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ABANDONNÉS  (ENFANTS). —  V.  Enfants  assis- 
tés,Enfants  moralement  abandonnés.  Orphelinats. 

ABAQUii-  —  Nom  donné  au  plus  ancien  instru- 
ment de  calcul  usuel  connu  en  Europe.  Les  Grecs, 
et  après  eux  les  Romains,  se  servaient,  pour 
compter,  soit  dans  les  écoles,  soit  dans  la  vie 
domestique,  d'une  tablette  en  bois,  en  métal  ou  en 
marbre,  sur  laquelle  des  divisions  parallèles,  tra- 
cées d'avance,  séparaient  les  divers  ordres  d'unités. 
Dans  l'abaque  le  plus  simple,  on  posait  dans  chaque 
compartiment  autant  de  petits  cailloux  qu'on  vou- 
lait exprimer  d'unités  de  cet  ordre.  Dans  d'autres 
on  écrivait  sur  une  mince  couche  de  sable. 

Dans  un  abaque  romain  conservé  au  Musée 
Kircher  à  Rome,  il  y  a  sept  rainures  parallèles 
(de  1  à  un  million)  ;  dans  chacune  peuvent  glisser 
de  haut  en  bas  5  petits  boutons  valant  1,  et  de 
bas  en  haut  un  bouton  un  peu  plus  gros,  va- 
lant 5  :  on  pouvait  donc,  en  les  rapprochant, 
énoncer  tous  les  nombres  de  1  à  10.  Deux  rainures 
supplémentaires,  à  gauche,  étaient  destinées  aux 
fractions  et  disposées  de  façon  à  compter  non  plus 
par  10,  mais  par  12,  l'once  romaine  étant  le  dou- 
zième de  l'as. 

Sous  toutes  ces  formes,  l'abaque  reposait,  ainsi 
que  Humboldt  l'a  remarqué,  sur  le  principe  fonda- 
mental de  la  numération  écrite,  la  valeur  de  posi- 
tion des  chiffres.  Il  était  indispensable  tant  que  le 
zéro  n'était  pas  inventé. 

Par  extension  on  nomma  aussi  abaques  diverses 
tables  de  calcul,  dont  la  plus  célèbre  est  celle  de 
Pythagore.  L'abaque  primitif  se  retrouve  encore  en 
Russie,  où  il  paraît  avoir  été  importé  d'Orient,  et 
d'où  il  nous  est  venu  au  commencement  de  ce  siècle 
(V.  Boulier). 

ABBATIALES  (Écoles).  —  L'école  abbatiale  était 
une  école  spéciale,  exclusivement  réservée  à  l'in- 
struction supérieure  des  novices  et  surtout  des 
profès,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  ayant  terminé  le 
temps  de  probation,  avaient  été  admis  à  faire  une 
profession  solennelle.  Il  ne  faut  pas  la  confondre, 
comme  on  le  fait  trop  souvent,  avec  l'école  claustrale 
ou  monacale,  qui,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  du 
monastère,  donnait,  à  tous  les  degrés,  une  instruc- 
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tion  gratuite  ou  rétribuée  aux  enfants  destinés  soit 
à  la  cléricature,  soit  aux  carrières  civiles. 

L'abbé,  dans  le  sens  canonique  du  mot,  est  celui 
qui  a  été  élu  pour  père  et  seigneur  par  les  re- 
ligieux :  sa  juridiction,  dit  un  savant  bénédictin, 
n'est  pas  seulement  quasi-épiscopale,  elle  est  môme 
quasi-papale.  Il  est  le  chef  de  l'école,  il  doit  y 
consacrer  au  moins  trois  heures  chaque  jour. 

Les  constitutions  des  congrégations  religieuses 
donnent  des  indications  précises  sur  les  études,  les 
programmes,  les  méthodes,  le  régime  intérieur  de 
ces  écoles,  qui  ont  fourni  à  l'Eglise  des  orateurs, 
des   docteurs,   des  pontifes   et  des  saints. 

Après  le  cours  de  théologie,  qui  est  le  couronne- 
ment obligé  des  études  des  novices,  l'abbé  décide 
à  quel  genre  de  travail  le  profès  devra  se  livrer  ; 
il  apprécie  pour  cela  les  aptitudes,  la  vocation  de 
chacun.  Les  uns  étudieront  les  belles-lettres,  la 
rhétorique,  la  philosophie  ;  les  autres,  les  mathé- 
matiques, la  géographie,  la  chronologie,  l'astro- 
nomie ;  tous  cultiveront  les  saintes  Tentures  et 
les  Pères  de  l'Eglise.  Ceux  qui  se  destinent  aux 
lettres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  liront  et  ap- 
prendront par  cœur  des  textes  choisis  de  Cicéron, 
de  Virgile,  d'Horace.  —  Chaque  année,  en  présence 
des  visiteurs,  il  y  aura  de  sérieux  examens  ;  les 
épreuves  pour  chacun  ne  dureront  pas  moins  d'une 
heure  ;  le  jury  se  composera  de  trois  professeurs. 
—  Le  prix  de  la  science  est  tel,  que  l'on  dispen- 
sera les  élèves  des  travaux  intérieurs  et  des  offices 
nocturnes;  mais,  dès  quatre  heures  du  matin,  on 
les  éveillera,  afin  qu'ils  puissent  vaquer  à  leurs 
études. 

De  ce  rapide  exposé  il  nous  paraît  ressortir  qu'il 
n'y  avait  rien  ni  d'élémentaire  ni  de  populaire  dans 
les  écoles  abbatiales.  Et  si  nous  avons  cru  nécessaire 
de  leur  consacrer  quelques  lignes  dans  ce  diction- 
naire d'instruction  primaire,  c'est  autant  pour  rec- 
tifier une  opinion  erronée  que  pour  définir  le  sens 
pédagogique  du  mot.  [L.  Maggiolo.] 

ABBOTT  (John).  —  Pédagogue  américain,  né  à 
Brunswick  (Maine),  en  1805,  mort  à  Fair-Haven 
(Connecticut),  le  17  juin  1877.  Il  était  le  second  de 
cinq  frères  qui  ont  rendu  de  signalés  services  à 
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l'éducation  américaine.  John  Abbott  remplit  les 
fonctions  de  ministre  dans  plusieurs  paroisses  du 
Massachusetts  ;  dans  l'une  d'elles  il  créa  une  associa- 
tion maternelle,  à  laquelle  il  fit  un  certain  nombre 
de  conférences  sur  les  devoirs  des  mères  dans  l'édu- 
cation. Ces  conférences  formèrent  un  volume  qui, 
publié  pour  la  première  fois  en  1833,  eut  un  succès 
universel  et  fut  successivement  traduit  en  presque 
toutes  les  langues,  même  en  plusieurs  dialectes  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique.  C'est  le  célèbre  ouvrage  in- 
titulé Mother  at  home,  dont  on  trouvera  l'analyse 
au  mot  Mère  de  famille.  Peu  après,  John  Abbott  se 
joignit  à  son  frère  Jacob,  qui,  auteur  lui-môme  de 
livres  scolaires  très-estimés,  avait  fondé  l'école  de 
Mont-Vernon  à  Boston.  Cette  école  devint  bientôt 
célèbre  par  un  mode  nouveau  de  discipline  :  tous 
les  règlements  de  l'école  étaient  établis  par  les  élè- 
ves eux-mêmes,  qui  en  surveillaient  l'exécution. 
John,  Jacob  et  deux  de  leurs  frères  fondèrent  en- 
suite à  New-York  sur  un  plus  grand  pied  le  «  Spin- 
gler  institute  »,  une  des  premières  tentatives  pour 
organiser  l'enseignement  secondaire  des  femmes. 
Mais,  le  goût  de  la  littérature  l'emportant,  John  et 
Jacob  Abbott  abandonnèrent  la  direction  de  cette 
école  pour  publier,  chez  les  éditeurs  Harpcr,  de  New- 
York,  une  série  d'ouvrages  populaires  et  scolaires 
qui  obtinrent  rapidement  le  plus  vif  succès.  Parmi 
ceux  de  John,  les  plus  renommés  sont  ses  histoires 
de  Napoléon  Bonaparte,  de  la  Révolution  française, 
de  Frédéric  le  Grand  et  des  divers  Etats  de  l'Union. 
Son  frère  Jacob  a  écrit  aussi  un  grand  nombre  de 
manuels  d'histoire  ancienne  et  moderne  aujourd'hui 
très-répandus  dans  les  écoles,  et  d'excellentes  bio- 
graphies historiques  où,  groupant  l'histoire  géné- 
rale autour  de  quelques  figures  marquantes,  il  ex- 
celle à  donner  sous  une  forme  attrayante  les  éléments 
d'une  solide  instruction.  Les  diverses  séries  d'ou- 
vrages historiques,  scientifiques  et  simplement  ré- 
créatifs des  frères  Abbott  forment  toute  une  biblio- 
thèque précieuse  pour  la  jeunesse. 

ABÉCÉDAlKE.  —  Ce  mot,  composé  du  nom  des 
quatre  premières  lettres  de  l'alphabet,  et  de  la  ter- 
minaison aire,  désigne  le  petit  livre  dont  on  se 
sert  pour  apprendre  à  lire  les  lettres.  On  le  con- 
fond souvent  avec  le  Syllabaire  (V.  ce  mot),  qui 
est  proprement  la  partie  du  premier  livre  de  lec- 
ture où  les  lettres  sont  réunies  en  syllabes.  Pour 
abréger,  on  dit  aussi  Yabc  ou  Yabcd. 

Vabc  ou  Yabécédaire,  ce  commencement  obligé 
de  l'enseignement  par  les  livres,  a  été  de  tout  temps 
en  usage  dans  les  écoles,  sous  forme  de  livret  ou 
de  tableaux. 

C'est  ainsi  que,  dans  un  document  du  quinzième 
siècle,  contenant  la  liste  des  livres  dont  se  compo- 
sait la  bibliothèque  d'écolier  de  Charles,  duc  de 
Berry,  prince  du  sang  de  France,  et  de  son  frère 
aîné,  le  dauphin,  qui  fut  plus  tard  Louis  XI,  on 
trouve  mentionné,  en  tête  de  cinq  autres  ouvrages 
classiques  d'alors,  «  ung  A  B.C,  prins  et  achepté  de 
maistre  Jehan  Majoris,  chantre  de  Saint-Martin  de 
Tours,  pour  faire  apprendre  en  iceulx  mondit  sieur 
Charles  »,  le  tout  «  bien  escript  en  beau  parche- 
min et  richement  enluminé  ». 

L'abécédaire  portait  souvent,  à  partir  du  quin- 
zième siècl°,  le  nom  de  Croix  de  par  Dieu  ou  Croix 
de  Jésus,  parce  que  le  titre  en  était  orné  d'une 
croix  qui  se  nommait  Croix  de  par  Dieu,  c'est- 
à-dire  faite  au  nom  de  Dieu  (on  devrait  écrire  : 
de  part  Dieu,  de  parte  l<ei).  «  C'est  un  homme,  dit 
l'apothicaire  à  Eraste,  dans  M.  de  I  ourceaugnac, 
qui  sait  la  médecine  à  fond,  comme  je  sais  ma 
Croix  de  par  Dieu  facte  I,  scène  vu).  » 

Un  recueil  datant  des  premières  années  du 
xvin»  siècle  (  1 722),  l' Ecole  paroissiale,  sorte  de  di- 
rection pour  les  maîtres  des  petites  écoles,  dédiée 
«  à  monsieur  le  chantre  de  l'église  de  Paris,  col- 
lateur,  juge  et  directeur  des  petites  écoles,  tant  en 
la  Ville,  Cité  et  Université  que  Faux-bourg  et  ban- 
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lieuë  de  Paris  »,  montre  quelle  était  alors  «  la 
façon  du  premier  alphabet  »  en  usage  dans  ces 
écoles.  C'était  un  petit  livre  de  quatre  ou  six  feuil- 
lets. Sur  la  première  page  étaient  tracées  «  les 
vingt-trois  lettres  communes  de  l'alphabet  »  ;  le 
même  alphabet  était  ensuite  mis  à  rebours,  com- 
mançant  par  la  dernière,  z,  et  finissant  par  la  pre- 
mière, a.  La  seconde  page  contenait  «  les  vingt- 
trois  lettres  capitales,  qui  servent  à  marquer  la 
première  lettre  des  périodes  et  des  noms  pro- 
pres » ,  puis  le  même  alphabet  mis  à  rebours.  Ve- 
naient ensuite,  à  la  troisième  page,  les  vingt-qua- 
tre lettres  «  italiennes  »  (italiques),  «  pour  distin- 
guer par  caractères  la  diversité  des  mots  latins  et 
françois  mêlés  ensemble,  ou  les  titres  des  chapi- 
tres ou  des  articles  »  ;  à  la  quatrième  page,  les 
ligatures  de  quelques  lettres  «  qui  de  plusieurs 
composent  un  caractère  »,  comme  ff  (ss),  fl  (si),  ff, 
fi,  fil,  ft)  (sb)  ft  (st),  et  les  abbréviatures  (il  y  en 
avait  encore  un  certain  nombre  dans  les  livres  que 
l'on  imprimait  au  commencement  du  xvme  siècle, 
et  il  fallait  que  les  enfants  pussent  lire  dans  les 
vieux  textes)  ;  à  la  cinquième  et  à  la  sixième  page, 
deux  alphabets  des  anciens  caractères  gothiques, 
«  qui,  pour  n'être  pas  enseignés  aux  petits  enfants, 
ne  peuvent  se  servir  des  livres  qui  se  trouvent  en 
grande  quantité,  écrits  etimprimés  en  cette  forme  »; 
une  page  contenant  les  lettres  gothiques  commu- 
nes, avec  ligatures  et  abréviations  ;  et  la  dernière, 
les  lettres  majuscules  ou  capitales. 

«  Pour  bien  montrer  les  lettres,  dit  l'auteur  ano- 
nyme de  Y  Ecole  paroissiale,  il  faut  faire  commen- 
cer les  enfans  à  bien  faire  le  signe  de  la  croix, 
puis,  avec  une  petite  touche  d'un  bout  de  plume, 
et  non  pas  de  fer  ou  de  cuivre,  ce  qui  gâte  et  dé- 
chire les  livrets,  le  maître  leur  fera  tenir  le  livret 
par  le  milieu,  de  la  main  gauche,  et  la  touche  de  la 
droite.  Après,  les  ayant  encouragés  à  bien  appren- 
dre, il  leur  montrera  les  trois  ou  quatre  premières 
lettres  à  la  première  leçon,  leur  faisant  répéter 
trois  ou  quatre  fois  ;  puis,  les  prenant  à  rebours, 
leur  fera  montrer  avec  la  touche  et  nommer  ces 
trois  ou  quatre  lettres,  et  ensuite  les  donnera  à 
leur  officier  (sorte  de  moniteur)  pour  avoir  soin  de 
leur  faire  répéter  leur  leçon,  et  apprendre  les  trois 
ou  quatre  suivantes.  A  la  seconde  leçon,  il  leur  doit 
faire  répéter  la  première  ;  et,  s'ils  la  sçavent  bien, 
c'est-à-dire  qu'ils  connaissent  et  nomment  bien  les 
lettres,  il  leur  fera  répéter  quatre  autres  lettres  en 
suivant;  et  ainsi  les  donnera  à  faire  réciter  la  pre- 
mière et  la  seconde  leçon  à  leur  officier,  et  ensuite 
en  apprendre  une  autre  pour  le  jour  suivant,  faisant 
toujours  répéter  toutes  les  lettres  précédentes, 
avant  que  de  leur  en  faire  apprendre  de  nouvelles. 
Quand  il  leur  aura  bien  fait  comprendre,  connoistre 
et  nommer  toutes  les  lettres  de  l'alphabet,  il  leur 
fera  dire  à  rebours,  puis  leur  fera  toucher  et 
nommer  tantôt  une  lettre  au  milieu,  tantôt  à  la 
fin,  tantôt  au  commencement.  Et  quand  ils  sçau- 
ront  bien  ce  premier  alphabet,  il  passera  à  leur 
faire  apprendre  les  autres,  les  abbréviations  et 
ligatures,  selon  la  môme  méthode.  Le  maistre  se 
gardera  bien  d'épouvanter  les  petits  enfans  dans 
ce  commencement,  se  souvenant  de  la  mansué- 
tude avec  laquelle  Notre-Seigneur  recevoit  les 
enfans,  leur   témoignant  de  l'amour.  » 

Il  fallait,  en  effet,  bien  de  la  mansuétude  au 
maître,  et  il  fallait  aussi  bien  de  la  patience  à  l'en- 
fant pour  résister  à  ces  longueurs  d'un  enseigne- 
ment qui  devait  lui  demander  bien  des  journées 
avant  de  le  conduire  à  assembler  la  moindre  syl- 
labe et  à  former  le  moindre  mot. 

La  Cojuluite  des  écols  chrétiennes,  de  J.-B.  de 
La  Salle  *,  dont  la  première  édition  parut  quelque 
temps  après  la  mort  du  vénérable  instituteur 
(1719;,  contient  l'indication  d'un  premier  apprentis- 
sage de  la  lecture  un  peu  plus  expéditif. 

A  l'enseignement  individuel  que  préconise  YÉ- 
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cote  paroissiale,  de  la  Salle  substitue  l'enseigne- 
ment simultané  ;  des  tableaux,  par  conséquent, 
viennent  prendre  la  place  du  livret,  et  ces  tableaux 
sont  relativement  moins  surchargés. 

«  Les  écoliers  qui  n'ont  encore  rien  appris,  dit 
la  Conduite,  ne  se  serviront  pas  de  livre  pour  lire 
jusqu'à  ce  qu'ils  commencent  à  bien  épeler  des 
syllabes  de  deux  et  trois  lettres. 

»  Pour  ce  sujet,  dans  la  première  classe  (celle  des 
commençants)  il  y  aura  deux  grandes  tables  atta- 
chées à  la  muraille,  à  la  hauteur  de  six  à  sept  pieds 
à  prendre  depuis  le  haut  des  tables  jusqu'à  terre. 
L'une  des  tables  sera  remplie  de  simples  lettres 
petites  et  grandes,  diphthongues  et  lettres  liées,  et 
l'autre  des  syllabes  à  deux  et  trois  lettres.  » 

U  abécédaire  (Ier tableau)  est  disposé  comme  suit: 
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se 
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ft 

n 

ff 

m 

ffl 

fi 

Même  méthode  d'ailleurs,  ou  à  peu  près,  que 
dans  YÉcole  paroissiale. 

«  Tous  les  écoliers  qui  liront  dans  l'alphabet 
n'auront  pour  leçon  qu'une  ligne  des  petites  ou  des 
grandes  lettres,  et  ne  liront  point  à  la  ligne  sui- 
vante qu'ils  ne  sçachent  bien  celle  qu'ils  ont  à  ap- 
prendre; afin  cependant  qu'ils  n'oublient  pas  les 
lignes  précédentes  qu'ils  auront  apprises,  ils  sui- 
vront et  diront  bas,  regardant  avec  attention  les 
lettres  que  prononcera  haut  celui  qui  lit.  Chaque 
écolier  de  cette  leçon  lira  seul  et  en  particulier  au 
moins  trois  fois  toutes  les  lettres  petites  et  grandes 
de  la  ligne  qu'il  a  pour  leçon,  une  fois  de  suite  et 
les  deux  autres  fois  sans  ordre,  afin  de  ne  les  pas 
sçavoir  seulement  par  routine. 

»  Lorsqu'un  écolier  ne  sçaura  pas  dire  une  lettre, 
si  c'est  la  petite,  le  maistre  lui  montrera  la  grande 
qui  se  nomme  de  même,  et  s'il  ne  sçait  ni  l'une  ni 
l'autre,  il  la  fera  dire  par  un  qui  la  sçache  bien,  et 
quelquefois  même  qui  ne  soit  pas  de  la  même  le- 
çon, et  il  ne  souffrira  pas  qu'un  écolier  nomme  plus 
de  deux  fois  une  lettre  pour  une  autre,  comme  se- 
roit  de  dire  b,  g,  p,  pour  dire  d,  et  ainsi  des  autres. 

»  Lorsque  quelqu'un  aura  de  la  peine  à  retenir 
une  lettre,  il  la  lui  faudra  faire  répéter  plusieurs 
fois  de  suite,  et  on  ne  le  changera  point  de  ligne 
qu'il  ne  sçache  parfaitement  cette  lettre  aussi  bien 
que  les  autres. 

»  Quand  un  écolier  aura  appris  toutes  les  lignes 
de  l'alphabet,  avant  que  de  le  mettre  aux  syllabes, 
il  aura  pour  leçon  jusqu'à  la  fin  du  mois  l'alphabet 
tout  entier,  dont  on  lui  fera  lire  les  lettres  sans 
aucun  ordre,  afin  de  connoître  s'il  les  sçait  toutes  ; 
il  ne  sera  point  changé  de  cette  leçon  qu'il  ne  sça- 
che toutes  les  lettres  très-particulièrement. 

»  Il  faut  remarquer  qu'il  est  dune  très-grande 
conséquence  de  ne  pas  faire  cesser  un  écolier  d'ap- 
prendre l'alphabet,  qu'il  ne  le  sçache  très-parfaite- 
ment ;  car  sans  cela  il  ne  pourra  jamais  sçavoir 
bien  lire,  et  les  maistres  qui  en  seront  chargés 
dans  la  suite  en  auront  bien  de  la  peine.  » 

De  bonne  heure  on  a  cherché  les  moyens  d'a- 
bréger et  de  simplifier  ce  premier  travail  de  la 
lecture,  si  pénible  pour  l'enfant. 

C'est  cette  pensée  qui  fit  inventer  ou  retrouver 
à  Pascal  la  méthode  de  la  nouvelle  appellation  des 
lettres  (V.  Lecture,  p.  1537,  et  Pascal),  dont  le  ré- 
sultat devait  être  de  faire  marcher  de  front  aussi 
vite  que  possible  l'étude  de  l'abécédaire  et  celle  du 
syllabaire,  en  faisant  connaître   d'abord  à  l'enfant 


les  sons  pleins  ou  voyelles  et  en  l'accoutumant  à  y 
joindre  les  articulations  ramenées  £.  leur  valeur 
phonétique  réelle  ou  à  peu  près. 

Malheureusement,  cette  méthode,  bien  que  si- 
gnalée dans  la  Grammaire  générale,  et  hautement 
approuvée  par  Duclos  (1756),  par  Domergue  '1796), 
ne  paraît  guère  avoir  été  mise  en  pratique  que 
dans  l'enceinte  même  de  Port-Royal,  où  on  en 
avait  fait  l'essai,  ainsi  que  l'atteste  une  lettre  de 
la  sœur  Sainte-Euphémie  Jacqueline  Pascal',  char- 
gée de  la  direction  des  petites  écoles  des  solitaires. 
C'est  de  notre  temps  seulement  que  l'invention  de 
Pascal  a  été  estimée  à  sa  valeur. 

D'autres  ont  voulu  substituer  à  l'abécédaire  pri- 
mitif en  livret  ou  en  tableaux  des  moyens  d'appren- 
dre les  lettres  destinés  à  mettre  en  œuvre  la  cu- 
riosité et  l'imagination  des  enfants. 

On  s'est  servi,  par  exemple,  de  figures  en  bois 
ou  en  ivoire  représentant  des  lettres,  que  l'enfant 
peut  toucher,  regarder,  nommer.  Quintilien  dit  que 
ce  moyen  était  connu  de  son  temps,  et  saint  Jé- 
rôme, dans  sa  Lettre  à  Lseta,  le  recommande. 

Rollin,  persuadé  que  la  lecture  devrait  n'être 
pour  les  enfants  «  qu'un  jeu  et  un  amusement  »  et 
que  «  cela  n'est  pas  si  difficile  qu'on  le  pense  », 
est  d'avis  qu'on  peut  «  écrire  proprement  les  let- 
tres sur  différentes  cartes,  afin  qu'ils  puissent  les 
manier,  et  les  accoutumer  à  jeter  ces  cartes  sur 
une  table,  en  nommant  la  lettre  qui  se  présente  ». 
«  Il  y  a  des  maîtres,  dit-il  encore,  qui  se  servent 
de  deux  boules  de  bois  ou  d'ivoire,  dont  ils  font 
tailler  la  première  à  cinq  facettes,  sur  chacune 
desquelles  ils  écrivent  une  voyelle.  Ils  font  tailler 
la  seconde  à  dix-huit  facettes,  sur  chacune  des- 
quelles est  une  consonne.  L'enfant  jette  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  boules,  et  s'accoutume  à  nom- 
mer la  lettre  qui  paraît  en  haut.  Puis,  les  jetant 
l'une  et  l'autre  ensemble,  il  s'accoutume  de  même 
à  assembler  la  consonne  et  la  voyelle. 

Outre  ces  jeux,  plutôt  faits  pour  la  famille  que 
pour  l'école,  Rollin  décrit  encore  le  bureau  typo- 
graphique* de  Louis  Dumas*. 

Mentionnons  encore  parmi  les  moyens  imaginés 
pour  faciliter  l'étude  des  lettres  :  les  abécédaires 
illustrés  ou  alphabets  en  images,  qui  mettent  la 
lettre  à  apprendre  en  regard  d'un  objet  bien  connu 
dont  le  nom  commence  par  cette  lettre;  —  les  pro- 
cédés de  la  méthode  phonomimiaue*  de  M.  Gros- 
selin*,  qui  joint  le  geste  à  la  voix  par  une  sorte 
d'onomatopée  en  action;  —  enfin  ceux  de  la  mé- 
thode simultanée  d'écriture-lccture*,  qui  apprend 
à  lire  les  lettres  en  les  faisant  écrire. 

Quelque  procédé  qu'on  emploie,  le  but  à  atteindre 
est  de  conduire  l'élève  le  plus  rapidement  possible 
à  former  des  syllabes  et  des  mots.  Il  faut  donc,  au 
rebours  de  l'ancienne  méthode,  ne  pas  considérer, 
en  quelque  sorte,  l'abécédaire  comme  un  exercice 
à  part,  mais  se  presser  d'y  joindre  là  syllabation, 
et  en  appeler,  sous  les  formes  qui  paraîtront  les 
meilleures,  à  l'activité  personnelle,  à  la  curiosité 
de  l'enfant.  [Ch.  Defodon.] 

ABEILLE  (L').  —  Revue  pédagogique  mensuelle, 
fondée,  en  185s,  par  M.  Th.  Braun,  professeur  de 
pédagogie  et  de  méthodologie  à  l'Ecole  normale  de 
l'Etat  à  Nivelles  Belgique),  actuellement  inspec- 
teur des  écoles  normales.  L'Abeille,  qui  a  atteint 
en  1885  sa  30e  année  d'existence,  comprend  deux 
parties  :  la  première  est  consacrée  aux  questions 
de  pédagogie,  de  méthode,  de  didactique;  la  se- 
conde reproduit  les  documents  officiels  Cette  revue 
reçoit  un  subside  du  gouvernement.  Elle  est,  avec 
Le  Progrès*,  publié  par  la  Société  centrale  des 
instituteurs  belles,  l'un  des  principaux  organes  de 
renseignement  élémentaire  en  Belgique. 

ABELARD.  -  V.  Moyen  âge,  Hcolastique. 

ABONNEMENT.  —  On  appelle  abo?inement,  dans 
le  langage  administratif,  une  convention  faite  entre 
l'administration  et  les  contribuables  et  pir  laquelle 
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on  fixe  à  une  somme  déterminée  et  pour  un  temps 
limité  le  montant  de  certains  droits  éventuels  à 
la  charge  des  contribuables.  L'abonnement  permet 
d'éviter  les  nombreuses  formalités  qu'entraînerait 
la  perception  au  détail. 

1.  Législation.  —  Le  système  de  l'abonnement 
était  employé  dans  l'enseignement  primaire  pour  le 
paiement  de  la  rétribution  scolaire. 

Depuis  que  la  loi  du  16  juin  1881  a  établi  la 
gratuité,  les  prescriptions  relatives  à  l'abonnement 
n'ont  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Nous  les 
donnons  néanmoins  à  titre  de  renseignement  his- 
torique. 

Les  percepteurs  municipaux  devaient  tenir  un 
registre  d'abonnement,  mais  ce  registre  n'était 
dressé  «  que  pour  des  abonnements  finissant  au 
31  décembre.  Toute  autre  échéance  ne  pourrait 
être  admise  sans  laisser  un  vaste  champ  à  la  con- 
fusion. Tout  parent  qui  ne  sera  pas  abonné  au 
commencement  de  l'année  et  qui  ne  présen- 
tera son  enfant  à  l'école  qu'en  avril  ou  en  mai, 
par  exemple,  aura  à  choisir  entre  le  paiement 
de  l'abonnement  entier  pour  l'année  ou  le  paie- 
ment de  la  rétribution  par  mois.  »  (Cire.  5  décem- 
bre 1860.) 

La  somme  annuelle  ainsi  donnée  pour  l'écolage 
était  un  peu  moins  forte  qu'elle  ne  l'aurait  été  si  la 
rétribution  eût  été  payée  mois  par  mois,  mais  elle 
était  due  pour  l'année  entière,  lors  même  que  l'en- 
fant se  fût  absenté  de  l'école,  ce  qui  arrivait  trop 
souvent  pendant  les  mois  d'été.  En  recommandant 
ce  système,  1  administration  de  l'instruction  publi- 
que avait  eu  surtout  pour  but  de  combattre  la 
désertion  des  écoles  communales  à  certaines  épo- 
ques de  l'année  ;  en  effet,  les  familles  qui  s'étaient 
engagées  à  un  sacrifice  annuel  devaient  désirer  que 
leurs  enfants  en  profitassent  chaque  jour. 

L'abonnement  donnait  à  reniant  le  droit  de  fré- 
quenter l'école  communale  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née, quelles  que  fussent  les  circonstances  qui  so 
produiraient  dans  la  commune  ;  mais,  en  revanche, 
le  décès  même  d'un  élève  abonné  ne  libérait  pas  les 
parents  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  l'abonne- 
ment. Si  les  parents  étaient  dans  la  gêne,  ils  pou 
vaient  adresser  au  préfet  une  demande  en  dé- 
charge ;  mais  l'instituteur  devait  maintenir  l'enfant 
sur  le  rôle  tant  que  la  décharge  n'avait  pas  été 
accordée. 

Aucune  défalcation  ne  pouvait  être  faite  par 
l'instituteur  sur  le  prix  de  l'abonnement,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût. 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  il  exis- 
tait plusieurs  taux  d'abonnement  correspondant 
à  l'âge  des  élèves  au  jour  de  leur  entrée  à  1  école. 
L'année  suivante,  l'élève  était  porté  dans  la  caté- 
gorie correspondante  à  l'âge  qu'il  avait  atteint. 

[E.  de  Resbecq.] 

3.  Historique.  —  L'institution  de  l'abonnement 
était  née  d'une  expérience  qu'on  avait  pu  faire 
partout,  notamment  dans  les  campagnes.  L'art.  26 
du  décr.  du  7  oct.  18â0  déchargeait  les  parents  de 
la  rétribution  scolaire  non  pas  à  partir  du  jour  où 
l'enfant  quitte  l'école,  mais  seulement  à  partir  «du 
premier  jour  du  mois  suivant  ».  Eu  d'autres  termes, 
«  tout  mois  commencé  était  dû  en  eutier.  »  On 
constata  que  cette  disposition  avait  un  effet  très 
sensible  sur  la  conduite  des  parents  :  ils  veillaient, 
à  l'assiduité  de  leurs  enfants  pendant  le  mois  pour 
lequel  ils  étaient  obligés  de  payer  quanti  même, 
et,  en  outre,  ils  ne  les  retiraient  pas  de  l'école, 
quelquefois  malgré  des  besoins  pressants,  avant 
que  ce  mois  fût  entièrement  écoulé.  Cette  remarque 
amena  la  pensée  de  substituer  un  taux  annuel  de 
rétribution  au  taux  mensuel,  d'abonner  un  enfant 
à  l'école  moyennant  une  somme  que  ses  parents 
s'engageraient  à  payer  nonobstant  les  absences  et 
les  interruptions. 

Mais,  d'une  part,  à  défaut  d'une  disposition  spé- 
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ciale  de  la  loi,  l'acquiescement  des  familles  devait 
rester  entièrement  libre  :  de  là  l'envoi  dans  les 
écoles  d'un  registre  destiné  à  recevoir  l'expression 
écrite  de  leur  volonté  et  l'engagement  qu'ils  pre- 
naient en  conséquence  (registre  d'abonnement 
annexé  à  la  cire,  du  5  déc.  1860).  D'autre  part,  il 
fallait  que  l'abonnement  offrit  aux  familles  un 
avantage  sérieux,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  l'instituteur.  C'est  ce  qu'obtinrent  les  conseils 
départementaux,  en  fixant  deux  taux  de  rétribution  : 
an  taux  mensuel  répondant  aux  prescriptions  pri- 
mitives de  la  loi,  et  un  taux  annuel  permettant 
d'appliquer  le  nouveau  mode,  l'abonnement.  Ces 
deux  taux  furent  combinés  de  telle  sorte  que  le 
père  de  famille,  en  se  ménageant,  au  moyen  de 
l'abonnement,  la  faculté  d'envoyer  son  enfant  toute 
l'année  à  l'école,  dépensât  à  peine  quelques  francs 
de  plus  qu'en  la  lui  faisant  seulement  fréquenter 
six  ou  sept  mois  sous  le  régime  du  taux  mensuel; 
de  telle  sorte  aussi  que  l'instituteur,  le  département 
et  l'Etat,  pussent  regagner  sur  les  enfants  qui  étaient 
dans  l'habitude  de  demeurer  absents  durant  quatre, 
cinq  ou  même  six  mois,  ce  que  leur  ferait  perdre 
l'infériorité  du  taux  d'abonnement  que  les  enfants 
assidus  s'empresseraient  d'adopter. 

Le  créateur  du  système  de  l'abonnement  scolaire 
en  France  fut  M.  Camille  Villemereux,  aujourd'hui 
inspecteur  général  honoraire  de  l'instruction  publi- 
que, auquel  sont  dues  en  outre  d'importantes  sim- 
plifications apportées,  en  18.S9,  à  la  comptabilité  de 
l'instruction  primaire.  M.  Villemereux  commença 
l'essai  de  l'abonnement  en  1S.S5  et  1856  dans  le  dé- 
partement du  Loiret;  il  en  obtint  comme  résultat 
immédiat  une  augmentation  considérable  dans  les 
mois  de  présence  à  l'école,  sans  que  le  produit  de 
la  rétribution  y  perdît,  tant  s'en  faut. 

Du  Loiret,  l'abonnement  scolaire  gagna  de  proche 
en  proche  et  fit  rapidement  son  chemin,  car,  dans 
sa  circulaire  du  5  décembre  1*60,  M.  Rouland,  en 
lui  donnant  la  consécration  officielle,  déclare  «  qu'il 
s'est  généralisé  ». 

C'est  qu'en  effet  le  système  d'abonnement  pré- 
sentait des  avantages  sérieux.  Sans  compliquer  en 
rien  les  écritures,  —  le  montant  en  était  inscrit  avec 
la  plus  grande  facilité  sur  les  rôles  et  sur  le  registre 
matricule  pour  être  ensuite  perçu  par  douzièmes 
dans  la  forme  ordinaire,  —  sans  diminuer  les  res- 
sources de  l'école,  sans  gêner  la  liberté  des  parents, 
il  a  exercé  l'influence  la  plus  heureuse  sur  la  fré- 
quentation de  l'école  :  une  fois  l'engagement  pris 
d'acquitter  le  taux  annuel  de  rétribution,  le  père 
de  famille  avait  de  puissantes  raisons  pour  ne  pas 
déranger  son  enfant  sans  motif  grave.  C'est  l'o6/i- 
gation  anticipée  qu'il  s'était  imposée,  la  meilleure, 
puisqu'il  en  trouvait  la  sanction  dans  son  propre 
intérêt  et  que  chaque  jour  d'absence  qu'il  tolérait 
ou  qu'il  autorisait  était  un  vol  qu'il  se  faisait  à 
lui-même.  Aussi  l'abonnement  est-il  resté,  jus- 
qu'en 1881,  le  modèle  plus  avantageux,  pour  toutes 
les  parties,  de  percevoir  la  rétribution  scolaire. 

[E.  Brouard.] 

ABRAHAMSON  (Chevalier  d').  —  Fondateur  de 
l'enseignement  mutuel  en  Danemark.  Il  créa  de  ses 
deniers  en  •  8 1 9  la  première  école-modèle  d'ensei- 
gnement mutuel  et,  avec  le  concours  dévoué  de  l'évê- 
que  islandais  Monster,  propagea  la  nouvelle  mé- 
thode et  obtint  les  encouragements  du  roi  :  l'or- 
donnance du  3  septembre  182*2,  sans  imposer 
l'enseignement  mutuel,  l'introduisait  dans  les  sémi- 
naires normaux  et  lui  assurait  l'appui  déclaré  de 
l'administration. 

La  commission  royale  dont  Abrahamson  était 
l'âme  organisa  le  nouvel  enseignement,  en  régla 
tous  les  détails,  en  dressa,  par  des  recherches  en 
partie  originales,  l'histoire,  la  statistique  et  la  bi- 
bliographie dans  les  cinq  parties  du  monde.  Abra- 
hamson et  Monster  publièrent  de  1822  à  1829  en 
3  volumes  in-8°  le  résumé  de  leurs  travaux,  sous  le 
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titre  :  De  l'esprit  et  des  avnyitages  de  l'enseigne- 
ment mutuel  (en  langue  danoise,  sans  traduction 
française  à  notre  connaissance).  C'est  un  des  plus 
remarquables  ouvrages  parmi  ceux  qui  ont  inauguré 
en  Europe  dans  le  premier  tiers  de  ce  siècle,  cette 
série  d'études  internationales  sur  l'instruction  pri- 
maire, dont  firent  partie  les  Rapports  de  Lorain, 
de  Cousin,  de  Saint-Marc  Girardin,  de  Rendu,  etc. 
L'optimisme  avec  lequel  Abrahamson  envisage  le 
développement  de  l'enseignement  mutuel,  quelque 
excusable  qu'il  soit,  doit  rendre  circonspects  les 
statisticiens  et  les  pédagogues.  Il  comptait  au  com- 
mencement de  18^9  : 
En  Europe  10,600  écoles  et  4,500,000  élèves 
En  Asie  1,600    —  500,000     — 

En  Afrique  130    —  50,000     — 

En  Amérique    1,000    —  380,000     — 

En  Océanie  100    —  25,000     — 

Un  appendice  contient  (indication  bibliographique 
aujourd'hui  très-précieuse)  les  titres  des  ouvrages 
publiés  expressément  sur  l'enseignement  mutuel  ; 
il  en  cite  201  en  français,  1 89  en  anglais,  37  en 
danois,  3i  en  allemand,  6  en  espagnol,  etc. 

ABRÉVIATIONS.  —  Autrefois  la  connaissance 
des  abréviations  faisait  partie  intégrante  et  môme 
importante  des  études  nécessaires  à  tout  homme 
instruit.  Les  sigles  (mot  qui  lui-môme  est  une 
abréviation  de  singulx  litterse)  étaient  d'un  usage 
constant  dans  les  inscriptions  et  dans  les  manus- 
crits; l'imprimerie  en  conserva  d'abord  un  très- 
grand  nombre,  et  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'on  en 
réduisit  l'emploi.  Les  abréviations  qui  sont  encore 
de  nos  jours  généralement  usitées  sont  ou  bien  des 
signes  usuels  dont  l'interprétation  est  facile  et 
dont  chacun  est  tenu  de  savoir  la  clef,  ou  bien 
des  signes  conventionnels  spéciaux  à  certaines 
sciences.  Nous  ne  parlerons  que  de  celles  de  la 
première  espèce. 

Savoir  déchiffrer  ies  abréviations  les  plus  ordi- 
naires, celles  qu'emploient  le  commerce,  l'admi- 
nistration, la  poste,  celles  qu'on  est  exposé  à 
trouver  à  chaque  instant  dans  un  journal,  dans  une 
affiche,  dans  un  livre,  dans  une  lettre,  c'est  là  une 
de  ces  nombreuses  connaissances  usuelles  dont 
l'école  primaire  ne  doit  pas  négliger  de  munir  ses 
élèves.  Et  nous  approuvons  fort  les  tentatives  fai- 
tes notamment  dans  quelques  pays  du  nord  de 
l'Europe,  et  aussi  dans  bon  nombre  de  nos  écoles 
françaises,  pour  familiariser  l'enfant  avec  ces  faci- 
les hiéroglyphes.  Le  but  n'est  pas  seulement  de  lui 
en  apprendre  le  sens,  c'est  de  lui  apprendre  à  ne 
jamais  passer  devant  une  inscription  sans  se  de- 
mander ce  qu'elle  signifie.  L'important  n'est  pas 
qu'il  le  trouve,  c'est  qu'il  le  cherche  toujours. 
_  Un  maître  qui  ne  s'enferme  pas  dans  les  exer- 
cices scolaires  techniques  et  qui  veut  aussi  que 
les  enfants  sachent,  comme  on  dit,  se  retourner, 
ne  négligera  pas,  par  exemple,  de  leur  demander  ce 
que  veut  dire  cette  plaque  sur  une  maison  avec 
les  initiales  A.  M.  ou,  ce  qui  est  encore  plus  mys- 
térieux :  M.  A.  C.  L.  On  peut  être  sûr  que  l'enfant 
qui  saura  lire  Assurance  Mutuelle  ou  Maison  As- 
surée Contre  L'incendie  ne  manquera  pas  de  s'en 
faire  un  petit  triomphe  auprès  de  ses  parents  ;  et 
comme  il  ne  suffit  pas  de  savoir  le  mot  sans  com- 
prendre la  chose,  l'abréviation  sera  l'occasion  toute 
naturelle  d'une  petite  explication  sur  les  assu- 
rances. Un  autre  jour  ce  sera  l'inscription  «  breveté 
S.  G.  D.  G.  »  qui  servira  de  prétexte  pour  parler 
aux  enfants  des  brevets  d'invention  sans  garantie 
du  gouvernement. 

Nous  en  indiquons,  à  titre  d'exercices,  un  certain 
nombre  dans  notre  IIe  Partie,  au  mot  Abrévia- 
tions. 

Bien  que  généralement  la  solution  de  ces  petites 
énigmes  soit  aussi  agréable  aux  enfants  qu'elle 
leur  est  utile,  on  peut  se  permettre  d'en  relever 
encore  le  piquant  en  y  ajoutant  quelques  innocen- 


tes anecdotes.  Le  paysan  bordelais  qui  attendait 
depuis  deux  heures  dans  l'antichambre  du  Premier 
Président  Pierre  Pontac  et  qui,  interrogé  sur  le 
sens  des  quatre  P  inscrits  au  bas  du  portrait  de 
ce  magistrat,  répond  :  «  Cela  ne  peut  signifier  qu'une 
chose  :  Pauvre  Plaideur,  Prends  Patience,  »  a 
certainement  trouvé  un  trait  d'esprit  qui  méritait 
d'être  conservé.  Les  innombrables  anecdotes  du 
môme  genre  n'ont  pas  toutes  autant  de  sel,  mais 
il  en  est  qui  feront  toujours  rire  de  bon  cœur  un 
jeune  auditoire,  en  lui  inculquant  souvent  des 
idées  justes  sous  une  forme  badine.  C'est  là  un  de 
ces  mille  petits  moyens  qu'il  faut  savoir  ne  pas 
dédaigner  :  l'instruction  primaire  aura  toujours 
assez  d'épines  pour  qu'on  ne  craigne  pas  d'y  lais- 
ser épanouir  toutes  les  fleurs  qui  d'aventure  pour- 
ront éclore  sur  le  chemin. 

ABRÉVIATIVES  (Méthodes).  —  Ce  mot  rappelle 
à  la  fois  un  besoin  vivement  senti  à  notre  époque  et 
une  illusion  toujours  renaissante,  quoique  toujours 
déçue.  Il  faut  que  l'instituteur  ait  le  courage  de  le 
dire  à  ceux  qui  le  supplient  de  «  mener  l'enfant  par 
des  voies  rapides  »,  par  une  sorte  de  chemin  de  tra- 
verse :  il  n'y  a  pas  de  méthodes  abréviatives,  il  n'y 
a  qu'une  manière  de  gagner  du  temps,  c'est  de  le 
bien  employer.  (V.  Méthodes,  Organisation  péda- 
gogique, Emploi  du  temps,  Mode  d'enseignement.) 
Quant  aux  procédés  de  ces  cnarlatans  qui  s'enga- 
gent à  enseigner  la  lecture  en  huit  jours,  l'ortho- 
graphe en  vingt  leçons  et  autres  tours  de  force,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  et  c'est  un  devoir 
d'honnêteté  de  la  part  d'un  instituteur  de  faire 
entendre  aux  parents  qui  le  consultent  ce  qui  se 
cache  sous  ces  ridicules  promesses.  Les  inventeurs 
de  ces  méthodes  abréviatives  font  à  l'instruction 
populaire  le  même  tort  que  les  médecins  sans 
diplôme  à  la  santé  publique. 

ABSENCE  (Autorisation  d').  —  Les  recteurs 
peuvent  accorder,  à  condition  d'en  donner  aussitôt 
avis  au  ministre,  des  permissions  d'une  durée  de 
quinze  jours  aux  inspecteurs  primaires,  directeurs, 
directrices,  maîtres-adjoints  et  maîtresses-adjointes 
des  écoles  normales  primaires,  ainsi  qu'aux  délé- 
guées spéciales  pour  l'inspection  des  salles  d'a- 
sile. Toute  absence  d'une  plus  longue  durée  devra 
être  autorisée  par  décision  ministérielle.  (Cire.  31 
mai  1862.) 

Les  instituteurs  et  institutrices,  directrices  et 
sous-directrices  de  salles  d'asile  ne  pourront  ni  in- 
tervertir les  jours  de  classe,  ni  s'absenter,  même 
pour  un  jour,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  l'in- 
specteur primaire  et  sans  en  avoir  informé  les  au- 
torités locales.  Dans  les  circonstances  graves  et 
imprévues,  il  leur  suffira  d'obtenir  l'autorisation  du 
maire  et  du  curé.  Si  l'absence  doit  durer  plus  de 
huit  jours,  l'autorisation  du  préfet  est  nécessaire. 
(Règl.  mod.  17  août  1851,  art.  43.)  (V.  Congés.) 

[L.  Armagnac] 

ABSENCES.  —  Toujours  fâcheuses  dans  une  école, 
à  n'importe  quel  degré  d'enseignement,  les  absen- 
ces réitérées  d'un  élève  sont  particulièrement  graves 
dans  une  organisation  comme  celle  de  l'école  pri- 
maire. En  effet,  le  nombre  des  élèves  réunis  d'or- 
dinaire sous  la  direction  d'un  seul  maître  ne  per- 
met pas  de  reprendre  pour  chacun  d'eux  individuel- 
lement les  leçons  auxquelles  il  n'a  pas  assisté  ; 
l'enfant  a  d'ailleurs  tant  de  connaissances  diverses, 
mais  indispensables,  à  acquérir  et  dans  un  temps  si 
strictement  limité,  qu'il  est  presque  impossible  de 
combler  entièrement  les  lacunes  que  le  hasard  des 
absences  a  pu  apporter  dans  son  instruction  :  il 
faudrait  faire  de  nouvelles  dettes  pour  payer  les 
anciennes.  En  même  temps  que  les  absences  fré- 
quentes portent  ce  réel  préjudice  à  l'élève,  elles  ne 
sont  pas  moins  nuisibles  à  l'ensemble  de  la  classe  : 
elles  en  troublent  la  marche,  y  ralentissent  l'essor 
de  l'émulation,  y  compromettent  l'homogénéité  de 
l'enseignement  ;  elles  privent  le  maître  de  sa  plus 
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chère  satisfaction  et  de  sa  plus  légitime  récom- 
pense, qui  serait  de  voir  avancer  régulièrement 
dans  leurs  études,  non-seulement  l'élite,  mais  la 
totalité  de  ses  élèves. 

Aussi  s'est-on  préoccupé  partout  des  moyens  de 
réduire  le  nombre  des  absences.  Ces  moyens  varient 
naturellement  suivant  que  le  pays  a  ou  n'a  pas 
inscrit  dans  ses  lois  l'instruction  obligatoire.  On  va 
voir  qu'ils  peuvent  aller  de  la  simple  constatation  à 
la  répression  sévère  des  absences.  Quant  aux  ré- 
sultats obtenus  et  aux  remèdes  proposés,  V.  Appel, 
Fréquentation  scolaire,  Présences. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Conséquence  de  l'instruction 
obligatoire,  la  fréquentation  régulière  a  été,  dès  la 
fin  du  siècle  dernier,  l'objet  de  prescriptions  for- 
melles, mais  souvent  restées  sans  application.  Ce 
n'est  guère  que  dans  ces  vingt  dernières  années 
qu'on  a  entrepris  la  supputation  exacte  des  ab- 
sences et  imposé  par  des  règlements  généraux, 
d'une  part  aux  instituteurs  et  aux  autorités  locales, 
d'autre  part  aux  familles  elles-mêmes,  l'obligaU'on 
stricte  d'une  surveillance  minutieuse.  Dans  j  lu- 
sieurs  parties  de  l'empire,  l'enfant  absent  de  l'école 
où  il  est  inscrit  y  peut  être  ramené  par  un  agent 
municipal,  qui,  pour  prix  de  son  déplacement,  per- 
çoit des  parents  une  indemnité  de  quelques  cen- 
times, outre  l'amende  qu'ils  auront  à  payer.  Nous 
donnons  ci-dessous  le  chiffre  de  cette  amende  et  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi  dans  chaque  État  : 

Bade.  —  Amende  de  10  à  55  centimes  pour  chaque 
jour  d'absence,  sur  la  proposition  du  président  de 
la  commission  scolaire  locale.  S'il  y  a  récidive, 
l'art.  71  du  C.  pén.  est  appliqué  :  trois  jours  de 
prison  et  21  francs  d'amende.  (L.  8  mars  1868.) 

Bavière.  —  Amende  de  15  à  40  centimes  par 
classe  manquée.  En  cas  de  récidive,  la  peine  peut 
s'élever  à  trois  jours  de  prison  ou  10  florins  d'a- 
mende pour  les  parents  négligents,  et  trois  jours 
de  prison  pour  les  élèves  tenus  à  assister  au  caté- 
chisme du  dimanche.  Une  décision  du  ministère  en 
date  du  2  mai  1823  prescrivait  déjà  de  tenir  un  «ta- 
bleau des  absences  »,  mais  c'est  surtout  par  les  lois 
ou  ordonnances  des  28  juin  et  29  juil.  1862,  lerfévr. 
1865,  3  févr.  1868,  25  juin  1870,  qu'on  est 
arrivé  à  la  recherche  et  à  la  punition  réglementaire 
des  absences  quotidiennes.  L'instituteur  est  tenu 
de  dresser  la  liste  des  absences  non-seulement  aux 
deux  classes  du  jour,  mais  à  celles  du  soir  et  du 
dimanche,  au  catéchisme  et  aux  cours  de  répéti- 
tion pour  les  apprentis.  Il  envoie  chaque  mois  cette 
liste  à  la  commission  scolaire  de  la  commune, 
qui  cite  et,  s'il  y  a  lieu,  condamne  les  parents. 
Plusieurs  décisions  ministérielles  interdisent  for- 
mellement à  l'instituteur  et  au  comité  des  écoles 
d'admettre  comme  excuse  le  besoin  qu'auraient  eu 
les  parents  de  retenir  les  enfants  pour  des  travaux 
urgents  aux  champs  ou  à  la  maison. 

Grâce  à  un  ensemble  de  mesures  préventives  et 
répressives  énergiquement  appliquées  depuis  quel- 
ques années,  il  a  été  possible  à  la  Bavière  de  publier 
en  1875  une  Statistique  comparée  des  absences  dans 
tout  le  royaume  pour  l'année  scolaire  1871-72.  Cette 
statistique  donne  pour  chaque  district  le  nombre 
des  élèves  inscrits  et  le  nombre  total  d'absences  ; 
en  divisant  ce  dernier  nombre  par  le  précédent,  on 
sait  combien  il  y  a  eu  d'absences  par  chaque  élève 
en  moyenne,  avec  ou  sans  excuse. 

Brème.  —  Amende  de  quelques  centimes  pour  un 
seul  jour  d'absence,  doublée  en  cas  de  récidive  ; 
puis  «  des  peines  plus  fortes  »  peuvent  être  récla- 
mées par  la  commission  scolaire.  lOrd.  sénatoriale, 
4  nov.  1870.) 

Brunswick.  —  Amende  pouvant,  en  cas  de  réci- 
dive, s'élever  à  20  thalers  (75  francs)  ou  être  rempla- 
cée par  15  jours  de  prison.  (Ord.  24  janv.  1871.) 

Hambourg.  —  La  statistique  des  absences  est  ri- 
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goureusement  faite.  Elle  donne  pour  chaque  mois, 
en  regard  du  nombre  des  élèves  inscrits,  le  nom- 
bre de  ceux  qui  n'ont  jamais  manqué  à  l'appel,  le 
nombre  des  demi-jours  de  classe  qui  ont  été  man- 
ques (1°  pour  cause  de  maladie  ;  2°  avec  permission 
de  l'autorité  scolaire  ;  3°  avec  permission  de  l'in- 
stituteur; 4°  sans  excuse  légitime),  et  le  nombre 
d'enfants  entre  lesquels  se  répartissent  ces  diverses 
catégories  d'absences. 

Hanovre.  —  L'autorité  locale  peut  accorder  des 
dispenses  de  fréquentation  à  certaines  époques,  en 
vue  des  travaux  des  champs,  mais  seulement  à  des 
élèves  âgés  de  plus  de  11  ans  et  ayant  jusque-là 
suivi  régulièrement  les  classes.  D'ailleurs,  même 
en  cas  de  dispense,  il  reste  toujours  un  minimum 
d'heures  de  classe  (10  à  12  par  semaine),  qui  ne 
peuvent  être  supprimées;  l'absence  sans  cause  ma- 
jeure à  ces  heures  réservées  entraînerait,  avec  une 
amende,  la  révocation  de  la  dispense. 

Prusse.  —  Amendes  dont  le  minimum  est  fixé 
par  l'art.  335  du  C.pén.  à  lOsilbergroschen  (1  fr.  20). 
En  cas  d'insolvabilité,  quatre  heures  de  prison  par 
chaque  fraction  de  5  silbergr. 

L'instituteur  doit  faire  chaque  semaine,  en  deux 
expéditions,  le  relevé  des  absences  justifiées  et  non 
justifiées  et  remettre  le  jour  même  un  de  ces  dou- 
bles au  président  de  la  commission  d'école  locale, 
l'autre  au  bourgmestre.  Les  parents  négligents  sont 
déférés  au  tribunal  de  police,  qui  leur  applique  la 
loi  du  14  mai  1852. 

Les  fabricants  ou  maîtres  d'état  qui  auraient 
causé  l'absence  en  occupant,  pendant  les  heures 
de  classe,  un  enfant  encore  en  âge  de  fréquenter 
l'école,  sont  punis  d'une  amende  de  1  à  10  thalers 
(3  fr.  75  à  37  fr.  50).  (Ord.  du  13  févr.    1870.) 

Un  instituteur  qui  néglige  de  tenir  régulièrement 
la  liste  des  absences  est  puni  d'une  amende  de  3  tha- 
lers (11  fr.  25).  (Ord.  du  23  févr.  1874.) 

Il  reste  quelques  points  controversés  qui  prou- 
vent le  degré  de  rigueur  auquel  on  est  arrivé  tant 
dans  la  loi  que  dans  les  mœurs.  On  discute,  par 
exemple,  si  les  parents  ont  le  droit  de  donner  un 
billet  d'excuse  sans  explication  et  se  bornant  à 
dire  «  qu'ils  ont  dû  faire  rester  l'enfant  à  la  mai- 
son ».  La  solution  de  toutes  ces  questions  de  détail 
est  laissée  aux  autorités  locales.  Quelques  districts 
ont  adopté  des  règlements  très-sévères:  la  ville  de 
Berlin,  par  exemple,  a  conservé  dans  leurs  traits 
principaux  les  arrêtés  du  Magistrat  du  3  mars  1832 
et  du  21  oct.  1844  qui  organisaient  une  inspection 
rigoureuse  des  écoles,  avec  tout  un  système  de 
moyens  de  contrôle  :  journal  de  classe,  registre 
d'appel,  listes  hebdomadaires  et  mensuelles  d'ab- 
sences, lettres  d'avertissement  aux  parents  et  à  la 
commission  scolaire,  visites  domiciliaires  des  mem- 
bres de  la  commission,  citation  devant  la  police,  etc. 

Saxe  (Royaume  de).  —  Amende  pouvant  s'élever 
à  10  thalers,  avec  contrainte  par  corps  en  cas  de 
non-paiement.  (L.  26  avril  1873.) 

Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Amende  de  5  thalers, 
pouvant  être  transformée  en  emprisonnement, 
après  un  premier  avertissement.  Dans  un  cas  ex- 
trême, en  présence  d'infractions  répétées  de  la  part 
des  parents,  l'enfant  peut  leur  être  enlevé,  pour 
être  confié,  à  leurs  frais,  aux  soins  d'autres  per- 
sonnes. (L.  26  juin  1 872.) 

Saxe-Weimar.  —  Amende  pouvant,  en  cas  de 
récidive,  s'élever  à  150  marcs  ou  être  remplacée  par 
l'emprisonnement.  (L.  24  juil.  1874,  art.  7  et  1 1.) 

Wurtemberg.  —  Amende  et  prison.  Chaque  mois 
le  relevé  des  absences  est  transmis  par  l'instituteur 
à  l'autorité  compétente. 

Angleterre.  —  hy  Elemeyitary  Education  Âct 
de  187t»  (art.  74^  confère  aux  school  boards,  et  celui 
de  Ï876  (art.  7)  a  étendu  aux  school  atten" 'a?ice 
co>nmiiiees,  en  l'absence  do  school  boards,  le 
pouvoir  de  faire  des  roulements  pour  assurer  la 
fréquentation  régulière  de  l'école,  sauf  approbation 
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du  Département  d'éducation.  Les  amendes  ne  peu- 
vent dépasser,  frais  compris,  5  shillings  (6  fr.  25). 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  En  Autriche,  l'ordonn. 
minist.  du  '10  août  1870,  rendue  en  exécution  de  la 
loi  du  14  mai  1869,  qui  a  déclaré  l'instruction  obli- 
gatoire pour  tous  les  enfants  au-dessus  de  six 
ans,  interdit  les  absences  qui  ne  sont  pas  mo- 
tivées par  la  maladie,  le  mauvais  temps,  ou  les 
chemins  impraticables.  Si  le  dénûment  est  la  cause 
de  l'absence,  l'autorité  scolaire  locale  doit  faire 
fournir  aux  enfants  le  nécessaire  par  les  bureaux 
de  secours.  Les  parents  négligents  sont  punis  par 
une  amende  ou  un  emprisonnement  qui  peuvent, 
en  cas  de  récidive,  s'élever  à  20  florins  (50  francs), 
ou  à  quatre  jours  de  détention. 

En  Hongrie,  après  un  premier  avertissement  aux 
parents,  la  première  absence  est  punie  d'une 
amende  d'un  demi-florin  (1  fr.  25)  ;  les  trois  sui 
vantes,  de  1  à  4  florins.  En  cas  de  contravention 
subséquente,  l'autorité  scolaire  peut  provoquer,  de 
la  part  du  conseil  communal,  une  décision  qui 
place  l'enfant  sous  l'autorité  d'un  tuteur  spécial. 

BELGIQUE.  —  Pas  de  règlement  général,  l'ins- 
truction n'étant  pas  obligatoire;  mais  les  sociétés 
pédagogiques  et  les  communes,  jalouses  d'assurer 
Je  progrès  de  l'instruction,  ont  proposé  et  fait  adop- 
ter une  série  de  mesures  assez  efficaces.  La  plus 
importante  n'est  pas  encore  réalisée  :  ce  serait  de 
fixer,  par  une  loi,  l'âge  au-dessous  duquel  il  serait 
interdit  aux  industriels  d'occuper  l'enfant  à  un  tra- 
vail qui  l'éloigné  de  l'école.  «  Le  jour  où  la  loi  ré- 
glera le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
a  dit  un  inspecteur  provincial,  nos  écoles  devien- 
dront trop  petites  et  l'instruction  obligatoire  exis- 
tera de  fait.  »  Parmi  les  autres  moyens  d'atténuer 
la  proportion  des  absences,  on  a  signalé  et  on  com- 
mence à  appliquer  généralement  les  suivants  : 

Dans  les  communes  rurales,  faire  coïncider  les 
vacances  avec  la  moisson  ;  favoriser  les  écoles  de 
hameau;  améliorer  l'état  des  chemins;  engager  les 
administrations  charitables  à  faire  de  l'assiduité 
des  enfants  à  l'école  la  condition  sine  quâ  non  des 
secours  aux  parents  ;  rendre  les  classes  aussi  at- 
trayantes, aussi  peu  coûteuses  que  possible  et  ap- 
propriées aux  besoins  locaux; 

Dans  les  communes  urbaines,  envoyer  aux  pa- 
rents un  bulletin  imprimé  à  chaque  absence  de 
l'enfant  pour  en  demander  le  motif;  au-dessus 
d'un  nombre  déterminé  d'absences,  prononcer  l'ex- 
clusion de  l'enfant,  et,  si  les  parents  sont  indigents, 
leur  refuser  les  secours  de  la  bienfaisance  publi- 
que jusqu'à  ce  qu'ils  envoient  régulièrement  leurs 
enfants  à  l'école;  donner  à  ceux  dont  les  enfants  se 
distinguent  par  leur  assiduité,  des  récompenses  en 
nature,  vêtements,  bons,  fournitures  scolaires,  etc. 
(système  adopté  par  les  grandes  communes,  comme 
Bruxelles,  Gand,  Verviers,  Mons,  etc.). 

Danemark.  —  Amende  de  10  centimes  par 
absence;  les  parents  obstinément  récalcitrants 
peuvent  être  privés  de  toute  autorité  sur  leurs  en- 
fants, et  ceux-ci  confiés  à  des  tuteurs. 

ESPAGNE.  —  Les  commissions  locales  sont  ex- 
pressément chargées  de  veiller  à  la  régularité  de 
la  fréquentation  scolaire  ;  elles  doivent,  pour  en 
faire  comprendre  l'importance  aux  parents  et  pour 
l'obtenir,  user  auprès  d'eux  de  tous  les  moyens  de 
persuasion.  Le  clergé,  de  son  côté,  rendra  un  si- 
gnalé service  au  peuple  si,  du  haut  de  la  chaire, 
il  recommande  l'assiduité  à  l'école  (Règl.  18  avril 
1839).  Le  règlement  du  10  juin  1808  (modifié  par 
décr.  du  ?1  oct.  18G8)  ajoute  à  ces  recommanda- 
tions l'obligation  pour  le  maître  de  tenir  un  registre 
de  présences  et  de  donner  dans  les  trois  premiers 
jours  de  chaque  mois  à  la  commission  municipale  la 
liste  des  absences  du  mois  précédent. 

ITALIE.  —  La  loi  du  13  nov.  ls59  (art.  326) 
et  le  règlement  du  15  sept.  1 860  fart.  5'i-:>6),  éta- 
blissent d  une  manière  générale  l'obligation  pour 


les  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  à 
partir  de  l'âge  de  six  ans,  sous  peine  d'être  déférés 
au  tribunal  de  police;  mais  il  n'e  t  pas  indiqué 
de  mesures  spéciales  contre  les  simples  absences. 

NORVÈGE.  —  L'absence  non  légitimement  excu- 
sée est  punie  d'une  amende  de  v5  skillings  (l  fr. 
12  c.)  à  2  speciedalers    16  fr.  80  c). 

SUISSE.  —  La  législation  de  la  plupart  des  can- 
tons fixe,  depuis  plusieurs  années,  à  un  mini- 
mum de  10  à  20  centimes  l'amende  pour  l'ab- 
sence à  une  seule  classe,  et  à  un  minimum  de  1 
à  6  fr.  l'absence  d'une  semaine  ;  plusieurs  por- 
tent à  un  chiffre  relativement  très  élevé  (20  à 
30  fr.)  l'amende  pour  récidive  dans  la  même  an- 
née, et  y  joignent  la  menace  d'emprisonnement 
pour  les  délinquants  obstinés. 

Zurich  :  Amende  après  10  absences  non  excu- 
sées. —  Berne  :  amende  de  1  à  6  fr.  ou  emprison- 
nement proportionné, si  les  absences  s'élèvent  à  plus 
du  tiers  des  leçons  du  mois  —  Schwytz  :  avertisse- 
ment après  cinq  demi-jours  d'absence  non  excu- 
sée dans  le  courant  du  mois  ;  après  un  plus 
grand  nombre  d'absences,  amende  de  50  c.  à  5  fr., 
payable  soit  en  espèces,  soit  en  corvées.  —  Fri- 
bourg  :  pour  quatre  absences  par  mois  non  justi- 
fiées, amende  de  10  à  vO  c.  par  absence;  les  enfants 
récalcitrants  sont  conduits  à  l'école  par  la  police. — 
Schaffhouse  :  à  l'école  quotidienne,  amende  de 
10  centimes  pour  chaque  retard  ou  absence  non 
excusée;  à  l'école  complémentaire  (apprentis), 
amende  de  20  centimes.  —  Neuchâtel  :  après  trois 
contraventions  (les  deux  premières  punies  de  l'a- 
mende, la  troisième  de  trois  jours  de  prison),  le 
tribunal  correctionnel  peut  prononcer  un  emprison- 
nement de  30  jours  en  cas  de  récidive. 

Aussi  la  Suisse  a-t-elle  été  le  premier  pays  qui 
ait  publié  une  statistique  détaillée  et  complète  du 
déficit  de  la  fréquentation  scolaire.  La  grande  Sta- 
tistique de  L'instruction  publique  en  Suisse  en  !  87 1 , 
publiée,  par  ordre  du  gouvernement  fédéral,  par 
M.  Kinkelin,  donne  pour  toutes  les  communes  et 
pour  tous  les  genres  d'écoles  :  1°  le  nombre  d'élè- 
ves inscrits  au  commencement  de  l'année  scolaire; 
2°  le  nombre  de  semaines  que  dure  l'enseignement 
(été  et  hiver),  ce  qui,  en  multipliant  par  10,  donne 
le  nombre  de  demi-jours  de  classe;  3°  le  nombre 
d'unités  d'absence,  c'est-à-dire  de  demi-jours  de 
classe  manques  par  un  élève.  On  n'a  qu'à  com- 
parer ce  nombre  au  précédent  pour  avoir  la  pro- 
portion moyenne  des  absences. 

FRANCE. 

Chez  nous,  d'après  le  Règl.  mod.  de  1851,  «  cha- 
que jour,  à  l'ouverture  de  la  classe,  l'instituteur 
prend  note  des  absences.  Il  a  soin  de  les  faire 
connaître  aux  parents  ;  celles  qui  ne  sont  pas  jus- 
tifiées sont  punies.  » 

Mais,  en  fait,  la  distinction  des  élèves  payants  et 
des  élèves  gratuits  a  eu  pour  résultat  de  faire  re- 
chercher surtout  la  proportion  des  absences  impu- 
tables aux  élèves  gratuits  et  presque  exclusivement 
de  celles  qui  pouvaient  entraîner  la  suppres- 
sion d'un  mois  de  rétribution  ;  or,  d'après  la  circu- 
laire du  9  août  187'»,  «  un  mois  ne  peut  entrer  dans 
le  calcul  de  la  rétribution,  que  lorsque  l'enfant  a 
fréquenté  l'école  pendant  au  moins  quinze  jours.  » 
On  ne  relevait  donc  de  la  sorte  que  des  absences 
mensuelles. 

Quant  aux  absences  quotidiennes  (absences 
comptées  par  jour  et  par  tête  d'élève  d'après  le 
registre  d'appel),  c'est  la  statistique  générale  en- 
treprise par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
de  i87ô  à  1877  qui  en  a  prescrit  pour  la  première 
fois  le  calcul  exact  dans  toute  la  France.  En  effet, 
les  tableaux  relatifs  à  la  fréquentation  prennent 
pour  unité  non  plus  la  présence  d'un  élève  pendant 
un  mois,  mais  sa  présence  pendant  une  classe.  En 
d'autres  termes,  on  demande  aux  instituteurs  et 
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institutrices  :  Combien  de  fois  est-il  arrivé,  pendant 
l'année,  qu'un  élève  ait  manqué  un  demi-jour  de 
classe?  Le  nombre  qui  répond  à  cette  question  est 
le  total  des  absences.  Le  maître  ou  l'inspecteur 
veut-il  savoir  quelle  est  en  moyenne  la  proportion 
des  absences  dans  l'ccole,  il  n'a  qu'à  comparer  ce 
total  des  absences  au  maximum  des  présences  pos- 
sibles. (V.  Présences.) 

L'administration,  en  prescrivant  au  personnel 
enseignant  ce  calcul  minutieux  du  va-et-vient  de 
la  population  scolaire,  a  insisté  sur  les  motifs  qui 
lui  font  attacher  tant  d'importance  à  cette  recher- 
che du  nombre  des  absences.  «  Il  vaut  la  peine,  dit 
la  cire,  du  1er  mars  1817,  de  faire  comprendre  à 
tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  de  l'instruc- 
tion, pourquoi  nous  tenons  à  ces  écritures. 

«  C'est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  chiffres  quelcon- 
ques :  il  s'agit  d'enfants  dont  nous  avons  charge, 
d'unités  vivantes  dont  pas  une  ne  doit  être  négli- 
gée. Ce  chiffre  que  l'instituteur  s'astreint  à  mar- 
quer pour  une  absence,  c'est  toute  une  leçon  qu'il 
donne  aux  enfants,  aux  familles,  au  pays.  Quand 
l'administration  dit  à  l'instituteur  qu'il  ne  doit  pas 
laisser  passer  inaperçue  l'absence  d'un  seul  élève 
pendant  un  seul  jour,  elle  dit  par  là  même  aux 
parents  que  cette  absence  n'est  pas  un  fait  insigni- 
fiant :  qu'eux  aussi  doivent  respecter  le  temps  des 
enfants  ;  que,  dans  la  durée  si  réduite  des  études 
primaires,  les  jours,  les  heures,  sont  comptés;  que 
priver  l'enfant  de  quelques  leçons  chaque  mois, 
c'est  priver  son  intelligence  de  quelques-unes  des 
ressources  et  des  chances  de  développement  dont 
elle  avait  strictement  besoin;  c'est  causer  à  cet 
enfant  un  préjudice  réel  en  brisant  pour  lui  la  suite 
des  idées,  le  bon  ordre  de  l'enseignement,  la  pro- 
gression des  exercices;  c'est  enfin  prendre  sur  son 
capital  et  mutiler  cette  éducation,  qui  n'est  pour- 
tant que  le  minimum  de  la  culture  nécessaire  à 
l'homme  et  au  citoyen.  Tous  les  instituteurs  se 
plaignent  que  ces  idées  si  simples  soient  encore 
trop  peu  répandues.  Ils  contribueront  à  les  faire 
pénétrer  dans  l'esprit  de  la  population,  en  prêchant 
eux-mêmes  d'exemple,  en  se  montrant  scrupuleuse- 
ment attentifs  à  tous  ces  détails  infiniment  petits, 
mais  infiniment  précieux,  dont  se  compose  la  vie 
de  l'écolier,  et,  partant,  la  vie  de  l'école.  » 

ABSENTÉISME.  —  Ce  mot,  qui  n'est  pas  admis 
par  l'Académie,  a  été  emprunté  aux  Anglais 
(J.-B.  Say  écrivait  absentisme).'  Chez  les  Anglais, 
il  désignait  la  coutume  des  grands  propriétaires 
d'Irlande  de  ne  pas  habiter  leurs  domaines,  d'être 
toujours  absents.  Par  une  extension  que  l'analogie 
excuse,  on  a  nommé  absentéisme  scolaire  l'irrégu- 
larité de  la  fréquentation,  quand  elle  atteint  des 
proportions  considérables  et  devient  presque  un 
système,  une  coutume  générale.  Aujourd'hui  ce 
mot  se  rencontre  assez  souvent,  notamment  dans 
les  documents  belges  et  suisses. 

L'absentéisme  est  un  des  pires  fléaux  de  l'école. 
On  pourra  se  rendre  compte,  par  l'article  Fréquen- 
tation, des  ravages  qu'il  exerce  dans  tous  les  pays. 
Partout  où  l'on  s'est  donné  la  peine  de  faire  à  ce 
sujet  une  enquête  sérieuse,  on  est  unanime  à 
expliquer  par  l'absentéisme  le  grand  nombre  d'en- 
fants qui,  bien  qu'ayant  été  inscrits  à  l'école,  en 
sortent  presque  illettrés. 

La  question  de  l'absentéisme  se  lie  étroitement 
à  celle  de  l'instruction  obligatoire,  elle  en  représente 
en  quelque  sorte  la  seconde  phase,  la  période 
d'application  pratique,  qui  succède  à  la  proclama- 
tion théorique  du  principe.  Au  moyen  d'une  loi 
formelle,  il  n'est  pas  très-difficile  de  faire  inscrire 
à  l'école  tous  les  enfants  en  âge  scolaire  ;  ce  qui 
est  difficile,  c'est  de  les  y  faire  aller.  L'obligation 
légale  ne  peut  atteindre  à  elle  seule  que  la  pre- 
mière moitié  du  résultat  :  elle  comble  les  lacunes 
de  L'inscription,  mais  non  celles  de  la  fréquenta- 
tion. La  désertion  des  écoles  change  de  forme  et  de 
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nom  :  elle  passe  du  registre  matricule  au  registre 
d'appel,  et  se  nomme  absentéisme.  Mais  c'est  tou- 
jours le  même  mal,  avec  les  mêmes  causes,  les 
mêmes  effets,  affectant  les  mêmes  couches  sociales 
et  réclamant  les  mêmes  remèdes. 

Comme  il  est  presque  impossible,  à  moins  d'un 
régime  de  police  extrêmement  vexatoire,  de  con- 
trôler les  déclarations  des  parents,  qui  ont  toujours 
la  ressource  des  billets  d'excuse,  l'absentéisme 
arrive  à  faire  perdre  en  détail,  jour  par  jour,  ce  que 
l'obligation  légale  avait  fait  gagner  d'un  seul  coup, 
sur  le  papier. 

Tant  qu'il  en  est  ainsi,  tant  que  dans  un  pays  le 
rapport  des  présences  effectives  au  nombre  des 
enfants  en  âge  scolaire  ne  s'est  pas  réellement  et 
sérieusement  accru,  le  pays,  s'il  a  l'obligation  lé- 
gale, n'a  qu'une  illusion  de  plus. 

Il  faut  donc,  au  moment  d'inscrire  l'obligation 
dans  la  loi,  s'assurer  si  l'on  est  en  mesure  d'em- 
pêcher que  la  loi  ne  soit  aussitôt  éludée  par  l'ab- 
sentéisme. Pour  y  parvenir,  il  n'est  pas  sage  de  comp- 
ter exclusivement  sur  les  mesures  de  rigueur,  sur 
la  vigilance  de  l'administration,  sur  la  sévérité  des 
tribunaux.  Car  l'absentéisme  ne  provient  pas  autant 
qu'on  le  croit  de  la  mauvaise  volonté  des  parents. 
Là  où  il  est  le  plus  répandu,  il  tient  à  une  situation 
générale  de  pauvreté,  à  des  causes  profondes  que  la 
loi  ne  peut  faire  évanouir  et  qu'une  tolérance  tacite 
de  l'autorité  locale  finit  toujours  par  respecter.  Le 
remède  ne  peut  donc  être  trouvé  que  dans  l'améliora- 
tion de  la  condition  des  familles,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  à  titre  provisoire,  dans  une  organisation 
bien  entendue  des  secours,  des  primes  et  des 
encouragements  que  la  caisse  des  écoles,  le  bureau 
de  bienfaisance,  les  sociétés  de  patronage  et  la 
charité  privée  distribuent  soit  aux  enfants,  soit 
aux  parents. 

Outre  cette  assistance  matérielle,  le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  plus  efficace  de  combattre  l'absen- 
téisme, c'est  encore  l'action  personnelle  du  maître, 
c'est  la  valeur  et  la  bonne  renommée  de  son 
école. 

«  Une  longue  expérience  a  prouvé  —  disait  Phili- 
bert Pompée  dans  son  rapport  sur  l'Exposition 
de  1867  —  qu'un  instituteur  capable  et  dévoué  ne 
manque  pas,  au  bout  de  peu  de  temps,  de  grouper 
autour  de  lui  tous  les  enfants  qui  peuvent  fré- 
quenter l'école  sans  exception.  On  ne  saurait  trop 
le  répéter  :  l'instituteur  est  le  noeud  de  toutes  les 
questions.  »  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  opinion 
soit  exclusivement  propre  aux  pays  qui,  n'ayant 
pas  l'instruction  obligatoire,  ne  peuvent  compter 
que  sur  les  moyens  de  persuasion.  Là  même  où 
la  fréquentation  scolaire  fait  l'objet  des  prescrip- 
tions les  plus  précises,  on  reconnaît  unanimement 
que  la  loi  vaut  ce  que  valent  les  hommes  par  qui 
elle  s'applique.  «  Quand  un  instituteur  a  exercé 
dix  ans  dans  une  commune  et  que  son  école  est 
toujours  peu  fréquentée,  —  dit  un  pédagogue 
allemand,  —  il  y  a  lieu  de  se  défier  ou  de  s» 
capacité  ou  de  son  énergie,  ou  de  l'une  et  de 
l'autre.  »  Et  nous  pouvons  conclure  en  transcrivant 
ici,  comme  vrai  de  tous  les  pays  sans  exception,  ce 
que  dit  de  son  pays  (où  l'enseignement  est  obli- 
gatoire) M.  V.  Prausek,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique  en  Autriche  :  «  Je  tiens  pour 
le  principal  moyen  d'assurer  la  fréquentation 
l'action  propre  du  maître,  car  j'ai  presque  tou- 
jours remarqué  que  là  où  le  maître  est  à  la  hauteui 
de  sa  tâche,  la  moyenne  de  la  fréquentation  dénote 
une  assiduité  satisfaisante.  Si  le  maître  a,  comme 
on  dit,  le  feu  sacré,  s'il  sait  intéresser  ses  divers 
groupes  d'élèves,  s'il  se  montre  réellement  instruit, 
réellement  désireux  d'être  utile  à  la  commune,  s'il 
conquiert  enfin,  avec  l'affection  des  enfants,  la  con- 
fiance des  familles  et  l'estime  de  ses  concitoyens, 
il  peut  se  dire  qu'il  possède  un  talisman  qui  peu 
à  peu  attirera  irrésistiblement  à  son  école  jeunes- 
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et  vieux  ;  et  la  plus  douce  récompense  de  ses  tra- 
vaux sera  précisément  de  voir,  en  dépit  des  obsta- 
cles les  plus  sérieux,  la  fréquentation  scolaire 
s'accroître  régulièrement  et  l'absentéisme  s'amoin- 
drir jusqu'aux  dernières  limites  du  possible.  » 

ABSTRACTION.  —  Pour  la  définition  du  mot  et 
pour  l'analyse  des  divers  modes  et  degrés  de  l'abs- 
traction, V.  II*  Partie,  au  mot  Abstraction. 

Son  rôle  pédagogique.  —  Le  rôle  de  l'abstraction 
et  des  idées  abstraites  dans  l'éducation  intellec- 
tuelle est  un  des  points  controversés  de  la  pédago- 
gie théorique,  un  des  problèmes  délicats  de  la 
pédagogie  pratique.  Dans  l'ancienne  école  ou,  pour 
mieux  dire,  dans  toutes  les  anciennes  écoles,  c'est  par 
l'abstraction  qu'on  débutait  invariablement,  c'est  de 
l'abstraction  qu'on  faisait  le  véhicule  de  l'enseigne- 
ment à  tous  les  degrés.  Depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  en  particulier  sous  l'influence  des 
idées  de  Rousseau,  une  vive  réaction  s'est  faite 
contre  l'abus  de  l'abstraction,  et  on  est  allé  jusqu'à 
prétendre  l'exclure  de  l'enseignement  élémentaire. 
Nous  croyons  qu'il  y  a  là  un  malentendu  ;  essayons 
de  le  dissiper  en  nous  rendant  compte  avec  plus 
de  précision  de  l'un  et  de  l'autre  système  ;  puis 
nous  donnerons  les  règles  qui  nous  semblent  dé- 
terminer l'usage  légitime  de  l'abstraction,dans  l'en- 
seignement populaire.  « 

L'abstraction  dans  l'ancienne  méthode  (méthode 
déductive).  —  L'histoire  de  l'éducation  prouve  que, 
partout  et  toujours,  le  premier  mouvement  de 
l'homme,  quand  il  entreprend  d'instruire  l'enfant, 
est  de  commencer  son  enseignement  par  des  idées 
abstraites  et  même  par  les  plus  abstraites  de  tou- 
tes, les  idées  générales. 

Il  en  est  ainsi  jusque  dans  les  branches  élémentai- 
res de  l'enseignement  primaire.  S'agit-il  d'appren- 
dre à  lire  à  un  enfant,  neuf  maîtres  sur  dix  ne 
verront  d'autre  moyen  que  de  commencer  par 
lui  faire  nommer  et  prononcer  toutes  les  lettres 
prises  à  part  ;  or  qu'est-ce  qu'une  lettre  isolée, 
pour  un  enfant,  sinon  un  signe  sans  valeur,  sans 
réalité,  sans  application  connue,  quelque  chose 
d'abstrait  enfin?  S'agit-il  de  grammaire,  on  com- 
mence par  une  définition  dont  presque  tous  les 
mots  sont  inintelligibles  à  un  petit  enfant  (il  ne 
comprend  ni  grammaire,  ni  art,  ni  correctement, 
autant  de  termes  abstraits),  puis  on  lui  énumère 
lesparties  du  discours, nouvelle  série  d'abstractions, 
et  pour  chacune  d'elles  on  continue  à  procéder  de 
même  par  définitions,  règles  et  exceptions.  A  plus 
forte  raison  en  arithmétique  suit-on  cette  marche 
logique,  définissant  d'abord  le  nombre,  l'unité,  les 
diverses  espèces  de  nombres,  la  numération,  etc., 
toutes  choses  abstraites,  avant  d'aborder  aucune 
application  concrète.  La  géographie  elle-même  dé- 
bute par  une  suite  de  notions  préliminaires  qui, 
bien  que  s'appliquant  à  des  objets  matériels,  se 
déroulentaussisous  la  forme  abstraite,  en'une série 
de  définitions  et  de  généralités,  d'autant  plus  diffi- 
ciles à  faire  entrer  dans  l'esprit  de  l'enfant  qu'il  est 
ici  impossible  d'en  appeler  à  son  expérience  :  il  n'a 
pas  le  secours  des  sens  pour  s'assurer  de  la  rotondité 
de  la  terre,  pour  entendre  la  définition  de  l'axe, 
de  l'équateur,  de  la  révolution  ou  de  la  rotation. 

Ainsi,  dans  ces  diverses  branches,  telle  a  été  la 
tendance  primitive  de  la  pédagogie  ;  et  c'est  celle  de 
tous  les  maîtres  au  début  de  leur  carrière  :  partir 
de  l'idée  générale  de  la  science  à  enseigner,  la 
décomposer  logiquement  en  un  certain  nombre  de 
notions  abstraites,  définir  chacune  de  ces  notions, 
faire  apprendre  aux  élèves  ces  définitions,  puis  en 
déduire  les  règles  ou  formules,  et  continuer  ainsi 
en  construisant  définition  après  définition,  chapitre 
par  chapitre,  tout  l'édifice  théorique  de  la  science, 
sauf  à  leur  en  faire  faire  ensuite  les  applications  sous 
forme  d'exercices,  de  problèmes,  d'exemples. 

Avantage^  et  inconvénients  de  ce  système.  — Pour- 
quoi ce  mode  d'exposition  séduit-il  toujours  l'esprit 


des  maîtres  autant  qu'il  rebute  celui  des  élèves? 
C'est  qu'il  correspond  à  la  marche  logique  et  non 
pas  à  la  marche  naturelle  de  l'intelligence  et  que 
la  première  est  celle  des  maîtres,  la  seconde  celle 
des  enfants.  C'est  que  l'esprit  adulte,  en  pleine 
possession  de  ses  facultés  d'attention,  de  compa- 
raison et  de  raisonnement,  prend  plaisir  à  suivre 
l'enchaînement  des  idées  :  il  lui  somble  que  le 
meilleur  moyen  d'apprendre,  comme  la  meilleure 
manière  d'enseigner,  est,  suivant  une  formule  célè- 
bre, d'aller  du  simple  au  composé.  Mais  le  simple, 
c'est  l'abstrait.  Dans  la  réalité,  dans  la  nature,  il 
n'existe  pas  de  choses  simples,  il  n'existe  rien  qui 
ne  soit  complexe,  rien  qui  n'ait  des  aspects  nom- 
breux, des  attributs  divers. 

Le  réel  ou  le  concret  n'est  jamais  simple.  Plus 
une  idée  est  simple,  plus  elle  est  générale  et 
partant  éloignée  de  ce  qui  tombe  sous  les  sens. 
L'idée  d'être  est  plus  simple  que  l'idée  d'animal,  et 
celle-ci  plus  simple  que  l'idée  de  mammifère,  et 
celle-ci  encore  plus  simple  que  celle  de  chien  ou 
de  chat;  cependant  l'enfant  a  bien  plus  vite  l'idée 
nette  de  chat  ou  de  chipn  que  celle  de  mammifère, 
danimal  ou  détre.  C'est  que  les  sens  s'éveillent 
et  s'exercent  chez  lui  bien  avant  les  facultés 
abstractives  et  généralisatrices  :  il  voit,  il  touche, 
il  sent  les  objets  tels  que  la  nature  les  lui  présente 
dans  toute  la  richesse  confuse  de  leurs  qualités 
réunies,  longtemps  avant  de  savoir  abstraire.  Il  n'a 
pas  l'idée  claire  d'un  substantif  en  tant  que 
substantif,  mais  bien  de  tel  ou  tel  objet  dont  la 
vue  et  le  nom  lui  sont  familiers.  Il  se  représente 
non  pas  le  nombre  3  ou  4  en  soi,  mais  bien  trois 
pommes  ou  quatre  noix  ;  non  pas  l'axe  idéal  de  la 
terre,  mais  bien  l'aiguille  à  tricoter  qu'il  a  vu  enfiler 
par  le  milieu  d'une  orange  pour  la  faire  tourner. 

En  un  mot,  l'enfant  part  du  concret,  et  son 
maître  veut  qu'il  parte  de  l'abstrait,  parce  que 
l'abstrait  est  plus  simple.  Or  cette  marche  du  simple 
au  composé,  du  général  au  particulier,  est  aussi 
peu  naturelle  à  l'enfant  qu'elle  est  rationnelle  pour 
l'homme.  En  présence  de  cette  discordance  établie 
par  la  nature  entre  les  instincts  intellectuels  de 
l'enfant  et  ceux  de  l'adulte,  que  faut-il  faire?  Le- 
quel des  deux  doit  se  plier  aux  procédés  qui  con- 
viennent à  l'autre  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse, 
c'est  au  maître  de  marcher  du  pas  de  l'élève.  Pour 
les  débuts  de  l'éducation,  cette  condescendance 
n'est  pas  seulement  convenable,  elle  est  nécessaire 
sous  peine  de  tout  fausser,  de  tout  compromettre. 
Faire  abstraire  prématurément,  c'est  faire  abstraire 
passivement,  machinalement,  sans  profit  pour  l'in- 
telligence. C'est  cette  considération  qui  a  fait  de 
nos  jours  le  triompne  de  la  méthode  dite  intuitive. 

L'abstraction  dans  la  nouvelle  méthode  (méthode 
intuitive).  —  Sans  remonter  à  Montaigne  et  à  Ra- 
belais, ces  deux  grands  ennemis  de  la  «  science 
livresque  »,  c'est  surtout  à  l'influence  de  Rousseau 
qu'il  faut  attribuer  les  efforts  faits  depuis  la  fin  du 
siècle  dernier  pour  diminuer  de  plus  en  plus  la 
part  du  travail  abstractif  dans  les  premières  années 
de  l'éducation.  «  Avant  l'âge  de  raison,  dit  Rous- 
seau, l'enfant  ne  reçoit  pas  des  idées,  mais  des 
imaqes;  »  partant  de  là,  il  s'attache  tout  d'abord  à 
l'éducation  des  sens  et  se  garde  de  donner  à  son 
Emile,  dans  quelque  domaine  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  aucune  idée  abstraite,  aucune 
vérité  générale  :  Emile,  abandonné  à  la  sponta- 
néité de  son  intelligence,  apprendra  de  lui-même 
à  abstraire,  à  généraliser  et  à  raisonner  à  mesure 
qu'il  en  sera  capable. 

Après  Rousseau,  nombre  de  philosophes  et  de 
pédagogues  sont  arrivés  par  des  voies  diverses  à  un 
résultat  tout  semblable.—  Condillac  voulait,  comme 
Rousseau,  qu'on  fit  refaire  à  l'enfant  ce  que  les 
peuples  ont  fait,  qu'au  lieu  de  lui  donner  à  ap- 
prendre la  science  toute  faite,  on  lui  en  laissât 
découvrir   les   éléments    l'un   après   l'autre   dans 
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Tordre  môme  où  l'expérience  les  lui  suggére- 
rait. 

La  révolution  pédagogique  dePestalozzi  fut  un  autre 
pas  décisif  dans  la  même  voie  Pestalozzi  et  ses  dis- 
ciples substituent  l'intuition  à  l'abstraction  et  font 
entrer  dans  l'esprit  par  les  sens  et  sous  la  forme 
concrète  tout  ce  que  les  anciens  procédés  scolaires  y 
introduisaient  par  la  mémoire,  à  l'état  d'abstrac- 
tion. De  là  l'emploi  des  images,  des  appareils  de 
démonstration,  des  exercices  d'intuition. 

A  son  tour,  le  Père  Girard  rend  moins  abstraite 
l'étude  même  qui  passait  pour  le  règne  de  l'abstrac- 
tion par  excellence,  la  grammaire  ;  au  lieu  de  faire 
disséquer  le  cadavre  de  la  parole,  il  fait  saisir  aux 
enfants  la  pensée  qui  en  est  l'âme. 

Plus  hardi,  Jacotot  pousse  si  loin  la  prétention 
de  se  passer  de  l'abstraction,  qu'il  veut,  même 
en  lecture  ou  en  grammaire,  que  la  lumière  se 
fasse  dans  l'esprit  de  l'enfant  par  une  sorte  de 
divination  naturelle,  par  un  travail  spontané  et  in- 
conscient d'analyse.  Tout  est  dans  tout  :  laissez 
faire  l'enfant,  il  tirera  ce  qu'il  voudra  de  ce  tout. 
On  ne  lui  apprend  pas  ses  lettres,  il  se  les  apprend 
à  lui-même  en  les  extrayant  pour  ainsi  dire  d'une 
phrase  qu'il  a  répétée  et  regardée  vingt  fois  ;  et 
ainsi  du  reste  ;  plus  de  définitions,  plus  de  règles, 
plus  d'abstractions  :  elles  viendront  d'elles-mêmes 
en  leur  temps;  la  première  fois  qu'on  lui  en  pré- 
sentera une,  l'enfant  dira  de  bonne  foi  :  je  la  savais 
déjà,  car  il  n'y  trouvera  que  l'expression  généra- 
lisée de  ses  propres  observations  antérieures. 

Si  Jacotot  est  un  utopiste,  on  n'en  peut  dire  au- 
tant de  Lhomond,  et  cependant  lui  aussi,  dans  un 
domaine  plus  restreint,  fait  la  guerre  à  l'abstrac- 
tion. Qu'est-ce  en  effet  que  sa  fameuse  formule  : 
«  La  métaphysique  ne  convient  pas  aux  enfants,  » 
sinon  la  devise  d'une  méthode  qui  espère,  à  l'aide 
de  procédés  mnémoniques  et  parfois  un  peu  mé- 
caniques, dispenser  l'élève  d'une  foule  de  défini- 
tions et  dénotions  abstraites? 

Enfin,  de  nos  jours,  ne  voyons-nous  pas  se  propa- 
ger à  tous  les  degrés  de  l'école  les.  procédés  d'en- 
seignement par  les  yeux,  les  leçons  de  choses, 
l'usage  des  tableaux  noirs,  des  livres  illustrés,  des 
bouliers,  des  reliefs,  des  modèles?  Ce  sont  là  au- 
tant de  moyens  de  remplacer  en  quelque  mesure 
l'effort  mental  par  le  témoignage  direct  des  sens. 
C'est  particulièrement  dans  l'éducation  du  premier 
âge  que  cette  réforme  est  sinon  consommée,  du 
moins  admise  en  principe  à  peu  près  sans  discus- 
sion :  Frœbel  en  Allemagne,  madame  Pape-Car- 
pantier  en  France,  y  ont  contribué  par  des  procé- 
dés divers  qu'on  imite  un  peu  partout. 

Avantages  et  inconvénients.  —  Si  légitime  que 
soit  cette  réaction  contre  l'abus  des  procédés 
abstractifs  et  déductifs,  il  ne  faudrait  pas  la  pous- 
ser jusqu'à  les  bannir  de  l'enseignement.  Il  ne 
faut  même  pas  reculer  trop  tard  le  moment  où 
l'on  fera  de  l'abstraction  la  forme  et  la  condi- 
tion de  tout  l'enseignement  :  trouver  pour  cha- 
que élève  et  pour  chaque  étude  le  moment 
précis  où  il  convient  de  passer  de  la  forme  intuitive 
à  la  forme  abstraite  est  le  grand  art  d'un  véritable 
éducateur.  Un  enfant  qu'on  habituerait  à  ne  jamais 
faire  cet  effort  d'intelligence  qu'exige  l'abstraction, 
puis  la  généralisation,  risquerait  de  prendre  une 
sorte  de  paresse  d'esprit,  une  lourdeur  ou  une 
difficulté  de  conception  extrêmement  fâcheuse.  (Si 
l'on  en  veut  un  exemple,  V.  Boulier.) 

Rousseau  lui-même,  qui  a  tant  protesté  contre 
l'abstraction  prématurée,  ne  termine-t-il  pas  son 
second  livre  par  cette  fameuse  anecdote  de  l'enfant 
de  neuf  à  dix  ans  à  qui  son  père  demande  pour  tout 
examen  :  Où  est  le  cerf-  volant  dont  voilà  l'ombre?  — 
L'enfant,  dit  Rousseau,  répondit  sans  hésiter,  sans 
lever  la  tête  :  «  Sur  le  grand  chemin.  »  Donc  il 
savait  abstraire,  réfléchir,  se  représenter  les  objets 
et  leurs  rapports  par  la  seule  puissance  de  la  con- 


ception, par  la  concentration  d'une  intelligence 
qui  n'était  plus  esclave  des  sens.  Tant  il  est  vrai 
qu'aux  yeux  mêmes  de  Rousseau,  s'il  faut  commen- 
cer par  bien  se  servir  des  sens,  il  faut  aussi  le 
plus  tôt  possible  apprendre  à  s'en  passer,  à  savoir 
en  retenir  et  en  résumer  les  informations  sous  la 
forme   abstraite  et  générale. 

Règles  pédagogiques  pour  l'emploi  de  l'abstrac- 
tion dans  l'enseignement.  —  Reconnaissant  que 
l'abstraction  est  une  faculté  naturelle  dont  le  dé- 
veloppement ne  saurait  être  impunément  négligé 
ni  même  ajourné,  nous  ramenons  aux  deux  règles 
suivantes  les  conditions  à  remplir  pour  donner  à 
l'abstraction  son  rôle  légitime  dans  l'éducation 
intellectuelle. 

La  première  est  que  l'abstraction  dans  tout  en- 
seignement, dans  tout  exercice,  ait  toujours  été 
précédée  de  l'intuition  et  n'en  soit  que  le  résumé. 

La  seconde  est  que  l'abstraction  soit  graduée, 
c'est-à-dire,  qu'elle  fasse  successivement  et  régu- 
lièrement passer  l'esprit  par  les  trois  degrés  qui. 
partant  de  l'idée  individuelle  et  s'élevant  jusqu'à 
l'idée  générale,  constituent  en  quelque  sorte  le  po- 
sitif, le  comparatif  et  le  superlatif  de  l'abstraction 
et  correspondent  aux  trois  notions  logiques  :  indi- 
vidu, espèce,  genre. 

La  première  règle  a  en  quelque  sorte  son  crité- 
rium dans  une  expérience  toujours  facile  à  faire. 
Toutes  les  fois  qu'une  notion  abstraite  est  donnée 
à  l'enfant,  vous  reconnaîtrez  qu'il  n'était  pas  mûr 
pour  cette  notion,  s'il  n'est  pas  capable  de  lui 
donner  une  expression  différente  de  celle  que  vous 
lui  avez  fait  apprendre  par  cœur.  S'il  ne  trouve 
pas  aisément  d'autres  mots,  d'autres  exemples, 
d'autres  applications  de  la  même  idée  ou  de  la 
même  formule,  c'est  qu'il  ne  se  l'est  pas  assimilée, 
et  que  cette  abstraction  est  prématurée. 

La  deuxième  règle  comporte  un  critérium  ana- 
logue :  si,  de  l'idée  générale  qu'on  lui  fait  nommer, 
l'enfant  ne  peut  pas  remonter  aux  idées  moins 
générales  qui  en  sont  en  quelque  sorte  les  élé- 
ments constitutifs,  et  de  là  encore  remonter  aux 
idées  individuelles  qui  en  ont  été  le  point  de  dé- 
part, en  d'autres  termes  s'il  ne  peut  pas  repasser 
de  lui-même  par  tous  les  degrés  du  général  au 
particulier,  de  l'idée  la  plus  abstraite  à  l'idée  la 
plus  concrète,  c'est  que  l'abstraction  qu'on  lui  pro- 
pose est  trop  forte  pour  son  esprit  :  il  n'en  pos- 
sède que  le  nom,  elle  ne  lui  profite  pas. 

Application  de  ces  règles  générales.  Exemples 
des  trois  degrés  de  l'abstraction  :  qualités  physi- 
ques. —  Au  premier  âge  scolaire,  à  l'âge  de  la 
salle  d'asile  ou  de  la  toute  petite  classe,  l'intuition, 
et  surtout  l'intuition  sensible,  est  presque  le  seul 
instrument  de  la  connaissance.  Montrez  à  l'enfant 
des  objets,  faites-les-lui  saisir,  toucher,  manier, 
regarder,  entendre  :  c'est  le  point  de  départ  de 
l'éducation,  c'est  l'objet  de  la  leçon  de  choses  *,  et 
c'est  de  là  que  l'abstraction  doit  sortir. 

1er  degré  de  l'abstraction  :  les  adjectifs  qualifi- 
catifs. On  fait  remarquer  par  l'enfant  lui-même 
que  tel  objet  est  blanc,  et  puis  qu'il  est  dur,  puis 
rond,  brillant,  solide,  lourd,  etc.  Bien  entendu, 
on  ne  lui  apprend  le  mot  qu'en  lui  faisant  expé- 
rimenter la  chose  :  il  n'emploiera  le  mot  lourd 
qu'après  avoir  soulevé  l'objet,  le  mot  dur  qu'après 
avoir  essayé  de  le  briser,  le  mot  brillant  qu'après 
l'avoir  vu  briller,  etc. 

2e  degré  :  les  noms  abstraits.  C'est  quand  l'enfant 
a  vu  un  grand  nombre  d'objets  blancs  qu'il  est  apte 
à  entendre  le  mot  blancheur;  c'est  quand  il  a 
manié  beaucoup  de  corps  durs  et  solides  qu'il  peut 
comprendre  solidité,  dureté,  etc. 

;5e  degré  :  les  termes  généraux.  Pour  y  arriver, 
il  faut  d'abord  présenter  aux  enfants  des  objets  qui 
les  frappent  par  des  qualités  opposées.  Noir  et 
blanc,  léger  et  lourd,  mou  et  dur,  carré  et  rûad: 
voilà  les  deux  termes  extrêmes  posés  dans  l'esprit. 
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Puis,  entre  ces  deux  pôles  contraires  viendront  se 
placer  et  se  graduer  par  comparaison  tous  les 
termes  intermédiaires  :  le  plus  blanc,  le  moins 
blanc;  le  clair,  le  pâle,  le  foncé,  le  sombre,  etc. 

C'est  à  ce  moment  que  l'enfant,  ayant  vu  des  ob- 
jets ronds,  carrés,  ovales,  peut  apprendre  utilement 
le  mot  forme;  c'est  quand  il  a  soulevé  des  mor- 
ceaux de  liège,  de  bois,  de  fer,  que  le  mot  poids 
aura  un  sens  pour  lui  ;  c'est  quand  il  connaît  bien 
le  blanc,  le  noir,  le  bleu,  le  rouge,  qu'on  peut  lui 
parler  des  couleurs,  etc.  Maintenant,  en  effet,  le 
mot  abstrait  et  générique  n'est  plus  pour  lui  un  mot 
vide  :  il  désigne  en  abrégé  toute  une  série  de  faits 
bien  connus.  C'est  une  abstraction  qui  a  en  elle 
toute  la  substance  des  éléments  concrets  dont  elle 
est  formée. 

Autre  exemple  :  qualités  spirituelles.  —  Ici 
encore,  la  chose  avant  le  mot,  le  fait  avant  l'idée, 
l'individu  avant  l'espèce,  et  l'espèce  avant  le  genre. 

1°  Voulez-vous  arriver,  par  exemple,  à  l'idée  de 
vertu,  commencez  par  raconter  des  faits  qui  four- 
nissent aux  enfants  les  matériaux  concrets  de  cette 
abstraction.  Montrez-leur  en  action,  ou  au  moins 
sous  forme  de  récit,  la  qualité  dont  vous  voulez 
leur  apprendre  le  nom.  Par  exemple  :  Etienne  a 
vu  un  pauvre  qui  n'avait  rien  à  manger,  il  lui  a 
donné  la  moitié  de  son  pain  ;  une  autre  fois  il  a 
renoncé  à  s'acheter  des  joujoux  pour  secourir  de 
petits  orphelins ,  etc.  :  Etienne  est  charitable. 
Louise  prie  Dieu,  elle  va  à  l'église,  elle  lit  l'Evan- 
gile, elle  pense  à  faire  ce  que  la  religion  com- 
mande ;  Louise  est  pieuse,  elle  a  de  la  piété.  Et 
ainsi  du  reste.  Voilà  le  fondement  sur  lequel  il 
faut  savoir  insister  aussi  longtemps  que  le  récla- 
mera l'intelligence  des  enfants,  car  c'est  de  la  soli- 
dité de  ces  premières  assises  que  dépend  la  valeur 
de  tout  l'édifice. 

2°  Quand  ils  auront  dans  l'esprit  un  fonds  d'exem- 
ples assez  riche  pour  se  représenter  pratiquement 
et  sans  hésitation  ce  que  c'est  qu'être  pieux,  cha- 
ritable, obéissant,  sincère,  poli,  courageux,  etc., 
les  noms  abstraits  correspondant  à  chacune  de  ces 
qualités  naîtront  d'eux-mêmes  sur  leurs  lèvres  : 
le  mot  charité  leur  représentera  non  pas  une  va- 
gue qualification,  mais  toute  une  petite  scène 
réelle  qu'ils  ont  vue  ou  qu'on  leur  a  dépeinte  et 
qui  se  reproduit  en  quelque  sorte  en  raccourci 
devant  leur  imagination  :  le  pauvre  qui  souffre, 
pleure,  mendie;  l'enfant  qui  le  voit,  qui  en  a  pitié, 
qui  lui  donne.  Le  sens  de  ces  mots  abstraits  se 
fixera  et  se  précisera  mieux  encore  par  le  con- 
traste :  l'amour  du  travail  et  la  paresse,  l'obéis- 
sance et  la  désobéissance,  la  bonté  et  la  dureté  de 
cœur,  la  véracité  et  le  mensonge,  etc.,  en  suppo- 
sant l'un  à  l'autre,  s'éclairent  et  s'expliquent  mu- 
tuellement. 

3°  Le  troisième  consistera  à  rapprocher  tous  ces 
mots  en  un  seul  mot,  celui  de  vertu  pour  la  réu- 
nion de  toutes  les  bonnes  qualités,  celui  de  vice 
pour  les  mauvaises.  C'est  le  mot  abstrait  par  excel- 
lence, le  terme  général  qui  désigne  non-seulement 
une  qualité,  mais  une  qualité  en  comprenant  plu- 
sieurs autres,  une  abstraction  embrassant  d'autres 
abstractions. 

Conclusion.  —  Les  explications  qui  précèdent 
nous  semblent  de  nature  à  faire  comprendre  et 
tout  le  bien  et  tout  le  mal  qu'on  a  pu  dire  de  l'abs- 
traction. Faite  trop  tôt,  faite  à  contre-sens,  au 
rebours  de  ce  que  veut  la  nature,  commençant  par 
le  général,  c'est-à-dire  par  l'abstraction  à  sa  plus 
haute  puissance,  pour  descendre  de  là  au  particu- 
lier, l'abstraction  est  un  désastreux  procédé  d'en- 
seignement. Mais  si  le  terme  général  ne  se  pré- 
sente que  quand  l'intelligence  de  l'enfant  l'appelle 
en  quelque  sorte  pour  lui  servir  à  résumer  plusieurs 
noms  abstraits,  et  si  ces  noms  abstraits  eux-mêmes 
désignent  des  qualités  que  l'enfant  a  préalablement 
saisies  dans  le  vif  de  la  réalité,  alors  l'abstraction 


n'a  que  des  bienfaits  :  elle  est  claire,  facile,  natu- 
relle, presque  spontanée  ;  c'est  un  secours  pour  la 
mémoire,  une  satisfaction  pour  l'intelligence,  une 
ressource  inappréciable  pour  le  langage.  En  un 
mot,  pour  qu'elle  profite  à  l'esprit,  il  faut  que 
l'esprit  s'y  exerce  graduellement  et  par  lui-même; 
il  faut  attendre  par  conséquent  qu'il  se  soit  fami- 
liarisé avec  la  réalité  concrète  avant  de  la  lui  faire 
transfigurer  pour  ainsi  dire  en  conceptions  logiques  ; 
il  faut  s'astreindre  à  ne  demander  à  chaque  âge  que 
le  mode  et  le  degré  d'abstraction  dont  cet  âge  est 
capable. 

ACADÉMIES.  —  Peu  de  mots  dans  la  langue 
littéraire  datent  d  aussi  loin  que  ce  nom  d'acadé- 
mie. Il  faut  remonter,  pour  en  trouver  l'origine, 
jusqu'à  un  Athénien  contemporain  de  Thésée,  qui 
se  nommait,  paraît-il,  Acadèmos  ou  plutôt  Héca- 
dèmos.  Il  avait  légué  à  l'État  un  domaine  planté 
de  platanes  et  d'oliviers,  sur  les  bords  du  Cé- 
phise,  aux  portes  d'Athènes.  On  en  fit  une  belle 
promenade,  avec  jardins,  gymnase  et  galeries  cou- 
vertes. Plus  tard,  ce  fut  là  que  Platon  rassembla 
chaque  jour  ses  disciples  ;  et  bientôt, pour  désigner 
l'école  de  Platon,  au  lieu  de  dire  l'école  des  jar- 
dins d' Acadèmos,  on  l'appela  par  abréviation  VA- 
cadémie. 

De  la  Grèce,  ce  nom  passa  en  Italie  avec  Cicéron, 
qui  nomme  aussi  Académie  sa  maison  de  campagne 
près  de  Pouzzoles,  où  il  se  livrait  avec  ses  amis  à 
des  entretiens  philosophiques  d'où  sont  sortis  plu- 
sieurs de  ses  beaux  ouvrages.  A  la  Renaissance  des 
lettres  au  xvr8  siècle,  le  nom  d'Académie  était  un 
des  premiers  qui  devaient  reparaître.  On  appela 
alors  et  depuis  lors  Académies  des  sociétés  de 
savants,  de  lettrés,  d'érudits,  d'artistes,  qui  se 
réunissaient  pour  étudier  ensemble,  pour  échanger 
leurs  idées,  pour  se  communiquer  leurs  travaux. 
L'Italie  et  la  France  eurent  les  premières  Acadé- 
mies, les  unes  fondées  par  des  particuliers,  d'autres 
un  peu  plus  tard  soutenues,  protégées,  créées  môme 
par  l'État;  tous  les  autres  pays  civilisés  en  fondè- 
rent successivement  pour  l'étude  des  sciences,  des 
lettres,  des  arts  ;  et  le  titre  de  membre  d'une  de  ces 
grandes  Académies  est  devenu  la  récompense  la 
plus  haute  qui  puisse  couronner  une  vie  de  travail 
et  consacrer  en  quelque  sorte  officiellement  le  talent 
ou  le  savoir. 

En  même  temps  que  s'établissait  ce  sens  princi- 
pal du  mot  académie,  un  sens  secondaire  se  for- 
mait par  une  extension  assez  naturelle.  Au  lieu  de 
désigner  seulement  une  société  savante,  le  titre 
d'académie  fut  appliqué  aussi  à  des  sociétés  en- 
seignantes et  plus  généralement  à  des  établisse- 
ments d'instruction.  Un  usage  assez  étrange  fit 
même  prévaloir  au  xvne  siècle  une  acception  spé- 
ciale :  on  appelait  surtout  académie  les  écoles 
n'ayant  pour  objet  que  des  arts  d'agrément  ou  des 
exercices  du  corps,  tels  que  l'équitation,  l'escrime, 
la  danse  et  certains  jeux.  Ce  sens,  qui  s'est  assez 
vite  perdu  en  France,  est  resté  usité  dans  la  plu- 
part des  autres  pays. 

Enfin,  au  commencement  de  ce  siècle,  l'Empire 
donna  au  mot  une  acception  nouvelle  et  tout  admi- 
nistrative :  «  L'Université  sera  composée  d'autant 
d'académies  qu'il  y  a  de  cours  d'appel.  »  (Décr. 
du  17  mars  1808.) 

A  ces  trois  sens  du  mot  académies,  —  1°  sociétés 
savantes,  2°  établissements  d'enseignement,  3°  cir- 
conscriptions universitaires,  —  correspondent  ci- 
dessous  trois  articles  distincts. 

1.  Académies  (sociétés  savantes).  — Nous  sorti- 
rions absolument  du  cadre  de  cet  ouvrage,  si  nous 
entreprenions  l'histoire,  môme  la  plus  sommaire, 
des  diverses  Académies  du  monde  civilisé.  Si  cette 
histoire  tient  par  quelque  point  à  celle  de  l'ensei- 
gnement, c'est  seulement  par  les  côtés  les  plus 
élevés  de  l'enseignement  supérieur  dans  les  lettres, 
dans  les  sciences  ou  dans  les  arts.  On  trouvera 
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dans  la  IIe  Partie,  l'article  Académie  française  à 
cause  du  grand  rôle  qui  revient  à  cette  institution 
dans  l'histoire  intellectuelle  de  la  France. 

Mais,  au  point  de  vue  spécial  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  populaire,  il  est  une  de  nos  cinq  Aca- 
démies qui  doit  être  ici  l'objet  d'une  mention  parti- 
culière, car  c'est  celle  de  qui  relèvent  toutes  les 
questions  relatives  à  la  science,  à  l'art  et  à  l'histoire 
de  l'éducation  ;  nous  voulons  parler  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  (V.,  pour  l'or- 
ganisation générale  de  ce  corps  savant,  l'article  Ins- 
titut.) . 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
Des  cinq  sections  de  cette  Académie  il  n'en  est  pas 
une  qui  n'ait  eu  plus  ou  moins  fréquemment  à  s'oc- 
cuper des  questions  touchant  à,  l'instruction  et  à 
l'éducation  populaires.  La  section  ue  philosophie 
rencontre  l'histoire  et  la  critique  des  systèmes  pé- 
dagogiques dans  lesquels  les  théories  philosophi- 
ques se  résument  et  s'appliquent.  Cette  connexité 
est  plus  manifeste  encore  pour  la  section  de  mo- 
rale, h  laquelle  sont  d'ordinaire  renvoyés  les  sujets 
concernant  l'éducation.  La  troisième  section,  en 
étudiant  la  législation,  le  droit  public  et  la  juris- 
prudence, ne  peut  passer  sous  silence  l'organisa- 
tion légale  de  l'instruction  publique  à  tous  ses 
degrés.  Dans  la  quatrième,  les  questions  d'économie 
politique,  de  finances  et  de  statistique  compren- 
nent souvent  des  recherches  ayant  trait  à  l'état  de 
l'instruction  dans  les  divers  pays  et  dans  les  diverses 
couches  sociales  Enfin  la  cinquième  section,  dans 
Y  histoire  générale  et  philosophique,  retrouve  ces 
mêmes  questions  comme  un  des  éléments  de  l'his- 
toire de  la  civilisation  à  quelque  époque  et  dans 
quelque  pays  que  ce  soit. 

Une  des  meilleures  preuves  de  la  part  impor- 
tante que  tiennent  dans  les  préoccupations  de  ce 
corps  savant  les  questions  d'éducation  se  trouve 
dans  la  liste  même  des  sujets  de  concours  proposés 
par  l'Académie.  En  parcourant  le  relevé  sommaire 
que  nous  donnons  ci-dessous,  on  remarquera  que, 
soit  pour  le  prix  du  Budget,  soit  pour  les  prix 
Bordin,  de  Beaujour,  Stassart,  de  Morogues  (V. 
chacun  de  ces  noms),  un  nombre  relativement 
considérable  des  sujets  mis  à  l'étude  par  l'Acadé- 
mie intéressent  directement  la  pédagogie.  Un  prix 
triennal  spécial,  le  prix  Halphen  (V.  ce  mot),  est  ex- 
pressément consacré  à l'instructron  primaire  :  il  est 
destiné  à  récompenser  soit  les  ouvrages,  soit  les 
efforts  personnels  qui  auront  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l'instruction  primaire. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  recueil  plus  précieux  pour 
l'étude  approfondie  de  la  pédagogie  théorique  et 
de  l'histoire  de  l'éducation  en  général  que  celui 
qui  a  pour  titre  :  Séances  et  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  compte  rendu 
rédigé  par  M.  Ch.  Vergé,  académicien  libre,  sous 
la  direction  de  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel. 
Cette  collection,  commencée  en  1842,  et  qui  comp- 
tait déjà,  en  1878,  108  volumes  in-8°  de  plus 
de  800  pages,  paraît  par  livraisons  mensuelles; 
elle  contient  les  travaux  des  membres  et  des  cor- 
respondants de  l'Académie,  les  communications 
des  savants  étrangers,  les  rapports  verbaux  sur  les 
ouvrages  présentés,  etc.  Or,  quand  on  connaît 
l'étendue  du  domaine  qu'embrassent  les  études 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
on  se  fait  une  idée  des  trésors  que  renferment  ces 
108  volumes;  et  l'on  ne  peut  manquer  de  savoir  gré 
h  M.  Ch.  Vergé  du  service  qu'il  rend  depuis  de 
longues  années  en  permettant  au  public  de  re- 
cueillir de  source  certaine  ce  qui  se  dit  de  meilleur 
dans  une  telle  assemblée. 

Voici,  par  ordre  chronologique,  et  en  nous  bor- 
nantaux  documents  d'importance  capitale,  les  prin- 
cipaux mémoires  relatifs  à  différentes  questions 
pédagogiques,  qu'on  trouvera  dans  le  Compte  rendu 
de  M.  Ch.  Vergé: 


Sujets  de  concours  (section  de  morale). 

Prix  du  budget.  —  Quel  perfectionnement  pourrait  rece- 
voir l'institution  des  Écoles  normales  primaires  ?  I,  26. 

Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du  bien- 
être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple.  III, 
392;    V,    352;  Vil,    407;  IX,  446  ;  XI,  461  ;  XVII,  7t. 

Rechercher  et  exposer  les  conditions  de  moralité  des  classes 
ouvrières  agricoles  et  des  populations  vouées  à  l'industrie 
manufacturière.  III,  393;  V,  353;  VII,  411;  IX,  446; 
XI,  471. 

Exposer  les  changements  survenus  en  France  depuis  1789 
dans  la  condition  matérielle  ainsi  que  dans  l'instruction 
des  classes  ouvrières.  XXXV,  489;  XLI,  227  ;  XLVI,  135; 
LUI,  70;  LIX,  289;  LXV,  254. 

Indiquer  ce  qu'était  autrefois  parmi  nous  l'autorité  pater- 
/  nelle.  LXVl,  135;  LUI.  169. 

Étudier  les  doctrines  morales  en  France  au  xvie  siècle,  no- 
tamment dans  Montaigne,  Charron,  la  Roëtie,  Bodin,  etc. 
LXXII,  142;  LXXY1I,  394;  LXXX1II,  449. 

De  l'instruction  et  du  salaire  des  femmes  employées  dans 
l'industrie.  LXXX1II,  450  ;  LXXXVIU,  443. 

Prix  Félix  de  Beaujour.  —  Examen  critique  du  système 
d'instruction  et  d'éducation  de  Pestalozzi.  VU,  422;  IX, 
450;  XI,  475;  XIV,  139. 

Prix  Bordin.  —  De  l'éducation  des  femmes.  XCVI,  659  ; 
XCIX,  901. 

Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en  France 
depuis  le  xvk  siècle,  LXXXVIU,  450;  XCVI,  659;  XCIX, 
901;  CVII,  345. 

Prix  Edmond  Halphen.  —  Pour  la  propagation  de  l'in- 
struction primaire.  XLI,  245;  XLVI,  153  ;  LUI,  190;  LXV, 
268  ;  LXXII,  157  ;  LXXVH,  412  ;  LXXXUI,  461  ;  LXXXVIU, 
452  ;  XCVI,  661  ;  XCIX,  904  ;  Cl,  206  ;  CVII,  775. 

Prix  Stassart.  —  Des  institutions  d'assistance  et  d'ensei- 
gnemeut  à  l'usage  des  populations  rurales  en  France. 
LXXVII,  405  ;  LXXXUI,  457  ;  LXXXVIU,  448. 

De  l'utilité  du  repos  du  dimanche  pour  les  enfants  et  les 
adultes.  LXXXVIU,  448;  XCVI,  653;  XCIX,  337. 

Rapports  sur  les  concours. 

Rapport  sur  le  concours  relatif  à  la  condition  matérielle  et 
à  l'instruction  des  classes  ouvrières,  par  M.  Villermé. 
XLV,  303. 

—  à  l'influence  de  l'éducation  sur  les  classes  laborieuses, 
par  M.  Jules  Simon.  LXXXUI,  193. 

—  à  l'histoire  des  doctrines  sur  l'éducation  en  France,  par 
M.  Reybaud.  XCVIII,  583. 

—  au  système  de  Pestalozzi,  par  M.  Giraud.  XVIII,  35,  205. 

—  aux  doctrines  morales  en  France,  par  M.Bersot,LXXXVII, 
307. 

—  à  l'influence  exercée  sur  le  taux  des  salaires  par  l'éta4 
moral  et  intellectuel  des  populations  ouvrières,  par  M.  H. 
Passy,  LXXXII,  5. 

—  à  l'histoire  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en 
France,  par  M.  Gréard.  CVII,  345. 

Mémoires,  rapports  et  communications. 

Troplong,  Portalis.  —  Du  pouvoir  de  l'Etat  sur  l'enseigne- 
ment, d'après  l'ancien  droit  public  français.  V,  31  et  69. 

Blonde  au,  Dunoybr,  Passy,  Ramon  de  la  Sagra.  —  L'in- 
struction primaire  et  secondaire  et  le  paupérisme  en 
Hollande.  VI,  3i7. 

Léon  Faucher,  baron  Dupin,  Dunoybr,  Villermé.  —  Le 
travail  des  enfants  à  Paris.  VI,  372-380. 

Lucas  (Charles).  —  Parti  à  prendre  sur  la  question  des 
enfants  trouvés.  VII,  454. 

Franck. —  La  famille.  V11I,  436. 

Dufau.  —  Sur  l'éducation  d'une  jeune  sourde-muette,  aveu- 
gle et  sans  odorat.  VIII,  437. 

G.  db  Beaumont,  Blanoui,  Dunoybr,  Franck,  Mignet,  Passy. 
—  Discussion  sur  la  loi  qui  règle  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  VIII,  189. 

Giraud,  Troplong,  Cousin.  —  De  l'enseignement  public  en 
France,  et  en  particulier  de  l'enseignement  professionnel. 
IX,  241. 

Blanoui.  —  Du  désaccord  de  l'enseignement  public  avec  le? 
besoins  publics.  IX,  225-241. 

La  Farbllb,  Blanqdi,  Passy.  —  De  la  nécessité  de  fonder  en 
France  l'enseignement  de  l'économie   politique.  X,  75-83. 

La  Farellb,  Cousin,  db  Remusat,  de  Bbaumont.  —  De  l'in- 
troduction des  Frères  des  écoles  chrétiennes  dans  les  mai- 
sons centrales  de  détention.  XI,  311,  341. 

Rapbt.  —  De  l'état  et  des  besoins  de  l'instruction  primaire 
en  France.  XI,  253,  429  ;  XII,  85. 

Dunoybr,  Cousin.  —  De  l'enseignement  de  l'économie  poli 
tique    XIII,  68;  XIV,  316. 

Ch.  Lucas.  —  De  la  colonie  agricole  des  enfants  trouvés  et 
des  jeunes  délinquants.  XIV,  228. 

Cousin,    Giraud,    Léon    Faucher,    Portalis,     Morbau     dm 
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Jouîtes,  db  Rémusat,  Dunoykh,  Villbrmb.  —  Discussion  sur 
l'instruction  primaire.  XVI,  418. 

Barthélémy  Saint-Hilairb.  —  De  la  gymnastique  pratique. 
XVII,  303. 

Bertbier.  —  Des  facultés  des  sourds-muets.  XIX,  173. 

Ha>tutb.  —  De  l'enseignement  en  Angleterre.  XX,  43,  203, 
415;  XXI,  53. 

Faybt.  —  De  l'instruction  primaire  dans  la  Haute-Marne. 
XXVIII,  163  ;  XXXIV,  155  ;  LXXVIII,  291. 

De  Rémusat.  —  De  l'influence  de  la  scolastique  sur  la  langue 
française,  XXVIII,  377. 

Wolowski.  —  Des  salles  d'asile  envisagées  comme  insti- 
tuts d'éducation  populaire,  par  M.  Cieskowski.  XXXVII, 
163. 

Guizot.  —  Rôle  de  la  famille  dans  l'éducation.  XXXIX,   161. 

Bla>cbbt.  —  De  l'éducation  des  sourds-muets.  XXXIX,  149, 
297. 

Db  Paribu.  —  Sur  l'ouvrage  de  M.  Jourdain  :  Le  budget  de 
l'instruction  publique.  LXI,  303. 

Léllt.  —  Sur  l'ouvrage  de  M.  E.  Rendu  :  De  l'éducation 
populaire  dans  l'Allemagne  du  Nord.  XLII,   151. 

Rbybaud  (Louis).  —  Rapports  sur  la  condition  morale,  in- 
tellectuelle et  matérielle  des  ouvriers  :  industrie  de  la 
soie,  XL!  II,  XLIV,  XLV;  du  coton,  LV-LX;  de  la  laine, 
LXV-LXX11I  ;  du  fer,  LXXVII,  LXXY-LXXXIX,  XCIX-CVII. 

Waddihgton.  —  Application  de  la  méihode  historique  à  l'éco- 
nomie politique.  XLII,  361;  XL111,  301,  449. 

Blaischbt.  —  Éducation  des  aveugles.  XLIX,  439;  L,  87. 

Franck,  Dupin.  —  Sur  l'éducation  des  sourds-muets.  LVIII, 
321  ;   LX,  35  et  60. 

Passt.  —  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Doniol  :  Les  enfants 
des  hospices.  LXII,  29. 

Michel  Cbbvalibr,  Waddiugton.  —  Rapports  de  l'écono- 
mie politique  et  de  la  géographie.  LXVIII,  491  ;  LXXVI, 
289. 

E.  Cbadwick.  —  Système  du  d^mi-temps  d'école.  LXIX,  5. 

Du  Cbatbllibr.  —  Du  mouvement  des  études  littéraires  et 
scientifiques  en  province.  LXVIII,  247;  LXIX,  55;  LXX,  59. 

Avdigannb.  —  Faits  concernant  l'enseignement  professionnel. 
LXXI,  119. 

Jules  Simon.  —  De  l'éducation.  LXXI,  157.  —  Éducation  des 
classes  laborieuses.  LXXXIU,  193. 

Lucas.  —  Le  travail  des  femmes  appliqué  à  la  grande  in- 
dustrie. LXXXI,  305. 

Cochin.  —  Un  moyen  de  créer  et  d'entretenir  des  écoles  par 
■voie  d'association.  LXXX1V,  445. 

Franck.  —  Physiologie  et  instruction  du  sourd-muet. 
LXXXVI,  441. 

Bersot.  —  Rapport  sur  l'organisatioQ  pédagogique  des 
écoles  publiques  de  la  Seine.  LXXXV1I,  477. 

Lbvassbur.  —  Rapport  sur  l'Enseignement  des  classes  moyen- 
nes et  ouvrirres  en  Angleterre,  par  MM.  Marguerin  et 
Mothéré  ;  et  l'Enseignement  secondaire  en  Angleterre  et 
en  Ecosse,  par  MM.  Demogeot  et  Montuoci.  LXXXVIU,  73. 

Chadwick.  —  Les  avantages  moraux,  intellectuels  et  écono- 
miques d'un  système  d'éducation  mixte  aux  enfants  des 
deux  sexes.  XC,  17. 

B'vRsot,  Caucbt.  —  De  l'enseignement  secondaire.  XCI,  83- 
303. 

Bersot.  —  La  Société  philomathique  de  Bordeaux  et  l'in- 
struction populaire.  XCIII,  465. 

Lbvassbur.  —  L'étude  et  l'enseignement  de  la  géographie  et 
les  cartes  murales.  XCVI,  415,  714. 

Saintk-Clairb-Dbvillk.  —  De  l'internat  et  de  son  influence 
sur  l'éducation.  XCVI,  103. 

Bkrsot.Cauo,  Rbnouard.  —  De  l'obligation  légale  de  l'ensei- 
gnement, à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Rendu.  XCVIII,  30. 

Franck.  —  L'éducation  maternelle.  XC.VIII,  603. 

Franck,  db  Paribo,  Giraud,  Micbbl  Cbbvalibr,  Passy,  Rb- 
nouard, Bauurillart,  Guiiot. —  Observations  sur  l'instruc- 
tion publique  en  France.  XC1X,  178,  182;  C,  240-274. 

Hippbao.  —  L'instruction  publique  en  Allemagne  et  dans 
l'Amérique  du  Nord.  XCIX,  783;  C,  107,  221,  :35. 

J.  Simon.  —  L'éducation  physique  dans  les  collèges.  C,  "37. 

Baviuullart.  —  Sur  l'instruction  publique  en  France.  C  , 
246  ;  Cil.  670. 

Charles  Waddington.  —  Idée  générale  des  méthodes  appli- 
cables aux  différents  ordres  de  sciences.  C,  389. 

Drouywdb  Lbuys.  —  Rapports  sur  le  prix  Halphen  :  prix  dé- 
cerné i  M.  Gréard,  CI,  206  ;  à  M.M.  Hoffet  et  Rendu, 
CVI1,  775. 

Lbvasskcr.  —  Rapport  sur  l'exposition  de  Vienne,  instruc- 
tion primaire  et  secondaire.  Cl,  280,  741  ;  Cil,  97,  750  : 
CIII,  413. 

Bersot,  Caro.  —  J. -J.Rousseau,  d'après  Saint-Marc  Girar- 
din.  CIII,  461  ;  CVI,  416. 

Lbvassbur.  —  Historique  et  statistique  de  l'instruction  pri- 
maire et  secondaire  en  France.  CiV.  626,  742  ;  CV,  117. 

Rbnouard,  Julbs  Simon.  Cbarton.  —  Sur  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire.  CV,  158. 


Em.  Laurent.  —  L'état  actuel  de  la  question  des  enfan's  as- 
sistés. CV,  281  ;  CVI,  *79. 

Gréard.  —  Les  salles  d'asile  et  les  écoles  d--  Paris.  CV,  430. 

H.  Passy.  —  L«-s  caisses  d'épargne  scolaires.  CV,  494. 

Cb.  Lucas.—  L'éducation  des  jeunes  détenus.  CVI,  ô!9.  — 
Les  orphelinats  agricoles.  CVI,  851. 

I.kva  ski  n.  —  L'étude  de  la  statistique  dans  l'enseignement 
primaire,  secondaire  et  supérieur.  CVI,  403. 

Gefpkoy.  —  L'école  frança  se  de  Home.  CVI,  COI. 

Drouyn  db  Lbuys  —  Une  école  dps  enfants  assistés  dans 
le  Michigan.  CVIII,  210. 

Académies  de  province.  —  Parmi  les  sociétés 
savantes  des  départements,  quelques-unes  seule- 
ment ont  pris  le  titre  d'académie  (qu'on  avait  songé 
un  moment  vers  1 350  h  leur  contester  par  une 
interprétation  trop  extensive  de  la  loi  du  1 1  flo- 
réal an  X,  loi  qui  interdit  à  tout  établissement  de 
prendre  le  nom  d'Institut)  ;  voici  les  noms  de  celles 
de  ces  sociétés  qui  ont  été  reconnues  établissements 
d'utilité  publique,  avec  la  date  de  cette  reconnais- 
sance :  Académies  des  sciences,  arts  et  telles-lettres 
de  Bordeaux  (1712),  de  Marseille  (1721),  d'Arras 
(  /  828),  de  Besançon  (1829),  de  Clermont-Ferrand 
(1829),  de  Mâcon  (1829),  de  Dijon  (1*33),  de  Rouen 
(1*52),  de  La  Rochelle  (1852),  de  Gaen  ( 1 853),  de 
Chambéry  (1860)  ;  —  Académie  de*  Jeux  Floraux, 
à  Toulouse  (1773);  —  des  science*,  inscriptions  et 
i>elles-lettres,  à  Toulouse  (1809)  ;  —  Académie  de 
Reims  (1846)  ;  —  Académie  Stanislas,  à  Nancy 
(1864);  —  Académie  du  Gard,  à  Nîmes  (1871)  ;  — 
Académie  de  législation,  à  Toulouse  (1871). 

2.  Académies  (établissements  d'instruction).  — 
En  Allemagne,  on  nomme  établissements  académi- 
ques tous  ceux  qui  donnent  l'enseignement  supé- 
rieur, depuis  les  universités  jusqu'aux  écoles  tech- 
niques et  professionnelles  :  le  nom  d'académie 
s'applique  spécialement  à  cette  dernière  classe 
d'établissements.  D'après  X Annuaire  académique 
{Deutsches  akademisches  Jahrburch)  publié  par 
J.-J.  Weber,  les  pays  de  langue  allemande,  y  compris 
l'Autriche,  comptaient  en  1877  une  académie  d'ar- 
chitecture, cinq  académies  des  mines,  huit  acadé- 
mies d'agriculture  et  de  silviculture,  six  académies 
des  beaux-arts,  quatre  académies  militaires,  deux 
académies  de  marine,  huit  académies  de  commerce. 

En  Suisse,  le  nom  d'académies  a  été  attribué  à 
des  établissements  tenant  le  milieu  entre  le  lycée 
et  la  faculté,  ou  plus  exactement  entre  le  gymnase 
et  l'université  des  Allemands.  Telles  sont  les  aca- 
démies de  Neuchâtel,  de  Lausanne,  de  Genève, 
(celle-ci  devenue  depuis  quelques  années  une  grande 
université).  Quelques-unes  ont  une  section  de  pé- 
dagogie faisant  fonction  d'école  normale  primaire. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  le  nom  d'acadé- 
mie s'applique  : 

1°  Dans  la  terminologie  des  établissement  publics, 
exclusivement  aux  écoles  supérieures  spéciales  à 
l'armée  et  à  la  marine  ; 

2°  Dans  l'enseignement  secondaire  libre,  à  une 
catégorie  mal  définie  d'établissements  pour  l'un  ou 
pour  l'autre  sexe,  quelques-uns  pour  les  deux 
sexes.  Ce  sont  tantôt  des  cours,  tantôt  des  pen- 
sionnats, tantôt  des  écoles  préparatoires  aux  uni- 
versités. Il  s'attache  généralement  à  ce  titre  une 
prétention  au  bon  ton,  une  certaine  affectation  à 
se  distinguer  des  écoles  publiques  et  gratuites; 
quelques-unes  de  ces  académies  sont  en  effet  des 
établissements  d'élite,  mais  beaucoup  ne  sont  que 
des  écoles  libres,  décorées  d'un  titre  un  peu  plus 
sonore. 

3.  Académies  (circonscriptions  universitaires) 
—  La  France  est  divisée  en  17  circonscriptions  aca- 
démiques, y  compris  l'Algérie.  (L.  14  juin  1854; 
Décr.  15  août  1875,  art.  3).  Le  décret  du  16  juin 
1860  a  créé  l'académie  de  Chambéry  ;  les  traités 
de  1871  nous  ont  enlevé  celle  de  Strasbourg. 

Les  circonscriptions  académiques  ont  été  fixées 
par  le  décret  du  28  août  1 854.  Celle  de  l'académie 
d'Aix  a  été  modifiée  par  décret  du  13  juin  1860. 
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Vuici  le  tableau  des  circonscriptions   académi- 
ques actuelles  : 


CHEF-LIEU. 

CIRCONSCRIPTION. 

Basses-Alpes,    Alpes-Maritimes,     Bou- 
ches-du-Rhône,  Corse  {un  vice-rpcteur 

Besançon  .... 
Bordeaux. .. . 

Chambéry.... 
Clermont  .... 

Montpellier . . 

Poitiers 

1 

1 

réside  à  Ajaccio),  Var,  Vaucluse. 

Alger,  Oran,  Constantine. 

Doubs,  Jura,  Haute-Saône,  territoire  de 
Bel  fort. 

Dordogne,  Gironde,  Landes,  Lot-et- 
Garonne,  Basses- Pyrénées. 

Calvados,  Eure,  Manche,  Orne,  Sarthe, 
Seine -Inférieure. 

Savoie,  Haute-Savoie. 

Allier,  Cantal,  <  onèze,  Creuse,  Haute- 
Loire,  Puy-de-Dôme. 

Aube,  Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Nièvre, 
Yonne. 

Aisne,  Ardennes,  Nord,  Pas -de  Calais, 
Somme. 

Hautes-Alpes,  Ardèche,  Drôme,  Isère. 

Ain,  Rhône,  Loire,  Saône-et-Loire. 

Aude,  Gard,  Hérault,  Lozère,  Pyrénées- 
Orientales. 

Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges. 

Cher,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loi- 
ret, Marne,  Oise,  Seine,  Seine-et- 
Marne,  Seine  et-Oise. 

Charente,  Charente-Inférieure,  Indre, 
1  Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne,  Haute-Vionne. 

Côtes-du-Nord,  Finistère,  llle-et-Vilai- 
ne,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
Mayenne,  Morbihan. 

Ariége,  Aveyron,  Gers,  Haute-Garonne, 
Lot,  Hautes-Pyrénées,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne. 

Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur, 
assisté  d'autant  d'inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a 
de  départements  dans  la  circonscription  (L.  14  juin 
1854,  art.  2),  sauf  pour  l'académie  de  Paris,  au 
chef-lieu  de  laquelle  sont  attachés  huit  inspec- 
teurs  (Décr.  22  août  1854.) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  exerce  les 
fonctions  de  recteur  de  l'académie  de  Paris;  il 
est  assisté  d'un  vice-recteur.  (Décr.  22  août  1.^54.) 

L'inspecteur  d'académie  délégué  en  Corse  a  le 
titre  de  vice-recteur  et  est  placé  sous  les  ordres 
du  recteur  de  l'académie  d'Aix.  (Décret  du  29  août 
1860.)  a      . 

11  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un 
conseil  académique*  et  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement un  conseil  départemental  *,  (L.  14  juin 
1854,  art.  3  et  5.) 

Le  local  de  l'académie,  le  mobilier  du  conseil 
académique  et  des  bureaux  du  recteur  3ont  fournis 
par  la  ville  chef-lieu.  (76.  art.  10.)  En  effet,  les 
intérêts  du  service  exigent  «  que  le  rectorat  ait  un 
siège  fixe  et  indépendant  des  changements  de  per- 
sonnes ou  des  convenances  particulières  ».  Il  im- 
porte à  la  dignité  des  fonctions  du  recteur,  «  comme 
à  la  prompte  expédition  des  affaires,  qu'il  n'ait 
point  d'autre  habitation  que  le  siège  môme  du  rec- 
torat. »  (Cire.  19  août  1*54.) 

Le  nombre  des  académies  avait  été  fixé  à  26  par  le 
décr.  du  17  mars  18<>8;  il  fut  réduit  à  17  (sous  le  nom 
d'universités)  par  l'ord.  roy.  du  17  févr.  1815  les 
mêmes  qu'aujourd'hui,  sauf  celles  d'A:,gers  et  de 
Bourges  en  plus,  de  Chambéry  et  d'Alger  en 
moins). 

La  loi  du  15  mars  1850,  art.  7,  décida  qu'une  aca- 
démie serait  établie  dans  chaque  département.  Ces 
académies  départementales  ont  existé  jusqu'à  la  loi 
du  14  juin  1854,  qui  a  établi  l'organisation  actuelle 

[L.  Armagnac] 

ACCENTUATION.  —  L'étude  des  accents  —  ac- 
cent tonique,  accent  grammatical,  accent  oratoire, 


accent  provincial,  —  occupe  aujourd'hui  une 
place  importante  dans  l'enseignement  de  la  langue. 
Les  travaux  de  Diez  et  de  ses  disciples  Gaston 
Paris,  A.  Brachet,  pour  ne  parler  que  des  Français, 
bien  qu'appartenant  à  la  philologie  savante,  com- 
mencent à  exercer  leur  influence  même  sur  l'en- 
seignement élémentaire.  On  trouvera  dans  notre 
IIe  Partie  une  suite  de  leçons  et  d'exercices  sur 
Y  accentuation*.  [B.  Berger.] 

ACCESSIT.  —  Ce  mot  latin,  aujourd'hui  si 
connu  des  enfants,  veut  dire  :  il  a  approché  (du 
premier  rang).  Dans  les  autres  pays  où  le  mot  est 
employé,  en  Angleterre  par  exemple,  on  ajoute 
même  proximè  accessit,  c'est-à-dire  il  a  approché 
le  plus  près  ou  de  très  près.  Il  n'y  a  pas  longtemps 
que  dans  plusieurs  de  nos  établissements  d'ins- 
truction secondaire,  au  lieu  de  dire  :  1er,  2e,  3e  ac- 
cessit, on  disait  :  accesserunt,  c'est-à-dire  :  ont  ap- 
proché. 

L'emploi  du  mot  accessit  est  très-ancien  :  il  re- 
monte évidemment  à  l'époque  où  tout  l'enseigne- 
ment se  faisait  en  latin.  Ce  terme  a  sans  doute 
été  usité  dans  les  universités  du  moyen  âge  avant 
de  l'être  dans  les  collèges  et  de  descendre  jus- 
qu'aux écoles.  En  effet,  même  dans  les  universités, 
les  bourses  fondées  par  de  généreux  bienfaiteurs 
donnèrent  lieu  de  bonne  heure  à  des  concours,  où, 
suivant  toutes  les  vraisemblances,  après  avoir  dési- 
gné l'étudiant  qui  obtenait  la  bourse,  on  accordait, 
à  titre  de  consolation,  une  mention  honorable  a 
celui  qui  venait  le  premier  ensuite. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  disons 
aux  mots  Prix,  Récompenses,  Émulation*,  etc. 
Bornons-nous  à  deux  points  de  détail  relatifs  à 
l'emploi  des  accessits  dans  l'école  primaire. 

D'abord  nous  recommandons,  en  principe,  le 
maintien,  sous  ce  nom  ou  sous  tout  autre  nom 
plus  simple,  des  récompenses  décernées  aux  élèves 
qui  tiennent  honorablement  le  second  rang. 
Même  dans  les  lycées  et  les  collèges,  on  a  fait  cent 
fois  l'observation  que  les  élèves  qui  remportent 
beaucoup  d'accessits  sont  le  plus  souvent  supérieurs, 
comme  mérite  moyen  et  soutenu,  aux  élèves  plus 
brillants  qui  enlèvent  un  ou  deux  prix  et  n'ont  pas 
de  mention  dans  les  branches  où  ils  n'ont  pas  de 
prix.  Il  y  a  plus  de  hasard,  plus  d'imprévu,  plus 
d'accidents  de  concours  dans  les  prix  que  dans  les 
accessits  :  ces  récompenses  plus  modestes  sont 
presque  toujours  le  partage  d'un  groupe  intéres- 
sant d'enfants  laborieux,  de  bonne  volonté,  à  qui 
manque  peut-être  l'éclat,  mais  non  la  solidité.  A 
plus  forte  raison  dans  l'école  primaire  doit-on  s'ap- 
pliquer à  encourager  par  des  accessits  suffisam- 
ment nombreux  la  tête  de  la  classe;  une  fois  le 
premier  ou  les  deux  premiers  sujets  couronnés,  on 
se  trouve  en  face  des  six  ou  huit  élèves  de  qui  dé- 
pend en  somme  le  niveau  moyen  de  la  classe  ;  ce 
sont  eux  qui,  par  leur  exemple,  par  leurs  succès, 
par  l'esprit  dont  ils  sont  animés,  tiennent  la  classe 
en  haleine  et  la  font  ce  qu'elle  est;  ils  tendent 
la  main  aux  faibles,  qui,  s'ils  n'avaient  devant  eux 
que  l'élève  de  premier  ordre,  désespéreraient  de 
l'atteindre  et  n'y  essaieraient   pas. 

L'école  primaire  n'est  pas  un  lieu  destiné  à  mettre 
en  lumière  quelques  sujets  d'élite  en  laissant  les 
autres  dans  l'ombre  ;  elle  est  faite  pour  profiter  à 
tous,  pour  faire  pénétrer  dans  la  masse  le  plus  gé- 
néralement, le  plus  également  et  1p.  plus  profondé- 
ment possible  l'instruction  élémentaire. 

Elle  irait,  donc  contre  son  but  en  s'attachant  par 
une  prédilection  même  involontaire  aux  natures, 
distinguées  qui  priment  les  autres.  En  ce  sens, 
l'accessit  est  le  correctif  nécessaire  du  prix,  il 
étend  le  champ  de  l'émulation,  il  rappelle  la  classe 
primaire  à  sa  destination  véritable,  il  encourage 
non  pas  le  meilleur  élève,  mais,  ce  qui  est  bien  plus 
important,  tous  les  bons  élèves. 

Nous  ne    craindrions  donc  pas,  et   c'est   notre 
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seconde  observation,  de  donner  plus  d'impor- 
tance aux  accessits.  C'est  quelquefois  le  moyen 
de  résoudre  une  difficulté  pratique  bien  connue 
des  instituteurs.  Le  bon  sens  et  l'équité  in- 
terdisent de  multiplier  les  prix  ;  souvent  aussi, 
quoi  qu'on  fasse,  on  est  obligé  de  laisser  tous 
les  prix  échoir  à  un  ou  deux  élèves  supérieurs,  et 
leurs  camarades  seraient  les  premiers  à  douter  de 
la  justice  des  distributeurs  s'il  en  était  autrement. 
C'est  par  les  accessits  qu'on  peut  sauver  la  situation, 
éviter  aux  élèves  le  découragement,  aux  familles 
les  blessures  d'amour-propre  et  à  l'école  une  fausse 
direction.  Qu'y  aurait-il  de  plus  juste,  par  exemple, 
que  d'instituer  des  prix  d'accessits,  en  convenant 
que  tel  nombre  de  mentions  dans  les  diverses  bran- 
ches d'études  vaut  un  prix  ? 

Tout  au  moins,  quand  un  élève  n'a  qu'un  acces- 
sit ou  deux,  il  serait  à  désirer  qu'il  emportât  quel- 
que chose,  ne  fût-ce  qu'une  feuille  de  papier  por- 
tant son  nom,  la  mention  de  son  succès,  la  note 
qu'il  a  obtenue,  la  signature  de  son  maître.  Dans 
plus  d'une  famille,  ce  témoignage  de  satisfaction, 
si  modeste  qu'il  soit,  sera  précieusement  conservé, 
souvent  regardé  avec  envie  par  les  frères  et  sœurs 
plus  jeunes.  C'est  une  bien  mince  dépense  et  bien 
profitable  à  l'école,  à  l'élève,  à  tous.  Cet  accessit 
palpable  dit  quelque  chose;  l'autre,  qui  n'est 
qu'un  nom  prononcé  entre  mille  dans  une  séance 
d'ordinaire  assez  bruyante,  n'a  pas,  à  beaucoup 
près,  cette  efficacité  morale  :  la  fête  passée,  il  n'en 
reste  rien. 

ACCIDENTS.  —  Un  directeur  d'école  est  res- 
ponsable des  accidents  qui  arrivent  à  ses  élèves 
lorsque  ces  accidents  se  produisent  à  un  moment 
où  les  élèves  sont  confiés  à  sa  garde,  et  lorsqu'il  est 
établi  que  l'événement  qui  a  eu  lieu  aurait  pu  être 
prévenu  par  une  surveillance  attentive. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  une  déci- 
sion judiciaire  qui  a  été  prise  à  ce  sujet  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

En  18G7  un  élève  d'une  institution  du  ressort  de 
l'académie  de  Paris  montrait  à  un  de  ses  camara- 
des un  flacon  contenant  de  l'alcali  volatil.  Pour  le 
lui  faire  mieux  sentir,  il  venait  de  lui  en  verser 
quelques  gouttes  dans  le  creux  de  la  main, 
quand  un  autre  enfant  s'approcha,  voulant  sa- 
voir ce  dont  il  s'agissait.  L'élève  qui  tenait  le  li- 
quide dans  sa  main  la  porta  vivement  à  la  figure 
du  nouvel  arrivant.  Quelques  gouttes,  ayant  jailli 
dans  l'œil  gauche  de  celui-ci,  occasionnèrent  une 
blessure  qui  amena  la  perte  de  cet  organe. 

Le  père  du  blessé  a  assigné,  comme  responsa- 
bles du  dommage  causé,  les  parents  des  deux 
élèves  et  l'instituteur  :  les  premiers  pour  avoir 
confié  à  leurs  enfants  un  liquide  dangereux,  le 
second  pour  n'avoir  pas,  par  une  surveillance  plus 
active,  prévenu  l'accident.  L'instituteur  a  répondu 
que  l'événement  avait  été  si  rapide  qu'il  n'avait  pu 
être  empoché  et  qu'on  ne  pouvait  lui  reprocher  un 
manque  de  surveillance. 

Le  8  avril  1809  le  tribunal  de  l'arrondissement 
ordonnait  une  enquête  et  une  expertise,  et  le  20  oc- 
tobre 1871  il  condamnait  le  chef  de  l'établissement  à 
payer  au  blessé  une  pension  annuelle  de  quatre  cents 
francs.  Les  parents  des  élèves  qui  avaient  causé  l'ac- 
cident étaient  renvoyés  des  fins  de  la  demande. 

En  1874,  la  cour  de  Paris  statuant  sur  l'appel 
trouva  exagérés  les  dommages-intérêts  a?cordés  par 
le  premier  jugement  et  les  fixa  à  une  somme  de 
mille  francs,  une  fois  donnée.  Voici  les  considé- 
rants essentiels  de  l'arrêt  : 

«  ...  Considérant  qu'il  résulte  do  l'enquête  que 
X...  a  fait  preuve  de  négligence  en  laissant  seuls 
les  enfants  confiés  à  sa  garde,  en  ne  les  faisant 
pas,  pendant  son  absence,  surveiller  par  un  pro- 
fesseur ; 

»  Qu'il  est  également  coupable  de  n'avoir  pas 
visité  les  pupitres  de  ses  élèves  ; 


»  Qu'il  aurait  pu  ainsi  prévenir  l'accident  dont  a 
été  victime  le  jeune  F...  ; 

»  Que  sa  responsabilité  est  donc  engagée  ; 

»  Qu'il  faut  toutefois  reconnaître  que  la  faute  est 
légère,  eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles 
l'accident  s'est  produit,  et  en  présence  de  l'exoné- 
ration de  toute  responsabilité  des  parents  des  élè- 
ves qui  ont  causé  l'accident  ;...  etc.  » 

Il  est  donc  établi  par  cette  double  décision  qu'un 
instituteur  ou  un  chef  d'institution  est  responsable 
de  l'accident  causé  à  un  élève  par  un  de  ses  ca- 
marades quand  bien  môme  le  mouvement  instan- 
tané qui  en  a  été  la  cause  directe  n'a  pu  être  em- 
pêché, lorsque  d'ailleurs  l'accident  aurait  pu  être 
prévenu  par  une  surveillance  plus  active,  notam- 
ment par  la  visite  des  pupitres.  V.  Hygiène  scolaire, 
Surveillance,  etc.  [L.  Armagnac] 

On  trouvera  dans  le  Manuel  géfiéral,  iSGl,  p.  281, 
plusieurs  exemples  récents  d'arrêts  non  moins  sé- 
vères condamnant  des  instituteurs  communaux  soit 
à  payer  une  rente  viagère  perpétuelle,  soit  à  ver- 
ser une  indemnité  considérable  pour  des  accidents 
(perte  d'un  œil,  bras  cassé,  etc.)  arrivés  à  leurs 
élèves  pendant  la  classe.  M.  Barrau  proposait  la 
création  d'une  caisse  d'assurance  mutuelle  entre 
instituteurs  contre  les  risques  résultant  de  leur 
responsabilité  civile. 

V.  dans  la  IIe  Partie,  au  mot  Accidents,  la  clas- 
sification des  accidents  les  plus  fréquents  et  l'in- 
dication des  mesures  à  prendre  soit  dans  l'école, 
soit  dans  la  famille. 

ACCLIMATATION  OU  ACCLIMATEMENT.  — 
V.  IIe  Partie,  même  mot. 

ACCLIMATATION  (Jardin  d').  —  Cet  établisse- 
ment, fondé  par  une  société  anonyme  au  capital 
d'un  million,  divisé  en  40u0  actions,  est  destiné  à 
appliquer  et  à  propager  les  vues  de  la  Société  d'ac- 
climatation (V.  ci-après)  ;  ce  n'est  pas  seulement 
une  des  plus  charmantes  promenades  de  Paris, 
c'est  une  grande  école  pratique  de  zootechnie  et 
d'agriculture.  Si  la  faveur  du  public  lui  permet  de 
prendre  tout  le  développement  que  comporte  son 
programme,  ce  sera  une  institution  sans  rivale 
dans  le  monde.  Toutes  les  espèces  animales  et  vé- 
gétales récemment  introduites  en  France  et  sus- 
ceptibles d'y  être  acclimatées  composent  le  fond 
de  la  collection  du  Jardin  ;  on  a  encore  cherché  à  y 
réunir  les  animaux  et  les  plantes  utilisés  par 
l'homme  sur  un  point  quelconque  du  globe. 

L'établissement  organise  en  outre  :  des  exposi- 
tions destinées  à  stimuler  l'émulation  des  éleveurs 
d'animaux  domestiques;  des  conférences  faites  par 
des  spécialistes  pour  populariser  les  questions 
d'histoire  naturelle  ou  d'agriculture  les  plus  inté- 
ressantes; enfin  des  convois  d'animaux  exotiques 
qui,  amenés  par  les  naturels,  donnent  lieu  à  de 
véritables  exhibitions  ethnographiques  du  plus  haut 
intérêt  :  l'année  dernière,  tout  Paris  a  voulu  voir 
les  Nubiens  et  les  Esquimaux.  Une  librairie  et  un 
cabinet  de  lecture  mettent  à  la  disposition  des  visi- 
teurs les  livres  et  les  recueils  spéciaux. 

En  môme  temps,  le  Jardin  répand  et  propage  les 
espèces  domestiques  ou  d'ornement  par  la  vente  et 
le  commerce.  Son  chiffre  d'affaires  est  considérable  ; 
on  peut  s'y  procurer  des  animaux  de  ferme,  des 
espèces  de  luxe  et  d'agrément,  des  œufs  pour  l'in- 
cubation, des  oiseaux  de  faisanderie  ou  de  volière, 
des  plantes,  des  graines  et  tous  les  ustensiles  d'éle- 
vage et  de  culture. 

Le  Jardin  d'Acclimatation,  inauguré  le  6  octobre 
18G0,  occupe  une  superficie  d'une  vingtaine  d'hec- 
tares dans  le  Bois  de  Boulogne.  Les  premières 
constructions  eurent  pour  architecte  M.  Davioud, 
avec  le  concours  de  M.  Barillet-Deschamps  pour  les 
dessins  du  jardin,  et  sous  la  haute  direction  de 
M.  Alphand,  ingénieur  en  chef  des  promenades  et 
plantations  de  la  Ville.  Les  services  zoologiques 
furent  organisés  par  M.  Albert  Geoffroy-Saint-Hi- 
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laire,  qui  succéda,  en  18(55,  à  M.  Rufz  de  Lavison 
comme  directeur  et  dont  l'activité  infatigable  et 
l'énergique  dévouement  à  cette  entreprise  relevè- 
rent l'établissement  de  la  ruine  après  la  Commune 
de  1871. 

Le  Jardin  est  traversé  dans  sa  longueur  par  une 
rivière  artificielle  sur  laquelle  s'ébattent  toutes  les 
différentes  espèces  d'oiseaux  d'eau.  Parmi  les  con- 
structions pittoresques  qu'il  renferme,  nous  citerons 
l'établissement  pour  l'engraissement  mécanique  des 
volailles  et  l'incubation  artificielle,  la  singerie,  les 
faisanderies,  une  vaste  poulerie  monolithe  en  béton 
Coignet;  le  pigeonnier  central,  tour  élégante  de 
47  mètres  d'élévation  où  sont  établis  les  pigeons 
voyageurs  de  l'État;  un  parc  de  fauconnerie  et  de 
cormoranerie,  des  bergeries,  des  écuries  où  se 
trouve  la  collection  la  plus  complote  des  solipèdes 
et  de  leurs  divers  mulets  et  croisements  ;  une  écurie 
de  poneys  pour  la  promenade  des  enfants,  un  ma- 
nège, un  gymnase  ;  des  vacheries  et  une  laiterie 
modèles;  des  parcs  pour  les  cerfs,  lamas,  antilo- 
pes; un  immense  bassin  pour  les  phoques  et  lions 
de  mer;  un  aquarium;  un  chenil  qui  réunit  toutes 
les  races  de  chiens  de  chasse,  de  garde  et  d'agré- 
ment; des  serres  pour  les  oiseaux  et  pour  les  plan- 
tes; un  magnifique  jardin  d'hiver  qui  fut  autrefois 
la  serre  des  frères  Lemichez  (transportée  de  Villiers 
au  Jardin  en  1861),  etc.  D'excellents  concerts  le 
jeudi  et  le  dimanche,  des  parties  organisées  pour 
les  enfants  à  dos  de  chameau  et  d'éléphant,  en  pa- 
nier traîné  par  l'autruche  ou  par  les  zèbres,  toutes 
les  facilités  réunies  pour  l'amusement  et  pour  l'in- 
struction de  tous,  ont  fait  du  Jardin  d'Acclimatation 
en  ces  dernières  années  la  promenade  favorite  des 
Parisiens  et  de  leurs  enfants.  Pendant  l'année  1877, 
le  Jardin  d'Acclimatation  a  reçu  plus  de  sept  cent 
mille  visiteurs.  En  1876  une  émission  de  1  200 
obligations  de  500  francs  créées  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  a  permis  d'augmenter 
l'activité  de  l'exploitation.  [A.  Pichot.] 

ACCLIMATATION  (Société  d'),  fondée  à  Paris  le 
10  février  1854,  autorisée  par  arrêté  ministériel 
du  30  avril  1854,  a  été  déclarée  établissement 
d'utilité  publique  par  décret  du  V6  février  1855. 

Le  but  de  la  Société  est  de  concourir  :  1°  à  l'in- 
troduction, à  l'acclimatation  et  à  la  domestication 
des  espèces  d'animaux  utiles  ou  d'ornement;  2°  au 
perfectionnement  et  à  la  multiplication  des  races 
nouvellement  introduites  ou  domestiquées  ;  3°  à 
l'introduction  et  à  la  multiplication  des  végétaux 
utiles  ou  d'ornement. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  des 
cotisations  de  ses  membres  (25  fr.  par  an),  qui  en 
retour  jouissent  de  cartes  d  entrée  et  de  diverses 
réductions  de  prix  au  Jardin  d'Acclimatation. 

Le  Conseil  de  la  Société,  pour  multiplier  les  ex- 
périences d'acclimatement  qui  se  poursuivent  en 
France,  confie  en  cheptel  aux  sociétaires  un  cer- 
tain nombre  d'animaux  et  de  plantes.  Un  inspec- 
teur spécial  est  chargé  de  suivre  les  résultats  de 
ces  expériences  et  d'en  rendre  compte  à  la  So- 
ciété. 

Pour  obtenir  des  cheptels,  il  faut  :  1°  être  mem- 
bre de  la  Société;  2°  justifier  qu'on  est  en  mesure 
de  loger  et  de  soigner  convenablement  les  ani- 
maux, et  de  cultiver  les  plantes  avec  discernement; 
3°  s'engager  à  rendre  compte,  dans  un  rapport 
trimestriel,  des  résultats  bons  ou  mauvais  obtenus, 
et  des  observations  recueillies;  4°  s'engager  à  par- 
tager avec  la  Société  les  produits  obtenus. 

La  Société  fait  aussi,  tous  les  ans,  de  nombreuses 
distributions  gratuites  des  graines  qu'elle  reçoit 
de  ses  correspondants  dans  les  diverses  parties  du 
globe.  Elle  publie  un  bulletin  mensuel  in  8°  illus- 
tré et  une  il  ironique  bimensuelle.  Enfin  elle  pro- 
pose des  prix  et  décerne  chaque  année  des  récom- 
penses et  des  encouragements  aux  personnes  qui 
l  aident  à  atteindre  son  but.  [A.  Pichot.J 


ACOUSTIQUE.—  V.  Physique;  et,  dans  la  IIe  Par- 
tie, Acoustique  et  Son. 

ACOUSTIQUES  (Conditions)  des  salles  de  classe. 
—  V.  Salle  de  classe. 

ACHOAMATIQUE  (Méthode).  Ce  mot,  fort  inu- 
tilement emprunté  au  grec,  ne  désigne  autre 
chose  que  l'enseignement  oral.  Dans  l'histoire  de 
la  philosophie  on  l'emploie  pour  désigner  une  par- 
tie des  travaux  d'Aristote  :  il  avait  1°  un  enseigne- 
ment public,  qui  se  résumait  dans  des  cours  écrits  ; 
2°  pour  les  disciples  capables  d'études  plus  pro- 
fondes, un  enseignement  spécial,  oral,  acroamati- 
que.  Etait-il  besoin  d'aller  chercher  si  loin  un  mot 
si  pédant?  On  le  trouve  fréquemment  aujourd'hui 
chez  les  pédagogues  allemands  ;  et  nous  ne  sou- 
haitons pas  qu'on  le  leur  prenne. 

Laissons  nos  institutrices  ,  nos  modestes  di- 
rectrices d'asile  causer  avec  leurs  élèves,  les  in- 
téresser par  des  récits,  des  descriptions,  des  fa* 
blés,  provoquer  leurs  pourquoi  et  y  répondre,  leui 
donner  enfin  de  vive  voix  mille  précieuses  et  char- 
mantes leçons  qui  ne  pourraient  s'écrire  :  elles 
font  de  l'enseignement  acroamatique  sans  le  savoir, 
et  il  n'en  vaut  que  mieux. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.—  Les  instituteurs 
étant  souvent  appelés,  avec  l'autorisation  du  Conseil 
départemental,  àexercer  les  fonctions  de  secrétaires 
de  mairie  et  devant,  en  cette  qualité,  rédiger  les  ac- 
tes de  naissance,  de  mariage,  de  décès  et  seconder 
le  maire  pour  la  correspondance  administrative, 
«  l'enseignement  dans  les  écoles  normales  primai- 
res comprend  des  notions  d'administration  commu- 
nale et  de  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  »  (Décr 
2  juillet  1806,  art.  1er.)  [L.  Armagnac] 

ACTES  SOUS  SEINGS  PRIVÉS  (C.  civ.,art.  1322 
à  1332),  —  Acte  fait  sans  l'intervention  d'un  offi- 
cier public  et  sous  la  seule  signature  (seing)  des 
parties. 

Le  Conseil  royal  de  l'Université  a  décidé  (26  juil- 
let 1833)  que  «  l'on  ne  saurait  interdire  à  un  maî- 
tre d'école  la  faculté,  commune  à  tout  individu 
sachant  lire  et  écrire,  de  rédiger  des  actes  sous 
seings  privés.  » 

Toutefois  les  instituteurs  qui  consentent  à  ré- 
diger ces  actes  commettraient  une  faute  grave  s'ils 
y  consacraient  une  partie  quelconque  du  temps  dû 
à  leur  classe  ou  même  à  la  préparation  de  leur  en- 
seignement. 

De  plus,  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  certains 
actes  doivent  être  dressés  par  les  officiers  minis- 
tériels seuls  et  que  la  loi  a  édicté  des  peines  sé- 
vères contre  ceux  qui  outre-passeraient  les  limites 
qu'elle  a  fixées  à  la  faculté  de  rédiger  des  actes 
pour  autrui.  L'article  258  du  C.  pén.  porte  en 
effet  :  «  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé 
dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou  militaires, 
ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans, 
sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte 
le  caractère  de  ce  crime.  »  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  ^ arrêt  du  7  mai  1858)  que  cet  article  est  ap- 
plicable à  ceux  qui  rédigeraient  des  actes  que  la  loi 
donne  aux  notaires  seuls  le  pouvoir  de  dresser. 

Il  arrive  fréquemment  que  le  concours  des  ins- 
tituteurs est  réclamé  pour  la  rédaction  de  lettres 
d'intérêt  particulier,  de  mémoires  ou  de  pétitions. 
Sans  penser  mal  faire,  les  instituteurs  signent  par- 
fois les  pièces  qu'ils  sont  chargés  d'écrire  du  nom 
de  la  personne  même  qui  réclame  leur  service.  En 
agissant  ainsi,  ils  commettent  un  faux  matériel  et 
sont  répréhensibles.  Les  instituteurs  doivent  s'abs- 
tenir de  signer  pour  autrui.  Ce  qu'il  convient  de 
faire  en  pareille  circonstance,  c'est  de  constater  à 
la  fin  de  la  pièce,  qu'elle  est  écrite  sous  la  dictée 
de  la  personne  intéressée,  et  de  signer  comme 
mandataire  verbal.  [E.  de  Resbecq.] 

ACTI  VITE.— Pour  l'étude  psychologiq  ue  de  cette 
faculté,  V.  IIe  Partie,  aux  mots  Activité  et  Volonté. 
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ACTIVITÉ 


Do  môme  que  dans  l'histoire  de  la  philosophie 
l'activité  fut  la  dernière  des  facultés  de  l'âme  dont 
l'étude  ait  été  sérieusement  abordée,  de  môme  en 
pédagogie  c'est  celle  dont  le  rôle  a  été  le  plus 
longtemps  négligé  ou  méconnu.  Tout  l'ancien  sys- 
tème d'enseignement,  se  conformant,  ainsi  qu'il 
était  naturel,  à  la  philosophie  du  temps,  se  repré- 
sentait l'esprit  humain,  suivant  des  métaphores 
célèbres  et  expressives,  soit  comme  une  cire  molle 
que  le  maître  est  chargé  de  pétrir,  soit  comme  un 
vase  vide  que  la  science  doit  remplir,  soit  encore 
comme  une  table  rase,  une  page  blanche  sur  la- 
quelle s'inscriront  les  caractères  qu'on  jugera  à  pro- 
pos d'y  tracer.  Quant  à  attribuer  à  la  pensée,  au 
sentiment,  à  la  volonté  de  l'homme  une  initiative 
propre  et  légitime,  nul  n'y  songeait  en  philosophie, 
encore  moins  en  pédagogie. 

Activité  physique,  activité  intellectuelle,  activité 
morale  étaient  également  comprimées  dans  les 
systèmes  d'éducation  que  nous  a  légués  le  moyen 
âge.  Il  suffit,  pour  en  juger,  de  relire  Montaigne  et 
Rabelais,  les  deux  premiers  parmi  nos  grands 
écrivains  qui  aient  protesté  contre  les  abus  de  l'édu- 
cation passive.  Amos  Comenius*  et  quelques  pré- 
curseurs plus  obscurs  des  doctrines  modernes, 
brisant  le  joug  de  la  scolastique,  tentèrent  de  trai- 
ter l'élève  autrement  qu'un  patient  et  de  lui  laisser 
prendre  une  certaine  part  à  sa  propre  instruction, 
d'abord  en  s'y  intéressant,  ensuite  en  comprenant 
ce  qu'il  apprend. 

Depuis  la  fin  du  xvme  siècle,  depuis  Rousseau  et 
Pestalozzi  surtout,  on  s'est  constamment  préoccupé 
de  donner  satisfaction  à  ce  multiple  besoin  d'ac- 
tivité inné  chez  l'enfant  et  nécessaire  à  son  exis- 
tence. En  France,  M.  Guizot  écrivait  dès  1811  dans 
les  Annales  rie  l'éducation*  ces  remarquables  paro- 
les :  «  Le  besoin  d'agir  a,  je  crois,  une  puissance 
plus  forte,  plus  étendue  et  plus  durable  qu'on  ne 
le  pense  communément...  C'est  de  là  que  naît  l'ar- 
deur que  portent  les  enfants  dans  leurs  jeux  ;  s'ils 
s'y  plaisent,  s'ils  y  réussissent  si  bien,  c'est  qu'ils 
sont  libres  alors  de  satisfaire  ce  besoin.  Voyez-les 
jouant  à  la  cachette  ou  au  milieu  d'une  partie  de 
barres  :  ils  sont  en  grand  nombre,  ils  se  croisent 
dans  leurs  courses;  sont-ils  jamais  embarrassés 
pour  se  rappeler  quel  est  celui  qu'ils  peuvent  faire 
prisonnier  et  celui  par  lequel  ils  ont  à  craindre 
d'être  pris  eux-mêmes?  Toutes  leurs  facultés,  la 
mémoire,  l'attention,  le  jugement,  se  déploient 
avec  une  énergie,  avec  une  rapidité  singulières  : 
c'est  qu'ils  agissent.  C'est  que  toutes  les  forces 
de  leur  esprit  et  de  leur  corps  s'exercent  de  concert. 
Que  leurs  études  soient  arrangées  de  manière  à 
satisfaire  aussi  ce  besoin  de  leur  nature,  ils  s'y 
plairont  et  y  feront  des  progrès.  » 

De  nos  jours  l'école  primaire  elle-même  se  pénè- 
tre de  plus  en  plus  de  cet  esprit. 
t  Activité  physique.  —  C'est  pour  exercer  et  régler 
l'activité  physique  que  presque  tous  les  pays  ont 
fini  par  introduire  dans  les  écoles  d'abord  les 
récréations*, puis  la  gymnastique  *,  et  quelques-uns 
les  exercices  militaires*;  l'Angleterre  y  ajoute  de 
temps  immémorial  les  jeux  athlétiques*,  qu'elle  met 
presque  au  rang  des  études.  C'est  un  des  motifs 
pour  lesquels  on  recommande  en  France  et  l'on 
pratique  en  Suisse  les  grandes  excursions  scolaires  *, 
les  voyages  des  Clubs  alpins  *,  etc. 

Activité  intellectuelle.  —  L'activité  de  l'esprit 
n  a  pas  reçu  moins  d  encouragements.  Aux  anciens 
procédés  qui  faisaient  pénétrer  toute  instruction 
par  la  mémoire,  mode  d'enseignement  nécessaire- 
ment passif,  on  substitue  des  méthodes  qui  exi- 
gent, en  une  certaine  mesure,  le  travail  person- 
nel, qui  provoquent  l'attention,  cette  activité  vo- 
lontaire de  l'intelligence,  qui  amènent  l'enfant  à 
penser,  à  comparer,  à  juger  par  lui-même.  Pour 
ne  parler  que  de  l'enseignement  primaire  propre- 
«»e»»t  dit,  on  retrouve  partout  cette  heureuse  pré- 
lre  Paktie. 


occupation.  En  voici  quelques  frappants  exemples. 

Les  nouvelles  méthodes  de  lecture,  div  rses  à 
d'autres  points  de  vue,  comme  celles  de  Dupont, 
d'Henry,  de  Néel,  de  Chéron,  de  Regimbeau,  des 
Frères,  de  plusieurs  auteurs  belges,  y  compris  la 
méthode  d'écriture-lecture*  simultanée,  etc.,  s'ac- 
cordent pour  supprimer  ou  abréger  le  plus  possible 
la  récitation  monotone  et  machinale  des  lettres  et 
des  syllabes,  pour  remplacer  ces  interminables 
exercices  préparatoires  par  la  lecture  de  vrais  mots, 
de  petites  phrases  sur  lesquelles  peuvent  travailler 
l'imagination  et  la  pensée  de  l'enfant.  Cet  effort  est 
encore  plus  sensible  dans  les  méthodes  phoné 
tiques  allemandes  et  américaines,  dans  ces  abécé- 
daires qui  ne  commencent  pas  par  l'alphabet  et 
auxquels  Vogel  a  frayé  la  voie,  comme  c^ux  de 
Klauwell,  Solereder,  Marschall,  Hoffman,  Schlim- 
bach  en  Allemagne,  de  Leigh,  de  Sheldon,  de 
Monroe,  de  Watson,  etc.  aux  Etats-Unis  II  était 
réservé  aux  étrangers  de  démêler  dans  le  fatras 
des  procédés  de  Jacotot*  l'idée  de  génie  que  nous 
n'avons  pas  su  recueillir  :  c'est  que  l'activité  pro- 
pre de  l'enfant  est  le  vrai  ressort  et  le  nerf  de 
l'instruction,  même  quand  il  s'agit  d'apprendre  à 
lire,  et  qu'il  ne  faut  jamais  lui  apprendre  ce  qu'on 
peut  lui  faire  découvrir. 

Dans  la  grammaire,  en  quoi  la  méthode  du  P.  Gi- 
rard, en  quoi  les  livres  de  son  disciple  Larousse  et 
de  tous  ses  imitateurs,  les  ouvrages  de  MM.  Gué- 
rard,  Sommer,  Leclaire,  Larive  et  Fleury,  Ber- 
ger, Dussouchet,  etc.,  se  distinguent-ils  de  l'an- 
cien rudiment  et,  sans  remonter  plus  haut,  de  la 
grammaire  de  Noël  et  Chapsal?  C'est  qu'ils  donnent 
à  l'intelligence  de  l'enfant  une  autre  pâture  que  la 
définition,  la  règle,  l'exception  et  la  remarque  à 
apprendre  par  cœur  :  ils  lui  donnent  des  phrases 
à  faire,  des  mots  à  trouver,  des  questions  à  rem- 
plir, des  constructions  à  changer,  des  idées  à  compa- 
rer, des  épithètes  à  choisir;  en  tout  ce  petit  travail, 
l'esprit  de  l'enfant  est  éveillé,  il  agit,  il  se  sent  vivre. 
Ainsi  font  et  plus  hardiment  encore  les  pédagogues 
étrangers  :  le  cours  de  grammaire  du  professeur 
américain  Swinton  est  à  ce  point  de  vue  l'innova- 
tion la  plus  originale  et  la  plus  remarquable  :  l'en- 
fant y  apprend  merveilleusement  la  langue  sans 
pour  ainsi  dire  apprendre  la  grammaire. 

Il  n'est  pas  besoin  de  pousser  plus  loin  cette  re- 
vue :  on  en  pourrait  dire  autant  de  toutes  les  autres 
études  primaires,  de  celles  même  où  la  mémoire 
semble  prédominer,  la  géographie  et  l'histoire  par 
exemple.  Plus  le  rôle  de  cette  faculté  y  est  grand, 
plus  on  s'applique  à  empêcher  qu'il  n'étouffe  le 
libre  exercice  et  l'effort  actif  de  l'intelligence  :  on 
retourne  de  mille  façons  les  questions  que  l'enfant 
sait  dans  un  certain  ordre  et  qu'il  pourrait  bien  ne 
savoir  plus  dans  un  autre  ordre  ;  on  lui  fait  rédiger, 
dessiner,  raconter  et  jamais  copier  machinalement 
ce  qu'il  a  appris. 

Dans  l'enseignement  artistique,  même  appel  à 
l'activité  de  l'élève  :  on  lui  demande  de  voir,  de 
saisir,  de  reproduire  les  objets  tels  qu'ils  frappent 
ses  yeux  et  son  esprit  ;  la  grande  nouveauté  des 
cours  de  dessin  populaires  créés  depuis  quelques 
années  en  France,  aussi  bien  que  dans  les  écoles 
nées  du  Kensington  Mus  um,  dans  celles  d'Alle- 
magne et  d'Autriche,  dans  les  écoles  techniques 
d'Italie,  dans  celles  de  Boston,  c'est  qu'on  n'y  a  plus 
pour  but  la  copie,  l'éternelle  et  passive  copie  de 
l'estampe,  on  y  fait  l'éducation  de  l'œil  :  on  y  ap- 
prend à  dessiner  juste  c'est-à-dire  à  voir  juste,  on 
y  met  l'élève  en  face  de  la  nature,  et  on  veut  qu'il 
s'en  empare. 

Un  dernier  fait,  qui  n'est  pas  le  moins  significa- 
tif. Nulle  part  l'activité  de  l'enfant  ne  doit  être  plus 
respectée  que  là  où  elle  est  le  plus  frêle,  dans  le 
premier  âge  :  aussi  est-ce  pour  cette  période  an- 
térieure à  l'école  primaire  que  nous  trouvons  la 
méthode  particulière  qui  a  su  faire  la  part  la  plus 


ACTIVITE 


large,  la  plus  heureuse,  non-seulement  au  besoin 
de  mouvement,  mais  au  besoin  d'activité,  à  l'instinct 
créateur.  C'est,  comme  l'a  dit  Michelet,  le  vrai  coup 
de  génie  de  Frœbel  d'avoir  compris  ce  besoin  du 
petit  enfant.  Ses  ingénieux  procédés  sont  tous 
conçus  dans  cette  pensée  profondément  philosophi- 
que: ils  occupent  l'enfant,  ils  lui  donnent  quelque 
chose  à  faire,  puis  à  défaire,  des  constructions  à 
inventer,  à  combiner,  à  transformer,  des  objets 
divers,  les  uns  massifs  et  géométriques  qu'il  suffit 
de  juxtaposer,  les  autres  délicats  et  fragiles  qu'il 
.  faut  manier  avec  adresse,  des  ardoises  dont  le 
quadrillage  régulier  guide  l'œil  et  la  main  sans  en- 
chaîner l'imagination.  Tout  est  actif,  tout  est  libre 
dans  cette  école  enfantine,  tout  met  en  mouvement 
.sans  les  fatiguer  les  organes,  les  muscles,  les  fa- 
cultés naissantes  :  c'est  la  mobilité  continuelle  du 
petit  enfant  doucement  changée  en  une  activité  qui 
le  charme  autant  qu'elle  l'instruit. 

Activité  morale.  —  Si  de  l'éducation  intellec- 
tuelle nous  passons  à  l'éducation  morale,  le  rôle 
de  l'initiative  individuelle  n'y  est  pas  moins  mar- 
qué. Il  n'y  a  pas  plus  de  culture  morale  par  la 
passivité  qu'il  n'y  a  de  culture  intellectuelle  par  la 
seule  mémoire.  Pour  former  la  volonté,  comme  pour 
former  l'intelligence,  il  faut  avant  tout  l'exercer. 
La  dresser  machinalement,  ce  n'est  pas  la  développer. 
Nous  souscrivons  donc  aux  doctrines  des  péda- 
gogues modernes  qui  réclament  pour  l'enfant  et 
pour  l'adolescent  la  mesure  de  libre  activité  néces- 
saire à  son  développement  moral.  Nous  dirions 
volontiers  avec  un  des  hommes  les  plus  éminents 
qui  se  soient  occupés  de  l'éducation  aux  Etats-Unis, 
M.  Pickard  :  une  volonté  brisée  est  pour  moi  dans 
l'école  le  plus  triste  des  spectacles. 

A  cet  égard  les  enfants  de  la  race  anglo-saxonne 
ont  sur  les  nôtres  une  supériorité  qu'on  ne  peut 
méconnaître  :  ils  savent  se  conduire  seuls,  ils  en  ont 
de  tout  temps  l'habitude  ;  l'absence  de  maîtres,  de 
surveillant,  de  contrôle,  n'est  pas  pour  eux,  comme 
pour  les  nôtres,  le  signal  de  mille  folies.  Moins 
obéissants  peut-être,  moins  dociles,  moins  aisé- 
ment maniables  que  les  nôtres,  ils  ont  plus  d'ini- 
tiative et  aussi  plus  de  sagesse  naturelle  :  ils  rè- 
glent eux-mêmes  leur  activité,  au  lieu  qu'en  France 
c'est  nous  qui  réglons  celle  de  nos  enfants. 

Du  reste,  hâtons-nous  de  le  reconnaître,  là  aussi 
la  tendance  générale  de  la  pédagogie  contempo- 
raine est  de  réduire  autant  que  possible  la  con- 
trainte. Dans  nombre  d'écoles  en  France  comme  à 
l'étranger,  tout  est  fait  pour  habituer  les  élèves  à 
se  gouverner  eux-mêmes  ;  on  sait,par  exemple,  quels 
succès  a  obtenus  le  système  de  punitions  et  de 
récompenses  purement  morales  appliqué  à  l'école 
Turgot  ;  on  sait  les  efforts  de  l'école  Monge  pour 
laisser  aux  élèves  le  plus  possible  de  liberté  et, 
partant,  de  responsabilité  personnelle.  A  un  autre 
degré  et  pour  une  classe  d'enfants  moins  privi- 
légiés, des  principes  analogues,  substituant  le  ré- 
gime volontaire  au  régime  de  l'obéissance  passive, 
ont  donné  d'admirables  résultats  dans  les  écoles  et 
dans  les  cours  d'apprentis  du  Creuzot,  de  l'impri- 
merie Chaix  et  ailleurs. 

Il  n'y  a  donc  point  de  doute,  quelque  face  de  ce 
grand  sujet  que  l'on  considère  :  l'école  est  faite 
pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  l'école.  Du 
bas  âge  à  l'adolesoence,il  faut  que  l'école  développe 
au  lieu  de  comprimer,  dirige  sans  étouffer,  corrige 
sans  mutiler.  L'activité  consciente  et  raisonnable 
est  l'apanage  de  l'homme  :  l'école  doit  faire  l'édu- 
cation de  cette  faculté  comme  de  toutes  les  autres  ; 
il  est  vrai  que  c'est  là  la  plus  délicate  partie  de  sa 
tâche,  car  il  est  plus  difficile  de  former  un  être  libre 
que  de  dresser  un  esclave,  de  le  faire  bien  agir  que 
de  le  faire  obéir. 

Mais  ici  la  difficulté  de  l'œuvre  est  en  raison  de 
son  importance.  Si  l'éducation  moderne  ne  faisait 
pas  autant  pour  la  volonté  que  pour  l'intelligence, 
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elle  n'atteindrait  pas  le  but  qu'on  lui  a,  d'un  mot, 

si  bien  indiqué  :  «  Faire  des  hommes.  » 

ADAM  (Alexander).  —  Né  en  11 41  de  parents 
pauvres  dans  un  hameau  du  canton  de  Moray 
(Ecosse),  mort  en  1809.  Il  devint  en  1769  directeur 
de  la  high  schoot  (école  supérieure)  d'Edimbourg.. 
La  principale  réforme  pédagogique  dont  le  sou- 
venir s'attache  au  nom  d'Adam  est  l'emploi  d'une 
grammaire  latine,  en  langue  anglaise  substituée  h 
la  grammaire  latine  écrite  en  latin  jusque-là  seules 
usitée.  Cette  innovation,  qui  associait  l'étude  de  la 
langue  maternelle  à  celle  des  langues  mortes,  eut 
beaucoup  de  détracteurs  ;  les  autorités  municipales 
refusèrent  d'approuver  le  système  ;  mais  le  public 
en  jugea  autrement  :  les  éditions  de  la  Grammaire 
se  multiplièrent,  et  la  méthode  du  recteur  d'Edim- 
bourg finit  par  l'emporter. 

C'est  aussi  Adam  qui  fit  entrer  dans  le  programme 
des  études  classiques  l'histoire  et  la  géographie  ;  if 
publia  pour  cet  usage  un  Précis  de  géographie  et 
d'histoire,  accompagné  de  cartes  de  d'Anville. 

Enfin  il  contribua  de  sa  bourse  et  de  son  crédit 
à  fonder  et  à  entretenir  la  première  association  de? 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  écossais. 

Il  a  laissé,  outre  ses  ouvrages  scolaires,  de  sa- 
vants ouvrages,  dontl'énumération  n'entre  pas  dans- 
nôtre  cadre.  [A.  Demkès.] 

ADAM  (Nicolas).  —  Né  à  Paris  en  1710,  mort  en< 
1792.  Il  étudia  l'éloquence  sous  la  direction  de  Le 
Beau,  qui  le  fit  nommer  professeur  au  collège  de 
Lisieux.  Esprit  distingué,  malgré  quelques  idées- 
bizarres,  Adam,  qui  connaissait  la  plupart  des  lan- 
gues de  l'Europe,  a  laissé  des  écrits  estimables  sur 
l'enseignement  des  langues  et  de  nombreuses  «  tra- 
ductions littérales  ». 

Ses  deux  ouvrages  les  plus  importants  pour  l'his- 
toire des  méthodes  datent  de  1787.  Ce  sont:  La  vraie- 
manière  d'apprendre  une  langue  quelconque,  vi- 
vante ou  morte,  par  le  moyen  de  la  langue  fran- 
çaise, contenant  en  cinq  volumes  les  grammaires 
française,  latine,  italienne,  anglaise,  allemande,  ré- 
digées sur  un  plan  uniforme  ;  et  son  Essai  en  forme 
de  mémoire  sur  l'éducation  de  la  jeunesse,  ouvrage 
dont  l'idée  principale  est  bonne.  Adam  trouve  que 
«  le  vice  radical  de  l'éducation  actuelle  dans  les 
collèges  est  l'ignorance  de  la  langue  française  par 
principes  »  ;  il  veut  rendre  la  place  d'honneur  à  cet 
enseignement  de  la  langue  maternelle.   Il  blâme, 
parfois  avec  une  exagération  et  des  puérilités  ridi- 
cules, l'abus  des  récitations,    des    pensums,    des 
dictées  de  devoirs,  etc.  Les  remèdes  qu'il  propose 
sont  résumés  en  un  projet  de  loi,  dont  voici  les 
articles  principaux  :  «  Nul  ne  pourra  s'ingérer  dans 
l'éducation  de  la  jeunesse  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
sans  avoir  fait  preuve  de  connaissances  suffisantes 
dans  la  grammaire  française...  On  ne  fera  plus  ré- 
citer aucune  leçon  que  celle  du  catéchisme  et  de  la 
morale  et  on  ne  dictera  absolument  rien  dans  au- 
cune classe...  Nuls  élèves  ne  seront  admis  à  l'étude, 
du  latin  ou  autre  langue  étrangère,  sinon  ceux  qui 
sauront  parfaitement  la  grammaire  française  élé- 
mentaire ..  Tous  les  enfants  de  l'Etat  seront  éle- 
vés strictement  selon  les  seuls  principes  adoptés  par 
le  gouvernement,  et  par  conséquent  d'une  manière 
uniforme  ;  de  façon  qu'au  sortir  des  études  ils  par- 
lent tous  le  même  langage  sur  la  religion,  sur  la  mo- 
rale et  sur  toutes  les  autres  connaissances  humai- 
nes... Dans  toutes  les    maisons  d'éducation,    les 
vacances  et  congés  seront  entièrement  abolis  (il  ne 
restera  que  les  52  dimanches  et  "22  jours  de  fête...) 
Les  maîtres  et  maîtresses  empêcheront  absolument 
les  élèves  de  se  tutoyer  les  uns  les  autres  ..  Pour 
donner  en  grand  un  modèle  d'éducation  nationale  et  * 
légale,  il  sera  érigé  à  Paris  deux  collèges,  l'un  de  gar- 
çons par  la  libéralité  du  roi,  l'autre  de  filles  par  celle 
de  la  reine  ;  il  y  aura  dans  ces  deux  collèges  égale- 
ment une  première  classe  où  l'on  montrera  à  lire  et 
à  écrire  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmé- 
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tique,  par  la  méthode  la  plus  amusante,  la  plus 
expéditive  et  la  plus  profitable;  une  seconde  classe 
d;ins  laquelle  on  n'enseignera  que  le  catéchisme, 
les  sentences  de  morale  et  la  grammaire  française 
élémentaire  nationale.  »  Au-dessus  viennent  14  au- 
'■lasses,  parmi  lesquelles  l'élève  suivra  celle 
qui  convient  à  ses  besoins.  —  Cette  analyse  suffit  à 
montrer  de  quel  mélange  d'idées  justes  et  de  chi- 
mères  se  composait  cette  prétendue  réforme. 

ADJOINT.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  maire  *  est  remplacé  dans  ses  fonctions 
par  un  de  ses  adjoints  dans  l'ordre  des  nomina- 
tions. (L.  5  mai  1855,  art.  4.) 

adjoint,  ADJOINTE.  —  V.  Instituteur  ad- 
joint, institutrice  adjointe. 

ADJUDICATION.  —  On  désigne  sous  ce  nom  un 
marché  fait  avec  publicité  et  concurrence.  Les  ad- 
judications administratives  se  produisent  sous  deux 
formes  différentes  :  l'adjudication  aux  enchères, 
dans  laquelle  les  offres  vont  toujours  en  augmen- 
tant ;  l'adjudication  au  rabais,  où  les  offres  vont  tou- 
jours en  s'abaissant  et  qui  est  usitée  notamment 
pour  les  fournitures  et  l'entreprise  de  travaux  au 
compte  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

Toute  adjudication  est  annoncée  un  mois  à  l'a- 
vance par  voie  d'affiches  ;  les  conditions  sont  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges. 

L'adjudication  aux  enchères  a  lieu  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  et  à  l'extinction  des  feux. 

L'adjudication  au  rabais  se  fait  au  moyen  de  sou- 
missions cachetées,  remises  en  séance  publique.  Le 
concurrent  dont  la  soumission  présente  le  rabais  le 
plus  considérable  est  déclaré  adjudicataire. 

Les  adjudicataires  doivent  fournir  un  cautionne- 
ment proportionnel  à  l'importance  de  l'entreprise 
et  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

La  fourniture  des  mobiliers  scolaires,  du  mobir 
lier  personnel  des  instituteurs,  des   appareils  e 
agrès  de  gymnastique,  des  livres  des  bibliothèques 
scolaires,  la  construction  des  maisons  d'école,  etc., 
se  font  par  adjudication  au  rabais. 

Lorsqu'une  commune  possédant  une  école  veut 
en  faire  construire  une  nouvelle,  les  deux  modes 
d'adjudication,  aux  enchères  et  au  rabais,  peuvent 
être  employés  simultanément,  l'un  pour  la  vente  de 
l'ancien  bâtiment,  l'autre  pour  la  construction  du 
nouveau.  [L.  Armagnac] 

ADMINISTRATION.  —  On  entend  en  général 
par  administration  l'ensemble  des  fonctionnaires, 
agents  et  employés  qui,  constitués  hiérarchique- 
ment, sont  à  la  tête  des  divers  services,  les  sur- 
veillent et  les  dirigent,  en  faisant  appliquer  les  lois, 
décrets,  règlements  et  instructions  en  vigueur. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  administrative  sont 
placés  le  ministre  et  ses  bureaux,  formant  l'admi 
nistrution  supérieure  ou  centrale. 

L'administration  centrale  ne  veille  pas  seulement 
à  l'application  de  la  loi  ;  elle  a  souvent  à  l'inter- 
préter, soit  seule,  soit,  dans  les  cas  difficiles  et  im- 
portants, en  s'appuyant  sur  les  avis  ou  décisions  du 
Conseil  d'Etat,  sur  les  arrêts  des  cours  ou  des  tri- 
bunaux. En  outre  elle  complète  la  loi  en  en  réglant 
l'application  dans  les  moindres  détails,  en  provo- 
quant les  décrets*  à  rendre  pour  son  exécution,  en 
prônant  des  arrêtés*,  en  donnant  des  instructions  * 
sur  les  points  litigieux  ou  délicats. 

Au-dessous  de  l'administration  supérieure  vien- 
nent se  placer  les  administrations  locales,  départe- 
mentales ou  communales,  recevant  l'impulsion  d'en 
haut  et  la  communiquant,  de  proche  en  proche, 
jusqu'aux  derniers  rouages  des  divers  services,  pre- 
nant elles-mêmes  des  arrêtés,  faisant  des  règlements 
et  donnant  des  instructions  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi,  consenties  ou  approuvées  par  les 
autorités  dont  elles  relèvent. 

l'Administration  centrale  de  VinsMiclion  pri- 
maire est  organisée  comme  suit  (1S78)  : 


Le  ministre*,  assisté  du  conseil  supérieur*  et 
des  inspecteurs  généraux*; 

L'administration  proprement  dite  :  1°  direction 
de  l'instruction  primaire,  comprenant  un  directeur; 
2°  un  sous-directeur,  et  quatre,  bureaux  dont  voici 
les  attributions  (arr.  16  mai  1877)  : 

1er  bureau.  —  Personnel  de  l'enseignement  pri- 
maire; —  Personnel  de  l'inspection  primaire  et  des 
écoles  normales  primaires  ;  —  Délégations  cantona- 
les; —  Indemnités  pour  interruptions  de  traite- 
ment et  pour  frais  de  déplacement;  —  Traitements 
d'inactivité  ;  —  Ordonnancement  et  liquidation  des 
traitements  et  frais  de  tournée  des  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire  et  déléguées  générales  et  spé- 
ciales pour  l'inspection  des  salles  d'asile  ;  —  Indem- 
nités aux  élèves-maîtres  ;  —  Admission  à  la  retraite 
des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ;  — 
Secours  aux  anciens  instituteurs  et  anciennes  insti- 
tutrices retraités,  aux  veuves  de  directeurs  d'écoles 
normales,  d'inspecteurs  ou  d'instituteurs,  etc.  ;  — - 
Récompenses  aux  instituteurs  et  institutrices  ;  — 
Comités  de  patronage  des  salles  d'asile  ;  —  Délé- 
guées générales  et  déléguées  spéciales  chargées  de 
l'inspection  des  écoles  normales  de  filles  et  des 
salles  d'asile  ;  -  Propositions  pour  la  Légion  d'hon- 
neur et  les  distinctions  honorifiques. 

2e  bureau.  —  Contentieux  et  discipline  de  l'en- 
seignement primaire  ;  —  Création  d'écoles  et  d'em- 
plois scolaires,  cours  d'adultes;  —  Contrôle  et  di- 
rection de  l'enseignement  dans  les  écoles  publiques 
et  dans  les  écoles  normales  primaires  ;  —  Disci- 
pline des  écoles;  —  Pourvois  en  matière  discipli- 
naire ;  —  Poursuites  judiciaires  ;  —  Instruction  des 
affaires  à  soumettre  au  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  ;  —  Préparation  des  projets  de 
règlements,  programmes  et  autres  actes  sur  les- 
quels le  Conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  ;  — 
Travaux  des  commissions  d'examen  ;  —  Affaires  re- 
latives aux  associations  religieuses  enseignantes  ; 

—  Dons  et  legs  à  ces  associations,  aux  communes 
et  aux  sociétés  vouées  à  l'encouragement  de  l'ins- 
truction primaire;  —  Etablissements  reconnus  d'u- 
tilité publique  ;  —  Questions  relatives  à  l'organisa- 
tion des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses 
des  écoles  ;  —  Application  des  lois  sur  le  service 
militaire  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  ; 

—  Questions  relatives  à  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements d'instruction  primaire;  —  Comité  consul- 
tatif de  l'enseignement  primaire;  —  Commission 
de  statistique  ;  —  Statistique  ;  —  Commission  de 
gymnastique. 

3e  bureau.  —  Matériel  de  l'enseignement  pri- 
maire; —  Secours  aux  communes  pour  la  construc- 
tion, l'acquisition  ou  l'appropriation  de  maisons 
d'école  et  de  salles  d'asile  ;  —  Secours  aux  com- 
munes pour  l'acquisition  du  mobilier  de  classe  et 
du  mobilier  personnel  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices publics;  —  Secours  aux  établissements  cha- 
ritables d'instruction  primaire  et  aux  caisses  des 
écoles  ;  —  Ecoles  primaires  supérieures,  installa- 
tion, création  de  bourses;  —  Concession  de  cartes 
et  de  globes  pour  l'enseignement  de  la  géographie  ; 

—  Concession  d'agrès  et  d'appareils  pour  l'ensei- 
gnement de  la  gymnastique. 

4e  bureau.  —  Comptabilité  de  l'enssignement  pri- 
maire; —  Règlement  des  budgets  départementaux 
d'instruction  publique,  ordinaires,  rectificatifs  et 
extraordinaires;  —  Contrôle  et  ordonnancement  des 
dépenses  départementales;  —  Administration  et 
comptabilité  des  écoles  normales  primaires  et  du 
cours  pratique  des  salles  d'asile;  —  Liquidation  des 
dépenses  des  cours  normaux;  —  Ordonnancement 
des  fonds  de  l'Etat  pour  l'entretien  des  écoles  pu- 
bliques de  garçons  et  de  filles  ;  —  Liquidation  géné- 
rale des  dépenses  de  l'instruction  primaire  sur  les 
fonds  départementaux  et  de  l'Etat,  compte  général 
de  l'emploi  des  fonds; —  Questions  relatives  à  l'exé- 
cution des  lois  et  reglements_.au  point  de  vue  finan- 
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eier;  —  Gratuité  absolue  dans  les  écoles;  —  Cours 
d'adultes;  —  Statistiques  financières; —  Achats 
de  livres  et  de  médailles  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

L'administration  départementale  (scolaire)  se  ré- 
sume dans  le  préfet  *,,  assisté  du  conseil  départe- 
mental *  d'une  part,  et,  de  l'autre,  d'un  inspecteur 
d'académie*,  qui  a  lui-même  sous  ses  ordres  les 
inspecteurs  primaires  d'arrondissement  *. 

L'administration  communale  comprend  le  maire*, 
le  conseil  municipal  *,  et,  dans  une  certaine  mesure, 
le  ministre  du  culte,  les  délégués  *  communaux 
et  cantonaux. 

Chacune  de  ces  administrations,  dont  l'ensemble 
ferme  X autorité  administrative,  ou,  d'une  manière 
générale,  ce  que  l'on  appelle  Y  administration,  a 
ses  attributions  qui  lui  sont  propres  et  hors  des- 
quelles elle  ne  saurait  se  mouvoir  sans  commet- 
tre des  abus  de  pouvoir  susceptibles  d'être  portés 
devant  le  Conseil  d'État. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  on  le  comprendra  aisément, 
d'apprécier  le  rôle  de  l'administration  en  général, 
encore  moins  d'aucune  administration  en  particu- 
lier. On  sait  que  les  étrangers  ont  souvent  reproché 
à  l'administration  française  prise  dans  son  ensem- 
ble, et  par  conséquent  à  l'administration  de  l'in- 
struction primaire  comme  aux  autres,  d'être  trop 
portée  à  centraliser  les  services,  de  trop  peser  sur 
les  individualités,  d'étouffer  parfois,  bien  qu'invo- 
lontairement et  peut-être  à  son  insu,  l'essor  des  ini- 
tiatives personnelles  et  locales.  Nous  ne  discute- 
rons pas  une  accusation  si  générale  :  elle  s'applique- 
rait à  tout  le  régime  de  notre  gouvernement  et  de 
nos  institutions.  Contentons-nous  de  faire  remar- 
quer que,  si  certains  pays  ont  cette  abondance  de 
vîe,  cette  exubérance  de  spontanéité  qui  fait  la 
force  des  individus  et  des  communes,  si  la  race 
anglo-saxonne  en  particulier  a  pu  se  passer  long- 
temps et  presque  entièrement  de  centralisation  ad- 
ministrative scolaire,  c'est  là  un  fait  historique 
très-remarquable  sans  doute,  mais  non  susceptible 
de  généralisation  ni  d'imitation  absolue;  d'autres 
races  d'autres  contrées,  et  la  nôtre  n'est  pas  la 
seule,  ont  eu  jusqu'à  présent  et  sans  doute  auront 
longtemps  encore  besoin  d'unité  dans  la  direction, 
d'impulsion  dans  le  mouvement,  de  centralisation 
enfin  dans  l'organisme  général  de  la  vie  publique; 
et  s'il  est  un  domaine  où  cette  action  régulatrice 
d'en  haut  leur  soit  encore  visiblement  indispensa- 
ble, c'est  celui  de  l'enseignement  primaire.  Il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  l'histoire  des  écoles  en  France 
depuis  80  ans  pour  reconnaître  que  l'administra- 
tion centrale,  et,  sous  son  impulsion,  les  adminis- 
trations départementales,  ont  jusqu'ici  exercé  l'in- 
fluence la  plus  salutaire  sur  l'instruction  primaire. 
JSans  elles,  cet  important  service,  livré  aux  passions 
6U  h  l'indifférence  locales,  ne  serait  presque  nulle 
part  organisé:  les  écoles  ne  seraient  point  construi- 
tes ;  les  maîtres  manqueraient  ou  ne  seraient  point 
fc  la  hauteur  de  leur  tâche;  l'enseignement  serait 
encore  limité  à  un  peu  de  lecture  et  d'écriture,  etc. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  faire  des  vœux  pour 
qu'une  administration  de  plus  en  plus  éclairée  con- 
tinue de  soutenir  et  de  diriger  nos  écoles  et  nos 
maîtres.  r  [E.  Brouard.] 

ADMISSIBILITÉ  (Liste  d').  —  Les  instituteurs 
communaux  sont  nommés  par  le  préfet  du  dé- 
partement et  choisis,  soit  sur  une  liste  d'admissi- 
bilité et  d'avancement  dressée  par  le  conseil  dé- 
partementul,  soit  sur  la  présentation  faite  par 
les  supérieurs  pour  les  membres  des  associations 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées 
par  la  loi  ou  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique.  Les  consistoires  jouissent  du 
droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  appar- 
tenant aux  cultes  non  catholiques.  (L.  15  mars  1850, 
art.  31.) 

Tous  les  ans,  \\  l'époque  déterminée  par  le  pré- 
fet, le  conseil  départemental  dresse  la  liste  d'ad- 


missibilité. Cette  liste  peut  être  modifiée  pendant 
toute  l'année.  (Décr.  7  oct.  1850,  art.  13:) 

Le  conseil  départemental  ne  doit  pas  limiter  le 
nombre  des  instituteurs  à  porter  sur  la  liste  d'ad- 
missibilité. Il  doit  être  sévère  sur  le  choix  des  can- 
didats, mais  inscrire  tous  ceux  qui  lui  paraissent 
dignes  d'être  appelés  aux  fonctions  d'instituteur. 
iCirc.  24  déc.  1850.)  [E.  de  Resbecq.] 

ADMISSION  DES  ENFANTS  DAXS  LES  ÉCOLES 
PRIMAIRES.  —  En  France,  pour  être  admis  dans 
une  école  primaire  publique,  les  enfants  doivent 
être  âgés  de  6  ans  au  moins  et  de  13  ans  au  plus  ; 
néanmoins  ceux  qui  ont  moins  de  G  ans  et  plus  de 
13  peuvent  être  reçus  moyennant  autorisation  *  des 
autorités  locales.  Avis  de  ces  autorisations  est  donné 
au  préfet.  (Règl.  mod.  17  août  1851,  art.  G.) 

Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne 
peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  départemen- 
tal, recevoir  des  enfants  au-dessous  de  6  ans,  s'il 
existe  dans  la  commune  une  salle  d'asile  publique 
ou  libre.  (L.  10  avril  1867,  art.  21.) 

Avant  d'admettre  un  enfant,  l'instituteur  s'as- 
sure qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vé- 
role et  qu'il  n'est  point  atteint  de  maladies  ou  d'in- 
firmités de  nature  à  nuire  à  la  santé  des  autres 
élèves.  (Règl.  mod.,  art.  7.) 

Aucun  enfant  n'est  reçu,  même  provisoirement, 
par  la  directrice,  dans  une  salle  d'asile  publique 
ou  libre,  s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  de  méde- 
cin, dûment  légalisé,  constatant  qu'il  n'est  atteint 
d'aucune  maladie  contagieuse,  et  qu'il  a  été  vacciné. 

L'admission  des  enfants  dans  les  salles  d'asile 
publiques  ne  devient  définitive  qu'autant  qu'elle  a 
été  ratifiée  par  le  maire. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'admission  pro- 
visoire d'un  enfant  dans  une  salle  d'asile  publique, 
les  parents  sont  tenus  de  présenter  à  la  directrice 
un  billet  d'admission  délivré  par  le  maire.  (Décr.  21 
mars  1855,art.  101.) —  V.  Gratuité,  Élèves  forains. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  les  conditions 
d'admission  sont  les  mômes;  l'acte  de  naissance 
est  demandé  en  Italie  et  dans  quelques  parties 
de  l'Allemagne  aux  enfants  non  originaires  de  la 
commune  ;  le  certificat  de  vaccine  est  partout  obli- 
gatoire. La  plupart  des  pays  ne  reconnaissent 
qu'une  époque  annuelle  d'admission  régulière,'à  la 
rentrée  d'automne  ;  les  États  Scandinaves  et  l'Italie 
ont  deux  rentrées  semestrielles. 

[E.  de  Resbecq.] 

ADOLESCENCE.  —  V.  Education,  Evolution  de 
findividu,  et  dans  la  IIe  Partie  le  mot  Vie  humaine 
(au  Suppléaient). 

ADOPTION  D'ÉCOLES.  —  Terme  usité  dans  la 
législation  scolaire  belge.  D'après  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1*42,  la  commune,  —  obligée  d'avoir  au 
moins  une  école  primaire  établie  dans  un  local  con- 
venable, —  peut  être  autorisée  à  adopter,  dans 
la  localité  même,  une  ou  plusieurs  écoles  privées 
réunissant  les  conditions  légales  pour  tenir  lieu 
d'école  communale.  La  députation  permanente  *  du 
conseil  provincial  statue,  sauf  recours  au  roi,  sur  ces 
demandes  d'autorisation.  Il  est  annuellement  cons- 
taté, par  les  soins  du  gouvernement,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  maintenir  les  autorisations  accordées. 

Comme  les  écoles  communales,  les  écoles  adop- 
tées sont  soumises  à  la  double  inspection  civile  et 
ecclésiastique  organisée  par  la  loi.  Elles  sont  as- 
treintes aux  mômes  obligations  sans  avoir  droit  aux 
mêmes  avantages.  Il  est  uniquement  alloué  au  per- 
sonnel qui  les  dirige  une  indemnité  pour  l'ins- 
truction gratuite  des  enfants  pauvres,  ce  qui  con- 
stitue pour  la  commune  une  notable  économie. 

Au  moment  de  la  présentation  du  projet  de  loi, 
il  existait  un  grand  nombre  d'écoles  privées  tenues 
par  des  corporations  religieuses  (V.  Belgique).  La 
plupart  ont  été  adoptées.  Il  a  été  ainsi  donné  satis- 
faction dans  une  certaine  mesure  à  l'opinion  catho- 
I  lique,  qui  prétend,  du  reste,  que  l'école  adoptée 
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doit  être  la  règle  et  l'école  communale  l'exception. 
Mais  ni  la  jurisprudence  ni  les  faits  n'autorisent 
cette  interprétation.  Le  principe  déduit  des  art.  1 
à  3  de  la  loi  est  que  chaque  commune  doit  avoir 
au  moins  une  école  communale  et  que  celle-ci  pré- 
sente seule  toutes  les  garanties  désirables  de  sta- 
bilité et  autres. 
Quant  à  la  situation  de  fait,  en  voici  le  résumé  : 

En  1845:  1003  écoles  adoptées.     95:60  élèves. 
En  1875  :     457      —  —  07955      — 

Diminution  :  54G  écoles 27105      — 

Au  contraire  les  écoles  communales  comptaient  : 

En  18 «5  :  2073  écoles 1G0205  élèves. 

En  1875  :  4157     —     48!)l(i8      — 

Augmentation  :  20S4  écoles..     32*963      — 

La  règle  est  donc  bien  déterminée  par  le  fait. 
L'exception,  encore  assez  importante,  tient  à  ce  que 
le  système  d'adoption  facilite  la  séparation  des 
sexes.  Au  lieu  de  créer  pour  les  filles  une  seconde 
école  communale,  on  se  borne  à  adopter  une  école 
privée.  Aussi  la  plupart  des  écoles  adoptées  sont- 
elles  des  écoles  de  filles.  [Léon  Lebon.] 

ADOPTION,  ÉDUCATION  ET  COItRKCTlON 
DES  ENFANTS  ABANDONNÉS.  —  V.  Dam. 

ADULTES  (Instruction  primaire  des).  —  Aussi 
longtemps  que  l'école  primaire  ne  reçoit  pas  la 
totalité  des  enfants  d'un  pavs  ou  les  reçoit  trop  peu 
de  temps  pour  leur  donner  une  instruction  suffi- 
sante, il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
pour  que  l'instruction  qui  leur  a  manqué  dans 
l'âge  scolaire  leur  soit  offerte  dans  les  années  qui 
suivent.  De  là  la  nécessité  des  diverses  institutions 
consacrées  à  l'instruction  primaire  des  adultes, 
«  cette  instruction  réparatrice,  »  comme  la  nom- 
mait M.  Villemain. 

Ce  besoin  est  si  manifeste,  et  la  conclusion  à  en 
tirer  est  si  simple,  qu'il  semblerait  naturel  de 
trouver  des  classes  d'adultes  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays.  Il  n'en  est  rien  :  si  élémentaire 
que  soit  l'idée  d'instruire  les  adultes,  faute  d'avoir 
pu  instruire  les  enfants,  elle  n'a  pris  corps  dans 
aucun  pays  avant  ce  siècle,  malgré  quelques  essais 
isolés  qui  passèrent  inaperçus.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
cinquante  ans  qu'on  a  entrepris  d'une  manière  sui- 
vie d'organiser  cet  enseignement;  encore  n'est-il 
qu'à  l'état  d'ébauche  dans  un  grand  nombre  de 
pays.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  important  déjà 
que  l'unanimité  avec  laquelle  l'opinion  reconnaît 
aujourd'hui  l'enseignement  des  adultes  comme  in- 
dispensable, dans  l'état  actuel  de  l'instruction  po- 
pulaire, soit  pour  combler  les  lacunes  qu'a  laissées 
l'école  primaire,  soit  pour  compléter  et  affermir 
par  un  supplément  d'instruction  les  bienfaits  du 
premier  enseignement. 

Nous  ne  réunirons  point  ici  en  une  seule  étude 
toutes  les  institutions  qui  peuvent  être  considérées 
comme  servant  à  l'instruction  des  adultes.  Celles 
qui  ont  trait  à  l'apprentissage  *,  à  l'enseignement  pro- 
fessionnel *,  celles  qui  se  rattachent  à  l'histoire  des 
associations  polytechnique,  philotechnique*,  etc., 
les  bibliothèques  *,  les  conférences  *,  les  lectures  *, 
font  l'objet  d'articles  spéciaux.  Celui-ci  ne  concerne 
que  l'école  primaire  d'adultes,  laquelle,  par  la  force 
des  choses,  est  un  cours  de  quelques  heures 
par  semaine  et  non  une  classe  journalière  per- 
manente. 

Nous  indiquerons  sommairement  l'état  do  la  lé- 
gislation et  des  institutions  dans  les  pays  êtrariçiPrs 
(en  insistant  particulièrement  sur  ceux  dont  l'or- 
ganisation scolaire  se  rapproche  de  la  nôtre); 
puis  nous  étudierons  avec  plus  de  développe- 
ment la  question  de  l'enseignement  des  adultes  en 
France. 

PAYS  ÉTRANGERS. 
ALLEMAGNE.    —  L'Allemagne  n'a  pas   de  cours 


d'adultes  proprement  dits.  «  Et  cela  se  comprend 
—  ajoutait  en   1807  le  rapporteur  du  Jury    inter- 
national de  l'Exposition,    —  dans    un    pays  où  If 
colonel  d'un  régiment  d'un  des  plus  petits  Étatf 
ayant  trouvé     dans     un     contingent    de    800    re- 
crues  4  hommes  qui  ne  savaient  pas  lire,  ce  faii 
parut    assez    extraordinaire    pour    nécessiter    une 
enquête  .   »   Sans  discuter  ici   cette   appréciation 
optimiste,  nous    reconnaissons    que     la    plupart 
des   pays  allemands  ont   dépassé   la  forme  rudi- 
inentaire  du  cours  d'adultes  et  sont  parvenus  à 
donnera  cette  partie  importante  de  l'enseignement 
populaire  une  constitution  rigoureuse,  méthodique, 
qui  la  rattache  fortement  à  l'instruction  élémentaire 
des  écoles.  Nous  voulons  parler  des  Ecoles  com-  j 
plémentaires*  (Fortôil<lungsschulen),quiso\n  aussi  . 
supérieures  aux  cours  d'adultes  en  général  qu'une  I 
école  l'emporte  sur  un  cours,  une  classe  sur  une 
conférence.  Parmi  les  Etats  allemands,  le  Wur- 
temberg* est  celui  qui,  depuis  quelques  années,  a 
fait  les  plus  grands  efforts  et  peut-être  obtenu  les 
plus  beaux  succès  quant  à  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion  populaire    (tant    générale   qu'industrielle    et 
agricole)  dans  les  districts  ruraux. 

ANGLETERRE,  ECOSSE,  IRLANDE.  —  Toutes  les 
grandes  villes  ont  des  cours  d'adultes  proprement 
dits  {night  schoofs)  et  des  écoles  d'apprentis.  A  Lon- 
dres le  Working  men's  collège  (Collège  pour  les 
artisans*)  leur  offre  des  cours  analogues  aux  cours 
du  soir  de  notre  Conservatoire  des  arts  et  métiers*. 
Le  fameux  Musée*  de  South-Kensington  est  le  cen- 
tre d'uu  enseignement  spécial  du  dessin  et  de3 
arts  industriels,  qui  rayonne  de  la  métropole  dans 
toutes  les  provinces. 

L'enseignement  général  et  varié  qui  s'adresse  aux 
ouvriers  se  distribue  dans  des  établissements  sans 
analogues  chez  nous,  à  la  fois  athénées,  cercles,  bi- 
bliothèques, qu'on  appelle  mec/mnics  institutions, 
parce  qu'ils  se  recrutent  surtout  parmi  les  ouvriers 
des  fabriques.  Nées  d'elles-mêmes,  s'administrant 
elles-mêmes,  ces  institutions  s'entretiennent  par 
les  coiisations  des  membres,  quelquefois  par  des 
souscriptions,  généralement  sans  subside  ni  de  i'E- 
tat  ni  de  la  commune.  La  plus  ancienne  de  ces 
institutions  est  celle  de  Londres,  qui  a  servi  de 
type  à  plus  de  sept  cents  fondations  analogues  ;  la 
plus  célèbre  aujourd'hui  par  sa  richesse  et  par  son 
admirable  organisation  e.-t  celle  de  Manchester. 
Parmi  les  grands  procédés  d'instruction  en  usage 
dans  ces  établissements,  dans  les  sociétés  ouvrières 
et  dans  les  simples  classes  élémentaires  du  soir,  il 
faut  signaler  les  lectures*  qu'on  a  essayé  d'intro- 
duire en  France,  mais  qui  n'y  ont  pas  atteint  le 
même  succès  qu'en  Angleterre.  C'est  encore  à  l'u- 
sage et  pour  l'instruction  élémentaire  des  adultes 
qu'ont  été  créées  les  bibliothèques  circulantes*,  les 
collections  de  tableaux  et  d'appareils  scientifiques 
qu'on  envoie  de  ville  en  ville  pour  ace  ompagner  les 
conférences  ;  l'œuvre  des  Musées  économiques* , 
inaugurée  par  M.  Twining;  les  cours  d'instruction 
élémentaire  que  nombre  d'écoles  du  dimanche  joi- 
gnent à  l'enseignement  religieux  ;  enfin  les  clas- 
ses du  soir  en  partie  accessibles  à  la  population 
ouvrière  qui  se  font  dans  la  plupart  des  collèges. 

Ces  divers  moyens  d'instruction  et  d'éducation 
complémentaire  sont,  en  général,  très-sérieusement 
encouragés  et  par  les  classes  dirigeantes,  et  par  le 
clergé,  et  par  l'opinion  publique.  Sans  prendre  peut- 
être  à  la  lettre  les  déclarations  des  autorités  de 
Bristol  qui  croyaient  pouvoir  dire,  quelques  années 
après  l'établissement  des  cours  d'adultes,  que  le 
nombre  des  vagabonds  et  des  malfaiteurs  avait  di- 
minué d'un  quart,  on  doit  leur  reconnaître  une  ac- 
tion directe  sur  les  habitudes  de  la  population  ou- 
vrière :  cette  action  est  d'autant  plus  efficace  que 
ces  réunions  ont  moins  peut-être  que  partout  ail- 
leurs l'allure  strictement  scolaire  et  la  sécheresse 
d'une  classe  proprement  dite. 
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L'Ecosse  et  l'Irlande  ont  une  organisation  analo- 
gue à  celle  de  l'Angleterre.  Les  mechanics'  institu- 
tions d"Écosse  sont  très  florissantes  :  celle  d'Edim- 
bourg, fondée  en  1825  par  un  petit  groupe  d'ouvriers, 
possède  une  bibliothèque  de  200  000  volumes  et 
toutes  les  ressources  d'un  enseignement  très-varié. 
En  Irlande,  dans  les  écoles  du  soir  soumises  à 
l'inspection  de  l'Etat,  il  se  fait  chaque  année  des 
examens  de  promotion  et  de  sortie  :  ceux-ci  donnent 
droit  à  un  certificat  d'études.  Les  matières  d'exa- 
men sont  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  l'a- 
rithmétique, la  grammaire,  la  géographie,  l'agricul- 
ture, les  travaux  d'aiguille,  et  facultativement  le 
chant,  le  dessin,  l'algèbre,  l'arpentage,  la  géomé- 
trie et  l'usage  de  la  machine  à  coudre.  On  cite  même 
dans  les  derniers  rapports  officiels  quelques  ca6 
d'examen  subi  pour  le  latin  et  le  grec. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  L'instruction  des  adultes 
n'est  pas  réglée  par  une  loi  d'Empire  ;  la  plupart 
des  provinces  ont  des  écoles  complémentaires* . 

BELGIQUE.  (Règlement  général  d'organisation, 
1er  sept.  18C6.  Arr.   royal,   11  sept.  18G8.) 

Les  conseils  communaux  sont  invités  à  établir 
des  écoles  d'adultes  distinctes  pour  chaque  sexe,  à 
les  installer  dans  les  locaux  des  écoles  primaires, 
et  à  leur  faire  donner  l'enseignement  par  le  per- 
sonnel de  ces  écoles.  La  durée  des  classes  de  l'é- 
cole primaire  est  diminuée  d'une  heure,  les  jours 
où  le  maître  doit  s'occuper  des  adultes. 

Inspection.  —  Les  écoles  d'adultes  sont  soumises 
à  l'inspection  civile,  et  celles  qui  font  entrer  dans 
leur  programme  l'enseignement  religieux  peuvent 
être  soumises  à  l'inspection  des  ministres  du  culte. 

0)'ga?iisation  pédagogique.  —  Chaque  école  d'a- 
dultes se  compose  d'une  division  élémentaire  et 
d'une  division  supérieure.  Le  programme  de  la 
première  comprend  au  moins  la  lecture  et  l'écriture, 
le  système  légal  des  poids  et  mesures,  les  éléments 
du  calcul  et  de  la  langue  française,  flamande  ou 
allemande,  selon  les  localités  ;  le  programme  de  la 
classe  supérieure  comprend  la  langue  française, 
flamande  ou  allemande,  l'arithmétique,  le  dessin, 
les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  des  no- 
tions d'hygiène,  enfin  pour  les  hommes  des  notions 
de  droit  constitutionnel,  au  moyen  de  lectures  ex- 
pliquées (remplacées  pour  les  femmes  par  des  no- 
tions d'économie  domestique).  Le  .programme  et  les 
règlements  arrêtés  par  le  conseil  communal  doivent 
être  approuvés,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
provincial,  par  la  députation  permanente  \  Un  plan 
d'études  détaillé  est  arrêté  par  l'inspecteur  pro- 
vincial sur  la  proposition  des  instituteurs  réunis  en 
conférence,  les  inspecteurs  cantonaux  entendus. 

Admission.  —  Nul  n'est  admis  avant  l'âge  de 
14  ans,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'avoir  fréquenté 
avec  fruit  pendant  une  année  au  moins  la  division 
supérieure  d'une  école  primaire.  Les  cours  sont 
gratuits,  mais  les  livres  et  les  autres  objets  classi- 
ques sont  à  la  charge  des  élèves,  sauf  les  exceptions 
que  le  conseil  communal  peut  faire  à  ces  deux  règles. 

Registre  d'appel.  —  Les  instituteurs  tiennent  un 
registre  d'inscription  et  de  fréquentation,  dont  l'ins- 
pecteur provincial  prescrit  le  modèle,  et  qui  est 
vérifié  à  chaque  visite  par  les   autorités. 

Rétribution.  —  Indépendamment  d'une  rétribu- 
tion par  élève  (oayée  par  la  commune  pour  les  in- 
digents), l'instituteur  chargé  d'un  cours  d'adultes 
"eçoit  une  indemnité  annuelle  qui  ne  peut  être  de 
moins  de  50  francs.  Le  taux  de  la  rétribution  et  le 
montant  de  l'indemnité  sont  fixés  par  le  conseil 
communal  sous  l'approbation  de  la  députation  per- 
manente et  sauf  recours  au  gouvernement. 

Fréquentation.  —  Le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  avise  aux  moyens  d'assurer  la  fréquen- 
tation des  écoles  d'adultes,  invite  les  patrons  à  y 
envoyer  leurs  ouvriers,  provoque  ou  favorise  l'in- 
stitution de  sociétés  de  patronage,  etc. 


Adoption  d'écoles  privées.  —  Le  système  de  l'a- 
doption d'écoles*  peut  s'appliquer  aussi  bien  aux 
classes  d'adultes  qu'aux  autres,  toujours  avec  l'au- 
torisation de  la  députation  permanente,  les  ins- 
pecteurs entendus. 

Concours  et  certificat  d'études.  —  Chaque  année 
des  concours  ont  lieu,  par  canton  de  justice  de  paix, 
entre  les  élèves  des  écoles  d'adultes.  La  participa- 
tion au  concours  est  obligatoire  pour  les  établisse- 
ments communaux  et  adoptés,  facultative  pour  les 
établissements  privés.  Les  examens  portent  sur 
toutes  les  branches  enseignées  dans  la  division  su- 
périeure. On  n'admet  au  concours  que  les  élèves 
qui  ont  suivi  les  cours  de  cette  division  pendant 
un  an  au  moins  et  atteint  l'âge  de  15  ans  révolus. 
Ceux  qui  obtiennent  sur  l'ensemble  des  matières 
et  sur  chacune  des  branches  principales  (religion, 
langue  maternelle,  arithmétique)  plus  de  la  moitié 
des  points  attribués  à  un  travail  parfait,  reçoivent 
un  certificat  délivré  par  le  jury  d'examen. 

Prix  et  livrets  de  caisse  d'épargne.  —  Il  peut,  en 
outre,  être  délivré,  soit  un  prix  à  titre  d'encourage- 
ment, soit  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  (de  30  à 
50  francs),  à  des  élèves  ayant  fréquenté  les  cours 
pendant  trois  années  et  obtenu  les  deux  tiers  de» 
points  au  moins  dans  l'ensemble  des  matières  du 
concours.  Tout  élève  porteur  du  certificat  peut 
concourir  pour  le  prix  ou  le  livret.  Les  sommes 
allouées  aux  lauréats  ne  peuvent,  sauf  autorisation 
spéciale  du  ministre,  être  retirées  de  la  caisse  d'é- 
pargne que  dix  ans  après  le  dépôt.  (Arr.  roy.  30  déc. 
1872.) 

Bibliothèques.  —  Il  y  a,  dans  chaque  établisse- 
ment, soit  communal,  soit  adopté,  une  bibliothèque 
à  la  disposition  des  adultes.  L'instituteur  remplit 
les  fonctions  de  bibliothécaire,  sauf  avis  contraire 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Des  sub- 
sides peuvent  être  accordés  aux  écoles  adoptées 
pour  leurs  bibliothèques.  —  La  liste  des  livres  à 
acheter  est  préalablement  soumise  au  visa  de  l'in- 
specteur cantonal  et  à  l'approbation  des  bourgmes- 
tre et  échevins.  On  n'admet  que  des  ouvrages 
«  pouvant  servir  à  l'éducation  morale,  intellec- 
tuelle et  pratique  des  classes  laborieuses,  et  inspirer 
en  particulier  l'amour  de  la  patrie  et  des  institu- 
tions nationales  ».  Le  gouvernement  publie  un  ca- 
talogue des  meilleurs  ouvrages  en  ce  genre,  avec 
le  concours  de  la  commission  centrale  de  l'instruc- 
tion primaire. 

Lectures  publiques.  —  Il  y  a,  autant  que  possible, 
dans  chaque  école,  une  fois  par  semaine,  des  lec- 
tures publiques  avec  explications,  faites  par  l'insti- 
tuteur ou  par  des  personnes  que  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  aura  agréées,  après  avis 
de  l'inspection. 

Dépenses.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
locales,  les  subsides  de  l'Etat  ne  seront  obligatoires 
que  jusqu'à  concurrence  des  trois  cinquièmes  du 
déficit.  L'achat  des  prix  et  des  livrets  d'encourage- 
ment est  à  la  charge  du  gouvernement.  Les  sommes 
votées  par  les  communes  ou  mises  à  leur  disposi- 
tion pour  les  écoles  d'adultes  et  leurs  bibliothèques 
forment  un  fonds  spécial  dont  la  destination  ne 
peut  être  changée. 

Ecoles  d'adultes- femmes.  —  Les  dispositions  qui 
précèdent,  à  l'exception  de  celles  ayant  pour  objet 
les  concours,  sont  applicables  aux  écoles  d'adultes 
pour  femmes.  Ces  écoles  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  être  ouvertes  dans  la  soirée. 

DANEMARK.  —  Les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires sont  tenus  de  donner  chaque  semaine,  pen- 
dant l'hiver,  quelques  heures  d'enseignement  dans 
les  cours  du  soir.  Les  dépenses  sont  à  la  charge  des 
communes. 

ESPAGNE.  —  Ce  pays  a  été  un  des  premiers  à 
inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  l'enseignement 
des  adultes  :  «  Le  gouvernement  doit  s'occuper  de 
l'entretien  et  du  développement  des  écoles  d'adul- 
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tes.   »  (L.  21   juillet  1838.)  Mais  l'organisation    de 
ces  établissements  n'en  a  pas  moins  été  lente. 

La  loi  du  9  sept.  1857  donna  le  signal  d'un  pre- 
mier progrès:  «  Le  gouvernement  favorisera  l'éta- 
blissement de  leçons  du  soir  ou  du  dimanche  pour 
les  adultes  dont  l'instruction  aura  été  négligée,  ou 
qui  voudront  accroître  leurs  connaissances.  Toute 
commune  de  plus  de  10  000  âmes  est  tenue  d'ouvrir 
une  de  ces  écoles  et  en  outre  une  classe  de  des- 
sin appliqué  aux  arts  mécaniques.  »  —  Par  suite 
de  cette  loi,  il  se  créa  un  certain  nombre  d'écoles 
d'adultes  gratuites  dans  les  agglomérations  ur- 
baines, mais  les  cours  d'adultes-femmes  ne  comp- 
taient encore  que  3<>0  élèves  en  1K60.  Une  so- 
ciété de  dames  fonda  à  Madrid  et  dans  quelques 
provinces  des  écoles  du  dimanche  pour  les  femmes, 
qui  comptaient  en  1865  plus  de  16  000  élèves. 

Les  lois  et  règlements  de  1868  ont  donné  de  nou- 
veaux encouragements  aux  écoles  d'adultes  des 
deux  sexes  :  «  Les  autorités  provinciales  encourage- 
ront la  formation  et  le  développement  de  sociétés  de 
dames  ayant  pour  but  d'établir  des  écoles  du  di- 
manche pour  les  jeunes  filles,  et  des  maisons  d'en- 
seignement pour  les  filles  pauvres.  »  (L.  2 juin  1868, 
Décr.  21  oct.  1868.)  Dans  toutes  les  localités  où  se 
trouve  une  école  primaire,  le  maître  a  l'obligation, 
moyennant  une  modique  rétribution,  de  tenir  le 
soir  une  classe  d'adultes.  Là  où  il  y  a  plus  d'une 
école  de  garçons,  on  instituera  des  classes  d'adul- 
tes, tenues  par  les  maîtres  de  la  localité  ou  par 
d'autres  personnes  compétentes.  Mêmes  disposi- 
tions pour  les  écoles  du  dimanche  à  l'usage  des 
femmes.  (Règl.  du  13  juin  1868.) 

HOLLANDE.  —  Les  établissements  scolaires  dé- 
signés primitivement  parles  noms  distincts  d'écoles 
de  répétition  et  d'écoles  du  dimanche  sont  compris 
depuis  1862  sous  la  dénomination  commune  d'écoles 
d'adultes.  Un  peu  moins  de  la  moitié  sont  des 
écoles  publiques,  entretenues  aux  frais  des  com- 
munes ;  parmi  les  autres  un  petit  nombre  seule- 
ment reçoivent  des  subsides.  Dans  les  communes 
plus  importantes,  l'existence  d'écoles  secondaires 
industrielles  rend  généralement  superflues  les  éco- 
les d'adultes,  dont  l'organisation  n'est  jusqu'à  pré- 
sent réglée  par  aucune  loi. 

ITALIE.  —  Ce  pays,  qui  a  eu  le  premier  en  Europe 
•des  écoles  dominicales  *  (fondées  en  1564  par  saint 
Charles  Borromée),  n'organisa  cependant  que  de  nos 
jours  de  vrais  cours  d'adultes,  entretenus  par  les 
communes  ou  par  des  particuliers.  Dès  1862,  une 
instruction  ministérielle  adressée  aux  inspecteurs 
de  district  leur  recommandait  de  visiter  les  écoles 
d'adultes,  de  s'assurer  qu'on  y  observait  le  pro- 
gramme approuvé  par  les  autorités  scolaires,  et 
de  signaler  les  instituteurs  qui  consacreraient  gra- 
tuitement une  partie  de  leur  temps  libre  à  ces  écoles 
du  soir  ou  du  dimanche.  Mais  c'est  surtout  à  partir 
de  1866  que  l'institution  s'est  développée  :  une 
somme  de  300  000  francs  fut  portée  au  budget  pour 
les  écoles  d'adultes,  et  une  instruction  spéciale  sur 
leur  organisation  fut  publiée  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Un  décret  du  10  janvier  1867  a  institué,  dans  les 
chefs-lieux  de  province  et  d'arrondissement,  des 
cours  spéciaux  destinés  à  former  des  maîtres  pour  les 
écoles  d'adultes,  et  a  affecté  à  cet  objet  une  somme 
de  40  000  francs.  Enfin,  en  1868,  il  a  été  décidé  que, 
pour  avoir  droit  aux  subsides  de  l'Eut,  une  école 
d'adultes  doit  compter  au  moins  15  élèves,  si  elle 
est  située  dans  une  commune  rurale,  et  25  dans 
une  commune  urbaine  ;  ne  sont  pas  compris  dans 
ce  compte  les  élèves  au-dessous  de  12  ans.  Une 
école  où  il  a  été  donné  moins  de  40  leçons  n'a  au- 
cun droit  aux  subsides. 

PORTUGAL.  —  Un  règlement  du  28  novembre  1867 
organise  sous  le  nom  de  cours  du  soir  (cursos 
fwcturnos)  un  enseignement  gratuit  pour  des 
élevés    âgés  d'au    moins    14  ans.  Les  instituteurs 


publics  ont  le  choix  pour  leur  rémunération  en- 
tre une  indemnité  (de  l'Etat,  du  district,  de  la 
municipalité  ou  de  la  paroisse),  ou  la  dispense  d'un 
certain  nombre  d'heures  de  leçons  dans  leurs 
classes  de  jour.  Les  cours  ont  lieu  en  hiver,  et 
durent  six,  cinq  ou  quatre  mois.  Un  élève  qui 
manque,  sans  justification  légitime,  six  leçons  con- 
sécutives, ou,  non  consécutivement,  plus  du  quart 
des  leçons  de  la  période  scolaire,  doit  être  rayé. 
Des  examens  ont  lieu  le  premier  dimanche  après 
la  fin  du  cours,  et  un  diplôme  est  délivré  aux  élèves 
qui  font  preuve  de  connaissances  suffisantes  dans 
les  branches  obligatoires  ^lecture,  écriture,  arith- 
métique élémentaire  et  système  métrique),  avec 
addition,  s'il  y  a  lieu,  des  branches  facultatives 
(morale,  applications  de  la  grammaire  et  de 
l'arithmétique,  géographie  et  histoire  du  Portugal  . 

RUSSIE.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  règle- 
ment relatif  aux  écoles  d'adultes.  Les  derniers  rap- 
ports du  ministre  n'en  font  pas  mention. 

SUÈDE.  —  11  existe  des  écoles  d'adultes  dont  l'en- 
tretien est  complètement  à  la  charge  des  communes. 
L'enseignement,  ordinairement  donné  par  les  in- 
stituteurs primaires,  consiste  surtout  dans  la  révi- 
sion des  matières  de  l'instruction  primaire. 

SUISSE.  —  Presque    tous   les   cantons  ont  des  T 
écoles  complémentaires  *,    de   répétition  *  ou   de 
perfectionnement  *. 

ÉTATS-UNIS.  —  L'enseignement  des  adultes  s'est 
constitué  aux  États-Unis  à  peu  près  à  la  même  épo- 
que qu'en  Europe.  Il  n'y  a  pas,  bien  entendu,  de  lois 
ni  de  règlements  s'appliquant  à  tous  les  États,  ni 
même  à  tout  un  État.  Chaque  ville  s'administre 
souverainement  pour  l'enseignement  des  adultes, 
plus  encore,  s'il  est  possible,  que  pour  celui  des 
enfants.  D'après  les  statistiques  publiées  parle  Bu- 
reau national  d'éducation*,  les  classes  d'adultes  ne 
paraissent  exister  que  dans  une  trentaine  de  villes; 
elles  se  maintiennent  principalement,  sinon  exclu- 
sivement, dans  les  grandes  capitales  et  dans  les  cen- 
tres industriels  du  Massachusetts  et  de  l'Ohio,  où 
plusieurs  causes  rendent  cette  création  nécessaire  : 
l'afflux  continuel  des  étrangers,  l'emploi  préma- 
turé des  enfants  dans  l'industrie  ou  le  commerce,  le 
désir  de  beaucoup  de  jeunes  gens  d'améliorer  leur 
position  par  un  accroissement  d'instruction.  Dans 
plusieurs  villes,  notamment  à  Boston,  on  a  décidé 
que  les  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  de  jour  n^ 
pourraient  diriger  les  classes  du  soir,  ce  qui  rend 
le  recrutement  du  personnel  enseignant  assez  dif- 
ficile. Partout  on  se  plaint  des  irrégularités  de 
la  fréquentation,  qui  sont  souvent  forcées;  la 
moyenne  des  présents  ne  dépasse  presque  jamais, 
n'atteint  pas  toujours  la  moitié  des  inscrits  (envi- 
ron 22  000  présents  sur  47  000  inscrits  en  tout). 

Jl  y  a  deux  sortes  d'écoles  du  soir  pour  les  jeunes 
gens  des  deux  sexes  :  l'école  élémentaire  et  l'école 
supérieure.  La  première  est  analogue  aux  écoles  de 
jour,  sauf  qu'elle  admet  généralement,  suivant  le? 
besoins  particuliers  de  la  ville,  du  quartier  ou 
même  du  groupe  d'élèves,  quelques  branches  spé- 
ciales, telles  que  la  tenue  des  livres,  les  sciences, 
la  géométrie,  l'algèbre  et  surtout  l'allemand,  qui  est 
une  des  études  le  plus  souvent  demandées  par  les 
jeunes  employés  de  commerce,  de  même  que  l'an- 
glais forme  le  cours  principal  dans  les  écoles  fré- 
quentées par  des  Allemands  nouvellement  établis 
en  Amérique.  Les  cours  de  dessin  sont  tantôt 
annexés  aux  autres,  tantôt  organisés  à  part;  ils 
sont  généralement  très-suivis. 

L'école  supérieure  est  une  création  plus  originale, 
dont  le  premier  essai  fut  fait  à  New- York  en  1860. 
11  eut  un  succès  immédiat.  Cette  institution  répon- 
dait évidemment  à  un  besoin  ;  elle  a  été  établie 
depuis  à  Boston,  à  Philadelphie,  à  Cincinnati,  à 
Saint-Louis,  à  Chicago.  Le  programme  comprend 
des  cours  nombreux  et  variés,  les  uns  généraux, 
les  autres  spéciaux  ou  techniques,  correspondant  à 
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ceux  de  nos  écoles  Turgot  ;  les  élèves  peuvent 
choisir  celui  ou  ceux  qui  leur  conviennent,  mais 
ils  ne  peuvent  changer  dans  le  reste  de  l'année  ni 
s'absenter  sans  motif  légitime.  Il  y  a  des  examens 
de  fin  d'année  et  des  diplômes  qui  sont  pour  leurs 
porteurs  une  précieuse  recommandation. 

La  proportion  des  femmes  et  des  jeunes  filles 
qui  suivent  ces  cours  e<4  partout  très  inférieure  à 
celle  des  hommes,  ce  qui  sans  doute  vient  en 
partie  de  ce  que  les  jeunes  filles  suivent  généra- 
lement les  écoles  primaires  beaucoup  plus  long- 
temps que  les  garçons.  En  somme,  l'institution  des 
cours  d'adultes  est  très  restreinte,  mais  relative- 
ment florissante,  aux  États-Unis,  précisément  parce 
qu'elle  n'a  pris  naissance  que  dans  les  villes  où  le 
besoin  en  était  vivement  ressenti. 

FRANCE. 

Nous  donnons  ci- dessous  en  trois  articles  diffé- 
rents :  —  Y  historique  de  l'enseignement  primaire 
des  adultes  résumé  pour  la  partie  ancienne  d'après 
l'excellente  monographie  du  sujet  publiée  par 
M.  Pompée  dans  le  XIIIe  volume  des  Rapports  du 
Jury  international  de  l'Exposition  de  1SG7  ;  —  la 
Législation  qui  régit  actuellement  cet  enseignement; 
—  enfin  des  conseils  relatifs  h,  Y  organisation  péda- 
gogique des  établissements  qui  y  sont  consacrés. 

1.  Historique.  —  En  France,  le  premier  essai 
connu  d'organisation  de  cours  ou  d'écoles  pour  les 
adultes  est  celui  que  firent  de  concert  en  1709  le 
vénérable  J.-B.  de  La  Salle  *  et  le  curé  de  Saint- 
Sulpice,  M.  de  La  Chétardie*. 

En  1 783,  Philipon  de  la  Mudelaine  *,  dans  ses  Vues 
patriotiques  sur  l'instruction  du  peuple,  proposait 
l'institution  de  cours  publics  qui,  malgré  la  forme 
quelque  peu  chimérique  qu'il  leur  donnait,  étaient 
bien  en  germe  nos  modernes  cours  d'adultes.  Il 
aurait  même  voulu  voir  les  curés,  une  fois  par 
mois,  remplacer  un  prône  et  un  catéchisme  par 
des  instructions  relatives  soit  à  l'agriculture,  soit 
aux  objets  d'industrie  et  de  commerce,  qui  occupent 
leurs  paroissiens.  «  Aviliraient-ils  leur  ministère 
en  apprenant  à  leur  peuple  les  moyens  de  gagner 
ce  pain  quotidien  qu'ils  leur  enseignent  à  demander 
au  Père  céleste?» 

Vers  1813,  le  frère  Philippe*,  alors  directeur  de 
l'école  d'Auray  (Morbihan],  ajoute  spontanément 
aux  leçons  de  l'école  primaire  un  cours  supplé- 
mentaire et  professionnel  pour  les  jeunes  gens  qui 
veulent  entrer  dans  les  chantiers  de  construction 
et  se  préparer  au  cabotage.  Mais  l'essai  est  aban- 
donné à  la  Restauration. 

Peu  de  temps  après,  une  des  sociétés  qui,  sous 
le  nom  à'Adult  institution,  s'étaient  formées  en 
Angleterre  de  1811  à  J  8 15,  pour  l'instruction  des 
adultes,  écrivit  à  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire*  pour  lui  proposer  d'imiter  à  Paris 
ce  qui  se  faisait  à  Bristol,  à  Plymouth  et  aux  en- 
virons de  Londres.  (Lettre  du  23  mars  1816.)  Le 
vicomto  Mathieu  de  Montmorency,  chargé  du  rap- 
port sur  cette  proposition,  l'appuya  chaleureuse- 
ment et  indiqua  les  moyens  pratiques  d'exécu- 
tion tant  pour  le  matériel  que  pour  la  méthode 
d'enseignement. 

M.  le  comte  Chabrol  de  Volvic*,  préfet  de  la  Seine 
et  président  honoraire  de  la  Société,  ouvrit,  en 
18120  et  1821,  lep  deux  premiers  cours  d'adultes 
de  Paris  (dirigés  l'un  par  M.  Delahaye.  à  qui  la 
Société  décerna  une  mention  honorable  comme  au 
«  premier  fondateur  d'une  école  gratuite  pour  les 
adultes  à  Paris  »,  l'autre  par  M.  Sarasin,  direc- 
teur de  l'École  normale  d'enseignement  mutuel  de 
la  Ville).  Dès  1822,  outre  trois  nouveaux  cours  d'a- 
dultes-hommes,  la  Ville  ouvrait  le  premier  cours 
du  soir  pour  les  adultes-femmes  (directrice  Mn,e  Re- 
naut  de  la  Vigne,  rue  Saint-Lazare).  En  1825,  un 
savant  minéralogiste,  M.  Brard  *,  inaugurait  l'en- 
seignement pour  les  ouvriers  et   les  apprentis  des 


manufactures,  dans  la  verrerie  du  Lardin  (Dordo- 
gne).  MM.  Boignes  suivirent  cet  exemple  dans  les 
usines  de  Fourchambault,  d'autres  à  Baccarat,  etc. 
En  1828,  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire 
créa  elle-même  des  cours  du  soir  et  du  dimanche 
pour  les  adultes  (d'après  le  mode  mutuel),  sous  la 
direction  de  M.  A.  Lefèvre  *.  A  la  même  époque, 
Cochin  *  fondait  la  première  maison  complète  d'é- 
ducation où  l'enfant,  admis  à  la  salle  d'asile,  pouvait 
continuer  ses  études  jusqu'à  la  classe  d'adultes.  La 
deuxième  fut  établie  par  Ph.  Pompée",  et  se  fit  de 
bonne  heure  une  spécialité  de  l'enseignement  du 
dessin  approprié  aux  besoins  des  ouvriers.  En  1829, 
la  Société  d'instruction  élémentaire  du  Rhône  ou- 
vrait à  Lyon  le  premier  cours  d'adultes  d'après  la 
méthode  Jacotot. 

Aussitôt  après  la  révolution  de  1830,  le  mouve- 
ment se  prononça  plus  nettement.  Les  cours 
d'adultes  de  Paris  (qui  ne  comptaient  guère  plus  de 
30U  hommes  et  100  femmes),  jusque-là  dirigés  ex- 
clusivement par  des  laïques,  furent  introduits  dans 
les  écoles  congréganistes.  Le  frère  Philippe  écrivait 
à  ce  sujet  (18  juin  1831)  :  «  Dites  au  comité  que  les 
Frères,  amis  du  peuple  et  dévoués  au  service  de 
l'enfance,  seront  toujours  prêts  à  se  rendre  à 
tout  ce  qui  pourra  lui  être  utile,  surtout  lorsqu'il 
s'agira  d'étendre  les  lumières  et  de  propager  la 
science.  »  Le  frère  Baudime,  chargé  d'organiser 
ces  cours  d'adultes,  y  introduisit  deux  grandes 
réformes  :  l'une  fut  la  séparation  des  apprentis  et 
des  adultes,  l'autre  la  distinction  d'un  cours  in- 
férieur ou  simplement  primaire  et  d'un  autre  cours 
qu'on  pourrait  appeler  professionnel,  comprenant 
les  mêmes  notions  que  de  La  Salle  lui-même  avait 
fait  entrer  dans  le  programme  des  cours  de  Saint- 
Sulpice  (histoire,  géographie,  arithmétique,  dessin, 
notions  de  science).  En  i 838,  les  Frères  avaient 
6  cours  d'adultes  et  plus  de  18oo  élèves;  à  la  même 
date,  les  laïques  avaient  14  cours  pour  hommes 
(4000  placesj  et  10  pour  femmes  (900  places). 

Bien  que  la  loi  n'eût  encore  rien  fait  pour  les 
rendre  obligatoires,  M.  Guizot  les  mentionnait  dans 
sa  circulaire  de  juillet  1833  ;  M.  Pelet  de  la  Lozère, 
vu  leur  nombre  croissant,  par  son  règlement  dé- 
taillé et  peut-être  trop  complet  du  22  mars  1836, 
prescrivait  les  mesures  nécessaires  pour  la  surveil- 
lance de  ces  réunions,  pour  la  séparation  des  deux 
sexes,  pour  la  distinction  des  élèves  plus  jeunes  et 
des  adultes  proprement  dits,  pour  le  plan  d'études. 

La  première  statistique  officielle  qui  fasse  men- 
tion des  cours  d'adultes  est  celle  de  M.  de  Sal- 
vandy  en  1837  (1800  cours  ;  37  000  élèves)  ;  la  se- 
conde, celle  de  M.  Villemain  en  18H  :  à  cette  date, 
3090  communes  entretenaient  3403  cours  d'adul- 
tes, comptant  ensemble  68  500  élèves.  En  184S  il  y 
avait  6913  cours  et  1 17  000  élèves  :  les  cours  et  leur 
personnel  avaient  donc  vu  leur  nombre  plus  que 
triplé  en  dix  ans. 

Le  traitement  alloué  aux  instituteurs  pour  toute 
cette  période  fut  très-faible  :  il  dépassait  à  peine 
2  fr.  par  élève  en  moyenne. 

Les  troubles  de  1848  et  plus  encore  la  réaction 
politique  de  1849  et  de  1850  arrêtèrent  le  développe- 
ment de  ces  écoles.  Malgré  les  instances  de  Boulay* 
de  la  Meurthe,  la  nouvelle  loi  (15  mai  1850)  ne 
les  organisa  ni  ne  les  rendit  obligatoires.  Le  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  IScugnot,  se  bornait 
à  «  appeler  sur  elles  les  encouragements  de  l'État 
et  des  villes  ». 

Les  cours  d'adultes  diminuent  aussitôt  de  plus 
d'un  tiers  quant  au  nombre  des  établissements  et 
des  élèves  (on  ne  compte  plus  à  la  fin  de  1850  que 
4(137  cours  et  80  803  élèves).  Les  subventions  do 
l'État,  qui  avaient  été  en  moyenne  de  près  de 
5000  fr.  par  an,  n'atteignent  plus  3000  fr.  en 
moyenne  jusqu'en  1863  à  prendre  sur  un  crédit 
de  60  000  fr.  porté  au  budget  depuis  iN50«  pour  les 
secours  aux    établissements  charitables  d'instruc- 
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tion  et  pour  l'entretien  des  cours  d'adultes.  »  Les 

;  Conseils  généraux  de  leur  côté  restreignirent  leurs 

:  libéralités  :   elles  avaient    produit  une    moyenne 

de  33  Oi i()  fr.  par  an  avant  1850,  elles  ne  dépassèrent 

plus  21  000  fr.  de  1850  à  I8G3. 

C'est  avec  M.  Rouland  que  l'enseignement  des 
adultes  sortit  de  l'oubli  ou  plutôt  du  discrédit  où 
on  l'avait  laissé  tomber.  Les  instituteurs  furent 
consultes  sur  les  besoins  de  l'instruction  primaire 
(enquêté*  de  1863),  et  plus  du  quart  de  ceux  qui 
répondirent  à  cet  appel  émirent  spontanément  le 
vœu  que  les  classes  d'adultes  fussent  réorganisées. 

Ce  fut  une  des  premières  promesses  de  M.  Duruy 
quand  il  succéda  à  M.  Rouland,  et  l'çxposé  de  la 
situation  de  l'Empire  en  l^Gi  mentionne  déjà  la 
nécessité  reconnue  des  cours  d'adultes,  sans 
lesquels  l'école  primaire  «  place  dans  les  mains  de 
l'enfant  un  instrument  qui  se  rouille  promptement 
et  devient  inutile  ».  Dès  le  13  août  18G4,  il  insti- 
tuait un  prix  cantonal  pour  l'élève  le  plus  assidu 
aux  cours  d'adultes. 

L'biver  de  1864-1865  fut  le  point  de  départ  de  la 
renaissance  des  cours  d'adultes;  des  récompenses 
furent  instituées  pour  les  instituteurs  qui  s'étaient 
distingués  dans  cette  tâche  nouvelle  et  difficile. 
Le  secrétaire  général,  M.  Ch.  Robert,  alla  rendre 
compte  officiellement  des  progrès  accomplis  à 
l'occasion  de  la  distribution  des  prix  aux  institu- 
teurs, dans  le  département  qui  avait  fait  les  plus 
grands  sacrifices  pour  les  cours  d'adultes  et  obtenu 
les  plus  beaux  succès  :  c'était  le  département  de 
l'Hérault.  On  ne  saurait  trop  reconnaître  que  cette 
prompte  reconstitution,  cet  immense  et  presque 
soudain  développement  des  cours  d'adultes  fut  dû 
en  grande  partie  à  l'élan,  au  courage,  à  l'admirable 
esprit  de  désintéressement  que  déployèrent  les 
instituteurs,  encouragés  par  une  administration 
pleine   d'ardeur   pour   cette   bonne   cause. 

Il  suffit  de  lire  les  discours  de  M.  Duruy  et  de 
M.  Ch.  Robert,  les  circulaires  et  les  documents 
officiels  de  1863  à  1860,  les  belles  conférences  péda- 
gogiques de  M.  Maggiolo  à  la  Sorbonne  sur  les 
Cours  d'adultes  (1^68),  l'intéressant  coup  d'oeil 
rétrospectif  sur  l'histoire  des  cours  d'adultes  en 
France  par  M.  Fayet  (distribution  des  récompenses 
aux  instituteurs  de  l'Indre  en  1 806),  les  comptes 
rendus  de  toute  la  presse  à  cette  époque  (V.  no- 
tamment Manuel  général,  JK6G,  p.  778),  pour  re- 
connaître qu'à  la  conviction  chaleureuse  des  chefs 
répondait  l'empressement  dévoué  des  plus  humbles 
fonctionnaires.  C'est  incontestablement  au  minis- 
tère de  M.  Duruy  que  revient  l'honneur  d'avoir 
donné  aux  cours  a'adultes  la  place  importante  qui 
leur  appartenait  dans  la  hiérarchie  de  nos  institu- 
tions scolaires. 

La  loi  du  10  avril  1867  leur  assurait  une  subven- 
tion de  l'État,  et  cette  promesse  n'était  pour  ainsi 
dire  que  la  consécration  officielle  d'un  fait  accom- 
pli. Il  est  juste  d'ajouter  que  l'exemple  si  résolu- 
ment donné  par  M.  Duruy  exerça  une  réelle  in- 
fluence môme  hors  de  France  :  il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  remarquer  la  date  des  lois  qui  ont 
constitué  l'enseignement  des  adultes  dans  plu- 
sieurs pays  voisins,  notamment  en  Belgique,  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Portugal. 

Mais,  soit  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  cho- 
ses que^  les  cours  d'adultes  diminuent  à  mesure 
que1  les  écoles  s'accroissent,  soit  que  l'impulsion  un 
moment  donnée  et  reçue  avec  ardeur  n'ait  pu  se 
soutenir  indéfiniment,  soit  aussi  que  l'expérience 
ait  fait  reconnaître  dans  cette  forme  d'enseignement 
des  défauts  et  des  difficultés  dont  le  premier  en- 
thousiasme avait  fait  trop  bon  marché  et  qui  rédui- 
saient bien  la  valeur  des  résultats  officiellement 
constatés,  depuis  la  retraite  de  M.  Duruy  les  cours 
d'adultes  semblent  entrés  dans  une  période  sinon 
de  déclin,  du  moins  de  ralentissement. 

Le  nombre  des  cours  d'adultes-hommes,  qui  s'é- 


levait à  28  586  en  1867,  était  retombé  à  23  533  en 
18"  2;  les  cours  d'adultes-femmes,  qui  avaient  atteint 
plus  tard  leur  maximum  (5466  en  1861  ,  avaient  di- 
minué de  300  en  1872.  Quant  au  nombre  des  élèves 
inscrits,  après  s'ôtre  élevé  à  plus  de  800  000  en 
18G7,  il  atteignit  à  peine  fi 40  000  en  1872.  En- 
core faut-il  ajouter  que  ces  nombres  ne  représentent 
pas  la  réalité,  car  le  total  des  présences  effectives 
égalait  à  peine  le  tiers  ou  le  quart  des  inscriptions. 
Cependant  les  subventions  de  l'Etat  allaient  crois- 
sant et  dépassaient  môme  les   besoins. 

«  Pour  l'année  scolaire  1873-187»,  la  diminution 
sur  l'année  précédente  avait  été  d'environ  80  000  élè- 
ves, »  et  d'autre  part  le  chiffre  de  subvention  du 
Trésor  s'était  élevé,  de  1080  000  fr.  en  1871,  à 
1379  000  fr.  en  1872,  à  1523  000  fr.  en  1873. 

La  loi  de  finances  du  5  août  1874  mit  fin  à  «  cet 
accroissement  des  charges  du  trésor  correspondant 
aune  diminution  du  nombre  des  élèves  ».  Par  cette 
loi,  l'Assemblée  nationale,  au  lieu  de  laisser  comme 
par  le  passé  les  crédits  pour  cours  d'adultes  con- 
fondus au  budget  de  l'instruction  publique  avec 
ceux  des  autres  dépenses  obligatoires  de  l'instruc- 
tion primaire,  «  détermina  elle-même  la  valeur  du 
crédit  qui  doit  être  affecté  aux  cours  d'adultes  et  le 
fixa  à  un  millvn.  »  La  circulaire  ministérielle  du 
10  mai  1875  «  réduisit  proportionnellement  le  mon- 
tant de  chacune  des  allocations  accordées  aux  dé- 
partements, de  telle  façon  que  leur  somme  totale  ne 
dépassât  pas  un  million.  » 

La  meilleure  preuve  que  cette  réduction  ne  fai- 
sait que  porter  remède  à  un  désordre  grave,  c'est 
qu'elle  ne  provoqua  aucune  réclamation  et  n'en- 
traîna aucune  suppression  fâcheuse  dans  les  cours 
d'adultes. 

Dans  ces  derniers  temps  on  s'est  préoccupé  par- 
tout des  moyens  de  relever  l'institution  en  lui  don- 
nant une  meilleure  organisation.  (V.  ci-dessous.) 

Jusqu'à  présent  il  n'avait  été  pris  que  des  me- 
sures locales  dont  l'effet  a  été  peu  remarqué.  Il 
n'en  sera  pas  de  même  de  celles  qui  ont  été  adoptées 
en  1877  par  la  ville  de  Paris.  L'arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  du  10  août  1877  —  «  portant  réorganisa- 
tion des  classes  d'adultes  conformément  aux  prin- 
cipes exposés  par  M.  Gréard,  inspecteur  général, 
directeur  de  l'enseignement,  dans  son  mémoire 
du  25  sept.  1875,  »  —  marquera  sans  doute  une 
date  importante  dans  l'histoire  de  cetenseignement  ; 
car,  si  cette  réforme  est  couronnée  de  succès  dans 
la  capitale,  nul  doute  qu'elle  ne  se  propage  dans 
toutes  les  grandes  villes.  Cet  arrêté  rétablit  d'abord  la 
distinction  si  justement  faite  sous  le  gouvernement 
de  Juillet  entre  les  adultes  et  les  apprentis*,  pour 
lesquels  il  organise  des  classes  spéciales  avec  un 
contrôle  exact  de  la  fréquentation.  Pour  les  adultes 
eux-mêmes,  l'arrêté  du  10  août  distingue  trois 
cours,  élémentaire,  moyen,  supérieur  ;  il  crée  un 
certificat  spécial  d'études  primaires  accessible  aux 
candidats  âgés  de  14  ans  au  moins.  Enfin,  et  c'est 
peut-être  la  réforme  capitale,  il  supprime  la  rétri- 
bution éventuelle  des  instituteurs  calculée  jusqu'ici 
sur  le  nombre  des  élèves,  et  la  remplace  par  une 
indemnité  annuelle  de  600  francs  pour  chaque  pro- 
fesseur. Dans  la  règle,  les  directeurs  et  directrices 
d'écoles  n'enseignent  pas  eux-mêmes  (ceux  qui  ont 
à  diriger  moins  de  six  classes  d'adultes,  peuvent 
être  autorisés  à  en  faire  une).  L'indemnité  qui  leur 
est  allouée  va  de  300  fr.  pour  2  classes,  à  1000  fr. 
pour  plus  de  6  classes.  [R.] 

2.  Législation.  —  Il  peut  être  créé  des  écoles  pri- 
maires communales  pour  les  adultes  au-dessus  de  dix- 
huit  ans,  pour  les  apprentis  au-dessus  de  douze  ans. 

Le  Conseil  départemental  désigne  les  instituteurs 
chargés  de  diriger  les  écoles  communales  d'adultes. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des 
deux  sexes,  à  moins  d'une  autorisation  accordée  par 
cette  assemblée.  (L.  15  mars  1850,  art.  54  et  77.) 

Les  écoles  ou  classes  commimales  d'adultes  sont 
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celles  qu'un  instituteur  public  ouvre,  gratuitement 
ou  non,  dans  le  local  de  l'école,  avec  ou  sans  le  se- 
cours d'une  subvention  de  la  commune,  du  dépar- 
tement ou  de  l'Etat.  Pour  ouvrir  une  école  ou  classe 
communale  d'adultes,  dans  ces  conditions,  l'insti- 
tuteur doit  obtenir  une  autorisation  du  Conseil  dé- 
partemental. Cette  autorisation  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre renouvelée  chaque  année. 

«  Dans  les  campagnes,  l'enseignement  peut  se 
borner,  pour  les  hommes  faits  comme  pour  les  en- 
fants, aux  matières  qu'on  appelle  obligatoires  ;  ce- 
pendant un  maître  instruit,  ayant  affaire  à  des 
élèves  en  âge  de  réfléchir  et  de  raisonner,  saisira 
les  occasions  de  leur  communiquer,  avec  les  con- 
naissances élémentaires,  toutes  celles  qui  peuvent 
les  aider  pour  la  conduite  de  leurs  travaux  ou  le 
règlement  de  leurs  intérêts.  »  (Cire.  2  nov.  1865.) 
«  Dans  les  longues  soirées  d'hiver,  le  petit  proprié- 
taire et  l'ouvrier  agricole  peuvent  recevoir  aux 
cours  d'adultes  des  notions  d'histoire  naturelle,  de 
chimie  agricole,  de  géométrie  élémentaire,  qui 
trouvent  leur  application  immédiate  dans  la  fabri- 
cation et  l'emploi  des  engrais,  le  choix  des  cultures 
et  des  assolements,  les  travaux  de  nivellement  et 
d'irrigation.  »  (Rapp.  à  l'Empereur  par  M.  Duruy, 
12  février  1860.) 

Une  indemnité  annuelle,  fixée  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal et  sur  la  proposition  du  préfet,  peut  être  ac- 
cordée aux  instituteurs  et  institutrices  dirigeant 
une  classe  communale  d'adultes,  payante  ou  gratuite, 
établie  régulièrement.  (L.  10  avr.  1^67,  art.  7.) 

Le  crédit  alloué  au  budget  de  l'Etat,  pour  ces 
indemnités,  est  de  l  million  (loi  de  finances  du 
5  août  1874)  ;  elles  ne  peuvent  être  accordées  que 
pour  des  cours  régulièrement  faits  et  ouverts.  (Cire. 

10  mai  1875.)  L'Etat  ne  vient  en  aide  qu'aux  com- 
munes qui  ne  sont  pas  en  état  d'acquitter  une  partie 
ou  la  totalité  des  dépenses  de  leurs  cours  d'a- 
dultes. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  conseils  départe- 
mentaux, le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique a  émis  l'avis  (16  déc.  1865)  que  la  durée 
réglementaire  des  classes  du  jour  dans  les  écoles 
primaires  pouvait  être  diminuée  d'un  temps  égal  à 
la  durée  de  la  classe  du  soir,  pourvu  que  cette  ré- 
duction ne  dépasse  pas  cinq  heures  par  semaine. 

Les  auditeurs  des  cours  d'adultes  qui  ont  suivi  ré- 
gulièrement les  leçons  peuvent,  comme  les  élèves 
des  écoles  primaires,  obtenir  un  certificat  d'étu- 
des4. 

V école  ou  classe  d'adultes  Ibre  est  celle  qu'ouvre, 
à  la  suite  d'une  déclaration  d'ouverture  *  faite  à  la 
mairie,  un  Français  âgé  de  21  ans  muni  du  brevet 
de  capacité  ou  d'un  titre  équivalent.  Les  institu- 
teurs libres  qui  veulent  ouvrir  ces  écoles  doivent 
remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  l'ouverture 
d'une  école  libre.  (L.  15  mars  1850,  art.  55.) 

Détermination  de  l'âge  adulte.  —  L'âge  d'ad- 
mission réglementaire  dans  les  cours  d'adultes 
n'a  pas  toujours  été  déterminé  de  la  même  manière, 
comme  le  prouvent  les  textes  ci-dessous  : 

Par  adultes,  il  faut  entendre  des  jeunes  gens 
âgés  au  moins  de  quinze  ans.  (Propos,  de  loi,  15  déc. 
1848,  art.  ;i7.)  —  L'âge  d'admission  dans  les  classes 
d'adultes  est  fixé  à  15  ans  au  moins  pour  les  gar- 
çons et  à  12  ans  pour  les  filles.  (Arr.  du  Cons.  roy. 
22  mars  1836.)  —  Nul  ne  sera  admis  à  l'école  d'a- 
dultes, s'il  n'a  15  ans  accomplis.  (Arr  du  Cons.  roy. 
4  mai  1838.)  —  Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  forment,  dans  les  cours  d'adultes,  une 
division  à  part,  établie  dans  une  salle  distincte.  (Arr. 
du  Cons.  roy.  20  mars  184l>.)  —  Les  comités  locaux 
ne  doivent  jamais  permettre  l'admission  aux  clas- 
ses d'adultes  d'enfants  âgés  de  moins  de  12  ans. 
{kl.)  —  Mais  l'article  ;>4  de  la  loi  de  18^0  a  défini 
le  mot  adultes  par  l'indication  de  l'âge  de  18  ans. 

11  résulte  d'un   arrêt  de  la  Cour  de  Douai  (14  avril 


1856,  affaire  Malfait),  reproduit  dans  le  Manuel  gé- 
néral, 1856,  n"  34,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
adultes  que  les  jeunes  gens  ayant  atteint  cet  âge 
de  dix-huit  ans.  [E.  de  Rcsbecq.J 

3.  Organisation  pédagogique.  —  L'institution 
des  cours  d'adultes  a  eu  dès  l'origine,  chez  nous 
comme  ailleurs,  un  double  but;  c'est  même  là  une 
de  ses  plus  graves  imperfections.  Essayons  de 
montrer  comment  on  y  pourrait  porter  remède. 

Double  but  des  cours  d'adultes.  —  Les  autorité» 
aussi  bien  que  les  particuliers  qui  ont  institué  des 
classes  pour  les  adultes  ont  rencontré  deux  ordres 
différents  de  besoins,  auxquels  ils  ont  voulu  ré- 
pondre par  une  seule  et  même  institution.  Ils  sn 
sont  propesé  tout  ensemble  : 

1°  De  fournir  à  ceux  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  n'ont  pu  s'instruire  pendant  l'âge 
scolaire,  les  moyens  de  réparer  cette  lacune,  d'ac- 
quérir les  connaissances  que  la  Convention  con- 
sidérait comme  «  rigoureusement  nécessaires  a 
tous  les  citoyens  »,  qui,  aux  termes  de  la  loi  de 
1833,  constituent  «  l'instruction  élémentaire  »,  et 
que  la  loi  de  1850  énumère  dans  la  première  partie 
de  son  article  23  ; 

2°  De  fournir  à  ceux  qui  possèdent  déjà  cette 
instruction  fondamentale,  les  moyens  de  l'entre- 
tenir, de  la  développer,  et  d'y  ajouter  des  connais- 
sances utiles  ou  professionnelles. 

Dans  le  premier  cas,  les  cours  d'adultes  sont 
spécialement  destinés  à  ceux  qu'on  est  convenu 
d'appeler  les  illettrés;  ils  ne  sont  autre  chose  que 
l'école  primaire  ouverte  aux  adultes,  le  soir  ou  aux 
heures  libres  du  travail.  Dans  le  second,  ils  con- 
tinuent l'école  même  ;  ils  sont  comme  le  prolon- 
gement de  la  période  scolaire,  et  deviennent,  pour 
ainsi  dire,  des  cours  de  perfectionnement  *.  Ce  sera 
là,  remarquons-le,  le  rôle  définitif  de  nos  cours 
d'adultes,  le  jour  où  la  fréquentation  de  l'école 
aura  été  rendue  obligatoire  par  nos  lois,  ou  mieux 
encore,  sera  entrée  dans  nos  mœurs. 

Dès  à  présent  les  cours  d'adultes  ne  devraient- 
ils  pas,  pour  produire  tous  leurs  résultats,  se  dé- 
doubler, un  peu  comme  aux  États-Unis  et  en  Alle- 
magne, en  cours  pour  les  illettrés  et  cours  d'études 
primaires  supérieures  ou  complémentaires  ?  Cette 
division  a  été  introduite  à  Paris  par  l'arrêté  du 
10  août  1877  ;  elle  n'est  malheureusement  possible 
que  dans  les  très  grandes  villes. 

Classement  des  élèves.  —  Du  moins,  là  où  Ton 
ne  rencontre  pas  des  disparates  extrêmes,  là  où  le 
maître  peut,  à  force  de  souplesse  et  de  tact,  en  se 
multipliant  pour  ainsi  dire,  faire  face  à  tout,  être 
tout  à  tous,  il  est  indispensable  de  grouper  à  peu 
près  méthodiquement  les  éléments  que  le  hasard 
rassemble  dans  une  de  ces  classes  bigarrées.  Pour 
opérer  ce  classement  le  moins  mal  possible,  nous 
n'hésitons  pas  à  recommander  la  distinction  en  trois 
degrés  comme  à  l'école  du  jour  (cours  élémentaire, 
moyen  et  supérieur),  distinction  que  consacre  le 
nouveau  règlement  de  la  Seine.  Autrement,  c'est 
l'éparpillement  des  forces  et  du  temps  poussé  jus- 
qu'au retour  du  mode  individuel  depuis  si  long- 
temps condamné. 

Distinction  des  apprentis  et  des  adultes.  —  L'idéal 
serait  en  outre  que  les  élèves  des  cours  d'adultes 
pussent  être  répartis  à  raison  des  âges  et  des 
situations  respectives.  Il  n'est  pas  sans  inconvé- 
nient que  de  tout  jeunes  gens  soient  mêlés  à  des 
hommes  faits,  et  aussi  des  enfants  qui  ne  sont  point 
encore  sortis  de  la  famille  à  des  enfants  qui  ont 
déjà  fréquenté  les  fabriques  et  qui  peuvent  en  avoir 
subi  l'influence  fâcheuse. 

Ces  divisions  par  catégories,  parfaitement  con- 
formes à  l'esprit  de  la  loi  et  des  règlements,  peuvent 
presque  toujours  se  faire  sans  grave  inconvénient 
dans  les  localités  où  elles  sont  précisément  le  plus 
désirables,  c'est-à-dire  dans  les  grandes  villes.  Là,  en 
effet,  les   écoles  sont  rapprochées  :   il  en  existe 
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souvent  plusieurs  par  quartier.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'une  de  ces  écoles  reçoive  les  adultes  pro- 
prement dits,  l'autre  les  tout  jeunes  gens  ou  en- 
fants que  la  loi  de  lS.r)0  qualifie  d'apprentis.  Sur  ce 
point  encore,  le  nouveau  régime  qui  s'inaugure 
actuellement  à  Paris  nous  paraît  un  retour  heu- 
reux aux  saines  traditions. 

Personnel  enseignant.  —  Une  autre  idée  se  fait 
jour  en  ce  moment  même  :  cest  de  laisser  aux  éco- 
les leur  destination  et  leur  personnel  propres,  et  de 
créer  pour  les  cours  d'adultes  un  service  spécial, 
ayant  ses  locaux  et  ses  maîtres  à  part.  Ce  projet, 
excellent  en  soi,  n'a  qu'un  inconvénient  :  c'est  de 
ne  pouvoir  se  réaliser  que  là  où  les  administrations 
disposent  de  ressources  considérables. 

Yrogrcmmes  d'enseignement.  —  Plus  que  les  au- 
tres encore,  les  classes  du  soir  sont  perdues  si  elles 
demeurent  exposées  aux  hasards  de  l'inspiration  du 
moment.  Elles  doivent  avoir,  elles  aussi,  un  pro- 
gramme, d'une  part  assez  précis  pour  guider  la 
marche  générale  du  maître,  de  l'autre  assez  élas- 
tique pour  lui  permettre  de  donner  à  son  ensei- 
gnement le  caractère  que  réclament  le  temps,  les 
lieux,  les  circonstances. 

Ce  programme  a  été  tracé  à  plusieurs  époques 
et  de  manières  assez  diverses  : 

«  Une  fois  par  semaine,  disait  un  projet  de  décret 
présenté  à  laConvention  (P2déc.  1792),  l'instituteur 
donnera  une  instruction  publique  à  laquelle  tous  les 
citoyens  de  tout  âge  et  des  deux  sexes  seront  invi- 
tés d'assister.  Ces  leçons  auront  pour  objet  :  1°  de 
rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles  ;  2°  de 
développer  les  principes  de  la  morale  et  du  droit 
naturel  ;  3°  d'enseigner  les  lois  dont  la  connais- 
sance est  nécessaire  aux  fonctions  publiques  les 
plus  rapprochées  de  tous  les  citoyens  ;  4°  d'annon- 
cer les  nouvelles  et  tous  les  événements  qui  inté- 
ressent le  plus  la  République  ;  5*  de  donner  des 
connaissances  sur  la  culture  et  les  arts,  d'après  les 
découvertes  nouvelles.  » 

La  Convention,  on  le  voit,  supposait  tous  les  ci- 
toyens pourvus  de  l'instruction  primaire.  Réduisant 
ce  programme  à  des  visées  plus  modestes,  l'ancien 
Conseil   royal  disait  (arr.  22  mars  1836)  : 

«  L'instruction,  dans  les  cours  d'adultes,  ne 
pourra  porter  que  sur  les  matières  comprises  dans 
les  §§  1  et  2  de  la  loi  du  2S  juin  1833  (instruction 
morale  et  religieuse,  lecture,  écriture,  éléments  de 
la  langue  française  et  du  calcul,  système  légal  des 
poids  et  mesures),  ou  sur  les  développements  in- 
dustriels autorisés  conformément  au  §  4  dudit  ar- 
ticle. » 

D'après  un  autre  arrêté  (4  mai  1838),  les  cours 
d'adultes  de  Paris  devaient  «  comprendre  la  lecture, 
l'écriture,  l'arithmétique,  le  système  métrique,  les 
éléments  de  grammaire  française,  l'orthographe,  le 
dessin  linéaire,  les  préceptes  d'hygiène,  le  chant, 
■et  être  composés  de  trois  divisions  ». 

Approprié  aux  besoins  de  notre  époque,  le  pro- 
gramme des  cours  d'adultes  devrait,  selon  nous, 
comprendre  : 

1°  Dans  les  classes  destinées  aux  adultes  dé- 
pourvus de  l'instruction  élémentaire  :  —  la  lecture, 
l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  française,  le 
calcul  et  le  système  métrique,  les  éléments  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  de  la  France. 

2°  Dans  ce  qui  peut  être  appelé  les  classes  de  per- 
fectionnement :  —  ces  mômes  matières  avec  déve- 
loppement, afin  de  rappeler,  comme  le  disait  le 
projet  de  décret  du  12  décembre  1792,  les  objets  en- 
seignés à  l'école;  puis,  selon  les  besoins,  quelques- 
aines  des  matières  contenues  dans  la  2e  partie  de 
l'art.  23  de  la  loi  de  1850,  complété  par  l'art.  9  de 
«elle  du  21  juin  1865  (tenue  des  livres,  quelques 
données  d'histoire  et  de  géographie  générales,  ar- 
pentage, dessin,  chant,  etc.). 

Modes  t-t  procédés  d'enseignement.  —  La  marche 
il  suivre,  les  procédés  à  employer,  ne  sauraient  être 


absolument  les  mêmes  dans  les  cours  d'adultes  que 
dans  les  classes  du  jour.  Celles-ci,  en  effet,  ont 
des  élèves  exacts  et  assidus;  des  leçon  où  tout  so 
tient  et  s'enchaîne  ;  un  emploi  du  temps  que  rien 
ne  vient  troubler  ;  une  période  scolaire  prévue  et  à 
peu  près  assurée.  Rien  de  semblable  dans  les  cours 
d'adultes  ;  il  faut  compter  avec  les  interruptions,  les 
absences,  les  besoins  individuels  des  élèves.  De 
là  la  nécessité  d'un  programme  fort  large,  d'un  em- 
ploi du  temps  rédigé  en  prévision  d'obstacles  de 
toutes  sortes,  de  procédés  tout  particuliers  pour 
l'enseignement  de  certaines  matières. 

Ainsi,  l'histoire  et  la  géographie,  dans  les  cours 
d'adultes,  ne  peuvent  être  enseignées  avec  la  suite 
et  les  détails  que  comportent  les  classes  du  jour  ; 
on  suivra  sans  doute,  autant  que  possible,  l'ordre 
des  temps,  mais  on  n'insistera  que  sur  les  faits  les 
plus  saillants,  en  les  groupant  autour  de  quelques 
grands  noms  :  à  Clovis  se  rattacheront  nos  origines, 
la  période  gallo-romaine  et  la  période  mérovin- 
gienne; à  Charlemagne,  le  cycle  carlovingien  ;  à 
Hugues  Capet,  la  féodalité  ;  à  Godefroi  de  Bouillon, 
les  Croisades;  à  François  Ie',  la  Renaissance,  etc. 
Grands  hommes,  grands  faits,  telle  sera  la  devise 
du  cours  d'adultes. 

L'enseignement  géographique  sera  très-sobre 
dans  les  divisions  d'illettrés  :  lecture  des  cartes  ; 
données  très-sommaires  sur  les  cinq  parties  du 
monde;  place  de  la  France  sur  la  mappemonde  et 
sur  la  carte  d'Europe  ;  un  aperçu  de  ses  provinces, 
de  ses  départements,  de  ses  relations  commer- 
ciales. Dans  les  cours  de  perfectionnement,  même 
marche,  mais  avec  les  développements  qui  pour- 
ront intéresser  les  élèves  :  ici  on  insistera  sur 
la  France  agricole  (communes  rurales),  là  sur  la 
France  industrielle  et  commerciale  (agglomérations 
urbaines).  Dans  tous  les  cas,  on  ne  pourra  guère 
attendre  des  leçons  apprises  par  cœur,  ni  un  travail 
personnel  des  élèves  ;  le  professeur  ne  comptera 
que  sur  lui-même,  sur  son  propre  talent  d'exposi- 
tion,   sur  des  lectures  avec  interrogations,  etc. 

Dans  les  classes  élémentaires,  l'enseignement  de 
la  lecture,  de  l'écriture,  du  français,  etc.,  ne  diffé- 
rera pas  sensiblement  de  ce  qu'il  est  dans  les  classes 
du  jour.  Mais  il  en  sera  autrement  dans  les  divisions 
supérieures.  Là  la  lecture  et  l'écriture  serviront 
d'auxiliaires  pour  l'enseignement  des  autres  bran- 
ches :  la  lecture,  d'ailleurs  sentie  et  expliquée, 
viendra  en  aide  à  l'enseignement  historique,  géo- 
graphique, agricole,  industriel,  littéraire,  scienti- 
fique, etc.;  l'écriture,  une  écriture  toujours  soignée 
et  correcte,  s'appliquera  à  la  comptabilité  et  aux 
exercices  de  rédaction.  Les  dictées,  toujours  néces- 
saires, fourniront  l'occasion  de  revenir  avec  sobriété 
sur  les  principes  d'analyse  grammaticale  et  logique, 
de  rappeler  les  règles  de  la  lexicologie  ou  de  la  syn- 
taxe; mais  elles  s'augmenteront  de  remarques 
philologiques  et  quelque  peu  littéraires.  C'est  ainsi 
que  le  programme  des  divisions  supérieures  pourra 
contenir  presque  toutes  les  matières  d'enseigne- 
ment primaire,  même,  comme  on  en  a  souvent  ex- 
primé le  vœu,  des  notions  de  droit  usuel,  tout  en 
restant  extrêmement  simple  en  réalité. 

Quant  à  la  répartition  des  matières  par  jours  et 
par  heures,  il  sera  bon  de  réserver  les  matières  les 
plus  nécessaires  aux  jours  et  aux  heures  où  l'on 
peut  compter  sur  la  présence  de  tous  les  élèves, 
les  plus  intéressantes  aux  jours  et  aux  heures  de 
défaillance.  Dans  tous  les  cas,  nous  conseillons 
toujours  de  placer  une  lecture,  un  entretien,  une 
leçon  de  choses  à  la  fin  de  chaque  classe,  et  aussi 
de  commencer  chaque  leçon  par  une  récapitulation, 
utile  tout  au  moins  aux  absents  de  la  veille. 

Certificat  d'études.  —  Lorsque  les  classes  du 
soir  (cours  d'adultes  et  d'apprentis)  ont  été  ainsi 
organisées,  il  convient  d'en  sanctionner  le  résultat 
par  le  certificat  d'études,  comme  on  l'a  fait  pour 
les  classes  du  jour:  il  importe  à  tous,  mais  surtout 
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aux  apprentis  (loi  du  19  mai  1874,  art  9),  d'obtenir 
an  témoignage  authentique  d'une  instruction  pri- 
maire suffisante.  L'absence  de  cette  institution 
était  une  lacune  regrettable,  que  pour  Paris  du 
moins  le  nouvel  arrêté  a  heureusement  comblée.  Le 
jury  d'examen  sera  naturellement  le  même  que  pour 
le  certificat  d'études  ordinaire  ;  à  la  rigueur,  l'ins- 
tituteur communal  ou  l'inspecteur  primaire  pour- 
rait suffire  (L.  10  mai  1874,  art.  9;  cire.  '20  juillet 
1874).  Le  programme  de  l'examen  est  déterminé 
par  la  circulaire  précitée,  qui  prescrit  de  ne  délivrer 
le  certificat  «  qu'à  des  enfants  ayant  véritablement 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire,  c'est-à- 
dire  possédant  une  connaissance  suffisante  des  ma- 
tières indiquées  dans  le  §  1er  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  15  mars  1850  ». 

Du  reste,  le  certificat  d'études  oeut  s'étendre 
au  delà  des  matières  fondamentales  de  l'instruction 
primaire.  Il  y  a  le  brevet  de  capacité  obligatoire, 
facultatif  et  complet  ;  il  y  aurait  avantageusement 
un  certificat  d'études  mentionnant  des  matières  fa- 
cultatives ou  professionnelles.  fE.  Brouard.] 

jÉNEÂS  SYLVIUS.  —  V.  Pie  II. 

AÉRATION.  —  V.  Ventilation,  Hygiène  scolaire 
et  dans  la  II*  Partie  le  mot  Air. 

AFFOUAGE  (Cod.  for.,  art.  103-105  ;  L.  18  juill. 
1837,  art.  \V.  Droit  accordé  aux  habitants  d'une 
commune,  propriétaire  de  forêts,  de  prendre  le  bois 
nécessaire  pour  leur  chauffage  ou  les  besoins  de 
leur  maison. 

Quels  sont  les  droits  des  instituteurs  en  fait 
d'affouage  ? 

«  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  (G.  for.,  art.  105).  » 
La  première  condition  pour  être  affouagiste  est 
donc  d'être  domicilié  dans  la  commune.  Or  l'insti- 
tuteur, quoique  pouvant  être  appelé  à  une  autre 
résidence,  a  incontestablement  son  domicile  dans 
la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions  et  où  il  est 
établi.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  15  mai  184s 
a  du  reste  reconnu  que  les  agents  et  employés  des 
administrations  publiques  ont  droit  à  l'affouage 
dans  les  communes  où  ils  demeurent.  La  seconde 
condition  nécessaire  est  d'être  chef  de  famille  ou 
de  maison  :  les  habitants  mariés  et  même  les  céli- 
bataires et  veufs  ayant  un  ménage  doivent  parti- 
ciper à  la  distribution  des  bois 'd'affouage. 

En  principe  les  instituteurs  ont  donc  droit  à 
l'affouage. 

Comme  conséquence  de  cet  avantage,  les  insti- 
tuteurs sont  nécessairement  tenus  de  payer,  au 
même  titre  que  les  autres  affouagistes,  la  taxe 
destinée  à  faire  face  aux  dépenses  d'affouage,  telles 
que  le  salaire  des  gardes,  les  frais  de  martelage, 
d'évaluation  et  de  distribution  du  bois  de  l'af- 
fouage. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  la  restriction 
portée  en  l'art.  105  :  «  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  con- 
traire. »  Les  usages  anciens  maintenus  par  le  Code 
forestier  peuvent  modifier  la  règle,  et  il  peut  se 
faire  que  dans  certaines  communes  il  existe  un 
usage  restreignant  le  droit  à  l'affouage  à  telles  ou 
telles  personnes,  les  propriétaires  de  maisons  par 
exemple,  et  en  excluant  certaines  autres. 

Le  rôle  des  contributions  à  payer  par  les  affoua- 
gistes est  rédigé  par  le  conseil  municipal,  qui  ar- 
rête la  somme  à  imposer  et  fait  ensuive  la  réparti- 
tion proportionnelle  entre  tous  les  lots,  en  dressant 
la  liste  nominative  des  affouagistes.  (L.  18  juillet 
1837,  art.  17.) 

Il  appartient  au  préfet  d'approuver  et  d'annuler  les 
délibérations  prises  en  cette  matière.  En  cas  d'appro- 
bation les  intéressés,  en  cas  d'annulation  les  com- 
munes, peuvent  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur. 

Mais  c'est  là  une  juridiction  purement  gracieuse. 
Il  no  saurait  donc  y  avoir  lieu  de  se  pourvoir  au 
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contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  (Arr.  duCons. 
d'Etat  du  10  août  lsv8.) 

Il  n'est  pas  interdit  aux  affouagistes  de  vendre 
ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés  et  de 
les  employer  à  une  autre  destination  que  celle  pour 
laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 

Un  instituteur  peut  donc,  s'il  quitte  la  com- 
mune dans  laquelle  il  a  reçu  un  lot  d'affouage 
communal,  vendre  à  qui  bon  lui  semble  la  part  de 
bois  qu'il  n'a  pas  brûlée.  Cette  décision  résulte  de 
l'art.  112  du  Code  forestier,  qui,  en  appliquant  aux 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics 
les  règles  posées  pour  les  bois  de  l'Etat,  en  excepte 
notamment  l'art.  83  (celui  qui  interdit  aux  usagers 
des  bois  de  l'Etat  de  vendre  ou  d'échanger  les  lots 
qui  leur  sont  délivrés).  [L.  Armagnac] 

AFFRANCHIS  (Écoles des).  —C'est le  nom  qu'on 
donna  aux  premières  écoles  ouvertes  pour  les  es- 
claves émancipés  aux  Etats-Unis.  L'abolition  de  l'es- 
clavage fut  proclamée  par  le  président  Lincoln  le 
1er  janvier  1*63.  Aussitôt  des  sociétés,  les  unes 
fondées  par  les  églises,  les  autres  sans  caractère 
confessionnel,  se  vouèrent  à  l'instruction  des  af- 
franchis. Des  dons  généreux  abondèrent,  des  fem- 
mes dévouées  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la 
société  se  firent  institutrices  des  nègres.  Le  3  mars 
1HG5,  le  Congrès  créa  le  Bureau  des  affranchis;  la 
direction  générale  en  fut  confiée  au  général  Ho- 
ward, qui  venait  de  perdre  une  jambe  dans  un  des 
derniers  combats  ;  pour  l'instruction,  la  surinten- 
dance fut  donnée  à  M.  Alvord,  qui  fut  le  véritable 
organisateur  de  cet  enseignement  si  nouveau,  hé- 
rissé de  tant  de  difficultés.  L'ardeur  avec  laquelle 
les  esclaves  jeunes  et  vieux  se  jetèrent  pour  ainsi 
dire  sur  les  moyens  d'instruction  qui  leur  étaient 
offerts  fut  la  plus  belle  récompense  de  leurs  bien- 
faiteurs. Le  Bureau  des  affranchis  dura  jusqu'en 
1870  ;  il  avait  à  cette  époque  créé  2000  écoles,  placé 
2.»00  maîtres,  instruit  dans  les  écoles  plus  de 
100  000  élèves  réguliers,  et  150  000  dans  les  cours 
du  soir.  Il  aida  aussi  à  la  création  des  écoles  nor- 
males et  des  universités  pour  les  étudiants  de  cou- 
leur. Depuis  1870,1e  nom  d'affranchis  n'existe  plus; 
les  Freedmen's  schools  sont  devenus  les  coloured 
schools  (écoles  pour  les  enfants  de  couleur).  V.  Ju- 
bilé (chanteurs  du). 

AGATHON  (frère).  —  Goullieux  (Joseph),  en 
religion  frère  Agathon,  5e  supérieur  général  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  naquit  le  4  avril 
1731,  à  Longueval  (Oise).  Entré  le  20  août  1748 
dans  l'institut  des  Frères,  il  s'y  distingua  par  des 
qualités  administratives  et  de  rares  vertus.  Succes- 
sivement il  fut  professeur  de  mathématiques  à  l'é- 
cole du  port  de  Brest,  professeur  d'hydrographie  à 
l'école  de  Vannes  et  directeur  du  pensionnat  d'An- 
gers. Nommé  supérieur  général  en  1777  à  la  suite 
de  la  démission  du  frère  Florence,  il  amena  l'insti- 
tut des  Frères  au  plus  haut  degré  de  prospérité 
qu'il  ait  atteint  sous  l'ancien  régime.  Il  s'occupa 
de  créer  des  retraites  aux  frères  âgés  et  infirmes, 
organisa  les  pensionnats  existants,  en  fonda  de 
nouveaux,  transféra  le  siège  de  l'institut  à  Paris 
d'abord,  puis  à  Melun,  où  il  créa  un  établissement 
spécialement  destiné  à  former  des  maîtres  pour  les 
écoles.  Au  moment  de  la  Révolution,  la  congréga- 
tion comprenait  121  maisons  et  1000  sujets  occupés 
à  l'enseignement  dans  les  écoles.  Un  décret  du 
18  août  179 J  ayant  supprimé  les  congrégations, 
«  telles  que  celle  des  écoles  chrétiennes,  »  les 
membres  de  l'institut  furent  dispersés,  et  le  frère 
Agathon  incarcéré  avec  d'autres  frères.  Rendu  à 
la  liberté  au  9  thermidor,  il  reçut  l'ordre  de  quit- 
ter Paris  dans  les  vingt-quatre  heures  et  se  retira  à 
Tours,  où  il  mourut  le  15  septembre  179..  —  On 
doit  au  frère  Agathon,  outre  plusieurs  ouvrages 
destinés  à  l'administration  de  l'institut  et  à  la  di- 
rection spirituelle  de  ses  membres,  un  Abrégé  de 
géographie,  un  Traité  d'arithmétique  à  l'usage  des 


AGE 


—  29  — 


AGE 


écoles,  et  les  Douze  vertus  d'un  bon  maître,  ou- 
vrage pédagogique  publié  à  Melun  en  1785,  et  sou- 
vent réédité. 

Dans  cet  opuscule,  l'auteur  ramène  aux  douze 
vertus  suivantes  les  qualités  indispensables  à  un 
instituteur  :  la  gravité,  le  silence,  l'humilité,  la  pru- 
dence, la  sagesse,  la  patience,  la  retenue,  la  dou- 
ceur, lu  zèle,  la  vigilance,  la  piété  et  la  généro- 
sité ;  puis  il  trace,  en  douze  chapitres,  le  vrai  carac- 
tère de  chaque  vertu,  les  traits  particuliers  qui  lui 
conviennent  et  ceux  qui  lui  sont  contraires  ;  en 
d'autres  termes,  ce  qu'un  bon  maître  doit  faire  et  ce 
qu'il  doit  éviter.  Ce  volume  est  peut-être,  dit  un 
membre  de  l'Université,  ce  qui  a  été  pensé  et  écrit 
déplus  sage  et  de  plus  touchant  depuis  V  Imitation 
de  Jésus-Christ.  Les  observations  les  plus  fines  y 
sont  présentées  dans  un  style  dont  la  simplicité  fait 
ressortir  le  mérite.  Dans  sa  conclusion  l'auteur  ré- 
sume ainsi  et  son  ouvrage,  et  le  plan  même  des  ins- 
titutions pédagogiques  du  vénérable  de  La  Salle  : 
«  Les  quatre  principaux  moyens  dont  les  plus 
habiles  maîtres  se  servent  pour  réussir  dans  l'édu- 
cation des  enfants,  sont  :  de  s'en  faire  aimer,  es- 
timer, respecter  et  craindre.  »        [A.  Demkès.] 

AGE.  —  Les  lois  et  les  règlements  ont  fixé,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas,  les  conditions  d'âge 
à  remplir,  soit  pour  entrer  comme  élèves,  soit  pour 
se  présenter  comme  candidats,  soit  enfin  pour 
exercer  comme  maîtres  dans  les  divers  établisse- 
ments d'enseignement  primaire. 

PAYS  ÉTRWGF.RS.  —  Pour  les  pays  où  l'instruc- 
tion est  obligatoire,  Yâge  scolaire  est  le  suivant  : 

Empire  d'Allemagne  :  Prusse,  de  5  à  14  ans 
(avec  fréquentation  ultérieure  des  écoles  de  per- 
fectionnement, là  où  il  en  existe)  ;  Bavière,  de  G  à 

13  ans  (et  3  ans  d'école  de  perfectionnement)  ; 
Wurtemberg,  de  7  à  H  ans  (et  4  ans  d'école  du  di- 
manche; ;  royaume  de  Saxe  et  grand-duché  de 
Hesse,  de  a  à  14  ans  (et  3  ans  d'école  de  perfec- 
tionnement) ;  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  de  6  à 

14  ans  (et  2  ans  d'école  de  perfectionnement)  ; 
grand-duché  de  Bade,  de  G  à  14  ans  (et  2  ans  d'école 
de  perfectionnement  pour  les  garçons,  1  an  pour 
les  filles)  ;  Saxe-Cobourg-Gotha,  Saxe-Meiningen, 
Schwarzbourg-Sondershausen,  les  deux  principau- 
tés de  Reuss,  la  ville  de  Hambourg,  de  G  à  <4ans; 
duché  d'Anhalt-Dessau  et  duché  d'Oldenbourg,  de 
6  à  15  ans  pour  les  garçons,  de  G  à  14  ans  pour 
les  filles  ;  duché  de  Brunswick,  à  partir  de  5  ans. 

\)  Angleterre  :  de  6  à  13  {Y  Education  A  et  de  1870, 
■  art.  74,  autorise  les  school  boards  à  faire  des  rè- 
glements obligeant  les  parents  à  envoyer  à  l'école 
les  enfants  âgés  de  5  ans  au  moins  et  de  13  ans  au 
plus  ;  la  plupart  des  school  boards,  dans  leurs  rè- 
glements spéciaux,  ont  adopté  ces  deux  limites  ex- 
trêmes, mais  quelques-uns  sont  allés  moins  loin  et 
n'ont  étendu  l'obligation  que  de  .•>  à  M),  5  à  il,  5  à 
12,  ou  G  à  13  ans).  —  Ecosse,  de  l  à  13  ans. 

Autriche-Hongrie  :  de  6  à  14  ans,  sauf  les  ex- 
ceptions suivantes  :  Carniole,  de  6  à  12  ans  dans 
les  campagnes,  de  G  à  14  ans  dans  les  villes;  Go- 
ritz  et  Gradiska,  de  7  à  12  ;  Istrie  et  Dalmaiie,  de  G 
à  12;  Bukowine,  de  7  à  13;  Hongrie,  de  G  à  12 
(école  de  répétition  jusqu'à  15  ans). 

Danemark  :  de  7  à  H  ans. 

Espagne  :  de  G  à  9  ans. 

Grèce  :  de  5  à  12  ans. 

Italie  :  entrée  à  l'école  à  G  ans. 

Portugal  :  de  7  à  15  ans. 

Suède  :  nul  enfant  ne  peut  retarder  l'entrée  à 
l'école  au  delà  de  la  9°  année.  —  En  Norvège,  dans 
les  villes,  de  7  ans  à  la  confirmation;  dans  les  cam- 
pagnes, de  S  ans  à  la  confirmation. 

En  Suisse,  la  fréquentation  de  l'école  primaire 
est  obligatoire  de  5  à  15  ans  en  Thurgovie  ;  —  de 
6  à  12  ans  dans  les  cantons  de  Zurich,  Schwytz, 
Unterwald,  Zug,  Bâle-campagne  ;  —  de  G  à  13  dans 
ceux  de  Glaris  et  Saint-Gall  ;  —  de  G  à  14,  Lucerne 


etBâlc;  —  deGàl5,  Berne  et  Appcnzell  Rhod.ext.  ; 
—  de  7  à  13,  Appenzell  Bhod.  intér.  ;  —  de  7  à 
14,  15  ou  16  dans  les  Grisons  et  Uri  ;  —  de  7  à  15 
dans  l'Argovie,  Fribourg,  Soleure,  Valais  ;  —  de  7 
à  16  dans  le  canton  de  Vaud  ;  —  de  a  à  17  à 
Schaffhouse  ;  —  à  Genève,  à  partir  de  U  ans.  La 
fréquentation  de  l'école  complémentaire  est  exigée 
à  Zurich  et  à  Bâle-campagne  pendant  3  ans  après 
la  sortie  de  l'école  primaire  ;  —  à  Schwytz  et  Glaris 
pendant  2  ans  ;  —  à  Lucerne  jusqu'à  lu  ans,  à  So- 
leure jusqu'à  18. 

Les  pays  où  l'instruction  n'est  pas  obligatoire, 
Belgique,  Hollande,  Russie,  etc.,  n'ont  pas  d'âge 
scolaire  légal  dans  ce  sens  ;  on  y  admet  générale- 
ment les  enfants  à  l'école  à  partir  de  ti  ou  de  7  ans. 

Aux  Etats-Unis,  l'instruction  n'étant  pas  obliga- 
toire dans  tous  les  États,  il  en  est  pour  lesquels 
l'âge  scolaire  légal  signifie  simplement  la  période 
durant  laquelle  un  élève  peut  être  admis  (gratui- 
tement ou  non,  selon  le  cas;  à  suivre  une  école 
publique.  Dans  certains  États,  on  trouve  deux 
limites  différentes  :  la  première,  plus  étendue,  pour 
la  fréquentation  facultative  ;  la  seconde,  plus  res- 
treinte, pour  la  fréquentation  obligatoire.  Le  ta- 
bleau ci-dessous  résume  ces  dispositions  : 


ETATS. 


Alabama 

Ai kansas 

Calilbi  nie 

Caroline  du  Nord 

Caroline  du  Sud.. . . 

Coloriido 

Conneeticut 

Delaware 

Floride 

Géorgie 

Illinois 

Indiana 

Iowa 

Kansas 

Kentucky 

Louisiane 

Maiue 

Maryland 

M  ssachusetts 

Jlichigan 

Minnesota  

Mississipi 

.Missouri 

Nebraska 

Nevada 

New-Hampshire. . . . 

New- Jersey 

New-York 

Ohio 

Orégon 

Pensylvanie 

Hhode  Islaud 

Tennessee 

Texas 

Vennont 

Virginie. 

Yir-inie  occidentale 
Wisconsin 


FREQCEST1TI0S 

FRÉQUESTATIOS 

obligatoire. 

facultative. 

■ 

5-21 

5-18 

6-21 

8-14 

5-17 

■ 

6-21 

8-1C 

6-16 

» 

5-21 

8-14 

4-16 

» 

5-21 

» 

4-21 

s 

6-21 

1 

6-21 

a 

6-21 

■ 

5-21 

■ 

5-21 

8-14 

6-16 

i 

6-21 

u 

4-21 

» 

6-21 

8-14 

5-15 

8-14 

5-20 

■ 

5-21 

» 

5-21 

a 

5-21 

u 

5-21 

8  14 

6-18 

8-14 

4-21 

8-14 

5-18 

■ 

521 

■ 

6-21 

■ 

4-20 

■ 

6-21 

■ 

5-13 

» 

6-18 

6-18 

■ 

8-14 

5-20 

> 

5-21 

■ 

6-21 

» 

4-20 

FRANCE.  —  Salles  d'asile.  —  Les  enfants  des 
deux  sexes,  de  2  à  7  ans,  sont  admis  dans  les 
salles  d'asile.  (Dec.  21  mars  18  >5,  art.  1.) 

Ecoles  primaires.  —  Pour  être  admis  dans  une 
école  primaire  publique,  les  enfants  doivent  être 
âgés  de  6  ans  au  moins,  et  de  13  ans  au  plus. 
Néanmoins  des  enfants  âgés  de  moins  de  G  ans  et 
de  plus  de  13  ans  pourront  être  reçus  moyennant 
autorisation  des  autorités  locales  et  avis  donné  au 
préfet.  (Hèg  med  17  août  1851  et  décis.  du  5  janv. 
1*5!).;  Aucune  école  primaire  publique  ou  libre  ne 
peut,  sans  l'autorisation  du  Conseil  départemental, 





30  - 


AGRÉGATION 


... 

recevoir  des  enfants  au-dessous  de  6  ans,  s  il  existe 

dans  la  commune  une  salle  d'asile  publique  ou  libre. 
(L.  10  avr.  1867,  art.  21.)  Les  tableaux  dressés  par 
le  ministère  en  1875  et  1876  pour  la  statistique 
prennent  pour  limites  d'âge  scolaire  6  et  13  ans. 

Il  peut  être  créé  des  écoles  primaires  communales 
pour  les  adultes  au-dessus  de  18  ans,  pour  les 
apprentis  au-dessus  de  12  ans.  (L.  15  mars  1850, 
art.  64.) 

Ecoles  normales  primaires.  —  Aucun  candidat, 
aucune  aspirante  à  une  école  normale  ne  peut 
réclamer  son  inscription  qu'en  présentant  son  acte 
de  naissance  constatant  qu'au  1er  janvier  de  l'année 
dans  laquelle  il  se  présente,  il  avait  16  ans  accom- 
plis au  moins  et  20  ans  au  plus.  (Dec.  2  juil.  1806, 
art.  14.) 

Néanmoins,  les  préfets  peuvent  autoriser  les  can- 
didats ayant  16  ans  avant  le  1er  octobre  de  l'année 
de  l'examen  à  subir  l'examen  ;  ces  magistrats  propo- 
sent ensuite  d'accorder  des  dispenses  d'âge  à  ceux 
de  ces  candidats  qui  auront  fait  preuve  d'aptitude 
et  d'instruction.  (Cire.  19  mai  1868.) 

Depuis  quelque  temps  l'administration  a  accordé 
des  dispenses  à  des  jeunes  gens  ayant  15  ans  avant 
le  1er  octobre. 

Cours  pratique  des  salles  d'asile.  —  Les  aspi- 
rantes aux  bourses  du  cours  pratique  des  salles 
d'asile  doivent  être  âgées  de  18  ans  au  moins  et 
de  30  ans  au  plus,  à  moins  de  dispense  spéciale. 
(Dec.  30  juil.  1875,  art.  3.) 

Directrices  d'asile.  —  Nulle  n'est  admise  devant 
une  commission  d'examen  pour  l'obtention  du 
certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile 
avant  l'âge  de  21  ans.  (Décr.  21  mars  1855,  art.  29.) 

Nulle  ne  peut  être  nommée  sous-directrice  dans 
une  salle  d'asile  publique  avant  l'âge  de  20  ans. 
(Id.,  art.  26.) 

Nulle  ne  peut  diriger  une  salle  d'asile  publique 
ou  libre  avant  l'âge  de  24  ans  accomplis.  Peuvent 
toutefois  être  admises  à  diriger  provisoirement  dès 
l'âge  de  21  ans  une  salle  d'asile,  publique  ou  libre, 
qui  ne  reçoit  pas  plus  de  30  à  40  enfants,  les  sous- 
directrices  pourvues  d'un  certificat  *  de  stage  et 
les  membres  de  communautés  religieuses  pourvus 
d'une  lettre  d'obédience.  (Id.,  art.  20.) 

Brevet  de  capacité.  —  Nul  aspirant  ne  peut  se 
présenter  devant  une  Commission  d'examen  pour 
l'obtention  du  brevet  de  capacité  pour  l'instruction 
primaire  s'il  n'est  âgé  de  1S  ans  au  moins.  (Décr. 
29  juil.  1850,  art.  50.)  Aucune  aspirante  au  brevet 
de  capacité  ne  peut  être  admise  à  se  présenter  de- 
vant une  Commission  d'examen  si  elle  n'est  âgée, 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  de  16  ans  ac- 
complis. (Décr.  2  mai  1870,  art.  1.) 

Instituteurs  et  institutrices.  —  Tout  Français 
âgé  de  21  ans  accomplis  peut  exercer  dans  toute  la 
France  la  profession  d'instituteur  primaire,  public 
ou  libre,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité.  (L. 
I  >  mars  1850,  art.  25.)  Les  instituteurs  adjoints 
peuvent  n'être  âgés  que  de  18  ans.  (Id.,  art.  34.) 

Pensionnats  frimaires.   —    Tout   Français  âgé 

de  25  ans peut  ouvrir  un  pensionnat  primaire. 

(L   15  mars  1850,  art.  53.) 

Certificat  daptitude  aux  fonctiojis  d'inspecteur 
primaire.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  l'examen 
pour  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'inspec- 
teur primaire  quw  les  candidats  qui  justifient  de 
25  ans  d'âge.  (Décr.  29  juil.  1850,  art.  39.) 

Ecoles  spéciales.  —  V.  ce  mot  et  l'art,  consacré  à 
chacune  d'elles. 

Pension  de  retraite.  —  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  est  acquis  par  ancienneté  à  60  ans  d'âge 
et  après  30  ans  accomplis  de  services.  Il  suffit  de 
55  ans  d'âge  et  de  2>  ans  de  services  pour  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  passé  15  ans  dans  la  partie  ac- 
tive. (L.  9  juin  18;;3,  art.  5.) 

Une  loi  du  .2  août  187 6  décide  qu'à  l'avenir  les 
fonctionnaires  de  l'instruction  primaire  (inspecteurs, 


directeurs,  directrices,  maîtres-adjoints  et  maî- 
tresses-adjointes des  écoles  normales;  instituteurs 
et  institutrices  publics,  titulaires  et  adjoints)  seront 
classés  parmi  les  fonctionnaires  du  service  actif. 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  qu'à  partir 
de  20  ans  accomplis.  (L.  9  juin  1853,  art.  23.) 

[E.  de  Resbecq.] 

AGRÉÉES  (Ecoles  normales).  —  Aux  termes  de 
l'article  10  de  la  loi  organique  de  l'enseignement 
primaire  en  Belgique,  les  conseils  communaux  choi- 
sissent leurs  instituteurs  parmi  les  candidats  qui 
justifient  d'avoir  fréquenté  avec  fruit,  pendant  deux 
ans  au  moins,  les  cours  d'une  institution  normale 
de  l'Etat  ou  d'une  école  normale  privée  ayant,  de- 
puis deux  ans  au  moins,  accepté  le  régime  d'inspec- 
tion. C'est  à  cette  dernière  catégorie  d'établisse- 
ments que  l'on  donne  le  nom  d'écoles  normales 
agréées.  Il  y  avait,  en  1875,  30  écoles  normales 
agréées,  dont  8  pour  instituteurs,  comptant  643 
élèves,  et  22  pour  institutrices,  avec  1115  élèves 
(voir  Belgique).  [Léon  Lebon.] 

AGRÉGATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  SPÉ- 
CIAL. —  Pour  être  nommé  professeur  titulaire  de 
lycée,  qu'il  s'agisse  de  l'enseignement  secondaire 
classique  ou  de  l'enseignement  spécial,  il  faut  pos- 
séder le  titre  d'agrégé.  Quiconque  n'est  pas  agrégé 
ne  peut  être  que  chargé  de  cours.  Le  titre  d'agrégé 
s'obtient  à  la  suite  de  concours  publics;  il  donne 
lieu  à  un  supplément  de  traitement  dans  les  lycées 
et  collèges  des  départements. 

L'agrégation  de  l'enseignement  spécial,  la  seule 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici,  se  divise  en- 
deux  sections  :  Agrégation  des  classes  littéraires  et 
des  sciences  économiques,  agrégation  des  classes 
scientifiques.  Cet  ordre  particulier  d'agrégation  a 
été  institué  par  le  décret  du  28  mars  1866. 

Pour  être  admis  aux  concours,  les  candidats  doi- 
vent, en  se  faisant  inscrire  deux  mois  d'avance, 
justifier  du  brevet*  de  capacité  de  l'enseignement 
secondaire  spécial. 

Les  candidats  doivent  remettre  un  curriculum 
vitse  et  justifier  d'un  temps  de  stage  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire  (trois  ans  s'il 
est  fait  dans  l'enseignement  public,  quatre  ans 
dans  l'enseignement  libre). 

Les  deux  années  passées  à  l'École  normale  d'en- 
seignement spécial  de  Cluny  comptent  comme 
stage;  les  élèves  qui  y  ont  fait  une  troisième  année 
sont  exemptés  de  stage.  Les  licenciés,  les  anciens 
élèves  des  Écoles  Centrale,  des  Ponts  et  chaussées, 
des  Mines,  pourvus  du  diplôme  délivré  par  ces 
écoles,  les  élèves  de  l'École  Polytechnique  jugés 
admissibles  dans  les  services  publics  sont  exemptés 
de  stage  et  dispensés  du  brevet  de  capacité,  ainsi 
que  des  épreuves  préparatoires  (V.  ci-dessous). 

Epreuves  des  concours.  Les  épreuves  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  préparatoires,  les  autres  défini- 
tives. Le  jury  d'examen  dresse,  d'après  le  résultat 
des  épreuves  préparatoires,  la  liste  des  candidats 
admis  à  prendre  part  aux  épreuves  définitives. 

Les  épreuves  préparatoires  consistent  en  compo- 
sitions écrites;  elles  ont  lieu  :  à  Paris,  sous  la  sur- 
veillance d'un  des  membres  du  jury  ;  hors  de  Paris, 
au  chef-lieu  académique,  sous  la  surveillance  du 
recteur  ou  de  l'inspecteur  d'académie  délégué. 

Les  épreuves  définitives  sont  subies,  soit  au  chef- 
lieu  de  l'académie  de  Paris,  soit  au  chef-lieu  d'une 
autre  académie  désignée  par  le  ministre.  Elles  con- 
sistent en  correction  de  devoirs  d'élèves,  en  argu- 
mentations et  explications  de  textes,  en  leçons  et 
en  épreuves  pratiques. 

Agrégation  des  classes  littéraires  et  des  sciences 
économiques.  Pour  l'épreuve  préparatoire,  les  can- 
didats font  trois  compositions  :  1°  sur  un  sujet  de 
inorale  ou  de  littérature  ;  2°  sur  un  sujet  d'histoire 
ou  de  géographie;  3°  sur  un  sujet  de  législation 
usuelle  ou  d'économie  commerciale,  industrielle  ou 
agricole. 
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Les  épreuves  définitives  se  divisent  en  deux  par- 
ties. La  première  partie  se  partage  en  deux  séries, 
au  choix  du  candidat.  La  première  série  comprend 
la  littérature  française  et  la  législation  civile  ;  la 
deuxième  série,  les  sciences  économiques.  La  se- 
conde partie  consiste  en  leçons  :  1°  sur  la  grammaire, 
la  littérature  française  ou  la  morale  ;  2°  sur  l'his- 
toire ou  la  géographie;  3"  au  choix  du  candidat,  sur 
la  législation  usuelle  ou  sur  l'économie  commer- 
ciale, industrielle  ou  agricole. 

Agrégation  des  classes  scientifiques.  Comme 
épreuves  préparatoires,  les  candidats  font  :  1°  pour 
les  sciences  mathématiques,  une  composition  d'al- 
gèbre ou  de  trigonométrie,  une  de  géométrie 
descriptive  et  une  de  mécanique  ;  2°  pour  les 
sciences  physiques  ou  naturelles,  trois  compositions 
(physique,  chimie,  histoire  naturelle). 

Les  épreuves  définitives  comprennent  également 
deux  parties,  dont  la  première  se  divise  en  deux 
séries,  au  choix  du  candidat,  l'une  pour  les  sciences 
mathématiques,  l'autre  pour  les  sciences  physiques 
et  chimiques.  La  seconde  partie  consiste  en  leçons 
qui  portent,  au  choix  du  candidat,  sur  les  sciences 
mathématiques  appliquées  ou  sur  les  sciences  phy- 
siques appliquées.  La  première  série  comprend  les 
sciences  mathématiques  appliquées;  la  deuxième 
série,  les  sciences  physiques  chimiques  et  natu- 
relles appliquées.  [E.  de  Resbecq.] 

AGRICOLA  (Rodolphe),  né  en  1443  àBafle,  près 
de  Groningue,  fut  un  des  premiers  restaurateurs 
des  études  classiques  en  Hollande  et  en  Allemagne. 
Après  s'être  formé  à  l'école  de  Thomas*à  Kempis 
et  à  l'université  de  Louvain,  il  vint  encore  étudier 
à  Paris,  puis  en  Italie,  où  il  se  lia  avec  toutes  les 
illustrations  de  l'époque.  Il  rentra  dans  sa  patrie 
avec  un  tel  renom  de  science,  que  toutes  les  uni- 
versités se  disputèrent  l'honneur  de  le  posséder; 
Maximiïien  Ier  lui  offrit  une  position  brillante.  Mais 
Agricola,  jaloux  de  son  indépendance,  ne  s'attacha 
ni  au  prince  ni  à  l'école,  qu'il  appelait  «  un  lieu 
d'ennuis  ».  Il  attaqua  avec  énergie  la  scolastique 
encore  en  pleine  vigueur.  C'est  là  son  principal 
titre  pédagogique.  Dans  ses  écrits,  dans  ses  lettres 
surtout,  il  ne  cesse  de  combattre  les  procédés 
mécaniques,  la  science  purement  verbale,  le  latin 
barbare  du  moyen  âge,  il  appelle  de  ses  vœux 
dans  tous  les  genres  d'enseignement  une  méthode 
rationnelle  et  vivante.  Parmi  ses  écrits,  deux 
seulement  doivent  être  signalés  ici,  comme  inté- 
ressant l'histoire  de  l'éducation  :  d'abord  sa  fameuse 
Lettre  sur  la  direction  des  études  à  Barbirianus 
d'Anvers.  Il  y  trace  tout  un  plan  d'études  original 
pour  l'époque,  où  il  donne  une  place  jusque-là 
refusée  à  la  langue  maternelle  et  aux  sciences  ;  il 
ramène  à  trois  points  les  conditions  de  l'instruction  : 
attention  (pour  comprendre  l'objet  de  la  leçon),  mé- 
moire (pour  le  retenir),  exercice  pratique  (pour 
l'appliquer).  L'autre  est  son  grand  ouvrage  De  fin- 
vention  dialectique,  aussi  en  latin,  où  il  essaie  de 
substituer  aux  procédés  scolastiques  une  esquisse 
des  lois  de  la  pensée  et  des  règles  naturelles  qui 
doivent  déterminer  l'esprit  et  la  marche  de  l'en- 
seignement dans  les  diverses  sciences.  Il  faut 
signaler  aussi  l'idée  qu'eut  Agricola  un  des  pre- 
mi  ts,  le  premier  peut-être,  de  chercher  un  moyen 
d'enseignement  pour  les  sourds-muets  11  mourut 
en  14m5,  à  Heidelberg,  où  il  avait  enfin  accepté  une 
chaire  et  d'où  il  exerçait,  par  sa  correspondance 
autant  que  par  ses  leçons,  une  grande  influence  sur 
l'élite  de  ses  contemporains.  Ame  profondément 
honnête,  novateur  résolu,  mais  modeste  et  modéré, 
Agricola  fut  un  des  dignes  précurseurs  de  la  Re- 
naissance. (G.  Calame.j 

AGRICOLES  (Ecoles,  collèges  et  instituts).  —  V. 
w-dessous  Agriculture.  —  V.  aussi  Asiles.  Orphe- 
linats, etc. 

AGRICULTEURS  DE  FRANCE  (Société  des).  — 

V.  l'article  suivant  (dernier  paragraphe). 


AGRICULTURE  (Enseignement  de  1*).  —  Nous 
donnons  ri-dessous,  d'abord  pour  les  pays  étrangers, 
des  renseignements  succincts  sur  l'état  de  cet  ensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires  et  dans  des- 
écoles  spéciales,  ensuite  pour  la  France  et  avec  des 
détails  plus  étendus,  la  législation  et  l'historique  de 
l'enseignement  agricole  :  1°  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire,  2°  dans  les  établissements 
spéciaux  placés  sous  l'autorité  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  3°  dans  les  établisse- 
ments privés  et  sous  les  auspices  des  sociétés  libres. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  L'enseignement  agricole,  d'in- 
troduction récente  encore  dans  plusieurs  parties 
de  l'empire,  n'a  pas  partout  la  même  organisation. 
On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  nulle  part  erv 
Europe  l'enseignement  agricole  ne  présente  une 
plus  grande  diversité  d'une  région  à  l'autre;  on 
pourrait  presque  dire  que  chaque  État,  chaque 
commune  a  ses  institutions  propres,  et  telle  de  ces 
institutions,  après  avoir  merveilleusement  fonc- 
tionné dans  un  pays,  ne  parvient  pas  à  s'acclimater 
dans  l'autre  ;  par  exemple  les  belles  écoles  complé- 
mentaires du  Wurtemberg  n'ont  pas  réussi  dans 
l'Allemagne  du  Nord  ;  les  écoles  élémentaires  d'a- 
griculture pratique,  prospères  dans  le  duché  de 
Bade  et  dans  la  Bavière,  n'existent  pas  en  Saxe,  etc. 

Alsace-Lorraine.  —  Depuis  l'annexion,  trois 
écoles  moyennes  d'agriculture  ont  été  ouvertes, 
à  Haguenau,  à  Colmar  et  à  Saint-Avold;  uneécole  de 
pisciculture,  d'arboriculture  et  d'horticuiture  a  été 
fondée  en  1873  ;  des  écoles  agronomiques  d'hiver, 
c'est-à-dire  dont  les  cours  durent  de  novembre  à 
mars,  ont  été  établies  dans  presque  tous  les  chefs- 
lieux  de  canton. 

Bade.  —  Le  grand-duché  possède  une  école 
supérieure  d'agronomie  à  Heidelberg,  quinze  écoles 
moyennes  d'agriculture,  quatre  écoles  d'horticulture 
et  d'arboriculture,  une  école  pratique  pour  le  drai- 
nage, une  autre  pour  la  maréchalerie;  enfin  des 
professeurs  nomades  d'agriculture. 

Bavière.  —  L'arboriculture  figure  dans  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire. 

Il  y  a  trois  professeurs  nomades  et  26  établisse- 
ments d'enseignement  agricole,  savoir  :  l'école 
royale  d'agriculture  de  Weihenstephen,  près  de 
Munich,  fondée  en  1S22;  —  sept  écoles  régionales 
d'agriculture;  —  une  école  régionale  de  prati- 
culture,  à  Oberpfal  ;  —  une  école  pratique  d'agri- 
culture pour  les  fils  de  paysans,  à  Wiirzbourg;  — 
neuf  écoles  d'horticulture  et  d'arboriculture  ;  — 
trois  écoles  de  bergers;  —  deux  cours  de  pratique 
pour  la  distillation  ;  —  enfin,  un  enseignement  pra- 
tique pour  la  fromagerie  à  Sonthofen. 

Il  faut  ajouter  que  l'école  polytechnique  de  Mu- 
nich renferme  une  division  spéciale  pour  l'ensei- 
gnement supérieur  de  l'agriculture.  Plusieurs 
écoles  professionnelles,  notamment  celles  de  Kai- 
serslautern  et  de  Freising,  ont  une  section  ou  des 
cours  d'agriculture  théorique  et  pratique. 

Depuis  1807  un  grand  nombre  de  cours  de  ré- 
pétition ou  d'écoles  complémentaires  sont  spécia- 
lement agricoles. 

Un  très  intéressant  Mémorandum  publié  par  le 
gouvernement  en  1809  fit  connaître  l'avis  des  au- 
torités et  des  hommes  compétents  qu'on  a  consul- 
tés sur  l'état  de  l'enseignement  agricole,  à  peu  près 
comme  en  France  dans  l'enquête  de  ls07.  Les  ré- 
ponses sont  unanimes  pour  constater  les  rapides 
succès  des  écoles  complémentaires  récemment  af- 
fectées à  l'enseignement  agricole.  Mais,  contraire- 
ment peut-être  à  l'attente  du  gouvernement,  la 
très  grande  majorité  des  voix  est  opposée  à  l'intro- 
duction de  renseignement  agricole  dans  l'école 
primaire,  dont  le  programme  paraît  déjà  trop  chargé. 

Hesse.  — Depuis  1867,  les  sociétés  spéciales  en- 
tretiennent des  cours  de  G  semaines  chaque  année 
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pour  donner  aux  instituteurs  des  notions  d'ensei- 
gnement agricole.  Chaque  instituteur  est  tenu  de 
suivre  ces  cours  deux  ans  de  suite.  Il  existe  aussi 
des  écoles  de  répétition  ou  cours  du  soir  où  l'en- 
seignement de  l'agriculture  tient  une  grande  place, 
enfin  4  écoles  spéciales  d'agriculture,  une  école 
supérieure  libre  à  Worms  et  un  institut  agricole 
annexé  à  l'université  de  Giessen. 

Prusse.  —  L'horticulture  et  l'arboriculture,  mais 
non  l'agriculture,  figurent  dans  les  programmes  des 
écoles  normales. 

Quant  aux  écoles  d'agriculture,  elles  sont  très- 
nombreuses.  Ce  sont  d'abord  quatre  instituts  agro- 
nomiques de  haut  enseignement,  formant  des 
facultés  distinctes  dans  les  universités  de  Berlin, 
Halle,  Gœttingue  et  Kœnigsberg  ;  chacun  compte 
de  16  à  20  professeurs.  Viennent  ensuite  trois  aca- 
démies royales  à  Eldena  (Poméranie),  Poppelsdorf 
près  Bonn  et  Proskau  iSchleswig);  cette  dernière 
possède  un  domaine  agricole  de  1000  hectares  et 
6000  hectares  environ  de  forêts. 

En  outre,  la  Prusse  a  4l  écoles  moyennes  d'agri- 
culture et  fermes-écoles,  2  instituts  de  haut  en- 
seignement de  l'horticulture,  12  écoles  secondaires 
et  pratiques  pour  les  mêmes  objets  et  pour  la  viti- 
culture, 7  écoles  spéciales  pour  la  praticulture,  les 
irrigations  et  les  cultures  industrielles,  une  pour 
chacun  des  objets  suivants  :  drainage,  maréchalerie, 
sériciculture,  apiculture,  pisciculture. 

Saxe.  —  L'université  de  Leipzig  renferme  une 
faculté  de  haut  enseignement  d'agronomie,  où  se 
font  vingt  cours  d'agriculture  On  compte  quatre  éco- 
les d'agriculture  :  à  Burgsted,  Plagwitz,  Dœpeln, 
et  Tharandt;  cette  dernière,  qui  est,  en  même 
temps,  école  forestière,  a  été  fondée  en  181 1.  Il  y  a, 
en  outre,  des  professeurs  nomades  d'agriculture. 

Les  jeunes  gens  des  campagnes,  sortis  de  l'école 
primaire,  reçoivent  dans  de  très-nombreuses  écoles 
du  soir  ou  du  dimanche  les  notions  fondamentales 
de  l'histoire  naturelle  et  de  l'agriculture.  Depuis 
1872,  la  fréquentation  de  ces  écoles  est  obligatoire 
pour  eux  pendant  les  deux  ou  trois  années  qui  pré- 
cèdent leur  entrée  dans  l'armée. 

Wurtemberg.  —  Ce  petit  royaume  compte  16  éta- 
blissements d'enseignement  agricole.  C'est  d'abord 
l'institut  agronomique  de  Hohenheim,  près  de 
Stuttgart,  qui  date  de  18 18  et  auquel  sont  annexées 
une  ferme-école,  plusieurs  écoles  pratiques  (d'hor- 
ticulture, de  drainage  et  d'irrigation,  de  bergers, 
de  maréchalerie),  des  bibliothèques,  des  collec- 
tions, des  laboratoires,  des  stations  d'expériences 
agronomiques  et  forestières,  etc. 

Au-dessous  se  trouvent  trois  autres  écoles 
moyennes  et  une  école  pratique  de  viticulture. 

Il  y  a  deux  professeurs  nomades  d'agriculture; 
depuis  18' 9,  cinq  écoles  agricoles  d  hiver  fonction- 
nent quelques  heures  par  semaine,  comme  dans  la 
Saxe.  Les  leçons  sont  données  par  des  hommes 
spéciaux  ou  par  des  instituteurs  ayant  suivi  un 
cours  dans  une  école  d'agriculture.  Les  sociétés 
d'agriculture  ont  un  droit  formel  de  surveillance  sur 
ces  écoles  agricoles,  et  l'exercent  par  leurs  délé- 
gués, de  concert  avec  les  autorités  locales. 

Le  Règlement,  du  Ie'  février  1866  a  créé  deux  sortes 
de  cours  complémentaires  agricoles,  les  uns  obli- 
gatoires pour  les  jeunes  gens  encore  tenus  de  fré- 
quenter l'école  complémentaire,  les  autres  fa- 
cultatifs pour  les  adultes.  Les  uns  et  les  autres  ont 
pris  un  très-grand  développement. 

ANGLETERRE,  ECOSSE,  Irlande.  -  Le  programme 
de  l'enseignement  étant  libre,  beaucoup  d'écoles  y 
ont  introduit  les  notions  élémentaires  de  l'agri- 
culture. 

Une  école  spéciale  d'agriculture  ^théorique  et 
pratique)  a  été  fondée,  en  1845,  à  Cirencester  aux 
frais  de  quelques  particuliers,  avec  un  domaine 
de  2(>0  hectares.  Klle  est  en  pleine  prospérité 
(90  élèves;  prix  de  la    pension,  31  »5  fr.».  —   On 


songe  h  établir  une  seconde  école  d'un  degré 
inférieur.  Citons  encore  quelques  établissements 
moins  importants  :  la  Grammar  sckool  agricole  et 
commerciale  de  Dursley  (Glouccstershire),  le 
Home  school  de  Littlemore  près  Oxford  80  pen- 
sionnaires à  700  fr.),  le  Suffolk  agricultural  collège 
à  Bury-Saint-Edmond  (18  i 4),  enfin  les  orphelinats 
agricoles  (notamment  le  Boys'  home,  dirigé  par  un 
comité  que  préside  l'évêquè  de  Londres). 

L'université  d'Edimbourg  a  une  chaire  d'agricul- 
ture, le  collège  d'Aberdeen  des  lectures  agricoles  *. 

En  Irlande,  depuis  1847,  le  gouvernement  a 
établi  des  cours  gratuits  d'agriculture  pour  répan- 
dre l'instruction  agricole  parmi  les  fermiers.  Il 
existe  (depuis  1827  à  Templemoyle  et  depuis  1838 
à  Glasnevin)  deux  écoles  supérieures  d'agriculture. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  L'Autriche  possède  27 
écoles  simples  d'agriculture,  9  écoles  moyennes 
d'économie  rurale,  'l  écoles  supérieures  d'économie 
rurale,  6  écoles  forestières,  18  écoles  d'horticulture, 
de  pomologie  et  de  viticulture,  1  école  de  brasserie, 

I  école  linière  et  1  école  de  distillerie.  Sur  ces  65 
établissements,  20  écoles  ont  été  créées  depuis  1870. 
Une  fondation  toute  récente,  l'école  supérieure 
d'agriculture  de  Vienne,  a  eu  dès  son  début  un 
éclatant  succès.  Le  grand  établissement  de  viti- 
culture de  Klosterneuburg,  fondé  en  1860  et  dirigé 
par  le  baron  Babo,  a  une  réputation  européenne. 

L'agriculture  est  enseignée  dans  les  écoles  nor- 
males. Suivant  les  besoins  locaux,  il  peut  être 
annexé  aux  écoles  populaires  des  cours  spéciaux 
d'enseignement  agricole.  (L.  14  mai  1*09.)  En 
1873  environ  2000  écoles  primaires  avaient  des 
cours  d'agriculture,  3000  d'arboriculture,  1500 
d'apiculture,  7c0  de  sériciculture. 

Les  écoles  complémentaires  propagent  depuis 
quelques  années  l'enseignement  agricole  surtout 
dans  la  Basse-Autriche. 

Le  docteur  Erasme  Schwab,  à  la  tête  d'un  groupe 
de  pédagogues,  a  fait  une  propagande  très-heu- 
reuse en  faveur  des  jardins  scolaires  *,  qui  ont  pris 
une  grande  extension  dans  les  communes  rurales. 

En  Hongrie,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
fait  faire  un  cours  de  haut  enseignement  d'agri- 
culture à  l'école  polytechnique  de  Pesth,  et  des 
cours  d'agriculture  dans  un  grand  nombre  d'écoles 
primaires  et  d'écoles  normales. 

L'enseignement  spécial  agricole  compte  4  écoles 
supérieures  d'agronomie,  4  écoles  moyennes, 
6  fermes-écoles,  2  écoles  de  viticulture,  de  nom- 
breux professeurs  d'agriculture  ou  conférenciers. 

L'enseignement  pratique  de  l'agriculture  et  de 
l'horticulture  est  une  des  matières  obligatoires  des 
écoles  communales  élémentaires.  (L.  5  déc.  1868.) 

BELGIQUE.  —  L'enseignement  agricole,  à  tous 
ses  degrés,  est  très-prospère  en  Belgique.  Il  y  a 
trente  ans ,  on  comptait  8  écoles  d'agriculture 
et  1  d'horticulture  fondées  et  organisées  par  le 
gouvernement.    C'était  trop   pour  ce  petit  pays. 

II  possède  aujourd'hui  un  institut  agricole ,  à 
Gembloux  (enseignement  théorique  et  pratique  ; 
vaste  domaine  ;  53  élèves,  dont  38  Belges  et  15 
étrangers,  en  1875),  et  deux  écoles  d'horticulture, 
à  Vilvorde  et  à  Gand  (comptant  ensemble  68  élèves 
en  1875). 

Les  conférences  agricoles  et  horticoles  instituées 
par  la  loi  du  18  juillet  1S00  sont  très-suivies.  On  y 
traite  l'agriculture,  l'horticulture,  l'arboriculture 
fruitière  et  forestière,  la  botanique,  la  zootech- 
nie, etc.  En  187.S,  il  y  uvaitou,  dans  180  localités, 
1069  conférences  tant  en  français  qu'en  flamand, 
suivies  par  ls  669  auditeurs.  C'est  dans  le  Hainaut 
que  cette  institution  est  le  plus  florissante.  Toutes 
les  écoles  normales  enseignent  l'agriculture  et  l'ar- 
boriculture. 

DANEMARK.  —  Ce  petit  pays  est  un  de  ceux  où 
renseignement  agricole  est  le  plus  en  honneur. 
11  a  un  grand  institut  agronomique  à  Copenhague, 
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plusieurs  fermes-écoles  et,  à.  l'école  polytechnique, 
des  cours  d'agriculture. 

Depuis  quelques  années  ont  été  organisées  des 
écoles  spéciales  de  laiterie  qui  reçoivent  alterna- 
tivement des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles, 
et  leur  apprennent  les  principes  du  traitement  du 
lait,  de  la  fabrication  des  beurres  et  des  fromages. 

ESPAGNE.  —  Une  loi  rendue  en  1850,  mais  restée 
à  peu  près  lettre  morte,  a  dressé  le  plan  de  l'ensei- 
gnement agricole  en  Espagne  à  trois  degrés  :  élé- 
mentaire, de  perfectionnement,  et  supérieur  d'appli- 
cation. En  1876,  une  nouvelle  loi  a  rendu  l'ensei- 
gnement agricole  obligatoire  dans  toutes  les  écoles 
et  fait  entrer  l'agriculture  dans  le  programme  du 
baccalauréat.  Des  conférences  doivent  être  faites, 
chaque  dimanche,  sur  un  sujet  agricole,  dans  les 
capitales  de  toutes  les  provinces. 

Une  école  supérieure  d'agriculture  a  été  créée  sur 
le  domaine  de  la  Florida,  près  de  Madrid.  Il  existe 
quelques  instituts  agricoles  et  des   fermes-écoles. 

GRECE.  —La  loi  du  6  février  1834  place  l'agricul- 
ture (y  compris  l'arboriculture,  l'élève  des  vers  à 
soie  et  des  abeilles)  au  nombre  des  connaissances 
que  doit  enseigner  l'école  primaire.  Une  circulaire 
du  30  janvier  1849  recommande  aux  instituteurs 
d'apporter  à  cet  enseignement  un  soin  particulier, 
et  en  fait  ressortir  l'importance  pratique. 

HOLLANDE.  —  L'enseignement  agricole  n'est  pas 
très  prospère  dans  les  Pays-Bas.  Une  loi  du  2  mai 
18G3,  qui  avait  décidé  la  création  d'une  école  na- 
tionale d'agriculture,  est  demeurée  lettre  morte. 
L'école  d'économie  rurale  de  Groningue  a  disparu 
depuis  1871.  Des  cours  d'agriculture  sont  annexés 
aux  écoles  supérieures,  mais  ils  sont  peu  suivis. 
L'horticulture  est  surtout  représentée  par  l'École 
Linné,  fondée  en  1866  à  Watersgrafmer  près  Am- 
sterdam. 

L'enseignement  par  les  conférences  dans  les 
principaux  centres  se  propage,  à  l'exemple  de  la 
Belgique,  sur  une  grande  échelle.  En  1873  et  1874 
quelques  professeurs  ont  fait  jusqu'à  80  confé- 
rences par  an.  Les  sociétés  agricoles  font  des  sacri- 
fices importants  pour  développer  ces  conférences, 
qui  obvient,  en  quelque  mesure,  au  défaut  presque 
absolu  d'enseignement  agricole  spécial. 

Dans  les  écoles  primaires,  les  éléments  de  l'agri- 
culture sont  mentionnés  au  nombre  des  objets 
d'enseignement  primaire.  (L.  13  août  1857.)  Cepen- 
dant, nous  apprend  le  rapport  de  la  commission 
royale  (Leyde,  1876),  l'agriculture  n'est  enseignée 
nulle  part  comme  branche  séparée.  Dans  quelques 
écoles,  dont  les  instituteurs  ont  un  certificat  de 
capacité  pour  cette  branche,  on  consacre  quelques 
heures  à  des  leçons  d'agriculture,  ou  au  moins 
incidemment  à  l'étude  des  matières  agricoles  que 
contiennent  les  livres  de  lecture. 

ITALIE.  —  L'enseignement  de  l'agriculture  6e 
propage  dans  les  écoles  normales  primaires  et  dans 
les  écoles  primaires  :  en  1876,  dix  écoles  normales 
avaient  des  cours  réguliers  d'agriculture. 

L'Italie  compte  2  écoles  supérieures  d'agricul- 
ture, à  Milan  et  à  Portici;  un  certain  nombre 
d'écoles  de  degré  inférieur,  1  école  forestière  à 
Vallombrosa,  1  école  de  viticulture  et  d'oenologie 
à  Gonegliano,  1  école  d'horticulture  à,  Naples. 

PORTUGAL.  —  Des  cours  d'agriculture  sont  pro- 
fessés aux  écoles  polytechniques  de  Lisbonne  et 
de  Porto  ;  un  institut  général  d'agriculture  à  Lis- 
bonne, divisé  en  deux  sections  (degré  supérieur  et 
degré  inférieur)  ;  une  école  de  viticulture  à  Coïmbrc. 

L'agriculture  ni  l'arboriculture  ne  font  partie  du 
programme  de  l'enseignement  primaire. 

ROUMANIE.  —  Des  cours  d'agriculture  sont  pro- 
fessés dans  tous  les  séminaires.  En  outre,  il  existe 
une  école  d'agriculture  à  Ferestro,  et  à  Jassy  une 
école  spéciale  pour  la  fabrication  et  l'étude  des 
machines  agricoles.  L'établissement  d'autres  écoles 
d'agriculture  est  projeté  dans  plusieurs  districts. 
lro  Partie. 


RUSSIE.—  L'enseignement  primaire  ne  comporte 
ni    l'agriculture,  ni  l'horticulture.    Mais    ce   pays 
compte  un  grand  nombre  d'écoles  spéciales  d  a_ 
culture,  dont  les  premières  furent  créées  en  1833. 

Aujourd'hui  on  compte  en  Russie  :  2  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  l'un  à  Petrowsky, 
près  Moscou,  l'autre  à  Pétersbourg  ;  6  écoles 
d'agriculture,  qui  en  1875  comptaient  849  élèves. 
L'une  d'elles,  celle  d'Oumane,  est  en  même  temps 
école  supérieure  d'horticulture.  Il  y  a,  en  outre, 
3  écoles  d'horticulture,  dont  l'une,  située  sur  la 
côte  méridionale  de  Grimée,  à  Nikitsky,  est  aussi 
école  de  viticulture. 

En  dehors  de  ces  écoles  en  quelque  sorte  géné- 
rales, la  Russie  compte  une  école  de  fabrication  de 
fromage  et  de  beurre,  créée  en  1871  à  Edimonovo, 
une  école  de  sériciculture,  établie  dans  le  Turkestan 
en  1873,  une  école  de  vachers  et  de  vachères,  fon- 
dée en  1874  à  Pétersbourg,  une  école  d'apiculture 
à  Paltchiki.  La  plupart  des  écoles  d'agriculture  ont 
des  fermes  plus  ou  moins  étendues  qui  reçoivent 
des  élèves-ouvriers,  comme  le  font  aussi  le  jardin 
impérial  de  Nikitsky  et  le  jardin  botanique  de  Pé- 
tersbourg. Enfin,  au  musée  agricole  du  ministère 
des  domaines,  à  Pétersbourg,  des  professeurs  spé- 
ciaux font  des  cours  sur  différentes  branches  de 
l'agriculture,  et  des  expériences  publiques  sur  le 
fonctionnement  des  machines  et  instruments  per- 
fectionnés. 

SUÈDE  et  NORVÈGE.  —  L'enseignement  de  l'agri- 
culture ne  figure  pas  dans  les  programmes  pri- 
maires, mais  l'horticulture  y  est  une  des  branches 
facultatives.  En  1873,  sur  4400  écoles  on  en  comp- 
tait 2166  qui  avaient  des  jardins  établis  pour  ser- 
vir à  cet  enseignement  élémentaire.  La  loi  en  fait 
désormais  une  obligation  aux  communes.  L'arbori- 
culture entre  dans  le  programme  des  écoles  nor- 
males. 

L'enseignement  spécial  de  l'agriculture  est  donné 
dans  deux  instituts  agricoles  supérieurs,  situés  l'un 
à,  Utuna,  près  d'Upsal,  et  l'autre  à  Alnarp,  près  de 
Lund,  et  dans  27  écoles  inférieures  d' agriculture. 
Les  instituts  agricoles  donnent  un  enseignement 
scientifique,  tandis  que  les  écoles  agricoles  ont 
principalement  pour  but  de  former,  par  un  ensei- 
gnement pratique,  de  bons  ouvriers.  En  1872,  le 
nombre  des  élèves  était  de  63,  celui  des  apprentis 
de  61  dans  les  instituts,  de  367  dans  les  écoles. 

La  Suède  a  en  outre  deux  écoles  spéciales  de 
laiterie  créées  avec  le  concours  de  l'État;  l'école 
d'horticulture  de  Bergius  fondée  en  17  84;  une 
école  de  jardiniers  fondée  en  1 832  par  la  Société 
d'horticulture  ;  un  institut  forestier  près  de  Stock- 
holm.créé  en  1828,  et  six  établissements  gratuits 
d'un  degré  inférieur,  dits  écoles  forestières. 

En  Norvège,  le  programme  de  l'école  primaire 
ne  porte  ni  agriculture  ni  horticulture. 

Une  ferme-modèle,  en  même  temps  école  d'agri- 
culture, a  été  créée  à  Aas.  Plusieurs  colonies  agri- 
coles servent  aussi  à  l'enseignement  spécial. 

SUISSE.  —  Les  établissements  spéciaux  sont  ; 
1°  une  académie  agricole  et  forestière,  qui  fait 
partie  du  Polytechnikum  de  Zurich  ;  —  2°  deux 
écoles  agricoles  théoriques  et  pratiques,  à  Ruti. 
près  de  Berne,  et  à  Strickhof,  près  de  Zurich  (les 
cours  s'y  font  principalement  en  hiver)  ;  —  3°  des 
cours  agricoles,  durant  l'hiver,  dans  les  différents 
cantons;  —  4°  des  écoles  agricoles,  comme  conti- 
nuation de  l'école  primaire,  principalement  dans  le 
canton  de  Thurgovie;  —  5°  des  conférences  agri- 
coles, données  par  les  professeurs,  les  vétérinaires, 
etc.;  —  6°  un  institut  agiicole,  à  Lausanne,  qui 
fait  ses  cours  de  l'automne  au  printemps  (par 
arrêté  du  7  sept.  1877,  les  étrangers  y  sont  admis 
gratuitement)  ;  —  7"  la  station  fédérale  laitière,  à 
Lausanne,  qui  avait  été  créée  antérieurement  a- 
Thun;  —  8°  l'école  de  Hofwyl. 

Le  budget  fédéral  et  les  différents  budgets  can- 

3 


AGRICULTURE 


—  34  — 


AGRICULTURE 


tonaux  supportent  une  dépense  moyenne,  par  an, 
de  450  000  à  500  000  fr.  pour  ces  établissements. 

Le  programme  des  écoles  primaires  ne  mentionne 
formellement  l'agriculture  que  dans  les  cantons  du 
Tessin  et  du  Valais.  Neuchâtel  fait  enseigner  «  l'éco- 
nomie agricole  »,  et  Genève,  dans  les  écoles  rurales, 
«  l'économie  rurale  ».  Dans  la  plupart  des  autres 
cantons,  l'agriculture  n'entre  dans  le  programme 
que  comme  annexe  de  l'histoire  naturelle.  Plusieurs 
écoles  normales  consacrent  un  temps  relativement 
considérable  aux  exercices  pratiques  d'agriculture 
(12  heures  par  semaine  à  l'école  de  Kussnacht).  La 
Suisse  a  de  nombreux  orphelinats  agricoles  aux- 
quels l'établissement  de  la  Baechtelen  près  Berne 
sert  en  partie  d'école  normale. 

Le  canton  de  ïhurgovie  a  seul  l'institution  spéciale 
des  écoles  complémentaires  d'économie  rurale; 
l'enseignement  y  est  d'au  moins  3  heures  par  se- 
maine, et  comprend  l'économie  agricole,  la  physi- 
que, la  tenue  des  livres,  le  calcul,  l'étude  de  la  con- 
stitution, le  dessin.  Les  leçons  sont  données  par 
les  maîtres  primaires  et  secondaires  du  cercle  sco- 
laire. En   1872,  il  y  avait  44  de  ces  écoles. 

ÉTA.TS-1'NIS  D'AMÉRIQUE.  — -  De  grands  efforts 
ont  été  faits,  depuis  quinze  ans,  pour  développer 
l'enseignement  agricole.  La  loi  du  2  juillet  1862  a 
accordé  à  chaque  État  de  l'Union  une  dotation  sur 
le  domaine  public,  à  raison  de  15  000  hectares  par 
120  000  âmes  de  population  (30  000  acres  par  repré- 
sentant au  congrès),  pour  la  création  d'écoles  d'a- 
griculture et  de  commerce  {agricultural  collèges), 
à  la  condition  que  les  fonds  nécessaires  pour  la 
construction  des  bâtiments  et  les  frais  de  premier 
établissement  seraient  souscrits  par  l'État,  la  pro- 
vince ou  les  particuliers. 

Très  discutée  et  même  vivement  combattue  lors- 
qu'elle fut  proposée  par  le  sénateur  Justin  Morrill, 
cette  loi  est  une  de  celles  qui  ont  eu  le  plus  immé- 
diat et  le  plus  éclatant  succès.  Elle  répondait  à  un 
besoin  national,  elle  constituait  pour  les  Etats-Unis 
un  genre  d'instruction  absolument  indispensable  et 
qui  est  une  véritable  source  de  richesse  pour  le  pays. 

Jusqu'alors  le  collège  de  Lansing  (Michigan)  était 
le  seul  qui  aux  études  ordinaires  joignît  un  ensei- 
gnement agricole.  Aujourd'hui  tous  les  Etats,  sauf 
la  Louisiane,  la  Floride,  la  Caroline  du  Nord, 
le  Texas  et  les  deux  territoires  récemment  éri- 
gés en  Etats  (Nevada  et  Colorado),  possèdent  leur 
Agricultural  collège;  une  quinzaine  de  ces  éta- 
blissements forment  une  section  de  l'université  de 
l'Etat,  les  autres  sont  des  établissements  à  part, 
dont  l'organisation  varie  d'Etat  à  Etat.  Outre  la  do- 
tation fédérale  qui  leur  a  permis  de  naître,  ces 
établissements  ont  reçu  de  la  générosité  privée  des 
dons  de  toute  sorte,  que  M.  Kiddle  {('yclopse- 
clia  of  Education)  évalue  à  25  millions  de  francs. 
C'est  grâce  à  ces  libéralités  que  plusieurs  de  ces 
collèges  ont  pu  offrir  l'enseignement  gratuit, 
créer  des  bourses,  ouvrir  aux  étudiants  des  pen- 
sions à  bas  prix,  et  d'autre  part  doter  richement 
leurs  laboratoires  et  leurs  collections.  Sur  environ 
7000  élèves  qu'ils  avaient  reçus  en  1876,  on  avait 
compté  un  dixième  de  femmes.  Dans  presque 
tous  ces  collèges,  l'étudiant  peut,  en  dehors  des 
cours,  s'occuper  dans  les  ateliers  de  l'établissement 
à  un  travail  manuel  qui  est  rémunéré  ;  dans  quel- 
ques-uns môme  ce  travail  est  obligatoire.  Pour 
l'exploitation  agricole  pratique,  les  collèges  possè- 
dent plusieurs  milliers  d'hectares  dp  terres  culti- 
vées, de  jardins,  de  bois,  d'herbages,  et  des  troupeaux 
considérables.  Tous  possèdent  des  laboratoires  de 
cliimie  agricole  ;  la  moitié  environ  y  joignent  des 
laboratoires  de  physiefue,  de  botanique,  de  géologie, 
d'anatomic  vétérinaire,  etc. 

BRÉSIL.  —  Le  Brésil  est  entré,  depuis  quelques 
années,  dans  la  même  voie  que  les  États-Unis. 
Trois  instituts  agricoles  ont  été  fondés  à  Rio-de- 
Taneiro,  Bahia  et  Fernambuco,  sur  l'initiative  des 


municipes  ou  de  sociétés,  avec  l'aide  du   gouver- 
nement central. 

CHILI.  —  Les  éléments  d'agriculture  font  partie 
du  programme  des  écoles  normales  et  des  examens 
du  brevet  de  capacité.  [H.  Sagnier.] 

FRANCE. 

1;  L'agriculture  dans  l'enseignement  primaire- 
—  Législation.  —  L'agriculture  élémentaire  fait 
partie  des  matières  facultatives  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  (L.  15  mars  1850,  art.  23). 
Les  instituteurs  des  communes  rurales  doivent  s'ef- 
forcer de  donner,  par  le  choix  des  dictées,  des 
lectures  et  des  problèmes,  une  direction  agricole  à 
leur  enseignement,  soit  dans  la  classe  du  jour, 
soit  dans  celle  du  soir,  et  faire  de  temps  en  temps, 
dans  leurs  cours  d'adultes,  après  les  leçons  ordinai- 
res d'écriture,  de  calcul  et  d'orthographe,  des  lec- 
tures agricoles  accompagnées  d'explications  et  de 
conseils.  Les  instituteurs  doivent  faire  tous  leurs 
efforts  pour  annexer  un  jardin  à  leur  école,  afin 
d'exercer  les  enfants  à  la  pratique  de  l'horticulture 
(Instr.  31  déc.  1867). 

L'agriculture  fait  partie  de  l'enseignement  donné 
dans  les  écoles  normales  primaires  (Décr.  2  juillet 
1866,  art.  1er).  Elle  est  comprise  dans  les  matières 
facultatives  du  brevet  (Arr.  3  juillet  1866,  art.  17). 

Une  commission  pour  favoriser  le  développement 
de  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles 
normales  et  dans  les  écoles  primaires  siège  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  Elle  est  compo- 
sée de  députés  connus  par  les  succès  qu'ils  ont 
remportés  dans  les  concours  agricoles,  d'inspecteurs 
généraux  de  l'agriculture  et  de  l'enseignement  pri- 
maire, etc. 

Statistique  des  résultats  obtenus.  —  Une  circu- 
laire du  31  décembre  1873  a  prescrit  une  enquête 
sur  les  résultats  de  renseignement  de  l'agriculture 
dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Des  renseignements  fournis  par  les  recteurs  en 
réponse  à  cette  circulaire,  il  résulte  qu'au  commen- 
cement de  1874  le  programme  d'études  agricoles, 
fixé  par  l'arrêté  du  30  décembre  1867,  était  suivi 
dans  76  écoles  normales  et  8800  écoles  primaires. 

Dans  42  départements  le  conseil  départemental 
avait  autorisé,  dans  les  heures  de  classe  et  la  date 
des  vacances,  les  modifications  propres  à  concilier 
les  exercices  classiques  avec  les  travaux  des 
champs. 

Dans  1 6  départements  on  avait  fixé  un  programme 
spécial  approprié  aux  conditions  de  la  culture  locale. 

Dans  45  écoles  normales  il  existait  un  cours  d'a- 
griculture et  d'horticulture  approprié  aux  besoins 
du  département. 

Dans  9  écoles  normales,  des  élèves  montrant  des 
aptitudes  spéciales  pour  l'enseignement  agricole 
avaient  été  envoyés  dans  une  école  d'agriculture. 
4  écoles  normales  possédaient  une  exploitation 
agricole  ;  22  autres  possédaient  un  champ  d'expé- 
riences (dont  la  superficie  variait  de  32  ares  h 
4  hect.).  65  écoles  normales  avaient  un  jardin 
(superficie  de  3  ares  à  2  hectares,  la  plupart  au- 
dessus  de  50  ares)  ;  le  revenu  brut  du  jardin  variait 
de  40  francs  à  2000  francs  :  il  était,  dans  15  écoles, 
égal  ou  supérieur  à  1000  francs.  Le  revenu  net 
variait  de  0  à  1200  francs;  dans  10  écoles  il  était 
supérieur  h  500  francs.  Dans  7  écoles,  le  jardin 
coûtait  plus  qu'il  ne  rapportait. 

27  900  écoles  primaires  possédaient  un  jardin. 

Dans  74  départements  les  instituteurs  s'efforçaient 
de  donner  une  direction  agricole  à  leur  enseigne- 
ment par  le  choix  des  dictées,  des  problèmes,  etc. 

[E.  de  Resbecq.] 

Historique.  —  La  première  mention  que  nous 
connaissions  en  France  d'un  vœu  et  d'une  tentative 
en  faveur  de  renseignement  agricole  se  trouve 
dans  le  testament  du  président  Godran,  du  par- 
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tement  de  Dijon,  en  1581.  Mais  c'est  seulement  à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  que  l'idée  de  répan- 
dre dans  les  campagnes  des  connaissances  prati- 
ques en  agriculture  commence  à  s'exprimer  de 
divers  côtés.  Les  faits  suivants,  que  nous  emprun- 
tons a  une  curieuse  monographie  de  M.  Soulice 
(Dr  ï Enseignement  agricole  dans  les  écoles  rurales, 
1874),  marquent  pour  ainsi  dire  les  origines  de  la 
question.  En  1753,  l'Académie  des  sciences  admet 
pour  la  première  fois  les  "  observations  d'agricul- 
ture »  parmi  les  travaux  pouvant  donner  droit  au 
titre  de  correspondant.  En  1762,  de  Goyon,  autour 
de  la  France  agricole  et  marchande,  propose  de 
créer  des  écoles  d'agriculture  pour  retenir  les  fils 
do  cultivateurs  dans  les  campagues.  En  1765,  le 
supérieur  du  séminaire  d'Angoulôme  entreprend 
d'inspirer  le  goût  de  l'agriculture  à  ses  élèves,  «  afin 
qu'ils  répandent  de  saines  notions  dans  les  pa- 
roisses où  ils  exerceront  leur  ministère  »  ;  un  projet 
analogue  préoccupait  en  1 77H  la  Société  d'agricul- 
ture de  Soissons  De  1700  à  1800,  parmi  les  innom- 
brables brochures  publiées  sous  le  titre  de  Plan 
d'éducation,  un  très  grand  nombre  faisaient  une 
place  à  l'enseignement  populaire  de  l'agriculture. 

En  1767,  Moreau  de  la  Rochette  *  fondait,  avec 
vingt-quatre  enfants  trouvés,  la  première  école 
d'agriculture  ou  plus  exactement  d'arboriculture 
qui  ait  existé  en  France,  mais  l'établissement  fut 
fermé  en  1780.  Il  trouva  quelques  imitateurs  :  en 
177 l,Panelier, propriétaire  du  domaine  d'Anol  près 
de  Compiègne,  y  fonda  avec  l'appui  du  ministère 
Bertin  une  école  pratique  d'agriculture  qui  devait 
recevoir  12  élèves  par  an,  mais  qui  ne  survécut 
pas  \  ce  ministère.  Les  efforts  de  l'abbé  Rozier*, 
et  ses  projets  législatifs,  sans  aboutir  à  des  résultats 
bien  précis,  curent  pour  résultat  d'intéresser  à  cette 
question  l'opinion  publique.  Dans  les  Assemblées 
de  1789  à  1802,  la  création  d'un  enseignement  agri- 
cole pour  le  peuple  est  un  des  sujets  dont  on  parle 
le  plus  souvent,  mais  rien  ne  se  fonde  encore,  car 
on  ne  peut  considérer  comme  ayant  eu  un  effet  réel 
ni  le  projet  de  décret  du  12  déc.  1792  qui  prescrit 
«  de  donner  aux  enfants  des  deux  sexes  des  connais- 
sances sur  la  culture  »,  ni  ceux  du  20  vendémiaire 
et  du  29  frimaire  an  II,  qui  disaient  :  «  On  rendra 
souvent  les  enfants  témoins  des  travaux  champêtres, 
et  ils  y  prendront  part  autant  que  leur  âge  le  per- 
met. »  Il  faut  encore  signaler,  mais  comme  des 
efforts  plus  méritoires  qu'efficaces,  les  leçons  d'éco- 
nomie rurale  de  Thouin  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle ;  le  plan  général  de  Talleyrand,  qui  demande  la 
création  de  chaires  d'agriculture  ;  celui  du  tribun 
Chassiron  *  ;  celui  de  François  *  de  Neufchâteau,  qui 
inspira  en  l'au  VII  à  quelques  professeurs  de  lycées 
et  d'écoles  centrales  l'idée  de  constituer  un  cours 
normal  d'agriculture  ;  le  projet  de  fermes  expéri- 
mentales soumis  on  l'an  VIII  à  l'Institut  par  John 
Sinclair,  etc.  En  l'an  IX  et  dans  les  années  suivantes, 
la  statistique  des  préfets*  signale  dans  plusieurs 
départements  le  besoin  d'un  enseignement  agricole 
populaire;  mais  ni  l'Empire  ni  la  Restauration 
n'eurent  le  loisir  de  l'organiser.  Heureusement 
deux  nobles  et  généreuses  initiatives  firent  beau- 
coup pour  gagner  à  cette  cause  l'opinion  publique. 
En  lv22,  Mathieu  do  Dombasle  organisa  l'école 
modèle  d'agriculture  de  Roville,  et  en  1826  Auguste 
Bella  fonda  celle  de  Grignon  \ 

La  loi  de  1833  ne  mit  expressément  l'agricul- 
ture dans  la  liste  des  matières  obligatoires  ni  pour 
renseignement  élémentaire  ni  pour  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Une  circulaire  du  18  août  1838 
l'admit  en  principe  dans  les  écoles  normales  ;  mais 
l'arrêté  du  2  août  1839  ajoutait  :  «  Ces  cours  spé- 
ciaux d'agriculture  ne  seront  autorisés  que  sous 
ces  deux  conditions  :  1°  qu'il  y  aura  près  de 
l'école  normale  une  ferme  particulièrement  desti- 
née à  montrer  aux  élèves-maîtres  la  pratique  des 
théories   qui    leur    seront  enseignées    à   l'école  • 


2°  qu'un  professeur  spécial  sera  chargé  dudit 
cours,  avec  un  traitement  convenaiJe  payé  sur  les 
fonds  du  département.  » 

C'est  dans  les  projets  de  loi  de  1847-1848  que  l'a- 
griculture apparaît  comme  partie  intégrante  du  pro- 
gramme primaire,  d'abord  dans  le  projet  de  Sal- 
vandy  (12  août  1847),  puis  dans  celui  de  Carnot  : 
«  L'enseignement  primaire  comprend  les  faits  prin- 
cipaux de  l'agriculture,  »  et  dans  celui  de  Barthélé- 
my Saint-Hilairc  :  «  L'instruction  primaire  supé- 
rieure comprend  nécessairement  des  notions  de 
sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle  applicables 
à  l'agriculture.  » 

La  loi  de  1850  n'alla  pas  jusque-là  :  elle  plaça 
l'agriculture  parmi  les  matières  facultatives  ;  c'était 
peu  encore,  mais  c'était  un  progrès.  Le  décret  du 
20  mars  1851  fit  entrer  des  «  instructions  élémen- 
taires sur  l'agriculture  »  dans  le  programme  des 
écoles  normales;  il  est  vrai  que,  d'après  l'arrêté  du 
31  juillet,  elles  ne  s'adressaient  qu'aux  élèves  de 
troisième  année  et  étaient  comprises  dans  les  trois 
heures  consacrées  aux  notions  de  sciences  physi- 
ques et  d'histoire  naturelle. 

En  1853  une  commission  est  instituée  auprès  du 
ministère  de  l'instruction  publique  pour  organiser 
et  surveiller  cet  enseignement  de  l'agriculture,  à 
peine  ébauché  dans  quelques  écoles  ;  plusieurs  cir- 
culaires ministérielles  le  rappellent  a  la  sollicitude 
des  recteurs.  Le  rapport  à  l'Empereur,  du  18  fé- 
vrier 1856,  demande  qu'un  maître  spécial  soit  chargé 
de  cette  branche  dans  chaque  école  normale.  Dans 
l'enquête  scolaire  ordonnée  par  M.  Rouland  en  1860, 
la  presque  totalité  des  601)0  instituteurs  qui  y 
prennent  part  émettent  spontanément  le  vœu  que 
l'agriculture  entre  dans  le  programme  obligatoire. 

Mais  c'est  de  1866  que  datent  les  mesures  déci- 
sives qui  devaient  réaliser  en  partie  l'enseignement  , 
agricole  depuis  si  longtemps  à  l'état  de  projet. 

L'enseignement  de  l'agriculture  et  de  l'horticul- 
ture dans  les  écoles  normales,  au  lieu  de  se  borner 
à  la  troisième  année,  est  réparti  sur  les  trois  ans 
(Décr.  du  2  juillet  1866);  la  surveillance  de  cet 
enseignement  avait  été  confiée  dès  le  24  décembre 
1864  aux  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  : 
de  nouvelles  mesures  sont  prises  pour  la  rendre 
plus  sérieuse.  Enfin  la  grande  enquête  agricole  *  de 
cette  année  1866  fit  connaître  d'une  manière  écla- 
tante les  sentiments  des  populations  rurales,  qui 
appellent  de  tous  leurs  vœux  l'introduction  de  l'en- 
seignement  agricole    dans   les    écoles  primaires. 

Une  des  questions  posées  était  celle-ci  :  a  L'in- 
struction primaire  est-elle  dirigée  dans  un  sens  fa- 
vorable à  l'agriculture,  et  quelle  est  son  influence 
sur  le  choix  des  professions?  » 

M.  Pinet,  alors  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire, a  eu  l'heureuse  idée  de  tirer  de  cette  énorme 
collection  de  témoignages  un  très  intéressant  vo- 
lume qu'il  a  intitulé  :  Y  Enseigneynent  primaire  en 
présence  de  l'enquête  agricole.  Il  faut  parcourir  ce 
recueil  d'extraits  authentiques  pour  voir  avec  quelle 
unanimité,  avec  quelle  netteté  de  vues  les  cultiva- 
teurs, les  propriétaires,  les  conseillers  généraux 
s'accordent  à  demander  la  réforme  de  l'enseignement 
primaire  dans  le  sens  des  applications  agricoles  pra- 
tiques et  usuelles,  seul  moyen  d'attacher  à  la  fois 
l'enfant  à  l'école  et  le  jeune  homme  au  pays. 

Aussi,  quelques  mois  après,  à  la  suite  d'un  très 
important  rapport  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  in- 
dépendamment des  mesures  prises  de  concert  par 
les  deux  ministres  de  l'agriculture  et  de  l'instruc- 
tion publique  pour  multiplier  les  chaires  départe- 
mentales (V.  ci-dessous),  une  commission  spéciale 
est  chargée,  sous  les  auspices  des  deux  ministres, 
d'étudier  et  de  proposera  les  mesures  nécessaire? 
pour  développer  les  connaissances  agricoles  et 
horticoles  dans  les  écoles  normales  ,  les  écoles 
communales  et  les  cours  d'adultes  »  (Décr.  du 
12fév.  1867).  La  a  commission   agricole  »,  comme 
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on  la  nomme,  se  mot  à  l'œuvre  le  8  avril;  ses  tra- 
vaux (résumés  dans  les  n°»  136,  139,  140,  143  et  164 
du  tome  VII  du  Bulletin  administratif  du  Ministère, 
1867)  aboutissent  à  de  bonnes  mesures  pratiques, 
dont  les  principales  furent  :  l'arrêté  du  29  décem- 
bre 1867  laissant  aux  conseils  départementaux  la 
latitude  de  fixer  les  vacances  et  les  heures  de 
classe  de  façon  a  faciliter  une  certaine  participation 
des  enfants  au  travail  agricole  ;  —  l'arrêté  nommant 
comme  professeurs  d'agriculture  dans  les  écoles 
normales  quelques-uns  des  titulaires  les  plus  distin- 
gués de  chaires  départementales  (31  déc.)  ;  —  l'in- 
struction sur  les  moyens  pratiques  d'organiser  l'en- 
seignement agricole,  en  le  spécialisant  suivant  les 
besoins  de  la  région,  en  le  faisant  expressément 
compter  pour  quelque  chose  soit  dans  les  examens 
du  brevet  de  capacité,  soit  dans  la  discussion  des 
titres  d'instituteurs  concurrents,  en  multipliant  et 
en  encourageant  les  jardins  d'école*,  en  introduisant 
dans  les  délégations  cantonales  des  hommes  com- 
pétents en  agriculture;  —  enfin  l'adoption  d'un 
programme  d'enseignement  agricole  (30  déc.)  supé- 
rieur à  tout  ce  qu'on  avait  proposé  jusque-là.  C'est 
ce  programme  qui  sera  suivi  dans  ce  dictionnaire, 
(V.  IIe  Partie,  Agriculture).  Dans  chaque  région, 
on  peut  dire  presque  dans  chaque  département,  ce 
programme  doit  être  modifié  par  les  instituteurs 
suivant  les  nécessités  locales  ;  mais,  dans  ses  lignes 
générales,  il  est  partout  applicable. 

Ce  fut  encore  en  vue  de  former  de  bons  profes- 
seurs d'agriculture  pour  les  écoles  normales  que 
M.  Duruy  essaya  d'établir  ou  plutôt  de  rétablir  au 
Muséum  un  cours  supérieur  d'agronomie  auquel 
seraient  envoyés  les  meilleurs  élèves-maîtres  (Cire. 
20  mars  1869),  mais  cette  tentative  échoua. 

Depuis  lors,  de  nouveaux  encouragements  ont 
été  donnés  à  l'enseignement  agricole.  Tous  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  ont  saisi  l'occasion  de 
s'y  montrer  favorables.  L'un  d'eux,  M.  Jules  Simon, 
dit  dans  sa  circulaire  du  4  mai  1872  :  «  Destinés  à 
vivre  au  milieu  des  champs,  il  importe  que  les 
instituteurs  s'intéressent  aux  choses  agricoles  et 
qu'ils  trouvent  dans  cet  ordre  d'études  une  source 
de  plaisir  et  de  considération.  »  —  Le  décret  du 
31  octobre  1872,  relatif  aux  conditions  d'admission 
au  volontariat  d'un  an,  a  fait  de  l'agriculture  une 
des  trois  séries  d'examen  entre  lesquelles  les  can- 
didats se  répartissent,  et  il  détermine  un  programme 
d'examen  oral  sur  les  connaissances  agricoles 
Enfin,  la  loi  du  30  juillet  1875  (V.  ci-dessous)  a 
organisé  les  écoles  pratiques  d'agriculture,  dont 
l'action,  bien  qu'indirecte,  ne  laissera  pas  de 
se  faire  sentir  sur  les  écoles  normales  et  pri- 
maires. 

Un  certain  nombre  de  publicistes  et  de  péda- 
gogues souhaitent  qu'on  fasse  plus  encore,  que 
l'enseignement  agricole  et  horticole  soit  rendu  obli- 
gatoire, qu'il  fasse  partie  des  objets  d'examen  pour 
l'obtention  du  brevet  simple.  On  peut  lire  un  vif 
et  substantiel  plaidoyer  en  faveur  de  cette  inno- 
vation dans  le  livre  de  M.  Pinet,  V Enseignement 
primaire  en  présence  de  l'enquête  agricole.    [B.] 

2.  L'enseignement  spécial  de  l'agriculture.  — 
La  France  possède  aujourd'hui  toute  une  série  d'é- 
tablissements spéciaux  correspondant  aux  divers 
degrés  et  aux  diverses  formes  de  l'enseignement 
agricole. 

L'enseignement  professionnel  de  l'agriculture 
est  régi  par  la  loi  du  3  octobre  1848,  loi  préparée 
par  Flocon,  présentée  par  Tourret  (1 7  juillet),  et 
dont  le  rapporteur  fut  un  homme  d'une  haute  com- 
pétence en  agronomie,  M.  Richard  (du  Cantalj. 

Les  documents  principaux  pour  l'histoire  de  la 
fondation  de  cet  enseignement  en  France  se  trou- 
vent réunis  dans  le  Compte-rendu  de  l'exécution 
du  décret  du  3  octobre  1848  publié  par  le  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (Paris,  1850,  1  v. 
in-4°,  672  p.).  Ce  volume  contient  en  outre  de  pré- 


cieux détails  sur  l'état  de  l'enseignement  agricole 
à  l'étranger. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1848,  il  de- 
vait être  créé  :  1°  un  institut  supérieur  agronomi- 
que, où  seraient  enseignées  les  sciences  dans  leurs 
applications  à  l'agriculture  ;  2°  un  certain  nombre 
d'écoles  régionales  d'agriculture,  véritables  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  où  l'in- 
struction devait  avoir  à  la  fois  un  caractère  théo- 
rique et  pratique;  3°  des  fermes-écoles,  où  l'ensei- 
gnement serait  élémentaire  et  pratique. 

Institut  national  agronomique.  —  Créé  par  la  loi 
du  3  octobre  1848,  il  devait  ouvrir  des  cours  publics 
et  gratuits,  et  l'État  y  entretenait  des  boursiers,  au 
nombre  maximum  de  40.  Établi  à  Versailles  en 
1849,  il  jeta  un  grand  éclat  dès  sa  création;  mais  il 
fut  supprimé  en  1852.  Rétabli  sur  de  nouvelles 
bases  par  la  loi  du  9  août  1876,  il  a  été  annexé  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Son  but  est  d'é- 
lever le  niveau  de  la  science  dans  ses  rapports 
avec  toutes  les  branches  de  la  production  animale 
et  végétale,  en  formant  :  soit  des  agriculteurs  et 
des  propriétaires  qui  aient  les  connaissances  scien- 
tifiques nécessaires  pour  la  meilleure  exploitation 
du  sol,  soit  des  administrateurs  pour  les  divers 
services  publics  ou  privés  dans  lesquels  les  intérêts 
agricoles  sont  engagés,  soit  des  professeurs  spé- 
ciaux pour  l'enseignement  agricole  et  des  directeurs 
de  stations  agronomiques.  Outre  les  cours  faits 
dans  les  bâtiments  du  Conservatoire  des  arts  et, 
métiers,  l'Institut  agronomique  poursuit  ce  but  L 
l'aide  d'un  grand  établissement  de  recherches  et 
d'expérimentations  créé  à  la  ferme  de  Vincennes. 
Les  cours  ont  commencé  au  mois  de  novembre  1876. 
La  durée  des  études  est  de  deux  ans,  après  lesquels 
l'élève  qui  en  est  jugé  digne  reçoit  le  diplôme  de 
l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture. 

Ecoles  d'agriculture.  —  D'après  la  loi  de  1848, 
il  devait  y  avoir  «  dans  chaque  région  culturale  de 
la  France  une  école  régionale  d'agriculture  servant 
à  l'exploitation  expérimentale  et  modèle  pour  la 
région  5>.  Ces  écoles  devaient  recevoir  des  élèves 
payant  pension  et  être  régies  au  compte  de  l'État. 
Il  n'y  en  a  jamais  eu  que  3  :  celles  de  Grignon 
(Seine-et-Oise),  de  Grand-Jouan  (Loire-Inférieure), 
de  la  Saulsaie  (Ain).  Ces  trois  écoles  avaient  été 
primitivement  fondées  par  l'initiative  privée.  L'école 
de  la  Saulsaie  a  disparu  en  1868  elle  a  été  rem- 
placée par  celle  de  Montpellier  (Hérault).  Les 
écoles  d'agriculture  ont  perdu  le  caractère  d'écoles 
régionales  ;  chacune  peut  recevoir  des  élèves  ap- 
partenant à  toutes  les  parties  de  la  France  et  de 
l'étranger.  L'enseignement  y  a  pris  un  caractère 
tout  à  fait  géuéral  et  élevé. 

L'école  de  Grignon*  occupe  le  premier  rang  parm. 
nos  écoles  d'agriculture,  et  soutient  dignement  la 
comparaison  avec  les  meilleurs  établissements  des 
autres  pays.  Celle  de  Montpellier  ajoute  à  l'agri- 
culture générale  l'étude  théorique  et  pratique  des 
cultures  spéciales  de  la  région  méditerranéenne 
(deux  stations,  séricicole  et  viticole).  Enfin  celle  de 
Grand-Jouan,  qui  date  de  1841,  étudie  spécialement 
la  mise  en  valeur  des  terres  incultes,  la  culture 
pastorale,  les  spéculations  animales  et  les  cultures 
industrielles  de  l'Ouest. 

Ces  trois  écoles  font  subir  aux  élèves  sortants  un 
examen  de  fin  d'études  à  la  suite  duquel  ils  peuvent 
obtenir  un  certificat  d'instruction  agricole  et  être 
admis  ultérieurement  à  concourir  pour  l'obtention 
du  diplôme  d'ingénieur  agricole. 

Fermes-écoles.  —  Les  fermes-écoles  sont  des 
exploitations  conduites  aux  risques  et  périls  des 
propriétaires  et  des  fermiers,  et  qui  doivent  servir 
de  modèles.  Les  élèves,  désignés  sous  le  nom  d'ap- 
prentis, y  sont  reçus  gratuitement  après  examen; 
l'État  paie  leur  pension  et  les  traitements  du 
personnel  enseignant. 

Les  premières  fermes-écoles  ont  été  créées  en 
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1832.  La  loi  de  1848  disait  :  «  Il  en  sera  établi  d'a- 
bord une  dans  chaque  département;  cette  organisa- 
tion sera  successivement  étendue  à  chaque  arron- 
dissement. »  Ce  nombre  n'a  jamais  été  atteint.  A  part 
quelques  heureuses  exceptions,  cette  institution  n'a 
pas  été  bien  florissante.  Il  a  été  créé  successive- 
ment environ  70  fermes-écoles  dans  autant  de  dé- 
partements; en  1877,  il  n'en  existe  plus  que  27.  La 
durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans;  les  élèves 
qui  en  ont  été  jugés  dignes  reçoivent  un  pécule  à 
leur  sortie. 

L'organisation  des  fermes-écoles  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  30  juillet  1875. 

Ecoles  pratiques  d'agriculture.  —  La  loi  du 
3D  juillet  1875  a  organisé  l'enseignement  élémen- 
taire pratique  de  l'agriculture.  Il  est  donné  :  1°  dans 
les  fermes-écoles  ;  2"  dans  les  établissements  d'en- 
seignement professionnel  qui  portent  le  nom 
d'écoles  pratiques  d'agriculture. 

Les  instituteurs  brevetés  et  les  professeurs  de 
l'Université  peuvent  réaliser  leur  engagement  dé- 
cennal *  en  enseignant  dans  les  fermes-écoles  et 
dans  les  écoles  pratiques  d'agriculture. 

Le  brevet  de  capacité  délivré  à  la  sortie  de  ces 
établissements  donne  droit,  sans  autre  épreuve,  aux 
bénéfices  du  volontariat  d'un  an. 

La  rétribution  de  tout  le  personnel  dirigeant  et 
enseignant  des  écoles  pratiques  d'agriculture  et  les 
frais  accessoires  de  l'enseignement  sont  à  la  charge 
de  l'Etat.  L'Etat,  les  départements  et  les  communes 
peuvent  y  entretenir  des  élèves  avec  des  bourses 
entières  ou  partielles.  Le  prix  de  la  pension  est 
réglé  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Le  programme  des  études  est  réglé  par  le  minis- 
tre, pour  chaque  école,  selon  la  spécialité  culturale 
de  la  contrée  et  après  avis  du  comité  de  surveil- 
lance et  de  perfectionnement.  Ce  comité  est  ainsi 
composé  :  1°  l'inspecteur  général  de  l'agriculture 
attaché  à  la  région  ;  2°  un  professeur  de  sciences 
nommé  par  le  ministre  ;  3°  trois  membres  du  con- 
seil général  délégués  par  lui  chaque  année  ;  4°  deux 
membres  choisis  par  le  ministre  parmi  les  notabi- 
lités agricoles  du  département. 

Ei-.oles  pour  des  branches  spéciales  {horticulture, 
arboriculture,  drainage^  bergers).  —  Depuis  de 
longues  années,  on  s'est  préoccupé  de  faire  péné- 
trer en  France  l'enseignement  de  l'horticulture. 
Ce  but  a  été  atteint  par  l'ouverture  de  l'école 
nationale  d'horticulture,  créée  au  potager  de  Ver- 
sailles par  l'Assemblée  nationale  en  1874.  L'ensei- 
gnement (théorique  et  pratique)  comprend  l'arbo- 
riculture, la  culture  potagère  et  maraîchère,  laflori- 
culture,  l'architecture  des  jardins  et  des  serres. 
L'instruction  est  donnée  gratuitement;  tous  les 
élèves  sont  externes.  La  durée  des  études  est  de 
3  ans. 

L'école  pratique  d'irrigation  et  de  drainage  du 
Lézardeau  (Finistère)  a  pour  but  de  former  des 
praticiens  connaissant  bien  les  opérations  rela- 
tives à  l'usage  et  à  l'aménagement  des  eaux. 
L'instruction  est  gratuite,  et  la  durée  des  études 
est  d'un  an. 

Enfin,  une  école  pratique  pour  les  apprentis 
bergers  est  annexée  à  la  bergerie  nationale  de 
Bambouillet  (Seine-et-Oise). 

Pourles  écoles  vétérinaires, \. Ecoles  vétérinav-es. 

Chaires  départementales.  —Afin  d'assurer  un  en- 
seignement fructueux  de  l'agriculture  non-seulemen  t 
aux  élèves-maîtres  des  écoles  normales  piimaires, 
mais  aussi  aux  cultivateurs,  des  chaires  d'agricul- 
ture ont  été  créées  depuis  1838  dans  un  certain 
nombre  de  départements. 

Les  professeurs  sont  chargés  des  leçons  d'agri- 
culture et  d'horticulture  à  l'école  normale,  et  doivent 
en  outre  faire  des  cours  publics  ou  des  conférences 
aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  de  canton  et  dans 
les  communes  importantes. 

«  Ils  choisissent  de  préférence  les  jours  de  foires 


et  de  marchés  ou  les  dimanches,  de  manière  à  avoir, 
outre  les  instituteurs,  le  plus  grand  nombre  d'au- 
diteurs possible.  Dans  ces  cours,  ils  traitent,  soit 
de  l'application  générale  de  la  science,  soit  un  sujet 
spécial  intéressant  plus  particulièrement  les  agri- 
culteurs de  la  localité  ou  ayant  un  intérêt  d'ac- 
tualité... ils  exposent  les  avantages  des  machines, 
instruments  et  outils  nouveaux  dont  l'emploi  est  le 
plus  économique  »  (Cire.  31  déc.  1867). 

Le  traitement  des  professeurs  d'agriculture  est 
payé  par  les  deux  ministères  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'agriculture.  Mais  aucune  création  de 
chaire  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le  conseil  géné- 
ral ait  garanti  au  titulaire  une  indemnité  annuelle 
pour  ses  frais  de  tournée  (Cire.  17  octobre  1874). 

30  départements  possèdent  aujourd'hui  de3  pro- 
fesseurs départementaux  d'agriculture  :  ce  sont  les 
suivants  :  Aveyron,  Cher,  Corse,  Côte-d'Or,  Côtes- 
du-Nord,  Doubs ,  Finistère ,  Gironde,  Haute-Ga- 
ronne, Indre-et-Loire,  Jura,  Landes,  Loiret,  Marne, 
Haute-Marne,  Mayenne,  Nord,  Oise,  Basses-Pyré- 
nées, Pyrénées-Orientales,  Haute-Savoie,  Seine-et- 
Marne,  Seine-Inférieure,  Somme,  Tarn,  Vendée, 
Vienne,  Haute-Vienne,  Vaucluse,  Yonne.  Des  cours 
d'arboriculture  ont  été  créés  à  Paris,  dans  la  Loire 
et  dans  la  Vienne  ;  des  cours  de  chimie  agricole, 
à  Bordeaux,  Caen,  Nancy,  Bennes  et  Magnac-Laval 
(Haute- Vienne). 

Cette  organisation  prend  chaque  année  plus 
d'extension.  Il  est  à  souhaiter  que  bientôt  tous  les 
départements  aient  leur  chaire  départementale. 
Tout  le  monde  sait  quels  services  ont  rendus  depuis 
30  ans,  pour  ne  citer  que  ces  deux  exemples  de 
long  dévouement,  M.  Isidore  Pierre  dans  sa  chaire 
de  chimie  agricole  à  Caen  et  M.  Du  Breuil  dans  sa 
chaire  nomade  d'arboriculture. 

3.  L'agriculture  dans  les  établissements  privés 
et  les  sociétés  libres.  —  En  dehors  des  établisse- 
ments d'enseignement  agricole  régis  par  l'Etat, 
il  existe  quelques  écoles  libres.  Le  premier  rang 
appartient  ici  à  Yinstitut  agricole  de  Beauvais, 
fondé  en  1855  par  les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, grâce  à  l'initiative  de  M.  Éd.  de  Tocqueville 
et  aux  efforts  persévérants  de  M.  Louis  Gossin. 

Cet  établissement,  annexé  à  un  vaste  pensionnat 
et  à  une  école  normale,  et  possédant  une  ferme 
importante,  réunit  principalement  des  fils  de 
riches  fermiers  et  de  grands  propriétaires.  Le  prix 
de  pension  est  élevé  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  bourse 
à  la  disposition  du  département.  Il  reçoit  depuis 
l'origine  une  subvention  annuelle  de  l'État  et  une 
du  département  de  l'Oise.  L'enseignement  y  est 
donné  par  les  Frères  et  par  des  professeurs  laïques, 
en  tête  desquels  se  trouve  M.  L.  Gossin. 

Par  rapport  au  volontariat  militaire,  les  élèves  ont, 
comme  ceux  des  écoles  nationales,  droit  au  sursis 
de  service  jusqu'à  la  fin  de  leurs  études.  A  leur 
sortie,  ils  peuvent  obtenir,  après  examen,  un  di- 
plôme de  capacité  agricole.  Ceux  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  subissent  une  seconde  série 
d'épreuves  pour  obtenir  un  brevet  d'aptitude  au 
professorat.  Les  examens  sont  présidés  par  un  dé- 
légué de  l'administration. 

Grâce  à  cette  action  combinée  des  diverses  forces, 
laïques  et  religieuses,  publiques  et  privées,  l'insti- 
tut de  Beauvais  a  pu,  sans  exiger  de  grands  sacri- 
fices, devenir  un  établissement  de  premier  ordre. 

Nous  parlerons  ailleurs  des  services  plus  mo- 
destes mais  bien  réels  que  rendent  à  l'agriculture 
les  asiles*  et  les  orphelinats*  agricoles. 

Les  Comices  agricoles  et  les  Sociétés  d'agricul- 
ture sont  appelés  à  exercer  une  grande  influence  sur 
cet  enseignement.  Par  les  encouragements  et  les 
récompenses  qu'ils  distribuent,  soit  aux  instituteurs 
eux-mêmes,  soit  à  leurs  élèves,  ils  peuvent  con- 
tribuer à  propager  partout  les  notions  élémentaires 
d'agriculture  et  d'horticulture.  Presque  tous  les 
comices    accordent    aujourd'hui   des  récompenses 


AGRICULTURE 


—  38  — 


AHN 


aux  instituteurs  qui  ont  eu  le  plus  de  succès  dans 
leur  enseignement  agricole.  Les  divers  départe- 
ments marchent  dans  cette  voie  d  un  pas  inégal. 
En  première  ligne,  il  faut  placer  ceux  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Marne,  du  Calvados, 
de  la  Dordogne.  Mais  c'est  peut-être  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados  que  les  plus  beaux  résultats 
ont  été  obtenus.  Sous  l'active  initiative  de  M,  Isidore 
Pierre,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Caen, 
la  Société  d'agriculture  de  cette  ville  a  ouvert  des 
concours  réellement  remarquables.  En  1876  seule- 
ment, 184  écoles  y  ont  pris  part,  et  présenté  145G 
élèves  :  17S  instituteurs  ou  institutrices  et  453  élèves 
ont  été  récompensés.  Et  ces  chiffres  ne  représen- 
tent que  le  tiers  à  peu  près  des  écoles  où  l'agri- 
culture soit  enseignée.  On  ne  saurait  trop  rendre 
hommage  à  l'impulsion  désintéressée  des  hommes 
de  bien  qui  obtiennent  de  semblables  résultats. 

Pour  l'arboriculture  et  l'horticulture,  des  efforts 
analogues  sont  faits  par  quelques  associations.  C'est 
ainsi  que,  dans  Eure-et-Loir,  sous  la  direction  de 
la  Société  d'horticulture  et  de  viticulture,  18  char- 
gés de  cours  ont  parcouru,  en  1876,  autant  de  can- 
tons, et  y  ont  fait  plus  de  cent  conférences,  suivies 
de  démonstrations  pratiques  dans  des  jardins  spé- 
ciaux. Ainsi  encore,  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
sous  l'impulsion  do  la  Société  d'agriculture,  un 
professeur  spécial  d'arboriculture  a  fait,  en  1877, 
deux  conférences  dans  41  communes,  réparties 
dans  les  diverses  parties  du  département- 
La  Société  centrale  d'agriculture  de  France,  vé- 
ritable académie  de  l'agriculture,  récompense  par 
des  médailles  les  travaux  faits  par  les  instituteurs 
en  vue  de  l'enseignement  agricole. 

Enfin  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  peu 
de  temps  après  sa  création,  dans  sa  session  de 
1870,  a  émis,  sur  le  rapport  de  M.  Gandon,  un 
ensemble  de  vœux  qui  sont  en  quelque  sorte  le 
programme  de  l'organisation  de  l'enseignement 
agricole,  et  qui,  à  ce  titre,  doivent  être  reproduits 
ici.  Ce  sont  les  suivants  : 

1°  Modifier  le  règlement  des  écoles  primaires 
de  telle  sorte  que,  dans  chaque  commune,  on 
puisse,  par  la  fixation  des  heures  de  classe  et  de 
l'époque  des  vacances,  concilier  les  exercices 
classiques  avec  les  travaux  des  champs  ; 

2°  Fixer  un  programme  général  d'enseignement 
agricole  qui  sera  approprié,  dans  chaque  départe- 
ment, aux  conditions  de  la  culture  locale  ; 

3°  Organiser  un  cours  d'agriculture  et  d'horti- 
culture approprié  aux  départements,  dans  toutes 
les  écoles  normales,  et  annexer  à  ces  établissements 
les  champs  d'expérience  nécessaires  pour  l'étude 
pratique  de  la  culture  locale  ; 

4°  Créer  dans  chaque  département  un  emploi  de 
professeur  d'agriculture  qui  sera  chargé  de  l'en- 
seignement agricole  dans  l'école  normale,  le  lycée 
ou  le  collège,  et  de  conférences  qui  pourront  être 
faites  aux  instituteurs  et  aux  cultivateurs  ; 

5°  Provoquer  et  encourager  l'annexion  d'un  jar- 
din aux  écoles  normales  et  aux  écoles  primaires 
rurales  qui  n'en  possèdent  pas  encore,  instituer 
des  promenades  agricoles  avec  un  objet  d'études  qui 
corresponde  aux  travaux  de  la  saison  ; 

6°  Recommander  aux  instituteurs  des  communes 
rurales  de  donner,  par  le  choix  des  dictées,  des 
lectures  et  des  problèmes,  une  direction  agricole 
à  leur  enseignement,  soit  dans  la  classe  du  jour, 
soit  dans  celle  du  soir  ;  de  faire  de  temps  en  temps, 
dans  leurs  cours  d'adultes,  des  lectures  agricoles, 
accompagnées  d'explications  et  de  conseils  ;  encou- 
rager la  publication  de  bons  livres  pour  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  rurales; 

7°  Placer,  autant  que  possible,  les  instituteurs 
possédant  des  connaissances  spéciales  d'agriculture 
dans  les  contrées  où  ces  connaissances  peuvent 
être  plus  particulièrement  utilisées  ; 

8°   Provoquer  et  encourager   des   concours  an- 


nuels entre  les  élèves,  soit  des  écoles  primaires, 
soit  des  cours  d'adultes,  et  mettre  au  nombre  des 
sujets  d'examen  les  questions  agricoles  ;  s'efforcer 
d'assurer  aux  instituteurs,  pour  ce  dernier  objet  et 
en  dehors  des  récompenses  honorifiques  ordinai- 
res, une  rémunération  réglée  d'après  le  nombre 
des  élèves  admis  au  concours  et  d'après  le  de- 
gré et  le  nombre  des  récompenses  obtenues  par 
eux. 

Une  proposition  plus  restreinte,  mais  plus  facile 
aussi  à.  mettre  en  pratique,  a  été  faite  à  une  des 
dernières  sessions  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  France  par  M.  Duruy  (20  janvier  1873).  Ce  se- 
rait d'obtenir  des  deux  ministres  de  l'agriculture 
et  de  l'instruction  publique  l'organisation  d'une  sec- 
tion agricole  à  l'école  normale  de  Cluny  agrandie  du 
haras  qui  en  est  limitrophe  (projet  préparé,  quatre 
ou  cinq  ans  avant,  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique  de  concert  avec  l'administration  des  ha- 
ras). Il  faudrait  peu  de  chose  pour  compléter  le  ma- 
tériel de  l'établissement;  un  cours  de  deux  années 
suivi  d'exercices  pratiques  et  d'un  voyage  agronomi- 
que, permettrait  de  former  un  excellent  personnel 
de  professeurs  ;  une  agrégation  des  sciences  agri- 
coles pourrait  leur  assurer  des  avantages  analogues 
à  ceux  des  autres  agrégations.  Ce  vœu  a  été  unani- 
mement accueilli  par  la  société,  ainsi  que  plusieurs 
propositions  subsidiaires  tendant  à  populariser  et 
à,  améliorer  l'enseignement  agricole. 

Si  tous  les  articles  de  ce  programme  ne  sont  pas 
encore  réalisés  administrativement,  si  quelques- 
uns  même  ne  doivent  pas  l'être  de  longtemps,  on 
n'en  doit  pas  moins  reconnaître  que,  sur  plusieurs 
points,  la  réforme  est  commencée  et  en  voie  de  dé- 
veloppement. [H.  Sagnier.] 

AHN  (Johann-Franz).  —  Né  le  15  décembre  1796  à 
Aix-la-Chapelle,  mort  en  1865.  Sur  le  désir  de  ses 
parents,  il  se  livra  d'abord  au  commerce,  mais  l'a- 
bandonna en  1824  pour  entrer  dans  l'enseignement. 
Après  avoir  pendant  deux  ans  enseigné  les  langues 
vivantes  au  gymnase  d'Aix-la-Chapelle,  il  fonda  une 
institution  pour  les  jeunes  gens  destinés  à  l'indus- 
trie et  au  commerce,  premier  essai  d'écoles  profes- 
sionnelles dans  les  provinces  rhénanes.  Il  ferma  sa 
maison  après  douze  ans  de  sacrifices  ruineux  et 
fut  de  1843  à  1863  professeur  à  la  Realschule  de 
Reuss. 

C'est  en  1834  qu'il  publia  (en  allemand)  sa  «  Mé- 
thode pratique  pour  l'étude  rapide  et  facile  du 
français  » .  L'ouvrage  eut  un  succès  immense  :  il 
est  arrivé  à  la  200e  édition  et  a  été  traduit  ou  imité 
dans  presque  toutes  les  langues. 

Comme  Ahn  le  dit  lui-même  dans  la  préface  de 
ses  livres,  son  idée  principale  était  d'appliquer  à 
l'étude  des  langues  étrangères  les  mêmes  procé- 
dés que  suit  naturellement  l'enfant  pour  apprendre 
sa  langue  maternelle.  Point  de  grammaire  pour 
commencer,  point  de  difficultés  dès  le  début.  La 
méthode  Ahn  est  divisée  en  trois  cours  progressifs. 
Le  1er  se  compose  de  petits  exercices  (versions 
et  thèmes)  en  tête  desquels  se  trouvent  quelques- 
uns  des  mots  les  plus  usités  que  l'élève  doit  appren- 
dre ;  la  version  et  le  thème  ne  sont  qu'une  récapi- 
tulation de  ces  mots  arrangés  en  phrases,  la  diffi- 
culté augmentant  graduellement.  Le  2e  cours  est  la 
partie  grammaticale  (théorique  et  pratique),  d'après 
le  plan  du  1er  cours  (versions  et  thèmes).  Le  3e  est 
un  recueil  d'historiettes,  chacune  suivie  d'un  voca- 
bulaire des  mots  difficiles. 

Ahn  s'était  inspiré  des  procédés  du  docteur  Sei- 
dcnstûcker*;  toutefois  la  méthode  Ahn  est  surtout 
analytique,  tandis  que  celle  de  son  devancier  est 
synthétique.  A  son  tour  il  a  eu  d'innombrables  imi- 
tateurs, dont  plusieurs  ont  altéré  sa  méthode. 

Les  principaux  ouvrages  de  J.  F.  Ahn  sont  :  Mé- 
tliodepour  apprendre  la  langue  française  (Ier  cours 
1834,  2e  cours  l.s'40.  Cologne)  ;  Méthodes  pour  les  lan- 
gues anglaise,  italic?me,  allemande,  espag?wle  (suc- 
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cessivement  publiées  à  Cologne  et  à  Leipzig), 
grammaires  française  (Maycnce,  1832),  hollandaise 
(1840),  anglaise  (18G3),  Recueils  de  poésies  anglaisa 
et  françaises  '1869,  Leipzig)  ;  Y  Allemagne  poétique 
(1861,  Leipzig),  etc.  [L.  Rieffcl.J 

AIGUILLE  (Travaux  à  Y).  —  L'enseignement  pri- 
maire dans  les  écoles  de  filles  comprend  les  travaux 
d'aiguille   (L.   15  mars  1850,  art.  48). 

Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  instituteur, 
une  femme  nommée  par  le  préfet  sur  la  propo- 
sition du  maire  est  chargée  de  diriger  les  travaux 
à  1  aiguille  des  filles.  Son  traitement  est  fixé  par 
le  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal  (L.  du 
10  avril  1867,  art.  1)  et  mandaté  par  semestre  (Cire. 
16  déc    1875). 

Dans  les  examens  du  brevet  de  capacité,  les  as- 
pirantes font,  outre  l'épreuve  écrite  et  l'épreuve 
orale,  sous  l'inspection  d'une  ou  de  plusieurs  dames 
spécialement  désignées  à  cet  effet  par  le  préfet,  les 
travaux  d'aiguille  prescrits  par  la  loi.  Parmi  ces 
travaux  et  au  premier  rang  sont  les  ouvrages  de 
couture  usuelle  (Arr.  15  fév.  1853). 

Cette  partie  de  l'examen  a  pour  objet  de  mon- 
trer non  pas  seulement  que  l'aspirante  sait  coudre 
et  raccommoder,  mais  qu'elle  est  en  état  d'enseigner 
tous  les  travaux  familiers  aux  femmes.  Toute  as- 
pirante qui  ne  possède  pas  une  habileté  suffisante 
dans  les  ouvrages  à  l'aiguille  doit  être  ajournée  à 
une  autre  session  (Instruction  Dour  les  commissions 
■d'examen,  8  mai  1855).  —  V.  Couture,  Maîtresse  de 
travaux  à  l'aiguille,  Ouvroirs,  etc.    [L.  Armagnac] 

AIN  (Département  de  1').  — Superficie  :  5S0  660 
hectares;  popul.  en  1876  :  365  462  hab.  (au  lieu  de 
363  290  en  1872);  densité  moyenne  de  la  popul.: 
63  hab.  par  kil.  carré;  5  arrond.  :  Bourg,  Trévoux, 
Belley,  Nantua,  Gex  :  les  deux  derniers  ne  forment 
pour  l'instruction  primaire  qu'une  seule  circonscrip- 
tion qui  égale  à  peine  un  des  trois  autres  arrondis- 
sements :  l'inspecteur  primaire  réside  à  Nantua; 
36  cantons  ;  453  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872,  on  comp- 
tait 46*91  enfants  de  6  à  13  ans  (23  904  garçons, 
22  98!) 'filles),  soit  12,89  enfants  par  100  babitants. 
En  1876  on  ne  compte  plus  que  41  131  enfants  de 
6  à  13  ans  (21  35(i  garçons,  19  975  filles),  soit  11,28 
enfants  par  100  habitants. 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  — 
Avant  1789.  —  Les  résultats  de  la  grande  enquête 
sur  les  archives  de  l'instruction  publique  dans 
toute  la  France  que  dirige  en  ce  moment  M.  Mag- 
giolo  ne  sont  pas  encore  publiés.  Voici  cependant, 
sans  commentaire  et  à  titre  de  spécimen,  quelques 
•extraits  des  notices  que  M.  Maggiolo  a  reçues  des 
instituteurs  de  l'Ain  et  qu'il  veut  bien  nous  commu- 
niquer : 

Bourg.  —  Les  documents  relatifs  à  «  l'organisation  et  dis- 
cipline de  l'école  »  remontent  à  1391  ;  en  1429  on  paie  3  gros 
pour  les  enfants  apprenant  l'alphabet.  De  1686  à  1690,  plus 
de  la  moitié  des  conjoints  des  deux  sexes  signent  leur  acte 
de  mariage;  de  1786  à  1790,  c'est  la  presque  totalité. 

Hagé-le-Chàtel.  —  Notice  curieuse  indiquant  la  série  non 
interrompue  des  21  maîtres  qui  ont  enseigné  de  1680  à  1792; 
enseignement  gratuit  pour  les  pauvres  depuis  1724.  Sur 
48  mariages,  24  signatures  d'homme,  15  de  femme  en  1786-90. 

Saint-Trivier  de  Courtes.  —  En  1708,  on  paye  10  sols  par 
mois  pour  les  latinistes,  8  pour  les  écrivai7is,  5  «  pour  les 
alphabétiques  ». 

Saint-hambert.  —  Même  tarif  (1695)  ;  série  complète  des 
recteurs  et  régents,  y  compris  «  celui  qui  enseigne  à  lire  et 
à  écrire  »  de  1666  à  1793.  De  1686  à  1690,  sur  8L1  mariages, 
22  époux,  14  épouses  seulement  ont  signé.  Cent  ans  après, 
20  h.  et  14  f.  sur  60  mariages  ;  1816-20,  sur  92  mariages 
43  h.  30  f.  ;  1872-76,  sur  107  mariages,  93  h.  Ht  f.  ont  signé. 

Jujurieux.  —  Enseignement  gratuit  par  fondation  de  Gas- 
pard d  Ors,  depuis  1611. 

Meximieux. —  Gratuité  pour  les  pauvres  depuis  1763. 

Thoissey.—  1786-90  :  sur  41  mariages,  23  h.  18  f.  ont  sitrné. 

Çerdon.  —  Pièces  curieuses  de  1769  sur  la  nomination  d'un 
«  maître  d'écriture  et  d'arithmétique  ». 

Le  dépouillement  de  tous  les  chiffres  obtenus  jus- 


.Mariage». 

1686-90:  5491 
1786-90  :  7581 
1816-20  :  6607 
1872-76  :  10656 


Hommes. 

477  (soit  8,7  0/0) 

1779  (  —  23,3  —  ) 

2730  (  —  41  —  ) 

—  82  —  ) 


qu'ici  pour  le   département  (347  notices',  donne  le 
nombre  suivant  de  conjoints  ayant  signé  : 

Puriiine*. 

299  (   5.4  O'O) 

818  (10,7  —  ) 

1304  (19  —  ) 

7589  (72  —  ) 

Depuis  1789.  — Le  rapport  étendu  et  substantiel 
de  M.  Bossi,  préfet  de  l'Ain,  dans  la  Statistique  des 
préfets  *(1807),  contient  un  chapitre  sur  «  l'état  de 
l'instruction  dans  les  temps  de  la  Révolution  et  sous 
le  régime  de  la  loi  du  1er  mai  1802  ». 

«  Avant  la  Révolution,  on  comptait  15  collèges 
(63  professeurs,  18?0  élèves)  et  beaucoup  d'écoles 
particulières  de  lecture  et  d'écriture  répandues 
dans  les  villages.  Dans  tous  les  bourgs  on  trouvait 
des  instituteurs  qui  enseignaient  à  lire,  à  écrire  et 
à  chiffrer.  » 

Sous  la  République.  —  Après  avoir  indiqué  les 
effets  de  l'orage  révolutionnaire,  «  qui  furent  de 
rendre  les  écoles  primaires  presque  nulles,  »  le 
préfet  signale  les  heureux  débuts  de  l'école  cen- 
trale, qui  possède  «une  bibliothèque  de  25000  vo- 
lumes, une  école  de  musique,  un  jardin  botanique 
composé  de  plus  de  3200  individus,  une  collection 
d'objets  d'histoire  naturelle.  » 

«  Les  écoles  primaires  ne  tardèrent  pas  à  re- 
cevoir aussi  leur  organisation.  Il  y  en  avait,  en 
l'an  VIII,  75  établies  dans  les  principales  communes, 
outre  6  pensionnats  et  30  écoles  particulières  «dont 
5  seulement  pour  les  filles,  4  à  Bourg  et  1  à  Saint- 
Etienne-sur-Chalaronne).  » 

«  Toutes  les  écoles  ci-dessus,  y  compris  l'école 
centrale,  étaient  fréquentées  par  3455  élèves  dont 
3301  garçons  et  154  filles,  c'est-à-dire  1  élève  sw  9 
yarçons  habitant  le  département  entre  les  âges  de 
8  et  18  ans,  1  fille  sur  200.  »  Le  préfet  ne  «  croit 
pas  devoir  dissimuler  que,  d'après  ses  recherches 
sur  l'instruction  des  conscrits,  de  1802  à  1806  in- 
clusivement, le  nombre  de  ceux  qui  savent  lire  et 
écrire  n'est  au  nombre  total  des  conscrits  que 
comme  1  est  à  16  2/3.  » 

Cherchant  à  s'expliquer  ce  grand  nombre 
d'illettrés,  le  préfet  y  voit  d'abord  «  la  preuve  de 
la  grande  lacune  qu'il  y  a  eu  dans  l'instruction 
publique  pendant  les  cinq  ou  six  premières  années 
de  la  Révolution  ».  Il  l'attribue  en  outre  «  à  ce 
qu'un  cinquième  au  moins  des  enfants  de  village 
abandonnent  l'école  sans  avoir  appris  à  lire,  soit 
par  l'incurie  des  parents,  quelquefois  même  des 
instituteurs,  soit  parce  qu'ils  se  trouvent  souvent 
obligés  de  quitter  l'école  pour  remplacer  prématu- 
rément dans  les  travaux  de  la  campagne  leurs 
frères  aines  appelés  à  la  défense  de  la  patrie.  » 

Le  préfet  énumère  encore  9  écoles  secondaires 
(Arr.  26  nov.  1802),  mais  dont  4  seulement  Bourg, 
Belley,  Nantua,  Thoissey)  méritent  ce  titre;  — 
25  écoles  particulières,  où  l'on  enseigne  les  éléments 
de  l'écriture  en  langues  française  et  latine,  des 
mathématiques,  de  la  géographie  et  de  la  morale  ; 
une  école  récemment  fondée  par  un  généreux  phi- 
lanthrope, M.  Guichard  de  Trévoux,  pour  l'instruc- 
tion gratuite  de  20)  enfants  des  deux  sexes;  enfin. 
250  enfants  indigents  entretenus  par  l'hospice  de 
Bourg,  Ïô4  autres  dans  le  département  élevés  sur 
les  centimes  additionnels. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire.  —  a  Je  n'ai 
presque  rien  à  dire  des  écoles  primaires  ;  leur 
nombre  a  trop  diminué  depuis  1801  ;  à,  peine  en 
peut-on  compter  30  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement. Dans  la  plupart  des  communes  on  n'au- 
rait pu  trouver  des  hommes  sachant  assez  lire  et 
écrire  pour  enseigner  les  premiers  éléments  ;  il  y 
a  même  plusieurs  villages  où  il  faut  absolument 
avoir  recours  au  curé  pour  savoir  ce  que  contient 
la  lettre  d'un  conscrit  qui  écrit  à  sa  famille.  L'in- 
souciance des  gens  de  la  campagne  par  rapport  à 
l'instruction  de  leurs  enfants  a  toujours  été  porté» 
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dans  cette  contrée  à  un  point  étonnant  ;  elle  est 
aujourd'hui  dans  un  état  encore  plus  affligeant.  » 
Jl  ne  peut  être  question  d'établir  des  instituteurs 
dans  les  villages.  Un  maître  d'école  qui  n'aurait 
pas  d'autre  état  ne  trouverait  pas  de  quoi  subsister. 
Aussi  «  l'instruction  primaire  est  presque  nulle 
dans  ce  département.  A  Perronnas,  commune  dis- 
tante de  Bourg  d'un  kilomètre  et  peuplée  de  304 
habitants,  qui  pourraient  aisément  profiter  de  l'en- 
seignement de  la  ville,  on  ne  compte  que  2  indi- 
vidus sachant  lire  et  écrire.  Il  paraît  que  l'ignorance 
des  habitants  de  la  campagne  irait  dans  une  pro- 
gression toujours  croissante,  si  les  villages  qui 
se  peuvent  procurer  des  instituteurs  ne  trouvaient 
quelquefois  dans  le  zèle  de  leurs  desservants  des 
ressources  pour  les  premiers  degrés  de  l'ensei- 
gnement. On  en  compte  déjà  13  dans  le  dépar- 
tement qui  ont  donné  cet  exemple  louable,  que 
beaucoup  d'autres  ne  tarderont  pas  à  suivre.  » 

L'état  de  choses  assez  triste  que  décrivait  avec 
franchise  le  préfet  de  l'Empire  s'est  maintenu  long- 
temps. Les  vieillards  du  département  se  rappellent 
encore  comment  l'instruction  était  donnée  dans  la 
plupart  des  communes  rurales,  par  des  maîtres  de 
passage,  ordinairement  par  des  montagnards  des 
Hautes- Alpes*,  qui  venaient  se  lcucr  pour  l'hiver 
comme  maîtres  d'école  dans  les  villages  de  la 
plaine.  Les  parents  fournissaient  à  l'instituteur 
improvisé  un  logement  quelconque,  grange  ou  han- 
gar, le  nourrissaient  tour  à  tour,  et  c'était  tout  ; 
si,  à  son  départ  au  retour  de  la  belle  saison,  quel- 
ques pères  reconnaissants  lui  offraient  une  me- 
sure de  blé  ou  de  pommes  de  terre,  le  pauvre  maî- 
tre s'en  allait  content  et  promettait  de  revenir 
l'hiver  suivant. 

Depuis  laloi  de  1833.  —  C'est  seulement  depuis  la 
loi  Guizot  que  se  produit  dans  TAin  un  mouvement 
prononcé  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Encore 
rencontre-t-il  au  début  bien  des  obstacles  ;  un  des 
plus  graves  fut  la  crainte,  réelle  ou  affectée,  que 
l'instruction  ne  détournât  les  cultivateurs  de  leur 
vie  simple  et  laborieuse.  Le  temps  a  triomphé  peu 
à  peu  de  ces  appréhensions  et  de  la  routine  qui  s'en 
faisait  un  prétexte. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  qui 
était,  on  vient  de  le  voir,  de  30  à  peine  en  1808, 
s'est  élevé  graduellement  à  750;  le  nombre  des 
élèves  monte  de  11  4<)0  en  1829,  a  35  835  en  1837, 
à  53  584  en  1863,  à  58  822  en  1872r  à  54  963  en  1876. 

On  comptait  en  moyenne  un  élève  sur  37  habi- 
tants en  1826,  sur  22  en  1833,  sur  16  en  1837,  sur 
9  en  1840,  sur  6  en  1876. 

Le  nombre  des  conscrits  sachant  lire  et  écrire 
n'était  encore  que  de  43  p.  100  en  1827,  il  dépasse 
50  après  1833,  s'élève  à  60  en  1839,  à  89  en  ces  der- 
nières années. 

2.  État  actuel.  —  Aujourd'hui,  le  département 
n'a  plus  une  seule  commune  qui  ne  soit  pourvue 
des  moyens  d'instruction  prévus  par  la  loi.  Un 
heureux  symptôme  est  le  nombre  croissant  des 
écoles  de  hameau,  si  précieuses  dans  les  com- 
munes à  population  disséminée.  Malheureuse- 
ment, sur  750  maisons  d'école,  il  y  en  a  encore 
180  qui  n'appartiennent  pas  aux  communes,  et  plus 
du  tiers  de  ces  maisons  sont  déclarées  par  l'ad- 
ministration non  convenables,  en  partie  môme 
«  dangereuses  pour  la  santé  des  enfants  ». 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires est  de  875,  dont  750  publiques  et  125  libres 
{la  plupart  spéciales  aux  filles  et  dirigées  par  des 
religieuses).  Dans  ce  nombre  sont  comprises  178 
écoles  mixtes  établies  dans  des  localités  peu  im- 
portantes. 

Sur  293  écoles  publiques  congréganistes  (en  1876) 
258  sont  spéciales  aux  filles,  35  seulement  aux 
garçons.  C'est  sans  doute  cette  proportion  considé- 
rable des  écoles  congréganistes  de  filles  qui  a  porté 
le  conseil  général  h  émettre  (en  1874)  le  vœu  que 


les  congréganistes  soient  astreintes  au  brevet  dan» 
les  mêmes  conditions  que  les  laïques. 

Nombre  d'élèves.  —  Le  nombre  des  élèves  ins- 
crits sur  les  registres  des  écoles  primaires  s'élevait 
en  ces  dernières  années  à  environ  60  000.  Ce  chiffre 
s'est  un  peu  abaissé  depuis  1872  (54  963  en  1876), 
diminution  qui  correspond  exactement  à  celle  de  la 
population  d'âge  scolaire  signalée  par  le  dernier 
recensement.  (Voir  plus  haut.) 

Gratuité.  —  Les  portes  des  écoles  s'ouvrent  lar- 
gement pour  les  enfants  indigents  ;  plus  du  tiers 
des  élèves  y  sont  admis  à  titre  gratuit  (22  000  en- 
viron sur  60  000),  cependant  les  écoles  entière- 
ment gratuites  sont  encore  peu  nombreuses,  on  n'en 
compte  que  84,  établies  dans  des  localités  assez  ri- 
ches pour  en  faire  les  frais,  ou  fondées  dans  les 
campagnes  par  des  libéralités  particulières. 

Enfants  privés  d'instruction.  —  Le  nombre  des 
enfants  qui  n'ont  été  inscrits  à  aucune  école  se  se- 
rait abaissé,  s'il  en  faut  croire  les  derniers  relevés 
officiels,  de  1545  en  1871,  à  650  en  1 875.  L'exacti- 
tude de  ce  renseignement  est  difficile  à  vérifier, 
puisque  le  total  des  élèves-inscrits  à  l'école  dépasse 
de  près  de  20  000  le  total  des  enfants  vivants  de  6 
à  13  ans. 

Fréquentation.  —  Pendant  l'hiver,  les  écoles 
sont  bien  suivies  :  les  locaux  sont  encombrés, 
et  les  maîtres  surchargés  ont  peine  à  suffire  à  la 
tâche  ;  mais,  dès  le  printemps,  la  désertion  com- 
mence ;  et  ce  sont  précisément  ceux  qui  auraient 
le  plus  besoin  de  rester  à  l'école,  qui  la  quittent 
les  premiers. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  il  suffirait  peut-être 
d'obtenir,  soit  par  l'obligation  légale,  soit  par  un 
système  d'encouragements  et  de  persuasion ,  une 
fréquentation  parfaitement  régulière  de  l'école 
pendant  les  six  mois  de  mauvaise  saison.  Comme  le 
département  de  l'Ain  est  essentiellement  agricole, 
que  la  plupart  des  élèves  ruraux  sont  destinés  à  la 
culture  et  ont  besoin  de  s'habituer  de  bonne  heure 
aux  travaux  des  champs,  il  conviendrait  de  leur  en 
laisser  faire,  dès  le  bas  âge,  le  rude  apprentissage 
et  de  leur  accorder  pour  cela  le  temps  nécessaire 
pendant  l'été,  à  condition  que  tout  l'hiver  fût  bien 
employé  à  l'étude. 

Personnel  enseignant.  —  Si  l'on  ajoute  aux  866 
directeurs  ou  directrices  les  institutrices  et  les  in- 
stituteurs adjoints,  on  arrive  à  un  personnel  de 
1537  maîtres  ou  maîtresses  pour  le  département.  Le 
recrutement  du  personnel  des  institutrices  se  fait 
aisément.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  instituteurs  ; 
aussi  plus  de  la  moitié  des  maîtres-adjoints  laïques 
exercent-ils  sans  brevet,  comme  la  presque  totalité 
des  adjoints  congréganistes. 

Le  traitement  moyen  des  instituteurs,  sans  y  com- 
prendre les  ressources  accessoires  (secrétariat  de 
mairie,  etc.),  peut  être  évalué  à  1000  francs,  celui 
des  institutrices  à  700  francs  au  plus. 

Salles  d'asile.  —  La  situation  n'est  malheureu- 
sement pas  aussi  satisfaisante  en  ce  qui  concerne 
les  salles  d'asile  :  on  n'en  compte  que  48,  nombre 
évidemment  insuffisant.  Le  Conseil  général  encou- 
rage depuis  quelques  années,  par  une  petite  sub- 
vention, la  méthode  Frœbel. 

Cours  d'adultes.  —  Dans  ces  derniers  temps  le 
département  de  l'Ain  comptait  encore  254  cours 
d'adultes,  recevant  environ  4000  élèves.  C'est  a 
peu  près  la  moitié  de  l'effectif  de  1867. 

Ecoles  normales  de  Bourg.  —  Grâce  à  la  géné- 
rosité intelligente  du  Conseil  général,  l'école  nor- 
male des  garçons,  restaurée  en  1873,  présente  une 
organisation  matérielle  et  des  dispositions  très- 
sai.isfaisantes.  Le  cours  normal  des  jeunes  filles  est 
établi  à  Bourg  aussi,  dans  la  maison-mère  de  la 
congrégation  des  religieuses  de  Saint-Joseph,  qui 
en  ont  la  direction.  Ces  deux  établissements  don- 
nent de  très  bons  résultats. 

I?istitutio?is  auxiliaires.  —  Il  est  â  désirer  que 
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ces  jeunes  maîtres,  si  bien  préparés  dans  les  écoles 
normales,  puissent  non-seulement  conserver,  mais 
encore  affermir  les  principes  reçus  et  les  connais- 
sances acquises.  C'est  à  ce  résultat  que  tendent 
plusieurs  institutions  qui  ont  fait  leurs  preuves 
ailleurs,  et  que  ce  département  a  récemment  adop- 
tées. Aux  renseignements  officiels  et  aux  leçons 
pédagogiques  que  donne  le  Bulletin  départemen- 
tal de  l'instruction  primaire,  s'ajoutent  aujourd'hui 
les  conférences  pédagogiques  présidées  par  les  in- 
specteurs et  suivies  de  comptes  rendus  écrits  adres- 
sés par  l'instituteur  à  l'inspection  académique. 
L'administration  a  essayé  en  187»;  avec  succès  les 
certificats  d'études  primaires.  Quelques  sociétés 
pédagogiques,  quelques  bibliothèques  spéciales  à 
l'éducation  commencent  à  s'organiser.  L'initiative 
privée  cherche  à  fonder  une  société  départemen- 
tale pour  créer  et  entretenir  dans  toutes  les  com- 
munes une  bibliothèque  scolaire  et  une  bibliothè- 
que populaire. 

Si  les  délégations  cantonales  ne  fonctionnent 
pas  encore,  sauf  de  très  rares  exceptions,  si  les 
caisses  des  écoles,  les  sociétés  de  patronage  et 
d'autres  encouragements  utiles  à  la  prospérité  de 
l'instruction  primaire  font  encore  défaut  au  dé- 
partement, il  possède  du  moins  un  grand  nombre 
d'institutions  intéressant  et  secondant  l'instruction 
générale.  11  existe  au  chef-lieu  une  Société  littéraire 
fondée  en  1872;  et  une  Société  d'émulation  qui 
compte  plus  d'un  siècle  d'existence  et  dont  le  préfet 
Bossi  disait  déjà  dans  le  rapport  cité  plus  haut  : 
•  Elle  rendra  des  services  aux  sciences,  et  rappel- 
lera que  le  petit  pays  qui  a  donné  le  jour  au  prési- 
dent Favre,  à  Vaugelas  *,  Ozanam,  Commerson, 
Varennes  de  Fenille,  Bichat  et  Lalande,  ne  doit  pas 
être  oublié  dans  la  statistique  littéraire  de  la 
France.  »  A  ces  noms  il  ne  serait  pas  difficile  d'en 
ajouter  d'autres  ;  nous  n'en  citerons  qu'un,  celui 
d'Edgar  Quinet  \ 

Le  département  possède  3  musées  (Bourg,  Bel- 
ley,  Nantua)  ;  6  bibliothèques  publiques,  dont  3  à 
Bourg  (biblioth.  commun.  25  000  volumes,  biblioth. 
populaire,  biblioth.  des  bons  livres)  ;  enfin  biblio- 
thèques scolaires. 

Les  institutions  de  bienfaisance  du  département 
sont  nombreuses  et  estimées.  L'Ain  possède  32  hos- 
pices, 245  bureaux  de  bienfaisance,  5  orphelinats, 
9  ouvroirs,  de  nombreuses  sociétés  de  charité, 
12  caisses  d'épargne,  et  114  sociétés  de  secours 
mutuels  :  l'une  d'elles  a  été  fondée  par  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  du  département. 

Quant  à  l'esprit  même  de  l'enseignement,  le 
département  de  l'Ain  compte  déjà  bon  nombre 
d'instituteurs  d'élite  qui  sont  entrés  et  persévèrent 
avec  succès  dans  la  voie  rationnelle.  Que  les 
autres  suivent  cet  exemple,  qu'ils  substituent» de 
plus  en  plus,  à  l'enseignement  mécanique  et  à  la 
discipline  sèche,  l'emploi  de  tous  les  moyens  qui, 
parlant  aux  yeux,  intéressent  l'imagination,  l'esprit 
et  le  cœur,  une  parole  sympathique,  des  leçons 
solides,  attrayantes,  appropriées  aux  besoins  lo- 
caux :  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  élever 
sensiblement  en  quelques  années  le  niveau  général 
de  l'instruction  populaire  dans  le  département. 

AISNE  (Département  de  Y).  —  Superficie  : 
736  731  hect.  ;  popul.  :  en  1876,  560  427  habit,  (au 
lieu  de  552  439  en  1872);  densité  moyenne  de  la 
pop.  :  76  hab.  par  kil.  carré  ;  rang  du  département  : 
le  14e  pour  l'étendue,  le  14e  pour  la  population,  le 
14°  pour  la  densité  delà  population  ;  —  5arrond.  ; 
37  cantons  ;  838  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  Le  recensement 
de  1876  accuse  67  698  enfants  de  6  à  13  ans  (33  SGO 
garçons,  33  X38  filles),  soit  12  enfants  sur  100  hab. 
ou  1  enf.  pour  8  hab.  (au  lieu  de  69  182  enfants 
de  6  à  13  ans,  35  284  garçons,  33  898  filles  en  1872). 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  Le 
département  de  r'Aisnc  est  formé,  sauf  quelques 


communes,  des  anciens  diocèses  de  Laon  et  de» 
Soissons,  qui,  aussi  loin  que  remontent  les  docu- 
ments bistoriques,  forment  une  des  parties  les- 
plus  civilisées  du  royaume. 

Écoles  claustrales.  —  Dès  le  vne  siècle  (d'après 
l'Histoire  littéraire  de  la  France),  l'abbaye  de  Saint- 
Vincent  de  Laon,  celle  de  Saint-Médard  à  Soissons, 
<x  s'occupaient  d'instruire  la  jeunesse.  »  Riculfe, 
évêque  de  Soissons,  en  880,  dans  ses  Statuts  exige 
de  ses  curés  «  qu'ils  aient  un  soin  particulier  de 
leurs  écoles  ».  On  sait  quel  éclat  jeta  au  moyen  â^c 
l'école  fondée  par  le  doyen  Anselme  de  Laon,  dit 
ÏÉcolâtre.  C'est  d'elle  que  sortirent  aux  xie  et  xn« 
siècles  Abélard,  Guillaume  de  Champeaux  et  nom- 
bre de  savants  hommes. 

Collèges  et  petites  écoles.  —  Au  xvie  siècle,  les 
collèges  se  créent(Soissons,  1525;  Reiras,  1548; 
Laon,  1578)  et  se  peuplent  en  partie  aux  dépens 
des  anciennes  écoles  cathédrales  ou  conventuelles. 
Mais,  comme  les  études  dans  ces  collèges  ne  com- 
mençaient qu'au  niveau  de  la  sixième,  il  fallait  bien 
que  les  enfants  eussent  déjà  quelque  part  appris  à^ 
lire  et  à  écrire  le  français,  ce  qui  suppose  l'existence 
d'un  certain  nombre  d'écoles  élémentaires.  Cette 
hypothèse  est  confirmée  par  plusieurs  textes  : 
ainsi,  à  Chauny,  il  y  avait  encore  au  xvme  siècle 
une  école  entretenue  par  la  ville  en  partie  sur  la 
«  recette  des  pauvres  »  (les  pauvres  y  étaient  reçus 
gratuitement)  et  «  destinée  à  mettre  les  enfants  au 
sortir  des  petites  écoles  en  état  d'aller  suivre  leurs 
études  dans  l'université  de  Paris  »  (abbé  Terray, 
Rapport  au  Parlement  en  1763).  Le  collège  de  la 
Fère  (1697),  les  écoles  de  la  Ferté-Milon  et  de 
Marie  remplissaient  un  office  semblable. 

Dès  le  commencement  du  xvnc  siècle,  il  est 
pourvu  aussi  à  l'instruction  des  filles,  notamment 
par  les  religieuses  de  Notre-Dame,  dont  le  fonda- 
teur fut  le  B.  Pierre  Fourier  *,  et  dont  les  pre- 
mières écoles  datent  de  1621  (Soissons) ,  1622  (Laon) , 
1639  (Château-Thierry),  etc. 

Sur  l'état  de  l'instruction  à  la  veille  et  au  lende- 
main de  la  Révolution,  nous  trouvons  des  ren- 
seignements trop  courts,  mais  intéressants  dans  le 
Rapport  de  l'an  X  du  comte  de  Dauchy,  qui  signe 
«  le  citoyen  Dauchy,  préfet  »  (V.  Statistique  des 
préfets).  Nous  en  reproduisons  ci-dessous,  vu  la  ra- 
reté du  document,  les  passages  essentiels. 

L'instruction  publique  avant  et  après  1790,  d'a- 
près le  comte  Dauchy.  —  Le  préfet  commence  par 
constater  qu'en  1790  il  y  avait  dans  le  pays  3  col- 
lèges de  plein  exercice,  3  autres  enseignant  les  hu- 
manités, plusieurs  pensionnats,  enfin  dans  une 
douzaine  de  villes  ou  bourgs,  «  pour  l'instruction 
gratuite  des  jeunes  gens  du  lieu  qui  montraient 
quelques  dispositions,  un  instituteur  sous  le  nom 
de  régent  ou  principal  »,  qui  leur  enseignait  «  les 
premiers  éléments  de   la  latinité  ». 

«  Les  biens  attachés  à  ces  établissements  ont  été 
en  grande  partie  aliénés.  Il  en  a  été  de  même  de 
ceux  de  différentes  communautés  non  cloîtrées, 
dites  de  la  Croix,  de  Genlis,  etc.,  qui  procuraient 
l'instruction   gratuite    aux    jeunes    filles.  » 

Écoles  primaires.  —  «  L'instruction  publique  a 
été  singulièrement  négligée  dans  ce  département 
depuis  la  Révolution.  L'ignorance  ou  l'immoralité 
s'en  sont  emparées  dans  beaucoup  d'endroits.  » 
(Le  préfet  assure  que  le  nombre  des  enfants  aban- 
donnés, qui  en  1790  était  de  400,  est  en  l'an  X  de 
1097.)  ' 

«  Le  premier  degré  d'éducation  est  rempli  par  des 
instituteurs  asservis  pour  la  plupart  à  d'aveugles 
routines.  Ceux  des  campagnes  surtout  n'ont  ni  plan 
ni  méthode  et  ne  tiennent  leurs  écoles  qu'une  par- 
tie de  l'année  ;  encore  la  plupart  des  villages  mar.- 
quent-ils  d'instituteurs.  » 

Prévenant  un  malentendu,  le  préfet  ajoute  : 
«  Cette  situation  n'est  pas  nouvelle.  Les  choses  ont 
toujours  été  à  peu  près  dans  le  même  état,  si  ce  n'est 
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que  les  fonctions  de  clerc-làique  donnaient  tou- 
jours un  maître  d'école  plus  ou  moins  capable  dans 
toute  les  paroisses  ;  et  que  dans  plusieurs  on  avait 
pour  les  filles  la  ressource  bien  précieuse  d'une 
école  séparée  de  celle  des  garçons.  Dans  les  villes 
on  trouve  à  regretter  les  ci-devant  Frères  des  écoles 
chrétiennes  connus  sous  le  nom  (ÏIgnorantins,  dont 
on  estimait  le  zèle,  la  moralité  et  le  talent  particu- 
lier pour  enseigner  et  contenir  les  enfants.  »  Il 
signale  aussi  le  vœu  général  pour  la  reconstitution 
des  collèges  «adaptés  au  plan  actuel  des  études». 

Ecole  centrale.  —  Elle  «  est  presque  déserte  » 
(9G  élèves  inscrits,  dont  58  pour  le  cours  de  dessin 
seulement),  malgré  les  ressources  qu'elle  offre 
(8  cours,  jardin  botanique,  cabinet  d'histoire  na- 
turelle, bibliothèque,  etc.). 

Le  préfet  propose  a  le  rétablissement  de  l'école 
gratuite  de  dessin  fondée  à  Saint-Quentin  en  1782 
par  le  célèbre  Delatour,  *  dans  le  même  temps  à 
peu  près  que  le  gouvernement  en  établissait  une 
à.  Soissons.  » 

L'instruction  publique  avant  la  loi  de  1833.  — 
Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  la  période 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration.  L'almanach  de 
l'Université  pour  1813  attribue  au  département 
h  collèges,  9  institutions  secondaires,  et  750  écoles 
primaires.  Il  y  en  avait  775  en  1822.  Le  relevé  fait 
en  1821  par  les  soins  de  la  Société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire  accuse  68  164  enfants  de  5  à 
15  ans  (37  1 44  garçons,  31020  filles)  et  constate 
qu'environ  les  deux  tiers  sont  inscrits  à  l'école, 
45  151  élèves  (25  455  garçons,  19  866  filles).  La  sta- 
tistique de  1829  porte  851  écoles  primaires,  avec 
un  effectif  de  38  109  élèves  (garçons  seulement). 
Enfin,  en  1833,  on  en  compte  876  avec  46  975  élèves. 

Etat  des  écoles  en  1833.  — A  l'époque  où  M.  Guizot 
organisa  l'enseignement  primaire,  l'Aisne  était  loin 
de  compter  parmi  les  départements  les  plus  avan- 
cés. Dans  le  tableau  publié  par  le  ministère  en  1834 
il  est  porté  le  premier  dans  la  «  liste  des  départe- 
ments, classés  d'après  l'importance  des  charges  que 
l'exécution  de  la  loi  de  1833  impose  aux  commu- 
ne* »  ;  les  sommes  qu'il  avait  alors  à  s'imposer  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire 
s'élevaient  en  moyenne  à  7  fr.  91  par  tête  :  c'était 
le  chiffre  le  plus  élevé  de  toute  la  France  ;  la  Corse 
seule  le  dépassait. 

Et  encore  dans  ce  chiffre  n'entraient  pas  les 
maisons  d'école  à  acheter  ou  à  coastruire.  Or,  sur 
838  communes,  480  n'en  possédaient  pas  ;  en  1840 
il  n'y  a  déjà  plus  que  337  communes  non-proprié- 
taires, et  ce  nombre  se  réduit  aujourd'hui  à  L'6. 

En  attendant  de  posséder  l'immeuble,  la  plupart 
des  communes,  pour  se  conformer  à  la  loi,  se  hâ- 
tèrent de  le  louer  ;  dès  1840,  il  n'y  avait  plus  que  11 
communes  sans  école,  il  n'y  en  a  plus  une  seule 
aujourd'hui  (22  petites  communes  étant  légalement 
réunies  à  d'autres  pour  l'entretien  d'une  école). 

La  gratuité  était  alors  peu  répandue;  en  1840, 
douze  départements  seulement  faisaient  moins  ou  | 
aussi  peu  que  l'Aisne    pour  les  élèves   pauvres 
{40000   payants  environ,    et   6000    gratuits,   soit 
13  gratuits  sur  100  élèves.) 

Mais,  s'il  avait  beaucoup  a  faire,  il  y  mit  du  moins 
un  bon  vouloir  et  un  zèle  remarquables.  Il  fut  un 
des  premiers  à  établir  une  école  normale  (1832). 
Dans  la  grande  enquête  de  1834,  quand  M.  Guizot 
■chercha  des  inspecteurs  volontaires  pour  aller  exa- 
miner de  près  commune  par  commune  l'état  des 
écoles,  l'Aisne  fut  avec  la  Moselle  le  département 
où  le  travail  se  fit  avec  le  plus  d'ardeur. 

Il  résulte  de  cette  enquête  que  le  total  des  élèves 
inscrits  dans  les  écoles  dépassait  44  000  en  hiver  et 
n'atteignait  pas  19  000  en  été  ;  l'Aisne  était  cepen- 
dant, avec  de  tels  chiffres,  au  13e  rang  pour  la  fré- 
quentation scolaire  en  été» 

Conseil  général.  —  Le  Conseil  général  n'a  cessé 
d'encourager  largement  l'instruction  primaire.  Le 


chiffre  des  anocaiîons  qu'il  a  votées  pour  cet  objet 
s'est  élevé  de  232  000  fr.  en  1835,  à  625  000  en 
1860,  à  1402  982  en  1876  :  le  rapprochement  de 
ces  trois  nombres  suffit  à  indiquer  la  progression 
des  efforts  et  à  présumer  celle  des  résultats. 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Nous 
donnons  ici  les  chiffres  que  veut  bien  nous  com- 
muniquer M.  l'inspecteur  d'académie. 
Nombre  d'établissements  d'instruction  en  1877: 

Écoles  publiques  de  garçons 329 

Écoles  mixtes 555 

Écoles  publiques  de  filles 303 

Total  des  écoles  publiques 1187 

Ces  écoles  contenant  environ  68  500  places  d'é- 
lèves suffiraient  donc  à  la  rigueur  à  recevoir  la  po- 
pulation enfantine  de  6  à  13  ans.  Il  y  a  en  outre 
132  écoles  libres  offrant  7900  places. 

Sur  ce  nombre,  le  département  ne  compte  que 
13  écoles  de  hameau. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  écoles  publiques  comp- 
tent 72  553  élèves  inscrits,  savoir  : 

Dans  les  écoles  de  garçons 25  475 

Dans  les  écoles  mixtes 26  695 

Dans  les  écoles  de  filles 22  040 

Pour  pouvoir  comparer  ce  nombre  à  celui  des  en- 
fants d'âge  scolaire,  il  faut  en  défalquer  : 

11  154  enfants  au-dessous  de  6  ans, 
4  558  enfants  au-dessus  de  13  ans,  soit,  au  total, 

15  712  enfants  non  compris  dans  l'âge  scolaire. 

Il  reste  donc  56  931  enfants  de  6  à  13  ans  dans  les 
écoles  publiques,  soit  84  élèves  p.  100  enfants. 

Salles  d'asile.  — Il  y  a  52  salles  d'asile  publiques, 
contenant  7078  enfants  (dont  6000  gratuits  envi- 
ron); une  salle  d'asile-modèle  à  Saint-Quentin  ; 
lu  s.  d'as,  libres.  Sur  ce  total  de  "1  s.  d'as.  15  sont 
tenues  par  des  laïques,  56  par  des  sœurs.  La  plu- 
part ont  été  créées  depuis  moins  de  15  ans  ;  en  1850. 
sur  30  communes  de  plus  de  2000  âmes,  il  n'y  avait 
que  7  sall'j.s  u  asne. 

Fréquentation  scolaire.  —  Insuffisante  dans  les 
villes  (où  elle  est  de  7  mois  et  demi  sur  11),  la  fré- 
quentation laisse  encore  plus  à  désirer  dans  les 
campagnes  (6  mois  sur  1 1). 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  public 
emploie  1419  personnes,  savoir  : 

Instituteurs  laïques  titulaires. .     874 

—  —      adjoints...       62 

Instituteurs  congrég.  titulaires.        9 

—  —  adjoints.      21 

Institutrices  laïques  titulaires. .     159 

—  —       adjointes.        9 

Institutrices  congrég.  titulaires.     144 

—  —       adjointes.     141 

Ecoles  libres. —  L'Aisne  était  cité  par  M.  Ville- 
main,  en  184 1, comme  «  un  des  départements  dans 
lesquels  on  trouve  le  plus  de  bonnes  écoles  pri- 
vées ».  M.  Fortoul  le  cite  encore  au  même  point  de 
vue  en  1854  :  il  tient  alors  le  8e  rang  pour  rensei- 
gnement secondaire  libre.  Depuis  lors,  l'enseigne- 
ment libre  s'est  soutenu  mieux  que  dans  beaucoup 
de  départements  :  de  "2  en  1833,  le  nombre  des 
écoles  libres  s'était  élevé  à  166  en  1850;  réduit  à 
110  en  1863,  il  est  aujourd'hui  de  132  (dont  les 
trois  quarts  sont  des  écoles  de  filles). 

Cours  d'adultes.  — En  1841,  il  n'y  avait  pas  en- 
core une  seule  classe  d'adultes  dans  tout  le  dépar- 
tement. Il  y  en  avait  774  en  1866  ,  1018  en  1867, 
1075  en  1869.  Malgré  une  certaine  décroissance  de- 
puis quelques  années  (255  cours  de  moins  qu'en 
1870),  les  résultats  obtenus  sont  encore  de  nature 
à  justifier  les  sacrifices  du  département  pour  cet 
objet.  On  compte  703  cours  d'adultes  (dont  662 
pour  hommes),  fréquentés  par  14  787  élèves  (1876). 

Bibliothèques  populaires,  scolaires,  pédagogiques. 
—  Les  bibliothèques  populaires,  qui  donnaient  do 
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sérieuses  espérances,  il  y  a  quelques  années,  ont 
été  dispersées  par  la  guerre  et  l'invasion.  Les 
505  bibliothèques  scolaires  (62G51  volumes,  43  9G5 
prêts)  ont  reçu  des  particuliers  2'U5  fr.  de  sous- 
cription ,  des  conseils  municipaux  '2760  fr.  {en 
1816).  —  Saint-Quentin  et  Soissons  ont  des  biblio- 
thèques pédagogiques  cantonales. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  6837  élèves  dépo- 
sants en  1876  possédaient  ensemble  6108  livrets, 
représentant  une  épargne  de  170  184  fr.  05. 

Concours,  certifica-s  d'études  —  Les  concours 
cantonaux  n'existent  que  dans  7  cantons,  où  ils 
sont  dus  h  l'initiative  privée;  307  élèves  y  ont  pris 
part  en  1877.  lia  été  délivré  568  certificats  d'étu- 
tudes  (449  aux  garçons,  99  aux  filles),  nombre  en- 
core trop  faible,  mais  qui  va  croissant,  en  môme 
temps  que  le  niveau  des  examens  s'élève.  Le  rè- 
glement, récemment  modifié,  admet  à  l'examen  les 
élèves  des  écoles  libres. 

délégations  cantonales,  caisses  des  écoles.  —  Les 
37  cantons  ont  leur  délégation  qui  fonctionne.  — 
Il  y  a  205  caisses  des  écoles,  dont  quelques-unes 
très  prospères  :  dans  l'arrond.  de  Saint-Quentin, 
une  seule  année  a  produit  près  de  14  000  fr. 

Écoles  normales.  —  L'école  normale  d'institu- 
teurs a  eu ,  dès  ses  débuts,  une  cinquantaine 
d'élèves  ;  elle  en  a  56  depuis  1875,  avec  une  dé- 
pense moyenne  de  425  fr.  environ  par  tête  d'élève. 

Le  Conseil  général  a  voté  en  1876  les  fonds  pour 
la  construction  d'une  nouvelle  école  qui  pourra 
contenir  100  élèves  et  dont  on  veut  faire  un  éta- 
blissement modèle.  Cette  décision  paraît  prouver 
qu'on  ne  craint  plus,  comme  le  disait  le  Rapport 
de  1875,  de  n'avoir  bientôt  plus  pour  former  le 
corps  enseignant  «  que  les  nonchalants  qu'effraie 
le  service  militaire  ou  le  bruit  des  machines  «.De- 
puis 1874,  il  s'est  présenté  de  50  à  60  candidats, 
pour   16  ou  20  places  ;   72  à  la  dernière  session. 

11  n'y  a  pas  d'école  normale  pour  les  institutrices, 
mais  le  cours  normal  fait  depuis  1843  par  les  sœurs 
<îe  la  Providence  à  Laon  a  fourni  chaque  année  un 
contingent  auquel  on  ne  reproche  que  son  trop 
petit  nombre  (6  ou  7  élèves  par  an). 

Conférences;  Bulletin  de  l'instruction  primaire. 

—  Les  conférences  pédagogiques  et  quelques  con- 
férences mensuelles  d'horticulture  et  de  petite  cul- 
ture rendent  de  grands  services  aux  instituteurs. 

Le  Bulletin  de  l'instruction  primaire,  fondé  en 
1852,  les  tient  au  courant  des  décisions  adminis- 
tratives et  publie  à  leur  usage  de  bonnes  études 
pédagogiques. 

Sociétés.  —  La  société  de  secours  mutuels  entre 
les  instituteurs  et  les  institutrices,  fondée  en  1867, 
comptait,  au  31  déc.  1876,  1467  membres  partici- 
pants ('dont  4  i  3  femmes)  et  303  membres  honorai- 
res ;  elle  possédait  un  capital  de  82;)51  fr.  45. 
Cette  société,  vu  son  état  prospère,  compte  pouvoir, 
à  partir  de  1878,  servir  une  pension  à  tous  les  in- 
stituteurs âgés  de  55  ans  et  sociétaires  depuis 
10  ans. 

De  nombreuse  et  utiles  sociétés  pour  la  pro- 
tection des  animaux  utiles,  des  oiseaux  en  particu- 
lier, ont  été  formées  par  les  élèves  des  écoles.  Il 
existe  enfin  quelques  orphéons  scolaires. 

Degré  d'instruction  des  co?iscrits  et  des  conjoints. 

—  Le  nombre  des  conscrits  sachant  au  moins  lire, 
qui  était  de  643  sur  1000  il  y  a  40  ans,  s'est  élevé 
à  806  sur  10U0. 

De  1855  à  1873,  832  hommes  sur  1000  et  742 
femmes  sur  1000  ont  su  signer  leur  acte  de  ma- 
riage. En  1876,  sur  6895  conjoints,  1478  hommes  et 
1647  iemmes  n'ont  pu  signer  :  ce  qui  porte  à  786 

>pour  les  hommes  et   762  pour  les  femmes  la  pro- 
portion pour  1000  des  conjoints  sachant  signer. 
En  somme,  ce  département,  dans  sa  partie  agri- 

•cole  et  dans  sa  partie  industrielle,  a  fait  des  pro- 
grès qui  l'ont  sensiblement  rapproché  du  premier 

■rang. 


On  peut  donc  terminer  cet  examen  de  la  situation 
par  les  mêmes  appréciations  qui  servaient  de  conclu- 
sion, il  y  a40  ans  déjà,  aune  étude  sei  'blable  publiée 
dans  le  Manuel  général  :  «  En  résumé,  l'avenir  de 
l'instruction  populaire  dans  l'Aisne  se  montre  sous 
l'aspect  le  plus  favorable.  Cène  sont  plus  seulement 
des  espérances  qui  sont  offertes  aux  nombreux  amis 
de  l'enseignement  primaire,  ce  sont  déjà  des  résul- 
tats acquis,  c'est  la  certitude  de  succès  plus  bril- 
lants encore.  » 

III.  Conseils  aux  maîtres.  —  Ce  département 
offre  à  ses  instituteurs  une  ample  matière  à  cet 
enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie  lo- 
cales qui  jette  une  si  vive  lumière  sur  l'ensemble 
des  études  historiques  et  géographiques. 

Monuments  historiques.  —  L'instituteur  des  en- 
virons de  Soissons  fera  connaître  à  ses  élèves  les 
grottes  préhistoriques  de  Pasly,  creusées  en  am- 
phithéâtre dans  un  repli  de  la  vallée  de  l'Aisne.  Ce 
sera  pour  lui  l'occasion  de  leur  montrer  l'homme 
aux  premiers  âges  vivant  de  chasse  et  de  pêche, 
n'ayant  pour  armes  et  pour  outils  que  les  silex  qu'il 
taillait.  La  période  celtique  est  aussi  représentée 
par  un  camp  gaulois  et  une  série  de  tombelles, 
véritables  cimetières  celtiques.  Quoi  de  plus  propre 
à  graver  dans  l'esprit  des  élèves  l'époque  de  la 
féodalité  que  les  ruines  imposantes  du  château  de 
Coucy,  bâti  au  commencement  du  xme  siècle  par 
Enguerrand  III  et  démantelé  en  1C52,  par  ordre  de 
Mazarin  ?  Le  département  offre  de  tous  côtés  des 
monuments  historiques,  types  de  constructions  des 
divers  âges.  Urcel  (canton  d'Anizy;'Trucy  (canton 
de  Craonnc),  Saint-Thibault  (canton  de  Braisne), 
possèdent  des  églises  romanes.  Les  cathédrales  de 
Laon  et  de  Saint-Quentin  sont  réputées  parmi  les 
plus  belles  églises  gothiques.  La  colossale  cheminée 
de  l'hôtel  de  ville  de  Saint-Quentin,  mi-gothique, 
mi-renaissance,  l'église  de  Notre-Dame  de  Liesse 
(xivc  siècle)  avec  jubé  (xvie  siècle) ,  l'ancienne  abbaye 
de  Valsery  (prémontrés)  reconstruite  au  xvnr*  siè- 
cle, sont  quelques  exemples,  entre  beaucoup  d'au- 
tres, propres  à  donner  une  idée  sommaire  mais 
saisissante  des  divers  âges  de  l'architecture. 

Personnages  historiques.  —  Ces  monuments  sont 
les  jalons  de  l'histoire.  On  complétera  cette  revue 
par  des  dictées,  des  leçons,  des  causeries  qui  ne 
seront  pas  du  temps  perdu,  si  elles  ont  été  sérieuse- 
ment préparées.  On  rattachera  quelques  récits 
d'histoire  générale  aux  noms  des  hommes  célèbres 
du  département.  On  pourrait  presque  faire  un 
cours  complet  d'histoire  de  France  ou  une  excel- 
lente révision  de  ce  cours  avec  les  seules  ressources 
qu'offrirait  l'histoire  du  département.  Pour  fixer  les 
idées,  marquons  en  les  grands  points  par  quelques 
exemples. 

Le  nom  de  Divitiac,  chef  des  Suession^s,  rappelle- 
rait les  luttes  sanglantes  de  la  conquête  romaine. 
Le  nom  de  saint  Rcmi  (né  à  Cerny  en  Laonnois)  et 
le  rôle  de  la  ville  de  Soissons  permettraient  de 
retracer  toute  la  période  mérovingienne.  C'est  aussi 
à  Soissons  que  commence  et  c'est  à  Laon  que  finit  la 
dynastie  carlovingienne  ;  la  mère  de  Charleniagne, 
Bertradc,  est  née  à  Laon. 

Le  nom  d'Abbon,  évèque  de  Soissons,  marque  l'é- 
poque où  une  première  lueur  commence  à  percer 
les  ténèbres  de  la  barbarie.  A  ceux  de  l'écolàtre 
Anselme,  de  Robert  de  Coucy,  architecte  de  la  ca- 
thédrale de  Reims,  se  rattachent  les  souvenirs  de  la 
fondation  des  universités  et  de  la  grande  architec- 
ture gothique.  On  raconterait  toute  l'histoire  de  la 
révolution  communale  en  retraçant  celle  des  commu- 
nes de  Saint-Quentin,  de  Laon,  de  Soissons,  de 
Chauny,  qui  sont  les  premières  constituées  en 
France.  Au  xvie  siècle  ne  trouverait-on  pas  les  prin- 
cipaux points  de  repère  de  l'histoire  intérieure  et 
extérieure  dans  le  traité  de  Crespy,  le  siège  de 
Saint-Quentin,  la  paix  de  Vervins,  et  dans  les  ré- 
cits qu'amènent  naturellement  les  noms  du  duc  de 
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Mayenne  et  du  prince  de  Condé,  ainsi  que  celui  de 
Ramus  *  ? 

Le  xvii*  siècle  est  dignement  représenté  pour  les 
lettres  par  les  noms  de  Racine  et  de  La  Fontaine 
(V.  la  IIe  Partie),  par  ceux  des  Le  Nain  pour  les 
arts,  do  Nicolas  Desmarets,  neveu  de  Colbort,  pour 
l'administration  publique,  et  aussi,  qu'on  nous  per- 
mette d'y  insister,  par  ceux  des  grands  voyageurs, 
géographes  et  historiens,  car,  sans  faire  tort  aux 
autres  illustrations  du  département,  on  pourrait 
prétendre  avec  quelque  vraisemblance  que,  soit 
hasard,  soit  vocation,  l'Aisne  s'est  montré  de  tout 
temps  particulièrement  propice  aux  études  histori- 
ques et  géographiques.  Il  fournit  à  la  géographie, 
pour  ne  citer  que  les  noms  principaux,  Jacques 
Marquette,  qui  découvrit  en  1677  le  Mississipi  et 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  porté  par  une  des 
belles  rivières  de  l'IIlinois  et  par  une  ville  impor- 
tante du  Michigan  ;  Pierre  Fromage,  autre  mission- 
naire et  voyageur,  qui  établit  au  monastère  de 
l'Anti-Liban  une  imprimerie  d'où  sortirent  plusieurs 
ouvrages  en  langue  arabe;  enfin  Jacques  Robbe  *, 
l'auteur  de  la  première  Méthode  pour  l'enseignement 
de  la  géographie.  Pour  l'histoire,  nous  trouvons 
dans  l'Aisne  plusieurs  des  plus  savants  bénédictins, 
notamment  Luc  d'Achery;  plus  tard  le  P.  Charle- 
voix,  «  célèbre,  dit  justement  le  rapport,  comme 
missionnaire,  comme  voyageur,  comme  littérateur 
et  comme  historien  ;  »  puis  Gaillard,  auteur  de 
nombreux  ouvrages  sur  l'histoire  de  France  qui 
ont  joui  d'une  estime  méritée  ;  Lescarbot,  premier 
historien  du  Canada,  et  de  nos  jours,  qui  ne  le  sait? 
un  historien  vraiment  national  et  par  le  talent  et 
par  le  cœur,  Henri  Martin. 

Au  xvme  siècle  ne  suffirait-il  pas  des  noms  de 
Camille  Desmoulins,  de  Condorcet*,  du  communiste 
Rabeuf,  de  Fouquier-Tinville  d'atroce  mémoire, 
pour  faire  passer  en  revue  presque  toutes  les 
grandes  scènes  de  la  Révolution?  et  les  campagnes 
de  1 814  et  de  181. S  ne  se  terminent-elles  pas  sous 
les  murs  de  Soissons  et  de  Laon  ? 

L'importance  de  tous  ces  souvenirs  appartient  à 
l'histoire  politique  et  militaire  et  n'empêchera  pas 
d'insister  sur  des  gloires  d'un  autre  ordre,  de  fami- 
liariser les  enfants  avec  les  plus  grands  noms  fournis 
par  le  département,  aux  arts,  aux  sciences,  aux  let- 
tres, à  l'industrie,  de  leur  faire  connaître  des  com- 
patriotes anciens  et  modernes,  comme  le  grand 
avocat Paillet,  les  diplomates  Quinette,  Caulaincourt 
et  Otto  ;  le  romancier  Alexandre  Dumas;  Quinquet, 
l'inventeur  des  lampes  à  double  courant  d'air  ; 
Gayant,  constructeur  du  canal  de  Saint-Quentin;  le 
chirurgien  Lecat,  l'astronome  Méchain,  qui  con- 
courut à  l'établissement  du  système  métrique,  etc. 

Les  bibliothèques  de  Laon,  de  Saint-Quentin,  de 
Soissons,  celles  des  Sociétés  savantes  de  ces  mêmes 
villes,  de  Vervins,  de  Château-Tierry,  sont  autant  de 
mines  fécondes  où  les  maîtres  peuvent  puiser  une 
foule  de  lectures,  de  légendes  et  de  renseigne- 
ments précieux  sur  l'histoire  locale.  La  grande  sta- 
tistique de  Brayer,  les  dictionnaires  historique, 
topographique,  de  Melleville  et  de  Matton,  le  Ma- 
nuel historique  de  Devisme,  fourniront  aux  institu- 
teurs de  l'Aisne,  quand  ils  le  voudront,  des  sujets 
intéressants  de  description,  de  narration,  de  voya- 
ges ;  les  cartes  du  Vermandois,  de  la  Thiérache  et 
du  duché  de  Guise,  par  Tassin  ;  la  carte  topogra- 
phiquo  et  statistique  du  département  par  Maurin, 
celle  de  ce  même  uépartement  en  six  feuilles  in- 
plano,  d'après  les  récents  travaux  du  Dépôt  de  la 
guerre,  seront  aussi  très  utiles  pour  l'histoire  lo- 
cale et  la  topographie,  qui  doivent  désormais  trou- 
ver place  dans  le  programme  primaire. 

Aux  leçons  ordinaires  de  géographie,  l'instituteur 
de  l'Aisne  joindra  quelques  lectures  sur  l'aspect  du 
département,  la  nature  du  sol,  l'agriculture,  l'indus- 
trie, les  voies  de  communication,  dont  il  trouvera 
le   texte   dans  la  Géographie   départementale   de 


l'Aisne  par  Badin  et  Quantin  ;  dans  le  Dictionnaire 
topographique  de  A.  Matton,  récemment  publié,  la 
Géographie  de  l'Aisne  de  Joanne,  les  Etudes  histo- 
riques et  statistiques  sur  le  Nouvion  et  l'ancienne 
Thiérache  par  L.  H.  Catrin,  etc.  Suivant  les  ressour- 
ces dont  il  disposera,  il  conduira  ses  élèves  soit 
aux  ruines  de  Coucy,  dont  il  fera  faire  quelques 
croquis  sur  place  et  plus  tard  rédiger  la  descrip- 
tion ;  soit  sur  le  thalweg  et  les  crêtes  des  bellesJ 
vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Marne,  si  riches  et  si  pit-i 
toresques  ;  soit  encore  sur  la  butte  de  Vouël,  s'éle-l 
vant  dans  une  plaine  basse  voisine  de  l'Oise,  sur  la 
route  de  La  Fère  à  Chauny,  site  des  plus  remarqua- 
bles au  point  de  vue  topographique  et  qui  est  en 
même  temps  un  tumulus  différent  de  tous  ceux 
que  l'on  connaît  par  sa  hauteur  et  par  sa  forme 
(il  représente  la  moitié  d'une  poire  longue,  coupée 
dans  le  sens  de  son  axe  et  posée  à  plat;  120 mètres 
de  longueur  de  TE.  à  10.,  70  m.  de  largeur  ;  la  hau- 
teur, qui  diminue  chaque  année,  est  maintenant 
d'environ  35  m.). 

Enfin,  les  fabriques  de  Saint-Quentin,  occupant 
19  000  ouvriers,  et  travaillant  la  40e  partie  des 
cotons  envoyés  en  France  ;  les  filatures  de  laine  ou 
de  coton  d'Aubenton,  de  Chauny,  de  Guise,  de 
Saint-Gobert  ;  les  verreries  du  Garmouzet,  de  Qui- 
quengrogne,  et  de  Folembray  ;  les  manufactures  de 
glaces  deSaint-Gobain  et  de  Chauny,  remontant  tou- 
tes à  plus  de  300  ans  ;  celle  de  faïence  de  Sinceny, 
les  poteries  de  Soissons  et  d'Urcel,  les  fonderies  de 
Guise  et  de  Saint-Michel,  les  sucreries  des  5  arron- 
dissements, les  ateliers  de  construction  de  Tergnier 
et  de  Saint-Quentin  ;  la  vannerie  fine  d'Origny-en- 
Thiérache,  les  fabriques  d'objets  religieux  de  No- 
tre-Dame de  Liesse,  seront  toujours  pour  les  écoles 
des  arrondissements  de  Saint  -  Quentin,  Vervins, 
Laon  et  Soissons,  le  but  de  promenades,  l'objet  de 
descriptions,  l'occasion  de  leçons  de  choses  et  de 
rédactions  aussi  intéressantes  que  fructueuses. 

[L.  H.  Catrin.] 

Cf.  Recherches  historiques  sur  l'instruction  primaire  dans 
le  Soissonnais(5«^.  arch.  de  Soissons,  XVIII,  118,  XX,  241). 

—  Histoire  de  l'Ecole  centrale  établie  à  Soissons  en  1796. 
iBull.  arch.  de  Soissons,  VIII,  112).  —  Notes  sur  l'état  de 
l'instruction  primaire  dans  l'Aisne  (Manuel  ge'n.,  XI,  268). 

—  Annuaire  du  département  depuis  1811. 

ALCOTT  (William-Alexandre),  né  en  1798  à 
Wolcott  (Connecticut),  mort  à  Auburndale  (Massa- 
chusetts) en  1859,  est  un  de  ces  hommes  dont  la 
vie  tout  entière  devrait  être  mise  sous  les  yeux 
des  instituteurs  pour  leur  servir  et  d'exemple  et 
d'encouragement.  Bien  qu'il  fût  arrivé  par  lui- 
même,  à  force  de  travail,  à  faire  ses  études  de  mé- 
decine et  à  obtenir  son  diplôme  de  docteur,  Alcott 
resta  toujours  l'homme  des  écoles  et  de  l'instruc- 
tion populaire.  Il  exerça  pendant  de  longues  années 
les  fonctions  d'instituteur  dans  d'obscures  communes 
de  son  pays,  à  une  époque  où  tout  était  à  créer  ; 
plus  tard  il  travailla  avecWoodbridge  aux  premières 
géographies  scolaires  qu'ait  eues  l'Amérique  ;  il 
publia  les  Annales  américaines  de  l'éducation  ;  il 
fut  enfin  un  des  premiers  à  poser,  sinon  à  résoudre 
définitivement,  les  questions  relatives  à  la  construc- 
tion des  maisons  d'école,  à  l'hygiène,  aux  leçons 
de  choses,  à  toutes  les  parties  de  la  pédagogie  pra- 
tique. Dans  toutes  ces  études,  on  le  trouve  le 
même,  vif,  original,  plein  d'entrain  et  plein  de 
cœur,  sympathique  enfin  là  même  où  l'on  ne  par- 
tage pas  ses  vues  trop  neuves  ou  trop  hasardées. 
Parmi  ses  nombreux  écrits,  on  cite  surtout  les 
Confessions  d'im  maître  d'école,  le  Guide  du  jeune 
homme,  le  Guide  de  la  jeune  femme,  etc. 

ALCUIN.  —  Théologien,  philosophe,  historien, 
poëte,  Alcuin  est,  sans  aucun  doute,  au  premier 
rang  parmi  les  hommes  distingués  que  Charle- 
magne,  le  grand  organisateur,  appela  des  contrées 
les  plus  civilisées,  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Irlande, 
pour  former  au  culte  des  lettres  et  des  sciences 
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ses    peuples   de     race    teutonique    et    gauloise. 

Né  h  York,  en  735,  il  suit  au  monastère  de 
cette  ville,  célèbre  par  ses  pontifes  et  ses  saints, 
les  leçons  des  disciples  du  vénérable  Bède,  Egbert 
et  A^ert,  non  moins  fameux  par  l'étendue  de 
leur  savoir  que  par  l'austérité  de  leur  vie.  Ses 
deux  maîtres  sont  élevés  à  la  dignité  d'archevêque, 
il  leur  succède  dans  la  direction  de  cette  école, 
il  y  professe  avec  éclat  les  lettres  sacrées  et  pro- 
fanes durant  plus  de  25  années  et  il  en  garde  tou- 
jours un  cher  souvenir. 

Contrairement  aux  préjugés  de  son  temps,  il 
veut  que  l'on  cultive  à  la  fois  les  études  ecclésias- 
tiques et  les  études  classiques;  il  admire,  il  com- 
mente saint  Jérôme  et  saint  Augustin,  mais  il 
aime  et  il  cite  souvent  Platon  et  Aristote.  Sans 
aborder  ici  des  détails  de  critique  compliqués  et 
contestés  sur  la  vie  et  les  écrits  d'Alcuin,  il  nous 
suffira  d'indiquer  sommairement  le  caractère  de 
ses  travaux  et  de  montrer  surtout  la  grande  et  dé- 
cisive influence  qu'il  exerça  comme  créateur  et 
organisateur  de  nos  premières  écoles  nationales, 
depuis  l'Ecole  du  palais,  l'école  modèle,  qui  sui- 
vait partout  Charlemagne,  jusqu'aux  plus  petites 
écoles  des  cloîtres  et  des  presbytères. 

C'est  à  Parme  ou  à  Pavie,  vers  780,  que  Char- 
lemagne rencontre  le  diacre  Alcuin  (car  il  ne  fut 
jamais  prêtre);  il  revenait  de  Rome,  où  il  avait 
rempli  une  mission  auprès  du  pape.  Le  prince  le 
presse,  avec  les  plus  vives  instances,  de  l'accom- 
pagner en  France;  il  lui  donne  les  trois  abbayes 
de  Ferrières  en  Gâtinais,  de  Saint-Loup  de  ï royes 
et  de  Saint-Josse  en  Ponthieu. 

En  782,  Alcuin  est  àla  cour  de  France  ;  il  a  fondé 
et  il  dirige  l'Ecole  du  palais,  il  compte  parmi  ses 
disciples  les  quatre  fils  de  Charles,  ses  deux  filles, 
sa  sœur  ;  il  est  le  maître,  le  conseil,  le  confident, 
l'ami  du  prince.  Son  enseignement  est  vaste,  il 
embrasse  «  les  choses  humaines  et  les  choses  di- 
vines »,  le  monde  des  idées  et  le  monde  des  faits. 
Sa  méthode  simple  et  naturelle  rappelle,  par  l'ab- 
sence au  moins  apparente  d'un  ordre  didactique 
rigoureux,  la  méthode  des  anciens  philosophes,  celle 
de  Socrate  surtout,  dont  il  imite  les  procédés  : 
«  Interrogez-moi,  dit-il  à  Pépin,  le  fils  aîné  du  roi, 
et  je  vous  répondrai.  »  —  Le  dialogue  est  curieux; 
en  voici  quelques  fragments,  empruntés  aux  sa- 
vantes leçons  de  M.  Guizot,  qui  a  tiré  de  l'oubli  le 
nom  et  l'œuvre  d'un  homme  que  ses  contempo- 
rains appelaient  «  le  docteur  universel  et  le  secré- 
taire des  arts  libéraux  ».  —  «  Qu'est-ce  que  la  pa- 
role? demande  l'élève.  L'interprète  de  l'âme,  répond 
le  maître.  —  Qu'est-ce  que  la  vie?  Une  jouissance 
pour  lesuns,  unedouleur  pour  les  misérables,  l'at- 
tente de  la  mort.  —  Qu'est-ce  que  la  mort?  Un  évé- 
nement inévitable,  un  voyage  incertain,  un  sujet  de 
pleurs  pour  les  vivants...,  le  larron  des  hommes. 
—  Qu'est-ce  que  l'homme?  L'esclave  delà  mort,  un 
voyageur  passager,  hôte  dans  sa  demeure.  — Qu'est- 
ce  que  le  sommeil?  L'image  de  la  mort.  —  Qu'est- 
ce  que  l'écriture?  La  gardienne  de  l'histoire. —  Le 
corps  ?  La  demeure  de  l'âme.  —  Le  jour  ?  Une  pro- 
vocation au  travail.  —  La  lumière?  Le  flambeau  qui 
éclaire  toute  chose.  —  La  liberté  de  l'homme  ? 
Lïnnocence.  »  —  (Guizot,  Hist.  de  la  civilis.)Ces 
définitions  n'ont  sans  doute  rien  de  scientifique  ; 
mais  quel  charme  poétique,  quelle  originalité, 
quel  ensemble  de  conceptions  hardies  I  Alcuin 
était  fier,  à  bon  droit,  de  la  prospérité  de  l'Ecole 
du  palais,  dont  Charlemagne  surveillait  lui-môme 
la  direction  ;  il  en  avait  fait  une  nouvelle  Athènes, 
aussi  préférable  à  l'ancienne,  disait-il  dans  une 
de  ses  lettres,  que  la  doctrine  de  Jésus-Christ  est 
préférable  à  la  doctrine  de  Platon. 

La  renommée  du  maître,  les  faveurs  dont  il  est 
comblé,  excitent  une  vive  et  salutaire  émulation 
dans  le  clergé,  elles  déterminent  un  mouvement 
intellectuel  merveilleux,  une  ardeur  nouvelle  dans 


la  marche  des  études  humaines  et  sacrées.  Da 
toutes  les  parties  de  l'empire,  les  prélats,  les  abbés, 
les  prêtres  répondent  à  l'appel  du  prince.  Partout, 
dans  les  écoles  des  cathédrales  et  des  monastères, 
on  combat  l'ignorance  des  clercs  et  leur  négligence  ; 
les  lettres  antiques  ne  sont  plus  ni  méconnues,  ni 
méprisées,  ni  condamnées;  on  ne  se  borne  plus 
à  apprendre  à  lire  les  Canons,  et  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament,  à  chanter  les  psaumes,  on  re- 
vient puiser  aux  sources  de  l'antiquité,  on  étudie 
les  chefs-d'œuvre  de  la  Grèce  et  de  Rome,  en 
même  temps  que  les  livres  sacrés.  Rien  ne  man- 
que à  l'Ecole  du  palais,  ni  les  manuscrits  corrigés 
par  Alcuin,  ni  une  bibliothèque,  ni  même  une 
académie,  dont  les  membres,  pour  mieux  affirmer 
l'alliance  nouvelle  des  études  ecclésiastiques  et  des 
études  classiques,  choisissent  leurs  noms,  soit  dans 
la  littérature  profane,  soit  dans  les  saintes  Écri- 
tures. C'est  ainsi  que  le  seigneur  roi  Charlemagne 
s'appelle  David  et  le  docte  Alcuin  Flaccus  Albi- 
nus.  Aujourd'hui,  nous  avons  peine  à  comprendre 
l'utilité  de  ces  mesures,  mais  c'est  à  dater  de 
cette  époque  que  l'influence  du  clergé  s'accroît  et 
se  fortifie,  en  raison  de  ses  lumières  ;  elle  devient 
un  puissant  auxiliaire  pour  le  pouvoir  du  prince, 
qui  lui  confie,  dans  les  villes,  les  bourgades  et  les 
villages,  l'éducation  des  enfants  des  classes  les 
plus  humbles  comme  des  classes  les  plus  élevées. 
En  796,  le  maître  de  l'Ecole  du  palais,  fatigué, 
attristé  peut-être  par  les  désordres  de  la  famille  de 
Charles,  veut  abandonner  la  cour  ;  son  royal  ami 
lui  donne  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours,  l'une 
des  plus  riches  du  royaume.  —  «.  Son  corps  est 
frêle,  brisé  par  les  douleurs  quotidiennes,  »  mais 
son  âme  est  forte  et  vaillante,  il  n'a  rien  perdu  de 
son  infatigable  énergie  pour  le  travail  et  pour  l'en- 
seignement. Bientôt  l'école  de  Tours  devient  cé- 
lèbre, les  élèves  y  accourent  en  foule.  Dans  une 
de  ses  lettres  à  l'empereur,  qui  le  consulte  en 
tout,  sur  la  politique,  sur  la  religion,  sur  l'organi- 
sation des  études,  il  le  supplie  de  le  laisser  achever 
sa  course  mortelle  auprès  de  saint  Martin.  Il  ex- 
pose, à  peu  près  en  ces  termes,  la  situation  des 
études  dans  son  monastère  et  le  caractère  de  ses 
leçons  :  «  Sous  les  cloîtres  de  Saint-Martin,  je 
nourris  les  uns  du  miel  des  saintes  Écritures, 
j'abreuve  les  autres  du  nectar  des  doctrines  an- 
ciennes, je  communique  à  ceux-ci  les  règles  et  l'art 
de  la  grammaire,  je  fais  couler  pour  ceux-là  les  flots 
de  la  rhétorique,  je  les  exerce  aux  luttes  de  la  juris- 
prudence, je  dévoile  aux  yeux  des  plus  habiles  les 
merveilles  et  les  secrets  des  astres;  tout  à  tous,  je 
me  consacre,  sans  réserve,  à  l'instruction  de  mes 
disciples,  pour  l'utilité  et  V honneur  de  la  sainte 
Eglise  de  Dieu  et  pour  le  profit  et  la  gloire  de  votre 
autorité  impériale.  » 

Le  19  mai  804,  jour  de  la  Pentecôte,  Alcuin  rend 
sa  belle  âme  à  Dieu  ;  sa  mort  est  douce  comme 
sa  vie  a  été  laborieuse  et  pure  ;  telle  était  la  re- 
nommée de  sa  piété,  que  les  anciens  auteurs  l'ap- 
pellent bienheureux  et  saint.  On  dépose  son  corps 
dans  un  caveau  de  sa  chère  basilique  de  Saint- 
Martin,  et  on  inscrit  sur  sa  tombe  une  épitaphe,  en 
24  vers  latins,  qu'il  avait  composée  lui-même. 

Ses  œuvres  complètes,  réunies  par  André  Du- 
chesne  (Paris,  1617,  1  v.  in-fol.),  puis  par  l'abbé 
Troben  (Ratisbonne,  17  77,  2  v.  in-fol.),  compren- 
nent, —  outre  de  nombreux  traités  de  théologie 
sans  rapport  avec  notre  sujet,  —  une  sorte  de  ma- 
nuel scolaire,  son  livre  sur  les  arts  li>  éraux,  qui 
contient  diverses  études  philosophiques  sur  la  na- 
ture de  l'âme,  où  l'on  retrouve  les  plus  belles  théo- 
ries de  Platon  et  des  Docteurs  de  l'Eglise;  des 
traités  sur  la  dialectique,  sur  la  rhétorique,  sur  la 
grammaire  ;  des  essais  sur  l'orthographe  et  sur  l'a- 
rithmétique, qu'il  envoya  à  Charlemagne  lorsqu'il 
était  à  Rome  ;  des  Vies  de  saints,  entre  autres  colles 
de  saint  Wast,  de  saint  Martin,  de  saint  Riquier, 
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de  saint  Wibrod  ;  un  poème  sur  les  évoques  et  les 
saints  de  cette  église  d'York,  où  il  avait  été  élevé 
et  qu'il  n'oublia  jamais  ;  280  pièces  de  vers  ;  enfin 
un  recueil  de  232  lettres,  dont  30  adressées  à  Char 
lemagne,  les  autres  aux  hommes  les  plus  distingués 
de  son  siècle  ;  c'est  dans  cette  correspondance  que 
l'on  peut  apprécier  l'étendue  de  son  savoir,  son 
amour  pour  le  vrai  et  le  beau,  les  excellents  con- 
seils qu'il  donne  au  prince  chaque  fois  qu'il  a 
l'occasion  de  plaider  auprès  de  lui  la  cause  de  la 
justice,  des  pauvres,  des  opprimés,  des  prisonniers, 
enfin  les  motifs  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
admiration  pour  celui  qu'il  nomme  «  la  félicité  du 
royaume,  le  salut  du  peuple,  la  splendeur  des  égli- 
ses, le  protecteur  de  tous  les  fidèles  du  Christ  ». 

Cf.  Francis  Monnier,  Alevin  et  Churlemagne.  Paris,  1863. 
—  Dom  Remy  Ceillier.  Alcuin  dans  son  Histoire  générale 
îles  auteurs  sacrés,  t.  XII.  Paris,  1862.  —  F.  Hamelin,  Es- 
sai sur  la  vie  et  les  ouvrages  a' Alcuin.  Paris.  I87d. 

[L.  Maggiolo.] 
ALEXANDRIE  (École  catéchétique  d').  —  Si 
nous  mentionnons  ici  cette  école  fameuse,  ce  n'est 
pas  que  nous  puissions  avec  quelque  certitude  par- 
ler de  son  influence  sur  l'enseignement  populaire. 
Mais  elle  forme  en  quelque  sorte  la  transition  en- 
tre les  deux  mondes,  entre  les  deux  méthodes  gé- 
nérales d'éducation  dont  l'une  a  fait  la  société  an- 
tique, l'autre  la  société  moderne. 

Fondée  vers  l'an  180  par  Panténus,  stoïcien 
converti  au  christianisme,  elle  atteignit  son  apo- 
gée sous  la  direction  de  Clément  d'Alexandrie  (211) 
et  d'Origène  (254),  tous  deux  théologiens,  illus- 
tres par  leur  science  et  par  leur  piété,  mais  tous 
deux  aussi  moins  hostiles  que  la  plupart  des  doc- 
teurs chrétiens  aux  études  profanes,  aux  lettres 
anciennes,  à  la  philosophie  grecque  en  particulier. 
Tout  en  faisant  de  l'étude  de  l'Écriture  sainte 
l'objet  essentiel  des  études,  les  catéchistes  alexan- 
drins faisaient  enseigner  et  parfois  enseignaient 
eux-mêmes  les  connaissances  accessoires,  depuis 
la  grammaire  et  la  dialectique  jusqu'à  la  musique 
et  à  l'astronomie.  Le  dernier  professeur  célèbre  de 
l'école  catéchétique  fut  Didymus,  qui  enseigna 
jusqu'à  la  fin  du  ive  siècle  :  aveugle  de  nais- 
sance, il  avait  appris  à  lire  et  à  écrire  à  l'aide  de 
lettres  en  relief,  et  il  était  devenu  un  des  premiers 
mathématiciens  de  son  temps. 

Au  point    de   vue  pédagogique,   l'influence   de 
l'école  d'Alexandrie,  si  elle  avait,  prévalu  au  sein  de 
l'Eglise  chrétienne  sur  celle  du  clergé  d'Occident , 
eût  pu  être  immense  :  en  prévenant  l'excès  d'indif- 
,  férence  ou  de  mépris  pour  la  philosophie  et  poul- 
ies lettres  anciennes,  pour  la  Grèce  classique  en 
particulier,  elle  eût  peut-être  commencé  dès  les 
i  premiers   siècles   du  christianisme   l'œuvre   civi- 
lisatrice qui  ne  s'accomplit  que  bien  plus  dîffici- 
i  lement,  mille  ans  plus  tard,  sous  le  nom  de  Re- 
i  naissance  *. 

j  Alfred  LE  GiiAND.  —  Roi  des  Anglo-Saxons, 
,871-901.  Il  fut  pour  ce  peuple  encore  à  demi  bar- 
bare ce  qu'avait  été  Charlemagne  un  siècle  aupara- 
vant pour  les  peuples  francs  et  germains.  Nous 
n'avons  à  retracer  ici  ni  la  partie  militaire,  ni  la 
partie  politique  de  son  règne,  mais  nous  lui  devons 
une  place  comme  au  premier  fondateur  des  écoles 
dans  un  pays  jusque-là  étranger  à  toute  culture 
intellectuelle.  Alfred  lui-même  disait  qu'il  y  avait 
«  dans  son  royaume  très  peu  d'hommes  capables 
de  comprendre  leur  office  en  anglais  ou  detr-duire 
une  lettre  écrite  en  latin  ;  je  ne  me  rappelle  pas, 
ajoute-t-il,  en  avoir  trouvé  un  seul  au  sud  de  la 
Tamise  quand  j'ai  commencé  mon  règne.  »  Aussi 
fit-il  venir  des  savants  étrangers,  l'évoque  de  Reims 
llincmar,  l'abbé  Grimbald,  le  fameux  théologien 
Jean  Scot.  Lui-môme,  comme  Charlemagne,  donna 
l'exemple  de  l'étude;  il  avait  près  de  quarante  ans 
quand  il  apprit  le  latin,  et  il  y  fit  de  tels  progrès, 
qu'il   put  traduire  en  langue  saxonne  les  ouvrages  \ 


qu'il  crut  le  plus  utile  de  faire  connaître  à  ses  su- 
jets :  une  histoire  de  l'Eglise,  un  abrégé  d'histoire 
générale  auquel  il  joignit  de  curieuses  notes  géo- 
graphiques, un  traité  de  philosophie  de  Boèce,  quel- 
ques méditations  de  saint  Augustin,  enfin  le  Pas- 
toral ou  livre  des  soins  pastoraux,  écrit  par  le  pape 
saint  Grégoire  à  l'usage  du  clergé.  Le  pieux  mo- 
narque y  ajouta  une  préface,  où  on  le  voit  se  préoc- 
cupant avec  une  véritable  ardeur  des  moyens  de 
répandre  l'instruction  parmi  son  peuple.  Pour  y 
contribuer,  il  envoya  une  copie  de  cette  traduction 
à  tous  les  évêques  du  royaume  ;  trois  de  ces  copies 
existent  encore.  Peu  de  souverains  ont  laissé  un 
exemple  plus  touchant  de  leur  sollicitude  pour 
l'instruction  publique  que  ce  roi  qui  se  fait  à  la 
lettre  le  premier  instituteur  de  ses  sujets.  Et  l'on 
comprend  que  le  peuple  anglais  soit  fier  de  trouver 
au  début  de  son  histoire  un  roi  dont  les  deux  plus 
chères  pensées  ont  été  résumées  en  ces  deux  belles 
maximes  qu'on  lui  attribue,  l'une  :  «  Les  Anglais 
doivent  être  à  toujours  libres,  aussi  libres  que 
leurs  pensées  ;  »  l'autre  :  «  Les  fils  de  tout  homme 
libre  doivent  savoir  lire  et  écrire.  » 

ALGÈBRE.  —  Cette  partie  des  mathématiques, 
dont  le  nom  même  est  la  transcription  défigurée 
d'un  mot  arabe,  et  qui  sous  sa  forme  première  a 
été  importée  d'Arabie  en  Europe  vers  le  treizième 
siècle,  est  une  sorte  d'arithmétique  plus  générale 
qui  permet  de  faire  entrer  dans  le  calcul  les  quan- 
tités inconnues  comme  si  elles  étaient  connues. 

On  examinera  dans  les  deux  paragraphes  ci-des- 
sous d'abord  la  place  que  fait  actuellement  à  l'algè- 
bre la  législation  scolaire  des  divers  pays,  ensuite 
les  conditions,  le  caractère  et  le  but  de  l'enseigne- 
ment de  cette  science  dans  les  écoles  normales. 

1.  Législation.  —  L'algèbre  figure  au  nombre  des 
objets  d'enseignement  obligatoires  dans  les  écoles 
normales  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Hambourg,  de 
Saxe,  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Danemark,  de 
Hollande,  de  Suisse.  Elle  est  également  enseignée 
dans  presque  toutes  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs et  d'institutrices  des  États-Unis  et  fait  partie 
des  matières  d'examen  pour  le  brevet  définitif. 

Elle  est  obligatoire  dans  les Reulschulen,  dans  les 
écoles  secondaires  et  industrielles  de  Prusse,  de 
Suisse,  de  Hollande,  d'Espagne,  ainsi  que  dans  les 
hôhere  Bùrgerschulen  de  Hambourg,  d'Autriche, 
de  Saxe  et  dans  la  plupart  des  high  schools  anglaises 
et  américaines.  Elle  est  en  outre  facultative  dans 
un  grand  nombre  d'écoles  primaires  supérieures  et 
d'écoles  complémentaires,  en  Hollande,  en  Suisse, 
en  Allemagne,  en  Angleterre. 

En  France  l'algèbre  ne  figure  pas  dans  le  pro- 
gramme des  écoles  normales,  ni  à  plus  forte  raison 
dans  celui  des  écoles  primaires.  Mais  elle  fait  partie 
des  cours  d'études  des  écoles  Turgot  à  Paris  et  elle 
entre  aussi  dans  l'enseignement  secondaire  spécial. 

2.  Directions  pédagogiques.  —  Chez  nous,  il 
peut  encore  paraître  étrange  de  voir  figurer  l'algè- 
bre dans  un  ouvrage  consacré  à  l'instruction  pri- 
maire ;  mais  c'est  qu'on  se  représente  l'algèbre 
dans  toute  son  ampleur  et  jusque  dans  ses  déve- 
loppements savants. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle  doit  être  traitée  dans 
les  écoles  normales.  Mais,  en  laissant  de  côté 
les  parties  élevées  de  cette  science,  on  en  peut 
étudier  à  un  point  de  vue  principalement  pratique 
les  premiers  éléments  :  les  quatre  opérations  prin- 
cipales, la  résolution  des  équations  du  premier  «  t 
du  second  degré.  Ces  notions  suffisent  pour  pren- 
dre une  idée  des  procédés  généraux  de  l'algèbre, 
pour  résoudre  certains  problèmes  qu'on  a  le  tort 
de  proposer  quelquefois  en  arithmétique,  et  qui, 
sans  le  secours  des  méthodes  algébriques,  ne  sont 
le  plus  souvent  que  de  véritables  casse-tête,  pour 
faire  commodément  certaines  applications  de  la 
géométrie  élémentaire,  enfin  pour  traiter  des  ques 
tions  d'arithmétique  appliquée,  telles   que  les  in- 
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térèts  composés,  les  annuités,  les  amortissements. 

La  plupart  des  signes  abréviatifs  de  l'algèbre 
sont  déjà  usités  en  arithmétique  ;  il  est  donc  fa- 
cile de  montrer  dès  le  début,  par  la  résolution  de 
quelques  problèmes  très  simples,  comment,  en  rem- 
plaçant les  données  numériques  par  des  lettres  de 
l'alphabet,  on  peut  généraliser  la  méthode,  et 
arriver  à  des  formules  générales  dans  lesquelles 
on  n'a  plus,  pour  chaque  cas  particulier,  qu'à 
remplacer  les  lettres  par  des  nombres. 

L'addition  et  la  soustraction  ne  présentent  au- 
cune difficulté.  Mais  il  faut  insister  sur  ce  que  les 
lettres  représentent  toujours  des  nombres  entiers 
ou  fractionnaires  (quelquefois  môme  incommen- 
surables, tels  que  \l%2,  y/3,  etc.),  et  faire  véri- 
fier fréquemment  les  opérations  en  remplaçant  les 
lettres  par  des  valeurs  numériques. 

La  règle  des  signes  dans  la  multiplication  doit 
être  d'abord  établie  sur  des  polynômes  tels  que 
a  —  b  et  c  —  d,  dans  lesquels  on  suppose  la  par- 
tie additive  plus  grande  que  la  partie  soustractive  ; 
cela  n'offre  aucun  embarras,  et,  une  fois  la  règle 
établie  avec  cette  restriction,  on  montrera  qu'elle 
s'étend  à  tous  les  cas,  et  même  à  des  monômes 
isolés,  en  vertu  de  cette  tendance,  caractéristique 
de  l'algèbre,  à  généraliser  ses  procédés.  Une  fois  la 
multiplication  expliquée,  l'exposition  de  la  division 
sera  très  facile. 

L'analogie  des  fractions  algébriques  avec  les  frac- 
tions ordinaires  sert  à  en  fixer  promptement  la 
théorie  dans  l'esprit  des  élèves.  Il  importe  seule- 
ment d'insister  sur  ce  que,  dans  les  fractions  algé- 
briques, les  termes  peuvent  être  eux-mêmes  des 
fractions  ;  et  l'on  exercera  les  élèves  à  vérifier  les  rè- 
gles du  calcul  des  fractions  algébriques  en  attribuant 
aux  lettres  des  valeurs  numériques  fractionnaires. 

La  résolution  d'une  équation  du  premier  degré 
à  une  inconnue  est  des  plus  faciles.  Dans  la  réso- 
lution d'un  système  de  deux  équations  du  premier 
degré  à  deux  inconnues,  on  emploiera  de  préfé- 
rence la  méthode  qui  consiste  à  multiplier  en  croix 
par  les  coefficients  de  l'inconnue  que  l'on  veut 
éliminer  ;  cette  méthode  évite  les  dénominateurs, 
et  se  prête  mieux  à  la  discussion. 

Il  y  a  une  marche  générale  à  suivre  pour  la  mise 
en  équation  des  problèmes  :  c'est  d'indiquer  les  opé- 
rations que  l'on  effectuerait  si  l'on  voulait  vérifier 
les  valeurs  des  inconnues.  Il  faudra  multiplier  les 
exemples.  Nous  donnons  en  outre  le  conseil  de  ne 
pas  chercher  à  diminuer  le  nombre  des  inconnues  ; 
ce  procédé  n'est  avantageux  qu'en  apparence,  car 
il  oblige  à  faire  de  tête  les  éliminations  que  l'on 
eût  faites  avec  la  plume  si  l'on  avait  employé  toutes 
les  inconnues  que  le  problème  comporte. 

L'interprétation  d'une  valeur  négative  est  facile 
et  intéressante  toutes  les  fois  que  la  quantité  dont 
il  s'agit  peut  être  comptée  dans  deux  sens  opposés, 
comme  un  gain  ou  une  perte,  une  longueur  me- 
surée vers  la  droite  ou  vers  la  gauche,  un  temps 
compté  postérieurement  ou  antérieurement  à  une 
époque.  Dans  tous  les  cas  on  découvrira  l'interpré- 
tation, s'il  y  en  a  une,  en  changeant,  dans  les 
les  équations,  le  signe  de  l'inconnue  pour  laquelle 
on  a  obtenu  une  valeur  négative,  et  en  cherchant 
les  modifications  qu'il  faut  apporter  à  l'énoncé 
pour   l'appliquer   aux   équations   ainsi    modifiées. 

Les  cas  d'incompatibilité  de  deux  équations  ou 
d'indétermination  du  problème  se  reconnaissent 
sur  les  équations  elles-mêmes  quand  on  opère  la 
multiplication  en  croix  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  car  les  premiers  membres  deviennent  iden- 
tiques ;  si  les  seconds  ne  le  sont  pas,  il  y  a  incom- 
patibilité ;  s'ils  le  sont,  il  y  a  indétermination.  Ces 

deux    cas    répondent    aux  formes  —  et  —     que 

0         0^ 
prennent    les  valeurs  générales.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  beaucoup  sur  ce  point. 


Avant  d'aborder  les  équations  du  second  degré, 
il  importe  de  bien  insister  sur  le  double  signe  -±z 
de  la  racine  carrée  d'un  nombre.  La  résolution 
d'une  équation  du  second  degré  à  une  seule  incon- 
nue devra  être  étudiée  d'abord  sur  des  équations 
à  coefficients  numériques  ;  et  ce  n'est  que  lorsque 
les  élèves  seront  suffisamment  exercés  qu'il  sera 
utile  de  leur  faire  résoudre  quelques  équations 
littérales  très  simples.  On  pourra  faire  alors  la 
discussion  de  l'équation  générale  ,  et  s'en  servir 
pour  apprendre  aux  élèves  à  reconnaître  la  nature 
des  racines  sans  résoudre  l'équation. 

A  l'occasion  des  valeurs  renfermant  un  radical 
du  second  degré  portant  sur  un  nombre  qui  n'est 
pas  un  carré  parfait,  on  s'arrêtera  un  peu  sur  le 
sens  à  attribuer  au  mot  incommensurable.  On 
montrera  par  exemple  que,  bien  qu'on  ne  puisse 
pas  obtenir  exactement  la  racine  carrée  de  3,  on 
peut  toujours  trouver  deux  quantités  fractionnai- 
res différant  entre  elles  aussi  peu  qu'on  voudra, 
et  dont  les  carrés  comprennent  entre  eux  le  nom- 
bre 3  ;  à  mesure  que  ces  quantités  fractionnaire.} 
se  rapprochent  l'une  de  l'autre,  elles  tendent  vers 
une  limite  commune,  et  c'est  cette  limite  qui,  par 
définition,  est  la  racine  carrée  de  3.  Ainsi  les 
quantités  incommensurables  doivent  être  considé- 
rées comme  limites  de  quantités  commensurables. 

On  insistera  peu  sur  les  valeurs  imaginaires. 
Cependant  il  sera  bon  de  montrer  que  les  racines 
imaginaires  satisfont  à  l'équation  d'où  elles  sont 
tirées,  pourvu  qu'on  leur  applique  les  mêmes  rè- 
gles de  calcul  qu'aux  quantités  réelles.  Ce  sera  un 
nouvel  exemple  de  la  généralité  de  l'algèbre. 

On  pourra  traiter  quelques  problèmes  qui  con- 
duisent à  deux  équations  à  deux  inconnues,  dont 
une  du  second  degré  ;  par  exemple,  chercher  la 
base  et  la  hauteur  d'un  rectangle,  connaissant  sa 
surface  et  son  périmètre.  Mais  il  sera  prudent  de 
ne  pas  pousser  trop  loin  les  exercices  de  ce  genre. 

Dans  tout  le  cours  il  est  important  de  multiplier 
les  problèmes  ;  plus  les  élèves  deviendront  habiles 
à  les  résoudre,  moins  ils  s'effraieront  de  l'emploi 
de  l'algèbre.  Ils  verront  que  beaucoup  de  questions 
qui,  traitées  par  l'arithmétique  seule,  leur  avaient 
imposé  un  travail  intellectuel  considérable,  et  par- 
faitement inutile,  deviennent  au  contraire  extrê- 
mement simples  quand  on  a  recours  aux  équations 
algébriques.  On  leur  montrera,  par  exemple,  com- 
bien certains  sujets  qui  ont  donné  lieu  à  des  échecs 
nombreux  aux  examens  du  brevet  semblent  inextri- 
cables par  l'arithmétique  et  faciles  à  l'aide  des  pro- 
cédés algébriques.  Ils  conserveront  le  souvenir  de 
cette  comparaison,  et  pourront  en  tirer  parti  dans 
leur  carrière  d'instituteur.  [H.  Sonnet.] 

V.  l'art.  Algèbre  dans  la  Ile  Partie. 

ALGÉRIiî.  —  Superficie  :  34  810025  hectares, 
population  286S977  habitants,  savoir  197  341  Fran- 
çais^ 496  israélites  naturalisés,  159161  étrangers, 
2  478  979  musulmans.  (Pour  la  géographie  et  l'his- 
toire de  l'Algérie,  V.  la  IIe  Partie,  au  mot  Al* 
gérie.  ) 

1.  Législation.  —  L'administration  de  l'instruc- 
tion publique  en  Algérie  n'a  été  comprise  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'instruction  publique 
que  depuis  le  30  mai  1848  (arrêté  de  la  Commission 
du  Pouvoir  exécutif). 

D'après  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  81),  un  rè- 
glement d'administration  publique  devait  déter- 
miner les  dispositions  qui  seraient  applicables  à 
l'Algérie.  Ce  règlement  a  été  fait  le  15  août  1S75. 

Un  ministère  de  l'Algérie  ayant  été  créé  en  185S 
(Dccr.  24  juin),  l'instruction  publique  releva  de  ce 
ministère  (Décr.  2  août  1858);  elle  rentra  définiti- 
vement, le  10  décembre  1860,  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  Toutefois  les 
écoles  arabes-françaises  et  les  écoles  indigènes 
restèrent  placées  sous  la  direction  exclusive  du 
gouverneur  général. 
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D'après  le  décret  du  15  août  1875  modifié  par  ce- 
lui du  3  février  1876,  l'Algérie  forme  une  circons- 
cription académique,   dont  le  chef  lieu  est  Alger. 

Néanmoins  les  écoles  arabes-françaises  situées  en 
territoire  militaire,  et  les  écoles  musulmanes  dans 
toute  l'Algérie,  restent  placées  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général,  qui  s'exerce  par  l'intermédiaire 
du  recteur  et  des  généraux  chargés  de  l'adminis- 
tration. 

La  législation  qui  régit  actuellement  l'instruction 
publique  en  France  est  applicable  à  l'Algérie,  sauf 
les  modifications  que  nous  indiquons. 

Autorités.  —  Le  conseil  académique  d'Alger  se 
compose  :  du  recteur,  président;  du  directeur  géné- 
ral des  affaires  civiles  ;  de  l'archevêque  d'Alger  ou 
de  son  délégué  ;  des  inspecteurs  d'académie  de  la 
circonscription  ;  des  doyens  des  facultés  ou  direc- 
teurs d'établissements  publics  d'enseignement  su- 
périeur ;  de  six  membres  choisis  par  le  ministre 
pour  trois  ans  (quatre  parmi  les  membres  du  clergé 
catholique  et  les  représentants  des  autres  cultes 
reconnus  en  Algérie  et  deux  conseillers  de  la  cour 
d'appel),  deux  membres  choisis  par  le  gouver- 
neur général,  pour  trois  ans,  parmi  les  fonction- 
naires ou  personnes  notables  de  la  circonscription. 

Le  conseil  académique  exerce  pour  les  affaires 
disciplinaires  et  contentieuses  relatives  aux  établis- 
sements libres  d'instruction  secondaire,  les  attri- 
butions déférées  aux  conseils  départementaux  par 
l'article  7  de  la  loi  du  14  juin  1854. 

Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publi- 
que, pour  chacun  des  départements  de  l'Algérie, 
se  compose  :  du  préfet,  président;  de  l'inspecteur 
d'académie  ;  de  l'évêque  ou  de  son  délégué  ;  d'un 
ecclésiastique  choisi  par  l'évêque  ;  du  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  dans  le  département 
d'Alger,  et  du  procureur  de  la  république  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu  dans  les 
autres  départements  ;  de  membres  nommés,  pour 
trois  ans,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
savoir  :  an  ministre  de  l'une  des  deux  églises 
protestantes  dans  le  département  où  il  existe 
une  église  légalement  établie  ;  un  musulman  ;  un 
membre  du  consistoire  israélite  dans  les  départe- 
ments où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi  ; 
un  membre  de  la  cour  d'appel  dans  le  département 
d'Alger;  un  président  ou  juge  titulaire  du  tribunal 
civil  du  chef-lieu  dans  les  autres  départements; 
quatre  fonctionnaires  ou  personnes  notables,  dont 
un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire. 

Le  gouverneur  général  est  membre  de  droit  du 
conseil  académique  d'Alger  et  des  conseils  dépar- 
tementaux de  l'instruction  publique  en  Algérie. 
Quand  il  assiste  à  une  séance,  il  la  préside. 

Le  gouverneur  général  peut,  dans  les  délais  pré- 
vus par  les  articles  28  et  64  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  s'opposer  à  l'ouverture  des  établissements 
d'enseignement  libre,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic en  Algérie. L'opposition  est  portée  directement 
devant  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, qui  est  saisi  dans  sa  plus  prochaine  session. 

Sous  l'autorité  du  ministre,  le  recteur  exerce  : 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre, 
les  attributions  déléguées  aux  inspecteurs  d'acadé- 
mie par  la  loi  du  14  juin  1H54  (art.  9,  §  2)  ;  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire  public  ou 
libre,  l'autorité  conférée  aux  recteurs  par  la  loi 
du  15  mars  1850.  En  outre,  il  nomme  et  révoque 
les  instituteurs  et  les  institutrices  pubhcs  et  les 
directrices  des  salles  d'asile  sur  le  rapport  de  l'in- 
specteur d'académie  du  département;  il  les  choisit, 
soit  sur  la  liste  d'admissibilité  et  d'avancement 
dressée  par  le  Conseil  départemental,  soit  sur  la 
présentation  des  supérieurs  des  associations  reli- 
gieuses autorisées  ou  reconnues  d'utilité  publique, 
et  pour  les  cultes  non  catholiques,  sur  la  présen- 
tation des  consistoires.  Le  recteur  adresse  au  gou- 
verneur général,  pour  être  soumis  au  conseil  su- 


périeur du  gouvernement,  un  rapport  annuel  sur 
la  situation  de  l'instruction  publique  de  l'Algérie. 

Fonctionnaires.  —  Les  professeurs  et  fonction- 
naires de  l'instruction  publique  autres  que  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  reçoivent,  en  Algérie,  le 
traitement  accordé  en  France  à  leurs  fonctions  et 
à  leur  classe,  plus  le  supplément  colonial. 

Les  charges  des  départements  et  des  communes 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire  public, 
seront  ultérieurement  déterminées,  l'impôt  foncier 
n'existant  pas  dans  la  colonie. 

Le  traitement  minimum  des  instituteurs  et  in- 
stitutrices des  écoles  publiques  est  provisoirement 
ainsi  fixé  pour  toutes  les  localités  de  l'Algérie 
érigées  ou  non  en  communes  :  instituteurs,  1500  fr.; 
institutrices,  1200  fr.  L'enseignement  est  gratuit. 

Passages  gratuits  en  Algérie.  —  Les  fonction- 
naires de  l'instruction  publique  et  les  instituteurs 
ont  droit  au  passage  aux  frais  du  ministère,  sur 
les  paquebots  faisant  la  correspondance  entre  la 
France  et  l'Algérie  :  lorsqu'ils  se  rendent  à  leur 
poste  ou  en  mission,  lorsqu'ils  ont  obtenu  un  congé 
d'inactivité  ou  de  convalescence,  ou  sont  admis  à 
la  retraite,  —  à  condition  de  représenter  la  décision 
spécifiant  leur  nouvelle  destination. 

Les  fonctionnaires  de  l'instruction  primaire  sont  : 
les  inspecteurs  généraux,  les  déléguées  générales 
pour  l'inspection  des  salles  d'asiles,  le  recteur, 
les  inspecteurs  d'académie,  les  inspecteurs  pri- 
maires, la  déléguée  spéciale  pour  l'inspection  des 
salles  d'asile  de  la  colonie,  les  instituteurs  et  in- 
stitutrices primaires,  les  membres  des  congréga- 
tions enseignantes  des  deux  sexes. 

Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  fonc- 
tionnaires ou  employés,  les  accompagnant  dans 
les  cas  ci-dessus  désignés  ou  revenant  en  France 
lorsque  lesdits  fonctionnaires  sont  décédés  en  ac- 
tivité de  service,  ont  aussi  droit  au  passage  gratuit. 

Les  fonctionnaires  partant  en  congé  pour  affaires 
particulières  ou  se  déplaçant  à  l'époque  des  va- 
cances, peuvent  obtenir,  par  décision  spéciale  du 
ministre,  le  passage  aux  frais  du  ministère. 

Les  fonctionnaires  ayant  droit  à  un  passage  de 
première  classe,  c'est-à-dire  les  inspecteurs  géné- 
raux, les  recteurs,  les  déléguées  générales ,  les 
inspecteurs  d'académie  et  la  déléguée  spéciale  des 
salles  d'asile  en  Algérie,  peuvent  obtenir  le  passage 
gratuit  d'une  personne  attachée  à  leur  service. 

Les  autorisations  d'embarquement  sont  délivrées 
(sur  la  présentation  soit  de  la  décision  spécifiant  la 
nouvelle  situation  du  fonctionnaire,  soit  du  permis), 
en  France  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  en 
Algérie  par  le  recteur  (arr.  8  mars  1862). 

Etablissements.  —  Les  établissements  d'instruc- 
tion régis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  placés  dans  les  attributions  du  recteur  sont  : 
les  deux  écoles  normales  primaires,  les  écoles  pri- 
maires et  les  salles  d'asile  à  l'usage  de  la  popula- 
tion européenne,  les  écoles  arabes-françaises  éta- 
blies dans  les  territoires  et  les  écoles  israélites  dites 
Midrashim. 

Les  Midrashim  sont  tenues  par  des  maîtres  indi- 
gènes ne  donnant  que  l'enseignement  religieux. 
—  Les  garçons  seuls  y  sont  admis.  Nulle  école  rab- 
binique  ne  peut  être  ouverte  sans  l'autorisation 
du  recteur,  après  avis  du  préfet  et  du  maire  et  sur 
la  présentation  :  1°  d'un  certificat  de  moralité  déli- 
vré par  l'autorité  municipale  ;  2°  d'un  certificat  de 
capacité  délivré  par  le  grand-rabbin  de  la  province. 
Les  maîtres  {Rabais)  en  cas  de  faute  grave  sont  cen- 
surés, suspendus  ou  interdits  par  le  recteur. 

Les  Midrashim  ne  peuvent  recevoir  que  les  enfants 
âgés  de  6  ans  au  moins  et  de  13  ans  au  plus  :  et 
seulement  en  dehors  des  heures  de  classe  des 
écoles  communales,  excepté  si  la  localité  n'a  pas 
d'autre  école  publique  qu'une  école  congréganiste  : 
le  nombre  des  élèves  ne  doit  pas  dépasser  50.  Ces 
écoles  relèvent,  comme   les  écoles  françaises,  des 


ALGERIE 


—  49  — 


ALGERIE 


autorités  scolaires  énumérées  dans  la  loi  de  1850 
(Règl.  l"janv.  187G). 

Les  écoles  arabes- françaises  sont  ouvertes  dans 
les  principales  villes  de  l'Algérie  pour  le  double 
enseignement  de  l'arabe  et  du  français.  L'enseigne- 
nifnt  y  est  gratuit;  il  comprend  la  lecture  et  l'é- 
criture de  l'arabe  et  du  français,  les  éléments  de  la 
langue  française,  du  calcul  et  du  système  métrique. 
Ces  écoles  sont  dirigées  par  un  maître  français, 
assisté  d'un  adjoint  musulman.  —  Nul  ne  peut  être 
nommé  directeur,  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de 
capacité  exigé  des  instituteurs  et  d'un  certificat 
d'aptitude  pour  l'enseignement  de  la  langue  arabe, 
délivr  par  le  jury  d'examen  des  interprètes  mili- 
taires (Décr.  14  juill.  1850).  Il  existe  des  écoles  de 
filles  du  môme  genre. 

Les  instituteurs  publics  sont  divisés  en  quatre 
classes,  dont  les  traitements  minima  sont  de  1500 
fi\,  1700  fr.,  1900  fr.  et  2100  fr.  Les  adjoints  fran- 
çais sont  répartis  en  3  classes  :  1200,  1300  et  1500 
fr.;  les  adjoints  indigènes  attachés  aux  écoles  ara- 
bes françaises  sont  aussi  divisés  en  3  classes  : 
1000,  1200  et  140    fr. 

On  compte  3  classes  d'institutrices  publiques 
dont  les  traitements  minima  sont  de  1200,  1300  et 
1500  fr.  Il  n'y  a  que  2  classes  d'institutrices  ad- 
jointes :  1900  et  1100  f. 

Les  art.  2,  4,  5.  6  et  8  de  la  loi  du  19  juillet  1875 
(V.  traitement  des  instituteurs)  sont  applicables 
aux  instituteurs  et  institutrices  titulaires  ou  adjoints 
attachés  aux  écoles  françaises  et  aux  écoles  arabes- 
françaises  du  territoire  civil.  Les  instituteurs  et 
institutrices  publics  de  tout  ordre  pourvus  d'un 
diplôme  de  langue  arabe  ont  droit  en  outre  à  la 
prime  spéciale.  (Projet  de  décret  déjà  sanctionné 
par  le  Conseil  d'État.)  [E.  de  Resbecq.] 

2.  Historique.  —  De  1832  à  1848  le  service  de 
l'instruction  publique,  en  Algérie,  était  dirigé  par 
un  inspecteur  primaire  relevant  successivement 
de  l'intendant  civil  de  la  régence  d'Alger  et  du 
directeur  général  des  affaires  civiles.  Dans  cette 
première  période,  employée  à  la  conquête,  l'ensei- 
gnement primaire  reçut  peu  de  développements. 

Après  la  soumission  entière  du  pays,  en  1848, 
l'académie  d'Alger  fut  constituée  sous  la  direction 
d'un  recteur,  placé  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  assisté  d'un  conseil  aca- 
démique ;  deux  inspecteurs  d'académie  à  Alger,  et 
un  inspecteur  primaire  par  province  étaient  char- 
gés de  l'inspection.  Cette  organisation  subsista 
môme  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1850;  en 
attendant  une  législation  spéciale,  l'administration 
se  rapprocha  le  plus  possible  des  lois  et  règle- 
ments métropolitains  ;  néanmoins  la  nomination 
et  le  changement  des  instituteurs  étaient  pronon- 
cés par  le  recteur,  et  nulle  école  française  ne  pou- 
vait s'ouvrir  sans  son  autorisation.  Ce  régime  d'ex- 
ception, qu'il  eût  été  difficile  d'appuyer  sur  des 
textes  précis,  a  été  appliqué  pendant  vingt-sept  ans. 

Depuis  l'année  1872  des  améliorations  importan- 
tes et  dès  longtemps  réclamées  se  sont  produites  : 
un  troisième  inspecteur  d'académie  et  trois  nou- 
veaux inspecteurs  primaires  ont  été  successivement 
nommés,  ce  qui  a  permis  de  placer  au  chef-lieu  de 
chaque  département  un  chef  de  service  et  de  mul- 
tiplier dans  tout  le  pays  les  écoles. 

Enfin  le  décret  du  15  août  1875  a  comblé  les  la- 
cunes que  présentait  la  législation  algérienne  :  il 
a  institué  des  conseils  départementaux  et  rendu 
applicables  à  la  colonie  toutes  les  lois  qui  régissent 
l'instruction  publique  en  France  ;  toutefois  il  a 
maintenu  au  recteur,  en  le  régularisant,  le  droit 
de  nommer  et  de  déplacer  les  instituteur?  pu- 
blics. 

Les  progrès  de  l'enseignement  sont  loin  d'avoir 

souffert  de  ce  système,  qui  eut  pour  conséquence 

de  soustraire  en  partie  les  instituteurs  d'Algérie  au 

contre-coup  des  commotions  politiques,  que  leurs 
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collègues  de  France  ont  peut-être  ressenti  plus 
vivement.  Ce  régime  —  et  il  n'ei'  peut-ôtre  pas 
indifférent  de  le  constater  dans  un  moment  où  la 
question  de  la  nomination  des  instituteurs  est  re- 
mise à  l'ordre  du  jour  —  a  pu  fonctionner  à  la 
satisfaction  générale  pendant  près  de  trente  ans, 
sans  heurt  ni  conflit  grave  avec  les  diverses  auto- 
rités de  la  colonie. 

3.  Statistique.  —  L'enseignement  primaire  com- 
prend trois  sortes  d'établissements  :  les  é 
françaises,  les  écoles  arabes-françaises,  et  les 
écoles  arabes.  A  l'exception  des  dernières,  qui  ont 
toujours  été  placées  dans  les  attributions  du  gou- 
verneur général,  elles  dépendent  toutes  aujourd'hui 
de  l'autorité  universitaire,  en  vertu  du  décret  du 
15  août  1875  ou  d'une  délégation  spéciale. 

1°  Ecoles  fhançaises.  On  crut  devoir  isoler,  à 
l'origine,  les  différents  cultes  dans  les  écoles,  et  on 
créa  des  établissement  spéciaux  pour  les  catholi- 
ques,les  protestants  et  les  israélites;  mais  plus  tard 
une  circulaire  du  gouverneur  général,  s'inspirant  de 
l'intérêt  politique  que  présentait  l'assimilation  des 
mœurs  et  la  fusion  des  races,  invita  les  municipa- 
lités à  supprimer  ces  distinctions  et  à  recevoir  dans 
les  mômes  classes  les  enfants  de  tout  culte  et  de 
toute  nationalité.  En  1870,  les  conseils  municipaux 
supprimèrent,  en  effet,  presque  partout  les  écoles 
israélites  et  protestantes ,  leur  substituant  des 
écoles  mixtes  quant  au  culte. 

Ecoles  et  salles  d'asile  libres  et  publiques.  —  A 
la  création  de  l'académie  d'Alger,  on  comptait,  dans 
la  colonie  27  écoles  libres  et  71  écoles  publiques, 
dont  ;:i,  ou  près  de  la  moitié,  étaient  dirigées  par 
des  maîtres  congréganistes  ;  il  y  avait  7  asiles  pu- 
blics et  1  asile  libre.  La  population  de  ces  divers 
établissements  s'élevait  à  Si  94  enfan-ts,  soit  envi- 
ron 7  %  de  la  population  européenne,  qui  attei- 
gnait alors,  en  Algérie,  le  chiffre  de  115  700  habi- 
tants. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  écoles  et  des  salles 
d'asile  publiques  est  de  618,  celui  des  mômes  établis- 
sements libres  de  124,  ce  qui  forme  un  total  de  742 
maisons  d'enseignement  populaire.  L'augmentation 
moyenne  annuelle  a  été  de  i9  dans  ces  trente  der- 
nières années.  (Le  nombre  des  salles  d'asile  est  de 
101  publiques  et  21  libres,  avec  une  population  de 
14  545  enfants.)  En  ne  tenant  compte  que  des 
475  écoles  publiques  européennes,  on  trouve  le 
rapport  très  satisfaisant  de  1  école  primaire  pour 
6ls  habitants  européens  ;  à  Paris  ce  rapport,  dix 
fois  plus  faible,  est  de  1  école  pour  G661  habitants. 

Nombre  des  élèves.  —  Dans  ces  cinq  dernières 
années  le  nombre  moyen  des  élèves  inscrits  dans 
les  écoles  et  les  salles  d'asile  publiques  et  libres  a 
été  de  58  396.  Si  l'on  en  retranche  170.'.  musulmans, 
il  reste  56  691  enfants  européens  ou  israélites  natu- 
ralisés, c'est-à-dire  19  °/0  d'une  population  de 
293  717  habitants.  Ce  rapport-  est  en  moyenne  de 
13  %  seulement  en' France,  15  °/0  en  Allemagne  et 
15,5  °/0  en  Suisse,  où  les  écoles  sont  le  plus  fré- 
quentées. On  doit  ajouter  que  toutes  les  écoles 
primaires  et  les  salles  d'asile  publiques  sont  au- 
jourd'hui entièrement  gratuites  en  Algérie  et  que 
les  enfants  y  reçoivent  presque  partout,  aux  frais 
des  communes,  toutes  les  fournitures  nécessaires. 

Dans  les  chiffres  précédents  sont  réunis  les  en- 
fants qui  ont  fréquenté  les  écoles  et  les  asiles 
publics  et  libres  ;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  suivi 
les  écoles  seulement  s'est  élevé  en  moyenne  à 
41  569  ou  au  septième  de  la  population  entière.  On 
peut  conclure  de  là  que  la  population  réelle  et 
assidue  de  nos  écoles  comprend  à  peu  près  le 
dixième  de  la  population  totale,  c'est-à-dire  pres- 
que tous  les  enfants  de  7  à  13  ans.  Excepté  dans 
les  villes,  l'obligation  de  l'enseignement  primaire 
n'accroîtrait  donc  pas  sensiblement  la  fréquenta- 
tion et  modifierait  peu  la  situation  actuelle. 

Proportion  des  écoles  laïques.  —  Sur  591  écoles 
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on  en  compte  430  laïques  (soit  plus  des  2/3),  et 
161  (ou  moins  de  1/3)  congréganistes.  Cet  état  de 
choses  établit  partout  une  émulation  qui  tourne  au 
profit  des  étades. 

Bibliothèques  scolaires.  —  L'Algérie  possède 
102  bibliothèques  scolaires,  disposant  de  près  de 
12  000  volumes,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1  ^vo- 
lumes par  bibliothèque  ;  la  moyenne  en  France 
n'est  que  de  94  volumes  par  bibliothèque. 

Personnel  enseignant.—  Les  écoles  et  les  salles 
d'asile  françaises  de  tout  ordre  occupent  1392  per- 
sonnes, c'est-à-dire  en  moyenne  1  maître  pour 
42  élèves.  Ce  rapport,  exceptionnellement  favorable, 
est  à  peine  atteint  par  les  villes  les  plus  célèbres 
pour  les  progrès  de  l'instruction. 

Ecoles  normales.  —  Le  recrutement  des  institu- 
teurs se  fait  dans  deux  écoles  normales,  l'une  de 
garçons,  établie  à  Alger  (Décr.  4  mars  1865),  l'au- 
tre de  filles,  créée  àMilianah  (Décr.  26  déc.  1874). 
Une  seconde  école  normale  de  garçons  va  être 
créée  à  Constantine  ;  le  conseil  général  a  consacré 
à  sa  construction  une  somme  de  100  000  francs.  Les 
30  élèves  qui  sortiront  chaque  année  de  ces  trois 
établissements  combleront,  en  grande  partie,  les 
vides  annuels,  plus  nombreux  qu'en  France. 

Rang  de  l'Algérie  dans  la  statistique  comparée  de 
l'instruction.  —  Cet  exposé  rapide  permet  de  con- 
stater qu'aucun  département  français  ne  peut  pré- 
senter aujourd'hui  des  résultats  supérieurs,  ni  même 
comparables  pour  l'ensemble  à  ceux  de  l'Algérie,  soit 
pour  le  nombre  relatif  des  maîtres  etdes  écoles,  soit 
pour  la  moyenne  de  la  fréquentation  et  de  la  gratuité. 

Il  y  a  là  du  reste  un  fait  général  que  la  statistique 
a  reconnu  et  que  l'économie  politique  cherche  à  ex- 
pliquer :  au  point  de  vue  de  l'instruction,  les  colo- 
nies l'emportent  en  général  sur  la  mère  patrie. 

M.  Levasseur,  en  constatant  ce  fait  dans  son 
Rapport  sur  V exposition  de  Vienne,  ajoute  :  «  L'Al- 
gérie est  à  peu  près  la  première  sur  le  tableau  de 
l'instruction  primaire  (le  seul  pays  qui  ait  sur  elle 
un  léger  avantage  est  le  Haut-Canada)  et  la  première 
sur  celui  de  l'instruction  secondaire.  Il  faut  qu'il  y 
ait  une  cause  générale  de  cette  supériorité  :  je  la 
trouve  dans  la  composition  même  de  ces  populations, 
formées  presque  exclusivement  de  colons,  mar- 
chands, laboureurs  ou  artisans  d'origine  euro- 
péenne, ayant  plus  de  ressort  que  la  plèbe  indigente 
des  villes  ou  que  la  masse  souvent  indifférente  des 
campagnes  ;  chacun  y  sent  le  prix  de  l'instruction 
et  veut  en  assurer  le  bénéfice  à  ses  enfants.  » 

Si  une  bonne  part  de  ces  progrès  est  due  aux 
municipalités  et  aux  familles,  qui  n'ont  reculé  de- 
vant aucun  sacrifice  pour  les  obtenir,  il  est  équita- 
ble de  reconnaître  que  le  personnel  enseignant  et 
administratif  a  su  seconder  les  tendances  locales,  et 
s'est  montré  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

2°  Ecoles  arabes-françaises.  —  Aussitôt  que  la 
conquête  du  pays  fut  assurée,  l'administration  su- 
périeure se  préoccupa  de  la  double  nécessité  de  ré- 
pandre parmi  les  Européens  la  connaissance  de  la 
ïangue  arabe,  et  d'attirer  dans  nos  écoles  les  en- 
fants indigènes,  afin  de  faciliter  les  relations  direc- 
tes entre  colons  et  arabes,  et  de  relever  par  l'édu- 
cation le  niveau  moral  du  peuple  vaincu. 

Encouragements  à  l'étude  de  l'arabe.  —  De  toutes 
3es  mesures  prises  pour  propager  l'étude  de  l'arabe, 
une  seule  concerne  les  instituteurs  :  c'est  la  déci- 
sion récente  qui  admet  cette  langue  dans  les  ma- 
tières facultatives  du  brevet  de  capacité.  Des  pri- 
mes de  200  francs  et  de  400  francs,  élevées  plus 
tard  à  MO  francs  et  à  500  francs,  sont  accordées,  de- 
puis 1849,  à  tous  les  fonctionnaires  qui  font  preuve 
d'un  savoir  suffisant  en  arabe.  Par  une  anomalie 
étrange,  les  membres  de  l'Université  sont  seuls 
restés  privés  de  cet  avantage  ;  une  telle  exclusion, 
qu'il  dépend  du  ministère  de  l'instruction  publique 
de  faire  cesser,  a  lieu  de  surprendre,  car  si  nos  insti- 
tuteurs connaissaient  la  langue  du  pays,  ils  auraient 


plus  d'action  sur  les  populations,  attireraient  à  eux 
les  jeunes  indigènes,  et  contribueraient  plus  effica- 
cement à  étendre  notre  civilisation.  L'exemple  de 
quelques-uns  ne  saurait  laisser  de  doute  à  cet 
égard  :  grâce  au  zèle  intelligent  et  dévoué  d'un 
seul  maître,  les  indigènes  des  oasis  voisines  de' 
Biskra  comprennent  tous  et  parlent  le  français. 

Ecoles  de  garçons.  —  39  de  ces  écoles  ont  été 
fondées  dans  divers  centres  de  1859  à  1871  ;  quel- 
ques-unes ont  bien  réussi;  14  ont  été  remises  en 
1873  à  l'académie  ;  elles  reçoivent  en  totalité 
834  Arabes,  soit,  moyennement,  59  par  école;  quel- 
ques autres,  en  petit  nombre,  restent  placées  sous 
la  surveillance  de  l'administration  militaire. 

Des  écoles  destinées  aux  indigènes  adultes  ont 
été  aussi  autorisées  en  1850  à  Alger,  à  Oran  et  à 
Constantine  ;  elles  ne  paraissent  pas  avoir  été  ja- 
mais ouvertes. 

Ecoles  de  filles.  —  Des  essais  de  même  nature  ont 
été  tentés  pour  attirer  dans  nos  écoles  les  jeunes 
filles  musulmanes  ;  mais  les  difficultés  se  présen- 
taient là  plus  nombreuses  et  plus  délicates  qu'a- 
vec les  garçons.  Dans  tout  l'Islam,  en  effet,  la 
femme  est  livrée  à  une  ignorance  absolue,  et  le  lé- 
gislateur ne  s'y  est  pas  préoccupé  des  moyens  de 
l'instruire;  il  semble  même  que  le  genre  de  vie 
qu'on  lui  réserve  et  les  bases  de  la  société  repo- 
sent sur  cette  ignorance.  On  a  créé,  en  1850,  des 
écoles  pour  les  filles  musulmanes,  à  Alger,  à  Con- 
stantine, à  Bône  et  à  Oran  ;  les  deux  premières  seu- 
les ont  eu  quelque  succès.  Celle  d'Alger  a  compté 
jusqu'à  110  élèves;  mais  cette  prospérité  ne  s'est 
pas  soutenue,  et  en  1861  on  a  supprimé  cette 
école  pour  la  transformer  en  un  ouvroir,  qui  existe 
encore  et  rend  de  réels  services.  L'école  de  Con- 
stantine a  survécu  à  travers  des  alternatives  de 
prospérité  et  de  décadence.  L'instruction  des  jeu- 
nes filles  serait  pour  nous  le  plus  sûr  moyen  de 
moraliser  la  famille  arabe  et  de  nous  attacher  les 
enfants.  Ce  but  est  assez  élevé  pour  légitimer  de 
notre  part  de  nouveaux  efforts. 

Ecoles  de  Kabylie,  stations  de  missionnaires.  — 
Mgr  l'archevêque  d'Alger  a  entrepris,  il  y  a  peu 
d'années,  la  création  d'un  certain  nombre  d'écoles 
en  Kabylie,  sous  la  direction  d'ecclésiastiques,  con 
naissant  la  langue  du  pays  et  fournissant  gratuite 
ment  aux  populations  des  médicaments  et  de  \ 
soins.  Plusieurs  ont  réussi  et  attirent  un  assez 
grand  nombre  d'élèves;  c'est  une  œuvre  civilisa- 
trice qui  mérite  tout  encouragement. 

Efforts  à  faire.  —  L'administration  algérienne, 
on  le  voit,  a  fait  des  efforts  pour  exercer  par  les 
écoles  et  l'éducation  une  influence  durable  sur  les 
jeunes  indigènes  ;  à  mon  avis,  elle  n'a  pas  fait  a 
sez,  et  s'est  trop  facilement  découragée  devant  de 
insuccès  faciles  à  pressentir,  parce  qu'ils  tenaient, 
en  général,  aux  moyens  d'exécution  adoptés.  Arnsi, 
la  plupart  des  maîtres  placés  à  la  tête  des  écoles 
arabes -françaises  ne  savaient  pas  l'arabe  et  n'ont 
pas  essayé  de  l'apprendre.  Par  cela  seul  ils  se  sont 
trouvés  impuissants  à  triompher  des  premières 
difficultés,  sans  influence  contre  l'apathie  ou  la  mau- 
vaise volonté  des  familles. 

L'autorité  militaire  a  bien  pu  attirer  quelques 
élèves  ;  mais  elle  ne  pouvait  assurer  leurs  progrès, 
et  a  bientôt  abandonné  à  eux-mêmes  des  établisse- 
ments qui  végétaient  sans  honneur. 

L'annexion  d'un  grand  nombre  de  douars  aux 
territoires  civils  rejette  aujourd'hui  sur  les  mu- 
nicipalités coloniales  le  soin  de  l'instruction  des 
indigènes,  dans  une  grande  étendue  du  territoire  ; 
il  y  a  peu  à  espérer  que  celles-ci  se  montrent  plus 
soucieuses  que  l'administration  militaire  des  intérêts 
de  leurs  nouveaux  administrés,  et  de  ceux  bien 
entendus  de  la  colonie  elle-même.  Si  l'Etat  ne 
prend  pas  des  mesures  importantes  et  générales, 
cette  partie  si  essentielle  de  notre  œuvre  restera 
tout  à  fait  incomplète.  C'est  un  résultat  illusoire 
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que  d'avair  attiré  moins  de  2000  enfants  dans  nos 
écoles  de  tous  ordres,  sur  une  population  de  plus 
de  deux  millions  d'habitants.  Une  action  perma- 
nente sur  les  jeunes  générations  est  nécessaire  pour 
consolider  les  conquêtes,  et  modifier  les  mœurs 
d'un  peuple  ;  sans  cet  appui,  on  bâtit  sur  le  sable. 

3°  Ecoles  musulmanes.  —  Parmi  les  écoles  uni- 
quement fréquentées  par  les  indigènes  et  où  l'en- 
seignement se  donne  à  peu  près  exclusivement 
en  arabe,  on  doit  placer  en  première  ligne  les 
médraça,  établissements  importants  que  nous 
croyons  devoir  signaler  ici,  bien  qu'on  les  classe 
dans  l'enseignement  supérieur.  Trois  médraça  ont 
été  fondées  par  nous,  à  Alger,  à  Gonstantine  et  à 
Tlemcen  ;  un  arrêté  du  16  février  1876  les  place, 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  sous  l'autorité 
académique  et  modifie  leur  programme  de  manière 
à  donner  une  grande  place  à  l'étude  du  français. 

Dans  les  tribus  et  môme  dans  les  villes  existent, 
en  outre,  installées  d'ordinaire  à  l'intérieur  des 
mosquées,  un  grand  nombre  d'écoles  élémentaires 
nommées  zaouïas  et  derrer,  où  des  thabebs  (maî- 
tres) enseignent  la  lecture  et  l'écriture  de  l'arabe,  le 
calcul  et  le  partage  des  successions,  toujours  com- 
pliqué en  pays  de  polygamie.  Le  Coran  est  le  seul 
livre  de  lecture,  et  l'écriture  se  fait  sur  des  plan- 
chettes en  bois,  comparables  à  nos  ardoises.  Le 
nombre  de  ces  écoles  n'est  pas  inférieur  à  2000  et 
elles  sont  fréquentées  par  28  000  élèves  environ. 
M.  Largeau  a  trouvé  82  zaouïas,  réunissant  1632 
élèves,  dans  l'alghalik  de  Tougourth,  les  caîdats  de 
Temacir.  d'Oulad  Saïah  et  le  Kalifat  du  Soûl.  Ces 
établissements  relèvent  tous  de  l'administration 
militaire  ;  l'académie  ne  serait  pas  en  mesure  d'exer- 
cer sur  eux  un  contrôle  efficace.     [E.  de  Salve.] 

ALIMENTATION.  —  V.  Repas  dans  l'école,  In- 
ternats, Réfectoire  et  dans  la  IIe  Partie  le  mot  Ali- 
mentation. 

ALLEMAGNE.  —  L'Allemagne  est,  comme  on 
sait,  la  terre  classique  de  la  pédagogie  et  le  ber- 
ceau de  l'école  primaire.  Si  l'on  cherche  les  cau- 
ses de  ce  développement  particulier  pris  par  l'é- 
cole, on  en  peut  indiquer  trois  principales  :  1°  le 
protestantisme,  2°  le  morcellement  du  pays  en 
petits  Etats,  3°  la  présence  de  grandes  univer- 
sités. 

Pour  montrer  la  part  du  protestantisme,  on  peut 
citer  d'abord  les  propres  paroles  de  Luther  :  «Si  je 
n'étais  ministre  de  l'Évangile,  je  voudrais  être 
maître  d'école  ;  encore  ne  sais-je  lequel  vaut  le 
mieux.  L'homme  du  peuple  no  comprend  pas  que, 
s'il  a  un  enfant  de  quelque  moyen,  il  doit  à  Dieu  et 
à  la  cité  de  lui  faire  suivre  l'école  et  de  l'instruire. 
La  chrétienté  n'est  aujourd'hui  si  déchue  que  parce 
qu'on  a  délaissé  l'enfance  :  c'est  par  celle-ci  qu'il 

faut  recommencer Puisqu'il  faut  annuellement 

tant  dépenser  pour  arquebuses,  routes,  escaliers, 
digues,  etc.,  afin  qu'une  ville  ait  la  paix  et  la  com- 
modité temporelles,  à  plus  forte  raison  devons- 
nous  dépenser  en  faveur  de  la  pauvre  jeunesse  né- 
cessiteuse, pour  entretenir  un  habile  homme  ou 
deux  comme  maîtres  d'école.  Toute  la  force  et  la 
puissance  de  la  chrétienté  est  dans  sa  postérité,  et 
si  l'on  néglige  la  jeunesse,  il  en  sera  des  églises 
chrétiennes  comme  d'un  jardin  qui  est  négligé  au 
printemps.  On  trouve  des  gens  qui  servent  Dieu 
par  beaucoup  de  pratiques  étranges  :  ils  jeûnent, 
portent  des  cilices  et  font  mille  choses  par  piété  ; 
mais  ils  manquent  au  vrai  service  divin,  qui  est  de 
bien  élever  leurs  enfants,  et  ils  font  comme  autre- 
fois les  Juifs  qui  abandonnèrent  le  temple  de  Dieu 
pour  sacrifier  sur  les  hauteurs...  Mon  opinion  est 
que  l'autorité  est  tenue  de  forcer  les  sujets  d'en- 
voyer leurs  enfants  &  l'école...  Si  elle  peut  obliger 
les  sujets  valides  à  porter  la  lance  et  l'arquebuse, 
à.  monter  sur  les  remparts  et  à  faire  tout  le  service 
de  guerre,  à  plus  forte  raison  peut-elle  et  doit-elle 
forcer  les  sujets  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école, 


parce  qu'ici  il  s'agit  d'une  guerre  bien  plus  terrible 
avec  le  démon.  »  Le  réformateur  protestant  ne 
pouvait  tenir  un  autre  langage  ;  en  rendant  l'homme 
responsable  de  sa  foi  et  en  plaçant  la  source  de 
cette  foi  dans  l'Écriture  sainte,  la  Réforme  con- 
tractait l'obligation  de  mettre  chacun  en  état  de  se 
sauver  par  la  lecture  et  par  l'intelligence  de  la 
Bible.  Nous  voyons  ce  principe  porter  ses  fruits  du- 
rant les  siècles  qui  suivirent  :  non-seulement  des 
écoles  furent  fondées  par  les  soins  du  clergé 
protestant,  mais  l'enseignement  prit  une  variété  et 
une  solidité  qu'il  devait  à  cette  origine.  Ainsi  la 
nécessité  d'expliquer  et  de  commenter  le  caté- 
chisme fut  pour  les  maîtres  une  obligation  d'ap- 
prendre à  exposer  une  idée  et  à  la  décomposer 
en  ses  éléments.  L'étude  de  la  langue  mater- 
nelle, celle  du  chant,  se  rattachèrent  à  la  lec- 
ture de  la  Bible  et  au  service  religieux.  De  nom- 
breux Ré'/lements  d'école,  dont  Cn\  a  fait  de  nos 
jours  des  recueils  (V.  par  exemple,  Vormbaum,  Evan- 
gelische  Schulordnungen,  1860),  montrent  l'impor- 
tance que  les  fondateurs  de  la  Réforme,  Luther, 
Mélanchthon,  qui  mérita  le  surnom  de  Vrxceptor 
Germanise,  Bugenhagen,  ainsi  que  les  princes  et 
les  villes  qui  avaient  adopté  la  foi  nouvelle,  attachè- 
rent à  l'enseignement  de  l'école. 

Cette  influence  du  protestantisme  fut  combattue 
et  quelquefois  neutralisée  par  les  événements,  en 
particulier  parla  guerre  de  Trente  Ans,  qui  désola  et 
appauvrit  l'Allemagne  ;  mais  elle  ne  s'en  continua 
pas  moins,  d'une  manière  plus  ou  moins  ouverte, 
pendant  200  ans,  pour  se  montrer  au  jour  tout  à 
fait  à  partir  du  second  tiers  du  xvme  siècle,  où  elle 
se  manifesta  d'abord  par  Francke  (V.  ce  nom)  et  les 
piétistes,  puis  par  un  grand  nombre  d'hommes 
distingués  et  zélés,  au  premier  rang  desquels  il  faut 
nommer  Schleiermacher  (V.  ce  nom),  qui  étaient 
pour  la  plupart  hommes  d'église  en  môme  temps 
qu'hommes  d'école.  Encore  aujourd'hui  où  d'autres 
influences  sont  venues  se  joindre  à  celle  du  protes- 
tantisme, l'enseignement  primaire  garde  une  cou- 
leur religieuse  assez  prononcée,  les  écoles  sont 
confessionnelles,  et  une  notable  différence  en  ce 
qui  concerne  le  développement  de  l'instruction, 
peut  être  constatée  entre  les  pays  catholiques  et 
les  pays  protestants  de  l'Allemagne. 

La  seconde  cause  est  le  fractionnement  en  un 
grand  nombre  de  petits  Etats  indépendants.  Des 
souverains  placés  par  l'exiguïté  de  leur  territoire 
plus  près  de  leurs  sujets  pouvaient  mieux  voir  ce 
qui  manquait  à  la  culture  générale  ;  parmi  les  nom- 
breuses familles  régnantes,  il  s'en  trouvait  toujours 
quelqu'une  qui  comptait  dans  son  sein  un  protec- 
teur ou  une  protectrice  de  l'instruction  populaire 
c'est  ainsi  que  les  école*  du  Wurtemberg  durent 
une  vive  impulsion  au  duc  Christophe,  celles  de  la 
Prusse  à  Frédéric  Ier  et  à  Frédéric  II,  celles  de  la 
Saxe  à  Frédéric-Auguste  Itr.  Des  Villes  libre? 
donnaient  l'exemple  par  leurs  règlements  et  par  le 
prix  qu'elles  attachaient  à  la  bonne  tenue  des 
écoles.  Une  sorte  d'émulation  s'établit  et  les  per- 
fectionnements réalisés  sur  un  point  profitaient  peu 
à  peu  à  la  nation  entière.  Les  idées  nouvelles  émises 
par  J.-J.  Rousseau  dans  son  Emile  trouvaient  ac- 
cueil chez  le  prince  régnant  du  petit  Etat  deDcssau  ; 
le  gouvernement  de  Frédéric  II  encourageait  les 
efforts  de  Hecker  et  se  prêtait  aux  perfectionnements 
suggérés  par  Rochow.  Encore  aujourd'hui  cette 
émulation  continue  :  on  remarque  qu'en  général 
les  petits  Etats  ont  l'avance  sur  les  grands.  Un 
tableau  publié  pour  1875-76  parles  soins  du  bureau 
statistique  de  l'Empire  allemand  classe  les  conscrits 
des  armées  de  terre  et  de  mer  selon  les  connais- 
sances qu'ils  apportent  en  arrivant  sous  les  dra- 
peaux. En  tète  du  tableau  se  trouve  le  Wurtem- 
berg, où  la  proportion  des  conscrits  illettrés  est  de 
0,00  pour  100.  Viennent  ensuite  la  Saxe,  0,30  ;  la 
Hesse,  0,48,  le  grand-duché  de  Bade,  0,82. 1.esder- 
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nicrs  rangs  sont  occupés  par  la  Poméranie,  6,75,  et 
la  Prusse  orientale  et  occidentale  9,86. 

La  troisième  cause  que  nous  avons  signalée  est 
la  présence  de  grandes  universités  donnant  ren- 
seignement supérieur.  La  cohésion  qui  existe  en 
Allemagne  entre  les  trois  degrés  de  l'enseignement 
(supérieur,  secondaire,  primaire)  n'a  pas  peu  con- 
tribué au  développement  de  l'école  :  aussi  voyons- 
nous  qu'aux  époques  où  les  universités  sont 
florissantes  (xvie  siècle,  seconde  moitié  du 
xvme  siècle,  xixe  siècle),  l'instruction  primaire 
prend  une  vigueur  particulière.  Cette  influence 
s'exerce  surtout  au  moyen  des  séminaires  d'insti- 
tuteurs (l'équivalent  de  nos  écoles  normales),  dans 
lesquels  viennent  enseigner  des  professeurs  sortis 
des  universités  et  qui  ont  pour  directeurs  des 
hommes  considérables  par  le  savoir.  De  cette  fa- 
çon les  progrès  réalisés  dans  les  régions  supé- 
rieures de  l'enseignement  ne  tardent  pas  à  se  faire 
sentir  dans  la  préparation  des  jeunes  maîtres  et 
descendent  rapidement  jusqu'à  l'écolier.  Un  autre 
moyen  d'action  résulte  des  conférences  d'institu- 
teurs régulièrement  organisées  dans  chaque  dis- 
trict, et  dirigées  par  des  hommes  occupant  une 
place  éminente  dans  l'enseignement  (Schulrûthe). 
Les  nombreux  recueils  pédagogiques  (journaux, 
encyclopédies,  traités  spéciaux)  mettent  constam- 
ment en  communication  les  hommes  de  science  et 
les  maîtres  de  la  jeunesse.  Enfin  la  partie  élevée 
de  la  société  allemande  a  toujours  témoigné  à 
l'école  un  intérêt  qui  en  a  aidé  le  développement, 
si  bien  que  le  célèbre  philologue  Jacob  Grimm  a 
pu  dire  que  l'Allemagne  est  le  pays  des  maîtres 
d'école ,  comme  l'Italie  ou  l'Espagne  celui  des 
moines. 

Depuis  la  création  de  l'empire  allemand  des  me- 
sures ont  été  prises  pour  préparer  l'unification  de 
l'Allemagne  en  ce  qui  concerne  le  système  scolaire. 
Une  commission  scolaire  impériale  a  été  instituée 
en  1871,  où  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wur- 
temberg, Bade  doivent  être  représentés  chacun  par 
un  délégué.  Une  conférence  a  été  tenue  à  Dresde 
en  1872  pour  délibérer  sur  un  certain  nombre  de 
réformes  :  l'une  des  mesures  les  plus  discutées  est 
celle  qui  consisterait  à  enlever  aux  écoles  leur  ca- 
ractère confessionnel  pour  leur  attribuer  unique- 
ment le  caractère  d'écoles  laïques  régies  et  sur- 
veillées par  l'État. 

Malgré  ces  efforts  et  quelques  autres,  faits  en  ces 
dernières  années  pour  hâter  l'unification,  il  règne 
encore  aujourd'hui  entre  les  divers  États  une  assez 
grande  diversité  en  ce  qui  concerne  l'administration 
et  les  règlements  scolaires,  le  niveau  et  la  nature 
de  l'instruction.  Aussi  ne  saurait-il  être  question  ici 
de  donner  un  tableau  général.  Nous  renvoyons  pour 
chaque  pays  aux  articles  spéciaux,  Prusse,  Bavière, 
Saxe,  Wurtemberg ,  etc.  Toutefois  les  traits  sui- 
vants peuvent  être  notés  :  1°  L'enseignement  obli- 
gatoire établi  dans  toute  l'Allemagne  (en  Prusse 
depuis  1736;  Saxe,  1764;  Bavière,  1«02,  etc.).  Cette 
obligation  a  passé  dans  les  mœurs  et  ne  soulève 
plus  aucune  opposition.  Elle  est  sanctionnée  par 
des  amendes  et  même  par  la  prison,  prononcées 
contre  les  parents  et  tuteurs.  En  Prusse,  sur  19  mil- 
lions d'habitants,  le  nombre  total  des  condamnations 
monte  annuellement  à  quelques  centaines,  et  le  to- 
tal des  amendes  à  2000  ou  3000  francs.  2°  L'ensei- 
gnement primaire  supérieur  établi  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  à  côté  de  l'enseignement  pri- 
maire proprement  dit,  sous  le  nom  de  Bùr g ersc/mlen, 
Rcalschule?is  Geweroeschulen,  etc.  La  limite  d'âge 
inférieure  à  laquelle  î  écolier  quitte  l'école  est  géné- 
ralement fixée  à  14  ans.  3°  L'enseignement  des  filles 
partout  établi  parallèlement  à  celui  des  garçons,  et 
à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions.  «  L'Ecriture 
sainte,  dit  déjà  le  Règlement  ecclésiastique  de 
Halle  (1526),  n'appartient  pas  seulement  aux  hom- 
mes, elle  appartient  aussi  aux  femmes,  qui  atten- 


dent comme  eux  le  ciel  et  la  vie  éternelle.  »  Aussi 
les  Règlements  du  xvie  siècle  prescrivent-ils  la  créa- 
tion d'écoles  de  filles.  Si  beaucoup  de  ces  écoles 
se  sont  fait  longtemps  attendre,  elles  existent  par- 
tout  aujourd'hui.  Il  est  peut-être  bon  de  remar- 
quer qu'à  l'envers  des  Etats-Unis  qui  confient  l'é- 
ducation des  garçons  aux  femmes,  l'Allemagne  n'a 
employé   presque  partout  jusqu'en  ces   derniers 
temps  que  des  hommes  comme  instituteurs  et  di- 
recteurs des  écoles  de  filles.  Les  écoles  normales 
d'institutrices  sont  encore  des  innovations  très  ra- 
res. 4°  L'enseignement  complémentaire  partout  or- 
ganisé d'une  façon  beaucoup  plus  méthodique  qu'il 
ne  l'a  été  ailleurs  sous  la  forme  de  cours  d'adultes. 
[1  est  dans  la  plupart  des  États  facultatif  et  encou- 
ragé seulement  par  des  sociétés,  dont  une  entre 
autres,  le  Bildungsverein,  a  étendu  son  action  sur 
toute  l'Allemagne  ;  dans  quelques  autres  il  est  obli- 
gatoire jusqu'à  l'âge  de  14,  16  et  même  18  ans,  sous 
peine  d'amende  soit  pour  l'apprenti,  soit  pour  le 
patron.  V.  Complémentaire  (Enseignement)  5°  Les 
règlements  sur  l'enseignement  mis  en  rapport  avec 
l'édifice  administratif  et  avec   les  lois  militaires. 
Suivant  le  nombre  des  classes  qu'elles  possèdent,  et 
suivant  l'état  des  études,  les  écoles  obtiennent  le 
droit  de  délivrer    des   certificats    qui  conduisent 
à  certaines  places,   emplois  dans  l'administration 
des  postes,  des  télégraphes,  dans  l'intendance,  ou  à 
certaines  prérogatives  dans  l'armée  (volontariat  d'un 
an).  Ainsi  la  persévérance  à  suivre  les  cours  de  l'é- 
cole et  à  aller  jusqu'au  bout  des  classes  trouve  un 
puissant  stimulant  ;  l'autorité  des  maîtres  est  sin- 
gulièrement accrue  ;  enfin  les  pères  de  famille  et  les 
communes  ont  intérêt  à  mettre  et  à  maintenir  les 
écoles  dans  un  état  qui  leur  procure  ces  privilèges. 
La  littérature  pédagogique  est  d'une  grande  ri- 
chesse. Sans  parler  d'écrivains  plus  anciens,  comme 
Wolfgang  Ratich    (1571-1631))  ou  Amos   Comenius 
(1592-1G71),  il  s'est  produit  au  dix-huitième  siècle, 
sous  l'action  des  idées  de  Locke  et  de  Rousseau,  un 
mouvement  auquel  ont  pris  part  les  plus  grands  es- 
prits de  l'Allemagne,  comme  Schiller  (surtout  dans 
ses  Lettres  sur  l'éducation  esthétique  de  l'homme), 
comme  Herder  et  Jean  Paul  (son  livre  sur  l'édu- 
cation intitulé   Levana);   les    philosophes   Kant, 
Fichte,  Schelling,  Hegel,  Herbart,  ont  écrit  sur  l'en- 
fant, sur  la  manière  dont  il  naît  à  la  vie  intellec- 
tuelle et  morale,  sur   le  rôle  de  l'éducation,  des 
pages  qui  comptent  parmi  les  plus  profondes  et  les 
plus  belles  de  la  littérature  pédagogique.  D'autres 
ont  joint  la  pratique  à  la  théorie  :  il  faut  citer  sur- 
tout Basedow,  Campe,  Pestalozzi  (Suisse  d'origine, 
mais  dont  les  écrits  sont  en  allemand),  Salzmann, 
Niemeyer,  Frœbel,  Diesterweg.  Le  principe  fonda- 
mental de  ces  écrits,  lequel,  malgré  les  différences 
des    tendances    individuelles,    se  retrouve    dans 
toute  la  pédagogique  allemande,  c'est  qu'il  faut 
éveiller  et  exercer  par  l'usage  toutes  les  facultés 
de  l'enfant,   en  réduisant  autant    que  possible  le 
rôle  du  maître  à  celui  d'un  directeur   qui    pose 
des  questions,  redresse   les  erreurs,  guide  la  ré- 
flexion, fait  naître  les  occasions  d'apprendre,  et  au 
lieu  de  songer  surtout  à  la  répression,  s'occupe  de 
provoquer  l'activité  intellectuelle,  morale,  physi- 
que, et  de  fortifier  la  volonté  et  l'initiât' ve.  Ce  prin- 
cipe, poursuivi  dans  ses  dernières  applications,  de- 
puis   l'enseignement  supérieur  jusqu'aux  jardins 
d'enfant,   fait  que   les  écrits   des  hommes  d'école 
[Schulmwmer)  allemands  sont  une  mine  précieuse 
de  bons  préceptes  et  de  modèles  à  suivre.  La  pé- 
dagogie allemande  n'est  pas  restée  toutefois  sans 
reproche  :  un  de  ses  défauts,  c'est  ce  mélange  de 
ferveur  et  d'hypocrisie  qui  a  fait  prendre  une  si- 
gnification douteuse  au  nom  des  piétistes.  Un  autre 
travers,  plus  récent,   est  de  dénigrer  les   nations 
étrangères   et  de  chercher  à  produire  artificielle- 
ment l'orgueil  de  race. 
L'enseignement  allemand  présente  co  caractère 
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particulier  qu'il  a  eu  un  rôle  dans  la  politique  in- 
térieure  et  extérieure.  En  un  tomps  où  l'Allemagne, 
souffrant  do  son  morcellement,  aspirait  à  l'unité, 
ces  aspirations  se  sont  fait  jour  d'abord  dans  les 
universités  et  dans  les  écoles,  de  sorte  que  les  pro- 
fesseurs et  les  instituteurs  ont  préparé  les  voies 
aux  diplomates  et  aux  généraux  de  la  Prusse.  C'est 
à  l'école  aussi  que  le  patriotisme  germanique  a  été 
nourri,  depuis  1806,  par  l'enseignement  de  l'his- 
toire, de  la  littérature,  par  le  chant,  par  les  asso- 
ciations de  gymnastique,  par  les  fûtes  nationales. 
«  Il  faut,  disait  après  la  défaite  d'Iéna  le  roi  de 
Prusse  Frédéric-Guillaume  III,  que  l'Etat  regagne 
en  force  intellectuelle  ce  qu'il  a  perdu  en  force 
physique.  A  cet  effet,  je  veux  qu'on  fasse  tout  pour 
étendre  et  perfectionner  l'enseignementdupeuple.  » 
—  Do  son  côté,  le  ministre  Stein  écrivait  :  «  Nous 
sommes  partis  de  l'idée  qu'il  fallait  inspirer  à  la 
nation  entière  un  esprit  de  moralité,  de  religion, 
de  patriotisme.  »  C'est  dans  ces  espérances  que  le 
ministre  Altenstein  envoie  une  série  de  maîtres 
distingués  àPestalozzi,  pour  qu'ils  s'approprient  sa 
méthode  et  la  rapportent  aux  écoles  allemandes. 
Fichtc  réclamait  comme  un  droit  pour  l'Etat  l'édu- 
cation de  tous  les  enfants.  Ces  idées  ont  porté  leurs 
fruits.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  pédagogie,  se 
faisant  en  quelque  sorte  l'auxiliaire  et  la  prépara- 
trice de  la  discipline  militaire,  est  parvenue  sur 
certains  points  à  modifier  le  caractère  de  la  na- 
tion. Les  événements  accomplis  depuis  1866  et  de- 
puis 1870  n'ont  fait  qu'accroître  l'importance  de  son 
rôle.  L'Etat,  voyant  dans  l'école  un  moyen  de  gou- 
vernement et  de  propagande,  s'exagérant  peut-être 
la  vérité  de  l'adage  :  «  Qui  tient  l'école,  tient  l'a- 
venir, »  s'en  est  rendu  exclusivement  le  maître,  et 
s'en  est  fait  un  allie  dans  la  lutte  contre  le  clergé 
catholique,  un  instrument  d'assimilation  pour  ses 
récentes  conquêtes.  Une  loi  votée  par  les  Chambres 
prussiennes  le  11  mars  1872  déclare  que  l'Etat  a 
l'inspection  de  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion, non-seulement  publics,  mais  privés.  L'influence 
laissée  jusque-là  au  clergé  a  été  restreinte.  Les 
conférences  d'instituteurs  ont  été  employées  à  la  dis- 
cussion de  sujets  d'actualité.  Dans  les  pays  récem- 
ment annexés  (Schleswig-Holstein, Alsace-Lorraine), 
l'intention  de  germaniser  les  populations  au  moyen 
de  l'école  a  été  hautement  annoncée.  L'Etat  inter- 
venant dans  la  rédaction  des  programmes,  des  pré- 
occupations politiques  ont  pris  place  dans  l'ensei- 
gnement de  la  langue,  de  l'histoire,  du  chant,  dans 
le  choix  des  livres  de  lecture  courante,  dans  la  cé- 
lébration des  fêtes  scolaires.  L'avenir  peut  seul  nous 
dire  ce  que  produira  cette  nouvelle  période  où  sont 
entrées  l'école  et  la  pédagogie  allemandes. 

Sur  l'état  de  l'enseignement  en  Allemagne,  on 
peut  consulter  :  les  célèbres  rapports  de  M.  Cousin 
(ÏS32),  le  rapport  de  M.  Baudouin  (1865)  ;  Frédéric 
Monnier,  l'Instruction  populaire  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  dans  les  pays  Scandinaves  (1866)  ;  de 
Laveleye,  V Instruction  du  peuple  (1872).  Les  ouvra- 
ges allemands  abondent  :  V.  surtout  Heppe,  Ge- 
schichte  des  deutschen  Volksschidwesens  ;  Kehr, 
Geschichte  der  Methodik  des  deutschen  Volksschul- 
unterrichts.  Stoy,  Encyclopédie  der  Pûdaqogik  ; 
K.  A.  Sehmid,  Encycloplxiie  des  gesammten  Er- 
ziehungs-  und  Unterrichtsv)esens  (io  volumes). 

[Michel  Bréal.] 

ALLIANCE  ISRAÉLITE  UNIVERSELLE  (OEu- 
vre  des  écoles  de  1').  —  Dans  le  courant  de  l'année 
1800,  six  israélites  de  Paris,  un  rabbin,  deux  pro- 
fesseurs, un  avocat,  un  ingénieur  et  un  négociant, 
frappés  de  l'état  d'isolement  dans  lequel  vivaient 
les  israélites  du  monde  entier,  de  la  force  des  pré- 
jugés dont  ils  étaient  encore  victimes  dans  certains 
pays,  de  l'ignorance  à  laquelle  ils  semblaient  con- 
damnés en  Orient,  du  peu  d'influence  dont  jouis- 
saient pour  le  bien  commun  ceux  qui,  plus  favorisés, 
habitaient  des  pays  libres,  résolurent  de  jeter  les 


bases  d'une  association  sans  caractère  politique,  sans 
préoccupation  religieuse  exclusive,  uniquement  des- 
tinée à  réunir  dans  un  intérêt  de  progrès  général  et 
de  protection  mutuelle  leurs  corclig'onnaires  dis- 
persés sur  tous  les  points  du  globe.  Le  plan  de 
l'Alliance  Israélite  universelle  fut  élaboré  :  les  sta- 
tuts furent  rédigés;  la  société  était  appelée  à  deve- 
nir «  un  foyer  de  progrès  moral,  de  solidarité,  de 
protection  pour  ceux  qui  souffrent  à  cause  de  leur 
qualité  d'israélites  ».  L'émancipation  était  le  but 
poursuivi;  l'instruction,  le  moyen  employé.  Un 
chaleureux  appel,  traduit  dans  toutes  les  langues, 
fut  adressé  à  tous  les  israélites  notables;  les  adhé- 
rents répondirent  avec  empressement;  un  comité 
central  fut  constitué  à  Paris,  des  comités  locaux 
ou  régionaux  dans  les  autres  pays  où  la  popula- 
tion juive  est  nombreuse.  Au  bout  de  quelques  an- 
nées, les  membres  de  l'Alliance  se  comptèrent  par 
milliers  ;  et  les  gouvernements  prêtèrent  à  l'œuvre 
naissante  un  appui  sympathique.  Nous  n'avons  à 
exposer  ici  que  le  rôle  de  l'Alliance  Israélite  en 
matière  d'instruction.  Les  premières  écoles  de 
X Alliance  furent  fondées  au  Maroc,  à  Tanger  et 
à  Tétuan.  En  1865,  un  nouvel  appel  recruta  des 
souscripteurs  pour  l'œuvre  spéciale  des  écoles. 
«  Des  écoles!  disait  le  comité  de  l'Alliance  Israé- 
lite; d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  c'est  le  cri  de 
l'époque.  L'homme  mûr  ne  se  prête  plus  aux  en- 
seignements nouveaux  ;  le  vieillard  les  redoute  ;  le 
fanatique  les  repousse  ;  l'enfant  est  une  terre  bénie, 
prête  à.  recevoir  la  bonne  semence;  l'enfant  sera 
le  salut  de  ces  peuples  déshérités  !  » 

Les  commencements  furent  pénibles  ;  il  fallait 
vaincre  les  préjugés  des  israélites  de  l'Orient  et 
du  Maroc,  louer,  à  distance,  des  locaux,  trouver 
des  maîtres  disposés  à  s'expatrier,  envoyer  de 
Paris  le  matériel  et  les  livres,  intéresser  à  l'œuvre 
les  riches  indigènes,  les  autorités  locales,  les  re- 
présentants des  gouvernements  européens.  On 
pourvut  à  tout  comme  on  put,  grâce  à  l'activité  du 
comité  central,  présidé  par  M.  Adolphe  Crémieux, 
qui  avait  succédé  au  savant  M.  Munk.  Les  libé- 
ralités du  baron  de  Hirsch,  banquier  israélite  de 
Constantinople,  qui  fît  don  d'un  million  à  l'œuvre, 
permirent  de  lui  donner  une  extension  plus  grande, 
et  les  écoles  se  multiplièrent  dans  les  centres 
israélites,  voués  jusqu'alors  à  l'ignorance  et  à  la 
dégradation. 

La  difficulté  principale  était  de  trouver  des  maî- 
tres sachant  le  français  et  se  faisant  comprendre  de 
ces  populations  arabes,  turques,  espagnoles,  si 
peu  préparées  à  recevoir  l'instruction  primaire.  On 
décida  de  faire  venir  à  Paris,  dans  une  école  pré- 
paratoire fondée  par  l'Allimice,  quelques-uns  des 
meilleurs  élèves  des  écoles  déjà  créées,  et  d'en  faire 
les  instituteurs  futurs  des  nouvelles  écoles  :  c'était 
garantir  le  recrutement  du  personnel  dans  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses  ;  on  forma  de  la  même 
façon  des  institutrices,  venues  de  l'Orient  et  de 
l'Afrique,  et  placées  à  Paris  dans  une  institution 
spéciale,  pour  s'y  préparer  aux  examens  de  la  Ville, 
comme  les  garçons. 

Voici  quelles  étaient  en  1877  les  écoles  créées  et 
entretenues  par  l'Alliance  israélite  universelle,  avec 
le  concours  des  notables  indigènes  et  sous  la  protec- 
tion des  autorités  consulaires  et  autres.  La  gratuité 
en  est  le  principe  ;  mais  les  frais  considérables 
qu'imposent  ces  écoles  ont  fait  admettre  la  rétri- 
bution scolaire  partout  où  une  portion  de  la  po- 
pulation était  en  état  de  la  payer.  L'école  prépara- 
toire est  toute  gratuite.  Dans  les  autres  écoles,  le 
comité  central  pourvoit  à,  la  plus  grande  partie 
des  dépenses,  loue  ou  fait  construire  les  maisons 
d'école,  nomme  les  maîtres,  achète  les  livres,  reçoit 
des  rapports  détaillés,  fait  procéder  à  des  inspec- 
tions, etc.  Outre  les  directeurs,  qui  sont  professeurs 
de  français,  d'histoire,  de  géographie  et  de  sciences 
élémentaires,  il  y  a  des  maîtres  d'hébreu,  ordinai- 
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renient  des  rabbins,  puis  des  professeurs  de  turc, 
d'arabe,  d'anglais,  d'espagnol,  selon  les  localités; 
dans  les  écoles  de  filles,  des  maîtresses  de  couture. 

Ecoles  préparatoires  de  Paris.  —  1°  Ecole  de 
garçons.  Personnel,  un  directeur,  professeur  de 
français,  deux  prof,  d'hébreu,  huit  prof,  (littéra- 
ture, mathématiques,  physique  et  histoire  naturelle, 
histoire  et  géographie,  pédagogie,  dessin,  chant, 
gymnastique);  dépenses  :  environ  36  000  fr.  par  an. 
Nombre  actuel  des  élèves,  Î4,  dont  4  de  Bagdad, 
2  de  Choumla,  3  de  Constantinople,  4  de  Smyrne, 
2  de  Bourtelouk,  2  de  Salonique,  2  de  Samakofif, 
1  de  Jérusalem,  1  de  Tanger,  1  de  Tétuan,  l  de 
Volo.  On  y  reste  de  trois  à  quatre  ans.  —  2°  Ecole 
de  filles.  La  fondation  BischofTsheim,  de  Paris,  reçoit 
les  jeunes  filles  de  l'Alliance,  moyennant  une  pen- 
sion de  GoO  francs  par  an.  Il  y  en  a  10,  venues  de 
divers  points  du  Maroc  et  de  la  Turquie.  Les  élèves 
ne  sont  chargées  de  diriger  des  écoles  qu'après  avoir 
obtenu  le  brevet  de  capacité. 

Ecole  agricole  de  Jaffa.  Elle  est  destinée  à  en- 
seigner l'agriculture  aux  jeunes  israélites  de  la  Pa- 
lestine ;  elle  est  dirigée  par  un  ancien  élève  de  l'é- 
cole préparatoire,  secondé  par  plusieurs  profes- 
seurs et  par  un  jardinier  en  chef.  Les  élèves  sont 
au  nombre  de  40,  dont  plusieurs  orphelins.  L'éta- 
blissement coûte  40000   à  50  000  francs   par   an. 

Ecoles  primaires.  —  En  voici  le  relevé  par  ordre 
alphabétique,  avec  le  nombre  moyen  des  élèves,  la 
proportion  des  gratuits  et  la  date  de  la  fonda- 
tion : 

Alep.  —  École  de  garçons  (1869),  50  élèves  dont  30  gratuits. 
Andrinople.  —  Éc.  de  garçons  (1847),  111  èl.,  47  gr.  —  Éc.  de. 

filles  (1875;,  100  él.,  40  gr. 
Bagdad.  —  Ec  de  garçons  (1865),  290  él-,  120  gr. 
Choumla.  —  Éc.  de  garçons  (1867),  160  él.,  93  gr.  —  Ec.  de 

filles  (1874),  60  él.  30  gr. 
Constantinople  (1875).  —  Ec.  de  garçons  de  Balata  :  124  él., 

64  gr.  —  Deux  éc.  de  garçons  de  Daghamami  :  170  él.  — 

Ec.  de  garçons  de  Galata  :  80  él.,  50  gr.  —  Éc.  de  garçons, 

de  Haskeuî,  subventionnée,  80  él.  —  Éc.  de  filles  deffas- 

keuï  :  80  él.,  40  gr. 
Larache.  —  Éc.  de  garçons  (1863),  75  él.  gr.  —  Cours  pour 

les  jeunes  filles. 
Mogador.  —  Éc.  de  garçons  (1875),  105  él.,  81  gr.  —  Ec.  de 

filles,  en  formation. 
Roustchouk.  —  Éc.  de  garçons  (1873),  209  él.,  75  gr.  —  Ec.  de 

filles  (1874),  60  él.,  20  gr. 
Salonique.  —  Éc.  de  garçons  (1873),  230  él.,  52  gr.  —  Ec.  de 

de  filles  (1874),  164  él.,  55  gr. 
SamakolT.  —  Éc.  de  garçons  (1873),  110  él.  gr. 
Smyrne.  —  Éc.  de  garçons  (1873),  137  él.,  55  gr. 
Tanger.  —  Éc.  de  garçons  (1864),  285  él.,  150  gr.  —  Ec.  de 

filles  (1866),  116  él.,  47  gr. 
Tétuan.  —  Éc.  de  garçons  (1862).  365  él.  gr.  —  Ec.  de  filles 

(1866),  125  él.  gr. 
Volo.  —  Éc.  mixte  (1865),  60  él.,  36  gr.  parmi  lesquels  des 

grecs  et  des  catholiques  romains. 
Widdin.  —  Éc.  de  garçons  (1872),  170  él.,  158  gr.  —  Cours  de 

jeunes  filles,  14  él.,  10  gr. 

En  outre,  le  comité  de  Y  Alliance  subventionne, 
à  Bagdad,  à  Samakoff,  à  Tanger  et  à  Tétuan  un  cer- 
tain nombre  d'anciens  élèves  mis  en  apprentissage, 
chez  des  patrons  locaux,  surveillés  par  un  comité 
spécial;  il  y  a  20  élèves  par  ville;  cette  mesure 
sera  étendue  à  toutes  les  écoles. 

Ainsi,  les  écoles  de  ï Alliance  israélite  universelle 
instruisent  actuellement  environ  3400  jeunes  israé- 
lites des  deux  sexes,  les  initient  aux  langues,  aux 
connaissances  et  à  la  civilisation  de  l'Occident,  les 
mettent  en  mesure  de  gagner  leur  vie,  d'entrer 
môme  dans  les  carrières  libérales.  Par  U  se  trans- 
formeront insensiblement  des  populations  très  in- 
telligentes, mais  jusqu'ici  ignorantes  et  misérables, 
victimes  toutes  préparées  pour  la  persécution,  et 
qui,  chaque  jour,  s'émancipent  par  le  savoir  et  le 
travail,  en  attendant  que  l'émancipation  civile  et 
politique  leur  soit  définitivement  assurée.  Cette 
grande  œuvre  fait  honneur  au  judaïsme  contempo- 
rain ;  l'esprit  en  est  essentiellement  libéral  ;  les 
résultats,  en  15  ans,  ont  dépassé  toutes  les  espé- 


rances des  fondateurs.  C'est  une  force  civilisatrice 
de  premier  ordre.  [Eugène  Manuel.] 

ALLIER  (Département  de  1').  —  Superficie, 
730  830  hectares;  pop.,  405  743  hab.;  4  arrond.  ; 
28  cantons  ;  317  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  D'après  le  recen- 
sement de  1876,  l'Allier  compte  56  282  enfants  de 
6  à  13  ans  (28  892  garçons,  27  396  filles),  il  en  comp- 
tait 54  115  en  1872  (27  924  g.;  26  191  f.). 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire. —  Avant 
1789.  —  L'ancien  Bourbonnais  faisait  partie  des 
diocèses  d'Autun,  de  Bourges  et  de  Clermont,  dio- 
cèses qui  n'ont  jamais  été  considérés  comme  les 
plus  arriérés  de  l'ancienne  France.  L'école  d'Au- 
tun, dont  on  fait  remonter  l'origine  au  Ier  siècle  de 
l'ère  chrétienne,  fut  de  tout  temps  un  des  prin- 
cipaux centres  d'instruction.  Celle  de  Bourges,  qui 
devint  université,  et  celle  de  Clermont,  classées 
parmi  les  plus  florissantes  des  écoles  épiscopales 
du  vie  au  vme  siècle  (Guizot,  Uist.  de  la  civilis.,  ive 
et  xvie  leçons),  celles  de  Cluny,  de  Menât,  d'Issoire, 
de  Thiers,  tinrent  aussi  un  rang  honorable  parmi 
les  écoles  monastiques  (Hist.  littér.  de  la  FrajiC'). 

Il  serait  donc  singulier  que  le  Bourbonnais  fût 
resté  étranger  aux  progrès  de  tous  les  diocèses 
dont  il  relevait.  Dès  le  xvie  siècle,  il  possède  un 
collège  important,  celui  de  Moulins  (Cf.  Histoire  du 
collège  de  Moulins,  par  E.  Bouchard),  et  d'autres 
petits  collèges  à  Montluçon,  à  Gannat,  à  Cusset 
(Rolland  et  l'abbé  Terray,  Comptes  rendus  au  par- 
lement en  17o'2).  Ces  établissements  secondaires 
n'auraient  pu  se  recruter  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans 
le  pays  des  écoles  inférieures.  Les  prescriptions  si 
précises  des  Ordonnances  synodales  du  diocèse 
d'Autun  (V.  Bourgogne),  celles  du  Rituel  de  Bourges 
(V.  Berry),  concordent  avec  les  résultats  péremp- 
toires  des  savantes  recherches  de  M.  A.  de  Char- 
masse sur  Y  état  de  l'instruction  primaire  dans 
l'ancien  diocèse  d'A  utun  aux  X  VIIe  et  X  VI If6  siècles. 

Bien  que  la  plupart  des  paroisses  auxquelles  se 
rapportent  les  procès-verbaux  de  visite  des  archi- 
diacres publiés  par  M.  de  Charmasse,  soient  en  de- 
hors du  Bourbonnais,  rien  ne  permet  de  supposer  que 
cette  partie  du  diocèse  fût  dépourvue  de  tous  les 
moyens  d'instruction  dont  jouissaient  les  paroisses 
environnantes.  Au  contraire,  les  quelques  localités 
sur  lesquelles  on  a  trouvé  des  documents  possè- 
dent des  écoles  :  à  Diou,  en  1 669,  «  il  y  a  un  maistre 
d'école  qui  enseigne  à  lire,  à  écrire,  l'arithmétique 
et  les  principes  de  la  langue  latine;  il  a  14  ou 
15  écoliers  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  sont  en- 
semble, n'y  estant  qu'une  classe  ;  »  à  Saligny,  en 
1693,  «  petite  école  tenue  par  le  sieur  curé;  »  à 
Moulins,  en  1737,  la  paroisse  de  Saint-Pierre  a 
6  maîtres  et  12  maîtresses  d'école;  celle  de  la  Ma- 
deleine 1  maître  et  1  maîtresse  (A.  de  Charmasse, 
p.  90-100).  On  trouve  encore  dans  ce  mémoire  des 
détails  très  intéressants  sur  la  fondation  des  écoles 
charitables  à  Moulins  par  l'abbé  Aubery,  qui  y  éta- 
blit, en  1862,  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
pour  les  garçons,  et  les  Filles  de  la  Croix  pour  les 
Allés. 

M.  Bouchard  (Hist.  du  coll.  de  Moulins,  p.  7-13) 
a  prouvé  par  des  extraits  des  registres  de  la  ville, 
aux  dates  de  1424,  1445,  1516,  1529,  1534,  etc., 
qu'il  existait  dès  ces  époques  des  écoles  impor- 
tantes à  Moulins;  il  trouve  de  même  un  redor 
scholarum  à  Jaligny  au  xine  siècle,  etc.  Ces  locali- 
tés n'étaient  certainement  pas  les  seules  en  pos- 
session d'écoles  et  de  maîtres  :  Ebreuil,  Cusset, 
Saint-Pourçain,  Sauvigny,  etc.,  qui  possédaient  de- 
puis longtemps  des  monastères,  plusieurs  autres 
qui  avaient  des  collégiales,  devaient,  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  France,  entretenir 
un  certain  nombre  d'écoles  élémentaires.  D'un 
autre  côté,  il  était  pourvu  t\  l'éducation  des  filles 
par  les  Dames  de  la  Visitation,  établies  à  Moulins 
en  1617:  Dar  les  Ursulines.  établies  à  Moulins  en 
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1620,  et  à  Montluçon  en  1045.  En  résumé,  il  y  avait 
des  écoles  déjà  nombreuses  et  en  voie  d'accroisse- 
ment dans  le  Bourbonnais  quand  éclata  la  Révolu- 
tion française. 

Depuis  1789.  —  Pour  la  période  qui  s'étend  de 
la  Révolution  à  la  loi  de  1833,  les  documents  sont 
très-insuffisants.  Le  Tableau  de  situation  du  dé- 
partement, publié  en  1802  dans  la  Statistique  des 
préfets*,  m  consacre  pas  môme  un  paragraphe  aux 
écoles.  Ce  silence  en  matière  d'instruction  confirme 
peut-être  indirectement  ce  que  dit  le  préfet  à  plu- 
sieurs reprises  sur  «  le  peu  d'aptitude,  l'insou- 
ciance pour  toutes  nouvelles  entreprises,  l'inertie 
et  l'apathie  qui  constituent  essentiellement  le  ca- 
ractère de  l'habitant  ». 

h'Almanach  de  l'Université  en  1813  n'attribue 
au  département  que  71  écoles  primaires  ;  un  des 
premiers  préfets  de  la  Restauration  n'y  connaît  que 
50  instituteurs. 

Depuis  1833  l'instruction  primaire  dans  l'Allier 
fait  des  progrès  continus,  mais  trop  lents  pour  que 
le  département  se  rapproche  beaucoup  de  la 
moyenne.  A  toutes  les  époques  nous  le  trouvons 
parmi  les  derniers,  comme  on  pourra  le  voir  dans 
chacun  des  paragraphes  suivants  et  par  le  tableau 
d'ensemble  que  nous  tirons  des  diverses  statis- 
tiques officielles  depuis  1829  : 

Commune» 
École*.      Elèves.      pourvues,     dépourvues.        Total. 

1829....       72      2,334        56  282  338 

1837....     274     13,215       156  152  308 

18iO 256     10,429       182  141  323 

1843....     292     11,705       147  170  317 

1850....     316    15,345      213  104  317 

1861 303    29,249      286  31  317 

1863....     472     30,997      295  22  317 

1866....     499    35,003      296  21  317 

1872....     567    45,987      307  10  317 

1876....     610    50,359      313  4  317 

[A.  Fayet.] 
2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Le 
département  de   l'Allier  est  arrivé  à  pourvoir  d'é- 
coles toutes  ses -communes,  sauf  3  ;  mais  il  n'a  pas 
encore  assez  d'écoles  de  hameau. 

Sur  ses  317  communes,  288  sont  propriétaires  de 
leurs  maisons  d'école  ;  elles  en  possèdent  ensemble 
328.  On  n'en  comptait  que  28  en  1833. 

Nombre  d'établissements  scolaires.  —  Le  nom- 
bre des  écoles  primaires  communales  était  de  90 
en  1833,  de  142  en  1840,  d'environ  230  en  1850,  de 
264  en  1867,  de  427  en  1812,  de  481  en  1877. 

Le  nombre  des  écoles  libres,  qui  était  de  66  en 
1833,  de  135  en  1867,  était  de  141  en  1877. 

Le  département  possède,  en  outre,  22  salles  d'a- 
sile, qui  comptaient  3347  élèves  en  1875  et  3629  en 
1876. 

Population  scolaire.  —  Le  rapport  de  l'inspec- 
teur d'académie  pour  1877  comptait  38  419  en- 
fants dans  les  écoles  publiques,  14  146  dans  les 
écoles  libres  ;  total  :  52  565  enfants  inscrits  à  l'école, 
soit  près  de  16  enfants  sur  KiO  habitants. 

Il  n'y  en  avait  que  10  429  en  1840  sur  309  260 
habitants,  soit  un  peu  plus  de  3  élèves  sur  100  ha- 
bitants. Il  y  en  avait  15  000  environ  en  1850;  la  po- 
pulation scolaire  a  donc  plus  que  triplé  en  15  ans, 
tandis  que  le  nombre  des  écoles  n'a  pas  tout  à  fait 
ioublé  (de  320  écoles  à  612). 

Personnel  enseignant.  —  Le  nombre  des  institu- 
teurs publics  était  en  1876  de  291  laïques  et  11  con- 
gréganistes  ;  celui  des  institutrices,  de  77  laï- 
ques et  102  congréganistes  (dont  23  brevetées). 
Nous  voilà  bien  loin  de  la  statistique  du  conseil 
général  de  1843,  qui  ne  comptait  dans  le  départe- 
ment que  19  institutrices,  «  la  plupart  religieuses 
des  hospices,  plus  recommandables  par  leur  dé- 
vouement que  par  leur  capacité.  » 

Le  traitement  moyen  des  instituteurs  titulaires 
variait  en  1875  de  1196  (arrond.  de  La  Palisse)  à 


1405  (Montluçon)  ;  celui  des  institutrices  de  670 
(Moulins;  à  890  (Gannat),  d'après  M.  J.  Laurent 
(Annuaire  de  l'instruction  publique  dans  l'Allier, 
1876).  Aujourd'hui,  d'après  les  chiffre.,  que  veut  bien 
nous  communiquer  M.  l'inspecteur  d'académie,  les 
traitements  moyens  varient  de  1146  fr.  59  (La 
Palisse)  à  1423  fr.  76  (Montluçon)  pour  les  institu- 
teurs; de  876  fr.  88  (Montluçon)  à  955  fr.  00  (Mou- 
lins) pour  les  institutrices. 

Maisons  d'école  et  matériel  scolaire.  —  Ce  dépar- 
tement est  un  de  ceux  où  il  reste  le  plus  à  faire 
pour  donner  aux  écoles  une  installation  convena- 
ble. Un  des  derniers  inspecteurs  d'académie  a  fait 
à  cet  égard  une  enquête  dont  les  résultats,  com- 
muniqués au  conseil  général,  étaient  qualifiés  de 
«  lamentables  ».  Il  n'est  pas  rare,  disait-il  encore 
un  an  après  cette  enquête,  «  de  rencontrer  dans 
des  salles,  dans  des  granges,  dans  de  vieilles  cha- 
pelles abandonnées,  d'une  superficie  de  30  à  40  mè- 
tres carrés,  cent  et  jusqu'à  cent  vingt-cinq  enfants 
entassés.  »  Il  est  juste  de  dire  que  c'est  précisé- 
ment l'accroissement  rapide  de  la  population  sco- 
laire en  ces  dernières  années  qui  est  en  partis 
cause  de  cette  insuffisance  des  locaux. 

Le  conseil  général  se  préoccupe  avec  une  solli- 
citude constante  d'améliorer  cette  situation  ;  il  in- 
scrit à  son  budget  des  sommes  considérables 
(30  000  fr.  en  1875,  44  000  fr.  en  1876,  48  000  fr. 
en  1877),  pour  constructions  et  réparations  d'écoles. 
De  1872  à  1877,  il  a  voté  247  032  fr.  43. 

Ecoles  normales. —  Fondée  en  1833,  l'école  nor- 
male d'instituteurs  n'a  fourni,  en  moyenne,  qu'une 
douzaine  d'instituteurs  par  an  jusqu'en  1873.  Elle 
compte  depuis  lors  14  élèves-maîtres. 

Pour  la  préparation  des  institutrices,  l'Allier 
n'eut  de  1844  à  1873  que  le  cours  normal  fait  par 
les  dames  Augustines,  qui  rendit  pendant  cette  pé- 
riode les  plus  grands  services  :  le  département  y 
entretenait  6  boursières  ;  l'Etat  y  entretient  actuel- 
lement 20  bourses,  distribuées  sans  concours  à  des 
religieuses  du  Tiers  Ordre  par  la  supérieure  de  la 
maison.  L'école  normale  laïque  d'institutrices , 
créée  en  1873,  eut  des  débuts  assez  pénibles.  Elle 
compte  21  boursières  du  département;  le  conseil 
général  se  propose  d'en  augmenter  le  nombre. 

Mode  d'enseignement.  —  Sauf  les  villes,  où 
l'on  a  pu  composer  plusieurs  classes  d'enfants 
ayant  le  même  degré  d'instruction  et  donner  avec 
succès  l'enseignement  simultané,  le  mode  d'ensei- 
gnement suivi  dans  les  écoles  de  l'Allier  est  le  modo 
mixte,  c'est-à-dire  que  l'instituteur,  pendant  qu'il 
donne  une  leçon  à  une  division,  se  fait  remplacer 
dans  les  autres  par  des  moniteurs.  Encore  cetto 
manière  de  procéder  est-elle  entravée  par  le  man- 
que d'installation  convenable  :  les  tables,  les  ta- 
bleaux noirs,  les  cartes,  les  livres,  font  trop  sou- 
vent défaut ,  même  dans  des  écoles  de  plus  de 
100  élèves.  Il  en  résulte  que  maîtres  et  maîtresses 
sont  obligés  de  revenir  au  mode  individuel,  notam- 
ment pour  la  lecture,  au  grand  détriment  de  l'école. 
Dans  le  seul  arrondissement  de  La  Palisse,  sur 
environ  6000  élèves,  il  y  en  a  1700  au  moins  qui 
attendent  un  an  et  souvent  plus,  qu'une  place 
devienne  vacante  aux  tables  ;  alors  seulement 
commence  le  mode  mixte  ou  plutôt  l'école  pour  ces 
pauvres  enfants.  Il  serait  aussi  puéril  qu'inceste  de 
rendre  les  instituteurs  responsables  de  cetkj  «itua- 
tion  ;  il  faut  plutôt  s'étonner  qu'ils  en  tirent,  somme 
toute,  d'aussi  bons  résultats.  (Rapport  de  l'ins- 
pecteur d'académie  1876.) 

Gymnastique.  —  Les  exercices  du  corps  seraient 
doublement  nécessaires  dans  ces  écoles  où  les  en- 
fants ne  trouvent  pas  les  conditions  hygiéniques 
désirables.  Aussi  l'administration  a-t-efle  cherché 
à  développer  l'enseignement  élémentaire  de  la  gym- 
nastique ;  mais  ni  les  communes  ni  les  institu- 
teurs, sauf  de  rares  et  méritoires  exceptions,  ne 
semblent  répondre  jusqu'ici  à  cet  appel. 
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Certificat  d'études.  —  Le  certificat  d'études  a 
remplacé  avantageusement  les  concours  cantonaux. 
Il  commence  à  être  vu  avec  faveur  par  les  maîtres, 
par  les  élèves,  et  ce  qui  importe  le  plus,  par  les  fa- 
milles. En  1875  il  a  été  délivré  323  certificats 
d'études  (dont  53  seulement  pour  les  filles),  en 
187(5,  486  (dont  84  obtenus  par  les  écoles  de 
filles). 

Le  conseil  général  est  venu  en  aide  à  cette  insti- 
tution d'une  manière  intelligente  et  généreuse  en 
accordant  une  somme  de  1500  fr.,  à  distribuer  en- 
tre les  instituteurs  qui  feraient  recevoir  le  plus 
d'élèves  au  certificat.  Il  a  voté  également  une  autre 
somme  de  1500  fr.  pour  ceux  d'entre  eux  qui  fe- 
ront recevoir  des  élèves  à  l'École  normale. 

Conférences  pédagogiques.  —  Elles  sont  malheu- 
reusement tombées  en  désuétude  ;  l'administration 
s'efforce  de  les  rétablir. 

Cotisations  spéciales  pour  les  livres  scolaires.  — 
Chaque  élève  payant  verse  chaque  mois  10  centimes 
en  plus  de  la  rétribution  entre  les  mains  du  per- 
cepteur. Le  produit  de  ces  cotisations  sert  à  l'achat 
de  livres  scolaires,  que  l'instituteur  choisit  avec 
approbation  de  l'inspecteur  et  qui  deviennent  la 
propriété  de  l'école  :  subside  indirect  en  faveur  des 
enfants  indigents. 

Instruction  des  conscrits.  —  Dans  la  liste  des  dé- 
partements classés  d'après  le  nombre  de  conscrits 
sachant  au  moins  lire,  l'Allier  était  le  86e  pour  la 
période  de  1827-1847,  avec  une  moyenne  de 
811  illettrés  sur  1000  ;  il  occupe  le  même  rang 
ie  1847  à  1866  (669  illettrés). 

Le  nombre  des  conscrits  sachant  lire  était  de 
1867  à  1873  de  568  sur  1000.  Enfin  le  dernier  compte- 
rendu  publié  par  le  ministère  de  la  guerre  (1874) 
n'accuse  plus  que  393  illettrés  sur  1000.  Le  pro- 
grès est  donc  bien  marqué. 

D'après  le  nombre  total  des  conjoints  n'ayant 
pas  su  signer  leur  acte  de  mariage  de  1  «55  à  1873, 
l'Allier  occupait  le  83e  rang  pour  les  hommes 
(559  illettrés  sur  1000),  et  le  72e  pour  les  femmes 
(649  illettrés  sur  1 000). 

ALLIZEAU.—  «  Marchand  d'objets  d'histoire  na- 
turelle et  de  curiosités,  quai  Malaquais,  n.  15,  à 
Paris  »  (ancien  n.  15  supprimé  par  la  construction 
du  Palais  des  Beaux- Arts). 

En  dehors  de  son  négoce,  Allizeau  était  un  sa- 
vant et  un  inventeur.  Il  composa,  de  1812  à  182o, 
trois  séries  de  jeux  instructifs,  dont  les  deux  pre- 
mières portent  le  titre  de  Métamorphoses  ou  amuse* 
ments  géométriques.  Elles  sont  composées  de  quinze 
petites  plaquettes  en  bois  de  noyer,  taillées  régu- 
lièrement, de  formes  et  de  grandeurs  variées.  Le 
jeu  consiste  à  composer,  avec  ces  plaquettes,  di- 
verses figures  géométriques,  que  l'on  transforme 
successivement  en  d'autres  figures  par  le  déplace- 
ment calculé  de  quelques  pièces  ;  on  fait  ainsi 
des  étoiles ,  des  polygones,  des  parquets,  des 
grecques,  des  dentelures,  etc.,  variés  presque  à 
l'infini. 

Les  deux  petits  volumes  qui  accompagnent  ces 
séries  contiennent  des  planches  gravées  donnant 
des  exemples  pour  la  -composition  des  figures  : 
dans  le  premier,  57  objets  familiers,  tels  que  vases, 
meubles,  chaises,  bancs,  tables,  lits,  escaliers, 
portes,  fenêtres,  façades,  etc.  ;  dans  le  second, 
53  figures  de  géométrie  très  élémentaire  ;  19  re- 
présentations a'outils,  scie  ,  compas  ,  maillet , 
équerre,  etc.,  et  31  édifices,  palais,  ég^ses,  tours, 
colonnes,  ponts,  etc.  En  tout,  160  figures  formées 
avec  les  plaquettes. 

Le  troisième  jeu  a  pour  titre  :  l'Architecture 
amusante,  ou  suite  des  Métamorphoses  géométri- 
ques. Il  se  rapporte  aux  solides,  comme  les  deux 
premiers  aux  surfaces.  Il  est  formé  d'un  paralléli- 
pipède  divisé  en  quinze  parties  rectilignes,  diffé- 
rentes et  inégales.  Ce  sont  des  cubes  divisés  sui- 
vant la  diagonale.  Le  tout  est  renfermé  dans  une 


petite    boîte  à  coulisse    de  8  centimètres  sur  6. 

Avec  ce  troisième  jeu  on  fait  non  plus  seulement 
des  façades  ou  des  surfaces,  mais  des  constructions 
élevées,  avec  leurs  épaisseurs  proportionnelles  et 
leurs  principaux  accessoires.  Les  meubles  ont  une 
profondeur,  les  maisons  ont  des  cours,  les  châteaux 
de?  tourelles.  Le  livret  donne  38  exemples  de  con- 
structions ou  «  élévations  perspectives  »,  plus  le 
plan  géométral  représentant  les  fondations  et  exé- 
cuté au  moyen  des  surfaces  empruntées  aux  pre- 
mières séries. 

Ce  qui  caractérise  les  jeux  d'Allizeau  et  les  distin- 
gue essentiellement  de  ces,  jouets  d'architecture  très 
dispendieux  qui  nous  viennent  d'Allemagne,  c'est 
la  préoccupation  visible  d'instruire  tout  en  amu- 
sant, d'instruire  par  le  charme  que  trouve  naturel- 
lement l'esprit  à  créer  sans  cesse  et  par  lui-môme 
des  combinaisons  nouvelles.  Les  jouets  allemands 
offrent  à  l'enfant  des  pièces  toutes  faites,  des 
colonnes  tournées,  des  frontons,  des  entablements, 
auxquelles  le  joueur  n'a  point  travaillé.  Après  vingt- 
quatre  heures  de  possession  l'enfant  en  a  assez, 
il  est  dégoûté  de  ce  jouet  invariable. 

Allizeau,  qui  à  cet  égard  devance  Frœbel  de 
longtemps,  veut  exercer  l'instinct  créateur  de  l'en- 
fant. «  J'ai  composé  ces  jeux,  dit-il,  de  manière  à 
laisser  aux  joueurs  le  plaisir  de  chercher  des  com- 
binaisons différentes  des  miennes  :  ils  se  prêtent  à 
un  grand  nombre  de  sujets,  que  chacun  pourra 
imaginer  et  varier  à  son  gré  ». 

Ces  jeux  d'Allizeau,  comme  plus  tard  les  dons 
de  Frœbel,  familiarisent  l'œil  et  l'esprit  de  l'enfant 
avec  la  régularité,  la  symétrie  des  formes  géomé- 
triques. «  J'ai  combiné  les  figures,  dit-il,  de  ma- 
nière à  représenter  le  plus  possible  des  objets  ré- 
guliers. Ce  genre  d'amusement  pourra  donner  du 
goût  pour  les  premiers  éléments  de  l'architecture 
et  de  la  géométrie,  dont  la  connaissance  est  indis- 
pensable dans  la  pratique  des  arts.  »  Allizeau  pense 
aussi  à  l'indispensable  auxiliaire  de  la  construction  : 
la  coupe  des  pierres.  Quatre  pièces  de  chacun  de 
ces  jeux  sont  taillées  en  pierre  d'angle,  de  sorte 
que  l'enfant  acquiert  tout  en  jouant  une  idée  exacte 
des  conditions  d'assemblage  des  pierres. 

Parmi  les  figures  de  la  deuxième  série,  28  pré- 
sentent de  petits  problèmes  de  géométrie  très  élé- 
mentaires. Ces  figures —  nouvelle  analogie  avec  les 
procédés  de  Frœbel  —  sont  quadrillées,  c'est-à-dire 
recouvertes  d'un  réseau  de  petits  carrés  égaux.  Le 
nombre  de  ces  petits  carreaux  permet  aux  enfants 
de  se  rendre  compte,  par  un  calcul  facile,  de  la 
grandeur  comparative  âes  surfaces  et  de  leurs 
rapports  entre  elles.  Ainsi  la  démonstration  du  pro- 
blème d'Euclide  relatif  au  carré  de  l'hypoténuse  est 
rendue  évidente  par  le  seul  aspect  des  carrés  élevés 
sur  les  trois  côtés  du  triangle  rectangle.  Le  grand 
carré  de  l'hypoténuse  est  recouvert  de  25  carreaux  ; 
les  deux  autres  carrés,  moyen  et  petit,  présentent, 
l'un  16,  l'autre  9  de  ces  mômes  carreaux  ;  16  -f-  9 
=  25,  donc  le  carré  de  l'hypoténuse  est  égal  a  la 
somme  des  carrés  des  deux  autres  côtés. 

Ainsi  les  conditions  essentielles  de  l'éducation 
des  sens  *,  et  même  de  toute  éducation,  amuse- 
ment, instruction,  stimulant  intellectuel,  variété 
dans  les  moyens,  tout  se  trouve  réuni  dans  cette 
œuvre  sérieuse,  bien  que  sans  prétention  scienti- 
fique ou  pédagogique  :  elle  devrait  d'autant  moins 
être  oubliée  chez  nous,  qu'une  méthode  étrangère 
ramène  aujourd'hui  dans  nos  classes  enfantines 
quelques-uns  des  ingénieux  procédés  de  notre 
compatriote.  [Marie  Pape-Carpantier.J 

ALLOCATIONS.  —  V.  Subvention. 

ALMANACH  DE  L'UNIVEUSITÉ.  —  C'est  le 
premier  annuaire  do  l'instruction  publique  qui 
ait  existé  en  France.  Le  1er  volume  parut  en 
1810  chez  Brunot-Labbe,  libraire  de  l'Université, 
sous  le  titre  à!Almanach  de  l'Université  Impériale^ 
qui  fut  celui  des  années  1811,  1812  et  1813.  La  pu- 
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blication  interrompue  alors  ne  reprit  son  cours 
qu'en  1822  et  se  continua  jusqu'en  1835  chez  le 
même  éditeur  dans  les  mêmes  conditions  (petits 
volumes  in-8  de  quatre  a.  six  cents  pages). 

Elle  passa  en  1836  au  nouveau  «  libraire  de  l'U- 
niversité royale  »,  L.  Hachette,  qui  la  continua 
dans  une  autre  forme  (in-8,  de  2  à  300  pages)  jus- 
qu'en 1847. 

Le  première  série  de  cette  collection  est  particu- 
lièrement précieuse  pour  l'histoire  des  collèges 
communaux,  dont  elle  permettrait  presque  de  re- 
constituer la  statistique  année  par  année.  De  plus, 
quelques  années  (principalement  1811,1813  et  1822) 
contiennent  les  seuls  renseignements  à  peu  près 
authentiques  que  dous  possédions  antérieurement 
aux  tableaux  de  M.  Dupin  et  à  la  statistique  de  M.  de 
Montalivet  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  en 
France,  soit  comme  travail  original,  soit  comme  ré- 
sumé des  comptes  rendus  de  la  Société  pour  l'ins- 
truction élémentaire. 

On  y  trouve  aussi  chaque  année  le  texte  des  lois, 
règlements  et  autres  documents  officiels,  relatifs 
à  l'instruction  publique.  (V.  Annuaire  de  l'instruc- 
tion publique.) 

ALMANACII  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE 
OU  ALMANACII  DES  INSTITUTEURS.  —  Sous 
ce  titre  ou  sous  des  titres  très  analogues  ont  paru 
à  diverses  époques,  en  France  et  à  l'étranger,  des 
almanachs  expressément  composés  en  vue  de  l'en- 
seignement primaire  et  de  son  personnel.  Quelle 
idée  en  effet  devait  paraître  plus  naturelle,  d'une 
plus  facile  exécution  et  d'un  succès  plus  vraisem- 
blable? Toutes  les  professions  ont  leur  àlmanach 
spécial.  Et  peu  de  livres  sont  aussi  souvent  feuilletés 
que  ce  livret  modeste,  où  trouvent  réunis  mille 
renseignements  dont  les  uns  sont  nécessaires  à  tout 
le  monde,  dont  les  autres  répondent  aux  besoins 
particuliers  et  techniques  de  chaque  profession. 

L'instituteur,  plus  que  personne,  a  besoin  de  ce 
secours,  lui  qui  est  exposé  à  tant  de  questions 
faites  à  l'ïmproviste,  lui  qui,  en  classe,  à  la  mairie, 
à  l'église,  dans  la  rue,  peut  être  à  chaque  instant 
consulté,  sinon  comme  un  oracle,  du  moins  comme 
un  homme  de  ressource  sur  qui  l'on  compte  parce 
qu'on  le  sait  instruit,  renseigné  et  obligeant.  Que 
ne  demande-t-on  pas  à  un; instituteur  dans  son  vil- 
lage? Tel  a  besoin  de  savoir  une  date,  tel  une 
adresse,  tel  autre  un  tarif  de  poste  ou  de  télégraphe, 
celui-ci  la  valeur  d'une  monnaie  étrangère,  celui- 
là  le  texte  d'une  loi  récente.  C'est  à  l'instituteur 
qu'on  a  recours.  Un  àlmanach  qui,  outre  le  calen- 
drier proprement  dit,  lui  donnerait  la  réponse  à  la 
plupart  de  ces  petites  questions  de  la  vie  usuelle, 
l'aiderait  souvent  à  rendre  service. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  à  plusieurs  reprises 
une  tentative  en  ce  sens.  Nous  ne  citerons  que  les 
deux  principales  :  Y  Almanach  des  instituteurs,  pu- 
blié par  la  maison  Delalain  en  1850  et  qui  n'eut 
pas  assez  de  succès  pour  reparaître  les  années 
suivantes;  Y  Almanach  de  l'instruction  primaire, 
par  MM.  Pichard,  Demkès  et  Defodon,  édité  en  1872 
et  1873  par  la  maison  Hachette  et  dont  la  publica- 
tion a  été  aussi  abandonnée. 

Plus  heureux  que  ceux  de  France,  les  institu- 
teurs allemands  ont  à  leur  usage  plusieurs  de  ces 
modestes  et  utiles  publications.  La  plus  connue 
est  le  Deutscher  Lehrerkalender  {Almanach  des 
intituteurs  allemands),  fondé  chez  l'éditeur  Mor- 
genstern  à  Breslau  par  un  instituteur  distingué, 
Emile  Postel,  et  continué  depuis  la  mort  de  Postel 
(1876)  par  M.  J.  Hcrold.  Il  se  compose  chaque  an- 
née de  deux  petits  fascicules  ;  l'un  contient,  outre 
îe  calendrier,  un  agenda  avec  éphémérides  *  histo- 
riques, surtout  celles  qui  intéressent  particulière- 
ment l'histoire  do  l'instruction  publique;  une  liste 
des  maisons  royales  et  princières,  les  tarifs  postaux 
et  télégraphiques,  le  tableau  comparé  des  mon- 
naies, les  résumés  de  la  statistique  de  la  popula- 


tion pour  1  Allemagne  et  l'Europe,  enfin  différents 
cadres  tout  préparés,  les  uns  pour  marquer  les 
notes  hebdomadaires  ou  mensuelles  des  élèves, 
les  autres  pour  l'emploi  du  temps  des  différentes 
classes,  pour  les  résumés  de  conférences  pédago- 
giques ;  le  tout  forme  un  petit  portefeuille  de  poche. 
L'autre  fascicule  contient  le  résumé  très  bien  fait 
des  lois  anciennes  et  récentes  relatives  a  l'ins- 
truction primaire,  la  liste  des  principaux  fonction- 
naires de  cet  enseignement  dans  tout  l'empire 
allemand,  quelques  articles  de  statistique  scolaire 
comparée,  la  nécrologie  de  l'année  précédente, 
une  liste  des  récentes  publications  pédagogiques. 

—  V.  Annuaires.  Les  instituteurs  belges  possè- 
dent aussi,  depuis  janvier  1878,  un  almanach  de 
l'enseignement  (Bruxelles,  imprimerie  Coopcr  . 

ALPES  (Département  des  RASSES-).  —  Super- 
ficie, 695  410  hectares;  pop.,  136  lf;6  habitants; 
densité  de  la  pop.,  19  hab.  par  kil.  carré.  Ce  dé- 
partement est  donc  un  des  moins  peuplés  de  France, 
et  par  malheur  il  se  dépeuple  tous  les  jours.  En 
30  ans,  la  population  a  diminué  de  plus  de  20  500 
âmes.  Elle  était  en  1846  de  156  675  habitants.  De 
1872  à  1876,  elle  a  encore  baissé  de  3066  habitants. 

—  5  arrondissements  :  Digne,  Forcalquier,  Sisteron, 
Barcelonnette  ,  Castellane;  30  cantons;  251  com- 
munes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  D'après  le  recense- 
ment, on  compte  1G839  enfants  de  6  à  13  ans 
(8;>02  garçons,  8337  filles).  En  1872,  on  en  comp- 
tait 17  815,  savoir  8944  garçons  et  8871  filles. 
*  1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  Le 
besoin  d'instruction  s'est  fait  sentir  ici  plus  vive- 
ment qu'ailleurs,  en  raison  des  loisirs  que  la  sus- 
pension forcée  des  travaux  agricoles  laisse  aux  ha- 
bitants emprisonnés  dans  les  neiges  pendant  les 
longs  mois  d'hiver.  Dès  le  xve  siècle,  il  existait  dans 
ces  montagnes  des  communautés  vouées  à  l'ensei- 
gnement populaire. 

A  défaut  de  congrégations  enseignantes ,  lors- 
qu'on n'avait  sur  place  ni  curé  ni  vicaire  pour  se 
charger  d'instruire  les  petits  enfants,  on  confiait  la 
régence  à  des  maîtres  laïques,  choisis  et  payés  par 
les  parents.  Ces  fonctions  do  régent  étaient  tantôt 
remplies  par  les  moins  ignorants  de  la  localité, 
tantôt  par  desjeunes  gens  desenvironsdeGap  ou  de 
Barcelonnette  qui  venaient  des  montagnes  la  plume 
au  chapeau.  —  V.  Alpes  {Hautes).  —  Moyennant 
un  prix  minime  le  maître  recevait  les  enfants  chez 
lui,  la  plupart  du  temps  dans  une  écurie,  où,  sans 
combustible,  on  avait  un  peu  de  chaleur.  Une  plan- 
che clouée  sur  quatre  pieux  enfoncés  dans  le  fumier, 
c'était  à  peu  près  tout  le  mobilier  scolaire.  Et  cet 
état  de  choses  a  duré  en  maint  endroit  jusqu'à  une 
époque  récente  ;  il  existait  encore  à  La  Condamine 
par  exemple  il  y  a  trente  ans,  puisque  le  1 0  mai  1 846 
le  conseil  municipal  de  cette  commune  croit  devoir 
défendre  aux  instituteurs  de  donner  l'enseignement 
dans  l'écurie,  et  «  les  oblige  à  acheter  des  poêles  et 
des  bancs.  La  commune,  pour  les  dédommager,  vote 
50  francs  pour  les  poêles  et  60  pour  les  baucs.» 
•s  L'école,  en  général,  ne  durait  que  l'hiver  ;  la  ra- 
reté, la  cherté  des  ouvriers  ruraux  faisaient  une 
nécessité  d'employer  les  enfants  aussitôt  que  pos- 
sible au  travail  des  champs.  Dans  certaines  com- 
munes pourtant  on  rendit  de  bonne  heure  l'école 
permanente.  Pour  y  parvenir  on  avait  parfois  re- 
cours à  des  expédients  singuliers.  Voici  celui 
qu'emploie  la  commune  d'Angles  en  1776  :  «  Le 
sieur  consul  a  représenté  qu'il  serait  utile  pour  le 
public  de  fixer  dans  cette  communauté  un  maître 
d'école  pour  toute  l'année,  au  lieu  de  six  mois 
comme  on  le  pratique  depuis  quelque  temps.  D'ail- 
leurs n'y  ayant  point  ici  de  chirurgien  pour  faire  les 
barbes,  le  sieur  Jean-Pierre  Jayme,  qui  régente  les 
écoles  de  cette  communauté  depuis  deux  ans,  s'est 
offert  pour  faire  l'un  et  l'autre,  c'est-à-dire  qu'il 
pourra  raser  chaque  semaine  le  jour  de  vacance,  et 
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ainsi  la  classe  ne  souffrira  pas,  le  tout  moyennant 
les  gages  de  200  livres  par  an.  »  Le  conseil,  à  l'una- 
nimité, vote  cette  somme.  (Extrait  inédit  duroeistre 
des  délibérations  de  la  commune,  24  mars  1776.; 

Ce  Jayme  n'est  pas  le  premier  barbier  maître 
d'école  :  le  15  octobre  1725,  les  consuls  de  Volonne, 
assistés  de  quatre  prêtres  et  des  notables  du  lieu, 
se  rendent  à  la  mairie  pour  la  dispute  des  écoles, 
et  nomment  régent  (avec  50  livres  de  traitement), 
de  préférence  à  un  chapelain  des  Pénitents  blancs, 
«  le  sieur  Bellier,  perruquier  de  Sisteron,  qui  avait 
subi  l'interrogat  sur  sa  foi,  sur  les  principes  de  la 
grammaire  et  de  l'arithmétique,  traduit  sur  le  bré- 
viaire un  sermon  de  saint  Léon  et  répondu  perti- 
nemment sur  toutes  les  matières.  » 

La  «  dispute  des  écoles  »  était  un  très  ancien 
usage.  A  Digne,  dont  la  communauté  avait,  dès  le 
xvc  siècle,  deux  écoles  distinctes,  l'une  primaire, 
l'autre  secondaire,  une  délibération  de  1546  nous 
montre  la  régence  des  écoles  mise  au  concours  en 
ces  termes  :  «  MM.  les  Consuls  aient  à  faire  savoir 
à  tous  ceux  qui  veulent  les  écoles  de  la  présente 
ville,  que  les  écoles  se  bailleront  au  premier  jour 
de  dimanche  après  la  foire  franche  (de  la  Toussaint), 
au  plus  sçavant  d'eux.  » 

On  conçoit  que  pour  les  petites  paroisses  les 
choses  se  passaient  plus  simplement,  sans  concours, 
sans  examens,  partant  sans  garanties  sérieuses.  On 
faisait  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté,  de 
toute  profession,  de  toute  provenance.  Après  1789, 
la  commune  de  Blieux  donne  encore  30  francs  par 
mois  à  un  notaire,  pour  continuer  l'instruction  de 
ses  compatriotes,  en  tenant  la  classe  dans  sa  pro- 
pre maison.  Au  notaire  succède  le  vicaire,  puis 
un  chirurgien,  etc.  Bref,  on  s'arrangeait  comme  on 
pouvait,  pour  instruire  économiquement  «  la  petite 
jeunesse  ».  Dans  les  villages  il  fallait  encore  se  con- 
tenter à  moins  :  un  cultivateur  sachant  lire  et  écrire 
couramment,  un  marchand  ambulant,  parfois  un 
simple  journalier,  faisaient  pendant  l'hiver  l'office 
de  maîtres  d'école. 

Généralement  le  pauvre  régent,  limitant  ses  exi- 
gences, ne  demandait  qu'à  gagner  son  pain.  Le 
7  avril  1700,  le  conseil  de  Mane  délibère  unanime- 
ment que,  «pour  donner  au  sieur  Bouqueronde  modéra 
de  pouvoir  subsister,  tous  les  enfants  qui  iront  à 
l'école  paieront,  savoir,  ceux  qui  écriront,  8  sols,  et 
ceux  qui  n'écriront  pas,  4  sols  par  mois,  somme 
que  ledit  sieur  exigera  de  chacun  de  ses  enfants, 
fors  de  ceux  qui  l'ont  nourri  et  de  ceux  qui  le 
nourriront  à  l'avenir  ;  et  au  cas  que  dans  l'avenir 
trouve  de  nourriture,  le  temps  qu'il  sera  nourri,  ne 
pourra  exiger  aucune  rétribution  de  ses  enfants.  » 

Remarquons  ici  que  même  au  siècle  passé  il 
n'est  pas  absolument  rare  de  voir  l'instruction  don- 
née gratuitement  aux  enfants  de  familles  pauvres. 

En  pareil  cas  on  indemnisait  d'ordinaire  l'insti- 
tuteur de  la  perte  qu'il  subissait.  Par  exemple,  en 
1728,  le  conseil  de  Simiane  donne  «  45  écus  par  an 
au  sieur  Paly,  maître  d'école,  à  la  condition  de  ne 
demander  rien  aux  pauvres,  et  les  autres  paieront 
à  l'accoutumée.  » 

Le  principe  de  la  gratuité  absolue  existait  à  Voix 
en  1742  pour  tous  les  garçons.  Par  un  traité  du 
29  octobre  1742,  l'instituteur  s'oblige  moyennant 
150  livres  payées  par  la  commune  «  d'enseigner  de 
tout  son  pouvoir  tous  les  enfants  de  ce  dit  lieu, 
tant  riches  que  pauvres,  qui  lui  seront  envoyés  par 
les  habitants,  à  l'exception  des  filles,  qui  paieront  à 
l'ordinaire  et  seront  séparées  des  garçons.  » 

En  général  le  traitement  fixe  et  la  rétribution 
scolaire  se  combinaient  au  profit  de  l'instituteur. 
En  date  du  16  août  17S8  les  consuls  de  la  commu- 
nauté de  Volonne  donnent  par  contrat  «  le  soin  et 
conduite  de  la  jeunesse  dudit  lieu  à  Pierre  Peytral, 
qui  s'oblige  à  faire  la  classe  régulièrement  deux 
fois  par  jour,  enseignant  lecture,  écriture,  arithmé- 
qne,  sans  rien  celer  de  tout  ce  oui  est.  on  «on  pou- 


voir, sans  oublier  le  catéchisme  et  les  offices, 
moyennant  le  salaire  de  90  livres  par  an.  Outre  et 
par-dessus  lequel  salaire,  le  sieur  Peytral  exigera 
de  chaque  écolier  les  mois.  Et  ce,  conformément 
au  rôle  qui  lui  sera  remis  de  la  part  des  sieurs 
consuls,  dans  lequel  rôle  le  prix  de  chaque  mois  sera 
taxé  par  eux  suivant  la  classe  des  écoliers.  » 

Les  petites  écoles  eurent  nécessairement  à  souf- 
frir au  cours  de  la  période  révolutionnaire  ;  cependant 
elles  se  maintinrent  pour  la  plupart,  et  même  on 
en  créa  çà  et  là  de  nouvelles.  Ainsi,  à  Castellane, 
on  charge  le  citoyen  Hyacinthe  Bernard  «  d'édu* 
quer  les  jeunes  citoyens  et  de  leur  faire  humer  les 
bases  et  les  principes  de  la  grande  République  », 
(Délib.  13  nov.  1792).  A  Vachères,  la  municipalité 
nomme  «  un  éducateur  public  »,  François  Roux, 
fixe  son  traitement  à  450  livres  et  déclare  que  les 
enfants  ne  paieront  rien  (Délib.  13  oct.  179})-  Au 
Revest  des  Brousses,  on  alloue  à  l'instituteur 
Mouriez  200  livres  en  sus  de  la  rétribution,  fixée 
à  20,  15  et  10  sols  par  mois  suivant  la  classe,  avec 
obligation  pour  chaque  élève  d'apporter  son  bois  de 
chauffage  (Délib.  2  nivôse  an  III). 

Le  maire  des  Omergues,  le  15  nivôse  an  III,  an- 
nonce au  conseil  que,  par  décision  «  des  citoyens 
administrateurs  du  district,  les  instituteurs  seront 
élus  par  un  jury  établi  à  Sisteron  ».  Cette  mesure 
prouve  que  la  loi  du  27  brumaire  an  III  fut  mise 
en  vigueur  dans  les  Basses-Alpes. 

Jusqu'alors  on  s'était  peu  occupé  des  filles  de  la 
classe  pauvre,  qui  restaient  généralement  dans  l'i- 
gnorance. Il  y  avait  cependant  quelques  exceptions  : 

En  1616,  le  conseil  de  la  ville  de  Digne  donne 
ordre  aux  consuls  de  pourvoir  la  ville  d'une  femme 
capable  pour  enseigner  les  jeunes  filles  à  la  lec- 
ture, couture,  et  les  instruire  aux  bonnes  mœurs, 
moyennant  12  écus  de  gages  pour  une  année.  En 
1688,  le  conseil  de  Mane  accorde  une  somme  de 
17  livres  à  une  maîtresse  d'école  «  pour  apprendre 
à  lire  et  à  écrire  aux  filles  et  avoir  soin  de  l'édu- 
cation d'icelles,  attendu  que  c'est  le  bien  du  pu- 
blic ».  Avant  1700,  une  école  gratuite  de  filles 
existait  à  Annot,  ayant  pour  fondatrice  Mlle  Ma- 
rie Rabiers  de  Château-Redon.  Une  autre  est 
créée  en  1750,  par  la  libéralité  du  curé  Antoine 
Robion.  Mais  ces  exceptions  ne  s'appliquent 
qu'à  des  localités  privilégiées.  La  plupart  des 
communes  étaient  encore  au  commencement  du 
siècle  dans  la  situation  que  fait  connaître  ce  mot  du 
maire  de  la  commune  de  Riez  (Délib.  15  mai  1813), 
commune  qui  avait  eu  cependant  deux  institutrices 
nommées  en  1792  :  «  L'éducation  des  filles  serait 
sans  espoir  parmi  nous,  sans  l'arrivée  à  Riez  de 
Mme  Miremont,  ex-religieuse,  qui  vient  de  se  vouer 
à  l'éducation  des  demoiselles ,  autant  par  principe 
de  religion  que  par  intérêt.  » 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  La 
situation  scolaire  du  département  ne  suit  heureu- 
sement pas  la  marche  décroisssante  de  la  popu- 
lation. Dans  plusieurs  communes  où  la  popu- 
lation générale  a  diminué,  la  population  scolaire 
s'est  accrue.  Et  à  prendre  l'ensemble  du  départe- 
ment, le  progrès  est  assez  sensible. 

Nombre  d'écoles.  —  Les  écoles  communales 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  489  (dont  132  spé- 
ciales aux  garçons,  112  spéciales  aux  filles  et 
245  mixtes).  Il  n'y  en  avait  que  455  en  1867,  que 
410  en  1850.  Mais  le  nombre  des  écoles  libres  a 
diminué.  De  54  en  1867,  il  est  descendu  à  37 
(dont  4  de  garçons  et  33  de  filles). 

Le  département  n'a  encore  que  15  salles  d'asiles. 

Nombre  d'élèves.  —  Les  526  écoles  communales 
ou  libres  comptent   19  831  élèves,  savoir  : 


Dans  les  489  écoles  com- 
munales  


Dans  les  37  écoles  libres. 


Garçons. 
Filles... 
Garçons. 
Filles... 


9  869) 
8332 

202 
1  428  \ 


18  201 
1630 
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au-dessous  do  G  ans. 
au-dessus  de  13  ans. 


1501 


Ce  qui  donne  le  total  de.j  ^ïes!?."  ™  ^Jj19  831 
Pour  comparer  ce  nombre  à  celui  des  enfants  de 
6  à  13  ans  recensés,  il  en  faut  déduire  : 

784  garçons 

88  filles 
1935  garçons 
100U  filles 

5143  élèves  en  dehors  de  l'âge  scolaire. 

Il  reste  donc  dans  les  écoles 

Garçons  de  (i  à  13  ans  7352..  \  u  r™ 

Filles  de  G  à  13  ans       7336..  ) 
Soit,  en  comparant  avec  les  chiffres  de  la  population 
d'âge  scolaire  cités  en  tête  de  cet  article,  un  déficit 
de  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents  enfants. 

Les  15  salles  d'asile  ont(  Garçons.       691 
reçu j  Filles. . .        810 

Gratuité.  —  Sur  les  526  écoles  publiques  et 
libros,  20  sont  gratuites,  485  en  partie  payantes  et 
21  exclusivement  payantes. 

La  majeure  partie  des  élèves  paient  la  rétribu- 
tion scolaire  :  on  compte  11  624  élèves  payants  con- 
tre 8207  gratuits  ;  la  proportion  des  élèves  gratuits 
ne  dépasse  donc  guère  40  p.  100  ;  ce  n'est  pas 
nous  qui  nous  en  plaindrons,  car  la  gratuité  sans 
l'obligation  ne  nous  semble  pas  avoir  une  influence 
heureuse  sur    l'effectif   réel  de   la    fréquentation. 

Le  taux  de  la  rétribution  suivant  les  communes 
varie  de  1  à  2  fr.  Les  abonnements  à  l'année  sont 
assez  nombreux. 

Personnel  enseignant. —  On  compte  : 

INSTITUTEURS    PUBLICS. 

Dans  les  chefs-lieux.  231 

Dans  les  sections. . .  33 

Dans  les  chefs-lieux.  32 

Dans  les  sections.  . .  51 


Titulaires. 
Adjoints.  . 


264 


83 


347 


Titulaires. 
Adjointes. 


INSTITUTRICES  PUBLIQUES. 

Dans  les  chefs-lieux.  119 

Dans  les  sections. . .  22 

Dans  les  chefs-lieux.  32 

Dans  les  sections. . .  42 


141 


74 


215 
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L'élément  laïque  domine  de  beaucoup  dans  le 
personnel  enseignant  des  écoles  publiques.  Sur  489 
écoles,  les  laïques  en  dirigent  437  (,122  de  garçons, 
70  de  filles,  245  mixtes),  recevant  au  total  14363, 
enfants.  Les  congréganistes  n'en  dirigent  que  52 
(10  de  garçons,  42  de  filles),  recevant  3938  enfants. 

Quant  aux  écoles  libres,  il  y  en  a  18  laïques 
(3  de  filles,  15  de  garçons),  recevant  ensemble  481 
enfants,  et  19  congréganistes  (1  de  garçons,  18  de 
filles),  recevant  1149  élèves. 

Maisons  d'école  et  matériel  scolaire.  —  Des 
bâtiments  affectés  aux  écoles  publiques,  257  appar- 
tiennent aux  communes,  232  à  des  particuliers. 
Sur  l'ensemble  des  489  locaux,  201  sont  réputés 
convenables,  94  peu  convenables  et  134  défectueux. 
La  situation  a  besoin  d'être  améliorée,  tant  pour 
l'installation  des  écoles  que  pour  le  logement  des 
instituteurs.  On  déplore  également,  en  plus  d'un 
endroit,  l'insuffisance  du  mobilier  scolaire,  le  mau- 
vais état  des  bancs  et  des  tables,  le  manque  d'ar- 
doises, l'absence  de  tableaux  noirs,  l'emploi  trop 
rare  encore  des  cartes  murales,  outils  indispensables 
de  l'école  môme  la  plus  élémentaire. 

Bibliothèques  et  musées  scolaires.  —  Le  nombre 
des  bibliothèques  s'est  accru  de  36  depuis  l'année 
dernière.  En  1875,  le  nombre  de  volumes  à  prêter 
ne  dépassait  pas  8941.  En  1876,  il  est  de  12  621. 
De  2338,  le  nombre  des  prêts  s'est  élevé  à  6728. 

L'œuvre  des  musées  scolaires,  moins  avancée, 
commence  pourtant  à  prendre  une  heureuse  ex- 
tension :  grâce  au  zèle  des  inspecteurs  primaires, 
il  en  existe  déjà  dans  64  écoles. 


Caisse  des  écoles.  —  La  caisse  des  écoles,  des- 
tinée à  assurer  la  fréquentation  de  la  part  des 
enfants  pauvres,  n'existe  encore  que  c'ins  15  loca- 
lités. C'est  cependant  une  œuvre  vraiment  philan- 
thropique. On  doit  en  dire  autant  des  caisses  d'é- 
pargne scolaires,  encore  peu  répandues  dans  ce 
département,  où  la  pauvreté  des  populations  ru- 
rales exclut  toute  idée  de  capitalisation. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Cette  institu- 
tion, qui  vient  d'être  introduite,  a  produit  cette 
année  ses  premiers  résultats  :  155  enfants  ont  pris 
part  aux  épreuves  ;  91  les  ont  subies  avec  succès. 
Il  est  question  d'organiser  des  examens  et  d'éta- 
blir une  sanction  du  même  genre  pour  les  cours 
d'adultes. 

Cours  d'adultes.  —  S'ils  restent  encore  au- 
dessous  du  chiffre  qu'ils  avaient  atteint  un  moment 
lors  de  l'élan  extraordinaire  imprimé  à  ces  classes 
nouvelles  par  M.  Duruy,  ils  tendent  néanmoins  à 
se  relever  :  de  2i8  en  1869,  ils  étaient  descendus 
à  192  en  1872,  à  136  en  1875;  ils  sont  remontés  en 
1877  à  194  (145  pour  hommes,  49  pour  femmes). 

Le  nombre  des  élèves  s'est  élevé,  en  un  an,  pour 
les  hommes  de  1719  à  2242  et  pour  les  femmes 
de  404  à  568,  augmentation  de  687  élèves. 

Enseignement  agricole.  —  Une  ferme-école, 
destinée  à  former  de  bons  chefs  de  culture,  de 
bons  contre-maîtres  ruraux,  a  été  fondée  en  1849 
sur  le  domaine  de  Paillerols,  au  plan  des  Mées. 
Elle  compte  en  moyenne  33  élèves. 

École  normale  et  <  ours  normaux.  —  Sur  294  ins- 
tituteurs laïques,  211  sortent  de  l'école  normale 
de  Barcelonnette,  1  d'une  école  normale  d'un 
autre  département,  39  du  collège  de  Digne, 
43  d'écoles  autres  que  les  écoles  normales.  — 
Sur  1^3  institutrices  laïques,  71  sortent  du  cours 
normal  de  Digne,  3  d'écoles  normales  départe- 
mentales, 59  d'autres  établissements. 

L'école  normale,  qui  a  fourni  les  deux  tiers  des 
instituteurs  des  Basses-Alpes,  fut  fondée  à  Barce- 
lonnette en  1833.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1836 
qu'elle  eut  des  professeurs  spéciaux  ;  auparavant 
l'enseignement  y  était  donné  par  les  professeurs 
du  collège   fondé  en  1646. 

Quant  au  cours  normal  qui  nous  a  déjà  donné 
plus  de  la  moitié  des  institutrices  des  Basses- 
Alpes,  il  existe  à  Digne  depuis  1856  et  est  confié 
aux  Sœurs  de  la  doctrine  chrétienne. 

De  part  et  d'autre,  on  travaille  avec  conscience, 
et  ces  généreux  efforts  ne  manqueront  pas  de  con- 
tribuer puissamment  aux  progrès  de  l'enseigne- 
ment populaire.  [J.  Habert.] 

ALPES  (Département  des  HAUTES-).  —  Super- 
ficie, 553  419  hect.  (ou  environ  558  960  hect.  en  y 
ajoutant  les  parties  non  cadastrées,  c'est-à-dire  les 
glaciers  et  la  haute  montagne)  ;  119  094  hab.  (au 
lieu  de  118  89s  en  1872);  densité  de  la  pop., 
21  hab.  par  kil.  carré.  —  3  arrond.  :  Gap,  Brian- 
çon,  Embrun;  24  cantons;  189  communes.  L'arron- 
dissement de  Gap  (14  cantons)  forme,  pour  l'inspec- 
tion primaire,  deux  circonscriptions  :  Gap  (5  cantons) 
et  Serres  (9  cantons). 

Population  d'âge  scolaire.  —  D'après  le  recen- 
sement de  1872  il  y  avait  17  230  enfants  de  6  à  13  ans 
(8870  garçons,  8360  filles);  d'après  celui  de  i870, 
il  y  a  16  977  enfants  (8756  garçons,  8221  filles;, 
soit  14.27  enfants  pour  100  habitants. 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  Le 
principal  document  à  notre  connaissance,  en  dehors 
de  ceux  que  pourrait  faire  découvrir  un  dépouille- 
ment complet  des  archives  locales,  est  le  «  .\,é»ioire 
sur  la  statistique  du  département  adressé  au 
ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  Bonnaire,  le 
5  pluviôse  an  IX.  »  (V.  Statisf.ique  des  préfets.) 

«  Presque  partout  en  France,  dit-il,  l'instruction  a 
été  négligée  :  ici  elle  est  nulle.  De  tout  temps, 
avant  comme  depuis  la  Bévolution,  la  plus  grande 
partie  des  habitants  des  villages  du  Gapois  et  du 
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Serrois  parlant  leur  patois  grossier  et  ne  soupçon- 
nant même  pas  qu'il  fût  utile  de  savoir  lire  et  écrire, 
végétaient  dans  leur  sphère  étroite  et  laissaient 
leur  exemple  pour  héritage  à  leurs  enfants.  »  Ils 
ont  du  reste,  ajoute-t-il,  «  de  l'esprit  naturel,  de 
l'intelligence,  mais  qui  se  développent  peu  faute  de 
moyen  de  les  exercer,  »  faute  surtout  de  relations 
avec  le  reste  du  pays.  «  Il  y  a  50  ans,  un  homme 
de  Gap,  partant  pour  Paris,  prenait  plus  de  précau- 
tions, faisait  plus  de  dispositions  qu'un  commer- 
çant qui  s'embarque  pour  la  Chine.  »  Puis  le  préfet 
raconte  ses  efforts  pour  faire  prospérer  «  les  écoles 
républicaines  »,  pour  établir  des  écoles  secondaires 
pouvant  «  remplir  l'intervalle  qui  se  trouve  entre 
le  premier  et  le  troisième   degré   d'instruction  ». 

Quant  aux  écoles  primaires  élémentaires,  elles 
ne  sont  point  organisées  :  le  défaut  d'hommes  ca- 
pables, l'insuffisance  des  recettes  municipales,  peut- 
être  l'opposition  des  prêtres  (allusion  à  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé),  «  tout  semble  conspirer  pour 
empêcher  la  propagation  des  lumières.  Quel  pays 
cependant  en  aurait  un  plus  grand  besoin  ?  » 

Bonnaire  reconnaît  une  exceptioi?*remarquable 
à  ce  triste  état  de  choses.  Et  ici  se  place  une  page 
de  son  rapport  qui  est  trop  peu  connue  et  qui  fait 
trop  d'honneur  à  un  de  nos  arrondissements  pour 
ne  pas  être  recueillie  ici  : 

«  Pour  trouver  quelque  désir  d'apprendre  et 
même  une  instruction  réelle,  il  faut  remonter  dans 
le  Briançonnais,  pénétrer  dans  des  vallées  pro- 
fondes et  étroites,  perdues  en  quelque  sorte  dans 
d'horribles  précipices  et  qui  sembleraient  ne  pou- 
voir être  habitées  que  par  des  pleuplades  de  sau- 
vages. C'est  là  qu'on  sent  le  prix  de  l'instruction 
et  que  tous  sans  exception  y  consacrent  leur  jeu- 
nesse ;  il  est  rare  qu'un  enfant  n'y  sache  pas  lire, 
écrire  et  même  un  peu  de  calcul  ;  mais  c'est  la 
suite  d'un  usage  antique  et  de  l'impérieuse  néces- 
sité. Le  sol  ingrat  et  resserré  de  ces  vallées  ne 
pourrait  en  nourrir  tous  les  habitants  ;  d'ailleurs  le 
défaut  d'ateliers,  de  manufactures,  les  laisserait 
oisifs  pendant  l'hiver  qui  couvre  la  terre  de  plu- 
sieurs pieds  de  neige  :  de  là  une  émigration  pério- 
dique. Il  a  bien  fallu  chercher  à  s'utiliser  dans  les 
pays  où  l'on  émigrait  ;  ainsi  tous  ceux  qui  ne  con- 
naissent pas  d'arts  mécaniques  s'adonnent  à  lire, 
à  écrire,  à  l'étude  de  la  grammaire  française, 
même  latine  ;  et  à  l'approche  de  la  rigoureuse  sai- 
son ils  vont  peupler  d'instituteurs  l'ancienne  Pro- 
vence et  en  général  les  pays  méridionaux.  C'est 
môme  une  chose  curieuse  de  voir  dans  les  foires 
considérables  de  l'automne  ces  instituteurs  couverts 
d'habits  grossiers,  se  promener  dans  la  foule  et  au 
milieu  des  bestiaux  de  toute  espèce,  ayant  sur  leur 
chapeau  une  plume  qui  indique  et  leur  état  et  leur 
volonté  de  se  louer  pour  l'hiver  moyennant  un  prix 
convenu.  Ces  bonnes  gens  donnent  de  nombreuses 
leçons  pendant  tout  le  cours  de  la  journée  ;  dans 
les  intervalles,  ils  rendent  à  peu  près  autant  de 
services  que  des  domestiques  à  gages,  et  on  est 
surpris  du  très  léger  salaire  qu'il  demandent  pour 
tant  de  peine.  A  la  fonte  des  neiges,  ils  reviennent 
dans  leur  pays  natal  avec  quelques  écus  qui  paient 
une  partie  des  contributions,  et  ils  travaillent  à  la 
terre  pendant  toute  la  belle  saison.  Il  est  peu 
d'hommes  qui  utilisent  autant  leur  existence  et 
qui  soient  plus  respectables  aux  yeux  de  la  so- 
ciété. » 

En  résumé,  disait  le  préfet,  «  si  d  un  côté  les 
mœurs  douces  des  habitants  indiquent  que  l'au- 
torité doit  être  toute  paternelle,  de  l'autre  une  apa- 
thie profonde  et  une  sorte  d'inertie  des  populations 
exigent  une  volonté  ferme,  du  nerf  même  dans  les 
organes  de  la  loi.  Ce  département  est  une  mine 
qui  n'a  besoin  que  d'exploitation.  » 

L'histoire  scolaire  des  Hautes-Alpes  depuis  80  ans 
peut  être  considérée,  on  va  le  voir,  comme  la  réa- 
lisation graduelle  de  cette  devise. 


2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Pour 
apprécier  les  résultats  que  nous  avons  à  signaler,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  conditions  particulière- 
ment défavorables  que  la  nature  des  choses  oppo- 
sait dans  ce  département  au  développement  de  ren- 
seignement populaire,  non  plus  que  son  point  de 
départ  si  fort  au-dessous  de  la  moyenne. 

Situation  des  communes. —  Sur  les  189  communes 
des  Hautes-Alpes,  136  étaient  dépourvues  d'école  en 
1829.  Mais  le  département  mit  un  tel  empressementà 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1833,  que 
dès  1837  il  ne  comptait  plus  qu'une  commune  sans 
école;  il  n'en  reste  plus  aucune  depuis  1850.  Les 
écoles  de  hameau  se  sont  multipliées  depuis  vingt 
ans,  de  manière  à  faire  face  à  tous  les  besoins. 

Nombre  et  nature  des  écoles.  —  Ce  département, 
qui,  il  y  ajuste  40  ans,  possédait  en  tout  90  écoles 
communales,  possède  aujourd'hui  577  écoles  publi- 
ques, 25  écoles  libres  et  12  écoles  charitables  :  total 
614  écoles  pour  189  communes;  soit  une  moyenne 
de  plus  de  3  écoles  par  commune.  Plus  de  150  de 
ces  écoles  ont  été  créées  depuis  1867. 

On  compte  57  7  écoles  publiques,  dont  144  écoles 
laïques  de  garçons  et  3  congréganistes.  Il  faut 
ajouter  aux  écoles  laïques  41  écoles  mixtes  et  2i9 
de  hameau,  tandis  que  les  congréganistes  n'ont 
que  6  écoles  mixtes  et  12  de  hameau. 

Les  écoles  laïques  de  filles  sont  au  nombre  de 
6S  et  les  congréganistes  de  77.  Celles-ci  comptent 
5984  élèves,  les  laïques  G525. 

La  communion  protestante  compte  4  écoles  de 
garçons,  4  de  filles,  6  de  hameau  et  2  mixtes. 

Les  25  écoles  libres  sont  des  établissements  peu 
considérables,  sauf  les  pensionnats  de  Saint-Joseph, 
de  la  Providence,  quelques  établissements  spé- 
ciaux, l'orphelinat,  l'asile  des  sourds-muets,  etc. 

Le  nombre  moyen  d'élèves  par  école  est  de  44  et 
par  maître  de  40. 

Population  scolaire.  —  Voici  le  nombre  actuel 
des  élèves,  et  leur  répartition  par  catégories  d'é- 
coles : 

Ecoles  publiques  de  garçons 9  624 

Ecoles  publiques  mixtes  :  garçons 3  806 

id.  id.         filles 2  795 

Ecoles  publiques  de  filles 9  059 

Total  des  élèves  dans  les  écoles  publi- 
ques      25  284 

Les  écoles  libres  comptent  : 

Garçons.     445 

Filles ...     944 


ensemble 1  389 


Total  des  élèves  (écoles  publ.  et  libres).  26  673 

Discussion  dune  apparente  anomalie.  —  Com- 
ment se  fait-il  que  ce  département  ait  environ 
27  000  enfants  dans  ses  écoles,  puisque  le  recense- 
ment ne  lui  attribue  en  nombre  rond  que  17  000  en- 
fants de  6  à  13  ans  ?  Et  cependant  on  compte  encore 
627  enfants  illettrés  ne  fréquentant  pas  l'école  en 
1876. 

Toutes  les  dernières  statistiques  du  ministère 
de  l'instruction  publique  arrivent  à  ce  même  et  sur- 
prenant résultat.  Celle  de  1866,  la  dernière  pu- 
bliée, classait  les  Hautes-Alpes  au  septième  rang, 
avec  une  moyenne  de  17.11  élèves  pour  100  habi- 
tants. Celles  de  1872  et  1875-76,  qui  n'ont  pas  été 
publiées,  mais  dont  les  renseignements  n'en  ont 
pas  moins  d'intérêt,  assignaient  toutes  deux  aux 
Hautes-Alpes  le  premier  rang  quant  au  nombre 
d'élèves  comparé  à  la  population  générale  (22-58 
él.  p.  100  hab.  en  1872  et21.f>0  en  1875).  Ainsi  le 
département,  n'ayant  pour  100  hab.  que  14  ou 
15  enfants  vivants  (de  6  à  13  ans),  en  avait  plus  de 
21  dans  les  écoles.  La  population  scolaire  excédait 
d'un  tiers  environ  la  population  en  âge  scolaire. 

Pour  élucider  ce  point,  l'administration  a  prescrit 
de  relever  l'âge  des  enfants  inscrits  dans  les  écoles 
en  1875-76:  et  l'enquête  a  montré  qu'en  effet  il 
n'y  avait  dans  les  écoles  publiques  que  16  757  en- 
fants  de  6  à  13  ans,  c'est-à-dire,  à  200  près,  le 
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nombre  accusé  par  le  recensement.  Le  reste,  c'est- 
à-dire  le  tiers  de  l'effectif,  se  compose  d'enfants 
ayant  les  uns  moins  de  6  ans,  les  autres  plus  de 
1  ■',  ans.  Ce  relevé  direct  donne  donc  tout  ensemble 
la  confirmation  et  l'explication  des  chiffres  en  appa- 
rence inadmissibles  que  nous  venons  de  transcrire. 

Ajoutons  que  si  l'on  compare  les  départements 
en  comptant  non  plus  tous  les  élèves,  mais  seule- 
ment ceux  de  6  à  13  ans,  on  arrive  encore  à  trouver 
les  Hautes-Alpes  au  premier  rang  :  seul  le  terri- 
toire do  Bel  Tort  a  pour  100  habitants,  14.97  élèves 
de  cet  âge  ;  les  Hautes-Alpes  14.10  (le  Pas-de-Calais 
atteint  14.02  et  deux  autres  seulement  13).  C'est 
donc  un  fait  avéré,  bien  qu'étonnant,  que  ce  dépar- 
tement, qui  était  il  y  a  un  demi-siècle  au  dernier 
degré  de  l'échelle,  est  arrivé  au  premier. 

fréquentation  des  écoles.  —  Si  l'inscription  des 
élèves  donne  au  département  ce  rang  si  honorable,  la 
fréquentation  au  contraire  laisse  encore  bien  à  dé- 
sirer. Elle  est  fort  irrégulière  dans  la  plupart  des 
écoles,  malgré  les  efforts  de  l'administration  et  des 
instituteurs  :  pendant  toute  la  belle  .saison,  les  en- 
fants sont  employés  h  la  garde  des  troupeaux.  — 
Les  écoles  temporaires  de  hameau  diminuent  le 
mal,  mais  ne  le  suppriment  pas. 

Locaux  scolaires.  —  Ce  département  est  un  des 
plus  pauvres  et  des  plus  mal  partagés  pour  l'instal- 
lation des  écoles.  Sur  500  maisons  d'école  en  1872, 
l'administration  en  considérait  285,  soit  plus  de  la 
moitié,  comme  non  convenables. 

Rien  n'est  comparable  au  dénûment  dans  lequel 
un  grand  nombre  de  communes  laissent  encore  leurs 
écoles  :  plafond  bas,  espace  resserré,  fenêtres  insuf- 
fisantes, classe  obscure,  sans  air,  aspect  misérable, 
c'est  la  réunion  des  conditions  les  plus  défavorables 
pour  la  santé  des  enfants,  pour  leur  développement 
physique  et  intellectuel.  Telle  salle  où  l'on  réunit 
50  ou  GO  enfants  n'a  pas  les  dimensions  nécessaires 
pour  en  recevoir  20  :  maîtres  et  élèves  sont  con- 
damnés à  vivre  dans  une  atmosphère  où  tout  con- 
tribue à  engourdir  leurs  facultés. 

Aussi  ce  département  est-il  un  de  ceux  qui  ont 
accueilli  avec  la  plus  vive  reconnaissance  les  pro- 
jets et  les  efforts  du  gouvernement  en  faveur  d'a- 
méliorations sans  lesquelles  l'œuvre  des  écoles  ne 
peut  donner  que  de  très  minces  résultats,  malgré 
les  sacrifices  que  l'on  s'impose  de  tous  côtés. 

Gratuité.  —  Les  Hautes-Alpes  comptent  556  éco- 
les primaires  payantes  et  2i  écoles  gratuites.  Ces 
diverses  écoles  reçoivent:  14  937  élèves  payants  et 
11555  gratuits;  soit  43,60  gr.  sur  lOO  élèves. 

Le  produit  total  de  la  rétribution  scolaire  est  de 
74  345  fr.  26  ;  c'est  donc  cette  somme  qui  serait 
nécessaire  pour  établir  la  gratuité  absolue. 

Le  total  des  rétributions  payées  par  les  commu- 
nes pour  les  élèves  gratuits  s'élève  à  28  366  francs. 

La  moyenne  de  fréquentation  des  élèves  payants 
était  en  1876,  d'après  la  statistique  dressée  par  les 
inspecteurs  primaires  avec  le  registre  matricule  et 
le  registre  d'appel  journalier,  de  4  mois  1  jour,  celle 
des  élèves  gratuits  de  5  mois  22  jours.  La  moyenne 
générale  était  de  5  mois. 

Personnel  enseignant.  —  Le  nombre  total  des 
instituteurs  et  des  institutrices  publics  et  libres  est 
de  667,  savoir  :  dans  les  écoles  publiques,  344  ti- 
tulaires d'écoles  publiques,  51  adjointes  et  adjoints 
attachés  à  une  école  principale  et  243  adjointes  et 
adjoints  chargés  d'écoles  de  hameau  ;  —  dans  l'en- 
seignement libre,  8  instituteurs  laïques,  dont  1  pro- 
testant, 5  instituteurs  congréganistes,  6  institu- 
trices laïques,  plus  14  institutrices  congréganistes 
et  2  protestantes  dirigeant  des  écoles  mixtes  de 
leur  communion. 

Situation  des  instituteurs,  —  Presque  toutes 
les  communes  recevant  des  subventions  de  l'Etat 
pour  le  service  de  l'instruction  primaire,  les  traite- 
ments des  instituteurs  sont  pour  la  très  grande 
majorité  réduits  au  minimum  ;  aussi  la  circonscrip- 


tion des  Hautes-Alpes  a-t-elle  plus  particulièrement 
bénéficié  des  augmentations  et  des  améliorations 
préparées  par  la  loi  du  19  juillet  1875. 

Les  mesures  libérales  prises  par  le  gouvernement 
ont  été  un  véritable  bienfait  pour  les  instituteurs 
des  Alpes,  qui  ont  à  déployer  toute  leur  énergie 
contre  le  dénûment  le  plus  complet.  Il  faut  faire 
ici  la  classe  loin  des  ressources  que  le  progrès  mo- 
derne a  mises  à  la  portée  des  instituteurs  du  reste  de 
la  France,  dans  de  tristes  masures,  n'avoir  souvent 
d'autre  logement  que  la  classe  même,  sans  mobilier, 
sans  ressources,  isolé  pendant  des  mois  au  milieu 
des  glaces  et  des  neiges. 

Aussi  trouve-t-on  généralement  dans  les  Hautes- 
Alpes  un  personnel  particulièrement  sérieux,  la- 
borieux, énergique  et  qui  comprend  de  mieux  en 
mieux  la  nécessité  d'une  forte  organisation  pédago- 
gique. 

Conférences,  Bulletin.  —  C'est  dans  les  confé- 
rences cantonales  que  les  instituteurs  vont,  pour 
ainsi  dire,  se  retremper  aux  sources  ;  ils  appré- 
cient l'utilité  de  ces  réunions  où  chacun  profite  du 
travail,  du  savoir  et  de  l'expérience  de  tous. 

Ils  trouvent  dans  le  Bulletin  de  l'instruction  pri- 
maire, qui  s'est  beaucoup  développé  depuis  deux 
ans,  l'analyse  des  questions  traitées  en  conférence 
et  d'utiles  directions  pédagogiques. 

Les  avantages  attachés  au  brevet  par  la  loi  du 
19  juillet  1875  ont  donné  aux  examens  une  nouvelle 
importance  ;  une  vive  émulation  s'est  emparée  du 
corps  enseignant  ;  les  candidats  se  présentent  plus 
nombreux  et  mieux  préparés. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  n'a  que  5  salles 
d'asile  (4  publiques,  1  libre),  dont  une  seule  est 
gratuite  ;  toutes  sont  dirigées  par  des  sœurs.  La 
salle  d'asile  gratuite  reçoit  à,  elle  seule  290  élèves, 
les  3  autres  264,  l'asile  libre,  90  ;  en  tout,  644  en- 
fants, remis  aux  soins  de  5  directrices,  5  adjointes 
et  2  femmes  de  service. 

La  dépense  totale  des  salles  d'asile  publiques 
s'élève  à  2950  fr.  (2400  pour  traitements,  550  pour 
frais  de  loyer).  Leurs  ressources  sont  les  sui- 
vantes :  fondations,  dons  ou  legs,  150  fr.  ;  revenus 
communaux  et  restes  des  centimes,  812  fr.  50,  et 
rétribution  scolaire,  1987  fr.  50. 

Cours  d'adultes.  —  Les  cours  d'adultes  ont  reçu 
l'hiver  dernier  une  vive  impulsion,  grâce  aux  efforts 
persévérants  des  instituteurs,  qui  en  comprennent 
toute  l'importance. 

31  cours  se  sont  ajoutés  aux  284  de  l'année 
1875-1876;  sur  ce  total,  290  sont  dirigés  par  les 
instituteurs  ou  institutrices  laïques,  24  par  les  con- 
gréganistes. Sur  4816  élèves  (dont  688  nouveaux 
en  1876),  ces  cours  n'ont  compris  que  11  payants. 

Les  instituteurs  des  Hautes-Alpes  ont  d'autant 
plus  de  mérite  que  les  communes  leur  viennent 
rarement  en  aide  dans  cette  tâche  ;  3  conseils  muni- 
cipaux seulement  ont  voté  des  fonds  pour  ces  cours 
dont  les  directeurs  et  directrices  ont  dû  faire  des 
avances  évaluées  à  3577  fr. 

La  durée  moyenne  des  cours  est  de  3  mois  */s  ct 
de  10  heures  i/3  par  semaine.  Sur  206  élèves  qui 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  en  entrant,  il  n'en 
restait  plus  h  la  clôture  que  7  entièrement  dépour- 
vus d'instruction  :  39  avaient  appris  à  lire,  91  à  lire 
et  à  écrire,  51  y  ajoutaient  le  calcul,  et  18  quel- 
ques notions  d'orthographe. 

Ecoles  normales. —  L'école  normale  de  Gap,  objet 
de  la  sollicitude  du  gouvernement  et  du  conseil 
général,  a  pris  possession  en  1876  de  nouveaux  et 
vastes  bâtiments  ;  le  matériel,  le  cabinet  de  phy- 
sique, le  laboratoire  de  chimie  se  sont  enrichis. 
Les  élèves  augmentent  par  leurs  propres  recherches 
les  collections  et  les  herbiers.  Une  école  primaire 
annexe  est  subventionnée  par  la  ville. 

L'école  dispose  de  26  bourses.  Le  recrutement 
des  élèves  est  très  facile  ;  les  candidats  se  présen- 
tent en  nombre  triple  des  places  disponibles. 
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Cet  établissement,  qui  compte  aujourd'hui  42 
élèves,  promet  au  département  un  corps  d'institu- 
teurs instruits  et,  ce  qui  n'importe  pas  moins,  ani- 
més des  sentiments  généreux  qu'il  faut  porter  dans 
cette  carrière  pour  la  remplir  dignement. 
*•  Cours  normal.  —  Le  cours  normal  d'institutrices 
de  Gap,  établissement  modèle  confié  aux  sœurs  de 
Saint-Joseph  et  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  est 
divisé  en  trois  années  et  compte  12  élèves,  qui  se 
partagent  9  bourses  (6  de  l'Etat,  3  du  département). 

Société  de  secours  mutuels.  —  Cette  institution, 
placée  sous  le  patronage  de  quelques  personnes  in- 
fluentes, de  l'inspecteur  d'académie,  président,  et  de 
tous  les  chefs  de  service  de  l'instruction  primaire, 
prend  un  développement  remarquable.  Les  fonds 
de  la  société  sont  recueillis  par  les  soins  des  inspec- 
teurs primaires,  et  l'emploi  ou  le  placement  en  est 
rigoureusement  contrôlé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  la  commission  de  permanence,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  les  sociétaires. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Les  107  bibliothèques 
scolaires  du  département  possèdent  94G5  volumes 
(3817  prêts  en  1876). 

Les  dons  en  leur  faveur  montaient  à  521  fr.,plus 
une  subvention  de  1200  fr.  du  conseil  général  et 
350  fr.  de  cotisations,  en  tout  207 1  fr. 

Le  goût  de  la  lecture  est  très  répandu  ;  il  est  fa- 
vorisé ici  par  la  difficulté  des  communications 
qui  force  les  habitants  à  s'enfermer  tout  l'hiver 

Caisse  d'épargne  scolaire.  —  Les  conférences  et 
le  Bulletin  ont  recommandé  les  caisses  d'épargne 
scolaires,  qui  ne  sont  pas  accueillies  partout  avec 
la  même  faveur.  Les  administrateurs  de  la  caisse 
d'épargne  de  Gap  ont  offert  aux  instituteurs 
leur  concours  et.  leurs  bons  offices  pour  les  pro- 
pager. 

Collèges  et  pensionnats.  —  L'instruction  secon- 
daire compte  dans  le  département  cinq  établisse- 
ments (3  collèges  communaux,  1  établissement  libre 
laïque  et  1  petit  séminaire).  On  y  peut  rattacher 
encore  deux  pensionnats  primaires  de  garçons  à 
Gap  (120  pensionnaires  en  moyenne)  et  8  pension- 
nats de  jeunes  filles. 

Institutions  à  créer.  —  Les  caisses  des  écoles 
n'existent  pas.  Le  certificat  d'études  primaires  sera 
institué  si  le  conseil  général  consent  à  voter  les 
fonds  nécessaires. 

Les  délégations  cantonales  n'ont  pas  été  renou- 
velées et  n'existent  pas  de  fait. 

Le  département  des  Hautes-Alpes  ne  possède 
qu'un  musée,  installé  à  Gap,  et  dans  la  même  ville 
une  bibliothèque  municipale,  à  laquelle  est  annexée 
une  bibliothèque  populaire. 

Conclusion.  —  En  résumé,  bien  que  le  départe- 
ment se  soit  littéralement  transformé  depuis  un 
demi-siècle,  il  est  encore  loin  d'avoir  triomphé  des 
difficultés  particulières  qui  résultent  de  sa  situa- 
tion géographique  et  économique.  A  certains  égards, 
il  a  encore  à  faire  plus  qu'il  n'a  fait  ;  mais  après 
les  progrès  que  nous  venons  de  décrire,  il  n'est 
pas  permis  de  douter  des  autres  :  le  bon  vouloir  des 
populations  répondra  aux  efforts  de  l'administration, 
au  zèle  du  corps  enseignant  et  au  généreux  appui 
de  l'Etat.  [L.  Berger.] 

ALPES-MARITIMES  (Département  des).  —  Su- 
perficie, 384  000  hectares  ;  population,  d'après  le 
dernier  recensement,  203  004  habitants.  Densité 
moyenne  de  la  population,  53  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  Rang  du  département  :  le  «3e  pour 
l'étendue,  le  8^e  pour  la  population,  le  53e  pour  la 
densité  de  la  population.  —  3  arrondissements  ; 
26  cantons  ;  152  communes. 

Population  d'àqe  scolaire.  —  Le  recensement  de 
1*72  accusait  22  076  enfants  de  6  à  13  ans  (I  l  899 
garçons,  10  177  filles),  soit  11.09  enfants  pour 
IU0  habitants.  Celui  de  1810  donne  22  015  enfants 
(11420  garçons,  11  189  filles),  soit  11. K)  enfants 
sur  100  habitants   ou    1   enfant  pour  9  habitants. 
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Le  rapport  du  nombre  d'enfants  h  la  population  to- 
tale n'a  donc  pas  notablement  varié  depuis  cinq  ans. 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  Le 
département  des  Alpes-Maritimes  se  compose  de 
deux  parties  :  l'une  qui  a  été  détachée  du  Var  et 
qui  comprend  les  anciens  évêchés  de  Grasse  et  de 
Vence  ;  l'autre  qui,  annexée  une  première  fois  à  la 
France  sous  le  premier  Empire,  l'a  été  définitive- 
ment le  13  juin  1860  :  c'est  l'ancien  comté  de  Nice, 
formant  aujourd'hui  les  arrondissements  de  Nice  et 
de  Puget-Théniers. 

Les  notes  suivantes  —  que  nous  devons  à  l'obli- 
geance de  M.  l'abbé  Tisserand,  aumônier  du  lycée 
de  Nice  —  donnent  une  idée  de  la  situation  des 
écoles  avant  la  Révolution  : 

«  L'instruction  était  partout  entre  les  mains  du 
clergé,  sous  l'autorité  épiscopale.  Si  les  commu- 
nes choisissaient,  dès  le  xvie  siècle,  les  instituteurs 
au  concours  (ad  disputationem),  c'était  presque  tou- 
jours parmi  les  vicaires  ou  dans  les  ordres  mo- 
nastiques ;  elles  ne  leur  assuraient  qu'une  rétri- 
bution très  modique,  de  75  à  100  florins  environ 
(somme  équivalant  à  peine  à  une  centaine  de 
francs).  Le  plus  ancien  maître  d'école  dont  fassent 
mention  les  archives  est  messire  Martin  Bodot, 
instituteur  à,  Antibes  en  1483  ;  puis  viennent  ceux 
de  Nice  en  1513,  de  Vence  en  1514,  etc.  Vers  1568, 
les  écoles  des  villes  prennent  le  titre  de  collège, 
les  instituteurs  celui  de  régent  ;  Vence  même  a 
son  régent,  qui  est  tenu  de  savoir  le  latin. 

«  Vers  la  fin  du  xvie  siècle,  les  ordres  religieux 
sont  appelés  à  la  direction  de  nombreuses  écoles  : 
à  Antibes,  en  1559,  les  Bénédictins  ;  à  Nice,  en 
1598,  les  Jésuites;  à  Grasse,  en  1606,  les  Ursuli- 
nes  et  peu  après  les  Visitandines,  en  1611  les  Ora- 
toriens;  à  Antibes,  en  1631,  les  Augustines,  etc. 
Au  xviii*  les  établissements  de  ces  congrégations 
et  de  plusieurs  autres  se  multiplient.  Les  archives 
contiennent  quelques  réclamations  de  bourgs  ou 
de  villages  demandant  à  conserver  le  privilège 
qu'ils  ont  de  temps  immémorial  d'avoir  un  maître 
d'école,  ce  qui  permet  de  croire  que,  même  dans 
les  campagnes,  l'instruction  n'était  pas  entièrement 
négligée.  » 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  nous  n'a- 
vons pas  de  documents  spéciaux  sur  l'histoire  de 
l'enseignement  (V.  Var).  Le  beau  rapport  dont  le 
préfet  des  Alpes-Maritimes  avait  commencé  la  pu- 
blication en  1812  est  resté  inachevé  avant  d'être 
parvenu  au  chapitre  de  l'instruction  (V.  Statistique 
des  préfets). 

Lors  de  l'annexion  en  1860,  le  comté  de  Nice 
était  nominalement  soumis  à  la  loi  piémontaise, 
qui  avait  institué  quatre  degrés  d'écoles  primaires, 
élémentaires  et  supérieures,  sagement  réglé  les 
programmes,  organisé  la  surveillance  des  écoles 
par  l'inspecteur  et  par  des  «  proviseurs  »  ou  délé- 
gués de  chaque  mandement.  Mais  la  plupart  de  ces 
excellentes  dispositions  étaient  restées  lettre 
morte  :  l'enseignement  primaire  supérieur  n'exis- 
tait pas,  l'enseignement  élémentaire  des  filles 
n'existait  qu'à  peine  et  seulement  dans  les  villes  ; 
14  communes  seulement  sur  47  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice  possédaient  une  maison  d'école  ; 
dans  plus  des  deux  tiers  des  écoles  le  local  était 
misérable,  et  le  mobilier  pire  que  le  local  ;  le  mi- 
îierval,  qui  tenait  lieu  de  rétribution  scolaire,  n'as- 
surait pas  aux  instituteurs  le  strict  nécessaire;  les 
conseils  municipaux,  aussi  pauvres  qu'économes, 
reculant  devant  toute  dépense,  ne  parvenaient 
à  conserver  quelques  écoles  qu'on  les  confiant  à 
des  vicaires  instituteurs,  qui  se  contentaient  pour 
leur  double  fonction  de  la  moitié  du  traitement 
dû  pour  chacune  d'elles,  mais  de  qui  aussi  on  au- 
rait eu  mauvaise  grâce  à  exiger  un  service  irrépro- 
chable. 

Le  gouvernement  français  pensa  qu'il  convenait 
de  faire  dès   le   premier  moment  les  réformes  es* 
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«cntielles  pour  soumettre  le  nouveau  département 
au  régime  commun  :  on  licencia,  en  leur  assurant 
de  larges  indemnités,  les  anciens  instituteurs  (Arr. 
min.  du  25  août  18G0)  ;  on  lit  faire  par  les  inspec- 
teurs primaires  une  sorte  de  voyage  de  reconnais- 
sance dans  ce  pays  nouveau,  où  ils  curent  à  con- 
vertir, commune  après  commune,  la  plupart  des 
conseils  municipaux,  que  glaçait  la  perspective  d'un 
accroissement  de  dépenses.  On  arriva  ainsi,  non 
sans  peine,  à  assurer  aux  maîtres  le  minimum  de 
600  francs.  Pour  alléger  le  fardeau  imposé  aux 
budgets,  on  établit  une  rétribution  scolaire,  me- 
sure nouvelle  pour  ce  pays  ;  enfin  l'État  fit  les  sa- 
crifices nécessaires  pour  contribuer  aux  répara- 
tions et  aux  constructions  les  plus  urgentes.  Peu 
à  peu  on  parvint  à  soumettre  les  institutions  li- 
bres à  l'observation  de  la  loi  française,  à  créer  des 
cours  d'adultes,  des  salles  d'asile  ;  enfin  une  école 
normale  fut  installée  à  Nice  dans  une  villa  peut- 
être  trop  élégante,  mais  avec  le  temps  elle  amé- 
liora son  organisation  matérielle  et  pédagogique. 
Elle  reçut  entre  autres  élèves  ceux  des  écoles  sta- 
giaires de  Grasse,  «  institutions  bâtardes,  où  les 
élèves-maîtres  enseignaient  avant  de  savoir,  »  et 
qu'on  eut  raison  de  supprimer. 

Depuis  lors,  le  progrès  dans  les  choses  scolaires 
a  suivi  une  marche  sinon  rapide,  du  moins  assez 
régulière. 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire-  —  Il 
ne  reste  plus  qu'une  seule  commune  dépourvue 
d'école,  par  suite  de  l'éparpillement  de  sa  popula- 
tion. Il  n'en  reste  plus  que  9  n'offrant  aucun  moyen 
d'instruction  aux  filles,  ce  qui  est  un  progrès  par- 
ticulièrement notable  dans  un  pays  où  il  y  a  vingt 
ans  l'idée  d'instruire  les  filles  passait  pour  une 
chimère,  presque  pour  un  danger.  Ce  qui  manque 
encore,  c'est  un  certain  nombre  d'écoles  de  ha- 
meau, indispensables  ici  plus  que  partout  pour 
qu'il  ne  reste  pas  de  groupes  de  population  tota- 
lement déshérités  d'instruction. 

Écoles.  —  En  1875,  on  comptait  334  écoles  pu- 
bliques, dont  288  laïques  et  46  congréganistes.  Sur 
ce  nombre,  111,  soit  le  tiers,  ont  la  gratuité  abso- 
lue. Dans  les  223  écoles  payantes,  les  élèves  ad- 
mis gratuitement  forment  environ  la  moitié  de 
l'effectif.  Au  total,  15  000  enfants  environ  sur  21  000 
sont  instruits  gratuitement,  soit  les  cinq  septièmes 
de  la  population  des  écoles  publiques.  Les  89  écoles 
libres  elles-mêmes,  qui  n'ont  en  tout  que  4600  élè- 
ves, comptent  un  septième  d'élèves  gratuits. 

Le  personnel  enseignant  se  répartit  comme 
suit  :  283  instituteurs  publics  (dont  54  congréga- 
nistes), 187  institutrices  (dont  70  congréganistes). 

Malgré  les  efforts  déjà  faits  par  le  conseil  géné- 
ral et  par  l'État,  la  situation  matérielle  exige  en- 
core des  sacrifices.  L'inspecteur  d'académie  signale 
89  maisons  d'école  défectueuses  ou  insuffisantes, 
et  dans  le  nombre  une  trentaine  qu'il  déclare 
«  véritablement  insalubres  ». 

Salles  d'asile.  —  Le  département  possède  21 
«ailes  d'asile,  comptant  ensemble  environ  3000  en- 
fants. 

Cours  d'adultes.  —  Un  moment  très  prospères, 
les  cours  d'adultes  déclinent  depuis  quelques  an- 
nées (207  cours  et  4540  élèves  en  1875,  au  lieu  de 
21G  cours  et  5277  élèves  en  1869).  Ne  serait-ce 
pas,  comme  le  suppose  l'inspecteur,  «  que  ces  cours 
par  leur  programme  trop  élémentaire  ne  répon- 
dent plus  dans  les  grands  centres  aux  besoins  qui 
les  ont  fait  instituer  ?  »  et  ne  conviendrait-il  pas 
de  les  relever  par  une  organisation  analogue  à 
celle  dont  le  département  de  la  Seine  a  pris  l'ini- 
tiative? (V.  Adultes.) 

liane/  du  département  d'après  la  statistique  des 
illettrés.  —  D'après  les  comptes  rendus  du  ministère 
de  la  guerre,  le  nombre  d'illettrés  sur  1000  cons- 
crits était  de  363  en  1862,  de  376  en  1863,  de  383 
en  1864,  de  384  en  1865,  de  372  en  1866,  de  3.r>:>  ou 


1867,  de  342  en  1868,  de  325  en  1869,  de  310  au- 
jourd'hui. 

Le  nombre  des  conjoints  qui  n'ont  pu  signer 
leur  acte  de  mariage  a  été  de  316  hommes  sur 
1000,  et  582  femmes  sur  1000  de  1860  à  1873. 

ALPHABET.  —  L'alphabet  est  l'ensemble  des 
signes  par  lesquels  on  rend  chacun  des  sons  d'une 
langue,  consonne  ou  voyelle.  Le  nom  d'alphabet 
dérive  du  nom  des  deux  premières  lettres  de  l'al- 
phabet grec  :  alpha,  a,  bêla,  b.  11  est  formé  exacte- 
ment comme  le  mot  abécédaire. 

La  question  de  l'origine  de  l'alphabet  est  lu'-e 
d'une  manière  indissoluble  à  celle  de  l'écriture. 
(V.  Ecriture  ;  V.  aussi,  dans  la  IIe  Partie,  Hiéro- 
glyphes, Cunéiformes^  etc.). 

il  semble  que  notre  alphabet  dérive  des  hiéro» 
glyphes  d'Egypte.  Les  écritures  égyptiennes  étaient 
un  mélange  de  signes  d'idées  et  de  signes  de  sons, 
de  caractères  figuratifs,  symboliques,  syllabiques 
et  alphabétiques.  Vassaux  de  l'Egypte  et  continuel- 
lement en  rapport  de  commerce  avec  la  vallée  du 
Nil,  les  Phéniciens  empruntèrent  à  leurs  voisins 
non-seulement  l'idée  de  l'alphabétisme,  mais  en- 
core la  forme  des  lettres  de  leur  alphabet.  Leur 
alphabet  paraît  avoir  rayonné  presque  simultané- 
ment dans  toutes  les  directions.  C'est  de  lui  que 
procèdent  tous  les  alphabets  connus  jusqu'à  pré- 
sent, ceux  des  langues  sémitiques  (hébreu,  arabe, 
syriaque,  himyarite,  éthiopien),  ceux  des  langues 
aryennes  ou  non  aryennes  de  l'Inde,  de  la  péninsule 
transgangétique  et  de  l'Océanie  (dévanagari,  pâli, 
tibétain,  malais,  etc.),  ceux  des  langues  européen- 
nes (grec,  latin,  italiote,  celtibérien,  runique,  etc.). 
Les  légendes  de  la  Grèce  primitive  ont  conservé 
le  souvenir  lointain  de  la  migration  des  lettres. 
Elles  racontent  que  le  Phénicien  Kadmos  l'Orien- 
tal) apporta  de  son  pays  le  premier  alphabet  de 
seize  ou  dix-huit  lettres  sidoniennes  ou  cndméennes, 
que  plusieurs  héros  fabuleux,  Musée,  Orphée, 
Linos,  Palamède,  auraient  perfectionné  ou  com- 
plété au  cours  des  temps.  L'alphabet  des  colonies 
grecques  de  Campanie  légèrement  altéré  devint 
l'alphabet  latin,  et  l'alphabet  latin  est  celui  dont 
se  servent  aujourd'hui  la  plupart  des  peuples  eu- 
ropéens. 

Cet  alphabet,  créé  ou  du  moins  remanié  par  des 
nations  dont  les  langues  différaient  beaucoup  par 
le  son  de  nos  langues  modernes,  ne  rend  plus 
aujourd'hui  qu'imparfaitement  les  articulation? 
qu'il  est  chargé  de  figurer  aux  yeux.  De  là  ré- 
sulte, pour  le  français  et  l'anglais  surtout,  l'extrême 
difficulté  de  la  lecture  d'abord,  de  l'orthographe 
ensuite.  En  français,  par  exemple,  la  valeur  pho- 
nétique de  chaque  lettre  n'est  pas  constante  (ex.  ■ 
c,  g,  t,  y).  Un  même  signe  représente  plusieurs 
sons  (par  ex.  :  //  dans  ville  et  fille).  Mais  en  re- 
vanche un  même  son  est  souvent  représenté  pai 
plusieurs  signes  (ex.  :  o,  au,  eau,  aut,  eaux,  etc.). 
Souvent  la  lettre  est  muette,  et,  supprimée  par 
la  prononciation,  elle  ne  subsiste  plus  dans  l'écri- 
ture que  comme  un  débris  inutile  d'un  autre  âge 
ou  d'une  autre  langue  (ex.  :  h  dans  huile,  o  dans 
paon,  ent  dans  aiment);  enfin  il  y  a  des  sons  sim- 
ples particuliers  à  notre  langue  qui  ne  se  figu- 
rent qu'à  l'aide  de  deux  ou  trois  lettres  (ex.  :  an, 
ein,  au).  *-- 

On  peut  se  représenter  combien  ce  manque 
de  signes  suffisamment  nombreux  et  variés  com- 
plique l'étude  de  la  prononciation  et  partant  de 
l'orthographe,  si  l'on  compare  par  exemple  notre 
alphabotavec  celui  dusanscrit,  qui  possédait5voyel- 
les  brèves,  5  voyelles  longues,  4  diphthongues, 
34  consonnes,  en  tout  48  signes  distincts. 

Aussi  s'est-on  beaucoup  préoccupé  depuis  le  siè- 
cle dernier  de  la  réforme  de  l'alphabet,  intimement 
liée  à  la  réforme  orthographique .  Volney  a  été  le 
premier  et  le  plus  célèbre  des  auteurs  qui  ont 
proposé  de  créer  un  alphabet  universel,  commue 
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a  toutes  les  langues,  au  moins  pour  la  très  grande 
majorité  des  signes  qui  le  composeraient;  il  avait 
même  fondé  un  prix  pour  encourager  cet  ordre  de 
recherches.  Mais  on  est  encore  loin  d'avoir  at- 
teint ou  même  d'entrevoir  le  succès  de  cette  en- 
treprise ;  la  première  et  la  moindre  des  difficultés 
qui  s'y  oppose  n'est  point  encore  résolue  :  les 
plus  grands  linguistes  ne  tombent  pas  d'accord 
sur  le  nombre  de  sons  ou  d'articulations  simples, 
élémentaires  que  comporte  notre  propre  langue; 
les  uns  y  distinguent  38  ou  40  sons,  d'autres  3;>, 
d'autres  30.  On  comprend  combien  les  divergences 
sont  plus  grandes  encore  quand  il  s'agit  de  faire  le 
compte  exact  des  sons  non  d'un  seul  idiome,  mais 
de  toutes  les  langues. 

ALPHONSE  LE  SAGE,  roi  de  Gastille,  qui  monta 
sur  le  trône  au  milieu  du  treizième  siècle,  donna 
une  grande  impulsion  à  la  culture  des  lettres  et  à 
l'éducation  nationale  dans  son  pays.  L'étendue  de 
ses  connaissances,  qui  fit  l'étonnement  de  ses  con- 
temporains, lui  valut  le  surnom  de  Sdbio  (mal 
rendu  par  le  mot  sage,  et  qui  serait  mieux  traduit 
par  celui  de  savant).  Il  sut  s'affranchir  du  préjugé 
pédantesque  qui  ne  permettait  alors  aux  lettrés 
que  l'usage  du  latin  :  en  adoptant  le  castillan 
comme  langue  de  la  loi  et  de  la  science,  Alphonse 
supprima  l'un  des  principaux  obstacles  qui  s'op- 
posaient à  la  diffusion  de  l'instruction  dans  le  corps 
de  la  nation.  La  première  université  d'Espagne, 
fondée  à  Palencia  en  1200,  puis  transférée  à  Sala- 
manque  en  1240,  fut  dotée  et  protégée  par  lui. 

Le  recueil  législatif  appelé  Libro  de  las  Siete 
Partidas  (livre  des  sept  parties)  est  presque  en- 
tièrement son  œuvre  ;  on  y  trouve  des  préceptes 
et  des  conseils  en  matière  d'éducation  :  la  seconde 
Puriida,  consacrée  à  ce  sujet,  renferme  d'excel- 
lentes maximes,  des  statuts  expliqués  et  com- 
mentés. Il  est  vrai  que  l'auteur  a  spécialement  en 
vue  'éducation  des  princes  ,  mais  ce  qu'il  dit 
n'en  est  pas  moins  applicable  dans  un  sens  géné- 
ral ;  il  émet,  au  sujet  de  l'éducation  physique  et  de 
la  culture  morale,  des  idées  qui  ne  sont  pas  à 
dédaigner  même  de  nos  jours.  L'écrivain  royal 
traite  en  outre  avec  détail  des  études,  des  maîtres 
et  des  élèves,  et  trace  le  plan  de  l'organisation 
qu'adoptèrent  bientôt  après  la  plus  grande  partie 
des  universités  d'Europe. 

ALPIN  (Club).  Nom  donné  à  diverses  sociétés  de 
touristes  et  d'explorateurs  des  Alpes.  —  V.  Club 
Alpin  et  Voyages  scolaires. 

ALSACE-LORRAINE.  —  La  province  qui  porte 
aujourd'hui  ce  nom  a  été  enlevée  à  la  France  après 
la  guerre  de  1870-1871,  et* réunie  à  l'Allemagne 
comme  «  État  immédiat  de  l'Empire  »  (Reichsland) 
par  le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871. 

Elle  est  formée  :  1°  de  l'ancien  département  du 
Cas-Rhin  en  entier  ;  —  2°  du  département  du  Haut- 
Rhin,  à  l'exception  de  la  partie  occidentale  de  l'ar- 
rondissement de  Belfort;  —  3°  des  cantons  de 
Schirmeck  et  de  Saales  détachés  du  département 
des  Vosges  ;  —  4°  de  la  plus  grande  partie  des  deux 
arrondissements  de  Sarrebourg  et  de  Château-Sa- 
lins ;  —  5°  du  département  de  la  Moselle,  à  l'ex- 
ception de  l'arrondissement  de  Briey. 

Superficie  :  14  096  kilom.  carrés  (257  milles  carrés 
d'Allemagne).  Population  :  1  849  459  hab. 

Parmi  les  nombreux  établissements  d'instruction 
publique  que  ces  trois  départements  possédaient 
longtemps  avant  1871,  nous  n'envisag3rons  ici  que 
ceux  qui  appartiennent  à  l'instruction  primaire,  en 
nous  aidant,  pour  ce  qui  concerne  le  Bas-Rhin,  de  la 
Description  du  département  par  MM.  Duval-Jouve 
et  Jost,  chap.  rv). 

1.  L'instruction  primaire  avant  1789.  —  Pre- 
mière.o  écoles  primaires.  —  Il  existait  déjà  dans  la 
seconde  moitié  du  x<>  siècle,  sous  la  protection  des 
évoques,  des  écoles  placées  près  des  chapitres  et 
des  couvents,  c'est-à-dire  dans  les  centres  de  po- 


pulation les  plus  importants.  Au  xnc  et  au  xme  siè- 
cle, les  congrégations  de  femmes,  connues  sous  le 
nom  de  Maisons  de  Béguines  (Deginnenhuuser ,,sr 
vouaient  à  l'éducation  des  enfants  et  au  soin  des 
malades  (il  y  en  avait  trente  à  Strasbourg). 

Plus  tard,  notamment  au  xve  siècle,  on  vit  s'ou- 
vrir, en  dehors  des  couvents,  un  certain  nombre 
d'écoles  que  les  anciens  textes  désignent  sous  le 
nom  de  Lerehùser  (maisons  d'enseignement),  où  les 
enfants  paraissent  même  avoir  été  séparés  suivant 
les  sexes,  car  les  documents  de  l'époque  parlent  de 
maîtres  {Leremeister)  et  de  maîtresses  {Lerefrauen). 

A  la  Réformation,  les  écoles  se  fermèrent  mo- 
mentanément avec  les  couvents.  Mais  elles  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  rouvrir,  à  la  suite  de  la  fameuse 
lettre  de  Luther*  aux  bourgmestres  (1524). 

Le  clergé  catholique  de  son  côté  devait  donner 
plus  de  soins  à  l'éducation  populaire  pour  s'opposer 
à  l'envahissement  des  doctrines  nouvelles. 

Des  deux  côtés  on  s'appliqua  partout  à  créer,  à 
côté  du  temple  ou  de  l'église,  une  école,  qui  était 
tenue  dans  les  campagnes  par  les  chantres-sacris- 
tains ou  par  quelque  autre  habitant  lettré  de  la 
paroisse  et  souvent  par  le  ministre  du  culte. 

En  1530,  le  sénat  et  les  xxi  de  Strasbourg  décré- 
tèrent la  réorganisation  des  Lerehaùser,  et  en  char- 
gèrent les  trois  membres  du  magistrat,  désignés 
sous  le  nom  de  scolarques.  C'est  là  l'origine  à 
Strasbourg  des  écoles  primaires  laïques,  où  la  langue 
latine  n'avait  pas  accès  et  qui  portèrent  le  titre 
d'Ecoles  allemandes  ;  on  y  enseignait  la  lecture  et 
l'écriture  de  la  langue  allemande,  les  principes  de  la 
religion  et  le  chant  d'église. 

Les  instituteurs  jouissaient  du  logement  dans  la 
maison  d'école,  d'un  traitement  fixe  payé  par 
l'église  (26  livres  en  argent.  42  réseaux  de  grains, 
et  le  bois  de  chauffage),  enfin  du  produit  d'une  ré- 
tribution fixée,  en  1560,  par  le  chapitre  à  3  plapparts 
(30  centimes)  par  semaine. 

En  1683,  moins  de  deux  ans  après  l'entrée  des 
troupes  françaises  à  Strasbourg,  une  inspection 
générale  des  écoles  paroissiales  fut  ordonnée  par 
le  magistrat.  Les  rapports  existent  encore.  Ce  qui 
y  frappe  d'abord,  c'est  le  caractère  religieux  de  ces 
écoles.  Tous  les  livres  qui  sont  entre  les  mains  des 
enfants  (le  grand  et  le  petit  catéchisme  de  Luther, 
le  livre  de  la  Sainte-Cène,  le  livre  des  questions 
religieuses,  la  Haustafel,  le  livre  des  Psaumes, 
le  livre  des  versets  de  la  Bible)  concourent 
au  même  but.  L'enseignement  de  chaque  jour  est 
donné  en  vue  du  sermon  du  dimanche  ou  du  jour 
de  prière  hebdomadaire.  Les  leçons  de  la  semaine 
servent  de  répétition  à  la  leçon  de  religion  donnée 
le  dimanche  par  le  pasteur.  Le  chant,  qui  occupe 
une  place  importante  dans  les  écoles  protestantes, 
consistait  essentiellement  en  chants  d'église  :  un 
seul  instituteur,  suivant  les  rapports,  celui  de 
Saint-Guillaume,  se  permet  de  faire  exécuter  le 
jeudi  matin  un  chant  profane  (ein  freies  Lied).  La 
lecture  et  l'écriture  sont,  avant  tout,  des  moyens 
d'apprendre  le  catéchisme  et  de  copier  des  versets 
et  des  sentences  de  la  Bible.  Il  en  est  de  même  de 
certaines  punitions.  Nous  savons,  par  exemple, 
que  le  psaume  119  servait  de  pensum,  parce  que 
c'est  le  plus  long  de  tous  les  psaumes  (176  versets 
à  réciter  ou  à  copier). 

La  discipline  était  rude  et  difficile  dans  ces  éco- 
les. A  la  sortie  des  enfants,  après  l'instruction  reli- 
gieuse, le  pasteur,  les  diacres,  le  maître  d'école, 
le  sacristain  étaient  là  pour  maintenir  en  respect  les 
catéchumènes,  ces  deux  derniers  sans  doute  armés 
d'un  bâton,  comme  le  constate  le  rapport  de  1683 
pour  le  sacristain  de  Sainte-Aurélie,  ou  munis  de 
lanières  de  cuir,  dont  ils  distribuaient  les  coups 
aux  enfants  les  plus  sauvages  et  les  plus  turbu- 
lents. En  classe,  le  maître  d'école  tenait  le  bâton  à 
la  main  pendant  toute  la  durée  de  la  leçon. 
Un  ouvrage  allemand,  pour  donner  un  curieux 
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exemple  des  habitudes  pédagogiques  du  xvne  et  du 
xviii0  siècle,  cite  un  instituteur  émérite,  qui  avait 
dirigé  une  école  pendant  cinquante  et  un  ans,  et 
qui,  suivant  un  calcul  fort  modéré  fait  par  lui- 
môme,  avait  distribué  dans  ce  demi-siècle  aux  en- 
fants confiés  à  sa  sollicitude  911517  coups  de 
bâton,  21010  coups  de  verge,  2" 989  coups  de 
règle  sur  les  doigts,  13G715  coups  de  la  main, 
18  140  soufflets,  1115800  chiquenaudes  et  cro- 
quignoles,  12763  coups  avec  la  Bible,  le  caté- 
chisme ou  le  livre  de  chant;  777  garçons  avaient 
été  agenouillés  sur  des  pois  secs,  G13  sur  une  bûche 
à  trois  pans;  5001  avaient  été  coiffés  d'oreilles 
d'âne.  Sur  les  coups  de  bâton,  il  y  en  avait  eu 
800000  en  punition  de  ce  que  les  enfants  n'avaient 
pas  appris  leur  leçon,  et  7G000  de  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  su  les  versets  de  la  Bible.  L'instituteur  dont  il 
est  question  complétait  ce  système  d'éducation  par 
un  vocabulaire  d'environ  3000  termes  injurieux, 
dont  plus  de  la  moitié  étaient  une  création  de  son 
génie  pédagogique. 

Toutes  ces  écoles  étaient  exclusivement  alleman- 
des. Pour  l'enseignement  du  français,  nécessaire 
à  beaucoup  de  familles  quand  Strasbourg  fut  de- 
venue française,  on  avait  recours  à  des  écoles  pri- 
vées. Il  en  existait  dès  la  fin  du  xvne  siècle  ;  elles 
se  multiplièrent  dans  le  xviii".  Elles  étaient  tenues 
par  des  maîtres  catholiques  ou  calvinistes,  et  ne 
tardèrent  pas  à  attirer  des  enfants  luthériens,  ce 
qui  détermina  le  Couvent  (autorité  suprême  de 
l'Église  luthérienne),  à  entretenir  aussi  une  école 
française  (Nigrin,  de  Montbéliard,  diacre  français  à 
l'église  de  Saint-Thomas,  en  fut  le  premier  direc- 
teur en  17 1G). 

Chez  les  catholiques  l'éducation  des  filles  était 
faite  gratuitement  par  les  religieuses  de  Notre- 
Dame  établies  à  Strasbourg  dès  IG92  et  richement 
dotées  par  Marie  Leczinska  (  1729). 

Obligation  scolaire.  —  C'est  au  xvme  siècle, 
en  1753,  que  nous  voyons  apparaître  les  premières 
mesures  relatives  à  l'obligation  scolaire.  Elles  se 
trouvent  dans  un  règlement  rédigé  en  allemand, 
daté  de  Paris  le  22  février  1753,  et  promulgué  par 
le  comte  palatin  Christian  IV,  qui  continuait  à  pos- 
séder sous  la  suzeraineté  du  roi  de  France  quel- 
ques territoires  de  la  Basse-Alsace.  Voici  les  dis- 
positions principales  de  cette  ordonnance  pour 
«  apporter  remède  et  amélioration  à  la  situation 
des  écoles  »  : 

1.  Chaque  maître  d'école  instruira  la  jeunesse 
dans  la  lecture,  l'écriture,  le  christianisme  et  le 
chant  ;  il  se  trouvera  dans  la  salle  d'école  dès  8  heu- 
res du  matin  et  à  1  heure  précise,  et  ne  terminera 
les  leçons  qu'après  avoir  fait  trois  heures  de  classe. 

2.  Le  maître  devra  ranger  ses  élèves  par  classes 
d'après  la  force  des  enfants,  sans  se  laisser  guider 
par  des  considérations  personnelles. 

3.  Là  où.  il  n'y  a  pas  de  classes  d'été,  les  enfants 
âgés  de  6  à  13  ans  devront  fréquenter  l'école  pen- 
dant six  années  consécutives  de  la  Saint-Gall,  au 
mois  d'octobre,  à  la  Saint-Marc,  au  mois  d'avril. 

4.  Les  parents  qui  par  entêtement  ou  négligence, 
n'enverraient  pas  leurs  enfants  à  l'école  payeront 
un  écolage  double,  soit  un  demi-florin  par  trimes- 
tre, dont  la  moitié  reviendra  aux  maîtres  d'école 
et   l'autre  à  la  caisse  des  aumônes. 

5.  Afin  que  la  jeunesse  n'oublie  pas  en  été  ce 
qu'elle  a  appris  en  hiver,  il  y  aura  une  classe  tous 
les  mercredis  matin  en  présence  du  pasteur  et 
d'un  ancien  d'église;  on  répétera  ce  qui  a  été 
traité  en  hiver,  et  chaque  enfant  présentera  un 
devoir  écrit.  Toute  absence  sera  passible  d'une 
amende  (de  15  centimes)  revenant  moitié  au  maî- 
tre, moitié  à  la  caisse  des  aumônes. 

6.  La  peine  édictée  au  précédent  article  sera 
également  infligée  à  tous  les  garçons  sachant  épe- 
ler  et  lire  qui  ne  se  réuniraient  pas  le  dimanche 
une  demi-heure  avant  l'office  divin  en  été  surtout, 
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dans  la  maison  d'école  pour  étudier  les  cantiques 
religieux,  faire  une  prière  avec  le  maître,  et  se  ren- 
dre  deux  à  deux  à  l'église. 

7,8,  9.  Les  pasteurs  devront  inspecter  l'école  au 
moins  deux  fois  pendant  l'hiver,  faire  payer,  par  la 
caisse  de  l'église,  l'écolage  et  les  livres  d'.-s  indi- 
gents, enfin  rappeler  chaque  année  au  prône  le 
présent  règlement. 

En  1755,  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  l'inten- 
dant d'Alsace  demandant  que  la  nomination  des 
maîtres  d'école  des  seigneuries  de  cette  province 
revînt  aux  communes,  et  que  la  langue  française 
fût  enseignée  dans  les  écoles,  les  gouvernements 
seigneuriaux  de  Hanau  et  de  Bouxwiller,  sans  se  des- 
saisir du  droit  de  nomination,  promirent,  quoique 
la  chose  leur  parût  inutile,  de  donner  la  préfé- 
rence à  des  personnes  possédant  la  langue  fran- 
çaise. 

Par  un  décret  de  17G8  le  magistrat  de  Strasbourg 
enjoignit  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'é- 
cole jusqu'à  l'âge  de  10  ans  ;  pour  n'avoir  aucune 
excuse,  les  parents  devaient  payer  d'avance  aux 
maîtres  l'écolage  de  toute  l'année. 

2.  L'instruction  primaire  depuis  1789.  —  Eco- 
les primaires.  —  La  commotion  révolutionnaire 
amena  la  suppression  de  presque  toutes  les  écoles 
primaires,  et  malgré  les  décrets  du  30  mai,  du 
21  oct.,  du  28  oct.  et  du  19  déc.  1793,  il  n'existait, 
le  7  mai  1794,  dans  tout  le  Bas-Rhin,  que  29  com- 
munes pourvues  d'instituteurs. 

Les  écoles  ouvertes  plus  tard  furent  si  peu  fré- 
quentées, que  le  30  août  1798  l'administration  dé- 
partementale du  Bas-Rhin  statua  (le  ministre  de 
l'intérieur  approuva  le  11  déc.  suivant)  que  les 
pères,  mères  ou  tuteurs  seraient  tenus  de  déclarer 
au  commissaire  de  police  de  leur  section  auquel 
des  instituteurs  publics  ils  entendaient  envoyer 
leurs  enfants;  cette  déclaration  faite,  ils  devaient 
payer  à  cet  instituteur  une  somme  de  2  fr.  par  tri- 
mestre, à  défaut  de  quoi  ils  étaient  cités,  par  l'ins- 
tituteur, devant  le  juge  de  l'arrondissement. 

En  1800,  le  préfet,  M.  Laumond,  pour  améliorer 
la  position  des  maîtres  d'école,  décida  :  1°  que  l'in- 
stituteur aurait  droit  à  un  traitement  fixe  ;  2°  qu'il 
serait  dans  chaque  commune  secrétaire  de  mairie. 
Cette  décision  rencontra  de  très  vives  oppositions. 

A  Strasbourg  même,  le  traitement  ne  dépassa 
pas  300  francs.  Mais  après  1815  la  situation  s'amé- 
liora. Le  conseil  municipal  vota  en  1818  un  supplé- 
ment de  150  fr.  à  chaque  instituteur  pour  son  lo- 
gement; en  1819,  un  second  supplément  de  200  fr., 
pour  l'instruction  donnée  aux  enfants  pauvres; 
en  1822,  un  premier  secours  annuel  de  <i00  fr.  pour 
une  école  israélite.  Enfin,  en  18o0  le  budget  de  l'in- 
struction primaire,  qui  avant  1815  n'était  que  d'en- 
viron 3000  francs,  s'élevait  à  14030  francs. 

En  l'an  xm,  le  département  du  Bas-Rlun  comp- 
tait 1 1 5  «  écoles  publiques  nationales  »  et  374  écoles 
privées,  en  1*08  *l)l  écoles  publiques;  16  com- 
munes seulement  n'en  avaient  pas. 

La  loi  du  V8  juin  1833  et  les  lois  suivantes  n'ont 
donc  fait,  dans  les  départements  alsaciens  et  lor- 
rains, que  régulariser  et  compléter  ce  qui  s'était 
établi  en  partie  par  une  heureuse  spontanéité  et 
surtout  par  la  bienfaisante  influence  des  adminis- 
trateurs départementaux,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  au  premier  rang  le  préfet  du  Bas-llhin,  M.  de 
Lezay-Marnesia. 

Écoles  normales.  —  Le  département  du  Bas- 
Rhin  avait  été  le  premier  à  établir  des  écoles  pri- 
maires ;  il  fut  aussi  le  premier  à  exécuter  les  pres- 
criptions du  décret  du  17  mars  1808  qui  ordonnait 
«  d'établir  auprès  de  chaque  académie  et  dans  l'in- 
térieur des  collèges  ou  lycées  une  ou  plusieurs 
classes  normales  destinées  à  former  des  maîtres 
pour  les  écoles  primaires,  en  leur  apprenant  les 
méthodes  les  plus  propres  à  perfectionner  l'art  de 
montrer  à  lire,  à  écrire,  à  chiffrer.  » 
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En  1811,  une  classe  normale  fut  établie  au  lycée 
de  Strasbourg  avec  un  directeur  et  trois  profes- 
seurs. 

Les  fondateurs  voulurent  se  conformer  fidèlement 
h  l'esprit  du  décret,  et  M.  de  Lezay-Marnesia  résu- 
mait leur  pensée  en  disant  :  «  Tout  est  pratique  dans 
l'enseignement  qu'on  donne.  Je  ne  veux  pas  qu'il 
y  soit  question  du  kangourou  de  l'Australie,  mais 
de  la  taupe  et  de  la  larve  du  hanneton.  »  Un  maître 
jardinier  était  chargé  de  montrer  aux  futurs  insti- 
tuteurs l'art  de  greffer  et  d'améliorer  les  arbres 
fruitiers,  «  afin  que  les  maîtres  de  l'enfance  fus- 
sent en  état  de  cultiver  à  côté  de  leur  école  un  ver- 
ger et  un  potager.  » 

Bientôt  la  classe  normale  de  Strasbourg  compta 
60  boursiers  (ayant  de  16  ans  à  30  ans).  Quelques 
bourses  nouvelles  y  furent  fondées  par  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin. 

Fermée  en  1815,  par  suite  des  événements,  elle 
reprit  ses  cours  en  1816.  On  y  annexa  une  école 
primaire  pratique  qui  obtint  un  grand  succès.  Un 
certain  nombre  d'élèves  furent  envoyés,  à  l'expira- 
tion du  cours  triennal,  compléter  leur  instruction 
à  l'École  préparatoire  de  Rastatt,  dirigée  alors  par 
un  pédagogue  de  mérite,  Demeter,  qui  fut  plus  tard 
archevêque. 

Séparée  du  lycée  en  1820,  Y  école  normale  d'insti- 
tuteurs du  Bas-Rhin  eut  son  local  propre,  sa  com- 
mission de  surveillance  (1X27)  et  son  directeur,  qui 
depuis  1831  fut  toujours  un  laïque. 

Un  de  ses  premiers  directeurs  fut  (1835-1850)  l'é- 
minent  M.  Vivien,  à  qui  elle  doit  en  grande  partie  sa 
prospérité.  L'excellent  cours  de  pédagogie  de  M.  Vi- 
vien familiarisa  les  élèves-maîtres  avec  les  méthodes 
d'outre-Rhin,  leur  donna  l'habitude  de  la  langue 
française  et  les  mit  en  état  d'introduire  dans  les 
plus  humbles  écoles  cet  enseignement  intuitif  que 
la  plupart  de  nos  départements  ne  connurent  que 
bien  plus  tard. 

Le  nombre  moyen  des  élèves-maîtres  s'est  suc- 
ce,-:  ivement  élevé  à  100  (60  catholiques,  30  protes- 
tants, 10  israélites).  Ces  élèves  des  trois  cultes  ont 
toujours  vécu  dans  la  meilleure  entente,  et  ont 
propagé  par  leur  exemple  dans  tout  le  pays  les  prin- 
cipes de  la  véritable  tolérance  religieuse. 

La  seconde  école  normale  de  la  France  (créée  par 
arr.  du  Cons.  roy.  22  déc.  1821)  fut  Yécole  nor- 
male de  la  Moselle,  qui  s'ouvrit  en  1823  au  château 
d'Helphédange,  sous  l'administration  du  préfet 
M.  de  Tocqueville,  et  d'après  le  plan  d'organisation 
dressé  par  le  recteur  M.  de  Lespin. 

Transférée  à  Metz  en  1832,  elle  compta  bientôt 
vingt  élèves  dans  chacune  des  deux  divisions,  éten- 
dit son  programme,  où  entrèrent  l'histoire  et  la 
géographie,  l'arithmétique  et  la  géométrie,  les  no- 
tions les  plus  élémentaires  des  sciences,  enfin  at- 
teint un  réel  succès  sous  la  direction  de  M.  Las- 
saulce. 

La  troisième  école  normale,  celle  du  Haut-Rhin, 
créée  à  Colmar  le  3  février  1828,  mixte  quant  au 
culte  comme  celle  de  Strasbourg,  eut  31  élèves  au 
début,  puis  51  en  1834  et  67  en  1835,  chiffre  qui  s'est 
maintenu  jusqu'en  1870.  Le  maximum  a  été  atteint 
en   1847  avec  78  élèves-maîtres. 

VÉcole  normale  d'institutrices  protestantes  de 
Strasbourg  date  de  1846.  Elle  recevait  42  élèves- 
maîtresses,  divisées  en  trois  sections,  ce  qui  lui 
permettait  de  fournir  une  moyenne  annuelle  de 
14  institutriees,  dont  2  de  la  Franche-Comté,  3  du 
Haut-Rhin,  les  9  autres  du  Bas-Rhin. 

Programmes  d'enseignement.  —  Jusqu'à  la  Ré- 
volution et  même  dans  les  premières  années  de  ce 
siècle  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  des 
trois  cultes  se  donnait  presque  partout  en  alle- 
mand. Il  se  bornait  à  la  lecture  de  h  Bible  et  de 
l'histoire  sainte,  à  la  récitation  du  catéchisme,  à 
l'étude  de  cantiques  religieux,  à  l'écriture,  aux 
quatre  opérations  du  calcul.  11  s'étendit  peu  à  peu, 


admit  l'histoire,  la  géographie,  les  applications  do 
l'arithmétique,  mais  toujours  en  allemand.  On  se 
servait  de  manuels  d'abord  exclusivement  alle- 
mands, puis  avec  double  texte  allemand  et  français. 

Le  plus  répandu  était  le  Elsâssisches  Lehr-und 
Le<ebuch  »  (livre  d'instruction  et  de  lecture  pour 
les  écoles  alsaciennes)  fait  par  les  instituteurs  de 
Strasbourg  (1 824'. 

L'enseignement  du  français  commença  dans 
quelques  grandes  communes  par  l'initiative  d'insti- 
tuteurs zélés  sous  la  forme  de  cours  supplémen- 
taires en  dehors  des  heures  de  classe,  payés  à  part 
et  fréquentés  par  les  enfants  des  familles  aisées. 
Il  se  développa  peu  à  peu,  grâce  aux  écoles  nor- 
males ;  mais  il  resta  un  grand  nombre  d'écoles  dans 
lesquelles  le  français  n'occupa  jamais  la  place  prin- 
cipale. 

Un  règlement  général  pour  les  écoles  primaires 
de  l'arrondissement  de  Wissembourg,  approuvé  par 
le  Conseil  royal  le  12  mai  1835,  mettait  encore  la 
grammaire  allemande  avant  la  grammaire  française, 
et  plaçait  sur  le  même  rang«  l'orthographe  des  deux 
langues  ».  Mais  cette  égalité  même  entre  les  deux 
langues  n'existait  pas  dans  la  pratique. 

L'instruction  religieuse  se  donnait  en  allemand  ; 
le  clergé  des  deux  cultes  chrétiens  était  le  défen- 
seur ardent  et  convaincu  du  maintien  de  l'allemand 
dans  les  écoles  primaires,  à  rencontre  des  adminis- 
trations académiques  qui  auraient  voulu  «  faire  du 
français  la  langue  usuelle  de  l'école  ». 

En  1859  un  pas  considérable  fut  fait  pour  l'en- 
seignement pratique  du  français.  Conformément  à 
un  règlement  du  8  août  1853,  qui  ne  comprenait 
plus  dans  les  matières  obligatoires  que  «  la  lec- 
ture et  l'écriture  allemandes  »,  un  règlement  péda- 
gogique élaboré  par  les  inspecteurs  primaires  du 
Bas-Rhin,  de  concert  avec  les  meilleurs  instituteurs, 
donna  décidément  à  la  langue  française  le  temps  et 
le  rang  convenables  ;  il  introduisait  en  outre  ou 
consacrait  l'emploi  des  méthodes  rationnelles,  des 
leçons  de  choses  et  de  ces  exercices  d'intuition, 
d'intelligence  et  d'expression  si  justement  chers  à 
la  pédagogie  allemande. 

En  18b4,  le  conseil  départemental  de  la  Moselle 
substitua  de  même  le  français  à  l'allemand  comme 
langue  de  l'école  :  l'allemand,  toléré  dans  la  divi- 
sion élémentaire,  devait  dans  les  deux  autres  être 
peu  à  peu  remplacé  par  la  conversation  en  fran- 
çais. On  peut  juger  si  cette  réforme  était  urgente 
par  ce  seul  fait  qu'il  y  avait  encore  à  cette  date 
dans  la  Moselle  18  institutrices  publiques  congré- 
ganistes  ignorant  complètement  le  français. 

Fréquentation  des  écoles.  —  Les  écoles  étaient 
plus  régulièrement  fréquentées  que  dans  la  plu- 
part des  autres  départements.  Diverses  raisons 
contribuaient  à  cet  heureux  résultat.  D'abord  le 
père  sachant  lire  et  écrire,  grâce  aux  mesures 
énergiques  prises  au  xvme  siècle,  appréciait  mieux 
l'utilité  de  l'instruction  pour  ses  enfants.  L'habitude 
était  contractée;  il  suffisait  de  l'influence  morale 
des  autorités  pour  l'entretenir.  D'autre  part,  si  l'on 
était  strict  pour  la  fréquentation  en  hiver,  on  rédui- 
sait les  classes  en  été,  suivant  les  habitudes  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse,  à  4,  à  3,  souvent  même  à 
2  heures  par  jour  ;  les  parents  pouvaient  employer 
leurs  enfants  aux  travaux  des  champs  pendant  le 
reste  de  la  journée;  ces  classes  de  demi-temps  * 
avaient  lieu,  soit  de  bon  matin,  soit  à  l'heure  de 
midi  entre  la  tâche  du  matin  et  celle  de  l'après- 
dlner,  soit  le  soir.  Enfin  l'autorité  religieuse  donnait 
aux  prescriptions  scolaires  une  sanction  très-effi- 
cace :  un  arrêté  du  Directoire  de  la  Confession 
d'Augsbourg  ordonnait  aux  pasteurs  de  n'admettre 
un  enfant  à  la  première  communion  «  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire  couramment,  et  s'il  n'a  régulière- 
ment fréquenté  l'école  au  moins  pendant  les  deux 
années  qui  précédent  sa  première  communion  et 
sa  confirmation.  »  Or  il  ne  faut  pas  oublier  que  nul 
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n'était  admis  à  la  première  communion  avant  l'âge 
de  14  ans.  L'évôché  de  son  côté,  sans  prendre  de 
mesure  coercitive,  recommandait  également  aux 
curés  de  tenir  la  main  à  la  fréquentation  des  écoles 
et  de  n'admettre  les  garçons  à  la  première  commu- 
nion qu'à  14  ans  et  les  filles  à  13.  Les  deux  cultes 
exerçaient  ainsi  une  salutaire  influence  l'un  sur 
l'autre,  et  l'instruction  des  enfants  y  gagnait. 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  trois  départe- 
ments de  l'Est  ont  toujours  tenu  la  tête  dans  la 
liste  des  départements  classés  d'après  le  degré  d'in- 
struction des  conscrits  et  des  conjoints. 

Voici  leur  rang  et  leurs  moyennes  en  1868  : 


Moselle 


Conscrit»  illettrés.  Conjoints    illettré». 

2,55  sur  100  (6»  rang)  4,74  sur  100  (7«  rang}. 

Bas-Rhin:        2,82      —      ( 7»  rang)  1,44      —      (l«rang). 

Haut-Rhin  :      4,41       —     (139  rang)  4,23       —       (6»  rang). 

Moyenne  gé- 
nérale de  la 
France  :        21,04      —      (    —     )  33,00      —      (     —    )• 

Depuis  longtemps  sur  la  carte  de  l'instruction 
publique  la  région  la  plus  lumineuse  était  celle  de 
l'Est,  dont  les  12  départements  avaient  un  nombre 
d'illettrés  inférieur  à  5  p.  100.  Voici  dans  quelles 
proportions  le  nombre  des  illettrés  avait  diminué 
depuis  1833  : 

Bas-Rhin  (l'Tang)  de  10.51  illettrés  p.  100  à  2,82  (  7»rang). 
Haut-Rhin  (11»  rang]  de 22, 81  —  —  à 4,41  (12°  rang). 
Moselle      (13«  rang)  de  24,81      —        —      à2,5o  (  6»  rang). 

Avant  1871  on  comptait  : 


Écoles. 
Bas-Rhin..     1209  (dont  86  écoles  libres) 
Haut-Hhin.     1000  (   —  131  —  1 

Moselle...     1171  (  —     87  —  j 


Un  élère 
«nr  combien 
Élèves,  d'habitants. 

92,841    6 
88,804    5,9 
66,956    6,7 


Cette  moyenne  —  un  élève  sur  6  habitants  —  est 
colle  de  l'Allemagne  :  dans  la  Saxe  qui  tient  la  tête, 
elle  est  de  5,2,  en  Bavière  de  8. 

Satles  d'asile.  —  C'est  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  qu'a  pris  naissance  l'institution  des  salles 
d'asile.  Louise  Scheppler  *  en  fut  la  fondatrice  et 
elle  reçut  à  ce  titre  le  prix  Montyon  en  1829. 
«  L'honneur  d'une  idée  qui  a  déjà  tant  fructifié  et 
qui  sera  bientôt  adoptée  partout,  disait  le  baron 
Cuvier  dans  son  rapport  à  l'Académie  française,  est 
entièrement  dû  à  cette  pauvre  paysanne  du  Ban  de 
la  Roche.  » 

La  prédiction  de  Cuvier  s'est  accomplie  dans  le 
département  du  Bas-Rhin  ;  il  y  a,  en  effet,  des  sal- 
les d'asile  dans  presque  toutes  les  communes  qui 
en  comportent  l'établissement  :  214  au  1er  janv.  1869, 
réparties  dans  149  communes  et  recevant  25310  en- 
fants. Dans  le  Haut-Rhin,  en  1866,  il  y  en  avait 
142,  fréquentées  par  19083  enfants;  dans  la  Mo- 
selle,  100,  suivies  par  9180  enfants. 

3.  L'instruction  primaire  depuis  1870.  —  Dès 
le  21  août,  trois  jours  à  peine  après  les  sanglantes 
batailles  sous  Metz,  le  roi  Guillaume  constitue 
Y  Alsace-Lorraine  telle  qu'il  est  décidé  à  la  déta- 
cher de  la  France  pour  l'annexer  à  l'Allemagne. 
Les  arrondissements  de  Château-Salins  et  de  Sarre- 
bourg  (Meurthe),  de  Metz,  Thionville  et  Sarregue- 
mines  (Moselle)  sont  réunis  à  la  circonscription 
administrative  du  gouverneur  de  l'Alsace.  Un  mois 
après  paraissent  les  premiers  règlements  pour  la 
réorganisation  de  l'instruction  dans  la  province  non 
encore  conquise. 

Premiers  règlements  prussiens  pour  la  réorgani- 
sation de  l'instruction  primaire.  —  Par  arrêté  du 
21  septembre  1870,  le  commissaire  civil  de  l'Al- 
sace, installé  à  Haguenau  en  attendant  la  prise  de 
Strasbourg,  se  substitue  au  ministère  français  de 
1  instruction  publique,  supprime  la  juridiction  des 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie  de  Nancy  et  de 
Strasbourg,  place  l'instruction  primaire  sous  les 
ordres  des  préfets,  en  se  réservant  de  prononcer, 
sjly  a  lieu,  la  révocation  et  le  remplacement  des 


inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  Le  commis- 
saire civil  espère  que  «  les  instituteurs  se  péné- 
treront de  l'importance  et  du  caractère  honorable 
de  leur  mission,  et  de  l'influence  qu'ils  pourront 
exercer  sur  les  masses.  » 

Le  môme  jour,  le  comte  do  Luxbourg,  préfet  du 
Bas-Rhin,  également  établi  à  Haguenau,  par  une 
circulaire  en  allemand,  invite  les  inspecteurs  pri- 
maires à  se  placer  sous  ses  ordres  et  à  lui  adres- 
ser un  «  rapport  sur  la  situation  de  l'instruction 
primaire  »  de  leurs  arrondissements,  en  même 
temps  qu'il  ordonne  aux  maires  de  veiller  à  la  re- 
prise des  classes  au  mois  d'octobre. 

Les  inspecteurs  primaires  ne  crurent  pas  pou- 
voir se  mettre  sous  les  ordres  d'un  gouverneur 
étranger;  ils  furent  immédiatement  révoqués  par 
l'administration  allemande. 

Le  3  octobre,  deux  fonctionnaires  allemands  sont 
chargés  du  service  de  l'instruction  primaire  en 
Alsace,  M.  Arnold,  de  Liegnitz,  pour  les  écoles 
catholiques,  et  M.  Schollenbruch,  de  Neuwied,  pour 
les  écoles  protestantes. 

Le  27  décembre  1870,  un  règlement  nouveau  est 
imposé  à  l'école  normale  d'institutrices  protestantes 
de  Strasbourg,  réorganisée  sur  le  pied  d'un  sémi- 
naire allemand.  Le  programme  des  matières  en- 
seignées dans  cette  école  comprend  (art.  8)  l'in- 
struction religieuse,  la  pédagogie,  la  lecture  et  la 
langue  allemandes,  l'histoire,  la  géographie,  l'his- 
toire naturelle,  le  calcul  et  les  éléments  de  la  géo- 
métrie, la  calligraphie  et  le  dessin,  la  musique 
(chant,  piano,  orgue  et  violon),  l'horticulture,  les 
travaux  manuels,  et,  au  dernier  rang  bien  entendu, 
les  éléments  [Anfangsgrùnde)  de  la  langue  fran- 
çaise. 

Au  mois  de  janvier,  les  inspecteurs  primaires 
allemands  commencèrent  leurs  tournées  dans  les 
écoles  d'Alsace.  Grand  fut  leur  étonnement  de 
trouver  des  écoles  égales  ou  supérieures  aux 
leurs,  supérieures  surtout  à  ce  que  leurs  journaux 
avaient  dit  de  notre  instruction  primaire.  On  trou- 
vera le  naïf  et  curieux  témoignage  de  cette  surprise 
notamment  dans  un  grand  journal  pédagogique 
allemand  {Âllgemeine  deutsche  Lehrerzeitung , 
n°  du  11  juin  1871,  page  194). 

En  môme  temps  (Décis.  du  6  mars),  les  deux 
écoles  normales  mixtes  de  Strasbourg  et  de 
Colmar  sont  affectées,  l'une  aux  élèves-maîtres  pro- 
testants, l'autre  aux  catholiques.  Les  Prussiens  in- 
troduisaient ainsi  en  Alsace  une  séparation  qui, 
de  tout  temps,  avait  répugné  aux  sentiments  de  la 
population.  Mais  la  pression  de  l'opinion  publique 
fut  telle  que  l'administration  allemande  revint,  dès 
l'année  suivante  (septembre  1871),  aux  errements 
français  en  rendant  aux  écoles  normales  le  carac- 
tère mixte  quant  au  culte  qu'elles  avaient  eu  jus- 
qu'en 1870. 

Le  8  mars  1871,  la  générosité  d'un  Wurtember- 
geois  permettait  d'instituer  des  prix  en  argent  pour 
les  élèves  des  écoles  primaires  qui  auraient  le 
mieux  appris  l'histoire....  d'Allemagne. 

L'instruction  obligatoire  en  Alsace.  —  Un  mois 
avant  le  traité  de  paix  définitif,  le  18  avril,  M.  de 
Bismark-Bohlen,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à 
lui  conférés  par  l'empereur  d'Allemagne  et  roi  de 
Prusse,  décréta  l'instruction  obligatoire. 

Ce  décret  institue  :  1*  l'obligation  pour  tous  les 
enfants  de  fréquenter  une  école  à  partir  de  6  ans 
ou  do  justifier  d'une  instruction  équivalente  donnée 
dans  la  famille;  2*  l'obligation  de  subir  un  examen 
de  sortie  constatant  une  instruction  suffisante  (mi- 
nimum d'âge  14  ans  pour  les  garçons,  13  pour  les 
filles)  ;  3°  une  série  de  pénalités  pour  les  parents 
ou  tuteurs  contrevenants  :  avertissement  officiel; 
une  amende  pouvant  s'élever  à  10 francs;  privation 
de  secours  du  bureau  de  bienfaisance  ;  en  cas  de 
récidive  persistante,  emprisonnement  de  8  jours  au 
plus.  En  cas  d'insolvabilité,  l'amende  est  remplacée 
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par  la  prison  (à  raison  de  6  heures  par  franc  d'a- 
mende). 

Ce  décret,  complété  par  les  arrêtés  des  trois  pré- 
fets prussiens,  fut  rigoureusement  appliqué.  En 
général  et  sauf  les  cas  de  vexations  locales  ou  per- 
sonnelles, cette  mesure  ne  paraît  pas  avoit  été  mal 
accueillie  en  Alsace.  Elle  a  fait  arriver  à  l'école 
toute  une  catégorie  d'enfants  qui,  par  la  négligence 
des  parents,  n'y  avaient  jamais  mis  le  pied.  «  Pour 
atteindre  ce  résultat,  dit,  en  1872,  le  rapporteur 
du  conseil  municipal  de  Strasbourg,  M.  Goguel, 
adjoint  au  maire,  il  a  suffi  que  les  nouvelles  dis- 
positions législatives  iussent  connues.  A  l'exception 
de  quelques  réprimandes,  dont  les  contrevenants 
eux-mêmes  ont  apprécié  la  justice,  nous  n'avons 
pas  encore  eu  à  infliger  les  pénalités  qui  sont  dans 
nos  attributions.  » 

Néanmoins  les  autorités  allemandes  ne  tardèrent 
point  à  se  trouver  en  présence  de  sérieuses  difficultés. 
Le  départ  de  beaucoup  de  jeunes  instituteurs  qui 
quittaient  leur  province  natale  pour  rester  français, 
l'expulsion  violente  d'un  certain  nombre  de  con- 
gréganistes  dont  les  maisons-mères  se  trouvaient 
en  France,  laissèrent  vides  des  places  qu'on  n'a  pas 
pu  jusqu'à  présent  remplir.  Les  municipalités  al- 
saciennes et  lorraines  ne  secondant  que  molle- 
ment le  gouvernement,  il  en  résulta  une  situation 
assez  tendue. 

Proscription  de  la  langue  française.  —  L'alle- 
mand devenant  la  langue  officielle  du  pays  an- 
nexé, devint  aussitôt  la  langue  de  renseignement. 
Aux  termes  de  la  décision  prise  à  la  date  du 
14  avril  1871,  par  M.  de  Kuhlwetter,  le  commissaire 
civil  impérial  de  l'Alsace,  toutes  les  matières  de- 
vaient être  enseignées  à  l'avenir  en  allemand,  sauf 
deux  exceptions:  î  une  s'appliquait  temporairement 
aux  districts  frontières  où  le  français  est  la  langue 
usuelle  ;  l'autre  concédait  quatre  heures  par  semaine 
à  l'enseignement  du  français  dans  la  classe  supé- 
rieure. Le  môme  programme  d'enseignement  fut 
imposé  à  toutes  les  écoles  libres. 

Disons  immédiatement  que  non-seulement  ces 
quatre  heures  furent  bientôt  supprimées,  mais  qu'on 
défendit  même  aux  instituteurs  et  aux  institutrices 
de  se  servir  des  salles  d'école  pour  donner  des  le- 
çons de  français  en  dehors  des  heures  de  classe. 

Le  gouvernement  français  avait  attendu  deux 
siècles  après  le  traité  de  Westphalie  pour  intro- 
duire le  français  comme  langue  usuelle  dans  les 
écoles  primaires  alsaciennes.  Les  Allemands  ont 
proscrit  le  français  et  imposé  l'allemand  un  mois 
avant  le  traité  de  Francfort  ! 

Avec  la  langue,  c'était  l'esprit  allemand  qu'e. 
s'efforçait  d'introduire  et  surtout  une  précoce  ini- 
tiation à  la  rigoureuse  discipline  de  l'armée  prus- 
sienne. Car,  pour  le  dire  en  passant,  tout  le  sys- 
tème de  renseignement  primaire  en  Allemagne,  à 
la  différence  de  l'enseignement  supérieur,  est  do- 
miné par  l'intérêt  politique.  Le  prince  de  Bismark 
avouait  lui-même  devant  la  Diète  germanique 
(séance  du  '6  mai  1x73)  qu'un  enseignement  hostile 
aux  idées  que  veut  faire  prévaloir  son  gouverne- 
ment lui  semblerait  pire  que  l'absence  de  tout  en- 
seignement. Les  instituteurs  doivent  être  ses  «  fi- 
dèles compagnons  d'armes  ». 

Surveilùmce  des  écoles;  livres  scolaires.  —  La 
surveillance  des  écoles  fut  confiée  à  un  personnel 
nombreux.  22  cercles,  avec  autant  de  directeurs, 
remplacèrent  nos  onze  arrondissements.  22  inspec- 
teurs de  cercle,  venus  d'Allemagne,  prirent  la  place 
des  onze   inspecteurs  primaires  français. 

Dès  le  14  avril  t  H7 1  un  arrêté  du  gouverneur  d'Al- 
sace-Lorraine avait  prescrit  les  ouvrages  classiques 
qui  seuls  devaient  servir  à  l'avenir  dans  les  écoles. 
Dans  un  de  ces  livres  (additions  au  Livre  de  lecture 
de  Haesters,  Essen-Bacdecker,  187  i),  on  obligeait 
les  jeunes  Alsaciens  à  apprendre  et  à  réciter  les 
appels  déjà  faits  en   1 841  à  «  toute  l'Allemagne  » 


d'aller  reprendre  Strasbourg,  Metz  et  la  Lorraine, 
à  lire  chaque  jour  les  récits  douloureux  des  défaites 
des  armées  françaises,  à  glorifier  les  victoires,  la 
grandeur,  la  prospérité  de  la  nouvelle  patrie. 

Avantages  exceptionnels  offerts  aux  instituteurs. 
—  Les  traitements  des  instituteurs  furent  sensible- 
ment augmentés;  un  décret  impérial  du  4  juin  1872 
fixa  comme  suit  les  minima  :  de  1  à  5  années  de 
services  900  fr.,  de  5  à  10  années  1000  fr.,  et  ainsi 
de  suite  avec  augmentation  quinquennale  de  100  fr. 
Pour  bien  apprécier  ces  chiffres,  et  les  mobiles  pro- 
bables de  cette  libéralité  envers  les  Alsaciens,  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que,  d'après 
une  statistique  prussienne  de  1874,  le  traitement 
de  50  instituteurs  en  Prusse  est  encore  inférieur  à 
100  thalers  375  fr.)  et  que  celui  de  11233  autres 
varie  de  100  à  200  thalers  (375  à  750  francs). 

Les  pensions  de  retraite  furent  également  élevées 
et  fixées,  après  10  années  de  services,  au  quart  du 
traitement,  et  augmentées  d'un  80e  pour  chaque 
nouvelle  année  de  service.  La  loi  n'accorde  la  re- 
traite qu'aux  instituteurs  qui  sont  reconnus  hors 
d'état  de  continuer  leurs  fonctions  ;  mais  dans  ce 
cas  la  pension  est  fixée  à  275  francs  aprrs  10,  à 
487  fr.  50  après  20,  à  .50  fr.  après  30,  à  937  fr-  50 
après  40  et  à  1125  francs  après  50  années  de  ser- 
vice. 

Conférences  pédagogiques.  —  Parmi  les  moyens 
employés  pour  mettre  les  instituteurs  au  courant 
des  méthodes  et  des  programmes  nouveaux,  le 
plus  important  fut  l'institution  des  cours  méthodo- 
logiques. On  réunit  dans  chaque  école  normale,  à 
l'époque  des  vacances,  une  trentaine  d'instituteurs 
déjà  en  fonctions,  qui,  pendant  trois  semaines  en- 
viron reçoivent  les  conseils,  les  directions,  même 
un  enseignement  régulier  des  professeurs  de  l'é- 
cole. Nous  n'insisterons  pas  sur  la  couleur  politique 
que  les  autorités  essayent  toujours  de  donner  à  ces 
réunions. 

En  outre  les  instituteurs  ont  de  fréquentes  con- 
férences pédagogiques  au  chef-lieu  de  canton,  sous 
la  présidence  de  l'inspecteur. 

A  côté  de  ces  réunions  officielles,  des  conférences 
libres  ont  lieu  comme  en  Allemagne.  Tantôt  ce 
sont  des  réunions  peu  nombreuses,  limitées  à  un 
canton  ;  tantôt  ce  sont  des  assemblées  générales  de 
tous  les  instituteurs  du  département.  On  essaya 
également  d'amener  une  réunion  d'instituteurs  al- 
saciens et  badois;  c'était  vouloir  aller  trop  vite  : 
les  efforts  échouèrent,  pour  des  raisons  faciles  à 
comprendre. 

Les  autorités  scolaires  et  administratives  encou- 
ragent ces  conférences.  Chacune  d'elles  devient  une 
petite  fête;  on  n'épargne  rien  pour  que  les  institu- 
teurs en  emportent  le  plus  agréable  souvenir. 

Écoles  normales.—  L'administration  prussienne 
compte  plus  sur  les  nouvelles  générations  que  sur 
la  génération  actuelle.  Aussi  a-t-elle  immédiate- 
ment doublé  le  nombre  des  «  séminaires  d'institu- 
teurs et  d'institutrices  »  :  c'est  le  nouveau  nom  des 
écoles  normales.  L'Alsace-Lorraine  en  compte  au- 
jourd'hui 10  :  Strasbourg,  Metz,  Colmar,  Phals- 
bourg,  Obernai,  pour  les  instituteurs  ;  —  Stras- 
bourg, Metz,  Colmar,  Schlestadt,  Sarrebourg  pour 
les  institutrices. 

Et  pour  assurer  le  recrutement  de  ces  séminaires, 
on  créa  7  écoles  préparatoires  recevant  les  aspi- 
rants et  aspirantes  de  14  à  17  ans  au  sortir  de 
l'école  primaire. 

législation  nouvelle  de  Vmstruct ion  primaire.  — 
Une  loi  promulguée  le  12  février  1  «73,  complétant 
les  lois  françaises  de  1850  et  de  18G7,  a  placé  tout 
renseignement  primaire  et  secondaire  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  exclusive  de  l'Etat,  et  im- 
posé l'autorisation  du  gouvernement  à  tous  ceux  qu; 
veulent  enseigner,  ouvrir  une  école  ou  être  nom- 
més  instituteurs. 

L'art.  2  de  cette  loi  punit  d'une  amende  de  100 
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thalcrs  tonte  contravention  à  ces  prescriptions. 
D'après  l'art.  3,  le  président  supérieur  fixera  le 
délai  accordé  aux  maîtres  ou  aux  maîtresses  en 
fonctions  qui  ne  possèdent  aucun  des  titres  de  ca- 
pacité énumérés  par  l'art.  23  de  la  loi  du  15  mars 
1850.  La  lettre  d'obédience  se  trouva  ainsi  suppri- 
mée, et  l'Alsace  obtenait  d'un  vainqueur  qu'elle 
n'aimait  point  ce  que  ses  conseils  électifs  avaient 
réclamé  depuis  longtemps  à  la  France. 

D'après  l'art.  4  de  la  même  loi  (développé^  par 
une  ordonn.  du  chancelier  de  l'empire,  i0  juill. 
187l)i  les  directeurs  déode  doivent  avoir  25  ans, 
justifier  qu'ils  sont  capables  d'enseigner  deux  fa- 
cultés au  moins  dans  la  classe  supérieure  d'une 
écolo  primaire,  et  prendre  une  part  directe  et  effec- 
tive soit  à  l'enseignement,  soit  au  maintien  de  la 
discipline  de  l'établissement  (cet  article  visait  sur- 
tout les  écoles  congréganistes). 

Nul  ne  peut  être  employé  môme  dans  une  école 
libre  s'il  ne  possède  le  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement délivré  parles  autorités  allemandes,  ou 
une  autorisation  spéciale.  Le  diplôme  du  baccalau- 
réat ne  peut  en  tenir  lieu  (môme  ordonnance, 
art.  13). 

L'enseignement  libre  d'Alsace-Lorraine  se  trouva 
ainsi  placé  sous  la  môme  surveillance  directe  de 
l'Etat  que  l'enseignement  public. 

Nouvelle  organisation  pédagogique.  —  Le  chan- 
celier publia,  le  4  janvier  1814,  des  règlements  et 
des  programmes  pour  les  écoles  élémentaires 
(élèves  de  G  à  1 4  ans)  ;  pour  lès  écoles  préparatoires 
aux  séminaires  (aspirants  de  14  à  17  ans);  pour  les 
séminaires  d'instituteurs  et  d'institutrices  (17  à 
20  ans)  ;  pour  les  examens  du  brevet  de  capacité. 
Nous  n'extrairons  de  ces  documents  que  les  innova- 
tions essentielles  à.  signaler. 

La  séparation  des  enfants  appartenant  à  des  cultes 
différents  est  maintenue  «  conformément  à  l'art.  36, 
paragr.  5,  de  la  loi  du  15  mars  1850  ». 

Mais  la  réunion  des  sexes,  qui  était  l'exception 
avant  1871,  •  devient  la  règle,  comme  en  Allema- 
gne. 

Dans  l'école  élémentaire  à  une  classe,  les  enfants 
des  deux  sexes  de  tout  âge  (au  nombre  de  80  au 
plus)  sont  réunis  sous  la  direction  d'un  maître 
commun  dans  la  même  salle. 

Dans  les  écoles  plus  nombreuses,  un  arrêté  spé- 
cial permet  diverses  combinaisons,  qui  se  résu- 
ment ordinairement  ainsi  :  réunion  des  sexes  dans 
les  classes  inférieures,  séparation  dans  les  autres. 
Pour  les  écoles  à  six  classes  et  au-dessus,  c'est-à 
dire  pour  la  plupart  des  grandes  écoles  urbaines, 
la  séparation  subsiste  à  tous  les  degrés. 

La  direction  d'un  certain  nombre  de  classes  élé 
mentaires  reste  encore,  mais  provisoirement,  con 
fiée  à.  des  institutrices.  C'est  un  des  derniers  ves 
tiges  de  l'organisation  française.  On  sait  que  les 
Allemands    prétendent,  contrairement  à  l'opinion 
des  pédagogues    français    et  américains,   que    la 
femme  ne  peut  et  ne  doit  pas  enseigner.  C'est 
un  homme  qui  doit  être  chargé  de  la  direction 
et  de  l'enseignement,  même  dans  les  écoles  de 
filles  ;  la  femme  n'y  intervient  qu'exceptionnelle- 
ment. 

«  Les  instituteurs,  dit  textuellement  l'ordon- 
nance du  3  janvier  1874  (art.  5),  pourront  être 
nommés  à  toutes  les  écoles  et  à  toutes  les  classes, 
môme  lorsqu'elles  ne  reçoivent  que  des  fi'les  ;  les 
institutrices  ne  pourront  ôtre  nommées  aux  classes 
du  cours  moyen  et  supérieur  fréquentées  par  des 
garçons  ;  elles  ne  pourront  ôtre  chargées  qu'excep- 
tionnellement des  écoles  mixtes  à  une  classe  et  des 
divisions  supérieures  des  écoles  de  filles.  * 

Nouveau  plan  d'études.  —  Le  programme  d'étu- 
des, que  l'ordonnance  accompagne  d'un  commen- 
taire pédagogique,  comporte  dans  les  écoles  pri- 
maires proprement  dites  :  l'instruction  religieuse 
.histoire  sainte,  catéchisme  dans  les  divisions  su- 


périeures, avec  lectures  de  la  Bible  pour  les  écoles 
protestantes,  prières  de  l'Église  pour  les  catholi- 
ques, récitation  des  psaumes  et  sentent  es  pour  les 
Israélites;  dans  les  écoles  mixtes  le  maître  ne  don 
nera  l'instruction  religieuse  qu'aux  enfants  de  sa 
confession);  la  langue  allemande;  le  calcul;  la 
géométrie  élémentaire;  la  géographie,  en  com- 
mençant par  la  géographie  locale  ;  Yhistoi  e  et  tout 
à'abord  les  grandes  époques  de  l'établissement  et 
du  développement  du  christianisme,  l'antiquité 
germanique  (Arminius,  Charlemagne,  Barberoussc), 
puis  les  principaux  événements  de  l'Europe  dont 
l'Allemagne  forme  le  point  central,  enfin  des  no- 
tions sur  l'organisation  politique  de  l'empire  d'Al- 
lemagne, sur  l'organisation  administrative,  com- 
munale, judiciaire  du  pays;  Y  histoire  naturelle 
(structure  et  conservation  du  corps  humain,  miné- 
raux, végétaux,  animaux  du  pays)  ;  des  notions  des 
sciences  physiques  ;  la  calligraphie  ;  le  dessin;  le 
chant;  la  gymnastique;  Y  arboriculture;  la  cou- 
ture. 

L'enseignement  des  écoles  préparatoires  com- 
prend toutesles  matières  d'enseignement  des  écoles 
primaires,  plus  le  français,  le  violon,  le  piano. 

Le  programme  des  séminaires  ajoute  aux  matiè- 
res ci -dessus  indiquées  un  cours  de  pédagogie. 

Brevet  de  capacité.  —  On  a  introduit  en  Alsace 
le  régime  allemand  que  nous  décrivons  et  appré- 
cions ailleurs  et  qui  consiste  à  ne  donner  à  l'aspirant 
qu'un  brevet  provisoire  valable  pour  cinq  ans  au 
plus  ;  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'instituteur 
est  tenu  de  se  présenter  à  un  nouvel  examen,  qui, 
s'il  est  subi  avec  succès,  lui  vaut  un  diplôme  dé- 
finitif. 

Ce  second  examen  a  été  subi  en  1876  dans 
les  écoles  normales  de  Strasbourg.  Sur  41  can- 
didats, tous  en  fonctions  depuis  deux  ans  comme 
instituteurs  provisoires  ou  adjoints,  29  ont  été 
jugés  aptes  à  recevoir  le  diplôme  d'instituteur 
titulaire. 

Écoles  moyennes,  ou  primaires  supérieures .  —  11 
nous  reste  à  dire  un  mot  de  ces  établissements  d'en- 
seignement primaire  supérieur  qui  nous  manquent 
en  France  depuis  1850  et  qui  sont  si  nombreux  et 
si  recherchés  en  Allemagne  sous  le  nom  de  Mit- 
telschulen (écoles  moyennes),  llôhere  Bùrgerschulen 
(écoles  bourgeoises),  Reatschulen  (écoles  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial). 

C'est,  comme  on  le  pense  bien,  une  des  plus 
heureuses  créations  du  régime  allemand,  une  de 
celles  qui  comblent  une  lacune.  Qu'il  nous  soit 
permis  d'ajouter  qu'une  des  raisons,  accessoires  si 
l'on  veut,  de  la  faveur  qui  accueille  ces  nouvelles 
écoles,  c'est  que  l'enseignement  du  français,  proscrit 
partout  ailleurs,  y  a  trouvé  son  dernier  asile,  bien 
que  dans  des  conditions  très  restreintes  :  ainsi  dans 
l'école  supérieure  des  filles  à  Strasbourg,  cet  en- 
seignement comprend  de  quatre  à  six  heures  facul- 
tatives par  semaine,  tandis  qu'il  occupe  de  qua- 
tre à  neuf  heures  obligatoires  dans  les  écoles  de 
Berlin,  de  Magdebourg,  de  Wiesbaden,  de  Stutt- 
gart, etc.  Les  Alsaciens  seraient  heureux  qu'on 
leur  permît  d'apprendre  le  français  comme  en 
Prusse.  On  sait  avec  quelle  rigueur  minutieuse 
les  nouveaux  maîtrec  de  l'Alsace  ont  déterminé 
(Règl.  du  5  août  1874)  le  maximum  d'heures  qui 
pourront  être  consacrées  à  l'étude  du  français,  dans 
les  écoles  libres  et  les  pensionnats  de  demoiselles; 
et  on  s'est  môme  demandé  s'ils  auraient  fait  cette 
concession,  n'eût  été  le  besoin  qu'ils  en  avaient 
pour  l'éducation  de  leurs  filles. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  la  nouvelle 
organisation  scolaire  de  l'Alsace-Lorraine.  Il  n'est 
pas  besoin  de  plus  de  détails  pour  apprécier  l'œu- 
vre de  «  germanisation  »  que  l'administration  alle- 
mande s'était  proposée  dès  les  premiers  jours  de 
l'invasion  et  qu'elle  poursuit  avec  une  impassible 
logique.  TG.  Jost.] 
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ALSACIENNE  (École).  Ce  nom  est  porté  par 
une  école  fondée  à  Pans  en  1872  et  qui  a  sa  place 
marquée  dans  ce  Dictionnaire  comme  l'une  des 
premières  tentatives  pour  rattacher  plus  étroite- 
ment l'instruction  primaire  à  l'enseignement  se- 
condaire. Créée  par  l'initiative  ds  quelques  pères 
de  famille,  l'École  alsacienne  se  composa  d'abord 
d'une  seule  classe,  comprenant  une  douzaine  d'en- 
fants de  sept  à  neuf  ans.  L'enseignement  était  donné 
par  M.  Braunig,  instituteur  qui  avait  été  remarqué 
pour  ses  aptitudes  pédagogiques  par  les  deux  pre- 
miers fondateurs,  MM.  Friedel  et  de  Clermont.  En 
1874,  une  division  latine  fut  jointe  à  la  division 
élémentaire,  et  la  direction  de  l'ensemble  fut  con- 
fiée à  M.  Rieder,  agrégé  de  l'Université,  ancien 
professeur  aux  lycées  de  Strasbourg  et  de  Nancy, 
tandis  que  M.  Braunig  devint  le  chef  de  la  division 
élémentaire.  En  même  temps  une  société  par 
actions  fut  établie  pour  subvenir  aux  frais  d'in- 
stallation. Aujourd'hui  l'École  alsacienne,  placée 
dans  deux  maisons  (rue  d'Assas,  92  et  86),  com- 
prend quatre  classes  dans  la  division  inférieure,  et 
six  classes  dans  la  division  latine.  Il  n'y  a  pas  d'in- 
ternat, mais  un  certain  nombre  d'élèves  sont  reçus 
dans  les  familles  des  professeurs.  Un  conseil 
d'administration  gère  les  intérêts  matériels  et  un 
comité  d'études  surveille  l'enseignement. 

L'École  alsacienne  se  propose  de  donner  pour 
base  à  l'enseignement  secondaire  un  enseignement 
primaire  largement  développé.  Le  calcul  mental, 
la  géographie  locale,  l'histoire  de  France,  les  le- 
çons de  choses,  les  éléments  des  sciences  natu- 
relles, le  chant,  ont  leur  place  à  côté  des  autres 
matières  enseignées  dans  les  classes  correspon- 
dantes des  lycées.  Dans  la  division  supérieure,  le 
latin  et  le  grec,  commencés  vers  l'âge  de  onze  ou 
douze  ans,  sont  répartis  sur  un  moins  grand  nom- 
bre d'années  qu'au  collège  ;  ils  doivent  toutefois 
être  conduits  aussi  loin.  «  Nos  élèves,  dit  le  pro- 
gramme de  1877-78,  seront  peut-être  moins  bril- 
lants, mais  ils  seront  plus  égaux  entre  eux,  et  ils 
auront,  dans  les  sciences,  la  pratique  du  calcul  et 
un  certain  esprit  de  curiosité  et  d'observation, 
dans  les  lettres,  l'habitude  de  lire  les  auteurs  et  d'y 
chercher  non  pas  seulement  des  mots,  mais  des 
faits  et  des  idées.  » 

Par  certains  côtés,  l'École  alsacienne  se  rappro- 
che de  Y  école  Monge*,  mais  elle  en  diffère  par  son 
cadre  plus  restreint,  par  l'absence  d'internat  et 
par  des  innovations  moins  profondes  dans  l'ensei- 
gnement. [Michel  Bréal.] 

ALTERNATIF  (Système).  —  Système  qui  con- 
siste à  recevoir  alternativement  en  classe  le  matin 
la  moitié  des  élèves,  le  soir  l'autre  moitié. 

Il  s'applique  surtout  dans  certaines  villes  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  des  Etats-Unis,  soit  pour  les 
très  jeunes  enfants,  soit  pour  les  apprentis,  soit  à 
titre  provisoire  quand  les  locaux  scolaires  sont  in- 
suffisants. —  V.  Demi-temps. 

ALUMNEUM  ou  alumnot.  —  Ce  mot  (dérivé  du 
latin  alumnus)  est  employé  en  Allemagne  et  dans 
quelques  parties  des  Etats-Unis  pour  désigner  les 
établissements  d'éducation  dans  lesquels  les  élèves, 
outre  l'instruction,  reçoivent  la  nourriture  et  le 
logement.  Il  se  dit  surtout  des  gymnases,  de  cer- 
tains établissements  d'instruction  secondaire  et  de 
quelques  séminaires  ou  écoles  normales.  —  V.  In- 
ternat. 

AMBULATOIRES  (Écoles).  —  Cett^  institution 
existe  en  Norvège  et  en  Danemark.  La  loi  norvé- 
gienne du  16  mai  1860  sur  l'enseignement  du 
peuple  à  la  campagne  explique  le  caractère  de  ces 
écoles  en  disant  que  «  dans  les  localités  où  les 
habitations  sont  trop  disséminées,  ou  lorsque  la 
direction  du  diocèse,  sur  les  représentations  de  la 
commission  scolaire,  juge  que  d'autres  considéra- 
tions s'opposent  à  l'établissement  de  l'école  dans 
une  maison  spéciale,  l'école  pourra  être  ambula- 


toire, h  condition  toutefois  qu'il  sera  conscien- 
cieusement veillé  au  choix  du  local.  »  L'instituteur 
se  transporte  successivement  sur  différents  points 
du  cercle  scolaire,  où  il  réunit  les  élèves  par 
groupes  durant  un  certain  nombre  de  semaines.  En 
Danemark,  dans  les  landes  et  les  bruyères  où  la 
population  est  très  disséminée,  un  instituteur 
ambulant  (Omgangs/ tirer)  dessert  deux  ou  trois 
districts,  dans  un  ordre  déterminé,  et  reçoit  succes- 
sivement des  habitants  le  logement,  la  pension  et 
un  local  pour  ses  leçons. 

En  Prusse,  l'école  ambulatoire  (Wanderschule) 
existe  aussi;  mais  elle  n'est  pas  comprise  au  nom- 
bre des  institutions  scolaires  normales,  et  le  gou- 
vernement cherche  à  la  remplacer  partout  par  des 
écoles  stables. 

En  Hongrie,  la  loi  du  5  décembre  1868  stipule 
que  les  communes  sont  tenues  de  pourvoir  à  l'ins- 
truction des  enfants  de  la  campagne,  soit  en  éri- 
geant des  écoles  rurales,  soit  à  l'aide  d'instituteurs 
ambulants. 

En  Espagne  aussi,  dans  certains  districts  où  les 
chemins  sont  impraticables  en  hiver  pour  les 
enfants,  un  jeune  instituteur  se  rend  de  ferme  en 
ferme  pendant  la  mauvaise  saison  ;  on  improvise 
une  école  dans  la  chambre  la  plus  spacieuse,  et 
on  y  réunit  les  enfants  des  environs  durant  quel- 
ques semaines.  Le  maître  est  logé  et  nourri  dans 
la  maison  où  se  tient  l'école,  et  reçoit  une  gratifi- 
cation proportionnelle  au  nombre  de  leçons  qu'il  a 
données. 

En  France,  l'école  ambulatoire  n'existe  plus 
même  dans  les  pays  de  montagne;  elle  subsiste 
en  Corse  dans  certaines  communes  où  l'apparition 
de  la  malaria  amène  chaque  année  une  émigration 
du  1er  au  15  juin;  l'école  suit  le  village. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  écoles  ambulatoires 
avec  les  écoles  temporaires  *. 

AMENDE  (L.  1850).  —  Tout  chef  d'établissement 
primaire  ou  secondaire  qui  refusera  de  se  soumet- 
tre à  la  surveillance  de  l'État,  ou  qui  aura  ouvert  un 
établissement  sans  se  soumettre  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1850,  sera  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l'arrondissement,  et  condamné  à  une 
amende  de  50  fr.  à  1000  fr.  (L.  15  mars  1850, 
art.  22,  29  et  66).  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de 
500  fr.  ou  de  1000  fr.  à  3000  fr.  Les  poursuites  pour 
le  recouvrement  de  ces  amendes  sont  faites,  au  nom 
du  procureur  de  la  république,  par  le  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  Les  condamnés 
peuvent  être  contraints  dans  leurs  biens  et  leurs 
personnes  (Code  pén,,  art.  52,  Code  civ.,  art.  2092). 
La  loi  du  22  juillet  1867  a  maintenu  la  contrainte 
par  corps  pour  le  payement  des  amendes. 

[E.  de  Resbecq.] 

AMENDEMENT.  —  On  appelle  ainsi,  en  écono- 
mie sociale,  le  but  que  poursuit  la  réforme  péni- 
tentiaire dans  son  application  aux  détenus  ;  nous 
le  considérerons  ici  exclusivement  en  ce  qui  con- 
cerne l'amélioration  des  jeunes  délinquants. 

La  pédagogie,  qui  comprend  l'instruction  et  l'é- 
ducation de  l'enfant,  ou  en  d'autres  termes  l'ins- 
truction éducative,  ne  s'est  guère  occupée  jusqu'ici 
que  de  l'éducation  qui  est  à  faire  chez  l'enfant  en 
général  et  non  de  celle  qui  est  à  refaire  chez  l'en- 
fant tombé  dans  le  délit  ou  dans  le  crime. 

Cette  éducation  régénératrice  est  un  nouvel 
horizon  ouvert  à  la  pédagogie.  C'est  un  grand  pro- 
blème qui  demande  à  notre  temps  sa  solution, 
théorique  et  pratique.  Il  est  d'autant  plus  difficile 
qu'il  est  plus  complexe  :  il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'élever  ou  de  relever  l'enfant  qui  a  failli,  mais  de 
le  priver  de  la  liberté  dont  il  a  fait  un  coupable 
abus,  de  le  détenir  en  un  mot  ;  et  le  but  est  ainsi 
Y  amendement  des  jeunes  détenus,  qui  constitue  la 
meilleure  espérance  de   la  réforme  pénitentiaire. 

Or  par  quelle  voie  le  poursuivre  et  l'atteindre? 
C'est   ce  que   nous  étudierons  dans    les   articles 
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duire  les  bonnes  méthodes  et  les  salutaires  procé- 
dés; Y  Ami  de  l'enfance  pourvoit  à  tout  :  les  sages 
conseils,  les  modèles  de  leçons,  les  enseignements 
pédagogiques  s'y  retrouvent  à  chaqut  numéro.  De 
plus,  une  revue  bibliographique  indique  aux  direc- 
trices les  sources  où  elles  peuvent  puiser  pour 
compléter  leur  instruction  et  acquérir  les  con- 
naissances pratiques  qui  souvent  leur  manquent 
encore. 
L'Ami  de  l'enfance  paraissait  alors  tous  les  df:ux 


James  détenus,  Colonies  'agricoles  pénitentiaires , 
Mettrai/,  VuhaYivrt. 

Cette  œuvre  de  réforme  morale  accompagnant  la 
correction  pénale  réclame  une  mesure  complémen- 
taire indispensable  à  son  succès  :  c'est  l'institution 
et  l'organisation  de  sociétés  pour  le  patronage  de 
ces  enfants  à  l'époque  de  leur  libération.  (V.  Socié- 
tés de  patronage  pour  les  jeunes  libérés.) 

A  ce  cadre  des  établissements  consacrés  à  l'édu- 
cation pénitentiaire  des  jeunes  détenus,  tel  qu'il, 

est  assez  généralement  entré  aujourd'hui  dans  la  mois,  par  numéros  de  deux  feuilles  in-8  ,  parfois 
pratique,  se  rattachent  logiquement  encore  ceux |  accompagnés  de  planches, 
qui  sont  dus  à  la  généreuse  inspiration  d'une 
charité  prévoyante,  aux  yeux  de  laquelle  il  est  plus 
utile  de  prévenir  la  chute  de  l'enfant  que  de  l'en 
relever.  De  là  l'institution  de  l'orphelinat,  qui  re- 
cueille les  enfants  abandonnés  et  orphelins.  (V.  Or- 
phelinats.) 

Enfin  l'ensemble  de  ces  institutions  inspire  pour 
l'honneur  de  notre  époque  de  vives  sympathies 
à  tous  les  esprits  généreux  :  c'est  un  des  objets 
de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

On  trouvera  également  des  détails  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires  et  leur  régime  au  mot 
Pénitentiaires  (Etablissements). 

[Gh.  Lucas.] 
AMÉRIQUE  DU   NORD.  —  V.  États-Unis,  Ca- 
nada, Mexique,  et  dans  la  IIe  Partie,  Amérique. 

AMÉRIQUE  DU  SUD.  —  V.  les  noms  des  prin- 
cipaux États,  Brésil,  Chili,  Pérou,  etc. 

AMI  DE  L'ENFANCE.— La  plus  ancienne  publi- 
cation périodique  destinée  aux  salles  d'asile  qui  ait 
paru  en  France.  Son  histoire  se  lie  à  celle  môme 
de  ces  établissements. 

I.  Son  premier  titre  fut  :  «  Y  Ami  de  l'enfance, 
journal  des  salles  d'asile,  publié  sous  la  direction 
de  M.  Cochin ,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine,  et  de  M.  Battelle,  chef 
de  bureau  à  l'administration  générale  des  hospi- 
ces civils  de  Paris  (Librairie  L.  Hachette).  »  Lors- 
que ce  journal  parut  pour  la  première  fois,  au  mois 
de  janvier  1835,  les  salles  d'asile,  créées  depuis 
quelques  années  seulement,  étaient  à  peine  con 
nues  en  France.  Paris  n'en  possédait  que  quinze, 
et  les  provinces  n'avaient  encore  fait  que  de  rares 
tentatives  pour  suivre  cet  exemple.  Il  importait  de 
donner  une  salutaire  impulsion  à  l'œuvre  nouvelle, 
de  vaincre  les  oppositions,  d'encourager  les  bonnes 
volontés,  de  stimuler  les  tièdes,  d'appeler  des  pro 
grès  nouveaux  en  montrant  les  progrès  déjà  réali 
ses,  de  maintenir  enfin  dans  la  bonne  voie  ceux  qui 
s'y  étaient  les  premiers  engagés.  C'est  ce  qu'avait 
compris  M.  Cochin.  Après  avoir  été,  pour  ainsi 
dire,  le  fondateur  des  salles  d'asile  en  France, 
il  voulut  aussi  en  être  le  propagateur,  et  ce  désir 
l'amena  à  entreprendre  la  publication  de  Y  Ami  de 
l  enfance.  Il  eut  pour  collaborateur  M.  Battelle, 
membre  de  cette  administration  des  hospices  qui, 
la  première  en  France,  encouragea  les  salles  d'a- 
sile, les  aida  de  ses  dons  et  les  prit  sous  son  pa 
tronage. 

Ainsi  constituée,  la  direction  de  Y  Ami  de  V  en- 
fance ne  pouvait  manquer  d'exercer  une  féconde 
influence.  Durant  cinq  années,  tout  ce  qui  intéres- 
sait les  salles  d'asile,  projets,  créations,  étude  de 
locaux,  mobiliers,  progrès  accomplis,  statistiques, 
règlements  particuliers,  discours,  sermons  même, 
rien  ne  lui  reste  étranger.  Dans  cette  première 
phase  de  son  existence,  le  journal  des  salles  d'a- 
sile contient  pour  ainsi  dire  l'histoire  de  l'institu- 
tion. Il  la  présente  faible  et  incertaine  au  début,  pre- 
nant chaque  jour  des  forces  nouvelles,  se  propa- 
geant sous  différents  noms  dans  les  pays  voisins, 
et  allant  porter  ses  bienfaits  jusque  dans  les  colo- 
nies lointaines. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  créer  des  salles  d'a- 
sile, il  fallait  encore  assurer  leur  existence,  leur 
conserver  le  caractère  qui  leur  est  propre,  y  intro- 


Chaque  numéro  se  subdivisait  en  quatre  par- 
ties. 

La  première,  Actes  officiels,  recueillait  tout  ce 
qui  se  rapportait  à  la  législation  générale  ou  locale 
des  salles  d'asile. 

Dans  la  seconde,  Méthodes  et  exercices,  les  maî- 
tres et  les  maîtresses  trouvaient  de  précieuses  no- 
tions pédagogiques.  C'est  là  que  se  classaient  natu- 
rellement l'étude  des  méthodes,  les  conseils  pour 
les  bien  appliquer,  toutes  les  questions  enfin  qui  se 
rapportaient  à  l'éducation  soit  physique,  soit  mo- 
rale, soit  intellectuelle  des  enfants. 

La  troisième  partie,  sous  le  titre  de  Mélanges,  re- 
cueillait tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  avait  trait 
aux  salles  d'asile  :  c'est  dans  cette  partie  surtout 
que  nous  voyons  l'œuvre  se  développer  et  s'éten- 
dre, et  que  d'intéressantes  notices  sur  ce  qui  se 
faii  â  l'étranger,  notamment  en  Allemagne  et  en 
Italie,  contribuent  au  perfectionnement  de  nos  mé- 
thodes françaises. 

La  quatrième  partie  enfin  comprenait  le  Bulletin 
bibliographique,  destiné  à  rendre  compte  des  ou- 
vrages relatifs  aux  salles  d'asile,  ainsi  que  des  di- 
vers objets  formant  le  matériel  d'enseignement  de 
ces  établissements. 

Au  mois  de  janvier  1838,  Y  Ami  de  l'enfance  fut 
autorisé  à  ajouter  à  son  titre  celui  de  Journal  pu- 
blié sous  les  auspices  de  la  commission  supérieure 
des  salles  d'asile  et  adopté  par  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  pour  la  publication  des  ac- 
tes officiels  relatifs  à  ces  établissements.  Il  deve- 
nait ainsi  l'organe  autorisé  d'une  législation  qui 
commençait  à  réparer,  à  l'égard  des  salles  d'asile, 
un  trop  long  oubli.  Sous  ce  nouveau  titre,  il  conti- 
nua son  œuvre  jusqu'à  la  fin  de  1840.  A  cette  épo- 
que, les  rédacteurs,  jugeant  que  leur  but  était  at- 
teint et  que  la  cause  des  salles  d'asile  n'avait  plus 
besoin  d'être  défendue,  annoncèrent  dans  le  numéro 
du  1er  novembre  qu'ils  se  borneraient  à  l'avenir 
«  à  réunir  de  loin  en  loin  en  volumes  les  documents 
les  plus  intéressants  sur  les  salles  d'asile,  sous  le 
titre  d'Archives  des  sales  d'asile,  »  et  ce  numéro 
fut  le  dernier  de  la  première  série  du  journal. 

IL  Le  1er  janvier  1846  vit  paraître  le  premier 
numéro  d'une  deuxième  série  de  Y  Ami  de  l'enfance. 

«  Lorsque  les  méthodes  nous  ont  paru  suffisam- 
ment exposées,  est-il  dit  dans  Y  Introduction  de 
ce  premier  numéro,  nous  avons  cessé  notre  pu- 
blication et  attendu  pour  la  reprendre  que  l'insti- 
tution se  fût  propagée,  qu'elle  fût  parvenue  à  un 
degré  d'extension  qui  rendît  nécessaires  de  nou- 
velles instructions,  et  fît  sentir  l'utilité  d'un  re 
cueil  où  seraient  consignées  les  observations  nou- 
velles, résultat  de  plusieurs  années  d'expérience 
continue.  Ce  moment,  que  nous  appelions  de  tous 
nos  vœux,  nous  paraît  venu....  Chaque  numéro 
de  notre  journal,  qui  paraîtra  tous  les  deux  mois, 
sera  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première,  qui 
sera  la  partie  officielle,  nous  insérerons  tous  les 
actes  du  gouvernement  qui  tiennent  à  l'institu- 
tion des  salles  d'asile.  La  seconde  partie,  qui  sera 
la  partie  non  officielle,  contiendra  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  générale  des  salles  d'asile, 
sur  la  statistique  de  ces  établissements  en  France 
et  à  l'étranger,  sur  leurs  ressources,  leurs  dépen- 
ses, etc.  Nous  ferons  connaître  les  améliorations 
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successivement  introduites  par  l'expérience  et 
les  enseignements  nouveaux  ;  nous  nous  permet- 
trons d'adresser  quelques  conseils  aux  autorités 
qui  auront  droit  de  surveillance  sur  les  salles 
d'asile;  nous  indiquerons  à  chacune  d'elles  leurs 
devoirs  et  les  moyens  de  les  remplir  avan- 
tageusement. Nous  aiderons  dans  leurs  labeurs 
les  directeurs  et  directrices Enfin,  nous  ren- 
drons compte  de  toutes  les  publications  qui  de 
près  ou  de  loin  intéressent  l'éducation  de  la  pre- 
mière enfance.  » 

La  rédaction  fut  fidèle  à  ce  programme,  qui  ne 
faisait  que  continuer  celui  de  la  première  période  ; 
toutefois,  n'ayant  plus  à  plaider  la  cause  des  salles 
d'asile,  elle  put  se  consacrer  d'une  manière  plus  par- 
ticulière à  assurer  leur  amélioration  tant  matérielle 
que  pédagogique  par  d'utiles  conseils  pratiques  et 
par  l'exposé  des  résultats  déjà  obtenus. 

Cette  deuxième  série  néanmoins  ne  dura  que 
deux  ans  et  se  termina  à  la  fin  de  1847. 

III.  Une  troisième  série  recommença  au  mois 
d'octobre  1854,  et  se  continua  sans  interruption 
jusqu'au  mois  de  septembre  1809. 

h1  Ami  de  l'enfance  eut  dès  lors  un  numéro  par 
mois. 

Le  comité  central  de  patronage  venait  d'être  in- 
stitué (le  16  mai  1854),  le  décret  sur  l'organisation 
des  salles  d'asile  et  le  règlement  sur  le  régime  in- 
térieur de  ces  établissements  s'élaboraient  au  sein 
de  ce  comité,  pour  être  ensuite  soumis  à  la  sanction 
ministérielle,  l'inspection  régulière  des  salles  d'a- 
sile allait  être  assurée  par  la  nomination  des  délé- 
guées générales  et  spéciales,  etc.,  etc.  En  présence 
de  cette  vie  nouvelle  imprimée  aux  salles  d'asile,  la 
reprise  d'un  journal  qui  avait  déjà  rendu  de  si 
grands  services  à  l'institution  répondait  à  un  besoin 
réel,  et  la  publication  nouvelle  marcha  dignement 
dans  la  voie  qui  lui  était  ainsi  tracée.  C'est  toujours 
le  même  programme  fidèlement  observé,  mais  s'é- 
tendant  à  mesure  que  ''institution  se  développe,  et 
à  mesure  que  s'impose  la  nécessité  d'établir  suite 
et  harmonie  entre  les  salles  d'asile  et  les  classes 
qui,  dans  les  écoles,  leur  succèdent  immédiatement. 
Les  données  générales  sur  l'éducation  et  sur  l'en- 
seignement à  tous  les  degrés,  les  notions  d'hy- 
giène, les  conseils  aux  mères  viennent  s'y  join- 
dre aux  modèles  de  leçons  et  aux  préceptes  qui 
s'adressent  plus  spécialement  aux  salles  d'asile. 
Sous  cotte  forme,  l'Ami  de  l'enfance  devint  pour 
les  directrices  un  puissant  stimulant,  et  établit 
entre  elles  un  lien  analogue  à  celui  que  les  pre- 
miers fondateurs  du  journal  avaient  créé  entre  les 
personnes  qui,  jusque-là,  a  s'étaient  occupées 
isolément  de  l'œuvre  philanthropique  des  salles 
d'asile.  » 

IV.  Au  mois  d'octobre  1869,  Y  Ami  de  l'enfance 
n'interrompit  pas  sa  publication,  mais  il  subit  une 
transformation  totale,  qui  en  fit,  pour  ainsi  dire,  un 
journal  nouveau. 

Le  format  en  fut  considérablement  agrandi,  des 
planches  et  des  gravures  sur  bois  furent  intercalées 
dans  le  texte,  et  chaque  numéro  contint,  avec  une 
pagination  spéciale,  une  partie  consacrée  aux  en- 
fants. 

En  outre,  à  son  premier  sous-titre  de  Journal  des 
salles  d'asile  fut  substitué  celui  de  Journal  d'édu- 
cation maternelle;  c'était  dire  assez  que  le  cadre 
allait  s'en  élargi'*  encore,  et  que  la  nouvelle  publi- 
cation allait  s'adresser  «  à  tous  les  enfants,  à  toutes 
les  familles,  que  ces  enfants  se  trouvent  réunis 
sous  le  toit  paternel  ou  daus  un  externat,  dans  les 
salles  d'asile  et  écoles  communales  ou  dans  les 
établissements  privés.  »  Tels  sont  les  termes  de 
la  lettre  de  madame  Pape-Carpaniier  qui  sert 
d'introduction  à  la  quatrième  série  de  Y  Ami  de 
Ycnfance. 

C'était,  en  effet,  madame  Pape-Carpantier  inspec- 
trice générale  des  salles  d'asile  et  directrice  du 


Cours  pratique,  qui  allait  prendre  la  direction  du 
journal  ainsi  modifié. 

Qui  pouvait  mieux  parler  de  l'éducation  en  géné- 
ral, et  de  celle  des  petits  enfants  en  particulier, 
que  la  femme  distinguée  à  laquelle  les  salles  d'asile 
devaient  en  grande  partie  leurs  meilleurs  et  leurs 
plus  ingénieux  procédés?  Qui  pouvait  être  plus  au- 
risé  à  guider  les  mères  et  les  institutrices  que  celle 
dont  les  livres  et  les  leçons  avaient  formé,  pour 
ainsi  dire,  tout  le  personnel  enseignant  des  salles 
d'asile?  Le  Journal  d'éducation  maternelle  semblait 
donc  réservé  à  un  long  et  brillant  avenir,  et  pro- 
mettait, en  raison  même  du  champ  plus  vaste  qui 
s'offrait  à  lui,  de  devenir  un  aide  efficace  pour  tous 
ceux  que  préoccupe  l'éducation  morale  et  intellec- 
tuelle du  premier  âge  ;  mais  il  n'eut  qu'une 
année  d'existence  :  interrompu  forcément  au 
mois  d'octobre  1870,  il  ne  fut  pas  repris  depuis 
lors. 

#Les  besoins  cependant  sont  toujours  les  mêmes; 
toujours  il  y  a  des  points  obeurs  qui  réclament  la 
lumière,  des  efforts  à  diriger,  des  bonnes  volontés 
à  soutenir.  Un  lien  entre  tous  ceux  qui  se  consa- 
crent à  l'éducation  du  premier  âge,  un  centre  où 
les  renseignements,  les  observations,  les  idées 
nouvelles  puissent  se  réunir  pour  être  ensuite  ré- 
pandus au  loin,  sont  aussi  nécessaires  que  par  le 
passé,  et  si  la  reprise  de  Y  Ami  de  l'enfance  a  été 
considérée  comme  un  bienfait  en  1846  et  en  1854, 
elle  serait  encore  aujourd'hui,  après  sept  ans  d'in- 
terruption, saluée  avec  joie  par  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  des  titres  divers  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

Principaux  articles  publiés  par  l'Ami  de  l'Enfance  : 


Années. 


1"    SÉRIE. 


1835.  Objet  et  utilité  des  salles  d'asile 

De  la  construction  d'une  salle  d'asile 

Notice  historique  sur  l'origine  et  les  développe- 
ments de  l'institution  des  salles  d'asile  et  des 
écoles  de  l'enfance 

1836.  De  l'influence  des  salles  d'asile  sur  l'éducation, 

les  mœurs  et  l'avenir  des  enfants,  et  sur  le 
bien-être  des  classes  laborieuses 

Le  médecin  des  salles  d'asile  (notice  bibliogra- 
phique)  ■ 

Des  infant  schools  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et 
des  salles  d'asile  de  France 

1837.  Compte  rendu  de  la  situation  des  salles  d'asile 

de  Paris 

Salles  d'asile  de  Berlin 

1838.  Salle  d'asile  de  l'île  Maurice 

Des  écoles  gardiennes  de  Bruxelles 

1839.  Rapport  au  ministre  sur  les  améliorations  à  in- 

troduire dans  les  salles  d'asile 

Conseils  aux  surveillants  et  surveillantes 

1840.  Rapport  sur  les  salies  d'asile  de  Paris 

Renseignements  sur  les  diverses  salles  d'asile. . . 
Situation  des  salles  d'asile  dans  toute  la  France 

à  la  date  du  i«  janvier  1840 
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1846. 


1847, 


Situation  des  salles  d'asile  en  France 7 

Des  salles  d'asile  à  l'étranger 34 

Des  devoirs  d'un  surveillant  d'asile 84 

Salles  d'asile  de  l'île  Jersey 41 

Des  punitions  et  des  récompenses  dans  les  salles 

d'asile 78 

3*   SÉRIE. 

1854-55.  Journal  d'une  inspectrice ...  43 
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Travaux  manuels i!4 

(Marie  Dosquet.) 
AMI  DES  ENFANTS  (1').  —  Recueil  de  petits 
drames  et  d'historiettes  composé  à  l'intention  des 
enfants  par  Berquin  *,  24  petits  volumes  in-12° 
(1782-83)  ou  8  vol.  in-8°  (1793). 

C'est  celle  des  œuvres  de  Berquin  où  se  trou- 
vent peut-être  au  plus  haut  degré  les  qualités  de 
l'auteur,  la  grâce  naïve,  la  tendresse  de  cœur,  la 
bonté  ingénieuse  appliquées  à  l'éducation  morale 
de  la  jeunesse.  L'Académie  décerna,  dès  1784,  à 
Y  Ami  des  enfant*  son  prix  annuel  destiné  aux  li- 
vres les  plus  utiles.  Plusieurs  de  ses  histoires  sont 
traduites  ou  imitées  de  Weisse  *.  Mais  la  preuve 
qu'il  se  les  était  appropriées  au  moins  par  le  style, 
c'est  qu'à  son  tour  Y  Ami  des  enfants  de  Berquin 
fut  imité  et  traduit  en  allemand. 

Si  l'œuvre  semble  un  peu  vieillie  aujourd'hui, 
c'est  surtout  parce  que  les  héros  de  Berquin  sont 
presque  toujours  des  fils  de  comtes  et  de  marquis, 
vivant  exclusivement  de  la  vie  aristocratique,  par- 
lant un  peu  trop  la  langue  des  salons,  et  qui,  s'ils 
se  mêlent  par  hasard  à  des  enfants  moins  favorisés 
par  le  rang  ou  la  fortune,  apportent  au  milieu  d'eux, 
sans  le  savoir  peut-être,  un  ton  de  protection  et 
un  sentiment  des  distances  que  notre  société  d'au- 
jourd'hui n'admet  pas  et  ne  comprend  même  plus. 
Cette  réserve  faite,  on  trouvera  dans  le  recueil  de 
Berquin  d'excellentes  leçons  morales  qui  ne  vieil- 
liront jamais  et  dont  la  forme  môme  conserve  de  la 
fraîcheur  et  de  l'attrait.  On  peut  citer  surtout, 
parmi  ses  nombreuses  pièces  de  comédie  enfan- 
tines :  Sandford  et  Merton,  où  Tony  Merton,  le 
privilégié,  finit  par  apprendre  que  la  vraie  supé- 
riorité ne  vient  pas  de  la  naissance,  mais  de  la  délica- 
tesse et  de  l'élévation  des  sentiments  ;  Les  enfants 
qui  veulent  se  gouverner  eux-mêmes,  où  les  deux 
héros,  le  frère  et  la  sœur,  apprennent  à  leurs  dé- 
pens que  la  liberté  n'est  un  bien  que  pour  ceux  qui 
savent  en  user  ;  Un  bon  cœur  fait  pardonner  bien 
des  étourderies,  dont  le  titre  contient  lui-même  la 
morale  ;  L honnête  fermier,  qui  pourrait  porter  en 
sous-titre  :  Le  dévouement  récompensé  ;  Le  sortilège 
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naturel,  petite  comédie  d'où  ressort  d'une  manière 
ingénieuse  cette  vérité  morale  que  la  faute  qu'on 
croit  le  mieux  cachée  peut  un  jour  o  i  l'autre  être 
révélée  par  le  coupable  lui-même,  etc. 

VArni'  des  adolescents,  suite  de  Y  Ami  des  enfants 
(1784,  12  vol.  in-12),  a  des  mérites  analogues  et 
s'adresse  à  bien  peu  près  au  même  public. 

AMI  DE  LA  JEUNESSE  ET  DES  FAMILLES  (1'). 

—  Ce  recueil,  qui  est  une  des  plus  anciennes  pu- 
blications périodiques  pour  l'adolescence,  fut  fondé 
en  1828  sous  les  auspices  de  la  Société  protestante 
des  missions  et  principalement  par  l'initiative  de 
M.  Marc  Wilks,  pasteur  anglais  établi  en  France  et 
qui  prenait  une  part  active  à  toutes  les  œuvres 
religieuses  et  philanthropiques  du  protestantisme 
français.  —  L'Ami  de  la  jeunesse  paraissait  par 
livraisons  mensuelles  de  32  pages,  format  ïn-32  ;  le 
prix  fut  d'abord  de  1  fr.  50,  puis  de  2  fr.  à  partir 
de  1830.  C'était  un  livre  de  lectures  intéressantes, 
instructives  et  morales  à  l'usage  des  enfants  et  des 
adolescents  ;  l'énumération  suivante  des  matières 
qu'il  contenait  en  indique  assez  le  caractère  : 
Anecdotes  bibliques,  —  Cruautés  de  la  traite  des 
noirs,  —  Souvenirs  et  événements  remarquables, 

—  Éclaircissements  de  passages  de  la  Bible,  — 
Écoles  du  dimanche,  —  Histoire  ecclésiastique,  — 
Histoire  naturelle,  —  Historiettes,  —  Missions 
évangéliques,  —  Morceaux  choisis,  —  Traités  reli- 
gieux, —  Variétés.  —  Poésie. 

Il  a  changé  plusieurs  fois  de  direction  et  de  mode 
de  publication.  De  18.r*0  à  1854  il  fut  dirigé  par 
Mme  de  Pressensé,  qui  donna  dans  ce  modeste  jour- 
nal et  dans  plusieurs  volumes  publiés  à  part  le 
modèle  exquis  de  la  saine  littérature  à  l'usage  de 
la  jeunesse.  Depuis,  il  eut  successivemnt  pour  di- 
recteurs divers  pasteurs  protestants,  et  étendit  peu 
à  peu  son  cadre  sans  changer  son  caractère  géné- 
ral; il  est  depuis  1873  dirigé  par  mademoiselle  Sa- 
rahMonod  et  forme  un  recueil  illustré  semi-mensuel 
de  12  pages,  format  pittoresque,  traitant,  concur- 
remment avec  les  sujets  religieux,  l'histoire,  la  bio- 
graphie, les  voyages,  les  nouvelles,  les  notions  de 
sciences  appliquées,  le  tout  choisi  avec  goût  et 
discernement  de  manière  à  intéresser  et  à  instruire 
son  jeune  public. 

AMIS  DE  L'ENFANCE  (Société  des)  pour  l'édu- 
cation et  l'apprentissage  des  jeunes  garçons  pau- 
vres de  la  ville  de  Paris.  —  Ce  titre  dit  assez 
l'objet  que  se  propose  cette  association  charitable 
fondée  en  1827.  «  La  Société  des  amis  de  l'enfance, 
œuvre  catholique,  a  pour  but  de  secourir  les  jeu- 
nes garçons  pauvres  de  la  ville  de  Paris,  auxquels 
elle  procure,  avec  une  bonne  éducation,  les  moyens 
d'exercer  un  état  »  (art.  1er  des  statuts).  D'après 
son  règlement,  elle  n'admet  que  les  enfants  ca- 
tholiques de  8  à  12  ans;  elle  place  dans  les  éta- 
blissements des  frères  a  Saint-Nicolas  ou  à  Igny 
ceux  qui  sont  complètement  à  sa  charge  ;  elle 
donne  aux  autres  des  secours  à  domicile  ;  elle  les 
suit  tous  pendant  leur  apprentissage  et  facilite 
leurs  débuts  comme  ouvriers.  Les  ressources  de 
l'œuvre  sont  les  cotisations  et  les  dons  de  ses  mem- 
bres (fondateurs,  bienfaiteurs,  titulaires,  simples 
souscripteurs),  les  remboursements  payés  par  les 
familles  non  indigentes  pour  la  pension  de  leurs 
enfants,  le  produit  de  quêtes,  ventes  et  loteries  de 
bienfaisance,  les  subventions  de  l'Etat  ou  de  la 
ville,  enfin  les  dons  et  legs  qu'elle  peut  recevoir 
depuis  sa  reconnaissance  comme  établissement 
d'utilité  publique  prononcée  en  1S67.  Elle  a  per- 
pétuellement pour  président  d'honneur  l'arche- 
vêque de  Paris.  Un  établissement  dit  Maison  de 
famille, me  Crillon,  15,  est  le  siège  de  la  Société; 
ses  protégés  s'y  réunissent  tous  les  dimanches,  ils 
y  apportent  leurs  livrets  et  les  devoirs  de  la  se- 
maine et  y  passent  une  partie  de  la  journée  en 
classe  et  a  la  chapelle,  le  reste  en  exercices  de 
gymnastique  et  en  jeux.  Le  budget  de  l'œuvre,  qui 
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doit  se  renouveler  chaque  année,  par  de  nouveaux 
appels  à  la  charité,  s'est  élevé  à  80000  ou  90000 
francs;  la  Société  compte  de  100  à  120  enfants 
placés  en  pension,  et  une  centaine  d'autres  en  ap- 
prentissage. 

AMITIÉ.  —  V.  Ca?narades. 

AMMAN  (Jean  Conrad).  —  Né  à  Schaffhouse  en 
1669,  mort  en  1724,  Amman  exerçait  la  médecine  à 
Amsterdam.  Ayant  entrepris  l'éducation  de  quel- 
ques enfants  sourds-muets  de  la  ville,  il  obtint  des 
résultats  qui  encouragèrent  ses  efforts  et  lui 
firent  rapidement  une  brillante  réputation.  Il  paraît 
avoir  ignoré  longtemps  les  recherches  et  les  essais 
de  ses  contemporains,  Pierre  de  Ponce,  Wallis, 
Van  Helmont,  et  n'avoir  agi  que  d'après  ses  pro- 
pres inspirations.  Néanmoins  la  méthode  qu'il  a 
exposée  dans  une  Dissertation  sur  la  parole  se 
rapproche  sensiblement  de  la  leur.  Comme  eux, 
comme  Van  Helmont  surtout,  il  fait  de  la  pronon- 
ciation artificielle  la  base  de  son  système  et  le 
point  d'appui  de  tout  enseignement  qui  s'adresse  aux 
sourds-muets.  «  Faisons  de  chaque  élève  un  nou- 
vel habitant  du  monde  où  nous  vivons  »  ;  car  c'est 
les  rendre  à  la  vie,  ces  pauvres  créatures,  que  de 
leur  donner  la  voix,  «  cette  émanation  de  l'esprit 
immortel  de  vie  que  Dieu  souffle  dans  le  corps  de 
l'homme  en  le  créant.  »  Pour  Amman,  l'homme 
privé  de  la  parole  diffère  peu  de  l'animal  :  préjugé 
qui  peut-être  le  porta  à  insister  trop  sur  le  méca- 
nisme vocal  au  détriment  du  développement  des 
facultés.  L'un  des  premiers  encore,  il  essaya  de 
suppléer  à  l'ouïe  par  la  vue  en  habituant  les  élèves 
à  lire  sur  les  lèvres,  c'est-à-dire  à  observer  le  mou- 
vement des  lèvres  de  la  personne  qui  parle.  Sa 
méthode  fut  professée  à  Livonie  par  Jacques  Wild 
et  le  pasteur  Niederoff,  mais  on  ne  lui  connaît  point 
de  continuateur  dans  son   pays.  [S.  Maire  ] 

AMOROS  Y  ONDEANA  (don  Francisco).—  Amo- 
ros  y  Ondeano,  né  en  Espagne  le  19  février  1770, 
entra  au  service  à  l'âge  de  9  ans,  en  qualité  de 
fils  de  militaire  et  y  fit  ses  études.  Sous-lieu- 
tenant à  21  ans,  il  assista  au  siège  d'Oran,  en 
Afrique,  où  il  obtint  le  grade  de  lieutenant.  Il 
se  distingua  dans  les  campagnes  de  1792  et  de 
1793,  devint  secrétaire  du  ministre  de  la  guerre 
en  1796,  et,  en  1803,  il  fut  chargé  de  la  direction 
d'un  Institut  militaire  établi  à  Madrid  pour  réfor- 
mer l'éducation  publique  en  Espagne  et  y  faire 
adopter  la  méthode  de  Pestalozzi.  En  1807,  il  fut 
choisi  pour  présider  à  l'éducation  de  l'infant  d'Es- 
pagne, don  François  de  Paule.  Arrêté  à  la  suite  de 
la  révolution  du  19  mars  1808,  il  fut  relâché,  puis, 
chargé  de  plusieurs  missions  importantes,  devint 
ministre  de  l'intérieur  et  enfin  ministre  de  la  po- 
lice. Forcé  de  fuir  en  France  après  le  rétablisse- 
ment du  roi  Ferdinand  VII,  il  offrit  ses  services  à 
Napoléon  et,  à  partir  de  1815,  il  ne  s'occupa  plus 
que  de  l'instruction  publique  et  surtout  de  la  gym- 
nastique. Nommé  membre  de  la  Société  pour  l'in- 
struction élémentaire  de  Paris,  il  publia  un  Mé- 
moire sur  la  méthode  d'éducation  de  Pestalozzi,  et 
un  autre  sur  la  méthode  d'éducation  physique  et 
gymnastique  qu'il  avait  établie  à  Madrid.  Ces  deux 
rapports  lui  attirèrent  des  sympathies  qui  lui 
permirent  d'ouvrir  avec  quelque  succès  des  cours 
de  gymnastique  dans  la  capitale.  Ces  cours  furent 
bientôt  suivis  par  de  nombreux  élèves,  et  les  résul- 
tats qui  furent  obtenus  donnèrent  à  Amoros  l'appui 
de  M.  Chabrol*,  alors  préfet  de  la  Seine;.  Secondé 
par  ce  magistrat,  Amoros,  le  5  décembre  1818,  ob- 
tint du  ministre  de  la  guerre  que  des  détachements 
des  trois  régiments  du  génie  suivissent  les  cours 
de  gymnastique  :  ce  fut  le  commencement  du  gym- 
nase normal  militaire,  dont  il  fut  nommé  directeur 
le  4  novembre  1819;  ce  gymnase  militaire  était  si- 
tué place  Dupleix,  entre' le  Champ  de  Mars  et  la 
barrière  de  Grenelle.  Le  2.S  juillet  1820,  le  comte 
Siméon,  ministre  de  l'intérieur,  décida  la  création 


d'un  gymnase  civil  normal  dont  Amoros  eut  aussi 
la  direction.  Ces  deux  gymnases  formèrent  un 
grand  nombre  de  professeurs  habiles,  qui  répandi- 
rent dans  toute  l'Europe  la  méthode  de  leur  maî- 
tre. Depuis  cette  époque,  Amoros  ne  cessa  de  per 
fectionner  son  enseignement  et  chercha  à  l'intro- 
duire dans  le  plus  d'établissements  possibles.  II 
mourut  à  Paris,  le  8  août  1848. 

Amoros  est  le  fondateur  en  France  de  la  gymnas- 
tique rationnelle.  Sa  méthode  consiste  en  exercices 
gradués  propres  à  développer  harmoniquement  les 
organes.  Mais  ce  qui  la  distingue  surtout,  c'est  que 
ces  exercices  physiques  eux-mêmes  doivent  con- 
tribuer au  développement  des  facultés  morales. 
Amoros  «  avait  imaginé  d'assujettir  tous  les  mouve- 
ments de  ses  élèves  au  rhythme,  ce  qui  d'abord 
maintient  l'ordre  et  la  régularité.  Le  rhythme  est 
marqué  par  des  chants  dont  les  paroles  expriment 
les  sentiments  les  plus  élevés  qui  puissent  rem- 
plir un  cœur  humain,  le  respect  et  l'adoration 
envers  Dieu,  l'amour  du  chef  de  l'Etat,  le  dévoû- 
ment  à  la  patrie,  etc.  De  plus,  un  jury,  formé  à 
tour  de  rôle  par  les  jeunes  gens  les  plus  distin- 
gués, prononce  sur  tous  les  cas  de  discipline  ;  et 
l'habitude  de  considérer  le  côté  moral  des  ac- 
tions favorise,  au  delà  de  ce  qu'on  pourrait 
croire,  le  développement  des  sentiments  hon- 
nêtes et  généreux  que  renferme  le  cœur  de  tous 
les  jeunes  gens.  »  (Rapport  de  la  Société  élémen- 
taire.) 

Pour  stimuler  les  élèves  et  constater  les  résul- 
tats physiques  et  moraux  obtenus  par  la  méthode, 
on  remettait  à  chaque  élève  une  feuille  physiolo- 
gique indiquant  ses  qualités  physiques  et  morales 
au  commencement  du  cours  et  les  améliorations 
obtenues  après  chaque  mois  d'exercices.  Cette 
feuille  était  comme  un  miroir  où  se  reflétaient  le 
corps  et  l'âme  de  chaque  élève  à  mesure  qu'il  aug- 
mentait sa  force  physique  et  ses  qualités  morales. 
La  méthode  d' Amoros  étant  surtout  pratique,  c'est 
dans  ses  cours  ou  ceux  de  ses  élèves  qu'il  faut  l'é- 
tudier; cependant  il  l'a  exposée  avec  clarté  dans 
un  ouvrage  en  2  volumes  in-18,  avec  album  de 
60  planches  (Encyclopédie  Roret),  intitulé  :  Nou- 
veau manuel  d'éducation  physique,  gymnastique 
et  morale.  Ce  manuel  doit  être  étudié  par  toutes 
les  personnes  qui  s'occupent  de  l'enseignement  de 
la  gymnastique.  [A.  Demkès.] 

AMOUR-PROPRE.  —  L'amour-propre,  ainsi  que 
l'indique  la  composition  du  mot,  est  le  sentiment 
qui  nous  fait  aimer  notre  propre  personne.  Au 
xvne  siècle,  on  entendait  ce  mot  dans  son  sens 
étymologique  le  plus  large  :  il  signifiait  l'amour  de 
soi,  par  opposition  à  l'amour  du  prochain  et  h 
l'amour  de  Dieu.  Depuis  lors,  il  a  pris  une  accep- 
tion plus  restreinte  et  désigne  non  pas  tout  instinct 
égoïste,  mais  cet  instinct  plus  délicat  qui  nous  fait 
rechercher  l'estime  ou  les  éloges  de  nos  sembla- 
bles. 

Dans  le  premier  sens,  l'amour  de  soi  n'est  vicieux 
que  s'il  va  jusqu'à  Yégoïsme  *. 

Dans  le  second,  qui  est  le  sens  ordinaire,  l'amour- 
propre  est  un  sentiment  qu'il  faut  non  extirper, 
mais  contenir  en  de  justes  limites.  L'écueil  à  crain- 
dre, c'est  qu'il  ne  dégénère  en  vanité  :  et  assuré- 
ment, il  n'y  a  pas  loin  de  l'un  à  l'autre  ;  mais  en 
soi  l'amour-propre  est  plus  qu'un  sentiment  légi- 
time :  c'est  presque  la  marque  et  la  condition  d'une 
certaine  élévation  d'esprit.  On  ne  ferait  pas  l'éloge 
d'une  personne  en  disant  qu'elle  est  dénuée  de  tout 
amour-propre. 

Ce  sentiment  tient  une  trop  grande  place  dans  la 
nature  humaine  pour  que  l'éducation  ne  se  soit 
pas  préoccupée  du  parti  à  en  tirer  et  des  moyens 
de  le  régler.  L'amour-propre  n'est  nulle  part  plus 
manifeste  que  chez  les  enfants  ;  il  trouve,  en  effet, 
libre  carrière  à  son  développement  dans  l'imagina- 
tion et  les  illusions  du  jeune  âge,  tandis  que  plus. 
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tard  il  décroîtra  en  proportion  même  des  progrès 
de  la  réflexion.  Les  pédagogues  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  le  rôle  qu'il  convient  d'assigner  à  l'amour- 
propre  dans  l'éducation  morale  et  intellectuelle. 
On  sait  avec  quelle  vivacité  Rousseau  s'est  élevé 
contre  l'emploi  do  ce  ressort  dangereux.  Mais 
sa  théorie  a  fait  peu  d'adeptes.  Dans  la  pratique 
la  plupart  des  maîtres  croient  qu'une  des  meilleures 
manières  de  gouverner  et  de  stimuler  les  enfants, 
c'est,  comme  le  dit  la  langue  vulgaire,  de  les 
prendre  par  l'amour-propre.  Et  pourvu  qu'on 
évite  soit  de  le  surexciter,  soit  de  l'humilier  trop 
cruellement,  il  nous  semble  aussi  légitime  que  na- 
turel d'en  user  comme  d'un  des  mobiles  en  somme 
les  plus  relevés  qui  déterminent  les  efforts  de  la 
volonté  humaine. 

Aussi  ne  blâmons-nous  pas  en  principe  dans 
l'école  l'usage  des  croix,  des  prix,  des  places 
d'honneur.  Il  importe  sans  doute  que  les  enfants 
n'attachent  pas  à  ces  distinctions  une  valeur  exa- 
gérée ou  une  signification  inexacte.  En  faisant 
appel  à  l'amour-propre,  le  maître  contracte  l'obli- 
gation de  surveiller  d'autant  plus  scrupuleusement 
la  vanité  et  l'orgueil  qui  en  pourraient  naître. 
C'est  une  des  parties  les  plus  délicates  de  sa  tâ- 
che. Voir  les  articles  Emulation,  Encouragements, 
Récompenses.  [L.  Lescceur.] 

AMUSEMENT.  —  V.  Jeu. 

AMYOT.  —  V.  IIe  Partie. 

ANALOGIE.  —  Ce  mot,  quoiqu'il  soit  d'origine 
grecque,  n'a  besoin  de  définition  pour  personne; 
il  est  d'ailleurs  plus  difficile  à  définir  qu'à  com- 
prendre. Les  mathématiciens,  qui  les  premiers  en 
ont  fait  usage,  l'emploient  pour  désigner  l'égalité 
de  deux  rapports  constituant  une  proportion  ;  et 
c'est  bien  là  la  forme  rigoureuse  de  l'analogie. 
C'est  ce  qui  la  distingue  de  la  ressemblance.  Les 
deux  ailes  d'un  oiseau  sont  semblables  l'une  à 
l'autre  ;  la  nageoire  du  poisson  est  analogue  à  une 
aile,  c'est-à-dire  qu'elle  est  pour  le  poisson  ce  qu'est 
l'aile  pour  l'oiseau. 

En  philosophie,  le  raisonnement  par  analogie  est 
une  forme  imparfaite  ou  inachevée  du  raisonne- 
ment par  induction    (V.  IIe  Partie). 

Deux  exemples  suffiront  à  caractériser  l'analogie 
féconde  et  l'analogie  stérile. 

Franklin  soupçonne  un  jour  que  les  phénomènes 
produits  par  une  machine  électrique  sont  de  môme 
nature  que  ceux  de  la  foudre  :  c'est  l'analogie  qui 
le  lui  a  fait  supposer  :  il  lui  semble  que  les  étin- 
celles de  la  machine  électrique  sont  en  petit  ce 
qu'est  l'éclair  en  grand.  Mais  il  n'en  reste  pas  là  : 
une  suite  d'expériences  régulières,  complètes,  ri- 
goureuses lui  permettent  de  vérifier  et  de  démon- 
trer dans  tous  les  détails  l'identité  qu'il  avait  en- 
trevue :  il  n'y  a  plus  probabilité,  il  y  a  certi- 
tude. Voilà  l'analogie  féconde. 

Mais  si  nous  disons  :  «  les  planètes  sont  par  leur 
forme,  par  leurs  révolutions,  par  leur  constitution 
probable,  parleur  atmosphère,  etc.,  analogues  à  la 
terre;  donc  elles  doivent  être  habitées  comme  la 
terre,  »  cette  analogie  ne  dépasse  pas  la  simple 
conjecture,  elle  n'a  pas  de  valeur  scientifique. 

En  pédagogie,  le  rôle  de  l'analogie  est  d'autant 
plus  grand  que  c'est  de  tous  les  modes  de  raison- 
nement le  plus  facile,  le  plus  spontané,  le  plus 
naturel  à  l'enfance.  La  circonspection,  la  méthode, 
la  précision  dans  l'examen,  la  réserve  dans  les  con- 
clusions .sont  les  qualités  d'un  âge  plus  avancé  ; 
l'enfant,  comme  les  peuples  enfants,  va  d'un  bond, 
par  analogie,  aux  affirmations  les  plus  téméraires  : 
et  le  plus  souvent  il  ne  voit  qu'une  gêne  inutile 
dans  la  lente  série  de  déductions  par  où  on  l'o- 
blige à  passer  pour  arriver  à  une  règle  d'arithmé- 
tique ou  de  grammaire,  qu'il  aurait  volontiers  appli- 
quée pour  ainsi  dire  d'instinct. 

De  cette  disposition  naturelle  à  raisonner  par 
analogie,   quel  parti  doit  tirer  une  saine  pédago- 


gie ?  Convient-il  de  prémunir  de  bonne  heure  l'en- 
fant contre  les  écarts  et  les  périls  de  cette  mé- 
thode primesautière?  Nous  ne  le  croyons  pas,  bien 
qu'on  l'ait  maintes  fois  soutenu.  Il  nous  semble  au 
contraire  que,  pour  développer  le  jugement  chez 
l'enfant,  rien  n'est  meilleur  que  de  le  laisser  s'exer- 
cer au  gré  de  la  nature  sous  la  forme  imparfaite, 
mais  vive  et  hardie,  qu'il  revêt  à  cet  âge.  L'expé- 
rience se  chargera  de  réprimer  ce  premier  élan. 

La  méthode  analogique  se  lie  intimement  et  lé- 
gitimement à  la  méthode  intuitive.  L'analogie  est 
le  raisonnement  spontané,  comme  l'intuition  est 
l'observation  spontanée.  Celle-ci  développe  les 
sens,  celle-là  le  jugement.  L'une  et  l'autre  valent  à 
l'enfant  le  plus  vif  des  plaisirs  intellectuels  à  cet 
âge  et  à  tout  âge,  celui  de  la  découverte. 

C'est  surtout  dans  l'étude  pratique  du  langage  et 
de  ses  lois  qu'il  faut  se  fier  à  cet  instinct  d'analogie  ; 
c'est  là  qu'on  peut  voir  combien  il  l'emporte  sur 
un  instinct  d'imitation  machinale.  Ecoutez  parler 
un  enfant  de  quatre  ans,  et  vous  restez  confondu 
des  merveilles  d'analyse  et  de  la  finesse  des  nuan- 
ces que  lui  a  fait  saisir  la  seule  analogie.  Ses  fau- 
tes de  français  sont  autant  d'actes  de  fidélité  à  la 
logique,  que  l'usage  a  trahie.  Quand  l'enfant  dit  : 
«  ne  me  f'aisez  pas  mal,  disez-moi  une  histoire,  » 
est-ce  lui  qui  a  tort?  Quand  il  dit  «  nous  courirons, 
nous  venirons  »,  n'est-ce  pas  la  preuve  qu'il  sait 
déjà,  et  mieux  peut-être  qu'il  ne  la  saura  dans  quel- 
ques années,  la  loi  de  la  formation  des  temps  ? 
Quand  pour  dire  le  contraire  d'approcher,  il  invente 
le  mot  déprocher,  ne  montre-t-il  pas  qu'il  a  déjà  le 
sentiment  bien  net  du  sens  et  de  la  fonction  des 
préfixes  et  qu'il  serait  capable,  au  besoin,  de  créer 
à  nouveau  toute  la  langue,  puisqu'il  en  a  saisi  non 
pas  seulement  les  mots^mais  les  règles  et  les  for- 
mes générales,  l'esprit  même  et,  comme  on  dit  jus- 
tement, le  génie  de  la  langue? 

Trop  souvent,  dans  l'ancienne  méthode,  l'ensei- 
gnement grammatical  scolaire  commençait  par 
faire  désapprendre  à  l'enfant  cette  marche  natu- 
relle de  la  pensée  pour  lui  en  révéler  une  plus  ri- 
goureuse, plus  didactique.  La  grammaire  ainsi  en- 
seignée substituait  la  règle  écrite  et  apprise  par 
cœur  à  la  règle  sentie  et  devinée  par  analogie.  De 
nos  jours,  les  réformateurs  de  l'enseignement  gram- 
matical s'appliquent  à  suivre  de  plus  près  la  na- 
ture et  à  ne  pas  étouffer  l'esprit  d'analogie  inné  chez 
l'enfant. 

Il  en  faut  dire  autant  de  l'arithmétique.  Assuré- 
ment il  appartient  aux  mathématiques  de  procé- 
der par  un  enchaînement  rigoureux  de  déductions  ; 
abréger  ici  ce  serait  fausser;  mais  prenons  garde 
que  l'enfant  n'est  pas  l'homme,  qu'il  y  a  une  tran- 
sition à  ménager  entre  l'âge  où  l'on  ne  sait  opérer 
que  sur  le  concret  et  cet  autre  âge  où  l'on  se  meut 
à  l'aise  dans  l'abstraction.  C'est  précisément  le  rôle 
de  l'analogie  d'être  l'instrument  de  cette  transition  ; 
elle  initie  l'enfant  au  raisonnement  déductif  aussi 
bien  qu'au  raisonnement  inductif.  Si  notre  élève 
franchit  quelque  peu  légèrement  les  échelons  in- 
termédiaires que  nous  jugeons  indispensables  à  la 
sûreté  de  la  déduction,  ne  nous  en  inquiétons  pas 
outre  mesure  :  c'est  qu'il  n'est  pas  encore  capable 
de  l'analyse  minutieuse  qui  nous  en  fait  reconnaître 
la  nécessité.  Il  a  l'esprit  aussi  juste  que  nous,  mais 
plus  prompt  et  plus  confiant.  Ne  nous  hâtons  pas 
de  lui  apprendre  à  douter.  Disons-lui,  par  exemple, 
qu'on  écrit  les  dixièmes,  les  centièmes,  les  mil- 
lièmes par  ordre  décroissant  à  la  suite  des  unités, 
en  les  en  séparant  seulement  par  une  virgule  :  il 
n'hésitera  pas  ensuite,  si  on  le  laisse  faire,  à  opérer 
sur  ces  nombres  décimaux  comme  il  sait  opérer  sur 
les  entiers  :  l'analogie  l'y  porte,  et  il  ne  lui  faut 
rien  de  plus  pour  le  moment.  11  ne  pourrait  pas 
sans  doute  rendre  raison  de  ces  petits  calculs,  car 
il  ne  sait  pas  encore  la  théorie  des  fractions  ;  mais 
provisoirement  il  peut  s'en  passer,  il  n'y  a  qu'avan- 
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ta*e  à  laisser  l'intelligence  enfantine  pousser  cette 
première  reconnaissance  dans  tous  ses  futurs  do- 
maines avec  les  seules  ressources  de  l'analogie, 
cette  logique  implicite. 

Ce  que  nous  disons  de  la  grammaire  et  de  l'a- 
rithmétique est  vrai,  à  notre  sens,  de  toute  l'in- 
struction primaire.  Depuis  l'art  d'apprendre  à  lire 
et  à  écrire,  jusqu'à  l'étude  de  la  géographie  et  de 
l'histoire,  c'est  par  l'analogie  qu'il  faut  soulager  la 
mémoire  et  préserver  l'intelligence  d'un  exercice 
aveugle  ou  machinal;  c'est  elle  enfin,  elle  seule, 
qui  permet  de  respecter  dans  l'enfance  la  condition 
sine  quâ  non  du  développement  intellectuel,  la 
spontanéité,  l'activité  propre,  cette  sève  de  l'esprit 
qui  supplée  à  tout  et  que  rien  ne  supplée  {N.  Activité). 
Sans  doute  le  règne  de  l'analogie  ne  dépasse  pas 
la  période  de  l'enfance,  et  là  raûme  il  ne  doit  ja- 
mais être  exclusif;  il  doit  peu  à  peu  se  restreindre 
pour  faire  place,  à  mesure  que  la  nature  le  veut,  à 
des  opérations  plus  sûres,  à  des  procédés  plus  sé- 
vères, à  des  analyses  plus  délicates,  en  un  mot  aux 
deux  grandes  formes  définitives  du  raisonnement, 
l'induction  et  la  déduction.  Mais,  loin  de  retarder 
l'avènement  des  facultés  supérieures,  l'esprit  d'a- 
nalogie, bien  dirigé,  le  prépare  et  l'assure.  La  logi- 
que naturelle  est  la  meilleure  initiation  à  l'autre. 

ANALYSE.  —  Ce  mot,  venu  du  grec  analyns  (dé- 
composition) a  un  sens  primitif  et  général  parfaite- 
ment clair  ;  c'est  toujours  une  opération  qui  divise, 
sépare,  distingue  les  objets  auxquels  elle  s'applique. 
Mais,  suivant  la  nature  de  ces  objets,  l'analyse  prend 
des  noms  et  des  caractères  si  difiérents  qu'il  est  im- 
possible de  lui  donner  une  définition  unique. 

En  raison  de  l'importance  pédagogique  de  ce 
procédé  dans  ses  diverses  applications,  nous  essaie- 
rons d'abord  de  fixer  les  principaux  sens  du  mot, 
ensuite  de  déterminer  par  rapport  à  chacune  de  ces 
acceptions  le  rôle  de  l'analyse  dans  la  pédagogie 
théorique  et  pratique,  en  n'insistant  bien  entendu 
que  sur  ce  qui  intéresse  l'enseignement  primaire. 

1.  Divers  sens  du  mot  Analysé.  —  Analyse 
réelle  ;  analyse  mentale  ;  analyse  verbale.  —  Ri- 
goureusement, tous  les  types  de  l'analyse  pour- 
raient se  ramener  à  deux,  car  il  n'y  a  que  deux 
grandes  classes  d'objets  sur  lesquels  elle  puisse 
porter ,  les  uns  matériels ,  les  autres  immaté- 
riels. Si  elle  s'applique  à  des  corps,  c'est  l'ana- 
lyse réelle.  Si  elle  opère  sur  des  idées,  sur  des 
conceptions  de  l'esprit,  elle  est  idéal'  ou  mentale. 
Dans  le  premier  cas,  on  analysera  l'air,  par  exem- 
ple, en  séparant  les  éléments  qui  le  composent, 
azote,  oxygène,  acide  carbonique  :  dans  le  second 
cas,  on  fera  encore  une  analyse  en  distinguant  les 
diverses  facultés  de  l'àme  humaine  ou  les  diverses 
qualités  d'un  homme  en  particulier. 

Mais,  pour  la  facilité  des  opérations,  il  convient 
d'ajouter  une  troisième  forme  de  l'analyse,  qui  tient, 
en  quelque  mesure,  des  deux  autres,  c'est  celle 
qui  s'applique  au  langage;  elle  ne  porte  ni  sur  des 
objets  exclusivement  sensibles,  ni  sur  de  pures 
abstractions,  mais  sur  les  mots,  qui  sont  le  signe 
matériel  d'une  idée  immatérielle.  C'est  l'analyse 
verbale,  dite  aussi  philologique  ou  linguistique,  et 
plus  ordinairement  grammaticale. 

A  chacun  de  ces  genres  d'analyse  correspond 
une  synthèse,  qui  en  est  l'exacte  contre-partie  et  qui 
opère  sur  les  mômes  phénomènes  d'après  les  mômes 
lois,  mais  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  en  commen- 
çant par  où  finit  l'analyse  et  vice  versa.  La  synthèse 
réelle  ou  concrète  recompose  des  corps,  la  synthèse 
idéale  ou  mentale  reconstitue  et  groupe  les  idées 
que  l'analyse  avait  séparées  ;  la  synthèse  verbale  ou 
grammaticale  relie  les  mots  isolés  et  refait  la 
trame  du  discours.  —  On  verra  plus  loin  de  quelle 
importance  il  est  en  pédagogie  de  ne  pas  isoler 
l'une  de  l'autre  ces  deux  opérations  corrélatives, 
dont  le  concours  est  nécessaire  à  l'équilibre  intel- 
lectuel. 


Principales  formes  de  l'analyse  réelle.  —  Le  type 
le  plus  parfait  d'analyse  réelle  est  l'analyse  chimi- 
que. La  chimie  est  par  excellence  l'analyse  des 
corps  composés. 

Elle  comprend  l'analyse  chimique  proprement 
dite  qui  décompose  les  minéraux,  l'analyse  orga- 
nique qui  distingue,  soit  les  principes  immédiats, 
soit  les  éléments  dont  sont  formés  les  produits  or 
ganiques  de  toute  nature,  l'analyse  spectrale  qui, 
en  observant  le  spectre  que  donne  la  flamme  d'un 
corps  quelconque,  permet  de  reconnaître,  à  l'aide 
de  raies  caractéristiques,  la  présence  de  ses  élé- 
ments constitutifs. 

Les  sciences  naturelles  donnent  aussi  lieu  à  des 
analyses  réelles  :  analyses  minéralogiques,  botani- 
ques, anatomiques,  etc  ,  qui  souvent  empruntent  le 
secours  de  l'analyse  chimique. 

Principales  formes  de  l'analyse  idéale.  —  Cette 
opération  se  rattache  étroitement  à  l'abstraction.  Il 
faut  que  nous  ayons  la  faculté  d'abstraire,  c'est-à- 
dire  de  considérer  séparément  ce  qui  en  fait  ne  se 
présente  pas  séparément,  pour  être  capables  d'a- 
nalyser un  tout  par  la  pensée  et  de  le  décomposer 
en  un  certain  nombre  d'idées  ou  de  catégories 
abstraites.  La  forme  élémentaire  de  cette  opéra- 
tion est  Y  analyse  psychologique,  instrument  essen- 
tiel des  sciences  philosophiques  et  morales  :  c'est 
à  proprement  parler  l'étude  réfléchie  de  l'âme  hu- 
maine, considérée  successivement  sous  ses  faces 
diverses  et  dans  les  divers  caractères  qu'elle  pré- 
sente à  l'observation.  La  détermination  des  facul- 
tés, des  inclinations  naturelles,  des  formes  et  des 
lois  de  la  pensée,  du  sentiment,  de  l'activité  sont 
autant  de  résultats  dus  à  l'analyse  psychologique. 

Mais,  parune  extension  naturelle  de  ce  terme,  on 
l'applique  en  logique  à  diverses  opérations  de  rai- 
sonnement qui  consistent  dans  Xanalyse  des  idées. 
On  considère  pour  ainsi  dire  ce  qui  est  contenu 
dans  une  certaine  notion  et  on  s'applique  à  l'en 
faire  sortir.  Ainsi  il  est  impliqué  dans  l'idée  même 
du  monde  tel  que  nous  le  connaissons  que  ce 
monde  obéit  à  certaines  lois,  est  soumis  à  un  cer- 
tain ordre  :  de  même,  il  est  contenu  dans  l'idée 
d'ordre  ou  de  loi  qu'il  y  a  unité  de  direction  et  de 
plan.  Par  conséquent  il  est  contenu  dans  l'idée 
même  du  monde  qu'il  existe  une  puissance  capa- 
ble d'en  régler  la  marche  et  d'en  maintenir  l'ordre. 
L'analyse  d'une  seule  idée  nous  a  donc  permis  d'en 
tirer  une  suite  de  propositions. 

Les  mathématiques  tout  entières  sont  l'analyse 
de  quelques  idées  premières,  l'idée  de  nombre, 
l'idée  d'espace,  l'idée  de  temps  :  la  géométrie  ana- 
lyse et  énumère  tout  ce  qui  était  logiquement  con- 
tenu dans  l'idée  d'espace'  la  trigonométrie  déve- 
loppe tout  ce  qu'embrassait  implicitement  la  seule 
définition  du  triangle,  etc.  Cependant  le  mot  ana- 
lyse mathématique  ne  s'emploie  ordinairement  que 
pour  les  opérations  où  la  déduction  se  fait  en  sens 
inverse  ou  par  régression,  c'est-à-dire  en  remontant 
de  la  conséquence  au  principe,  au  lieu  de  descendre 
progressivement  du  principe  à  toutes  les  consé- 
quences. En  effet,  il  y  a  deux  sortes  de  démonstra- 
tion déductive.  Pour  les  distinguer  par  un  exemple 
sensible,  supposons,  dit  la  Logique  de  Port-Royal, 
qu'on  cherche  à  prouver  qu'une  personne  descend 
de  saint  Louis  :  «  Il  y  a  deux  voies  à  suivre  :  ou 
bien  on  montre  que  cette  personne  a  tel  pour 
père  qui  était  fils  d'un  tel,  et  celui-là  d'un  autre, 
et  ainsi  jusqu'à  saint  Louis  ;  ou  bien  on  com- 
mence par  saint  Louis,  on  montre  qu'il  a  eu  tels 
enfants,  et  ses  enfants  d'autres,  en  descendant 
jusqu'à  la  personne  dont  il  s'agit.  »  La  première 
méthode,  c'est  l'analyse  ;  la  seconde,  la  synthèse. 
Dans  les  deux  cas,  il  y  a  déduction,  mais  dans  l'a- 
nalyse la  déduction  est  ascendante,  et  passe  de  la 
proposition  qu'il  s'agit  de  prouver  au  principe  géné- 
ral qui  la  renferme  :  dans  la  synthèse*  elle  est  des- 
cendante. 
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L'algèbre  facilite  tellement  cette  déduction  en 
sens  contraire  à  la  déduction  normale  ou  synthèse, 
qu'on  a  pris  l'habitude  d'appeler  l'algèbre  elle- 
même  du  nom  d'analyse. 

Il  faut  remarquer  qu'à  tous  ses  degrés  l'analyse 
emporte  non-seulement  l'idée  de  division  et  de 
décomposition,  mais  aussi  celle  de  recherche  et 
d'invention.  Elle  est  en  effet  plutôt  une  méthode 
de  recherche  et  de  découverte  ;  la  synthèse  au 
contraire,  une  méthode  d'exposition,  ou,  comme 
disait  Port-Royal,  «  de  doctrine.  » 

A  l'analyse  psychologique  et  à  l'analyse  mathé- 
matique, il  faut  encore  ajouter  une  dernière  forme 
de  l'analyse  idéale  :  c'est  l'analyse  esthétique,  qui 
sert  de  fondemement  à  la  critique  littéraire  et  à  la 
critique  d'art.  Ici  ce  n'est  plus  le  rapport  logique 
des  idées  que  l'on  considère,  c'est  le  rapport  com- 
plexe de  l'idée,  du  sentiment  et  de  l'expression 
qui  constitue  le  t  eau.  Analyser  une  œuvre  d'art, 
c'est  se  rendre  compte  de  tous  les  éléments  qui  la 
constituent  et  juger  de  leur  convenance,  de  leur 
harmonie,  de  leur  action  sur  notre  esprit,  notre 
imagination  ou  notre  cœur. 

Principales  formes  de  l'analyse  du  langage. —  L'a- 
nalyse des  éléments  du  langage  peut  se  faire, —  soit 
en  considérant  ces  éléments,  c'est-à-dire  les  mots, 
d'une  façon  isolée,  quant  à  leur  forme  et  à  leur 
nature  :  c'est  l'analyse  grammaticale  proprement 
dite;  —  soit  en  les  considérant  par  rapport  à  leur  ori- 
gine et  à  leur  dérivation  :  c'est  l'analyse  étymologi- 
que; —  soit  enfin  d'après  leur  fonction  dans  la  phrase 
et  leur  rapport  avec  la  syntaxe  :  c'est  l'analyse 
logique  qui  serait  peut-être  mieux  nommée  syîi- 
taxique. 

2.  Rôle  de  l'Analyse  en  pédagogie.  —  1°  DeI'A- 
nalyse  en  général  dans  l'éducation.  —  Un  des  ré- 
sultats essentiels  de  l'éducation  intellectuelle  doit 
être  d'habituer  l'esprit  à  la  précision  et  à  la  netteté 
des  idées.  C'est  la  première  différence  entre  un  es- 
prit cultivé  et  celui  qui  ne  l'est  pas,  que  celui-ci  se 
contente  d'aperçus  vagues  et  fugitifs,  confusément 
saisis  par  l'imagination,  tandis  que  l'autre  a  besoin 
de  notions  exactes,  distinctes,  précises  et  fortement 
liées  les  unes  aux  autres.  L'un  entrevoit  toujours, 
l'autre  se  rend  compte. 

Ce  qui  donne  à  l'intelligence  ces  habitudes  de 
justesse  et  de  rigoureuse  exactitude,  c'est  surtout 
l'usage  constant  de  l'analyse,  analyse  des  parties 
matérielles  d'un  objet  concret,  ou  analyse  des  con- 
ceptions générales  étudiées  sous  tous  leurs  aspects 
et  dans  toutes  leurs  nuances. 

Descartes  plus  qu'aucun  autre  penseur  a  contri- 
bué à  faire  de  la  précision  et  de  la  clarté  les  qua- 
lités françaises  par  excellence  :  c'est  l'analyse  qu'il 
recommandait  comme  un  instrument  principal  du 
développement  de  l'esprit,  quand  il  formulait  la 
seconde  règle  de  sa  méthode  :  «  Diviser  chacune  des 
difficultés  qu'on  examine  en  autant  de  parcelles 
qu'il  se  peut,  et  qu'il  est  requis  pour  les  résou- 
dre. » 

Condillac,  dans  la  pédagogie  comme  dans  laphi- 
osophie  de  notre  pays,  représente  tout  particulière- 
ment le  génie  de  l'analyse  ;  mais  il  avait  le  tort  de 
vouloir  donner  pour  premier  objet  aux  analyses  de 
l'enfant  cet  ensemble  de  facultés  et  de  phéno- 
mènes qu'on  appelle  l'âme  humaine.  Par  une  con- 
tradiction qui  étonne,  l'auteur  du  Traité  des  seîisa- 
tions,  qui  fait  dériver  des  sens  toute  cornaissance, 
demande  que  l'analyse  des  opérations  intérieures 
précède  l'étude  des  phénomènes  sensibles. 

La  vérité,  c'est  qu'il  faut  premièrement  exercer 
l'enfant  à  l'analyse  des  choses  qui  frappent  ses 
sens.  Qu'on  ne  se  contente  pas  de  les  lui  montrer  en 
gros  :  qu  on  l'exerce  le  plus  tôt  possible  comme  le 
voulait  Pestalozzi,  comme  le  font  jusqu'à  l'excès  les 
pédadogues  allemands,  à  en  distinguer  et  à  en  dé- 
crire les  parties  dans  tout  leur  détail. 

On  peut  dire  pour  l'éducation  comme  pour  le  dé-  ; 


veloppementde  la  science  humaine  en  général,  qut 
tout  le  mouvement  de  l'esprit  s'accomplit  entre  ces 
deux  termes  :  1"  la  perception  immédiate,  qui  est 
une  synthèse  confuse  et  vague  ;  2°  la  connaissance 
définitive,  qui  est  une  synthèse  réfléchie  :  c'est  pai 
l'analyse  que  l'esprit  va  de  l'une  à  l'autre,  a  Vou- 
lez-vous acquérir  de  vraies  connaissances,  disait 
Laromiguière  :  que  tout  soit  détaillé,  compté,  pesé. 
C'est  ne  rien  voir  que  voir  des  masses.  Divisez  vo- 
tre objet  ;  étudiez  successivement  toutes  ses  pro- 
priétés ;  donnez  votre  attention  aux  moindres  cir- 
constances. » 

Pour  habituer  l'enfant  à  l'analyse  il  ne  faut  donc 
pas  attendre  l'âge  de  l'instruction  scientifique  ; 
si  on  veut  lui  assurer  un  esprit  droit  et  solide,  i) 
est  bon  que,  dès  les  premières  années, dans  les  images 
qu'il  regarde  avec  attention,  ou  dans  les  objets  eux- 
mêmes,  il  soit  exercé  à  considérer  non-seulement  le 
tout,  mais  les  parties  et  leurs  rapports.  De  même, 
mais  beaucoup  plus  tard,  quand  commencera  son 
éducation  littéraire,  il  faudra  exiger  de  lui  non  pas 
seulement  qu'il  sente  confusément  les  beautés  du 
texte,  mais  qu'il  analyse,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  éléments  de  son  admiration. 

Ce  qu'il  faut  se  rappeler  surtout,  c'est  que  le 
langage  lui-même,  qui  est  le  premier  degré  de  l'é- 
ducation de  l'enfant,  constitue  un  excellent  instru- 
ment d'analyse.  Le  mot  célèbre  de  Condillac,  répété 
par  Laromiguière,  a  les  langues  sont  des  mélhodes 
analytiques  de  la  pensée,  »  n'exprime  pas  seule- 
mentune  idée  philosophiquement  vraie,  il  explique 
aussi  pourquoi  1  on  a  raison  dans  l'enseignement 
élémentaire  de  tenir  à  l'étude  de  la  langue.  Si  l'on 
apprend  aux  enfants  la  grammaire,  ce  n'est  pas 
seulement  en  vue  de  l'orthographe  pratique,  c'est 
aussi  pour  développer  en  eux  cet  esprit  d'analyse, 
d'observation  et  de  raisonnement  qui  trouve  une  de 
ses  applications  les  plus  naturelles  à  la  fois  et  les 
plus  délicates  dans  la  distinction  des  éléments  du 
langage.  Discerner  et  désigner  par  des  noms  dis- 
tincts les  différentes  parties  de  la  pensée  et  du  dis- 
cours, c'est  opérer  à  peu  près  comme  le  chimiste 
qui  isole  et  place  dans  des  éprouvettes  distinctes 
les  éléments  de  l'air  et  de  l'eau.  L'enfant  qui  sait 
parler,  sait  analyser  :  il  fait  sans  cesse  des  analyses 
inconscientes.  Un  maître  habile  lui  apprendra  seu- 
lement à  s'en  rendre  compte.  Et  en  l'habituant  à 
analyser  son  langage,  il  l'habituera  par  là  même  à 
analyser  sa  pensée,  c'est-à-dire  à  réfléchir  et  à  rai- 
sonner. —  V.  Analytique  (Méthode). 

[G.  Compayré]. 

2°  Analyse  réelle  :  chimique,  botanique,  miné- 
ralogique,  etc.  —  V.  Analyses  chimiques,  botani- 
ques, minêralogiques  dans  la  IIe  Partie. 

3°  Analyse  mentale  ou  idéale.  —  V.  Psychologie 
et  Logique  dans  la  IIe  Partie. 

4°  Analyse  littéraire.  —  '<  On  ne  comprend 
les  prodiges  de  l'horlogerie,  dit  M.  Dupaty,  qu'a- 
près en  avoir  démonté  les  rouages  :  de  même,  c'est 
par  l'analyse  que  l'on  apprend  à  juger  les  ouvra- 
ges des  grands  maîtres,  à  les  admirer,  à  les  imi- 
ter. »  L'analyse  littéraire  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître une  œuvre  de  littérature,  d'abord  en  rendant 
compte  du  sujet  qu'elle  traite,  ensuite  en  donnant 
l'idée  des  qualités  qui  la  distinguent. 

Avant  de  décider  dans  quel  esprit  et  d'après 
quelles  méthodes  cet  exercice  doit  être  fait  dans 
l'école  primaire,  on  peut  se  demander  si,  comment 
et  à  quelles  conditions  il  y  peut  entrer. 

Que  l'analyse  littéraire  soit  du  domaine  des  étu 
des  primaires,  ou  tout  au  moins  des  études  prépa- 
ratoires de  l'instituteur  primaire,  c'est  ce  qui  nous 
paraît  ressortir  des  raisons  générales  exposées  ail- 
leurs (V.  Littérature)  en  faveur  d'un  enseignement 
bien  compris  de  la  littérature  nationale  dans  les 
écoles  nationales.  En  fait,  d'ailleurs,  presque  tous 
les  pays  ont  reconnu  la  nécessité  de  donner  à  leurs 
instituteurs  quelques  notions  littéraires, dont  l'exer- 
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cice  de  l'analyse  est  à  peu  près  le  seul  moyen  de 
contrôle. 

Dans  les  écoles  normales  allemandes,  l'analyse 
des  poèmes  de  Schiller,  de  Goethe,  de  Klopstock, 
de  Lessing  est  un  exercice  obligatoire,  semi-men- 
suel dans  certains  établissements,  hebdomadaire 
dans  d'autres.  Les  institutrices  anglaises  et  amé- 
ricaines ne  sont  ni  moins  fréquemment  ni  moins 
sérieusement  exercées  à  l'étude  de  Shakespeare, 
de  Milton,  de  Pope,  de  Dryden,  et  même  de  poètes 
et  de  romanciers  contemporains.  Les  examens 
du  brevet  de  capacité  (V.  ce  mot  dans  la  II*  Par- 
tie) ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  rôle  assigné  à 
l'analyse  littéraire  dans  la  plupart  des  pays  où 
l'instruction  est  florissante. 

Chez  nous,  l'analyse  littéraire  fait  partie  de  l'exa- 
men du  brevet  supérieur,  à  Paris  seulement  et  pour 
les  aspirantes  seulement.  Elles  ont  ordinairement 
à  analyser,  à  apprécier,  à  comparer  les  chefs-d'œu- 
vre de  notre  théâtre  classique,  quelquefois  même 
ceux  des  littératures  étrangères,  anciennes  surtout. 

Nous  n'hésitons  pas  à  donner  à  l'analyse  litté- 
raire la  place  qui  lui  convient;  mais,  d'autre  part, 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  qu'elle 
rencontre  dans  l'enseignement  primaire.  Il  manque 
à  la  plupart,  à  la  presque  totalité  de  nos  élèves- 
maîtres  une  culture  esthétique,  une  initiation  litté- 
raire suffisante  pour  apprécier  pleinement  les  beau- 
tés des  œuvres  qu'on  leur  demande  d'analyser. 
C'est  là  l'écueil  inévitable  ;  plus  qu'aucune  autre  en 
Europe,  notre  littérature  nationale  est  imprégnée, 
pénétrée,  inspirée  des  souvenirs  classiques,  elle 
perd  beaucoup  de  son  charme  et  de  son  sens  pour 
qui  n'a  pu  passer  par  l'école  de  la  Grèce  et  de 
Rome  ;  or  nos  instituteurs  ne  savent  et  ne  sauront 
jamais  ni  latin  ni  grec  :  il  ne  faut  donc  pas  se  flatter 
de  pouvoir  les  mettre  en  état  de  saisir  et  de  goûter 
le  parfum  classique  de  notre  littérature. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'avec  une  bonne  culture 
moyenne,  avec  un  développement  suffisant  de  l'ima- 
gination, de  la  raison  et  du  goût,  les  chefs-d'œuvre 
de  Corneille  ou  de  Racine,  de  Bossuet  ou  de  La 
Bruyère,  de  La  Fontaine  ou  de  Boileau  seront  pour 
eux  lettre  close?  C'est  au  contraire  la  gloire  de  nos 
grands  écrivains  de  s'être  assez  rapprochés  de  la 
nature  pour  être  éternellement  compris  et  aimés 
de  tous.  Il  ne  faut  que  la  rectitude  de  l'esprit  et  du 
cœur  pour  les  lire  avec  émotion,  avec  admiration. 

Aussi,  que  doit  être  l'analyse  littéraire  dans  no- 
tre enseignement  primaire?  Non  pas  une  œuvre 
d'érudition,  une  ostentation  de  connaissances  litté- 
raires, une  imitation  toujours  maladroite  de  ce  qui 
ne  convient  qu'à  l'enseignement  secondaire,  mais 
l'expression  simple,  saine  et  vraie  de  ce  qu'on  a 
compris  et  senti  à  la  lecture  d'un  chef-d'œuvre. 

En  d'autres  termes,  trois  points  nous  paraissent 
importer  également  pour  que  l'analyse  littéraire 
soit  accessible  et  soit  profitable  à  nos  jeunes  insti- 
tuteurs :  1°  le  choix  des  sujets:  ne  faire  analyser 
que  des  œuvres  susceptibles  d'entrer  dans  l'éduca- 
tion populaire,  les  plus  simples,  les  plus  humaines, 
les  plus  naturelles  de  toutes  ;  2°  ï  analyse  conscien- 
cieuse et  la  revue  méthodique  des  parties  dont  l'œu- 
vre se  compose  :  exercer  les  jeunes  gens  à  voir 
comment  se  développe  le  sujet,  dans  quel  ordre  se 
suivent  les  faits  ou  les  idées  ;  3°  l'appréciation  des 
qualités  non  d'après  des  règles  convenues,  mais 
d'après  leur  propre  sentiment  :  leur  demander  de 
dire  sans  emphase  quelles  parties  de  l'œuvre, 
quelles  idées,  quelles  qualités  les  ont  personnelle- 
ment frappés  ou  émus,  et  pourquoi. 

Un  élève-maître  à  qui  l'on  donnera  pour  sujet 
l' Art  poétique  de  Boileau,  qui  se  perdra  en  phrases 
vagues  sur  ce  poème  au  lieu  de  le  suivre  point 
par  point,  qui,  au  lieu  de  dire  ce  qu'il  y  a  remarqué, 
croira  mieux  faire  de  répéter  les  louanges  bana- 
les qu'il  a  lues  dans  un  manuel  à  l'adresse  de  Des- 
préaux, celui-là  n'aura  rien  appris. 


C'est  pour  avoir  vu  trop  de  candidats  donner  sur 
cet  écueil  que  de  bons  esprits  vont  jusqu'à  condam- 
ner comme  exercice  pédagogique  l'analyse  litté- 
raire. Ils  auraient  raison  s'il  était  impossible  de  la 
faire  simple  et  populaire,  si  les  maîtres,  si  les  com- 
missions d'examen  demandaient  aux  aspirants  de 
se  déguiser  en  élèves  de  rhétorique,  de  parler  de 
ce  qu'ils  no  savent  pas  et  de  ce  qu'ils  ne  sentent 
pas.  Mais  qu'on  prenne  soin  de  les  habituer  à  lire 
par  eux-mêmes  et  à  juger  par  eux-mêmes,  qu'on 
les  traite  seulement  comme  faisait  Molière  pour  sa 
vieille  servante,  premier  juge  de  ses  chefs-d'œuvre, 
qu'on  les  mette  en  contact  immédiat  avec  le  beau 
sans  passer  à  travers  une  rhétorique  de  convention, 
sans  vouloir  leur  faire  faire  des  parallèles  avec  l'an- 
tiquité classique,  sans  les  rebuter  par  un  excès  de 
détails  dans  la  recherche  des  finesses,  des  nuances, 
des  subtilités  littéraires  qui  ne  sont  point  faites 
pour  eux  ;  à  ces  conditions,  l'analyse  littéraire  sera 
un  excellent  exercice  :  parle  fond,  elle  formera  leur 
raison,  leur  jugement,  leur  cœur  ;  par  la  forme,  elle 
éveillera  leur  imagination,  l'ornera  de  morceaux 
précieux  et  lui  communiquera  sans  qu'ils  y  songent 
la  qualité  par  excellence  de  notre  littérature,  le 
goût. 

Ajoutons  qu'il  faut  que  l'instituteur  ait  été  fami- 
liarisé avec  l'analyse  littéraire  telle  que  nous  ve- 
nons de  l'esquisser  pour  être  capable  à  son  tour  de 
faire  analyser  à  ses  élèves  dans  le  même  esprit,  sans 
pédanterie  et  sans  affectation,  les  petits  morceaux 
de  littérature  qu'il  leur  fera  apprendre,  une  fable 
de  La  Fontaine,  une  page  de  Buffon.  [B.] 

5°  Analyse  du  langage.  —  Nous  réunirons  sous 
ce  titre  les  trois  sortes  d'analyses  que  comporte 
l'étude  de  la  langue  :  l'analyse  grammaticale, 
l'analyse  logique  et  l'analyse  étymologique. 

L'analyse  grammaticale  consiste  à  décomposer 
les  phrases  selon  les  espèces  de  mots  qu'elles 
contiennent  et  à  faire  connaître  les  rapports  que  les 
mots  ont  entre  eux. 

L'analyse  logique  a  pour  objet  de  distinguer  et 
de  déterminer  les  différents  termes  des  proposi- 
tions, de  reconnaître  la  nature,  le  nombre  de  ces 
propositions  et  les  rapports  qu'elles  ont  entre  elles. 

L'analyse  étymologique  décompose  les  mots  au 
point  de  vue  de  leur  formation  et  de  leur  origine, 
afin  de  les  classer  par  familles,  comme  primitifs, 
dérivés  ou  composés. 

Ces  moyens  d'enseignement  ne  sont  pas  de  bien 
ancienne  date  dans  le  programme  de  nos  écoles 
primaires  ;  et  cependant  ils  ont  donné  lieu  déjà  à 
de  nombreuses  et  vives  discussions.  D'abord  com- 
plètement inconnue  des  maîtres  d'école,  puis  im- 
posée aux  aspirants  au  brevet  de  capacité  par  les 
règlements  de  1833,  étudiée  dès  lors  avec  cette  fièvre 
qu'apportent  les  candidats  à  la  préparation  des  ma- 
tières obligatoires,  l'analyse  grammaticale  et  logi- 
que tendit  bientôt  à  prendre  dans  l'enseignement 
primaire  sinon  un  développement  démesuré,  du 
moins  des  formes  et  des  allures  trop  techniques, 
trop  pédantes,  trop  subtiles.  C'est  ce  qui  arrive 
toujours  quand  on  se  jette  avec  plus  de  bon  vou- 
loir que  d'expérience  dans  une  voie  nouvelle.  Plu- 
sieurs circulaires  ministérielles,  que  nous  résumons 
ailleurs  {y.  Grammaire  française),  combattirent  cet 
abus.  Mais  il  est  plus  facile  de  s'élever  en  termes 
éloquents  contre  «  la  scolastique  grammaticale  et 
ses  théories  subtiles  »,  contre  «  ces  analyses  pré- 
tendues grammaticales  ou  décorées  du  nom  de  lo- 
giques, et  bonnes  seulement  à  faire  prendre  en 
dégoût  l'enseignement  de  la  langue  »,  que  d'in- 
diquer avec  précision  les  moyens  d'accomplir  la  ré- 
forme pédagogique  qu'on  a  si  justement  en  vue. 

D'abord,  il  ne  peut  être  question  de  supprimer  pu- 
rement et  simplement  l'analyse  :  ce  serait  ramener 
l'enseignement  du  français,  sous  prétexte  de  sim- 
plification, à  cent  ans  en  arrière.  S'il  ne  faut  pas  de 
métaphysique,  il  ne  faut  pas  non  plus  de  routine 
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aveugle  dans  l'étude  des  langues,  de  la  langue  ma- 
ternelle surtout,  et  l'analyse  n'est  autre  chose  qu'un 
ensemble  de  procédés  imaginés  pour  que  l'enfant 
arrive  à  se  rendre  compte  des  lois  les  plus  simples 
du  langage,  de  celles  qu'il  applique  naturellement 
tous  les  jours. 

Il  ne  reste  donc  qu'une  question  de  mesure  : 
sous  quelle  forme  et  jusqu'à  quel  point  peut-on 
faire  entrer  l'analyse  dans  renseignement  primaire? 

Il  est  manifeste  que  l'ancienne  théorie  grammati- 
cale, celle  des  logiciens  du  moyen  âge,  n'est  pas 
celle  qui  convient  à  nos*écoles,  bien  qu'on  en  re- 
trouve encore  les  traces  dans  certaines  parties  de 
l'enseignement  grammatical,  de  l'analyse  logique  en 
particulier.  Nous  n'en  sommes  plus  sans  doute, 
comme  au  temps  de  Port-Royal,  aux  dix  catégories 
de  propositions  composées  :  aisjonctives,  condition- 
nelles, causales,  relatives,  discrétives,  exclusives, 
exceptives,  comparatives,  incentives  ou  désitives  ; 
mais  beaucoup  de  nos  manuels  de  grammaire  élémen- 
taire contiennent  encore  un  trop  grand  nombre  de 
ces  définitions  contradictoires  ou  tout  au  moins  inu- 
tiles, de  ces  distinctions  incompréhensibles  pour  de 
jeunes  intelligences,  de  ces  recettes  pour  expliquer 
l'inexplicable,  qui  sont  les  restes  de  l'ancienne 
tradition  d'analyse  logique  fondée  sur  des  données 
fort  délicates  de  logique,  sinon  de  métaphysique. 

Si  ce  sont  là  des  abus  regrettables,  c'en  serait  un 
autre  non  moins  fâcheux  de  vouloir  à  tout  prix 
épargner  aux  enfants  tout  effort  de  réflexion,  toute 
idée  abstraite,  tout  terme  technique.  Les  instruc- 
tions ministérielles  prescrivent  d'amener  l'enfant  à 
«  se  rendre  compte  du  rôle  que  chaque  mot  joue 
dans  le  phrase  ».  Mais  il  faut  bien  pour  cela  qu'il 
analyse  le  mot  et  sache  ce  qu'est  une  phrase.  Vous 
reculez  devant  les  appellations  de  verbes  transitifs 
et  intransitifs  :  comment  expliquer  sans  elles,  com- 
ment rappeler  brièvement,  que  j'aime  a  un  complé- 
ment direct  et  que  je  meurs  n'en  a  pas?  On  a 
épuisé  tout  les  traits  de  la  raillerie  sur  les  «  com- 
pléments circonstanciels  »  et  les  «  propositions  in- 
cidentes »,  termes  barbares,  si  l'on  veut,  mais  dont 
l'enfant  s'effraye  beaucoup  moins  que  nous  et  qu'il 
est  bien  peu  pratique  de  remplacer  par  de  longues 
circonlocutions  :  est-il  donc  si  difficile  de  montrer  à 
l'élève  qu'une  incidente  se  rattache  à  un  nom,  de  la 
même  façon  qu'un  adjectif  ou  un  participe,  et  que 
l'on  dit  un  homme  qui  a  de  l'argent  ou  un  homme 
qui  a  faim  comme  on  dit  un  homme  riche  ou  un 
homme  affamé  ? 

Ce  qu'il  faut  condamner,  en  définitive,  ce  sont 
des  procédés  défectueux  d'analyse,  et  non  l'analyse 
elle-même.  Renonçons,  cela  n'est  que  trop  juste,  à 
en  faire  un  long  et  monotone  exercice  technique  ; 
ne  la  séparons  pas  de  l'étude  vivante  de  la  langue, 
qui  elle-même  ne  se  sépare  pas  de  l'étude  de  la 
pensée.  De  la  sorte  on  passera  naturellement,  aisé- 
ment, de  l'analyse  logique  à  l'analyse  grammaticale 
et  de  celle-ci  à  l'analyse  étymologique. 

On  remarquera  que  nous  plaçons  l'analyse  logi- 
que très  élémentaire  au  début  des  études  gramma- 
ticales, bien  que  cette  méthode  puisse,  à  première 
vue,  déconcerter  d'anciennes  habitudes.  C'était 
celle  du  Père  Girard,  c'est  celle  qui  s'impose  à  qui 
veut  suivre  la  marche  de  la  nature.  «  Dans  le  déve- 
loppement progressif  de  la  raison,  dit  excellemment 
M.  C.  Marcel  {L'étude  des  langues  ramenée  à  ses 
véritables  principes,  t.  II,  p.  28) ,  la  perception  d'un 
objet  précède  toujours  la  considération  dé  ses  par- 
ties ;  nous  arrivons  à  l'intelligence  de  notre  langue 
en  passant  de  là  phrase  aux  mots.  »  EtMme  Pape- 
Carpantier  (Manuel  de  l'instituteur,  2e  année, 
p.  47)  :  «  Pour  faire  l'analyse  d'une  forme  du  lan- 
gage, il  faut  d'abord  faire  l'analyse  de  la  pensée 
qu'elle  exprime  ;  en  d'autres  termes,  une  analyse 
logique,  c'est-à-dire  simplement  l'étude  des  idées  et 
de  leurs  rapports,  doit  précéder  l'analyse  gramma- 
ticale proprement  dite,  c'est-à-dire  l'étude  de  la 


forme  des  mots  et  de  la  contexturc.  »  Cela  est  si 
vrai,  que  la  définition  même  de  certaines  espèces 
de  mots,  comme  la  conjonction  ou  U  préposition, 
ne  peut  s'entendre  clairement  que  si  l'on  a  au 
moins  une  idée  de  la  proposition  et  des  termes  qui 
la  composent. 

L'analyse  étymologique,  plus  récemment  intro- 
duite que  les  deux  autres,  leur  fait  suite  et  les 
complète.  Elle  n'a  pas  non  plus  échappé  à  la  cri- 
tique. Un  ministre  libéral  et  éclairé  trouvait  étrange 
qu'on  enseignât,  «  dans  une  école  normale  de  l'Est, 
des  aperçus  sur  la  terminaison  des  substantifs  et 
des  adjectifs  et  sur  les  rapports  de  cette  terminaison 
avec  le  sens  ou  le  genre  des  mots.  »  Il  est  possible 
que  cet  enseignement  ait  été  fait  là  ou  ailleurs 
sous  une  forme  trop  savante  ;  mais,  en  le  supposant 
donné  avec  sagesse  et  à-propos,  ne  serait-il  pas  à 
sa  place  dans  la  préparation  de  nos  instituteurs? 
Si  je  lis  :  «  Cette  action  est  condamnable,  cette  si- 
tuation est  visible,  ce  sel  est  soluble,  »  est-il  extraor- 
dinaire que  je  fasse  remarquer  à  des  élèves  d'école 
normale  le  sens  qu'ont  toujours  ces  trois  désinen- 
ces d'adjectifs,  able,  ible,  uble? 

Et  même  dans  l'école  primaire  les  enfants  ne 
trouveront-ils  pas  intérêt  et  profit  à  remarquer  le 
sens  et  le  genre  de  tous  les  mots  terminés  par  teur 
ou  par  ment,  la  signification  particulière  de  ceux 
qui  commencent  par  pré  ou  par  re,  la  valeur  né- 
gative des  prépositions  in  ou  dé,  et  une  foule  d'au- 
tres notions  tout  aussi  usuelles,  tout  aussi  simples? 
Il  est  bien  entendu  que,  là  aussi,  le  maître  s'inter- 
dira tout  ce  qui  est  hypothétique,  conjectural  ou 
trop  savant,  tout  ce  qui  n'est  que  curieux,  comme 
les  recherches  sur  l'origine  des  mots,  des  termi- 
naisons, des  particules  composantes  ;  mais  il  s'atta- 
chera, sans  aucun  scrupule,  à  déterminer  l'idée  que 
vient  ajouter  à  un  radical  une  terminaison  ou  une 
particule  composante  ;  à  reconnaître,  quand  cela 
est  possible,  dans  des  mots  divers,  l'identité  ou  la 
parenté  de  radicaux  plus  ou  moins  transformés  ;  à 
constituer  ces  familles  de  mots  dont  la  recherche 
est  si  attrayante,  dont  la  constatation  est,  à  part  ses 
autres  résultats,  si  profitable  pour  le  développement 
de  l'esprit  d'observation  et  de  comparaison. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  d'ailleurs  que  notre 
langue  a  pris  au  latin  la  plus  grande  partie  de  ses 
éléments  lexicologiques  et  syntaxiques  ;  que,  de  plus, 
il  y  a  eu  entre  elle  et  le  latin  une  sorte  de  langue 
intermédiaire,  cet  idiome  mal  défini  du  moyen  âge 
sur  lequel  l'esprit  populaire  s'est  donné  carrière, 
pendant  plusieurs  siècles,  en  créant  de  toutes  piè- 
ces, avec  les  matériaux  qu'il  avait  sous  la  main,  des 
locutions  et  des  tours  libres  et  spontanés,  logiques 
sans  doute  à  leur  façon,  mais  d'une  logique  qui 
n'est  ni  celle  de  la  langue  primitive,  ni  celle  non  plus 
de  notre  langue  définitive  et  classique  du  xvne  siècle. 
De  là  la  plupart  de  ces  gallicismes  que  l'analyse 
grammaticale  ou  logique,  dans  renseignement  pri- 
maire surtout,  aurait  tort  de  prétendre  disséquer  et 
expliquer  rigoureusement. 

C'est  sous  ces  réserves  et  avec  cette  double  atten- 
tion à  ne  la  laisser  dégénérer  ni  en  exercice  méca- 
nique ni  en  étude  savante,  que  l'analyse  du  langage 
dans  ses  différentes  applications  nous  semble  de- 
voir garder  la  place  qu'elle  occupe  dans  nos  éco- 
les primaires. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  procédés  scolaires 
les  plus  convenables  pour  l'enseignement  de  l'a- 
nalyse. 

Les  notions  qui  doivent  servir  de  point  de  départ 
sont  celles  qui  concernent  le  nombre  et  le  genre, 
appliqués  d'abord  aux  noms,  puis  aux  adjectifs  qua- 
lificatifs. Dès  que  l'enfant  connaît  le  verbe  être,  on 
peut  lui  donner  l'idée  de  la  proposition  simple,  et 
c'est,  sans  qu'il  le  sache,  sans  qu'on  ait  besoin  de 
le  lui  dire,  sa  première  leçon  d'analyse  logique. 

Ces  premiers  exercices  doivent  se  faire  de  vive 
voix.  Toutes  sortes  de  raisons  obligent  le  maître  à 
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préférer  l'analyse  orale  à  l'analyse  écrite  pour  les 
petites  classes  :  elle  permet  de  soutenir  plus  aisé- 
ment l'attention  des  jeunes  enfants,  de  leur  don- 
ner le-s  incessantes  explications  qui  leur  sont  né- 
cessaires, d'éviter  la  sécheresse  d'un  exercice  qui, 
écrit  tout  au  long,  les  rebuterait,  enfin  et  surtout 
d'intercaler  suivant  le  besoin  etl'à-propos  quelques 
attrayantes  leçons  de  choses  parmi  ces  leçons  sur 
les  mots.  Peu  à  peu  on  passera  à  l'exercice  écrit,  qui 
sera  d'abord  et  le  plus  longtemps  possible  préparé 
par  l'exercice  au  tableau  noir;  mais  ici  deux  pré- 
cautions sont  essentielles  :  d'une  part,  éviter  le  plus 
possible  d'employer  le  temps  de  l'élève  en  écritu- 
res inutiles,  en  répétition  fastidieuse  des  mêmes 
formules  ;  d'autre  part  joindre  souvent  à  l'analyse 
la  synthèse,  les  petites  phrases  à  inventer,  à  re- 
tourner, à  modifier,  les  noms  et  les  épithètes  à 
changer  de  forme,  de  nombre,  de  genre,  de  place. 

Diverses  manières  de  procéder  à  l'analyse  écrite 
sont  usitées.  La  plus  employée  consiste  à  écrire 
dans  une  colonne  verticale  les  mots  de  la  phrase 
et  à  écrire  en  regard  l'énoncé  de  ses  caractères 
grammaticaux.  Encore  diffère-t-on  dans  l'extension 
à  donner  à  cet  énoncé  ;  certains  maîtres,  et  non  des 
moins  compétents,  M.  B.  Jullien  par  exemple,  veulent 
qu'on  écrive  tout  au  long  :  «  substantif,  masculin, 
singulier,  »  etc.  ;  la  plupart  conseillent  des  abré- 
viations :  sing.  ou  sg.  ou  s.;  nous  avons  vu  des 
cahiers  entiers  d'analyse  rédigés  d'après  ce  sys- 
tème d'initiales,  comme  n.  cm.  p.  (nom  commun 
masculin  pluriel).  Se  représente-t-on  à  quel  point 
une  pareille  besogne  est  propre  à  développer  l'in- 
telligence,à  éveiller  l'esprit,  à  captiver  l'imagination  ! 

L'autre  procédé  consiste  à  tracer  sous  les  mots 
eux-mêmes  un  certain  nombre  de  signes  de  con- 
vention désignant  leur  nature,  leur  nombre,  leur 
genre,  leur  rôle  dans  la  proposition.  Les  systèmes 
les  plus  répandus  sont,  croyons-nous,  ceux  qu'ont 
employés  Mme  Pape-Carpantier  dans  son  Cours 
d'éducation  et  d'instruction  primaire  et  M.  Aug. 
Grosselin  dans  son  Manuel  de  la  méthode  phonomi- 
mique. Chaque  maître  du  reste  peut  en  imaginer 
d'autres,  suivant  les  besoins  de  sa  classe.  Nous 
donnons  au  mot  Analyse  quelques  spécimens  de 
ces  divers  procédés  et  de  ceux  des  écoles  primaires 
étrangères,  dans  notre  II*  Partie. 

Quels  que  soient  parmi  ces  procédés  ceux  qu'on 
adopte,  et  il  est  peut-être  bon  de  leur  faire  une 
part  à  tous,  l'important  est  de  ne  jamais  perdre  de 
vue  le  véritable  but  de  l'analyse  logique  ou  gram- 
maticale. Et  nous  nous  rendons  pleinement  à  cette 
pensée  de  M.  E.  Grosselin  :  «  L'analyse  doit  être 
consid  érée  avant  tout  comme  une  précieuse  gymnas- 
tique intellectuelle.  »  [Ch.  Defodon]. 

ANALYSE  DES  VOEUX  DES  CONSEILS  GÉ- 
NÉRAUX. —  Publication  qui  paraît  tous  les  ans 
depuis  1839  à  la  librairie  administrative  de  P.  Du- 
pon  t  comme  supplément  au  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  L'un  de  ses  chapitres  les  plus 
intéressants  est  celui  de  l'instruction  publique,  dont 
on  trouvera  le  résumé  au  mot  Conseils  généraux. 

ANALYTIQUE  (Méthode).  —  En  pédagogie,  on 
appelle  méthode  analytique  toute  méthode  qui  fait 
del'analyselemoyen  principal  d'enseignement.  C'est 
assez  dire  que  ce  nom  de  Méthode  analytique  man- 
que de  précision,  l'analyse  pouvant  entrer  pour 
une  part  considérable  dans  les  systèmes  pédagogi- 
ques les  plus  différents.  Ainsi  la  méthode  de  Jacotot 
est  à  certains  égards  la  méthode  analytique  par 
excellence,  puisqu'elle  force  l'enfanta  décomposer 
de  lui-môme  les  notions  qu'on  lui  présente  à  des- 
sein dans  toute  leur  complexité  ;  cependant  la  syn- 
thèse y  joue  un  aussi  grand  rôle,  puisque  le  même 
enfant- est  appelé  à  former,  à  combiner,  à  compo- 
ser de  toutes  pièces,  des  mots,  des  phrases,  des 
récits  entiers. 

Le  plus  souvent  on  entend  par  méthode  annh/ti- 
que  celle  qui  fait   trouver  par  l'élève  tous  les  élé- 1 


ments  de  la  science  ;  la  méthode  synthétique  les 
lui  donne  tout  formés  et  logiquement  groupés.  La 
première  est  évidemment  celle  par  où  toute  science  a 
commencé,  la  seconde  est  celle  qui  convient  à  l'ex- 
position d'une  science  définitivement  constituée. 
L'une  remonte  pas  à  pas,  comme  l'esprit  humain 
l'a  dû  faire,  de  ce  quisevoitàce  qui  ne  se  voit  pas, 
du  tout  confus  aux  parties  distinctes,  des  consé- 
quences aux  principes,  des  faits  aux  idées,  des  vé- 
rités particulières,  les  premières  connues,  aux  vé- 
rités générales.  L'autre  méthode,  plus  brève  et  plus 
impérieuse,  énonce  d'enfblée  et  enseigne  d'autorité 
une  suite  de  propositions,  classées  non  dans  l'or- 
dre où  elles  ont  pu  être  découvertes,  mais  dans 
celui  que  prescrit  l'enchaînement  logique  des  idées. 

On  sait  avec  quelle  confiance  et  aussi  par  quel  mé- 
lange d'idées  admirablement  justes  et  d'artifices  trop 
ingénieux,  Rousseau,  dans  son  Emile,  promettait  de 
mener  à  bonne  fin  l'éducation  tout  entière  par  les 
seules  ressources  de  la  méthode  analytique,  pré- 
sentée dans  sa  forme  la  plus  hardie,  la  forme  euris- 
tique  *  pure. 

Condillac  était  à  peu  près  du  même  avis  et  pour 
cette  raison  spécieuse  :  «  Si  l'analyse,  disait-il,  est 
la  méthode  qu'on  doit  suivre  dans  la  recherche  de 
la  vérité,  elle  est  aussi  la  méthode  dont  on  doit  se 
servir  pour  exposer  les  découvertes  qu'on  a  faites. 
Pour  exposer  la  vérité  dans  l'ordre  le  plus  parfait, 
il  faut  avoir  remarqué  celui  dans  lequel  elle  a  pu 
être  naturellement  trouvée.  » 

L'opinion  de  Condillac  est  trop  absolue.  Autre 
chose  est  inventer,  autre  chose  enseigner.  Le  pro- 
fesseur qui  instruit  n'est  pas  le  savant  qui  décou- 
vre. La  méthode  analytique,  exclusivement  appli- 
quée, présenterait  des  inconvénients  considérables  ; 
elle  condamne  l'élève  à  refaire  à  lui  seul  le  travail 
de  plusieurs  générations  de  savants  :  elle  oblige 
des  esprits  médiocres  à  reconstruire  pièce  à  pièce 
l'édifice  élevé  par  le  génie.  Une  pédagogie  sage  qui 
veut  ménager  les  efforts  et  épargner  le  temps  des 
élèves  emploiera  souvent  la  synthèse,  c'est-à-dire 
l'exposition  didactique  de  la  vérité  ;  elle  n'aura  re- 
cours à  l'analyse  que  dans  la  mesure  du  possible, 
et  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  stimuler  la  ré- 
flexion personnelle.  [G.  Compayré.] 

ANALYTIQUE-SYNTHÉTIQUE  (Méthode  de  lec- 
ture). —  V.  Lecture  • 

ANCIEN  TESTAMENT.  —  V.  Bible  et  Israélites. 

ANCIENS    INSTITUTEURS     ET    ANCIENNES 
INSTITUTRICES.  —  V.  beCOUTS. 

ANCIENS    SOUS-OFFICIERS.    —    V.    Sous-of- 
ficiers. 

ANDREA  (Johann-Valentin).  —Théologien  et  pé- 
dagogue allemand,  né  à  Herrenberg  (1586),  mort  à 
Stuttgart  en  1654.  Préoccupé  des  moyens  de  régé- 
nérer l'Eglise,  il  chercha  la  cause  de  ses  maux  dans 
la  mauvaise  direction  de  l'éducation  et  de  l'ensei- 
gnement et,  partant,  le  remède  dans  une  réforme 
pédagogique,  dont  les  principaux  caractères  étaient, 
selon  lui  :  subordination  de  toutes  les  études  à 
colle  de  la  religion  ;  dans  les  études  profanes,  aban- 
don des  méthodes  scolastiques,  appel  plus  fréquent 
au  jugement  et  non  à  la  seule  mémoire,  instruction 
ne  se  bornant  pas  aux  langues  et  à  la  rhétorique, 
mais  donnant  des  notions  exactes  sur  le  monde  réel, 
enfin  exercices  du  corps.  Dans  un  de  ses  Dialogues, 
il  donne  ces  trois  règles  quant  à  l'enseignement 
élémentaire  :  1°  ne  rien  apprendre  à  l'enfant  en 
langue  étrangère  ;  2"  ne  lui  apprendre  que  ce  qu'il 
peut  comprendre  3°  n'essayer  de  lui  faire  com- 
prendre que  ce  qui  est  de  son  âge  et  à  sa  portée. 
Il  veut  qu'on  fasse  beaucoup  lire  les  bons  auteurs 
plutôt  que  beaucoup  étudier  les  règles  de  gram- 
maire. Il  combat  enfin  le  procédé  d'enseignement 
dans  les  écoles  par  demandes  et  questions  et  essaye 
(notamment  dans  un  petit  catéchisme,  1621)  de  mon- 
trer comment  on  pourrait  le  vivifier.  Ses  vues,  qu'il 
avait  exposées  dès   sa  jeunesse  dans  une  Esquisse 
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de  la  bonne  éducation,  se  trouvent  dans  sa  Des- 
cription de  la  République  chrétienne  en  latin  et 
dans  sa  Citai/elle  chrétienne  (en  allemand).  Il  était 
très  lié  avec  Amos  Comenius*,  et  il  sut  compren- 
dre plus  que  personne  en  son  temps  la  portée  de  la 
Didactica  magna.  Spener  disait  de  lui,  par  allusion 
à  l.i  vivacité  de  ses  attaques  contre  la  scolastique  : 
«  Si  quelqu'un  peut  réveiller  les  morts,  c'est  An- 
dréa?. »  Sa  vie  fut  un  modèle  de  dévouement  ;  à 
Calw,  où  il  fut  doyen,  il  nourrissait  à  ses  frais  les 
élèves  pauvres. 

ANECDOTES.  — Les  anecdotes  sont  nécessaires 
à  l'enseignement;  elles  le  sont  surtout  au  degré 
primaire.  Elles  donnent  plus  d'attrait  à  l'étude, 
soutiennent  l'attention  fatiguée,  rappellent  les  es- 
prits distraits.  Un  orateur  athénien,  voyant  que  ses 
auditeurs  ne  l'écoutaient  pas,  leur  raconta  une  fa- 
ble ;  aussitôt  on  prêta  l'oreille  ;  et  après  les  avoir 
fait  rougir  de  leur  légèreté,  il  put  reprendre  son 
discours  et  se  faire  écouter.  L'instituteur  a  souvent 
besoin  de  recourir  à  pareil  artifice.  L'anecdote  ha- 
bilement placée  est  un  de  ses  petits  moyens  de 
succès:  elle  peut  animer,  égayer,  quelquefois  môme 
éclaircir  utilement  presque  tous  les  genres  d'ensei- 
gnement. 

C'est  surtout,  dans  l'histoire  qu'elle  se  place  na- 
turellement :  il  suffit  parfois  d'une  anecdote  pour 
donner  aux  personnages  historiques  leur  caractère, 
leur  physionomie  particulière,  pour  en  faire  en 
quelques  mots  un  portrait  qui  prendra  sa  place 
dans  l'imagination  et  dans  la  mémoire.  Parlez 
d'Alexandre,  de  Charlemagne,  d'Henri  IV,  de 
Louis  XIV,  ce  ne  sont  que  des  noms  pour  les  en- 
fants ;  si  l'on  s'en  tient  aux  généralités,  aux  guer- 
res, aux  traités,  aux  institutions,  tout  cela  se  res- 
semble et  se  confond  dans  l'esprit  de  l'écolier. 
Quelques  anecdotes  serviront  à  distinguer  les  figu- 
res. Henri  IV,  surpris  par  un  ambassadeur  se  pro- 
menant dans  sa  chambre  sur  les  pieds  et  sur  les 
mains,  ayant  son  fils  sur  le  dos,  ou  faisant  passer 
des  vivres  aux  Parisiens  qu'il  assiège  ;  ou  bien  di- 
sant qu'il  veut  que  tous  les  Français  puissent  cha- 
que dimanche  mettre  la  poule  au  pot,  ce  sont  là  des 
traits  qui  le  feront  bien  mieux  connaître  aux  enfants 
que  de  longues  dissertations.  Voulez-vous  leur  par- 
ler d'Alexandre,  de  sa  soif  de  gloire  et  de  son  insa- 
tiable ambition,  racontez  qu'étant  encore  enfant, 
il  se  mit  à  pleurer  en  apprenant  une  nouvelle  vic- 
toire de  son  père;  comme  ses  amis  lui  en  deman- 
daient la  cause  :  «  J'ai  peur,  leur  dit-il,  que  mon 
père  ne  s'empare  de  tout  l'univers  et  ne  me  laisse 
plus  de  conquête  à  faire.  »  Voulez-vous  faire  com- 
prendre le  rôle  de  Charlemagne  comme  restaura- 
teur des  lettres  ?  Racontez  sa  visite  à  l'école,  ses 
reproches  aux  enfants  de  familles  riches,  ses  en- 
couragements aux  pauvres  :  cela  peint  et  l'homme  et 
l'époque.  C'est  peur  les  enfants  surtout  qu'on  pour- 
rait dire  de  l'anecdote  comme  de  la  légende, 
qu'elle  est  plus  vraie  que  l'histoire. 

Les  anecdotes  sont  aussi  profitables  à  l'enseigne- 
ment moral.  Quel  discours  sur  l'amitié  et  la  fidélité 
à  tenir  sa  parole  sera  plus  éloquent  que  l'aventure 
de  Pythias  et  Damon  ?  Pythias  était  condamne  à  mort 
parDenys  le  tyran  ;  il  demande  la  faveur  d'aller  au- 
paravant terminer  quelques  affaires  dans  une  ville 
voisine.  Damon,  ami  de  Pythias,  se  constitue  pri- 
sonnier à  sa  place.  Le  jour  fixé  pour  le  supplice,  Py- 
thias n'est  pas  de  retour,  Damon  est  conduit  au  suppli- 
ce. Au  moment  où  le  glaive  du  bourreau  allai  t.  s'abati  re 
sur  sa  tête,  Pythias  arrive  hors  d'haleine  :  il  avait 
été  arrêté  en  chemin.  Denys,  touché  de  voir  les  ef- 
fets d'une  pareille  amitié,  pardonna  à  Pythias  et 
combla  les  deux  amis  de  ses  faveurs.  Quelles 
leçons  de  courage,  de  patriotisme,  ne  peut-on  pas 
tirer  des  anecdotes  classiques  sur  les  mères  Spar- 
tiates, sur  les  femmes  romaines,  sur  les  philoso- 
phes grecs,  sur  les  stoïciens!  Dans  un  ordre  infé- 
rieur et  plus  près  de  nous,  combien  de  fois  n'a-t-on 
lre  Partie. 


pas  donné  en  exemple  l'épingle  de  Laffitte?  On  ne 
peut  mieux  rendre  sensible  aux  erfants  l'impor- 
tance de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  les  petites 
choses. 

Enfin,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe, 
nous  ne  devons  pas  omettre  l'utilité  des  anecdotes 
qu'on  pourrait  appeler  pédagogiques,  comme  celle- 
ci  par  exemple  :  Deux  philosophes  anglais,  Johnson 
et  Boswell,  discutaient  sur  l'utilité  de  l'instruc 
tion  en  passant  la  Tamise  dans  une  barque  que 
conduisait  un  enfant  d'une  douzaine  d'années. 
Johnson  soutenait  qu'on  exagère  le  prix  du  savoir 
et  le  besoin  qu'en  a  l'homme.  Tenez,  dit-il  à  Bos- 
well, voilà  un  garçon  qui  rame  tout  aussi  bien  sans 
rien  savoir  que  s'il  pouvait  chanter  la  chanson 
d'Orphée  aux  Argonautes.  Eh  !  mon  garçon,  ajouta-t- 
il,  que  donnerais-tu  bien  pour  savoir  quelque  chose 
des  Argonautes  ?  —  Je  donnerais  tout  ce  que  j'ai, 
monsieur,  reprit  l'enfant. 

Quelques-unes  des  anecdotes  pédagogiques  que 
cite  Rousseau  dans  l' Emile,  devraient  être  familiè- 
res à  tous  les  instituteurs.  N'en  citons  qu'une, 
parce  qu'elle  se  rapporte  précisément  à  un  trait 
d'histoire  ancienne,  et  à  l'usage  qu'il  convient  de 
faire  de  l'anecdote  historique.  Alexandre  avait  re- 
çu une  lettre  lui  assurant  que  son  médecin  Phi- 
lippe voulait  l'empoisonner,  en  lui  donnant  une 
médecine.  Philippe  apporte  le  breuvage,  Alexan- 
dre le  prend  de  ses  mains,  l'avale  d'un  trait  en 
même  temps  qu'il  tend  la  lettre  à  Philippe.  Rous- 
seau raconte  qu'un  enfant  à  qui  on  avait  fait  ap- 
prendre ce  noble  trait  en  semblait  tout  ému.  Rous- 
seau lui  demande  ce  qu'il  y  trouve  d'admirable  : 
«  C'est,  dit-il.  qu'il  ait  avalé  d'un  trait  une  méde- 
cine si  mauvaise.  »  Ce  n'est  pas  le  tout  de  faire  pro- 
vision d'anecdotes  ;  il  ne  suffit  pas  d'amuser,  il  faut 
instruire,  et  pour  cela  se  faire  comprendre.  L'a- 
necdote purement  plaisante  peut  faire  rire  un  in- 
stant, mais  ne  doit  pas  être  prodiguée  ;  ce  serait 
chez  un  maître  une  mauvaise  habitude  d'esprit  de 
s'y  complaire  et  un  mauvais  service  à  rendre  aux 
élèves  que  de  leur  en  faire  prendre  le  goût. 

[Adrien  Desprez]. 

ANGLETERRE.  —  Ce  n'est  que  tout  récomment 
que  l'instruction  publique  a  commencé  à  subir  le 
contrôle  de  l'Etat  en  Angleterre  :  dans  ce  pays,  on 
lésait,  l'intervention  du  gouvernement  n'est  consi- 
dérée comme  nécessaire  que  lorsque  l'initiative 
privée  est  évidemment  en  défaut. 

Le  principe  qui  domine  dans  le  système  de 
l'éducation  à  tous  les  degrés  est  le  même  que  l'on 
retrouve  plus  ou  moins  souverain  dans  toutes  les 
sphères  de  la  vie  civile  et  politique,  celui  du  sclf- 
govemmen1:. 

L'Etat  n'enseigne  pas.  Quoique,  d'après  la  Con- 
stitution anglaise,  le  Parlement  fût  arbitre  suprême 
en  toutes  les  matières,  il  s'est  contenté  de  recon- 
naître à  certaines  corporations,  à  certaines  sociétés, 
le  privilège  d'enseigner,  de  conférer  des  diplômes, 
d'ouvrir  des  écoles,  de  fonder  des  bourbes,  etc.; 
c'est  à  ce  rôle  que  se  borne  son  action  vis-à  vis  de 
l'enseignement  supérieur  {collèges,  universités)  et 
de  renseignement  se  condaire  ou  moyen  [put/lie 
schools,  gramniar  schoo/s,  high  schoo/s,  etc.) 

Quant  à  l'enseignement  élémentaire,  qui  touche 
de  plus  près  aux  intérêts  de  la  majorité,  il  devait  atti- 
rer plus  souvent  et  plus  efficacement  l'intervention 
de  l'autorité  publique,  soit  gouvernementale,  soit 
locale;  mais  là  encore  le  Parlement  a  laissé  libre 
essor  à  l'esprit  de  charité  et  au  zèle  religieux  :  il  n'a 
inouïe  consenti  qu'avec  peine  à  encourager  ou  à  sti- 
muler ie  zèle  des  associations  qui  avaient  entrepris 
l'éducation  dupeuplc,  en  accordant  à  leurs  écoles  ou 
à  leurs  maîtres,  sur  le  rapport  d'inspecteurs  dn  gou- 
vernement, des  subventions  etdes  primes  (grants) 
proportionnées  aux  résultats  obtenus.  E'>fi:i  il  y  a 
quelques  années  il  a  reconnu  la  nécessité  d'inter- 
venir plus  directement  en  créant  pour  les  indigents 
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et  les  vagabonds  des  écoles  entretenues  et  dirigées 
par  l'Etat  [Pauper  schools, naval  schools,  re/ormato- 
ries,  industrial  schools)  et  en  ordonnant  la  création 
de  comités  scolaires  élus  (school  boards),  destinés 
à  améliorer  et  à  étendre  les  moyens  d'éducation 
aux  frais  des  contribuables  dans  tous  les  districts 
où  il  y  avait  insuffisance  reconnue. 

L'histoire  de  cette  marche  progressive,  souvent 
entravée  par  les  jalousies  sectaires  et  les  rivalités 
de  parti,  mérite  d'être  étudiée.  Ce  développement 
de  l'éducation  populaire,  accompli  à  force  de  luttes 
et  de  persévérance,  est  peut-être,  avec  l'extension 
du  droit  de  suffrage,  le  fait  le  plus  important  que  la 
Grande-Bretagne  ait  eu  à  enregistrer  dans  ses  an- 
nales depuis  une  douzaine  d'années. 

Jusqu'en  1803  on  peut  dire  que  l'enseignement 
primaire  était  uniquement  entre  les  mains  du 
clergé  anglican.  A  cette  époque,  grâce  aux  récla- 
mations de  certains  esprits  libéraux,  parmi  lesquels 
il  faut  citer  surtout  les  méthodistes,  les  Wesley, 
les  Raikes  *,  les  Lancaster  *,  une  enquête  fut  ro- 
donnée  et  prouva  que  les  écoles  étaient  aussi  mal 
entretenues  qu'elles  pouvaient  l'être.  La  moyenne 
des  enfants  fréquentant  les  écoles  était  d'environ 
900  000  sur  2  200  000. 

Deux  ans  après  (180.S),et  comme  premier  résultat 
de  ces  révélations,  se  constituait,  grâce  à  l'initiative 
de  Lancaster,  une  société  qui  prit  plus  tard  le  nom 
de  British  and  foreign  school  Society  et  dont  l'in- 
fluence ne  tarda  pas  à  inquiéter  le  clergé  de  l'É- 
glise établie,  parce  que  Lancaster  appartenait  à  la 
secte  des  quakers,  et  avait  réduit  l'instruction  re- 
ligieuse donnée  à  l'école  à  la  lecture  de  la  Bible. 
Cet  homme  de  bien  fut  le  premier  qui  appliqua  en 
Angleterre  le  système  des  moniteurs,  qui  ne  tarda 
pas  à  passer  en  Amérique,  puis  dans  les  Indes  et 
jusqu'en  Australie.  Son  école-modèle  de  Londres 
reçut  la  visite  de  George  III.  Mais  la  gloire  de  cette 
œuvre  rejaillissait  sur  une  secte  dissidente,  et  le 
clergé  anglican,  qui  accusait  Lancaster  de  donner 
aux  enfants  une  éducation  athée  (a  godless  éduca- 
tion), résolut  de  lui  opposer  un  pédagogue  ortho- 
doxe, le  docteur  Bell,  théologien  de  l'université  de 
Saint-André.  Celui-ci,  sur  la  proposition  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry,  constitua  une  société  ayant 
pour  but  de  rivaliser  avec  les  écoles  lancastériennes, 
\a.Naiional  school  Society  ofthe  Church  of  England, 
qui  fit  enseigner  le  catéchisme  'anglican  dans  ses 
écoles.  (V.  Bell  et  Lancaster.) 

Cette  concurrence,  qui  dure  encore,  de  deux  as- 
sociations actives  et  riches,  à  côté  desquelles  s'en 
groupent  d'autres  encore  (telles  que  Home  and  co- 
lonial Society,  Wesley  an  gênerai  Commit  tee  of 
Education,  et  une  foule  de  sociétés  locales,  pro- 
testantes, catholiques  ou  israélites),  profita  sans 
doute  à  la  cause  de  l'éducation.  Tandis  pourtant  que 
la  Suisse  et  la  Hollande  avançaient  rapidement  dans 
la  voie  des  réformes  scolaires  et  que  l'Allemagne 
elle-même,  forcée  de  devenir  libérale  pour  lutter 
contre  Napoléon,  favorisait  le  développement  de 
l'instruction,  il  semblait  que  l'Angleterre,  isolée  par 
sa  position,  son  antagonisme  contre  la  France  et  la 
puissance  de  son  aristocratie,  voulût  se  soustraire  à 
ce  mouvement  continental. 

Enfin  vers  1833,  à  l'époque  où  Guizot  créait  chez 
nous  l'instruction  primaire,  lord  Brougham  et  lord 
John  Bussell  réclamèrent  avec  éloquence  que  le 
Parlement  anglais  se  décidât  à  s'éclair-r  sur  l'état 
de  l'éducation  nationale  et,  malgré  l'opposition  du 
clergé,  de  nouvelles  enquêtes  provoquèrent  de 
nouvelles  améliorations. 

C'est  cette  année  (1833)  que  le  Parlement  vota  le 
premier  budget  d'instruction  {grant  in  aid  of  édu- 
cation), s'élovant  à.  2000  livres  sterling  et  destiné  à 
permettre  la  construction  de  maisons  d'école.  En 
1839  de  nouveaux  progrès  s'accomplissent  :  l'orga- 
nisation d'un  fomi  ê  d'éilura'ion  dans  le  sein  du 
Conseil  privé  {Commit  tee  of'Councit  on  Education)^ 


Comité  présidé  par  le  Lord  président  du  Conseil 
privé  et  par  un  vice-président  qui  est  une  sorte  de 
ministre  de  l'instruction  publique,  l'augmentation 
du  budget  voté  par  le  Parlement  les  années  précé- 
dentes, et  la  création  d'inspecteurs  scolaires  nom- 
més parla  couronne.  Mais  le  gouvernement,  mal- 
gré les  efforts  du  docteur  Hook  qui  renouvela  les 
propositions  de  Lancaster,  ne  put  faire  passer  le 
plan  d'éducation  unsectarian  (non  confessionnel) 
qu'il  avait  conçu. 

En  1846,  le  Comité  d'éducation,  qu'on  désigne 
aussi  sous  le  nom  de  Department  of  Education, 
émit,  non  sans  opposition,  l'idée  d'étendre  les  sub- 
ventions de  1  Etat  aux  écoles  dissidentes,  car  jus- 
que-là le  monopole  avait  été  accordé  à  l'Eglise  éta- 
blie. Encore  le  gouvernement  dut-il  se  disculper 
(Lettre  de  Sir  P.  Kay  Shuttleworth)  et  assurer  au 
Parlement  qu'il  ne  voulait  pas  séparer  la  religion 
de  l'instruction. 

A  partir  de  1846,  les  subventions  sont  devenues 
plus  libérales  etont  permis  la  création  et  l'entretien 
de  plusieurs  écoles  normales  (training  schojls), 
pour  aider  au  recrutement  du  personnel  enseignant. 

En  1862,  M.  Lowe,  alors  vice-président  du  Comité 
d'éducation,  rédigea  son  lîevised  Code  concernant 
les  écoles  élémentaires,  qui  introduisait  le  système 
des  primes  "  (payment  by  results),  mais  seulement 
pour  les  résultats  de  la  partie  séculière  de  l'édu- 
cation et  sans  que  l'Etat  entrât  dans  la  distinction 
des  sectes.  Quant  à  la  gratuité,  M.  Lowe  ne  l'ad- 
mettait que  pour  les  indigents.  Le  niveau  des  con- 
naissances exigées  était  encore  bien  peu  élevé. 
Cette  réforme  apparaît  aujourd'hui  empreinte  d'un 
caractère  trop  utilitaire  ;  elle  ne  visait  pas  assez 
haut.  Elle  eut  cependant  le  mérite  et  l'honneur  de 
frayer  la  voie  à  la  législation  plus  libérale  de  1870, 
qui  devait  être  un  pas  décisif  dans  la  voie  du  progrès. 

Le  célèbre  et  volumineux  rapport  (vingt  gros 
blue  books)  publié,  en  1868,  par  la  commission  d'en- 
quête pour  l'enseignement  secondaire,  contribua  à 
ramener  les  questions  d'éducation  à  i'ordre  du  jour. 
La  loi  pour  l'extension  du  droit  de  suffrage  votée 
pendant  la  courte  administration  de  Disraeli  rendait 
encore  la  réforme  de  l'éducation  primaire  plus 
urgente.  M.  Forstcr  et  ses  amis  ne  manquèrent 
pas  de  faire  ressortir  la  nécessité  de  préparer,  pour 
l'avenir,  des  électeurs  lettrés,  et  les  débats  parle- 
mentaires, écho  de  l'opinion  publique,  aboutirent 
au  vote  d'un  reform  bill  (juin  1868). 

Il  y  avait  à  cette  époque  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles  1  438  872  élèves  inscrits,  1  153  572 
présents  en  moyenne.  Il  y  avait  en  outre  688  555  en- 
fants dans  les  écoles  non  inspectées  et  1  000  000 
dans  d'autres  petites  écoles  privées;  il  restait  en- 
viron 40d  000  enfants  sans  éducation. 

Le  retour  du  parti  libéral  au  pouvoir  (déc.  1868) 
permettait  de  prévoir  en  matière  d'éducation  des 
réformes  radicales.  La  nomination  comme  vice- 
pré^dent  du  Comité  d'éducation  de  M.  Forster, 
gendre  du  docteur  Arnold  (de  Bugby)  et  beau- 
frère  de  M.  Mathew  Arnold,  éminent  écrivain, 
auteur  de  remarquables  rapports  sur  l'état  de 
l'instruction  en  Angleterre  et  à  l'étranger,  était 
d'un  favorable  augure  En  effet,  le  nouveau  minis- 
tre se  mit  activement  à  l'œuvre,  et,  le  17  février 
1870,  le  bill  sur  lequel  repose  toute  l'organisation 
actuelle  de  l'enseignement  primaire  fut  présenté 
au  Parlement  et  devint  loi  sous  le  nom  de  :  Elemen- 
tary  Education  Act  9  août    870). 

Cet  ac  ,  qui  se  compose  de  cent  paragraphes  et 
de  cinq  appendices,  et  dont  nous  ne  pouvons  ici 
que  résumer  les  principales  clauses,  ne  s'applique 
qu'à  l'Angleterre  proprement  dite  et  an  pays  de 
Galles  (Introduction,  §  2).  Un  act  spécial  destiné  à 
l'Ecosse  *  fut  passé  deux  ans  après  (6  août  1^7'2). 
—  Hour  1  Irlande,  V.  Irlande. 

Le  Parlement  éiaMit  par  Vact  de  1870  la  né- 
cessite d  une  subvention  de  l'Etat,  qui  devra  être 
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votée  annuellement,  afin  d'assurer  dans  tous  les 
districts  de  l'Angleteire  et  du  pays  de  Galles 
l'établissement  et  l'entretien  d'écoles  élémentaires 
pour  tous  les  enfants  à  l'éducation  desquels  il 
n'est  pas  pourvu  autrement. 

Les  fonds  à  ce  destinés  sont  administrés  par  le 
Department  of  Education,  qui  peut  seulement 
les  appliquer  à  deux  classes  d'établissements  sco- 
laires, savoir  :  1°  les  écoles  élémentaires,  c'est-à- 
dire  celles  où  la  partie  principale  de  l'éducation 
est  élémentaire  et  dont  le  prix  d'écolage  n'excède 
jamais  9  pence  (90  centimes)  par  semaine;  2°  les 
écoles  normales  primaires  {training  schools  to 
qualify  teachers  for  the  elementary  schools). 

Ces  fonds  sont  accordés  sous  la  forme  de  grants 
ou  allocations  ayant  pour  but  de  seconder  l'initiative 
locale  et  d'aider  à  la  fondation  ou  à  l'entretien 
d'écoles.  Ils  sont  alloués,  —  non  aux  instituteurs, 
mais  aux  managers,  c'est-à-dire  aux  administra- 
teurs d'écoles,  comités  ou  associations,  —  en  propor- 
tion du  nombre,  de  l'assiduité  et  des  progrès  des 
élèves.  Les  principales  conditions  auxquelles  ces 
allocations  sont  subordonnées  sont  les  suivantes  : 
l'école  ne  sera  fermée  à  aucun  enfant  sans  motifs 
raisonnables;  les  élèves  ne  seront  pas  tenus  de 
fréquenter  un  lieu  de  culte  ou  d'assister  à  un  en- 
seignement religieux  dont  leurs  parents  voudrons 
les  tenir  éloignés  ;  ils  auront  le  droit  d'être  absents 
de  l'école  aux  jours  et  heures  affectés  au  service 
religieux  par  la  confession  à  laquelle  appartiennent 
leurs  parents  ;  l'instruction  religieuse  sera  donnée 
«oit  au  début,  soit  à  la  fin  des  classes,  afin  que 
l'absence  des  dissidents  entraîne  une  moindre 
perte  de  temps;  tous  les  instituteurs  en  chef  prin- 
cipal teachers)  employés  devront  être  munis  de 
diplômes  (certificated),  excepté  pour  les  écoles  du 
soir  ;  les  écoles  seront  toujours  accessibles  aux 
inspecteurs  du  gouvernement,  et  l'inspection  ne 
portera  pas  sur  les    sujets  religieux  (section   7). 

Pour  avoir  droit  aux  subventions  de  l'Etat,  les 
écoles  doivent  avoir  tenu  au  moins  4oo  classes  (ma- 
tin ou  soir)  par  an.  A  cette  condition  elles  peuvent 
réclamer  du  Department  of  Education  6  shil- 
lings par  élève  présent  le  jour  de  l'inspection, 
pourvu  qu'il  ait  été  présent  au  moins  à  15n  clas- 
ses, s'il  est  âgé  de  plus  de  4  ans  et  de  moins  de  7. 
L'école  a  droit  à  8  shillings  et  même  à  19  par  élève, 
•si  ces  infants  (écoliers  de  4  à  7  ans)  sont  in- 
struits dans  une  salle  à  part.  Pour  les  élèves  âgés 
de  plus  de  7  ans,  la  subvention  est  de  9  shillings 
par  élève,  à  condition  que  les  résultats  de  l'inspec- 
tion soient  satisfaisants. 

Les  organisateurs  et  administrateurs  d'écoles  du 
soir  peuvent  réclamer,  si  leurs  cours  ont  eu  lieu 
au  moins  60  fois  par  an,  4  shillings  par  élève,  d'a- 
près la  moyenne  de  la  fréquentation  annuelle,  et 
7  shillings  6  pence  pour  chaque  élève  qui  n'a 
pas  été  présent  moins  de  4o  fois,  toujours  après 
examen. 

Jusqu'ici  ce  n'est  encore  que  l'initiative  privée 
que  l'Etat  seconde  en  accordant  des  subventions. 
Pour  arriver  à  l'enseignement  primaire  obligatoire, 
l'act  de  1870  et  ses  compléments  en  1873  consti- 
tuaient les  bourgs  et  paroisses  ou  communes  en 
districts  scolaires  (school  districts),  et  des  comités 
locaux  électifs  [school  boards  i,  composés  d'au  moins 
cinq  membres  et  de  quinze  au  plus,  étaient  chargés 
de  surveiller  l'état  de  l'éducation  dans  leur  circon- 
scription respective  Elus  dans  les  bourgs  par  les 
bourgeois  (buryesses)  et  dans  les  paroisses  par  les 
contribuables  (rate  payers),  ils  avaient  le  droit  de 
contraindre  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants 
à  l'école  entre  les  âges  de  a  et  13  ans.  Ils  pou- 
vaient appeler  les  parents  négligents  à  leur  barre 
et  au  besoin  les  traduire  devant  un  magistrat  et  les 
faire  condamner  à  des  amendes. 

Cette  législation,  qui  avait  déjà  donné  d'utiles 
résultats,  a  effrayé  le  parti  conservateur,  qui,  à  son 


retour  au  pouvoir  en  1874,  s'est  empressé  de  pré- 
parer des   amendements  à  Yact   t.-op  libéral  de 
1870,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  school  lourds 
et  l'obligation.  Lord  Sandon,  devenu  vice-prési- 
dent du  Comité  d'éducation,  a  fait  passer  au  Parle* 
ment  Y  Elementary  Education  mil  de  juin  1870,  qui 
limite  les  pouvoirs  des  school  l-oards,  et  qui  permet 
même  aux  bourgs  et  paroisses  de  ne  plus  en  élire 
et  de  remettre  la  surveillance  de  l'éducation  aux 
autorités  communales  dans  les  villes  (town  coun- 
cil),  aux  comités  d'assistance  et  marguilliers  (board 
ofguardians)  dans  les  paroisses.  En  même  temps 
l'obligation  directe  est  remplacée  par  l'obligation 
indirecte,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  contraindre  les 
parents  à  envoyer   leurs   enfants   à  l'école,  l'Etat, 
à  partir  de  1881,  défendra  aux  manufacturiers  et 
autres  employeurs  d'admettre  dans  leurs  atelier» 
des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  qui  n'auront 
pas  obtenu  des  inspecteurs  d'écoles  la  labour  pass 
(autorisation  de  travail)  et  justifié   de  leur  présence 
à  l'école  au   moins  250  fois  pendant  chacune  de» 
cinq  années  précédentes ,  c'est-à-dire   d'une  pré- 
sence de  1250  fois,  ou  subi  avec  succès   l'examen 
prescrit  par  le  modèle  n°  4  du  Code  d'éducation. 
Voici  le  programme  de  cet  examen  : 

Lecture  avec  intelligence  de  quelques  vers  choi- 
sis par  l'inspecteur  ; 

Récitation  d'au  moins  cinquante  vers; 

Ecriture  :  huit  lignes  sous  la  dictée,  en  courante 
fine; 

Arithmétique  jusqu'aux  règles  d'intérêt  composé 
et  au  système  de  poids  et  mesures  ; 

Grammaire  :  analyse  d'une  phrase  simple; 

Géographie  générale  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Irlande  et  des  colonies  ; 

Histoire  générale  d'Angleterre  jusqu'à  la  con- 
quête normande. 

Malheureusement  dans  bien  des  cas,  les  enfants 
qui  n'auront  pas  obtenu  la  labour  pass  et  qui, 
par  suite,  ne  pourront  entrer  en  apprentissage, 
ne  fréquenteront  pas  pour  cela  l'école,  mais 
resteront  peut-être  souvent  dans  un  état  voisin  du 
vagabondage.  A  ce  danger  la  loi  nouvelle  a  voulu 
parer  en  ordonnant  l'arrestation  de  tous  les  enfants 
vagabonds,  et  leur  transfert  dans  les  industvial 
schools,  sortes  d'établissements  pénitentiaires,  mi- 
écoles,  mi-prisons.  Mais  l'application  de  ces  me- 
sures de  rigueur  est  difficile,  et  la  loi  est  fréquem- 
ment éludée. 

L'obligation  scolaire  directe  et  sous  le  contrôle 
des  school  boards  était  moins  dure  que  ce  sys- 
tème bâtard,  qui,  sous  prétexte  de  respecter  la 
liberté  des  parents  d'envoyer  ou  non  leurs  enfants 
à  l'école,  les  punit  de  leur  négligence  en  empê- 
chant leurs  enfants  d'entrer  en  apprentissage  s'ils 
n'ont  pas  reçu  l'instruction  exigée,  ou  même  va 
.jusqu'à  les  incarcérer  et  à  les  traiter  en  malfai- 
teurs. Cependant  cette  modification  de  187G  n'a 
enlevé  à  Yact  de  1870  aucun  de  ses  éléments  fon- 
damentaux, et  on  peut  dire,  malgré  cette  espèce  de 
réaction,  que  le  principe  de  l'instruction  obligatoire 
semble  désormais  entré  dans  les  lois  anglaises. 

De  1870  à  1876  les  school  boards  ont  fondé  plus 
de  iOOO  écoles  publiques,  subventionné  600  écoles 
libres;  on  a  ouvert  5U00  écoles  libres  confession- 
nelles ;  4  500  000  enfants  peuvent  trouver  place  ac- 
tuellement dans  ces  divers  établissements. 

Quant  à  la  question  de  la  gratuité  si  discutée  en 
France  et  jadis  en  Amérique,  on  ne  semble  pas  s'en 
préoccuper  autant  en  Angleterre.  La  loi  eiempte 
seulement  de  l'écolage,  du  reste  toujours  modique, 
les  enfants  dont  les  parents  sont  reconnus  inca- 
pables de  le  payer.  Il  y  a  très  peu  d'écoles  complè- 
tement gratuites  free  schools)  en  Angleterre;  ex- 
cepté dans  quelques  grandes  villes  très  populeuses 
et  dans  les  quartiers  pauvres  de  Londres,  où  deux 
Sociétés  charitables,  les  Missionnaires  de  la  Cité 
(City  7nissio?i!  et  YUnion  des  écoles  déguenillées 
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Ragqcd  Schools  Union),  ont  voulu  étendre  les  bien- 
faits de  l'éducation  jusqu'aux  enfants  des  bohé- 
miens, des  repris  de  justice,  etc. 

|"B.  Buisson.] 

Cf.  Hantute,  Mémoire  sur  l'enseignement  en  Angleterre 
[dans  les  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  compte  rendu  par  M.  Vergé,  XX  et  XXI), 
1851.  (Rapport  très  intéressant  et  digne  d'être  lu  comme  ta- 
Oleau  de  la  situation  il  y  a  trente  ans).  —  Rapport  sur 
l'enseignement  public  en  Angleterre  (Archives  des  missions 
scientifiques  du  ministère  de  l'instruction  publique,  II,  222, 
301,  599).  —  C.  Hippeau,  L'instruction  publique  en  Angle- 
terre, 1877.  —  Dr  A.  Wehrhahn.  Dus  VoUcsschulwesen  in  En- 
gland  (Hannover,  1876).  -  J.  H.  Rigg»  National  éducation 
(Londres,  1871).  ,    ''. 

Cf.  aussi  dans  le  Manuel  général  diverses  études  sur 
l'état  de  l'instruction  primaire  en  Angleterre,  notamment  : 
1834,  p.  180,  290  et  355;  —  1839,  p.  414  et  459  (société 
d'éducation);  —  1841,  p.  357  (salles  d'asile);  —  1847, 
p.  71  ;  —  1853,  p.  80  et  108  (livre  de  M.  Rendu);  —  1868 
p.  54,  90,  1-29,  157,181;  —  1872,  p.  23,  167,  194,270  ffii*- 
strnction  obligatoire),  415,  544  (situation  précaire  de  l'in- 
stituteur anglais)  ;  —  1873,  p.  6  (système  des  primes)  ;  —  1874, 
p.  310  (les  bureaux  d'école)  ;  -  1875,  p.  55  (revue  des  pro- 
grès récents);  -  1876,  p.  134  (Discours  de  Max  Muller),p.495 
(Rapport  du  Srhool  Board  de  Londres);  —  1877  p.  219; 
—  dans  l'Éducation,  1877,  p.  465  ;  —  dans  la  Bévue  péda- 
gogique, 1878,  p.  36. 

ANIIALT.  —  Ce  petit  pays  allemand,  qui  n'a 
que  4»  milles  carrés  et  20>0i0  habitants,  est  un 
de  ceux  où  l'impulsion  donnée  à  l'éducation  po- 
pulaire a  été  le  plus  énergique.  «  Tandis  qu'en 
Prusse,  disait  récemment  un  journal  prussien,  on 
délibère  encore  sur  la  quHstion  de  savoir  si  l'école 
populaire  doit  être  une  institution  de  l'Etat,  de 
la  province,  du  cercle,  du  district  ou  de  la  com- 
mune, dans  le  duché  d'Anhalt  l'école  a  été  déclarée 
institution  de  TLlul,  dans  ce  sens  que  la  commune 
n'a  d'autre  charge  à  supporter  de  ce  chef  que  le 
sixième  des  frais  de  construction  du  bâtiment  sco- 
laire ;  les  traitements,  pensions,  frais  de  remplace- 
ment, etc.,  sont  payés  par  le  trésor  public,  et  les 
instituteurs  sont  considérés  comme  des  fonction- 
naires de  l'Etat.  »  La  loi  organique  du  -'4  avril  1*50 
avait  déjà  déclaré  toutes  les  écoles  publiques  «  éta- 
blissements du  gouvernement  »  ;  c'est  la  loi  du 
28  février  1  73  qui  a  créé  l'organisation  actuelle  du 
budget  de  l'instruction  primaire.  Le  pays  a  deux 
écoles  normales,  à  Kôthen  et  à  Bernburg  ;  et  la  de- 
mande d'instituteurs  est  si  grande  depuis  quelques 
années,  que  ces  deux  établissements  ne  peuvent  en 
fournir  un  nombre  suffisant,  et  que  le  gouverne- 
ment a  dû  faire  un  appel  aux  instituteurs  étrangers. 

ANIMAUX  (Société  protectrice  des).  —  La  loi 
du  2  juillet  i8>0,  dite  loi  Grammont,  relative  aux 
mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux 
domestiques,  est  ainsi  conçue  : 

«  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  francs,  et 
pourront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de  prison,  ceux 
qui  auront  exercé  publiquement  et  abusivement 
de  mauvais  traitements  envers  les  animaux  domes- 
tiques. 

«  La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée 
en  cas  de  récidive. 

«  L'art.  483  du  Code  pénal  sera  toujours  applica- 
ble.» 

11  s'est  fondé  à  Paris  en  18'»5,  sous  le  titre  de 
Société  protectrice  des  animaux,  une  association, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
par  décret  du  22  décembre  J8G0,  dom  les  membres 
sont  munis  d'une  carte  qui  lo*ir  permet  ne  requérir 
au  besoin,  des  agents  de  la  police  municipale,  la 
constatation  des  contraventions  commises  publi- 
quement à  la  loi  Gi-ammonl. 

Pour  faire  partie  de  cette  société,  il  faut  :  être 
présenté  par  un  de  ses  membres  et  payer  chaque 
année  une  cotisation  annuelle  de  in  francs  ou  ef- 
fectuer un  versement  de  10  francs  une  fuis  don- 
nés. La  cotisation  annuelle  est  réduite  a  ;.  francs 
pour  les  ministres  des  cultes  reconnus,  les  institu- 


teurs et  les  écoles.  La  société  publie  un  bulletin 
qui  tient  ses  membres  au  courant  de  ses  travaux, 
de  ses  progrès  et  des  récompenses  qu'elle  décerne. 
Au  nombre  des  personnes  entre  lesquelles  elle  ré- 
partit chaque  année  des  médailles  ou  des  primes 
en  argent  se  trouvent  notamment  «  les  instituteurs 
qui  ont  introduit  dans  leur  enseignement  les  idées 
de  bienveillance  et  de  compassion  envers  les  ani- 
maux. »  [L.  Armagnac] 

ANIMAUX  UTILES  OU  NUISIBLES  A  L'AGRI- 
CULTUHE.  —  Les  dommages  causés  à  l'agriculture 
par  les  insectes  nuisibles  ont  pris,  depuis  quelques 
années,  des  proportions  véritablement  inquiétantes. 

L'une  des  causes  principales  de  ce  regrettable 
état  de  choses  est  la  disparition  ou  tout  au  moins 
la  diminution  du  nombre  des  oiseaux  insectivores. 
Ces  oiseaux,  qui  sont  les  gardiens  naturels  de  nos 
récoltes  et  les  plus  précieux  auxiliaires  de  l'agri- 
culteur, sont  cependant  presque  partout  traités  en 
ennemis.  Le  cultivateur,  oubliant  les  services  in- 
cessants qu'ils  rendent,  ne  voit  que  les  dégâts 
qu'ils  commettent  ;  l'enfant  poursuit  leur  destruc- 
tion, soit  en  leur  tendant  des  pièges,  soit  en  dé- 
truisant leurs  nids,  et  ces  alliés,  que  les  étrangers 
viennent  nous  acheter  pour  les  acclimater  chez  eux, 
disparaissent  peu  à  peu  de  nos  campagnes. 

Les  instituteurs  doivent  apprendre  à  leurs  élè- 
ves à  distinguer  les  insectes  nuisibles  des  insectes 
utiles  à  l'agriculture,  et  encourager  ces  enfants  à 
détruire  les  uns  en  même  temps  qu'à  protéger  les 
autres. 

Il  faut  aussi  faire  comprendre  aux  enfants  qu'ils 
nuisent  aux  intérêts  mêmes  de  leurs  familles  en  dé- 
truisant les  nids,  et  qu'en  agissant  ainsi  ils  se 
montrent  aussi  imprévoyants  qu'ingrats.  On  devra 
en  même  temps  leur  rappeler  qu'ils  s'exposent  à 
dos  peines  sévères.  La  loi  du  2:  janvier  1874  qui 
complète,  en  la  modifiant,  celle  du  3  mai  184*  sur 
la  police  de  la  chasse,  donne  en  effet  aux  préfets 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  prévenir  la  destruc- 
tion des  oiseaux  ou  favoriser  leur  multiplication. 
Des  arrêtés  préfectoraux  ont  été  pris  à  cet  effet,  et 
les  personnes  qui  contreviennent  aux  dispositions 
de  ces  arrêtés  sont  passibles  d'une  amende  qui  va- 
rie de  10  à  i  00  francs  (L.  3  mai  184»,  art.  1 1). 

Les  instituteurs  devront  aussi,  à  l'occasion,  rap- 
peler aux  pères  de  famille  que,  s'ils  se  font  à  eux- 
mêmes  un  tort  considérable  en  laissant  détruire  les 
nids,  ils  sont  responsables  des  délits  que  leurs  en- 
fants mineurs  pourraient  commettre  en  l'espèce. 

Dans  quelques  communes,  des  instituteurs  ont 
eu  l'heureuse  pensée  d'organiser  parmi  leurs  élè- 
ves des  sociétés  protectrices  des  animaux  utiles. 
Ces  sociétés  ont  rendu  de  grands  services  (Cire, 
31  mars  1876).  w  [L.  Armagnac] 

ANNALES  HT.  L'ÉDUCATION.  —  Lue  des  pre- 
mières et  des  plus  remarquables  publications  pé- 
riodiques de  la  pédagogie  française.  Fondées  en  1811 
(4  feuilles  in-  °  par  mois),  les  Annales  de  Cédu- 
cat  ion  y  rédigé  es  par  F  (Iuizot ,  parurent  jusqu'à 
la  fin  de  1813,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où 
(iuizot,  devenu  depuis  un  an  professeur  d'histoire  à 
la  Sorbonnc,  allait  entrer  dans  la  vie  politique  (V. 
liuizot)  :  la  collection  forme  (i  volumes,  très  rares 
aujourd'hui.  11  est  très  regrettable  que  ce  recueil 
soit  presque  oublié.  C'est  jusque-là  qu'il  faudrait 
remonter  pour  irotiver  et  les  origines  de  la  loi  de 
l^3:i  et  les  plus  pures,  les  plus  saines  traditions  na- 
tionales de  noire  enseignement  primaire. 

(iuizot.  bien  que  tout  jeune  (il  avait  24  ans),  avait 
admirablement  compris  l'état  et  l'avenirde  l'instruc- 
tion populaire  au  lendemain  de  la  Révolution  ;  il 
traçait  dès  celte  époque,  en  pleine  période  impé- 
riale, un  programme  de  réformes  a  la  fois  adminis- 
tratives et  pédagogiques,  (pie  ni  la  Restauration,  ni 
le  gouvernement  île  Juillet  ne  devaient  épuiser.  «  La 
h'rr  //(•(',  disait-il  en  résumant  dans  le  dernier  arti- 
cle les  ductiines  du  recueil  tout  entier,  la  France- 
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n'a  point  encore  eu  d'éducation  nationale.  La  Ré- 
volution est  venue  substituer  à  l'idolâtrie  des  pré- 
jugés le  fanatisme  de  l'innovation.  »  C'est  entre 
ces  deux  écueils  que  le  jeune  penseur  cherche  à. 
se  frayer  une  voie. 

Pour  réussir  à  constituer  cette  éducation  natio- 
nale, indispensable  à  la  grandeur  d'un  pays,  il 
recherche  dans  notre  passé  les  doctrines  et  les 
institutions  qu'il  faut  faire  revivre  (Etudes  sur  Mon- 
taigne et  Rabelais),  et  sans  oublier  ces  richesses 
que  nous  pouvons  tirer  de  notre  propre  fonds  il 
s'enquiert  de  tous  les  emprunts  qu'il  convient  de 
faire  à  l'étranger  (traductions  de  Niemeyer,  de 
Campe,  de  Salzmann,  de  Pestalozzi,  de  Bell  et 
Lancaster,  etc.).  Un  même  point  de  vue  domine 
toutes  ces  études  pédagogiques,  c'est  celui  auquel 
Guizot  resta  fidèle  toute  sa  vie  :  l'instruction  n'est 
rien  sans  l'éducation.  Or  l'éducation  n'est  utile, 
elle  n'est  même  possible  «  qu'autant  qu'elle  trouve 
dans  ses  rapports  avec  les  mœurs  et  les  habitudes 
un  point  d'appui  pour  combattre  ce  qu'elles  ont  de 
mauvais  et  s'aider  de  ce  qu'elles  ont  de  bon.  » 
En  d'autres  termes,  comme  Guizot  le  dit  ailleurs 
plus  explicitement,  «  l'éducation  nationale  doit 
s'appliquer  à  maintenir  et  à  répandre  les  doctrines 
adaptées  aux  institutions  et  aux  mœurs;  et  il  faut 
que  ces  doctrines  forment  une  sorte  d'atmosphère 
morale  au  sein  de  laquelle  vivent  et  s'élèvent  les 
générations.  » 

Avec  de  tels  principes,  on  comprend  que  les 
Annales  aient  fait  une  large  part  à  l'éducation  mo- 
rale ;  c'est  une  des  parties  originales  de  ce  recueil  où 
tout  est  de  choix.  Le  concours  de  Mlle  Pauline  de 
Meulan,  déjà  très  connue  par  ses  travaux  littéraires 
et  qui  en  1812  devint  madame  Guizot,  contribua  à 
imprimer  aux  Annales  cette  heureuse  direction.  On 
y  remarqua  surtout  le  Journal  adressé  par  une 
femme  à  son  mari  sur  l'éducation  de  ses  deux 
enfants.  Nous  indiquons  ci-dessous  les  principales 
séries  d'articles  de  cette  précieuse  collection  (quel- 
ques-unes ont  été  plus  tard  réunies  en  volume. 
V.  Dupont  de  Nemours). 

F  Guizot.  —  De  l'éducation  en  général  et  des  difficultés 
qu'elle  présente  aujourd'hui,  I,  3. 

—  Des  modifications  que  doit  apporter  dans  l'éducation  la 
tariété  des  caractères,  I,  65. 

—  Des  moyens  d'émulation,  I,  321  ;  II,  3,  65,   129. 

—  De  l'inégalité  des  facultés,  1,  129. 

—  Des  idées  de  Rabelais  et  de  Montaigne  en  fait  d'éduca- 
tion, II,  321  ;  III,  1,  65,  129,  193. 

—  Coupd'œil  sur  l'état  de  l'éducation  en  Allemagne,  III,  38. 

—  On  ne  fait  ni  tout  ce  qu'on  peut  ni  tout  ce  qu'on  veut, 
IV,   321. 

—  Questions  de  morale  d'un  père  à  ses  enfants,  IV,  306. 

—  Sur  un  dialogue  du  Tasse  :  le  Père  de  famille,  IV,  129, 193. 

—  Contes  :  Un  premier  jour  de  collège  ;  Conte  traduit  de 
Jean  Paul,  etc.,  II,  Ili,  IV. 

—  Étude  sur  Bell  et  Lancaster,  II,  III. 

—  Étude  sur  Fellenberg,  111. 

—  Méthode  pour  apprendre  à  lire  d'après  Campe  ;  les  abécé- 
daires et  la  première  instruction,  I,   105;  V,  129. 

—  Sur  Diderot  et  son  Plan  d'une  éducation  publique,  VI, 
97,   234,  276. 

—  Réflexions  générales  sur  l'éducation  et  sur  l'esprit  dans 
lequel  cet  ouvrage  a  été  composé,  VI,  412. 

Mœe  Guizot  (Paulinb  db  Mkulan). —  Journal  adressé  par  une 
femme  à  son  mari  sur  l'éducation  de  ses  deux  fuies  (plu- 
sieurs livraisons  dans  les  IV  premiers  volumes). 

—  Ktude  sur  Pestalozzi  et  son  biographe  Jullicn,  V,  10,  75, 
143,  193 

—  Sur  Elisabeth  Hamilton,  I  et  II. 

Dupont  db  Nbmours.  —  Sur  l'éducation  nationale  aux  États- 
Unis,  III  et  IV. 

Friedlandbr.  —  Lettre  sur  l'éducation  physique,  I,  II,   III. 

Salzmann  (traduit  de).  —  Moyens  d'exercer  et  de  perfection- 
ner les  sens,  I,  89,  301  ;  III,  276,  343. 

Nibmkykk.  —  Lettres  d'un  père  à  un  précepteur  et  réponses, 
VI,  257,  321.  .  .   .    - 

P.  E.  Mulliui  (traduit  g  ).  —  De  l'état  de  l'éducation  vers 
la  lin  du  IVe  siècle,  VI,    129,  193. 

Divers.  —  Hi  toire  naturelle,  série  d'articles  formant  un 
cours.   II,  III. 

—  Lettres  sur  la  physique  dans  l'enseignement  élémentaire, 


—  Les  Vovages  d'Adolphe  dans  Paris  ''curieuses  promena- 
des historiques  et  géographiques  plus,  livraisons  de  I 
à  IV). 

—  Contes  de  Bouilly,  I,   183,  etc. 

ANNALES  I)E  L'ENSEIGNEMENT  {Anales  de 
la  Enseh(inza).  —  Ilcvue  scolaire  espagnole,  une 
des  plus  anciennes  et  des  plus  importantes  publi- 
cations périodiques  de  ce  pays,organe  officiel  de  la 
Société  de  secours  mutuels  des  membres  de  l'in- 
struction publique  *,  paraissait  trois  fois  par  mois 
(I  feuille  in-4°,  Madrid, éditeur  Greg.   Hernando). 

Les  Annales  sont  le  premier  journal  scolaire  qui 
ait  eu  une  vie  propre  et  indépendante  en  Espagne. 
Ce  recueil,  dont  la  publication  commença  le  "jan- 
vier 1 8  40,  s'appela  successivement  Hevue  de  l'In- 
struction primaire,  puis  Annales  de  l'éducation, 
puis  Annales  de  l'Enseignement  primaire  (depuis 
juillet  18.">s).  Fondée  au  moment  de  l'organisation 
des  écoles  normales  et  du  service  de  l'inspection  pri- 
maire, la  revue  s'imposa  comme  principal  devoir 
de  soutenir  ces  deux  institutions;  elle  contribua  à 
leur  développement,  et  jeta  la  lumière  sur  la  situ  uion 
des  écoles  d'Espagne,  en  les  comparant  à  celles 
des  autres  pays,  en  signalant  franchement  les  ré- 
formes les  plus  urgentes.  Les  principaux  articles 
de  ce  journal  furent  rédigés  par  des  inspecteurs 
généraux  de  l'instruction  primaire  et  des  profes- 
seurs à  l'École  Normale  centrale,  sous  la  direction 
de  M.  Mariano  Carderera  de  1858  à  1S75). 

La  loi  sur  l'instruction  publique  du  9  septembre 
i8.:>7  convertit  presque  entièrement  en  prescrip- 
tions légales  les  propositions  dont  les  Annales  de 
l'Education   avaient  pris  l'initiative. 

La  seconde  série  des  Annales  rendit  un  service 
analogue,  non  plus  pour  l'adoption,  mais  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  et  des  règlements  destinés  à  la 
faire  appliquer.  La  nouvelle  loi,  les  règlements,  la 
statistique  scolaire,  les  jardins  d'enfants,  les  écoles 
supérieures,  les  congrégations  religieuses  ensei- 
gnantes, les  écoles  de  filles,  l'éducation  des  sourds 
muets  et  des  aveugles,  la  direction  pédagogique  et 
l'administration  des  écoles,  les  progrès  de  l'ensei- 
gnement à  l'étranger,  l'étude  des  méthodes  et  de 
la  discipline,  tels  furent,  dans  les  premières  années, 
les  principaux  objets  dont  le  journal  s'occupa  dans 
une  série  d'articles  rédigés  par  MM.  Carderera, 
Araujo,  Clémente.  Vulcaricl,  Porcory,  et  beaucoup 
d'autres  inspecteurs,  professeurs  d'école  normale 
et  instituteurs  distingués.  Entre  autres,  D.  Luis 
Codina  publia  pendant  plusieurs  années  une  longue 
série  d'articles  judicieux,  clairs  et  pratiques  sur 
le  régime,  la  discipline  et  la  méthode  dans  les 
écoles,  articles  qui,  publiés  ensuite  à  part,  forment 
un  livre  excellent  et  qui  mériterait  d'être  plus 
connu,  sous  le  titre  de  Lettres  à  Floro,  ou  Règles 
pour  la  bonne  direction  de  l'Enseigne  ment. 

Vers  l'année  I8G5,  on  vit  une  certaine  défiance 
se  manifester  au  sujet  des  doctrines  professées  dans 
les  établissements  publics  :  le  parti  dit  nèo-  atlio- 
l que.  prêcha  une  sorte  de  croisade  contre  les 
tendances  supposées  dangereuses  de  renseigne- 
ment public  ;  bien  que  ce  parti  visât  plus  haut,  il 
fit  porter  ses  premières  critiques  sur  les  écoles 
de  l'enfance  :  c'était  une  obligation  pour  les  Annales 
de  soutenir  la  lutte  sur  ce  point  et  particulièrement 
de  défendre  les  écoles  normales  et  l'inspection  ;  il 
conseilla  aux  instituteurs  la  prudence  et  la  me- 
sure comme  les  meilleurs  moyens  de  mettre  à 
néant  des  accusations  non  fondées.  Le  gouverne- 
ment, dominé  malgré  tout  par  les  partis  rétro- 
grades, modifia  l'organisation  de  renseignement  en 
un  sens  plus  restrictif  qu'il  n'était  convenable  :  la 
conséquence  de  ces  mesures  fut  d'inquiéter  et  d'ir- 
riter le  corps  enseignant,  et  de  provoquer,  au  bout 
de  quelque  temps,  une  réaction  violente,  qui,  à  son 
tour,  alla  à  l'extrême  dans  le  sens  opposé. 

En  effet,  la  révolution  de  septembre  186S  pro- 
clama la  liberté   absolue  de  l'enseignement  sans 
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poids  ni  mesure.  Le  résultat  fut  que,  comme  les 
Annales  l'avaient  prévu  et  annoncé  sur  tous  les 
tons,  les  municipalités  se  hâtèrent  de  fermer  et 
de  suspendre  leurs  écoles  ;  une  persécution  inique 
sévit  contre  les  maîtres.  Dans  ces  circonstances  les 
antécédents  des  Annales  déterminèrent  leur  con- 
duite. Ce  recueil  avait,  dans  l'intérêt  des  maîtres  et 
des  écoles ,  combattu  les  tendances  ultrarestric- 
tives ;  il  devait  de  môme  s'opposer  aux  idées  qui 
menaçaient  de  produire,  par  un  chemin  opposé,  des 
dommages  pareils  ou  plus  grands.  Il  essaya  de  faire 
entendre  la  voix  de  la  modération  ;  pour  avoir  plus 
d'action,  il  abandonna  momentanément  le  caractère 
de  revue  et  prit  celui  de  journal  politique.  Les 
articles,  rédigés  avec  ardeur  et  énergie,  traitèrent 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  des  projets  de  ré- 
forme, des  dispositions  administratives,  de  la  situa- 
tion des  écoles  et  de  la  misère  des  maîtres. 

Après  une  interruption  de  six  mois,  le  journal 
reparut  en  juillet  1875,  sous  le  titre  d'Annales  de 
l'Enseignement. 

Comme  ce  titre  l'indique,  les  Annales  se  propo- 
saient d'étendre  leur  domaine,  en  donnant  toujours 
la  préférence  à  l'instruction  primaire .  C'est  ce  qu'elles 
ont  fait  depuis  lors,  non  plus  sous  la  direction, mais 
avec  les  conseils  de  M.  Carderera,  quia  constamment 
été  l'âme  du  journal  ;  mais  les  inquiétudes  et  l'a- 
gitation des  esprits  n'étant  pas  encore  complète- 
ment calmées,  le  journal  ne  put  entrer  en  plein 
6ur  le  terrain  de  pédagogie  pure  qu'il  se  propo- 
sait d'explorer.  Il  a  fait  cependant  une  étude 
attentive  de  l'état  des  écoles,  en  examinant  et  en 
rectifiant  les  chiffres  de  la  statistique  officielle  ;  il 
a  consacré  une  grande  panie  de  ses  études  aux 
jardins  d'enfants,  aux  écoles  normales,  à  l'instruc- 
tion des  sourds-muets  et  des  aveugles. 

On  le  voit,  les  Annales,  bien  qu'elles  aient 
changé  de  forme,  n'ont  pas  changé  d'esprit  depuis 
leur  fondation;  elles  ont  défendu  sincèrement  la 
liberté  de  l'enseignement  en  faveur  des  familles 
et  de  la  science,  et  ont  combattu  la  centralisation 
de  l'enseignement  primaire.  En  ce  qui  concerne 
les  questions  d'obligation,  de  gratuité  et  de  laï- 
cité, la  rédaction  des  Annales  a  toujours  été  d'a- 
vis que  l'instruction  obligatoire  serait,  en  Espa- 
gne, «  une  violence  et  une  tyrannie,  sans  résultat 
ellicace»  ;  que  l'instruction  gratuite  absolue  se- 
rait un  mal  ;  qu'enfin  la  question  de  l'enseigne- 
ment laïque  est  de  celles  qui  doivent  se  résoudre 
selon  les  circonstances  spéciales  de  chaque  pays. 

Les  Annales  de  l'enseignement  ont  cessé  de  pa- 
raître à  la  fin  de  1880. 

[M.  Carderera,  trad.  par  A.  Valons.] 

ANNEE  GÉOGRAPHIQUE  ,  HISTORIQUE , 
SCIENTIFIQUE,  etc.  —  Sous  ces  divers  titres  pa- 
raissent ou  ont  paru  des  recueils  destinés  à  tenir 
le  public  au  courant,  année  par  année,  soit  des  évé- 
nements, soit  des  publications  intéressant  une 
science.  L' Année  géographique  a  publié  13  volumes 
sous  la  direction  de  M.  Vivien  de  Saint-Martin  (de 
1862  à  i;«75)  ;  Y  Année  historique,  par  M.  Zeller  (de 
1859  à  1862)  ;  Y  Annuaire  des  sciences  historiques 
(bibliographie),  par  Cayx  de  Saint -Aymour  (1816)  ; 

Y  Année  scientifique,  par  M.  Figuier  (de  1856  à  187  7)  ; 

Y  Année  littéraire,  de  M.Vapereau,  a  paru  de  18.^8  à 
1868;  Y  Année  politique,  par  M.  Daniel  (1874- 
1877),  etc. 

ANNÉE  SCOLAIRE.  —  On  désigne  sous  ce  nom 
l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  rentrée  des 
classes  et  le  moment  auquel  s'ouvrent  les  vacances*. 

FRANCE.  —Dans  les  salins  d'asile, l'année  scolaire 
se  compose  de  douze  mois  comme  l'année  civile. 

Dans  les  écoles  primaires,  l'année  scolaire  est  en 
général  de  onze  mois  :  du  mois  d'octobre  au  mois 
de  septembre  ;  les  préfets,  sur  la  proposition  des 
conseils  départementaux,  n'accordent  généralement 
qu'un  mois  de  vacances. 

Dans  les  écoles  normales  primaires,  l'année  sco- 


laire dure  dix  mois  et  demi,  les  vacances  étant  au 
plus  de  six  semaines  (Décr.  2  juill.  1866,  art.  19). 

[E.  de  ResbecqJ. 

ALLEMAGNE.  —  L'année  scolaire  commence  régu- 
lièrement :  dans  le  grand-duché  de  Bade  le  23  avril 
(L.  8  mars  1868,  art.  2);  —  en  Bavière,  dans  la 
règle,  pour  les  écoles  rurales  à  l'ouverture  du  se- 
mestre d'été,  c'est-à-dire  le  1er  mai  ;  dans  les  villes, 
au  contraire,  le  1er  octobre  ou  à  la  mi-septembre  ; 
—  à  Hambourg,  en  avril  (L.  1 1  novembre  1870)  ;  — 
dans  le  royaume  de  Saxe,  à  Pâques  (L.  26  avril  1873, 
art.  4);  —  dans  la.  Saxe- Wcimar,  à  Pâques  (L. 
24  juin  1874);  —  dans  le  Wurtemberg,  générale- 
ment à  la  Saint-Georges  ("23  avril)  ;  mais  dans  quel-  ' 
ques  villes,  les  nouveaux  élèves  sont  admis  en 
automne  aussi  bien  qu'au  printemps  ;  —  en  Prusse, 
pas  de  disposition  légale  expresse. 

AUTRicnE-HONGRiE.  —  L'année  scolaire  dure 
quarante-six  semaines.  Dans  la  règle  elle  commence 
entre  le  1er  septembre  et  le  1er  novembre  (Or- 
donn.  min.  du  20  août  1870). 

En  Hongrie,  la  commission  scolaire  communale 
fixe  le  commencement  et  la  durée  de  l'enseigne- 
ment annuel  :  celui-ci  doit  durer  au  moins  huit 
mois  dans  les  communes  rurales,  et  neuf  mois 
dans  les  petites  villes  (L.  5  déc.  i8(j8,  art.  54).  Dans 
les  grandes  villes,  la  durée  est  de  dix  mois  pour 
les  écoles  primaires  supérieures.  —  La  commission 
détermine  le  commencement  de  l'année  scolaire 
d'après  les  convenances  locales,  et  le  fixe  soit  au 
1er  septembre,  soit  au  1er  octobre  (Instruction  mi- 
nist.  du  fi  sept.  187h,  art.  48). 

BELGIQUE.  —  Un  règlement  arrêté  par  le  conseil 
communal  et  approuvé  par  la  députation  perma- 
nente de  la  province  détermine  la  durée  de  l'en- 
seignement, celle  des  vacances,  etc. 

Danemark.  —  La  durée  de  l'enseignement  est 
fixée  par  les  autorités  locales,  mais  un  ordre  royal 
du  27  janvier  1860  prescrit  un  minimum  de  246  jours 
d'enseignement  pour  toute  école  fixe.  Néanmoins 
plus  de  la  moitié  des  écoles  n'atteignent  pas  ce 
minimum  dans  la  pratique. 

ESPAGNE.  —  L'année  scolaire  commence  au  1er 
octobre.  Dans  l'enseignement  primaire,  les  leçons 
durent  toute  l'année,  avec  diminution  du  nombre 
des  heures  de  classe  durant  la  canicule  (L.  9  sep- 
tembre 1857,  art.  10). 

ANGLETERRE.  —  L'année  scolaire  pour  les  écoles 
subventionnées  doit  compter  un  nombre  effectif  de 
400  demi-jours  de  classe  au  moins  (New  Code, 
1876,  art.  j9).  —  Même  disposition  en  Ecosse. 

GRÈCE.  —  Le  commencement  et  la  fin  de  l'année 
scolaire,  sa  division  en  semestres,  l'époque  de  l'in- 
scription des  élèves,  des  vacances,  etc.,  sont  fixés 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  confor- 
mément aux  circonstances  locales. 

ITALIE.  —  Les  écoles  élémentaires  s'ouvrent  le 
15  octobre  et  se  ferment  le  15  août.  Dans  les  écoles 
rurales,  l'année  est  divisée  en  semestres  et  les 
promotions  ont  lieu  deux  fois  par  an.  Les  écoles 
temporaires  s'ouvrent  et  se  ferment  à  l'époque  fixée 
par  le  conseil  provincial,  mais  doivent  durer  au 
moins  4  mois  (Règl.  1 5  sept.  If*  60). 

PORTUGAL.  —  L'année  est  divisée  en  deux  se- 
mestres :  d'octobre  à  Pâques,  et  de  Pâques  à  fin 
septembre.  Les  leçons  ont  lieu  toute  l'année,  excepté 
aux  jours  fériés  fixés  par  la  loi  et  durant  les  va- 
cances des  moissons  (Kègl.  20  déc.  1850). 

RUSSIE.  —  Dans  les  écoles  urbaines,  les  leçons 
durent  toute  l'année.  La  date  et  la  durée  des  va- 
cances d'été  et  d'hiver,  sont  fixées  par  le  ministère 
de  l'instruction  publique  (Statut.  31  mai  i872). 

NORVÈGE.  —  Dans  les  écoles  urbaines,  les  leçons 
durent  toute  l'année,  sauf  sept  semaines  de  va- 
cances (L.  12  juillet  18i8).  Dans  les  écoles  rurales, 
les  vacances  sont  de  douze  semaines,  ou,  lorsque 
les  élèves  sont  distribués  en  classes,  de  neuf  se- 
maines seulement  (L.  16  mai  1860). 
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SUISSE.  —  Chaque  canton  a  dos  dispositions  spé- 
ciales sur  la  matière.  Ainsi,  dans  celui  do  Zurich, 
l'année  scolaire  commence  en  mai,  avec  huit  se- 
maines do,  vacances  ;  dans  celui  d'Untorwald  le  Bas, 
l'école  d'hiver  commence  le  2  novembre  et  dure 
jusqu'à  la  fin  d'avril,  et  quelques  communes  ont  en 
outre  une  école  d'été  ;  dans  celui  d'Argovic,  l'année 
scolaire  commence  en  mai,  avec  dix  semaines  de 
vacances  ;  dans  celui  de  Saint-Gall,  il  y  a  des  écoles 
de  toute  l'année,  avec  huit  semaines  do  vacances, 
des  écoles  de  neuf  mois,  et  des  écoles  de  six  mois. 

UNION  AMÉRICAINE.  —  La  durée  de  l'année  sco- 
laire est  fixée  par  la  loi  dans  quelques  Etats,  par  le 
parlement  municipal  dans  la  plupart.  Te  minimum 
légal  est  do  cinq  mois  de  leçons  dans  l'illinois;  de 
quatre  mois  d'après  la  constitution  et  de  cinq  d'a- 
près la  loi  scolaire  dans  le  Mississipi  ;  de  six  mois 
dans  le  Massachusetts  ;  de  cinq  mois,  de  vingt- 
deux  jours  chacun,  en  Pensylvanie  ;  de  quatorze 
semaines  dans  l'état  de  New-York  pour  les  enfants 
de  six  à  quatorze  ans,  etc. 

D'après  les  statistiques  du  Bureau  d'éducation  de 
Washington,  le  mot  année  scolaire  représento  dans 
la  pratique  une  durée  très-différente  d'un  Èiat  à 
l'autre,  comme  l'indique  le  relevé  des  moyennes 
suivantes  :  " 

Etats  ayant  If  instruction  obligatoire:  Texas,  (8 
jours  ;  New-IIanipshire  et  Caroline  du  Sud  100  jours  ; 
Kansas,  103  ;  Vermont,  111  ;  Michigan,  138  ;  Califor- 
nie, 149;  Connccticut,  New-York,  Massachusetts, 
17G  ;  district  de  Columbia,  l9i  ;  New-Jersey,  194. 

Autres  Etats  :  Presque  tout  le  Sud  a  moins  de 
100  jours,  la  Caroline  du  Nord  50.  Ont  de  100  à 
120,  Virginie,  Colorado,  Maine,  Indiana  et  Minne- 
sota; de  130  à  140,  Floride,  Iowa,  Mississipi,  Ohio 
etDelaware;  150,  Wisconsin  et  Pensylvanie;  178, 
Khode-Island.  et  187,  Maryland. 

ANNIVEKSa'ikes.  —V.  Cadeaux  et  Congés. 

AIVMJAIRE  DE  L'iNTIlUCTlON  PUBLIQUE.— 
Co  recueil  commença  en  1X50  sous  le  titre  d'An- 
nuaire  de  l'Université.  Il  faisait  suite  à  l'ancien 
Almanach  de  l  Université  * ,  que  M.  Hachette  avait 
abandonné,  à  peu  près  en  môme  temps  que  son  titre 
de  libraire  de  l'Université.  M.  Delalain,  devenu  en 
1850  «  imprimeur  de  l'Université  »,  reprit  la  pu- 
blication de  cet  Annuaire  officiel. 

Les  premiers  volumes  du  nouveau  recueil  (in-18 
de  2  à  300  pages)  contenaient,  outre  les  noms  des 
fonctionnaires  des  divers  degrés,  d'utiles  rensei- 
gnements sur  les  établissements  scientifiques,  les 
bibliothèques,  l'Institut,  les  programmes  réglant  les 
conditions  d'admission  aux  principales  écoles  et  une 
table  chronologique  et  analytique  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  scolaires  des  années  1848-1850.  Cette  publi- 
cation, en  se  continuant  régulièrement,  s'est  amé- 
liorée et  enrichie  d'année  en  année.  Elle  donne 
aujourd'hui  avec  autant  de  détail  que  de  précision 
et  de  sûreté  toutes  les  indications  administratives 
concernant  soit  le  personnel,  soit  l'organisation  de 
tous  les  grands  établissements  scientifiques  et  lit- 
téraires, des  musées,  des  bibliothèques,  des  acadé- 
mies, des  écoles  du  gouvernement,  des  conservatoi- 
res, etc.  ;  une  analyse  substantielle  et  méthodique 
de  la  législation  scolaire  de  l'année  précédente  ;  le 
r.  sumé  des  conditions  requises  soit  pour  l'admis- 
sion aux  écoles,  soit  pour  la  nomination  aux  diflë- 
rentéti  fonctions  de  l'enseignement  primaire,  se- 
condaire, supérieur  ;  les  dispositions  de  la  loi  mili- 
taire concernant  les  membres  de  l'Université  ;  celles 
des  lois  scolaires  relatives  aux  étrangers;  le  budget 
de  l'année  ;  le  nécrologe  ;  la  liste  des  membres  du 
comité  des  travaux  historiques  et  des  sociétés  sa- 
vantes, des  correspondants  du  ministère,  des  con- 
seils départementaux,  des  congrégations  religieu- 
ses et  des  associations  laïques  vouées  à  l'ensei- 
gnement, etc.  On  le  voit  par  cette  énuméraiion, 
YA?muaire  est  un  précieux  recueil  de  documents 
officiels  et  de  renseignements  administratifs. 


Quelques-uns  de  nos  départements  ont  leur  an- 
nuaire spécial  de  l'instruction  publique. 

La  librairie  Gaume  à  Paris  publie  d-puis  1877  un 
Annuaire  de  l'enseignement  libre  (catholique). 

Rappelons  à  titre  de  curiosité  qu'il  avait  déjà 
paru  :  en  l'an  IX,  un  Annuaire  de  l'instruction  pu- 
blique  (Paris,  Crapelet,  in-12),  qui  se  continua 
jusqu'à  l'an  XII  ;  —  de  1834  à  18 10,  un  Annuaire 
de  l'instruction  primaire  Paris,  Dupont,  in-12;  ;  — 
en  1832  un  Annuaire  de  l'instruction  primaire  (Ha- 
chette, in-8°);  —  en  1845,  un  Almunach  des  écoles 
primaires  de  l'académie  d'Orléans  ;  — en  1817-i:), 
un  Calendrier  universitaire  et  en  18G7-"0  un  An- 
nuaire des  titres  lumorifiques  de  V instruction  pu- 
blique (Paris.  —  Delalain). 

ANNUAIRES  PÉDAGOGIQUES.  —  Sous  un  titre 
qui  est  la  traduction  ou  l'équivalent  de  celui-ci  pa- 
raissent en  Allemagne  des  volumes  servant  à  faire 
la  revue  annuelle  du  mouvement  pédagogique  : 
1°  lois  et  règlements,  statistiques,  documents  offi- 
ciels de  l'année  ;  2°  livres  et  périodiques  nouveaux 
intéressant  la  pédagogie  générale  ou  spéciale; 
3°  ouvrages  scolaires  ;  4°  réunions  des  sociétés 
d'instituteurs  et  d'amis  de  l'éducation  populaire. 
La  plupart  de  ces  recueils  dépassent  le  cercle  de 
l'enseignement  primaire,  mais  ils  rendent  les  plus 
grands  services  pour  tenir  les  instituteurs  au  cou- 
rant des  questions  et  des  faits  qu'il  leur  importe  de 
suivre  sous  peine  de  se  laisser  bientôt  gagner  par 
la  routine.  Un  des  premiers  et  des  plus  remarqua- 
bles fut  Y  Annuaire  (Jahrbuch)  de  philologie  et  de 
pédagogie  de  Jahn  182G- 18-10. 

Depuis  1831  parait  le  Nouvel  annuaire  de  phi- 
lologie et  de  pédagogie  de  Fleckeisen  et  Masius, 
accru  de  nombreux  suppléments. 

Mais  celui  qui  peut  le  mieux  être  pris,  à  notre 
point  de  vue,  comme  type  de  ce  genre  de  publica- 
tions, est  Y  Annuaire  pédagogique  {Pâdagogisc/ter 
Jahresbericht)  qu'édite  la  maison  Brandstetter  à 
Leipzig  et  qui  fut  fondé  en  1840  par  Ch.  Nacke, 
continué  après  sa  mort  par  un  autre  éminent  in- 
stituteur, Auguste  Liiben,  qui  mourut  lui-même  en 
1S74.  Depuis  cette  époque,  il  est  dirigé  par  un  pé- 
dagogue d'une  grande  autorité,  M.  Fr.  Dittes,  à 
Vienne. 

Le  but  du  recueil,  indiqué  par  son  titre,  est 
d'enregistrer  avec  impartialité  tous  le^  progrès  en 
matière  d'éducation,  d'amener  une  certaine  unité 
de  vues  et  d'action  entre  les  instituteurs,  et  de  les 
tenir  en  contact  avec  leurs  collègues  de  tous  les 
pays.  Sans  se  laisser  enfermer  par  les  barrières  re 
ligieuses  et  politiques,  Y  Annuaire^  tel  que  l'ont 
compris  Nacke  et  ses  successeurs,  est  une  mine 
inépuisable  pour  quiconque  veut  connaître  l'histoire 
de  l'instruction  primaire  en  Allemagne  dans  les 
trente  dernières  années.  Sa  longue  durée,  sa 
composition  très  éclectique  et  cependant  très  mé- 
thodique, le  nombre  considérable  de  faits  et  de 
publications  dont  il  rend  compte  chaque  année, 
lui  donnent  une  incontestable  autorité  comme  do- 
cument pédagogique.  Tout  en  embrassant  des  ma- 
tières assez  variées  pour  éviter  le  danger  de  la  mo- 
notonie, il  s'enferme  dans  les  limites  de  l'ensei- 
gnement populaire.  La  première  partie  se  compose 
d'articles  signés  des  noms  les  plus  connus  eu  pé- 
dagogie sur  les  diverses  matières  de  l'enseignement 
(pédagogie  générale,  instruction  religieuse,  mathé- 
matiques, histoire,  géographie,  histoire  naturelle, 
chimie,  physique,  lecture  et  écriture,  choix  de 
lectures,  dessin,  musique,  gymnastique,  travaux 
d'aiguille,  langues  française  et  anglaise).  Les  lan- 
gues vivantes  n'ont  été  introduites  dans  Y  Annuaire 
que  par  le  Dr  Dittes,  qui  y  a  apporté  d'autres  amé- 
liorations, notamment  une  classification  plus  ri- 
goureuse des  matières,  une  exactitude  scrupuleuse' 
dans  la  publication  du  volume,  l'admission  de  collabo- 
rateurs féminins,  innovation  très  remarquée  et 
t!  es  heureuse  dans  un  pays  où  la  carrière  de  l'en- 
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seignement  commence  seulement  à  être  ouverte 
aux  femmes.  La  deuxième  partie  résume  métho- 
diquement les  lois  et  acies  de  l'autorité,  les  nou- 
veaux programmes  d'écoles  en  Autriche,  en  Alle- 
magne et  en  Suisse,  le  mouvement,  du  personnel; 
Y Annuane  rend  compte  avec  détail  des  réunions 
périt/d  quos  du  corps  enseignant;  il  publie  enfin 
la  statistique  scolaire  dans  ses  éléments  essen- 
tiels. L'Annuaire  jouit  d'une  grande  popularité 
non  seulement  dans  les  pays  He  langue  allemande, 
mais  dans  toute  l'Euope  et  même  aux  Etats-Unis; 
aussi  voudrions-nous  le  Voir  introduit  en  France, 
placé  dans  toutes  nos  grandes  bibliothèques  péda- 
gogiques et  au  besoin  accompagné  de  résumés  en 
françus  à  l'usage  de  ceux  de  nos  maîtres  qui  ne 
lisent  pas  l'allemand. 

La  société  dite  de  pédagogie  scientifique  (her- 
bartienne)  de  Leipzig,  fondée  p«r  M.  Ziller,  publie 
aussi  depuis  18>>9  un  annuaire  qui  porte  son  nom 
(Jahrbuch  des  Vereins  fur  missenscchaftliche  Pâ- 
dagogik). 

On  doit  encore  ranger  parmi  les  Annuaires  la 
Chronique  généra  lr  de  i instruction  primaire  (A  lige- 
meine  Chr  nik  des  Vot ksschul ivesens,  1  vol.  20u  p. 
m-8.)  que  publie  à  Liegnitz,  depuis  1 8t;5,  M.  Seyffarth. 
auteur  de  grands  ouvrages  pédagogiques,  notamment 
d'une  édition  des  œuvres  de  Pestalozzi.  Cette  Chro- 
nique est  surtout  une  revue  générale  do  statistique 
scolaire  comparée,  dontl'Allemagne  faitle  principal, 
mais  non  I«  seul  objet.  La  législation,  la  littérature 
scolaire,  les  nouvelles  diverses  intéressant  1  organi- 
sation ou  la  marche  de  l'enseignement  y  sont  re- 
cueillies et  analysées  d'une  façon  sommaire,  mais 
très  consciencieuse, 

ANTÉÇÉDKNTS.  —  Les  demandes  d'admission 
aux  divers  emplois  dans  l'enseignement  primaire 
donnent  lieu  à  une  enquête  préalable  faite  par  les 
soins  de  l'autorité  la  plus  compétente  ou  la  plus 
rapprochée  :  cette  enquêie  porte  sur  la  conduite 
et  la  moralité  du  candidat,  sur  l'aptitude  dont  il  a 
fait  preuve  précédemment  ;  sur  les  services  qu'il 
a  rendus,  etc.  La  somme  des  renseignements  re- 
cueillis constitue  ce  qu  on  appelle  ses  antécédents. 
On  voit  qu'on  entend  par  ce  mot,  sinon  tout  le 
passé  d'un  postulant,  du  moins,  comme  le  dit  Lit- 
tré,  «  les  faits  principaux  de  sa  vie  passée»,  et, 
dans  l'espèce,  les  circonstances  qui  permettent 
d'apprécier  ses  titres  à  la  position  qu'il  sollicite. 
On  dit  d'un  instituteur  qu'il  a  de  bons  ou  de  mau- 
vais antécédents  selon  que  son  passé  témoigne  en 
sa  faveur  ou  contre  lui. 

(E.  Brouard.] 
ANTI-EMILE.  — Titre  de  plusieurs  réponses  à 
Y  Emile  *  de  Rousseau.  Les  deux  plus  célèbres  sont 
celles  du  cardinal  Gerdi!  (Paris,  1763;  Genève, 
1764)  et  celle  de  Formey  (Berlin,  1763).  —  V.  les 
articles  Gerdil  et  Formey. 

ANTOINE  (Société  des  frères  Saint-).  —  Cette 
société  fut  fondée  au  commencement  du  xviue  siècle 
pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres  de 
Sa  ville  de  Paris,  et  particulièrement  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  d'où  elle  a  tiré  son  nom.  Elle  était 
laïque  et  religieuse  tout  à  la  fois  :  laïque  en  ce  que 
les  membres  ne  faisaient  pas  de  vœux  et  ne  por- 
taient pas  de  costume  spécial  ;  religieuse,  chacun 
des  membres  se  livrant  à  tous  les  exercices  de 
piété  et  récitant  chaque  jour  le  tiers  de  l'office  ca- 
nonique en  français,  au  lieu  de  le  dire  en  latin 
comme  le  font  les  membres  du  clergé  romain.  En 
1709,  un  prêtre  nommé  Tabourin,  voulant  mettre 
en  pratique  les  idées  pédagogiques  de  Port-Royal 
et  conserver  les  croyances  religieuses  de  cette  mai- 
son, ouvrit  une  école  gratuite  sur  la  paroisse  de 
Saint-Éticnne-du-Mont  à  Paris  ;  puis  en  1711  une 
autre  sur  la  paroisse  Sainte-Marguerite  (faubourg 
Saint-Antoine);  et  en  1713,  deux  nouvelles  sur  la 
même  paroisse.  Voyant  ces  écoles  se  multiplier,  il 
réunit  ses  aides  en  communauté,  en  s'inspirant  des 


idées  de  Monseigneur  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris.  Ces  écoles  se  propagèrent  assez  rapidement, 
puisque  en  1769  on  en  comptait  treize  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine;  il  y  en  avait  32  en  1787  tant 
à  Paris  qu'à  Auxerre. 

Tous  ces  établissements,  bien  vus  de  la  popula- 
tion ouvrière,  qui  leur  vota  des  remerciements, 
prospérèrent  jusqu'au  14  germinal  1794  (:J  avril), 
époque  où,  obligés  de  fermer  leurs  classes,  les  frères 
en  remirent  les  clefs  aux  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  :  il  y  avait  encore  en  ce  moment 
treize  maîtres  sur  la  paroisse  Sainte-Marguerite  et 
trois  sur  celle  de  Saint-Étienne  du  Mont.  A  peine  le 
culte  catholique  fut-il  rétabli  en  France,  que  l'asso- 
ciation ouvrit  de  nouvelles  écoles.  Bien  que  non 
approuvée  par  l'Empire,  elle  jouit  cependant  des 
faveurs  du  gouvernement  impérial,  puisque,  chose 
rare  à  cette  époque,  ses  membres  étaient  exemp- 
tés du  service  militaire.  Après  la  Restauration,  la 
société  prit  de  nouveaux  développements,  et, 
grâce  à  l'appui  de  MM.  Ambroise  Rendu  et  Guéneau 
de  Mussy,  membres  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  elle  fut  légalement  reconnue  par 
ordonnance  royale  du  23  juin  1820,  et  devint  une 
des  trois  associations  enseignantes  qui,  jusqu'au 
second  Empire,  pouvaient  seules  exercer  dans  toute 
la  France.  La  Société  des  frères  Saint-Antoine  ouvrit 
alors  des  écoles  gratuites  à  Paris,  à  Auxerre,  à 
Troyes,  etc.  En  1829,  aidée  des  libéralités  d'un  an- 
cien magistrat,  M.  Silvy,  elle  fonda  une  école  gra- 
tuite et  un  pensionnat  avec  bourses  à  Saint-Lam- 
bert, petit  village  situé  près  de  Port-Royal  des 
Champs.  Plus  tard,  des  internats  avec  de  nom- 
breuses bourses,  à  l'usage  des  enfants  de  familles 
peu  favorisées  de  la  fortune,  furent  également  créées 
a  Saint-Mandé,  à  Magny-les-Hameaux,  à  Port-Royal 
même,  etc.  A  partir  de  1843,  la  société  déclina, 
elle  abandonna  les  écoles  communales  qu'elle  diri- 
geait à  Paris  et  se  consacra  surtout  à  former  des 
maîtres  dévoués  à  l'enfance.  Un  grand  nombre 
d'instituteurs  libres  du  département  de  la  Seine 
sont  sortis  de  cette  association,  qui  compte  mainte- 
nant peu  de  membres  et  n'a  plus  sous  sa  direction 
que  trois  établissements  :  à  Paris  (boulevard  de 
l'Hôpital) ,  à  Saint-Mandé  et  à  Saint-Lambert. 

Voici  quelle  était  avant  1789  l'organisation  péda- 
gogique des  écoles  des  frères  Saint-Antoine.  Cha- 
que école  était  divisée  en  trois  classes  :  la  grande 
classe  comprenant  environ  40  élèves,  la  moyenne 
classe  comptant  de  60  à  80  élèves  et  la  petite  classe 
ayant  une  centaine  d'enfants.  Dans  chacune  des 
classes,  on  suivait  le  mode  simultané  et  le  pro- 
cédé omnip /ionique,  c'est-à-dire  que  dans  certains 
exercices,  tels  que  la  lecture,  le  calcul,  l'étude  du 
catéchisme,  la  récitation  de  l'office,  les  élèves  psal- 
modiaient ensemble  la  leçon  qu'ils  devaient  ap- 
prendre. 

Dans  toutes  les  classes,  les  prières  se  récitaient 
en  français,  contrairement  à  l'usage  adopté  par  les 
autres  écoles,  où  on  les  disait  en  latin  ;  tous  les 
dimanches  on  réunissait  les  élèves  à  la  classe,  et  là 
«  les  offices  étaient  psalmodiés  à  deux  chœurs  en 
français,  afin  que  tous  pussent  également  en  pro- 
fiter »  (Règlement).  Il  y  avait  dans  chaque  école 
quatre  enfants  chargés  d'aider  à  maintenir  le  bon 
ordre  :  un  censeur,  un  sous-censeur,  un  biblio- 
thécaire et  un  portier.  Ces  fonctions  étaient  la 
récompense  de  l'application  et  de  la  conduite  et 
ceux  qui  en  étaient  revêtus  jouissaient  de  diverses 
prérogatives.  Quelques  élèves  avaient  aussi  mis- 
sion, à  tour  de  rôle,  d'aider  le  maître  de  lapetile 
classe  pour  l'enseignement  des  prières  et  de  la 
lecture. 

Dans  la  petite  classe,  on  s'occupait  de  l'étude 
de  la  religion  et  on  apprenait  à  lire  couramment. 
On  enseigna  d'abord  la  lecture  suivant  l'ancienne 
épellation  d'après  la  méthode  de  Cherrier*;  mais  à 
partir  de  1769   on  suivit  la   nouvelle  appellation. 
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Vnlhc  Douillette,  autour  d'un  Traité  des  sons  de 
la  langue  française,  loué  par  l'Académie,  composa 
pour  la  communauté  un  syllabaire  méthodique, 
fondé  sur  ces  deux  principes  de  la  nouvelle  appel- 
lation des  lettres  [Le,  fe,  de,  etc.),  et  de  la  décom- 
position des  mots  en  sons  et  en  articulations. 
Ce  syllabaire  contenait  32  pages  in-lG  «  de  prin- 
cipes présentés  d'une  manière  tout  à  fait  naturelle 
et  aussi  propres  à  faciliter  l'attention  de  la  vue  et 
de  l'ouïe  qu'à  contrarier  la  routine  ;  principes  d'au 
tant  plus  faciles  à  retenir,  qu'ils  se  répètent  jus- 
qu'à douze  ou  quinze  fois  de  suite  dans  des  mois 
différents.  »  Les  résultats  de  la  nouvelle  métliode 
ne  se  firent  pas  attendre,  car  un  rapport  constate 
qu'en  vingt-cinq  ans  plus  de  quarante  mille  enfants 
apprirent  rapidement  à  lire  par  cette  méthode. 
Dans  la  classe  moyenne,  on  lisait  couramment,  on 
apprenait  à  écrire  et  à  calculer  et  on  étudiait  la 
religion  d'une  façon  assez  développée. 

La  lecture  se  faisait  alternativement  dans  le 
Nouveau  Testament  de  Sac//  et  dans  V Ancien  Testa- 
ment de  Mésenguy.  «  Tandis  que  chaque  élève, 
dit  le  règlement  des  écoles,  lit  de  suite  son  verset, 
ou  sa  phrase  tout  haut  et  à  son  tour,  les  autres 
élèves  doivent  suivre  exactement  des  yeux  pour 
être  en  état  de  continuer  aussitôt  que  le  maître 
l'ordonnera,  car  il  interrompra  fréquemment  le 
cours  ordinaire  pour  avertir  un  autre  élève  de 
continuer  et  tenir  ainsi  tout  son  monde  en  haleine  ; 
il  expliquera  les  mots  et  les  phrases,  et  terminera 
l'exercice  de  la  lecture  après  avoir  fait  rendre 
compte  à  plusieurs  élèves  de  ce  qui  aura  été  lu.  » 

Pour  renseignement  de  l'écriture,  le  maître  fai- 
sait en  dehors  des  classes  un  modèle  de  bâtarde 
6ur  chaque  cahier  et  taillait  les  plumes  ;  pendant 
la  leçon,  il  passait  auprès  de  chaque  élève  et  cor- 
rigeait les  lettres  mal  faites.  En  même  temps  un  éco- 
lier lisait  à  haute  voix  la  Bible  de  Royaumont,  ou  la 
Vie  des  Saints;  et,  cette  lecture  terminée,  les  élèves 
étaient  interrogés  sur  ce  qu'ils  avaient  entendu. 

L'enseignement  du  calcul  se  faisait  oralement  et 
par  écrit  :  on  se  servait  fréquemment  de  jetons  pour 
faire  comprendre  les  combinaisons  des  nombres. 

Dans  la  grande  classe,  on  étudiait  la  lecture, 
récriture,  l'arithmétique,  la  langue  française  et  le 

filain-chant.  La  lecture  se  faisait  dans  les  livres  de 
a  seconde  classe,  la  Bible  de  Royaumont,  la  Civi- 
lité puérile  et  honnête,  etc.,  etc.  Une  fois  par  se- 
maine, on  lisait  le  latin  dans  le  Psautier  de  David 
et  fréquemment  on  exerçait  les  enfants  à  la  lecture 
des  manuscrits.  On  tenait  beaucoup  à  ce  que  les 
élèves  eussent  une  belle  écriture  ;  aussi  leur 
apprenait-on  la  bâtarde,  la  ronde  et  la  coulée  et 
les  exerçait-on  à  la  copie  d'ouvrages  manuscrits  en 
usage  dans  la  communauté.  L'arithmétique  était 
assez  restreinte  ;  elle  consistait  surtout  dans  la 
pratique  des  opérations  commerciales.  L'étude  de 
la  langue  française  se  résumait  dans  la  copie,  les 
exercices  cacographiques,  la  dictée,  l'analyse 
grammaticale  et  quelque  rédactions  sur  des  sujets 
religieux  ou  des  lettres  familières.  Quant  au  plain- 
chant,  il  s'apprenait  sans  méthode  par  la  pratique 
ou  par  la  lecture  des  chants  du  Vespéral  et  du 
Missel.  Inutile  d'ajouter  que  dans  la  grande  classe 
l'étude  de  la  religion,  suivant  les  idées  jansénistes, 
était  l'objet,  de  soins  particuliers. 

L'émulation  des  enfants  était  stimulée  par  des 
récompenses  fréquentes  et  par  une  distribution  de 
prix  à  la  fin  de  l'année.  Telle  était,  avant  1780, 
l'organisation  pédagogique  des  établissements  des 
s  Saint-Antoine,  organisation  bien  imparfaite 
sans  doute,  mais  qui  était  supérieure  à  celle  des 
autres  écoles  de  la  même  époque.  Après  la  Révo- 
lution, les  frères  s'inspirèrent  d'abord  de  l'organi- 
sation des  anciennes  écoles,  et,  en  1807,  eu  Manuel 
du  Catéchiste  et  du  Maître  d'éeole,  in-18,  par 
par  M,  Landeguive,  ouvrage  trop  oublié  aujour- 
d'hui; et  insensiblement  ils    modifièrent  leur  en- 


seignement suivant  les  indications  officielles,  sans 
conserver  de   méthode    spéciale   à    'eur    institut. 

[A.  Demi. 

Cf.  In  très-curipnx  Mémoire  historique  sur  la  ci-detant 
communauté  des   éc  les    cfrrétiênnti    du  faubourg    i 
Antoine,    par    le    cit.    Hcnaud,    ancien    instituteur.    i';iris, 
[•*  germinal  an  XII,  in-8. 

ANTON  I A  NO  (Silvio).  —  Né  à  Rome  en  15  40, 
mort  en  160.*.  A  l'âge  de  onze  ans,  il  charma  plu- 
sieurs cardinaux  par  des  improvisations  poéti- 
ques et  prédit  à  Jean  de  Médicis  qu'il  serait  pape; 
on  le  surnommait  il  Poetino  (le  petit  poète).  Entré 
de  bonne  heure  dans  les  ordres,  il.  fut  chargé  d'en- 
seigner et  le  fit  avec  un  rare  succès.  Il  fut  honoré 
de  plusieurs  charges  ecclésiastiques  et  nommé  suc- 
cessivement secrétaire  de  saint  Charles  Borromée, 
puis  du  sacré  collège  des  cardinaux,  enfin  cardinal 
en  1508  II  était  très- lié  avec  Philippe  de  Néri, 
fondateur  de  l'Oratoire  *.  C'est  pendant  son  séjour 
auprès  de  saint  Charles  Borromée  *  qu'à  la  demande 
de  ce  prélat  il  publia  (Vérone,  15K4)  en  italien  le 
Traité  de  l'éducation  chrétienne  des  enfants,  réim- 
primé plusieurs  fois  en  Italie  et  traduit  en  français 
par  P.  H.  Guignard  (Troyes,  1858). 

Le  Traité  de  l'éducation  chrétienne  des  enfants 
se  compose  de  trois  livres  d'une  lecture  agréable, 
formant  ensemble  258  courts  chapitres  ou  paragra 
plies  d'une  à  deux  pages. 

Le  premier  livre  traite  de  l'importance  morale  et 
religieuse  de  l'éducation,  des  devoirs  des  parents 
avant  et  après  la  naissance  des  enfants,  et  en  par- 
ticulier des  soins  dus  à  la  première  enfance  ;  l'au- 
teur parle  aux  mères  avec  moins  de  déclamation  le 
môme  langage  que  leur  tiendra  Rousseau  deux 
siècles  plus  tard;  il  compare  l'éducation  publique  et 
privée,  conseille  d'imiter  la  marche  douce  et  pro- 
gressive de  la  nature  et  de  compter  beaucoup  sur 
l'influence  des  bonnes  habitudes,  prises  de  bonne 
heure  «  par  une  sorte  d'imitation  »  :  l'enfant  s'en 
imprègne,  dit-il,  comme  le  drap  d'une  couleur, 
d'autant  plus  profondément  qu'on  l'y  plonge  et  l'y 
replonge  souvent. 

Le  deuxième  livre,  beaucoup  plus  long,  passe  en 
revue  les  principaux  points  de  la  foi  chrétienne  et 
d'abord  les  dix  commandements  dans  leurs  rapports 
avec  l'éducation,  c'est-à-dire  les  moyens  de  les 
faire  connaître  et  accomplir  dans  l'enfance  et  dans 
la  jeunesse. 

Le  troisième  livre  est  celui  qui  touche  le  plus  di- 
rectement à  la  pédagogie  générale,  comme  l'indi- 
quent les  titres  des  principaux  chapitres  :  défauts 
propres  à  l'enfance  (gourmandise,  curiosité,  jeu  ; 
des  moyens  de  correction  (sans  en  excepter  les  châ- 
timents, corporels);  éviter  l'excès  d'indulgence  et 
de  sévérité  (se  faire  aimer  tout  ensemble  et  se  faire 
craindre);  alimentation  saine,  mais  commune  et  so- 
bre (combattre  les  répugnances  et  les  préférences 
du  goût  ;  bonne  tenue  à  table  ;  ni  excès  ni  négli- 
gence dans  les  soins  du  corps  ;  importance  du  bon 
choix  des  maîtres  dans  les  écoles,  des  précepteurs 
dans  les  familles  et  incidemment  éloge  des  métho- 
des des  jésuites)  ;  choix  des  livres  ;  exercice  de  la 
mémoire  et  de  la  prononciation  ;  nécessité  pour 
quelques-uns  seulement  d'étudier  lesbelles-lcttres, 
pour  tous,  même  pour  ceux  des  plus  humbles  con- 
ditions, de  savoir  lire,  écrire  et  compter  ;  accorder 
aux  enfants  beaucoup  d'exercices  et  de  promenades 
dans  leurs  récréations  ;  dangers  de  l'adolescence; 
éducation  morale  et  professionnelle  des  jeunes  ap- 
prentis ;  étendue  indéfinie  de  la  période  d'éduca- 
tion :  l'homme  n'a  jamais  fini  d'apprendre. 

APATHIE.  —   V.  Caractère  et  Tempéraments. 

APIIORISMBS.  —  V.  Maximes. 

Al'ICL'LTUItE.  —  La  plupart  des  pays  qui  ont 
placé  les  connaissances  agricoles  au  nombre  des 
branches  obligatoires  ou  facultatives  de  renseigne- 
ment primaire,  y  ont  fait  rentrer  l'apiculture,  sans 
consacrer  à  cet  art  une  mention  spéciale.  Pourtant, 
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dans  le  Wurtemberg,  le  programme  des  écoles  nor- 
males range  expressément  l'apiculture  parmi  les 
objets  d'enseignement  ;  en  Autriche,  outre  les  éco- 
les normales,  plusieurs  centaines  d'écoles  primai- 
res ou  primaires  supérieures  et  un  certain  nombre 
d'écoles  complémentaires  font  un  enseignement 
spécial  de  l'apiculture  ;  enfin  en  Grèce,  l'instituteur 
primaire  est  tenu  de  donner  à  ses  écoliers  des  con- 
naissances théoriques  et  pratiques  sur  l'élève  des 
abeilles  (L.  6  février  1 834,  art.  2). 

APOLOGUE.  —  V.  Fable.  —  V.  aussi  Apologue, 
dans  la  IIe  Partie. 

APORTI  (Ferrante).  —  Fondateur  des  salles 
d'asile  en  Italie,  surnommé  par  ses  compatriotes 
le  Père  de  l'Enfance  {il  Padre  delV  Infanzia). 

Né  le  20  novembre  1791  à  San  Martino  dall1  Ar- 
gine,  petite  ville  de  la  province  de  Mantoue,  il  fut 
dès  son  enfance  destiné  au  sacerdoce,  auquel  l'ap- 
pelaient son  esprit  calme  et  réfléchi  et  ses  goûts 
sérieux;  mais,  tout  en  poursuivant  avec  ardeur  les 
études  qui  plus  tard  devaient  lui  conquérir  un 
éclatant  renom  dans  les  sciences  et  lui  assurer  une 
place  éminente  au  sein  du  clergé,  il  ne  cessa  ja- 
mais de  s'intéresser  aux  destinées  de  son  pays  et 
surtout  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  par  laquelle 
seulement,  pensait-il,  pouvait  s'opérer  la  régénéra- 
tion de  l'Italie. 

Ayant  été  appelé  à  surveiller  les  écoles  de  Cré- 
mone, alors  qu'il  occupait  la  chaire  d'histoire  ec- 
clésiastique au  séminaire  de  cette  ville,  il  se  livra 
à  l'étude  approfondie  des  besoins  physiques,  mo- 
raux et  intellectuels  de  l'enfance,  et  dès  lors  le  pé- 
dagogue se  révéla  en  lui.  Il  reconnut  bientôt  que 
le  plus  grand  vice  de  l'éducation  populaire  était 
l'absence  de  toute  culture  préalable.  L'Italie  pos- 
sédait alors  un  nombre  infini  de  petites  écoles 
(scuole  di  piccoli  fanciullï)  ;  mais  ces  écoles,  con- 
fiées à  des  femmes  ignorantes,  n'étaient  que  de 
simples  garderies  dans  lesquelles  les  enfants  n'é- 
taient préservés  des  dangers  de  la  rue  que  pour 
être  exposés  aux  dangers  presque  aussi  grands  d'un 
régime  malsain  pour  leur  corps,  de  notions  fausses 
pour  leur  esprit,  et  souvent  de  principes  funestes 
pour  leur  cœur. 

Aporti,  convaincu,  comme  tous  les  vrais  pédago- 
gues, que  l'éducation  doit  commencer  dès  le  ber- 
ceau, ne  tarda  pas  à  arrêter  dans  son  esprit  le  plan 
de  cette  éducation  préparatoire  dont  il  voulait  faire 
précéder  celle  de  l'école,  et  il  se  décida  à  en  faire 
l'essai  dans  une  petite  école  pour  les  enfants  riches 
qu'il  ouvrit  à  Crémone  le  15  novembre  1827. 

La  méthode  inaugurée  à  cette  école  était  déjà 
alors  celle  qu'une  longue  expérience  a  fait  adopter 
partout  aujourd'hui:  développement  du  corps,  grâce 
à  un  régime  sain  et  réglé,  à  des  récréations  plus 
longues  que  les  heures  de  travail,  à  des  exercices 
gymnastiques  appropriés  à  l'âge  des  enfants  ;  for- 
mation du  cœur  par  de  bons  exemples  et  de  sages 
préceptes,  d'autant  plus  efficaces  qu'ils  étaient 
donnés  aux  enfants  en  toute  occasion  et  presque  à 
leur  insu  ;  culture  de  l'esprit  par  un  enseignement 
maternel,  raisonné,  en  rapport  avec  les  capacités 
intellectuelles  des  élèves,  et  qui  souvent  revêtait 
la  forme  d'un  jeu  plutôt  que  celle  d'une  leçon. 

En  un  mot,  sauf  que  la  leçon  de  choses,  moins 
développée  que  de  nos  jours,  se  réduisait  à  de  sim- 
ples nomenclatures  et  à  des  classifications  d'objets, 
c'était  la  méthode  actuelle  des  salles  d'asile  qu'A- 
porti  inaugurait  dès  1827,  alors  que  les  Infants' 
schools  n'avaient  encore  que  quelques  années  d'exis- 
tence en  Angleterre,  et  que  les  salles  d'asile  pro- 
prement dites  étaient  à  peine  connues  en  France. 

Le  succès  couronna  pleinement  cette  première 
tentative.  Loués  par  les  meilleurs  journaux  d'éduca- 
tion de  l'époque,  la  méthode  nouvelle  et  les  plans 
d'Àporti  furent  approuvés  du  gouvernement  de 
Milan  par  décret  du  3  août  18-'0,  et  bientôt  les  on- 
lants  du  peuple  furent  à  leur  tour  recueillis,  nour- 


ris et  judicieusement  préparés  pour  les  écoles  pri- 
maires, à  Crémone  d'abord,  puis  à  San  Martino, 
patrie  d'Aporti.  Pise,  Lucques,  Livourne,  Prato, 
Florence,  Naples,  les  Etats  de  l'Église,  Milan,  Ve- 
nise, etc.,  suivirent  cet  exemple  et  ne  tardèrent  pas 
à  avoir  leurs  asiles,  partout  bénis  par  les  familles, 
aimés  des  enfants,  appréciés  par  la  partie  éclairée 
de  la  population. 

Non  content  d'avoir  publié,  en  1833,  un  Manuet 
destiné  à  servir  de  guide  aux  instituteurs  de  la 
première  enfance,  Aporti,  toujours  actif  et  toujours 
plus  ardent  pour  une  œuvre  dont  les  résultats  se 
faisaient  déjà  apprécier,  employait  les  loisirs  que 
lui  laissaient  ses  autres  travaux  à  visiter  les  divers 
asiles,  à  y  répandre  les  lumières  de  son  expérience, 
et  à  en  assurer  la  prospérité  par  ses  conseils  et  ses 
encouragements. 

Les  attaques  cependant  ne  devaient  pas  man- 
quer à  Aporti.  La  malveillance  l'accusa  de  semer 
dans  les  asiles,  et  par  eux  dans  les  écoles,  l'es- 
prit d'irréligion  et  de  révolte  ;  quelques  asiles  en 
furent  atteints  dans  leur  existence  ;  mais  Aporti 
s'en  émut  peu.  Fort  de  sa  conscience  et  toujours 
plus  convaincu  de  la  bonté  de  son  œuvre,  il  la  pour- 
suivit sans  relâche,  aidé  de  coopérateurs  qui  sont 
devenus  ses  successeurs,  et  aujourd'hui  plus  de 
3000  asiles  instruisent  et  nourrissent  en  Italie  au 
delà  de  150  000  enfants,  entourant  d'une  célébrité 
de  plus  en  plus  grande  le  nom  de  leur  fondateur. 

Plus  tard,  sur  l'invitation  du  gouvernement, 
Aporti  ouvrit  à  Turin,  dans  le  palais  môme  de  l'U- 
niversité, un  cours  destiné  à  pénétrer  les  institu- 
teurs de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs  devoirs, 
à  les  éclairer  sur  la  manière  de  les  bien  remplir,  £ 
les  initier  aux  bonnes  et  saines  méthodes,  et  à  don- 
ner par  là  une  nouvelle  et  forte  impulsion  à  l'é- 
ducation populaire.  Ce  cours  fut  assidûment  suivi 
non-seulement  par  les  instituteurs  qui  y  accou- 
raient de  tous  côtés,  mais  encore  par  de  nombreux 
professeurs  des  écoles  secondaires,  avides  d'enten- 
dre la  parole  simple  et  pénétrante  du  grand  ré- 
formateur de  l'enseignement  italien. 

En  1846,  le  gouvernement  français,  nomma  l'abbé 
Aporti  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Jusqu'ici  l'action  directe  d'Aporti  s'était  surtout 
exercée  sur  sa  province  natale  ;  mais,  après  les  évé- 
nements de  1848,  Aporti,  devenu  suspect  à  l'Autri- 
che, dut  se  réfugier  en  Piémont;  il  y  fut  accueillï 
par  tous  en  ami  et  en  frère,  et  ce  fut  sur  les  asiles 
et  les  écoles  de  ce  pays  qu'il  acquitta  sa  dette  de 
reconnaissance. 

A  la  fin  de  1848,  le  roi  Victor-Emmanuel,  voulant 
s'assurer  encore  davantage  le  secours  de  ses  lu- 
mières, l'appela  à  la  dignité  de  sénateur.  L'humble 
et  modeste  Aporti  ne  parut  au  sénat  que  lorsque 
les  circonstances  lui  en  firent  un  devoir  ;  toutefois 
il  sut  profiter  de  cette  haute  position  pour  inté- 
resser les  personnages  les  plus  influents  à  la  cause 
des  asiles,  notamment  le  comte  de  Cavour,  qui, 
après  avoir  favorisé  ces  établissements  durant  sa  vie, 
leur  légua  à  sa  mort  une  somme  de  50  0(J0  francs. 

Nul  en  Italie  ne  s'était  autant  qu'Aporti  occupé 
de  l'instruction  publique  à  tous  les  degrés,  nul  n'a- 
vait mieux  compris  les  vices  à  y  corriger,  les  réfor- 
mes à  y  introduire  ;  aussi,  lorsque  la  présidence  de 
l'Université  de  Turin  se  trouva  vacante,  en  1855, 
Aporti  se  trouva-t-ii  tout  naturellement  désigné  au 
choix  du  gouvernement.  Cette  nomination  fut  sa- 
luée par  les  acclamations  de  tous  ceux  qui,  à  juste 
titre,  nommaient  déjà  Aporti  non-seulement  le  Père 
de  l'enfance,  mais  encore  celui  de  la  jeunesse  stu- 
dieuse. Malheureusement,  cette  joie  ne  devait  pas 
être  de  longue  durée  ;  le  14  novembre  1858,  Aporti 
fut  frappé  d'apoplexie,  et  le  20  du  même  mois  cet 
homme  de  bien  avait  cessé  de  vivre.  11  mourut 
comme  il  avait  vécu,  en  pensant  à  ses  chers  asiles. 
«  Cher  ami,  dit-il  l'avant-veille  de  sa  mort,  à  un 
ami  qui,  comme  lui,  s'intéressait  à  l'éducation  po« 
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pulaire,  je  t'ai  toujours  voulu  du  bien  ;  aujour- 
d'hui, je  te  demande  une  laveur.  Je  te  recom- 
mande les  enfants  de  mon  asile.  Tu  iras  les  voir 
toutes  les  semaines;  en  tes  mains...  »  Ici,  raconte 
le  biographe  auquel  nous  empruntons  ce  détail  tou- 
chant, il  s'attendrit,  et  sa  voix  devint  si  faible  qu'on 
ne  l'entendit  plus.  Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  principal 
ouvrage  d'Aporti  (à  part  ses  écrits  théologiques  ou 
religieux)  est  :  II  manuale  per  le  scuole  infantile, 
publié  à  Crémone  en  18ÎJ3,  plusieurs  fois  réédité 
depuis.  Il  publia  aussi  un  Sillabario  per  l'Infanzia 
(Crémone  ,  1837).  ^  [Marie  Dosquct.] 

APPEL  DES  ÉLÈVES.  —  Chaque  jour,  à  l'ouver- 
ture de  la  classe,  l'instituteur  prend  note  des 
absences.  Il  a  soin  de  les  l'aire  connaître  aux  pa- 
rents ;  celles  qui  ne  sont  pas  justifiées  sont  punies. 
Après  l'appel,  le  maître  fait  l'inspection  de  tenue  et 
de  propreté.  (Règ.  mod.  17  août  1851,  art.  :i2-33.) 

L  arrêté  du  17  avril  lhG6,  commenté  par  la  circu- 
laire du  26  mai  suivant,  a  déchargé  les  instituteurs 
d'une  partie  des  écritures  qui  leur  imposaient  un 
travail  considérable,  nuisible  aux  intérêts  du  ser- 
vice, mais  elle  a  maintenu  l'obligation  de  tenir  le 
registre  d'appel  *.  [L.  Armagnac] 

APPEL  DEVAIT  LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR.  — 
Cet  appel  peut  être  formé  dans  deux  cas  : 

1"  Interdiction  des  fonctions  de  l'enseignement. 
—  Tout  mstitu'eur,  institutrice  libre  ou  directrice 
de  salle  d'asile  libre  frappé,  soit  d'interdiction  pour 
la  commune  où  il  exerce,  soit  d'interdiction  abso- 
lue par  le  conseil  départemental,  peut  interjeter 
appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de 
la  notification.  L'appel  n'est  pas  suspensif  (L.  15 
mars  1850.  art.  30  ;  Décr.  21  mars  1855,  art.  24). 

Tout  instituteur,  institutrice,  communal  ou  direc- 
trice de  salle  d'asile  communale  frappé  d'une  in- 
terdiction absolue  peut  former  appel  dans  le  même 
délai.  Cet  appel  n'est  pas  suspensif  (L.  id., art.  33 
et  Décr.  ibid). 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'ar- 
ticle 30  au  moment  du  vote  et  de  l'article  19  de  la 
loi  du  10  avril  1867,  que  le  droit  d'appel  appartient 
aussi  au  préfet.  (V.  Interdiction  d'enseir/ner.) 

2°  Opposition  à  l'ouverture  d'une  école  libre.  — 
Les  oppositions  *  faites  par  les  conseils  départe- 
mentaux à  l'ouverture  d'une  école  peuvent  être 
aussi  déférées  par  voie  d'appel  au  conseil  supérieur, 
soit  par  l'instituteur,  soit  par  le  préfet,  soit  par  le 
maire.  Cet  appel  doit  être  formé  clans  un  délai  de 
dix  jours.  (L.  lOavr.  1867,  art.  10.) 

Le  conseil  supérieur  (28  janvier  1860)  considère 
comme  suspensif  l'appel  contre  une  décision  du 
conseil  départemental  en  pareille  matière. 

Il  est  en  effet  de  droit  commun  que  le  recours 
devant  une  autorité  compétente  suspend  l'exécu- 
tion des  décisions  rendues  par  une  autorité  infé- 
rieure, à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement 
par  une  disposition  légale  ;  or  aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  déroge/  à  ce  principe  à  l'égard  de  l'ap- 

f>el  qui  serait  interjeté  en  pareil  cas.  C'est  d'ail- 
eurs  dans  ce  sens  que  les  commissaires  du  gou- 
vernement ont  présenté  l'article  M  de  la  loi  du 
10  août  1867.  Ils  s'exprimaient  ainsi  dans  l'exposé 
des  motifs  :  «  De  quelque  part  que  vienne  l'appel, 
l'intérêt  des  mœurs  ou  celui  des  enfants  s'oppose 
à  ce  que  l'école  soit  ouverte  avant  que  le  conseil 
impérial  ait  statué  en  dernier  ressort.  » 

Procédure.  —  En  matière  contentieuse  et  disci- 
plinaire, la  décision  du  conseil  départemental  est 


notifiée,  dans  les  huit  jours,  par  les  soins  du  pré 
Jet.  (,o  dernier  est  tenu  d'avertir  les  parties,   s'i 
y  a  lieu,  qu'elles  ont  le  droit  de  se  pourvoir  de 
vant  le  conseil   supérieur  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  (Décr.  20  juili  1850  art.  27)  :  dix  jours,  à 
compter  de  la  notification  delà  décision. 
Le  recours  de  la  partie  contre  la  décision  du 


conseil  départemental  est  reçu  au  bureau  de  I'in 
specteur  d'académie  ;  il  en  est  donné  récépissé. 

Le  recours  du  préfet  est  formé  par  un  i-rêté  qu'il 
notifie  à  la  partie  intéressée.  Ampliation  de  cet 
arrêté  est  adressée,  avec  les  pièces  de  l'affaire,  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  en  saisit 
le  conseil  supérieur  (M, art.  28j. 

Chaque  dossier  de  pourvoi  que  les  préfets  adres- 
sent au  ministre  devra  comprendre  :  1°  la  plainte 
à  la  suite  de  laquelle  le  conseil  départemental 
aura  été  saisi  de  l'affaire  ;  2°  la  copie  in  extenso  de 
la  délibération  portant  désignation  d'un  rapporteur; 
3°  le  rapport  et  toutes  les  pièces  de  l'enquête  ; 
4°  le  procès-verbal  in  extenso  de  la  séance  dans 
laquelle  le  conseil  départemental  aura  statué  ; 
5°  les  copies  des  diverses  citations  et  notifications  ; 
6°  le  recours  de  l'inculpé.  (Cire.  12  août  1876) 

Les  affaires  sont  inscrites  au  secrétariat  du  Con 
seil  supérieur,  d'après  l'ordre  de  leur  arrivée.  Elles 
sont  jugées  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  et 
dans  la  plus  prochaine  session.  Le  rapporteur  est 
nommé  par  le  ministre  ou,  sur  sa  délégation  par 
le  vice-président  du  conseil  (Décr.  20  juillet  1850. 
art.  7). 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit  ;  ils  sont  dépo- 
sés au  secrétariat  par  les  rapporteurs,  la  veille  du 
jour  fixé   pour  la  délibération,  avec  le  projet  de 
décision  et  le  dossier,  pour  être  tenus  à  la  dispo 
sition  de  chacun  des  membres  du  conseil. 

En  matière  disciplinaire,  le  rapporteur  est  tenu 
d'entendre  l'inculpé  dans  ses  explications,  s'il  est 
présent  et  s'il  le  demande.  L'inculpé  a  également 
le  droit  d'être  entendu  par  le  conseil.  (Id.,  art.  8.) 
Le  Conseil  d'État  a  annulé  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  du  conseil  supérieur  rendue  sans 
que  l'inculpé  eût  été  entendu  ni  parle  rapporteur 
ni  par  le  conseil  (aff.  Petit  Colas,  2-i  janvier  1864). 
Le  conseil  n'accepte  pas  la  défense  présentée  par 
un  avocat. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations 
du  conseil  supérieur. 

En  cas  de  partage,  si  la  matière  n'est  ni  conten 
tieuse  ni  disciplinaire,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Si  la  matière  est  contentieuse,  il 
en  sera  délibéré  de  nouveau,  et  les  membres  qui 
n'auraient  pas  assisté  à  la  délibération  seront  spé- 
cialement convoqués  ;  dans  cette  nouvelle  délibé- 
ration, la  voix  du  président  sera  prépondérante.  Si 
la  matière  est  disciplinaire,  l'avis  favorable  à  l'in- 
culpé prévaut.  (Id.  art.  0.) 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'interdiction  de  l'ensei- 
gnement libre,  le  conseil  ne  peut  la  prononcer  que  ; 
si  la  décision  est  prise   aux  deux  tiers  des  suffra- . 
ges.  (L.  10  mars  1873,  art.  4.)     [E.  de  Resbecq.] 

APPERT  (Benjamin-Nicolas).  —  Philanthrope  et 
pédagogue  français,  né  en  1707  (nous  ignorons  la 
date  de  sa  mort).  Tout  jeune,  Appert  eut  à  cœur  de 
répandre  l'instruction  et  l'éducation  parmi  les  clas- 
ses les  plus  pauvres.  L'idée,  très  juste  d'ailleurs, 
qui  guida  son  dévouement,  était  que  le  mode  mu- 
tuel, applicable  à  l'enseignement  des  enfants,  l'était 
beaucoup  mieux  encore  à  l'instruction  élémentaire 
des  adultes.  Il  commença  lui-même  à  l'organiser 
dans  quelques  groupes  d'ouvriers  du  département 
du  Nord  (  1 8 15),  puis  dans  les  écoles  récimentaires 
françaises  (  18 1 H),  d'où  son  système  passa  dans  les 
armées  d'occupation  étrangère  18 1 7).  Appelé  par  le  . 
maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  à  diriger  plusieurs 
cours  normaux  pour  les  instructeurs  des  écoles  ré- 
gimentaires*,  il  imprima  une  grande  activité  à  cet 
enseignement  qui  profita  à  près  de  cent  mille  sol- 
dats illettrés.  En  1822  il  publia  un  Manuel  à  Vusage 
des  écoles  régimentaires,  programme  d'études  que 
l'on  consulte  encore. 

Dès  18 1 si  Appert  avait  essayé  d'organiser  le  même 
enseignement  pour  les  détenus  militaires,  et  quand 
le  succès  eut  couronné  l'œuvre  des  écoles  régimen- 
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taires,  ce  fut  de  plus  en  plus  aux  prisonniers,  aux 
malades,  aux  orphelins,  à  tous  les  deshérités  qu'il 
songea.  Cette  vocation  fut  encore  affermie  par  suite 
du  seul  incident  grave  de  sa  vie  extérieure  :  com- 
promis dans  dos  débats  politiques,  il  fut  empri- 
sonné à  La  Force.  C'est  à  la  suite  de  cette  déten- 
tion que,  préoccupé  de  la  réforme  des  prisons,  il 
publia  en  •  82  le  Traité  d'éducation  élémentaire 
pour  les  prisonniers,  les  orphelins  et  lés  adultes 
des  deux  sexes,  suivi  d'un  Happort  au  roi  sur  l'a- 
mélioi  ation  des  pinsons.  Ce  traité  donne  en  une 
centaine  d'articles  tout  le  détail  de  l'organisation 
administrative  et  pédagogique  des  cours  d'ensei- 
gnement mutuel  dans  les  asiles  et  les  prisons.  Tout 
le  reste  de  sa  vie  fut  consacré  à  l'étude  des  mêmes 
questions  et  à  la  recherche  pratique  des  moyens  de 
relever  par  l'éducation  l'homme  déchu.  Il  visitait 
assidûment  les  prisons  et  les  bagnes  en  France  : 
c'est  dans  une  de  ces  visites  qu'il  porta  pendant 
vingt-quatre  heures  le  boulet  d'un  galérien.  A  partir 
de  1 840,  Appert  fit  de  nombreux  voyages  à  l'étranger 
pour  étudier  les  prisons,  les  hospices,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  publia  plusieurs  volumes 
de  comptes  rendus  de  ces  voyages.  On  lit  encore 
avec  intérêt  son  Rapport  sur  l'état  actuel  des  pri- 
sons, des  hospices  et  des  écoles  <les  départements 
de  l'Aisne,  du  S ord,  du  Pas-de-Calais  et  de  InSomm» 
(1824)  Appert  y  montre  tout  le  bien  qu'on  peut 
faire  par  la  patience  et  l'affection  et  le  prouve  par 
quelques  récits  simples  et  touchants. 

APPLICATION.  —  V.  Attention  et  Volonté. 

APPOINTEMENTS.  — V.  Traitements. 

APPRENTIES  (Instruction  primaire  et  pro- 
fessionnelles des).  —  La  plupart  des  prescrip- 
tions relatives  à  l'apprentissage  s'appliquent  aux 
enfants  des  deux  sexes.  V.  les  trois  articles  sui- 
vants, et  en  outre  les  divers  articles  relatifs  à 
l'enseignement  professionnel  des  femmes,  no- 
tamment ceux  que  nous  consacrons  aux  diver- 
ses écoles  professionnelles.  — V.  Professionnelles 
(Ecoles). 

APPRENTIS  (Instruction  primaire  des).  —  Les 
prescriptions  légales  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire des  apprentis  des  deux  sexes  sont  dans 
presque  tous  les  pays  de  date  récente.  Nous  ne 
parlons  dans  cet  article  ni  de  leur  instruction 
professionnelle  ^V.  ci-dessous  Ecdes  d'apprentis- 
sage), ni  des  mesures  protectrices  dont  ils  sont 
Fobjet  au  point  de  vue  du  travail  et  de  la  mora- 
lité. V.  ci-dessous  Contrat  d'apprentissage  et 
Enfants  (Travail  des). 

PAYS  ÉTRANGERS. 

Pour  les  pays  non  mentionnés  ici,  V.  Adultes. 

ALLEMAGNE.  —  En  vertu  de  la  loi  sur  les  mé- 
tiers manuels  {Gewe>be-Ordnuna)  du  21  juin  18fi9, 
le  statut  local  d'une  commune  peut  astreindre 
les  apprentis  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dix- 
huitième  année  à  la  fréquentation  d'une  école  de 
perfectionnement  {Fortbildunqs-Schulé)  ;  le  patron 
doit  accorder  à  l'apprenti  le  temps  nécessaire 
pour  suivre  les  leçons  de  l'école.  Outre  cette  dis- 
position générale,  qui  s'applique  à  toute  l'Alle- 
magne, plusieurs  États  ont  des  institutions  par- 
ticulières en  faveur  des  apprentis. 

prusse.  —  Certaines  villes  ont  des  écoles  spé- 
ciales pour  les  apprentis,  qui  sont  divisées  en 
Gewerbliche  Fortbildungs-Schu/en  (écoles  pro- 
fessionnelles de  perfectionnement;,  où  l'on  en- 
seigne entre  autres  la  physique  et  la  chimie, 
l'arithmétique  commerciale,  la  comptabilité  et  la 
correspondance  commerciale,  et  en  Handwerker- 
Fortbildungs-Schulen  (écoles  de  perfectionnement 
pour  les  ouvriers),  où.  l'enseignement  du  dessin 
et  celui  des  connaissances  pratiques  utiles  aux 
apprentis  pour  l'exercice  de  leur  métier  forment 
l'objet  principal  des  leçons. 

L'État  accorde  une  subvention  à  ces  écoles,  là  I 


où  elles  sont  organisées  avec  la  coopération  de  la 
commune  et  où  le  statut  local  en  rend  la  fré- 
quentation obligatoire. 

Bavière.  —  Les  apprentis  sont  tenus  de  fré- 
quenter l'école  du  dimanche  jusqu'à  10  ans. 

Il  existe,  comme  en  Prusse,  quelques  écoles 
spéciales  pour  les  apprentis  Gewerbliche  Fortbil- 
n un  s-Schul  n).  Les  dispositions  principales  du 
règlement  du  1er  octobre  1 870,  relatif  à  ces  écoles, 
sont  les  suivantes  :  Chaque  école  comprend  une 
division  élémentaire  et  plusieurs  divisions  spé- 
ciales ' Fach-Abtheilungen ,.  Les  objets  d'enseigne- 
ment dans  la  division  élémentaire  sont  la  religion, 
la  langue  maternelle  avec  des  exercices  de  style 
et  des  compositions  sur  des  sujets  d'affaires,'  le 
calcul  et  le  dessin;  dans  les  divisions  spéciales, 
qui  doivent  être  organisées  suivant  les  besoins 
particuliers  de  chaque  district,  les  connaissances 
acquises  doivent  être  appliquées  aux  différents 
genres  d'industrie,  et  l'enseignement  comprend  en 
outre  le  dessin  et  le  modelage,  l'arithmétique 
commerciale,  la  géométrie,  l'histoire  naturelle,  la 
chimie,  des  renseignements  sur  les  matières  pre- 
mières employées  dans  l'industrie,  la  tenue  des 
livres  industrielle,  et  des  exercices  pratiques  rela- 
tifs aux  différents  métiers.  Les  leçons  se  donnent 
les  dimanches  et  jours  fériés,  et  en  outre  deux  soirs 
par  semaine.  Pour  les  apprentis  qui  fréquentent 
la  division  élémentaire,  toutes  les  leçons  de  cette 
division  sont  obligatoires  ;  les  élèves  des  divisions 
spéciales  peuvent  faire  un  choix  entre  les  diverses 
branches. 

Les  écoles  d'apprentis  sont  ou  bien  une  annexe 
des  écoles  professionnelles  (Gewerbe-Schulen),  ou 
bien  des  établissements  indépendants  faisant  suite 
à  l'école  primaire.  Dans  le  premier  cas,  elles  sont 
placées  sous  la  direction  du  rectorat  de  l'école 
professionnelle  dont  elles  dépendent  ;  dans  le 
second,  elles  sont  dirigées  par  des  comités  spé- 
ciaux, dont  les  attributions  sont  déterminées  par 
des  règlements  soumis  à  la  sanction  du  gouverne- 
ment provincial. 

Wurtemberg.  —  Dans  quelques  villes  existent 
des  écoles  professionnelles  du  soir  et  du  dimanche 
(A  bend-und  Sonntags- Gewerbe-Schulen)  ;  elles  sont 
placées  sous  la  surveillance  de  l'autorité  scolaire 
locale,  et  d'une  commission  spéciale  subordonnée 
au  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 
Le  nom  de  Gewe  be-Schule  n'est  applicable  qu'à 
des  écoles  où,  à  côté  du  dessin,  on  enseigne  au 
moins  le  calcul  et  l'écriture.  —  Les  apprentis  qui 
ne  fréquentent  pas  une  Gewerhe  Schule  sont  tenus 
de  suivre  l'école  du  dimanche  jusqu'à  18  ans. 

bade.  —  Les  apprentis  sont  tenus  de  fréquenter 
une  Fortbildungs-Srhule  jusqu'à  16  ans. 

ANGLETERRE.  —  L'Educatioîi  Act  de  187G  inter- 
dit l'emploi  comme  apprenti  de  tout  enfant  âgé  de 
moins  de  10  ans,  ou  qui,  ayant  atteint  l'âge  de 
10  ans,  n'aura  pas  obtenu  un  certificat  attestant 
qu'il  a  des  connaissances  suffisantes  en  lecture, 
écriture  et  arithmétique,  ou  qu'il  a  fréquenté  ré- 
gulièrement durant  cinq  ans  une  école  élémen- 
taire. L'emploi  de  l'enfant  pourra  toutefois  avoir 
lieu,  si  son  travail  comme  apprenti  ne  l'empêche 
pas  de  suivre  régulièrement  une  école  ou  de  rece- 
voir de  quelque  autre  façon  une  instruction  suf- 
fisante. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  AUTRICHE.  —  La  loi  du 
14  mai  18(59  porte  que  les  fabricants  ou  patrons 
sont  responsables,  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
ou  jeunes  gens  occupés  par  eux,  de  la  fréquenta- 
tion régulière  de  l'école  par  ces  jeunes  gens  jus- 
qu'à l'âge  de  14  ans  révolus. 

Cette  loi  ne  prévoit  pas  la  création  d'écoles 
spéciales  pour  les  apprentis. 

Hongrie.  —  La  condition  des  apprentis  est  déter- 
minée par  une  disposition  générale  de  la  loi  sco- 
laire du  5  décembre  1878,  qui  exige  de  tous  les 
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enfants  la  fréquentation  do  l'école  de  jour  jus- 
qu'à 12  ans,  et  ensuite  celle  de  l'école  de  répéti- 
tion jusqu'à  15  ans. 

DANEMARK.—  Tout  enfant  est  tenu  de  fréquen- 
ter l'école  publique  jusqu'à  l'âge  de  sa  confirma- 
tion (14  ans).  Passé  cet  âge,  il  n'existe  pas  de 
disposition  légale  assurant  aux  apprentis  des  res- 
sources spéciales  pour  leur  instruction. 

HOLLANDE.  —  L'instruction  n'étant  pas  obliga- 
toire, aucune  mesure  légale  ne  garantit  aux  ap- 
prentis le  temps  nécessaire  pour  compléter  leur 
éducation  scolaire.  Mais  la  loi  du  2  mai  1*0:5  offre 
à  ceux  d'entre  eux  qui  veulent  s'instruire  et  qui 
habitent  une  ville  certaines  facilites  :  toute  ville 
dont  la  population  dépasse  10  000  habitants  doit 
établir  une  école  du  soir  où  sont  enseignées,  en 
totalité  ou  en  partie,  les  branches  suivantes  :  ma- 
thématiques, éléments  de  mécanique  théorique  et 
appliquée,  physique  et  chimie,  histoire  naturelle, 
technologie  ou  agriculture,  géographie,  histoire, 
langue  hollandaise,  économie  politique,  dessin, 
gymnastique. 

SUISSE.  —  Dans  la  plupart  des  cantons,  la  loi  se 
borne  à  exiger  de  tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge 
où  cesse  l'obligation  scolaire,  la  fréquentation 
d'une  école  de  répétition  ou  de  perfectionnement, 
6ans  qu'il  soit  fait  mention  spéciale  des  apprentis. 
Dans  le  canton  de  Neuchâtel,  les  apprentis  qui  ont 
atteint  l'âge  de  13  ans  et  qui  sont  arrivés  à  un  de- 
gré d'instruction  suffisant  peuvent  être  dispensés 
de  l'école  de  jour,  mais  à  la  condition  qu'ils  fré- 
quentent jusqu'à  l'âge  de  10  ans  révolus  les  écoles 
d'apprentis  ou  cours  de  répétition,  qui  durent 
10  heures  par  semaine  et  qui  doivent  autant  que 
possible  comprendre  au  moins  2  heures  de  dessin 
et  pour  les  jeunes  filles  2  heures  de  couture. 
Dans  le  canton  tic  Schaffhouse,  des  enfuntsnon  con- 
firmés ne  peuvent  entrer  en  apprentissage  ou  en  ser- 
vice hors  de  leur  commune  qu'à  la  condition  qu'on 
leur  laisse  continuer  leur  instruction  religieuse. 

FRANCE. 

1.  Législation.  —  Il  peut  être  créé  des  écoles 
primaires  communales  pour  les  apprentis  au-des- 
sus de  VI  ans.  Le  conseil  départemental  désigne 
les  instituteurs  chargés  de  diriger  ces  écoles.  Il 
ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux 
sexes  (L.  15  mars  i850,  art.  .>4). 

Les  formalités  à  remplir  par  les  instituteurs  li- 
bres pour  ouvrir  des  classes  d'apprentis  sont  les 
mômes  que  pour  ouvrir  une  école  {lu.,  art,  55,  27, 
28,  29  et  3"). 

Dans  le  sens  de  la  loi  du  15  mars  1850,  la  quali- 
fication d'apprentis  ne  doit  pas  être  restreinte  aux 
jeunes  ouvriers  qui,  en  vertu  d'un  contrat  d'appren- 
tissage, s'obligent  à  travailler  pour  leur  maître  aux 
conditions  et  pendant  un  temps  convenus  ;  elle  doit 
être  entendue  dans  son  sens  général,  s'appliquer  à 
toute  personne  qui  apprend  un  métier  et  consé- 
quemment  aux  jeunes  employés  des  manufactures, 
usines  ou  ateliers  reçus  dans  une  école.  La  loi 
ne  défend  pas  à  l'instituteur  primaire  privé  de  re- 
cevoir dans  son  école  commune,  aux  cours  com- 
muns, aux  heures  habituelles,  des  élèves  par  cela 
même  qu'ils  sont  apprentis  ;  elle  lui  impose  seule- 
ment les  conditions  de  la  déclaration  préalable  et 
de  l'autorisation,  en  cas  d'opposition  à  l'ouverture 
de  son  école,  lorsqu'il  veut  ouvrir  une  école  d'ap 
prcntis  au-dessus  de  12  ans  ;  ces  mots  ouvrir 
U7li  école  entraînent  l'idée  d'une  école  nouvelle  en 
dehors  de  celle  qu'il  lient  déjà;  ils  supposent  au 
moins  un  cours  spécial  pour  des  apprentis,  un  cours 
fait  à  des  heures  autres  que  celles  de  son  école  ha- 
bituelle, souvent  après  la  journée  de  travail  des 
ouvriers,  cours  qui  peut  être  l'objet  de  mesures 
nouvelles  à  prendre  par  l'autorité  administrative  ou 
par  le  conseil  académique,  soit  pour  le  bon  ordre, 
Boit  pour  la  salubrité,  soit  pour  la  direction  à  assu- 


rer dans  cette  institution  nouvelle  'Arrêt  de  la  cour 
de  Douai,  14  avril  i,s5fJ,  affaire  Malfait). 

Pour  le  département  de  la  Seine,  l'arrêté  préfec- 
toral du  inaoût  1S77  aintroduiteertainesdistinctions 
entre  les  adultes  et  les  apprentis  jusqu'alors  réunis 
dans  les  classes  communes  dites  cours  d'adultes. 
Tout  élève  apprenti,  fille  ou  garçon,  reçoit  à  son 
entrée  à  l'école  un  livret  portant  son  nom  et  celui 
de  la  personne,  patron  ou  parent,  par  qui  il  est  pré- 
senté Les  notes  concernant  le  travail  de  l'apprenti, 
son  assiduité,  sa  conduite,  sont  chaque  semaine 
consignées  par  le  directeur  ou  la  directrice  sur  ce 
livret,  que  l'élève  rapporte  à  la  classe  suivante  visé 
par  son  répondant.  Toute  absence  d'un  apprenti  est 
immédiatement  signalée  par  un  bulletin  envoyé  au 
domicile  de  la  famille  ou  du  patron.  L'élève  n'est 
admis  à  rentrer  en  classe  que  s'il  justifie,  par  un 
certificat  régulier,  des  motifs  de  son  absence. 

C'est  encore  essentiellement  aux  apprentis  qu'a 
trait  un  paragraphe  de  l'article  56  de  la  loi  de 
18  0,  portant  «  qu'il  sera  ouvert  chaque  année 
au  budget  du  ministère  un  crédit  pour  encou- 
rager... les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manu- 
factures. » 

Enfin  nous  reproduisons  ici,  sauf  à  en  compléter 
l'étude  ailleurs,  —  V.  E  >fan  s  (Travail  des),  —  les 
prescriptions  suivantes  de  la  loi  du  19  mai  1874 
iui  créent  ou  du  moins  confirment  l'obligation  lé- 
gale pour  l'apprenti  de  fréquenter  l'école  jusqu'à 
T2  ans,  et  s'il  est  encore  illettré,  jusqu'à  15  ans, 
pendant  plusieurs  heures  par  semaine  :  «  Nul  en- 
fant ayant  moins  de  l'i  ans  révolus  ne  peut  être 
employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents 
ou  tuteurs  justifient  qu'il  fréquente  actuellement 
une  école  publique  ou  privée. 

«  Tout  enfant  admis  avant  12  ans  dans  un  atelier 
devra,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une 
école  pendant  le  temps  libre  du  travail. 

«  11  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux 
heures  au  moins,  si  une  école  spéciale  est  attachée 
à  l'établissement  industriel  (art.  8). 

u  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  15  ans 
accomplis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heu- 
res par  jour  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un 
certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  pri- 
maire, visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction 
primaire  élémentaire  (art.  9).  »       [E.  de  Resbecq.] 

2.  Organisation  pédagogique.  —  L'instruction 
primaire  des  apprentis  —  car,  pour  leur  instruction 
professionnelle  ou  technique,  nous  renvoyons  aux 
articles  spéciaux  Apprentissage  Ecoles  d').  Ecoles 
d'arts  et  métiers,  Professionnelles  (Ecol  s)  —  peut 
se  faire,  ainsi  que  l'indiquent  les  textes  de  loi  pré- 
cités, de. deux  manières  dfférentes  :  soit  dans  des 
classes  communales  ordinaires  ouvertes,  à  cer=- 
taines  heures  et  dans  des  conditions  déterminées, 
à  ce  public  spécial  qui  alterne  entre  l'atelier  et 
l'école,  —  soit  au  siège  même,  de  l'établissement 
indu  trie!,  dans  des  écoles  spéciales  volontairement 
établies  par  le  patron,  à  l'usage  de  ses  ouvriers  et 
do  ses  apprentis.  Résumons  successivement  les 
conseils  qui  s'appliquent  à  ces  deux  sortes  d'écoles. 

Classes  communales  tr  apprentis.  —  i\ous  pou- 
vons nous  en  tenir  ici  aux  règles  que  nous  avons 
données  au  sujet  de  l'organisation  pédagogique  des 
cours  d'adultes  et  d'apprentis  V.  Adultes),  en  rap- 
pelant que  l'administration,  interprétant  la  loi  selon 
nous  très  justement,  tend  a  distinguer  de  plus  en 
plus  les  apprentis  et  à  appliquer  à  ceux-ci  un  mode 
d'enseignement,  de  discipline  et  de  surveillance 
qui,  sans  les  assimiler  aux  élèves  des  écoles  ordi- 
naires, les  en  rapproche  autant  que  possible. 

E  o/i's  spéciales  pour  1rs  apprentis  dans  les  ma- 
nufui  tares.  —  Sans  traiter  ici  la  question  générale 
il.'»  éco  es  de  manufacture,  —  V.  Manufa  tare 
[Ëcofrs  dr)  —  Insistons  sur  les  points  qui  con- 
Cqroem  spécialement  les  apprentis. 

La  nécessité  de  les  instruire  ne  fait  doute  pour 
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personne;  elle  justifie  la  loi  de  1876  comme  elle 
avait  déjà  amplement  justifié  les  lois  de  1841  et 
1851.  Les  industriels  les  moins  sensibles  aux  con- 
sidérations philanthropiques  devraient,  ne  fût-ce 
que  dans  leur  propre  intérêt,  favoriser  l'instruction 
de  leurs  futurs  ouvriers  pendant  la  période  de 
l'apprentissage. 

Dussent-ils  ne  voir  qu'une  f'>rce  dans  les  enfants 
qu'ils  emploient  ou  qu'ils  emploieront  bientôt,  l'é- 
cole double  cette  force  en  la  ménageant,  et  aussi 
en  la  rendant  plus  morale  et  plus  intelligente. 
C'est  là  une  vérité  de  sens  commun,  confirmée  de- 
puis longtemps  par  l'expérience. 

Heures  et  durée  des  classes.  —  Mais  comment 
faire  trouver  à  l'apprenti  le  temps  nécessaire  pour 
ses  études  sans  prendre  sur  celui  qu'il  doit  au  pa- 
tron ?  La  loi  dit  bien  que  Ton  consacrera  à  cet  en- 
seignement les  heures-  libres  du  travail.  Or  quel- 
les sont  ces  heures?  Celles  de  la  soirée  d'abord, 
et  c'est  la  raison  des  cours  du  soir.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  faire  illusion  :  si  la  classe  du  soir  demande 
un  grand  effort  de  la  part  de  l'adulte,  elle  en  de- 
manderait un  plus  difficile  encore  à  l'adolescent 
pour  qui  elle  est  une  prolongation  de  la  journée 
de  travail.  De  huit  heures  à  dix  heures,  c'est  le  re- 
pos, et  non  l'étude,  qui  convient  aux  jeunes  travail- 
leurs. Il  y  a  là  un  besoin  impérieux  de  la  nature. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  voir  la  figure 
pâle,  le  regard  fatigué  des  pauvres  enfants  qui,  après 
les  labeurs  de  la  journée,  viennent  dans  nos  cours 
d'adultes  lutter  contre  le  sommeil  et  la  lassitude. 

On  peut  encore  prendre  deux  ou  trois  heures 
sur  le  dimanche,  mais  c'est  une  ressource  dont  il 
ne  faut  point  ab'iser  pour  les  mêmes  motifs.  — 
Quelquefois  on  peut  mettre  à  profit  l'heure  de  midi 
là  où  le  travail  de  l'atelier  est  organisé  de  manière 
à  permettre  l'école  méridienne  . 

Mais  le  seul  système  qui  soit  autre  chose  qu'un 
expédient  est  celui  du  demi-temps*  ou  système  al- 
ternatif qui,  sagement  adapté  aux  circonstances 
locales,  pourrait  sans  détriment  sérieux  ni  pour  les 
familles  ni  pour  les  patrons,  partager  le  temps  et 
les  forces  de  ces  enfants  entre  le  travail  intellec- 
tuel et  l'apprentissage  manuel. 

Programmes  ;  mode  d  enseignement  ;  personnel 
enseignant  —  Dans  un  très  intéressant  rapport 
qu'il  a  présenté  en  1876  à  la  délégation  cantonale 
du  XIe  arrondissement  de  Paris,  M.  J.  Hayem  (qui 
a  créé  lui-même  dans  ses  ateliers  une  des  pre- 
mières et  des  meilleures  écoles  d'apprentis  de  la 
capitale)  considère  comme  une  des  difficultés  qui 
ont  arrêté  la  propagation  de  ces  utiles  établisse- 
ments l'embarras  où  se  trouve  le  patron,  homme 
généralement  étranger  aux  questions  d'enseigne- 
ment, quand  il  s'agit  «  de  pourvoir  à  l'instruction 
d'enfants  qui  ont  pu  arriver  à  l'âge  de  H  ou  12  ans, 
et  quelquefois  à  un  âge  supérieur,  sans  jamais 
avoir  tenu  dans  leurs  mains  un  livre  ou  une  plume, 
et  qui  n'ont,  par  suite  de  la  servitude  de  l'atelier, 
que  quelques  heures  à  consacrer  au  travail  de  l'es- 
prit et  à  la  culture  intellectuelle.  » 

«  L'enseignement  pour  les  enfants  ouvriers  , 
ajoute  M.  llayem,  doit  être  d'une  nature  particu- 
lière, il  doit  surtout  viser  à  être  hâtif  et  répara- 
teur ;  je  veux  dire  qu'il  doit,  dans  un  temps  très 
court,  rendre  les  mêmes  services  et  produire  les 
mômes  résultats  que  l'école  publique  communale 
pendant  un  espace  beaucoup  plus  long.  » 

La  conclusion  de  M.  Hayem  est  de  demander  à  l'ad- 
ministration de  l'instruction  publique  :  1°  un  pro- 
gramme spécial  arrêté  en  vue  des  besoins  particuliers 
d'une  école  d'apprentis  ;  2°  des  maîtres  capables  de  les 
diriger  pratiquement  par  des  méthodes  aussi  sûres 
qu'expcditives.  Ces  maîtres  se  trouveraient  tout  na- 
turellement parmi  les  instituteurs  et  les  institutri- 
ces, notamment  parmi  les  adjoints  et  adjointes  dans 
les  grandes  villes. 

Il  est  à  remarquer  que  la  Commi«sion  supérieure 


du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie  est  arrivée  précisément  aux 
mêmes  conclusions.  En  effet,  le  rapport  de  son  pré- 
sident, remis  le  30  décembre  1876  à  M.  le  Président 
de  la  République,  se  termine  ainsi  :  «  Les  deux  dé- 
partements du  commerce  et  de  l'instruction  publi- 
que ont  examiné  avec  une  vive  sollicitude  comment 
on  pourrait  mettre  en  harmonie  la  législation  rela- 
tive à  l'instruction  primaire  et  les  exigences  résul- 
tant de  la  situation  souvent  excentrique  des  usines. 
Une  entente  commune  s'est  établie,  et  la  résolution 
pratique  à  laquelle  la  commission  s'est  arrêtée 
semble  de  nature  à  écarter  les  obstacles  qui  ont 
paralysé  jusqu'ici,  dans  certaines  contrées,  la  mise 
en  œuvre  de  la  loi.  » 

On  a  déterminé,  d'un  commun  accord  : 

1°  Le  programme  des  connaissances  que  devront 
posséder  les  enfants  pour  obtenir  le  certificat  exigé 
par  l'article  9.  Ce  programme,  moins  étendu  que 
celui  que  les  lois  de  1H50  et  de  18'  7  assignent  à 
l'enseignement  primaire,  a  été  proportionné  à  l'âge 
et  aux  besoins  des  jeunes  ouvriers. 

2°  A  l'égard  des  conditions  que  devront  remplir 
les  instituteurs  libres  chargés  de  la  direction  des 
écoles  d'usines,  onareconnu  qu'il  y  avaitlieu  d'assi- 
miler ceux-ci  aux  instituteurs  adjoints,  chargés  des 
écoles  de  hameau  créées  par  la  loi  du  19  juillet 
1875. 

Cette  assimilation,  en  les  soumettant  aux  mêmes 
obligations,  leur  donnera  les  mômes  droits,  entre 
autres  celui  de  délivrer  des  certificats  d'études 
aux  enfants  dont  ils  auront  dirigé  l'instruction. 
Cette  solution  fait  accomplir  à  la  question  de  l'in- 
struction de  la  classe  ouvrière  un  pas  décisif. 

Assiduité  ;  moyens  de  contrôle;  certificat  d'étu- 
des. —  La  fréquentation  des  écoles  d'apprentis, 
qu'elles  soient  municipales  ou  privées,  installées 
dans  le  local  scolaire  de  la  commune  ou  dans  un 
atelier  transformé  en  classe,  doit  être  facilitée, 
contrôlée  et  encouragée,  plus  peut-être  que  celle 
des  écoles  ordinaires. 

On  la  facilite  puissamment  par  la  fourniture  gra- 
tuite des  objets  classiques  ;  c'est  une  charge  légère 
que  les  patrons  voudront  souvent  partager  avec 
les  municipalités. 

Les  moyens  de  contrôle  sont  :  1°  le  registre  d'ap- 
pel ;  2°  la  feuille  de  présence  mentionnée  par  la  loi 
de  1874  (art.  8)  et  que  la  circulaire  du  20  juillet 
1875  prescrit  aux  instituteurs  communaux  de  signer 
tous  les  samedis.  11  y  aurait  intérêt  à  ce  que,  comme 
dans  les  écoles  ordinaires,  l'appel  fût  fait  au  com- 
mencement de  la  classe  ;  mais  il  peut  exister  des  mo- 
tifs pour  ne  le  faire  qu'au  milieu  ou  même  à  la  fin 
des  leçons.  La  constatation  quotidienne  des  présen- 
ces sur  le  livret,  qui  paraît  tout  d'abord  si  labo- 
rieuse, se  fait  avec  la  plus  grande  facilité  par  le 
procédé  suivant,  imaginé  par  M.  Gaillard,  directeur 
distingué  d'une  grande  école  de  Paris  :  chaque 
élève  dépose  son  livret  tout  ouvert  sur  son  pu- 
pitre ;  à  son  passage  et  sans  interrompre  la  leçon, 
le  maître  y  applique  un  cachet  portant  le  jour  de 
la  semaine  et  la  date  du  mois. 

Les  encouragements,  dans  les  écoles  d'apprentis, 
doivent  être  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  les 
écoles  ordinaires  ;  toutefois  on  devra  préférer  les 
récompenses  en  nature  (chaussures,  vêtements,  ou- 
tils, etc.)  et  surtout  le  livret  de  caisse  d'épargne, 
première  leçon  de  prévoyance  et  d'économie,  qui 
sera  peut-être  le  point  de  départ  de  l'aisance  à 
venir. 

La  sanction  do  l'assiduité  aux  classes  d'apprentis 
et  le  but  final  à  s'y  proposer  est  aussi  le  c  rtificat 
détudt>s<  cette  institution  qui,  de  Paris,  est  en 
voie  de  faire  son  tour  de  France.  Bien  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  la  délivrance  du  certificat 
soit  remise  à  l'instituteur  communal  etàl'inspecteur 
primaire,  nous  croyons  que  la  publicité  d'un  exa- 
men subi  devant  une  commission  spéciale,  et  d'après 
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un  programme  bien  arrêté,  ajouterait  notablement 
à  la  valeur  du  titre.  C'est  sans  doute  ce  qui  a  dé- 
termine l'administration  de  la  Seine  à  appliquer 
(arr.  10  août  1877]  à  la  session  annuelle  et  spéciale 
pour  le  «  certificat  d'études  primaires  des  apprentis 
âgés  de  14  ans  au  moins»  les  formes  en  usage  pour  les 
écoles  ordinaires (V.  Adultes  et  Certificat  d  études). 

Telles  sont  les  mesures  récentes  qui  ont  paru 
aux  hommes  compétents  les  plus  propres  à  pré- 
server la  loi  du  19  mai  1874  de  la  stérilité  dont  les 
lois  précédentes  ont  été  frappées,  et  à  réaliser  ces 
espérances  exprimées  par  le  président  de  la  com- 
mission supérieure  :  «  Dans  un  avenir  qui  ne  peut 
être,  éloigné,  une  nouvelle  génération  arrivera  à 
l'atelier  avec  des  connaissances  sommaires,  il  est 
vrai,  mais  suffisantes  pour  permettre  à  chacun  de 
compléter  son  instruction  selon  ses  aptitudes,  ses 
besoins  ou  ses  goûts.  L'avenir  sera  ouvert  à  tous.  » 
—  V.   Apprentissage.  [E.  Brouard.] 

APPRENTIS  (Sociétés  pour  le  patronage  et  la 
protection  des).  —  V.  Amis  de  l'Enfance,  et  le  nom 
des  principales  Sociétés. 

APPRENTISSAGE  (Contrat  d').  —  Les  lois  des 
17  mars  et  17  juin  17'.)  1  supprimèrent  l'obligation 
de  l'apprentissage  en  môme  temps  que  les  cor- 
porations, les  jurandes  et  les  maîtrises.  Le  contrat 
d'apprentissage  tomba  dès  lors  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Il  a  été  soumis  à  des  règles  pré- 
cises par  la  loi  du  22  février  l  51  et  ainsi  défini  : 
Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un 
fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige 
à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  au- 
tre personne,  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler 
pour  lui,  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un 
temps  convenus. 

Formes  du  contrat.  —  Il  est  fait  par  acte  public, 
par  acte  sous  seing  privé,  ou  même  verbalement; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  testimoniale 
n'en  est  pas  reçue  au  delà  de  150  francs,  confor- 
mément à  l'art.  1  41  du  Code  civil. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  les  greffiers  de  justice  de  paix  peu- 
vent recevoir  l'acte  d'apprentissage. 

Cet  acte  est  soumis  pour  l'enregistrement  au 
droit  fixe  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait 
des  obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières, 
ou  des  quittances.  Le  législateur  montre  ainsi  la 
préférence  qu'il  accorde  aux  actes  écrits,  qui  évi- 
tent les  contestations  trop  fréquentes  qui  naissent 
de  l'incertitude  des  conventions  verbales. 

L'acte  d'apprentissage  doit  contenir  :  1°  les 
noms,  prénoms,  âges,  professions  et  domiciles  du 
maître  ;  —  de  J'apprenti  ;  —  des  père  et  mère,  du 
tuteur,  ou  de  V1  personne  autorisée  par  les  pa- 
rents, et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix;  —  la 
date  et  la  durée  du  contrat;  —  les  conditions  de 
logement,  de  nourriture,  de  prix  et  toutes  autres 
arrêtées  entre  les  parties.  — Il  doit  être  signé  par 
le  maître  et  les  représentants  de  l'apprenti. 

Conditions  du  contrat.  —  Nul  ne  peut  recevoir 
des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et 
un  ans  au  moins.  —  Aucun  maître  célibataire  ou 
veuf  ne  peut  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes 
filles  mineures.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des 
apprentis  :  —  les  individus  qui  ont  subi  une  con- 
damnation pour  crime;  —  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés pour  attentat  aux  mœurs;  —  ceux  qui  ont 
été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment pour  les  délits  prévus  par  les  art.  388,  4ol, 
405,  406,  407,  408,  42H  du  Code  pénal,  —  c'est-à- 
dire  pour  vol,  filouterie,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, tromperie  sur  la  qualité  et  la  nature  de  la 
chose  vendue. 

Cette  incapacité  peut  être  levée  par  le  préfet, 
sur  lavis  du  maire,  quand  le  condamné,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois 
ans  dans  la  même  commune;  à  Paris  les  incapa- 
cités sont  levées  par  le  préfet  de  police. 


Devoirs  des  maîtres  et  des  npjtrentis.  —  Le  maî- 
tre doit  se  conduire  en  bon  père  de  famille  envers 
l'apprenti,  surveiller  la  conduite  et  les  mœurs, 
soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses 
parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves 
qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux 
qu'il  pourrait  manifester —  Il  doit  aussi  les  prévenir, 
sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  de 
tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

Il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  con- 
traires, qu  aux  travaux  et  services  qui  se  ratta- 
chent à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  l'em- 
ploiera jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou 
au-dessus  de  ses  forces.  —  Il  est  interdit  au  maître 
de  prolonger  la  durée  du  travail  effectif  au  delà  de 
10  heures  par  jour  si  l'apprenti  a  moins  de  14  ans 
et  de  12  heures  s'il  a  de  li  à  16  ans.  Il  ne  doit 
imposer  aucun  travail  de  nuit,  de  0  heures  du  soir 
à  5  heures  du  matin,  aux  apprentis  ayant  moins  de 
16  ans;  néanmoins  un  arrêté  du  préfet  rendu  sur 
l'avis  du  maire  peut  lever  ces  prohibitions,  selon 
les  circonstances  et  s'il  y  a  nécessité  justifiée.  Les 
apprentis  qui  travaillent  dans  les  manufactures,  usi- 
nes, ateliers  ou  chantiers  ne  peuvent,  aux  termes 
do  la  loi  du  19  mai  1874,  être  assujettis,  au-dessous 
de  12  ans  révolus,  à  une  durée  de  travail  de  plus 
de  6  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

Le  maître  ne  doit  exiger  des  apprentis  aucun 
travail  de  sa  profession  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  légales.  Cependant,  dans  les  usines  à  feu 
continu,  les  enfants  ayant  au  moins  12  ans  peuvent 
être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  fêtes 
aux  travaux  indispensables,  à  la  condition  qu'ils 
aient  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  ac- 
complir leurs  devoirs  religieux.  L'apprenti  doit  à 
son  maître  fidélité,  obéissance  et  respect  :  il  doit 
l'aider  par  son  travail  dans  la  mesure  de  son  apti- 
tude et  de  ses  forces.  —  Il  est  tenu  de  remplacer, 
à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu 
employer  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours. 

Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressi- 
vement et  complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  pro- 
fession spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat.  —  11  lui 
délivre,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé  d'ac- 
quit, certificat  constatant  l'exécution  du  contrat. 

Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  con- 
vaincu d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son 
maître  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou 
d'ouvrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie 
de  l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître 
abandonné. 

Résolution  du  contrat.  —  Les  deux  premiers 
mois  de  l'apprentissage  sont  considérés  comme  un 
temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être 
annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties. 
Dans  ce  cas  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à 
l'une  ou  à  l'autre  partie,  à  moins  de  conventions 
expresses. 

Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein 
droit,  —  1°  par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti; 

—  :JO  si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service 
militaire  ;  —  3°  si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être 
frappé  d'une  des  condamnations  prévues  en  l'arti- 
cle G  de  la  présente  loi;  —  4°  pour  les  filles  mi- 
neures, dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maître 
ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait 
la  maison  à  l'époque  du  contrat. 

Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  —  1°  dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  manquerait  aux  stipulations  du  contrat; 

—  2°  pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi;  —  3°  dans  le 
cas  d'in conduite  habituelle  de  la  part  de  l'apprenti  ; 

—  4°  si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une 
autre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la 
convention.  Néanmoins  la  demande  en  résolution 
de  contrat  fondée  sur  ce  motif  ne  sera  recevable 
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que  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le 
maître  aura  changé  de  résidence  ;  —  5°  si  le  maître 
ou  l'apprenti  encourait  une  condamnation  empor- 
tant un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois;  — 
6°  dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter 
mariage. 

Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentis- 
sage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par 
les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le 
contrat  résolu. 

De  la  compétence.  —  Toute  demande  à  fin  d'exé- 
cution ou  de  résolution  du  contrat  est.  jugée  par 
le  conseil  des  prud'hommes  dont  le  maître  est  jus- 
ticiable, et,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  du 
canton. 

Le  conseil  des  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix 
fixe,  dans  les  divers  cas  de  résolution  du  contrat, 
et  à  défaut  de  stipulations  expresses,  les  indem- 
nités ou  restitutions  qui  peuvent  être  dues  à  l'une 
ou  l'autre  des  parties. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  de  la 
loi  est  poursuivie  devant  le  tribunal  de  police  et 
punie  d'une  amende  de  5  à  ■[>  francs.  En  cas  de 
récidive,  la  contravention  peut  être  punie  en  outre 
d'un  emprisonnement  de  1  à  15  jours. 

Lorsqu'il  s'agit  d'apprentis  de  l'industrie,  les 
contraventions  sont  constatées,  selon  les  cas,  par 
les  inspecteurs  spéciaux  ou  les  garde-mines.  Elles 
sont  jugées  par  le  tribunal  correctionnel  et  punies 
d'une  amende  de  16  à  60  francs.  —  V.  Enfants 
(Travail  des).  [L.  Armagnac]. 

APPRENTISSAGE  (Écoles  d').  —  L'école  d'ap- 
prentissa  e  est  très  différente  de  ïécole  profes- 
sionnelle, avec  laquelle  on  la  confond  souvent. 

Différence  de  l'école  d'appri  ntissa  e  et  des  écoles 
professi'  une  les,  techniques,  industrielles,  r^ales. 
—  L'école  professionnelle  se  propose  surtout  d'aug- 
menter le  bagage  intellectuel  que  Yécde  primaire 
a  pu  fournir,  et  elle  y  parvient  naturellement  on  com- 
plétant les  programmes  du  premier  enseignement. 
Elle  est  destinée  à  recevoir  les  enfants  de  ces  nom- 
breuses familles  qui,  sans  être  riches  ni  même 
aisées,  n'en  sont  pas  réduites  cependant  à  vivre 
d'un  salaire  journalier  :  employés,  commerçants, 
patrons  modestes,  contre-mai  très,  etc.  Chacune  de 
ces  familles  vise,  pour  ses  enfants,  à  une  situation 
qui  les  affranchisse  du  travail  manuel. 

L'école  d  apprentissage,  au  contraire,  sans  pré- 
tendre cantonner  dans  le  travail  manuel  une  partie 
de  la  génération  qui  grandit  et  toute  sa  descen- 
dance, doit  se  proposer  de  donner  à  tous  les  enfants 
qui  vont  demander  leur  vie  au  salaire  journalier 
les  moyens  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  se 
suffire.  Elle  est  donc  différente  aussi  à  ce  point  de 
vue  des  écoles  ou  classes  dPnppr  ntis  (V.  ci-dessus), 
qui  ne  sont  que  renseignement  simplement  pri- 
maire donné  on  continué  aux  enfants  engagés  déjà 
dans  un  apprentissage  quelconque.  11  y  a  lieu  enfin 
et  il  est  très  facile  de  la  distinguer  des  écoles 
techniques  industrielles,  des  nrts  et  métiers,  Real- 
S'Inilcn.  dénominations  (pii,  avec  celle  de  profession- 
nelle, rentrent  toutes  plus  ou  moins  les  unes  dans 
les  autres,  et  qui  au  point  de  vue  de  Vapprenris- 
snyr  ,  expriment  un  degré  à  la  fois  supérieur  et 
insuffisant. 

Si  l'école  d'apprentissage,  sans  restreindre  les 
acquisitions  Intellectuelles,  rend  l'ouvrier  non- 
seulement  |»lns  policé,  mais  encore  plus  habile,  plus 
épris  de  son  état  et  par  conséquent  plus  laborieux, 
elle  le  rendra  du  même  coup  plus  moral,  plus  éco- 
nome, moins  inquiet,  plus  indépendant;  et  ainsi. 
en  même  temps  qu  elle  procure  des  avantages  im- 
médiats à  l'énorme  population  dos  travailleurs,  elle 
augmente  ''   bref  délai  le  rendement  économique 

dans  LOUt  le   pays,  et  y    hausse  le  niveau    moral  et 
social  par  le  relèvement  des  classes  ouvrières. 

h' école  d'apprentissage  doit  être  une  sorte  d'in- 
stitution  en   quelque  sorte  parallèle  à  l'école  pro- 


fessionnelle, mais  destinée  aux  enfants  qui  se  pré- 
parent non  à,  une  profession,  expression  trop  vague, 
mais  à  un  métier. 

Le  programme  des  écoles  d'apprentissage  attri- 
buera donc  nécessairement,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment théorique,  une  part  notable  au  travail  manuel. 
Cette  école  répondrait  ainsi  à  la  définition  anglaise 
du  hali-time  ou  demi-temps,  le  même  enseignement 
pédagogique  s'appliquant  à  toutes,  mais  chacune 
ayant  un  programme  particulier  d'enseignement 
manuel. 

Un  grand  nombre  d'industriels  ont  senti  l'utilité 
ou  plutôt  la  nécessité  des  écoles  d'apprentis- 
sage, et  préparent  chez  eux  leurs  futurs  ouvriers. 
Dans  plusieurs  industries,  c'est  le  syndicat  qui  se 
charge  d'entretenir  Ïécole  dans  l'intérêt  commun  ; 
il  ne  saurait  être  hors  de  propos  d'indiquer  ici 
comment  ces  institutions  peuvent  se  classer,  en 
se  ramenant  à  un  petit  nombre  de  types  distincts, 
que  deux  ou  trois  exemples  suffiront  à  caracté- 
riser. 

Ec  des  d'apprentissage  arec  internat.  —  Le  pre- 
mier type  est  celui  où  le  patron  prend  l'apprenti 
à  demeure,  l'instruit  ou  le  fait  instruire  sous  ses 
yeux  :  c'est  l'école  d'apprentissage  constituée  en 
internat.  Tel  est  l'établissement  de  Saint-Nicolas 
dirigé  à  Vangirard  par  les  frères  des  écohs  chré- 
tiennes. 11  est  partagé  en  16  ateliers,  livrés  cha- 
cun à  un  fabricant  qui  délègue  un  contre-maître 
à,  l'instruction  manuelle  et  tire  parti  industriel- 
lement des  travaux  exécutés.  Les  irères  se 
chargent  de  l'enseignement  scolaire.  On  peut 
repêcher  à  ce  mode  d'organisation  de  trop 
pousser  à  une  fabrication  productive,  par  consé- 
quent à  la  spécialisation  ;  l'école  d'ailleurs  est 
pavante. 

Telle  est  encore  l'école  d'apprentissage  annexée 
par  M.  Lemaire,  fabricant  de  lorgnettes,  à  son 
remarquable  établissement  de  la  rue  Ob^rkampf, 
institution  qui,  au  point  de  vue  de  la  préparation 
à  une  industrie  spéciale,  nous  semble  devoir  dé- 
sarmer la  critique. 

Ecoles  d'apprentissage  sans  internat.  —  La  liste 
des  écoles  d'apprentissage  qui  ne  reçoivent  que 
des  externes  serait  bien  plus  longue,  et  nous  n'en 
citerons  qu'un  petit  nombre,  juste  assez  pour 
prouver  que  l'importance  de  la  question  est  par- 
tout comprise.  Nous  citerons  donc,  à  Pari*  : 
Pour  les  garçons  : 

L'école  d'imprimerie  de  M.  Chaix;  —  l'école 
des  apprentis  bijouiiers,  fondée  par  le  syndicat; 
—  la  belle  école  municipale  préparatoire  à  l'ap- 
prentissage du  boulevard  de  la  Villette,  fondée  en 
1872  sur  les  propositions  de  M.  Gréard  et  orga- 
nisée sur  un  plan  qui  concilie  heureusement 
l'achèvement  des  études  primaires,  non  pas  avec 
l'apprentissage  proprement  dit  d'un  métier  déter- 
mine, mais  avec  une  série  d'exercices  manuels 
techniques  habituant  les  élèves  pendant  deux  ans 
au  maniement  des  outils,  les  initiant  au  travail 
du  fer  et  du  bois  sous  toutes  ses  formes,  et  suffi- 
sant pour  abréger  des  deux  tiers  la  durée  ulté- 
rieure <ie  l'apprentissage  définitif;  —  les  ateliers 
d  apprentissage  annexés  à  l'école  communale  de  la 
rue  ïournefort  (V.  Apprentissage  scolaire). 
Pour  les  filles  : 

Les  établissements  de   la  Société  pour  l'ensei- 
gnement professionnel  des  femmes;  —  ceux  de 
l'œuvre  générale  des  écoles  professionnelles  catho- 
liques; —  l'école  commerciale  de  M""  Paulin;  — 
l'école  professionnelle  libre  du  dixiom  •  arrondis- 
sement ;  —  les  ouvroirs  annexés  à  certaines  écoles 
municipales. 
Pour  l.i  province (  garçons)  : 
Les  remarquables  écoles  du  Creuzot  ;  —  celles 
non  moins  remarquables  de    Mulhouse  ;  —  celles 
il(*s   Forges  ou    chantiers   de  la   Ciotat  ;  —   l'école 
d  "apprentissage  du  Havre  ;    —  l'école   profession- 
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nclle  municipale  do  Douai  ;  —  l'école  municipale 
d'horlogerie  de  Besançon  ;  —  l'école  des  pupilles 
de  la  marine  à  Brest,  etc. 

Sans  passer  en  revue  à  cet  égard  les  pays  étran- 
gers, nous  rappellerons  ici  que  plusieurs  d'entre 
eux,  notamment  les  Etats  du  Nord,  plusieurs  Etats 
allemands,  la  Belgique,  la  Suisse,  comprennent  de 
plus  en  plus  la  portée  économique  et  morale  de 
l'enseignement  manuel;  et,  bien  qu'à  notre  avis 
la  France  tienno  jusqu'à  présent  l'avance,  grâce 
aux  initiatives  privées,  elle  n'a  point  à  sommeiller 
si  elle  veut  la  conserver.  Sans  doute,  elle  a  non 
seulement  fait  un  grand  pas,  mais  franchi  un 
abîme  depuis  l'époque  où,  de  par  maîtrises  et 
jurandes,  nul  ne  pouvait  être  apprenti  s'il  n'était 
enfant  légitime  et  catholique;  sïl  ne  versait  par 
contrat,  inscrit  au  greffe  des  apprentissages,  de 
quatre  à  quatorze  cents  francs  à  son  maître,  et  ne 
lui  engageait  son  temps  pour  trois  et  même  six 
années.  Mais  si  l'apprentissage  libre  était  incon- 
testablement un  progrès  sur  cet  état  de  choses,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  meilleurs  principes, 
lorsque  l'application  n'en  a  pas  été  sagement  pré- 
parée, ont  le  sort  des  instruments  délicats  livrés  à 
des  mains  grossières,  et  c'est  ce  qui  se  passe  ici. 
L'on  se  fait  difficilement  une  idée  exacte  de  ce 
qu'est  aujourd'hui,  dans  un  trop  grand  nombre  de 
cas,  l'apprentissage  isolé  :  absence  complète  de  sur- 
veillance morale,  enseignement  nul;  pas  de  mau- 
vais traitements,  peut-être,  parce  que  le  commis- 
saire de  police  y  mettrait  ordre,  mais  tous  les  mau- 
vais procédés  ;  asservissement  et  à  la  fois  abandon 
de  l'enfant  pendant  la  durée  de  son  contrat;  le 
contrat  expiré,  l'apprenti  devient  ce  qu'il  peut. 

C'est  là  l'histoire  de  milliers  d'enfants,  de  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  l'insigne  bonheur  d'être  placés 
shez  un  patron  qui  soit  à  la  fois  capable  de  bien 
diriger  leur  instruction,  scrupuleusement  conscien- 
cieux et  doué  par  la  nature  d'un  grand  fonds  de 
bienveillance. 

L'école  d'apprentissage  répond  à  un  besoin 
qu'ont  senti,  qu'ont  exprimé  à  maintes  reprises 
depuis  trente  ans  les  représentants  de  la  classe 
ouvrière,  les  industriels,  les  économistes,  les  syn- 
dicats, les  conseils  généraux.  L'école  d'apprentis- 
sage constitue  à  nos  yeux  sur  l'apprentissage  ordi- 
naire, tel  que  l'a  fait  la  liberté,  un  progrès  au  moins 
égal  à  celui  qu'a  réalisé  cet  apprentissage  lui- 
même  sur  l'ancien  régime.  Ajoutons  qu'un  com- 
plément essentiel  selon  nous  serait  l'organisation 
de  Y  apprentissage  scolaire.  —  V.  aussi  manuelles 
d'apprentissage  (Ecoles).  [G.  Salicis.] 

APPRENTISSAGE  SCOLAIRE.  —  On  entend 
par  ce  mot, ou  par  l'expression  équivalente  V ate- 
lier dans  l'école,  une  organisation  des  cours  de 
l'école  primaire  qui  ajoute  à  l'enseignement  pro- 
prement dit  quelques  heures  de  travail  manuel.  On 
a  en  vue  non  pas  un  apprentissage  défini,  mais  la 
préparation  à  tout  apprentissage,  l'habitude  et  le 
goût  pris  de  bonne  heure  du  travail  professionnel. 
Dès  la  fin  du  siècle  dernier,  dans  les  innom- 
brables plans  d'éducation  qui  parurent  les  uns 
comme  application,  les  autres  comme  réfutation 
de  Y  Emile,  l'idée  de  joindre  l'apprentissage  d'un 
métier  à  l'éducation  intellectuelle  est  une  de  celles 
qui  s'expriment  le  plus  fréquemment,  bien  que 
sous  une  forme  quelque  peu  chimérique. 

L'exemple  même  donné  par  Rousseau,  qui  fai- 
sait apprendre  à  son  Emile  l'état  de  menuisier,  ne 
peut  pas  être  pris  sérieusement  comme  type  d'un 
véritable  apprentissage  dans  les  conditions  nor- 
males de  l'éducation  populaire.  Mais  Rousseau 
avait  du  moins  énoncé  une  maxime  profondément 
juste  :  «Le  grand  secret  de  l'éducation  est  de  faire 
que  les  exercices  du  corps  et  ceux  de  l'esprit  ser- 
vent toujours  de  délassement  les  uns  aux  autres.  » 
A  ce  titre  du  moins,  les  travaux  manuels  entrèrent 
dans  le  programme  de  plusieurs  des  pédagogues 
lrc  Parti k. 


issus  de  l'école  de  Rousseau,  de   Basedow  et  de 
Pestalozzi. 

En  1792,  le  «  Projet  de  règlement  présenté  à  la 
municipalité  de  Paris  par  Léonard  Bourdon  *,  l'un 
des  électeurs  de  1789  et  des  représentants  de  la 
Commune  de  Paris  »  contenait  l'article  suivant  ? 
«  Dans  12  des  écoles  primaires  de  Paris  situées 
dans  les  différentes  extrémités  de  la  ville,  il  sera 
établi  des  ateliers  de  divers  ouvrages  propres  à 
occuper  utilement  les  enfants  et  à  éveiller  leur 
industrie;  les  enfants  seront  nourris  sur  leurtra* 
vail,  ensuite  les  meilleurs  sujets  gagneront  tant 
par  jour,  qui  sera  mis  en  réserve  pour  les  habiller.  » 
Ces  cours  d'apprentissage  devaient  avoir  lieu  trois 
jours  pour  les  garçons,   trois  jours  pour  les  filles. 

A  la  même  époque, Mme  de  Genlis*  dans  plusieurs 
brochures  entreprenait  de  prouver  que  l'éducation 
des  filles  de  la  classe  pauvre  pouvait  et  devait 
comporter  l'apprentissage  d'un  métier,  surtout  de 
la  couture  et  des  divers  soins  du  ménage.  Du- 
pont de  Nemours  *  appliquait  les  mêmes  vues  avec 
une  grande  justesse  de  sens  pratique  à  l'éducation 
des  jeunes  paysans,  et  il  proposait  diverses  me- 
sures «  pour  que  la  première  instruction  littéraire, 
patriotique  et  morale  leur  fût  donnée  sans  inter- 
rompre cette  instruction  rurale  qui  a  bien  son  mé- 
rite, qui  roule  sur  des  connaissances  réelles  plus 
importantes  peut-être  que  celles  qu'on  trouve  daii3 
les  livres,  celle  que  leur  donnent  dès  leurs  pre- 
mières années  la  maison,  les  étables,  les  champs.  » 

A  mainte  reprise,  ces  idées  trouvèrent  en 
France  et  dans  les  autres  pays  des  défenseurs  con- 
vaincus, mais  il  faut  bien  convenir  qu'elles  res- 
tèrent presque  partout  à  l'état  de  vœu  stérile  ou 
d'exposé  théorique.  Les  essais  qu'on  pourrait  si- 
gnaler n'eurent  point  d'action  sur  l'opinion  publi- 
que   (V.  cependant  La  Roche foucauld-Liancourt). 

C'est  seulement  dans  ces  dernières  années  que 
l'enseignement  des  travaux  manuels  a  été  régu- 
lièrement introduit  dans  quelques  pays  et  dans 
un  petit  nombre  d'établissements.  En  France,  on 
peut  considérer  comme  un  commencement  d'ap- 
prentissage scolaire  l'introduction  des  travaux 
d'aiguille,  non-seulement  dans  les  asiles,  les  ou- 
vroirs,  les  orphelinats,  mais  comme  branche  obli- 
gatoire du  programme  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires de  filles.  Cette  adjonction  des  ouvrages 
manuels  aux  études  proprement  dites  est  par'aite- 
ment  entrée  dans  nos  usages.  Il  n'en  est  pas  de 
même  partout  :  aux  Etats-Unis  et  dans  plusieurs 
pays  d'Europe,  on  ne  voit  pas  plus  la  nécessité 
d'apprendre  aux  filles  à  coudre  dans  l'école  que  d'y 
enseigner  aux  garçons  à  manier  la  scie  ou  l'étau. 

Ailleurs  on  a  fait  le  raisonnement  précisément 
inverse  et  l'on  s'est  demandé  pourquoi  les  garçons 
ne  seraient  pas  traités  comme  les  filles,  pourquoi 
eux  aussi  ne  recevraient  pas  dans  l'école  les 
premières  leçons  de  travail  manuel.  En  ont-ils 
moins  besoin  que  les  filles  ?  Leur  est-il  moins  né- 
cessaire de  se  préparer,  de  s'aguerrir  de  bonne 
heure  à  ces  rudes  occupations  qui  seront  celles  de 
toute  leur  vie  ?  Et  ne  leur  rendrait-on  pas  un  ser- 
vice au  moins  aussi  grand  qu'à  leurs  sœurs  en  leur 
apprenant  dès  l'école  o  la  première  pratique  des 
procédés  par  lesquels  l'homme  se  rend  maître  de 
la  matière  et  le  premier  maniement  des  outils  gé- 
néraux? »  Il  y  aurait  tout  profit  à  le  faire  ;  on  les 
acheminerait  par  là  vers  un  apprentissage  plus  ra- 
pide et  plus  fructueux;  on  satisferait, mieux  que 
par  n'importe  quel  cours  de  gymnastique,  leur 
besoin  de  mouvement  et  d'exercice  physique,  si 
méconnu  par  les  programmes  actuels  ;  enfin  et 
surtout  on  éviterait  le  plus  grave  des  inconvénients 
de  l'instruction  populaire,  qui  est  de  préparer  m 
peu  les  enfants  d'ouvriers  à  la  vie  d'ouvrier.  «  Ac- 
tuellement, on  tient  pendant  quelques  années  les 
futurs  mécaniciens,  charpentiers  ou  maçons  assis 
devant  une  table  la  plume   à  la  main,  comme  de 
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futurs  bureaucrates  ;  »  on  ne  fait  rien  à  l'école  pour 
leur  inspirer  dès  l'enfance  le  goût  de  leur  futur 
métier  ;  on  les  expose  par  là  à  tous  les  dangers  de  ce 
brusque  passage,  fatal  à  plusieurs,  de  la  vie  de  l'é- 
cole à  celle  de  l'atelier  :  l'une  a  supprimé  pour 
l'étude  tout  travail  manuel,  l'autre  supprimera 
tout  vestige  d'étude  intellectuelle. 

Tels  sont,  résumés  en  quelques  mots,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  de  nos  jours  quelques  remar- 
quables tentatives  pour  organiser  une  ébauche 
d'apprentissage  dans  l'école  primaire  de  garçons. 
Une  des  premières  en  date  fut  celle  de  M.  Clauson- 
Kaas,  officier  danois  qui  a  organisé  à  Copenhague 
et  dans  d'autres  villes  des  écoles  où  quelques 
heures  de  travail  manuel  alternent  avec  les  exer- 
cices scolaires.  En  Autriche,  et  notamment  à 
Vienne  et  aux  environs,  des  institutions  sem- 
blables ont  eu  pour  promoteur  dévoué  le  docteur 
Erasme  Schwab  ;  il  s'est  appliqué  à  prouver  que  si, 
dès  le  bas  âge,  la  méthode  Frœbel  peut  occuper 
agréablement  et  utilement  les  enfants  de  cinq  à 
six  ans  à  des  jeux  et  à  des  travaux  manuels,  il  n'y 
a  nulle  raison  pour  ne  pas  continuer  cette  éduca- 
tion de  l'œil  et  de  la  main  dans  les  années  qui 
suivent;  et  il  a  tracé  à  l'usage  des  écoles  primaires 
tout  un  plan  pratique  d'exercices  préparatoires 
à  l'apprentissage,  qui  sont  introduits  avec  suc- 
cès   dans  un  nombre  croissant  d'établissements. 

Enfin  à  Paris  à  la  fin  de  1872,  la  délégation 
cantonale  du  Ve  arrondissement  a  organisé  dans 
une  école  communale  de  la  rue  Tournefort  une 
série  de  cours  d'instruction  professionnelle  qui, 
sans  faire  perdre  à  l'école  son  caractère  primaire, 
réalisent  le  programme  d'un  apprentissage  sco- 
laire très  remarquable.  Le  dessin  et  le  mode- 
lage sont  les  deux  exercices  essentiels  qui  forment 
la  transition  et  le  lien  entre  les  deux  genres  d'ins- 
truction. «  Les  apprentis  de  première  année  sont 
exercés  en  outre,  par  un  enseignement  collectif,  à 
travailler  au  tour,  à  l'établi,  à  la  forge,  à  l'étau. 
A  partir  de  la  seconde  année,  ils  se  partagent  en 
quatre  classes  correspondant  à  ces  quatre  espèces 
de  travaux,  mais  une  rotation  convenablement 
combinée  entretient  à  titre  accessoire  l'esprit  et 
la  main  dans  une  pratique  suffisante  des  trois 
autres.  » 

M.  G.  Salicis,  qui  a  été  le  principal  auteur  de 
cette  organisation  et  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails  précis,  a  rendu  compte  des  premiers  succès 
de  l'établissement  dans  un  petit  volume  de  la  Bi- 
bliothèque Franklin  :  Enseignement  primaire  et 
apprentissage  (Paris,  Sandoz,  1875).  Gomme  le  titre 
l'indique,  c'est  en  même  temps  un  plaidoyer  cha- 
leureux en  faveur  de  l'introduction  du  travail  ma- 
nuel dans  l'école  primaire.  —  V.  Manuel  (Travail) 
et  Manuelles  d'apprentissage  (Ecoles). 

APPROVISIONNEMENTS  DES  ÉCOLES  NOR- 
MALES. —  La  commission  de  surveillance  (V.  ce 
mot)  décide  si  les  approvisionnements  de  l'école 
ont  lieu  par  voie  d'adjudication  ou  de  marchés  à 
l'amiable.  Elle  désigne  ceux  des  articles  de  con- 
sommation qui,  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  mar- 
ché préalable,  seront  acquis  au  comptant  par  le 
directeur.  En  aucun  cas,  les  approvisionnements 
ne  peuvent  excéder  les  besoins  de  la  consomma- 
tion moyenne  d'une  année. (Décr.  26  décembre  1855, 
art.  17). 

Le  Livre  de  magasin  comprend  tous  les  appro- 
visionnements de  l'école.  Les  denrées  achetées  pour 
le  compte  de  l'établissement  y  sont  inscrites  avec 
la  date  de  leur  entrée  dans  le  magasin,  l'indication 
de  la  quantité  et  de  la  valeur.  Au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  livrées  à  la  consommation,  le  direc- 
teur en  inscrit  la  sortie  avec  la  date  du  jour  où  il 
fait  la  livraison,  l'indication  de  la  quantité  livrée 
et  de  sa  valeur.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il 
fait  la  balance  des  entrées  et  des  sorties  pour 
chaque  compte   du  registre,  et   dresse   un   inven- 


taire de  tous  les  approvisionnements  qui  existent 
dans  le  magasin.  Chaque  provision  a  son  compte 
selon  sa  nature  et  sa  destination.  Le  détail  des 
approvisionnements  en  magasin  au  31  décembre, 
tel  qu'il  résulte  de  l'inventaire  dressé  à  la  fin 
du  4e  trimestre,  est  porté  en  tête  de  chacun  des 
comptes  particuliers  du  livre  pour  l'année  suivante. 
(Id.  art.  54.)  LL-  Armagnac] 

APTITUDE  (Certificat  d') .  —  V.  Certificats  d'ap- 
titude. 

APUREMENT  DU  COMPTE  DES  DIRECTEURS 
D'ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES.  —  Dans  la 
seconde  quinzaine  de  juillet,  le  préfet  soumet  au 
conseil  de  préfecture,  selon  les  cas  prévus  par 
l'ordonnance  royale  du  7  juillet  1844,  le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  du  budget  économique 
pour  l'exercice  clos. 

Le  conseil  de  préfecture  apure  ce  compte  avant 
le  31  juillet  et  dans  les  dix  premiers  jours  d'août 
le  préfet  adresse  au  ministre  de  l'instcuction  pu- 
blique l'arrêté  d'apurement.  (Décr,.  26  décembre 
1855,  art.  70).  [L.  Armagnac] 

AQUARIUM.  —  Par  ce  mot  nous  n'entendons 
pas  désigner  ces  vastes  édifices  où  sont  exposées 
au  regard  du  public,  soumises  à  des  essais  d'accli- 
matation ou  proposées  à  l'observation  des  savants 
les  espèces  les  plus  rares  et  les  plus  diverses  d'ani- 
maux d'eau  douce  et  d'eau  de  mer.  Ces  grands 
établissements,  —  tels  que  ceux  de  Paris,  du  Ha- 
vre, de  Londres,  de  Brighton,  de  Vienne,  de  New- 
York,  etc.,  —  peuvent  sans  doute,  à  part  leur  desti- 
nation spéciale,  avoir  une  réelle  utilité  pour  l'ins- 
truction de  tous. 

C'est  un  usage  excellent  d'y  conduire  de  temps 
en  temps  une  école,  après  surtout  qu'on  a,  par  des 
leçons  convenables,  préparé  les  enfants  à  tirer  profit 
de  ce  qu'ils  verront. 

Mais  nous  attendons  des  services  pédagogiques 
plus  directs  d'un  établissement  infiniment  plus  mo- 
deste, Vaguarium  scolaire.  C'est  le  complément 
naturel,  nous  ajouterions  presque  nécessaire  du,/V)r- 
din  scolaire*  et  des  petites  collections*  d'histoire 
naturelle  qu'on  voudrait  trouver  dans  toutes  les 
écoles.  L'enfant  s'intéressera  toujours  plus  et 
avec  plus  de  profit  intellectuel  à  observer  les  ani- 
maux vivants  qu'à  étudier  la  collection  la  plus 
riche.  La  dépense  d'ailleurs  est  insignifiante,  du 
moment  qu'il  s'agit  non  d'un  aquarium  de  luxe, 
mais  du  réservoir  le  plus  simple  peuplé  des  es- 
pèces les  plus  communes  :  c'est  précisément  sur 
celles-là  qu'il  faut  exercer  l'attention  des  enfants. 

Or,  dans  le  moindre  aquarium  d'appartement  ou 
d'école  on  peut  élever  et  suivre  dans  leurs  déve- 
loppements des  plantes  d'eau,  les  unes  complète- 
ment submergées  comme  la  vallisnérie,  d'autres 
flottantes  comme  la  nymphéa,  d'autres  vivant  à  la 
surface  comme  la  linaigrette  ou  la  sagittaire.  On  y 
peut  également  entretenir  une  faune  assez  variée 
quoique  exclusivement  choisie  parmi  les  animaux 
de  petite  dimension,  de  petits  poissons  (épinoches, 
ablettes,  cyprins  dorés),  des  reptiles  ou  des  batra- 
ciens, comme  les  diverses  sortes  de  salamandres  et 
de  grenouilles  dont  les  enfants  verront  avec  admi- 
ration les  têtards  se  transformer  de  semaine  en  se- 
maine ;  des  insectes  comme  les  dytiques  voraces, 
les  hydrophiles  avec  leur  nid  merveilleux,  les  étran- 
ges notonectes,  les  gyrins  ou  tourniquets,  les  ra- 
nâtres,  etc.  ;  des  crustacés  comme  les  écrevisses, 
des  annélides  comme  les  sangsues,  des  mollusques 
comme  les  limnées,  les  planorbes  et  les  autres 
coquillages  d'eau  douce,  des  bryozoaires  même 
comme  les  plumatelles,  etc.  Combien  plus  riche 
encore  et  plus  merveilleuse  est  la  faune  et  la  flore 
d'un  aquarium  marin  1  Ajoutons  qu'on  peut  augmen- 
ter indéfiniment  la  variété  et  l'intérêt  des  études,  si 
à  côté  de  l'aquarium  on  a  ce  que  les  Allemands 
nomment  un  terrarium,  c'est-à-dire  un  petit  jardin 
on  miniature,  clos  et  couvert  par  un  grillage,  quoi- 
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que  accessible  au  soleil  et  à  l'air,  domaine  complé- 
mentaire indispensable  à  toutes  sortes  d'amphibies 
et  qui  permet  de  leur  offrir  tous  les  avantages  du 
double  séjour  qu'ils  recherchent. 

Aux  Etats-Unis  on  peut  voir  dans  un  certain  nom- 
bre d'écoles,  dehigh  schools  surtout  (p.  ex.  à  Jersey 
City),  un  aquarium  généralement  assez  simple  où 
les  élèves  apportent,  entretiennent  et  observent 
soit  de  petits  poissons,  soit  des  insectes,  des  mol- 
lusques et  des  crustacés.  En  Autriche  le  docteur 
Erasme  Schwab  a  réussi  à  faire  introduire  dans 
les  jardins  scolaires  de  plusieurs  écoles  des  bas- 
sins alimentés  par  le  ruisseau  voisin  ou  par  la 
fontaine  de  l'école  et  autour  desquels  se  font,  à  la 
grande  satisfaction  des  élèves  de  tout  âge,  des  leçons 
de  choses  pour  les  uns,  des  leçons  d'histoire  natu- 
relle pour  les  autres,  des  leçons  d'observation  et  d'a- 
mour de  la  nature  pour  tous.  Une  instruction  som- 
maire de  M.  Schwab  pour  l'installation  de  ces  pe- 
tits aquariums  a  été  insérée  dans  de  nombreux  jour- 
naux allemands  (par  exemple  dans  Y  Allgemeine 
Schulzeitung  du  docteur  Stoy,  4  août  1877). 

En  France,  nous  ne  savons  pas  si  l'aquarium 
scolaire  existe  quelque  part,  mais  nous  le  souhai- 
terions. Il  serait  particulièrement  utile  dans  les 
écoles  normales,  où  à  bien  peu  de  frais  il  four- 
nirait les  éléments  et  éveillerait  peut-être  chez 
plusieurs  la  première  idée  de  ces  études  d'histoire 
naturelle  générale  ou  locale  qui  peuvent  être  si 
précieuses  à  l'instituteur  de  campagne. 

Dans  de  nombreuses  publications  allemandes  à 
l'usage  de  la  jeunesse,  Y  aquarium  et  son  complé- 
ment le  terrarium  sont  l'objet  d'explications  et 
de  conseils  pratiques  très  étendus.  Il  en  est  de 
même  d'un  livre  anglais  cher  aux  adolescents,  puis- 
qu'il est  leur  dictionnaire  des  jeux,  YEvery  Boy's 
Book  de  Routledge. 

Le  Journal  de  la  Jeunesse  a  indiqué  en  1875  et 
1*76,  avec  tous  les  détails  nécessaires,  comment  on 
peut  établir,  entretenir  et  peupler  l'aquarium  marin 
et  celui  d'eau  douce  (II,  246,  261,  278,  294  et  III 
16*,  207). 

AQUAVIVA  (Claude).  —  Général  des  jésuites,  de 
1542  à  1615,  auteur  ou  inspirateur  de  la  lameuse 
ordonnance  Ratio  studiorum  (1586), qui  réglait  l'or- 
dre des  études  de  la  congrégation  et  qui  fut  sup- 
primée par  l'Inquisition.  —  V.  Jésuites. 

ARABES  (Écoles  chez  les  peuples).  —  Leur  ori- 
gine. —  C'est  la  religion  qui  chez  les  Arabes  a 
créé  les  écoles.  Elles  naquirent  du  libre  désir  de 
connaître  et  de  comprendre  le  Coran.  Phénomène 
curieux,  mais  qui  n'a  rien  d'étonnant  chez  un 
peuple  voué  à.  la  théocratie,  dans  un  pays  où  le 
discours  du  trône,  à  l'avènement  du  khalife,  est  un 
sermon  qu'il  adresse  du  haut  de  la  chaire  à  ses 
nouveaux  sujets,  où  l'on  n'a  qu'un  même  mot 
pour  désigner  la  théologie  et  le  droit. 

La  fondation  immédiate  des  écoles  pour  étudier 
l'Islam  est  un  des  plus  clairs  indices  du  succès 
soudain  de  la  nouvelle  doctrine.  Et  dès  les  pre- 
miers temps  ce  n'est  pas  seulement  en  Arabie, 
c'est  dans  toutes  les  provinces  à  peine  conquises 
qu'on  voit  fleurir  les  écoles.  On  rapporte  qu'Abou 
Moslem,  un  des  fondateurs  de  la  dynastie  Abbas- 
side  (au  Ier  siècle  de  l'hégire)  suivit,  enfant, 
les  classes  de  l'école  du  Khoraçan.  A  la  fin  du 
IIe  siècle,  l'histoire  mentionne  h  Fuster  en  Perse 
une  école  de  garçons  entretenue  par  la  commune, 
gratuite  pour  les  pauvres  et  dont  la  fréquentation 
régulière  était  devenue  obligatoire  au  point  que 
dos  parents  peu  aisés,  pour  retirer  leurs  fils  avant 
l'âge  de  sortie,  devaient  en  demander  l'autorisa- 
tion au  maître.  Les  enfants  des  deux  sexes  y 
entraient  à  6  ans,  les  esclaves  même  y  étaient 
admis.  Ces  écoles  élémentaires  se  répandirent  par 
milliers  et  exercèrent  une  immense  influence.  L»; 
discipline  y  était  sévère.  Aujourd'hui  encore  en 
Orient  on  ne  connaît   guère  d'autre  moyen  da 


se    faire  obéir  que   le  bâton,  «  ce  don  du  ciel,  » 
comme  dit  un  proverbe  arabe. 

Il  ne  pouvait  être  question  de  méthode,  de  prin- 
cipes pédagogiques  chez  un  peuple  porté  par  ses 
croyances  fatalistes  à.  nier  l'influence  de  l'éduca- 
tion. D'ailleurs  nulle  organisation  commune, 
puisque  l'État  ne  s'en  occupe  pas  et  que  si  l'école  est 
obligatoire,  c'est  grâce  à  la  seule  puissance  du  sen- 
timent religieux. 

Nature  de  l'enseignement.  —  C'est  aussi  la  religion 
qui  a  déterminé  la  nature  de  l'enseignement  :  il  se 
borne  à  l'étude  du  Coran.  «  Enseigner  le  Coran 
aux  enfants,  dit  un  auteur  arabe,  est  une  marque 
de  piété  que  donnent  les  musulmans  dans  toutes 
leurs  cités.  C'est  le  Coran  qui  façonne  les  jeunes 
âmes  et  en  développe  les  diverses  facultés.  » 

Enseignement  élémentaire  et  moyen.  —  Le  Coran 
sert  de  livre  de  lecture  ;  les  chapitres  les  plus 
importants,  les  prières  journalières  en  sont  appris 
par  cœur.  Autrefois,  il  n'était  pas  rare  qu'un  élève 
intelligent  sût  le  livre  entier.  Puis  on  exerçait  les 
enfants  à  l'écriture,  d'où  le  nom  de  Mekteb  ou 
Kouttâb  (la racine  de  mot  est  katab,  écrire)  donné 
aux  écoles  primaires.  La  peinture  et  la  sculpture 
étant  proscrites  par  l'Islam,  on  s'appliqua  de  bonne 
heure  à  l'écriture. 

Cet  art  avait  été  remarquablement  développé 
dans  quelques  pays,  en  Mésopotamie  par  exemple, 
et  à  l'autre  extrémité  de  l'empire  arabe,  en  Espagne, 
tandis  que  dans  l'Afrique  occidentale  et  au  Maroc,  il 
ne  dépassa  jamais  les  premiers  éléments.  Les  mu- 
sulmans d'Espagne  apprenaient  en  outre  la  gram- 
maire et  la  littérature.  Il  en  était  de  même  en 
Perse,  où  la  lecture  des  poètes  Sadi  et  Hafiz  faisait 
partie  dès  le  xine  siècle  des  études  classiques. 

Pèlerinages  et  voyages  d'études.  —  Aux  écoles 
proprement  dites  il  faut  ajouter,  comme  moyen 
d'instruction  générale,  les  pèlerinages  de  la 
Mecque,  inspirés  au  début  par  le  désir  de  recueil- 
lir les  traditions  les  plus  authentiques  sur  le  Pro- 
phète et  sur  son  enseignement.  Le  célèbre  Bou- 
khari  partit  du  Turkestan  actuel  non-seulement 
pour  Bagdad,  alors  le  foyer  de  la  civilisation  arabe, 
mais  pour  le  centre  de  l'Arabie,  pour  la  Syrie  et 
l'Egypte  et  revint  après  seize  années  de  voyages, 
ayant  réuni  60  000  traditions.  Un  autre  savant, 
Merwasi,  se  vantait  d'en  posséder  70  000.  Un  autre 
avait  retrouvé  1300  sentences  authentiques  du 
Prophète,  etc.  On  voit  par  ces  exemples  que  la 
mémoire  devenait  la  principale,  sinon  la  seule 
forme  du  savoir. 

Enseignement  supérieur.  —  Nous  n'avons  pas  à 
parler  ici  des  écoles  destinées  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  ou  plutôt  de  la  science  uni- 
que, la  théologie.  Rappelons  seulement  que  la  même 
mosquée  abritait  souvent  les  fidèles  récitant  leurs 
prières  avec  la  foi  la  plus  aveugle  et  de  savants  doc- 
teurs.interprétant  d'abord  le  Coran,  puis  d'autres 
textes,  et  traitant  même  de  matières  étrangères 
à  la  religion.  Au  ixe  siècle,  la  philosophie  grecque, 
apportée  à  Bagdad,  se  répandit  dans  tout  l'em- 
pire arabe,  si  vaste  alors,  et  l'enseignement  y 
brilla  d'un  vif  éclat,  à  une  époque  où  il  existait  à 
peine  en  Europe.  C'est  par  les  Arabes  que  la  phi- 
losophie ancienne  a  été  révélée  à  l'Occident.  — 
V.  Alqérie,  Tunisie,  Egypte. 

[G.  Calame.] 

ARABES-FRANÇAISES  (Écoles).  —  V.  Algérie. 

ABBOGAST  (L.  F.  A.).  —  Recteur  de  l'Univer- 
sité nationale  de  Strasbourg,  député  du  Bas-Rhin 
à  la  Convention  nationale  et  membre  du  Comité 
d'instruction  publique,  auteur  d'un  Rapport  et 
Projet  de  décret  sur  la  composition  des  livres 
élémentaires,  qui  contiennent  quelques  vues  ori- 
ginales. —  V.  Convention  (p.  528)  et  Livres  élé- 
mentaires de  la  première  République. 

ÀBBORICULTURE  (Enseignement  de  1').  — 
L'arboriculture  ou  culture  des  arbres  est  une  des 
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grandes  divsiions  de  l'agriculture. Elle  exige,  comme 
l'agriculture  tout  entière,  pour  être  convenablement 
pratiquée,  le  secours  de  plusieurs  sciences.  Elle 
comprend  plusieurs  parties  distinctes,  correspon- 
dant aux  diverses  espèces  ligneuses  qu'on  peut  avoir 
à  étudier  :  l'arboriculture  forestière  ou  sylviculture, 
l'arboriculture  d'ornement,  l'arboriculture  écono- 
mique, l'arboriculture  fruitière  dont  fait  partie  la 
viticulture. 

L'étude  pratique  de  l'arboriculture  a  été  dans  la 
plupart  des  pays  la  première  forme  de  l'enseigne- 
ment agricole,  et  elle  a  parfois  précédé  de  longtemps 
toutes  les  autres  parties  de  cet  enseignement,  soit 
dans  les  écoles  primaires,  soit  dans  les  écoles  nor- 
males, soit  dans  des  cours  populaires  spéciaux. 

PAYS  ÉTRANGERS.  —  Nous  avons  indiqué  au  mot 
Agriculture  tous  les  pays  où,  à  notre  connaissance, 
l'arboriculture  fait  partie  du  programme  officiel,  soit 
seule,  soit  avec  les  autres  connaissances  agricoles 
et  horticoles. 

FRANCE.  —  Chez  nous,  l'enseignement  de  l'arbori- 
culture, inauguré  dans  des  proportions  bien  modes- 
tes par  Moreau  de  la  Rochette  *,  a  été  pendant  long- 
temps abandonné  à  l'initiative  privée. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  l'arboriculture  n'occu- 
pait aucune  place  dans  l'enseignement  officiel,  sauf 
à  l'école  forestière  de  Nancy.  Depuis  1866  elle  fait 
partie  du  programme  des  écoles  normales  (Décr. 
2  juillet  1866)  ;  depuis  1875  elle  est  enseignée  en 
outre  dans  les  écoles  d'agriculture  et  à  l'École 
d'horticulture  de  Versailles. 

Des  cours  nomades,  rétribués  par  l'Etat,  sont 
faits  chaque  année  dans  une  vingtaine  de  départe- 
ments, ordinairement  par  les  professeurs  d'agricul- 
ture des  écoles  normales. 

Le  département  de  la  Seine  a  organisé  à  Paris; 
depuis  1868,  une  école  d'arboriculture  qui  attire 
de  nombreux  élèves.  Enfin  l'Institut  national  agro- 
nomique, créé  à  Paris  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  compte  deux  chaires  consacrées  à  l'ar- 
bo  iculture. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  pé- 
nétrer parmi  les  populations  rurales  ces  connais- 
sances si  utiles,  surtout  celle  de  l'arboriculture  frui- 
tuire,  ce  serait  certainement  de  les  rendre  familiè- 
res aux  instituteurs,  qui  en  feraient  l'application 
dans  le  jardin  de  l'école  ou  dans  le  leur.  Mais  il 
faudrait  alors  introduire  sérieusement  cet  ensei- 
gnement dans  les  écoles  normales  primaires  et 
pour  cela  former  un  corps  enseignant  qui  manque 
presque  complètement  aujourd'hui.  On  pourrait  en 
attendre  des  résultats  plus  faciles  à  atteindre  et 
certainement  d'une  utilité  plus  immédiate  que  ceux 
de  l'enseignement  général  de  l'agriculture  qu'on 
tente  d'introduire  à  tous  les  degrés  de  l'enseigne- 
ment primaire.  —  V.  Arboriculture  dans  la  IIe  Par- 
tie. ,.  [A.  Du  Breuil.] 

ARBRE  DE  NOËL.  —  La  coutume  allemande  et 
alsacienne  de  réunir  les  enfants  la  veille  de  Noël 
autour  d'un  arbre  vert  brillamment  illuminé  et 
chargé  de  bonbons  et  de  jouets  s'est  introduite 
dans  un  certain  nombre  d'écoles,  d'abord  dans  les 
écoles  du  dimanche  protestantes  et  dans  les  orphe- 
linats, puis  dans  des  écoles  primaires  fréquentées 
en  majorité  por  une  population  d'origine  alsacienne 
ou  du  culte  protestant.  L'arbre  de  Noël  d'Alsace- 
Lorraine  est  chaque  année,  à  Paris,  le  signal  d'une 
touebante  réunion  de  plusieurs  milliers  d'enfants 
et  le  prétexte  ingénieux  d'abondantes  libéralités  au 
profit  des  familles  pauvres. 

ARBRES  ET  PLANTATIONS.  —  Des  réclama- 
tions sont  fréquemment  adressées  aux  préfets  ou 
à  l'administration  centrale  de  l'instruction  pu- 
blique par  des  instituteurs  qui,  ayant  planté  des 
arbres  fruitiers  ou  fait  des  semis  dans  le  jardin 
dont  ils  avaient  la  jouissance,  sont  appelés  à  un 
autre  poste  avant  le  moment  de  la  récolte. 

La  question  ainsi  posée  est  double.  Il  y  a  lieu  en 


effet  de  tenir  compte  de  la  situation  de  l'instituteur 
partant  :  1°  vis-à-vis  de  la  commune  propriétaire  de 
l'immeuble  ;  2°  vis-à-vis  du  nouvel  instituteur. 

1«  A  l'égard  de  la  commune  la  situation  est  régie 
par  l'article  555  du  Code  civil  : 

«  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  maté- 
riaux, le  propriétaire  du  fonds  a  droit,  ou  de  les 
retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  Si 
le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression 
des  plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais 
de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité 
pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice 
que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 
Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations 
et  constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir. 
Néanmoins  si  les  plantations,  constructions  et  ou- 
vrages, ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'au- 
rait pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits, 
attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  planta- 
tions et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix,  ou  de 
rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre  ou  de  rembourser  une  somme  égale 
à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  » 

2°  A  l'égard  du  successeur  :  —  Si  la  commune  ne 
retient  pas  la  plantation,  le  maître  partant  peut, 
soit  recueillir  les  fruits  et  enlever  les  arbres,  soit 
les  céder  à  son  successeur,  qui  est  redevable  d'une 
indemnité  égale  au  prix  des  arbres,  des  fruits 
et  de  la  main-d'œuvre. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  s'il  s'agit 
d'agencements  faits  personnellement  par  l'institu- 
teur à  la  maison  d'école. 

La  révocation  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété.  Lorsqu'un  instituteur  quitte  une 
commune  pour  ce  motif,  il  n'en  a  pas  moins  droit 
à  la  récolte  des  terrains  qu'il  a  cultivés  ou  à  une 
indemnité.  [L.  Armagnac] 

ARCHÉOLOGIE.  —  V.  Monuments. 

ARCHEVÊQUE  ou  ÉVEQUE.  —  Aux  termes  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  évêques 
ont  la  surveillance  de  l'enseignement  religieux 
(V.  Religion)  dans  toutes  les  paroisses  et  maisons 
d'éducation  publique  ou  libre  de  leur  diocèse. 
C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  les  archevêques 
ou  évêques  font  partie  des  divers  conseils  de  l'ins- 
truction publique.  Quatre  d'entre  eux,  élus  par 
leurs  collègues,  siègent  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (L.  25  mars  1873,  art.  1er). 
Un  archevêque  ou  évêque  de  la  circonscription 
académique  fait  partie  du  conseil  académique 
(L.  14  juin  1854,  art.  3).  Ils  font  partie  du  conseil 
départemental  et  peuvent  se  faire  remplacer  par 
un  délégué.  Ils  désignent  un  ecclésiastique  pour 
faire  partie  de  ce  conseil  (L.  15  mars  1850,  art. 
10  et  9  juin  1854,  art.  5). 

En  dehors  de  cette  haute  surveillance  de  l'ensei- 
gnement, les  archevêques  ou  évêques  sont  appelés 
à  présenter  à  la  nomination  du  ministre  les  ecclé- 
siastiques qui  doivent  inspecter  les  pensionnats  do 
filles  tenus  dans  leurs  diocèses  par  des  associa 
tions  religieuses,  cloîtrées  ou  non.  Les  rapports 
constatant  les  résultats  de  cette  institution  sont 
transmis  directement  au  ministre  de  l'instruction 
publique  (Décr.  31  décembre,  1853,  art.  12).  Ils 
s'entendent  avec  les  recteurs  pour  la  présentation 
au  ministre  des  candidats  aux  fonctions  d'aumôniers 
des  écoles  normales  (Cire.  24  avril  1851). 

[E.  de  Resbecq.] 

ARCHITECTE.  —  Le  Code  civil  impose  aux  archi- 
tectes et  aux  entrepreneurs  une  grave  responsabi- 
lité pour  les  travaux  qu'ils  dirigent  ou  qu'ils  exé- 
cutent. 
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Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt,  en  tout  ou 
en  partie,  par  le  vice  de  la  construction,  môme  par 
le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en 
sont  responsables  pendant  dix  ans  (Cod.  civ.,  art. 
1792). 

Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  (Cod.  civ.,  art.  2270).  Ces 
prescriptions  courent  du  jour  où  la  commune  a 
pris  possession  des  travaux  après  leur  achèvement 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  réception 
définitive  des  travaux  (Cons.  d'Et.,  7  janvier  1858). 

Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  cons- 
truction à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il 
ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main 
d'oeuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  chan- 
gements ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si 
ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
priétaire (Cod.  civ.,  art.  1793). 

Si  une  contestation  s'élève  entre  l'administration 
et  un  architecte  au  sujet  d'honoraires  réclamés  par 
ce  dernier  pour  la  préparation  de  projets  de  tra- 
vaux dont  il  a  été  chargé,  mais  qui  n'ont  point  été 
exécutés,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  en  connaître  (Cons.  d'Ét.,  14  août  1852). 

Lorsque  par  vice  de  construction  imputable  à 
l'architecte  et  à  l'entrepreneur  de  constructions 
communales,  des  réparations  sont  nécessaires,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  laisser  l'exécution 
de  ces  réparations  à  la  charge  de  la  commune,  en 
se  bornant  à  déclarer  l'entrepreneur  et  l'architecte 
débiteurs  de  la  somme  pour  les  effectuer.  Il  faut 
que  les  travaux  soient  exécutés  par  eux.  Dans  le  cas 
où  l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  les  exécute- 
raient pas  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêté,  la  commune 
serait  autorisée  à  les  faire  exécuter  à  leurs  frais, 
risques  et  périls.  —  Dans  ce  cas,  les  travaux  se- 
raient dirigés  et  reçus  par  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement, et  aussitôt  après  la  réception,  l'archi- 
tecte et  l'entrepreneur  seraient  tenus  de  rembourser 
à  la  commune  le  montant  de  la  dépense  (Arr.  du 
Cons.  d'État,  3  décembre  1857). 

Les  honoraires  des  architectes  peuvent  être  réglés 
de  gré  à  gré.  Néanmoins,  s'il  n'y  a  pas  convention 
contraire,  on  applique  un  arrêté  du  conseil  des  bâ- 
timents civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  qui  fixe  ces 
honoraires  à  5  p.  100.  Le  Bulletin  officiel  du  minis- 
tère de  l'intérieur  estime  que  l'initiative  de  la  fixa- 
tion des  honoraires  plus  ou  moins  élevés  appartient 
aux  conseils  municipaux  et  que  l'administration  su- 
périeure ne  doit  intervenir  qu'à  titre  de  conseil, 
sauf  à  elle  à  donner  ou  à  refuser  l'approbation  né- 
cessaire pour  l'exécution  des  projets. 

Ces  diverses  dispositions  sont  applicables  en 
matière  de  construction  de  maisons  d'école. 

[E.  de  Resbecq.] 

ARCHITECTURE.  —  Ni  les  instituteurs  auxquels 
est  confiée  l'instruction  de  la  jeunesse,  ni  même  les 
professeurs  d'école  normale  qui  préparent  nos  fu- 
turs instituteurs,  ne  sauraient  avoir  la  prétention 
d'enseigner  l'architecture  à  leurs  élèves.  Cet  art 
exige  des  études  longues  et  une  réunion  de  con- 
naissances que  la  vie  moyenne  d'un  homme  suffit 
à  pnine  à  développer.  Ils  ne  doivent  pas  davantage 
essayer  de  leur  donner  des  notions  superficielles  qui 
n'auraient  d'autre  résultat  que  d'engendrer  des  pré- 
tentions ridicules  chez  les  jeunes  gens  et  de  faus- 
ser leur  jugement. 

Ce  qui  serait  bon,  ce  qui  rendrait  de  véritables 
services,  ce  serait  de  donner  aux  jeunes  maîtres 
et  par  eux  plus  tard  à  leurs  élèves  un  certain  nom- 
bre d'idées  justes  et  extrêmement  simples  sur  un 
art  qui  intéresse  tout  le  monde,  puisque  tout  le 
monde  habite  des  maisons  et  use  des  édifices  pu- 
blics. On  ne  sait  pas  assez  de  quels  préjugés  et 


de  quelles  sottises  il  faut  à  ce  sujet  débarrasser 
les  esprits.  Bien  des  personnes  s'imaginent  qu'ap- 
prendre les  notions  premières  en  architecture, 
c'est  connaître  les  cinq  ordres,  leurs  noms,  leurs 
proportions,  etc.  D'autres  se  figurent  qu'il  s'agit 
d'étudier  une  forme  d'architecture  qui,  déclarée 
meilleure  ou  plus  belle  que  toutes  les  autres,  devra 
dans  tous  les  cas  servir  de  modèle.  C'est  de  la 
sorte  qu'ont  été  rédigés  ou  plutôt  copiés  les  uns 
sur  les  autres  depuis  deux  siècles,  de  prétendus 
traités  élémentaires  d'architecture  qui  ne  sont  que 
des  recueils  de  formules  dogmatiques  et  de  re- 
cettes empiriques  également  nuisibles  au  dévelop- 
pement de  l'intelligence. 

C'est  tout  autrement  que  nous  entendons  faire 
entrer  dans  l'enseignement  des  écoles  normales 
quelques  vues  sommaires  :  1°  sur  l'architecture; 
2°  sur  l'histoire  de  architecture. 

1.  Architecture.  —  L'architecture  est  propre- 
ment l'art  de  bâtir,  non  de  bâtir  suivant  un 
certain  système  ou  d'après  certaines  formules, 
mais  en  raison  des  conditions  faites  à  l'homme, 
conditions  résultant  du  climat,  de  la  nature  des  ma- 
tériaux, des  besoins  et  des  mœurs.  C'est  de  cette 
idée  que  le  maître  doit  partir,  à  quelques  élèves 
qu'il  s'adresse  :  il  faut  qu'il  leur  fasse  bien  com- 
prendre que  la  bonté  et  la  beauté  d'une  construc- 
tion dépendent  non  pas  du  luxe  des  ornements,  non 
pas  de  sa  conformité  avec  un  type  de  convention, 
mais  de  la  manière  dont  elle  réalise,  dans  des  con- 
ditions et  avec  des  matériaux  déterminés,  la  desti- 
nation spéciale  qui  lui  est  assignée. 

C'est  en  propageant  ces  principes,  ou  plutôt  ce 
principe  unique,  que  quelques  leçons,  quelques  en- 
tretiens sur  l'architecture  serviront  réellement  à  re- 
dresser et  à  former  le  jugement  des  futurs  maîtres 
et  plus  tard  de  leurs  élèves. 

L'enseignement  élémentaire  de  l'architecture 
se  réduit  donc  à  deux  points,  savoir  :  1°  l'étude 
des  moyens  de  structure  et  de  leur  application 
aux  besoins  ;  2°  comment  l'apparence,  la  forme 
apparente,  n'est  et  ne  doit  être  que  la  conséquence 
de  cette  application  des  moyens  de  structure  aux 
besoins. 

En  d'autres  termes,  les  notions  utiles  à  propager 
ce  ne  sont  pas  des  formules  toutes  faites  qui  n'ap- 
prennent rien,  ce  sont  les  principes  résultant  de 
la  nature  des  choses  et  qui  ont  régi  le  développe- 
ment de  l'architecture  à  travers  les  âges,  parce 
qu'ils  ne  sont  autres  que  les  lois  du  bon  sens. 

Qu'un  enfant  apprenne  par  coeur  la  hauteur  du  fût 
d'une  colonne  dorique  grecque,  et  son  diamètre  pris 
à  la  base  ou  au  milieu,  à  quoi  cela  lui  servira- t-il, 
puisqu'il  n'y  a  pas  deux  colonnes  doriques  grec- 
ques qui  présentent  des  rapports  identiques  entre 
le  diamètre  du  fût  et  sa  hauteur  ?  Mais  que  l'on 
montre  à  cet  enfant  :  la  fonction  du  support  verti- 
cal, comment  ce  support  peut  être  d'autant  plus 
grêle  que  la  matière  dont  il  est  formé  est  plus 
résistante  ;  la  fonction  de  la  plate-bande,  qui  tend  à 
fléchir,  et  comment  on  a  su  parer  à  cette  flexion 
soit  en  diminuant  la  portée  du  linteau  par  les 
saillies  données  au  chapiteau,  soit  par  un  arc  de 
décharge  ;  la  fonction  de  l'arc,  et  par  suite  de  la 
voûte  ;  comment,  celle-ci  tendant  à  pousser,  il  faut 
opposer  à  ces  pressions  obliques  des  résistances 
qui  les  neutralisent  ;  comment,  dès  lors,  le  système 
de  structure  adopté  impose  les  formes  données  à 
l'architecture,  comment  ces  formes  ne  peuvent 
être  définies  que  quand  le  système  de  structure  est 
connu,  —  alors  on  aura  exercé  l'intelligence  de  cet 
élève  d'une  manière  profitable,  on  aura  fait  de  lui 
non  pas  un  petit  pédant,  mais  un  homme  de  sens, 
qui,  sans  se  piquer  de  juger  les  œuvres  d'architec- 
ture en  général,  saura  dans  l'usage  ordinaire  de  la 
vie  émettre  une  opinion  raisonnable  sur  la  conve- 
nance ou  la  disconvenance  de  telle  ou  telle  con- 
struction. 
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Rien  ne  semble  plus  simple,  et  rien  pourtant 
n'est  plus  difficile  que  de  faire  bien  pénétrer  dans 
l'esprit  cette  idée  capitale  qui  devrait  régler  tous 
les  jugements,  toutes  les  opinions  sur  les  œuvres 
d'architecture,  savoir  :  que  l'art  de  bâtir  ne  doit 
rien  se  permettre  qui  ne  soit  justifié  ou  par  un 
besoin,  ou  par  les  propriétés  des  matériaux  mis 
en  œuvre,  ou  par  les  exigences  du  climat.  Prenons 
un  exemple.  Quand  on  aura  présenté  à  l'enfant, 
comme  un  chef-d'œuvre  de  l'art,  la  colonnade  du 
Louvre,  cette  décoration  sans  raison  d'être,  ce  porti- 
que placé  au  premier  étage  et  qui  rend  inhabitables 
les  logis  placés  derrière,  n'est-il  pas  évident  qu'on 
aura  imprimé  dans  son  cerveau  une  idée  fausse, 
qu'on  aura  détourné  son  esprit  de  la  voie  dans  la- 
quelle il  doit  être  dirigé  pour  ne  pas  commettre 
plus  tard  les  plus  grossières  bévues  ?  Plus  tard,  en 
effet,  cet  enfant, devenu  maire  de  sa  commune  et 
ayant  à  faire  bâtir  une  mairie,  se  préoccupera  plus 
de  l'aspect  de  la  façade  de  son  bâtiment  que  de 
savoir  si  ses  distributions  sont  bonnes,  si  elles  sa- 
tisfont pleinement  aux  besoins,  si  l'architecte  tient 
compte  des  matériaux  dont  il  dispose  et  s'il  sou- 
met sa  construction  à  leurs  propriétés.  En  un  mot, 
la  vanité  aura  le  pas  sur  le  simple  bon  sens. 

Si  cet  appel  constant  au  bon  sens,  si  cette  étude 
raisonnée  n'a  pas  prévalu  jusqu'ici  dans  l'ensei- 
gnement officiel  de  l'architecture  en  France,  il  est 
d'autant  plus  souhaitable  que  l'enseignement  po- 
pulaire réagisse,  dans  la  mesure  où  il  le  peut, 
contre  ces  fâcheuses  tendances  qui  se  traduisent  en 
dépenses  superflues.  Plus  que  tout  autre,  l'ensei- 
gnement qui  s'adresse  au  peuple  doit  avoir  pour 
caractère  de  faire  entrevoir  ce  qu'on  ignore  et  ce 
qu'il  faudrait  savoir,  et  non  pas  de  faire  croire  à 
l'élève  qu'il  sait.  En  lui  donnant  des  notions  très 
élémentaires  sur  un  art  qui  est  soumis  à  tant  de  con- 
ditions diverses,  on  ne  peut  entrevoir  qu'un  but, 
c'est  de  former  et  d'affermir  son  jugement,  en  lui 
faisant  bien  comprendre  que  ce  n'est  ni  le  hasard 
ni  l'habitude,  ni  la  convention  qui  déterminent  les 
formes  de  l'architecture,  ses  procédés,  ses  maté- 
riaux, ni  même  ce  qu'on  nomme  le  style.  Faire 
étudier  les  styles  d 'architecture  sans  rendre  compte 
des  conditions  extérieures  qui  les  ont  fait  naître, 
c'est  faire  apprendre  un  texte  à  l'élève  sans  lui  en 
expliquer  le  sens. 

Ajoutons  que  ce  n'est  pas  non  plus  en  plaçant 
sous  leurs  yeux  des  images  en  plus  ou  moins 
grand  nombre  qu'on  éveillera  le  jugement  des  en- 
fants et  qu'on  leur  fera  comprendre  en  quoi  une 
construction  est  bonne  ou  mauvaise,  est  œuvre 
d'art  ou  œuvre  d'ignorance. 

Quelques  exemples,  dont  on  expliquera  les  élé- 
ments et  la  constitution  logique,  leur  en  appren- 
dront plus  que  mille  gravures  reproduisant  des 
monuments  anciens  et  modernes.  Car,  de  cette  re- 
vue de  modèles  de  toutes  sortes  et  de  toute  prove- 
nance dont  ils  ne  saisiront  ni  les  programmes  ni  la 
raison  d'être,  que  peut-il  résulter,  sinon  la  confu- 
sion la  plus  étrange? 

En  cette  matière,  autant  et  plus  peut-être  qu'en 
toute  autre,  rien  ne  peut  dispenser  de  la  réflexion, 
de  l'examen  intelligent  des  faits  et  non  des  mots, 
d'une  étude  enfin  qui  explique  les  choses  non  d'a- 
près des  règles  arbitraires,  mais  d'après  leurs  vraies 
raisons,  c'est-à-dire  les  raisons  naturelles  qui  les 
font  être  ce  qu'elles-  sont. 

2.  Histoire  de  l'architecture.  —  Ce  que  nous 
venons  de  dire  pourrait  suffire  à  indiquer  dans 
quel  esprit  on  devra  donner  aux  jeunes  gens  quel- 
que idée  de  l'histoire  de  l'architecture  en  général  et 
de  l'architecture  nationale  en  particulier. 

Nulle  question  ne  se  présente  plus  naturelle- 
ment à  l'esprit,  nulle  n'est  plus  propre  à  intéres- 
ser l'imagination  de  la  jeunesse  que  l'histoire  de 
l'habitation  humaine.  Appelez  l'attention  de  vos 
élèves  sur  les  premiers  âges  de  l'humanité,  de  la 


civilisation,  montrez-leur  comment  l'homme  a  dé- 
buté, faites-leur  comprendre  qu'il  n'avait  à  l'ori- 
gine que  deux  modes  d'abri  :  le  refuge  dans  une 
grotte  naturelle  ou  la  construction  d'une  cabane 
en  bois  ;  montrez  à  l'aide  des  exemples  qui  subsis- 
tent encore  aujourd'hui  les  perfectionnements  suc- 
cessifs de  la  cabane,  le  passage  de  la  hutte  à  la 
construction  par  empilage,  puis  par  assemblage; 
faites  voir  que  toute  architecture  dérive  de  ces 
deux  formes  primitives  de  l'abri,  et  suivez-en  les 
traces  à  travers  les  âges,  depuis  les  constructions 
égyptiennes  et  assyriennes  jusqu'à  celles  de  la 
Grèce  et  de  Rome,  tout  en  expliquant  que  dans  la 
longue  série  des  migrations  des  peuples,  par  suite 
du  mélange  des  races,  des  traditions,  des  néces- 
sités climatiques,  bien  des  causes  tendent  à 
atténuer   la  rigueur   de   ce  principe. 

Provoquez  surtout  les  réflexions  de  vos  élèves 
sur  ce  fait  essentiel,  que  les  formes  adoptées  par 
l'architecture  de  chaque  âge  et  de  chaque  pays 
ont  leur  cause  première  dans  les  conditions  de  cli- 
mat, de  matériaux,  de  milieu  ;  que,  comme  la 
forme  du  corps  humain  est  la  conséquence  des 
organes  qu'elle  recouvre  et  de  leurs  fonctions,  de 
même  toute  forme  architectonique  est  la  consé- 
quence des  procédés  de  structure  qui  ont  été  em- 
ployés ;  qu'enfin  si  l'architecture  varie,  c'est  que 
les  hommes  n'ont  pas  eu  à  leur  disposition^  sur 
toute  la  surface  du  globe  les  mêmes  matériaux, 
c'est  qu'ils  ne  vivent  pas  sous  la  même  latitude, 
c'est  qu'ils  ont  dû  satisfaire  à  des  besoins  diffé- 
rents avec  des  éléments  différents. 

Prétendre  posséder  les  notions  les  plus  élémen- 
taires en  architecture  sans  se  pénétrer  de  ces  prin- 
cipes, ce  serait  prétendre  connaître  une  langue 
par  la  simple  nomenclature  des  mots  sans  en  étu- 
dier la  grammaire  et  la  syntaxe.  Etudié  empiri- 
quement et  sans  cette  recherche  des  causes  qui 
l'ont  sans  cesse  modifié,  l'art  de  l'architecture  se- 
rait la  plus  inexplicable  des  fantaisies  humaines, 
tandis  qu'au  contraire,  examiné  avec  le  sens  cri- 
tique qu'il  faut  toujours  apporter  dans  l'étude,  cet 
art  n'est  que  le  résultat  logique  des  aptitudes  de 
certaines  races,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  res- 
sources matérielles. 

Ainsi  comprise,  l'histoire  de  l'architecture  se 
rattache  à  l'histoire  de  l'humanité,  elle  en  est  en 
quelque  sorte  le  corollaire  visible,  au  lieu  d'être 
un  formulaire  mystérieux  accessible  aux  seuls 
adeptes  et  inutile  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  à  s'en 
servir.  Elle  ouvre  les  plus  lumineuses  perspectives 
sur  l'état  de  la  civilisation  chez  les  divers  peuples 
et  aux  diverses  époques.  En  ce  qui  concerne  parti- 
culièrement notre  pays,  un  instituteur  qui  saurait 
bien  l'histoire  de  nos  monuments  et  l'histoire  de 
l'habitation  privée  en  France,  depuis  les  origines 
de  la  féodalité  jusqu'à  ce  siècle,  en  saurait  plus  sur 
la  véritable  histoire  de  France,  —  c'est-à-dire  suf 
l'histoire  de  notre  état  social,  de  notre  vie  natio- 
nale, de  nos  mœurs  et  de  notre  civilisation  —  que 
celui  qui  a  la  mémoire  remplie  des  dates  de  ba- 
tailles et  des  généalogies  de  rois. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  recommander  cette  étude 
qui  à  première  vue  peut  paraître  une  innovation 
considérable  dans  le  cours  d'études  déjà  si  chargé 
des  écoles  normales.  Il  faut  montrer  qu'elle  est 
possible  et  en  tracer  les  lignes  principales.  C'est 
le  travail  que  nous  avons  essayé  de  faire  expressé- 
ment à  l'intention  et  pour  les  besoins  particuliers 
de  l'école  normale  primaire  au  mot  Architecture 
dans  la  IIe  Partie.  [E.  Viollet-le-Duc] 

ARCHITECTURE  (École  spéciale  d'J.  —  V. 
École  spéciale  d'architecture,  p.  763. 

ARCHITECTURE  SCOLAIRE.  —  L'architecturo 
scolaire  comprend  l'ensemble  des  dispositions  in- 
térieures et  extérieures  dont  se  compose  une 
école  ;  mais,  comme  chacun  des  éléments  constitu- 
tifs de  l'école  est  étudié  dans  un  article  spécial  du 
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Dictionnaire  nous  ne  voulons  parler  sous  le  titre 
d'architecture  scolaire  que  de  la  seule  enveloppe 
extérieure  des  bâtiments. 

Tout  édifice  doit  avoir  son  caractère  propre, 
faire  comprendre  par  son  simple  aspect  ce  qu'il  est, 
à  quelle  destination  il  est  réservé.  Le  caractère 
d'une  écolo  estla  simplicité  ;  sadestination,  l'étude  : 
c'est  là  ce  qu'il  faut  exprimer  et  traduire  aux  yeux. 
La  façade  d'un  établissement  scolaire  ne  saurait 
donc  forcer  l'attention  :  son  apparence  au  contraire 
doit  être  calme  et  tranquille  ;  les  proportions,  c'est- 
à-dire  le  juste  rapport  des  différentes  parties  de 
l'édifice  entre  elles,  les  grandes  lignes  de  la  con- 
struction et  les  masses  franchement  accusées  sont 
les  seuls  éléments  mis  à  La  disposition  du  con- 
structeur. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  simplicité 
ne  consiste  pas  seulement  dans  la  suppression  de 
tout  ornement,  de  toute  décoration  superflus;  elle 
s'obtient  encore  par  le  choix  des  matériaux,  par  l'ex- 
clusion de  tous  ceux  que  leurs  frais  de  transport  ou 
de  mise  en  œuvre  rendent  d'un  prix  élevé,  et  cette 
observation  s'applique  aussi  bien  aux  écoles  ru- 
rales qu'aux  écoles  urbaines. 

Si  dans  les  écoles  urbaines,  en  effet,  c'est  un 
tort  de  décorer  les  façades  à  l'aide  de  pilastres,  de 
frontons,  de  consoles  ou  de  fausses  baies,  ce  n'en 
est  pas  un  moindre  pour  les  écoles  rurales  de 
préférer  aux  matériaux  du  pays  ceux  d'une  prove- 
nance étrangère,  d'élever  une  école  en  pierres  dans 
une  commune  où  ne  se  trouve  que  de  la  brique, 
de  recouvrir  des  parements  de  bois  ou  de  moellons 
avec  un  enduit  en  plâtre,  en  simili-pierre  ou  en 
simili-marbre,  agrémenté  d'ornements  inutiles, 
toutes  combinaisons  dont  le  grand  défaut  est 
d'abord  d'occasionner  une  dépense  première,  et  une 
dépense  d'entretien  superflue,  puis  de  donner  à 
l'édifice  une  apparence  mensongère  et  prétentieuse. 
Une  corniche  saillante  abritant  bien  les  murs, 
supportant  un  chêneau  dont  les  infiltrations  ne 
peuvent  par  conséquent  pénétrer  les  maçonneries, 
des  fenêtres  carrées  ou  légèrement  cintrées,  larges 
et  hautes,  différentes  suivant  la  destination  des 
pièces  qu'elles  éclairent,  des  bandeaux  accusant 
les  hauteurs  des  planchers,  des  combles  franche- 
ment plats  ou  aigus  suivant  les  exigences  du  cli- 
mat, des  murs  en  matériaux  apparents,  tels  sont 
les  éléments  constitutifs  de  la  façade  d'une  école. 
Le  talent  de  l'homme  du  métier  coordonne  ensuite 
ces  divers  éléments,  les  équilibre  et  les  propor- 
tionne entre  eux,  associe  suivant  son  goût,  son  sa- 
voir et  les  ressources  locales,  la  pierre  au  moellon, 
la  brique  au  bois.  Il  crée  ainsi,  sans  efforts  autres 
que  ceux  qu'impose  la  saine  raison,  une  œuvre  dont 
l'incontestable  mérite  est  d'être  originale,  c'est-à- 
dire  de  bien  indiquer  son  origine  et  d'atteindre 
le  bat  qui  lui  est  assigné. 

Toute  forme  compliquée,  —  telle  que  les  fenêtres 
à  plein  cintre,  à  ogives,  lucarnes  Renaissance, 
pilastres,  chapiteaux  et  entablement,  —  doit  être 
bannie  de  la  façade  d'une  école.  Outre  qu'elle 
froisse  le  bon  goût,  cette  ornementation  malen- 
contreuse nuit  à  l'introduction  de  l'air,  de  la  lu- 
mière ou  donne  à  l'édifice  une  apparence  en  con- 
tradiction avec  le  rôle  qu'il  doit  remplir. 

De  même  que  pour  les  palais,  les  théâtres,  les 
églises,  etc.,  il  existe  pour  les  écoles  un  certain 
nombre  de  données  fondées  sur  la  logique  et  le 
raisonnement  et  en  dehors  desquelles  aucune  so- 
lution favorable  n'est  possible. 

Il  ne  faut  pas  cependant  pousser  à  l'extrême  ces 
sages  principes,  donner  à  l'école  par  économie  ou 
par  tout  autre  motif  un  aspect  pauvre  et  triste, 
une  apparence  par  trop  sévère.  L'école  doit  au 
contraire  avoir  un  air  riant  et  gai,  quelque  chose 
qui  la  fasse  aimer  de  ses  jeunes  habitants.  Le  luxe 
qui  se  borne  à  éviter  tout  ce  qui  leur  ferait  prendre 
en  horreur  ce  séjour  de    l'étude  n'est  pas  un  luxe 


mal  entendu.  C'est  ainsi  qu'il  faut  dans  les  Tilles 
éviter  les  façades  froides  monotones  et  uniformes; 
dans  les  campagnes,  entourer  le  bâtiment  scolaire 
de  plantes,  de  fleurs  dont  les  couleurs  se  marient 
aux  tuiles  du  toit,  aux  briques  rouges,  aux  pare- 
ments blancs  des  murs. 

Dans  la  très  grande  majorité  des  communes  ru- 
rales, un  môme  bâtiment  sert  à  la  fois  au  service 
scolaire  et  au  service  administratif:  ce  bâtiment 
prend  alors  le  nom  de  maison  commune  ;  c'est  en 
effet  la  maison  de  tous,  celle  dans  laquelle  doivent 
s'accomplir  les  actes  lesplus  essentiels  de  l'existence 
de  chacun  des  habitants.  Le  caractère  d'un  tel  édifice 
n'est  plus  alors  seulement  celui  d'une  école,  puisque 
souvent,  outre  l'école  et  la  salle  du  conseil  mu- 
nicipal, il  contient  encore,  suivant  l'importance  de 
la  commune,  le  prétoire  de  la  justice  de  paix,  la 
bibliothèque  communale,  le  télégraphe,  etc. 

Il  faut  que  chacune  de  ces  différentes  parties 
accuse  sa  destination  ;  celle  dont  le  rôle  est  le  plus 
important,  la  salle  du  conseil  municipal,  doit,  tout 
en  restant  dans  les  conditions  les  plus  modestes,  se 
signaler  par  la  forme  extérieure  de  l'édifice  ;  à 
elle  est  réservée  la  partie  centrale  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  en  vue  ;  c'est  elle  qui  doit  attirer 
l'attention  du  passant  et  lui  rappeler  qu'en  cet  en- 
droit, tout  humble  qu'il  paraît,  se  trouve  le  siège 
de  l'autorité,  le  dépôt  du  pouvoir  légal. 

En  résumé,  petite  ou  grande,  urbaine  ou  rurale, 
l'école  doit  être  simple  et  modeste  toujours,  mais 
toujours  aussi  attrayante  pour  les  enfants  et  propre 
à  éveiller  chez  tous,  au  premier  aspect,  l'idée  du  i 
édifice  consacré  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  c'est- 
à-dire  à  un  des  plus  importants  services  d'utilité 
publique.  —  V.  Maison  d'école.     [Félix  Narjoux.] 

ARCHIVES  COMMUNALES.  —  Dans  les  com- 
munes dépourvues  de  maison  municipale  et  où 
l'instituteur  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de 
la  mairie,  les  archives  communales,  au  lieu  d'être 
conservées  par  le  maire  à  son  domicile,  doivent 
être  déposées  à  la  maison  d'école  et  confiées  à  la 
garde  de  l'instituteur,  tout  en  restant  placées  sous 
l'autorité  et  sous  la  surveillance  directe  du  maire. 
Cette  mesure  n'est  applicable  ni  aux  écoles  di- 
rigées par  un  instituteur  qui  n'est  pas  secrétaire 
de  mairie,  ni  aux  écoles  installées  dans  des  locaux 
trop  restreints  pour  qu'on  puisse  y  placer  une  bi- 
bliothèque scolaire  et  qui  seraient,  par  conséquent, 
insuffisants  pour  recevoir  les  archives  communa- 
les (Cire.  31  octobre  1868). 

En  diverses  circonstances,  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  sur  la  demande  du  préfet,  a 
autorisé  les  inspecteurs  primaires  à  se  charger  de 
l'inspection  des  Archives  communales  et  à  adresser 
leurs  rapports  à  l'administration  préfectorale.  La 
rémunération  de  ce  travail  ne  saurait  être  mise  à 
la  charge  du  budget  de  l'instruction  primaire. 
L'inspection  des  Archives  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
dehors  des  heures  consacrées  à  la  visite  des  écoles. 
Un  certain  nombre  de  grandes  villes  ont  des  ar- 
chivistes chargés  du  classement  et  de  la  conserva- 
tion des  documents  qui  concernent  la  cité.  Ces  ar- 
chivistes sont  nommés  par  les  maires.  V.  Archives 
départementales.  [E.  de  Resbecq.] 

ARCHIVES  DE  L'INSPECTION  PRIMAIRE.  — 
Ces  archives  doivent  être  tenues  avec  un  soin 
scrupuleux  ;  il  est  en  effet  de  la  plus  haute  impor- 
tance quo  les  inspecteurs,  appelés  d'une  résidence 
à  une  autre,  puissent  s'éclairer  d'une  façon  immé- 
diate et  complète  sur  les  nouvelles  affaires  qui 
leur  sont  confiées.  Ces  archives  ont  été  formées 
avec  les  dossiers  des  anciens  comités  supérieurs, 
auxquels  sont  venus  se  joindre  tous  les  documents 
provenant  de  la  correspondance  quotidienne.  L'or- 
dre avec  lequel  ces  archives  sont  tenues  ne  peut 
que  rendre  l'administration  elle-même  plus  prompte 
et  plus  facile  (Cire,  31  décembre  1850). 
En  cas  de  mutation  dans  le   personnel  de   Tin- 
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sperction,  les  archives  doivent  être  remises  au  nou- 
vel inspecteur  qui  en  devient  responsable,  et  l'é- 
tat des  documents  doit  être  constaté  par  procès- 
verbal  (Cire,  24  août  1855). 

Les  art.  173,  254,  255  et  439  du  Code  pénal 
frappent  de  peines  allant  de  l'emprisonnement  aux 
travaux  forcés  à  temps  les  fonctionnaires  qui  au- 
ront brûlé,  détruit,  supprimé,  soustrait,  etc.,  les 
actes,  titres,  pièces  dont  ils  sont  dépositaires  ou 
qui  leur  auraient  été  remis  ou  communiqués  à  rai- 
son de  leurs  fonctions.  [E.  de  Resbecq.] 

ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES.  —Tous  les 
départements  ont  des  archivistes  chargés  du  clas- 
sement et  de  la  conservation  des  documents  qui 
intéressent  le  département.  Ces  archivistes  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  choisis  de 
préférence  parmi  les  anciens  élèves  de  l'École  des 
Chartes  *,  munis  du  diplôme  d'archiviste-paléogra- 
phe, qui  se  sont  fait  inscrire,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, sur  le  registre  des  candidats  à  cet  em- 
ploi, et,  à  défaut-,  parmi  les  personnes  pourvues 
d'un  certificat  d'aptitude  que  délivre,  après  exa- 
men, une  commission  nommée  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  demandes  de  recherches,  de  communications 
et  d'expéditions  de  pièces  doivent  être  adressées, 
par  écrit,  au  préfet.  Les  pièces  d'un  intérêt  privé 
sont  communiquées  seulement  aux  personnes  qui 
justifient  qu'elles  ont  qualité  pour  en  prendre  con- 
naissance. Les  communications  de  pièces  ont  lieu, 
sans  frais  et  sans  déplacement,  en  présence  de 
l'archiviste  ou  d'un  employé  ;  il  n'est  perçu  aucun 
droit  pour  la  recherche  des  pièces.  Les  copies  sont 
certifiées  conformes  aux  originaux  par  l'archiviste  et 
marquées  du  timbre  de  la  préfecture  ;  les  frais  et 
droits  de  délivrance,  fixés  conformément  à  la  loi  du 
12  septembre  1790  et  aux  instructions  du  4  mai  1808, 
sont  relatés  en  marge.  [L.  Armagnac] 

ARCHIVES  NATIONALES.  —  Chaque  adminis- 
tration de  l'État  possède  des  archives  qui,  classées 
d'abord  au  siège  de  l'administration,  sont,  au  bout 
d'un  certain  temps,  dirigées  sur  le  dépôt  central 
des  Archives  nationales,  situé  à  Paris,  rue  du  Pa- 
radis du  Temple,  n°  20. 

L'administration  des  Archives  nationales  est  ré- 
gie par  les  décrets  des  22  décembre  1855,  22  mars 
et  1er  août  1856  et  par  un  arrêté  ministériel  du 
12  novembre  1856;  elle  ressortit  au  ministère 
de  l'instruction  publique. 

Constituées  par  Napoléon  Ier,  en  1808,  les  Ar- 
chives centrales  de  l'Empire  français  furent  éta- 
blies alors  dans  le  palais  que  le  prince  de  Soubise 
avait  fait  construire,  en  1706,  sur  l'emplacement 
des  hôtels  de  Clisson,  de  Laval  et  de  Guise. 

Elles  contiennent  plus  de  90  millions  d'actes  ou 
de  titres,  répartis  dans  environ  300,000  cartons, 
liasses,  registres,  etc.,  etc.  Ces  documents  sont 
divisés  en  quatre  sections,  placées,  ainsi  que  les 
autres  parties  du  service,  sous  les  ordres  d'un  di- 
recteur général. 

Le  plus  ancien  des  titres  que  possèdent  les  Ar- 
chives nationales  est  un  diplôme  original  de  l'an  625. 
L'antiquité  de  ces  documents,  la  suite  et  l'ensem- 
ble de  ces  grandes  séries,  telles  que  les  diplômes 
mérovingiens  et  carlovingicns,  le  Trésor  des  Char- 
tes, lo  Bullaire,  les  Archives  des  anciennes  Cham- 
bres des  comptes  et  de  l'ancien  Conseil  d'État,  les 
registres  du  Parlement  et  de  toutes  les  juridictions 
de  son  ressort,  le  fonds  des  abbayes,  la  collection 
des  sceaux,  les  archives  de  la  Couronne,  la  secré- 
tairerio  d'État  et  le  cabinet  de  l'empereur  Napo- 
léon Ier,  font  des  Archives  une  institution  unique. 

Les  demandes  de  renseignements,  de  communi- 
cations et  d'expéditions  doivent  être  faites  par  let- 
tres adressées  au  directeur  général,  ou  en  personne 
au  secrétariat  des  Archives,  de  10    à  3  heures. 

Les  expéditions,  les  recherches  qu'elles  ont  oc- 
casionnées et  les  épreuves  de  sceaux  (soufre  et 


plâtre)  sont  soumises  à  des  droits  fixés  par  un  dé- 
cret du  22  mars  1856. 

Une  salle,  dite  salle  du  public,  est  ouverte,  au 
Palais  des  Archives,  chaque  jour  ouvrable,  de  10  à 
3  heures,  pour  les  communications  sans  déplace- 
ment. Un  archiviste  préposé  à  la  surveillance  de 
cette  salle  y  fournit  aux  travailleurs  autorisés  par 
le  directeur  général  tous  les  éclaircissements  à  la 
disnosition  de   l'administration. 

Un  musée  paléographique  dans  lequel  sont  ex- 
posés chronologiquement,  de  625  à  1821,  les  docu- 
ments originaux  les  plus  remarquables  de  notre 
histoire  nationale,  a  été  ouvert  le  19  juillet  1867. 
Le  public  y  est  admis  le  dimanche  de  midi  à 
3  heures.  —  Le  jeudi,  jour  réservé  à  l'étude,  il 
peut  être  également  visité  avec  des  billets  qui  sont 
délivrés  au  cabinet  du  Ministre.      [L.  Armagnac] 

ARCHIVES  PÉDAGOGIQUES.  —  Titre  de  plu- 
sieurs revues  étrangères,  dont  les  deux  plus  re- 
marquables à  notre  connaissance  sont  :  le  Pàda- 
gogisches  Archiv  de  Stettin  fondé  en  1858,  et  le 
très  intéressant  Archivio  di  pèdagogia  e  scienze 
afftni  publié  à  Palerme  depuis  1876,  par  M.  Latino. 

—  V.  Périodiques. 

ARCHIVES  SCOLAIRES.  —  Il  existe  dans  un 
certain  nombre  de  communes  de  l'académie  de 
Nancy,  notamment  dans  la  Haute-Marne,  des  ar- 
chives scolaires,  c'est-à-dire  des  collections  de  do- 
cuments inédits  sur  le  passé  de  l'école,  sur  la 
condition  matérielle,  intellectuelle  et  morale  des 
maîtres  qui  l'ont  dirigée  depuis  sa  fondation.  Rien 
de  plus  utile  et  en  même  temps  de  plus  facile  que 
d'établir  partout  ces  modestes  archives  ;  il  suffit 
en  effet  de  rechercher,  avec  persévérance,  dans 
les  registres  des  actes  de  l'état  civil,  des  délibéra- 
tions de  la  commune,  de  la  fabrique,  dans  les 
papiers  de  certaines  familles,  dans  les  titres  dépo- 
sés chez  les  notaires,  tout  ce  qui  peut  mettre  en 
lumière  le  passé  trop  peu  connu  des  hommes  et  des 
choses  de  l'enseignement. 

Afin  de  faciliter  à  MM.  les  instituteurs  l'exécu- 
tion de  cette  œuvre  de  patience  et  de  patriotisme, 
nous  plaçons  sous  leurs  yeux  quelques-unes  des 
questions  essentielles  qui  doivent  le  plus  attirer  et 
fixer  leur  attention. 

1.  A  partir  de  quelle  année  peut-on  constater 
l'existence  d'une  école  de  garçons,  de  filles,  d'une 
«  école  de  charité  »  ? 

2.  Nom  du  plus  ancien  maître,  régent,  recteur 
d'école  ou  précepteur  ;  date  de  sa  nomination.  — 
Nom  de  la  plus  ancienne  maîtresse  ou  régente 
des  écoles  ;  date  de  sa  nomination. 

3.  Peut-on  établir  la  série  des  maîtres  et  des 
maîtresses  jusqu'en  1789  ? 

4.  Existe-t-il  un  ou  plusieurs  traités  ou  baux 
entre  le  maître  ou  la  maîtresse  d'école  et  la  com- 
mune ou  la  paroisse  (en  résumer  les  parties  essen- 
tielles sur  un  registre  spécial  et  en  déposer  le  texte 
ou  la  copie  dans  un  carton)  ? 

5.  Existe-t-il  un  règlement  pour  le  régime  inté- 
rieur de  l'école,  la  conduite  du  maître  (en  résumer 
les  parties  essentielles  et  en  déposer  le  texte  ou  la 
copie  dans  un  carton  spécial)  ? 

6.  Renseignements  officiels  concernant  :  les  res- 
sources de  la  commune  en  maison,  jardin,  dé- 
pendances, rentes,  legs,  fondations  dons,  relatifs 
aux  écoles  ;  —  le  mode  de  nomination,  de  révoca- 
tion du  maître  et  de  la  maîtresse  ;  —  leur  revenu, 
fixe,  accessoire  ;  écolagcs,  en  argent,  en  denrées, 

—  les  autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  des  écoles  ;  —  la  durée  annuelle  de  la 
tenue  des  classes  ;  —  l'assiduité  plus  ou  moins 
grande  des  élèves  à  les  fréquenter  ;  —  les  condi- 
tions de  la  gratuité  ;  —  la  liste  des  livres  classi- 
ques ;  —  les  programmes  et  les  méthodes. 

7.  Combien  de  mariages  de  1686  à  1690?-- Com- 
bien d'époux  et  d'épouses  n'ont  pu  signer  leur 
acte  de  mariage  ?  —  mêmes  recherches  sur  les  re- 
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gistres  des  actes  de  l'état  civil,  de  lTSOà  1790  et 
1816  à  1820  ;  constater  le  chiffre  proportionnel  dos 
époux  et  épouses  illettrés   à  ces  diverses   dates. 

8.  Quel  était  le  régime  disciplinaire  ?  Caractère 
des  récompenses,  des  punitions. 

9.  A  quelle  date  le  dernier  maître  nommé  sous 
l'ancien  régime  a-t-il  cessé  ses  fonctions  ? 

10.  A-t-on  nommé  un  instituteur  on  exécution 
de  la  loi  du  29  frimaire  an  II  (17  décembre  1798)  ? 

11.  Date  et  nom  du  premier  instituteur  nommé 
en  exécution  du  décret  du  17  mars  1804. 

12.  Résumer,  sur  le  registre,  en  une  note  con- 
cise, la  condition  de  l'école  et  du  maître  durant  la 
période  révolutionnaire,  d'après  la  tradition  et  les 
pièces  d'archives,  dont  le  texte  ou  la  copie  sera 
déposé  dans  le  carton. 

13.  Exposer,  dans  une  note  très  brève,  l'état  ma- 
tériel de  l'école,  la  condition  du  maître,  la  fré- 
quentation des  classes,  etc.,  etc.,  de  1804  à  1815  ; 
de  1815  à  1830  ;  de  1830  à  1848;  de  1848  à  1854  ; 
de  1854  à  1867. 

14.  A  partir  de  1867,  établir,  pour  chaque  année, 
une  statistique  très  exacte  et  comparative  de  l'état 
matériel,  intellectuel  et  moral  de  l'instruction  pri- 
maire dans  la  commune  ;  ne  rien  négliger  :  écoles 
publiques  et  libres,  congréganistes  et  laïques  spé- 
ciales aux  filles,  asiles,  cours  d'adultes,  biblio- 
thèque scolaire,  caisse  des  écoles,  concours,  ensei- 
gnement horticole,  agricole,  expositions,  distribu- 
tions de  prix,  libéralités  et  fondations,  etc.,  etc. 

En  résumé,  une  réponse  rigoureusement  exacte 
à  chacune  de  ces  questions,  un  simple  énoncé  des 
actes,  des  faits,  des  chiffres  officiels  consignés  sur 
un  reyistre  spécial  et  le  dépôt  des  documents  dans 
un  ou  plusieurs  cartons  suffiraient  pour  constituer, 
h  peu  de  frais,  ces  Archives  de  l'école. 

L'auteur  de  cet  article  a  fait  lui-même  l'expé- 
rience de  la  possibilité  de  ce  travail  et  du  zèle 
intelligent  qu'y  apportent  les  instituteurs.  Du  15 
octobre  dernier  à  ce  jour  (20  février  1878)  plus  de 
10  000  instituteurs,  répondant  à  sa  demande,  ont 
bien  voulu  lui  adresser  des  notices  qui  renferment 
sur  l'état  ancien  des  écoles  les  renseignements  les 
plus  complets.  Réunis  et  classés  dans  les  archives 
des  l'écoles  normales,  ces  travaux  formeraient  pour 
chaque  département  un  dépôt  précieux  qui  per- 
mettrait d'écrire  un  jour  l'histoire  pédagogique  de 
la  France.  [L.  Maggiolo.] 

ARDÈCHE  (Département  de  1').  —  Superficie, 
552  660  hectares  ;  population  :  384  378  hab.,  den- 
sité de  la  population  :  70  hab.  par  kil.  carré.  — 
3  arrondissements  :  Privas,  Tournon,  Largentière  ; 
31  cantons,  339  communes. 

Population  d'âge  scolaire  :  54  718  enfants  de  6  à 
13  ans  (26  875  garçons,  27  843  filles),  soit  4  enfants 
pour  100  hab.  En  1872  le  rapport  était  de  14.54 
p.  100  (55  502  enfants  de  6  à  13  ans  :  28  214  gar- 
çons, 27  288  filles). 

1.  Historique  de  l'enseignement  primaire.  — 
Avant  1789.  —  Les  seules  pièces  authentiques  qui 
nous  permettent  de  reconstituer  en  partie  l'histoire 
des  petites  écoles  sont  les  délibérations  des  États 
particuliers  du  Vivarais  et  surtout  les  rôles  de 
taille  des  communautés.  Encore  n'est-ce  qu'au  mi- 
lieu du  xvne  siècle  que  les  renseignements  sont  un 
peu  étendus.  A  partir  de  cette  époque,  dans  la 
plupart  des  paroisses  de  quelque  importance,  on 
trouve  chaque  année,  sauf  un  certain  nombre  d'in- 
terruptions, une  quittance  jointe  au  rôle  du  col- 
lecteur comme  pièce  justificative  d'un  article  de  son 
compte  ainsi  libellé  :  «  plus  tant  de  livres  à  (un 
tel)  pour  avoir  fait  les  petites  escoles  pendant  cette 
année,  imposition  permise  par  les  commissaires 
depuis  (telle  date).  »  Il  est  rare  que  cette  quittance 
soit  signée  deux  ans  de  suite  du  même  nom,  ce 
qui  donne  à  penser  que  les  <•  mestres  et  mestresses 
d'cscole  »  de  cette  époque  formaient  une  sorte  de 
population  nomade,  desservant  successivement  les 


diverses  régions  du  pays  et  ne  tenant  école  dans 
chacune  d'elles  que  pendant  quelques  mois.  Ce  sont 
toujours,  sauf  dans  les  principaav  cenfes  de  po- 
pulation, des  laïques  le  plus  souvent  mariés.  Les 
quittances,  écrites  en  entier  de  leur  main,  dénotent 
presque  toujours  une  faible  connaissance  de  la 
grammaire.  Les  salaires  fixes  que  leur  donnent 
les  conseils  de  communauté  varient  entre  70  et 
150  livres  pour  les  instituteurs,  50  et  100  livres 
pour  les  institutrices.  Des  restes  de  comptabilité 
permettent  d'évaluer  «  l'écolage  »  payé  par  les  pa- 
rents à  une  somme  environ  égale  à  celle  du  trai- 
tement fixe.  Il  n'y  a  nulle  part  de  maison  spé- 
cialement affectée  aux  écoles  ;  chaque  année  on 
loue  une  chambre,  quelquefois  une  petite  maison 
pour  y  tenir  l'école.  Quand  le  maître  n'est  pas 
marié,  il  vit  le  plus  souvent  à  tour  de  rôle  chez 
les  parents  de   chaque  élève. 

Dispensons-nous  d'insister  sur  les  imperfections 
d'une  telle  organisation  et  sur  ses  résultats  pro- 
bables. Nous  avons  essayé  de  dresser  pour  la  fin 
du  xvme  siècle  la  liste  des  écoles  permanentes 
établies  dans  les  villes  et  les  bourgs,  avec  le  nom  de 
la  congrégation  qui  les  dirigeait. 

ÉCOLES  DE  GARÇONS. 

Privas.  Frères    des  écoles  chrétiennes. 

Bourg-Saint-Andéol  (200  él.).  idem. 
Aux  Vans  (50  él.).  idem. 

Joyeuse  (90  él.).     Un  frère  oratorien. 
Aubenas.     Maîtres  nommés  par  les  consuls. 

ÉCOLES   GRATUITES  DE   FILLES. 
Aubenas.  Sœurs  de  Saint-Benoist. 

Bourg-Saint-Andéol (40  él.).  Ursulines. 
Joyeuse  (70  él.).  Religieuses. 

Aux  Vans  (50  él.).  Sœurs  noires. 

PENSIONNATS   DE  FILLES. 

Annonay.  Sœurs  de  Paris. 

—  (40  él.).  Religieuses  de  Notre-Dame. 

Aubenas.  Sœurs  de  St-Joseph,  puis  du  St-Sacr. 

Tournon.  Religieuses  de  Notre-Dame. 

Boulieu  (15  él.).  Ursulines. 

Pour  être  complet,  il  est  juste  d'ajouter  que  le 
Vivarais  possédait  5  collèges,  comptant  ensemble 
avant  la  Révolution  772  élèves  et  60  professeurs. 

D'après  nos  recherches  dans  les  archives  des  mu- 
nicipalités, le  nombre  des  conjoints  n'ayant  pu  si- 
gner leur  acte  de  mariage  donne  en  moyenne  durant 
les  vingt  années  qui  ont  précédé  1789  une  énorme 
proportion  d'illettrés;  pour  les  hommes  65  p.  100, 
pour  les  femmes  87  p.  100  (moyenne  générale 
76  p.  100).  Remarquons  qu'en  1 832  la  moyenne 
des  conscrits  illettrés  était  encore  de  64  p.  100. 

De  1789  à  nos  jours.  —  Nous  lisons  dans  le 
Rapport  de  l'administration  départementale  de  l'an 
VI  :  «  On  avait  demandé  à  toutes  les  administra- 
tions municipales  de  transmettre  leurs  vues  et 
leurs  observations  sur  la  quantité  d'écoles  dont 
leurs  cantons  étaient  susceptibles,  sur  leur  em- 
placement et  l'état  de  situation  de  celles  qui  de- 
vaient être  conservées.  Un  très  petit  nombre  a  ré- 
pondu à  cette  invitation.  Les  préjugés  religieux 
paralysent  le  zèle  des  municipalités  dans  tout  ce 
qui  tient  aux  institutions  républicaines;  et  pen- 
dant qu'on  se  plaint  du  défaut  d'instruction,  on 
se  refuse  à  tous  les  moyens  de  la  faire  prospérer. 
On  s'obstine  à  ne  pas  envoyer  les  enfants  chez  les 
instituteurs  qui  se  conforment  aux  lois  :  et  l'insuf- 
fisance de  leur  salaire  produit  par  le  petit  nombre 
d'élèves  fait  que  ces  instituteurs  se  livrent  à 
d'autres  occupations  pour  se  ménager  une  subsis- 
tance que  l'enseignement  no   peut  leur  donner.  » 

En  1794,  les  dossiers  des  archives  sont  pleins  de 
réclamations  des  instituteurs  contre  les  municipa- 
lités qui  n'exécutent  pas  le  décret  de  l'au  II  (V. 
Convention). 

Pour  recruter  le  corps  enseignant,  la  Convention 
avait  établi  en  l'an  IV  des  jurys  de  l'instruction  pu- 
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blique  composés  de  trois  membres  siégeant  au  chef- 
lieu  du  district.  Ces  jurys  délivrèrentle  diplôme  à  un 
assez  grand  nombre  d'anciens  instituteurs,  «après 
les  avoir  fait  lire,  écrire  et  chiffrer  devant  eux  »  . 

Le  Rapport  de  l'administration  départementale 
de  l'an  XI  constate  «  que  l'instruction  y  est  comme 
nulle»,  particulièrement  depuis  la  Révolution.  «On 
gémit,  y  est-il  dit,  de  voir  dans  les  communes  les 
plus  considérables  l'enfance  livrée  en  général  à 
l'ineptie  de  maîtres  d'école  dont  la  presque  totalité 
n'entend  rien  aux  premiers  éléments  de  la  langue 
française.  Aussi  n'y  est-elle  parlée,  dans  les  villes 
surtout  de  la  partie  méridionale  du  département, 
que  par  un  petit  nombre  de  personnes  qui  tiennent 
àla  classe  aisée,  et  dans  les  campagnes  les  ministres 
du  culte  sont  obligés  de  faire  le  prône,  comme  les 
juges  d'interroger  les  parties  et  les  témoins,  dans 
l'idiome  du  pays.  Cette  ignorance  de  la  langue  ne 
nuit  pas  seulement  au  succès  des  institutions  nou- 
velles ;  elle  paralyse  encore  tout  moyen  d'instruc- 
tion par  la  dissémination  des  bons  livres  et  des  avis 
de  I  autorité.  C'est  à  ces  instituteurs  que,  dans  beau- 
coup de  communes,  on  est  forcé  de  confier  la  rédac- 
tion des  actes  municipaux.  C'est  sur  eux  que  repose 
la  civilisation  d'une  grande  partie  de  l'Ardèche, 
parce  que  l'insuffisance  des  ressources  et  le  be- 
soin de  se  livrer  de  bonne  heure  aux  travaux  de 
l'agriculture  y  réduisent  tout  enseignement  à  celui 
des  écoles  primaires.  C'est  donc  peu  d'avoir  pres- 
crit le  mode  de  leur  organisation  si  on  ne  prend 
des  mesures  pour  en  former  les  instituteurs.  » 

On  avait  déjà  proposé  l'établissement  d'une 
école  normale  d'instituteurs  à  Tournon,  l'an  VII  ; 
mais  elle  ne  fut  fondée  que  35  ans  plus  tard.  Les 
mesures  réparatrices  prises  dans  ces  premières 
années  furent  :  la  création  d'une  école  centrale  (à 
Tournon,  germinal  an  VII),  la  réouverture  des 
anciens  collèges  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ; 
la  création  de  plusieurs  autres  écoles  secondaires 
et  de  plusieurs  pensionnats,  la  plupart  confiés  à 
des  congrégations,  et  qui  atteignent  leur  apogée 
vers  ihOtj  pour  décliner  rapidement  jusqu'à  la  fin 
de  l'empire.  En  1811,  il  ne  restait  plus  que  quatre 
écoles  secondaires  (Tournon,  Annonay,  Aubenas 
et  Bourg),  qui  sont  devenues,  la  première  le  lycée  de 
Tournon,  les  trois  autres  des  collèges  dirigés  par 
les  Basiliens.  On  peut  remarquer  que  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  comptait  772  élèves  en 
1789,  tandis  qu'en  1875  l'enseignement  secondaire 
public  et  libre  comptait  en  tout  872  élèves,  dont  520 
seulement  suivaient  l'enseignement  classique;  cette 
diminution  s'explique  en  partie  par  l'amélioration 
des  écoles  primaires,  qui  retiennent  un  nombre 
croissant  d'enfants  de  la  classe  moyenne. 

Le  tableau  suivant,  dressé  d'après  les  seuls  docu- 
ments officiels  que  nous  ayons  pu  consulter,  in- 
dique suffisamment  la  marche  progressive  de 
l'enseignemant  primaire  depuis  1807: 

„   .         ,„         PROPORTION 
NOMBRE    NOMBRE         i  i. 
*NNBBS.   POPULATION.   ^.^         ^^  JJJf*^ 

1807  290  801  120  4800  87  °/0 

1822  303  761  414  14  857  65 

1837  353  752  477  19  194  27 

1843  364  416  596  24  083  27 

1851  386  539  715  33  501  33 

1863  388  529  777  42  886  23 

1867  387  174  806  44  668  20 

1872  3s0  277  848  50  223  14 

1876  384  378  883  54  614  ? 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Ardèche 
a,  à  toutes  les  époques,  contribué  dans  la  mesure 
que  lui  laissent  les  faibles  ressources  du  dépar- 
tement, à  améliorer  l'instruction,  dont  le  budget, 
après  avoir  été  en  1837  de  26  950  fr.,  96  et  avoir 
passé  en  1857  par  30  930  fr.,  54,  atteint,  en  1877, 
77  814  fr.,  32. 

État   actuel   de  l'instruction   primaire.   —  Si 


l'on  recherche  le  rang  qu'occupait  l'Ardèche  parmi 
les   départements  d'après  le  nombre  de  conscrits 
illettrés  à  diverses  époques,  on  remarque  qu'il  est  : 
En  1832,  le  64e  avec  64,92  illettrés  sur  100  contenu. 
1852,        67e    —    49,93  — 

1K62,        68*    —    38,05  — 

1867,        70»    —    32,21  — 

1873,        72e    —    29,30  — 

Donc,  si  paradoxal  que  ce  fait  paraisse,  le  rang 
de  l'Ardèche  recule,  bien  que  le  nombre  des  illet- 
trés diminue  :  c'est  que  beaucoup  de  départements 
avancent  plus  rapidement  que  celui-ci. 

La  situation  économique  de  l'Ardèche  est  en 
grande  partie  cause  de  ce  phénomène.  Aux  diffi- 
cultés naturelles  qu'oppose  le  sol  volcanique  et 
accidenté  de  l'Ardèche,  aux  obstacles  que  créent 
l'insuffisance  et  le  mauvais  état  des  voies  de  com- 
munication, est  venu  se  joindre,  depuis  quelques 
années,  le  dépérissement  des  deux  cultures  indus- 
trielles qui  avaient  fait  au  pays  une  aisance  rela- 
tive, la  sériciculture  et  la  viticulture.  Du  reste  le 
chiffre  de  la  population,  thermomètre  ordinairement 
sûr  de  la  prospérité,  est  descendu  de  388  000  en 
1861  à  380  000  en  1872.  Le  dernier  recensement 
accuse  un  heureux  accroissement  (384  378),  mais 
qui  n'a  pas  encore  compensé  les  pertes  des  der- 
nières années. 

Nombre  d'établissements.  —  Le  département 
compte  770  écoles  publiques,  dont  390  laïques  et 
380  congréganistes.  Pendant  que  le  nombre  des 
élèves  des  écoles  congréganistes  est  de  plus  en 
plus  grand  depuis  1843,  au  point  d'avoir  triplé 
pour  les  garçons  et  presque  doublé  pour  les  filles, 
nous  constatons  avec  surprise  que,  depuis  la  même 
époque,  celui  des  écoles  laïques  n'a  pas  sensible- 
ment varié  :  pendant  35  ans  environ  il  est  demeuré 
stationnaire. 

A  ces  écoles  il  faut  ajouter  41  salles  d'asile  (il 
n'y  en  avait  que  5  en  1830),  56  pensionnats  (au  lieu 
de  89  en  1870)  et  IV  orphelinats. 

Nombre  d'élèves.  —  Le  total  des  élèves  inscrits 
dans  toutes  les  écoles  est  de  54,614. 

Ce  nombre  se  décompose  comme  suit  : 


Écoles 


laïques 

congréganistes.. 


Garçons. . 
Filles.... 
Garçons. . 
Filles 


14  992 

5  099 

14  081 

20  442 


Sur  ce  total,  on  compte  42  271  enfants  de  6  à  13 
ans,  soit  78  p.  100  de  la  population  enfantine  re- 
censée. 

Maisons  d'école.  —  D'après  les  derniers  rapports, 
sur  754  écoles  publiques,  le  local  était  jugé  bon  pour 
337,  passable  pour  234,  mauvais  pour  183.  Ce  der- 
nier chiffre  peut  être  commenté  par  ce  mot  d'un 
inspecteur  d' académie  :  «  véritables  caves  privées 
d'air  et  de  lumière.  »  Pour  le  mobilier  scolaire, 
les  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Les  bibliothèques  po- 
pulaires, cantonales^  scolaires,  etc.,  laissent  en- 
core fort  à  désirer.  On  en  compte  82,  avec  6374  vo- 
lumes, mais  le  goût  de  la  lecture  est  peu  répandu, 
et  dans  nombre  d'ouvrages  les  feuillets  sont  en- 
core à  couper. 

Appréciations  pédagogiques.  —  Il  y  a  générale- 
ment une  différence  de  niveau  très  notable  entre 
les  écoles  urbaines  et  les  écoles  rurales.  On  ne 
peut  établir  une  comparaison  analogue  entre  les 
établissements  laïques  et  ceux  des  congréganistes. 
Ces  derniers  sembleraient  l'emporter  si  l'on  prenait 
pour  base  les  résultats  des  concours  ou  des  examens 
du  certificat  d'études  ^introduit  en  1872);  mais 
la  raison  en  est  facile  à  comprendre  :  il  n'y  a  dans 
l'Ardèche  que  85  écoles  congréganistes  de  garçons, 
situées  toutes  dans  les  centres  de  population  les  plus 
importants  et  disposant  d'un  personnel  relativement 
nombreux;  un  soin  spécial  peut  donc  y  être  donné 
à  la  préparation  des  élèves  destinés  aux  examene, 
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système  qui  serait  impraticable  dans  les  écoles 
laïques,  où  le  maître  est  ordinairement  seul.  Pour 
que  la  comparaison  fût  équitable,  il  faudrait  étu- 
dier de  près  des  écoles  laïques  et  congréganistes 
placées  dans  les  mômes  conditions;  mais  il  n'y  a 
que  peu  d'années  qu'il  existe  de  grandes  écoles 
laïques  et  seulement  dans  quatre  villes. 

Pour  les  filles,  l'instruction  laisse  plus  à  désirer 
que  pour  les  garçons  :  sur  959  institutrices  con- 
gréganistes, 53  seulement  sont  pourvues  du  brevet 
et,  on  l'a  vu,  plus  des  trois  quarts  des  filles  sont 
confiées  aux  congréganistes  (Rapport  de  1875). 

Il  est  à  souhaiter  que  le  département  voie  bien- 
tôt une  école  normale  de  filles  s'ajouter  aux  pension- 
nats protestants  et  aux  noviciats  congréganistes  qui 
lui  ont  été  utiles  jusqu'ici,  mais  qui  ne  peuvent 
lui  donner  qu'un  nombre  insuffisant  d'institutrices. 

Ecole  normale.  —  Fondée  en  1832,  l'école  nor- 
male d'instituteurs  de  Privas  est  en  voie  de  déve- 
loppement. En  1877,  elle  comptait  31  élèves,  dont 
29  boursiers.  Un  seul  inconvénient  persiste,  c'est 
la  difficulté  du  recrutement. 

Traitement  moyen.  —  Le  traitement  moyen  est 
de  900  fr.  pour  les  instituteurs  et  de  700  pour  les 
institutrices. 

Institutions  auxiliaires.  —  Des  caisses  d'épargne 
scolaires  se  sont  établies  sur  différents  points  du 
département.  Depuis  quelques  années  une  ini- 
tiative aussi  intelligente  que  dévouée  à  l'instruction 
populaire  a  introduit  :  le  certificat  d'étude,  les 
conférences  pédagogiques  (qui  sont  encore  trop 
rares  et  qui  auraient  besoin  d'être  vivifiées  par  la 
rédaction  et  la  discussion  de  travaux  écrits,  peut- 
être  par  des  récompenses  aux  meilleurs  mémoires), 
le  Bulletin  départemental  de  V instruction  pri- 
maire, etc. 

La  Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs 
laïques  est  très  prospère  ;  diverses  sociétés  de 
bienfaisance,  de  secours  mutuels,  de  patronage,  la 
plupart  ayant  un  caractère  religieux,  aident  à  la 
diffusion  et  de  l'éducation  et  de  la  moralité. 

4.  Conseils  aux  maîtres.  —  Les  ressources  par- 
ticulières qu'offre  le  pays  pour  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  locales  sont  trop 
nombreuses  pour  être  énumérées  ici  ;  indiquons 
seulement  par  une  nomenclature  écourtée,  en  les 
classant  par  périodes,  les  ruines  et  les  monu- 
ments les  plus  célèbres,  ceux  que  tout  instituteur 
de  la  région  voudra  faire  visiter  à  ses  élèves,  en 
les  y  préparant  par  des  leçons,  des  récits  et  des 
explications  à  leur  portée. 

Période  de  transition.  —  Elle  est  noblement  représentée 
par  deux  remarquables  édifices  :  le  vaste  vaisseau  de  l'église 
de  l'ancienne  abbaye  de  Mazan,  et  l'église  paroissiale  de 
Largentière. 

Période  gothique.  —  On  doit  citer  le  monumental  clocher 
et  l'église  paroissiale  de  Chassiers  ;  le  clocher  de  Quintenas  ; 
l'église  et  le  clocher  branlant  de  Burzet;  l'église  de  Tournon, 
l'église  de  Sainte-Claire  à  Annonay;  le  chœur  de  la  cathé- 
drale de  Viviers. 

Période  féodale.  —  Elle  nous  a  laissé  les  ruines  de  la 
Chartreuse  de  Bonnefoi,  celles  des  châteaux  de  Peyraud,  Quin- 
tenas, Tournon,  la  Tourette,  près  Vernoux,  de  Rochebonne, 
de  Châteaubourg,  de  Crussol,  de  Cruas,  de  Boulogne,  de 
Ventadour,  de  la  Croisette   de  Meyras,   de  Fourcheyrolles 

{très  Montpezat,  de  la  Bastide  près  Burzet,  de  Rocheraaure, 
es  châteaux  plus  ou  moins  bien  conservés  de  Lavoulte,  d'Or- 
nano  à  Aubenas,  de  Roohecolombe,  de  Vogué,  du  Pradel 
(Villeneuve),  d'Aps  ;  la  tour  penchée  de  Soyons,  la  tour  de 
Montréal,  la  tour  d'Ucel,  la  tour  de  Gas  (Rochemaure)  et 
beaucoup  d'autres  souvent  accrochées  à  des  rocs  escarpés. 

Renaissance.  —  Cette  époque  nous  a  peu  donné,  mais  les 
quelques  spécimens  que  nous  citons  sont  assez  bien  conservés  : 
plusieurs  maisons  de  Bourg-Saint-Andéol,  de  Villeneuve,  de 
Chassiers,  de  Viviers,  et  parmi  ces  dernières,  le  célèbre  hôtel 
d'Albert  Noé.  Le  monument  en  marbre  noir  surmonté  de 
deux  statues  en  marbre  blanc  élevé  à  la  mémoire  du  duc  et 
de  la  duchesse  d'Ornano  serait  la  plus  belle  expression  de 
la  Renaissance  chez  nous,  mais  les  deux  statues  ont  été  dé- 
capitées à  l'époque  révolutionnaire. 

Période  celtique  et  gallo-romaine.  —  Dolmens  à  Saint- 
alban-sous-Sampzon,  Serre  (Grospierres),  Ruoms,  Thauriers, 


Champ-Vermeil,  (Bourg)  ruines  du  temple  de  Diane  à  Dé> 
saignes;  tombes  creusées  dans  le  roc  à  Verra» J  tombes  de 
Soyons,  pierres  tumulaires  et  cippes  disséminé*  sur  le  litto- 
ral du  Rnône  ;  borne  milliaire  à  Cruas  ;  bas-relief  de  Mithra 
(Bourg)  ;  ruines  du  temple  dédié  à  la  chienne  Méra  (Meyras)  ; 
piscine  romaine  à  Neyrac;  voie  romaine  et  ruines  du  temple 
de  Jupiter  Olympien  à  Montpezat;  ruine*  du  temple  d'Her- 
cule  au  Châtelet  (Andance);  ruines  du  temple  de  Jupiter; 
restes  du  collège  des  Flamines  Augustales  (Aps),  etc. 

Période  latine.  —  Étages  du  soubassement  du  clocher  de 
Viviers  ;  une  des  deux  cryptes  souterraines  à  Cruas,  sur  les- 
quelles fut  bâtie  (fin  du  xvn«  siècle)  l'église  actuelle. 

Période  romane.  —  Plusieurs  types  bien  conservés  :  l'é- 
glise souterraine  de  Cruas,  l'église  de  Bourg  (arr.  de  Pri- 
vas) ;  celle  de  Champagne  (arr.  de  Tournon)  ;  celle  de  Thines 
(arr.  de  Largentière).  On  peut  encore  citer  deux  chapelles 
des  pénitents  et  plusieurs  maisons  à  Chassiers,  la  façade  de 
l'église  de  Coucouron,  l'ancienne  chapelle  du  château  fort 
dépendant  de  l'abbaye  de  Cruas,  les  églises  de  Vinezac  et  de 
Vesseaux  agrandies  et  mutilées. 

Période  moderne.  —  Les  monuments  de  construction  ié- 
cente  sont  rares  ;  mentionnons  :  l'évêché  de  Viviers,  le* 
palais  de  justice  de  Privas  et  de  Largentière,  les  églises  d'An- 
nonay,   du  Pouzin,  de  Lalouvesc,  de  Lablachère,  etc. 

Pour  la  géographie,  la  confection  de  cartes  à 
l'appui  de  chaque  leçon  et  les  promenades  topo- 
graphiques sont  deux  puissants  auxiliaires.  Les 
instituteurs  pourront  dans  leur  enseignement 
s'aider  de  la  Géographie  de  l'Ardèche  de  Y.  Frai- 
tot,  le  premier  ouvrage  en  ce  genre  que  nous 
ayons  à  introduire  dans  les  écoles, ainsi  que  des 
cartes  départementales  et  cantonales,  de  Mon- 
trond,  Ledoux,  Dufour,  Dalmas,  G.  Giraud,  etc. — 
Quant  aux  promenades  topographiques,  outre 
celles  que  le  maître  pourra  faire  le  jeudi  par 
exemple  avec  ses  élèves,  on  a,  suivant  les  loca- 
lités, maint  but  de  promenade  où  les  enfants 
peuvent  se  rendre  avec  leurs  parents  et  qui  don- 
nent lieu  tout  naturellement  à  des  rédactions 
très  simples,  mais  aussi  profitables  comme  exer- 
cice de  composition  qu'utiles  à  la  connaissance  des 
lieux.  Par  exemple,  pour  toute  la  région  centrale, 
la  chaîne  du  Coiron  est  particulièrement  recom- 
mandable,  soit  par  la  hauteur  moyenne  de  ses 
plateaux,  soit  par  sa  situation  géographique.  De 
là,  l'œil  découvre  les  deux  plans  inclinés,  l'un 
vers  le  nord,  l'autre  vers  le  midi,  qui  constituent 
les  deux  grandes  parties  du  département.  La 
chaîne  des  Cévennes  et  celle  des  Boutières  donnent 
accès  sur  le  plu teau  central,  dont  elles  forment  en 
quelque  sorte  chez  nous  la  muraille  orientale  et 
sur  diverses  portions  du  versant  rhodanien  ;  les 
chaînes  de  séparation  de  divers  bassins,  ainsi  que 
celles  de  Lyas  et  de  Berg,  donnent  à  un  grand 
nombre  de  communes  des  moyens  efficaces  pour 
réaliser  ce  que  nous  recommandons  ici. 

Enfin,  pour  propager  les  connaissances  les  plus 
élémentaires  en  histoire  naturelle,  en  agriculture 
et  en  industrie,  le  département  donnera  lieu  à 
des.  études  locales  aussi  nombreuses  qu'intéres- 
santes. Dans  ce  pays,  les  sujets  spéciaux  de  leçons 
de  choses  et  les  objets  de  visite  sont  tout  indiqués  : 
le  ver  à  soie,  la  magnanerie,  la  filerie,  etc.  ;  la 
houille  avec  son  goudron  d'où  l'on  tire  l'aniline, etc. 
les  fours  à  coke,  les  usines  à  gaz,  les  mines  de 
fer,  la  fabrication  des  papiers  dont  Annonay  et  Au- 
benas  sont  les  grands  centres,  offrent  d'inépui- 
sables séries  d'observations,  de  découvertes,  de 
visites  et  de  récits.  C'est  en  animant  ainsi  l'ensei- 
gnement scolaire  par  ces  leçons  attrayantes  et  pra- 
tiques, qui  ont  le  double  charme  de  l'imprévu  et 
de  l'intérêt  local,  qu'on  fera  aimer  et  apprécier 
l'instruction  par  les  enfants  d'abord  et,  ce  qui  n'im- 
porte pas  moins,  par  les  parents.       [G.  Giraud.] 

ARDENNES  (Département  des).  —  Superficie, 
523  587  hectares  ;  population,  326  782  hab.  ;  densité 
de  la  population  :  61  hab.  par  kil.  carré.  —  5  arron- 
dissements, Mézières,  Rocroi.  Sedan,  Rethel,  Vou- 
ziers  ;  31  cantons,  502  communes. 

Population  a" âge  scolaire.  —  Au  lieu  de  38  808  en- 
fants de  6  à  13  ans  en  1872  (19510  garçons,  19298 
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filles),  on  en  compte  d'après  le  dernier  recensement 
38  184  (dont  19  049  garçons,  19  1^5  filles),  soit 
12  enfants  pour  100  habitants,  en  moyenne. 

Historique  de  l'instruction  primaire.  —  Avant 
1789.  —  Les  archives  départementales  et  les  ma- 
nuscrits de  bibliothèques  particulières  (notam- 
ment celle  de  M.  Sénémaud)  permettent  de  retrou- 
ver à  une  date  très  éloignée  la  trace  de  l'instruc- 
tion primaire  :  ainsi  il  est  question  dès  1188  des 
écoles  de  Mézières,  placées  sous  la  surveillance 
du  chapitre  de  Saint-Pierre.  En  1325  et  en  1470, 
nouvelle  mention,  fixation  du  salaire  des  maîtres, 
règlement  des  difficultés  avec  les  instituteurs 
étrangers  établis  à  Mézières  et  dans  les  faubourgs 
sans  autorisation  du  recteur.  Au  xvne  siècle  on 
remarque  surtout  de  nombreuses  fondations  pour 
l'instruction  gratuite  des  filles  :  celles  de  Louise 
de  Malval,  à  Sedan  (1652),  d'Idette  de  Morel  à 
Charleville  (1679),  d'autres  à  Grandpré  (1662), 
Mouzon  (1679),  Château  Portier.  (1721),  Létanne 
(1630),  Trugny  (1735),  celle  du  curé  Loupot  qui 
donne  une  maison  et  une  rente  à  la  commune 
d'Yoncq  pour  instruire  gratuitement  15  enfants 
(1720).  Les  constructions  de  maisons  d'école  et  les 
fondations,  surtout  dans  les  bourgs  et  les  petites 
villes,  se  continuentetse  multiplient  jusqu'à  la  veille 
de  la  Révolution. 

Depuis  1789.  —  Les  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  département  depuis  la  Révolution 
peuvent  se  résumer  sommairement  dans  les 
chiffres  comparatifs  que  nous  groupons  ci-dessous  : 


NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE    D  ELEVES 

d'écoles 

d 

écoles 

—                           .  ■— - 

publiques. 

libres. 

Garçons.        Filles. 

1822 

536 

?                    ? 

1832 

565 

20  356 

1833 

486 

45 

34  081 

1837 

545 

48 

23  591           20  087 

1840 

592 

? 

23  254          20  342 

1850 

643 

71 

25  438          23  280 

1863 

705 

42 

26  761          25  040 

1867 

712 

43 

57  587 

1872 

724 

30 

52  087 

1876 

764 

38 

50  450 

État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Le  dé- 
partement des  Ardennes  appartient  depuis  plu- 
sieurs années  à  ce  qu'on  peut  appeler  au  point  de 
vue  scolaire  la  région  de  l'Est  ;  nous  voulons  dire 
que  le  niveau  de  l'instruction  y  est  ou  absolument 
ou  à  peu  près  aussi  élevé  que  dans  la  Lor- 
raine, l'Alsace  et  la  Franche-Comté.  Outre  que  la 
population  y  est  intelligente  et  industrieuse,  elle  y 
est  généralement  agglomérée,  ce  qui  facilite  l'éta- 
blissement et  la  fréquentation  des  écoles.  La  plu- 
part des  communes,  surtout  dans  la  partie  nord, 
ont  eu  de  bonne  heure  quelques  revenus  qui  ont 
aidé  à  l'organisation  des  écoles. 

Situation  des  communes.  —  En  1833,  M.  Guizot 
signalait  236  communes  qui  n'avaient  pas  de  moyens 
d'instruction  suffisants.  Aujourd'hui,  chaque  com- 
mune, chaque  section  même  possède  sa  maison 
d'école.  Non  seulement  la  loi  de  1850  est  rigou- 
reusement appliquée  (puisque  la  seule  commune 
qui  n'ait  pas  d'écoles,  le  Mont-Dieu,  ne  compte  que 
57  habitants  dans  des  fermes  éparses),  mais  les 
prescriptions  mêmes  de  la  loi  du  10  avril  1867 
sont  également  observées  ;  et  près  de  40  communes 
d'une  population  inférieure  à  500  âmes  ont  établi 
sans  y  être  tenues  des  écoles  spéciales  de  filles. 

Nombre  et  natu-e  des  écoles.  —  Le  département 
en  1875  avait  802  écoles,  soit  une  école  pa~  400  ha- 
bitants et  par  6  kilomètres  et  demi  de  superficie. 

Les  établissements  scolaires  se  répartissent 
comme  suit  :  764  écoles  publiques  ;  38  écoles  libres, 
dont  31  sont  des  écoles  déjeunes  filles,  la  plupart 
des  pensionnats.  On  voit  donc  que  l'enseignement 
des  garçons  est  presque  en  entier  confié  aux  écoles 
communales. 


On  remarquera  la  forte  proportion  des  écoles  mixtes 
(327  sur  764)  ;  c'est  que  le  département  n'a  pas  en 
tout  200  communes  ayant  plus  de  500  h.  et  à  peine 
80  d'une  population  de  4  à  500  ;  toutes  les  autres 
n'auraient  évidemment  pas  assez  d'enfants  pour 
occuper  un  maître  et  une  maîtresse.  Cependant  il 
faut  convenir  que  plusieurs  de  ces  écoles  comptent 
encore  un  trop  grand  nombre  d'élèves  pour  un 
seul  maître  :  quelques-unes  en  ont  plus  de  cent. 

Près  des  sept  huitièmes  des  écoles  sont  tenues 
par  des  laïques  (690  sur  800).  Les  congréganistes 
n'ont  que  11  écoles  publiques  de  garçons  sur 
86  écoles  publiques  et  1  école  mixte  de  filles  sur 
244.  Parmi  les  écoles  libres  de  filles,  14  sont  diri- 
gées par  des  laïques,   17  par   des  congréganistes. 

Gratuité.  —  Une  centaine  d'écoles  environ,  sur 
près  de  800,  sont  entièrement  gratuites.  Dans  les 
autres,  la  gratuité  est  accordée  au  quart  des  élèves 
environ. 

Salles  d'asiles.  —  Le  département  compte  47  salles 
d'asile,  dont  44  publiques.  Pour  en  tenir  lieu  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  les  communes  qui  en 
sont  encore  dépourvues,  l'inspecteur  d' académie, 
M.  Carré,  qui  est  en  même  temps  l'un  de  nos  péda- 
gogues les  plus  distingués,  a  conseillé  la  création 
de  ce  qu'il  a  nommé  la  «  petite  classe  mixte  », 
intermédiaire  ingénieux  entre  la  salle  d'asile  et 
l'école.  «  Elle  emprunte,  dit-il,  à  la  première  ses 
méthodes,  ses  leçons  courtes,  variées,  entremêlées 
de  marches  et  de  chants,  ses  récréations  plus  fré- 
quentes et  plus  longues  ;  à  la  seconde  son  programme 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  élémentaire  pour  la  lecture, 
l'écriture,  le  dessin,  le  calcul  et  surtout  l'enseigne- 
ment par  l'aspect  à  l'aide  d'images  et  de  cartes.  » 

Ces  petites  classes,  dont  une  douzaine  étaient  or- 
ganisées en  1876,  sont  surtout  précieuses  pour  dé- 
charger les  classes  élémentaires  trop  nombreuses. 

Installation  matérielle.  —  On  estime  encore  à 
près  de  80  les  maisons  d'école  qui  doivent  être 
considérées  comme  défectueuses  scit  pour  la  classe, 
soit  pour  le  logement  des  maîtres.  Mais  le  budget 
de  ces  dernières  années  fait  une  part  très  large 
aux  constructions  et  aux  réparations  de  locaux 
scolaires.  En  1875,  l'Etat  donnait  37  000  fr.,  le  dé- 
partement 13  000  et  les  communes  près  de 
500  000  fr.  pour  cet  objet  :  sacrifice  considérable, 
comme  le  dit  l'inspecteur,  quand  on  songe  aux 
lourds  impôts  que  la  guerre  a  mis  à  leur  charge. 

Nombre  et  répartition  des  élèves.  —  Environ 
50  000  enfants  formaient  dans  les  dernières  an- 
nées l'effectif  scolaire  (dont  environ  2500  dans 
les  écoles  libres).  D'après  une  statistique  spéciale 
que  M.  Carré  croit  approximativement  exacte,  il 
n'y  aurait  eu  à  la  fin  de  1875  que  1730  enfants  de  7 
à  13  ans  non  inscrits  à  l'école  et  845  enfants  d'âge 
scolaire  employés  dans  les  ateliers  et  les  usines. 

Mais  la  fréquentation  reste  fort  au-dessous  de 
l'inscription  :  on  l'évalue  à  une  moyenne  de  huit 
mois  et  quart.  Mais  ce  chiffre  même  est  exagéré, 
parce  qu'on  y  fait  entrer  les  enfants  âgés  de 
moins  de  7  et  même  de  moins  de  6  ans.  C'est  sur- 
tout dans  les  arrondissements  agricoles  de  Rethel 
et  de  Vouziers  que  la  fréquentation  laisse  à  désirer 
pendant  l'été. 

Personnel  enseignant.  —  Le  département  compte  : 

Instituteurs  titulaires....  527  dont    11  congrég. 

—  adjoints 109    —      42      — 

Institutrices  titulaires..  ..  2i3    —      86      — 

—  adjointes 175    —     154      — 

On  remarquera  la  forte  proportion  des  adjoints 
et  adjointes  chez  les  congréganistes  par  rapport 
aux  titulaires;  ils  ont  2  adjoints  pour  un  titulaire, 
tandis  que  chez  les  laïques  c'est  presque  3  titu- 
laires pour  un  adjoint. 

Des  109  instituteurs  adjoints,  36  congréganistes 
sur  42  et  11  laïques  sur  67  ne  sont  pas  munis  de 
brevet.    Pour  les    institutrices,   la   différence   est 
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encore  plus  marquée  :  tandis  que  toutes  les  laïques 
directrices  ou  adjointes  sont  pourvues  du  brevet, 
10  titulaires  congréganistes  sur  86  et  6  adjointes 
seulement  sur  1 54  possèdent  ce  titre  :  aussi  com- 
prend-on la  conclusion  de  l'inspecteur  à  qui  nous 
empruntons  les  chiffres  :  «  Il  serait  désirable  que 
tous  les  maîtres  et  maîtresses  chargés  d'enseigner 
fussent  pourvus  du  diplôme.  » 

Traitements.  —  En  attendant  que  la  loi  du 
19  juillet  1875  ait  son  plein  effet,  tous  les  traite- 
ments minima  ont  été  élevés;  90  communes  font 
volontairement  à  l'instituteur  et  à  l'institutrice  un 
traitement    supérieur  à  celui  que  la  loi  garantit. 

Organisation  pédagogique.  —  Une  des  plus 
importantes  réformes  dues  à  M.  l'inspecteur  Carré 
est  l'établissement  d'une  organisation  pédagogique 
uniformément  applicable  à  tout  le  département  et 
qui  comprend  quatre  catégories  : 

1°  Cours  préparatoire  :  élèves  qui  apprennent 
à  lire  et  à  écrire  (ils  ont  en  général  de  4  à  7  ans)  ; 

2°  Cours  élémentaire  :  élèves  qui  lisent  cou- 
ramment, peuvent  déjà  écrire  sous  la  dictée  et  ré- 
soudre des  problèmes  faciles  sur  les  quatre  règles 
(ils  ont  en  général  de  7  à  9  ou  10  ans;  ; 

3°  Cours  intermédiaire  :  élèves  qui  reçoivent 
une  véritable  instruction  primaire,  bornée  pour- 
tant aux  connaissances  pratiques  et  usuelles  (ils 
ont  en  général  de  10  à  12  ans); 

4°  Cours  supérieur  :  élèves  plus  avancés,  se  des- 
tinant, la  plupart,  à  des  études  ultérieures. 

D'après  les  relevés  que  l'inspecteur  a  fait  faire, 
ces  quatre  cours  comprenaient  en  1875: 

Le  cours  préparatoire..  15  800  élèves  ou  40%  de 

la  population  scol. 

Le  cours  élémentaire..  13  750        —        36 

Le  cours  intermédiaire.  8  100        —        21 

Le  cours  supérieur 1300        —  3 

Dans  ce  dernier  cours,  il  y  a  trois  fois  plus  de 
garçons  que  de  filles. 

Degré  d'instruction  des  élèves  sortants.  —  Une 
autre  statistique  très  importante  qui  a  été  faite  dans 
les  Ardennes  et  qui  devrait  l'être  partout,  donne 
les  résultats  suivants.  Sur  5300  élèves  qui  ont 
quitté  l'école  à  la  fin  de  1875  (en  nombre  rond), 
600  n'avaient  pas  dépassé  le  cours  préparatoire, 
c'est-à-dire  ne  devaient  savoir  lire  et  écrire  que 
très  imparfaitement,  1700  sortaient  du  cours  élé- 
mentaire, 2500  du  cours  intermédiaire,  500  du 
cours  supérieur.  Si  telle  est  la  réalité  dans  un  de 
nos  départements  éclairés,  on  voit  quelle  doit  être 
la  situation  dans  les  autres. 

Pour  plus  de  précision  et  avec  une  rigueur  de 
recherche  qui  fait  honneur  à  l'administration  aca- 
démique, on  a  relevé,  au  1er  janvier  1876,  le 
nombre  d'élèves  ayant  accompli  leur  douzième  année 
et  encore  présents  à  l'école,  et  l'on  a  constaté  que 
sur  4974  enfants  de  cet  âge  : 

126,  soit  2  1/2  p.  100,  étaient  complètement  il- 
lettrés ; 

413,  soit  8  p.  100,  pouvaient  répondre  sur  les 

matières  du  cours  préparatoire  ; 
1723,  soit  35  p.  100,  sur  celles  du  cours  élémen- 
taire ; 
2394,  soit  48  p.  100,  sur  celles  du  cours  intermé- 
diaire ; 

318,  soit  6  1/2  p.  100,  sur  celles  du  cours  supé- 
rieur. 

Soit  10  p.  100  des  élèves  ne  sachant  pas  ou 
sachant  à  peine  lire  et  écrire  à  la  veille  de  leur 
sortie  de  l'école  et  près  de  la  moitié  n'ayant  que 
le  plus  strict  minimum  d'instruction  élémentaire. 

Certificat  d'études.  —  Il  existe  dans  ce  départe- 
ment deux  degrés  du  certificat  d'études  :  l'un  déli- 
vré à  tout  élève  âgé  d'au  moins  onze  ans  capable 
de  répondre  sur  les  matières    du  cours    intermé- 1 
diaire  (il  en  a  été  délivré  583  aux  garçons,  424  aux  | 


filles  en  1875);  l'autre,  supérieur,  est  destiné  aux 
élèves  de  plus  de  douze  ans  (165  garçons,  83  filles). 

Institutions  auxiliaires.  —  Il  existe  une  Caisse 
des  Ecoles  dans  114  communes  ;  une  Caisse  d  é- 
pargne  scolaire  dans  92.  Toutes  les  communes  du 
département  ont  au  moins  une  Bibliothèque  sco- 
laire, et  la  plupart  de  ces  bibliothèques  renfer- 
ment, outre  les  livres  de  lecture,  à  prêter  aux  fa- 
milles, un  certain  nombre  de  livres  d'étude,  destinés 
à  être  mis  entre  les  mains  des  élèves  pour  les 
leçons  de  la  classe. 

Le  département  possède  deux  bons  journaux 
pédagogiques,  le  Moniteur  scolaire  des  Ardennes 
et  le  Bulletin  départemental  de  l'instruction  pri- 
maire (fondé  le  1er  octobre  1873).  Ce  dernier  est 
en  quelque  sorte  le  commentaire  raisonné  et  l'ex- 
plication pratique  des  programmes  arrêtés  par 
l'inspecteur  d'académie.  Tous  deux  ont  rendu  les 
meilleurs  services  et  contribué  à  soutenir  l'impul- 
sion vigoureuse  imprimée  depuis  quelques  années 
à  l'instruction  primaire. 

Conscrits  et  conjoints  illettrés.  —  Le  nombre  de 
conjoints  qui  n'ont  pas  signé  leur  acte  de  mariage 
a  été  en  1875,  sur  2567  mariages,  de  68  hommes  et 
de  123  femmes,  soit  une  moyenne  d'illettrés  de 
2  1/2  p.  100  pour  les  hommes  et  de  près  de  5 
p.  100  pour  les  femmes. Elle  était  enlH60  de  8  p. 100 
pour  les  hommes  et  de  15  p.  100  pour  les  femmes. 

La  moyenne  des  conscrits  sachant  au  moins  lire 
a  suivi  une  marche  ascensionnelle,  qu'il  est  inté- 
ressant de  constater  en  suivant,  depuis  1 827,  les 
chiffres  par  période  quinquennale  :  elle  s'est  éle- 
vée de  729  (pour  1827-31)  à  811,  825,  «38,  834, 
876,  888,  914;  elle  a  été  enfin  (pour  1867-1873)  de 
9â2  sur  1000. 

ARDOISES.  —  Les  débuts  de  l'écriture,  tous  les 
maîtres  le  savent,  sont  laborieux.  Jusqu'à  ce  que  l'at- 
tention soit  fixée,  que  l'œil  ait  appris  à  voir  et  la 
main  à  tracer,  combien  de  pages,  combien  de 
cahiers  disparaissent  couverts  d'affreux  griffonna- 
ges et  plus  remplis  de  taches  d'encre  que  de  lignes 
d'écriture!  C'est  probablement  l'intention  de  dimi- 
nuer le  plus  possible  ce  gaspillage  et  cette  dépense, 
—  à  une  époque  surtout  où  les  écoles  primaires 
étaient  à  la  lettre  les  écoles  des  pauvres,  —  qui  a 
fait  songer  à  l'emploi  des  ardoises.  On  attribue  à 
Pestalozzi  *  l'introduction  de  cette  innovation 
économique. 

Les  premiers  directeurs  des  écoles  mutuelles 
avaient  encore  recours,  comme  les  anciens,  aux  ca- 
ractères tracés  sur  des  carrés  de  sable  fin.  Plus  tard 
sont  venues  les  ardoises,  les  ardoises  naturelles 
bien  entendu,  en  petites  plaques  choisies  parmi 
les  couches  les  plus  régulières,  à  surface  lisse, 
taillées  régulièrement  et  aplanies  sur  les  bords; 
un  crayon  aussi  en  ardoise  permettait  d'y  marquer 
des  traces  suffisamment  visibles. 

Cette  ardoise  primitive  a  été  rapidement  perfec- 
tionnée; les  uns  ont  imaginé  de  la  fixer  sur  les  ta- 
bles de  classe  en  l'incrustant  à  fleur  de  bois,  les 
autres  de  l'enchâsser  dans  un  petit  cadre  de  bois 
qui  la  rendît  plus  portative  et  moins  fragile  ;  d'au- 
tres lui  ont  donné  plus  de  poli,  d'autres  ont  amé- 
lioré le  crayon  ;  quelques-uns  ont  essayé  d'y  tra- 
cer à  l'avance  une  règlure  en  creux  devant  servir  à 
guider  la  main  de  l'enfant  et  à  faire  prendre  à  son 
écriture  la  hauteur  ou  la  pente  voulue.  Malgré  tout, 
l'ardoise,  considérée  d'abord  comme  un  progrès, 
passa  bientôt  pour  un  expédient.  On  la  trouvait 
économique  sans  doute,  mais  lourde,  froide,  fra- 
gile, dure  à  la  main  du  petit  enfant.  Les  profes- 
seurs d'écriture  lui  reprochaient  de  rendre  l'écri- 
ture raide  et  sèche  en  ne  permettant  pas  de  for- 
mer les  pleins  et  les  déliés,  en  forçant  l'élève  à 
appuyer,  à  peser  sur  le  crayon.  Ce  crayon,  à  la  fois 
très  dur  et  très  cassant,  devenait  bientôt  un  frag- 
ment sur  lequel  les  doigts  se  crispaient.  Essayait- 
on  de  l'adopter  au  porte-crayon  traditionnel  à  viro- 
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les  en  cuivre,  c'était  une  nouvelle  cause  de  dé- 
pense et  d'embarras. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  tomber 
l'ardoise  dans  le  discrédit.  D'ailleurs  les  procédés  de 
l'enseignement  simultané,  se  substituant  à  ceux  du 
mode  mutuel,  diminuaient  l'utilité  des  ardoises 
dans  la  plupart  des  classes,  sauf  la  plus  élémen- 
taire :  le  tableau  noir  et  les  cahiers  en  tenaient 
lieu  avec  avantage. 

Cependant  une  expérience  plus  longue  a  fait  re- 
venir bon  nombre  d'esprits  sur  ce  jugement  som- 
maire. Le  papier  a  bien  aussi  ses  inconvénients.  Il 
est  cher  et  s'use  vite,  il  se  salit  plus  vite  encore  ; 
acheté  au  poids,  il  est  presque  toujours  de  mauvaise 
qualité  ;  d'ailleurs  il  exige  une  table  et  tout  un  atti- 
rail :  encrier,  plume,  règle,  crayon,  sans  compter 
l'habitude  de  se  servir  d'un  outillage  aussi  compli- 
qué, habitude  qui  ne  s'acquiert  qu'après  des  mé- 
saventures sans  nombre.  L'ardoise,  une  fois  ac- 
quise, dure  indéfiniment.  L'enfant  de  la  salle  d'a- 
sile la  tient  facilement  sur  ses  genoux;  s'il  bar- 
bouille, et  il  faut  barbouiller  longtemps  avant  d'é- 
crire, du  moins  il  ne  revient  pas  à  la  maison  les 
mains  et  les  habits  couverts  d'encre.  L'écolier  la 
trouve  promptement  dans  sa  case,  la  joint  sans 
peine  à  son  bagage  et  la  porte  avec  lui  comme  les 
anciens  faisaient  de  leurs  tablettes.  Elle  se  prête  à 
des  exercices  de  toute  sorte  et  de  tous  les  instants. 
Elle  double  l'utilité  du  tableau  noir,  en  permettant 
mille  manières  d'en  faire  suivre,  répéter,  varier 
tous  les  exercices  par  les  élèves  réunis  ou  isolés, 
assis  ou  debout. 

C'est  pour  ces  motifs,  non  plus  économiques, 
mais  essentiellement  pédagogiques,  que  dans  plu- 
sieurs pays,  qui  ne  sont  pas  les  derniers  au  point 
de  vue  de  l'instruction  populaire,  l'usage  des  ar- 
doises, au  lieu  de  se  restreindre,  s'est  généralisé. 
En  Angleterre  notamment,  et  aux  Etats-Unis  on  n'a 
pas  réservé,  comme  chez  nous,  les  ardoises  aux 
commençants.  «  On  s'en  sert,  dit  M.  Rapet,  dans 
les  classes  avancées  aussi  bien  que  dans  les  classes 
élémentaires,  et  pour  toutes  sortes  d'exercices  aux- 
quels nous  n'avons  pas  songé  jusqu'ici.  Ainsi,  l'ar- 
doise y  remplace  presque  entièrement  le  papier  : 
dictées,  exercices  de  grammaire  et  d'arithmétique, 
de  géographie  et  d'histoire,  rédactions  et  composi- 
tions même,  presque  tout  se  fait  sur  l'ardoise.  On 
n'emploie  le  papier  que  pour  la  calligraphie  et 
quelques  travaux  dont  on  veut  conserver  la  trace. 
En  outre,  lorsque  les  élèves  quittent  leur  place 
pour  aller  assister  à  une  leçon,  ils  emportent  tou- 
jours avec  eux  leur  ardoise,  afin  de  suivre,  le  crayon 
à  la  main,  toutes  les  parties  de  la  leçon  et  tous  les 
exercices  qui  s'y  font.  »  Ajoutons  que,  comme  il  est 
bien  naturel,  à  force  de  se  servir  de  l'ardoise,  les 
élèves  anglais  et  américains  arrivent  à  en  tirer 
parti  d'une  façon  merveilleuse  et  que  les  nôtres  ne 
peuvent  pas  même  soupçonner;  ils  acquièrent  à 
cette  manœuvre  une  dextérité,  une  rapidité  qui 
n'empêche  pas  l'écriture  d'être  correcte,  nette, 
élégante  même. 

L'ardoise  ainsi  maniée  est  le  seul  a  cahier  de 
brouillons  »  qu'ils  connaissent.  Il  est  vrai  de  dire 
que  les  ardoises  employées  à  cet  usage  sont  d'excel- 
lente qualité,  munies  de  petits  encadrements  en 
bois  verni,  souvent  aussi  de  petits  tampons  de 
caoutchouc  pour  éviter  le  bruit;  les  cadres  eux- 
mêmes  sont  chargés  d'inscriptions  qui  servent  de 
mémento  à  l'élève  :  on  y  voit,  suivant  la  classe,  ou 
un  alphabet  ou  des  modèles  de  calligraphie,  ou  de 
petites  figures  de  géométrie  ou  des  formules  de  ma- 
thématiques usuelles  ou  un  petit  calendrier.  (Voir 
à  ce  sujet  les  détails  donnés  par  M.  Berger  dans 
son  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  l'Expo- 
sition de  Philadelphie.) 

En  France,  on  n'a  pris  parti  jusqu'ici  ni  pour  la 
proscription  absolue  des  ardoises  ni  pour  leur 
emploi  universel.  On  s'est  surtout  préoccupé,  de- 


puis quelques  années,  de  transformer  l'ardoise  ou 
plutôt  d'y  substituer  une  surface  ardoisée,  une  ar- 
doise factice.  Et  le  problème  semble  être  à  peu 
près  résolu.  On  a  le  choix  entre  différents  systèmes 
d'ardoises  factices  :  l'une  est  une  tranche  de  carton 
recouverte  d'un  enduit  ardoisé,  l'autre  une  plan- 
chette noircie,  une  autre  une  plaque  de  tôle  émail- 
lée.  Le  crayon  n'a  pas  été  moins  perfectionné  :  le 
rude  crayon  d'ardoise  ou  de  talc  est  remplacé  par 
un  crayon  de  pâte)  tendre  qui  n'alourdit  pas  la  main 
et  qui  est  monté  dans  un  porte- crayon  ayant  la 
forme  ordinaire  du  porte-plume. 

En  1874,  M.  Gréard,  directeur  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine,  a  fait  faire  une  enquête  et  une 
série  d'expériences  dans  les  écoles  sur  les  différen- 
tes variétés  d'ardoises  et  sur  leur  mode  d'emploi. 
M.  de  Montmahou,  inspecteur  primaire,  que  sa 
compétence  spéciale  désignait  à  cet  effet,  centralisa 
les  renseignements  et  en  fit  l'objet  d'un  rapport 
développé  (juin  1875).  Il  conclut  en  recommandant 
l'emploi  de  l'ardoise  non-seulement  dans  le  cours 
élémentaire,  mais  dans  toutes  les  classes.  La  pres- 
que totalité  des  personnes  chargées  de  l'expéri- 
mentation qui  vient  de  se  faire  estiment,  dit-il,  que, 
dans  les  classos  supérieures  il  est  avantageux  à 
tous  les  points  de  vue  de  se  servir  des  ardoises 
pour  toute  une  catégorie  d'exercices  qui  se  font 
sous  l'œil  du  maître  comme  complément  de  l'ensei- 
gnement oral,  exercices  qui  animent  et  vivifient  la 
classe  par  leur  caractère  d'improvisation  :  «  Rien  de 
plus  expéditif  pour  un  exercice  de  calcul,  un  tracé 
géométrique  ou  géographique,  un  résumé  ortho- 
graphique ou  historique.  » 

On  préfère  généralement  à  tous  les  autres  systè- 
mes d'ardoises  factices  celle  de  carton,  telle  que  la 
confectionne  un  fabricant  spécial,  M.  Suzanne.  Les 
Autrichiens,  notamment  la  maison  Ignaz  Fuchs,  en 
fabriquent  d'analogues  sur  carton  mince  et  ils  en 
font  même  des  cahiers.  Les  conditions  à  remplir 
sont  :  que  le  carton  soit  assez  épais  et  résistant, 
tout  en  ayant  une  certaine  souplesse:  aue  les  tran- 
ches ne  s'effeuillent  pas  et  que  les  angles  ne  se 
détériorent  pas  trop  vite;  que  le  revêtement 
(formé,  dit  M.  de  Montmahou,  d'une  matière 
siliceuse  à  l'état  pulvérulent  dont  l'adhérence  est 
obtenue  au  moyen  d'un  mélange  d'huile  et  de 
litharge)  prenne  la  trace  du  crayon,  mais  ne  la 
garde  pas;  que  l'enduit  enfin  soit  susceptible 
d'une  certaine  durée  sans  se  ternir,  s'écailler  ni 
se  graisser. 

Les  prix  des  diverses  ardoises  factices  expéri- 
mentées en  1874-1875  (dimensions  environ  16  à  17 
centim.  sur  22  ou  23)  étaient  alors  fixés  comme 
suit  : 
Ardoise  de  Vienne  (système  Hardmuth), 

noire  des  deux  côtés,  le  cent 25  fr.    » 

—  réglée    d'un     côté,  quadrillée    de 

l'autre 27  fr.  50 

Ardoise  Suzanne  (Paris),  noire  des  deux 
côtés 16  fr.  80 

—  noire  d'un  côté,  quadrillée,  pointillée 

ou  réglée  de  l'autre 20  fr.    » 

réglée    d'un    côté  et  quadrillée  de 

l'autre , 23  fr.    » 

Ardoise  Charroy  (Paris),  carton,  noire 

des  deux  côtés 22  fr.    » 

Pour  le  crayon,  —  qu'il  suffit  de  placer  dans  ce 
petit  porte-crayon  dit  américain  qu'on  vend  depuis 
quelque  temps  dans  tous  les  bazars,  —  il  est  incon- 
testable que  le  crayon  à  pâte  tendre,  qu'on  appelle 
crayon  d'Allemagne  à  cause  de  sa  provenance,  est 
supérieur  à  la  mine  d'ardoise  enchâssée  dans  du 
bois  :  parfaitement  calibré,  facile  à  tailler  ou  se 
taillant  par  l'usure  même,  le  crayon  tendre,  analo- 
gue au  savon  des  tailleurs,  dépasse  à  peine  le  prix 
de  6  francs  le  mille,  tandis  que  le  crayon  d'ardoise 
atteint  celui  de  32  francs,  soit  24  en  supposant  une 
remise  du  tiers. 
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On  voit  par  ce  résumé  de  la  question  au  double 
point  de  vue  pédogogique  et  économique  que  nous 
sommes  en  mesure  de  donner  en  France  le  môme 
développement  que  nos  voisins  à  l'emploi  scolaire 
de  l'ardoise.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que 
nous  allions  jusqu'à  rivaliser  avec  eux  dans  les  di- 
vers perfectionnements  qu'ils  y  apportent;  nous 
n'en  sommes  pas  encore,  par  exemple,  à  donner  à 
nos  élèves  ce  slate  eraser  (effaccur  d'ardoise),  sorte 
de  petit  tampon  formé  d'une  bande  de  peau  en- 
castré dans  une  capsule  métallique  dont  se  servent 
les  Anglais  et  surtout  les  Américains  ;  ni  cet  autre 
effaçoir  en  peau  délicatement  monté  en  forme  de 
petite  brosse  qui  s'emploie  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne. Ce  sont  là  des  accessoires  de  luxe  ;  le 
moindre  chiffon  fera  tout  aussi  bien  l'affaire, 
pourvu  que  l'enfant  ne  se  serve  pas  de  sa  manche 
ou  de  ses  doigts  pour  chiffon.  En  attendant  que 
nos  écoles  puissent  ou  veuillent  avoir  le  superflu, 
assurons-leur  le  nécessaire,  c'est-à-dire  ici  l'ar- 
doise et  son  crayon  à  bon  marché  et  de  bonne 
qualité.  [E.  Brouard.] 

ARGENTINE  (République).  —  V.  République 
argentine. 

AR1ÈGE  (Département  de  1').  —  Superficie  : 
489380  hectares;  population  :  244795  habitants; 
densité  de  la  population,  50  habitants  par  kil.  carré. 
—  3  arrondissements,  Foix,  Pamiers,  Saint-Girons; 
20  cantons,  336  communes  (dont  8  seulement  ont 
plus  de  2 000  âmes  de  population  agglomérée). 

Population  oVûge  scolaire  :  1 6,489  garçons,  1 5 1 75  fil- 
les, total  31  664  enfants  de  6  à  13  ans,  soit  près  de 
13enf.  par  HOOhab.,100  déplus  qu'en  1876 (il y  en 
avait  30  550  en  1872). 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  On 
pourrait  croire  que  ce  rude  pays,  séparé  du  monde 
par  ses  âpres  montagnes,  absorbé  par  le  travail  des 
mines  et  des  carrières,  ce  rude  pays  où  les  pros- 
crits de  tous  les  siècles,  les  Albigeois  en  1240,  les 
protestants  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
vinrent  chercher  asile,  ne  connut  guère  ni  les  éco- 
les ni  les  collèges  sous  l'ancien  régime.  Ce  serait 
une  erreur.  On  trouve  dans  les  archives,  à  Pamiers, 
à  Foix,  à  Tarascon-sur-Ariége,  à  Saint-Girons  et 
dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales,  la 
preuve  que  l'instruction  y  fut  en  honneur.  Sans 
parler  de  l'université  fondée  en  1295  par  le  pape 
Boniface  VIII,  ni  du  collège  établi  par  les  jésuites 
en  1562,  le  second  de  leur  compagnie  en  France, 
on  peut  recueillir,  dans  les  délibérations  du  con- 
seil de  ville  de  Pamiers  conservées  depuis  1399 
et  dans  les  registres  des  comptes,  des  renseigne- 
ments précis  sur  la  condition  des  écoles  et  des 
maîtres.  Les  registres  de  Foix  contiennent,  en- 
tre autres  documents,  une  requête  du  maître  d'é- 
cole à  la  fin  du  xve  siècle  en  dialecte  local,  peut- 
être  le  seul  usité  alors.  Le  maître  («  lo  magiste  de 
la  vila  »)  supplie  les  consuls  de  se  transporter 
à  la  maison  d'école  qui  est  malsaine  («importuna  ») 
et  de  donner  des  ordres  pour  que  les  enfants  n'y 
prennent  pas  mal  («  affin  que  les  enffans  ne  hy 
prengan  mal....»).  Il  est  du  devoir  de  «messenhors 
et  gobernados  »  de  veiller  à  la  santé  publique,  de 
préserver  la  chose  publique  de  danger  et  de  péril 
(«  gardant  la  causa  publica  de  dange  e  péril  »). 

De  nombreuses  délibérations  font  connaître  les 
attributions  municipales  en  matière  d'instruction 
publique,  le  mode  de  choisir  les  maîtres  et  leurs 
obligations,  lo  régime  intérieur  de  l'école,  le  chiffre 
des  dépenses  scolaires  et  le  contrôle  des  évoques 
et  des  intendants. 

Au  xviii»  siècle  les  documents  se  multiplient  : 
tantôt  c'est  le  reçu  d'une  sœur,  prieure  des  reli- 
gieuses hospitalières,  «  de  la  somme  de  cent  livres 
que  la  ville  (de  Foix)  nous  donne  chaque  année 
pour  les  écoles  que  nous  faisons,  des  filles  » 
(20  avril  1743),  tantôt  la  demande  d'un  candidat 
pour  remplir  la  place   de  maître  d'écriture    et   le 


contrat  signé  avec  lui  pour  dix  ans  à  20  pistoles 
par  an,  plus  une  indemnité  de  50  livres  pour  son 
loyer  et  la  rétribution  de  20  sols  par  mois  pour 
chaque  élève  (1184). 

Ailleurs  c'est  le  mandement  donré  par  les  con- 
suls au  collecteur  :  a  de  payer  à  Jean  huguet,  régent 
abécédaire  de  cette  ville,  la  somme  de  25  livres 
pour  un  quartier  de  son  honoraire»  (26  mai  1743. 
—  Archives  municipales  de  Foix). 

Veut-on  voircommentles  choses  se  passaientdans 
les  paroisses  rurales;  en  voici  un  exemple  em- 
prunté aux  archives  du  village  de  Campagne  :  «  Le 
24  juin  1 698,  à  Campagne  (sénéchaussée  de  Pamiers) 
ont  été  assemblés  en  conseil  politique,  en  l'église 
paroissiale,  les  sieurs  consuls,  Me  Jean  Béret,  bache- 
lier en  sainte  théologie,  prêtre  et  curé  du  lieu  »  et 
douze  autres  conseillers  tous  dénommés.  Le  maire 
expose  que  l'école  est  fermée,  que  personne  ne  se 
présente  pour  instruire  les  enfants.  «  L'assemblée, 
d'une  commune  voix,  délibère...  et  prie  le  sieur 
maire  de  vouloir  avoir  cette  bonté  pour  la  commu- 
nauté que  provisionnellement  de  vouloir  prendre 
les  soins  et  peines  de  faire  l'école  aux  enfants,  car 
ils  pourraient  oublier  ce  qu'ils  ont  appris  ci-devant  ; 
et,  en  considération  de  ce  bon  plaisir,  elle  s'oblige 
de  faire  mettre,  dans  la  cotise  prochaine,  un  article 
de  la  somme  de  60  livres  pour  sa  rétribution.  »  Le 
maire  exerce  en  effet  les  fonctions  de  maître  jusqu'à 
l'arrivée  en  1700  d'un  sieur  Durant,  qui  deux  ans 
après  menace  de  partir  si  on  ne  lui  donne  pas  un  lo- 
gement convenable  :  le  conseil  se  réunit,  «  au  de- 
vant de  la  chapelle  du  bout  du  pont,  »  décide  la 
construction  d'une  maison  de  ville  et  d'une  école, 
et  traite  immédiatement  avec  un  maître  maçon. 
Durant  reste  jusqu'en  1718.  Le  12  juin  1718,  nou- 
velle délibération  du  conseil  pour  «  bailler  la  ré- 
gence à  M.  maître  Jean  Pons,  prêtre,  qui  s'offre  à 
faire  les  écoles  aux  mêmes  conditions.  »  On  pro- 
met «  de  lui  faire  cotiser  60  livres  pour  sa  rétribu- 
tion d'une  année  commençant  à  la  Saint-Jean  ;  à  la 
charge  par  lui  de  s'acquitter  do  la  régence  du  mieux 
qu'il  lui  sera  possible,  conformément  aux  intentions 
de  Sa  Majesté  et  de  l'approbation  de  Mgr  l'évêque  ». 

A  en  juger  par  ces  traits,  on  voit  que  l'instruc- 
tion primaire, sans  être  universelle,  était  cependant 
l'objet  d'une  réelle  sollicitude  avant  1789. 

De  1790  à  1802  la  condition  des  écoles  et  des  maî- 
tres est  déplorable  :  le  passé  est  détruit,  le  présent 
est  stérile  en  dépit  des  discours  et  des  projets  de 
Lakanal*,  député  de  l'Ariége  et  membre  du  comité 
d'instruction  publique  sous  la  Convention.  Il  faut 
de  longs  efforts  et  du  temps  pour  rétablir  les  écoles. 

Aussitôt  après  la  Restauration,  nous  voyons  se 
réveiller  dans  le  département  le  zèle  pour  la  fon- 
dation ou  la  réorganisation  des  écoles. 

Citons-en  un  exemple.  Le  20  juillet  1816,  le  con- 
seil municipal  de  Tarascon,  «r  regardant  unanime- 
ment l'état  pitoyable  où  se  trouve  l'instruction  pri- 
maire en  cette  ville,  comme  un  objet  qui  appelle  la 
sollicitude  et  requiert  l'allocation  et  le  plus  prompt 
emploi  des  fonds  commerciaux  »...,  désirant 
«  hâter  de  tous  les  moyens  la  restauration  de 
ces  anciennes  écoles  publiques  dont  une  longue 
expérience  a  fait  sentir  les  avantages..,  et  où, 
moyennant  un  traitement  modique  accordé  aux 
instituteurs  sur  les  fonds  communs,  les  enfants  des 
familles  aisées  et  ceux  de  l'artisan  réunis  étaient 
instruits  gratuitement  des  principes  de  la  religion, 
formés  à  l'éducation,  au  calcul  et  même  aux  pre- 
miers principes  de  la  grammaire  française  et  la- 
tine, et  de  plus  surveillés  hors  de  l'enceinte  des 
écoles,  conduits  aux  offices  de  la  paroisse  et  tenus 
dans  une  régularité  et  une  subordination  de  tous 
les  jours  et  de  toutes  les  heures  »,  vote  une 
somme  de  1200  fr.  pour  établir  trois  écoles,  une 
pour  les  tout  jeunes  enfants,  une  autre  primaire 
mais  pouvant  préparer  au  collège  pour  les  garçons, 
enfin  une  école  de  filles. 
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Voici  à  partir 

de  1829  les  renseignements  offi- 

ciels 

que  fournissent  les  statistiques  ministérielles. 

COMMUKKS 

nomiuie  d'écoles 

nombre  d'élèves 

dépourvues 

-  -«^  — -— — * 

d'écoles. 

publiques. 

libres. 

Garçons.    Filles. 

1812 

•  •  • 

82 

» 

» 

1822 

•  •  • 

83 

» 

» 

1829 

233 

ISO 

» 

3  255 

1832 

170 

190 

29 

6  636 

1833 

? 

72 

125 

7  588 

1837 

137 

200 

54 

7  716     2  016 

18.0 

? 

219 

77 

9  504     3  005 

1850 

? 

288 

60 

10  256     4  859 

1863 

1 

364 

62 

12  487      7  627 

1866 

» 

406 

67 

10  799     9  095 

1872 

» 

562 

37 

32.304 

1876 

» 

605 

45 

19  913    15  180 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Un 
coup  d'œil  sur  les  chiffres  qui  précèdent  suffit  pour 
mesurer  la  marche  du  progrès  dans  ce  département, 
qui  est  aux  prises  avec  de  si  sérieux  obstacles. 

Nombre  et  répartition  des  écoles  publiques.  — 
Toutes  les  communes  sont  actuellement  pourvues 
d'une  ou  de  plusieurs  écoles  ;  17  petites  communes 
sont  légalement  réunies  à  une  autre  pour  l'entre- 
tien d'une  école.  On  compte  605  écoles  publiques  ; 
sur  ce  nombre  il  y  a  527  laïques,  78  congréganistes, 
173  écoles  de  garçons,  160  écoles  de  filles,  170  éco- 
les mixtes,  enfin  102  écoles  de  hameau. 

Gratuité.  —  50  écoles  publiques  et  9  écoles  li- 
bres sont  absolument  gratuites.  Mais,  dans  les 
écoles  payantes,  la  proportion  des  élèves  admis 
gratuitement  est  de  20  56 1  enfants  sur  30  000  en- 
viron, soit  une  proportion  des  deux  tiers. 

Population  des  écoles  publiques.  —  En  1876,  les 
écoles  publiques  ont  compté  32  371  élèves  inscrits 
dont  12  731  filles  seulement,  soit  seulement  39  fil- 
les contre  61  garçons.  Cette  différence,  bien  que  no- 
tablement atténuée  par  le  nombre  de  filles  ins- 
truites dans  les  établissements  libres  (V.  ci-dessous), 
est  encore  un  reste  de  l'infériorité  marquée  de  l'ins- 
truction des  femmes. 

Population  scolaire  de  6  à  13  ans.  —  Il  y  a  dans 
les  écoles  de  toute  nature  13  402  garçons  et  11  190 
filles  de  6  à  13  ans,  en  tout  24  592  enfants,  soit 
81  garçons  sur  100  de  cet  âge  et  73  filles  seulement. 

Maisons  d'école.  —  Pour  apprécier  les  progrès 
accomplis  à  cet  égard,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
département  avait  presque  tout  à  faire  :  en  1864, 
sur  300  maisons  d'école  en  nombre  rond,  190 
étaient  portées  sous  la  rubrique  officielle  :  «  nulle- 
ment convenables.  »  D'ailleurs  les  communes  ne 
possédaient  que  97  de  ces  maisons.  Aujourd'hui 
280  communes  sont  propriétaires  de  leur  maison 
d'école,  mais  le  nombre  des  bâtiments  jugés  impro- 
pres à  leur  destination  est  encore  de  près  de  200. 
Personnel  enseignant  des  écoles  publiques.  — 
Le  corps  enseignant  se  répartit  comme  il  suit  : 

Laïques.  Congréganistes.  Total. 
Instituteurs  titulaires..     332  10  3i2 

—  adjoints...       63  26  89 
Institutrices  titulaires.     134             70             204 

—  adjointes.      20  33  53 

Au  point  de  vue  des  titres  de  capacité,  on 
compte  : 

Brevetés.  Non  brevetés. 

Instituteurs  laïques 395  soit  100  %>      0  soit  0  %> 

—  congrégcnistes.         4        —  il       — 
Institutrices  laïques 154        —            ion      — 

—  congréganistes.       19        —  18      — 

Salles  d'asile.  —  Le  développement  de  cette 
utile  institution  est  assez  lent;  en  1864  l'Ariége 
avait  7  salles  d'asile  ;  9  en  1867;  aujourd'hui  il  n'a 
encore  que  10  salles  d'asile  publiques  (dont  9  diri- 
gées par  des  religieuses  munies  de  la  lettre  d'obé- 
dience) et  de  plus  5  salles  d'asile  libres,  dont  2  laï- 
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ques.  Ces  établissements  reçoivent  ensemble  3  570 
enfants.  L'Ariége  comptant  22  communes  de  plus  de 
2  000  habitants,  il  semblerait  naturel  que  les  salles 
d'asile  y  fussent  plus  nombreuses. 

Ecoles  libres.  —  Le  déclin  de  l'enseignement 
primaire  libre  depuis  un  demi-siècle  est  bien  mar- 
qué. Les  établissements  et  le  nombre  de  leurs 
élèves  ont  diminué  de  moitié  de  1840  à  1872  ;  il 
s'est  un  peu  relevé  depuis.  Il  y  a  aujourd'hui 
45  écoles  libres,  dont  25  congréganistes.  C'est  du 
reste  l'enseignement  des  garçons  qui  a  complète- 
ment disparu  comme  industrie  privée  :  il  ne  reste 
que  4  écoles  libres  de  garçons,  comptant  ensemble 
273  élèves.  Les  écoles  libres  de  filles  en  ont  2  478. 

Cours  d'adultes.  —  Le  succès  des  cours  d'adultes 
démontre  l'énergie  et  la  valeur  morale  des  habi- 
tants de  ces  rudes  contrées  et  leur  désir  de  s'ins- 
truire; il  n'en  existe  pas  en  1841  ;  on  en  compte 
20  au  1er  janvier  1864,  77  en  18G5,  291  en  1866, 
323  en  1867,  273  en  1867.  —  271  de  ces  cours  sont 
gratuits  :  c'est  le  secret  de  leur  force  et  de  leur 
succès  1  La  dépense  totale  pour  la  création  et 
l'entretien  de  ces  écoles  improvisées  était  en  1868 
de  3600  environ  ;  les  communes  en  avaient  voté 
la  moitié,  les  braves  instituteurs  ont  payé  l'autre  de 
leur  bourse  sans  parler  de  leurs  fatigues,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  l'a  dit  avec  raison  et  justice  : 
«  le  denier  de  la  veuve  n'était  pas  plus  méritoire.  » 

Depuis  la  guerre  de  1870-71,  les  cours  d'adultes 
ne  paraissent  pas  avoir  autant  décliné  dans  l'A- 
riége que  dans  la  plupart  de  nos  départements.  On 
en  comptait  426  en  1872  et  401  en  1876,  avec  une 
population  scolaire  de  : 

Hommes.  Femmes.  Total. 

En  1872 7  823  1  741  9  564 

En  1876 »  »  9  781 

Degré  d'instruction  des  conjoints  et  des  cons- 
crits. —  En  1867  l'Ariége  figurait  encore  avec  la 
teinte  la  plus  noire  et  sous  le  n°  81  parmi  ceux  de 
nos  départements  où  plus  de  la  moitié  des  conscrits 
étaient  illettrés.  Il  a  eu  en  moyenne  605  conscrits 
sachant  au  moins  lire,  sur  lOOl)  pour  la  période  de 
1867  à  1873.  Bien  qu'il  ait  réduit  depuis  trente  ans  de 
211  pour  1000  en  moyenne  le  nombre  des  conscrits 
illettrés,  il  n'a  pas  avancé  aussi  vite  que  la  plupart  de 
nos  départements,  puisqu'il  est  le  79e,  tandis  qu'il 
était  il  y  a  trente  ans  et  même  vingt  ans  le  74e. 

En  1875,  sur  1891  mariages,  530  hommes  et  1164 
femmes  n'ont  pu  signer  leur  nom.  Ce  dernier  chif- 
fre se  passe  de  commentaire  et  corrobore  triste* 
ment  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  la  né- 
cessité de  mieux  pourvoir  à  l'instruction  des  filles, 
puisque,  après  tout  ce  qu'on  a  fait  depuis  quel- 
ques années,  plus  des  trois  cinquièmes  des  femmes 
sont  encore  incapables  de  signer  leur  nom. 

Ecoles  normales.  —  Une  école  normale  d'insti- 
tutrices laïques  est  une  des  premières  institutions 
dont  ce  département  a  besoin  pour  l'aider  à  éle- 
ver le  niveau  si  bas  encore  de  l'instruction  pri- 
maire. Le  cours  normal  dirigé  par  les  religieuses, 
à  Pamiers,  est  loin  de  suffire  aux  besoins  du  dé- 
partement, puisqu'il  ne  fournit  en  moyenne  que 
5  ou  6  institutrices  par  an. 

L'Ariége  possède  depuis  1834  une  école  normale 
d'instituteurs,  qui  fournit  annuellement  12  insti- 
tuteurs environ. 

Institutions  auxiliaires.  —  Parmi  les  institutions 
qui  ont  aidé  dans  certains  départements  au  déve- 
loppement de  l'instruction  populaire,  l'Ariége  n'en 
possède  qu'un  petit  nombre.  Il  a  61  bibliothèques 
scolaires  (6458  volumes,  722:?  prêts). 

Il  possède  un  Bulletin  départemental  de  l'instruc- 
tion primaire,  qui  ne  contient  que  les  documents 
officiels. 

Il  aurait  besoin  d'introduire  ou  de  développer  les 
caisses  des  écoles,  les  certificats  d'études,  les  con- 
férences pédagogiques,  etc. 
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Libéralités  du  conseil  général.  —  Toutes  les  la- 
cunes se  combleront  avec  le  temps,  et  aussi,  hâ- 
tons-nous de  le  dire,  grâce  aux  constants  efforts 
des  autorités  et  du  personnel  enseignant,  dont  les 
membres  laïques  et  congréganistes  rivalisentdezèle. 
Le  conseil  général,  par  des  subventions  aussi 
larges  que  le  lui  permet  un  budget  des  plus  res- 
treints (43  "00  fr.  de  dépenses  obligatoires,  envi- 
ron 12  000  fr.  sur  les  fonds  départementaux),  vient 
en  aide  aux  communes  pour  l'acquisition  et  l'en- 
tretien des  maisons  d'école,  du  mobilier  des  classes, 
des  bibliothèques  scolaires  ;  il  fonde  des  bourses  à 
l'école  normale,  au  cours  normal  de  filles,  dans  les 
trois  collèges  communaux,  à  l'orphelinat  de  Pa- 
miers,à  l'école  d'horticulture  de  Versailles  ;  il  accorde 
des  secours  aux  anciens  instituteurs  non  retrai- 
tes, etc. 

Le  département  de  l'Ariége  est  donc  entré  réso- 
lument dans  les  voies  du  progrès  ;  il  a  trop  fait 
déjà  pour  qu'on  doute  de  ce  qu'il  fera,  aujourd'hui 
que  l'instruction  du  peuple  est,  de  l'aveu  de  tous, 
le  salut  du  pays.  [L.  Maggiolo.l 

ARISTOTE.  —  Pour  des  indications  générales 
sur  la  doctrine  de  ce  grand  philosophe,  V.  IIe  Par- 
tie, au  mot  Philosophie  (Histoire  de  la).  Nous  n'en 
parlons  ici  qu'au  point  de  vue  pédagogique. 

Aristote,  dont  le  génie  encyclopédique  a  tou- 
ché à  toutes  les  sciences,  n'a  point  négligé  les 
questions  d'éducation  :  elles  avaient  leur  place 
marquée  dans  le  beau  traité  de  la  Politique,  à  côté 
des  profondes  études  consacrées  aux  lois,  aux  cons- 
titutions sociales.  De  plus,  en  faisant  d' Aristote  le 
maître  d'Alexandre,  les  circonstances  imposèrent 
à  l'attention  du  philosophe,  devenu  précepteur, 
le  sujet  vers  lequel  l'avait  déjà  conduit  le  cours  de 
ses  méditations. 

L'éducation  donnée  par  Aristote  au  futur  conqué- 
rant de  l'Asie  fut  trop  vite  interrompue  par  les 
nécessités  de  la  politique  et  de  la  guerre  pour  por- 
ter tous  ses  fruits.  Aristote  ne  dirigea  réellement 
le  jeune  prince  que  pendant  quatre  années,  de  13 
à  17  ans  (343-340J.  Il  lui  apprit  à  aimer  la  poésie, 
à  respecter  les  poètes,  particulièrement  Homère, 
qui  devint  son  auteur  favori,  et  dont  les  œuvres  ne 
le  quittaient  jamais.  Il  l'initia  à  l'histoire  natu- 
relle :  durant  ses  campagnes  d'Asie,  Alexandre 
prenait  soin  d'envoyer  à  son  maître  des  collections 
de  plantes  et  d'animaux.  Enfin  il  lui  enseigna  à  es- 
timer la  scie.nce  :  Alexandre  ne  cessa  pas  de  s'in- 
téresser aux  travaux  d' Aristote,  s'il  est  vrai  qu'il 
ait  écrit  la  lettre  que  nous  a  conservée  Plutarque, 
et  où  se  révèle,  en  même  temps  que  l'égoïsme  or- 
gueilleux d'un  maître  du  monde,  une  admiration 
sincère  pour  la  science  :  «  Je  n'approuve  pas  que 
vous  ayez  publié  vos  œuvres  acroamatiques  * 
(c'est-à-dire  les  connaissances  qui,  réservées  aux 
initiés  de  l'école,  ne  devaient  pas  être  commu- 
niquées au  vulgaire).  En  quoi  donc  serons-nous 
supérieurs  aux  autres  hommes,  si  les  sciences  que 
vous  m'avez  apprises  deviennent  communes  à  tout 
le  monde?  Quant  à  moi,  j'aimerais  mieux  encore 
surpasser  les  hommes  par  la  science  que  par  la 
puissance.  » 

Aristote  ne  quitta  Alexandre  et  la  Macédoine 
que  pour  se  rendre  à  Athènes,  où  il  fonda,  vers 
335,  l'école  de  philosophie  destinée  à  devenir  si 
fameuse  sous  le  nom  de  Lycée.  Les  historiens 
nous  ont  conservé  quelques  traits  de  l'organisa- 
tion de  cette  école  :  un  chef,  renouvelé  tous  les 
dix  jours,  était  chargé  de  la  discipline  ;  des  ban- 
quets périodiques  réunissaient  les  élèves;  Aristote 
faisait  par  jour  deux  leçons,  ou  plus  exactement 
deux  promenades,  puisqu'il  avait  l'habitude  d'ensei- 
gner en  marchant:  l'une  de  ces  leçons  s'adressait 
aux  élèves  les  plus  avancés,  et  traitait  des  ques- 
tions les  plus  ardues  ;  l'autre  avait  un  caractère 
plus  facile  et  plus  populaire. 
De  cet  enseionement  varié  et  puissant  sortirent 
Pe  Partie. 


les  grands  ouvrages  d'Aristote  et  particulièrement 
la  Politique,  dont  le  cinquième  livre  est  consacré 
tout  entier  à  l'éducation. 

Le  premier  principe  de  la  pédagogie  d'Aristote, 
c'est  qu'il  faut  distinguer  trois  moments,  trois  de- 
grés dans  le  développement  de  l'hom  ne  :  r  la  vie 
physique;  2°  l'instinct;  3°  la  raison.  Par  suite,  il 
faut  graduer,  selon  ces  trois  échelons  de  l'existence, 
la  progression  des  exercices  et  des  études.  La  nais- 
sance du  corps  précède  celle  de  l'âme,  et  dans 
l'âme  elle-même  il  y  a  deux  parties,  la  partie  irra- 
tionnelle, la  partie  raisonnable  :  la  formation  de 
l'une  devance  celle  de  l'autre.  L'éducateur  doit  res- 
pecter cet  ordre  naturel,  s'occuper  du  corps  avant 
de  songer  à  l'âme,  développer  l'instinct  avant  de 
s'adresser  à  l'intelligence,  bien  qu'en  définitive  il 
ne  forme  le  corps  que  pour  l'âme,  et  n'excite  les 
instincts  que  pour  préparer  les  voies  à  la  rai- 
son. Il  y  a  là  comme  une  première  esquisse  de 
ce  que  les  modernes  ont  appelé  Y  éducation  pro- 
gressive. 

Comme  Rousseau  dans  YEmile,  Aristote  détaille 
les  soins  qu'il  importe  de  donner  à  la  première  en- 
fance. Il  veut  d'ailleurs,  comme  Platon,  qu'on  pré- 
pare l'éducation  de  l'enfant,  même  avant  sa  nais- 
sance, en  soumettant  les  mariages  à  une  régle- 
mentation minutieuse,  en  prescrivant  aux  mères, 
durant  leur  grossesse,  le  régime  qu'elles  doivent 
suivre  ;  car,  dit-il,  «  les  enfants  ne  ressentent  pas 
moins  les  impressions  de  la  mère  que  les  fruits 
ne  tiennent  du  sol  qui  les  nourrit.  » 

L'enfant  sera  nourri  par  sa  mère.  Le  lait  est  la 
seule  nourriture  qui  lui  convienne,  le  lait,  et  non 
pas  le  vin  :  allusion  sans  doute  à  quelque  coutume 
étrange  du  temps.  Faut-il  laisser  à  l'enfant  la  li- 
berté de  ses  mouvements?  Aristote  cite  à  ce  pro- 
pos des  peuples  qui,  pour  empêcher  que  les  mem- 
bres si  délicats  des  nouveau-nés  ne  se  déforment, 
emploient  des  machines  qui  assurent  à  ces  petits 
corps  un  développement  régulier  :  premier  essai 
d'orthopédie.  Aristote  d'ailleurs  ne  conclut  guère 
sur  cette  question.  Plus  affirmatif  sur  d'autres 
points,  il  demande,  par  exemple,  qu'on  habitue  les 
enfants  à  l'impression  du  froid,  et  semble  approu- 
ver l'usage  des  peuples  qui  les  plongent  de  bonne 
heure  dans  des  bains  d'eau  froide. 

De  deux  à  cinq  ans  l'éducation  de  l'enfant  sera 
entièrement  négative.  On  ne  lui  enseignera  rien 
directement  :  on  se  contentera  de  le  préparer  à  ce 
qu'il  doit  apprendre  plus  tard.  «  Tout  dans  l'édu- 
cation des  enfants  doit  être  disposé  en  vue  des 
travaux  qui  les  attendent.  Que  leurs  jeux  mêmes 
soient  donc  comme  les  ébauches  des  exercices 
auxquels  ils  se  livreront  dans  un  âge  plus 
avancé.  »  Deux  autres  traits  nous  frappent  dans 
le  plan  d'Aristote.  D'une  part,  il  demande  que  les 
enfants  fréquentent  le  moins  possible  la  société 
des  esclaves.  D'autre  part,  il  désire  qu'on  ne  les 
mène  pas  aux  farces  satyriques  et  à  la  comédie.  Sa- 
chant combien  il  est  important  de  veiller  aux  pa- 
roles et  aux  images  qui  frappent  les  sens  de  l'en- 
fant, il  veut  soustraire  son  âme  aux  impressions 
dangereuses  que  lui  apporterait  soit  la  licence  du 
théâtre,  soit  la  vulgarité  des  esclaves. 

C'est  à  cinq  ans  seulement  que  commence  l'en- 
seignement. Pendant  deux  années  cependant  l'en- 
fant se  contentera  encore  d'assister  aux  leçons,  sans 
qu'elles  s'adressent  directement  à  lui.  Après  ce 
surnumérariat  scolaire,  s'ouvre  l'instruction  réelle, 
qui  s'étendra  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

Aristote  n'en  a  pas  tracé  le  plan  par  années,  ni 
même  par  périodes.  Mais  il  a  saisi  avec  sa  perspi- 
cacité habituelle  quelques-unes  des  questions  géné- 
rales que  soulève  l'art  de  l'éducation.  Il  y  a,  dit-il, 
trois  choses  à  se  demander  :  l  °  est-il  nécessaire  d'im- 
poser une  règle,  une  discipline  àl'enfance  ?  2°  l'édu- 
cation doit-elle  être  donnée  par  l'Etat,  d'après  des 
méthodes   uniformes,  ou    abandonnée   aux  famil- 
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les?  3°  enfin  sur  quels  objets  faut-il  diriger  les 
études? 

Sur  le  premier  point,  Aristote  se  contente  de 
faire  remarquer  que  l'éducation  est  nécessaire, 
parce  qu'elle  forme  les  mœurs,  et  que  les  mœurs 
affermissent  les  États.  Il  n'y  a  pas  de  vie  sociale 
sans  éducation,  et  l'éducation  changera  de  carac- 
tère selon  qu'elle  sera  donnée  dans  une  société 
aristocratique  ou  démocratique. 

Dans  la  seconde  question,  Aristote,  d'accord  avec 
les  tendances  générales  de  l'antiquité,  se  déclare 
partisan  de  l'éducation  publique  et  commune.  Il  se 
plaint  que  l'usage  contraire  se  soit  introduit  dans 
quelques  cités  grecques,  et  que  l'éducation  y  soit 
laissée  à  la  discrétion  des  familles.  Ce  n'est  pas 
qu'Aristote  tombe  dans  les  excès  de  Platon  :  il  ne 
songe  pas  à  enlever  l'enfant  à  ses  parents  dès  sa 
naissance  ;  il  le  leur  confie  jusqu'à  sept  ans.  Mais,  à 
partir  de  cet  âge,  il  veut  que  les  enfants  soient 
soumis  à  une  éducation  identique  et  par  consé- 
quent publique.  Le  but,  en  effet,  est  le  même  pour 
tous  les  citoyens  :  il  faut  apprendre  la  vertu.  De 
plus,  c'est  une  erreur  de  croire  que  le  citoyen 
s'appartienne  entièrement  à  lui-même  :  il  fait 
partie  de  l'État.  Le  particularisme  dans  l'éducation 
équivaut  à  la  ruine  de  l'État,  puisqu'il  y  supprime 
cette  unité  morale  sans  laquelle  l'unité  matérielle 
n'est  qu'un  vain  nom. 

Sur  l'objet  de  l'enseignement,  Aristote  s'est  borné 
à  des  généralités.  Le  principe  qui  le  guide,  c'est 
qu'il  faut  rejeter  de  l'éducation  toutes  les  occu- 
pations, arts  ou  sciences,  qui  sont  inutiles  pour 
former  l'homme  à  la  pratique  de  la  vertu  :  non- 
seulement  les  arts  mécaniques  qui  déforment  le 
corps  et  nuisent  à  l'élévation  de  la  pensée,  mais 
«  les  sciences  libérales  elles-mêmes,  lorsqu'elles 
sont  poussées  trop  loin  et  étudiées  avec  un  excès 
de  curiosité,  surtout  avec  l'intention  de  s'en 
faire  un  moyen  d'existence.  »  Aristote  obéit  ici 
aux  préjugés  de  l'antiquité,  et  considère  comme 
servile,  comme  indigne  d'un  homme  libre,  tout  ce 
qui  a  un  caractère  d'utilité  pratique  et  matérielle. 
Les  hommes  libres  doivent  être  des  hommes  de 
loisir  :  il  faut  par  conséquent  que  l'éducation  les 
prépare  à  occuper  leur  loisir,  en  étudiant  des  cho- 
ses, non  pas  utiles  et  nécessaires,  mais  simple- 
ment belles.  «  La  préoccupation  exclusive  des 
idées  d'utilité  ne  convient  ni  aux  âmes  nobles  ni 
aux  esprits  libres.  » 

Quelles  sont  donc  ces  études  désintéressées, 
seules  dignes  de  l'homme  libre?  II  y  en  a  quatre  : 
la  gymnastique,  la  grammaire,  la  musique  et  le 
dessin.  D'après  Aristote,  ces  exercices  et  ces  études 
doivent  être  abordés,  non  pas  simultanément  et  à 
la  fois,  mais  successivement  et  à  tour  de  rôle  :  sys- 
tème qu'il  nous  est  difficile  de  comprendre. 

C'est  de  la  musique  surtout  que  se  préoccupe 
Aristote,  de  la  musique  prise  dans  son  sens  propre. 
Elle  n'est  pas  seulement  un  passe-temps  honnête, 
un  plaisir  délicieux  :  à  ce  titre  cependant  elle  mé- 
riterait déjà  d'être  introduite  dans  l'éducation,  car, 
dit  Aristote,  en  dépit  de  l'opinion  des  Spartiates, 
on  ne  peut  juger  des  mérites  de  la  musique  et  jouir 
des  plaisirs  qu'elle  procure  qu'à  la  condition  d'a- 
voir personnellement  quelque  science  musicale. 
Mais,  en  outre,  la  musique  a  ce  pouvoir  singulier 
d'exercer  sur  les  cœurs  une  influence  morale.  Elle 
peut  modifier  les  affections, les  passions, parce  qu'ello 
est  capable  de  les  représenter  et  par  suite  de  les  ins- 
pirer. Cette  opinion  sur  les  effets  moralisateurs  do 
la  musique  n'csi  pas  seulement  l'opinion  d'Aristotc 
et,  en  général,  des  anciens,  qui  disaient  que,  pour 
relâcher  ou  pour  réformer  les  mœurs  d'un  peuple, 
il  suffit  d'ajouter  ou  de  supprimer  une  corde  à  la 
lyre  :  elle  a  été  souvent  reproduite  dans  les  temps 
modernes.  Napoléon  I,r,  par  exemple,  écrivait  de 
Milan  aux  inspecteurs  du  Conservatoire  do  musi- 
que :  «  De  tous  les  beaux-arts  la  musiquo  est  celui 


qui  a  le  plus  d'influence  sur  les  passions,  celui  que 
le  législateur  doit  le  plus  encourager.  Un  morceau 
de  musique  moral,  et  fait  de  main  de  maître, 
touche  immanquablement  le  sentiment,  et  a  beau- 
coup plus  d'influence  qu'un  bon  ouvrage  qui  con- 
vainc la  raison  sans  influer  sur  nos  habitudes.  » 
Sans  aller  jusqu'à  proclamer  la  supériorité  de  la 
musique  sur  les  livres  comme  instrument  de  cul- 
ture morale,  Aristote  s'aventurait  déjà  beaucoup 
quand  il  lui  attribuait  la  puissance  d'inspirer  la 
vertu.  «  Cela  est  inconcevable,  »  comme  le  dit  Mon- 
tesquieu, même  quand  on  réfléchit  que,  chez  les 
Grecs,  la  musique  était  toujours  associée  à  la  pa- 
role, à  la  poésie. 

Ce  serait  juger  peu  équitablement  Aristote  que 
de  borner  son  rôle  pédagogique  aux  vues  théori- 
ques, incomplètes  et  écourtées,  que  contient  la 
Politique.  Il  faut  évidemment  joindre  à  l'analyse 
de  cette  esquisse  inachevée  le  souvenir  de  l'admi- 
rable enseignement  dont  le  Lycée  fut  le  théâtre. 
Forte  discipline  logique,  tempérée  par  l'habitude 
de  l'observation  et  par  l'étude  des  faits,  admiration  et 
critique  intelligente  des  beautés  de  l'éloquence  et 
de  la  poésie,  connaissances  physiques  et  recher- 
ches d'histoire  naturelle,  science  politique  consi- 
dérée soit  dans  la  réalité  des  constitutions,  soit 
dans  l'idéal  des  doctrines,  histoire  et  philosophie  : 
rien  ne  manquait  au  programme  des  études.  L'édu- 
cation morale  était  à  la  hauteur  de  l'éducation  in- 
tellectuelle. Nul  n'a  mieux  parlé  de  la  justice 
qu'Aristote.  «  La  justice,  dit-il,  c'est  le  bien  d'au- 
trui.  Ni  l'astre  du  soir,  ni  l'étoile  du  matin, 
n'inspirent  autant  de  respect.  »  Et  cependant  la 
justice  elle-même  ne  suffit  pas  :  la  vie  sociale  exige 
une  autre  vertu  qu'Aristote  appelle  Y  amitié,  ce 
qui  est  un  autre  nom  pour  ce  que  le  christianisme 
appelle  la  charité. 

C'est  encore  par  son  respect  et  son  amour  de  la 
famille,  par  sa  critique  du  communisme  de  Platon, 
qu'Aristote  a  bien  mérité  de  l'art  de  l'éducation. 
Avec  quelle  finesse  il  montre  que  dans  une  société 
sans  famille  les  affections  humaines  s'évanoui- 
raient «  comme  la  saveur  de  quelques  gouttes  de 
miel  disparaît  dans  une  vaste  quantité  d'eau.  » 
Et  il  ne  se  contente  pas,  au  nom  de  la  nécessité 
sociale,  de  relever  la  famille,  il  sait  aussi  l'organiser 
avec  sagesse.  L'autorité  y  appartient  au  mari,  mais 
cette  autorité  est  un  pouvoir  républicain,  non  un 
pouvoir  royal,  à  l'égard  de  la  femme  ;  un  pouvoir 
royal,  non  un  pouvoir  despotique,  à  l'égard  des  en- 
fants. Consolider  la  famille,  en  resserrer  les  liens, 
en  régler  les  rapports,  on  ne  saurait  rendre  un 
meilleur  service  à  l'éducation  des  hommes. 

Pour  ces  raisons  diverses,  Aristote  mérite  d'être 
compté  parmi  les  maîtres  de  la  pédagogie.  Son 
seul  tort,  c'est  de  ne  pas  s'être  affranchi  des  pré- 
jugés sociaux  de  son  temps,  et  d'avoir  conçu  l'édu- 
cation dans  le  plan  étroit  des  cités  grecques.  L'ins- 
truction morale  et  non  utilitaire,  libérale  et  non 
professionnelle,  qu'il  propose  aux  hommes  libres, 
n'est  laite  que  pour  une  petite  minorité  :  elle  n'est 
môme  possible  que  parce  que  la  majorité  en  est 
exclue.  Les  esclaves,  les  travailleurs,  chargés  du 
soin  de  nourrir  les  hommes  libres  et  de  leur  créer 
des  loisirs,  ne  participent  pas  plus  à  l'éducation 
qu'ils  ne  participent  à  la  liberté  ou  à  la  propriété  : 
et  voilà  pourquoi» si  nous  voulons  admirer  à  notre 
aise  la  pédagogie  d'Aristote,  il  est  nécessaire  de  la 
détacher  de  son  cadre,  pour  la  considérer  en  elle- 
même,  en  dehors  do  ce  régime  social  qui,  sous  les 
apparences  de  la  liberté  de  quelques-uns,  n'était 
quo  l'oppression  et  l'abêtissement  du  plus  grand 
nombre        r  [G.  Compayré.) 

ARITHMÉTIQUE.  —  H  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
sister sur  l'importance  de  cette  étude.  Indispensa- 
ble à  tous  par  ses  applications  usuelles,  l'arithmé- 
tique est  de  plus  une  discipline  incomparable  pour 
l'intelligence.  Aussi  à  ce  double  titre  est-elle  ins- 
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crite  partout  aujourd'hui  et  à  tous  les  degrés  dans 
les  programmes  de  l'enseignement  primaire.  Nous 
énumérons  ci-dessous  les  prescriptions  législatives 
des  divers  pays,  avant  d'aborder  l'examen  des  mé- 
thodes. 

ï.  Législation.  —  PATS  ETRANGERS.  —  Dans  un 
certain  nombre  de  programmes  scolaires,  le  mot  d'a- 
rithmétique est  pris  en  un  sens  général,  pour  dési- 
gner d'abord  l'étude  du  calcul  élémentaire,  ensuite 
les  notions  d'arithmétique  théorique  et  appliquée 
•susceptibles  d'entrer  dans  l'enseignement  populaire. 

A  ce  titre,  l'arithmétique  figure  au  nombre  des 
objets  obligatoires  de  l'instruction  primaire  à  tous 
les  degrés,  en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Angleterre, 
en  Ecosse,  en  Hollande,  en  Italie,  en  Russie,  aux 
Etats-Unis.  Ailleurs,  et  spécialement  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Belgique,  en  Danemark,  en  Suède, 
en  Norvège,  dans  la  Suisse  allemande,  le  mot  de 
calcul  est  employé  comme  équivalent  de  celui  d'a- 
rithmétique, et  en  tient  la  place  dans  les  program- 
mes primaires.  La  ville  de  Brome  et  le  Portugal  font 
une  distinction  entre  l'arithmétique,  terme  réservé 
pour  les  opérations  plus  compliquées  que  les  qua- 
tre règles,  et  le  simple  calcul  (Rechnen,  Contnr)  ; 
l'enseignement  du  calcul  s'y  donne  par  consé- 
quent au  degré  inférieur,  et  celui  de  Varithmé~ 
tique  au  degré  supérieur  de  l'école  primaire.  — 
V.  Calcul. 

FRANCE.  —  Le  calcul  élémentaire  fait  partie  des 
matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire; 
l'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques 
est  comprise  dans  les  matières  facultatives  (L. 
15  mars  1850,  art.  23.) 

L'arithmétique  est  comprise  dans  le  programme 
d'enseignement  des  écoles  normales  primaires. 
{Décr.  2  juillet  18(6,  art.  1er.) 

Les  aspirants  et  aspirantes  au  brevet  de  capacité 
doivent,  dans  les  épreuves  écrites,  donner  la  solu- 
tion raisonnée  d'un  ou  de  plusieurs  problèmes  d'a- 
rithmétique comprenant  l'application  des  nombres 
entiers  et  l'usage  des  fractions.  Il  est  accordé  une 
heure  pour  cette  composition.  (Arr.  3  juillet  1866, 
art.  14.) 

Des  questions  orales  leur  sont  posées  sur  l'arith- 
métique  et  le    système  métrique  (ibid.,  art.  15). 

[E.  deResbecq.] 

2.  Méthodes  et  programmes.  —  L'enseignement 
de  l'arithmétique  qu'admettent  les  divers  degrés  de 
l'instruction  primaire  ne  diffère  que  par  l'étendue 
et  par  les  méthodes  qu'il  convient  d'y  appliquer 
suivant  l'âge  et  les  connaissances  de  l'auditoire  à 
qui  l'on  s'adresse.  Mais  tous  ces  programmes,  diffé- 
rents dans  la  forme,  convergent  vers  un  but  com- 
mun, qui  est  de  donner  aux  élèves  une  connais- 
sance raisonnée  de  la  science  du  calcul.  Nous  allons 
en  indiquer  les  grands  traits,  en  distinguant  qua- 
tre degrés  :  Cours  élémentaire,  cours  moyen,  cours 
supérieur  des  écoles  primaires,  et  cours  des  écoles 
normales. 

COURS    ÉLÉMENTAIRE. 

Ce  cours  ne  comprend  que  «  les  quatre  règles 
sur  les  nombres  entiers  et  l'étude  élémentaire  du 
système  des  poids  et  mesures.  » 

1.  L'enseignement,  dans  ce  cours,  s'adressant  à 
de  très  jeunes  enfants,  on  devra  éviter  les  défini- 
tions abstraites.  On  n'opérera,  autant  que  possible, 
que  sur  des  nombres  concrets.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela  que  les  élèves  aient  vu  le  sys- 
tème métrique  ;  ils  savent  tous  que  le  pain  et  la 
Tiande  se  vendent  au  kilogramme,  que  les  étoffes 
se  mesurent  au  mètre,  que  le  temps  s'évalu6  en 
heures,  etc.  :  cela  suffit  pour  fournir  au  maître  les 
nombres  concrets  dont  il  aura  besoin.  L'idée  pre- 
mière de  chaque  opération  devra  être  introduite  à 
propos  d'un  petit  problème  d'application  usuelle, 
dans  lequel  on  ne  devra  pas  craindre  trop  de  sim- 
plicité. —  On  inaugurera,  dès  le  début  s'il  se  peut, 


l'usage  du  calcul  de  tête,  à  l'aide  de  petits  problè- 
mes,très  simples  sans  doute,  mais  variés  et  multi- 
plies; un  quart  ou  un  tiers  de  la  duré*  de  la  classe 
devra  être  consacré  à  cet  exercice,  qui  donnera  aux 
enfants  une  grande  facilité  pour  leurs  études  ulté- 
rieures en  arithmétique. 

2.  Quoique  la  plupart  des  enfants  qui  entrant 
au  cours  élémentaire  sachent  déjà  compter  plus  ou 
moins,  il  est  nécessaire  de  reprendre  la  numéra- 
tion ;  elle  ne  devra  pas  être  poussée  au  delà  du 
nombre  mille.  Le  meilleur  moyen  d'apprendre  aux 
enfants  à  compter  consiste  à  leur  faire  compter 
effectivement  des  objets  semblables,  comme  des 
pois,  des  noisettes,  ou  de  simples  bûchettes  analo- 
gues à  des  allumettes  et  que  l'on  a  taillées  d'avance. 
Des  paquets  de  dix  bûchettes  liées  ensemble  ser- 
viront à  introduire  l'idée  des  dizaines;  et  dix  pa- 
quets semblables,  réunis  en  un  seul,  donneront  l'i- 
dée d'une  centaine,  etc.  Si  le  maître  dispose  d'un 
boulier-compteur,  il  lui  sera  facile  de  montrer  com- 
ment dix  boules  de  la  première  rangée  sont  rem- 
placées par  une  boule  de  la  seconde,  comment  dix 
boules  de  la  seconde  rangée  sont  remplacées  par 
une  boule  de  la  troisième,  et  ainsi  de  suite.  C'est 
dans  cette  dépendance  des  diverses  unités  que  con- 
siste tout  notre  système  de  numération.  On  exer- 
cera longtemps  les  élèves  à  énoncer  un  nombre, 
connaissant  les  diverses  unités  dont  il  se  compose, 
ou  à  décomposer  un  nombre  énoncé  en  ses  diffé- 
rentes unités  ;  et  ce  n'est  que  lorsque  les  élèves 
seront  rompus  à  ce  double  exercice  de  numération 
parlée  que  l'on  abordera  la  numération  écrite,  qui 
ne  présentera  plus  dès  lors  aucune  difficulté. 

3.  On  introduira  l'idée  d'addition  en  faisant 
additionner  effectivement  des  objets  semblables 
formant  plusieurs  groupes  qui  auront  été  comptés 
séparément;  on  reconnaîtra  ainsi  que  l'addition 
n'est  que  l'application  de  la  numération.  —  On 
construira,  ou,  ce  qui  est  préférable,  on  fera  cons- 
truire aux  élèves  la  table  d'addition,  et  on  la  leur 
fera  apprendre  imperturbablement  par  cœur.  Quand 
ils  la  sauront  bien,  on  leur  fera  exécuter  l'addition 
de  plusieurs  nombres  d'un  chiffre  chacun,  comme 
3  et  5,  8;  et  7,  15;  et  1,  16;  et  9,  25;  et  8,  33.  On 
pourra  alors  aborder  l'addition  des  nombres  de  plu- 
sieurs chiffres  et  on  en  fera  l'application  à  de  pe- 
tits problèmes  usuels.  —  La  preuve  se  fera  en 
additionnant  de  bas  en  haut,  si  l'on  a  d'abord  addi- 
tionné de  haut  en  bas. 

4.  L'idée  de  la  soustraction  pourra  être  intro- 
duite en  séparant  d'un  groupe  d'objets  semblables 
précédemment  comptés  une  portion  de  ce  groupe, 
que  l'on  comptera,  ainsi  que  lo  reste.  A  l'aide  de 
la  table  d'addition  on  exercera  les  enfants  à  sous- 
traire un  nombre  d'un  chiffre  d'un  nombre  d'un 
ou  deux  chiffres  au  plus;  et,  quand  ils  y  seront 
exercés,  on  pourra  aborder  la  soustraction  de  deu* 
nombres  quelconques.  Quand  lo  chiffre  inférieur 
surpasse  le  chiffre  supérieur,  on  n'aura  pas  recours 
à  la  méthode  de  l'emprunt,  qui  peut  devenir  in- 
commode dans  beaucoup  de  cas  ;  on  ajoutera  10  au 
chiffre  supérieur,  et,  en  passant  à  la  colonne  sui- 
vante à  gauche,  on  ajoutera  l'unité  au  chiffre  infé- 
rieur. —  On  appliquera  la  règle  de  la  soustraction 
à  des  problèmes  très  simples.  La  preuve  de  la  sous- 
traction se  fera  en  additionnant  le  reste  et  le  pius 
petit  nombre. 

5.  La  multiplication  n'est  autre  chose  qu'une 
addition  dans  laquelle  tous  les  nombres  à  ajouter 
sont  égaux;  après  avoir  introduit  ainsi  l'idée  de 
multiplication  en  opérant  sur  de  petits  nombres,  on 
fera  construire  aux  élèves,  et  apprendre  par  cœur 
la  table  de  multiplication.  Quand  ils  la  sauront  bien, 
on  pourra  aborder  la  multiplication  d'un  nombre 
de  deux  chiffres  par  un  nombre  d'un  seul,  celle  d'un 
nombre  de  trois  chiffres  par  un  nombre  d'un  seul, 
enfin  la  multiplication  de  deux  nombres  de  deux 
ou  trois  chiffres  chacun.  On  s'en  servira  pour  faire 
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résoudre  de  petits  problèmes   pratiques   très  élé- 
mentaires. .    . 
On  montrera  sur  un  tableau  analogue  à  celui-ci  : 


qu'un  produit  de  deux  facteurs  est  indépendant 
de  Tordre  de  ces  facteurs  ;  et  l'on  utilisera  cette 
propriété  pour  faire  la  preuve  de  la  multiplication. 

6.  La  division  n'est  autre  chose  qu'une  série 
de  soustractions  dans  lesquelles  le  nombre  à  sous- 
traire est  toujours  le  même;  on  le  fera  aisément 
comprendre  sur  de  petits  nombres  ;  par  exemple 
G  peut  être  soustrait  4  fois  du  nombre  24  ;  le 
quotient  de  24  par  6  est  donc  4.  Mais,  en  consi- 
dérant le  tableau  ci-dessus,  on  voit  que  si  l'on  vou- 
lait partager  24  en  6  parties  égales,  chacune  d'elles 
serait  égale  à  4;  d'où  une  au+re  manière  de  consi- 
dérer la  division.  On  habituera  les  enfants  à  ces 
deux  points  de  vue  de  la  division,  en  les  exerçant 
sur  la  table  de  multiplication  précédemment  ap- 
prise. On  pourra  alors  aborder  la  division  d'un 
nombre  de  trois  chiffres  par  un  nombre  d'un  seul, 
et  celle  d'un  nombre  de  trois  chiffres  par  un  nom- 
bre de  deux,  en  se  fondant  sur  l'idée  de  partage, 
qui  est  la  plus  commode  pour  établir  la  règle  de  la 
division.  On  appliquera  la  division  à  quelques  pro- 
blèmes usuels.  La  preuve  se  fera  en  observant  que, 
quel  que  soit  le  point  de  vue  sous  lequel  on  envi- 
sage l'opération,  le  produit  du  diviseur  par  le  quo- 
tient doit  toujours  être  égal  au  dividende,  si  l'opé- 
ration se  fait  sans  reste  ;  et  à  ce  produit  augmenté 
du  reste,  s'il  y  en  a  un. 

7.  Quand  la  division  aura  été  étudiée,  on  pourra 
proposer  aux  élèves  de  petits  problèmes  récapitu- 
latifs dans  lesquels  ils  auront  à  effectuer  plu- 
sieurs des  quatre  opérations. 

Il  est  bien  entendu  que,  pendant  toute  l'étude 
des  quatre  opérations,  on  multipliera  les  exercices 
de  calcul  de  tête,  en  en  graduant  la  difficulté  d'a- 
près les  résultats  obtenus,  sans  que  toutefois  ces 
exercices  puissent  jamais  devenir  une  fatigue  pour 
les  élèves. 

8.  L'élude  du  système  métrique  exige  impé- 
rieusement que  l'on  mette  sous  les  yeux  des  élèves, 
soit  les  mesures  elles-mêmes,  soit  un  tableau  qui 
les  représente  en  vraie  grandeur.  Il  ne  suffit  pas 
d'ailleurs  de  leur  montrer  les  mesures,  il  faut  leur 
faire  voir  comment  on  s'en  sert,  il  faut  leur  faire 
mesurer  des  longueurs,  exécuter  des  pesages,  etc., 
afin  d'éviter  l'aridité  d'une  étude  abstraite. 

Le  point  délicat  de  cette  étude  est  de  faire  bien 
comprendre  aux  élèves  que  le  décimètre  carré,  par 
exemple,  n'est  pas  le  dixième  du  mètre  carré,  mais 
bien  le  centième  ;  que  le  décimètre  cube  n'est  pas 
le  dixième  du  mètre  cube,  mais  bien  le  millième. 
Il  faut  reconnaître  que  c'est  là  le  côté  faible  de  la 
nomenclature  du  système  métrique;  on  devra  donc 
y  insister,  y  revenir  souvent,  en  s'aidant,  s'il  est 
possible,  de  modèles  propres  à  ce  genre  de  démons- 
tration, comme  ceux  qui  font  partie  du  compen- 
dium  métrique,  de  ïappareil  Level,  du  nécessaire 
Carpentier,  etc. 

Comme  les  élèves  du  cours  élémentaire  n'ont 
point  vu  les  nombres  décimaux,  il  faudra  nécessai- 
rement ajourner  toutes  les  explications  et  toutes 
les  applications  qui  conduiraient  à  des  nombres  de 
cette  espèce. 

COURS  MOYEN. ' 

Ce  cours  embrasse,  outre  les  matières  comprises 
dans  le  cours  élémentaire,  les  opérations  sur 
les  nombres  décimaux,  les  principaux  caractères 
de  divisibilité,  le  calcul  des  fractions  ordinaires, 
les  règles  de  trois,  d'intérêt,  d'escompte,  et 
une  étude  plus  approfondie  du  système  métrique. 

9.  Le  caractère  de  l'enseignement  doit  être  un 


peu  moins  élémentaire  :  on  pourra  faire  moins 
constamment  usage  des  méthodes  intuitives  re- 
commandées dans  le  cours  de  l'année  précédente  ; 
cependant  on  devra  toujours  opérer,  autant  que 
possible,  sur  des  unités  concrètes  et  choisir 
comme  exemples  des  problèmes  d'une  application 
usuelle. 

On  étendra  la  numération  à  des  nombres  quel- 
conques ;  toutefois  il  ne  paraît  pas  utile  d'aller 
au  delà  des  milliards  ou  billions.  Dans  l'addition, 
on  pourra  donner  pour  exemple,  au  besoin,  des 
colonnes  de  vingt  ou  trente  nombres,  mais  des 
nombres  de  quatre  à  cinq  chiffres  suffiront  ;  il  ne 
faut  pas  que  les  opérations  proposées  deviennent 
un  labeur  sans  intérêt.  Dans  la  multiplication,  on 
remarquera  le  cas  où  les  facteurs  sont  terminés 
par  des  zéros.  —  On  examinera  le  cas  analogue 
dans  la  division. 

10.  L'étude  des  nombres  décimaux  ne  doit  être 
abordée,  selon  nous,  que  lorsque  les  élèves  sont 
suffisamment  exercés  sur  le  calcul  des  nombres 
entiers.  Avant  d'entamer  les  opérations,  on  insis- 
tera sur  la  numération  décimale,  sur  les  change- 
ments qu'amène  le  déplacement  de  la  virgule,  sur 
la  faculté  d'écrire  des  zéros  à  la  droite,  etc. 

L'addition  et  la  soustraction  des  nombres  déci- 
maux n'offrent  aucune  difficulté.  Dans  la  multipli- 
cation, il  faudra  remarquer  que  le  sens  de  l'opé- 
ration a  changé  :  multiplier  un  nombre  par  0,75 
par  exemple,  c'est  répéter  75  fois  la  100e  partie 
de  ce  nombre  ;  et  cette  opération  porte  le  nom  de 
multiplication  parce  qu'elle  résout  les  problèmes 
analogues  à  ceux  qui  exigeraient  une  multiplica- 
tion s'il  s'agissait  de  nombres  entiers  ;  il  sera  aisé 
de  le  faire  comprendre  par  des  exemples  simples. 

Dans  la  division,  ce  qu'il  y  a  de  plus  commode 
est  d'appeler  quotient  un  nombre  qui,  multiplié  par 
le  diviseur,  donne  pour  produit  le  dividende.  On 
ne  distinguera  que  deux  cas  :  celui  où  le  diviseur 
est  entier,  et  celui  où  il  est  décimal  ;  on  ramène 
le  second  cas  au  premier,  en  supprimant  la  virgule 
du  diviseur  et  multipliant  le  dividende,  par 
10,  100,  1000,  etc.,  selon  que  le  diviseur  avait 
J ,  2,  3  décimales,  etc.  On  ne  craindra  pas  de  mul- 
tiplier les  exemples  de  multiplication  ou  de  divi- 
sion, en  résolvant  des  problèmes  d'un  intérêt 
pratique. 

11.  On  aura  à  démontrer  que  multiplier  un 
nombre  par  un  produit  de  deux  facteurs  revient 
à  multiplier  successivement  par  chacun  de  ces  fac- 
teurs. On  connaît  la  démonstration.  Pour  faire 
voir,  par  exemple,  que  multiplier  5  par  12  revient 
à  multiplier  5  par  4,  et  le  produit  par  3,  on  forme 
le  tableau  suivant  : 

5      5       5      5 

5      5      5      5 

5      5      5      5 
qui  renferme  3  lignes  contenant  chacune  4  fois  le 
nombre   5,  ou  4  colonnes   renfermant  3  fois   ce 
même  nombre  ;  le  résultat  doit  rester  le  même  de 
quelque  façon  que  l'on  fasse  l'addition. 

On  aura  ensuite  à  exposer  les  caractères  de  di- 
visibilité par  2,  3,  4,  5,  6  et  9,  ce  qui  n'offre  au- 
cune difficulté  ;  et  l'on  se  servira  du  caractère  de 
divisibilité  par  9  pour  faire  la  preuve  de  la  multi- 
plication et  de  la  division. 

12.  Le  calcul  des  fractions  ordinaires  exige 
quelques  notions  préliminaires.  Les  élèves  n'ont  vu 
que  les  fractions  décimales  :  l'idée  générale  de 
fraction  ne  peut  être  encore  nettement  formée 
dans  leur  <  sprit.  Pour  introduire  cette  idée,  les 
moyens  intuitifs  pourront  être  utiles.  Si,  par  exem- 
ple, on  divise  une  règle  en  12  parties  égales,  et 
qu'on  prenne  la  longueur  de  la  règle  pour  unité, 
ses  divisions  fourniront  des  longueurs  représen- 
tant :  £  ;  £  ou  J  ;  £  ou  \  ;  £  ou  j  ;  £  ;  &  ou  \  ; 

f;   enfin  {{.   On  s'en   servira 
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pour  faire  comprendre  ce  que  c'est  qu'une  frac- 
tion, le  rôle  de  ses  deux  termes,  les  différentes 
formes  dont  une  même  fraction  est  susceptible.  On 
montrera  comment,  à  l'aide  des  caractères  de  divi- 
sibilité précédemment  étudiés,  on  peut  souvent  ré- 
duire une  fraction  à  une  expression  plus  simple; 
mais  on  ne  recherchera  pas  sa  plus  simple  expres- 
sion :  cette  recherche  doit  être  réservée  pour  le 
cours  supérieur.  Dans  la  réduction  des  fractions 
au  môme  dénominateur,  on  indique  la  simplifica- 
tion qui  se  présente  quand  l'un  des  dénominateurs, 
ou  un  multiple  simple  de  ce  dénominateur,  est  di- 
visible par  tous  les  autres  ;  mais  la  recherche  du 
plus  petit  dénominateur  commun  sera  également 
réservée  pour  le  cours  supérieur. 

Ces  préliminaires  établis,  l'addition  et  la  sous- 
traction n'offriront  plus  de  difficulté.  Dans  le  cas 
où  l'on  a  à  soustraire  d'un  nombre  entier  accom- 
pagné d'une  fraction  un  autre  nombre  entier  ac- 
compagné d'une  fraction,  il  peut  arriver  que  la 
fraction  qui  accompagne  le  plus  petit  nombre  soit 
la  plus  grande  ;  dans  ce  cas,  après  avoir  réduit  les 
deux  fractions  au  même  dénominateur,  il  faut 
ajouter  à  la  plus  petite  une  unité,  sous  la  forme 
d'une  fraction  de  même  dénominateur,  effectuer 
la  soustraction  devenue  possible,  et  augmenter 
d'une  unité  le  plus  petit  des  deux  nombres  entiers. 

13.  Pour  faire  comprendre  la  multiplication,  on 
fera  ce  que  l'on  a  déjà  fait  à  l'occasion  de  la  multi- 
plication des  fractions  décimales  ;  on  partira  de 
cette  définition  que  multiplier,  par  exemple,  un 
nombre  par  |,  c'est  en  répéter  3  fois  le  quart  ;  et 
l'on  justifiera,  comme  plus  haut,  le  nom  de  multi- 
plication donné  à  cette  opération,  en  remarquant 
qu'elle  résout  des  problèmes  analogues  à  ceux  qui 
exigeraient  une  multiplication  s'il  s'agissait  de 
nombres  entiers.  —  Dans  la  division  on  regardera 
le  quotient  comme  le  nombre  par  lequel  il  fau- 
drait multiplier  le  diviseur  pour  avoir  le  dividende. 

14.  Les  règles  de  trois,  d'intérêt,  d'escompte, etc., 
devront  être  traitées  par  la  méthode  de  l'unité.  Il 
sera  nécessaire  de  multiplier  les  applications.  Mais, 
dans  le  choix  des  problèmes,  le  maître  devra  faire 
en  sorte  que  la  proportionnalité  sur  laquelle  le  pro- 
blème s'appuie  soit  réelle.  Ainsi  le  prix  d'une  étoffe 
est  généralement  proportionnel  au  nombre  de 
mètres  qu'elle  contient,  le  produit  d'une  fontaine 
est  proportionnel  au  temps  écoulé,  etc.  ;  mais  il 
n'est  pas  toujours  exact  de  supposer  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  le  prix  d'un  mur  soit 
proportionnel  à  la  hauteur  ou  le  prix  d'un  fossé 

firoportionnel  à  sa  profondeur  ;  si  la  hauteur  dans 
e  premier  cas,  la  profondeur  dans  le  second,  dé- 
passant une  certaine  limite,  la  nature  du  travail 
peut  changer  de  telle  sorte  que  son  prix  dépasse 
de  beaucoup  celui  que  la  proportionalité  suppose. 
Les  trois  quarts  des  problèmes  que  l'on  a  l'habitude 
<ie  proposer  sur  les  ouvriers  supposent  ainsi  une 
proportionnalité  qui  n'est  admissible  que  si  les  di- 
mensions considérées  ne  varient  qu'entre  d'étroites 
limites. 

La  règle  d'alliage  devra  être  traitée  dans  ce  cours, 
mais  en  se  bornant  au  problème  direct- 

15.  Dans  l'étude  du  système  métrique,  on  devra, 
puisque  les  élèves  ont  vu  le  calcul  des  nombres 
décimaux,  insister  sur  les  changements  d'unités. 
Un  bon  exercice  consiste  à  faire  écrire  un  nombre 
décimal,  tel  que  4,075  par  exemple  et  à  le  faire 
énoncer  en  prenant  successivement  le  4  pour  des 
mètres,  pour  des  mètres  carrés,  pour  des  mètres 
cubes,  pour  des  litres,  pour  des  kilogrammes, 
pour  des  hectares.  Si  un  élève  subit  cette  épreuve 
sans  se  tromper,  on  peut  être  sûr  qu'il  sait  son 
système  métrique. 

L'exposé  de  ce  système  comporte  quelques  détails 
sur  le  titre  des  monnaies  ;  cette  matière  fournit 
des  problèmes  intéressants,  mais  qui  exigent  une 
certaine  attention. 


A  la  suite  du  système  métrique,  on  place  d'ordi- 
naire dus  notions  sur  la  mesure  du  temps, 
une  occasion  de  donner  aux  enfants  une  idée  dus 
nombres  complexes.  Mais  la  comparaison  des 
mesures  anciennes  et  nouvelles  fait  partie  du  cours 
supérieur. 

COURS  SUPÉRIEUR. 

1G.  Indépendamment  des  matières  enseignées 
dans  le  cours  moyen,  le  cours  supérieur  comprend 
les  nombres  premiers,  la  recherche  du  plus  grand 
commun  diviseur  et  du  plus  petit  multiple  com- 
mun ;  la  conversion  des  fractions  ordinaires  en 
fractions  décimales  ;  les  rapports,  les  proportions, 
les  règles  de  société,  et  des  notions  d'arithmétique 
appliquée,  telles  que  les  rentes,  les  actions  indus- 
trielles, la  caisse  d'épargne. 

Dans  la  révision  que  l'on  fera  des  quatre  opéra- 
tions principales,  on  pourra,  on  devra  même  me- 
ner de  front  les  nombres  entiers  et  les  nombres 
décimaux  ;  ce  rapprochement,  qui  eût  été  préma- 
turé dans  le  cours  moyen,  sera  tout  à  fait  à  sa  place 
dans  celui-ci. 

On  continuera,  comme  dans  les  deux  cours  pré- 
cédents, à  multiplier  les  exercices  de  calcul  de 
tête,  mais  il  sera  à  propos  de  faire  connaître  aux 
élèves  les  principaux  procédés  qui  constituent 
spécialement  le  calcul  mental.  Soit,  par  exemple, 
à  multiplier  37  par  19,  on  multiplie  37  par  20, 
ce  qui  se  fait  en  doublant  et  mettant  un  zéro  à 
droite,  et  donne  740  ;  il  faut  alors  retrancher  37  ; 
au  lieu  de  cela,  on  retranche  40  et  l'on  rajoute  3, 
ce  qui  donne  70  5.  Les  artifices  de  ce  genre,  qui 
semblent  allonger  le  calcul,  l'abrègent  au  contraire, 
parce  que  le  calcul  se  trouve  ramené  à  des  opérations 
très  simples,  en  quelque  sorte  intuitives,  et  qu'il 
est  facile  de  se  rendre  familières. 

17.  Dans  l'étude  des  nombres  premiers,  on  se 
bornera  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  la 
recherche  du  plus  grand  commun  diviseur  et  du 
plus  petit  multiple  commun  ;  encore  ces  matières, 
qui  ne  sont  pas  absolument  obligatoires,  ne  de- 
vront-elles être  abordées  que  si  les  élèves  sont 
suffisamment  préparés. 

Dans  les  proportions,  on  n'insistera  que  sur  la 
propriété  fondamentale,  relative  aux  produits  des 
extrêmes  et  des  moyens,  et  sur  le  calcul  d'un  des 
termes  quand  les  trois  autres  sont  connus.  Dans 
les  suites  de  rapports  égaux,  on  se  bornera  à  cette 
propriété  que  la  somme  des  antécédents  est  à  la 
somme  des  conséquents  comme  un  antécédent 
quelconque  est  à  son  conséquent  ;  on  établira  fa- 
cilement la  proposition  avec  des  termes  entiers,  et 
il  suffira  de  la  vérifier  pour  des  termes  fraction- 
naires. Les  règles  d'intérêt,  d'escompte,  de  société 
pourront  être  traitées  comme  application  des  pro- 
portions et  des  suites  de  rapports  égaux.  —  Dans 
les  questions  de  mélange  ou  d'alliage,  on  devra 
traiter  quelques  problèmes  inverses,  tels  que  celui- 
ci  :  On  a  60  hectolitres  de  blé  à  25  fr.  ;  combien  faut- 
il  y  ajouter  d'hectolitres  à  19  fr.,  pour  faire  un  mé- 
lange valant  21  fr.  l'hectolitre.  Les  questions  de 
ce  genre  se  résolvent  en  remarquant  que  ce  que 
l'on  perd  sur  la  meilleure  qualité  en  la  vendant  au 
prix  moyen,  on  doit  le  regagner  sur  la  qualité  in- 
férieure vendue  à  ce  même  prix  moyen. 

Les  problèmes  d'application  sur  les  rentes,  les 
actions  industrielles,  la  caisse  d'épargne,  n'offrent 
point  de  difficulté  nouvelle,  et  ne  demandent  que 
de  l'attention.  Mais  ces  problèmes  sont  intéres- 
sants, et  il  y  a  avantage  à  les  multiplier. 

18.  Le  système  métrique  devra  être  étudié  un 
peu  plus  à  fond  que  dans  le  cours  moyen.  On 
insistera  sur  la  comparaison  des  mesures  de  volume 
et  de  capacité,  sur  celle  des  poids  et  des  volumes 
d'eau  correspondants,  sur  la  valeur  et  le  poids  des 
monnaies,  en  un  mot  sur  tous  les  rapprochements 
propres  à  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  élèves  la 
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connaissance    approfondie  du   système   légal   des 
poids  et  mesures. 

Dans  ce  cours,  la  comparaison  des  anciennes 
mesures  aux  nouvelles  sera  naturellement  à  sa 
place  ;  on  exercera  les  élèves  à  se  servir  des  tableaux 
de  conversion.  On  pourra  leur  donner  une  idée 
des  nombres  complexes,  mais  uniquement  pour 
faire  ressortir  les  avantages  du  système  décimal. 

COURS  DES  ÉCOLES  NORMALES. 

19.  Le  cours  d'arithmétique  dans  une  école  nor- 
male doit  naturellement  être  consacré  à  la  révi- 
sion détaillée  et  approfondie  du  cours  supérieur. 
Il  comprend  en  outre  la  racine  carrée  et  la  racine 
cubique,  dont  la  pratique  s'est  môme  introduite 
dans  plusieurs  écoles.  —  Pour  aborder  théorique- 
ment la  racine  carrée,  il  faut  avoir  étudié  la  com- 
position du  carré  d'un  nombre  contenant  des  di- 
zaines et  des  unités.  On  exposera  la  théorie  de 
la  racine  carrée  des  nombres  en+iers  et  des  nombres 
décimaux,  ainsi  que  la  racine  carrée  d'une  fraction 
ordinaire  ;  mais  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  calculer 
la  racine  d'un  nombre  à  moins  d'une  fraction  de  la 
forme  ~,  comme  |,  g^;  c'est  un  hors-d'œuvre 
dont  on  n'a  aucun  besoin  dans  la  pratique. 

On  peut  faire  des  observations  analogues  sur  la 
racine  cubique,  sur  laquelle  il  n'est  pas  d'ailleurs 
nécessaire  d'insister  beaucoup,  attendu  que  c'est  à 
l'aide  des  logarithmes  que  l'on  calcule  ordinaire- 
ment cette  racine. 

20.  Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  il  nous  paraît 
essentiel  d'insister  auprès  des  élèves-maîtres  : 
nous  voulons  parler  du  choix  et  de  la  préparation 
des  exemples  à  donner  dans  les  cours  qu'ils  seront 
chargés  de  faire.  Tout  le  secret  de  cette  prépara- 
tion consiste  dans  l'emploi  des  opérations  inverses. 
Si  l'on  veut,  par  exemple,  préparer  une  division 
qui  présente  quelque  circonstance  particulière  sur 
laquelle  on  veut  appeler  l'attention  des  élèves,  il 
faut  se  donner  le  quotient  et  le  diviseur;  on  forme 
alors  le  dividende  par  multiplication,  en  ajoutant, 
si  l'on  veut,  au  produit,  un  nombre  moindre  que 
le  diviseur,  afin  d'obtenir  un  reste. 

Si  l'on  veut  choisir  des  fractions  dont  la  somme 
donne  un  nombre  entier,  on  prendra  un  nombre  en- 
tier, que  l'on  réduira  en  fraction,  en  prenant  un 
dénominateur  facilement  décomposable  en  facteurs 
premiers  ;  on  partagera  ensuite  le  numérateur  en 
parties  ayant  chacune,  s'il  est  possible,  des  facteurs 
communs  avec  le  dénominateur.  Prenons,  par  exem- 
ple, le  nombre  2,  qui  revient  à  ||  ;  on  peut  dé- 
composer 36  en  7,  8,  9  et  12;  on  pourra  donc 
prendre  les  fractions  j7g,  ^,  ^,  ||,  qui  revien- 
nent à  Jf ,  *,  i  et  f . 

Si  l'on  veut  préparer  un  exemple  de  règle  de 
mélange,  par  exemple  de  blés  de  qualités  diffé- 
rentes, on  se  donnera  les  prix  des  deux  qualités  à 
mélanger  et  le  prix  moyen  ;  et  l'on  prendra  les 
nombres  d'hectolitres  des  deux  espèces  de  blé, 
dans  le  rapport  inverse  des  différences  entre  les 
prix  extrêmes  et  le  prix  moyen. 

Si  l'on  veut  préparer  un  exemple  de  racine  car- 
rée dans  lequel  la  racine  contienne  un  zéro,  par 
exemple,  2,307,  on  se  donnera  cette  racine,  on 
relèvera  au  carré,  et  l'on  ajoutera,  si  l'on  veut 
obtenir  un  reste,  un  nombre  inférieur  ou  tout  au 
plus  égal  au  double  de  la  racine  choisie. 

C'est  par  de  tels  moyens  qu'on  fait  naître  à  vo- 
lonté les  circonstances  sur  lesquelles  on  veut  ap- 
peler l'attention  des  élèves;  et  avec  un  peu  d'exer- 
cice, on  acquiert  facilement  l'habitude  de  ce  mode 
de  préparation. 

Voir  l'article  Arithmétique  dans  la  IIe  Partie. 

[H.  Sonnet.] 

ARITHMOMETRE  OU  MACHINE  A  CALCULER. 
—  N'ayant  pas  à  parler  dans  ce  Dictionnaire  des 
machines  de  grand  prix  à  l'usage  des  géomètres, 


des  industriels,  des  banquiers,  des  architectes  ou 
des  savants,  telle  que  l'arithmomètre  de  M.  Thomas 
(de  Colmar),  nous  nous  bornons  à  renvoyer  pour 
les  arithmomètres  d'école  primaire  aux  mots  Aba- 
que et  Boulier. 

En  Belgique,  on  s'est  appliqué  dans  ces  dernière» 
années  à  construire  sous  le  nom  d' arithmomètres 
des  appareils  facilitant  l'étude  complète  de  la  nu- 
mération et  du  système  métrique,  et  par  consé- 
quent représentant  en  nature  non-seulement  des 
longueurs  linéaires,  mais  des  surfaces  et  des  vo- 
lumes. Les  plus  connus  sont  ceux  de  MM.  Pétry, 
Tecquienne,  Colin,  Arens,  Féron,  et  surtout  celui 
de  M.  Martinot,  instituteur  à  Nismes  (Namur).  Voici 
le  principe  de  dernier  :  Les  unités  simples  sont 
représentées  par  mille  petits  cubes  d  un  cen- 
timètre de  côté;  les  dizaines  par  une  rangée  de 
10  de  ces  petits  cubes,  en  forme  de  réglette;  les 
centaines  par  dix  réglettes  ou  une  planchette  de 
cent  cubes.  Le  mille  est  figuré  par  le  décimètre 
cube.  Il  est  facile,  avec  cet  ingénieux  appareil,  de 
faire  exécuter  de  visu  des  calculs  relativement  très- 
compliqués  sur  ces  cubes  et  ces  parallélipipèdes, 
au  lieu  d'opérer  sur  les  chiffres.  Rappelons  seule- 
ment les  réserves  que  nous  croyons  devoir  faire 
(V.  Boulier)  à  l'emploi  trop  prolongé  de  l'ensei- 
gnement par  les  yeux. 

ARMÉE  (Enseignement  dans  1').  —  Pour  la 
FRANCE  et  la  Belgique,  V.  Ecoles  régimentaires 
(p.  780)  et  Enfants  de  troupe. 

Angleterre.  —  C'est  en  1811  que  le  duc  d'York 
introduisit  dans  l'armée  anglaise  un  système  d'in- 
struction élémentaire  pour  les  soldats  et  pour 
leurs  enfants  (on  sait  que,  dans  l'armée  anglaise, 
beaucoup  de  soldats  ont  une  famille) . 

Les  instituteurs  pour  l'armée  sont  formés  dans 
une  école  normale  fondée  en  1846  à  Chelsea,  et  à 
laquelle  est  attachée  une  école  modèle  pour  les 
exercices  pratiques.  L'instruction  des  élèves-insti- 
tuteurs dure  un  an  et  demi  :  un  an  à  l'école  nor- 
male, et  six  mois  à  l'école  modèle;  l'école  normale 
est  ouverte  aux  jeunes  gens,  soit  militaires,  soit  ci- 
vils, âgés  de  20  à  25  ans,  qui  réussissent  à  l'examen 
de  concours  pour  les  admissions,  examen  qui  a 
lieu  tous  les  six  mois.  Les  matières  enseignées  à 
l'école  normale  de  Chelsea  sont  l'arithmétique,  la 
géométrie  (les  4  premiers  livres  d'Euclide),  l'algè- 
bre, les  logarithmes,  la  trigonométrie,  l'histoire 
sainte,  la  grammaire,  la  géographie,  l'histoire  d'An- 
gleterre, l'histoire  de  l'Inde  anglaise  et  des  autres 
colonies  britanniques,  la  calligraphie,  la  chimie,  le 
dessin,  la  musique  et  la  lecture. 

Les  écoles  de  régiment  sont  destinées,  les  unes 
aux  enfants,  les  autres  aux  adultes. 

A  chaque  brigade  d'artillerie,  à  chaque  régiment 
de  cavalerie,  et  à  chaque  bataillon  d'infanterie, 
sont  attachés  un  instituteur  et  une  institutrice, 
pour  l'éducation  des  sous- officiers  et  soldats  et  de 
leurs  enfants.  A  l'instituteur  sont  adjoints  un  cer- 
tain nombre  d'aides-soldats,  à  proportion  du  chiffre 
des  adultes  et  des  soldats  auxquels  il  doit  donner 
l'enseignement  ;  l'institutrice  a  aussi  des  aides, 
prises  d'ordinaire  parmi  les  élèves  les  plus  âgées. 
Lorsque  des  troupes  sont  détachées  de  leurs  régi- 
ments en  brigades,  on  forme  des  écoles  de  détache- 
ment dirigées  par  des  aides  salariés;  ces  écoles 
restent  sous  la  surveillance  de  l'instituteur  attaché 
au  quartier  général.  Toutes  les  écoles  de  régiment 
et  écoles  détachées  éparses  sur  le  territoire  du 
vaste  empire  britannique,  sont  placées  sous  l'auto- 
rité du  directeur  général  de  l'éducation  militaire, 
qui  a  sous  ses  ordres  un  inspecteur  des  écoles  de 
l'année,  des  inspecteurs-adjoints,  et  des  sous-ins- 
pecteurs. Les  écoles  sont  inspectées  deux  fois  par 
an  par  le  sous-inspeetcur  du  district  dans  lequel 
sont  stationnés  les  régiments,  et  rapport  est  fait 
par  le  sous-inspecteur  a  l'inspecteur  en  chef.  Les 
sous-inspecteurs  sont  choisis  dans  les  rangs  des 
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instituteurs,  en  sorte  qu'ils  sont,  par  une  longue 
expérience  personnelle,  au  fait  de  tous  les  détails  de 
l'organisation  dont  ils  ont  à  surveiller  la  marche. 

L'école  pour  les  enfants  se  divise  en  deux  degrés  : 
l'école  élémentaire,  où  l'on  enseigne  la  lecture,  ré- 
criture, l'orthographe  et  le  chant  ;  et  l'école  supé- 
rieure, où  les  branches  d'enseignement  sont  :  la 
lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  l'histoire  d'An- 
gleterre, le  chant,  la  géographie,  la  grammaire  et 
et  quelquefois  la  géométrie  et  l'algèbre.  L'école  de 
l'après-midi,  tenue  par  l'institutrice,  est  appelée 
«  école  industrielle  »  ;  elle  est  fréquentée  par  les 
jeunes  enfants,  et  par  les  grandes  filles  de  l'école 
de  l'instituteur;  on  y  enseigne  différents  travaux 
d'aiguille,  et  une  somme  annuelle  de  5  shillings  est 
allouée  à  chacun  des  enfants  au-dessus  de  4  ans 
pour  achat  de  matériaux.  Les  objets  confectionnés 
sont  distribués  entre  les  enfants,  à  titre  de  récom- 
pense. Les  heures  d'école  sont  de  7  à  12  le  matin 
et  de  2  à  4  l'après-midi. 

Pour  l'instruction  religieuse,  elle  est  donnée  de 
la  manière  suivante  :  le  matin,  à  l'ouverture  de  l'é- 
cole, l'instituteur  fait  une  prière  et  explique  ensuite 
la  Bible  durant  une  demi-heure  ;  cette  leçon  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  élèves  qui  n'appartiennent 
pas  a  la  môme  confession  que  l'instituteur.  Deux 
jours  par  semaine,  une  heure  est  consacrée  à  une 
leçon  de  religion  donnée  par  les  chapelains  des  di- 
verses confessions  ;  ordinairement  l'un  de  ces  jours 
est  réservé  aux  garçons  et  l'autre  aux  filles. 

Dans  les  écoles  d'adultes,  il  y  a  quatre  degrés,  à 
chacun  desquels  correspond  un  certificat  spécial. 
La  fréquentation  de  l'école  est  obligatoire  pour 
toutes  les  recrues  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  obtenu 
un  certificat  de  4e  classe,  c'est-à-dire  du  degré  infé- 
rieur :  les  connaissances  exigées  pour  ce  certificat 
sont  les  4  règles  simples  de  l'arithmétique,  ainsi 
que  la  lecture  et  l'écriture.  La  possession  d'un  cer- 
tificat de  3e  classe  qualifie  le  soldat  pour  l'obtention 
du  grade  de  caporal  :  les  connaissances  exigées 
sont  l'arithmétique  (règles  composées  et  réduction 
des  monnaies),  la  lecture  et  l'écriture  sous  dictée. 
Pour  passer  sergent,  il  faut  posséder  un  certificat 
de  2e  classe  ;  les  connaissances  requises  sont  l'arith- 
métique (fractions),  la  lecture  et  l'écriture  sous  dic- 
tée (capacité  d'écrire  des  «ordres  de  service  »).  Enfin, 
pour  devenir  officier,  il  faut  posséder  un  certificat 
de  1"  classe,  qui  s'obtient  à  la  suite  d'un  examen 
satisfaisant  sur  les  branches  obligatoires  suivantes  : 
arithmétique  générale ,  orthographe ,  rédaction 
d'une  lettre  sur  un  sujet  donné,  et  sur  une  au 
moins  des  branches  suivantes  :  histoire  d'Angle- 
terre, géographie  générale,  algèbre,  trigonométrie 
plane,  mécanique,  arpentage,  géométrie  pratique, 
fortifications,  dessin,  levée  de  plans,  chimie,  une 
langue  moderne,  européenne  ou  orientale. 

Les  heures  des  leçons  dans  les  écoles  d'adultes 
varient  suivant  les  armes,  la  station,  et  le  service 
des  troupes  ;  mais  généralement  elles  ont  lieu  de 
quatre  à  cinq  heures  et  demi  de  l'après-midi. 

SAXE  (royaume).  —  Il  existe  à  Dresde  et  à  KÔ- 
nigstein  des  écoles  de  garnison,  destinées  aux  en- 
fants des  sous-officiers  et  soldats  :  l'école  de 
Dresde  comprend  4  classes  successives.  Il  y  a  en 
outre  à  Kleinstruppen  un  établissement  destiné  à 
l'éducation  des  orphelins  militaires. 

SUISSE.  —  Les  hommes  astreints  au  service  mili- 
taire passentun  examen  devant  des  experts  pédago- 
giques, sur  les  branches  suivantes  :  lecture,  com- 
position ou  dictée  ;  calcul  mental  et  par  écrit  ;  géo- 
graphie, histoire  et  constitution  de  la  Suisse.  Ceux 
dont  l'examen  est  insuffisant  sont  tenus,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  cours  d'instruction 
militaire,  de  suivre  les  leçons  de  l'école  complémen- 
taire. Dans  cette  école,  organisée  spécialement  pour 
les  recrues  illettrées,  l'enseignementdoit  être  donné 
par  des  instituteurs  capables  ;  il  comprend  la  lec- 
ture, l'écriture  et  l'arithmétique.  L'organisation  de 


l'enseignement  est  laissée  à  la  sagacité  de  l'insti- 
tuteur. 

Les  jeunes  gens  qui,  avant  l'arrivée  au  service, 
ont  fréquenté,  pendant  au  moins  un  an,  une  école 
au-dessus  de  l'école  primaire  et  possèdent  un  cer- 
tificat d'études  peuvent  être  dispensas  de  l'examen 
(Règlement  fédéral  28  sept.  1875). 

AR>ALLD  ( Antoine).  —  V.  Port  Boy al '. 

ARNDT  (Ernest-Maurice).  —  Nous  n'avons  a 
mentionner  ici  le  célèbre  patriote  allemand  (né  en 
17G9,  mort  en  1-G0y  que  pour  la  moindre  partie  de 
ses  œuvres.  Arndt  n'a  pas  seulement,  par  ses  '  hauts 
patriotiques  et  par  ses  Contes,  exercé  une  influence 
éducatrice  sur  la  jeunesse  allemande,  il  a  directe- 
ment abordé  le  problème  pédagogique  dans  des 
Fragments  sur  F  éducation  de  l'homme  (en  allemand, 
Altona,  180.'))  suivis  en  1819  d'un  supplément  sur 
l'éducation  des  femmes,  et  dans  son  f  Lan  d'éduca- 
tion et  d'instruction  d'unprince  (Berlin,  l  s  1 3).  Ce  qui 
fait  l'originalité  pédagogique  de  ces  écrits,  c'est  une 
juste  réaction  contre  la  partie  artificielle  et  chimé- 
rique de  \  Emile.  Arndt  replace  l'enfant  dans  le 
milieu  naturel,  dans  le  monde  et  dans  la  société,  au 
lieu  de  le  supposer  dans  des  conditions  exception- 
nelles et  irréalisables.  La  première  institutrice,  c'est 
la  mère,  et  Arndt,  ici  comme  en  plusieurs  autres 
points  de  doctrine,  se  rencontre  avec  Pestalozzi. 
Ainsi,  il  voit  et  exprime  très  bien  la  nécessité  d'al- 
ler graduellement  dans  l'éducation  du  sensible  à 
l'intelligible,  du  concret  à  l'abstrait.  Esprit  juste, 
observateur  attentif  de  la  nature  humaine,  et  se 
bornant  d'ailleurs  à  des  vues  générales  sur  la  ques- 
tion, Arndt  n'a  pas  de  peine  à  signaler  les  écueils 
où  Pestalozzi  lui-même,  où  ses  disciples  surtout, 
sont  tombés  plus  tard,  par  exemple  l'abus  des  pré- 
tendus exercices  d'intuition  qui  deviennent  pué- 
rils et  ne  sont  pas  enfantins.  Par  une  de  ces  vues 
philosophiques  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  l'impor 
tance,  mais  qui  résument  parfois  de  longues  obser- 
vations, Arndt  distinguait  trois  forces  qui  doivent 
concourir  à  l'éducation  et  trois  périodes  dont  cha- 
cune est  le  règne  principal  d'une  de  ces  forces  : 
1°  Vamour,  qui  gouverne  l'enfant  pendant  le  pre- 
mier âge,  pendant  la  période  de  l'éducation  mater- 
nelle ;  2°  la  contrainte  ou  V autorité,  qui,  représentée 
par  le  père  et  le  professeur,  s'exerce  pendant  la 
deuxième  période  ;  3°  la  liberté  ou  la  raison,  qui 
est  en  quelque  sorte  le  self  govemment  de  l'intel- 
ligence et  qui  permet  au  jeune  homme  de  conti- 
nuer et  d'achever  lui-même  l'œuvre  de  son  éduca- 
tion sans  autre  contrainte  que  celle  qu'il  s'impo- 
sera volontairement. 

ARNOLD  (Thomas).  —  Né  en  1795  dans  l'île  de 
Wight,  Arnold  étudia  à  l'Université  d'Oxford,  fit  de 
nombreux  voyages  en  France,  en  Italie  et  en  Alle- 
magne et  fut  recteur  de  la  «  Rugby  school  »  de 
1827  à  1842,  année  de  sa  mort. 

Cet  homme,  très  célèbre  en  Angleterre  et  en  Al- 
lemagne comme  pédagogue,  ne  s'est  cependant  ja- 
mais occupé  spécialement  de  la  réforme  de  l'en- 
seignement et  n'a  pas  trouvé  de  méthode  nouvelle. 
Mais  c'était  une  intelligence  d'élite,  un  homme  de 
cœur  et  de  caractère,  un  chrétien  convaincu.  Un  tel 
homme  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sur  les  jeunes 
esprits  placés  sous  sa  direction  un  grand  ascendant 
moral  et  de  leur  communiquer  sa  foi,  qui  consis- 
tait surtout  en  un  vif  sentiment  de  la  justice  et  de 
la  vérité.  Il  voulait  faire  des  chrétiens  et  des  hom- 
mes; les  contemporains  disent  qu'il  y  réussit  et  que 
les  jeunes  gens  sortis  de  son  école  se  faisaient  re- 
marquer par  leur  esprit  sérieux,  réfléchi,  par  leur 
attachement  au  devoir.  11  cherchait  moins  à  accu- 
muler les  connaissances  dans  l'esprit  des  élèves, 
qu'à  leur  fournir  les  moyens  d'en  acquérir  eux- 
mêmes.  «  Il  faut,  disait-il,  tenir  constamment  en 
éveil,  faire  travailler  l'esprit  de  l'enfant  :  c'est  pa" 
lui  et  non  à  lui  que  la  leçon  doit  se  faire  ^'ac- 
tion pédagogique  s'exerce  du  dedans  et  non  du  de- 
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hors.  »  Tout  en  subordonnant  les  études  classiques 
à  l'éducation  morale  et  religieuse,  il  ne  négligeait 
pas  l'étude  des  langues,  de  l'histoire,  des  sciences. 
Jeune  de  cœur,  il  comprenait  et  aimait  la  jeu- 
nesse, il  prenait  volontiers  part  aux  jeux  de  ses 
élèves. 

En  résumé,  grande  et  belle  individualité,  qu'il  est 
utile  d'étudier  de  près.  Nous  recommandons  parti- 
culièrement la  lecture  de  sa  biographie  :  Stanley, 
Ihe  Life  and  correspondance  of  Thom.  Arnold. 
2  vol.,  6e  édit.  Londres,  1846.  [G.  Calame.] 

ARNOLDI  <Joh.  Ludwig).  — Pasteur  allemand,  né 
vers  1730,  qui,  ayant  été  chargé  de  l'éducation 
d'un  jeune  sourd-muet,  fils  d'un  seigneur  hessois, 
obtint  un  succès  complet  et  partagea  dès  lors  son 
temps  entre  les  fonctions  évangéliques  et  l'instruc- 
tion de  quelques  enfants  sourds-muets.  Partisan 
de  la  prononciation  artificielle  et  de  la  méthode  qui 
consiste  à  faire  lire  le  mouvement  des  lèvres,  il  dé- 
veloppa ses  vues  dans  une  Instruction  pratique 
pour  apprendre  aux  sourds-tnuets  à  parler  et  à 
écrire    ^Giessen.) 

De  même  que  Kerger,  il  fait  du  dessin  l'auxiliaire 
de  toutes  ses  leçons,  même  de  la  grammaire  et  de 
l'histoire  sainte.  Il  tenait  aussi  un  journal  où  il  re- 
cueillait les  observations  que  lui  suggéraient  ses 
élèves  ainsi  que  quelques-unes  de  leurs  lettres 
naïves.  [S.  Maire.] 

ARPENTAGE.  —  L'arpentage  ou  art  de  mesurer 
les  terrains  est  regardé  dans  presque  tous  les  pays 
comme  une  des  connaissances  usuelles  recomman- 
dées, sinon  imposées,  aux  instituteurs. 

1.  Législation.  —  PAYS  ÉTRANGERS.  —  L'arpentage 
figure  comme  article  distinct  dans  le  programme 
officiel  des  écoles  normales  en  Autriche,  en  Saxe, 
en  Italie,  en  Belgique  ;  dans  la  plupart  des  pays,  il 
est  rattaché  à  la  géométrie  pour  les  écoles  norma- 
les, au  système  métrique  pour  les  écoles  primaires 
supérieures. 

FRANCE.  —  L'arpentage  fait  partie  des  matières 
facultatives  de  l'enseignement  primaire  (L.  15  mars 
1850,  art.  23),  du  programme  d'études  des  écoles 
normales  (Décr.  2  juillet  1866)  et  de  la  première 
série  d'épreuves  pour  l'obtention  du  brevet  facul- 
tatif (Ait.  3  juillet  1866,  art.  17.) 

Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  instituteurs 
utilisent  à  leur  profit  les  connaissances  qu'ils  ont 
acquises  pendant  le  cours  de  leurs  études  et  se  li- 
vrent à  des  opérations  d'arpentage  qui  sont  pour 
eux  une  source  de  bénéfices.  L'administration  de 
l'instruction  publique  a  toujours  admis  que  l'inter- 
diction prononcée  par  l'article  32  de  la  loi  du  15 
mars  1850  ne  portant  que  sur  les  professions  com- 
merciales ou  industrielles,  on  ne  pouvait  défendre 
à  un  instituteur  de  se  livrer  à  l'arpentage  et  au 
lever  des  plans,  pourvu  que  ce  travail  accessoire 
eût  toujours  lieu  en  dehors  du  temps  consacré 
aux  classes  et  ne  nuisît  en  rien  à  leur  préparation. 
Cette  jurisprudence,  admise  sous  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  du  15  mars  1850,  a  été  consacrée 
sous  l'empire  de  cette  loi  par  un  grand  nombre  de 
décisions  ministérielles  rendues  après  avis  con- 
forme  du  conseil  supérieur. 

L'arrêté  du  15  janvier  1877,  relatif  à  l'exécution 
de  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  sur  le 
traitement  des  instituteurs  et  institutrices  publics, 
porte  que  les  fonctionnaires  qui  exercent  en  vertu 
de  l'un  des  titres  pouvant  suppléer  au  brevet  de 
capacité,  d'après  l'article  25  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  doivent,  pour  bénéficier  de  l'augmentation 
de  100  francs  attachée  au  brevet  complet,  subir 
des  épreuves  complémentaires  écrites  et  orales 
sur  les  matières  du  brevet  complet  non  comprises 
dans  le  titre  dont  ils  sont  porteurs. 

Doivent  en  conséquence  être  examinés  sur  l'ar- 
pentage :  les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  ba- 
chelier es  lettres,  de  bachelier  es  sciences  complet 
ou  restreint,  du  certificat  d'admission  à  l'Ecole  nor- 


male supérieure,  à  l'Ecole  navale,  aux  écoles  des 
mineurs  de  Saint-Etienne  et  d'Alais,  à  l'École  des 
Chartes,  et  enfin  les  candidats  pourvus  du  certi- 
ficat de  stage  délivré  conformément  à  l'article  47 
de  la  loi  du  15  mars  1850  ou  du  titre  de  ministre 
non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes  recon- 
nus par  l'État.  [L.  Armagnac] 

2.  Méthodes  et  Programmes.  —  L'arpentage  est 
la  science  pratique  de  la  mesure  des  terres.  L'étude 
de  l'arpentage  a  été  introduite  dans  les  écoles  nor- 
males non-seulement  pour  étendre  l'instruction  des 
élèves-maîtres  et  leur  fournir  une  application  inté- 
ressante des  notions  de  géométrie  qu'ils  ont  acquises 
à  l'école,  mais  encore  pour  leur  offrir  un  moyen  de 
se  rendre  utiles  plus  tard  dans  les  communes,  et  de 
se  créer  ainsi  une  ressource  à  ajouter  aux  modes- 
tes émoluments  de  l'instituteur.  Ce  n'est  donc  pas 
une  étude  purement  théorique;  c'est  surtout  au 
point  de  vue  pratique  que  l'arpentage  doit  être  en- 
seigné. Il  ne  suffit  pas,  par  exemple,  que  les  élè- 
ves-maîtres connaissent  les  instruments  employés; 
il  faut  qu'ils  en  acquièrent  le  maniement,  qu'ils 
sachent  les  vérifier,  les  mettre  en  station,  et  en  ti- 
rer dans  toutes  les  circonstances  le  meilleur  parti 
possible. 

L'arpentage  comprend  trois  parties  principales  : 
1°  le  lever  des  plans,  borné  aux  opérations  les  plu3 
simples,  mais  embrassant  les  notions  les  plus  es- 
sentielles sur  le  nivellement,  le  tracé  des  plans  et 
leur  réduction  ;  2°  la  mesure  des  terres,  ou  arpen- 
tage proprement  dit  ;  3°  la  division  des  héritages 
ou  partage  des  terres,  auquel  on  rattache  d'ordi- 
naire le  bornage,  ou  la  rectification  des  limites.  A 
la  suite  d'un  cours  d'arpentage,  on  a  l'habitude  de 
placer  quelques  notions  pratiques  sur  la  mesure 
des  bois  en  grume,  et  sur  le  jaugeage  des  fûts, 
parce  que  l'arpenteur  est  souvent  consulté  sur  ces 
matières. 

Dans  l'arpentage  ce  n'est  pas  la  surface  même 
des  terres  que  l'on  mesure,  mais  leur  projection 
horizontale,  que  l'on  appelle  aussi  leur  base  produc- 
tive, parce  que  l'on  admet  que,  les  végétaux  crois- 
sant toujours  dans  la  direction  verticale,  le  produit 
de  la  culture  est  proportionnel,  non  pas  à  l'étendue 
réelle  des  terres,  mais  à  leur  projection  sur  un  plan 
horizontal.  Cette  opération  qui  substitue  à  la  surface 
réelle  sa  projection  horizontale,  porte  le  nom  de 
culteUation  (de  cultellare,  aplanir j. 

C'est  donc  de  cette  projection  que  l'on  a  à  lever 
le  plan.  On  peut  employer  pour  cela  divers  instru- 
ments et  diverses  méthodes.  On  peut  faire  le  lever 
à  la  chaîne  seule,  quand  la  surface  à  mesurer  est 
découverte,  sensiblement  plane,  et  accessible  dans 
son  intérieur.  Le  plus  souvent  on  emploie  simulta- 
nément la  chaîne  et  l'équerre  d'arpenteur  ;  cette 
méthode  s'applique  à  presque  à  tous  les  cas.  Ce- 
pendant, si  l'étendue  du  terrain  à  lever  est  consi- 
dérable, on  substituera  avantageusement  à  l'é- 
querre, le  graphomètre,  qui  est  plus  précis,  ou  la 
planchette  dont  l'emploi  se  prête  à  des  opérations 
rapides.  La  boussole  est  rarement  employée  pour 
lever  les  grandes  lignes  d'un  plan  ;  mais  on  l'em- 
ploie volontiers  pour  le  lever  des  détails.  Quand 
le  terrain  sur  lequel  on  opère  est  fortement  acci- 
denté, il  devient  nécessaire  d'en  faire  le  nivelle- 
ment pour  tenir  compte  des  hauteurs  relatives  des 
points  principaux.  Enfin,  une  fois  la  minute  du  plan 
obtenue  sur  le  terrain  même,  il  est  nécessaire  de 
mettre  ce  plan  au  net,  et  souvent  on  peut  avoir  be- 
soin d'en  faire  une  copie  à  une  échelle  différente  ; 
il  faut  que  l'arpenteur  soit  exercé  à  ces  opérations, 
et  qu'il  connaisse  par  conséquent  les  signes  con- 
ventionnels adoptés  pour  représenter  les  lieux  ha- 
bités, les  rivières,  les  ponts,  les  canaux,  les  rou- 
tes, etc.,  ainsi  que  les  teintes  conventionnelles  à 
l'aide  desquelles  on  représente  les  diverses  natu- 
res de  terrains  et  les  différentes  cultures. 
L'arpentage  proprement  dit   est  une  application 
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des  principes  géométriques  sur  la  mesure  des 
aires.  Les  formes  qu'on  rencontre  le  plus  souvent 
sont  le  triangle,  le  parallélogramme,  le  trapèze, 
les  polygones  convexes  ou  à  angles  rentrants.  Quel- 
quefois une  partie  du  contour  du  terrain  à  mesurer 
est  une  ligne  courbe,  plus  ou  moins  sinueuse  ;  on 
peut,  par  des  opérations  détaillées,  ramener  ce  cas 
à  celui  d'un  contour  polygonal,  en  considérant  la 
courbe  comme  une  ligne  brisée;  on  peut  aussi, 
dans  beaucoup  de  cas,  lui  substituer  une  ligne 
droite  :  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  méthode  de 
Yemprunt,  parce  qu'elle  consiste  à  prendre,  d'un 
côté  de  cette  droite,  des  parties  du  terrain  que  l'on 
lui  restitue  de  l'autre  côté. 

La  division  des  héritages  est  un  problème  indé- 
terminé. Mais  il  arrive  souvent  qu'il  se  détermine 
par  quelque  circonstance  particulière,  comme  un 
chemin  qui  doit  servir  de  limite  à  deux  parts,  un 
puits  qui  doit  être  accessible  à  toutes,  etc.  Si  tou- 
tes les  terres  qui  forment  l'héritage  à  partager  sont 
de  même  valeur,  la  division  est  une  opération  pu- 
rement géométrique.  Mais  il  arrive  souvent  que 
l'héritage  se  compose  de  parcelles  de  terrain  de 
valeurs  très  distinctes  ;  il  faut  alors  opérer  le  par- 
tage en  tenant  compte  des  différences  de  valeur, 
mission  délicate  qui  exige  non-seulement  une  par- 
faite impartialité,  mais  du  tact,  de  la  prudence,  un 
grand  esprit  de  conciliation. 

La  rectification  des  limites  est  une  opération  qui 
s'exécute,  du  consentement  des  parties  intéressées, 
pour  substituer  à  une  limite  tortueuse  et  incom- 
mode pour  la  culture  une  limite  rectiligne.  On  y 
parvient  à  l'aide  d'un  procédé  analogue  à  la  mé- 
thode de  l'emprunt. 

Le  détail  de  ces  diverses  opérations  se  trouvera 
aux  articles  spéciaux  de  la  IIe  Partie. 

La  mesure  des  bois  en  grume  et  le  jaugeage  des 
tonneaux  ne  font  évidemment  pas  partie  de  l'ar- 
pentage. Mais  l'arpenteur  qui  est  au  courant  de  ces 
opérations  géométriques  est  appelé  à  rendre  sou- 
vent de  grands  services  dans  la  commune  qu'il  ha- 
bite, et  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  accroître  l'in- 
fluence légitime  de  l'instituteur  est,  en  définitive, 
profitable  à  l'instruction  primaire.     [H.  Sonnet.] 

ARRETS  DES  PARLEMENTS  RELATIFS  AUX 
PETITES  ÉCOLES.  —  Depuis  le  xve  siècle,  les 
parlements,  auxiliaires  dévoués  de  la  royauté,  exer- 
cent sur  les  écoles,  à  tous  les  degrés,  une  juridiction 
qui  plus  d'une  fois  excite  les  plaintes  et  les  récla- 
mations de  l'Université.  Le  27  mai  1446,  Charles  VII 
lui  avait  attribué  le  jugement  des  causes,  différends 
et  conflits  :  en  1554,  une  contestation  s'élève  entre 
Barthélémy  Dupré,  boursier  au  collège  d'Autun  et  le 
chantre  de  Paris,  au  sujet  de  l'annexion  d'une  petite 
école  à  un  collège.  On  plaide  devant  le  Parlement  qui, 
le  7  février  1555,  met  les  parties  hors  de  cause.  Ce- 
pendant l'arrêt  prescrit  au  chantre  de  proscrire  les 
écoles  buissonnières  ou  furtives,  qui  se  tiennent  der- 
rière les  buissons  et  hors  de  la  ville,  pour  obvier  aux 
inconvénients  «  qu'il  en  pourrait  advenir  par  la 
mauvaise  et  pernicieuse  doctrine  que  l'on  pour- 
rait donner  aux  petits  enfants  ». 

Après  le  concile  de  Trente,  plusieurs  évoques 
ne  se  hâtent  pas  de  pourvoir,  conformément  aux 
ordres  du  concile,  aux  prébendes  préceptorales  ; 
les  parlements  les  y  contraignent  par  des  arrêts. 
On  discute  le  texte  des  constitutions,  la  cause 
est  portée  devant  le  Parlement  :  un  arrêt  du 
4  mars  1566  détermine  la  portée  des  obligations  de 
l'évêque.  «  Il  ne  doit  pas  seulement  dresser  et  insti- 
tuer des  séminaires  et  des  collèges,  il  faut  qu'outre 
les  grandes  écoles  il  y  ait  une  maison  séparée  pour 
l'instruction  gratuite  des  enfants  et  abécédaires.  » 

Dans  quelques  villes  «  oùles  gages  sontpayés  par 
les  habitants  »,  les  maires  ou  les  consuls  cherchent 
à  établir  des  maîtres  avec  une  autorisation  écrite  de 
l'évêque.  Un  arrêt  du  Parlement  d'Orléans  (7  juin 
1597)  maintient  au  scolastique  le  droit  de    rece- 


voir et  instituer  les  maîtres  et  maîtresses  dans  le 
diocèse.  —  Le  26  mars  1597,  le  même  Parlement 
maintient  au  scolastique  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  concerne  le  fait  des  écoles  et  des  personnes  qui 
les  composent. 

Un  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand-cham- 
bre du  Parlement  de  Paris  (23  janvier  1680;  porte 
défense  aux  échevins  de  la  ville  d'Amiens  de  s'im- 
miscer et  prendre  connaissance  du  fait  des  écoles, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  maintient  les 
curés  de  ladite  ville  au  droit  d'établir  des  écoles  de 
charité,  sans  prendre  lettres  d'attache  de  l'écolâtre. 
Le  8  octobre  1682,  le  Parlement,  usant  de  l'au- 
torité qu'il  plaît  au  roi  de  leur  donner  pour  proté- 
ger la  puissance  et  la  juridiction  des  évéques,  fait 
défense  à  la  nommée  Foulon  d'enseigner  dans  le 
diocèse  de  Meaux  :  Messire  Jacques-Bénigne  Bos- 
suet,  par  son  ordonnance  du  20  août  1682,  avait 
refusé  à  cette  maîtresse  le  droit  d'ouvrir  une  école 
à  la  Ferté-Gaucher,  nonobstant  l'autorisation  qu'elle 
en  avait  reçue  du  curé,  Nicolas  de  Brie. 

Le  15  mars  1688,  un  arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
maîtres  de  recevoir  des  filles  à  leurs  écoles  et  aux 
maîtresses  de  tenir  des  garçons.  Les  peines  édictées 
sont  sévères  ;  l'arrêt  à  intervenir  sera  lu  et  publié 
par  les  carrefours  et  aux  prônes  des  grandes  mes- 
ses. Le  19  mai  1628,  le  Parlement  avait  déjà  frappé 
les  écoles  mixtes  et  de  plus  défendu  aux  maîtres 
et  aux  maîtresses  de  se  pourvoir  par  devant  d'au- 
tres juges  que  ledit  chantre  pour  leurs  différends 
concernant  l'exercice  des  petites  écoles. 

L'exécution  des  ordonnances  et  jugements  rendus 
par  le  scolastique  appartient  aux  juges  royaux, 
mais  c'est  au  Parlement  que  l'appel  est  porté. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  ce 
genre  ;  celles-ci  suffisent  pour  montrer  la  solli- 
citude avec  laquelle  les  Parlements  veillaient  à  la 
prospérité  des  petites  écoles. 

[L.  Maggiolo.] 
ARRÊTÉ.  —  On  désigne  sous  ce  nom  les  déci- 
sions prises  par  les  autorités  administratives,  mi- 
nistres, préfets,  sous-prélets,  maires,  pour  assurer 
l'exécution  des  lois  et  règlements.  Les  décisions 
rendues  en  matière  contentieuse  par  les  conseils 
de  préfecture  portent  aussi  le  nom  d'arrêtés. 

Les  arrêtés  sont  obligatoires  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  réformés  par  l'autorité  supérieure.  Ils  ne 
sont  valables  que  lorsqu'ils  sont  pris  sur  une  ma- 
tière sur  laquelle  le  fonctionnaire  qui  les  a  rendus 
avait  droit  de  statuer.  Les  arrêtés  préfectoraux  ou 
municipaux  s'appliquant  à  un  particulier  ne  pro- 
duisent effet  que  lorsqu'ils  lui  ont  été  notifiés. 

Les  avis  *  que  les  préfets  et  conseils  de  préfec- 
ture sont  tenus  de  donner  en  certains  cas  à  l'auto- 
rité supérieure  prennent  quelquefois  la  forme  des 
arrêtés.  Ils  sont  alors  désignés  sous  le  nom  d'avis 
administratifs  ou  d'avis  en  forme  d'arrêtés.  Ces  dé- 
cisions ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  con- 
tentieuse, car,  malgré  leur  forme  solennelle,  elles 
ne  contiennent  qu'un  simple  avis,  que  l'autorité 
supérieure  est  toujours  libre  de  suivre  ou  de  re- 
pousser. [L.  Armagnac] 

ARRONDISSEMENT.  —  L'arrondissement,  sub- 
division du  département,  est  une  circonscription 
administrative  et  judiciaire  instituée  par  le  décret 
du  22  janvier  1790,  sous  le  nom  de  District,  sup- 
primée par  la  Constitution  de  l'an  III,  et  rétablie 
par  la  Constitution  de  l'an  VIII,  sous  le  nom 
qu'elle  porte  actuellement. 

Il  y  a  en  France  362  arrondissements,  non  com- 
pris l'Algérie,  qui  en  compte  15. 

Le  nombre  de  ces  divisions  administratives 
varie  avec  la  grandeur  du  département  et  l'impor- 
tance de  sa  population.  Un  certain  nombre  de  dé- 
partements n'en  ont  que  trois  ;  le  Nord  en  a  sept. 
La  loi  du  15  mars  1850,  article  20,  décida  qu'il 
y  aurait  dans  chaque  arrondissement   un  inspec- 
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teur  de  l'enseignement  primaire  nommé  par  le 
ministre,  d'où  le  nom  d'inspecteurs  d'arrondisse- 
ment donné  quelquefois  à  l'inspecteur  primaire. 
Le  paragraphe  suivant  de  cet  article  portait  néan- 
moins que,  sur  l'avis  du  conseil  départemental, 
deux  arrondissements  pourraient  être  réunis  pour 
l'inspection. 

Ces  dispositions  ne  furent  pas  immédiatement 
et  complètement  appliquées.  Le  décret  du  22  août 
1854  intervint  pour  restreindre  le  nombre  des 
inspecteurs  primaires.  «  11  y  a,  disait  l'article  24, 
un  inspecteur  primaire  par  arrondissement.  L'in- 
specteur d'académie  exerce  les  fonctions  d'inspec- 
teur primaire  pour  l'arrondissement  chef-lieu  ;  il 
a  pour  auxiliaire  dans  cette  partie  de  son  service 
un  des  inspecteurs  primaires  d'arrondissement, 
qu'il  désigne  annuellement  à  tour  de  rôle,  et  qui 
reçoit  pour  cette  mission  temporaire  un  supplé- 
ment de  traitement  dont  la  quotité  est  fixée  parle 
ministre  de  l'instruction  publique.  » 

On  reconnut  promptement  les  inconvénients  de 
ce  système  et  un  nouveau  décret  du  21  juin  1858 
rétablit  les  anciennes  prescriptions.  Ce  ne  fut  ce- 
pendant qu'à  partir  du  1er  janvier  1868  qu'il  y 
eut  définitivement  un  inspecteur  primaire  par 
arrondissement. 

Il  existe  quelques  exceptions  à  cette  règle  : 

Dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  la  Gironde, 
doux  arrondissements  peu  étendus  ont  été  réunis 
à  une  autre  circonscription  d'inspection  primaire  : 
ce  sont  Gex  (Ain)  et  Lesparre  (Gironde),  le  pre- 
mier réuni  à  l'arrondissement  de  Nantua,  le  se- 
cond à  celui  de  Blaye. 

Au  contraire,  un  certain  nombre  de  départements 
possèdent  plus  d'inspecteurs  primaires  que  d'ar- 
rondissements, en  raison,  soit  de  leur  population, 
soit  de  leur  étendue.  En  voici  le  tableau  : 

Marne,  arrondissement  d'Epernay,  un  second 
Inspecteur  résidant  à  Sézanne. 

Êouches-du- Rhône,  Marseille,  deux  inspecteurs 
résidant  à  Marseille. 

Jura,  arrondissement  de  Lons-le-Saunier,  deux 
inspecteurs  résidant  à  Lons-le-Saunier. 

Haute-Saône,  arrondissement  de  Vesoul,  un  se- 
cond inspecteur  à  Luxeuil. 

Gironde,  Bordeaux,  un  inspecteur  urbain  et  un 
inspecteur  rural,  résidant  à  Bordeaux. 

Côte-d'Or,  arrondissement  de  Dijon,  deux  ins- 
pecteurs résidant  à  Dijon. 

Nord,  arrondissement  de  Lille,  deux  inspecteurs 
résidant  à  Lille. 

Aisne,  arrondissement  de  Laon,  deux  inspec- 
teurs résidant  à  Laon. 

Isère,  arrondissement  de  Grenoble,  deux  inspec- 
teurs, résidant  l'un  et  l'autre  à  Grenoble  (2e  cir- 
conscription :  La  Mure.) 

Rhôjie,  trois  inspecteurs  pour  la  ville  de  Lyon, 
un  inspecteur  pour  les  communes  rurales. 
^  Haute-Garonne,  Toulouse,  deux  inspecteurs  ré- 
sidant  à    Toulouse,    un   pour   la  ville,  le  second 
pour  les  communes  rurales. 

Tarn,  arrondissement  de  Castres,  deux  inspec- 
teurs en  résidence  à  Castres. 

La  Seine  a  seize  inspecteurs  primaires. 

L'Algérie  n'en  a  que  deux  par  département. 

Une  augmentation  de  crédit,  portée  au  budget  de 
1878,  permettra  de  créer,  dans  quelques  départe- 
ments ,  de  nouveaux  emplois  d'inspecteur  pri- 
maire. [L.  Armagnac] 

ARRONDISSEMENT  (Conseils  d').  —  V.  la  sec- 
tion qui  les  concerne  dans  l'article  Conseils. 

ART.  —  Dans  l'antiquité,  c'était  surtout  par 
l'art  que  se  faisait  l'éducation.  Le  corps  se  for- 
mait par  des  exercices  que  l'on  comprenait  sous 
le  nom  de  gymnastique,  mais  qui  étaient  placés 
comme  sous  la  direction  supérieure  du  dieu  au- 
quel on  attribuait  l'invention  de  la  lyre  et  presque 
de  la  musique   môme  ;  l'esprit  se   formait  par  des 


exercices  qu  on  réunissait  sous  le  nom  de  musique, 
où  la  musique,  en  effet,  au  sens  où  nous  prenons 
encore  ce  mot,  avait  été  d'abord  presque  tout,  asso- 
ciée à  la  poésie,  et  où  elle  garda  toujours  une  im- 
portance prépondérante.  Les  anciens,  en  effet,  attri- 
buaient à  la  musique  une  puissance  singulière 
pour  modifier  les  sentiments  et  pour  façonner  en 
quelque  sorte  l'âme,  ce  qui  était  le  but  qu'on  as- 
signait à  l'éducation. 

Chez  les  modernes,  l'art,  au  sens  le  plus  géné- 
ral, joue  encore  un  rôle  assez  considérable  dans 
l'éducation  des  classes  supérieures.  Car  on  peut 
dire  que  l'objet  principal  de  ce  qu'on  appelle  l'édu- 
cation classique  est  d'initier  ceux  qui  la  reçoivent 
à  la  connaissance  des  beautés  de  la  poésie  et  de 
1  éloquence  antiques,  par  conséquent  de  familia- 
riser avec  l'art  des  anciens  et  de  former  ainsi  le 
goût. 

Pour  l'éducation  des  classes  inférieures  il  n'en 
est  pas  de  môme.  Dans  nos  cadres  d'instruction  pri- 
maire, à  part  une  petite  place  faite  au  chant,  et 
une  autre,  parmi  les  matières  facultatives,  au  des- 
sin d'imitation  placé  à  la  suite  du  linéaire,  on  ne 
voit  rien  qui  témoigne  qu'on  ait  voulu  que  la  con- 
sidération de  ce  qui  est  beau  ou  laid  fût 
pour  quelque  chose  dans  l'éducation  populaire,  et 
que  les  classes  laborieuses  fussent  initiées,  même 
dans  une  faible  mesure,  aux  éléments  du  goût  et 
à  ceux  de  l'art.  L'éducation  populaire,  chez  les 
modernes,  est  constituée  presque  tout  entière 
d'un  point  de  vue  d'utilité  matérielle,  comme  si 
pour  les  classes  laborieuses,  vouées  à  des  travaux 
de  nécessité,  l'instruction  devait  consister  unique- 
ment ou  presque  uniquement  à  fournir  les  moyens 
de  s'en  acquitter  d'une  manière  plus  fructueuse, 
et  que,  pour  atteindre  ce  but  même,  on  n'eût  que 
faire  d'art  et  de  goût. 

Cependant,  en  premier  lieu,  la  vie,  dans  les 
classes  inférieures,  n'est  pas  tellement  vouée  aux 
nécessités  professionuelles  qu'une  place  ne  puisse 
s'y  trouver  pour  des  pensées  d'un  autre  ordre.  On  n'a 
pas  cru  que  l'instruction  morale  et  religieuse  dût 
leur  être  refusée.  C'est  à  la  fois  comme  un  utile 
auxiliaire  de  cette  instruction  et  comme  un  délas- 
sement que  le  chant  a  été  compris,  sinon  toujours, 
au  moins  très  souvent,  dans  le  programme  dei 
écoles  primaires. 

Pourquoi  ne  fait-on  dans  une  telle  voie  que  ces 
seuls  pas  ? 

Dans  le  développement  naturel  des  facultés  de 
l'esprit,  la  raison  est  tardive  et  l'imagination  pré- 
coce. Vico,  le  fondateur  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire, a  très  bien  montré  que  cette  loi  se  vérifiait 
dans  l'histoire  des  peuples  ;  elle  se  vérifie  chez 
l'enfant  comparé  à  l'adulte,  chez  l'homme  du 
peuple  comparé  à  l'homme  des  classes  plus  avan- 
cées en  culture.  Rousseau  en  fit  la  remarque,  et 
de  là  data  cette  réforme  de  l'enseignement  popu- 
laire qui  a  consisté  à  proposer  à  l'enfance  des 
choses  sensibles  et  des  images  avant  de  lui  expo- 
ser des  idées. 

Rousseau  et  ses  successeurs  ne  comprirent  pas 
assez  ce  qu'avaient  vu  les  penseurs  d'ordre  supé- 
rieur, que  sous  des  formes  grossières  l'esprit  pres- 
sent, dès  le  principe,  si  confusément  que  ce  soit, 
ce  que  les  idées  ont,  pour  ainsi  dire,  de  plus  éthéré, 
et,  à  travers  les  voiles  de  la  matière,  entrevoit  tout 
d'abord  la  plus  pure  lumière  de  l'esprit  :  d'où  il 
suit  que,  si  l'éducation  doit  d'abord  procéder  par 
réalités  et  images,  c'est  pour  s'en  servir  comme  de 
véhicules  pour  élever  à  ce  que  l'intellectuel  a  de 
plus  sublime. 

Qnoi  qu'il  en  soit,  s'il  est  vrai  que  chez  les  en- 
fants, et  chez  ceux  du  peuple  surtout,  l'imagina- 
tion devance  la  raison,  n'en  résulte-t-il  pas,  non- 
seulement  qu'il  devrait  être  fait  à  la  culture  de 
l'imagination,  dans  l'instruction  primaire,  une  place 
qu'elle  n'y  a  pas,  mais  encore  que  cette  culture 
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devrait  y  Être  mise  en  première  ligne?  Puis,  s'il 
est  vrai  que  rien  n'a  plus  d'attrait  pour  l'imagina- 
tion que  ce  qui  est  beau,  de  sorte  que  ce  sens  du 
beau  qu'on  appelle  le  goût  est  ce  qui  est  le  plus 
propre  et  à  la  susciter  et  à  la  cultiver,  ne  faut-il 
pas  accorder  que  la  première  place  devrait  appar- 
tenir, et  dans  tout  système  d'instruction  et  dans 
l'instruction  primaire  surtout,  à  la  poésie  et  à  l'art? 

L'enfance  et  la  jeunesse  de  toute  classe,  mais 
principalement  l'enfance  et  la  jeunesse  apparte- 
nant aux  classes  populaires,  devraient  être  élevées 
avant  tout,  comme  dit  un  poème  d'un  temps  qu'on 
représente  souvent  comme  tout  à  fait  barbare,  in 
hymnis  et  canticis  ;  c'est  ainsi  que  la  jeunesse  chez 
les  anciens  était  nourrie  avant  tout  dans  une  poé- 
sie à  la  fois  religieuse  et  patriotique,  et  dans  un 
art  émané  des  mômes  sources,  nourrie  ainsi  avant 
tout  dans  le  culte  de  la  plus  haute  beauté.  Pour- 
quoi l'éducation  moderne,  au  lieu  de  se  laisser  en- 
vahir presque  entièrement  par  un  prétendu  utili- 
tarisme qui  laisse  sans  culture  les  facultés  d'où 
les  autres  devraient  recevoir  l'impulsion,  pourquoi 
ne  s'inspirerait-elle  pas  à  cet  égard  de  la  tradition 
antique  ? 

Ajoutons  que  par  là  serait  résolu  ce  grand  pro- 
blème dont  les  systèmes  pédagogiques  modernes, 
depuis  Rousseau  et  Pestalozzi,  n'ont  donné  qu'une 
solution  insuffisante,  c'est-à-dire  la  question  de 
savoir  comment  intéresser  l'enfant  aux  études,  et 
spécialement  l'enfant  des  écoles  populaires. 

Cette  question,  en  effet,  Rousseau,  Pestalozzi, 
Frœbel  et  nombre  d'autres  à  leur  suite  ont  cru  la 
résoudre  en  satisfaisant  le  besoin  qu'a  l'enlance 
d'agir,  en  mettant,  par  conséquent,  aux  mains  des 
enfants  des  objets  qu'ils  emploient  comme  des 
matériaux  dans  des  combinaisons  et  des  construc- 
tions faites  de  leur  chef. 

Assurément  il  y  a  là  un  moyen  efficace  de  les 
intéresser;  mais,  d'une  part,  quelle  sera  la  valeur  de 
combinaisons  et  de  constructions   sans  modèles 

Préalablement  étudiés  qui  inspirent  et  règlent 
invention  ?  Et,  d'autre  part,  n'y  a-t-il  pas 
quelque  inconvénient  à  susciter  chez  des  enfants 
une  prétention  prématurée  autant  que  mal  fondée 
au  titre  d'inventeurs  et  d'auteurs?  N'est-ce  pas  là 
un  appel  fâcheux  à  cet  esprit  de  personnalité  qui, 
trop  tôt  développé,  n'est  propre,  comme  un  de  nos 
contemporains  l'a  dit  de  la  réclamation  perpétuelle 
du  droit,  qui  procède  du  même  principe,  qu'à  faire 
un  peuple  rogue  et  mal  élevé? 

La  véritable  éducation  n'est  point  celle  qui 
habitue  chacun,  par  une  activité  en  grande  partie 
stérile,  à  se  préoccuper  et  à  s'éprendre  toujours  de 
ses  propres  œuvres  et  de  soi-même  ;  c'est  plutôt 
celle  qui  habitue  chacun  à  se  préoccuper  et  à 
s'éprendre  de  quelque  chose  de  meilleur  que  soi  : 
la  première,  en  effet,  favorise  la  vanité  et  l'égoîsme  ; 
la  seconde,  l'esprit  de  désintéressement,  et,  au 
besoin,  de  dévouement. 

S'il  est  vrai  que  l'enfant  s'intéresse  à  ce  qu'il 
fait,  est-il  vrai  qu'il  ne  s'intéresse  à  rien  d'autre  ? 
Loin  de  là,  il  s'intéresse  aussi,  et  davantage  en- 
core, à  ce  qui  lui  apparaît  comme  éminemment 
beau  et  gracieux.  Si  donc  c'est  le  grand  secret  de 
l'éducation  défaire  en  sorte  que  ce  qu'il  s'agit  d'ap- 
prendre, on  s'y  intéresse  et  on  l'aime,  le  secret  de 
l'éducation  est  de  présenter  les  choses  à  l'élève 
sous  l'aspect  et  avec  les  attraits  de  la  beauté.  Si 
l'on  a  pu  dire  {La  Philosophie  au  xue  siècle,  p.  132) 
one  la  beauté  est  le  mot  de  l'univers,  on  peut 
dire  avec  non  moins  de  vérité  que  la  beauté  est  le 
mot  de  l'éducation. 

Veut-on  maintenant  que  l'instruction  dans  les 
écoles  ne  serve  pas  seulement  d'une  manière  géné- 
rale à  la  culture  de  l'esprit  et  du  cœur,  au  déve- 
loppement de  leurs  puissances,  veut-on,  et  avec 
raison,  qu'elle  serve  autant  que  possible  de  prépa- 
ration  aux  professions    qui  occuperont  la  vie,  le 


meilleur  moyen,  le  seul  pour  qu'elle  atteigne  un 
tel  objet,  ce  sera  encore  certainement  qu'elle  forme 
l'œil  et,  pour  cela  même,  qu'elle  développe,  par 
l'étude  du  dessin,  le  goût. 

On  voit  dominer  partout  aujourd'hui  dans  les 
écoles  primaires,  à  la  place  du  dessin  proprement 
dit,  ce  qu'on  appelle,  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle,  le  dessin  linéaire,  dénomination  équivo- 
que par  laquelle  on  désigne  l'art  de  tracer,  d'après 
des  règles  de  géométrie,  ces  figures  simples  qui 
seules  sont  géométriquement  définissables:  déno- 
mination équivoque,  encore  une  fois,  puisque  d'un 
côté  la  géométrie  enseigne  à  trouver  les  jours  et 
les  ombres  des  corps  réguliers  aussi  bien  que  leurs 
contours,  et  que  d'un  autre  côté  on  peut  tracer  sans 
géométrie  les  contours  soit  de  figures  géométri- 
ques, soit  de  figures  dont  aucune  géométrie  ne 
peut  rendre  compte.  Mais  cette  sorte  de  tracé  n'est 
de  mise  et  d'usage  que  dans  un  petit  nombre  de 
métiers.  Ce  qui  sert  dans  tous,  comme  dans  toutes 
les  occurrences  de  la  vie,  c'est  ce  que  Léonard  de 
Vinci  appelait  le  bon  jugement  de  l'œil.  C'est  l'œil, 
en  effet,  dit  ce  grand  maître,  qui  a  trouvé  tous  les 
arts,  depuis  l'astronomie  jusqu'à  la  navigation, 
depuis  la  peinture  jusqu'à  la  menuiserie  et  la 
serrurerie,  depuis  l'architecture  et  l'hydraulique 
jusqu'à  l'agriculture.  Aussi  dans  tous  les  arts, 
voir  juste,  voir  juste  et  vite  est  ce  qu'il  y  a  incom- 
parablement de  plus  utile,  Or  ce  qui  enseigne  à 
bien  voir,  ce  n'est  pas  l'exercice  qui  consiste  à 
tracer  des  figures  d'après  des  règles  à  priori,  sans 
aucune  intervencion  du  jugement  de  l'œil,  mais  de 
manière,  au  contraire,  à  y  suppléer  et  à  en  dispen- 
ser :  ce  qui  apprend  à  bien  voir,  c'est  l'exercice  qui 
consiste  à  estimer  de  l'œil  les  formes,  à  les  appré- 
cier, selon  les  termes  de  Pascal,  d'un  seul  regard, 
d'une  seule  vue,  puis  à  s'efforcer  de  les  reproduire 
de  même;  et  cela  c'est  ce  qui  s'appelle  proprement 
le  dessin  :  le  dessin,  c'est-à-dire  le  projet  (dessin, 
de  dessein),  l'esquisse  de  la  représentation  complète 
et  adéquate,  qui  est  la  peinture. 

Or  enfin,  parmi  toutes  les  formes,  quelles  sont 
celles  qui  sont  le  plus  propres  à  faire  l'éducation 
de  l'œil,  à  rendre  son  jugement  sûr  ?  Ce  sont 
celles,  tous  les  maîtres  l'ont  pensé,  qui  offrent 
le  plus  de  physionomie,  et  dont  les  proportions 
sont  le  plus  harmoniques;  en  d'autres  termes,  les 
formes  de  ce  que  la  nature  vivante  a  de  plus  élevé 
et  de  plus  parfait,  c'est-à-dire  la  figure  humaine. 

Ainsi,  ce  qui  est  le  plus  propre  à  former  l'œil  et 
par  suite  à  donner  pour  l'exercice  de  tous  les  arts 
mécaniques,  de  toutes  les  industries,  des  plus 
élevées  aux  plus  humbles,  la  meilleure  et  la  plus 
utile  de  toutes  les  préparations,  ce  qui  doit  être 
inscrit,  à  ce  titre  encore,  en  première  ligne  dans 
le  programme  de  toute  école  populaire,  c'est  l'étude 
de  l'art  le  plus  propre  à  cultiver  et  perfectionner 
le  goût,  c'est  l'étude  du  dessin  de  la  figure  hu- 
maine ;  ajoutons  encore  :  d'après  des  modèles  qui 
la  représentent  dans  toute  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible,  et  avec  tout  le  charme  de  la  plus  ex- 
cellente beauté.  (V.  l'article  Dessin.) 

Longtemps  à  la  vérité,  pour  un  tel  enseigne- 
ment dans  les  écoles  populaires,  les  maîtres  pour- 
ront manquer;  On  en  trouvera  du  moins  pour  les 
écoles  normales,  et  les  instituteurs  qui  en  sortiront 
répandront  peu  à  peu  autour  d'eux  les  germes  dont 
ils  auront  reçu  le  dépôt. 

Puis,  en  fait  de  beauté,  de  goût,  d'art,  les  maîtres 
les  plus  efficaces  et  à  l'enseignement  desquels  ne 
se  mêlent  point  d'erreurs,  ce  sont  les  bons  modèles. 
Chercher,  même  sans  direction,  à  comprendre, 
puis  à  imiter  de  belles  choses,  c'est  déjà  de  quoi 
beaucoup  apprendre.  Bien  plus,  sans  même  s'exer- 
cer à  imiter  aucun  modèle,  que  dans  nos  écoles  les 
enfants,  les  jeunes  gens,  les  adultes  soient  entou- 
rés de  reproductions  fidèles  de  chefs-d'œuvre  de 
l'ordre  le  plus  élevé,   quelques-uns  en  recevront 
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une  féconde  inspiration,  tous  en  ressentiront  à  dif- 
férents degrés  une  utile  influence. 

Nous  ajouterons,  en  dernier  lieu,  que,  s'il  con- 
vient d'introduire  ou  plutôt  de  rétablir  l'art  dans 
l'école,  ce  n'est  pas  seulement  pour  procurer  le 
meilleur  et  le  plus  complet  développement  des 
facultés  de  l'esprit  et  pour  préparer  le  mieux 
possible  à  l'exercice  des  professions  manuelles 
auxquelles  serviront  pendant  toute  la  vie  ces  fa- 
cultés, dans  le  cours  des  heures  du  travail  ;  c'est 
encore  pour  préparer  au  meilleur  emploi  des 
heures  du  loisir.  On  se  plaint  que  les  heures  de 
loisir  soient  trop  souvent  remplies  par  des  distrac- 
tions et  des  joies  d'un  ordre  tout  matériel,  où  les 
mœurs  se  corrompent  et  l'esprit  s'avilit.  En  serait- 
il  de  même  si  les  classes  populaires  étaient  mises 
en  état  de  goûter  les  satisfactions  d'ordre  supérieur 
que  procurent  les  belles  choses,  si  elles  étaient 
instruites,  fût-ce  même  dans  une  faible  mesure,  à 
se  plaire  dans  cette  sorte  de  divine  et  salutaire 
ivresse  que  procurent,  par  l'ouïe  ou  par  la  vue,  les 
proportions  et  les  harmonies? 

L'homme  du  peuple,  sur  lequel  pèse  d'un 
poids  si  lourd  la  fatalité  matérielle,  ne  trouve- 
rait-il pas  le  meilleur  allégement  à  sa  dure  condi- 
tion, si  ses  yeux  étaient  ouverts  à  ce  que  Léonard 
de  Vinci  appelle  la  bellezza  del  mondo,  s'il  était 
appelé  ainsi  à  jouir,  lui  aussi,  du  spectale  de  ces 
grâces  que  l'on  voit  répandues  sur  tout  ce  vaste 
monde  et  qui,  devenues  sensibles  au  cœur, 
comme  s'exprime  Pascal,  adoucissent  plus  que 
toute  autre  chose  ses  tristesses  et,  plus  que  toute 
autre  chose  lui  donnent  le  pressentiment  et 
l'avant-goût  de  meilleures  destinées? 

[Félix  Ravaisson-Mollien.| 
ART  DE  LA  LECTURE  (L').  —  Ouvrage  de 
M.  Legouvé  (Paris,  Hetzel,  in-18,  171  pages,  J  877), 
que  tous  les  instituteurs  doivent  non-seulement 
connaître,  mais  lire  et  relire.  C'est  la  reproduction 
de  conférences  faites  par  M.  Legouvé  à  l'École 
Normale  supérieure.  Nous  n'en  voulons  pas  donner 
l'analyse  ici,  pour  ne  pas  empiéter  sur  l'article 
Lecture  à  haute  voix. 

Cf.  Journal  des  Débats,  25  juin  et  4  juillet  ;  art. 
de  M.  Cuvillier-Fleury,  et  Manuel  général  (Supplé- 
ment), p.  146  et  177  de  1877. 

ART  INDUSTRIEL.  —  C'est  l'art  appliqué  à 
l'industrie,  ou  plus  précisément  encore,  le  dessin 
appliqué  à  l'industrie.  Les  meubles,  les  bronzes, 
les  émaux,  les  bijoux,  les  poteries,  les  por- 
celaines, les  glaces,  les  tentures-,  les  tapisse- 
ries, les  étoffes  de  luxe  sont  autant  de  pro- 
duits de  l'industrie  qui  doivent  leur  principale 
valeur  au  bon  goût,  à  l'élégance  des  formes,  au 
choix  des  couleurs,  à  la  pureté  du  style,  en  un 
mot  au  dessin.  C'est  à  ce  mot  que  nous  étudions 
la  part  que  doit  faire  et  que  fait  depuis  quelques 
années  à  l'enseignement  du  dessin  industriel  le 
programme  même  des  études  primaires.  —  V.  Mu 
sées  d'art  industriel  et  Union  centrale  des  beaux- 
arts. 

ARTISANS  (Ecoles  d').  —  V.  Apprentis,  Ap- 
prentissage [Ecoles  d'),  Manuel les  d'apprentissage 
(Ecoles),  Professionnelles  (Ecoles). 

ARTS  (Beaux-),  Arts  libéraux,  etc.  —  V.  ci- 
dessus  Art;  V.  aussi  Esthétique. 

ARTS  APPLIQUES  A  L'INDUSTRIE  (Union 
centrale  des  beaux-).  —  V.  Union  centrale. 

ARTS  D'AGRÉMENT.  —  Cette  expression  est 
surtout  usitée  pour  désigner  les  études  que  l'on 
considère  comme  formant  l'accessoire  d'une  édu- 
cation soignée.  Telles  sont  la  musique,  la  danse, 
l'étude  du  dessin,  de  la  peinture,  et  en  général  de 
tous  les  beaux-arts,  lorsqu'elle  est  traitée  non  avec 
une  méthode,  en  vue  d'une  culture  sérieuse  des 
facultés  ou  d'un  apprentissage  technique,  mais  sur- 
tout comme  passe-temps  à  la  mode,  comme  moyen 
de  remplir  agréablement  les  heures  d'oisiveté. 


C'est  assez  dire  que  les  «  arts  d'agrément  »  n'ont 
pas  leur  place  dans  l'instruction  populaire.  L'école 
primaire  doit  leur  être  aussi  impitoyablement  fer- 
mée que  la  République  de  Platon  l'était  aux  poètes. 
Est-ce  à  dire  que  nous  bannissions  de  l'enseigne- 
ment populaire  la  musique,  le  chant,  la  poésie,  le 
dessin  et  toute  notion  des  arts  de  dessin,  peinture, 
sculpture,  architecture,  gravure  ?  En  se  reportant 
à  ces  différents  mots,  surtout  au  mot  Art,  on  verra 
que  nous  réclamons  au  contraire  pour  le  peuple, 
comme  un  de  ses  besoins  les  moins  apparents 
peut-être,  mais  les  plus  réels,  une  véritable  édu- 
cation artistique.  Nous  applaudissons  aux  efforts 
tentés  dans  notre  pays  et  déjà  en  partie  réalisés 
dans  d'autres  pour  créer  cet  enseignement  popu- 
laire du  beau,  mais  à  la  condition  de  ne  lui  point 
laisser  prendre  une  fausse  direction.  Ce  n'est  pas 
l'idée  d'agrément  qui  doit  y  prédominer,  c'est  celle 
d'éducation  intellectuelle,  esthétique  et  morale.  Ce 
n'est  point  avec  le  laisser  aller  d'une  étude  frivole 
et  mondaine,  c'est  avec  le  souci  de  former  le  carac- 
tère, d'élever  l'imagination,  d'épurer  le  'goût,  de 
diriger  les  mouvements  du  cœur ,  de  prémunir 
l'enfant  et  plus  tard  la  jeune  fille,  le  jeune  homme, 
par  l'art  pur  et  sain  contre  l'art  malsain  et  corrup- 
teur, c'est  dans  cet  esprit  que  l'enseignement  pri- 
maire peut  demander  aux  arts  non-seulement  des 
jouissances  délicates  pour  ses  élèves,  mais  des  res- 
sources professionnelles  et  de  précieuses  influences 
morales.  Ce  ne  serait  pas  seulement  un  ridicule,  ce 
serait  un  contre-sens  pour  une  école  primaire, même 
du  degré  supérieur,  que  d'inscrire  dans  son  pro- 
gramme, à  l'instar  des  pensionnats,  la  musique  ou 
le   dessin  sous  le  nom  d'arts  d'agrément. 

ARTS  DÉCORATIFS  (École  nationale  des).  — 
Fondée  en  17(>7  à  Paris,  rue  de  l'École-de-Médecine, 
par  Bachelier  *,  avec  un  subside  de  Louis  XV,  sous 
le  nom  d'École  royale  gratuite  de  dessin,  cette 
école  se  distingue  à  la  fois  de  l'École  des  beaux-arts 
parce  qu'elle  a  en  vue  de  former  des  artisans 
plutôt  que  des  artistes,  et  des  écoles  municipales 
de  dessin,  parce  que  l'enseignement  technique, 
l'étude  historique  et  pratique  des  applications  dé- 
coratives y  reçoit  un  développement  qu'il  n'atteint 
pas  ailleurs.  Elle  porte  son  nouveau  titre  depuis 
1877.  (Bull,  admin.  du  Minist.,  n°  4 17,  p.  886). 

ARTS  ET  MANUFACTURES  (École  centraledes) 
—  V.  Ecole  central". 

ARTS  ET  MÉTIERS.  —  Dénomination  déjà 
très  ancienne  désignant  l'ensemble  des  professions 
connues  aussi  sous  le  nom  d'ares  mécaniques.  Ces 
professions  s'appellent  arïs,  en  ce  sens  qu'il  y 
faut  un  appr  entissage,  une  instruction  régulière, 
des  connaissances  techniques,  de  l'aptitude  et  du 
goût  ;  métiers,  en  ce  sens  qu'elles  exigent  un  tra- 
vail manuel  et  sont  un  gagne-pain  plus  intelligent, 
mais  non  moins  rude  que  celui  du  manœuvre.  On 
n'y  fait  rentrer  ni  les  travaux  de  l'agriculture  ni 
ceux  du  commerce,  mais  on  y  classe  toutes  les 
professions  ouvrières  se  rattachant  aux  diverses 
branches  de  l'industrie,  tous  les  états  que  peut 
exercer  un  artisan.  Ce  terme  n'est  plus  guère  em- 
ployé du  reste  que  dans  les  deux  noms  ci-des- 
sous. 

ARTS  ET  MÉTIERS  (Conservatoire  des).  — 
V.  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
ARTS  ET  MÉTIERS  (Ecoles  des).  —  V.  Ecoles. 
ASBURY  (Francis).  —Evoque  méthodiste  1745- 
1816),  qui  introduisit  en  Amérique  vers  1786  les 
sunday  schools  (écoles  du  dimanche)  que  venait 
d'organiser  en  Angleterre  Raikes*  (1781). 

ASCHAM  (Roger).  —  Célèbre  professeur  et  écri- 
vain anglais  (15 15-1568).  Il  avait  été  le  professeur 
de  langues  de  la  reine  Elisabeth,  qui  à  son  avène- 
ment se  l'attacha  comme  secrétaire  particulier 
pour  les  lettres  latines  et  grecques.  Trois  ans 
après  sa  mort,  sa  veuve  publia  l'ouvrage  qui  con- 
sacra sa  réputation  comme  pédagogue,  The  schole- 
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master,  le  Maître  d'école,  ou  simple  et  parfaite 
manière  d'apprendre  aux  enfants  à  comprendre,  à 
lire  et  à  écrire  la  langue  latine  (1571).  Bien  que 
cotte  méthode  d'enseignement  ne  s'applique  qu'au 
latin,  elle  révèle  non-seulement  des  vues  pédago- 
giques très  supérieures  à  celles  de  ses  contempo- 
rains, mais  comme  un  pressentiment  des  réformes 
qui  ne  se  sont  accomplies  que  beaucoup  plus  tard 
et  imparfaitement  encore  dans  l'enseignement  se- 
condaire. On  en  trouvera  le  détail  bien  exposé 
dans  Quick,  Essays  on  educationel  reformers 
(Londres  I8G8J. 

ASILE.  —  Ce  terme  assez  vague  désigne  des 
établissements  de  bienfaisance  où  sont  recueillies 
des  personnes  qui  ne  peuvent  se  suffire  sans  l'aide 
de  la  charité  publique  ou  privée  :  asiles  d'aliénés, 
d'incurables,  d'aveugles,  d'orphelins,  de  vieillards 
etc. 

Nous  n'avons  à  parler  dans  ce  livre  que  des  asiles 
destinés  aux  enfants  et  comportant  une  certaine 
éducation.  Ces  établissements  peuvent  se  ramener 
à.  trois  classes  :  1°  asiles  pour  les  orphelins  et  en- 
fants abandonnés  (V.  Orphelinats)',  2°  asiles  pour 
les  enfants  vicieux  (V.  Jeunes  détenus)  ;  3°  enfin 
a^ilos  pour  les  enfants  infirmes,  idiots,  incura- 
bles (V.  Idiots  et  Crétins), 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  à  diverses  reprises 
de  l'organisation  d'asiles  agricoles  (V.  Fellenberg, 
Wehrli,  Fénelon  (société),  La  Rochefoucauld-Lian- 
court,  etc.).  Mais  en  fait  ce  sont  uniquement  les  co- 
lonies pénitentiaires  et  les  orphelinats  qu'on  a  tâ- 
ché de  constituer  en  établissements  agricoles,  ainsi 
que  nous  l'expliquons  à  ces  deux  mots.  —  Cf.  His- 
toire des  asiles  agricoles  en  allemand,  par  Zellwe- 
ger,  trad.  par  Rissler,  1842. 

ASILE  (Salles  d').  —  V.  l'article  Salles  d'asile 
et  ceux  auxquels  il  renvoie. 

asile  fejn'ELON.  —  V.  Fénelon  (Asile  et  So- 
ciété). 

ASILES  POUR  LES  ANCIENS  INSTITUTEURS 
RETRAITÉS.  —  Divers  projets  de  création  de 
maisons  ou  d'asiles  destinés  à  recevoir  les  insti- 
tuteurs retraités  ayant  été  soumis  au  ministre, 
une  circulaire  du  28  août  1809  adressée  par 
M.  Bourbeau  à  MM.  les  recteurs  les  invita  à  étudier 
ce  qu'il  serait  possible  de  faire,  au  moins  pour  les 
instituteurs  sans  famille  qui  seraient  heureux  de 
trouver  un  asile  pour  leurs  vieux  jours.  Ces  asiles 
devaient,  dans  la  pensée  de  l'honorable  ministre, 
être  annexés  aux  écoles  normales  ou  installés  à 
proximité  de  ces  établissements,  de  telle  sorte  que 
les  anciens  instituteurs  qui  y  auraient  été  admis 
auraient  pris  leurs  repas  soit  avec  les  élèves-maî- 
tres, soit  séparément,  et  y  eussent  trouvé,  moyen- 
nant le  versement  du  montant  de  leur  retraite, 
une  existence  assurée. 

On  demandait  aux  recteurs  :  1°  le  nombre  ap- 
proximatif des  instituteurs  retraités  qui  pourraient 
demander  à  être  reçus  dans  un  asile  ;  2°  si  les 
bâtiments  des  écoles  normales  pourraient  affecter 
quelques  chambres  à,  ce  service. 

Il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce  généreux  projet. 

[E.  de  Resbecq.] 

ASILES-OUVROIRS.  —  Ces  établissements 
étaient  destinés  adonner  aux  jeunes  filles  les  con- 
naissances et  l'habitude  des  travaux  à  l'aiguille,  à 
mettre,  par  conséquent,  entre  leurs  mains  les  ins- 
truments les  plus  habituels  de  leurs  futurs  tra- 
vaux. Les  asiles-ouvroirs  permettaient  de  remé- 
dier en  totalité,  sinon  en  partie,  aux  inconvénients 
résultant  de  l'absence  d'école  de  filles  dans  cer- 
taines localités;  ils  se  tenaient  soit  dans  les  salles 
d'école,  après  les  heures  de  classe,  soit  dans  un 
local  contigu.  La  femme  de  l'instituteur  ou,  à  son 
défaut,  une  couturière  agréée  par  l'autorité,  était 
chargée  de  la  direction  de  cet  ouvroir  moyennant 
une  rétribution  de  40  à  50  francs,  h  laquelle  s'a- 
joutait une  somme  très  minime  pour  l'achat  des 


matières  premières.  On  prenait  soin  de  varier  les 
travaux  des  jeunes  filles  qui  étaient  principalement 
occupées  au  raccommodage  de  leurs  vêtements 
ou  de  ceux  de  leurs  parents  pendant  qu'une  des  moni- 
trices faisait  à  haute  voix  une  lecture  instructive. 
(Cire,  du  31  octobre  1854.)  —  V.  Ouvroirs. 

Ces  établissements  ont,  croyons-nous,  complète- 
ment disparu  depuis  que  la  loi  du  10  avril  1867, 
art.  I,  a  exigé  que  dans  toute  école  mixte  tenue 
par  un  instituteur  une  femme  fût  chargée  de  diri- 
ger les  travaux  à  l'aiguille  des  filles.  —  V.  Travaux 
à  t'aiguille.  [L.  Armagnac] 

ASPIRANT,  ASPIRANTE  AU  BREVET  LE  CA- 
PACITÉ. —  V.  Brevet  de  capacité. 

ASPIRANT  AUX  FONCTIONS  D'INSPECTEUR 
PRIMAIRE.  —  V.  Inspecteur  primaire  et  Certi- 
ficat d'aptitude  aux  fonctions  d'insp.cteur  pri- 
maire. 

ASPIRANTE  AU  CERTIFICAT  D'APTITUDE 
DES  SALLES  D'ASILE.  —  V.  Certificat  d'apte- 
tude  des  salles  d'asile. 

ASSAROTTl(Octave-J.-B.).—  NéetmortàGênes 
(1753-1829),  Il  entra  à  dix-huit  ans  dans  la  congré- 
gation enseignante  des  Piaristes  et  fonda  à  Gênes  le 
premier  établissement  de  sourds-muets  qu'ait  pos- 
sédé l'Italie.  Il  rédigea  pour  leur  instruction  une 
grammaire  simplifiée  et  quelques  autres  ouvrages. 
Il  avait  i2  pensionnaires  en  1805  lors  du  passage  de 
Napoléon,  qui  fit  à  l'établissement  une  dotation 
annuelle  de  6000  fr.  a  II  consacra  à  ses  élèves, 
dit  un  biographe,  ses  talents,  sa  vie  et  sa  fortune, 
il  les  a  institués  ses  héritiers.  »  (Cf.  Revue  ency- 
clopédique, t.  XLIII,  p.  533.) 

ASSEMBLÉES  NA'I  IONALES.  — ; rNous  essayons 
dans  cet  article  d'ensemble  d'indiquer  sommai- 
rement la  part  prise  à  l'oeuvre  de  la  législation  de 
l'instruction  publique,  et  plus  spécialement  de 
l'instruction  primaire,  par  chacune  des  assem- 
blées qui  ont  exercé  en  France  le  pouvoir  légis- 
latif depuis  1789. 

I.  Assemblée  constituante  (17  juin  1789-27  sep- 
tembre 17U1).  — La  Constituante  s'occupe  peu  des 
hommes  et  des  choses  de  l'enseignement  public  ; 
les  décrets  qui  réduisent  les  membres  du  clergé  à 
l'état  de  fonctionnaires,  ceux  qui  suspendent  l'émis- 
sion des  vœux  dans  les  monastères  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  les  lois  sur  la  constitution  civile  du 
clergé  déterminent  la  ruine  de  la  plupart  des  éco- 
les qui,  sous  l'ancien  régime,  représentaient  l'en- 
seignement libre  primaire,  secondaire  et  supérieur. 
Elle  respecte,  elle  conserve  du  moins  provisoire- 
ment les  universités,  les  collèges,  les  petites  éco- 
les ;  elle  semble  adopter  implicitement  les  princi- 
pes consacrés  par  l'édit  royal  de  février  17G3. 

Le  jeudi  14  octobre  1790,  l'évoque  d'Autun 
propose  de  décréter  «  qu'afin  que  les  cours  d'in- 
struction ne  soient  pas  arrêtés  un  seul  instant,  le 
roi  soit  supplié  d'ordonner  que  les  rentrées  dans 
les  différentes  écoles  publiques  se  feront  comme  à 
l'ordinaire.  »  (V.  Talleyrand-Périgord.) 

Le  8  janvier  1791,  le  recteur  de  l'Université  de 
Paris  admis  à  la  ban»  déclare,  au  nom  des  prin- 
cipaux professeurs  etagrégés,  «  adhérer  solennel- 
lement à  tous  les  décrets  rendus  par  l'assemblée, 
acceptés  et  sanctionnés  par  un  monarque  citoyen, 
que  ses  vertus  rendent  plus  cher  à  son  peuple  et 
grand  aux  yeux  des  sages.  »  —  «  Vous  confirmez, 
répond  le  président,  les  droits  que  depuis  long- 
temps vous  aviez  à  la  confiance    de  la  nation 

Notre  espoir  est  entre  vos  mains,....  c'est  à  vous 

d'achever  la  tâche  que  nous  avons  commencée 

Rappelez  à  vos  élèves  qu'ils  ont  des  droits  à  con- 
server, des  devoirs  à  remplir,  faites-leur  aimer  la 
liberté,  mais  marquez  ses  bornes  et  ses  écueils... 
apprenez-leur  surtout  à  respecter  ce  qui  est  à 
jamais  respectable...  la  morale,  la  loi,  la  religion.  » 

La  constitution  de  1791  porte  «  qu'il  sera  créé 
et  organisé  une  instruction  publique  commune  à 
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tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  à  tous  les  hommes, 
etdontles  établissements  seront  distribués  graduel- 
lement, dans  un  rapport  combiné  avec  la  division 
du  royaume  »». 

Le  10  septembre  1791,  Talleyrand-Périgord, 
ancien  évoque  d'Autun,  au  nom  du  Comité  de 
constitution,  commence  la  lecture  de  son  Rapport 
sur  L'instruction  publique;  il  la  continue  dans  la 
séance  du  lendemain.  L'assemblée  est  agitée;  la 
gauche  réclame  l'ajournement  ;  la  droite  pro- 
teste, le  rapporteur  consent  à  réduire  son  projet 
à  un  petit  nombre  de  bases  essentielles.  Le 
samedi  suivant,  il  soumet  à  la  délibération  35  ar- 
ticles qui  résument  avec  une  précision  remar- 
quable l'objet,  les  programmes,  les  méthodes  de 
l'enseignement  public  et  libre,  le  choix,  la  condi- 
tion, le  salaire  des  maîtres,  les  droits  de  l'État  en 
ce  qui  concerne  la  direction  et  la  surveillance  des 
écoles  (V.  Tiilteyrand-Péngord.)  La  discussion 
est  vive,  passionnée,  violente  :  la  gauche  l'em- 
porte :  on  ajourne  à  la  prochaine  législature  un 
projet  qui  avait  été  déjà  combattu  et  repoussé  par 
les  sociétés  populaires.  Pour  le  détail  des  travaux 
de  la  Constituante,  V.  Révolution  française. 

2.  Assemblée  législative  (27  septembre  1791- 
20  septembre  1791).  —  La  Législative  décrète,  le 
14  octobre,  qu'il  y  aura  un  Comité  de  l'instruc- 
tion publique,  composé  de  24  membres.  Le  28  du 
même  mois,  le  président  proclame  le  nom  des 
élus  ;  Lacépède,  Carnot  aîné,  Condorcet,  Prieur, 
Dupin,  Argobast,  Jean  Debry,  Pastoret,  Romme, 
furent  ceux  qui  prirent  la  plus  large  part  aux 
travaux  du  Comité. 

Le  Comité  se  met  en  rapport  avec  les  adminis- 
trateurs des  départements  et  des  districts,  il  leur 
envoie  des  circulaires,  il  rassemble  les  données 
essentielles  pour  dresser  une  statistique  exacte  et 
complète  des  ressources  des  établissements  d'ins- 
truction publique,  au  point  de  vue  du  personnel 
enseignant,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments,  héritages,  rentes  et  revenus  quelcon- 
ques. On  conserve  dans  les  archives  de  la  JVîeur- 
the  les  lettres  d'Ar  gobast  et  les  procès-verbaux  de 
sa  visite  dans  les  villes  du  département. 

Les  20  et  21  avril  1792,  Condorcet  %  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  présente  un  Projet 
de  décret  sur  l'organisation  générale  de  l'ensei- 
gnement. Ce  projet  remarquable  (V.  Condorcet), 
que  la  Législative  n'eut  pas  le  temps  de  discuter, 
fut  transmis  par  elle  à  la  Convention. 

Un  décret  du  22  août  prescrit  de  ne  a  confier 
aucune  partie  de  l'enseignement  ni  aux  minis- 
tres des  cultes,  ni  à  aucun  membre  des  congré- 
gations d'hommes  ou  de  filles  séculières  ou  régu- 
lières. » 

Pour  plus  de  détails  sur  la  Législative,  V.  Ré- 
volution française. 

3.  Convention  (1792-1795).  —  La  Convention 
constitua  le  2  octobre  1792  un  Comité  d'instruc- 
tion publique.  Ce  Comité  prit  pour  base  de  son 
travail  le  projet  de  Condorcet  :  le  12  décembre 
(V.  p.  521),  il  présenta  un  projet  de  décret  sur 
les  écoles  primaires,  dont  J'art.  1«*  fut  seul  voté; 
le  20  décembre,  par  l'organe  de  Romme  (V.  p.  527), 
il  fit  connaître  ses  vues  sur  l'ensemble  de  la 
réorganisation  de  l'instruction  publique. 

Absorbée  par  le  procès  du  roi,  puis  par  la  lutte 
politique  fiture  la  Gironde  et  la  Montagne,  la 
Convention  ajourna  durant  plusieurs  mois  la  dis- 
cussion des  questions  d  instruction  publique.  On  ne 
trouve,  pendant  cette  période,  que  quatre  décrets 
se  rapportant  à  cet  ordre  de  choses  :  celui  du 
14  février  1*93,  fixant  les  traitements  des  profes- 
seurs en  exercice;  celui  du  8  mars  1793,  qui 
règle  la  vente  des  biens  formant  la  dotation  des 
collèges,  et  excepte  de  la  vente  tous  les  bâiiments 
pouvant  servir  à  l'enseignement  ;  et  les  deux  dé- 


crets du  5  mai  1793,  relatifs  aux  bourses  et  aux 
pensions  (V.  p.  530). 

Le  30  mai  1793,  le  Comité  de  salut  public  fait 
voter  un  décret  confirmant  celui  du  12  décembre 
1792,  et  prescrivant  la  mise  à  l'ordre  du  jour,  tous 
lesjeudis,duplandu  Comité  d'instruction  publique. 

La  chute  de  la  Gironde,  qui  déplaça  la  majorité 
et  amena  le  renouvellement  de  tous  les  comités, 
fit  écarter  le  plan  de  Condorcet.  Le  nouveau  Co- 
mité d'instruction  publique  se  mit  activement  à 
l'œuvre  ;  et  son  rapporteur,  Lakanal,  put  pré- 
senter le  26  juin  un  projet  nouveau  (V.  p.  531). 
Mais  ce  projet  déplut  au  parti  montagnard,  et  fut 
écarté.  Une  commission  spéciale,  dite  d'éducation 
nationale,  fut  chargée  (  3  juillet)  de  présenter  un  au- 
tre projet.  Cette  commission  se  prononça  en  faveur 
d'une  proposition  posthume  de  Michel  Lepelletier, 
relative  à  la  création  de  maisons  d'institution 
publique  recevant  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans.  La  proposition  fut  adoptée  le  13  août 
avec  quelques  modifications  (V.  p.  540);  on  décida 
que,  parallèlement  aux  maisons  d'éducation  com- 
mune, il  y  aurait  des  classes  primaires  où  les 
parents  qui  préféreraient  conserver  leurs  enfants 
dans  la  maison  paternelle  auraient  la  faculté  de 
les  envoyer  recevoir  l'instruction  publique. 

Le  15  septembre  1793,  sur  la  pétition  que  lui 
présentent  les  autorités  constituées  du  départe- 
ment de  Paris  (V.  p.  541),  la  Convention  décide 
qu'au-dessus  des  écoles  primaires  il  sera  établi 
trois  degrés  progressifs  d'instruction  ;  elle  vote 
en  même  temps  la  suppression  des  collèges  et  des 
facultés.  Mais  le  lendemain,  elle  ordonne  la  sus- 
pension du  décret  jusqu'au  moment  où  la  com- 
mission d'éducation  nationale  aura  présenté  son 
rapport  sur  l'ensemble  de  l'instruction  publique. 

Ce  rapport  est  présenté  le  20  octobre  par 
Romme  (V.  p.  544),  et  les  jours  suivants,  la  Con- 
vention adopte  la  partie  du  plan  de  la  commis- 
sion relative  aux  «  premières  écoles  »  (décrets  des 
30  vendémiaire,  5,  7  et  9  brumaire  an  II),  ajour- 
nant l'organisation  des  secondes  et  troisièmes 
écoles,  ainsi  que  des  écoles  spéciales,  et  laissant 
subsister  provisoirement  les  anciens  collèges. 

Peu  satisfait  des  décrets  de  brumaire,  le  Comité 
de  salut  public  obtient  qu'ils  seront  révisés.  Une 
commission  nommée  par  lui  (Bouquier,  rapporteur) 
présente  un  nouveau  projet,  dont  les  trois  pre- 
mières sections,  relatives  au  premier  degré  d'in- 
struction, forment  le  décret  du  29  frimaire  an  II. 
Pour  la  première  fois  dan$  une  loi  française,  la 
Convention  inscrit  le  principe  de  la  liberté  d'en- 
seignement, mais  elle  exige  du  citoyen  qui  veut 
en  user  un  certificat  de  civisme  et  de  bonnes 
mœurs  signé  par  la  moitié  des  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune,  et  par  deux  mem- 
bres au  moins  du  comité  de  surveillance  de  la 
section  de  leur  domicile.  Les  pères,  mères  ou  tu- 
teurs sont  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pu- 
pilles aux  écoles  du  premier  degré,  au  moins  pen- 
dant trois  années  consécutives. 

Le  27  janvier  1794,  sur  le  rapport  du  comité  de 
salut  public,  elle  décrète  l'établissement  d'institu- 
teurs de  langue  française  dans  les  douze  départe- 
ments dont  les  habitants  parlent  des  idiomes 
étrangers.  Ces  instituteurs,  «  qui  ne  pourront  être 
choisis  ni  parmi  les  ministres  d'un  culte  quelcon- 
que, ni  parmi  ceux  qui  auront  appartenu  à  des  cas- 
tes ci-devant  privilégiées,  seront  nommés  parles 
représentants  du  peuple,  sur  l'indication  faite  par 
les  sociétés  populaires.  »  Leur  mission  est  plus  po- 
litique que  pédagogique  :  ils  enseigneront  tous  les 
jours  la  langue  française  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  à  tous  les  jeunes  citoyens  des  deux 
sexes.  Les  jours  de  décadi,  ils  donneront  au  peuple 
une  traduction  vocale  des  lois  de  la  République. 

En  germinal  an  II,  la  Convention  remplace  les 
ministères  par  douze  commissions   executives   : 
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l'une  d'entre  elles  s'appelle  Commission  executive 
de  l'instruction  publique. 

Le  24  germinal,  Bouquier  présente  la  seconde 
partie  du  projet  voté  le  29  frimaire  :  il  s'agit  cette 
fois  du  degré  supérieur  d'instruction  (V.  p.  556). 
Mais  la  discussion  est  ajournée. 

Le  13  prairial,  le  Comité  de  salut  public  fait 
voter  la  création  de  l'école  de  Mars  et  annonce 
qu'il  proposera  prochainement  la  création  d'une 
école  d'instituteurs  (V.  p.  557). 

Après  les  événements  du  9  thermidor,  Lakanal 
redevient  rapporteur  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Sur  son  rapport,  la  Convention  vote  suc- 
cessivement le  décret  du  9  brumaire  an  III 
(V.  p.  558)  créant  une  école  normale  centrale  à 
Paris,  en  vue  de  l'ouverture  ultérieure  d'écoles 
normales  dans  les  départements  ;  le  décret  du 
27  brumaire  an  III  (V.  p.  560),  relatif  aux  écoles 
primaires,  qui  annule  celui  du  29  frimaire  an  II 
«t  reproduit  la  plupart  des  dispositions  du  projet 
du  26  juin  1793;  et  le  décret  du  7  ventôse  an  III 
(V.  p.  564),  créant  les  écoles  centrales. 

Sous  l'influence  de  la  réaction  thermidorienne, 
la  Convention  vota  la  constitution  de  l'an  III,  dont 
le  titre  X  fixa  les  bases  de  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'instruction  publique  (V.  p.  512).  Il  ne 
restait  plus  qu'à  faire  la  loi  organique  relative  à 
ce  titre  constitutionnel  :  cette  loi,  rédigée  par 
Daunouet  présentée  à  la  Convention  dès  le  6  mes- 
sidor an  III,  fut  votée  par  l'assemblée  la  veille  de 
sa  séparation,  le  3  brumaire  an  IV  (V.  p.  569). 

4.  Conseil  des  Cinq-Cents  et  Conseil  des  An- 
ciens. —  Aux  termes  de  la  constitution  de  l'an  III, 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  seul  investi  du  droit 
de  proposer  les  lois,  sous  le  nom  de  «  résolutions  »  ; 
le  Conseil  des  Anciens  repousse  ou  adopte  les  ré- 
solutions des  Cinq-Cents,  mais  sans  pouvoir  les 
amender. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  les 
résolutions  votées  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  approuvées  par  celui  des  Anciens  sont  en  petit 
nombre.  En  voici  rénumération  : 

Loi  relative  aux  livres  élémentaires,  du  11  ger- 
minal an  IV  (V.  Livres  élémentaires  de  la  première 
République)  ; 

Loi  relative  aux  emplacements  des  écoles  cen- 
trales, du  25  messidor  an  IV  ; 

Loi  relative  aux  biens  affectés  aux  fondations  de 
bourses  dans  les  anciens  collèges,  du  25  messidor 
an  V; 

Loi  qui  surseoit  à  la  vente  des  édifices  connus 
sous  le  nom  de  collèges,  maisons  d'école,  etc.,  du 
25  fructidor  an  V  ; 

Loi  qui  surseoit  à.  la  vente  des  presbytères,  du 
25  fructidor  an  V. 

On  trouvera  les  textes  à  l'article  Conseil  des 
Anciens. 

Il  y  eut  au  Conseil  des  Cinq- Cents,  de  l'an  V  à 
l'an  VII,  plusieurs  discussions  intéressantes  à 
l'occasion  de  projets  de  révision  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV;  mais  ces  projets  n'aboutirent 
pas.  —  V.  Conseil  des  Cinq-Cents. 

5.  Assemblées  sous  le  Consulat  et  le  premier 
Empire  (1"i99-18I4).  —  Consulat.  —  Sous  le  Con- 
sulat, les  projets  de  loi,  préparés  par  le  gouver- 
nement avec  l'aide  du  Conseil  d'Etat,  étaient  pré- 
sentés d'abord  au  Corps  législatif;  celui-ci,  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  les  discuter,  se  bornait  à 
en  ordonner  la  communication  au  Tribunat  ;  le 
Tribunat  discutait  le  projet,  et  émettait  un  vœu  favo- 
rable ou  défavorable;  après  quoi  le  projet  revenait 
devant  le  Ci. rps  législatif,  qui  écoutait  les  orateurs 
délégués  par  le  Tribunat  et  ceux  que  déléguait  le 
gouvernement,  et  votait  ensuite  par  oui  ou  par  non. 

C'est  de  cette  façon  que  fut  élaborée  la  loi  du 
11  floréal  an  X,  qui  remplaça  celle  du  3  brumaire 
an  IV.  Présenté  en  germinal  au  Corps  législatif, 
le  projet  fut  communiqué  au  Tribunat  le  1er  flo- 


réal ;  celui-ci  le  discuta  les  6,  7  et  8  floréal,  p\ 
émit  un  vœu  favorable;  le  10  floréal,  les  orateurs 
du  Tribunat  et  ceux  du  gouvernement  se  présen- 
tèrent devant  le  Corps  législatif,  ei  le  lendemain 
le  projet  fut  adopté  par  cette  arsemblée  à  une 
grande  majorité.  —  V.  Consulat. 

Le  Sénat  conservateur  ne  s'immisçait  pas  dans 
la  confection  des  lois.  Ses  actes,  nommés  sénatus- 
consultes,  n'avaient  trait  qu'aux  questions  d'or- 
dre constitutionnel. 

Empire.  —  Les  mômes  assemblées  continuèrent 
k  fonctionner  sous  l'Empire  (le  Tribunat,  toute- 
fois, fut  supprimé  en  1808J.  Le  seul  acte  législatif, 
dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  durant 
cette  période,  est  la  loi  du  10  mai  18i»6,  portant 
qu'il  sera  créé  sous  le  nom  d'Université  impériale 
un  corps  exclusivement  chargé  de  l'enseignement 
et  de  l'éducation  publics.  Le  décret  du  17  mars 
1808  et  les  autres  décrets  qui  ont  organisé  l'Uni- 
versité ne  sont  pas  des  actes  du  pouvoir  législatif. 

6.  Les  Chambres  de  la  Restauration  (1814- 
1830).  —  Louis  XVIII  avait  déclaré  (oidonnance 
du  22  juin  1814)  qu'il  voulait  «  se  mettre  en  état 
de  proposer  le  plus  tôt  possible  aux  deux  Cham- 
bres les  lois  qui  doivent  fonder  le  système  de 
l'instruction  publique  en  France.  »  Malgré  cette 
promesse,  le  rôle  des  Chambres  en  matière  d'ins- 
truction publique  fut  nul  pendant  toute  la  durée 
de  la  Restauration.  Toutes  les  questions  relatives 
à  cet  objet  furent  tranchées  par  voie  d'ordonnance 
(V.  Ordonnance). 

1  ■  Les  Chambres  de  la  monarchie  de  Juillet 
(1830-1848).  —  Le  20  janvier  1831,  Louis-Philippe 
fit  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de 
loi  concernant  l'instruction  primaire  :  mais  ce  pre- 
mier projet  ne  devait  pas  aboutir.  Celui  que 
M.  de  Montalivet  présenta  le  24  octobre  1831  à  la 
Chambre  des  députés  n'aboutit  pas  davantage. 
Ce  fut  M.  Guizot  qui  réussit  enfin  à  faire  voter 
aux  Chambres  la  loi  que  la  France  attendait  de- 
puis si  longtemps  (loi  du  28  juin  1833). 

Un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire  fut  présenté  en  1836  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Guizot;  la  chute  du  ministère 
l'empêcha  d'aller  jusqu'à  la  Chambre  des  pairs. 
Un  second  projet  fut  présenté  en  1841  par  M.  Vil- 
lemain,  et  lut  repoussé;  un  troisième  projet,  dû 
aussi  à  M.  Villemain  (1844),  eut  le  même  sort. 
Enfin,  le  projet  de  M.  de  Salvandy  sur  la  même 
matière  (1841)  n'aboutit  pas. 

8.  Assemblées  sous  la  seconde  République 
(1848-1851).  —  La  Constituante  de  I8«8  vit  se 
succéder  trois  projets  do  loi  sur  l'instruction 
primaire  :  celui  de  M.  Carnot  (l"  juin  18«8),  ce- 
lui de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  (15  décembre 
1848),  et  celui  de  AI.  Jules  Simun  (5  février  18i9) 
Aucun  d'eux  ne  fut  discuté  par  l'assemblée. 

La  Législative  vota  d'abord  la  loi  temporaire  du 
Il  janvier  1850,puis  laloi  organique  du  15mars  1850. 

9.  Assemblées  sous  le  second  Empire  (1852- 
1870).  —  Le  second  Empire  eut  comme  le  pre- 
mier un  Corps  législatif,  mais  les  membres  de 
cette  assemblée  avaient  le  droit  de  discuter  les 
lois  qu'on  leur  présentait.  Les  lois  votées  par  le 
Corps  législatif  étaient  ensuiie  soumises  à  la 
sanction  du  Sénat. 

Trois  lois  relatives  à  l'instruction  publique  fu- 
rent votées  par  les  assemblées  du  second  Em- 
pire :  ce  sont  la  loi  du  14  juin  1S54,  portant  or- 
ganisation de  l'instruction  publique  ;  celle  du 
21  juin  1865,  qui  créa  l'enseignement  secondaire 
spécial,  et  celle  du  10  avril  1867,  sur  l'enseigne- 
ment primaire  des  filles. 

10.  Assemblées  sous  la  troisième  République 
(1870-ihl8).  —  l/Assemblée  nationale  élue  en 
1871  a  voté  trois  lois  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique: celle  du  19  mars  1873,  qui  réorganisa  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique;  celle 
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du  12  juillet  1875,  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur;  et  celle  du  19  juillet  1875,  qui  améliora 
le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices. 
Après  l'entrée  en  vigueur  de  la  constitution  de 
1875,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ont  adopté 
la  loi  du  17  août  1876,  relative  à  la  retraite  des 
fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  et  celle  du 
1er  juin  1878,  qui  a  institué  la  caisse  des  écoles. 
Les  actes  législatifs  postérieurs  à  1878  sont  résu- 
més à  l'article  France,  où  Ton  trouve  un  exposé  som- 
maire de  l'histoire  de  l'instruction  publique  sous  les 
divers  régimes.  La  liste  complète  des  lois  relatives 
à  l'instruction  publique  est  donnée  à  l'article  Lois. 
ASSIDUITÉ.  —  Dans  son  sens  scolaire,  le  mot 
assiduité  veut  dire  fréquentation  non  interrompue 
de  l'école,  présence  constante  à  tous  les  exercices 
qui  s'y  font. 

Dans  un  enseignement  primaire  bien  ordonné,  et 
d'ailleurs  ordonné,  comme  il  l'est  chez  nous,  de  telle 
sorte  que  chaque  classe  contienne  deux,  trois  ou  qua- 
tre leçons  différentes,  l'assiduité  est  la  première 
condition  du  progrès.  Sans  elle  l'enseignement  ne 
forme  plus  dans  chacune  des  branches  d'études 
qu'une  trame  sans  cesse  interrompue  et  toujours  à 
recommencer.  —  V.  Absences  et  Absentéisme. 

Parmi  les  meilleurs  moyens  d'assurer  l'assiduité, 
on  peut  signaler,  outre  les  mesures  administratives 
indiquées  au  mot  A bse?ices,  l'institution  de  récom- 
penses données  par  l'instituteur,  notamment  l'é- 
tablissement d'un  tableau  d'honneur  portant  les 
noms  des  élèves  les  plus  réguliers,  ou  encore  la 
distribution  soit  de  prix,  soit  de  dons  en  nature, 
décernés  par  la  caisse  des  écoles  aux  élèves  qui  se 
distinguent  par  une  assiduité  exemplaire.  On  a 
aussi  décerné  des  primes*  aux  instituteurs  d'après 
la  proportion  des  présences  attestées  par  leur  re- 
gistre d'appel  :  c'est  le  système  usité  en  Angleterre. 
Mais,  ne  nous  lassons  pas  de  le  redire,  pour  l'as- 
siduité comme  pour  tous  les  autres  efforts  à  obte- 
nir dans  tout  le  pays  soit  des  parents,  soit  des  en- 
fants, le  moyen  de  succès  le  plus  efficace  et  le 
plus  prompt  en  somme,  c'est  d'avoir  beaucoup  de 
bonnes  écoles  et  beaucoup  de  bons  maîtres.  — 
V.  Fréquentation  scolaire.  [E.  Brouard.] 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  C'est  l'ensemble 
des  services  publics  organisés  pour  secourir  les 
diverses  formes  de  l'indigence.  Elle  est  générale, 
départementale  ou  communale,  suivant  qu'elle 
s'exerce  par  des  établissements  ou  par  des  subven- 
tions à  la  charge  de  l'État,  du  département  ou  de 
la  commune. 

1.  Assistance  générale.  —  Parmi  les  établisse- 
ments nationaux  de  bienfaisance  administrés  par 
le  ministère  de  l'intérieur,  les  seuls  qui  compor- 
tent certaines  mesures  pour  l'instruction  et  l'éduca- 
tion sont  :  les  institutions  des  jeunes  sourds-muets 
de  Paris  et  de  Chambéry,  celle  des  sourdes-muettes 
de  Bordeaux  (V.  l'article  général  Sourds-muets), 
l'institution  des  jeunes  aveugles  *.  Le  ministère 
exerce  sa  surveillance  sur  ces  établissements  par 
5  inspecteurs  généraux.  Il  a  de  plus  des  inspec- 
teurs départementaux  pour  le  service  des  e?i/ants 
assistés  *. 

2.  Assistance  départementale.  —  Sous  le  régime 
de  notre  législation  il  n'existe  que  deux  services 
de  secours  obligatoires  :  celui  des  aliénés  et  celui 
des  enfants  assistés  *.  Ce  dernier  seul  rentre  dans 
notre  cadre  d'études. 

3.  Assistance  communale.  —  Les  deux  grandes 
formes  de  la  charité  locale,  régies  partout  sauf  à 
Paris  (V.  l'article  suivant)  par  deux  administrations 
distinctes,  sont  Yhospice  *  et  le  bureau*de  bien- 
faisance. Nous  indiquons  à  chacun  de  ces  mots  les 
attributions  de  ces  deux  établissements  en  ce  qui 
concerne  l'éducation  des  enfants  indigents;  et,  au 
mot  enfants  assistés,  les  prescriptions  imposées,  au 
point  de  vue  de  l'instruction,  soit  aux  nourriciers, 
soit  aux  communes. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE  A  PAIUS  (Adminis- 
tration générale  de  1').  —  Constituée  d'une  manière 
définitive  par  un  arrêté  des  consuls  en  date  du 
27  nivôse  an  IX  (17  janvier  1801),  l'Administration 
des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  la  ville  de  Paris 
reçut,  comme  les  autres  commissions  hospita- 
lières de  France,  par  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII 
(4  février  1805),  la  tutelle  des  enfants  trouvés. 
En  1848,  le  conseil  général  qui  la  dirigeait  jus- 
qu'alors fut  remplacé  d'abord  par  une  commission 
de  trois  membres  et  ensuite  par  un  directeur  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (Loi  du  10  janvier 
1849).  Ce  fut  au  directeur  de  l'administration  gé- 
nérale de  l'assistance  publique  que  fut  attribuée 
avec  la  même  étendue  la  tutelle  des  enfants  confiés 
à  la  charité  publique  (art.  3  de  la  loi  de  1849). 
Vingt  ans  après,  la  loi  du  5  mai  1869,  ayant  exo- 
néré les  hospices  de  la  presque  totalité  des  dé- 
penses relatives  aux  enfants  assistés,  amena  l'ex- 
tension du  service  de  l'inspection  départementale, 
et  aujourd'hui  la  surveillance  directe  des  enfants 
placés  en  province  est  confiée  aux  inspecteurs  de 
l'assistance  publique.  (Décr.  31  juillet  1870.) 

A  toutes  les  époques  de  son  histoire  déjà  longue, 
l'administration  hospitalière  parisienne  s'est  vive- 
ment préoccupée  d'assurer  aux  enfants  dont  elle 
avait  la  tutelle  légale  les  bienfaits  de  l'instruction 
élémentaire  et  de  l'éducation  religieuse. 

En  1851,  sur  5888  enfants  en  âge  de  suivre 
les  classes,  3300  les  avaient  suivies  réelle- 
ment, soit  une  proportion  de  59,00  p.  100  ;  en 
18751a  proportion  s'était  élevée  à  76  p.  100. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  difficulté  que  dans 
certains  pays  l'on  obtient  des  nourriciers  l'envoi 
régulier  des  enfants  aux  écoles. 

Pour  stimuler  leur  zèle,  l'administration  a  adopté 
un  nouveau  règlement,  dont  nous  donnons  ci-des- 
sous les  articles  principaux  en  ce  qui  touche  l'ins- 
truction des  pupilles  de  l'Assistance. 

«  Art.  39.  —  Les  enfants  doivent  fréquenter  les 
écoles  communales  depuis  l'âge  de  six  ans  jus- 
qu'à l'âge  de  quatorze  ans  ;  ils  doivent  être  envoyés 
aux  offices  des  dimanches,  et,  en  outre,  assister 
aux  instructions  religieuses  de  la  paroisse,  à  partir 
de  l'ouverture  du  catéchisme  de  l'année  où  ils 
atteignent  dix  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  leur 
première  communion. 

»  Art.  40.  —  Pour  encourager  les  nourriciers  à 
envoyer  assidûment  les  élèves  aux  écoles  et  aux 
instructions  religieuses,  il  est  accordé  à  ceux  qui 
s'acquittent  exactement  de  cette  obligation  une 
récompense  pécuniaire  proportionnée  au  temps 
pendant  lequel  les  élèves  ont  assisté  aux  classes 
et  au  catéchisme. 

»  La  quotité  de  la  récompense  est  déterminée 
comme  il  suit  pour  les  enfants  de  6  à  8  ans  : 
«  De  150  à  199  jours  de  présence,  les  dimanches 

et  jours  de  congé  compris 4  fr. 

de  200  à  299  jours 8  fr. 

de  300  à  360  jours. 12  fr. 

»  Pour  les  enfants  de  8  à  14  ans,  l'indemnité  est 
du  double  des  sommes  ci-dessus,  pour  le  même 
nombre  de  jours. 

»  Art.  41.  —  Si  les  enfants  n'ont  pas  fréquenté 
l'école  au  moins  150  jours,  il  sera  retenu  aux 
nourriciers  un  mois  de  la  pension. 

»  Cependant,  quand  le  décès  de  l'élève  ou  son 
rappel  aura  seul  interrompu  la  fréquentation  des 
classes,  il  sera  accordé  au  nourricier  une  somme 
de  50  centimes  par  mois,  pourvu  que  l'élève  soit 
allé  à  l'école  au  moins  vingt  jours  par  mois. 

>»  Art.  42.  —  11  sera  payé  à  titre  d'abonnement 
aux  instituteurs  et  institutrices,  outre  la  rétribu- 
tion scolaire  prévue  par  la  loi,  une  indemnité 
pour  fournitures  classiques,  qui  sera  réglée  d'un 
commun  accord  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  ses 
collègues  des  départements. 
»  Art.  43.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  réclamé 
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une  indemnité  supérieure  au  tarif  local,  applicable 
aux  enfants  indigents  du  département,  le  directeur 
de  l'Assistance  publique  pourra  ôtre  autorisé  à 
charger  les  nourriciers  des  fournitures,  moyen- 
nant l'allocation  qui  leur  sera  faite  d'une  somme 
mensuelle  de  0  fr.  60,  1  fr.  et  1  fr.  50,  selon  que 
l'élève  aura  6  ans,  8  ans  ou  12  ans. 
"Art.  44.  —  La  présence  des  élèves  aux  écoles 
est  constatée,  par  les  instituteurs  et  institutrices, 
sur  un  registre  qui  leur  est  fourni  à  cet  effet,  et 
qui  sert  de  base  à  l'ordonnancement  de  la  récom- 
pense et  de  l'indemnité;  la  présence  aux  instruc- 
tions religieuses  est  constatée,  par  le  curé,  sur  un 
bulletin  imprimé,  envoyé  également  par  l'agent  de 
de  surveillance. 

»Art.  45.  —  Tous  les  trois  mois,  l'agent  de  sur- 
veillance adresse  à  MM.  les  curés  un  état  des 
enfants  envoyés  dans  chaque  commune  ou  paroisse, 
avec  l'indication  des  noms  des  nourriciers  chez 
lesquels  ils  sont  placés.  Cette  communication  a 
pour  but  de  mettre  MM.  les  curés,  dont  le  con- 
cours bienveillant  est  acquis  à  l'administration,  à 
môme  d'exercer  sur  les  enfants  une  surveillance 
utile,  et  de  faciliter  à  l'agent  de  surveillance  et 
aux  médecins  l'accomplissement  de  lenr  tâche.  » 

ASSISTÉS  (Enfants).  —  V.  Enfants  assistés. 

ASSOCIATION.  —  Ce  terme,  qui,  dans  un 
un  grand  nombre  de  cas,  est  à  peu  près  syno- 
nyme de  société,  indique  cependant  à  proprement 
parler  une  union  plus  étroite,  une  organisation 
plus  forte,  une  communauté  plus  intime  de  vues  et 
d'action.  Le  mot  société  est  d'un  emploi  plus  gé- 
néral. 

En  France,  le  droit  d'association  appartient  à 
tous  les  citoyens.  Les  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement public  n'en  sont  évidemment  pas  exclus, 
mais  l'usage  et  les  instructions  administratives  inter- 
disent aux  instituteurs,  aux  inspecteurs,  aux  profes- 
seurs de  faire  partie  d'une  association  politique  et 
surtout  d'y  remplir  une  fonction  qui  les  désigne 
comme  champions  d'un  parti. 

Quant  aux  associations  purement  pédagogiques 
ou  philanthropiques,  s'il  ne  leur  est  pas  expressé- 
ment enjoint,  comme  dans  certains  pays  (grand-du- 
ché de  Bade,  Ord.  9  juin  1870;  Saxe-Weimar, 
Règl.  20  mars  1875,  Hongrie,  L.  5  déc.  1868,  etc.), 
d'être  membres  actifs  d'une  ou  de  plusieurs  de 
ces  associations,  il  est  bien  évident  que  c'est  tou- 
jours leur  droit  et  quelquefois  leur  devoir  d'en 
faire  partie. 

ASSOCIATION  DES  MEMBRES  DE  L'ENSEI- 
GNEMENT. —  Cette  société  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  a  été  fondée  en  1858  par  M.  le 
baron  Taylor,  dont  le  nom  était  déjà  attaché  à  la 
création  d'autres  associations  analogues  :  l'Associa- 
tion des  artistes  dramatiques,  reconnue  établisse- 
ment d'utilité  publique,  l'Association  des  artistes 
musiciens,  l'Association  des  artistes  peintres,  scul- 
pteurs, architectes  graveurs  et  dessinateurs,  etc. 
La  base  inébranlable  de  toutes  les  associations  de 
M.  le  baron  Taylor  est  l'inaliénabilité  du  capital: 
les  sommes  consacrées  au  service  des  secours  et 
des  pensions  sont  prises  sur  les  revenus  et  jamais 
sur  le  capital.  Grâce  à  cette  sage  mesure,  la  fortune 
de  chaque  société  s'accroît  d'année  en  année  ;  elle 
s'accroît  d'autant  plus,  que  ces  sociétés  pratiquent 
ce  que  leur  vénérable  fondateur  appelle  le  travail 
en  commun.  C'est  la  collaboration  volontaire  et 
gratuite  des  sociétaires  à  des  réunions  ou  fêtes 
libérales  et  artistiques  (concerts,  représantations, 
expositions  ou  ventes  d'oeuvres  d'art,  etc.),  aux- 
quelles l'un  apporte  le  concours  de  son  talent, 
l'autre  son  temps,  son  zèle  ou  le  fruit  de  son  travail. 
Le  bénéfice  est  versé  dans  la  caisse  commune.  Les 
résultats  obtenus  par  les  plus  ancienne^  de  ces 
associations  sont  considérables  ;  on  en  jugera  par 
les  chiffres  suivants  : 

L'association  des  artistes  dramatiques,  fondée  en 
1"  Partie. 


1840,  possède  aujourd'hui  (1878;  9G  000  fr.  de  ren- 
tes, sert  2 1 4  pensions  et  distribue  anuuellement 
20  OnO  fr.  en  secours  ;  l'association  des  artistes 
musiciens,  fondée  en  1843,  possède  85  000  fr.de 
rentes  et  sert  1 82  pensions  ;  l'association  des  artistes 
peintres,  fondée  en  184î,  possède  53  000  fr.  de  rentes 
et  sert  102  pensions;  l'association  des  inventeurs 
et  artistes  industriels,  fondée  en  1849,  possède 
9  900  fr.  de  rentes  et  sert  :»8  pensions  ;  l'association 
des  membres  de  l'enseignement,  fondée  en  1858, 
possède  8  600  fr.  de  rentes  et  sert  23  pensions. 

Toutes  ces  associations  ont  reçu  plus  de  neuf 
millions  de  francs,  dont  plus  de  trois  millions  ont 
été  distribués  en  secours  et  six  millions  convertis 
en  rentes. 

L'association  des  membres  de  l'enseignement 
qui  est  la  plus  jeune  est  aussi  la  moins  riche  de 
toutes.  Fondée  à  la  suite  d'une  démarche  faite  au- 
près de  M.  le  baron  Taylor  par  d'honorables 
membres  du  corps  enseignant  que  préoccupait 
surtout  la  situation  des  maîtres  d'études,  des  in- 
stituteurs libres  et  des  humbles  fonctionnaires  de 
l'Université,  elle  grandit  d'abord  assez  rapidement, 
puis  subit  un  temps  d'arrêt  pendant  les  dernières 
années  de  l'Empire;  mais  depuis  1872  de  nom- 
breuses délégations  établies  en  province,  une  pro- 
pagande plus  active,  un  soin  scrupuleux  d'éviter 
tout  caractère  politique,  enfin  l'évidence  des  bons 
résultats  obtenus  et  à  obtenir,  tout  a  concouru  à 
lui  faire  prendre  un  nouvel  essor.  Le  nombre  des 
sociétaires,  qui  était  de  300  en  1870,  dépasse  au- 
jourd'hui 4  000. 

L'association  se  propose  :  1°  de  créer  des  pensions 
de  retraite  pour  ses  membres;  ces  pensions  sont 
de  deux  sortes  :  pensions  de  droit  de  300  fr.  attri- 
buées d'office  aux  sociétaires  d'après  leur  ordre 
d'inscription  et  pensions  de  secours  accordées 
aux  sociétaires  que  des  infortunes  exception- 
nelles privent  de  leurs  moyens  d'existence  ; 
2°  de  venir  en  aide  à  ceux  que  la  maladie  ou  le 
malheur  frappe  momentanément  ;  3°  enfin  d'établir 
entre  tous  les  membres  de  l'enseignement  un  lien 
de  solidarité  et  de  fraternité  qui  permet  aux  plus 
forts  de  prêter  assistance  aux  plus  faibles.  Tous 
paient  la  même  cotisation  (12  fr.  par  an);  tous  sont 
regardés  comme  devant  participer  aux  mêmes 
avantages.  Le  secours  perd  ainsi  tout  caractère 
de  charité  et  n'a  que  celui  d'une  honorable  soli- 
darité. L'association  s'adresse  à  tous  ceux  qui  en- 
seignent; elle  s'adresse  aussi  à  leurs  enfants,  à 
leurs  parents  et  à  toutes  les  personnes  que  leurs 
travaux  rattachent  à  l'éducation,  comme  les  écri- 
vains, les  publicistes,  les  éditeurs  et  les  libraires. 
Elle  compte  des  associés  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  et  même  à  l'étranger. 

Elle  réunit  dans  son  sein  depuis  les  membres  de 
l'Institut  et  les  plus  hauts  dignitaires  de  l'Univer- 
sité jusqu'aux  humbles  instituteurs  de  hameaux, 
depuis  les  têtes  couronnées  (l'empereur  du  Brésil 
en  est  sociétaire  perpétuel)  jusqu'aux  modestes 
maîtres  d'étude. 

Elle  s'administre  par  un  comité  élu  résidant  à 
Paris,  des  sous-comités  établis  dans  les  centres 
importants  et  des  délégués  qui  la  représentent 
dans  chaque  département.  Une  institution  qui  se 
présente  avec  de  tels  caractères  de  moralité,  de 
solidité  et  de  telles  conditions  de  succès  porte  en 
elle-même  sa  recommandation.  Ceux  qui  pensent 
n'avoir  jamais  besoin  de  son  aide  s'honorent  en 
coopérant  au  bien  qu'elle  fait  et  les  autres  font 
preuve  de  sagesse  en  s'assurant,  par  une  modique 
épargne,  contre  les  inquiétudes  des  mauvais  jours. 

[L.  Auvert.] 

ASSOCIATION  ITALIENNE  POUR  L  ÉDUCA- 
TION POPULAIRE.  —  Fondée  le  27  septembre 
1866,  sous  les  auspices  de  M.  Dom.  Berti,  alors 
ministre  de  Pînstruction  publique,  cette  société 
avait  pour  objet  et  eut  pour  effet  de  provoquer  un 
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mouvement  de  l'opinion  publique.  Elle  fut  reconnue 
par  décret  royal  du  14  avril  1807.  Mais,  trop  intime- 
ment unie  au  sort  des  hommes  politiques  qui 
l'avaient  fondée  ou  patronnée,  elle  fut  entraînée  dans 
la  chute  du  ministère  Ricasoli.  Son  journal  lui 
survécut  pendant  quelque  temps  ;  il  était  rédigé 
avec  distinction  par  M.  Carlo  Morelli  (Annali 
dell'  Assoziatione  itallana  per  Veducatione  del 
popolo,  18(58-1873).  Un  des  services  notables  que 
cette  association  a  rendus  dans  sa  trop  courte 
existence  fut  la  publication  d'une  précieuse  Bi- 
bliographie didactique  et  pédagogique  (1870,  in-8, 
237  pages). 

ASSOCIATION  POUR  LA  RECHKRCIÎE,  L'AP- 
PLICATION ET  LA  PROPAGATION  DES  MEIL- 
LEURES MÉTHODES  D'ÉDUCATION.  —  Cette 
association,  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  de  po- 
lice du  7  novembre  1873,  a  été  créée  par  un  comité 
de  50  membres  formé  par  l'initiative  des  fondateurs 
de  l'École  Monge.  «  L'association  a  pour  objet  les 
progrès  de  l'enseignement  en  France  par  l'appli- 
cation, dans  des  établissements  patronnés  ou  créés 
par  elle,  des  méthodes  pédagogiques  reconnues 
les  meilleures.  »  (Statuts,  art.  1).  Elle  prend  comme 
point  de  départ  de  ses  travaux  le  Plan  d'études 
de  l'Ecole  Monge,  et  distribue  entre  les  diverses 
commissions  composant  son  Comité  général  des 
études  «  tous  les  travaux  relatifs  à  l'éducation  et 
à  la  pédagogie,  notamment  la  rédaction  d'instruc- 
tions détaillées  pour  chacune  des  matières  de 
l'enseignement.  » 

Pour  faire  partie  de  l'association,  il  faut  être 
présente  par  un  membre  et  agréé  par  le  conseil 
d'administration.  Chaque  membre  verse  une  co- 
tisation annuelle  de  20  francs  ou  une  souscription 
unique  de  400  fr.  (Statuts,  art.  16). 

Le  siège  de  l'association  a  été  fixé  à  l'École 
Monge,  actuellemcntboulevardMalesherbes,  n°  145. 

La  première  assemblée  générale  de  l'association, 
qui  prononça  sa  constitution  définitive,  eut  lieu, 
le  11  janvier  1874,  au  local  de  la  Société  des  In- 
génieurs civils,  10,  cité  Rougemont,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Levasseur,  assisté  de  MM.  Éd.  La- 
boulaye  etCh.  Robert,  et  en  présence  de  300  adhé- 
rents environ.  Cette  assemblée  nomma  un  conseil 
d'administration,  dont  le  bureau  était  composé 
de  MM.  Levasseur,  président;  Thénard  et  Ch. 
Robert,  vice-présidents  ;  de  Bagnaux  et  Loche, 
secrétaires  ;  Godart,  directeur  de  l'École  Monge, 
secrétaire  général  de  l'association  pour  six  ans. 

Le  24  janvier  1874,  le  conseil  d'administration 
procéda  à  la  formation  du  Comité  général  des 
études  qui  fut  composé  de  35  membres  et  qui  dans 
sa  première  réunion  (7  février)  se  partagea  en 
6  commissions  spéciales  :  commission  des  langues, 
—  commission  de  la  géographie  et  de  l'histoire,  — 
commission  des  sciences  mathématiques  et  du 
dessin,  —  commission  des  leçons  de  choses  et  des 
sciences  naturelles,  —  commission  de  l'hygiène 
scolaire  et  de  l'enseignement  de  l'hygiène,  —  com- 
mission de  bibliographie. 

Pendant  les  années  1874  et  1875,  ces  commis- 
sions et  le  comité  général  eurent  régulièrement 
des  séances  hebdomadaires  et  mensuelles  où  se 
produisirent  d'intéressants  travaux  qui  formèrent 
la  matière  du  Bulletin  de  l'Association.  Ce  recueil 
est  adressé  à  tous  les  membres  de  l'association, 
dont  le  nombre  s'élevait  à  plus  de  600  en  1875. 

En  1876,  la  direction  et  l'administration  de 
l'École  Monge,  alors  en  voie  de  transformation, 
absorbèrent  complètement  les  membres  les  plus 
actifs  du  comité  des  études,  dont  les  séances  ces- 
sèrent d'être  régulières  depuis  cette  époque,  et  la 
publication  du  Bulletin  subit  une  interruption  qui, 
il  faut  l'espérer,  ne  sera  pas  définitive. 

Disposant,  à  l'École  Monge,  d'un  champ  d'expé- 
riences constamment  ouvert  à  ses  observations, 
cette  association  se  trouve  dans  des  conditions  ex- 


ceptionnellement favorables  pour  procéder  à  d'u- 
tiles recherches  de  pédagogie  théorique  et  pratique, 
et  elle  peut  apporter  de  notables  perfectionnements 
aux  diverses  parties  de  renseignement  tant  pri- 
maire que  secondaire.  —  V.  Monge  (École), 

ASSOCIATION  POUR  L'ENCOURAGEMENT  DE 
L'INSTRUCTION  ET  DE  L'ÉDUCATION  DES 
FILLES  ET  DES  FEMMES.  —  Société  belge  fon- 
dée en  1872  et  qui  a  pour  but  principal  de  distri- 
buer des  encouragements  en  nature  ou  en  argent, 
1°  aux  jeunes  filles  âgées  de  plus  de  12  ans  qui 
continuent  à  fréquenter  l'école;  2°  à  des  élèves- 
maîtresses  qui  se  préparent  au  brevet  ;  3°  aux 
institutrices  dont  les  écoles  se  distinguent  par  une 
bonne  fréquentation  moyenne  et  de  bons  résultats  ; 
4°  aux  fondateurs  et  fondatrices  de  cours  d'adultes 
pour  les  femmes  dans  les  communes  pauvres. 

Cette  œuvre,  excellente  en  soi  et  rendue  meil- 
leure encore  par  son  programme  large,  son  organi- 
sation libérale,  doit  son  existence  à  une  double  et 
ingénieuse  générosité  de  M.  J.  R.  Bischoffsheim. 
Ce  philanthrope  avait  prêté  228  000  fr.  à  la  com- 
mune de  Bruxelles  pour  organiser  l'enseignement 
professionnel  des  filles,  à  la  charge  de  rembourser 
cette  forme  par  66  annuités  de  8000  fr.  chacune. 
Il  a  affecté  cette  rente  jusqu'à  son  extinction  à 
l'œuvre  de  l'Association. 

ASSOCIATION  PHILOTECIÏNIQUE.  —  L'ASSO- 
ciation  philotechnique  a  été  créée  le  29  mars  1848, 
par  une  réunion  de  professeurs  de  l'Association 
polytechnique,  qui  crurent  devoir  se  séparer  de 
leurs  collègues  pour  organiser  d'une  façon  un  peu 
différente  l'enseignement,  qu'ils  voulaient  rendre 
plus  pratique  et,  avant  tout,  professionnel  :  d'où  le 
nom  de  l'association  nouvelle.  La  révolution  de  1848 
venait  de  créer  le  suffrage  universel  :  c'était  une 
arme  inconnue,  à  deux  tranchants,  qui  pouvait  faire 
les  plus  dangereuses  blessures,  si  le  peuple  aux 
mains  duquel  elle  était  remise  n'était  instruit.  C'é- 
tait à  l'initiative  individuelle  à  improviser  en  quelque 
sorte  cette  instruction  si  nécessaire.  Les  fondateurs 
de  la  nouvelle  Association  étaient  au  nombre  de  dix  : 
Lionnet,  Ancelin,  Lefèvre,  Gallien,  de  Salve,  Clau- 
del, Proal,  Laby,  Leroyer,  Tessereau.  Ces  dix  pro- 
fesseurs ouvrirent  dix  cours  :  leur  œuvre  en  compte 
aujourd'hui  "200  par  semaine,  dans  Paris  seulement. 

C'est  dans  les  salles  de  la  Halle  aux  Draps  mises 
à  leur  disposition  par  la  préfecture,  puis  dans  les 
amphithéâtres  de  l'école  Turgot  et  dans  les  préaux 
de  l'école  primaire  de  Sainte-Elisabeth  qu'eurent 
lieu  les  premiers  cours  :  français,  arithmétique, 
géométrie,  algèbre  élémentaire,  mécanique,  des- 
sin linéaire  et  d'ornement,  comptabilité,  hygiène. 

Pour  couvrir  ses  frais  matériels,  la  nouvelle  as- 
sociation obtint  une  subvention  du  ministère  et  de 
la  ville  de  Paris,  ce  qui  lui  permit  de  décerner  des 
récompenses.  La  première  distribution  fut  présidée 
par  M.  de  Parieu,  ministre,  assisté  de  M.  Boulay 
(de  la  Meurthej,  président  de  l'association.  M.  Sal- 
mon,  président  du  comité  d'enseignement,  rendant 
compte  des  travaux  de  l'année  1848,  se  félicitait  de 
compter  13  cours  et  près  de  1  000  élèves  et  il  no 
croyait  pas  qu'on  pût  demander  à  la  fortune  de 
couronner  de  plus  de  succès  ces  généraux  efforts. 
En  1849,  l'Association  polytechnique  reconstituée 
rouvrit  ses  cours  et  depuis  lors  les  deux  sociétés  ri- 
valisent de  zèle.  Des  projets  d'union  longtemps 
caressés  échouèrent  ;  mais  la  rivalité  créa  la  plus 
salutaire  des  émulations.  En  1 854,  M.  de  Lari- 
boisière,  président,  fit  don  d'un  coin  pour  frapper 
des  médailles  qui  personnifièrent  l'association  et 
ajoutèrent  à  l'éclat  des  récompenses.  A  mesure 
que  sa  prospérité  grandit,  l'association  donna  à 
ses  meilleurs  élèves  quelques  livrets  de  caisse  d'é- 
pargne de  5"  francs  et  délivra,  après  examen,  des 
certificats  d'études  relatifs  aux  arts  industriels,  au 
commerce,  aux  sciences  mathématiques,  aux  arts 
de  construction.  Enfin  des  prix  d'honneur  dans 
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chaque  section,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  grand  prix  d'hon- 
neur pour  toute  l'Association,  complétèrent  le  sys- 
tème des  récompenses.  L'Association  fut  reconnue 
d'utilité  publique  en  1861. 

Crise  de  1804.  Ses  excellents  résultats.  —  En 
18G4  une  crise  des  plus  graves  faillit  engloutir  l'a- 
venir de  l'œuvre.  A  la  suite  d'une  scission  qui 
amena  le  départ  de  20  membres  de  l'association,  la 
ville  de  Paris  lui  retira  sa  subvention  et  ses  locaux  : 
sans  salles,  sans  argent  l'association  n'avait  plus, 
ce  semble,  qu'a  mourir  :  elle  voulut  vivre,  elle  vé- 
cut. Elle  obtint  d'un  ministre  bienveillant,  M.  Duruy, 
les  amphithéâtres  du  lycée  Charlemagne  et  de  la 
Sorbonne,  puis  elle  s'adressaaux  chefs  d'institution  : 
des  hommes  de  dévouement,  MM.  Brémant,  Kister, 
Pauliet,  Sextius  Michel,  mirent  au  service  de  l'ins- 
truction populaire  leurs  maisons  et  leurs  person- 
nes. Enfin  elle  trouva  de  l'argent  en  intéressant  à 
sa  bonne  volonté  des  patrons,  des  adhérents  qui  lui 
refirent  un  budget.  Les  professeurs  eux-mêmes  se 
cotisèrent  pour  pouvoir  continuer  leur  enseigne- 
ment. Le  malheur  de  l'Association  tournait  h  sa 
gloire.  La  nécessité  de  vivre  lui  donna  l'indépen- 
dance. Les  trois  sections  de  Paris  comptaient  déjà 
70  cours  et  2  000  élèves.  Dès  18S0  M.  Ancelin  avait 
fondé  une  section  nouvelle  à  Corbeil.  Bientôt  Saint- 
Denis,  Choisy-le-Roi,  Puteaux,  Boulogne-sur-Seine, 
Gharenton,  Arcueil,  Villejuif,  et,  plus  loin,  Vernon, 
Nice,  Lyon,  Reims,  Niort,  Foix,  etc.,  ouvrirent  suc- 
cessivement des  cours,  qui  tous  prospèrent. 

Scctioîis  des  femmes.  —  Le  plus  grand  honneur 
de  l'Association  philotechnique,  c'est  d'avoir  la  pre- 
mière ouvert  gratuitement  des  cours  d'adultes  pour 
les  femmes.  Deux  sections  complètes  s'organisèrent 
d'abord  sous  l'habile  direction  de  Mme  Malo  et  de 
Mlle  V.  Perrein  (Mme  Carpantierj  et  donnèrent  des 
résultats  inespérés:  les  cours  furent  suivis  par  plu- 
sieurs centaines  de  femmes  et  de  jeunes  filles. 

Année  1870.  Siège  de  Paris.  —  Les  institutions 
libres  survivent  aux  crises  les  plus  redoutables  :  les 
cours  ne  chômèrent  pas  pendant  le  siège.  Le  canon 
tonnait  au  dehors,  sans  faire  taire  les  voix  qui  don- 
naient l'instruction.  Le  gaz  manqua  :  on  organisa 
un  éclairage  au  pétrole  ;  on  fit  des  cours  le  jour,  le 
dimanche.  Des  conférences  s'organisèrent,  traitant 
des  sujets  d'actualité,  le  patriotisme,  le  courage 
civil  et  militaire,  les  premiers  soins  à  donner  aux 
blessés,  la  consommation  des  aliments,  l'histoire 
des  sièges  de  Paris.  L'association  ne  perdait  rien 
de  son  sens  pratique.  Le  froid  vint  à  son  tour,  âpre 
et  prolongé,  un  froid  historique  :  il  gelait  dans  les 
salles  et  on  y  étudiait;  ni  professeurs,  ni  élèves 
ne  manquèrent  à  l'appel,  jusqu'au  9  janvier,  où 
les  obus  prussiens,  frappant  la  Sorbonne,  firent  un 
devoir  d'humanité  de  fermer  les  cours. 

État  actuel  de  l'association.  —  Depuis  lors,  l'œu- 
vre a  repris  avec  une  nouvelle  énergie.  L'association 
n'est  pas  un  des  derniers  agents  dans  l'œuvre  pa- 
cifique du  relèvement  de  la  patrie.  En  1872,  J.  Si- 
mon lui  rend  la  subvention  du  ministère  et  lui  fait 
rendre  celle  de  la  ville,  augmentée  par  le  conseil 
municipal  élu.  Aujourd'hui  l'association  compte,  à 
Paris  seulement,  1 1  sections  pour  les  hommes,  4 
pour  les  femmes.  L'enseignement  y  est  donné  dans 
200  cours,  dont  30  de  femmes,  suivis  par  10  000 
adultes  environ.  Trois  sections  donnent  un  ensei- 
gnement primaire  supérieur  très  complet;  enfin  des 
conférences  permettent  d'approfondir  certains 
points  de  littérature,  d'histoire  ou  de  science. 

Organisation  de  l'association.  —  L'association  se 
recrute  par  l'élection  et  se  régit  par  des  statuts  et 
des  règlements  votés  en  assemblée  générale.  Elle  pu- 
blie chaque  année  le  programme  de  ses  cours  et  le 
compte-rendu  de  ses  travaux.  Elle  se  compose  de 
professeurs,  de  patrons,  de  membres  adhérents. 
Les  patrons  paient  une  cotisation  annuelle  de 
100  francs  et  peuvent  devenir  patrons  perpétuels 
en  versant  la  somme  de  1  000  francs.  Tout  mem- 


bre adhérent  paie  annuellement  ~>  francs  au  moin3. 
Une  partie  des  ressources  annuelles  est  capitalisée 
et  forme  un  fonds  de  réserve  dont  i 
Deut  être  dépensé.  L'association  est  administrée 
par  un  conseil  composé  du  bureau  et  de  20  mem- 
bres professeurs  et  patrons,  des  directeurs  et  direc- 
trices de  cours.  Le  président,  les  deux  vices-pré- 
sidents, le  secrétaire-général,  les  i  secrétaires,  le 
trésorier  et  le  vice-trésorier  forment  le  bureau. 
L'assemblée  générale,  convoquée  deux  fois  par  an, 
élit  le  bureau  et  le  conseil  ;  nomme,  après  un  an 
do  stage,  les  professeurs  titulaires;  ordonne  l'ou- 
verture des  sections  et  cours  nouveaux,  l'orga- 
nisation des  conférences  :  vote  sur  les  modifications 
aux  statuts  et  règlements;  approuve  les  comptes. 

Programme  et  esprit  des  cours.  —  Les  cours  com- 
prennent l'écriture,  la  lecture  à  haute  voix,  —  la 
langue  française,  l'arithmétique,  la  géométrie,  la 
coupe  des  pierres,  la  construction  pratique,  l'ar- 
pentage, le  nivellement,  les  cours  d'algèbre,  de 
géométrie  descriptive,  trigonométrie,  mécanique, 
perspective,  qui,  écartant  la  routine,  rapprochent 
l'ouvrier  du  savant,  le  mécanicien  de  l'ingénieur  ; 
la  physique,  la  chimie,  l'étude  des  matières  pre- 
mières dont  l'importance  grandit  chaque  jour  dans 
l'industrie  ;  l'histoire  naturelle,  l'hygiène;  la  compta- 
bilité et  la  tenue  des  livres;  la  législation  usuelle  ; 
l'histoire  de  France  ;  la  géographie,  particulière- 
ment la  géographie  industrielle  et  commerciale  :  le 
dessin  linéaire  et  d'ornement  ;  le  chant.  L'Associa- 
tion philotechnique  n'a  eu  garde  d'oublier  les  lan- 
gues étrangères  :  «  Celui  qui  possède  deux  lan- 
gues possède  deux  âmes,  »  disait  Bacon.  Charles- 
Quint  avait  déjà  dit:  «  Une  langue,  un  homme; 
deux  langues,  deux  hommes.  »  Aussi  de  nombreux 
cours  d'anglais,  d'allemand,  d'italien,  d'espagnol, 
de  portugais,  de  russe  ont-ils  été  ouverts  dans 
plusieurs  sections. 

Outre  son  mérite  d'initiative  privée,  l'Association 
philotechnique  donne  de  précieux  exemples  de  dé- 
centralisation. Elle  laisse  à  ses  sections  une  vie 
propre,  une  administration  séparée.  C'est  un  lien 
purement  moral  qui  les  rattache  toutes.  Une  partie 
des  professeurs  appartient  à  l'Université  ;  d'autres, 
à  l'enseignement  libre,  aux  professions  libérales  ; 
quelques  élèves  ont  fait  assez  de  progrès  pour  pas- 
ser maîtres  à  leur  tour;  parfois  ils  ne  cessent  pas 
pour  cela  de  suivre  d'autres  cours.  Un  grand  nom- 
bre d'autres  s'inscrivent  comme  membres  adhé- 
rents, comme  patrons,  quand  l'aisance  a  récom- 
pensé leurs  efforts,  payant  ainsi  en  partie  l'instruc- 
tion qu'ils  ont  reçue  jadis  gratuitement.  Enfin 
l'association  ne  néglige  rien  pour  conserver  à  l'en- 
seignement son  caractère  professionnel  et  pratique  : 
ainsi,  en  18G2,  grâce  au  concours  généreux  de  la 
ville  de  Paris,  elle  a  envoyé,  sous  la  conduite  d'un 
de  ses  maîtres  expérimentés,  M.  Félix  Hément, 
une  députation  de  dix  de  ses  meilleurs  élèves  à 
l'Exposition  de  Londres. 

Il  faudrait  généraliser  ces  voyages  d'études,  et  no- 
tamment les  promenades  du  dimanche,  essayées  avec 
succès  à  Metz,  avant  1870,  à  Vervins,  à  Boulogne.  On 
visite  les  musées  de  la  ville  prochaine,  les  usines,  les 
fabriques,  les  lieux  historiques  :  les  élèves,  les 
membres  adhérents  s'y  rendent  avec  leurs  familles; 
les  maîtres  y  trouvent  à  faire,  comme  en  se  jouant, 
d'utiles  leçons  :  tels  élèves,  ouvriers  de  l'usine  ou 
de  la  fabrique,  y  sont  eux-mêmes  à  leur  tour  d'in- 
téressants professeurs  et  tout  pratiques. 

Valeur  ynorale  de  l'association.  —  Les  noms  des 
principaux  présidents  de  l'Association  philotechni- 
que, Boulay  de  la  Meurthe,  Turgot,  chez  qui  l'amour 
des  classes  laborieuses  était  un  héritage  de  famille, 
Lariboisière,  dont  le  nom  à  Paris  est  synonyme  de 
bienfaisance,  J.  Simon,  le  second  fondateur  de 
l'œuvre,  Carnot,  fils  de  ce  glorieux  Carnot  qui  or- 
ganisa en  1815  la  société  de  l'enseignement  élé- 
mentaire comme   il  avait  organisé   la  victoire  en 
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1793,  Le  Blond,  de  Pressensé,  Laboulaye,  Arago, 
des  vice-présidents  ou  secrétaires-généraux  comme 
Salmon,  Lévy,  Ch.  Loiseau,  S.  Michel,  Hébert, 
Vialay,  tous  ces  noms  sont,  en  dehors  des  résultats 
déjà  réalisés,  des  gages  certains  de  la  haute  valeur 
morale  d'une  œuvre  qui  a  eu  ses  jours  d'épreuve, 
mais  n'a  pas  eu  une  heure  de  faiblesse,  qui  a  parfois 
manqué  d'argent,  jamais  de  professeurs.  Sa  devise 
est  le  dévouement  ;  son  double  ressort,  l'esprit 
d'initiative  et  l'esprit  de  persévérance,  deux  qua- 
lités qui  doivent  désormais  être  françaises.  Lais- 
sant à  l'école  primaire  le  présent  et  l'avenir,  elle 
essaie,  dans  la  mesure  du  possible,  de  réparer  le 
passé. 

Sa  seule  ambition  est  de  vouloir  que  son  avenir 
s'identifie  à  ce  point  avec  l'avenir  de  la  moralité  pu- 
blique et  de  l'instruction  populaire,  que  tout  bon 
citoyen,  en  formant  des  vœux  pour  la  prospérité  de 
la  patrie,  soit  contraint  d'en  faire  pour  elle. 

[A.  Pressard.] 

ASSOCIATION  POLYTECHNIQUE.  —  L'Asso- 
ciation polytechnique,  société  qui  a  pour  objet 
l'instruction  gratuite  et^publique  des  ouvriers,  a 
été  fondée  en  1830  par  des  élèves  de  l'Ecole  Poly- 
technique :  de  là  son  nom  ;  elle  est  reconnue  d'uti- 
lité publique  depuis  le  30  juin  1869.  Le  but  qu'elle 
s'est  proposé  dès  l'origine  est  de  faire  des  ouvriers 
«  plus  habiles,  plus  à  l'aise  et  plus  sages  »,  de  mo- 
raliser par  la  science  et  par  l'enseignement  pro- 
fessionnel. 

Dès  1816,  à  Metz,  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  Po- 
lytechnique ouvraient  des  cours  publics  en  faveur 
des  ouvriers.  En  1824,  le  baron  Charles  Dupin 
inaugurait  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
«  l'enseignement  des  sciences  appliquées,  en  faveur 
de  la  classe  industrielle,  à  l'heure  où  finit  le  travail 
des  ateliers.  »  En  1825  Auguste  Comte  s'efforçait 
de  propager  en  province  des  initiatives  analogues. 
En  1826,  toujours  à  Metz,  MM.  Bergery,  Poncelet, 
Bardin  et  Woisard,  anciens  élèves  de  l'Ecole  Poly- 
technique, organisent  des  cours  du  soir  :  géométrie, 
mécanique,  physique,  chimie,  grammaire,  économie 
politique. 

Après  la  révolution  de  1830,  d'anciens  élèves  de 
l'Ecole  Polytechnique  allèrent  aux  ambulances  du 
palais  de  Saint-Cloud  faire  des  cours  aux  convales- 
cents et  blessés  des  journées  de  juillet.  Enfin  ce 
fut.  à  l'Orangerie  du  Louvre,  dans  un  banquet  of- 
fert par  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  à  leurs  jeunes 
camarades,  et  auquel  assistait  le  duc  d'Orléans, 
qu'à  tous  ces  efforts  isolés  s'ajouta  une  organisa- 
tion régulière  :  l'Association  polytechnique  fut  fon- 
dée «  pour  resserrer  entre  les  anciens  élèves  les 
liens  de  confraternité,  et  pour  répandre  dans  les 
classes  laborieuses  les  premiers  éléments  des 
sciences  positives,  surtout  dans  leur  partie  appli- 
cable. »  Des  cotisations  entre  les  membres  de  l'as- 
sociation devaient  fournir  aux  frais  de  cet  ensei- 
gnement. 

Le  premier  bureau  fut  ainsi  composé  :  Président  : 
le  duc  de  Choiseul-Praslin,  pair  de  France.  Vice- 
présidents  :MM.  Victor  de  Tracy,  député  (plus  tard 
ministre  de  la  marine)  ;  Auguste  Comte  (l'auteur 
de  la  Philosopie  positive);  Vauvilliers,  inspecteur 
des  ponts  et  chaussées  ;  Larabit,  député  (plus  tard 
sénateur).  Secrétaires  :  MM.  Menjaud,  Gondine. 
Pcrdonnet,   Meissas  ;  Trésoriers  :  M.  Thurningert. 

Les  premiers  cours  gratuits  pour  les  ouvriers 
s'ouvrirent  le  14  janvier  1831.  En  voici  le  pro- 
gramme : 

Sallk  Saiwt-Jbàn  a  l'Hôtbl-de-Villb  :  Aritamétigue  et 
géométrie  appliquée,  par  Alex.  Meissas. 

Astronomie,  par  Aug.  Comte. 

Des  droits  et  des  devoirs,  par  Lechevalier. 

Salle  des  Petits-Pères  (pies  de  la  Bourse)  :  Arithméti- 
que, par  M.  Guibert. 

Philosophie  pratique,  par  M.  Raucourt. 

Ajournes  faute  de  local  :  Arithmétique  appliquée  aux 
arts,  par  Maur.  Courtial. 


Dessin  linéaire,  par  Camille  Menjaud,  répétiteur  démis- 
sionnaire à  l'École  Polytechnique. 

Chimie  appliquée  aux  arts  métallurgiques,  par  Aug.  Pcr- 
donnet, président  du  comité  des  cours. 

Géographie  appliquée  au  commerce  et  à  l'industrie,  par 
Fulchiron,  députe  et  maire  de  Lyon. 

Cours  de  construction,  par  Roussel,  architecte  de  la  -ville 
de  Paris,  etc. 

Un  moment,  l'existence  de  l'association  naissante 
est  compromise  par  les  digressions  politiques  et 
sociales  de  deux  des  professeurs  :  les  cours  de 
MM.  Victor  Lechevalier  et  Raucourt  sont  suspen- 
dus, et  ces  deux  membres  sortent  de  l'association  ; 
mais  dès  le  15  juin  1831,  et  par  l'initiative  de 
M.  Lechevalier,  une  Association  pour  l'instruction 
gratuite  du  peuple,  association  collatérale  à  l'As- 
sociation polytechnique,  était  fondée  (président  : 
le  comte  de  Laborde;  vice-président:  Dupont  de 
l'Eure  ;  membres  du  bureau  :  MM.  Lechevalier,  de 
Tracy,  Larabit,  Guibert,  Meissas,  Raucourt,  Cour- 
tial). La  nouvelle  association  établit  des  labora- 
toires de  physique  et  de  chimie  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Paris  ;  répartit  ses  membres  et 
ses  auditeurs  en  cohortes,  centuries,  décuries  :  or- 
ganisation militante.  Le  siège  social  est  au  Cloître 
Saint-Merry.  A  la  suite  des  troubles  de  juin  1832 
(funérailles  du  général  Lamarque),  l'autorité  dis- 
sout cette  association,  mais  elle  renaît  presque  aus- 
sitôt sous  le  nom  $  Association  libre  pour  l'éduca- 
tion du  peuple  (3,  rue  de  l'Abbaye),  et  cette  fois 
encore  l'instruction  du  peuple  est  le  drapeau  autour 
duquel  se  groupent  des  hommes  plus  ardemment 
préoccupés  de  politique  que  d'enseignement.  A  la 
place  de  M.  Lechevalier,  réfugié  en  Angleterre, 
c'est  Cabet,  le  fameux  auteur  d'une  nouvelle  doc- 
trine sociale  ;  il  devient  le  secrétaire  général  de 
l'œuvre.  Cette  association,  qui  réorganise  les  co- 
hortes et  centuries,  compte  bientôt  trois  mille  so- 
ciétaires, dont  soixante  députés,  parmi  lesquels  : 
Arago,  Audry  de  Puyraveau,  général  Bertrand, 
Cavaignac,  Dulong,  Garnier-Pagès,  général  La- 
fayette,  Larabit,  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Mauguin, 
Récurt  (président  :  Dupont  de  l'Eure  ;  vice-prési- 
dent :  de  Cormenin).  ^Association  libre  déploie 
une  extrême  activité:  elle  inaugure  en  février  1833  à 
l'Ecole  de  médecine  son  enseignement,  qui  compte 
42  cours  par  semaine  portant  sur  12  facultés  ;  il  y 
a  des  cours  pour  les  femmes;  des  consultations 
gratuites  sont  données  aux  sociétaires  par  des  co- 
mités de  médecins,  par  des  comités  d'avocats.  Une 
petite  gazette,  Le  Populaire,  est  l'organe  de 
l'association.  Mais  l'œuvre  tout  entière  disparaît 
en  1834  à  la  suite  d'une  loi  nouvelle  et  du  refus 
d'autorisation. 

Pendant  ce  temps,  VAssociation  polytechnique  y 
qui  s'était  moins  aventurée  dans  la  politique  mili- 
tante, semblait  à  peu  près  désorganisée.  Une  adresse 
au  roi,  rédigée  par  quelques  membres  du  comité, 
portée  par  eux  à  leur  ancien  camarade  du  ban- 
quet de  l'Orangerie,  mal  accueillie  au  Palais-Royal 
et  désavouée  par  les  autres  sociétaires,  acheva  de 
mettre  en  péril  l'existence  de  l'association.  Les 
émeutes  et  le  choléra  de  1832  avaient  interrompu  les 
cours;  pour  les  reprendre  dans  l'hiver  de  1832-33,  il 
fallut  que  M.  Perdonnet,  chargé  des  démarches 
auprès  de  l'autorité,  obtînt  une  subvention  du  mi- 
nistre et  du  conseil  municipal.  Les  cours  eurent 
lieu  au  Cloître  Saint-Merry,  à  la  maison  des  Petits- 
Pères  et  à  la  Sorbonne,  ce  dernier  local  bientôt 
remplacé  par  une  section  à  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Dès  1834,  toute  velléité  de  digression  politique 
étant  abandonnée,  l'organisation  pédagogique  de 
l'association  s'affermit.  Les  cours,  tout  en  restant 
encore  exclusivement  scientifiques,  sont  répartis 
sur  un  programme  de  deux  années  :  —  lre  année, 
premiers  éléments  :  arithmétique,  géométrie  ;  des- 
sin :  figure,  ornement.  —  2e  année,  cours  élémen- 
taires :  géométrie  descriptive,  coupe  des  pierres 


ASSOCIATION 


—  433  — 


ASSOCIATIONS 


et  charpente,  mécanique,  physique,  chimie,  dessin 
des  machines.  —  Cours  accessoires  communs  aux 
deux  années  :  grammaire,  comptabilité,  hygiène. 
—  Comme  complément  des  cours,  interrogations 
par  les  professeurs  (M.  Martelet  se  mettait  un  jour 
par  semaine  à  la  disposition  des  élèves,  pendant 
quatre  heures  consécutives),  tracés,  épures. 

L'association  ouvre  à  ses  élèves  une  bibliothèque 
et  une  salle  de  lecture,  qui  ont  pour  bibliothécaires 
ordinaires  MM.  Féline  et  Blum,  et,  les  jours  de  sor- 
tie, des  élèves  de  l'école  Polytechnique. 

Dès  lors  aussi  le  titre  d'ancien  élève  de  l'École 
Polytechnique  n'est  plus  indispensable  pour  faire 
partie  de  l'association.  MM.  Pompée,  Leroyer,  An- 
celin  sont  admis  comme  professeurs.  Mais  cette 
mesure,  excellente  en  soi,  ne  laisse  pas  d'amener 
quelques  difficultés.  Le  comité  d'enseignement  qui 
dirigeait  les  cours  n'admettait  pas  dans  son  sein 
d'autres  membres  que  d'anciens  élèves  de  l'École 
Polytechnique,  par  conséquent  la  majorité  des  pro- 
fesseurs en  était  exclue.  Dans  un  sage  esprit  de 
conciliation,  M.  Perdonnet  prévint  les  froisse- 
ments en  faisant  admettre  dans  ce  comité  M.  Pom- 
pée qui,  outre  ses  cours,  avait  rendu  d'importants 
services  h  l'association.  Mais  M.  Pompée,  devenu 
en  1839  directeur  de  l'École  Turgot,  dut  se  retirer; 
et  les  mécontentements  des  professeurs  étrangers  a 
l'École  Polytechnique  furent  peut-être  le  point  de 
départ  de  la  rupture  qui  éclata  en  1848. 

Au  lendemain  de  la  révolution,  le  29  mars  1848, 
à  la  suite  de  débats  orageux  sur  la  présidence  et 
sur  la  direction  des  cours,  l'assemblée  générale  se 
partagea  en  deux  camps,  et  les  dissidents  fondèrent 
Y  Association  philotechnique  *. 

Depuis  quelques  années,  l'Association  polytech- 
nique, dont  les  charges  s'étaient  accrues  beaucoup 
plus  vite  que  son  budget,  avait  concentré  tous  ses 
cours  à  la  Halle  aux  Draps.  En  1 857,  l'incendie  de 
ce  local  détruit  complètement  la  bibliothèque,  le 
matériel,  les  collections,  les  archives  de  l'Associa- 
tion polytechnique  :  le  siège  social  est  transporté  à 
l'Hôtel  de  Ville  (salle  Saint-Jean). 

D'année  en  année,  non-seulement  le  nombre  des 
cours,  mais  le  nombre  des  matières  assignées  s'était 
notablement  accru.  On  avait  compris  la  nécessité 
d'ajouter  aux  «  sciences  positives  »  qui  avaient 
formé  le  programme  primitif,  des  cours  de  langue 
française,  de  dessin,  de  chant,  de  comptabilité, 
d'hygiène  et  enfin  de  langues  vivantes. 

Dès  les  premières  années  qui  suivirent  la  scis- 
sion, les  deux  Associations  polytechnique  et  philo- 
technique rivalisèrent  de  zèle  au  grand  profit  de 
l'instruction  populaire.  Plusieurs  fois,  en  signe 
d'émulation  fraternelle,  elles  firent  leur  distribu- 
tion solennelle  des  prix  dans  une  séance  commune 
présidée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Après  quelques  orages  aujourd'hui  oubliés,  les 
deux  associations  ont  pris  un  développement  con- 
sidérable; elles  marchent  au  même  but  par  deux 
routes  parallèles. 

Celle  dont  nous  résumons  ici  l'histoire  compte 
aujourd'hui  15  groupes  dans  Paris;  18  sections  su- 
burbaines ou  départementales,  sous  son  patronage. 
(C'est  l'un  de  ses  présidents,  M.  Auguste  Perdon- 
net, qui  a  inauguré  à  Lyon  les  cours  de  la  Société 
d'enseignement  professionnel,  avec  le  regretté 
Arlès-Dufour.) 

Plus  de  300  membres,  200  cours  par  semaine, 
un  nombre  croissant  de  conférences  publiques  et 
gratuites,  de  bibliothèques,  de  publications  résu- 
ment son  enseignement. 

Plus  de  deux  cents  patrons  (parmi  lesquels 
Ruhmkorff),  des  élèves  de  l'École  centrale,  deux  de 
l'École  Polytechnique,  une  grande  partie  de  l'élite 
des  ateliers  de  Paris,  doivent  leur  présent  et  leur 
avenir  aux  cours  publics  et  gratuits  de  l'Association 
polytechnique.  Et  en  dehors  même  do  ces  résul- 
tats exceptionnels,  des  milliers  d'ouvriers  lui  doi- 


vent quelques-unes  des  heures  les  plus  profitables 
de  leur  vie. 

Dans  son  sein,  la  tradition  des  Perdonnet  et  des 
Martelet  se  continue.  Son  bureau  (qui  se  compose 
de  12  membres  élus  pour  trois  ans  par  l'assemblée 

énérale)  avait  en  1878  pour  président  M.  Daman 
(de  l'Académie  française),  sécrétai,  e  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences  et  vice-président  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  puplique;  pour  vice- 
présidents  :  MM.  Edmond  Douay,  ancien  vice-pré- 
sident du  comité  de  la  Société  des  gens  de  lettres  ; 
Hudelo,  ingénieur,  répétiteur  à  l'Ecole  Centrale  ; 
Leroyer,  maire  de  Vincennnes  ;  Lonchampt,  ancien 
élève  de  l'École  Polytechnique  ;  pour  trésorier, 
M.  Viel-Lamare.  sous-chef  à  la  préfecture  de  la 
Seine;  enfin  pour  secrétaire  général  :  M.  Gastelier, 
ancien  répétiteur  à  l'École  centrale. 

L'association  a  en  outre  un  conseil  qui  se  compose 
des  membres  du  bureau  et  des  délégués  des  sec- 
tions :  chacune  de  ces  sections  est  administrée  et 
dirigée  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche  des 
cours,  le  choix  des  sujets  et  des  professeurs,  par 
un  délégué  qui  assure  à  l'œuvre  dans  le  quartier 
l'unité  nécessaire. 

Elle  possède  enfin  un  certain  nombre  de  membres 
honoraires,  un  comité  de  patronage  et  un  comité 
consultatif  formé  de  savants,  d'artistes,  de  chefs 
d'industrie,  de  contre-maîtres  et  d'ouvriers. 

Les  statuts  déterminent  son  but  et  son  caractère 
par  ces  deux  courts  articles:  «  L'association  a  pour 
but  le  développement  de  l'instruction  populaire. 
A  cet  effet,  elle  établit  des  cours  publics  et  gratuits, 
professés  gratuitement  ;  elle  organise  des  confé- 
rences et  fonde  des  bibliothèques.  Chaque  année 
elle  distribue  des  récompenses  aux  élèves  qui  se 
sont  le  plus  distingués  par  leur  assiduité,  leur  tra- 
vail et  leurs  progrès.  » 

L'autonomie  de  chaque  section,  qui,  tout  en  la 
subordonnant  pour  les  questions  statutaires  à  l'en- 
semble de  l'association,  lui  laisse  toute  liberté  de 
s'organiser  en  vue  des  nécessités  et  des  ressources 
locales,  est  la  garantie  même  de  l'existence  de  la  so- 
ciété. 

En  résumé,  par  les  cours  qu'elle  a  institués,  par 
le  mouvement  d'opinion  qu'elle  a  provoqué,  par 
les  associations  émules,  rivales  ou  affiliées  dont  elle 
a  suscité  la  formation,  enfin  par  le  double  spectacle 
qu'elle  a  donné  la  première  de  professeurs  et  d'ou- 
vriers s'imposant,  après  la  journée  de  travail,  un 
surcroît  de  labeur,  les  uns  pour  apprendre,  les 
autres  pour  enseigner,  l'Association  polytechnique, 
cette  Sorbonne  de  l'ouvrier,  comme  l'a  nommée 
Perdonnet,  a  bien  mérité  du  pays  et  justifié  la 
faveur  publique.  [Edmond  Douay.] 

ASSOCIATIONS  RECONNUES  VOUÉES  A 
L'ElXSEIGi\EMEISTT.  —  On  désigne  sous  ce  nom 
les  associations  ayant  pour  but  de  répandre 
l'instruction  primaire,  soit  en  fondant  des  écoles, 
soit  en  fournissant  le  personnel  enseignant,  et  qui 
sont  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique. On  distingueles  associations  laïques etles as- 
sociations religieuses,  plus  généralement  désignées 
sous  le  nom  de  congrégations  religieuses.  (V.  ce  mot.) 

Les  associations  laïques  sont  aujourd'hui  au  nom- 


urage- 

ment  pour  l'instruction  primaire,  parmi  les  pro- 
testants de  France,  15  juillet.  1S29  ;  3°  Société  pour 
l'instruction  élémentaire,  à  Paris,  29  avril  1831  ; 
4°  Société  pour  l'encouragement  de  l'enseignement 
mutuel  élémentaire  dans  la  ville  d Angers,  3  dé- 
cembre 1831  ;  5°  Société  pour  l'instruction  primaire 
dans  l' arrondissemeiit  de  Mirecourt  ;  Vosges),  2  mars 
1832  ;  6°,  7°  et  8°  Sociétés  de  bienfaisance  pour  la 
propagation  et  V amélioration  de  l'mstruction  pri- 
wairc  à  Montfort-l'Amoury,  Houdan  et  Manies 
(Scine-et-Oise),  S  avril  183*2;  9°  Société  industrielle 
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à  Nantes,  21  mai  1845  ;  10°  Société  d encouragement 
pour  Vinstmction  élémentaire  à  Nantes,  4  janvier 
1851  ;  11°  Jicole- Asile  Fénelon  à  Yaujours  (Seine- 
et-Oise),  5  février  1852;  12°  Société  de  la  Provi- 
dence à  Nantes,  3  mars  1853;  13°  Orphelinat  pro- 
testant de  garçons  à  Castres  (Tarn),  10  juin  1854; 
14°  Œuvre  de  la  Providence  à  Grenoble,  12  sep- 
tembre 1S5"  ;  15°  École  professionnelle  à  Bordeaux, 
27  juillet  1859;  16°  Association  philotechnique  à 
Paris,  11  mai  1861;  17°  Œuvre  des  écoles  de  Bel- 
levue  (Seinc-et-Oise),  7  août  I8G7;  18°  Association 
polytechnique  à  Paris,  30  juin  1860;  19°  Orpheli- 
nat protestmd  de  Plaisance,  à  Paris,  25  juillet  1870  ; 
20°  Société  de  Sainte-Clotilde  pour  T éducation  de  la 
jeunesse  et  V instruction  primaire  à  Paris  (VIIe  ar- 
rondissement), 3  août  1874;  21°  Association  pour 
l'éducation  de  la  jeunesse  ouvrière  à  Paris,  14 
août  1X74. 

Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  ces  asso- 
ciations sont  des  écoles  libres  (L.  15  mars  1850, 
art.  17);  elles  sont  soumises  à  l'inspection  [Id. 
art.  21  et  Cire.  10  mai  1851). 

Ces  diverses  associations,  ayant  été  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  ont  été 
érigées  à  ce  titre  en  personnes  juridiques.  Ces  éta- 
blissements «  sont  publics  en  ce  sens  qu'ils  ser- 
vent à  l'intérêt  général  ;  mais  dans  leur  essence  ils 
sont  privés.  Par  leur  origine,  par  la  façon  dont  ils 
recrutent  leurs  membres  et  acquièrent  leur  patri- 
moine, ils  ont  une  existence  propre  que  la  loi  peut 
reconnaître  ou  ne  pas  reconnaître,  mais  qui,  en 
fait,  est  incontestable.  Le  droit  que  la  loi  exerce 
sur  eux  ne  dérive  pas  du  droit  de  propriété  de 
l'État  ;  c'est  un  simple  droit  de  surveillance,  qui 
les  soumet  pour  certains  actes  à  obtenir  une  auto- 
risation, mais  qui  laisse  subsister  le  principe  de 
leur  capacité.  Aussi  pour  eux  la  capacité  est  la 
règle,  l'incapacité  est  l'exception.  Ils  peuvent  faire 
tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  interdit.  (A.Rcpelet.)  » 
Aucune  loi  ne  règle  en  France  la  situation  des 
établissements  d'utilité  publique  ;  on  applique  à 
chacun  d'eux  la  règle  des  établissements  avec  les- 
quels ils  présentent  le  plus  d'analogie.  Ainsi  pour 
les  associations  religieuses  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  et  qui  ont  de  grands 
rapports  avec  les  communautés  d'hommes  auto- 
risées, on  applique  la  loi  du  2  janvier  1817  concer- 
nant les  établissements  ecclésiastiques.  —  V.  Con- 
grégations et  Etablissements  ecclésiastiques. 

Les  associations  laïques  reconnues  ne  peuvent 
accepter  ni  dons  ni  legs  sans  en  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  du  gouvernement. 
Elles  ne  peuvent  pas  davantage  acquérir  ou  alié- 
ner seules.  La  condition  de  ces  associations  est  en 
principe  exclusivement  réglée  par  les  statuts  de 
chacune  d'elles  et  par  le  décret  qui  les  approuve. 

F ormalités  nécessaires  pour  obtenir  la,  reconnais- 
sance. —  Les  établissements  d'utilité  publique  sont 
reconnus  par  décrets  rendus  après  délibération  en 
assemblée  générale  du  Conseil  d'État.  (Décr.  21  août 
1872,  art.  5,  §  i.) 

Le  mode  d'instruction  à  suivre  pour  la  recon- 
naissance n'est  pas  fixé.  Le  gouvernement  prend 
les  informations  qu'il  juge  nécessaires,  et  il  exige  : 
une  demande  sur  timbre  qui,  pour  les  associations 
vouées  à  l'enseignement,  doit  être  adressée  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  la  copie  des  sta- 
tuts et  l'engagement  des  membres  de  l'association 
de  s'y  soumettre;  l'état  de  l'actif  et  du  passif; 
une  enquête  de  commodu  et  incommodo;  une  dé- 
libération du  conseil  municipal  ;  l'avis  du  sous- 
prélet,  l'avis  du  préfet  en  forme  d'arrêté. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  p'iblique 
est  entendu  avant  que  le  projet  de  décret  ne  soit 
soumis  au  conseil  d'État. 

Le  décret  qui  confère  l'existence  légale  à  une 
association  formée  en  vue  de  l'enseignement  l'au- 
torise soit  pour  toute  la  France,  soit  pour  un  ou 


plusieurs   départements,   soit    pour  une   localité. 

L'autorisation  ou  l'extension  d'une  autorisation 
donnée  pour  un  certain  centre  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'autant  que  les  résultats  acquis  ont  dé- 
montré qu'il  y  a  intérêt  public. 

Le  legs  fait  à  un  établissement  qui,  au  décès  du 
testateur,  n'avait  pas  encore  été  déclaré  d'utilité 
publique,  et  qui  par  conséquent  n'avait  pas  encore 
d'existence  légale  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, est  nul.  Peu  importe  que  l'établissement 
ait  été  déclaré  ultérieurement  d'utilité  publique  ; 
cette  déclaration  n'a  point  d'effet  rétroactif.  (Cour 
de  cassation,  ïi  août  1866.) 

Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sur  le  service  militaire,  les  directeurs,  maîtres  ad- 
joints et  élèves-maîtres  des  écoles  fondées  et  entre- 
tenues  par  les  associations  laïques  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  sont  dis- 
pensés du  service  militaire,  pourvu  qu'ils  aient  pris 
avant  le  tirage  au  sort,  devant  le  recteur  de  l'aca- 
démie, l'engagement  (V.  Engagement  décennal)  de 
se  consacrer  pendant  dix  ans  a  l'enseignement,  et 
s'ils  réalisent  cet  engagement  dans  un  des  établis- 
sements de  l'association,  à  condition  que  cet  établis- 
sement existe  depuis  deux  ans  ou  renferme  trente 
élèves  au  moins. 

Jl  existe  d'autres  sociétés  s'occupant  d'enseigne-' 
ment  primaire  et  qui  ne  sont  qu'autorisées  par  les 
préfets  dans  les  départements,  et  par  le  préfet  de 
police  à  Paris.  Ces  sociétés,  complètement  indé- 
pendantes, ne  jouissent  d'aucun  privilège  et  n'ont 
pas  de  personnalité  civile.  [E.  de  Rcsbecq.] 

ASSOCIATIONS  D'ANCIENS  ELEVES  —  Ces 
associations  ont  pour  but  et  pour  effet  d'établir 
entre  les  élèves  d'une  même  école  un  centre  com- 
mun de  relations  amicales,  de  donner  en  cas  de 
besoin  aide  et  protection  aux  anciens  camarades  et 
à  ceux  qui  ont  besoin  d'appui  au  début  de  leur  car- 
rière. Elles  se  sont  beaucoup  multipliées  depuis 
quelques  années.  Il  en  existe  pour  presque  toutes 
les  grandes  écoles,  les  lycées  et  beaucoup  de  collè- 
ges, et  quelques  écoles  normales.  Elles  peuvent 
être  déclarées  établissements  d'utilité  publique,  et 
plusieurs  le  sont  déjà,  ce  qui  leur  a  permis  de 
recevoir  des  legs  et  donations.  Citons  comme 
exemples,  pour  les  établissements  d'enseignement 
supérieur:  Y  Association  des  a?iciens  élèves  de  l'École 
Normale  supérieure,  fondée  en  1846,  qui  possède 
aujourd'hui  un  capital  de  112  000  fr.,  a  reçu  en  1876, 
avec  des  cotisations  individuelles  de  10  fr.,  la  somme 
de  12  970  fr.  et  distribué  près  de  10  000  fr.  de 
secours  à  des  veuves  ou  enfants  d'anciens  cama- 
rades; —  Y  Association  des  anciens  élèves  de  l'École 
Polytechnique,  fondée  en  1865,  reconnue  d'utilité 
publique  en  1867,  et  qui  possède  un  capital  d'en- 
viron 300  000  fr. 

VAssociatio?i  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école 
normale  de  Cluny,  fondée  en  1868,  compte  près 
de  200  membres,  possède  un  fond  de  réserve  de 
6  700  fr.  et  publie  depuis  1871  un  bulletin  men- 
suel. 

Parmi  les  écoles  normales  primaires,  celle  de 
Versailles  eut,  croyons-nous,  une  des  premières, 
une  association  d'anciens  élèves,  qui  n'existe  plus, 
du  moins  sous  ce  nom.  Parmi  les  plus  florissantes, 
on  peut  citer  celle  de  Y  école  normale  de  Douai, 
fondée  en  186S  et  qui  compte  près  de  500  membres. 
Outre  les  secours  mutuels,  elle  a  pour  objet  de 
créer  des  demi-bourses  à  l'école  normale  et  au 
cours  normal  et  d'encourager  les  anciens  élèves 
qui  se  distinguent  par  des  services  rendus  à  l'en- 
seignement populaire.  Elle  a  pour  président  et  vice- 
présidents  d'honneur  le  préfet,  le  recteur,  l'inspec- 
teur, le  directeur  de  l'école  normale,  pour  membres 
honoraires  presque  tous  les  membres  du  conseil 
général.  Son  assemblée  générale  annuelle  est  une 
véritable  fête  pour  le  corps  enseignant. 

On   ne  saurait  trop   encourager  la  propagation 
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de  ces  associations,  qui  non-seulomcnt  sont  dos 
sociétés  do  secours  mutuels,  mais  établissent  entre 
leurs  membres  une  utile  et  agréable  solidarité.  11 
est  bon  que  l'enfant  et  le  jeune  homme  s'habituent 
?i  considérer  son  école  ou  son  collège  comme  une 
seconde;  famille.  Il  fera  de  môme  un  jour  pour  son 
régiment,  et  ainsi  se  soudent  successivement  les 
uns  aux  autres  les  anneaux  formant  la  chaîne  qui 
doit  unir  tous  les  membres  de  la  grande  famille 
française.  [A.  Talbcrt.] 

ASSOCIATIONS  DE  SECOURS  MUTUELS,  de 
LECTURE,  d*ÉTUDES,d'WSTITUTEURS,  etc.  — 
V.  Sociétés,  notamment  pour  les  associations  étran- 
gères non  mentionnées  ici. 

ASSURANCES.  —  V.  ce  mot  dans  la  IIe  Partie. 
ASTRONOMIE.  —  L'astronomie  est  la  science  de 
l'univers.  La  Terre  que  nous  habitons,  le  Soleil,  la 
Lune,  les  planètes,  les  étoiles,  les  comètes,  en  un 
mot  tous  les  astres,  c'est-à-dire  tous  les  corps  qui 
constituent  Y  univers,  font  l'objet  de  l'astronomie. 
Autrefois,  lorsque,  sur  la  foi  des  sens,  on  croyait 
que  notre  globe  était  fixe  au  centre  du  monde,  base 
et  but  de  la  création  tout  entière,  l'astronomie 
pouvait  être  considérée  comme  une  science  ne 
s'occupant  que  des  choses  d'en  haut  et  à  peu  près 
inutile  à  ceux  qui  veulent  se  borner  au  tangible  et 
au  positif.  Mais  aujourd'hui  qu'il  est  démontré  que 
la  Terre  est  un  astre  comme  la  Lune,  tournant  au- 
tour du  Soleil,  voguant  dans  l'espace,  isolé  dans  le 
vide,  sans  appui  ni  soutien  d'aucune  sorte  ;  aujour- 
d'hui qu'il  est  démontré  que  ce  globe  autour  duquel 
nous  marchons  est  simplement  la  troisième  planète 
du  système  solaire  dans  Tordre  des  distances  au 
soleil,  que  les  autres  planètes  sont  des  terres 
comme  la  nôtre,  et  qu'elle  n'est,  en  un  mot,  qu'un 
des  astres  innombrables  qui  peuplent  l'immensité, 
l'astronomie  est  devenue  aussi  la  science  de  la  Terre 
et  la  base  même  de  toutes  les  sciences  qui  s'oc- 
cupent   de   la  Terre   et  de   l'humanité. 

Elle  seule  peut  nous  apprendre  où  nous  sommes, 
nous  dire  sur  quoi  nous  marchons,  nous  mon- 
trer comment  cette  boule  tournante  se  soutient 
dans  l'espace  ,  par  quelles  combinaisons  nous 
avons  des  années,  des  saisons,  des  jours  et  des 
nuits,  en  un  mot  nous  faire  connaître  la  vraie 
place  que  nous  occupons  dans  l'univers  ;  c'est 
sur  elle  que  la  navigation  est  fondée  ;  c'est  elle 
qui  nous  a  fait  connaître  la  vraie  forme  du  globe 
terrestre,  la  géographie  ;  c'est  grâce  à  elle  que 
tous  les  peuples  de  la  terre  sont  aujourd'hui  en 
communication  avec  les  autres,  échangeant  leurs 
produits  et  leurs  idées  ;  elle  nous  instruit  à  la  fois 
sur  la  terre  et  sur  le  ciel  ;  sans  elle  nous  vivrions 
comme  des  aveugles,  comme  des  animaux,  comme 
des  plantes,  sans  nous  donner  la  peine  (ou  pour 
mieux  dire  le  plaisir)  de  nous  rendre  compte  de 
notre  position. 

Voilà  la  vérité  toute  franche.  Et  cependant,  il 
faut  bien  le  dire,  il  y  a  encore  à  l'heure  présente 
au  moins  99  personnes  sur  100  qui  se  passent  de 
cette  science  et  qui,  de  toute  leur  vie,  n'ont  pas 
songé  un  seul  instant  à  se  demander  où  elles  sont? 
Conçoit-on  qu'une  notion  positive  qui  devrait  être 
la  base  primordiale  de  toute  instruction  sérieuse 
soit  encore  aujourd'hui  si  généralement  négligée? 
Conçoit-on  qu'au  lieu  des  éléments  de  la  science 
de  l'univers,  qui  pourraient  ôtre  enseignés  aux  en- 
fants dès  l'âge  le  plus  tendre  et  qui  répondent  si 
heureusement  à  ce  besoin  de  merveilleux  qui  leur 
est  propre,  on  farcisse  leur  imagination  d'histoires 
inutiles  ou  d'erreurs  funestes  dont  ils  auront  plus 
tard  la  plus  grande  peine  à  se  débarrasser. 

Cependant  ce  ne  serait  pas  une  tâche  bien  lourde, 
et  ce  serait,  au  contraire,  une  œuvre  agréable  et 
utile,  que  de  donner  à  la  jeunesse,  dès  le  commen- 
cement de  son  éducation,  ces  notions  si  importantes. 
Que  le  maître  lui-môme  soit  bien  convaincu  de 
l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude,  même  élémentaire, 


de  l'astronomie,  convaincu  aussi  de  l'utilité  de  cette 
connaissance  pour  l'ensemble  des  raisonnements 
qui  doivent  nous  diriger  dans  la  vi<-  :  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  donner  de  l'intérêt  et  du 
charme  à  son  enseignement  :  tout  en  instruisant 
ses  élèves,  on  peut  dire  à  la  lettre  qu'il  les  amu- 
sera, car  il  se  trouve  que  rien  n'e»t  aussi  amusant 
que  l'astronomie  descriptive  élémentaire,  quoique 
rien  peut-être  ne  soit  aussi  ardu  et  aussi  sérieux 
que  la  pratique  de  la  science. 

Quoi  de  plus  intéressant,  par  exemple,  pour  le 
père  de  famille,  pour  la  mère,  pour  l'instituteur  ou 
l'institutrice,  que  de  montrer  à  l'enfant  les  plus 
brillantes  étoiles  du  ciel,  par  une  belle  soirée  d'été 
ou  môme  d'hiver?  de  lui  apprendre  à  reconnaître 
immédiatement  les  sept  étoiles  célèbres  du  Chariot, 
à  trouver  l'étoile  polaire  à  l'aide  d'un  simple  ali- 
gnement, et  à  s'orienter  exactement,  de  telle  sorte 
qu'en  pleine  nuit  il  se  dirige  sans  peine?  Quoi  de 
plus  facile  que  d'apprendre  les  noms  et  do!. 
la  position  des  étoiles  et  des  constellations  princi- 
pales, de  reconnaître  le  zodiaque  et  de  trouver 
dans  le  ciel  le  chemin  que  le  Soleil  parait  suivre? 
Les  enfants  mêmes  se  plairont  h  voir  les  étoiles 
se  lever  à  l'Orient,  arrivera  leur  point  de  culmma- 
tion,  qui  représente  le  méridien  de  chaque  lieu,  à 
les  voir  descendre  à  l'Occident,  et  ce  sera  l'occasion 
de  les  faire  réfléchir  au  mouvement  diurne  de  la 
Terre,  auquel  toutes  ces  apparences  sont  dues.  On 
leur  fera  chercher  les  planètes  se  mouvant  le  long 
du  zodiaque,  et  à  l'aide  d'une  petite  lunette  on 
leur  montrera  les  satellites  de  Jupiter,  l'anneau  de 
Saturne,  les  phases  de  Vénus  ! 

N'est-ce  pas  une  heure  agréablement  passée  que 
celle  que  l'on  consacrera,   si  l'on  dispose  d'un  té- 
lescope, même  de  faible  puissance,  à  examiner  les 
échancrures  étranges  produites  sur  le  bord  de  la 
Lune  par  la  lumière  solaire  à  l'époque  du  premier 
quartier,  broderies  charmantes  qui  paraissent  alors 
suspendues  dans  l'azur   céleste  comme  de  l'argent 
fluide,  irrégularités  lumineuses  dont  on  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  la  forme   et  la  cause?   Ce  seul 
coup  d'œil  nous  transporte  sur  les  terrains  si  bou- 
leversés de   ce  monde  voisin   et  nous  montre  de 
profonds   cratères  blancs  remplis   d'ombre,   d'im- 
menses   cirques   aux   talus  démantelés,  de  vastes 
plaines  obliquement  éclairées  par  l'astre  du  jour  et 
offrant   l'aspect   de  nappes  de  velours  gris.  Peu  à 
peu  la  lumière  s'élève,  et  l'on  assiste  au  lever  du 
Soleil  sur   ces    Alpes   lointaines,  à  son    élévation 
d'heure  en  heure  et  à  l'éclairement    successif  des 
divers  méridiens  lunaires.   A   défaut  de  télescope, 
l'observation  de  la  lumière  cendrée  dans  l'intérieur 
du  croissant  lunaire,  les  premiers  soirs  de  la  lunai- 
son, se  fait  à  l'œil  nu  et  peut    servir  d'utile   sujet 
de  réflexion,    si  l'on  veut  se  rendre    compte  de  la 
cause  de  cette  clarté  secondaire,  chercher  comment 
elle  est  produite    par   la  lumière  que  notre  Terre 
reçoit  du  Soleil  et  réfléchit   dans  l'espace,  trouver 
quelles  sont  les  contrées  de  la  Terre  qui  sont  alors 
tournées  vers  la  Lune  et  qui  envoient  le  «  clair  de 
terre  ».  Une  éclipse  de  Soleil  ou  de  Lune  ne  devrait 
jamais  se  passer    sans  qu'on   en   profitât    pour    se 
rendre  compte  du  mouvement  de  la  Lune  autour  de 
la  Terre  et  du  cône  d'ombre  qui  accompagne  tout 
globe  éclairé.  C'est  ainsi  que  pour    celui  qui  veut 
s'instruire,  et    surtout  instruire  l'enfant,  toujours 
avide  de  leçons  nouvelles,  toute  chose  est  un  objet 
de  curiosité  et  d'explication. 

Les  mouvements  de  la  Terre,  l'inclinaison  de  son 
axe,  la  cause  productrice  des  saisons,  la  variation 
de  la  durée  du  jour  et  de  la  nuit,  le  changement 
de  hauteur  du  Soleil,  peuvent  ôtre  le  plus  facile- 
ment expliqués  sur  un  globe  terrestre  incliné 
comme  il  doit  l'être  ;  et  un  tel  mode  d'enseignement 
direct  par  les  yeux  a  de  plus  l'avantage  d'affranchir 
immédiatement  l'esprit  de  l'erreur  des  sens  et  da 
l'illusion  vulgaire  qui    nous  fait  naître  et  grandir 
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dans  la  conviction  de  l'immobilité  de  la  Terre  au 
bas  du  monde,  car  il  montre  l'isolement  du  globe 
terrestre  dans  l'espace,  sa  situation  relativement 
au  Soleil,  et  la  manière  dont  il  tourne  pour  pré- 
senter successivement  tous  ses  méridiens  à  l'astre 
radieux  et  produire  la  succession  des  jours,  des 
nuits,  des  saisons  etdes  années.  Quelques  tableaux 
clairs  et  précis,  et  de  simples  expériences  bien 
comprises,  peuvent  être  plus  utiles  au  progrès  de 
l'élève  que  de  longues  leçons  souvent  fastidieuses. 
Ajoutons  enfin  que,  parmi  les  sujets  de  lectures  à 
haute  voix,  il  est  facile  de  faire  une  large  part  aux 
ouvrages  ou  aux  extraits  d'ouvrages  qui  traitent  de 
la  nature,  de  l'ordre  et  de  la  grandeur  de  l'univers, 
de  la  beauté  du  ciel,  de  l'organisation  des  mondes, 
vastes  et  nobles  sujets  qui  élèvent  l'âme,  en  même 
temps  qu'ils  agrandissent  l'esprit. 

C'est  surtout  dans  l'école  normale  primaire 
qu'une  étude  sommaire,  mais  bien  dirigée,  des  élé- 
ments de  l'astronomie  descriptive  devrait  faire 
partie  du  programme,  ne  fût-ce  que  comme  annexe 
des  cours  de  géographie,  qui  impliquent  nécessai- 
rement des  notions  de  cosmographie.  Les  jeunes 
gens  qui  y  auraient  pris  goût  à  l'école  normale  ne 
manqueraient  pas  dans  la  suite  d'en  transmettre 
quelque  chose  à  leurs  élèves  d'école  primaire  ;  et 
ainsi  se  propageraient  peu  à  peu  des  connaissances 
qui  remplaceraient  avec  avantage  maint  préjugé 
populaire,  depuis  les  vieux  restes  de  superstition 
astrologique  jusqu'à  la  croyance  à  la  signification 
prophétique  des  comètes. 

Nous  essayons  d'esquisser  dans  la  IIe  Partir,  au 
mot  Astronomie,  les  traits  principaux  de  ce  petit 
cours  populaire  tel  que  nous  voudrions  le  voir  in- 
troduit dans  les  écoles  normales,  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  peu  à  peu  sous  forme  de 
causeries,  de  lectures  et  de  dictées,  dans  les  classes 
primaires  elles-mêmes.  —  V.  aussi  Cosmographie. 

[Camille  Flammarion.] 

ATELIERS-ÉCOLES  ou  Ecoles  annexées  à  des 
ateliers.  —  V.  Apprentissage  (Écoles  d')  et  Manu- 
factures (Écoles  de) . 

ATELIER  (L'i  DANS  L'ÉCOLE.  —  Formule 
souvent  employée  dans  ces  dernières  années  pour 
designer  l'introduction  des  travaux  manuels  dans 
l'école  primaire  de  garçons.  Nous  traitons  cette 
question  au  mot  Apprentissage  scolaire. 

ATlîÉiNÉE.  —  Ce  nom,  qui  dans  son  acception 
ordinaire  sert  à  désigner  certains  établissements 
où  se  donnent  des  cours  publics  de  science,  de 
littérature,  etc.,  est  donné  en  Belgique  aux  éta- 
blissements d'enseignement  moyen -du  degré  su- 
périeur. L'application  du  mot  dans  ce  sens  a  été 
faite,  pour  la  première  fois,  par  un  arrêté  royal 
du  25  septembre  1817,  portant  organisation  de 
l'enseignement  supérieur  dans  les  provinces  méri- 
dionales du  royaume  des  Pays-Bas.  Il  servait  à 
distinguer  parmi  les  collèges  ceux  où  devaient  se 
donner  des  cours  publics  et  où  le  programme  était 
plus  étendu.  —  La  loi  organique  de  l'enseigne- 
ment moyen  du  1er  juin  1850  a  consacré  cette 
acception,  en  l'appliquant  aux  écoles  moyennes 
supérieures  organisées  par  l'État,  pour  les  distin- 
guer des  écoles  moyennes  inférieures  (V.  lielgique). 
Les  Athénées  royaux  comprennent  une  section  des 
humanités  et  une  section  professionnelle.  Ils  cor- 
respondent, à  certains  égards,  aux  lycées  français, 
aux  gymnases  et  aux  écoles  réelles  de  première 
classe  de  l'Allemagne,  ainsi  qu'aux  écoles  latines 
et  aux  koogere  burgerscholen  de  la  Hollande. 

[Léon  Lebon.] 

ATHENIENS  (Éducation  chez  les).  —  Le?  Athé- 
niens n'eurent  pas,  comme  les  Spartiates,  un  sys- 
tème national  d'éducation  réglé  par  la  loi  dans  tous 
ses  détails.  Le  législateur  n'avait  donné  que  quel- 
ques préceptes  généraux  ;  Solon  avait  dit  :  «  Les 
garçons  doivent  avant  toute  chose  apprendre  à  nager 
et  à  lire  ;  les  pauvres  doivent  ensuite  être  exercés 


à  l'agriculture  ou  à  une  industrie  quelconque,  les 
riches  à  la  musique  et  à  l'équitation,  et  s'adonner 
à  la  fréquentation  des  gymnases,  à  la  chasse,  à  la 
philosophie.  »  Le  soin  d'élever  les  enfants  était 
confié  aux  parents.  Bien  que,  dans  la  démocratique 
Athènes,  les  inégalités  de  fortune  et  de  position 
sociale,  entre  les  citoyens  de  condition  libre,  fussent 
moins  considérables  que  dans  les  États  modernes, 
elles  existaient  néanmoins,  et  exerçaient  leur  in- 
fluence sur  le  degré  d'instruction  reçu  par  les 
enfants.  Le  fils  d'un  artisan  ne  dépassait  guère  les 
connaissances  les  plus  élémentaires  en  lecture, 
écriture  et  calcul  ;  le  fils  du  citoyen  riche,  au 
contraire,  ayant  à  sa  disposition  tout  le  loisir  et 
toutes  les  ressources  nécessaires,  pouvait  remplir 
dans  toutes  ses  parties  le  programme  d'une  éduca- 
tion complète,  développant  à  la  fois  le  corps  et 
l'intelligence  ;  lui  seul  devenait  un  véritable  citoyen, 
réalisant  dans  sa  plénitude  le  type  de  l'A  thénien 
contemporain  de  Périclès. 

Voici  ce  que  les  auteurs  anciens  nous  apprennent 
sur  la  manière  dont  se  faisait  l'éducation  d'un 
jeune  Athénien  de  la  classe  riche  ou  aisée. 

Jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  selon  les  uns,  de  sept 
ans,  selon  les  autres,  l'enfant  restait  entre  les 
mains  des  femmes.  Il  était  ensuite  placé  sous  la 
direction  d'un  pédagogue  ou  précepteur,  dont  les 
fonctions  consistaient,  non  à  instruire  lui-même 
son  élève,  mais  à  l'accompagner  à  la  palestre  ou 
aux  leçons  du  grammairien  et  du  cithariste,  et  à 
veiller  sur  sa  conduite.  Les  écoles  de  grammaire  et 
de  musique  étaient  des  institutions  privées  :  les 
divers  maîtres  se  faisaient  concurrence  ;  ils  atti- 
raient chez  eux  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable d'élèves,  selon  leur  habileté,  et  le  prix  de 
leurs  leçons  variait. 

Le  grammairien  enseignait  les  premiers  élé- 
ments de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul. 
L'élève  apprenait  d'abord  le  nom  des  lettres  et  leur 
forme  ;  puis  la  manière  de  les  grouper  en  syllabes  ; 
puis  les  noms  des  parties  du  discours  et  les  parti- 
cularités des  différentes  classes  de  mots,  telles 
que  désinence  et  flexion,  quantité,  contraction, 
accent  ;  puis  venait  l'étude  de  l'écriture  et  de  la 
ponctuation  ;  puis  celle  de  la  lecture  expressive  : 
on  insistait  sur  l'observation  exacte  de  l'accent 
tonique,  de  la  longueur  ou  de  la  brièveté  des  syl- 
labes, des  modulations  correctes  de  la  voix.  Les 
élèves  apprenaient  par  cœur  des  fables  d'Esope,  et 
des  morceaux  tirés  d'Homère,  d'Hésiode  et  des 
poètes  lyriques  ;  pour  éviter  qu'on  ne  leur  fît  ap- 
prendre les  passages  des  poètes  qui  choquaient 
la  morale,  on  avait  composé,  a  l'usage  des  écoles 
de  grammaire,  des  chrestomathies  ou  recueils  de 
morceaux  choisis.  Pour  l'enseignement  de  l'écri- 
ture, le  maître  traçait  les  lettres  avec  un  poinçon 
sur  des  tablettes  enduites  de  cire,  et  l'élève,  prenant 
ensuite  le  poinçon,  suivait  à  plusieurs  reprises  les 
contours  que  son  maître  avait  tracés.  Quant  au 
calcul,  il  se  bornait  aux  exercices  pratiques  les 
plus  simples  ;  et  l'on  comprend  que  le  manque 
d'un  bon  système  de  chiffrage  fût  un  grand  obs- 
tacle à  cet  enseignement. 

Dans  l'école  de  musique  proprement  dite,  dirigée 
par  un  cithariste,  les  enfants  apprenaient  d'abord 
à  chanter  :  on  leur  enseignait  à  la  fois  le  rhythme 
poétique  et  la  théorie  musicale  ;  et  les  chants 
qu'ils  apprenaient  par  cœur  étaient  choisis  de  façon 
à  développer  le  sentiment  religieux,  patriotique  et 
moral.  Ils  s'exerçaient  en  même  temps  à  jouer 
d'un  ou  de  plusieurs  instruments,  dont  les  plus 
usités  étaient  la  cithare  et  la  lyre.  Un  Athénien 
bien  élevé,  au  ve  siècle  avant  J.-C,  devait  pouvoir 
chanter  en  s'accompagnant  :  Thémistocle,  qui  ne 
possédait  pas  ce  talent,  était  regardé  comme  n'ayant 
reçu  qu'une  éducation  négligée. 

La  musique  et  la  grammaire  étaient  si  étroite- 
ment liées  l'une  et  l'autre,   que  le  plus   souvent 
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c'était  le  môme  maître  qui  était  chargé  de  les  en- 
seigner, et  qu'on  les  considérait  comme  ne  formant 
qu'une  seule  et  même  branche  de  l'éducation,  dé- 
signée sous  le  nom  général  de  musique,  et  embras- 
sant tout  ce  qui  se  rapportait  au  culte  des  muses, 
c'est-à-dire  à  la  culture  de  l'esprit,  en  opposition  à 
la  gymnastique,  dont  le  but  était  le  développement 
du  corps. 

L'éducation  gymnastique  des  enfants  se  faisait 
dans  les  palestres,  établissements  généralement 
construits  aux  frais  de  la  cité.  Les  élèves  étaient 
groupés  en  plusieurs  divisions,  suivant  leur  âge. 
L'un  des  maîtres,  le  pxdotribe,  présidait  aux  exer- 
cices corporels  ;  un  autre,  le  sophroniste,  exerçait 
la  surveillance  morale  ;  les  aliptes  ou  «  oigneurs  » 
étaient  des  aides  dont  les  fonctions  consistaient 
entre  autres  à  frotter  d'huile  le  corps  des  jeunes 
gens.  Après  avoir  passé  par  un  certain  nombre 
d'exercices  préliminaires,  les  élèves  apprenaient 
le  pentathle  ou  le  «  quintuple  combat  »,  qui 
comprenait  le  saut,  la  course,  le  jet  du  disque,  le 
jet  du  javelot,  et  la  lutte.  L'entrée  des  palestres 
était  interdite  aux  hommes  faits. 

Là  se  bornait,  dans  le  «  bon  vieux  temps  »,  regretté 
par  Aristophane,  l'enseignement  donné  à  la  jeu- 
nesse athénienne.  Les  élèves  étaient  soumis  à  une 
discipline  sévère,  et  battus  pour  chaque  faute  ;  les 
chants  qu'on  leur  enseignait  avaient  un  caractère 
grave  et  religieux  ;  la  décence  était  strictement  ob- 
servée; rien  d'efféminé  dans  le  costume,  dans  la 
tenue  ou  le  langage  n'était  toléré.  Plus  tard,  des 
connaissances  nouvelles  furent  introduites  ;  les 
jeunes  gens  reçurent  l'enseignement  d'une  foule 
de  maîtres  spéciaux,  l'éducation  perdit  son  austé- 
rité, et  Aristophane,  se  faisant  l'organe  du  parti 
conservateur,  put  déplorer  ce  changement  dans  cette 
scène  célèbre  des  Nwes,  où  le  Juste  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Je  dirai  quelle  était  l'ancienne 
éducation  aux  jours  florissants  où  j'enseignais  la 
justice,  et  où  la  modestie  régnait.  D'abord,  il  n'eût 
pas  fallu  qu'on  entendit  un  enfant  murmurer.  Les 
enfants  du  quartier  allaient  ensemble  chez  le  citha- 
riste,  marchant  dans  les  rues  en  bon  ordre,  sans 
manteau,  eût-il  neigé  à  gros  flocons.  Là,  sans  qu'on 
leur  permît  de  croiser  les  jambes,  on  leur  appre- 
nait l'hymne  Redoutable  Pallas,  destructrice  des 
cités,  en  conservant  l'harmonie  telle  que  les 
aïeux  l'avaient  transmise.  Si  quelqu'un  s'avisait 
de  chanter  avec  des  inflexions  molles  et  recher- 
chées, comme  celles  qui  sont  à  la  mode  aujour- 
d'hui, il  était  châtié  comme  profanateur  des  mu- 
ses. A  la  palestre,  si  les  enfants  se  reposaient,  on 
les  faisait  asseoir  les  jambes  étendues,  pour  que 
rien  dans  leur  attitude  ne  pût  choquer  le  regard. 
A  table,  on  ne  leur  permettait  pas  de  prendre,  fût-ce 
une  tête  de  rave,  ni  de  se  servir  d'anis  ou  de  per- 
sil, réservés  aux  vieillards,  ni  de  manger  des 
friandises.  Voilà  l'éducation  qui  a  formé  les  com- 
battants de  Marathon.  » 

Il  y  a  certainement  de  l'exagération  dans  le  pes- 
simisme d'Aristophane.  Même  pour  la  vigueur  phy- 
sique, les  Athéniens  de  l'époque  de  la  guerre  du 
Péloponnèse  ne  semblent  point  avoir  dégénéré  ; 
Thucydide  le  constate  dans  l'oraison  funèbre  qu'il 
place  dans  la  bouche  dePériclès.  «  En  ce  qui  con- 
cerne l'éducation,  lui  fait-il  dire,  si  les  Lacédémo- 
niens,  dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  se  soumettent 
à  un  exercice  fatigant  pour  parvenir  au  courage, 
nous,  avec  nos  habitudes  faciles  de  vie,  nous  ne 
sommes  pas  moins  préparés  qu'eux  pour  affronter 
les  périls...  Nous  combinons  l'amour  du  beau  avec 
la  simplicité  de  la  vie,  et  nous  philosophons  sans 
ctre  amollis.  » 

Outre  les  palestres  ou  écoles  de  gymnastique 
pour  les  entants,  Athènes  possédait,  comme  toutes 
les  villes  grecques,  des  établissement  appelés  gym- 
nases, destinés  aux  adultes.  Les  gymnases  d'Athè- 
nes, entretenus  aux  frais   du  public,   étaient  au  | 


nombre  de  trois  :  l'Académie,  le  Lycée  et  le  Cyno- 
sarge.  Un  gymnase  se  composait  de  quatre  grands 
portiques  lormant  un  carré.  Trois  de  ces  portiques 
étaient  réservés  aux  promeneurs,  aux  oisifs,  qui 
venaient  s'y  asseoir,  discourir,  ou  écouter  les  con- 
versations. Le  quatrième  portique,  (ta  côté  du  sud, 
servait  aux  exercices.  Il  était  divisé  en  comparti- 
ments qui  portaient  des  noms  spéciaux  suivant  leur 
destination  :  dans  l'un,  on  quittait  ses  vêtements  ; 
dans  un  autre,  on  se  frottait  d'huile,  pour  donner 
de  la  souplesse  à  ses  membres  ;  dans  un  autre,  on 
se  couvrait  de  poussière,  pour  que  l'adversaire  pût 
les  saisir  sans  glisser;  il  y  avait  encore  le  bain 
chaud,  le  bain  froid,  et  diverses  salles  consacrées 
à  différents  exercices.  Le  chef  du  gymnase  s'appe- 
lait g ijmnasiarqw:  ;  c'était  un  magistrat  important, 
qui  a  Athènes  était  élu  chaque  année  directement 
par  l'assemblée  du  peuple,  et  qui  portait  comme 
insignes  de  sa  dignité  un  manteau  de  pourpre  et 
des  souliers  blancs.  Il  avait  sous  ses  orJres  toute 
une  hiérarchie  d'aides  et  de  surveillants.  La  police 
des  gymnases  était  très  sévère  :  tout  vol  dont  la 
valeur  montait  à  plus  de  dix  drachmes,  commis 
dans  un  gymnase,  était  puni  de  mort.  On  ouvrait 
les  gymnases  au  lever  du  soleil,  on  les  fermait  à 
son  coucher.  Le  citoyen  athénien  y  passait  une 
partie  de  sa  journée  ;  mais  c'étaient  surtout  les 
jeunes  hommes  de  dix-huit  à  vingt  ans  qui  le  fré- 
quentaient, et  qui,  après  y  avoir  accompli  leurs 
exercices  corporels,  trouvaient  dans  la  conversa- 
tion des  citoyens  instruits  l'occasion  de  cultiver 
leur  esprit. 

Mais  cette  espèce  d'enseignement  collectif  et 
anonyme  qui  se  donnait  publiquement  et  gratuite- 
ment au  gymnase  dès  l'époque  de  Solon,  et  qui 
devait  faire  de  l'éphèbe  un  citoyen  propre  au  com- 
bat et  apte  à  la  discussion  des  affaires  publiques, 
ne  suffît  plus  lorsque  la  démocratie  se  fut  déve- 
loppée ;  tout  jeune  homme  qui  aspirait  à  exercer 
un  jour  quelque  influence  dans  la  cité,  et  même 
simplement  à  devenir  capable  de  gérer  ses  affaires 
et  de  faire  respecter  sa  personne,  dut  se  livrer  à 
ces  études  qu'on  désigna  sous  le  nom  de  rhétori- 
que, dialectique,  sophistique,  et  pour  lesquelles  il 
fallut  s'adresser  à  des  maîtres  spéciaux.  «  Dans  la 
démocratie  athénienne,  dit  Grote,  la  justice  était 
rendue  par  une  nombreuse  assemblée  de  dicastes  ; 
tout  citoyen  devait  comparaître  devant  eux  en  per- 
sonne, et  y  plaider  lui-même  sa  cause  II  n'y  avait 
donc  pas  d'homme  qui  ne  pût  échouer  dans  un 
procès,  même  avec  le  droit  de  son  côté,  s'il  ne 
possédait  quelque  talent  de  parole  pour  expli- 
quer son  affaire  et  pour  réfuter  son  adversaire.  » 

C'est  ce  besoin  impérieux  qui  fit  peu  à  peu 
étendre  le  sens  des  mots  musique  et  maître  de  mu- 
sique. Vers  le  milieu  du  ve  siècle,  certains  «  maî- 
tres de  musique  »  d'Athènes  étaient  des  hommes 
dont  l'instruction  embrassait  tout  ce  qu'on  serait 
alors  en  astronomie,  en  géographie  et  en  physique, 
et  en  outre  capables  de  soutenir  des  discussions 
(dialectique)  sur  les  problèmes  philosophiques, 
politiques  et  moraux  les  plus  divers.  C'est  vers  le 
temps  de  Périclès  qu'à  ce  nom  de  maître  de  musi- 
que se  substitua  celui  de  sophistes,  qui  ne  se  pre- 
nait point  alors  en  mauvaise  part;  ceux-là  mêmes 
que  Platon  a  combattus  et  persifllés  sous  ce  nom, 
Protagoras,  Hippias,  Gorgias,  etc.,  n'étaient  que 
des  professeurs  qui  se  chargeaient,  comme  leurs 
devanciers,  de  préparer  la  jeunesse  aux  devoirs, 
aux  occupations  et  aux  succès  de  la  vie  active, 
tant  privée  que  publique  ;  mais,  pour  accomplir 
leur  tâche,  ils  eurent  recours  non-seulement  à  un 
cercle  plus  large  de  connaissances,  mais  à  un  art 
oratoire  plus  perfectionné,  plus  raffiné,  à  une  ha- 
bileté plus  grande  dans  le  maniement  des  lieux 
communs,  que  leurs  disciples  devaient  apprendre 
par  cœur  pour  avoir  en  quelque  sorte  des  discours 
tout  prêts  sur  tous  les  sujets  possibles. 
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L'éducation  des  femmes  se  faisait  à  la  maison, 
dans  le  gynécée.  La  mère  enseignait  à  sa  fille  à 
filer,  à  tisser,  à  coudre,  l'instruisait  dans  tous  les 
travaux  domestiques.  Mais  l'éducation  intellec- 
tuelle était  généralement  nulle.  Il  y  avait  sans 
doute  à  Athènes,  des  femmes  exercées  dans  la 
musique  et  dans  les  lettres  ;  mais  elles  apparte- 
naient à  la  classe  des  hétaïres,  ou  à  celle  des  mu- 
siciennes esclaves,  joueuses  de  flûte,  danseuses, 
etc.  Quant  aux  femmes  mariées,  de  condition  libre, 
on  peut  juger  de  ce  que  devaient  être  les  connais- 
sances qu'elles  avaient  h  acquérir,  par  ce  tableau 
que  trace  Xônophon  des  devoirs  d'une  maîtresse 
de  maison  :  «  Recevoir  et  distribuer  les  provisions, 
veiller  à  ce  qu'elles  fussent  de  bonne  qualité,  faire 
faire  les  vêtements  avec  la  laine  des  bestiaux,  dres- 
ser au  travail  les  femmes  esclaves,  activer  leur 
paresse,  mettre  de  l'ordre  dans  la  maison,  serrer 
et  conserver  les  bijoux,  les  riches  tapis,  les  orne- 
ments de  toilette,  compter,  garder,  vérifier  les  ob- 
jets qui  ne  servent  qu'aux  jours  de  fête  et  de  gala, 
avoir  l'œil  sur  l'unique  porte  de  communication 
entre  l'appartement  des  hommes  et  le  gynécée, 
pour  éviter  les  relations  intempestives  entre  les 
esclaves  des  deux  sexes.  »  Tel  était  l'idéal  d'une 
femme  athénienne. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  de 
parler  des  destinées  d'Athènes  après  la  perte  de 
son  indépendance,  lorsqu'elle  fut  devenue,  par  les 
nombreuses  écoles  qu'y  ouvrirent  les  philosophes 
et  les  rhéteurs,  et  l'affluence  des  jeunes  gens  de 
tous  pays,  l'équivalent  d'une  de  nos  villes  modernes 
d'université.  M.  Ernest  Renan,  dans  son  Saint  Paul, 
a  tracé  dans  quelques  pages  brillantes  le  tableau 
de  cette  vie  d'études  qui  fit  d'Athènes,  jusques  à 
Constantin  et  à  Julien,  le  centre  le  plus  lumineux 
de  la  culture  antique. 

On  trouvera,  dans  des  articles  spéciaux,  un  ex- 
posé des  vues  sur  l'éducation  qui  furent  propres  à 
quelques  Athéniens  illustres.  (V.  Socrate,  Platon, 
Xénophon.  —  V.  aussi  Spartiates.) 

ATHLÉTIQUES  (Jeux).  —  Les  exercices  phy- 
siques occupent,  comme  on  sait,  une  part  très 
large  dans  l'éducation  anglaise.  On  peut  dire  sans 
exagérer  que  beaucoup  de  parents  envoient  leurs 
enfants  aux  écoles  publiques  autant  pour  qu'ils  y 
apprennent  à  jouer  qu'à  travailler.  Les  Anglais  à 
ce  point  de  vue  sont  les  héritiers  directs  des  Grecs 
et  des  Romains.  Le  jeu,  dans  les  écoles,  surtout 
dans  l'enseignement  secondaire,  n'est  pas  seule- 
ment toléré,  il  est  organisé  par  les- maîtres,  qui  ne 
craignent  pas  de  s'y  mêler  souvent,  sans  que  leur 
dignité  en  paraisse  souffrir.  Nous  n'avons  rien  en 
France  qui  corresponde  aux  deux  grands  jeux  na- 
tionaux britanniques,  dans  lesquels  enfants,  jeunes 
gens  et  même  hommes  faits  de  toutes  les  classes  de  la 
société  ne  cessent  de  se  mesurer  avec  une  infati- 
gable émulation  sur  les  immenses  pelouses  des 
écoles  publiques,des  universités  ou  des  paroisses  : 
le  cricket  {i\  se  joue  au  printemps  et  en  été  avec 
une  balle  que  l'on  arrête  avec  des  battoirs)  et  le 
foot-ball  (jeu  de  ballon  à  coups  de  pied,  qui  se 
joue  en  automne  et  en  hiver).  Outre  ces  deux 
passe-temps  célèbres  qui  défrayent  principalement 
les  conversations  des  écoliers  de  tout  âge,  et  qui 
contribuent  puissamment  à  conserver  longtemps 
une  âme  saine  dans  un  corps  sain,  il  y  a  encore 
chaque  année  dans  les  écoles  (avril  et  mai)  des 
exercices  athlétiques  proprement  dits,  marche, 
course,  avec  et  sans  obstacles,  saut  ordinaire,  saut 
à  la  perche,  lancement  du  palet,  du  marteau  (d'un 
poids  de  16  livres),  etc.,  sans  oublier  les  diverses 
formes  du  jeu  de  raquette  et  le  canotage  et  la  na- 
tation auxquels  les  écoliers  se  livrent  quotidien- 
nement pendant  l'été. 

La  préparation  aux  jeux  athlétiques  est  tout  un 
art  qui  exige  des  conditions  spéciales  d'hygiène  et 


un  régime  alimentaire  très  profitable  à  la  santé  et 
à  la  formation  du  caractère. 

Rien  n'est  plus  pittoresque  que  de  voiries  jeunes 
athlètes  vêtus  de  flanelle  blanche  et  coiffés  de  cas- 
quettes multicolores  prendre  leurs  ébats  sur  les 
vertes  pelouses  où  ils  se  donnent  rendez-vous  sous 
les  yeux  de  leurs  parents  et  amis. 

Jusqu'en  1860  tous  les  exercices  physiques,  dont 
la  marche  était  le  principal,  s'appelaient  pedestria- 
nism.  C'est  en  1812  que  le  collège  royal  militaire 
de  Sandhurst  inaugura  les  jeux  athlétiques.  Cet 
exemple  ne  fut  guère  suivi  qu'à  partir  de  1840,  où 
les  grandes  écoles  de  Rugby,  Eton,  Harrow, 
Shrewsburg  et  l'académie  militaire  de  Woolwich 
entrèrent  aussi  en  lice.  Quinze  ans  après,  les  uni- 
versités d'Oxford  et  de  Cambridge,  déjà  célèbres 
par  leur  rivalité  à  former  de  bons  rameurs,  vou- 
lurent aussi  disputer  d'autres  palmes  athlétiques 
(1864).  Depuis,  ces  luttes  se  sont  régulièrement 
reproduites  chaque  année.  Une  société  connue 
sous  le  nom  de  London  Athletic  Club  fait  la  loi  en 
matière  de  jeux  pour  toute  l'Angleterre.  (Cf. 
Stonehenge,  British  rural  sports,  12e  édition. 
Londres,  in-8°,  960  pages.)  fB.  Buisson.] 

ATLAS.  —  Réunion  de  cartes  géographiques 
formant  un  volume.  Ce  mot,  employé  en  ce  sens 
depuis  Mercator,  vient  de  l'analogie  entre  le  volume 
qui  porte,  en  image,  le  monde  entier  et  le  rôle 
attribué  par  la  mythologie  grecque  au  géant  Atlas 
qui  portait  le  monde.  —  Le  premier  atlas  scolaire 
à  notre  connaissance  est  celui  d'Ortelius  (Atlas 
scolasticus,  parfaitement  gravé,  Anvers  1590,  petit 
in-8'  oblong.)  Mentionnons  ensuite  V Atlas  scolasti- 
cus de  18  cartes  par  J.-B.  Homann  et  Jean  Hùbner 
(1715,Mersebourg  et  Nuremberg). 

Quant  aux  atlas  primaires  proprement  dits,  ils 
datent  de  ce  siècle.  Pour  éviter  les  répétitions, 
nous  en  parlons  aux  mots  Cartographie  et  Géo- 
graphie. 

ATTENTION.  —  L'attention  est  le  direction  de 
toutes  les  forces  intellectuelles  sur  un  seul  objet. 
La  puissance  d'attention  varie  en  intensité  et  en 
durée,  selon  l'âge  et  les  facultés  de  chaque  homme. 
Mais  dès  les  premiers  temps  où  l'enfant  commence 
à  apprendre,  il  doit  être  exercé  à  la  porter,  ne  fût- 
ce  que  pendant  quelques  minutes,  sur  la  leçon 
qu'il  entend  ou  sur  le  travail  qu'il  accomplit.  C'est 
la  condition  indispensable   de  tout   progrès. 

Elle  n'est  pas  moins  importante  au  point  de  vue 
moral  qu'au  point  de  vue  intellectuel.  Celui  qui  ne 
sait  pas  écouter  une  recommandation  ou  un  conseil 
avec  attention,  c'est-à-dire,  selon  le  sens  étymolo- 
gique, en  tendant  toutes  les  facultés  de  son  esprit, 
sera  négligent  et  relâché  dans  l'exécution.  Enfin  au 
point  de  vue  pratique,  nous  avons  tous,  quelle  que 
soit  notre  condition,  des  indications  à  suivre,  des 
ordres  à  recevoir,  et  particulièrement  l'écolier,  qui 
dépend  de  ses  parents,  de  ses  maîtres,  et  qu'au 
sortir  de  l'école  attend  la  vie  militaire,  l'apprentis- 
sage d'un  état  :  celui  qui  ne  sait  pas  écouter  avec 
attention  commettra  des  oublis,  des  bévues,  des 
fautes,  et  quoi  qu'il  ait  à  faire  sera  toujours  au- 
dessous  de  sa  tâche. 

L'attention  se  reconnaît  chez  l'enfant  aux  yeux 
qui  deviennent  plus  brillants,  à  l'attitude  plus 
droite,  à  l'expression  du  visage  qui  reflète  l'acti- 
vité de  l'esprit.  Aussi  le  maître  doit-il  veiller  à  ces 
signes  extérieurs  :  une  tenue  penchée,  des  yeux 
vagues,  un  visage  morne  annonçant  l'indifférence,  ne 
doivent  pas  être  tolérés.  Un  autre  défaut,  c'est  la 
dissipation,  c'est-à-dire  la  dispersion  de  l'esprit  sur 
plusieurs  objets  :  elle  est  quelquefois  plus  difficile 
à  reconnaître,  car  l'écolier  dissipé  sait  prendre  l'ap- 
parence du  plus  vif  intérêt  aux  exercices  de  la  classe  ; 
mais  un  maître  expérimenté  ne  s'y  trompera  pas. 
Des  appels  réitérés  à  l'attention  ne  suffisent  point. 
Le  principal  moyen  de  l'obtenir,  c'est  d'intéresser 
les  esprits. 
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Il  y  a  toutefois  un  certain  nombre  de  moyens  pra- 
tiques suggérés  par  l'expérience.  Le  maître,  autant 
que  possible,  reste  en  place,  tenant  la  classe  sous 
ses  yeux,  et  exigeant  que  tous  les  yeux  soient  tournés 
vers  lui.  L'enseignement  ne  commence  que  quand 
tous  les  enfants  ont  pris  une  attitude  droite  et  re- 
cueillie :  un  coup  donné  sur  la  table  ou  un  mot  con- 
venu marque  le  signal  que  la  classe  est  commen- 
cée. Les  questions  doivent  être  adressées  à  la 
classe  tout  entière  :  aussi  le  maître  fcra-t-il  toujours 
la  question  d'abord,  puis  il  laissera  la  pause  néces- 
saire pour  trouver  la  réponse,  et  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  nommera  l'élève  qui  doit  répondre. 
Si  l'écolier  commence  à  eborcher  sa  réponse  après 
qu'il  est  interpellé,  c'est  preuve  d'inattention.  La 
réponse  faite  par  un  élève,  si  elle  est  correcte, 
peut  être  redemandée  à  un  camarade  ;  si  elle  est 
fautive,  elle  doit  être  corrigée  par  lui.  Les  phrases 
importantes  sont  répétées  en  chœur  par  toute  la 
classe.  Aussitôt  que  l'inattention  se  montre,  le 
maître  s'arrête.  Un  moyen  de  réveiller  la  classe, 
mais  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  c'est  de  la  faire 
lever  et  se  rasseoir  sur  un  mot  de  commandement. 
Les  élèves  doivent  toujours  répondre  à  voix  très 
haute  ;  au  contraire,  le  maître  pourra  parler  dou- 
cement. L'oreille  des  élèves  s'habitue  vite  aux 
éclats  de  voix,  qui  dès  lors  ne  servent  plus  à  rien. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  le  principal  moyen  d'obte- 
nir l'attention,  c'est  la  manière  dont  est  donné  l'en- 
seignement. Il  faut  d'abord  que  le  maître,  selon 
l'expression  familière,  soit  à  son  affaire,  car  sa  pro- 
pre indifférence  aurait  inévitablement  pour  consé- 
quence celle  des  élèves.  L'intérêt  qu'il  prend  à 
l'objet  de  l'enseignement  se  traduira  par  l'expres- 
sion et  le  geste,  ainsi  que  par  un  air  de  contente- 
ment et  de  bonne  humeur  répandu  sur  son  visage. 
Il  découvrira  à  l'instant  même,  et  autant  que  pos- 
sible en  collaboration  avec  ses  élèves,  les  règles 
de  grammaire  ou  de  calcul  qu'il  leur  enseigne.  S'il 
fait  une  leçon  d'histoire,  de  géographie,  d'histoire 
naturelle,  il  commandera  l'attention  par  la  sûreté 
de  l'exposition,  par  le  soin  avec  lequel  il  mettra  en 
relief  les  faits  importants.  Dans  les  interrogations, 
il  saura  rapidement  profiter  des  réponses  des  en- 
fants, en  tirer  ce  qui  est  juste,  le  mettre  à  sa 
place,  sans  se  laisser  jamais  détourner  de  son  su- 
jet, ni  entraîner  dans  les  digressions. 

Nous  devons  ici  prévenir  une  erreur  où  peuvent 
tomber  les  jeunes  maîtres.  Quand  nous  deman- 
dons de  rendre  l'enseignement  intéressant,  nous 
ne  voulons  pas  dire  qu'il  convienne  de  dépenser  le 
temps  de  la  classe  à  des  récits  de  pur  amusement, 
ou  d'entremêler  les  plaisanteries  aux  choses  sérieu- 
ses, encore  moins  qu'il  faille  omettre  les  règles  épi- 
neuses et  éluder  les  exercices  difficiles.  La  classe  ne 
doit  pas  devenir  un  lieu  de  divertissement.  C'est  le 
travail  qu'il  faut  faire  aimer,  et  non  le  plaisir.  Le  maî- 
tre qui  possède  son  sujet  et  qui  l'expose  avec  ordre 
et  avec  précision,  pourra  fixer  et  retenir  l'attention 
de  ses  élèves  sur  une  règle  de  grammaire  ou  d'or- 
thographe aussi  bien  que  sur  un  beau  chapitre 
d'histoire.  Il  faut  pour  cela  qu'il  aime  son  état,  et 
que  les  élèves  sentent  qu'il  est  avec  eux  de  cœur 
et  d'âme. 

Il  est  important  de  bien  disposer  les  occupations 
de  la  classe.  On  commencera  par  l'exercice  le  plus 
difficile  et  l'on  finira  par  celui  qui  demande  le 
moins  d'effort.  Si  la  classe  dure  quatre  heures,  la 
première  et  la  troisième  heure  porteront  le  prin- 
cipal poids  du  travail.  La  seconde  et  la  quatrième 
seront  consacrées  à  des  exercices  moins  absorbants, 
tels  que  l'écriture  ou  le  dessin.  Même  une  heure 
d'attention  est  une  somme  difficile  à  atteindre  pour 
le  grand  nombre  des  enfants  ;  on  devra  donc  va- 
rier le  mode  d'enseignement,  en  faisant,  par  exemple, 
alterner  l'exposition  et  les  interrogations.  Une  con- 
dition essentielle  pour  que  l'attention  de  la  classe 
De  soit  pas  distraite,   c'est  que  tous  les   élèves 


soient  à  p^u  près  de  même  force  ;  les  retours  en 
arrière,  nécessités  par  l'ignorance  de  quelques  re- 
tardataire, ne  sont  guère  moins  nuisibles  a  l'atten- 
tion générale  qu'une  course  en  avant  où  le  maître 
serait  seulement  suivi  par  le  petit  nombre.  Toutes 
les  fois  qu'un  point  nouveau  est  exposé  devant  les 
élèves,  un  redoublement  d'attention  est  néces- 
saire :  il  faut  alors  multiplier  les  exemples,  en  com- 
mençant par  les  cas  les  plus  simples,  en  variant  les 
données,  faire  trouver  des  exemples  aux  enfants,  res- 
ter tout  le  temps  nécessaire  sur  le  même  point 
jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  assuré  que  la  notion  nouvelle 
est  entrée  dans  l'esprit  de  tous.  Le  succès  de  l'en- 
seignement dépend  du  solide  établissement  de  ces 
étapes  graduelles. 

Un  autre  bon  moyen  de  soutenir  l'attention, 
c'est  de  montrer  de  temps  en  temps  aux  élèves 
les  pas  qu'ils  ont  déjà  faits  en  avant  dans  l'étude 
d'un  sujet,  et  de  leur  annoncer  d'une  façon  géné- 
rale ce  qui  va  suivre. 

Enfin,  et  cette  dernière  remarque  doit  relever 
les  courages  trop  prompts  à  s'abattre,  ce  qu'on  ap- 
pelle manque  de  dispositions  chez  un  enfant  n'est 
souvent  chez  lui  qu'un  manque  d'énergie  dans  l'at- 
tention ou  un  défaut  de  l'enseignement  chez  le 
maître  ;  et  ce  sont  là  deux  causes  d'insuccès  qu'il 
dépend  presque  toujours  du  maître  lui-même  de 
faire  disparaître.  [Michel  Bréal.j 

ATTITUDES.  —  V.  Hygiène  scolaire. 

ATTRIBUTIONS.  —  V.  Autorités  scolaires, 
ainsi  que  les  articles  spéciaux  consacrés  à  ces 
diverses  autorités. 

AUBE  (Département  de  1').  —Superficie:  G00130 
hectares;  population  :  255  217,  densité  de  la  popu- 
lation :  43  hab.  par  kil.  carré.  —  5  arrond.  :  Troyes, 
Bar-sur-Seine,  Bar-sur-Aube,  Arcis-sur-Aube,  No- 
gent-sur-Seine;  26  cantons,  446  communes  (dont  9 
ont  plus  de  2000  âmes  de  pop.  agglomérée). 

Population  d'âge  scolaire.  —  25  345  enfants  de  6 
à  13  ans  (12  651  garçons,  12  694  filles)  en  i876,  soit 
un  peu  moins  de  10  enfants  par  100  hab.  En  1872 
il  y  avait  13  720  garçons,  13  408  filles  de  6  à  13  ans. 

l.  Historique  de  l'instruction.  —  Du  moyen  âge 
à  1792.  —  On  trouve,  sous  les  deux  premières  races, 
des  indications  d'écoles  à  Troyes  et  dans  certains 
monastères.  A  Troyes.au  xme  siècle,  on  les  distin- 
guait en  grandes  écoles  (où  l'on  apprenait  le  latin) 
etpetites  écoles  (où  l'on  apprenait  à  lire  et  h  écrire.) 

Instruction  secondaire.  —  L'instruction  secon- 
daire fut  toujours  en  honneur  dans  cette  ville.  On 
y  signale  au  xie  siècle  une  académie  juive,  où  en- 
seignait Salomon  Raschi.  En  1437,  les  écoles  furent 
réorganisées  et  reçurent  un  règlement  à  la  rédac- 
tion duquel  concoururent  le  clergé,  les  magistrats 
et  les  bourgeois.  La  ville  dut  les  subventionner  : 
l'une  d'entre  elles  prit  le  nom  de  grande  école,  et 
devint  plus  tard  le  collège  de  Troyes.  Ce  collège, 
enrichi  par  les  libéralités  de  François  Pithou,  passa 
en  1630  entre  les  mains  des  oratoriens.  Il  acquit 
sous  la  direction  de  ces  savants  religieux,  qui  y 
restèrent  jusqu'en  1792,  une  réputation  méritée. 
Sous  Louis  XVI,  il  renfermait  de  3  h  400  élèves. 

En  outre,  au  xvne  et  au  xvme  siècle  on  comp- 
tait au  moins  dix  collèges  dans  le  territoire  qui 
forme  aujourd'hui  le  département.  Parmi  eux, 
il  faut  signaler  le  collège  de  Chaource,  fondé  par 
Amadis  Jamin,  et  le  collège  des  Minimes,  h  Brienne, 
qui  fut  transformé  en  1776  en  école  militaire. 

Les  filles  étaient  instruites  d'ordinaire  dans  des 
couvents  ;  les  Ursulines  avaient  plusieurs  maisons 
d'éducation. 

Instructioîi  primaire.  —  Les  Statuts  épiscopaux 
prescrivaient  a  chaque  curé  d'avoir  auprès  de  lui 
un  clerc  qui  pût  tenir  l'école.  A  Troyes,  au  com- 
mencement du  xve  siècle,  on  cite  des  maîtres  et  des 
maîtresses  laïques.  Les  Jacobins  et  les  Cordeliers 
enseignaient  également.  Au  siècle  suivant,  on  si- 
gnale un  plus  grand  nombre  de  maîtres  d'école.  Le 
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clergé  du  bailliage,  dans  le  cahier  qu'il  présenta 
aux  États  généraux  de  1588,  parlait  «  d'escholes  et 
<le  collèges  espanduz  par  toutes  les  villes  et  villa- 
ges du  royaulme  ;  »  et  ce  qui  prouve  à,  quel  point 
les  exercices  scolaires  étaient  partout  en  honneur, 
il  ne  voulait  pas  que  l'on  pût,  sans  l'autorisation 
de  l'évoque,  «  faire  représenter  aux  escoles  des 
villes  et  villages  aucunes  comédies  ou  tragédies, 
•dialogues  ou  colloques,  ni  faire  déclamer  oraisons.  » 
A  Troyes,  l'instruction  était  donnée  aux  indigents. 
Dans  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle,  Y  Aumône 
générale,  qui  remplissait  un  rôle  analogue  à  celui 
■des  bureaux  de  bienfaisance,  fit  ouvrir  des  classes 
gratuites.  En  1597,  les  maîtres  et  ïes  maîtresses  de 
ces  classes  recevaient  des  administrateurs  de  l'Au- 
mône deux  sous  par  enfant  et  par  mois.  En  1703, 
les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  furent  appelés  à 
Troyes;  ils  y  avaient  trois  écoles  en  1719,  six  en 
1770. 

C'est  surtout  à  partir  du  xvne  ciècle  qu'on  peut 
signaler  dans  les  campagnes  un  nombre  toujours 
croissant  d'écoles.  Grâce  aux  recherches  faites  par 
les  instituteurs  vers  1860,  sur  la  demande  de 
M.  Rattier,  alors  inspecteur  d'académie,  nous  avons 
pu  établir  l'existence  de  225  écoles  au  xvne  siècle 
dans  le  département;  en  1790,  il  en  existait  dans 
420  localités.  Des  hameaux  mêmes  avaient  leur 
maître  et  leur  maison  d'école. 

Il  existe  aux  archives  de  l'Aube  un  assez  grand 
nombre  de  traités  entre  les  communes,  qu'on  ap- 
pelait alors  les  «  communautés  d'habitants  »,  et  les 
maîtres  ou  recteurs  d'école.  Ceux-ci  étaient  choisis 
par  tous  les  pères  de  famille,  réunis  en  assemblée 
générale  ;  ils  s'engageaient  h  enseigner  les  enfants 
pour  trois,  six  ou  neuf  années,  moyennant  certai- 
nes redevances  et  une  rétribution  scolaire,  qui  va- 
riait selon  l'enseignement  donné  à  l'enfant.  La  no- 
mination du  recteur  faite  par  les  habitants  devait 
être  approuvée  par  l'évoque,  et,  à  partir  d'une  cer- 
taine époque,  confirmée  par  l'intendant.  L'autorité 
ecclésiastique  surveillait  les  maîtres  que  l'évêque 
pouvait  révoquer  en  cas  d'inconduite. 

Dans  beaucoup  de  villages,  les  habitants  ache- 
taient ou  louaient  une  maison  pour  l'école.  On 
peut  en  signaler  avant  1790  dans  près  de  180  com- 
munes; un  petit  nombre  seulement  leur  avaient  été 
donnés  ou  appartenaient  aux  fabriques. 

Les  recteurs  d'école  étaient  presque  toujours  sa- 
cristains et  chantres.  Leur  instruction  était  parfois 
insuffisante.  Dans  beaucoup  de  localités  les  classes 
ne  duraient  que  six  mois.  Les  éjèves,  enseignés 
par  la  méthode  individuelle,  apprenaient  lente- 
ment, lorsqu'ils  apprenaient.  Quoique  les  traditions 
s'accordent  à  dire  que  les  écoles  étaient  fréquen- 
tées, les  illettrés  étaient  encore  nombreux.  Plu- 
sieurs relevés  nous  permettent  de  croire  cependant 
qu'au  xvme  siècle  les  deux  tiers  des  hommes  sa- 
vaient écrire. 

Statistique  de  Vinsiruction.  —  De  1780  à,  1790, 
les  registres  de  baptême  de  neuf  communes  rurales 
du  département  contiennent  sur  1  323  baptêmes 
1  115  signatures  de  parrains  et  seulement  298  de 
marraines.  Dans  cinq  autres  communes,  les  regis- 
tres de  mariage  renferment  sur  2G7  unions  inscri- 
tes 169  signatures  d'époux  et  34  des  épouses.  Ici 
comme  partout  l'instruction  des  femmes  était  bien 
inférieure  à  celle  des  hommes.  Pour  ceux-ci,  le 
dépouillement  des  procès-verbaux  des  tirages  de  la 
milice,  dans  les  élections  de  Troyes  et  de  Bar-sur- 
Aube,  de  1777  à  17S3,  nous  a  fourni  des  chiffres 
qui  peuvent  donner  une  idée  assez  juste  de  la  pro- 
portion de  l'instruction  dans  la  partie  la  plus 
misérable  de  la  population,  où  se  recrutait  la  milice  ; 
sur  628  garçons  de  l!0  à  40  ans  tombés  au  sort,  298 
n'ont  pas  signé;  330  ont  signé.  C'est  un  peu  plus 
de  la  moitié;  mais  cette  proportion  ne  peut  être 
admise  pour  l'ensemble  de  la  population.  Le  relevé 
•des  signatures  opéré  sur  onze  cahiers  des  commu- 


nautés rurales,  à  l'époque  des  élections  de  1789, 
nous  fait  connaître  que  sur  347  comparants  236 
savaient  écrire.  C'est  environ  68  pour  100. 

L'instruction  était  plus  répandue  à  Troyes.  Sur 
55  miliciens,  34  signent.  Le  relevé  des  mariages 
d'une  paroisse  en  1728  et  1729  nous  donne  77  si- 
gnatures d'époux  et  40  d'épouses,  sur  99  mariages. 

Écoles  de  filles.  —  Ces  écoles  étaient  nombreu- 
ses dans  le  chef-lieu.  Outre  des  écoles  laïques 
attachées  aux  paroisses,  on  comptait  avant  1789 
huit  classes  gratuites  pour  les  filles,  tenues  par 
les  Ursulines,  les  sœurs  grises,  les  sœurs  du  Bon- 
Pasteur.  Dans  les  campagnes,  malgré  les  mande- 
ments des  évêques  proscrivant  les  écoles  mixtes, 
il  y  avait  moins  d'écoles  de  filles.  Cependant,  sous 
Louis  XVI,  on  en  signale  32,  dont  la  moitié  au 
moins  étaient  dirigées  par  des  religieuses.  Ces 
écoles  étaient  d'ordinaire  gratuites. 

De  1792  à  1833.  —Rien ne  fut  changé  dans  l'en- 
seignement avant  1792.  A  Troyes,  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  dirigèrent  leurs  classes  jusqu'au 
27  septembre  1792;  les  Oratoriens  furent  rempla- 
cés au  collège  par  des  professeurs  laïques,  le  12 
novembre.  Le  désordre  ne  tarda  pas  à  s'y  intro- 
duire. Il  fut  au  comble  sous  la  Terreur.  Une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune,  du 
20  pluviôse  an  II,  l'atteste.  Les  élèves  désertèrent. 
Suivant  un  rapport  officiel,  il  en  restait  12  en  1795. 

L'ancien  collège  disparut,  lorsque  l'école  cen- 
trale ouvrit  ses  cours  en  novembre  1796.  Malgré 
l'érudition  de  quelques-uns  de  ses  professeurs, 
malgré  la  publicité  qui  fut  donnée  aux  distributions 
des  prix,  elle  ne  put  suppléer  aux  anciennes  mé- 
thodes. Supprimée  en  1 802,  elle  fut  remplacée  en 
1804  par  une  école  secondaire  communale,  qui  re- 
prit le  nom  de  collège. 

L'instruction  primaire  avait  également  souffert. 
La  Convention  décréta  l'instruction  obligatoire  ;  on 
prescrivait  l'ouverture  de  24  écoles  publiques  à 
Troyes.  Elles  n'étaient  pas  en  exercice  en  juillet 
1794.  Le  jury  central  d'instruction  essayait  vaine- 
ment de  recruter  de  nouveaux  instituteurs  :  il  ne  se 
présentait,  dit  le  rapport  d'un  représentant  en  1795, 
que  d'anciens  maîtres  d'école,  qui  «  n'apportaient 
pour  recommandation  que  leur  ignorance,  leur  pé- 
dantisme  et  quelquefois  leur  immoralité  ».  Dans  les 
campagnes,  le  trouble  était  grand.  On  avait  ven- 
du dans  certaines  localités,  comme  biens  natio- 
naux, tes  propriétés  et  même  les  maisons  appar- 
tenant aux  écoles;  on  s'empara  même  des  rentes 
constituées  qui  leur  avaient  été  léguées.  On  rem- 
plaça, il  est  vrai,  les  maisons  confisquées  par  les 
presbytères;  mais  il  fallut  rendre  ceux-ci  après  le 
Concordat. 

«  Dans  presque  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, dit  le  préfet  en  l'an  IX  (V.  Statistique  des 
préfets),  il  y  a  un  instituteur  primaire,  qui  rem- 
plit les  mêmes  fonctions  que  les  anciens  maîtres 
d'école...  A  cet  égard,  l'instruction  n'a  ni  perdu 
ni  gagné.  »  Mais  en  même  temps  le  préfet  insiste 
«  sur  la  nécessité  de  faire  cesser  la  situation  pré- 
caire de  l'instruction,  qui  laisse  les  instituteurs 
dans  le  découragement  et  les  jeunes  gens  dans 
l'ignorance  ». 

La  Révolution  de  1792  avait  amené  une  sorte  de 
temps  d'arrêt  et  pour  ainsi  dire  de  recul  dans  l'ins- 
truction ;  mais  il  sembla  que  ce  fut  pour  lui  laisser 
prendre  un  nouvel  clan  qui  ne  devait  plus  s'arrê- 
ter. Sur  les  registres  de  mariages  dont  les  relevés 
ont  été  mis  sous  nos  yeux,  le  nombre  des  signatu- 
res suit  depuis  le  commencement  du  xixe  siècle 
une  progression  constante. 

En  1818,  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  sont 
rappelés  à  Troyes.  En  181!)  il  s'établit  une  Société 
P"W  la  propagation  de  l'enseignement  mutuel  dans 
le  département;  elle  fonctionna  jusqu'en  1850.  En 
I8"26,  la  municipalité  de  Troyes  fonda  des  cours 
publics  appliqués  à  l'industrie. 
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Depuis  la  loi  de  1833.  —  L'heureux  mouvement 
qui  suit  la  loi  de  1833  se  fait  sentir  ici  par  la 
fondation  de  l'école  normale,  par  de  nombreuses 
constructions  d'écoles,  enfin  par  l'accroissement  du 
budget  départemental  de  l'instruction  primaire 
(47  540  en  1835).  On  peut  considérer  comme  éta- 
pes du  progrès  les  chiffres  sommaires  pris  dans 
les  recensements  officiels  de  treize  en  treize  ans  : 

1837  1830         1863        1876 

Nombre  d'écoles  publiques...       437  478        528        588 

—             libres 72  49           60           53 

Nombre  de  maîtres 603        666        839 

Nombre  délèves  :  garçons...  14  5S4  15  9931  ,.  |7fi)15  415 

_                filles 13  334  15  9Û6J  **  1/0  Jl6  162 

2.  État  actuel.  —L'administration  et  les  municipa- 
lités sont  animées  d'un  généreuse  émulation  en  fa- 
veur des  progrès  de  l'enseignement.  Le  conseil  géné- 
ral a  consacré,  en  1876,  une  somme  de  134  3u8  fr. 
au  budget  de  l'instruction  publique. 

594  écoles  primaires  sont  ouvertes  aujourd'hui 
dans  le  département,  savoir  : 

309  écoles    mixtes,      ayant  9  513  élèves. 
160      —       de  garçons    —    8  185       — 
125      —       de  filles        —    6  884       — 

Sur  ce  nombre  les  congréganistes  comptent  4  éco- 
les de  garçons  (1040  él.)  et  63  de  filles  (4427;.  La 
proportion  entre  laïques  et  congréganistes  est  à 
peu  près  la  même  qu'il  y  a  cent  ans. 

Il  faut  ajouter  13  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles 
publiques  et  53  écoles  libres  (dont  48  écoles  de 
filles),  comptant  ensemble  environ  4300  enfants. 

Le  chef-lieu  renferme  22  écoles,  toutes  gratuites 
(dont  3  mixtes  :  l'école  protestante  et  deux  situées 
dans  les  faubourgs),  et,  en  outre,  2  écoles  ouvertes 
aux  enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures  et 
des  classes  annexées  à  plusieurs  usines  par  les 
soins  des  manufacturiers. 

Gratuité.  —  Sur  les  24  582  élèves  que  renfer- 
maient en  1876  les  écoles  publiques  de  l'Aube,  la 
moitié, 12  544,  recevaient  l'enseignement  gratuit.  Il 
n'y  a  qu'une  soixantaine  d'écoles  gratuites  :  elles 
appartiennent  à  des  localités  relativement  impor- 
tantes, et  assez  riches  pour  indemniser  les  maîtres. 
La  rétribution  scolaire,  fixée  à  2  fr.  par  mois 
pour  les  élèves  payants,  est  de  1  fr.  50  par  élève  gr. 

Maisons  d'école.  —  Le  département  possède  557 
locaux  pour  les  écoles  ;  sur  ce  nombre,  553  appar- 
tenaient en  1876  aux  communes.  467  étaient  re- 
gardés comme  satisfaisants,  60  étaient  signalés 
comme  n'étant  «  nullement  convenables  ».  Le 
chef-lieu  même  renferme  encore  des  maisons  d'é- 
cole construites  en  bois,  qui  sont  défectueuses  et 
trop  exiguës.  Les  municipalités  s'efforcent  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses  en  construisant  des 
classes  plus  vastes  et  plus  saines.  Elles  y  sont  ai- 
dées, dans  les  campagnes,  par  les  subventions  de 
l'État:  22  écoles  sont  entretenues  en  totalité  ou  en 
partie  par  des  dons  ou  des  legs.  21  communes, 
dans  le  département,  sont  réunies  à  des  communes 
voisines  pour  l'entretien  d'une  école. 

Le  mobilier  scolaire,  longtemps  insuffisant,  s'a- 
méliore de  jour  en  jour.  En  1876  le  conseil  général 
a  voté  670  fr.  pour  acquisitions  de  cartes  de  géo- 
graphie et  500  fr.  pour  l'établissement  d'appareils 
de  gymnastique.  Le  nombre  des  gymnases,  très- 
restreint  en  1874,  augmente  notablement. 

Personnel  enseignant.  —  L'instruction  primaire 
est  donnée  par  493  instituteurs  publics  (dont  54 
adjoints)  et  12  instituteurs  libres  (dont  8  adjoints); 
par  194  institutrices  publiques  (dont  75  adjointes) 
et  169  institutrices  libres  (dont  107  adjointes).  Le 
traitement  moyen  des  instituteurs,  sans  les  res- 
sources accessoires,  peut  être  évalué  à  992  fr.,  celui 
des  institutrices  à  6U0. 

11  existe  dans  le  département  13  bibliothèques 
pédagogiques,  une  société  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  fondée  en  1867,    des  confé- 


rences d'instituteurs  présidées  par  les  inspecteurs 
primaires. 

L'école  normale,  fondée  en  1834,  renferme  42 
élèves.  La  supériorité  de  l'enseignement  qu'ils  re- 
çoivent est  constatée  par  leur  succès  aux  examens  ; 
dans  les  7  dernières  années,  4  éU  ves  seulement 
sont  sortis  sans  brevet.  Un  cours  normal  pour 
5  institutrices  est  annexé  à  une  institution  laïque. 

Concours  scolaires.  — Depuis  1860,  les  concours 
ont  lieu  aux  mois  de  mai  et  de  juin,  et  leur  prin- 
cipal effet  est  de  retenir  plus  longtemps  dans  les 
écoles  les  enfants  âgés  de  plus  de  dix  ans. 

Le  nombre  de  certificats  d'études,  qui  était  de 
88  ;  en  1874,  s'est  élevé  en  1877  à  1162. 

IHbilothèques  scolaires.  —  Le  nombre  s'en  est 
notablement  accru  depuis  peu  :  de  200  en  1873,  il 
s'élève  en  1876  à352  (*7  121  volumes;  12  691  prêts; 
G519  fr.  de  dépenses  pour  18:6). 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Le  conseil  géné- 
ral vote  depuis  1875  une  allocation  pour  propager 
l'épargne  dans  les  écoles.  On  constatait  à  la  fin  de 
1876  que  216  instituteurs  ou  institutrices  l'avaient 
fait  adopter.  3683  élèves  avaient  pris  3045  livrets 
pour  une  somme  totale  de  53  407  fr.  Aujourd'hui 
il  existe  des  caisses  d'épargne  scolaires  dans  265 
écoles. 

Salles  d'asile.  —  Les  salles  d'asile  ne  sont  pas 
assez  nombreuses  ;  on  désirerait  en  voir  ouvrir  de 
nouvelles.  La  ville  de  Troyes  en  renferme  aujour- 
d'hui 6,  le  département  28.  Ces  asiles  recevaient 
2722  enfants  en  1874,  puis,  2873  en  1875,  enfin 
2542  en  1876.  Le  conseil  général  partage  entre  les 
établissements  une  subvention  de  5  000  fr. 

Le  département  a  7  orphelinats,  qui  élèvent 
303  orphelins.  Les  plus  importants  de  ces  établis- 
sements dépendent  des  hospices  de  Troyes. 

Cours  d'adultes.  —  Le  nombre  de  ces  cours  aug- 
mente de  plus  en  plus.  La  ville  de  Troyes  en  ren- 
ferme 111,  le  département  430,  dans  lesquels 
l'instruction  est  donnée  gratuitement  à  6  487  indi- 
vidus. 

Nous  pouvons  y  rattacher  des  cours  publics  et 
gratuits,  fondés  à  Troyes  par  des  personnes  géné- 
reuses ou  établis  par  la  chambre  de  commerce. 
Tels  sont  les  cours  de  chimie  industrielle,  créés 
par  cette  chambre,  le  cours  de  chant,  les  cours  de 
langue  anglaise  et  de  langue  allemande,  et  l'école 
gratuite  de  dessin  et  d'architecture.  Cette  école, 
fondée  en  1773,  a  eu  pour  élève  le  sculpteur 
Simart. 

Proportion  des  conjoint*  et  des  conscrits  illettrés. 
—  Grâce  aux  efforts  auxquels  tous  s'empressent^de 
concourir,  le  nombre  des  illettrés  diminue.  En  1872, 
sur  1851  conscrits,  111  ne  savaient  pas  écrire;  il 
n'y  en  avait  plus  que  75  en  1874  et  83  en  1875.  Ce- 
pendant, en  1877,  le  chiffre  des  illettrés  s'est  élevé 
h  128,  dont  18  pour  le  chef-lieu. 

Institutions  diverses.  —  A  côté  de  l'instruction 
primaire,  l'instruction  secondaire  est  florissante.  Le 
collège  de  Troyes  a  été  érigé  en  lycée  (Décr.  10  août 
1853).  Installé  dans  de  vastes  bâtiments,  construits 
de  1859  à  1861,  il  reçoit  environ  40:>  élèves.  Environ 
700  autres  élèves  sont  instruits  dans  les  établisse- 
ments secondaires  libres  de  la  ville  et  du  départe- 
ment. 

Parmi  les  sociétés  qui  concourent  au  développe- 
ment intellectuel  du  pays,  citons  :  1°  la  Société 
académique  d'agriculture,  des  sciences,  arts  et  belles- 
lettres  (fondée  à  Troyes  en  1798,  réorganisée  en 
1818,  36  membres  titulaires, 60  membres  associés 
dans  le  département'.  Elle  a  publié  40  volumes 
in-8°  de  Mémoires;  elle  fait  paraître  sous  ses  aus- 
pices un  bon  Annuaire  de  l'Aube,  qui  en  est  à  sa 
51e  année;  elle  a  concouru  en  1855  à  la  forma- 
tion du  comice  agricole  de  l'Aube  ;  elle  a  créé  en 
1831  et  administre  le  Musée  de  Troyes  (galeries  de 
peinture,  de  sculpture,  d'archéologie,  et  nom- 
breuses salles  consacrées  à   l'histoire     naturelle 
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2°  la  Société  des  amis  des  arts,  établie  en  1843,  qui 
a  organisé  à  diverses  reprises  des  expositions 
d'oeuvres  d'artistes  vivants;  3°  une  société  indus- 
trielle ;  4°  plusieurs  sociétés  d'horticulture,  une 
société  d'apiculture,  etc.  Une  station  agronomique 
doit  être  incessamment  installée  à.  Troyes. 

Il  existe  quatre  bibliothèques  publiques  dans  le 
département,  à  Troyes,  à  Bar-sur-Aube,  à  Arcis  et 
à  Remilly.  Celle  de  Troyes  seule  est  importante  ; 
elle  contient  dans  une  immense  salle  environ 
70000  volumes.  Une  salle  voisine  renferme  -G50 
manuscrits.  La  plupart  de  ces  richesses  provien- 
nent de  l'ancienne  abbaye  de  Clairvaux  qui  avait 
acquis  en  1781  la  célèbre  bibliothèque  des  Bouhier, 

de  Dijon. 

Quatre  journaux  politiques  quotidiens  et  un  jour- 
nal semi-hebdomadaire  sont  publiés  à  Troyes; 
trois  revues  y  sont  imprimées.  Dans  les  arrondis- 
sements paraissent  sept  journaux  politiques  hebdo- 
madaires et  une  revue  mensuelle  historique. 

On  peut  conclure  des  renseignements  qui  pré- 
cèdent que  l'activité  intellectuelle  du  département 
est  réelle  et  qu'elle  tend  à  se  développer  plutôt 
qu'à  décroître.  En  1876,  178  ouvrages  sortis  de  ses 
imprimeries  sont  arrivés  à  la  Bibliothèque  nationale 
par  le  dépôt  légal  ;  s'il  est  un  des  départements  les 
moins  peuplés,  il  tient  à  honneur  de  s'efforcer  de 
figurer  au  nombre  des  plus  éclairés. 

[Albert  Babeau.] 

AUBERT   DE  VITRY  (François- Jean-Philibert). 

—  Économiste  et  littérateur  (i  765- 1849),  auteur  de 
nombreux  articles  dans  le  Dictionnaire  de  la  con- 
versation, etc.  En  matière  de  pédagogie,  il  mérite 
d'être  nommé  pour  un  au  moins  de  ses  ouvrages, 
ses  Etudes  sur  l'éducation  publiées    en  1792. 

Il  y  démontre,  parfois  avec  une  chaleur  de 
conviction  qui  le  rend  presque  éloquent,  «  la  né- 
cessité d'appuyer  la  liberté  sur  les  mœurs  et  les 
mœurs  sur  l'éducation.  »  C'est  le  titre  de  sa  lre 
étude  ;  les  autres  traitent  des  moyens  de  réunir 
l'éducation  particulière  avec  l'éducation  publique, 

—  de  la  crainte  et  de  l'émulation  (la  crainte  ne 
produit  que  des  lâches,  et  l'émulation  des  charla- 
tans), —  de  la  piété  filiale,  base  de  l'éducation  do- 
mestique, —  de  la  bienveillance,  —  de  l'urgence 
d'organiser  les  écoles  primaires.  On  y  lit  ce  juge- 
ment, remarquable  à  la  date  où  il  est  écrit  : 
«  L'Assemblée  de  1789  nous  eût  peut-être  épargné 
des  maux  cruels,  elle  eût  avancé  de  dix  ans  le  pro- 
grès de  l'esprit  public,  si  dès  le  commencement 
elle  eût  pourvu  à.  l'instruction  morale  du  peuple. 
Il  était  aussi  essentiel  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  moral  en  France  de  substituer  ou  d'ajouter 
dès  lors  provisoirement  des  écoles  primaires  à 
l'ancien  enseignement  qu'il  le  fut  pour  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  civil  et  politique  de  remplacer, 
comme  on  le  fit  sur-le-champ,  nos  municipalités  go- 
thiques par  des  municipalités  vraiment  populaires.  » 

AUBKRY  (L'abbé  Louis).  —  Fondateur  des  écoles 
charilabtes  de  Moulins,  mort  en  1730.  —  V.  Allier. 

AUDE  (Département  de  1').  —  Superficie  : 
631320  hectares;  population  :  300  065  hab.;  densité 
de  la  population  :  48  hab.  par  kil.  carré.  —  4  ar- 
rondissements :  Carcassonne,  Limoux,  Narbonne, 
Gastelnaudary;  31  cantons,  43(i  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  3  i  598  enfants  de 
6  à  13  ans  (17  618  garçons,  16  980  filles)  en  1876, 
soit  11.5  pour  100.  En  1872,  il  y  avait  18  339  gar- 
çons, 17  056  tilles. 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  Les 
données  sur  le  développement  de  l'instruction 
populaire  ou  primaire  dans  le  département  de 
l'Aude  n'acquièrent  quelque  précision  que  vers  le 
milieu  du  xvm°  siècle. 

Ecoles  fondées  da7is  les  villes.  —  1°  Carcassonne. 

—  En  1733,  Mgr  de  Bezons,  évoque  do  Carcas- 
sonne, y  fonde  une  école  primaire  pour  les  jeunes 
garçons  pauvres  et  la  confie  aux  Frères  des  Écoles 


chrétiennes  (3  maîtres,  puis  4,  puis  6  en  1787  avec 
un  traitement  do  400  livres).  Les  frères  y  joignent 
en  1787,  à  2  kilomètres  de  la  ville,  un  pensionnat 
primaire  (200  élèves).  Carcassonne  avait  en  outre 
2  écoles  gratuites  de  filles  :  l'une  fondée  par 
Mgr  do  Bezons  en  1741,  à  la  Cité,  ou  Ville-Haute, 
et  dirigée  par  des  religieuses  de  la  congrégation 
du  Montoire  et  de  la  Charité  de  Nevers  (60  à 
80  élèves^  ;  l'autre  dans  la  Ville  Basse,  au  couvent 
desUrsulincs(l50  externes,  40  ou 50  pensionnaires). 
Le  successeur  de  Mgr  de  Bezons,  Mgr  de  Chastenet 
de  Puységur,  de  concert  avec  la  ville  de  Carcas- 
sonne, fonda  en  1787  une  école  gratuite  de  dessin. 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  l'historique  des  col- 
lèges ;  notons-en  seulement  l'existence  comme 
indice  d'un  certain  degré  d'instruction  probable. 
Celui  de  Carcassonne  existait  déjà  en  1525,  puis- 
qu'un traité  de  logique  qui  se  trouve  à  la  biblio- 
thèque publique  de  Carcassonne,  et  qui  porte  cette 
date,  a  pour  auteur  un  nommé  Cosin,  qui  se  qua- 
lifie «  professeur  du  collège  de  Carcassonne  ». 
D'abord  dirigé  par  des  régents  qui  ne  faisaient 
point  corps,  il  est  confié  aux  Jésuites  par  lettres 
patentes  de  Henri  IV  (avril  1610),  et  leur  est  en- 
levé en  1764  par  Louis  XV,  qui  y  établit  les  prêtres 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Il  avait  sept  professeurs, 
un  recteur,  un  censeur  des  études  et  un  prêtre 
émérite,  150  externes,  40  pensionnaires. 

2°  Montréal.  —  En  17(i2,  cette  petite  ville  avait 
deux  écoles  gratuites,  l'une  de  garçons,  dirigée  par 
les  frères,  l'autre  de  filles,  dirigée  par  les  dames 
de  Nevers  ;  elle  entretenait  aussi  depuis  plus  d'un 
siècle  deux  régents  :  un  d'humanités  ou  de  gram- 
maire, et  l'autre  dit  des  basses  classes. 

3°  Caste Inaudary.  —  Écoles  gratuites  et  semi- 
gratuites  des  dames  de  la  Providence,  établies  dès 
1697,  avec  logement  et  subvention  de  la  ville.  — 
Pour  les  garçons,  collège  des  Doctrinaires,  depuis 
1663  (7  professeurs,  120  élèves),  et  en  outre  une 
école  particulière  qui  donnait  à  plus  de  100  élèves 
des  leçons  de  lecture,  d'écriture  et  de  latinité. 

4°  Limoux.  —  Collège  des  Doctrinaires  (1640, 
avec  6  professeurs,  100  élèves).  —  École  des  Dames 
hospitalières  sans  subvention  (20  pensionnaires, 
20  externes). 

5°  Narbonne.  —  Collège  prospère  des  Doctri- 
naires datant  du  xvie  siècle. 

6°  On  pourrait  encore  retrouver  la  trace  des 
anciennes  écoles  à  Ricux-Minervois,  à  Caunes,  a 
Villeneuve-les-Chanoines,  etc. 

Pendant  la  Révolution.  —  Après  1789,  la  plupart 
de  ces  établissements  disparurent  dans  la  tour- 
mente. Toutefois,  en  1792,  le  collège  de  Limoux  est 
encore  debout  ;  une  institutrice  régente  reçoit  de 
la  même  commune  un  traitement  de  100  fr.  et 
70  fr.  d'indemnité  de  logement.  A  Cépie,  Castel- 
reug,  Loupia,  La  Digue  d'amont,  Pieusse,  Saint- 
Martin-Villereglan,  Arques,  Couiza,  toutes  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Limoux,  les  régents 
touchent  un  traitement  de  150  francs  sur  les  fonds 
communaux. 

Un  arrêté  du  1er  germinal  an  IV  organise  l'ins- 
truction primaire  :  on  compte  alors  99  régents 
dans  le  département  de  l'Aude. 

Un  autre  arrêté  du  16  thermjdor  an  VI  réorga- 
nise l'instruction  primaire  :  on  trouve  alors  38  ré- 
gents confirmés  ou  nouveaux  et  9  régentes  dans 
les  mêmes  conditions. 

En  l'an  X,  la  situation  est  celle-ci  : 

Écoles 

où  Elèves 

Arrondissements.           Régents.        Élèves,   l'on  enseigne  de 

le  latin.  latin. 

Carcassonne . .  55  908  2  33 

Gastelnaudary.  28  430  4  302 

Limoux 23  418  6  78 

Narbonne 69  1361  4  105 


Totaux 175  3071  16 


518 
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Statistique  des  préfets.  —  En  l'an  IX,  lors  de 
cette  première  grande  ébauche  do  statistique  con- 
nue sous  le  nom  de  statistique  des  préfets  *,  «  le 
citoyen  Barante,  préfet  de  l'Aude,  »  dans  ses  Ob- 
servations sur  les  états  de  situation  du  départe- 
ment envoyés  au  ministre  pendant  le  cours  d'une 
année,  depuis  le  1er  prairial  an  VIII  jusqu'au  30 
floréal  an  IX  »,  résume  ainsi  son  chapitre  sur  les 
écoles  : 

a  L'enseignement  public  est  presque  nul.  Dans 
les  campagnes,  il  y  a  peu  d'instituteurs  primaires, 
et  ceux  qui  en  ont  le  titre  n'ont  guère  de  moyens 
ni  de  volonté  d'exercer  convenablement  ces  utiles 
fonctions.  Il  n'y  a  presque  pas  d'écoles  particu- 
lières. Un  seul  pensionnat  donnait  des  espérances. 
Des  obstacles  extérieurs  et  peut-être  aussi  quelque 
vice  dans  les  plans  d'instruction  ont  arrêté  les 
progrès  de  cet  établissement,  quoiqu'il  fût  sans  ri- 
vaux... L'école  centrale  est  peu  fréquentée 

Tous  les  pères  de  famille  qui  sentent  le  prix  d'une 
bonne  éducation  attendent  avec  impatience  l'exé- 
cution des  divers  projets   du    gouvernement 

Quelques  citoyens  réunis  au  conseil  général  et  au 
préfet  ont  cherche  les  moyens  de  rassembler  et  de 
répandre  les  lumières,  en  dirigeant  les  esprits 
vers  l'acquisition  des  connaissances  utiles.  Les 
règlements  d'une  société  libre  d'émulation  et  de 
bien  public  ont  été  soumis  à  l'approbation  du 
ministre.  » 

Sous  l'Empire  et  la  Restauration.  —  En  1807, 
42  communes  dans  l'arrondissement  de  Carcas- 
sonne    entretenaient  48   écoles   avec  42  régents, 

10  régentes,  1023  élèves  garçons  et  293  filles 
(total,  1316  élèves). 

En  1818,  on  ne  compte  encore  que  82  écoles  pri- 
maires, donnant  l'instruction  à  2061  garçons  et  à 
361    filles.    Personnel    enseignant  :     77    maîtres, 

11  maîtresses. 

En  1822,  l'Aude  possède  258  écoles,  savoir 
1  école  chrétienne,  16  écoles  mutuelles,  241  autres 
écoles  ;  on  les  classe  aussi  en  écoles  de  1er  degré 
(2),  de  2e  (35)  et  de  3e  (221). 

Depuis  1833.  —La  grande  loi  de  1833 ne  fit  nulle 
part  mieux  sentir  ses  effets  que  dans  ce  départe- 
ment ;  depuis  lors  le  progrès  s'accentue.  Les  chiffres 
ci-dessous  résument  la  situation  à  quatre  dates 
prises  depuis  lors  par  périodes  égales  de  13  ans  : 


Nombre  de  : 

Écoles  publiques  et 
tenant  lieu  d'écoles 

publiques 

Écoles  libres 

publics  . . 
libres. . . . 
garçons. . 
filles.... 
Communes  dépour- 
vues d'école 


Maîtres . 
Elèves . . 


1837 


361 
198 
364 
193 
12  912 
4  860 


1830 


408 
192 
408 
192 
1  3006 
8850 


L1863 


5'28 

60 

610 

340 

28  453 


1876 


585 

53 

707 

275 

20  214 

18  597 


81       42 


2.  État  actuel.  —  Voici  le  tableau  de  la  situation 


en  1877 

Écoles  publiques 

Laïques 

Congréganistes.... 
Ecoles  libres  : 

Laïques 

Congréganistes... . 


Total. 


Écoles. 

579 

600 
79 

107 
59 

48 

686 


Maîtres. 

729 
545 
184 
252 

90 
162 

981 


Elèves. 

31  450 

22  787 

8  663 

6  640 

2631 

4009 


38  090 


Maisons  d'école.  —  Sur  339  maisons  d'école  ap- 
partenant aux  communes  260  sont  reconnues  con- 
venables. 

Traitements.  —  Les  traitements  fixes  s'élèvent 
à  218  046  13  ;  la  rétribution  scolaire  à  250  650  fr.  88, 
1  éventuel  à  93  50 1  fr.  77,  la  part  du  département  ou 
de  1  Etat  à 54  477  fr.45,  et,  avec  l'indemnité  des  cours 


d'adultes  et  les  revenus  divers,  tels  que  ceux  du 
secrétariat  de  mairie,  du  télégraphe,  etc.,  on  ar- 
rive à  une  somme  totale  de  668  248  fr.,  94. 

École  normale  et  cours  normal.  —  L'École  nor- 
male d'instituteurs,  créée  par  ordonnance  royale 
du  18  août  1833,  ouverte  le  25  ma.  s  1834,  a  reçu 
jusqu'à  ce  jour  564  élèves-maîtres.  Le  cours  nor- 
mal d'institutrices  diiigépar  des  religieuses  (Dc- 
cis.  a  février  18G1)  entretient  9  boursières  et  une 
cinquantaine  de  pensionnaires  libres. 

Salles  d'asile.  —  20  salles  d'asile,  dont  14  publi- 
ques et  6  libres,  et  toutes  ayant  à  leur  tête  d's 
directrices  congréganistes,  reçoivent  environ 
enfants.  Les  garderies  sont  assez  nombreuses,  et  il 
y  a  quelques  crèches. 

Pensionnats.  —  Les  pensionnats  primaires  de 
jeunes  filles  sont  au  nombre  de  36,  savoir  1 1  laïques, 
dont  1  protestant  établi  à  Narbonne,  et  25  congré- 
ganistes. On  y  trouve  1U07  pensionnaires,  soit  268 
pour  les  laïques  et  739  pour  les  congréganistes. 

Congre;/ ations  enseignantes.  —  Deux  congréga- 
tions de  religieuses  enseignantes  ont  leur  siège, 
l'une,  celle  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  àPezens 
canton  d'Alzonne),  l'autre,  celle  des  religieuses  de 
Mailhac,  à  Mailhac  (canton  de  Ginestas).  La  pre- 
mière a  été  fondée  en  18:53  par  Msr  de  Gualy,  évo- 
que de  Carcassonne  ;  120  de  ses  religieuses  exercent 
les  fonctions  d'institutrice  dans  le  département  de 
l'Aude  et  26  dans  d'autres  départements.  La  seconde 
date  del8i9;  elle  compte  46  religieuses,  dont  42 
exercent  dans  le  département  de  l'Aude. 

Institutions  relatives  à  l'agriculture.  —  La  So- 
ciété centrale  d'agriculture  de  l'Aude;  les  Comices 
agricoles  de  Castelnaudary,  Limoux  et  Narbonne  ;  la 
commission  centrale  de  météorologie  siégeant  à 
Carcassonne  ;  la  ferme-école  de  Besplas,  établie 
dans  l'arrondissement  de  Castelnaudary,  et  qui, 
depuis  1847,  forme  d'habiles  régisseurs  et  de  bons 
ouvriers  agricoles. 

Presse  périodique.  —  7  journaux  politiques,  dont 
4  paraissant  à  Carcassonne  et  3  à  Narbonne,  soit 
une  fois,  soit  deux  fois  par  semaine  ;  fi  journaux 
non  politiques  publiés  à  Carcassonne,  Narbonne  et 
Limoux,  sans  compter  le  Bulletin  départemental  de 
V  instruction  primaire,  fondé  en  mai  187(J,  et  qui 
publie  H)  numéros  par  an. 

60  sociétés  de  secours  mutuels,  parmi  lesquelles 
25  autorisées.  Celle  des  instituteurs  et  institutri- 
ces publics  et  libres  de  l'Aude  remonte  à  1865.  — 
3  Sociétés  de  charité  maternelle. 

Sociétés.  —  2  sociétés  savantes  existent  dans  le 
département  :  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de 
Carcassonne,  fondée  en  1830,  et  la  Com?nission 
archéologique  de  Narbonne,  fondée  en  1853,  et 
dont  les  travaux  sont  limités  aux  questions  qui  in- 
téressent la  ville  et  l'arrondissement. 

Bibliothèques  et  musées.  —  Les  bibliothèques 
publiques  de  Carcassonne,  Castelnaudary  et  Nar- 
bonne comptent  :  la  première  20  000,  la  seconde 
90  000,  et  la  troisième  12  000  volumes . 

Le  Musée  de  Carcassonne  a  une  certaine  impor- 
tance ;  celui  de  Narbonne,  établi  dans  l'ancien  pa- 
lais des  archevêques,  peut  être  cité  parmi  les 
beaux  musées  de  province.  A  ce  dernier  sont 
annexées  d'assez  riches  collections  archéologiques, 
débris  de  l'antique  splendeur  de  la  métropole  gallo- 
romaine. 

Monuments  historiques.  —  Les  instituteurs  sou- 
cieux d'instruire  leurs  élèves  dans  l'histoire  locale 
ou  générale  ont  mieux  encore  que  ces  musées  à 
leur  disposition.  Ils  leur  feront  voir  quelques-uns 
des  remarquables  monuments  historiques  que  pos- 
sède le  département  ;  à  Carcassonne,  l'enceinte  de 
la  Cité,  vieil  oppidum  gaulois  remanié  par  les  Ro- 
mains, les  Visigoths,  les  Mérovingiens,  les  sei- 
gneurs franks,  vassaux  des  rois  d'Aragon  et  des 
comtes  de  Toulouse,  et  les  Capétiens,  modèle  uni- 
que de  l'art    militaire   au  moyen   âge  ;   et    dans 
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Tenceinte  même  de  la  Cité,  l'église  romano-gothi- 
que  de  Saint-Nazaire,  ancienne  cathédrale  des 
évêques  de  Carcassonne,  aux  vitraux  merveilleux; 
à  Narbonne,  la  cathédrale  inachevée  de  Saint-Just  ; 
à  Montréal,  l'église  Saint- Vincent  ;  à  Saint-Hilaire  et 
à  Saint-Papoul,  les  cloîtres  du  môme  nom, 

Autres  lieux  à  visiter.  —  Les  curiosités  natu- 
relles abondent  dans  le  département,  surtout  les 
grottes  à  stalactites,  les  cavernes  à  ossements,  les 
cirques  ou  gouffres,  etc.  Les  gorges  de  la  Pierre- 
Lys  et  de  Saint-Georges  dans  la  haute  Aude  sont 
d'une  grandeur  et  d'une  beauté  alpestres  ;  les  pics 
de  Bugarach  et  du  Gardou,  le  mont  Alaric  ont 
aussi  leur  attrait.  Il  en  est  de  même  des  immenses 
forêts  de  sapins  qui  recouvrent  les  croupes  des 
Gorbières  sur  les  hauts  plateaux  et  des  forêts  de 
hêtres  et  de  chênes  dont  sont  couronnées  les  crêtes 
de  la  Montagne-Noire.  Rien  de  plus  varié  que  ce 
département:  la  montagne,  la  plaine,  les  forêts,  les 
étangs,  la  mer,  tous  les  aspects  et  tou+es  les  cultu- 
res. Les  sites  célèbres  ou  pittoresques  ne  man- 
que ni  pour  l'étude  ni  pour  les  excursions.  Le  dé- 
partement est  plein  des  souvenirs  de  la  lutte  contre 
les  Sarrasins,  de  la  guerre  des  Albigeois  et  de  la 
guerre  de  Cent  Ans.  La  Montagne-Noire,  théâtre  des 
travaux  et  des  découvertes  de  Riquet,  le  col  de 
Naurouse  avec  la  rigole,  la  prise  d'Alzau,  et  les 
bassins  du  Lampy  et  de  Saint-Ferréol,  méritent 
d'être  visités. 

Malheureusement  ces  études,  ces  visites  et  ces 
•excursions  sont  peu  fréquentes.  Les  instituteurs 
ignorent  et  laissent  ignorer  assez  volontiers  à  leurs 
élèves  ce  qui  pourrait  les  intéresser  dans  le  dé- 
partement et  même  ce  qui  est  à  deux  pas  d'eux 
dans  le  canton,  ou  la  commune. 

Les  bons,  les  excellents  instituteurs  même  ne 
sont  pas  rares  dans  l'Aude  ;  mais  la  routine  règne 
encore  dans  trop  d'écoles.  L'instruction  s'adresse 
trop  exclusivement  à  la  mémoire  et  se  fait  trop 
souvent  sans  méthode.  Tout  le  monde  ne  fait  pas 
usage,  tout  le  monde  même  ne  sent  pas  encore  le 
besoin  d'un  tableau  de  l'emploi  du  temps  et  d'un 
programme  d'études  déterminé.  Le  certificat  d'é- 
tudes, qui  sera  prochainement  établi,  sera  sans 
doute  un  bon  stimulant.  Les  bibliothèques  sco- 
laires, les  cours  d'adultes,  les  examens  du  brevet  de 
capacité,  la  société  de  secours  mutuels,  les  confé- 
rences cantonales  récemment  introduites  ont  en- 
core bien  des  progrès  à  faire. 

Proportion  des  illettrés.  —  Le  département  de 
l'Aude  compte  353  conscrits  illettrés  sur  2106  ins- 
crits (classe  de  1876)  et  2074  enfants  des  deux 
sexes  (filles  surtout)  qui  n'ont  fréquenté  aucune 
école  en  1876.  [A.  Ditandy.] 

AUDITICULTEUR.  —  Sous  ce  nom,  ou  sous  le 
vieux  nom  français  d'escoute,  Mme  Pape-Car- 
pentier  a  imaginé  un  instrument  pour  la  «  culture 
de  l'ouïe  ».  C'est  un  petit  appareil  qui  peut  s'em- 
ployer dans  la  famille  comme  dans  les  classes.  Des 
objets  de  différentes  matières,  ayant  des  réson- 
nances  très  diverses,  sont  cachés  dans  l'instrument. 
La  personne  qui  dirige  l'exercice  met  tout  à  coup 
ces  objets  en  vibrations,  soit  en  les  frappant  avec 
un  petit  marteau,  soit  en  les  pinçant  s'il  s'agit 
d'une  corde  tendue  ;  comme  l'ouverture  de  l'ins- 
trument est  tournée  de  son  côté,  les  enfants  en- 
tendent, mais  ne  voient  rien  :  elle  leur  demande 
quelle  est  la  matière  de  l'objet  qui  a  vibré,  et  elle 
leur  montre  ensuite  s'ils  ont  deviné  juste  ou  non. 

11  va  sans  dire  qu'il  faut  commencer  par  obte- 
nir un  profond  silence  des  enfants  et  par  les  inté- 
resser a  cet  exercice,  ce  qui  n'est  pas  difficile.  On 
les  y  prépare  tout  naturellement  en  leur  deman- 
dant, à  certains  moments,  de  prêter  l'oreille  et  de 
dire  quels  sont  les  bruits  qu'on  entend  dans  cet 
instant  môme  :  voix  d'homme,  de  femme  ou  d'en- 
fant ;  bruit  d'une  porte  qu'on  ouvre  ou  qu'on 
ferme,   aboiement  d'un   chien  dans  la  rue,  roule- 


ment d'une  voiture,  d'une  charrette,  cri  des  mar- 
chands, etc. 

Mme  Pape-Carpantier  accompagne  la  ma- 
nœuvre de  l'audiculteur  d'un  petit  chant  ingénieu- 
sement adapté  à  cet  exercice,  la  Chanson  de  l'oreille. 
—  V.  Sens  (éducation  des). 

AUGER  (L'abbé  Athanase).  —  Littérateur  esti- 
mable, membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
(1734-1792,  qui,  ayant  embrassé  avec  modération 
les  principes  de  la  Révolution,  écrivit,  dans  les 
trois  dernières  années  de  sa  Yie,  quelques  bro- 
chures intéressantes  sur  la  réforme  de  l'instruction 
publique.  Son  projet  d'éducation  par  tout  le  royaume 
ne  traita  guère,  outre  les  généralités  sur  l'éduca- 
tion, que  l'instruction  dans  les  collèges,  les  seules 
«  petites  républiques  où  règne  une  égalité  par- 
faite ».  Son  Organisation  des  écoles  nationales  (1791) 
est  plus  importante  :  c'est  le  résumé  de  «  confé- 
férences  tenues  chez  M.  Gossin  avec  M.  Paris  (de 
l'Oratoire), M.  Cerisier,  professeur  de  l'Université,  et 
d'autres  personnes.  »  Cet  opuscule,  dédié  à  l'Assem- 
blée nationale,  représente  donc  l'opinion  réfléchie 
d'un  groupe  d'hommes  compétents,  qui  recherchent 
le  moyen  d'établir  une  «  bonne  éducation  française». 

Les  a  premières  écoles  ou  écoles  élémentaires 
nationales  »  doivent  être  «  répandues  dans  tous  les 
endroits  qui  en  seront  susceptibles  ;  »  les  maîtres 
seront  pris  indifféremment  parmi  les  laïques  ou  les 
ecclésiastiques  ;  ils  ne  recevront  de  salaire  d'aucun 
des  parents  de  leurs  élèves:  on  prendra  leur  paiement 
sur  des  contributions  annuelles  levées  spéciale- 
ment pour  cet  objet,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  dis- 
tinction de  riches  et  de  pauvres ,  d'enfants  qui 
paient  et  d'enfants  qui  ne  paient  pas,  et  aussi  afin 
que  les  maîtres  soient  plus  libres  vis-à-vis  des  pa- 
rents. 11  faut  souhaiter  de  voir  disparaître  avec  le 
temps  «  la  distinction  odieuse  à' écoles  de  charité 
et  d'écoles  où  l'on  paye.  »  Dans  les  nouvelles 
écoles,  «  on  n'exigera  des  parents  pauvres,  mais  on 
l'exigera  avec  la  plus  grande  rigueur,  que  ce  qui  est 
en  leur  pouvoir,  une  attention  extrême  pour  la  pro- 
preté de  leurs  enfants  :  on  aura  pour  eux  des  égards, 
il  faut  qu'ils  aient  des  soins.»  L'abbé  Auger  recon- 
naît cependant  qu'il  y  a,  dans  les  campagnes  sur- 
tout, des  familles  d'une  telle  indigence, que  «les 
contraindre  de  se  priver  du  travail  de  leurs  enfants, 
ce  serait  leur  arracher  un  secours  nécessaire  ;  » 
mais  il  compte,  pour  amener  peu  à  peu  tous  les  en- 
fants à  l'école,  sur  une  mesure  légale  :  «  C'est  de 
déclarer  que,  pour  être  reconnu  citoyen  actif,  il 
faudra  savoir  lire,  écrire,  chiffrer,  être  en  état  de 
répondre  sur  tous  les  articles  du  catéchisme  na- 
tional expliquant  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen.  »  (Auger  écrivit  lui-môme  un  pro- 
jet de  Catéchisme  du  citoyen  français).  Il  n'en 
conservait  pas  moins  dans  l'école  le  catéchisme 
proprement  dit  et  se  proposait  de  former  des  «  hom- 
mes religieux  et  de  bons  citoyens  ». 

Enfin  un  point  tout  à  fait  digne  de  remarque  est 
l'opinion  d' Auger  et  de  ses  amis  sur  l'instruction 
des  femmes  ;  ils  devançaient  ici  la  plupart  de  leurs 
contemporains. 

Les  premières  écoles  pour  les  femmes  seront 
absolument  les  mêmes  que  celles  pour  les  hommes  ; 
on  y  enseignera  les  mômes  choses  et  de  la  môme 
manière.  Sans  être  savante,  il  faut  qu'une  femme 
sache  au  moins  lire,  écrire,  chiffrer,  les  éléments 
de  sa  religion,  la  nature  du  gouvernement  sous 
lequel  elle  vit,  en  un  mot  tout  ce  que  les  hommes 
doivent  apprendre  dans  la  première  enfance.  Les 
maîtresses,  mariées  ou  non,  seront  soumises  aux 
mêmes  lois  et  règlements  que  les  maîtres.  »  Pour 
le  cours  d'étude,  la  seule  différence  consiste  en  ce 
que  les  filles  recevront  des  leçons  d'ouvrage  et 
peut-être  quelques  notions  usuelles  d'économie 
domestique.  Auger  maintient  du  reste  qu'on  doit 
ouvrir  aux  filles  comme  aux  garçons  les  «  secondes 
écoles  »  ou  écoles  secondaires. 
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AUGMENTATION  (Taux  et  périodes  réglementai- 
res d').  —  V.  Traitements. 
AUGUSTIN  (Saint).  —  V.  Pères  de  l'Eglise. 
AUMONIERS  DES    ÉCOLES  NORMALES    ETU- 

MAUiES.  —  Les  aumôniers  des  écoles  normales 
primaires  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  pré- 
sentation du  recteur  et  après  accord  préalable  en- 
tre ce  fonctionnaire  et  l'autorité  diocésaine  (Décr. 
2  juillet  1806,  art.  2  et  7). 

«  Il  est  désirable  que  l'aumônier  réside  dans 
l'intérieur  de  l'école  normale  primaire,  afin  qu'il 
puisse,  indépendamment  des  exercices  et  de  l'en- 
seignement religieux  proprement  dit,  concourir  à 
l'éducation  des  élèves-maîtres.  »  (Cire.  24  avril  1851.) 

Les  aumôniers  sont  répartis  en  trois  classes,  et 
les  traitements  affectés  à  chaque  classe  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit: 

lre  classe  de  1600  à  2000 
2e      —  1100  à  1500 

3e      —  500  à  1000 

(Décr.  1er  avril  1872.)  La  3e  classe  se  compose  des 
ecclésiastiques  qui,  occupés  du  ministère,  ne  don- 
nent aux  écoles  normales  qu'un  certain  nomrbe 
d'heures.  Cette  classe  est  fort  peu  nombreuse. 

Ils  peuvent  être  admis  à  la  table  commune,  sur 
leur  demande,  et  moyennant  une  pension  dont  le 
prix  est  égal  à  celle  des  élèves-maîtres  et  ne  peut 
subir  aucune  réduction  pour  cause  d'absence,  môme 
pendant  les  vacances,  qui  sont  facultatives  (Décr. 
26  décembre  1855,  art.  20). 

[L.  Armagnac] 

AUSTRALIE.  —  Ce  pays  est,  avec  le  Haut 
Canada,  au  premier  rang  des  colonies  européennes 
pour  l'instruction  publique  et  spécialement  pour 
l'instruction  moyenne  des  populations.  Les  progrès 
des  institutions  scolaires  ont  suivi  ceux  de  la  colo- 
nisation, qui  sont  pourtant  d'une  étonnante  rapidité. 

Pour  donner  un  aperçu  de  l'organisation  de  l'ins- 
truction primaire  dans  ces  contrées,  il  faut  presque 
prendre  à  part  chacune  des  provinces  ;  chacune 
d'elles  en  effet  forme  une  colonie  indépendante, 
chacune  a  sa  législation  scolaire  et  ses  institutions 
spéciales.  Le  seul  point  commun  que  présente  leur 
organisation  est  que  l'instruction  publique  est  di- 
rigée par  un  conseiFou  board  d'éducation  nommé 
par  le  gouvernement.  Ce  conseil  est  chargé  d'en- 
tretenir complètement  les  écoles  publiques  et  d'en 
subventionner  d'autres  sous  certaines  conditions 
déterminées. [Education  Acts  1872  et  années  sui- 
vantes). 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Cap.  Sidney.  55  dis- 
tricts. —  Environ  617  000  habitants  ou  1  habitant  par 
10  kilomètres  carrés,  (d'après  Bagge,  Tables  statis- 
tiques). —  Système  scolaire  analogue  à  celui  de 
l'Angleterre.  Le  Council  of  éducation  entretient 
directement  un  millier  d'écoles  environ,  avec  un 
personnel  enseignant  d'environ  neuf  cents  institu- 
teurs et  de  cinq  à  six  cents  institutrices  ;  la  plu- 
part sont  des  écoles  publiques,  les  unes  perma- 
nentes, les  autres  de  demi-temps  ;  les  écoles  con- 
fessionnelles, au  nombre  de  200  environ,  appar- 
tiennent presque  par  moitiés  égales  à  l'Église  d'An- 
gleterre et  à  l'Église  romaine,  quelques-unes  aux 
presbytériens  et  aux  wesleyens.  Les  derniers  do- 
cuments publiés  portaient  à  110  000  élèves  (dont 
près  de  58  000  garçons)  la  population  scolaire  de  la 
colonie,  soit  1  élève  par  6  hab .,  ou  presque  18 
élèves  pour  100  hab.  —  L'instruction  n'est  pas 
gratuite  :  la  rétribution  scolaire  couvre  environ  le 
tiers  de  la  dépense. 

Queensland.  —  Cap.  Brisbane.  —  Population, 
17;>000  Européens,  ou  1  habit,  par  10  kil.  carrés 
—  Ce  pays  se  rapproche  plus  des  institutions  amé- 
ricaines. L'instruction  est  gratuite;  les  écoles  re- 
çoivent comme  aux  États-Unis  des  dotations  territo- 
riales qui  sont  remises  au  Board  of  éducation.  Il  y 
a  plus  de  200  écoles  publiques  (environ  30  000  élèves) 
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et  une  soixantaine  d'écoles  privées  (2000  élèves); 
soit  en  moyenne  près  19  élèves  par  100  habi- 
tants. 

Australie  méridionale.  —  Cap.  Adélaïde.  — 
213  000  Européens  ou  2  hab.  par  10  kil.  carr.  — 
Il  existe  un  Central  board  of  ede  cation  avec  3  ins- 
pecteurs ;  on  comptait  320  écoles  en  187  i  avec 
17  000  élèves  environ,  soit  une  moyenne  de  8  élèves 
pour  100  habit. 

Australie  occidentale.  —  Cap.  Perth.  —  27  000 
hab.,  ou  2  hab.  par  100  kil.  carrés.  —  L'instruc- 
tion primaire  est  régie  par  un  Elemejitarij  éduca- 
tion Act  calqué  sur  celui  de  M.  Forster  (V.  Angle- 
terre). Un  central  board  nommé  parle  gouvernement 
et  des  Local  boards  nommés  par  les  électeurs  sur- 
veillent les  écoles  publiques  élémentaires  et  pa- 
tronnent à  titre  d'écoles  subventionnées  (assisted) 
celles  qui  se  soumettent  à  l'inspection  civile  et 
sont  rigoureusement  non  confessionnelles.  Les 
comités  locaux  peuvent  déclarer  l'instruction  obli- 
gatoire :  plusieurs  l'ont  fait. 

Dans  les  écoles  publiques  le  seul  exercice  reli- 
gieux admis  par  la  loi  est  la  lecture  de  la  Bible  sans 
commentaire.  Il  existe  une  centaine  d'écoles  sous 
la  direction  du  Board,  avec  un  effectif  de  3  à  4000 
élèves. 

Victoria.  —  Cap.  Melbourne.  —  840  000  hab. 
(3  habit,  par  kil.  carré).  —  Ce  pays  est  la  première 
des  colonies  anglaises  où  ait  été  adopté  par  la  loi 
et  effectivement  appliqué  le  triple  principe  de 
l'instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque.  Les 
maîtres  reçoivent  des  pi*imes*  comme  en  Angleterre, 
suivant  les  succès  de  leurs  élèves.  On  comptait  en 
1874  environ  -2000  écoles,  4300  maîtres,  162  000  élè- 
ves, soit  près  de  ^0  élèves  par  100  hab.  Ces 
chiffres,  déjà  si  beaux,  ont  été  dépassés  depuis. 

Tasmanie.  —  Cap.  Hobart-Town.  103  000  habit. 
(3  hab.  par  kil.  carré).  —  Instruction  obligatoire. 
]50  élèves  en  1874  avec  110  instituteurs,  120  insti- 
tutrices et  12  000  élèves. 

Nouvelle-Zélande.  —  Cap.  Auckland.  —  400000 
hab.  (14  hab.  par  10  kil.  carrés).  —  Chaque  province 
a  son  régime  scolaire,  les  unes  n'admettant  comme 
écoles  publiques  que  les  écoles  non  confessionnelles, 
les  autres  subventionnant  les  écoles  des  différents 
cultes.  Progrès  très-marqués  dans  ces  dernières 
années;  500  écoles  communes  en  1874;  200  éta- 
blissements privés  ou  d'enseignement  intermédiaire  ; 
environ  42  000  élèves. 

AUTEURS  OU  ÉDITEURS.  —  Aux  termes  de 
l'art.  56  de  la  loi  de  1850,  il  doit  être  ouvert,  cha- 
que année,  au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de 
livres  ou  de  méthodes  utiles  à  l'instruction  pri- 
maire. Ce  crédit  figure  au  chapitre  36  du  budget, 
art.  7. 

L'art.  4  de  la  loi  du  19  mars  1873,  rappelant  les 
principales  prescriptions  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1850, 
porte  que  le  conseil  supérieur  est  nécessairement 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  livres  qui  peuvent 
être  introduits  dans  les  écoles  publiques  et  sur 
ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  li- 
bres, comme  contraires  à  la  morale,  à  la  Constitu- 
tion et  aux  lois. 

En  conséquence,  l'arrêté  du  22  juillet  1873  a  ré- 
tabli la  commission  d'examen  des  livres  classiques*, 
instituée  le  26  décembre  1858  et  supprimée  le 
11  janvier  1865.  Cette  commission  se  compose  des 
inspecteurs  généraux  des  trois  ordres  et  de  mem- 
bres nommés  par  le  ministre  ;  elle  se  partage  en 
trois  sections  :  des  lettres,  des  sciences  et  des 
sciences  morales. 

Jusqu'ici  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  n'a  approuvé  aucun  livre  ;  il  s'est  borné 
à  interdire  les  ouvrages  qui  lui  ont  été  signalés 
par  la  commission  d'examen  comme  contraires  à  la 
morale,  i\  la  constitution  et  aux  lois. 
Le  rôle  que  le  conseil  se  réserve,  en  cette  déli- 
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cate  matière,  est  précisé  dans  la  circulaire  du 
16  juillet  1875  :  «  11  ne  s'agit  pas  dans  cet  examen, 
écrivait  le  ministre  aux  recteurs,  d'accorder  à  cer- 
tains ouvrages  jugés  meilleurs  que  d'autres  une 
approbation  qui  serait  refusée  à  ceux-ci,  ni  par 
conséquent  de  dresser  une  liste  de  livres  officielle- 
ment garantis  et  privilégiés,  qui  seraient  seuls  ad- 
mis dans  les  établissements  publics.  Le  système  de 
l'approbation  préalable  a  été  soumis  au  conseil  su- 
périeur, et  il  a  été  écarté  par  des  votes  réitérés 
comme  étant  d'une  pratique  difficile  et  compromet- 
tante pour  le  gouvernement.  Il  s'agit  seulement 
aujourd'hui  d'éliminer  deux  classes  d'ouvrages,  les 
ouvrages  insuffisants  et  les  ouvrages  dangereux  :  les 
premiers  qui  ne  doivent  pas  être  introduits  dans 
les  établissements  publics,  les  seconds  qui  doivent 
être  interdits  dans  les  établissements  publics  et 
dans  les  établissements  libres.  C'est  la  tâche  même 
qui  incombe  à  la  commission  administrative  men- 
tionnée dans  l'article  5  de  l'arrêté  du  3  juillet  1875. 
Cette  commission,  instituée  par  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, n'est  plus  appelée  désormais  qu'à  signa- 
ler les  ouvrages  qu'elle  juge  ne  pas  devoir  être  mis 
entre  les  mains  de  la  jeunesse  ;  elle  ne  propose  pas 
des  approbations,  mais  des  éliminations.  Elle  pré- 
pare l'index  des  livres  défendus,  non  une  table  de 
livres  approuvés.  Tout  livre  qui  n'est  pas  explicite- 
ment défendu  est  implicitement  permis,  ou  du 
moins  toléré,  pourvu  qu'il  ait  figuré  sur  une  des 
listes  soumises  par  les  chefs  des  établissements  et 
par  vous-même,  après  avis  du  conseil  académique 
et  des  conseils  départementaux,  à  l'appréciation  de 
l'autorité  ministérielle.  Les  dispositions  contraires 
des  arrêtés  du  22  juillet  1873  sont  rapportées.  » 

[E.  de  Resbecq.] 

AUTORISATIONS  PROVISOIRES.  —  Les  au- 
torisations provisoires  accordées  par  les  recteurs 
ou  par  les  comités  locaux  à  des  instituteurs  non 
brevetés  que  toléraient  (pour  un  laps  de  temps  ne 
pouvant  excéder  5  ans)  les  décisions  du  27  août 
1833,  7  mars  et  22  août  1834,  furent  supprimées 
par  un  arrêté  du  conseil  royal  du  20  mars  1838. 

AUTORITÉ.  —  L'autorité  est  le  pouvoir  de  se 
faire  obéir.  L'autorité  paternelle  est  le  pouvoir  du 
père  sur  ses  enfants.  Chez  les  Romains,  elle  était 
presque  illimitée.  Aujourd'hui,  notre  Code  civil  en 
a  défini  les  bornes.  La  loi  protège  l'enfant  au  be- 
soin contre  la  tyrannie  et  la  brutalité  de  ses  pa- 
rents. 

En  pédagogie,  l'autorité  de  l'instituteur  est  le 
pouvoir  de  diriger  les  enfants  qui  lui  sont  confiés. 
L'école  est  une  petite  société.  Sans  autorité  point 
de  discipline,  et  sans  discipline  point  d'école  pos- 
sible. 

Le  pouvoir  de  l'instituteur  sur  ses  élèves  est  une 
délégation  de  l'autorité  paternelle.  C'est  là  qu'il 
doit  puiser  sa  principale  force.  Les  familles,  en  se 
déchargeant  sur  l'instituteur  ou  l'institutrice  du 
soin  d'instruire  et  d'élever  leurs  enfants,  remettent 
entre  ses  mains  une  partie  de  leur  autorité.  Au- 
trement, le  maître,  la  maîtresse,  n'aurait  pas  le 
di*oit  de  se  faire  obéir. 

L'autorité  du  père  a  ses  limites.  Celle  de  l'insti-, 
tuteur  est  naturellement  plus   restreinte  encore. 
Plus  encore  que  l'autorité  paternelle,  elle  a  be- 
soin de  se  faire  accepter,  c'est-à-dire  de  se  faire 
aimer. 

L'autorité  de  l'instituteur  s'adresse  tout  ensemble 
à  l'intelligence  et  à  la  volonté  de  ses  élèves  :  elle 
doit  régler  leur  conduite  aussi  bien  que  diriger 
leurs  études.  Pour  l'un  et  pour  l'autre  objet,  l'es- 
time, la  confiance,  le  respect  des  élèves  pour  le 
maître,  et  l'affection,  le  dévouement  vrai  des  maî- 
tres pour  les  élèves  en  sont  la  double  et  nécessaire 
condition. 

L'instituteur  n'oubliera  jamais  que  son  autorité 
n'est  pas  une  prérogative  inhérente  à  sa  personne  ; 
elle  résulte  de  la  nature  des  choses,  de  la  supério- 


rité d'âge,  d'intelligence,  d'expérience,  de  sagesse, 
qu'a  sur  l'enfant  l'adulte  doué  d'une  certaine  cul- 
ture. Par  conséquent  cette  autorité  n'est  jamais 
discrétionnaire,  jamais  arbitraire.  Elle  doit  être 
une  émanation  de  la  raison,  non  du  caprice;  elle 
ne  doit  rien  commander  que  dans  l'intérêt  de  ceux 
à  qui  elle  commande.  Autrement  elle  perd  toute 
valeur  morale. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  le  maître  n'em- 
ploie la  méthode  autoritaire  et  n'oblige  les  enfants 
à  le  croire  sur  parole  que  dans  les  cas  où  il  est 
impossible  de  leur  démontrer  autrement  la  vérité 
ou  la  nécessité  de  ce  qu'on  leur  fait  apprendre. 
«  Il  faut  toujours,  dit  Fénelon,  montrer  aux  enfants 
un  but  solide  et  agréable  qui  les  soutienne  dans  le 
travail,  et  ne  prétendre  jamais  les  assujettir  par 
une  autorité  sèche  et  absolue.  » 

Au  point  de  vue  moral,  le  maître  n'emploie  la 
formule  impérative  et  ne  dit  «  Je  le  veux  »  que 
lorsqu'il  est  bien  sûr  que  l'enfant  comprend  et  ap- 
prouve tout  bas  cet  acte  d'autorité.  Malheur  à 
l'instituteur  qui  se  croirait  en  droit  d'imposer  sa 
volonté  quand  même,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si 
elle  est  juste  et  surtout  si  l'enfant  comprend 
qu'elle  est  juste  ! 

Les  moyens  dont  l'autorité  dispose,  les  ressorts 
qu'elle  fait  agir  sont  de  nature  diverse  :  les  meil- 
leurs sont  l'affection  et  la  reconnaissance  des  élè- 
ves, l'amour-propre,  l'émulation,  l'espoir  des  ré- 
compenses, l'attrait  de  létude  bien  dirigée  et  tous 
les  encouragements.  Nous  ne  plaçons  qu'en  dernier 
lieu  le  mobile  qui,  d'après  le  proverbe,  est  le  com- 
mencement de  la  sagesse  :  la  crainte  du  maître  ;  et 
nous  entendons  par  là  bien  plus  encore  la  crainte 
de  lui  déplaire,  de  déchoir  dans  son. estime,  de  tra- 
hir sa  confiance  et  de  lui  faire  de  la  peine,  que  celle 
de  recevoir  tel  ou  tel  châtiment. 

Quelle  excellente  préparation  à  la  vie,  quels 
avantages  pour  leur  avenir  d'hommes  et  de  ci- 
toyens, si  les  enfants  grandissent  ainsi  dans  le 
respect  d'une  autorité  fondée  sur  la  confiance  et 
une  réciproque  affection,  et  derrière  laquelle  ils 
s'habituent  à  voir  toujours  non  pas  la  force  brutale, 
mais  la  raison  même  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  im- 
pératif: l'idée  du  devoir.  [E.  Cuissart.j 

AUTORITÉS  LOCALES  PRÉPOSÉES  A  LA 
SURVEILLANCE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRI- 
MAIRE. —  Les  autorités  locales  sont  :  le  maire, 
le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte  israélite, 
les  délégués  communaux.  —  V.  ces  diftérents  mots 
(L.  15  mars,  1850,  art.  44). 

Les  autorités  locales  sont  plutôt  chargées  de  la 
surveillance  que  de  l'inspection.  —  s  La  surveil- 
lance et  l'inspection,  >  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1850,  sont,  sous  deux  aspects  différents,  le 
même  moyen  employé  pour  maintenir  dans  les 
maisons  d'éducation  le  respect  des  bons  princi- 
pes et  le  culte  des  fortes  études.  La  surveillance, 
devant  être  exercée  à  tous  les  instants,  appar- 
tient nécessairement  aux  autorités  locales  ;  et 
afin  qu'elle  ne  puisse  s'endormir  ou  contracter 
des  habitudes  de  faiblesse,  l'inspection  vient,  à 
certaines  époques,  vérifier  ses  actes  et  ranimer 
son  zèle,  s'il  est  assoupi.  » 

Les  ministres  des  différents  cultes  sont  spécia- 
lement chargés  de  surveiller  l'enseignement  reli- 
gieux de  l'école. 

L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours  ouverte.  Dans 
les  communes  où  il  existe  des  écoles  mixtes,  un 
ministre  de  chaque  culte  aura  toujours  l'entrée  de 
l'école  pour  veiller  à  l'éducation  religieuse  des  en- 
fants do  son  culte  (L.  15  mars  18  0,  art.  44). 

Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance 
des  écoles  peuvent  se  réunir,  sous  la  présidence  du 
maire,  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  à  1  in- 
specteur de  l'instruction  primaire  et  aux  délégués 
cantonaux  (Décr.  29  juillet  1850,  art.  49). 

[E.  de  Resbecq.] 
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AUTORITÉS  PREPOSEES  A  LA  SURVEIL- 
LANCE DES  ÉTABLISSEMENTS  PRIMAIRES.— 
V.  inspection. 

AUTORITÉS  SCOLAIRES.  —  Nous  donnerons 
dans  cet  article  la  liste  succincte  des  autorités  scolai- 
res des  divers  pays  (1°  étranger,  2*  France)  dans  leur 
ordre  hiérarchique,  avec  les  renseignements  essen- 
tiels sur  leurs  attributions  et  leur  mode  de  nomi- 
nation. Pour  abréger,  nous  les  classons  uniformé- 
ment sous  les  quatre  chefs  suivants  : 

I.  Autorité  centrale  ou  supérieure,  régissant  tout 
l'État. 

II.  Autorités  provinciales,  régissant  les  grandes 
divisions  de  chaque  pays,  généralement  nommées 
province  ou  gouvernement. 

III.  Autorités  régionales,  régissant  le  district, 
l'arrondissement  ou  toute  autre  subdivision  de  la 
grande  province. 

IV.  Autorités  locales  ou  communales,  régissant  la 
commune  civile  ou  la  plus  petite  circonscription 
scolaire. 

Nous  désignons  dans  chaque  pays  chacun  de  ces 
quatre  ordres  d'autorités  par  les  chiffres  I,  II.  III 
et  IV.  Certains  pays  de  peu  d'étendue  n'ont  qu'une 
division  intermédiaire  entre  l'État  et  la  commune  ; 
la  province  et  l'arrondissement  s'y  confondent; 
dans  ce  cas  nous  réunissons  II  et  III. 

PAYS   ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Les  noms  et  les  attributions  des 
autorités  varient  assez  dans  les  diverses  parties  de 
l'empire  pour  nécessiter  un  article  distinct  sur  cha- 
que  État. 

Bade.  —  (Loi  du  8  mars  1863.) 

I.  Ministère  de  l'intérieur. 

II  et  III.  Un  conseiller  scolaire  d'arrondissement 
K'  eis-Schulrath;   à  la  tête  de  chacun  des  11  ar- 
rondissements ou  cercles  scolaires. 

IV.  Conseil  scolaire  local,  composé  comme  suit  : 

1°  Pour  les  écoles  confessionnelles,  l'ecclésias- 
tique de  la  confession  (pasteur,  curé  ou  rabbin  ,  le 
bourgmestre,  le  maître  principal  de  chaque  école 
dépendant  du  conseil  scolaire  ;  et  de  trois  à  cinq 
membres  élus  pour  six  ans,  l'un  par  le  conseil 
communal,  les  autres  par  les  habitants  de  la  com- 
mune mariés  ou  veufs,  qui  appartiennent  à  la  con- 
fession dont  il  s'agit  ; 

2°  Pour  les  écoles  mixtes,  un  ecclésiastique  de 
chacune  des  confessions,  le  bourgmestre,  un  institu- 
teur de  chacune  des  confessions,  et  de  deux  à  six 
membres,  élus  pour  six  ans  par  les  habitants  de  la 
commune  scolaire  de  façon  que  chaque  confession 
soit  représentée. 

Le  président  du  conseil  scolaire  local  est  nommé 
dans  son  sein  par  le  gouvernement,  pour  trois  ans  ; 
dans  les  villes  de  plus  de  3Û00  habitants,  il  est  élu 
par  le  conseil  lui-môme,  sous  réserve  de  la  ratifica- 
tion du  gouvernement. 

Bavière.  —  (Ordonnances  diverses  en  vigueur.) 

I.  Ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publi- 
que. —  Les  autorités  ecclésiastiques  n'ont  que  la 
surveillance  de  l'enseignement  religieux. 

H.  Le  gouverneur  de  chaque  province  {Régie/  ungs- 
Président).  Il  est  assisté  1°  d'un  référendaire  sco- 
laire (Kreis-Schulre ferent)  nommé  par  lui.  2°  d'un 
Scholarchat  ou  conseil  scolaire  de  province  ^quatre 
membres  nommés  par  le  roi  . 

III.  Partie  rurale.  —  L'inspecteur  de  district, 
(nommé,  dans  les  districts  catholiques,  parle  gou- 
vernement provincial,  sur  l'avis  de  l'évèque  : 
la  partie  protestante,  par  le  roi,  sur  l'avis  du  con- 
sistoire supérieur  et  du  gouvernement  provincial: 
c'est  ordinairement  le  doyen  des  ecclésiastiques;. 
Les  autorités  de  police  du  district  ont  aussi  cer- 
taines attributions  de  surveillance  des  écoles. 

Partie  urbaine.  —  Les  villes  assez  grandes  pour 
être  subdivisées  en  plusieurs  circonscriptions  s 
laires  ont,  au  lieu  de  l'inspecteur  de  district,  une 


commission  scolaire  urbaine  dont  un  membre  est 
chargé  plus  spécialement  de  l'inspecorat,  avec  le 
titre  de  StadtSchulre ferent  (à  Munich,  Lokal- 
Schulkommisî 

IV.  Partie  rurale.  —  Une  conmission  dite  ins- 
pection locale  des  écoles  ,1e  curé  ou  pastec 
sant  fonctions  d'inspecteur,  le  bourgmestre,  et  de 
un  à  quatre  membres  nommés  par  le  conseil  com- 
munal . 

Partie  urbaine.  —  Des  commissions  de  quartier 
(xxn.  ecclésiastique  comme  inspecteur,  un  membre 
du  corps  municipal  ou  Magistratsrath,  et  de  un  à 
trois  membres  nommés  par  le  corps  municipal)  ; 
c'est  la  réunion  de  ces  commissions  de  quartier  sous 
la  présidence  du  bourgmestre  qui  constitue  la 
commission  scolaire  urbaine  dont  il  a  été  parlé  sous 
le  n«  III. 

Brunswicx.  —  Loi  du  8  décembre  1851,  applica- 
ble seulement  aux  écoles  de  la  confession  luthé- 
rien:. 

I.  Le  gouvernement;  et  sous  son  autorité,  le 
consistoire  évangélique. 

II  et  III.  Dans  les  campagnes,  des  inspecteurs 
nommés  par  le  gouvernement  ;  dans  les  vilk 
spection  directe  du  consistoire. 

IV.  Commission  scolaire  locale,  dont  les  mem- 
bres doivent  appartenir  à  la  confession  luthérienne  ; 
le  président  même  du  conseil  municipal,  qui  fait 
partie  de  droit  de  la  commi-  :  remplacé  par 

un  autre  membre  du  conseil,  s'il  n'est  pas  luthérien. 
Inspection  immédiate  dans  les  communes  par  le 
pasteur,  dans  les  villes  par  un  directeur  des  écoles 
que  le  gouvernement  nomme  sur  la  proposition  du 
consistoire. 
Hesss.  —  (Loi  du  16  juin  18' 
I.  Ministère  de  l'intérieur.  —  Sauf  les  questions 
que  la  loi  réserve  expressément  à  l'examen  du  mi- 
nistre, le  service  de  l'instruction  est  dirigé  par  une 
division  spéciale  du  ministère. 

II  et  III.  Commission  scolaire  du  cercle  ou  arron- 
dissement (le  conseiller  d'arrondissement,  trois 
membres  élus  pour  six  ans  par  le  conseil  adminis- 
tratif d'arrondissement,  les  bourgmestr  .les 
d'au  moins  lu  000  an.  r»  dans  le  cercle,  et 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  d'arrondissemer.;  :  — 
sous  les  ordres  de  cette  commission,  les  inspecteurs 
d'arrondissement. 

IV.  Comités  scolaires  locaux  (ScAulvorstand, 
comprenant  des  membres  d'un  seul  ou  de  plusieurs 
cultes,  suivant  que  l'école  est  ou  n'est  pas  con- 
fessionnelle. Le  président  du  Sdhtloorstan  l  est 
nommé,  parmi  ses  membres,  par  le  ministre;  dans 
illes  ayant  des  écoles  mixtes  quant  au  culte, 
le  bourgmestre  est  président  de  droit. 

Le  ministre  peut  nommer,  dans  les  communes 
importantes,  soit  un  inspecteur  scolaire  local,  soit 
un  instituteur  principal  ^Ooerlehrerj  chargé  de  l'ins- 
pection locale  ;  l'un  ou  l'autre  peut  faire  partie  du 
^tand;  sinon,  l'inspection  locale  est  confiée 
au  président  du  ScUulvorsiand. 

Prusse.  —  La  loi  du  1 1  mars  1872  a  établi  le  prin- 
cipe que  la  surveillance  de  toutes  les  écoles  publi- 
ques et  privées  appartient  à  l'État.  Jusqu'alors  . 
cole    relevait   principalement  de  l'autorité   ec: 
siastique.   Les   surintendants  (Superintendent: 
fonctionnaires  ecclésiastiques  dépendants  des  con- 
sistoires provinciaux  et  hiérarchiquement  superpo- 
sés  aux  pasteurs,  étaient  chargés  de  l'inspection 
lia  n'ont  plus  maintenant  de  surveil- 
lance à  exercer  que  sur  l'enseignement  religieux. 

I.  Le  ministre  des  cuites  et  de  l'instruction  pu- 
fa  liq  d 

II.  Le  gouvernement  royal  de  chaque  province. 
Il  est  assisté  par  un  conseil  provincial  des  écoles 

III.  i'  Un  inspecteur  général  d'arrondissement 
nommé  par  le  gouvernement  provincial  et  dont  les 
fonctions  sont  ainsi  définies  :  «  Il  exerce,  au  nom 
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de  l'État,  la  surveillance  qui  appartient  à  celui-ci 
sur  les  écoles  d'une  circonscription  déterminée  par 
l'autorité.  Tous  les  établissements  d'instruction, 
publics  ou  privés,  qui  n'appartiennent  pas  à  l'en- 
seignement secondaire  sont  placés  sous  sa  sur- 
veillance. Il  doit  veiller  à  l'observation  des  pres- 
criptions générales  qui  concernent  ces  établisse- 
ments, et  entretenir  chez  les  élèves  et  les  maîtres 
la  fidélité  au  roi  et  le  sentiment  national.  »  Il  est 
hiérarchiquement  «  coordonné  »  aux  conseillers 
(Kieis-Landrathe)  de  son  arrondissement  d'ins- 
pection. 

5o  Le  Kreis-Landrath,  commissaire  permanent 
du  gouvernement  dans  chaque  arrondissement  ad- 
ministratif; ce  fonctionnaire,  et  le  conseil  admi- 
nistratif d'arrondissement  (Kreis-Ausschuss)  présidé 
par  iui,  ont  à  s'entendre  avec  l'inspecteur  pour  cer- 
taines questions  scolaires. 

3°  Les  principales  villes  ont  au  lieu  d'inspecteur 
une  commission  spéciale,  sous  îe  nom  de  Stadt- 
Schulinspektion  ;  les  membres  en  sont  nommés 
pour  trois  ans  par  le  gouvernement,  sur  une  pré- 
sentation en  nombre  double  faite  par  la  ville,  et  ils 
sont  présidés  par  le  bourgmestre.  C'est  cette  com- 
mission qui  élabore  le  budget  scolaire  de  la  ville, 
examiné  ensuite  par  le  bourgmestre  et  adopté  par 
le  conseil  municipal. 

IV.  Ln  inspecteur  local  dans  chaque  commune 
scolaire;  à  la  tête  de  toute  école  communale  un 
comité  scolaire  (Schulvorstand)  composé  du  bourg- 
mestre, de  l'inspecteur  local  et  de  deux  autres 
membres  (Schulvorsieher)  nommés  par  le  conseil 
d'arrondissement  pour  deux  ans  (sur  une  présen- 
tation faite  par  le  bourgmestre  et  l'inspecteur  lo- 
cal et  approuvée  par  l'inspecteur  d'arrondisse- 
ment). C'est  le  Schulvorstand  qui  présente  les 
instituteurs,  dont  la  nomination  définitive  appar- 
tient au  gouvernement  provincial.  Les  Juifs  ne  peu- 
vent pas  faire  partie  du  Schulvorstand  qui  se  trouve 
à  la  tête  d'une  école  chrétienne.  Les  instituteurs 
peuvent  être  invités  à  assister  aux  séances  du 
Schulvorstand  avec  voix  consultative. 

Dans  les  villes,  le  comité  scolaire  prend  le  titre 
de  Schuldeputrition,  et  l'un  de  ses  membres  exerce 
les  fonctions  d'inspecteur  local.  Si  la  ville  a  une 
Stadt-Schulinspektion  (V.  ci-dessus  III,  3°),  chaque 
école  a  son  Schulvorstand  spécial,  composé  d'un 
Lokal-Schulinspektor  nommé  par  le  gouvernement 
et  de  deux  Schulvorsteher  nommés  pour  deux  ans 
par  le  conseil  d'arrondissement. 

Chaque  école,  si  elle  a  plusieurs  classes,  est  di- 
rigée par  un  instituteur  en  chef  (Hauptlehrer). 

Saxe-Gotha.  —  (Loi  du  26  juin  1872.) 

I.  Le  ministère  d'État. 

IL  Un  inspecteur  général  remplit  les  fonctions 
de  conseiller  au  ministère  d'État  et  a  en  outre  l'ins- 
pection immédiate  des  trois  grandes  villes. 

III.  Dans  chaque  district  un  bureau  scolaire 
[Schulamt),  composé  du  conseiller  de  district 
(Landrath)  et  de  l'inspecteur. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  ministère 
d'État  et  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  an  en 
conférence  sous  la  présidence  de  l'inspecteur 
général. 

IV.  Dans  chaque  commune  un  comité  scolaire, 
composé  du  bourgmestre  ou  d'un  membre  du  con- 
seil communal,  d'un  ecclésiastique,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs instituteurs,  d'autant  d'autres  membres, 
élus  pour  six  ans  par  le  conseil  municipal,  qu'il  y  a 
d'instituteurs  dans  le  comité  ;  enfin  du  patron  de 
l'école  s'il  y  en  a  un. 

Saxe-Meiningen.  —  (Loi  22  mars  1875). 

I.  Le  ministère  d'État,  division  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  scolaires.  Il  est  assisté  d'un  con- 
seiller scolaire  (Schulrath),  qui  remplit  les  fonc- 
tions d'inspecteur  général. 

Il  et  III.  Dans  chaque  district  (Kreis),  l'autorité 
scolaire  (Kreis-Schulamt)  est  formée  de  l'adminis- 


trateur du  disirict  (Herzoglicher  Landrath),  assisté 
d'un  inspecteur  de  district  que  nomme  l'autorité 
scolaire  supérieure.  Le  conseil  administratif  du 
district  (Kreis-Ausschuss)  participe  à  la  gection  des 
affaires  scolaires  dans  certains  cas  prévus  par  la 
loi.  Dans  les  villes  de  lrc  et  de  2e  classe,  c'est  le 
premier  bourgmestre  qui  remplit  les  fonctions 
exercées  ailleurs  par  l'administrateur  de  district. 

IV.  Dans  chaque  commune,  un  comité  scolaire 
(Schulvorstand),  composé  du  bourgmestre  ou 
maire,  du  directeur  des  écoles  ou  de  l'instituteur 
principal,  et  de  trois  membres  élus  pour  trois  ans 
par  le  conseil  communal  dans  les  villes,  par  l'as- 
semblée communale  dans  les  autres  localités.  Ce 
comité  choisit  dans  son  sein  l'inspecteur  local,  élu 
pour  trois  ans,  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

Saxe-Weimar.  —  (Loi  du  24  juin  1874). 

I.  Autorité  supérieure  :  le  ministère  d'État,  dé- 
partement des  cultes. 

II  et  III.  Les  inspecteurs  de  district  (Bezirks-Ins- 
pektoren)  sont  nommés  par  le  ministère,  et  repré- 
sentent l'État  Dour  le  côté  technique.  Les  questions 
administratives  et  disciplinaires  sont  réglées  par 
le  bureau  scolaire  du  district,  composé  de  l'inspec- 
teur et  du  directeur  du  district  (Bez irks-Director) . 

IV  Chaque  commune  a  un  comité  scolaire  (Schul- 
vorstand) composé  du  bourgmestre  et  de  son  ad- 
joint, d'un  ecclésiastique  de  chacune  des  confes- 
sions dans  lesquelles  se  donne  l'enseignement  re- 
ligieux, d'un  ou  de  plusieurs  instituteurs,  et  de 
trois  à  six  autres  membres  élus  pour  un  an  par  le 
conseil  communal  (Gemeinderath)  ou  par  l'assem- 
blée communale  (Gemeindeversammlung). 

Saxe  (royaume).  —  (Loi  du  26  avril  1873Ï. 

I.  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

II.  Les  inspecteurs  généraux  d'arrondissement 
(Bezirks-Schulinspektoren),  nommés  par  le  mi- 
nistre. 

III.  Conjointement  avec  l'inspecteur  de  l'arron- 
dissement, le  conseil  communal  dans  les  villes  qui 
ont  adopté  la  constitution  urbaine  révisée,  ou  l'ad- 
ministrateur de  l'arrondissement  dans  toutes  les 
autres  localités,  constituent  l'inspection  scolaire  de 
l'arrondissement. 

IV.  Le  comité  scolaire  local,  directement  subor- 
donné à  l'inspection  d'arrondissement  ;  il  est  com- 
posé, dans  les  communes  rurales,  de  quelques  mem- 
bres du  conseil  communal,  de  l'instituteur  et  de 
l'ecclésiastique  de  la  paroisse  s'il  remplit  les  fonc- 
tions d'inspecteur  local.  Dans  les  villes  où  la  con- 
stitution urbaine  révisée  est  en  vigueur,  le  comité 
s'appelle  Schul-Ausschuss  ;  le  règlement  local  déter- 
mine la  part  du  personnel  enseignant  et  de  l'élé- 
ment ecclésiastique. 

Wurtemberg.  —  (Ordonnances  diverses  en  vi- 
gueur.) 

I.  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

II.  Immédiatement  au-dessous  du  ministre,  deux 
corps  confessionnels  placés  de  pair  :  le  consistoire 
évangélique  et  le  conseil  ecclésiastique  catholique  ; 
c'est  ce  dernier  corps  qui  exerce  l'autorité  sur  tou- 
tes les  écoles  catholiques,  et  sur  les  écoles  israéli- 
tes  dans  les  localités  où  les  catholiques  sont  en 
majorité.  Outre  les  inspections  que  ces  deux  corps 
font  laire  par  leurs  référendaires  (Schulreferenten), 
il  y  a,  tous  les  trois  ans,  une  inspection  générale  des 
écoles  protestantes  par  les  six  surintendants  géné- 
raux du  consistoire  évangélique. 

III.  Les  fonctions  d'inspecteur  scolaire  d'arron- 
dissement (Bezirks-Schulaufseher)  sont  exercées, 
chez  les  catholiques,  exclusivement  par  des  ecclé- 
siastiques ;  chez  les  protestants,  par  le  doyen,  ou 
par  un  autre  ecclésiastique,  toujours  conjointe- 
ment avec  le  grand  bailli  (Oberamtmann). 

IV.  L'autorité  scolaire  locale  se  compose  du  con- 
seil de  paroisse,  d'un    à  trois  instituteurs,  et  d'un 
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nombre  égal  de  membres  élus  par  l'assemblée  de 
la  commune.  Le  maire  (Ortsvorsteher)  et  l'ecclé- 
siastique desservant  la  paroisse  (faisant  de  droit 
fonctions  d'inspecteur  local)  se  partagent  la  prési- 
dence :  au  maire  appartient  le  droit  de  préséance  ; 
mais,  en  cas  de  parité  des  voix,  celle  de  l'ecclésias- 
tique est  prépondérante  ;  par  contre,  lorsqu'il  s'a- 
git de  cas  disciplinaires,  le  maire  préside  seul,  et 
l'ecclésiastique  doit  s'abstenir  de  voter. 

ANGLETERRE.  —  (Organisation  créée  par  les  Ele- 
mentary  Education  Acts,  1870-1876). 

I.  Le  département  d'éducation  (Education  De- 
partment), c'est-à-dire  les  lords  du  comité  d'édu- 
cation du  Conseil  privé. 

II  et  III.  Les  inspecteurs  royaux  (Fier  Majesty's 
inspectors),  nommés  par  la  reine  sur  la  proposi- 
tion du  département  d'éducation. 

IV.  A  la  tête  de  chaque  district  scolaire,  après 
enquête  et  sur  l'ordre  du  département  d'éducation, 
il  peut  être  établi  un  school  board  (comité  scolaire), 
comprenant  de  cinq  à  quinze  membres  élus  pour 
trois  ans,  par  les  bourgeois  dans  les  bourgs 
(boroughs),  par  les  contribuables  (ratepayers)  dans 
les  paroisses.  Pour  Londres,  le  school  board  se 
compose  de  quarante-neuf  membres  (élus  pour 
trois  ans,  dans  la  Cité,  par  les  électeurs  munici- 
paux; dans  les  autres  circonscriptions  par  les  con- 
tribuables). Pour  Oxford,  un  tiers  des  membres  du 
school  board  est  à  la  nomination  de  l'Université. 

Si  le  département  d'éducation  constate  qu'un 
school  board  ne  remplit  pas  ses  fonctions,  il  peut 
le  remplacer  d'office  par  une  commission  de  cinq 
à  quinze  membres. 

Un  school  board  peut  nommer,  pour  la  direc- 
tion spéciale  des  écoles,  un  corps  d'administra- 
teurs (managers)  composé  de  trois  membres  au 
moins. 

Dans  les  districts  qui  n'ont  pas  de  school 
board,'ù  estélu  chaque  année  un  school  attendance 
committee  (comité  pour  la  surveillance  des  écoles), 
de  six  à  douze  membres .  Dans  un  bourg ,  ce 
comité  est  élu  par  le  conseil  du  bourg  ;  dans 
une  paroisse,  par  le  board  of  guardians,  chefs 
du  district  où  la  paroisse  est  comprise  ;  un  tiers  au 
moins  des  membres  doivent  être  eux-mêmes  des 
guardians.  Ce  comité  à  son  tour  crée  des  comi- 
tés locaux  (local  committees) ,  de  trois  personnes 
au  moins. 

Ecosse.  —  (Education  Act  de  1872.) 

I.  Le  département  national  d'éducation  (Scotch 
Education  Department)  nommé  par  la  reine  et 
siégeant  à  Londres. 

II  et  III.  Un  bureau  d'éducation  (cinq  membres 
nommés  par  la  reine)  a  son  siège  à  Edimbourg.  Il 
nomme,  avec  la  sanction  des  Lords  de  la  trésorerie, 
les  fonctionnaires,  et  détermine  le  nombre  des 
membres  de  chaque  school  board  local. 

IV.  Dans  chaque  paroisse  ou  bourg  (burgh)  est 
élu  pour  trois  ans  un  school  board  composé  de  5  à 
15  membres  ;  il  a  les  mêmes  attributions  qu'en  An- 
gleterre. Un  agent  nommé  par  le  school  boa)  d 
veille  spécialement  à  la  fréquentation  des  écoles. 

Irlande.  —  I.  Le  comité  des  commissaires  d'édu- 
cation nationale  qui  siège  à.  Dublin,  sous  le  gou- 
vernement du  Lord  lieutenant. 

II  et  III.  Des  inspecteurs  de  district  relevant  des 
commissaires  sont  tenus  de  visiter,  au  moins  trois 
fois  par  an,  les  écoles  de  leur  circonscription. 

IV.  Chaque  école  est  placée  sous  l'autorité  im- 
médiate, soit  d'un  patron  ou  administrateur,  soit 
d'un  comité  scolaire, révocablespar  les  commissaires. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

1»  Autriche.  —  (Loi  du  14  mai  1869.) 

I.  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique pour  tout  l'empire  cisleithanien  ;  mais 
chaque  État  ou  province  a  son  administration 
particulière,  réglée  par  une  loi  spéciale.  Ne  pouvant 
donner  le  tableau  des  autorités  de  chaque  province, 


nous  nous  bornons  à  indiquer,  sous  les  chiffres  If, 
III  et  IV,  l'organisation  en  vigueur  dans  le  duché  de 
la  Flaute- Autriche  (L.  21  fév.  1870 et  13janv.  1873). 

II.  Conseil  scolaire  de  la  province  {bandes* 
Schulroth),  présidé  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince et  composé  de  membres  qui  représ'- 

les  ministères  de  l'instruction  publique  <;t  do  l'in- 
térieur, les  autorités  provinciales  et  locales,  enfin 
les  trois  cultes  reconnus. 

A  côté  de  ce  conseil  supérieur  sont  les  inspecteurs 
scolaires  provinciaux  (Landes -Schulinspektoren), 
qui  reçoivent  directement  leurs  instructions  du 
ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 

III.  Le  conseil  scolaire  de  district  (FJezirks- 
Schufrath),  présidé  par  le  chef  de  l'administration 
politique  du  district,  et  comprenant  un  ecclésias- 
tique chargé  de  l'enseignement  religieux  [Reli- 
gionslehrer)  pour  chacun  des  cultes  qui,  dans  le 
district  comptent  plus  de  500  âmes,  deux  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique,  nommes 
l'un  par  le  conseil  provincial  (V.  II),  l'autre  par 
l'assemblée  des  instituteurs  du  district;  quat;  •■ 
membres  nommés  par  le  conseil  administratif  de 
la  province  [Landes- Ausschuss). 

Les  villes  qui  ont  un  statut  propre  (ein  eigenes 
Gemeindestatut)  forment  un  district  scolaire  spé- 
cial et  ont  un  conseil  scolaire,  composé  comme 
le  précédent,  mais  sous  la  présidence  du  bourg- 
mestre et  avec  quatre  membres  nommés  par  ie 
conseil  municipal. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  nomme  en 
outre,  pour  chaque  district,  sur  une  présentation 
en  nombre  triple  faite  par  le  conseil  scolaire  pro- 
vincial, et  pour  une  durée  de  trois  ans,  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  de  district.  Ceux  de  ces  inspec- 
teurs qui  sont  choisis  en  dehors  du  conseil  scolaire 
de  district,  en  deviennent  membres  de  droit  et  doi- 
vent lui  rendre  compte  de  leur  gestion.  C'est  cet 
inspecteur  de  district  qui  exerce  le  droit  de  sur- 
veillance dévolu  à  l'État  sur  l'enseignement  re- 
ligieux. 

IV.  Précédemment  c'étaient  le  desservant  reli- 
gieux de  la  paroisse  (Orts-Seelsorger)  et  un  sur- 
veillant local  de  l'école  (Orts-Schulaufseher)  qui 
avaient  la  direction  des  écoles.  Aujourd'hui  c'est  un 
conseil  scolaire  local  (Oriô-Schulrath),  composé  d'un 
ecclésiastique  chargé  de  l'enseignement  religieux, 
pour  chacune  des  communautés  religieuses  dont 
les  enfants  fréquentent  l'école  (la  communauté 
israélite  désigne  elle-même  son  représentant)  ;  de 
l'instituteur,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  du  maître 
principal;  du  maire;  de  deux  à  cinq  membres, 
nommés  pour  trois  ans  par  le   conseil  communal. 

Dans  les  villes  formant  un  district  scolaire,  le 
conseil  communal  élit  un  conseil  scolaire  local  de 
trois  à  cinq  membres. 

Les  inspecteurs  scolaires  locaux  sont  nommés  par 
le  conseil  de  district,  et  s'ils  ne  sont  pas  pris  dans 
le  conseil  local  ils  en  deviennent  membres  de  droit. 

'2°  Hongrie.  —  (Loi  du  5  décembre  1868.) 

I.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  l'au- 
torité supérieure. 

II  et  III.  Chaque  Comitat  forme  un  district  sco- 
laire, dont  la  surveillance  est  attribuée  à  un  inspec- 
teur nommé  par  le  gouvernement,  et  à  un  comité 
scolaire  présidé  par  lui.  Ce  comité,  nommé  pour  cinq 
ans,  comprend  de  treize  à  trente-quatre  membres  : 
des  délégués  des  diverses  communions;  des  délé- 
gués choisis  par  les  instituteurs  publics,  et  des 
membres  du  conseil  administratif  du  comitat  et  des 
villes  libres,  s'il  y  en  a. 

IV.  Chaque  commune  aune  commission  scolaire, 
composée  d'au  moins  neuf  membres,  élus  pour  trois 
ans  par  le  conseil  municipal  (s'il  y  en  a  un)  ou  par  l'as- 
semblée des  habitants  de  la  commune.  Le  curé  ou 
pasteur  et  l'instituteur  font  de  droit  partie  de  la 
commission.  Un  de  ses  membres  fait  fonctions 
d'inspecteur  local. 
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Si  la  commune  néglige  pendant  plus  de  trois  se- 
maines, à  l'époque  fixée  pour  les  élections,  d'élire 
la  commission  scolaire,  le  comité  scolaire  du  dis- 
trict la  nomme  d'office  pour  un  an. 

Belgique.  —  (Loi  du  23  septembre  1842.) 

I.  Le  ministre  de  l'intérieur. 

IL  Les  inspecteurs  provinciaux,  nommés  et  ré- 
voqués par  ie  roi  ;  ils  se  réunissent  tous  les  ans 
en  commission  centrale  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre. Le  gouverneur  et  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  ont  certaines  attributions  sco- 
laires, mais  ne  doivent  prendre  aucune  décision 
sans  l'avis  de  l'inspecteur  provincial. 

III.  Les  inspecteurs  cantonaux  ont  à  inspecter 
les  écoles  officielles  d'un  ou  de  plusieurs  cantons. 
Ils  sont  nommés  par  le  gouvernement,  sur  l'avis 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

IV.  La  surveillance  immédiate  des  écoles  est 
exercée  par  le  conseil  communal. 

Outre  ces  autorités  scolaires  civiles,  la  Belgique 
a  des  inspecteurs  scolaires  ecclésiastiques,  nommés 
par  les  chefs  des  cultes  ;  la  loi  leur  donne  le  droit 
d'inspecter  les  écoles  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement de  la  morale  et  de  la  religion.  Les  auto- 
rités ecclésiastiques  sont  : 

I.  L'épiscopat,  pour  la  confession  catholique,  et 
les  consistoires  pour  les  autres  confessions. 

IL  Les  inspecteurs  diocésains,  nommés  par  les 
évêques,  pour  la  confession  catholique;  et  un  ins- 
pecteur général  pour  chacun  des  deux  autres  cultes. 

III.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux, 
nommés  par  les  évêques,  pour  la  confession  catho- 
lique ;  il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  du  même  ordre 
pour  les  autres  cultes  ou  confessions. 

IV.  Les  curés  ou  vicaires  (culte  catholique),  les 
pasteurs  (culte  protestant)  ou  les  rabbins  (culte 
israélite),  selon  que  la  majorité  des  élèves  fréquen- 
tant l'école  appartient  au  culte  catholique  ou  à  l'un 
des  cultes  dissidents. 

Danemark.  —  (Lois  diverses  en  vigueur). 
I.  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

IL  Chaque  bailliage  a  un  conseil  scolaire  ou 
comité  scolaire  composé  de  délégués  des  diverses 
communes.  Les  évêques  ont  aussi  l'inspection 
générale  des  écoles  et  le  droit  d'adresser  des  rap- 
ports au  ministre. 

III.  Dans  chaque  prévôté  il  y  a  une  direction 
Scolaire  composée  du  bailli,  du  prévôt  ou  doyen, 
faisant  office  d'inspecteur,  et  d'un  membre  nomme 
par  le  comité  d'arrondissement.  C'.est  la  réunion 
des  directions  scolaires  du  bailliage  qui  en  admi- 
nistre les  fonds  scolaires. 

IV.  Le  conseil  communal  et  une  commission 
scolaire  spéciale  présidée  par  le  pasteur. 

ESPAGNE. —  (L.  9  sept.  1857,  modifiée  par  diffé- 
rents décrets.) 

I.  Le  ministre  de  l'intérieur  (Fomento),  qui  a  sous 
ses  ordres  un  directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique et  est  assisté  d'un  conseil  d'instruction  pu- 
blique (Consejo  de  instruccion  pûblica)  :  trente 
membres  et  un  président,  nommés  par  le  gouver- 
nement; le  directeur,  les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique  et  le  recteur  de  l'Université 
de  Madrid  en  sont  membres  de  droit  ;  ce  conseil 
doit  être  consulté  par  le  gouvernement  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points  (décr.  12  juin  1874);  entre 
autres,  une  école  primaire  ne  peut  être  supprimée 
sans  que  le  conseil  ait  été  entendu. 

IL  Cinq  inspecteurs  généraux  nommés  par  le  roi  ; 
un  recteur  à  la  tête  de  chacun  des  dix  districts  uni- 
versitaires; les  évêques  ont  pleine  autorité  pour 
l'inspection  de  l'enseignement  religieux. 

III.  Dans  chaque  capitale  de  province  siège,  sous 
la  présidence  du  gouverneur,  une  commission  ou 
junte  d'instruction  publique  {Junta  de  instruccion 
pûblica),  ainsi  composée:  un  ecclésiastique  délé- 
gué  par  l'évêque,  un   membre    de  la  commission 


provinciale,  u«  membre  de  la  municipalité,  le 
juge  de  première  instance,  le  directeur  de  l'école 
normale,  l'inspecteur  provincial  de  l'instruction 
primaire,  le  recteur  de  l'université  (s'il  y  en  a 
une),  le  directeur  du  collège  secondaire,  et  trois 
pères  de  famille  nommés  par  le  gouvernement. 
(Décr.    19  mars  1875.) 

IV.  Sous  la  dépendance  hiérarchique  de  cette 
junte  provinciale  sont  les  commissions  municipales 
d'enseignement  primaire  (Juntas  de  primera  ense- 
nanza)  nommées  par  le  gouverneur  de  la  province  : 
l'alcade  président,  un  regidor  (officier  municipal), 
Je  curé  ou  l'un  des  curés  (au  choix  du  gouverneur), 
et  trois  pères  de  famille  ou  plus.  (Décr.  5  août 
1874  et  19  mars  1875.) 

La  junte  d'enseignement  primaire  de  Madrid  a 
des  attributions  spéciales  (Décr.  21  janvier  1876). 

GRÈCE.  —  (L.  du  6  février  1834.) 

I.  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

II.  Comités  de  surveillance  hiérarchiquement 
échelonnés  :  1°  dans  chaque  nome  un  comité  sco- 
laire (le  nomarque  ou  préfet,  président  ;  le  prési- 
dent du  dicastère,  l'inspecteur  du  gouvernement,  un 
ecclésiastique  et  un  des  professeurs  du  gymnase, 
désignés  par  le  ministère,  et  de  deux  à  quatre  habi- 
tants du  nome,  choisis  par  le  conseil  de  préfecture). 

III.  2°  Dans  les  éparchies  (arrondissements),  un 
comité  composé  de  Yéparque  ou  sous-préfet,  comme 
président  du  juge  de  paix,  d'un  ecclésiastique  et 
d'un  membre  du  corps  enseignant  choisis  par  le 
nomarque,  et  de  deux  à  quatre  éparchistes  ou  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement. 

IV.  3°  Dans  chaque  dème  ou  canton  un  co- 
mité de  surveillance  locale  (le  démarque  ou  maire 
président,  l'intendant  local,  un  ecclésiastique  dé- 
signé par  le  nomarque,  et  enfin  de  deux  à  quatre 
démotes  ou  membres  du  conseil  cantonal). 

Le  nomarque  fait  tous  les  ans,  Véparque  tous  les 
six  mois  un  rapport  au  ministre  sur  l'état  des 
écoles  dans  son  ressort. 

Hollande.  —  (Loi  du  13  août  1857.) 

I.  Le  ministre  de  l'intérieur. 

IL  Les  inspecteurs  scolaires  provinciaux  nommés 
par  le  roi,  et  formant  une  commission  une  fois  par 
an  sous  la  présidence  du  ministre. 

III.  Les  inspecteurs  de  district  nommés  par  le  roi. 

IV.  Le  conseil  communal  choisit  les  instituteurs 
et  nomme  dans  les  communes  de  plus  de  3000  ha- 
bitants une  commission  scolaire  locale,  remplacée 
dans  les  petites  communes  par  les  bourgmestre  et 
échevins. 

ITALIE.  —  (Décret  royal  du  22  septembre  1867.) 

I.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  assisté 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
(vingt-et-un  membres  nommés  par  le  roi,  dont  qua- 
torze ordinaires  et  sept  extraordinaires;  cinq  au 
moins  choisis  en  dehors  de  l'enseignement  officiel), 
et  agissant  par  une  administration  centrale  (Provve- 
ditorato  centrale)  pour  les  études  secondaires  et 
primaires,  composée  de  deux  provéditeurs  en  chef, 
dont  un  pour  la  direction  de  l'instruction  primaire. 

IL  Le  conseil  scolaire  de  chaque  province  (Con- 
siglio  provinciale  scolastico)  :  le  préfet,  président  ; 
le  provéditeur  provincial,  vice-président  ;  six  mem- 
bres nommés,  deux  par  la  députation  provinciale,, 
deux  par  le  conseil  municipal  du  chef-lieu,  deux 
par  le  ministre. 

Le  provéditeur  provincial  est  chargé  de  toutes 
les  écoles  secondaires,  classiques  et  techniques, 
normales  et  élémentaires  d'une  ou  de  plusieurs 
provinces. 

III.  Sous  ses  ordres,  les  inspecteurs  d'arrondis- 
sement (Ispettori  di  circondario)  visitent  les  écoles 
d'un  ou  de  plusieurs  arrondissements. 

Le  délégué  du  mandement  (Delegato  manda- 
me?itale)  est,  auprès  des  syndics  des  communes  de- 
son  mandement,  le  représentant  permanent    du 
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conseil  scolairo  provincial;  il  veille  à  la  création  et 
à  la  fréquentation  des  écoles. 

IV.  Dans  chaque  commune,  les  syndics  (maires) 
peuvent,  de  concert  avec  l'inspecteur  d'arrondisse- 
ment, suspendre  un  instituteur. 

Il  n'y  a  pas  de  commission  scolaire  locale  ;  quel- 
ques-unes des  attributions  conférées  à  ce  corps 
dans  d'autres  pays  sont  exercées  par  le  conseil 
municipal. 

PORTUGAL.  (Dec  20  sept.  1 8 i 4) .  —  I.  Le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  (président,  le 
ministre  de  l'intérieur  ;  vice-président,  le  recteur 
de  l'Université  de  Coïmbre  ;  huit  membres  ordi- 
naires, membres  extraordinaires  sans  nombre  fixe 
et  un  secrétaire). 

II.  Les  gouverneurs  civils,  en  ce  qui  ne  concerne 
pas  les  méthodes. 

III.  Des  commissaires  des  études  (commissarios 
de  estudos),  nommés  par  le  roi  dans  chaque  district, 
et  chargés  de  l'inspection  des  écoles  et  des  rap- 
ports avec  l'administration  centrale;  ils  sont  le 
plus  souvent  recteurs  des  lycées. 

IV.  D'une  part,  les  subdélégués  du  commissaire 
de  district;  de  l'autre,  les  administrateurs  muni- 
cipaux {administradores  de  concelho).  —  Le  gou- 
vernement peut,  en  cas  de  besoin,  nommer  des 
inspecteurs  spéciaux  (visitadores). 

RUSSIE.  —  (Rapports  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  à  l'empereur,  1872-1875  ;  statuts  des 
écoles  urbaines  et  des  écoles  normales,  1*872.) 

I.  Le  ministère  de  l'instruction  publique. 

II.  Au  point  de  vue  scolaire,  la  Russie  est  par- 
tagée en  10  grands  cercles  ou  arrondissements.  Ala 
tête  de  chaque  cercle  est  un  curateur,  qui  relève 
directement  du  ministère  de  l'instruction  publique. 
Il  s'occupe  particulièrement  des  écoles  normales 
de  lÉtat  (dont  les  directeurs  sont  nommés  par 
lui),  et  des  écoles  urbaines,  que  la  loi  place  ex- 
pressément sous  sa  juridiction. 

III.  Au  point  de  vue  politique,la  Russie  est  partagée 
en  provinces,  dont  l'organisation  scolaire  présente 
de  grandes  différences  suivant  qu'elles  ont  ou  n'ont 
pas   l'institution  des  États  provinciaux  (Zemstvo). 

Dans  les  provinces  qui  la  possèdent,  les  écoles 
sont  sous  la  dépendance  de  conseils  scolaires  pré- 
sidés par  l'archevêque  et  dont  le  gouverneur  de  la 
province  est  membre  de  droit.  Ces  conseils  sont 
indépendants  du  ministère,  et  ne  relèvent  du  pou- 
voir central  qu'en  cas  de  plaintes  pour  des  actes 
illégaux.  Un  seul  fonctionnaire  représente  le  mi- 
nistère dans  ces  provinces  ;  c'est  l'inspecteur  sco- 
laire. 

Dans  les  gouvernements  où  l'institution  du 
Zemstvo  n'existe  pas,  il  n'y  a  ni  conseils  scolaires 
ni  inspecteur  ;  les  directeurs  de  gymnase  ont,  no- 
minalement du  moins,  la  surveillance  des  écoles 
primaires. 

IV.  Les  écoles  paroissiales  instituées  par  le  clergé 
orthodoxe  ont  été  placées,  par  décret  du  l4juinl8Gi, 
sous  la  juridiction  des  conseils  scolaires,  à  l'égal 
des  autres  écoles  primaires  ;  comme  néanmoins 
les  rapports  concernant  ces  écoles  continuaient  à 
être  présentés  au  saint-synode  par  les  autorités 
diocésaines,  un  décret  du  3  avril  1870  a  décidé 
que  tous  les  rapports  concernant  toutes  les  écoles 
primaires,  y  compris  les  écoles  paroissiales,  seraient 
adressés  et  centralisés  exclusivement  au  ministère 
de  l'instruction  publique. 

Chaque  école  urbaine  est  placée  sous  le  contrôle 
d'un  surveillant,  nommé  pour  3   ans  par  l'inspec- 
teur (par  le    Zemstvo  ou    par  une  municipalité, 
si  c'est  une  de  ces  autorités  qui  entretient  1  é- 
cole). 

Le  directeur  de  l'école  prend  le  titre  d'inspec- 
teur, si  elle  a  trois  classes  ou  plus  ;  le  personnel 
enseignant  de  l'école  forme,  sous  sa  présidence, 
un  conseil  pédagogique,  qui  doit  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  mois. 


Le  grand-duché  de  Finlande  a  une  administra- 
tion scolaire  spéciale.  Les  écoles  de  village  luthé- 
riennes des  provinces  baltiques  (au  nombre  ae 
2000  environ)  sont  du  ressort  du  ministère  de 
l'intérieur. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  1°  Suède.  —  I.  Le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

II.  Des  inspecteurs  généraux  nommés  par  le  gou- 
vernement. 

III.  Les  chapitres  provinciaux. 

IV.  Les  conseils  scolaires  de  paroisses,  subor- 
donnés aux  chapitres,  sont  élus  par  la  paroisse. 
L'inspection  locale  est  remise  au  clergé. 

2°  NonvÈGE  (L.  12  juill.  1848  et  Ifi  mai  1860  . 
—  I.  Le  département  des  cultes  et  de  linstruc- 
tion  publique. 

II.  Dans  les  diocèses,  la  direction  du  diocèse, 
assistée  d'un  directeur  scolaire  nommé  par  le  roi. 

III.  Dans  les  doyennés  ou  prévôtés  (subdivisions 
des  diocèses),  le  doyen  ou  prévôt. 

IV.  Dans  les  paroisses,  une  commission  sco- 
laire :  le  pasteur  président,  le  vicaire  fixe  s'il  y 
en  a  un),  le  président  de  la  municipalité,  et  quel- 
ques membres  nommés  par  la  représentation  com- 
munale. 

suisse.  —I.  Il  n'existe  pas  de  ministère  fédéral 
de  l'instruction  publique.  Toutefois  la  constitution 
fédérale  du  2î)  mai  1.S74.  après  avoir  déclaré  que 
c'est  aux  cantons  à  pourvoir  à  l'instruction  primaire, 
et  énuméré  les  obligations  qui  leur  incombent  de 
ce  chef,  ajoute  :  «  La  confédération  prendra  les 
mesures  nécessaires  contre  les  cantons  qui  ne  sa- 
tisferaient pas  à  ces  obligations.  »  —  Une  loi  fédé- 
rale sur  l'instruction  primaire  est  en  prépara- 
tion. 

H.  Chaque  canton  détermine  librement  son  or- 
ganisation scolaire  particulière.  Un  des  membres 
du  gouvernement  cantonal  est  d'ordinaire  chargé  du 
département  de  L'instruction  publique  ou  de  Yédu- 
cation  publique;  il  est,  dans  quelques  cantons, 
assisté  d'un  conseil  d'éducation  (Erziehimgsrath)  ; 
généralement  il  exerce  sa  surveillance  au  moyen 
d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs  qu'il  nomme. 

III.  Dans  quelques  cantons,  comme  à  Zurich, 
à  Schwytz,  etc.,  il  y  a  entre  le  département  canto- 
nal de  l'instruction  et  les  comités  scolaires  locaux 
un  intermédiaire  hiérarchique,  le  conseil  scolaire 
de  district. 

IV.  Généralement,  chaque  commune  a  un  comité 
scolaire  ou  commission  d'éducation,  élu  par  les 
citoyens  ou  nommé  par  le  conseil  municipal. 

Nous  donnons  ci-dessous  avec  plus  de  détail 
l'organisation  de  deux  cantons-types,  Zurich  et 
Neucliâtel,  en  commençant  par  l'autorité  infé- 
rieure : 

Zurich.  —  IV.  Tous  les  trois  ans,  chaque  com- 
mune scolaire  élit  une  commission  des  écoles  (un  pré- 
sident et  4  membres  au  moins).  Les  instituteurs 
(qui  sontélusdirectementpar  la  commune)  prennent 
part  aux  délibérations  de  la  commission  avec  voix 
consultative.  L'administrateur  des  biens  de  l'école 
(aussi  élu  pa**  la  commune  pour  3  ans)  peut  être 
choisi  en  dehors  de  la  commission. 

III.  Les  instituteurs,  aspirants  et  aides-institu- 
teurs d'un  district  forment  le  chapitre  scolaire 
(Schul-Kapitet),  qui  se  rassemble  quatre  fois  par 
an.  Il  donne  son  opinion  sur  les  questions  d'en- 
seignement, et  adresse  au  conseil  d'éducation  un 
rapport  annuel  sur  ses  travaux. 

Pour  assurer  la  surveillance  générale  des  écoles 
et  en  constater  les  progrès,  chaque  district  a  une 
commission  scolaire  de  district,  composée  de  9  à 
13  membres  et  renouvelée  intégralement  tous  les 
trois  ans.  Trois  membres  sont  nommés  par  le 
Schul-h'apitel,  les  autres  par  les  communes. 

II.  Le  syriode  scolaire  se  compose  des  membres 
de  tous  les  Schul-Kapitel,  et  des  maîtres  des  éta- 
blissements cantonaux  et  écoles  supérieures.  Les 
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membres  du  conseil  d'éducation,  l'inspecteur  de 
Fécole  cantonale  et  de  l'école  normale,  ainsi  que 
les  membres  des  commissions  de  district,  y  ont 
voix  consultative.  —  Le  synode  se  rassemble  une 
fois  par  an,  et  délibère  sur  différentes  questions 
d'école. 

I.  Le  directeur  de  l'instruction  publique,  mem- 
bre du  conseil  d'État  (gouvernement  cantonal), 
est  élu  directement  par  le  peuple  pour  trois  ans. 
Il  préside  le  conseil  d'éducation  (Erziehungs-Rath) 
de  six  membres,  dont  quatre  sont  nommés  par  le 
conseil  législatif  cantonal,  et  deux  par  le  synode 
scolaire.  Ce  conseil,  élu  pour  trois  ans,  a  la 
surveillance  de  toutes  les  écoles  du  canton  ;  il  peut 
ordonner  des  inspections  extraordinaires  et  sus- 
pendre un  instituteur  de  ses  fonctions. 

Neuchatel.  —  I.  Le  directeur  de  l'instruction 
publique  est  un  membre  du  conseil  d'État  (gouver- 
nement cantonal),  nommé  pour  trois  ans  par  le 
grand-conseil  (Corps  législatif  cantonal). 

II.  Une  commission  d'État  de  l'instruction  pri- 
maire, nommée  pour  trois  ans  par  le  conseil  d'État, 
et  composée  de  douze  membres  (dont  la  moitié 
doit  appartenir  au  corps  enseignant)  élabore  les 
règlements,  programmes,  etc.  • 

III.  Deux  inspecteurs  nommés  par  le  conseil  d'État. 

IV.  La  commission  d'éducation  locale  est  com- 
posée d'au  moins  cinq  membres,  et  est  nommée 
pour  trois  ans  par  l'assemblée  des  électeurs  muni- 
cipaux ou  par  le  conseil  général  de  la  municipalité. 
Les  membres  du  corps  enseignant  ne  peuvent  en 
faire  partie;  ils  sont  nommés  par  elle. 

BRÉSIL.  —  I.  Le  directeur  de  l'instruction  pu- 
blique au  ministère  des  affaires  de  l'empire  (Minis- 
terio  aos  négocias  do  imperio). 

IL  Dans  la  capitale,  les  écoles  primaires  et 
moyennes  relèvent  directement  du  ministre  ;  dans 
les  provinces,  il  délègue  son  autorité  au  gouverne- 
ment provincial.  Des  surintendants  visitent  an- 
nuellement toutes  les  écoles  de  leur  ressort  et 
publient  chaque  année  leur  rapport. 

III.  Des  délégués  de  districts  visitent  les  écoles 
une  fois  par  mois  et  font  rapport  au  ministre  tous 
les  trimestres. 

IV.  Des  comités  scolaires  locaux  ont  dans  leurs 
attributions  l'aménagement  des  écoles  ;  chacun 
d'eux  compte  parmi  ses  membres  deux  institu- 
teurs. La  nomination  des  instituteurs  appartient 
au  gouvernement. 

canada.  Province  de  Québec.  —  I.  Le  gouver- 
neur. 

II  et  III.  Un  surintendant  de  l'éducation,  qui  s'appe- 
lait,jusqu'en  1 873, ministre  de  l'instruction  publique, 
et  à  côté  de  lui  un  conseil  d'instruction  publique 
(21  membres  dont  14  catholiques,  7  protestants, 
qui  conservent  leur  charge  «  durant  bon  plaisir  »). 

Ce  conseil  fait  les  règlements,  choisit  les  livres, 
surveille  les  écoles  (en  se  subdivisant  en  deux  co- 
mités, l'un  catholique,  l'autre  protestant,  chacun 
dirigeant  les  écoles  de  son  culte)  ;  le  surintendant 
est  surtout  charge  de  la  surveillance  financière  ;  il 
présente  à  la  législature  un  rapport  annuel  sur 
l'état  de  l'éducation. 

IV.  Chaque  municipalité  élit  annuellement  cinq 
commissaires  d'école,  qui  forment  une  corporation 
ayant  qualité  de  personne  civile  ;  ils  lèvent  des  taxes 
scolaires,  et  avec  le  produit  de  ces  taxes  et  les 
allocations  qu'ils  reçoivent  du  surintendant  de 
l'éducation,  ils  pourvoient  aux  besoins  des  écoles  ; 
ils  nomment  et  révoquent  les  instituteurs.  Les 
dissidents  d'une  localité  ont  le  droit  de  fonder  des 
écoles  spéciales,  et  d'élire  pour  les  administrer 
des  commissaires  spéciaux  ou  syndics  ;  ces  syn- 
dics reçoivent  sur  le  produit  des  taxes  scolaires 
locales  et  sur  l'allocation  du  gouvernement  une 
part  proportionnelle  au  chiffre  de  la  population 
qu'ils  représentent.  —  A  Québec  et  à  Montréal,  il 
y  a  deux  corps  de   commissaires  d'école,  l'un  ca- 


tholique, l'autre  protestant  (chacun  d'eux  a  six 
membres,  trois  nommés  par  le  gouverneur,  trois 
par  la  ville). 

Province  d'Ontario.  —  I.  Le  ministre  de  l'édu 
cation. 

II.  Chaque  comté  a  un  conseil  de  comté,  com- 
posé des  maires  et  adjoints  des  divers  townships 
ou  circonscriptions  municipales;  ce  conseil  nomme 
l'inspecteur  scolaire  du  comté,  et  lève  la  contri- 
bution scolaire  du  comté. 

III.  Le  township  est  administré  par  un  conseil 
municipal  élu,  qui  a  certaines  attributions  sco- 
laires, et  qui  partage  le  territoire  du  township  en 
districts  scolaires  (school  sections). 

IV.  Les  écoles  du  district  sont  administrées  par 
un  comité  de  trois  trustées  ou  curateurs,  élu  par 
les  contribuables  et  renouvelé  chaque  année  par 
tiers  ;  les  trustées  peuvent  lever  des  contributions 
sur  leur  district.  Les  catholiques  qui  veulent  avoir 
des  écoles  séparées  peuvent  élire,  pour  la  gestion 
de  ces  écoles,  leurs  curateurs  particuliers. 

Une  organisation  analogue  existe  dans  les  autres 
provinces  du  Canada,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  de  dissidents,  qui  n'y  ont  pas  d'existence 
légale. 

ÉTATS-UNIS.  —  Chaque  État,  ayant  sa  constitu- 
tion particulière  et  son  gouvernement  propre, 
s'est  donné,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  pu- 
blique, Inorganisation  qu'il  a  voulue.  Néanmoins,  les 
mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  la  plupart 
des  États  à  l'égard  de  la  hiérarchie  des  autorités 
scolaires. 

I.  Le  gouvernement  fédéral  a  institué  en  1870  un 
bureau  d'éducation  (Bureau of  Education),  qui 
relève  du  ministère  de  l'intérieur  ;  mais  ce  bureau 
n'a  aucune  autorité,  et  se  borne  à  recueillir  et  à 
publier  chaque  année  des  renseignements  statis- 
tiques sur  la  situation  des  écoles  dans  les  divers 
États  et  territoires  de  l'Union. 

IL  Dans  chaque  État,  un  conseil  d'éducation  de 
l'Etat  {State  lioard  of  Education)  exerce  l'autorité 
supérieure  ;  dans  quelques  États,  les  membres  en 
sont  tous  désignés  par  la  loi  ;  dans  d'autres,  ils 
sont  en  partie  désignés  par  la  loi,  en  partie  nommés 
par  le  gouverneur,  par  le  sénat,  par  les  cours  de 
justice,  ou  par  le  peuple;  dans  d'autres  États  enfin, 
ils  sont  tous  élus  par  le  peuple.  Le  nombre  de  ces 
membres  varie  ordinairement  de  trois  à  dix. 

La  haute  direction  des  affaires  scolaires  est 
remise  à  un  surintendant  de  l'instruction  publique 
{Superintendant  of  public  instruction),  qui  est  à 
la  fois  un  ministre  de  l'instruction  publique  et  un 
inspecteur  général.  Il  préside  le  conseil  d'éduca- 
tion (sauf  en  Californie,  où  ce  droit  est  réservé 
au  gouverneur).  C'est  lui  qui  répartit  entre  les 
comtés  les  revenus  des  fonds  scolaires,  qui  délivre 
les  brevets  de  capacité,  qui  visite  les  écoles  et 
contrôle  les  autorités  secondaires.  Il  est  ordinaire- 
ment élu  par  le  peuple  pour  un  terme  qui  varie  de 
deux  à  quatre  ans  ;  quelquefois  il  est  nommé  par 
la  législature,  ou  par  le  conseil  d'éducation. 

III.  Chaque  comté  a  son  conseil  d'éducation  spé- 
cial et  son  surintendant  de  comté,  l'un  et  l'autre 
généralement  élus  par  les  citoyens  ;  le  conseil  se 
renouvelle  partiellement  tous  les  ans;  le  surin- 
tendant est  nommé  pour  une  durée  de  deux  à 
quatre  ans.  Les  fonctions  de  surintendant  de 
comté  sont  quelquefois  remplies  par  des  femmes. 

IV.  Les  conseils  scolaires  locaux,  qui  portent  le 
nom  de  District  Board,  City  Board,  ou  Township 
Board,  sont  élus  par  le  peuple  :  ce  sont  eux  qui 
administrent  les  écoles,  et  qui  engagent  les 
membres  du  personnel  enseignant.  Le  conseil 
local,  composé  de  trois  à  cinq  membres,  se  renou- 
velle partiellement  tous  les  ans.  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  un  district  pouvait  être  divisé  en 
sous-districts,  ayant  leurs  comités  spéciaux;  on  réa- 
git maintenant  contre  ce  fractionnement  indéfini. 
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I.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  assisté  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique*,  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  primaire  *, 
des  huit  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  pri- 
maire *,  des  déléguées  générales  des  salles  d'asile  *, 
enfin  de  l'Administration  centrale*. 

II.  A  la  lète  de  chaque  circonscription  acadé- 
mique, le  recteur,  assisté  du  Conseil  académique*. 

III.  Pour  le  département  :  1°  Autorités  civiles 
avec  certaines  attributions  relatives  h  l'instruction 
primaire  :  un  fonctionnaire  du  gouvernement,  le 
préfet  *;  et  un  corps  électif,  le  conseil  général*. 
—  2°  Autorités  universitaires  :  l'inspecteur  d'aca- 
démie *  et  le  conseil  départemental  *. 

Pour  l'arrondissement  :  1°  Autorité  civile  avec 
quetques  attributions  relatives  à  l'instruction  : 
le  sous-préfet  *  ;  2°  Autorité  universitaire  :  l'ins- 
pecteur primaire  *. 

IV.  Pour  la  commune  :  autorité  civile  :  le  maire  * 
et  pour  les  questions  de  finances  le  conseil  muni- 
cipal*; autorité  universitaire  (à  titre  consultatif 
seulement),  la  délégation  cantonale  *  et  la  déléga- 
tion communale  *  ;  —  autorité  ecclésiastique,  les 
ministres  *  des  différents  cultes.  V.  l'article  Auto- 
rités locales  préposées  à  la  surveillance. 

AUTRICHE.  —  Nous  ne  nous  occupons  dans 
cet  article  que  de  l'une  des  deux  moitiés  de 
l'empire  austro-hongrois,  la  Cisleithanie,  ou  l'en- 
semble des  pays  autrichiens.  Pour  la  Transleitha- 
nie,  v.  l'article  spécial  Hongrie. 

On  trouvera  également  au  mot  Autriche  dans  la 
IIe  Partie  les  renseignements  historiques,  géogra- 
phiques et  statistiques  qui  peuvent  aider  indirecte- 
ment k  apprécier  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire dans  ce  vaste  empire. 

1.  Histoire  de  l'instruction  primaire.  —  Irc  Pé- 
riode. —  Jusqu'à  la  loi  de  1805.  —  C'est  au  règne 
de  Marie-Thérèse  qu'il  faut  remonter  pour  cons- 
tater les  premiers  essais  d'organisation  scolaire 
qui  aient  eu  une  certaine  efficacité.  Un  mémoire 
de  l'archevêque  de  Passau,  comte  de  Firmian, 
avait,  paraît-il,  donné  le  signal  des  réformes.  Les 
mesures  les  plus  essentielles  furent  la  création  en 
1770  de  deux  commissions  des  écoles  (pour  les  deux 
provinces  de  Haute  et  Basse-Autriche  ;  la  fonda- 
tion d'une  école  normale  k  Vienne  (1771);  l'éta- 
blissement du  Dépôt  royal  et  impérial  des  livres 
scolaires  (1772),  puis,  k  la  suite  de  l'expulsion  des 
jésuites,  qui  obligea  l'Etat  k  prendre  en  main  plus 
directement  l'instruction  publique,  la  nomination 
d'une  commission  royale  des  études  (S/udienhof- 
commission,  6  décembre  1774)  ;  enfin  la  publica- 
tion de  la  première  loi  scolaire,  qui  était  pour 
l'époque  un  véritable  monument  :  elle  déclarait 
l'instruction  obligatoire,  imposait  k  chaque  pa- 
roisse la  création  d'une  école  populaire  sous  le 
nom  assez  bizarre  de  Trivialschule ,  c'est-à-dire 
école  où  l'on  enseignait  les  connaissances  formant 
le  trivium  (lecture,  écriture,  calcul);  imposait  en 
outre  à  chaque  district  l'obligation  d'entretenir 
une  école  plus  importante  [Hauptschule)  ;  recom- 
mandait la  création  d'écoles  spéciales  pour  les 
filles,  d'écoles  normales,  d'écoles  modèles;  substi- 
tuait l'enseignement  simultané  à  l'enseignement 
individuel;  instituaitdans  les  principales  écoles  des 
examens,  un  tableau  d'honneur,  des  distributions 
de  prix;  organisait  l'inspection  locale  et  générale; 
créait  les  commissions  scolaires  provinciales,  etc. 
Quelques  pédagogues  distingués,  deux  surtout  qui 
méritent  une  étude  spéciale,  Felbiger  *  et  Kin- 
dermann  *,  furent  les  inspirateurs  intelligents  ou 
les  dévoués  serviteurs  de  toutes  ces  réformes. 

L'œuvre  commencée  sous  Marie-Thérèse  devait 
se  développer  sous  l'influence  libérale  de  Joseph  II. 
De  1781  à  1785,  des  ordonnances  de  plus  en  plus 
précises,  accompagnées  de  sanction  pénale,  ren- 


dirent effective  l'obligation  scolaire  jusque-là 
admise  en  principe  seulement  ;  une  première  sta- 
tistique scolaire  fut  dressée  en  1781  ;  les  revenus 
d'un  grand  nombre  de  couvents  supprimés  pas- 
sèrent k  la  caisse  des  écoles;  en 'in  un  edit.de 
1787  érigea  à  l'état  d'institution  générale  le  pi* 
tronat  des  écoles,  c'est-k-dire  l'obligation  pour 
chaque  conseil  de  paroisse  de  subvenir  aux  frais  de 
l'é  oie  publique  et  de  lui  servir  de  patron  dais 
toutes  les  localités  où  elle  n'en  aurait  pas  d'autres. 

C'est  aussi  sous  le  règne  de  Joseph  11  q.ue 
l'édit  de  tolérance  (1781)  assurait  ou  facilitait  aux 
protestants,  aux  juifs  et  autres  non  catholiques 
l'établissement  d'écoles  spéciales  pour  les  ernants 
de  leur  communion. 

Des  prescriptions  extrêmement  remarquables 
pour  cette  époque  esquissaient  le  cadre  déjà  com- 
plet d'un  cours  d'instruction  primaire,  tel  qu'il  n'a 
pu  se  réaliser  que  beaucoup  plus  tard  :  cours  de 
répétition,  classes  du  soir  et  du  dimanche,  en- 
seignement de  l'agriculture,  de  l'horticulture,  du 
chant,  apprentissage  scolaire,  etc. 

Les  progrès  continuèrent  sous  Léopold  II  et 
sous  François  II  ;  les  associations  d'instituteurs 
créées  k  la  fin  du  siècle  eurent  d'abord  une  no- 
table influence  sur  la  marche  des  affaires  scolaires  ; 
mais  une  réaction  assez  vive  ne  tarda  pas  k  se 
manifester  dans  l'entourage  même  de  l'empereur. 
Une  commission  supérieure,  instituée  pour  la  révi- 
sion des  études  proposa  de  restreindre  l'étendue 
de  l'instruction  primaire,  de  la  ramener  aux 
branches  strictement  nécessaires  et  de  la  repla- 
cer sous  l'autorité  presque  absolue  du  clergé. 

IIe  Période. —  De  la  loi  de  1805  à  l'avènement  de 
François-Joseph,  1848.  —  Après  de  longues  hési- 
tations, l'empereur  ratifia  la  loi  organique  du 
11  auùt  1805  connue  sous  le  nom  de  Constitution 
politique  des  écoles  primaires  dites  écoles  alle- 
mandes (par  opposition  aux  écoles  latines).  Cette 
loi  régit  encore  k  certains  égards  l'instruction  pri- 
maire autrichienne.  Les  livres  furent  refondus, 
les  programmes  réduits,  les  autorités  scolaires 
spéciales  remplacées  par  des  ecclésiastiques.  Du 
moins,  le  principe  de  l'obligation  subsista  non- 
seulement  pour  l'école  primaire  de  G  k  12  ans, 
mais  pour  les  cours  de  répétition  que  les  appren- 
tis devaient  fréquenter  jusqu'k  15  ans;  ce  dernier 
point  fit  l'objet  d'une  loi  spéciale  (16  sept.  1816). 

Ce  régime  dura  sans  modification  importante 
jusqu'k  la  Révolution  de  1848;  les  résultats  obte- 
nus pendant  cette  période,  et  qui  ont  été  officiel- 
lement relevés  depuis  1828,  peuvent  se  résumer 
dans  quelques  chiffres  que  M.  Ficker  a  donnés  dans 
son  grand  article  de  YEna/clopédie  de  Schmid, 
mais  qui  sont  peu  significatifs. 

Ainsi  la  statistique  accusait  pour  la  province  la 
plus  avancée,  la  Basse- Autriche,  un  total  de  1054 
écoles  en  1808,  et  de  1136  en  1847,  bien  faible 
augmentation  pour  une  période  de  40  ans  ;  de 
même  on  comptait  en  1K2S  environ  164  000  enfants 
inscrits  k  l'école  et,  vingt  ans  après,  164  700,  soit 
un  progrès  d'k  peine  1100. 

Quant  aux  autres  provinces,  la  Bohême  seule 
avait  fait  un  grand  pas  :  elle  avait  plus  que  doublé 
le  nombre  de  ses  écoles  et  de  ses  élèves.  Ce  pays 
du  reste  mérite  une  mention  toute  spéciale  dan^ 
l'histoire  de  la  pédagogie  moderne  (V.   Bohême). 

Les  autres  parties  de  l'empire,  bien  que  les  lois 
de  ls05  et  des  années  suivantes  y  aient  été  suc- 
cessivement adoptées  avec  de  légers  changements, 
restaient  bien  loin  au-dessous  de  l'Autriche 
propre.  M.  Ficker  estime  que  la  proportion  des 
enfants  inscrits  k  l'école  sur  100  en  âge  scolaire 
(de  6  k  12  ans)  était  pour  la  Basse-Autriche  et  le 
Tyrol  de  99  garçons  environ  et  94-97  filles  ;  pour 
la  Haute-Autriche,  de  94  k  97  garçons,  de  02  à 
97  filles;  pour  la  Bohême,  la  Silésie  et  la  Mora- 
vie, de  94  k  97  garçons,  de  90  k  96  filles. 
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M.  Ficker  lui-même  n'accorde  que  très  peu  de 
créance  à  ces  chiffres  optimistes  et  il  y  ajoute  ceux 
des  autres  provinces,  Lombardie,  Vénétie,  Carin- 
thie,  Dalmatie,  etc.,  où  la  moyenne  tombe  pour 
les  filles  à  25,  à  15,  à  5  et  même  à  2  p.  100. 

.  IIIe  Période.  —  Depuis  1848.  —  C'est  depuis  la 
révolution  de  1848  et  l'avènement  de  François- 
Joseph  que  l'instruction  primaire  a  reçu  en  Au- 
triche l'impulsion  toute  nouvelle  dont  elle  avait 
besoin.  Dès  le  23  mars  1848,  une  création  significa- 
tive inaugurait  le  nouveau  régime  V  il  était  institué 
un  ministère  de  l'instruction  publique  ;  un  homme 
de  caractère  et  d'idées  larges,  le  baron  de  Feuch- 
tersleben,  rédigea  le  Projet  de  réorganisation  des 
écoles.  11  donnait  pour  base  à  tout  l'édifice  l'école 
primaire,  en  lui  assignant  pour  mission  «  de  répan- 
dre la  somme  des  connaissances  et  des  aptitudes 
désormais  nécessaires  à  tout  citoyen  ».  De  là 
résultait  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre 
des  établissements,  d'élever  le  niveau  des  études, 
d'exiger  des  maîtres  une  préparation  plus  solide, 
en  leur  accordant  un  salaire  plus  convenable,  de 
réorganiser  leurs  conférences  pédagogiques,  enfin 
de  les  décharger  du  soin  de  l'enseignement  reli- 
gieux pour  le  remettre  aux  ecclésiastiques. 

La  direction  de  l'enseignement  passa  quelques 
mois  après  aux  mains  du  baron  de  Helfert,  qui, 
comme  sous-secrétaire  d'État,  la  conserva  onze 
ans  sous  le  ministère  du  comte  de  Thun.  C'est  à 
cette  période  que  se  rapportent  nombre  de  me- 
sures importantes,  dont  plusieurs  ont  été  décisives 
et  ont  vraiment  constitué  l'organisation  scolaire 
de  l'Autriche.  Mentionnons  seulement  les  sui- 
vantes :  aux  Trivialschulen  se  superposent  les 
Hauptschulen  et  à  celles-ci  les  Bùrgerschulen;  ces 
trois  degrés  d'écoles  populaires  reçoivent  une  or- 
ganisation pédagogique,  la  division  par  classes, 
les  examens  de  promotion,  des  programmes  mé- 
thodiques même  pour  les  écoles  rurales  ;  beau- 
coup d'écoles  temporaires  deviennent  permanentes  ; 
de  nombreuses  écoles  spéciales  aux  filles  sont 
établies  ;  la  gratuité  est  rendue  plus  accessible,  et 
l'obligation  moins  illusoire  ;  les  maîtres  même  des 
écoles  privées  sont  tenus  de  remplir  certaines 
conditions  de  capacité  ;  l'ancien  Dépôt  des  livres 
scolaires  de  Marie-Thérèse  devient  un  établisse- 
ment général  destiné  à  fournir  à  toutes  les  pro- 
vinces des  livres  dans  les  diverses  langues  de 
l'empire  et  pour  les  diverses  communions  ;  l'ins- 
titution des  inspecteurs  laïques  est  étendue  et 
fortifiée. 

Cet  ensemble  de  mesures  excellentes  aurait  dû, 
semble-t-il,  amener  des  progrès  aussi  immédiats 
qu'éclatants.  Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  ainsi.  La 
question  difficile  entre  toutes  n'avait  pas  été  réso- 
lue, c'était  celle  des  rapports  de  l'Etat  avec  le 
clergé  :  la  direction  de  l'enseignement  primaire 
appartiendrait-elle  réellement  à  la  société  laïque 
ou  à  l'autorité  ecclésiastique.  Le  Concordat  du 
18  août  1855  avec  le  saint-siége  marqua  théorique- 
ment la  limite  des  droits  du  clergé  sur  l'école,  mais 
la  marqua  de  telle  sorte  qu'il  dépendait  du  clergé 
de  la  reculer  pour  ainsi  dire  à  son  gré.  L'État  ne 
reconnaissait  plus  à  l'autorité  ecclésiastique  la 
direction  générale  et  suprême  de  l'école,  mais  il 
lui  laissait  celle  de  l'enseignement  religieux  dans 
l'école,  et  comme  sanction  de  cette  surveillance 
il  lui  conférait  le  droit  le  plus  absolu  d'inspection, 
de  répression  et  de  révocation  «  contre  quiconque 
s'écarterait  du  droit  chemin  ».  Il  était  facile  de  pré- 
voir que  cette  concession  en  entraînerait  d'autres 
ou  plutôt  entraînerait  l'annihilation  progressive  de 
l'action  de  l'État  sur  l'école  :  le  prêtre  y  exerçait 
une  influence  souveraine,  puisqu'il  agissait  tout 
ensemble  au  nom  de  l'Église  comme  curé  de  la  pa- 
roisse et  au  nom  de  l'État  comme  inspecteur  sco- 
laire du  district.  La  conséquence  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre.  Le  20  octobre  18(»0,  le  minis- 


tère de  l'instruction  publique  était  supprimé 
comme  un  service  inutile,  puisque  en  fait  le  clergé 
se  chargeait  de  la  direction  des  écoles.  On  a  vu  de 
même  en  d'autres  pays  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  disparaître  après  avoir  été  suc- 
cessivement dépouillé  de  ses  prérogatives  es- 
sentielles. En  Autriche,  cette  suppression  fut  faci- 
litée par  le  désir  d'autonomie  qui  faisait  voir  de 
mauvais  œil  en  Hongrie  l'unification  scolaire. 

Les    désastres    qu'essuya   l'Autriche    en    1866, 
l'admirable  mouvement  d'opinion  publique  qui  lut 
la  revanche  du  patriotisme  autrichien,  les  intelli- 
gentes et  courageuses  réformes  qui  de  ce  vieil  em- 
pire refirent  un  peuple  jeune,  plein  d'une  foi  légi- 
time dans  ses   nouvelles   destinées,    eurent  leur 
contrecoup   dans    l'histoire    de   l'instruction    po- 
pulaire.   Le   ministère    de  l'instruction   publique 
fut  rétabli  le  2  mars  1867,  mais  désormais  chacune 
des  deux  grandes  parties  de  l'empire,  Cisleithanie 
et  Transleithanie,  a   son  organisation  distincte,  et 
en  ce   qui   concerne    l'instruction,  son  ministère 
propre.  La  loi  du  25  mai  1868  sur  les  rapports  de 
l'État    et    de    l'Église    votée    par    le    Parlement 
cisleithanien  a   rendu  à   l'État  l'autorité  effective 
sur  les  écoles  :  l'école  primaire  n'est  plus   con- 
fessionnelle,  le    prêtre   conserve  tous   ses  droits 
pour    l'enseignement   religieux,   mais    sans    être 
affranchi  sous    ce   prétexte   de   la  surveillance  de 
l'autorité  civile  ;  des  conseils  scolaires  de  l'État,  du 
district  et  de  la  commune  permettent  à  la  société 
laïque  de  diriger  la    marche  des   écoles.  La  loi 
du  14  mai  1869  et  les  actes  ministériels  qui  s'y 
rattachent  couronnèrent  l'œuvre  du  ministre  de  Has- 
ner,  en  établissant  l'inspection  civile,  l'obligation 
de  6  à  14  ans,  les  examens  du  brevet  de  capacité,, 
ceux  des  écoles  normales,  le   plan  d'études  des 
écoles  aux  différents  degrés,  etc.  Enfin  le  15  août 
1870,  le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique,. 
M.  de   Stremayr,  tranchait  le  dernier  lien  entre 
l'Église  et  l'école  par  l'abolition    du    Concordat. 
L'application   de    toutes    ces   nouvelles  lois   sco- 
laires   aux  diverses  provinces  de   la  Cisleithanie 
au  moyen  de  lois  provinciales  spéciales  ne  se  fit 
que  graduellement  ;  dans  certains  pays,   en  Tyrol 
par    exemple,    les    nouveaux  inspecteurs    furent 
reçus    à  coups    de    pierre  ;    dans    quelques    pro- 
vinces,  l'œuvre  de  réforme  n'en  est  encore  qu'à 
ses   débuts.   Mais  à  prendre    l'ensemble,    et    en. 
jugeant   les    résultats   obtenus  dans  les  pays  qui 
tiennent    la    tête    de     la    Cisleithanie,    dans    la 
Basse   et    Haute-Autriche,    dans    la    Bohême,    la 
Moravie,  le  Salzbourg,  la   Styrie,  l'instruction  pri- 
maire est  réellement  organisée  :  l'institution  pré- 
caire  du  patronat  a  fait  place  à  l'action  directe 
et  obligatoire  de  la  commune  ;  l'inspection  ecclé- 
siastique à  l'inspection   laïque  ;   l'école  publique 
confessionnelle    à  l'école    publique    non    confes- 
sionnelle,  toute   école  qui  s'intitule    confession- 
nelle se  déclarant  par  là  môme  école  privée  ;  enfin 
la   gratuité    pour    les    seuls    indigents   est  rem- 
placée par  la  gratuité  absolue,  égale  pour  tous;  et 
la   Trivialschule,    qui    s'appelait  aussi  Yécole   des- 
pauvres, se  nomme  désormais  école  commune  du 
peuple,  ou  école  primaire  générale   (Allgemeine 
Volksschule) 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  — 
Établissements.  —  Il  doit  être  ouvert  :  1°  une 
école  primaire  générale  partout  où  dans  le  rayon 
d'une  heure  de  chemin  il  existe  une  moyenne  de 
40  enfants  en  âge  scolaire;  2°  une  école  pri- 
maire supérieure  ou  Bùrgerschule  par  district  sco- 
laire. 

Dans  la  règle,  les  écoles  primaires  élémentaires 
sont  communes  aux  deux  sexes,  même  dans  la 
plupart  des  villes;  beaucoup  de  Bùrgerschulen  sont 
aussi  des  écoles  mixtes.  La  séparation  des  deux 
sexes  n'est  obligatoire  que  pour  les  trois  classes 
supérieures  des  Bùrgerschuleri.  L'institution  d'éco- 
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les  spéciales  pour  les  filles  est  recommandée  dans 
toutes  les  localités  astreintes  d'après  lo  nombre 
d'enfants  à.  avoir  au  moins  6  maîtres. 

Nulle  école  publique  ne  peut  être  un  établisse- 
ment confessionnel. 

Les  communes,  le  district  et  l'État  se  partagent 
la  dépense  de  l'entretien  de  l'école  d'une  façon 
différente  suivant  les  pays  :  dans  les  uns  (Carniole, 
Istrie,  Moravie,  Silésie,  Galicie)  les  communes  ont 
la  principale  charge  et  ne  reçoivent  qu'exception- 
nellement des  subventions  ;  dans  d'autres  (Haute- 
Autriche,  Salzbourg,  Carinthie,  Dalmatie)  le  dis- 
trict et  l'État  interviennent;  la  Basse-Autriche,  la 
Styrie  et  la  Bohême  partagent  ainsi  la  dépense  : 
aux  communes  l'entretien  matériel  de  l'école,  au 
district  scolaire  le  traitement  des  instituteurs,  à 
l'État  tout  le  reste  au-dessus  d'un  chiffre  déter- 
miné. 

L'instruction  dans  les  écoles  primaires  et  pri- 
maires supérieures  est  absolument  gratuite  dans 
l'Autriche  (Haute  et  Basse),  Salzbourg,  Galicie,  Dal- 
matie, Bukovine  ;  elle  l'est  pour  les  écoles  élémen- 
taires seulement  dans  le  Vorarlberg  et  la  Carinthie; 
partout  ailleurs  il  dépend  des  autorités  locales 
d'établir  ou  non  la  gratuité. 

La  loi  scolaire  contient  presque  partout  des  pres- 
criptions détaillées  sur  la  construction  et  l'instal- 
lation des  locaux  scolaires  (V.  Maison  d'école)  et 
des  dépendances,  telles  que  cour,  jardin,  gymnase. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  sont 
classés  en  maîtres  {Lehrer)  et  sous-maîtres 
(Unterlehrer)  ;  les  écoles  de  plusieurs  classes  ont 
un  maître  principal  (Oberlehrer,  Director  dans  les 
Bùrgerschulen).  Il  y  a  en  outre  des  aides  ou  sup- 
pléants (provisorische  Lehrer,  Hilfslehrer)  et  des 
maîtres  accessoires  (Nebenlehrer)  pour  les  branches 
facultatives,  comme  les  langues  vivantes. 

L'instruction  religieuse  est  donnée  directement 
dans  les  écoles  primaires  par  les  ministres  du  culte. 

Dans  les  écoles  de  filles,  la  direction  et  l'ensei- 
gnement sont  confiés  le  plus  souvent,  mais  de- 
puis quelques  années  seulement,  à  des  femmes  ; 
dans  les  écoles  de  garçons  et  dans  les  écoles 
mixtes,  on  peut  employer  des  institutrices  pour 
les  4  classes  inférieures  (en  Bohême  et  en  Mora- 
vie pour  les  2  premières  seulement). 

Le  directeur  d'école  est  tenu  de  convoquer  tous 
les  mois  une  conférence  des  instituteurs  de  l'éta- 
blissement -,  les  décisions  prises  par  cette  réunion 
du  corps  enseignant  sont  obligatoires,  sauf  appel 
au  conseil  du  district. 

Pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur,  à  leurs 
divers  degrés,  il  faut  être  muni  d'un  diplôme  du 
degré  correspondant  (V.  Brevet  de  capacité). 

Quand  une  place  devient  vacante,  le  comité  sco- 
laire local  doit  la  mettre  au  concours  ;  il  présente 
ensuite  les  candidats  par  ordre  de  mérite  et,  sui- 
vant les  provinces,  c'est  ou  le  conseil  municipal  ou 
le  comité  scolaire  du  district  ou  une  commission 
mixte  qui  prononce  la  nomination.  (V.  Nomina- 
tion des  instituteurs.) 

t  Les  traitements*  varient  notablement  :  le  traite- 
ment fixe  annuel  commence  à  un  minimum  de 
300  florins  dans  les  provinces  les  moins  riches,  de 
4()0  florins  dans  les  autres  et  s'élève  graduelle- 
ment à  raison  des  augmentations  quinquennales 
de  10  p.  lOu  et  de  la  promotion  de  classe  jusqu'à 
700  ou  800  florins  pour  l'instituteur  en  chef,  900 
ou  1000  pour  le  directeur  de  Bùrgerschide. 

11  est  à  noter  que  la  loi  interdit  à  l'instituteur 
dans  plusieurs  parties  de  l'Autriche  les  fonctions 
accessoires  qu'il  est  autorisé  à  remplir  dans  la 
plupart  des  pays  :  il  lui  est  défendu  de  donner  des 
leçons  particulières,  d'être  sacristain  ou  sonneur 
(ou  le  lui  permet  encore  par  tolérance  jusqu'en 
1880  dans  quelques  pays)  et  même  d'être  secré- 
taire de  la  commune  en  Galicie. 

En  cas  de  maladie   ou  de  mort,  une  pension  est 


assurée  à  partir  de  la  11*  année  de  service;  elle 
égale  alors  le  tiers  du  traitement,  et  s'augmente 
tous  les  5  ans  d'un  huitième  ;  elle  atteint  à  partir 
de  40  ans  de  service  l'intégralité  du  traitement. 
Des  mesures  aussi  protectrices  sont  j.  "ises  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  d'instituteurs. 

La  caisse  des  pensions  est  alimentée  :  1°  par  une 
retenue  du  dixième  sur  la  première  année  du  trai- 
tement et  des  augmentations  ultérieures  ;  2"  par 
une  retenue  de  2  p.  100  sur  tous  les  traitements  ; 
3°  par  le  produit  des  amendes,  des  dons,  des  places 
restées  vacantes,  etc. 

Organisation  pédagogique.  —  Les  écoles  sont 
classées  administrativement  d'après  le  nombre  de 
maîtres  qu'elles  emploient  :  école  à  une  classe,  h 
deux  classes,  etc.  Une  école  primaire  générale,  pour 
être  complète  et  remplir  l'office  de  Bùrgerschulcr 
doit  avoir  huit  classes;  beaucoup  n'en  ont  que  cinq, 
auxquelles  se  superposent  comme  établissement 
distinct  les  trois  classes  de  la  Bùrgerschule. 

L'effectif  maximum  des  classes  primaires  est  do 
80  élèves. 

Dans  un  grand  nombre  d'écoles  primaires, 
l'usage  est  d'attacher  le  maître  à  une  classe  pour- 
plusieurs  années  et  de  le  faire  monter  avec  elle 
du  dernier  au  premier  rang  de  l'école. 

La  fréquentation  de  l'école  est  obligatoire  à  par- 
tir de  l'âge  de  7  ans,  et  pendant  8  années  les  comi- 
tés scolaires  dressent  chaque  année  la  liste  des 
enfants  à  inscrire,  et  veillent  à  ce  qu'ils  entrent 
à  l'école. 

L'année  scolaire  commence  généralement  en 
septembre  ou  octobre  et  doit  embrasser  46  semai- 
nes ;  si  le  maître  a  un  trop  grand  nombre  d'élèves, 
il  peut  les  diviser  en  deux  groupes  et  faire  à  chacun 
d'eux  une  classe  de  demi-temps*. 

Le  plan  d'études,  l'emploi  du  temps,  le  chois 
des  méthodes,  le  choix  des  livres  parmi  ceux  qui 
sont  autorisés  sont  ordinairement  laissés  au  maître 
et  à  l'autorité  locale.  Mais  le  ministère  recommande 
par  des  prescriptions  détaillées  les  méthodes  in- 
tuitives, les  procédés  simples  et  naturels,  l'ensei- 
gnement par  les  yeux;  il  encourage  l'étude  élé- 
mentaire des  sciences  naturelles,  du  chant  (qui  est 
obligatoire),  de  la  gymnastique  (pour  les  deux 
sexes),  des  travaux  de  couture  et  de  quelques  no- 
tions d'économie  domestique  dans  les  classes  de 
filles. 

A  la  différence  des  Allemands,  les  Autrichiens 
ont  formellement  proscrit  les  punitions  corporelle? 
comme  moyen  de  discipline. 

Examens.  —  Dans  toutes  les  Bùrgerschulen  et 
dans  les  écoles  primaires  urbaines,  les  progrès  des 
élèves  et  la  marche  générale  de  l'enseignement 
sont  constatés  par  une  série  d'examens  : 

1°  Examen  de  classement  trimestriel,  dont  avis 
est  envoyé  aux  familles  ; 

2°  Examen  général  de  fin  d'année  en  présence 
des  autorités  locales  :  les  résultats  en  sont  ordinai- 
rement consignés,  comme  en  Amérique,  dans  un 
rapport  imprimé  ;  institutions  excellentes  pour  in- 
téresser aux  écoles  non  seulement  les  parents 
d'élèves,  mais  tout  le  public; 

3°  Examen  du  certificat  d'études  pour  les  élèves 
arrivés  au  terme  de  leurs  classes.  Ce  diplôme  (Ent- 
lassungs-Zeugniss)  leur  est  délivré  par  la  confé- 
rence des  instituteurs  de  l'établissement; 

4°  Examen  de  sortie  pour  les  élèves  qui.  sans 
pouvoir  obtenir  le  certificat  d'études,  sont  obligés 
de  quitter  l'école.  L'exeat  qu'on  leur  donne  (.46- 
gangs-Zeugniss)  constate  la  durée  de  leur  présence 
à  l'école  et  leurs  notes  de  conduite. 

Enseignement  complémentaire.  —  Les  cours  de- 
répétition  et  de  perfectionnement  sont  bien  entrés 
dans  les  mœurs  scolaires.  Partout  où  l'école  est  orga- 
nisée pour  un  cours  d'études  de  6  ans  seulement, 
les  deux  années  d'enseignement  complémentaire  en 
sont  le  couronnement  nécessaire  et  généralement 
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très  bien  accepte  par  les  populations.  L'apprenti 
doit  être  inscrit  à  l'école  en  même  temps  qu'il  Test 
à  l'atelier,  et  il  doit  fréquenter  l'une  aussi  long- 
temps que  l'autre.  Un  livret  constate  sa  présence  à 
chaque  classe  ;  les  absences  sans  motifs  entraînent 
pour  le  patron  des  peines  très  sévères  (amende, 
prison,  ou  interdiction  d'avoir  des  apprentis).  Il  est 
vrai  qu'on  a  réduit  le  nombre  des  heures  de  classe 
obligatoires  à  un  minimum  qui  rend  la  fréquenta- 
tion facile,  mais  aussi  les  résultats  bien  maigres 
(2  ou  4  heures  par  semaine).  Un  certificat  d'études 
est  établi  pour  les  élèves  des  cours  du  soir  et  du 
dimanche  ;  partout  où  ils  ont  pris  un  large  dévelop- 
pement, le  dessin,  les  branches  industrielles  et 
même  agricoles  y  sont  particulièrement  cultivées. 

Ecoles  du  premier  âge,  jardins  d'enfants.  — 
L'Autriche  a  été  peut-être  le  pays  d'Europe  qui 
d'une  manière  officielle  s'est  le  plus  expressément 
prononcé  en  faveur  des  jardins  d'enfants.  Sans  les 
rendre  obligatoires,  l'autorité  en  a  fortement  re- 
commandé et  encouragé  l'introduction  à  la  place 
des  garderies  de  petits  enfants  [Kleinkinder- 
bewafir-Anstalien).  Aussi  compte-t-on  dans  les  di- 
verses parties  de  l'empire  un  certain  nombre  de 
jardins  d'enfants  qui  passent  pour  appliquer  avec 
succès  la  méthode  Frœbel  et  quelques  cours  nor- 
maux pour  préparer  les  Kindergartnerinnen. 

Enseignement  libre.  —  Les  écoles  même  privées 
ne  peuvent  être  dirigées  que  par  des  maîtres  pour- 
vus du  brevet  de  capacité  ;  l'autorité,  outre  le  droit 
d'inspection  en  ce  qui  concerne  la  moralité  et  l'hy- 
giène, a  celui  d'exiger  que  les  programmes  attei- 
gnent un  minimum  suffisant  pour  que  les  élèves 
puissent  y  satisfaire  à  l'obligation  légale.  Les  éta- 
blissements privés  qui  s'organisent  sur  le  plan  des 
écoles  publiques  peuvent  recevoir  du  ministre 
(sous  le  nom  d1 '  Oeffentlichkeitsrecht)  le  droit  de  dé- 
cerner un  certificat  d'études  équivalant  à  celui  des 
écoles  publiques. 

Ecoles  normales.  —  L'organisation  des  écoles 
normales  plus  encore  que  celle  des  écoles  primaires 
donne  une  grande  initiative  pour  les  questions 
pédagogiques  aux  maîtres  de  l'établissement  réunis 
en  conférence.  Outre  les  matières  ordinaires  des 
études  normales,  les  élèves-maîtres  reçoivent  des 
leçons  d'agriculture,  de  musique  vocale  et  instru- 
mentale. Une  particularité  du  plan  d'études  est 
<jue  l'enseignement  d'une  langue  étrangère  (le 
français)  fait  partie  du  programme  pour  les  insti- 
tutrices et  non  pour  les  instituteurs  (V.  Ecoles  nor- 
males) . 

Les  examens  de  clôture  pour  l'obtention  du  cer- 
tificat de  maturité  sont  une  épreuve  sérieuse  :  ce 
certificat  comporte  quatre  degrés  :  le  dernier,  avec 
la  mention  insuffisant,  nécessite  un  nouvel  exa- 
men dans  un  délai  fixé  par  la  commission. 

11  est  à.  noter  qu'au  lieu  d'admettre,  comme  chez 
nous,  l'élève  sortant  de  l'école  normale  à  prendre 
immédiatement  son  diplôme  d'instituteur,  on  lui 
donne  seulement  un  certificat  de  maturité  qui  l'au- 
torise à  se  présenter  ensuite,  après  deux  ans  au 
moins  de  stage  dans  une  école,  à  l'examen  pour  le 
brevet  de  capacité.  Les  commissions  chargées  de 
cet  examen  doivent  compter  au  moins  deux  institu- 
teurs primaires. 

Brevet  de  capacité.  —  Sans  rentrer  dans  les  détails 
qui  se  trouvent  à  l'article  Brevet,  constatons  que, 
depuis  une  dizaine  d'années,  le  niveau  de  ces  exa- 
mens s'est  Bans  cesse  élevé,  à  mesure  qu'a  diminué 
la  pénurie  d'instituteurs,  à  mesure  que  la  part  a 
été  faite  plus  grande  aux  institutrices  et  que 
d'ailleurs  toute  l'organisation  scolaire  s'est  af- 
fermie. 

Préparation  et  perfectionnement  des  instituteurs. 
—  Comme  l'Allemagne,  l'Autriche  se  préoccupe 
•des  moyens  de  tenir  sans  cesse  l'instituteur  en  ha- 
leine :  non-seulement  elle  ne  lui  décerne  son  bre- 
vet, comme  on  vient  de  le  voir,  qu'après  diverses 


séries  d'épreuves  à  long  intervalle,  mais  même 
alors  elle  ne  l'abandonne  pas  à  lui-même.  Des  bi- 
bliothèques pédagogiques  sont  établies,  h  titre 
obligatoire,  dans  chaque  district  (quelques  pays 
astreignent  l'instituteur  à  payer  pour  l'entretien 
de  ces  bibliothèques  l  ou  1/2  pour  100  de  son 
traitement).  Les  conférences  annuelles  des  insti- 
tuteurs de  chaque  district  d'inspection,  des  con- 
férences triennales  pour  toute  la  province,  sont 
un  moyen  d'action  plus  efficace  encore.  Pour,  les 
jeunes  maîtfes  ou  pour  ceux  dont  l'instruction 
technique  a  été  insuffisante,  les  écoles  normales 
tiennent  chaque  année  des  cours  généraux  de 
répétition,  indépendamment  de  cours  supplémen- 
taires,   d'agriculture,  etc. 

Un  établissement  qui,  croyons-nous,  n'a  guère 
de  rivaux,  le  Psedagogium*  de  la  ville  de  Vienne,  a 
constitué  un  enseignement  complémentaire  très- 
remarquable  et  analogue  à  celui  qu'on  souhaite 
chez  nous  sous  le  nom  d'école  normale  primaire 
supérieure. 

Enfin,  des  sociétés  pédagogiques,  libres  ou  pa- 
tronnées par  l'administration,  entretiennent  la  vie 
dans  le  corps  enseignant  :  on  en  comptait  269  en 
1875  (Bohême  144,  Moravie  62,  Basse- Autriche  35, 
Styrie  34,  Silésie  15,  Tyrol  7,  etc.).  Les  journaux 
pédagogiques  sont  nombreux  aussi  et  quelques-uns 
très  prospères  (V.  Périodiques). 

Langues  d'enseignement.  —  La  Cisleithanie  n'est 
qu'un  ensemble  artificiel  d'éléments  divers  qu'il 
est  impossible  de  ramener  à  l'unité  ;  Joseph  II  l'a- 
vait essayé  :  en  sa  qualité  d'empereur  d'Allemagne 
il  prétendait  germaniser  toutes  les  provinces  de  ses 
États  ;  mais  il  échoua  contre  la  résistance  des  na- 
tions. Dans  la  Cisleithanie  actuelle  les  Allemands 
sont  en  minorité  contre  les  Slaves;  ils  atteignent 
(d'après  les  chiffres  admis  par  M.  Himly,  Histoire 
de  la  formation  territoriale  des  États  de  l'Europe 
centrale)  un  total  de  7  230  000  qui  forme  la  majo- 
rité dans  les  provinces  de  Salzbourg,  Haute  et 
Basse-Autriche,  Tyrol  et  Styrie.  Dans  toutes  les  au- 
tres provinces  ils  sont  en  minorité  vis-à-vis  des 
Slaves,  qui  atteignent  un  total  de  1 1  5ô6  000.  Les 
Slaves  se  divisent  en  cinq  nationalités  distinctes  : 
les  Tchèques  (Bohême,  Moravie,  Silésie),  les  Slo- 
vènes (Carinthie,  Carniole,  Styrie  méridionale,  lit- 
toral illyrien),  les  Polonais  (Galicie  occidentale),  les 
Ruthènes  ou  Petits-Russes  (Galicie  orientale),  les 
Serbo-Croates  (Dalmatie).  On  compte  en  outre 
dans  le  Tyrol,  sur  le  Littoral,  et  en  Dalmatie  environ 
590  000  Italiens. 

Du  jour  où  l'Autriche  est  devenue  un  État  consti- 
tutionnel, le  gouvernement  a  dû  prendre  l'engage- 
ment de  respecter  l'idiome  de  chaque  groupe  et  de 
l'introduire  dans  l'enseignement.  Dans  un  pays 
polyglotte  le  libre  usage  de  l'idiome  national  fait 
fatalement  partie  de  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  La  loi  organique  du  21  dé- 
cembre 1867  sur  les  droits  généraux  des  citoyens 
des  royaumes  et  pays  représentés  au  Reichsrath 
porte  un  article  19  -qui  est  ainsi  conçu  : 

«Tous  les  peuples  de  l'État  sont  sur  le  pied  d'éga- 
lité et  chaque  peuple  en  particulier  a  droit  à  ce  que 
l'inviolabilité  de  sa  nationalité  et  de  son  idiome 
soit  garantie. 

«  L'égalité  de  tous  les  idiomes  usités  dans  l'empire 
pour  les  écoles,  l'administration  et  la  vie  publique 
est  reconnue  par  l'État. 

«  Dans  les  pays  où  existent  différentes  nationalités, 
les  établissements  publics  d'éducation  doivent  être 
organisés  de  manière  que,  sans  être  contrainte 
d'apprendre  une  seconde  langue  du  pays,  chaque 
nationalité  ait  dans  sa  propre  langue  tous  les 
moyens  nécessaires  d'instruction.  » 

Cet  article  est  loin  d'avoir  reçu  partout  son  ap- 
plication ;  dans  la  plupart  des  pays  mixtes  il  y  a 
une  nationalité  habituée  à  la  domination  et  qui 
s'efforce  de  s'assimiler    les  éléments  réfractaires. 
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Ainsi  dans  les  provinces  Slovènes  un  grand  nom- 
bre d'écoles  ont  été  germanisées  malgré  les  récla- 
mations des  habitants:  en  Galicie,  les  Polonais 
s'efforcent  d'accaparer  les  écoles  ruthènes;  en  Dal- 
matie,  les  Italiens,  quoique  en  minorité,  prétendent 
italianiser  les  écoles  du  Littoral  ;  de  là  de  nombreux 
conflits,  assez  dangereux  en  somme  pour  la  jeu- 
nesse scolaire  sur  laquelle  se  font  les  expériences. 
La  commission  des  livres  scolaires  établie  à  Vienne 
examine  ou  publie  des  ouvrages  pédagogiques,  en 
langue  allemande,  italienne,  tchèque,  Slovène, 
serbo-croate,  ruthène  et  polonaise.  Ces  ouvrages 
sont  de  valeur  très  inégale.  Seuls  les  Tchèques 
soutiennent  vigoureusement  la  concurrence  des 
Allemands.  (V.  Bohême.) 

Résultats  généraux.  —  Tout  cet  ensemble  d'ef- 
forts résolument  entrepris  et  méthodiquement 
poursuivis  a  certainement  fait  atteindre  à  l'Autriche 
un  rang  beaucoup  plus  élevé  que  ne  semblaient  le 
permettre  les  inextricables  difficultés  de  son  orga- 
nisation politique,  la  différence  des  races  et  des 
langues,  le  fractionnement  des  territoires,  l'autono- 
mie des  provinces  et  leur  extrême  inégalité 
quant  à  l'état  actuel  de  l'instruction. 

La  statistique  scolaire,  dressée  par  le  ministère 
de  l'instruction  publique  avec  un  soin  remarquable 
et  avec  un  parfait  esprit  de  suite,  permet  déjà 
aujourd'hui  de  mesurer  l'ensemble  des  progrès. 
D'après  la  Statistique  des  écoles  publiques  et  pri- 
vées publiée,  en  1875,  par  M.  Schimmer,  secrétaire 
de  la  commision  centrale  de  statistique,  la  Cislei- 
thanie  possédait  : 


Écoles  primaires  et  primaires  supérieures 
(dont  14  257  écoles  publiques). 

Instituteurs 24  531 

Institutrices 3  769 

(dont  27  677  dans  les  écoles  primaires). 

Élèves         S  Ga,'con9 1092  644 

uieves....(  FiHes i  04-2  039 

(dont  2  050  808  dans  les  écoles  publiques) 


15  166 


31  196 


2  134  683 


Il  est  très  digne  de  remarque  que,  sauf  les  pro- 
vinces de  Galicie,  de  Bukovine,  et  de  Dalmatie,  la 
proportion  des  filles  fréquentant  les  écoles  est 
sensiblement  égale  à  celle  des  garçons:  sur  100 
élèves  inscrits,  il  y  a  52  filles  à  Trieste,  51  à  Salz- 
bourg  et  dans  la  Basse-Autriche,  50  dans  la  Haute- 
Autriche,  le  Voralberg,  la  Bohême,  49  ou  48  dans 
les  autres  provinces. 

instruction  des  conscrits.  —  Le  dernier  recen- 
sement des  troupes  de  l'empire  au  point  de  vue 
de  l'instruction  donnait  les  nombres  suivants  de 
soldats  sachant  lire  et  écrire  sur  1  000  enrôlés  : 

985  dans  la  Basse-Autriche  (Vienne). 

946     —    la  Silésie  (Troppau). 

839    —     la  Haute -Autriche  (Linz). 

«10    —    la  Bohême  (Prague). 

756    —    la  province  de  Salzbourg(Salzbourg). 

755    —    la  Styrie  (Graetz). 

671     —    la  Moravie  (Brûnn). 

581     —    la  Carinthie  (Klagenfurth). 

3G6    —    le  Tyrol  (Innsbruck). 

3r>8    —    la  Hongrie  (Buda-Pesth). 

307     —    le  Littoral  (Trieste). 

286    —    le  territoire  de  Fiume. 

146    —    la  Transylvanie  (Klausenbourg). 

143    —    la  Croatie  et  Esclavonie  (Agram). 

115    —    la  Galicie  (Lemberg). 

106    —    la  Carniole  (Laibach). 
98    —    la  Bukovine  (Czernovicz). 
43    —     la  Dalmatie  (Zara). 
Progrès  de  la  fréquentation  scolaire.  —  On  peut 
apprécier  la  marche   probable  de    la   diminution 
du  nombre  des  illettrés  en  comparant  le  nombre 
d'enfants  inscrits  à  l'école  sur  100  enfants  en  âge 
scolaire,  en  1871  et  en  1875.  Il  s'est  élevé  en  ces 
4  ans  pour  les  provinces  les  plus  avancées  (Haute- 
Autriche,  Salzbourg,  Voralberg),  de  80  à  90  et  même 
95  0/0  ;  pour  la  Basse-Autriche  de  74  à  89  (à  9G  si 


l'on  y  comprend  les  écoles  libres)  ;  pour  la  Bohême, 
la. Moravie,  la  Silésie  de  70-75  à83-87.  Ce  sont,  comme 
toujours,  les  provinces  qui  ont  le  plus  à  faire  qui 
ont  le  moins  fait  :  la  Galicie  et  la  Dalmatie  se 
sont  élevées  de  15  à  20-25;  la  Bukovine  de  lia  15. 
Ces  dernières  provinces  n'offrent  encore  à  l'ensei- 
gnement primaire  que  des  traitements  dérisoire?', 
des  locaux  détestables  et  un  effectif  scolaire  qui 
égale  à  peine  le  quart  de  la  population  d'âge  scolaire. 

État  de  l'instruction  primaire  dans  les  <  nmpagnes. 
—  D'une  façon  générale,  dans  tout  ce  vaste  em- 
pire, la  situation  scolaire  des  campagnes  reste 
extrêmement  au-dessous  de  ce  qu'elle  est  dans  les 
villes.  C'est  là  sans  doute  la  plus  grande  difficulté 
à  vaincre,  mais  c'est  aussi  la  condition  absolue 
d'un  progrès  régulier  et  définitif.  Aussi  est- 
il  à  souhaiter  qu'une  part  de  plus  en  plus  large 
soit  faite  dans  le  budget  de  l'instruction  publique 
aux  écoles  rurales  proprement  dites.  Un  journal 
allemand  affirmait  naguère  que  sur  17  millions 
de  florins  dépensés  pour  l'instruction  en  Autriche, 
les  écoles  primaires  de  campagne  ne  figurent  pas 
en  tout  pour  un  demi-million.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  assertion,  la  disproportion  entre  les  villes 
et  les  campagnes  est  trop  éclatante  et  la  nécessité 
d'un  effort  considérable  pour  constituer  réellement 
dans  toutes  les  provinces  l'instruction  primaire  des 
populations  rurales  est  trop  manifeste  pour  que 
l'Autriche  recule  devant  cette  seconde  partie  de 
sa  tâche  après  avoir  si  noblement  rempli  la  pre- 
mière. 

(Voir  à  la  fin  du  volume  les  tableaux  statisti- 
ques.) 

Cf.  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  l'Exposition  de 
Vienne,  par  F.  Buisson  (1875).  —  Dericht  ùber  ôsterrekh. 
Unterrichtswen  ausAnlassder  Wellausstellung  (1873),  par 
MM.  Ficker  et  Schimmer.  —  Pour  l'historique  de  l'instruction 
primaire  jusqu'en  1865,  l'article  Oesterreich,  par  M.  Ficker, 
dans  la  Pseaagogische  Encyclopédie  de  Schmidt  ;  -  Der 
ôsterr.  Schulbote,  nos  d' août-octobre  1873  :  histoire  de  l'école 
primaire  en  Autriche  (en  allem.). 

Pour  l'histoire  de  l'instruction  primaire,  Cf.  en  particulier 
Manuel  général,  janvier  1834,  p.  79  (fréquentation  scolaire); 
mars  (1839)  (rapport  de  Saint-Marc-Girardin)  ;  18  mai  1872 
(Statist.  des  illettrés)  ;  12  avril  1873  (Conférences  d'institu- 
teurs); 25  oct.  1873  (maison  d'école  modèle);  22  nov.  1873 
(méthode  intuitive)  ;  31  janv.  1874  (gymnastique). 

Bulletin  du  Ministère  (1873,)  n°  302,  et  1874,  n°  334  (ensei- 
gnement agricole)  ;  1875,  n°  356.  (Asiles  et  jardins  d'enfants, 
Frœbel.) 

AUVERGNE.  —  Nous  résumons  ici,  pour  éviter 
des  répétitions  aux  mots  Puy-de-Dôme  *,  Cantal", 
Haute-Loire*,  quelques-uns  des  faits  généraux  re- 
latifs à  l'histoire  de  l'instruction  primaire  avant 
17  8U  dans  cette  province.  Elle  formait  les  ressorts 
du  vaste  diocèse  de  Clermont,  de  celui  de  Saint- 
Flour  et  d'une  partie  de  celui  du  Puy. 

Dès  les  premiers  siècles  du  christianisme  t 
Clermont  possède  des  écoles  renommées  ;  Gré- 
goire de  Tours,  le  père  de  notre  histoire  nationale, 
y  avait  été  élevé  près  de  saint  Gall,  son  oncle. 

h  Histoire  littéraire  de  la  France  cite  dès  le  vme 
et  le  ixe  siècle  des  collèges  et  des  écoles  en  grand 
nombre,  la  plupart  se  rattachant  aux  églises  ou 
aux  abbayes.  Des  textes  précis  montrent  que  ces 
écoles  étaient  un  foyer  d'instruction,  même  élé- 
mentaire :  les  enfants  y  étaient  reçus  tout  jeunes. 
L'avantage  des  écoles  conventuelles,  qui  est  de 
propager  et  d'appliquer  uniformément  dans  tous 
les  établissements  d'une  même  communauté  les 
doctrines  et  les  méthodes  reconnues  bonnes,  se 
se  manifeste  surtout  chez  les  Bénédictins  *  :  les  en- 
seignements et  les  exemples  de  Cluny  sont  en 
quelque  sorte  présents  jusque  dans  le  moindre 
monastère  d'Auvergne,  à  Saint-Géraud  d'Aurillac 
par  exemple,  d'où  sortit  Gerbert  qui  devait  être 
pape  sous  le  nom  de  Sylvestre  H.  —  Les  derniers 
siècles  du  moyen  âge  sont  remplis  de  fondations 
d'abbayes  et  d'ordres  religieux  qui  reçoivent  la 
charge  expresse  d'instruire  la  jeunesse,  quelque- 
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fois  môme  d'entretenir  à  leurs  frais  un  maître 
pour  instruire  les  enfants  de  la  ville. 

Auxvie  siècle  se  produit  une  modification  capitale 
dans  le  mode  d'enseignement  :  le  latin  n'étant 
plus  parlé  ni  compris  par  le  peuple,  les  petites 
écoles  donnent  l'instruction  en  langue  vulgaire,  et 
les  enfants  n'entrent  plus  au  collège  que  sachant 
déjà  bien  lire  et  écrire  couramment.  L'Auvergne 
n'est  pas  parmi  les  provinces  du  royaume  la  der- 
nière à  créer  des  collèges  ;  nous  ne  suivrons  pas 
ici  le  détail  de  ces  fondations,  puisqu'il  ne  touche 
qu'indirectement  à  l'instruction  populaire.  Notons 
seulement  que  les  deux  collèges  de  Billiom  et  de 
Mauriac,  dus  au  zèle  et  à  la  munificence  de  Guil- 
laume Duprat,  évoque  de  Clermont,  naissent  pres- 
que en  même  temps  que  le  collège  de  Clermont  à 
Paris,  plus  tard  lycée  Louis-le-Grand,  fondé  par 
ïe  même  évêque.  Notons  encore,  car  c'est  un  point 
important  pour  l'instruction  primaire,  que  beau- 
coup de  villes  concluaient,  comme  le  fit  celle  de 
Murât  en  1575,  des  arrangements  spéciaux  avec 
les  chanoines  de  la  collégiale  ou  avec  les  ecclésias- 
tiques dirigeant  le  collège  pour  l'entretien  à  frais 
communs  d'un  «  précepteur  laïque  chargé  d'en- 
seigner à  lire,  à  écrire  et  à  calculer,  »  c'est-à-dire 
de  préparer  les  plus  jeunes  élèves  à  l'entrée  au 
collège.  En  1789,  l'Auvergne  comptait  14  collèges, 
dont  11  de  plein  exercice,  avec  3260  collégiens 
(dont  13  boursiers,  1190  recevant  l'instruction 
gratuitement,  867  à  demi  gratuitement  et  1190 
payant  la  rétribution  scolaire).  On  appréciera 
mieux  ces  chiffres  si  l'on  remarque  qu'en  1842  le 
total  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
(1449)  n'atteignait  plus  la  moitié  de  l'effectif  de  1789. 

Cette  prospérité  des  collèges  est  donc  jusqu'à 
un  certain  point  l'indice  de  la  prospérité  corres- 
pondante des  petites  écoles,  qui  nécessairement 
leur  fournissaient  des  élèves. 

L'éducation  des  filles  n'était  pas  non  plus  né- 
gligée. Le  concile  provincial  de  Bourges  (1584),  au- 
quel devaient  assister  comme  suffragants  les  trois 
évêques  d'Auvergne,  ordonne  que  dans  les  pa- 
roisses l'éducation  des  filles  soit  confiée  à  des 
veuves  ou  à  des  femmes  qui  les  forment  avec  soin 
à  la  lecture  et  à  la  vie  chrétienne.  Mais,  à  la  suite 
des  guerres  de  religion,  un  grand  nombre  d'églises 
et  de  couvents  avaient  été  pillés  et  ruinés  :  des 
congrégations  spéciales  se  formèrent  pour  l'édu- 
cation des  filles  et  se  répandirent  dans  tout  le 
pays. 

C'est  ainsi  que  les  Filles  de  Notre-Dame  sont 
appelées  et  ouvrent  des  écoles  importantes  à  Au- 
rillac  en  1625,  à  Saint-Flour  en  1632,  à  Langeac 
en  1645,  à  Issoire  en  1700;  —  les  Dames  de  la 
Visitation,  à  Monferrand  en  1620,  à  Riom  en  1623, 
au  Puy  en  1630,  à  Brioude  en  1639,  à  Clermont 
en  1649,  à  Billiom  en  1650,  à  Aurillac  vers  la 
même  époque,  à  Thiers  en  1663  ;  —  les  Ursulines, 
au  Puy  en  1610,  à  Ambert  et  à  Clermont  en  1620, 
à  Saugues  en  1631,  à  Thiers  en  1633,  à  Monistrol 
en  1634,  à  Maringues  en  1662,  à  Monferrand  en 
\  838,  à  Ariane  et  à  Aigueperse  en  1850;  —  les  Sœurs 
de  la  charité  et  de  l'insti'uction  chrétienne,  établies 
à  Nevers  en  1698,  appelées  à  Clermont  en  1702,  à 
Ennezat  en  1707,  à  Aubière  en  1711,  et  dans  un 
grand  nombre  d'autres  paroisses.  (Gallia  Chris- 
iiana,  t.  II,  p.  303.) 

A  ces  congrégations  il  faut  ajouter  les  Filles  de 
la  Charité,  fondées  par  saint  Vincent  de  Paul,  en 
1633,  les  Dominicaines,  les  Bénédictines,  les  Ber- 
nardines. Les  Filles  de  la  Croix,  qui  non-seulement 
instruisent  les  jeunes  filles,  mais  forment  des  maî- 
tresses d'école  pour  les  campagnes,  ont  aussi  des 
maisons  dans  1  un  ou  l'autre  des  trois  diocèses. 

Cela  ne  suffit  pas  encore  pour  répandre  conve- 
nablement l'instruction  dans  les  montagnes  de  la 
haute  Auvergne,  où  les  populations  sont  dissémi- 
nées et  les  communications  difficiles.  Vers  1650,  le 


P.  Médaille,  jésuite,  de  concert  avec  Henri  de 
Maupas  de  la  Tour,  évêque  du  Puy,  fonde  une  as- 
sociation de  veuves  et  de  filles  qui,  sous  le  titre  de 
Sœurs  de  saint  Joseph,  se  consacrent  au  soin  des 
malades  et  à  la  direction  des  écoles  ;  afin  d'éten- 
dre leur  action  dans  les  campagnes,  elles  forment 
des  sœurs  agrégées  qui  vont  s'établir  dans  des  pa- 
roisses rurales. 

Vers  la  même  époque  et  dans  la  même  ville  du 
Puy  f=e  fonde  une  autre  institution  qui  se  destine 
spécialement  à  répandre  l'instruction  parmi  les 
femmes  dans  la  ville  et  dans  la  campagne.  A  la 
ville,  on  les  appelle  les  Demoiselles  de  l'instruction 
ou  Sœurs  de  l'instruction  ;  dans  les  villages  elles 
sont  connues  sous  le  nom  de  Béates  *  :  c'est  une 
double  congrégation,  les  filles  de  la  ville  se  char- 
gent d'instruire  et  de  former  à  l'enseignement  celles 
de  la  campagne,  qui  viennent,  en  retraite,  à  de 
certains  jours  se  retremper  dans  la  maison  de  la 
ville.  Cette  institution  a  survécu  à  toutes  les  ré- 
volutions, elle  est  encore    en  pleine   prospérité. 

Le  diocèse  de  Saint-Flour,  sans  être  aussi  bien 
partagé  que  celui  du  Puy,  ne  restait  cependant  pas 
sans  instruction.  Pour  y  propager  les  éléments  de 
l'instruction  dans  les  villages,  il  fallait  surtout 
compter  sur  la  bonne  volonté  de  simples  particu- 
liers, hommes  ou  femmes.  Celui  ou  celle  qui  savait 
le  mieux  donnait  aux  enfants  du  voisinage  quel- 
ques leçons  pendant  l'hiver.  Parmi  ces  maîtres  im- 
provisés se  trouvaient  un  assez  grand  nombre  de 
filles  qui,  sans  faire  de  vœux,  s'étaient  organisées 
en  une  espèce  de  tiers-ordre  et  étaient  connues 
dans  le  pays  sous  le  nom  de  Menettes.  Leurs  efforts 
ont  notablement  contribué  à  répandre  un  peu 
d'instruction  dans  les  villages  et  hameaux  de  la 
partie  montagneuse  du  département. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  grâce  à  ces  diverses 
initiatives,  grâce  à  des  fondations  locales  assez 
nombreuses,  grâce  au  zèle  des  congrégations  et  de 
ces  associations  demi -conventuelles,  l'Auvergne, 
en  1789,  était  bien  moins  arriérée  pour  ses  écoles 
que  d'autres  régions  où  la  diffusion  de  l'instruc- 
tion ne  rencontrait  pas  les  mêmes  obstacles  à 
beaucoup  près.  [Fayet.] 

AVANCEMENT.  —  Ce  mot  n'a  pas  besoin  d'être 
défini  :  tout  le  monde  sait  quelle  influence  magique 
il  exerce  sur  l'employé  ou  le  fonctionnaire  ;  il  pro- 
duit la  persévérance  dans  la  carrière  la  plus  mo- 
deste, soutient  l'énergie,  prévient  les  défaillances. 

Nulle  part  le  besoin  d'avancement  ne  se  fait  plus 
sentir  que  dans  la  carrière  de  l'enseignement,  de 
l'enseignement  primaire  surtout. 

Quelle  que  soit  la  puissance  du  dévouement  et 
de  ce  sentiment  du  devoir  qui  soutient  et  qui  ré- 
compense le  plus  humble  instituteur  dans  l'accom- 
plissement de  sa  tâche  journalière,  il  n'en  est  pas 
moins  sage,  équitable  et  d'une  bonne  administra- 
tion, de  lui  montrer  de  loin,  sous  la  forme  de 
l'avancement,  la  satisfaction  d'une  ambition  légi- 
time et  le  prix  de  ses  efforts  persévérants. 

Et  pourtant  rien  n'a  été  plus  longtemps  négligé, 
en  France,  que  l'avancement  pour  les  instituteurs 
primaires  ;  nous  parlons  d'un  avancement  régulier 
calculé  :  1°  sur  la  durée  ;  2°  sur  la  valeur  des  ser- 
vices rendus. 

Avant  1850,  le  mot  d'avancement  n'est  pas  inscrit 
dans  nos  lois.  M.  de  Salvandy  avait  bien  établi 
dans  une  fort  belle  page  le  «  principe  de  l'avance- 
ment sur  place  »  et  la  nécessité  «  que  la  carrière 
d'instituteur  mène  quelque  part,  qu'elle  ait  des 
issues  »  (Rapp.  au  roi,  18  i8).  Mais  aucune  loi  ne 
servait  de  sanction  à  cet  excellent  principe. 

Le  législateur  de  1850  entreprend  le  premier  de 
constituer  l'avancement  régulier  des  instituteurs.  Il 
déclare  qu'une  liste  d'avancement  sera  dressée 
par  le  conseil  académique  (départemental  depuis) 
pour  être  placée  sous  les  yeux  des  conseils  muni- 
cipaux ayant  à  choisir  un  instituteur.  Mais  diverses 
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causes  firent  bientôt  tomber  cotte  prescription  en 
désuétude.  D'ailleurs,  les  préfets  ayant  été  dès 
185*  investis  du  droit  absolu  de  nommer,  par 
suite  de  celui  de  choisir,  l'avancement  ne  fut  dé- 
terminé que  par  les  propositions  de  l'inspecteur 
d'académie.  Comme  il  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par 
voie  de  déplacement,  c'était  une  affaire  de  circon- 
stance, on  peut  presque  dire  de  hasard  :  pour  qu'un 
instituteur  pût  avancer,  il  fallait  qu'une  vacance 
se  produisît  dans  une  commune  plus  avantageuse, 
que  quelqu'un  se  trouvât  pour  appuyer  sa  candi- 
dature, qu'une  influence  locale  ou  départementale 
le  fît  distinguer  de  la  foule  des  concurrents,  que 
quelque  autre  influence  ne  vînt  pas  se  mettre  à  la 
traverse,  etc.  Cette  situation  est  encore  telle  au- 
jourd'hui quant  à  ce  mode  d'avancement  qui  con- 
siste à  porter  un  instituteur  aux  situations  supé- 
rieures de  son  département. 

Mais  il  s'est  heureusement  introduit  peu  à  peu 
dans  notre  législation  un  autre  avancement  qui, 
s'il  est  plus  modeste,  est  aussi  mieux  réglé  et 
plus  assuré. 

Le  triste  décret  du  31  décembre  1853,  bien 
qu'il  fût  comme  un  pas  de  recul,  un  véritable 
abandon  de  l'article  38  de  la  loi  du  15  mars  1850 
qui  assurait  à  tout  instituteur  un  traitement  de 
G00  francs,  eut  au  moins  l'avantage  d'ouvrir 
une  voie  de  progrès  en  créant  l'avancement  sur 
place,  en  autorisant  à  élever,  après  dix  ans  de  ser- 
vices, à  700  francs  le  traitement  du  dixième  des 
instituteurs  d'une  circonscription. 

Des  décrets  subséquents  élargirent  ce  cercle 
encore  si  étroit  ;  ils  supprimèrent  l'institution  des 
maîtres  suppléants,  qui  n'était  qu'un  honteux  expé- 
dient budgétaire,  élevèrent  les  minima  de  traite- 
ment, les  proportionnèrent  quelque  peu  à  la  durée 
des  services,  et  stipulèrent  en  outre  des  indemni- 
tés supplémentaires  plus  étendues  en  faveur  des 
meilleurs  maîtres.  Aux  termes  de  celui  du  27 
juillet  1870,  un  bon  maître  pouvait  voir  son  traite- 
ment minimum  (700  francs  au  début,  800  au  bout 
de  cinq  ans)  s'élever  à  îiOO  francs  et  à  1000  francs 
après  dix  et  quinze  ans  de  services  La  loi  de  1867 
avait  créé  deux  classes  pour  les  institutrices  (400 
ot  500  fr.),  deux  classes  aussi  pour  les  maîtres 
adjoints  (400  et  500  fr.),  au  moins  une  classe 
d'adjointes  (350  fr.). 

Telle  était  la  situation  quand  est  intervenue  la 
loi  du  19  juillet  1875.  Cette  loi,  d'une  part,  a  re- 
manié le  classement  là  où  il  existait  déjà,  et  l'a 
établi  là  où  il  faisait  défaut;  d'autre  part,  elle  a 
créé  l'avancement  ou  l'a  soumis  à  des  règles  fixes, 
au  moins  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices 
titulaires. 

CLASSEMENT. 


Instituteurs,    4e  classe, 


Institutrices, 


900'' 

1  O.iO 

1  100 

1200 

700 

800 

900 


Règles  de  V avancement.  —  L'instituteur  ou  l'insti- 
tutrice qui  débute  comme  titulaire  appartient  à 
la  dernière  classe.  La  promotion  à  une  classe  su- 
périeure est  de  droit  après  cinq  ans  passés  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure,  et  ne  peut 
avoir  lieu  avant  l'expiration  de  cette  période. 

A  cet  avancement  par  ancienneté  le  législateur 
a  joint  des  avantages  qui  constituent  un  avance- 
ment moins  marqué,  mais  réel  pourtant  et  qui  ré- 
sulte de  la  valeur  même  des  services  :  ce  sont  les 
allocations  supplémentaires,  permanentes  ou  tran- 
sitoires, qui  récompensent  l'obtention  de  la  mé- 
daille d'argent  et  du  brevet  complet,  ou  la  simple 
inscription  sur  la  liste  de  mérite  dressée  chaque 
année  par  le  conseil  départemental. 


Une  grande  lacune  existe  encore  dais  la  loi 
bienfaisante  du  19  juillet  1875  :  la  hiérarchisation 
et  l'avancement  des  maîtres  adjoints  et  des  mal- 
tresses adjointes,  pour  lesquels  il  n'est  créé  que 
des  traitements  uniques  et  sans  gradation.  De 
plus,  les  directrices  et  sous-directrices  d'"sife  sem- 
blent avoir  échappé  aux  prcoccupatio  \s  du  législa- 
teur. 

C'est  que,  d'une  part,  les  maîtres  adjoints  et  les 
maîtresses  adjointes  ont  été  considérés  comme  de 
simples  débutants,  qui  trouveraient  bientôt,  dans 
leur  promotion  comme  titulaires,  le  meilleur  avan- 
cement auquel  ils  puissent  aspirer.  C'est  que, 
d'autre  part,  l'entretien  des  asiles  est,  jusqu'à 
nouvel  ordre  une  dépense  facultative  pour  les 
communes,  et  par  conséquent  les  traitements  du 
personnel  doivent  rester  subordonnés  à  la  géné- 
rosité des  administrations  locales. 

Cependant  l'emploi  de  maître  adjoint  et  de  mal- 
tresse adjointe  est  d'ores  et  déjà  définitif  pour 
beaucoup  de  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire,  par  exemple  dans  les  grands  centres  où 
les  écoles  renferment  un  grand  nombre  de  classes. 

Dans  ces  conditions,  l'avancement  des  adjoints 
et  des  adjointes,  par  ordre  de  mérite  ou  d'ancien- 
neté, devient,  comme  pour  les  titulaires  mêmes, 
une  mesure  d'équité.  En  attendant  qu'une  dispo- 
sition légale  se  produise  sur  ce  point  important,  il 
appartient  aux  municipalités  d'en  prendre  l'initia- 
tive, comme  l'ont  déjà  fait  du  reste  la  ville  de  Pa- 
ris et  plusieurs  autres  grandes  villes. 

Quant  aux  salles  d'asile,  jusqu'à  ce  qu'elles  se 
soient  généralisées,  qu'elles  se  soient  en  quelque 
sorte  imposées  partout  comme  écoles  maternelles., 
c'est  aussi  aux  municipalités  qu'il  appartient  de 
fixer  pour  le  personnel  le  mode  et  les  degrés  de 
l'avancement,  qui  là  comme  ailleurs  est  une  récom- 
pense et  un  stimulant  nécessaire. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  liste  de  mérite  prescrite 
par  la  loi  du  19  juillet  1875  (art.  3)  ait  un  meilleur 
sort  que  la  liste  d'avancement  mentionnée  par  la 
loi  de  1850,  et  devenue  si  vite  une  lettre  morte. 

Ce  qui  sauvera  sans  doute  d'un  pareil  oubli  la  nou- 
velle institution,  c'est  la  nécessité  où  se  trouveront 
les  conseils  départementaux  de  présenter,  chaque 
année,  un  premier  huitième  des  instituteurs  et 
institutrices  les  plus  méritants  du  ressort,  pour  les 
allocations  supplémentaires  de  loO  francs,  et  un 
deuxième  huitième  pour  des  allocations  de  50  francs. 
De  leur  côté,  les  administrations  scolaires  y  trou- 
veront, pour  le  personnel  placé  sous  leurs  ordres, 
un  moyen  d'émulation  peut-être  plus  efficace  que 
tous  ceux  dont  elles  disposent  à  présent  et  que  nous 
avons  énumérés  plus  haut.  En  effet,  l'avancement 
proprement  dit,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi,  s'im- 
pose par  le  fait  même  d'un  laps  de  temps  écoulé  ; 
les  indemnités  attribuées  au  brevet  complet  et  à 
la  médaille  d'argent  ont  un  caractère  de  perma- 
nence et  de  droit  qui  n'empêcheront  pas  toujours 
les  défaillances  postérieures.  L'inscription  sur  la 
liste  de  mérite,  sanctionnée  par  des  allocations 
immédiates,  est  une  récompense  continue  et  tou- 
jours présente  :  on  tiendra  à  figurer  sur  cette  liste, 
on  craindra  surtout  d'en  être  rayé.  Ce  sera  en 
quelque  sorte  le  tableau  d'honneur  du  personnel 
enseignant,  la  véritable  liste  d'avancement,  c'est- 
à-dire  une  liste  de  candidats  toujours  prêts  pour 
les  positions  supérieures  devenues  subitement  va- 
cantes. Aussi  voudrions-nous  la  voir  préparée,  avec 
le  plus  grand  soin,  par  l'inspecteur  d'académie 
assisté  d'une  commission  consultative  qui  serait 
composée  d'inspecteurs  primaires,  du  directeur  de 
l'école  normale,  de  quelques  fonctionnaires  de 
l'enseignement  et  des  membres  les  plus  compé- 
tents du  conseil  départemental.  C'est  à  ce  prix 
que  tout  oubli  serait  évité,  que  tout  découragement 
serait  prévenu,  et  que  l'avancement  porterait  tous 
ses  fruits.  [E.  Brouard .' 
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Pour  les  règles  de  l'avancement  dans  les  pays 
étrangers,  V.  Traitements. 

AVANCES  FAITES  AUX  INSPECTEURS  PRI- 
MAIRES. —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  le  préfet  du  département  met  à  titre 
d'avance,  à  la  disposition  de  chaque  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire,  une  somme  égale  aux  deux 
tiers  de  celle  à  laquelle  les  frais  de  sa  tournée 
trimestrielle  (V.  Frais  de  tournées)  seront  évalués 
par  l'inspecteur  d'académie  (arr.  1er  janvier  1862, 
art.  2). 

Lorsqu'un  inspecteur  primaire  est  appelé  à  un 
nouveau  poste,  si  l'avance  mise  à  sa  disposition  au 
commencement  du  trimestre  se  trouve  dépassée 
par  la  dépense  dont  ce  fonctionnaire  peut  justifier, 
le  préfet  mandate  à  son  profit,  avant  son  départ,  le 
solde  qui  lui  est  dû.  Si,  au  contraire,  le  montant  de 
ses  frais  est  inférieur  à  l'avance  reçue,  ou  si  l'avance 
est  encore  intacte,  le  préfet  doit  prescrire  le  rever- 
sement immédiat  de  la  somme  restée  sans  emploi 
entre  ses  mains.  Dans  les  deux  premiers  cas,  copie 
de  l'état  de  frais  de  l'inspecteur  doit  être  adressée 
par  le  préfet  au  trésorier  payeur  général,  pour  être 
jointe,  comme  pièce  justificative,  au  mandat  déli- 
vré (Cire.  8  janvier  1856).  [L.  Armagnac] 

AVENIR  (L').  — Titre  de  plusieurs  revues  pédago- 
giques, parmi  lesquelles  on  peut  citer  :  1°  Y  Avenir 
uelge,  paraissant  à  Bruxelles  (depuis  le  1er  janvier 
1876),  journal  qui  a  publié  de  longues  études  sur 
chacune  des  branches  de  l'enseignement,  sur  la  ré- 
forme des  programmes  et  sur  la  situation  de  l'en- 
seignement laïque  dont  il  est  un  des  défenseurs 
les  plus  ardents. 

2°  VAvvenire  délia  scuola,  dirigé  par  M.  A.  Pas- 
quale,  professeur  de  pédagogie  aux  deux  écoles 
normales  de  Naples.  Depuis  sa  fondation  (nov.  1874), 
cette  feuille  a  publié  notamment  plusieurs  séries 
de  bons  articles  méthodologiques  de  MM.  Pas- 
quale,  Vincent  de  Castro,  G.  délia  Vedova.  — 
V.  Périodiques. 

AVEUGLES  (Écoles  d').  —  C'est  en  France  que 
naquit  la  première  idée  d'un  enseignement  systé- 
matique pour  les  aveugles  ;  c'est  là  que  s'établit 
la  première  école,  c'est  de  là  que  s'est  répandu  cet 
enseignement  dans  toute  l'Europe  et  dans  les  deux 
Amériques;  il  convient  donc  de  parler  d'abord  de 
la  France. 

FRANCE, 

1.  Historique  de  l'école  des  aveugles.  —  H   y  a 

dans  l'histoire  de  l'enseignement  des  aveugles  en 
France  quatre  périodes  tranchées  :  —  la  création 
de  l'école,  —  sa  décadence,  —  sa  régénération,  — 
et  son  état  actuel. 

I.  Origine  et  état  primitif  de  l'institution  de 
Paris  (1786-1791).  — Vers  1784  on  parla  beaucoup  à 
Paris  de  Mlle  Paradis,  jeune  Allemande  devenue 
excellente  musicienne,  quoique  aveugle,  et,  à  son 
sujet,  des  aveugles  qui  s'étaient  distingués  dans  les 
sciences,  comme  Saunderson  en  Angleterre,  Wis- 
sembourg  en  Allemagne.  Les  aveugles  pouvaient 
donc  recevoir  une  éducation  libérale,  et  être  ren- 
dus, pour  ainsi  dire,  à  la  société. 

Un  homme  de  bien,  Valentin  Hauy*,  frappé  de 
cette  idée,  ne  l'abandonna  plus.  L'aveugle  connaît, 
se  dit-il,  les  objets  à  la  diversité  de  leurs  formes  ; 
il  ne  se  méprend  pas  à  la  valeur  d'une  pièce  de 
monnaie  :  pourquoi  ne  distinguerait-il  pas  un  a 
d'un  f,  si  ces  signes  étaient  rendus  palpables? 
L'idée  fondamentale  sur  laquelle  devait  reposer 
l'enseignement  des  aveugles  était  entrée  dans  son 
esprit.  Il  prit  donc  connaissance  de  tous  les  moyens 
employés  jusque-là  par  des  aveugles  pour  s'ins- 
truire, et  conçut  un  Plan  général  d'institution 
pour  les  aveugles. 

Haùy  et  Lesueur.  —  Le  hasard  le  servit  admira- 
blement :  il  trouva  un  jeune  homme  d'une  rare 
intelligence,  François  Lesueur,  qui,  devenu  aveugle 
à  l'âge  de  six  semaines,  tendait  la  main  à  la  porte 


d'une  église;  Lesueur  avait  seize  ans.  Hauy  lui  fit 
concecoir  l'espoir  d'un  sort  préférable.  Le  jeune 
homme,  plein  d'ardeur,  fit  deux  parts  de  sa  journée  : 
l'une  fut  consacrée  à  pourvoir  à  sa  subsistance,  l'au- 
tre fut  employée  à  des  exercices  intellectuels,  et  ces 
exercices  amenèrent  de  prompts  résultats  ;  le  jeune 
Lesueur  fut  bientôt  en  état  de  montrer  publique- 
ment ce  qu'il  avait  appris  dans  huit  mois  d'étude. 
Le  fameux  lieutenant  de  police  Lenoir  fut  frappé 
des  exercices  de  l'aveugle  ;  il  communiqua  ses  im- 
pressions aux  ministres  d'alors  ;  ceux-ci  voulurent 
être  témoins  à  leur  tour  des  exercices  de  Lesueur, 
et  restèrent  émerveillés. 

Fondation  de  l'école.  —  Deux  grands  pas  étaient 
faits  :  l'expérience  avait  prononcé,  et  l'attention 
était  éveillée.  La  Société  philanthropique,  qui  don- 
nait à  douze  enfants  aveugles  un  secours  de  12  livres 
par  mois,  confia  ces  enfants  aux  soins  d'Hauy  ;  et 
telle  fut  l'origine  des  écoles  d'aveugles  qui  se  for- 
mèrent depuis. 

Rapport  de  V Académie  des  sciences.  —  Le  suf- 
frage des  savants  ne  se  fit  pas  attendre,  L'Acadé- 
mie des  sciences,  appelée  à  juger  la  méthode 
d'Hauy,  publia  un  rapport  où  elle  disait  :  «  Il  em- 
ploie des  caractères  en  relief  que  l'aveugle  s'ac- 
coutume à  reconnaître  au  toucher.  Ces  caractères 
sont  séparés  et  mobiles  comme  ceux  des  impri- 
meurs ;  on  en  forme  des  lignes  sur  une  planche 
percée  d'entailles  où  la  queue  du  caractère  s'en- 
gage. »  Hauy  avait  aussi  des  caractères  pour  les 
chiffres  et  des  signes  pour  la  musique,  le  rapport 
le  constate  ;  enfin,  il  avait  des  cartes  géographi- 
ques avec  les  contours,  les  limites  et  les  principa- 
les positions  en  relief.  Au  moyen  de  ces  caractères 
et  de  ces  cartes,  Lesueur  exécuta  devant  l'Acadé- 
mie différentes  opérations  avec  célérité  et  facilité. 
«  Non-seulement  ce  jeune  homme  est  instruit  pour 
lui-même  »,  dit  le  rapport,  «  mais  il  est  encore  l'ins- 
tituteur d'autres  aveugles  à  qui  il  transmet  ses 
connaissances  par  les  mêmes  procédés  qui  les 
lui  ont  fait  acquérir.  Nous  avons  vu  cette  école, 
qui  présente  un  spectacle  à  la  fois  curieux  et  tou- 
chant :  plusieurs  jeunes  aveugles,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  apprennent  d'un  maître  aveugle 
aussi,  reçoivent  avec  joie  une  instruction  qui 
leur  est  donnée  avec  intérêt,  et  tous  semblent 
s'applaudir  de  concert  d'acquérir  une  existence 
nouvelle.» 

Invention  de  l'impression  en  relief.  —  Peu  de 
temps  après,  Hauy  chercha  le  moyen  de  former  des 
livres  en  relief  à  l'usage  des  aveugles  ;  et  c'est,  à 
proprement  parler,  en  cela  que  consista  surtout  son 
invention.  D'autres  avaient  employé  des  caractères 
mobiles,  nul  n'avait  encore  songé  à  en  faire  faire 
des  livres  en  relief.  «  Nous  observâmes,  dit-il, 
qu'une  feuille  d'impression  sortant  de  la  presse 
présentait  au  revers  toutes  les  lettres  en  relief, 
mais  dans  un  ordre  contraire  à  celui  de  la  lecture. 
Nous  fîmes  fondre  des  caractères  typographiques 
dans  le  sens  où  leur  empreinte  frappe  nos  yeux, 
et  nous  parvînmes  à  tirer  le  premier  exemplaire 
qui  eût  paru  jusqu'alors,  avec  des  lettres  dont  le 
relief  pût  être  distingué  par  le  tact.  » 

Quelques  années  s'écoulèrent  sans  changements 
notables.  La  musique  seule  prit  quelques  dévelop- 
pements parmi  les  élèves  d'Hauy,  et  l'on  voit  en 
I7S7  et  1788  ces  enfants  exécuter  dans  plusieurs 
églises  de  Paris  des  motets  composés  pour  eux, 
des  marches  chantantes  aux  processions  de  la 
Fête-Dieu,  le  tout  suivi  de  quêtes  au  profit  de  l'ins- 
titution naissante. 

Cependant  ia  Révolution  arrivait;  la  Société 
philanthropique,  désorganisée  par  la  dispersion  de 
ses  membres,  ne  fut  plus  en  état  de  soutenir  l'ins- 
titut des  aveugles.  Hauy  ne  se  fit  pas  illusion  ;  il 
comprit  que  tous  ses  efforts  ne  pourraient  lutter 
contre  la  misère,  et  il  implora  le  secours  du 
gouvernement.  L'État  adopta  les  enfants  aveugles. 
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II.    PÉRIODE    DE    DÉCADENCE    (1701-1814).    —  DoilX 

décrets  de  l'Assemblée  constituante  réun:rent  les 
deux  institutions  des  sourds-muets  et  des  aveugles 
en  un  seul  et  môme  établissement,  premier  et 
malheureux  exemple  d'une  réunion  d'aveugles  et 
de  sourds-muots.  Les  événements  qui  remplirent  la 
fin  de  1792  ne  laissèrent  guère  au  gouvernement 
le  loisir  de  s'occuper  des  aveugles. 

En  i  79-î,  la  Convention  reconstitua  l'institut  en 
lui  donnant  plutôt  le  caractère  d'un  atelier  que  celui 
d'une  école  :  les  jeunes  aveugles  prirent  même  le 
titre  d'aveugles  travailleurs;  c'était  1  esprit  de  l'é- 
poque. Mais  l'allocation  qu'ils  recevaient  était  ac- 
quittée en  assignats,  et  quand  les  assignats  furent 
dépréciés,  l'institut  tomba  dans  un  dénûment  ab- 
solu. 

Sous  le  Directoire,  ils  reçurent  quelques  encoura- 
gements. Mais  le  Consulat,  trouvant  que  les  aveugles 
travailleurs  coûtaient  trop  à  l'État,  les  réunit  à  l'hos- 
pice des  Quinze-Vingts  (arrêté  du  4  nivôse  an  IX, 
sous  le  titre  d'aveugles  de  seconde  classe.  Leur  ins- 
tituteur, placé  sous  l'administration  du  directeur  de 
l'hospice,  n'eut  plus  que  le  soin  de  l'éducation  mo- 
rale et  de  l'instruction  des  enfants,  pendant  deux 
heures  par  jour  ;  le  reste  du  temps  était  consacré 
aux  travaux  manuels  où  il  n'eut  rien  à  voir.  Bientôt 
enfin,  par  raison  d'économie,  Hauy  fut  mis  à  la  re- 
traite et  la  place  de  «  premier  instituteur  de  l'ins- 
titution des  aveugles  travailleurs  »  fut  supprimée. 
Cette  suppression,  cet  acte  d'ingratitude  envers  un 
tel  homme,  est  une  tache  pour  un  gouvernement. 

Au  moment  même  où  l'institution  des  jeunes 
aveugles  était  ainsi  presque  anéantie,  il  se  formait 
dans  son  sein  un  élève  qui  devait  être  pour  elle 
un  objet  de  légitime  orgueil.  Le  jeune  Pcnjon  par- 
vint à  se  faire  admettre  comme  externe  aux  cours 
du  lycée  Charlemagne,  où  il  obtint  en  1805  le  pre- 
mier prix  de  mathématiques;  il  obtint  la  môme 
année  le  3e  accessit  au  grand  concours.  L'année 
suivante  il  avait  le  premier  prix  au  lycée,  et  le 
second  au  grand  concours.  L'aveugle  suivait  de 
tête  tout  ce  qui  se  faisait  au  tableau,  sans  que  le 
professeur  eût  besoin  de  rien  changer  à  son  ensei- 
gnement. Il  était  autorisé  à  se  faire  accompagner 
par  un  petit  conducteur,  qui  restait  à  son  côté  pen- 
dant la  leçon  et  que,  les  jours  de  composition  et  de 
concours,  on  renfermait  avec  lui  dans  un  cabinet, 
afin  qu'il  pût  dicter  son  devoir  en  secret.  Penjon  fut 
en  1810  nommé  professeur  de  mathématiques  au 
lycée  d'Angers. 

Haûy  lui-même  fonda  à  Paris  un  pensionnat  pour 
les  aveugles  qui  eut  peu  de  succès,  les  aveugles  pou- 
vant payer  une  pension  n'étant  pas  nombreux.  II  en 
sortit  cependant  quelques  élèves  qui  lui  firent  hon- 
neur, notamment  un  jeune  belge  du  nom  de 
Rodenbach,  qui  devint  bourgmestre  et  repré- 
sentant. 

III.     RÉGÉNÉRATION    DE    L'INSTITUTION    DES     JEUNES 

aveugles  (1814).  —  Administration  du  Dr  Guillié 
(1814-1821).  —  A  la  tête  de  l'école  fondée  par  Hauy 
fut  placé  en  avril  1814  un  homme  actif,  entrepre- 
nant, habile  dans  l'art  de  faire  valoir  les  choses  et 
de  manier  les  hommes,  mais  qui,  poussant  ces  qua- 
lités jusqu'à  l'excès,  visait  plus  à  l'éclat  qu'à  la  so- 
lidité des  résultats  :  c'était  le  Dr  Guillié*. 

Ce  nouveau  régime  s'inaugura  par  une  réforme 
essentielle  :  le  D'  Guillié  obtint  une  ordonnance 
royale  qui  rendait  à  l'école  une  existence  distincte, 
en  la  détachant  des  Quinze-Vingts. 

Un  nouveau  règlement  (40  oct.  1815)  lui  assigna 
pour  but  «  d'instruire  des  enfants  aveugles  et  de 
leur  donner  un  métier  utile  »  ;  il  créait  90  places 
gratuites,  dont  un  tiers  pour  les  filles.  Les  bour- 
siers devaient  appartenir  à  des  parents  pauvres, 
être  âgés  au  moins  de  10  ans  et  au  plus  de  14,  être 
doués  de  l'intelligence  nécessaire  pour  recevoir 
l'instruction.  Leur  séjour  dans  l'établissement  était 
•de  huit  ans.  Le  règlement  faisait  une  part  à  peu 
lre  Partie. 


près  égale  à  renseignement,  intellectuel,  à  l'ensei- 
gnement musical  et  a  L'enseignement  professionnel, 
qui,  à  moins  d'incapacité  évidente  pour  l'une  de 
ces  trois  brancl  nt  obligatoires  pour  chaque 

élève.  La  distribution  de  la  journée  donnait  dix 
heures  et  demie  de  travail. 

Sous  le  Dr  Guillié,  les  choses  marchèrent  d'un 
pas  très  rapide;  et  si  nous  pouvions  nous  en  rap- 
porter à  un  livre  publié  par  lui  dès  1817,  sous  le 
titre  d'Essai  sur  l'instruction  des  aveugles,  nous 
resterions  convaincus  que  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  étaient  dès  lors  dans  l'état  le  plus 
florissant. 

On  y  voit,  par  exemple,  avec  quelle  facilité  1er. 
élèves  traduisent  Anacréon,  comment  ils  lisent  Ta- 
cite à  livre  ouvert,  comment  «  tous  avancent  à  pas 
de  géants  vers  le  but  qu'ils  ont  sans  cesse  devant 
les  yeux.  » 

L'enseignement  musical  atteignit  une  prospérité 
plus  réelle,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'étude 
des  instruments.  Le  Dr  Guillié  eut  le  talent  d'atti- 
rer à  lui  et  d'intéresser  à  ses  élèves  les  premiers 
artistes  du  temps,  les  Duport,  les  Habeneck;  sous 
ces  grands  maîtres,  quelques  élèves  devinrent  de 
véritables  artistes  ;  l'institution  eut  un  orchestre 
excellent.  Dans  le  quartier  des  filles,  l'étude  du 
piano  fit  de  grands  progrès.  Celle  de  l'orgue  fut 
introduite  :  le  directeur  comprenait  déjà  quelle 
pourrait  être  l'importance  de  cet  instrument  pour 
les  élèves  de  l'institution. 

Quant  aux  travaux  manuels,  on  trouve,  dans  le 
livre  du  docteur  Guillié  et  dans  plusieurs  rapports 
adressés  par  lui  au  ministère  de  l'intérieur  la  no- 
menclature de  dix-sept  espèces  de  travaux  exécutés 
par  les  jeunes  aveugles.  Cette  variété  même  prouve 
qu'on  n'avait  pas  assez  en  vue  la  préparation  pra- 
tique à  des  métiers  utiles. 

Des  orages  de  plus  d'un  genre  grossissaient  de- 
puis longtemps  sur  la  tête  du  Dr  Guillié;  ils  écla- 
tèrent enfin,  et  il  se  retira  en  février  1821.  Alors 
furent  faites  sur  son  enseignement  plusieurs  en- 
quêtes qui  en  mirent  à  nu  le  charlatanisme. 

Administration  du  Dr  Pignier  (18^1-1840).  —Un 
homme  étranger  à  l'enseignement,  le  Dr  Pignier, 
fut  fait  «  directeur,  premier  instituteur  des  jeunes 
aveugles  ».  Il  y  eut  un  abîme  entre  le  passé  et  le 
présent  :  le  D"  Guillié  avait  cherché  le  bruit  et  l'é- 
clat, le  Dr  Pignier,  façonné  aux  mœurs  et  aux  ha- 
bitudes religieuses,  fit  de  l'école  presque  un  sémi- 
naire. Il  apporta  du  reste  peu  de  changements  aux 
méthodes  :  les  travaux  manuels  restèrent  ce  qu'i's 
étaient;  l'enseignement  intellectuel  fut  laissé  aux 
différents  maîtres,  qui  agirent  indépendamment  les 
uns  des  autres  ;  la  musique  seule,  sans  dégénérer, 
changea  de  caractère  ;  précédemment  on  visait 
surtout  à  faire  pour  l'orchestre  de  bons  exé- 
cutants; maintenant  on  fit  surtout  des  orga- 
nistes, qui  successivement  furent  admis  à  toucher 
de  l'orgue  à  Saint-Etienne  du  Mont,  à  Saint-Thomas 
d'Aquin,  aux  Missions-Étrangères  et  dans  d'autres 
églises. 

Invention  de  l'écriture  en  points  sail'mits.—'Da.ns 
les  années  qui  suivirent  immédiatement  (  1 8-5- 
1829  ,  an  fait  d'importance  capitale  s'accomplit  dans 
l'institution.  C'est  l'invention  du  système  d'écri 
ture  en  points  saillants,  que  je  regarde  comme  la 
plus  grande,  sans  aucun  doute,  qui  se  soit  produite 
depuis  Hauy,  comme  pouvant  même  être  mise  au- 
dessus  de  cttlle  de  l'impression  en  relief. 

La  première  idée  de  ce  genre  d'écriture  est  due 
à  une  personne  étrangère  à  l'institution,  à  Charles 
Barbier,  qui  représenta  par  des  signes  en  points 
les  sons  principaux  de  la  langue  parlée.  Les  ca- 
ractères en  points  de  Barbier  avaient  l'avantage  de 
pouvoir  être  écrits  par  les  aveugles,  mais  ils  pré- 
sentaient de  graves  inconvénients.  Le  jeune  Louis 
Braille  y  chercha  des  modifications,  et  fut  conduit 
d'essai  en  essai  à  les  transformer  complètement  : 
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il  rendit  à  la  fois  l'écriture  plus  prompte,  en  sim- 
plifiant considérablement  les  caractères  ;  plus  ra- 
tionnelle, en  représentant  non  plus  les  sons  de  la 
langue  parlée,  mais  les  lettres  mêmes  de  la  langue 
écrite  ;  plus  générale,  car  il  l'appliqua  encore  aux 
signes  de  ponctuation,  aux  chiffres  et  à  la  mu- 
sique. 

Dans  la  musique,  l'institution  produisit  pendant 
cette  période,  outre  un  bon  nombre  d'élèves  distin- 
gués, deux  artistes  d'un  talent  supérieur  :  Claude 
Montai,  dont  le  nom  mérita  de  figurer  comme  fac- 
teur de  pianos  à  côté  de  ceux  d'Erard  et  de  Pleyel, 
qui  fut  décoré  de  la  Légion  d'honneur  et  devint 
facteur  de  l'empereur,  et  Gabriel  Gauthier,  qui  fut 
organiste  de  Saint-Etienne  du  Mont,  auteur  de 
nombreuses  compositions  vocales  et  instrumentales, 
et  qui  fut  le  véritable  créateur  des  classes  de  sol- 
fège et  d'harmonie  à  l'institution. 

Cependant,  pris  dans  son  ensemble,  l'enseigne- 
ment déclinait.  On  reprochait  à  l'institution  une 
mauvaise  organisation,  la  confusion  de  tous  les 
enseignements  :  «  école  de  premier  et  de  second 
degré,  école  normale,  industrielle,  musicale  et 
même  simple  asile  ;  »  l'anarchie  dans  les  mé- 
thodes et  le  manque  d'appropriation  spéciale 
et  professionnelle.  L'autorité  supérieure  comprit 
la  nécessité  des  réformes,  et  en  1840  elle  réorganisa 
encore  une  fois  l'institution  des  jeunes  aveugles. 

IV.     PÉRIODE     CONTEMPORAINE    ;     ÉTAT     ACTUEL      DE 

l'Institution  des  jeunes  aveugles.  —  Le  second 
instituteur  Dufau*,  qui  comptait  25  ans  d'enseigne- 
ment dans  l'établissement,  fut  nommé  directeur; 
quelques  jours  plus  tard,  sur  sa  demande,  l'auteur 
de  cet  article  était  nommé  second  instituteur;  un 
peu  plus  tard  encore  la  commission  administrative 
fit  place  à  une  commission  consultative.  Ce  fut 
toute  une  révolution.  L'esprit  de  l'établissement 
fut  aussi  changé  du  tout  au  tout  :  d'une  maison 
claustrale  le  nouveau  directeur  fit  réellement  une 
maison  d'enseignement  en  harmonie  avec  notre 
société.  La  discipline  devint  plus  libérale,  l'ensei- 
gnement plus  conforme  aux  idées  modernes. 

Un  règlement  nouveau  donnait  au  directeur 
l'administration  de  l'établissement  et  la  surveil- 
lance générale  des  études  ;  préposait  à  l'enseigne- 
ment et  à  la  discipline  dans  le  quartier  des  garçons 
un  instituteur,  dans  celui  des  filles  une  institu- 
trice, à  l'enseignement  religieux  un  aumônier; 
constituait  en  outre  un  personnel  de  professeurs 
aveugles  des  deux  sexes  (un  chef  d'orchestre,  six 
professeurs,  quatre  aspirants  qui  furent  bientôt 
nommés  professeurs  du  2e  degré,  des  maîtres  et 
des  aspirantes,  des  surveillants  et  des  surveillantes 
voyants)  et  enfin,  pour  les  travaux  manuels,  des 
centre  maîtres  voyants  et  aveugles.  —  L'État  pour- 
vut à  120  bourses  (dont  40  pour  les  filles).  Ces 
bourses  purent  se  diviser  en  trois  quarts  de  bourses, 
demi-bourses  et  quarts  de  bourses.  Le  règlement 
favorisait  la  création  de  bourses  départementales, 
communales  et  hospitalières,  en  abaissant  pour 
elles  jusqu'à  G00  fr.  le  prix  de  la  pension,  qui  était 
d<  1 000  fr.  —  La  durée  du  cours  d'études  fut  de 
huit  ans  ;  les  élèves  des  quatre  premières  années 
formèrent  la  division  élémentaire,  les  autres  la  di- 
vision supérieure. 

Peu  de  changements  ont  été  apportés  depuis  à 
l'organisation  du  triple  enseignement  de  l'école. 
En  1855  cependant,  après  la  retraite  du  directeur 
Dufau  (qui  fut  remplacé  par  M.  Boue),  un  fait 
important  se  produisit.  L'administration  supérieure 
du  ministère  de  l'intérieur,  trop  disposée  à  con- 
sidérer l'institution  des  jeunes  aveugles  plutôt 
comme  un  hospice  que  comme  une  école,  sépara 
renseignement  de  l'administration,  et  pour  cela 
mit  à  la  tête  de  l'enseignement  dans  les  deux 
quartiers,  mais  dans  une  position  très  inférieure  à 
celle  du  directeur,  un  chef  de  l'enseignement. 
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sourde  entre  les  deux  tendances,  celle  de  l'ad- 
ministration, qui  aurait  volontiers  assimilé  de  plus 
en  plus  l'institut  à  un  établissement  hospitalier, 
celle  des  professeurs  et  de  leur  chef,  qui  s'effor- 
çaient de  dégager  l'idée  pédagogique. 

Pour  la  mieux  développer,  le  chef  de  l'enseigne- 
ment (c'était  M.  Guadet)  créa  en  octobre  1855  et 
publia  pendant  huit  années  un  journal  mensuel, 
Y  Instituteur  des  Aveugles  ;  ce  journal  servit  beau- 
coup l'institution,  ne  fût-ce  qu'en  la  mettant  en 
rapport  avec  toutes  les  institutions  d'aveugles  du 
monde. 

Le  chef  de  l'enseignement  fut  mis  à  la  retraite 
en  1R70  et  sa  position  ne  fut  pas  conservée.  Il  y 
eut  dès  lors  à  côté  du  directeur  (M.  Romand  depuis 
1866)  un  censeur  des  études  pour  le  quartier  des 
garçons  (M.  Levitte),  une  institutrice  pour  le  quar- 
tier des  filles  (MIle  Caihle),  et  tel  est  aujourd'hui 
l'état  des  choses. 

2.  Méthodes  d'enseignement.  —  L'esprit  même 
de  l'enseignement  pour  les  aveugles  ne  diffère 
pas  de  ce  qu'il  doit  être  pour  les  voyants  ;  et  la 
raison  en  est  simple.  L'aveugle  qui  sait  lire  et 
écrire  est  exactement  dans  la  même  condition  in- 
tellectuelle que  le  voyant.  Ce  qui  varie  de  l'un  à 
l'autre,  c'est  l'instrument  matériel  de  l'instruc- 
tion :  l'un  trouve  par  le  relief  et  à  l'aide  du  doigt 
ce  que  l'autre  perçoit  par  la  vue.  Ce  n'est  donc 
pas  proprement  par  les  méthodes,  c'est  par  les 
procédés  que  l'enseignement  spécial  des  aveugles 
se  distingue  de  l'enseignement  donné  dans  les 
écoles  ordinaires. 

lo  Procédés  de  lecture.  —  Haiiy  fit  lire,  mais 
non  écrire  ses  élèves  ;  il  fit  imprimer  à  leur 
usage  quelques  pages  en  relief  très  saillant  alignes 
très  écartées.  Les  pages  imprimées  se  collaient  deux 
à  deux  par  le  revers  et  formaient  ainsi  des  feuillets 
saillants  au  recto  et  au  verso  qui  se  réunissaient 
en  volume.  Le  Dr  Guillié  fit  faire  beaucoup  d'im- 
pressions de  ce  genre  en  caractères  plus  gros 
encore  que  ceux  d'Hauy.  Dufau,  frappé  de  la  su- 
périorité des  impressions  anglaises,  et  surtout 
américaines,  sur  les  nôtres,  fit  fondre  de  nou- 
veaux caractères  beaucoup  plus  fins,  et  employa 
un  papier  plus  résistant  sous  le  doigt,  de  sorte 
qu'il  ne  fut  plus  nécessaire  de  coller  deux  feuil- 
lets ensemble.  —  L'invention  du  système  Braille,  et 
la  facilité  que  trouvèrent  les  aveugles  à  lire  les  im- 
pressions en  points  saillants,  firent  presque  aban- 
donner l'ancien  système,  ce  qui  est  un  tort;  car 
il  est  bon  que  les  aveugles  connaissent  aussi  le 
système  typographique  des  voyants. 

2°  Procédés  d'écriture.  —  Cette  écriture  en 
points  saillants  (système  Braille)  repose  sur  l'em- 
ploi de  dix  signes  que  Braille  nomme  signes  fonda- 
mentaux, et  qui  sont  très  simples  :  le  plus  compli- 
qué n'emploie  que  quatre  points  ou  plutôt  tous 
les  autres  signes  se  forment  par  l'adjonction  aux 
signes  fondamentaux  d'un  ou  de  deux  points  placés 
au-dessous  de  ces  signes,  en  sorte  que  le  carac- 
tère le  plus  compliqué  dans  l'écriture  Braille  ne 
peut  jamais  avoir  que  trois  points  de  hauteur  et 
deux  de  largeur. 

Ce  sont  encore  les  signes  fondamentaux  eux- 
mêmes  qui,  placés  plus  bas,  servent  de  signes  de 
ponctuation,  et  qui,  précédés  d'un  signe  indicateur, 
représentent  les  dix  chiffres. 

L'appareil  à  écrire  se  compose  tout  simplement 
d'une  planchette,  d'une  grille  et  d'un  poinçon. 
On  n'emploie  plus  aujourd'hui  de  tablettes  en 
bois,  mais  des  plaques  en  zinc  assez  épaisses. 
Il  va  sans  dire  que  les  lignes  et  chaque  caractère 
se  forment  dans  l'ordre  inverse  de  celui  dans  le- 
quel ils  doivent  être  lus. 

3°  Organisation  pédagogique.  —  Pour  le  sur- 
plus, les  légères  différences  entre  renseignement 
des  voyants  et  celui  des  aveugles  consistent  sur- 
tout  en   trois  points  :    1°   les   classes   d'aveugles. 
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sont  moins  nombreuses,  et  c'est  une  nécessité, 
car  le  professeur  étant  souvent  obligé  de  faire 
toucher  successivement  à  chaque  élève  les  choses 
dont  il  parle,  par  exemple  des  cartes  de  géogra- 
phie, des  figures  de  géométrie,  au  lieu  de  les 
montrer  au  tableau  à  tous  à  la  fois,  il  ne  peut 
instruire  qu'un  nombre  d'élèves  bien  moindre 
que  le  professeur  voyant  ;  2°  l'enseignement 
est  plus  oral  que  chez  les  voyants,  et  les  devoirs 
tiennent  moins  de  place,  l'aveugle  écrivant 
moins  vite  que  le  voyant  ;  3°  l'enfant  aveugle  ne 
pouvant  par  lui-même  lire  beaucoup,  sa  biblio- 
thèque étant  très  limitée,  des  lectures  générales 
sont  faites  chaque  jour  aux  élèves  distribués  par 
catégories,  division  élémentaire,  division  supé- 
rieure, ouvriers. 

Discipline.  —  On  croit  quelquefois  que  la  tâche 
du  professeur  d'aveugles  est  très  pénible  ;  c'est 
une  erreur  :  elle  est  douce,  comparée  à  celle  du 
professeur  d'enfants  voyants;  en  général,  pour  les 
enfants  aveugles,  l'étude  est  un  plaisir;  ils  écoutent 
une  lecture  avec  bonheur  ;  si  quelque  élève  trou- 
blait la  classe  et  les  empêchait  de  suivre  la  leçon, 
ils  seraient  les  premiers  à  se  fâcher  et  à  le  rap- 
peler à  l'ordre. 

Enseignement  musical.  —  Le  solfège  n'est  pas 
choz  les  aveugles  ce  qu'il  est  dans  les  écoles  mu- 
sicales des  voyants  :  il  y  a  plus  de  raisonnement 
et  moins  d'exercices,  mais  des  exercices  plus 
analysés,  des  compositions  et  des  décompositions 
de  phrases  plus  approfondies.  Ainsi  le  professeur 
exécute  sur  un  instrument  les  phrases  les  plus 
compliquées,  et  l'élève  doit  en  dire  tous  les  détails  ; 
ils  appellent  cela  phraser.  Dans  ces  mômes  classes, 
les  élèves  sont  chaque  jour  exercés  à  des  chants 
d'ensemble  à  plusieurs  parties. 

Comme  musique  instrumentale,  on  étudie  sur- 
tout le  piano  (à  l'aide  de  musique  écrite  dans  le 
système  Braille).  L'élève  lit  de  la  main  gauche, 
pour  chaque  phrase,  la  partie  de  main  droite  que 
cette  main  exécute  ;  puis  lit,  de  la  main  droite, 
la  partie  de  main  gauche,  que  cette  main  gauche 
exécute  à  son  tour;  puis  les  deux  parties,  entrées 
dans  la  mémoire ,  sont  mises  ensemble.  Les 
élèves  exécutent  ensuite  devant  le  professeur  ; 
ils  apprennent  ainsi  les  concertos  les  plus  longs 
et  les  plus  difficiles.  L'orgue  est  aussi  étudié,  non- 
seulement  à  la  façon  des  conservatoires  de  mu- 
sique, qui  nécessairement  se  bornent  à  des  composi- 
tions musicales  et  à  des  exercices  sur  l'instru- 
ment :  à  l'institution  des  aveugles  on  forme  des 
organistes  ;  on  leur  donne  à  fond  l'instruction 
théorique  et  pratique,  et  on  les  exerce  dans  la 
chapelle  de  l'établissement. 

Les  autres  instruments  sont  aussi  étudiés,  mais 
surtout  en  vue  de  faire  de  bons  exécutants  d'or- 
chestre. L'orchestre  de  l'institution  produit  à  nom- 
bre égal  plus  d'effet  qu'un  orchestre  de  voyants, 
et  la  raison  en  est,  outre  les  prédispositions  mu- 
sicales innées  chez  beaucoup  d'aveugles,  d'abord, 
que  les  aveugles,  exécutant  de  mémoire,  n'ont  pas 
à  lire  et  à  tourner  des  pages,  mais  sont  tout  à  leur 
exécution  ;  ensuite,  que  chaque  exécutant,  après 
avoir  appris  sa  partie  isolément,  l'a  liée  au  tout  d'une 
manière  inséparable;  c'est  cet  ensemble  qui  seul 
reste  dans  sa  tète,  et  il  l'exécute  de  sentiment  et 
avec  toute  son  âme.  Il  n'a  pas  besoin  de  compter  de 
pauses,  les  reprises  se  font  pour  ainsi  dire  d'elles- 
mêmes.  —  Enfin,  un  des  objets  les  plus  importants 
île  l'enseignement  musical  professionnel  est  l'ac- 
cord des  pianos  (l'enseignement  dure  trois  ans)  : 
l'impulsion  première  a  été  donnée  par  Montai,  et 
après  lui  par  son  élève,  M.  Siou,  créateur  de  la 
classe  d'accord  dans  l'institution  de  Paris  ;  aujour- 
d'hui un  grand  nombre  d'accordeurs  aveugles  sortis 
de  l'institution  sont  arrivés  à  une  belle  position  ; 
beaucoup  sont  mariés  et  font  vivre  dans  l'aisance 
leur  femme   et  leurs  enfants.  —  Les  accordeurs 


aveugles  ont  eu  dans  le  principe  à  combattre  de 
grandes  préventions  ;  on  n'osait  leur  confier  un 
piano.  Bientôt,  en  les  voyant  à  l'œuvre,  on  prit 
confiance  ;  puis,  en  les  comparant  aux  autres  ac- 
cordeurs, on  reconnut  que  par  le.irs  études  tech- 
niques, par  leurs  connaissances  théoriques  plus 
étendues,  ils  l'emportent  sur  la  plupart  des  accor- 
deurs voyants  ;  et  beaucoup  de  facteurs  de  pianos 
leur  donnent  aujourd'hui  la  préférence. 

Travaux  d'atelier.  —  Les  enfants  qui  n'ont  au- 
cune aptitude  pour  la  musique  sont  attachés  à  un 
des  ateliers  de  l'établissement.  Quels  métiers  con- 
vient-il de  leur  enseigner?  Evidemment  le  choix 
est  beaucoup  plus  restreint  que  pour  le  voyant.  Il 
ne  peut  ôtre  question  que  de  travaux  faciles,  n'exi- 
geant qu'une  certaine  prestesse  de  la  main.  Même 
en  y  étant  parfaitement  exercés,  les  aveugles,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  n'arriveront  jamais  qu'exception- 
nellement à  gagner  leur  vie.  On  peut  poser  en 
fait  que  l'aveugle,  à  capacité  égale,  gagne  en  un  jour 
la  demi-journée  de  l'ouvrier  voyant. 

Autres  écoles  d'aveugles  en  France.  —  La  France 
possède  plusieurs  écoles  d'aveugles.  Les  principales 
sont  à.  Nancy,  garçons  et  filles ,  à  Lille,  écoles  sépa- 
rée de  garçons  et  de  filles,  mais  dans  les  deux 
sourds-muets  et  aveugles  réunis;  à  Saint-Hippo- 
lyte  du  Fort,  école  protestante,  garçons  et  filles 
mêlés  aux  sourds-muets.  Il  y  a  aussi  des  écoles  à 
Marseille,  à  Soissons,  à  Arras.  Il  y  a  à  Lyon  et  à 
Poitiers  des  écoles  de  filles. 

Ces  écoles  reflètent  toutes  l'enseignement  do 
l'institution  de  Paris  ;  elles  lui  empruntent  généra- 
lement leur  matériel  d'école,  leurs  professeurs, 
leurs  méthodes. 

Dans  plusieurs  de  ces  écoles  on  trouve  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles,  réunion  très  regrettable  à 
notre  avis  :  car  ce  rapprochement  d'enfants  qui  ne 
peuvent  avoir  de  commun  ni  les  exercices  du  corps 
ni  ceux  de  l'esprit  ne  peut  être  que  pénible  pour 
tous. 

Nous  regrettons  aussi,  avec  tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  des  aveugles,  que  l'in- 
stitution de  Paris  et  les  autres  ne  relèvent  pas 
du  ministère  de  l'instruction  publique.  Ces  établis- 
sements d'éducation  et  d'instruction  seraient  tout 
naturellement  rattachés  à  ce  ministère,  tandis 
qu'ils  sont  une  gêne  pour  celui  de  l'intérieur, 
qui  les  administre  d'une  façon  plus  conforme  à 
ses  traditions  et  à  ses  attributions  générales  qu'à 
leurs  besoins  particuliers.  Ainsi,  depuis  trente- 
sept  ans  qu'il  existe  près  de  l'institution  des 
jeunes  aveugles  une  commission  consultative  de 
cinq  membres,  jamais  un  homme  d'enseignement 
n'en  a  fait  partie. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

Aperçu  général.  —  Au  commencement  du  siècle, 
pendant  qu'en  France  l'institution  des  aveugles  dé- 
générait, pendant  que  les  efforts  d'Hauy  y  "étaient 
pour  ainsi  dire  tombés  en  mépris,  l'Europe  entière 
était  en  admiration  devant  son  œuvre,  et  regardait 
comme  un  devoir  pour  tout  pays  civilisé  de  s'y  as- 
socier ;  partout  on  se  mit  à  étudier  les  prootaés 
d'Hauy.  Le  gouvernement  russe,  en  1806,  pria  cet 
homme  de  bien  de  venir  fonder  h  Saint-Pétersbourg 
un  institut  d'aveugles  à  l'instar  de  celui  de  Paris  ; 
Haûy  partit,  accompagné  d'un  de  ses  élèves,  k 
jeune  Fournier,  dont  il  fit  un  répétiteur.  A  Saint- 
Pétersbourg,  grâce  à  l'appui  de  la  famille  impériale, 
il  se  vit  bientôt  à  la  tête  d'un  établissement  qui 
aurait  pu  lui  faire  oublier  celui  de  Paris,  si  son 
cœur  ne  le  lui  eût  rappelé  sans  cesse.  L'école  de 
Russie,  du  reste,  n'eut  pas  un  long  succès. 

Mais  dès  lors  la  plupart  des  pays  d'Europe  vou- 
lurent avoir  leur  institution  d'aveugles.  La  Prusse 
établit  la  sienne,  aussitôt  après  les  expériences 
faites  par  Hatiy  devant  le  roi  à  Berlin.  La  Hollandej 
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la  Grande-Bretagne,  le  Danemark,  l'Autriche,  puis 
tous  les  autres  pays  suivirent  cet  exemple.  Enfin 
des  hommes  habiles  vinrent  étudier  à  l'institution 
même  de  Paris,  et  portèrent  le  triple  enseignement 
des  aveugles  aux  Etats-Unis  ;  tels  furent  Howe  et 
Friedlànder.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  nou- 
velles écoles  ne  copiaient  pas  servilement  celle  de 
Paris  ;  mais  les  grands  traits  communs  à  tous  ces  éta- 
blissements étaient  toujours  ceux  qu'avait  fixés 
Hauy. 

Etat  de  l'enseignement.  —  1°  Dans  l  Europe 
continentale.  —  Les  institutions  de  l'Europe  cen- 
trale diffèrent  peu  de  celle  de  France  comme  cadre 
général,  mais  elles  n'insistent  pas  également  sur 
toutes  les  parties  du  programme.  La  plupart  don- 
nent peu  de  développement  aux  travaux  industriels, 
et  poussent,  au  contraire,  assez  loin  l'instruction  in- 
tellectuelle, classique  même.  La  musique  est  par- 
tout cultivée,  mais  dans  les  unes  on  forme  surtout 
des  organistes,  dans  les  autres  deo  exécutants  ins- 
trumentistes ou  des  accordeurs.  Il  y  en  a  encore 
un  trop  grand  nombre  où,  faute  d'employer  le  sys- 
tème Braille,  les  aveugles  se  bornent  à  répéter  ce 
que  le  professeur  a  exécuté  devant  eux.  On 
compte  une  trentaine  d'établissements  en  Alle- 
magne (dont  13  en  Prusse  avec  700  élèves  et  75 
maîtres  ou  maîtresses),  7  en  Autriche,  4  écoles 
privées  en  Suisse,  2  en  Espagne,  1  en  Belgique. 

2°  En  Angleterre.  —  La  Grande-Bretagne,  qui  a 
certainement  donné  moins  de  développement  à  l'en- 
seignement intellectuel  des  aveugles  que  l'Europe 
continentale,  a  attribué  beaucoup  plus  d'impor- 
tance à  l'impression  en  relief;  dès  1827,  James 
Gall,  d'Edimbourg,  faisait  imprimer  en  relief  avec 
dss  caractères  ordinaires  légèrement  modifiés.  Les 
Anglais  ont  des  impressions  en  types  romains  ma- 
juscules dits  de  Glasgow,  lettres  quelque  peu  sim- 
plifiées (système  du  Dr  Fry,  1832  ;  ils  ont  le  type 
dit  de  Taylor,  caractère  romain,  majuscules  et  mi- 
nuscules, qui  ne  paraît  guère  devoir  être  surpassé, 
mais  ils  ont  aussi  la  plaie  des  impressions  arbi- 
traires :  système  sténographique  (Lucas,  de  Bris- 
tol), système  phonographique  (Frère),  système  de 
Moon,  etc.  ;  d'où  une  confusion  déplorable.  Les 
études  musicales  sont  assez  peu  avancées.  Long- 
temps les  Anglais  refusèrent  même  de  mettre 
un  instrument  dans  la  main  de  leurs  élèves,  de 
crainte  qu'ils  ne  s'en  servissent  plus  tard  pour  aller 
mendier.  Mais  cette  prévention  s'est  dissipée,  et 
j'ai  entendu  à  Saint-George' s  Fields,  principale 
école  de  Londres,  d'assez  bonne .  musique  d'or- 
gue et  même  d'ensemble,  vocale  et  instrumentale. 
—  Mais  ce  qui  domine  incontestablement  dans  les 
écoles  anglaises,  c'est  l'enseignement  profession- 
nel. A  cet  égard  l'enseignement  anglais  est  supé- 
rieur à  celui  du  reste  de  l'Europe.  Les  écoles 
et  les  asiles  d'aveugles  ont  des  ateliers  consi- 
dérables. Les  métiers  les  plus  avantageux  pa- 
raissent être  la  grosse  vannerie,  la  corderie  et 
les  tapis  de  toutes  sortes;  jamais  les  objets  fa- 
briqués par  les  aveugles  ne  sont  délaissés  ;  ils  se 
vendent  plutôt  au-dessus  des  cours  ordinaires, 
par  une  ^aison  de  charité  qui  fait  honneur  aux  An- 
glais. 

L'Angleterre  a  pour  les  aveugles  16  écoles  pu- 
bliques, 23  privées  ;  l'Ecosse  et  l'Irlande  chacune 
4  établissements  publics. 

2°  Aux  Etats- Unis.  —  Il  faut  rendre  cette  justice 
aux  Etats-Unis  qu'ils  n'ont  sacrifié  aucune  des 
branches  de  l'enseignement  accessibles  aux  aveu- 
gles, et  qu'ils  ont  généralement  réussi.  Sans  pren- 
dre à  la  lettre  tout  ce  qu'on  lit  dans  les  rapports 
pnbliés  chaque  année  par  leurs  principales  écoles, 
on  ne  peut  méconnaître  leurs  sérieux  efforts.  Il  est 
digne  de  remarque  que  dans  ce  pays  où  la  plupart 
des  établissements  de  charité  sont  dus  à  l'initiative 
individuelle,  la  grande  majorité  des  asiles  d'aveugles 
(22  sur  29  en  1870)  sont  fondés  et  entretenus  par 


l'Etat.  Les  trois  plus  anciens  cependant,  ceux 
qui  comptent  encore  le  plus  grandnombre  d'élèves, 
sont  des  établissements  privés  :  New-York  (1831), 
Boston,  Perkins'  Institute  (1832),  Philadelphie 
(1S33).  D'après  les  rapports  de  l'institution  de  Phila- 
delphie, que  nous  avons  sous  les  yeux,  «les  branches 
suivantes  composent  l'enseignement  intellectuel  : 
lecture,  écriture,  impression  en  points,  orthogra- 
phe comprenant  le  dictionnaire  et  les  définitions, 
étymologie  avec  les  racines  latines,  grammaire, 
géographie  avec  le  globe  et  les  cartes,  géographie 
physique,  arithmétique  mentale  et  sur  ardoise, 
algèbre,  géométrie,  physiologie,  histoire  naturelle, 
philosophie  naturelle,  histoire  générale;  histoire 
de  Grèce,  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  astrono- 
mie, sciences  morales,  littérature  biblique  et  géné- 
rale, connaissances  usuelles,  et  exercices  gymnas- 
tiques  et  physiques.  »  Ces  établissements  sont, 
comme  la  plupart  des  écoles  américaines,  communs 
aux  deux  sexes,  avec  un  programme  à  peu  près 
identique  pour  l'un  et  pour  l'autre. 

Les  écoles  des  Etats-Unis  ont  eu  plusieurs 
systèmes  d'impression  en  relief  :  les  capitales 
romaines  de  Glasgow  (un  dictionnaire  a  été  im- 
primé dans  ce  caractère),  le  système  en  triangulaire 
de  Boston,  modification  inventée  par  le  Dr  Howe 
(nombreuses  éditions,  entre  autres  une  Encyclopé- 
die pour  les  aveugles),  et  d'autres  encore,  sans 
compter  l'écriture  Braille  qui  y  a  aussi  été  introduite 
par  l'excellente  école  de  Saint-Louis  du  Missouri. 
Aujourd'hui  le  système  usité  dans  presque  toutes 
les  écoles  est  l'écriture  et  l'impression  en  points 
de  M.  Will.  Wait,  surintendant  de  la  grande  insti- 
tution de  New-York.  C'est  seulement  depuis  quel- 
ques années  que  les  Etats-Unis  impriment  de  la 
musique  en  relief.  —  Les  travaux  manuels  sont  aussi 
très  encouragés  aux  Etats-Unis,  et  à  peu  près  les 
mêmes  qu'en  Angleterre  ;  on  y  ajoute  la  machine 
à  coudre  pour  les  femmes. 

Outre  une  trentaine  d'écoles  d'aveugles  aux 
États-Unis,  on  en  compte  2  au  Canada,  3  au 
Mexique,  1  au  Brésil. 

Nécessité  de  procédés  uniformes. —  Sera-t-il  per- 
mis à  un  ami  des  aveugles,  qui  a  passé  sa  vie  tout 
entière  à  les  instruire,  de  terminer  cette  étude 
par  un  conseil  qu'il  croit  de  la  plus  haute  impor- 
tance ?  Le  plus  grand  danger  que  courent  aujour- 
d'hui les  institutions  d'aveugles,  c'est  cette  multi- 
plicité de  procédés  qui  les  sépare  les  unes  des 
autres,  entraîne  à  d'énormes  dépenses,  et  paralyse 
leurs  moyens  d'action.  Ces  écoles  sont  en  infime 
minorité  dans  le  monde  ;  que  deviendront-elles  si 
elles  se  divisent,  si  chacune  se  fait  en  quelque 
sorte  une  langue  à  part,  inintelligible  aux  autres, 
au  lieu  de  s'appliquer  à  un  ensemble  de  procédés 
uniformes  pour  la  lecture,  l'écriture,  l'impression,  la 
notation  musicale?  C'est  ce  souci  qui  a  donné  lieu  en 
ces  dernières  années  à  des  congrès  d'instituteurs  d'a- 
veugles (Vienne,  1873,Dresde,  1876).  Il  est  à  souhaiter 
que  les  plus  grands  efforts  soient  faits  pour  pré- 
venir cette  dispersion  des  forces.  Pour  ne  parler, 
par  exemple,  que  de  la  musique,  qui  doit  et  qui 
peut  si  bien  être  une  langue  universelle,  le  système 
de  Braille  est  une  découverte  du  plus  grand  prix 
pour  les  aveugles  :  qu'un  caprice,  qu'un  vain 
amour-propre  ne  le  fasse  pas  repousser  pour  y 
substituer  ici  un  procédé,  là  un  autre.  L'institution 
de  Paris,  et  toutes  celles  qui,  dans  les  deux  hémi- 
phères,  ont  eu  le  bon  esprit  d'adopter  les  procédés 
de  Braille,  ont  imprimé  une  grande  quantité  de 
musique  ;  faudra-t-il  que  toute  cette  musique  soit 
comme  non  avenue  pour  les  aveugles  de  tout  un 
pays,  parce  qu'il  aura  plu  à  tel  professeur  d'impo- 
ser quelque  procédé  nouveau  de  son  invention? 
Non.  Il  faut  viser  à  constituer  pour  les  aveugles, 
qui  en  ont  un  si  grand  besoin,  toute  une  bibliothè- 
que commune,  bibliothèque  littéraire  et  bibliothè- 
que musicale.  [J.  Guadet.] 
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Ouvrages  à  consulter.  —  Essai  sur  l'éducation  des 
aveugles,  par  Valentin  Haùy,  petit  in-4»,  imprimé  moitié  en 
relief,  moitié  en  impression  ordinaire;  Essai  sur  l'instruction 
des  aveurjlt's,  par  Guillié,  in-8°,  livre  qu'il  ne  faut  consulter 
qu'avec  défiance  ;  Essai  sur  l'état  physique,  moral  et  in- 
tellectuel d"  l'aveugle-né,  par  P. -A.  Dufau,  et  Notice  bin- 
graphique  sur  Valentin  Ilaûy,  par  le  même  ;  enfin  les  ou- 
vrages de  J.  Guadet  :  L'institut  des  jeunes  aveugles  de  Paris, 
son  histoire  et  ses  procédés  d'enseignement,  1  vol.  in-8°; 
L'instituteur  des  aveugles,  journal  mensuel,  8  vol.  in-8°  ; 
De  la  première  éducation  des  enfants  aveugles,  d'après 
Knie  et  Georgi,  avec  des  aperçus  généraux  sur  L'éducation 
et  l'enseignement  des  enfants  aveugles,  1  vol.  in-8  ;  De  la 
condition  des  aveugles  en  France,  1  vol.  in-8°,  etc.  — Journal 
officiel,    17   février  1878   (Valentin  Haiiy   et  Lesueur). 

Cf.  aussi  L'institution  des  jeunes  aveugles,  par  Maxime 
du  Camp  {Revue  des  Deux-Mondes,  15  avril  1873);  L'éduca- 
tion d'un  aveugle,  par  Th.  Lebrun  (dans  le  Lycée,  III,  346, 
et  III,  107);  Un  aveugle  sourd  et  muet,  par  Ougald  Stewart 
{Annales  de  l'éducation,  V,  118)  ;  Idem,  par  Dufau  {Séances 
et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Vlll,  437.) 

En  allemand  :  le  rapport  de  M.  Kaltner  sur  V Enseignement 
des  aveugles  et  des  sourds-muets  (XXVI8  fascicule  du  Rap- 
port général  sur  l'Exposition  de  Vienne);  Soin  des  aveugles, 
par  le  Dr  Pablasek,  directeur  de  l'établissement  des  aveugles 
à  Vienne,  1867;  L'aveugle  et  son  éducation,  par  Louis  de 
Sainte-Marthe,  1868. 

En  anglais  :  Procès-verbaux  de  l'association  américaine  des 
institutions  d'aveugles,  etc, 

AVEYRON  (Département  de  1').  —  Superficie  : 
8,743  kil.  carrés.  Population  :  412,826  (au  lieu  de 
402,474  en  1872  et  400,070  en  1806)  ;  densité  de  la 
population  :  47  hab.  par  kil.  carré.  —  5  arrond., 
42  cantons,  295  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  50,571  enfants  de 
6  à  13  ans  (28,807  garçons  et  27,764  filles)  en  1876 
(au  lieu  de  27,734  garçons  et  25,653  filles  en  1872), 
soit  13,65  par  100  hab.,  c'est-à-dire  une, des 
moyennes  les  plus  élevées  de  la  France  :  10  dé- 
partements seulement  l'égalent  ou  la  dépassent. 

1  Historique  de  l'enseignement  primaire.  —  Il 
existait  dans  le  Rouergue  un  certain  nombre  d'é- 
coles avant  1 789,  mais  dans  les  villes  seulement  ou 
auprès  des  monastères,  qui  étaient  en  très  grand 
nombre.  Il  est  question  notamment  d'un  certain 
Jean  Junius,  '<  maistre  d'escole  en  la  ville  de  Ville- 
franche  »  en  1554;  et  ce  qui  semble  montrer  que 
cette  profession  était  en  honneur,  c'est  que  ce 
même  Jean  Junius  devint  1er  consul  de  ladite  ville 
en  1569,  puis  conseiller  au  parlement  de  Toulouse. 
(Voir  aussi  :  Notice  historique  sur  le  collège  de 
Rodez,  par  M.  Lunet,  dans  le  Ve  vol.  des  Mé- 
moires de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de 
l'Aveyron.) 

Ce  que  nous  pouvons  citer  de  plus  authentique 
est  extrait  de  la  Description  du  département  de 
l'Aveyron  par  Alexis  Monteil,  professeur  à  l'école 
centrale  de  Rodez  (,  1 801  )  :  «  Dans  tous  les  temps, 
dit-il,  l'instruction  a  été  beaucoup  plus  négligée 
que  l'éducation.  Autrefois  les  écoles  du  premier 
degré  étaient  presque  toutes  entre  les  mains  des 
vicaires  ou  des  pauvres  curés;  ils  montraient  à  lire, 
à  écrire  et  même  quelquefois  les  éléments  du 
latin.  Les  écoles  primaires  leur  ont  succédé;  elles 
devraient  être  au  nombre  de  84  et  il  n'y  en  a  que 
30  d'ouvertes.  » 

Le  département  de  l'Aveyron  n'a  pas  tardé  à 
dépasser  dans  de  larges  proportions  les  desiderata 
du  célèbre  auteur  de  YHistoire  des  Français.  Au 
lieu  des  84  écoles  qu'il  demandait  en  lbOl,  l'A- 
veyron comptait  : 


En  1822 

220  écoles. 

En  1832 

308 

— 

5066  élèves. 

En  1837 

1037 

— 

32543   —  dont  M 3 40  filles. 

En  1850 

1216 

— 

41048   —   —  20664  — 

En  1863 

1204 

— 

54718   —   —  27465  — 

En  1876 

1245 

— 

67716   —   —  32504  — 

Il  n'y  avait  plus  que  17  communes  dépourvues 
d'écoles  en  1837,  plus  que  3  en  1840,  et  plus  une 
seule  en  1850. 


2.  État  actuel.  —  Nombre  d'écoles.  —  Aujour- 
d'hui l'Aveyron  possède  1107  écoles  publiques  et 
138  établissements  libres  d'enseignement  primaire. 
Sur  les  1107  écoles  publiques,  il  y  a  507  écoles  de 
garçons,  350  écoles  de  filles,  131  écoles  mixtes,  119 
écoles  de  hameau.  Les  écoles  laïques  sont  au  nom- 
bre de  740.  les  congréganistesde  361.  Il  est  à  noter 
que  sur  350  écoles  communales  spéciales  de  filles, 
il  n'y  en  a  que  123  laïques.  La  proportion  de  l'élé- 
ment congréganiste  est  plus  forte  encore  dans 
les  écoles  libres  de  filles  :  sur  116,  il  y  en  a  94. 
—  Il  y  a  en  outre  dans  le  département  42  salles 
d'asile. 

Nombre  d'élèves.  —  Dans  ces  1255  écoles, 
67,716  élèves  reçoivent  l'instruction,  savoir  :  33,437 
garçons  et  22,997  filles  dans  les  écoles  publiques, 
1775  garçons  et  9507  filles  dans  les  écoles  libres  :  ce 
qui  donne  une  moyenne  de  plus  de  16  élèves  pour 
100  habitants.  Mais  sur  ce  nombre  il  n'y  a  que 
47,895  élèves  de  6  à  13  ans,  soit  en  nombres  ronds 
48,000  enfants  à  l'école  sur  56,500  qui  devraient 
y  être,  ou  11  élèves  par  100  habitants  au  lieu  de 
13.  Cet  exemple  explique  combien  on  se  trom- 
perait si  l'on  appréciait  la  situation  intellectuelle 
d'un  département  d'après  ce  seul  élément  :  le 
nombre  proportionnel  des  élèves  inscrits  par  rap- 
port à  la  population  générale.  Il  y  faut  ajouter, 
pour  avoir  des  résultats  vrais,  le  nombre  d'enfants 
par  mariage.  Ce  second  élément  est  sujet  à  des  va- 
riations trop  considérables  pour  ne  pas  exercer 
une  grande  influence  sur  l'évaluation  du  rapport 
entre  la  population  générale  et  la  population  sco- 
laire. 

Situation  financière.  —  La  moyenne  du  nombre 
d'enfants  par  école  dans  l'Aveyron  est  de  55  élèves; 
mais,  les  écoles  confiées  aux  congrégations  reli- 
gieuses dépassant  de  beaucoup  cette  moyenne,  il  en 
résulte  que  les  écoles  laïques  ne  l'atteignent  pas  : 
elles  ne  contiennent  que  40  élèves  environ,  dont  les 
deux  tiers  sont  des  élèves  gratuits  :  aussi  l'État  in- 
tervient-il dans  une  très  large  mesure  pour  assurer 
les  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics, et  pour  les  loyers  des  maisons  d'école  :  en- 
viron 700,000  fr.  chaque  année.  En  dépit,  ou  pour 
mieux  dire  à  cause  de  cette  énorme  subvention, 
l'instituteur  est  réduit  au  traitement  minimum;  il 
vit  pauvre  et  sans  grande  influence  sur  les  popu- 
lations. 

Difficulté  résultant  du  nombre  des  paroisses  et 
des  communes.  —  Une  cause  permanente  s'oppost 
aux  progrès  de  l'instruction  primaire  dans  ce  dé- 
partement :  la  division  administrative  ne  concorde 
en  rien  avec  la  division  diocésaine.  L'Aveyron  ren- 
ferme 293  communes  et  666  paroisses  :  telle  com- 
mune a  donc  jusqu'à  10  paroisses  et  une  quinzaine 
d'écoles;  telle  autre  n'est  pas  chef-lieu  de  paroisse 
et  est  annexée  pour  le  culte  à  une  commune  voi- 
sine ;  enfin  telle  paroisse  comprend  des  hameaux 
appartenant  à  des  communes  ou  même  à  des  can- 
tons différents.  —  Les  écoles  sont  créées  pour  les 
paroisses,  et  vivent  ainsi  en  dehors  des  maires  et  des 
administrations  municipales  ;  ce  sont  des  écoles  de 
hameau,  ne  présentant  aux  instituteurs  aucun 
espoir  d'avancement,  et  par  suite  ne  conservant  à 
leur  tête  que  des  hommes  qui  veulent  bien  se  con- 
tenter toute  leur  vie  d'un  traitement  minime  de 
800  fr.  —  Cette  situation  explique  pourquoi  l'école 
est  livrée  à  l'influence  du  clergé,  et  pourquoi  dans 
la  région  se  manifeste  une  tendance  marquée  à  la 
confier  aux  congrégations  religieuses. 

Institutions  auxiliaires.  —  Les  conférences 
d'instituteurs  sont  régulièrement  établies  ;  elles 
donnent  lieu  à  des  études,  à  des  discussions  et  à 
des  résumés  écrits  très  profitables  aux  instituteurs. 
Des  bibliothèques  pédagogiques  sont  ouvertes 
dans  chaque  canton  pour  l'usage  des  instituteurs. 
Enfin  ont  lieu  chaque  année  dans  les  divers  can- 
tons  des  concours  pour  l'obtention  du  certificat 
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d'études  primaires,  qui  commence  à  être  grande- 
ment recherché  dans  le  département.  Une  exposi- 
tion scolaire  formée  en  1876  a  mis  en  évidence 
les  progrès  réalisés  dans  l'Aveyron,  et  fait  entre- 
voir ceux  que  le  département  peut  espérer  dans  un 
prochain  avenir.  [Grosson.] 

AVIS.  —  Opinion  émise  par  un  fonctionnaire 
ou  par  un  corps  constitué  que  l'autorité  supérieure 
consulte  sur  une  question  spéciale. 

Un  assez  grand  nombre  de  décisions  ne  peuvent 
être  prises  par  l'administration  que  lorsqu'elle  a 
consulté  ou  des  fonctionnaires  ou  certaines  as- 
semblées délibérantes. telles  que  conseils  généraux, 
d'arrondissement  ou  municipaux,  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  conseils  académiques  ou 
départementaux,  etc.,  etc.  Dans  ce  cas  l'avis  de 
ces  assemblées  est  considéré  comme  une  formalité 
obligatoire,  dont  le  défaut  entraînerait  excès  de 
pouvoir  et  par  suite  l'annulation  possible  de  l'acte 
entaché  de  cette  irrégularité.  Du  resto  l'adminis- 
tration n'est  pas  tenue  de  suivre  l'avis  donné  :  elle 
doit  simplement  consulter  les  fonctionnaires  ou  les 
conseils,  tout  en  conservant  son  entière  liberté 
d'action.  Les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture 
prennent  quelquefois  des  avis  en  forme  d'arrêtés. 

Dans  l'instruction  primaire,  les  cas  où  un  avis 
préalable  est  nécessaire  pour  la  validité  d'une  dé- 
cision sont  fort  nombreux.  Nous  n'en  citerons  que 
quelques  exemples  : 

«  Le  conseil  départemental  donne  son  avis  sur 
l'état  des  différentes  écoles  établies  dans  le  dé- 
partement, sur  les  réformes  à  introduire  dans 
l'enseignement,  la  discipline  et  l'administration 
des  écoles  publiques,  sur  les  budgets  et  les  comptes 
administratifs  des  lycées,  collèges  et  écoles  nor- 
males primaires,  sur  les  secours  et  encouragements 


à  accorder  aux  écoles  primaires,  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  instituteurs  primaires.  Il 
est  nécessairement  consulté  sur  les  règlements 
relatifs  au  régime  intérieur  des  écoles  normales 
primaires  et  sur  les  règlements  relatifs  aux  écoles 
publiques  primaires.  (L.  15  mars  1850, art.  14  et  15.) 

Le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons  ou 
de  filles  à  établir  dans  chaque  commune  est  fixé 
par  le  conseil  départemental,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal  (Loi  du  10  avril  1867,  art.  2). 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
loi,  de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'ensei- 
gnement et,  en  général,  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre.  Il  est  néces- 
sairement appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règle- 
ments relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux 
programmes  d'études  dans  les  écoles  publiques,  à 
la  surveillance  des  écoles  libres  et,  en  général, 
sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour  les 
établissements  d'instruction  publique...  sur  les 
livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles 
publiques  et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus 
dans  les  écoles  libres  comme  contraires  à  la  mo- 
rale, à  la  constitution  et  aux  lois.  (Loi  du  19  mars 
1873,  art.  4.) 

Une  indemnité  annuelle  variant  de  50  à  150  fr. 
peut  être  attachée  à  la  résidence  des  institu- 
teurs et  institutrices  de  tout  ordre  dans  les  circons- 
criptions scolaires  où  des  circonstances  exception- 
nelles la  rendraient  nécessaire.  Des  tableaux  sont 
à  cet  effet  dressés  tous  les  cinq  ans  par  le  conseil 
départemental  et  arrêtés,  après  avis  du  conseil 
général  et  du  recteur  de  l'académie,  par  décrets 
en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. (L.  19  juillet  1875,  art.  5.)[L.  Armagnac] 
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BABIL.  —  Nous  n'avons  à  parler  que  du  bavar- 
dage des  enfants.  Il  fait  souvent,  on  le  sait,  la 
désolation  des  maîtres,  et  nous  ne  songeons  point 
à  en  prendre  ici  la  défense.  Qu'on  nous  permette 
cependant  d'appliquer  ici  une  distinction  sur  la- 
quelle nous  insistons  ailleurs  (V.  Discipline)  entre 
les  deux  sortes  d'actes  à  réprimer  dans  une  classe  : 
les  uns  qui  sont  répréhensibles  et  mauvais  en  eux- 
mêmes,  les  autres  qui,  sans  être  coupables  en  soi, 
doivent  être  empêchés,  parce  qu'ils  gênent,  trou- 
blent et  entravent  la  leçon  :  le  bavardage  est  de 
cette  dernière  espèce.  C'est  un  fléau  dans  une 
classe,  mais  ce  n'est  pas  un  vice  chez  l'enfant.  Il  faut 
donc  que  la  discipline  le  réprime  soigneusement, 
mais  non  pas  de  la  même  façon  dont  elle  punirait  le 
mensonge,  par  exemple. 

Le  plus  souvent,  l'enfant  babille  pour  entendre 
sa  propre  voix,  comme  l'oiseau  chante,  puis  par 
besoin  d'expansion  ;  épiez-le  quand  il  joue  :  un 
animal,  une  fleur,  un  objet  quelconque  lui  suffit, 
il  lui  parle,  fait  les  demandes  et  les  réponses, 
sautant  d'un  sujet  à  un  autre  sans  s'en  apercevoir; 
ses  idées  sont  fugitives,  il  les  émet  à  mesure 
qu'elles  passent  :  il  babille.  C'est  pour  les  enfants 
surtout  que  le  poète  a  eu  raison  de  dire  : 

«  Le  babil  fst  le  charme  et  l'âme  de  la  vie.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  qu'obliger  les 
enfants  à  se  taire  et  à  écouter  plusieurs  heures  par 
jour,  c'est  leur  demander  réellement  un  grand 
effort  ;  quoi  d'étonnant  si  quelques-uns  cèdent 
parfois  à  la  tentation  ?  De  plus  âgés  qu'eux  n'y 
succombent-ils  pas?  Qu'il  soit  nécessaire  de  pré- 
venir ces  chutes,  nous  ne  saurions  le  dissimuler, 
mais  avec  quelle  douceur,  avec  quelle  patience, 
avec  quel  tact,  c'est  ce  que  savent  tous  les  bons 
maîtres. 


Rien  n'est  plus  profitable  pour  l'instruction  du 
maître  lui-même  que  de  se  rendre  compte,  quand  il 
le  peut,  des  causes  et  des  formes  diverses  du  babil 
qu'il  doit  arrêter  :  c'est  en  examinant  la  nature  du 
mal  qu'il  trouvera  le  remède  le  mieux  approprié. 

Si  l'élève  babille  parce  qu'il  a  laissé  errer  son 
esprit  sur  des  sujets  étrangers  à  la  leçon,  l'insti- 
tuteur engagera  l'enfant  à  être  moins  léger,  le 
reprendra,  l'avertira,  et  s'il  y  est  forcé  enfin,  le 
punira  ;  mais  en  même  temps  il  s'interrogera  lui- 
même  et  se  demandera  s'il  a  rendu  son  enseignement 
assez  vivant,  assez  varié,  assez  clair,  assez  attachant 
pour  captiver  l'attention  de  son  petit  auditoire. 

Si  le  babil  provient  de  la  vivacité  dïmpressions 
de  l'enfant  qui,  établissant  des  rapports  entre  ce 
qu'on  lui  dit  et  ce  qu'il  sait  déjà,  ne  résiste  pas  au 
désir  de  communiquer  sa  découverte  à  quelque 
camarade,  l'instituteur  devra  craindre  d'émousser 
la  spontanéité  de  cette  intelligence  toujours  en 
éveil,  et  comme  avec  les  enfants  intelligents  il  y  a 
toujours  de  la  ressource,  il  lui  fera  prendre  l'habi- 
tude de  s'adresser  non  aux  camarades,  mais  au 
maître  lui-même  quand  il  aura  quelque  remarque 
à  faire.  Parfois,  au  début  surtout,  l'enfant  pourra 
abuser  de  cette  permission,  mais  il  ne  sera  pas 
difficile  à  un  maître  à  la  fois  doux  et  ferme  de  faire 
sentir  les  justes  bornes  où  doit  s'enfermer  cette  li- 
berté de  parole,  de  réprimer  toute  familiarité, 
d'habituer  l'enfant  sans  rudesse  à  réserver  ses 
observations  pour  la  fin  de  la  leçon. 

Quelques  minutes  à  l'issue  de  chaque  classe 
donneront  une  suffisante  satisfaction  à  ce  besoin 
d'épanchement  sous  prétexte  ou  à  propos  d'expli- 
cations demandées.  On  peut  d'ailleurs  poser  cette 
règle  générale  en  matière  de  pédagogie  primaire 
surtout  :  plus  les  élèves  auront  la  liberté  et  l'ha- 
bitude de  parler  au  maître,  moins  ils  bavarderont 
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entre  eux.  Il  faut  qu'un  enfant  cause  avec  quel- 
qu'un ;  si  ce  quelqu'un  est  son  maître,  sa  maltresse, 
il  y  a  double  profit  pour  le  bon  ordre  de  la  classe 
et  pour  l'instruction  de  chacun. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  genre  de  babil  auquel  il 
faille  couper  court  :  c'est  celui  des  enfants  gâtés, 
de  ces  petits  êtres  vaniteux  qu'on  a  rendus  insup- 
portables en  admirant  leurs  saillies  comme  autant 
de  traits  desprit.  Ceux  là,  du  reste,  le  maître  aura 
peu  à  faire  pour  les  corriger  :  les  camarades  s'en 
chargeront. 

BACHANTS  ou  BACCHANTS  (probablement 
ou  latin  Vagantes).  —  Maîtres  et  écoliers  errants 
du  moyen  âge,  surtout  en  Allemagne.  Au  com- 
mencement du  xme  siècle  on  les  nomme  aussi 
Goliards.  Les  uns  allaient  de  ville  en  ville,  offrant 
leurs  services  aux  magistrats  et  apprenant  aux 
enfants  ce  qu'ils  savaient,  moyennant  une  faible 
rétribution.  D'autres,  plus  jeunes,  étaient  des  étu- 
diants que  leur  pauvreté  forçait  à  courir  le  pays 
en  mendiant.  Quelques  riches  cités  de  l'Allemagne 
avaient  fondé  pour  ces  écoliers  des  maisons  de  re- 
fuge. Breslau  nourrissait  ainsi  mille  «  bâchants  ». 

Souvent  on  confiait  à  ces  étudiants  vagabonds 
de  petits  enfants  qu'ils  emmenaient  avec  eux  pour 
les  instruire  ou  pour  les  mettre  dans  de  bonnes 
écoles.  Mais,  au  lieu  d'apprendre,  les  pauvres  pe- 
tits devaient  mendier,  parfois  même  voler  pour  le 
compte  de  leur  maître.  Dans  ses  curieux  Mémoires, 
Thomas  Plater*(1580)  raconte  que  les  «  bâchants  » 
l'envoyaient  ainsi  à  la  chasse,  et  malheur  à  lui  s'il 
n'avait  fait  qu'un  maigre  butin.  On  appelait  ces 
enfants  les  ABC-Schùtzen,  «  maraudeurs  del'ABC.  » 

Les  «  bâchants  »  formaient  d'abord  une  sorte  de 
grande  corporation,  semblable  h  celle  des  moines- 
mendiants.  Quelques  hommes  distingués  sortirent 
de  leurs  rangs,  Zingg,  Plater,  etc.  Ils  comptaient 
parmi  eux  des  Villons  inconnus,  qu'inspiraient  la 
verve  de  la  jeunesse,  la  vie  libre  et  vagabonde,  la 
haine  des  moines.  Ils  ont  composé  des  poésies  en 
latin,  la  plupart  satiriques  et  grossières.  Quelques- 
uns  de  leurs  chants  sont  encore  répétés  par  les 
étudiants  allemands. 

Le  nombre  des  «  bâchants  »  fut  un  instant  très 
considérable;  au  xvie  siècle,    on    les   rencontrait 
par  troupes  en  Souabe  et  en  Franconie,  quelques- 
uns  étudiants,  beaucoup  aventuriers  de  bas  étage, 
et  presque  tous  vivant  dans  le  désordre. 

Les  évêques  et  les  synodes  s'émurent  de  leurs 
excès,  interdirent  aux  clercs  de  faire  partie  de  la 
corporation  des  «  Goliards  »,  qui  se  virent  bientôt 
repoussés  des  villes. 

Il  est  inutile  de  rechercher  ce  que  pouvait  valoir 
leur  enseignement.  Zingg  mit  dix  ans  pour  appren- 
dre à  écrire,  et  Plater  ne  savait  pas,  au  bout  de 
neuf  années,  décliner  liosa.  Luther,  dans  son  rude 
langage,  traite  les  «  bâchants  »  de  «  rustres  »  et  de 
«  bourriques  ».  La  Réforme,  qui  provoqua  une  nou- 
velle organisation  de  l'enseignement,  porta  le  der- 
nier coup  aux  «  bâchants.  » 

Cependant  on  trouve  encore  dans  les  siècles 
suivants,  en  Espagne  par  exemple,  des  troupes 
d'étudiants,  pauvres  et  mendiants,  qui  s'en  vont 
chanter  de  ville  en  ville,  pendant  les  vacances, 
pour  étudier  le  reste  de  l'année;  et  Paris  a  vu, 
en  cette  année  1878,  dans  une  mascarade  espa- 
gnole plus  ou  moins  authentique,  les  derniers  des 
«  bâchants.  » 

BACHELIER  (Diplôme  de).  —  Le  grade  de 
bachelier  est  le  premier  degré  qu'on  prend  dans 
une  faculté  quelconque  pour  parvenir  à  la  licence, 
puis  au  doctorat. 

Le  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire* peut  être  suppléé  par  le  diplôme  de  bache- 
lier. (L.  15  mars  1851»,  art.  25.) 

Les  trois  baccalauréats  es  lettres,  es  sciences 
restreint,  et  es  sciences  complet  intéressant  les 
familles  d'un  grand  nombre  d'instituteurs  et  quel- 


ques instituteurs  eux-mêmes,  nous  croyons  utile, 
bien  qu'il  s'agisse  d'instruction  secondaire,  de 
placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  une  courte 
notice  sur  ces  divers  examens. 

Dispositions  communes  aux  trois  baccalauréats. 
—  Pour  être  admis  à  l'examen,  i'  faut  être  âgé  do 
seize  ans  accomplis  (sauf  dispense  accordée  par  le 
Ministre),  produire  son  acte  de  naissance  dûment 
légalisé,  et,  en  cas  de  minorité,  le  consentement  de 
son  père  ou  tuteur.  Aucun  certificat  d'études  n'est 
exigé. 

Les  facultés  envoient,  à  lafin  de  l'année  scolaire, 
dans  les  villes  les  plus  importantes  de  chaque  acadé- 
mie, un  jury  pour  y  tenir  une  session  particulière. 

Des  remises  totales  ou  partielles  de  droits 
d'examen  peuvent  être  accordées  aux  étudiants  des 
facultés  qui,  par  leur  position  de  famille,  ont  d"s 
titres  à  cette  faveur.  (D.  22  août  1854.)  Les  de- 
mandes doivent  être  adressées  au  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Diplôme  de  bachelier  es  lettres.  —  L'examen  est 
scindé  en  deux  séries  d'épreuves  ;  la  seconde  ne 
peut  être  subie  qu'un  an  après  la  première,  à  moins 
que  le  candidat  n'ait  dix-neuf  ans  accomplis.  Les 
épreuves  sont  écrites  et  orales. 

lre  Série.  —  Epreuves  écrites  :  1°  version  latine  ; 
2°  composition  en  latin. Epreuves  orales:  1°  explica- 
tions portant  sur  les  textes  des  auteurs  français  et 
latins  et  sur  certaines  parties  désignées  des  au- 
teurs grecs  prescrits  dans  les  lycées  pour  la  classe 
de  rhétorique  ;  2°  interrogations  portant  sur  les 
parties  de  l'histoire  et  de  la  géographie  enseignées 
en  rhétorique  dans  les  lycées  et  sur  les  principales 
notions  de  rhétorique  et  de  littérature  classique. 

2e  Série.  —  Epreuves  écrites:  1°  Composition 
française  sur  un  sujet  de  philosophie  ;  2°  tra- 
duction en  français  d'un  texte  de  langue  vivante. 
Epreuves  orales  :  interrogations  :  1°  sur  les  parties 
de  la  philosophie,  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
enseignées  dans  la  classe  de  philosophie  des  ly- 
cées; 2°  sur  les  sciences  (arithmétique,  algèbre, 
géométrie,  cosmographie,  physique,  chimie,  his- 
toire naturelle),  dans  la  limite  du  plan  d'études  des 
lycées  pour  les  classes  de  lettres  ;  3°  sur  une  langue 
vivante. 

Les  programmes  des  matières  de  ces  deux  sé- 
ries sont  pris  dans  le  nouveau  plan  d'études  des 
lycées,  prescrit  par  arrêté  du  23  juillet  1874,  et 
dans  les  arrêtés  des  15  juillet  et  26  décembre  1874. 
L'interrogation  sur  une  langue  vivante  comprend 
des  questions  sur  la  grammaire,  l'explication  d'un 
des  textes  désignés,   un  exercice  de  conversation. 

Les  examens  du  baccalauréat  es  lettres  sont 
subis  dans  deux  sessions  annuelles  ;  la  première  a 
lieu  du  1er  août  au  1er  septembre,  la  seconde,  du 
1er  au  20  novembre.  Une  session  extraordinaire  a 
lieu  au  mois  de  mai  pour  les  candidats  régulière- 
ment inscrits  pour  le  concours  de  l'école  militaire 
de  Saint-Cyr. 

Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et 
de  diplôme  sont  de  120  francs  pour  l'examen  scindé 
en  deux  parties,  et  de  100  francs  pour  l'examen 
subi  en  une  seule  fois. 

Diplôme  de  bachelier  es  sciences  restreint.  — 
Epreuve  écrite:  1°  composition  sur  une  question 
de  physique  et  d'histoire  naturelle  ;  2°  version 
latine,  si  le  candidat  n'est  pas  bachelier  es  lettres. 

Epreuve  orale  :  question  sur  les  mathéma- 
tiques élémentaires,  les  sciences  physiques,  chi- 
miques et  naturelles,  la  philosophie,  l'histoire  et 
la  géographie,  d'après  les  programmes  officiels  et 
sur  une  langue  vivante.  Ceux  qui  produisent  le 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  sont  dispensés  des 
épreuves  littéraires. 

Deux  sessions  annuelles  :  la  première  du  10  juil- 
let au  1er  septembre  à  Paris,  et  du  20  juillet  au 
Ier  septembre  pour  les  départements  ;  la  deuxième, 
du  20  octobre  au  10  novembre.  Des  sessions  extraor- 
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dinaires  peuvent  avoir  lieu  en  avril  pour  certaines 
catégories  de  candidats. 

Les  droits  à  payer  sont  de  50  francs. 

Diplôme  de  bachelier  es  sciences  complet.  — 
Epreuve  écrite  :  1°  composition  sur  un  sujet  de 
mathématiques  et  un  sujet  de  pl^sique  ;  2°  version 
latine,  si  le  candidat  n'est  pas  bachelier  es  lettres. 

Epreuve  orale:  question  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires 
des  lycées  (deuxième  année)  :  sciences  mathéma- 
tiques,physiques  et  chimiques,  philosophie, histoire, 
géographie,  une  langue  vivante.  Ceux  qui  produisent 
le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  sont  dispensés 
des  épreuves  littéraires.  Les  droits  d'examen  et  de 
diplôme  sont  de  100  francs.  [L.  Armagnac] 

BACHELIER  (Jean-Jacques).  —  Peintre  fran- 
çais, né  à  Paris  en  1724,  mort  en  1805.  Nous 
n'avons  pas  à  parler  ici  des  mérites  de  Bachelier 
comme  artiste,  ni  même  comme  directeur  de  la 
manufacture  de  Sèvres,  où  il  fit  faire  de  grands 
progrès  à  l'art  du  dessin  sur  porcelaine  et  fut  l'in- 
venteur du  biscuit.  Mais  il  appartient  directement 
à  notre  sujet  par  une  fondation  dont  il  prit  l'ini- 
tiative :  il  ouvrit  en  1766  la  première  école  gra- 
tuite de  dessin  appliqué  à  l'industrie. 

Il  avait  été  frappé  dans  l'atelier  de  décoration  a 
Sèvres  «  de  l'ineptie  des  ouvriers,  de  la  nécessité 
de  leur  inculquer  les  principes  élémentaires  de  la 
géométrie,  et  de  l'impossibilité  où  sont  les  artisans 
de  procurer  à  leurs  enfants  ces  principes,  qui  sont 
la  base  de  tout  art  mécanique  » .  Pour  mettre  à 
leur  portée  cet  enseignement  tout  nouveau,  dont 
il  attendait  les  plus  heureux  effets  pour  l'industrie 
nationale,  il  obtint  par  M.  de  Sartines  des  lettres 
patentes  du  roi  pour  l'établissement  d'une  école 
royale  gratuite  de  dessin,  qui  fut  installée  rue 
Saint-André  des  Arts,  puis  dix  ans  plus  tard 
transférée  rue  de  l'École -de -médecine  dans  les 
bâtiments  de  l'ancienne  école  de  chirurgie, 
où  elle  est  encore  aujourd'hui.  (V.  Arts  décora- 
tifs.) 

Le  Discours  sur  l'utilité  des  écoles  élémentaires 
en  faveur  des  arts  mécaniques,  prononcé  par  Ba- 
chelier à  l'ouverture  de  l'école  gratuité  de  dessin 
le  i0  septembre  1766,  imprimé  en  1789  et  1792, 
et  d'ailleurs  en  partie  identique  au  Mémoire  con- 
zernant  l'école  gratuite  de  dessin,  publié  par  lui 
en  1774 (V.  Bibliographie,  1774',  contient  plusieurs 
passages  très  remarquables  pour  l'époque,  et  qui 
méritent  encore  d'être  étudiés. 
On  est  tristement  surpris  en  voyant  quel  accueil  a 
été  fait  au  premier  abord  à  l'institution  si  utile  et 
si  patriotique  de  Bachelier.  Diderot  écrivait  à 
Grimm  :  «  Voilà  un  assez  bon  artiste  perdu  sans 
ressources;  il  a  déposé  le  titre  et  les  fonctions 
d  académicien  pour  se  faire  maître  d'école  ;  il  a 
préféré  l'argent  à  l'honneur.  »  Appréciation  aussi 
injuste  que  cruelle,  puisque  Bachelier  avait  engagé 
toute  sa  fortune  (60,000  livres)  dans  cette  entre- 
prise. La  postérité,  plus  équitable,  dit  très  juste- 
ment Larousse,  comptera  parmi  ses  meilleurs 
titres  de  gloire  la  fondation  de  cette  école  gratuite 
de  dessin,  qui  a  depuis  servi  de  modèle  à  tant 
d'autres.  -  On  a  de  Bachelier,  outre  les  ouvrages 
cités  plus  haut  et  un  certain  nombre  de  publications 
étrangères  à  la  pédagogie,  un  intéressant  Mémoire 
historique  de  l'origine  et  des  progrès  de  la  manu- 
facture nationale  de  porcelaine  de  France  (1799, 
in- 12),  réédité  en  1878  par  M.  Grouellin,  et  un 
Mémoire  sur  l'éducation  des  filles  (1790,  in-8°) 
que  nous  regmttono  de  n'avoir  pu  lire  nulle  part, 
même  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Cf.  l'éloge  de  Bachelier  prononcé  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Ecole  nationale  des  Arts  décoratifs  par  M.  An- 
dré Lemoyne,  bibliothécaire  de  cette  école,  imprimé  dans 
le  Palmarès  de  1877. 

r.ACOIV  (François).  —  L'influence  qu'a  exercée 
la  philosophie  de  Bacon  sur  la  marche  générale  des 


sciences  ne  s'est  fait  sentir  qu'indirectement  dans 
la  science  de  l'éducation.  Sans  doute  Bacon  a  vi- 
goureusement attaqué  la  scolastique  ;  sans  doute 
aussi  on  pourrait  citer  comme  ayant  trait  à  la  pé- 
dagogie quelques  passages  de  ses  œuvres,  notam- 
ment un  de  ses  Essais  où  il  assimile  complètement 
l'éducation  à  l'habitude  :  «  L'habitude  est  surtout 
forte  quand  elle  a  été  prise  dès  le  bas  âge  ;  c'est  ce 
que  nous  appelons  l'éducation,  qui,  en  effet,  n'est 
autre  chose  qu'une  habitude  d'enfance.  » 

Mais  Bacon  ne  s'est  jamais  particulièrement 
occupé  des  questions  d'éducation  :  si,  de  la  philoso- 
phie, la  méthode  inductive  ou  expérimentale,  qu  on 
a  nommée  méthode  baconienne,  est  descendue 
dans  la  pédagogie,  c'est  par  une  conséquence  ulté- 
rieure et  à  laquelle  Bacon  lui-même  ne  s'est  pas- 
attaché.  —  V.  Philosophie  (Histoire  de  la)  dans  la 
IIe  Partie. 

BADE  i Grand-duché  de).  —  Ce  pays  a  une  éten- 
due de  278  milles  carrés  allemands,  et  1  500  00O 
habitants  dont  les  2/3  environ  sont  catholiques 
et  1/3  protestants  ;  il  est  divisé  en  7  districts. 

Historique  de  l'enseignement  primaire.  —  Pen- 
dant la  première  moitié  du  xvme  siècle,  on  ne 
trouve  aucune  trace  d'un  enseignement  primaire 
régulièrement  organisé,  ni  dans  les  deux  margra- 
viats de  Baden-Baden  et  de  Baden-Durlach,  ni 
dans  les  pays  qui,  au  commencement  du  siècle, 
leur  furent  adjoints.  Le  gouvernement  et  les  po- 
pulations faisaient  à  cet  égard  preuve  d'une- 
égale  indifférence.  Si,  à  cette  époque,  il  existait 
çà  et  là,  surtout  dans  les  villes,  des  écoles  pri- 
maires [Volksschiden),  leur  existence  était  due  aux 
conseils  municipaux.  Dans  les  campagnes,  les 
écoles  n'existaient  que  là  où  le  clergé  se  donnait 
la  peine  de  les  établir,  ou  bien  là  où  un  sacristain 
ou  quelque  autre  homme  sachant  lire  et  écrire 
groupait  autour  de  lui  les  enfants  dont  les  pa- 
rents consentaient  à  payer  une  légère  rétribution. 
C'est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  xvnr* 
siècle  que  les  écoles  primaires  ont  commencé  à 
être  soumises  à  des  lois  fixes  et  à  avoir  un  budget 
régulier.  Le  décret  spécial  publié  à  Baden-Baden 
en  1770  stipule  que  tous  les  parents  appartenant 
aux  deux  margraviats  de  Baden-Baden  et  Baden- 
Durlach  sont  tenus  d'envoyer  à  l'école  leurs  enfants 
des  deux  sexes,  de  6  à  13  ans,  «  de  façon  que  les 
enfants  apprennent  les  éléments  de  la  religion, 
la  lecture,  le  calcul,  et  puissent  attester  d'une 
façon  suffisante  qu'ils  ont  suivi  fructueusement 
les  leçons  à  eux  données.  » 

Dès  1768,  un  plan  pour  une  école  normale  avait 
été  adopté  à  Carlsruhe.  Le  décret  de  1770  orga- 
nisa une  inspection  effective  par  le  clergé  ;  un 
autre,  en  date  du  24  mars  1785,  ordonne  la  cons- 
truction d'une  école  dans  toute  commune  des 
Pays-Hauts  (appartenant  encore  à  l'Autriche)  qui 
aurait  de  90  à  100  enfants. 

Les  parents  qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à 
l'école  doivent  payer  double  écolage  ou,  en  cas 
d'insolvabilité,  travailler  à  l'érection  ou  à  l'entre- 
tien de  l'école. 

C'est  en  1834  qu'un  décret  du  ministre  de  l'in- 
térieur, bientôt  suivi  d'une  loi  applicable  à  tout  le 
grand-duché,  fixa  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires, leur  programme  d'enseignement,  leur 
budget,  le  mode  de  recrutement  du  personnel. 
Cette  loi  suppose  que  chaque  commune  a  une 
école  ou  catholique,  ou  protestante  ou  mixte. 
Elle  établissait  l'obligation  scolaire  (tout  gar- 
çon doit  aller  tous  les  jours  à  l'école  de  6  à 
14  ans  révolus  ;  toute  fille,  de  6  à  13,  plus 
1  an  dans  une  école  de  perfectionnement)  ;  elle 
faisait  entrer  dans  le  Prouramme  d'enseignement, 
—  outre  la  religion  et  les  études  primaires  or- 
dinaires, —  le  chant,  quelques  notions  de  sciences 
physiques,  d'hygiène,  d'économie  rurale,  de  des- 
sin, et  pour  les  filles  les  travaux  d'aiguille  :  elle 
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donnait  l'inspection  aux  ministres  des  diffé- 
rents cultes,  et  la  surveillance  administrative  à  un 
comité  formé  du  pasteur,  du  bourgmestre  et  du 
conseil  de  la  paroisse.  L'instituteur  devait  remplir 
les  fonctions  de  chantre-sacristain,  de  sonneur,  d'or- 
ganiste, sans  rémunération. 

Cette  loi  de  183i  a  servi  pendant  longtemps  de 
base  à  l'organisation  des  écoles  de  Bade.  Bien  que 
les  écoles  fussent  regardées  comme  une  institu- 
tion dépendant  de  l'Etat,  cependant  cette  loi  en 
mettait  la  direction  entièrement  entre  les  mains  du 
clergé.  L'État  pouvait  accepter  cette  situation  tant 
qu'il  avait  lui-môme  la  nomination  des  ministres  du 
culte;  mais  à  partir  de  1850,  le  pouvoir  épiscopal 
tendant  à  s'affirmer,  un  concordat  fut  signé  en  is;>0 
qui  donnait  aux  évoques  grande  liberté,  mais  que 
la  chambre  des  députés  ne  reconnut  pas,  et  en  1 800 
fut  décidée  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

Après  une  lutte  acharnée,  le  clergé  se  vit  obligé 
d'abandonner  la  situation  importante  que  lui  avait 
créée  la  direction  et  l'inspection  des  écoles,  et 
quand,  en  1862,  la  direction  des  écoles  fut  placée 
définitivement  entre  les  mains  de  l'État  (Direction 
de  l'instruction  publique),  les  populations  furent 
vivement  émues,  ce  qui  n'empêcha  pas  la  loi  d'être 
mise  à  exécution. 

Depuis  lors,  l'instruction  publique  dépend  de 
l'État.  L'enseignement  religieux  est  donné  par  les 
ministres  des  différents  cultes,  sans  qu'ils  puissent 
influer  sur  l'éducation  en  général.  Le  directeur  de 
l'instruction  publique  prit  sur  lui,  en  entrant  au 
pouvoir  le  15  septembre  1862,  de  réformer  le 
isystème  de  l'enseignement  dans  tout  le  grand- 
duché.  Les  fondements  de  cette  réforme  ont  été 
posés  par  le  directeur  Dr  Knies  en  44  articles  qui 
ont  servi  à  l'élaboration  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire  du  8  mars  1868,  remaniée  en  1874  en  ce 
qui  concerne  les  traitements  et  en  1876  en  ce  qui 
concerne  le  caractère  non  confessionnel  des  écoles 
(les  enfants  catholiques,  protestants  et  juifs  y  sont 
reçus  en  commun). 

Loi  du  8  mars  1868.  —  Garçons  et  filles  vont 
à  l'école  de  (;  à  14  ans  révolus  ;  à  la  campagne,  à 
l'école  du  village,  3  heures  par  jour  ;  dans  les  villes, 
à  l'école  primaire,  5  heures  par  jour.  De  14  à  15 
ans,  ils  doivent  fréquenter  l'école  de  perfection- 
nement, 2  ou  3  heures  par  semaine. 

Le  programme  des  études  est  le  même  que  celui 
de  1 834  ;la  gymnastique  pour  les  garçons  y  est  ajoutée. 
Pour  l'inspection  des  écoles,  le  conseil  munici- 
pal nomme  une  commission  appelée  commission 
des  écoles,  qui  admet  comme  membres  avec  voix 
consultative  un  des  ministres  du  culte  et  l'insti- 
tuteur. —  La  direction  des  écoles  primaires,  les 
examens,  sont  entre  les  mains  d'une  commission 
de  11  membres,  habitants  du  district,  commis- 
sion qui  dépend  elle-même  du  directeur  de  l'ins- 
truction publique  à  Garlsruhe,  lequel  décide  en 
dernier  ressort  sur  toutes  les  questions  scolaires. 
Le  grand-duché  compte  4  écoles  normales  : 
Garlsruhe  (réorganisée  en  1823),  Ettlingen  (1835), 
Meersburg  (18<i9),  enfin,  à  Carlsruhe,  une  sorte 
d'école  normale  supérieure  où  les  aspirants  insti- 
tuteurs doivent  passer  3  ans  ;  il  y  a  en  outre  trois 
écoles  préparatoires,  formant  des  candidats  à  cette 
école  normale.  L'instituteur  adjoint  doit,  après  un 
stage  de  3  ans  au  moins,  passer  3  examens  pour 
obtenir  sa  nomination  définitive  (loi  de  1851). 
Quant  à  leur  traitement,  les  instituteurs  sont  di- 
visés en  5  classes,  d'après  l'importance  des  com- 
munes, et  reçoivent:  les  aspirants-instituteurs,  un 
salaire  fixe  qui  s'élève,  outre  l'argent  payé  par  les 
élèves,  le  logement  ou  l'indemnité  de  logement, 
de  660  à  720  marks  (le  mark  =  1  fr.  25)  ;  les 
instituteurs,  de  1040  à  3000  marks,  y  compris  le 
casuel  et  le  logement.  Chaque  enfant  paie  par 
an  de  3,20  à  8  marks.  Les  enfants  pauvres  sont 
instruits  aux  frais  de  !a  commune. 


Les  communes  qui  entretiennent  entièrement  et 
à  elles  seules  leurs  écoles  ont  le  droit  de  présen- 
tation, c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  choisir  leur 
instituteur,  dont  la  nomination  est  alors  confirmée 
par  l'autorité  supérieure.  Le  nombre  des  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  forme  un  peu  plus  du 
septième  de  la  population.  On  compte  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade  1823  écoles  primaires  et 
2864  instituteurs.  Plus  de  300  places  sont  vacantes, 
mais  les  écoles  normales  ne  fournissent  pas  un 
nombre  suffisant  de  maîtres.       [H.  Cammartin.] 

B A Dirv  (Ernest).—  Directeur  de  l'école  normale 
d'Auxprre  de  18^:8  à  1848,  mort  à  35  ans:  auteur  d'un 
travail  intéressant  à  plusieurs  titres  sur  l'Emploi  du 
temps  et  la  distribution  des  exercices  dans  une  école 
primaire,  résumé  de  l'organisation  pédagogique  de 
l'époque  (V.  Manuel  général,  1845,  p.  'l'.Yl  ;  1846, 
p.  8,  94,  179,  226i.  V.  aussi  de  l'importance  actuelle 
de  la  profession  d'instituteur,  Man.  yen.,  1847, 
p.  293).  —  La  Société  des  sciences  historiques  de 
l'Yonne  a  publié  (Bull.  1 8*8,  p.  411)  une  très  in- 
téressante notice  sur  Badin,  par  M.  Quantin,  et  un 
grand  travail  posthume  de  ce  pédagogue,  Projet  de 
développement  de  l'école  normale  J  Bull.  Is49,p.  137.) 
BAIIRDT  (Charles-Frédéric).  —  Théologien  et 
pédagogue  allemand,  né  en  1741  à  Bischofswerda 
dans  la  Haute-Lusace,  mort  en  1792.  Il  fut  profes- 
seur de  théologie  à  Leipzig  (1762-56),  à  Erfurt,  a 
Giessen,  à  Halle  :  il  excita  partout  une  indignation 
légitime  par  ses  mœurs  scandaleuses  et  souleva 
contre  lui  les  orthodoxes  par  ses  opinions  théolo- 
giques, qui  lui  attirèrent  quelques  persécutions. 
C'était  un  homme  de  grand  talent  et  d'une  activité 
incroyable  (il  a  publié  126  volumes);  mais  sa  légè- 
reté de  caractère  et  de  mœurs  le  perdit.  Son  prin- 
cipal écrit  pédagogique  est  le  programme  de  l'édu- 
cation qu'il  voulait  donner  à  ses  élèves  à  l'institut 
d'Heidesheim  (Philanthropini^clierErziehunqsplnny 
1775).  Soyez,  dit-il  à  ses  disciples,  des  hommes  gais 
et  enjoués.  Il  leur  conseille  de  cultiver  les  exerci- 
ces du  corps.  Il  décerne  des  récompenses:  un  sec 
de  charrue  en  argent  suspendu  à  un  ruban  de  soie 
noire,  une  mention  dans  plusieurs  journaux,  et  de 
l'argent.  Il  condamne  l'élève  négligent  à  traîner  une 
brouette  ou  à  entendre  son  nom  accompagné  d'un 
«  fi  »  méprisant.  Rien  n'était  plus  vain  et  plus  pué- 
ril, et  l'institut  d'Heidesheim  n'eut  qu'une  courte 
existence. 

BAIL.  —  V.  Baux  à  loyer.  —  On  appelait  bail 
avant  1789  une  sorte  de  contrat  ou  acte  d'accord 
par  lequel  un  instituteur  traitait  avec  une  commune 
pour  un  temps  et  pour  un  prix  déterminés.  Ordi- 
nairement la  commune  «  louait  un  maître  d'école  » 
pour  une  année,  à  la  charge  «  d'enseigner  à  lire  et 
à  écrire  fidèlement,  selon  sa  science  et  conscience, 
de  sonner  les  messes,  mariages,  baptêmes,  enter- 
rements, ainsi  que  les  angélus,  les  nuées  et  les 
gelées,  de  servir  à  l'église  de  chantre  et  sa- 
cristain, d'entretenir  les  palissades  du  cimetière, 
de  remonter  les  poids  de  l'horloge  commu- 
nale, etc.  ;  »  le  tout  à  raison  d'une  rétribution  plus 
que  modique  souvent  payée  en  nature. 

M.  Maggiolo  a  réuni  une  collection  très  considé- 
rable de  ces  curieux  documents,  recueillis  par  lui- 
même  ou  par  les  instituteurs  dans  les  archives 
d'un  grand  nombre  de  communes.  Il  en  a  publié 
des  extraits  étendus  et  variés  dans  le  Manuel  gé- 
néral, 1878,  n°  17. 

BAINS.  —  L'usage  des  bains  dans  les  écoles  et 
dans  les  collèges  n'est  pas  nouveau.  Mais  il  a  ren- 
contré dans  les  écoles  primaires  des  difficultés  de 
plus  d'un  genre.  La  plus  grave  était  naturellement 
la  raison  d'économie.  On  s'est  préoccupé,  depuis 
quelques  années,  des  moyens  de  généraliser  cette 
pratique  hygiénique.  En  France,  des  savants,  M.  Du- 
mas, M.  ïardieu,  etc.,  ont  étudié  le  moyen  d'utili- 
liser,  pour  l'établissement  de  bains  publics,  les 
eaux  perdues  des  machines  a  vapeur.  Un  homme 
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qui  s'était  surtout  fait  connaître  comme  pamphlé- 
taire, M.  de  Gormenin,  consacra  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie  à  cette  bonne  œuvre,  entre  plusieurs 
autres  :  la  distribution  des  bains  gratuits  aux  indi- 
gents, et  surtout  aux  enfants  des  asiles  et  des 
écoles.  A  Paris,  plusieurs  établissements  ont  ainsi, 
de  fondation,  un  certain  nombre  de  bains  à  donner 
et  même  à  ordonner.  Mais,  à  cet  égard,  le  mouve- 
ment le  plus  efficace  et  le  plus  général  est  celui 
qu'a  tout  récemment  provoqué  un  économiste  an- 
glais, qui  est  en  même  temps  un  philanthrope  vé- 
ritable, M.  Edwin  Chadwick.  Après  avoir  rendu 
d'innombrables  services  aux  enfants  et  aux  adultes 
de  la  classe  ouvrière,  en  s'efforçant  d'améliorer  leur 
situation  matérielle  et  morale,  M.  Chadwick  a  pro- 
posé au  Congrès  d'économie  domestique  de  Bir- 
mingham, en  décembre  1877,  l'établissement  d  une 
Ligue  de  la  Propreté,  qui  s'est  rapidement  organi- 
sée :  elle  tire  ses  ressources  de  souscriptions  et  de 
dons  qui  servent  à  munir  les  écoles  et  les  manu- 
factures des  appareils  nécessaires  aux  bains  et  à 
propager,  par  des  publications  populaires,  les  no- 
tions d'hygiène  les  plus  essentielles.  La  Ligue  fait 
connaître  en  particulier  les  règlements  et  les  usages 
scolaires  des  pays  qui  ont  su  faire  de  la  propreté  le 
premier  devoir  de  l'écolier,  de  la  Hollande  surtout, 
où  une  propreté  parfaite  est  rigoureusement  exigée 
des  enfants  et  où  chaque  grande  école  a  sa  salle  de 
bains.  La  grande  autorité  dont  jouit  le  promoteur 
de  cette  Ligue,  l'appui  que  donnent  à  cette  excel- 
lente initiative  la  Société  maternelle  d'hygiène  de 
Londres,  les  comités  scolaires  et  les  comités  de  sa- 
lubrité publique,  semblent  assurer  à  cette  entre- 
prise une  grande  popularité  et  de  sérieux  résultats. 
BALBUTIEaiENT.  —  Langage  lourd,  inter- 
rompu, où  la  syllabe  est  tantôt  attendue,  tantôt 
répétée  avec  hésitation,  tantôt  encore  suivie  d'un 
son  analogue  à  celui  de  ïe  muet.  Ce  défaut  de 
prononciation,  qui  tient  le  plus  souvent  à  une  mau- 
vaise habitude,  surtout  chez  les  enfants,  doit  être 
surveillé  et  corrigé  avec  le  plus  grand  soin.  Nous 
groupons  à  l'article  Prononciation  les  observa- 
tions et  les  conseils  qui  ont  trait  aux  divers  vices 
de  prononciation. 

BANC  D'HONNEUB.  —  Ce  mode  de  récompense 
est  aussi  ancien  que  populaire  dans  nos  écoles,  où 
il  semble  avoir  été  introduit  à  l'imitation  des  col- 
lèges. Depuis  quelques  années  cependant,  il  tend 
à  être  abandonné,  dans  les  grandes  villes  surtout, 
pour  divers  motifs  :  d'abord  il  n'y  a  plus  de  bancs, 
dans  la  vieille  acception  scolaire,  du  mot  ;  le  nou- 
veau matériel  d'école  se  rapproche  de  plus  en  plus 
du  système  américain,  qui  donne  à  chaque  élève 
son  siège  et  son  pupitre  distinct.  De  plus,  on  trouve 
maintenant  quelques  inconvénients  à  placer  les 
élèves  dans  la  classe  par  ordre  de  mérite,  ce  qui 
exige  un  changement  de  places  à  toutes  les  com- 
positions, c'est-à-dire  presque  chaque  semaine  ; 
h  cause  de  ce  va-et-vient  incessant,  le  maître  dans 
une  classe  nombreuse  ne  s'habitue  jamais  à  trouver 
d'un  coup  d'œil  chaque  élève  à  sa  place.  Il  faut 
ajouter  que  dans  les  écoles  nouvelles  les  mieux 
installées,  les  tables-blancs  d'une  même  salle  de 
classe  ne  sont  pas  égaux  :  il  y  en  a  de  deux  ou 
de  trois  dimensions,  à,  Paris  par  exemple,  pour 
correspondre  aux  deux  ou  trois  moyennes  de  taille 
des  élèves.  Dès  lors,  c'est  d'après  la  grandeur  des 
élèves  que  le  classement  doit  se  faire,  et  le  banc 
d'honneur  n'est  plus  possible.  On  y  a  substitué  le 
tableau  d'honneur.  —  V.  Récompenses. 

BANCS  D'ÉCOLE  OU  BANCS-TABLES.  — 
V.  Mobilier  scolaire. 

BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES.  — 
Des  difficultés  s'élèvent  quelquefois  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  élèves  des  écoles  publiques  et 
privées  sont  également  tenus  de  payer  à  la  fabriquo 
paroissiale  les  bancs  ou  chaises  qu'ils  occupent 
aux  offices,  dans  réélise. 


Aucune  disposition  réglementaire  n  a  été  prise 
jusqu'à  présent  pour  le  paiement  de  ces  places  ;  on 
ne  saurait  donc  se  prononcer  sur  cette  question 
qu'en  se  référant  aux  principes  généraux. 

Tous  les  bancs  et  chaises  d'une  église  doivent  être 
loués  ;  mais,  d'après  l'article  65  du  décret  du  30  décem- 
bre i8()9,  il  est  expressément  défendu  de  rien  perce- 
voir pour  «  l'entrée  de  l'église,  et  on  doit  réserver, 
dans  toutes  les  églises,  une  place  où  les  fidèles  qui 
ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs  puissent  com- 
modément assister  au  service  divin  et  entendre  les 
instructions.  » 

Une  fabrique  ne  pourrait  donc  rien  réclamer  des 
enfants  des  écoles  qui  assistent  aux  offices  sans 
prendre  place  dans  des  bancs  ou  sur  des  chaises. 
Si,  au  contraire,  ils  se  servent  d'un  matériel  qui 
appartient  à  la  fabrique  et  qui  pourrait  être  loué, 
cet  établissement  a  droit  à  une  rémunération  qui 
pourra  être  payée,  par  l'instituteur  pour  ses  élèves 
après  s'être  entendu  avec  leurs  parents  s'il  s'agit 
de  pensionnaires,  ou  par  les  parents  eux-mêmes  si 
les  enfants  sont  externes. 

Tel  est  le  droit  strict,  mais  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur  doivent  engager  les  fabriques 
à  se  montrer  aussi  bienveillantes  et  aussi  larges 
que  possible.  Dans  certaines  localités  on  pourrait 
procéder  par  voie  d'abonnement  contracté,  soit  avec 
l'instituteur,  qui  se  ferait  rembourser  par  les  fa- 
milles, soit  avec  l'autorité  municipale,  qui  consen- 
tirait à  se  charger  de  la  dette  des  parents. 

[E.  de  Piesbecq.] 

BANZET  (Sara).—  V.  Conductrices  de  l'enfance. 

BAl'TÊME  (Acte  de). —  Avant  l'établissement  de 
l'état  civil  en  France,  l'acte  de  baptême  était  la 
pièce  indispensable  pour  l'inscription  des  enfants 
dans  les  petites  écoles.  Aujourd'hui,  bien  que 
l'école  publique  en  France  soit  confessionnelle 
d'après  la  loi  de  1850,  l'acte  de  baptême  n'est  re- 
quis dans  aucun  cas  pour  que  les  élèves  y  soient 
reçus  (V.  Admission  des  enfants  dans  les  écoles 
primaires) .  Il  ne  peut  par  conséquent  suppléer  à 
l'acte  de  naissance. 

BABAILON  (Jean-François).  —  Député  de  la 
Creuse  à  la  Convention,  prit  part  à  la  discussion  du 
projet  du  comité  d'instruction  publique  en 
brumaire  an  III,  et  proposa  de  réduire  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires  proprement  dites 
«  à  lire,  écrire,  les  quatre  règles,  les  droits  de 
l'homme,  la  constitution  française  et  les  pré- 
ceptes de  morale  »,  mais  de  créer  des  écoles 
de  canton  avec  un  programme  plus  développé 
(V.  Convention,  p.  561).  Devenu  député  aux  Cinq- 
Cents,  il  prit,  part  à  la  discussion  de  l'an  VI  sur 
l'instruction  publique,  et  se  prononça  contre  la 
création  d'écoles  secondaires,  intermédiaires  entre 
les  écoles  primaires  et  les  écoles  centrales  (V. 
Conseil  des  Cinq-Cents,  p.  497).  En  l'an  IX,  il 
fut  élu  président  du  Corps  législatif.  Avant  la 
Révolution,  Barailon  était  médecin  à  Chambon. 
Rentré  dans  la  vie  privée  en  1806,  il  mourut  en 
1816. 

BABBAULD  (Anna  Laetitia).  —  Née  en  1743  à 
Kibworth  (Angleterre),  morte  en  1825.  Fille  d'un 
ministre  unitarien  et  femme  d'un  pasteur,  ma- 
dame Barbauld  prit  rang  par  des  ouvrages  nom- 
breux et  estimés  parmi  les  écrivains  les  plus  popu- 
laires en  matière  d'éducation  morale.  Ses  petits 
livres  (en  anglais)  pour  les  enfants  sont  considérés 
à  tous  égards  comme  des  modèles  de  ce  genre  de 
littérature.  Ses  Hymnes  en  prose,  traduites  en 
français,  sont  en  usage  dans  les  écoles  enfantines 
de  la  Suisse  romande. 

BABDIN  (Libre-Irmond).  —  Géomètre  et  topo- 
graphe français,  né  à  Montargis  le  18  novembre 
1794,  mort  à  Passy  le '20  décembre  1867.  Il  fit  ses  étu- 
des classiques,  en  1806,  au  lycée  d'Orléans,  et  fut 
reçu  à  l'École  polytechnique  en  1813.  Il  fit  partie 
de  cette  patriotique  promotion  qui  lutta  contre  les 
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alliés  à  la  barrière  du  Trône  et  à  Vincennes.  En 
1818,  nommé  lieutenant  d'artillerie  en  second  à 
Strasbourg,  il  profita  de  la  mise  au  concours  d'une 
place  de  professeur  de  dessin  et  de  fortification  à 
l'École  d'artillerie  de  Metz  pour  s'adonner  tout 
entier  à  ses  goûts  pour  les  sciences  exactes.  —  Il 
prit  possession  de  son  nouveau  poste  en  1819,  à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Depuis  ce  moment  jusqu'à  sa  mort,  c'est-à-dire 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  liardin  n'a  jamais 
cessé  un  seul  instant  de  consacrer  tous  ses  efforts, 
tout  son  travail,  toute  son  intelligence,  au  devoir 
le  plus  strict  de  son  enseignement  et  d'y  apporter  un 
dévouement,  un  zèle,  un  désintéressement  absolu. 

Pénétré  de  l'extrême  utilité  des  représentations 
graphiques,  et  de  la  nécessité  d'en  vulgariser  la 
connaissance  et  l'emploi,  il  mit  tout  en  œuvre  pour 
répandre  ce  mode  d'instruction  dans  les  masses  : 
ses  cours  aux  sous-officiers,  aux  ouvriers,  aux  élè- 
ves des  écoles,  étaient  des  modèles  de  vulgarisa- 
tion scientifique. 

Nul  mieux  que  lui  n'a  su  se  mettre  à  la  portée 
d'auditeurs  incomplètement  préparés,  et  c'est  à  ce 
titre  surtout  qu'il  faut  le  considérer  comme  le 
créateur  d'une  nouvelle  méthode  pédagogique. 
Bardin  est,  en  effet,  l'un  des  premiers  promo- 
teurs de  renseignement  par  les  yeux,  qui  évite  à 
l'intelligence  tant  d'efforts  inutiles  ,  prévient  les 
appréciations  inexactes,  économise  le  temps  en 
donnant  de  prime  abord  une  idée  juste  des  choses. 
Dans  l'application  de  ce  procédé,  pour  faire  com- 
prendre les  grands  aspects  naturels,  Bardin  a  eu  le 
mérite  de  n'employer  jamais  que  des  copies  mathé- 
matiquement exactes. 

Bardin  consacra  sa  fortune  et  sa  santé  à  la  réali- 
sation de  sa  méthode,  qu'il  formulait  ainsi  : 

1°  Étude  du  relief  dans  le  cabinet,  l'élève  saisis- 
sant d'un  premier  coup  d'œil  l'ensemble  de  l'objet 
et  y  remarquant  ensuite  les  détails  ; 

2°  Étude  sur  le  terrain,  dans  laquelle  la  nature 
même  se  trouve  forcément  comparée  à  sa  repré- 
sentation réduite  ; 

3°  Étude,  enfin,  de  la  carte,  c'est-à-dire  de  la  re- 
présentation de  l'objet  par  les  procédés  de  la  géo- 
métrie cotée. 

Cette  méthode  a  pour  but,  et  pour  résultat,  de 
frapper  les  yeux  d'abord,  l'esprit  ensuite  ;  l'élève, 
qui  a  été  obligé  de  voir  avant  de  chercher  même  à 
comprendre,  se  fait  une  idée  juste  des  choses  et 
en  conserve  le  souvenir. 

Bardin  continua  son  enseignement  à  Metz  jus- 
qu'en 1839.  Membre  de  l'Académie  de  Metz  en 
1822,  fondateur,  avec  Poncelet,  et  plusieurs  autres 
savants,  des  premiers  cours  industriels  à  l'usage 
des  ouvriers,  il  est  élu  président  de  la  Société  acadé- 
mique en  1828,  et  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

En  1839,  il  demande  sa  mise  à  la  retraite,  pour 
raison  de  santé,  vient  se  fixer  à  Paris,  et  remplit, 
jusqu'en  1841,  les  fonctions  de  directeur  des  études 
à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures.  — 
Nommé,  en  1844,  répétiteur  des  travaux  graphiques 
à  l'École  polytechnique,  il  est  élu,  en  1848,  repré- 
sentant du  peuple,  et  fait  partie,  dans  l'Assemblée 
législative,  du  comité  de  l'instruction  publique. 
Enfin,  en  1852,  il  est  nommé  chef  des  travaux  gra- 
phiques à  l'École  polytechnique,  avec  rang  de 
professeur  titulaire;  à  partir  de  1855,  il  est  chargé 
par  le  baron  Dupin  de  le  remplacer  dans  sa  chaire 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  il  prend  sa 
retraite  définitive  en  1860,  et  reçoit  la  croix  d'offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur.  —  Les  sept  dernières 
années  de  sa  vie  sont  consacrées  à  l'exécution  de 
ses  plans-reliefs,  et  à  la  réunion  des  matériaux  né- 
cessaires à  la  rédaction  du  texte  explicatif  dont  il 
se  proposait  de  les  accompagner. 

Bardin  mourut,le  20  décembre  1867, des  suites  d'une 
congestion  cérébrale  qui  l'avait  atteint  le  16  octobre 


et  dont  l'une  des  principales  causes  fut  sans  doute 
l'extrême  fatigue  qu'il  éprouva  pendant  l'Exposition 
de  1867. 

L'œuvre  de  Bardin  se  compose  de  deux  parties 
très  distinctes,  mais  également  marq  tées  au  sceau 
de  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  :  les  collections 
géométriques  et  les  collections  topographiques. 

Les  collections  géométriques,  continuées  par 
M.  Muret,  géomètre  de  la  ville  de  Paris,  ancien 
élève  des  cours  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, comprennent  la  représentation  en  plâtre  des 
corps  géométriques  et  des  combinaisons  qui  font 
l'objet  des  épures  de  géométrie   descriptive. 

Montrer  à  l'élève  les  pénétrations,  intersections, 
arrachements,  etc.,  avant  de  lui  demander  d'en  tra- 
cer l'épure  graphique,  tel  était  le  but  à  atteindre. 

Les  collections  tof/ographiques,  qui  sont  beau- 
coup plus  importantes, sont  continuées  par  M.  Peigné, 
capitaine  d'artillerie,  ancien  professeur  de  topo- 
graphie   à   l'École  de  Saint-Cyr. 

Elles  comprennent  cinq  groupes,  qui  forment  un 
enseignement  complet  et  progressif. 

1er  groupe  :  Première  étude  du  sol.  Beliefs  du 
mont  Saint-Quentin  au  10000e,  et  de  l'île  de  Por- 
querolles  au  20000e.  Ils  existent  sous  cinq  formes, 
qu'il  est  bon  d'étudier  successivement  :  1°  Plan- 
relief  lavé  à  l'effet,  image,  aussi  parfaite  que  pos- 
sible, de  la  nature.  —  2°  Plan-relief  lavé  par  teintes 
conventionnelles.  —  3°  Plan-relief  à  courbes  de 
niveau  équidistantes.  —  4°  Plan-relief  à  lignes 
de  plus  grande  pente  (hachures).  —  5°  Plan-relief 
avec  cotes  d'altitude. 

Les  reliefs  de  l'île  de  Porquerolles  sont  complétés 
par  deux  modèles  :  le  premier,  dans  lequel  les  hau- 
teurs sont  doublées,  fait  voir  combien  il  est  impor- 
tant de  proscrire  les  reliefs  topographiques  surhaus- 
sés, qui  altèrent  les  pentes,  méconnaissent  les  lois 
de  la  constitution  géologique  du  sol,  et  dont  l'em- 
ploi ne  peut  déterminer  qu'une  fausse  appréciation; 
le  second,  en  plâtre  imperméable,  peut  être  inondé 
partiellement,  et  montre  les  divers  contours  géo- 
graphiques qui  prennent  naissance  lorsque  l'eau 
s'élève  ou  s'abaisse  graduellement. 

2e  groupe  :  Orographie  française.  Ce  groupe, 
d'une  importance  extrême,  représente,  au  40000e, 
les  spécimens  les  plus  caractéristiques  des  inéga- 
lités du  sol  français,  depuis  les  plus  basses  colli- 
nes, jusqu'aux  plus  hautes  montagnes.  Landes  et 
dunes  de  Gascogne,  collines  et  îles  de  la  rade 
d'Hyères,  Hautes-Vosges,  (Mont-Dôme),  Jura  (chaîne 
du  Reculet),  Alpes  dauphinoises,  Hautes-Pyrénées 
(région  des  cirques),  Hautes-Alpes  (Mont-Blanc). 
Cette  admirable  collection,  qui  a  coûté  tant  d'ef- 
forts de  toutes  sortes,  doit  présenter,  pour  chaque 
sujet,  trois  types  différents  :  1°  plâtre  mat  à  gra- 
dins ;  —  2°  plâtre  mat  à  surfaces  continues,  com- 
plété, soit  par  un  dessin  sobre,  aux  crayons  de 
couleur,  à  la  peinture  à  l'huile  ou  au  velouté  ob- 
tenu par  la  tontisse  de  drap,  soit  par  l'application, 
sur  le  relief,  d'une  carte  gravée  à  la  même  échelle, 
et  dont  l'épreuve,  sur  papier  mince,  est  collée  sur 
le  plâtre  de  manière  à  en  suivre  fidèlement  toutes 
les  sinuosités  ;  —  3°  plâtre  mat  à  surfaces  conti- 
nues, colorié  suivant  les  teintes  conventionnelles 
de  la  géologie.  C'est  ce.  type  qu'il  importe  le  plus 
de  continuer  aujourd'hui. 

3e  groupe  :  Fragments  topographiques  complé- 
mentaires. —  Le  Jardin  des  Plantes,  le  parc  des 
Buttes-Chaumont,  Montlhéry,  le  Mont-Valérien, 
Alise,  les  îles  de  Port-Cros  et  de  Tino,  le  col  du 
Mont-Cenis,  etc.  Nous  ne  saurions  omettre,  à  ce 
sujet,  de  dire  un  mot  des  reliefs  qui  représentent 
les  lois  et  les  phénomènes  physiques,  sous  la  forme 
la  plus  démonstrative. 

4e  groupe  :  Roches  de  diverses  natures,  à  rappro- 
cher des  montagnes  du  2*  groupe.  —  Belle  collec- 
tion géologique,  pouvant  servir  également  de  mo- 
dèles pour  le  dessin  d'imitation. 
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5e  groupe  :  Reliefs  de  fortification.  —  Le  front 
de  Vauban,  celui  de  Cormontaigne ,  un  type  de 
lunette,  etc. 

Chaque  relief  a  été  reproduit  parla  photographie, 
dans  le  système  de  la  lumière  à  45  degrés.  Il  est, 
en  outre,  accompagné  des  cartes  gravées  correspon- 
dantes, et  l'examen  de  cet  ensemble  doit  se  faire 
dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Étude  du  relief;  2°  étude  du  terrain;  3°  étude 
de  la  photographie  ;  4°  étude  de  la  carte  gravée  ; 
5°  étude  simultanée  de  l'objet  et  de  ses  trois  repré- 
sentations. 

Le  travail,  ainsi  conduit,  donne  au  lecteur,  le 
plus  rapidement  possible,  une  juste  idée  du  terrain, 
et  de  sa  représentation  par  la  carte  topographique 
de  l'état-major. 

Telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  la  collection  to- 
pographique contient  de  véritables  chefs-d'œuvre, 
mais  elle  ne  sera  vraiment  complète  que  lorsque 
les  sujets  du  2e  groupe  seront  tous  exécutés  sous 
les  trois  types  déjà  énumérés. 

On  ne  saurait  se  faire  une  idée  des  nombreux 
matériaux  recueillis  par  Bardin  avant  de  donner  la 
dernière  main  à  son  Texte  explicatif.  La  mort  est 
venue  le  surprendre  avant  qu'il  fût  terminé,  et 
c'est  M.  Peigné  qui  a  été  chargé  de  rédiger  cet  ou- 
vrage, en  le  mettant  à  hauteur  des  progrès  actuels, 
et  de  compléter  la  collection  des  plans-reliefs. 

Bardin  n'a  fait  que  deux  publications  ;  la  pre- 
mière, en  183'i ,  est  le  résumé  de  ses  leçons  de  Metz  ; 
elle  est  intitulée:  Notes  et  croquis  de  géométrie 
descriptive,  et  constitue  le  recueil  le  plus  saisis- 
sant de  toutes  les  ressources  des  méthodes  gra- 
phiques; la  seconde,  datée  de  1859,  doit  servir  de 
préface  au  grand  ouvrage  dont  il  poursuivait  la 
réalisation  et  qui  a  pour  titre  :  la  Topographie  en- 
seignée par  des  plans-reliefs   et  des  dessins. 

Il  a  laissé  en  préparation  un  atlas  (Fragments 
topograpliiques  •  Album  faisant  suite  à  la  topogra- 
phie enseignée ,  etc.)  composé  de  fragments  de  la 
carte  d'état-major  au  80000e,  et  montrant,  dans  un 
ordre  méthodique,  les  aspects  si  variés  du  terrain. 

Cet  atlas  est  destiné  à  servir  de  complément  à 
l'incomparable  travail  de  notre  Dépôt  de  la  guerre. 

Telle  est  dans  son  ensemble,  l'œuvre  que  Bar- 
din a  réalisée,  avec  une  rare  perfection,  dans  presque 
tous  ses  détails,  au  prix  de  cinquante  années  d'un 
labeur  incessant.  Son  exemple  a  été  fécond.  Les 
études  topographiques  et  géographiques,  si  fort 
en  faveur  aujourd'hui,  sont,  en  grande  partie, 
fondées  sur  l'emploi  des  plans  en"  relief  ;  le  nombre 
des  auteurs  qui  ont  suivi  les  traces  de  Bardin 
prouve  l'excellence   de  sa  méthode  pédagogique. 

[H.  Tresca.] 

BARERE  (Bertrand),  écrit  aussi,  mais  à  tort, 
BARRERE.  —  Né  à  Tarbes,  1755,  mort  à  Bruxelles, 
1841.  De  la  carrière  si  longue  et  si  inégale  de  cet 
homme  politique,  nous  n'avons  à  signaler  ici  que 
la  partie  directement  relative  à  l'histoire  de  l'ins- 
truction publique  pendant  la  période  révolution- 
naire. Parmi  les  innombrables  rapports  et  projets 
de  loi  dont  Barère  se  chargea  comme  membre  du 
comité  de  salut  public,  deux  surtout  doivent  être 
mentionnés  ici  :  1°  le  Rapport  sur  les  idiomes 
étrangers  et  l'enseignement  de  la  langue  française 
(séance  du  8  pluviôse  an  II),  qui  exposait  non  sans 
les  exagérations  alors  inévitables,  l'inconvénient 
pour  une  province  française  de  ne  parler  que  le 
patois  (comme  en  Bretagne)  ou  une  langue  étran- 
gère (comme  en  Alsace).  «  La  langue  d'un  peuple 
libre  doit  être  une  et  la  même  pour  tous...  Nos 
ennemis  avaient  fait  de  la  langue  française  la  langue 
des  cours,  ils  l'avaient  avilie.  C'est  à  nous  d'en  faire 
la  langue  des  peuples,  et  elle  sera  honorée.  »  Sui- 
vait un  projet  de  décret  pour  qu'il  fût  établi, «  dans 
le  délai  de  dix  jours  après  sa  publication,  un  insti- 
tuteur de  langue  française  dans  chaque  commune 
de  campagne  des   départements   du  Morbihan,  du 


Finistère,  des  Côtes-du-Nord  et  partie  de  Loire- 
Inférieure.  »  2°  le  Rapport  sur  l'éducation  révolu- 
tionnaire^ républicaine  et  militaire  (séance  du 
13  prairial  1794,  Moniteur,  1794,  n°  255),  qui  précé- 
dait le  décret  instituant  Y  Ecole  de  Mars.  L'exposé 
des  motifs  contient  ce  passage  remarquable  :  «  Il  y 
a  quatre  ans  que  les  législateurs  tourmentent  leur 
génie  pour  fonder  une  éducation  nationale,  pour 
ouvrir  des  écoles  primaires,  pour  instituer  diffé- 
rents degrés  d'instruction,  pour  raviver  les  sciences 
et  les  lettres,  pour  encourager  les  arts  et  pour 
élever  en  républicains  la  nombreuse  génération 
qui  s'élève.  Qu'ont-ils  obtenu?  qu'ont-ils  établi? 
Rien  encore.  Les  collèges  qui  transvasaient  le 
despotisme  et  les  opinions  fanatiques  dans  l'âme 
des  jeunes  citoyens  sont  heureusement  fermés  ; 
mais  aucun  établissement  n'a  remplacé  encore  ce& 
maisons  publiques.  Cependant  un  vide  nombreux 
menace  la  République  dans  les  fonctions  civiles  et 
militaires.  Le  retard  occasionné  dans  l'éducation 
publique  par  les  secousses  et  la  durée  de  la  Révo- 
lution se  fera  fortement  sentir  dans  quelques 
années,  et  nous  sommes  forcés  d'apercevoir  de  loin 
une  lacune  considérable  dans  les  besoins  de  la  Ré- 
publique pour  tous  les  emplois.  »  —  C'était  pour 
parer  à  ce  grave  danger,  disait  Barère,  que  le 
comité  de  salut  public  proposait  d'une  part  «  d'é- 
tablir une  école  où  se  formeraient  des  instituteurs, 
pour  les  disséminer  ensuite  tous  les  districts,  » 
et  d'autre  part,  «  de  révolutionner  la  jeunesse 
comme  nous,  avons  révolutionné  les  armées  »  en 
instituant  YÊcole  de  Mars.  —  V.  Convention, 

BARLETT1.  DE  SAINT-PAUL  (François-Paul^. 
—  Né  en  1734,  mort  en  180i),  fut  sous- gouverneur  des 
Enfants  de  France,  et  chercha  à  répandre  les  prin- 
cipes pédagogiques  de  Port-Royal.  A  cet  effet,  il 
composa  une  foule  de  petits  livres  formant  une  Ency- 
clopédie élémentaire.  Il  préconisa  lamnémotechnie, 
au  moyen  de  vers  techniques,  que  l'élève  devait 
composer  lui-même  ;  il  inventa  aussi  une  méthode 
de  lecture  ressemblant  beaucoup  au  bureau- 
typographique  *  de  Dumas.  Les  ouvrages  de  Bar- 
letti,  qui  eurent  une  grande  vogue  à  l'époque  où 
ils  parurent,  sont  aujourd'hui  oubliés. 

BARNABITES.  —  Congrégation  de  clercs  régu- 
liers, fondée  à  Milan,  en  1530,  par  Antonio  Maria 
Zaccaria,  approuvée  à  Bologne,  en  1533,  par  le 
pape  Clément  VII.  On  les  appela  Barnabites , 
parce  qu'ils  firent  leurs  premiers  exercices  dans 
une  église  de  chanoines  réguliers  dédiée  à  saint 
Barnabe  ;  on  leur  donna  aussi  le  nom  de  clercs  de 
saint  Paul,  parce  qu'ils  faisaient  une  étude  spéciale 
des  écrits  du  grand  apôtre.  Voués  à  l'œuvre  des 
missions,  à  la  prédication,  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, ils  fondèrent  de  nombreux  monastères  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Autriche  et  même  en 
Bohême.  Henri  IV  les  appela  en  France,  en  1608, 
dans  son  cher  Béarn  ;  c'est  à  Dax  que  nous  con- 
statons l'existence  de  leur  premier  établissement, 
où  l'on  s'occupait  plus  spécialement  des  études 
secondaires  que  des  études  primaires. 

Le  savant  archiviste  des  Landes,  Olba,  a  publié 
[Annales  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  artsT 
1868)  quelques  extraits  de  la  délibération  qui  leur 
confia  le  collège  de  Dax  (9  juillet  l(>3l).  Ce  collège 
comptait,  en  17&9,  30  internes  et  40  externes. 

En  1656,  les  Barnabites  sont  appelés  à  diriger  le 
collège  de  Mont  de  Marsan  ;  c'est  sur  l'emplacement 
même  de  cette  antique  maison  qu'a  été  établi  en 
1866  le  lycée  d'enseignement  secondaire  spécial. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  en  France  que  deux 
institutions  privées  dirigées  par  les  Barnabites  ;  la 
principale  est  à  Gien. 

On  trouve  aux  archives  des  Landes  (sér.  H.  167) 
et  aux  archives  communales  de  Mont-de-Marsan  des 
pièces  curieuses  sur  l'organisation,  la  direction  et 
l'installation  des  Barnabites.  [L.  Maggiolo.] 

BARNARD  (Henry).  —Pédagogue  américain,   né 
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à  Hartford  (Connocticut)  en  1811.  Après  de 
brillantes  études  à  Yale  Collège,  et  après  quelques 
années  passées  dans  renseignement,  M.  Barnard 
lit  un  long  séjour  en  Europe  pour  y  étudier  l'état 
<lc  l'instruction  publique  (183&-36).  Elu  à  son  retour 
membre  de  la  législature  du  Connocticut,  il  y  prit 
l'initiative  d'un  grand  nombre  de  réformes  et  de 
créations  philanthropiques  ;  il  fit  prendre  des  me- 
sures efficaces  pour  la  surveillance  des  écoles 
publiques,  publia  un  livre  qui  eut  un  immense 
succès,  School  architecture  (1839),  créa  un  des 
premiers  journaux  d'instruction  primaire  qu'ait 
possédés  l'Amérique,  le  Common  School  Jour- 
nal (1842),  réunit  ensuite,  dans  un  voyage  de 
quinze  mois, les  éléments,  d'une  grande  Histoire 
des  écoles  publiques  aux  Etats-Unis  (qui  n'a  pas 
été  publiée)  et  fut  nommé  surintendant  des  écoles 
de  l'État  de  Rhode-Island  (1844-1849).  Il  revint 
ensuite  comme  surintendant  des  écoles  dans  son 
État  natal  (1850-54)  et  commença  en  185C  son  grand 
American  Journal  of  éducation.  Pendant  les  années 
suivantes,  il  fut  successivement  à  la  tête  de  divers 
grands  établissements  d'instruction.  La  dernière 
fonction  publique  qu'il  ait  remplie  fut  celle  de 
directeur  du  Bureau  national  d'éducation  de  Was- 
hington (1867-70).  Depuis  lors  M.  Barnard  s'est 
complètement  consacré  à  la  publication  d'ouvrages 
et  surtout  de  recueils  de  documents  sur  l'instruc- 
tion publique  dans  les  deux  mondes.  Aucun  écri- 
vain depuis  un  demi-siècle  n'a  rassemblé,  à  notre  con- 
naissance, une  somme  aussi  considérable  de  maté- 
riaux, de  renseignements  et  d'études  de  tout  genre 
en  matière  pédagogique  que  M.  Barnard.  Ses  écrits, 
ses  rapports  officiels,  ceux  qu'il  a  fait  traduire  ou 
résumer,  les  innombrables  travaux  qu'il  a  su  pro- 
voquer, classer  et  diriger,  forment  une  véritable 
encyclopédie  pédagogique,  d'autant  plus  remar- 
quable que  tous  les  pays  et  tous  les  temps  y  sont 
représentés.  Le  Barnard  s  Journal  of  éducation  est 
une  collection  qui  devrait  figurer  dans  tous  les  éta- 
blisse ments  où  on  lit  l'anglais  (26  vol.  in-8  en  1878). 
Citons  parmi  les  ouvrages  les  plus  importants  de 
ce  fécond  écrivain,  outre  son  Architecture  scolaire 
qui  a  servi,  sinon  de  modèle,  du  moins  de  premier 
exemple  à  tous  les  écrits  européens  sur  le  môme 
sujet  •  National  éducation  in  Europe  (1854),  Nor- 
mal Sc/ioils  (1851),  plusieurs  recueils  de  biogra- 
phi  s  de  pédagogues  de  divers  pays  (1857-63),  sa 
■coleection  de  Papers  for  teachers  comprenant  un 
vollume  sur  la  pédagogie  américaine,  d'autres  sur 
la  pédagogie  allemande,  anglaise,  sur  Pesta- 
lozzi,  etc.,  ses  études  spéciales  sur  l'éducation  pé- 
nitentiaire (1857),  les  leçons  de  choses  (1860),  les 
écoles  militaires  (1862). 

BARRAU  (Théodore-Henri).  —  Littérateur  et  pu- 
bliciste  français,  né  à  Toulouse  le  18  octobre  1  "î  94 , 
mort  à  Paris  le  10  mai  1865.  Il  entra  de  bonne  heure 
dans  l'Université  et  occupa  dix  ans  la  chaire  de  rhé- 
torique au  collège  de  Niort.  En  1830,  il  fut  appelé 
à  celui  de  Chaumont,  comme  principal  chargé  du 
même  cours.  Ce  collège,  sous  sa  direction,  devint  en 
peu  de  temps  l'un  des  plus  florissants  de  la  contrée. 

Déjà  à  cette  époque,  M.  Barrau,  bien  qu'appar- 
tenant à  l'enseignement  secondaire,  se  préoccupait 
des  questions  relatives  à  l'enseignement  populaire 
que  la  loi  de  1833  avait  soulevées. 

Aussi, en  1840, prit-il  part  àun  concours  proposé  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur 
cette  question  :  «  Quels  perfectionnements  pourrait 
recevoir  l'institution  des  écoles  normales  primaires, 
considérée  dans  ses  rapports  avec  l'éducation  de 
la  jeunesse  »  et,  sur  un  rapport  bien  connu  de 
Jouffroy,  il  fut  jugé  digne  du  prix,  en  même 
temps  que  M.  Prosper  Dumont,  alors  inspecteur 
de  l'instruction  primaire  à  Fontainebleau,  obtenait, 
sur  le  même  sujet,  une  médaille  d'or  d'égale  va- 
leur. —  Jouffroy  constatait  dans  le  mémoire  de 
M.  Barrau  de  hautes  qualités  d'intelligence  et  de 


caractère, «  le  sens  politique  et  pratique,  la  matu- 
rité du  jugement,  une  sagesse  d'esprit  et  une  sûreté 
de  vues  qui  ne  se  démentent  jamais  un  moment.  » 
Le  style,  ajoutait  Jouffroy,  est  en  rapport  exact 
avec  les  idées  :  «  il  est  simple  et  ferme  ;  la  phrase 
serrée  et  rapide  va  droit  à  la  pensée,  q  :'elle  exprime 
toujours  avec  énergie,  souvent  avec  un  bonheur 
de  tour  et  d'expression  qui  n'est  jamais  recher- 
ché. » 

Tel  étaitalorsM.  Barrau  ;  tel  il  resta  dans  la  suite  de 
sa  vie,  qu'il  consacra  bientôt  tout  entière  à  l'instruc- 
tion primaire,  lorsque  en  1845  l'âge  de  la  retraite 
lui   permit  de  quitter  renseignement. 

Il  vint  alors  habiter  Paris,  où  l'appelaient  en  par- 
ticulier ses  relations  avec  M.  Hachette,  dont  il  fut 
constamment  l'un  des  plus  intimes  et  des  plus  dé- 
voués amis. 

M.  Barrau  entra  à  cette  époque  dans  la  rédaction 
du  Manuel  général  de  l'instruction  primaire;  il  en 
devint  quelque  temps  après  le  rédacteur  en  chef,  et  il 
fit  de  cette  publication,  en  lui  donnant  ce  caractère 
de  bon  sens  et  de  mesure  qui  était  comme  la  mar- 
que de  sa  propre  personnalité,  un  des  organes  les 
plus  autorisés  de  l'instruction  primaire  en  France. 

Aussi,  quand  vinrent  les  mauvais  jours  de  18ô0 
et  des  années  qui  suivirent,  M.  Barrau  put-il  pren- 
dre hautement  la  défense  des  instituteurs,  qu'il 
avait  su  prémunir  contre  des  entraînements  aussi 
dangereux  pour  leur  cause  que  pour  eux-mêmes. 
Il  fut,  à  cette  même  époque,  le  défenseur  courageux 
des  écoles  normales,  publiquement  dénoncées  à  la 
tribune  comme  des  «  académies  au  petit  pied  »,  et 
dont  la  suppression  ne  tint  qu'à  un  fil. 

M.  Barrau  a  composé  de  nombreux  ouvrages,  dont 
les  principaux,  destinés  soit  aux  maîtres,  soit  aux 
écoles,  ont  eu  de  nombreuses  éditions  et  sont  très- 
justement  restées  populaires,  comme  la  Direction 
morale  pour  les  institideurs,  les  Devoirs  des  enfants 
e?wers  leurs  parents,  le  Livre  de  morale  pratique 
et  la  Patrie.  En  1864,  l'année  qui  précéda  sa  mort, 
M.  Barrau  avait  obtenu  le  prix  Halphen  *,  décerné 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
à  ceux  qui  se  sont  exceptionnellement  signa- 
lés pour  des  services  rendus  à  l'instruction  po- 
pulaire. 

Il  méritait  incontestablement  cet  honneur  non- 
seulement  par  les  services  qu'il  avait  rendus  dans 
des  circonstances  difficiles,  mais  encore  par  l'in- 
fluence qu'il  a  exercée  trente  années  durant  sur 
les  instituteurs  et  sur  l'instruction  primaire  fran- 
çaise. On  peut  dire,  en  effet,  que  de  1845  à  1865 
M.  Barrau  a  formé  et  dirigé,  tant  par  ses  livres  que 
par  son  journal,  qui  a  été  son  œuvre  capitale,  le 
plus  grand  nombre  de  nos  maîtres,  leur  inspirant 
en  même  temps  que  sa  haine  des  systèmes,  qui 
pouvait  aller  quelquefois  jusqu  à  un  dédain  exagéré 
de  la  science  pédagogique  même  dans  ses  principes 
les  plus  sûrs,  le  respect  de  leur  profession,  l'atta- 
chement à  leurs  devoirs,  et  cette  recherche  de 
l'art  d'instruire  qu'il  fondait,  en  dehors  de  toute 
théorie,  sur  la  vertu  du  maître  et  sur  son  amour 
pour  les  enfants.  M.  Barrau  a  été  à  ce  titre,  nous 
ne  dirons  pas  un  des  «  pédagogues  »,  —  le  mot  l'eût 
formalisé, —  mais  un  des  éducateurs  français  les  plus 
originaux  de  notre  temps.  —  V.  Manuel  yt  né>af. 

[Ch.  Defodon.] 

BARREME  (Bertrand-François).  —  Né  à  Lyon 
vers  16;î0,  mort  à  Paris  en  1703.  Barrême  est  le 
premier  qui  ait  enseigné  en  Fiance  l'arithmétique 
commerciale;  il  ouvrit  à  Paris  vers  1 670  des  cours 
de  banque  et  de  tenue  des  livres  en  partie  double; 
il  fit  de  la  comptabilité  une  vraie  science  au  lieu 
d'une  routine  aveugle.  Il  fut  encouragé  par  Col- 
bert.  On  lui  doit  une  dizaine  d'ouvrages,  dont  les 
plus  célèbres  sont  les  Comptes  faits  du  grand 
commerce  (1670,  revu  en  1 708  par  Barrême  fils), 
son  Livre  nécessaire  pour  tous  les  comptables,  son 
Arithmétique  ou  livre  facile  pour  apprendre  l'a- 


BARRUEL 


—  it:  — 
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rithmctique  soi-même  (Paris,  in-lC.  1671 
tables  qu'il  a  dressées  pour  toutes  sortes  de  calculs 
de  banque,  pour  la  conversion  des  monnaies,  etc.. 
ont  été  si  promptement  adoptées  par  le  public,  que 
de  son  vivant  même  on  avait  pris  l'habitude  de  les 
appeler,  comme  on  les  appelle  encore,  des  barèmes. 
Larousse,  dans  son  Grand  dictio?inaire,  a  cité  de 
nombreuses  pièces  de  poésie  du  célèbre  teneur  de 
livres,  quelques-unes  entre  autres  extraites  du 
«  Cayer  curieux  de  Barréme,  arithméticien.  » 

BARRUEL  (Etienne).  — Pédagogue  français  qui 
méritait  de  ne  pas  tomber  dans  l'oubli,  si  nous  en 
ns  par  les  deux  ouvrages  que   nous    connais- 
sons de  lui  :   1°  son  Plan    d'éducation  nat. 
C07isidcrée   sous    le   rapport    des    livres    élémen- 
b    Desenne.  in-S«,   1791:  et  2°   Obser- 
:s  sur  l'instruction  publique,   et  pariiculiè- 
oles  centrales,  par  Et.  Barruel,  pro- 
ordes  Écoles  centrales  de  Paris,  examinateur 
à    l'École  Polytechnique,   germinal  an  viii.  Paris. 
Baudouin.  in-8*.  Voici  quelques-unes  des  pr 
tions  qu'on  peut  extraire  de  ces  ouvrages  : 

1°  Organisation  administrative  —  Barruel  est 
Kailhoa  un  des  premiers  promoteurs  de  l'ins- 
titution d'un  «  Ministère  de  la  Morale  et  de  l'in- 
struction publique,  »  administration  qui  peut, 
dit-il,  «  faire  à  elle  seule  un  très  vaste  départe- 
*  ment.  » 

Il  propose  d'établir  des  a  visiteurs  généraux  ■ 
nommés  par  le  ministre,  des  a  visiteurs  secondaires 
et  primaires  »  pris  parmi  les  professeurs  des 
écoles  centrales  et  secondaires,,  enfin  «  un 
grand  jury   d  n   »,  avec  des  attributions 

analogues  à   celles  qu'a  r.        s  rd  le  Con- 

seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Il  attri- 
bue la  nomination  des  instituteurs  aux  préfets,  sur 
une  liste  d'éligibles  pi  s  par  le  conseil  mu- 

nicipal, avec  adjonction  de  quatre  pères  de  famille. 
hrgamsation  pédagogique.  —  Il  propose  un 
cycle  d'études   primaires   de  6  degrés  à  parcourir 
entre  -  >;  des  examens  de  promotion   d'un 

degré  à  l'autre  ;  et  des  prix  décernés  par  «  le  S 
teurs  primaires  ». 

Art.  H.  «■  Il  y  aura  dans  chaque  école  pri- 
maire un  tableau  de  bois  peint  en  noir  où  l'on  don- 
nera toutes  les  leçons  qui  en  seront  susceptibles.  » 

Art.  15.  «  Le  maître  y  tracera  à  la  craie  les 
leçons  du  syllabaire  et  celles  du  livre  des  éléments 
de  lectur;  esare  qu'un  enfant   épellera.  la 

leçon  sera  répétée  par  tous  en  même  : 
haute  voix,  ainsi  que  cela  se  pratique  avec  succès 
dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  » 

Art.  16.  a  On  dictera  tous  les  jours  quelques 
phrases  que  les  enfants  écriront  au  tableau  pour 
faire  remarquer  les  fautes  d'orthographe,  et  on 
aura  le  soin  de  leur  faire  conjuguer  pour 

qu'ils  évitent  les  locutions  àej'avons. 

3°  Méthodes  et  livres.  —  Les  livres  élémentaires 
que  Barruel  juge  indispensables  sont  au  nombre 
de  dix  :  syllabaire,  éléments  de  lecture,  livre 
complémentaire  de  lecture,  exemples  d'écriture, 
abrégé  des  principales  op;  i  arithmétique, 

catéchisme  de  santé,  catéchisme  des  came 
(soin  de:-  troupeaux,  agriculture  .  abrégé  de  h 
graphie  du  département  ■  qui  renfermera  ce  qu'il  y 
a  de  plus  méritant  à  savoir  sur  ses  productions, 
son  commerce  et  ses  relations  avec  ses  voisins, 
le  tout  précédé  des  grandes  divisions  du  globe  :  ■ 
enfin  le  catéchisme  de  la  constitution,  et  un  petit 
code  des  instituteurs. 

a  Quant  au  dessin,  ajoute-t-il.  j'ai  toujours  été 
étonné  qu'on  ne  l'enseignât  pas  en  même  temps 
que  l'écriture.  Ces  deux  arts  ont  tant  de  ra; 
entre  eux  dans  leurs  commencements  et  les  enfants 
sont  si  naturellement  imitateurs,  qu'on  n'aurait  ja- 
mais dû  les  séparer.    Il  n'y  a  pa-  un  enfant  qui 
6'amuse  à  couvrir  les  pages  de  ses  livres  de  fier. 
grotesques.,   et  d'innocents  barbouillages.    Profi- 1 


tons  de  ce  penchant  pour  leur  donner  sans  fatigue 
les  premiers  éléments  d'un  art  qui  peut-être 
un  jour  contribuera  à  leur  bonheur.  Nous  devons 
avoir  pour  objets  non  d'en  faire  de  grands  artistes. 
mais  de  metttre  à  profit  ce  qu'ils  annoncent  d 
positions,  et  il  faut  bien  s'attendre  à  avoir  de 
mauvais  dessin.teurs.  comme  nous  avons  de  mau- 
vais écrivaitis.  »  Barruel  trace  ensuite  le  plan 
■  d'une  suite    de    dessins  élémentaires  faits  dans 

cet  esprit Le  premier  degré  ne  contient  que  les 

figures  d'objets  qui  sont  communément  sous  la 
main;  on  commencera  par  les  plus  simples,  tels 
qu'un  dé  à  jouer,  une  boite  ronde  et  tout  unie, 
un  livre,  etc.  Chaque  objet  aura  trois  dessins,  le 
trait  simple,  le  trait  ombré  à  la  plume  et  1 
ombré  au  crayon.  Au  deuxième  degré  viennent  des 
objets  plus  complexes  préparant  à  l'étude  du  pay- 

au  troisième  le  dessin  de  la  figure,  au  qua- 
trième les  animaux,  etc.  »  Comme  méthode,  on 
<>  prescrira  aux  maîtres  dès  les  premières  1 
de  mettre  les  objets  sous  les  yeux  des  enfants  en 
même  temps  qu'ils  leur  en  présenteront  l'image. 
On    leur  dira  de  revenir  sa  de   l'objet  au 

dessin  et  du  dessin  à  l'objet  pour  leur  en  faire 
voir  l'accord,  de  commencer  par  dessiner  eux- 
mêmes  chaque  chose  en  leur  présence,  de  M 
tenter  d'abord  de  leur  faire  faire  le  principal 
de  ne  passer  aux  ombres  que  lorsqu'ils  auront  la 
main  et  l'œil  un  peu  exercés,  enfin  de  leur  faire 
toujours  dessiner  de  nouveau  chaque  objet  d'après 
lui-même  immédiatement  après  en  avoir  fait 
copier  l'image.  » 

Enfin  Barruel  recommande  qu'on  fasse  bien  com- 
prendre aux  instituteurs  que  a  chaque  art,  chaque 
science   a  une    méthode    particulière  qui    lui   est 
propre,  et  que,  parce  qu'on  y  est  très  habile  il  ne 
s'ensuit    pas   que   l'on  soit  en  état  de  donner  des 
s.  L'enseignement  est  lui-même  un  art  parti- 
culier et  ses  règles  sont  du  domaine  de  la  philo- 
sophie. Elle  seule  peut  et   doit  les  former  et  les 
aîner  entre  elles.  » 
UASEDOW   Jean-Bernard  .  —    L'un  des  péda- 
eogues    allemands   les    plus  renommés,   naquit  à 
Hambourg,  en  1723.  d'une  famille  pauvre,  étudia 
la  théologie  protes  ua  à 

gnement.  qu'il  ei  bord  dans  le  Dane- 

mark. Il  se  fit  bientôt  connaître  par  de  nombreux 
écrits   de   théc  ut    en  restant  fidèle  à 

die.  il  exprimait  des  opinions 
par  des  livres  sur  l'éducation,  où  il  mettait  en 
des  idées  nouvelles  sur  l'étude  des  langues  et  des 

es  naturelles.  Attaqué  pour  sesopinioi 
ligieuses  pari-.-      -     o  s  orthodoxes,  il  dut  quitter 
sa  place  en  17  <  ut  quelque  temps  à  Altona 

Hambourg.    En   1771.  le    prince   de    F 
Léopold-Frédéric-François.  qui 

àucation,  l'appela  auprès  de 
lui,    pour  l'aider  à  réformer  le   -  ..ent  dans 

de  sa  principauté.  Arec  les  fonds  que. 
sur  ses  demandes  pressantes  et  répétées,  divers 
princes  et  particuliers  mirent  à  sa  disposition,  ii 
le  Philanthropimtm,  sorte  d'institut 
qui  devait  contenir  à  la  fois  un  séminaire  pour 
former  des   maîtres,  et  un    coll.  :    internat 

pour  des  sd        a    18  ans.  On  y  enseignait 

d'après  les  méthodes  et  avec  les  livr 
In  examen  public,  où  les  élèves  montrèrent  des 
connais!  -  remarquables  pour  leur  âge.  eut  un 
grand  retentissement.  M.»is  Rasedow  manquait  des 
qualités  d'administrateur  :  d'un  caractère  irascible, 
dominateur  isûf,  il  ne  put  s'entendre  av<. 

collègues,  i  nctions,  dans 

lesquelles  il  eut  Campe  pour  successeur.  Il  conti- 
nua à  publier  des  écrits 

en  1  "  :  0.  à  Magdebourg,  où  il  allait  passer  quelques 
mois  tous  les  ans.  et  où.  p.*r  goût  de  l'éducation, 
il  prenait  part  à  1  .ent  d'une  école. 

L-ï   mirages  de  Basedow  sont  peu  uomb: . 
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le  plus  célèbre   est  son  Livre  élémentaire  ou  Re- 
cueil encyclopédique  pour  renseignement  de  la 
Jeunesse    ITT*,.  Ces  quatre  volumes,  qui  mènent 
Téducation  jusqu'à  l'âge  de  1S   ans,  embra-- 
d'après  Basedow   lui-même,    les   objets    - 
«  Notions  élémentaires   sur  le  monde  et  sur  les 
choses.  —  Méthode  originale  et  expérimentale  pour 
apprendre  à  lire.  —  Connaissances  ph; 
naturelles.  —  Connaissances  morales  et  philoso- 
phiques    —   Méthode   d'instruction  impressive  et 
intuitive  en  matière  de   religion  naturelle.  —  I 
tions  pratiques  sur  la  société,  le  commerce,  etc.  » 

L'influence  de  Rousseau  sur  Basedow  est  mani- 
:  il  a  essayé  de  réaliser  les  idées  contenues 
dans  Y  Emile.  Le  soin  prêté  à  l'hygiène,  i'explication 
noses  donnée  aux  enfants  par  la  vue   même, 
ge  des  estampes  précédant  la  lecture, 
sounement  appliqué  à  la  morale,  toutes  ces  recom- 
mandations àeïÉmile  se  retrouvent  chez  Basedow. 
On  lui  a  reproché  de  s'adresser  trop    exclusive- 
ment à  la  raison,  sans  tenir  compte  des  besoins 
du  cœur  et  de  l'imagination,  et  sans  se  préoccuper 
iispositions    particulières  de   l'enfant.  Il   fait 
reposer  l'éducation  sur  la  notion  de  l'utile  :  le  côté 
historiqueet  la  connaissance  de  l'antiquité  sont  sa- 
crifiés. Mais  Basedow  eut  le  mérite  de  transporteries 
questions  pédagogiques  sur  le  terrain  de  l'applica- 
tion :  il  provoqua  enEurope,  et  particulièrement  en 
Allemagne,  un  mouvement  d'idées  qui  ne    s'arrêta 
plus.  Son  continuateur  direct  fut  Campe*.  Pestalozzi, 
par  certains  côtés,  subit  également  son   influence. 

[Michel  Bre.i 

Nous  résumons  au  mot  Philantropintsf.es  1  nis- 
toire  du  mouvement  pédagogique  créé  par  Ba- 
sed 

BASIL  K    -  —  Evèque  de  Césarée  en  Cap- 

padoce,  un  des  Pères  de  l'Église  grecque  du 
ive  siècle  (329-379  .  saint  Basile  garda  toute  sa  vie 
pour  les  études  littéraires  le  goût  très  vif  qu'il 
..it  de  sa  première  éducation.  Il  avait  suivi  en 
effet  à  Constantinople  le?  lu  rhéteur  Liba- 

nius,  puis  il  se  rencontra  avec  Grégoire  de  Naziance 
à  l'école  paienne  d'Athènes  :  enrin  il  ouvrit  lui- 
même  à  Césarée  une  école  de  rhétorique. 

Devenu  chrétien,  saint  Basile,  comme  la  plupart 
des  Pères  de  l'Église,  fut  assez  large  et  assez  tolé- 
rant pour  désirer  l'alliance  de  l'Évangile  et  des 
lettres  profanes.  Par  ses  dogmes  nouveaux,  par  sa 
morale  élevée,  le  christianisme  donnait  un  es 
puissant  à  l'éducation  du  cœur.  Mais  la  culture  in- 
tellectuelle, le  goût  du  beau  langage,  l'amour  des 
lettres  et  de  sciences,  tout  ce  grand  héritage  de 
l'antiquité,  fallait-il  y  renoncer  ?  Le  Dieu  nouveau 
devait-il  être  un  Dieu  jaloux,  aux  yeux  de  qui  la 
curiosité  philosophique  serait  une  hérésie,  et  le 
^oùt  littéraire  un  péché  ?  Les  Pères  de  l'Église, 
pour  la  plupart,  ne  le  pensèrent  pas.  Pour  être  de- 
venus des  adorateurs  du  Christ,  ils  ne  cessèrent  pas 
d'être  de  beaux  esprits,  des  écrivains  polis,  des 
orateurs  et  des  philosophes.  Ils  surent  à  la  fois. 
selon  les  expressions  de  saint  Jérôme,  être  des 
Cicéroniens  et  des  Chrétiens. 

Saint  Basile  nous  a  laissé  de  son  estime  réfléchie 
pour  la  littérature  grecque  et  romaine  un  témoi- 
.  arable,  auquel  nous  renverrions  volon- 
tiers tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  suivre  le  cé- 
lèbre abbé  Gaume  dans  sa  campagne  contre 
l'antiquité  classique.  C'est  une  homélie  intitulée  : 
Discours  sur  l'utilité  que  «es  jeunes  gens  peuvent 
retirer  de  la  lecture  des  auteurs  profanes. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  attendre  d'un  évêque 
des  premiers  siècles  qu'il  fasse  des  auteurs  grecs  et 
romains  le  fond  de  l'éducation  ;  mais  c'est  déjà  beau- 
coup de  vouloir  qu'ils  y  jouent  un  rôle,  qu'ils  soient 
comme  les  auxiliaires  de  l'Écriture.  L'intelligence 
humaine  n'étant  pas  capable  de  pénétrer  dem- 
ie sens  des  mystères  de  la  religion,  il  est  bon,  il 
est  nécessaire,  selon  saint  Basile,  qu'elle  se  prépare 


à  l'étude  des  vérités  chrétiennes  par  la  lecture  des 
mes  qui  ne  sont  pas  opposés 
:  le    luxe    de  comparaisons  e 

qu'affectionnait  la  littérature  chrétienne  des   pre- 


dit-iL  ceux  qui  veu- 

nnVtonres;    i:-es 

la 

à 
y   préparer.    Cre- 

1-s 


miers  temps,  saint 

cette  préparation.  « 
se    former    aux 

avoir  acquis   dans    des 

souplesse,  toute 

saires,  ils  vont  dans  les 

le    fruit.  Nous  avons, 

soutenir  :    il 

quenter  les   p 

Par  rapport  à  la  vérité 

fanes  sont  comme  des  ombres  et  des  i 

çons-y  d'abord  notre  vue,  afin  a 

vive  lumière   des  Livres  saint  s 

pouvant  fixer  le  soleil,  nous  consadéi 

Saint  Ba. 

ressouvient  ici  de  Platon  et  du  m  ;  i  caverne; 

mais  il  ne  s'inspire  que  de  son  imagination  gracieuse 

quand  il  ajoute  -es  profanes  sont 

saints  ce  que  le  fouilla.: 

il  les  précède,  il  les  couvre  aussi  et  leur  sert  comme 

de  parure,  a 
L'étude  des  anciens  est  donc  nécessaire  :  reste  à 

savoir  comment  il  faut  la  diriger.  Saint 

mande  surtout  qu  on  fasse  un  choix,  q 

teurs  profanes  comme  les  abeilles  pillant  V 

en  ne  recueillant  que  le  m_ 

le  docteur  chrétien  est  plu- 

mèm  .      .  -   et 

pie.  <  J'ai  entendu  dire   à  un  habile 

toutes   les  poésies  d'Homère  inspiraient  l'a 
vertu    »  Mais,  comme    Platon,  il 

commande  de  ne  pas  écouter  les  poètes,  lorsqu'ils 

nous  peignent  les  passions 

lorsq  rurent  la  Divinité,  en  lui 

des  actions  indignes. 

admire  chez 
n'est  pas  seulement 

tion  du  style,  c'est  la  beauté  des  exemples  et  réléva- 
tion  des  pensées.  C'est  comme  m  . 
non  pas  seulement  à  titre  de  professeurs  do 
langage,  qu'il  les  intronise  dans  la  : 

3  rate  et  Platon  :  «  C'est  le  sentiment  de 
Platon,  dit-il.  et  il  s'accorde  en  cela  avec  saint 
Paul.  »  Il  cherche  des  enseignements  jusque  chez 
les  philosophes  cyniques,  et  emprunt 
son  opinion  sur  les  vêtements  et  la  coiffure. 

int  Basile  demande  qu'on  puis 
moins  dans  les  trésors  de  la  sigcwc  anti^ne 
former  lame  des  jeunes  gens.  C'est  un  bel  " 
mage  qu'il  rend  à  cette  philc 
les  sectaires  modernes  ont  qt 
un  si  injurieux  et  si  injuste  dédain.    I 
idée   inspirait  saint  Basile  :  c'est  l'idée  qu 
inanité  M  doit  desavouer  aucune 

partie  d'elle-même,  ni  répudier  aucun  effort  de  sont 
passé.  L'humanité  progresse,  non  point  par  des 
révolutions  radicales  et  par  une  rupture  absolue 
avec  tout  ce  qui  a  précédé,  mais  par  Falliance  fé- 
conde de  l'avenir  et  du  pas- 
naturel  que  le  christn 
avec  l'exaltation  d'une  religion  nouvelle,  proclamât 
qu'il  fallait  tout  détruire  pour  tout  recommencer. 
Nous  n'en  admirons  que  plus  le  bon  sens,  la  tolé- 
rance intelligente  qui  suggéreront  à  saint  Basil  i 

-   -  imitate  :  - 

phie  antiques  à  l'oeuvre  df 

i  :  riel  Compa; 
BASSET   César»Augu-        —    et  homm 
dont  le  nom  appa  L'histoire  de  Finstruc: 

primaire,  naquit  -  ns   le   2   avril    . 

mourut  à  Paris  le  I  $23.  Il  appar: 

d'abord  à  l'ordre   des  ?,  et  professa 

rhétorique  au  coilég  i         -  loua  é  emigrer 

pendant  la  Révolution,  il  se  rentra  on  Franco  qu  s 
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lorsque  le  calme  fut  rétabli.  Il  fut  d'abord  censeur 
des  études  du  collège  Gharlemagne,  puis  sous-di- 
recteur de  l'École  normale,  «  emploi,  s'accordent  à 
■dire  tous  ses  biographes,  dont  il  était  digne  et  par 
ses  lumières  et  par  son  expérience.  » 

Membre  fondateur  de  la  Société  pour  l'amélio- 
ration de  l'instruction  élémentaire,  propagateur 
plein  d'ardeur  et  de  zèle  de  la  méthode  d'ensei- 
gnement mutuel,  il  fit  des  questions  relatives  à  la 
pédagogie  une  étude  constante  et  consciencieuse. 
On  a  de  lui,  outre  une  foule  d'articles  publiés  par 
le  Journal  d'éducation  populaire,  un  grand  nombre 
d'ouvrages  estimés  sur  l'enseignement  primaire, 
dont  les  principaux  sont  :  Essai  sur  l'éducation  et 
sur  l'organisation  de  quelques  parties  de  Vinstruc- 
iion  publique,  Paris,  1811,  in-8°  ;  —  Coup  d'œil 
général  sur  l'éducation  et  l'instruction  publiques 
en  France  avant, pendant  et  depuis  la  Révolution, 
1816,  in-8°;  —  Direction  pour  les  fondateurs  et 
fondatrices,  pour  les  maîtres  et  maîtresses  des 
écoles  d'enseignement  perfectionné,  1817,  in-12; 
(excellent  manuel  pratique  pour  l'application  de 
l'ordonnance  royale  du  29  février  j  816  et  du 
règlement  préfectoral  de  la  Seine  du  19  septembre 
18  i 6  sur  l'école  normale  élémentaire,  etc.)  — 
Manuel  du  comité  cantonal  sous  le  rapport  de 
l'inspection  des  maîtres,  1817,  in-8°;  —  Manuel  de 
l'inspecteur  et  qualités  principales  à  observer  dans 
une  école  d'enseignement,  1819,  in-12;  —  Explica- 
tion morale  des  proverbes  populaires  français, 
1826,  in-18;  — Etablissement  et  direction  des  écoles 
primaires  gratuites  d'adultes,  tenues  les  soirs  et 
les  dimanches  pour  la  classe  ouvrière,  avec  des 
pe?isées  sur  son  éducation  et  son  instruction,  1828, 
in-12.  [C.-F.  Durand.] 

BAUX  A  LOYERS  POUR  MAISONS  D'ÉCOLE. 
—  Un  certain  nombre  de  communes  ne  sont  pas 
encore  propriétaires  du  local  dans  lequel  leur 
école  est  établie.  Dans  ce  cas,  afin  d'éviter  des 
déplacements  onéreux  à  la  commune  et  qui  ne 
peuvent  que  nuire  aux  progrès  de  l'instruction,  la 
-circulaire  du  19  mai  1858  prescrit  aux  préfets  de 
n'autoriser  les  communes  à  «  louer  une  maison 
d'école  que  par  un  bail  ayant  plusieurs  années  de 
durée  et  résiliable,  à  la  volonté  de  la  commune, 
à  chaque  période  triennale  ou  en  cas  de  construc- 
tion ou  d'acquisition  d'un  autre  local.  »  En  aucun 
cas,  le  bail  ne  peut  être  au  nom  de  l'instituteur  : 
la  commune  est  tenue,  selon  les  prescriptions  de 
la  loi,  de  fournir  le  local  ;  c'est  donc  elle  seule 
qui  doit,  si  elle  n'est  pas  propriétaire,  se  rendre 
locataire  des  maisons  d'école  *.     [E.'de  Resbecq.] 

BAVIERE.  —  1.  Histoire  de  l'enseignement 
primaire.  —  lrc  Période  :  jusqu'au  commencement 
ae  ce  siècle.  —  C'est  au  xvne  siècle  que  furent 
posées  les  premières  bases  du  système  scolaire 
bavarois,  par  des  ordonnances  du  souverain,  mais 
sans  que  l'éducation  populaire  en  reçût  une  im- 
pulsion bien  vigoureuse.  Les  écoles  ne  se  déve- 
loppèrent d'une  façon  sérieuse  que  sous  le  règne 
de  l'électeur  Maximilien-Joseph  III  (1745-1777), 
qui  appela  à  Munich  comme  professeur  et  com- 
missaire des  écoles  l'ancien  bénédictin  Henri 
Braun*  (1765).  Celui-ci,  envisageant  l'école  popu- 
laire au  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  lui  fit 
subir  une  réforme  complète.  Mais,  en  1781,  la  di- 
rection des  écoles  fut  transférée  aux  mains  des 
couvents,  qui,  tout  en  maintenant  la  lettre  des 
ordonnances  scolaires  édictées  par  Braun,  les  in- 
terprétèrent dans  un  autre  esprit.  Aussi  la  Ba- 
vière resta-t-elle,  pour  l'éducation  populaire,  en 
arrière  des  autres  États  de  l'Allemagne  ,  ce  qui 
lui  manquait  surtout,  c'étaient  des  institutions 
propres  à  former  un  personnel  enseignant  capable 
et  instruit. 

2*  Période:  jusqu'en  1848.  —  La  période  de 
1800  à  1815  marqua  pour  la  Bavière  le  commen- 
cement dune  ère  nouvelle  :  elle  avait  été  érigée  en 


royaume,  de  nouvelles  provinces  lui  avaient  été 
adjointes,  et  un  souffle  régénérateur  avait  passé 
sur  l'Allemagne.  Sous  l'administration  de  Montge- 
las,  l'énergique  ministre  du  prince  qui  devint  plus 
tarÛ  le  roi  Maximilien-Joseph  Ier,  la  liberté  reli- 
gieuse fut  proclamée,  les  couvents  furent  sup- 
primés, la  construction  de  nouvelles  maisons 
d'école  encouragée,  la  fréquentation  obligatoire 
établie  (1802),  un  nouveau  plan  d'études  élaboré 
(18"4-1806),  puis  révisé  (1811),  et  l'éducation  po- 
pulaire devint  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouver- 
nement. Celui-ci  exprima  l'espoir  que  «  les  ins- 
tituteurs tant  ecclésiastiques  que  laïques  travail- 
leraient avec  zèle  et  de  concert  à  l'éducation  de  la 
nation,  afin  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  intérêts 
les  plus  sacrés  et  les  plus  importants  ».  Un  cer- 
tain nombre  d'écoles  normales  furent  instituées  ; 
leur  programme,  tel  qu'il  fut  adopté  en  1809, 
comprenait  la  langue  allemande,  le  calcul,  la  reli- 
gion, la  géographie,  l'histoire,  l'histoire  naturelle, 
la  géométrie,  la  pédagogie,  le  jeu  des  orgues,  le 
chant,  l'arboriculture  et  la  rédaction  des  actes 
communaux.  La  surveillance  des  écoles  fut  réor- 
ganisée; il  y  eut  pour  chaque  province  (Kreis) 
un  conseiller  scolaire  (Kreis-Schulrath),  et  pour 
chaque  district  un  inspecteur  (Distrikts-Schulins- 
pector). 

Une  salutaire  impulsion  fut  donnée  aux  écoles 
bavaroises  par  l'activité  et  par  les  écrits  de  deux 
de  ces  conseillers  scolaires,  qui  se  sont  fait  un 
nom  dans  l'histoire  de  la  pédagogie  :  Henri  Ste- 
phani*  à  Anspach,  et  Jean-Baptiste  Graser*  à 
Bayreuth.  Aussi  doit-on  regretter  qu'une  institution 
qui  offrait  les  meilleures  garanties  pour  le  déve- 
loppement régulier  et  progressif  de  l'école  popu- 
laire, ait  été  supprimée.  Ce  fut  peu  après  l'avéne- 
ment  du  roi  Louis  Ier  que  la  coopération  d'hommes 
ayant  des  connaissances  pédagogiques  spéciales 
fut  jugée  superflue  ;  les  fonctions  de  conseiller 
scolaire  furent  abolies  en  1825,  et  l'administration 
des  écoles  remise  dans  chaque  province  à  un  ju- 
riste, qui  eut  les  attributions  de  référendaire.  Ce 
changement,  qui  était  un  recul,  parut  si  fâcheux 
aux  États  du  royaume,  que  sur  leur  demande  le 
gouvernement  se  vit  obligé  de  créer  à  titre  de 
compensation,  insuffisante  à  la  vérité,  le  Kreis- 
Scholarchat,  c'est-à-dire  une  commission  provinciale 
composée  de  trois  ou  quatre  pédagogues  et  char- 
gée d'assister  le  juriste  référendaire. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  écoles  normales  avaient 
été  mixtes  quant  au  culte  ;  dans  le  Palatinat  il  y 
avait  aussi  des  écoles  primaires  mixtes.  Les  con- 
fessions vivaient  sur  un  pied  fraternel  et  appre- 
naient dès  l'école  à  s'aimer  et  à  se  respecter 
mutuellement.  C'était  l'esprit  de  Wassenberg  et 
de  Sailer  qui  régnait  alors.  Ce  dernier  devint, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  évêque  de  Ratisbonne,  et 
occupe  aussi  un  rang  distingué  parmi  les  écri- 
vains pédagogiques  de  la  Bavière.  Sous  le  minis- 
tère de  Wallerstein  (l831-18o6),  il  n'y  eut  pas  de 
mouvement  rétrograde  dans  le  domaine  scolaire  ; 
ce  ministère  se  signala  par  la  confection  d'une 
statistique  des  «  écoles  allemandes  »,  par  une  ré- 
vision des  traitements  des  instituteurs,  et  la  pu- 
blication d'un  nouveau  plan  d'études  pour  les 
écoles  normales.  Mais  sous  Je  ministère  Abel  (1837) 
la  réaction  commença  à  se  faire  vivement  sentir. 
L'école  fut  rendue  étroitement  dépendante  de 
l'église,  et  reçut  un  caractère  nettement  et  stric- 
tement confessionnel.  Jusque-là  l'école  avait  été 
considérée  et  traitée  comme  une  institution  de 
l'État  ;  elle  fut  livrée  presque  absolument  aux 
mains  du  clergé,  et  reçut  de  plus  en  plus  le  ca- 
ractère d'une  institution  ecclésiastique.  Des 
ordonnances  sévères  vinrent  régler  la  fréquenta- 
tion des  leçons  de  religion  et  la  conduite  des  insti- 
tuteurs. Dans  le  Palatinat,  on  défendit  à  ces  der- 
niers, non-seulement  de  fréquenter  les  auberges 
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mais  aussi  de  porter  la  barbe,  ou  d'avoir  des 
insignes  quelconques  à  leur  casquette  ou  à  leur 
chaîne  de  montre,  etc.,  le  tout  sous  peine  de 
destitution. 

3e  Période.  Depuis  1848.  —  Le  mouvement  de 
1848  amena  le  triomphe  d'un  ordre  d'idées  tout 
opposé.  Séparation  de  l'École  et  de  l'Église,  trans- 
formation de  l'école  en  institution  de  l'État,  élé- 
vation du  salaire  des  instituteurs,  tels  furent  les 
principes  qui  furent  proclamés  alors.  Beaucoup 
d'instituteurs,  qui  avaient  cru  voir  enfin  luire  le 
jour  des  améliorations  tant  désirées,  se  laissèrent 
entraîner  trop  loin  par  le  mouvement,  et  four- 
nirent ainsi  à  la  réaction,  redevenue  bientôt 
toute-puissante,  un  prétexte  pour  rabaisser  toute 
la  classe  des  instituteurs  et  représenter  ceux-ci 
comme  des  révolutionnaires,  des  songe-creux,  des 
demi-savants,  etc.  Ce  point  de  vue,  partagé  par  le 
gouvernement,  inspira  le  plan  d'études  pour  les 
écoles  normales  qui  fut  publié  le  15  mai  1857  :  les 
branches  d'études  propres  à  former  la  raison  et  le 
jugement  furent  retranchées  ou  réduites,  et  les 
leçons  de  religion  augmentées  d'autant  ;  on  fit 
même  de  certains  services  de  sacristie,  tels 
que  le  balayage  de  l'église,  le  remontage  des 
horloges,  etc.,  une  branche  spéciale  d'enseigne- 
ment à  l'école  normale.  Les  journaux  libéraux, 
les  œuvres  de  pédagogues  tels  que  Diesterweg, 
Dinter,  etc.,  furent  interdits  dans  les  écoles  nor- 
males ;  on  alla  jusqu'à  placer  sous  contrôle  les 
bibliothèques  privées  des  instituteurs.  Durant 
une  période  de  vingt-cinq  ans,  rien  ne  fut  fait 
pour  le  développement  de  l'école  populaire,  sauf 
'une  extension  de  la  durée  de  la  fréquentation 
obligatoire,  qui  fut  portée  de  six  àsept  années  (1 856). 

Ce  fut  seulement  lorsque  le  manque  croissant 
d'instituteurs  eut  ouvert  les  yeux  au  gouverne- 
ment et  aux  Chambres,  qu'on  commença  à  s'occu- 
per de  nouveau  de  l'éducation  populaire  mise  en 
péril.  La  question  des  traitements  et  des  pensions 
d'instituteurs,  depuis  longtemps  pendante,  fut  enfin 
réglée  en  1861.  A  la  même  époque  fut  fondée,  par 
l'initiative  de  M.  Heiss,  aujourd'hui  maître  supé- 
rieur (Oberlehrer)  à  Munich,  Y  Association  bava- 
roise des  instituteurs  primaires,  qui  compte  ac- 
tuellement 9525  membres.  Cette  association,  en 
réunissant  en  un  corps  les  instituteurs  jusqu'alors 
isolés,  contribua  efficacement  à  l'œuvre  de  la  ré- 
forme scolaire.  Elle  formula,  dans  un  Mémoire 
adresse  au  gouvernement  en  1864,  les  vœux  du 
corps  enseignant.  Ces  vœux  se  résumaient  ainsi  : 
1  °  Elévation  du  traitement  des  instituteurs  et  de 
la  pension  accordée  aux  instituteurs  retraités,  aux 
veuves  et  orphelins  d'instituteurs  ;  2°  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  des  écoles  normales; 
3°  plus  grande  indépendance  accordée  à  l'institu 
teur,  direction  des  écoles  placée  entre  les  mains 
d'hommes  compétents,  et  séparation  des  fonctions 
scolaires  et  des  fonctions  ecclésiastiques.  Malgré 
l'opposition  d'une  partie  de  la  presse  ecclésiastique, 
les  demandes  des  instituteurs  trouvèrent  de  l'écho 
dans  les  Chambres,  et  en  18G6  celles-ci  deman- 
dèrent l'élaboration  d'une  loi  scolaire  sur  des  bases 
libérales.  Le  gouvernement,  tout  d'abord,  abrogea 
le  programme  d'études  de  1857,  qui  avait  soulevé 
de  justes  réclamations,  et  le  remplaça  par  un 
programme  nouveau  (29  septembre  1866),  plus 
conforme  aux  aspirations  progressistes  ;  il  établit 
en  même  temps  35  écoles  préparatoires,  destinées 
aux  candidats  à  l'école  normale.  Le  proiet  de  loi 
scolaire,  présenté  au  Landtag  en  1867,  fut  adopté 
à  une  grande  majorité  par  la  Chambre  des  députés 
en  1869,  avec  diverses  modifications;  mais  la 
Chambre  haute  le  repoussa,  sur  la  proposition  des 
rapporteurs,  le  président  du  consistoire  Harless  et 
l'évêque  Dinkel. 

Le  rejet  de  ce  projet  de  loi  produisit  un  profond 
mécontentement;  et  comme  des  réformes  dans  le 
lre  Partie. 


système  scolaire  étaient  devenues  indispensables, 
le  gouvernement  fut  réduit  à  les  introduire  par  la 
voie  d'ordonnances.  Ces  ordonnances,  promulguées 
en  particulier  par  le  ministre  actuel  dr;s  cultes 
de  Lutz,  furent  en  général  bien  accueillies  et 
consacrèrent  des  innovations  utiles  :  ainsi  à  partir 
de  1808,  les  instituteurs  eurent  le  droit  d'assister 
aux  séances  de  la  commission  scolaire  locale 
(Lokal-Schulinspectioyi)  ;  un  certain  nombre  d'in- 
stituteurs furent  nommés  membres  des  Scholar- 
chats  provinciaux  ;  une  place  fut  donnée  dans  l'en- 
seignement aux  exercices  corporels  ;  les  écoles 
complémentaires  (Fortbildungs-Schulen)  furent 
encouragées.  La  considération  personnelle  accordée 
à  l'instituteur  devint  plus  grande  que  par  le  passé, 
et  l'on  vit  en  1869  trois  instituteurs  primaires  élus 
membres  de  la  Chambre  des  députés.  Une  nou- 
velle augmentation  des  traitements  étant  devenue 
nécessaire,  une  somme  annuelle  de  2  785  714  francs 
fut  inscrite  à  cet  effet  au  budget  de  1872-73.  Une 
augmentation  annuelle  de  2  129  854  francs  figura 
de  nouveau  au  budget  de  1874-75;  et  une  troisième 
augmentation  a  été  accordée  lors  du  vote  du  budget 
de  1876-77. 

En  outre,  des  perspectives  d'avancement  furent 
offertes  aux  instituteurs  capables.  Ils  purent  être 
choisis  comme  conseillers  scolaires  [Schulràthé] 
dans  les  grandes  villes  et  chargés  ainsi  de  l'ins- 
pection des  écoles  ;  être  nommés  au  poste  d'inspec- 
teurs de  district,  ou,  en  qualité  d'instituteurs-chefs 
de  district  [Bezirks-llauptlehrer)  recevoir  la  direc- 
tion du  cours  complémentaire  mixte  (Gemischter 
Fortbi/dungsku?*s). 

L'établissement  d'écoles  primaires  mixtes  et 
d'écoles  préparatoires  mixtes  quant  au  culte  fut 
de  nouveau  autorisé,  et  l'école  normale  de  Bamberg 
fut  transformée  en  un  établissement  de  confessions 
mixtes. 

2.  État  actuel.  —  Établissements  d'instruction 
primaire.  —  L'école  populaire  a  conservé  en  Ba- 
vière le  nom  à.' école  allemande  (deutsche  Schule); 
elle  se  distingue  en  école  de  la  semaine  ou  quoti- 
dienne (Werktags-Schule)  et  en  école  du  dimanche 
ou  complémentaire  (Sonntags-  ou  Fortbildungs- 
Schule)  ;  cette  dernière  est  soit  agricole,  soit  in- 
dustrielle. 

Autorités.  —  Sous  l'autorité  supérieure  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  les  cultes  et  les  affaires 
scolaires,  chacune  des  8  provinces  a  pour  haut 
administrateur  scolaire  un  référendaire  juriste, 
nommé  par  le  président  du  gouvernement  provin- 
cial, et  qui  doit  appartenir  à  la  confession  de  la 
majorité.  A  ce  référendaire  sont  adjoints  trois  ou 
quatre  scholarques  non  rétribués,  et  un  certain 
nombre  d'inspecteurs  provinciaux.  Les  fonctions 
d'inspecteur  de  district,  confiées  pendant  long- 
temps exclusivement  aux  ecclésiastiques  sont 
encore  remplies  le  plus  souvent  par  les  doyens 
dans  la  plupart  des  campagnes  et  des  petites  villes. 
Les  grandes  villes  ont  des  commissions  scolaires  : 
l'emploi  de  référendaire  auprès  de  ces  commissions, 
autrefois  réservé  aux  ecclésiastiques,  a  été  aussi 
confié  dans  ces  derniers  temps  à  des  instituteurs  ; 
les  questions  financières  sont  réglées  par  le  Ma- 
gistrat (autorité  municipale  dans  les  villes).  Enfin 
l'autorité  locale  proprement  dite  (petite  commune 
ouquartier  d'une  grande  ville)  est  aux  mains  d'une 
commission  scolaire  que  préside  le  curé  ou  le 
pasteur  :  les  instituteurs  assistent  aux  séances  avec 
voix  consultative.  —  Pour  plus  de  détail,  Y.  l'ar- 
ticle Autorités  scolaires,  p.  147. 

Obligations  des  communes.  —  L'école  est  une 
institution  communale  ;  c'est  à  la  commune  qu'in- 
combe en  premier  lieu  l'obligation  de  l'entretenir. 
Les  élèves  paient  une  rétribution  qui  est  en  gé- 
néral de  33  centimes  par  mois  dans  les  communes 
rurales,  et  qui  peut  s'élever  au  double  et  au  triple 
dans  les  villes.  L'État  et  la  province  viennent  en 
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aide  aux  communes  nécessiteuses.  Le  territoire 
de  chaque  commune  politique  forme  une  circon- 
scription scolaire  (Schulsprengel);  mais  si  le  nombre 
des  élèves  est  minime,  plusieurs  communes  peu- 
vent s'associer  pour  l'entretien  d'une  seule  école. 

La  circonscription  scolaire  comprend  toutes  les 
familles  qui  habitent  sur  son  territoire,  sans  dis- 
tinction de  confession,  à  moins  qu'il  n'ait  été  éta- 
bli antérieurement  des  circonscriptions  confession- 
nelles. Les  écoles  confessionnelles  peuvent,  depuis 
1873,  être  transformées  en  écoles  mixtes,  par  une 
décision  de  l'autorité  communale;  et,  réciproque- 
ment, les  écoles  mixtes  peuvent  être  ramenées  à  la 
forme  d'écoles  confessionnelles. 

Fréquentation  obligatoire.  —  La  fréquentation 
de  l'école  quotidienne  est  obligatoire  de  l'âge  de 
6  ans  à  celui  de  13,  et  celle  de  l'école  complémen- 
taire jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Les  leçons  durent 
5  heures  par  jour  dans  les  villes  ;  à  la  campagne, 
de  3  à  6  heures  par  jour,  suivant  la  saison.  Il  y  a 
de  4  à  6  semaines  de  vacances  par  an.  En  cas 
d'absence  non  justifiée  des  élèves,  les  parents  sont 
punis  d'une  amende  de  12  à  45  centimes,  et,  s'il  y 
a  récidive,  de  trois  jours  de  prison. 

Situation  matérielle.  —  Dans  les  dix  dernières 
années,  de  grandes  améliorations  ont  été  accom- 
plies sous  le  rapport  de  l'installation  matérielle 
des  écoles.  Dans  beaucoup  de  villes,  les  édifices 
scolaires  sont  de  véritables  palais  ;  et  même  dans 
les  campagnes  les  maisons  d'écoles  sont,  en  gé- 
néral, saines  et  jolies.  Mais,  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes,  les  locaux  sont  devenus  insuf- 
fisants par  suite  de  l'accroissement  du  chiffre  des 
élèves.  Des  prescriptions  officielles  règlent  la 
construction  et  l'ameublement  des  bâtiments  sco- 
laires (V.  Maison  d'école,  p.  1787). 

Organisation  pédagogique.  —  L'école  est  ordi- 
nairement divisée  en  trois  classes,  distribuées 
comme  suit  : 

Élèves  de    6    à    7  ans.     rivision  préparatoire. 

—  8    et    9   —      Classe  inférieure. 

—  10    et  11    —      Classe  moyenne.  II. 

—  12  et  13  —      Classe  supérieure.  III. 

Dans  les  villes,  les  classes  sont  distribuées  par 
années;  en  outre,  les  sexes  sont  séparés,  ce  qui 
ne  se  fait  que  rarement  à  la  campagne. 

Les  branches  d'enseignement  de  l'école  primaire 
sont  :  religion  (catéchisme,  histoire  biblique,  mé- 
morisation de  passages)  ;  langue  (lecture,  calligra- 
phie, orthographe,  composition,  grammaire);  calcul 
(y  compris  la  connaissance  du  système  décimal  des 
monnaies,  poids  et  mesures)  ;  Realien  (géographie, 
histoire,  histoire  naturelle)  ;  chant.  Dans  un  certain 
nombre  d'écoles,  surtout  dans  les  villes,  le  dessin 
et  la  gymnastique  sont  obligatoires  ;  dans  beaucoup 
d'autres,  ces  deux  branches  ne  sont  que  facultatives. 

L'école  du  dimanche  doit  consolider  et  étendre 
les  connaissances  acquises  à  l'école  quotidienne. 
Mais  comme  il  n'était  pas  possible  de  remplir  ce 
programme  avec  une  ou  deux  heures  de  leçon 
chaque  dimanche,  on  a  institué  les  Fortbildungs- 
Schulen,  qui  donnent  aux  élèves  deux  heures  de 
leçon  le  dimanche  et  deux  ou  trois  fois  par  semaine 
le  soir,  en  hiver. 

Chaque  province  a  son  programme  scolaire  par- 
ticulier, sur  la  base  du  programme  général  de 
1811. 

La  verge  peut  être  employée  comme  punition, 
dans  les  cas  graves. 

Situation  des  instituteurs.  —  Il  exista  4  520  pla- 
ces d'instituteurs  auxquelles  sont  annexées  les 
fonctions  de  sacristains. 

Le  traitement  minimum  d'un  instituteur  est  de 
964  fr.  dans  les  communes  rurales,  de  1  071  fr. 
dans  les  villes  de  plus  de  250a  habitants.  Dix  ans 
après  sa  sortie  de  l'école  normale,  l'instituteur  a 
droit  à  un  supplément  de  traitement  de  107  fr.,  et 


un  nouveau  supplément  de  107  fr.  s'ajoute  ensuite 
à  celui-là  tous  les  cinq  ans,  de  sorte  qu'après  qua- 
rante années  de  service  un  traitement  se  trouve 
porté  à  1713  fr.  dans  une  commune  rurale,  à 
1  820  fr  dans  une  ville.  Dans  les  grandes  villes, 
les  instituteurs  sont  mieux  payés,  la  municipalité 
ajoutant  toujours  au  minimum  légal  du  traitement. 
A  Munich,  par  exemple,  un  instituteur  reçoit  au 
début  2  175  fr.  par  an;  au  bout  de  quatre  périodes 
quinquennales,  ce  chiffre  s'élève  à  3  075  fr.,  aux- 
quels il  faut  ajouter  en  outre  les  suppléments  suc- 
cessifs de  107  fr.  accordés  par  l'État. 

Ecoles  normales.  —  Pour  la  préparation  des  ins- 
tituteurs, il  y  a  35  écoles  préparatoires  avec  exter- 
nat; la  durée  du  cours  y  est  de  trois  ans;  les 
branches  d'enseignement  sont  :  religion,  langue, 
calcul,  géographie,  histoire,  histoire  naturelle, 
calligraphie,  dessin,  musique,  gymnastique.  Au 
sortir  de  l'école  préparatoire,  l'clève-instituteur 
entre  dans  une  école  normale  (internat),  dont  le 
cours  dure  deux  ans  ;  les  branches  d'enseignement, 
outre  celles  de  l'école  préparatoire,  y  sont  les 
suivantes  :  algèbre,  géométrie,  histoire  de  la  litté- 
rature, sciences  naturelles,  pédagogie,  tenue  des 
écritures  communales,  et  service  d'église.  Les 
écoles  normales  d'institutrices,  auxquelles  sont 
jointes  aussi  des  écoles  préparatoires,  enseignent 
en  outre  le  français  (obligatoire)  et  l'anglais  (facul- 
tatif). [Johannes  Bôhm.l 

Trad.  par  J.  G. 

BÉARN.  —  V.  Pyrénées  (Basses-). 

BÉATES.  —  Cette  institution  fondée  au  Puy- 
en-Velay,  vers  1665  par  mademoiselle  Martel,  se 
rattache  à  la  congrégation  des  Dames  de  l'instru- 
ction (V.  Auvergne)  ;  elle  subsiste  encore  dans  la 
Haute-Loire  et  les  départements  limitrophes;  elle 
a  été  autorisée  comme  établissement  d'instruction 
publique  en  I8i3.  La  béate,  toujours  établie  dans 
un  hameau,  habite  une  pauvre  maison  dite  assem- 
blée, bâtie  à  frais  communs  par  les  habitants.  Elle 
y  enseigne  aux  garçons  au-dessous  de  12  ans  et  aux 
jeunes  filles  le  catéchisme,  la  lecture,  rarement 
l'écriture,  à  moins  qu'elle  ne  soit  institutrice  com- 
munale. Elle  dirige  plutôt  unouvroir  qu'une  école, 
car  sa  spécialité,  c'est  d'apprendre  aux  filles  à  tisser 
la  dentelle,  industrie  principale  des  habitants  du 
pays.  En  retour  de  cet  enseignement  gratuit,  la 
béate  reçoit  du  blé,  du  bois,  des  œufs,  des  dons 
en  nature,  et  même  une  rétribution  mensuelle  de 
50  centimes  pour  les  rares  élèves  qui  écrivent.  En 
dehors  de  l'instruction  des  enfants,  elle  préside 
dans  les  soirées  les  assemblées  des  femmes,  où 
les  exercices  de  piété  alternent  ou  se  font  simulta- 
nément avec  le  travail  de  la  dentelle.  Le  diman- 
che elle  se  dévoue  aux  jeunes  filles,  les  conduit 
aux  offices  et  dirige  leurs  récréations.  Enfin,  elle 
soigne  les  malades,  elle  visite  et  console  les  pau- 
vres ;  sa  vie  de  sacrifice  et  de  dévouement  la  fait 
respecter  de  tous.  On  ne  compte  pas  moins  de  1000 
à  1200  béates  dans  le  Velay.  D'après  la  statistique 
de  M.  Duruy  en  1864,  «  il  existait  dans  229  com- 
munes de  la  Haute-Loire  des  écoles  charitables 
(art.  29  de  la  loi  du  15  mars  1850)  tenues  par  des 
béates.  »  (Détails  intéressants  dans  une  notice  de 
M.  Dunglas,  Education,  1854,  p.  15  et  45.) 

[L.  Maggiolo.] 

BEAU.  —  V.  Esthétique  (éducation). 

BEAUJOUR  (Louis-Félix,  baron  de).  —  Né  en 
Provence  en  1765,  mort  en  1836. 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  ici  ni  la  carrière  diplo- 
matique, ni  la  vie  politique  de  F.  de  Beaujour.  Mais 
nous  devons  du  moins  insister  sur  le  caractère  gé- 
néral de  sa  vie,  qui  fut  l'amour  de  l'humanité,  ou, 
ce  qui  n'est  qu'un  autre  nom  du  même  sentiment, 
la  passion  du  progrès  dans  les  mœurs  et  dans  les 
institutions.  Son  caractère  et  son  esprit  se  peignent 
bien  dans  cette  phrase  de  sa  Théorie  des  Gouverne- 
ments :  o  Je  n'ai  voulu  ni  décrier  les  rois   pour 


BEAUMONT 


—  179  — 


BEDE 


flatter  les  peuples,  ni  décrier  les  peuples  pour  flat- 
ter les  rois,  parce  que,  content  de  mon  sort,  je  n'ai 
jamais  ambitionné  ni  la  faveur  des  uns,  ni  celle 
des  autres  ;  mais  j'ai  toujours  désiré"  l'estime  des 
gens  de  bien,  dans  quelque  rang  de  la  société 
qu'ils    soient  placés.  » 

JNommé,  en  1831,  presque  en  môme  temps,  re- 
présentant de  Marseille  à  la  Chambre  des  députés 
et  membre  de  l'Institut  (classe  des  sciences  mo- 
rales et  politiques),  il  reconnaît  ce  double  honneur 
par  la  fondation  de  deux  prix  quinquennaux  de 
5000  francs  :  l'un  devait  être  décerné  par  l'académie 
de  Marseille  au  meilleur  ouvrage  sur  le  commerce 
de  cette  ville  ;  l'autre  ,  à  décerner ,  après  con- 
cours, par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, en  faveur  d'un  ouvrage  se  rapportant  à  ce 
programme  général  :  «  Quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  prévenir  la  misère  dans  les  divers  pays, 
mais  plus  particulièrement  en  France;  et,  là  où 
l'on  n'a  pu  la  prévenir,  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  de  la  soulager?  »  interprétant  dignement 
les  intentions  du  généreux  et  intelligent  fondateur, 
l'Académie,  après  avoir  couronné  des  œurvres  se 
rapportant  directement  à  la  question  du  paupé- 
risme, a  jugé  que  parmi  les  «  meilleurs  moyens  de 
prévenir  la  misère  »,  il  n'en  est  pas  de  plus  direct 
que  l'éducation  en  général,  que  l'instruction  du 
peuple  en  particulier  ;  aussi  a-t-elle,  à  plusieurs 
reprises,  proposé,  pour  le  «  prix  Beaujour  »,  des 
sujets  qui  appartiennent  absolument  à  notre  do- 
maine. Tels  sont  les  suivants  : 

Examen  critique  du  système  d'instruction  et  d'é- 
ducation de  Pestalozzi,  considéré  principalement 
dans  ses  rapports  avec  le  bien-être  et  la  moralité 
des  classes  pauvres  (1848);  rapport  de  M.  Giraud 
(Mémoires  de  l'Institut,  t.  VI,  449). 

Du  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation  (1856); 
rapport  de  M.  Guizot,  (t.  X,  476). 

Manuel  de  morale  et  d'économie  politique  à 
l'usage  des  classes  ouvrières  (1857);  rapport  de 
M.  de  Broglie  (t.  X,  845). 

Influence  de  l'éducation  sur  la  moralité  et  le 
bien-être  des  classes  laborieuses  (1867);  rapport  de 
M.  Jules  Simon  (t.  XIII,  260). 

L'Académie  a  proposé,  pour  le  concours  de  1879, 
le  sujet  suivant  :  «  Histoire  des  établissements  de 
charité,  avant  et  depuis  1789,  en  France.  » 

BEAUMONT  {Mme  Leprince  de).  —  V.  Leprince 
de  Beaumont. 

BEAUPRÉ  (Louis-Denis  de  Bouin  de).  —  Né  à 
Poitiers  en  1811,  mort  à  Boulogne-sur-Seine, 
23  octobre  1877.  M.  de  Beaupré  s'était  fait  connaître 
au  point  de  vue  qui  seul  nous  occupe  dans  ce  livre, 
d'abord  par  des  ouvrages  consacrés  à  la  vulgarisa- 
tion des  sciences  et  de  l'histoire,  ensuite  par  son 
Livre  des  délégués  des  conseils  départemen- 
taux (1869),  solide  étude  administrative  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  des  délégués  (V. 
Délégué  cantonal)  enfin  et  surtout  par  l'activité  et 
le  dévoûment  infatigable  qu'il  mit  pendant  de  lon- 
gues années  au  service  des  sociétés  d'enseigne- 
ment et  d'éducation,  de  l'Association  polytechnique, 
dont  il  était  vice-président,  des  sociétés  protec- 
trices des  animaux  et  d'une  foule  d'oeuvres  utiles, 
depuis  l'introduction  de  la  méthode  Frœbel,  jusqu'à 
l'œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare. 

BEBIAN.  —  Bébian  fRoch-Ambroise-Auguste), 
né  le  4  août  1789  à  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe), 
et  fils  d'un  négociant  qui  se  remaria  en  1800,  fut 
envoyé  en  France  et  confié  à  l'abbé  Sicard.  Le 
célèbre  instituteur  le  présenta  aux  fonts  baptismaux 
et  le  mit  en  pension  chez  M.  l'abbé  Jauffret,  de- 
puis directeur  de  l'école  impériale  des  sourds- 
muets  de  Saint-Pétersbourg.  Bébian  termina  ses 
études  au  lycée  Charlemagne,  et  fut  couronné  au 
concours  général  en  1806  et  en  1807. 

A  sa  sortie  du  lycée,  il  s'installa  provisoirement 
auprès  de  son  parrain.  Il  montra  bientôt  une  ten- 


dance prononcée  pour  l'étude  des  procédés  d'ins- 
truction des  sourds-muets  ;  il  fréquenta  les  classes 
et  s'attacha  au  plus  capable  des  élèves  de  Sicard, 
Laurent  Clerc,  sourd-muet,  qui  fut  d'abord  répéti- 
teur à  l'école  de  Paris  et  devint  ensuite  chef  dune 
institution  de  sourds-muets  à  Hartford,  dans  le 
Connecticut  (États-Unis). 

Bébian  fut  nommé  successivement  professeur  f.i 
censeur  des  études  à  l'Institution  des  sourds-muets 
do  Paris.  Comme  il  avait  fait  une  analyse  appro- 
fondie du  langage  des  signes,  il  corrigea  ce  qui  lui 
parut  inexact  ou  vicieux,  et  dès  ce  moment  les 
gestes  acquirent  une  correction  et  une  étendue  qui 
répondaient  à  tous  les  besoins  de  l'intelligence  des 
sourds-muets. 

En  1817,  il  publia  son  premier  ouvrage  :  Essai 
sur  les  sourds-muets  et  sur  le  langage  naturel,  ou 
introduction  à  une  classification  natw  elle  des  idées 
avec  leurs  signes  propres. 

En  1819,  il  prit  part  au  concours  ouvert  par  la 
Société  royale  académique  des  sciences  de  Paris 
pour  l'éloge  de  l'abbé  de  l'Épée,  et  remporta  le 
prix. 

Après  la  mort  de  l'abbé  Sicard  (1822),  Bébian 
rédigea  un  Manuel  d'enseignement  pratique  des 
sourds-muets  (2  vol.  in-8°).  Ce  travail  fut  adopté 
par  le  conseil  d'administration  en  1827,  et  fixa  les 
vrais  principes  de  l'enseignement  à  l'Institution  des 
sourds-muets  de  Paris. 

Il  quitta  l'établissement  à  la  suite  d'une  discus- 
sion sur  un  fait  d'ordre  intérieur  et  publia  divers 
travaux  se  rattachant  à  l'instruction  primaire  : 
Journal  de  l'instruction  des  sourds-muets  et  des 
aveugles;  —  Lecture  instantanée,  ou  méthode  pour 
apprendre  à  lire  sans  épeler  ;  —  Mimographie  ou 
essais  d'écriture  mimique  (1824;;  —  L'Education 
des  sourds-muets  mise  à  la  portée  des  institu- 
teurs primaires  et  de  tous  les  parents;  méthode 
nouvelle  pour  apprendre  les  langues  sans  traduc- 
tion. 

Bébian  refusa  la  direction  de  l'Institution  impé- 
riale des  sourds-muets  de  Saint-Péterbourg  et  celle 
de  l'Institution  de  New-York.  Il  fonda  en  1826  une 
école  de  sourds-muets  au  boulevard  Montpar- 
nasse. 

En  1832,  après  le  décès  de  M.  l'abbé  Huby,  élève 
de  l'abbé  de  l'Épée  et  directeur  d'une  école  de 
sourds-muets  à  Rouen,  le  maire  de  cette  ville  pria 
l'administration  supérieure  de  désigner  un  maître 
capable  de  diriger  cette  école.  Bébian  fut  envoyé  à 
Rouen.  Mais,  en  1834,  l'état  de  sa  santé  l'obligea  à 
abandonner  ce  poste, 

Dans  l'espoir  de  rétablir  sa  santé  au  pays  natal, 
il  partit  pour  la  Pointe-à-Pitre  avec  sa  famille;  il  y 
fonda  une  école  mutuelle  qui  comptait  300  élèves 
de  couleur.  Peu  de  temps  après,  une  longue  mala- 
die emporta  son  fils,  et  lui-même  mourut,  âgé  de 
cinquante  ans,  le  24  février  1839,  laissant  dans  la 
détresse  sa  veuve,  petite-fille  de    Barnave. 

[Martin  Etcheverry.] 

BEDE  (le  vénérable).  —  Né  à  Wearmouth,  dio- 
cèse de  Durham  en  Angleterre,  vers  677,  mort  en 
735.  On  peut  le  considérer  comme  le  premier  insti- 
tuteur de  l'Angleterre  ou  plutôt  comme  le  doyen 
des  instituteurs  du  monde  moderne.  Par  sa  pieté, 
ses  vertus,  sa  science  universelle,  il  mérita  l'admi- 
ration de  tous  ;  de  nombreux  et  illustres  disciples 
se  formèrent  à  son  école.  Il  ne  s'enferma  pas  exclu- 
sivement dans  la  théologie,  il  s'appliqua  parti- 
culièrement à  étudier,  à  compiler,  à  copier,  à 
abréger  les  écrits  des  anciens  ;  il  a  laissé  des  tra- 
vaux considérables  qui  embrassent  toutes  les 
sciences  connues  de  son  temps,  depuis  l'orthographe 
(un  répertoire  des  mots  usuels)  jusqu'à  l'histoire 
ecclésiastique  de  l'Angleterre.  Les  ouvrages  de 
Bède  furent  pendant  des  siècles  toute  la  bibliothèque 
des  maîtres  et  des  élèves  ;  ses  méthodes,  ses  traités 
furent  suivis  et  adoptés  partout  ;  on  en  trouve  de 
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nombreux  manuscrits  dans  les  bibliothèques  des 
monastères  et  des  évêchés,  en  Italie,  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  France.  (Notamment  à  Saint- 
Bertin,  à  Chartres,  à  Rouen,  à  Bobbio  en  Lombar- 
dic,  à  Saint-Amand,  à  Saint-Gall.) 

Les  œuvres  complètes  de  Bède  ont  été  publiées 
à  Paris,  en  1554,  3  vol.  in-fol.         [L.  Maggiolo.] 

BÉGAIEMENT.  —  Difficulté  de  parler  qui  se 
manifeste,  soit  par  la  répétition  convulsive  de  cer- 
taines syllabes,  soit  par  une  suppression  plus  ou 
moins  complète  de  la  voix.  Le  bégaiement  est 
beaucoup  plus  fréquent  chez  les  enfants  que 
chez  les  adultes,  chez  les  hommes  que  chez  les 
femmes. 

Cette  infirmité  a  des  causes  prédisposantes  (le 
tempérament ,  l'hérédité,  l'état  cérébral)  et  des 
causes  occasionnelles,  les  unes  physiques  (mala- 
dies des  petits  enfants,  insolations,  brusques  im- 
pressions climatériques,  race,  idiome),  les  autres 
morales  (telles  que  la  frayeur  violente,  contraintes 
prolongées,  quelquefois  l'imitation,  l'isolement,  la 
timidité,  etc.).  Les  variétés  du  bégaiement  sont  fort 
nombreuses  et  donnent  lieu  à  des  classifications 
aussi  compliquées  qu'inutiles.  On  admet  cepen- 
dant généralement  les  bégaiements  inspiré,  ex- 
viré  et  mixte,  selon  que  l'embarras  se  produit 
pendant  l'inspiration,  l'expiration,  ou  alternative- 
ment dans  l'un  et  l'autre  de  ces  actes. 

Le  bégaiement  congénital  ou  de  naissance  se 
manifeste  avec  les  premiers  mots  de  l'enfant  ;  le 
bégaiement  accidentel  apparaît  de  3  à  G  ans,  rare- 
ment après  12.  Cette  infirmité  disparaît  quelquefois 
d'elle-même,  de  5  à  10  ans;  mais  le  plus  souvent 
elle  persiste  et  devient  pour  le  sujet  une  condition 
d'infériorité  fort  grande,  aussi  préjudiciable  dans 
l'école  que  dans  le  monde.  11  faut  donc  y  porter 
remède  au  plus  tôt. 

«  Le  bégaiement  très  prononcé  rend  impropre 
au  service  militaire  actif  ou  armé  ;  le  bégaiement, 
quand  il  n'est  pas  excessif,  permet  de  placer  l'ap- 
pelé dans  le  service  auxiliaire.  »  (Circulaire  -minis- 
térielle du  3  avril  1873.)  Le  cas  d'exemption  du 
service  militaira  pour  cause  de  bégaiement  coûte 
chaque  année  près  de  1000  hommes  à  l'armée 
active. 

Cette  infirmité,  plus  répandue  qu'on  ne  se  l'ima- 
gine, se  constate  plus  fréquemment  au  midi  de  la 
France  qu'au  nord.  Le  nord-est  est  le  plus  épargné  ; 
le  sud-est  le  plus  maltraité.  En  relevant  depuis 
une  vingtaine  d'années  dans  les  procès-verbaux  des 
conseils  de  révision  le  nombre  d'exemptions  pour 
cause  de  bégaiement,  M.  Chervin  en  a  trouvé  le 
maximum  dans  les  départements  de  la  Haute-Sa- 
voie, de  la  Drôme,  du  Gard,  de  Vaucluse,  des 
Basses-Alpes,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  du 
Lot-et-Garonne,  du  Lot  et  du  Cantal.  Il  a  remar- 
qué aussi  que  les  villes  comptent  deux  ou  trois 
fois  moins  de  bègues  que  les  campagnes,  toutes 
proportions  gardées. 

_  Les  chirurgiens  modernes  ont  tenté  la  gué- 
rison  du  bégaiement  par  diverses  opérations  : 
les  Allemands  ont  voulu  raccourcir  la  langue 
(Dieffenbach)  au  moyen  de  l'excision  d'une  pièce 
triangulaire  ;  les  Français  ont  voulu  l'allonger 
(Bonnet)  en  coupant  certains  muscles;  enfin  les 
Anglais  ont  imaginé  l'ablation  des  amygdales  et 
de  la  luette  (Yearsley).  Ces  tentatives,  énergique- 
ment  blâmées  et  combattues  par  Gerdy,  sont  au- 
jourd'hui complètement  abandonnées.  On  arrive 
aujourd'hui  à  combattre  le  bégaiement  sans  opéra- 
tion chirurgicale. 

Pour  faire  l'historique  des  méthodes  suivies  en 
vue  de  corriger  cette  infirmité,  il  faudrait  remonter 
jusqu'à  l'exemple  de  Démosthènes  qui  est  resté  lé- 
gendaire. On  sait  que  le  jeune  Athénien  qui  devait 
plus  tard  être  proclamé  le  prince  des  orateurs 
grecs,  parlait  fort  difficilement,  qu'il  vainquit  le 
bégaiement  par  deux  sortes  d'exercices  poursuivis 


avec  persévérance.  D'une  part  il  s'habituait  à  dé- 
clamer avec  quelques  petits  cailloux  dans  la  bouche, 
de  l'autre,  il  suivait  les  cours  de  diction  de  son 
professeur  Satyrus.  On  peut  voir  dans  cet  exemple 
le  point  de  départ  des  deux  méthodes  encore  au- 
jourd'hui en  concurrence  :  l'une  qui  emploie  divers 
procédés  de  redressement  mécanique  et  dont  les 
partisans  les  plus  connus  sont  :  Itard,  Malbouche, 
Serves,  Colombat,  Becquerel;  l'autre  qui  n'a  foi 
qu'en  des  moyens  éducatifs  :  elle  est  conseillée 
par  Dupuytren,  Rullier,  Voisin,  Cormac,  Arnott  et 
Chervin. 

Il  existe  à  Paris  depuis  1867  une  Institution  des 
bègues,  subventionnée  par  la  ville  de  Paris.  Elle  a 
été  fondée  par  M.  Chervin  aîné,  ancien  institu- 
teur du  Rhône,  avec  le  concours  du  Ministre  de 
l'instruction  publique.  M.  Chervin,  à  ses  débuts 
dans  la  carrière  de  l'enseignement,  en  1844,  ayant 
rencontré  parmi  ses  élèves  un  pauvre  enfant 
bègue,  entreprit  de  le  guérir  par  des  exercices 
méthodiques  de  langage.  Il  réussit  au  delà  de  ses 
espérances  dans  cette  difficile  entreprise.  Il  renou- 
vela ses  expériences  à  Lyon  et  à  Paris,  et  depuis 
lors  il  se  consacra  entièrement  h  cette  éducation  des 
bègues  avec  son  frère  Amédée,  ancien  élève  de  l'é- 
cole normale  de  Cluny,  et  son  fils,  le  Dr  Arthur  Cher- 
vin. Aujourd'hui  l'Institution  des  bègues  de  Paris 
compte  chaque  année  150  élèves,  qui  suivent  les 
cours  pendant  3  semaines.  On  s'occupe  de  corriger, 
outre  le  bégaiement  proprement  dit,  tous  les  dé- 
fauts de  prononciation. 

Les  élèves  sont  internes  ou  externes  à  volonté  et 
les  cours  sont  professés  en  français,  anglais,  ita- 
lien, espagnol.  Cette  institution  compte  des  succur- 
sales à  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  Lille, 
subventionnées  par  les  conseils  généraux  et  muni- 
cipaux, et  dirigées  par  MM.  Chervin.  Londres, 
Bruxelles,  Saint-Pétersbourg,  Rome  et  Madrid  ont 
des  établissements  analogues. 

La  plupart  des  établissements  de  sourds-muets 
reçoivent  quelques  bègues  qui  sont  traités  par  une 
méthode  mécanique.  Ainsi  à  Paris  un  cow^s  d'or- 
thophonie est  professé  à  l'institution  nationale  des 
sourds-muets,  depuis  1868,  par  M.  Colombat.  — (V. 
Prononciation.) 

BEGUES  (Institution  des).  —  V.  Bégaiement. 

BELGIQUE.  —  1.  Aperçu  historique.  —  L'his- 
toire de  l'enseignement  populaire  en  Belgique 
présente,  à  divers  titres,  un  très  vif  intérêt;  elle 
marque  à  certains  égards  les  grandes  étapes  de  la 
civilisation,  en  même  temps  que  le  progrès  et  le 
développement  des  institutions   politiques. 

Avant  la  conquête  romaine,  les  Druides,  seuls 
dépositaires  de  la  science,  en  empêchent  la  diffu- 
sion parmi  les  classes  inférieures.  Sous  la  domina- 
tion romaine  s'ouvrent  des  écoles  municipales, 
dont  le  but  est,  en  réalité,  de  faire  passer  dans  les 
mœurs  des  vaincus,  avec  la  religion  et  la  langue 
des  vainqueurs,  l'esprit  de  soumission.  Mais,  insen- 
siblement, le  cl>ristianisme,  émergeant  de  la  Rome 
païenne,  se  propage,  et,  au  moment  où  la  force 
matérielle,  représentée  par  les  barbares  venus  du 
Nord,  semble  devoir  tout  envahir  et  tout  dominer, 
cette  force  elle-même  est  subjuguée  par  la  puis- 
sance morale  qui  constitue  la  religion  nouvelle. 
C'est  sur  le  sol  belge ,  aux  confins  des  races 
gallo-romaines  et  des  races  teutoniques,  que  s'o- 
père le  premier  baptême  des  nations  barbares; 
c'est  sur  le  sol  belge  que  saint  Remy  et  Clovis 
signent  le  contrat  d'où  devait  sortir  la  société  mo- 
derne et  ses  institutions.  Dès  ce  moment  il  y  a 
un  peuple.  A  ce  peuple  l'église  ouvre  des  écoles  : 
les  catéchèses,  les  séminaires,  les  écoles  épisco- 
pales  et  les  modestes  écoles  presbytérales  ou  peti- 
tes écoles,  d'où  naquirent  plus  tard  les  écoles  pa- 
roissiales et  communales.  Les  enfants  sont  admis 
dès  l'âge  de  sept  ans,  sans  distinction  de  nais- 
sance et  sans  rétribution.  C'est  aussi  l'époque  des 
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grands  prédicateurs  Monulf  de  Tongrcs,  Eleu- 
ihère  et  Médard  de  Tournay,  Willibrod,  Boniface, 
Éloi,  Amand,  Y  apôtre  des  Flandres. 

Survient  une  effroyable  tourmente.  L'aristocratie 
militaire  des  leudes  domine  à  la  fois  la  royauté  et 
l'Église.  Durant  plus  d'un  siècle,  la  science  et 
l'enseignement  ne  trouvent  d'abri  qu'au  sein  des  mo- 
nastères. Mais  Charlemagne  apparaît.  Il  s'applique 
à  dissiper  les  ténèbres,  issu  des  maires  du  palais 
■dont  les  noms  mêmes  rappellent  l'origine  belge,  il 
personnifie  Vaillance  de  l'Église  et  de  l'Étal  et  im- 
prime ce  caractère  à  la  direction  des  écoles, 
grandes  et  petites,  qui,  sous  son  règne  et  celui  de 
son  fils,  se  propagent,  môme  dans  les  campagnes. 
Le  diocèse  de  Liège  possédait  déjà  des  écoles  assez 
nombreuses  vers  le  milieu  du  ixe  siècle.  Le  clergé 
emploie  tous  ses  soins  à  les  faire  prospérer;  il 
autorise  même  l'ouverture  d'écoles  libres;  les 
maîtres  n'ont  point  de  licence  à  payer.  Les  écoles 
se  multiplient,  surtout  celles  des  abbayes  et  des 
monastères.  L'inspection  et  la  direction  locales 
sont  confiées  à  des  écoldtres.  Aux  xe  et  xie  siècles, 
on  comptait  parmi  les  écoles  les  plus  renommées 
celles  de  Liège,  foyer  principal  de  l'instruction 
dans  le  pays  ;  celles  de  Lobbes,  de  Stavelot,  de 
Saint-Trond,  de  Saint-Hubert,  de  Waulsort,  de 
Brogne,  deGembloux,  etc.,  toutes  dans  les  contrées 
voisines  de  la  Meuse.  Il  existait  aussi  de  nom- 
breuses écoles  dans  la  Flandre.  On  citait  notam- 
ment celles  des  monastères  de  Saint-Bavon  et  de 
Saint-Pierre  à  Gand,  et  celle  de  Thourout,  qui 
fournit  des  professeurs  d'agriculture  et  d'industrie 
h  l'Allemagne.  Les  écoles  publiques  du  diocèse  de 
Tournay  rivalisaient  avec  celles  de  Liège. 

Avec  les  croisades,  le  servage  disparaît  ;  les  com- 
munes s'affranchissent,  Gand,  Ypres,  Anvers,  Bruxel- 
les, proclament  la  liberté  d'enseignement  :  «  Quicon- 
que en  a  la  volonté,  la  capacité  et  les  moyens, 
peut  tenir  école  de  plein  droit  (xiie  siècle).  »  A  côté 
des  écoles  cathédrales  et  chapitrales  s'ouvrent 
des  écoles  indépendantes.  Les  maîtres  d'école  font 
partie  des  corporations  onghildes.En  même  temps 
le  pouvoir  civil  reprend  sa  pan  d'autorité.  Entre 
l'État,  le  clergé  et  l'initiative  privée  s'établit  une 
concurrence  des  plus  favorables  à  l'enseignement. 
On  voit  prospérer  à  la  fois  les  écoles  commu- 
nales, paroissiales,  presbytérales  et  chapitrales,  en 
même  temps  que  les  écoles  libres  et  plus  tard  les 
établissements  renommés  des  Hiéronymites  *  ou 
Frères  de  la  vie  commune,  ainsi  que  les  Cham- 
bres de  rhétorique,  institutions  toutes  populaires. 
A  la  fin  du  moyen  âge,  à  côté  d'une  immense 
prospérité  matérielle,  la  Belgique  voit  l'instruction 
du  peuple  acquérir  un  développement  considéra- 
ble, facilité  d'ailleurs  par  la  découverte  de  l'im- 
primerie. D'après  les  témoignages  les  plus  dignes 
de  foi,  «  il  est  rare  de  trouver  même  un  villageois, 
qui  ne  sache  au  moins  lire  et  écrire.  »  En  outre, 
la  plupart  des  Flamands  parlent  généralement  plu- 
sieurs langues. 

Mais  au  siècle  de  la  Renaissance  succède  celui 
de  la  Réforme  :  la  grande  lutte  commence. 
Charles-Quint  et  Philippe  II  lancent  contre  les  ré- 
formateurs leurs  sanglants  édits.  En  même  temps 
disparaissent  la  plupart  des  écoles  élémentaires  ; 
il  leur  est  substitué  des  écoles  dominicales,  où  l'en- 
seignement se  borne  au  catéchisme.  Leur  fré- 
quentation est  obligatoire.  Les  parents,  tuteurs  ou 
maîtres  qui  n'y  envoient  pas  leurs  enfants  et  do- 
mestiques sont  punis  d'amendes  et  d'emprisonne- 
ment et  ensuite  expulsés  de  la  ville  ou  du  village. 
Les  instituteurs  sont  tenus  de  prêter  serment  à 
l'Église  romaine.  Quant  aux  écoles  du  second  degré 
elles  sont  généralement  dirigées  par  des  corpora- 
tions religieuses.  Sous  Albert  et  Isabelle  les  Jésui- 
tes possèdent  à  eux  seuls  trois  cents  collèges. 
Pendant  plus  d'un  siècle  et  demi  sous  la  domina- 
tion espagnole,  tout  l'enseignement  est  exclusive- 


ment soumis  aux  décrets  du  concile  de  Trente  et 
à  ceux  des  synodes,  appuyés  des  édits  confirmâtes 
de  l'autorité  civile.  —  C'est  seulement  sous  le  ré- 
gime autrichien,  à  l'avènement  de  Marie-Thérèse, 
que  l'État  reprend  la  direction  de  l'enseignement, 
auquel  il  imprime  un  caractère  laïque,  très  accen- 
tué sous  Joseph  II.  Les  Jésuites  sont  expulsés,  les 
autres  corporations  religieuses  supprimées.  Il  est 
institué  un  fonds  spécial,  alimenté  par  le  produit  de 
la  vente  de  leurs  biens  et  destiné  à  subventionner  les 
établissements  d'instruction.  De  nouvelles  écoles 
s'ouvrent  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 
Bruxelles  compte  alors  49  écoles  primaires  distri- 
buées par  quartiers,  dont  2-5  pour  les  garçons  et  26 
pour  les  filles.  Il  y  est  aussi  créé  une  école  normale 
de  l'État  (1787),  avec  des  professeurs,  un  directeur 
et  un  inspecteur  général  laïques.  D'autres  villes 
doivent  aussi  devenir  le  siège  d'établissements 
semblables.  Mais,  après  s'être  attiré  par  ses  réfor- 
mes l'animadversion  des  catholiques,  Jospph  II 
soulève  aussi  le  mécontentement  des  libéraux  par 
ses  actes  arbitraires  en  opposition  avec  les  libei 
publiques.  Les  partis  se  soulèvent  et  s'allient;  la 
déchéance  de  Joseph  II  est  prononcée. 

Peu  de  temps  après  éclate  la  Révolution  fran- 
çaise. La  Constitution  de  l'an  III,  à  laquelle  la 
Belgique  est  soumise  après  son  incorporation  à  la 
France,  permet  aux  particuliers  de  créer  des  éta- 
blissements particuliers  d'instruction  ;  seulement, 
ce  retour  vers  la  liberté  d'enseignement  n'est 
qu'éphémère  :  des  décrets  de  Tan  VI,  qui  rendent 

Y  instruction  obligatoire,  soumettent  les  établisse- 
ments privés  à  la  surveillance  des  autorités  publi- 
ques.  Ces  dispositions   restent  infructueuses,   et 

Y  Université  impériale,  créée  peu  de  temps  après, 
demeure  sans  effet  utile  pour  l'enseignement  pri 
maire,  objet  qui  du  reste  préoccupe  le  moins  Na- 
poléon. —  Aussi  l'instruction  élémentaire  est-elle 
dans  une  situation  déplorable  au  moment  où  la 
Belgique,  toujoursballottée,est  annexée  au  royaume 
des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement,  secondé  par  des  sociétés  d'e  >- 
couragement  organisées  sous  son  patronage,  s'ef- 
force d'améliorer  cet  état  de  choses  et  de  multiplier 
les  écoles,  soumises  au  régime  de  la  loi  hollandaise 
de  1806.  De  1817  à  1828,  près  de  2000  bâtiments 
d'école  sont  construits  ou  réparés;  1977  instituteurs 
et  168  institutrices  sont  brevetés;  le  nombre  des 
élèves  monte  de  153  000  à  248  000  et,  deux  ans 
après,  à  293  000.  —  Malheureusement  encore  la 
politique  d'absorption  adoptée  par  le  roi  Guillaume 
ne  tarde  pas  à  souleverun  mécontentement  semblable 
à  beaucoup  d'égards,  à  celui  qui  s'était  produit  sous 
Joseph  II  ;  catholiques  et  libéraux  se  soulèvent  dans 
un  intérêt  commun,  et  de  leur  union,  formée 
en  1829,  sort  la  révolution  de  1830,  qui  proclame  à 
la  fois  Yindépendance  de  peuple  belge  et  la  liberté 
absolue  de  l'enseignement.  Aux  termes  de  l'art.  17 
de  la  Constitution  :  «  L'enseignement  est  libre. 
Toute  mesure  préventive  est  interdite  ;  la  répression 
des  délits  n'est  réglée  que  par  la  loi.  L'instruction 
publique  donnée  aux  frais  de  l'État  est  également 
réglée  par  la  loi.  »  Ainsi,  pour  les  particuliers, 
pour  le  clergé,  pour  les  associations  laïques  ou 
religieuses,  pour  tous  enfin,  liberté  absolue,  tandis 
que  pour  l'ctat  l'enseignement  est  limité  par  des 
lois  spéciales.  En  attendant  le  vote  de  ces  lois,  l'État 
se  trouve  sans  autorité  directe.  Une  réaction  s'est 
manifestée  contre  toutes  les  écoles  publiques  créées 
par  l'administration  hollandaise  et,  par  suite,  un 
certain  nombre  ne  tardent  pas  à  disparaître,  tandis 
qu'au  contraire  les  écoles  privées,  dont  fort  peu 
présentent  les  garanties  désirables,  se  multiplient 
de  toutes  parts.  De  487  ces  dernières  s'élèvent 
bientôt  à  2769,  tandis  que  le  nombre  des  élèves,  qui 
en  1826  était  en  moyenne  de  246  par  école,  tombe 
en  1835  à  55  seulement.  Celles  de  ces  écoles  que 
dirigent  des  laïques  tombent  bientôt  pour  la  plupart; 
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au  contraire  les  écoles  des  corporations  religieuses  : 
écoles  primaires,  collèges,  écoles  moyennes,  écoles 
normales,  ne  cessent  de  se  multiplier  et  de  prospé- 
rer. Telle  était  la  situation  au  moment  où  fut  pré- 
senté aux  Chambres  le  projet  de  loi  organique  de 
l'enseignement  primaire. 

II.  Enseignement  primaire.  —  La  loi  présentée 
par  M.  J.  B.  Nothomb,  chef  du  cabinet  mixte  qui 
s'était  donné  pour  mission  de  concilier  les  deux 
partis  dominants  en  Belgique,  a  été  promulguée 
sous  la  date  du  23  septembre  1842,  douze  ans  après 
le  soulèvement  qui  a  amené  la  proclamation  de 
l'indépendance  nationale.  Le  principe  de  la  loi  est 
une  transaction  entre  ces  partis  qui  se  disputaient 
l'enseignement.  Comme  on  vient  de  le  voir,  les  ca- 
tholiques avaient  su  mettre  mieux  à  profit  la  liberté 
d'enseignement;  ils  avaient  créé  de  nombreuses 
écoles,  la  plupart  dirigées  par  des  corporations  et 
inspirant  généralement  aux  familles  plus  de  con- 
fiance que  les  écoles  laïques,  publiques  ou  libres, 
organisées  par  les  communes  ou  les  particuliers  : 
si  bien  qu'elles  s'étaient  soutenues  et  multipliées, 
tandis  que  les  autres  n'avaient  guère  pu  se  main- 
tenir. Les  évêques  avaient  même  établi,  dans  la 
plupart  des  provinces,  des  écoles  normales  sub- 
ventionnées, dirigées  et  inspectées  par  eux  et 
leurs  délégués.  C'était  donc  une  organisation 
complète,  d'autant  plus  que  le  clergé  possédait 
en  outre  de  nombreux  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire.  A  part  quelques  écoles  libres 
et  certaines  écoles  communales  qui  n'avaient  géné- 
ralement ni  une  organisation,  ni  un  programme 
bien  défini,  non  plus  que  certains  collèges  com- 
munaux, les  libéraux  n'avaient  en  réalité  rien 
organisé,  l'instruction  publique  laissait  à  peu  près 
tout  à  désirer.  Il  fallait  donc,  à  moins  d'engager  une 
concurrence  que  n'eussent  probablement  pu  sou- 
tenir ni  les  particuliers  ni  l'État,  tenir  compte  des 
circonstances  et  entrer  dans  la  voie  transactionnelle 
indiquée  par  le  projet  du  gouvernement.  La  grande 
majorité  des  libéraux  eux-mêmes  tenait  d'ailleurs 
essentiellement  à  ce  que  Yinsiruction  religieuse  fît 
partie  intégrante  du  programme  des  écoles  primai- 
res. D'accord  avec  M.  Ch.  Bogier,  l'un  des  vétérans 
actuels  du  parti,  et  qui,  comme  ministre,  déposa 
en  1850  le  projet  d'organisation  de  l'enseignement 
moyen  ils  pensèrent  que  la  loi,  «  appliquée  libé- 
ralement, »  pouvait  «  produire  beaucoup  de  bien.  » 
Ainsi  fut  votée,  avec  satisfaction  par  les  catholiques, 
mais  non  sans  une  certaine  hésitation  dans  le  camp 
libéral,  la  loi  qui  depuis  trente-cinq  ans  régit  l'en- 
seignement primaire  en  Belgique.  Elle  n'en  réunit 
pas  moins  l'unanimité  moins  trois  voix  à  la  Chambre 
dis  représentants  et  l'unanimité  complète  au 
Sénat. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  cependant, 
l'opposition  à  la  loi  de  1842  s'est  accentuée  au  sein 
du  parti  libéral,  sans  arriver  jusqu'ici  à  la  certitude 
de  compter,  même  dans  son  sein,  une  majorité  suf- 
iisante  pour  en  obtenir  la  révision.  Dans  l'exposé 
rapide  des  dispositions  de  cette  loi  et  de  leur  appli- 
cation, nous  allons  indiquer  celles  contre  lesquelles 
s'élève  lopposition  libérale.  —  L'enseignement 
primaire  est  communal  ou  libre.  Les  écoles  libres 
échappent  à  toute  intervention  préventive  de  l'au- 
torité publique  ;  quant  à  l'enseignement  communal, 
la  loi  elle-même  détermine  dans  quelle  mesure 
l'État  peut  et  doit  intervenir.  C'est  aux  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  est  confié  le  soin  de  statuer,  sauf 
recours  au  roi,  à  l'égard  de  certaines  résolutions 
de  l'autorité  communale.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque 
commune  au  moins  une  école  primaire,  établie  dans 
un  local  convenable.  La  commune  peut  être  dispen- 
sée d'établir  elle-même  des  écoles  si  elle  adopte 
pour  en  tenir  lieu  des  écoles  privées  (V.  Adoption 
d'écoles).  C'est  là  une  des  principales  dispositions 
transactionnelles.  Or  les  libéraux  disent  que  l'école 


communale  doit  être  la  règle  et  l'école  adoptée  ou 
libre  l'exception,  tandis  que  les  catholiques  sou- 
tiennent le  contraire.  En  fait,  le  nombre  des  écoles 
ad  ptées  a  diminué  de  plus  de  moitié  depuisl845: 
elles  ne  comptent  plus  que  67  955  élèves,  tandis 
que  les  écoles  communales  (au  nombre  de  4157  au 
lieu  de  2  073  en  1843)  ont  actuellement  près  de 
500  000  élèves  (489  168).  Quant  aux  écoles  privées 
entièrement  libres,  qui  en  1845  étaient  au  nombre 
de  1 ,863  et  comptaient  99  772  élèves,  il  ne  s'en  trou- 
vait plus  en  1875  que  958,  avec  92  320  élèves,  bien 
que  le  nombre  des  enfants  en  âge  d'école  (7  à 
14  ans)  ait  augmenté  d'un  cinquième.  Les  écoles 
privées,  adoptées  ou  entièrement  libres,  sont  prin- 
cipalement des  écoles  de  filles. 

Aux  termes  de  la  loi,  l'enseignement  primaire 
comprend  nécessairement  :  la  religion  et  la  mo- 
rale, la  lecture,  l'écriture,  le  système  légal  des  poids 
et  mesures,  les  éléments  du  calcul,  et,  suivant  les 
besoins  des  localités,  les  éléments  de  la  langue 
française,  de  la  langue  flamande  ou  de  la  langue 
allemande.  L'enseignement  de  la  religion  et  de 
la  morale  est  donné  sous  la  direction  des  minis- 
tres du  culte  professé  par  la  majorité  des  élèves 
de  l'école,  et,  en  vertu  des  instructions  épiscopales, 
homologuées  par  l'autorité  civile,  c'est  l'instituteur 
qui  est  chargé  de  cet  enseignement,  donné  pendant 
la  première  et  la  dernière  demi-heure  de  la  classe. 
Les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à  la  commu- 
nion religieuse  en  majorité  dans  l'école,  sont  dis- 
pensés d'assister  à  cet  enseignement  et  les  minis- 
tres du  même  culte  ont  seuls  et  en  tout  temps  le 
droit  de  visiter  l'école,  à  l'exclusion  des  ministres 
d'un  autre  culte,  disposition  contre  laquelle  ré- 
clame spécialement  la  communion  israélite.  En 
outre,  l'école,  qu'elle  soit  communale  ou  adoptée, 
est  soumise  à  une  double  inspection  civile  et  ecclé- 
siastique, limitée  en  droit  à  la  sphère  propre  à 
chacune  d'elles.  La  commission  centrale  de  l'ins- 
truction primaire,  composée  des  inspecteurs  pro- 
vinciaux réunis  annuellement  sous  la  présidence 
du  ministre  ou  d'un  vice-président,  nommé  par  le 
roi,  est  chargée  de  l'examen  des  méthodes  et  des 
livres  à  approuver  par  le  gouvernement,  à  l'exception 
des  livres  concernant  la  religion  et  la  morale,  qui 
sont  approuvés  par  les  chefs  des  cultes  seuls.  Les 
livres  de  lecture  employés  en  même  temps  à  l'en- 
seignement de  la  religion  et  de  la  morale  sont  sou- 
mis à  l'approbation  commune  du  gouvernement  et 
des  chefs  des  cultes.  Ces  diverses  dispositions,  éga- 
lement transactionnelles,  surtout  celles  qui  per- 
mettent en  tout  temps  la  visite  et  l'inspection  des 
écoles  communales  par  le  clergé  local  et  les  inspec- 
teurs ecclésiastiques,  sont  celles  qu'attaquent  le 
plus  vivement  certains  membres  du  parti  libéral  qui 
prétendent  que  le  clergé  abuse  de  cette  position 
pour  exercer  sa  pression  sur  l'enseignement  en 
général  et  sur  l'instituteur  en  particulier. 

Les  inspecteurs  civils,  provinciaux  ou  cantonaux, 
sont  nommés  par  le  roi.  Le  traitement  des  premiers 
varie  de  4  500  à  7  000  francs  (y  compris  des  sup- 
pléments qui  peuvent  s'élever  à  2  500  francs  après 
vingt  ans  de  fonctions).  Ils  reçoivent  en  outre  une 
indemnité  de  1  000  francs  pour  frais  de  bureau  et 
des  indemnités  de  frais  de  voyage.  Chaque  inspec- 
teur provincial  peut,  sous  l'approbation  du  ministre, 
déléguer  des  dames  inspectrices  pour  les  écoles  de 
filles,  les  salles  d'asile  et  les  conférences.  Les  ins- 
pecteurs cantonaux,  au  nombre  de  cinquante-trois, 
sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  jouissent  d'in- 
demnités fixes  et  casuelles,  dont  l'ensemble  varie 
de  2  500  à  4  500  francs.  L'inspection  ecclésiastique 
s'exerce  également  à  deux  degrés  pour  le  culte 
catholique.  Il  y  a  des  inspecteurs  diocésains  (un 
par  province)  et  des  inspecteurs  cantonaux.  Les 
premiers  reçoivent  de  l'État  une  indemnité  an- 
nuelle de  3  000  francs  ;  les  seconds,  au  nombre  de 
147  actuellement,  reçoivent  une  indemnité  prélevée 


BELGIQUE 


—  183  — 


BELGIQUE 


sur  une  allocation  globale  de  3  000  fr. ,  accordée  à 
chaque  diocèse.  L'inspection  des  écoles  du  culte 
protestant  est  exercée  par  un  inspecteur  général 
qui  n'a  pas  de  traitement.  Il  en  est  de  môme  pour 
les  écoles  israélites.  Les  inspecteurs  ecclésiastiques 
sont  nommes  par  les  chefs  des  cultes;  le  gouverne- 
ment donne  acte  de  ces  nominations. 

Les  instituteurs  sont  nommés  par  les  conseils 
communaux,  directement  s'ib  sont  pourvus  d'un 
diplôme  légal,  sinon  avec  autorisation  préala- 
ble du  gouvernement,  qui,  dans  certains  cas, 
peut  aussi  les  nommer  d'office.  La  commune,  sauf 
approbation  ultérieure  par  le  gouvernement,  peut 
suspendre  l'instituteur  avec  ou  sans  privation  de 
traitement.  L'instituteur  doit  toujours  être  entendu. 
Le  gouvernement  peut  seul  le  révoquer.  L'insti- 
tuteur communal  est  logé  gratuitement  et  a  la 
jouissance  d'un  jardin  d'au  moins  dix  ares  ;  son 
revenu  scolaire  ne  peut  être  inférieur  à  1  000  fr. 
Tous  les  instituteurs  publics  sont  tenus  d'assister 
à  des  conférences  trimestrielles,  présidées  par 
l'inspecteur  provincial  ou  par  l'inspecteur  canto- 
nal, et  par  l'inspecteur  ecclésiastique  en  ce  qui 
concerne  la  partie  morale  et  religieuse.  L'institu- 
teur a  droit  à  une  pension  calculée  à  raison  d'autant 
de  fois  un  cinquante-cinquième  du  traitement 
moyen  des  cinq  dernières  années  qu'il  a  d'années 
de  service,  et  payée  à  raison  de  deux  cinquièmes 
par  la  commune,  d'un  cinquième  parla.province  et 
de  deux  cinquièmes  par  l'État.  Ils  ne  sont  soumis 
de  ce  chef  à  aucune  retenue  ;  mais  ils  doivent 
participer,  au  moyen  de  3  à  4  p.  100  de  leurs  re- 
venus, à  une  caisse  spéciale  de  veuves  et  orphelins. 
Des  concours  annuels  sont  institués  entre  les 
écoles  par  canton. 

Les  frais  du  service  ordinaire  de  l'école  sont  en 
principe  à  la  charge  de  la  commune,  qui  doit  y 
consacrer  le  produit  des  fondations,  donations  et 
legs,  l'allocation  du  bureau  de  bienfaisance  pour 
l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres  et  une 
allocation  prélevée  sur  le  budget  communal.  En 
cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  la  province  et 
l'État  ensuite  interviennent  pour  combler  le  défi- 
cit. Les  frais  du  service  ordinaire,  qui  n'étaient  que 
de  1899  552  francs  en  1843,  se  sont  élevés  à 
10  845  550  fr.  en  1874.  Quant  à  la  somme  totale 
des  dépenses  faites  en  faveur  des  écoles  primaires, 
elles  étaient  de  2  051  639  fr.  en  1843;  elles  ont 
atteint,  en  1874,  la  somme  de  19320017  fr.  Cette 
somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  :  Encaisses, 
2(>8  748  ;  rétributions  des  élèves  solvables,  1620  350; 
bienfaisance  publique  et  privée,  5u3  293  ;  budgets 
communaux,  6  501821;  budgets  provinciaux, 
1846  479;  État,  8  399  326. 

Il  a  été  alloué  en  outre  par  la  loi  du  14  août  1873 
un  crédit  spécial  de  vingt  millions  pour  la  cons- 
truction et  l'ameublement  de  bâtiments  scolaires, 
et  par  la  loi  du  4  juin  1878  un  nouveau  crédit 
de  six  millions  pour  le  même  objet.  Les  dépenses 
de  cette  catégorie  sont  réglées  par  des  dispo- 
sitions spéciales  qui  les  répartissent  entre  la 
commune,  la  province  et  l'État.  Aucune  école 
ne  peut  obtenir  ou  conserver  une  allocation  sur 
une  caisse  publique  si  elle  ne  se  soumet  à  l'in- 
spection. Les  prescriptions  de  la  loi  sont  aussi  ap- 
pliquées à  l'instruction  des  filles.  Conjointement 
avec  les  subsides  des  provinces  et  des  com- 
munes, une  partie  du  crédit  alloué  annuellement 
au  budget  de  l'État  en  faveur  de  l'instruction 
primaire  est  destinée  spécialement  à  encourager 
l'établissement  de  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes 
(ou  jardins  d'enfants,  système  Frœbel),  principale- 
ment dans  les  cités  populeuses  et  les  centres  ma- 
nufacturiers ;  à  favoriser  les  écoles  du  soir  et  du 
dimanche  pour  les  adultes;  à  propager  les  écoles 
connues  sous  le  nom  bateliers  de  charité  et  d'ap- 
prentissage. Il  y  a  un  millier  d'écoles  gardiennes  (929) 
qui  reçoivent  environ  110  000  enfants  (97  382)  au- 


dessous  de  sept  ans.  Le  soin  d'établir  des  écoles 
d'adultes,  distinctes  pour  chaque  sexe,  est  laissé 
aux  conseils  communaux,  comme  aussi  de  décider 
si  la  religion  y  sera  enseignée.  Les  cours  sont  gra- 
tuits ;  les  instituteurs  primaires  en  sont  ordinaire- 
ment chargés  :  ils  reçoivent  de  ce  chef  une  rétri- 
bution   spéciale.    Des    concours    obligatoires   ont 
lieu  annuellement  par  canton.  Le  nombre  des  écoles 
d'adultes  est  actuellement  de  2  615,  fréquentées  par 
204  673  jeunes  gens.  Quant  aux  ateliers  de  cha- 
rité et   écoles    d'apprentissage,    dont   le   nom  in- 
dique la  destination,    ils  sont  au  nombre  de   430, 
dont  204    soumis  à   l'inspection  comptent    10  867 
élèves,  et  226  entièrement  libres  en  ont  1 1  314,  en 
tout  22181  élèves,  dont  20  000(19974)  filles.  Il  y  a 
aussi  des  écoles  dentellières,  des  ouvroirs,  des  écoles 
de  manufactures  ;  muis  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments n'appartiennent  guère  à  l'enseignement  pri- 
maire que  de  nom;  on  y  exploite  le  travail  de 
l'enfant,  souvent  sans  donner  à  celui-ci  le  moindre 
enseignement  littéraire.  Il  y  a  là,  comme  dans  les 
mines,  les  usines,  etc.,  un  abus  criant  à  réprimer. 
Le  département  de  la  justice  compte  aussi  divers 
établissements  d'instruction  primaire,  visités  par  les 
inspecteurs  en  conformité  de  la  loi  :  ce  sont  les  écoles 
des  prisons,  des  hospices  et  des  dépôts  de  mendi- 
cité. Il  y  en  a  en  tout  96,  qui  comptent  6353  élèves. 
'L'école  de  réforme  de  Ruysselede,  pour  garçons, 
et  celle  de  Beernem,  pour  filles,  sont  de  véritables 
modèles     d'écoles   professionnelles.    L'école    de 
Ruysselede  comprend  une  section  d'élèves  mousses. 
Il  existe  aussi  divers  établissements  militaires,  tels 
qu'écoles  d'enfants  de  troupe,  écoles  régimentaires, 
etc.,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Tous  les  trois  ans,  un  rapport  sur  l'enseignement 
primaire  est  présenté  à  la  législature. 

III.  Enseignement  moyen.  —  La  loi  organique 
de  l'enseignement  moyen,  présentée  aux  chambres 
par  M.  Charles  Rogier,  ministre  de  l'Intérieur, 
membre  du  cabinet  libéral  du  12  août  18 47,  a  été 
promulguée  sous  la  date  du  1er  juin  1850,  huit  ans 
après  la  loi  de  l'enseignement  primaire  et  vingt 
ans  après  la  révolution.  Aux  termes  de  cette  loi, 
l'instruction  moyenne  comprend  l'enseignement 
religieux  ;  mais,  bien  différente  en  cela  de  la  loi  or- 
ganique de  l'enseignement  primaire,  elle  se  borne 
à  déclarer  que  les  ministres  des  cultes  «  seront 
invités  à  donner  ou  à  surveiller  cet  enseigne- 
ment dans  les  établissements  soumis  au  régime  de 
la  loi  ».  De  là  l'hostilité  des  catholiques,  qui,  lors 
du  vote  du  projet,  s'est  manifestée  par  27  voix  op- 
posantes et  4  abstentions  sur  103  votants  à  la 
Chambre,  et  par  19  voix  et  1  abstention  sur  52  vo- 
tants au  Sénat.  En  conformité  de  la  loi,  le  gouver- 
nement demanda  peu  de  temps  après  aux  chefs 
diocésains  leur  concours  par  mesure  générale 
dans  tous  les  établissements  dirigés  par  l'État. 
Les  principes  d'un  arrangement  furent  longue- 
ment discutés  de  part  et  d'autre  ;  mais  une  grande 
divergence  existant  au  sujet  de  la  loi  et  de  la  ma- 
nière d'en  appliquer  les  dispositions  relatives  à 
l'enseignement  religieux,  les  négociations  ne  purent 
aboutir.  Plus  tard  un  chapitre  spécial  à  cet  ensei- 
gnement, ayant  été  introduit  dans  le  règlement 
d'ordre  intérieur  de  l'athénée  d'Anvers,  fut  pris 
pour  base  d'un  arrangement  connu  sous  le 
nom  de  Convention  d'Anvers  et  qui,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  5  avril  185'»,  a  pu  être  appliqué 
successivement  à  d'autres  établissements. 

Tous  les  établissements  d'inst'-uction  moyenne 
organisés  par  le  gouvernement,  les  provinces  ou 
les  communes  sont  soumis  au  régime  de  la  loi. 
Ceux  du  gouvernement  sont  de  deux  degrés  : 
les  écoles  moyennes  supérieures  ou  athénées 
l'oyaux  et  les  écoles  moyennes  inférieures  ou  écoles 
moyennes  de  l'Etat.  Les  établissements  provin- 
ciaux ou  communaux  portent  la  dénomination  do 
collèges  ou  d'écoles  tnoyeruies  vrovinciales  ou  corn- 
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munales;  ils  peuvent  être  subventionnés  par  le 
gouvernement  ;  tous  doivent  se  conformer  notam- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent 
l'enseignement  religieux  et  qui  exigent  que  les 
professeurs  soient  diplômés  en  qualité  d'agrégés 
de  l'enseignenement  moyen  du  premier  ou  du  se- 
cond degré.  Les  communes  et  les  provinces  ne 
peuvent  déléguer  à  un  tiers,  en  tout  ou  en  partie, 
l'autorité  que  les  lois  leur  confèrent  sur  leurs  éta- 
blissements d'instruction  moyenne;  mais  la  com- 
mune qui  n'a  ni  athénée,  ni  collège  peut,  avec  l'au- 
torisation du  roi,  la  députation  permanente  enten- 
due, accorder,  pour  un  terme  de  dix  ans  au  plus, 
son  patronage  à  un  établissement  privé. 

La  direction  des  athénées  et  des  écoles  moyennes 
de  l'État  appartient  au  gouvernement,  qui  y  nomme 
le  personnel  ;  il  y  exerce  la  surveillance  par  l'inter- 
médiaire des  inspecteurs  et  d'un  bureau  administra- 
tif. Il  y  a  un  inspecteur  général  (traitement  maxi- 
mum 7,000  fr.)  et  deux  inspecteurs  (traitement 
maximum  6,000  fr.).  Les  bureaux  administratifs 
sont  composés  du  collège  échevinal  et  de  quatre 
ou  six  membres  nommés  par  le  gouvernement 
sur  une  liste  double  de  candidats  présentés 
par  le  conseil  communal,  dont  la  moitié  au  moins 
prise  en  dehors  du  conseil.  Le  chef  de  l'athénée  se 
nomme  préfet  ;  celui  de  l'école  moyenne,  directeur. 
Un  secrétaire-trésorier  est  chargé  des  écritures  du 
bureau  et  de  la  comptabilité.  Les  membres  ensei- 
gnants jouissent  d'un  traitement  fixe  et  d'un  casuel. 
La  commune  fournit  le  local  et  le  mobilier  néces- 
saire, ainsi  qu'une  subvention  annuelle. 

L'enseignement  dans  les  athénées  est  divisé  en 
enseignement  des  humanités  et  en  enseignement 
professionnel  ;  celui-ci  comprend  une  section  scien- 
tifique (enseignement  préparatoire  aux  écoles  appli- 
quées ou  spéciales),  et  une  section  industrielle  et 
commerciale.  Le  cours  d'études  est  de  six  années 
dans  les  athénées,  plus  une  classe  préparatoire  ou 
septième.  Il  est  de  trois  années  dans  les  écoles 
moyennes  auxquelles  sont  annexées  des  sections 
préparatoires,  véritables  écoles  primaires  confiées 
à  des  instituteurs  diplômés. 

Un  conseil  de  perfectionnement,  sous  la  prési- 
dence du  ministre  de  l'intérieur  ou  de  son  délé- 
gué, est  institué  près  de  l'administration  centrale. 

Il  y  a  10  athénées,  dont  les  sections  des  humanités 
comptent  1  211  élèves,  les  sections  professionnelles 
1  929  et  les  classes  préparatoires  539.  Les  écoles 
moyennes  de  l'État  sont  au  nombre  de  50,  fré- 
quentées par  9  807  élèves,  dont  6  71i)  dans  les  sec- 
tions préparatoires.  Il  y  a  17  colléees  communaux, 
avec  une  population  de  1453  élèves,  14  écoles 
moyennes  communales  subventionnées  ayant  une 
population  de  2  173  élèves,  et  3  écoles  moyennes 
communales  non  subventionnées,  comptant  l  326 
élèves.  Il  y  a  66  établissements  du  clergé,  dont 
45  sont  dirigés  par  les  évoques,  10  par  des  corpora- 
tions religieuses  et  11  par  les  jésuites  ;  il  y  a  aussi 
9  établissements  non  patronnés  dirigés  par  des 
particuliers.  Il  n'existe  aucun  établissement  provin- 
cial. Un  concours  général  a  lieu,  chaque  année,  aux 
frais  de  l'État,  entre  tous  les  établissements  d'ins- 
truction moyenne  ;  il  est  facultatif  seulement  pour 
les  établissements  privés.  Les  subsides  accordés 
aux  établissements  en  1874  ont  été  pour  les  athénées 
royaux:  État  472  151  fr.  ;  communes,  296  055  fr.  ; 
pour  les  écoles  moyennes  de  l'Etat:  État,  410  874  fr.  ; 
communes,  191  084  fr.  ;  établissements  communaux 
des  deux  degrés  :  État,  193  092  fr.  ;  provinces, 
S400fr.  ;  communes  286  962  fr.  —  Tous  les  trois 
ans  un  rapport  sur  l'état  de  l'enseignement  moyen 
est  présenté  par  le  gouvernement  à  la  législature. 

La  loi  de  1850  n'est  pas  appliquée  à,  l'instruction 
des  filles.  Toutefois,  en  vertu  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, un  certain  nombre  de  villes  ont  organisé 
des  écoles  moyennes  communales  de  filles,  mais  ces 
écoles  ne  peuvent  obtenir  des  subsides  de  l'État  ; 


le  gouvernement  ne  subventionne  que  celles  des 
écoles  de  l'espèce  qui,  sous  le  nom  d'éooles  pri- 
maires à  programme  développé  ou  écoles  pri- 
maires supérieures,  se  soumettent  à  la  double  ins- 
pection et  autres  prescriptions  de  la  loi  organique 
de  l'enseignement  primaire. 

IV.  Enseignement  normal.  —  Les  lois  organi- 
ques de  l'enseignement  primaire  et  de  l'enseigne- 
ment moyen  ont  prévu  la  création  d'établissements 
destinés  à  former  le  personnel  enseignant.  Il  y  a  : 
pour  instituteurs  quatre  écoles  normales  de  l'Etat, 
huit  écoles  normales  agréées,  dont  une  à  Bruxelles 
et  sept  fondées  et  entretenues  par  les  évêques, 
plus  cinq  sections  normales  annexées  à  des  écoles 
moyennes;  pour  institutrices,  deux  écoles  notariales 
de  l'État  et  vingt-trois  écoles  normales  agréées;  — 
pour  les  professeurs  de  l'enseignement  moyen, 
deux  écoles  normales  du  degré  supérieur,  dont  1  une 
pour  les  humanités,  l'autre  pour  les  sciences;  à 
l'école  normale  des  humanités  est  annexée  une 
section  spéciale  de  professeurs  de  langues  modernes; 
il  y  a  en  outre  des  cours  normaux  du  degré  infé- 
rieur annexés  à  d'autres  établissements.  Il  y  a  trois 
années  d'études  dans  les  écoles  normales  primaires, 
qui  comptent  actuellement  1199  élèves  instituteurs 
et  1192  élèves  institutrices.  Les  cours  normaux 
d'enseignement  moyen  sont  fréquentés  par  45  élè- 
ves. Les  bourses  accordées  par  l'État  sont  de  200  fr. 
pour  les  études  normales  primaires,  et  de  500  fr. 
pour  les  écoles  normales  de  l'enseignement  moyen 
du  degré  supérieur.  Il  y  a  un  inspecteur  des  écoles 
normales  primaires  et  une  inspectrice.  Le  traite- 
ment de  l'inspecteur  est  de  5,50o  fr.;  il  peut,  comme 
celui  des  inspecteurs  provinciaux,  être  porté  au 
moyen  de  suppléments  successifs  à  7,<i00fr.,  après 
vingt  ans  de  fonctions.  L'inspecteur  reçoit  en  outre 
1,000  fr.  d'indemnité  de  frais  de  bureau  et  des  frais 
de  voyage.  L'inspectrice  reçoit  un  traitement  de 
2,700  fr.  et  des  indemnités  de  frais  de  voyage. 

V.  Institutions  diverses.  —  établissements  d'ins- 
truction dans  l'armée.  —  De  grands  efforts  sont 
faits  pour  répandre  l'instruction  dans  l'armée  et 
suppléer  ainsi  le  plus  possible  à  la  négligence  des 
parents.  Outre  Y  Ecole  militaire  et  l'Ecole  de  guerre 
(établissements  du  degré  supérieur  ou  d'applica- 
tion), il  y  a  dans  l'armée  :  1°  des  écoles  pour  les 
militaires  illettrés.  L'existence  de  ces  écoles  et  leur 
fréquentation  sont  obligatoires  (loi  de  1870,  art. 
107);  l'instruction  comprend  la  lecture,  l'écrituro 
et  les  quatre  règles  fondamentales  du  calcul  ;  2°  des 
écoles  regimentaires,  où  la  durée  des  cours  est  de 
deux  ans.  Le  programme  comprend,  outre  l'ensei- 
gnement élémentaire,  l'étude  de  la  langue  française 
et  de  la  langue  flamande,  le  style,  la  géographie  et 
l'histoire  (programme  limité),  l'arithmétique,  l'algè- 
bre et  la  géométrie  (programme  limité),  l'adminis- 
tration et  la  tenue  des  livres,  le  dessin  à  vue,  etc.  ; 
3°  l'école  des  enfants  de  troupe,  réservée  aux  fils  de 
militaires  et  de  fonctionnaires  civils  de  l'armée. 
Les  enfants  y  reçoivent,  outre  l'éducation  religieuse, 
une  instruction  du  degré  moyen.  Il  y  a  quatre  an- 
nées d'études  et  un  cours  supérieur  ;  4°  des  écoles 
du  soir  et  des  cours  particuliers  pour  sous-officiers. 
Ces  cours  sont  réglés  de  manière  à  former  une  or- 
ganisation complète  et  graduée  de  l'enseignement 
nécessaire  selon  l'arme  pour  devenir  officier  ; 
6°  une  école  spéciale  de  sous-officiers,  destinée  éga- 
lement aux  candidats  sous-lieutenants,  mais  placée 
en  .dehors  des  régiments. 

Etablissements  spéciaux.  Pour  les  sourds-muets, 
il  y  a  neuf  instituts,  dont  un  reçoit  en  outre  les 
aveugles,  et,  pour  les  bègues,  un  institut  dirigé  par 
M.  Chervin. 

Il  existe  aussi  en  grand  nombre  dans  toutes  les 
provinces  des  écoles  ou  sociétés  de  musique  sub- 
ventionnées par  le  gouvernement,  des  académie* 
ou  écoles  de  dessin,  organisées  par  les  communes 
avec  subvention  de  l'État;  enfin  des  sociétés  pour 
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l'encouragement  et  le  développement  de  renseigne- 
ment populaire.  —  V.  Associations^  et  Sociétés. 
V.  aussi  Périodiques.  [Léon  Lebon.l 

BELL  (André).  —  Né  en  1753  à  Saint-Andrews 
(Ecosse),  mort  le  27  janvier  1832.  Il  était  ministre 
de  l'Église  anglicane;  nommé,  en  1789,  chapelain 
du  fort  Saint-Georges,  à  Madras,  il  fut  chargé  de 
l'organisation  de  l'orphelinat  militaire.  En  se  prome- 
nant un  jour  dans  la  campagne,  il  rencontra  des 
enfants  hindous  qui  étudiaient  sous  la  direction 
d'un  de  leurs  camarades  et  écrivaient  avec  leurs 
doigts  sur  le  sable.  Ces  enfants  faisaient  partie 
d'une  école  divisée  en  un  certain  nombre  de  grou- 
pes, chacun  sous  la  conduite  d'un  élève.  Cette  ren- 
contre fut  pour  Bell  toute  une  révélation. 

Après  un  examen  attentif,  il  voulut  transporter 
dans  son  école  le  procédé  de  lecture  qu'il  venait 
de  voir  à  l'œuvre.  On  dit  que  ce  fut  le  refus  des 
sous-maîtres  de  s'y  prêter  qui  lui  donna  l'idée  de 
charger  un  petit  garçon  de  huit  ans,  John  Frisken, 
d'apprendre  l'ABC  à  ses  camarades.  Le  succès  du 
jeune  «  moniteur  »  fit  faire  dans  les  autres  classes 
de  l'orphelinat  des  essais  analogues,  qui  réussirent 
également.  De  1791  à  1796,  Bell  appliqua  et  per- 
fectionna son  «  monitorial  System.  » 

Revenu  en  Angleterre  en  1797,  il  voulut  en  faire 
•connaître  les  résultats  et  publia  en  anglais  :  Expé- 
riences sur  l'éducation  faites  à  l'asile  de  garçons  à 
Madras y  Londres,  1798;  et  Instructions  pour  la 
direction  des  écoles  selon  le  système  de  Madras, 
in-12  (1798).  Ces  deux  ouvrages  ne  se  vendirent 
pas,  et  Bell,  voyant  que  son  système  n'était  pas 
accepté,  se  retira  dans  une  modeste  demeure, 
semblant  ne  s'occuper  qu'à  jouir  de  la  fortune 
qu'il  avait  acquise  aux  Indes.  Les  idées  de  Bell 
ctaient  oubliées,  lorque  le  bruit  se  répandit  qu'un 
jeune  instituteur,  nommé  John  Lancaster,  obtenait 
des  résultats  merveilleux  dans  son  école  de 
Southwark  par  des  procédés  très  analogues,  sinon 
identiques  à  ceux  du  système  de  Madras.  Bell, 
bientôt  informé  de  l'éclatant  succès  de  Lancaster, 
réclama  la  priorité  de  la  découverte.  Lancaster, 
qui  dans  sa  première  brochure  en  1803  reconnais- 
sait qu'il  devait  beaucoup  au  Dr  Bell,  n'en  préten- 
dait pas  moins  être  l'auteur  de  l'idée  :  il  n'avait 
eonnu,  disait-il,  les  excellents  procédés  de  Bell 
que  lorsque  son  plan  à  lui  était  fort  avancé.  La 
querelle  s'envenima;  et,  comme  Lancaster  était 
quaker  et  Bell  anglican,  les  deux  sectes  prirent 
parti  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  instituteurs,  et 
chacune  fonda  des  écoles  suivant  la  nouvelle  mé- 
thode ;  l'instruction  du  plus  grand  nombre  en  pro- 
fita, et  le  système  prit  une  importance  qu'on  n'au- 
rait pas  soupçonnée. Le  débat  dura  plusieurs  années, 
il  est  assez  difficile  de  le  trancher.  En  dehors  des 
églises  rivales,  l'opinion  publique  est  restée, 
croyons-nous,  dans  le  vrai,  en  désignant  le  nouveau 
système  sous  le  nom  de  «  Méthode  de  Bell  et  Lan- 
caster ».  L'Église  anglicane,  qui  n'avait  fait  au- 
cune attention  aux  idées  de  Bell  tant  qu'un  intérêt 
confessionnel  ne  s'y  était  pas  attaché,  les  soutint 
avec  ardeur  et  créa  en  1811  pour  les  propager  la  Na- 
tional society,  rivale  de  la  société  dissidente  pro- 
tectrice des  écoles  lancastériennes.  Bell  fut  mis  à 
la  tête  des  écoles  anglicanes  ainsi  établies.  Elles 
différaient  peu  des  écoles  lancastériennes,  sauf  que 
celles-ci  admettaient  des  élèves  de  toutes  les  sectes 
et  faisaient  une  plus  large  part  aux  exercices 
physiques;  il  fit  quelque  temps  après  un  grand 
voyage  en  Europe  pour  y  propager  sa  méthode  et 
aussi  pour  s'instruire  dans  celles  de  Pestalozzi,  de 
Fellenberg,  etc.  Et,  à  certains  égards,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  Bell  avait  beaucoup  à  apprendre. 
€'est  lui  qui  écrivait  dans  ses  Expériences  cette 
phrase  qu'on  a  souvent  citée  :  «  Nous  ne  devons 
pas  demander  que  les  enfants  des  pauvres  soient 
instruits  d'une  manière  dispendieuse,  ni  même 
qu'ils  apprennent  à  écrire  et  à  chiffrer  :  il  suffit  , 


qu'ils  sachent  lire.  »  Reste  maître  de  la  situation 
quelques  années  après,  par  suite  du  départ  de  Lan- 
caster pour  l'Amérique,  Bell  consacra  sa  fortune  à 
la  création  d'écoles  gratuites  pour  les  enfants  pau- 
vres. On  estime  qu'il  ne  dépensa  pas  moins  de 
3  millions  pour  cette  œuvre  de  bienfaisance.  Il  fut 
enterré  dans  l'église  de  Westminster,  sépulture 
réservée  aux  plus  grands  personnages  d'Angleterre. 
Outre  les  ouvrages  déjà  cités,  on  a  de  lui  :  Sermon 
prêché  à  Lambeth  sur  l'éducation  des  pauvres, 
d'après  un  meilleur  système,  in-8°  ;  École  de  Madras 
ou  éléments  de  l'instruction  primo  ire  in-8°. 

Sans  méconnaître  les  mérites  du  Dr  Bell,  il  est 
permis  d'ajouter  qu'on  aurait  tort  de  le  considérer 
d'une  manière  absolue  comme  l'introducteur  de 
l'enseignement  mutuel  en  Europe.  Valentin  Fried- 
land,  dit  Trotzendorf,  le  pratiquait  dans  tous  ses 
détails,  au  xvie  siècle,  dans  son  école  de  Golberg 
(Silésie);  il  était  établi  à  Athènes  en  1675:  Guilkt 
de  Saint-Georges,  en  donne  une  description  in- 
téressante dans  son  livre  :  Athènes  ancienne  et  mo- 
derne ;  Herbaut  le  suivait  à  la  Pitié  en  1747,  et  le 
chevalier  Paulet  le  faisait  prospérer  à  Paris  :  sous 
le  règne  de  Louis  XVI;  sans  compter  que,  dans  sa 
partie  essentielle,  l'emploi  d'élèves  pour  enseigner 
les  autres,  il  fut  pratiqué  par  Jacqueline  Pascal, 
par  M10'  de  Maintenon,  par  le  P.  de  la  Salle .  par 
Tabourin,  par  Oberlin,  enfin  par  Monge  à  l'École 
polytechnique  en  1794.  —  V.  Mutuel  [Enseigne' 
ment).  [A.  Demkès.] 

Cf.  Sur  Bell  et  Lancaster,  Annales  de  l'éducation,  n,  63, 
et  III,  618  ;  sur  le  séjour  de  Bell  à  Paris,  le  Journal  de  ''a 
Société  pour  l'instruction  élémentaire,  1816,  p.  110,  200, 
220,  356. 

BEM  (Joseph).  —  Général  polonais,  né  à  Tar- 
now  (Gallicie)  en  1795,  mort  le  10  décembre  1850. 
Nous  n'avons  pas  à  parler  de  sa  vie  militaire  et 
politique,  de  sa  participation  aux  insurrections 
de  Pologne  et  de  Hongrie,  ni  enfin  de  la  résolution 
désespérée  qui  le  détermina,  après  la  déroute  de 
Temeswar,  à  entrer  dans  l'armée  turque  et  à 
embrasser  l'islamisme  dans  l'espoir  de  lutter  encore 
contre  la  Russie.  C'est  pendant  l'intervalle  des 
deux  insurrections  polonaises  que,  réfugié  en  France 
et  tout  entier  à  des  travaux  scientifiques,  le  géné- 
ral Bem  imagina  la  Méthode  mnémonique  franco- 
polonaise,  destinée  à  faciliter  l'étude  de  la  chro- 
nologie. Elle  consiste,  à  rattacher  chaque  année 
d'un  siècle  à  l'une  des  100  cases  du  damier  polo- 
nais. Ce  procédé,  dont  la  première  idée  revient  à 
Jazwinski*,peutsimplifier  l'étude  de  la  chronologie. 
Il  fut  introduit  dans  les  écoles  communales  de 
Paris  par  un  arrêté  du  comité  central  de  l'instruc- 
tion primaire  de  cette  ville  et  appliqué  pendant 
plusieurs  années,  conjointement  avec  l'étude  ordi- 
naire de  l'histoire  de  France.  Le  général  Bem  était 
membre  actif  de  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire; il  fut  un  ardent  propagateur  de  rensei- 
gnement primaire  laïque.  [A.  Demkès.J 

BÉNÉDICTINS.  —  Vers  l'an  529,  un  moine  «  qui 
cherchait  la  paix  et  la  miséricorde  »  fonda  sur  le 
mont  Cassin  un  ordre  célèbre,  dont  la  règle,  du- 
rant des  siècles,  fut  en  France  et  dans  la  chré- 
tienté la  loi  presque  exclusive  de  tous  les  établis- 
sements scolaires.  C'est  à  ce  point  de  vue  spécial 
que  nous  résumerons,  en  quelques  lignes,  l'esprit 
et  le  caractère  de  la  règle  de  saint  Benoît.  Sous  des 
vocables  différents  (Célestins,  Camaldules,  Cister- 
ciens, etc.),  les  nombreuses  congrégations  issues 
de  saint  Benoît  exercèrent,  pendant  douze  siècles, 
une  heureuse  influence  sur  le  développement  et  la 
prospérité  de  l'enseignement  religieux,  littéraire 
et  scientifique. 

«  L'oisiveté  est  l'ennemie  de  l'câme;  il  faut  tra- 
vailler et  obéir  toujours;  à  certaines  heures  on 
cultivera  la  terre,  à  l'exemple  de  nos  pères  les  apô- 
tres, qui  vivaient  du  travail  de  leurs  mains;  à 
d'autres  heures,  on  étudiera  les  saintes  Ecritures. 
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L'ignorance  n'est  pas  seulement  une  honte,  c'est 
une  peste  pour  le  religieux;  nous  ne  devons  pas 
être  les  fils  dégénérés  de  ces  Pères  de  l'Église, 
illustres  en  tout  genre  de  doctrines.  Or  la  discipline 
et  une  méthode,  simple  et  facile  pour  tous,  sont 
indispensables  pour  arriver  à  la  science.  »  Le  cha- 
pitre xvm  des  constitutions  est  consacré  aux  études 
générales  ;  nous  n'avons  pas  à  en  tracer  le  plan.  On 
sait  que  les  bénédictins  étudièrent  toutes  les 
sciences  sacrées  et  humaines  et  s'appliquèrent  à 
les  propager.  Durant  la  période  que  j'appellerais 
volontiers  bénédictine,  c'est-à-dire  du  vie  au  ix«  siè- 
cle, l'enseignement  est  presque  entièrement  dirigé 
par  eux;  mais  leurs  écoles  ne  sont  pas,  comme  on 
le  croit  à  tort,  exclusivement  réservées  aux  études 
supérieures  et  secondaires  ;  à  côté  des  monastères, 
sur  les  terres  de  leur  dépendance,  les  abbés,  les 
prieurs  prennent  un  soin  tout  particulier  des  petites 
écoles  et  des  enfants  pauvres.  Partout  où  ils  s'éta- 
blissentjleur  maison  a  bientôt  pour  annexes  obligées 
l'école  et  l'hospice.  Partout  les  moines  infatigables 
défrichent  et  les  terres  et  les  intelligences  incultes. 

Au  commencement  du  ixe  siècle,  l'ordre  est  ré- 
formé par  saint  Benoît  d'Aniane,  qui  dans  son  mo- 
nastère «  formait,  dit  Mabillon,  des  chantres,  des 
lecteurs,  des  grammairiens,  des  moines  versés  dans 
la  science  des  Ecritures  ».  Il  l'est  plus  tard  encore 
par  saint  Odon,  fondateur  de  la  congrégation  dite 
de  Cluny  (91 0).  Dans  les  siècles  qui  suivent,  on 
sait  quels  services  a  rendus  à  la  civilisation,  à 
l'enseignement  et  aux  lettres  l'ordre  de  saint 
Benoît,  sous  ses  vocables  différents  et  dans  ses 
différentes  congrégations  de  Saint-Benoît-sur-Loire, 
de  Cluny,  de  Cîteaux,  de  Saint-Vannes  en  Lorraine, 
de  Saint-Maur,  de  Saint-Germain  d'Auxerre,  etc. 
Voltaire  lui-même  a  rendu  justice  à  leurs  travaux 
et  aux  merveilleux  exemples  de  science  et  de 
dévoûment  que  les  religieux  donnaient  au  monde. 
Aujourd'hui  encore,  pour  désigner  les  œuvres  qui 
inspirent  le  respect  par  la  somme  du  travail  et  par 
sa  valeur,  on  dit  avec  raison  :  «  c'est  une  œuvre  de 
bénédictin.  »  [L.  Maggiolo.] 

BÉNÉDICTINES.  —  Ordre  religieux  fondé  au 
VIe  siècle  par  la  sœur  de  saint  Benoît,  qui  se 
nommait  Scolastique.  La  règle  que  ces  religieuses 
adoptèrent,  et  que  le  concile  de  742  recommanda  à 
toutes  les  congrégations  de  femmes,  était  calquée 
sur  celle  de  saint  Benoît,  dont  M.  Guizot  dit,  avec 
raison,  que  les  esprits  les  plus  prévenus  n'ont  pu 
s'empêcher  de  la  trouver  «  sensée,  libérale  même, 
c'est-à-dire  étrangère  à  tout  minutieux  détail,  à 
toute  vue  étroite  ;  humaine  et  modérée  quant  à  la 
vie  pratique,  au  sein  d'une  pensée  générale  fort 
rigide.  »  [L.  Maggiolo.] 

BENEKE  (Fréd.-Ed.).  —  Philosophe  et  pédago- 
gue allemand,  né  à  Berlin  le  17  février  1798,  mort  en 
1-54.  Il  interrompit  ses  études  au  collège  Frédéric 
Werderpour  s'enrôler  comme  volontaire  en  1813;  il 
les  acheva  aux  universités  de  Halle  et  de  Berlin,  où 
il  se  prit  d'admiration  pour  Schleiermecher  *  ;  dès 
1820,  il  enseignait  la  philosophie  en  qualité  de 
«  privât  docent  »  à  l'université.  Mais  ses  leçons, 
jugées  subversives,  furent  suspendues  en  1822  par 
le  ministère  piétiste.  Après  un  séjour  de  quelques 
années  à  Gœttingue,  il  fut  relevé  en  1827  de  cette 
injuste  interdiction,  il  rentra  à  l'université  de  Berlin 
et  y  exerça  les  fonctions  de  professeur  en  1832. 
Malade  depuis  longtemps,  il  fat  pris  en  1853  d'in- 
somnies persistantes  qui  ébranlèrent  violemment 
son  système  nerveux.  Le  1er  mars  1854,  il  avait 
soudain  disparu,  et  son  cadavre  était  retrouvé  dans 
les  eaux  de  la  Sprée,  le  4  juin  1856. 

Au  temps  où  fleurissaient  les  colossales  rêveries 
métaphysiques  de  Schelling  et  de  Hegel,  Beneke, 
après  son  maître  Herbart,  eut  le  courage  de  résister 
à  l'entraînement  général  et  de  soutenir  qu'il  fallait 
chercher  la  vérité,  non  dans  ces  brillantes  spécu- 
lations, mais  dans  l'expérience,  dans    l'étude   de 


l'homme,  dans  les  méthodes  d'investigation  de 
l'analyse  psychologique.  Il  donnait  pour  titre  à  l'un 
de  ses  premiers  ouvrages  :  «  Psychologie  selon 
la  méthode  des  sciences  naturelles  ».  L'idée  fonda- 
mentale de  la  psychologie  de  Beneke  est  que  l'âme 
n'est  pas  un  être  simple ,  mais  consiste  en  un 
certain  nombre  de  forces  particulières,  les  unes 
qui  sont  primordiales  ou  innées,  les  autres  qui  se 
développent  sous  l'action  des  circonstances  et  des 
influences  extérieures.  Il  admet  que  ces  forces 
naturelles  sont  les  mêmes,  en  germe,  chez  tous  les 
hommes,  mais  qu'elles  diffèrent  en  vivacité  suivant 
les  individus,  d'où  la  diversité  des  tempéraments 
et  des  esprits.  Il  attribue  une  importance  capitale 
aux  sens  dans  le  développement  de  l'intelligence 
et  aux  impressions  du  dehors  dans  le  développe- 
ment des  sens  eux-mêmes. 

Pour  apprécier  les  principes  pédagogiques  que 
Beneke  a  exposés  dans  sa  Théorie  de  l'éducation 
et  de  l'enseignement  (2  v.  in-8°),  il  faudrait  étudier 
à  fond  toute  sa  psychologie,  car  à  chaque  point  de 
son  système  philosophique  correspond  rigoureu- 
sement une  application  pédagogique.  Notons  rapi- 
dement les  principales.  Beneke  donne  un  fonde 
ment  philosophique  aux  idées  déjà  émises  par 
Rousseau,  puis  par  Pestalozzi  et  Frœbel,  sur  l'éduca- 
tion des  sens  en  général,  et  en  particulier  sur  le 
rôle  de  l'enseignement  par  les  yeux. 

Pour  le  développement  des  diverses  facultés 
ses  observations  méritent  d'être  prises  en  considé- 
ration ;  comme  il  n'admet  pas  qu'il  y  ait  une  rai- 
son, une  volonté,  une  mémoire,  il  ne  croit  pas 
qu'on  développe  chacune  de  ces  facultés  par  le 
seul  fait  qu'on  l'exerce  :  faire  apprendre  des  mots 
par  cœur,  suivant  lui,  ce  n'est  pas  former  la  mé- 
moire, c'est  seulement  l'habituer  à  retenir  des 
mots  ;  faire  faire  des  raisonnements  de  mathémati- 
ques, ce  n'est  pas  cultiver  la  faculté  de  raison- 
ner, mais  seulement  un  mode  particulier  de  rai- 
sonnement, qui  peut  être  poussé  très  loin,  sans 
que  le  même  esprit  raisonne  bien  sur  tous  les  au- 
tres sujets.  La  conséquence  est  qu'il  veut  une 
très  grande  variété  dans  les  exercices  qu'on  fait 
faire  aux  enfants,  afin  qu'ils  développent  non  pas 
telle  ou  telle  aptitude  spéciale  et  restreinte,  mais 
toutes  les  forces  diverses  et  parallèles  de  cha- 
que faculté.  Par  une  raison  semblable,  il  proscrit 
l'abstraction  dans  l'enseignement,  demande  que 
l'enfant  amasse,  par  les  sens,  par  la  mémoire,  par 
l'expérience  pratique,  un  nombre  considérable 
de  matériaux  qu'il  devra  plus  tard  mettre  en 
œuvre. 

«  Plus  on  commence  tôt  le  travail  de  l'abstraction, 
moins  on  amasse  de  matériaux.  Il  faut  laisser  les 
enfants  rester  enfants.  La  nature  veut  que  l'homme 
suive  trois  phases  dans  le  développement  de  son  in- 
telligence: qu'elle  s'exerce,  d'abord,  exclusivement 
par  les  sens  ;  puis,  qu'elle  reproduise  les  images 
perçues;  enfin,  qu'elle  produise  sa  propre  pensée. 
L'éducateur  ne  doit  pas  troubler  cet  ordre  ». 

Les  règles  relatives  à  l'éducation  du  cœur,  à  la 
formation  du  caractère,  à  l'instruction  religieuse  ne 
sont  pas  moins  remarquables.  Beneke  veut,  là  aussi, 
que  l'enfant  sente,  éprouve  quelque  chose  par  lui- 
même,  que  sa  piété,  sa  vertu  ne  soient  pas  d'em- 
prunt, mais  lui  soient  personnelles  et  grandissent 
avec  lui.  Le  rôle  de  l'éducateur  se  borne  à  solli- 
citer les  aspirations  généreuses  et  a  prévenir 
ou  à  réprimer  les  autres  en  les  empêchant  de  dé- 
générer en  habitude.  Beneke  a  exercé  une  influence 
plus  profonde  qu'étendue  :  en  matière  de  pédago- 
gie, en  tout,  il  a  eu  des  admirateurs  ardents  plutôt 
que  nombreux  ;  sans  adopter  tout  son  système, 
c'est  de  son  esprit  que  s'inspirent  encore  beaucoup 
de  pédagogues  de  l'Allemagne  contemporaine. 

[G.  Câline.] 

BEUNAllDIN  DE  SAINT-PIERRE.  —  V.  Suint- 
Pierre. 
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BEHNAROINES  (Tilles  du  Saint-Bernard,  filles 
du  Saint-Sacrement).  —  Soumises  à  la  règle  de 
saint  Benoît,  les  bernardines  partageaient  leurs 
soins  entre  la  prière,  l'assistance  des  malades  et 
l'éducation  de  la  jeunesse.  En  1128,  nous  les 
voyons,  au  diocèse  de  Langres,  diriger  une  école  au 
monastère  de  Tart;  au  xme  siècle,  leurs  abbayes 
de  Port-Boyal  des  Champs  et  de  Port-Boyal  de 
Paris,  au  faubourg  Saint-Antoine,  occupent  le  pre- 
mier rang  parmi  les  établissements  d'instruction. 
La  mère  Angélique,  sœur  du  grand  Arnauld,  ré- 
forma l'institut  des  filles  de  Saint-Bernard,  dont  la 
juridiction,  enlevée  aux  bernardins,  fut  remise  à 
l'archevêque  de  Paris.  Rien  de  plus  beau  que  le 
règlement  pour  les  enfants  de  Port-Royal  composé, 
en  1657,  par  la  sœur  Euphémie,  Jacqueline  Pascal; 
c'est  un  chef-d'œuvre  de  bonté,  de  douceur  inef- 
fable :  «  parler  peu,  beaucoup  tolérer  et  prier  da- 
vantage, »  voilà  le  devoir  du  maître  et  la  méthode 
que  M.  de  Sacy  résume  en  ces  deux  mots  :  silence 
et  patience.  On  connaît  les  programmes  et  les  suc- 
cès de  l'enseignement  des  religieuses  de  Port- 
Royal  :  jusqu'à  12  ans,  on  s'occupe  des  éléments 
de  l'histoire  sainte,  de  la  géographie,  du  calcul,  à 
1^  ans  commence  le  cours  supérieur,  on  étudie  le 
service  et  le  gouvernement  du  ménage. 

Les  règles  pédagogiques  sont  pratiques,  un  peu 
rudes,  sévères;  on  y  sent  le  souffle,  la  pensée,  la 
direction  de  Messieurs  de  Port-Royal;  la  loi  du 
travail  est  imposée  à  tous  :  «  Encore  que  les  en- 
fants soient  fort  jeunes,  comme  de  4  à  5  ans,  il  ne 
faut  pas  les  laisser  sans  rien  faire,  dit  la  bonne 
mère  Euphémie.  »  Mais  de  quelles  précautions  déli- 
cates et  maternelles  elle  entoure  les  jeunes  éco- 
lières  !  «  Les  petites,  il  faut  encore  plus  que  toutes 
les  autres  les  accoutumer  et  nourrir,  s'il  se  peut, 
comme  de  petites  colombes.  » 

En  1709,  dispersées  et  proscrites  pour  cause 
de  jansénisme,  les  filles  de  Saint-Bernard  voient 
renverser  et  raser  les  bâtiments  de  leur  monas- 
tère ;  il  ne  resta  rien  de  cette  illustre  maison 
que  des  ruines.  —  V.  Porl-Royal  et  Pascal 
(Jacqueline). 

[L.  Maggiolo.] 

BERNHARDI  (Auguste -Ferdinand,).  —  Péda- 
gogue prussien,  né  en  1769  à  Berlin,  mort  en 
1820.  Il  se  fit  remarquer  comme  directeur  du 
gymnase  Frédéric~Werder,  établissement  qui  lui 
dut  une  prospérité  extraordinaire  (1808-1812).  Bien 
que  Bernhardi  se  soit  presque  exclusivement 
occupé  de  l'enseignement  classique,  on  trouve  dans 
ses  Vues  sur  l'organisation  des  écoles  savantes 
(en  allemand)  un  grand  nombre  d'idées  générales 
et  systématiques  sur  l'instruction  ainsi  que  des 
remarques  et  des  observations  qui  dénotent  un 
psychologue  exercé.  Il  classait  les  études  sous 
trois  chefs  :  celles  qui  sont  dune  application  uni- 
verselle (sciences  mathématiques,  physiques,  na- 
turelles et  historiques),  celles  qui  ont  un  intérêt 
national  (la  langue  naturelle,  la  «  religion  du  pays,  » 
son  histoire,  sa  géographie,  sa  législation),  enfin 
celles  qui  servent  comme  moyen  de  communica- 
tion (les  langues  vivantes,  celles  du  moins  des  na- 
tions les  plus  éclairées,  «  le  français  qui  repré- 
sente la  civilisation  moderne,  le  grec  qui  représente 
la  civilisation  antique  et  le  latin  comme  chaînon 
intermédiaire  entre  le  grec  et  les  langues  mo- 
dernes') ).  Voici  une  maxime  qui,  sous  une  image 
ingénieuse,  résume  bien  l'esprit  de  sa  pédagogie  : 
«  Une  école, dit-il,  n'est  pas  un  Hôtel  des  Monnaies 
d'où  sortent  les  pièces  toutes  frappées  ;  c'est  plu- 
tôt une  mine  où  descendent  les  élèves  pour  y 
puiser  de  l'or  non  monnayé  ;  dès  qu'ils  le  pos- 
sèdent, ils  peuvent  à  leur  gré  le  frapper  en  mon- 
naie ou  le  convertir  en  beaux  vases  de  mille 
formes  diverses.  » 

BERQUIN  (Arnaud).  —  Littérateur  français,  né 
à  Bordeaux  vers  17i9,  mort  à  Paris  le  21  décembre 
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romances  qui  eurent  du  succès.  Mais  ce  qui  a  rendu 
son  nom  populaire,  c'est  la  série  de  ses  publica- 
tions pour  le  jeune  âge.  Aimé  des  enfants  dont  il 
recherchait  la  société,  il  composa  pour  eux  des 
contes,  des  romans  moraux,  des  piè  es  de  théâtre, 
toute  une  bibliothèque  enfin  de  lectures  qui  ont 
fait  le  charme  des  jeunes  générations. 

Il  commença  par  Y  Ami  des  enfants  (1782-83), 
puis  vinrent  les  Lectures  pour  les  enfants  ou  choix 
de  petits  contes  et  drames  également  propres  à  les 
amuser  et  à  leur  inspirer  le  goût  de  la  vertu  (1784), 
Y  Ami  des  adolescents  (i  784;,  une  Introduction  fa- 
milière à  la  connaissance  de  la  nature  (1790),  tra- 
duction libre  d'un  ouvrage  de  miss  Trimmer,  la 
Bibliothèque  des  villages  (1790),  enfin  le  Livre  de 
famille  ou  journal  des  enfants  (179j).  Sans  vou- 
loir faire  de  Berquin  un  pédagogue  marquant,  on 
ne  saurait  méconnaître  l'influence  qu'il  a  exercée 
sur  l'éducation  morale  de  la  jeunesse.  Nous  n'a- 
vions pas  encore  en  France  d'auteur  qui  eût  écrit 
pour  l'enfance  et  pour  la  jeunesse.  C'était  rendre 
un  service  véritable  que  de  se  consacrer  à  ce  genre 
de  littérature,  qui,  comme  l'a  dit  finement  un  cri- 
tique, vaut  à  l'auteur  plus  de  reconnaissance  que 
de  gloire.  Si  Berquin  n'avait  pas  le  mérite  absolu 
de  l'invention, puisqu'il  s'inspirait  souvent  des  étran- 
gers, surtout  de  Weisse,  il  y  apportait  des  qualités 
personnelles  de  cœur  et  d'esprit,  une  grande  dé- 
licatesse de  sentiment,  une  plume  facile  sans  être 
banale,  une  sensibilité  vraie,  bien  que  souvent 
exprimée  sous  la  forme  conventionnelle  et  avec  les 
fadeurs  alors  à  la  mode.  Si  ses  écrits  ne  captivent 
plus  nos  enfants  comme  ceux  d'autrefois,  c'est 
moins  la  faute  de  Berquin  que  le  fait  du  change- 
ment survenu  dans  les  mœurs  et,  partant,  dans 
les  relations  sociales,  dans  les  usages,  dans  le 
ton  même  de  la  conversation.  —  V.  Ami  des  en- 
fants. 

BERRY.  —  Histoire  de  l'instruction  primaire 
avant  1789.  —  Cette  province,  qui  était  presque 
tout  entière  comprise  dans  le  vaste  diocèse  de 
Bourges,  dut  pendant  de  longs  siècles  aux  mona- 
stères et  aux  chapitres  des  cathédrales  et  des  col- 
légiales la  diffusion  de  l'instruction  à  tous  les 
degrés.  En  1789,  la  partie  du  Berry  qui  a  formé 
les  deux  départements  de  l'Indre  et  du  Cher 
comptait  15  collèges  et  755  élèves,  la  plupart  ne 
payant  qu'une  rétribution  peu  élevée.  Au-dessous 
des  collèges  existaient  les  petites  écoles,  dont  l'au- 
torité diocésaine  s'était  de  tout  temps  occupée. 
Dès  1584,  le  concile  provincial  de  Bourges  (la 
province  ecclésiastique  comprenait  les  diocèses  de 
Bourges,  Cierrnont,  Limoges,  le  Puy,  Tulle)  pres- 
crivait l'établissement  d'écoles  distinctes  pour  les 
filles  et  recommandait  de  les  confier  «  à  des  femmes 
approuvées  qui  leur  apprendraient  à  lire  et  les  for- 
meraient à  la  vie  chrétienne  ». 

Voici  maintenant  comment  le  métropolitain  de 
Bourges  développait  et  entendait  appliquer  à  son 
diocèse,  c'est-à-dire  au  Berry,  cette  disposition  du 
concile  provincial,  et  réparer  les  ruines  que  les 
guerres  de  religion  avaient  laissées  dans  les  écoles 
élémentaires  : 

<x  C'est  un  commandement  et  un  avis  de  Saint- 
Esprit  donné  à  tout  le  monde  en  la  personne  du 
sage  à  tous  ceux  qui  ont  des  enfants  de  les  for- 
mer :  Filii  liai  sunt?  Erudi  illos  et  apueritia  illos 
curva  (Eccl.,  vu,  15).  Or  le  véritable  moyen  de  les 
bien  dresser,  c'est  de  les  envoyer  aux  écoles.  C'est 
pourquoi  nous  ordonnons  à  tous  les  curés  d'avoir 
ies  petites  écoles  dans  leurs  paroisses. 

«  Et  parce  que  le  mélange  des  filles  et  des  gar- 
çons a  toujours  été  fort  préjudiciable  et  défendu 
dans  les  écoles,  nous  voulons  et  ordonnons  que 
dans  chaque  paroisse  il  y  ait  deux  écoles,  l'une 
pour  les  garçons  et  l'autre  pour  les  filles.  Celle 
des  garçons  pourra  être  laite  par  le  curé  ou  son 
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ficaire,  et  celle  des  filles  par  une  femme  de  piété 
et  de  probité. 

«  Que  si  le  curé  ou  son  vicaire  ne  peut  faire 
les  écoles  des  garçons,  il  pourra  choisir,  seul  ou 
avec  les  habitants  de  la  paroisse,  une  personne  ca- 
pable d'enseigner  ces  jeunes  enfants  et  nous  l'en- 
voyer pour  être  approuvé  en  apportant  attestation  de 
sa  vie  et  mœurs  et  après  avoir  subi  l'examen.  L'on 
observera  la  même  chose  pour  l'instruction  des 
petites  filles. 

«  Et  parce  que  notre  diocèse  est  de  très  grande 
étendue  et  qu'il  serait  difficile  que  tous  les  maîtres 
et  maîtresses  vinssent  par  devers  nous,  ceux  et 
celles  des  paroisses  éloignées  seront,  après  leur 
choix  et  élection,  examinés  par  nos  archidiacres  ou 
archiprêtres  demeurant  sur  les  lieux  ou  par  les 
curés  mêmes  et,  après  ledit  examen,  ils  nous  en- 
verront ou  à  nos  grands  vicaires  attestation  des 
vie  et  mœurs  et  de  la  capacité  de  ces  personnes 
et  nous  les  approuverons  :  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  nous  les  envoyer,  lesdits  maîtres  et  maî- 
tresses d'école  ne  laisseront  pas  d'enseigner,  pourvu 
qu'ils  en  aient  été  trouvés  capables.  »  (Rituel  du 
diocèse,  édit.  1666,  1. 1,  p.  194-197).  Et  afin  que  ces 
prescriptions  ne  restent  pas  lettre  morte,  il  est  re- 
commandé aux  vicaires  généraux  de  s'assurer  dans 
la  visite  annuelle  des  églises  si  les  écoles  ont  des 
maîtres  et  des  maîtresses  capables  «  d'enseigner 
suffisamment  dans  les  lettres  et  dans  la  piété  » 
(Ibid.,  t.  II,  p.  p.  108).  Dans  l'édition  du  rituel  de 
1746,  il  est  dit  encore  que  «  le  maître  et  la 
maîtresse  d'école  amèneront  les  enfants  à  la  visite 
afin  qu'on  puisse  les  interroger  ». 

Les  ordonnances  synodales  de  Mgr  de  la  Roche- 
foucauld (édition  de  1739,  p.  8-10,  68-70),  après 
avoir  rappelé  à  quel  point  «  l'instruction  chré- 
tienne des  enfants  dépend  ordinairement  des 
eçons  que  leur  donnent  les  maîtres  et  maîtresses 
d'école  et  quelle  estime  on  doit  faire  d'un  emploi 
si  utile  à  la  société  et  à  la  religion  »,  formulent  en 
règlement  les  prescriptions  de  1666;  en  voici 
seulement  le  dernier  article  : 

«  Gomme  les  premières  impressions  ne  s'effacent 
jamais,  nous  recommandons  aux  maîtres  et  maî- 
tresses d'école,  en  donnant  aux  enfants  les  pre- 
mières notions  pour  la  science,  d'être  attentifs 
à  leur  donner  aussi  les  premiers  exemples  de  la 
vertu,  les  instruisant  avec  douceur  dans  la  crainte 
de  Dieu  et  remplissant  avec  eux  tous  les  devoirs 
de  la  religion.  » 

Nous  ne  pouvons  essayer  de  transcrire  ni  même 
de  résumer  ici  les  fragments  des  archives  d'an- 
ciennes paroisses  qui  prouvent  que  ces  prescrip- 
tions si  nettes  ont  été  généralement  observées. 
Constatons  seulement  que,  dans  la  seconde  moitié 
du  xvme  siècle,  on  trouve,  à  propos  de  nomina- 
tions ou  de  traitements,  la  preuve  de  l'existence 
de  maîtres  et  maîtresses  d'école,  non-seulement 
dans  les  grandes  villes  (comme  Châteauroux,  où 
M.  Patureau  a  pu  rétablir  la  liste  et  l'histoire  des 
maîtres  depuis  1606),  mais  encore  dans  des  pa- 
roisses comme  Levroux,  Chabris,  Eguzon,  Neuvy, 
St-Sépulcre,  Cluis,  Mers,  Prissac,  Azay-le-Ferron, 
Argenton,  Le  Blanc,  Châtillon,  Aiguerande,  Reuilly, 
Sainte-Sévère,  Lignières,  Châteaumillant,  Graçay. 

Il  y  avait  aussi  des  fondations  en  faveur  des 
petites  écoles  et  surtout  des  écoles  des  Frères  :  à 
Vierzon  par  Etienne  Rousseau,  avocat  au  Parle- 
ment (1763),  à  Issoudun  par  Perrotin  de  Barmont 
(1741)  et  Fèvre  d'Aubonne  (1743),  à  Bourges  par 
le  cardinal  de  Gesvres  (1741).  Un  rapport  de 
M.  Alaux,  inspecteur  de  l'académie  de  Bourges,  à 
la  date  du  i*r  août  1811,  en  constate  plusieurs 
autres,  la  plupart  d'un  chiffre  peu  élevé,  à  Azay, 
à  Graçay,  à  Saint-Gaultier,  au  Ghâtelet,  etc. 

Il  était  pourvu  à  l'instruction  des  filles  prin- 
cipalement par  des  congrégations  religieuses  de 
Notre-Dame,  les  Ursulines,  les  Dames  de  la  Visi- 


tation,  les  Àugustines  de  Loches,  les  Filles  de  la 
Croix,  etc. 

Terminons  ce  rapide  exposé  par  les  chiffres 
que  veut  bien  nous  communiquer  M.  Maggiolo  et 
qui  se  rapportent  à  75  communes  du  Cher  et  236 
de  l'Indre. 

Nombre  de  conjoints  ayant  signé  leur  acte  de 
mariage  : 

1°  Relevé  des  registres  de  1686  à  1690. 
Cher  :  sur  1275  mar.     357  h.  132  f.  (28  h.  10  f.  o/0) 
Indre:        3113    —      377      203      (12        7 

2°  De  1786  à  1790. 
Cher  :        2637  mar.    640      261      (24      10 
Indre:        5657     —      864      484      (i5        9 

3°  De  1816  à  1820. 
Cher  :        2607  mar.     805      409      (30       15 
Indre:        6402    -     1756     1145       (27       18 

[Fayet.] 
BERTAULD  (l'abbé).  —  Chef  d'une  institution 
de  jeunes  gens  qui  pendant  près  de  quarante 
années  fut  une  des  plus  florissantes  de  Paris, 
l'abbé  Bertauld  mérite  surtout  une  mention  ici 
comme  inventeur  d'un  procédé  de  lecture  que  les 
Allemands  ont  perfectionné  et  généralisé.  Il  publia 
en  174>î,  sous  le  titre  de  Quadrille  des  Enfants, 
une  méthode  de  lecture  sans  épellation  qui  eut 
très  rapidement  plusieurs  éditions. 

La  partie  de  l'élève  se  compose  essentiellement 
de  88  fiches  carrées,  d'où  lui  est  venu  le  nom  de 
quadrille.  Ces  fiches  portent  chacune  une  image 
représentant  un  objet  connu  de  l'enfant  et  destiné 
à  lui  faire  retenir  mnémoniquement  une  des 
88  syllabes  dans  lesquelles  l'abbé  Bertauld  ré- 
sume tout  l'enseignement  de  la  lecture  française  ; 
par  exemple,  pour  apprendre  le  son  u,  l'image  re- 
présente un  bossu.  On  montre  la  gravure  à  l'élève, 
et  en  même  temps  le  mot  bossu,  puis  unique- 
ment la  lettre  u.  L'élève  reconnaît  cette  lettre, 
d'abord  à  l'aide  de  l'image,  et  insensiblement  par 
la  forme  même  de  la  lettre,  qui  se  grave  ainsi  dans 
sa  mémoire  (on  reconnaît  là  en  germe  le  système 
des  mots  normaux  de  Vogel  *).  Lorsque  l'élève  sait 
une  série  de  20  fiches,  il  applique  ses  connais- 
sances acquises,  dans  une  suite  de  syllabes,  de 
mots  et  de  phrases  que  l'on  trouve  dans  le  livre 
du  maître.  Par  ce  moyen,  l'enfant  apprend  rapide- 
ment les  88  fiches  ;  il  sait  lire  au  bout  de  quel- 
ques semaines  d'exercice. 

Cette  méthode  eut  une  grande  vogue  au  siècle 
dernier.  Le  roi  de  Prusse,  qui  avait  été  frappé  des 
résultats,  fit  apprendre  à  lire  par  ce  procédé  au 
prince  royal  Frédéric-Guillaume.  Comme  toutes 
les  méthodes  de  lecture  sans  épellation ,  elle  ne 
réussit  qu'avec  les  élèves  qui  ont,  comme  on  dit, 
la  mémoire  des  yeux.  [A.  Demkès.] 

BÉRULLE  (Pierre  de).  —  La  vie  du  cardinal  de 
Bérulle  (1575-1629)  n'appartient  qu'indirectement 
à  l'histoire  de  l'éducation  en  France.  Mais  on 
s'étonnerait  à  bon  droit  de  ne  pas  trouver  dans  ce 
dictionnaire  le  nom  du  prélat  qui  a  fondé  en  France, 
malgré  l'hostilité  sécrète  ou  déclarée  de  Richelieu  et 
des  jésuites,  l'un  des  ordres  enseignants  les  plus 
universellement  respectés,  l'Oratoire  (1612,  bulle 
d'approbation  du  pape  1613).  Pour  le  rôle  qu'a 
joué  cette  congrégation,  V.  Oratoire.  Quant  a  son 
fondateur,  l'éloge  qu'en  a  fait  Bossuet  (Oraison 
funèbre  du  père  Bourgoing)  s'applique  aussi  bien 
à  ses  vues  sur  l'éducation  qu'à  l'ensemble  de  son 
œuvre  religieuse  : 

«  En  ce  temps-là,  dit-il,  Pierre  de  Bérulle. 
homme  vraiment  illustre  et  recommandable,  à  la 
dignité  duquel  j'ose  dire  que  même  la  pourpre 
romaine  n'a  rien  ajouté,  tant  il  était  déjà  relevé 
par  le  mérite  de  sa  vertu  et  de  sa  science,  com- 
mençait à  faire  luire  à  toute  l'Église  gallicane  les 
lumières  les  plus  pures  du  sacerdoce  chrétien  et 
de  la  vie  ecclésiastique.  Son  amour  immense  pour 
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l'Église  lui  inspira  le  dessein  de  former  une  com- 
pagnie à  laquelle  il  n'a  point  voulu  donner  d'autre 
esprit  que  l'esprit  môme  de  l'Église,  ni  d'autres 
règles  que  ses  canons,  ni  d'autres  supérieurs  que 
des  évoques,  ni  d'autres  liens  que  sa  charité,  ni 
d'autres  vœux  solennels  que  ceux  du  baptême  et 
du  sacerdoce.  Là  une  sainte  liberté  fait  un  saint 
engagement;  on  obéit  sans  dépendre,  on  gouverne 
sans  commander;  toute  l'autorité  est  dans  la  dou- 
ceur, et  le  repentir  s'entretient  sans  le  secours  de 
la  crainte.  » 

BERVANGER  (Martin  de).  —  Ecclésiastique 
français,  né  à  Sarrelouis  en  1795,  mort  à  Paris  en 
1805.  Tout  jeune  encore,  en  1822,  M.  de  Bervanger, 
qui  venait  d'être  reçu  docteur  en  théologie,  fonda 
sous  le  titre  d'Association  royale  de  Saint-Joseph 
un  établissement  destiné  à  servir  d'asile  aux  ou- 
vriers ei  à  leur  offrir  des  cours  gratuits  avec  un 
complément  d'apprentissage  professionnel.  Il  fut 
ainsi  un  des  premiers  promoteurs  des  cours  d'a- 
dultes et  d'apprentis.  Une  seconde  association  ana- 
logue prit  le  nom  d'OEuvre  de  Saint-Henri. Mais  la 
difficulté  de  surveiller  les  jeunes  ouvriers  et  de 
donner  une  efficacité  suffisante  à  l'enseignement 
décida  M.  de  Bervanger  à  entreprendre  la  consti- 
tution d'un  internat  servant  à  la  fois  d'asile,  d'é- 
cole et  d'atelier.  L'œuvre  commença  au  mois  de 
septembre  1827  dans  le  faubourg  Saint-Marceau 
avec  7  enfants  pauvres  :  elle  fut  placée  sous  l'invo- 
cation de  Saint-Nicolas.  Grâce  au  concours  géné- 
reux du  comte  Victor  de  Noailles,  l'asile-atelier 
put  être  transporté  à  Vaugirard  et  prendre  quel- 
que développement.  La  révolution  de  1830  fit  dis- 
paraître les  deux  associations,  l'œuvre  de  Saint - 
Nicolas  subsista,  bien  que  M.  de  Bervanger  eût 
été  obligé  de  s'exiler  quelque  temps  en  Belgique. 
Pendant  les  années  qui  suivirent,  l'établissement 
de  Saint-Nicolas  eut  à  triompher  des  plus  graves 
difficultés  :  embarras  pécuniaires,  soupçons  d'in- 
trigues politiques  dans  les  ateliers  d'imprimerie 
de  l'institution,  visites  domiciliaires,  enquête  et 
condamnation  pour  mauvais  traitements  exercés 
par  quelques  instituteurs- sur  les  enfants.  Le  per- 
sonnel que  M.  de  Bervanger  avait  à  sa  disposition 
n'était  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  Il  fallut  toute 
la  persévérance  du  fondateur  et  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  bienfaiteurs  pour  que  l'institu- 
tion sortît  triomphante  de  toutes  ces  épreuves. 
Elle  put  quelques  années  plus  tard  se  dédoubler 
en  deux  établissements,  l'un  resta  iwe  de  Vaugirard, 
l'autre  fut  installé  àlssy.  Enfin  en  1859  M.  de  Ber- 
vanger se  démit  de  la  direction  de  Saint-Nicolas  et 
remit  l'établissement  aux  mains  du  cardinal  Morlot, 
archevêque  de  Paris,  qui  y  installa  aussitôt  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes.  Le  27  août  1860, 
l'œuvre  de  Saint-Nicolas  fut  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  Depuis  lors  l'œuvre 
fondée  par  M.  de  Bervanger  n'a  fait  que  s'affermir 
et  s'étendre.  Dans  sa  Règle  de  l'œuvre  de  Saint-Ni- 
colas publiée  en  1853,  M.  de  Bervanger  expose  des 
vues  très  justes  sur  les  difficultés  de  l'apprentis- 
sage :  il  eût  préféré  à  tous  les  autres  systèmes, 
même  à  celui  de  Saint-Nicolas,  celui  de  l'apprentis- 
sage dans  la  famille  sous  la  protection  efficace  de  so- 
ciétés de  patronage.  —  Cf.  Pompée,  Rapports  du  jury 
de  l'Exposition  de  1867,  t.  XIII,  p.  597-605. 

BIBLE.  —  Le  rôle  de  la  Bible  dans  l'éducation 
en  général,  dans  l'école  primaire  en  particulier,  est 
un  de  ces  faits  universels  qui  dominent  non- 
seulement  l'histoire  de  l'instruction  publique  et 
privée,  mais  celle  de  la  société  moderne  tout  en- 
tière. Le  nier  ce  serait  nier  l'évidence  ;  le  déplorer, 
ce  serait  déplorer  tout  ce  qui  a  fait  la  supériorité 
de  la  civilisation  chrétienne  sur  les  autres  ;  vouloir 
le  supprimer,  ce  serait  vouloir  ôter  aux  individus 
le  meilleur  de  leur  vie  morale,  aux  nations  le  plus 
puissant  ressort  qui  les  ait  jusqu'ici  portées  au  pro- 
grès. 


Mais  si  la  Bible  est  ainsi,  pour  tous  les  cultes, 
la  règle  de  la  doctrine  et  des  mœurs  et  le  docu- 
ment sacré  dont  s'inspire  toute  l'éducation  morale 
et  religieuse,  l'accord  cesse  entre  les  différentes 
communions  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  formes, 
les  raisons,  le  degré,  les  conditions  de  cette  auto- 
rité unique  des  Livres  saints  et  par  conséquent 
l'usage  qu'il  convient  d'en  faire  dans  les  écoles. 
En  cette  matière,  nous  ne  connaissons  ni  juge  ni 
ni  arbitre  :  ebaque  culte  a  ses  croyances,  comme 
chaque  individu  a  sa  conscience  ;  ni  l'antiquité 
d'une  confession  ni  le  nombre  de  ses  adbérents  ne 
sont  des  preuves  absolues  de  vérité.  Partant  de  ce 
principe,  et  ne  pouvant  supprimer,  dans  une  ques- 
tion aussi  importante  pour  la  pédagogie,  aucune 
des  grandes  opinions  qui  se  partagent  le  monde 
civilisé,  nous  donnons  ici  la  parole  à  des  repré- 
sentants autorisés  de  chacune  d'elles  :  le  lecteur 
entendra  ainsi  tour  à  tour  exposer,  sur  cette 
question  capitale,  la  doctrine  pédagogique  des  dif- 
férentes communions. 

Ajoutons  seulement  que,  pour  éviter  des  redites, 
nous  renvoyons  à  deux  autres  articles,  qui  se  rat- 
tachent étroitement  à  celui-ci  :  Religion  et  Histoire 
Sainte.  La  législation  scolaire  en  particulier  se 
trouve  à  ces  deux  articles. 

|.    LA  BIBLE  AU  POINT  DE  VUE  CATHOLIQUE 

La  Bible,  c'est-à-dire  le  Livre  par  excellence, 
qui  contient  les  Saintes  Ecritures,  se  divise  en 
deux  parties  :  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament. 
L'un  et  l'autre  ont  été  écrits  par  l'inspiration  du 
Saint-Esprit  :  le  premier  avant  la  venue  de  Jésus- 
Christ;  le  second,  après  sa  mort,  par  ses  apôtres 
ou  par  ses  disciples;  tous  deux  ne"  formant,  dit 
Bossuet,  «  qu'un  même  corps  et  un  même  livre , 
l'un  prédisant  ce  que  l'autre  fait  voir  accompli.  » 

Le  concile  de  Trente,  sess.  4,  a  dressé  le  catalo- 
gue des  livres  saints. 

Différents  usages  de  la  Bible  dans  V éducation. 
—  Les  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament 
peuvent  être  considérés  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation comme  contenant  :  1°  Y  histoire  sainte  depuis 
la  création  du  monde  jusqu'à  la  venue  de  Jésus- 
Christ  ;  2°  la  doctrine  religieuse  et  morale  telle 
qu'elle  résulte  de  la  loi  de  Moïse,  des  écrits  de 
David  et  de  Salomon,  des  prédictions  des  prophètes, 
enfin  de  l'Évangile. 

A  ces  deux  points  de  vue,  la  Bible  doit  être  à  la 
base  de  l'éducation. 

1°  La  Bible  comme  livre  d'histoire  sainte:  son 
caractère,  son  autorité.  —  Il  faut  avant  tout  mon- 
trer un  des  caractères  essentiels  de  la  Bible  :son 
caractère  historique.  Nous  n'avons  là  rien  qui  res- 
semble à  un  système  de  fictions,  de  mythes  ou 
de  récits  légendaires.  C'est  une  histoire  écrite 
pour  perpétuer  dans  la  mémoire  des  hommes,  des 
faits,  des  événements  réellement  accomplis. 

De  grandes  différences,  toutefois,  existent  entre 
cette  histoire  et  toutes  les  autres.  «  Celles-ci,  dit 
Bollin,  ne  renferment  que  des  faits  humains  et 
des  événements  temporels.  Celle-là  est  l'histoire 
de  Dieu  même,  de  l'être  souverain  :  l'histoire  de 
sa  toute-puissance,  de  sa  sagesse  infinie,  de  sa 
providence  qui  s'étend  à  tout,  de  sa  sainteté, 
de  sa  justice,  de  sa  miséricorde  et  de  ses  autres 
attributs  montrés  sous  mille  formes,  et  rendus 
sensibles  par  une  infinité  de  faits  éclatants.  » 
(Traité  des  études,  tome  II,  page  230). 

Il  faut  qu'en  recevant  la  Bible,  les  enfants  ap- 
prennent que  les  soixante-douze  livres  qui  la 
composent  n'ont  qu'un  même  but  :  montrer  que 
c'est  le  même  Dieu  qui  a  créé  le  monde  et  qui  l'a 
régénéré  ;  qu'il  a,  pendant  quarante  siècles,  préparé 
le  règne  du  Christ  en  deux  manières  :  par  les 
prophéties  et  par  les  grands  événements  du  monde. 
«  Je  ne  vois  pas,  a  dit  Leibnitz,  de  service  plus 
grand  à  demander  à  l'historien  que  de  prouver  que 
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Jésus-Christ  est  le  Messie  annoncé  par  les   pro- 
phéties. »  (Système  de  théologie,  page  xvi.) 

«  Les  enfants  doivent  savoir  encore  que  les 
livres  de  la  Bible  sont  dictés  par  une  même  inspi- 
ration, qu'ils  ne  forment  qu'un  môme  tout,  et  que 
ce  tout  repose  sur  le  Pentateuque.  »  (L'abbé  Mei- 
gnan,  Des  prophéties  messianiques  de  l'Ancien 
Testament,  page  38.) 

Le  Pentateuque  sera  présenté  aux  enfants  comme 
le  plus  ancien  des  livres  que  possèdent  les  hommes, 
comme  celui  qui  contient  les  archives  du  genre 
humain  ;  de  là  son  titre  à  la  vénération  du  monde. 
On  ne  leur  dissimulera  pas,  toutefois,  qu'il  a  été  vio- 
lemment attaqué.  Mais  on  ajoutera  que  les  sciences, 
loin  de  détruire  la  Bible  et  la  Genèse,  son  premier 
livre,  en  confirment  les  enseignements;  —  que 
l'origine  et  l'âge  mosaïques  du  monde,  la  création 
de  l'homme  et  la  chute  primitive,  le  déluge  et 
l'unité  de  l'espèce  humaine,  en  général  l'ethnogra- 
phie et  la  géographie  bibliques,  la  supériorité  abso- 
lue de  la  Bible  sur  tous  les  livres  sacrés  de  l'Orient, 
sont  aujourd'hui  des  faits  avérés  et  des  vérités  re- 
connues. (L'abbé  Meignan,  Ibid.  p.  xvi). 

Mais,  pour  bien  goûter  les  grands  et  sublimes 
enseignements  de  la  Bible,  il  faut  recourir  au  livre 
lui-même,  et  non  pas,  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent, se  borner  à  un  sec  abrégé.  Que  l'on  prenne 
la  plupart  de  ceux  qui  ont  vu  le  jour  depuis  Le- 
maistre  de  Sacy  (1672)  :  on  y  trouve,  il  est  vrai, 
dans  leur  ordre,  les  événements  des  deux  Testa- 
ments ;  ils  en  reproduisent  aussi  l'esprit  moral  et 
religieux  :  mais  on  regrette  trop  souvent  que  la 
forme  vive,  animée,  pittoresque  de  la  Bible  ait 
disparu.  Au  lieu  de  ce  souffle  puissant  et  fécond 
qui  porte  partout  la  vie,  c'est  un  froid  glacial,  c'est 
une  parole  sèche  et  décolorée.  Bien  de  la  poésie 
de  la  Bible,  de  ses  gracieuses  images,  de  ses 
récits  variés  et  si  attrayants.  C'est  qu'il  est  im- 
possible à  la  parole  humaine  de  remplacer  cette 
forme  sublime  de  simplicité,  saisissante  de  na- 
turel et  de  vérité,  qui  se  fait  comprendre  du 
petit  enfant  et  que  le  plus  profond  penseur  ne 
se  lasse  pas  de  méditer,  cette  forme  incomparable 
qui  à  elle  seule  est  toute  une  instruction  morale, 
intellectuelle,  esthétique. 

Quel  résumé  par  exemple  pourra  jamais  rendre 
l'effet  de  la  première  page  de  la  Genèse?  Quel 
récit  mettre  sous  les  yeux  des  enfants,  qui  vaille 
le  récit  biblique  de  Caîn  et  d'Abel,  qui  grave 
aussi  profondément  dans  leur  âme  les  deux  types 
dans  lesquels  se  personnifient  la  vertu  et  le  vice. 
Qui  leur  montre  avec  autant  de  force  l'égoïsme 
et  l'avarice,  l'oubli  du  sentiment  religieux  et  la 
jalousie  conduisant  au  fratricide  ? 

Quand  vous  avez  lu  la  Bible  elle-même,  ouvrez 
l'abrégé  mis  aux  mains  des  enfants,  et  faites  la 
comparaison.  La  Bible  nous  présentait  de  belles  et 
douces  figures  :  Isaac,  Joseph  et  Tobie,  Ruth  et 
Noémi,  Samuel,  Esther  et  Daniel,  c'est-à-dire  la 
jeunesse  dans  ce  qu'elle  a  de  frais,  de  pur  et  de 
ravissant.  Afin  de  fortifier  notre  âme  pour  le  jour 
des  épreuves,  elle  nous  appelait  à  contempler  la 
religieuse  et  invincible  nature  de  Job.  Nous  ne 
pouvions  assez  admirer  la  foi  héroïque  d'un  père 
prêt  à  sacrifier  un  fils  unique  si  longtemps  attendu, 
le  courage  non  moins  sublime  d'une  mère  qui, 
pour  rester  fidèle  à  son  Dieu,  conduit  au  supplice 
ses  sept  enfants  ;  les  cheveux  blancs  d'Éléazar, 
inébranlable  dans  sa  fermeté,  rayonnaient  à  nos 
yeux  d'un  éclat  incomparable  ;  et  le  courage  des 
Machabées,  leur  dévouement  à  une  sainte  cause, 
leurs  luttes,  leurs  victoires,  leur  mort  glorieuse 
élevaient  les  âmes  à  la  hauteur  des  sacrifices  que 
réclame  la  patrie.  C'étaient  des  enseignements 
pour  tous  les  âges.  Qu'en  reste-t-il  dans  les  abré- 
gés? Le  compte-rendu  chronologique,  le  fait  bref 
et  nu,  les  événements  sans  leur  divin  commen- 
taire, le  squelette  enfin  de  l'histoire  biblique. 


2°  La  Bible  comme  livre  d'instruction  reli- 
gieuse et  morale.  —  A  ce  point  de  vue,  c'est  encore 
à  la  Bible  elle-même  qu'il  faut  recourir,  à  la  Bible 
éclairée  des  explications  que  l'Eglise  a  seule  droit 
d'y  ajouter. 

Ecoutons  comment  en  parle  un  historien  de  nos 
jours,  qui  est  en  même  temps  un  juge  compétent  en 
matière  d'enseignement.  «  La  Bible,  dit  M.  Du- 
ruy  (Préface  de  son  Histoire  sainte),  la  Bible, 
histoire  de  Dieu  même,  comme  l'appelait  le  pieux 
Rollin,  développe,  exalte  le  sentiment  religieux, 
mais  elle  appelle  aussi  aux  vertus  domestiques  et 
sociales.  Elle  demande  la  prière,  mais  quelque 
chose  de  plus  encore  peut-être,  la  charité  envers 
le  prochain  et  le  dévouement  envers  la  patrie.  Dieu, 
la  famille  et  la  patrie,  voilà,  en  effet,  les  grandes 
idées  que  les  livres  sacrés  enseignent.  La  Bible 
est  un  grand  livre  de  morale.  Qu'on  ne  s'étonne 
donc  pas  si  l'Ancien  Testament,  qui  développe  avec 
une  admirable  élévation  ces  deux  saintes  idées, 
Dieu  et  la  patrie  ;  si  le  Nouveau,  qui  réprouve  l'or- 
gueil et  glorifie  l'humilité,  qui  prescrit  de  joindre 
l'équité  à  la  justice,  la  charité  au  droit,  le  dévoue- 
ment au  devoir,  et  qui  enfin,  par  sa  touchante  mo- 
rale, guide  nos  pas  vers  l'autre  patrie,  vers  la  de- 
meure céleste,  sera  toujours  le  livre  d'éducation 
pour  les  générations  qui  s'élèvent.  » 

A  tous  égards,  pour  tous  les  âges,  mais  surtout 
pour  l'enfance,  surtout  pour  les  classes  populaires, 
la  Bible  est  le  livre  des  promesses,  le  livre  unique 
des  hautes  exhortations  et  des  grandes  espé- 
rances. 

«  Elle  prescrit  des  règles,  a  dit  Rollin  [Traité des 
études,  t.  II,  p.  244),  et  fournit  des  modèles  pour 
pour  toutes  sortes  d'états  et  de  conditions.  Rois, 
juges,  riches,  pauvres,  gens  mariés,  enfants,  tous 
y  trouvent  des  instructions  excellentes  sur  leurs 
devoirs.  »  Il  recommande,  comme  une  pratique 
fort  utile  et  très  agréable,  d'accoutumer  les  jeunes 
gens  à  recueillir  et  à  produire  sur-le-champ  plu- 
sieurs exemples  sur  une  même  matière. 

Entre  les  fruits  qu'il  faut  retirer  de  l'histoire 
sainte,  il  place  au  premier  rang  la  connaissance 
de  Dieu  et  de  ses  attributs,  puis  l'étude  de  la  divine 
figure  de  Jésus-Christ.  «  Il  faut,  dit  Rollin  (p.  25 »), 
quand  l'occasion  s'en  présente  naturellement,  la  faire 
envisager  aux  jeunes  gens  dans  les  histoires  qu'on 
leur  explique  ;  dans  les  sacrifices,  dans  les  cérémo- 
nies, dans  les  actions  des  patriarches,  des  rois,  des 
prophètes  ;  en  un  mot,  de  tous  ceux  que  Dieu  a 
choisis  pour  figurer  par  quelque  endroit,  ou  Jésus- 
Christ,  ou  l'Église  qui  est  son  épouse  et  son  ou- 
vrage. » 

Pour  ne  parler  que  des  prophéties,  quel  magni- 
fique tableau  à  placer  sous  les  regards  de  l'en- 
fance! Elles  sortent  du  fond  des  siècles,  et  tou- 
jours dans  l'avenir,  elles  ne  cessent  de  chanter  des 
jours  qui  ne  sont  pas  encore.  Dès  la  seconde  page, 
la  Genèse  pleure  sur  une  grande  chute.  Aussitôt 
descend  du  ciel  une  lumière  qui  laisse  entrevoir, 
dans  le  lointain  des  temps,  un  Sauveur  pour 
l'humanité  tombée.  Cette  lumière  n'est  d'abord 
qu'un  jet  ;  puis,  les  rayons  se  multiplient  et  de- 
viennent plus  brillants,  depuis  l'époque  des  pa- 
triarches jusqu'à  celle  des  prophètes.  Chacun  de 
ces  derniers  est  un  peintre.  Il  dessine  un  trait  de 
la  figure  du  Messie.  Nous  n'avons  d'abord  qu'une 
ébauche,  puis  les  traits  s'accusent,  la  figure  se 
complète.  Nous  voilà  devant  un  portrait  vivant, 
d'une  saisissante  et  parfaite  unité,  bien  que  des 
peintres  nombreux  y  aient  travaillé.  Et  à  travers 
toutes  les  péripéties  d'une  longue  histoire  où  la 
bonté  divine  dépasse  toujours  l'ingratitude  hu- 
maine, nous  arrivons  à  l'heure  sacrée  où  Siméon 
peut  demander  «  à  partir  en  paix,  parce  que  ses 
yeux  ont  vu  le  salut  préparé  à  la  face  de  tous  les 
peuples  »  :  le  fils  de  Dieu  repose  dans  les  bras  de 
la  vierge  sa  mère.  En  présence  de  Jésus-Christ,  le 
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monde  va  s'écrier  de  lui-môme  :  Voilà  bien  celui  que 
les  prophètes  ont  vu  et  que  leurs  pinceaux  inspiras 
nous  ont  représenté  de  longs  siècles  avant  sa 
venue. 

Ne  faudra-t-il  pas  aussi  montrer  aux  enfants  le 
Sauveur  prophétisant  sa  passion,  sa  mort,  sa  ré- 
surrection? Ne  faudra-t-il  pas  les  conduire  aux 
pieds  du  Golgotha,  pour  recueillir,  quand  il  a  re- 
connu l'accomplissement  de  toutes  les  prophéties, 
son  dernier  soupir,  cette  suprême  et  significative 
parole  :  Tout  pst  consommé? 

Mais  nous  voilà  au  cœur  de  l'Evangile.  Comment 
convient  il  de  présenter  à  l'enfance  ce  livre  divin? 
Ne  trouvons-nous  pas  le  modèle  à  suivre  dans  le 
bon  curé  dont  Lamartine  nous  raconte  quelque  part 
la  journée  : 

«  Du  Maître  en  peu  de  mots  j'explique  la  parole. 
Ce  peuple  du  sillon  aime  la  parabole, 
Poëme  évangélique  où  chaque  vérité 
Se  fait  image  et  chair  par  sa  simplicité.  » 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  caractère  de 
simplicité  populaire  qu'il  convient  de  donner  à  la 
lecture  et  à  l'étude  de  l'Evangile  dans  l'école  du 
peuple.  Ici  surtout  le  procédé  de  la  classe  doit 
s'inspirer  de  celui  de  l'église.  «  Entrez  le  dimanche, 
dit  M.  de  Sacy,  dans  une  église  de  village,  au  mo- 
ment où  le  prêtre  lit  à  son  auditoire  l'évangile  du 
jour  en  français.  Quelle  attention  !  quel  recueille- 
ment !  Les  fronts  habituellement  courbés  sur  la 
bêche  ou  sur  la  charrue  se  relèvent  pour  entendre 
la  sainte  parole.  Ce  ne  sont  plus  de  pauvres  la- 
boureurs épuisés  par  le  travail  de  chaque  jour,  et 
n'ayant  une  âme  que  pour  penser  aux  besoins  ma- 
tériels de  leur  corps.  On  dirait  qu'alors  seulement 
ils  se  souviennent  de  leur  origine,  et  qu'ils  se 
sentent  enfants  de  Dieu.  Ce  sont  des  hommes!  » 

Ce  que  la  Bible  fait  dans  l'église,  pourquoi  ne  le 
ferait-elle  pas  dans  l'école?  Est-il  plus  difficile, 
est-il  moins  important  de  faire  naître  ces  précieuses 
émotions  dans  le  cœur  des  enfants  que  dans  celui 
des  hommes  ?  Les  premières  impressions  reli- 
gieuses dues  à  la  parole  sainte  sont  les  seules 
peut-être  qui  ne  s'effaceront  jamais  de  leur  âme. 
Ne  privons  pas  les  enfants  de  ce  trésor,  ils  en  ont 
besoin  pour  se  diriger  dans  le  jeune  âge,  ils  en 
auront  besoin  toute  leur  vie  pour  résister  aux  en- 
traînements, pour  supporter  les  épreuves,  pour 
s'élever  à  la  dignité  morale. 

Ouvrages  à  consulter.  —  Bossuet,  Discours  sur 
l'histoire  wdoerselle ;  —  Dr  Hanneberg,  Histoire  de  la 
révélation  biblique,  2  vol.;  —  Klec,  Manuel  de  l'histoire 
des  dogmes  chrétiens,  2  vol.;  —  l'abbé  Meignan,  Les  Pro- 
phéties messianiques  de  l'Ancien  Testament;  — Merr  Du- 
panloup,  Histoire  de  Notre- Seigneur  Jésus-Christ.   * 

[L'abbé  Hébert-Duperron.] 

2.  LA  BIBLE  AU  POINT  DE  VUE  PROTESTANT 

Parmi  les  nombreuses  divisions  des  communions 
protestantes,  deux  opinions  si  tranchées  se  sont 
fait  jour  qu'il  est  impossible  de  les  rapprocher  ici 
en  un  seul  article. 

1°  La  Bible  au  point  de  vue  du  protestantisme 
évangélique  ou  orthodoxe.  —  Nous  pensons  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  d'emprunter  cet  article  à 
un  fragment  célèbre  d'Alexandre  Vinet  : 

«  Ce  n'est  point  dans  une  suite  d'arides  sentences 
que  Dieu  nous  révèle  sa  volonté  et  les  principes  de 
son  gouvernement;  c'est  essentiellement  par  des 
faits.  Tout  est  histoire  et  tout  se  rattache  à  l'histoire 
dans  ce  livre  qu'il  nous  a  donné.  On  dit  quelquefois 
que  ce  livre,  antique  et  oriental,  refuse  de  s'assimi- 
ler aux  formes  modernes  de  notre  pensée.  Oh  !  dans 
ce  livre  du  genre  humain,  le  local  et  le  temporaire 
disparaissent  dans  l'universel.  Ne  voudrez-vous  pas 
en  croire  l'enfant?  Sans  aucune  archéologie,  il  com- 
prend la  Bible  comme  le  langage  des  compagnons 
de  ses  jeux  :  ces  belles  histoires  font  ses  délices. 

Quel   livre    plus  attrayant  ?    quelles    histoires 


plus  magnifiques?  Où  la  gravité  fut-elle  tempérée 
par  plus  de  grAce,  la  grâce  accompagnée  de  plus 
de  gravité?  Où.  la  morale  fut-elle  mieux  mise  en 
action?  Ce  livre  tout  entier  est  l'histoire  d'une  éduca- 
tion vaste  et  sublime  :  celle  du  genre  humain. 
L'enfant  la  conçoit  sans  qu'on  le  lui  Jise,  comme  sa 
propre  éducation.  C'est  lui  môme,  lui,  pauvre  et 
débile  créature,  qu'il  ose  reconnaître  dans  cet 
homme  collectif,  dans  cet  enfant  séculaire  dont  la 
vie  morale,  racontée,  décrite  et  prophétisée,  s'étend 
avec  une  richesse  infinie  de  détails  du  premier 
verset  de  la  Genèse  au  dernier  verset  de  l'Apoca- 
lypse. 

De  môme  que  les  profondeurs  de  l'homme,  les 
profondeurs  de  Dieu  s'ouvrent  complaisamment  à 
son  œil  enfantin.  Il  touche  de  sa  petite  main  les 
merveilles  de  l'infini.  Dieu  a  parié  dans  toute  sa 
sagesse  et  toute  sa  bonté  :  il  entend  cette  grande 
voix;  la  parole  a  habité  parmi  les  hommes  pleine 
de  grâce  et  de  vérité  :  l'enfant  la  reçoit  dans  sa 
mémoire,  se  l'approprie,  s'en  nourrit  ;  et  dans  l'im- 
mense ignorance  de  son  âge,  il  sait  déjà  plus  de 
vérités  que  les  sages  de  l'ancien  monde  n'en  ont 
jamais  entrevu,  ni  cherché. 

Ah!  si  vous  voulez  que  les  hommes  aiment  le 
Sauveur,  entretenez-en  leur  première  enfance.  Me- 
nez-les tout  jeunes  vers  le  Crucifié  ;  dites-leur  tout 
l'excès  de  son  amour  pour  eux;  dites-leur  qu'il  les 
aima  dès  avant  leur  naissance;  que,  brebis  malheu- 
reuses, sans  berger  et  sans  bercail,  il  est  venu  les 
chercher  dans  le  désert,  et  qu'il  a  donné  son  sang 
pour  pouvoir  les  ramener  dans  la  céleste  bergerie. 
Vous  savez  avec  quelle  difficulté  la  vérité  divine 
perce  la  dure  écorce  qu'épaississent  autour  de 
notre  cœur  l'exemple  du  monde,  ses  joies,  ses  va- 
nités, sa  fausse  sagesse;  hâtez-vous  d'enfermer  le 
christianisme  dans  le  cœur  lorsqu'il  peut  y  péné- 
trer sans  peine.  Le  Sauveur  vous  a  dit  de  laisser 
venir  à  lui  les  petits  enfants  ;  faites  davantage  en- 
core, conduisez-les  dans  ses  bras,  et  remettez-les  à 
sa  garde  divine. 

Le  christianisme  dont  nous  parlons  est  celui 
qui  suppose  pour  chaque  individu  l'emploi  immé- 
diat de  la  Bible.  Le  peuple,  l'enfance,  l'homme  de 
tout  âge  et  de  toute  condition  ne  sauraient  devenir 
chrétiens  que  par  la  Bible.  La  Bible  est  la  bi- 
bliothèque de  chacun  des  membres  de  la  famille 
humaine. 

Pour  apprécier  toute  la  puissance  de  culture  at- 
tachée à  la  lecture  de  ces  divins  écrits,  prenons 
dans  le  plus  pauvre  village  un  enfant  d'une  portée 
intellectuelle  ordinaire.  Que  l'horizon  de  sa  pensée 
est  nécessairement  borné  !  Faites-vous  une  idée 
de  l'indigence,  de  la  raideur,  de  l'aridité  de  l'esprit 
d'un  tel  enfant  :  puis  ouvrez-lui  l'école,  qu'il  ap- 
prenne à  lire,  et  qu'il  lise  la  Bible. 

La  Bible,  elle  fut  faite  pour  lui  ;  elle  s'est  mise 
d'avance  à  son  point  de  départ,  on  n'aurait  jamais 
pu  faire,  en  étudiant  avec  soin  l'enfant  du  pauvre, 
un  livre  qu'il  pût  mieux  comprendre.  Or  dans  ce 
langage  qui  est  le  sien,  qui  est  celui  de  la  nature, 
elle  lui  déclare  les  plus  grandes  choses.  Dès  le  dé- 
but, l'axe  de  toute  vérité  philosophique  et  morale 
est  solennellement  posé.  Un  même  point  de  départ 
est  donné  aux  pensées  de  l'enfant  et  à  sa  vie.  Un 
mot  l'oriente  à  jamais  dans  le  labyrinthe  du  monde. 
Dieu  proclamé,  la  conscience  est  reconnue,  l'im- 
mutabilité de  la  loi  du  devoir  est  proclamée.  Une 
fois  ce  phare  élevé  sur  la  route,  l'enfant  suit  à  sa 
pure  lueur  les  destinées  de  la  race  humaine.  Il 
assiste,  témoin  intelligent  et  intéressé,  à  l'établisse- 
ment des  premières  sociétés.  Un  drame  immense, 
où  toutes  les  passions  fondamentales  du  cœur  hu- 
main se  montrent  dans  leur  candeur  native,  se  dé- 
veloppe à  ses  yeux  ravis.  L'imagination  et  la  sym- 
pathie s'éprennent  ensemble  à  la  vue  des  péripéties 
majestueuses  et  des  touchants  épisodes  de  cette 
immense  épopée  qui,  du  seuil  de  néant  au  seuil  de 
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l'éternité,  ne  dévie  pas  un  instant  de  l'unité  la  plus 
sévère. 

Que  diriez-vous  de  l'idée  de  faire  lire  dans  les 
écoles  populaires  Y  Iliade  et  Y  Odyssée  d'Homère? 
Laissez,  diriez-vous,  ce  luxe  à  l'enfance  opulente, 
et  même  ne  le  permettez  qu'à  un  âge  plus  avancé. 
L'enfant  chrétien,  presque  encore  au  berceau,  bal- 
butie la  plus  sublime  des  Iliades  ;  il  fait,  comme 
étude  de  première  nécessité,  cette  lecture  de  luxe 
que  vous  ne  permettez  qu'à  la  classe  la  plus  privi- 
légiée. Qu'y  a-t-il  dans  la  Bible  qui  soit  moins  fort, 
moins  profond  que  les  épopées  d'Homère  ?  Par 
combien  de  côtés  au  contraire  la  Bible  ne  paraît- 
elle  pas  au  premier  coup  d'œil  plus  inaccessible 
qu'Homère?  C'est  pourtant  là  de  quoi  nous  nourris- 
sons l'enfant  chrétien.  Certes,  c'est  bien  un  phéno- 
mène que  le  plus  auguste  monument  historique  et 
religieux  que  possèdent  les  nations  soit  le  livre 
d'école  de  nos  petits  enfants,  et  qu'ils  le  com- 
prennent et  qu'ils  le  goûtent  plus  que  tous  les 
ainres  livres.  Il  a  pour  eux,  il  a  pour  le  peuple  tout 
l'attrait  d'une  épopée  nationale  ;  il  nous  redit  les 
actions  et  les  destinées  de  nos  ancêtres  selon  la 
foi. 

On  ne  sent  pas  assez  qu'avec  la  Bible  on  met 
dans  les  faibles  mains  de  l'enfant,  on  place  sous 
ses  faibles  yeux  des  trésors  de  notions  vraies  sur 
los  rapports  de  l'homme  à  la  société,  en  même  temps 
qu'une  foule  de  connaissances  sur  la  nature  et  sur 
les  arts,  qu'il  eût  de  toute  autre  façon  acquises 
moins  facilement  et  moins  volontiers. 

Ce  qui  me  reste  à  dire  étonnera  peut-être  :  cette 
langue  de  la  Bible,  dans  sa  franchise,  dans  son  ca- 
ractère primitif,  est  plus  propre  qu'aucune  autre  à 
former  celle  de  l'enfant.  C'est  bien  là  qu'il  faudrait 
chercher  pour  lui  les  premiers  modèles  de  narra- 
tion, de  description,  d'éloquence  quand  on  n'au- 
rait d'autre  but  que  de  lui  apprendre  à  écrire  et  à 
parler.  La  Bible  est  le  meilleur  livre  de  rhétorique 
de  l'homme  da  peuple.  » 

2°  La  Bible  au  point  de  vue  du  protestantisme 
libéral.  —  La  question  se  pose  autrement  pour  le 
protestant  libéral  que  pour  le  protestant  de  l'an- 
cien type  orthodoxe.  Celui-ci,  qui  voyait  dans  la 
Bible  entière  une  série  d'oracles  directement 
émanés  de  Dieu,  ne  pouvait  trouver  trop  grande 
la  part  faite  au  recueil  sacré  dans  l'enseignement 
de  la  jeunesse,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à 
l'académie.  En  fait  cependant,  les  exigences  pra- 
tiques, le  manque  de  temps,  la  nature  de  cer- 
taines parties  du  recueil,  son  volume  lui-même, 
forçaient  l'instituteur  à  restreindre  l'étude  de  la 
Bible,  à  faire  un  choix.  En  réalité,  l'enseigne- 
ment de  la  Bible  dans  les  écoles  primaires 
consista  surtout  dans  l'histoire  sainte  convenue, 
c'est-à-dire  l'histoire  du  peuple  d'Israël.  Le  Nou- 
veau Testament  fut  remis  dans  son  entier  entre 
les  mains  des  élèves.  Mais  là  encore  l'enseigne- 
ment se  composa  des  faits  principaux  de  la  vie 
de  Jésus  racontés  par  les  évangiles,  des  événe- 
ments qui  signalèrent  la  fondation  de  la  première 
église,  et  de  quelques  doctrines,  en  particulier  des 
paraboles  du  Maître.  Le  catéchisme  devait  donner 
plus  d'ampleur  à  cette  instruction  élémentaire, 
y  ajouter  les  dogmes  proprement  dits,  mais  il  re- 
posait sur  une  base  identique,  c'est-à-dire  la  valeur 
absolue,  la  vérité  exclusive  de  la  religion  révélée 
dans  la  Bible  seule. 

Au  point  de  vue  du  protestantime  libéral,  la  reli- 
gion dans  sa  généralité  est  un  fait  humanitaire. 
Chaque  forme  de  religion  a  sa  légitimité  tempo- 
raire et  relative.  Le  christianisme,  saisi  dans  ses 
principes,  est  la  religion  par  excellence,  et  même 
ne  se  distingue  pas  réellement  de  la  religion  en 
soi.  Toutefois  il  a  ses  racines  comme  ses  déve- 
veloppements  dans  l'histoire,  et  on  ne  le  com- 
prend bien  qu'à  la  condition  de  savoir  quels  sont 
ses  antécédents   au   sein  du  peuple  où  il  est  né, 


quelles  conséquences  il  a  produites  en  se  pro- 
pageant dans  le  monde.  D'autre  part,  c'est  une  loi 
de  l'histoire  des  religions  que  toutes  celles  qui 
atteignent  un  certain  degré  de  hauteur  intellectuelle 
et  morale  condensent  leur  esprit,  leurs  principes, 
leurs  caractères  essentiels,  dans  un  livre  sacré, 
ordinairement  un  recueil  d'enseignements  ou  de 
récits  remontant  aussi  loin  que  possible  vers  le 
temps  de  leur  apparition  première  et  la  personne 
de  leurs  fondateurs.  Or  la  Bible  est  le  livre  sacré 
des  chrétiens.  Elle  doit  donc,  à  tous  les  points  de 
vue,  être  étudiée  et  bien  connue,  si  l'on  veut 
arriver  à  une  appréciation  des  vérités  et  des  doc- 
trines proposées  comme  chrétiennes. 

Du  moment  donc  qu'il  s'agit  d'un  enseignement 
primaire  protestant  libéral,  il  serait  contraire  à 
ce  point  de  vue  d'en  exclure  la  Bible.  Seulement 
il  est  clair  que  la  part  qui  sera  faite  à  la  Bible 
dans  cet  enseignement  sera  déterminée  par  des 
principes  assez  différents  de  ceux  qui  prévalaient 
sous  l'influence  de  l'ancienne  orthodoxie.  Ce  n'est 
plus  comme  oracle  divin  et  direct,  c'est  comme 
document  religieux  par  excellence  que  la  Bible 
entrera  dans  l'école.  Par  conséquent  la  méthode 
pédagogique  sera  beaucoup  plus  libre  dans  l'usage 
qu'il  faut  faire  de  la  tradition  écrite  d'Israël  et  des 
premiers  chrétiens. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  n'y  a  guère 
moyen  de  faire  autrement,  c'est  par  principe  qu'elle 
se  résumera  surtout  dans  un  enseignement  histo- 
rique, familiarisant  les  enfants  avec  les  points 
principaux  de  la  tradition  canonique.  D'excel- 
lentes leçons  de  morale  pratique  peuvent  être  rat- 
tachées par  un  instituteur  judicieux  à  beaucoup 
de  ces  récits,  qui  ont  d'ailleurs  un  parfum  de 
poésie  et  d'antiquité  dont  il  serait  fâcheux  de 
priver  l'enfance.  C'est  pour  la  grande  majorité  des 
enfants  la  seule  occasion  qu'ils  auront  de  s'ouvrir 
à  l'idée  que  les  civilisations,  les  mœurs,  la  manière 
de  vivre  n'ont  pas  toujours  été  conformes  à  ce  qui 
se  passe  autour  d'eux. 

Le  même  tact  devra  présider  au  choix  de  ces 
récits.  Maxima  debetur  puero  reverentia.  Il  faut 
aussi  passer  rapidement  sur  les  périodes  compli- 
quées, ne  pas  fatiguer  la  mémoire  des  enfants 
avec  des  généalogies  de  patriarches,  des  dynas- 
ties de  rois  dlsraël  et  de  Juda,  des  listes  de 
prophètes,  qui  ne  peuvent  avoir  d'intérêt  que 
pour  ceux  qui  ont  le  temps  et  la  capacité  d'une 
étude  technique.  J'appelle  toutefois  l'attention 
de  l'instituteur  sur  la  nécessité  de  combler  par 
quelques  notions  historiques  bien  résumées  la 
période,  très  écourtée  dans  le  recueil  canonique, 
qui  va  du  retour  de  la  captivité  de  Babylone  à 
l'aurore  de  l'histoire  évangélique.  En  effet  ce  n'est 
pas  au  sein  du  vieil  Israël,  mais  au  sein  du  peuple 
juif  tel  qu'il  se  constitua  religieusement  et  poli- 
tiquement pendant  cette  période  que  Jésus  parut 
et  annonça  l'évangile.  De  même,  il  devra  leur  dire 
brièvement  ce  qui  a  fait  dévier  le  christianisme  de 
sa  simplicité  évangélique  et  ce  qui  a  rendu  la 
Béforme  nécessaire. 

En  vertu  du  principe  protestant  libéral,  l'insti- 
tuteur non-seulement  peut,  mais  encore  doit  fa- 
miliariser les  enfants  avec  l'idée  que  les  doctrines 
religieuses  et  morales  de  l'Ancien  Testament  sont 
restées  inférieures  sur  bien  des  points  à  celles 
que  l'Évangile  enseigne.  Il  doit  de  même  les  avertir 
qu'il  ne  faut  pas  chercher  dans  la  Bible  des  révéla- 
tions scientifiques,  aucun  auteur  canonique  n'ayant 
cherché  à  dépasser  les  idées  reçues  de  son  temps 
en  matière  cosmologique,  géographique  ou  phy- 
sique. 

C'est  dans  le  Nouveau  Testament  qu'il  puisera 
le  plus  directement  des  enseignements  de  l'ordre  re- 
ligieux et  moral  proprement  dit.  L'explication  fami- 
lière de  l'Oraison  dominicale  et  celle  des  principales 
paraboles  s'offrent  naturellement  à  lui  comme  les 
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thèmes  à  préférer.  Cela  n'empêche  pas  que  le 
Nouveau  Testament  lui-môme,  en  petit  format,  à 
très  bon  marché,  comme  on  peut  se  le  procurer 
aisément  grâce  aux  sociétés  bibliques,  doit  être 
remis  entre  les  mains  des  élèves.  U  est  indispen- 
sable, en  vue  de  leur  instruction  religieuse  ulté- 
rieure, qu'ils  s'habituent  de  bonne  heure  à  le 
connaître  et  à  y  chercher  des  textes.  Du  reste  nous 
n'approuvons  pas  la  lecture  quotidienne  et  par 
conséquent  machinale  d'un  chapitre,  comme  cela 
a  lieu  dans  certaines  écoles.  C'est  du  temps  perdu. 
Il  vaut  mieux  affecter  à  l'instruction  biblique  les 
heures  réglementaires,  les  utiliser  sérieusement, 
et  faire  en  sorte  que  les  élèves  s'intéressent  à  cette 
étude,  car  c'est  là  le  point  essentiel. 

L'instruction  biblique  à  l'école  primaire  protes- 
tante doit  viser  en  effet  à  mettre  l'enfant  en  état 
de  recevoir  avec  fruit  l'instruction  religieuse  plus 
développée  qui  lui  sera  donnée  par  le  pasteur  avant 
sa  première  communion,  ainsi  que  les  enseigne- 
ments de  la  chaire  évangélique.  Rien  de  plus  diffi- 
cile pour  le  pasteur-catéchiste  que  d'instruire  con- 
venablement les  jeunes  gens  qui  lui  arrivent 
absolument  dépourvus  de  toute  connaissance 
biblique  préalable,  et  l'instruction  qu'il  doit  alors 
leur  donner  est  nécessairement  très  incomplète. 

Ici  toutefois  se  présente  une  difficulté  dont  il 
serait  vain  de  dissimuler  la  gravité.  L'histoire  sainte, 
au  point  de  vue  orthodoxe,  était  bien  moins  con- 
forme aux  strictes  données  de  la  Bible  qu'on  ne  se 
l'imaginait  ;  mais  elle  passait  pour  historique  d'un 
bout  à  l'autre,  et  l'instituteur  n'éprouvait  aucun 
scrupule  à  la  raconter  telle  que  la  tradition  la  lui 
avait  transmise.  Aujourd'hui,  pour  peu  qu'il  soit 
lui-même  initié  aux  résultats  de  la  critique  reli- 
gieuse, il  n'ignore  plus  qu'une  notable  partie  de 
cette  histoire  est  rangée  dans  la  catégorie  du  mythe 
ou  de  la  légende.  Ira-t-il  raconter  aux  enfants 
comme  autant  de  faits  réels  le  dialogue  du  serpent 
et  de  la  première  femme,  le  déluge  universel  et 
l'arche  de  Noé,  les  prouesses  de  Samson  aux  longs 
cheveux  et  le  séjour  de  Jonas  dans  le  ventre  du 
grand  poisson,  etc.?  D'autre  part,  peut-on  attendre 
de  l'âge  et  du  niveau  intellectuel  des  enfants  de 
l'école  primaire  qu'ils  saisiront  les  nuances,  déjà 
difficiles  à  faire  comprendre  aux  adultes  dépourvus 
d'instruction,  qui  permettent  de  trouver  un  grand 
charme  et  même  une  haute  valeur  religieuse  à  de 
vieux  récits  dont  la  lettre  est  absurde  et  dont  l'es- 
prit est  souvent  admirable  de  profondeur  et  de  vérité? 

Il  nous  semble  que  le  point  de  vue  pédagogique 
auquel  nous  avons  le  droit  de  nous  placer  sur  le 
terrain  du  protestantisme  libéral  nous  permet  de 
résoudre  le  problème.  C'est  à  des  enfants  que  l'on 
s'adresse,  il  faut  leur  parler  un  langage  en  rapport 
avec  leur  âge.  Le  mythe,  la  légende,  l'histoire  lé- 
gendaire correspondent  à  l'âge  enfantin  de  l'huma- 
nité. Il  ne  faut  pas,  comme  dit  un  proverbe  alle- 
mand, vouloir  devancer  Dieu.  Quand  on  apprend 
aux  enfants  l'histoire  romaine,  les  initie-t-on  immé- 
diatement aux  savantes  critiques  d'un  Niebuhr  ou 
d'un  Mommsen?  Nullement;  on  leur  enseigne  la 
tradition,  et  il  faut  qu'ils  la  connaissent  d'abord 
pour  être  ensuite  en  état  de  comprendre  la  trans- 
formation qu  elle  subit  sous  la  main  des  grands 
maîtres  de  la  science.  —  De  même,  nous  estimons 
que  l'instituteur  primaire  doit  enseigner  simple- 
ment l'histoire  sainte  traditionnelle,  en  la  corri- 
geant çà  et  là  par  une  confrontation  indépendante 
avec  les  textes  canoniques.  Par  exemple,  il  ne  leur 
dira  pas  que  le  serpent  de  l'Eden  était  Satan 
déguisé  ni  que  les  nègres  sont  les  descendants  de 
Cham,  car  ces  deux  assertions  traditionnelles  sont 
parfaitement  contraires  aux  textes.  Mais  il  n'entrera 
pas  dans  la  distinction  entre  mythe  et  fait  réel, 
légende  et  histoire,  par  la  raison  qu'il  ne  serait  pas 
compris.  Et  pourtant,  mythe,  légende  ou  fait  réel, 
il  faut  que  cette  tradition  soit  connue. 
lrt  Partie. 


Mais  en  même  temps  il  posera  ce  que  je  puis  appe- 
ler des  pierres  d'attente,  il  dira  plus  d'une  fois  à  ses 
élèves  qu'il  ne  peut  pas  leur  expliquer  le  fond  des 
choses  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  assez  ins- 
truits pour  le  comprendre,  mais  que  plus  tard  ils  le 
comprendront  :  c'est  un  raisonnement  que  l'enfant 
accepte  volontiers.  Il  renverra  au  temps  de  l'instruc- 
tion religieuse  les  difficultés  que  ses  élèves  les  plus 
avisés,  échos  parfois  des  conversations  de  la  famille, 
pourraient  fort  bien  lui  opposer  :  cela  se  voit  assez 
souvent.  Il  importe  que  plus  tard  jamais  le  jeune 
homme  ne  puisse  accuser  son  instituteur  d'avoir 
abusé  de  sa  crédulité  d'enfant.  La  précaution  que 
je  conseille  de  prendre  suffira  pour  parer  à  ce  dan- 
ger. L'instruction  du  pasteur  viendra,  non  pas  en 
contradiction ,  mais  en  complément  et  en  ampli- 
fication de  celle  de  l'instituteur.  Après  le  lait,  la 
viande,  comme  disait  un  apôtre,  et  nous  ne  faisons, 
en  appliquant  ce  principe  à  l'instruction  biblique 
dans  l'école  primaire,  que  nous  conformer  à  la  règle 
fondamentale  de  toute  pédagogie.  Rien  de  moins 
naturel  qu'un  petit  rationaliste  de  huit  à  dix  ans, 
rien  de  plus  dangereux  qu'un  superstitieux  d'âge 
mûr.  Nous  n'avons  qu'à  suivre  la  méthode  que  l'hu- 
manité elle-même  a  suivie  dans  son  développement 
séculaire.  Sans  doute  il  faut  à  l'instituteur  pour 
cette  partie  de  sa  tâche  du  tact  et  de  la  mesure. 
Mais  quelle  partie  de  cette  tâche  n'en  exige  pas? 
[Albert  Réville,  Dr  en  théologie.] 

Ouvrages  à  consulter.  —  La  Bible  des  familles, 
rédigée  par  un  groupe  de  pasteurs  et  de  théologiens  néer- 
landais, traduite  en  français  (Sandoz  et  Fischbacner,  à  Pa- 
ris). —  Manuel  d'instruction  biblique,  par  A.  Réville  ire  par- 
tie (Paris,  chez  les  mêmes  éditeurs). 

3.  LA  BIBLE   DANS  LES  ÉCOLES  ISRAÉLITES. 

La  création  d'écoles  élémentaires  pour  les  jeunes 
enfants  remonte  chez  les  Juifs  aux  derniers  temps 
du  second  Temple.  Ces  établissements,  déclarés 
obligatoires  dans  chaque  communauté,  prirent  de 
bonne  heure  un  assez  grand  développement,  le 
désir  d'instruction  étant  général  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  juive.  L'enseignement  qui 
s'adressait  à  la  jeunesse  avait  naturellement  pour 
base  l'étude  des  Saintes  Écritures,  et  surtout  de  la 
loi  de  Moïse.  Suivant  l'opinion  d'un  docteur  du 
Talmud,  qui  a  fait  autorité  dans  la  Synagogue, 
cette  étude  devait  commencer  pour  les  garçons  dès 
l'âge  de  cinq  ans.  A  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  on 
abordait  l'étude  des  volumineux  recueils  de  la  loi 
orale  connus  sous  le  nom  de  Mischna  et  de  Gue- 
mara. 

Dès  les  premiers  temps  de  notre  ère  les  traduc- 
tions des  Livres  saints  en  langue  grecque,  chal- 
déenne,  etc.,  faisaient  probablement  partie  du 
programme  des  écoles  élémentaires.  Pendant  le 
moyen  âge,  on  ajouta  encore  à  l'étude  des  textes 
la  lecture  des  commentaires  rabbiniques,  qui  étaient 
devenus  très  nombreux,  et  dont  une  grande  partie 
furent  composés  en  France.  Le  plus  célèbre  de 
ces  commentaires  est  dû  à  un  rabbin  français  du 
xie  siècle,  né  à  Troyes  en  Champagne  et  connu 
sous  le  nom  de  Raschi  (Rabbi  Salomon  fils  d'Isaac). 
Le  commentaire  de  Raschi,  d'une  clarté  parfaite, 
d'une  précision  admirable,  s'inspire  des  lois  d'une 
exégèse  rationnelle,  et  doit  à  ces  qualités  toutes 
françaises  d'avoir  obtenu  la  plus  grande  autorité 
dans  tous  les  pays,  d'avoir  trouvé  place  dans  la 
plupart  des  manuscrits  et  des  éditions  imprimées 
de  la  Bible  et  d'être  encore  aujourd'hui  étudié  par 
les  enfants  des  écoles  isra élites,  en  même  temps 
que  le  texte  dont  il  semble  ôtre  inséparable. 

Depuis  que  l'émancipation  des  Israélites  en  France 
a  eu  pour  effet  d'introduire  dans  les  écoles  de  cette 
confession  les  programmes  de  l'Université,  l'ensei- 
guement  de  la  Bible  a  été  forcément  réduit.  Une 
heure  par  jour  est  consacrée  aujourd'hui  dans  les 
écoles  israélites  à  l'instruction  religieuse.  Celle-ci 
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comprend  la  lecture  de  l'hébreu,  la  traduction  de 
la  Bible,  principalement  du  Peutateuque,  l'histoire 
sainte  et  le  catéchisme.  Les  garçons  seuls  tradui- 
sent la  Bible,  et  arrivent  au  bout  de  leur  séjour  à 
l'école  à  lire  couramment  et  à  livre  ouvert  les  pas- 
sages faciles  du  Peutateuque  et  des  prophètes.  Ils 
doivent  posséder  en  outre  des  notions  élémentaires 
de  grammaire  hébraïque.  Les  jeunes  filles  des  di- 
visions supérieures  se  bornent  à  traduire  les  prin- 
cipaux passages  du  rituel  des  prières,  mais  sans 
apprendre  la  grammaire. 

L'histoire  sainte,  enseignée  dans  les  écoles 
israélites,  s'arrête  à  la  destruction  du  second 
Temple  de  Jérusalem  par  Titus.  Les  ouvrages 
adoptés  dans  ces  écoles  sont  ceux  de  M.  Mayer, 
rabbin  (Leçons  d'Histoire  sainte,  Paris,  Blum)  et  de 
M.  Isaac  Lévy,  grand  rabbin  (Histoire  sainte  (ibid). 

L'enseignement  du  catéchisme  est  de  date  rela- 
tivement récente  dans  les  écoles  israélites.  Il  com- 
prend les  matières  suivantes  :  dogmes,  culte, 
morale.  Les  ouvrages  suivis  sont  ie  Catéchisme 
ou  éléments  d'instruction  religieuse  et  le  Précis 
d'instruction  religieuse  par  S.  Ulmann  (ibid.). 

La  sanction  de  l'instruction  religieuse  dans  les 
écoles  israélites  se  trouve  dans  les  examens  qui 
précèdent  Y  Initiation  religieuse,  cérémonie  d'ori- 
gine moderne,  à  laquelle  prennent  part  les  enfants 
de  douze  à  quatorze  ans,  et  qui  constitue  pour 
eux  la  majorité  religieuse. 

[Zadoc  Kahn,  grand-rabbin.] 

BIBLIOGRAPHIE.— Sous  ce  titre,  nous  essayons 
de  résumer  le  mouvement  de  la  bibliographie  fran- 
çaise, en  matière  de  pédagogie,  d'éducation  et 
d'instruction  populaire. 

Nous  enregistrons  les  ouvrages,  année  par  année, 
depuis  le  xvie  siècle.  Dans  chaque  année,  nous 
suivons  l'ordre  alphabétique  des  noms  d'auteurs. 
Les  anonymes  sont  placés  en  dernier  lieu. 

Nous  avons  cru  toutefois  devoir  renoncer  à  l'ordre 
alphabétique  pour  les  nombreuses  publications 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  débats  de  la  Conven- 
tion sur  l'instruction  publique;  l'ordre  chronolo- 
gique, que  nous  avons  rétabli  autant  qu'il  nous  a 
été  possible,  nous  a  paru  mieux  convenir  à  cette  épo- 
que où  les  semaines  furent  souvent  des  années. 
On  trouvera  donc,  aux  années  1792  à  1795,  ces  pu- 
blications groupées  chronologiquement  sous  la  ru- 
brique spéciale  Convention  nationale. 

Lorsque  le  nom  d'un  auteur  est  placé  entre  cro- 
chets [  ],  ce  signe  indique  que  l'ouvrage  a  paru 
sans  nom  d'auteur. 

Nous  ne  mentionnons  chaque  publication  pério- 
dique qu'une  seule  fois,  autant  que  possible  à 
l'année  de  son  apparition. 

Malgré  des  recherches  persévérantes,  malgré  le 
secours  que  nous  avons  trouvé  dans  les  richesses 
de  la  Bibliothèque  nationale  et  dans  l'obligeance 
bien  connue  du  personnel  de  cet  établissement, 
cette  nomenclature  sera  nécessairement  incom- 
plète. Qu'il  nous  soit  permis  d'espérer  quelque 
indulgence  pour  les  imperfections  de  ce  travail  ; 
c'est  le  premier  essai  fait  jusqu'ici  pour  constituer 
le  catalogue  général  de  la  littérature  pédagogique 
française. 

Un  répertoire  alphabétique,  par  noms  d'auteurs, 
placé  à  la  fin  du  présent  article,  est  destiné  à  faci- 
liter les  recherches. 

XVe  SIÈCLE 

On  aurait  ici  à  mentionner  les  petite  ouvrages 
de  Gerson*;  celui  du  pape  Pie  II*  (Aeneas  Sylvius 
Piccolomini),  De  liberorum  educatione,  Cologne, 
in-4°.  1477,  dédié  au  roi  de  Hongrie  Ladislas,  et 
dont  il  existe,  selon  M.  Demkès,  une  traduction 
française  que  nous  n'avons  pu  trouver;  celui  du 


poète  italien  Maffeo  Vegio  *,  De  educatione  libe- 
rorum  et  eorum  claris  moribus  libri  sex,  Milan, 
în-4°,  1491,  attribué  à  Philelphe*  dans  l'édition  de 
Paris  de  1508  ;  Jean  Lode  en  a  publié  une  traduc- 
tion française  sous  ce  titre  :  Guidon  des  parents 
en  l'instruction  de  leurs  enfants.  Paris,  1513. 

XVI»   SIÈCLE 

Outre  les  parties  relatives  à  l'éducation  oVans  les 
œuvres  de  Rabelais  *,  Montaigne  *,  Ramus  +,  Erasme, 
le  Tasse  *,  etc.,  on  trouve  quelques  ouvrages  spé- 
ciaux, la  plupart  en  latin. 

1530 

Erasme.  —  De  civilitate  morum  puerilium  libellus. 
Eribourg  en  Brisgau,  in-4. 

Traduit  en  français  par  Jean  Louveau  d'Orléans  et  publié 
à  Lyon  en  1559.  Autre  traduction  de  Claude  Hardy,  Paris. 
1613.  Souvent  réimprimé  et  imité. 

Broé  (Jean).  —  Traité  des  mœurs  pour  les  enfants. 
Lyon. 

Salliac  (Pierre),  —  Déclamation  contenant  la  ma- 
nière de  bien  instruire  les  enfants  dès  leur 
commencement,  avec  un  petit  traité  de  la  civilité 
puérile.  Traduit  du  latin.  Paris. 

1533 

Sadolet  (cardinal   de),  évêque  de   Carpentras.  — 
Traité  latin  de  l'éducation  des  enfants  \,De  liberis 
recte  instituendis).  Venise,  in-8. 
Réédité  à  Paris,  1534,  et  à  Lyon,  1555.  Traduction  française 

avec  texte  latin  en  regard,  par  P.  Charpenne,    Paris,  Henri 

Pion,  1855,  in-8,  360  p. 

1538 

Vives  (Jean-Louis).  —  De  institutione  Christian» 

feminœ.  Bâle,  in-12. 

Traduit  en  français  sous  ce  titre  :  Institution  de  la  femme 
chrétienne,  tant  en  son  enfance,  que  mariage  et  viduité. 
Lyon,  sans  date,  in-8.  Une  autre  traduction  a  paru  à  Poi- 
tiers en  1545,  sous  ce  titre  :  Institution  chrétienne  pour 
femmes  et  filles,  mariées  ou  à  marier. 

1555 

Bellerus  (Jean),  imprimeur  hollandais.  —  Institu- 
tion d'une  fille  de  noble  maison.  Anvers,  in-8. 
Traduit  de  l'italien.  Autre  édition  publiée  à  Paris  en  1 558. 

1559 

[Mathurin  Cordier?  (La  dédicace  est  signée  C.  de 
Calviac)].  —  La  civile  honesteté.  Paris,  Danfrie, 
in-18. 

Réimprimé  à  Paris  chez  Richard  Breton  en  1560,  et  plu- 
sieurs fois  depuis. 

1560 

Anonyme.  —  La  fontaine  de  vie  et  de  vertu,  extraite 
de  toute  la  sainte  Escriture,  etc.,  etc.  Ensemble 
l'instruction  des  enfants  pour  bien  vertueusement 
vivre.  Lyon,  in-12,  128  p. 

1584 

Antoniano  (cardinal  Silvio),  mort  en  1603.  —  Traité 
de  l'éducation  chrétiennne  des  enfants,  composé 
à  la  demande    de  saint  Charles    Borromée    (en 
italien).  Milan. 
Traduit  en  français  par  Ch.  Guignard,  Troyes,  1858. 

Figon  (Jean).  —  Pérégrination  de  l'enfant  ver- 
tueux, œuvre  contenant  le  sommaire  des  disci- 
plines qui  conduisent  à  plus  haute  vertu,  avec 
trois  chants  royaux  parmi  la  prose.  Lyon,  in- 16. 

Sainte-Marthe  (Scévole  de),  de  Loudun.  —  Paedo- 
trophia,  poème  sur  l'éducation  des  enfants  (en 
latin   In-4,  60  p. 

Fréquemment  réédité.  Traduction  française,  en  1678,  par 
abel  de  Sainte-Marthe,  petit-fils  de  l'auteur,  sous  ce  titre  : 
La  Manière  de  nourrir  les  enfants  &  la  mamelle.  Paris, 
in-f,  136  p. 
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XVII0  SIÈCLE 
1600 

Plan  d'études  des  RR.  PP.  jésuites,  publié  sous  les 

auspices  du  général  de  l'ordre. 

V.  aussi  les  commentaires  du  P.   Jouvency  :   De  ratione 
discendi  et  dêcendi.  Lyon  (1692),  in-12. 

1612 

Anonyme.  —  Les  proverbes  communs  plus  usités 
entre  le  vulgaire  français  à  devis  familiers  et  en 
toute  compagnie,   avec  un  petit  jardin  pour  les 
enfants.  Rouen,  in-12,  80  p. 
Latin-français. 

1617 

Du  Chêne  (André).  —  Traité  sur  l'écriture,  l'arith- 
métique, la  philosophie,  les  arts  libéraux,  épîtres 
et  poésies.  Paris,  1  v.in-fol.  (en  3  parties). 

1629 
D'Outreman  (Philippe).  —  Le  pédagogue  chrétien. 
T.  I,  Luxembourg    1629,  in-8  ;  t.  II  et  III,  Mons,  1645  et 
1650,  in-8.  —  Réimprimé  plusieurs  fois. 

1646 

Colletet  (Guillaume).  —  Question  célèbre  :  s'il  est 

nécessaire  ou  non  que  les  filles  soient  savantes? 

agitée  entre  Mile  Schurman  et  le  sieur  André 

Rivet. 

Traduction  de  l'original  latin  de  M11»  Schurman  et  de 
Jtivet. 

1648 

Fortin,  sieur    de  la  Hoguette.  —  Testament    ou 
conseils  d'un  bon  père  à  ses  enfants,  etc. 
Cinq  éditions  de  1648  à  1690. 

1649 

Fourier  (R.  P.).  —  Constitutions.  Lettres  choisies. 

Paris,  in-12. 

Cf.  la  Vie  du  réformateur  et  général  des  chanoines  régu- 
liers de  la  congrégation  de  Notre- Sauveur,  et  instituteur  des 
religieuses  de  Notre-Dame,  par  le  P.  Bedel  (Pout-à-Mousson, 
1  y.  in-4,  549  p.)  et  aussi  les  Lettres  choisies  du  P.  Fourier 
(Lunéville,  1757,  2  v.  in-12). 

1654 

Anonyme.  —  L'école  paroissiale  ou  la  manière  de 
bien  instruire  les  enfants  dans  les  petites  écoles, 
par  un    prêtre   d'une  paroisse  de  Paris.  Paris, 
in-12. 
Prescrit  ou  recommandé  par  un  grand  nombre  d'évèques. 

1657 

Pascal  (Jacqueline).  —  Règlement  pour  les  enfants, 
''ublié  à  la  suite  des  constitutions  de  Port-Royal,  1665. 

1660 

<Jrenaill.es  (François),  historiographe  du  duc  d'Or- 
léans (Gaston).  —  Tableau  de  l'honnête  fille,  ou 
l'art  de  bien  l'élever  à  la  vertu,  aux  sciences  et 
aux  exercices  convenables  à  sa  condition.  Dédié 
à  Mademoiselle  (Anne-Marie-Louise  d'Orléans, 
fille  de  Gaston). 

1665 

Gobinet  (Ch.). —  Instruction  de  la  jeunesse  en  piété 
chrétienne.  Paris,  in-12,  320  p. 

Très  nombreuses  éditions.  La  première  est  de  1665,  la 
-dernière  de  1848. 

1666 

(Varet  (Alex.)].  —  De  l'éducation  chrétienne  des 
enfants,  selon  les  maximes  de  l'Ecriture  sainte, 
etc.  Paris  et  Bruxelles,  in-12,  40tifc  p. 
Souvent  réimprimé. 


195  —  BIBLIOGRAPHIE 


îooa 

[Démia].  —  Remontrances  pour  l'établissement  des 
écoles  chrétiennes  pour  l'instruction  du  pauvre 
peuple.  Lyon,  in-4. 

1671 

Nicole  (Pierre).  — Traité  de  l'éducation  d'un  prince. 

Traité  de  la  manière  d'étudier  chrétiennement. 

Ces  deux  traités  se  trouvent  au  1"  volume  des  Essais  de 
morale  et  instructions  théologiques,  publiés  à  partir  de 
1671. 

1672 

Sonnet  (Martin),  chanoine.  — Statuts  et  règlements 
des  petites  écoles  de  grammaire  de  la  ville,  cité, 
université,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  avec 
quelques  arrêts  de  la  Cour  de  Parlement,  tou- 
chant les  dites  écoles,  etc.,  imp.  par  ordre  de 
Me  Claude  Jolly,  chantre.  Paris,  in-12,  452  p. 

1G73 

Pommereuse  (La  mère  Marie  de).  —  Les  chroniques 
de  l'ordre  des  Ursulines.  Paris,  2  vol.  in-4. 
Le  ïa  volume  est  de  1676. 

1675 

Jolly  (Claude),  chantre  et  chanoine  de  N.-D.  — 
Avis  chrétiens  et  moraux  pour  l'instruction  des 
enfants.  Paris,  in-12. 

Le  Roy  (Guillaume).  —  Du  devoir  des  mères  avant 
et  après  la  naissance  de  leurs   enfants.   Paris, 

in-12,  454  p. 

1678 

Jolly  (Claude).  —  Traité  historique  des  écoles 
épiscopales  et  ecclésiastiques.  Paris,  in-16,  592  p. 

Lindebrog.  —  Instructions  chrétiennes  sur  le  sa- 
crement du  mariage  et  sur  l'éducation  des  en- 
fants. In-12. 
Traduit  du  flamand. 

1679 

Poullain  de  la  Rarrb.  —  Del'éducation  des  dames 
pour  la  conduite  de  l'esprit  dans  les  sciences  et 
les  mœurs.  Dédié  à  Mademoiselle  Ja  duchesse 
d'Orléans,  fille  de  Gaston).  Paris. 

1682 

[Marquot.]  —  Instruction  chrétienne  des  jeunes 
filles.  In-12,  340  p. 

1685 

[Fleury  (M8  Claude),  prêtre].  —  Catéchisme  histo- 
rique contenant  en  abrégé  l'histoire  de  la  doc 
trine  chrétienne.  Paris,  2  vol.  in-12,  638  p. 
Réimprimé  très  souvent. 

1684 

Giraulï  de  Stainville  — L'éducation  du  jeune 
Hippolyte,  ouvrage  de  morale  et  d'érudition. 
Paris,  m-12.  162  p. 

1685 

Rarré  (le  P.).  —  Statuts  et  règles  des  écoles 
chrétiennes  et  charitables  du  St-Enfant-Jésus. 
Paris,  in-8. 

1686 

Fleury  (Claude).  —  Traité  du  choix  et  de  la  mé- 
thode des  études.  Paris,  1  vol.  in-12,  365  p. 

Réimprimé  à  Nîmes  en  1784,  édition  très  augmentée,  d'après 
un  manuscrit  nouvellement  découvert.  Autres  réimpressions 
à  Paris,  en  dernier  lieu  en  ISii  et  1825. 

1687 

Coustel  (Pierre).  —  Les  Règles  de  l'Éducation  des 
enfans,  où  il  est  parlé  en  détail  de  la  manière 
dont  il  faut  se  conduire  pour  leur  inspirer  les 
sentimenes  d'une  solide  piété,  et  pour  leur 
apprendre   parfaitement  les  belles-lettres    (Mé- 
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thode  des  petites  écoles  de  Port-Royal).  Paris, 
2  v.in-12,  862  p. 

Réimprimé  en  1749  sous  ce  titre  :  Traité  sur  l'éducation 
chrétienne  et  littéraire.  Paris,  2  v.  in-12. 

Fénelon.  —  Traité  de  l'éducation  des  filles.  Paris, 
in-12,  276  p. 

Nouvelle  édition,  en  1696,    augmentée  d'un  avertissement 
par  l'abbé  Basile. 

Réédité  à  Paris  en  1763.  Autre  édition  avec  des  réflexions, 
par  S.-J.-B.  V.  (l'abbé  Simon-Jérôme  de  Vauxcelles),  Paris, 
1800. 
Id.  —  Avis  à  une  dame  de  qualité  sur  l'éducation 

de  sa  fille. 

Adressé  à  la  duchesse  de  Beauvilliers.  S»  trouve  généra- 
lement imprimé  en  tête  du  traité  sur  l'éducation   des  filles. 

Ht...,  abbé  D.-R.  —  Instruction  chrétienne  pour 
l'éducation  des  filles,  etc.  Dédié  à  Mme  de  Main- 
tenon.  Paris,  in-12. 

1689 

Gobinst  (Ch.). —  Instruction  sur  la  manière  de  bien 
étudier.  Paris,  in-12,  316  p. 
Réédité  en  1746,  Paris,  Leclerc. 

[Paccori  (Ambroise)]. —  Avis  salutaire  à  une  mère 
chrétienne  pour  se    sanctifier    dans    l'éducation 
de  ses  enfants.  Orléans,  in-12,  112  p. 
Réédité  à  Orléans,  1691,  1696  et  1710;  Troyes,  1722,  etc. 

[Pic  (Jean)].  —  Maximes  et  réflexions  sur  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  où  sont  renfermés  les  de- 
voirs des  parents  et  précepteurs  envers  les  enfans. 
Avec  des  maximes  et  des  réflexions  particulières 
sur  l'éducation  des  princes.  Paris,  Ve  Sébastien 
Marbre-Cramoisy,   1  v.  in-12,  382  p. 

L'épitre  dédicatoire  au  duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  du 
duc  de  Bourgogne,  est  signée  J.  P     (Jean  Pic). 
Réédité,  Amsterdam,  1718. 

1690 

Poiret  (Pierre),  pasteur  à  Hambourg.  —  Les  vrais 
principes  de  l'éducation  chrétienne  des  enfants. 
Amsterdam,  in-12. 

1691 

[Argonne  (D.  Bonaventure  d')].  —  L'éducation, 
maximes  et  réflexions  de  M.  de  Moncade,  avec 
un  discours  du  sel  dans  les  ouvrages  d'esprit. 
Rouen,  in-12. 

1692 

Anonyme.  —  Le  juste  châtiment  de  Dieu  envers 
les  enfants  qui  sont  désobéissants  à  leur  père  et 
mère,  avec  les  peines  qu'ils  souffrent  dans  les 
enfers,  après  leur  mort.  (Couverture  ornée  de 
gravures  sur  bois  du  xvie  siècle).  Paris,  in-64. 

1693 

Bordelon.  —  La  belle  éducation.  Paris,  in-12. 

1694 

Royaumont  (pseudonyme  de  Nicolas  Fontaine  et  de 
Lemaistre  de  Sacy).  —  Recueil  de  figures  de  l'An- 
cien et  du  Nouveau  Testament,  avec  explications. 
Paris,  in-fol. 
Connu  sous  le  nom  de  Bible  de  Royaumont. 

1693 

Lefebvre  (P.-C),  ancien  professeur  au  collège  des 
Grassins.  —  Instruction  pour  les  petites  écoles 
du  diocèse  de  Mirepoix.  Toulouse,  in-8,  176  p. 

P*  G*  [Pierre  Coste].  —  De  l'éducation  des  enfants, 
traduit  de  l'anglais.  Amsterdam,  Antoine  Schelte, 
in-18,  412  p. 

Traduction  de  l'ouvrage  de  Locke,  Thoughts  concerning 
Education,  publié  à  Londres  en  1693.  Locke  a  donné  deux 
autres  éditions  de  son  livre  en  1705  et  1710.  La  traduction 
de  Coste,  revue  et  augmentée,  a  été  réimprimée  plusieurs 
fois,  entr'autres  en  1731,  2  v.  in-12. 


[Vassetz  (l'abbé  de)].  —  De  l'obligation  des  père» 
et  mères  d'instruire  eux-mêmes  leurs  enfants. 
Paris,  in-12,  256  p. 

1698 

[Liancourt  (la  duchesse  de),  morte  en  1674].  — 
Règlement  donné  par  une  dame  de  haute  qualité 
à  M«»'  ***,  sa  petite-fille,  pour  sa  conduite  et  celle 
de  sa  maison,  avec  un  autre  règlement  que  cette 
dame  avait  dressé  pour  elle-même.  Paris,  in-12, 
218  p. 

Réimprimé  plusieurs  fois,  entre  autres  en  1811  sous  ce 
titre  :  De  l'éducation  chrétienne  des  jeunes  gens  et  des 
jeunes  demoiselles. 

Halifax  (le  marquis  d').  —  Avis  d'un  père  à  sa  fille. 
La  Haye. 

Traduit  de  l'anglais.  Réédité  à  trois  reprises  de  1698  à 
1756. 

XVIII*   SIÈCLE 

1701 

[Marmet  (de)].  —  Maximes  pour  l'éducation  des 
enfants  et  pour  former  l'honnête  homme.  Paris, 
in-12. 

1703 

[La  Salle  (J.-R.  de)].  —  Les  règles  de  la  bien- 
séance et  de  la  civilité  chrétienne. 

-—  Les  devoirs  d'un  chrétien  envers  Dieu. 
Souvent  réimprimés. 

1707 

Lettre  de  M.  le  marquis  du  P***  à  un  gentilhomme 
de  ses  amis,  sur  les  études  et  la  méthode  de 
M.  de  Moribidi.  Paris,  1  v.  in-12,  36  p. 

1710 

[Salas  (l'abbé)].  —  Education  chrétienne  des  filles, 
ouvrage  distribué  en  plusieurs  instructions  sur  les 
objets  les  plus  importants  de  la  morale,  etc. 
Lyon,  in-12,  470  p. 

Réédité  à  Paris  eu  1740. 

Anonyme.  —  Mémoire  sur  l'origine,  les  progrès  et 
la  situation  de  l'école  royale  gratuite  de  dessin 
chargée  de  l'instruction  de  1500  élèves.  Paris, 
Imprimerie  royale,  in-8,  278  p. 

171% 

Bellegarde  (l'abbé  de).  —  L'éducation  parfaite, 
contenant  les  manières  bienséantes  aux  jeunes 
gens,  etc.  Amsterdam,  1  v.  in-12,  278  p. 

Dupuy.  —  Instructions  d'un  père  à  son  fils  sur  la 
manière  de  se  conduire.  Paris,  1  v. 

1716 

M.  L.-V.-V.-B.  —  Le  chemin  du  ciel  ou  la  voie 
que  doivent  tenir  les  enfants  pour  arriver  au  ciel. 
Troyes,  chez  P.  Bourgoin,  imprimeur,  in-12. 

Anonyme.  —  Nouveau  traité  d'éducation  divisé  en 
deux  parties,  dont  la  première  contient  le  devoir 
des  parents,  et  la  deuxième,  le  devoir  des  en- 
fants; enrichi  de  fables  de  divers  auteurs,  qui 
ont  du  rapport  aux  vertus  et  aux  vices.  Amster- 
dam, 2  vol.  in-12,  avec  figures. 

1718 

[Crousaz  (J.-P.  de)].  —  Nouvelles  maximes  sur 
l'éducation  des  enfants.  Amsterdam,  in-12,  218  p. 

1720 

[La  Salle  (J.-B.  de)].  —  Conduite  des  écoles  chré- 
tiennes, divisée  en  deux  parties.  Avignon,  chez 
Ghastanier,  1  vol.  in-12. 
Nombreuses  éditions  jusqu'à  nos  jours. 

Anonyme.  —  Alphabet  mécanique.  Bureau  typo- 
graphique  de   Dumas    pour  la  lecture.    Paris. 
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1722 

OtousAZ  (J.-P.  de).—  Traité  de  l'éducation  des  en- 
fants. La  Haye,  2  v.  in-12,  470  p. 

I.  D.  B.  (prêtre).  —   Instruction  facile  et  métho- 
dique pour  l'école  paroissiale  (avec  une  suite  ou 
4e  partie).  Paris,  in-12,  4i8  p. 
Réimpression  de  l'École  paroissiale  de  1654. 

1724 

Anonyme.  —  Essai  d'une  école  chrétienne  ou  ma- 
nière d'instruire  et  d'élever  chrétiennement  les 
enfants  dans  les  écoles.  Paris. 

1726 

Rollin.  —  De  la  manière  d'enseigner  (Traité  des 
études).  Paris,  4  v.  in-12,  '2432  p. 
Souvent   réimprimé  sous    le  titre  de    Traite'   des  études, 
entre  autres    (1805    et    1823),    par    Guéneau    de  Mussy   et 
Ambr.  Rendu  (veuve  Dabo);  Didot  (1825),  etc. 

Anonyme.  —  Instruction  de  l'arithmétique  pour 
apprendre  facilement  à  bien  chiffrer  et  à  comp- 
ter par  la  plume  et  par  le  jet,  avec  la  manière 
de  tailler  la  plume.  Troyes,  Ve  Garnier,  in-12, 
120  p. 
Fait  partie  d'une  série  de  classiques  primaires  édités  par 

l'imprimerie  de  Troyes. 

1728 

[Lambert  (la  marquise  de)].  —  Avis  d'une  mère  à 
son  fils  et  à  sa  fille.  Paris,  in-12. 

Pernetti  (l'abbé).  —  Les  abus  de  l'éducation  sur 
la  piété,  la  morale  et  l'étude.  Paris,  in-12. 

Saint-Pierre  (l'abbé  de).  —  Projet  pour  perfection- 
ner l'éducation.  Paris,  Briasson,  1  v.  in-12,  320  p. 

1732 

Pluche  (l'abbé).  —  Spectacle  de  la  nature.  Paris, 

9  v.  in-12. 

Au  6*  volume  se  trouvent  200  pages  sur  l'éducation. 
Vallange  (de).  —  L'art  d'élever  les  jeunes  princes 

dès  le  berceau.  Paris,  in-12. 
Anonyme. —  Le  livre  des  enfans,  ou  idées  générales 

et  définition  des  choses  dont  les  enfans  doivent 

être  instruits.  Paris,  1  v.  in-12,  188  p. 

Réimprimé  plusieurs  fois. 

1735 

M.  ***  [l'abbé  Blin].  —  La  vie  de  M.  de  la  Salle, 
etc.  Rouen,  2  v.  in-4,  994  p. 

1736 

Vallange  (de).  —  Académies  royales  instructives 
dans  lesquelles  on  propose  d'élever  les  enfans 
des  deux  sexes  à  la  décharge  de  leurs  parens, 
suite  de  l'Art  d'élever  la  jeunesse.  Paris,  in-12, 
96  p. 

1738 

[Collot  (Pierre),  docteur  de  Sorbonne].  —  Conver- 
sations  sur    plusieurs   sujets    de    morale,    etc. 
Dédié     aux    demoiselles    de  Saint-Cyr.   Paris, 
in-12,  520  p. 
Souvent  réimprimé. 

1739 

JLavau].  —  L'éducation,  poëme  en  deux  chants. 
In-8,  3i  p. 

1740 

[Saint-Pierre  (l'abbé  de)].  —  Avantages  de  l'édu- 
cation des  collèges  sur  l'éducation  domestique. 
—  Amsterdam-Paris,  in-12,  22  p. 

1741 

Anonyme.  —  De  l'éducation.  Bouillon,  in-8,  240  p. 
Critique    l'éducation  des  collèges;    préconise  l'éducation 
dans  la  famille,  les  exercices  du  corps,  l'externat. 

1745 

[Bonneval  (de)].  —  Les  éléments  de  l'éducation. 
Paris,  Prault,  1  v.  in-12,  104  p. 


Id.  Progrès  de  l'éducation,  suite  des  éléments  de 
l'éducation.  Paris,  Prault,  1  v.  in-12,  232  p. 

1748 

Gédoyn.  —  De  l'éducation  des  enfants.  Paris,  in-12, 

52  p. 

1748 

[Ferry  (le  P.) ,  minime].  —  Plan  des  écoles^  de 
mathématique  pratique  et  de  dessin,  qui  s'ou- 
vriront à  Reims  dans  les  salles  de  l'Hùtcl-de- 
Ville.  Reims,  in-12. 

1749 

Panckoucke  (André-Joseph).  —  Etudes  convenables 
aux  demoiselles.  Paris,  2  v.  in-12. 
Souvent  réimprimé. 

Puisieux  (madame  Magdeleine  de).  —  Conseils  à 
une  amie.  1  vol.  in-12. 

1730 

Anonyme.  —  Le  livre  des  enfants.  Notions  de  mo 
raie  et  de  physique.  Paris. 

—  Bibliothèque  des  enfants,  ou  les  premiers  élé- 
ments des  lettres.  Paris,  3  v.  in-8. 

1731 

Bonneval  (de).  —  Réflexions  sur  le  premier  âge  de 
l'homme,  servant  de  supplément  aux  Eléments  et 
Progrès  de  l'éducation.  Paris, Prault, in-12,  52  p. 

[La  Condamine.]  —  Lettre  critique  sur  l'éducation. 
Paris,  Prault,  in-8,  48  p. 
1754 

Bournon-Mallarmé  (madame  Charlotte).  Traité  de 
l'éducation.  Paris,  1  vol. 

1733 

Condillac.  —  Cours  d'études,  13  vol.  in-8. 

Ouvrage  composé  pour  l'instruction  de  l'Infant  de  Parme, 
et  comprenant  les  traités  suivants  :  grammaire,  art  d'écrire, 
art  de  raisonner,  art  de  penser,  histoire  ancienne,  histoire 
moderne,  étude  de  l'histoire. 

1736 

Aguesseau  (H.-F.  d'),  chancelier.  —  Instructions  à 
son  fils. 
Dans  ses  œuvres,  publiées  en  2  v.  in-12. 

Picardet.  —  Essai  sur  l'éducation  des  petits  en- 
fans. Dijon,  Hocherot,  1  v.  in-12,  144  p. 

1737 

[Calvi  (Ph.  Simon  de),  de  Semur  en  Auxois].  — 
L'éducation,  poème  en  quatre  discours.  Paris, 
in-8,  48  p. 

[Varille  (Pyrrhus  de)].  —  Lettre   sur  l'éducation 


d'un  seigneur  polonais.  Varsovie,  in-8. 
1738 

[Rivard  (F.-D.)].— Instruction  pour  la  jeunesse  sur 
la  religion  et  plusieurs  sciences  naturelles.  Paris, 
Ve  Lottin,  2  v.  in-12,  8.'0  p.  Précédé  d'une  pré- 
face et  d'un  abrégé  de  la  grammaire  française  de 
11G  p. 

1739 

Caraccioli  (le  marquis  Louis-Antoine).  —  Le  véri- 
table Mentor  ou  l'éducation  de  la  noblesse.  Paris, 
in-12. 

[Simon  (l'abbé  L.-B.)].— Lettre  sur  l'éducation,  par 
rapport  aux  langues.  Amsterdam  (Paris),  in-12. 

1760 

Des  Essartz,  docteur  en  médecine.  —  Traité  de 
l'éducation  corporelle  des  enfans  en  bas-âge,  ou 
réflexions  pratiques  sur  les  moyens  de  procurer 
une  meilleure  constitution  aux  citojens.  Paris, 
Th.  Hérissant,  1  v.  in-12,  440  p. 
Réédité,  Paris,  Croullebois,  an  vu,  1  v.  in-8,  500  p. 

[Martin  (Grégoire)].  —  Lettres  instructives  et  eu- 
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rieuses  sur  l'éducation  de   la  jeunesse,    in-12, 

254  p. 
Tanière.  —  Discours  sur   l'éducation.  Paris,  1  v. 

in-8,  57  p. 
Anonyme.—  Lettres  sur  l'éducation  des  femmes   et 

sur  leur    caractère  en   particulier.   Saint-Omer, 

in-12. 

Attribué  à  La  Borie. 

1761 

Crévier.—  Histoire  de  l'université  de  Paris  jusqu'à 
1600.  Paris,  7  vol.  in-12. 

1762 

Ballexserd  (Jacques),  de  Genève.  —  Dissertation 
sur  l'éducation  physique  des  enfants,  depuis  leur 
naissance  jusqu'à  la  puberté.  Paris,  in-8. 
Réimprimé  en  1780.  Edition  revue  et  corrigée  par  David, 

docteur  en  médecine.  Paris,  in-8,  240  p. 

[Combalusier  (François  de  Paule)].  — Mémoire  de 
l'Université  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  et  de  la  perfectionner. 
In-12,  viii-60  p. 

Comparet  iS.-A.).  —  Lettres  à  M.  J.-J.  Rousseau, 
citoyen  de  Genève.  Genève,  in-12,  32  p. 

[Daragon  (J.-B.)).  —  Lettre  de  M.  ***  à  l'abbé  ***, 
professeur  de  philosophie,  sur  la  nécessité  et  la 
manière  de  faire  entrer  un  cours  de  morale  dans 
l'éducation  publique.  Paris,  in-12,  68  p. 

[Deforis].  —  Réfutation  du,  nouvel  ouvrage  de 
J.-J.  Rousseau,  intitulé  :  Emile  ou  l'éducation. 
Paris,  Dessaint,  3  v.  in-8,  278  p. 

[Pesselier]— Lettres  sur  l'éducation.  Paris,  Bauche, 
2v.  in-12. 

fRiVAr.D  (F.-D.)]. —  Mémoire  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir dans  Paris  une  maison   d'instruction  pour 
former  des  maîtres,  et  quelques  collèges   pour 
les  basses  classes.  In-12,  28  p. 
Vers  l'année  1762. 

Rousseau  (J.-J.).  —  Emile,  ou  de  l'éducation. 
La  Haye,  Néaulme,  4  vol.  in-8,  1720  p. 

Tirpin  de  Crissé  (le  comte  Lancelotde).  —  Lettres 
sur  l'éducation.  Paris,  2  vol.  in-12,  460  p. 

Anonyme.  —  Essai  sur  la  manière  de  remplir  les 
places  dans  les  collèges  que  les  Jésuites  occupè- 
rent ci-devant  ;  contenant  des  observations  nou- 
velles et  importantes  sur  le  choix  des  maîtres, 
et  la  méthode  d'enseignement.  Cologne,  2  vol. 
in-12,  486  p. 

—  Lettre  à  Mr  D***,  sur  le  livre  intitulé  :  Emile,  ou 
de  l'éducation,  par  J.-J.  Rousseau.  Amsterdam, 
1  v.  in-12,  84  p. 

—  Mémoire  du  bureau  servant  de  la  communauté 
de  Rennes  sur  le  nouveau  plan  d'éducation  de- 
mandé par  arrêt  de  la  Cour  du  23  décembre  1761. 
Rennes,  G.  Vatar,  in-12,  34  p. 

—  Idée  d'un  citoyen  sur  l'institution  de  la  jeunesse 
ou  projet  d'éducation  générale  et  particulière. 
1  v.  in-12,  88  p. 

—  Censure  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris 
contre  le  livre  qui  a  pour  titre  :  Emile  ou 
de  l'éducation.  Paris,  Le  Prieur,  1  v.  in-8, 352  p. 

—  De  l'éducation  publique.  Amsterdam,  in-12, 236  p. 

Attribué  à  tort  à  Diderot.  Cet  ouvrage  est  probablement 
de  Crévier. 

1763 

Caradeuc  de  la  Chalotais  (Louis-René  de).  — 
Essai  d'éducation  nationale,  ou  plan  d'études  pour 
la  jeunesse.  Dijon,  Causse,  1  y.  in-12,  152  p. 

Réimprimé,  Paris,  1825,  in-18,  244  p. 
Félice  (F.-B.  de).  —  Discours  sur  la  manière  de 

former  l'esprit  et  le  cœur.  Yverdon,  in-8. 

Contre  l'Emile  de  Rousseau. 
Formey.  —  Anti-Émile,  dédié  au  prince  Ferdinand. 

Berlin,  petit  in-8,  260  p. 

Avec  cette  épigraphe  :  Tais-toi,  Jean-Jacques  ! 


[Gerdil  (l'abbé)].  —  Anti-Émile,  ou  réflexions  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  l'éducation,  contre 
les  principes  de  M.  Rousseau.  Turin, in-8, 158  p. 

Navarre  (le  R.  P.),  de  la  Doctrine  chrétienne,  etc. 
—  Discours  qui  a  remporté  le  prix,  par  le  juge- 
ment de  l'Académie  des  Jeux  Floraux,  en  l'an- 
née 1763,  sur  ces  paroles:  Quel  serait,  en  France, 
le  plan  d'études  le  plus  avantageux  ?  In-12, 72p. 

[Poncllet  (l'abbé)].  —  Principes  généraux  pour 
servir  à  l'éducation  des  enfans,  particulièrement 
de  la  noblesse  française.  3  v.  in-12. 

[Rivard  (F.-D)].  —  Recueil  de  mémoires  touchant 
l'éducation  de  la  jeunesse,  surtout  par  rapport 
aux  études.  Paris,  in-i2,  392  p. 

Roland  d'Erceville  (le  président).  —  Plan  d'éduca- 
tion adopté  par  l'Université.  In-8. 

Vanière.  —  Second  discours  sur  l'éducation,  dans 
lequel  on  expose  tout  le  vicieux  de  l'institution 
scholastique  et  le  moyen  d'y  remédier.  Paris, 
Butard,  in-8,  116  p. 

Anonyme.  —  Difficultés  proposées  à  M.  de  Cara- 
deuc de  La  Chalotais  sur  le  Mémoire  intitulé  : 
Essai   d'éducation  nationale    ou   Plan    d'études 
pour  la  jeunesse.  Paris,  in-12.  68  p. 
1764 

Leprince  de  Beaumont  (madame).  —  Magasin  des 
jeunes  dames,  ou  instructions  pour  les  jeunes 
dames  qui  entrent  dans  le  monde,  etc.  Lyon, 
3  v.  in-12. 

Réimprimé  plusieurs  fois  :  Paris,  1772  ;  Lyon,  1765, 1776r 
1782,  1811. 

Leveson  (C.  de),  licencié  de  la  Faculté    de  Paris. 

—  Emile  chrétien,  ou  de  l'éducation.  Paris,  2  v. 
in-12,  698  p. 

Espinassy  (mademoiselle  d').  —  Essai  sur  l'éduca- 
tion des  demoiselles.  Paris,  Barth.  Bochereau, 
in-12,  84  p. 

[Fleury,  ancien  professeur  royal  de  mathématiques.] 

—  Essai  sur  les  moyens  de  réformer  l'éducation 
particulière  et  générale.  Paris,  1  v.  in-12,  116  p» 

Formey.  —  Emile  chrétien,  consacré  à  l'utilité  pu- 
blique. Berlin  (Amsterdam),  4  v.  in-8,  902  p. 

C'est  la  reproduction  de  Y  Emile  de  Rousseau,  mais  «  ex- 
purgé »  et  tronqué,  avec  des  changements  destinés  à  le 
rendre  conforme  à  la  doctrine  chrétienne. 

Guyton  de  Morveau.  —  Mémoire  sur  l'éducation 

publique  avec  le  prospectus  d'un  collège.  In-12, 

324  p. 
[Sutaiine    (G.),   chanoine].    —    Plan    d'études   et 

d'éducation,  avec  un   discours   sur  l'éducation. 
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est  le  plan  d éducation  publique  le  plus  conforme 
à  la  situation  d'une  ville  marchande  et  mari- 
time ?  l'autre  :  Quels  sont  les  vices  de  l'édu- 
cation actuelle  et  les  moyens  de  les  corriger  ? 
Amsterdam,  in-8,  VI-146  p. 

Curieuss  brochure.  L'auteur  demande  «  la  participation 
des  femmes  à  l'éducation  publique  »,  les  croit  capables  de 
devenir,  conjointement  avec  les  hommes,  «  les  instituteurs 
de  la  jeunesse,  »  plaide  la  cause  des  instituteurs  laïques  et 
mariés,  etc. 

1786 

Goyon  d'Arsac  (de).  —  Quel  serait  le  meilleur  plan 
d'éducation  pour  les  personnes  du  sexe?  Ghàlons- 
sur-Marne,  in-12. 

Reyre  (l'abbé).  —  L'école  des  demoiselles  ou  lettres 
d'une  mère  vertueuse  à  sa  fille,  avec  les  réponses 
de  la  fille  à  sa  mère.  Paris,  2  v.  in-12. 
Souvent  réimprimé. 

Anonyme.  — Mon  élève,  ou  Emile  instituteur.  Ver- 
rières-Suisses, in-8. 
Dédié  à  Mœe  Marquis-Willeumier. 

—  Instruction  du  peuple,  divisée  en  trois  parties  : 
la  morale,    les    affaires,  la  santé.  Paris,  in-12. 

1787 

Adam  (Nicolas).  —  Essai  en  forme  de  mémoire  sur 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Paris,  in-8,  42  p. 

Id  La  vraie  manière  d'apprendre  une  langue  quel- 
conque, vivante  ou  morte,  par  le  moyen  de  la 
langue  française.  10  vol.  in-8. 

Chavannes  (Alex.-César).  —  Essai  sur  l'éducation 
intellectuelle,  avec  le  projet  d'une  science  nou- 
velle. Lausanne,  1  v.  in-8,  262  p. 

Corbin  (le  P.),  de  la  doctrine  chrétienne.  —  Traité 
d'éducation  civile,  morale  et  religieuse.  Angers, 
1  v.  in-12,  352  p. 
Une  seconde  édition,  sans  nom  d'auteur,  fut  publiée  en  1788 

à  Paris,  chez  Desaint,  1  vol.  in-12,  480  p. 


Anonyme.  —  Rapport  des  commissaires  nommés 
par  l'Académie  royale  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  pour  l'examen  de  la  méthode  de  lecture 
et  de  grammaire  de  M.  Collenot  d'Angremont. 
Paris,  in-8,  12  p. 

Méthode  soi-disant  abréviative  :  on  se  sert  d'une  boîte  di- 
visée en  36  cases,  où  sont  des  cartes  sur  lesquelles  sont 
écrites  les  dénominations  que  l'on  donne  aux  mots  qui  entrent 
dans  la  composition  du  discours. 

1788 

Bourdon  de  La  Crosnière  (Léonard).  —  Plan  d'un 
établissement  d'éducation  nationale.  Orléans, 
1  v.  in-4,  50  p. 

[Corbin  (le  P.)].  —  Mémoire  sur  les  principaux 
objets  de  l'éducation  publique.  Paris,  in-8,  92  p. 

[Férou,  auteur  des  Vues  d'un  Patriote].  —  Nou- 
velle institution  nationale.  Paris,  in-12,  322  p. 

Gaultier  ^l'abbé).  —  Cours  de  jeux  instructifs  pour 
la  jeunesse  sous  la  protection  du  gouvernement, 
ou  méthodes  élémentaires  destinées  à  instruire 
les  enfants  en  les  amusant  par  le  moyen  de  plu- 
sieurs jeux.  Paris,  in-i2,  72  p. 
Vers  1788. 

Id. Cours  complet  de  jeux  instructifs,  ou  méthode 
pour  apprendre  les  éléments  des  sciences,  ls  v. 
in-12.  Chez  l'auteur. 

Gosse  (l'abbé),  professeur  au  collège  de  La  Marche. 

—  Exposition  raisonnée  des  principes  de  l'Uni- 
versité relativement  à  l'éducation.  Paris,  in-8, 
169  p. 

Le  Masson  le  Golft  (mademoiselle).  —  Lettres  re- 
latives à  l'éducation.  Paris,  in-12, 166  p. 

Anonyme.  —  Rêve  d'un  pauvre  gâcheux  sur  les 
défauts  de  l'éducation  des  pensions.  Berne  (Paris), 
Cailleau,  in-8,  56  p. 

1789 

Auger  (l'abbé).  —  Projet  d'éducation  pour  tout  le 
royaume,  précédé  de  quelques  réflexions  sur 
l'Assemblée  nationale.  Paris,  Didot,  in-8,  64  p. 

Degranthe,  professeur  au  collège   Louis-le-Grand- 

—  Projet  d'un  plan  d'éducation  nationale,  suivant 
la  nouvelle  division  du  royaume  en  75  ou  85  dé- 
partements. Paris,  in-8. 

Sicard  (l'abbé).  —  Mémoire  sur  l'art  d'instruire  les 
sourds  et  muets  de  naissance.  Bordeaux,   in-8, 
42  p. 
Extrait  du  recueil  du  Musée. 

Id.  Second  mémoire  sur  l'art  d'instruire  les  sourds- 
muets  de  naissance.  Paris,  in-8,  26  p. 

Vanière  (l'abbé  de),  petit-neveu  du  poëte  latin.  — 
L'art  de  former  l'homme.  Paris,  in-8,  208  p. 

Verlac,  avocat  et  professeur  de  langue  anglaise  à 
l'école  royale  de  marine  de  Vannes.  —  Nouveau 
plan  d'éducation  pour  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, avec  un  traité  de  la  liberté  en  général,  de 
la  liberté  civile  et  des  principes  du  gouverne- 
ment; ouvrage  extrait  d'un  auteur  anglais  et  qui, 
en  France,  peut  servir  de  catéchisme  national. 
Vannes,  in-12,  150  p. 

Critique  mordante  de  l'éducation  avant  17S9.  Demande 
l'instruction  de  tous,  l'enseignement  des  langues  vivantes, 
l'étude  du  français,  de  l'histoire,  de  la  géographie,  de  la 
religion;  une  école  normale,  une  école  de  commerce. 

Villier  (de  l'Oratoire).  —  Nouveau  plan  d'éduca- 
tion et  d'instruction  publique,  dédié  à  l'Assem- 
blée nationale.  Angers,  Marne,  in-8,  207  p. 

Anonyme.  —  Lettres  sur  l'éducation.  Paris,  Périsse, 
in-8,  24  p. 

—  Plan  d'éducation  nationale  adressé  aux  états 
généraux  par  un  père  de  famille  dauphinois* 
In-8,  70  p. 

—  Plan  d'éducation  nationale,  tracé  à  l'occasion 
des  mémoires  présentés  à  l'Académie  de  Chàlo 
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sur-Marne  touchant  les  moyens  de  perfectionner 
l'éducation  des  collèges  en  France.    Paris,  in-8, 
476  p. 
Sujet  du  prix  de  l'année  1784. 

1790 

Cornilleau.  —  Projet  de  nouvelles  écoles  publiques. 
Nantes,  in-12,  34  p. 

Instruction  rendue  attrayante.  Pratique  des  arts  et  mé- 
tiers, avec  ateliers  dans   l'école.   Etude  de   trois  langues 

étrangères  :  latin,  anglais,  hollandais. 

Daunou  (Claude-Pierre-François).  —  Plan  d'éduca- 
tion présenté  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom 
des  instituteurs  publics  de  l'Oratoire.  Paris, 
in-8. 

De  Brt,  fils,  membre  du  directoire  de  l'Aisne.  — 
Essai  sur  l'éducation  nationale.  Laon,  in-12,  76  p. 
Développement  des  principes  de  Locke  et  de  Rousseau. 

De  la  Cour.  —  Écoles  nationales  propies  à  former 
des  homme»,  des  citoyens  et  des  Français.  In-8, 
26  p. 

D'Hupay  (de  Fuveau,  en  Provence).  —  Règlement 
d'éducation  nationale,  mis  sous  les  auspices  de 
M.  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et  terminé  par  un 
plan  de  vie  patriarcale  et  champêtre  tel  que 
l'auraient  exécuté  Paul  et  Virginie  s'ils  eussent 
vécu.  In-8,  60  p. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale 
de  la  section  du  Luxembourg,  du  15  décembre 
1790.  Paris,  in-12,  4  p. 
Demande  que  le  corps  municipal  de  Paris  désigne  dans 

chaque  section  un  édifice  où  seront  admis  tous  les  citoyens 

pour  recevoir  l'instruction  gratuite,  et  où  on  expliquera  les 

principes  de  la  morale  et  de  la  constitution. 

Graham  (madame  Catherine).—-  Lettres  sur  l'éduca- 
tion. Paris,  1  v.  in-8. 

Hazard  (l'abbé),  prêtre  breveté  du  roi,  instituteur 
de  l'école  nationale  militaire  de  Nanterre.  —  Ca- 
téchisme national,  ou  code  religieux,  moral  et 
civil,  dédié  à  l'Assemblée  nationale  et  présenté  à 
Mgr  le  Dauphin.  Paris,  in-8,  56  p. 

Major  (J.-F.),  professeur  au  collège  de  Bar-le-Duc. 
—  Tableau  d'un  collège  en  activité,  suivant  un 
projet  sur  l'instruction  publique  adressé  le 
15  octobre  au  comité  de  constitution;  suivi  d'une 
lettre  à  ses  concitoyens  pour  donner  une  pre- 
mière idée  de  l'instruction  qui  convient  aux  cam- 
pagnes. Bar-le-Duc,  in-12,  ^00  p. 

L'université  de  Paris  serait  érigée  en  Ecole  nationale 
pour  former  des  professeurs;  tout  district  aurait  un  collège. 
L'auteur  calcule  à  il  sous  par  jour  le  prix  de  la  pension 
d'un  élève. 

Paris,  de  l'Oratoire,  membre  de  plusieurs  acadé- 
mies et  sociétés  littéraires.  —  Projet  d'éduca- 
tion nationale.  Paris,  in-12,  32  p. 

Enseignement  obligatoire,  gratuit  pour  les  indigents  à 
tous  les  degrés  d'instruction  ;  40  élèves  par  école  ;  trois 
degrés  d'instruction  ;  traitement  de  1600  livres  pour  les  insti- 
tuteurs; impôt  sur  les  célibataires. 

Raymond  deVarennes,  avocat. —  Idées  patriotiques 
sur  la  méthode  et  l'importance  d'une  éducation 
nationale,  pour  assurer  la  régénération  de  la 
France.  Paris  et  Angers,  in-8,  164  p. 

Anonyme.  —  De  l'éducation  publique.  In-8,  60  p. 

—  Règlement  de  la  Société  patriotique  et  de  bien- 
faisance des  amies  de  la  vérité,  pour  l'établisse- 
ment de  quatre  maisons  destinées  à  l'éducation 
des  jeunes  filles  (pauvres).  Paris,  Imprimerie  du 
Cercle  social,  in-12,  16  p. 

1791 

Assemblée  constituante.  —  Constitution  des  3-14 
sept.  1791,  portant  qu'il  sera  créé  et  organisé 
une  instruction  commune  à  tous  les  citoyens. 

Id.  Projet  de  décret  3ur  les  établissements  des 
sourds-muets  et  des  aveugles-nés.  Paris,  Impri- 
merie nationale,  in-8,  2  p. 


Auger  (l'abbé),  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  —  Organisation  des  écoles  natio- 
nales, rédigée  d'après  les  conférences  tenues 
chez  M.  Gossin,  député  de  Bar-le-Duc,  avec 
M.  Paris  de  l'Oratoire,  M.  Cerisier,  professeur 
émérite  de  l'Université  de  Paris,  et  d'autres  per- 
sonnes. Paris,  Imprimerie  nationale,  in-8,  44  p. 
Propose  quatre  degrés  d'écoles. 

Barruel  (Etienne).  —  Plan  d'éducation  nationale. 
Paris,  1  v.  in-8,  342  p.  et  un  tableau. 

Boissel  (Léonard).  —  De  l'éducation  publique  con- 
sidérée comme  base  de  la  Constitution,  avec  un 
projet  d'établissement  pour  mettre  tous  les  ci- 
toyens à  même  de  jouir  du  bienfait  de  l'éducation, 
pour  la  rendre  uniforme  par  tout  le  royaume,  et 
pour  la  diriger  conformément  aux  principes  de 
la  Constitution,  par  Léonard  Boissel,  instituteur 
public,  vulgairement  maître  de  pension.  Paris, 
in-8,  284  p. 
Critique  l'ancien  régime.  Fait  l'éloge  de  la  Constitution» 

mais  tient  à  la  religion. 

Bourdon  (Léonard). —  Mémoire  sur  l'instruction  et 
sur  l'éducation  nationale,  avec  un  projet  de  dé- 
cret et   de  règlement  constitutionnel  pour  les 
jeunes  gens  réunis  dans   les  écoles   publiques. 
Paris,   an  second  de  la  liberté,  in-8,  130  p. 
Réimpression  augmentée   du  Plan  d'éducation  nationale 
déjà  publié  en  1788,  présenté  au  roi  et  approuvé  par  lettres 
patentes  du  5  octobre  1788.  Un  arrêté  de  la  municipalité  de 
Paris   (29  mars  1790)  recommandait  à  tous  les  bons  citoyen* 
cette  expérience. 

Castelier  (du),  ex-chanoine  rég,  de  la  congrégation 
de  France  dite  Sainte-Geneviève.  —  Plan  d'é- 
ducation nationale  ou  quelques  réflexions  rapides 
présentées  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  créa- 
tion de  nouveaux  collèges.  Paris,  in-8,  25  p. 

Chevret  (J.).  —  Principe  universel  d'éducation,, 
tableau  des  sciences  et  des  arts  et  système  figuré 
des  connaissances  humaines.  In-8,  30  p. 

Id.  Explication  du  tableau  central  des  opinions  et 
de  l'éducation  publique.  Présenté  à  l'Assemblée 
nationale  le  18  juillet  1791.  In-8,  18  p. 

Dupain-Triel,  ancien  ingénieur-géographe  mili- 
taire. —  De  l'établissement  de  collèges  munici- 
paux pour  les  sciences,  arts  et  métiers,  en  faveur 
de  la  jeunesse,  avec  quelques  conseils  aux  femmes 
relativement  à  leur  éducation.  Paris,  in-8,  50  p. 
Ces  collèges  municipaux  sont  d'immenses  ateliers  pourvus- 
d'instruments  propres  aux  sciences,  arts  et  métiers. 

Extrait  du  procès-verbal  de   l'assemblée  générale 
de  la  section  du  Palais-Royal,  du  30  mai  l791r 
concernant  l'instruction  du  peuple.  Paris,  in-8, 
8  p. 
Contre  l'enseignement  congréganiste. 

Ferlus  (Dom),  de  la  ci-devant  congrégation  de 
Saint-Maur,  principal  de  l'école  de  Sorèze.  — 
Projet  d'éducation  nationale,  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  le  10  juillet  1 79  L  et  agréé  par 
elle.  In-8,  9i  p. 

Fontaine  de  Saint-Fréville,  chef  d'une  maison 
d'éducation,  président  du  comité  de  la  section 
du  Roule.  —  Essai  ou  projet  d'éducation  natio- 
nale pour  les  hommes. 

Genlis  (madame  de).  —  Discours  sur  l'éducation 
publique  du  peuple.  Paris,  in-8,  36  p. 

Gestas  (Georges),  chevalier  de  Malte,  et  comman- 
dant du  9'  bataillon  de  la  garde  nationale.  — 
Formation  d'écoles  nationales  gymnastiques,. 
proposée  à  ses  concitoyens  et  à  ses  frères- 
d'armes.  Paris,  in-12,  32  p. 

Gossin,  député  de  Bar-le  Duc.  —  Motion  faite  à 
l'Assemblée  constituante  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir des  écoles  nationales.  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, in-12,  8  p. 

Le  principal  objet  de  l'enseignement  sera  les  principes  de 
la  nouvelle  Constitution,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme. 
Exercices  du  corps;  langues  vivantes  préférées  aux  langues- 
mortes. 
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Gratieux  (L.).  —  L'ami  de  la  jeunesse  ou  plan  de 

réforme  dans  les  pensions.  Paris,  in-8,  GG  p. 
[Halma].   —  De    l'éducation.    Bouillon,    in-8,  xrv- 

238  p.  et  un  tableau. 
Knox  (Vicesimus),  professeur  à  Cambridge.  —  De 

l'éducation  libérale.  Paris,  in  8,  40't  p. 

Traduction  fraiiçaise  de  la  8«  édition  de  son  ouvrage 
anglais  :  Libéral  Education. 

Lacretelle  (P.-L.).  —  De  l'établissement  des  con- 
naissances humaines  et  de  l'instruction  publique 
dans  la  Constitution  française.  Paris,  1  v.  in-8, 
34S  p. 

Pour  chaque  commune  de  cent  feux,  une  école  divisée  en 
trois  classes.  Chaque  canton  nommera  un  directeur  des 
écoles  primaires,  qui  inspectera  maîtres  et  élèves;  pour  les 
écoles  de  filles,  une  dame  du  canton  doit  être  directrice. 
Chaque  village  aura  une  bibliothèque. 

Fite  (madame  de  la).  —  Réponses  à  démêler,  ou 
essai  d'une  manière  d'exercer  l'attention.  Lau- 
sanne, 1  v.  in-8. 

M.-D.,  chevalier  de  Saint-Louis.  — Appel  à  l'opi- 
nion publique  sur  l'éducation  nationale.  Paris, 
in-8,  16  p. 

Education  gratuite;  élection  de  l'instituteur  par  le  peuple; 
prière  remplacée  par  un  hymne  à  la  patrie.  Le  matin,  en- 
seignement   des  enfants;    l'après-midi,    enseignement   des 

adultes. 

Massieu  (J.-B.),  évêque  de  l'Oise,  député  de  Seine- 
et-Oise.  —  Rapport  sur  l'établissement  des  aveu- 
gles-nés et  sa  réunion  avec  celui  des  sourds- 
muets,  fait  au  nom  des  comités  de  l'extinction 
de  la  mendicité,  d'aliénation  des  biens  nationaux, 
des  finances  et  de  constitution.  In-8,  16  p. 

Mirabeau.  —  Travail  sur  l'éducation  publique, 
trouvé  dans  les  papiers  de  Mirabeau  l'aîné,  pu- 
blié par  J.-G.  Cabanis,  docteur  en  médecine. 
Imprimerie  nationale,  in-8,  206  p. 

Mirabeau  déroule  tout  son  plan  d'instruction  publique  à 
tous  les  degrés.  Une  seule  académie,  divisée  en  plusieurs 
sections.  Écoles  de  théologie  reléguées  dans  les  séminaires. 
Dans  chaque  département  au  moins  un  collège;  dans  chaque 
paroisse  une  école  d'écriture  et  de  lecture,  pour  laquelle  il 
est  afiecté  une  somme  de  100  à  200  livres;  les  maîtres  sont 
autorisés  à  recevoir  une  rétribution  de  leurs  élèves.  Création 
d'écoles  de  filles  dans  toutes  les  municipalités.  Liberté 
d'enseignement.  Le  théâtre  considéré  comme  établissement 
d'instruction  publique.  Bibliothèque  dans  chaque  district. 
Fêtes  nationales.  Un  lycée  national  unique  pour  l'éducation 
supérieure,  sorte  de  Collège  de  France. 

Prieur,  député  de  Chàlons-sur-Marne.  —  Rapport 
sur  l'établissement  des  sourds-muets,  fait  à  l'As- 
semblée nationale  au  nom  des  comités  de  l'ex- 
tinction de  la  mendicité,  d'aliénation  des  biens 
nationaux,  des  finances  et  de  constitution.  In-4, 
10  p. 

Quatremere  de  Quincy.  —  Considérations  sur  les 
arts  du  dessin  en  France,  suivies  d'un  plan  d'a- 
cadémie ou  d'école   publique  et  d'un  système 
d'encouragements.  Avec  deux  suites  aux  considé- 
rations ci-dessus.  Paris,  1  vol.  in-12,  322  p. 

Rousseau  (Ch.-L.),  député  extraordinaire  de  Ton- 
nerre. —  Essai  sur  l'éducation  et  l'existence  ci- 
vile et  politique  des  femmes  dans  la  constitution 
française  Lu  au  Vauxhall  d'été  le  13  décembre 
1791,  et  dont  l'assemblée  a  roté  l'impression  par 
voie  de  souscription.  Paris,  in-8,  42  p. 

Sérane.  —  Maison  d'éducation  nationale,  sous  la 
direction  de  M.  Sérane,  professeur  d'éloquence, 
d'histoire,  de  géographie  et  de  mathématiques 
(prospectus).  Paris,  in-8 ,  4  p. 

Simonne  (Jean-Claude),  ancien  sous-ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  delà  ci-devant  Bourgogne. — 
Moyen  de  rendre  les  peuples  libres  et  heureux 
ou  idées  sur  leur  éducation.  In-8,  49  p. 

Talleyrand-Périgord  (de).  —  Rapport  sur  l'ins- 
truction publique,  fait  au  nom  du  comité  de 
constitution  à  l'Assemblée  nationale,  les  10,  11 
et  19  septembre  1791.  Paris,  Beaudouin,  in-8, 
123  p.  et  plusieurs  tableaux. 


Thiroux.  —  Sur  l'éducation  nationale  et  publique, 
opuscule  esquissé  par  un  père  riche  de  six  en- 
fants. Paris,  in-8,  26  p. 

Anonyme.  —  Avis  sur  l'éducation  de  la  jeunesse, 
dédié  au  bon  sens  par  un  ami  du  bien  public. 
In-8,  32  p. 

—  Observations  sur  le  rapport  que  M.  Talleyrand- 
Périgord  a  fait  à  l'Assemblée  nationale  sur  l'in- 
struction publique  les  10,  il  et  19 septembre  1791, 
suivies  d'un  plan  d'instruction  primaire  national. 
Présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  les  maîtres 
de  pension  de  Paris,  l'an  de  l'ère  chrétienne  1791 
et  de  la  liberté  conquise  le  3\  Paris,  in-8,  74  p. 

—  L'éducation  des  Français.  In-8,  8  p. 

1792 

N.  B.  —  Pour  les  publications  appartenant  à  la  rubrique 
Convention  nationale,  voir  plus  loin. 

Aubert  (F.-J.-P.).—  Études  sur  l'éducation.  Paris, 

in-8,  122  p. 
Chevret  (Jean).  —  Etrennes  à  la  jeunesse    fran- 
çaise. In-8,  16  p. 

Id.  Principe  universel  d'éducation,  avec  la  suite 
«  De  l'éducation  dans  la  République.  »  Paris,  in-8, 
32  p.  et  un  tableau. 
Codet  (Sirvain),  député  d'Ille-et-Villaine.  —  Opi- 
nion motivée  sur  le  plan  d'organisation  générale 
de  l'instruction  publique  présenté  par  M.  Con- 
dorcet,  et  projet  de  décret  pour  organiser  promp- 
tement  toutes  les  écoles  primaires  de  l'empire 
français.  Paris,  Imprimerie  nationale,  in-8,  36  p. 
Combat  le  plan  de  Condorcet. 

Condorcet.  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation générale  de  l'instruction  publique, 
présentés  à  l'Assemblée  nationale  législative  les 
20  eî  21  avril  1792.  In-3,  130  p. 
Id.  Aperçu  des  frais  que  coûtera  le  nouveau  plan 
d'instruction  publique.  Présenté  au  comité  d'in- 
struction publique  le  24  mai  1792.  Paris,  Im- 
primerie nationale,  in-8,  8  p. 

Gourdin  (J.),  professeur  de  physique  à  Montpellier, 
auteur  des  Entretiens  patriotiques  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  —  Observations  philo- 
sophiques sur  la  réforme  de  l'éducation  publique, 
dédiées  à  MM.  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Hérault.  Montpellier,  in-8,  116  p. 

Marsillac  (J.),  avec  préface  du  ministre  Roland 
en  date  du  17  décembre  de  l'an  I  de  l'égalité.  — 
Hôpitaux  remplacés  par  des  sociétés  civiques  et 
des  maisons  d'industrie  qui  procureraient  une 
éducation  morale  et  civique.  Paris,  in-8,  40  p. 

Maubach  (E.).  —  Adresse  aux  représentants  de  la 
nation  sur  l'éducation  publique.  Paris,  imprime- 
rie du  Cercle  social,  in-8,  16  p. 

Maudru.  —  Réflexions  sur  l'éducation.  Paris,  1  v. 
in-8,  '48  p.  et  un  tableau  (2e  édition). 

Id.  Lettre  au  comité  d'instruction  publique,  ou  ex- 
position raisonnée  du  nouveau  système  de  lecture 
applicable  à  toutes  les  langues.  Paris,  in-8,  56  p. 

Pastoret,  député  de  Paris.  —  Rapport  sur  la  péti- 
tion du  département  de  Paris  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  et  la  suppression  du  tribu- 
nal de  l'Université,  fait  au  nom  du  comité  d'in- 
struction publique,  séance  du  24  février  1792. 
In-8,  24  p. 
Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  législative. 

Picot -Lapeyrouse    (Philippe).    —   Considérations 
sur  les  lycées,  surtout  par  rapport  aux  départe- 
ments du  Midi.  Toulouse,  in-8,  32  p. 
Imprimé  par  ordre  du  département  de  la  Haute-Garonne 

pour  être  envoyé  aux  membres  de  l'Assemblée  législative. 
Sédillez,  député  de  Seine-et-Marne.  —  Lettre  au 
comité  de  l'instruction  publiquo  (25  mari  1792). 
Paris,  Imprimerie  nationale,  in-8,  12  p. 

Verdier  (Jean).  —  Discours  sur  l'éducation  natio- 
nale,  physique  et  morale  des  deux  sexes. In-1 8. 

Anonyme.  —  Établissement  d'une  école  athénienne 
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sous  le  nom  de  Lycée  des  arts  et  métiers.  Paris, 
imprimerie  du  lycée  des  arts,  in-H,  26  p. 

—  Etrennes  à  la  jeunesse  française  et  à  tous  les  ci- 
toyens et  citoyennes  amis  de  la  liberté,  de  la 
vérité  et  de  la  paix,  par  l'auteur  du  Manuel  du 
citoyen.  Paris,  in-8,  1(>  p. 

—  (un  membre  de  l'Université  de  Paris).  —  Réfu- 
tation du  rapport  de  M.  Pastoret  sur  la  pétition 
du  département  de  Paris,  etc.  Paris,  in-8,  28  p. 

CONVENTION     NATIONALE. 

(Sous  cette  rubrique,  nous  donnons,  par  ordre  chronolo- 
gique et  non  plus  alphabétique,  les  publications  ayant  trait 
aux  actes  de  la  Convention  relatifs  à  l'instruction  publique. 
Nous  avons  marqué  du  signe  f  ceux  de  ces  documents  qui 
ont  été  publiés  par  ordre  de  la  Convention  ou  de  ses  comités. 
La  même  rubrique  figurera  également  aux  années  1793, 
1794  et  1795.) 

Lanthenas  (F.),  député  de  Phône-et-Loire.  — 
Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'organisation 
des  écoles  primaires  présentés  à  la  Convention 
nationale  au  nom  de  son  comité  d'instruction 
publique,  le  18  décembre  1792.  Paris,  in-8, 
24  p.  f 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  Opinion  sur 
l'instruction  publique  (18  décembre  1792).  Pa- 
ris, in-8,  8  p.  f 

Ducos,  de  la  Gironde.  —  Sur  l'instruction  pu- 
blique et  spécialement  sur  les  écoles  primaires 
(18  décembre  1792).  Paris,  in-8,  12  p.  f 

Petit  (Michel-Edme).  —  Opinion  sur  l'éducation 
publique  (18  décembre  1792).  In-8,  50  p. 

Leclerc,  député  de  Maine-et-Loire.  —  Discours 
sur  l'instruction  publique  obligatoire.  In-8, 
12  p.f 

Romme  (Gilbert).  —  Rapport  fait  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique  dans  la  séance  du 
20  décembre  1792.  Paris,  in-8.  f 

Rabaut  (J.-P.),  député  de  l'Aude.  —  Projet  d'édu- 
cation nationale  (21  décembre  1792).  In-8,  8  p.  f 

Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme.  — ■  Discours  sur 
l'éducation  nationale,  suivi  d'un  projet  de  dé- 
cret (24  décembre  1792).  In-8,  28  p.  f 

Ahbogast,   député   du  Bas-Rhin.  —    Rapport  et 
projet  de  décret  sur  la  composition  des  livres 
élémentaires.  Paris,  in-8,  16  p.  r 
1795 

Baras  (Marie-Marc-Antoine),  administrateur  du 
district  de  Toulouse,  membre  de  la  Société  na- 
tionale des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de 
Paris,  etc.  —  De  l'éducation  publique  dans  la 
France  libre,  avec  un  tableau  de  l'état  actuel  de 
l'enseignement  en  Europe.  Toulouse  et  Paris, 
l'an  I  de  la  République;  2  v.  in-8,  596  p. 

La  Convention,  à  qui  l'auteur  fit  hommage  de  son  livre, 
lui  décréta  une  mention  honorable  dans  la  séance  du  26  fé- 
vrier 1793.  Il  reproche  à  l'ancien  régime  de  n'avoir  entre- 
tenu qu'un  enseignemetit  public,  et  de  n'avoir  pas  eu 
d'institution  d'éducation.  Il  analyse  en  détail  les  plans  de 
Talleyrand  et  de  Condorcet,  puis  propose  le  sien  :  quatre 
degrés  d'instruction  (comme  le  voulait  Condorcet)  ;  gratuité 
des  écobs  primaires;  pour  les  professeurs  des  écoles  supé- 
rieures, salaire  en  partie  fixe  et  en  partie  variable  (rétribu- 
tion des  élèves).  Inspection  des  écoles  hiérarchiquement 
organisée.  Un  directoire  général  des  études  à  la  tête  de 
toute  l'instruction  publique. 

Chalvet  (Pierre-Vincent),  de  la  Société  nationale 
des  Neuf-Sœurs  à  Paris  et  de  celle  des  Amis  de 
laRépublique  à  Grenoble.  —  Des  qualités  et  des 
devoirs  d'un  instituteur  public.  Paris,  La  Vil- 
lette,  in-8,  70  p. 

Condorcet,  Siéyès  et  Duhamel.  —  Journal  d'ins- 
truction sociale.  Paris  (23  mars). 

Les  mêmes.  —  Journal  d'instruction  civique  et  po- 
litique (21  avril). 

Crouzet  et  Mahérault.  —  Plan  d'études  provi- 
soire. Imprimé  par  ordre  du  département  de 
Paris.  In-8,  35  p. 


Devilaine  (le  jeune).  —  Bases  ou  plan  général 
d  instruction  publique,  avec  invitation  aux  sec- 
tions de  Paris  de  le  présenter  à  la  Convention. 
Paris,  in-8,  92  p. 

Manuel  (B.-E.).  —  L'étude  de  la  nature  en  général 
et  de  l'homme  en  particulier,  considérée  dans 
ses  rapports  avec  l'instruction  publique.  Paris, 
in-8,  51  p. 

Mignard  (Jacques).  —  Essai  sur  la  morale,  suivi 
d'un  nouveau  plan  d'éducation  nationale.  Paris, 
in-8,  48  p. 

Poissonnier  des  Perriers  (l'abbé).  —  Discours  sur 
l'éducation,  prononcé  à  l'Académie  Française. 
Rouen,  Soyer,  in-8,  G2  p. 

Sérane,  instituteur  national.—  Théorie  d'une  édu- 
cation républicaine,  suivant  les  principes  de 
J.-J.  Rousseau,  présentée  à  la  Convention.  In-12, 
380  p. 

Id.  Aperçu  d'une  éducation  raisonnable,  présenté 
à  la  Convention  nationale.  In-8,  16  p. 

Thiébault  (Dieudonné)  et  Borrelly.  —  Journal  de 
l'instruction    publique.    Paris,   28   cahiers    for- 
mant  8  vol.  in-8. 
Publié  de  1793  à  1795. 

Veau  de  Launay  (Pierre-Louis-  Athanase).  —  Rap- 
port sur  la  société  d'agriculture  de  Tours  et  sur 
l'enseignement  public.  Tours. 

Anonyme.  —  Principes  de  J.-J.  Rousseau  sur  l'é- 
ducation des  enfants.  Paris,  in-18. 

—  De  l'éducation  morale  des  enfants.  Lausanne, 
in-12,  90  p. 

CONVENTION     NATIONALE. 

Convention  nationale.  —  Décret  du  4  germinal 
an  I  (s  mars  1793)  relatif  à  la  vente  des  biens 
formant  la  dotation  des  collèges  et  autres  éta- 
blissements d'instruction  publique,  f 

Id.  —  Décret  du  11  prairial  an  I  (30  mai  1793)  sur 
l'établissement  des  écoles  primaires,  f 

Laeanal,  député  de  l'Ariège.  —  Projet  d'éduca- 
tion du  peuple  français,  présenté  à  la  Convention 
nationale  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, le  26  juin  1793.  Paris,  in-8,  20  p.  f 

Delacboix,  député  de  la  Marne.  —  Projet  de  loi  sur 
l'éducation  commune,  1er juillet  1793,  In-8,  24  p.f 

Lequinio.  —  Plan  d'éducation  nationale  proposé  à 
la  Convention  (2  juillet  1793).  In-8,  32  p.  f 

Coupé  (J.-M.),  de  l'Oise.  —  Motion  d'ordre  sur  la 
discussion  publique  du  2  juillet  1 793.  In-8, 28  p.  f 

Bourdon  (Léonard),  député  du  Loiret.  —  Discours 
sur  l'instruction  commune,  prononcé  à  la. Con- 
vention le  3  juillet  1793.  In-8,  12  p.  f 

lu.  Projet  de  décret  sur  l'éducation  nationale,  pré- 
senté à  la  Convention.  In-8,  28  p.  f 

Lakanal  à  ses  collègues.  —  Sur  le  nouvel  établis- 
sement public  de  l'instruction  en  France.  In-8, 
36  p. 
Extrait  du  Journal  d'Instruction  sociale  de  Siéyès.  ' 

Raffron,  député  de  Paris.  —  Discours  sur  l'édu- 
cation nationale,  prononcé  à  la  Convention  dans 
la  séance  du  5  juillet  1793.  Paris,  in-8.  f 

Le  Peletier  (Michel). —  Plan  d'éducation  nationale, 
présenté   aux  Jacobins  par  son   frère  Félix  Le 
Peletier.  Lu  à  la  Convention  par  Robespierre  le 
13  juillet  1793.  Paris,  in-8. 
Imprimé  par  arrêté  de  la  société  des  Jacobins. 

Robespierre  (Maximilien).  —  Projet  de  décret  sur 
l'éducation    publique ,    lu    dans    la   séance    du 
29  juillet  1793.  In-8,  14  p.  f 
Sur  les  bases  du  projet  Le  Peletier,  légèrement  modifié. 

Rudel  (Claude-Antoine  i,  député  du  Puy-de-Dôme. 
—  Discours  sur  l'éducation  publique,  précédé 
de  notions  préliminaires  sur  la  Constitution  de  la 
République  française.  Paris,  Langlois  fils.  In-8, 
16  p. 
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Duval  (Chanes;,  députe  d'Ille-et-Vilaine.  —  Dis- 
cours sur  l'éducation  publique,  prononcé  à  la 
Convention  nationale.  Paris,  in  8,  40  p.  f 

Dupont  (P.-C.-Fr.),  député  des  Hautes-Pyrénées. — 
Bases  de  l'éducation  publique  ou  l'art  de  former 
des  hommes.  In-8,  10  p.  f 

Hentz  (Nicolas),  député  de  la  Moselle.—  Sur  l'in- 
struction publique.  In-8,  22  p.  f 

Daunou  (P.-C.-F.),  député  à  la  Convention,  membre 
du  comité  d'instruction  publique.  —  Essai  sur 
l'instruction  publique.  In-8,  50  p.  f 

Wandelaincourt  (A. -H.),  député  de  la  Haute-Marne, 

—  Plan  d'instruction  publique  et  suite  de  ce  plan, 
avec  plusieurs  suppléments.  In-s,  424  p.  f 

Raffron.  —  Second  discours  sur  l'éducation  na- 
tionale, prononcé  à  la  Convention  le  1:9  juillet 
1793  Paris,  in-8.  f 

Grégoire  (l'évêque),  député  de  Loir-et-Cher.  — 
Discours  sur  l'éducation  commune,  prononcé  à 
la  Convention  nationale  le  30  juillet  1793.  Paris, 

.    in-8,  10  p.  - 

Contre  le  plan  Le  Peletier  et  Robespierre. 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  Discours  sur 
l'éducation  commune,  prononcé  à  la  séance  du 
30  juillet  1793.  In-8,  14  p.  f 

Delagueulle,  député  du  Loiret.  —  Plan  simple,  fa- 
cile et  uniforme  d'une  éducation  républicaine  et 
populaire.  In-8,  8  p.  f 

Fourcroy,  député  de  Paris.  —  Opinion  sur  le  pro- 
jet d'éducation  nationale  de  Michel  Le  Pe- 
letier, discours  prononcé  dans  la  séance  du 
30  juillet  1793.  In-8,  10  p.  f 

Calés  (Jean-Marie),  député  de  la  Haute-Garonne. 

—  De  l'éducation  nationale.  In-8,  12   p   f 
Deleyre   (Alexandre),    député  de  la   Gironde.  — 

Idées  sur  l'éducation  nationale.  In-8.  f>2  p.  •{• 

Bourdon  (Léonard). —  Rapport  présenté  le  l8r  août 
1793,  au  nom  de  la  commission  d'instruction 
publique.  In-8,  14  p.  f 

Piette,  député  des  Ardennes. —  Opinion  présentée 
à  la  Convention  nationale  sur  le  projet  d'éduca- 
tion soumis  à  l'Assemblée  (1er  août  1793).  In-8, 
4  p. 

Thibaudeau  (A.-C),  député  de  la  Vienne.  —  Dis- 
cours sur  l'éducation  publique   (contre  le  plan 
de  Le  Peletier)  ;  séance  du  1er  août  1793.  In-8 
12  p. 

Lanthenas  (F.).  —  Censure  publique,  ou  nécessité 
de  confier  à  un  certain  nombre  de  citoyens  ins- 
truits et  vertueux,  choisis  et  périodiquement 
renouvelés  par  la  nation,  la  surveillance  des 
mœurs  et  de  la  morale  de  l'instruction  publique. 
Avec  un  projet  de  loi,  1er  août  1793.  In-8,  | 
44  p.f 

Grégoire.  —  Rapport  et  projet  de  décret,  présen- 1 
tés  au    nom  du    comité  d'instruction  publique, 
séance  du  8  août  1793.  In-8,  14  p.  f 

Faure  (P.-J.-D.-G.),  député  de  la  Seine-Inférieure. 

—  Courtes  réflexions  sur  l'instruction  publique, 
août  1793.  In-8,  14  p.  f 

Berlier,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  Discours  et 
projet  de  loi  sur  les  rapports  qui  doivent  sub- 
sister entre  les  enfants  et  les  auteurs  de  leurs 
jours,  en  remplacement  des  droits  connus  sous  le 
titre  usurpé  de  puissance  paternelle.  Paris," 
Imprimerie  nationale,  in-8.  f 

Comité  d'instruction  publique.  —  Commission 
proposée  par  le  comité  d'instruction  publique, 
pour  l'examen  des  livres  élémentaires,  le  30  août 
1793.  Paris,  in-8.  f 

Convention  nationale.  —  Décret  du  15  septem- 
bre 1793,  établissant  trois  degrés  progressifs 
d'instruction  indépendamment  des  écoles  pri- 
maires, -f- 

Lanthenas  (F.).  —  L'éducation  cause  éloignée  et 
souvent  même  cause  prochaine  de  toutes  les  ma- 
ladies ;   proposition   soutenue  le  13  septembre) 


1784   dans  les  écoles   de  médecine   de  Reim*. 
Paris,    Imprimerie   nationale,    septembre    1793. 
In-8,  94  p.  f 
En  latin,  avec  traductiou  française  en  regatd. 

Petit  (Michel-Edme),  député  de  l'Aisne.  —  Opi- 
nion de  Michel-Edme  Petit  contre  le  projet  des 
écoles  primaires  présenté  par  le  comité  d'ins- 
truction publique,  l*r  octobre  1793.  Paris,  in-8, 
16  p.  f 

Grégoire.  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les 
moyens  d'améliorer  l'agriculture  en  France  par 
l'établissement  d'une  maison  d'économie  rurale 
dans  chaque  département,  présentés  à  la  séance 
du  13  du  iermois  de  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, au  nom  des  comités  d'aliénation  et  d  ins- 
truction publique.  Paris,  in-8.  f 

Raffron.  —  Troisième  discours  sur  l'éducation 
nationale,  séance  du   19  octobre.  Paris,  in-8.  j 
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Id.  Décret  du  4  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795) 
relatif  à  la  division  en  deux  sections  des  écoles 
primaires  des  deux  sexes . 

Lakanal.  —  Rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
sur  les  livres  élémentaires  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse  an  II  (  H  brumaire 
an  IV,  4  novembre  1795).  Imprimerie  nationale, 
in-8,  40  p. 

1796 

Barbé-Marbois.  —  Rapport  fait  au  Conseil  des 
Anciens  relativement  aux  ouvrages  qui  doivent 
servir  ae  livres  élémentaires  dans  les  écoles  pri- 
maires (30  ventôse  an  IV).  Imprimerie  nationale, 
in-8,  54  p. 

Bulard.  —  Instruction  élémentaire  sur  la  morale. 

In-I2,  212  p. 

Outrage  jugé  propre  à  l'instruction  publique  par  le  jurv 
des  livrei  élémentaires  et  le  Corps  législatif,  et  quia  obtenu 
une  récompense  nationale  par  la  loi  du  1 1  germinal  an   IV. 

Réédité  en  1799. 

Fourcroy.  —  Opinion  prononcée  dans  la  séance  du 

11  germinal  an  IV  sur  la  résolution  du  28  plu- 
viôse relative  à  l'impression  des  livres  élémen- 
taires. Imprimerie  nationale,  in-8,  20  p. 

Gaultier  (l'abbé).  —  Traits  caractéristiques  d'une 
mauvaise  éducation,  ou  actions  et  discours  con- 
traires à  la  politesse,  etc.  Paris. 
Réédité  en  181t. 

Hermann  (Frédéric).  —  Projet  de  résolution  pré- 
senté au  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la 
commission  nommée  pour  l'exameu  du  message 
du  Directoire  exécutif.du  18  nivôse  an  IV.  aux 
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fins  d'assurer  le  succès  de  l'instruction  dans  les 
écoles  primaires.  Imprimerie  nationale,  in-8,  4  p. 
Hubnek(J.).  —  Histoires  de  la  Bible  tirée  du  Vieux 
et  du  Nouveau  Testament  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse.  Lausanne,  in-12,  avec  104  figures. 
Traduit  de  l'allemand.  Souvent  réimprimé. 

La  Chabeaussière.  -  Catéchisme  français,  ou  prin- 
cipes de  philosophie,  de  morale  et  de  politique 
républicaines,  à  l'usage  des   écoles  primaires. 
Paris,  in-8,  16  p. 
Ouvrage  admis  comme  classique  par  le  gouvernement,  et 

imprimé  aux  frais  de  l'Etat. 

Lamarque  (F.).  —  Opinion  de  F.  Lamarque  sur 
l'enseignement  des  langues  vivantes.  Dnprimerie 
nationale,  in-8,  14  p. 

Levesque  (Maurice).  —  Cours  élémentaire  de  mo- 
rale, ou  le  père  instituteur  de  ses  enfants,  ou- 
vrage propre  à  l'instruction  publique.  1  v.  in-8  en 
trois  parties,  320  p. 

Mercier  (L.-S.).  —  Rapport  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  sur  l'enseignement  des  langues  vivantes. 
Imprimerie  nationale,  in-8,  19  p. 

Quenard,  ancien  représentant  de  la  commune  de 
Paris,  etc.  —  Aperçu  d'un  plan  d'éducation  pu- 
blique, avec  quelques  idées  sur  l'homme  consi- 
déré sous  les  deux  aspects  d'homme  naturel  et 
d'homme  social.  In-32,  96  p. 

Roedeiier.  —  Conseils  d'une  mère  à  sa  fille.  Paris. 

Villiers  (P.).  —  Quelques  idées  sur  l'éducation 
publique.  Paris,  in-8,  16  p. 

Anonyme.  —  Procès-verbal  de  la  séance  publique 
tenue  par  l'administration  du  département  de 
l'Aube  pour  l'installation  du  jury  central  d'ins- 
truction publique,  an  IV,  1er  prairial.  In-8, 
44  p. 
Discours  de  Rivière,  Charbonnet,  Bosc,  Regnault  et  Beau- 

caron. 

1797 

Cavage  (P.),  d'Alfons  (Tarn).  —  Nouvel  Emile,  ou 
conseils  donnés  à  une  mère  sur  l'éducation  de 
ses  enfants.  Castres,  Rodière,    l  v.  in-12. 

Couret-Villeneuve.  —  Lettre  au  citoyen  Sicard, 
instituteur  des  sourds  et  muets,  membre  de 
l'Institut  national,  etc.  Paris,  in-8,  16  p. 

De  Bry  (Jean).  —  Mémoire  sur  l'inviolabilité  du 
droit  de  parenté  relativement  à  l'éducation  des 
enfants.  ('22  vendémiaire  an  VI).  In-4. 

Dupont  (Jacob),  membre  de  la  première  Assemblée 
nationale  législative  et  de  la  Convention  natio- 
nale. —  Ouverture  d'un  nouveau  cours  d'ins- 
struction  sur  la  place  de  la  Révolution.  Paris, 
in-8,  72  p. 

Thiébault  (Dieudonné).  —  De  l'enseignement'dans 
les  écoles  centrales.  Strasbourg,  in-8,  54  p. 

1798 

André.  —  Manuel  portatif  pour  servir  d'entretien 
aux  promenades  journalières  et  pour  expliquer 
aux  élèves  les  objets  concernant  les  arts  et  la 
nature,  etc.,  etc.  Brunswick,  in-8,  605  p. 

Fèvre  de  Grand- Vaux.  —  Nouvelle  organisation  des 
sociétés,  pour  faire  suite  à  Y  Emile  réalisé,  ou  plan 
d'éducation  générale.  (Deux  discours).  Paris,  ven- 
démiaire an  VII,  in-8,  30  et  48  p. 
Réédité  en  1802. 

François  de  Neufchateau.  —  L'institution  des 
enfants  ou  conseils  d'un  père  à  son  fils,  imités 
des  vers  que  Muret  a  écrits  en  latin  pour  l'usage 
de  son  neveu  et  qui  peuvent  servir  à  toutes  les 
petites  écoles.  Paris,  in-8,  16  p. 

Gautier-Sauzin  (A.).  —  Coup  d'œil  sur  l'éducation. 
Montauban,  in-1?,  184  p. 

Mentelle,  de  l'Institut.  —  Considérations  géné- 
rales sur  l'instruction  publique.  In-8,  28  p. 

Rousseau  (Thomas).  —  Morale  élémentaire  à  l'u- 
sage des    écoles  françaises.  Paris,  in-16,  304  p. 
C'est  la  réimpression  d'un  recueil  publié  en  1792  sous  le 
tre  de  Chants  du  patriotisme. 


Rouziès,  professeur  de  grammaire  à  l'école  cen- 
trale du  Lot.  —  Tableau  analytique  des  études 
de  l'école  centrale  du  département  du  Lot,  pré- 
senté au  ministre  de  l'intérieur. 

[Sanois  (Geffrard,  marquis  de)].  —  Instruction  pa- 
ternelle laissée  en  mourant  par  un  vieillard  de 
soixante-quinze  ans  à  trois  demoiselles  âgées  de 
onze,  neuf  et  sept  ans,  enfants  de  sa  fille  unique. 
In-8,  48  p. 
Sans  date.  Probablement  vers  1798. 

1799 

Barret.  —  Discours  sur  les  devoirs  d'un  institu- 
teur dans  une  république.  Paris,  in-12,  106  p. 

Géruzez  (J.-B.).  —  Traité  élémentaire  de  morale,  à 
l'usage  des  instituteurs,  des  écoles  primaires  et 
des  pensinnnats.  Paris,  in-12,  106  p. 

Le  Groing-la-Maison-Neuve  (Antoinette).  —  Essai 
sur  le  genre  d'instruction  qui  paraît  le  plus  ana- 
logue à  la  destination  des  femmes.  Paris,  in-16, 
70  p. 
Nouvelle  édition  augmentée  en  1801,  Paris,  in-12,  154  p. 

Macquart  (Louis-Ch. -Henri),  docteur  en  médecine. 
Dictionnaire  de  la  conservation  de  l'homme,  ou 
d'hygiène  et  d'éducation  physique.  Paris,  an  VII, 
2  v.  in-8. 
Réimprimé  en  1801  sous  ce  titre  :  Dictionnaire  de  santé 

et  d'éducation  physique  et  morale,  Paris,  2  v.  in-8. 

Thirion,  homme  de  loi.  —  Plan  d'une  éducation 
nationale  spécialement  adaptée  au  district  de 
Thionville.  In-12,  16  p. 

Valant  (J.-H.),  directeur  du  pensionnat  du  lycée  de 
la  Jeunesse. Le  Cosmète  ou  l'ami  de  l'ins- 
truction publique.  Revue  mensuelle. 

Le  Cosmète  devait  former  chaque  année  un  vol.  de  1728  p. 
Mais  il  n'en  a  paru  qu'une  seule  livraison,  messidor  an  VII, 
petit  in-8,  240  p. 

XIX4  SIÈCLE. 

1800 

[Quatremère  de  Quincy]. —  Rapport  fait  au  conseil 
général  du  département  de  la  Seine  sur  l'instruc- 
tion publique  et  autres  sujets.  Du  15  thermidor 
an  VIII.  In-8,  40  p. 

Alhoy,  premier  instituteur  de  l'Ecole  nationale  des 
sourds-muets.  —  De  l'éducation  des  sourds- 
muets  de  naissance,  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  l'idéologie  et  la  grammaire.  Paris, 
in-8,  32  p. 

Boquillon  (Guillaume,  dit  B.  Wilhem).  —  L'élève 
de  Lian court.  Paris. 

Champagne,  membre  de  l'Institut  national,  direc- 
teur du  Prytanée  français.  —  Vues  sur  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  dans  les  écoles 
destinées  à  l'enseignement  de  la  jeunesse.  Pa- 
ris, in-8,  110  p. 

D.  L.  C.  [Pierre-Louis  de  Lacretelle]. —  Idée  som- 
maire d'un  grand  travail  :  1°  sur  la  nécessité, 
l'objet  et  les  avantages  de  l'instruction  ;  2°  sur 
tous  les  genres  de  difficultés  qui  s'opposent  à  ses 
progrès  ;  3°  sur  l'aplanissement  de  ces  difficultés, 
au  moyen  d'une  collection  complète  et  méthodi- 
que de  toutes  les  connaissances  humaines,  etc. 
Paris,  in-8,  352  p. 

Dellard  (Jean-Antoine),  professeur.  —  Observa- 
tions sur  les  écoles  centrales.  Paris,  in-8,  106  p. 

Dutens  (J.).  —  Des  moyens  de  nationaliser  l'ins- 
truction. Évreux,  in-8,  64  p. 

De  Luc  (J.-A.).  —  Lettres  sur  l'éducation  religieuse 
de  l'enfance.  Berlin,  in-8. 

[Fontenay  (l'abbé  de)].  —  Du  rétablissement  des 
jésuites  et  de  l'éducation  publique.  Rouen, 
in-12,  250  p. 

Moreau,  de  la  Sarthe,  médecin. —  Quelques  erreurs 
de  J.-J.  Rousseau,  touchant  l'éducation  physique. 
In-8. 

Anonyme.  —  Séances  des  écoles  normales  recueil- 
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lies  par  des  sténographes,  etc.  12  v.  in-8,  de  5  à 
600  p. 

1801 

Brun  (J.-B),  ex-professeur.  —  Mémoire  sur  cette 
question  proposée  par  l'Institut  national  :  L'ému- 
lation est-elle  un  bon  moyen  d'éducation  ?  Paris, 
in-8,  120  p. 

Chénier  (Marie-Joseph).  —  Discours  sur  les  pro- 
grès des  connaissances  en  Europe  et  sur  l'ensei- 
gnement public  en  France.  Paris,  in-8. 
Prononcé  à  la  distribution  des  prix  des  Ecoles  centrales, 

le  29  thermidor  an  IX.  (Contre  l'abus  des  études  latines  ex- 
clusives dans  les  collèges.) 

Coste  ^  Louis),  bibliothécaire.  —  Plans  d'enseigne- 
ment suivis  par  les  professeurs  de  l'école  centrale 
du  département  du  Doubs,  précédés  d'un  dis- 
cours sur  les  améliorations  faites  à  l'instruction 
dans  cette  école,  par  F.-X.  Droz.  Besançon,  in-8. 

Destutt-Tracy,  membre  du  Sénat  conservateur,  et 
membre  associé  de  l'Institut. —  Observations  sur 
l'instruction  publique.  Paris,  in-8,  80  p.  et  un 
tableau. 

Edgeworth  (Marie).  —  Education  pratique.    Paris 
et  Genève,  2  v.  in-8. 
Traduit  par  Ch.  Pictet,  de  Genève. 
euillet  (L.).  —  Mémoire  couronné  par  l'Institut 
national  sur  cette  question  :  L'émulation  est-elle 
un  bon  moyen  d'éducation?  Paris,  in-8,  150  p. 

[Gadolle  (P.)]. —  Conseils  sur  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Paris,  Fuchs,  in-8,  30  p. 

Genlis  (madame  de).  —  Nouvelle  méthode  d'ensei- 
gnement pour  la  première  enfance.  Paris,  in-12. 

N.  B.  [Nicolas  Bignon,  d'après  Barbier].  —  Essai 
d'un  cours  abrégé  de  grammaire  générale.  Rouen, 
in-8. 

Petitain  (L.-G.).  —  Mémoire  sur  cette  question 
proposée  par  l'Institut  national  :  L'émulation  est- 
elle  un  bon  moyen  d'éducation?  Paris,  in-8,  80  p. 

Anonyme. —  Annuaire  de  l'instruction  publique  pour 
les  années  IX,  X,  XI,  XII.  Paris,  in-12. 

—  Distribution  des  prix  faite  aux  élèves  des  écoles 
primaires  et  particulières  du  1er  arrondissement. 
Paris,  in-8,  14  p. 

—  Voyage  des  élèves  du  pensionnat  de  l'école  cen- 
trale de  l'Eure  dans  la  partie  occidentale  du 
département.  Evreux,  in-18,  179  p. 

—  Essai  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  faire  en- 
trer dans  l'instruction  publique  l'enseignement 
de  l'agriculture.  Paris,  in-8,  114  p. 

1802 

Bouillon  (François).  —  De  l'objet  moral  de  l'édu- 
cation. Paris,  in-12,  264  p. 

De  Cressac  (R.).  —  La  boussole  de  l'homme  vivant 
en  société,  ou  précis  de  morale  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse,  par  demandes  et  réponses. 
Meaux,  I  v.  in-12,  114  p. 

Fourcroy  (A.-F.).  —  Discours  prononcé  au  Corps 
législatif  :  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  publique. 

Mailhos  (J.-B.),  professeur  à  l'école  centrale  des 
Basses-Pyrénées.  —  Vues  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  avec  un  projet  de  loi  et 
un  projet  de  règlement  pour  les  écoles  publi- 
ques. Paris,  in-8,  208  p. 

[Mennesson].  —  L'instituteur  français  ou  instruction 
familière  sur  la  religion  et  la  morale,  etc.  Éper- 
nay,  1  v.  in-12,  318  p. 

Mermet,  professeur  de  belles-lettres  à  l'école  cen- 
trale de  l'Ain.  —  Essai  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer l'enseignement  de  plusieurs  parties  de 
l'instruction  publique.  Bourg,  in-8,  96  p. 

Mermet.  -  Plan  d'instruction  publique  projeté  par 
des  amis  des  sciences  du  département  de  la 
Sarre.  Trêves,  in-8,  16  p. 

Raymond  (Georges-Marie),  professeur.  —  Essai  sur 
l'émulation  dans  l'ordre  social  et  sur  son  appli- 
lrc  Partie 


cation  à  l'éducation.  Genève,  1  v.  in-8,  300  p. 

Ouvrage  mentionné  honorablement  par  l'Institut. 
Toussaint   (J.),   ci-devant    licencié    en    théologie, 

agrégé  à  l'Université  pour  la  philosophie. —  Plan 

d'éducation  publique  ou  essai  sur  'a  nécessité  et 

les  moyens  de  réunir  l'éducation  à  l'instruction 

publique,  présenté  au  gouvernement.  Dijon,  in-8, 

48  p. 
Virey  (J.-J.).  —  De  l'éducation  publique  et  privée 

des  Français.  Paris,  an  X,  in-8. 
Wandelaincourt  (A. -H.).  —  Cours  d'éducation  pour 

les  écoles  du  premier  et   du  second  âge.  Paris, 

9  v.  in-12. 
Anonyme.   —  Sur   l'éducation;   notions   générales 

qui  peuvent  et  doivent  être  adaptées  à  tous  les 

degrés  d'instruction.  Paris,  in-8,  41  p. 
—  De  l'éducation  et  du  bonheur  des  femmes.  Paris, 

1  v.  in-12,  192  p. 

1803 

Bidou  (Ch.).  — Le  guide  d'une  mère  pour  l'éduca- 
tion de  ses  enfants.  Paris,  2  v.  in-8. 

Braydu,  Charles  Botta  et  Giraud,  anciens  membres 
du  jury  d'instruction  publique  de  la  27e  division 
militaire.  —-  Vicissitudes  de  l'instruction  publique 
en  Piémont,  depuis  l'an  VII  jusqu'au  mois  de 
ventôse  an  XI.  Turin,    1  v.  in-8,  380  p. 

Heilmann  (D.).  —  Nouvelles  vues  sur  l'éducation  et 
sur  l'instruction,  ou  différence  de  leurs  carac- 
tères respectifs.  Paris,  1  v.  in-8,  233  p. 

[Lacourt  (J.)].  —  L'éducation,  poème  en  quatre 
chants.  Paris,  in-12. 

Malvin-Cazal  (J.-M.-D.).  —  Essai  sur  l'éducation 
ou  manuel  des  instituteurs  et  des  pères  de  fa- 
mille. Paris,  1  v.  in-12,  98  p. 

1804 

Capinaud.  —  Éducation  essentielle  mise  en  action. 
Lyon,  2  v.  in-8. 

Drouin  (J.-J.).  —  Recueil  de  recherches  sur  l'édu- 
cation, mémoire  qui  a  concouru,  en  l'an  XI,  à  la 
société  des  sciences  et  arts  de  Grenoble  sur  cette 
question  :  Quels  sont  les  moyens  de  perfection- 
ner l'éducation  physique  et  morale  des  enfants? 
Grenoble,  1  v.  in-8,  318  p. 

Du  Themrlay.  —  Lettres  sur  les  études,  conseils 
à  un  jeune  homme  qui  veut  perfectionner  son 
éducation.  Paris,  in-8. 

Duval  (Amaury).  —  Précis  de  la  nouvelle  méthode 
de  Pestalozzi.  Paris,  Ve  Panckoucke,  in-8. 

Hamilton  (Elisabeth).  —  Lettres  sur  les  principes 
élémentaires  d'éducation.  Paris,  2  v.  in-8,  728  p. 
Traduit  de  l'anglais  par  L.-C.  Chéron.  L'original  a  paru 

à  Londres  en  1801. 

Petitain  (L.-G.).  —  Précis  de  la  nouvelle  méthodb 
de  Pestalozzi.  Paris,  in-8,  8  p. 
Extrait  de  la  Décade,  n.  25,  de  l'an  XII. 

Renault  (Antoine),  ancien  instituteur.  —  Mémoire 
historique  sur  la  communauté  des  écoles  chré- 
tiennes du  faubourg  Saint- Antoine. 

Anonyme.  —  Recueil  de  notions  et  de  traits  de 
morale  à  l'usage  des  écoles  primaires.  Paris,  1  v. 
in-8. 

180» 

Chavannes  (Daniel-Alex.).— Exposé  de  la  méthode 
élémentaire  de  H.  Pestalozzi ,  suivi  d'une  notice 
sur  cet  homme  célèbre.  Paris,  in-8. 
Réédité  en  1819. 

Chevignard  (T.).  —  Instructions  pour  la  jeunesse, 
contenant  les  principales  connaissances  physi- 
ques et  morales,  présentées  de  la  manière 
la  plus  simple.  Paris,  2  v.  in-S,  avec  planches. 

Fiévée.— Sur  l'Emile  de  J.-J.  Rousseau. In-S, 20  p. 
Articles  du  Journal  des  Débats  des  4,  13  et  19  mai  1805. 

reproduits    dans  les  œuvres  de  J.-J.  Rousseau,  édition    de 

1819-20. 

Fréville  (A.-F.-J.).  —   De  l'enseignement  et  des 
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études  domestiques,  ou  moyens   simples  d'exci- 
ter l'émulation  des  enfants  élevés  à  la  maison 
paternelle.  Paris,  in- 12,  228  p. 
Gacon-Dufour  (madame).  —   De  la   nécessité   de 
l'instruction  pour  les  femmes.  Paris,  in-12,  306  p. 

1806 

Jauffret  (L.-F.).  —  Éducation  pratique  d'Adolphe 
et  Gustave,  ou  recueil  de  leçons  données  par 
L.-F.  Jauffret  à  ses  enfants.  Paris,  2  v.  in-12. 
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Réimprimé  plusieurs  fois. 

Rey  [J.]  —  Du  perfectionnement  des  études  légales 
dans  l'état  actuel  de  la  société.  In-8,  112  p. 

Anonyme.  —  Tablettes  des  cours  publics  et  parti- 
culiers, année  scolaire  1827-1828.  Paris,  1  v.in-18. 

—  Conseils  pour  l'établissement  et  l'organisation 
des  écoles  du  dimanche.  Paris,  br.  in-12. 

—  Lettres  à  un  professeur,  ou  considérations  sur 
notre  éducation  publique.  Genève,  in-8. 

1828 

Ancey  (Antonin).  —  Essai  sur  la  première  éduca- 
tion de  l'enfance,  ou  l'éducation  paternelle, 
source  des  bonnes  mœurs,  etc.  Paris,  in-12, 
4  80  p. 

Basset.  —  Etablissement  et  direction  des  écoles 
primaires  d'adultes.  Paris,  in-12,  78  p. 

Belloc  (madame  Louise  Swanton).  —  L'éducation 
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Jacotot,  fils.  —  Manuel  de  l'émancipation  intellec- 
tuelle. Paris,  in-16,  16  p. 
Extrait  des  écrits  de  Jacotot  père. 

Jacquet.  —  Considérations  sur  l'éducation.  Dreux. 
in-4,  12  p.  . 

L.  V.  H.  (le  docteur).  —  Résumé  de  l'opinion  des 
plus  grands  publicistes  sur  cette  question  :  A  qui 
appartient  le  droit  d'instruire,  et  par  qui  doit-il 
être  exercé?    Douai,  in-8,  28  p. 

Liabour.  —  Mémoire  sur  l'instruction  publique  et 
sur  la  liberté  d'enseignement.  Paris,  in-8,  112  p. 

Todd  (John).  —  Conseils  aux  mères  sur  l'éducation 
de  leurs  enfants.  Paris,  in-18. 
Traduit  de  l'anglais  par  Louis  Vivien. 

Anonyme.  —  Almanach  des  écoles  primaires  de 
l'Académie  d'Orléans,  pour  1845.  Orléans,  in-18. 

—  Le  pasteur  et  le  jardinier,  ou  lettres  sur 
l'éducation  des  petits  enfants.  Neuchâtel,  1  v. 
in-12. 

Traduit  de  l'allemand  par  H.  Caumont. 

—  Vie  d'Oberlin.  Paris,  in-16. 

1846 

Buessard.  —   Enseignement.    Solutions    nouvelles 

aux  difficultés  de  l'étude.  Paris,  in-8,  40  p. 
Fouqueau  de  Pussy.  —  L'écolier,  nouveau  journal 

des  enfants.  Paris,  in-8  de  384  p. 
Gasc(J.-P.).  —  Mémoire  et  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation de  l'enseignement  moyen,  etc.  Paris,  in-8, 

292  p. 
Gasc-Hadancourt.  —  Projet  d'éducation  publique 

et  privée,  suivi  d'un  plan  de  réforme  médicale  et 

d'association.  Toulouse,  in-s,  126  p. 
Lunel  (B.).  —  Manuel  de  pédagogie,  Paris,  in-12, 

GO  p. 
Passy  (F.).  —  De  l'instruction  secondaire  en  France, 

de  ses  défauts,  de  leurs  causes    et  des  moyens 

d'y  remédier.  Paris,  in-8,  84  p. 
Petitjean.  —  Le  livret  des   mères  de   famille,  ou 

quelques  conseils  sur  l'éducation  de  l'enfance. 

Remirecourt,  in-12,  18  p. 
Rémois  (Paul).  —  Constitution  de  l'enseignement. 

En  garde  contre  les  jésuites  et  les  doctrinaires, 

leur   religion   et    leur   politique.   Paris,    in-12, 

42  p. 
Anonyme.  —  Les  enfants  au  Phalanstère.  Dialogue 

familier  sur  l'éducation.  Paris,  in-18,  90  p. 

1847 

Aulteroche  (d').  —  Réforme  des  études  classiques, 
suivie  du  nouveau  plan  d'études  qui  doit  être 
adopté  dans  les  collèges.  Paris,  in-8,  72  p. 

Bastide  (Jules).  —  De  l'éducation  publique  en 
France.  Paris,  in-32,  96  p. 

Cère.  —  De  l'enseignement  primaire.  Les  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  et  les  instituteurs  laï- 
ques. Paris,  in-18,  144  p. 

Hamet  (H.).  —  L'enseignement  primaire  de  l'Aca- 
démie d'Amiens,  ou  l'instituteur  tel  qu'il  fut, 
tel  qu'il  est,  tel  qu'il  sera  ou  tel  qu'il  devrait 
être.  Roye,  in-12,  124  p. 

Lacombe  (de).  —  Essai  sur  l'éducation  domestique. 
Paris,  in-8,  392  p. 

Magon  (Régis).  —  Lettre  d'un  instituteur  à  ses 
élèves  ou  conseils  à  la  jeunesse.  Paris,  Hachette, 
in-8,  40  p. 

Meunier  (L.  Arsène).  —  Défense  des  institutions  laï- 
ques contre  les  attaques  du  clergé.  Paris,  in-18, 
48  p. 

Morin.  —  L'éducation  et  l'enseignement  en  ma- 
tière d'instruction  primaire.  Paris,  in-18,  54  p. 

Paignon  (Eugène;.  —  Lettre  à  M.  de  Salvandy,  mi- 


nistre de  l'instruction  publique,  sur  la  nécessité 
d'introduire  dans  les  études  classiques  des  exer- 
cices d'improvisation.  Angoulême,  in-4,  8  p. 

Pont  (G.).—  De  l'antagonisme  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Paris,  in-12,  270* p. 

Rapet  (J.-J.).— De  l'état  et  des  besoins  de  l'instruc- 
tion primaire  Paris,  in-8,  73  p. 
Mémoire  inséré  d'abord  dans  les  Travaux  de  l'Académie 

des  sciences  morales  et  politiques,  puis  réimprimé  dans  le 

Monittur  officiel. 

Rochat  (Auguste).  —  Esquisse  d'une  mère  chré- 
tienne au  milieu  de  sa  famille. 

Saint-Marc-Girardin.  —  De  l'instruction  intermé- 
diaire et  de  ses  rapports  avec  l'instruction  se- 
condaire. Paris,  in-8,  l76p. 

Saucerotte  (docteur).  —  Avant  d'entrer  dans  le 
monde.  Paris,  in-12,  276  p. 

Timon  [Cormenin  (de)].  —  L'éducation  et  l'enseigne- 
ment en  matière  d'instruction  secondaire.  Paris, 
in-32,  l28  p. 

Weilenmann.  —  Méthode  gymnastique  professée 
dans  les  écoles  communales  primaires.  Paris, 
in-8,  ï6  p. 

Anonyme.  —  Calendrier  universitaire.  Paris,  in-12, 

Années  1847-49. 

1848 

Arnould  (J.-B. -Ernest)  —  Notes  et  documents  sur 
les  établissements  d'instruction  de  la  ville  de 
Reims.  —  Reims,  in-8. 

Bachellery  (Joséphine).  —  Lettres  sur  l'éducation 
des  femmes.  Paris,  in-1?,  270  p. 

Id.  —  Lettre  au  citoyen  Carnot,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Considérations  générales  sur  l'é- 
ducation publique  des  femmes.  Paris,  in-12,  28  p. 

Badin  (Ernest).  —  Critique  du  projet  de  loi  de 
M.  Carnot.  Brochure . 

Id.  —  Projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 
Brochure. 

Chapuis  (Julien).  —  Méthode  naturelle  d'enseigne- 
ment simultané  proprement  dit.  Colmar,  in-12, 
140  p. 

Cochin  (Auguste).  —  Essai  sur  la  vie,  les  méthodes 
d'instruction  et  d'éducation,  et  les  établissements 
d'Henri  Pestalozzi.  Paris,  in-4,  96   p. 

Daguet  (Alexandre) . —  Quelques  idées  pour  la  réor- 
ganisation de  l'instruction  publique  dans  le  can- 
ton de  Fribourg.  Fribourg,  in-8,  52  p. 

Delattre  (Ch.).  —  Mémoire  sur  un  plan  d'édu- 
cation nationale.  Paris,  in-8,  24  p. 

Delbruck  (Jules; .  —  Revue  de  l'éducation  nouvelle, 
journal   des  mères   et  des   enfants.  Paris,  in-4, 
avec  gravures. 
Revue  mensuelle.  Six  vol.  publiés  de  1848  à  1854. 

Lacombe  (F.  de),  principal  du  collège  du  Havre.  — 
Essai  sur  l'éducation  domestique.  Paris,  in-8, 
390  p . 

Lallemand.  —  Education  publique.  Paris,  in-12, 
264  p. 

Lamotte  et  Lorain.  —  Manuel  complet  de  l'en- 
seignement simultané,  comprenant  la  méthode 
d'enseignement  mixte,  ou  instructions  pour  les 
fondateurs  et  les  directeurs  des  écoles  d'ensei- 
gnement simultané.  Paris,  in-12,  230  p. 

Le  Sergent.  —  De  l'instruction.  Paris,  in-8,  16  p. 

Lourmand.  —  Rapport,  au  nom  des  comités  réunis 
des  livres  et  des  méthodes,  sur  les  récompenses 
décernées  à  divers  auteurs.  Paris,  in-8,  8  p. 

Lunel.  —  Compte-rendu  des  travaux  de  l'Acadé- 
mie de  l'enseignement  primaire  (1846-47).  Paris, 
in-8,  8  p. 

Matha  (J.).  —  L'instruction  du  peuple,  premier 
devoir  de  la  République.  Paris,  in-8,  16  p. 

Raynaud  (J.-P.).  —  De  l'état  des  écoles  dans  l'em- 
pire d'Orient  vers  la  fin  du  ive  siècle.  Strasbourg, 
in-8,  64  p. 

Robert    du   Var.  —   Education  nationale,  ou  ex- 


BIBLIOGRAPHIE 


—  225  —  BIBLIOGRAPHIE 


plication  complète  du  principe  de  la  République, 
etc.  Paris,  in-8,  10  p. 

Savardan  (Aug.).  —  Asile  rural  d'enfants  trouvés 
(crèche  ;  salle  d'asile;  école  primaire  ;  école  pro- 
fessionnelle; ferme  modèle  ;  association  libre 
des  élèves  à  leur  majorité).  Paris,  librairie  so- 
ciétaire, in-18,  82  p. 

Vaïsse  (Léon).  —  Des  conditions  dans  lesquelles 
s'entreprend  et  des  moyens  par  lesquels  s'ac- 
complit l'instruction  des  sourds  de  naissance. 
Paris,  in-8,  40  p. 

Wallon.  —  De  l'enseignement  et  de  son  organi- 
tion  définitive  en  France.  Paris,  in-8,  210  p. 

Anonyme.  —  Le  vrai  problème  de  l'époque  est  un 
problème  d'éducation,  etc.  Paris,  in-8,  50  p. 

—  Adresse  aux  sociétés  de  bien  public,  par  la  So- 
ciété pour  l'instruction  élémentaire.  Paris,  in-i, 
4  p. 

—  L'Etude.  Journal  mensuel  d'éducation  et  d'ins- 
truction. Paris,  in-8,  32  p. 

—  Education  des  femmes.  Le  legs  d'un  père.  Pa- 
ris, in-18,  30  p. 

—  Revue  de  l'enseignement.  Paris,  in-8,  708  p. 

Janvier  1848  à  décembre  1849. 

1849 

Allard.  —  De  l'influence  de  l'instruction  sur  la 
moralité  des  populations.  Paris,  in-8,  12  p. 
Extrait  du  Journal  des  Economistes. 

Andrieux  (Paul).  —  Considérations  diverses  sur 
l'instruction  publique  et  généralisée.  Lyon,  in-8, 
10  p. 

Bolo.  —  De  l'instruction  populaire  en  France. 
Lyon,  in-12,  48  p. 

Crac  de  Bourdonnel.  —  Lettre  à  M.  Armand  Marrast, 
sur  les  abus  du  haut  enseignement.  Mâcon,  in-8, 
24  p. 

Budin.  —  Organisation  de  l'instruction  et  du  tra- 
vail. Dôle,  in-8,  40  p. 

Cère  (Paul).  —  Quelques  observations  sur  l'ensei- 
gnement primaire.  Meaux,  in-18,  30  p. 

Dupin  (Ch.).  —  Enseignement  et  sort  des  ouvriers 
de  l'industrie,  avant,  pendant  et  après  1848.  Pa- 
ris, in-18,  72  p. 

Géhaut  (Victor).  —  Le  livre  des  principes,  ou  plan 
nouveau  d'éducation,  d'accord  avec  la  raison  et 
les  traditions  catholiques.  Paris,  in-12,  384  p. 

Jacquet.  —  Note  sur  l'enseignement.  Dreux,  in-18. 

Jubé  de  la  Perrelle.  —  Des  établissements  d'édu- 
cation de  la  première  enfance  et  des  établisse- 
ments d'éducation  des  filles.  Paris,  in-8,  32  p. 

Lefranc  et  Galla:.  —  Manuel  du  brevet  de  capa- 
cité pour  l'enseignent  primaire.  Paris,  in-12. 
Douze  éditions  de  1849  à  1873. 

Lefrançais,  Roland  (Pauline),  Pérot.  —  Associa- 
tion fraternelle  des  instituteurs,  institutrices  et 
professeurs  socialistes.  Paris,  in-8,  16  p. 

[Leroy  (Alph.)].  —  L'instruction  publique  aux 
Etats-Unis  d'Amérique.  Ecoles  de  Philadelphie. 
Bruxelles,  in-8,  15  p. 

Lignon.—  Quelques  pensées  sur  l'éducation  et  l'ins- 
truction des  femmes  au  XIXe  siècle.  Paris,  in-i  8, 
72  p. 

Lunel  (B.).  —  De  l'utilité  des  conférences  d'insti- 
tuteurs. Paris,  in-8,  8  p. 

Malgras.  —  De  l'éducation  et  de  l'instruction  pu- 
bliques, considérées  dans  leurs  rapports  avec  les 
besoins  actuels  de  la  société.  Paris,  Hachette, 
in-8,  320  p. 

Puton  (M.-A.).  -—  Un  mot  sur  les  écoles  normales 
primaires.  Mirecourt,  in-4,  8  p. 

Servan.  —  Education  d'un  fils  par  son  père,  In-12, 
190  p. 

Plusieurs  éditions  ;  la  6e  est  de  1857,  xn-274  p. 

Simon  (Jules).  —  L'Université.  Paris,  in-18,  48  p. 
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Vallet   de   Viriville.  —   Histoire     de    l'instruc- 
tion   publique   en  Europe   et  principalement  en 
France,    depuis   le    christianisme    jusqu'à    nos 
jours.  Paris,  in-4,  400  p. 
La  date  est  1849-1S52. 

Anonyme.  —  Lettre  des  instituteurs  lu  Tarn,  rela- 
tive à  l'enseignement  primaire.  Albi,  br.  in-18- 

—  Lettres  à  un  représentant  du  peuple  sur  l'ins- 
truction primaire.  Paris,  in-12,  iv-:j88  p. 

—  Notes  et  amendements  au  projet  sur  renseigne- 
ment primaire,  présentés  à  la  Société  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  de  la  Seine.  Paris, 
br.  in-8. 

—  L'Enseignement,  journal  des  écoles.  Versailles 
et  Paris,  in-folio. 

Publication  périodique  (premier  numéro). 

—  Association  pour  l'éducation  populaire.  Bulletin 
mensuel.  Paris,  in-8,  32  p. 

Publication  périodique    (numéros    1    et    2,  ayril  et   mai 

1849). 

—  Association  universelle  :  religion,  éducation,  ins- 
truction élémentaire.  Extinction  du  paupérisme. 
Paris,  in-8,  8  p. 

—  Pétition  pour  l'instruction  publique.  Nancy,  in-8, 
10  p. 

—  Le  bon  maître,  journal  d'instruction  et  d'éduca- 
tion populaires  ;  avec  la  collaboration  de  repré- 
sentants   du  peuple  et  de  membres  de  l'Univer- 
sité. Bar-le-Duc  et  Paris,  in-8,  88  p. 
Publication  périodique. 

—  Journal  d'éducation  maternelle,  pour  les  jeunes 
personnes  et  les  jeunes  gens;  rédigé  par  Made- 
moiselle Elisa  Chevalier.  Nevers,  in-S,  10  p. 
Publication  périodique. 

1830 

Amory.  —  De  l'existence  morale  et  physique  des 

femmes,  ou  essai  sur  l'éducation  et  les  conditions 

des  femmes,  etc.  Paris,  in-8,  174  p. 
Blanche  (Alfred).  —  Lectures  publiques  du  soir  et 

cours  complémentaires. 

Premier  compte-rendu  trimestriel. 

Boulay  (de  la  Meurthe).  —  Discours  prononcé  à 
l'ouverture  de  la  séance  annuelle  de  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire.  Paris,  in-S,  12  p. 
Trente-cinquième  assemblée,  2  juin  1850. 

Delasiauve  (docteur).  —  Nature  et  degré  de  l'en- 
seignement qu'il  convient  de  donner  dans  les 
écoles  primaires.  Paris,  in-8,  40  p. 

Dumouchel.  —  Leçons  de  pédagogie.  Conseils  re- 
latifs   à   l'éducation    et    à    l'enseignement    des 
enfants  dans  les   écoles  primaires.  Paris,    in-12, 
300  p. 
Réimprimé  en  1S64. 

Fallex  (Eugène).  —  Du  danger  des  études  super- 
ficielles. Paris,  in-8,  10  p. 

Fallet  (madame  Céline).  —  Education  des  jeunes 
filles,  conseils  aux  mères  de  famille  et  aux  insti- 
tutrices. Paris  et  Lyon. 

Goberville  (A.),  instituteur.  —  De  l'éducation. 
Evreux,  in-4,  4  p. 

Guidal.  —  Traité  sur  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Paris,  in-8,  30  p. 

Jullien(B.). —  Manuel  des  examens  dans  les  écoles 
primaires.  Paris,  Hachette,  in-18,  290  p. 

Lalanne  (J.-A.t.  —  Influence  des  Pères  de  l'église 
sur  l'éducation  publique  pendant  les  cinq  pre- 
miers siècles  de  l'ère  chrétienne.  Paris/ in-8, 
210  p. 

Lunel  (B.).  —  Histoire  et  travaux  de  l'Académie 
de  l'enseignement  primaire  depuis  sa  fondation 
(1S40).  Paris,  in-8,    8  p. 

Mabire  (l'abbé  P. -H.).  —  Idées  sur  l'éuucation,  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement. 
Paris,  in-8,  90  p. 
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Maréchal  (madame  Fanny).  —  Conseils  aux  mères 
pour  la  première  éducation.  In-12,  192  p. 

Maupassant.  —  De  l'éducation  (discours).  Châlons, 
in-8,  12  p. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  — 
Compte-rendu  de  l'exécution  du  décret  du  3  oc- 
tobre 1848,  relatif  à  l'enseignement  professionnel 
de  l'agriculture.  In-4,  670  p. 

Quinet.  — L'enseignement  du  peuple.  Paris,  in-18, 
260  p. 

Viret  (Frédéric). —  Des  femmes,  ou  quelques  mots 
sur  leur  position  morale  et  matérielle,  et  plus 
particulièrement  sur  celle  de  la  fille  du  peuple 
dans  l'organisation  sociale  actuelle.  Paris,  in-12, 
l'20  p. 

Anonyme.  —  Revue  de  l'éducation  nationale,  jour- 
nal de  l'instruction  primaire.  Paris,  in-8,  64  p. 
Journal  mensuel. 

—  L'instituteur  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme.  Douai,  in-8,  352  p.,  12°  année. 

1351 

Bescherelle    aîné,    bibliothécaire  au   Louvre,  — 

L'instruction  popularisée   par  l'illustration,    ou 

collection  de  petits  traités  illustrés.  Paris,  in-4, 

32  p. 

Première  et  deuxième  livraison. 
Billiet  (Mgr).  —  De  l'instruction  primaire  dans  le 

duché  de  Savoie. 
Daligault.  —  Cours  pratique  de  pédagogie,  destiné 

aux  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires. 

Paris,  in-8,  280  p. 

Réimprimé  en  1864. 
Danjou  (F.).  —    Du    paganisme    dans   l'éducation 

(quatre  lettres).  Montpellier,  in-8,  28  p. 
Depau.  —  De  l'éducation.    Système   théorique    et 

pratique  d'émulation  et  de  discipline.  Paris,  in-8, 

144  p. 
Dercsényi  (Jean  de).  —  Mon  système  d'éducation. 

Paris,  in-8,  456  p. 

Traduit  par  Taron. 

Dupanloup.  —  De  l'éducation.  Paris,  3  v.  in-8, 
400  p. 

Huit  éditions  jusqu'en  1872. 

ïd.  —  Lettres  sur  l'éducation  particulière.  Paris, 

in-8,  90  p. 
Duport  (H.).  —  Conseils  sur  l'éducation.  Premier 

temps  de  l'enfance.  Paris,  in-8,  64  p.— Deuxième 

temps,  in-8,  76  p. 
Forneron.  —  Guide  des  instituteurs,  ou  principes 

de  pédagogie,  pour  l'instruction  primaire.  Paris, 

in-18,  144  p. 
Gaume  (l'abbé).  —  Le  ver  rongeur  des  sociétés  mo- 
dernes, ou  le  paganisme  dans  l'éducation.  Paris, 

in-8,  420  p. 
Lallemand.  —  De  l'éducation  morale.  Paris,  in-8, 

16  p. 

Extrait  de  la  Liberté  de  penser. 
Landriot  (l'abbé).  —   Recherches  historiques  sur 

les  écoles  littéraires  du  christianisme.  In-8,  300  p. 
Laurentie.  —  De  l'étude  et  de  l'enseignement  des 

lettres.  Paris,  in-18,  490  p.  2e  édition. 
Magne  (l'abbé).  —  De  la  part  de  l'élève  et  de  celle 

du  maître  dans  l'éducation.   Senlis,  in-8,  16  p. 
Mansion  (H.-L.).  —   Le    petit    Rollin.    Traité  des 

études    primaires.   Cours   de    pédagogie.  Paris, 

in-8,  48  p. 
Martinet  (l'abbé).  —  De  l'éducation  de  l'homme. 
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"BIBLIOTHÉCAIRES.  —  Dans  les  bibliothèques 
publiques  qui  dépendent  de  l'État  et  qui  ressor- 
tissent  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
savoir  :  la  bibliothèque  nationale,  la  bibliothèque 
mazarine,  la  bibliothèque  de  l'arsenal  et  la  bi- 
bliothèque Sainte-Geneviève  à  Paris,  les  bibliothè- 
ques des  palais  nationaux  de  Versailles,  Fontaine- 
bleau, Compiègnc,  Pau  et  du  musée  d'Alger,  les 
bibliothécaire  sont  nommés  par  le  ministre  et  payés 
sur  les  fonds  de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  les  bibliothèques  publiques 
des  villes,  l'ordonnance  royale  du  22  février  1839 
disposait  que  le  bibliothécaire,  sur  la  proposition 
de  l'autorité  compétente,  serait  nommé  par  le  mi- 
nistre  de  l'instruction  publique  (art.  41). 

A  peine  l'ordonnance  eut-elle  été  publiée  que 
des  difficultés  sur  l'application  de  cet  article  sur- 
gissent de  différents  côtés.  Des  maires,  invoquant 
le  texte  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attribu- 
tions municipales,  réclamèrent  le  droit  non  de  pré- 
senter, mais  de  nommer  le  bibliothécaire  de  leur 


ville.  Ce  droit,  anciennement  reconnu  par  un 
arrêté  du  23  janvier  1803  et  souvent  exercé  par  les 
magistrats  municipaux,  paraissait  en  effet  confirmé 
par  l'article  12  de  la  loi  précitée  ainsi  conçu  :  «  Le 
maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour 
lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Villemain,  ministre  de 
l'instruction  publique,  le  roi  décida,  le  2  juillet 
1839,o  que  l'article  41  de  l'ordonnance  du  22  fé- 
vrier 1839  ne  laisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  maire 
d'une  ville  eût,  sous  sa  responsabilité,  la  nomina- 
tion à  l'emploi  de  bibliothécaire  de  ladite  ville.  » 

En  fait  actuellement,  ce  sont  les  maires  qui 
nomment  les  bibliothécaires,  dont  les  traitements 
sont  payés  sur  les  fonds  municipaux  et  varient, 
selon  l'importance  de  la  bibliothèque  et  les  res- 
sources de  la  municipalité,  do  trois  ou  quatre 
cents  francs  à  deux  mille  francs. 

Quant  aux  bibliothèques  populaires  proprement 
dites,  communales  ou  libres,  il  est   rare  qu'elles 
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aient  un  bibliothécaire  rétribué.  Ces  fonctions  sont 
généralement  exercées  par  un  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance,  soit  bénévolement,  ce  qui 
est  l'immense  majorité  des  cas,  soit  avec  une  légère 
indemnité  à  titre  de  frais  de  bureau. 

L'instituteur  est  de  droit  bibliothécaire  de  la 
bibliothèque  scolaire  placée  dans  son  école.  Il  en 
est  responsable  et  doit  tenir  avec  soin  le  registre 
d'entrée  et  de  sortie,  le  registre  de  recettes  et  de 
dépenses  et  le  catalogue.  [L.  Armagnac] 

BIBLIOTHÈQUES  CANTONALES,  dites  aussi 
BIBLIOTHÈQUES  DES  CONFÉRENCES  CANTO- 
NALES OU  BIBLIOTHÈQUES  PEDAGOGIQUES. 
—  Il  importe  que  les  instituteurs  soient  toujours  à 
même  d'entretenir  et  d'augmenter  les  connais- 
sances qu'ils  ont  acquises  à  l'école  normale,  et 
notamment  les  connaissances  spéciales  relatives  à 
leur  profession.  C'est  cette  raison  qui  a  fait  créer, 
dès  1837,  les  conférences  cantonales  d'instituteurs, 
et  qui  a  fait  songer  ensuite  à  réunir  à  l'usage  de 
ces  conférences  une  bibliothèque  appropriée  aux 
besoins  des  instituteurs.  On  ne  peut  pas  espérer 
en  effet  que  la  plupart  des  maîtres  puissent  s'ac- 
corder le  luxe  d'une  bibliothèque  personnelle 
quelque  peu  considérable;  d'autre  part,  les  bi- 
bliothèques scolaires,  quand  elles  existent,  ne  con- 
tiennent que  des  livres  purement  classiques,  ou 
des  livres  de  lecture  à  l'usage  des  élèves  et  des 
familles.  De  là  est  venue  la  pensée  d'établir  des 
bibliothèques  spéciales  à  la  disposition  commune 
des  instituteurs  d'une  circonscription  déterminée. 

La  place  de  ces  bibliothèques  est  naturellement 
au  chef-lieu  de  canton,  d'où  la  dénomination,  qui 
leur  a  été  donnée  tout  d'abord,  de  bibliothèques 
cantonales.  Leur  composition  est  indiquée  pour 
ainsi  dire  à  l'avance  :  elles  contiendront  comme 
premier  fonds  des  ouvrages  développés  d'ensei- 
gnement, des  traités  et  des  publications  pédagogi- 
ques. A  raison  de  cette  dernière  circonstance, 
elles  se  confondent  avec  les  bibliothèques  pédago- 
giques dont  la  création  a  été  réclamée  dans  ces 
derniers  temps. 

Il  serait  superflu  de  faire  ressortir  les  avantages 
de  cette  institution.  Ces  bibliothèques  sont  un 
remède  puissant  contre  l'étiolement  moral  où 
peuvent  tomber  des  maîtres  que  leurs  fonctions 
mêmes  obligent  à  vivre  dans  l'isolement  et  éloignés 
le  plus  souvent  de  tout  foyer  intellectuel.  Elles 
sont  d'ailleurs  une  condition  sine  guâ  non  des 
conférences  cantonales  elles-mêmes,  dont  les  dis- 
cussions ne  peuvent  être  fructueuses  si  elles  n'ont 
pour  base  une  somme  suffisante  de  lectures. 

Ces  bibliothèques  rendent  des  services  non  moins 
importants  aux  délégués  cantonaux,  ces  tuteurs 
nés  de  l'instruction  primaire,  ces  conseillers  tou- 
jours présents  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  donner. 
Eux  aussi,  ils  ont  besoin  de  recourir  souvent  aux 
sources,  de  s'initier,  dans  une  certaine  mesure,  à 
la  conduite  des  écoles  et  à  la  législation  qui  les 
régit.  Aussi  est-ce  à  eux  surtout  de  patronner  une 
institution  dont  ils  seront  les  premiers  à  constater 
les  heureux  effets.  C'est  du  reste  sous  leur  inspi- 
ration, et  souvent  avec  le  produit  des  cotisations 
qu'ils  se  sont  imposées  ou  qu'ils  ont  provoquées, 
que  se  sont  fondées  le  plus  grand  nombre  des  bi- 
bliothèques d'instituteurs  déjà  existantes. 

Les  bibliothèques  pédagogiques  prennent  en  ce 
moment  une  grande  extension  ;  il  s'en  crée  dans 
presque  tous  les  départements.  Un  certain  nombre 
de  ces  établissements  se  suffisent  à  eux-mêmes; 
d'autres  s'adressent  au  gouvernement  poui  obtenir 
une  concession  de  livres  que  leurs  ressources  ne 
leur  permettent  pas  d'acheter. 

Du  1er  janvier  1876  jusqu'au  moment  où  nous 
mettons  sous  presse,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  a  envoyé  à  81  bibliothèques  pédagogiques 
4,000  ouvrages  formant  environ  5,000  volumes.  Les 
départements  qui  ont  adressé  le  plus  de  demandes 


sont  le  Calvados  (qui  a  doté  tous  ses  cantons  d'une 
bibliothèque),  le  Loiret,  Seine-et-Oise,  l'Isère,  la 
Charente-Inférieure,  l'Hérault,  le  Rhône,  l'Aisne. 

Quant  aux  bibliothèques  pédagogiques  qui  n'ont 
pas  fait  de  demandes  de  livres,  comme  il  leur  suffit, 
pour  se  constituer,  de  l'autorisation  de  l'inspecteur 
d' académie  et  du  recteur,  l'administration  centrale 
ne  saurait  en  donner  une  statistique  exacte. 

Les  bibliothèques  cantonales  peuvent  encore  être 
envisagées  à  un  autre  point  de  vue  :  on  désigne 
quelquefois  sous  ce  nom  des  bibliothèques  scolaires 
analogues  aux  autres  quant  à  la  nature  des  livres, 
mais  plus  riches  et  et  plus  variées.  Les  bibliothè- 
ques locales  ont  bientôt  épuisé  la  curiosité  de  leurs 
lecteurs,  si  restreint  qu'en  soit  le  nombre.  Une 
bibliothèque  cantonale  pouvant  par  un  roulement 
bien  combiné  faire  circuler  dans  les  campagnes  un 
grand  nombre  de  livres  nouveaux,  double  et  triple 
les  ressources  de  chaque  commune.  Nous  ne  pou- 
vons que  faire  des  vœux  pour  que  ces  bibliothèques 
scolaires  modèles  se  multiplient  et  contribuent  à  la 
diffusion  de  l'instruction  populaire.     [E.  Brouard.] 

PAYS  ÉTRANGERS. 

La  Belgique  a  une  institution  analogue  sous  le 
nom  de  bibliothèques  des  instituteurs.  —  Un 
règlement  du  10  mai  1847  porte  qu'une  biblio- 
thèque sera  annexée  à  chaque  cercle  cantonal  de 
conférence  et  qu'elle  sera  formée,  entre  autres,  à 
l'aide  de  subsides  du  gouvernement.  Des  crédits 
de  5000  à  600J  fr.  sont  répartis  chaque  année 
entre  ces  bibliothèques,  qui  reçoivent  en  outre 
un  certain  nombre  d'ouvrages  provenant  des  sous- 
criptions prises  par  le  département  de  l'intérieur. 
Au  31  décembre  1872  les  156  bibliothèques  can- 
tonales des  instituteurs  possédaient  ensemble 
52,249  ouvrages  formant  67,420  volumes,  d'une 
valeur  approximative  de  117,634  fr.  Les  institu- 
teurs des  chefs-lieux  de  canton,  sièges  ordi- 
naires des  bibliothèques  de  conférence,  ont  la 
garde  des  livres,  la  charge  d'en  tenir  catalogue,  et 
de  les  prêter  aux  confrères  qui  en  font  la  demande. 
—  Les  envois  et  retours  de  livres  se  font  par  la 
poste,  en  franchise  de  port. 

BIBLIOTHÈQUES  COMMUNALES.  —  Les  bi- 
bliothèques communales  sont,  comme  leur  nom 
l'indique,  celles  qui  appartiennent  aux  municipa- 
lités. On  les  divise,  suivant  leur  importance,  en 
bibliothèques  des  villes  et  en  bibliothèques  popu- 
laires communales.  Elles  sont  administrées  par  les 
maires,  qui  nomment  les  bibliothécaires,  mais  elles 
ont  été  soumises  par  l'ordonnance  du  22  février 
1839  au  contrôle  du  gouvernement  et  à  l'inspection 
des  agents  de  l'État. 

BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES.  —  Ces  éta- 
blissements ont  pour  but  de  répandre  le  goût 
de  la  lecture  et  de  l'instruction  parmi  le  peuple, 
en  mettant  des  livres  à  la  portée  de  tous.  Leur 
création  est  due,  soit  à  l'initiative  des  municipa- 
lités, soit  à  celle  de  particuliers  ou  d'associations 
libres.  Les  premières  sont  communales,  les  au- 
tres privées. 

Bibliothèques  communales.  —  Les  bibliothèques 
fondées  par  des  municipalités  ou  avec  leur  aide,  ou 
même  simplement  placées  dans  des  beâtiments 
communaux,  sont  obligées  de  soumettre  leur  cata- 
logue à  l'administration  centrale  et  de  la  tenir  au 
courant  de  l'état  de  la  bibliothèque  par  l'envoi  de 
catalogues  successifs  datés,  imprimés  ou  manus- 
crits. Elles  sont  également  tenues  d'accepter  le  con- 
trôle de  l'administration  centrale  pour  les  listes  de 
livres  acquis  ou  à  acquérir,  soit  par  dons,  soit  avec 
les  ressources  de  l'œuvre,  ainsi  que  l'inspection  de 
la  bibliothèque  par  l'inspecteur  général  des  biblio- 
thèques et  les  agents  désignés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  préfet. 
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Comme  il  y  a,  dans  une  bibliothèque  un  peu 
étendue,  des  livres  qui  ne  peuvent  ôtre  mis  entre 
toutes  les  mains,  les  bibliothèques  communales  ne 
doivent  pas  remettre  indistinctement  les  ouvrages 
à  tous  les  lecteurs,  mais  placer  dans  une  armoire 
spéciale,  sorte  de  réserve,  ceux  qui  ne  doivent  ôtre 
prêtés  qu'à  bon  escient  à  des  lecteurs  sérieux, 
sous  la  responsabilité  du  bibliothécaire. 

Elles  doivent  enfin  posséder  un  Comité  d'inspec- 
tion et  d'achat  de  livres.  La  liste  des  membres  de 
ce  Comité  est  soumise  par  le  préfet  à  l'approbation 
du  ministre.  Une  fois  le  comité  composé,  les  nomi- 
nations qui  pourraient  avoir  lieu  ultérieurement 
par  suite  de  démission,  révocation  ou  décès  doivent 
lui  ôtre  également  soumises. 

Il  est  arrivé  que  quelques  bibliothèques  com- 
munales ont  cru  pouvoir  se  soustraire  au  contrôle 
de  l'État  qui  leur  paraissait  gônant.  Cette  question 
a  été  tranchée  en  1874  par  le  conseil  d'État. 

La  décision  de  la  haute  assemblée  fut  portée  à 
la  connaissance  des  préfets  le  4  mai  1874  par  une 
circulaire  importante  que  nous  croyons  devoir  re- 
produire en  grande  partie. 

«  Dernièrement,  dit  la  circulaire  dont  il  s'agit, 
le  maire  d'une  ville  importante  a  dénié  au  minis- 
tre le  droit  d'appliquer  l'ordonnance  du  22  février 
1839  concernant  l'organisation  des  bibliothèques 
publiques.  Il  a  présenté  au  Conseil  d'État  une  re- 
quête tendant  à  faire  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrôté  par  lequel  j'avais  nommé  deux  membres 
du  comité  d'inspection  et  d'achat  de  livres  de  la 
bibliothèque.  Il  soutenait  que  cette  nomination  ap- 
partenait, soit  au  conseil  municipal,  en  vertu  de 
l'article  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  soit  au  maire 
en  vertu  de  l'article  12  de  la  même  loi;  et  que 
l'article  38  de  l'ordonnance  du  12  février  1839  ne 
pouvait  porter  atteinte  aux  droits  prétendus  de 
l'autorité  municipale- 

«  Cette  étrange  prétention  n'a  pas  été  admise  par 
le  Conseil  d'État,  dont  l'arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  comités  institués  par 
«  l'article  38  de  l'ordonnance  du  22  février  ont  été 
«  créés  pour  assurer  la  bonne  distribution  des  ou- 
«  vrages  à  répartir  entre  les  bibliothèques  publi- 
«  ques,  ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  37,  et  la 
«  conservation  des  ouvrages  provenant  des  libéra- 
«  lités  faites  par  l'État  à  ces  établissements  ;  que, 
«  même  en  ce  qui  concerne  les  achats  et  échanges 
«  de  livres  et  l'emploi  des  fonds,  les  comités  insti- 
«  tués  près  des  bibliothèques  communales  n'ont 
«  et  ne  peuvent  avoir  qu'une  mission  de  surveil- 
«  lance  et  d'inspection,  etc.,  etc. 

«  Le  conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  a 
«  rejeté,  dans  sa  séance  du  31  mars  dernier,  la 
«  requête  de  ce  maire.  » 

«  Vous  le  voyez,  monsieur  le  préfet,  l'ordonnance 
reçoit  une  nouvelle  force  de  L'arrêt  que  je  viens  de 
citer.  Je  crois  donc  devoir  appeler  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  veiller  à  la  stricte  application 
des  dispositions  qu'elle  renferme,  notamment  sur 
celles  des  articles  37,  38,  40  et  42  ainsi  conçus  : 
«  Art.  37.  Les  catalogues  de  toutes  les  biblio- 
«  thèques  appelées  à  participer  aux  distributions 
«  de  livres,  pour  lesquelles  sont  et  demeurent 
«  affectés  les  ouvrages  provenant  soit  du  dépôt 
«  légal,  soit  des  souscriptions,  devront  ôtre  adres- 
«  ses  au  ministère  de  l'instruction  publique,  et  y 
«  constituer  le  grand-livre  des  bibliothèques  de 
«  France,  lequel  sera  tenu  à  la  disposition  de  tout 
«  bibliographe,  littérateur  ou  savant. 
«  Art.  38.  Il  sera  établi  par  notre  ministre  de 
«  l'instruction  publique,  dans  toutes  les  villes  qui 
«  possèdent  une  bibliothèque,  sous  la  présidence 
«  du  maire,  un  comité  d'inspection  de  la  biblio- 
«  thèque  et  d'achat  des  livres,  qui  déterminera 
«  l'emploi  des  fonds  consacrés  aux  acquisitions, 
«  la  confection  des  catalogues,  les  conditions  des 
«  échanges  proposés.  Tous  les  ans,  à  l'époque  des 


«  vacances,  l'état  des  acquisitions  sera  adressé  à 
«  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  pour 
«  être  annexé  au  grand-livre  des  bibliothèques  de 
«  France. 

«  Art.  40.  Toute  aliénation  par  les  villes  et  fa- 
ce cultes  des  livres,  manuscrits,  chartes,  diplômes, 
«  médailles  contenus  en  leurs  bibliothèques,  est  et 
«  demeure  interdite. 

«  Les  échanges  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous 
«  l'autorité  des  maires  et  recteurs,  avec  l'approba- 
«  lion  du  ministre. 

«  Art.  42.  Tous  les  règlements  des  autorités  lo- 
«  cales  sur  le  service  public,  l'établissement  du 
«  service  de  nuit  et  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
«  du  personnel,  du  matériel  et  des  acquisitions, 
«  sont  adressés  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  y  restent  déposés.  » 

Il  es*  donc  bien  entendu  que  les  dispositions 
précitées  de  l'ordonnance  de  1839,  confirmées  par 
l'arrêt  du  conseil  d'État  du  31  mars  1874,  s'ap- 
pliquent à  toute  bibliothèque  fondée  par  les  mu- 
nicipalités, qu'elle  porte  ou  non  le  nom  de  biblio- 
blique  populaire. 

Bibliothèques  privées.  —  Quantaux  bibliothèques 
qui  sont  la  dépendance  naturelle  d'un  cercle 
ou  d'une  association  ou  qui  ont  été  fondées 
par  des  particuliers,  ces  fondations  sont  placées, 
aux  termes  des  lois  municipales  et  des  lois  de 
police,  dans  les  attributions  de  l'administration 
préfectorale  à  laquelle  il  appartient  d'examiner 
les  statuts  et  les  catalogues  et  d'accorder,  de  re- 
fuser, ou  de  retirer  suivant  les  cas,  l'autorisation 
dont  elles  ont  besoin  pour  exister. 

Un  certain  nombre  de  ces  bibliothèques  dé- 
sirent rester  indépendantes  et  ne  sollicitent  ni 
l'appui  ni  le  concours  du  gouvernement.  Dans  ce 
cas  elles  demeurent  abolument  étrangères  à  l'ad- 
ministration de  l'instruction  publique,  mais  il 
arrive  très  fréquemment  que  ces  établissements  ne 
possédant  pas  de  ressources  suffisantes  pour  satis- 
faire aux  demandes  de  leurs  lecteurs,  s'adressent 
au  gouvernement  pour  obtenir  des  concessions  de 
livres.  Elles  doivent  alors  se  soumettre  rigoureu- 
sement aux  règles  imposées  aux  bibliothèques 
communales. 

Elles  s'engagent  à  se  soumettre  à  l'inspection 
de  l'État,  et,  en  cas  de  dissolution  de  la  société  ou 
de  fermeture  de  la  bibliothèque,  à  reverser  dans 
une  bibliothèque  publique  du  département  les 
ouvrages  accordés  par  l'État. 

Lorsque  les  bibliothèques  populaires  ont  satisfait 
aux  conditions  énumérées  ci-dessus,  elles  peuvent 
recevoir  une  concession  de  livres  sur  les  fonds  de 
l'État.  Il  n'est  jamais  accordé  deux  concessions 
dans  la  même  année  à  la  même  bibliothèque,  et  la 
proposition  du  préfet  est  nécessaire. 

Les  administrateurs,  bibliothécaires  ou  commis- 
sions de  surveillance  des  bibliothèques  qui  ont 
obtenu  une  concession  du  ministère,  adressent 
tous  les  ans  au  ministre  un  rapport  sur  l'état  de 
la  bibliothèque,  son  accroissement,  ses  services, 
ses  ressources  et  les  progrès  réalisés.  Ces  rapports 
sont  visés  par  les  préfets  qui  les  adressent  au 
ministre  en  les  accompagnant,  s'il  y  a  lieu,  de 
leurs  observations. 

Commission  des  bibliothèques  populaires.  — 
Il  existe  au  ministère  de  l'instruction  publique  une 
commission  dite  des  bibliothèques  populaires  a 
laquelle  ressortit  l'examen  des  questions  relatives 
à  ces  établissements.  Elle  désigne  les  ouvrages  qui 
doivent  être  mis  dans  la  réserve  par  les  biblio- 
thécaires et  communiqués  aux  lecteurs  sérieux 
seulement.  Elle  examine  les  catalogues  et  indique 
les  volumes  qui  doivent  en  être  retirés  comme 
contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  ou  aux 
lois  ;  enfin  elle  décide  si  les  ouvrages  qui  lui 
seraient  soumis  par  les  auteurs  ou  éditeurs  con- 
viennent ou  non   aux  bibliothèques. 
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Statistique  des  bibliothèques  populaires.  —  Au 
1er  avril  1874  (date  de  la  dernière  statistique  pu- 
bliée), la  France  en  possédait  773. 

L'enquête  de  janvier  1873  avait  donné  un  chiffre 
plus  élevé  ;  mais  on  avait  compté  par  erreur,  au 
nombre  des  bibliothèques  populaires,  un  certain 
nombre  de  bibliothèques  scolaires,  qu'un  examen 
attentif  a  permis  d'éliminer. 

Ces  773  bibliothèques  possédaient  838,  032  ouvra- 
ges, ce  qui  donnait  pour  89  départements  (y  com- 
pris l'Algérie),  une  moyenne  de  8,65  bibliothèques 
par  département,  avec  une  moyenne  de  l,08i  ou- 
vrages par  bibliothèque,  soit  une  moyenne  de 
9,416  ouvrages  par  département. 

Les  départements  qui  en  possèdent  le  plus  sont 
l'Aisne,  l'Yonne,  les  Deux-Sèvres,  la  Seine,  la 
Meuse,  le  Rhône,  le  Nord,  etc. 

Il  s'est  produit  depuis  quelques  années  un  grand 
mouvement  en  faveur  de  ces  bibliothèques  dont  le 
nombre  s'accroît  rapidement  et  dont  les  catalogues 
s'enrichissent  chaque  jour.  Certaines  sociétés,  telles 
que  la  société  Franklin  notamment,  ont  beaucoup 
contribué  à  ce  développement. 

Un  crédit  de  cinquante  mille  francs  est  inscrit 
au  budget  pour  achat  de  livres  destinés  aux  biblio- 
thèques populaires.  [L.  Armagnac] 

Cf.  —  Conseils  pour  V  établissement  des  bibliothèques  com- 
munales, par  Jean  Macé  (Paris,  Iletzel,  1864).  —  Des  biblio- 
thèques scolaires  d'adultes,  par  L.  Maggiolo  (dans  le  Souvenir 
des  conférences  pédagogiques  de  la  Sorbonne),  1868.  —  L'ins- 
truction primaire  et  les  Bibliothèques  populaires  en  France, 
par  Jules  Simon  {Bévue  des  Deux  Mondes,  15  sept.  1863). 

PAYS  ÉTRANGERS 

ALLEMAGNE.  —  L'organisation  des  bibliothèques 
populaires  (Volksbibliotheken)  a  pris  depuis  quel- 
ques années  un  très  grand  développement  surtout 
dans  la  Saxe  et  le  Wurtemberg.  Dans  ce  dernier 
pays  les  bibliothèques  sont  classées  en  deux  grou- 
pes distincts  :  les  unes,  principalement  agricoles 
et  destinées  aux  communes  rurales,  dépendent  de 
la  direction  de  l'agriculture,  les  autres  de  la  direc- 
tion du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  subven- 
tionne en  outre  diverses  sociétés  pour  la  propaga- 
tion de  ces  utiles  établissements.  Berlin  a  dans  ses 
bibliothèques  populaires  une  circulation  annuelle 
de  200,000  à  250,000  volumes.  —  Cf.  un  rapport 
du  Dr  Jannasch  de  Dresde  sur  la  marche  des 
bibliothèques  populaires  en  Allemagne  (1877). 

ANGLETERRE.  —  La  plupart  des  villes  industrielles 
sont  richement  dotées  en  ce  qui  concerne  les 
bibliothèques  gratuites  à  l'usage  des  ouvriers  ;  de 
plus,  c'est  en  Angleterre  qu'on  a  commencé  à  em- 
ployer d'une  façon  très  générale  les  «  bibliothè- 
ques circulantes.  » 

BELGIQUE.  —  La  Ligue  de  l'Enseignement  voulant, 
en  1865,  commencer  une  campagne  en  faveur  de  la 
fondation  de  bibliothèques  populaires,  a  fait  une 
enquête  pour  connaître  la  situation.  La  Belgique 
possédait  à  ce  moment  85  bibliothèques  populaires, 
dont  53  fondées  par  les  communes  et  32  fondées 
par  des  associations  privées.  Presque  toutes  les 
bibliothèques  dues  à  des  associations  se  trouvaient 
dans  les   provinces  flamandes. 

Pour  aider  au  développement  des  bibliothèques 
populaires,  la  Ligue  a  commencé  par  publier  un  tra- 
vail très  complet  de  M.  Annoot, contenant  des  instruc- 
tions détaillées  et  un  catalogue  de  livres  flamands 
et  français  recommandés.  Elle  a  promis  une  prime 
de  50  fr.  à  toute  bibliothèque  nouvelle.  Grâce  à  ces 
efforts,  dans  lesquels  elle  a  été  puissamment  se- 
condée par  les  sociétés  Franklin  de  Lirge,  des 
Soirées  populaires  de  Verviers,  du  Willems-Fonds 
de  Gand,  84  bibliothèques  nouvelles  ont  été  fondées 
jusqu'au  31  décembre  1S76  ;  leur  nombre  a  donc 
doublé  en  11  ans.  Le  nombre  des  lecteurs  s'est 
considérablement  augmenté  aussi.  Les  livres  prêtés 
peuvent  se   classer  ainsi,  en  commençant  par  les 


plus  demandés  :  1°  Romans;  2°  Voyages;  3*  His- 
toire ;  4°  Industrie  et  sciences  ;  5°  Littérature 
classique  ;  6°  Agriculture. 

Un  moyen  imaginé  en  Belgique,  croyons-nous, 
pour  augmenter  les  ressources  des  bibliothèques, 
a  été  l'institution  des  collectes  de  livres.  La  so- 
ciété Franklin  à  Liège,  la  Ligue  à  Bruxelles,  ont 
annoncé  qu'à  un  certain  jour  des  camions  parcour- 
raient ces  villes  pour  recueillir  tous  les  livres  qu'on 
voudrait  donner.  Plus  de  30,000  volumes  ont  été 
obtenus  ainsi  ;  un  triage  a  été  fait,  les  bons  livres 
ont  été  partagés  entre  les  bibliothèques  populaires, 
les  autres  ont  été  vendus,  et  le  produit  a  été  affecté 
à  l'achat  de  bons  livres. 

États-Unis.  —  Boston  possède  une  bibliothèque 
populaire  qui  peut  être  citée  comme  un  modèle. 
La  direction  de  cette  bibliothèque,  pour  la  com- 
modité des  habitants,  a  créé  six  succursales,  ayant 
chacune  son  salon  de  lecture  et  contenant  de  0  à 
10,000  volumes.  Le  chiffre  total  des  volumes  s'é- 
lève à  32,000.  Le  nombre  des  emprunteurs  est  en 
moyenne  de  130,000  à  l40,0i>0.  Une  moyenne  de 
4000  volumes  sortent  et  rentrent  tous  les  jours. 
Pour  épargner  autant  que  possible  aux  ouvriers  la 
perte  de  temps  et  les  frais  de  déplacement,  la  bi- 
bliothèque entretient,  dans  les  grandes  usines  et 
dans  les  docks,  des  agents  chargés  de  recevoir  les 
demandes  des  livres  et  d'y  répondre. 

[Ch.  Buis.] 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES.  —  L'histoire 
des  bibliothèques  publiques,  en  prenant  ce  mot 
dans  son  acception  la  plus  générale,  n'appartient 
pas  proprement  à  l'enseignement  primaire;  mais 
il  est  impossible  d'en  faire  abstraction  si  l'on  veut 
apprécier  l'état  général  de  l'instruction  populaire 
aussi  bien  que  supérieure  dans  un  pays  et  dans  un 
temps  quelconque.  D'ailleurs,  en  fait,  beaucoup  de 
bibliothèques  publiques  ont  au  moins  une  section 
qui  peut,  qui  doit  être  considérée  comme  une 
grande  bibliothèque  populaire. 

Nous  allons  donc  esquisser  très  sommairement 
l'historique  des  bibliothèques  en  France  et  y  ajou- 
ter les  renseignements  les  plus  essentiels  sur  les 
pays  étrangers. 

FRANCE. 

Au  moyen  âge.  —  On  sait  qu'avant  l'invention 
de  l'imprimerie  les  livres  étaient  rares  et  chers; 
l'enseignement  devait  être  le  plus  souvent  oral,  et 
les  cahiers  écrits  par  les  élèves  studieux  se  trans- 
mettaient précieusement.  Les  premières  bibliothè- 
ques, si  l'on  peut  leur  donner  ce  nom,  furent  les 
petites  collections  de  manuscrits  que  certains  bien- 
faiteurs des  étudiants  leur  prêtaient  ou  leur  lé- 
guaient par  testament.  Gérard  d'Abbeville,  l'un 
des  premiers  professeurs  de  la  Sorbonne,  mort  en 

1270,  lègue  aux  étudiants  «  un  corps  théologique 
dans  lequel  il  avait  coutume  d'étudier.  » 

Maître  Gauthier  de  Biencourt  donna  à  la  Sor- 
bonne une  bible  destinée  aux  écoliers  originaires 
d'Amiens  ;  nous  avons  trouvé  aussi  à  la  Bibliothèque 
nationale  trois  volumes  provenant  de  la  Sorbonne 
et  dont  l'usage  était  réservé  aux  Flamands.   En 

1271,  un  archidiacre  de  Cantorbéry,  nommé 
Etienne,  légua  tous  ses  livres  au  chapitre  de  l'é- 
glise Notre-Dame  de  Paris,  pour  être  mis  à  la 
disposition  des  étudiants  pauvres.  Au  xme  et  au 
xive  siècle,  le  prêt  se  faisait  sans  grande  difficulté 
moyennant  quelques  garanties,  le  serment  par 
exemple  pour  les  étrangers  (règlement  de  la  bi- 
bliothèque de  la  Sorbonne,  1321).  Au  xve  siècle,  à  me- 
sure qu'augmenta  le  nombre  des  emprunteurs, l'accès 
des  bibliothèques  devint  beaucoup  plus  difficile. 

Quand  le  roi  Louis  XI  veut  emprunter  un  livre  à 
la  Faculté  de  médecine,  celle-ci  exige  de  lui  une 
caution  énorme  :  douze  marcs  de  vaisselle  d'argent 
et  un  billet  de  cent  écus  d'or. 

A  mesure  que  la  science  se  répandit  en  dehors 
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des  cloîtres,  les  bibliothèques  conventuelles  fer- 
mèrent leurs  portes.  Klles  ne  furent  pas  immédia- 
tement remplacées  par  des  bibliothèques  publiques 
dans  le  sens  moderne  du  mot.  C'est  seulement  au 
xvne  siècle  que  la  chaîne  fut  renouée  entre  le  passé 
et  le  présent  par  un  personnage  que  son  titre  ratta- 
chait au  monde  ecclésiastique  et  ses  fonctions  au 
monde  laïque,  le  cardinal  Mazarin. 

Depuis  le  xvn°  siècle.  —  Dans  son  palais,  qu'oc- 
cupe aujourd'hui  la  Bibliothèque  nationale,  Mazarin 
fit  rassembler  par  Gabriel  Naudé  12,000  volumes,  et, 
à  la  fin  de  l'année  164:5,  il  ordonna  que,  chaque  jeudi 
de  8  à  1 1  heures  et  de  2  à  5  heures,  cette  bibliothèque 
fût  «  commune  à  tous  ceux  qui  y  voudroient  aller 
«  estudicr.  »  11  n'y  avait  alors  en  Europe  que  trois 
bibliothèques  où  les  lettrés  eussent  un  facile  accès  : 
l'Ambrosienne  de  Milan,  l'Angélique  de  Rome  et 
la  Bodléienne  d'Oxford.  Mais  l'exemple  de  Mazarin 
eut  promptement  des  imitateurs.  Neuf  ans  plus 
tard,  en  1652,  un  conseiller  au  parlement,  Henri 
du  Bouchet,  sieur  de  Bournonville,  légua  à  l'abbaye 
de  Saint- Victor  sa  bibliothèque,  «  ses  plus  chères 
délices,  »  sous  la  condition  que  «  les  gens  d'estude 
a  eussent  la  liberté  d'aller  y  estudier  trois  jours  delà 
«  semaine,  trois  heures  le  matin  et  quatre  heures 
a  l'aprédiné.  »  Puis  s'ouvrent  successivement  au 
public:  en  1708, une  bibliothèque  pour  l'ordre  des 
avocats,  fondée  par  le  testament  de  l'avocat 
Etienne  Gabriau  de  Riparfonds;  en  1718,  la  bi- 
bliothèque des  Pères  de  la  doctrine  chrétienne  ;  en 
1735,  la  bibliothèque  du  roi:  puis  celles  de  l'église 
Sainte-Marguerite  f  1738)  ;  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain  des  Prés  (1745)  ;  de  la  Faculté  de  médecine 
(1746)  ;  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  (1759),  de  la 
Ville  de    Paris    (1763),  et    de   l'Université  (1770). 

La  plupart  de  ces  collections  ont  été  dispersées 
pendant  la  Révolution,  mais  d'autres  leur  ont 
succédé.  Sans  entreprendre  de  les  passer  en  revue, 
rappelons  sommairement  l'histoire  de  la  première 
de  toutes,  la  Bibliothèque  nationale. 

La  bibliothèque  nationale  remonte  en  réalité  au 
roi  Charles  V.  Il  rassembla  dans  une  des  tours  du 
Louvre  973  manuscrits,  dont  le  catalogue  fut  dressé 
en  1373  par  Gilles  Malet,  «  son  varlet  de  chambre  ». 
A  la  suite  de  diverses  vicissitudes,  853  volumes 
seulement  subsistaient  sous  Charles  VII.  Mais 
Louis  XII  éleva  ce  chiffre  jusqu'à  1890  volumes 
et  les  transporta  au  château  de  Blois,  où  ils  restè- 
rent de  1500  à  1544  ;  François  Ier  créa  une  autre 
bibliothèque  à  Fontainebleau,  et  ces  deux  collec- 
tions furent  ensuite  réunies  à  Paris.  De  1595  à  1614, 
elles  restèrent  en  dépôt  au  collège  de  Clermont, 
d'où  elles  passèrent  au  couvent  des  Cordeliors,  et 
enfin  (1622)  dans  une  maison  de  la  rue  de  la  Harpe, 
où  elles  restèrent  jusqu'en  1666  :  le  nombre  des 
volumes  était  de  16,746  en  1C61.  Colbert,  qui  s'in- 
téressait vivement  â  cotte  collection,  la  fit  trans- 
porter en  1666  rue  Vivienne,  dans  une  vaste  mai- 
son qui  lui  appartenait  et  qui  était  presque  contiguë 
à  son  propre  hôtel.  Ce  local,  successivement  agrandi, 
renfermait  30,000  volumes  en  1669,  43,000  en  1688, 
70,000  en  171  i  et  96,000  en  1721.  Il  fallut  alors  l'a- 
bandonner, et  la  bibliothèque  fut  transférée  dans 
l'ancien  palais  Mazarin,  qui  est  à  peu  près  repré- 
senté par  l'emplacement  actuel.  Dès  l'année  sui- 
vante, on  y  comptait  80,000  volumes  imprimés  et 
18,000  manuscrits,  qui  furent  mis  à  la  disposition 
du  public  en  1735,  sous  l'administration  du  biblio- 
thécaire Jean-Paul  Bignon.  Au  moment  de  la  Ré- 
volution, la  bibliothèque  renfermait  152,868  impri- 
més, auxquels  Van-Praet  ajouta  plus  de  300,000 
volumes,  choisis  parmi  les  ouvrages  confisqués  aux 
émigrés  et  aux  maisons  ecclésiastiques  supprimées. 
De  nouvelles  acquisitions  portèrent  en  1818  à 
800,000  le  nombre  des  volumes  possédés  par  la  bi- 
bliothèque, qui  en  renferme  aujourd'hui  près  de 
deux  millions,  Elle  est  offerte  tous  les  jours  de 
dix  à  quatre  heures.  L'entréo   est  libre  dans  la! 


salle  de  lecture  ;  pour  avoir  accès  dans  la  salle  de 
travail,  dans  les  départements  des  manuscrits,  des 
cartes  géographiques  et  des  médailles,  il  faut  être 
muni  d'une  carte  spéciale,  que  délivre  l'adminis- 
trateur général  et  qui  n'est  refusée  à  aucun  travail- 
leur sérieux. 

Le  bibliothécaire  chargé  du  service  de  la  salle  de 
lecture  adresse  tous  les  ans  à  l'administrateur  gé- 
néral un  rapport  qui  est  publié  dans  le  Bulletin  du 
ministère.  Ce  rapport  donne  les  détails  les  plus 
intéressants  sur  le  public  qui  fréquente  la  salle, 
sur  le  nombre  et  la  nature  des  ouvrages  deman- 
dés, etc.  (Cf.  en  particulier,  Bull.  adm.  du  min. 
1877,  n.  409.) 

Les  autres  grandes  bibliothèques  publiques  de 
Paris  sont  : 

La  bibliothèque  Mazarine,  au  Palais  de  l'Institut, 
créée  par  Mazarin  qui  la  rendit  publique  dans  son 
propre  palais  dès  1643  ;  elle  possède  aujourd'hui 
200,000  imprimés,  2,000  incunables,  0,000  manus- 
crits (elle  a  peu  de  livres  modernes). 

La  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  place  du  Pan- 
théon, fondée  en  1024  par  le  cardinal  de  Laroche- 
foucauld,  abbé  commendataire  de  Sainte-Geneviève, 
plus  que  doublée  en  1 7 1 0  par  Ch.Maur.  Le  Tellier, 
archevêque  de  Reims  ;  publique  depuis  1759 
(160,000  imprimés,  5,000  manuscrits). 

La  bibliothèque  de  l'Arsenal,  rue  de  Sully,  for- 
mée des  précieuses  collections  de  René  d'Argen- 
son,  marquis  de  Paulmy,  qui  furent  vendues  au 
comte  d'Artois  (Charles  X)  en  1785.  C'est  une  col- 
lection de  250,000  imprimés  et  6,000  manuscrits  qui 
n'a  pas  de  rivale  pour  l'histoire  de  notre  littérature. 

La  bibliothèque  de  l'Université,  à  la  Sorbonne,. 
créée  en  1763  par  le  recteur  Gabriel  Petit  de  Mon- 
tempuis  (10,000  volumes'. 

La  bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  (rue  Sé- 
vigné).  Brûlée  à  l'Hôtel  de  ville  pendant  la  com- 
mune, et  reconstituée  dans  l'hôtel  Carnavalet,, 
(riche  collection  de  tous  les  ouvrages  intéres- 
sant l'histoire  de  Paris). 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médeciner 
publique  dès  1746  (60,000  vol.) 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  créée 
en  1804  (15,000  volumes). 

La  bibliothèque  du  Muséum  d'histoire  naturelter 
créée  en  1794  (50,000  volumes). 

La  bibliothèque  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  installée  dans  l'ancien  réfectoire  des  re- 
ligieux de  Saint-Martin  des  Champs,  (25,000  vo- 
lumes de  technologie). 

La  bibliothèque  du  Conservatoire  de  musique, 
fondée  en  1794  (30,000  volumes  de  musique  . 

La  bibliothèque  nationale]  polonaise,  quai  d'Or- 
léans, fondée  en  1839  (40,000  volumes). 

Paris  renferme  un  grand  nombre  d'autres  bi- 
bliothèques précieuses  pour  l'étude  spéciale  de 
certaines  branches  de  la  littérature,  des  sciences 
et  des  arts.  Si  elles  ne  sont  pas  publiques,  l'ac- 
cès en  est  presque  toujours  facile  à  obtenir  :  il  suffit 
en  général  d'adresser  une  demande,  soit  au  bi- 
bliothécaire, soit  au  ministre  dont  dépend  la  col- 
lection. Citons  entre  autres  :  la  bibliothèque  de 
l'Institut,  celles  du  Corps  législatif  et  des  diffé- 
rents ministères,  celles  de  la  Cour  de  Cassation, 
de  la  Cour  d'Appel  et  du  Tribunal  de  première 
instance,  les  bibliothèques  de  la  Préfecture  de 
police  et  de  l'ordre  des  avocats,  celles  des  dépôts  de 
la  Guerre,  des  fortifications,  des  cartes  et  plans 
de  la  marine,  les  bibliothèques  de  l'École  de  phar- 
macie, de  l'École  des  mines,  de  l'École  des  Ponts 
et  chaussées  et  de  1  École  des  beaux-arts,  la  bi- 
bliothèque des  Jésuites  de  la  rue  des  Postes  et 
celle  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme. 

BiBLIOTUÈQIES    DES   DÉPARTEMENTS.    —  Les   bibliû- 

thèques  publiques  des  départements  datent,  en 
général,  du  décret  du  14  novembre  1789,  qui  attri- 
bua les  livres  confisqués  dans   les   communautés 
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religieuses  aux  municipalités  dont  celles-ci  dé- 
pendaient. Cette  origine  suffit  pour  expliquer 
l'abandon  dans  lequel  les  bibliothèques  de  pro- 
vince restèrent  pendant  longtemps  ;  composées 
presque  exclusivement  de  traités  théologiques  et 
d'ouvrages  d'érudition;  les  communes,  ne  voyant 
aucune  utilité  à  en  tirer,  cessèrent  bientôt  de  s'y 
intéresser  et  refusèrent  d'accorder  les  fonds  né- 
cessaires à  leur  entretien.  Une  ordonnance  royale 
du  22  février  1839  appela  ces  bibliothèques  à 
participer  aux  distributions  de  livres  faites  par  le 
ministère  de  l'instruction  publique,  et  réclama  le 
catalogue  de  chacune  d'elles.  Cette  prescription 
fut  éludée,  et  au  mois  de  juin  1853,  le  ministre 
demanda  à  tous  les  préfets  des  rapports  détaillés 
sur  les  bibliothèques  de  leur  ressort.  Les  ren- 
seignements ne  furent  complets  qu'à  la  fin  de  1856, 
et  dès  l'année  suivante  le  ministère  publia  un 
Tableau  statistique  des  bibliothèques  publiques  des 
départements. 

Les  résultats  généraux  de  cette  statistique  peu- 
vent se  résumer  ainsi  :  Les  départements  possé- 
daient alors  340  bibliothèques  publiques,  offrant, 
par  semaine,  1,084  séances  de  lecture,  et  fréquen- 
tées chaque  jour,  en  moyenne,  par  3,746  lecteurs. 
On  y  trouvait  3, 778, (.06  volumes,  dont  44,436  ma- 
nuscrits et  3,734,1*0  imprimés.  Les  allocations 
faites  par  les  villes  s'élevaient  à  417,918  fr.  50  c, 
dont  227,139  fr.  pour  le  personnel  et  190,779  fr.  50  c. 
pour  le  matériel.  37  bibliothèques  prêtaient  exclu- 
sivement les  livres  au  dehors,  et  42  avaient  des 
séances  du  soir. 

Sous  le  rapport  du  nombre  des  volumes,  les 
villes  qui  occupaient  le  premier  rang  étaient  : 
Strasbourg,  180,000  vol.;  Lyon,  151,000  vol.;  Bor- 
deaux, 123,000  vol.;  Rouen,  110,000  vol.;  Troyes, 
100,000  vol.;  Aix,  95,000  vol.;  Besançon  et  Greno- 
ble, 80,000  vol.;  Avignon,  60,000  vol.;  Versailles, 
56,000  vol.  Marseille,  Caen,  Dijon,  Nîmes,  Tou- 
louse, Rennes,  Nantes,  Le  Mans  et  Amiens  possé- 
daient de  40  à  55,000  volumes.  Enfin,  les  biblio- 
thèques renfermant  de  18,000  à  40,000  volumes 
étaient  les  suivantes  :  Soissons,  Bourg,  Moulins, 
Charlevilie,  Rodez,  La  Rochelle,  Saintes,  Bourges, 
Bastia,  Beaune,  Valence,  Chartres,  Brest,  Mont- 
pellier, Tours,  Dôle,  Blois,  Orléans,  Angers,  Châ- 
lons,  Reims,  Chaumont,  Nancy,  Verdun,  Metz, 
Cambrai,  Douai,  Lille,  Arras,  Boulogne,  Clermont- 
Ferrand,  Pau,  Colmar,  Vesoul,  le  Havre,  Niort, 
Carpentras,  Poitiers,  Lpinal  et  Auxerre.  Les  deux 
bibliothèques  les  plus  pauvres  étaient  celle  de 
Ussel  (Corrèze)  avec  24  volumes  -et  celle  de  Lou- 
dun  avec  37  volumes. 

Les  bibliothèques  de  Toulouse,  Montpellier, 
Rennes  et  Neufchâteau  avaient  au  moins  100  lec- 
teurs par  jour.  Celles  d'Aix,  Caen,  Dijon,  Besan- 
çon, Nîmes,  Bordeaux,  Nantes,  Cahors,  Toul,Metz, 
Lille,  Boulogne,  Pau,  Strasbourg,  Lyon,  le  Havre, 
Montivilliers,  Rouen  et  Amiens  en  recevaient  de 
30  à  80.  En  revanche  les  bibliothèques  de  Trévoux, 
Mirande,  Cette,  Loche,  Lorient,  Saint-Amand,  etc., 
ouvraient  tous  les  jours  et  n'avaient  pas,  en 
moyenne,  un  lecteur  par  séance. 

21  bibliothèques  ne  recevaient  rien  des  muni- 
cipalités. 32  villes  accordaient  des  fonds  pour  le 
le  matériel  seulement  :  le  bibliothécaire  était  donc 
pris  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté.  Les  mu- 
nicipalités qui  dépensaient  le  plus  pour  le  maté- 
riel de  leur  bibliothèque  étaient  celles  de  Lyon, 
12.000  fr.;  Bordeaux,  7,700  fr.;  Alger,  6,640  fr.  ; 
Rouen,  4,000 fr.;  Dijon,  4,600  fr.;  le  Havre, 3, 700 fr.; 
Marseille.  3,600  fr.;  Besançon  et  Rennes,  3,200  fr.; 
Toulouse,  3,150  fr.;  Lille  et  Amiens,  3,000  fr. 
Quant  aux  bibliothécaires,  les  mieux  payés  étaient 
ceux  de  Lyon,  8,500  fr.;  Marseille,  7,800  fr.;  Bor- 
deaux, 7,300  fr.  et  Rouen,  7,000  fr. 

Sur  bien  des  points,  d'ailleurs,  les  chiffres  four- 
nis par  la  statistique  de  1857  ont  forcément  cessé 


d'être  exacts,  et  M.  Baudrillart,  inspecteur  général 
des  bibliothèques,  a  recueilli  depuis  lors,  dans  ses 
tournées  d'inspection,  tous  les  éléments  d'une 
nouvelle  statistique  que  nous  souhaitons  de  voir 
bientôt  publiée.  M.  Baudrillart  a  bien  voulu  ex- 
traire de  ses  notes ,  pour  nous  les  communiquer, 
les  chiffres  suivants,  qui  donnent  le  nombre  exact 
des  volumes  aujourdhui  possédés  par  les  princi- 
pales bibliothèques  des  départements  :  Bordeaux 
possède  160,000  volumes;  Lyon,  150,000  vol.;  Be- 
sançon, Grenoble  et  Aix,  120,000  vol.:  Bouen, 
112,000  vol.;  Avignon,  96,000  vol.;  Marseille, 
80,000  vol.  ;  Nîmes,  72,000  vol.  ;  Amiens  et  Di- 
jon, 70,000  vol.;  Rennes,  65,000  vol.;  Toulouse, 
(>4,000  vol.;  Montpellier,  60,000  vol.;  Chartres, 
56,850  vol.;  Orléans,  51,000  vol.;  Tours,  40,000 
vol.;  Clermont-Ferrand,  44,500  vol.;  Angers, 
40,500  vol.  ;  le  Mans,  40,000  vol.;  Blois,  36,000  vol.; 
Brest,  32,000  vol.;  Poitiers,  30,000  vol.;  Moulins  et 
Carpentras,  27,000  vol.;  Pau,  25,000  vol.;  Quim- 
per,  24,000  vol.;  la  Rochelle,  21,000  vol.  ;  Angou- 
lême,  16,500  vol.;  Arles,  16,200  vol.;  Lisieux, 
14,000  vol.  ;  Bayonne,  13,500vol.   [Alfred  Franklin.] 

PAYS   ÉTRANGERS. 

Voici  quelques  indications  très  sommaires,  mais 
qu'il  peut  être  intéressant  de  trouver  réunies  ici 
à  titre  de  renseignement,  sur  les  plus  grandes  et 
les  plus  célèbres  bibliothèques  publiques  du  monde. 
Nous  classons  les  pays  par  ordre  alphabétique. 

ALLEMAGNE.  —  Berlin  ;  Bibl.  publ.  fondée  par  l'é- 
lecteur Frédéric-Guillaume  (7  ou  800,000  vol.,  5,000 
man.);  Bibl.  de  l'Université  (100,000  vol.). 

Dresde  :  Bibl.  royale  (300,000  vol.,  5500  man.). 

Goettingue  :  (300,000  vol.,  5,000  man.). 

Leipzig  :  Bibl.  de  l'Université,  la  plus  ancienne  de 
l'Allemagne,  datant  du  quinzième  siècle  (150,000 
vol.,  2,000  man.);  Bibl.  de  la  ville  (80,000  vol., 
2,000  man.)  ;  Bibl.  populaire  très  riche. 

Munich:  Bibl.  roy.  (800,000  vol.,  20,000  man.. 
12,000  incunables). 

Stuttgart  (200,000  vol.). 

Puis  viennent  les  bibliothèques  publiques  de 
Hambourg  (150,000  vol.),  Heidelberg  (id.),  Gotha 
(140,000  vol.),  Cassel  (100,000),  Iéna,  Francfort, 
Halle,  Nuremberg,  etc.,  etc.  (50,000  vol.). 

ANGLETERRE.  —  Bibl.  du  Bristish  Muséum y  à  Lon- 
dres (500,000  vol.,  30,000  man.,  20,000  médailles), 
fondée  en  1753  et  enrichie  par  l'adjonction  de  plu- 
sieurs collections  d'une  importance  unique  ;  —  la 
célèbre  Bibliothèque  Bodléienne,  fondée  en  1597  à 
Oxford  par  sir  Thomas  Bodley,  et  une  foule  de  bi- 
bliothèques dans  les  grandes  villes,  les  abbayes  et 
églises  cathédrales,  etc. 

ECOSSE.  —  Bibl.  publ.  d'Edimbourg  (120,000  vol.) 

AUTRICHE.  —  Vienne  :  Bibl.  impériale  fondée  en 
1480  par  l'empereur  Maximilien  (350,000  vol.,  20,000 
man.,  200,000  gravures;  Bibl.  de  l'Université, 
150,000  vol.)  ;  Bibl.  de  l'archiduc  Albert,  des  prin- 
ces de  Lichtenstein,  de  Schwarzemberg,  Ester- 
hazy,  etc.,  etc. 

Prague  :  Bibl.  de  l'Université  (140,000  vol.,  8,000 
man.). 

Pesth  :  100,000  vol.,  etc.  ;  la  célèbre  bibliotheca 
Corvina,  fondée  par  Mathias  Corvin,  roi  de  Hongrie 
en  1499,  a  été  dispersée  dans  les  guerres  du  sei- 
zième et  du  dix-septième  siècle. 

BELGIQUE.  —  Bruxelles  :  Bibl.  de  Bourgogne 
(90,000  vol.)  ;  —  Importantes  Bibl.  publ.  à  Anvers, 
Gand,  Malines,  Liège,  etc. 

Danemark.  —  Copenhague:  Bibl.  royale  (50,000 
vol.,  15,000  man.,  100,000  estampes);  Bibl.  de  l'U- 
niversité (20,000  vol.,  nombreux  manuscrits  Scan- 
dinaves); Bibl.  Claesen. 

ESPAGNE.  —  Madrid:  Bibl.  roy.  (200,000  vol.);  — 
Bibl.  de  l'Escurial  fondée  par  Charles-Quint  (un 
manuscrit  fameux  de  700  ans  d'âge,  dit  le  livre 
dOr,   écrit  sur  velin  en  lettres  d'or;   3,000  man. 
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arabes)  ;  elle  conserve,  assure  t-on,  un  exemplaire 
de  tous  les  ouvrages  brûlés  par  l'Inquisition. 

HOLLANDE.  —  LBYDB  :  deux  grandes  Bibl.  publ.  ; 
—  La  Mayc  (1 00  000  vol.). 

ITALIE.  —  Rome  :  Bibl.  du  Vatican, la  plus  ancienne 
de  l'Europe,  qui  possède  une  incomparable  collec- 
tion de  manuscrits  antiques  ;  —  Bibl.  Anyelina 
(90  000  vol.,  3000  man.);  —  14  autres  Bibl.,  la 
plus  récente  est  celle  du  Collegium  romanum 
fondée  par  un  des  derniers  ministres,  M.Bonglii, 
et  renfermant  déjà  de  3  à  400  000  volumes,  la  plu- 
part provenant  des  couvents  supprimés. 

Florence  :  la  Laurentienne,  qui  possède  le  plus 
ancien  manuscrit  connu,  et  plusieurs  autres  comp- 
tant ensemble  près  de  300  000  volumes. 

Milan  :  la  célèbre  Bibliotbèque  Ambrosiennc,  fon- 
dée par  le  cardinal  Frédéric  Borromée  (140  000  vol., 
15  000  man.). 

Venise  :  Bibl.  de  Saint-Marc  (120  000vol.,  10  000 
man.). 

Naples  :  la  Borbonica  (200  000  vol.,  3000  man.! 
Plusieurs  autres  villes,  Gènes,  Ferrare,  Turin,  etc., 
ont  de  très  importantes  bibliothèques  publiques. 

PORTUGAL.  —  Lisbonne,  90  000  volumes. 

RUSSIE.  —  Saint-Pétersbourg  :  Bibl.  impériale 
450  000  vol.  ;  Bibl.  de  l'Académie  des  Sciences,  etc. 

Kien  :  320  000  vol.;  Moscou  :  1G0  000  vol.  ;  Cra- 
covie  :  Bibl.  Jagellone  ;  Varsovie  :  Bibl.  Zalewski 
250  000  vol.;  Odessa  75  000  vol.;  autres  Bibl. 
520  000  vol.. 

SUÉDE.  —  Stockholm  :  Bibl.  du  château  fondée 
par  la  reine  Christine  (80  000)  ;  Upsal  :  Bibl.  de 
l'Université  (100  000  vol.,  (iOOO  man.). 

si  ISSE.  —  Les  principales  sont  celles  de  Zurich, 
Bâle,  Berne,  Genève  ;  mais  presque  toutes  les  vil- 
les de  quelque  importance  ont  une  et  souvent  plu- 
sieurs bibliothèques  publiques. 

ÉTATS-UNIS.  —  Les  plus  grandes  Bibliothèques 
des  États-Unis  sont  celles  de  Boston,  de  New-York, 
de  Saint-Louis,  de  Cincinnati  ;  celle  de  Philadelphie 
fondée  par  Franklin  en  1731  (100  000  vol.)  ;  on  vient 
d'achever  à  New-York  la  plus  belle  bibliothèque 
du  Nouveau  Monde,  disposée  pour  recevoir  un 
million  de  volumes  et  qui  coûte  20  millions  de 
francs. 

BRÉSIL.  —  Rio  de  Janeiro  :  Bibl.  impériale, 
120  oOi)  vol., et  une  dizaine  d'autres.  —  Les  Bibl.  de 
tout  l'Empire  comptent  ensemble  460  000  volumes. 

JAPON.  —  Bibl.  deTokio. 

BIIILIOTHÈQUES  SCOLAIRES.  —  L'instruc- 
tion élémentaire  ne  peut  avoir  d'effet  utile  qu'au- 
tant que  l'adulte,  après  avoir  quitté  les  bancs  de 
l'école,  continue  à  s'instruire.  C'est  ce  qui  a  dé- 
cidé M.  Duruy,  durant  son  ministère,  à  créer  et  à 
encourager  par  tous  les  moyens  possibles  les 
cours  d'adultes.  La  lecture  aussi  est  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  instruire  et  mora- 
liser le  peuple.  Rien  de  plus  facile  que  de  trouver 
des  livres  dans  les  villes  et  dans  les  grands 
centres,  mais  il  en  est  tout  autrement  dans  les 
communes  rurales.  A  toutes  les  époques,  on  s'est 
préoccupé  de  cette  question.  La  loi  de  1791,  les 
décrets  de  la  Convention  des  21  novembre  1793, 
17  novembre  1794,  27  janvier  1795,  la  loi  de  bru- 
maire an  IV,  la  loi  de  l'an  X,  celle  de  1806,  le  décret 
de  1808,  et  celui  de  1811,  en  un  mot  touslesrègle- 
ments  relatifs  à  l'instruction  primaire  témoignent 
de  l'importance  attachée  aux  livres  et  surtout  aux 
moyen  de  les  introduire  dans  les  écoles. 

En  1831,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
avait  fait  composer  et  distribuer  un  grand  nombre 
d'ouvrages  destinés  à  répandre  jusque  dans  les 
moindres  hameaux  les  notions  de  morale  et  les 
premières  connaissances  usuelles.  On  était  alors 
tellement  frappé  de  l'importance  de  cette  mesure 
que  M.  Cousin  composa  lui-môme  une  sorte  d'his- 
toire sacrée  à  l'usage  des  enfants. 

Diverses  circulaires,  notamment  celles  des  2  no- 
ir» Partie. 


vembre  1831, 25  juin  et  31  décembre  1832,  et  13  juin 
1833  contiennent  des  instructions  sur  ces  distribu- 
tions de  volumes. 

Le  moyen  ne  réussit  pas.  Donner  des  livres  ne 
suffit  pas  si  l'on  ne  peut  en  assurer  en  môme 
temps  la  conservation. 

De  18:53  h  >84s,  le  gouvernement  a  distribué, 
par  l'entremise  des  comités  supérieurs  d'arrondis- 
sement, pour  plus  d'un  million  de  fr.  de  volumes. 
Os  volumes  que  sont-ils  devenus?  En  18.'j().  on 
n'en  trouvait  plus  trace  dans  les  écoles.  La  négli- 
gence et  l'insouciance  des  maîtres,  le  manque  de 
surveillance  de  la  part  des  inspecteurs,  l'absence 
de  tout  contrôle  exercé  par  l'administration  rela- 
tivement aux  mesures  prises  pour  la  conservation 
des  ouvrages,  tout  avait  concouru  à  les  faire  dis- 
paraître. 

C'est  que  la  question  est  multiple.  Elle  peut  se 
résumer  en  deux  points  :  donner  des  volumes;  en 
assurer  la  conservation  en  les  remettant  à  un  agent 
responsable  et  en  les  plaçant  dans  un  local  où  ils 
soient  en  sûreté  et  à  l'abri  du  gaspillage. 

M.  Rouland  reprit  l'idée  qu'avaient  eue  ses  de- 
vanciers. Seulement  il  la  compléta  et  la  perfec- 
tionna. Il  se  préoccupa  surtout  des  adultes  et  des 
familles  auxquels  il  voulait  offrir  un  moyen  de 
compléter  leur  éducation  et  d'acquérir  des  notions 
saines,  tout  en  leur  donnant  la  faculté  de  passer 
leur  temps  autrement  qu'en  fréquentant  les  caba- 
rets. Ce  qui  a  surtout  donné  à  son  œuvre  les  qua- 
lités de  durée  qui  manquaient  aux  tentatives  faites 
antérieurement  c'est  qu'il  institua  un  agent  respon- 
sable chargé  de  la  garde  des  volumes  et  du  prêt. 
Il  pensa  que  les  instituteurs  étaient  les  bibliothé- 
caires nés  de  ces  sortes  de  dépôts  dans  les  petites 
localités,  et  c'est  là  ce  qui  a  permis  de  faire  une 
œuvre  durable.  Sa  première  préoccupation  a  été 
la  conservation  des  volumes  ;  question  vitale  comme 
nous  l'avons  vu.  Une  circulaire  aux  préfets  du 
31  mai  1860  exigea  que,  dans  tout  projet  de  con- 
struction d'école,  on  introduisît  une  bibliothèque- 
armoire. 

En  avril  1861,  le  ministre  adressa  une  nouvelle 
circulaire  aux  préfets  sur  la  nécessité  d'organiser 
ces  bibliothèques  et  enfin, le  1er  juin  186.\  il  prit 
un  arrêté  dont  le  premier  article  décrétait  la  créa- 
tion d'une  bibliothèque  dans  chaque  école  de 
garçons.  Deux  circulaires,  datées  du  24  juin, 
l'une  aux  préfets,  l'autre  aux  recteurs,  dévelop- 
paient les  intentions  du  chef  de  l'Université  à  cet 
égard. 

Nous  reproduisons  ici  le  texte  de  l'arrêté  du 
1er  juin  1862  : 

uArt.  1er.  —  Il  sera  établi  dans  chaque  école  pri- 
maire publique  une  bibliothèque  scolaire. 

Art.  2.  —  Cette  bibliothèque  sera  placée  sous  la 
surveillance  de  l'instituteur  dans  une  des  salles  de 
l'école  dont  elle  est  la  propriété. 

Les  livres  seront  rangés  dans  une  armoire-bi- 
bliothèque conforme  au  modèle  annexé  à  la  circu- 
laire du  31  mai  1860. 

Art.  3.  —  La  bibliothèque  scolaire  comprendra  : 

1°  Le  dépôt  des  livres  de  classe  à  l'usage  de 
l'école  ; 

2°  Les  ouvrages  concédés  à  l'école  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique; 

3°  Les  livres  donnés  par  les  préfets  au  moyen  de 
crédits  votés  par  les  conseils  généraux  ; 

4°  Les  ouvrages  donnés  par  les  particuliers  ; 

5°  Les  ouvrages  acquis  au  moyen  des  ressources 
propres  à  la  bibliothèque  (art.  7). 

Art.  4.  —  Aucune  concession  de  livres  ne  pourra 
être  faite  par  le  ministre  à  une  bibliothèque  sco- 
laire si  la  commune  ne  peut  justifier  : 

1°  De  la  possession  d'une  armoire-bibliothè- 
que; 

2°  De  l'acquisition  des  livres  de  classe  eu  quan- 
tité suffisante  pour  les  besoins  des  élèves  gratuits 
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Art.  5.  —  Les  livres  de  classe  seront  prêtés  aux 
moments  convenables  pour  les  exercices  h  tous  les 
enfants  portés  sur  la  liste  des  admissions  gratuites 
dressée  conformément  à  l'article  45  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Les  livres  seront  également  mis  entre  les  mains 
des  élèves  payants  dont  les  parents  auront  souscrit 
la  cotisation  volontaire  indiquée  à  l'article  7  du 
présent  arrêté. 

Les  ouvrages  mentionnés  aux  paragraphes  2,  3,  4 
et  5  de  l'article  3  pourront  être  prêtés  aux  familles, 
lesquelles  prendront  l'engagement  de  les  rendre 
en  bon  état  ou  d'en  restituer  la  valeur. 

Art.  6.  —  Aucun  des  ouvrages  mentionnés  aux 
paragraphes  2,  3,  4  et  5  de  l'article  3  ne  peut  être 
placé  dans  les  bibliothèques  scolaires,  soit  qu'il 
provienne  d'acquisitions,  soit  qu'il  provienne  de 
dons  faits  par  les  particuliers,  sans  l'autorisation 
de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  7 .  —  Les  ressources  de  la  bibliothèque  sco- 
laire se  composent  : 

1°  Des  fonds  spéciaux  votés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ; 

2°  Des  sommes  portées  au  budget  pour  fourniture 
de  livres  aux  enfants  indigents,  et  que  les  conseils 
municipaux  consentiraient  à  appliquer  à  la  nou- 
velle fondation; 

3°  Du  produit  des  souscriptions,  dons  ou  legs 
destinés  à  ladite  bibliothèque  ; 

4°  Du  produit  des  remboursements  faits  par  les 
familles  pour  pertes  ou  dégradations  de  livres 
prêtés  ; 

5°  D'une  cotisation  volontaire  fournie  par  les  fa- 
milles des  élèves  payants,  et  dont  le  taux  sera  fixé 
chaque  année  par  le  conseil  départemental,  après 
avis  du  conseil  municipal. 

Art.  8.  —  L'instituteur  communal  tiendra  trois  re- 
gistres conformes  aux  modèles  ci-annexés  : 

1°  Catalogue  des  livres  (modèle  n°  2); 

2°  Registre  des  recettes  et  des  dépenses  (mo- 
dèle n°  3)  ; 

3°  Registre  d'entrée  et  de  sortie  des  livres  prêtés 
au  dehors  de  l'école. 

Ces  registres,  cotés  et  parafés  par  le  maire, 
seront  visés  par  l'inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire lors  de  l'inspection  de  l'école. 

Ils  seront  communiqués  aux  autorités  scolaires 
à  toute  réquisition. 

Art.  9.  —  L'instituteur  conservera  et  classera, 
dans  un  ordre  méthodique,  les  mémoires,  quit- 
tances, lettres  et  toutes  les  pièces  de  correspon- 
dance relatifs  à  la  bibliothèque  scolaire. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  au  31  décembre, 
l'instituteur  dresse,  en  présence  du  maire,  la  si- 
tuation de  la  bibliothèque,  ainsi  que  cellle  de  la 
caisse.  Le  procès-verbal  constatant  cette  double 
opération  est  adressé  à  l'inspecteur  d'académie  par 
l'intermédiaire  de  l'inspecteur  primaire  (modèle 
n°  4). 

Art.  11.  — A  chaque  changement  d'instituteur, 
le  procès-verbal  de  récolement  et  de  situation  de  la 
caisse  est  signé  par  l'instituteur  sortant  et  son  suc- 
cesseur. 

L'instituteur  sortant  n'est  déchargé  de  toute 
responsabilité  qu'après  avoir  obtenu  de  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire  un  certificat  constatant 
que  les  formalités  sus-indiquées  ont  été  remplies 
et  la  prise  en  charge  par  son  successeur. 

Art.  12.  —  A  leur  passage  dans  l'école,  les  ins- 
pecteurs de  l'instruction  primaire  vérifient  les 
divers  registres  énumérés  à  l'article  8.  Ils  s'assurent 
que  l'acquisition  des  ouvrages  a  été  faite  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article  6,  et  que  la 
bibliothèque  ne  contient  aucun  livre  donné  ou 
légué  dont  l'acceptation  n'aurait  pas  été  autorisée 
par  l'inspecteur  d'académie  ;  ils  contrôlent  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  et  constatent,  s'il  y  a  lieu, 
les  irrégularités. 


Art.  13.  —  A  la  fin  de  chaque  annéo,  l'inspec- 
teur d'académie  adresse  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  par  l'intermédiaire  du  recteur, 
un  rapport  sur  la  situation  des  bibliothèques  sco- 
laires.» 

En  juillet  1862,  le  ministre  institua  une  commis- 
sion provisoire,  chargée  de  désigner  les  ouvrages 
qui  pourraient  être  achetés  aux  frais  de  l'État 
pour  être  distribués  dans  les  bibliothèques  sco- 
laires et,  le  15  juin  1863,  il  lui  donna  un  carac- 
tère définitif  par  un  arrêté  ministériel  instituant 
la  commission  permanente  des  bibliothèques  sco- 
laires. Elle  avait  pour  président  M.  Pillet,  chef 
de  la  division  de  l'instruction  primaire,  et  pour  se- 
crétaire M.  E.  Gœpp,  alors  rédacteur  au  cabinet 
du  ministre. 

Quand  M.  Duruy  arriva  au  ministère,  il  voulut 
donner  à  l'instruction  primaire  une  nouvelle  im- 
pulsion. Il  créa  des  cours  d'adultes,  les  encouragea, 
de  toutes  les  façons  possibles  et  obtint  des  résul- 
tats inespérés  grâce  aux  subventions  et  aux  en- 
couragements donnés  aux  maîtres  et  aux  élèves. 
Il  comprit  que  les  bibliothèques  scolaires  étaient 
le  complément  naturel  et  indispensable  de  ces 
cours.  De  fortes  sommes  furent  consacrées  â 
l'achat  des  volumes  et,  à  la  suite  d'une  adjudica- 
tion publique,  un  intermédiaire  fut  chargé  de  pro- 
curer aux  bibliothèques  les  ouvrages  portés  sur 
le  catalogue  officiel  du  ministère,  et  cela  tout  re- 
liés et  rendus  franco  à  destination  pour  un  prix 
inférieur  au  prix  de  vente  de  ces  mêmes  ouvra- 
ges. 

Le  ministre  décida  aussi  (circulaire  du  10  juin  1 865) 
que  des  concessions  nouvelles  ne  seraient  faites 
aux  bibliothèques  que  lorsque  ces  établissements 
auraientdonné  de  bons  résultats  et  que  les  conseils 
municipaux  auraient  contribué  à  leur  développe- 
ment en  portant  au  budget  de  la  commune  une 
allocation  pour  achat  de  livres. 

La  commission  a  publié  un  catalogue  de  livres 
de  lecture  désignés  aux  choix  des  instituteurs 
pour  les  bibliothèques  scolaires,  qui  comprend 
plus  de  2000  ouvrages.  Ce  catalogue  est  divisé  en 
quatorze  séries,  sous  les  rubriques  suivantes  : 
série  A  :  Ouvrages  généraux,  grammaires  et  dic- 
tionnaires ;  —  série  B  :  Morale  et  Pédagogie  ;  — 
série  C  :  Histoire  et  Biographies  ;  —  série  D  : 
Géographie  et  Voyages  ;  —   série  E  :  Classiques  ; 

—  6érie  F  :  Littérature,  Poésies,  Romans,  Contes 
et  Théâtre  ;  —  série  G  :  Ouvrages  destinés  aux 
enfants  ;  —  série  H  :  Économie  politique,  Légis- 
lation usuelle  et  Connaissances  utiles  ;  —  série  J  : 
Sciences  physiques  et  naturelles  ;  —  série  K  : 
Hygiène  ;  —  série  L  :  Industrie  ;  —  série  M  :  Agri- 
culture, Horticulture,  Sylviculture, Pisciculture, etc. 

—  série  N  :  Beaux-Arts  et  musique. 

Dès  1861,  le  ministre  avait  fait  distribuer  aux 
écoles  près  de  62  000  volumes  pour  une  somme 
de  60  000  francs.  En  1862,  l'administration  envoya 
60  000  volumes  achetés  85  000  fr..  et  en  1863,  ces 
chiffres  se  sont  élevés  pour  les  volumes  à  près  de 
200  000  et  pour  la  dépense  à  plus  de  200  000  fr. 
Depuis,  chaque  année,  on  a  continué  ces  achats 
et  ces  distributions. 

En  1867,  un  crédit  spécial  de  100  000  fr.  fut 
inscrit  au  budget  pour  l'œuvre  des  bibliothèques 
scolaires  et,  plus  tard,  en  1868,  ce  crédit  fut  élevé 
par  les  Chambres  à  120  000  fr.  Il  est  actuelle- 
ment (1878)  de  200  000  fr. 

Nous  avons  exposé  la  législation  qui  régit  les 
bibliothèques  scolaires  ;  nous  avons  vu  les  efforts 
faits  par  l'administration  pour  aider  à  leur  déve- 
loppement ;  il  nous  reste  à  constater  les  résultats 
obtenus.  Il  est  juste  de  dire  que  ce  mouvement 
provoqué  par  les  ministres  qui  se  sont  succédé, 
a  été  puissamment  aidé  par  le  concours  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  municipaux,  des  ins- 
tituteurs  et   des  populations  elles-mêmes.  Aussi 
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le  succès  a-t-il    couronné  l'œuvre  entreprise.  Le 
tableau  suivant  permettra  d'en  juger. 
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1805 

4  833 

305  303 

179  267 

186G 

7  789 

47:t  779 

450  962 

1807 

Il  417 

721  853 

642  749 

1808 

12  395 

988  728 

848910 

18G9 

14  39a 

l  239  165 

955121 

1870-71 

13  638 

1  158  742 

789  677 

1872 

14  (.79 

1349  712 

824  602 

1873 

15  592 

1  471  0i7 

925  358 

1874 

1G4G9 

1540  097 

962  416 

1875 

17  7G4 

1  716904 

1  094  198 

187G 

18  404 

1827  409 

1  196  332 

1877 

19  380 

1  961  122 

1350  541 

Ainsi,  en  dix  ans,  de  1867  à  1877  (nous  ne 
comptons  1870-71  que  pour  une  seule  année),  le 
chiffre  des  prêts  s'est  élevé  à  9  654  444  volumes 
prêtés  dans  les  familles. 

La  diminution  que  présente  l'année  1870-71 
s'explique  d'elle-même.  Elle  tient  aux  désastres 
de  la  guerre  et  aux  pertes  de  territoire  qui  ont 
précisément  porté  sur  deux  des  départements  qui 
avaient  le  plus  grand  nombre  de  bibliothèques. 
Mais  on  voit  aussi  que  cette  diminution  a  été  ra- 
pidement comblée  et  qu'il  y  a  eu,  depuis  comme 
avant  1X70,  une  augmentation  constante  et  conti- 
nue dans  le  chiffre  des  volumes  acquis  et  dans  le 
nombre  des  bibliothèques  aussi  bien  que  dans 
celui  des  prêts.  Il  y  a  en  effet  actuellement  5742 
bibliothèques  de  plus  qu'en  1871  et  4985  de  plus 
qu'avant  la  guerre,  en  1869,  et  cela  quoique  le 
nombre  des  écoles  ait  diminué  par  suite  de  l'an- 
nexion de  l'Alsace. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  déductions  à 
tirer  du  tableau  ci-dessus.  Les  chiffres  parlent 
d'eux-mêmes. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'instruction 
publique  en  date  du  24  décembre  1876,  sans  at- 
ténuer ce  que  nous  venons  de  dire,  indique  cepen- 
dant que  1  œuvre,  au  lieu  de  progresser  comme  par 
le  passé,  semble  actuellement  stationnairc.  Cela 
tient  à  bien  des  causes  :  les  maîtres  négligent 
trop  souvent  cette  partie  de  leur  service  ;  les  vo- 
lumes, faute  trop  souvent  d'être  reliés,  se  dété- 
riorent rapidement,  et  cela  arrive  surtout  pour  les 
plus  attrayants,  ceux  qu'on  emprunte  et  qu'on  lit 
le  plus.  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  mu- 
nicipaux de  leur  côté  font  moins  qu'ils  ne  faisaient 
autrefois.  Il  est  évident  qu'ils  ont  eu  après  la 
guerre  à  se  préoccuper  de  besoins  plus  urgents; 
mais  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  cette 
époque  néfaste,  ils  pourraient  peut-être  inscrire  à 
leur  budget  quelques  allocations  en  faveur  d'une 
œuvre  dont  l'utilité  ne  saurait  être  contestée. 

Le  ministre  dans  sa  circulaire  du  24  décembre 
pose  aussi  la  question  de  l'échange  des  livres  et 
des  bibliothèques  roulantes.  Il  voudrait  qu'on 
l'examinât  en  l'étudiant  avec  soin,  car  il  ect  évident 
qu'un  des  motifs  qui  font  abandonner  la  biblio- 
thèque par  les  lecteurs,  c'est  qu'ils  ont  lu  déjà 
les  livres  qu'elle  renferme  et  que  les  ressources 
de  l'établissement  ne  lui  permettent  pas  de  renou- 
veler son  fonds  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 
Il  y  a  là  évidemment  on  point  d'une  très  grande  im- 
portance et  dont  la  solution,  si  on  pouvait  la  trouver 


d'une  façon  pratique,  aurait  une  influence  des  plus 
heureuses  sur  l'avenir  de  l'œuvre. 

Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  les  biblio- 
thèques scolaires  ont  donné  dans  le  passé  des 
résultats  excellents.  Espérons  qu'elles  conti- 
nueront à  prospérer  et  que  les  particuliers  et  les 
autorités  locales,  comprenant  toute  l'importance 
de  ces  utiles  établissements,  tiendront  à  honneur 
de  participer  dans  une  large  part  à  leur  accroisse- 
ment. 

Documents  ofAciels  à  consulter.  —  Circulaire  du 
31  mai  1800;  —  C.  d'avril  1x61;  —  Arrêté  du 
1er  juin  1862;  —  Circulaire  du  24  Juillet  1802;  — 
au  2i  juin  1802  ;  —  du  15  juillet  1802  ;  du  21  no- 
vembre 1862  ;  —  du  10  juin  1865  ;  —  du  8  octobre 
1867  ;  —  du  17  janvier  1874;  —  du  5  novembiô 
1874  ; —  du  1er  décembre  1876;  —  du  24  décembre 
1876.  —  Catalogue  des  livres  de  lecture  indiqués 
au  choix  des  instituteurs  pour  les  Bibliothèques 
scolaires.  [Ed.  Gœpp.] 

PAYS  ÉTRANGERS. 

EUROPE.  —  Depuis  quelques  années  l'institution 
des  bibliothèques  annexées  à  l'école  a  reçu  de  grands 
développements  dans  presque  tous  les  pays.  Sans 
répéter  ici  pour  chacun  d'eux  des  prescriptions 
identiques,  constatons  seulement  que  sous  ce  même 
nom  sont  confondus  souvent  deux  bibliothèques 
distinctes  :  celles  qui  s'adressent  aux  élèves,  celles 
qui  s'adressent  aux  parents  ;  quelquefois  même  s'y 
ajoute  une  troisième  espèce  de  bibliothèque,  celle 
du  maître.  En  fait,  dans  les  campagnes,  ces  trois 
séries  d'ouvrages  se  rencontrent  généralement  sur 
les  rayons  de  la  bibliothèque  scolaire.  Les  com- 
munes et  les  écoles  plus  riches  peuvent  seules  faire 
trois  établissements  distincts  qui  sont  la  bibliothè- 
que scolaire  proprement  dite,  la  bibliothèque 
populaire  ou  municipale,  la  bibliothèque  pédago- 
gique. En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Suisse,  en  Suède  on  se  préoccupe  surtout  des 
élèves,  et  les  livres  de  la  bibliothèque  sont  princi- 
palement à  leur  usage. 

ÉTATS-UNIS.  —  En  Amérique,  c'est  à  la  ville  de 
New-York  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  donné 
l'exemple  de  la  création  de  bibliothèques  pour  les 
écoles.  En  1827,  le  gouverneur  Clinton,  dans  un 
message  à  la  législature,  en  conseilla  l'établisse- 
ment. En  1835,  les  citoyens  furent  invités  à  s'im- 
poser de  30  dollars  (150  francs)  dont  le  produit 
devait  être  consacré  à  cet  objet.  En  1838  enfin,  sur 
la  proposition  du  général  Dix,  alors  surintendant 
des  écoles,  les  districts  scolaires  durent  consacrer 
chaque  année  275  000  fr.  pour  acheter  des  livres- 
Dans  un  intervalle  de  15  années,  les  écoles  publi. 
ques  furent  pourvues  de  1  604  536  volumes  ;  une 
somme  de  10  105  000  francs  a  été  employée  pour 
cette  œuvre  intéressante. 

Les  bibliothèques  scolaires  du  Massachusetts 
doivent  leur  origine  aux  efforts  et  à  l'éloquence 
du  célèbre  Horace  Mann*,  promoteur  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  cet  Etat  et,  par  suite,  dans 
le  pays  tout  entier.  Sur  le  fonds  des  écoles,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  156  300  francs,  2084  biblio- 
thèques scolaires  purent  être  créées.  Mais  leur 
nombre  ne  s'est  accru  depuis  que  d'une  manière 
assez  peu  importante.  Les  nombreuses  biblio- 
thèques publiques  ont  suppléé  à  leur  insuffisance. 

Le  Michigan,  après  plusieurs  essais  consistant 
surtout  à  faire  voyager  les  livres  achetés  pour  les 
bibliothèques  scolaires  de  district  en  district,  a 
voté  les  fonds  nécessaires  pour  fonder  dans 
chaque  école  des  bibliothèques  permanentes.  On 
y  comptait,  en  1873,  1205  bibliothèques  de  dis- 
trict, contenant  120  577  volumes;  207  biblio- 
thèques de  tow?iship  (canton)  ayant  49  872  vo- 
lumes ;  en  tout  170  449  :  ce  quia  exigé  une  somme 
de  !»4  751  francs. 

Au   31    mars    1875,    les  sommes  allouées    par 
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l'État  et  les  districts  du  Connecticut  s'élevaient  à 
38  3  >0  francs  pour  l'entretien  de  1500  bibliothèques. 

Par  les  soins  de  M.  Henry  Barnard,  surinten- 
dant de  l'État  de  Rhode-lsland,  des  souscriptions 
fournirent  les  moyens,  d'acheter  pour  les  biblio- 
thèques scolaires  20  000  volumes,  dont  le  nombre, 
qui  s'élevait  en  1875  à  305  000,  s'est  depuis  nota- 
blement accru. 

L'État  d'Iowa  qui  compte  3G70  écoles  pos- 
sède 3670  bibliothèques  contenant  13  120  volumes. 

L'Indiana  avait  consacré  à  ses  bibliothèques 
scolaires  la  somme  de  1  500  000  francs  ;  le  nombre 
des  volumes  est  aujourd'hui  de  350  000. 

La  Californie  est  un  des  Etats  qui  ont  affecté 
les  plus  fortes  sommes  à  l'établissement  des  biblio- 
thèques scolaires.  Nous  n  avons  pas  le  nombre  des 
volumes  achetés  ;  les  rapports  nous  apprennent 
seulement  que  l'État  a  dépensé  pour  cet  objet 
près  de  deux  millions. 

Le  New  Jersey  a  1369  écoles  de  district,  sur 
lesquelles  272  sont  pourvues  de  bibliothèques 
scolaires. 

La  province  d'Ontario,  dans  le  Canada,  possède 
1334  bibliothèques  avec  266  046  volumes. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  biblio- 
thèques des  établissementssecondaires,des  universi- 
tés, des  corporations  religieuses,  des  sociétés  savan- 
tes, ni  des  bibliothèques  publiques,  fondées  à  grands 
frais  dans  les  villes.  Le  dernier  recensement  fait 
en  1875  et  publié  en  un  gros  volume  par  le  bureau 
d'éducation  de  Washington  nous  apprend  qu'il  y  a 
aux  États-Unis  un  nombre  de  163  353  bibliothèques, 
tant  publiques  que  privées,  réunissant  la  quantité 
énorme  et  presque  incroyable  de  44  539  184  volu- 
mes! [C.  Hippeau.] 

BIBLIOTHÈQUES  OU  COLLECTIONS.  —  Nom 
donné  à  certaines  publications  se  composant  d'une 
série  d'ouvrages  réunis  sous  un  titre  commun,  soit 
parce  qu'ils  se  rapportent  à  un  môme  sujet  géné- 
ral, soit  à  cause  d'une  simple  communauté  d'idées, 
de  principes,  de  but  ou  d'inspiration.  Telles  étaient 
par  exemple  la  Bibliothèque  latine  française,  la 
Bibliothèque  des  Pères  de  l'église,  etc. 

Parmi  les  innombrables  bibliothèques  ou  col- 
lections de  ce  genre,  nous  n'avons  à  mentionner 
ici  que  celles  qui  s'adressant  soit  aux  maîtres,  soit 
aux  élèves,  leur  offrent  les  éléments  d'un  cours 
d'éducation  ou  d'enseignement  populaire. 

1°  Bibliothèque  pédagogique  ou  bibliothèque  des 
instituteurs.  —  Sous  ce  titre,  nous  ne  trouvons 
presque  de  grandes  collections  que  chez  les  étran- 
gers ;  une  mention  est  due  par  exemple  aux  sui- 
vantes :  Bibliothèque  des  classiques  de  la  pédagogie 
(en  allemand),  chez  Beyer  à  Langensalza,  sous  la 
direction  de  Fréd.  Mann  ;  —  Padagogische  Biblio- 
t/tek  (en  allemand)  sous  la  direction  de  K.  Richter, 
chez  Siegismund  et  Volkening  à  Leipzig;  —  la  bi- 
bliothèque ou  collection  des  Padagogische  Studien, 
sous  la  direction  du  Dr  W.  Reim,  chez  Bacmeister 
à  Eisenach  ;  —  celle  des  Padagogische  Klassiker 
sous  la  direction  du  Dr  Lindner  chez  Pichler  à 
Vienne  ;  —  la  Bibliothek  des  Unterrichts  chez  Hirt 
à  Breslau,  etc. 

En  français,  on  peut  citer  la  Bibliothèque  usuelle 
de  l'instruction  primaire,  par  Gillet-Damitte  (1856)  ; 

—  la  Bibliothèque  populaire  ou  l'instruction  mise 
à  la  portée  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les 
intelligences,  par  un  grand  nombre  de  savants, 
sous  la  direction  d  Ajasson  de  Grandsagne.  Paris, 
1833,  121  volumes  in-32;  —  les  Cent  Traités  ou 
Encyclopédie  des  connaissances  utiles  (Garnier, 
100  broch.  8°  à  25  cent.),  etc.  ;  —  ta  Bibliothèque 
de  l'Echo  de  la  Sor bonne,  excellent  cours  complet 
d'enseignement  secondaire  à  l'usage  des  jeunes 
filles  (Paris,  veuve  Boulanger,  12  v.  gr.  in-8°). 

2°  Bibliothèque  populaire  à  l'usage  des  adultes. 

—  A  ce  second  type  appartiennent,  pour  ne  citer 
que  les  principales  publications  françaises  : 


La  Bibliothèque  utile,  fondée  en  1859  par  M.  Le- 
neveux  et  qui  fut  une  des  premières  et  des  plus 
heureuses  tentatives  pour  offrir  à  l'ouvrier  une 
instruction  solide  sous  la  forme  d'une  lecture  atta- 
chante. Publiée  d'abord  chez  Dubuisson,  aujourd'hui 
chez  Germer-Baillière,  la  Bibliothèque  utile  com- 
prend une  quarantaine  de  volumes  in-32  à  60  cent., 
se  rapportant  surtout  à  l'histoire  nationale  (Bûchez, 
Jules  Bastide,  Eug.  Pelletan,  Fr.  Lock,  Fr.  Morin) 
et  aux  sciences  physiques  et  naturelles  (Dr  Cru- 
veilhier,  Léon  Brothier,  Margollé,  etc.)  ; 

La  Bibliothèque  nationale,  fondée  par  les  ouvriers 
typographes  qui  l'ont  imprimée  eux-mêmes  à  leurs 
moments  perdus,  pour  répandre  les  chefs-d'œuvre 
de  l'esprit  humain  et  les  rendre  accessibles  à 
toutes  les  bourses  (petits  volumes  in-32,  25  cent.). 
229  volumes  sont  déjà  publiés,  contenant  les 
œuvres  classiques  de  toutes  les  nations  :  Racine, 
Molière,  Virgile,  Cicéron,  Shakespare,  Gœthe, 
Schiller,  Alfierï,  etc.  Il  est  a  regretter  que  les  fon- 
dateurs de  cette  bibliothèque  ne  se  soient  pas 
montrés  plus  sévères  dans  le  choix  des  ouvrages  : 
ils  ont  admis  dans  leur  collection  des  livres  licen- 
cieux et  inamoraux  qu'il  est  dangereux  de  mettre 
entre  les  mains  des  jeunes  gens,  les  romans  de 
Diderot  et  de  Voltaire  par  exemple.  Cet  oubli  des 
convenances  empêche  de  donner  une  approba- 
tion complète  à  cette  publication  pourtant  heureu- 
sement conçue.  A  la  Bibliothèque  nationale  est 
jointe  une  série  de  volumes  du  même  format  et  du 
même  prix,  qui  sous  le  titre  d'École  mutuelle, 
renferme  un  cours  d'éducation  populaire  embras- 
sant les  principales  matières  de  l'enseignement  et 
rédigé  par  une  société  de  professeurs  et  de  publi- 
cistes.  Enfin  à  ces  deux  publications  s'en  joint  un 
troisième  sous  le  titre  de  Musée  national  :  c'est 
une  collection  de  portraits  des  personnages  les 
plus  célèbres  avec  leur  biographie.  Chaque  livrai- 
son contient  quatre  portraits  et  coûte  15  centimes  ; 

La  Bibliothèque  Franklin,  fondée  par  Frédéric 
Passy  et  consacrée  à  la  vulgarisation  des  notions 
scientifiques,  historiques  et  industrielles.  (Sandoz 
et  Fischbacher),  1872-1N74,  volumes  in-32  à  30  cen- 
times. Parmi  les  principaux  volumes  de  cette  col- 
lection, il  faut  citer  :  YHistoire  du  travail,  par 
Frédéric  Passy  ;  la  Mort  de  l'ivrogne,  par  Charles 
Dickens;  la  Prévision  du  temps,  par  Zurcher  et 
Margolli  ;  les  Travers  des  paysans,  par  l'abbé  Tour- 
nissoux;  la  Question  sociale,  par  Charles  Robert; 
le  Code  civil  mis  à  la  portée  de  tous,  par  P.  Farine; 
Capital  et  rente,  par  Bastiat  ;  le  Devoir,  par  E.  de 
Pressensé;  Enseignement  primaire  et  apprentissage, 
par  G.  Salicis  ; 

La  Bibliothèque  géographique  et  instructive  des 
jeunes  gens,  recueil  de  voyages  intéressants  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  traduit  de  l'allemand  et 
de  l'anglais  par  Breton  de  la  Martinière  (1802-1809\ 
72  volumes  in-18.  —  La  Bibliothèque  universelle 
des  voyages  effectués  par  mer  ou  par  terre  dans 
les  diverses  parties  du  monde,  depuis  les  pre- 
mières découvertes  jusqu'à  nos  jours,  par  Albert 
Montimont  (1833-1836),  i6  vol.  in-8.  —La  Nouvelle 
bibliothèque  des  voyages  anciens  et  modernes, 
contenant  la  relation  complète  ou  analysée  des 
voyages  de  Christophe  Colomb,  Fernand  Cortez, 
Pizarre,  Anson,  Byron,  Bougainville,  Cook  (1840- 
1842),  12  volumes  in-8; 

La  Bibliothèque  lilas,  volume  in-12  à2  francs  (De- 
lagrave) ,  collection  d'ouvrages  destinés  spéciale- 
ment à  l'instruction  sous  une  forme  récréative,  com- 
prenant l'histoire  et  la  science.  Cette  bibliothèque, 
fondée  il  y  a  une  dizaine  d'années,  comprend  parmi 
ses  principaux  ouvrages  :  Récits  de  la  vieille 
France,  par  Assolant;  Le  ciel, La  tewe, L'industrie, 
La  plante,  par  Henri  Fabre  ;  Plantes  et  animaux, 
amis  et  ennemis  de  l'horticulture,  Vie  et  mort  de? 
insectes,  Le  fabuliste  de  la  famille,  David  Li- 
vingstone,  etc.  : 
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La  Bibliothèque de&  merveilles,  la  plus  importante 
des  collections  de  ce  genre,  volumes  in-12  à  2  fr.  25 
(Hachette).  Cette  collection  est  une  véritable  en- 
cyclopédie illustrée  du  xixe  siècle.  Sous  le  nom 
de  merveilles,  elle  comprend  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans 
l'industrie,  dans  le  règne  animal,  végétal,  minéral, 
dans  les  grands  phénomènes  de  la  nature.  Il  y  a 
de  la  science,  beaucoup  de  science  môme  dans  ces 
volumes  faits  par  des  hommes  spéciaux  dans  chaque 
genre  ;  mais  c'est  une  science  qui  se  plaît  à  se  faire 
comprendre  de  tous  et  qui  ne  se  perd  jamais  dans 
les  mots  techniques.  Quelques-uns  des  titres  In- 
diqueront la  nature  et  le  but  de  cette  collection  : 
Grottes  et  cavernes,  Merveilles  de  l'électricité,  la 
Vie  des  plantes,  les  Tapisseries,  la  Chaleur,  les 
Forces  physiques,  les  Machines,  Merveilles  de  la 
chimie,  Diamants  et  pierres  précieuses,  les  Mer- 
veilles célestes,  les  Merveilles  de  la  Gravure,  de  la 
Peinture,  de  l'Architecture,  Éclairs  et  tonnerres, 
Métamorphoses  dijs  insectes,  les  Chemins  de  fer,  la 
Vapeur,  la  Poudre  à  canon,  l'Orfèvrerie,  les  Ballo?is, 
l'Hydraulique,  la  Lumière,  i Acoustique,  la  Verre- 
rie, le  Magnétisme,  les  Glaciers,  les  Volcans, 
Trombes  et  cyclones,  etc.  (70  volumes  tous  illustrés 
de  nombreuses  gravures). 

3°  Bibliothèque  de  récréation  à  l'usage  des  en- 
fants et  des  adolescents.  —  Les  principales  col- 
lections de  ce  genre  sont  : 

La  Bibliothèque  bleue,  la  plus  ancienne  et  long- 
temps la  plus  populaire  des  lectures  récréatives  ; 
elle  était  consacrée  à  ces  récits  légendaires  qui, 
inventés  par  les  poètes  du  moyen  âge,  sont  arrivés 
jusqu'à  nous  non  sans  avoir  été  maintes  fois  défi- 
gurés. L'édition  in-8,  de  1775-1 77G,  a  été  suivie  de 
plusieurs  autres  qui  avaient  pour  objet  d'exhumer 
les  principaux  romans  de  chevalerie  ;  aujourd'hui 
il  no  reste  plus  de  la  bibliothèque  bleue  que  ces 
petits  volumes  qui  se  trouvent  encore  dans  la  balle 
du  colporteur,  YHistoire  des  quatre  fils  Aymon  et 
d'autres  semblaDies,  lecture  insipide  qui  ne  peut 
soutenir  la  concurrence  avec  la  foule  de  char- 
mantes publications  de  notre  littérature  contem- 
poraine; 

La  Bibliothèque  des  meilleurs  romans  étrangers, 
volumes  in-12  à  1  fr.  25  (Hachettej.  Cette  col- 
lection remplace  la  bibliothèque  des  romans  qui 
existait  au  siècle  dernier  et  qui  est  aujourd'hui 
complètement  oubliée  (elle  formait  le  fonds  prin- 
cipal de  la  bibliothèque  de  la  Bastille,  et  l'abbé 
Morellet  raconte  qu'il  occupa  le  temps  de  sa  capti- 
vité à  lire  trois  cents  volumes  de  cette  collection). 
La  bibliothèque  des  meilleurs  romans  étrangers  a 
un  double  avantage  :  d'abord  de  nous  faire  con- 
naître la  littérature  de  pays  dont  nous  ignorons  la 
langue;  puis  de  pouvoir  être  mis  dans  toutes  les 
mains.  Les  romans  étrangers,  les  romans  anglais 
surtout,6ont  beaucoup  plus  réservés  que  les  nôtres 
et  contiennent  généralement  des  peintures  de  la  vie 
d'intérieur.  Ce  sont  eux  qui  fournissent  le  plus 
grand  nombre  de  volumes  à  cette  collection,  qui 
Ci  niprend  les  œuvres  de  Thackeray,  Dickens, 
Ainsworth,  miss  Braddon,  Bulwer  Lytton,  Disraeli, 
Mayne-Reid,  Wilkie  Collins,  Currcr  Bell,  Beccher- 
Stowe;  parmi  les  écrivains  des  autres  nations  on 
remarque  Andersen,  Caballero,  Cervantes,  Goethe, 
Gogol,  Longfellow,  Pouchkine  et  Tourguencff . 

La  Bibliothèque  rose  illustrée,  composée  de  vo- 
lumes in-18  illustrés  avec  beaucoup  de  soins  à 
2  fr.  25  (Hachette).  Cette  collection  dj  près  de 
deux  cents  volumes  (des  livres  de  récréation,  de 
prix,  d'étrennes,  etc.),  se  divise  en  trois  séries 
distinctes  :  1°  pour  les  enfants  de  4  à  8  ans  (histo- 
riettes, contes,  histoires  et  proverbes  enfantins)  ; 
2°  pour  les  enfants  de  8  à  14  ans  (livres  de  contes 
et  de  légendes,  les  Aventures  de  Robinson,  les  Jeux 
des  adolescents,  nouvelles  et  histoires  appropriées 
à  cet  âge,  dues  h  la  plume  de  M,le  Julio  Gourand, 


de  Mme  de  Ségur,  de  M",,;  de  Stolz,  etc.);  3-  pour 
les  adolescents  de  14  à  18  ans  (livres  plus  sérieux, 
voyages  d' A gassiz,  de  Baker,  de  Burton,  de  Baye*, 
de  Livingstone,  de  Mage,  de  Moubat,  de  Palgrave, 
de  Schweinfurth,  de  Speke,  de  Stanley,  de  Vam- 
béry,  ces  courageux  explorateurs  dont  les  récits 
sont  si  bien  faits  pour  instruire  tout  ensemble  et 
pour  intéresser,  nombreux  ouvrages  historiques 
et  littéraires,  traduction  de  chefs-d'œuvre  classi- 
que, etc.)  ; 

La  Bibliothèque  du  Magasin  d'éducation  et  de 
récréation,  série;  de  volumes  extraits  pour  la  plu- 
part de  ce  Magasin  (Hetzel).  Cette  excellente  collec- 
tion contient,  entre  autres  ouvrages  aussi  aimables 
qu'utiles,  les  Leçons  et  Béats  de  morale  familière, 
par  Stahl  et  Legouvé.  [Adrien  Desprez.J 

BIBLIOTHÈQUES  de  QUARTIER.  —  11  Y  a 
dans  chaque  lycée  une  bibliothèque  générale 
destinée  aux  professeurs  et  aux  maîtres  répéti- 
teurs. 

Cette  institution  existe  depuis  fort  longtemps 
déjà.  Une  institution  plus  récente  pour  les  lycées 
des  départements  est  celle  des  bibliothèque-  dites 
de  quartiers,  destinées  aux  élèves.  Chaque  salle 
d'étude  doit  avoir  sa  bibliothèque,  qui  offre  aux 
élèves  des  instruments  de  travail  pour  leurs 
devoirs  quotidiens  et,  aux  heures  de  lecture,  des 
livres  particulièrement  choisis  dans  les  grandes 
œuvres  classiques. 

C'est  donc  la  bibliothèque  scolaire  des  ly- 
cées; et,  si  elle  contient  des  ouvrages  qui  dépas- 
seraient le  niveau  de  la  bibliothèque  d'école  pri- 
maire, elle  a  cependant  de  commun  avec  c-'lle-ci 
la  plus  grande  partie  de  son  fonds  d'ouvrages 
français. 

Une  commission  consultative  permanente  des 
ouvrages  destinés  à  être  donnés  comme  livres  de 
prix  dans  les  lycées  et  collèges  et  introduits  dans 
les  bibliothèques  de  quartiers  est  instituée  auprès 
du  ministère.  [L.  Armagnac] 

BIENFAISANCE.  —  V.  Assistance  publique  et 
Bureaux  de  bienfaisance. 

BILLET  D'ADMISSION  GRATUITE  DANS  LES 
ÉCOLES  ET  LES  SALLES  D'ASILE.  —  V.  Ad- 
mission. 

BIOGRAPHIES  (leur  usage  dans  l'enseignement 
primaire).  —  La  biographie  est  une  des  branches 
les  plus  utiles  et  les  plus  intéressantes  de  l'histoire 
surtout  dans  l'enseignement  populaire.  Ouvrons 
un  dictionnaire  biographique  pour  y  chercher  un 
nom,  il  est  rare  que  nous  ne  nous  arrêtions  pas  en 
route  pour  lire  un  autre  article  qui  nous  tombe 
sous  les  yeux,  puis  un  autre  encore  et  des  pages 
entières,  tant  cette  lecture  nous  captive.  C'est  que 
la  biographie  présente  dans  son  unité  vivante, 
sous  une  forme  concrète,  saisissante  et  parfois 
dramatique,  le  développement  d'une  personnalité, 
avec  toute  la  suite  des  leçons  qui  en  découlent. 
L'enfant  surtout,  qui  ne  s'intéresse  pas  encore  aux 
généralités,  aux  vues  théoriques  et  aux  enseigne- 
ments abstraits  de  l'histoire,  se  plaît  au  contraire 
au  récit  des  actions  et  des  aventures  individuelles. 
C'est  en  rattachant  toute  une  époque  à  un  grand 
nom  qu'on  lui  fait  mieux  comprendre  le  caractère 
de  cette  époque. 

Aussi  la  méthode  biographique  est-elle  la  mé- 
thode par  excellence  pour  l'enseignement  de 
l'histoire  dans  l'école  primaire.  Au  degré  élémen- 
taire, c'est  la  seule  qui  soit  applicable;  dans  le 
cours  moyen  et  dans  le  cours  supérieur,  elle  peut 
graduellement  faire  place  à  des  vues  d'ensemble 
et  à  l'exposé  chronologique  continu.  Mais  tant  qu'il 
s'agit  d'enseignement  primaire,  en  principe  la 
marche  à  suivre  est  toujours  la  même  :  elle  con- 
siste à  concentrer  l'intérêt  et  l'attention  sur  les 
grandes  figures  caractéristiques  qui  résument  et 
représentent  en  quelque  sorte  leur  temps  ou  leur 
pays.  —  V.  Histoire.  [E.  Cuissart.l 
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BIOLOGIK.—  V.  le  môme  mot  dans  la  Ile  Partie. 

BIRBKCK(DP).  —  Philanthrope  anglais,  connu 
surtout,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  comme 
le  fondateur  et  l'organisateur  de  l'enseignement 
industriel  et  technique  des  ouvriers  en  Angleterre, 
dans  les  dix  ou  douze  premières  années  de  ce 
siècle.  —  En  souvenir  de  cet  homme  de  bien,  son 
nom  a  été  donné  à  différents  établissements,  no- 
tamment à  la  société  littéraire  et  scientifique  dite 
Institut  Birbeck,  fondée  à  Londres  en  1823. 
Moyennant  une  souscription  de  18  shillings  par  an 
(12  seulement  pour  les  femmes),  les  membres  de 
cette  société  ont  à  leur  disposition  une  bibliothèque 
de  sept  ou  huit  mille  volumes,  les  journaux  et  les 
revues  les  plus  importants,  de  vastes  salles  d'étude 
et  de  lecture,  des  cours  du  soir,  des  conférences 
et  même  des  représentations  théâtrales. 

BIRMANIE  (Colonie  anglaise  de).  —  Cette  colo- 
nie, qui  se  compose  des  trois  territoires  d'Arakan, 
de  Pègn,  et  de  Tenasserim,a  un  département  d'édu- 
cation à  la  tête  duquel  est  placé  un  directeur  de 
l'instruction  publique  assisté  par  des  inspecteurs. 

Les  écoles  sont  de  diverses  catégories.  Il  y  a  d'a- 
bord les  anciennes  écoles  birmanes,  ouvertes 
gratuitement  dans  les  monastères  bouddhiques  à 
tous  les  enfants  du  sexe  masculin;  la  plupart  des 
villes  ont  aussi  des  écoles  birmanes  libres  et 
laïques.  Un  grand  nombre  de  ces  écoles  indigènes 
sont  placées  sous  l'inspection  du  gouvernement  an- 
glais. Au-dessus  de  ces  premières  écoles  se  trou- 
vent d'abord  des  écoles  récemment  créées  par  le 
gouvernement  et  qui  ne  leur  sont  supérieures  que 
parce  qu'on  y  apprend  l'anglais  ;  puis  des  écoles 
moyennes,  dont  le  programme  comprend  l'ensei- 
gnement des  langues  anglaise  et  birmane,  l'a- 
rithmétiqne,  la  géométrie  élémentaire,  la  géogra- 
phie et  l'histoire.  De  ces  écoles  moyennes,  les  unes 
sont  établies  par  le  gouvernement  et  pourvues 
d'instituteurs  ordinairement  tirés  d'Angleterre  ; 
les  autres  appartiennent  à  des  missionnaires,  mais 
reçoivent  des  subsides  du  gouvernement,  à  la  con- 
dition de  se  conformer  au  programme  officiel  et  de 
soumettre  à  l'inspection.  Enfin,  dans  les  trois  villes 
principales  de  la  colonie,  se  trouvent  des  écoles 
supérieures  (high  schools)  appartenant  au  gouver- 
nement, et  au  sortir  desquelles  l'élève  est  apte  à 
obtenir  l'immatriculation  à,  l'université  de  Calcutta. 
L'école  supérieure  de  Rangoun,  la  plus  importante 
des  trois,  compte  environ  500  élèves. 

La  dernière  statistique  publiée  parle  département 
d'Éducation  donne  les  chiffres  suivants  pour  l'en- 
semble des  écoles  : 

20  écoles  du  gouvernement  (2197  élevés). 

33  écoles  des  missionnaires  (2824  élèves). 
1147  autres   écoles,  y  compris    celles  des  monastères  boud- 
dhiques (33426  élèves). 
Total  :  1206  écoles  avec  38447  élèves. 

Le  département  de  l'instruction  publie  à  Ran- 
goun un  journal  hebdomadaire  d'éducation  en 
langue  birmane. 

BLANCHARD  (l'abbé  J.-Baptiste).  —Né  dans  les 
Ardennes  en  1731,  professeur  de  rhétorique  chez 
les  Jésuites  de  Metz  et  de  Verdun.  Après  l'expul- 
sion de  la  société,  il  se  retira  aux  environs  de  Na- 
mur,  et  revint  mourir  dans  son  pays  en  1797. 
Connu  surtout  pour  un  recueil  de  traits  historiques, 
intitulé  VÉcole  des  Mœurs,  il  a  laissé  un  ouvrage 
posthume,  recueilli  et  publié  en  1803  par  Bruyset 
de  Lyon  sous  ce  titre  :  Préceptes  pour  l'éducation 
des  deux  sexes  à  l'usage  des  familles  chrétiennes 
(2  vol.  in-18). 

La  plus  grande  partie  de  cet  ouvrage  n'est  qu'une 
réduction  peu  originale  de  VÉmile.  L'auteur  a 
essaye  de  séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  et  sa 
pédagogie  n'est  guère  que  la  pédagogie  de  Rousseau 
appropriée  à  un  autre  but,  l'éducation  chrétienne. 
Par  des  citations  nombreuses  qui  remplissent  les 


deux  tiers  de  son  travail,  l'abbé  Blanchard  a  surtout 
voulu,  dit-il,  dispenser  de  lire  l'Emile.  Mais  sur 
certains  points  il  a  apporté  des  corrections  utiles 
aux  méthodes  de  Rousseau,  et  rétabli  en  bon  lan- 
gage la  vérité. 

Les  Préceptes  se  divisent  en  trois  parties  :  ia 
première  traite  de  l'éducation  physique  ;  la  se- 
conde de  l'éducation  morale  ;  une  section  spéciale 
est  consacrée  à  l'éducation  des  filles. 

Comme  Rousseau,  l'abbé  Blanchard  attache  une 
importance  extrême  à  l'éducation  du  corps.  Il  re- 
copie presque  en  entier  le  premier  livre  de  VÉmile 
en  y  ajoutant  çà  et  là  quelques  préceptes  dont 
l'idée  semble  lui  appartenir,  par  exemple  celui-ci  : 
«  Le  berceau  doit  être  éclairé  par  les  pieds  de 
façon  à  ce  que  les  deux  yeux  de  l'enfant  reçoivent 
la  lumière  à  la  fois.  »  Il  désire  qu'on  encourage 
chez  les  enfants  leur  préférence  instinctive  (qu'il  re- 
garde à  tort  comme  universelle)  pour  les  légumes 
et  pour  les  fruits,  et  témoigne  quelque  naïveté 
dans  ses  préjugés  contre  la  viande.  «  Les  grands 
mangeurs  de  viande  deviennent  cruels  et  féroces 
plus  que  les  autres  hommes.  » 

Après  avoir  formé  un  corps  robuste  et  sain,  il 
faut  songer  à  faire  un  esprit  juste  et  raisonnable, 
«  un  cœur  pur  et  vertueux.  »  Mais  les  principes  de 
l'auteur  manquent  d'unité  et  de  consistance.  Tan- 
tôt il  prétend  qu'on  ne  saurait  trop  tôt  s'adresser 
à  la  raison  de  l'enfant,  et  veut  qu'on  lui  enseigne 
la  morale,  qui  a,  dit-il,  bien  des  parties  à  sa  portée  : 
tantôt  il  critique  la  maxime  de  Locke,  «  qu'il 
faut  raisonner  avec  les  enfants  »,  et  conclut  ainsi  : 
«  Employons  la  force  avec  les  enfants  et  la  raison 
avec  les  hommes.  » 

Partagé  entre  deux  courants  opposés  :  tantôt 
chrétien  par  état  et  par  conviction,  tantôt  philosophe 
avec  Rousseau,  fasciné  qu'il  est  par  ce  puissant 
génie,  l'abbé  Blanchard  ne  sait  pas  se  décider  à 
penser  par  lui-même. 

Il  a  du  moins  reconnu  que,  tout  au  moins  après 
un  certain  âge,  l'éducation  négative  deviendrait  une 
chimère  dangereuse.  Une  jolie  comparaison  lui 
sert  à  expliquer  qu'il  serait  imprudent  d'attendre 
que  la  raison  soit  développée  pour  commencer  à 
exercer  la  raison  :  «  Lorsque  l'on  a  une  longue  route 
à  faire,  attend-on  que  le  soleil  paraisse  entière- 
ment sur  l'horizon ,  et  ne  profite-t-on  pas  déjà 
des  premiers  rayons  de  la  lumière  qu'il  laisse 
échapper  de  son  sein?  »  Par  suite  il  importe  d'oc- 
cuper de  bonne  heure  l'esprit  de  l'enfant,  et  l'é- 
tude la  mieux  proportionnée  à  ses  facultés  est 
l'étude  de  l'histoire,  a  l'aide  de  récits  accompagnés, 
si  on  le  peut,  d'estampes  ou  de  tableaux. 

Un  point  qui  mérite  d'être  noté,  c'est  l'attention 
que  Blanchard  accorde  à  la  prononciation,  à  l'art 
de  la  lecture.  Indiquons  aussi  la  vive  réplique  qu'il 
adresse  au  paradoxe  de  Rousseau  sur  les  fables 
de  La  Fontaine.  Pour  en  faire  mieux  ressortir  la 
simplicité  et  la  naïveté,  l'abbé  Blanchard  leur 
oppose  les  fables  de  La  Mothe,  que  quelques  ma- 
ladroits du  xvme  siècle  avaient  songé  à  introduire 
dans  l'éducation. 

Dans  ses  vues  sur  l'éducation  des  filles,  l'auteur 
des  Préceptes  n'est  pas  toujours  bien  inspiré.  Il 
n'accorde  pas  à  la  femme  assez  de  liberté;  elle 
est  faite,  dit-il,  pour  la  dépendance.  11  réduit  l'ins- 
truction des  femmes  au  calcul,  à  l'orthographe,  à 
ce  qu'il  faut  de  style  pour  écrire  une  lettre.  L'his- 
toire est  rangée  parmi  les  connaissances  auxquelles 
il  ne  faut  convier  que  «  les  demoiselles  qui  ont 
beaucoup  de  facilité  et  d'esprit  ».  Quant  à  l'éduca- 
tion morale  de  la  femme,  il  se  borne  à  reprendre  les 
idées  de  Fénelon,  et  à  recopier  Y  Avis  d'une  mère  à 
sa  fille  de  MU1C  de  Lambert  :  fidèle  jusqu'au  bout  à 
son  système  de  citations  et  par  là  même  utile  à 
consulter,  non  pas  comme  un  auteur  original,  mais 
comme  un  collectionneur  intelligent  d'opinions 
diverses.  [G.  Compayré.] 
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BLANCHISSAGE    DANS    LES    ECOLES    NOIt- 

HALES.  —  Le  blanchissage,  s'il  n'est  pas  fait  dans 
l'établissement,  et  le  raccommodage  peuvent  être 
l'objet  d'un  marché,  soit  au  mois,  soit  à  l'année, 
soit  à  la  pièce.  Les  élèves-maîtres  et  les  gens  de 
sens  de  service  sont  seuls  blanchis  au  compte  de 
l'école  (décr.,26  décr.  1855,  art.  22).  La  dépense 
est  évaluée  par  tête  d'élève  dans  le  budget  écono- 
mique de  l'école  (id.,  art.  31).  —  V.  Budget  écono- 
mi'/ue.  [E.  de  Resbeoq.] 

BLOCHMANN  (Charles-Just).  —  Né  àlleisclitœdt 
(Saxe)  en  1786,  mort  a  Genève  en  1855.  Il  était  fils 
d'un  pasteur  protestant,  qui  lui  donna  les  pre- 
mières leçons.  Il  acheva  ses  études  au  collège  de 
Bautzen,  puis  à  celui  de  Leipsi^,  et  alla  ensuite 
passer  quelques  années  (1809-1817),  dans  l'institut 
pédagogique  d'Yverdon.  De  retour  d'un  voyage  en 
Italie,  il  se  fixa  à  Dresde,  où  il  fut  nommé  sous- 
directeur  de  l'école  Frédéric-Auguste.  Étant  par- 
venu, en  1824,  à  faire  accepter  par  le  roi  ses  idées 
sur  l'éducation,  il  ouvrit,  sous  les  auspices  du  gou- 
vernement, un  établissement  dit  Institut  de  Bloch- 
mann,  divisé  en  sept  classes  et  comprenant  l'école 
primaire,  la  Realschule,  le  collège  et  une  école 
normale.  Blochmann  avait  pour  but  de  rendre  l'é- 
ducation de  l'internat  aussi  semblable  que  possi- 
ble à  celle  de  la  famille  ;  son  établissement,qui 
réalisait  cet  idéal  dans  une  certaine  mesure, 
atteignit  une  très  grande  prospérité.  Blochmann  se 
distingua  parmi  les  disciples  de  Pestalozzi  par  le 
rôle  qu'il  assignait  à  l'instruction  religieuse  en- 
tendue au  sens  orthodoxe.  Parmi  le  peu  d'écrits 
laissés  par  Blochmann,  on  cite  Principes,  but  et 
moyens  démon  institut  pédagogique  (1826)  \Quel- 
ques  traits  de  la  vie  de  Pestalozzi  (1846),  en  alle- 
mand, sans  traduction  française  .     j,A  Demkès.] 

BLÉS1TÉ,BLÈSEMENT.  — Défaut  de  prononcia- 
tion qui  consiste  à  substituer  une  consonne  à  une 
autre,  et  le  plus  souvent  une  consonne  douce  à 
une  consonne  dure.  On  donne  encore  le  nom  de 
blésité  à  nombre  de  prononciations  vicieuses  de 
telle  ou  telle  lettre.  De  là  une  confusion  générale 
dans  les  classifications  proposées  par  divers  au- 
teurs, classification  où  il  faut  citer  le  zézaiement  : 
zouzou  (joujou)  ;  le  chuintement  :  chucre  (sucre)  ;  la 
lallation  :  file  (fille)  ;  Palis  (Paris);  le  sessayement  : 
zlïéro  (zéro),  sllucre  (sucre),  Jllan  (Jean),  chilien 
(chien),  et  les  mots  où  s,  z,  sont  prononcés  du 
bout  de  la  langue;  le  grassayement,  prononciation 
gutturale  de  la  lettre  r.  Tous  ces  défauts  sont  le 
résultat  d'une  mauvaise  habitude  contractée  par 
nonchalance  ou  par  imitation.  (V.  Prononciation.) 

[A.  Chervin.] 

BOCQUILLON.  —  V.  Wilhem. 

BOHEME.  —  La  Bohème  est  l'un  des  pays  de 
l'Europe  centrale  où  l'instruction  primaire  a  pris 
le  plus  rapide  développement.  Dès  le  moyen  âge 
Prague  avait  été  le  siège  d'une  université,  la  seconde 
en  Europe  après  celle  de  Paris  qui  attirait  de  nom- 
breux étudiants  d'Allemagne, de  Hongrie, de  Pologne. 
Jean  Hus  en  prêchant  la  réforme  de  l'Église  substi- 
tua au  latin  l'idiome  national,  le  tchèque, comme 
Elus  tard  Luther  devait  introduire  dans  l'église  le 
aut  allemand.  Il  fit  de  nombreux  disciples  qui 
habituèrent  le  peuple  à  lire  les  Écritures  dans  sa 
langue  maternelle  ;  la  secte  austère  des  frères 
bohèmes,  plus  connue  sous  le  nom  de  frères  mo- 
raves,  publia  une  remarquable  traduction  de  la 
bible  qui  est  aussi  estimée  chez  les  Slaves  que  celle 
de  Luther  chez  les  Allemands.  Quand,  au  début 
du  xvne  siècle,  la  maison  d'Autriche  entreprit 
d'écraser  a  la  fois  le  Hussitisme  et  la  Réforme,  le 
grand  pédagogue  Comenius*ou  Komensky  apparut. 
Son  oeuvre  n'est  pour  ainsi  dire  que  la  résultante 
du  mouvement  des  esprits  en  Bohème  depuis 
Jean  Hus.  On  ne  connaît  guère  en  occident  que 
ses  œuvres  latines,  mais  ii  a  beaucoup  écrit  dans 
sa  langue  maternelle;   malheureusement  pendant 


la  période  de  réaction  politique  et  religieuse  qui 
dura  jusqu  au  règne  de  Joseph  II,  la  Bohème  vit 
anéantir  les  monuments  de  sa  littérature  nationale 
et  dut  livrer  ses  écoles  aux  jésuites.  Joseph  II  les 
lui  rendit, mais  pour  les  germaniser.  Son  règne  fut 
précisément  le  point  de  départ  d'un  mouvement 
qui  continue  encore  aujourd'hui. 

Les  Tchèques  à  force  d'énergie  firent  rentrer 
peu  à  peu  leur  idiome  dans  la  politique,  dans  l'en- 
seignement, dans  l'école.  Ils  se  rattachèrent  à  la 
tradition  de  Hus  et  de  Komensky  et  forcèrent  le 
gouvernement  à  reconnaître  le  principe  de  la 
Gleichherechtigung ,  c'est-à-dire  l'égalité  des  di- 
verses nations  au  point  de  vue  de  l'emploi  de  leur 
langue  dans  l'enseignement. 

Le  nombre  des  livres  scolaires  en  langue  tchèque 
a  été  croissant  depuis  une  quarantaine  d'années; 
en  1847  il  s'élevait  à  170  000  volumes  environ,  il 
était  de  340  000  en  1865,  et  il  s'est  considérable- 
ment augmenté  depuis  que  les  idées  libérales  ent 
triomphé  en  Autriche. 

Sans  répéter  ici  les  renseignements  sommaires 
sur  l'état  de  l'instruction  qui  se  trouvent  à  l'article 
Autriche,  nous  devons  signaler  la  rare  aptitude 
des  Tchèques  pour  la  pédagogie.  Leurs  écoles  pri- 
maires et  professionnelles  sont  justement  renom- 
mées, les  séminaires  pédagogiques  de  Prague, 
Briinn,  etc.,  ne  le  cèdent  en  rien  aux  séminaires 
allemands  ;  vu  leur  facilité  à  s'assimiler  les  autres 
langues,  lesTchèques  fournissent  des  maîtres  aux 
pays  congénères,  à  la  Croatie,  à  la  Serbie,  même  à 
la  Russie.  Il  paraît  en  langue  tchèque,  tant  en 
Bohême  qu'en  Moravie,  une  douzaine  de  recueils 
pédagogiques  fort  bien  faits,  dont  l'un  porte  le  nom 
du  grand  pédagogue  slave,  Komensky.     [L.  Léger.] 

BOITE  A  PEBBETTE.  —  On  a  longtemps  dé- 
signé sous  ce  nom  singulier  une  œuvre  intéressante 
et  très  peu  connue.  Le  célèbre  janséniste  Nicole*, 
l'auteur  des  Essais  de  Morale,  avait  recueilli 
quelques  fonds  destinés  à  l'éducation  d'enfants 
pauvres  et  à  la  fondation  d'écoles  gratuites.  Sur  la 
fin  de  sa  vieil  en  donna  la  gestion  à  sa  gouvernante 
Perrette,  femme  d'un  grand  sens  et  d'une  rare 
piété.  De  là  le  nom  de  «  boîte  à  Perrette  »  .  Cette 
«  boîte  »  de  charité  anonyme  reçut  bientôt  des 
dons  considérables  faits  par  des  jansénistes.  Elle 
eut  dans  la  suite  ses  succursales  à  Paris,  Auxerre, 
Aix,  Toulouse  et  d'autres  villes  de  France;  le  capi- 
tal qui  n'était  d'abord  que  de  40  000  francs,  s'éleva 
au  xvme  siècle  à  plus  d'un  million,  d'après  maître 
Liouville  dans  sa  plaidoirie  du  3  août  1827.  La  boite 
à  Perrette  passa  successivement  de  Perrette  à 
l'abbé  Fouquet,  puis  à  l'abbé  d'Eaux-Bonnes,  à 
M.  de  Tilletière  et  à  l'abbé  de  Majainville.  L'œuvre 
se  reconstitua  après  1800,  par  des  legs  nombreux, 
mais  il  est  difficile  de  savoir  aujourd'hui  ce  qu'elle 
est  devenue.  Les  dépositaires  de  ces  fonds  ne 
formaient  pas  une  société,  ils  ne  se  connaissaient 
pas  entre  eux.  C'était  un  fidéicommis  illégalement 
perpétué  de  génération  en  génération  ;  on  assure 
qu'il  n'en  reste  que  fort  peu  de  chose  aujourd'hui, 
les  derniers  légataires  n'ayant  pu  prendre  des 
précautions  nécessaires  pour  empêcher  les  biens 
de  retourner  à  leur  famille.        [Aug.  Demkès.] 

BOLLUD  (Marie-Françoise).  —  Née  à  Lyon  le 
4  septembre  1826,  morte  le  12  juin  1*65.  Nommée 
à  17  ans  adjointe  au  cours  normal  de  Lyon,  sa  re- 
marquable intelligence  la  faisait  désigner  trois  ans 
plus  tard  pour  occuper  le  poste  de  directrice  laissé 
vacant  par  la  mort  de  la  titulaire,  qui  l'avait  dési- 
gnée elle-même  comme  la  plus  digne  de  lui  suc- 
céder. 

Le  président  de  la  Société  d'instruction  primaire 
du  Rhône  n'osa  point  pourtant  confier  à  une  jeune 
fille  de  vingt  ans  la  direction  du  cours  normal,  et 
le  7  décembre  18 i(!  il  la  nomma  directrice  conjoin- 
tement avec  Mlle  Moriau,  dont  le  père  était  proviseur 
au  lycée  de  Lyon 
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En  1850,  Mu«  Moriau  quittait  Lyon  avec  sa  fa- 
mille, et  MHC  Bollud  restait  à  24  ans  seule  di- 
rectrice de  l'école  supérieure  de  demoiselles  et  du 
cours  normal. 

Pendant  quinze  années  Mlle  Bollud  fut  l'âme  et 
la  vie  de  cette  grande  institution  où  se  recrutait 
tout  le  personnel  des  écoles  communales  placées 
sous  la  surveillance  de  la  Société  d'instruction  pri- 
maire du  Rhône. 

Ses  cours  de  pédagogie,  de  littérature  et  d'histoire 
étaient  avidement  suvis  par  les  élèves,  qu'elle 
charmait  de  sa  parole  claire,  éloquente  et  simple. 

La  mort  ne  laissa  pas  à  Mlle  Bollud  le  temps  de 
publier  son  cours  d'études  pédagogiques,  mais  elle 
a  été  la  maîtresse,  la  conseillère  de  plusieurs  géné- 
rations d'institutrices  ;  et  l'influence  qu'a  exercée 
autour  d'elle  cette  femme  supérieure  a  été  de  nos 
jours  un  des  plus  beaux  exemples  du  bien  que  peut 
faire  une  institutrice  modèle. 

La  famille  de  Mlle  Bollud  a  publié  un  recueil  de 
Discours  et  de  conseils  adressés  aux  élèves  (Lyon, 
Girard,  1  vol.  1868).  [M. -Hse  Malmanche.] 

BONET  (Jean-Paul).  —  Prêtre  espagnol,  un  des 
premiers  instituteurs  des  sourds-muets.  Il  était 
vers  Tan  iGOO  secrétaire  du  connétable  de  Gastille, 
dont  le  frère,  âgé  de  12  ans,  était  sourd-muet.  Par 
affection  pour  son  protecteur,  il  s'engager*  à  ensei- 
gner au  jeune  homme  «  à  comprendre  les  discours 
et  à  parler  lui-même»  .  Il  réussit,  en  effet,  quoique 
la  prononciation  de  son  élève  ne  fût  ni  bien  nette, 
ni  bien  rhythmée.  Néanmoins,  on  cria  au  miracle. 
Bonet  publia  en  1G20  un  ouvrage  intitulé  Réduc- 
tion de  las  Letras,  y  arte  para  ensenar  â  hablar 
los  mudos,  où  il  développa  son  système  d'ensei- 
gnement. Sa  méthode  consiste  à  mettre  d'abord  le 
sourd-muet  en  état  de  distinguer  les  sons,  non  par 
l'ouïe  qui  lui  manque,  mais  par  la  vue  des  signes 
qui  les  représentent  (en  les  simplifiant  le  plus  pos- 
sible), à  lui  faire  disposer  sa  langue,  ses  dents,  ses 
lèvres  dans  la  situation  convenable  pour  l'émis- 
sion de  chaque  lettre,  et  à  lui  faire  exhaler  ensuite 
le  souffle  nécessaire  pour  produire  la  voix.  Il  joint 
à  cet  exercice  celui  de  l'alphabet  manuel,  déjà 
connu  à  cette  époque,  engage  le  maître  à  dessiner 
avec  la  main  la  lettre  que  l'élève  doit  prononcer  en 
la  montrant  sur  un  alphabet  écrit,  et  y  ajoute  une 
description  des  mouvements  nécessaires  de  l'or- 
gane vocal  pour  la  prononciation.        TS.  Maire.] 

BONI  DES  ÉCOLES  NORMALES.  —  (Décr. 
26  déc.  1855,  art.  72).  —  L'emploi  du  boni  résul- 
tant de  chaque  exercice  est  réglé  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  15  dé- 
cembre 1842,  ainsi  conçu  :  «  Les  excédants  des 
recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  école  normale 
pourront  être  annuellement  employés  en  acquisi- 
tion soit  de  meubles,  soit  de  rentes  sur  1  État 
inscrites  au  profit  de  l'établissement  et  en  son  nom, 
soit  d'immeubles,  sauf  déduction  de  la  portion  de 
cet  excédant  que  la  Commission  de  surveillance  ju- 
gerait nécessaire  de  conserver  en  caisse  pour 
assurer  le  service  courant  de  l'école.  » 

[L.  Armagnac] 

BONIFACE  (Alexandre).  —  Instituteur,  né  à 
Paris  le  22  décembre  1790,  fut  élève  du  célèbre 
Grammairien  Urbain  Domerguo.  Il  so  fit  connaître 
par  la  publication  en  24  livraisons  du  Manuel  des 
amateurs  de  la  langue  française,  continuation  du 
Journal  de  Domergue,  et  par  un  Cours  analytique 
et  pratique  de  la  langue  anglaise,  Paris,  1812. 
Voulant  répandre  en  France  les  bonnes  méthodes 
d'enseignement,  il  se  rendit  en  1814  à  Yverdon 
dans  l'institut  de  Pestalozzi,  et  là,  tour  à  tour 
disciple  et  maître  pendant  trois  ans,  il  étudia 
à  lond  la  pédagogie.  Après  plusieurs  années  de 
réflexions,  de  travaux  et  d'essais,  il  fonda  en  1822 
rue  de  Touraine  Saint-Germain,  une  institution 
destinée  à  l'application  des  principes  du  célèbre 


instituteur  suisse.  Transportée  rue  de  Tournon, 
cette  institution  eut  une  grande  renommée;  elle 
était  patronnée  par  les  journaux  de  l'opposition. 
Boniface  dirigea  avec  succès  son  établissement 
jusqu'au  26  mai  1841,  époque  de  sa  mort;  il  avait 
attiré  l'attention  du  public  sur  son  institution  par 
une  brochure  in-12  de  2i  pages,  intitulée  :  Notice 
sur  l'école  de  1er  degré  fondée  et  dirigée  par 
Alexandre  Boniface,  disciple  de  Pestalozzi.  Outre 
son  Manuel  des  amateurs  de  la  langue  française 
(2e  édition  in-12,  1824),  on  doit  à  Boniface  divers 
ouvrages  pédagogiques:  un  Cours  élémentaire  et 
pratique  du  dessin  linéaire  d'après  les  principes 
de  Pestalozzi,  le  premier  ouvrage  de  ce  genre  qui 
ait  introduit  les  notions  du  dessin  linéaire  dans 
nos  écoles  ;  une  Méthode  de  lecture  très  bien  gra- 
duée et  comprenant  2  parties  :  orthographe  régu- 
lière et  orthographe  irrégulière;  des  Ephémérides 
classiques,  présentant  jour  par  jour  les  événements 
de  l'histoire  universelle  (1825,  in-12);  une  Gram- 
rnaire  française  justement  estimée  et  qui  fait  en- 
core autorité  dans  l'enseignement:  avec  de  bons 
Exercices  orthographiques;  un  Mémorial  poétique 
de  V enfance;une  Lecture  par  jour,  ouvrage  com- 
posé d'extraits  des  meilleurs  écrivains  français, 
excepté  Pascal  qui  y  est  oublié,  des  Eléments  de 
cosmographie,  de  géographie,  etc.  Ces  écrits  et 
d  autres  que  nous  n'énumérons  pas  font  preuve 
d'une  véritable  aptitude  pédagogique.  Boni- 
face  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
améliorer  chez  nous  l'enseignement  primaire.  Dans 
le  premier  tiers  du  siècle,  en  1825,  par  reconnais- 
sance pour  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'édu- 
cation, la  ville  de  Cambrai  l'avait  admis  au  nombre 
de  ses  habitants  notables.  [Aug.  Demkès.] 

BONNEVAL  (de).  —  Né  au  Mans  à  la  fin  du 
xviie  siècle,  mort  en  1760,  écrivain  fécond  et  mé- 
diocre, ne  mérite  guère  d'attention  que  pour  avoir 
été  sur  quelques  points  le  précurseur  des  idées  de 
Bousseau.  Il  publia  en  1743  les  Éléments  de  l'édu- 
cation et  les  Progrès  de  l'éducation,  puis  en  1753, 
les  Réflexions  sur  le  premier  âge  de  l'homme, 
brochure  de  quelques  pages,  présentée  comme 
un  supplément  aux  deux  ouvrages  précédents. 

Les  deux  premiers  écrits  de  Bonneval  ne  tiennent 
pas  ce  que  leurs  titres  promettent  :  il  y  est  à 
peine  question  d'éducation.  Les  Éléments  sont  tan- 
tôt un  traité  de  morale  usuelle,  tantôt  un  code  de 
civilité  et  de  bienveillance  à  l'usage  des  gens  du 
monde.  L'auteur  dans  sa  préface  se  donne  pour 
un  disciple  de  Fénelon  et  de  Bollin,  mais  il  oublie 
entièrement  d'imiter  et  de  suivre  les  modèles  qu'il 
a  choisis,  et  se  borne  à  des  généralités  vagues  sur 
la  religion,  le  gouvernement,  ou  à  des  avis  puérils 
sur  les  convenances  à  observer  dans  les  visites  et 
dans  les  repas.  Dans  les  Progrès  de  l'éducation,  il 
passe  en  revue  les  diverses  professions  humaines 
et  les  qualités  qui  conviennent  à  chacune.  C'est 
d'abord  l'homme  d'église  :  il  se  plaint  qu'on  s'en- 
gage dans  les  ordres  sans  vocation,  et  uniquement 
parce  qu'on  est  le  troisième  fils  d'une  famille  noble 
et  riche.  Puis  viennent  l'homme  de  guerre,  l'homme 
d'État,  le  magistrat,  le  commerçant,  le  financier, 
l'homme  de  lettres  «  auquel  le  célibat  est  l'état  qui 
convient  le  mieux»  .  Il  n'y  a  presque  rien  à  retenir 
de  ces  développements  sans  originalité  où  l'auteur 
indique  sans  précision  le  but  à  atteindre,  et  ne 
dit  rien  des  moyens  à  employer. 

Il  en  est  autrement  des  Réflexions  sur  le  premier 
ôgedeVhomme,  qui  parurent  neuf  ans  avant  VÉmilef 
et  dont  Rousseau  s'est  peut-être  inspiré.  Avec  une 
vivacité  un  peu  déclamatoire,  et  en  cela  aussi  il 
annonce  Rousseau,  Bonneval  attaque  l'usage 
du  maillot.  Rousseau  dira  :  «  On  rendrait  volon- 
«  tiers  les  enfants  perclus  pour  les  empêcher  de 
«  s'estropier.  »  De  Bonneval  déclare  qu'il  regarde 
comme  un  prodige,  à  la  façon  dont  on  garrotte  les 
enfants,  qu'ils  puissent  arriver  à  l'âge  d'homme. 
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Rousseau  demandera  qu'Emile  s'aguerrisse,  qu'il 
s'endurcisse  aux  privations,  qu'il  apprenne  à  souf- 
frir, qu'il  grandisse  librement  et  en  plein  air.  De 
même  Bonneval  se  plaint  que  par  une  tendresse 
mal  éclairée  on  rende  l'enfant  délicat,  fluet,  inca- 
pable d'aucun  effort  pénible.  Il  demande  qu'on 
lui  laisse  la  liberté  de  ses  mouvements  et  qu'on 
ne  lui  impose  aucune  contrainte,  «  hors  celle  qui 
convient  pour  le  garantir  de,  tomber  de  son  ber- 
ceau. Loin  les  emmaillottements,  loin  cette  cha- 
leur redoublée  qu'on  cherche  à  lui  procurer,  ainsi 
que  tant  de  faux  secours  qui  étouffent  la  na- 
ture. » 

On  connaît  la  thèse  de  Rousseau  sur  la  nécessité 
de  faire  de  la  nature  la  seule  éducatrice  de  l'en- 
fant, et   de    s'attacher   uniquement,    pendant  les 
premières  années,   à  une  éducation  négative,  qui 
écarte  de  son  cœur  les  impressions  vicieuses,  de 
son  esprit  les  idées  fausses.  Comment  ne  pas  re-  j 
connaître  le  germe  de  ces  théories  dans  des  ré  i 
flexions  comme  celles-ci  :  «  On  ne  peut  trop  tôt  di-  ( 
riger  les  sensations  des  enfants  et  par  suite  leurs 
idées.  On   ne  fait  presque   point  d'attention  aux 
cinq  ou  six  premières  années  des  hommes,   on  se  ; 
contente  de    les  voir  parés  comme  des  poupées,  j 
et  lorsque  toutes  ces  impressions  vicieuses  sont, 
pour  ainsi  dire,  germées,  on  les  remet  à  un  gou- 
verneur dont  le  premier  soin  devrait  être  d'effacer 
s'il  pouvait,  toutes  ces  fatales  empreintes.  » 

Sur  d'autres  points  encore  il  y  a  analogie.  Ainsi 
Bonneval  demande  qu'on  se  conduise  envers  les 
enfants  avec  la  plus  grande  simplicité,  qu'on  ne 
leur  donne  pour  vrai  que  ce  qui  est  certainement! 
vrai;  qu'on  n'exige  pas  la  soumission  au  dogme,  et 
qu'on  en  use  avec  eux  comme  on  en  use  avec  soi- 
même,  lorsqu'on  veut  faire  un  usage  légitime' 
et  éclairé  de  ses  facultés.  Il  veut  encore  qu'on 
retarde  l'initiation  de  l'enfant  aux  vérités  reli-' 
gieuses,  quoique  pour  d'autres  raisons  que  Rous- 
seau :  «  On  charge,  dit-il,  la  mémoire  des  enfants 
des  vérités  les  plus  sublimes  et  des  mystères  lesi 
plus  impénétrables,  sans  rien  faire  pour  diminuer1 
l'étonnement  où  leur  raison  se  trouvera  exposée' 
quand  ils  seront  en  état  d'en  faire  usage  :  de  là 
naît  l'incrédulité.  » 

Sans  vouloir  surfaire  le  mérite  d'un  écrivain' 
obscur,  ni  diminuer  la  gloire  de  Rousseau,  il  est 
permis  de  penser  que  Rousseau  a  connu  l'ouvrage 
de  Bonneval,  et  qu'il  s'est  servi  de  ses  idées  comme 
un  grand  peintre  se  servirait  de  quelques  croquis! 
de  détail  trouvés  dans  les  cartons  d'artistes  plus' 
modestes.  Le  rapprochement  des  dates,  joint  au! 
succès  relatif  qu'avaient  obtenu  les  œuvres  de 
Bonneval,  autorise  cette  supposition  et  lui  donne 
quelque  force  de  vraisemblance.      [G.  Compayré.] 

BONS  POINTS.  —  V.  Récompenses.  Notons  seu- 
lement ici  un  détail  d'exécution  qui  a  obtenu  l'ap- 
probation de  bon  nombre  d'instituteurs,  c'est  de  se 
servir  de  la  distribution  des  bons  points  pour  fami- 
liariser les  enfants  avec  le  système  décimal.  On  a 
imaginé  des  bons  points  représentant  des  unités, 
d'autres  en  valant  dix,  cent,  mille.  Quelques  édi- 
teurs ont  même  fabriqué  des  bons  points  dits  moné- 
taires, c'est-à-dire  figurant  le  centime,  le  décime,  le 
fianc,  etc.  Les  enfants,  en  tenant  cette  petite  comp- 
tabilité à  laquelle  ils  sont  directement  intéressés, 
ont  occasion  de  s'exercer  à  la  numération,  à  l'addi- 
tion, à  la  soustraction  ;  et  d'ailleurs  au  point  de  vue 
moral,  ces  bons  points  se  comptent,  ils  forment  unj 
trésor  grossissant  jusqu'au  jour  où  en  pourra  l'é-| 
changer  contre  un  beau  volume,  ils  ont  ainsi  bien 
plus  d'efficacité  et  plus  d'importance  aux  yeux  des 
enfants  que  des  papiers  épars  ou  même  des  ima- 
ges qui  se  perdent.  (Cf.  Moniteur  primaire  de 
l'Eure  de  juin  1877). 

UOHDIN  (Charles-Laurent).  —  Notaire  à  Paris, 
mort  en  1835,  Bordin  a  été  avec  Montyon  et  le  ba- 
ron Gobert  un  des  fondateurs  les  plus  généreux  des 


prix  académiques.  Voulant  contribuer  à  la  fois  aux 
progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  il  a, 
par  un  testament  en  date  du  7  avril  1885,  créé 
cinq  prix  annuels  qui  sont  décernées  par  chacune 
des  cinq  classes  de  l'Institut.  PI  IS  d'une  fois  le 
prix  Bordin  a  été  donné,  par  la  section  des  sciences 
morales  et  politiques,  à  des  ouvrages  ayant  trait  à 
l'éducation.  Au  concours  de  1877,  le  prix  a  été 
décerné  à  {'Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'é- 
ducation en  France  depuis  le  xvie  siècle,  par 
M.  <i.  Compayré. 

BORELLI  (Jean-Alexis),  écrit  aussi  BOKRELLY. 
—  Né  à  Provence  (1738,  d'une  famille  d'origine 
italienne,  il  passa  presque  toute  sa  vie  en  Prusse. 
Il  était  membre  de  l'Académie  de  Berlin  et 
comptait  parmi  les  littérateurs  distingués  dont 
Frédéric  le  Grand  se  plaisait  à  s'entourer.  Il  mou- 
rut à  Berlin  en  1810.  Parmi  ses  nombreux  écrits, 
plusieurs  se  rapportent  à  la  pédagogie,  notamment 
son  Discours  sur  V émulation  (Berlin,  1774,  in-8)  et 
son  Plan  de  réformation  des  études  élémentaires 
(La  Haye,  1776,  in-8).  Revenu  à  Paris  pendant  la 
Révolution,  il  y  publia,  de  concert  avec  Thicbault*, 
un  recueil  périodique  où  l'on  trouve  des  rensei- 
gnements intéressants,  le  Journal  de  l'instruction 
publique  (1793-1794,  8  vol.  in-8).  Nous  parlerons 
de  ce  recueil  à  l'article  Thiélault. 

BORROMÉE  (Charles1.  —  Cardinal  et  arche- 
vêque de  Milan,  né  à  Arona  (Piémont),  le  2  octobre 
1538,  mort  le  3  novembre  1584  et  canonisé  en 
16 10,  par  Paul  V.  C'est  un  des  prélats  catholiques 
qui  ont  le  plus  fait  pour  l'instruction.  A  l'âge  de 
vingt-deux  ans,  il  fonda  à  Rome  une  société  de  laïques 
et  d'ecclésiastiques  qu'il  réunissait  chez  lui  pour 
étudier.  Nommé  en  1 5G2  archevêque  de  Milan,  il 
créa  les  écoles  du  dimanche*, ainsi  que  des  établis- 
sements d'instruction  pour  toutes  les  classes  de  la 
société  et  pour  tous  les  besoins  de  son  diocèse  : 
écoles  populaires,  écoles  bourgeoises,  école  pour 
la  noblesse  de  Milan,  écoles  moyennes,  séminaires, 
maisons  d'orphelins,  enseignement  supérieur,  rien 
ne  fut  oublié.  A  la  suite  de  synodes  provinciaux 
tenus  à  Milan  en  1565,  1573,  1576,  1579,  1582, 
Charles  Borromée  rendit  un  grand  nombre  d'or- 
donnances et  de  règlements  relatifs  à  l'organisation 
et  à  la  direction  des  diverses  écoles  de  son  dio- 
cèse, à  l'instruction  religieuse,  à  la  propagation  des 
bons  livres  et  à  la  fondation  des  bibliothèques. 
Quoique  la  base  des  écoles  fût  essentiellement 
ecclésiastique,  Borromée  choisissait  le  personnel 
enseignant  aussi  bien  parmi  les  laïques  que  parmi 
les  ecclésiastiques,  parmi  les  personnes  mariées 
que  parmi  les  personnes  non  mariées,  hommes  ou 
femmes.  L'organisation  pédagogique  des  établisse- 
ments fondés  par  Charles  Borromée  se  trouve  dans 
les  statuts  scolaires  du  diocèse  de  Milan  :  ces 
statuts  renferment  un  grand  nombre  de  principes 
remarquables  qui  montrent  bien  quelle  haute  idée 
l'archevêque  de  Milan  avait  de  la  mission  de  l'édu- 
cateur. Il  veut  que  l'instituteur  soit,  «  suivant  la 
parole  de  l'Evangile,  une  lumière  du  monde,  »  qu'il 
soit  «  rempli  d'amour  pour  Dieu  et  pour  sa  voca- 
tion, car  ce  qui  se  fait  sans  amour  ne  peut  être 
agréable  à  Dieu;  »  que«non  content  de  savoir  à 
fond  toutes  les  choses  dont  il  doit  enseigner  les 
éléments,  il  s'applique  à  supporter  avec  patience, 
avec  douceur  les  peines  et  les  fatigues  de  l'école. 
les  défauts  des  enfants,  la  méchanceté  et  l'arro- 
gance des  grands  ;  »  enfin  qu'il  sache  «  s'accommo- 
der aux  idées  et  au  caractère  de  ses  élèves,  se  faire 
tout  à  tous,  petit  avec  les  petits,  faible  avec  les 
faibles,  afin  de  gagner  tout  le  monde  à  Jésus- 
Christ.  » 

Les  idées  pédagogiques  de  Charles  Borromée 
ont  été  résumées  par  le  cardinal  Antoniano  dans 
son  livre  composé  à  la  demande  de  l'archevêque  de 
Milan,  et  intitulé  :  Traité  de  i'éducition  chrétienne 
desciifants. —  V.  Antoniano.      [Aug.  Demkès.l 
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BOSSUET.  —  Nous  n'avons  à  parler  ici  de  Bos- 
suet  que  pour  mettre  en  lumière  quelques-unes 
de  ses  idées  pédagogiques,  celles  qui  sont  suscep- 
tibles d'application  à  l'enseignement  populaire. 

Chargé  de  l'éducation  du  Dauphin,  fils  de 
Louis  XIV,  dont  il  dirigea  les  études  de  1670 
à  1678,  Bossuet  fut  amené  par  se»  fonctions  de 
précepteur  princier  à  construire  tout  un  plan 
d'instruction  :  il  l'a  exposé,  en  i  679,  dans  sa  Lettre 
au  pape  Innocent  XI. 

C'est  seulement  en  élevant  des  princes  que  le 
xvne  siècle  a  donné  la  mesure  de  ses  idées  péda- 
gogiques. Pour  eux  il  est  allé  jusqu'au  bout  de 
ses  conceptions  ;  pour  eux  il  a  organisé  de  vastes 
programmes  que  les  progrès  de  la  démocratie  per- 
mettent aujourd'hui  d'appliquer,  avec  les  correc- 
tions nécessaires,  aux  éducations  les  plus  bour- 
geoises. 

Tout  le  monde  accorde  que  dans  la  direction  de 
son  royal  disciple  Bossuet  apporta  la  noblesse  et 
l'élévation  qui  étaient  familières  à  son  génie.  Mais 
on  a  prétendu  qu'il  y  avait  mis  précisément  trop 
de  grandeur,  ne  sachant  pas,  suivant  l'expression 
de  Montaigne,  «  condescendre  aux  allures  puériles 
de  son  élève  ».  Le  reproche  a  été  renouvelé  de 
nos  jours  avec  vivacité  par  Mgr  Dupanloup,  qui, 
reprenant  le  mot  du  cardinal  de  Beausset,  estime 
lui  aussi  que  dans  cette  éducation  «  le  maître 
était  tout,  l'élève  rien  ».  —  «  Bossuet,  dit-il,  était 
trop  grand  pour  le  Dauphin,  et  ce  grand  homme 
fut  trompé  par  son  génie  même.  Si  Bossuet  avait 
eu  dans  l'âme  autant  de  flexibilité  et  de  patience 
que  de  force  et  de  grandeur,  il  serait  descendu 
jusqu'à  cette  faible  intelligence...  »  La  vérité  est 
que  les  aptitudes  de  l'élève  se  trouvèrent  ici  dis- 
proportionnées au  génie  du  maître.  Quoique  pré- 
parée avec  solennité,  organisée  avec  éclat  par  un 
maître  tel  que  Bossuet,  par  un  sous-maître  dis- 
tingué, Huet,  aidée  par  les  éditions  que  prépa- 
raient ad  usum  Delphini  des  philologues  comme 
Dacier,  le  père  la  Bue,  et  par  les  ouvrages  histori- 
ques que  composaient  à  son  intention  Fléchier, 
Tillemont  et  Cordemoy  ;  l'instruction  du  Dauphin 
n'aboutit  qu'à  des  résultats  médiocres.  Nouvelle 
preuve  de  cette  vérité  pédagogique  qu'il  ne  faut 
jamais  oublier  :  le  grain  le  meilleur  ne  lève  que 
dans  un  terrain  approprié. 

Sur  un  point  cependant,  dans  cette  éducation 
où  il  y  eut  si  peu  de  fautes  commises,  on  peut 
dire  que  les  torts  furent  du  côté  des  maîtres. 
On  infligeait  à  l'enfant  sans  ménagement  les  châ- 
timents corporels.  Dès  1688,  Louis  XIV  avait  offi- 
ciellement investi  du  droit  de  correction  Montau- 
sier,  gouverneur  du  prince.  Homme  irréprochable, 
mais  dur,  Montausier  usait  largement  de  son  droit, 
et  le  Sérénissime  Dauphin  était  fouetté  tout  comme 
l'avaient  été  dans  leur  enfance  son  grand-père  et 
son  père,  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Bossuet  assis- 
tait et  laissait  faire,  lui  qui  disait  pourtant  : 
«  C'est  par  la  douceur  qu'il  convient  de  former  l'es- 
prit des  enfants.  » 

Bossuet  mit  en  pratique,  avec  le  Dauphin,  les 
principes  du  roi  qui  déclarait  «  qu'il  aimerait 
mieux  n'avoir  pas  d'enfant,  que  de  le  voir  fainéant  ». 
Aucune  journée  ne  se  passait  sans  travail,  pas  même 
le  dimanche.  Bossuet  n'admettait  pas  de  congés 
absolus  :  c'est  un  excès.  Mais  il  avait  du  moins  la 
sagesse  d'attribuer  une  grande  importance  aux 
récréations  et  au  jeu  :  «  Il  faut,  disait-il,  qu'un 
enfant  joue,  qu'il  se  réjouisse  :  cela  l'excite...  Je 
ne  crains  rien  tant  que  d'effrayer  mon  élève  par 
ce  triste  et  horrible  aspect  qu'a  la  science  pré- 
sentée sans  ménagement  et  sans  art  à  un  âge  si 
tendre  et  si  faible.  » 

Convaincu  de  l'utilité  de  l'émulation,  Bossuet 
essayait  de  remédier  aux  défauts  de  l'éducation 
privée  ;  il  amenait  parfois  au  Dauphin  des  enfants 
de  son  âgo,  et  les  faisait  concourir  avec  lui. 


Quant  aux  études  elles  mêmes  le  plan  de  Bos- 
suet était  aussi  large  que  possible.  Nous  n'avons 
pas  à  l'exposer  ici  puisqu'il  appartient  essen- 
tiellement à  l'instruction  secondaire  classique.  Si- 
gnalons seulement  quelques  détails  précieux  à 
recueillir  dans  l'enseignement  de  l'histoire,  par 
exemple. 

Tout  en  explorant  les  diverses  parties  de  l'his- 
toire générale,  Bossuet  s'attachait  principalement 
à  montrer  au  prince  l'histoire  de  France  «  qui  est 
la  sienne  ».  Il  lui  faisait  apprendre  la  géographie 
«en  jouant,  et  comme  en  faisant  voyage  ».  Mais 
surtout  Bossuet  eut  le  mérite  de  comprendre  que 
l'enseignement  de  l'histoire  doit  varier  ses  moyens, 
étendre  sa  portée,  à  proportion  que  l'enfant  gran- 
dit, à  mesure  que  son  jugement  se  forme.  C'est 
seulement  vers  la  fin  de  son  préceptorat  qu'il 
acheva  de  composer  le  Discours  sur  l'histoire  uni- 
verselle :  il  le  destinait  à  résumer  l'impression  géné- 
rale des  faits  déjà  étudiés.  On  peut  contester  sans 
nul  doute  la  philosophie  de  l'histoire  telle  que 
l'entend  Bossuet  ;  mais  ce  dont  il  faut  le  louer, 
c'est  d'avoir  vu  que  l'étude  de  l'histoire  serait 
stérile  si,  après  avoir  dispersé  la  pensée  de  l'en- 
fant sur  l'innombrable  multitude  des  faits  parti- 
culiers, on  ne  la  ramenait  pas  vigoureusement  vers 
le  principe  qui  les  domine,  vers  la  loi  qui  les  dirige  ; 
si  on  ne  l'aidait  pas  à  saisir  dans  l'éparpillement 
prodigieux  des  actions  humaines  l'idée  qui  préside 
a  la  marche  générale  du  monde. 

C'était  donc  un  magnifique  plan  d'études  que 
celui  dont  Bossuet  s'était  chargé  de  développer  les 
diverses  parties.  L'éducation  du  Dauphin  fut  à  la 
fois  sérieuse,  variée  et  complète  :  sérieuse,  car 
Bossuet  dédaignait  les  minuties,  les  curiosités 
inutiles,  le  blason,  par  exemple,  cette  «  science 
qui  est  moins  que  rien  »  ;  variée,  les  leçons  qui 
duraient  1  heure  1  /2  chacune  étaient  agréablement 
coupées  par  des  promenades,  par  des  parties  de 
chasse,  de  pêche  ;  complète  enfin,  puisque  les 
sciences  s'y  mêlaient  aux  lettres  :  on  montrait  au 
prince  les  expériences  de  physique,  on  lui  ensei- 
gnait les  mathématiques,  les  mathématiques  appli- 
quées surtout.  Ce  ne  fut  point  la  faute  de  Bossuet 
si  l'esprit  irréfléchi  et  inattentif  pour  lequel  il 
avait  écrit  le  petit  traité  de  Incogitantia,  ne  pro- 
fita pas  de  ses  leçons.  La  politique  voulait  que  l'on 
donnât  à  l'héritier  de  Louis  XIV  une  éducation 
supérieure,  ses  facultés  l'appelaient  tout  au  plus 
à  une  instruction  élémentaire.      [G.  Compayré.] 

BOTANIQUE.  —  Pour  ne  pas  répéter  ici  les 
observations  générales  et  les  indications  relatives 
à  la  législation  scolaire  que  nous  donnons  au  mot 
Histoire  naturelle,  nous  renvoyons  d'une  part  à 
cet  article,  de  l'autre,  pour  le  détail  des  plans 
d'études  au  mot  Botanique  dans  la  IIe  Partie. 

BOUCHES-DU-BHONE  (département  des).  — 
Superficie,  51  048  hectares.  Population,  556  .'{79 
rau  lieu  de  554  911  en  187:',  de  547  903  en  1866). 
Densité  moyenne  de  la  population  :  109  habitants 
par  kilomètre  carré; —  H  arrondissements, 27  can- 
tons, 108  communes.  Il  y  a  4  circonscriptions 
d'inspecteurs  primaires,  dont  une  pour  Marseille 
extra  miwos. 

Population  d'âge  scolaire.  —  60  450  enfants  de 
6  à  13  ans  (30  091  garçons,  30  359  filles)  soit  un 
peu  moins  de  11  enfants  par  100  habitants,  ce  qui 
place  le  département  au  soixante-quatorzième  rang 
à  ce  point  de  vue.  Avec  une  population  moindre 
en  1872,  il  avait  un  peu  plus  d'enfants  (31  415  gar- 
çons, 30  259  filles,  soit  11,10   par  100  habitants). 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  Avant 
1789.  —  Marseille,  antique  foyer  de  la  civilisation 
gréco-romaine,  eut  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion 
des  barbares  des  écoles  célèbres,  mais  sur  les- 
quelles nous  n'avons  pas  à  insister  :  elles  consti- 
tuaient un  enseignement  qui  n'avait  rien  de  popu- 
laire. 
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Au  moyen  âge,  c'est  dans  les  cathédrales  et 
dans  les  cloîtres  que  se  réfugie  l'instruction.  Le 
concile  tenu  à  Arles,  l'an  813,  sous  Charlemagne, 
porte  dans  un  de  ses  canons  que  les  parents 
doivent  instruire  leurs  enfants,  et  comme  motif,  il 
établit  que  l'ignorance  est  la  source  de  toutes  les 
erreurs.  Une  inscription  qu'on  voit  encore  dans  le 
cloître  de  la  cathédrale  d'Aix  rappelle  qu'il  y 
existait,  depuis  Charlemagne  aussi,  une  école 
tenue  par  un  chanoine  qu'on  appelait  «  le  gram- 
mairien, »  grammaticus.  On  trouve  encore  à  Mar- 
seille queiques-uns  des  diplômes  octroyés  par  les 
évoques  au  xive  et  au  xve  siècle  à  des  maîtres 
particuliers  [Doctores  puerorum)  chargés  de  tenir 
les  petites  écoles  ou  écoles  des  pauvres.  C'est,  en  1401 , 
qu'apparaissent,  dans  la  contrée,  les  premiers 
vestiges  d'enseignement  communal.  Un  maître 
d'école  se  fixe  à  Marseille  après  une  délibération 
du  conseil  municipal  qui  lui  accorde  10  florins. 
Tout  fait  supposer  qu'une  véritable  école  commu- 
nale exista  dans  cette  ville  en  1437  :  Guillaume  Ca- 
radet,  dit  Bourgogne,  figure  à  cette  époque  dans 
un  acte  public,  avec  la  qualité  de  maître  des  écoles 
«  magister  scholarum,  »  titre  qui  fut  donné  plus 
tard  au  régent  du  collège. 

Mais  le  zèle  du  clergé  s'était  refroidi  et,  vers  le 
commencement  du  xvie  siècle,  l'enseignement  po- 
pulaire était  devenu  tout  à  fait  insuffisant.  Arles, 
Aix  et  Marseille  le  réorganisèrent  :  chaque  année, 
le  jour  des  élections  municipales,  le  conseil  nom- 
mait deux  ou  trois  commissaires  pour  la  surveillance 
des  écoles.  L'instituteur  communal  eut  le  titre  de 
lo  grant  magister  de  las  es co las,  a\ ce  un  traitement 
annuel  de  150  florins.  Un  des  maîtres  de  cette 
époque,  Honorât  Rambaud,  maistre  descole  à 
Marseille,  écrivit  un  ouvrage  assez  singulier  sur 
la  réforme  de  la  grammaire  et  de  l'orthogra- 
phe. 

Les  lettres  patentes  du  15  août  1571  par  les- 
quelles Charles  IX  autorisa,  sur  leur  demande,  les 
consuls  de  Marseille  à  ériger  dans  cette  ville,  un 
collège  semblable  à  ceux  de  Paris,  paraissent  avoir 
eu  pour  effet  d'élever  le  niveau  de  l'enseignement 
pour  les  enfants  des  familles  aisées,  mais  aussi  de 
réduire  considérablement  le  nombre  des  petites 
écoles  et  par  conséquent  l'instruction  des  classes 
pauvres.  Ce  fâcheux  état  de  choses  durait  encore  à 
la  fin  du  xvnc  siècle. 

En  1704,  de  notables  habitants  de  Marseille, 
voyant  l'extrême  misère  des  pêcheurs,  qui  ne  pou- 
vaient faire  instruire  leurs  enfants,  eurent  la  noble 
pensée  d'établir  des  écoles  gratuites  pour  les  gar- 
çons. Ils  déléguèrent  à  cet  effet  les  sieurs  Maure- 
let  et  Jourdan,  pour  aller  à  Avignon  étudier,  par 
eux-mômes,  le  système  d'éducation  et  d'instruction 
employé  dans  les  Écoles  chrétiennes,  déjà  établies 
dans  cette  ville  par  le  vénérable  Jean-Baptiste  de 
La  Salle.  La  Salle  envoya  deux  de  ses  Frères  qui  ou- 
vrirent une  ecoie  gratuite  dans  la  rue  des  Ferrats; 
et  lui-môme,  dit-on,  pendant  son  séjour  à  Marseille 
en  1712  conduisit  plus  d'une  fois  à  la  messe  de  la 
paroisse  Saint-Laurent  les  pauvres  enfants  de  sa 
petite  école.  Cette  école  et  quelques  autres  confiées 
aux  Frères  par  des  villes  voisines  à  l'émulation  de 
Marseille,  subsistèrent  avec  une  certaine  prospérité 
jusqu'à  la  Révolution. 

On  ne  trouve  aucune  trace  d'écoles  de  filles 
avant  la  seconde  moitié  du  xvinc  siècle  ;  les  cou- 
vents et  les  écoles  ouvertes  par  les  Bernardines  et 
par  d'autres  religieuses  de  différents  ordres,  étaient 
surtout  destinés  aux  jeunes  filles  de  familles  bour- 
geoises. Il  y  eut  cependant  quelques  fondations 
pour  l'instruction  gratuite  des  filles  pauvres,  et  de 
plus  dans  quelques  paroisses  il  existait  en  1789 
des  maîtresses  laïques  «  approuvées  »  pour  les 
filles  et  les  petits  garçons. 

Depuis  1~S9.  —  Pendant  l'époque  révolutionnaire, 
période  féconde  en  lois  et  décrets  sur  l'instruction 


primaire,  mais  trop  troublée  pour  organiser 
quelque  chose  de  stable,  «  les  enfants  des  citoyens 
aisés  recevaient  seuls,  »  selon  un  auteur  du  temps 
«  une  bonne  éducation  dans  les  collèges  et  les  écoles 
secondaires  en  activité,  tandis  que  les  enfants  de 
l'ouvrier  et  des  pauvres  artisans  devenaient,  par 
le  manque  d'instruction,  toujours  plus  grossiers, 
plus  vicieux  et  plus  méchants.  On  les  voyait  vagu-r 
et  polissonner  dans  les  rues  et  sur  les  places  pu- 
bliques, bien  qu'ils  fussent  les  enfants  adoptifs  et 
l'espérance  de  la  nation  entière,  qui  leur  devrait, 
par  suite,  la  première  instruction,  celle  qui  con- 
siste à  savoir  lire,  écrire  et  compter.  » 

C'est  pour  remédier  à  cette  fâcheuse  situation, 
qu'un  nommé  Quetin,  instituteur  pour  la  gram- 
maire, le  latin  et  la  géographie  à  Marseille,  pro- 
posa à  M.  Thibaudeau,  alors  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône, une  organisation  spéciale  de  l'enseignement 
primaire  pour  la  ville  et  son  territoire  en  12  écoles, 
à  peu  près  gratuites,  dont  3  pour  chacune  des 
deux  municipalités  et  3  dans  la  banlieue,  avec  un 
traitement  de  cinq  à  six  cents  livres  pour  chaque 
maître. 

Dans  quelques  localités  rurales,  telles  que  Au- 
rons, Port-Chamas  (Saint-Charnas),  les  enfants 
reçurent  des  leçons  de  professeurs  de  belles- 
lettres  et  de  sciences  que  le  peu  de  sécurité  dans 
les  villes  avait  forcés  à  se  réfugier  dans  les  cam- 
pagnes. 

En  1806,  de  nombreuses  écoles  pour  enseigner 
«  la  lecture,  l'écriture  et  les  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique,  »  conformément  à  la  loi 
du  11  floréal  an  X,  furent  ouvertes  à  Arles,  Aix, 
Salon,  Roquevaire,  Trets,  La  Fare,  Cassis,  etc..  par 
des  instituteurs  auxquels  on  fournit  le  logement 
et  des  traitements  variant  entre  quatre  et  cinq 
cents  francs. 

L'arrondissement  d'Aix,  en  1825,  comptait 
146  écoles  fréquentées  par  5334  enfants,  celui 
d'Arles  81  avec  2967  élèves,  et  celui  de  Marseille 
217  écoles,  9334  élèves.  La  ville  de  Marseille 
comptait,  à  la  même  époque,  145  écoles  dont 
16  communales  seulement  avec  4300  élèves  ;  en 
1847  elle  avait  9  écoles  communales  de  plus  et 
200  écoles  libres  ;  elle  comptait  1  élève  sur  10  habi- 
tants. Mais  la  fréquentation  était  irrégulière  ;  nom- 
bre de  locaux  ne  convenaient  que  fort  peu  à  leur 
destination. 

Malgré  les  bienfaits  de  la  loi  de  1833,  la  situation 
ne  s'améliora  que  lentement  jusqu'en  ces  dernières 
années  :  la  part  du  département  dans  les  dépenses 
scolaires,  qui  en  1846  n'était  encore  que  dp.  52.000 
francs,  s'est  successivement  élevée,  et  le  budget 
départemental,  pour  cet  objet,  atteignait  en  1877 
300  000  francs. 

Outre  les  subventions  obligatoires  et  complé- 
mentaires aux  communes,  il  comprend  annuelle- 
ment : 


Secours  aux  anciens  instituteurs.,     de    5  000  a     6 

Secours  aux  instituteurs  malades 

ou  dans  le  besoin de        200  à     3 

Encouragements  aux  fonctionnai- 
res méritants de     1  800  à    2 

Compléments  de  traitements de  18  000  à  20 

Achat  de  livres  pour  les  élèves  in- 
digent*      de    3  000  à    4 

Subvention  auxsallesd'asilelibres.     de     5  000  à     6 

Subvention  aux  instituteurs  faisant 
un  cours  d'adultes de    4  000  à    5 

Subvention  pour  amélioration  des 
mobiliers  scolaires de     1  000  à     2 

Subvention  pour  construction  ou 
réparation  des  maisons  d'école.,     de  50  000  à  60 

Subvention  pour  la  gratuité  abso- 
lue      de  65  000  ;•   70 

Entretien  desdeux  écoles  normales,     de  70  000  à  73 

Etc.,  etc. 


000  fr. 

000 

000 
000 

000 
000 

000 

MO 

000 

000 
000 


2.   État    actuel   de   l'instruction   primaire.  — 
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Nombre  d'écoles.  —  Le  département  possède  un 
total  de  684  écoles,  dont  393  laïques  et  291  con- 
gréganistes.  Sur  ce  nombre  il  y  a  375  écoles  publi- 
ques, dont  196  pour  les  garçons,  160  pour  les  filles 
et  19  mixtes,  dans  des  hameaux.  Il  n'y  a  plus  que 
17  communes  qui  n'aient  pas  d'école  spéciale  de 
filles. 

Personnel  enseignant.  —  Les  écoles  publiques 
se  divisent  en  760  classes  environ,  elles  occupent 
401  instituteurs  et  360  institutrices.  Les  écoles  li- 
bres occupent  183  instituteurs  et  505  institutrices 
(dont  298  religieuses).  Dans  l'enseignement  public 
on  ne  compte  que  57  adjoints  et  35  adjoints  laïques 
sansbrevet;  chez  les  congréganistes,  131  instituteurs 
adjoints  sur  152  et  502  institutrices  sur  567  n'ont 
pas  de  brevet.  Le  traitement  moyen  des  titulaires 
est  de  1500  fr.  pour  les  instituteurs,  et  de  1000  fr. 
pour  les  institutrices. 

Population  scolaire.  —  D'après  le  relevé  des 
registres  matricules  en  1876-77,  les  écoles  du  dé- 
partement recevaient  32  253  garçons,  32  599  filles, 
total  64  852  enfants  (dont  un  peu  plus  de  18  00i) 
dans  les  écoles  libres).  Il  y  a  donc  dans  les  écoles 
plus  d'élèves  .inscrits  qu'il  n'y  a  dans  tout  le  pays 
d'enfants  recensés  de  6  à  13  ans,  ce  qui  s'explique 
par  le  nombre  considérable  d'élèves  admis  les  uns 
au-dessus,  les  autres  au-dessous  de  l'âge  scolaire. 
D'ailleurs  ces  chiffres  ne  représentent  que  le  total 
brut  des  inscriptions  dont  la  fréquentation  effective 
n'atteint  guère  que  les  85  centièmes. 

Environ  45  000  enfants  ou  près  des  deux  tiers  de 
l'effectif  total  sont  instruits  gratuitement. 

État  des  écoles.  —  Sauf  un  nombre  d'exceptions 
qui  décroît  rapidement,  les  établissements  scolaires 
sont,  pour  l'installation  comme  pour  l'organisation 
pédagogique,  dans  une  condition  très  satisfaisante. 
La  situation  et  l'importance  commerciale  et  in- 
dustrielle du  département ,  l'agglomération  des 
centres,  les  vastes  usines,  les  bassins  houillers,  les 
fabrications  de  toutes  espèces,  qui  y  amènent  et  y 
occupent  des  milliers  de  familles,  surtout  dans 
l'arrondissement  de  Marseille,  les  communications 
rendues  faciles  par  l'excellent  état  des  routes  et 
les  lignes  ferrées  qui  rayonnent  dans  tous  les  sens, 
la  profession  agricole  des  populations  des  deux 
autres  arrondissements,  l'aisance  marquée  qui 
règne  partout,  contribuent  à  l'état  prospère  des 
écoles. 

La  ville  de  Marseille  est  à  l'égard  de  l'instruction 
particulièrement  favorisée.  Outre  les  ressources 
qu'elle  offre  à  l'instruction  générale  (lycée  de 
lre  classe,  15  sociétés  savantes,  bibliothèque  pu- 
blique de  80,000  volumes,  Musée  de  peinture  fondé 
en  l'an  VIII,  Muséum  d'histoire  naturelle  fondé  en 
1819,  Galerie  des  antiques,  du  château  Borely),  la 
commune  de  Marseille  n'a  rien  négligé  pour  l'ins- 
truction primaire  proprement  dite  ;  elle  a  établi 
la  gratuité  absolue  dans  ses  79  écoles  communales 
(43  de  garçons,  36  de  filles),  dans  ses  17  salles 
d'asile  et  dans  ses  25  cours  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis. 

La  ville,  qui  subvient  elle-même  à  toutes  les  dé- 
penses, consacre  actuellement  plus  de  750,000  fr. 
au  service  de  l'instruction  primaire.  Elle  subven- 
tionne un  certain  nombre  d'établissements  privés. 

Les  instituteurs  de  la  ville  ainsi  que  ceux  de  la 
banlieue  sont  divisés  en  4  classes  et  ont  des  trai- 
tements qui  s'élèvent  de  1400  fr.  à  2200  fr.,  les 
instituteurs  adjoints  de  1000  fr.  à  1800  fr.  Les 
institutrices  n'ont  pas  moins  de  1200  fr.  —  L'ad- 
ministration ne  confie  le  poste  de  directeur  qu'à 
des  maîtres  expérimentés  pourvus  du  brevet  com- 
plet. 

Arles  possède  la  salle  d'asile  modèle  du  départe- 
ment. Cet  établissement,  fréquenté  par  tous  les 
jeunes  enfants  de  la  ville,  sans  excepter  ceux  des 
premières  familles,  est  supérieurement  dirigé,  et 
l'on  en  compte  peu  de  pareils  en  France,  de  l'aveu 


même  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  qui  l'ont 
visité.  Il  est  destiné  à  servir  de  cours  pratique  des 
salles  d'asile  à  l'instar  de  celui  de  Paris,  pour  for- 
mer les  futures  directrices  de  la  région. 

Les  établissements  charitables  sont  très-nom- 
breux. Marseille  en  a  plus  de  60  :  Institutions  des 
sourds-muets  des  deux  sexes,  institution  des  jeunes 
aveugles,  orphelinats  de  garçons  et  de  filles,  œuvre 
du  Refuge,  crèche,  société  de  charité  mater- 
nelle, etc.  Aix  et  Arles  ne  sont  pas  moins  bien  par- 
tagés. 

Les  sociétés  de  chant  existent  en  grand  nombre 
dans  le  département  qui  en  compte  197,  composées 
de  près  de  800o  membres  :  Arles,  27  avec  1280  so- 
ciétaires ;  Aix,  63  avec  2578  ;  et  Marseille  107  com- 
posées de  4295  membres,  pour  la  plupart  anciens 
élèves  du  Conservatoire,  qui  est  une  succursale  de 
celui  de  Paris.  En  1869,  Marseille  comptait  140  pro- 
fesseurs de  chant  et  de  piano.  La  plupart  des 
communes  ont  leur  corps  de  musique  qui  accom- 
pagnent, en  été,  dans  leurs  excursions  aux  sites 
pittoresques,  les  jeunes  gens  du  pays. 

Les  salles  d'asile,  au  nombre  de  67  reçoivent 
Il  518  enfants,  1528  (les  9  dixièmes)  gratuits,  990 
payants. 

Certaines  de  ces  écoles  maternelles  ont  un 
chiffre  de  fréquentation  qui  dépasse  400. 

Plus  de  6165  adultes  suivent  les  cours  du  soir, 
mais  le  nombre  en  diminue  chaque  année,  avec 
celui  des  illettrés,  sans  doute  par  suite  de  la  bonne 
fréquentation  des  classes  du  jour.  Les  cours  spé- 
ciaux, d'enseignement  primaire  supérieur  de  des- 
sin, de  comptabilité,  etc.,  continuent  cependant  à 
attirer  un  grand  nombre  d'élèves. 

Dans  les  localités  rurales,  où  la  langue  proven- 
çale est  le  plus  profondément  implantée,  on  éprouve 
encore  des  difficultés  à  habituer  les  élèves  à 
s'exprimer  dans  un  français  correct. 

Le  bibliothèques  communales  sont  assez  ré- 
pandues ;  mais  l'institution  si  utile  des  bibliothè- 
ques pédagogiques  est  encore  à  créer  dans  ce  dé- 
partement. Les  caisses  d'épargne  scolaires,  qui 
invitent  les  parents,  comme  les  enfants,  à  l'écono- 
mie, les  certificats  d'études,  qui  obligent  les  maî- 
tres à  porter  une  égale  attention  sur  tous  les  en- 
fants de  tous  les  degrés,  y  existent  à  titre  d'essai. 
Les  caisses  scolaire*  déjà  assez  nombreuses  ren- 
dent des  services  signalés  surtout  pour  l'achat  de 
livres  et  d'objets  classiques  à  l'usage  des  enfants 
indigents. 

Les  excursions  des  maîtres  accompagnés  de 
leurs  élèves  s'introduisent  lentement  dans  les 
mœurs  scolaires  ;  pourtant  ce  département  est  un 
de  ceux  qui  offrent  le  plus  grand  nombre  de  points 
non  seulement  intéressants,  mais  importants  à  vi- 
siter au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  l'archéolo- 
gie aussi  bien  que  comme  curiosités  naturelles  ou 
comme  établissements  industriels. 

L'enseignement  agricole  se  propage  de  plus  en 
plus  dans  les  écoles.  Un  professeur  départemental 
d'agriculture  parcourt  les  centres  agricoles  les  plus 
importants  et  y  fait  des  cours  et  conférences  pu- 
blics. Le  conseil  général  a  voté  1200  fr.  pour  ré- 
compenser l'instituteur  qui  écrirait  l'ouvrage  le 
plus  simple  et  le  mieux  approprié  aux  cultures 
spéciales  du  département.  La  société  d'horticulture 
distribue  chaque  année  des  médailles  et  des  livres 
aux  instituteurs  et  à  ceux  de  leurs  élèves  qui  se 
signalent  comme  protecteurs  des  oiseaux  à  l'épo- 
que des  nichées. 

Eu  résumé,  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  a  fait,  accomplir  à  l'instruction  primaire  de 
réels  progrès,  et  il  continue  à  marcher  dans  la  voie 
où  il  est  heureusement  engagé  depuis  quelques 
années.  [Boyer.] 

BOITILLET  (Marie -Nicolas).  —  Lexicographe 
français,  né  à  Paris  en  1798  et  mort  en  1864.  Il 
fut    élève  de  l'École  normale,   enseigna   pendant 
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vingt  ans  la  philosophie  dans  les  collèges  de  Paris, 
puis  devint  successivement  proviseur,  inspecteur 
d'académie,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
secondaire. 

11  se  fiteonnaître  dans  le  monde  savant  pardi\ 
éditions  et  traductions  d'ouvragr\s  philosophiques. 
Mais,  quelle  que  soit  la  haute  valeur  de  ces  publica- 
tions, ce  ne  sont  pas  elles  qui  ont  vraiment  fait  sa 
réputation.  Son  nom  est  resté  attaché  à  des  œuvres 
moins  érudites,  mais  dans  lesquelles  il  a  entre- 
pris de  populariser  la  science.  Dès  1827,  il  publiait 
en  2  volumes  in-8,  un  Dictionnaire  classique  de 
l'antiquité  sacrée  et  profane.  L'accueil  fait  à  cet 
excellent  livre  fournit  à  l'auteur  l'idée  et  lui  inspira 
urage  d'élargir  son  cadre  et  de  rassembler 
(lins  un  môme  ouvrage  toutes  les  connaissances 
essentielles  qui  se  rapportent  aux  temps  anciens 
et  modernes.  Après  un  labeur  opiniâtre  de  plus  de 
dix  ans,  il  donna  son  Dictionnaire  universel  d'/ris- 
ioire  et  de  géographie  (1  vol.  gr.  in-8,  1842)  Il 
ajouta  ensuite  à  ce  livre  deux  autres  qui  le  com- 
plètent. Dix  ans  séparent  l'apparition  de  chacun 
de  ces  ouvrages,  entreprises  colossales  qui  n'ont 
pu,  môme  avec  l'aide  de  collaborateurs,  être 
menées  à  bonne  fin  que  grâce  à  l'énergie  et  à  la 
puissance  de  travail  qui  caractérisait  M.  Bouillet. 
{Dictionnaire  universel  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts,  1854;  Atlas  universel  d'histoire  et  de 
géographie,  1864.) 

La  réunion  de  ces  trois  ouvrages  forme  toute  une 
encyclopédie,  dont  l'immense  succès,  attesté  par 
de  nombreuses  éditions,  a  rendu  le  nom  de  l'au- 
teur justement  populaire.  M.  Bouillet  a  eu  des 
imitateurs,  mais  le  mérite  de  la  conception  lui 
reste  tout  entier,  et  ses  ouvrages  gardent  une  supé- 
riorité incontestable.  Il  était  impossible  de  réunir 
plus  de  faits,  de  les  présenter  avec  plus  d'exacti- 
tude, de  les  exposer  avec  plus  de  précision.  Tous 
les  articles  du  Dictionnaire  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, en  particulier,  reposent  sur  une  immense 
lecture,  mais  sont  fondus  d'un  seul  jet.  On  sent 
que  l'auteur  ne  parle  que  de  ce  qu'il  sait  et  de  ce 
qu'il  sait  bien.  Par  là  il  a  rendu  un  immense  ser- 
vice, non  pas  seulement  aux  gens  du  monde  et  aux 
lettrés,  mais  à  tous  ceux  qui,  à  un  degré  quel- 
conque, s'occupent  d'enseignement.  Si  solide  que 
soit  l'instruction  d'un  professeur,  si  sûre  que  soit 
sa  mémoire,  il  a  toujours  besoin  de  préciser  quel- 
que souvenir,  de  se  mettre  en  garde  contre 
quelque  erreur,  quelque  oubli  ou  quelque  confu- 
sion. Mais  le  livre  de  M.  Bouillet,  ou,  comme  on 
le  dit  d'une  manière  expressive,  «  le  Bouillet  »  est 
là  pour  obvier  aux  défaillances  de  la  mémoire.  Le 
maître  qui  prépare  son  enseignement  n'a  plus  à 
craindre  d'être  pris  au  dépourvu  et  d'avancer  au 
hasard  un  fait  de  quelque  importance  :  il  n'a  qu'à 
étendre  le  bras  vers  le  Dictionnaire  de  M.  Bouillet, 
qui  le  tire  d'incertitude. 

De  plus,  les  livres  de  M.  Bouillet  sont  pour  les 
maîtres  de  parfaits  modèles  d'une  exposition 
claire,  nette,  précise,  qui  va  droit  au  but,  qui  dit 
tout  le  nécessaire,  qui  donne  l'intéressant  et 
l'utile  sans  tomber  jamais  dans  le  curieux  et  le  su- 
perflu. En  répandant  ainsi  à  profusion  une  science 
exacte  et  saine,  M.  Bouillet  a  bien  mérité  de  l'en- 
seignement populaire  comme  de  l'enseignement  su- 
périeur. [A.  Chassang.] 

lîOUILLY  (Jean-Nicolas).  —  Littérateur,  né  à 
Comlraye,  près  de  Tours  en  1763,  mort  en  IS42.  On 
cite  de  lui  un  trait  de  grand  courage.  Sous  la  Terreur, 
chargé  à  Tours  d'un  emploi  fort  difficile,  celui 
d'accusateur  public,  il  exerça  ses  fonctions  avec 
la  plus  grande  modération.  Dans  une  émeute,  il 
s'opposa  énergiquement  au  massacre  des  prison- 
niers ;  et,  blessé  d'un  coup  de  pioche  au  menton, 
dit  à  celui  qui  le  frappa  :  Qu'est-ce  que  cela  prou- 
ve? Il  prit  part,  après  lé  9  thermidor,  aux  travaux 
de  la  commission  d'instruction  publique  ;«  il  con- 


tribua beaucoup,  ait  Miciiuuu,  à  l'orgauibaiion  des 
écoles  primaires.  » 

Comme  écrivain,  Bouilly  mérite  de  figurer  dans 
ce  dictionnaire  pédagogique.  Il  occupe  une  place 
à  lui  parmi  les  conteurs  et  les  instituteurs  de  l'en- 
fance  ;  il  sert  d'intermédiaire  c  itre  Berqnin  et 
Stahl.  Son  originalité  tient  à  ce  qu'il  transporta 
dans  les  contes  le  mouvement  et  l'art  de  compo- 
sition des  ouvres  de  théâtre.  Auteur  dramatique 
très  applaudi,  il  avait  déjà  obtenu  des  succès  écla- 
tants à  la  Comédie  Française,  au  Vaudeville  et  à 
l'Opéra-Comique,  avec  L'Abbé  de  FÉpée,  Fanchon 
In  Vielleuse,  et  Les  Deux  Journées,  quand  un  hasard 
touchant  lui  mit  la  plume  de  conteur  à  la  main. 
Sa  fille,  âgée  de  dix  ans  déjà,  ne  voulait  pas  ap- 
prendre l'orthographe.  Il  imagina  de  lui  dicter 
chaque  matin  un  fragment  de  conte  où  il  interca- 
lait adroitement  diverses  difficultés  grammaticales 
et  il  n'achevait  le  récit  que  quand  l'enfant  avait 
écrit  sa  dictée  sans  faute.  Elle  sut  bientôt  toutes 
ses  règles;  sa  curiosité  lui  servait  de  stimulant; 
c'est  la  première  fois  qu'on  avait  eu  l'idée  de  s'a- 
dresser à  l'imagination  pour  enseigner  la  gram- 
maire. Le  succès  de  l'auteur  fut  égal  au  succès  de 
l'élève.  Béunis  en  volumes,  les  Contes  à  ma  fille 
se  répandirent  par  milliers  d'exemplaires.  Compo- 
sés pour  une  enfant,  dictés  à  une  enfant,  ils  se 
sentaient  de  la  présence  de  l'enfant.  Ce  n'était 
pas  un  auteur,  s'enfermant  dans  son  cabinet  pour 
écrire  sur  l'enfance,  c'était  bien  un  père,  ayant  sa 
fille  sous  ses  yeux,  inspiré  par  ce  petit  visage  et 
par  ces  regards  émerveillés,  suivant  à  la  trace  sur 
cette  physionomie  mobile  l'effet  du  récit,  averti, 
guidé  par  ses  rires,  par  ses  larmes,  semblable  enfin 
à  un  auteur  dramatique  ,  qui  improviserait  sa 
pièce  devant  le  public,  ne  là,  sans  doute,  l'émotion 
et  la  vie  répandus  dans  les  contes  de  Bouilly.  Le 
style,  sans  doute,  en  est  un  peu  trop  fleuri,  les 
personnages  sont  un  peu  trop  attendris,  trop  affec- 
tueux, ils  rappellent  l'époque  où  la  se?isibilité  jouait 
un  si  grand  rôle  dans  la  littérature  ;  mais  l'inven- 
tion du  sujet,  la  marche  de  l'action,  la  disposition 
des  diverses  péripéties,  la  vérité  du  dialogue,  la 
composition,  enfin,  donnent  à  chacune  de  ces 
anecdotes  l'intérêt  croissant  d'une  petite  comé- 
die. Après  les  Contrs  à  ma  fille  vinrent  les  Con- 
seils à  ma  fille,  les  Jeunes  Femmes.  Le  maître 
suivait  l'âge  de  son  élève,  et  il  termina  sa  carrière 
de  conteur  par  deux  volumes  écrits  sur  la  demande 
de  la  duchesse  de  Berry,  pour  le  comte  de  Cham- 
bord  et  sa  sœur,  sous  le  titre  de  Contes  aux  en- 
fants de  France.  La  morale  non  seulement  la  plus 
pure,  mais  la  plus  élevée  anime  chacun  de  ces  récits 
qui  poussent  tous  à  la  générosité  des  sentiments. 
M.  Bouilly  mourut  à  79  ans  entouré  de  l'estime  et 
de  la  vénération  générale.  [E.  Legouvél 

BOULAY  dit  DE  LA  MEURTRE  (Antoine-Jac- 
ques-Claude Joseph).  —  Né  à  Chaumouzey  (Vos- 
ges), le  17  février  1761,  mort  à  Paris  le  2  février  1840. 
Il  était  fils  d'un  cultivateur  aisé,  et  fut  envoyé  de 
bonne  heure  au  collège  épiscopal  de  Toul,  où  le  fils 
de  l'instituteur  de  Saffais,  petit  vilage  de  Lorraine, 
François  *  de  NeQfchàteau,  plus  tard  son  collègue  et 
son  ami,  était  déjà  professeur  de  poésie  française. 
Après  de  fortes  et  sérieuses  études,  il  se  destinait 
à  la  carrière  du  barreau,  lorsque  la  Révolution 
éclata;  en  1792,  enrôlé  volontaire  au  bataillon  de 
la  Meurthe,  avec  Lobau  et  Drouot,  ses  illustres 
compatriotes,  il  vola  à  la  défense  du  pays  envahi. 
Dévoué  aux  principes  de  1789,  qu'il  avait  adoptés 
avec  enthousiasme,  il  repoussa  les  violences  de 
1793;  proscrit  par  les  hommes  de  la  Terreur,  il  de- 
vint bientôt,  par  l'énergie  de  son  caractère,  l'un  des 
chefs  autorisés  du  parti  modéré.  Le  département  de 
la  Meurthe  l'envoya,  en  l'an  V,  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  où  il  prit  une  part  active  et  intelligente  aux 
discussions  relatives  à  la  grave  question  de  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  public.  Il  voulait  muiti- 
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plier  les  écoles,  élever  le  traitement  des  institu- 
teurs, introduire  les  réformes  utiles,  donner  aux 
études  primaires  un  caractère  pratique,  mais  il 
respectait  l'initiative  des  communes,  il  conservait 
aux  pères  de  famille  ce  droit  de  surveillance  locale 
consacré  sous  l'ancien  régime  par  la  loi  et  par 
l'usage.  Il  n'avait  pas  oublié  les  leçons  de  son  maître 
d'école,  il  se  souvenait  de  l'état  prospère  de  l'ins- 
truction dans  son  département,  où  la  moyenne  des 
conjoints  illettrés,  de  1786  à  1790,  n'était  que  de 
24,19  p.  100  (iO,74  pour  les  époux,  37,64  pour  les 
épouses);  aussi  il  repoussait  les  doctrines  et  les 
théories  révolutionnaires,  il  les  combattait  avec 
une  éloquente  conviction.  Ses  contradicteurs,  Lou- 
vet  de  la  Somme,  André  du  Bas-Rhin,  discutaient 
ce  qu'ils  appelaient  des  erreurs  de  principes ,  mais 
ils  rendaient  justice  à  ses  talents,  à  sa  profondeur,  à 
S07i  érudition  (Séances  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
13-14-18-21  germinal  an  VIII).  Nous  n'avons  pas  à 
le  suivre  dans  les  péripéties  de  sa  fortune  poli- 
tique. Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  par  son 
libéralisme  et  son  impartialité  par  l'élévation  de 
son  esprit,  par  sa  fidélité  à  la  cause  qu'il  avait 
servie,  il  mérita  l'éloge  que  l'empereur  avait  fait 
de  lui  à  Sainte-Hélène  :  «  Boulay  est  vraiment  un 
brave  et  honnête  homme.  »   .  [L.  Maggiolo.J 

BOULAY  DE  LA  MEURTHE  (Henri-Georgesï, 
—  Fils  du  précédent,  né  à  Nancy  le  15  juillet  1797. 
mort  à  Paris  le  27  novembre  1 85H.  II  avait  ac- 
compagné son  père  sur  la  terre  de  l'exil  et  terminé 
en  Allemagne  de  fortes  et  sérieuses  études.  De 
retour  en  France,  il  avait  déjà  acquis  une  certaine 
notoriété  au  barreau  de  Paris,  lorsque  les  événe- 
ments de  juillet  1830  l'appelèrent  à  la  vie  politique. 
A  l'exemple  de  son  père,  il  pensait  que  l'ordre  est 
indispensable  à  la  liberté,  il  fut  toujours  l'ennemi 
de  l'anarchie;  colonel  de  la  onzième  légion  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  il  réprima  avec  vigueur 
et  avec  énergie  l'émeute  à  l'époque  du  procès  des 
ministres,  du  pillage  de  l'archevêché  et  des  sinistres 
journées  de  juin.  Successivement  député  de  la 
Meurthe  (1834-1839)  et  des  Vosges  (1842-1848), 
membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  du  co- 
mité central  de  l'instruction  primaire,  vice-prési- 
dent de  la  République,  président  du  conseil  d'État, 
il  s'occupa  toujours  avec  la  plus  vive  sollicitude 
des  institutions  de  prévoyance  et  de  l'éducation 
si  nécessaires  à  l'amélioration  matérielle  et  morale 
des  classes  pauvres.  Personne  plus  que  lui  n'a 
étudié,  traité  et  compris  les  questions  relatives  à 
la  marche  et  aux  progrès  de  l'instruction  primaire 
dans  les  écoles  publiques,  dans  lès  écoles  privées, 
en  France  et  à  l'étranger.  A  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  Conseil  d'Etat,  où  il  retrouvait  les  tradi- 
tions de  son  père,  à  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire  dont  il  dirigea,  pendant  vingt  années, 
les  utiles  travaux,  il  plaida  toujours  avec  convic- 
tion, avec  dévouement,  la  cause  des  écoles  et  des 
maîtres. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  des  instituteurs, 
il  demanda  pour  eux  les  augmentations  de  traite- 
ment, l'établissement  d'une  caisse  de  retraites,  le 
droit  de  devenir  percepteur  sans  verser  de  cau- 
tionnement, etc.  Il  ne  comprenait  pas  moins  bien 
les  besoins  pédagogiques,  et  en  particulier  la  né- 
cessité de  donner  et  de  conserver  aux  études  élé- 
mentaires un  caractère  d'utilité  pratique  ;  mais  il 
réclamait  l'établissement  d'un  enseignement  pri- 
maire supérieur,  la  constitution  d'un  enseignement 
professionnel  pour  les  jeunes  filles  de  la  classe 
ouvrière,  l'introduction  de  l'enseignement  civique 
dans  les  classes  supérieures  de  l'école  primaire, 
l'étude  du  dessin,  de  la  gymnastique,  etc.  Il  était 
partisan  de  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire.  Membre  du  Conseil  général  et  du  Comité 
central  de  l'instruction  primaire  de  la  Seine,  c'est 
à  lui  que  ce  département  doit  l'adoption  de  la  mé- 
thode Wilhem  (1835),  l'introduction  dans   le  pro- 


gramme des  écoles  de  Paris  du  dessin  linéaire,  de 
la  gymnastique,  de  l'hygiène  et  de  la  morale,  la 
suppression  des  classes  payantes,  l'organisation  des 
leçons  monitoriales,  l'augmentation  successive  du 
traitement  des  instituteurs,  la  suppression  facul- 
tative des  vacances,  l'organisation  de  l'école  pri- 
maire supérieure,  la  première  nomination  d'un 
instituteur  comme  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc. 

Il  a  laissé  sur  les  diverses  matières  que  nous 
venons  d'énumérer  et  sur  une  foule  d'autres  ques- 
tions pédagogiques,  des  discours  et  des  rapports 
pleins  d'intérêt  qui  méritent  d'être  étudiés  et 
consultés.  (V.  en  particulier  Bibliographie,  1840, 
1842,  1850,  1852,  185.S.) 

La  ville  de  Nancy  possède  sa  riche  bibliothèque 
offerte  en  1862  par  sa  veuve,  née  Louise-Julie  Mi- 
chaud.  Les  ouvrages  ayant  rapport  à  l'enseigne- 
ment primaire  que  comprend  cette  bibliothèque 
forment  520  volumes  environ  ;  chacun  de  ces  vo- 
lumes bien  reliés  renferme  de  10  à  15  mémoires, 
documents  ou  pièces,  avec  une  table  analytique  et 
des  notes  ;  c'est  le  recueil  le  plus  complet  et  le  plus 
précieux.  La  liste  en  serait  longue  à  dresser;  je 
signale  seulement,  d'après  l'inventaire,  les  volumes 
où  se  trouvent  les  travaux  de  M.  Henri  Boulay: 
N°  15  853,  collection  des  opuscules  sur  l'instruction 
primaire  élémentaire  et  discours  législatifs,  II  vol. 
in-8;  19787,  recueil  in-8,  discours  législatifs  de 
1837  à  1849-50;  15  583,  recueil  in-8,  4  vol., instruc- 
tion primaire,  opuscules  par  ordre  chronologique 
de  1830  à  1850;  15  853,  recueil  d'opuscules  sur 
l'instruction  primaire,  enquêtes,  localités  diverses, 
1830  à  1850,  1  vol.  in-8;  15  653,  travaux  de  Boulay, 
de  la  Meurthe  dans  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire,  Paris,  1865,  6  vol.  in-8. 

Membre  de  la  commission  chargée  de  préparer 
la  publication  de  la  correspondance  de  Napoléon  Ier, 
il  se  livrait  avec  ardeur  à  ce  travail,  lorsque  la 
mort  vint  le  frapper  avant  l'heure  de  la  vieillesse. 
Le  comte  Henri  Boulay  de  la  Meurthe  fut  laborieux 
et  calme,  courageux  et  bienveillant  pour  tous; son 
nom  et  sa  mémoire  seront  toujours  honorés  par  les 
amis  de  l'instruction  populaire.      [L.  Maggiolo.] 

BOULET  (Pierre).  —  Instituteur,  né  à  Massiac 
(Cantal),  le  10  mai  1794,  obtint  au  concours,  le 
25  mai  1821,  la  direction  de  l'école  Gauthier,  fon- 
dée par  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire. 
Le  zèle  qu'il  montra  dans  cette  école,  lui  valut 
d'être  placé  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  23  mai 
1827,  à  la  tête  de  l'école  de  garçons  de  la  Halle 
aux  draps,  qui  n'avait  à  son  arrivée  que  120  élèves 
et  en  compta  bientôt  plus  de  400.  Cette  école,  ha- 
bilement dirigée,  reçut  le  titre  d'Ecole  modèle  et 
devint  le  type  des  établissements  du  mode  mutuel, 
suivant  le  système  du  comité  central  de  Paris,  et 
d'après  le  manuel  de  Sarazin.  Boulet,  devenu 
membre  du  comité  central,  poussa  le  dévoûment 
jusqu'à  faire  classe  le  jeudi  et  pendant  les  va- 
cances. Il  fut  récompensé  de  son  zèle  par  la  nomi- 
nation de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le 
1er  mai  1847  :  ce  fut  le  second  instituteur  public 
de  Paris  qui  obtint  cette  distinction. 

On  lui  doit  les  Dictées  d'écriture  et  quelques 
autres  manuels  scolaires  qui  eurent  un  grand 
succès  à  l'époque  du  mode  mutuel,  mais  qui  sont 
complètement  oubliés  aujourd'hui. 

[Aug.  Demkès.] 

BOULIER-COMPTEUR,  BOULIER -NUMÉRA- 
TEUR, etc.  —  On  appelle  ainsi  des  instruments 
employés  dans  les  salles  d'asile  et  dans  les  classes 
très  élémentaires  pour  initier  de  tout  jeunes  enfants 
à  la  première  pratique  du  calcul. 

L'idée  de  faire  compter  par  les  enfants  des  objets 
matériels  avant  de  leur  parler  des  nombres  abs- 
traits et  des  chiffres  qui  les  représentent  est  trop  na- 
turelle pour  ne  pas  être  aussi  ancienne  que  la  civi- 
lisation. Elle  a   fait  inventer  dès  l'antiquité  des 
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abaques*  plus  ou  moins  perfectionnés.  Chez  nous 
depuis  la  fin  du  moyen  âge  on  exerçait  les  enfants, 
comme  le  porte  le  titre  de  plusieurs  vieux  livrets 
d'école,  «  à  sommer  avec  les  jets  »  (jetons)  ;  Mon- 
taigne dit  quelque  part  :  «  Je  ne  sais  compter  ni  à 
jet  ni  à  plume  ». 

Cependant  il  parait  bien  avéré  que  c'est  de  Russie 
que  nous  est  venu  au  commencement  de  ce  siècle 
le  type  du  boulier  proprement  dit.  Le  boulier 
russe  primitif  se  compose  de  quelques  tringles  ho- 
rizontales dans  lesquelles  sont  enfilées  des  boules, 
comme  en  ont  les  joueurs  de  billard  pour  mar- 
quer les  coups  gagnés  par  chacun  d'eux.  On  re- 
trouve encore  chez  plusieurs  peuples  ce  boulier 
tout  simple  qui  ne  peut  servir  absolument  qu'à 
apprendre  aux  enfants  la  série  des  dix  premiers 
nombres. 

Pu  à  peu  on  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  un  meilleur  emploi  de  cet  appa- 
reil et  surtout  de  s'en  servir  pour  apprendre  la 
numération  dans  le  système  décimal.  Aux  tringles 
horizontales  on  a  essayé  de  substituer  des  tiges 
verticales  où  les  boules  s'enfilent  de  la  même 
façon.  En  France,  madame  Pape-Carpantier  a  fait 
mieux  encore  par  une  construction  ingénieuse  qui 
réunit  les  avantages  des  deux  dispositions. Les  tiges 
de  son  boulier  numérateur  —  appareil  aujourd'hui 
trop  répandu  pour  qu'il  soit  besoin  de  le  décrire  — 
se  recourbent  au  milieu  à  angle  droit  de  manière  à 
présenter  une  partie  verticale,  l'autre  horizontale. 
Il  n'y  a  bien  entendu  que  9  boules  dans  chaque 
tige,  mais  suivant  qu'on  veut  figurer  1,  2,  3,  4  uni- 
tés, on  fait  descendre  dans  la  partie  verticale  1, 
2,  3,  4  boules  en  laissant  les  autres  en  réserve 
dans  la  partie  supérieure.  De  plus  ces  boules  ne 
sont  pas  d'égale  grosseur  :  il  a  été  impossible  de 
leur  donner  la  progression  de  volumes  qu'exigeait 
le  système  décimal,  mais  c'est  déjà  une  première  et 
très  utile  leçon  pour  l'enfant  de  voir  que  les  unités 
sont  plus  petites  que  les  dizaines,  celles-ci  plus 
petites  que  les  centaines,  etc.  Avec  cet  appareil 
on  fait  des  exercices  de  calcul  par  la  vue  qui  peu- 
vent très  bien  embrasser  les  quatre  règles.  Le  ré- 
sultat le  plus  important  est  d'habituer  l'enfant  à 
bien  comprendre  le  sens  et  la  nécessité  du  zéro, 
indiqué  par  l'absence  de  boules  dans  la  tringle  re- 
présentant un  certain  ordre  d'unités. 

D'autres  bouliers  ont  été  depuis  imaginés,  la 
plupart  reproduisant  l'idée  principale  du  boulier- 
numérateur  de  madame  Pape.  On  a  par  exemple 
essayé  de  soustraire  à  la  vue  de  l'élève  les  boules 
qui  n'entrent  pas  à  un  moment  donné  dans  le  cal- 
cul; pour  cela  la  tringle  verticale  est  recourbée 
d'avant  en  arrière,  les  boules  qu'on  ne  veut  pas 
considérer  glissent  dans  la  partie  recourbée  et  tom- 
bent derrière,une  planchette  destinée  aies  masquer. 
Chaque  exposition  donne  naissance  à  une  multi- 
tude de  bouliers  prétendus  nouveaux  et  qui  se  re- 
commandent par  des  combinaisons  quelquefois 
ingénieuses;  le  détail  en  importe  peu  ici. 

Ce  qui  importe,  au  contraire,  c'est  de  déterminer 
en  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  l'emploi  du 
boulier  doit  être  approuvé.  Il  a  rencontré  des  ad- 
versaires sérieux.  L'un  d'eux,  M.  Kambert,  profes- 
seur à  l'école  polytechnique  de  Zurich,  disait  à  pro- 
pos des  bouliers  figurant  à  l'exposiiion  de  Vienne  : 
«  Le  boulier  corrompt  l'enseignement  de  l'arithmé- 
tique. La  principale  utilité  de  cet  enseignement 
est  d'exercer  de  bonne  heure,  chez  l'enfant,  les 
facultés  d'abstraction,  de  lui  apprendre  à  voir  de 
tète,  par  les  yeux  de  l'esprit.  Lui  mettre  les  choses 
sous  les  yeux  de  la  chair,  c'est  d'aller  airectement 
contre  l'esprit  de  cet  enseignement.  La  nature  a 
donné  aux  enfants  leur  dix  doigts  pour  boulier;  au 
lieudeleurendonnerun  second,  ilfautleur  appren- 
dre à  se  passer  du  premier.  On  dit  que  le  boulier 
donne  aux  maîtres  beaucoup  de  facilité  pour  ses 
explications.  Je  le  crois.  On  a  vite  compté  sur  le  | 


boulier  que  10  et  10  font  20  ;  mais  l'enfant  qui  n'a 
fait  que  le  compter  sur  le  boulier  a  perdu  son  temps, 
tandis  que  celui  qui  l'a  compté  de  tête  a  fait  le 
plus  utile  des  exercices.  Il  faut  un  complément  et 
un  correctif  à  l'enseignement  par  la  vue  ;  c'est  au 
calcul  mental  qu'il  convient  de  le  demander.  » 

Le  sagace  et  spirituel  critique  a,  peut-être  bien, 
confondu  ici  le3  bouliers  avec  les  machines  à  cal- 
culer. Nous  avons  fait  ailleurs  (V.  Arithmomètre), 
nos  réserves  expresses  sur  les  machines  à  calcu- 
ler, si  ingénieuses  qu'elles  soient.  Un  juge  d'une 
grande  autorité,  M.  Sonnet,  a  parfaitement  dit  : 
«  Le  calcul  mental  est  la  base  de  toute  instruction 
en  ce  qui  concerne  le  calcul;  toute  machine  quia 
la  prétention  de  suppléer  au  calcul  mental  va 
contre  le  but  de  l'enseignement.  »  Mais  le  boulier 
n'est  pas  un  arithmomètre  :  il  facilite  le  travail  de 
l'élève,  mais  il  ne  le  supprime  pas  ;  et  d'ailleurs 
il  ne  s'adresse  qu'aux  tout  jeunes  enfants. 

Comme  l'a  bien  fait  observer  M.  Lenient  dans 
une  série  d'études  sur  les  bouliers  {Journal  des  in- 
stituteurs, 1 S 7 7 ,  1er  sem.)  «  en  montrant  à  l'enfant, 
en  lui  faisant  voir  les  résultats  d'une  addition, 
d'une  soustraction,  d'une  multiplication  ou  d'une 
division,  le  boulier  diminue  les  efforts  et  la  fatigue 
de  l'enfant,  mais  par  le  témoignage  de  ses  yeux, 
il  grave  profondément  dans  son  esprit  et  dans  sa 
mémoire  tous  ces  résultats  qu'il  lui  importe  de 
conserver.  Le  boulier  prépare,  initie  au  calcul 
mental  :  nous  n'avons  jamais  pensé  qu'il  pût  le 
remplacer.  » 

On  veut  que  l'enfant  s'accoutume  à  voir  de  tête, 
c'est  très  bien,  mais  encore  faut-il  qu'il  ait  appris 
d'abord  à  voir  avec  ses  deux  yeux.  Avant  l'ab- 
strait le  concret,  avant  la  formule  l'image,  avant 
l'idée  pure  l'idée  sensible  :  c'est  la  loi  générale  de 
la  saine  pédagogie. 

Maintenant,  pour  l'usage  exclusif  du  premier 
âge,  est-il  vrai  que  le  boulier  soit  un  meuble  sus 
perflu,  que  le  boulier,  naturel  qui  se  compose  des 
dix  doigts  soit  préférable  ou  soit  suffisant  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Le  calcul  sur  les  doigts  a  plus 
d'inconvénients  que  le  boulier  comme  l'a  fort 
bien  montré  M.  Lenient  :  «  D'abord  on  ne  peut  pas 
disposer  de  sa  main  comme  d'un  objet  étranger; 
puis,  apprendre  aux  enfants  à  calculer  sur  leurs 
doigts  présente  certainement  un  danger  :  les  élè- 
ves continueront  à  s'en  servir  longtemps  encore 
après  qu'on  les  aura  exercés  à  calculer  de  tête. 
C'est  donc  un  obstacle  justement  au  calcul  abstrait 
que  préconise  M.  Rambert.  Le  boulier  est  d'un 
usage  bien  plus  commode.  Facile  à  manier,  il  se 
prête  à  toutes  les  combinaisons  possibles,  et  per- 
met au  maître  de  démontrer  les  diverses  opérations 
de  l'arithmétique.  Dans  une  classe  nombreuse, 
c'est  même,  de  tous,  le  meilleur  moyen  de  démon- 
stration. »  —  V.  Calcul  mental. 

BOURDON  (Léonard-Joseph).  —  Né  à  Longue 
au  Perche  (Orne)  en  17.rjS,  mort  en  1815.  Fils  de 
Bourdon  Desplanches,  premier  commis  des  finances, 
il  était  destiné  au  barreau,  mais  préféra  s'occuper 
d'enseignement;  il  ouvrit  a  Paris,  sous  le  nom  de 
a  Bourdon  de  la  Crosnière,  »  une  maison  d'éduca- 
tion qui  eut  un  certain  succès,  et  publia,  m  1788, 
un  ouvrage  inspiré  par  la  lecture  de  Rousseau, 
Plan  d'un  établissement  d'éducation  nationale. 
On  y  trouve  quelques  passages  curieux,  celui-ci 
par  exemple  :  «L'état  de  fonctionnaire  public  dans 
les  écoles  ne  doit  pas  être  ce  qu'on  appelle  un 
état. .  .  il  faut  que  les  fonctions  d  instituteur  public 
soient,  pour  les  sujets  d'élite,  pour  ainsi  dire  un 
état  de  passage  entre  la  jeunesse  et  l'âge  mûr;  et 
la  manière  de  se  procurer  des  maîtres  excellents 
serait  d'ouvrir  un  concours  auquel  tous  les  jeunes 
gens  sortis  des  écoles  publiques  et  inscrits  sur  la 
liste  des  citoyens  pourraient  se  présenter.  »  Cette 
idée,  chimérique  si  on  la  prend  à  la  lettre,  a  trouvé 
cependant   en  partie  son   application    aux  États- 
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Unis,  du  moins  pour  les  institutrices.  Ce  n'est  pas 
à  elles  que  Bourdon  avait  songé,  car  il  était  d'avis 
que  «  l'éducation  publique  ne  convenait  aux  filles 
sous  aucun  rapport  »  et  que  «  la  meilleure  éduca- 
tion qu'elles  puissent  recevoir  est  celle  qu'elles 
reçoivent  de  leur  mère. 

En  1789  il  demanda  à  l'Assemblée  constituante 
de  recueillir  dans  sa  maison,  pour  le  faire  servir 
par  ses  élèves,  un  vieillard  dont  on  avait  beaucoup 
parlé,  le  centenaire  du  Jura.  Bientôt  après  com- 
mença le  rôle  politique  de  Bourdon,  dont  nous 
n'avons  pas  à  parler  ici.  Rappelons  seulement 
qu'il  fut  membre  de  la  Commune  de  Paris  après 
le  10  août;  qu'élu  à  ia  Convention,  il  siégea  sur 
les  bancs  de  la  Montagne  ;  qu'au  9  thermidor,  il 
fut  un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  la  chute 
de  Robespierre;  et  qu'emprisonné  plus  tard  à  la 
suite  de  la  journée  du  12  germinal  an  III,  il  ne  fut 
remis  en  liberté  que  sous  le  Directoire.  Ses  fonc- 
tions de  représentant  du  peuple  ne  l'empêchèrent 
pas  de  continuer  à  s'occuper  d'éducation.  Il  avait 
obtenu  en  1792  du  département  de  Paris  le 
ci-devant  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs 
pour  y  établir  un  orphelinat  qu'il  nommait  la 
Société  des  Jeunes  Français.  Il  fit  insérer  au  Mo- 
niteur du  24  février  1793  (n<>  55)  la  note  sui- 
vante, qui  peint  bien  l'esprit  de  l'époque  et  de 
l'homme  :  «  La  Société  des  Jeunes  Français  a 
pour  objet  de  faire  l'essai  des  meilleures  méthodes 
d'éducation  et  de  prouver  par  le  fait  que  les  jeunes 
gens  s'attacheront  à  leurs  devoirs  dès  qu'ils  auront 
la  jouissance  de  leurs  droits.  70  élèves  delaNation 
y  sont  réunis  et  s'y  gouvernent  eux-mêmes  d'a- 
près les  principes  de  la  déclaration  des  droits  sous 
la  surveillance  de  quelques  amis  de  la  jeunesse, 
qui  ont  leur  confiance,  parce  qu'ils  ne  grondent,  ne 
punissent,  ne  récompensent  jamais.  »  La  Conven- 
tion nomma  une  commission  pour  assister  aux 
exercices;  elle  entendit  un  rapport  dont  voici  quel- 
ques extraits  :  «  Le  1er  acte  s'est  ouvert  par  une 
assemblée  générale  des  jeunes  élèves,  qui  ont  dé- 
libéré sur  les  affaires  de  leur  petite  république...; 
à.  cette  scène  a  succédé  la  tenue  d'un  tribunal, 
des  juges,  des  jurés,  un  accusateur  public,  des  pré- 
venus.. .  jugés  suivant  les  formes  républicaines. 
Au  2e  acte,  la  scène  représentait  un  atelier,  où  ces 
mêmes  élèves  se  livrent  avec  ardeur  à  l'exercice  de 
divers  métiers...,  tels  que  cordonnier,  imprimeur, 
menuisier...  ;  les  arts  d'agrément  ne  sont  pas  né- 
gligés :  un  imprimeur,  un  menuisier  quitte  ses  ou- 
tils et  vient  au  clavecin...,  d'autres  exécutent  un 
duo  sur  le  violon.  Le  3e  acte  a  commencé  par  un 
hymne  à  la  nature  et  des  exercices  gymnastiques..  » 
L'établissement  fut  subventionné  sur  la  demande 
des  rapporteurs  ;  mais  lorsque  Léonard  Bourbon  fut 
emprisonné  en  germinal  an  III,  l'école  se  trouva  sans 
directeur.  «  Cette  école,  dit  alors  le  député  Plai- 
chard,  n'offre  que  l'affligeant  tableau  du  désordre 
dans  toutes  ses  parties,  presque  point  de  discipline 
intérieure,  peu  de  moralité,  peu  de  progrès  et  nulle 
base  de  comptabilité. . .  ;  et  cet  établissement,  com- 
mencé par  l'étalage  du  luxe  et  de  l'ostentation,  finit 
par  ne  plus  offrir  que  le  spectacle  de  la  détresse 
et  ds  la  misère.  »  Les  élèves  furent  transportés  à 
l'Institut  de  Liancourt  *  (2  avril  1795). 

Comme  membre  du  Comité  d'instruction  publi- 
que de  la  Convention,  ainsi  que  de  la  Commission 
d'éducation  nationale  nommée  le  3  juillet  1793, 
Léonard  Bourdon  avait  pris  une  part  active  aux 
discussions  relatives  à  l'instruction  publique,  et 
entre  autres  aux  débats  qui  eurent  lieu  sur  le 
plan  de  Michel  Lepelletier;  ce  fut  lui  qui  pré- 
senta le  1er  août,  la  rédaction  du  projet  Lepelle- 
tier amendé  par  la  Commission;  ce  fut  lui  encore 
qui,  ayant  changé  d'opinion  quelques  semaines 
plus  tard,  demanda  que  le  décret  établissant  des 
maisons  communes  d'éducation  lut  rapporté  (V. 
Convention,  p.  538  et  540).  11  fut  chargé,  en  fri- 


maire an  II,  de  la  rédaction  du  Recueil  des  actions 
héroïques  et  civiques  des  républicains  français 
(V.  Livres  élémentaires  de  la  première  République, 
p.  1607),  dont  il  publia  en  cette  qualité  les  quatre 
premiers  numéros. 

Sous  le  Directoire,  Bourdon  essaya  de  rétablir  son 
Institut  d'éducation  sur  un  plan  plus  vaste.  Le  gé- 
néral Jourdan,  rapporteur,  proposa  aux  Cinq-Cents 
(22  octobre  1798)  de  faire  l'expérience  de  ce 
«  nouveau  mode  d'éducation  basé  sur  la  théorie 
et  la  pratique  des  professions  mécaniques.  » 
Bourdon  le  développa  dans  un  mémoire  au  dépar- 
tement de  la  Seine  (  Voeu,  de  la  nature  et  de  la  Con- 
stitution de  Van  III).  Mais  le  projet  ne  paraît  pas 
avoir  été  exécuté,  et  nous  retrouvons  sous  l'Empire 
l'ancien  conventionnel,  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie,  dirigeant  obscurément  à  Paris  une  simple 
école  primaire. 

BOURGEOISES  (Écoles).  —  En  allemand  Uùr- 
gerschulen.  —  On  appelle  ainsi  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  Suisse,  et  on  appelle  d'un  nom  syno- 
nyme dans  les  pays  Scandinaves  et  en  Hollande  un 
établissement  scolaire  sui  generis,  dont  l'équivalent 
n'existe  pas  chez  nous.  C'est  une  école  qui  se 
place,  soit  au  point  de  vue  des  études,  soit  à  d'au- 
tres égards,  entre  l'école  primaire  proprement  dite 
et  la  Realschule  *.  C'est  une  école  primaire,  mais 
qui  ne  porte  plus  ce  nom  allemand  si  caractéris- 
tique d'école  populaire  (Volksschule)  ;  c'est  une 
sorte  d'école  primaire  supérieure,  quelquefois 
même  une  école  primaire  s'adressant  à  une  classe 
de  la  population  un  peu  plus  aisée. 

Pour  bien  apprécier  le  sens  de  ce  mot,  il  faut  se 
reporter  à  l'époque  où  il  a  été  créé.  Un  des  pre- 
miers, le  premier  peut-être,  Francke  *  l'employa  et 
lui  donna  sa  signification  normale  :  il  y  avait  en 
Allemagne  et  partout  des  collèges  ou  gymnases 
qui  étaient  des  écoles  classiques,  des  écoles  latines 
comme  on  les  nommait.  Au-dessous  de  cet  ensei- 
gnement, il  n'existait  rien  que  l'enseignement  du 
peuple,  celui  qui  se  donnait  dans  les  «  petites 
écoles  »  ou  les  «  écoles  des  pauvres  ».  Le  besoin 
se  fit  sentir  tout  d'abord  dans  les  villes,  dans  les 
grands  centres  de  l'industrie  et  du  commerce,  de 
donner  aux  enfants  des  bourgeois  une  instruction 
plus  complète  que  celle  des  Volksschulen  et  pour- 
tant tout  autre  que  celle  des  collèges  classiques  : 
ainsi  naquirent  les  écoles  des  bourgeois  dites  aussi 
en  Allemagne  écoles  allemandes,  par  opposition 
aux  écoles  latines;  dès  la  fin  du  xvme  siècle, 
toute  ville  libre  importante  tenait  à  honneur  d'of- 
frir aux  enfants  des  bourgeois  cet  enseignement 
plus  pratique  et  plus  restreint,  mais  non  moins 
soigné  que  l'enseignement  spécialement  philolo- 
gique et  théologique  des  gymnases  et  des  univer- 
sités. Si  bien  qu'on  en  vint  à  dire  presque  indiffé- 
remment :  école  urbaine  ou  école  bourgeoise. 

Dans  la  suite,  ce  genre  d'établissement  se  déve- 
loppa tellement  qu'il  fallut  le  subdiviser.  L'école 
bourgeoise,  à  son  tour,  eut  plusieurs  degrés  ;  au 
sommet,  se  trouva  la  Realschule,  sorte  de  collège 
complet  des  classes  moyennes,  à  l'usage  des  en- 
fants qui,  destinés  au  commerce,  aux  emplois 
administratifs,  avaient  besoin  d'une  instruction 
très  solide,  très  variée,  mais  plutôt  commerciale 
que  classique,  plutôt  scientifique  que  littéraire. 
Au-dessous  et  pour  y  préparer  vint  la  liùrgers- 
chule  supérieure;  enfin  la  simple  Bùrgerscnule, 
tantôt  parallèle,  tantôt  (ce  qui  vaudrait  mieux) 
superposée  à  l'école  primaire  élémentaire. 

Cette  subdivision  des  Biirgerschulen  explique 
suffisamment  la  très  grande  diversité  de  leurs 
programmes. 

Pour  ne  pas  séparer  dans  l'examen  de  cette  ques- 
tion les  pays  germaniques  de  ceux  du  reste  du 
monde,  nous  comparons  leurs  programmes  à  ceux 
des  écoles  primaires  supérieures  des  autres  pays 
au  mot  Enseignement  primaire. 
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BOUKCîOGNE.  —  L'existence  des  écoles  dans 
cette  riche  et  vaste  province  est  un  fait  historique 
incontestable,  à  partir  du  ix'  et  du  xe  siècle.  L'em- 
pereur Charles  envoie  son  fils  Lothaire  au  monas- 
tère de  Saint-Germain  d'Auxerre.  l'ernon,  saint 
Odon,  saint  Maieiil,  fondent  ou  réforment  Cluny; 
à  Autun,  à  Màcon,  à  Châlon,  à  Châtillon,  à  Dijon, 
auprès  de  la  basilique  de  Saint-Bénigne,  il  y  a 
des  livres,  des  écoles  claustrales  et  cathédrales  et 
aussi  des  maîtres  justement  illustres  :  le  Scolasti- 
que  Honoré,  Pierre  le  Vénérable  et  tant  d'au- 
tres. 

A  partir  du  xme  siècle,  les  pièces  d'archives 
sont  nombreuses  :  on  trouve  sur  les  registres  des 
paroisses  les  noms  et  la  série  des  maîtres  ;  l'école 
est  souvent  annexée  aux  aumôneries,  aux  maisons- 
Dieu  ;  il  y  a  des  prébendes  préceptoriales.  On 
trouve  mention,  en  1220,  à  Tonnerre,  d'un  Richard 
«  magister  scholarum  »;  en  1241,  en  1263,  de  legs 
divers  aux  «  pauvres  écoliers  ».  En  131  G,  à  Auxerre  : 
présent  de  vin  au  maître  d'école  par  le  chambrier 
du  chapitre;  1341,  à  Chitry,  accord  entre  le  curé 
et  les  habitants,  pour  le  choix  d'un  maître  d'école 
(texte  latin).  En  14.r>2,  à  Chablis,  bail  à  loyer  d'une 
maison,  cour,  jardin...  pour  soy  loger,  enseigner 
et  endoctriner  les  enfants,  etc.  A  Ligny-le-Châtel 
on  a  pu  établir  sans  interruption  la  liste  des  maî- 
tres depuis  1587.  Un  grand  nombre  de  communes 
petites  et  grandes  offrent  des  renseignements  ana- 
logues ;  j'ai  classé  plus  de  400  notices  de  cette 
province,  qui  établissent  la  série  des  régents  d'é- 
coles. On  possède  aussi  de  nombreux  contrats  qui 
fixent,  avec  les  détails  les  plus  précis,  la  condition 
des  instituteurs,  sous  l'ancien  régime;  voici  à  titre 
d'exemple  un  de  ces  baux  (Commune  de  Ligny-le- 
Chàtel,  25  juillet  1690)  conclu  pour  six  ans  entre 
le  curé,  les  fabriciens  et  les  habitants,  d'une  part; 
le  nouveau  régent,  un  sieur  Gaillardet,  de  l'autre: 
«...  Le  dit  Gaillardet  promet  enseigner  et  instruire 
tant  à  lire,  écrire,  la  chiffre  que  le  plain-chant  et 
lui  sera  payé  par  chaque  mois,  savoir  :  pour  les 
petits  4  sols,  ceux  qui  apprendront  à  lire  et  à 
écrire  G  sols.  S'oblige  ledit  de  sonner  les  cloches 
du  prieuré,  quand  il  sera  menacé  d'orages,  tem- 
pêtes ou  grêles,  de  chanter  au-dit  prieuré  le  salut 
pendant  l'Avent  et  le  carême. .  Promettent  lesdits 
habitants  payer  annuellement  la  somme  de  30  1.  en 
deux  termes  et  par  égale  portion  ;  jouira  de  plus 
d'environ  4  soitures  de  prés...  de  la  maison  des- 
tinée à  ce  sujet,  comme  elle  se  comporte...,  sera 
donné  audit  une  gerbe  de  blé  par  chaque  laboureur 
et  du  vin  au  pressoir  par  les  vignerons. . .,  en  outre 
aura  les  pâtes  au  four  banal,  par  tous  les  habitants, 
en  la  manière  accoutumée  et  à  leur  discrétion,  sans 
que  ledit  droit  lui  puisse  être  imputé  comme  tenant 
lieu  de  gages.  »  (La  pâte  au  four  rapportait  à  Ligny 
200  1.  par  an.) 

On  trouve  partout,  dans  les  comptes  de  commu- 
nautés et  de  fabriques,  des  quittances  relatives  à 
l'entretien  et  à  la  réparation  des  maisons  d'écoles  ; 
ainsi  que  les  procès-verbaux  d'adjudication  «  au 
prix  ravalant  ».  On  trouve  aussi  la  trace  des  con- 
flits que  soulève  la  nomination  des  régents. 

Le  droit  de  nommer  les  maîtres  appartenait  à 
l'écolàtre  ou  grand  chantre;  en  1525,  le  Roi  con- 
damne les  habitants  de  Chablis  à  (56  1.  d'amende  : 
«  la  collation,  provision  et  totale  disposition  de 
la  maîtrise  lui  appartient.  »  En  17 73,  on  porte 
plainte  contre  le  maître,  il  est  ignorant  et  négli- 
gent. L'écolàtre  le  soutient  contre  ce  qu'il  appelle 
«  les  mutineries  du  petit  peuple  »;  l'intendant  est 
favorable  aux  prétentions  de  la  communauté  et  un 
nouveau  maître  est  nommé  après  une  série  de  mé- 
moires et  un  procès. 

Au  xvne  siècle,  les  actes  d'accord  sont  approuvés 

par  l'évêque  ou  son  délégué  ;   c'est  une  mesure 

générale  pour  empêcher  l'hérésie  de  pénétrer  dans 

les  écoles  ;  les  mandements  prescrivent  les  visites 
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annuelles  dan»  chaque  diocèse,  les  procès-verbaux 
de  visite  et  les  visas  pour  approbation  sont  nom- 
breux, quelques-uns  donnent  l'historique  des  res- 
sources de  chaque  paroisse,  au  point  de  vue  de 
l'instruction. 

A  partir  de  1 750,  l'intendant  intervient,  il  ménage 
d'abord  l'autorité  de  l'évêque,  puis  il  décide  sou- 
verainement; et,  en  Bourgogne,  comme  ailleurs, 
l'autorité  du  roi  s'affirme  davantage  par  set  re- 
présentants. Suivant  les  localités,  les  circonstances, 
tantôt  c'est  à  l'évêque,  tantôt  c'est  à  l'intendant 
que  l'instituteur  se  recommande  pour  obtenir  ou  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  une  petite  aug- 
mentation, ou  la  ratification  du  contrat  passé  avec 
les  habitants. 

Dans  les  paroisses  importantes,  il  est  expres- 
sément interdit  au  recteur  d'école  de  s'occuper  de 
choses  étrangères  à  l'enseignement,  dans  les  pe- 
tites, au  contraire,  on  ne  l'empêche  pas  d'exercer 
un  métier.  A  Escolières,  de  1744  à  17ï)2,  il  y  a  huit 
maîtres,  l'un  est  qualifié  tisserand,  l'autre,  char- 
pentier; un  troisième,  vigneron;  un  quatrième, 
jardinier;  plusieurs  s'occupaient  d'œuvres d'art,  en 
1G63,  à  Champignelles,Edme  Devissac,  recteur  des 
écoles,  s'oblige  envers  les  fabriciens  de  Saint- 
Julien  à  achever  et  parfaire,  moyennant  30  livre?, 
un  missel,  à  charge  de  lui  fournir  le  parchemin  et 
le  vermillon  :  plusieurs  sont  organistes  et  reçoivent 
pour  ce  service  une  indemnité  supplémentaire. 

Dans  la  longue  série  de  documents  authentiques 
que  j'ai  recueillis,  sur  tous  les  points  de  la  pro- 
vince, il  y  a  une  multitude  d'actes  notariés  pour 
instituer  «  à  tousiours  mais  »  des  legs,  des  dons, 
des  fondations  pour  combattre  la  misère  et  l'igno- 
rance. L'école,  l'église  et  l'hôpital  sont  tour  à  tour 
et  quelquefois  tout  ensemble  l'objet  de  ces 
délibérations. 

Écoles  de  filles.  —  Au  xvne  et  au  xvni9  siècle, 
les  fondations  pieuses  ont  surtout  pour  objet  les 
écoles  destinées  aux  filles,  dont  l'établissement  de- 
venait d'autant  plus  nécessaire  que  l'église  et  l'État 
défendaient  les  écoles  mixtes.  En  1657,  une  commu- 
nauté séculière  des  Filles  de  la  Providence  s'établit 
à  Auxerre  «  dans  le  but  de  recevoir  et  instruire  les 
filles  d'honnêtes  familles  de  la  ville.  »  Les  Provi- 
denciennes  soutenues  par  les  sympathies  des  éche- 
vins  et  des  habitants  d'Auxerre,  autorisées  par 
lettres  patentes  de  1678,  approuvées  par  les  évo- 
ques Colbert  et  deCaylus,  demeurèrent  toujours  à 
l'état  de  sécularité,  sans  faire  profession  religieuse. 
«  Elles  tenaient  écoles  ou  classes  publiques  pour 
apprendre  aux  jeunes  filles  à  lire,  à  écrire  et  à 
travailler,  afin  de  les  tirer  de  l'oisiveté,  leur  don- 
ner le  moyen  de  gagner  leur  vie  et  celle  de  leurs 
pauvres  parents.  » 

D'autres  congrégations  se  forment  pour  l'ins- 
truction des  filles  ;  quelques-unes  même  sont 
plutôt  des  associations  laïques;  en  voici  un  des 
plus  touchants  exemples.  Dans  la  ville  de  Saint- 
Bris,  au  diocèse  d'Auxerre,  en  10P5,  Edmée  Bri- 
ziou  s'associe  avec  une  autre  pieuse  fille  pour  fon- 
der une  école  au  faubourg  de  Gouaux  et  visiter  les 
pauvres  malades.  Pour  subvenir  aux  dépenses  de 
l'œuvre  commune,  elles  se  font  don  réciproquement 
d'une  somme  de  500  livres  et  elles  décident  qu'après 
la  mort  de  l'une  d'elles,  celle  qui  survivra  cherchera 
une  autre  compagne,  qui  devra  apporter  en  dot  une 
somme  de  mille  livres.  L'évêque  leur  accorde  des 
lettres  de  maîtrise  et  le  droit  d'ouvrir  école  :  a  il 
s'agit  du  bien  public  de  la  ville  de  Saint-Bris.  »  En 
1717,  puis  en  1740,  nous  retrouvons  sur  les  registres 
a  celte  œuvre  de  charité  envers  les  pauvres  et  les 
malades,  et  l'instruction  des  jeunes  filles,  »  con- 
tinuée par  les  demoiselles  Rousseau,  Grandjean, 
Delisle,  Descaves,  etc.,  et  elle  se  perpétue,  rendant 
toujours  les  mêmes  services  jusqu'à  nos  jours. 

Les  Filles  de  la  Doctrine  chrétienne,  sous  le  nom 
d'Ursulines,  les  Filles  du  bienheureux  père  Foumier 
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les  Filles  de  la  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Charles, 
les  Dames  de  la  Visitation  et  plusieurs  autres  mé- 
ritaient la  reconnaissance  des  familles  ;  elles  ren- 
daient des  services  appréciés;  leur  suppression 
violente,  en  1792,  excita  partout  des  plaintes  et  des 
protestations,  dont  on  trouve  la  vive  expression  dans 
les  délibérations  des  municipalités  conservées  aux 
archives  du  département  et  des  communes. 

Enseignement.  —  Les  programmes  étaient  sans 
aucun  doute  moins  développés,  moins  étendus  que 
les  nôtres,  dans  l'ordre  des  études  secondaires  et 
primaires  ;  mais  on  étudiait  les  choses  essentielles, 
on  savait  bien  ce  que  l'on  apprenait  ;  l'écriture  des 
maîtres,  des  témoins,  hommes  et  femmes,  qui  si- 
gnent les  actes  de  l'état  civil  prouvent  de  l'exercice 
et  une  bonne  méthode. 

En  1763,  à  Auxerre,  Philippe  Thibaut,  arithmé- 
ticien, et  sa  femme  prêtent  serment  :  le  mari  de 
bien  enseigner  l'écriture,  l'arithmétique  et  la  danse; 
la  femme,  la  lecture  aux  enfants,  soit  chez  eux, 
soit  en  ville. 

Nous  possédons  un  grand  nombre  de  documents 
relatifs  à  la  direction  des  écoles,  à  la  discipline  des 
maîtres;  ils  sont  anciens  et  importants,  leurs  sa- 
ges   dispositions   constituent,    en   quelque   sorte, 


un  code  de  règles  de  conduite  et  de  prescriptions 
pédagogiques,  que  nos  règlements  n'ont  pu,  en 
général,  que  reproduire. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  :  1°  le  règlement 
des  écoles  de  Dijon,  le  plus  ancien  de  tous  (14<5)  ; 
il  comprend  24  articles  et  se  trouve  manuscrit  aux 
archives  de  cette  ville  ;  2°  les  circulaires,  ordonnan- 
ces, mandements  des  évêques,  de  Mgr  de  Roquette 
(\utun,  1679,  1683,  1685);  de  Msr  André  Colbert 
(1695;,  des  devoirs  des  régents,  maîtres  ou  maî- 
tresses d'école;  de  M"  de  Caylus  (Auxerre,  1701- 
1712);  3°  les  arrêts  du  Conseil  d'État  (12  mars  1669, 
pour  le  diocèse  d'Autun),  enfin  les  statuts  syno- 
daux et  les  règlements  des  écolâtres  ou  préchan- 
tres. 

Résultats  de  l'enseignement  d'après  Les  actes  de 
Vétat  civil.  —  Les  chiffres  recueillis,  dans  plus 
de  1350  communes  de  Bourgogne,  comprennent 
54,000  actes  de  mariage;  ils  offrent  une  proportion 
exacte  et  une  idée  juste  de  l'instruction  relative 
des  deux  sexes,  à  la  fin  du  xvne  et  du  xvme  siè- 
cles. Il  m'a  paru  intéressant  de  donner  ces  résul- 
tats pour  l'ensemble  de  la  province  d'abord,  puis 
pour  chacun  des  départements  qu'elle  a  formés  en 
tout  ou  en  partie  : 


1°  De  1686  à  1690, 
De  1786  à  1790, 


Moyenne  générale, 


2°  De  1686  à  1690. 


Ain 

Saône-et-Loire. 

Côte-d'Or 

Nièvre 

Aube 

Yonne 


Moy.  jjén, 
7,06 
13,54 
22.20 
5,68 
28,43 
26,45 


17,06 
29,26 
Epoux. 
9,76 
15,98 
30,90 
7,42 
42.23 
37,86 


soit 


24,05 

38,38 
Epouses. 

4,36 
il, 11 
13,5 

3,95 
14,64 
15,05 


pour  les  époux, 


De  1786  à  1790. 


10,41     pour  les  épouses. 

17,95  — 

Moy.  gén.  Époux.  Epouses, 

18,12  24,77  11,47 

17.47  20,06  14,89 

41,..  55,5  26,5 

9,78  13,69             5.93 

47,31  67,86  26,77 

30,42  48,48  22,36 


L'instruction  n'est  pas  également  répandue  ;  à 
toutes  les  époques,  on  trouve  moins  d'écoles  dans 
les  montagnes  du  Morvan,  le  nombre  augmente 
dans  le  bassin  de  la  Saône,  il  y  en  a  presque  par- 
tout dans  le  riche  bassin  de  la  Seine. 

Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  la 
moyenne  ne  varie  pas  sensiblement  dans  les  ré- 
gions diverses  de  la  province,  lorsqu'il  s'agit  des 
villes  ou  des  paroisses  pourvues  d'abbayes  ou  de 
pieuses  fondations.  A  Bourg  en  Bresse,  à  Saint- 
Rambert,  à  Trévoux,  la  moyenne  n'est  pas  moins 
élevée  qu'à  Joigny  et  à  Châtillon-sur-Seine.  Par- 
tout où  l'on  constate  une  série  de  maîtres,  la 
moyenne  s'élève  :  c'est  une  loi  constante. 

Sources  à  consulter.  —  Archives  de  l'Ain.  —  Les  titres 
provenant  des  établissements  religieux  réguliers  classés  sous 
la  lettre  H.  L'inventaire  des  archives  de  Bourg,  en  voie  de 
publication,  contient,  série  B  B,  de  nombreux  renseignements 
sur  les  écoles.  Les  archives  de  Trévoux  sont  classées;  celles 
de  Bel  le  y  ne  le  sont  pas  encore. 

Saône-et-Loirb.  —  Excellent  travail  de  M.  de  Charmasse 
sur  l'état  de  l'instruction  dans  l'ancien  diocèse  d'Autun.  Visites 
de  paroisses,  1650-1750,  274  écoles  sur  363  paroisses. 

Nièvre.  —  On  a  vendu,  en  1829,  les  débris  des  archives 
brûlées  pendant  la  révolution.  En  1854,  on  a  racheté  quelques 
pièces,  une  charte  de  1336. 

Aube.  —  Archives  riches  et  bien  classées.  Recherches  de 
M.  Babeau.  Sur  466  paroisses  (diocèse  de  Troyes),  403  pour- 
vues d'école,  176  d'une  maison  d'école. 

C.ô.b-d'Or.  —  Riches  documents  aux  archives  de  Dijon. 

Yonnb.  —  Tout  a  été  dit  sur  le  passé  pédagogique  de  ce 
département  par  le  savant  et  infatigable  archiviste,  M.  Max 
Quantin.  Son  Histoire  de  l'instruction  primaire  avant  1789, 
dans  cette  partie  ds  la  Bourgogne,  est  un  livre  précieux  ;  le 
jour  ou  nous  aurons  pour  chaque  département  un  semblable 
travail,  la  lumière  sera  faite. 

Consulter  aussi  une  très  intéressante  et  érudite  Étude  sur 
renseignement  primaire  dans  la  Bourgogne,  par  M.  Grail- 
lot,  instituteur  à  Anost  (Saône-et-I,oire),  dans  le  Bulletin 
de  l'instruction  primaire  de  ce  département,  1878,  n°  24, 
II  cite  en  particulier  les  règlements  et  tariis  de  Châlon-sur. 
Saône.  |L.  Maggiolo.J 

BOIRROUSSEDE  LAFFORE.  —  V.  Lnffore[de). 

BOURSES.  —  Le  gouvernoment  accorde  des 
bourses  et  des  fractions  de  bourse  dans  différents 


établissements  de  l'État  et  dans  quelques  établis- 
sements privés.  Nous  citerons  pour  les  premiers  : 
les  lycées  et  collèges,  l'École  navale  de  Brest,  le 
Prytanée  militaire,  l'École  polytechnique,  l'École 
spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  l'École  de  Cluny, 
les  séminaires  catholiques  et  protestants,  les  écoles 
régionales  d'agriculture,  les  écoles  vétérinaires, 
d'arts  et  métiers,  le  cours  pratique  des  salles 
d'asile,  etc.,  et  enfin  les  maisons  de  Saint-Denis, 
d'Ecouen  et  des  Loges  pour  les  filles  de  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sans  fortune. 

Les  deux  établissements  privés  les  plus  impor- 
tants parmi  ceux  que  l'Etat  encourage  en  y  accor- 
dant des  bourses  sont  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures  et  l'Ecole  supérieure  de  commerce. 

Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  —  Les 
bourses  ou  portions  de  bourse  entretenues  dans 
les  lycées  et  collèges  sont  nationales,  départemen- 
tales ou  communales,  selon  que  le  prix  en  est  payé 
par  l'État,  le  département  ou  les  communes.  Elles 
sont  conférées  pour  l'enseignement  classique  ou 
pour  l'enseignement  spécial. 

Les  conseils  généraux  nomment  et  révoquent  les 
titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds 
départementaux  (L.  10  août  1871). 

Les  bourses  communales  sont  données  par  les 
conseils  municipaux  et  confirmées,  sur  l'avis  des 
préfets,  parles  recteurs  d'académie  agissant  comme 
délégués  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes.  Les  boursiers  nationaux  sont  nommés, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, par  le  Président  de  la  République,  à  raison 
des  services  de  leurs  parents.  Les  services  mili- 
taires sont  constatés  par  des  états  dûment  certifiés; 
les  services  civils,  par  les  préfets  ou  par  les  mi- 
nistres compétents.  Les  candidats  aux  bourses  na- 
tionales, départementales  et  communales  doivent 
justifier,  par  un  examen  préalable,  qu'ils  sont  en 
état  de  suivre  la  classe  correspondante  à  leur  âge 
(Décr.  7  fév.  1852). 

La  commission  chargée  d'examiner  les  candidats 
se  réunit  à  la  préfecture  de  chaque  département, 
du  l'r  au  15  avril  et  du  1er  au  15   juillet.  Le  rc- 
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sultat  do  l'examen  est  valable  pour  les  candidats 

longtemps  qu'ils  appartiennent  par  leur  âge 

ù  la  catégorie  dans  laquelle  ils  ont  été  examinés. 

Les  familles  dos  candidats  doivent  les  faire 
inscrire,  du  15  au  30  mars  ou  du  15  au  30  juin, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
leur  résidence  ou  de  la  résidence  de  ItMirs  enfants. 
Pour  être  admis  h  l'examen,  les  candidats  doivent, 
pou;1  l'enseignement  classique,  avoir  9  ans  accom- 
i  moins  de  17  ans;  pour  l'enseignement  spé- 
cial, 10  ans  accomplis  et  pas  plus  de  15  ans,  au 
1,r  octobre  de  l'année  courante.  Les  pièces  sui- 
vantes doivent  être  produites  à  l'appui  de  leur  de- 
mande au  ministre  de  l'instruction  publique  : 

1  L'acte  de  naissance  de  l'enfant;  2°  un  certificat 
de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  l'établis- 
sement où  le  candidat  a  commencé  ses  études,  s'il 
a  déjà  suivi  des  cours  primaires  ou  secondaires  ; 
3°  un  extrait  de  la  liste  des  admissibles,  délivré  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  constatant  le  nombre 
de  points  obtenus  par  le  candidat;  4°  une  note  dé- 
taillée ou  un  état  dûment  certifié  des  services  sur 
lesquels  la  demande  est  fondée;  5°  un  bulletin  in- 
dicatif du  montant  annuel  des  ressources  de  toute 
nature  des  parents,  ainsi  que  du  nombre  et  de  l'âge 
de  leurs  enfants,  et  des  charges  quelconques  qu'ils 
ont  à  supporter  :  cet  état  doit  être  certifié  par  le 
préfet  du  département;  6°  l'engagement  écrit  des 
parents  de  payer  les  frais  de  trousseau  et  de  pen- 
sion qui,  en  cas  de  nomination,  seraient  laissés  à 
leur  charge. 

Dans  certains  départements,  celui  de  Seine-et- 
Oise  notamment,  les  bourses  entretenues  par  le 
conseil  général  dans  les  établissements  secondaires 
ou  professionnels  du  département  ne  sont  concé- 
dées qu'après  un  concours  établi  entre  les  divers 
candidats. 

Bourses  dans  les  écoles  normales  primaires.  — 
Il  y  a,  dans  ces  établissements,  deux  catégories  de 
bourses,  celles  de  l'État  et  du  département.  Les 
premières  sont  conférées  par  le  préfet  en  conseil 
départemental  (Décr.  2  juill.  1860,  art.  16>;  les  se- 
condes sont  accordées  par  le  conseil  général  sur 
l'avis  motivé  du  directeur  de  l'école  et  de  la  com- 
mission de  surveillance  (L.  10  août  1871,  art.  45). 
Lorsque  les  élèves  boursiers  départementaux  sont 
exclus  par  l'autorité  universitaire,  dans  les  cas  d'ur- 
gence, il  en  est  donné  immédiatement  avis  au 
président  de  la  commission  départementale  avec 
l'indication  des  motifs.  Le  retrait  de  la  bourse 
appartient  au  conseil  général  (Id.  et  cire.  5  avril 
1873).  Chaque  année,  après  le  concours  d'entrée  à 
l'Ecole  normale,  la  liste  des  élèves-maîtres  nommés 
par  le  préfet  doit  être  soumise  au  conseil  général 
qui  choisit  ceux  qu'il  juge  dignes  de  participer  aux 
bourses  qu'il  a  créées;  et  ces  bourses  demeurent 
attribuées  àceux  auxquels  il  les  a  données,  jusqu'au 
jour  où,  sur  une  proposition  de  retrait  émanant  de 
l'autorité  administrative,  il  en  révoque  les  titu- 
laires. Fondateur  des  bourses  départementales,  le 
conseil  général  intervient  pour  assurer  les  avan- 
tages de  la  gratuité  qu'il  procure  ou  pour  priver 
des  avantages  qu'il  a  procurés  ;  mais  il  n'a  pas 
d'action  sur  le  régime  disciplinaire  de  l'école.  Nul 
doute  conséquemment  que  l'exclusion  de  relève- 
maître  n'emporte  la  révocation  du  boursier  (id.). 

Les  bourses  entretenues  par  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  associations  charitables 
et  les  particuliers  en  faveur  des  élèves-maîtres  sont 
entières  ou  divisées  par  quart.  Il  ne  peut  être 
donné  moins  d'un  quart  de  bourse  (Décr.  26  déc. 
18:>:»,  art.  5). 

Les  élèves  qui  n'obtiennent  qu'une  portion  dt- 
bourse  s'engagent  à  payer  la  portion  qui  reste  à 
leur  charge.  En  dehors  de  l'engagement  décennal 
(V.  ce  mot)  qu'ils  contractent  en  vue  de  la  dispense 
du  service  militaire,  les  boursiers  départementaux 
s'engagent  à  servir  pendant  10  ans  le  département 


qui  paie  leur  pension  (Décr.  2  juill.  1806,  art.  16). 
L'administration  astreint  à  la  même  règle  les  bour- 
siers de  l'état,  ils  doivent  servir  pendant  10  ans 
le  département  dans  l'école  normale  duquel  ils  ont 
été  élevés  aux  frais  du  gouvernement.  Toutefois  les 
uns  et  les  autres  peuvent  être  relevés,  en  tout  ou 
en  partie,  de  cet  engagement  par  une  dispense  du 
ministre  ou  du  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  Con- 
seil départemental  de  l'instruction  publique  et  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l'école  (Id.,  id.). 

Les  boursiers  qui,  par  leur  fait,  sortent  de  l'école 
normale  avant  la  fin  du  cours  ou  qui  refusent 
d'accomplir  leur  engagement,  sont  tenus  de  resti- 
tuer a  l'État  ou  au  département  le  prix  de  la  pen- 
sion dont  ils  ont  joui  (Id.  art.  17). 

Le  prix  de  la  bourse  ou  pension  est  fixé  chaque 
année  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
commission  de  surveillance  du  recteur  et  du 
préfet.  Une  rétribution  annuelle  de  20  francs  est 
ajoutée  au  prix  de  la  pension  des  pensionnaires 
libres,  pour  fournitures  de  livres  classiques,  papier, 
plumes,  encre,  etc.  'Décr.  26  déc.  1855,  art.  6;. 

Les  bourses,  compléments  de  bourses,  pensions 
et  rétributions  annuelles  pour  livres  classiques,  etc., 
sont  payés  d'avance,  et  par  termes  de  deux  dixièmes, 
ainsi  qu'il  suit  : 

En  janvier,  pour  les  mois  de  janvier  et  de  février; 

En  mars,  pour  les  mois  de  mars  et  d'avril  ; 

En  mai,  pour  les  mois  de  mai  et  de  juin  ; 

En  juillet,  pour  les  mois  de  juillet,  d'août  et  de 
septembre  ; 

En  octobre,  pour  les  mois  d'octobre,  de  novembre 
et  de  décembre. 

La  pension  est  due  à  partir  du  commencement 
du  terme  pendant  lequel  l'élève-maître  est  entré  à 
l'école  (Id.  art.  7). 

Les  bourses  et  portions  de  bourses  à  la  charge 
des  départements  réunis,  des  communes,  des  asso- 
ciations charitables  et  des  particuliers,  les  complé- 
ments de  bourses  à  la  charge  des  familles,  les 
pensions  et  les  rétributions  annuelles  pour  livres 
classiques,  etc.,  sont  centralisés  au  Trésor  par 
l'intermédiaire  du  receveur  général  (Id.  art.  8). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  remise  sur  le  terme  de  la 
pension  pour  les  élèves-maîtres  qui  sortent  volon- 
tairement de  l'école  ou  qui  sont  renvoyés  pour 
cause  d'inconduite.  Le  directeur  informe  de  cette  rè- 
gle les  parents  ou  tuteurs  de  l'élève  (Id.art.9). 

Chaque  élève-maître  est  tenu  de  remettre  au 
directeur,  lors  de  son  entrée  à  l'école,  un  double 
engagement  sur  papier  timbré.  Le  premier  de  ces 
engagements,  souscrit  par  le  père,  la  mère  ou  le 
tuteur,  oblige  le  contractant  à  payer  d'avance,  aux 
termes  fixés,  la  portion  de  bourse  ou  lapension  qui 
est  à  sa  charge.  Le  second  de  ces  engagements, 
souscrit  par  l'élève-maître,  l'oblige  à  rembourser,  à 
moins  d'une  dispense  régulièrement  obtenue  du 
ministre,  soit  le  prix  de  la  bourse  dont  il  a  joui, 
soit  les  frais  d'études,  fixés  à  60  francs  par  an,  s'il 
a  été  pensionnaire,  dans  le  cas  où  il  n'exercerait 
pas  pendant  dix  ans  les  fonctions  d'instituteur  pu- 
blic dans  le  département  qui  a  fait  les  frais  de  son 
instruction.  Ce  second  engagement  est  ratifié,  si 
l'élève-maître  est  mineur,  par  le  père,  la  mère  ou 
tuteur,  qui  s'engage  solidairement  avec  lui  au 
remboursement.  Les  signatures  des  contractants 
sont  légalisées  par  les  autorités  compétentes  (Id. 
art.  10). 

Les  élèves-maîtres  qui  ont  été  plus  d'un  mois 
absents  do  l'école  pour  cause  de  maladie  peuvent 
obtenir  du  ministre,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance  et  l'avis  du  préfet,  le 
remboursement  d'une  partie  de  la  pension  ou  de 
la  portion  de  bourse  a  leur  charge,  dont  ils  ont 
versé  le  montant  à  la  recette  générale.  Le  rembour- 
sement est  de  droit  en  cas  de  décès  d'un  élève- 
maître  Id.  art.   1  : 

L'élève-maître  promu  à  une  bourse  entière  ou  à 
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une  portion  do  bourse  supérieure  h  celle  dont  il 
fouissait,  le  pensionnaire  libre  appelé  à  la  jouis- 
sance d'une  bourse  ou  d'une  portion  de  bourse  ont 
également  droit  au  remboursement  de  la  somme 
que  la  famille  a  payée  d'avance.  Le  décompte  part 
du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  bourse  (Id. 
art.  12). 

Sur  le  rapport  du  recteur  et  du  préfet,  et  si  la 
situation  financière  des  écoles  normales  le  permet, 
les  familles  qui  sont  hors  d'état  de  payer  les 
compléments  de  bourses  et  pensions  à  leur  charge 
peuvent  obtenir  du  ministre  des  dispenses  de 
paiement  (Id.  art.  71). 

Bourses  au  cours  protique  des  salles  d'asiles. — 
Elles  sont  accordées  par  le  ministre  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  de  surveillance  aux  aspi- 
rantes qui  ont  été  jugées  dignes  de  cette  faveur 
(Arr.   13  avr.  1849,  art.  9). 

Les  aspirantes  aux  bourses  doivent  être  âgées  de 
18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus,  à  moins  de 
dispense  spéciale  (Arr.  30  juill.  1875,  art.  3).  La 
demande  doit  être  faite  sur  papier  timbré  et  accom- 
pagnée des  pièces  suivantes  :  1°  l'acte  de  naissance 
de  l'aspirante  ;  2°  l'acte  de  mariage,  si  l'aspirante 
est  mariée  ;  3°  l'acte  de  décès  de  son  mari,  si  elle 
est  veuve;  4°  un  certificat  de  moralité  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  et,  à  Paris,  de  l'arrondis- 
sement, et  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
ou  de  chacun  des  arrondissements  que  l'aspirante 
aura  habité  en  dernier  lieu  dans  le  cours  des  trois 
dernières  années.  Le  dernier  certificat  devra  avoir 
au  plus  un  mois  de  date  ;  5°  un  certificat  de  mé- 
decin constatant  que  l'aspirante  a  été  vaccinée  et 
que  sa  santé  lui  permet  de  se  livrer  à  l'enseigne- 
ment (Id.  art.  2).  [E.  de  Resbecq.] 

BOURSES  D'APPRENTISSAGE.  —  Bourses  éta 
blies  dans  certaines  villes,  notamment  à  Paris,  pour 
aider  à  placer  en  apprentissage  les  élèves  des 
écoles  primaires  qui  se  sont  distingués  dans  leurs 
études.  Cette  institution,  dont  le  principe  était 
excellent,  a  donné  lieu  en  général  à  de  grandes  diffi- 
cultés quant  au  mode  de  distribution  des  bourses. 
Les  décerne-t-on  par  voie  de  concours  aux  plus  mé- 
ritants ?  Beaucoup  de  ceux  qui  en  ont  le  plus  grand 
besoin  s'en  voient  privés.  Les  donne-t-on  aux  plus 
nécessiteux  ?  Elles  ressemblent  plus  à  une  aumône 
qu'aune  récompense  scolaire.  C'est  ce  double  in- 
convénient qui  a  fait  en  1872  supprimer  à  Paris  les 
bourses  d'apprentissage.  Le  Conseil  municipal  les 
a  remplacées  très-judicieusement  à  notre  avis,  par 
des  livrets  de  caisse  d'épargne- «  à  distribuer  au 
concours  aux  élèves  des  écoles  communales  de 
garçons  et  de  filles.  »  Un  arrêté  préfectoral  d'or- 
ganisation en  date  du  1er  juillet  1872,  et  une  cir- 
culaire du  même  jour,  tous  deux  reproduisant  les 
propositions  de  M.  Gréard,  directeur  de  l'enseigne- 
ment de  la  Seine,  expliquent  fort  bien  les  motifs  de 
cette  substitution  d'un  livret  aune  bourse  et  détermi- 
nent d'une  façon  parfaitement  lucide  le  sens  de  la 
nouvelle  institution.  (V.  Livret.) —  Cf.  le  Mémoire  de 
M.  Gréard  sur  la  création  d'une  école  d'apprentis. 
BOURSIERS.  —  V.  Bourses. 
BRA1DWOOD  (Thomas).  —  Un  des  nombreux 
instituteurs  de  sourds-muets  auxquels  on  attribue 
l'invention  de  la  méthode  labiale  (V.  Pereire  et  les 
noms  auxquels  cet  article  renvoie)  Braidwood  était 
un  Écossais  né  en  1715,  mort  à  Hackney  près  Lon- 
dres en  180(i.  Son  établissement  de  Dumbiedikes 
dans  les  environs  d'Edimbourg  passe  pour  la  pre- 
mière école  de  sourds-muets  qu'ait  possédée  la 
Grande-Bretagne.  Son  secret,  qui  ne  fui  divulgué 
qu'après  sa  mort,  était  d'enseigner  aux  sourds- 
muets  à  comprendre  et  à  imiter  les  sons  en  obser- 
vant soigneusement  les  mouvements  des  lèvres. 
Le  père  d'un  de  ses  élèves,  un  Américain,  nommé 
Francis  Green,  rendit  compte  de  cette  méthode 
en  1783  dans  un  opuscule  intitulé  Vox  oculis  sub- 
iecta.—(Ç.Î.The  Cyclopœdia  of Education  de  Kiddle). 


BRAILLE  (Louis).  —  Né  le  4  janvier  180CÎ, 
d'honnêtes  artisans,  à  Coupvray  (Seine-et-Marne). 
Il  perdit  la  vue  par  accident  à  l'âge  de  trois  ans, 
et  devint,  en  1819,  élève  de  T'institution  des  jeu- 
nes aveugles  de  Paris.  Il  s'y  fit  vite  remarquer, 
autant  par  la  douceur  de  son  caractère  que  par  la 
finesse  de  son  esprit  et  par  son  aptitude  aux  études 
intellectuelles  et  musicales.  Il  devint  professeur 
dans  l'institution  môme,  à  la  fin  de  1828,  et  mon- 
tra dans  son  enseignement  une  netteté  parfaite 
d'exposition  et  une  rare  patience;  il  écrivit  même 
pour  ses  élèves  divers  abrégés  élémentaires,  et 
surtout  un  Traité  d'arithmétique  très  bien  fait, 
qui  fut  imprimé  en  relief  en  1858.  —  Mais  c'est 
surtout  par  l'invention  d'une  écriture  saillante  que 
Bz*aille  s'est  rendu  célèbre  parmi  les  aveugles  : 
Haiiy  leur  avait  donné  les  moyens  de  lire  des 
impressions  typographiques  en  relief  (V.  Aveugles), 
Braille  leur  donna  une  écriture,  en  relief  aussi, 
qu'ils  purent  lirent  avec  facilité,  avec  certitude, 
avec  célérité.  Un  homme  ingénieux,  Charles  Bar- 
bier, l'avait  précédé  dans  la  recherche  d'une  telle 
écriture  ;  il  avait  formé  un  tableau  des  sons  de  la 
langue  française,  qu'il  réduisait  à  trente-six,  et 
avait  imaginé  autant  de  signes  en  points  saillants, 
qu'il  formait  au  moyen  d'une  machine  d'une 
extrême  simplicité.  Mais  l'écriture  en  points  de 
Barbier  était  défectueuse  à  bien  des  égards  :  c'était 
une  écriture  de  convention  dont  les  caractères 
prenaient  beaucoup  de  place  et  ne  pouvaient  s'é- 
crire et  se  lire  que  lentement,  qui  était  d'ailleurs 
insuffisante,  car  elle  ne  donnait  ni  ponctuation  ni 
chiffres.  Louis  Braille  reprit  l'idée  première  de 
Barbier,  c'est-à-dire  l'emploi  de  caractères  en 
points  saillants,  et  fut  conduit  d'essais  en  essais, 
de  combinaison  en  combinaison,  à  un  système 
plus  prompt  puisqu'il  simplifie  considérablement 
les  caractères,  plus  grammatical  puisqu'il  repré- 
sente non  plus  les  sons  de  la  langue  parlée,  mais 
les  lettres  mêmes  de  la  langue  écrite,  plus  gé- 
néral puisqu'il  s'applique  encore  à  tous  les  signes 
de  ponctuation,  aux  chiffres  et  même  à  la  musique. 

Cette  écriture  de  Braille,  véritable  trésor  pour  les 
aveugles,  fut  une  révolution  dans  l'enseignement 
des  aveugles  et  dans  leur  existence  morale,  car 
dès  lors  des  livres  nombreux  furent  imprimés 
dans  ce  système  plus  facile  à  lire  pour  les  aveu- 
gles que  le  système  typographique  ordinaire,  dès 
lors  aussi  furent  écrits  ou  imprimés  de  nombreux 
et  importants  morceaux  de  musique,  chose  entiè- 
ment  nouvelle  pour  les  aveugles,  le  système  de 
notation  musicale  des  voyants  étant  impraticable 
pour  eux.  Braille  lui-même  écrivit  une  explication 
de  son  système  qui  fut  imprimée  en  relief  typo- 
graphique en  1829  sous  le  titre  de  Procédé  pour 
écrire  les  paroles,  la  musique  et  le  plain-chant  au 
moyen  de  points,  à  l'usage  des  aveugles.  Cette  écri- 
ture de  Braille  est  adoptée  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  institutions  d'aveugles  de  tous  les 
pays  et  doit  certainement  s'introduire  dans  toutes, 
car  rien  ne  peut  en  tenir  lieu.  —  Braille  avait 
toujours  été  très  faible  de  constitution  ;  il  était 
souvent  obligé  de  suspendre  ses  travaux  et  enfin 
il  avait  entièrement  cessé  de  faire  des  classes  de- 
puis plusieurs  mois  lorsqu'il  mourut  le  6  janvier 
1 852  à  l'âge  de  quarante-trois  ans.  Par  un  mouve- 
ment spontané  les  élèves  et  les  professeurs  de 
l'institution  demandèrent  qu'un  monument  fût 
élevé  dans  l'établissement  au  moyen  de  leurs 
souscriptions,  à  la  mémoire  de  leur  maître  vénéré  et 
de  leur  collègue  bien-aimé  ;  et  l'on  voit  aujourd'hui 
dans  le  vestibule  de  l'institution  des  jeunes  aveu- 
gles de  Paris  un  buste  en  marbre  de  Louis  Braille 
du  au  ciseau  du  sculpteur  Jouffroy.     [J.  Guadet.] 

BRARD  (Cyprien-Prosper).  —  (  1780-18  î8  |.  Ce  sa- 
vant minéralogiste,  né  à  Laigle  (Orne),  a  été  un  des 
plus  importants  donateurs  du  Muséum  dhistoire 
naturelle  pour  la  section  minéralogique.  Son  nom 
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mérite  de  figurer  ici  non-seulement  pour  les  servi- 
ces qu'il  a  rendus  à  la  science,  mais  aussi  parce 
qu'il  rappelle  une  des  premières  et  des  plus  inté- 
ressantes tentatives  faites  en  France  en  vue  de 
Ignemeflt  populaire  des  adultes.  Sans  énu- 
mérer  ici  les  savants  ouvrages  de  minéralogie 
qu'on  doit  à  Brard,  nous  citerons  quatre  ouvrages 
dont  les  titres  seuls  indiquent  les  nobles  efforts 
de  l'auteur  :  Description  de  la  qrande  école  gra- 
tuite en  plein  air  de  M.  lirara  à  l'usage  des  ou- 
vriers et  de  leurs  enfants.  Paris,  1 824 ,  in-8.  — 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  1"  année  d'études 
de  l'école  gratuite  des  dimanches,  fondée  en  faveur 
des  ouvriers  de  la  mine  et  de  la  verrerie  du  Lar- 
din  Dordognej,  1826,  8°;  —  Minéralogie  populaire 
ou  Avis  aux  cultivateurs  et  aux  artisans  sur  les 
terres,  les  pierres,  les  sables,  les  métaux  et  les 
sels  qu'ils  emploient  journellement,  le  charbon  de 
terre,  la  richesse  des  mines,  etc.  182G,  in-18;  — 
Dictionnaire  usuel  de  chimie,  de  physique  et  d  his- 
toire naturelle,  à  l'usage  des  instituteurs,  etc. 
(1838,  2  v.  in-8). 

BRASSAI  (Samuel).  —  Pédagogue  hongrois,  né 
en  l  >00  à  Toroczko  (Hongrie).  Après  avoir  fini  ses 
études  classiques  à  Kolozsvar  (Clausembourg),  il 
remplit  pendant  quelques  années  les  fonctions  de 
précepteur,  il  publia  en  1834  son  premier  manuel  : 
Introduction  à  lu  géographie  et  devint  professeur 
au  collège  des  Unitaires  à  Kolozsvar.  Il  réorganisa 
l'école  élémentaire  et  secondaire  des  Uniiaires.  A 
l'école  primaire  il  supprima  l'enseignement  en 
langue  latine  et  la  méthode  scolastique  pour  y 
substituer  une  éducation  en  harmonie  avec  les  lois 
générales  de  la  nature  humaine  et  particulière 
ment  adaptée  aux  besoins  nationaux. 

En  1848,  M.  Brassai  fut  nommé  professeur  à 
l'Académie  militaire  de  Buda-Pest,  mais  la  tour- 
mente révolutionnaire  fit  disparaître  cet  institut. 
M.  Brassai  resta  néanmoins  à  Pesth  pendant  dix 
ans  comme  professeur  dans  l'institution  Szonyé.  En 
1858  il  retourna  à  Kolozsvar,  puis  devint  direc- 
teur du  Musée  national  de  Transylvanie,  et  en- 
fin en  1872  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires à  la  nouvelle  Université  royale  de  Koloz- 
svar. 

Le  but  principal,  que  M.  Brassai  s'est  proposé 
dans  sa  longue  carrière  pédagogique,  c'est  la  ré- 
forme des  méthodes.  Son  principe  essentiel  est 
que  le  véritable  enseignement  n'est  pas  celui  qui 
dresse  ou  façonne  le  mieux  les  élèves,  mais  celui 
qui  les  aide  à  développer  harmoniquement  leur 
facultés  intellectuelles.  Ces  principes  sont  déve- 
loppés et  appliqués  dans  les  nombreux  traités  et 
manuels  de  M.  Brassai,  dont  les  éditions  nom- 
breuses ont  exercé  une  grande  influence  sur  les 
écoles  primaires,  secondaires,  normales  et  supé- 
rieures de  la   Hongrie. 

Parmi  ces  écrits,  celui  qui  intéresse  le  plus  di- 
rectement la  pédagogie  est  son  essai  sur  la  Mé- 
thode, que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  analyser 
complètement,  mais  dont  voici  du  moins  les 
données  essentielles.  M.  Brassai  distingue  dans 
rœuvrt  du  maître  deux  opérations  principales: 
1"  Fournir  des  idées.  2°  Les  coordonner.  Pour 
atteindre  le  premier  but,  il  faut  surtout  suivre  la 
méthode  intuitive,  montrer  les. objets  plutôt  que 
les  décrire  minutieusement,  et  surtout  se  fier  a  la 
faculté  naturelle  d'assimilation  qui  est  propre  aux 
enfants;  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  s'astrein- 
dre aux  puériles  minuties  de  la  catéchétique  alle- 
mande qui  suivant  l'expression  de  l'auteur  tombe 
au  dessous  du  niveau  de  l'entendement  enfantin  ; 
il  faut  bien  plutôt  provoquer,  éveiller,  guider 
l'esprit  de  recherche  et  d'observation  spontanée. 
Pour  la  seconde  moitié  de  l'œuvre  pédagogique, 
le  classement  des  idées,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
l'enseignement  les  règles  mêmes  de  la  logique,  la 
gradation,  l'enchaînement  méthodique  des  faits  et 


des  démonstrations.  Deux  études  sont  particuliè- 
rement propres  à  former  l'esprit  tout  en  l'enri- 
chissant de  connaissances  positives,  ce  sont  les 
mathématiques  d'une  part,  les  langues  de  l'autre. 
Pour  la  nourriture  de  l'esprit,  selon  M.  Brassai, 
ces  deux  sciences  sont  les  alimerts  substantiels,  le 
reste  est  l'accessoire.  Aussi  est-ce  sur  l'organisation 
de  ces  deux  séries  d'études  que  le  pédagogue 
hongrois  à  principalement  porté  ses  efforts  et  at- 
tiré l'attention  de  ses  compatriotes.  Ses  livret 
d'arithmétique,  depuis  l'Arithmétique  des  enfanti 
jusqu'à  l'Algèbre,  ont  pour  but  d'appliquer  la  mé- 
thode naturelle  et  de  forcer  rélève  sinon  à  décou- 
vrir lui-même  la  vérité,  du  moins  à  prendre  une 
part  active  à  sa  découverte.  Ses  grammaires,  en- 
tre autres  sa  Grammaire  française  à  l'usage  dei 
Hongrois,  sont  conçues  dans  le  même  esprit.  Elles 
commencent  non  par  le  mot  isolé,  mais  par  la  pro- 
position simple  ;  c'est  en  l'analysant,  c'est  en  com- 
parant les  formes  diverses  qu'y  revêtent  les  diffé- 
rents éléments  de  la  pensée,  que  l'élève  se  rend 
compte  peu  à  peu  des  flexions  grammaticales  et 
des  règles  de  l'orthographe. 

<iet  aperçu  sommaire  permet  d'apprécier  li 
portée  pédagogique  et  l'originalité  de  l'œuvre  de 
M.  Brassai,  dont  nous  avons  à  dessin  laissé  de 
côté  les  mérites  comme  savant  et  comme  écrivain 
national.  [L.  Felméri.] 

BRASSEUR.  —  Ancien  prêtre  de  Bocquemont 
près  Neufchâtel,  auteur  d'un  «  Plan  d'éducation 
républicaine  dédié  à  la  Convention  nationale  et 
aux  amis  de  la  liberté.  »  Dans  cette  brochure  assez 
diffuse  et  déclamatoire,  Brasseur  a  rencontré 
quelques  idées  justes  qu'on  est  presque  étonné  de 
trouver  parmi  tant  de  phrases  vides  ;  celles-ci  par 
exemple  :  «  Avant  d'établir  une  école  de  citoyens, 
il  faudrait  peut-être  établir  une  école  d'instituteurs. . . 
Tous  les  arts  ont  leur  apprentissage,  excepté  celui 
de  former  des  hommes.  »  Il  recommande  de 
prendre  de  préférence  pour  instituteurs  des  pères 
de  famille  :  a  La  Bépublique  n'étant  elle-même 
qu'une  grande  famille,  on  doit  bien  plus  attendre 
de  ceux  en  qui  le  doux  nom  de  père  a  fortifié  par 
l'habitude  et  par  l'expérience  l'amour  des  devoirs 
et  les  soins  de  la  paternité.  » 

Il  essaie  ensuite  de  tracer  le  programme  des 
nouvelles  écoles,  «  dégagées  des  formes  barbares 
usitées  depuis  le  ixe  siècle.  »  Il  commence  toute 
éducation  par  «  un  épitome  court  et  facile  sur 
l'existence  du  grand  régisseur  de  l'univers  et  sur 
la  morale  qui  en  découle.  Il  insiste  ensuite  sur 
l'éducation  patriotique  et  compose  la  série  de  ses 
«  cours  académiques  »  des  branches  suivantes  :  la 
grammaire,*  clef  de  toutes  les  langues  »,  en  ajou- 
tant toutefois  «que  la  grammaire  française  doit  subir 
desréformes  et  prendre  elle-même  une  physionomie 
républicaine  ;  »  les  langues  étrangères,  la  géogra- 
phie recommandée  par  cette  phrase  significative  : 
«  Les  Français  qui  ont  eu  les  premiers  le  courane 
de  briser  leurs  1ers  et  d'élever  des  autels  à  la  li- 
berté et  à  l'égalité,  sont  sans  doute  aussi  desti- 
nés à  être  les  libérateurs  des  autres  nations.  On 
ne  peut  donc  donner  aux  élèves  de  la  patrie  des 
connaissances  trop  détaillées  des  pays  qui  doivent 
être  le  succès  de  leurs  armes  victorieuses.  Il  faut 
que  les  chemins  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Ma- 
drid leur  soient  aussi  connus  que  les  rues  qui 
conduisent  aux  écoles  de  la  patrie  et  qu'ils  trou- 
vent aussi  sûrement  les  trônes  des  tyrans  qui 
siègent  dans  ces  villes  que  la  chaire  de  leurs  insti- 
tuteurs; »  puis  Yhistoire  et  les  mathématiques  en 
se  bornant  aux  «  sciences  préliminaires,  »  enfin  la 
gi/>nnastiqut\  compvena.ni  les  évolutions  militaires, 
à   limitation  de   la  Suisse,  la  danse  et  la  natation. 

BRAIW  (Henri).  —  Premier  organisateur  des 
écoles  de  Bavière.  Né  le  17  mars  1732,  à  Tiossberg, 
mort  le  8  novembre  1792.  Il  entra  en  1750  dans 
l'ordre   des  Bénédictins,  fut  appelé  à  Munich  par 
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l'électeur  Maximilien  Joseph  III  et  nomme  en  1757 
membre  de  l'Académie  de  Munich. 

C'est  avec  Henri  Braun  que  commença  en  Ba- 
vière l'opposition  à  la  suprématie  jusqu'alors  ab- 
solue des  études  gréco-latines.  Pénétré  de  l'impor- 
tance nationale  de  l'école,  il  voulut  y  donner  une 
plus  large  part  à  la  culture  allemande  proprement 
dite.  G" est  à  lui  qu'on  doit  l'importante  Organisa- 
tion pédagogique  des  écoles  primaires  bavaroises 
(Schulordnung,  de  1770)  qui  instituait  la  division 
de  l'école  en  classes,  les  examens  d'instituteurs.etc: 
Un  règlement  de  1771  (General  Mandat)  fixa  l'or- 
ganisation matérielle.  Chargé  après  la  mort  de  l'é- 
lecteur de  la  direction  générale  de  l'instruction 
publique,  il  introduisit  en  Bavière  la  réforme  de 
Felbiger  *,  fit  ajouter  aux  TriviaUchulen  des  Uùrger- 
schulen  dans  toutes  les  grandes  villes,  proposa  la 
création  des  écoles  normales,  et  pour  faciliter 
l'introduction  des  méthodes  rationnelles  depuis  la 
lecture  et  l'écriture  jusqu'au  latin  et  aux  mathé- 
matiques, il  écrivit  lui-même  un  grand  nombre 
de  livres  d'école.  Les  résultats  de  ces  généreux 
efforts  furent  entravés  surtout  par  le  manque  de 
maîtres  suffisamment  préparés  et  aussi  par  l'oppo- 
sition du  parti  jésuite.  La  réaction  qui  en  1781 
livra  la  direction  de  l'enseignement  primaire  aux 
congrégations  amena  la  retraite  de  Braun  et  anni- 
hila presque  entièrement  son  œuvre,  sans  parvenir 
à  faire  oublier  son  nom.  [Joh.  Bôhm.] 

BUEDOU1LLEME1XT.  —  Langage  défectueux  où 
les  syllabes  sont  souvent  précipitées,  répétées  et 
confuses  mais  jamais  convulsives  ni  spasmodiques 
comme  dans  le  bégaiement  avec  lequel  il  a  quelques 
analogies  Les  personnes  atteintes  de  bredouillement 
ne  sont  ni  plus  vives  ni  plus  spirituelles  que  les 
autres,  comme  on  l'a  avancé  ;  elles  n'ont  pas  plus 
à  dire  que  les  autres  ;  seulement  elles  ne  peuvent, 
pas  aller  aussi  vite  et  paraissent  pour  cela  plus 
affairées,  plus  pressées.  Aussitôt  qu'elles  sont 
exercées  à  parler  avec  réflexion,  avec  lenteur,  en 
contrôlant  pour  ainsi  dire  la  sortie  des  syllabes, 
elles  arrivent  à  prononcer  nettement.  Un  enfant 
impressionnable  est  sûr  de  devenir  un  bredouil- 
leur,  et  même  un  bègue,  s'il  est  poussé  à  parler, 
à  lire  et  à  réciter  plus  vite  qu'il  ne  le  peut.  (V. 
Prononciation.) 

BRÉSIL.  —  L'histoire  et  l'état  actuel  de  l'ins- 
truction populaire  dans  ce  vaste  empire  sont  en- 
core assez  mal  connus.  Le  Brésil  n'a  pas  fait 
représenter  son  instruction  publique  dans  les 
'  dernières  expositions  universelles,  et  les  seules 
informations  qu'on  puisse  recueillir  sont  celles  que 
fournissent  les  Relatorios  annuels-  des  ministres 
de  l'intérieur  et  la  Législation.  Essayons  de 
résumer  les  renseignements  que  nous  possé- 
dons. 

i .  .Législation.  —  C  est  de  la  constitution  de  1824 
que  datent  les  premières  prescriptions  relatives  à 
l'instruction  publique,  mais  ce  n'est  qu'en  1851 
qu'une  loi  spéciale  invita  le  gouvernement  à  orga- 
niser l'enseignement  supérieur  dans  tout  l'empire, 
l'enseignement  primaire  et  secondaire  dans  la  ca- 
pitale et  les  parties  voisines.  En  exécution  de  ce 
vœu  des  Chambres,  le  ministre  de  l'intérieur 
Pedreiro  de  Conto  Ferraz  promulgua  le  règlement 
organique  du  17  février  1854,  qui  est  encore  la 
base  de  la  législation  scolaire  brésilienne,  et  qui 
a  été  complété  par  l'ordonnance  du  20  octobre 
1855  et  d'autres  plus  récentes.  L'empereur  actuel 
du  Brésil,  Don  Pedro  II  d'Alcantara,  est  un  esprit 
libéral  et  éclairé,  qui  ne  néglige  rien  pour  en- 
courager l'instruction  ;  et  les  progrès  qu'il  a  su 
déjà  faire  accomplir  à  son  pays  font  entrevoir  pour 
le  Brésil  une  ère  nouvelle  en  matière  d'enseigne- 
ment. 

Autorités.  —  La  direction  centrale  de  l'instruc- 
tion publique,  qui  est  une  des  grandes  divisions 
du  Minisierio  dos  negocios  do  imperio,  gouverne 


directement  les  institutions  politiques  du  Muni' 
cipio  neutro,  c'est-à-dire  duterritoire  de  Rio-Janciro, 
analogue  au  district  fédéral  de  Washington.  Elle 
est  secondée  par  des  inspecteurs  généraux  et  par 
un  conseil  des  études  composé  des  hauts  fonction- 
naires de  l'instruction  publique,  de  quatre  mem- 
bres élus  et  de  dix-sept  délégués  des  paroisses  dont 
onze  de  Rio-Janeiro.  Mais  dans  toutes  les  provin- 
ces, c'est  l'assemblée  provinciale  qui  décide  des 
questions  scolaires,  sauf  celles  de  l'enseignement 
supérieur.  Le  président  de  province  joue  à  peu  près 
le  rôle  de  ministre  de  l'instruction  publique.  Il  a 
peur  auxiliaires  des  surintendants  ou  inspecteurs 
généraux,  des  comités  scolaires  de  districts,  enfin 
des  comités  locaux  dont  font  ordinairement  partie 
deux  instituteurs  émérites.  (V.  l'article  Autorités, 
ip.  152.) 

Écoles  publiques.  —  Il  y  a  des  écoles  primaires 
publiques  de  deux  degrés,  élémentaire  et  infé- 
rieur. Les  écoles  élémentaires  enseignent  la  re- 
ligion, la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments 
de  la  grammaire  portugaise,  de  l'arithmétique  et 
du  système  des  poids  et  mesures  (plus  les  travaux 
de  couture  pour  les  écoles  de  filles).  Les  écoles 
du  second  degré  y  ajoutent  la  doctrine  chrétienne, 
l'histoire  sainte  et  l'histoire  nationale,  la  géogra- 
phie, l'arithmétique  appliquée  et  la  géométrie, 
l'histoire  naturelle,  le  dessin,  la  musique  et  la 
gymnastique. 

Les  élèves  sont  admis  de  5  à  15  ans  à  l'école 
primaire  inférieure,  de  12  à  18  dans  l'école  primaire 
supérieure. 

Le  catholicisme  étant  la  religion  de  l'Etat,  l'ins- 
truction religieuse  est  obligatoire  dans  l'école  pu- 
blique :  on  en  dispense  les  dissidents. 

Les  livres  scolaires  en  usage  sont  la  plupart  tra- 
duits de  l'anglais  ou  du  français. 

Comme  dans  la  plupart  des  pays  catholiques  et 
de  race  latine,  la  loi  prescrit  des  écoles  séparées 
pour  les  deux  sexes,  celles  des  garçons  dirigés 
par  des  instituteurs,  celles  des  filles  par  des  ins- 
titutrices. 

Les  punitions  corporelles  sont  absolument  inter- 
dites. 

Gratuité.  —  L'instruction  publique  est  absolu- 
ment gratuite.  L'État  et  les  provinces  se  parta- 
gent les  charges  budgétaires.  La  gratuité  va  si  loin 
qu'on  fournit  aux  enfants  pauvres  les  livres  et  les 
habillements  ;  ce  détail  explique  peut-être  pour- 
quoi les  familles  aisées  envoient  presque  toujours 
leurs  enfants  à  des  écoles  privées. 

Obligation  légale.  —  Un  ministre  auquel  le 
Brésil  doit  beaucoup,  M.  Correa  de  Oliveira,  a  ma- 
nifesté ses  sympathies  pour  l'établissement  de 
l'instruction  obligatoire,  mais  à  la  condition  que 
le  nombre  des  écoles,  permît  de  la  faire  appli- 
quer sérieusement.  Quelques  conseils  provinciaux 
l'ont  déjà  votée,  mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  loi 
ait  jusqu'ici  une  grande  efficacité.  Elle  est  surtout 
appliquée  dans  les  grandes  villes. 

Écoles  normales.  —  Deux  écoles  normales  ont 
été  instituées  dans  ces  dernières  années;  quel- 
ques établissements  d'enseignement  secondaire 
ont  aussi  des  cours  pédagogiques  et  préparent  des 
instituteurs,  mais  c'est  là  évidemment  ce  qui  man- 
que le  plus  au  Brésil. 

Écoles  privées.  —  L'enseignement  libre  est  sou- 
mis au  même  programme  pédagogique  que  l'en- 
seignement public,  il  le  dépasse  même  le  plus  sou- 
vent. La  législation,  en  ce  qui  les  concerne,  est 
assez  analogue  à  la  législation  française.  Aucun 
établissement  ne  peut  être  ouvert  qu'avec  le  con- 
sentement des  autorités  et  moyennant  un  certificat 
de  moralité  et  de  capacité;  les  écoles  libivs  sont 
soumises  à  l'inspection  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
giène et  la  moralité. 

Peisonnel  enseignant. —  C'est  le  gouvernement 
^ui  nomme  les  instituteurs  ;  il  les  choisit  puriui 


BRETAGNE 


279  — 


BRETAGNE 


les  élèves  diplômes  des  écoles  normales  ou  parmi 
les  instituteurs  adjoints  qui  ont  au  moins  trois 
ans  de  stage.  Pour  monter  en  grade  et  en  traite- 
ment, ils  ont  à  subir  des  examens  de  plusieurs 
degrés.  (V.  Brevet  de  capacité,  p.  286). 

Les  instituteurs  titulaires  (après  leur  troisième 
examen)  reçoivent  un  traitement  d'environ  180  fr. 
par  mois.  Il  y  a  de  très  grandes  différences  de 
traitement  :  les  grandes  villes  paient  au  moins 
3  000  fr.  au  simple  instituteur,  3  5<'0  à  4  500  à 
l'instituteur  de  degré  supérieur  (6  000  à  Rio-Ja- 
neiro).  Ils  ont  aussi  le  plus  souvent  des  avanta- 
ges en  nature,  le  logement  et  quelques  terres. 
Enfin  on  a  adopté  au  Brésil  le  système  des  pri- 
mes :  prime  pour  chaque  élève  qui  réussit  aux 
examens,  Drime  (de  1  fr.  75  nar  mois  pour  les  gar- 
çons et  de  2  fr.  50  pour  les  filles)  par  élève 
excédant  le  nombre  réglementaire  de  .30  par 
classe. 

Disposition  remarquable  :  les  institutrices  ont 
exactement  le  même  traitementet  les  mêmes  avan- 
tages que  les  instituteurs. 

Après  cinq  ans  de  fonctions,  le  titulaire  est 
nommé  à  vie;  après  10  ans,  il  reçoit  une  subven- 
tion lui  permettant  de  prendre  une  assurance  sur 
la  vie;  après  15  ans,  il  est  augmenté  de  25  "/o? 
après  20  ans,  il  a  droit  à  l'éméritat. 

Les  enfants  des  instituteurs  sont  reçus  gratuite- 
ment au  collège  impérial  de  Don  Pedro  II. 

2.  Statistique.  —  Le  Brésil  qui,  pour  un  terri- 
toire de  8  516  000  kilomètres  carrés  (15  fois  celui 
de  France)  ne  compte  qu'une  population  de  10  à 
11  millions,  doit  avoir  à  instruire  plus  d'un  million 
d'entants  de  6  à  12  ans. 

D'après  les  dernières  statistiques,  les  vingt-deux 
provinces  de  l'empire  comptent  5  800  écoles  pu- 
bliques et  reçoivent  environ  200  000  élèves.  Mais 
on  évalue  au  double,  au  triple,  le  nombre  des  ins- 
titutions privées  et  de  leurs  élèves. 

Le  budget  de  l'instruction  primaire  en  Brésil  est 
énorme.  D'après  les  derniers  documents  officiels, 
il  s'élève  à  une  somme  d'environ  32  000  000  de 
francs. 

Rio-Janeiro,  avec  une  population  de  420  000 
âmes,  avait,  en  1872,  111  écoles  publiques  avec 
6  000  élèves  (4  000  garçons,  2  000  filles). 

On  sait  que  le  Brésil  avait  conservé  jusqu'à  ces 
dernières  années  l'institution  de  l'esclavage.  Il  y 
avait  encore  près  de  2  000  00U  d'esclaves  en  1870. 
La  loi  d'abolition  de  1871  supprime  graduellement 
l'esclavage  :  depuis  lors,  tous  les  enfants  d'esclaves 
naissent  libres  ;  il  a  été  pris  en  conséquence  des 
mesures  particulières  pour  leur  assurer  l'instruc- 
tion élémentaire. 

BRETAGNE.  —  Nous  ne  trouvons  pas  en  Breta- 
gne, au  moyen  âge,  ces  grandes  et  savantes  écoles 
qui  fleurissaient  dans  d'autres  parties  de  la  France. 
Mais  l'œuvre  des  petites  écoles  y  remonte  au 
xie  siècle  ;  la  charte  CGCXL  du  cartulaire  de  l'ab- 
baye de  Redon,  en  1096,  donne  le  nom  du  maître 
d'école  de  Brie,  il  s'appelait  Garnier.  En  il  13,  à 
Pornic,  un  conflit  s'élève  entre  le  clergé  et  les 
moines  de  Saint-Serge  ;  il  s'agit  de  nommer  le 
maître  d'école  ;  l'évêque  de  Nantes  donne  droit  au 
curé  :  «  L'école  dépend  des  clercs,  »  dit  le  texte  de 
l'ordonnance.  En  1260,  le  cartulaire  de  Quimper 
cite  le  maître  d'école  et  les  enfants  de  chœur  au 
nombre  des  clercs  inférieurs,  qui  ont  une  part  pro- 
portionnelle dans  les  obits.  En  13ô0,  l'évêque  de 
Saint-Malo  prescrit  aux  pères  et  mères  d'ensei- 
gner à  leurs  enfants  le  Pater  noster.  S'ils  sont  in- 
capables de  le  faire,  «  qu'ils  les  envoient  aux 
écoles,  sous  peine  de  péché  mortel.  »  En  1634, 
l'évêque,  aux  termes  du  décret  du  Concile  de  La- 
tran,  ordonne  qu'on  réserve  partout  des  bénéfices 
et  des  prébendes  pour  l'entretènement  des  maîtres 
et  des  régents.  En  1583,  le  Concile  de  la  province 
ecclésiastique  de  Tours,  dont  la  Bretagne  fait  par- 


tie, enjoint  aux  recteurs  des  paroisses  de  procurer 
aux  maîtres  d'écoles  les  ressources  nécessaires.  En 
1607  (12  décembre),  une  délibération  de  la  commu- 
nauté d'Auvray  enjoint  au  maître  «  de  surveiller 
ses  élèves  pour  les  empêcher  de  troubler  le  prédi- 
cateur. »  Un  volume  de  1150  pages,  publié  à  S 
Malo  (1612-102''),  comprend  parmi  les  statuts  des 
synodes  et  les  mandements  des  évêques  un  règle- 
ment scolaire  très  curieux;  en  voici  quelques  ex 
traits  :  «  Les  recteurs  et  curés  remontreront  à 
leurs  paroissiens  qu3  s'il  n'y  a  pas  d'école,  la  jeu- 
nesse, nourrie  en  oisiveté,  apprend  l'étude  de  mal 
faire,  d'elle-même  poussée  du  bransle  de  sa  propre 
corruption...  Ils  les  exhorteront  de  contribuer  à 
établir,  ériger,  dresser  et  entretenir  des  écoles  ou- 
vertes à  tous,  pauvres  et  riches,  par  toutes  les  pa- 
roisses, même  y  fonder  et  bâtir  quelques  maisons, 
en  lieu  convenable  et  voisin  de  l'église,  si  déjà  il 
n'y  en  a,  pour  y  faire  leçons  et  loger  les  maîtres  ;  » 
et  pour  ôter  les  dissensions  et  divisions,  il  ordonne 
qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  école  en  chaque  paroisse  ; 
il  défend  à  tous,  clercs  ou  autres,  sous  peine  d'ex- 
communication, de  tenir  école  particulière  «  sans 
une  spéciale  licence  de  nous,  par  écrit  »,  il  défend 
aussi  de  faire  l'école  dans  les  églises  consacrées, 
sous  peine  d'excommunication  et  de  dix  livres 
d'amende. 

De  1645  à  1657,  on  fonde,  à  l'hospice  de  Saint- 
Malo,  deux  écoles  de  charité,  l'une  pour  les  gar- 
çons, l'autre  pour  les  filles;  en  1660,  le  chapitre 
établit,  en  cette  ville,  la  première  école  entière- 
ment gratuite.  En  1722,  un  mandement  de  l'évêque 
constate  et  autorise,  à  Saint-Malo,  l'existence  de  ce 
que  l'on  peut  appeler  des  salles  d'asile;  après 
avoir  prohibé  les  écoles  mixtes  (art.  3),  il  ajoute 
fart.  4)  :  «  Attendu  néanmoins  que  l'usage  particu- 
lier de  la  ville  est  que  les  maîtresses  d'école  vont 
prendre  les  petits  garçons,  dès  l'âge  de  quatre  ou 
cinq  ans,  pour  les  conduire  chez  elles,  nous  n'en- 
tendons pas  les  comprendre  dans  nos  défenses  et 
inhibitions.  » 

En.  1672,  les  statuts  synodaux  de  Bretagne  don- 
nent la  liste  des  livres  classiques  imprimés  par 
ordre  des  évêques  en  français  ou  en  breton  ;  en 
particulier,  le  catéchisme,  l'alphabet  ou  croix  de 
Jésus  ;  le  syllabaire  désigné  sous  le  nom  de  la 
Sainte-Croix  ;  la  civilité  chrétienne,  appelée  en  ter- 
mes d'écolier  le  Retournez,  parce  que  le  livre  com- 
mence par  ce  mot  ;  l'exercice  du  chrétien. 

Les  statuts  synodaux  du  diocèse  de  Vannes,  pu- 
bliés en  1693,  exigent  l'intervention  personnelle 
du  clergé  inférieur  dans  l'enseignement  primaire  : 
a  Au  défaut  de  maîtres  et  maîtresses  de  profes- 
sion, un  ecclésiastique  de  la  paroisse  enseignera  la 
jeunesse.  » 

Au  diocèse  de  Quimper,  l'évêque,  dans  un  man- 
dement du  30  avril  1710,  «  désire  extrêmement 
rétablir  les  petites  écoles  dans  les  villes,  bourgs  et 
paroisses,  principalement  en  faveur  des  pauvres... 
Les  recteurs  et  vicaires  chargeront  les  prêtres  ré- 
cemment ordonnés  de  l'instruction  des  garçons... 
Ce  sera  un  titre  essentiel  à  leur  admission  à  des 
fonctions  plus  élevées  ;  ils  enseigneront  aux  gar- 
çons le  catéchisme,  la  lecture,  l'écriture...  Les 
filles  seront  scrupuleusement  exclues...»  Partout 
où  l'on  pourra  établir  des  maîtres  et  des  maî- 
tresses, il  exhorte  les  seigneurs  et  les  autres  fi- 
dèles «  d'y  contribuer  avec  joie,  selon  leurs  fa- 
cultés. » 

Une  collection  de  procès-verbaux  de  la  visite 
pastorale  de  1782,  conservée  à  l'évêché  de  Quimper, 
prouve  que,  sur  50  paroisses  rurales,  18  écoles 
étaient  dirigées  par  des  ecclésiastiques.  A  Saint- 
Brieuc,  en  1723,  l'évêque  reproduit  les  ordonnances 
de  l6i  6  et  de  1624  :  «  Il  n'y  a  pas  d'établissement 
plus  avantageux  au  public  que  celui  des  petites 
écoles  ;  c'est  pourquoi  nous  exhortons  nos  recteurs 
à  entretenir  soigneusement  celles  qui  existent  déjà 
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et  à    procurer  par  toute  sorte  de    moyens  un   se- 
cours si  nécessaire  partout  où  il  n'existe  pas.  » 

Au  xviie  siècle,  l'instruction  est  un  apostolat  : 
le  missionnaire  Michel  le  Nobletz  (ICI 5)  prêche 
l'établissement  des  écoles  rurales  ;  ses  deux  sœurs 
Marguerite  et  Anne  instruisent  les  petites  filles 
pauvres  et  délaissées  de  Douernenez.  Un  prêtre 
do  Plerin  se  fait  maître  d'école,  il  fonde  la  congré- 
gation des  filles  du  Saint-Esprit;  le  curé  de  Saint- 
Malo,  en  1741,  et  M.  de  la  Tandourie  font  une  rente 
de  1200  livres  pour  l'entretien  de  trois  frères  de 
la  doctrine  chrétienne.  Mme  de  Budes  (1674)  insti- 
tue les  filles  de  la  Sainte-Vierge  de  Rennes,  qui 
s'occupent  des  petites  écoles  à  la  ville  et  à  la  cam- 
pagne; quelques  années  auparavant  saint  Vincent 
do  Paul  avait  installé  à  Saint-Méen  ses  congréga- 
tions d'hommes  et  de  femmes  vouées  à  l'instruction 
gratuite.  En  1701,  le  P.  de  Montfort,  fondateur 
des  filles  de  la  Sagesse,  leur  recommandait,  en 
mourant,  d'imiter  la  bonté  et  la  sollicitude  de  la 
poule  qui  ramasse  ses  poussins  sous  ses  ailes. 

A  la  fin  du  xvnc  siècle,  le  parlement  (1688) 
prescrit  à  tous  les  membres  des  assemblées  et  des 
corps  politiques  des  paroisses  de  signer  personnel- 
lement la  minute  des  procès-verbaux  et  des  déli- 
bérations, sous  peine  de  nullité  ;  il  est  vrai  qu'en 
1702,  un  arrêt  prévoit  le  cas  où  l'on  ne  trouverait 
pas  dans  les  corps  constitués  un  nombre  suffisant 
de  lettrés.  Le  progrès  est  peu  sensible.  On  refuse 
d'admettre  l'article  9  de  la  déclaration  royale  du 
13  décembre  1698,  on  ne  force  pas  les  communautés 
à  s'imposer  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des 
maîtres  et  des  maîtresses  dont  les  gages  sont  fixés 
à  150  et  à  100  livres.  «  Notre  province,  dit  Pothier, 
dans  son  introduction  au  gouvernement  des  pa- 
roisses, ne  fut  pas  asservie  à  cette  charge,  le  par- 
lement ne  l'avait  pas  voulu.  »  La  Bretagne  est  le 
pays  des  résistances  indomptables.  Les  frères  des 
écoles  chrétiennes  s'établirent  dans  plusieurs  vil- 
les; mais  souvent  on  les  regardait  de  mauvais 
œil,  comme  en  témoigne  le  livre  célèbre  de 
La  Chalotais*.  On  voit  aux  archives  de  Rennes 
une  lettre  de  l'intendant  aux  membres  du  corps 
de  ville  par  laquelle  le  roi  «  les  invite  à  conserver 
les  frères  des  écoles  chrétiennes,  parce  que  leur 
instruction  est  bonne  et  utile.  » 

Les  archives  de  Rennes  (fonds  de  l'intendance), 
celles  de  Vannes  (série  b-b),  celles  de  Nantes 
(série  D  et  G),  les  registres  de  délibérations  des  com- 
munautés conservés  dans  les  villes  et  les  villages, 
surtout  les  documents  manuscrits  et  imprimés  des 
statuts  synodaux,  des  mandements  et  règlements 
des  évoques,  démontrent  avec  évidence  l'existence 
des  petites  écoles. 

On  dépasserait  les  bornes  de  cet  article,  si  l'on 
voulait  énumérer  les  écoles  de  charité  et  les 
pieuses  libéralités  affectées  à  l'éducation  populaire  : 
n'en  citons  que  quelques-unes  au  hasard  :  legs 
d'une  somme  de  2066  1.  11  s.  2  d.  par  M"e  de  la 
Bourdonnaye  pour  fonder  des  petites  écoles  à 
Bruffière  ;  requête  du  prieur  et  du  recteur  de  Qué- 
briac  pour  être  autorisé  à  doter  la  paroisse  de  pe- 
tites écoles,  avec  le  concours  du  seigneur...  ;  fonda- 
tion de  2  écoles  à  Saint-Brieuc  par  le  grand  chantre 
de  Saint-Malo,  pour  une  personne  qui  veut  rester 
inconnue  et  lui  a  confié  4000  livres  pour  cet  objet; 
création  à  Acigné  d'une  école  de  filles  par  les 
dames  de  Budes  (acte  notarié,  1718);  donations 
importantes  du  seigneur  de  Brie,  de  sa  veuve, 
haute  et  puissante  dame  de  Montfaucon  et  de  son 
fils  en  faveur  des  écoles  de  Brie  (1630). 

Le  chiffre  des  conjoints  qui  ont  signe  leur  acte 
de  mariage  a  été  relevé  avec  soin  dans  plus  de 
400  communes  ;  les  moyennes  générales  sont 
faibles:  11,70  de  1686  à  1690  (14,06  époux,  8,85 
épouses);  16,74  de  1786  à  1790  (23,54  époux, 
9,95  épouses)  ;  mais  les  moyennes  des  villes  et  des 
bourgades  où  il  y  avait  des  monastères  ou  des  fon- 


dations, Morlaix,  Guémenée,  Brie,  Quiberon,  Auray 
par  exemple,  ne  sont  pas  inférieures  à  28  ou  30. 
Le  niveau  de  l'instruction  n'était  pas  d'ailleurs 
le  même  partout  :  voici  pour  chacun  des  départe- 
ments formés  par  la  Bretagne  les  moyennes  des 
conjoints  lettrés  : 


Ille-et-Vilaine. 
Côles-du-Nord. 


Au  xvne  «ii'cle.  Au  xvni»  siècle, 

h.  f.  h.  f. 

17,41  (21,27-13,15)     21,44  (23,15-14,73) 


8,86  (12,26-  5,47)     16,18  (22,94-  9,43) 

Finistère 13,88  (16,36- 11,40)     21,04  (35,29-  6,82) 

82) 
98) 


Morbihan 6,33  (  8,28-   4,41)       8,23  (  9,64-  6, 

Loire-Inférieure..     12,26  (15,14-  9,39)     16,85  (21,72-11, 

La  moyenne  générale  des  conjoints  lettrés  s'est 
élevée  successivement  de  23,50  en  1820,  à  39,97  en 
1866,  et  à  47,36  en  1876.  [L.  Maggiolo.] 

BREVET  DE  CAPACITÉ.  —  C'est  le  nom  donné 
en  France  au  diplôme  qui  confère  le  droit  d'exer- 
cer la  profession  d'instituteur  ou  d'institutrice 
primaire. 

FRANCE. 

1.  Législation.  —  Nul  ne  peut,  en  France,  exer- 
cer la  profession  d'instituteur  ou  d'institutrice 
primaire,  public  ou  libre,  s'il  n'est  muni  d'un  bre- 
vet de  capacité. 

Cette  règle  comporte  toutefois  plusieurs  excep- 
tions :  ainsi  les  lettres  d'obédience*  tiennent  lieu 
de  brevet  de  capacité  aux  institutrices  appartenant 
à  des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment et  reconnues  par  l'État  (V.  Congrégations). 
Le  brevet  de  capacité  peut  encore  être  suppléé  : 
1°  par  le  diplôme  de  bachelier;  2°  par  le  certificat 
de  stage  *  ;  3°  par  un  certificat  justifiant  de  l'admis- 
sion dans  une  école  spéciale  de  l'État  (V.  Certificat 
d'admission);  4°  par  le  titre  de  ministre,  non  in- 
terdit ni  révoqué,  de  l'un  des  cultes  reconnus  par 
l'État  (L.  15  mars  1850,  art.  25). 

Les  candidats  étrangers  sont,  en  principe , 
astreints  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux 
pour  l'exercice  du  droit  d'enseigner.  Toutefois,  le 
ministre,  après  avis  du. Conseil  supérieur,  peut  dé- 
clarer équivalents  au  brevet  de  capacité  tous  bre- 
vets et  grades  obtenus  par  un  étranger  des  autorités 
scolaires  de  son  pays.  Il  peut  même,  toujours  après 
avis  du  conseil  supérieur,  accorder  des  dispenses  du 
brevet  aux  étrangers  qui  se  seraient  fait  connaître 
par  des  ouvrages  de  mérite.  Même  faveur  peut  être 
également  octroyée  dans  le  cas  particulier  d'écoles 
primaires  uniquement  destinées  à  des  enfants  étran- 
gers résidant  en  France  (Décr.  5  déc.  1850). 

En  fait,  les  exceptions  à  la  règle  générale  sont 
fort  rares  ;  aussi  16,000  personnes  environ  se  présen- 
tent-elles annuellement  pour  l'obtention  du  brevet. 

Nous  indiquerons  successivement  :  1°  les  condi- 
tions et  les  formalités  à  remplir  de  la  part  des 
candidats  ;  2°  la  composition  de  la  commission 
d'examen  ;  3°  la  nature  des  épreuves  pour  l'obten- 
tion du  brevet  simple,  facultatif  et  complet;  4°  le 
mode  de  jugement  des  épreuves. 

1°  Conditions  et  formalités  à  remplir. 

Tout  aspirant  ou  aspirante  au  brevet  de  capacité 
est  tenu  de  se  faire  inscrire  au  bureau  de  l'inspec- 
teur d'académie  un  mois  avant  l'ouverture  de  la 
session,  et  de  déposer  à  l'appui  de  sa  demande 
d'inscription  :  1°  un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 
2°  la  déclaration  que  l'aspirant  ne  s'est  présente 
devant  aucune  commission  d'examen  dans  l'inter- 
valle des  quatre  mois  qui  précèdent  la  session  et 
qu'il  ne  s'est  fait  inscrire  pour  cette  session  dans 
aucun  autre  département;  3°  la  déclaration,  si  le 
candidat  veut  faire  constater  son  aptitude  à  l'en- 
seignement primaire  facultatif,  des  matières  sur 
lesquelles  il  demande  à  être  interrogé,  matières  qui 
sont  réparties  en  quatre  séries  dont  nous  parlerons 
plus  loin  (Arr.  3  juillet  1866,  art.  7). 

La  signature  de  l'aspirant  ou  aspirante  doit  être 
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légalisée  par  le  maire  de  la  commune  de  sa  rési- 
dence (kl.,  art.  S).  Ces  déclarations  ne  sont  pas 
assujetties  au  timbre  (Décis.  du  ministre  des  finan- 
ces du  29  janvier  1864). 

Ne  sont  pas  admis  à  l'examen,  et,  dans  tous  les 
cas,  n'ont  pas  droit  à,  la  délivrance  du  brevet  de 
capacité,  les  candidats  qui  auraient  fait  do  fausses 
déclarations  ou  qui  se  trouveraient  dans  les  cas 
d'incapacité  prévus  par  l'article  2G  de  la  loi  du 
15  mars  1850  (condamnation  pour  crime  ou  pour 
délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs  ;  priva- 
tion de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  Code  pénal),  et  ceux  qui  auraient  fait, 
pour  se  conformer  à  l'art  7  précité,  de  fausses  dé- 
clarations (Arr.  3  juillet  18G(î,  art.  9.)  Le  brevet 
eût-il  même  été  délivré,  l'annulation  en  serait  pro- 
noncée. 

L'aspirant  ne  peut  se  présenter  devant  une  com- 
mission d'examen,  s'il  n'est  âgé  de  18  ans  au 
moins  (Dec.  30  sept.  1850,  art.  50).  Le  décret  du 
2  mai  1870  a  abaissé  à  16  ans  l'âge  auquel  les 
aspirantes  peuvent  se  présenter  à  l'examen  du 
bivvot  de  capacité  et  a  interdit  à  l'administration 
de  leur  accorder  à  l'avenir  aucune  dispense  d'âge. 

Les  demandes  d'inscription  ainsi  formées  et 
déposées  un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session 
au  bureau  de  l'inspection  académique,  il  appartient 
au  préfet  d'arrêter  la  liste  des  personnes  admises 
aux  examens.  L'inspecteur  d'académie  doit  em- 
ployer soigneusement  ce  mois  à  faire  les  enquêtes 
nécessaires  pour  qu'on  ne  soit  pas  exposé  à  ad- 
mettre aux  examens  des  candidats  indignes  de  se 
livrer  à  l'enseignement,  et  pour  que  le  recteui  de 
l'académie  ne  coure  pas  le  danger  de  délivrer  des 
brevets  de  capacité  à  des  hommes  qui  auraient  des 
principes  suspects  et  une  mauvaise  conduite  (Cire. 
31  oct.  1854). 

2°  Commissions  d'examen. 

Les  commissions  d'examen  pour  le  brevet  de  ca- 
pacité, établies  au  chef-lieu  de  chaque  département, 
sont  nommées  annuellement  par  le  conseil  dépar- 
tement de  l'instruction  publique.  Elles  se  composent 
de  sept  membres  et  choisissent  leur  président.  Font 
nécessairement  partie  de  la  commission  :  un  inspec- 
teur de  l'enseignement  primaire,  deux  membres  de 
renseignement  public  ou  libre  et  un  ministre  du 
culte  professé  par  le  candidat  (L.  15  mars  1850, 
art.  46). 

La  commission  peut,  en  outre,  en  ce  qui  touche 
los  épreuves  facultatives  de  la  gymnastique,  s'ad- 
joindre, à  titre  consultatif,  pour  cette  partie  spé- 
ciale de  l'examen,  une  ou  deux  personnes  ayant 
fait  une  étude  particulière  de  cet  enseignement 
(Décr.  du  3  février  1869,  art.  12). 

Il  y  a  deux  sessions  par  an  et  aucun  examen 
particulier  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  de  ces 
cessions.  Toutefois  pour  des  motifs  graves  le  rec- 
teur peut  en  autoriser  une  troisième.  Pour  assurer 
la  sincérité  des  épreuves,  les  sessions  s'ouvrent  le 
même  jour  et  à  la  même  heure  dans  chacun  des 
départements  qui  composent  le  ressort  académique. 
Ce  jour  est  fixé  par  le  recteur,  après  avis  des 
conseils  départementaux  (Arr.  3  juillet  186G,  art.  1er, 
et  cire.  3  juillet  1866  et  18  décembre  1873). 

Dès  que  le  recteur  a  arrêté  cette  date,  il  doit  en 
donner  avis,  au  moins  deux  mois  à  l'avance,  à 
MM.  les  préfets,  qui,  de  leur  côté,  prennent  un 
arrêté  dans  la  forme  usitée,  visant,  outre  les  dispo- 
sitions réglementaires,  la  décision  rectorale,  et 
contenant  l'indication  précise,  tant  du  jour  et  de 
l'heure  où  les  candidats  doivent  se  trouver  au  lieu 
do  réunion,  que  des  pièces  qu'ils  ont  à  produire  un 
mois  d'avance  h  l'appui  de  leur  demande  d'inscrip- 
tion (Cire.  19  juin  1867). 

Ce  n'en  est  pas  moins  sous  l'autorité  effective 
du  recteur  que  fonctionnent  ces  commissions; 
c'est  à  lui  que  doivent  être  adressés  par  l'inspecteur 


d'académie  les  procès-verbaux  d'examen,  les  ren- 
seignements divers  concernant  les  épreuves,  et 
enfin  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats 
déclarés  aptes  à  recevoir  le  brevet  de  capacité. 
C'est  à  lui  naturellement  qu'apparient  le  droit  de 
délivrer  ou  de  refuser  ce  brevet,  donné  au  nom  de 
l'autorité  universitaire  et  dont  la  forme  est  r 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  (Dec. 
15  février  1853,  art.  14  et  Cire.  20  octobre  1854). 

Il  est  contraire  à  toutes  les  convenances  qu'un 
membre  du  jury  soit  chargé  de  l'examen  de  candi- 
dats préparés  par  lui  aux  épreuves  du  brevet.  Les 
recteurs  doivent  insister  auprès  des  conseils  dé- 
partementaux sur  les  inconvénients  de  pareils 
choix,  afin  qu'ils  ne  désignent  que  des  personnes 
complètement  désintéressées,  et  dont  les  jugements 
seront  à  l'abri  de  tout  soupçon  (Cire.  18  déc.  1873;. 

La  présence,  dans  la  commission,  d'un  ministre 
du  cuite  professé  par  le  candidat  a  donné  lieu  à 
cette  question  :  Les  ministres  des  divers  culu-s  qui 
sont,  comme  tels,  membres  de  la  commission 
d'examen,  ont-ils  le  droit  d'interroger  les  candidats 
sur  toutes  les  matières,  ou  leur  mission  se  borne - 
t-elle  exclusivement  à  interroger,  sur  l'instruction 
religieuse,  les  personnes  de  leur  communion?  Une 
première  disposition  à  cet  égard  est  contenue  dans 
l'arrêté  du  15  février  1853,  qui  dit  :  «  Les  ministres 
des  divers  cultes  ne  peuvent  prendre  part  en  ce 
qui  concerne  les  matières  religieuses,  à  l'examen  des 
aspirants  qui  n'appartiennent  pas  à  leur  commu- 
nion. »  La  circulaire  du  4  septembre  1858,  adres- 
sée aux  recteurs,  après  avis  du  conseil  supérieur, 
a  donné  l'interprétation  suivante  :  «  les  ministres 
des  divers  cultes  reconnus  ne  seront  appelés  à 
prendre  part  aux  travaux  des  commissions  d'examen 
qu'en  raison  de  la  présence  des  candidats  appar- 
tenant à  l'un  ou  l'autre  de  ces  cultes.  Les  ministres 
ne  devront  siéger  que  pour  l'examen  spécial  des 
candidats  appartenant  au  culte  dont  ils  sont  les 
ministres.  Du  reste,  et  relativement  à  ces  candidats, 
chaque  ministre  pourra  assister  à  l'examen  intégral 
pour  toutes  les  matières  de  cet  examen.  » 

Le  bureau  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  subdiviser 
en  sous-commissions  pour  procéder  à  l'examen 
dans  des  locaux  séparés  ou  sur  divers  points  d'une 
même  salle  (Arr.  3  juillet  18'  6,  art.  5).  Dans  tout 
examen  pour  l'obtention  d'un  titre  et  d'un  grade, 
c'est  le  jury  entier  qui  prononce,  non-seulement 
quant  au  résultat  final,  mais  sur  chaque  épreuve 
en  particulier.  C'est  donc  devant  cette  assemblée 
réunie,  et  non  devant  tel  ou  tel  de  ses  membres, 
que  chaque  candidat  doit  subir  successivement 
toutes  les  épreuves  orales;  les  notes  ne  peuvent 
être  données  qu'au  nom  de  l'assemblée,  et  à  la 
suite  d'une  appréciation  faite  en  commun  du  mérite 
de  chaque  épreuve  (Cire.  1er  juillet  1856  et  18  dé- 
cembre 1873;. 

Ces  observations  ne  s'appliquent  nullement  k 
l'enseignement  religieux.  Ce  n'est  pas  que  cette 
épreuve  ne  doive  avoir  lieu,  comme  les  autres, 
devant  le  bureau,  mais  il  est  évident  qu'en  sembla- 
ble matière  le  ministre  du  culte  professé  par  le 
candidat  est  le  seul  appréciateur  et  le  seul  juge 
(Cire.  1er  juillet  1856). 

3°  Examens 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Deux  jours  avant  «l'ouverture  de  la  session,  le 
recteur  envoie,  sous  pli  fermé  de  trois  cachets, 
les  sujets  de  compositions  à  chaque  inspecteur 
d'académie.  Chaque  sujet  est  renfermé  sous  un 
pli  spécial,  portant  en  suscription  la  nature  de  la 
composition.  Il  est  retiré  du  pli  cacheté,  séance 
tenante,  en  présence  des  candidats,  par  îe  prési- 
dent, au  commencement  de  chaque  épreuve  (Arr. 
3  juillet  1*66,  art.  2  et  3). 

L'examen  se  divise  en  épreuves  écrites  et  en 
épreuves   orales  ;   il   ne  peut   porter  que  sur  les 
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matières  qui  sont  l'objet  de  l'enseignement   dans 
les  écoles  normales  primaires. 

Brevet  simple.  —  1°  Epreuves  écrites.  —  Pour 
les  épreuves  écrites,  les  candidats  sont  réunis,  soit 
ensemble,  soit  par  séries,  sous  la  surveillance  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  de  la  commission  dési- 
gnés par  le  président.  Ces  épreuves  sont  au  nom- 
bre de  quatre,  savoir  :  1°  une  page  d'écriture  à 
main  posée,  en  gros,  en  moyen  et  en  fin,  dans  les 
trois  principaux  genres  :  la  cursive,  la  bâtarde  et  la 
ronde.  Les  aspirants  font  une  ligne  au  moins  de 
chaque  espèce  d'écriture  ;  2°  une  dictée  d'orthogra- 
phe d'une  page  environ,  dont  le  texte  est  pris  dans 
un  livre  classique.  Ce  texte,  lu  d'abord  à  haute 
voix,  est  ensuite  dicté  posément,  puis  relu.  Dix 
minutes  sont  accordées  aux  candidats  pour  relire  et 
corriger  leur  travail  ;  3°  un  exercice  de  style  ;  4°  la 
solution  raisonnée  d'un  ou  de  plusieurs  problèmes 
d'arithmétique  comprenant  l'application  des  nom- 
bres entiers  et  l'usage  des  fractions.  Il  est  accordé 
une  heure  pour  la  composition  de  style,  une  heure 
pour  l'écriture  et  une  heure  pour  l'arithmétique 
(Arr.  du  3  juillet  1866,  art.  13  et  14). 

2°  Épreuves  orales.  —  Les  épreuves  orales  ont 
lieu  dans  l'ordre  suivant  :  1°  lecture  du  français 
dans  un  recueil  de  morceaux  choisis  en  prose  et  en 
vers  :  chaque  candidat  lira  un  passage  de  prose  et 
un  passage  de  poésie  ;  lecture  dans  un  manuscrit  ; 
lecture  du  latin  dans  le  psautier  ou  dans  le  livre 
d'offices,  —  des  questions  sont  posées  aux  candi- 
dats sur  le  sens  des  mots  et  la  liaison  des  idées 
dans  les  morceaux  qu'ils  ont  lus;  2°  questions  sur 
le  catéchisme  et  l'histoire  sainte  ;  3°  analyse  d'une 
phrase  au  tableau  noir  ;  4°  questions  d'arithméti- 
que et  de  système  métrique;  5°  questions  sur 
l'histoire  et  la  géographie  de  la  France.  Des  ques- 
tions sur  les  procédés  d'enseignement  des  diverses 
matières  comprises  dans  le  programme  obligatoire 
seront,  en  outre,  adressées  aux  candidats. 

Vingt  minutes  au  plus  sont  consacrés  à  chacune 
de  ces  épreuves  (Idv  art.  15,  et  L.  10  avril  1867, 
art.  16). 

BREVtT  FACULTATIF  ET  BREVET  COMPLET.  —  Les 

candidats,  qui  en  font  la  demande,  sont  admis  à 
compléter  leur  brevet  en  subissant  les  épreuves 
concernant  l'enseignement  facultatif.  Les  matières 
sont  réparties  en  quatre  séries,  et  les  candidats 
sont  interrogés  sur  celles  de  ces  séries  qu'ils  dési- 
gnent. Ils  peuvent  ainsi  se  présenter  devant  un 
jury  autant  de  fois  qu'il  existe  de  séries,  à  la  con- 
dition toutefois  que  chaque  examen  sera  subi  sur 
la  série  tout  entière.  Il  n'y  a  d'exception  que  lors- 
que l'examen  facultatif  est  subi  dans  la  même 
session  que  le  brevet  obligatoire.  Dans  ce  cas  seul, 
l'aspirant  peut  demander  à  être  interrogé  sur  une  ou 
plusieurs  matières  sans  être  astreint  à  subir  toutes 
les  épreuves  comprises  dans  une  série  (Arr.  3  juillet 
1866,  art.  2,  12,  16,  et  Cire.  18  décembre  1873). 

L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'é- 
preuves orales,  divisées  en  quatre  séries,  parmi 
lesquelles  les  candidats  sont  libres  de  choisir  celle 
sur  laquelle  ils  désirent  être  interrogés. 

Les  épreuves  écrites  sont  les  suivantes  :  lre  série  : 
Arithmétique  et  géométrie  appliquées  aux  opéra- 
tions pratiques  ;  dessin  linéaire  et  d'ornement. 
"2e  série  :  Histoire  et  géographie.  3e  série  :  Dessin 
d'imitation.  4e  série  :  Langues  vivantes  :  thème  et 
version.  • 

Trois  heures  sont  accordées  pour  la  première 
épreuve,  deux  pour  la  seconde  et  la  troisième,  une 
pour  la  quatrième  (Arr.  3  juillet  1860,  art.  16,  et 
arr.  26  déc.  187  7). 

Les  épreuves  orales  sont  également  divisées  en 
quatre  séries  :  l,c  série  :  Arithmétique  appliquée 
aux  opérations  pratiques,  tenue  des  livres,  élé- 
ments de  géométrie,  arpentage,  nivellement,  dessin 
linéaire  et  d'ornement,  chant.  2e  série  :  Éléments 
d'histoire  et  de  géographie  ;  notions  de   sciences 


physiques  et  d'histoire  naturelle  applicables  aux 
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gues  vivantes.  Les  deux  premières  épreuves  durent 
chacune  une  heure,  la  troisième  et  la  quatrième 
une  demi-heure  (Arr.  du  3  juillet  18G6,  art.  17). 

Lorsqu'un  aspirant  au  brevet  comprenant  les 
matières  facultatives  est  pourvu  d'un  brevet  sur 
lequel  se  trouvent  déjà  mentionnées  quelques-unes 
de  ces  matières,  les  commissions  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  interroger  le  candidat  sur  les 
matières  pour  lesquelles  son  aptitude  a  été  cons- 
tatée (Arr.  3  juillet  1866,  art.  16). 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    AUX  ASPIRANTES. 

Les  examens  des  institutrices  n'ont  pas  lieu 
publiquement.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la 
manière  d'entendre  cette  prescription.  La  loi,  en 
excluant  un  public  nombreux,  n'a  pas  voulu  pres- 
crire un  huis-clos,  qui  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nients. On  procédera  aux  épreuves  orales  des  aspi- 
rantes en  les  appelant  par  séries  de  quatre  à  six  : 
les  mères,  parentes,  tutrices  sont  autorisées  à 
assister  à  l'examen  (L.  *5  mars  1850,  art.  49; 
Cire.  8  mai  1855). 

Brevet  de  premier  et  de  deuxième  ordre.  —  Les 
brevets  de  capacité  délivrés  aux  aspirantes  ne  por- 
tent pas  les  mêmes  noms  que  ceux  qu'obtiennent 
les  aspirants.  Lorsqu'ils  ne  comportent  que  les 
matières  obligatoires,  ils  sont  nommés  brevets  de 
deuxième  ordre,  et  brevets  de  premier  ordre  lors- 
qu'ils embrassent  les  matières  facultatives. 

Les  épreuves  du  brevet  de  deuxième  ordre  sont 
les  mêmes  que  celles  du  brevet  simple.  On  y  ajoute 
cependant  l'épreuve  spéciale  suivante  : 

Travaux  à  l'aiguille.  —  Entre  les  épreuves  écrites 
et  les  épreuves  orales,  les  aspirantes  au  brevet  de 
capacité  exécutent  des  travaux  à  l'aiguille  sous  la 
surveillance  d'une  ou  de  plusieurs  dames  désignées 
par  le  préfet.  Parmi  ces  travaux,  et  au  premier 
rang,  sont  les  ouvrages  de  couture  usuelle.  Cette 
partie  de  l'examen  a  pour  but  de  montrer  non  pas 
seulement  que  l'aspirante  sait  coudre  et  raccom- 
moder, mais  qu'elle  est  en  état  d'enseigner  tous 
les  genres  de  travaux  familiers  aux  femmes.  Toute 
aspirante  qui  ne  possède  pas  une  habileté  suffi- 
sante dans  les  ouvrages  à  l'aiguille  doit  être  ajour- 
née à  une  autre  session  (Arr.  3  juillet  1S66,  art.  22, 
et  Cire.  8  mai  1855). 

Les  aspirantes  au  brevet  de  premier  ordre  doi- 
vent, pour  les  épreuves  écrites,  traiter  une  question 
d'arithmétique  appliquée,  ainsi  qu'une  question 
élémentaire  d'histoire  et  de  géographie,  faire  un 
dessin  linéaire  et  d'ornement,  et,  si  elles  en  ont 
fait  la  demande,  un  thème  et  une  version  dans  une 
langue  vivante. 

Les  épreuves  orales  comprennent  l'arithmétique 
appliquée  aux  opérations  pratiques,  la  tenue  des 
livres,  les  éléments  d'histoire  et  de  géographie, 
les  notions  de  sciences  physiques  et  d'histoire 
naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie,  le  dessin, 
le  chant,  l'hygiène,  et,  si  les  aspirantes  en  ont  fait 
la  demande,  une  langue  vivante  (Arr.  3  juillet  1866, 
art.  23). 

Les  aspirantes,  comme  les  aspirants,  doivent 
être  interrogées,  lors  d'un  premier  examen,  sur 
celles  des  matières  facultatives  qu'elles  désignent, 
et  quel  qu'en  soit  le  nombre.  Toutefois,  lorsqu'il 
s'agit  pour  elles  de  l'obtention  du  brevet  de  pre- 
mier ordre,  l'examen  porte  nécessairement  sur 
l'ensemble  des  matières  facultatives  sans  division 
par  catégories,  le  programme  de  cet  examen  com- 
prenant sept  matières  de  moins  que  celui  des 
aspirants.  Il  suffit,  pour  que  le  brevet  leur  soit  dé- 
livré, qu'elles  aient  une  moyenne  de  cinq  points 
pour  l'ensemble  des  matières  facultatives  exigées 
par  le  programme  (Cire.  6  mai  1867,  18  déc.  1873Ï 
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4°  Jugement  des  épreuves. 

Les  commissions  expriment  la  valeur  de  chacune 
des  épreuves  écrites  ou  orales  à  l'aide  des  signes 
qui  suivent  : 

10  et  9  équivalent  à  très  bien;  —  8  et  7  à  bien; 
—  6  et  5  à  passable;  —   4  et  -3  à  médiocre;  — 

2  et  1  à  mal;  —  0  équivaut  à  nul. 

Tout  candidat  au  brevet  simple  qui  n'aura  pas 
obtenu,  pour  les  épreuves  écrites,  une  moyenne 
de  25  points  ne  sera  pas  admis  aux  épreuves  orales. 
La  nullité  d'une  épreuve  sera  un  cas  absolu  d'ex- 
clusion. Les  aspirantes  qui,  outre  ces  25  points, 
n'obtiennent  pas  pour  la  couture  5  points,  ne  sont 
pas  admises  aux  épreuves  orales.  (Arr.  3  juillet  18(;6, 
art.  19  et  v2,  et  L.  10  avril  1867,  art.  16.) 

Pour  l'épreuve  d'orthographe,  toute  copie  qui 
présente  plus  de  trois   fautes   est   rejetée.    (Arr. 

3  juillet  1866,  art.  18.)  Pour  que  mention  soit  faite, 
sur  son  brevet,  des  matières  facultatives  sur  les- 
quelles il  aura  subi  l'examen,  le  candidat  doit  obte- 
nir un  minimum  de  5  points,  non  pour  l'ensemble, 
mais  pour  chacune  des  matières  de  l'examen  écrit  et 
pour  chacune  des  matières  de  l'examen  oral  compo- 
sant la  série  qu'il  a  choisie  (Cire.  18  décembre  1873). 
On  évaluera  une  faute  toute  infraction  aux  règles  de 
la  grammaire  et  toute  violation  de  l'orthographe 
d'usage.  L'omission  des  accents  compte  seulement 
pour  1/2  ;  les  traits  d'union  omis  ou  placés  à  tort 
compteront  pour  1/4  ;  les  fautes  de  ponctuation, 
selon  leur  importance  et  leur  nombre,  entreront 
pour  l  ou  2  dans  le  chiffre  total.  Les  fautes  qui 
constituent  des  non-sens  pourront  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'épreuve.  Pour  une  dictée  qui  sera 
sans  faute,  on  donnera  10  points  ;  pour  1  faute, 
7  points  ;  pour  ï  fautes,  4  points  ;  pour  3  fautes, 
1  point  ;  et    au-dessus  de  3  fautes,  zéro. 

Les  lois  et  les  règlements  ont  attaché  certaines 
prérogatives  à  la  possession  du  brevet  complet. 
Ainsi  la  loi  du  19  juillet  1875,  art.  3,  a  disposé  que 
«  l'obtention  du  brevet  complet  »  élevait  de 
100  francs,  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices 
de  tout  ordre,  les  traitements  minima  auxquels  ils 
ont  droit  d'après  leur  classe.  D'après  le  décret  du 
29  juillet  1850,  la  production  de  ce  titre  est  exigée 
des  candidats  au  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur  primaire.  Il  est  donc  très  important 
de  déterminer  en  quoi  consiste  le  brevet  complet. 

La  circulaire  du  19  juillet  1875  décide  que  l'aug- 
mentation de  100  francs  attachée  à  ce  titre  sera  ac- 
quise à  tous  ceux  qui  sont  possesseurs,  soit  d'un 
brevet  délivré  sous  l'empire  des  règlements  anté- 
rieurs au  3  juillet  1866  et  qui,  jusque-là,  était 
considéré  comme  brevet  complet,  soit  d'un  brevet 
délivré  depuis  cette  époque  et  comprenant  alors 
les  matières  facultatives  énumérées  dans  les  trois 
premières  séries.  L'absence  des  langues  vivantes, 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'enseignement  régulier 
dans  les  écoles  normales,  n'est  pas  une  clause  d'ex- 
clusion. Quant  au  dessin  d'imitation,  qui  représente 
la  3e  série,  l'épreuve  qui  le  concerne  est  et  de- 
meure obligatoire  pour  que  le  brevet  puisse  être 
considéré  comme  complet. 

Mais  qu'adviendra-t-il  pour  les  instituteurs  qui 
exercent,  non  pas  en  vertu  d'un  brevet  de  capacité, 
mais  en  vertu  d'un  des  titres  équivalents  au  brevet 
que  nous  avons  énumérés  plus  haut.  Profiteront- 
ils  de  l'augmentation  de  100  francs  attachée  au 
brevet  complet,  ou  en  seront-ils  privés  ?  Il  a  été 
décidé  que  ces  fonctionnaires  pourraient  bénéficier 
des  avantages  que  confère  le  brevet  complet,  lors- 
qu'ils auraient  subi,  avec  succès,  un  examen  sur 
les  matières  pour  lesquelles  le  titre  qu'ils  pos- 
sèdent ne  fournit  pas  la  preuve  de  connaissances 
acquises. 

In  règlement  spécial  (15  janvier  1877)  a  fixé  les 
matières  de  l'examen  que  chacun  des  possesseurs 
de  titres  équivalents  au  brevet  aura  à  subir.  Les 
matières  sont  les  suivantes  :  1°  Pour  les  candidats 


pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  :  la 
tenue  des  livres;  l'arpentage  et  le  ni? ellement ; 
l'agriculture,  l'industrie  et  l'hygiène;  le  d  i 
d'imitation  ;  le  dessin  linéaire  et  d'ornement  :  !e 
chant  ;  la  gymnastique.  —  2°  Pour  'es  candidats 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences  com- 
plet :  les  mêmes  matières  que  ci-dessus,  plus 
l'histoire  naturelle.  —  3°  Pour  les  candidats  pour- 
vus du  diplôme  de  bachelier  es  sciences  restreint  : 
les  mêmes  matières  que  celles  mentionnées  au 
n°  1.  —  4"  Pour  les  candidats  pourvus  d'un  cer- 
tificat d'admission  à  l'Ecole  normale  supérieure 
(section  des  lettres)  :  les  matières  indiquées  au 
n°  l;  (section  des  sciences):  les  matières  indi- 
quées pour  les  bacheliers  es  sciences,  moins  le 
dessin  d'imitation  et  le  dessin  linéaire.  —  5°  Pour 
les  candidats  admis  à  l'Ecole  polytechnique  :  a 
tenue  des  livres;  le  dessin  d'ornement;  l'agricul- 
ture, l'industrie  et  l'hygiène;  le  chant;  la  gymnas- 
tique ;  et,  de  plus,  l'histoire  naturelle  pour  ceux 
I  d'entre  ces  candidats  qui  n'auront  subi  que  le  ba  - 
i  calauréat  es  sciences  ou  la  ir«  série  de  baccal,  u- 
réat  es  lettres  nouveau.  —  6°  Pour  les  candidats 
J  admis  à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr  :  la  tenue 
j  des  livres;  l'agriculture,  l'industrie  et  l'hygiène; 
j  le  dessin  d'imitation  ;  le  dessin  linéaire  et  d'or- 
nement; le  chant;  l'histoire  naturelle  (dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  candidats  admis 
à  l'Ecole  polytechnique).  —  7°  Pour  les  candi- 
dats admis  à  l'Ecole  forestière  :  la  tenue  des  li- 
!  vres  ;  l'histoire  naturelle  (pour  les  bacheliers 
]  es  sciences  qui  ne  produisent  pas  le  diplôme  de 
bachelier  es  lettres)  ;  l'agriculture,  1  industrie  et  l'hy- 
giène ;  le  dessin  d  ornement;  le  chant;  la  gym- 
nastique. —  8°  Pour  les  candidats  admis  à  l'Ecole 
navale  :  la  tenue  des  livres  ;  l'arpentage  et  le  ni- 
vellement; les  notions  de  sciences  physiques  et 
naturelles;  l'agriculture,  l'industrie  et  l'hygiène; 
le  dessin  d'ornement;  le  chant;  la  gymnastique. 

—  9"  Pour  les  candidats  admis  à  l'école  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne  :1a  tenue  des  livres;  l'arpen- 
tage et  le  nivellement;  l'histoire  naturelle;  l'agri- 
culture ;  l'industrie  et  l'hygiène  ;  l'histoire  et  la 
géographie;  le  dessin  d'ornement;  le  chant;  ;a 
gymnastique;  une  langue  vivante.  —  10°  Pour  les 
candidats  admis  à  l'école  des  mineurs  d'Alais  :  tou- 
tes les  matières,  sans  exception,  du  brevet  faculta- 
tif (trois  premières  séries).  — 11°  Pour  les  candidats 
admis  à  l'Ecole  des  chartes  :  les  mêmes  matières 
que  pour  les  possesseurs  du  diplôme  de  bachel:  r 
es  lettres  —  12°  Pour  les  candidats  admis  à  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures  :  la  tenue  des 
livres;  les  notions  des  sciences  physiques  (électri- 
cité, magnétisme,  acoustique  et  optique  seulement'; 
la  chimie  (depuis  les  métalloïdes);  l'agriculture, 
l'industrie  et  l'hygiène  ;  l'histoire  et  la  géographie  ; 
le  chant;   la   gymnastique;  une  langue    vivante. 

—  13°  Pour  les  candidats  pourvus  du  certificat  de 
stage  délivré  conformément  à  l'article  47  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  ou  du  titre  de  ministre,  non  in- 
terdit ni  révoqué,  de  1  un  des  cultes  reconnus  par 
l'État  :  toutes  les  matières  de  l'enseignement  fa- 
cultatif (trois  premières  séries). 

L'examen  complémentaire  qu'auront  à  subir  es 
candidats  aura  lieu  dans  une  même  session.  L>  s 
dispositions  de  l'article  12  de  l'arrêté  du  3  juillet 
1866,  qui  permet  aux  aspirants  au  brevet  facultatil 
de  subir  quatre  examens  successifs  devant  la  même 
commission  ou  devant  des  commissions  différentes, 
ne  leur  sont  donc  plus  applicables.  Les  candidats 
qui  voudront  subir  lexamen  complémentaire  pour- 
ront se  présenter  à  l'une  des  deux  sessions  régle- 
mentaires. Ils  devront  se  faire  inscrire  un  mois  à 
l'avance  au  secrétariat  de  l'académie,  et  déposer, 
en  même  temps,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  exer- 
cent et  qui  permettra  de  déterminer  la  nature  des 
épreuves  qu'ils  auront  à  subir. 

Nous  le  répétons  en  terminant  :  tout  brevet  qui 
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ne  comprend  pas  les  matières  des  trois  premières 
séries  n'est  qu'un  brevet  simple  avec  adjonction  de 
certaines  matières  facultatives. 

Dispositions  spéciales  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
—  En  Algérie,  les  candidats  au  brevet  de  capacité 
(matières  facultatives)  peuvent  demander  à  subir 
un  examen  sur  l'arabe  vulgaire,  comprenant  : 
1°  des  exercices  de  conversation  ;  2°  une  question 
de  grammaire  ;  3°  un  thème  et  une  version  (Arr. 
du  10  novembre  1875). 

Les  règlements  relatifs  aux  brevets  de  capacité 
ont  été  rendus  applicables  aux  colonies  des  Antilles 
et  à  l'île  de  la  Réunion  (Décr.  23  septembre  1857) 
etaux  colonies  des  Indes  (Décr.  18  novembre  1863). 

[E.  d'Ollendon.] 

2    Pédagogie.  —  Du  choix  des  sujets  d'examen. 

Dans  une  circulaire  aux  recteurs  ('il  août  1862) 
le  ministre  tenait  le  langage  suivant:  «  Placées  aux 
chefs-lieux  des  départements,  les  commissions 
d'examen  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  entre  elles  au- 
cune communication  ;  chacune  d'elles  procède, 
comme  elle  l'entend,  non  quant  à  la  forme  de  l'exa- 
men qui  est  déterminée,  mais  quant  à  la  prépara- 
tion et  au  jugement  des  épreuves.  Il  résulte  de  cet 
état  d'isolement  qu'ici  les  sujets  de  composition 
donnés  à  traiter  aux  aspirants  ne  répondent  pas 
toujours  au  degré  d'instruction  que  doit  constater 
le  brevet  de  capacité  ;  que  là  au  contraire  ils  sont 
choisis  dans  un  ordre  d'idées  qui  dépasse  les  limi- 
tes dans  lesquelles  les  candidats  ont  cru  devoir  ren- 
fermer leur  préparation.  Il  est  difficile  qu'il  en  soit 
autrement.  Indépendamment  de  la  cause  ci-dessus 
indiquée,  on  peut  en  trouver  d'autres,  soit  dans  la 
force  moyenne  des  candidats  qui  sert  de  niveau 
aux  commissions,  soit  parfois  dans  le  caractère 
même  des  examinateurs  qui  élèvent  ou  abaissent 
ce  niveau  suivant  l'importance  qu'ils  attachent  à 
telle  ou  telle  partie  de  l'enseignement  primaire. 

«  Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient  et  voulant  vous 
donner  les  moyens  d'établir  partout,  sous  ce  rap- 
port, une  plus  grande  régularité  d'appréciations, 
j'ai  décidé  que  les  sujets  de  compositions  à  traiter 
par  les  aspirants  au  brevet  de  capacité,  seront 
choisis  et  transmis  par  vous  à  chaque  commission 
d'examen,  et  que  les  compositions  des  candidats 
déclarés  admissibles  seront  jointes  aux  procès- 
verbaux  des  opérations  des  commissions  qui  doi- 
vent vous  être  envoyés.  » 

Le  mal  dont  le  ministre  se  plaignait  alors  a  ré- 
sisté à  la  circulaire  et  au  remède  qu'elle  semblait 
apporter.  Les  inégalités  qu'il  avait  constatées  dans 
les  sujets  d'examen  proposés  par  les  diverses  com- 
missions n'ont  pas  encore  entièrement  disparu. 

La  dictée  d'orthographe  échappe  à  ces  critiques, 
par  cela  seul  qu'elle  est  une  page  extraite  des 
bons  auteurs,  au  lieu  d'être  une  de  ces  collections 
de  phrases  où  l'on  prenait  plaisir  à  accumuler  les 
difficultés  orthographiques  et  les  termes  techniques 
les  plus  bizarres. 

Les  sujets  choisis  pour  les  exercices  de  style  ne 
méritent  pas  une  aussi  complète  approbation.  Em- 
pruntés le  plus  souvent  à  l'histoire  de  France,  ils 
sont  en  général  proportionnés  aux  connaissances 
que  doivent  posséder  les  candidats  ;  cependant  on 
en  trouve  encore  qui  semblent  pris  un  peu  au  ha- 
sard. L'un  est  d'une  stérilité  désespérante,  comme 
le  suivant  :  Bataille  de  la  Biagrasse  ;  ses  causes  ; 
ses  résultats.  L'autre  :  les  Guises  et  la  Ligue,  em- 
brasse une  trop  vaste  étendue.  Un  troisième,  Faire 
connaître  les  plus  célèbres  assemblées  des  Notables, 
suppose  une  érudition  qu'on  ne  trouverait  peut- 
être  pas  toujours  chez  les  candidats  du  baccalau- 
réat es  lettres.  Ceux  du  baccalauréat  es  sciences 
n'auraient  certainement  pas  tous  réussi  à  traiter  en 
une  heure  avec  ordre  et  clarté  cet  autre  sujet  donné 
tout  récemment  aux  aspirantes  dans  un  des  départe- 
ments du  Nord  :  Une  institutrice  rédige  une  leçon 
ayant  pour  but  de  donner  à  ses  élèves  des  not'v  ns 


élémentaires y  mais  justes,  sur  l'année  tropique  et 
l'année  civile,  les  années  bissextiles,  enfin  ie  calen- 
drier grégorien  comparé  au  calendrier  julien. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  questions  d'arithmé- 
tique que  la  différence  de  niveau  s'accuse  d'une  ma- 
nière fâcheuse. 

Dans  un  département  on  donne  pour  sujet  : 

1°  Théohie.  —  Traduira  |  en  fraction  décimale. 

2°  Problème.  —  Le  bois  à  brûler  provenant  des 
démolitions  se  vend  35  francs  les  100  kilogrammes. 
A  combien  revient  le  stère  de  ce  bois,  s  il  ne  pèse 
que  les  0,lJ  du  poids  de  l'eau? 

Voilà  deux  questions  qui  sont  à  peu  près  de  la 
force  du  certificat  d'études  primaires.  Dans  la 
même  session  d'autres  aspirantes  moins  favorisées 
par  le  sort  ont  eu  les  questions  suivantes  : 

1°  Théorie.  —  Conversion  des  fractions  ordi- 
naires en  fractions  décimales.  Exposer  sur  les 
fractions  §,  3,  ^  la  méthode  générale  de  ré- 
duction. 

Faire  connaître  les  conditions  nécessaires  et  suf- 
fisantes pour  qu'une  fraction  ordinaire  soit  exac- 
tement réductible  en  décimale. 

2°  Problème.  —  Une  personne  pour  s'acquitter 
d'une  dette  a  donné  à  son  créancier  deux  billets, 
l'un  de  860  francs  payable  dans  8  mois,  l'autre  de 
580  francs  payable  dans  11  mois.  Trois  mois  plus 
tard,  elle  offre  de  remplacer  ces  deux  billets  par 
un  seul  payable  dans  un  an;  le  créancier  accepte, 
mais  à  condition  que  le  billet  sera  de  1 480  francs. 
A  quel  taux  />rête-t-il  son  argent  ? 

Quelle  disproportion  entre  ces  compositions 
données  dans  le  même  lieu  à  un  ou  deux  jours 
d'intervalle  1 

Ailleurs  on  propose  à  une  première  série  d'aspi- 
rantes ces  deux  sujets  : 

1°  Théorie.  —  Réduction  des  fractions  au  même 
dénominateur. 

2°  Problème.  —  La  lumière  du  soleil  nous  par- 
vient en  8  minutes  13  secondes;  quelle  est  la  vitesse 
de  la  lumière?  (N'aurait-on  pas  dû  y  joindre  la 
distance  de  la  terre  au  soleil?) 

La  série  suivante  a  pour  sa  part  ces  deux  ques- 
tions : 

1°  Théorie.  —  Démontrer  que  des  deux  nombres 
dont  l'un  précède  immédiatement  et  dont  l'autre 
suit  immédiatement  un  nombre  premier  <iutre 
que  2  et  3,  il  y  en  a  toujours  un  divisible  par  6. 

2°  Problème.  —  La  planète  Jupiter  a  quatre  sa- 
tellites. Le  1er  accomplit  sa  révolution  autour  de 
la  planète  en  42  heures;  le  2e  en  85  heures;  le 
3e  en  172  heures;  le  4e  en  400  heures.  On  demande 
dans  combien  de  temps  ces  quatre  satellites  se  re- 
trouveront à  la  fois  dans  les  mêmes  situations  re- 
latives qu'aujourd'hui. 

On  devra  aire  d'ailleurs  combien  de  révolutions 
chacun  d'eux  accomplira  d'ici-là. 

Le  défaut  d'harmonie  que  nous  signalons  dans 
les  compositions  du  brevet  de  second  ordre  se  re- 
trouverait parfois  aussi  marqué  dans  celles  du  de- 
gré supérieur,  même  pour  des  questions  qu'on  n'v 
croirait  pas  sujettes. 

Bornons-nous  à  ce  seul  exemple  :  voici  deux 
questions  proposées  aux  aspirantes  dans  deux  ses- 
sions différentes  d'un  même  département. 

lrc  question.  —  Tracer  un  cadre  de  15  centi- 
mètres de  longueur  sur  8  centimètres  de  largeur. 
Substituer  aux  qudre  angles  droits  quatre  quarts 
de  rond  de  2  centimètres  de  rayon. 

Indiquer  les  coiistructions  et  tracer  à  l'encre 
après  avoir  tracé  au  crayon. 

Un  élève  de  l'école  primaire  ne  se  serait  pas 
trouvé  embarrassé  dans  cette  construction.  Qu'on 
juge  s'il  en  serait  de  même  de  la  suivante  : 

2e  question.  —  Construire  u?i  poli/gone  régu- 
lier do  12  côtés,  sachant  que  chacwi  de  ces  côtés  à 
20  millimètre <. 
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Tracer  le  cercle  inscrit  dans  ce  polygone;  mesu- 
rer à  moins  d'un  demi-millimètre  près  le  rayon  du 
cercle  et  calculer  en  millimètres  carrés  la  surface 
du  pohigone  régulier. 

Après  avoir  numéroté  lus  sommets  1,2,  3...  12,  on 
joindra  le  point  1  au  point  6,  le  point  6  au  point  1 1 , 
et  ainsi  de  suite,  en  traçant  des  cordes  souten- 
da«t  les  -{R2  de  la  circonférence.  On  formera  ainsi 
une  étoile  à  12  pointes  renfermant  dans  son  inté- 
rieur un  petit  polygone  régulier  de  i2  côtés. 

Quel  serait  le  remède  à  ces  défauts  manifestes 
qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  considération  môme 
dont  le  brevet  est  entouré  par  l'opinion  publique? 
Il  nous  semble  que  le  meilleur  moyen  serait  de 
constituer  au  chef-lieu  de  chacune  des  académies 
une  commission  composée  de  quelques  hommes 
ayant  l'expérience  de  l'enseignement  et  des  exa- 
mens, qui  seraient  chargés  de  présenter  au  choix 
des  recteurs  une  liste  de  sujets  arrêtés,  non  d'a- 
près les  prédilections  particulières  de  tel  ou  tel, 
mais,  d'un  commun  accord,  en  tenant  compte  du 
niveau  normal  des  examens  et  en  s'abstenant  éga- 
lement des  difficultés  exceptionnelles  et  des  ques- 
tions trop  élémentaires. 

[G.  Bovier-Lapierre.] 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  Les  candidats-instituteurs 
reçoivent,  après  un  premier  examen,  un  brevet 
(Prùfungszeugniss)  les  qualifiant  pour  le  poste 
d'instituteur-adjoint  (Schul-Gehilfe).  Il  est  perçu 
pour  ce  brevet  un  émolument  de  i  à  3  florins,  dont 
peuvent  être  dispensés  les  candidats  pauvres.  A  la 
suite  d'un  second  examen,  qui  doit  être  subi  dans 
un  délai  de  6  ans  au  plus  après  le  premier,  les 
candidats  obtiennent  un  brevet  les  qualifiant  pour 
le  poste  d'instituteur  principal  (Haupt-Schullehrer) 
(L.  8  mars  1868). 

Bavière.  —  Les  élèves  de  l'école  normale  qui 
ont  subi  avec  succès  l'examen  de  sortie  reçoivent 
un  certificat  de  capacité  {Befâhiyungs-Zeugniss). 
Ils  doivent  ensuite,  pendant  un  an,  se  familiariser 
avec  la  pratique  scolaire,  sous  la  direction  d'un 
instituteur,  puis  servir  pendant  deux  ans  au  moins 
en  qualité  d'aides  (Schul-Gehilfen)  ;  et  c'est  seule- 
ment quatre  ans  après  leur  sortie  de  l'école  nor- 
male qu'ils  sont  admis  à  passer  l'examen  d'instal- 
lation [Anstellunys-Prùfung)  à  la  suite  duquel  ils 
obtiennent  un  brevet  définitif  d'instituteur. 

Brème.  —  L'ordonnance  du  i>  avril  1866  dit  : 
«  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur 
ou  d'institutrice,  s'il  n'a  subi  l'examen  prescrit  par 
la  loi,  ou  s'il  n'en  a  été  dispensé  conformément  à 
la  loi.  Le  candidat  doit,  en  outre,  appartenir  à  la 
confession  protestante.  » 

Hesse.  —  Un  brevet  de  capacité  est  accordé  aux 
candidats  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  de 
sortie  de  l'école  normale.  Tout  aspirant  ou  aspi- 
rante muni  de  ce  brevet  doit  servir  ensuite  pen- 
dant deux  ans  au  moins  comme  aide  instituteur 
ou  institutrice;  après  quoi  il  est  admis  à  passer  un 
second  examen,  a  la  suite  duquel  il  reçoit  un  bre- 
vet définitif  le  qualifiant  pour  les  'onctions  d'ins- 
tituteur ou  d'institutrice.  Tout  instituteur  peut,  en 
outre,  sur  sa  demande,  subir  un  examen  sur  un 
programme  plus  développé,  afin  d'obtenir  un  bre- 
vet le  qualifiant  pour  les  fonctions  d'instituteur 
principal,  d'instituteur  dans  une  école  primaire 
supérieure,  ou  d'inspecteur  de  district. 

Prusse.  —  A  la  suite  d'un  premier  examen,  les 
candidats  à  l'enseignement  {Le  ivamt  s- Candidat  en) 
reçoivent  un  certificat  (Zeugniss)  indiquant  le  nom 
et  l'état-civil  du  candidat,  mentionnant  s'il  a  été 
ou  non  préparé  dans  une  école  normale,  et  conte- 
nant une  appréciation  sur  son  zèle  et  sa  conduite, 
et  des  notes  sur  les  succès  obtenus  dans  les  diver- 


branches;  ces  notes  ne  doivent  pas  être  résu- 
mées en  un  prédicat  général.  L'autorité  surveil- 
lante [Aufsicnts-Be horde)  ajoute  à  ce  certificat  un 
brevet  attestant  la  capacité  du  candidat  à  occupée 
provisoirement  un  poste  d'instituteur  primaire.  — 
Deux  ans  au  plus  tôt,  cinq  ans  au  plus  tard  après 
ce  premier  examen,  les  instituteurs  doivent  se  pré- 
senter à  un  second  examen,  à  la  suite  duquel  »ls 
reçoivent  un  certificat  indiquant  les  succès  obtenus 
dans  les  diverses  branches.  L'autorité  surveillante 
y  ajoute  un  brevet  attestant  que  le  candidat  est 
qualifié  pour  une  nomination  définitive.  —  Les  ins- 
tituteurs en  chef  (Hauptlehrerj  des  écoles  de  5  clas- 
ses et  plus  doivent  être  munis  du  brevet  de  rec- 
torat, qui  s'obtient  à  la  suite  d'un  examen  spécial. 
—  Pour  l'enseignement  moyen  il  n'y  a  qu'un  bre- 
vet, qui  doit  indiquer  les  succès  obtenus  par  le 
candidat  dans  les  différentes  branches,  au  moyen 
des  prédicats  très  bien,  bien,  satisfaisant,  insuf- 
fisant. Ce  brevet  qualifie  le  porteur  pour  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  moyennes  ' Mittelschulen) 
et  les  écoles  supérieures  de  filles  (hôhere  Tôc'der- 
schulen).  (Ord.  minist.  des  15  oct.  1872  et  9  mai 
1873). 

Saxe  (royaume).  —  Les  aspirants  aux  fonctions 
d'instituteur  ou  d'institutrice  doivent  subir  deux 
examens  successifs  :  celui  des  candidats  à  l'ensei- 
gnement (Schulamstscandidaten-Prùfuna),  qui  se 
fait  à  la  sortie  de  l'école  normale,  et  celui  de  ca- 
pacité (Wahlfâhigkeits-Prùfung} ,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  deux  ans  plus  tard.  A  la  suite  du 
premier  examen,  l'aspirant  ou  aspirante  obtient  un 
certificat  de  maturité  (Reifezeug?iiss  ,  qui  le  qua- 
lifie pour  les  fonctions  d  aide  {Hilfslehrer)  ;  à  la 
suite  du  second  examen,  il  obtient  un  brevet  dé- 
finitif qui  le  qualifie  pour  la  nomination  à  un  poste 
d'instituteur  ou  d'institutrice  (L.  26  avril  187.*}).  Les 
succès  obtenus  sont  exprimés  dans  le  brevet  au 
moyen  d'un  prédicat  d'ensemble,  savoir  :  excellent, 
très  bien,  bien,  assez  bien,  satisfaisant.  Pour  pou- 
voir être  appelé  à  la  direction  d'une  école,  il  faut 
avoir  obtenu  au  moins  le  prédicat  très  bien  (Règle- 
ment du  25  août  1874). 

Saxe-Gotha.  —  Les  aspirants  qui  ont  subi  l'exa- 
men de  sortie  de  l'école  normale,  sont  immatri- 
culés en  qualité  de  candidats-instituteurs.  L'im- 
matriculation rend  apte  à  être  nommé  aux  fonc- 
tions d'instituteur;  néanmoins  une  nomination 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le  can- 
didat a  pratiqué  deux  ans  en  qualité  d'aide-institu- 
teur ou  d'instituteur  provisoire.  —  Le  ministre  peut 
rayer  de  la  matricule  les  candidats  qui  iraient  sé- 
journer hors  du  pays  sans  l'avoir  prévenu  et  lui 
avoir  fait  connaître  le  lieu  de  leur  résidence  à  l'é- 
tranger h.  26  juin  187:'). 

Saxe-Meiningen.  —  Outre  le  brevet  ordinaire 
exigé  pour  la  nomination  définitive  au  poste  d'ins- 
tituteur, il  existe  des  diplômes  d'études  univer- 
sitaires qui  assurent  aux  instituteurs  qui  les  pos- 
sèdent un  traitement  plus  élevé  (L.  il  janvier 
1869). 

Saxe-Weimar.  —  A  sa  sortie  de  l'école  normale, 
l'aspirant  qui  a  subi  l'examen  avec  succès  reçoit 
de  l'autorité  surveillante  {Aufsichts-BeLôrde)  un 
brevet  le  qualifiant  pour  la  nomination  provisoire 
à  des  fonctions  scolaires.  Après  deux  ans  de  ser- 
vices pratiques,  et  après  avoir  subi  un  second  exa- 
men, le  candidat  reçoit  un  brevet  le  qualifiant  pour 
une  nomination  définitive.  —  Il  existe  aussi  un 
brevet  pour  le  rectorat,  c'est-à-dire  pour  la  direc- 
tion d'une  école  primaire  à  plusieurs  classes;  ce 
brevet  s'obtient  à  la  suite  d'un  examen  (L.  2i  juin 
1874  et  Règlement  du  20  mars  1875) 

Wurtemberg.  —  Après  un  premier  examen  (Erste 
Dienstprùfu>ig\  le  candidat- instituteur  reçoit  un 
brevet  qui  le  qualifie  pour  une  nomination  provi- 
soire. Deux  ans  plus  tard,  après  un  second  examen 
passé  à  Stuttgart  (Zweite  Dienstprùfung),  il  reçoit 
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un  brevet  définitif;  ce  brevet  ne  peut  être  obtenu 
qu.>  par  des  candidats  ayant  atteint  l'âge  de  24  ans. 
—  Pour  les  institutrices,  il  n'y  a  qu'un  seul  exa- 
men, mais  les  brevets  obtenus  sont  de  différentes 
classes;  les  brevets  de  lre  et  de  2e  classe  quali- 
fient pour  l'enseignement  dans  les  divisions  supé- 
rieures d'une  école  primaire. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Autriche.  —  L'aspirant 
reçoit  à  sa  sortie  de  l'école  normale  un  certificat 
de  maturité  {Zeugniss  der  Reife)  qui  le  rend  apte  à 
remplir  les  fonctions  de  sous-maître  (Unterlehrer) 
ou  d'instituteur  provisoire .  Pour  pouvoir  être 
nommé  définitivement  aux  fonctions  d'instituteur, 
il  faut  être  porteur  du  brevet  de  capacité  ( Lehrbe- 
fûhigungsZeugniss),  qui  s'obtient  à  la  suite  d'un 
examen  et  après  deux  ans  au  moins  de  pratique 
de  l'enseignement.  Il  y  a  deux  degrés  dans  le  brevet 
de  capacité  :  l'un  donnant  qualité  pour  l'ensei- 
gnementdansles  écoleséleinentaireset  supérieures 
(Volks-und  Bùrgerschulev),  l'autre  qualifiant  pour 
les  écoles  élémentaires  seulement.  Le  brevet  de  ca- 
pacité peut  être  retiré  à  l'instituteur  qui  ne  se 
montre  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche  ;  dans  ce  cas, 
il  est  appelé  à  passer  de  nouveau  un  examen  pour 
prouver  sa  capacité,  et  si  le  résultat  de  cet  examen 
ne  lui  est  pas  favorable,  le  brevet  lui  est  retiré 
(L.  14  mai  1809). 

Hongrie.  —  Le  brevet  d'instituteur  primaire 
s'obtient  à  la  suite  d'un  examen  nommé  Rigoro- 
sum.  Ce  brevet,  qui  n'est  pas  soumis  au  droit  de 
timbre,  est  nécessaire  pour  la  nomination  à  un 
poste  d'instituteur.  Les  instituteurs  non  diplômés, 
installés  antérieurement  à  la  loi  de  1868,  ont 
néanmoins  conservé  leurs  fonctions  sous  la  condi- 
tion d'un  examen  à  subir  devant  l'autorité  scolaire 
supérieure.  —  Des  brevets  spéciaux  sont  délivrés 
pour  l'enseignement  de  branches  spéciales.  —  Il 
existe  un  brevet  pour  les  institutrices,  qui  s'ob- 
tient à  la  suite  d'un  examen  passé  à  la  sortie  de 
l'école  normale  (L.  5  décembre  1868). 

BELGIQUE.  —  La  question  des  brevets  n'ayant 
pas  été  réglée  par  la  loi,  a  été  résolue  par  divers 
arrêtés  administratifs.  Après  être  arrivé  au  terme 
de  ses  études,  le  normaliste  subit  un  examen  de- 
vant un  jury  :  il  est  ensuite  nommé  aspirant-insti- 
tuteur par  arrêté  ministériel  et  reçoit  un  diplôme. 
Cette  pièce  est  nécessaire  à  tout  aspirant  qui 
sollicite  une  place  dans  l'enseignement  primaire  ; 
aucuns  certificats  ou  attestations  quelconques  ne 
peuvent  en  tenir  lieu.  Une  commune  ne  peut  être 
autorisée  à  nommer  un  candidat  non  diplômé,  que 
si  les  élèves  normalistes  font  défaut  ou  si  le  can- 
didat présenté  est  d'un  mérite  transcendant  et 
offre  des  garanties  hors  ligne.  Les  diplômes  déli- 
vrés à  la  sortie  de  l'école  normale  sont  de  trois 
degrés,  suivant  le  résultat  de  l'examen.  —  Ces 
diverses  dispositions  s'appliquent  également  aux 
institutrices.  —  Tout  instituteur  en  exercice,  di- 
plômé ou  non,  peut  être  obligé  à  subir  un  examen 
à  l'effet  de  s'assurer  s'il  continue  à  offrir  les  ga- 
ranties de  capacité  nécessaires. 

BRÉSIL.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  ont  à 
subir  divers  examens  pour  obtenir  des  certificats 
dont  chacun  leur  vaut  une  augmentation  du  trai- 
tement. Le  premier  brevet  est  le  diplôme  de  sortie 
de  l'école  normale  ou  de  l'établissement  secondaire 
qui  en  tient  lieu.  Un  autre  brevet  s'obtient  après 
un  certain  nombre  d'années  de  service  comme 
maître  adjoint  dans  les  écoles  inférieures,  et  au 
moyen  d'un  examen  théorique  et  pratique  ;  les  émo- 
luments mensuels,  qui  étaient  de  15  dollars  après 
le  1er  examen,  sont  do  23  après  le  second,  de  30 
après  un  3e  examen  qui  confère  la  qualité  d'insti- 
tuteur titulaire.  —  Il  va  sans  dire  que  la  pénurie 
d'instituteurs  force  le  plus  souvent  à  une  grande 
indulgence,  au  moins  dans  les  examens  du  degré 
élémentaire. 

Les  questions  d'examen  pour  l'obtention  du  bre- 


vet sont  déterminées  tous  les  ans  par  le  conseil  des 
études. 

DANEMARK.  —  Le  brevet  d'instituteur  s'obtient 
après  trois  années  d'études  à  l'école  normale  ou 
d'études  équivalentes  ;  le  candidat  doit  être  âgé 
de  plus  de  20  ans.  Pour  le  brevet  d'institutrice, 
l'examen  à  passer  est  à  peu  près  le  même,  et 
l'aspirante  doit  être  âgée  de  24  ans. 

ESPAGNE.  —  Le  brevet  d'instituteur  s'obtient  à 
la  suite  d'études  faites  dans  une  école  normale. 
Peuvent  être  dispensés  de  la  possession  de  ce 
brevet  ceux' qui  dirigent  une  école  élémentaire  in- 
complète, ainsi  que  les  maîtres  d'écoles  enfantines 
{Maestros  de  parvulos)  ;  pour  ceux  là,  un  certificat 
d'aptitude  et  de  moralité  tient  lieu  de  brevet  (L. 
0  septembre  1857  et  Ordonnance  du  1er  avril  1870). 

GRANDE-BRETAGNE.—  ANGLETERRE.  —  Les  bre- 
vets (certificates)  sont  de  trois  degrés  et  s'obtien- 
nent à  la  suite  d'un  examen  qui  a  lieu  au  mois  de 
décembre  de  chaque  année.  Le  brevet  de  3e  de- 
gré est  suffisant  pour  qualifier  un  candidat  comme 
instituteur  dans  une  classe  enfantine  (i<fants)  ou 
une  école  peu  nombreuse,  mais  ne  l'autorise  pas 
à  se  charger  de  la  préparation  d'élèves-instituteurs 
(pupil-teachers).  Le  brevet  de  2e  degré  est  celui 
qu'obtiennent  les  candidats  qui  ont  passé  un  exa- 
men satisfaisant  ;  il  est  valable  pour  dix  ans,  après 
quoi  il  peut  être  révisé.  Le  brevet  de  1er  degré 
n'est  jamais  délivré  à  la  suite  de  l'examen  ;  il 
n'est  accordé  qu'à  des  instituteurs  porteurs  du 
brevet  de  2e  degré  et  qui  ont  rendus  de  bons  ser- 
vices dans  l'enseignement.  —  Du  reste,  tous  les 
candidats  au  brevet,  après  avoir  passé  un  examen 
satisfaisant,  sont  soumis  à  une  épreuve  pendant  un 
certain  temps,  et  doivent  obtenir  deux  rapports 
favorables  de  l'inspecteur,  à  un  an  d'intervalle  ; 
ce  n'est  qu'après  que  cette  condition  a  été  remplie 
que  le  brevet  de  2e  ou  de  3e  degré  leur  est  délivré. 
—  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  insti- 
tutrices (New  Code,  1878). 

Ecosse.  —  Les  dispositions  générales  relatives  aux 
brevets  sont  les  mêmes  qu'en  Angleterre  ;  mais  il 
y  a  quatre  degrés  au  lieu  de  trois.  Le  brevet  du 
4e  degré  en  Ecosse  correspond  à  celui  du  3e  degré 
en  Angleterre.  Le  3e  et  le  2e  degré  écossais  cor- 
respondent au  2e  degré  anglais:  tandis  qu'en  An- 
gleterre tous  les  candidats  qui  ont  satisfait  aux  con- 
ditions de  l'examen  obtiennent  uniformément  un 
brevet  dit  du  2e  degré,  en  Ecosse  on  classe  les 
candidats  en  deux  catégories  suivant  que  l'examen 
a  été  plus  ou  moins  satisfaisant,  on  donne  un  bre- 
vet de  3e  degré  aux  candidats  de  la  catégorie  infé- 
rieure, et  on  réserve  le  brevet  de  2e  degré  à  ceux 
de  la  catégorie  supérieure.  Quant  au  brevet  de 
ier  degré,  il  n'est  accordé,  comme  en  Angleterre, 
qu'à  des  instituteurs  porteurs  du  brevet  de  2e  de- 
gré et  qui  ont  rendu  de  bons  services  dans  l'ensei- 
gnement (Code  of  Régulations,  Scotland,  1878). 

Irlande.  —  Les  brevets  sont  de  3  degrés,  chacun 
divisé  en  deux  classes.  A  son  premier  examen,  un 
instituteur  ne  peut  obtenir  qu'un  brevet  de 
2e  classe,  soit  du  3e  degré,  soit  du  2e.  Il  ne  passe 
de  la  2'  classe  dans  la  lre  qu'après  avoir  prouvé 
sa  capacité  par  ses  services.  Pour  être  promu  d'un 
degré  à  l'autre,  il  faut  un  examen  ;  toutefois  la 
promotion  du  3e  au  2e  degré  peut  avoir  lieu  sur 
un  rapport  favorable  de  l'inspecteur.  L'instituteur 
ne  peut  réclamer  d'avancement  qu'après  une  année 
de  grade.  A  chaque  degré  de  brevet  correspond  un 
traitement  fixé  par  la  loi.  Mêmes  dispositions  pour 
les  institutrices  (Rides  ofthe  Conmiissioners,  1 87 4). 

GRÈCE.  —  Les  brevets  sont  de  trois  degrés,  et 
s'obtiennent  à  la  suite  d'un  examen  public.  Pour 
être  nommé  au  poste  d'instituteur  de  nome  (pro- 
vince) ou  d'éparchie  (district),  il  faut  être  porteur 
d'un  brevet  de  1er  degré;  les  écoles  principales  des 
démos  communes)  sont  aussi  confiées  à  des  maîtres 
brevetés  du  1er  degré.  Les  porteurs  de  brevets  du 
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2e  degré  pouvent  diriger  des  écoles  inférieures  ou 
servir  comme  sous-maîtres  dans  des  écoles  princi- 
pales. Un  brevet  d'un  degré  supérieur  à  celui  qui  a 
été  originairement  délivré  au  titulaire,  ne  s'obtient 
qu'à  la  suite  d'un  nouvel  examen  (L.  6  février  1834). 

HOLLANDE.  —  Il  y  a  quatre  brevets  différents  : 
1°  celui  de  sous-instituteur  ou  sous-institutrice 
(émolument,  5  florins)  ;  2°  celui  d'institutrice  (émo- 
lument, 10  florins)  ;  3°  celui  d'instituteur  (émolu- 
ment, 10  fl.),  qui  suppose  des  connaissances  plus 
étendues  que  celui  d'institutrice;  4°  celui  d'insti- 
tuteur ou  d'institutrice  de  famille  (émolument  : 
3  florins  si  le  brevet  ne  porte  que  sur  une  branche, 
5  fl.  s'il  porte  sur  plusieurs  branches).  —  Les  as- 
pirants ou  aspirantes  à  un  brevet  des  3  premières 
catégories  peuvent,  sur  leur  demande,  être  admis 
à  un  examen  spécial  sur  une  ou  plusieurs  des  ma- 
tières facultatives  mentionnées  à  la  lettre  B  du  pro- 
gramme d'enseignement  ;  dans  ce  cas,  le  brevet  men- 
tionne celles  de  ces  matières  sur  lesquelles  l'examen 
a  été  subi  avec  succès.  —  Pour  l'enseignement  se- 
condaire, les  brevets  sont  spéciaux,  et  visent  seule- 
ment les  branches  que  le  candidat  se  propose  d'en- 
seigner (Lois  du  13  août  1857  et  du  2  mai  18G3). 

ITALIE.  —  Les  brevets  de  capacité  pour  l'ensei- 
gnement primaire  sont  du  degré  inférieur  ou  du 
degré  supérieur.  Les  premiers  qualifient  pour  l'en- 
seignement dans  la  lre  et  la  2e  classe  élémentaires, 
les  seconds  pour  l'enseignement  dans  la  3e  et  la 
4e  classe.  L'âge  de  18  ans  chez  les  aspirants,  de 
17  ans  chez  les  aspirantes,  est  requis  pour  l'ob- 
tention du  brevet  du  degré  inférieur;  l'âge  de 
19  ans  chez  les  aspirants  et  de  18  ans  chez  les  as- 
pirantes, pour  l'obtention  du  brevet  du  degré  su- 
périeur. Les  brevets  se  délivrent  gratuitement  ; 
mais  l'aspirant  ou  aspirante  doit  acquitter,  lors  de 
l'examen,  une  taxe  de  9  francs  (Règlements  des 
24  juin  18G0et9  novembre  1861). 

PORTUGAL.  —  Une  loi  récente  a  modifié  l'organi- 
satic  scolaire  établie  par  le  décret  de  1844,  et  les 
modifications  introduites  portent  entre  autres  sur 
les  brevets  de  capacité.  Voici  les  dispositions  de  la 
nouvelle  loi,  article  30  : 

«  La  capacité  légale  pour  l'enseignement  primaire 
élémentaire  appartient  aux  porteurs  de  l'un  ou 
l'autre  des  brevets  suivants  : 

I.  Brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  normal 
du  second  degré; 

II.  Brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  normal 
du  premier  degré; 

III.  Brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire complémentaire  ; 

IV.  Brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire. 

La  préférence  sera  donnée  aux  candidats  porteurs 
de  brevets  de  lacatégorie  la  plus  élevée;  en  cas  d'éga- 
lité de  brevets,  l'ancienneté  de  service  l'emportera. 

S'il  ne  se  présente  aucun  candidat  breveté,  les 
municipalités  pourront  confier  l'école,  à  titre  pro- 
visoire, à  une  personne  non  brevetée. 

La  capacité  légale  pour  l'enseignement  primaire 
complémentaire  appartient  aux  porteurs  des  bre- 
vets mentionnés  plus  haut  sous  les  chiffres  I  et  III. 

La  première  nomination  des  instituteurs  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  est  toujours  temporaire,  et  ne  peut 
devenir  définitive  qu'après  trois  ans  de  bons  et 
effectifs  services.  »  (L.  30  avril  1878.) 

RUSSIE.  — Le  brevet  délivré  aux  élèves  des  écoles 
normales  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  de  sor- 
tie, les  qualifie  pour  enseigner  comme  instituteurs 
dans  les  écoles  urbaines  (Statut  des  écoles  nor- 
males, 1872). 

si  kde.  —  Il  y  a  3  sortes  de  brevets  :  celui  qui 
qualifie  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  pré- 
paratoires ou  petites  écoles  ;  il  s'obtient  à  la  suite 
d'un  examen  passé  devant  le  conseil  scolaire  ;  — 
celui  qui  qualifie  pour  l'enseignement  à  l'école 
primaire  ;  il    s'obtient  à  la   suite  de   l'examen   de 


sortie  de  l'école  normale  ;  —  et  celui  qui  qualifie 
pour  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures ;  pour  obtenir  ce  brevet,  il  faut  avoir  passé 
l'examen  universitaire. 

NouvÈGt:.  —  Le  brevet  délivré  à  la  suite  de  l'exa- 
men de  sortie  de  l'école  normale  o.  d'un  examen 
équivalent  est  exigé,  dans  la  règle,  de  tout  aspi- 
rant aux  fonctions  d'instituteur.  Toutefois,  s'il  ne 
se  présente  aucun  candidat  muni  de  brevet,  d'autres 
candidats  pourront  être  choisis.  La  possession  du  bre- 
vet n'est  pas  nécessaire  pour  les  fonctions  de  sous- 
maître  'Lois  du  J2  juillet  1848  et  du  lfi  mai  1860). 

SUISSE.  —  Tous  les  cantons,  excepté  Uri,  exigent 
des  instituteurs  la  possession  d'un  brevet  de  capa- 
cité. Dans  plusieurs  cantons  catholiques,  ce  brevet 
ne  se  délivre  qu'à  des  catholiques.  Dans  quelques 
cantons,  il  y  a  des  brevets  de  plusieurs  degrés  : 
ainsi,  dans  Appenzell  Rhodes-Ext  ,  les  brevets  sont 
de  4  degrés  différents;  à  Neuchàtel,  de  2  degrés. 

union  américaine.  —  Les  brevets  ou  licences, 
délivrés  par  l'autorité  compétente,  varient  de  valeur 
et  de  durée.  Quand  la  licence  émane  du  surinten- 
dant d'Etat  ou  du  Bureau  d'éducation  de  l'Etat, 
elle  est  valable  dans  tout  l'Etat  pour  le  terme  qui 
y  est  stipulé;  si  elle  émane  du  surintendant  ou  des 
examinateurs  d'un  comté,  elle  est  valable  dans  le 
comté  ;  si,  enfin,  elle  émane  du  surintendant  ou 
des  examinateurs  d'une  ville,  elle  n'est  valable  que 
dans  cette  ville.  Les  licences  sont  de  différents  de- 
grés. Dans  la  plupart  des  Etats,  les  instituteurs 
méritants  et  porteurs  d'un  brevet  du  1er  degré, 
peuvent  obtenir,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  une  licence  à  vie. 

BUEVET  DE  CAPACITÉ  DE  L'ENSEIGNE- 
MENT SECONDAIRE  SPÉCIAL.  —  Ce  brevet  peut 
tenir  lieu  du  diplôme  de  bachelier  pour  l'ouverture 
d'un  établissement  secondaire  spécial  (L.  21  juin 
1865,  art  6).  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque 
académie,  un  jury  chargé  d'examiner  les  candi- 
dats au  brevet  de  capacité  institué  par  l'article  6 
précité.  Ce  jury  composé  de  cinq  membres  nommés 
pour  3  ans  par  le  ministre  est  présidé  par  un  pro- 
fesseur de  faculté  (Arr.  6  mars  I8G6,  art.  3). 

Il  existe  deux  séries  de  brevets  de  capacité  de 
l'enseignement  spécial  :  1°  le  brevet  de  capacité  de 
l'enseignement  secondaire  spécial  scientifique; 
2°  le  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  littéraire. 

L'examen  comprend,  pour  chacune  des  deux  séries 
de  brevets,  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  ora- 
les.L'ensemble  des  épreuves  écrites  est  éliminatoire. 

Les  épreuves  écrites  pour  le  brevet  de  capacité 
scientifique  sont  les  suivantes  :  1°  une  composition 
française;  2°  une  composition  de  mathématiques; 
3°  une  composition  de  physique  et  chimie.  Les 
épreuves  orales  portent  sur  la  morale,  la  littérature 
française,  l'histoire  et  la  géographie  (programme  de 
troisième  année)  ;  les  mathématiques  appliquées,  la 
physique,  la  chimie,  la  mécanique,  l'histoire  natu- 
relle, et  leurs  applications  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie ;  le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  et  la 
tenue  des  livres. 

Les  épreuves  écrites  pour  le  brevet  de  capacité 
littéraire  sont  les  suivantes  :  1°  une  composition 
sur  un  sujet  de  morale  ou  de  littérature;  2°  une 
composition  sur  un  sujet  d'histoire  et  de  géogra- 
phie ;  ;i°  une  composition  sur  un  sujet  de  législation 
usuelle  ou  d'économie  commerciale,  industrielle  ou 
agricole.  Les  épreuves  orales  portent  sur  la  morale, 
la  langue  et  la  littérature  françaises,  l'histoire  et  la 
géographie  (programmes  de  troisième  an  née  .  la 
comptabilité  et  la  tenue  des  livres,  la  législation 
civile,  l'économie  commerciale,  industrielle  et  agri- 
cole, l'arithmétique,  la  géométrie  et  les  éléments 
de  la  physique  (matières  du  baccalauréat  es  lettres). 

Pour  les  élèves  de  l'école  normale  de  Cluny  qui 
se  destinent  à  Yenseigjiement  des  langues  vivantes, 
la  composition  et  les  épreuves  orales  qui  se  rap- 
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portent  à  la  législation  et  à  l'économie  commer- 
ciale, industrielle  et  agricole  sont  remplacées  par 
les  épreuves  prescrites  pour  le  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Les  candidats  peuvent,  s'ils  en  font  préalablement 
la  demande,  être  interrogés  sur  les  matières  de 
l'enseignement  secondaire  spécial  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  programmes  de  leur  examen. 
Mention  est  faite  au  diplôme  des  matières  de  la 
série  choisie  par  le  candidat,  ainsi  que  des  autres 
matières  sur  lesquelles  il  a  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  (Arr.  26  février  1869.) 

[L.  Armagnac] 

BR1DGMAN  (Lnura). —  Un  des  plus  remarquables 
exemples  des  prodiges  que  peuvent  accomplir  la  pa- 
tience et  le  dévouement  en  matière  d'éducation. 
Laura  Bridgman,  née  dans  le  New-Hampshire  aux 
Etats-Unis  en  1829,  avait  perdu  l'ouie  et  la  vue  avant 
de  savoir  parler,  à  l'âge  de  moins  de  deux  ans.  Le 
Dr  Samuel  Howe,  directeur  du  grand  établissement 
d'aveugles  de  Boston  (Perkins  institution),  entreprit 
l'éducation  de  cet  enfant  aveugle,  sourde  et 
muette.  Il  parvint  à  lui  faire  apprendre  à  lire  par 
le  seul  sens  du  toucher,  il  lui  enseigna  l'alphabet 
manuel,  elle  apprit  ensuite  à  écrire,  puis  à  jouer 
du  piano,  à  coudre,  etc.  —  Cf.  Séances  et  travaux 
de  V  Académie  des  sciences  moral  es  et  politiques, 
compte  rendu  pour  M.  Vergé,  t.  VIII,  p.  437. 

BROCKHAUS  (Frédéric-Arnold).  —  Fondateur 
d'une  des  librairies  les  plus  renommées  de  l'Alle- 
magne, né  en  1772  à  Dortmund  (Westphalie),  mort 
en  1823.  Après  avoir  publié  en  Hollande  différentes 
revues  d'un  caractère  libéral,  Brockhaus  entreprit  la 
grande  publication  qui  devait  faire  sa  renommée,  le 
Conversalions-Lexikon  (1811). Cette  œuvre  encyclo- 
pédique, que  nous  n'avons  pas  à  étudier  ici,  doit  du 
moins  être  mentionnée  comme  un  fait  considéra- 
ble dans  l'histoire  de  l'instruction  en  général.  C'est, 
après  la  grande  Encyclopédie  française  du  xvm'  siè- 
cle, le  premier  livre  qui  a  sinon  absolument  po- 
pularisé, du  moins  mis  à  la  portée  d'un  plus  grand 
nombre  le  résumé  de  toutes  les  connaissances 
humaines.  Ce  magnifique  monument  de  vulgarisa- 
tion obtint  dès  le  premier  moment  un  immense 
succès.  Il  a  eu  depuis  lors  d'innombrables  édi- 
tions, il  a  été  imité  dans  toutes  les  langues,  sous 
toutes  les  formes  et,  d'année  en  année,  il  se  trans- 
forme et  se  complète  encore. 

Depuis  lors,  la  maison  Brockhaus  de  Leipzig  n'a 
cessé  de  grandir  et  de  rendre  les  plus  grands 
services  à  l'enseignement  à  tous  les  degrés.  Outre 
le  Conversations-Lexihon,  dont  elle  a  répandu  plus 
de  300,000  exemplaires,  elle  a  entrepris,  entre 
autres  publications  capitales,  la  volumineuse  en- 
cyclopédie d'Ersch  et  Gruber,  qui  n'est  pas  achevée 
bien  qu'elle  soit  commencée  depuis  1831,  et  une 
foule  d'éditions  classiques,  notamment  de  nom- 
breux ouvrages  pour  l'enseignement  des  langues 
vivantes  [L.  Rieffcl.] 

BROUGHAM  (lord  Henry).—  Nous  n'avons  pas 
à  étudier  la  longue  carrière  politique  de  ce  célèbre 
homme  d'État  écossais  (né  en  1779,  mort  en  !  868); 
mais  on  ne  saurait  sans  ingratitude  omettre  son 
nom  dans  ce  Dictionnaire  :  au  moment  même  où  les 
affaires,  la  littérature  et  la  politique  semblaient 
l'absorber  tout  entier,  Henry  Brougham  soulevait  un 
des  premiers  en  Angleterre  la  question  alors  abso- 
lument négligée  de  l'éducation  populaire.  Dès 
1816,  il  avait  fait  nommer  par  la  Chambre  des  Com- 
munes un  comité  d'enquête  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion dans  les  classes  ouvrières  ;  ce  comité  n'eut 
pas  de  peine  à  établir  que  plus  de  cen*,  mille  en- 
fants grandissaient  annuellement  à  Londres  sans 
recevoir  aucune  instruction.  Brougham  ne  se  lassa 
pas  de  revenir  à  la  charge  pour  que  des  mesures 
législatives  fussent  prises  en  vue  d'améliorer  cette 
situation.  Il  fut,  avec  Birbeck*,  un  des  fondateurs 
des  écoles  d'adultes,  des  «  Mcchanics'  institutes  » 


(1823);  M.  Mignet,  faisant  son  éloge  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  dont  il  étail 
membre  depuis  1833,  dit  de  lui  «  qu'il  fut  à  un 
certain  moment  le  patron  universel  de  ces  instituts 
des  arts  mécaniques.  »  {Séa?ices  et  trav.  de  Cacad., 
t.  96). 

Lord  Brougham  fut  aussi  l'un  des  principaux 
fondateurs  et  le  premier  président  de  la  Société 
pour  la  diffusion  des  connaissances  utiles  (1827),  en 
vue  de  laquelle  il  écrivit,  entre  autres  opuscules, 
son  discours  :  Sur  le  but,  les  avantages  et  les  plai- 
sirs de  la  science.  Mais  la  plus  connue  de  ses  pu- 
blications en  faveur  de  l'enseignement  populaire 
est  sa  brochure  de  1S25,  répandue  à  plus  de  cin- 
quante mille  exemplaires  et  traduite  en  français  : 
Observations  pratiques  sur  l'éducation  du  peuple 
(1826).  On  sait  que  cette  publication  contribua  puis- 
samment à  faire  triompher  la  cause  à  laquelle  Brou- 
gham, lord  Russell  et  quelques  autres  s'étaient 
voués  avec  ardeur  ;  c'est  sous  leur  énergique  pres- 
sion que  le  Parlement  anglais  se  décida  à  voter  le  pre- 
mier budget  de  l'instruction  primaire,  1833  (V.  An- 
gleterre). On  a  souvent  cité  cette  phrase  de  lord 
Brougham,  un  peu  hyperbolique  sans  doute,  mais 
qui  n'est  pas  sans  quelque  vérité  :  «Le  temps 
vient  où  l'instituteur  et  non  plus  le  canon  sera  l'ar- 
bitre du  monde.  » 

BROW.N  (John).  —  Pasteur  de  Priesthill  dans 
les  montagnes  de  l'Ecosse,  premier  fondateur  des 
Ecoles  du  Dimanche  vers  1680.  — V.  Dimanche  (éco- 
les du)  et  Raikes. 

BRUJNET  (Perrine).  —  Née  le  6  novembre  1654, 
à  la  Chapelle  au  Riboul  (Mayenne),  se  dévoua,  après 
la  mort  de  son  mari  (  1 679),  à  la  double  mission  d'in- 
struire les  enfants  et  de  soigner  les  malades  des 
campagnes.  Elle  fonda  une  communauté,  qui  fut 
autorisée  par  lettres  patentes  du  roi  sous  le  nom 
de  «  Sœurs  de  la  charité  de  Sillé.  »  Les  devoirs  des 
maîtresses  sont  clairement  définis  dans  les  cha- 
pitres xi  et  xn  :  «  elles  éviteront  en  parlant  aux  en- 
fants de  se  servir  de  termes  bas,  injurieux,  ou  mé- 
prisants, elles  ne  les  châtieront  point  par  humeur, 
impatience  ou  colère,  etc.  »  Supprimée  en  1790,  ré- 
tablie en  l'an  XII,  dans  l'abbaye  d'Evron,  cette  asso- 
ciation a  rendu  et  rend  encore  de  nombreux  ser- 
vices dans  les  communes  de  la  Mayenne  et  des 
départements  voisins.  Les  archives  de  Laval  (série  V, 
Congrégations  religieuses)  possèdent  des  docu- 
ments curieux  sur  l'organisation  de  cet  institut, 
le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  in- 
commodo  faite  à  la  sénéchaussée  du  Mans,  en  con- 
séquence d'un  arrêt  du  Parlement  pour  l'enregis- 
trement de  ses  statuts,  etc.  [L.  Maggiolo.l 

BRUNSWICK  (comtesse  Thérèse  de).  —  Née  à 
Pozsony,  Hongrie,  en  1775,  morte  à  Pesth  en  1861. 
Elle  fut  pour  la  Hongrie  ce  qu'a  été  pour  l'Allemagne 
Mme  de  Marenholz,  l'initiatrice  du  mouvement  en 
faveur  de  l'éducation  des  petits  enfants.  Devenue 
veuve,  elle  fit  un  voyage  en  Suisse,  où  elle  visita 
l'institut  de  Pestalozzi  à  Yverdon  ;  elle  alla  plus 
tard  visiter  en  Angleterre  les  salles  d'asile  de  Wil- 
derspin.  C'est  d'après  ce  modèle  qu'elle  fonda  en 
1828  la  première  salle  d'asile  hongroise  à  Pesth, 
institut  auquel  elle  donna  le  nom  d'Angyalkert 
(Jardin  des  anges).  C'est  sur  ce  modèle  que  furent 
fondées  plus  tard  sous  son  inspiration  treize  autres 
salles  d'asile  ;  la  Hongrie  en  compte  aujourd'hui 
plus  de  deux  cents.  Non  contente  de  faire  le  bien 
par  elle  même,  la  comtesse  de  Brunswick  voulait 
et  savait  y  associer  les  autres  :  c'est  elle  qui  créa 
la  première  société  hongroise  pour  la  fondation  des 
salle*  d'asile.  [L.  Felméri.] 

BRUNSWICK  (duché  de).  —  Le  duché  de  Bruns- 
wick est  l'un  des  Etats  qui  constituent  l'empire 
d'Allemagne.  Il  a  son  souverain  particulier  et  sa 
législation  propre.  La  population  était  au  dernier 
recensement  de  3*27,493  habitants,  dont  300.195  lu- 
thériens. 
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Les  premières  tentatives  d'organisation  de  l'in- 
struction populaire  datent  en  Brunswick,  comme 
dans  le  reste  de  l'Allemagne,  de  l'époque  de  la  Ré- 
formation. L'ordonnance  ecclésiastique  rendue  par 
le  duc  Jules  en  1569  prescrit  la  fondation  d'écoles 
de  village.  Un  siècle  plus  tard,  en  1G51,  une  nou- 
velle ordonnance  impose  aux  sacristains  fKuster) 
de  tous  les  villages  et  bourgs  l'obligation  de  tenir 
l'école.  Le  duc  Charles  Ier  fonda  au  xvme  siècle  les 
écoles  normales  de  Brunswick  (1752)  et  de  Wol- 
fenbûttel  (1753),  et  publia  une  ordonnance  ou  Schul- 
ordnung  (22  septembre  1753)  qui  sert  encore  de 
base  à  l'organisation  scolaire  actuelle.  Sous  le  règne 
du  duc  Guillaume-Ferdinand  —  celui-là  même  qui 
commanda  en  1792  les  armées  de  la  coalition  alle- 
mande contre  la  France  —  eut  lieu  une  tentative 
remarquable  de  réforme  des  institutions  scolaires 
dans  un  sens  libéral  :  le  célèbre  pédagogue  Campe 
fut  appelé  en  1786  à  la  direction  de  l'instruction 
publique  ;  mais  il  ne  conserva  ces  fonctions  que 
cinq  ans;  en  1790,  l'opposition  des  États  força  le 
duc  à  rendre  au  consistoire  l'autorité  qui  lui  avait 
été  enlevée. 

Les  trente  premières  années  du  xixe  siècle  ne 
virent  s'accomplir  aucun  progrès  important.  Mais 
à  partir  de  1830  furent  rendues  plusieurs  lois  qui 
complétèrent  la  Schulordnung  de  1753  ;  ce  sont  en- 
tre autres  la  loi  du  23  avril  1840  sur  l'obligation 
scolaire,  celle  du  8  décembre  1851  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  luthériennes,  et  celle  de  1876  sur 
les  autorités  scolaires. 

Le  duché  compte  un  petit  nombre  d'écoles  ca- 
tholiques, relevant  de  l'évêque  d'Hildesheim  et 
placées  sous  la  surveillance  du  doyen  catholique 
résidant  à  Brunswick  ;  quelques  écoles  israélites, 
qui  ne  donnent  que  l'enseignement  religieux  ;  et 
une  seule  école  reformée.  Toutes  les  autres  écoles 
appartiennent  à  la  confession  luthérienne,  et  c'est 
à  elles  seulement  que  s'appliquent  les  dispositions 
légales  dont  nous  allons  parler. 

Toutes  les  communes  sont  tenues  d'avoir  au 
moins  une  école  ;  les  frais  sont  à  la  charge  de  la 
commune,  qui  peut  recevoir  des  allocations  d'un 
fonds  scolaire  administré  par  l'État.  Deux  ou  plu- 
sieurs communes  peuvent  être  autorisées  à  s'asso- 
cier pour  le  maintien  d'une  école  à  frais  communs.  La 
fréquentation  de  l'école  communale  est  obligatoire 
pourtous  les  enfants,  de  l'âge  de  5  ans  à  celui  de  la 
confirmation  (généralement  14  ans).  Sont  dispensés 
de  cette  obligation  les  enfants  des  propriétaires  ou 
locataires  de  seigneuries,  des  locataires  de  biens  do- 
maniaux, des  pasteurs,  des  officiers,  et  des  fonc- 
tionnaires publics  de  première  classe,  mais  sous  la 
condition  que  leurs  parents  pourvoiront  eux-mêmes 
à  ce  qu'ils  reçoivent  une  instruction  suffisante. Les 
deux  sexes  sont  réunis,  sauf  dans  les  écolesurbaines. 

Le  nombre  des  communes  politiques  est  de  453, 
celui  des  communes  scolaires  de  392,  comprenant 
377  communes  rurales  et  15  communes  urbaines. 
Les  écoles  se  divisent  en  écoles  rurales  et  écoles 
urbaines.  A  la  campagne,  la  rétribution  scolaire 
est  de  1  thaler  20  groschen  par  an  et  par  enfant  ; 
dans  les  classes  supérieures  des  écoles  urbaines 
elle  s'élève  jusqu'à  8  thalers.  Il  n'existe  d'écoles 
complémentaires  (Fortbildungsschulea)  que  dans 
quelques  villes. 

Le  plan  d'études  du  12  novembre  1840,  qui  est 
encore  en  vigueur,  fixe  comme  suit  les  branches 
d'enseignement  dans  la  première  classe  des  écoles 
primaires  :  religion,  histoire  religieuse  avec  des 
notions  d'histoire  universelle,  langue  allemande, 
cléments  de  géographie,  d'histoire  naturelle  ;  no- 
tions sur  les  métiers,  le  calendrier,  le  corps  et  l'âme  ; 
histoire  naturelle,  lecture,  calcul,  calligraphie, 
chant. 

Il  y  a  trois  écoles  normales  pour  instituteurs,  à 

Wolfenbuttel,  à  Brunswick  et  à  Blankenburg.  Celle 

de  Wolfenbuttel,    qui  est    la   plus   considérable, 
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comptait  en  1874  59  élèves.  Il  existe  aussi  depuis 
1868  deux  écoles  normales  d'institutrices  à  Bruns- 
wick et  à  Wolfenbuttel  ;  mais  jusqu'à  présent,  les 
institutrices  ne  sont  guère  employées  que  dans 
l'enseignement  secondaire. 

Les  instituteurs  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  proposition  da  consistoire,  sauf  dans 
les  écoles,  au  nombre  de  127,oùle  droit  de  nomi- 
nation appartient  à  un  patron. 

Depuis  i875,  la  ville  de  Brunswick  a  augmenté  les 
traitements  des  instituteurs  et  institutrices  :  pour 
les  instituteurs,  le  salaire  est  de  1200  marcs  la  pre- 
mière année,  avec  des  augmentations  successives 
qui  amènent  ce  traitement  au  chiffre  de  2,800  marcs 
après  trente  années  de  service  ;  les  institutrices 
reçoivent  900  marcs  la  première  année,  et  1500 
marcs  après  seize  ans  de  services.  Dans  les  com- 
munes rurales,  le  traitement  des  instituteurs  varie 
de  250  à  500  thalers,  plus  le  logement  et  une  in- 
demnité de  50  thalers  pour  les  fonctions  relatives 
au  culte. 

Dans  chaque  commune,  la  gestion  des  affaires 
scolaires  est  confiée  à  un  comité  {Schulv  or  stand), 
dont  font  partie  le  pasteur  et  le  maire,  et  dont  tous 
les  membres  doivent  être  de  confession  luthé- 
rienne. Le  pasteur  remplit  en  outre  les  fonctions 
d'inspecteur  local,  sauf  dans  les  villes,  où  cette 
charge  est  confiée  à  un  fonctionnaire  spécial 
(Schuldirigent)  nommé  par  le  duc.  Le  duché  est 
divisé  en  arrondissements  scolaires,  correspondant 
aux  arrondissements  ecclésiastiques  ;  et  c'est  pres- 
que toujours  le  surintendant  de  l'arrondissement 
ecclésiastique  qui  remplit  les  fonctions  d'inspec- 
teur scolaire  d'arrondissement.  L'autorité  scolaire 
supérieure  est  le  consistoire  luthérien,  résidant  à 
Wolfenbuttel  ;  toutefois  les  conflits  éventuels  sont 
tranchés  en  dernière  instance  soit  par  le  ministère 
d'Etat,  soit  par  le  souverain  lui-même. 

En  1873,  le  nombre  total  des  instituteurs  em- 
ployés dans  les  écoles  primaires  rurales  et  urbai- 
nes était  de  675,  ce  qui  donnait  une  moyenne  de  78 
élèves  par  instituteur. 

BUCHON  (abbé).  —  Fondateur  de  l'orphelinat 
agricole  de  Gradignan  (Gironde).  L'abbé  Buchon 
commença  l'établissement  en  1838  avec  24  enfants, 
il  en  eut  bientôt  42  ;  l'Académie  de  Bordeaux  lui 
décerna  une  récompense  en  1840. 

BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE.  — 
Au  sens  légal  du  mot,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'article  5  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  pour  la  comptabilité  publique,  «  le 
budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  auto- 
risées les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de 
l'État  ou  des  autres  services  que  les  lois  assujet- 
tissent aux  mêmes  règles  ».  Un  acte  aussi  impor- 
tant, duquel  dépendent  les  impôts  que  les  citoyens 
auront  à  payer  et  l'emploi  qui  sera  fait  de  ces 
impôts,  doit  nécessairement  être  entouré,  chez  une 
nation  libre,  des  plus  hautes  garanties.  Aussi  le 
budget  de  chaque  année  est-il  soumis  au  pouvoir 
législatif  qui  en  arrête  les  chiffres,  sans  qu'aucune 
contribution  puisse  être  établie,  ni  aucune  dépense 
faite  sur  les  fonds  de  l'État,  avant  d'avoir  été 
autorisée  par  le  législateur. 

Le  projet  de  budget  de  l'exercice  1879  évalue  les 
recettes  ordinaires  de  l'État  pour  la  prochaine 
année  à  2  714672014  francs;  il  fixe  les  dépenses  à 
2  713  145  548  francs.  Sous  le  titre  de  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires,  il  faut  y  joindre,  con- 
formément à  la  proposition  de  M.  le  ministre  des 
finances,  une  somme  de  460  674  566  francs  repré- 
sentant les  sacrifices  que  le  pays  doit  s'imposer  : 
1°  pour  la  reconstitution  de  son  matériel  militaire 
et  naval,  dépense  jusqu'ici  couverte  par  des  crédits 
spéciaux  ;  2°  pour  les  grands  travaux  d'utilité  publi- 
que et  d'achèvement  des  chemins  de  fer  récem- 
ment rachetés  par  l'État;  3°  pour  divers  travaux  à 
exécuter  en  Algérie. 
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Voici  maintenant  de  quelle  manière  les  crédits 
demandés  pour  les  dépenses  ordinaires  se  répar- 
tissent entre  les  différents  ministères  : 

Dette  publique  et  dotation 1  208  882  989  fr. 

Justice 34  3 1 5  740 

Affaires  étrangères 12  719  800 

Intérieur 67  21 1  468 

A  Igérie 23  03 1  675 

Finances 21  258  222 

Guerre 553  043  15C 

Marine  et  Colonies 196  216480 

Instruction  publique 57  623  114 

Cultes 54023045 

Beaux-Arts 7  899  160 

A  griculture  et  Commerce 34  482  692 

Travaux  publics 156  266  798 

Total  égal 2  713145  548 

Il  n'était  pas  inutile  de  donner  ce  tableau  gé- 
néral des  dépenses  du  pays,  afin  de  mieux  faire 
comprendre  la  place  que  l'instruction  publique 
occupe  dans  le  budget  de  l'État.  Mais  en  dévelop- 
pant ce  tableau,  en  arrivant  aux  détails,  nous  sor- 
tirions de  notre  sujet.  Bornons-nous  donc  à  ce 
qui  concerne  l'instruction  publique  et  en  particu- 
culier  l'instruction  primaire. 

Sur  la  somme  de  57  623114  francs  affectée  à 
l'instruction  publique  sur  les  fonds  de  l'État  par 
le  projet  de  budget  du  prochain  exercice,  l'instruc- 
tion primaire  obtient  29  717  415  francs.  Il  faut  y 
joindre  13  911  420  francs  prélevés  sur  les  fonds  des 
départements,  et  900  000  francs,  provenant  de  res- 
sources spéciales,  mais  rattachés  pour  ordre  au 
budget  de  l'État  :  ce  qui  donne  une  somme  totale 
de  44  528  833  francs,  qui  serait  mise  en  1879  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  le  service  de 
l'enseignement  primaire,  indépendamment  des 
rétributions  payées  par  les  familles,  des  dépenses 
qui  restent  à,  la  charge  des  communes,  enfin  du 
produit  de  quelques  fondations. 

Négligeons  pour  le  moment  les  sommes  qui 
proviennent  des  départements,  et  les  autres  res- 
sources de  différente  nature  que  nous  venons  d'é- 
nuraérer  :  ne  considérons  que  la  part  qui  incombe 
aujourd'hui  à  l'État  dans  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire.  Par  quelle  suite  de  progrès  cette  part 
s'est-elle  élevée  au  chiffre  actuel  de  29  717  415 
francs?  C'est  ce  que  nous  allons  montrer  rapide- 
ment. 

Sous  le  premier  Empire,  l'instruction  primaire 
était  considérée  comme  un  service  purement  local 
auquel  les  communes  devaient  pourvoir  avec  leurs 
propres  ressources;  aussi  ne  figure-t-il  à  cette 
époque  dans  les  comptes  du  ministère  de  l'in- 
térieur que  pour  l'imperceptible  somme  de 
4250  francs  qui  furent  accordés  quelquefois  au 
noviciat  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Après  la  seconde  Restauration,  une  ordonnance 
du  29  février  18 16  disposa  qu'il  serait  fait  annuel- 
lement par  le  Trésor  un  fonds  de  50  000  francs, 
pour  être  employé  par  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique,  «  soit  à  faire  composer  et  imprimer 
des  ouvrages  propres  à  l'instruction  populaire, 
soit  à  établir  temporairement  des  écoles  modèles, 
dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n'avaient 
pas  encore  pénétré,  soit  à  récompenser  les  maî- 
tres qui  se  seraient  le  plus  distingués  par  l'em 
ploi  de  ces  méthodes.  » 

Cette  modique  subvention,  la  première  que  l'en- 
seignement primaire  ait  obtenue  régulièrement  sur 
le  Trésor  public,  fut  portée  en  1829  à  100000  francs, 
en  1830  à  300  000  francs,  en  1831  à  700000  francs, 
en  1832  à  1  000  000  defrancs.  L'impulskr.  était  don- 
néo,  et  elle  devint  déplus  en  plus  rapide  lorsque  la 
loi  du  28  juin  1833  eut  ouvert  une  nouvelle  ère  à 
l'instruction  primaire.  En  effet,  quand  cette  loi 
eut  imposé  à  toutes  les  communes  l'obligation 
d'avoir  une  école  et  de  fournir  à  l'instituteur, 
d'une  part  un  traitement,   d'autre   part  un  local 


convenable  tant  pour  son  habitation  personnelle 
que  pour  la  tenue  de  la  classe;  quand  le  législa- 
teur, dans  sa  prévoyance,  eut  appelé  le  départe- 
ment d'abord,  et  ensuite  l'État  lui-même  à  pour- 
voir aux  insuffisances  que  présenteraient  les 
ressources  locales  comparées  aux  obligations  nou- 
velles des  municipalités;  lorsqu'enfin  il  eut 
pourvu  au  recrutement  des  instituteurs  par  l'ou- 
verture des  écoles  normales,  aussi  obligatoires 
pour  les  départements  que  la  fondation  d'une  école 
primaire  pour  chaque  commune,  il  devint  mani- 
feste que  les  allocations  inscrites  jusque-là  au 
budget  en  faveur  de  l'instruction  primaire  allaient 
subir  une  augmentation  considérable.  Dès  l'année 
1.S34,  elles  s'élevèrent  à  1,500,000  francs  :  elles  at- 
teignirent successivement  : 

En  1835 1726196  fr, 

1838 1933  427 

1841 2  381  868 

1844 2  898  930 

i  847 2  959  537 

La  révolution  de  Février,  et  bientôt  après  la  loi 
du  15  mars  1850  imprimèrent  à  la  munificence 
des  pouvoirs  publics  un  nouvel  essor  qui  s'accé- 
léra durant  le  second  Empire.  De  2,900,000  francs 
environ  où  l'on  était  parvenu  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  on  voit  d'année  en  année  la  dépense 
monter 

En  1848   à 4  020  230  fr 

1850 5945  990 

1862 6  591060 

1 865 7  69*  958 

1869 11132311 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  les  amélio- 
rations successives  qui  ont  déterminé  cette  heu- 
reuse et  constante  progression  des  libéralités  de 
l'État  en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  qu'elles  se  sont  étendues  à 
toutes  les  branches  du  service.  Toutes  les  com- 
munes de  France,  à  bien  peu  d'exceptions  près, 
ont  été  pourvues  d'un  instituteur,  et  beaucoup  de 
celles  qui  comptent  plus  de  500  âmes  ont  au- 
jourd'hui une  institutrice.  Le  traitement  des  insti- 
tuteurs, dont  18000  en  1847  n'arrivaient  pas  à 
500  francs,  dont  3500  touchaient  alors  à  peine 
300  francs,  a  été  sensiblement  accru.  Des  milliers 
de  maisons  d'école  ont  été  construites,  recon- 
struites ou  agrandies  ;  le  bienfait  de  la  gratuité  a 
été  accordé  à  un  nombre  considérable  d'enfants  ; 
le  matériel  scolaire  a  été  renouvelé  ;  des  bibliothè- 
ques établies.  L'inspection  primaire,  qui  importe 
si  fort  à  la  bonne  tenue  des  écoles,  a  été  réorga- 
nisée et  a  vu  sa  dotation  augmentée  dans  une 
forte  proportion.  Mais  en  laissant  à  d'autres  le  soin 
de  dérouler  la  série  de  ces  mesures  salutaires  et 
de  les  expliquer,  nous  devons  pénétrer  plus  avant 
dans  l'étude  du  budget  propre  à  l'instruction 
primaire,  et  indiquer  avec  quelque  précision  les 
éléments  divers  dont  il  se  compose.  En  effet, 
comme  on  a  déjà  pu  le  voir,  le  budget  général  de 
l'État  n'est  pas  l'unique  source  où  il  puise  ;  les 
fonds  du  Trésor  public  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
l'alimentent.  Si  le  budget  dé  l'État  vient  en  aide 
aux  écoles,  les  allocations  qu'il  leur  accorde  ont 
essentiellement  le  caractère  d'une  subvention  ;  et 
cette  subvention,  qui  n'égale  pas  l'étendue  des 
besoins,  suppose  par  conséquent  des  ressources 
premières  de  différente  nature  et  provenant  d'au- 
tres budgets.  Voici  quelles  sont  à  cet  égard  les 
principales  dispositions  des  lois  en  vigueur. 

Parmi  les  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
les  unes  sont  obligatoires,  en  ce  sens  qu'elles  ré- 
sultent d'une  obligation  imposée  aux  communes 
par  la  loi  elle-même,  comme  le  traitement  de  l'in- 
stituteur, celui  de  l'institutrice,  celui  des  adjoints 
et  adjointes,  les  frais  de  location  des  maisons  d'é- 
cole ou  indemnités  de  logement,  quand  la  com- 
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mune  n'est  pas  propriétaire  des  bâtiments  sco- 
laires; les  autres  dépenses  sont  simplement 
facultatives,  comme  l'acquisition  de  cartes  géogra- 
phiques, l'établissement  des  bibliothèques  scolai- 
res, les  distributions  de  prix,  etc. 

A  l'égard  des  dépenses  facultatives,  le  législa- 
teur n'avait  pas  à  intervenir  ;  il  ne  pouvait  que 
s'en  rapporter  à  la  prévoyance  et  à  la  générosité 
des  communes,  des  départements,  de  l'État  et 
même  des  simples  particuliers;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  obligatoires,  il  devait,  après 
les  avoir  ordonnées,  définir  exactement  par  quels 
voies  et  moyens,  il  entendait  qu'il  y  fut  pourvu. 
Aussi  n'a-t-il  pas  négligé  ce  point  capital. 

Aux  termes  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  28  juin  1 833, 
a  à  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs  qui  as- 
surent à  l'instituteur  un  local  et  un  traitement,  le 
conseil  municipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires pour  l'établissement  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  et  supérieures,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée 
par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote 
de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette 
imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année 
par  la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  Lorsque  des 
communes  n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  par  la 
réunion  de  plusieurs  d'entre  elles,  procurer  un  lo- 
cal et  assurer  le  traitement  au  moyen  de  cette 
contribution  de  trois  centimes,  il  sera  pourvu  aux 
dépenses  reconnues  nécessaires  à  l'instruction 
primaire,  et  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  dépar- 
tementaux, par  une  imposition  spéciale  votée  par 
le  conseil  général  du  département,  ou,  à  défaut 
du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale.  Cette  imposition,  qui  devra  être  autorisée 
chaque  années  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  commu- 
nes et  aux  départements  ne  suffisent  pas  aux  be- 
soins de  l'instruction  primaire,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une 
subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté 
annuellement  pour  l'instruction  primaire  au  budget 
de  l'État.  » 

Si  nous  mettons  de  côté  :  1°  les  rétributions  sco- 
laires acquittées  par  les  familles;  2°  le  produit 
des  fondations,  dons  et  legs  en  faveur  des  écoles, 
nous  voyons  que  le  législateur  de  1833  associait,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
la  commune,  le  département  et  l'État.  Il  fixait  en 
même  temps  le  rôle  et  le  rang  de  chaque  partie 
intervenante  :  la  commune  placée  en  première  ligne, 
comme  la  plus  intéressée  à  l'éducation  des  enfants 
nés  sur  son  territoire  ;  le  département  en  seconde 
ligne,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources 
communales,  et,  en  dernière  ligne,  l'État  qui  ne 
devait  intervenir  qu'à  la  suite  du  département,  et 
lorsque  les  centimes  départementaux  se  trouvant 
épuisés,  les  dépenses  obligatoires  n'étaient  pas  en- 
tièrement couvertes. 

Le  système  établi  en  1833  a  été  maintenu  par 
la  loi  du  15  mars  1850,  sauf  un  seul  point  ;  les  trois 
centimes  additionnels  communaux  et  les  deux 
centimes  additionnels  départementaux  qui  ne  por- 
taient jusque-là  que  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  portèrent  désormais  sur 
les  quatre  contributions  directes,  et  s'étendirent 
par  conséquent  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Afin  de  favoriser  le  développement  de  la  gratuité, 
l'article  8  de  la  loi  du  10  avril  1867,  permit  à  toute 
commune  qui  voudrait  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  entièrement  gratuites,  d'affecter  à  cet  en- 
tretien, en  sus  de  ses  ressources  propres  et  des 
-trois  centimes  spéciaux    autorisés  par  la   loi  du 


15  mars  1850,  le  produit  d'un  imposition  extraor- 
dinaire, n'excédant  pas  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
L'article  14  de  la  même  loi  ajoute,  dans  la  même 
intention,  un  troisième  centime  aux  deux  centimes 
additionnels  que  les  départements  'taient  autorisés 
à  s'imposer. 

La  loi  du  19  juillet  1875,  relative  au  traitement 

des  instituteurs  et  institutrices,  éleva  de  3  à  4  les 

i  centimes  communaux  établis  par  les  lois  de  1833 

'  et  de  1850.  Elle  éleva  également  à  4  les  centimes 

départementaux  que  la  loi  de    1867  avait  portés 

,  de  1  à  3. 

Aux  termes  d'un  projet  de  loi  soumis  en  1876 
à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  M.  Waddington,  les  communes 
j  qui  voulaient  établir  la  gratuité  dans  leurs  écoles, 
I  et  qui  ne  possédaient  pas  à  cet  effet  des  ressources 
I  spéciales,  pouvaient  s'imposer  extraordinairement 
j  jusqu'à  dix  centimes  et  ne  pouvaient  s'en  imposer 
I  moins  de  quatre.  Dans  le  cas  où  le  produit  de  dix 
|  centimes  était  moindre  que  celui  de  la  rétribution 
I  scolaire,  le  déficit,   suivant  le  projet,   devait  être 
comblé  au  moyen  d'un   accroissement  correspon- 
dant de  la  subvention  de  l'État. 

Les  circonstances  n'ont  pas  permis  que  ces  dis- 
positions libérales  fussent  discutées  et  adoptées 
sous  la  forme  même  où  elles  avaient  été  présentées 
par  M.  Waddington  ;  mais,  acceptées  par  tous  les 
partis,  elles  ont  été  consacrées  par  les  luis  de  finan- 
ces de  l'exercice  1876  et  des  exercices  suivants,  et 
elles  sont  entrées  aujourd'hui  d'une  manière  défi- 
nitive dans  la  législation  qui  régit  les  écoles  et  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire. 

Tel  est  donc,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
l'ensemble  des  ressources  qui  composent  le  budget 
de  l'instruction  primaire  : 

1°  Les  fondations,  dons  et  legs. 
2°  Les  rétributions  acquittées  par  les  familles. 
3°  Les  allocations  des  communes,  d'abord  celles 
qui  sont  prélevées  sur  les  ressources  ordinaires, 
puis  le  produit  de  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  ;  enfin 
pour  le  développement  de  la  gratuité  dans  les  éco- 
les, le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  de 
quatre  nouveaux  centimes  additionnels,  lesquels 
pourraient  être  portés  à  dix,  si  le  projet  déposé  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  était  adopté. 
4°  Les  allocations  des  départements   prélevées 
de  1S33  à  1867  sur  le  produit  de  deux  centimes 
additionnels  et,  en  vertu  des  lois  de  1867  et  de  1875, 
sur  le  produit  de  trois  et  même  de  quatre  centimes. 
5°  Les  subventions  de  l'État,  les  unes  obligatoires, 
les  autres  facultatives. 

Il  s'agirait  maintenant  de  savoir,  en  réunissant 
les  sommes  qui  proviennent  de  ces  différentes 
sources,  à  quel  chiffre  s'est  élevé  depuis  une  tren- 
taine d'années,  et  s'élève  aujourd'hui  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'instruction  primaire. 
Nous  ne  parlons  plus  seulement  des  dépenses 
faites  par  l'Etat,  inscrites  à  son  budget  et  à  ses  comp- 
tes ;  nous  parlons  de  l'ensemble  des  sacrifices  que 
les  familles,  les  communes,  les  départements,  l'É- 
tat lui-môme,  et  de  généreux  bienfaiteurs  se  sont 
imposés  en  faveur  de  l'enseignement  populaire. 
Nous  ne  pourrions  pas  en  donner  le  tableau  com- 
plet d'année  en  année  ;  mais  voici  quelques  chiffres 
que  nous  avons  lieu  de  croire  exacts. 
La  dépense  totale  s'est  élevée  : 

Eu  tS 48 37 874 92S  fr. 

1852 477:1:  71 

1856 4S  1S I  838 

1860 62  503  1^7 

1865 73  399  582 

Il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  décomposer  ces 
chiffres  pour  constater  exactement  à  quelles  sour- 
ces les  recettes  ont  été  puisées,  à  quelle  nature 
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de  dépenses  elles  ont  été  appliquées.  C'est  un  tra- 
vail d'analyse  dont  nous  pouvons  présenter  avec 
quelque  confiance  les  résultats  pour  l'année  1865, 
grâce  à  une  Statistique  de  l'instruction  primaire  au 
1er  janvier  1866,  dont  nous  avons  rectifié  et  com- 
plété quelques  chiffres  à  l'aide  de  documents  offi- 
ciels parvenus  depuis  à  l'administration. 

En  1865  la  dépense  s'était  donc  élevée  à 
73  399  582  fr.  37  centimes,  et  les  fonds  qui  servirent 
à  l'acquitter  avaient  été  fournis  dans  la  proportion 
que  voici  par  les  familles,  par  les  communes,  par 
les  départements  et  par  l'Etat  : 

Fonds  provenant  des  familles.  Rétributions  scolaires.  Chauf- 
fage des  classes.  Pensions  des  élèves  des  écoles  normales 
et  des  cours  normaux 21272039  fr.    46  c. 

Fonds  communaux,  provenant  soit  des 
communes,  soit  du  produit  des  cen- 
times affectés  par  la  loi  du  15  mars 
1850  à  l'entretien  des  écoles,  soit  du 
produit  d'impositions  extraordinai- 
res      36  349  998         12 

Fonds  départementaux 6  503  033         91 

Fonds  pour  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  provenant  du  bud- 
get de  l'État 7698958         99 

Ressources  propres  des  écoles  norma- 
les et  des  cours  normaux 41 6  860         79 

Produit  des  fondations,  dons  ou  legs..       1158  691  10 


Total 73399582  fr.  37c. 

Voici  à  quels  sujets  l'ensemble  des  ressources 
qui  précèdent  a  été  appliqué  : 

Traitements  des  instituteurs,  institutrices  et  directrices  des 
salles  d'asile,    de  leurs    adjoints    et 
adjointes 46137709    fr.  25c. 

Frais  de  loyer  des  maisons  d'école  et 
salles  d'asile 3  254  164         80 

Frais  d'entretien  des  maisons  d'école 
et  des  salles  d'asile.  Frais  d'imprimés 
pour  la  rétribution  scolaire  des  éco- 
les de  garçons  ou  mixtes  et  des  écoles 
de  filles 2  298  565         37 

Frais  d'inspection  des  écoles  et  des 
salles  d'asiles.  Traitements  fixes, 
frais  de  tournées  et  indemnités  de 
toute  nature  accordées  aux  inspec- 
teurs primaires  et  aux  déléguées  des 
salles  d'asile 1040488  41 

Frais  d'entretien  des  salles  d'adultes  et 
d'apprentis.  Allocations  aux  institu- 
teurs. Dépenses  pour  les  récompen- 
ses à  décerner  aux  maîtres  et  aux 
élèves.  Frais  de  chauffage,  d'éclai- 
rage et  de  fournitures  classiques, 
etc 968475         18 

Frais  d'entretien  des  écoles  normales  et 
des  cours  normaux  d'instituteurs  et 
d'institutrices.  Traitements  des  maî- 
tres, paiement  des  bourses,  entretien 
des  bâtiments.  Frais  de  toute  nature.       3  700106         25 

1  rai  s  d'entretien  des  écoles  et  des 
salles  d'asile  libres,  auxquelles  il  est 
pourvu  par  des  indemnités  commu- 
nales ou  par  des  fondations 630  502         10 

Secours  aux  anciens  instituteurs.  En- 
couragements aux  institutrices 828442         91 

Dépenses  extraordinaires  effectuées  pour 
construction  de  maisons  d'école,  de 
salles  d'asile  ou  de  bâtiments  desti- 
nés! ux  écoles  normales,  pour  achat 

de  mobilier,  etc 14561128         10 

Total  égal   au  montant 


des  ressources 73  399  582    fr.  37  c. 

Pour  les  années  postérieures  à  1865,  nous  n'a- 
yo  ns  pas  les  éléments  qui  seraient  nécessaires  pour 
établir  d'une  manière  complète  le  partage  des 
charges  entre  les  familles,  les  communes,  les  dé- 
partements et  l'État.  Le  développement  de  la  gra- 
tuité à  partir  de  1867,  la  perte  de  l'Alsace  et  d'une 
partiede  la  Lorrain  e  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870, 
ont  nécessairement  abaissé  le  produit  des  rétri- 
butions scolaires  acquittées  par  les  familles.  Ces 
deux  mêmes  causes  ont  agi  en  sens  inverse  l'une 


de  l'autre  sur  les  dépenses  à  la  charge  des  fonds 
communaux  et  départementaux  :  la  première  a 
contribué  à  les  accroître,  et  la  seconde  à  les  dimi- 
nuer. Mais  ce  que  nous  pouvons  constater  avec 
certitude,  c'est  la  part  croissante  de  l'État  dans  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  cette  part,  qui  n'était  encore  en  1865 
que  de  7  698  958  francs,  avait  été  portée,  en  1869,  à 
Il  132  311  francs;  elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  budget: 

En  1872  à 17  016122  fr. 

1873 17  495  622 

1 874 17  903  776 

1875 18  071  930 

1876 19  448  684 

1877 24719  038 

1878 27 109413 

Au  projet  de  budget  de  1879,  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  à  imputer  sur  les  fonds  de 
l'État  subissent  une  nouvelle  augmentation  de 
2  608C00  francs;  elles  s'élèvent,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  29  717  413  francs,  qui  se  trouvent  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  en  quatre  chapitres  portant 
au  budget  général  de  l'instruction  publique  les 
n°«  33,  34,  35  et  36. 

Chap.  XXXIII.  — Inspection  des  écoles  pri- 
maires        1  889  297  fr, 

Chap.    XXXIV.   —    Enseignement   primaire 

supérieur 360  000 

Chap.  XXXV.  —  Traitement  des  institutri- 
ces. —  Écoles  normales.  —  Maisons  d'école. 

—  Encouragements 22  08o'20i> 

Chap.  XXX VI.  —  Cours  d'adultes.  —  Gra- 
tuité. —  Secours.  —  Associations  diverses. 

—  Musée  scolaire 5382916 

Total  égal 29717413 

Quand  on  considère  que  l'instruction  pri- 
maire ne  figurait  au  budget  de  l'État  que  pour 
100  000  francs  en  1830,  pour  4  000  000  de  francs 
en  1848,  et  qu'elle  y  est  inscrite  aujourd'hui  pour 
près  de  30  000  000  de  francs,  on  ne  saurait  mécon- 
naître que  notre  société  actuelle,  quels  que  soient 
les  justes  reproches  qu  elle  puisse  recevoir  à  beau- 
coup d'égards,  possède  du  moins  une  qualité  qui 
est  une  vertu,  c'est  d'avoir  à  un  plus  haut  degré 
que  ses  aînées  le  souci  de  l'enseignement  populaire. 

Une  loi  récente,  la  loi  du  1er  juin  1878,  a  mis  de 
nouveau  en  lumière  cette  généreuse  direction  des 
pouvoirs  publics.  Elle  a  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement une  somme  de  cent  vingt  millions  des- 
tinés à  être  alloués  aux  communes,  moitié  à  titre  de 
subventions  et  moitié  à  titre  d'avances.  Une  caisse 
spéciale  est  établie  pour  l'administration  de  ces 
fonds.  (V.  Caisse  pour  la  construction  des  écoles.) 

Nous  voudrions  pouvoir  comparer  les  sacrifices 
que  la  France  fait  pour  ses  écoles  à  ceux  que  les 
autres  pays  s'imposent  pour  le  même  objet.  Mais 
le  mode  suivant  lequel  il  est  pourvu  à  la  dépense 
est  tellement  complexe,  il  diffère  d'autre  part  tel- 
lement selon  les  pays,  que  toute  comparaison  de 
ce  genre  est  impraticable,  ou  du  moins  ne  pourrait 
conduire  qu'à  des  résultats  incomplets  ou  trom- 
peurs. Nul  ne  s'étonnera  que  nous  ayons  reculé 
devant  un  travail  aussi  vain  que  difficile. 

[Ch.  Jourdain.] 

BUDGET  DES  ÉCOLES  NORMALES  PRI- 
MAIRES. — ■  Le  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  ces  établissements  est  préparé,  chaque  an- 
née, par  le  directeur  de  l'école,  dans  la  première 
quinzaine  de  juin.  Ce  projet  doit  être  ensuite  sou- 
mis, avec  une  note  explicative  des  besoins  de 
l'école,  à  la  commission  de  surveillance  (V.  ce  mot), 
qui  consigne  ses  observations  dans  une  colonne  ré- 
servée. Ainsi  arrêté,  le  projet  de  budget  est  adressé, 
en  triple  expédition,  par  le  président  de  la  com- 
mission au  recteur  de  l'académie,  avant  le  30  juin. 
Dans  les  dix  jours  suivants,  ce  dernier  transmet 
une  copie  de  ce  budget  avec  la  délibération  de  la 
commission,  la  note  du  directeur,  et  ses  observa- 
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lions  personnelles  sous  forme  de  note  au  Conseil 
général,  au  préfet  du  département  ou  de  chacun 
des  départements  réunis  pour  l'entretien  de  l'école 
normale.  Une  autre  expédition  et  une  copie  de  la 
note  du  recteur  est  adressée  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Lo  préfet  soumet  le  budget  et  les  pièces  jointes 
au  Conseil  départemental  (L.  15  mars  1850,  art.  14) 
dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet,  puis  au  Con- 
seil général  dans  la  session  d'août.  Les  chiffres  de 
recettes  et  de  dépenses  admis  par  chacun  de  ces 
conseils  sont  inscrits  dans  les  colonnes  spéciales 
qui  leur  sont  réservées.  Après  la  session,  deux 
expéditions  du  budget  sont  adressées  au  ministère 
avec  le  rapport  du  préfet  au  Conseil  général  et  la 
délibération  de  cette  assemblée,  et  le  budget  est  dé 
finitivement  réglé  par  le  ministre. 

Si  plusieurs  départements  sont  réunis  pour  l'en- 
tretien de  l'école  normale,  le  ministre  fixe  la  somme 
pour  laquelle  chacun  d'eux  doit  contribuer  aux  dé- 
penses ordinaires  autres  que  celles  des  bourses. 
Cette  fixation  est  faite  proportionnellement  au 
nombre  des  élèves,  après  déduction  des  ressources 
propres  à  l'école  ou  provenant  de  la  ville  où  elle 
est  établie. 

Une  ampliation  du  budget  réglé  est  envoyée  au 
préfet  et  au  recteur  de  l'académie.  Le  premier  doit 
en  faire  expédier  deux  copies  certifiées,  l'une  pour 
le  trésorier-payeur  général  du  département,  l'autre 
pour  le  président  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l'école  qui  la  transmet  au  directeur. 

Un  modèle  de  budget  uniforme  est  adopté.  (Cire. 
10  juin  1856.)  [E.  de  Resbecq.l 

BUDGET  ÉCONOMIQUE  DES  ÉCOLES  NOR- 
MALES PRIMAIRES.  —  On  nomme  ainsi  le 
budget  particulier  des  recettes  et  des  dépenses  in- 
térieures des  écoles  normales.  Cette  comptabilité 
intérieure  est  confiée  aux  directeurs,  sous  le  con- 
trôle de  la  commission  de  surveillance,  du  rec- 
teur et  de  l'inspecteur  d'académie  (Dec.  26  déc. 
1855,  art  28). 

Forme  et  rédaction  du  budget  économique.  — 
Les  recettes  du  budget  économique  se  composent  : 
1°  des  restes  disponibles  ;  2°  des  reports  des  an- 
nées antérieures,  destinés  à  solder  des  dépenses 
constatées  ;  3°  du  produit  des  bourses  entretenues 
par  l'État,  le  département,  les  communes  ou  les 
particuliers  ;  4°  des  compléments  de  bourses  à  la 
charge  des  familles;  5°  de  la  pension  des  pen- 
sionnaires libres;  6°  de  la  rétribution  annuelle  de 
ces  derniers  pour  fournitures  classiques;  7°  de  la 
pension  des  maîtres  admis  à.  la  table  commune  ; 
8°  de  l'évaluation  en  argent  des  fruits  et  légumes 
du  jardin  et  des  propriétés  de  l'école,  consommés 
à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres  ;  9°  du  produit 
<le  la  vente  de  ces  fruits  récoltés  par  l'école  et 
non  consommés  dans  l'établissement;  10°  des 
remboursements  pour  dégradation  et  objets  per- 
dus; 11°  du  produit  de  la  vente  du  mobilier  ré- 
formé; 12°  des  sommes  payées  par  les  anciens 
pensionnaires  libres  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  de  leur  engagement  scolaire;  13°  du 
fermage  des  propriétés  de  l'école;  14°  de  la  rétri- 
bution scolaire  des  élèves  de  l'école  annexe 
quand  cette  école  n'est  pas  gratuite,  (id.  art.  29.) 

Les  dépenses  comprennent:  1°  les  dépenses  de 
nourriture  :  pain,  viande,  boisson,  comestibles, 
combustibles  et  ustensiles  pour  la  cuisine,  vais- 
selle pour  le  réfectoire,  produits  du  jardin  et  des 
propriétés  de  l'école,  consommés  à  la  table  des 
élèves  et  des  maîtres;  2°  les  dépenses  de  blan- 
chissage du  linge  et  de  menu  raccommodage  du 
linge  et  des  effets  d'habillement;  3°  les  frais  du 
service  intérieur,  honoraires  du  médecin,  frais 
d'infirmerie  et  de  médicaments,  chauffage,  éclai- 
rage, gages  des  gens  de  service,  menues  dépen- 
ses intérieures;  4°  les  fournitures  classiques  faites 
aux  pensionnaires  libres  ;  5°   les  dépenses  diver- 


ses :  frais  du  culte,  remboursement  aux  familles 
des  élèves  malades,  décédés  ou  promus  à  des  bour- 
ses ;  menues  dépenses  imprévues;  entretien  du 
jardin;  dépenses  non  soldées  des  années  anté- 
rieures ;  6°  les  dépenses  de  l'école  annexe  :  trai- 
tement des  maîtres-adjoints  chargés  de  ladite 
école,  fournitures  faites  aux  élèves  qui  la  fréquen- 
tent (id..  art.  30). 

Le  budget  économique  est  dressé,  chaque  année, 
pour  l'année  suivante,  dans  les  quinze  premiers 
jours  du  mois  d'octobre,  par  la  commission  de 
surveillance  de  concert  avec  le  directeur.  Le 
10  novembre  il  doit  être  envoyé  par  le  président 
au  recteur  en  triple  expédition,  avec  un  extrait 
de  la  délibération  de  la  commission  et  les  pièces 
à  l'appui  (id.,  art.  31).  Avant  le  20  novembre,  le 
recteur  envoie  au  préfet  deux  expéditions  du 
budget  et  son  avis.  La  troisième  expédition  est  adres- 
sée au  ministre  (id.  art.  32).  Le  préfet,  après 
avoir  inscrit  ses  propositions  dans  la  colonne  ré- 
servée, transmet  au  ministre,  avant  le  1er  dé- 
cembre, les  deux  expéditions  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  le  recteur  (id.,  art.  33). 

Le  budget  est  définitivement  réglé  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  qui  en  adresse  une 
ampliation  au  recteur  et  une  autre  au  préfet  pour 
la  commission  de  surveillance  de  l'école  (id.,art.  34). 

Recettes  du  budget  économique.  —  Toutes  les 
sommes  provenant  du  fonds  de  l'État  et  du  dé- 
partement, et  celles  qui  sont  centralisées  au  tré- 
sor par  l'intermédiaire  des  trésoriers  généraux, 
sont  versées  dans  la  caisse  de  l'école  sur  mandat 
du  préfet,  délivré  au  nom  du  directeur.  Les  piè- 
ces à  produire  par  le  directeur  à  l'appui  de  cha- 
que mandat  sont  :  En  ce  qui  concerne  les  recettes 
des  restes  disponibles  et  des  reports  des  années 
antérieures,  les  états  des  dépenses  que  ces  restes 
et  ces  reports  sont  destinés  à  solder;  en  ce  qui 
concerne  les  termes  échus  des  bourses  (V.  Bourses), 
compléments  de  bourses,  pensions  et  rétributions 
annuelles  des  pensionnaires  libres,  l'état  nominatif 
des  élèves-maîtres  présents  à  l'école.  Cet  état, 
qui  concorde  avec  les  échéances  fixées  par  l'arti- 
cle 7  pour  le  paiement  des  bourses  et  pensions, 
est   dressé  aux  époques  ci-après    indiquées  : 

En  janvier,  pour  les  deux  dixièmes  échus  le  31  décembre. 
En  mai's  —  —  28  février. 

En  mai  —  —  30  avril. 

En  juillet  —  —  30  juin. 

En  octobre  —  —  30  septembre. 

En  ce  qui  concerne  le  produit  de  la  vente  du  mo- 
bilier réformé,  la  liste  des  objets  hors  d'usage  dont 
le  ministre  a  autorisé  la  vente,  sur  la  demande  de 
la  commission  de  surveillance  et  l'avis  du  préfet. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  payées  par  les 
anciens  nensionnaires  libres,  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  de  leur  engagement  scolaire, 
l'état  nominatif  des  débiteurs  qui  se  sont  libérés, 
ledit  état  extrait  du  registre  matricule  (voy.  ce 
mot)  ;  en  ce  qui  concerne  le  fermage  des  propriétés 
de  l'école,  le  bail  à  ferme  desdites  propriétés. 
Cette  pièce  est  réintégrée  dans  la  caisse  de  l'école 
aussitôt  que  la  somme  dont  elle  justifie  le  verse- 
ment a  été  payée. 

En  ce  qui  concerne  la  rétribution  scolaire  de  l'école 
annexe,  l'état  nominatif  de  présence  des  élèves  qui 
ont  fréquenté  ladite  école.  Cet  état,  dressé  à  la  fin 
de  chaque  mois  pour  le  mois  échu  par  le  maître 
adjoint  chargé  de  l'école  annexe,  est  revêtu  du  visa 
du  directeur  de  l'école  normale  (id.,  art.  35). 

Les  recettes  énumérées  aux  paragraphes  7,  8,  9 
et  10  de  l'article  29  sont  les  seules  qui  soient  per- 
çues directement  par  la  caisse  de  l'école.  La  pen- 
sion des  maîtres  admis  h  la  table  commune  est 
acquittée  par  douzièmes.  Le  directeur  prélève  cha- 
que douzième  sur  le  montant  du  traitement  men- 
suel de  ces  maîtres,  qu'il  touche  en  leur  nom 
d'après  l'état  collectif  émargé  par  chacun  des  fonc- 
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tionnaires  de  l'école.  La  valeur  des  produits  du 
jardin  et  des  propriétés  de  l'école  consommés  à  la 
table  des  élèves  et  des  maîtres  est  établie  d'après 
le  cours  des  denrées  aux  marchés  de  la  ville,  et  le 
directeur  fait  recette  de  cette  valeur  dans  ses  li- 
vres de  comptabilité.  Le  montant  de  la  vente  des 
produits  du  jardin  non  consommés  pour  les  be- 
soins de  l'établissement,  et  celui  des  rembourse- 
ments pour  dégradations  ou  objets  perdus,  sont 
perçus  par  la  caisse  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont 
lieu,  sur  des  états  dressés  par  le  directeur  et  ap- 
prouvés par  le  président  de  la  commission  de  sur- 
veillance. (Id.,  art.  36.) 

Le  directeur  délivre,  pour  toutes  les  sommes 
qu'il  reçoit  directement  ou  sur  mandat,  une  quit- 
tancedétachéed'un  livre-souche  timbré. (Id.,  art.  37.) 

Dépenses  du  budget  économique.  —  Les  dépenses 
du  budget  économique  ne  peuvent  être  soldées  que 
sur  un  mandat  de  payement  délivré  par  un  des 
membres  de  la  commission  de  surveillance,  spé- 
cialement désigné  comme  ordonnateur  des  dépenses 
(Voy.  ce  mot),  par  le  recteur  de  l'académie.  Cet 
ordonnateur  ne  délivre  aucun  mandat,  sans  avoir 
préalablement  apprécié  l'opportunité  de  la  dépense 
et  s'être  assuré  que  le  payement  s'applique  à  des 
fournitures  faites.  (Id.,  art.  38.) 

Les  mandats  de  payement  mentionnent  le  cha- 
pitre du  budget  sur  lequel  ils  sont  imputables.  Ils 
portent  le  même  numéro  d'ordre  que  celui  des  re- 
gistres de  comptabilité.  Les  pièces  justificatives  à 
produire  par  la  partie  prenante  y  sont  indiquées, 
(id.,  art.  39.) 

Un  seul  et  même  mandat  ne  peut  comprendre 
des  dépenses  imputables  sur  deux  chapitres  diffé- 
rents. (Id.,  art.  40. 

Les  mandats  de  payement  sont  accompagnés  du 
mémoire  des  fournitures  faites  à  l'école.  Chaque 
mémoire,  rédigé  en  triple  expédition,  dont  une  sur 
papier  timbré,  est  certifié  exact  et  véritable  par  le 
fournisseur  et  acquitté  par  lui.  Le  directeur  certifie 
de  plus  que  les  fournitures  qui  sont  portées  au 
mémoire  ont  été  reçues  par  lui  et  sont  entrées 
dans  le  magasin  de  l'école.  (Id.,  art.  41.) 

Sont  exceptées  de  la  formalité  préalable  du  man- 
dat de  payement  les  dépenses  qui,  par  leur  nature, 
doivent  être  payées  au  comptant  pour  les  besoins 
journaliers  de  l'école.  L'ordonnateur  des  dépenses 
met  tous  les  quinze  jours  à  la  disposition  du  direc- 
teur, pour  ces  achats  au  comptant,  une  somme 
dont  il  détermine  la  quotité,  à  charge  par  le  direc- 
teur d'en  justifier  l'emploi  par  un  bordereau  réca- 
pitulatif des  achats  de  chaque  quinzaine.  La  dé- 
pense est  passée  en  écriture  après  approbation  du 
bordereau  par  l'ordonnateur.  (Id.,  art.  42.) 

La  valeur  des  produits  du  jardin  et  des  propriétés 
de  l'école  consommés  à  la  table  des  élèves  et  des 
maîtres,  portée  en  recette  aux  termes  de  l'article  36, 
est  aussi  portée  en  dépense  au  fur  et  à  mesure  de 
la  consommation,  et  mandatée  comme  les  autres 
dépenses.  (Id.,  art.  43.) 

Les  mandats  pour  les  honoraires  du  médecin, 
pour  les  gages  des  gens  de  service  et  pour  le  traite- 
ment du  maître  adjoint  chargé  de  l'école  annexe, 
lorsque  ce  traitement  est  prélevé  sur  les  fonds  du 
budget  économique,  sont  accompagnés  d'états  émar- 
gés distincts,  dressés  tous  les  mois.  (Id.,  art.  44.) 

Les  remboursements  aux  élèves-maîtres  pour 
absence  de  plus  d'un  mois  par  suite  de  maladie, 
aux  familles  en  cas  de  décès  ou  de  promotion  de 
bourse  de  leur  enfant  sont  effectués  par  le  directeur 
sur  les  fonds  de  la  caisse  au  moyen  d'un  mandat 
de  payement,  et  portés  en  dépense  dans  les  livres 
de  comptabilité.  La  décision  ministérielle  qui  a  au- 
torisé le  remboursement  est  mentionnée,  s'il  y  a 
lieu,  sur  le  mandat.  (Id.,  art.  45.) 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  faites  que  dans  les 
limites  des  crédits  spéciaux  inscrits  à  chaque  cha- 
pitre et  à  chaque  article.  En  cas  d'insuffisance  de 


crédit,  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  adresse  au  ministre  une  de- 
mande spéciale  de  crédit  supplémentaire  ou  de  vi- 
rement de  crédit,  selon  les  cas.  Lorsque  le  ministre 
a  statué,  il  notifie  sa  décision  au  préfet,  qui  en 
transmet  une  copie  certifiée  au  président  de  la 
commission  de  surveillance,  et  une  autre  au  tréso- 
rier général  du  département.  Cette  décision  est 
mentionnée  sur  les  mandats  de  paiement.  (Id.,  art. 
46.)  V.  Gestion  économique,  Apurement  du  compte. 

[E.  de  Resbecq.] 

BL7FFIER  (le  père).  —  Né  en  Pologne  de  parents 
français  (1661),  il  entra  dans  l'ordre  des  jésuites  e* 
enseigna  au  collège  Louis-le-Grand.  Il  mourut  h 
Paris  en  1737.  «  C'est  le  seul  jésuite,  dit  Voltaire,, 
qui  ait  mis  une  philosophie  raisonnable  dans  ses 
ouvrages.  »  En  tout  cas  il  a  surtout  considéré  la  phi- 
losophie comme  un  moyen  pour  développer  le  juge- 
ment et  l'exactitude  de  l'esprit,  et  l'a  subordonnée 
à  l'intérêt  pratique  de  l'éducation.  Ses  ouvrages 
d'enseignement  ont  été  presque  populaires  :  sa 
Grammaire  a  fait  longtemps  autorité  ;  sa.  Géographie 
était  arrivée  en  1 78 1  à  sa  onzième  édition.  En  1732. 
sous  ce  titre  :  Cours  de  sciences  sur  des  principes 
nouveaux  pour  former  le  langage,  l'esprit  et  le- 
cœur  dans  l'usage  ordinaire  de  la  vie,  il  publia 
tout  un  cours  d'études  qui,  par  certains  côtés,  mé- 
riterait d'être  tiré  de  l'oubli. 

Ce  qui  distingue  le  plus  la  méthode  de  notre 
auteur  dans  l'enseignement  de  la  grammaire  et  des 
lettres,  c'est  qu'il  veut  surtout  procéder  par  exem- 
ples :  il  compte  sur  la  pratique  plus  que  sur  la 
théorie.  Il  faut,  dit-il  que  les  enfants,  pour  appren- 
dre le  français  et  le  latin,  suivent  la  méthode 
qu'emploient  les  hommes  faits  quand  ils  veulent 
apprendre  une  langue  quelconque  :  «  au  lieu  de 
s'astreindre  à  retenir  par  routine  des  règles  sèches, 
abstraites  et  rebutantes,  ils  se  contentent  d'en  pren- 
dre une  idée  générale  ;  puis  ils  lisent  un  livre  facile 
à  interpréter  pour  le  style  et  pour  le  sujet.  »  Il  est 
à  remarquer  que,  d'après  Buffier,  on  négligeait  de 
son  temps,  dans  les  classes,  la  version  latine,  pour 
ne  s'occuper  que  des  thèmes  :  aussi  se  croit-il  obligé 
d'insister  pour  établir  que  la  traduction  du  latin  en 
français  n'est  pas  moins  utile  que  l'exercice  con- 
traire. 

Dans  sa  Grammaire  dont  il  fait  «  la  base  des 
sciences  »  le  père  Buffier  a  apporté  plus  de  netteté 
et  un  plus  grand  esprit  d'analyse  que  la  plupart 
de  ses  prédécesseurs  auxquels  il  ne  ménage  pas 
les  railleries.  Il  se  moque  par  exemple  avec  viva- 
cité de  la  définition  du  pronom  donné  parVossius, 
le  héros  des  grammairiens  :  «  Le  pronom  est  un 
mot  qui  en  premier  lieu  se  rapporte  au  nom,  et  qui 
en  second  lieu  signifie  quelque  chose.  » 

Une  idée  qui,  pour  l'époque,  présente  quelque 
nouveauté,  et  qui  fait  honneur  à  l'indépendance 
d'esprit  d'un  jésuite,  c'est  le  regret  que  le  père 
Buffier  exprime  à  l'endroit  de  l'enseignement  de  la 
morale  :  «  Il  est  étrange,  dit-il,  que  dans  les  écoles 
l'usage  ne  soit  pas  encore  introduit  de  traiter  les 
questions  qui  seraient  les  plus  utiles  à  la  conduite 
de  la  vie.  »  Notez  que  la  morale  dont  le  père  Buffier 
réclame  l'introduction  dans  les  classes  est  une 
morale  toute  humaine,  détachée  de  la  religion, 
presque  une  morale  indépendante  fondée  «ur  des 
principes  naturels  et  même  légèrement  utilitaires. 
L'auteur  la  résume  en  ces  termes  :  «  Je  veux  être 
heureux,  mais  je  vis  avec  des  hommes  qui  comme 
moi  veulent  être  heureux  également  :  cherchons  le 
moyen  de  procurer  mon  bonheur  en  procurant  le 
leur,  ou  du  moins  sans  y  jamais  nuire.  » 

Le  père  Buffier  disait  de  l'histoire  qu'il  était 
(  monstrueux  »  de  l'ignorer  ;  c'est  pour  cet  ensei- 
gnement et  celui  de  la  géographie  qu'il  prétendait 
apporter  le  plus  d'innovations  utiles.  Les  Principes 
de  la  mémoire  artificielle  pour  apprendre  facile- 
ment  l'histoire   sont  une  application   nouvelle  de 
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la  méthode  employée  par  Lancelot  dans  le  Jardin 
des  racines  grecques.  Voici  quelques  exemples 
empruntés  à  la  Géographie  en  vers  artificiels  : 

Les  quatre  gouvernements  de  l'intérieur  du 
royaume: 

Limoges  en  Limosin,  la  Marche  peu  fertile 

Vers  Guéret  entretient  une  fabrique  utile, 

Bourges  dans  le  Berri,  qui  fait  valoir  sa  laine  ; 

Le  jardin  de  la  France  a  Tours  dans  la  Touraine.., 

L'Ile  de  France  lient  Paris,  puis  au  contour 

Alelun,  Mantes,  Beauvais,  distants  chacun  d'un  jour. 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  moindre  carte 
parlerait  aux  yeux  bien  mieux  et  bien  plus  utile- 
ment que  ces  vers  qui  ne  parlent  qu'à  l'oreille.  A 
toute  cette  mnémotechnierimée,  qui  a  dû  pourtant 
lui  donner  bien  du  mal  et  dont  il  tirait  grande  vanité, 
nous  préférons  cette  simple  réflexion  que  le  père 
Buffier  laisse  échapper  en  passant  :  «  Si  l'usage  de 
faire  coller  des  cartes  de  géographie  sut  les  mu- 
railles d'une  classe  venait  à  s'introduire,  on  en 
tirerait  de  merveilleux  avantages.  >» 

Travailleur  consciencieux  et  réfléchi  plus  qu'es- 
prit profond  ou  puissant,  le  père  Buffier  a  cepen- 
dant le  mérite  d'avoir  introduit  plus  d'ordre  et  de 
clarté  dans  certaines  parties  des  études.  Par  ses 
tendances  générales,  par  son  goût  pour  l'analyse, 
par  l'importance  qu'il  donne  à  l'étude  du  langage, 
le  père  Buffier,  comme  pédagogue,  nous  semble 
annoncer  Condillac  :  comme  philosophe,  par  son 
amour  de  la  justesse  et  de  la  précision,  par  des 
principes  comme  celui  ci  :  «  il  faut  accoutumer  les 
élèves  à  ne  se  rendre  qu'à  ce  qu'ils  voient  claire- 
ment, »  il  continue  dignement  les  traditions  carté- 
siennes. [G.  Gompayré.] 

BUGENHAGEN  (Jean).  —  Un  des  plus  zélés  pro- 
pagateurs de  la  doctrine  de  Luther;  né  à  Wollin 
(Poméranie)  en  1485,  mort  en  1558,  il  s'appliqua 
surtout  à  la  réorganisation  des  écoles. 

Il  fut  successivement  chargé  de  rédiger  un  plan 
d'organisation  ecclésiastique  et  scolaire  pour  Bruns- 
wick, Hambourg,  Lubeck,  Copenhague,  etc.  Dans 
le  duché  de  Brunswick  il  fit  établir  pour  les  garçons 
deux  écoles  latines  et  deux  écoles  allemandes,  pour 
les  filles  quatre  écoles  allemandes. 

On  a  dit  de  Bugenhagen  qu'il  fut  le  Luther  de  l'é- 
ducation allemande. 

Il  chercha  à  propager  l'instruction  dans  les  villa- 
ges et  demanda  que  le  sacristain  de  chaque  église, 
à  défaut  d'instituteur  spécial,  pût  au  moins  ensei- 
gner la  lecture,  l'écriture  et  un  peu  d'arithmétique. 

[L.  Rieffel.] 

BULLETIN  ADMINISTRATIF  DU  MINISTERE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Dès  le  mi- 
lieu du  siècle  dernier,  l'Université  de  Paris  avait 
jugé  nécessaire  de  mettre  entre  les  mains  de  ses 
principaux  membres  un  recueil  des  délibérations 
importantes  prises  par  le  bureau  d'administration 
des  collèges  réunis. 

Un  recueil,  qui  remontait  à  1763,  fut  publié  en 
1781;  mais  dix  ans  après,  l'Université  de  Paris  avait 
cessé  d'exister,  ainsi  que  toutes  les  universités  et 
tous  les  corps  enseignants  qui  se  partageaient  autre- 
fois le  domaine  de  l'instruction  publique  en  France. 

Lorsque  l'Université  eut  été  créée  par  le  décret 
du  17  mars  1808  et  qu'une  grande  et  unique  ins- 
titution, sous  le  contrôle  et  la  direction  de  l'Etat, 
eut  pris  la  place  des  vingt-deux  universités  et  des 
différents  corps  enseignants  de  l'ancienne  France, 
il  parut  plus  nécessaire  que  jamais  de  rassembler 
les  divers  éléments  de  la  législation,  de  former, 
pour  ainsi  dire,  le  code  universitaire  et  de  porter 
à  la  connaissance  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant tous  les  documents,  tous  les  actes  qui  les 
concernaient. 

En  conséquence  une  commission  fut  nommée 
par  le  grand-maître  de  l'Université  pour  s'occuper 
spécialement  de  ce  travail. 

La  commission  «  pensa  qu'il  était  convenable  de 


faire  deux  recueils  distincts  :  l'un  des  lois  et  règle- 
ments émanés  de  l'autorité  souveraine  ;  l'autre  des 
règlements  et  arrêtés  émanant  de  l'Université 
elle-même;»»  elle  crut  aussi  qu'il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  ni  sans  utilité  de  représenter  ce  qu'il  y 
avait  de  remarquable  dans  cette  multitude  de  lois 
successivement  essayées  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire, et  pendant  ces  dix  années  où  l'on  sem- 
blait avoir  dédaigné  toutes  les  leçons  de  l'expé- 
rience». Elle  estima  a  qu'en  voyant  tant  d'efforts 
inutiles  et  tant  de  vaines  théories  on  apprécierait 
davantage  les  vieux  principes  de  toute  bonne  édu- 
cation que  Henri  IV  avait  rappelés,  et  que,  d'autre 
part,  on  reconnaîtrait  qu'à  travers  cette  indépen- 
dance des  opinions  et  cette  imprudence  des  lois, 
il  s'était  plus  d'une  fois  rencontré  des  vues  utiles 
et  d'heureuses  innovations.  » 

Une  fois  le  plan  de  la  publication  arrêté,  on  se 
mit  à  l'œuvre  et  les  quatre  premiers  volumes  pa- 
rurent en  1813,  sous  le  titre  de  :  Recueil  de  lois  et 
règlements  concernant  l'instruction  publique,  de- 
puis l'édit  de  Henri  IV  en  1 598  jusqu'à  ce  jour. 

Le  premier  volume  contient  les  statuts  de  l'U- 
niversité de  Paris  du  13  septembre  1598  et  25 
septembre  1600,  en  latin,  et  divers  règlements  dont 
le  dernier  date  de  1781,  plus  les  lois  postérieures 
à  la  révolution,  du  14  septembre  1791  au  17  plu- 
viôse an  VI  (5  février  1798). 

Les  deux  volumes  suivants  amènent  jusqu'au 
moment  de  l'organisation  de  l'Université  en  1808. 
Le  quatrième  volume  contient  le  décret  impé- 
rial du  17  mars  1808  qui  règle  cette  organisation 
ainsi  que  de  nombreux  décrets  accessoires  qui 
nommaient  le  grand-maître,  le  chancelier  et  le 
trésorier  de  l'Université,  lui  assuraient  une  dota- 
tion, etc.,  etc. 

Les  cinquième  et  sixième  volumes  furent  pu- 
bliés en  1820,  le  septième  en  182?. 

Le  tome  VIII*  et  dernier  de  cette  publication 
parut  en  1828,  le  dernier  acte  qu'il  mentionne  est 
du  15  décembre  1827. 

Cette  série  est  complétée  par  une  table  qui 
forme  une  petite  plaquette  séparée. 

Le  Recueil  des  lois  et  règlements  concernant 
l'instruction  publique  ne  paraissait  qu'à  des  inter- 
valles fort  éloignés;  on  sentit  la  nécessité  de  por- 
ter plus  promptement  à  la  connaissance  des  mem- 
bres du  corps  enseignant  les  actes  officiels  qui 
les  intéressaient,  et,  en  1830,  il  fut  décidé  que  la 
publication  du  Recueil,  qui  s'arrêtait  au  1er  jan- 
vier 1828,  serait  reprise  et  continuée  sous  le  titre 
de  Bulletin  universitaire. 

Ce  Bulletin  devait  paraître  par  livraisons  suc- 
cessives et  contenir,  à  mesure  qu'ils  émane- 
raient des  autorités  compétentes,  les  ordonnances 
royales,  statuts,  règlements,  arrêtés,  circulaires  et 
autres  actes  d'intérêt  général.  Il  devait  aussi  faire 
connaître,  par  extraits,  toutes  les  nominations 
faites  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
dans  les  différentes  parties  du  corps  enseignant. 

Le  premier  numéro  du  Bulletin  universitaire 
parut  en  février  1830  et  le  premier  envoi  qui  fut 
fait  aux  fonctionnaires  désignés  pour  recevoir 
cette  publication  se  composait  de  huit  numéros 
qui  comprenaient  toute  l'année  1828  et  les  quatre 
premiers  mois  de  1829. 

Le  Bulletin  universitaire  parut  sous  ce  titre  jus- 
qu'en 1849  inclusivement  ;  il  contient  18  volumes. 
A  partir  de  1850,  le  Bulletin  prit  la  dénomina- 
tion, sous  laquelle  il  paraît  aujourd'hui,  de  Bulletin 
administratif  du  Ministère  de  l'instruction  publi- 
que. Cette  nouvelle  publication  est  divisée  en 
deux  séries:  la  première  commence  en  18ô0  et  se 
termine  en  1863,  la  seconde  commence  en  1864  et 
se  continue  actuellement;  la  première  compte 
14  volumes,  la  seconde  20. 

La  collection  complète  du  Bulletin  universitaire 
et  du  Bulletin  administratif  forme  52  volumes  qu'il 
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est  presque  impossible  de  se  procurer  actuelle- 
ment, surtout  lorsqu'on  désire  y  joindre  les 
8  volumes  et  la  table  du  Recueil  des  lois  et  règle- 
ments qui  en  sont  le  complément  obligé. 

Aujourd'hui  le  Bulletin  administratif  publié  par 
le  Ministère  de  l'Instruction  publique  est  divisé  en 
deux  parties,  partie  officielle,  partie  non  officielle. 
Il  contient  les  lois  et  décrets  relatifs  à  l'instruc- 
tion publique,  les  arrêts  du  Conseil  d'État  sur  la 
même  matière  et  les  décisions  du  Conseil  supé- 
rieur qui  peuvent  être  considérées  comme  faisant 
jurisprudence,  les  arrêtés,  décisions,  circulaires, 
instructions  et  discours  du  ministre,  etc. 

La  partie  non  officielle  a,  selon  les  temps,  beau- 
coup varié  d'importance  et  d'intérêt.  Tandis,  en 
effet,  que  quelques  ministres  se  bornaient  stricte- 
ment à  faire  insérer  au  Bulletin  les  actes  officiels 
de  leur  administration,  d'autres,  au  contraire, 
nous  citerons  notamment  M.  Duruy,  donnaient  un 
développement  considérable  à  1?  partie  accessoire 
dans  laquelle  ils  publiaient  tous  les  faits  scolaires 
qui  présentaient  quelque  importance  et  qui  par- 
venaient à  la  connaissance  de  l'administration 
centrale.  Aussi,  le  Bulletin  administratif  qui  for- 
mait en  1862  un  volume  de  271  pages,  se  compo- 
sait en  1865de  deux  gros  volumes  comptant  ensem- 
ble 17A0  pages. 

L'abondance  des  matières  et  l'augmentation  du 
nombre  et  de  la  dimension  des  numéros  n'a  d'ail- 
leurs aucune  influence  sur  le  prix  de  l'abonne- 
ment qui  est  annuel  et  ne  peut  partir  que  du 
1er  janvier.  Ce  prix  a  varié.  Il  a  été  longtemps  de 
5  fr.  50,  puis  il  a  été  porté  à  12  francs.  Dans  le 
courant  de  l'année  1 87 1 ,  il  a  été  fixé  à  8  francs, 
taux  où  il  est  aujourd'hui.  Le  Bulletin  ne  paraît 
pas  à  des  dates  régulières,  mais  seulement  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  (arr.  28  décembre  1863). 

Il  a  été  publié  tantôt  par  l'Imprimerie  nationale, 
tantôt  par  l'industrie  privée.  11  est  aujourdhui 
confié  à  la  maison  Dupont  qui  s'en  est  rendue  adju- 
dicataire par  voie  de  soumission  au  rabais. 

Le  Bulletin  est  adressé  gratuitement  aux  inspec- 
teurs généraux  de  l'enseignement  primaire,  aux 
inspecteurs  d'académie,  inspecteurs  primaires, 
directeurs  et  directrices  des  écoles  normales  pri- 
maires, inspectrices  et  déléguées  des  salles  d'asile 
(arr.  28  décembre  1863),  ainsi  qu'aux  principaux 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale. 

[L.  Armagnac] 

Pour  les  pays  étrangers,  nous  n'énumérons  pas 
ici  les  bulletins  officiels  publiés  par  les  ministères 
de  l'instruction  publique.  On  en  trouvera  le  titre 
avec  des  indications  sommaires  a,u  mot  Périodiques . 

BULLETIN  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

—  V.  Michel. 

BULLETIN  DE   PASSAGE    OU  D'INSPECTION. 

—  V.  Bulletins  d'inspection. 

BULLETINS  DÉPARTEMENTAUX  DE  L'INS- 
TRUCTION PRIMAIRE.  —  Il  existe  dans  la  plu- 
part des  départements  (sauf  une  dizaine  actuelle- 
ment) un  Bulletin  spécial  et  officiel  de  l'instruction 
primaire.  La  circulaire  du  14  septembre  1865  en 
a  commandé  la  création  en  vue  de  simplifier  la 
correspondance  administrative. 

Le  tableau  ci-contre  (p.  297-298)  résume  les  ren- 
seignements que  nous  avons  pu  recueillir  et  aux- 
quels nous  n'avons  à  ajouter  que  de  courtes  ob- 
servations. 

Ces  recueils  contiennent  les  lois  et  décrets,  et 
les  arrêtés  et  circulaires  ministériels  et  les  actes 
administratifs  départementaux  concernant  le  service 
de  l'instruction  primaire.  Ils  permettent  à  l'inspec- 
tion académique  de  faire  parvenir  rapidement  aux 
instituteurs  tous  les  avis  relatif  à  la  tenue  des  classes, 
aux  cours  d'adultes,  aux  bibliothèques  scolaires, 
aux  distributions  de  prix,  aux  concours,  aux  exa- 
mens, etc. 

La  circulaire  de  1865  prescrivait  sagement  aux 


éditeurs  de  ces  Bulletins  de  s'abstenir  rigoureuse- 
ment d'y  insérer  aucune  annonce  ou  réclame  de 
librairie  et  d'y  recommander,  sous  forme  d'analyse 
et  d'avis,  aucun  ouvrage  autre  que  ceux  qui  sont 
régulièrement  autorisés.  Encore  est-il  naturellement 
interdit  à  l'inspecteur  d'académie  d'y  laisser  recom- 
mander, sous  forme  de  comptes-rendus,  des  livres 
scolaires  faits  par  lui  ou  par  ses  collègues. 

On  a  souvent  exprimé  le  regret  qu'un  certain 
nombre  de  ces  Bulletins  ne  contiennent  pas  toujours 
une  statistique  annuelle  de  l'enseignement  primaire 
et  le  rapport  annuel  de  l'inspecteur  d'académie, 
ainsi  que  les  délibérations  du  conseil  général  sur 
le  budget  scolaire  départemental. 

La  circulaire  du  5  janvier  1866  a  conseillé  aux 
inspecteurs  d'académie  d'insérer  dans  les  moni- 
teurs scolaires  «  tous  les  passages  du  Bulletin 
administratif  qui  leur  sembleraient  de  nature  à 
éclairer  ou  à  intéresser  l'opinion  autour  d'eux  sur 
les  questions  d'enseignement,  tous  les  faits  sco- 
laires qui  paraissent  non-seulement  offrir  de  l'in- 
térêt, mais  encore  pouvoir  contribuer,  en  se  géné- 
ralisant, à  l'amélioration  des  diverses  branches  de 
l'instruction  publique.  » 

Les  Bulletins  sont  en  général  adressés  gratuite- 
ment aux  instituteurs,  institutrices,  directrices  de 
salle  d'asile,  inspecteurs  primaires  et  délégués  can- 
tonaux. Ils  doivent  être  conservés  dans  les  archives 
de  l'école.  Deux  exemplaires  de  chaque  numéro 
doivent  être  adressés  à  l'administration  centrale  de 
l'instruction  publique. —  V.  Périodiques . 

BULLETINS  D'INSPECTION.  —  Aux  termes  de 
l'article  43  de  la  loi  du  29  juillet  1850,  les  inspec- 
teurs primaires  devaient  adresser,  tous  les  trois 
mois,  à  l'inspecteur  d'académie,  un  rapport  sur  la 
situation  de  l'instruction  primaire  dans  les  commu- 
nes qu'ils  avaient  parcourues  pendant  le  trimestre 
et  des  notes  détaillées  sur  le  personnel  des  écoles. 

D'un  autre  côté,  en  exécution  des  prescriptions 
de  l'article  5  du  règlement  du  3  janvier  1851,  re- 
produites par  l'article  5  de  l'arrêté  du  14  août  1855, 
les  mêmes  fonctionnaires,  en  cours  de  tournée, 
étaient  tenus  d'adresser  chaque  jour,  à  l'inspecteur 
d'académie,  un  bulletin  constatant  la  visite  des 
écoles  où  ils  s'étaient  rendus. 

Ainsi,  d'une  part,  un  bulletin  de  passage  jeté  à 
la  boîte  postale  de  chaque  commune,  constatant  le 
jour,  l'heure  et  la  durée  de  la  visite  des  écoles 
d'une  commune  ;  de  l'autre,  tous  les  trois  mois  et 
dans  un  rapport  d'ensemble,  des  notes  détaillées 
sur  chacune  de  ces  écoles,  telle  était  l'économie  de 
l'inspection  établie  par  les  premiers  règlements  ou 
instructions  qui  suivirent  la  loi  de  1850. 

Cet  état  de  choses  présentait  de  graves  inconvé- 
nients :  le  bulletin  de  passage  n'était  qu'un  moyen 
de  contrôle.  Il  permettait  au  chef  du  service  de 
suivre  ses  subordonnés  pendant  leurs  excursions 
hors  de  la  résidence  et  de  vérifier  les  états  de  frais 
qu'ils  lui  présentaient  à  la  fin  de  leurs  tournées  ; 
mais  il  ne  lui  fournissait  absolument  aucun  ren- 
seignement sur  la  situation  présente  des  écoles. 
Pour  être  édifié  sur  ce  point  important,  il  fallait 
attendre  la  fin  du  trimestre,  alors  que  les  faits  se 
rapportant  aux  maîtres,  à  l'enseignement,  aux  auto- 
rités locales,  etc.  étaient  déjà  en  partie  effacés  dans 
les  souvenirs  de  l'inspecteur,  et  que  d'ailleurs  ils 
pouvaient  déjà  ne  plus  motiver  des  mesures  qu'il 
eût  importé  de  prendre  d'urgence. 

D'anciens  recteurs  départementaux,  et  plus  tard 
des  inspecteurs  d'académie,  cherchèrent  à  réagir 
contre  cette  organisation  défectueuse  du  service  de 
l'inspection.  De  ce  nombre  fut  M.  Villemereux, 
d'abord  recteur  départemental  de  la  Marne,  puis 
inspecteur  d'académie  à  Orléans.  M.  Villemereux 
substitua  au  bulletin  de  passage  un  rapport  détaillé 
qui,  rédigé  sur  les  lieux  mêmes,  et  transmis  à  bref 
délai,  le  mettait  à  même,  non  plus  seulement  de 
suivre  les  inspecteurs  primaires  dans  leurs  tour- 


BULLETINS    DÉPARTEMENTAUX. 


297 


DEPARTEMENTS. 


Ain...  .. 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 
Alpes  (Hautes-) 
Alpes-Maritim  . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Belfort  (T.  de). 
B.-du-Rhône    . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Infér. 

Cher 

Corrèze. 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. 

Creuse 

DordogDe 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hle-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Yilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher... 

Loire 

Loire  (Haute). 
Loire-lnfér™... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). 

Mavenue 

Meurthe-et-M"» 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  . 
Puy-de-Dôme.. 
Pyrénées  (Bs"- 
Pyrénées  (H1"- 
Pyrén. -Orient.. 

Rhône 

Saône  (Haute-). 
Saôae  et-Loire. 


o 
-< 

O 

Q 

— 


Nov.     1856 


Janv. 
Janv. 


1851 
1867 


Janv.  1874 
Févr.  1869 
Août    1878 

1875 
Octob.  1873 
Janv.   1867 

1867 
Mai      1 876 

1866 
Févr.  1873 

1866 

Avril  1874 

1873 

1874 

Janv.  1875 

Néant. 

Néant. 

1876 

1868 

1865 

Févr.  1867 

1  Janv.1868 

Janv.  1867 

1872 

1878 

1868 

1374 

1875 

1875 

1878 

1876 

1872 

1877 

1867 

1873 

1866 

1867 


Août 
Janv. 
Janv. 
Janv. 
Sept. 
Janv. 

Janv. 
Janv. 

Nov. 
Nov. 
Janv. 


Néant. 


1  Janv.  1874 
Nov.  1867 
Oct.  1873 
Janv.  1866 
Octob.  1865 
Janv.  1870 

Néant. 
Juill.  1866 


Août 
Juin 


Nov. 
Mai 
Janv. 
Janv. 


1866 
1867 
1852 
1877 
1866 
1867 
1872 
1869 


Avril  1866 

1864 
Octob.  1868 
Janv.  1867 
Mars   1866 

1868 


M 

M 

3 

en 

-J 

O 

O 

CC 

«a 

a 

S 

o 

Q 

*>*. 

S     * 

.,  ■* 

Ui      ^ 

W 

O 

a  te 

<    5 

w  * 

PS 

m 

H 

a 

a 

ta 

o 

pti 

tz 

«' 

H 

O 

& 

10-11 

140 

24 

384 

10-11 

130-150 

10 

10 

160 

12 

250-300 

10 

160 

7-8 

150 

10 

160 

10 

160 

12 

192 

12 

340 

11 

204 

3-4 

556 

5-6 

150-240 

4Î-42-8 

198-212134 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

10-12 

200 

4- S 

100 

12 

100 

6-7 

110-120 

12 

232 

8-10 

150-200 

12 

192 

12 

288 

lodétcrm 

100 

6 

210 

10 

160 

10-12 

100-150 

12 

100 

10 

160-200 

8 

64 

12 

192 

10-12 

160-270 

39 

750 

10 

260 

12 

192 

Néant. 

Néant. 

10-12 

160-200 

11 

372-571 

12 

96 

12 

200 

Iodélerm 

60 

— 

90 

Néant. 

Néant. 

12 

180-iOO 

12 

192 

Indéterm 

50 

12 

256 

12 

192 

4-5 

100-120 

Indéterm 

i 

10-12 

232 

10 

80 

12 

192 

12 

192 

4-5 

60 

10 

150 

6-8 

140 

ta 

PRIX 

_3 

J 

d 

e 

3  "i 

l'abonnement 

y.  * 

•«'-"J 

'    U 

fc  d 

u 

o  M 

V 

— '  r. 

u    3 

35 

S.| 

s> 

>• 

<u 

pq 

;=> 

en 

0 

5 

0 

0 

200 

0 

0 

Varie. 

0 

Varie. 

0 

0 

4  50 

500 

0 

0 

1200 

0 

0 

650 

0 

Varie. 

6 

3  50 

2 

700 

2.50 

5 

300 

3-4 

Varie. 

0 

1  25 

400 

0 

0 

930 

0 

Varie. 

0 

0 

600 

3 

Varie. 

0 

3 

350 

0 

3 

300 

0 

1 

400 

0 

0 

0 

700 

2.50 

300 

0 

0 

1000 

0 

0 

400 

0 

0 

500 

0 

Varie. 

0 

0 

500 

0 

5 

150 

0 

5 

Varie. 

0 

0 

800 

2 

2 

0 

0 

0 

0 

2 

1000 

0 

500 

2 

3 

0 

» 

» 

1) 

3 

3 

500 

0 

3 

800 

0 

0 

300 

01 

» 

600 

0 

Varie. 

0 

0 

500 

0 

3 

» 

2 

800 

0 

M 

200 

3 

3 

0 
500 

0 

■ 

500 

0 

0 

0 

» 

» 

1200 

0 

500 

0 

700 

2.20 

2  20 

0 

2 

2 

0 

0 

300 

0 

0 

1000 

0  1 

• 

600 

CONTENU. 


Deux   parties    (offi- 
cielle et  nonoffic.) 


Actes    officiels. 
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Réunies 
Actes   officiels. 

Les  deux  parties. 
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Les  deux  parties. 

Actes   officiels. 


Les  deux  parties. 


Actes  officiels. 
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Actes  officiels. 
Les  deux  parties. 


Actes   officiels. 

Les  deux  parties. 
Actes   officiels. 
Les  deux  parties. 


OBSERVATIONS. 

Sujets  ordinaires 

des 

principaux  articles. 


Toutes    les   matières    du    pro 
gramme. 

Quelques  conseils  aux  maîtres 


Nombreuses  études  pédagogiq. 
Quelques  conseils  aux  maîtres. 

Nombreuses  études  pédagogiq. 

Néant. 

Paraîtra  très-procbainemeDt. 
Sera  fondé  le  1"  janv.  1879. 


înterruption  de  1870    à    1876. 
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Toutes  les  matières. 

Néant. 

Rapports  et  conseils  pédag. 


Conférences  pédagogiques. 
Néant. 


i  On  ne  peut  pas  s'abonner. 
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nées,  mais  encore  d'assister  en  quelque  sorte,  du 
fond  de  son  cabinet,  à  tous  les  détails  de  leurs  ins- 
pections et  de  proposer  tout  d'abord  au  préfet  les 
mesures  utiles  que  commandaient  les  circonstances. 
Ce  rapport  immédiat  reçut  le  nom  de  bulletin  d'in- 
spection. M.  Rouland  en  généralisa  l'emploi  par 
sa  circulaire  du  G  février  1862.  Il  arrêtait  comme 
suit  le  cadre  de  ce  bulletin  destiné  à  faire  con- 
naître d'une  manière  succincte  la  situation  maté- 
rielle, pédagogique  et  morale  de  la  classe  : 


ARRONDISSEMENT 


CANTON 


COMMUNS 


POPULATION 

de  la  commune  : 
Nombre  des  Elèves 

l  çarçons . 

INSCRITS.    ° 

(filles.... 
Nombre  des  Elèves 
l garçons . 

PRESENTS  1° 

I  filles.... 


Produit  total  de  l'é- 
cole   

Secrétariat 

Bp  i#e 

Produits  divers.... 

Total 

REVENU    PERSONNEL 


RAPPORT 
de  l'inspecteur  primaire 


sur  l'école  d 
visitée  le 


18 


Nom  du  chef  de  l'établissement  : 

Etat  civil  :  âge  : 

années  de  service  : 


Charges  de  famille 


1°  Tous  les  registres  sont-ils  régu- 
lièrement tenus?  —  Tenue  générale 
de  la  classe.  —  Propreté.  —  Discipline. 

2°  Enseignement.  —  Classification 
des  élèves.  —  Capacité  de  l'institu- 
teur. —  Résultats  obtenus. 

3°  Moralité  et  tenue  de  l'instituteur. 
—  Ses  rapports  avec  les  autorités  et 
les  familles.  —  Considération  dont  il 
jouit. 

.  4o  Etat  matériel  de  l'école  et  de  ses 
dépendances.  —  Indications  des  répa- 
rations urgentes  et  des  mesures  a 
prendre.  —  Etat  de  la  bibliothèque  et 
des  archives  de  l'école.  —  Tenue  du 
jardin. 


Observations  et  conclusions. 


Évidemment  ce  cadre  est  bien  plutôt  destiné  à  tra- 
cer une  marche  et  à  prévenir  des  oublis  qu'à  en- 
fermer l'inspection  dans  un  cercle  infranchissable. 
L'inspecteur,  les  détails  de  statistique  une  foi» 
inscrits  en  leur  lieu,  peut  laisser  courir  sa  plume 
pour  peindre,  décrire,  raconter  à  mesure  qu'il  voit 
et  qu'il  entend,  en  se  livrant  ases  premières  im- 
pressions, quitte  à  les  rectifier  ensuite.  Qu'il  ne 
craigne  pas  d'entrer  dans  le  menu  des  faits  ;  aspect 
de  l'école  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
ses  abords,  ses  dépendances  ;  physionomie  des  clas- 
ses, tenue  et  attitude  des  maîtres  et  des  élèves  ; 
occupations  du  moment  rapprochées  de  l'emploi 
horaire  du  temps,  organisation,  divisions,  grou- 
pes, leçons,  devoirs,  exercices,  le  tout  comparé  au 
programme  et  mis  en  regard  du  temps  déjà  écoulé 
et  restant  à  parcourir  ;  les  méthodes  et  les  procé- 
dés d'enseignement  en  usage;  l'ordre,  la  discipline,, 
les  résultats  de  l'examen  au  point  de  vue  de  l'in- 
struction et  de  l'éducation,  du  développement  de 
toutes  les  facultés,  etc.,  tout  cela  doit  donner  lieu 
à  des  appréciations  consignés  sur  le  bulletin  d'ins- 
pection. Viendront  ensuite  le  compte-rendu  des 
visites  faites  dans  la  commune,  et  du  résultat  des 
entretiens  qu'on  aura  eus  avec  les  autorités  locales, 
puis  des  propositions  motivées  d'éloge  ou  de  blâme, 
de  récompense  ou  d'avertissement. 

Comme  on  l'a  dit  souvent,  le  bulletin  ainsi 
rédigé  est  une  véritable  photographie  de  l'école,  du 
maître,  de  la  localité.  Relu,  modifié  au  besoin,  il 
est  mis  sous  bandes  et  expédié  le  jour  môme  ou  le 
lendemain  ;  l'inspecteur  primaire  quitte  la  com- 
mune avec  le  sentiment  d  y  avoir  consciencieuse- 
ment rempli  sa  tâche  :  il  a  étudié  la  situation  dans- 
tous  ses  détails  ;  il  a  donné  des  conseils  et  des  di- 
rections que  son  chef  de  service  pourra  désormais 
sanctionner  en  connaissance  de  cause.  Il  a  du  reste 
singulièrement  allégé  son  rapport  trimestriel,  le- 
quel, dit  M.  Rouland,  «  dégagé  des  notes  spéciales 
aux  instituteurs  et  aux  écoles,  n'exigera  plus  que 
quelques  heures  de  travail.  »  Toutefois,  comme  le 
rappelle  le  ministre,  «  les  renseignements  consi- 
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gnés  sur  le  bulletin  d'inspection  sont  d'ordre  gé- 
néral, et  il  demeure  entendu  que  l'inspecteur  pri- 
maire devra  adresser  sans  délai  à  l'inspecteur  d'a- 
cadémie un  rapport  spécial  toutes  les  fois  qu'il  se 
présentera  des  circonstances  de  nature  à  réclamer 
l'intervention  immédiate  de  ce  fonctionnaire.  »  —  Ce 
rapport  spécial  rentre  dans  la  catégorie  de  ceui 
que  l'inspecteur  a  sans  cesse  à  rédiger  sur  toutes 
sortes  d'affaires  scolaires  (V.  Rapports). 

[E.  Brouard.] 

BURALISTE.  —    V.    Receveur  buraliste. 

BUREAU  ACADÉïHIQUE  ou  D'ECRITURE.  — 
Des  lettres  patentes  de  1777  avaient  établi,  à  Paris, 
un  bureau  composé  de  72  membres,  dont  24  titu- 
laires, 54  agrégés,  24  associés,  écrivains  ou  gra- 
veurs. On  y  traitait,  tous  les  quinze  jours,  de  la 
perfection  des  écritures,  du  déchiffrement  des  an- 
ciens manuscrits,  des  calculs  de  commerce  et  de 
finances  et  surtout  de  la  vérification  des  écritures. 
Ce  bureau  a  cessé  de  fonctionner,  en  1790,  en  même 
temps  que  la  corporation  des  maîtres  écrivains, 
dont  l'indépendance,  comme  l'attestent  les  archives, 
fut  sans  cesse  menacée  par  les  chantres,  les  éco- 
lâtres  et  par  les  maîtres  d'école,  qui  redoutaient 
leur    concurrence.  [L.  Maggiolo  J 

,  BUREAU  D'ADMINISTRATION  DES  PETITES 
ÉCOLES.  —  L'instruction  primaire,  comme  l'ins- 
truction secondaire,  a  subi  la  loi  du  Parlement  ; 
l'édit  de  1763  a  institué  des  bureaux  pour  les  pe- 
tites écoles,  en  particulier  pour  les  écoles  de  cha- 
rité. Ils  disposaient  des  ressources  provenant  des 
prébendes  préceptorales  et  des  fondations  :  on  re- 
trouve, dans  les  archives  des  villes,  où  il  était 
possible  de  les  établir,  les  pièces  de  compta- 
bilité et  les  quittances  délivrées  par  les  receveurs 
des  bureaux  aux  maîtres  et  aux  maîtresses 
d'école. 

Ces  bureaux  étaient  créés  à  l'instar  de  ceux  que 
le  même  édit  instituait  «  pour  desservir  et  gou- 
verner les  collèges  particuliers.  »  Ceux-ci  étaient 
composés  de  l'évêque,  du  lieutenant-général  et 
présidial,  du  procureur  du  roi,  du  maire,  des  offi- 
ciers municipaux  et  de  deux  notables  choisis  par 
les  membres  de  droit  parmi  les  pères  de  famille 
âgés  de  30  ans  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans 
la  ville.  [L.  Maggiolo  ] 

BUREAU  NATIONAL  D'ÉDUCATION  (de  Was- 
hington). —  V.  États-Unis. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  —  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  des  établissements 
communaux  préposés  au  service  des  secours  à 
domicile  aux  familles  indigentes. 

Créés  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  ils  sont 
habiles  a  recevoir  tous  les  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits  ou  qui  sont  faits  directement  aux  pauvres 
dont  ils  sont  les  représentants  légaux. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  donnent  ordi- 
nairement que  des  secours  en  nature  et  en  argent. 
Ils  ne  doivent  cependant  pas  s'arrêter  devant  cette 
limite  du  secours  matériel  et,  lorsque  leur  situation 
financière  le  leur  permet,  ils  doivent  agrandir  leur 
mission,  se  placer  à  un  point  de  vue  plus  élevé 
et  étendre  leur  action  de  l'assistance  morale 
et  préventive.  L'éducation  primaire,  l'instruction 
morale  et  religieuse  de  l'enfance,  l'éducation  pro- 
fessionnelle, l'apprentissage  agricole  et  industriel, 
la  tutelle  et  le  patronage  des  enfants  s'imposent 
à  leur  bienfaisante  activité  comme  premier  devoir, 
et,  il  faut  le  dire,  comme  œuvre  pratique  suscep- 
tible de  donner  des  résultats  sérieux  et  encoura- 
geants (Rapport  de  l'inspection  générale  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  présenté  à  la  suite  de 
l'enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance.  Imp. 
nat.,  décembre  1874.) 

Aussi,  bien  que  les  dépenses  relatives  à  l'in- 
struction primaire  soient  en  principe  des  charges 
essentiellement  communales  et  que  par  consé- 
quent le  payement  de  la  rétribution  scolaire  soit  à 


la  charge  de  la  commune,  l'administration  ne  sou- 
lève aucune  difficulté  lorsqu'un  bureau  de  bien- 
faisance qui  possède  des  ressources  suffisantes 
prend  cette  dépense  à  sa  charge.  Elle  considère 
que  l'établissement  charitable  répend  pleinement 
au  but  de  son  institution  en  facilitant  l'instruction 
des  enfants  pauvres.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  même  autorisés  par  le  gouvernement  à  ac- 
cepter les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  dans  un 
intérêt  scolaire.  [L.  Armagnac] 

BUREAU  DE  PLACEMENT  DES  INSTITU- 
TRICES. —  Ce  bureau  a  été  établi  à  Paris  par  l'admi- 
nistration municipale  en  1871.  lia  pour  but  non  pas 
de  pourvoir  au  recrutement  des  écoles  publiques, 
mais  de  servir  d'intermédiaire  aux  institutions  et 
aux  institutrices  libres.  Il  est  confié  actuellement 
à  M™*  Lenormand  (rue  deSèvres,  4). 

BUREAU  D'INDICATION  DES  PROFESSEURS. 

—  Ce  bureau,  institué  par  un  arrêté  du  15  ventôse 
an  II,  n'a  pas  fonctionné  d'une  manière  régulière; 
la  gravité  des  circonstances,  la  crise  que  subis- 
saient les  écoles  avaient  réduit  de  beaucoup  le 
nombre  des  maîtres.  En  l'an  XII,  le  25  pluviôse, 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  concernant  les 
conditions  à  remplir  pour  être  admis  à  professer 
dans  les  écoles  publiques  ou  privées,  rétablit  la 
charge  de  directeur  du  bureau  d'indications.  Il 
prescrivaient  l'ouverture  de  deux  registres  d'inscrip- 
tions; le  premier  pour  les  chefs  d'écoles  secon- 
daires, primaires  et  particulières;  le  second  pour 
les  professeurs,  maîtres  ou  maîtresses  attachés 
auxdites  écoles.  [L.  Maggiolo.] 

BUREAUX  DKS  INSPECTEURS  D'ACADÉMIE. 

—  Le  local  de  ces  bureaux,  leur  mobilier,  ainsi 
que  les  frais  de  bureau  sont  à  la  charge  du  dépar- 
tement, la  dépense  est  obligatoire.  (L.  14  juin  1854, 
art.  10).  Un  cabinet  pour  l'inspecteur  ainsi  qu'une 
pièce  pour  son  commis  et  pour  les  archives  doi- 
vent être  réservés  à  la  préfecture  (cire  11  juillet 
1854).  Le  minimum  des  frais  de  bureau  est  fixé  à 
50o  francs. 

Dans  le  cas  où  les  proportions  restreintes  de 
l'hôtel  de  la  préfecture  ne  permettraient  pas  d'y 
donner  des  bureaux  à  l'inspecteur  d'académie,  le 
préfet  peut  louer  provisoirement  un  local  conve- 
nable et  voisin  de  la  préfecture,  en  attendant  qu'il 
soit  possible  de  l'agrandir  soit  par  voie  d'acqui- 
sition, soit  par  voie  de  construction  nouvelle,  h 
l'aide  d'un  crédit  sur  les  centimes  facultatifs. 

Ces  prescriptions  ont  fait  l'objet  de  la  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  ls  juillet  de 
la  même  année.  [E.  de  Resbecq.] 

BUREAUX  DES  RECTEURS.  —  Le  local  de 
l'académie  et  les  bureaux  du  recteur  sont  fournis 
par  la  ville  chef-lieu  (L.  14  juin  1854,  art.  10,. 

[L.  Armagnac] 

BUREAUX  SCOLAIRES  OU  BUREAUX  DES 
ÉCOLES.  —  V.  Comités. 

RUREAU  TYPOGRAPHIQUE.  —  Sous  ce  nom, 
Rollin  décrit  un  appareil  pour  apprendre  à  lire,  dont 
il  attribue  l'invention  à  un  M.  du  Mas  (V.  Dumas 
Louis),  et  qui,  sous  différentes  formes,  est  encore 
aujourd'hui  en  usage  dans  nos  salles  d'asile  et  dans* 
les  classes  élémentaires  de  quelques  écoles.  Au 
moyen  du  bureau  typographique  l'enfant  compose 
des  mots,  «  comme  fait  un  imprimeur  en  tirant  des 
cassetins  les  différentes  lettres  ».  Rollin  ajoute  : 
«  Rien  n'est  plus  fatigant  ni  plus  ennuyeux  dans 
l'enfance  que  la  contention  de  l'esprit  et  le  repos 
du  corps.  Ici  l'enfant  n'a  point  l'esprit  fatigué;  il 
ne  cherche  point  avec  peine  dans  sa  mémoire  ;  il 
n'est  point  contraint  à  un  repos  qui  l'attriste,  en  le 
tenant  toujours  collé  à  l'endroit  où  on  le  fait  lire. 
Les  yeux,  les  mains,  les  pieds,  tout  le  corps  est  en 
action.  L'enfant  cherche  ses  lettres,  il  les  tire,  il 
les  arrange,  il  les  renverse,  il  les  sépare,  et  les  re- 
met dans  leurs  loges.  Ce  mouvement  est  fort  de 
son  goût,  et  convient  extrêmement  au  caractère  vif 
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et  remuant  de  cet  âge.  »  (Traité  des  études,  I,  I, 
§  2.  De  la  lecture  et  de  l'écriture.) 

BURINIER  (Louis),  pasteur  protestant,  né  à  Lu- 
try,  près  de  Lausanne  (Suisse),  le  27  janvier  1795, 
mort  à  Vevey,  le  14  janvier  1873.  Il  a  publié  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrage  de  théologie,  et 
quelques  écrits  pédagogiques,  dont  les  plus  impor- 
tants sont  :  De  l'instruction  publique  dans  ses 
rapports  avec  nos  nouvelles  institutions  politiques, 
Lausanne,  1832  ;  Cours  élémentaire  de  pédagogie, 
1865,  résumé  des  leçons  données  par  l'auteur  à 
l'école  supérieure  des  filles  de  Morges  ;  et  Y  Histoire 
littéraire  de  l'éducation  en  France,  2  vol.  in-8°, 
Paris,  1874.  Ce  dernier  livre  est  le  plus  intéressant 
des  ouvrages  de  Burnier;  l'écrivain  y  passe  en 
revue,  par  ordre  chronologique,  tous  les  auteurs 
qui  se  sont  occupés  de  l'éducation  des  filles,  et 
expose  en  même  temps,  sous  une  forme  aimable 
et  familière,  ses  propres  idées  sur  ce  sujet.  De 
sérieuses  recherches  historiques  et  d'abondants 
extraits  des  ouvrages  analysés,  dont  plusieurs  sont 
de  véritables  raretés  bibliographiques,  donnent  à 
ce  livre  une  valeur  réelle.  Le  point  de  vue  de 
l'auteur  est,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  celui 
de  l'orthodoxie  calviniste;  il  s'attache  surtout  à 
réfuter  ce  qu'il  appelle  les  erreurs  de  pédagogues 
tels  que  Fénelon,  Locke,  Rousseau  ou  Pestalozzi. 
Mais  sa  critique  est  toujours  bienveillante,  et  les 
opinions  mêmes  des  théoriciens  qu'il  combat  sont 
exposées  avec  beaucoup  de  fidélité  et  de  largeur  ; 
aussi  YHistoire  littéraire  de  l'éducation  peut-elle 
être  consultée  avec  fruit  par  toutes  les  classes  de 
lecteurs. 

BUS  (César  de).  —  Né  à  Cavaillon,  en  1544, 
mort  à  Avignon,  en  1607.  Il  menait  dans  les 
camps  une  vie  dissipée,  lorsque  la  lecture  des  saints 
livres  le  convertit.  A  l'âge  de  30  ans,  il  entra  dans 
les  ordres  sacrés  et  se  dévoua  à  instruire  les  en- 
fants et  à  catéchiser  le  peuple.  Il  fonda  la  congré- 
gation de  la  Doctrine  *  chrétienne,  dont  le  but  est 
l'instruction  religieuse  et  gratuite  des  enfants  et 
des  pauvres  habitants  des  campagnes.  Approuvé 
par  Clément  VIII,  en  1599,  cet  institut  comptait, 
en  France,  trois  provinces  :  celle  d'Avignon,  qui 
renfermait  7  maisons  et  10  collèges  ;  celle  de 
Paris,  4  maisons  et  3  collèges;  celle  de  Toulouse, 
4  maisons  et  13  collèges.  —  Les  exemples  de 
César  de  Bus  et  ses  instructions  familières  sur  les 
quatre  parties  du  catéchisme  romain  exercèrent 
une  influence  salutaire  sur  l'éducation  religieuse. 

En  1590,  il  institua  aussi  une  congrégation  de  filles 
ou  veuves  pour  élever  les  jeunes  filles,  à  l'imitation 
des  religieuses  fondées  en  Italie,  en  1537,  par 
sainte  Angèle  de  Brescia.  —  C'est  lui  qui  inspira 
à  Madeleine  Thuillier,  dame  de  Sainte-Beuve,  la 
pensée  d'établir  à  Paris,  en  1601,  le  premier  mo- 
nastère de  dames  ursulines,  dont  le  pape  Paul  V 
approuva  les  constitutions.  [L.  Maggiolo.] 

BUSBY  (Bichard).  — Célèbre  pédagogue  anglais, 
né  de  parents  pauvres,  àLutton  (comté  de  Lincoln), 
en  1G06,  mort  en  1695.  Après  de  brillantes  études, 
il  fut,  en  1640,  chargé  de  la  direction  de  l'école 
de  Westminster.  Il  occupa  ce  poste  pendant  55  ans, 
et  forma  un  nombre  considérable  d'élèves  distin- 
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gués,  qui  lui  firent  une  réputation  européenne 
Deux  anecdotes  suffisent  à  résumer  ce  que  son 
système   d'éducation  a    pour  nous    d'intéressant. 

Un  jour  Charles  II,  qui  avait  pour  lui  les  plus 
vives  sympathies,  vint  visiter  son  école;  Busby 
conduisit  son  royal  visiteur  dons  les  classes,  mais 
en  le  précédant  toujours  le  chapeau  sur  la  tête, 
tandis  que  le  roi  tenait  le  sien  sous  le  bras.  La 
visite  finie,  comme  Charles  II  allait  se  retirer, 
Busby  lui  dit  avec  humilité  :  «  Sire,  j'espère  que 
Votre  Majesté  me  pardonnera  mon  manque  de  res- 
pect ;  mais,  véritablement,  si  mes  élèves  allaient 
s'imaginer  qu'il  y  a  un  homme  au-dessus  de  moi 
dans  le  royaume,  je  n'en  saurais  plus  venir  à  bout.  » 
—  Une  autre  fois  on  lui  reprochait  l'excessive 
rigueur  de  la  discipline  qu'il  avait  établie  et  l'u- 
sage constant  qu'il  faisait  de  la  canne  et  du  fouet  ; 
il  répondit  en  prenant  la  liste  de  ses  anciens  élèves 
et  en  montrant  que  quatorze  des  évêques  alors  en 
exercice  avaient  été  instruits  par  lui  :  «  S'ils  sont 
devenus  ce  qu'ils  sont,  ajoutait-il,  c'est  grâce  aux 
verges.  » 

BUTET  (P.-R.-F.),  plus  connu  sous  le  nom  de 
BUTET  DE  LA  SARTHE.  —  Grammairien  fran- 
çais, né  à  Tuffé  en  1*369,  mort  à  Paris  en  1825. 
Parmi  les  écrits  de  Butet  et  les  vives  discussions 
qu'ils  soulevèrent,  en  particulier  à  l'Institut,  nous 
n'avons  à  relever  ici  qu'un  point  important.  Dans 
son  Cours  théorique  d'instruction  élémentaire, 
Butet  s'est  prononcé  l'un  des  premiers  et  par  d'ex- 
cellentes raisons  pour  l'enseignement  simultané  do 
l'écriture  et  de  la  lecture.  II  veut  même  «  que 
l'enseignement  de  l'écriture  précède  celui  de  la 
lecture  ».  En  effet,  dit-il,  «  on  a  parlé  avant  d'é- 
crire, et  on  a  écrit  avant  de  lire,  car  on  ne  lit  que 
ce  qui  a  été  écrit  et  l'on  n'écrit  que  ce  qui  a  été 
préalablement  dit.  Or  l'ordre  suivi  dans  les  écoles 
est  absolument  opposé  à  la  marche  de  l'instruction 
primitive  :  on  n'y  enseigne  à  écrire  qu'après  ayoir 
enseigné  à  lire  et  1  on  n'y  enseigne  à  parler  qu'après 
avoir  enseigné  à  lire  et  à  écrire.  »  Il  fait  ensuite 
une  très  judicieuse  critique  de  la  méthode  de  lec- 
ture par  l'épellation  et  montre  que  s'il  est  néces- 
saire d'exercer  les  enfants  à  reconnaître  les  signes 
aussi  bien  qu'à  distinguer  les  sons,  il  est  absurde 
d'étourdir  leurs  oreilles  d'une  multitude  de  sons 
avant  de  les  affecter  de  celui  qu'ils  doivent  produire 
à  l'inspection  des  caractères  qui  frappent  leurs 
yeux,  a  Ainsi,  ajoute-t-il,  pour  arriver  à  renoncia- 
tion du  son  trê,  finale  du  mot  ils  entraient,  l'épel- 
lation leur  fait  dire  : 

Té  +  ère  -f-  a  +  i  -f-  é  +  enne  +  té  =  trê 

11  faut  avouer  que  cela  présente  une  équation 
assez  bizarre.  »  Le  Cours  pratique,  adopté  par  la  So- 
ciété d'instruction  élémentaire,  et  qui  était  destiné, 
d'après  le  titre,  «  à  l'usage  de  toutes  les  écoles 
primaires  françaises  et  spécialement  des  classes 
élémentaires  de  l'école  polymathique  »  (fondée  par 
Butet  à  Paris,  rue  de  Clichy),  est  conçu  d'après 
les  principes  du  cours  théorique  et  contient  plu- 
sieurs parties  qui  sont  encore  aujourd'hui  dignes 
d'étude. 
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CABARETS  et  CAFÉS.  —  On  ne  verra  jamais 
les  instituteurs  dans  les  cabarets,  dans  les  cafés, 
dans  aucun  lieu,  dans  aucune  société  qui  ne  con- 
viendrait point  à  la  gravité  et  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions.  (Rég.  mod.  17  août  1851,  art.  3.) 

Ces  prescriptions  sont  inscrites  dans  chacun  des 
règlements  départementaux;  les  instituteurs  s'ex- 


poseraient, en  les  oubliant,  à  des  peines  discipli- 
naires. 

De  tout  temps,  cette  règle  a  existé  ;  de  nombreux 
synodes  interdisaient  aux  maîtres  d'écoles  la  danse 
et  la  fréquentation  des  cabarets,  sous  peine  d'in- 
terdiction de  leur  charge.  Le  synode  tenu  à  Bou- 
logne-sur-Mer,  en  1744,  s'exprimait  ainsi  :  «  11  est 
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défendu  aux  maîtres  d'école,  sous  peine  de  révo- 
cation, de  boire  ou  de  manger  dans  les  cabarets  de 
leur  résidence,  à  plus  forte  raison  de  tenir  eux- 
mêmes  cabarets,  de  vendre  del'eau-de-vie  ou  autres 
liqueurs,  de  fréquenter  de  mauvaises  compagnies, 
d'aller  aux  veilles  ou  séries,  aux  danses  et  autres 
divertissements  publics,  de  faire  aucun  trafic  mes- 
séant  à  leur  état.  » 

Des  conseils  et  des  prescriptions  analogues  se 
retrouvent  dans  les  règlements  scolaires  de  pres- 
que tous  les  pays.  [E.  de  Resbecq.] 

CACOGRAPHIE.  —  On  désigneet  on  a  souvent 
employé  dans  l'enseignement  primaire  sous  le  nom 
de  cacographie  une  méthode  consistant  à  enseigner 
la  grammaire  et  l'orthographe  au  moyen  de  phra- 
ses et  de  mots  écrits  incorrectement  et  qu'on  charge 
l'élève  de  corriger.  On  cite  quelques  exemples 
très  anciens  de  cacographie,  Larousse  en  men- 
tionne une  de  1752  et  Littré  une  autre  de  Joubert 
en  1579,  mais  c'est  seulement  depuis  le  commen- 
cement de  notre  siècle  que  l'usage  de  ces  exerci- 
ces s'est  généralisé. 

Le  procès  de  la  cacographie  n'est  plus  à  faire; 
ses  rares  partisans  ne  la  défendent  plus  même  que 
comme  un  «  mal  nécessaire  »,  et  l'usage  s'en  dé- 
tourne décidément  à  tous  les  degrés  et  dans  tous 
les  systèmes  pédagogiques.  L'expérience  a  égale- 
ment condamné  sans  appel  les  deux  modes  d'exer 
cices  cacographiques  qui  ont  été  autrefois  em- 
ployés, l'un  qui  pouvait  s'appeler  la  cacographie 
à  outrance  et  jusqu'à  l'absurde,  l'autre  qui  se  nom- 
mait la  cacographie  méthodique  et  qui  était  au 
moins  graduée  de  façon  à  ne  présenter  qu'un  genre 
particulier  de  fautes  dans  chaque  exercice.  Estro- 
pier les  mots,  semer  au  hasard  dans  un  texte  quel- 
conque ce  que  les  imprimeurs  appellent  des  «  co- 
quilles »,  ou  bien  habituer  les  enfants  à  voir 
toujours  écrits  au  rebours  de  ce  qu'ils  devraient 
être  les  mots  qui  présentent  une  difficulté  de 
forme,  de  flexion,  d'accord  ou  de  régime,  c'est 
compliquer  à  plaisir  la  tâche  de  l'instituteur  et 
celle  de  l'élève. 

Cependant,  aujourd'hui  que  les  exercices  caco- 
graphiques, cacologiques,  cacophoniques  et  autres 
de  même  goût  ne  sont  plus  à  redouter,  il  est  peut- 
être  à  propos  de  remarquer  qu'au  fond  de  cette 
malencontreuse  invention  il  y  avait  sinon  l'idée, 
du  moins  le  sentiment  très  juste  d'un  des  besoins 
les  plus  réels  de  l'enseignement  primaire.  On  vou- 
lait rompre  avec  la  monotonie  de  l'exercice  gram- 
matical sous  la  forme  de  copies  de  verbe,  de  dic- 
tées et  d'analyses  sans  fin  et  sans  variété.  On 
sentait  qu'il  faut  retourner  de  vingt  manières  diffé- 
rentes la  phrase  à  écrire,  la  règle  à  appliquer,  la 
difficulté  orthographique  à  résoudre,  si  l'on  veut 
être  sûr  que  l'enfant  y  fasse  attention  et  en  soit 
vraiment  maître.  Et  l'on  avait  raison  de  penser 
qu'une  des  formes  les  plus  propres  à  mettre  un 
peu  de  mouvement  et  d'imprévu  dans  l'étude  de  la 
grammaire  est  celle  qui  fait  passer  l'enfant  du  rôle 
d'élève  à  celui  de  maître  :  les  Américains  en  font 
encore  aujourd'hui  un  heureux  usage  dans  leurs 
exercices  de  criticisme,  où  les  élèves  changeant  de 
cahiers  se  corrigent  les  uns  les  autres,  pratique 
excellente,  pourvu  qu'elle  soit  bien  dirigée. 

Nos  modernes  livres  scolaires  sont  inspirés  de 
cette  môme  tendance  à  rajeunir  et  à  diversifier 
l'exercice  orthographique;  on  peut  même  dire 
qu'ils  doivent  quelque  chose  à  la  cacographie.  Seu- 
lement ils  en  ont  supprimé  les  inconvénients  en 
substituant  au  mot  mal  écrit  le  mot  non  écrit,  ou 
le  mot  écrit  à  demi,  ou  encore  le  mot  écrit  comme 
dans  le  dictionnaire  avec  la  forme  primitive  et 
entre  parenthèses.  Au  lieu  d'écrire  par  exemple  : 
«  si  tu  lui  désobéit,  ta  mère  te  puniras,  »  comme 
le  ferait  la  cacographie,  on  écrit  :  si  tu  «  lui  déso- 
bé...,  ta  mère  te  [punir,  au  futur  de  l'indicatif].» 
De  la  sorte  on  garde  tout  le  piquant  de  l'exercice 


cacographique,  sans  faire  violence  à  l'œil  de  l'en- 
fan  t. 

CADEAUX.  —  Il  est  interdit  aux  directrices, 
sous-directrices  et  femmes  de  service  des  salles 
d'asile  d'accepter  des  parents  aucune  espèce  de 
cadeaux.  (Dec.  22  mars  1865.  art  24.) 

En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  et  institu- 
trices, aucune  disposition  réglementaire  n'a  pris 
soin  de  leur  interdire  de  recevoir  des  cadeaux  de 
leurs  élèves  ou  des  parents  de  ceux-ci.  Il  n'était, 
d'ailleurs,  pas  besoin  pour  cela  d'une  prescription 
formelle.  Le  sentiment  de  la  dignité  et  des  con- 
venances suffit  pour  inspirer  aux  maîtres  la  plus 
grande  réserve  à  cet  égard.  Nous  croyons  donc 
inutile  d'insister.  [L.  Armagnac] 

—  L'usage  des  cadeaux  au  maître  ou  à  la  maî- 
tresse d'école  avait  autrefois  sa  raison  d'être  dans 
l'habitude  des  paiements  en  nature.  Souvent  les 
cadeaux  ou  les  quêtes  d'oeufs,  de  blé,  de  légumes 
étaient  une  partie  importante  du  traitement.  Au- 
jourd'hui le  traitement  s'est  élevé  et  s'est  régula- 
risé presque  partout,  et  les  cadeaux  disparaissent 
avec  les  abus  auxquels  ils  donnaient  lieu. 

Dans  plusieurs  pays  où  l'ancien  usage  tend  à 
persister,  surtout  à  la  campagne,  les  règlements 
sont  très  stricts  et  font  de  l'acceptation  de  cadeaux 
un  cas  de  suspension  ou  de  révocation. 

En  Prusse,  plusieurs  règlements  provinciaux 
(notamment  la  circulaire  du  gouvernement  de  la 
Prusse  rhénane,  6  fév.  1867)  défendent  aux  insti- 
tuteurs d'accepter  de  leurs  élèves  aucun  cadeau  à 
l'occasion  soit  du  jour  de  l'an,  soit  de  leur  anniver- 
saire. 

Dans  quelques  parties  des  Etats-Unis  (par  exem- 
ple à  Cleveland,  règlement  du  1877),  la  même  in- 
terdiction est  faite  aux  instituteurs,  avec  cette  ré- 
serve :  sauf  le  cas  d'autorisation  par  une  décision 
spéciale  du  School  Board. 

CADETS  (écoles  de).  —  Nous  n'aurions  pas  a 
parler  de  cette  institution  qui  existe  dans  plusieurs 
pays,  mais  qui  appartient  à  l'éducation  spéciale 
des  jeunes  gens  de  famille  noble,  si  la  Suisse  n'a- 
vait relevé  ce  mot  pour  l'appliquer  à  une  institu- 
tion tout  à  fait  populaire. 

Les  enfants  des  classes  moyennes  et  supérieures 
des  collèges  et  des  écoles  industrielles  correspon- 
dant à  notre  enseignement  primaire  supérieur  sont 
enrôlés  sous  le  nom  de  cadets  pour  faire  des  exer- 
cices gymnastiques  et  militaires.  Ils  ont  un  petit 
uniforme  imitant  celui  des  soldats,  des  tambours, 
des  fusils  et  des  sabres  à  leur  taille,  et  toute  une 
petite  organisation  à  l'image  de  celle  de  l'armée. 
Quelques  sous-officiers  et  quelques  officiers  leur 
servent  d'instructeurs.  A  certaines  époques,  ils 
passent  des  revues,  font  des  excursions  de  plu- 
sieurs jours,  le  sac  au  dos,  font  quelquefois  la  pe- 
tite guerre  et  vont  prendre  d'assaut  quelque  vieux 
château  où  ies  attendent  un  joyeux  accueil  et  une 
ample  collation.  Cette  institution,  qui  a  passé  par 
des  alternatives  de  faveur  et  de  discrédit,  est  une 
de  celles  qui  caractérisent  le  mieux  l'esprit  de  l'é- 
ducation populaire  en  Suisse. 

CADRAN  SOLAIRE.  —  Cet  instrument,  vérita- 
ble horloge  naturelle,  est  peu  employé  aujourd'hui 
dans  l'usage  commun.  Cependant  on  s'est  efforcé 
dans  ces  dernières  années,  en  Belgique  notamment, 
d'apprendre  aux  élèves  d'école  normale  le  principe 
de  la  construction  des  cadrans  solaires.  Un  profes- 
seur de  mathématiques,  M.  Stroesser,  est  arrivé  à 
rendre  cette  construction  simple  et  très  peu  coû- 
teuse. 

On  ne  saurait  qu'approuver  chez  nous  des  tenta- 
tives semblables,  non  seulement  à  cause  de  l'uti- 
lité du  cadran  solaire,  mais  surtout  parce  que  cette 
construction  faite  par  les  maîtres  et  par  les  élèves 
serait  un  excellent  exercice  de  révision  pratique 
de  plusieurs  parties  des  études  cosmographiques, 
actuellement    trop   négligées.  Le  Manuel  général 
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donnait  en  1855  (6  octobre,  n°  40)  toutes  les  indi- 
cations nécessaires  pour  ce  travail  dansun  article 
substantiel  et  très  clair  de  M.  l'inspecteur  H.  Bos, 
Art  de  construire  les  cadrans  solaires. 

CAFÉS.  —  V.  Cabarets. 

CAHIERS.  —  Le  cahier  (étymologie  douteuse: 
du  bas  latin  quaternarium,  signifiant  ici,  originai- 
rement, un  assemblage  de  quatre  feuilles,  d'après  le 
dictionnaire  de  M.  Littré  ;  suivant  d'autres,  d'un 
mot  bas  latin  dérivé  de  codex,  petit  volume)  est 
un  recueil  d'un  certain  nombre  de  feuilles  de 
papier  assemblées  et  cousues,  dont  les  élèves  se 
servent  pour  écrire  les  devoirs  journaliers  qui 
leur   sont    donnés  par  le  maître. 

Les  plus  volumineux  de  ces  cahiers  sont  ordi- 
nairement cartonnes  ;  d'autres  se  vendent  revêtus 
d'une  couverture  portant,  avec  l'indication  du  dé- 
partement, de  la  commune,  de  l'école,  du  nom  de 
l'élève,  une  vignette  qui  représente  un  trait  d'his- 
toire, une  vue  géographique,  un  spécimen  d'histoire 
naturelle,  avec  des  légendes  explicatives,  etc.,  etc. 

Depuis  plusieurs  années,  les  éditeurs  ont  imaginé 
toute  sorte  de  procédés  plus  ingénieux  les  uns 
que  les  autres  pour  utiliser  ainsi  les  pages  de  la 
couverture  Les  uns  ont  créé  des  séries  de  cahiers 
ornés  du  portrait  et  de  la  biographie  de  nos  grands 
hommes;  d'autres  y  ont  substitué  des  fables  illus- 
trées ;  d'autres,  des  tableaux  historiques,  suivis  de 
dates  et  de  questionnaires.  Une  des  meilleures  col- 
lections nous  parait  être  celle  qui  offre,  pour  chaque 
département,  une  série  de  cahiers  dont  les  cou- 
vertures contiennent,  d'un  côté,  une  gravure  avec 
une  notice  appropriée,  et  de  l'autre  un  plan  de  ville, 
une  carte  du  département, les  monuments  les  plus 
importants,  les  principales  curiosités,  les  sites  les 
plus  remarquables  de  la  France,  etc.  Il  n'y  a  point 
de  petit  moyen  d'enseignement,  et  ces  leçons  de 
choses,  qui  viennent  ainsi  se  placer,  en  quelque 
sorte,  d'elles-mêmes  sous  les  yeux  de  l'enfant, 
toutes  les  fois  qu'il  se  sert  de  son  cahier,  peuvent 
apporter  un  utile  appoint  aux  leçons  du  maître. 

Quant  au  cahier  lui-même,  il  importe  qu'il  soit 
formé  de  papier  de  bonne  qualité  et  suffisamment 
épais.  Certains  cahiers  défectueux  que,  sous  pré- 
texte de  je  ne  sais  quelle  fausse  économie,  on  a  in- 
troduits dans  les  écoles,  offrent  le  grave  inconvé- 
nient de  gâter  la  main  des  élèves,  en  les  forçant  à 
se  servir  de  plumes  trop  fines,  qui  les  conduisent 
infailliblement  aux  pattes  de  mouches. 

On  peut  avoir,  dans  une  école,  autant  de  cahiers, 
ou  à  peu  près,  qu'il  y  a  de  matières  d'enseigne- 
ment, ou,  au  contraire,  faire  écrire  tous  les  devoirs 
sur  un  cahier  unique,  en  suivant,  au  jour  le  jour, 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  donnés. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici  ce  que 
nous  disions,  il  y  a  dix  ans,  pour  faire  valoir  les 
avantages  du  cahier  unique,  récemment  introduit 
alors  dans  toutes  les  écoles  du  département  de 
l'Yonne,  par  un  honorable  inspecteur  d'académie, 
M.  Leras,  et  que  nous  trouvions  dans  tous  les  en- 
vois d'une  exposition  départementale. 

«  Dans  un  grand  nombre  d'écoles,  pour  ne  pas 
dire  dans  toutes,  les  instituteurs  et  institutrices  ont 
l'habitude  de  mettre  entre  les  mains  de  leurs  élèves 
autant  de  cahiers  que  l'on  compte  d'exercices  diffé- 
rents dans  l'enseignement;  et  d'abord,  c'est  le 
cahier  de  brouillon,  puis  le  cahier  d'écriture,  le  ca- 
hier de  dictées  au  net,  le  cahier  de  problèmes,  le 
cahier  d'analyse,  etc.,  etc.  Cette  multiplicité  de 
cahiers  rend  la  tâche  de  l'instituteur  difficile,  est 
une  perte  de  temps  considérable  pour  l'élève,  et 
ne  peut  jamais  donner  la  mesure  de  se?  progrès  et 
surtout  de  son  travail  journalier. 

«  Le  cahier  unique  remédie  à  tous  ces  inconvé- 
nients. 

«  Le  journal  de  classe  qui  aujourd'hui  est  adopté 
dans  toutes  les  écoles  du  département  de  l'Yonne, 
indique,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  la  nature 


des  leçons  et  des  exercices  ;  dans  le  cahier  unique, 
la  date  et  l'heure  où  le  devoir  a  été  fait,  de  quel- 
que nature  qu'il  soit,  se  trouvent  exactement  indi- 
quées, de  telle  sorte  que  le  cahier  de  l'élève  est 
comme  le  contrôle  du  journal  de  classe.  Pages 
d'écriture,  dictées,  analyses,  résumés  de  lecture, 
cartes  de  géographie,  problèmes  d'arithmétique 
avec  les  calculs  et  la  solution,  tout  se  trouve  à  la 
suite  et  à  sa  place  dans  ce  cahier.  L'élève  est  force, 
par-  cela  même  qu'il  n'en  a  qu'un,  à  le  tenir  pro- 
prement, à  écrire  aussi  bien  que  possible  tous  les 
devoirs.  Aussi  remarque-t-on  que,  par  ce  moyen, 
il  parvient  à  acquérir  vite  une  écriture  courante, 
lisible  et  bien  formée,  et  qu'il  s'habitue  à  procéder 
en  tout  avec  ponctualité,  avec  ordre,  avec  méthode, 
sans  qu'il  s'agisse,  bien  entendu,  de  supprimer  la 
trace  des  essais,  des  tâtonnements,  des  efforts 
pour  faire  bien  et  pour  faire  mieux.  Il  y  a  des  ra- 
tures sur  les  cahiers  uniques,  mais  il  y  a  toutes 
celles  qu'il  faut  et  pas  d'autres  ;  rien  n'empêche 
l'élève  de  corriger,  mais  il  est  mis  dans  l'impuis- 
sance de  gâter,  de  dissiper  et  de  perdre.  »  (Les 
Expositions  scolaires  départementales  de  1868,  par 
MM.  Defodon  et  Ferté  :  exposition  de  l'Yonne.) 

Ajoutons  que  le  cahier  unique  rend  très  facile 
l'examen  du  travail  de  chaque  élève  et  de  toute 
une  classe  par  l'inspecteur  et  les  autres  autorités 
scolaires  ;  qu'il  peut,  plus  commodément  que  les 
cahiers  multiples, donner  lieu  à  d'utiles  comparai- 
sons ;  qu'il  est  une  garantie  de  la  sincérité  du  tra- 
vail des  enfants.  Pour  toutes  ces  raisons,  nous don- 
neriont  la  préférence  au  cahier  unique,  surtout 
pour  le  cours  moyen  des  écoles,  réservant  tout 
au  plus  le  cahier  spécial  pour  les  premiers  es- 
sais des  débutants,  pour  quelques  genres  d'exerci- 
ces particuliers,  comme  l'écriture  calligraphique, 
et  aussi  pour  quelques  matières  facultatives  que 
peut  aborder  le  cours  supérieur  et  dont  les  élèves 
ont  besoin  de  pouvoir  saisir  l'ensemble  et  la  suite 
logique. 

Inutile  de  dire  sans  doute  que  tout  bon  cahier 
d'école  doit  porter  à  la  fois  la  marque  du  travail 
personnel  de  l'élève  et  la  marque  des  observations 
et  des  corrections  du  maître.  Inutile  de  dire  aussi 
que  les  meilleures  écoles  ne  sont  pas  toujours, 
comme  on  le  croit,  celles  où  l'on  use  le  plus  de 
cahiers,  mais  celles,  au  contraire,  où  le  maître  sait 
faire  marcher  de  front,  dans  une  juste  mesure,  les 
exercices  oraux  et  les  exercices  écrits.  Ce  sont  la 
de  fort  graves  questions  de  méthode,  mais  qui  dé- 
passent les  limites  de  cet  article,  et  qui  sont  trai- 
tées ailleurs  (V.  Devoirs.)  [C.  Defodon.] 

CAHIERS  DE  1789.  —  Les  cahiers  dans  les- 
quels se  trouvaient  résumés,  à  la  veille  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux  en  1789,  les  «  deman- 
des, plaintes  et  doléances  »  des  électeurs  des 
trois  ordres,  sont  une  des  collections  les  plus  im- 
portantes à  consulter  pour  l'étude  de  l'instruction 
primaire  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Ce  dé- 
pouillement à  un  point  de  vue  spécial  n'a  pas  en- 
core été  fait  en  entier  :  il  offre  des  difficultés 
d'autant  plus  considérables  que  les  documents  ne 
sont  presque  jamais  classés  par  ordre  de  matières 
et  qu'il  faut  à  peu  près  tout  parcourir  la  plume  à 
la  main  pour  récolter  une  très  maigre  moisson. 
Plusieurs  parties  très  intéressantes  de  ce  vaste 
travail  ont  été  analysées  et  publiées,  elles  suffisent 
pour  donner  une  idée  de  la  situation  scolaire  dans 
provinces,  mais  non  pour  permettre  d'asseoir  un 
jugement  général. 

Il  est  essentiel  de  lire  par  exemple  les  extraits 
et  résumés  qu'a  donnés  le  Manuel  général  [1808, 
p.  1172  (Normandie;  —  1876,  p.  161  (Normandie); 
—  1875,  p.  109  (Poitou);  1878,  p.  109  (Seinc-et- 
Oiso)]. 

En  général,  ce  sont  les  cahiers  du  clergé  et  ceux 
du  tiers  qui  contiennent  le  plus  grand  nombre  de 
vœux  relatifs  à  l'instruction  populaire.   Un  grand 
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nombre  de  paroisses,  les  unes  rurales,  les  autres  i 
urbaines,  se  rencontrent  dans  l'expression  d'un 
désir  qui  semble  avoir  été  assez  général,  celui  de 
voir  l'instruction  populaire  se  développer  sans 
perdre  le  caractère  tout  à  fait  élémentaire  et  pra- 
tique. Beaucoup  demandent  en  des  termes  souvent 
presque  identiques  «  qu'il  soit  formé  un  plan 
d'instruction   et  d'éducation    publique    qui   com- 

f  renne  tout  ce  qu'il  est  intéressant  que  sache  un 
tre  destiné  à  devenir  bon  chrétien,  bon  citoyen, 
bon  fils,  bon  père  et  homme  utile  aux  autres  et  à 
lui-môme;  que  l'on  y  comprenne  ce  qui  peut  éclai- 
rer le  peuple  des  campagnes  sur  des  erreurs  et  des 
préjugés  souvent  funestes.  »  Beaucoup  aussi  émet- 
tent dès  cette  époque  le  vœu  qui  reviendra  sans 
cesse  dans  les  années  suivantes  «  qu'on  rédige  et 
qu'on  mette  au  nombre  des  livres  classiques  ceux 
qui  contiendront  des  principes  élémentaires  de  la 
morale  et  de  la  Constitution  fondamentale  du 
royaume;  qu'ils  soient  lus  dans  toutes  les  écoles 
et  paroisses  des  campagnes.  » 

Dans  une  foule  de  cahiers  on  se  préoccupe  même 
des  moyens  pratiques  d'arriver  à  cette  diffusion 
de  l'instruction  populaire  :  on  demande  que  les 
instituteurs  soient  «  mieux  payés  et  mieux  choisis  », 
qu'ils  soient  soumis  à  des  examens,  à  un  stage,  à 
différentes  garanties  de  savoir,  de  moralité,  d'ex- 
périence. Le  clergé  prend  dans  plusieurs  pro- 
vinces l'initiative  d'un  vœu  pour  «  que  chaque 
paroisse  soit  tenue  de  fonder  deux  écoles  gra- 
tuites, l'une  pour  l'éducation  des  jeunes  garçons, 
l'autre  pour  celles  des  jeunes  filles.  «Mais  nous  ne 
voulons  pas  ici  entreprendre  une  analyse  que 
nous  ne  pourrions  qu'ébaucher  et  qui  ne  serait 
qu'une  répétition  de  notre  article  général  sur 
l'histoire  de  l'instruction  primaire  en  France.  — 
V.  France. 

LA1UERS  D'UNE  ELEVE    DE    SAINT-DENIS. 

—  Sous  ce  titre,  deux  anciennes  élèves  de  la  mai- 
son de  la  Légion  d'honneur  et  un  ancien  professeur 
de  l'Université,  M.  L.  Baude,  ont  publié  en  1850 
un  cours  complet  et  gradué  d'éducation  spéciale- 
ment destiné  aux  filles  (éditeur  Lechevalier,  au- 
jourd'hui Hetzel). 

Ce  recueil  se  compose  de  six  années  d'études, 
deux  volumes  par  année,  plus  deux  cahiers  préli- 
minaires et  un  complémentaire.  Tout  y  est  traité 
par  gradation  :  grammaire,  arithmétique,  histoire, 
géographie,  littérature,  religion,  beaux-arts,  et  de 
plus  quelques  branches  spéciales  qui  appartiennent 
au  programme  de  l'établissement  de  Saint-Denis, 
comme  l'étude  du  blason.  Dans  chaque  volume  il  y 
a  un  texte  d'enseignement  proprement  dit,  ou 
leçon  par  questions  et  réponses,  puis  des  dévelop- 
pements généralement  en  fort  bon  style,  un  choix 
de  lectures  à  faire,  des  exercices  de  révision,  un 
dictionnaire  étymologique,  etc.  C'est  une  collection 
précieuse  surtout  cour  l'éducation  domestique. 

CAISSE  DES  DE*POTS    ET  CONSIGNATIONS. 

—  La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  forme  une  direction  générale  du 
ministère  des  finances.  Elle  reçoit,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  les  consignations  et  les  dépôts  obligatoi- 
res ou  volontaires  ;  elle  administre  aussi  les  fonds 
appartenant  à  certains  services  publics.  Dans  les 
départements,  les  trésoriers-payeurs  généraux  sont 
les  représentants  de  la  caisse. 

Les  directeurs  des  écoles  normales  sont  tenus 
d'y  verser  les  sommes  qui  ne  sont  pas  jugées  né- 
cessaires aux  besoins  du  service  courant,  lorsqu'à 
la  suite  d'une  vérification  mensuelle,  trimestrielle 
ou  extraordinaire  de  la  comptabilité,  l'ordonnateur 
des  dépenses  (V.  ce  mot),  l'inspecteur  d'acadé- 
mie et  le  délégué  du  préfet,  le  recteur  ou  un  in- 
specteur général  ont  constaté  que  les  fonds  de  la 
caisse  étaient  trop  considérables.  Ces  dépôts,  dont 
1  est  donné  récépissé  au  directeur,  produisent 
intérêt  ;  ils  peuvent  être  retirés  selon  les  besoins 


de  l'école.  Les  ordres  de  dépôt  et  les  demandes  de 
retrait  émanent  du  président  de  la  commission  de 
surveillance  (décr.  26  déc.  1855,  art.  601. 

[E.  de  Besbecq.] 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  CAISSE  D'ÉCOLE,  etc. 
—  V.  Caisses  d'épargne  scolaires.  Caisses  des 
écoles,  etc. 

CAISSE  DE  RETRAITE.  —  V.  Retraite  (Pen- 
sions de). 

CAISSE  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  V.  Secours 
mutuels  et  Sociétés. 

CAISSE  POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  MAI- 
SONS D'ÉCOLE.  —  Cette  caisse,  organisée  par  la 
loi  du  1er  juin  1878,  a  été  conçue  par  M.  Waddingtou, 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  avait  pré- 
senté, en  mars  1877,  le  projet  de  loi  repris  par 
M.  Bardoux. 

Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  que,  pour  arri- 
ver à  une  organisation  matérielle  satisfaisante  de 
notre  service  scolaire,  il  y  aurait  eu,  à  la  fin  de  1877 
«  à  construire,  tant  dans  les  chefs-lieux  de  com- 
munes que  dans  les  hameaux,  17,320  maisons  d'é- 
cole ;  à  acquérir  ou  à  approprier  3,239  maisons 
d'école  ;  à  agrandir  5,458  maisons  d'école  ;  à  ré- 
parer 7,381  maisons  d'école».  Il  aurait  fallu  enfin 
acquérir  19,857  mobiliers  scolaires. 

C'est  afin  de  remédier  le  plus  promptement 
possible  à  cet  état  de  choses  qu'a  été  fondée  la 
caisse  des  maisons  d'école.  Elle  donne  au  minis- 
tre les  moyens  d'améliorer  la  situation  'matérielle 
de  l'instruction  primaire,  soit  par  des  subventions 
directes  accordées  à  titre  de  dons  gratuits,  soit  par 
des  avances  faites  aux  communes  et  ultérieure- 
ment remboursables  par  elles,  à  des  conditions 
avantageuses. 

Voici  quelle  est  l'économie  de  cette  loi  qui  a  em- 
prunté son  système  financier  à  celle  de  1868  sur 
l'achèvement  des  chemins  /icinaux. 

Titre  I.  Ressources  affectées  à  la  construction 
des  bâtiments  scolaires.  —  Une  somme  de  60  mil- 
lions de  francs,  payable  en  cinq  annuités  à  partir 
de  1878,  est  mise  à  la  disposition  du  minisire  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  pour  être  répartie,  à  titre  de  subvention,  en- 
tre les  communes  en  vue  de  l'amélioration  ou  de 
la  construction  de  leurs  bâtiments  scolaires  et  de 
l'acquisition  des  mobiliers  scolaires. 

Une  autre  somme  de  60  millions  de  francs,  éga- 
lement payable  en  cinq  annuités  à  partir  de  la 
même  époque,  est  mise,  à  titre  d'avance,  à  la  dis- 
position des  communes  dûment  autorisées  à  em- 
prunter pour  le  môme  objet  (art.  1er). 

Les  subventions  sont  indépendantes  de  celles 
qui  peuvent  aussi  être  accordées  aux  communes 
par  le  Conseil  général  sur  les  fonds  du  départe- 
ment. 

La  quotité  de  ces  dernières  doit  être  fixée  au 
moment  où  le  Conseil  général  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  demandes  de  secours  présentées 
par  les  communes  (art.  2). 

Les  communes  qui  auront  préalablement  con- 
senti les  sacrifices  que  comporte  leur  situation 
financière,  et  qui  ne  seront  pas  en  mesure  de  cou- 
vrir la  totalité  de  la  dépense,  seront  seules  admi- 
ses à  recourir  à  la  subvention  de  l'Etat.  Elles  de- 
vront adresser  leurs  demandes  au  préfet,  qui  les 
instruira  conformément  aux  lois  et  règlements 
existants  et  les  transmettra  ensuite  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  y  joignant  les  plans  et 
devis  des  constructions  projetées  (art.  3). 

Lorsque  ces  plans  et  devis  ont  été  approuvés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  un  arrêté 
ministériel  détermine  la  quotité  et  les  époques 
d'exigibilité  de  la  subvention,  en  tenant  compte, 
pour  ces  évaluations,  de  la  situation  financière  de 
la  commune  et  de  l'étendue  des  sacrifices  qu'elle 
aura  consentis. 

Les  subventions  Clouées  aux  communes  ne  leur 
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sont  définitivement  acquises  que  sous  les  conditions 
ci-après  : 

1°  Production  d'un  certificat,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, et  qui  devra  lui  être  également  transmis, 
établissant  que  la  commune  a  déjà  fait  emploi  de 
ses  propres  ressources  pour  les  bâtiments  scolai- 
res, et  que  les  travaux  exécutés  sont  conformes 
aux  plans  et  devis  approuvés  comme  il  vient  d'être 
dit; 

2°  Mise  à  exécution  des  travaux  dans  un  laps  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  commune  n'a 
pas  rempli  les  conditions  ci-dessus,  la  subvention 
sera  considérée  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  où  le  projet  serait  ultérieurement 
repris,  le  ministre  de  l'instruction  publique  de- 
vra statuer  à  nouveau  (art.  5). 

Toutes  les  communes,  admises  ou  non  à  profiter 
de  la  subvention  de  l'Etat  et  du  département,  peu- 
vent être  appelées  à  participer  à  l'avance  de  60  mil- 
lions indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 1er. 

Les  plans  et  devis  des  constructions  projetées 
doivent,  dans  les  deux  cas,  être  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Lorsque  ces  demandes  auront  été  reconnues  ad- 
missibles, les  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  que 
s'ils  sont  autorisés  par  une  loi,  un  décret  ou  un 
arrêté  préfectoral,  suivant  le  cas,  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Titre  II.  Caisse  pour  la  construction  des  écoles. 
—  Cette  caisse  spéciale,  créée  sur  la  garantie  de 
l'Etat,  est  administrée  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

La  caisse  pour  la  construction  des  écoles  pour- 
voira au  paiement  des  subventions  et  avances  ci- 
dessus  stipulées,  soit  avec  des  fonds  qui  seront 
mis  à  sa  disposition  par  le  Trésor,  moyennant  un 
intérêt  de  3  p.  100  réglé  annuellement,  soit  avec 
le  produit  de  la  négociation  de  titres  créés  et  émis 
dans  les  conditions  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur  les  chemins 
vicinaux  (art.  8). 

Les  subventions  payées  aux  communes  par  la 
caisse  pour  la  construction  des  écoles  lui  seront 
remboursées,  en  capital  et  intérêts,  au  moyen  de 
quinze  annuités,  de  5  millions  de  francs  chacune,  à 
inscrire  au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique  à  partir  de  l'exercice  1878. 

Cette  dotation  sera  ordonnée  au  profit  de  la 
caisse  et  payée  par  le  Trésor  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année. 

Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts  chaque 
année  par  la  loi  de  finances. 

En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  dotation  et  des 
ressources  propres  à  la  caisse,  il  lui  sera  tenu 
compte  par  le  Trésor,  tant  de  ses  dépenses  com- 
plémentaires d'intérêt  et  d'amortissement  que  de 
ses  divers  frais  de  gestion  (art.  9). 

Les  avances  aux  communes  seront  faites  pour 
trente  et  un  ans  au  plus.  Elles  seront  remboursées 
à  la  caisse  pour  la  construction  des  écoles  au  moyen 
du  versement  semestriel  d'une  somme  de  2  fr.  50 
par  chaque  100  francs  empruntés. 

Ce  versement,  continué  pendant  soixante-deux 
semestres,  libérera  la  commune  en  intérêt  et  amor- 
tissement. 

Des  termes  de  remboursement  plus  courts  pour- 
ront être  stipulés.  Dans  ce  cas,  les  versements  se- 
mestriels devront  être  calculés  de  manière  à  tenir 
compte  à  la  caisse,  en  outre  de  l'amo  rtissement, 
d'un  intérêt  fixé  à  3  p.  100  l'an  (art.  10). 
_  Il  sera  passé,  entre  la  caisse  pour  la  construc- 
tion des  écoles  et  les  communes  dûment  autorisées 
à  contracter  des  emprunts,  des  traités  particuliers 
relatant  la  quotité  et  les  termes  d'exigibilité  des 
avances    consenties  par    la  caisse,  ainsi    que  les 


conditions  de    remboursement  de    ces     avances 
(art.  11). 

Les  fonds  prêtés  à  la  caisse  spéciale  par  le 
Trésor  ou  réalisés  au  moyen  d'obligations,  confor- 
mément à  l'article  8,  seront  remboursés  aux  ayants 
droit,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  les  subventions,  au  moyen 
des  ressources  de  la  dotation  stipulée  en  faveur 
de  la  caisse  par  l'article  9,  et  dans  un  délai  de 
quinze  ans  au  plus  tard  ; 

En  co  qui  concerne  les  fonds  employés  en 
avances,  au  moyen  des  remboursements  en  capital 
opérés  par  les  communes  et  dans  les  conditions  de 
temps  de  ces  remboursements,  conformément  à 
l'article  10  (art.  12). 

Chaque  année,  les  ministres  de  l'instruction 
publique,  de  l'intérieur  et  des  finances,  rendront 
compte  au  Président  de  la  République  de  la  dis- 
tribution de  ces  avances,  de  la  marche  des  travaux 
et  des  opérations  de  la  caisse  pour  la  construction 
des  écoles,  par  un  rapport  qui  sera  distribué  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Comme  on  le  voit,  le  fonctionnement  de  cette 
caisse  n'impose  à  l'Etat  aucun  sacrifice  nouveau; 
il  suffira  d'inscrire,  suivant  les  prévisions  anté- 
rieures, pendant  quinze  années,  au  budget  de  l'ins- 
truction publique,  le  crédit  de  5  millions  pour  les 
maisons  d'école,  et  c'est  par  une  sorte  d'escompte 
de  ces  quinze  annuités, que  la  caisse  fournira,en  cinq 
ans,  aux  communes,  les  60  millions  qui  leur  sont 
promis  à  titre  de  subvention. 

Titre  III.  La  loi  est  complétée  par  l'obligation 
pour  les  communes  de  construire  des  maisons 
d'école.  Cette  mesure  n'eût  pu  être  prise  précé- 
demment. Les  lois  de  1833,  de  1850  et  de  1867 
prescrivaient  bien  à  chaque  commune  de  fonder 
une  école,  de  fournir  un  local  et  d'assurer  un 
traitement  à  l'instituteur;  mais  en  présence  de 
l'exiguïté  des  budgets  communaux,  l'interprétation 
de  ces  lois  n'osa  pas  les  appliquer  à  la  construc- 
tion même  de  nouvelles  écoles. 

Lorsque  la  création  d'une  école  dans  une  com- 
mune aura  été  décidée  par  l'autorité  compétente, 
conformément  aux  prescriptions  des  lois  des  15 
mars  1850  et  10  avril  1867,  les  frais  d'installation, 
d'acquisition,  d'appropriation  et  de  construction 
des  locaux  scolaires  et  d'acquisition  du  mobilier 
scolaire  constitueront  pour  la  commune  une  dé- 
pense obligatoire. 

La  même  prescription  est  applicable  aux  bâti- 
ments scolaires  destinés  à  deux  ou  plusieurs  com- 
munes réunies. 

Pour  ce  dernier  cas,  le  mode  de  fixation  de  la 
part  contributive  de  chaque  commune  dans  la  dé- 
pense sera  déterminé  par  un  règlement  spécial 
(art.  14). 

A  défaut  d'un  vote  du  conseil  municipal  ou  sur 
son  refus,  il  est  pourvu  d'office,  pa^  un  arrêté  pré- 
fectoral et  après  avis  conforme  du  Conseil  général, 
au  paiement  des  frais  dont  il  s'agît,  soit  par  un 
prélèvement  sur  les  ressources  disponibles  de  la  * 
commune,  soit  par  des  subventions  du  départe- 
ment ou  de  l'Etat,  soit  enfin  par  un  emprunt  con- 
tracté à  la  caisse  spéciale. 

Lorsque  cet  emprunt  aura  été  jugé  nécessaire 
parle  préfet  et  par  le  Conseil  général,  le  maire, 
ou,  sur  son  refus,  un  délégué  spécial  nommé  en 
exécution  de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
empruntera  à  ladite  caisse,  après  y  avoir  été  auto- 
risé, la  somme  nécessaire. 

Il  sera  alors  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt au  moyen  d'une  imposition  spéciale  établie 
par  un  décret  (art.  15). 

Un  exemple  nous  paraît  nécessaire  pour  bien 
faire  comprendre  l'application  delà  nouvelle  loi  et 
en  montrer  les  précieux  avantages.  Une  commune 
a  besoin  de  24,000  francs  pour  construire  une 
maison  d'école.  Nous  ne  pouvons  préciser  le  chiffre 
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du  secours  qu'elle  peut  solliciter;  le  chiffre  dé- 
pend de  la  situation  financière.  Supposons  néan- 
moins qu'elle  soit  pauvre  et  que  la  subvention 
soit  de  10,000  francs;  la  commune  devra  se  pro- 
curer les  14,000  francs  manquant.  Elle  demandera 
à  emprunter  à  la  caisse  pour  les  constructions  des 
maisons  d'école  ;  il  en  résultera  pour  elle  une 
charge  annuelle  de  700  francs;  moyennant  cette 
redevance,  chiffre  des  intérêts  de  la  somme  au 
taux  ordinaire  de  5  0/0,  pendant  trente  et  un  ans, 
elle  sera  absolument  libérée,   capital  compris. 

[E.  de  Resbecq.] 
CAISSES  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE 
DES  INSTITUTEURS  PRIMAIRES  COMMU- 
NAUX. —  Ces  caisses,  établies  dans  chaque  dé- 
partement par  l'article  15  delà  loi  du  28 juin  1833, 
ont  été  supprimées  par  l'article  39  de  la  loi  du  15 
mars  1850,  abrogé  lui-même  par  la  loi  du  9  juin 
1855  sur  les  pensions  civiles,  qui  a  admis  les  insti- 
tuteurs au  bénéfice  de  la  pension  de  retraite. 

Un  décret  du  8  août  1855  a  réglé  le  mode  de  liqui- 
dation des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
des  instituteurs  communaux.  La  caisse  des  dépôts 
et  consignations  a  été  chargée  de  cette  liquidation. 
Les  instituteurs  qui  avaient  des  fonds  placés 
dans  ces  caisses  ont  eu  le  choix  de  les  transférer 
à  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  avec  ou 
sans  aliénation  de  capital,  ou  de  les  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  qui  capitalise  les  intérêts  tous 
les  six  mois  à  4  °j0  l'an.  Les  remboursements  sont 
effectués  sur  l'avis  donné  par  les  préfets  que  l'ins- 
tituteur a  cessé  d'exercer  ses  fonctions. 

[L.  Armagnac] 
CAISSES  D'ÉPARGNE  SCOLAIRES.  —  Si  l'é- 
conomie est  une  vertu,  si  c'est  une  action  louable 
de  résister  à  des  attraits  futiles  ou  malsains,  si 
cette  résistance  habituelle  constitue  un  exercice 
salutaire  et  fortifiant  pour  l'âme,  cette  gymnastique 
morale  doit  faire  partie  de  toute  éducation  qui  n'a 
pas  seulement  pour  but  de  former  l'intelligence, 
mais  aussi  de  former  le  caractère. 

Si  l'épargne,  c'est-à-dire  l'excédant  de  la  produc- 
tion sur  la  consommation,  l'excédant  de  la  recette 
sur  la  dépense,  est  le  principal  moyen  d'augmenter 
la  richesse  des  nations  comme  des  particuliers, 
puisque  l'humanité  serait  restée  dans  l'état  primitif 
si  les  hommes  avaient  toujours  détruit  à  mesure 
leurs  biens  produits,  l'apprentissage  de  l'épargne 
doit  être  enseigné  aux  enfants  comme  une  des 
pratiques  essentielles  de  l'homme  civilisé. 

Si  la  prévoyance  est  une  condition  de  la  vie  de 
l'homme,  en  répartissant  les  ressources  de  ma- 
nière à  alimenter  les  jours  stériles  avec  un  excé- 
dant des  jours  féconds;  si  la  prévoyance  est  une 
condition  de  la  dignité  de  l'homme,  en  sauvant  le 
travailleur  de  tomber  à  la  charge  de  l'aumône,  tou- 
jours dégradante,  souvent  insuffisante  et  incertaine  ; 
si  la  prévoyance  met  l'homme  en  état  de  marcher 
iroit  et  digne,  et  de  vivre  sa  vie,  toujours  capable 
de  passer  sans  déchéance  un  mauvais  pas,  et  tou- 
jours capable  de  mettre  à  profit  une  bonne  occasion 
de  fortune,  il  convient  d'habituer  les  enfants  à 
prévoir,  comme  on  les  habitue  à  se  souvenir  ;  il 
convient  d'exercer  leur  prévoyance  comme  leur 
mémoire,  afin  qu'ils  sachent  régler  leur  vie  :  car, 
économiser,  c'est  régler  sa  vie. 

Tel  est  l'objet,  et  aussi  le  bienfait  reconnu,  de 
l'institution  des  caisses  d'épargne  scolaires,  que 
j'ai  définie  ainsi  : 

Enseigner  l'économie  comme  on  doit  enseigner 
une  vertu,  en  la  faisant  pratiquer.  Enseigner  l'é- 
conomie aux  enfants,  plus  faciles  à  façonner  que 
les  hommes  faits,  et  qui  sont  les  meilleurs  agents 
de  toute  rénovation  sociale,  suivant  cette  sublime 
politique  :  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants. 
Apprendre  aux  futurs  travailleurs  que  les  petites 
épargnes,  répétées  et  bien  placées,  ont  leur  valeur 
et  une  valeur  considérable  ;  qu'ainsi  un  enfant  de 
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sept  ans  qui  prendrait  l'habitude  d'épargner  doux 
sous  par  semaine  sur  les  sous  qu'on  lui  donne  le 
dimanche  pour  ses  friandises,  se  trouverait  à  sa 
majorité  propriétaire  d'une  somme  de  cent  francs  ; 
et  qu'avec  un  franc  d'épargne  par  semaine,  un 
jeune  apprenti,  continuant  cette  sage  pratique  dans 
sa  vie  d'ouvrier,  posséderait  à  vingt-huit  ans,  \ 
le  temps  de  son  mariage,  une  belle  somme  de  plus 
de  mille  francs;  que  par  là  les  travailleurs 
plus  déshérités  assurent  leur  bien-être  et  parfois 
aussi  préparent  leur  fortune  ;  car  un  sou  épargné 
peut  être  la  graine  d'un  million  (cela  s'est  vu, 
avant  et  depuis  Franklin  et  Laffitte),  de  même 
qu'un  sou  gaspillé  peut  ouvrir  une  fissure  au 
termite  qui  ruinera  la  plus  grosse   maison. 

Dans  l'intérêt  de  la  richesse  nationale,  l'enseigne- 
ment de  l'épargne  convient  aux  enfants  de  toutes  les 
classes  de  la  société;  mais  il  est  plus  recomman- 
dable  encore  aux  enfants  pauvres  ou  peu  ai- 
pour  qui  l'épargne  sera  un  jour  le  seul  élément  de 
fortune.  —  Dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique, 
de  l'élévation  morale  des  individus,  des  familles  et 
de  la  société,  l'exercice  de  la  prévoyance  modère 
la  satisfaction  de  nos  besoins  futiles  et  nous  rend 
maîtres  de  nos  vices  ;  ainsi  l'homme  se  fortifie 
contre  le  mal,  s'affranchit  de  ses  passions  mauvaises, 
et  devient  vraiment  homme  libre. 

1.  Historique.  —  Ces  notions  générales  ressor- 
tent  si  bien  de  la  nature  de  l'homme,  que  depuis 
des  siècles  les  pères  de  famille  soigneux  de  l'édu- 
cation morale  de  leurs  enfants  ont  institué  au  foyer 
l'exercice  de  l'épargne  des  enfants  :  c'est  la  tirelire, 
dont  les  musées  de  céramique  nous  présentent  des 
échantillons  d'origine  fort  ancienne. 

En  dehors  de  la  famille, des  personnes  charitables, 
dévouées  aux  orphelins,  aux  enfants  vagabonds  ou 
abandonnés  ou  négligés,  ont  pris  parfois  le  même 
soin  :  ainsi,  des  troncs  d'épargne  ont  été  autrefois 
établis  à  New- York  dans  les  refuges  ou  asiles  ou- 
verts pour  la  nuit  aux  pauvres  petits  garçons  qui, 
le  jour,  cherchent  leur  vie  dans  les  petits  métiers 
des  rues;  et  vers  la  fin  de  ce  siècle,  en  1793, 
Mme  Priscilla  Wakefield  organisa  et  dirigea  elle- 
même  une  caisse  d'épargne  pour  les  enfants 
comme  pour  les  femmes  de  son  village  de  Tot- 
tenham  (Angleterre). 

Du  foyer  de  la  famille  ou  de  l'hospice,  cet  ins- 
trument d'éducation  devait,  comme  les  autre?, 
parvenir  à  l'école.  Et  il  y  a  pris  place,  peu  après  la 
grande  loi  de  l'instruction  primaire  de  1833,  qui. 
avait  appelé  l'attention  publique  sur  toutes  les 
questions  d'éducation  populaire. 

Déjà  en  1818,  en  cette  année  où  commença  le 
premier  mouvement  de  propagation  des  cais 
d'épargne  en  France,  un  professeur  de  l'Ecole  po- 
lytechnique, M.  Francœur,  présentait  à  la  Société 
pour  le  progrès  de  l'instruction  élémentaire  un 
mémoire  où  il  considérait  la  caisse  d'épargne 
comme  un  des  instruments  de  l'éducation  populaire  ; 
et  le  savant  géomètre  Navier  traitait  la  mêm»v 
question  dans  un  mémoire  présenté  à  l'Académie 
des  sciences.  Ainsi  le  courant  des  idées  poussait 
l'opinion,  et  préparait  l'œuvre  que  nous  trouvons 
réalisée  en  1834. 

D'après  l'enquête  universelle  que  la  Société  des 
institutions  de  prévoyance  de  France  a  provoquée 
depuis  deux  ans  dans  tous  les  pays  du  monde 
civilisé  sur  les  origines ,  l'organisation  et  les 
statistiques  des  institutions  de  prévoyance  pour  le 
Congrès  scientifique  de  1878,  l'essai  méthodique  de 
caisse  d'épargne  scolaire  le  plus  ancien  que  l'on 
connaisse  est  celui  que  l'on  constate  le  4  mai  183  « 
dans  l'école  municipale  du  Mans  (Sarthe). 

Il  y  a  intérêt  historiquo  et  aussi  patriotique  à 
noter  ici  quelques  extraits  des  documents  relatifs  à 
cette  création. 

Dans  un  petit  ouvrage  imprimé  en  1834,  au  Mans, 
chez  Monnoyer,  et  intitulé  :  Lectures  diverses  et 
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recueil  de  prièiyes  et  de  chants  en  usage  dans  l'é- 
cole communale  d'enseignement  mutuel  du  Mans, 
dirigée  par  M.  F.  Dulac,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  et  officier  de  l'instruction  publique,  l'au- 
teur, M.  Dulac,  s'exprime  ainsi  : 

oc  Entre  les  différents  moyens  auxquels  nous 
«  avons  eu  recours  pour  arriver  à  notre  but  d'é- 
«  ducation  morale  auprès  des  élèves  qui  nous  sont 
«  confiés,  il  en  est  un  que  nous  croyons  utile  de 
«  rappeler  :  c'est  le  dépôt  des  petites  économies  de 
«  nos  enfants  d'adoption  à  la  Caisse  d'épargne  et 
«  de  prévoyance.  Pour  faciliter  les  versements  à 
«  cette  caisse,  nous  avons  établi  à  notre  école,  le 
«  4  mai  1834,  sous  les  auspices  de  l'administration 
«  municipale,  une  caisse  privée,  dans  laquelle  ils 
«  déposent  leurs  économies  sou  par  sou,  jusqu'à 
«  ce  qu'elles  forment  une  somme  assez  forte,  un 
«  franc,  pour  être  reçue  à  la  caisse  départemen- 
«  taie.  » 

L'origine  de  cette  Caisse  d'épargne  scolaire  est 
encore  constatée  par  le  Bulletin  administratif  de  la 
ville  du  Mans  et  du  département  de  la  Sarthe,  où 
se  lit  la  mention  suivante  sous  la  rubrique  :  An- 
nonces administratives. 

«  Mardi,  27  mai  1834.  —  Mairie  du  Mans  :* 
«  La  Caisse  d'épargne  établie  au  Mans  pour  le 
h  département  de  la  Sarthe,  hôtel  de  la  mairie,  qui 
«  a  commencé  ses  opérations  le  27  avril  dernier, 
«  a  reçu,  à  la  date  du  21  mai  courant,  de  80  dé- 
«  posants,  la  somme  de  5,095  francs,  qui  a  été  versée 
«  par  les  classes  suivantes  :  . . .  onze  élèves  de  l'é- 
«  cole  mutuelle  du  Mans 26  fr.  » 

Les  mois  suivants,  le  maire  du  Mans,  président 
de  la  caisse  d'épargne,  publie  dans  le  même  Bulle- 
tin des  notes  analogues,  où  figurent  toujours  des 
élèves  de  l'école  mutuelle  parmi  les  déposants. 

En  1838,  le  conseil  d'administration  de  la  Caisse 
d'épargne  du  Mans,  présidé  par  le  maire  de  la  ville, 
M.  Basse,  publie  une  délibération  dans  laquelle  il 
témoigne  sa  satisfaction  des  dépôts  faits  par  les 
élèves  des  écoles  mutuelles  gratuites  et  même  des 
salles  d'asile  de  la  ville. 

En  1839,  M.  Delessert,  président  du  conseil  des 
directeurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  publie 
un  rapport  où  il  signale  avec  intérêt  la  combinai- 
son pratiquée  à  l'école  mutuelle  du  Mans. 

La  caisse  d'épargne  scolaire  du  Mans  fut  ainsi 
connue  en  France  et  à  l'étranger;  de  là  plusieurs 
tentatives  analogues  faites  de  1836  à  1840  à  Amiens, 
Grenoble,  Lyon,  Périgueux,  Paris,  etc.  ;  puis  à 
Vérone  (Italie,  18*4),  en  Saxe-Weimar,  en  Wur- 
temberg (1846),  en  Prusse,  en  Suisse  (1851),  en 
Hongrie  (1860)  ;  mais  ces  tentatives  restèrent  iso- 
lées et  durèrent  peu. 

L'institution  n'avait  pas  encore  trouvé  sa  mé- 
thode, qui  devait  rendrela  pratique  facile  et  sûre,  ne 
demander  à  l'instituteur  qu'un  travail  aisé  et  court, 
et  ne  pas  lui  imposant  une  responsabilité  incompati- 
ble avec  sa  situation.  Toutefois,  il  faut  encore  rendre 
cette  justice  à  M.  Dulac,  qu'il  avait  compris  que  la 
méthode,  c'était  l'institution  même,  et  qu'on  ne  ferait 
qu'une  œuvre  personnelle,  précaire,  incapable  de 
se  propager,  tant  qu'on  n'aurait  pas  formulé  un 
mécanisme  commode  pour  l'instituteur  et  éducatif 
pour  l'écolier. 

Aussi  s'appliquait-il  à  perfectionner  ses  procé- 
dés; et  après  des  tâtonnements,  dès  1839,  il  arriva 
aux  dernières  améliorations  :  comptabilité  ouverte 
(registre  d'école  tenu  par  l'instituteur,  carnet  du- 
plicata remis  à  l'élève),  améliorations  expérimen- 
tées en  Belgique  en  1866,  et  qui,  complétées  en 
France  en  1874,  d'après  toutes  les  expériences  pré- 
cédentes françaises  et  étrangères,  ont  assuré  aujour- 
d'huilesuccès  etla  propagation  rapide  de  l'institution. 

M.  Dulacavait  même  imaginé  une  pratique  qui  pa- 
raît très  recommandable  dans  toutes  les  localités  où 
elle  estpossible,etquedéjà  depuis  1874  quelques  éco- 


les ont  adoptée  :  quand  un  élève  atteignait  pour  la  pre- 
mière fois  le  franc  qui  lui  permettait  d'obtenir  un 
grand  livret  de  caisse  d'épargne,  il  accompagnait  h 
la  caisse  d'épargne  de  la  ville  le  professeur  char- 
gé d'aller  faire  les  versements  et  de  prendre  les- 
livrets;  l'écolier  apprend  ainsi  le  chemin  de  la 
caisse  d'épargne  où  plus  tard  il  viendra  comme 
ouvrier  économe  ;  il  entre  en  relations  directes 
avec  la  caisse  d'épargne,  et  reçoit  person- 
nellement ce  grand  livret  de  caisse  d'épargne, 
qui,  honorant  son  acte  civil  d'épargnant,  lui  con- 
fère comme  un  premier  brevet  de  citoyen. 

La  caisse  d'épargne  scolaire  du  Mans  fonc- 
tionna ainsi  jusqu'à  la  guerre  de  1870.  M.  F.  Dulac 
prit  sa  retraite  le  1er  octobre  1872,  et  mourut  le 
17  septembre  1873.  A  la  rentrée  des  classes  du 
1"  octobre  1874,  son  successeur,  M.  Grassin,  réta- 
blit la  caisse  d'épargne  scolaire  en  la  forme  au- 
jourd'hui adoptée  en  France  depuis  1874. 

En  1856,  au  congrès  international  de  bienfaisance 
tenu  à  Bruxelles,  plusieurs  discours  furent  pro- 
noncés sur  l'utilité  de  développer  dès  l'enfance  et 
dans  le  cours  de  l'adolescence  le  sentiment  de 
l'ordre  et  l'esprit  prévoyant,  et  sur  les  moyens 
de  donner  ce  complément  d'éducation  populaire  : 
petits  manuels  à  la  portée  de  l'intelligence  des- 
enfants, et  organisations  de  prévoyance  appro- 
priées aux  ressources  et  aux  habitudes  des  enfants, 
ainsi,  petites  caisses  d'épargne  recevant  dans  l'é- 
cole les  menues  économies  des  élèves. 

Cette  recommandation  n'eut  son  effet  en 
Belgique  que  dix  ans  plus  tard,  en  1866,  lors- 
que M.  Fr.  Laurent,  professeur  de  droit  civil  à 
l'université  de  Gand,  prit  à  cœur  de  doter  les  éco- 
les de  la  ville  de  Gand  de  cette  nouvelle  branche 
d'éducation  ;  il  s'appliqua  surtout  à  deux  choses  : 
et  d'abord,  à  démontrer  aux  instituteurs,  aux  fa- 
milles, aux  élèves,  la  valeur  morale  de  l'œuvre  ;  ce 
qu'il  fit  au  moyen  d'un  petit  livre  :  Conférences 
sur  l'épargne  dans  l'école,  qui  fut  bientôt  publié 
en  flamand  comme  en  français  par  le  gouvernement 
belge,  et  répandu  à  douze  mille  exemplaires  ;  — 
ensuite  il  régla  les  opérations  dans  l'école  et  les  re- 
lations avec  la  caisse  d'épargne  de  la  ville  de  la 
manière  qui  lui  parut  la  plus  facile,  la  plus  sûre 
et  la  plus  éducative  ;  ce  fut  la  méthode,  telle  à  peu 
près,  mais  avec  plus  de  précision,  que  nous  l'a- 
vons vue  au  Mans  de  1839  à  1870  ;  telle  que  de- 
puis 1874  nous  l'avons  en  France,  sauf  quelques 
corrections  ou  améliorations  naturellement  déduites 
en  1874  des  expériences  connues. 

Dès  le  premier  mois  de  la  rentrée  des  classes, 
en  octobre  1866,  deux  écoles  communales  de  Gand 
furent  munies  de  caisses  d'épargne  scolaires  ;  et 
peu  à  peu,  grâce  aux  encouragements  donnés  par 
le  conseil  communal,  par  la  commission  des  éco- 
les de  la  ville,  et  par  deux  sociétés  libres  de  bien- 
faisance populaire,  l'institution  se  propagea  dans 
toutes  les  écoles  gratuites  de  la  ville,  dans  les  éco- 
les payantes,  dans  les  salles  d'asile  même,  et  en- 
fin dans  les  écoles  d'adultes.  Au  total,  sept  années 
après,  en  1873,  sur  les  15,000  élèves  des  écoles  de 
Gand,  plus  de  13,000  étaient  parvenus  par  la  pe- 
tite caisse  d'épargne  à  s'ouvrir  un  livret  à  la  grande 
caisse  d'épargne.  L'œuvre  avait  donc  réussi,  et  de- 
vait se  propager.  Encouragé  par  un  prix  de  dix 
mille  francs,  et  secondé  par  l'action  et  les  ressour- 
ces d'une  société  qui  s'organisa  pour  cette  tâche,- 
M.  Laurent  vit  la  caisse  d'épargne  scolaire  s'éta- 
blir dans  les  écoles  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Namur, 
à  Bruges,  etc.  Cependant,  l'institution  atteignit  peu 
les  campagnes,  et  resta  surtout  concentrée  dans 
quelques  villes  importantes,  où  de  puissantes  ini- 
tiatives l'imposaient  et  la  maintenaient. 

Parmi  les  causes  de  cet  arrêt  d'expansion  (dont 
quelques-unes  étaient  peut-être  étrangères  au  do- 
maine économique),  l'une  des  plus  manifestes  était 
l'imprudente,  tolérance  par  laquelle  on  laissait  les- 
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parents  faire  passer  leurs  propres  épargnes  par  l'é- 
cole,  pour  s'éviter  la  peine  d'aller  à  la  Caisse  d'é- 
pargne, souvent  très  distante  dans  les  campa- 
gnes ;  deux  graves  inconvénients  résultent  de 
cette  pratique  :  l'enfant,  qui  ne  verse  plus  seule- 
ment ses  petites  économies  personnelles,  mais 
celles  de  la  famille,  ne  comprend  plus  le  mécanisme 
de  l'institution  ;  il  agit  comme  un  commission- 
naire, et  le  bienfait  éducatif  est  amoindri  et  môme 
disparaît;  d'autre  part,  l'instituteur,  au  lieu  de 
n'avoir  en  charge  dans  le  cours  du  mois  que  des 
sous  s  élevant  au  total  à  une  somme  modique,  se 
trouve  devenu  comptable  de  sommes  qui  lui  impo- 
sent une  trop  grande  responsabilité.  Et  c'est  pour- 
quoi bien  des  instituteurs  belges  ont  refusé  cette  ta- 
che excessive, conseillés  en  cela  par  les  autorités  sco- 
laires. Ce  qui  nous  enseigne  que,  dans  les  institu- 
tions sociales,  c'est  la  méthode  qui  fait  l'institution, 
en  la  rendant  pratique  et  efficace. 

Le  gouvernement  belge  (spécialement  l'adminis- 
trateur belge  le  plus  autorisé  et  le  plus  dévoué 
en  ces  affaires,  M.  Léon  Caus,  directeur  général 
de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique) 
a  plusieurs  fois  constaté  dans  ses  rapports  offi- 
ciels, en  rendant  hommage  aux  efforts  de  M.  Lau- 
rent, que  l'on  devait  attribuer  pour  une  grande 
part  à  la  multiplication  des  caisses  d'épargne  sco- 
laires en  Belgique  la  marche  ascendante  des  li- 
vrets et  des  sommes  déposées  dans  la  caisse  natio- 
nale; et  cela  surtout  grâce  à  l'influence  que  les 
enfants  des  écoles  exercent  dans  leurs  famil- 
les, où  ils  apportent  leurs  livrets  de  grande  caisse 
d'épargne,  et,  par  cet  instrument  de  propagande, 
initient  leurs  parents  au  mécanisme  et  aux  avan- 
tages de  la  caisse  d'épargne. 

Cette  observation,  —  que  nous  avons  eu  lieu  de 
faire  aussi,  plus  récemment,  en  Angleterre,  en 
Italie  et  en  France,  —  est  importante  à  noter  ici, 
Car  elle  peut  éclairer  les  administrations  de  nos 
caisses  d'épargne  sur  leurs  propres  intérêts,  en 
leur  démontrant  qu'il  y  a  pour  elles  un  réel  avan- 
tage à  favoriser  les  caisses  d'épargne  scolaires,  et 
à  accorder  pour  ce  service  aux  instituteurs  toutes 
les  facilités  possibles. 

En  1873,  me  trouvant  en  Autriche,  chargé  d'une 
mission  scientifique  pour  l'étude  des  institutions 
de  prévoyance  populaire,  j'eus  lieu  de  consulter 
les  nombreux  documents  réunis  dans  un  pavillon 
spécial  élevé  dans  le  parc  de  l'Exposition  univer- 
selle, et  consacré  aux  caisses  d'épargne,  aux  insti- 
tutions d'épargne  des  divers  pays,  et  je  constatai 
ainsi  plusieurs  expériences  de  caisses  d'épargne 
scolaires,  les  imperfections  reconnues  de  cer- 
tains procédés,  les  améliorations  éprouvées,  et 
les  résultats.  En  môme  temps,  j'eus  occasion  de 
m'entretenir  sur  ce  sujet  avec  un  des  hommes 
d'Etat  les  plus  attentifs  aux  questions  sociales, 
Franz  Deak,  le  grand  patriote  de  la  Hongrie,  qui 
me  dit  combien  il  appréciait  les  caisses  d'épargne 
comme  instrument  de  civilisation,  et  les  caisses 
d'épargne  scolaires  comme  le  meilleur  moyen  de 
transformer  par  l'éducation  morale  et  économique 
des  enfants  les  mœurs  d'un  peuple.  Rentre  en 
France,  je  résolus  d'essayer  de  doter  nos  écoles  de 
caisses  d'épargne  scolaires,  je  visitai  pour  ce  but 
spécial  la  Belgique  et  l'Angleterre,  où  déjà  plu- 
sieurs missions  m'avaient  créé  des  relations  utiles 
à  mes  études;  je  formulai  le  Règlement,  d'après 
mes  observations  des  parties  bonnes  ou  impar- 
faites dans  les  procédés  étrangers,  et  je  publiai 
le  Manuel  des  Caisses  d'épargne  sco'aires  en 
France,  que  le  ministère  de  l'instruction  publique 
adressa  aux  inspecteurs  académiques  et  aux  écoles 
normales;  et  le  ministère  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  aux  caisses  d'épargne,  aux  chambres 
de  commerce,  etc.  ;  et  je  répandis  moi-même  ce 
Manuel  en  l'offrant  à  toute  demande,  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance,  fondée  le  14  nov. 


1875,  sur  ma  proposition  et  sous  la  présidence 
d'un  des  doyens  de  l'institut,  M.  Hippolyte  Passy, 
ancien  ministre  des  finances  et  du  commerce, 
adressa,  le  :>()  août  1876,  un  appel  fortement  mo- 
tivé aux  Conseils  généraux,  dont  vingt  et  un  ré- 
pondirent en  votant  des  crédits,  en  moyenne  mille 
francs,  pour  couvrir  les  menus  frais  des  imprimés 
de  la  comptabilité  scolaire,  ou  récompenser  par 
des  médailles  et  des  primes  les  instituteurs  et  les 
employés  de  Caisse  d'épargne,  ou  encourager  les 
écoliers  au  moyen  de  bons  points  centimes.  Sui- 
vant le  principe  de  conduite  que  j'avais  adopté  et 
recommandé,  tout  se  fit  par  la  libre  initiative  locale, 
sans  autre  action  que  le  conseil,  mais  avec  l'aide 
unanime  de  toute  la  presse  française,  avec  la 
coopération  d'un  très  grand  nombre  de  maires, 
d'inspecteurs  d'académie,  d'inspecteurs  primaires 
et  d'instituteurs,  de  délégués  cantonaux  et  de  plu- 
sieurs caisses  d'épargne  importantes. 

A  la  séance  du  12  février  1876  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Hippolyte 
Passy  présentait  la  cinquième  édition  du  Manuel 
des  Laisses  d'épargne  scolaires  en  France,  dans  un 
rapport  résumé  en  ces  termes  par  le  compte 
rendu  du  Journal  officiel  :  «  Le  savant  académi- 
cien a  rappelé,  avec  un  sentiment  patriotique,  que 
l'idée  des  caisses  d'épargne  scolaires  était  une 
idée  française,  mise  en  œuvre  par  des  essais  isolés 
en  quelques  localités  de  notre  pays  il  y  a  une 
quarantaine  d'années  ;  mais  que  cette  institution 
a  reçu  récemment  une  forme  très  ingénieuse,  à  la 
fois  simple  de  mécanisme  et  sûre  d'opération  ; 
c'est  d'Angleterre  et  de  Belgique  que  M.  de  Ma- 
larce  l'a  pour  ainsi  dire  réimportée  chez  nous  à  la 
suite  d'une  mission  dont  il  avait  été  chargé,  sur  sa 
demande,  par  le  ministère  du  commerce,  en  1874 
Grâce  au  concours  d'un  grand  nombre  d'adminis- 
trateurs et  d'instituteurs,  et  à  l'appui  des  ministè 
res  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  finances 
et  de  l'instruction  publique,  il  est  parvenu,  agis- 
sant par  voie  de  libre  initiative  et  faisant  appel  à 
des  dévouements  tout  à  fait  volontaires,  à  déter- 
miner déjà  la  fondation  en  France  de  plus  de 
quinze  cents  caisses  d'épargne  scolaires,  toutes 
dirigées  par  des  hommes  de  franche  volonté,  et  qui 
toutes  par  cela  même  fonctionnent  à  souhait  ;  elles 
montrent  déjà  des  résultats  moraux  considérables... 
M.  Hippolyte  Passy,  avec  la  portée  de  vue  de 
l'homme  d'Etat  de  vieille  expérience,  a  fait  ressortir 
cette  observation  :  qu'il  est  bien  difficile,  et  parfois 
impossible,  de  modifier  les  habitudes  des  ouvriers 
adultes,  et  de  convertir  à  l'esprit  de  prévoyance, 
à  la  pratique  de  l'économie ,  des  hommes  déjà 
formés  par  d'autres  mœurs;  mais  que  l'habitude 
de  l'ordre,  de  la  sobriété,  de  l'économie,  inculquée 
à  l'enfant  sur  les  bancs  de  l'école,  est  le  moyen  le 
plus  efficace  de  préparer  des  générations  nouvelles 
considérablement  améliorées  dans  leur  état  maté- 
riel et  moral.  Il  faut  donc,  a  dit  M.  H.  Passy  en 
terminant  son  rapport  à  l'Académie,  féliciter  M.  de 
Malarce  du  succès  de  ses  efforts,  et  l'engager  à 
poursuivre  une  œuvre  qui  deviendra  de  plus  en 
plus  féconde  pour  le  progrès  du  bien  public  et 
aussi  du  bien  privé.  » 

Les  efforts  ont  été  continués,  et  ont  eu  ces  ré- 
sultats que:  de  1874  au  31  décembre  1877  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne  scolaires  avait  été  in- 
troduite dans  76  départements  ;  et  que,  pour  60  dé- 
partements dont  on  avait  reçu  les  statistiques  com- 
plètes et  dûment  certifiées  à  la  date  du  31  décem- 
bre 1877,  le  nombre  des  écoles  dotées  de  cette 
branche  d'éducation  était  de  S, 033  ;  le  nombre  des 
élèves  épargnants,  177,040;  le  nombre  des  livrets 
de  grande  caisse  d'épargne  acquis  par  les  élèves  épar- 
gnants, 143,272;  et  le  total  des  épargnes,  2,964,352 
francs ,  comme  le  montre  le  tableau  ci-après,  où 
l'on  remarquera  que  quelques  départements  avaient 
déjà,  à  cette  époque,  presque  toutes  leurs  écoles 
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munies  de  caisses  d'épargne  scolaires.  Dans  le 
cours  de  cette  année  1878,  les  nombres  se  sont 
très  augmentés  pour  certains  départements,  tels 
que  la  Seine-Inférieure,  le  Puy-de-Dôme,  la  Vienne, 
les  Basses-Pyrénées  (où  un  particulier  bienfaisant 
a  donné  60,000  francs  pour  la  propagation  de  ce  nou- 
veau service  dans  les  écoles  de  son  département). 

De  plus,  l'institution  commence  à  se  propager 
dans  les  atel'iers  et  manufactures. 

Plusieurs  caisses  d'épargne  ont  contribué  aux 
menues  dépenses  des  caisses  d'épargne  scolaires 
en  fournissant  les  petits  imprimés  de  comptabilité, 
et  un  assez  grand  nombre  de  conseils  municipaux 
ont  voté  des  crédits  pour  le  même  objet,  comme 
pour  décerner  des  médailles,  et  fournir  des  bons 
points-centimes.  Les  conseils  généraux  et  les  con- 
seils municipaux  qui  ont  pris  aussi  un  intérêt  positif 
h  l'institution,  reçoivent  des  autorités  compétentes 
des  rapports  annuels  qui  leur  font  apprécier  les 
progrès  et  les  résultats  moraux  des  caisses  d'épargne 
scolaires.  Et  ce  sont  surtout  ces  résultats  moraux 
de  mieux  en  mieux  constatés  qui  ont  si  profondé- 
ment intéressé  les  autorités  scolaires  en  faveur  de 
cette  institution.  (Voir  le  tableau  ci-contre.) 

2.  Méthode.  —  La  méthode,  pour  la  caisse  d'é- 
pargne scolaire  comme  pour  les  autres  institutions 
d'éducation  et  de  prévoyance,  c'est  l'institution 
même.  Mais  l'expérience  a  démontré  qu'une  bonne 
organisation  est  la  condition  essentielle  du  succès 
et  du  bienfait.  Il  ne  faut  imposer  à  l'instituteur 
qu'un  travail  court  et  facile,  et  une  responsabilité 
qui  ne  soit  pas  trop  lourde  ;  il  faut  de  plus  que 
l'écolier  apprenne  le  mécanisme  réel  de  la  caisse 
d'épargne,  tel  qu'il  continuera  à  l'utiliser  plus  tard 
après  sa  sortie  de  l'école  et  son  entrée  dans  la  vie 
d'ouvrier. 

Il  faut  rendre  l'institution  vraiment  palpable  à 
l'écolier,  en  mettant  dans  ses  mains  le  livret  ordi- 
naire de  grande  caisse  d'épargne,  livret  qu'il  s'est 
acquis  lui-même  par  les  premiers  efforts  de  sa  vo- 
lonté virile,  et  qu'il  conservera  toute  sa  vie  comme 
l'outil  de  son  bien-être,  et  peut-être  de  sa  fortune  ; 
car,  dans  cette  institution,  il  s'agit  moins  de  don- 
ner à  l'enfant  l'occasion  de  former  un  pécule  pour 
sa  majorité,  que  de  lui  donner  le  moyen  de  se 
former  lui-même  ouvrier  sobre,  économe,  réglé, 
prévoyant. 

C'est  grâce  à  la  méthode  que  l'exercice  de  l'épar- 
gne s'est  rapidement  propagé  dans  les  écoles  et 
tend  à  s'y  généraliser  ;  car  c'est  la  méthode  qui  a 
permis  au  dévouement  des  instituteurs  d'accepter 
cette  tâche  nouvelle  sans  crainte  de  se  compro- 
mettre, et  avec  la  certitude  de  concourir  à  une 
grande  œuvre  d'éducation. 

Voici  les  règles  principales  de  la  méthode  : 

Le  directeur  de  l'école,  après  s'être  éclairé  au- 
près de  l'inspecteur  primaire,  se  met  d'accord  avec 
l'administration  de  la  caisse  d'épargne  voisine  pour 
le  jour  et  l'heure  de  chaque  mois  où  il  viendra 
faire  ses  opérations,  soit  à  la  caisse  d'épargne,  soit 
à  l'une  des  succursales,  soit  à  un  bureau  de  poste 
ou  de  perception  dûment  autorisé  à  gérer  comme 
auxiliaire  de  la  caisse  d'épargne. 

Si  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  voulait 
imposer  une  manière  de  procéder  qui  altère  la 
méthode,  l'instituteur  devrait  s'abstenir  plutôt  que 
de  se  prêter  à  un  mode  de  comptabilité  trop  oné- 
reux et  dangereux  pour  lui.  Mieux  vaut  ajourner  l'en- 
treprise que  de  faire  une  fausse  caisse  d'épargne. 

L'instituteur,  bien  assuré  que  la  caisse  d'épargne 
veut  franchement  cette  œuvre  et  donne  les  facilites 
nécessaires,  remet  à  chacun  de  ses  élèves,  et, 
mieux  encore,  leur  fait  copier  une  Notice  de  quel- 
ques lignes,  qui  se  trouve  dans  le  Manuel  et  qui  a 
pour  but  de  faire  connaître  aux  élèves  et  surtout 
à,  leurs  parents  l'objet,  le  mécanisme  et  les  avan- 
tages de  la  caisse  d'épargne  scolaire  :  précaution 
très  utile  pour  prévenir  les  malentendus. 


Situation  des  caisses  d'épargne  scolaires,  par  dépar- 
tement, au  31  décembre  1877,  pour  soixante 
départements  dont  on  a  reçu  les  statistiques  dû- 
ment certifiées  et  complètes  à  celte  date. 
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Il  se  procure  les  modèles  de  comptabilité  (qui 
coûtent  8  fr.  80  pour  une  école  d'environ  cent 
élèves),  par  une  allocation  de  la  commune  ou  de  la 
caisse  d'épargne,  ou  par  le  don  de  quelque  nota- 
ble de  la  localité  ;  au  besoin,  il  pourrait  dans  cer- 
tains cas  faire  exécuter  ces  modèles  par  ses  élèves 
comme  exercice  graphique, 
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Il  fait  connaître  alors  à  ses  élèves  qu'à  par- 
tir de  tel  jour  il  recevra  chaque  semaine  leurs  pe- 
tites épargnes,  si  modique  que  soit  la  somme, 
mais  non  pas  supérieure  à  cinq  francs  ;  et  que, 
une  fois  par  mois,  les  versements  du  mois  de 
chacun  des  élèves  qui  ont  épargné  un  franc  ou 
plus  seront  transmis  en  francs  ronds  pour  chaque 
élève,  par  l'instituteur,  à  la  caisse  d'épargne  de 
la  localité,  et  inscrits  parles  employés  de  la  caisse 
d'épargne,  pour  chaque  élève,  sur  un  livret  ordi- 
naire de  déposant.  Ce  livret  constitue  l'élève  créan- 
cier de  la  grande  caisse  d'épargne,  et  exonère  l'ins- 
tituteur de  toute  tâche  et  de  toute  responsabilité 
à  cet  égard.  Ce  livret,  où  l'enfant  se  voit  traité  en 
homme  parce  qu'il  fait  là  acte  d'homme,  est  l'ins- 
trument éducatif  de  l'enfant,  et  aussi  parfois  de  sa 
famille. 

Lorsqu'en  vue  de  quelque  dépense  utile,  pour 
laquelle  l'épargne  a  peut-être  été  faite,  parfois 
même  pour  venir  en  aide  à  sa  famille  dans  un 
moment  de  gêne,  un  élève  veut  retirer  tout  ou 
partie  de  son  avoir  déposé  à  la  caisse  d'épargne, 
il  lui  suffit  de  l'intervention  de  son  représentant 
légal  (père,  mère,  tutrice  ou  tuteur). 

Les  dépôts  d'épargne  doivent  toujours  être  rem- 
boursables :  c'est  un  des  principes  fondamentaux 
de  la  caisse  d'épargne,  et  il  importe  en  outre  que 
l'élève  qui  a  épargné  des  sous  dont  il  pouvait  li- 
brement user  ne  redoute  pas  une  sorte  de  confis- 
cation, mais  qu'il  soit  au  contraire  encouragé  par 
la  pensée  qu'il  retrouvera  le  fruit  de  ses  privations 
pour  une  dépense  utile,  pour  une  aide  à  sa  famille  : 
pensée  morale  et  qui  inspire  aussi  la  notion  exacte 
de  la  vie  économique  :  se  priver  aujourd'hui  sur 
des  futilités  pour  pouvoir,  demain  peut-être,  faire 
face  à  des  nécessités. 

A  l'occasion  de  l'exercice  de  l'épargne,  l'institu- 
teur fera  bien  de  rappeler  de  temps  en  temps  et 
de  commenter  par  des  faits  précis  ces  observations 
générales  pour  bien  imprimer  dans  les  esprits  de 
ses  élèves  et  de  leurs  familles  une  idée  nette  du 
caractère  de  la  caisse  d'épargne  scolaire. 

Voici  maintenant  les  procédés  de  fonctionne- 
ment : 

Une  fois  par  semaine,  à  jour  fixe,  de  préférence 
le  mardi,  au  commencement  de  la  classe  du  matin, 
l'instituteur  préside  à  Y  exercice  de  l'épargne. 
Cette  périodicité  régulière  favorise  l'habitude  chez 
les  élèves  ;  elle  convient  aussi  au  bon  ordre  de  la 
classe  et  économise  du  temps. 

L'instituteur  a  devant  lui,  sur  son  bureau,  le 
registre  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  cahier  dont 
chaque  page,  destinée  au  compte  particulier  d'un 
élève,  porte  en  tête  le  numéro  du  folio  du  registre, 
le  nom  de  l'élève,  et  le  numéro  de  son  livret  de  la 
grande  caisse  d'épargne  (quand  ce  livret  a  été  ob- 
tenu). Chacune  de  ces  pages  présente  douze  co- 
lonnes verticales  pour  les  mois  de  l'année,  et  des 
lignes  horizontales  pour  les  jours  du  mois,  c'est- 
à-dire  autant  de  cases  que  de  jours  de  l'année.  Si 
l'instituteur  adopte  pour  l'exercice  de  l'épargne  un 
seul  jour  par  semaine,  il  pourra  réduire  à  cinq  les 
lignes  horizontales. 

Il  doit  avoir  un  journal,  ou  main-courante,  pour 
y  inscrire  à  mesure  les  versements  reçus  pendant 
le  cours  de  chaque  séance,  et  se  faire  ainsi  un 
contrôle  de  ses  opérations. 

A  côté  de  l'instituteur,  un  adjoint  ou  un  élève 
désigné  à  tour  de  rôle  parmi  les  meHeurs  de  la 
classe  tient  un  feuillet  volant  qui,  sur  le  recto, 
est  un  fac-similé  d'une  page  du  registre.  Ce  feuillet 
sera  remis  à  l'élève  déposant  comme  duplicata  de 
son  compte  de  la  caisse  d'épargne  scolaire,  dupli- 
cata qui  est  une  garantie  pour  l'instituteur  et  pour 
les  parents  de  l'élève.  Sur  le  verso  de  ce  feuillet, 
on  peut  utilement  faire  imprimer  la  courte  Notice 
du  Manuel  expliquant,  en  quelques  lignes,  le  but 
et  le  fonctionnement  de  la  caisse  d'épargne  scolaire. 


Les  choses  ainsi  disposées,  chaque  élève  épar- 
gnant se  présente  à  tour  de  rôle,  et  dépose  sur  le 
bureau  de  l'instituteur  la  petite  somme  qu'il  veut 
mettre  à  l'épargne. 

Immédiatement,  à  chaque  dépôt,  l'instituteur 
inscrit  la  somme  sur  le  registre,  à  la  page  affé- 
rente à  l'élève  ;  il  s'assure  que  la  même  inscription 
est  faite  sur  le  feuillet-duplicata,  qu'il  remet  à 
l'élève;  et  il  invite  l'élève  à  rapporter  son  feuillet 
à  chaque  nouveau  versement.  Cette  opération  heb- 
domadaire, bien  réglée,  ne  prend  pas  trente  mi- 
nutes pour  soixante  élèves. 

Tel  est  le  fonctionnement  à  l'intérieur  de  l'école. 
Aussi  faciles  et  précis  sont  les  rapports  de  l'insti- 
tuteur avec  la  grande  caisse  d'épargne  de  la  loca- 
lité qui  recevra  chaque  mois  le  franc  ou  les  francs 
ronds  des  épargnes  individuelles  des  élèves,  de 
manière  que  l'instituteur  n'aura  jamais  dans  son 
tiroir,  sous  sa  responsabilité,  qu  une  somme  mo- 
dique, les  menus  appoints  de  francs. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'insti- 
tuteur, à  chaque  page  du  registre,  c'est-à-dire 
pour  chaque  compte  d'élève,  fait  l'addition  des 
menus  versements  inscrits  dans  la  colonne  du 
mois  ;  si  le  total  n'atteint  pas  un  franc,  il  reporte 
le  chiffre  des  centimes  au  haut  de  la  colonne  du 
mois  suivant,  pour  que  cette  somme  s'ajoute  aux 
versements  à  venir.  Si  le  total  dépasse  un  franc  ou 
des  francs  ronds,  il  fait  le  même  report  pour  les 
centimes,  et  inscrit  le  franc  ou  les  francs  ronds  sur 
un  bordereau  destiné  à  la  grande  caisse  d'épargne. 

Dans  ce  bordereau  mensuel,  il  note,  pour  chaque 
élève  à  inscrire,  le  numéro  matricule  du  registre, 
le  nom  de  l'élève,  et  le  numéro  de  son  livret  de 
grande  caisse  d'épargne  (si  ce  livret  a  été  déjà 
obtenu). 

Pour  les  élèves  qui  n'ont  pas  encore  de  livret, 
il  les  inscrit  sur  un  bordereau  spécial  contenant, 
outre  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de  chaque  élève, 
les  noms  et  demeure  de  son  représentant  légal. 

L'instituteur  totalise  les  sommes  à  verser  à  la 
caisse  d'épargne,  il  date  et  signe  le  bordereau, 
qu'il  porte  à  la  caisse  d'épargne,  avec  l'argent  et 
avec  les  livrets  des  élèves  épargnants  déjà  titulai- 
res de  livrets.  Il  doit  garder  minute  des  borde- 
reaux. 

La  caisse  d'épargne  inscrit  les  dépôts  relatifs  sur 
des  livrets  individuels,  aux  nom  et  compte  des  élè- 
ves ;  et  dès  lors,  pour  ces  dépôts  et  ces  livrets  in 
dividuels,  se  trouve  dégagée  la  responsabilité  de 
l'instituteur. 

Les  livrets  sont  remis  ou  rendus  par  la  caisse 
d'épargne  à  l'instituteur  ;  et  cela  peut  s'effectuer 
dans  la  séance  même. 

L'instituteur,  pour  le  bon  ordre,  garde  les  livrets 
de  ses  élèves  ;  mais  une  fois  par  mois,  ou  après 
chaque  versement,  il  doit  confier  pour  un  jour  à  cha- 
que élève  le  livret  portant  inscription  de  la  somme 
récemment  versée  à  la  grande  caisse  d'épargne, 
afin  que  l'élève  montre  son  livret  à  sa  famille.  Par 
là,  ses  parents  sont  mis  à  même  de  constater  la 
régularité  des  choses  ;  ils  suivent  les  progrès  d'é- 
conomie de  l'enfant,  et  ils  se  trouvent  provoqués, 
pour  leur  propre  édification,  à  faire  parler  l'élève  sur 
l'enseignement  de  l'instituteur,  et  à  connaître  et 
apprécier  le  livret  de  caisse  d'épargne,  qui  leur 
rend  palpable  l'institution  et  tous  ses  avantages. 
L'influence  de  cette  propagande  intime  et  instinc- 
tive est  constatée  dans  des  rapports  officiels  pré- 
sentés dans  ces  dernières  années  aux  parlements 
d'Angleterre,  de  Belgique,  d'Italie  ;  et  dans  les 
rapports  présentés  à  nos  Conseils  généraux  par  les 
inspecteurs  d'académie  etles  autres  autorités  locales 
et  universitaires  les  mieux  à  mèmede  voir  les  faits. 

Quand  un  élève  veut  retirer  tout  ou  partie  de 
son  avoir,  il  lui  suffit  d'obtenir  l'intervention  de 
son  représentant  légal,  qui  signe  sur  le  livret  avec 
l'instituteur  et  l'agent  de  la  caisse  d'épargne. 
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Quand  un  élève  quitte  l'école,  le  compte  est  fa- 
cile à  régler  :  l'instituteur  remet  au  représentant 
légal  le  livret  de  grande  caisse  d'épargne  et,  s'il 
y  a  matière,  les  fractions  de  franc  qui  peuvent  se 
trouver  en  attente  dans  la  petite  caisse  d'épargne 
scolaire.  De  tout  quoi,  reçu  est  donné  sur  le  regis- 
tre de  l'école,  à  la  page  affectée  à  l'élève.  L'institu- 
teur avise  la  caisse  d'épargne  que  l'élève  a  quitté 
l'école,  et  que  son  livret  a  été  remis  à  son  repré- 
sentant légal. 

Comme  on  le  voit,  tout  a  été  combiné  pour  satis- 
faire à  ces  trois  conditions  :  rendre  le  mécanisme 
aussi  facile  et  aussi  sûr  que  possible  ;  —  réduire  au 
minimum  la  tâche  et  la  responsabilité  de  l'institu- 
teur ;  —  et  donner  à  la  caisse  d'épargne  scolaire 
toute  sa  valeur  éducative. 

3.  Altérations  de  l'institution  et  danger  qui 
peuvent  en  résulter.  —  Nous  devons  dire  quelques 
mots  de  certaines  tentatives  faites  pour  altérer  la 
méthode  et  imaginées  au  détriment  des  instituteurs 
par  quelques  employés  de  caisse  d'épargne,  sans 
doute  dans  le  seul  désir  de  diminuer  leur  be- 
sogne et  de  rejeter  leur  tâche  et  leur  responsabilité 
sur  l'instituteur.  Telle  est  la  combinaison  dite  du 
livret  collectif.  Dans  trois  départements,  le  Nord, 
le  Jura  et  l'Aube,  où  des  tentatives  de  ce  genre  s'é- 
taient produites,  les  Conseils  généraux  se  sont  pro- 
noncés par  des  rapports  et  des  délibérations  forte- 
ment motivées  contre  les  altérations  de  la^méthode. 
Nous  croyons  être  utile  aux  instituteurs  et  même 
aux  caisses  d'épargne  en  relatant  ici  le  rapport 
approuvé  par  le  vote  récent  du  Conseil  général  de 
l'Aube,  et  dont  l'auteur  est  un  des  présidents  à  la 
Cour  des  comptes,  M.  le  président  Roy,  c'est-à-dire 
un  des  magistrats  les  plus  compétents  en  ces  ma- 
tières d'administration  et  de  comptabilité. 

Après  avoir  exposé  le  grand  et  heureux  dévelop- 
pement des  caisses  d'épargne  scolaires  dans  l'en- 
semble du  département  de  l'Aube,  le  conseiller 
général  rapporteur  constate  que  dans  l'un  des 
arrondissements  l'institution,  prospère  d'abord,  a 
tout  à  coup  décliné  :  dix-neuf  caisses  d'épargne 
scolaires  ont  cessé  de  fonctionner.  «  Nous  avons 
dû  rechercher  les  causes  de  cette  déchéance,  dit-il  ; 
elle  n'est  imputable  ni  au  manque  de  bonne  vo- 
lonté des  élèves,  ni  au  défaut  de  zèle  des  maîtres  ; 
mais  leurs  bonnes  dispositions  ont  été  entravées 
par  les  mesures  prises  par  la  caisse  d'épargne  cen- 
trale. Afin  d'éviter  le  travail  de  la  tenue  des  livrets 
et  du  règlement  des  intérêts,  L'administration  de 
cette  caisse  n'a  délivré  qu'un  livret  collectif  par 
école  ;  elle  s'est  ainsi  déchargée  sur  l'instituteur 
du  soin  de  tenir  les  comptes  individuels  des  élèves, 
en  un  mot  d'accomplir  des  opérations  multiples  et 
délicates  pour  un  instituteur.  Ce  procédé  est-il 
bon  ?  est-il  même  légal  ?  Au  point  de  vue  du  but  à 
atteindre,  la  pratique  suivie  par  cette  caisse  d'é- 
pargne est  des  plus  regrettables;  dans  ce  système, 
en  effet,  l'enfant  n'est  plus  titulaire  de  son  livret  ; 
il  ne  peut  se  rendre  un  compte  exact  du  méca- 
nisme de  la  Caisse  d'épargne  ;  et  de  plus,  son 
exemple  est  perdu  pour  ceux  qui  l'entourent, 
car  il  ne  peut  plus  porter  au  foyer  domestique 
ce  précieux  livret,  qui  plus  dune  fois  a  été 
pour  la  famille  la  meilleure  et  la  plus  efficace 
des  invitations  à  l'épargne.  Au  point  de  vue  de 
l'instituteur,  le  livret  collectif  présente  les  plus 
graves  inconvénients  :  non-seulement  il  oblige 
l'instituteur  à  un  travail  auquel  il  n'est  pas  préparé 
et  qu'il  ne  peut  accomplir  sans  une  grande  perte 
de  temps,  mais  il  est  surtout  compromettant  pour 
le  maître,  que  la  médisance  pourrait  atteindre...  Je 
ne  fais  que  toucher  à  ce  point  capital,  persuadé, 
messieurs,  que  vous  m'avez  compris.  —  Au  point  de 
vue  légal,  l'obligation  du  livret  collectif,  imposé 
par  la  caisse  centrale,  nous  a  paru  constituer  un 
excès  de  pouvoir  :  l'ordonnance-type  des  caisses 
d'épargne  sur  laquelle  sont  modelés  les  statuts  de  ' 


tous  ces  établissements  leur  impose  le  devoir  do 
délivrer  un  livret  à  tout  déposant  de  la  somme  de 
un  franc.  Pour  quel  motif  une  caisse  d'épargne  se 
dispenserait-elle  de  ce  devoir  ?  Une  caisse  d'épar- 
gne est  avant  tout  un  établissement  d'utilité  pu- 
blique, jouissant  de  privilèges  ;  ce  n'est  point  une 
maison  de  banque  qui  choisit  ses  déposants  ;  elle  doit 
être  ouverte  à  tous  les  dépôts,  et  surtout  aux  plus 
modestes...  »  Le  Conseil  général  a  décidé  que  ce 
rapport  serait  porté  à  la  connaissance  de  tous  les 
instituteurs  du  département. 

Un  rapport  officiel  du  gouvernement  italien,  en 
date  du  1er  août  j  878,  passant  en  revue  diverses 
suggestions  relatives  à  la  méthode  établie  en  France 
et  suivie  en  Italie,  se  prononce  par  les  mêmes  ar- 
guments contre  le  livret  collectif  d'école,  et  aussi 
contre  certaines  altérations  essayées  :  ainsi  il  con- 
damne comme  dangereuse  la  pratique  primitive  des 
troncs  (Cassettini  chiusi),  instruments  coûteux, 
compliqués,  sujets  à  des  erreurs,  à  des  équivoques  ; 
inutiles,  si  l'on  fait,  usage  de  la  comptabilité  ou- 
verte réglée  par  la  méthode,  et  dangereux  en  tous 
cas  en  exposantaux  risques  de  vol  ou  d'incendie  I<  s 
espèces  déposées. 

Telles  ont  été  aussi  les  opinions  des  membres  du 
Congrès  des  institutions  de  prévoyance,  où  se  sont 
rencontrés  les  hommes  d'État,  de  science  et  d'ad- 
ministration les  plus  autorisés  en  ces  affaires, 

A  ce  congrès  international  de  1878,  —  aussi  bien 
que  dans  les  rapports  et  les  délibérations  de  nos 
Conseils  généraux  des  dernières  sessions,  —  on  a 
fait  ressortir  combien  il  importe  que  l'écolier  re- 
çoive pour  son  épargne,  dès  l'école,  un  livret  ordi- 
naire, son  livret  d'homme,  de  telle  sorte  qu'à  sa 
sortie  de  l'école  il  continue  ses  habitudes  d'éco- 
nomie sans  changer  d'instrument  d'épargne.  Car, 
si  le  livret  délivré  à  l'écolier  était  différent  du  livret 
de  l'apprenti  et  de  l'ouvrier  ;  si,  au  sortir  de  l'école, 
au  moment  où  la  vie  libre  s'ouvre  au  jeune  homme 
avec  tous  les  entraînements  de  l'âge  ardent  et  du 
milieu  nouveau  ;  si,  à  ce  moment  critique  qui  dé- 
cide de  l'avenir  d'un  ouvrier,  on  rompt  le  fil  qui 
le  liait  à  la  caisse  d'épargne,  si  on  l'embarrasse  a  s 
formalités  d'un  changement  de  livret  pour  conti- 
nuer ses  économies,  on  risque  fort  de  voir  se  per- 
dre les  meilleurs  effets  de  l'éducation  donnée  par 
la  caisse  d'épargne  scolaire,  et  les  administrations 
des  caisses  d'épargne  perdraient  ainsi  un  des  effets 
de  la  caisse  d'épargne  scolaire  les  plus  précieux 
pour  leur  fortune,  c'est-à-dire  l'accroissement  de 
leur  clientèle  par  les  écoliers  devenus  ouvriers  à 
la  génération  prochaine. 

On  peut  rappeler  en  outre  aux  caisses  d'épargne 
que,  pour  leur  propre  fortune,  le  petit  surcroît  de 
dépenses  que  peut  entraîner  le  travail  des  livrets 
des  élèves  est  déjà  largement  compensa,  sans  at- 
tendre la  génération  prochaine,  par  la  propagande 
que  les  instituteurs,  les  autorités  locales,  les  as- 
semblées municipales,  les  journaux,  et  les  livrets 
des  écoles  introduits  dans  les  familles,  ont  faite 
dans  ces  quatre  dernières  années  à  l'occasion  des 
caisses  d'épargne  scolaires. 

Il  en  est  résulté  cet  avantage  au  point  de  vue 
même  de  la  fortune  des  caisses  d'épargne,  que  le 
produit  de  la  retenue  de  25  à  50  centimes  par  100 
francs  de  dépôts,  ressource  normale  des  caisses 
d'épargne,  est  devenu  en  1876  supérieur  aux  dé- 
penses administratives  ;  qu'ainsi  les  frais  nouveaux 
qu'ont  pu  exiger  les  caisses  d'épargne  scolaires  et 
les  autres  améliorations  de  service  provoquées  par 
le  mouvement  de  l'opinion  publique  depuis  1874, 
ont  été  largement  couverts  par  la  plus-value  des 
dépôts,  qui  se  sont  accrus  (par  une  progression 
sans  précédent)  de  573  millions  de  francs  à  près 
d'un  milliard  aujourd'hui  (octobre  1S78).  Voici  en 
effet  ce  qu'établissent  les  statistiques  officielles 
de  l'ensemble  des  caisses  d'épargne  de  France  : 
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Produit  Dépeni*»  Somme 

de  li  retenue  p»ur         admfnistrttirei  à 6*  dépoli  ta 

l'anne*.  pour  l'aonée.  31  décembre. 

1874....  2  092  872  fr.  2  198  386  fr.  573  millions. 

1875....  2  296  706  2  319  510  660      — 

1876....  2  655  610  î  5*7  714  769      — 

1877 x x 871       — 

Cette  amélioration  de  fortune  des  caisses  d'épar- 
gne de  France  aurait  été  plus  marquée  encore,  si 
certaines  caisses,  quelques-unes  importantes,  mal 
organisées,  depuis  longtemps  en  mauvaise  situa- 
tion, ne  pouvant  ainsi  ou  ne  sachant  pas  réformer 
et  étendre  leurs  services,  se  croyant  même  impuis- 
santes à  favoriser  les  caisses  d'épargnes  scolaires, 
oe  présentaient  d'énormes  déficits  annuels,  c'est-à- 
dire  un  revenu  normal  très  inférieur  aux  dépenses. 

Cette  amélioration  de  fortune  des  caisses  d'épar- 
gne de  France  est  surtout  remarquable  dans  les 
départements  où  les  caisses  d'épargne  scolaires  ont 
été  d'abord  établies  et  en  plus  grand  nombre  :  ce 
qui  autorise  à  dire  que  déjà  les  caisses  d'épargne 
scolaires  font  la  fortune  des  caisses  d'épargne,  sans 
parler  de  l'avenir  qui  recevra  par  les  caisses  d'é- 
pargne scolaires  une  génération  nouvelle  profon- 
dément améliorée,  une  plus  large  clientèle  de 
déposants  adultes ,  fructueux  pour  les  caisses 
d'épargne.  Il  importe  que  les  instituteurs,  les  auto- 
rités scolaires,  les  autres  notabilités  locales,  puis- 
sent présenter  ces  arguments  d'expérience  auxi ad- 
ministrateurs des  caisses  d'épargne. 

4.  Perfectionnements  proposes.  —  S'il  faut  pré- 
server les  caisses  d'épargne  scolaires  des  alté- 
rations inspirées  par  des  intérêts  privés  mal  enten- 
dus, il  ne  serait  pas  bon  d'écarter  absolument  toute 
suggestion  nouvelle  ;  toute  œuvre  humaine  est  per- 
fectible; seulement  il  convient  de  n'admettre  les 
combinaisons  nouvelles  qu'avec  réserve,  et  surtout 
après  s'être  assuré  qu'elles  se  déduisent  bien  de 
l'esprit  de  l'institution. 

Ainsi,  nous  recommandons  la  combinaison  des 
hons  points-centimes,  qui  a  été  expérimentée  d'a- 
bord en  ls75  à  l'école  communale  de  Sannois 
(Seme-et-Oise),  et  qui  s'est  ensuite  propagée  avec 
un  même  succès  dans  diverses  parties  de  la  France. 

Ces  bons  points-centimes  sont  ordinairement 
donnés  parlesconseils  municipaux  ou  les  personnes 
bienfaisantes  qui  avaient  coutume  autrefois  de  don- 
ner aux  élèves  méritants,  le  jour  de  la  distribution 
des  prix,  des  livrets  de  caisse  d'épargne  gratifiés 
de  cinq,  dix,  ou  vingt  francs.  C'est  une  trans- 
formation ingénieuse  et  plus  efficace  des  dons 
de  livrets  de  caisse  d'épargne  aux  écoliers. 

Voici  le  mécanisme  :  l'instituteur  reçoit  la  somme 
allouée  ;  il  l'aménage  pour  dix  mois  ou  pour  qua- 
rante-quatre semaines.  Et,  dans  le  cours  de  chaque 
semaine  ou  de  chaque  mois,  il  distribue  aux  élèves 
méritants  la  quantité  de  bons  points-centimes  dont 
la  valeur  sera  disponible  pour  la  période. 

Ces  bons  points-centimes  sont  de  :  un  centime, 
■dix  centimes,  vingt-cinq  centimes  et  cinquante  cen- 
times. Les  frais  résultant  de  la  confection  et  de 
l'impression  de  ces  petits  cartons  sont  minimes.  Ils 
remplacent  d'ailleurs  les  anciens  satisfecit. 

Chaque  carton  est  d'une  couleur  différente  sui- 
vant la  valeur  qu'il  représente  ;  il  porte  une  inscrip- 
tion dans  ce  genre  :  École  communale  de  Bourgneuf 

1  bon  point  =  1  centime. 

Les  bons  points-centimes  délivrés  aux  élèves  se 
réalisent  chaque  mois,  quand  l'instituteur  prépare 
6on  bordereau  de  la  caisse  d'épargne  scolaire.  A  ce 
moment,  les  élèves  sont  invités  à  présenter  leurs 
bons  points-centimes;  pour  chaque  élève,  l'insti- 
tuteur inscrit  la  somme  comme  un  dépôt  ordinaire 
qui  serait  fait  en  espèces  à  la  Caisse  d'épargne  sco- 
laire ;  et,  de  plus,  il  la  note  sur  un  Journal  spé- 
cial des  bons  points  payés,  qui  lui  sert  de  compta- 
bilité et  de  contrôle. 


A  la  fin  de  l'année  scolaire,  à  la  distribution  des 
prix,  l'instituteur  fait  sur  son  journal  des  bons 
points  payés  le  relevé  des  bons  points  gagnés  par 
chaque  élève  ;  et  la  liste  de  ces  totaux  annuels  de  ré- 
compenses quotidiennes  est  lue  au  palmarès. Cette 
liste  ainsi  publiée  constitue  d'ailleurs  une  sorte  de 
compte-rendu  public  de  la  gestion  du  fonds  al- 
loué. 

Pour  une  école  de  deux  cents  élèves,  la  somme 
allouée  pour  l'année  est  ordinairement  de  100  fr. 

Voici  les  avantages  et  le  bienfait  de  cette  prati- 
que, d'après  l'expérience  : 

Le  bon  point-centime  remplaçant  l'ancien  satis- 
fecit rehausse  la  récompense  en  ajoutant  une  valeur 
réelle.  L'autorité  du  maître  en  est  accrue,  soit  aux 
yeux  de  l'enfant,  soit  aux  yeux  des  parents,  qui 
prennent  dès  lors  plus  d'intérêt  à  la  bonne  con- 
duite, à  l'exactitude  et  au  travail  de  l'élève  en  de- 
hors de  la  classe. 

Les  bons  points-centimes  remplacent  en  détail  et 
au  jour  le  jour  la  récompense  autrefois  donnée  en 
gros  une  fois  l'an  sous  la  forme  d'un  livret  de 
caisse  d'épargne  decinq  francs  ou  plus  ;  ils  rendent 
plus  sensible  à  l'élève  la  récompense  accordée  à 
ses  mérites  ;  ils  rapprochent  la  récompense  de 
chacun  des  actes  méritoires,  suivant  l'esprit  à  courte 
visée  de  l'enfant  ;  et  les  mérites  de  l'écolier  sont 
d'ailleurs  ainsi  récompensés  deux  fois  :  au  jour  le 
jour,  presque  à  l'instant  de  choque  acte  louable  ;  et, 
ensuite,  à  la  fin  de  l'année,  à  la  distribution 
des  prix,  par  un  rappel  d'ensemble  des  centimes 
gagnés  pendant  les  dix  mois  scolaires,  quand  le 
palmarès  publie  la  liste  des  élèves  gratifiés  de  bons 
points  et  des  sommes  gagnées  par  chacun  d'eux 
dans  tout  le  cours  de  l'année. 

5.  Résultats  constatés  à  l'étranger.  —  Les  rap- 
ports officiels  des  Parlements  d'Angleterre,  d'Au- 
triche Hongrie  et  d'Italie  nous  font  connaître  que 
le  succès  des  caisses  d'épargne  scolaires  de  France 
a  excité,  à  l'étranger,  l'intérêt  et  l'émulation  des 
hommes  d'État  et  des  personnes  soucieuses  des  pro- 
grès sociaux.  En  Angleterre,  le  Post-Office,  en  1876,  a 
pris  à  sa  charge  les  frais  des  imprimés  et  même 
de  notices  pour  la  propagande.  En  Italie,  la  loi  du 
2l  mai  1875  sur  les  caisses  d'épargne  postales  a 
accordé  des  privilèges  et  ménagé  des  primes  pour 
les  directeurs  des  écoles  qui  auront  coopéré  le  plus 
efficacement  aux  caisses  d'épargne  scolaires,  sur- 
touten  considération  du  «  bon  effet  éducatif  obtenu.» 
En  Autriche,  un  membre  du  Parlement,  M.  le  doc- 
teur Roser,  secondant  l'œuvre  d'une  Société  géné- 
rale (Sparverein  fur  Kindern),  s'est  dévoué  depuis 
1877  à  doter  les  écoles  de  son  pays  de  ce  nouveau 
service;  et  en  Hongrie,  M.  le  conseiller  royal  Franz 
Weiss,  présidentde  l'Académie  commerciale,  a  pris 
à  cœur  de  réaliser  le  vœu  testamentaire  de  son  ami 
Franz  Deak.  Même  mouvement  en  Allemagne  et  dans 
les  autres  pays  du  Nord,  en  Russie  et  en  Pologne  ; 
en  Espagne  et  en  Portugal.  Le  souverain  du  Brésil 
a  rapporté  l'idée  et  l'institution,  de  son  récent 
voyage  d'Europe  ;  et  aux  États-Unis,  M.  Townsend, 
de  New-York,  vice-président  de  la  plus  importante 
de  toutes  les  caisses  d'épargne  d'Amérique,  disait 
tout  récemment  au  congrès  des  institutions  de 
prévoyance  comment  il  avait  introduit  la  question 
en  Amérique  :  «  En  m'autorisant  des  heureuses  expé- 
riences des  pays  d'Europe,  notamment  de  la  France, 
j'ai  recommandé  cette  institution,  cette  nouvelle 
branche  d'éducation  populaire,  dans  mon  mémoire 
lu  au  congrès  de  l'Association  américaine  de  la 
science  sociale,  à  Saratoga  Springs,  le  6  septembre 
1877,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  mes  paroles  ont  été 
bien  entendues.» 

En  nous  adressant  ici  aux  instituteurs,  nous  pen- 
sons nous  adresser  aussi  aux  institutrices.  Dans  la 
prévoyance,  les  femmes  ont  un  rôle  peut-être  plus 
considérable  encore  que  les  hommes.  Dans  les  mé- 
nages d'ouvriers  et  d'artisans,  c'est  la  femme  qui 
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est  chargée  de  faire  et  de  régler  la  dépense,  dans 
les  détails  ;  c'est  elle  qui  peut  sur  tous  faire  l'éco- 
nomie ;  c'est  elle  qui  peut  aussi,  par  le  menu, 
amasser  les  sommes  nécessaires  aux*  grosses  dé- 
penses éventuelles  ou  périodiques,  loyer,  vête- 
ments, approvisionnements,  etc.  Et  c'est  pour- 
quoi un  vieil  adage  dit  que  la  femme  ruine  ou  élève 
la  maison.  Il  est  donc  de  la  première  importance  de 
former  les  jeunes  filles  aux  habitudes  d'ordre,  d'é- 
conomie, de  prévoyance.  Suivant  nos  observations, 
nos  caisses  d'épargne  scolaires  de  France  sont  aussi 
répandues  dans  les  écoles  de  filles  que  dans  celles 
de  garçons.  Et  le  gouvernement  anglais,  voulant 
introduire  l'enseignement  régulier  de  l'épargne 
dans  les  écoles,  en  révisant,  en  1876,  le  Code 
de  l'éducation,  a  commencé  par  inscrire  les  Sa- 
vings-Banks  dans  le  programme  des  écoles  de 
filles. 

Un  dernier  mot,  intéressant  autant  qu'honorable 
pour  le  corps  de  l'enseignement  de  France  :  à  la 
différence  de  ce  qui  s'est  vu  en  quelques  pays 
étrangers,  les  instituteurs,  en  France,  se  sont  mon- 
trés les  coopérateurs  les  plus  empressés  et  con- 
stamment dévoués  pour  les  caisses  d'épargne  sco- 
laires ;  en  beaucoup  de  localités  de  France,  les 
inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  primai- 
res ont  pris  l'initiative,  et  ont  rencontré  dans  les 
instituteurs  le  concours  "le  plus  lranc  et  le  plus 
soutenu.  Qu'il  me  soit  permis  d'attribuer,  pour  la 
plus  grande  part,  à  cette  intelligence  du  bien  et  à 
ce  dévouement  public  des  membres  du  corps  en- 
seignant, le  développement  rapide,  le  fonctionne- 
ment partout  régulier  et  irréprochable  et  les  ex- 
cellents résultats  économiques  et  moraux  des 
caisses  d'épargne  scolaires  en  France. 

[A.  de  Malarce.] 

CAISSES  DES  ECOLES.  —Les caisses  des  écoles 
sont  destinées  à  encourager  et  à  faciliter  la  fré- 
quentation des  écoles  par  des  récompenses  accor- 
dées aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  donnés 
aux  élèves  indigents.  Nous  donnons  ci-dessous  : 
1°  les  principales  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires; 2°  quelques  détails  historiques  sur 
cette  utile  institution. 

1 .  Législation. —  Les  caisses  d'écoles  sont  créées, 
dans  chaque  commune,  par  une  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

Leur  revenu  se  compose  de  cotisations  volon- 
taires et  de  subventions  de  la  commune,  du  dépar- 
tement et  de  l'Etat. 

Elles  peuvent  recevoir,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  des  dons  et  des  legs.  —  Plusieurs  commu- 
nes peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  la 
formation  et  l'entretien  d'une  caisse.  —  Le  service 
de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement  par  le 
percepteur.  (L.  10  avril  1867,  art.  15.) 

Ces  fondations  rendent  de  grands  services.  Elles 
aident  puissamment  à  combattre  l'ignorance.  Elles 
sont  en  honneur  en  Suisse  où,  par  un  touchant 
usage,  les  nouveaux  époux  déposent,  le  jour  de 
leurs  noces,  dans  la  caisse  des  écoles,  une  sorte 
d'offrande  à  l'enfance. 

Ces  caisses  peuvent  suppléer  à  l'insuffisance  des 
ressources  communales  pour  un  grand  nombre  de 
dépenses  qui,  sans  être  obligatoires,  sont  d'une 
utilité  incontestable.  «  Il  ne  suffit  pas,  par  exem- 
ple, en  certains  cas,  d'ouvrir  gratuitement  à  un 
enfant  la  porte  de  l'école  :  l'expérience  prouve  que 
beaucoup  d'enfants  qui  y  sont  admis  à  cette  con- 
dition se  dispensent  d'y  paraître  ou  y  paraissent  si 
irrégulièrement  qu'ils  n'en  profitent  réellement 
pas.  Cela  tient  à  plusieurs  causes  que  la  caisse  des 
écoles  peut  faire  disparaître.  Le  besoin  qu'ont  les 
parents  du  service  de  leurs  enfants  :  la  caisse  ne 
peuf-elle  pas  leur  allouer  un  secours  à  la  condition 
de  l'envoi  régulier  des  enfants  à  l'école?  Ces  en- 
fants manquent  de  vêtements  :  ne  peut-elle  pas 
'eur  en  donner  ?  Ils  n'ont  Das  les  moyens  de  se 


procurer  des  livres  et  du  papier  :  ne  peut-elle  leur 
en  fournir?  Ne  peut-elle  pas  récompenser  par 
quelque  don  les  enfants  les  plus  assidus  ;  accorder 
des  prix  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  le  conseil 
municipal  alloue  une  certaine  somme,  ou  en  dou- 
bler la  valeur;  aider  certaines  familles  à  payer  l'é- 
colage  ;  donner  à  l'instituteur  même  soit  une  gra- 
tification, soit  des  livres  dont  il  aurait  besoin  pour 
l'instruction  de  ses  élèves  ou  la  sienne  propre;  ou 
enfin  souscrire  en  son  nom  à  des  recueils  périodi- 
ques qui  le  tiendraient  au  courant  des  méthodes 
nouvelles  et  des  progrès  de  la  science?...  Ces  éta- 
blissements, qui  devront  beaucoup  à  l'initiative 
privée,  n'ont  besoin  que  d'un  règlement  de  travaux 
intérieurs...  Ce  règlement,  qui  conférera  au  maire 
la  présidence  de  la  commission  administrative, 
laissera  aux  membres  de  la  commission  le  choix  de 
son  vice-président  et  de  son  secrétaire;  il  pourra 
désigner,  parmi  les  fonctionnaires  publics,  des 
membres  de  droit,  ou  décider  que  tous  les  mem- 
bres seront  soumis  à  l'élection  ;  il  pourra  partager 
les  souscripteurs  en  membres  titulaires  et  en  mem- 
bres honoraires,  donnant  ou  ne  donnant  pas  aux 
uns  et  aux  autres  le  droit  d'assister  aux  réunions 
générales  avec  voix  consultative  ou  délibérative,  ge- 
lon  que  les  circonstances  locales  paraîtront  devoir 
être  plus  conformes  aux  intérêts  de  la  caisse  ;  il 
pourra  rendre  uniforme  le  taux  de  la  souscription  ou 
en  autoriser  l'acceptation  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève  ;  il  pourra  rendre  les  souscriptions  annuelles 
et  même  permettre  d'accueillir  celles  qui  seraient 
offertes  à  la  commission  administrative,  à  telle  ou 
telle  condition  qui  ne  serait  pas  onéreuse  pour  la 
caisse  ;  il  pourra  autoriser  la  commission  à  délé- 
guer ses  pouvoirs,  dans  telle  ou  telle  limite,  à  un 
comité,  ou  lui  réserver  l'administration  directe  de 
la  caisse  ;  enfin,  il  se  prêtera  à  toutes  les  combinai- 
sons qui  pourraient  attirer  le  plus  grand  nombre 
possible  de  souscripteurs.  »  (Cire,  du  12  mai  1867.) 
La  circulaire  du  9  juillet  1867  a  proposé  le  mo- 
dèle de  statuts  suivant  qui  peut  être  modifié  sui- 
vant les  exigences  locales  : 

«  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de... 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  10  avril  1867; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  maire, 

Délibère,  sauf  l'approbation  de  M.  le  préfet,  qu'il 
y  aura  dans  la  commune  une  caisse  des  écoles 
fondée  et  administrée  conformément  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

Chapitre  Ier.  —  Formation  et  but  de  la  caisse 
des  écoles. 

Article  1er.  Une  caisse  des  écoles  est  établie 
dans  la  commune  de....  conformément  à  l'article  15 
de  la  loi  du  10  avril  1867.  Une  société  est  formée 
pour  assurer  la  prospérité  de  cette  œuvre  et  en 
réaliser  les  bienfaits. 

Art.  2.  La  caisse  des  écoles  a  pour  but  d'encou- 
rager et  de  faciliter  la  fréquentation  des  écoles  par 
des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  se- 
cours aux  élèves  indigents  ou  peu  aisés,  soit  en 
leur  fournissant  des  livres  de  classe  qu'ils  ne  pour- 
raient se  procurer,  bien  qu'exempts  de  la  rétribu- 
tion scolaire,  soit  en  leur  donnant  des  vêtements, 
soit  en  aidant  les  familles  momentanément  dans 
la  gêne,  et  qui  n'ont  pu  encore  obtenir  l'admission 
gratuite,  à  payer  la  rétribution  scolaire  due  pour 
leurs  enfants;  soit  en  donnant  des  secours  aux 
indigents  qui  se  privent  du  travail  de  leurs  en- 
fants afin  de  les  envoyer  aux  écoles. 

Chapitre  IL  —  Composition  de  la  société. 

Art.  3.  La  société  se  compose  de  membres  hono- 
raires fondateurs,  de  membres  sociétaires  et  de 
dames  patronnesses  ;  elle  est  présidée  par  le  maire. 

Les  membres  honoraires  fondateurs  sont  ceux 
oui  font  à  la  caisse  un  don  immédiat  de  100  francs 
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ou  qui  prennent  l'engagement  de  verser  annuelle- 
ment, pendant  cinq  ans  au  moins,  une  somme  de 
20  francs  dans  la  caisse. 

Les  membres  sociétaires  sont  ceux  qui,  par  une 
souscription  volontaire  dont  la  quotité  ne  peut 
être  moindre  de  2  francs  par  an,  contribuent  à  la 
prospérité  de  la  caisse  des  écoles. 

Les  dames  patronnesses  sont  particulièrement 
chargées  de  veiller  à  l'instruction  des  jeunes  filles. 

Les  uns  et  les  autres  ont,  en  outre,  pour  mis- 
sion principale,  de  rechercher  les  enfants  qui  ne 
vont  point  aux  écoles,  et  de  tout  mettre  en  œuvre 
pour  déterminer  les  familles  à  Ves  y  envoyer. 

Chapitre  III.  —  Administration  de  la  société. 

Art.  4.  La  société  est  administrée  par  un  comité 
composé  de  cinq  membres  au  moins,  y  compris  le 
maire  président  de  droit. 

Les  membres  du  comité  sont  élus  pour  trois  ans 
par  les  membres  sociétaires,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Le  renouvellement  est  déterminé 
par  le  sort  pendant  les  trois  premières  années  et 
ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles. 

Art.  5.  Le  comité,  présidé  par  le  maire,  désigne 
son  vice-président  et  son  secrétaire  ;  il  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois.  Tous  les  six  mois,  il 
rend  compte  à  l'assemblée  générale  des  membres 
de  la  société  de  ses  travaux  et  de  l'emploi  des 
fonds,  ainsi  que  de  l'état  de  la  caisse.  Une  copie  de 
ce  compte-rendu  est  mise,  chaque  année,  sous  les 
yeux  du  conseil  municipal,  à. la  session  de  mai. 

Chapitre  IV.  —  Des  revenus  de  la  caisse  des 
écoles  et  de  ses  dépenses. 

Art.  6.  Le  revenu  de  la  caisse  des  écoles  se  com- 
pose : 

i°  Des  versements  faits  par  les  membres  hono- 
raires fondateurs,  par  les  membres  sociétaires  et 
par  les  dames  patronnesses  ; 

2°  Des  dons  et  legs  faits  à  ladite  caisse  et  du 
produit  de  quêtes  ; 

3°  Des  subventions  allouées  par  le  conseil  mu- 
nicipal ; 

4°  Des  secours  alloués  par  leConseil  général  et 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Ces  fonds  sont  versés  dans  la  caisse  du  receveur 
municipal,  qui  est  chargé  par  la  loi  du  10  avril 
1867  de  faire  gratuitement  le  service  de  la  caisse. 

Art.  7.  La  caisse  des  écoles  peut  recevoir  des 
dons  en  nature,  tels  que  livres,  papiers,  plumes, 
vêtements  et  objets  alimentaires  destinés  aux  en- 
fants indigents. 

Art.  8.  Les  règles  delà  comptabilité  communale 
sont  applicables  à  la  comptabilité  de  la  caisse  des 
écoles.  Le  budget  et  le  compte  de  la  caisse  des 
écoles  sont,  en  conséquence,  soumis  au  conseil 
municipal  comme  les  budgets  et  comptes  des  au- 
tres établissements  de  bienfaisance. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  sans  l'avis  du 
comité.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  dons  en  na- 
ture, le  maire  peut  procéder  immédiatement  à  la 
distribution  des  objets  donnés,  à  charge  par  lui  d'en 
rendre  compte  au  comité,  à  sa  première  réunion.  » 

La  circulaire  du  7  octobre  1868  a  indiqué  un 
modèle  de  budget  pour  les  caisses  des  écoles. 

Ces  œuvres  ne  sont  pas  dispensées  de  payer 
l'impôt  qui  frappe  toutes  les  quittances  au-dessus 
de  10  francs.  [E.  de  Resbecq.] 

2.  Historique,  —  Le  premier  exemple  que  nous 
connaissions  d'une  caisse  des  écoles  organisée  sous 
ce  nom  avec  un  caractère  bien  précis  date  de 
trente  ans.  En  1849,  quelques  compagnies  de  la 
garde  nationale  des  quartiers  qui  forment  aujour- 
d  hui  le  deuxième  arrondissement  de  Paris  eurent 
l'heureuse  pensée  d'encourager  l'éducation  et  l'ins- 
truction des  enfants  pauvres  de  leur  quartier  et  de 


constituer  par  des  cotisations  un  premier  fonds 
au  moyen  duquel  on  pût  récompenser  le  travail 
des  élèves  et  venir  en  aide  à  leurs  familles. 

Treize  ans  plus  tard,  en  1862,  une  initiative  sem- 
blable fut  prise  avec  un  succès  égal  dans  le  dix- 
neuvième  arrondissement.  Ce  sont  certainement 
ces  deux  exemples,  et  peut-être  quelques  autres 
plus  obscurs  venus  de  la  province,  qui  déterminè- 
rent MM.  Duruy  et  Charles  Robert  à  généraliser 
l'institution  en  l'introduisant  dans  la  loi  du  10  avril 
1867,  expliquée  par  la  circulaire  du  12  mai. 

Dès  la  fin  de  l'année  1867,  une  note  du  Bulletin 
administratif  f/u  ministère  signalait  un  grand  nom- 
bre de  fondations  notamment  dans  les  départements 
voisins  de  Paris  et  dans  ceux  de  la  Lorraine. 

Le  département  des  Vosges  tenait  le  premier 
rang.;  il  avait  créé  une  caisse  des  écoles  dans  cha- 
cun de  ses  trente  cantons.  Ce  résultat  était  dû  au 
zèle  intelligent  d'un  inspecteur  d'académie  dont  le 
souvenir  est  resté  cher  à  tous  les  amis  de  l'ins- 
truction primaire,  M.  Malgras  qui,  déjà  deux  ans 
auparavant,  avait  fait  établir  une  caisse  générale  ou 
départementale.  Ces  fondations  se  recommandaient 
en  outre  par  une  organisation  très  pratique  et  plus 
libérale  peut-être  que  partout  ailleurs.  Tout  en 
laissant,  comme  il  convient,  la  prédominance  à  l'é- 
lément administratif  dans  le  conseil  de  patronage 
et  d'administration  de  ces  caisses  cantonales, 
M.  Malgras  y  introduisait  les  membres  du  Conseil 
général  et  du  conseil  d'arrondissement,  les  délégués 
cantonaux  et  communaux,  l'instituteur  du  chef- 
lieu  ;  il  y  admettait  facultativement  des  dames  pa- 
tronesses  ;  il  laissait  à  chaque  commission  le  soin 
de  nommer  son  président  et  son  vice-président. 
Le  but  de  la  caisse  cantonale,  très  largement  tracé, 
était  cependant  bien  défini  et  restait  complète- 
ment scolaire;  il  était  fixé  par  les  cinq  articles 
suivants  des  statuts  : 

1°  Encourager  la  fréquentation  des  écoles  du  jour 
et  du  soir; 

2°  Etablir  des  concours  cantonaux  ; 

3°  Fournir  des  objets  classiques  et  des  vêtements 
aux  enfants  pauvres  fréquentant  régulièrement  les 
écoles; 

4°  Fonder  des  bourses  ou  portions  de  bourses 
dans  les  établissements  d'instruction  publique  ; 

5°  Accorder  des  indemnités  ou  des  avances  b 
des  candidats  aux  examens  d'instruction  primaire. 

Le  mouvement  en  faveur  des  caisses  des  écoles 
se  ralentit  un  peu  dans  les  dernières  années  de 
l'Empire;  les  événements  de  1870  désorganisèrent 
un  grand  nombre  de  ces  institutions  locales,  celles 
surtout  qui  n'avaient  que  des  ressources  précai- 
res. Mais,  depuis  1873,  le  nombre  s'en  accroît  ra- 
pidement et  l'institution  paraît  désormais  assurée. 

Il  n'existe  malheureusement  pas  encore  de  sta- 
tistique générale  des  caisses  des  écoles  pour  toute 
la  France.  Nous  donnons  dans  l'article  consacré  à 
chaque  département  les  renseignements  que  nous 
avons  pu  recueillir  sur  le  nombre  et  l'organisation 
de  ses  caisses  scolaires.  Nous  n'avons  ici  qu'à  y 
joindre  une  observation  générale,  c'est  qu'une  ex- 
trême variété  de  formes,  une  diversité  complète 
d'organisation  est  l'essence  même  de  cette  institu- 
tion et  la  première  condition  de  son  succès.  Ici, 
elle  est  strictement  scolaire  et  primaire  ;  ailleurs, 
elle  vient  en  aide  au  bureau  de  bienfaisance,  à 
l'orphelinat,  à  l'hospice.  Ici  elle  ne  suit  les  enfants 
que  depuis  leur  entrée  jusqu'à  leur  sortie  de  l'é- 
cole ;  là,  elle  les  prend  au  berceau  et  les  met  en 
apprentissage.  Les  moyens  d'action  varient  plus 
encore  :  primes,  bourses,  prix,  livres,  vêtements, 
livrets  de  caisse  d'épargne,  toutes  les  ressources 
les  plus  ingénieuses  qu'ont  pu  suggérer  l'amour 
des  enfants,  l'expérience  de  l'enseignement,  la 
pratique  de  la  bienfaisance,  la  connaissance  des 
vrais  besoins  et  aussi  des  défauts  propres  à  la  po- 
pulation  indigente  :  tout   a    été    combiné,   réuni, 
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modifié  de  mille  manières  pour  donner  un  encou- 
ragement efficace  au  travail  et  à  la  régularité  chez 
l'enfant,  à  l'ordre  et  à  l'économie  chez  les  parents, 
au  zèle  et  à  la  vigilance  chez  l'instituteur. 

Dans  une  étude  approfondie  et  pleine  d'intérêt 
qu'a  publiée  le  Manuel  général  (1873,  noi  43-4<>), 
M.  Brouard  a  retracé  l'historique  des  caisses  des 
écoles  du  département  de  la  Seine  et  indiqué  les 
grands  principes  de  leur  organisation.  Le  dernier 
rapport  de  M.  Gréard  sur  l'enseignement  primaire 
à  Paris  constate  que  tous  les  arrondissements,  sauf 
le  seizième,  sont  aujourd'hui  pourvus  d'une  caisse 
<les  écoles;  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et 
de  Sceaux  sont  ou  vont  être  très  prochainement 
sur  le  même  pied  que  la  capitale. 

CALASANZ  (José  de).  —  Célèbre  pédagogue 
espagnol,  fondateur  des  écoles  pies  en  Italie.  Il 
naquit  le  11  septembre  1556  à  Peralta  (Catalogne). 
Entré  dans  les  ordres  contre  le  gré  de  sa  famille, 
il  se  rendit  à  Rome  en  1592.  Là,  il  s'occupa  de 
différentes  œuvres  de  charité  et  il  s'aperçut  bien- 
tôt de  la  grande  démoralisation  qui  régnait  dans 
la  Ville  éternelle.  Ayant  remarqué  que  cette  cor- 
ruption provenait  en  grande  partie  de  ce  qu'on  lais- 
sait les  enfants  croupir  dans  l'ignorance,  l'oisiveté 
et  le  vagabondage,  il  résolut  de  s'occuper  de  la 
jeunesse  abandonnée.  Pour  cela,  il  entra  dans  la 
congrégation  récemment  fondée  par  César  de  Bus  *, 
il  adressa  d'abord  les  exhortations  les  plus  tou- 
chantes aux  parents  pour  qu'ils  envoyassent  leurs 
enfants  à  l'école,  mais  ils  alléguaient  leur  indi- 
gence, puis  aux  maîtres  qui  demandaient  pour  un 
surcroît  de  travail  un  supplément  de  traitement,  puis 
au  sénat  pour  qu'il  accordât  un  subside,  mais  l'état 
du  trésor  ne  le  permettait  pas  ;  enfin,  aux  jésuites 
et  aux  dominicains  qui  déclaraient  que  leurs  écoles 
n'étaient  pas  faites  pour  recevoir  cette  classe  d'en- 
fants. Pénétré  de  douleur  en  voyant  l'iusuccès  de 
ses  efforts,  Calasanz  traversait  un  jour  une  place 
publique  sur  laquelle  étaient  réunis  un  grand  nom- 
bre d'enfants  dont  les  jeux  et  le  langage  révélaient 
le  triste  état  moral;  ce  spectacle  le  décida  à  réa- 
liser lui-même  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  de  per- 
sonne, et  il  ouvrit  à  Rome,  en  1597,  la  première 
école  publique  et  gratuite  dans  un  des  plus  pauvres 
quartiers  transtévérins,  avec  l'aide  du  curé  et 
de  deux  autres  ecclésiastiques.  Dès  la  première 
semaine,  il  réunit  cent  enfants  qui  reçurent  des 
livres,  des  vêtements  au  besoin,  la  nourriture,  et 
l'instruction  consistant  dans  l'étude  de  la  religion, 
la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  la  grammaire. 
L'œuvre  réussit  rapidement;  d'autres  prêtres 
s'associèrent  à  ses  efforts  ;  au  bout  de  trois  an- 
nées les  écoles  pies  (pieuses),  comme  il  les  nomma, 
comptaient  plus  de  700  élèves;  en  1614,  Calasanz 
acheta  un  palais  où  il  réunit  1200  écoliers;  parmi 
eux  se  trouvaient  une  vingtaine  d'enfants  juifs  que 
Calasanz  accueillait  avec  joie.  En  même  temps, 
il  organisa  en  congrégation  les  instituteurs  qu'il 
employait. 

Un  bref  papal  du  6  mars  1G17  institua  la  «  Con- 
grégation Pauline  des  pauvres  de  la  Mère  de 
Dieu  des  écoles  pies  »,  et  en  1621  la  congrégation 
fut  transformée,  par  Grégoire  XV,  en  un  ordre 
religieux,  celui  des  Piaristes,  dont  José  de  Cala- 
sanz devint  le  général. 

Les  Écoles  pies  (pieuses)  se  répandirent  rapide- 
ment en  Italie,  en  Allemagne,  en  Itohême  et  en 
Pologne  ;  leur  renommée  s'accrut  tellement  que 
Philippe  III,  roi  d'Espagne,  offrit  à  Calasanz  un 
évêché  dans  son  royaume  et  que  Paul  V  voulut  le 
nommer  cardinal;  mais  Calasanz  refusa  ces  hon- 
neurs et  continua  à  vivre  au  milieu  de  ses  chers 
élèves  dans  la  simplicité  et  la  charité,  ne  dédai- 
gnant pas  de  s'astreindre  aux  travaux  les  plus 
humbles,  enseignant  lui-même  à  lire  aux  enfants 
pauvres,  taillant  les  plumes,  balayant  les  salles 
d'école.    Les  tribulations  ne  manquèrent  pas  à  cet 


homme  de  bien  ;  deux  fois,  sous  Clément  VIII  et 
sous  Paul  V,  les  Éceles  pies  furent  soumises  à. 
l'enquête  la  plus  sévère  et,  sur  la  fin  de  sa  vie,  il 
fut  même  suspendu  de  ses  fonctions.  Ses  écoles 
tombèrent  en  décadence,  l'ordre  fut  aboli  par  Inno- 
cent X  en  16^6.  Calasanzio  mourut  le  25  août  164R, 
à.  l'âge  de  92  ans  dont  52  passés  à  instruire  les 
enfants  pauvres  et  à  leur  donner  tout  ce  qu'il 
possédait  :  Benoît  XÏV  le  mit  au  rang  des  bienheu- 
reux en  1748  et  Clément  XIII  le  canonisa  en  1767. 
Calasanz  n'a  pas  laissé  d'écrits.  Ses  idées  sur 
l'éducation  se  trouvent  formulées  dans  la  règle  de 
l'institut  qu'il  avait  fondé  et  dans  les  circulaires 
qu'il  écrivit,  comme  général  de  l'ordre.  Voici  quel- 
ques-uns de  ses  aphorismes  pédagogiques  : 

1.  Tel  maître,  tels  écoliers.  —  Sachez  apprécier 
votre  vocation.  —  Le  bien  temporel  et  spirituel 
de  la  jeunesse  est  entre  vos  mains. 

2.  Soyez  des  pères  au  milieu  de  vos  élevés. 
—  Ne  travaillez  pas  pour  un  salaire,  mais  pour  le 
Seigneur. 

3.  Celui  qui  veut  diriger  les  enfants  doit  être 
maître  de  ses  passions. 

4.  La  conscience  d'avoir  fait  du  bien  vaut  mieux 
que  tous  les  trésors  du  monde. 

5.  L'éducateur  n'est  pas  seulement  responsable 
pour  lui  seul,  mais  encore  pour  la  jeunesse  qui  lui 
est  confiée. 

6.  Soyez  toujours  remplis  de  l'esprit  de  Dieu,  et 
vos  élèves  profiteront  de  vos  leçons. 

7.  Cultivez  votre  intelligence,  mais  n'oubliez 
pas  en  même  temps  de  faire  des  progrès  dans  la 
Yie  spirituelle. 

8.  Vivre  dans  la  mollesse  est  indigne  d'un  édu- 
cateur. Celui  qui  recherche  une  bonne  table  et 
une  couche  moelleuse  néglige  sa  véritable  voca- 
tion ;  il  devient  charnel  lorsqu'il  devrait  être  spi- 
rituel. 

CALCUL.  —  1 .  Législation.  —  France.  —  Le  cal- 
cul fait  partie  des  matières  obligatoires  de  l'ensei- 
gnement primaire  (L.  15  mars  1850,  art.  23).  Dans 
les  écoles  l'enseignement  du  calcul  sera  dégagé  de 
toute  théorie  trop  abstraite.  Le  maître  se  bornera 
aux  principes  indispensables  pour  la  pratique  des 
opérations  et  s'attachera  à  faire  résoudre  beau- 
coup de  problèmes  relatifs  à  des  questions  usuelles 
et  au  système  décimal  des  poids  et  mesures  (Règl. 
mod.  17  août  1751). 

L'enseignement  des  salles  d'asile  comprend  les 
premiers  principes  du  calcul  verbal.  (Dec,  21 
mars  1855,  art.  2.)  Dans  ces  établissements  l'en- 
seignement du  calcul  comprend  la  connaissance 
des  nombres  simples,  leur  représentation  par  des 
chiffres  arabes,  l'addition,  la  soustraction  ensei- 
gnées à  l'aide  du  boulier-compteur,  la  table  de 
multiplication  apprise  de  mémoire  à  l'aide  des 
chants,  l'explication  des  poids  et  mesures  donnée 
à  l'aide  de  solides  ou  de  tableaux  (arr.  22  mars 
1855,  art.  11). 

Le  calcul  est  enseigné  dans  les  écoles  normales 
primaires  (Décr.  2  juillet  1866,  art.  1er)  ;  et  des 
exercices  pratiques  de  calcul  font  partie  des 
épreuves  de  l'examen  d'admission  dans  ces  éta- 
blissements (arr.  31  décembre  lfc67,  art.  3,  §  4).  — 
V.  Arithmétique. 

pays  étrangers.  —  Le  calcul  figure  au  nombre 
des  matières  obligatoires  d'enseignementdans  tous 
les  pays  où  l'instruction  primaire  est  organisée. 
On  le  confond  quelquefois  dans  les  programmes 
avec  V  arithmétique.  Le  calcul  élémentaire  se  bor- 
nant aux  exercices  de  numération  parlée  est  géné- 
ralement recommandé  dans  les  classes  de  com- 
mençants ;  quelques  pays,  notamment  les  États- 
Unis,  donnent  au  calcul  mental  des  développe- 
ments considérables,  et  en  font  un  des  exercices 
principaux  des  classes  moyennes  et  supérieures.  Ces 
mêmes  pays,  et  aussi  l'Autriche,  attachent  une 
grande  importance  à  renseignement  et  à   la  pra- 
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tique  du  calcul  rapide  et  de  ses  divers  procédés 
abréviatifs. 

2.  Historique.  —  Si  indispensable  qu'il  nous 
semble  aujourd'hui,  le  calcul  ne  s'est  introduit 
qu'assez  tard  et  difficilement  dans  l'enseignement 
populaire.  11  se  borna  pendant  des  siècles  à  l'usage 
ues  abaques  *;  à  la  fin  du  moyen  âge  et  surtout  à 
mesure  que  l'imprimerie  permit  une  certaine 
diffusion  des  connaissances  jusque-là  inaccessibles 
au  «  commun  peuple,  »  on  apprit  à  compter  dans 
les  petites  écoles,  d'abord  à  titre  exceptionnel, 
plus  tard  presque  généralement.  Pendant  long- 
temps les  parents  avaient  à  payer  à  part  et  d'après 
une  sorte  de  tarif  supplémentaire  les  leçons  de 
calcul,  considérées  comme  enseignement  de  luxe. 
Nos  vieilles  archives  scolaires  permettraient,  si  ce 
dépouillement  ne  défiait  la  persévérance  des  cher- 
cheurs, d'établir  presque  pour  chaque  province  à 
quelle  époque  cet  enseignement  du  calcul  a  pris 
une  extension  générale  :  presque  partout  les 
■  élèves  arithméticiens  »  payent  une  surtaxe  jus- 
que dans  le  courant  du  xvme  siècle.  Il  existait 
quelques  livres  ou  livrets  à  leur  usage  dès  le 
xvie  siècle  :  un  de  ceux  qui  furent  le  plus  souvent 
réédités  est  Y  Instruction  nouvelle  pour  enseigner 
aux  enfants  à  connaître  le  chiffre  et  à  sommer 
avec  les  gets  (jetons),  32  pages.  On  trouve  aussi 
sous  le  nom  d  Antoine  Cathaian,\ine  Arithmétique 
et  manière  d'apprendre  à  chiffrer  et  à  compter  par 
la  plume  et  par  les  gects  en  nombre  entier  et  rompu 
(fractions),  Lyon,  1555. 

Ce  titre  indique  les  deux  manières  de  compter 
qui  ont  succédé  à  l'abaque.  Les  chiffres  dits  arabes 
étaient  encore  réservés  aux  études  supérieures, 
la  numération  à  l'aide  de  jetons  ou  d'objets  maté- 
riels quelconques  était  le  procédé  populaire,  celui 
qui  dès  le  début  avait  été  la  raison  du  mot  calcul 
(calculas,  petit  caillou,  parce  que  les  Romains  et 
avant  eux  les  Grecs  s'étaient  servis  de  cailloux  pour 
compter).  Mais  au  xvie  siècle,  d'abord  en  Allemagne 
à  la  suite  de  la  Réforme  et  aussi  en  France,  on 
employa  un  mode  de  notation  un  peu  plus  expé- 
ditif  que  le  maniement  des  jetons  dont  il  n'était 
du  reste  que  la  figure.  C'est  ce  qu'on  nomma  le 
calcul  par  lignes.  On  le  trouve  désigné  dès  1505 
sous  le  nom  iïalgorithmus  linealis,  et  un  peu  plus 
tard  de  numeratio  calcularis,  par  opposition  à  la 
numeratio  figuralis,  c'est-à-dire  aux  chiffres.  Adam 
Riesc  est  dans  la  première  moitié  du  xvie  siècle 
la  grande  autorité  en  cette  matière.  On  traçait 
sur  une  planche  ou  sur  une  table  quatre  lignes 
parallèles,  comme  une  portée  de  musique,  et  on 
y  plaçait  des  jetons  (ou  bien  on  les  figurait  par 
des  points).  Sur  la  ligne  inférieure  ils  valaient  !  ; 
sur  la  seconde  10;  sur  la  troisième  100;  sur  la 
quatrième  1,000.  Si  on  dépassait  ce  nombre,  on 
marquait  une  croix  au-dessus  de  la  première  portée 
on  en  traçait  une  seconde  où  Ton  recommençait 
à  compter  par  un,  dix,  cent,  en  ajoutant  seulement 
le  mot  mille  après  les  nouveaux  nombres.  Les 
jetons  placés  dans  l'espace  intermédiaire  entre 
deux  lignes  valaient  5  fois  plus  que  ceux  de  la  li- 
gne inférieure,  5  unités,  5  dizaines ,  5  centaines,  etc. 

Par  exemple  pour  écrire  408  1/2,  on  plaçait  les 
jetons  de  la  manière  suivante  : 
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Total:  408  l/2 


Pour  faire  une  addition,  on  faisait  autant  de  cases 
plus  une,  qu  il  y  avait  de  nombres  à  additionner  ;  et 


en  commençant  par  la  gauche  on  enlevait  ligne  par 
ligne  les  jetons  des  premières  cases  pour  les  repor- 
ter dans  celle  du  total,  en  ayant  soin,  quand  on 
avait  cinq  jetons,  d'en  placer  un  seul  entre  les  deux 
lignes  pour  signifier  5,  et  quand  on  en  avait  10  d'en 
placer  un  seul  sur  la  ligne  supérieure.  —  La  sous- 
traction se  faisait  d'une  manière  analogue.  La 
multiplication  et  la  division  étaient  trop  difficiles 
pour  être  pratiquées  couramment  à  l'aide  de  jetons  : 
quand  l'élève  était  arrivé  jusque  là,  on  l'initiait  au 
calcul  par  chiffres  (popularisé  en  Allemagne  par 
Rudolff  à  la  fin  du  xvi«  siècle,.  Mais  ce  calcul  lui- 
môme  s'énonçait  alors  dans  un  langage  et  avec  des 
formes  hérissées  de  difficultés.  On  n'employait  pas 
le  mot  million,  on  disait  mille  fois  mille.  On  dis- 
posait autrement  qu'aujourd'hui  la  division  et  les 
autres  opérations  :  elles  exigeaient  en  général  un 
bien  plus  grand  effort  d'attention.  Si  on  ouvre  par 
exemple  les  rares  traités  d'arithmétique  imprimés 
en  français  jusqu'au  milieu  du  xvme  siècle,  on 
reste  confondu  des  inextricables  complications  que 
présentait  alors,  non-seulement  comme  raisonne- 
ment, mais  môme  comme  opération,  la  multiplica- 
tion ou  la  division  môme  sur  des  nombres  entiers. 
Aussi,  quand  on  entreprenait  par  exception  de 
faire  dans  l'enseignement  élémentaire  une  certaine 
part  à  l'arithmétique,  ce  ne  pouvait  être  qu'à  la 
condition  de  l'enseigner  par  la  mémoire. 

M.  Kehr  qui,  dans  sa  précieuse  Histoire  des 
méthodes  de  l'enseignement  primaire  en  Alle- 
magne, a  consacré  un  long  chapitre  à  l'histoire  de 
l'enseignement  primaire  du  calcul,  cite  comme  un 
des  premiers  textes  authentiques  qui  s'y  rapportent 
une  ordonnance  du  collège  de  Weimar,  en  1619, 
statuant  «  qu'on  enseignerait  aux  garçons  les  élc- 
men  s  du  calcul  aussitôt  qu'ils  savent  lire  et 
écrire.  »  Dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle, 
l'enseignement  de  l'arithmétique  est  l'objet  d'un 
véritable  enthousiasme,  notamment  dans  les  écoles 
bourgeoises. 

Le  zèle  prend  des  formes  diverses  :  ici,  on  me- 
nace du  fouet  tout  élève  qui  ne  fera  pas  les  pro- 
grès voulus  en  arithmétique  ;  ailleurs,  on  met  les 
règles  en  vers  et  en  musique  {Arit'-metica  poetica, 
de  Georges  Meichsner,  et  une  foule  d'imitations),  on 
s'ingénie  à  inventer  des  problèmes  attrayants,  amu- 
sants, curieux  (M.  Kehr  en  donne  des  exemples). 
Les  livres  d'enseignement  de  Cliristian  Pescheck 
eurent  une  influence  décisive  sur  les  progrès  du 
calcul  dans  l'enseignement  populaire.  On  poussa 
même  si  loin  ce  nouvel  ordre  d'études  que  les 
procédés  ne  tardèrent  pas  à  devenir  par  trop  abs- 
traits et  difficiles.  De  là  l'importance  essentielle 
de  la  révolution  pédagogique  dont  Pestalozzi  donna 
le  signal  en  ramenant  le  calcul,  comme  tout  l'en- 
seignement primaire,  à  l'intuition,  à  la  vue  des 
objets  concrets,  aux  procédés  sensibles.  Peut-être 
cette  réaction,  à  son  tour,  ne  fut-elle  pas  exempto 
d'excès.  Autant  que  nous  en  pouvons  juger  par  le 
témoignage  de  ses  contemporains  et  de  ses  pre- 
miers disciples,  Pestalozzi,  à  force  d'exercer  la 
mémoire  de  ses  élèves  et  de  les  rompre  à  la  pra- 
tique des  opérations  usuelles,  arrivait  à  de  véri- 
tables tours  de  force,  ce  qui  n'est  jamais  le  but 
normal  de  l'enseignement. 

Blochmann  raconte  dans  ses  «  Extraits  de  la 
Vie  de  Pestalozzi  »,  qu'un  jour  un  riche  négociant 
de  Nuremberg  vint  visiter  l'institution  du  réforma- 
teur; il  avait  entendu  vanter  la  facilité  avec  la- 
quelle calculaient  les  élèves,  et,  pour  s'en  assurer, 
il  demanda  l'autorisation  de  leur  poser  un  pro- 
blème :  c'était  une  règle  de  société  très  compli- 
quée, à  quatre  proportions  et  où  toutes  les  données 
étaient  des  fractions.  Les  enfants  lui  demandèrent 
si  la  question  devait  être  résolue  mentalement  ou 
par  écrit,  a  Mentalement,  si  vous  l'osez  »,  répon- 
dit-il étonné,  et  il  prit  lui-môme  du  papier  et  de 
l'encre  pour  résoudre  le  problème.  Il  n'en  avait 
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pas  encore  fait  la  moitié  que,  de  tous  côtés,  on 
criait  :  «  J'ai  trouvé  !  »  Les  réponses  concordaient 
avec  le  résultat  qu'il  obtint  quelques  instants 
après.  Se  tournant  vers  Pestalozzi,  il  lui  dit  alors  : 
«  J'ai  trois  garçons,  je  vous  les  enverrai  aussitôt 
que  je  serai  de  retour  chez  moi.  » 

On  sait  que  cette  prépondérance  du  calcul  dans 
l'institut  de  Pestalozzi  fut  un  des  griefs  principaux 
de  ses  adversaires.  On  tournait  en  ridicule  «  la 
grande  adoration  de  la  nouvelle  table  de  multiplica- 
tion, le  culte  perpétuel  de  l'arithmétique  »;  mais 
quelques  critiques  que  pût  mériter  dans  le  détail 
l'enseignement  de  Pestalozzi,  —  et  nul  n'en  a  ja- 
mais fait  de  plus  vives  ni  de  plus  franches  que 
Pestalozzi  lui-môme, — on  lui  doit  incontestablement 
d'avoir  à  la  fois  popularisé  cette  étude  et  montré 
de  quels  développements  elle  est  susceptible,  même 
dans  l'instruction  élémentaire. 

Depuis  lors,  l'enseignement  du  calcul  n'a  cessé 
de  se  perfectionner  en  se  généralisant;  dans  tous 
les  pays,  dans  toutes  les  langues,  d'excellents  traités 
et  manuels  populaires  en  facilitent  l'introduction 
dans  l'école  à  tous  les  degrés;  les  écoles  enfantines 
elles-mêmes  y  préparent  les  enfants  à  l'aide  de 
bouliers  et  de  tableaux  de  numération  élémen- 
taire ;  et  nulle  branche  do  l'enseignement  popu- 
laire ne  jouit  d'une  faveur  plus  générale. 

CALCUL  ALGÉBRIQUE.  —  V.  même  mot  de  la 
IIe  partie. 

CALCUL  INTUITIF.  —  Sous  ce  nom,  qu'il  faut 
bien  accepter  à  défaut  de  mieux,  les  Suisses  et 
les  Belges  désignent  un  mode  d'enseignement  des 
premiers  éléments  du  calcul  qu'ils  ont  emprunté 
à  l'Allemagne  et  qui  est  aujourd'hui  très  répandu 
non  seulement  dans  tous  les  pays  allemands,  mais 
aussi  en  Russie,  en  Hollande,  en  Suède,  aux  États- 
Unis.  On  connaît  aussi  ce  mode  d'enseignement 
sous  le  nom  de  méthode  Grube.  C'est  en  I8'i2  que 
M.  Grube  publia  à  Berlin  la  première  édition  de 
son  Leitfaden  fur  das  Rechnen  in  der  Elementar- 
schule  nach  den  Grundsatzen  einer  heuristischen 
Méthode.  (Guide  pour  le  calcul  dans  les  classes 
élémentaires,  d'après  les  principes  d'une  méthode 
euristique:)  Cet  «  Essai  d'instruction  éducative,  » 
comme  il  l'appelait,  après  avoir  provoqué  d'assez 
vives  discussions,  obtint  les  suffrages  d'une  grande 
partie  du  corps  enseignant;  le  traité  de  Grube, 
retouché  pour  être  mis  d'accord  avec  le  nouveau 
système  des  poids  et  mesures,  est  arrivé  en  1873 
à  sa  5e  édition  ;  et  de  nombreux  livres  scolaires  en 
toutes  les  langues  ont  reproduit,  imité  ou  appliqué 
la  méthode  Grube. 

Dégagée  des  considérations  psychologiques  qui 
l'ont  inspirée,  cette  méthode  consiste  à  faire  faire 
aux  enfants,  d'eux-mêmes  et  par  intuition,  les  opé- 
rations essentielles  du  calcul  élémentaire;  elle  a 
pour  but  de  leur  faire  connaître  les  nombres  : 
connaître  un  objet,  ce  n'est  pas  seulement  savoir 
son  nom,  c'est  l'avoir  vu  sous  toutes  ses  formes, 
dans  tous  ses  états,  dans  ses  diverses  relations 
avec  les  autres  objets;  c'est  pouvoir  le  comparer 
avec  d'autres,  le  suivre  dans  ses  transformations, 
le  saisir  et  le  mesurer, le  composer  et  le  décomposer 
à  volonté.  Traitant  donc  les  nombres  comme  un 
objet  quelconque  qu'il  s'agirait  de  rendre  familier 
à  l'intelligence  de  l'enfant,  Grube  s'élève  contre 
l'antique  usage  d'apprendre  successivement  aux 
élèves  d'abord  l'addition,  puis  la  soustraction,  puis 
les  deux  autres  règles.  Il  divise  le  cours  élémen- 
taire tout  autrement  :  lre  année  :  étude  des  nom- 
bres de  1  à  10;  2e  année  :  étude  des  nombres  de 
10  à  100;  3e  année  :  de  100  à  1  000  et  au-dessus  ; 
4  e  année  :  fractions.  Ce  n'est  qu'après  cette  prépa- 
ration que  l'élève  rentre  dans  la  voie  ordinaire  et 
étudie  l'arithmétique  comme  tout  le  monde,  mais 
avec  cet  avantage  sur  ses  condisciples  qu'il  a  l'ha- 
bitude de  compter  de  tête,  qu'il  n'est  pas  esclave 
de  ses  chiffres   et    de  son  crayon,  qu'il  voit  d'un  ' 


coup  d'œil  le  sens  et  la  nature  d'un  problème,  et 
qu'il  opère  enfin  sur  les  nombres  les  plus  considé- 
rables, comme  on  le  fait  dans  la  vie  usuelle  pour 
les  nombres  les  plus  restreints. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  voici  la  marche  que 
suit  Grube.  On  étudie  d'abord  le  nombre  un,  puis 
le  nombre  deux,  le  nombre  trois,  etc.,  chacun  de 
la  manière  suivante  ;  prenons  pour  exemple  le 
nombre  quatre  : 

I.  —  Calcul  pur. 

1°  On  donne  à  l'enfant  l'idée  de  quatre,  en  lui 
montrant  et  en  lui  faisant  trouver  quatre  objets. 
On  lui  fait  manier  quatre  bâtonnets,  qu'on  figure 
ensuite  au  tableau  noir  : 

|| ||  ;  puis,  à  côté  de  ces  quatre  unités  (qu'on 
pourra  lui  présenter  sous  mainte  autre  forme, 
E  ou  []  ou  ^|^  ou  y^  ,  etc.),  on  écrit  et  on 
lui  fait  écrire  le  chiffre  qui  le  représente  :  4. 

2°  Il  faut  maintenant  lui  faire  comparer  ou, 
selon  l'expression  de  Grube,  mesurer  le  nombre  4 
avec  ceux  qu'il  connaît  déjà,  avec  1  d'abord  :  on 
lui  fait  trouver  de  tête,  énoncer  et  plus  tard 
écrire  ce  que  nous  figurons  ci-dessous  (pour  abré- 
ger) en  chiffres  et  en  signes  : 

1  +  1  +  1+1  =  4; 

4X1  =  4; 

4—  1  =  3;  3  —  1  =  2; 

4     :   1  =4. 

c'est-à-dire  les  quatre  règles  appliquées  aux  rap- 
ports de  4  avec  1. 

3°  Même  opération  pour  les  rapports  de  4  avec 
2,  puis  avec  3. 

4  =  2  +  2  et    4  =  3  +  1; 

4  =  2X2  4  =  (3X1)  +  1; 

4  —  2  =  2  4  —  3  =  1; 

4:2  =  2  4;3  =  1+  reste  1. 

On  prend  pour  exemple  les  animaux  à  2  et  à 
4  pattes,  les  voitures  à  1,  2,  3  ou  4  roues,  une  mai- 
son à  2,  3  ou  4  fenêtres,  etc.,  et  on  fait  trouver 
aux  enfants  que  : 

4  est  1  de  plus  que  3,  2  de  plus  que  2,  3  de  plus  que  1  ; 

3  est  t  de  moins  que  4,  1  déplus  que  2,  etc.; 

4  est  le  quadruple  de  1,  le  double  de  2; 
2  est  la  moitié  de  4,  le  double  de  1  ; 

I  est  le  quart  de  4,  le  tiers  de  3,  la  moitié  de  2,  etc. 

4°  L'idée  acquise,  il  faut  la  graver  dans  la  mé- 
moire, et  pour  cela  procéder  à  de  nombreux  exer- 
cices n'ayant  pour  but  que  la  rapidité  des  opérations; 
c'est  le  but  des  questions  orales,  tantôt  collectives, 
tantôt  individuelles  :  Combien  font 

14-1  —  1+3  —  1  +  1—  3,  etc.  ? 

II  faut  que  les  élèves  arrivent  à  faire  leur  calcul 
de  tête  aussi  vite  et  aussi  longtemps  que  le  maître 
énoncera  les  nombres.  On  y  joindra  les  interro- 
gations qui  obligent  à  retourner  de  mille  manières 
les  notions  déjà  acquises:  «  De  quel  nombre  peut- 
on  retrancher  le  double  de  1  et  avoir  encore  1  ? 
—  Lequel  est  le  plus  grand,  la  moitié  de  4  ou  le 
double  de  2  ?  —  Nommez  deux  nombres  égaux  qui 
ensemble  font  4  ;  deux  nombres  inégaux,  etc. 

II.  Calcul  appliqué.  —  Problèmes.  —  C'est  par 
là  que  le  maître  doit  s'assurer  qu'il  a  été  compris  ; 
il  faut  que  l'enfant,  sans  hésiter,  fasse  avec  une 
égale  aisance  les  quatre  règles  sur  le  nombre  qu'il 
étudie: 

«Un  petit  pain  coûte  un  sou  ;  combien  faudra-t-il 
payer  pour  que  nous  ayons  tous  un  petit  pain  si 
nous  sommes  4? 

«  Nous  sommes  deux  et  nous  n'avons  qu'une 
pomme  ;  combien  en  avons-nous   chacun  ? 

«  Quatre  noix  à  partager  entre  2  enfants?  —  Entre 
3  ?  etc. 
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«  Louis  a  4  billes,  il  en  perd  2,  il  en  retrouve  1  ; 
combien  en  a-t-il  ? 

«  Que  préférez-vous,  le  quart  d'un  pain  de  4  li- 
vres ou  la  moitié  d'un  pain  de  2  livres  ?  —  2  francs, 
ou  4  pièces  d'un  demi-franc? 

«  Une  pièce  d'un  centime  et  une  pièce  de  2  cen- 
times font-elles  autant  qu'une  pièce  de  4  cen- 
times ?  etc.  » 

A  mesure  qu'on  atteint  de  plus  hauts  nombre?, 
on  arrive  à  des  combinaisons  d'exercices  plus 
nombreuses,  plus  variées,  plus  difficiles,  mais  le 
principo   reste  le  même.  D'abord  purement  oral, 

(»ais  de  plus  en  plus  écrit,  le  calcul  procède  tou- 
ours  par  intuition  ;  il  force  les  enfants  à  raisonner, 
1  leur  laisse  beaucoup  à  trouver  et  presque  à  de- 
viner en  les  obligeant  à  opérer,  non  en  vertu  d'une 
règle  apprise,  mais  par  l'effet  du  bon  sens  natu- 
rel. 

Ce  mode  d'enseignement,  qui  évidemment  ne 
peut  dépasser  les  éléments,  nous  parait,  si  on  l'en- 
ferme dans  ces  limites,  devoir  rendre  de  véritables 
services.  Il  éveille  ce  qu'on  a  nommé  le  sens 
arithmétique,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  des 
formes  du  jugement  et  de  la  réflexion.  Il  donne  à 
ces  premiers  débuts  une  variété  et  une  vivacité 
d'allures  à  laquelle  il  faut  renoncer,  si  l'on  occupe 
les  élèves  pendant  plusieurs  semaines  à  ne  faire 
qu'une  seule  des  quatre  règles,  toujours  la  même. 
Nous  approuvons  fort  la  formule  dans  laquelle  un 
auteur  belge  (M.  Féron,  Tableau  du  calcul  intui- 
tif) résume  l'esprit  de  cet  enseignement  :  L'enfant 
doit  retenir  à  force  d'avoir  vu  et  non  à  force  d'a- 
voir récité. 

On  trouvera  sous  le  titre  d'Essai  de  calcul  in- 
tuitif, dans  le  Progrès  (13*  année,  noi  1-13),  un 
excellent  petit  cours  pratique  pour  l'étude  des  dix 
premiers  nombres,  par  un  autre  instituteur  belge, 
M.  J.-N.  André. 

En  Suisse,  M.  P.  Ducotterd,  professeur  à  Fri- 
bourg,  sans  s'astreindre  à  tous  les  détails  de  la 
méthode  Grube,  a  publié  un  recueil  en  sept  cahiers 
qui  est  conçu  dans  le  même  esprit  (Problèmes  de 
calcul  et  de  calcul  mental).  Chez  nous,  M.  Bovier- 
Lapierre  s'est  appliqué  à  populariser  ces  mêmes 
procédés.  Il  va  même  un  peu  plus  loin  que  Grube 
en  ce  qu'il  lui  semble  possible  et  convenable  d'o- 
pérer dès  le  principe  sur  les  fractions  et  sur  les» 
nombres  décimaux,  comme  sur  les  nombres  en- 
tiers. (Voir  son  Arithmétique  simplifiée,  Lib.  Ha- 
chette). 

Nous  lui  avons  donné  ici  même,  en  plusieurs 
articles,  l'occasion  d'exposer  ses  vues  (V.  en  par- 
ticulier, dans  la  IIe  Partie,  Calcul  mental  et  iVw- 
mér'itinn.) 

CALCUL  MENTAL.  —  Quoique  l'enseignement 
de  l'arithmétique  dans  nos  écoles  primaires  se 
soit  considérablement  amélioré,  il  présente  en- 
core un  côté  défectueux  qui  donne  prise  à  la  criti- 
que :  c'est  l'usage  trop  habituel  de  l'écriture  pour 
les  calculs  les  plus  simples,  et  la  lenteur  des  pro- 
cédés dans  bien  des  cas  où  l'ignorant  trouve  pres- 
quo  instantanément  la  solution  demandée.  Tel  père 
de  famille,  qui  n'a  reçu  aucune  instruction,  prend 
un  malin  plaisir  a  mettre  en  défaut  sur  ce  point 
son  flls,  un  des  forts  de  l'école  ;  et,  si  l'on  va  au 
marché,  on  y  trouve  à  chaque  instant  l'occasion 
d  admirer  la  promptitude  avec  laquelle  un  compte 
est  bientôt  fait  de  tête,  malgré  les  quarts  et  demi- 
quarts  dont  il  peut  être  compliqué. 

Entrons  à  l'école  et  écoutons  l'enfant  qui  est  au 
tableau  noir,  armé  do  son  morceau  de  craie  En 
face  d'une  addition  où  le  chiffre  7,  par  exemple, 
hguro  trois  fois  dans  la  même  colonne,  il  dira  : 
<  et!  font  H-  H  et  7  font  21,  au  lieu  de  saisir 
d  un  coup  d  œil  le  groupe  des  trois  chiffres,  quand 
il  sait  déjà  que  3  fois  7  font  21.  -  A-t-il  à  Ôter  9 
•Îa  y  «ne  manquera  pas  de  s'exprimer  ainsi  :  9 
oté  de  13,  i/  reste  4  ;   1  été  de  2,  il  reste  1,  tandis  I 


qu'au  dehors  de  la  classe,  il  n'hésite  pas  un  ins- 
tant pour  savoir  qu'on  lui  doit  encore  1 1  billes,  s'il 
n'en  reçoit  que  9  au  lieu  de  2:5.  —  Qu'on  lui  de- 
mande le  prix  de  5  mètres  d'étoffe  à  16  francs  le 
mètre,  il  écrira  aussitôt  ô  au-dessous  de  16,  tirera 
un  trait  et  opérera  conformément  à  .a  règle.  Il  ne 
croira  pas  pouvoir  se  passer  davantage  de  son 
crayon  pour  prendre  les  deux  tiers  ou  même  le 
tiers  d'un  nombre  qui  serait  supérieur  à  dix.  En 
même  temps,  par  un  phénomène  analogue,  si  nous 
lui  demandons  de  nous  dire  une  règle,  une  défini- 
tion, il  sera  fort  empêché  de  la  reproduire  autre- 
ment que  par  une  récitation  littéraie,  comme  si  ce 
n'était  pour  lui  qu'une  phrase  apprise  par  coeur. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  longuement  sur 
ces  défauts,  bien  connus  de  tous  les  maîtres  et 
plus  faciles  à  constater  qu'à  corriger.  Ne  résultent- 
ils  pas  en  grande  partie  de  la  manière  dont  l'éco- 
lier est  généralement  initié  à  l'étude  de  l'arithmé- 
tique ?  On  se  hâte  de  lui  définir  la  quantité,  l'unité, 
le  nombre,  de  lui  exposer  la  théorie  de  la  numé- 
ration et  successivement  les  quatre  règles  ;  mais  on 
ne  le  fait  pas  assez  ni  assez  tôt  calculer  de  tête; 
il  finit  par  s'imaginer  qu'on  ne  peut  calculer 
qu'avec  des  chiffres,  et  par  se  représenter  la 
langue  des  nombres  comme  étant  nécessairement 
une  langue  écrite.  Au  contraire,  il  faudrait  bien  le 
familiariser  avec  cette  idée  que  l'arithmétique  par- 
lée précède  l'arithmétique  écrite.  Les  idées  numé- 
riques ne  sont  pas  plus  inaccessibles,  pas  plus 
abstraites  pour  l'enfant  que  toutes  les  autres, 
pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  la  limite  des  nombres 
que  son  imagination  peut  aisément  se  figurer  : 
toute  l'arithmétique  est  en  germe  dans  son  esprit, 
il  ne  s'agit  que  de  la  faire  éclore  par  un  dévelop- 
pement naturel  ;  et  c'est  précisément  l'objet  des 
exercices  oraux  ou  du  calcul  mental. 

Non-seulement  le  calcul  mental  offre  une  pré- 
paration indispensable  à  l'arithmétique  écrite,  mais 
il  donne  lieu  aune  gymnastique  intellectuelle  de  la 
plus  haute  importance  ;  il  fait  contracter  des  habi- 
tudes d'analyse  et  de  réflexion  qui  accroissent  bien 
vite  la  perspicacité  de  l'esprit.  Aussi  ne  faut-il  pas 
considérer  le  calcul  mental  comme  devant  cesser 
après  les  premiers  mois  d'étude,  pour  être  totale- 
ment remplacé  par  le  calcul  écrit.  Il  ne  doit  jamais 
disparaître  ;  on  y  trouve  à  tous  les  degrés  un  sti- 
mulant que  rien  ne  supplée,  un  moyen  précieux 
de  vivifier,  de  varier,  d'égayer  même  l'enseigne- 
ment; il  pique  la  curiosité,  aiguise  l'émulation, 
secoue  les  intelligences;  il  aiguillonne  les  uns,  il 
retient  les  autres;  par  les  fautes  mêmes  qu'il  amène, 
il  prémunit  les  esprits  trop  prompts  contre  leur  pro- 
pre légèreté,  les  esprits  lourds  contre  leur  lenteur, 
les  imaginations  vives  contre  leur  mobilité.  Au  point 
de  vue  pédagogique  ou  psychologique,  le  calcul 
mental  ne  complète  pas  seulement,  il  consomme 
l'œuvre  de  l'enseignement  arithmétique  :  cest 
par  lui  que  l'esprit  s'assimile  en  quelque  sorte  la 
substance  de  cet  enseignement,  et  en  recueille 
tout  le  fruit. 

Que  le  calcul  mental  prenne  donc  dans  nos 
écoles  une  large  place,  comme  initiation,  comme 
accompagnement  et  comme  révision  continuelle 
l'arithmétique  à  tous  ses  degrés.  A  cet  égard,  plu- 
sieurs pays  étrangers  ont  eu  trop  longtemps  sur 
nous  une  certaine  supériorité  :  les  écoles  anglaises, 
suisses,  américaines,  n'ont  jamais  cessé  de  culti- 
ver le  calcul  de  tête,  et  d'en  tirer  les  meilleurs 
résultats  :  convenons  que  dans  ces  pays  on  en  avait 
besoin  plus  que  chez  nous,  aussi  longtemps  qu'où 
n'y  employait  pas  le  système  métrique.  Mais  les 
facilités  qu'offro  ce  système  pour  le  calcul  écrit  ne 
doivent  pas  nous  laisser  perdre  ou  même  amoindrir 
une  aussi  précieuse  faculté  que  celle  de  ctmpter 
de  tête  rapidement,  pas  plus  que  la  diffusion  de 
l'écriture  ou  de  l'imprimerie  n'a  fait  diminuer 
l'usage  de  la  parole.  [G.  Bovier-Lapierre.] 
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CALLIGRAPHIE.  —  Pour  l'article  pédagogique, 

V.  Ecriture. 

Législation  scolaire.  —  Dans  la  plupart  des  Etats, 
l'enseignement  de  la  calligraphie  est  confondu  avec 
celui  de  l'écriture.  Toutefois,  dans  les  duchés 
d'Anhalt  et  de  Bade,  dans  le  Wurtemberg,  en  Ita- 
lie, en  Portugal,  etc.,  la  loi  établit  une  distinction 
entre  ces  deux  branches  d'enseignement  qui  figu- 
rent séparément  dans  les  programmes;  en  Italie 
et  en  Portugal,  l'écriture  fait  partie  du  programme 
du  degré  inférieur  de  l'enseignement  primaire, 
tandis  que  la  calligraphie  n'est  mentionnée  que 
dans  le  programme  du  degré  supérieur. 

CALLISTHÉNIQUES  {Exercices).  —  On  appelle 
ainsi  aux  Etats-Unis  des  exercices  gymnastiques 
destinés  aux  jeunes  filles  et  en  usage  dans  la  plu- 
part des  écoles  publiques,  soit  mixtes,  soit  spéciales 
aux  filles.  Comme  l'indique  l'étymologie  de  ce  mot 
prétentieux,  le  but  de  ces  exercices  est  de  déve- 
lopper la  force  sans  nuire  à  la  grâce  (de  deux  mots 
grecs,  littéralement  force  et  beauté).  La  différence 
principale  entre  la  gymnastique  et  la  callisthéni- 
que  est  que  ce  dernier  nom  exclut  les  exercices 
violents  et  les  efforts  musculaires  réservés  aux  gar- 
çons.Les  exercices  callisthéniques  ne  l'emportent  sur 
les  jeux  ordinaires  des  jeunes  filles  que  par  leur 
caractère  systématique,  gradué,  méthodique.  Ce 
sont  plutôt  des  mouvements,  des  marches  rhythmées 
et  presque  des  danses  que  des  exercices  gymnasti- 
ques proprement  dits.  Ils  font  diversion  aux  tra- 
vaux de  la  classe  sans  fatiguer  les  muscles,  sans 
exiger  ni  appareils  ni  vêtements  spéciaux  ;  des 
barres,  des  anneaux  et  des  haltères  suffisent.  Or- 
dinairement ces  exercices  s'exécutent  au  son  du 
piano  et  ils  sont  souvent  accompagnés  de  chants 
et  de  rondes.  Tantôt  ce  sont  des  exercices  sur 
place  :  flexion  du  bras  et  de  l'avant-bras,  du  cou, 
des  jambes,  du  corps,  positions  diverses  tendant 
à  exercer  les  muscles  de  la  poitrine  ;  tantôt  ce  sont 
de  véritables  défilés  en  mesure  et  en  cadence  qui, 
pour  s'exécuter  dans  la  salle  d'école  ou  dans  le 
préau  couvert  du  rez-de-chaussée,  exigent  une  pré- 
cision presque  militaire  :  pour  quelques  exercices 
les  élèves  des  deux  sexes  sont  séparés  ;  le  plus 
souvent,  là  où  les  dimensions  du  local  le  permettent, 
cette  leçon  comme  toutes  les  autres  a  lieu  en  com- 
mun. De  nombreuses  écoles  de  filles  dans  les 
grandes  villes  ont  aujourd'hui  leur  callisthénium, 
comme  les  écoles  de  garçons  ont  leur  gymnasium. 
Pour  ce  qui  concerne  la  question  générale  de  la 
gymnastique,  V.  Gymnastique. 

CALQUE.  —  Calquer,  comme  l'indique  l'étymo- 
logie par  une  métaphore  pittoresque,  c'est  mettre 
le  pied  dans  la  trace  du  pas  d'autrui  (calcare,  fou- 
ler du  pied),  c'est  repasser  des  lignes  déjà  tracées 
sans  autre  souci  que  celui  de  l'exactitude  dans 
cette  reproduction  toute  machinale. 

Il  était  donc  bien  naturel  qu'on  songeât  à  ce  pro- 
cédé pour  faire  reproduire  sans  effort  et  sans  tâton- 
nement par  l'enfant  les  traits  marqués  d'avance  par 
le  maître,  et  on  n'a  pas  manqué  d'y  recourir  pour 
les  différents  exercices  qui  comportent  ce  secours  ; 
il  y  en  a  trois  principaux  :  écriture,  dessin,  carto- 
graphie. Dans  les  trois  cas,  l'illusion  que  produit 
le  calque  est  toujours  la  même  :  l'enfant  semble 
produire  quelque  chose  de  correct  et  même  d'élé- 
gant, et  il  n'a  que  la  peine  de  promener  son  crayon 
ou  sa  plume  sur  des  contours  qu'on  lui  donne  tout 
faits. 

Ce  résultat  est-il  enviable  ?  Ceux  qui  l'ont  sou- 
tenu se  sont  fondés  sur  un  argument  spécieux  : 
«  l'enfant  s'instruit  par  l'imitation;  de  même  que 
c'est  en  forgeant  qu'on  devient  forgeron,  de  même 
c'est  en  imitant  de  belles  choses  qu'on  apprend  à 
les  faire  soi-même.  »  Il  y  a  une  seule  objection  à  ce 
raisonnement  :  c'est  que  calquer  n'est  pas  imiter. 
L'imitation  libre  avec  tous  ses  périls,  toutes  ses 
mésaventures,  tous  ses  tâtonnements,  est  un  travail 


profitable  à  l'œil,  à  la  main,  disons  mieux,  à  l'es- 
prit. L'imitation  est  un  effort,  elle  implique  une 
part  de  jugement,  d'attention,  de  réflexion  propre. 
Imiter,  c'est  agir.  Calquer,  c'est  subir.  Le  calque 
est  infaillible,  et  c'est  là  son  irréparable  inconvé- 
nient; il  n'exige  aucune  participation  de  la  pensée, 
aucune  étude,  aucune  initiative  intellectuelle;  on 
peut  dire  en  général  que  plus  le  calque  est  parfait 
moins  l'élève  y  a  mis  du  sien.  C'est  une  sorte  de 
dextérité,  d'habileté  manuelle  qui  s'acquiert  sans 
entraîner  avec  elle  un  développement  correspon- 
dant de  l'intelligence.  Par  conséquent  le  calque 
n'est  jamais  un  procédé  pédagogique  ;  à  supposer 
qu'il  apprenne  quelque  chose,  il  n'apprendra  qu'à  se 
dispenser  de  comprendre  et  presque  à  se  dispenser 
de  bien  voir  et  de  bien  observer. 

Telle  est  la  raison  générale  et  toute  théorique 
pour  laquelle  nous  croyons  devoir  condamner, 
quelque  mérite  de  détail  qu'ils  puissent  avoir,  les 
procédés  de  calque  calligraphique,  géographique 
et  autres.  ^ 

CALVADOS  (Département  du).  —  Superficie: 
552  070  hectares  ;  population  :  450  220  habitants 
(au  lieu  de  480  992  en  1863)  ;  densité  moyenne  de 
la  population  :  82  habitants  par  kilomètre  carré  ; 
—  6  arrondissements  ;  38  cantons;  764  commu- 
nes. 

Population  d'âge  scolaire.  —49  711  enfants  (dont 
24  784  garçons  et  24927  filles)  de  six  à  treize  ans, 
soit  un  peu  plus  de  11  enfants  par  100  habi- 
tants. 

1 .  Historique  de  l'enseignement  primaire.  — 
1*  Avant  1789.  —  V.  l'article  Normandie  et  aussi 
Nesmond. 

2°  Depuis  1789.  —  Le  Conseil  général  du  Calva- 
dos vota  le  premier  budget  de  l'instruction  publi- 
que en  1818  ;  il  s'élevait  à  36  000  francs.  On  comp- 
tait à  cette  époque  132  écoles,  presque  toutes 
mixtes.  Les  traitements  des  instituteurs  variaient 
de  4u0  à  600  feancs.  Ce  budget  s'éleva  progressive- 
ment :  en  1832,  il  était  de  72  000  francs.  Après  la 
loi  de  1833,  le  conseil  vota  pendant  plusieurs  an- 
nées la  somme  de  100  000  francs.  En  1840,  le  nom- 
bre des  écoles  dans  le  département  s'élevait  à  390  ; 
on  n'en  comptait  que  70  spéciales  aux  filles.  D'a- 
près un  recensement  fait  en  1812,  le  nombre  des 
enfants  qui  fréquentaient  ces  écoles  était  de  40721, 
dont  les  garçons  formaient  les  deux  tiers  environ. 
La  durée  de  la  fréquentation  ne  dépassait  pas  gé- 
néralement quatre  ou  cinq  ans.  Les  élèves  quit- 
taient l'école  pour  se  livrer  aux  travaux  des  champs, 
même  avant  leur  première  communion. 

Le  montant  total  des  dépenses  de  l'instruction 
primaire  s'élevait,  en  cette  même  année  18  i2,  à  en- 
viron 400  000  francs. 

On  ne  comptait  que  75  locaux  convenables,  104 
étaient  passables ,  les  autres  en  mauvais  état. 
La  moitié  des  bâtiments  scolaires  était  prise  à 
loyer. 

En  1844,  le  département  du  Calvados  occupait  le 
vingt-deuxième  rang  pour  le  développement  de 
l'instruction  primaire  ;  66  conscrits  sur  100  sa- 
vaient lire,  50  lire  et  écrire,  35  lire,  écrire  et  comp- 
ter. La  moitié  des  conscrits  environ  étaient  illet- 
trés. Un  progrès  sensible  se  manifesta  pendant  les 
trois  années  suivantes,  car,  en  1847,  65  conscrits 
sur  100  savaient  lire  et  écrire.  Ce  progrès  ne  fit 
que  s'accentuer  pendant  la  deuxième  république  de 
1848.  M.  Avril,  préfet  du  Calvados  en  1849,  s'oo- 
cupa  avec  un  soin  particulier  de  l'instruction  pri- 
maire ;  ce  fut  sous  son  administration  que  le  Con- 
seil général  vota  le  premier  crédit  «  pour  secours 
aux  vieux  instituteurs  infirmes.  » 

En  18J9,  une  somme  de  275  000  francs  fournie 
soit  par  les  communes,  soit  par  le  département, 
soit  par  l'Etat,  fut  dépensée  en  améliorations  sco- 
laires. La  part  contributive  du  département  fut  de 
18  000  francs,  celle  de  l'Etat  de  55  000  francs. 
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Pendant  la  période  du  second  empire,  les  pro- 
grès continuèrent  sans  être  particulièrement  rapi- 
des :  le  département  comptait  en  1807  :  579  écoles 
publiques  de  garçons  ou  mixtes,  245  écoles  pu- 
bliques de  filles,  soit  au  total  824  écoles  publiques; 
plus  172  écoles  libres,  dont  136  pour  les  filles. 

La  population  scolaire  était  à  cette  époque  éva- 
luée à  26850  garçons  dans  les  écoles  publiques  et 
1461  dans  les  écoles  libres,  15005  filles  dans  les 
écoles  publiques  et  84G8  dans  les  écoles  libres, 
soit  au  total  52084  élèves.  Mais  ces  nombres  n'in- 
diquent que  le  total  brut  des  inscriptions  au  re- 
gistre matricule  de  l'année  1866. 

Ce  qui  est  bien  certain,  c'esi  que  depuis  une 
vingtaine  d'années  l'inscription  moyenne  a  fait  de 
grand  progrès. 

La  largesse  avec  laquelle  le  Conseil  général  a 
secondé  le  développement  de  l'instruction  primaire, 
l'agglomération  des  localités,  surtout  dans  cer- 
tains arrondissements,  les  communications  ren- 
dues faciles  par  le  bon  état  des  routes,  dont  est 
largement  pourvu  le  Calvados  ;  la  profession  des 
populations  qui  s'occupent  presque  exclusivement 
d'agriculture  ont  contribué  à  améliorer  graduel- 
lement l'état  de  choses.  Le  recensement  de  1872 
inscrivait  encore  dans  le  Calvados  li)6,593  per- 
sonnes comme  complètement  privées  d'instruc- 
tion ;  41030  possédaient  de  bons  éléments  de  lec- 
ture, 304028  savaient  lire  et  écrire;  il  avait  été 
impossible  de  constater  le  degré  d'instruction  de 
2361  individus. 

Le  nombre  des  conjoints  ayant  su  signer  leur 
acte  de  mariage  était  de  96  hommes  et  93  femmes 
sur  100  dans  la  période  de  1872  à  1876.  Ce  qui 
portait  le  Calvados  au  10e  rang  pour  la  moyenne 
de  l'instruction  à  ce  point  de  vue. 

La  moyenne  de  l'instruction  des  conscrits  a 
suivi  également  depuis  cinquante  ans  une  marche 
ascendante   assez  rapide  (V.  Conscrits). 

Caen.  surnommée  l'Athènes  normande,  est  le 
siège  d'une  académie  ;  elle  possède  dix  sociétés 
savantes,  quatre  facultés,  un  excellent  lycée,  des 
établissements  libres  d'instruction  secondaire; 
Pont-1'Evèque,  Lisieux,  Honfleur ,  Vire,  Condé 
sur  Noireau,  Falaise  ont  aussi  des  collèges  esti- 
més. 

Les  établissements  charitables  ne  font  pas  dé- 
faut. Caen  en  a  3  :  la  société  de  Charité  maternelle, 
l'œuvre  de  Notre-Dame  de  Caen,  et  Notre-Dame 
de  Charité  du  Refuge.  On  y  trouve  encore  une 
crèche.  Lisieux  a  aussi  la  sienne. 

Les  sociétés  de  chant  sont  nombreuses  dans  le 
département,  qui  en  possède  122.  Il  est  aussi  très- 
riche  en  bibliothèques  :  celle  de  Caen,  créée  en 
1786,  renferme  80  000  volumes,  8f>0  incunables; 
les  manuscrits  dépassent  450.  Celle  de  Vire  est 
également  précieuse  ;  elle  possède  25  000  volumes 
et  diverses  manuscrits  concernant  l'histoire  de  la 
ville.  Viennent  ensuite  les  bibliothèques  de  Bayeux, 
18  000  volumes,  de  Falaise  15  000,  de  Lisieux 
14  000,  d'Honfleur,  etc. 

Enfin  depnis  quelques  années  et  grâce  à  l'initia- 
tive d'hommes  dévoués  autant  que  savants  {Agri- 
culture, p.  38),  le  Calvados  est  un  des  départements 
où  l'enseignement  de  l'agriculture  a  reçu  les  plus 
heureux  développements.  Les  six  comices  agricoles 
du  département  ont  arrêté  des  programmes  pour 
chaque  sexe,  donné  des  instructions,  fondé  des 
prix,  institué  des  concours  afin  d'imprimer  à  cette 
partie  de  l'enseignement  une  marche  intelligente 
et  pratique.  [Beuzeval] 

2.  Etat  actuel  de  l'instruction  primaire,  — 
Létat  actuel  de  l'instruciion  primaire  est  mieux 
connu  pour  le  Calvados  qu'il  ne  l'est  malheureu- 
M^iui1™8  Ia  PluPart  de  nos  départements. 
M.  labbé  Hébert-Duperron,  qui  remplit  depuis 
plusieurs  années  les  fonctions  d'inspecteur  d'aca- 
démie, a  eu  l'heureuse  idée  de  publier  ses  excel- 


lents Rapports  annuels  sur  la  situation  de  l'instruc- 
tion primaire,  série  de  documents  précieux  pour 
qui  veut  étudier  à  fond  et  avec  suite  le  développe- 
ment des  institutions  scolaires.  C'est  de  là  que 
nous  tirerons  la  plupart  des  renseignements  qui 
vont  suivre. 

Nombre  d'établissements  et  situation  des  commu 
nés  —  Le  Calvados  possède  en  1878  :  25  salles  d'a- 
sile (dont  5  libres),  et  1015  écoles  (dont  116  libres), 
savoir  : 

Ecoles  spéciales 

aux  garçons      314  éc.  publiq.       12  éc.  libres. 
Ecoles  spéciales 

aux  filles  289        —  95        — 

Ecoles  mixtes      296        —  9        — 

Les  écoles  publiques  comptent  689  écoles  laïque» 
et  210  congréganistes. 

Sur  les  764  communes,  599  possèdent  une  école 
publique,  158  sont  réunies  légalement  à  une  autre 
pour  l'entretien  d'une  école  publique,  5  ont  une 
école  libre  tenant  lieu  d'école  publique  ;  2  n'avaient 
pas,  mais  vont  avoir  l'année  prochaine  une  école 
publique.  Le  Calvados  est  un  des  départements  qui 
appliquent  le  plus  largement  le  système  de  la 
réunion  des  petites  communes  au  point  de  vue 
scolaire;  il  en  résulte  des  inconvénients  et  des 
avantages  marqués  :  dans  une  dizaine  de  commu- 
nes, on  arrive  par  cette  réunion  à  un  effectif  de 
50,  de  70  ou  de  80  élèves  pour  un  seul  maître, 
mais  aussi,  dans  92  communes,  ce  système  a  per- 
mis d'établir  séparément  une  école  de  filles  et  une 
école  de  garçons  au  lieu  d'une  école  mixte. 

Nombre  de  classes.  —  D'après  la  statistique  du 
ministère,  en  1877,  les  écoles  publiques  comptaient  : 
1°  dans  les  85  chefs-lieux  de  canton  et  commu- 
nes de  plus  de  2000  habitants,  2:55  classes,  dont 
113  de  garçons,  117  de  filles,  5  mixtes. 

2°  Dans  les  729  communes  rurales,  876  classes 
dont  292  de  garçons,  290  de  filles,  294  mixtes.  Sur 
ce  total  de  111 1  classes  publiques,  les  laïques  en- 
dirigeaient  7t9  et  les  congréganistes  342  (dont  254 
de  filles  et  37  mixtes). 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  pédagogique, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  comment  se 
répartit  ce  nombre  de  classes  par  écoles  (y  com- 
pris les  écoles  libres). 

Laïques.      Congréganistes. 


;oles  à  une  seule  classe. 

648 

139 

56 

90 

—      à  trois  classes 

14 

31 

—     à  quatre  classes... 

3 

18 

—     à  cinq  classes 

1 

6 

—     à  six  cl.  et  au-dessus. 

0 

9 

Ainsi  les  congréganistes  ont  574  classes  pour  286 
écoles,  soit  presque  2  classes  en  moyenne  par 
école,  et  les  laïques  n'ont  que  819  classes  pour 
729  écoles. 

Cette  différence  à  l'avantage  des  congrégations 
se  marque  mieux  encore  par  la  proportion  du  per- 
sonnel enseignant  des  deux  sexes.  Les  laïques 
emploient  889  personnes  (y  compris  les  non-bre- 
vetées) pour  81y  classes,  soit  107  personnes  pour 
100  classes  ;  les  congréganistes  693  personnes  pour 
57  i,  soit  124  personnes  pour  100  classes. 

Personne!  enseignant.  —  On  compte  dans  les 
écoles  publiques,  y  compris  les  adjoints  :  569  ins- 
tituteurs (dont  <<$  congréganistes)  ;  889  institutrices 
(dont  555  religieuses). 

Population  des  écoles  primaires.  —  Le  total  des 
inscriptions  danslesécoles  publiques  pour  l'année 
scolaire  1876-1877  a  été  de  47  250  élèves  (25  703 
garçons,  et  seulement  21  547  filles).  En  y  ajoutant 
les   écoles  libres,  on  aurait  un  total  général  de 
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55  685  élèves  et  alors  les  filles  sont  en  majorité  : 
2681?  garçons,  28  868  filles.  En  1878,  on  porte  le 
nombre  à  59000  environ. 

Mais  ces  chiffres  se  réduisent  sensiblement  si 
l'on  en  déduit  les  inscriptions  faisant  double 
emploi  et  celles  des  élèves  qui  n'ont  suivi  qu'un 
trimestre  ou  deux  à  peine. 

Sur  les  47(00  élèves  des  écoles  publiques,  il  n'y 
en  a  pas  plus  de  37  à  38  000  qui  aient  été  inscrits  six 
mois  de  suite  à  l'école. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  plus  exactement 
de  la  situation,  il  faut  remarquer  que  sur  24  784 
garçons  de  6  à  13  ans  recensés  dans  le  départe- 
ment, 21511  sont  inscrits  dans  les  écoles  primai- 
res et  les  salles  d'asile  (il  y  en  a  en  outre  1066 
dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire, 
mais  peut-être  pas  tous  originaires  du  départe- 
ment' ;  et  que  d'autre  part,  sur  24  927  filles  re- 
censées, 22  307  sont  inscrites  dans  les  écoles.  Ainsi 
la  population  scolaire  se  compose  de  90  filles  sur 
100  et  de  91  garçons  sur  100. 

La  différence  entre  ces  deux  nombres  :  55  685 
élèves  en  tout,  et  seulement  43  818  élèves  de  6  à 
13  ans,  atteste  la  présence  d'environ  12000  enfants 
au-dessous  et  au-dessus  de  l'âge  scolaire.  Sur  ce 
nombre,  il  y  a  plus  de  8  000  enfants  de  moins  de 
6  ans  inscrits  dans  les  écoles  primaires  :  c'est  assez 
dire  combien  l'inspecteur  d'académie  a  raison  de 
considérer  comme  un  des  progrès  les  plus  urgents 
la  création  d'écoles  enfantines  spécialement  desti- 
nées au  premier  âge  et  qui  devront  être,  comme  à 
Paris,  confiées  h  des  femmes  (Al locutions  au  petit 
lycée  de  Caen  et  à  l'école  normale,  août  1878). 

Fréquentation  effective.  —  Elle  est  loin  d'être 
ce  qu'on  désire,  dit  encore  M.  Hébert-Duperron 
dans  son  dernier  Rapport.  Plus  de  1,100,000  ab- 
sences ont  été  constatées,  c'est  une  moyenne  de  19 
par  élève  ;  il  y  en  a  moins  en  général  chez  les  filles 
que  chez  les  garçons. 

La  statistique  du  ministère  accuse  la  moyenne 
de  fréquentation  suivante,  par  rapport  au  total  des 
inscriptions  : 


Partie  rurale. 


Partie  urbaine. 


Septembre... 

Octobre 

Novembre. . . . 
Décembre.... 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 


90  pour  °/0 

97  — 

89  — 

90  — 

86  — 

90  — 

89  — 


90 


91 
9i 

92 
95 
91 
93 
90 
85 
91 
89 


pour  % 


Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire,  qui  de  1867  à 
1877  se  sont  accrues  d'un  tiers  (900,000  au  lieu  de 
600,000),  se  décomposent  comme  suit  : 


Traitement  du  personnel  en- 
seignant      904  353  fr.  29] 

Frais  de  location  des   m;  " 
sous  d'école,   etc. .... 


J930  887  fr.  44 


26  534        15 


Voici  les  ressources  qui  ont  permis  de  faire  face 
à  ces  dépenses  : 

Dons  et  legs. 15  813  fr.  77' 

Revends  ordinaires 175  863        19 

Centimes  spéciaux 254  182        48L9ft  Qa>r  f»  aa 

Rétribution  scolaire 3 1 3  046 

Subvention  de  l'Etat 840 

—  du  département  171  142 

Il  y  faut  ajouter  31,759  fr.  pour  les  cours  d'a- 
dultes et  14,8 14/, 30  pour  les  salles  d'asile,  ce  qui 
porte  à  977,460',74  les  dépenses  do  l'instruction 
primaire. 

Ecoles  normales.  —  Le  Calvados  possède  depuis 
1833  une  école  normale  d'instituteurs  qui  compte 
72  élèves-maîtres.  Des  19  élèves  sortis  en  1877, 
16  ont  obtenu  le  brevet  simple  avec  une  ou  plu- 


sieurs branches  facultatives,  3  le  brevet  complet. 
La  dépense  annuelle  moyenne  est  de  600  à  650  fr. 
par  tête  d'élève. 

Pour  les  filles,  à  défaut  d'école  normale,  il 
existe  deux  cours  normaux,  à  Blon  et  à  Lisieux, 
comptant  chacun  15  ou  16  élèves. 

Institutions  auxiliaires.  —  Grâce  à  l'énergique 
et  persévérante  initiative  de  M.  Hébert-Duperron, 
le  Calvados  est  aujourd'hui  un  de  nos  départements 
où  les  institutions  complémentaires  et  auxiliaires 
de  l'école  proprement  dite  ont  reçu  le  plus  de 
développement. 

Les  270  bibliothèques  scolaires  et  communales, 
contenant  26,857  volumes,  en  ont  prêté  8,485  en 
1877. 

Les  Bibliothèques  pédagogiques  offrent  aux  Con- 
férences pédagogiques  dirigées  par  les  inspecteurs 
les  matériaux  d'études,  de  lectures  profitables  à 
tout  le  corps  enseignant.  Le  Bulletin  de  l'instruo- 
tion  primaire,  très  bien  dirigé,  rend  depuis  dix 
ans  les  plus  grands  services. 

La  Société  de  secours  mutuels,  autre  institution, 
compte  plus  de  600  membres  et  a  pu  déjà  distri- 
buer en  1876  plus  de  3,000  fr.  de  secours. 

82  communes  possèdent  une  Caisse  des  écoles; 
le  Conseil  général  leur  accorde  une  subvention. 

Les  Caisses  d'épargne  scolaires  comptaient  en 
janvier  1878,  dans  150  écoles,  1,516  élèves  épar- 
gnants, dont  les    dépôts  s'élevaient  à  52,325f,50. 

Statistique  complémentaire.  — Par  une  heureuse 
innovation,  le  dernier  Rapport  de  M.  l'inspecteur 
contient  un  essai  de  statistique  de  la  population 
des  écoles  à  l'époque  de  la  sortie  ;  cet  essai  offre 
le  plus  grand  intérêt  et  mériterait  d'être  imité.  En 
voici  le  résumé  pour  cinq  arrondissements,  celui 
de  Pont-1'Evêque  n'ayant  pas  fourni  les  documents 
nécessaires  : 


Enfants  ayant  quitté  l'école  en  1877  : 

1°  Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 

2°  Sachant  lire  seulement 

3°  Sachant  lire  et  écrire 

4°  Sachant  lire,  écrire  et  compter 

5°  Sachant  en  outre  l'orthographe,  etc. 


Total. 


Combien  de  ces  enfants  sont  entrés  : 

Dans  un  bureau 

Dans  des  fabriques 

Dans  l'industrie 

Combien  travaillent  dans  la  famille 

Combien  sont  domestiques 

Combien  sont  marins 

Combien  ont  quitté  la  campagne  pour  la 
ville 

Occupations  non  indiquées 

Total  des  élèves  qui  ont  quitté  l'école  aus- 
sitôt après  leur  première  communion . . 


60 
119 

239 
S44 
595 


2857 


151 
112 

345 

1153 

745 

37 

59 
167 


549 


23 

57 

185 

739 

1570 

2574 


8 

104 

380 

1550 

517 

10 

43 

97 


387 


83 
176 

1583 

31  no 


5431 


159 

•216 

725 

2703 

1262 

3 

10 

2(4 


936 


A  consulter  :  Annuaire  de  l' Association  normande  : 
1858.  Distribution  des  médailles  aux  instituteurs,  etc.;  — 
1849.  p.  394.  Instruction  et  amélioration  du  peuple,  par  Ju- 
lien Travers; —  1863,  p.  368.  Sur  l'instruction  primaire, 
par  Mathieu  Bourdon  ;  —  1863,  p.  482.  l'Éducation  ou  la 
partie  morale  de  l'instruction  a-t-elle  sa  place  dans  l'instruo- 
tion  primaire,  par  Tabouelle  ;  —  1866,  p.  125.  Comment 
pourrait-on  donner  à  nos  bibliothèques  communales  plus  d'in- 
térêt et  de  popularité?  —  1866,  p.  536.  Les  conférences 
scientifiques  et  littéraires  en  Normandie,  par  M.  de  Caumont. 

1869,  p.  309.  Rapport  de  M.  le  marquis  de  Chennevières 
sur  l'utilité  de  la  création  d'une  école  de  dessin  industriel  à 
Fiers. 

1870.  De  l'instruction  primaire  dans  les  campagnes,  par 
Ch.  de  Lorgeril.  Mémoire  de  M.  Marie  sur  l'école  de  Grand- 
Camp. 

1872,  p.  438.  Notes  pour  servir  à  une  géographie  histori- 
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que  du  Calvados;  très-intéressant  chapitre  relatif  aux  ancien- 
nes écoles  du  (aloados  :  université,  collèges  de  Bayeux,  Li- 
sieux,  Vire,  séminaires,  etc. 

1872,  p.  144.  Les  cours  d'adultes. 

1876,  p.  368.  Y  a-t-il  partout  des  délégués  cantonaux  pour 
les  écoles?  Vœux  émis  p;ir  M.  Beanou. 

1876,  p.  57.  De  l'instruction  primaire  dans  le  département 
du  Calvados  pendant  l'année  1874,  par  L'abbé  Hébert-Dupe»- 
ron,  inspecteur. 

L'A  unitaire  normand  contient  en  outre  une  des  plus  im- 
portantes séries  d'études  qui  existent  en  France  sur  l'ensei- 
gnement agricole  et  son  introduction  dans  l'école  primaire; 
citons  notamment  :  1849.  Organisation  de  l'enseignement 
agricole  en  France,  par  M.  Tourret  ;  —  1887,  p.  307.  La 
question  de  l'enseignement  primaire  agricole  à  l'ordre  'lu 
jour  de  tous  les  congrès,  par  M.  de  Caumont  ;  —  p.  360.  Pro- 

ftagation  des  connaissances  agricoles  dans  les  campagnes  par 
es  soins  des  instituteurs,  par  M.  Campion  ;  —  1862.  Discus- 
sion de  cette  question  :  Moyens  de  propager  l'enseignement 
agricole,  plan  d'enseignement  agricole  proposé  par  AI.  Pa- 
gny.  chef  d'institution  à  Caen. 

1865,  1864,  1863.  Rapports  de  MM.  de  Caumont,  du 
Poërier  de  Portbail,  Lebreton,  etc.,  sur  les  progrès  de  l'en- 
seignement agricole  d'après  les  institutions  de  l'Association 
normande;  —  1868,  p.  1 70,  373,  394.  Enseignement  pri- 
maire et  enseignement  supérieur  de  l'agriculture,  par  M-  de 
Caumont  ;  Éducation  des  filles  à  la  campagne,  par  M.  de 
Roissy. 

1869.  p.  313.  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner sur  l'agriculture  les  élèves  présentés  par  les  instituteurs 
de  plusieurs  cantons. 

1870,  p.  414.  Considérations  sur  l'enseignement  agricole 
en  général  et  sur  l'enseignement  agronomique  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  en  particulier,  par  M.  0.  de  Roissy. 

1876,  p.  346.  Quels  ont  été  les  résultats  des  enseignements 
agricole  et  horticole  des  sociétés,  comices  et  cercles  de  l'ar- 
rondissement ?  Quels  ont  été  les  encouragements  donnés  aux 
hommes  dévoués  à  cet  enseignement  et  aux  instituteurs  les 
plus  zélés  ?  (Congrès  de  l'Association  normande  à  Granville, 
17  juillet  1S75.) 

Bulletin  de  la  Société  d'Agriculture  et  de  Com- 
merce de  Caen.  — 1868-1875.  Rapports  de  M.  Isidore 
Pierre  sur  les  concours  d'enseignement  agricole  et  horticole 
élémentaire;  récompenses  décernées  aux  instituteurs  et  à 
leurs  élèves. 

1870.  Concours  pour  l'enseignement  agricole  entre  les  élè- 
ves de  l'enseignement  secondaire  spécial  du  lycée  de  Caen, 
entre  les  élèves  de  l'École  normale,  entre  les  instituteurs  pri- 
maires de  l'arrondissement. 

Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Nor- 
mandie :  Documents  inédits  relatifs  à  l'Université  de  Caen, 
par  M.  Charme  (1857)  et  par  M.  Léon  Lemenuet  de  la  Ju- 
gannière  (1860). 

Académie  des  Arts  et  Belles-Lettres  de  Caen  (  So- 
ciété des  Beaux-Arts).  —  1801-181 1,  p.  314.  Mémoire  sur  la 
puissance  de  l'éducation,  et  sur  les  améliorations  dont  elle 
est  susceptible,  par  M.  Le  Gagneur. 

1837  Rapport  adressé  à  M.  le  maire,  par  M.  Hippeau,  au 
nom  d'une  commission  chargée  de  constater  l'état  de  l'ensei- 
gnement donné  dans  les  écoles  municipales  de  dessin  et  d' ar- 
chitecture. [Bulletin  de  la  Société  des  Beaux-Arts  de  Caen, 
1"  vol.,  p.  171.) 

1873,  p.  396  (vol.  supplém.).  Ce  que  l'instruction  primaire 
doit  à  M.  le  comte  de  Guernon-Ranville. 

Mémoires  de  l'Académie  nationale  de  Caen,  1874.  — 
L'Ancienne  Université  de  Caen,  par  M.  Jules  Cauvet  ;  — 
L'Instruction  primaire  avant  1789.  par  M.  Julien  Travers. 

1873,  p.  3'23.  Des  moyens  de  procurer  l'éducation  par  l'é- 
cole, par  M.  Emm.  Chauvet. 

Knlin  il  faudrait  citer  toute  la  collection  de  l'excellent 
Bulletin  de  l'instruction  primaire. 

CALVI>T.  —  Comme  nous  n'avons  à  parler,  dans 
ce  Dictionnaire,  du  célèbre  réformateur  que  pour 
son  influence  directe  et  surtout  indirecte  sur  l'ins- 
truction populaire  des  protestants  de  France  et  des 
pays  de  langue  française,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
répéter  ici,  à  part,  l'historique  et  les  considérations 
générales  résumées  dans  notre  article  Protestan- 
tisme*. 

CAMARADKS.  —  On  ne  peut  pas  dire  des  en- 
fants qu'ils  ont  des  amis,  parce  que  l'amitié  est  un 
sentiment  qui,  né  de  la  sympathie  des  caractères, 
se  développe  peu  à  peu  sous  l'influence  de  la  rai- 
son et  s'affermit  par  l'estime  ;  c'est,  en  un  mot,  un 
sentiment  réfléchi. 

Or,  l'enfant  est  peu  capable  de  suite  et  de  ré- 
flexion ;  sa  vie,  c'est  le  moment  présent  ;  il  a  déjà 
lre  Par-we. 


oublié  son  passé  de  quelques  mois  et  ne  songe  pas 
à  l'avenir.  Ce  qu'il  aime,  ce  qui  lui  est  nécessaire, 
c'est  le  mouvement,  le  bruit,  la  variété.  Tout  être 
qui  se  meut  comme  lui,  qui  fait  du  bruit  comme 
lui,  qui  change  de  désirs  a  chaque  instant  comme 
lui,  lui  plaît.  L'enfant  a  des  camarades,  il  n'a  pas 
d'amis. 

La  langue  elle-même  a  consacré  ici  une  distinc- 
tion assez  délicate  :  on  ne  dit  pas  ou  l'on  ne  dit 
guère  des  «.  amis  d'école  »,  des  «  amitiés  d'école  », 
tandis  qu'on  emploie  constamment  le  terme  «  amis 
de  collège  »;  c'est  que  le  collège  embrasse  non- 
seulement  l'enfance,  mais  l'adolescence;  que  d'ail- 
leurs il  suppose  souvent  l'internat  et  par  consé- 
quent de  longues  années  de  vie  en  commun, 
qu'enfin  la  population  d'une  classe  de  collège  étant 
bien  moins  nombreuse,  moins  diverse  et  moins 
flottante  que  celle  des  écoles  primaires  d'une 
grande  ville,  établit  entre  les  élèves  des  relations 
plus  suivies. 

Mais,  le  camarade  d'aujourd'hui  étant  ou  pouvant 
être  l'ami  de  demain,  il  y  a  lieu,  pour  l'instituteur, 
pour  l'institutrice,  de  surveiller  discrètement  ces 
premiers  liens  qui  s'établissent  sous  ses  yeux  en- 
tre des  enfants  que  le  hasard  rapproche.  Quelque 
fugitives  que  soient  les  impressions  de  l'enfant,  il 
faut  les  observer,  s'en  rendre  compte,  en  prévoir 
les  effets,  s'assurer  qu'elles  ne  dégénèrent  pas  en 
mauvaise  liaison,  que  l'un  des  deux  camarades  ne 
prend  pas  trop  d'empire  sur  l'autre,  se  mettre  enfin 
avec  autant  de  sollicitude  et  peut-être  plus  de  clair- 
voyance à  la  place  des  parents  eux-mêmes. 

Nous  ne  conseillons  pas  cependant  de  pousser 
toujours  aussi  loin  que  certains  pédagogues  le  pro- 
posent cette  intervention  constante  du  maître  ou  de 
la  maîtresse. 

Dans  certains  pensionnats,  on  croit  bien  faire  de 
donner  à  chaque  élève  de  la  classe  inférieure  arri- 
vant à  l'école  une  «  petite  maman,  »  qui  est  une 
élève  d'une  classe  plus  avancée.  On  voit  tout  de 
suite  les  avantages  et  aussi  les  inconvénients  de  ce 
système.  Pour  certains  enfants,  notamment  pour 
les  plus  déshérités,  ces  associations  peuvent  être 
un  grand  instrument  de  moralisation  (V.  Mettrai/;. 
M.  A.  Grosselin  a  essayé  de  généraliser  dans  les 
écoles  primaires  l'institution  des  petites  familles*. 

Toutes  ces  tentatives  ont  leur  intérêt,  mais  ce  qui 
est  encore  de  beaucoup  l'élément  le  plus  impor- 
tant, le  fait  qui  a  le  plus  de  portée  soit  pour  le 
bien,  soit  pour  le  mal,  ce  n'est  pas  la  camaraderie 
organisée  artificiellement,  c'est  celle  qui  s'établit 
d'elle-même  entre  enfants  d'une  classe,  d'une 
école,  généralement  et  sans  effort.  Les  enfants  sont 
bons  camarades,  et  il  faut  bien  se  garder  d'altérer, 
de  gêner  en  rien  ce  bon  sentiment  qui  leur  est  na- 
turel; rien  ne  serait  plus  pernicieux,  par  exemple, 
que  d'inviter  ou  d'obliger  un  élève  à  désigner  son 
camarade  coupable.  L'effort  que  font  des  enfants, 
le  petit  sacrifice  qu'ils  s'imposent  en  acceptant, 
comme  il  arrive  chaque  jour  dans  les  collèges,  une 
punition  collective  imméritée  plutôt  que  de  nommer 
l'un  d'eux,  seul  auteur  du  méfait,  est  le  premier 
apprentissage  de  la  force  de  caractère  et  de  la  gé- 
nérosité. C'est, —  pour  les  innocents  comme  pour  le 
coupable  qui,  s'il  a  du  cœur,  ne  manque  pas  à  son 
tour  de  se  déclarer,  —  une  leçon  de  morale  plus 
efficace  que  de  longs  discours. 

Ce  que  le  maître  pourra  presque  toujours  utile- 
ment développer  en  le  surveillant,  c'est  un  certain 
sentiment  de  la  solidarité,  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler l'esprit  de  corps  entre  camarades.  On  a  maintes 
fois  l'occasion  de  rendre  un  service,  d'apporter  dé- 
licatement un  secours,  de  donner  une  marque  de 
sympathie  à  un  camarade  malheureux  :  il  n'y  aura 
qu'à  suggérer  l'idée  aux  enfants,  ils  s'empresseront 
de  l'accueillir.  Nous  avons  trouvé  aux  Etats-Unis, 
établie  dans  certaines  écoles  primaires  de  l'Ouest, 
une  pratique  touchante  :  dans  la  grande  salle  où 
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toute  l'école  se  réunit  pour  les  jours  d'examens  et 
de  fête,  on  voit  sur  les  murs  un  certain  nombre  de 
petits  cadres  très  simples  contenant  chacun  une 
inscription  :  In  memoriam,  et  l'indication  du  nom 
•et  de  l'âge  d'un  élève  mort  à  l'école  ;  ses  camara- 
des ont  voulu  que  son  nom  du  moins  fût  encore 
■au  milieu  d'eux  dans  ces  réunions  solennelles  qu'il 
aimait  tant. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  particularités 
et  des  abus  de  la  camaraderie  connus  dans  les  col- 
lèges et  les  écoles  supérieures  sous  le  nom  de  bri- 
mage.  Rien  de  semblable  ne  peut  exister  dans 
l'école  primaire,  en  France  surtout. 

CAMERISTAT.  —  Dans  certains  pays  où  la  po- 
pulation vit  disséminée  sur  de  vastes  territoires, 
dans  des  hameaux  ou  des  fermes  isolées  situés  à 
de  grandes  distances  du  chef-lieu  communal,  beau- 
coup d'enfants  se  trouveraient,  surtout  dans  la 
mauvaise  saison,  dans  l'impossibilité  de  fréquen- 
ter les  écoles  si  les  instituteurs  et  institutrices  ne 
pouvaient  les  loger.  Les  caméristats  ont  pour  ob- 
jet de  remédier  à  cet  inconvénient.  Les  maîtres 
peuvent,  avec  l'autorisation  des  autorités  préfecto- 
rale et  académique,  recevoir  dans  la  maison  d'é- 
cole un  certain  nombre  d'enfants  qui  y  couchent 
et  y  prennent  leurs  repas,  sans  pour  cela  exercer 
la  profession  de  maître  de  pension.  Ces  enfants, 
en  effet,  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  pen- 
sionnaires. L'instituteur  ne  les  reçoit  en  général 
que  pendant  deux  ou  trois  mois  de  l'année  et  se 
borne  à  leur  fournir  le  logement  et  à  faire  prépa- 
rer les  aliments  que  leur  apportent  leurs  parents. 
La  rétribution  mensuelle  qu'il  reçoit  de  chacun 
•d'eux  l'indemnise  de  ses  dépenses,  mais  ne  lui 
permet  pas  de  réaliser  un  bénéfice  appréciable. 

Nous  extrayons  d'un  rapport  tout  récent  de 
M.  Paul  Rousselot,  inspecteur  d'académie,  sur  la 
situation  de  l'enseignement  primaire  dans  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  quelques  détails  in- 
téressants qui  font  connaître  l'organisation  actuelle 
des  caméristats  dans  une  partie  des  montagnes  de 
l'Auvergne, 

Il  résulte  de  ce  document  que,  si  l'installation 
matérielle  des  caméristats  laisse  à  désirer,  ces  éta- 
blissements rendent  néanmoins  d'importants  ser- 
vices, et  qu'avec  quelques  améliorations,  assez 
faciles  à  réaliser,  les  pays  de  montagnes  et  les 
Tégions  peu  peuplées  pourront  y  trouver  un  puis- 
sant secours  pour  l'instruction  des  enfants. 

«  Dans  la  Limagne,  les  populations  sont  agglo- 
mérées ;  dans  la  montagne,  les  distances  varient 
•de  1  à  8  kilomètres  ;  mais  quelles  qu'elles  soient, 
la  fréquentation  de  la  classe  est  impossible,  à  cer- 
tains moments,  dans  certaines  localités,  quand  la 
neige  couvre  les  chemins.  Même  la  multiplication 
des  écoles  de  hameau  ne  remédierait  qu'imparfai- 
tement à  un  obstacle  aussi  sérieux,  si  l'on  ne  se 
préoccupait  en  même  temps  de  l'extension  de  ce 
qu'on  appelle  les  caméristats. 

«  Il  existe,  dans  l'arrondissement  d'Issoire,  19 
caméristats  de  garçons  et  25  caméristats  de  filles. 
Ce  ne  sont  pas  des  pensionnats  ;  l'installation  ma- 
térielle en  est  généralement  très  défectueuse.  Le 
plus  souvent  les  dortoirs  sont  mal  aérés,  mal 
éclairés,  humides  même  ;  lorsqu'ils  ne  présentent 
pas  ces  inconvénients,  ils  sont  toujours  très  res- 
treints et  renferment  trop  de  lits  :  on  remarque 
souvent  un  système  de  4  lits,  invariablement  fixés 
les  uns  aux  autres,  et  formant  un  grand  rectangle, 
afin  d'économiser  l'espace.  Aucun  dortoir  ne  con- 
tient de  lieux  d'aisance;  aucun,  de  lavabo  ni  de 
vestiaire. 

«  Les  réfectoires  ne  se  rencontrent  guère  que 
•dans  les  écoles  congréganistes,  où  les  élèves  man- 
gent dans  la  salle  qui  sert  aux  repas  des  Frères  ; 
dans  les  autres  écoles,  ils  mangent  sur  les  tables 
*de  la  classe.  Leur  repas  se  compose  d'une  soupe 
et  de  lard  ou  de  fromage,  provisions  rangées  dans  I 


les  placards  de  la  salle  de  classe.  C'est  encore 
dans  la  classe  que  ce  repas  est  préparé,  la  cuisine 
manquant  presque  partout;  un  gros  poêle,  fourni 
par  les  communes,  sert  à  chauffer  la  salle  d'école 
et  à  faire  cuire  les  aliments  des  maîtres  et  ceux 
des  élèves.  Enfin,  les  cours  faisant  généralement 
défaut  et,  lorsqu'elles  existent,  étant  couvertes  de 
neige,  les  récréations  ont  forcément  lieu  à  l'inté- 
rieur, et  toujours  dans  la  salle  de  classe,  dont  l'air 
ne  peut  pas  être  renouvelé  ni  les  fenêtres  ouvertes 
pendant  un  temps  suffisant.  Ainsi  les  dispositions 
réglementaires  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
exécutées. 

«  Conclurai-je  qu'il  faut  fermer  ces  caméristats  ? 
A  Dieu  ne  plaise!  Si  mal  installés  qu'ils  soient,  ils 
nous  rendent  les  plus  précieux  services.  Sans  eux, 
la  fréquentation  serait  impossible  dans  la  monta- 
gne en  hiver.  Comment  des  enfants  de  six  à  treize 
ans,  et  même  plus  âgés,  pourraient-ils  affronter  les 
tourmentes  de  neige,  et  ces  combles  redoutables 
qui  causent  chaque  année  des  accidents  mortels? 
Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer,  à  100  mètres  d'une 
habitation,  des  croix  indiquant  qu'il  y  a  eu  là  mort 
d'homme.  Avec  les  caméristats,  l'enfant  une  fois  à 
l'école,  y  demeure,  suivant  la  rigueur  de  la  saison, 
quatre  jours,  huit  jours,  quinze  jours  de  suite, 
repart  le  jeudi  ou  le  dimanche,  dès  que  l'état  des 
chemins  le  permet,  pour  revoir  ses  parents  et  re- 
nouveler ses  provisions  de  bouche  (car  l'instituteur 
ou  l'institutrice  ne  le  nourrissent  pas),  ou  les  pa- 
rents eux-mêmes  viennent  les  lui  apporter. 

«  Encourageons  donc  l'institution  des  caméris- 
tats sans  les  assimiler  à  des  pensionnats  primai- 
res, dont  les  conditions  sont  trop  onéreuses  ;  veil- 
lons à  ce  que  leur  installation  réalise  quelques 
progrès  exigés  à  la  fois  par  l'hygiène  et  par  les  in- 
térêts de  l'éducation.  Il  faudrait  apporter  une  at- 
tention particulière  à  l'étude  des  projets  de  con- 
struction de  maisons  d'école  dans  ces  régions,  et 
sans  en  faire  des  pensionnats,  leur  donner  une 
extension  plus  grande  qu'aux  maisons  d'école  or- 
dinaires. » 

CAMPAN  (Madame).  —  Jeanne-Louise-Hen- 
riette Genest,  ou  Genêt,  naquit  à  Paris,  le  6  no- 
vembre 1752.  Son  père,  premier  commis  aux  af 
faires  étrangères,  sans  fortune  et  à  la  tête  d'une 
famille  nombreuse,  fit  donner  à  ses  enfants  une 
éducation  et  une  instruction  brillantes,  dont  pro- 
fita surtout  la  jeune  Henriette.  A  quinze  ans,  elle 
faisait  le  plus  grand  honneur  à  son  professeur  de 
chant,  Albanèse,  à  son  professeur  d'italien,  Gol- 
doni,  à  Duclos,  à  Thomas  Barthe,  ses  professeurs 
de  lecture  et  de  déclamation.  On  vanta  ses  talents 
à  Louis  XV,  qui  la  nomma  lectrice  de  ses  trois 
filles.  D'abord  fascinée  par  l'éclat  de  la  cour,  Hen- 
riette Genest  ne  tarda  pas  à  connaître  l'ennui  pro- 
fond qui  régnait  dans  l'appartement  des  filles  du 
roi.  Il  n'était  guère  interrompu  que  par  les  visites 
de  leur  père,  et  alors,  mademoiselle  Genest  pou- 
vait s'attendre  à  des  remarques  ironiques  et  bles- 
santes, qui  étaient  un  des  menus  plaisirs  de  Sa 
Majesté. 

Il  la  rencontra  un  jour:  «  On  dit  que  vous  savez 
quatre  ou  cinq  langues?  —  Deux  seulement,  sire: 
l'anglais  et  l'italien.  —  Les  parlez-vous  familiè- 
rement? —  Très  familièrement  —  En  voilà  assez 
pour  faire  enrager  un  mari  !  » 

Et  le  roi  s'éloigna  en  riant. 

Le  mariage  de  Louis  XVI  avec  Marie-Antoinette 
apporta  un  peu  d'animation  dans  la  vie  de  made- 
moiselle Genest  ;  la  jeune  princesse  se  lia  d'amitié 
avec  elle  et,  plus  tard,  la  fit  marier  avec  M.  Cain- 
pan,  en  lui  donnant  une  riche  dot,  de  magnifiques 
appartements  et  le  titre  de  femme  de  chambre  de 
la  reine. 

Pendant  vingt  ans,  l'amitié  qui  liait  Marie-An- 
toinette et  madame  Campan  fut  inaltérable;  mais, 
dès  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  les  nua- 
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ges  se  montrèrent.  Sans  en  faire  parade,  madame  i 
Campan  était  constitutionnelle  ;  on  le  sentait  à  la 
cour,  et  si  l'on  ne  crut  pas  prudent  de  la  con. 
dier,  du  moins  on  lui  cacha  la  fuite  à  Varennes, 
qui  s'accomplit  pendant  un  voyage  qu'elle  avait 
entrepris  avec  son  père,  et  elle  ne  revint  à  Paris 
que  lorsque  Marie-Antoinette,  de  retour  dans  la 
capitale,  lui  donna  l'ordre  de  la  rejoindre.  La  veille 
de  son  incarcération,  Louis  XVI  lui  confia  un  porte- 
feuille contenant  des  papiers  importants,  et  la 
reine  son  coffret  de  diamants  ;  certains  biographes 
assurent  que,  siellenesuivitpas  la  famille  royale  au 
Temple,  c'est  que  Pétion  s'y  opposa  formellement. 

Pour  se  faire  oublier  de  la  Révolution,  elle  se 
retira  a  Coubertin,  dans  la  vallée  de  Ghevreuse  ; 
mais  sa  position  était  des  plus  précaires;  elle  avait 
tout  perdu;  elle  avait  répondu  pour  son  mari,  dont 
les  dettes  s'élevaient  à  30,000  francs,  et  elle  ne 
possédait  qu'un  assignat  de  3<)0  francs.  C'est  alors 
qu'elle  eut  l'idée  de  fonder  un  pensionnat. 

Madame  Campan,  outre  une  instruction  solide  et 
brillante,  avait  le  goût  de  l'enseignement;  elle 
réussit  au  delà  de  ses  espérances.  Dans  son  éta- 
blissement de  Saint-Germain  affluèrent  les  jeunes 
filles  de  grandes  familles  française»  et  étrangères  ; 
Madame  de  Beauharnais  lui  confia  sa  fille  Hortense  et 
sa  nièce  Emilie,  depuis  l'héroïque  madame  de  La- 
valette.  La  réputation  de  madame  Campan  comme 
institutrice  s'imposa  si  bien,  que,  lorsque  Napo- 
léon fonda  l'établissement  d'Écouen  pour  les  filles 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  il  l'en 
nomma  la  directrice.  «  Tout  est  bien,  »  s'écria-t-il  un 
jour  qu'il  venait  visiter  la  maison  d'éducation. 

La  fortune  de  madame  Campan  tomba  à  la  Res- 
tauration ;  les  Bourbons  l'accusèrent  d'avoir  trahi 
les  secrets  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette. 
Cette  accusation  n'a  jamais  été  prouvée,  mais  ce 
qu'on  put  lui  reprocher  avec  vérité,  c'est  d'avoir 
salué  le  soleil  levant  et  de  s'être  liée  intimement 
avec  la  famille  Bonaparte,  après  avoir  été  l'amie  et 
la  confidente  de  Marie-Antoinette. 

Dépossédée  d'Écouen,  malade  d'une  maladie 
terrible,  un  cancer  au  sein  dont  elle  subit  inutile- 
ment l'opération,  frappée  dans  ses  amitiés  les  plus 
chères,  dans  son  amour  maternel  surtout  —  elle 
perdit  son  fils  unique,  cruellement  persécuté  par 
les  Bourbons,  pour  le  seul  crime  d'être  cousin  par 
alliance  du  maréchal  Ney —  elle  mourut  en  182V. 

Madame  Campan  a  résumé  son ,  enseignement, 
dans  un  ouvrage  remarquable  :  De  l'Éducation,  suivi 
des  Conseils  aux  jeunes  filles,  d'un  Théâtre  pour  les 
jeunes  personnes  et  de  Quelques  essais  de  morale. 

Ce  travail,  dédié  aux  anciennes  élèves  de  Saint- 
Germain  et  d'Écouen  devenues  mères  de  famille, 
est  divisé  en  dix  livres. 

L'auteur,  très  méthodique,  s'occupe  d'abord  de 
la  première  enfance,  et  les  chapitres  qui  traitent 
de  cet  intéressant  sujet  constituent  un  cours  d'hy- 
giène auquel  —  sauf  les  berceuses  —  nous  ne 
trouverons  rien  à  retrancher  aujourd'hui.  Signalons 
en  passant  les  sages  observations  de  M""  Campan 
à  propos  des  nourrices  transplantées  de  la  campa- 
gne à  la  ville:  des  inventions,  au  moins  inutiles, 
«ouvent  dangereuses,  pour  apprendre  aux  enfants 
à  marcher,  du  choix  intelligent  d'une  bonne  qui 
pourra  dès  les  premiers  temps  parler  à  l'enfant 
une  langue  étrangère,  car  «  il  est  reconnu  que  la 
prononciation  et  les  idiomes  de  deux  dialectes  ap- 
pris dès  l'enfance  ne  se  nuisent  point,  »  de  la  peur 
qui,  chez  les  enfants,  naît  de  l'exemple,  et  que  l'on 
n'aura  même  pas  besoin  de  combattre,  si  oour  l'en- 
tourage elle  est  comme  non  avenue,  de  la  jalousie 
de  I  aîné  en  présence  du  berceau  d'un  petit  frère 
ou  d  une  petite  sœur,  etc. 

Le  livre  qui  suit  traite  de  l'éducation  de  trois  à 
sept  ans.  M™  Campan  croit  à  l'efficacité  et  même 
a  la  nécessite  d'un  plan  d'éducation  discuté,  ar- 
rête d  avance  par  les  parents. 


On  évitera  ainsi  ces  contradictions  et  ces  hési- 
tations  dont  les  enfants  sont  témoins.  «Ces  enfants, 
dit-elle,  vont  tout  à  l'heure  porter  des  jugements... 
c'est  leur  père  et  leur  mère  qu'ils  jugeront  d'abord.» 

A  sept  ans,  le  petit  garçon  passe  aux  mains  des 
hommes  ;  la  fille  peut  être  mise  en  pension  (au 
couvent)  ou  rester  chez  sa  mère;  de  là  les  deux 
subdivisions  du  livre  :  éducation  maternelle,  édu- 
cation publique.  Avec  un  grand  sens,  Mu,c  Campan 
pose  ce  principe  que  l'enseignement  public  n'est 
tout  à  fait  bon,  que  si  chaque  maîtresse  a  un  nom- 
bre restreint  d'élèves  :  c'est  ce  qui  avait  fait  en 
partie  son  succès.  C'est  Mœe  Campan  qui  eut  la 
première  idée  des  externats,  qu'elle  appelle  des 
«  pensions  de  jour.  » 

Une  des  questions  qu'elle  traite  le  plus  à  fond  est 
celle  des  châtiments,  qui  ne  doivent  être  ni  dispro 
portionnés  à  la  faute,  ni  trop  souvent  répétés,  et 
où' li  dignité  de  l'enfant  doit  toujours  être  ménagée  : 
«  en  humiliant  un  enfant,  on  risque  de  l'avilir,  r 
Et  Mme  Campan  énumère  les  punitions  qu'elle 
employait  à  Saint-Germain  et  à  Écouen  ;  la  plupart, 
qui  paraissent  vraiment  puériles,  produisaient 
tant  d'effet,  que  plusieurs  durent  être  abandonnées. 

Le  chapitre  qui  traite  des  rapports  des  enfants 
avec  les  domestiques  se  ressent  un  peu  trop,  pour 
notre  époque  égalitaire,  de  l'étiquette  à  laquelle 
l'ancienne  lectrice  de  Mesdames  a  été  astreinte  ; 
ceux  qui  concernent  l'enseignement  de  la  lecture, 
de  l'écriture,  de  la  danse,  ont  évidemment  vieilli  ; 
certains  conseils,  tels  que  celui  de  passer  l'hiver  à 
la  ville  et  l'été  à  la  campagne,  pendant  toute  la 
durée  de  l'éducation,  ne  sont  applicables  qu'à  une 
classe  peu  nombreuse  de  la  société.  Mais  l'ouvrage 
de  Mme  Campan,  pour  porter  l'empreinte  de  son 
temps  et  de  sa  société,  n'en  est  pas  moins  une 
œuvre  de  réel  mérite  pédagogique. 

Une  des  premières,  Mmc  Campan  osait  parler  se 
rieusement  de  l'éducation  des  femmes.  Il   ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  son  entourage  précisément 
nombre  des  siens  se  demandaient  encore,  au  com 
mencement  de  ce  siècle,  s'il  était  bon  de  donner  do 
l'instruction  aux  filles.  La  réponse  de  Mmc  Campan 
est  catégorique  :  «  On  verra  toujours,  dit-elle,  que 
«  ce  sont  les  plus  superficielles,  les  moins  instrui- 
«  tes,  les  plus  ennuyées  qui  se   lancent  le  plus 
«  aveuglément  dans  le  tourbillon  des  plaisirs.  » 

Pour  bien  juger  l'œuvre  de  Mme  Campan,  il  faut 
se  reporter  à  ces  paroles  de  Fénelon,  qu'elle  cite  en 
faisant  remarquer  combien  elle  exige  plus  que  lui  : 
«  Apprenez  à  une  fille  à  lire  et  à  écrire  correcte- 
ment, disait  Fénelon  ;  il  est  honteux,  mais  ordi- 
naire, de  voir  des  femmes  qui  ont  de  l'esprit  et  de 
la  politesse,  ne  pouvoir  pas  bien  prononcer  ce 
qu'elles  lisent  ;  ou  elles  hurlent,  ou  elles  chantent 
en  lisant,  au  lieu  qu'il  faut  prononcer  d'un  ton 
simple  et  naturel,  mais  ferme  et  aisé.  Elles  man- 
quent encore  plus  grossièrement  pour  l'orthographe, 
ou  pour  la  manière  de  former  et  de  lier  les  lettres 
en  écrivant.  Au  moins,  accoutumez-les  à  faire  deux 
lignes  droites,  à  rendre  leur  caractère  net  et  lisible. 
11  faudrait  aussi  qu'une  fille  sût  la  grammaire,  pour 
sa  langue  maternelle.  » 

Au  iieu  de  se  borner  à  cet  «  il  faudrait,  »  qui  en 
dit  long  sur  les  lacunes  de  l'instruction  moyenne 
des  femmes  dans  le  grand  siècle,  Mmo  Campan  y 
ajoute  des  études  fort  sérieuses:  l'histoire,  la  géo- 
graphie, l'arithmétique,  des  notions  des  sciences  et 
surtout  les  langues  vivantes  apprises,  non  seulement 
dans  les  livres,  mais  de  manière  à  les  parler  cou- 
ramment. 

Bien  que  le  livre,  dans  son  ensemble,  ne  soit  pas 
un  manuel  à  recommander  aujourd'hui  dans  toutes 
ses  parties,  il  n'en  reste  pas  moins,  comme  Mmc  Cam- 
pan le  définit  très  bien,  un  utile  a  recueil  d'épreu- 
ves, d'expériences  et  de  remarques,  dont  les  élèves 
ont  fourni  à  leur  insu  le  sujet,  les  principes  et  les 
résultats.  —  Si  j'ai  pu,  dit-elle  en  terminant,  favo- 
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riser  l'application  des  méthodes  les  plus  avanta- 
geuses pour  l'éducation,  j'en  recueille  quelquefois 
les  plus  doux  fruits,  en  rencontrant  dans  le  monde 
des  femmes  instruites,  des  épouses  respectables, 
d'excellentes  mères,  dont  j'ai  dirigé  la  jeunesse.  » 

[Pauline  Kergomard.] 

CAMPE  (Joachim-Henri).  —  Célèbre  écrivain  et 
pédagogue  allemand,  né  en  1740,  dans  le  duché 
de  Brunswick.  Il  étudia  la  théologie  à  Halle  et 
devint  en  1773  aumônier  de  régiment  à  Potsdam. 
Mais  il  avait  ressenti  l'influence  des  idées  phi- 
losophiques des  écrits  de  Locke  et  de  Rous- 
seau, et  il  se  détourna  de  la  théologie  pour  se 
vouer  à  l 'enseignement.  En  1776,  il  fut  appelé  par 
le  prince  de  Dessau  pour  remplacer  Basedow  * 
dans  la  direction  du  Philanthropinum,  qu'il  ne 
conserva  qu'une  année.  Il  fonda  ensuite  un 
établissement  d'éducation  à  Trittow,  près  de  Ham- 
bourg, et  fut  appelé  à  réformer  le  système  d'ins- 
truction dans  le  duché  de  Brunswick.  Il  finit  par 
se  retirer  de  l'enseignement  pour  se  vouer  tout  à  fait 
à  la  carrière  d'écrivain,  où  il  remporta  les  plus 
brillants  succès.  Il  mourut  en  1818. 

Les  principes  pédagogiques  de  Campe  sont  abso- 
lument conformes  à  ceux  de  Basedow  :  exercice 
des  forces  corporelles,  direction  de  l'éducation 
vers  l'utile,  développement  du  bon  sens  et  de  la 
raison.  Il  exposa  ses  idées  dans  deux  recueils 
successivement  fondés  par  lui  ;  le  Journal  de 
Brunswick  (1788-91)  et  la  Révision  générale  du 
système  scolaire  (1785-91,  16  volumes).  On  a  juste- 
ment reproché  à  Campe  d'avoir  exagéré  le  côté 
utilitaire  :  ainsi  il  mettait  l'inventeur  du  rouet 
et  celui  qui  avait  introduit  la  pomme  de  terre  en 
Europe  au-dessus  d'Homère. 

Le  mérite  de  Campe  réside  surtout  dans  les 
écrits  qu'il  a  composés  pour  les  enfants.  Il  est  en 
Allemagne  le  principal  représentant  de  ce  genre 
de  littérature,  dans  lequel  il  a  déployé  une  fécon- 
dité extraordinaire.  Il  a  publié  :  Nouvelle  Biblio- 
thèque pour  les  enfants  (6  volumes)  ;  Collection  de 
voyages  célèbres  pour  la  jeunesse  (12  vol.)  ;  Nou- 
velle collection  de  voyages  célèbres  pour  la  jeunesse 
(7  vol  ).  De  tous  ces  ouvrages,  le  plus  répandu  est 
Bobinson  Crusoé  le  jeune,  dans  lequel  il  remanie  à 
l'usage  des  enfants  le  célèbre  roman  de  Daniel 
Defoe,  que  J.-J.  Rousseau  avait  déjà  déclaré  «  le 
plus  heureux  traité  d'éducation  naturelle.  »  On  a 
critiqué  dans  ces  écrits,  que  l'Allemagne  ne  cesse 
de  rééditer,  des  digressions  morales  souvent 
ennuyeuses  et  une  exagération  de  la  simplicité  qui 
conduit  à  la  platitude.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que 
ces  livres  ont  beaucoup  contribué  à  répandre  des 
connaissances  utiles,  une  morale  saine  quoique  un 
peu  terre  à  terre,  et  le  goût  de  la  lecture. 

Parmi  les  ouvrages  de  Campe  qui  s'adressent 
aux  adultes  il  faut  citer  le  Théophron,  ou  le  Con- 
seiller éclairé  pour  la  jeunesse  sans  expérience 
ainsi  que  le  Conseil  paternel  pour  ma  fille,  pen- 
dant du  Théophron.  Campe  a  aussi  consacré  une 
partie  de  ses  travaux  à  l'étude  de  la  langue  alle- 
mande. Il  a  publié  un  Dictionnaire  de  la  longue 
allemande (5  vol.  in-4°,  1807-12).  Il  s'est  efforcé 
de  purger  la  langue  des  mots  étrangers,  qui  s'y 
trouvaient  en  grand  nombre.  Il  avait  reçu,  avec 
Schiller,  Pestalozzi  et  d'autres,  de  la  Législative 
le  brevet  de  citoyen  français.     [Michel  Bréal.] 

CAMPION  (Jean-Joseph).  —  Pédagogue  belge,  né 
à  Bruxelles  en  1811,  mort  à  Ixelles  le  21  août  1878. 
11  entra  de  bonne  heure  dans  l'enseignement  commu- 
nal à  Bruxelles,  devint  directeur  d'école  en  18*5 
et  remplit  pendant  vingt-cinq  ans  ces  fonctions  dans 
un  des  quartiers  les  plus  pauvres  de  fa  capitale, 
où  son  influence  se  fit  sentir  de  la  manière  la  plus 
heureuse.  On  a  pu  voir  à  l'Exposition  universelle 
de  1878  quelques  collections  de  cahiers  de  ses  élè- 
ves remontant  à  J85H  :  il  avait  inauguré  dès  lors, 
à  ses  frais,  le  système  des  excursions  scolaires  et 


des  promenades  instructives  suivies  de  comptes- 
rendus  par  les  écoliers.  En  1X60,  il  fonda,  avec  quel- 
ques collègues,  la  Société  centrale  des  instituteurs 
belges,  et  lui  donna  pour  organe  le  Progrès,  dont 
il  sut  faire  une  des  principales  revues  pédagogi- 
ques de  la  Belgique.  11  dirigea  le  Progrès  jusqu'au 
1er  janvier  1874,  et  rendit,  pendant  ces  quatorze 
ans,  les  plus  grands  services  à  l'instruction  pri- 
maire. Il  contribua,  en  particulier,  par  l'énergie, 
par  la  justesse  et  par  la  ténacité  de  ses  revendica- 
tions, à  éclairer  l'opinion  publique,  et  par  suite  les 
Chambres  belges,  sur  la  nécessité  d'améliorer  le 
sort  des  instituteurs.  Il  fut  en  1864  l'un  des  prin- 
cipaux promoteurs  de  la  Fédération  des  instituteurs 
belge-:,  et  en  18(>7  l'un  des  fondateurs  de  l'Associa- 
tion pédagogique  et  fraternelle  des  instituteurs, 
aujourd'hui  remplacée  par  le  Cercle  pédagogique. 
Depuis  sa  mise  à  la  retraite,  M.  Campion  avait  été 
nommé  inspecteur  des  écoles  gardiennes  de  Bru- 
xelles; et  en  quelques  années  il  leur  fit  prendre 
un  développement  tel  que  l'institution,  jusque-là 
œuvre  privée,  devint  institution  communale.  Cet 
homme  de  bien,  qui  était  un  maître  éclairé  et  un 
véritable  ami  de  l'instruction  populaire,  a  emporté 
avec  lui  l'estime  et  les  regrets  de  tous  les  bons 
citoyens  :  les  instituteurs  belges  ont  tenu  à  hon- 
neur d'élever  à  sa  mémoire  un  modeste  monument. 

CANADA.  —  Cette  ancienne  colonie  française, 
aujourd'hui  une  des  plus  belles  colonies  de  l'An- 
gleterre sous  le  nom  de  «  Puissance  du  Canada  » 
(Dominion)  est  un  des  pays  du  monde  où  l'instruc- 
tion et  en  particulier  l'instruction  primaire  est  le 
plus  répandue.  Néanmoins  il  n'y  a  pas  de  système 
d'instruction  publique  qui  soit  commun  à  la  Con- 
fédération canadienne  tout  entière.  Chacune  des 
provinces  qui  la  composent  a  son  système  à  elle, 
adapté  à  ses  besoins  particuliers,  et  plus  ou  moins 
développé  selon  les  conditions  spéciales  de  la  pro- 
vince, selon  le  degré  de  prévoyance  et  de  sagesse 
des  autorités  qui  la  gouvernent. 

Le  «  Dominion  »  se  compose  aujourd'hui  de  sept 
provinces  et  d'un  territoire  extérieur.  Les  voici  dans 
l'ordre  où  on  les  place  ordinairement  (V.  pour  la 
géographie  l'article  Amérique  dans  la  ne  partie)  : 


NOM  DE  LA  PROVINCE. 


Superflue 

en 

kilomètres 

carrés. 


1.  Québec 500  789 

2.  Ontario 279  150 

3.  Nouvelle-Ecosse. 
et  cap  Breton.  . .  ( 

4.  Nouveau- Bruns- 1 
wick S 

5.  Ile      du     Prince) 
Edouard { 

6.  Columbie  anglai-{ 
se \ 

7.  Manitoba | 

8.  KeewatinetTer-j 
ritoires  du  nord-  6  3S6  194 
ouest \ 


Population 
en  1875. 


1  231  829 
1  733  236 


56  283 

415  271 

70  763 

285  594 

5  439 

100  606 

922  040 

38  500* 

36260 

17  500* 

CAPITALES. 


66  000 


Québec. 
Toronto. 

Halifax. 

Frederictown. 

Charlottetown 

Victoria. 

Winnipeg. 

JKeew:itin      et 
/     Battleford. 


I 

9.Terre-Neuve'pro-{     ,ftQ  nKK 
vince  séparée)...}    1US  y3° 


155  526' 


Saint-John. 


Canada    et    Terre- 
Neuve,    total.  . . 


I 


8  365  673 


3  891  782 


Ottawa. 


*  Evaluation  approximative. 
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Les  chiffres  que  nous  donnons  pour  la  popula- 
tion ne  sont  pas  ceux  du  recensement  officiel  do 
1871  (qui  s'élevaient  a  un  total  de  3,891,782)  mais 
ceux  qui  représentent  la  population  estimée  ou  la 
population  probable  en  1875. 

Ontario.  —  Grâce  à  un  concours  de  circonstances 
diverses,  l'organisation  de  l'instruction  publique  do 
la  province  d l'Ontario  peut  être  considérée  comme 
l'une  des  plus  parfaites  sur  le  continent  américain. 
Parmi  les  causes  qui  ont  amené  ce  résultat,  il 
faut  mentionner  en  première  ligne  le  fait  que  les 
instincts  traditionnels  des  premiers  habitants  étaient 
favorables  à  un  système  général  d'éducation  popu- 
laire :  on  sait  que  cette  province,  de  même  que  la 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  fut  colo- 
nisée par  des  «  United  Kmpire  Loyalists,  »  c'est-à- 
dire  par  des  adhérents  à  la  cause  de  l'Angleterre 
durant  la  guerre  de  la  révolution  d'Amérique  :  ce 
nom  leur  fut  donné  à  cause  de  leur  fidélité  à  la 
mère-patrie  et  de  leurs  efforts  pour  maintenir 
l'unité  de  l'empire  britannique,  que  les  insurgés 
américains  cherchaient  à  détruire.  Leur  dévouement 
héroïque  à  la  cause  royale,  dévouement  que  les 
revers  ne  purent  décourager,  a  rendu  leur  mémoire 
chère  au  Canada.  Quand  la  révolution  fut  consom- 
mée, ils  furent  expulsés  des  États-Unis  et  leurs 
propriétés  furent  confisquées.  Ils  se  réfugièrent 
alors  dans  les  provinces  ci-dessus  nommées,  et  les 
colonisèrent. 

Un  autre  fait  qui  a  contribué  à  l'heureux  déve- 
loppement de  l'instruction  au  Canada  depuis  cin- 
quante ans,  c'est  que  depuis  cette  époque  la  direc- 
tion de  ses  destinées,  en  ce  qui  concerne  l'éducation, 
fut  remise  à  un  homme  distingué,  fils  de  l'un  des 
«  United  Empire  Loyalists  »,  le  révérend  Egerton 
Ryerson,  qui  fut  nommé  en  1814  surintendant 
supérieur  ou  général  de  l'instruction  de  l'éduca- 
tion. Il  garda  ces  fonctions  jusqu'à  l'époque  de 
l'exposition  universelle  de  Philadelphie  en  1876. 
C'est  donc  à  lui,  bien  qu'elle  ne  le  nomme  pas,  que 
la  Commission  américaine  du  Centenaire  a  rendu 
hommage  en  portant  le  jugement  suivant  sur  le 
Département  d'Éducation  d'Ontario .  à  propos  de 
son  exposition  à  Philadelphie  : 

«  Exposition  complète  et  admirablement  ordonnée,  qui 
explique  le  système  d'éducation  d'Ontario  et  témoigne  de 
ses  excellents  résultats;  l'administration  du  Département  de 
l'Eilucation  d'Ontario  a  su  conquérir  une  place  des  plus 
distinguées  parmi  les  ministères  chargés  du  service  de 
l'instruction  publique  dans  les  divers  Etats.  » 

Ce  fut  cet  excellent  administrateur  qui  amena 
l'opinion  publique  à  reconnaître  ce  principe,  que 
les  frais  de  l'éducation  populaire  devaient  être  sup- 
portés par  le  pays;  après  quelques  années  de 
discussion,  il  réussit,  grâce  à  son  habileté  et  au 
vigoureux  talent  de  sa  plume,  à  faire  adopter  par 
la  province  le  système  des  écoles  gratuites.  Ce 
principe  de  la  gratuité,  avec  celui  de  l'obligation 
(sous  une  forme  modifiée)  qui  en  est  le  complément, 
forme  maintenant  la  base  de  l'organisation  de  l'ins- 
truction populaire  dans  Ontario. 

Cette  province  possède  des  institutions  munici- 
pales très  développées  qui  sont  le  fondement  sur 
lequel  a  été  édifié  son  système  d'éducation.  (Les 
détails  qui  suivent  s'appliquant  également,  sauf 
quelques  variations  de  détail,  au  système  muni- 
cipal des  autres  provinces,  nous  ne  les  répéterons 
pas  ailleurs.) 

Sous  le  rapport  civil,  la  province  est  divisée  en 
villages,  villes  (towns),  cités  {cities),  arrondisse- 
ments [townships]  et  comtés.  Un  village  ayant  rang 
de  corporation  doit  avoir  au  moins  750  habitants, 
une  ville  2,000,  une  cité  15,000. 

Le  territoire  de  la  province  est  partagé  en 
townships,  d'une  étendue  de  8  à  10  milles  carrés. 
Ces  townships  sont  subdivisés  en  districts  scolaires 
{school-sections),  qui  ont  une  superficie  moyenne 
de  2  milles  carrés.  Chaque  township  a  son  conseil 


(council)  pour  l'administration  des  affaires  munici- 
pales :  ce  conseil  est  composé  d'un  reeveon  mayor 
maire),  d'un  do.puty-reeve  (adjoint),  et  de  quatre 
conseillers,  ou  plus,  élus  chaque  an. :ée  par  les  con- 
tribuables; chaque  district  scolaire  est  administré 
par  un  comité  de  trois  trustées  ou  curateurs,  élus 
par  les  contribuables  et  renouvelé  chaque  année 
par  tiers.  La  réunion  d'un  certain  nombre  de 
townships  forme  le  comté,  qui  est  une  circonscrip- 
tion électorale  et  judiciaire;  chaque  comté  a  un 
conseil  local,  composé  des  maires  et  adjoints  des 
townships,  qui  élisent  chaque  année,  comme  pré- 
sident de  ce  conseil,  un  fonctionnaire  portant  le 
titre  de  warden.  Les  attributions  du  conseil  de 
township  sont  entre  autres  la  formation  des  districts 
scolaires,  et  la  levée  des  contributions  réclamées 
par  les  trustées  des  écoles;  celles  du  conseil  du 
comté  consistent  à  lever,  sur  les  contribuables  du 
comté  tout  entier,  une  somme  égale  à  l'allocation 
scolaire  législative,  et  à  nommer  un  inspecteur  des 
écoles  dûment  qualifié.  Une  moitié  des  appointe- 
ments de  ce  fonctionnaire  est  payée  par  le  conseil 
du  comté,  et  l'autre  moitié  par  le  gouvernement. 
Les  établissements  d'instruction  d'Ontario  peu- 
vent   être  classés   en  cinq  groupes,  comme  suit  : 

1.  Écoles  élémentaires  publiques 

2.  Ecoles  normales  d'instituteurs. 

3.  Ecoles  moyennes  (HigU  Schools  and    Colle- 

giate  Institutes). 

4.  Collèges  et  universités. 

5.  Établissements  d'instruction  de  diverse  nature. 

On  peut  résumer  de  la  manière  suivante  le  prin- 
cipe général  sur  lequel  repose  le  système  scolaire 
d'Ontario  : 

1°  Les  écoles  sont  ouvertes  gratuitement  à  tous 
les  élèves,  de  l'âge  de  cinq  ans  à  celui  de  seize. 

2°  Les  frais  de  l'instruction  publique  doivent 
être  supportés  entièrement  par  les  contribuables 
de  la  province,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  couverts 
par  l'allocation  législative  annuelle  (qui  a  été  de 
1>52,000  dollars  en  1877). 

3°  Chaque  enfant  est  tenu  par  la  loi  à  recevoir 
l'instruction  pendant  quatre  mois  de  l'année  au 
moins,  soit  à  l'école,  soit  à  la  maison. 

4°  Les  parents  qui  négligent  ou  qui  refusent  de 
donner  à  leurs  enfants  les  facilités  nécessaires 
pour  acquérir  cette  instruction,  seront  passibles 
d'une  amende  qui  peut  être  transformée  en  une 
contribution  mensuelle. 

5°  Les  trustées  et  les  localités  doivent  pourvoir 
à  l'installation  d'écoles  suffisantes  pour  tous  les 
enfants  qui  résident  dans  une  localité. 

G"  Les  bureaux  d'éducation  {boards  of  éducation) 
des  townships  ont  à  remanier  les  divisions  actuel- 
les des  districts  scolaires. 

7"  Nul  instituteur  autre  que  ceux  possédant  les 
qualités  requises  par  la  loi  ne  doit  être  employé 
dans  les  écoles.  Les  brevets  de  premier  et  de  deu- 
xième degré  ne  peuvent  être  délivrés  qu'à  des  can- 
didats préparés  à  l'école  normale;  l'instruction  à 
l'école  normale  est  gratuite,  et  des  secours  doivent 
être  accordés  aux  élèves-instituteurs. 

8°  Les  écoles  doivent  être  dûment  inspectées,  et 
ne  peuvent  participer  à  l'allocation  gouvernemen- 
tale qu'à  proportion  de  la  fréquentation  moyenne 
des  élèves. 

9°  L'instruction  religieuse  peut  être  donnée  aux 
élèves  par  les  ministres  ou  autres  représentants 
des  diverses  confessions  ;  la  classe  doit  commencer 
et  finir  par  des  exercices  religieux  auxquels  nul 
élève  ne  peut  être  contraint  d'assister  ;  les  dix 
commandements  doivent  être  récités  par  les  élèves 
une  fois  par  semaine. 

10°  Les  catholiques  romains  ont  le  droit  d'avoir 
des  écoles  séparées. 

Il  faut  noter  ici,  à  l'égard  de  ces  dernières  éco- 
les, que,  lors  de  la  réunion  des  provinces  du  Haut- 
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et  du  Bas  Canada  en  1840,  la  législature  admit  le 
principe  des  écoles  séparées  en  faveur  des  catho- 
liques. Elle  décida  en  outre  que  lorsque  l'institu- 
teur d'une  école  serait  catholique,  les  protestants 
auraient  aussi  le  droit  d'établir  des  écoles  sépa- 
rées. Grâce  à  cette  concession  qui  a  écarté  un  élé- 
ment de  discorde,  les  protestants  de  toutes  les 
églises  et  beaucoup  de  catholiques  sont  d'accord 
pour  appuyer  cordialement  le  système  d'ins- 
truction publique;  et  ceux  des  catholiques  à  qui 
leur  conscience  ne  permet  pas  d'appuyer  ce  sys- 
tème ont  le  droit  d'établir  des  écoles  particulières. 
Ces  écoles,  organisées  conformément  à  la  loi  et 
officiellement  reconnues,  ont  droit  à  participer  à 
l'allocation  scolaire  législative,  non  à  proportion 
du  chiffre  de  la  population  catholique,  mais  à  pro- 
portion du  nombre  d'élèves  qu'elles  instruisent  et 
du  temps  durant  lequel  elles  sont  ouvertes.  Les 
adhérents  de  ces  écoles  sont  exempts  des  taxes 
scolaires  municipales,  et,  en  conséquence,  ils  n'ont 
point  droit  aux  ressources  provenant  de  ces  taxes  : 
ils  ne  peuvent  non  plus  participer  aux  élections 
et  aux  assemblées  concernant  les  écoles  publiques. 
Par  contre,  les  écoles  séparées  peuvent  lever  des 
taxes  sur  leurs  adhérents,  mais  non  sur  ceux  des 
catholiques  qui  se  rattachent  à  l'école  publique. 

Il  est  bon  d'indiquer  ici  une  modification  long- 
temps réclamée  par  le  clergé  catholique,  mais  qui 
n'a  pas  été  accordée,  au  principe  sur  lequel  sont 
basées  les  écoles  catholiques  séparées.  Le  clergé 
demandait  que  l'allocation  attribuée  aux  écoles 
catholiques  séparées  fût  calculée  non  à  raison  du 
nombre  des  élèves  qui  fréquentent  ces  écoles,  mais 
à  raison  du  chiffre  de  la  population  catholique  tout 
entière.  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  les 
raisons  suivantes  :  1°  la  reconnaître  eût  été  recon- 
naître d'une  façon  générale,  aux  diverses  confes- 
sions religieuses,  le  droit  de  participer  comme 
telles  à  l'allocation  scolaire,  sans  avoir  égard  aux 
services  qu'elles  auraient  ou  non  rendus  à  l'éduca- 
tion ;  2°  si  le  droit  des  catholiques  romains  à  parti- 
ciper comme  tels  à  l'allocation  scolaire  était  admis, 
la  législature  ne  pourrait  pas  trancher  la  question 
en  leur  faveur  et  refuser  le  même  droit  aux  autres 
congrégations  religieuses  ;  3°  agir  d'après  un  pareil 
principe  serait,  en  réalité,  accorder  une  dotation  à 
des  congrégations  religieuses,  au  lieu  de  pourvoir 
exclusivement  aux  frais  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, ce  qui  est  le  but  que  se  propose  la  législa- 
ture. On  a  compris  en  outre  que  si,  dans  un  pays 
à  institutions  libres,  comme  le  Canada,  les  convic- 
tions religieuses  et  la  conscience  de  tous  les  ci- 
toyens doivent  être  respectées,  d'autre  part  une 
allocation  librement  votée,  à  titre  de  privilège,  ne 
doit  pas  être  transformée  en  un  droit  absolu  et 
oppressif,  au  détriment  manifeste  des  intérêts  gé- 
néraux du  corps  politique. 

Il  existe  deux  excellentes  écoles  normales  pour 
l'éducation  des  instituteurs,  établies  toutes  les  deux 
par  le  gouvernement  :  l'une  à  Toronto,  fondée  en 
1847,  l'autre  à  Ottawa,  fondée  en  1.S75.  L'une  et 
l'autre  ont  pour  annexes  des  écoles  modèles,  ser- 
vantà  l'étude  pratique  de  l'enseignement.  En  1877, 
on  a  en  outre  créé  dans  chaque  comté  une  école 
modèle  pour  l'éducation  des  instituteurs  du  troi- 
sième degré. 

Quant  aux  écoles  moyennes  <High  Schools),  on 
peut  les  grouper  en  trois  classes  : 

i°  Les  écoles  qui  portent  le  nom  de  Collegiate 
lnstitutes,  dans  lesquelles  on  donne  une  éducation 
classique  et  on  prépare  les  étudiants  pour  l'uni- 
versité. Chacun  de  ces  établissements  ne  doit  pas 
avoir  moins  de  quatre  maîtres,  et  une  fréquenta- 
tion moyenne  d'au  moins  soixante  élèves  (garçons) 
apprenant  le  grec  et  le  latin.  Ces  lnstitutes  ont 
droit  à  une  allocation  de  750  dollars  chacun  ; 

2°  Les  High  Sc/tools  donnant  l'instruction  à  des  "élè- 
ves des  deux  sexes,  selon  un  programme  classique  ; 


3°  Les  High  Schools  donnant  l'instruction  à  des 
élèves  des  deux  sexes,  selon  un  programme  qui  ne 
comprend  pas  l'étude  des  langues  anciennes. 

Ni  les  Collegiate  lnstitutes  ni  les  Hi</h  Schools 
ne  sont  gratuits.  Leurs  dépenses  sont  couvertes  en 
première  ligne  par  l'allocation  législative  (78,000 
dollars  en  1877),  la  contribution  du  comté,  et  les 
rétributions  des  élèves  ;  le  surplus  est  couvert  par 
une  taxe  locale  levée  dans  les  municipalités  où  se 
trouve  l'établissement. 

Les  maîtres  principaux  de  ces  écoles  doivent 
être  des  gradués  universitaires,  ayant  fait  déjà  leurs 
preuves  dans  l'enseignement. 

Il  y  a,  dans  le  système  d'éducation  d'Ontario, 
quelques  particularités  d'importance  secondaire, 
qui  ont  un  caractère  trop  local  pour  être  relevées. 
Mais  je  dois  mentionner  d'autres  faits  assez  im- 
portants, entre  autres: 

1°  La  série  d'observations  météorologiques,  qui, 
depuis  plusieurs  années,  se  font  quotidiennement 
dans  dix  stations  différentes  de  la  province  ; 
2°  Le  Musée  d'éducation,  fondé  à  Toronto  ; 
3°  La  fourniture  de  cartes,  d'instruments,  de 
livres  destinés  à  être  donnés  en  prix  ou  à  accroître 
les  bibliothèques  scolaires  ; 

4°  Le  fonds  pour  les  pensions  des  instituteurs 
retraités. 

A  l'égard  des  observations  météorologiques,  il 
faut  ajouter  que  huit  des  stations  sont  placées  su* 
le  circuit  de  la  frontière  de  la  province,  et  les  deux 
autres  à  l'intérieur.  Des  observations  spéciales 
sont  faites  en  outre  à  l'observatoire  de  Queen's 
Collège  à  Kingston,  et  à  l'observatoire  provincial  à 
Toronto. 

Le  Musée  d'éducation  a  été  institué  sur  le  mo- 
dèle du  South  Kensington  Muséum,  à  Londres.  Il 
comprend  :  une  collection  de  matériel  scolaire  pour 
les  écoles  primaires  et  moyennes  ;  des  modèles 
d'instruments  agricoles  et  autres;  des  spécimens 
de  l'histoire  naturelle  du  pays  ;  des  copies  de  sta- 
tues antiques  et  modernes,  choisies  dans  les  prin- 
cipaux musées  de  l'Europe,  y  compris  les  bustes 
des  principaux  personnages  de  l'histoire  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  ainsi  que  des  copies  de 
(|uelques-uncs  des  œuvres  des  grands  maîtres  hol- 
landais, flamands  et  espagnols,  et  spécialement  des 
œuvres  de  l'école  italienne. 

C'est  en  1 851  qu'a  été  établi,  au  Département  d'é- 
ducation, un  dépôt  destiné  à  fournir  aux  écoles 
primaires  et  moyennes  des  cartes,  des  appareils  et 
des  livres.  Si  l'on  adresse  au  dépôt  une  demande 
accompagnée  d'une  somme  quelconque,  5,  10  ou 
15  dollars,  le  ministre  de  l'éducation  ajoute  à  cet 
envoi  d'argent  une  somme  égale,  et  le  bureau 
expédie  des  objets  pour  une  valeur  de  10,  20  ou 
3;)  dollars,  soit  pour  une  valeur  double  de  celle  de 
la  somme  qui  lui  a  été  envoyée. 

Il  y  a  vingt  ans  environ  que  la  législature  a 
constitué  un  fonds  destiné  à  servir  des  pensions  de 
retraite  aux  instituteurs  invalides.  Chaque  institu- 
teur est  tenu  de  verser  à  ce  fonds  4  dollars  par  an, 
et,  à  60  ans,  il  a  le  droit  de  prendre  sa  retraite 
avec  une  pension  annuelle  de  6  dollars  pour  cha- 
que année  de  service  dans  la  province. 

Le  progrès  de  l'instruction  publique  dans  Onta- 
rio peut  se  résumer  dans  ce  tableau  : 


Nombre  des 
maires  en. 


écoles  pri- 


Recettes  des  écoles  pri- 
maires en 


1850.. 

3059 

1800... 

3  9G9 

1870.. 

4  5<;6 

1876... 

5  042 

1850... 

434  488  doll 

1860... 

1324272    — 

1870. .. 

194U(i4     - 

187(i... 

3  ;;93  655    — 
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Sombre   des   élèves  des 
écoles  primaires  en. . . 

1850... 
1K60... 

18:0... 
1876.. 

lâl  891 
301 164 
421  866 
480537 

Nombre    des     Grammar 

Scbools  ou  Higti  schools 

1850... 
18G0... 

1870... 
1876... 

57 

8* 
101 
104 

Nombre  des  élèves  de  ces 
établissements  en.... 

1850. . . 
1860... 
1870... 
1876... 

9  070 
4  5i6 
7  351 
8541 
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Le  directeur  actuel  du  Département  d'éducation 
d'Ontario  est  M.  Adam  Crooks,  ministre  de  l'Éduca- 
tion, avec  siège  dans  le  cabinet  et  à  la  Législature; 
il  a  pour  suppléant  (Hoputy  Minister)  M.  George 
Ilodgins,  et  pour  secrétaire  M.  Alex.  Marling. 

Il  existe  dans  Ontario  sept  institutions  ayant  le 
caractère  d'universités.  Les  plus  importantes  sont 
1  Université  de  Toronto  ;  celle  de  Victoria  Collège, 
de  Cobourg,  de  Queen's  Collège  à  Kingston,  de 
Trinity  Collège  à  Toronto,  et  l'Albert  University 
à  Belleville.  L'Université  de  Toronto  a  reçu  de 
George  III  une  riche  dotation  de  terres,  et  elle  est 
une  des  plus  importantes  universités  anglaises  en 
Amérique.  Victoria  Collège  est  une  institution  mé- 
thodiste en  pleine  prospérité  ;  Queen's  Collège 
appartient  aux  presbytériens,  Albert  University  aux 
méthodistes  épiscopaux,  et  Trinity  Collège  à  l'église 
anglicane.  Il  y  a  deux  universités  catholiques,  l'une  à 
Kingston,  et  l'autre  à  Ottawa.  Toronto  a  en  outre 
une  Grammar  School  royale,  richement  dotée  en 
terres,  et  qui  porte  le  titre  de  «  Upper  Canada 
Collège.  »  Les  séminaires  de  théologie  sont  Trinity 
Collège,  à  Huron,  et  Evangelical  Collège  à  Toronto, 
appartenant  à  l'Eglise  d'Angleterre  ;  Victoria  Col- 
lège, méthodiste  ;  Knox  Collège,  presbytérien  ;  Saint- 
Michaels  Collège  à  Regiopolis,  et  Assumption  Col- 
lège, à  Ottawa,  catholiques  ;  et  Woodstock  Literary 
Institute,  baptiste.  Il  existe  huit  collèges  pour  les 
jeunes  demoiselles,  appartenant  à  diverses  congré- 
gations, autant  de  pensionnats  dans  des  couvents, 
et  diverses  écoles  supérieures  privées  pour  des 
jeunes  gens  des  deux  sexes;  des  écoles  du  diman- 
che, etc. 

Outre  les  facultés  de  droit  des  universités,  il  y 
a  une  Ecole  de  droit  (Law  School),  par  laquelle 
tous  les  candidats  à  la  profession  de  barrister,  soli- 
citor  et  attorney  doivent  passer  avant  d'être  admis 
à  pratiquer.  En  addition  aux  facultés  de  médecine 
des  universités,  il  y  a  aussi  un  Collège  royal  de 
médecine,  qui  délivre  des  diplômes  de  docteur  ; 
une  Ecole  de  pharmacie,  une  Ecole  de  dentistes  et 
une  Ecole  de  vétérinaires.  A  Kingston  se  trouve  le 
Collège  militaire  royal  de  la  Puissance  avec  école 
ri' artillerie,  dans  lequel  on  forme  des  officiers.  Une 
Ecole  des  sciences  pratiques  est  jointe  à  l'université 
de  Toronto;  et  un  établissement  qui  porte  le  nom 
Faraday  Science  Hall  forme  une  annexe  de 
Victoria  University.  Une  École  d'agriculture  a  été 
établie  par  le  gouvernement  à  Guelph,  ainsi  que 
des  institutions  pour  l'éducation  des  aveugles  et 
des  sourds-muets  à  Brantford  et  a  Belleville.  Il 
existe  aussi  une  École  de  réformation  pour  les  gar- 
çons, des  refuges  pour  les  orphelins  et  les  orphe- 
lines, etc.  Ajoutons  de  nombreux  cours  d'adultes 
(Mcchanics  Imtitutes),  des  écoles  de  commerce,  des 
instituts  et  des  associations  littéraires,  artistiques 
et  scientifiques,  et  des  écoles  de  divers  genres  pour 
1  ;s  Indiens. 

Québec.  —  Le  système  d'éducation  de  la  province 
de  Québec  remonte  à  l'époque  de  la  première  co- 


lonisation. Le  premier  soin  des  Pères  franciscains 
et  jésuites,  lors  de  leur  arrivée  au  Canada,  fut 
d'établir  des  écoles  pour  les  Indiens.  La  plus  an- 
cienne école  de  la  province  fut  établie,  vers  1616, 
parle  père  Dupb  ssisà  Trois-Bivières  entre  Québec 
et  Montréal).  Le  père  Lejeune  en  ou» rit  une  seconde 
uébec  en  1632.  Le  Collège  des  jésuites  à  Québec 
fut  fondé  en  1635  sous  le  nom  de  Séminaire  de 
Notre-Dame  des  Anges.  Mme  de  la  Peltrie  établit 
le  couvent  des  Ursulines  à  Québec  en  1639  ;  et  en 
1 64 7  le  clergé  de  Saint-Sulpice  à  Paris  fonda  le- 
séminaire  de  Montréal.  En  1663,  un  prélat  distin- 
gué, monseigneur  de  Laval,  fonda  le  grand  sémi- 
naire de  Québec,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de 
Université  Lavai.  Entre  1653  et  K97,  les  jésuites, 
les  Bécollets,  les  Ursulines,  et  les  sœurs  de  la 
Congrégation  de  Notre-Dame  établirent  des  cou- 
vents et  des  écoles  à  Montréal,  Trois-Bivières  et 
Québec.  Comme  on  le  voit,  durant  le  premier  siècle 
de  l'occupation  française,  les  divers  ordres  religieux 
se  vouèrent  avec  beaucoup  de  zèle  à  l'œuvre  de 
l'éducation  dans  la  colonie.  En  1737,  le  séminaire 
de  Saint-Sulpice  de  Montréal  fit  venir  de  France 
trois  Frères  de  l'institut  des  écoles  chrétiennes,  qui 
établirent  la  première  des  écoles  de  cet  ordre, 
aujourd'hui  nombreuses  et  florissantes  au  Canada. 
En  1774,  l'ordre  des  jésuites  fut  supprimé;  ses  pro- 
priétés, confisquées  par  le  gouvernement,  furent 
consacrées  au  service  de  l'instruction  publique. 
Peu  de  progrès  furent  réalisés  jusqu'en  1K01, 
époque  où  la  législature  adopta  un  «  Acte  pour 
l'avancement  de  l'instruction  ■  ;  mais  cette  loi 
manqua  son  but,  faute  de  ressources  financières, 
et  parce  que  le  plan  qui  y  était  tracé  n'était  pas 
exécutable.  En  1824  fut  voté  1'  «  Acte  des  fabri- 
ques »,  qui  autorisa  le  curé  et  les  fabriques  de  pa- 
roisse à  établir  une  école  pour  chaque  groupe  de 
cent  famiiies.  En  1829,  une  autre  loi  scolaire 
autorisa  l'installation  d'un  instituteur  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  n'existait  pas  d'école.  Aucune 
autre  mesure  importante  ne  fut  prise  jusqu'à  l'union 
du  Haut  et  du  Bas  Canada  (provinces  d'Ontario 
et  de  Québec)  en  1840.  En  i  s41  fut  adopté  un 
Acte  très  développé,  qui  sert  de  base  au  système 
actuel,  et  qui  a  été  amendé  à  diverses  reprises. 
Il  statue  que  le  fonds  provenant  des  biens  des 
jésuites  doit  être  appliqué  à  l'instruction  supé- 
rieure ;  ce  fonds  sera  accru  par  une  contribution 
versée  par  le  fonds  général  des  écoles,  de  manière 
à  constituer  un  revenu  annuel  de  88,000  dollars, 
a  répartir  entre  les  écoles  moyennes,  collèges  et 
universités,  proportionnellement  au  chiffre  de  la 
population  protestante  et  catholique.  Belativement 
aux  écoles  primaires  publiques,  l'acte  stipule  que 
dans  chaque  municipalité  les  écoles  seront  admi- 
nistrées par  cinq  commissaires  élus. Les  écoles  de  dis- 
sidents sont  autorisées.  La  minorité  dissidente  a 
le  droit  d'élire  trois  trustées,  ayant  les  mômes  pou- 
voirs que  les  commissaires,  pour  administrer  son 
école.  Les  écoles  dissidentes  ont  droit  à  l'allocation 
gouvernementale,  et  les  enfants  de  non-résidents, 
appartenant  à  la  confession  de  l'école,  peuvent  la 
fréquenter.  Dans  toutes  les  écoles,  «  le  curé  ou 
ministre  desservant  a  le  droit  exclusif  de  choisir 
les  livres  relatifs  à  la  religion  et  à  la  morale,  pour 
l'usage  des  enfants  de  sa  confession  respective.  » 
L'allocation  gouvernementale  est  répartie  entre  les 
comtés  à  proportion  de  leur  population  totale,  et 
entre  les  écoles  des  deux  classes,  à  proportion  du 
chiffre  respectif  de  la  population,  protestante  et  ca- 
tholique. Des  commissions  d'examen,  chargées  de 
délivrer  aux  instituteurs  les  brevets  de  capacité, 
sont  nommées  par  le  lieutenant  gouverneur  dans 
les  comtés  et  les  cités  ;  tout  instituteur  en  fonctions 
doit  posséder  un  brevet  officiel.  Tout  prêtre,  mi- 
nistre, ou  membre  d'une  corporation  religieuse 
enseignante,  est  exempt  de  l'examen.  Les  inspec- 
teurs d'école  sont  nommés  par  le  lieutenant-gou- 
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verneur,  et  reçoivent  un  salaire  annuel  de  1,?00 
dollars  au  maximum.  (Dans  Ontario,  ces  fonction- 
naires reçoivent  10  dollars  pour  chaque  école  placée 
sous  leurs  surveillance,  outre  un  certain  nombre 
d'émoluments  spéciaux.  Le  chiffre  maximum  des 
écoles  placées  ssus  la  surveillance  d'un  même 
inspecteur  est  limité  dans  Ontario  à  l'20.)  Des 
pensions  de  retraite  sont  allouées  aux  instituteurs 
invalides. 

Le  département  d'éducation  de  la  province  de 
Québec  est  administré  par  un  surintendant  de 
l'éducation  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  de 
l'Instruction  publique.  Ce  conseil  est  divisé  en 
deux  comités.  Le  comité  catholique  est  composé 
des  évoques  ou  administrateurs  des  divers  diocè- 
ses, et  d'un  nombre  égal  de  membres  laïques.  Le 
nombre  des  membres  du  comité  protestant  est 
inférieur  de  moitié  à  celui  des  membres  du  comité 
catholique.  Le  surintendant  actuel  est  M.  Gédéon 
Ouimet,  qui  est  en  même  temps  président  du  con- 
seil de  l'Instruction  publique;  les  secrétaires  sont 
MM.  le  Dr  Girard  et  Miles. 

Le  premier  surintendant  fut  le  Dr  Meilleur, 
qui  occupa  ce  poste  de  1841  à  1855.  Il  eut  pour 
successeur  M.  P.-J.-O.  Chauveau ,  administra- 
teur capable  et  énergique,  qui  reçut  le  titre  de 
ministre  de  l'instruction  publique  avec  un  siège 
dans  le  cabinet,  de  1S67  à  1873.  Les  fonctions  de 
ministre  furent  ensuite  occupées  par  MM.  Gédéon 
Ouimet  et  G.-B.  de  Boucherville.  En  1875,  le  poste 
de  ministre  fut  aboli,  et  la  charge  de  surintendant 
fut  rétablie  comme  précédemment. 

Il  existe  trois  excellentes  écoles  normales  :  l'é- 
cole Laval  à  Québec,  les  écoles  Jacques  Cartier  et 
Mac-Gill  à  Montréal.  Dans  la  plupart  des  paroisses 
sont  établies  en  outre  des  écoles  modèles. 

La  province  a  trois  universités  :  celle  de  Laval 
(catholique),  à  Québec,  qui  a  des  facultés  de  théo- 
logie, des  arts,  de  droit  et  de  médecine,  et  pos- 
sède des  musées  de  peinture  et  d'histoire  natu- 
relle ;  neuf  collèges,  séminaires  et  écoles  lui  sont 
affiliés  ;  —  celle  de  Mac-Gill  (protestante),  à  Mont- 
réal, qui  a  des  facultés  des  arts,  de  droit  et  de 
médecine,  et  une  excellente  école  de  sciences 
pratiques  et  appliquées  ;  quatre  collèges  lui  sont 
affiliés;  — enfin  celle  de  Bishop's  Collège  (église 
d'Angleterre),  à  Lennoxville.  En  1874,  une  École 
polytechnique  a  été  fondée  à  Montréal  par  M.  Gé- 
déon Ouimet,  alors  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

La  province  possède  en  outre  39  collèges,  17 
écoles  classiques,  et  22  écoles  industrielles.  Les 
écoles  de  théologie  sont  les  quatre  grands  séminaires 
catholiques  de  Québec,  Montréal,  Sainte-Anne  et 
Saint-Germain  de  Rimouski,  et  les  séminaires 
anglicans  de  Lennoxville  et  de  Montréal.  Les 
presbytériens,  les  méthodistes  et  les  congrégatkm- 
nalistes  ont  chacun  un  collège  de  théologie  à 
Montréal.  Il  existe  aussi  des  écoles  de  médecine 
et  de  pharmacie  et  une  école  d'artillerie,  plusieurs 
excellentes  écoles  de  jeunes  filles,  des  couvents 
avec  des  pensionnats  de  demoiselles,  et  des  écoles 
moyennes  pour  les  jeunes  gens,  ainsi  que  des 
écoles  d'aveugles  et  de  sourds-muets.  Québec 
possède  depuis  longtemps  une  Société  d'histoire  ; 
Montréal  en  a  une  aussi,  et  on  compte  dans  la 
province  plusieurs  institutions  et  associations 
littéraires  et  scientifiques,  qui  témoignent  d'une 
vie  intellectuelle  active. 

Voici,  en  résumé,  les  chiffres  statistiques  relatifs 
à  la  province  de  Québec  : 

Nombre  des  districts  scolaires  en  1857.      2  508 

—  —  1800.      3  308 

—  —  1870.      4  093 

Nombre  des  élèves  en 1870.  247  090 

Nombre  des  instituteurs  en. . .  .   1870.      1  188 
Nombre  des  institutrices  en. . . .   1870.      4  001 


Nombre  des  instituteurs  congréganistes.     530 
Nombre  des  institutrice*  congréganistes.     787 

L'allocation  scolaire  législative  a  été  en  1870  de 
149  083  dollars,  et  le  produit  des  taxes  scolaires  mu- 
nicipales de,l  421  842  dollars. 

Nouvelle-Ecosse.  —  Le  premier  effort  public  fait 
en  Nouvelle-Ecosse  en  faveur  de  l'éducation,  fut  le 
vote  par  la  législature,  en  1780,  d'une  somme  de 
(i  000  dollars  pour  l'érection  d'une  école  supérieure 
à  Halifax,  et  de  000  dollars  pour  deux  maîtres. 
Une  académie  fut  fondée  en  1787  sous  le  nom  de 
King's  Collège  (église  d'Angleterre)  ;  et  la  fondation 
de  Dalhousie  Collège  (presbytérien)  fut  due  en  1817 
à  une  allocation  législative  de  39  000  dollars,  prise 
sur  le  fonds  du  baron  de  Custine.  En  1811  la  légis- 
lature vota  la  première  loi  scolaire  ;  plusieurs  col- 
lèges et  académies  de  comtés  furent  ensuite  éta- 
blis et  subventionnés  par  la  législature.  En  1820, 
la  province  fut  divisée  en  districts  scolaires.  L'école 
normale  de  Truro  fut  fondée  en  1S54,  et  les  écoles 
primaires  publiques  furent  grandement  améliorées 
sous  la  surintendance  du  Dr  Dawson,  qui  est 
aujourd'hui  recteur  de  l'université  Mac-Gill  à 
Montréal. 

L'organisation  de  l'instruction  publique  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  est  semblable  à  celle  de  l'Ontario. 
Elle  en  diffère  néanmoins  sur  les  points  suivants  : 
1°  Les  10  inspecteurs  decomtésont  nommés  par  le 
gouvernement;  2°  la  taxe  scolaire  de  comté  est 
une  capitation  fixée  à  30  cents  par  tête  ;  la  taxe 
locale,  qui  doit  être  consentie  par  les  contribua- 
bles, est  aussi  une  capitation  de  1  dollar  par 
habitant  mâle  ;  si  des  ressources  supplémentaires 
sont  nécessaires,  les  trustées  lèvent  une  taxe  sur 
la  propriété  (dans  Ontario,  toutes  les  taxes  sco- 
laires sont  des  taxes  sur  la  propriété,  et  le  con- 
sentement des  contribuables  n'est  pas  nécessaire); 
3°  les  attributions  des  conseils  de  townships  et 
de  comtés  sont  presque  toutes  dévolues,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  à  une  commission  de  comté 
Countt/  Board)  nommée  par  le  gouvernement  ; 
4°  les  livres  d'école  sont  achetés  par  les  trustées 
à  des  prix  fixés  par  l'autorité,  et  prêtés  aux 
élèves  ;  5°  il  y  a  pour  la  province  quatre  examina- 
teurs pour  les  brevets  d'instituteurs,  et  un  exami- 
nateur délégué  pour  chaque  comté  ;  0°  les  écoles 
normales  forment  aussi  des  maîtres  pour  les  High 
Schoots,  et  leur  donnent  une  instruction  classique; 
7°  il  existe  des  écoles  du  soir  qui  reçoivent  de, 
subventions  du  gouvernement  ;  8°  les  instituteurss 
outre  un  salaire  fixe  proportionné  au  degré  de 
leurs  brevets,  reçoivent  des  allocations  spéciales, 
et  après  cinq  ans  de  service  ont  droit  à  une  aug- 
mentation annuelle  de  salaire;  9°  le  surintendant 
de  l'éducation  est  secrétaire  du  Conseil  gouverne- 
mental d'éducation  ;  10°  il  n'existe  aucune  disposi 
tion  relative  à  des  écoles  séparées  pour  les  catho- 
liques. 

Il  y  a  une  bonne  école  normale  à  Truro.  Chacune 
des  dix  académies  de  comté  reçoit  000  dollars 
annuellement.  Il  y  a  deux  universités  :  King's 
Collège  à  Windsor,  fondé  en  1787,  et  Dalhousie 
Collège.  Il  existe  quatre  collèges  appartenant  à  des 
congrégations  religieuses,  six  académies  spéciales, 
et  un  institut  de  sourds-muets.  La  statistique  sco- 
laire donne  les  résultats  suivants  pour  1870  : 

Nombre  des  écoles  primaires 1  744 

—  des  élèves  des  écoles  primaires.     94  162 

—  des  maîtres 1881 

L'allocation  législative  a  été  de  173  397  dollars; 
le  produit  des  taxes  scolaires  de  comté,  de  100  781 
dollars,  et  celui  des  taxes  de  district,  de  3 '8  838 
dollars,  total  :  01  9, 010  dollars.  —  Les  dépenses 
des  écoles  normales  et  écoles  modèles  ont  été  de 
8  715  dollars;  celles  des  académies  spéciales,  de 
55,209  dollars  ;   et   celles  des  collèges,   de   34  374 
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dollars,  total  :  717  374  dollars.  En  1875,  elles 
avaient  été  de  707  470  dollars  ;  augmentation,  9  904 
dollars. 

Nouveau- Brunswick.  —  Comme  dans  l'Ontario, 
le  premier  acte  accompli  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick  en  faveur  de  l'éducation  fut  la  création  d'une 
université,  qui  eut  lieu  en  1800.  En  1833  fut  votée 
la  première  loi  scolaire,  qui  divisa  la  province  en 
districts  d'écoles;  le  gouvernement  accorda  une 
allocation  annuelle  de  80  dollars  à  chaque  école 
dirigée  par  un  instituteur,  et  de  40  dollars  à  cha- 
que école  dirigée  par  une  institutrice.  De  grandes 
améliorations  furent  introduites  ultérieurement 
dans  la  loi,  et  les  traitements  des  instituteurs  fu- 
rent considérablement  augmentés  ;  des  écoles  pri- 
maires supérieures  (grammar  schools)  et  des  aca- 
démies furent  créées,  et  actuellement  le  système 
scolaire  est  en  bonne  voie  de  progrès.  Les  traits 
généraux  de  l'organisation  scolaire  sont  les  mêmes 
que  dans  Ontario,  sauf  les  différences  suivantes  : 
1°  le  recteur  de  l'université  et  le  surintendant  de 
l'éducation  sont  membres  du  bureau  provincial 
d'éducation  {Provincial  Board  of  Education),  qui 
correspond  au  département  d'éducation  d'Onta- 
rio, et  qui  est  formé  du  lieutenant-gouverneur  et 
de  son  conseil  ;  2°  l'inspecteur  sanctionne  les  déci- 
sions prises  par  les  trustées  relativement  à  l'em- 
placement des  écoles,  et  dans  certains  cas  la  no- 
mination des  trustées  eux-mêmes  lui  appartient  ; 
3°  le  salaire  des  instituteurs  est  déterminé,  comme 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  par  la  qualité  de  l'instruc- 
tion donnée  et  par  le  degré  du  brevet;  4°  des 
subventions  spéciales  sont  accordées  à  une  caté- 
gorie d'écoles  supérieure  aux  écoles  élémentaires 
et  inférieure  aux  grammar  schools  ;  5°  les  écoles 
du  soir  sont  encouragées  ;  6°  la  loi  n'autorise  pas 
d'écoles  séparées  pour  les  catholiques. 

Une  école  normale  a  été  ouverte  à  Fredricton, 
en  1870. 

Le  surintendant  actuel  de  l'éducation  est  le 
Dr  Rand,  qui  a  rempli  précédemment  les  mêmes 
fonctions  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 

Les  chiffres  de  la  statistique  scolaire  sont  les 
suivants  : 

Nombre  des  écoles  primaires  en  1876.     1  174 

Nombre  de  leurs  élèves —     64  (589 

Nombre  des  instituteurs —        1217 

L'allocation  législative  en  faveur  de  ces  écoles  a 
été  en  1876  de  107,370  dollars,  plus  une  allocation 
de  6,550  dollars  en  faveur  des  écoles  d'indigents 
(Poor  schools).  La  taxe  scolaire  des  comtés  a  pro- 
duit en  1876  79,152  dollars  en  faveur  des  écoles 
primaires,  et  3,118  dollars  en  faveur  des  écoles 
d'indigents.  L'allocation  législative  en  faveur  des 
écoles  supérieures  a  été  de  6,946  dollars  ;  celle  en 
faveur  des  grammar  schools,  de  6,074  dollars  ;  et 
celle  en  faveur  des  écoles  normales,  de  4/200 
dollars. 

Ile  du  Prince  Edouard.  —  La  condition  de  cette 
île  a  été,  jusqu'à  une  époque  récente,  particulière 
et  anormale.  En  1767,  le  territoire  de  l'île  fut  dis- 
tribué par  la  voie  du  sort  entre  un  certain  nombre 
d'officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  créanciers 
du  gouvernement,  sous  certaines  conditions  de 
colonisation  et  de  paiement  d'une  rente  foncière. 
L'île  demeura  pendant  longtemps  sous  la  fâcheuse 
influence  de  ce  système  de  main-morte.  En  faisant 
la  distribution,  le  lieutenant-gouverneur,  lord 
Campbell,  avait  réservé  dans  chaque  township 
8-1  acres  de  terre  pour  un  instituteur.  Mais  il  n'e- 
xista aucune  école  jusqu'en  18.-1,  et  ce  ne  fut  qu'en 
1836  qu'une  académie  centrale  fut  fondée.  En  1852 
fut  votée  une  loi  établissant  l'instruction  gratuite  ;  I 
elle  donna  une  grande  impulsion  aux  écoles  de  ' 
lue.  En  1856  une  école  normale  fut  établie  à 
Charlottetown.  En  1837,  il  n'y  avait  dans  l'île  que 


51  écoles;  aujourd'hui  elle  compte  417  districts 
scolaires  avec  335  écoles. 

L'instruction  publique  est  placée  sous  la  sur- 
veillance d'un  surintendant  de  l'éducation  et  d'un 
bureau  provincial  d'éducation  composé  de  11 
membres.  Chaque  école  a  5  trustées.  Il  y  a  deux 
examinateurs  provinciaux  pour  les  candidats  insti- 
tuteurs, et  les  examens  ont  lieu  tous  les  deux 
mois;  l'île  a  en  outre  trois  inspecteurs  d'école. 
Une  disposition  de  la  loi  scolaire  porte  que  «  nul 
instituteur  ne  peut  exercer  la  profession  de  caba- 
retier.  » 

La  statistique  scolaire  de  1876  donne  les  chiffres 
que  nous  résumons  ci-dessous  : 

Nombre  des  districts  scolaires.  417 

Nombre  des  élèves 15  431 

Salaires  de  344  instituteurs  ..      52  000  dollars. 

Ile  de  Terre-Neuve.  —  Cette  île  n'est  pas  encore 
incorporée  au  Canada,  quoiqu'elle  soit  la  plus  an- 
cienne des  colonies  anglaises  d'Amérique.  Le 
progrès  de  l'éducation  y  a  été  lent.  En  1803,  le 
lieutenant-gouverneur  Gambier,  avec  le  concours 
de  l'évêque  catholique  et  du  clergé  protestant,  y 
établit  un  système  d'écoles  de  charité.  En  1823, 
une  association  y  fonda  des  écoles  gratuites,  et  en 
1843  fut  votée  la  première  loi  organisant  un  sys- 
tème d'écoles  pour  cette  province  :  une  somme 
annuelle  de  25,500  dollars  fut  affectée  au  service 
de  l'éducation.  Les  écoles  de  l'île  sont  placées, 
suivant  la  confession  à  laquelle  elles  appartiennent, 
sous  la  surveillance  du  bureau  catholique  ou  du 
bureau  protestant,  ainsi  que  de  l'inspecteur  catho- 
lique ou  de  l'inspecteur  protestant.  Il  y  a  plusieurs 
bonnes  académies  appartenant  à  des  congrégations 
religieuses  et  recevant  une  subvention  de  la  légis- 
lature. Le  nombre  des  écoles  de  l'île  est  d  environ 
3  )0,  et  elles  sont  fréquentées  par  près  de  20,000 
élèves. 

Columbie  anglaise.  —  Le  surintendant  actuel  de 
l'éducation  dans  la  province  de  British  Columbia 
est  M.  John  Jessup,  élève  distingué  de  l'école  nor- 
male d'Ontario.  Il  a  cherché  en  conséquence  à 
modeler,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
taient, les  institutions  scolaires  de  cette  province 
sur  celles  d'Ontario,  et  il  y  a  réussi.  C'est  la 
découverte  de  gisements  aurifères  qui  a  attiré 
l'attention  sur  cette  région  en  1857,  et  peu  après 
deux  colonies  y  ont  été  fondées,  celle  de  l'île  de 
Vancouver,  et  celle  de  British  Columbia  sur  le 
continent  ;  elles  ont  le  même  gouverneur,  et  le 
siège  du  gouvernement  est  à  Victoria,  à  l'extré- 
mité méridionale  de  l'île. 

Quelques  écoles  furent  établies  en  premier  lieu 
par  l'initiative  privée.  Mais  en  1869,  une  ordon- 
nance sur  les  écoles  (Common  schools  Ordinancé) 
fut  rendue  par  le  gouverneur  en  conseil.  En  1870, 
elle  fut  amendée  et  les  dispositions  en  furent  élar- 
gies. En  1872,  la  législature  vota  une  loi  scolaire 
dont  beaucoup  de  dispositions  ont  été  textuelle- 
ment empruntées  à  la  loi  en  vigueur  dans  Onta- 
rio. Cette  loi  a  été  amendée  en  1873  et  1874,  et 
définitivement  révisée  en  1876.  Le  principe  de  la 
fréquentation  obligatoire  y  est  inscrit.  La  loi  sti- 
pule en  outre  que  dans  chaque  district  scolaire  le 
gouverneur  doit  réserver  a  une  certaine  quantité 
de  terres  incultes  appartenant  à  la  couronne,  afin 
de  pourvoir  aux  dépenses  scolaires  dans  ce  dis- 
trict. » 

Il  y  a  en  ce  moment,  dans  la  province  de  British 
Columbia,  40  écoles  avec  un  personnel  de  "27  ins- 
tituteurs et  de  23  institutrices.  Le  nombre  des 
élèves  est  de  1685,  dont  907  garçons  et  77S  filles. 
L'allocation  législative  est  de  40,55(5  dollars,  le 
produit  des  taxes  scolaires  locales  de  25,269  dol- 
lars ;  total  :  6ô,825  dollars. 

Manitoba.  —  Cette  province  comptant  un  grand 
nombre  de  catholiques  d'origine  française,  la  pre- 
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mièrt)  loi  scolaire  votée  en  1871  a  établi  un  double 
système  d'éducation  pour  les  protestants  et  pour  les 
catholiques.  Dos  inspecteurs  ou  des  surintendants 
protestants  et  catholiques  ont  été  institués  pour  la 
surveillance  des  écoles  de  leur  confession  respec- 
tive. Il  y  a  environ  30  écoles  protestantes  et  25 
écoles  catholiques,  comptant  respectivement  un 
chiffre  approximatif  de  1500  et  de  1200  élèves. 
L'allocation  législative  est,  en  moyenne,  de  150 
dollars  par  école.  L'église  d'Angleterre,  les  métho- 
distes et  les  presbytériens  ont  établi  chacun  un  col- 
lège. Une  université  provinciale  a  été  créée  en  187H. 

Aucun  système  d'écoles  n'a  été  institué  jusqu'à 
présent  dans  le  Keewatin  ni  dans  les  Territoires  du 
nord-ouest.  O.  George  Hodgins, 

Vice-minisire  de  l'instruction  publique  de  la  province 
d'Ontario  (Canada). 

[Traduit  par  J.  G.-G.] 
i      CANONS.  —  V.  Conciles. 

CANTAL  (Département  du).  —  Superficie  : 
574  147  hectares.  —  Population  :  231086  habitants, 
au  lieu  de  237994  en  1SG6;  40, "25  par  kilomètre 
carré,  ce  qui  donne  au  département  le  83e  rang 
d'après  la  densité  de  la  population.  4  arrondisse- 
ments, 23  cantons,  260  communes,  dont  la  popu- 
lation moyenne  est  869  habitants,  et  la  superficie 
2  208  hectares. 

Population  d'âge  scolaire  :  31  162  enfants  de  6  à 
13,  dont  15  650  garçons  et  15  512  filles,  soit  13,49 
enfants  par  100  habitants,  un  peu  moins  que  les 
départements  de  la  Bretagne  et  que  ses  voisins  du 
centre. 

1 .  Historique  de  l'enseignement  primaire.  — 
Avant  1789.  (W.Auvergne.) 

Depuis  17;s9.  —  Quoique  l'un  des  plus  pauvres 
de  la  France,  ce  département,  formé  d'une  partie 
de  l'Auvergne  et  de  l'ancien  diocèse  de  Saint-Flour. 
est  loin  d'être  l'un  des  plus  arriérés  au  point  de 
vue  de  la  diffusion  de  l'mstruction.  En  1789,  outre 
plusieurs  abbayes,  on  trouve  4  collèges  dont  3  de 
plein  exercice,  qui  reçoivent  ensemble  1  025  élèves 
(dont  830  entièrement  et  25  partiellement  gratuits), 
nombre  important  pour  une  population  de  200  et 
quelques  mille  habitants. 

Les  collèges  du  Cantal,  réduits  à  3  depuis  1815 
par  la  disparition  de  celui  de  Murât,  ont  compté 
507  élèves  en  18(9,  puis  700  en  1813,  puis  548  en 
1815,  671  en  1829,  401  en  1833,  332  en  1837,  439  en 
1842  ;  à  la  même  date  deux  pensions  réunissaient 
160  élèves,  en  somme  ;>59,  la  moitié  de  ce  que 
comptaient  les  collèges  de  1789.  Quant  à  la  gra- 
tuité, elle  se  réduisait  à  2  bourses  communales  et 
à  l'admission  gratuite  de  15  ou  16  externes. 

En  1865,  les  3  collèges  ne  comptaient  plus  que 
302  élèves  dont  33  suivent  l'instruction  primaire, 
44  l'enseignement  spécial  et  225  l'enseignement 
classique.  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  établissement 
secondaire  libre,  dirigé  par  des  lazaristes,  et  comp- 
tant 152  élèves  de  toutes  catégories. 

D'après  les  documents  généraux  officiels  ou  au- 
tres, l'enseignement  primaire  aurait  compté  : 

En  1S13  :77  écoles. 

En  1829  :  1 10  écoles  et  3  043  élèves. 

En  1832  :  308  écoles  dont  178  de  garçons  et  130 
de  filles;  et  3  615  élèves  dont  2209  garçons  et 
1415  filles. 

En  18i7  :  777  écoles  dont  120  publiques  et  657 
libres;  et  22  211  élèves  dont  10  884  garçons  et 
11327  filles. 

En  1840  :  030  écoles  dont  135  publiques  et  495 
libres;  et  21425  élèves  dont  10i>!5  garçons  et 
10815  filles. 

En  1850  :  544  écoles  dont  274  publiques  et  270 
libres;  et  23  74i  élèves,  dont  11741  garçons  et 
Il  400  filles. 

En  1861  :  636  écoles  dont  46G  publiques  et  170 
libres;  et  33  819  élèves  dont  16  728  garçons  et 
17  091  filles. 


En  1863  :  651  écoles  dont  471  publiques  et  180 
libres;  et  32  796  élèves  dont  16  138  garçons  et 
lu  658  filles. 

L'augmentation  du  nombre  des  élèves,  surtout 
de  18)2  à  ls37,  et  de  IK50  à  1861,  est  tellement 
énorme  qu'on  est  disposé  à  la  croire,  du  moins  en 
partie,  plus  apparente  que  réelle  ;  mais,  avant  d'en 
rechercher  les  causes,  voyons  jusqu'à  quel  point 
cette  augmentation  est  confirmée  ou  démentie  par 
la  statistique  des  conscrits  et  des  conjoints. 

Conscrits. 


NOMBRE  DES  CONSCRITS 

No  D'ORDRE 

PÉRIODES. 

"          — 

SACHANT    LIRE 

du 

TOTAL. 

sur  1,000. 

DEPARTBMENT 

1827-31 

11  878 

427 

47 

1832-36 

11  675 

576 

35 

1837-41 

11  040 

606 

32 

1842-46 

12  013 

639 

35 

1 847-51 

12  055 

616 

45 

1852-56 

11  559 

674 

40 

1857-61 

11  578 

692 

43 

1862-66 

11  307 

790 

34 

1827-36 

23  553 

505 

39 

1837-46 

23  053 

619 

35 

1847-56 

23  614 

645 

42 

1857-66 

22  885 

741 

39 

1827-46 

46  606 

564 

37 

1847-66 

46  499 

692 

41 

1827-66 

93  105 

626 

37 

Conjoints. 


PERIODES. 


1855-57 
1858-60 
1861-65 

1855-73 


NOMBRE  DES  ACTES  DE  MARIAGE 


SIGNÉS    SUR   1  000 

par 
l'époux,    l'épouse. 


4  776 

5  253 
9  125 

33  989 


720 
651 
689 

715 


610 
543 
585 

606 


No  D'ORDRE 
du 

DÉPARTEMENT 

d'après 

les 
signatures  de 

l'époux  l'épouse 


34 
49 
49 

46 


29 
34 
34 

34 


L'augmentation  du  nombre  des  élèves,  accusée 
en  1837,  aurait,  si  elle  était  réelle,  entraîné  une 
augmentation  analogue  dans  le  nombre  propor- 
tionnel des  conscrits  instruits,  des  classes  qui  ont 
tiré  au  sort  de  huit  à  douze  ans  plus  tard,  de  18» 5  à 
1849.  Or,  au  lieu  d'une  augmentation  considérable, 
les  conscrits  de  1847-51  présentent  sur  la  période 
précédente  une  légère  réduction.  Cette  augmenta- 
tion n'est  donc  pas  une  augmentation  réelle  :  elle 
n'est  que  le  résultat  d'une  statistique  beaucoup 
moins  incomplète  en  1837  qu'en  1829  ou  en  183'.'.. 

Autre  considération  qui  n'est  pas  moins  péremp- 
toire  :  si  3615,  donné  parla  statistique  de  18>',  et 
qui  forme  moins  du  dixième  du  total  des  enfants 
en  âge  de  fréquenter  les  écoles,  exprimait  le  nom- 
bre réel  des  écoliers,  le  dixième  au  plus  des  cons- 
crits de  1837-46  auraient  pu  savoir  lire.  Or,  au 
lieu  d'un  dixième,  c'est  plus  des  six  dixièmes  (%ï9 
sur  1000)  que  donne  la  statistique  des  conscrits; 
donc,  vers  1827-36,  plus  des  six  dixièmes  des  gar- 
çons du  Cantal  devaient  apprendre  à  lire,  ou  dans 
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les  écoles  connues  ou  dans  des  écoles  non  encore 
signalées. 

Ce  phénomène  s'explique  facilement  pour  qui- 
conque a  connu  la  situation  de  renseignement 
dans  nos  communes  rurales  au  sortir  de  la  révolu- 
tion. Le  Cantal  est  un  pays  pauvre,  montagneux, 
coupé  par  des  ravins  et  des  montagnes  abruptes, 
souvent  infranchissables  dans  la  saison  des  neiges 
et  du  verglas.  La  population  y  étant  très  dissémi- 
née, les  communes  y  sont  très  étendues;  par 
suite,  les  communications  entre  les  chefs-lieux  et 
les  villages  un  peu  éloignés  y  deviennent  très  dif- 
ficiles, et  le  plus  souvent  impossibles  pour  des  en- 
fants pendant  l'hiver. 

Nos  populations,  qui  de  temps  immémorial  mon- 
trent une  grande  ardeur  à  s'instruire,  avaient  pris 
et  employé  tous  les  moyens  à  leur  portée  pour 
échapper  à  l'ignorance.  Dans  chaque  village,  dans 
enaque  hameau,  celui  ou  celle  qui  savait  un  peu 
lire,  écrire  et  calculer,  employait  une  partie  de  ses 
journées  d'hiver  à  instruire  les  enfants  du  voisi- 
nage. 

Dans  mon  enfance,  de  1806  à  1813,  j'ai  dû,  pour 
apprendre  un  peu  à  lire,  à  écrire,  à  compter  et  le 
catéchisme,  d'abord,  avec  les  autres  enfants  du  vil- 
lage, suivre  les  leçons  d'une  brave  femme,  déjà 
bien  vieille,  et  dont  le  savoir  était  extrêmement 
restreint  ;  puis  nous  avons,  pendant  un  hiver  seu- 
lement, reçu  l'enseignement  de  deux  jeunes  gens 
presque  de  notre  âge  qui,  pendant  quelque  temps, 
avaient  fréquenté  une  école  de  la  ville  voisine. 
Enfin,  pendant  cinq  ou  six  ans,  nous  avons  été  ins- 
truits par  une  brave  et  digne  femme  qui,  tout  en 
nous  enseignant  un  peu  à  lire,  à  écrire  et  à  cal- 
culer, nous  préparait  à  la  première  communion. 

Les  choses  se  passaient  d'une  manière  analogue 
dans  les  autres  villages  éloignés  de  l'église.  Au 
chef-lieu,  il  y  avait  une  école  un  peu  plus  forte,  les 
enfants,  quelque  temps  avant  la  première  commu- 
nion, fréquentaient  cette  école  pour  compléter 
leurs  connaissances. 

Ce  que  j'ai  constaté  dans  mon  enfance,  ma  mère 
l'avait  vu,  dans  le  même  village,  avant  la  révolution  : 
elle  et  ses  sœurs  avaient  appris  à  lire,  à  écrire  et 
un  peu  à  compter  chez  le  paysan  le  plus  instruit 
du  village,  jusqu'à  l'âge  où,  se  préparant  à  la  pre- 
mière communion,  elles  étaient  allées  fréquenter 
quelques  mois  l'école  paroissiale. 

Dans  ces  petits  villages,  c'était  une  espèce  d'en- 
seignement mutuel,  celui  qui  savait  et  qui  avait  du 
temps  enseignait  à  ses  voisins,  et,  quoique  l'argent 
y  fût  très  rare,  on  n'invoquait  pas  la  gratuité  ;  je 
me  rappelle  bien  que  ma  mère,  qui  n'avait  pourtant 
que  son  aiguille  pour  vivre,  a  toujours  payé  un 
franc  par  mois  de  rétribution  scolaire  pour  me 
maintenir  à  l'école. 

Quand  le  village  était  plus  important  et  qu'on 
ne  trouvait  personne  pour  faire  l'école,  les  parents 
les  plus  aisés  s'entendaient  entre  eux  pour  engager 
un  maître  ou  une  maîtresse. 

Comme  généralement,  dans  ces  villages  éloignés 
du  chef-lieu  de  la  paroisse,  le  nombre  des  écoliers 
était  peu  considérable,  on  trouvait,  pour  leur  don- 
ner les  premiers  éléments  de  l'instruction,  plus 
facilement  des  maîtresses  que  des  maîtres,  et  on 
les  préférait  parce  qu'elles  pouvaient  en  môme 
temps  enseigner  les  travaux  à  l'aiguille  et  donner 
quelques  soins  aux  malades. 

liais  le  niveau  de  l'instruction  de  ces  maîtres  et 
de  ces  maîtresses  était  très  peu  élevé;  oien  peu 
auraient  été  en  état  de  se  présenter  devant  les 
commissions  d'instruction  primaire  pour  l'obtention 
du  brevet  rigoureusement  exigé  par  la  loi  de  1853  ; 
d'ailleurs  la  plupart  d'entre  eux,  des  maîtres  sur- 
tout, ue  considéraient  pas  l'enseignement  comme 
leur  profession;  et.  dès  qu'ils  ont  pu  savoir  qu'en 
continuant  leur  enseignement,  sans  être  munis  d'un 
brevet,  ils  s'exposaient  à  une  amende  de  50  à  200 


francs,  ils  se  seront  empressés  de  ne  plus  ouvrir 
leurs  écoles.  Les  femmes  ont  été  plus  persévérantes; 
et,  grâce  à  l'indulgence  des  premières  commissions, 
un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  obtenu  le  bre- 
vet. C'est  pour  cela  que,  dès  les  premières  an 
de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1833,  on  compte 
dans  le  Cantal  un  si  grand  nombre  d'écoles  de  tilles 
et  surtout  d'écoles  libres. 

Dans  certaines  communes  des  plus  étendues, 
on  trouvait  jusqu  àô  ou  6  femmes  tenant  école. Cette 
persévérance  des  maîtresses  a  été  tn'-s  heureuse 
pour  le  département,  qui  certainement,  et  pendant 
plusieurs  années,  aurait  manqué  de  maîtres. 

Le  département  était  cependant,  plusieurs  année» 
avant  la  loi  de  1833,  doté  d'une  école  normale 
primaire,  établie  à  Salers  par  un  respectable  ecclé- 
siastique. L'administration  en  avait  reconnu  l'uti- 
lité, puisqu'en  1832  elle  lui  allouait  une  subvention 
de  2.900  francs.  Mais  bientôt,  la  santé  du  fondateur 
l'obligeant  à  se  décharger  de  ce  fardeau,  l'école 
normale  fut  transférée  à  Aurillac  et  confiée  aux 
Frères  des  écoles  chrétiennes. 

En  1846,  les  progrès  de  l'enseignement  primaire 
sont  arrêtés  par  le  manque  d'instituteurs  :  «  si  le 
nombre  des  aspirants  n'augmente  pas,  il  faudra 
douze  ans  pour  que  chacune  des  257  communes  ou 
réunions  de  communes  puisse  obtenir  un  instituteur 
public.  » 

En  1847,  on  constate  que  le  nombre  des  écoles 
publiques  s'est  élevé  de  163  à  194,  etque  celui  des 
écoles  privées  a  diminué  «  A  mesure  que  les  écoles 
publiques  augmentent,  ajoute-t-on,  les  écoles  privées 
diminuent.  Ces  dernières  sont  dirigées  le  plus  sou- 
vent par  des  maîtres  sans  brevet.  Leur  perte  est 
donc  peu  regrettable  »  (pourvu  cependant  que  les 
enfants  qui  les  fréquentent  trouvent  une  école 
publique  à  leur  portée). 

Maison  se  plaint,  non  sans  raison,  de  la  position 
faite  aux  instituteurs,  qui  pour  la  plupart  n'ont  pas 
dans  leurs  émoluments  de  quoi  se  procurer  le  plus 
strict  nécessaire,  et  qui  par  conséquent  sont  tentés 
de  quitter  une  carrière  si  ingrate. 

En  184^  on  continue  de  se  louer  des  bons  ser- 
vices de  l'école  normale  ;  la  durée  des  cours  a  été 
portée  de  2  à  3  ans,  afin  de  rendre  plus  complète 
l'éducation  pédagogique  des  aspirants.  On  continue 
aussi  à  se  plaindre  des  jeunes  maîtres  qui  aban- 
donnent l'instruction  avant  d'avoir  accompli  leur 
engagement  décennal. 

L'élévation  du  traitement  minimum  à  600  francs 
paraît  avoir  sinon  complètement  arrêté,  du  moins 
beaucoup  atténué  cette  désertion  des  instituteurs. 
En  1868  toutes  les  communes  sont  depuis  longtemps 
pourvues  d'écoles.  Le  plus  grand  nombre  de  ces 
écoles  sont  spéciales  à  chaque  sexe  ;  il  n'y  a  d'écoles 
mixtes  que  dans  les  plus  petites  communes  ou  dans 
des  villages  d'une  faible  population  ;  et  elles  sont 
toutes  dirigées  par  des  institutrices. 

«  Il  existe  encore  quelques  petites  écoles  irré- 
gulières qui  sont  tolérées,  parce  qu'elles  sont  pla- 
cées dans  des  hameaux,  où  aucun  instituteur  ni 
aucune  institutrice  ayant  un  brevet  ne  voudrait 
s'établir.  Ces  petites  écoles  rendent  quelques  ser- 
vices, surtout  aux  plus  petits  enfants.  » 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  l'enseigne- 
ment normal  des  filles.  Invité,  dès  1843,  comme 
les  autres  Conseils  généraux,  le  Conseil  général 
du  Cantal,  en  présence  du  grand  nombre  d'insti- 
tutrices qu'on  trouvait  dans  le  département,  ne 
crut  pas  nécessaire  de  créer  une  école  normale. 

En  ls47  le  Conseil  général  parle  des  reli- 
gieuses en  termes  qui  méritent  d'être  recueillis  : 
a  Les  Sœurs  de  l'Instruction,  dont  l'existence 
remonte  à  près  de  i0  ans,  ont  rendu  d'importants 
services  à  l'instruction  primaire,  car  elles  ont 
formé  un  grand  nombre  d'institutrices  brevetées 
qui  distribuent  le  bienfait  de  l'enseignement  dans 
diverses  communes  du  département.  Elles  ont  été 
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et  elles  sont  encore  pour  le  pays  une  véritable 
école  normale.  » 

Cependant  une  respectacle  laïque,  M"e  d'An- 
glard  de  Bassignac,  établit  dès  1846  une  espèce 
d'école  normale,  ou  plutôt  de  cours  normal.  Le 
Conseil  général,  après  avoir  rappelé  que  Mme  de 
Bassignac  a  «  consacré  à  cet  établissement  t®us 
ses  moments  et  une  grande  partie  de  sa  fortune,  » 
y  fonde  5  bourses  pour  des  élèves-maîtresses.  Et 
durant  les  sessions  suivantes,  il  se  loue  de  cette 
fondation.  Mais  cet  établissement,  qui  ne  reposait 
que  sur  le  dévouement  de  la  fondatrice,  déjà  âgée, 
ne  pouvait  pas  durer  bien  longtemps  :  il  n'est  plus 
mentionné  dans  la  statistique  de  1850.  Et  encore 
en  1863,  on  ne  sent  pas  la  nécessité  derétablirune 
institution  de  ce  genre.  «  Quoiqu'il  n'y  ait  pas 
d'école  normale  ni  de  cours  normal  proprement 
dit  pour  les  institutrices,  le  recrutement  se  fait 
très  facilement  pour  les  institutrices  ;  il  y  a  même 
surabondamment  des  uns  comme  des  autres.  » 
Un  cours  normal  a  été   établi    en  1874. 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  — 
Nombre  d'écoles  et  de  classes.  —  A  l'époque  prise 
pour  base  de  la  dernière  statistique  officielle  (fin 
de  l'année  scolaire  1876-1877)  le  département  pos- 
sédait : 

584  écoles  publiques  (dont  221  écoles  de  gar- 
çons, 204  de  filles,  169  mixtes),  savoir  434  écoles 
laïques  (dont  314  de  garçons  ou  mixtes  et  120  de 
filles)  et  150  écoles  congréganistes  (dont  56  de 
garçons  ou  mixtes  et  84  de  filles)  ; 

57  écoles  libres  (dont  37  tenaient  encore  lieu 
d'école  publique),  savoir  26  laïques  et  31  congré- 
ganistes ;  sur  ces  57  écoles  libres,  il  y  en  a  47  spé- 
ciales aux  filles  (dont  33  congréganistes)  ; 

Au  total  6il  écoles  de  toute  nature. 

Les  434  écoles  publiques  laïques  comptaient 
456  classes  ;  les  150  écoles  publiques  congréga- 
nistes 300  classes  ;  c'est-à-dire  que  la  plupart  des 
écoles  congréganistes  ont  au  moins  deux  classes. 

L'immence  majorité  des  écoles  n'ont  qu'une 
classe. 

438  écoles  laïques  et  62  congrég.  ont  1  classe 

21  —  47  —  2  classes 

1  —  40  —  3      — 

0  —  15  —  4  — 

0  —  3  —  5  — 

0  -  5  —  6  — 

0  —  1  —  7  — 

Toutes  les  communes  du  département  ont  au 
moins  une  école  publique.  Sur  19.!  communes  de 
plus  de  500  âmes  17  3  ont  au  moins  1  école  pu- 
blique de  filles,  18  une  école  libre,  une  seule  n'en 
a  pas  encore  ;  par  contre  29  communes  de  moins 
de  500  âmes  en  ont  une.  L'instruction  spéciale  des 
filles  est  donc  loin  d'être  négligée. 

Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  ensei- 
gnant compte  : 

INSTITUTEURS. 


Titulaires. 
Adjoints . . 


Titulaires . . 
Adjointes . . 


brevetés 

sans  brevet.. . 


Laïques. 

172 

16 

1 


INSTITUTRICES. 

brevetées 280 

sans  brevet 8 

brevetées 6 

sans  brevet ....    0 


Congréganistes. 
58 

70 
20 


103 
20 

59 
82 


Sur  ce  nombre,  l'enseignement  public  emploie 
185  instituteurs  laïques  (168  titulaires,  17  adjoints) 
et  142  instituteurs  congréganistes  (57  titulaires, 
85  adjoints);  271  institutrices  laïques  (266  titu- 
laires, :»  adjointes)  et  158  institutrices  congréga- 
nistes (93  titulaires,  6.»  adjointes). 


Population  scotaire.  —  Les  écoles  primaires  pu- 
bliques ont  compté  pour  cette  période  une  popu- 
lation qui,  si  l'on  totalise  les  inscriptions  des  onze 
mois  au  registre  matricule,  aurait  atteint  38,125  en- 
fants, savoir  :  18,775  garçons  et  19,350  filles. 

Sur  co  nombre  les  écoles  publiques  comptent 
33,115  élèves  dont  18,373  garçons  et  14,742  filles. 
Mais  le  maximum  des  inscriptions  dans  les  écoles 
publiques  (au  mois  de  février)  n'a  été  que  de  31,211 
et  ce  chiffre  s'abaisse  graduellement  jusqu'au  mois 
d'août,  qui  donne  14,204  garçons  et  11,7.0  filles. 

Le  mois  d'octobre  donne  une  moyenne  plus  fai- 
ble encore. 

Bien  que  le  département  semble  à  première  vue  don- 
ner l'instruction  à  tous  les  enfants,  puisqu'il  compt6 
38,000  élèves,  tandis  qu'il  n'a  que  31,162  enfants 
de  6  à  13  ans,  cette  illusion  disparaît  si  l'on  remarque 
qu'il  n'y  a  dans  toutes  les  écoles,  en  y  ajoutant 
même  les  collèges,  que  27,761  enfantsde  6  à  13  ans 
(27,471  dans  les  écoles  primaires).  Beste  donc  plus 
de  3,000  enfants  de  6  à  13  ans  qui,  s'ils  reçoivent 
quelque  instruction,  ne  la  reçoivent  qu'à  domi- 
cile. 

Il  y  a  dans  les  écoles  13,810  garçons  de  6  à 
13  ans  (sur  15,650  qui  sont  recensés)  et  13,661  filles 
(sur  15,512).  Il  résulte  du  moins  de  ces  chiffres 
que  les  présomptions  d'instruction  paraissent  éga- 
les pour  les  deux  sexes. 

La  fréquentation  effective  a  subi  dans  le  cours 
des  onze  mois  des  fluctuations  analogues  et  qui 
montrent  à  peu  près  la  même  décroissance  dans 
l'assiduité  que  dans  l'inscription.  De  92  ou  93  p. 
100  en  décembre  et  janvier  la  moyenne  de  la  fré- 
quentation descend  au-dessous  de  75  et  même  de 
70  dans  les  mois  d'été,  et  cela  soit  pour  la  partie 
rurale,  soit  pour  la  partie  urbaine. 

Gratuité.  —  Sur  les  élèves  des  écoles  publiques, 
14,000  environ  paient  la  rétribution  scolaire  (qui 
a  produit  en  1877  environ  134,000  fr.)  ;  la  majorité 
(plus  de  17,000)  reçoivent  l'instruction  gratuite- 
ment, bien  qu'il  n'y  ait  sur  584  écoles  que  27  écoles 
gratuites. 

Salles  d'asile.  —  12  communes  du  département 
possèdent  des  salles  d'asile;  ces  12  établissements 
sont  dirigés  par  des  congréganistes  (12  directrices 
et  10  sous-directrices)  et  recevaient  l,2o4  enfants 
en  ,1877. 

Écoles  normales.  —  L'école  normale  d'institu- 
teurs d'Aurillac  est  encore  confiée  aux  frères.  Elle 
comptait  2(i  élèves  en  1877.  L'enseignement  des 
travaux  graphiques  et  géographiques  y  a  été  parti- 
culièrement développé  en  ces  dernières  années. 

Un  cours  normal  a  été  ouvert  le  1er  janvier  1875 
chez  les  religieuses  de  l'Enfant-Jésus,  à  Aurillac. 
Suivant  l'inspecteur  d'académie,  «  il  ne  pouvait  être 
mis  en  de  meilleures  mains,  car  ces  dames  font  re- 
cevoir de  20  à  25  aspirantes  par  an...  Mais  parmi  les 
jeunes  filles  qui  donnent  ainsi  une  sanction  à  leurs 
études,  combien  y  en  a-til  qui  désirent  entrer  dans 
l'enseignement?  Une  ou  deux  au  plus. 

«  Il  est  d'ailleurs  difficile  de  pourvoir,  dans  le 
Cantal,  à  la  direction  des  236  écoles  spéciales  ou 
mixtes  confiées  à  des  institutrices  laïques,  car 
l'usage  veut  qu'en  se  mariant  une  maîtresse  d'école 
renonce  à  ses  fonctions.  Le  roulement  est  considé- 
rable ;  il  exige  environ  20  nouvelles  nominations 
par  an.  »  (Cons.  gén.,  sess.  1875,  p.  U)3.) 

Institutions  auxiliaires.  —  La  plupart  des  insti- 
tutions qui  aident  aux  progrès  de  l'enseignement 
populaire  manquent  encore  ou  sont  à  peine  inau- 
gurées dans  le  Cantal.  Le  certificat  d'études  vient 
seulement  de  s'y  introduire  (1878). 

Les  caisses  des  écoles,  les  conférences  et  les 
bibliothèques  pédagogiques  attendent  leur  organi- 
sation. Mais  il  existe  déjà  119  bibliothèques  do- 
pulaires  possédant  plus  de  13000  volumes. 

Des  cours  d'adultes  existent  dans  79  communes 
pour  les  hommes,  dans  47  pour  les  femmes.  Les 
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79  cours  d'adultes-hommes  ont  inscrit  en  1870  en- 
viron !  2<>0  élèves,  et  les  54  cours  d'adultes-fem- 
mes environ  000. 

Le  département  possède  depuis  1874  un  Bulle- 
tin de  l'enseignement  primaire  qui  n'a  qu'à  se  dé- 
velopper pour  rendre  les  meilleurs  services. 

En  somme,  ce  département  qui  est  à  certains 
égards  un  de  ceux  sur  qui  pèsent  les  plus  lourdes 
charges,  a  déjà  fait  des  efforts  remarquables  pour 
la  diffusion  de  l'instruction  populaire  :  il  est  ar- 
rivé, tout  compte  fait,  à  prendre  place  parmi  les 
vingt  premiers  départements  de  la  France  pour  le 
nombre  d'écoles  et  de  classes  publiques  (28  écoles 
par  1  000  enfants,  31  écoles  par  10000  habitants, 
22  écoles  et  28  classes  par  10  communes  rurales, 
15  instituteurs  et  2i  institutrices  par  10,'  00  ha- 
bitants). [P.  Fayet.] 

CAMÏQUES.  —  V.  Chant. 

CAl'ELLA  (Martianus).  —  Écrivain  latin,  vivant 
probablement  vers  la  fin  du  ve  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne. On  ne  sait  rien  de  certain  sur  sa  vie.  11  est 
l'auteur  d'un  ouvrage  bizarre  intitulé  les  Noces  de 
Mercure  et  de  la  Philologie  (Denuptiis  Philologiœ 
et  Mercurii),  divisé  en  neuf  livres  :  les  deux  pre- 
miers contiennent  le  récit  allégorique  d'où  est  tiré 
le  titre  de  l'ouvrage;  les  sept  autres  traitent  des 
sept  arts  libéraux,  la  grammaiie,  la  dialectique,  la 
rhétorique,  la  géométrie,  l'arithmétique,  l'astrono- 
mie et  la  musique.  Dans  cette  œuvre  singulière, 
mélangée  de  prose  et  de  vers,  écrite  d'un  style 
maniéré  et  qui  n'a  aucune  valeur  pédagogique, 
Capella  a  voulu  résumer  toute  la  science  de  son 
temps  ;  on  en  trouvera  une  analyse  intéressante 
dans  l'article  qu'a  consacré  à  cet  auteur  M.  F. 
Hœfer  dans  la  Nouvelle  Biographie  généra'e.  Le 
livre  de  Capella  était  en  grand  honneur  dans  les 
écoles  du  moyen  âge  ;  il  servait  de  base  à  l'ensei- 
gnement, et  les  élèves  devaient  en  apprendre  tous 
les  vers  par  cœur. 

CAPISGOL.  —  (Du  bas-latin  capiscolus,  abrévia- 
tion de  cayut  scliolx,  c'est-à-dire  chef  de  l'école.)  — 
Le  capiscol  était,  dans  l'origine,  le  chef  des  chantres 
dans  les  églises  cathédrales,  les  collégiales  et  les 
abbayes.  En  cette  qualité,  il  occupait  une  place 
d'honneur  parmi  les  dignitaires  du  chapitre. 

Au  concile  de  Bourges  (1031),  on  désigne  sous  ce 
nom  le  chanoine  chargé  de  diriger  et  de  gouverner 
les  écoles,  dont  le  nombre  s'est  considérablement 
accru  ;  il  doit  instruire  les  prêtres  et  subsidiaire- 
ment  les  clercs,  qui  iront  à  leur  tour  diriger  des 
écoles,  sur  lesquelles  il  conserve  un  droit  de  sur- 
veillance. Les  archives  des  métropoles  du  Midi, 
celles  des  chapitres  ont  conservé  le  nom  des  ca- 
piscols  qui  ont  donné  un  certain  renom  au  mo- 
nastère de  Gellone  et  au  prieuré  de  Sauve.  À  par- 
tir du  xive  siècle,  on  rencontre  rarement  leur  nom 
même  en  Provence  et  en  Languedoc,  mais  la  fonc- 
tion subsiste  ;  les  attributions  pour  la  direction 
des  établissements  scolaires  sont  celles  du  chantre 
et  pour  l'enseignement  et  le  professorat  celles  du 
scholastiquo  et  de  l'écolàtre.  (V.  Mabillon,  ann. 
t.  II  ;  De  Martène  Ducange,  les  art.  Chantre,  Sco- 
lastique,  Ecolàtre.)  [L.  Maggiolo.] 

CAPITULAIRES.  —  On  nomme  capitulaires  les 
ordonnances  ou  règlements  qui,  de  Clotaire  Ier  à 
Charles  le  Simple  (558-929;,  ont  pour  objet  d'éta- 
blir  le  bon  ordre  dans  la  monarchie;  les  uns  regar- 
dent les  matières  civiles,  les  autres  les  matières 
religieuses  et  ecclésiastiques.  Quelquefois  c'est  le 
concile  qui  les  fait,  le  prince  les  autorise  et  les 
publie  ;  le  plus  souvent,  c'est  le  prince  qui  les 
dresse  et  qui  les  fait  approuver  par  les  évoques  et 
les  grands...  «  Nous  avons  considéré,  avec  nos  fidè- 
les, dit  Charlemagne,  qu'il  importe  de  ne  confier 
les  évôchés  et  les  monastères  qu'à  ceux  qui  auront 
fait  le  plus  de  progrès  dans  les  écoles.  » 

~Jn  diacre  de  l'église  de  Mayence  nous  apprend 
comment  on  procédait  à  la  composition  d'un  capi- 


tulaire.  «  Les  plus  habiles  parmi  les  clercs  recueil- 
lent dans  les  saintes  écritures,  dans  les  actes  des 
conciles,  dans  les  lois,  ce  qui  paraît  le  mii^ux  con- 
venir aux  besoins  du  présent.  »  I)e  ces  extraits,  ou 
forme  un  capitulaire  divisé  par  chapitres,  capitules 
ou  articles.  Le  plus  important  de  tous,  le  capitu- 
laire d'Aix-la-Chapelle,  en  7x9,  commence  par  une 
préface  du  seigneur  roi  Charles  ;  il  comprend 
LXXXII  articles;  le  LXX  traite  des  ministres  de 
l'autel  et  de  l'école;  il  impose  aux  prêtres  le  de- 
voir de  réunir  auprès  d'eux  les  enfants  non  seule- 
ment de  servile  condition,  mais  aussi  des  nobles  ; 
il  y  aura,  dans  chaque  monastère  et  dans  chaque 
évèché,  des  écoles  où  l'on  enseignera  la  lecture, 
le  psautier,  la  note,  le  chant,  le  comput  et  la  gram- 
maire. » 

Devenu  empereur,  le  seigneur  Charles  repro- 
duit textuellement  ces  prescriptions  dans  son  cin- 
quième capitulaire  (ait.  LXVIII).  En  823,  Louis  le 
Débonnaire  confirme,  par  un  capitulaire,  les  or- 
donnances de  son  père  ;  il  prescrit  aux  évêques  «  de 
contraindre  leurs  prêtres  par  leur  exemple,  par 
leur  parole,  par  ieur  autorité  pontificale,  à  établir 
des  écoles  dans  les  lieux  convenables,  là  où  tout 
n'est  pas  encore  parfait...,  il  leur  rappelle  ses  in- 
jonctions et  leurs  promesses.  » 

Les  évêques  aussi,  dans  leur  diocèse,  avaient  le 
droit  de  faire  et  de  publier  des  capitulaires  ;  en 
786,  l'un  des  émules  d'Alcuin  et  des  auxiliaires  de 
l'empereur,  Théodulphe,  abbé  de  Fleury  et  évêque 
d'Orléans,  adresse,  à  ses  frères  et  collègues  dans  le 
sacerdoce,  un  admirable  capitulaire,  en  XL VI  arti- 
cles. Les  chapitres  xix  et  xx  traitent  de  l'ins- 
truction ;  on  y  précise  et  formule  le  droit  épiscopal 
et  le  devoir  presbytéral  en  matière  d'enseignement. 
Pour  les  études  supérieures,  on  accorde  aux  curés 
la  permission  d'envoyer  leurs  parents  ou  neveux  à 
l'école  cathédrale  Sainte-Croix  ou  dans  les  écoles 
claustrales  du  diocèse  ;  pour  les  études  élémentai- 
res, abécédaires,  on  les  oblige  à  créer  de  petites 
écoles  gratuites  dans  les  bourgs  et  les  villages, 
«  afin  d'y  recevoir  les  enfants  des  fidèles  ;  ils  les 
instruiront  avec  la  plus  grande  charité,  se  souve- 
nant qu'il  a  été  écrit  :  «  Ceux  qui  en  auront  élevé 
a  et  instruit  beaucoup  brilleront  comme  des  étoiles 
«  durant  l'éternité.  »  L'enseignement  sera  gratuit, 
on  n'exigera  rien  des  parents,  mais  on  ne  refusera 
pas  les  dons  volontaires.  » 

En  853,  l'archevêque  de  Tours,  Hérard,  choisit 
lui-même,  dans  les  saintes  Ecritures,  tout  ce  qu'il 
importe  le  plus  aux  curés,  aux  clercs  et  aux  fidè- 
les de  connaître  et  de  pratiquer;  il  en  dresse  un 
capitulaire,  qui  comprend  14o  articles.  Il  ordonne 
à  chacun  de  ses  prêtres  d'en  posséder  un  exem- 
plaire, de  l'étudier  par  cœur,  afin  de  pouvoir  faci- 
lement en  exposer  les  doctrines  au  troupeau 
confié  à  sa  sollicitude.  [L.  Maggiolo.] 

CARACTÈRE.  —  Ce  mot  a  deux  acceptions, 
dont  l'une  dérive  de  l'autre  :  au  sens  moral  et 
intellectuel  comme  dans  le  sens  littéral,  le  carac- 
tère est  ce  qui  distingue,  ce  qui  fait  remarquer  un 
être  entre  plusieurs  ;  c'est  sa  marque  propre,  le 
signe  et  le  sceau  de  son  originalité.  Le  caractère 
d'un  homme,  c'est  l'ensemble  des  dispositions  et 
des  penchants,  des  aptitudes  et  des  habitudes  qui 
le  font  généralement  agir  d'une  manière  plutôt  que 
d'une  autre,  de  telle  sorte  que,  sachant  son  carac- 
tère, on  peut  prévoir  avec  une  certaine  vraisem- 
blance ses  déterminations. 

Ces  prédispositions  peuvent  être  plus  ou  moins 
nombreuses,  plus  ou  moins  accusées;  ainsi  est-on 
arrivé  à  dire  d'un  homme  qu'il  a  plus  ou  moins  de 
caractère,  ou  absolument  qu'il  a  du  caractère.  De 
là  ce  sens  dérivé  :  caractère  signifiant  volonté, 
énergie,  force  d'âme. 

Dans  les  deux  acceptions,  la  pédagogie  a  beau- 
coup à  s'occuper  du  caractère.  On  peut  réduire  à 
quelques    principes  les  règles   fondamentales  de 
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l'éducation  en  ce  qui  touche  ce  sujet  à  la  fois  si 
grave  et  si  délicat. 

1°  L'éducation  doit-elle  tenir  compte  des  carac- 
tères et  de  leur  diversité?  —  Non,  disait  l'ancienne 
école,  qui  avait  pour  idéal  l'uniformité  dans  les 
moyens  comme  dans  les  résultats  de  l'éducation. 
Aujourd'hui  encore,  dans  la  pratique,  sinon  en 
théorie,  le  premier  mouvement  de  tous  ceux  qui 
abordent  la  tâche  de  l'enseignement  sans  une  suf- 
fisante préparation  est  de  faire  abstraction  des  indi- 
vidualités et  des  différences  individuelles,  d'établir 
un  commun  niveau,  une  règle  sans  variation  à 
laquelle  se  plieront  les  caractères  aussi  bien  que 
les  intelligences.  Et  ce  n'est  ni  la  paresse,  ni  la 
routine  qui  est  la  raison  de  cette  tendance  :  c'est 
que  celui  qui  enseigne  ne  voit  rien  de  mieux  pour 
l'enfant  que  ce  qui  lui  apparaît  à  lui-même  comme 
étant  le  bien.  Sans  s'en  rendre  compte,  il  conçoit 
un  type  abstrait  de  l'idéal  pédagogique  et  il  en 
rapproche  par  la  pensée  les  enfants  qui  lui  sont 
confiés  :  vont-ils  plus  vite  ou  plus  lentement  que 
la  marche  moyenne  qu'il  a  prise  pour  mesure? 
sont-ils  irréguliers  dans  le  travail,  inégaux  dans 
le  bon  vouloir ,  capricieux  et  oublieux ,  tantôt 
abattus  et  mornes,  tantôt  vifs  et  pétulants,  les  uns 
sensibles  aux  reproches,  les  autres  rétifs  à  la  cen- 
sure, ceux-ci  trop  mous,  ceux-là  trop  obstinés, 
tous  trop  étourdis  ?  Le  maître,  que  l'expérience  n'a 
pas  mûri,  blâme  tous  ces  excès,  et  n'y  voit  de  remède 
que  dans  la  conformité  à  la  rè^le.  Plus  avancé 
dans  la  carrière,  mieux  exercé  à  gouverner  des 
enfants,  père  de  famille  lui-même,  le  bon  institu- 
teur découvrira  tout  seul  ce  principe  de  pédagogie  : 
qu'il  ne  faut  vouloir  ni  élever,  ni  même  instruire 
tous  les  enfants  de  la  même  manière,  que  l'enfant 
n'étant  pas  parfait,  l'art  de  l'éducation  consiste, 
non  pas  à  lui  donner  le  meilleur  des  caractères, 
la  réunion  harmonique  de  toutes  les  qualités  du 
cœur  et  de  l'esprit,  mais  à  lui  faire  acquérir  et 
développer  le  plus  possible  celles  de  ces  qualités 
qui  sont  compatibles  avec  son  caractère,  à  lui  faire 
surtout  combattre  et  vaincre  graduellement  les 
défauts  particuliers  inhérents  à  ce  même  caractère. 
La  diversité  des  caractères  est  un  élément  de  la 
psychologie  vraie  ;  admettre  cette  diversité  comme 
un  fait  naturel,  normal,  inévitable,  c'est  une  des 
premières  conditions  de  la  pédagogie  rationnelle. 

2"  Par  conséquent,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  élève, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  classe,  l'étude  du  caractère 
de  l'enfant  ou  des  enfants  qu'on  entreprend  d'é- 
lever n'est  pas  seulement  recommandable,  elle  est 
nécessaire  si  l'on  veut  réellement  procéder  à  une 
éducation. 

Nous  savons  bien  qu'il  serait  chimérique  de 
demander  à  nos  maîtres  et  à  nos  maîtresses  d'é- 
cole primaire  de  traiter  chacun  de  leurs  élèves 
comme  Rousseau  veut  qu'on  traite  son  Emile  :  une 
analyse  psychologique  approfondie  et  minutieuse 
qui  ferait  découvrir  dans  le  vif  détail  les  nuances 
de  chaque  caractère  serait  précieuse  peut-être, 
mais  elle  est  absolument  impossible.  En  restant 
dans  la  limite  des  efforts  qu'on  peut  raisonnable- 
ment attendre  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice, 
que  leur  demande-t  on  ?  D'observer  leurs  élèves, 
de  les  connaître  assez  pour  approprier  au  besoin 
les  procédés  de  discipline  ou  d'enseignement  aux 
traits  essentiels  du  caractère  de  chaque  enfant. 
Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  c'est  chose  secondaire; 
qu'on  ne  voie  pas  dans  cet  effort  que  nous  deman- 
dons aux  maîtres  un  excès  de  zèle,  une  sorte  de 
superflu.  Il  y  va  du  succès  de  l'éducation  intellec- 
tuelle et  morale.  On  serait  effrayé  si  l'on  pouvait 
se  rendre  compte  du  nombre  d'éducations  manquées 
dans  les  classes  populaires  surtout,  parce  seul  fait 
que  l'on  ne  s'est  pas  préoccupé  du  caractère  de 
l'élève, que,  comme  le  dit  une  expression  vulgaire, 
on  n'a  pas  su  le  prendre.  Tel  n'avait  besoin  que 
•de  stimulants,  l'amour-propre  eût  triomphé  de  la  l 


paresse  :  les  pensums  et  les  retenues  ent  échoué 
là  où  quelque  adroite  parole  d'encouragement  au- 
rait fait  merveille.  Tel  autre  est  accessible  au  rai- 
sonnement ou  aux  bons  sentiments,  mais  se  fait 
un  point  d'honneur  de  braver  les  punitions;  il 
dépend  de  vous  d'en  faire  le  pire  des  élèves  ou  le 
meilleur,  suivant  que  vous  le  gouvernerez  en  raison 
ou  au  rebours  de  son  caractère. 

Une  chose  que  savent  les  maîtres  expérimentés, 
c'est  que  de  tous  les  moyens  pour  acquérir  de 
l'ascendant  sur  les  élèves,  le  plus  infaillible,  c'est 
de  les  connaître  et  de  leur  prouver  qu'on  les  con- 
naît à  fond.  On  ne  saurait  croire,  si  l'on  n'a  pas  eu 
à  gouverner  ce  petit  peuple,  à  quel  point  un  maître 
a  prise  sur  eux,  quand  d'un  mot  il  peut  montrer  à 
chacun  qu'il  lit  dans  son  cœur,  qu'il  a  le  secret  de 
ses  faiblesses,  qu'il  pourrait  prédire  à  coup  sûr  ses 
actes,  ses  choix,  ses  fautes  ;  en  un  mot,  qu'il  a  la 
clef  de  soYi  caractère.  L'effet  que  cette  découverte 
produit  sur  l'enfant  est  infaillible  :  d'abord  il  est 
surpris  que  le  maître  en  sache  si  long  et  le  con- 
naisse si  sûrement;  c'est  une  supériorité  qui  lui 
inspire  le  respect,  cette  condition  préalable  de  toute 
éducation  ;  et  puis  l'enfant,  comme  l'homme,  est 
toujours  enchanté  de  voir  qu'on  s'est  occupé  de 
lui,  qu'on  s'est  donné  la  peine  de  l'étudier,  de  l'a- 
nalyser, de  le  critiquer  même  :  il  aime  mieux  être 
blâmé  qu'ignoré.  Pourvu  que  le  maître  n'y  mette 
ni  amertume,  ni  raillerie,  une  critique  portant 
juste,  une  allusion  directe  et  précise  au  défaut 
dominant  est  considérée  par  l'enfant  comme  une 
marque  de  bienveillance,  parce  qu'elle  s'applique 
à  lui,  parce  qu'elle  lui  prouve  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  attention  spéciale,  qu'il  n'est  pas  un  numéro 
dans  la  classe,  mais  qu'il  est  quelqu'un  et  qu'on 
l'aime  tel  qu'il  est,  tout  en  le  souhaitant  meilleur. 

Sans  doute  cet  art  de  gouverner  les  enfants  en 
faisant  d'une  seule  discipline  et  d'un  même  ensei- 
gnement des  applications  diverses  aux  divers  carac- 
tères ne  s'apprend  p;:s  sur  les  bancs  de  l'école 
normale.  Il  y  faut  la  maturité  de  l'âge  et  de  l'ex- 
périence; mais  cette  maturité  même,  on  risque  de 
ne  jamais  l'acquérir  si  l'on  n'a  pas  de  bonne  heure 
l'attention  éveillée  sur  celte  partie  si  délicate  de 
l'éducation.  Dès  l'école  normale,  il  faudrait  cultiver 
cette  aptitude,  en  somme  assez  rare,  qui  consiste 
à  savoir  juger  les  caractères. 

On  veut,  avec  raison,  que  nos  élèves- maîtres 
sachent  observer  et  décrire  les  objets  pour  faire 
de  bonnes  leçons  de  choses  :  ils  n'ont  pas  moins 
besoin  d'apprendre  à  observer,  dans  ses  aspects 
mouvants,  cette  chose  insaisissable  qu'ils  auront 
à  manier  toute  leur  vie  :  l'âme  des  petits  enfants. 
Il  serait  bon  de  les  y  exercer  non  seulement  par  des 
données  générales  et  théoriques  de  psychologie, 
mais  par  des  expériences  pratiques  faites  sur  le 
vif,  à  l'école  annexe,  comme  y  sont  faites  leurs 
leçons  d'essai.  Il  serait  bon  de  les  inviter  à  observer 
les  élèves  tantôt  dans  leurs  jeux,  tantôt  dans  les 
heures  de  travail,  de  leur  faire  noter  et  rapprocher 
ces  observations,  de  les  amener  à  en  tenir  compte 
eux-mêmes  quand  ils  retourneront  faire  la  classe  a 
ces  enfants,  de  leur  montrer  en  fait  sur  tel  et  tel 
enfant  de  l'école  annexe  à  quel  point  diffèrent  les 
résultats  intellectuels  et  moraux  qu'on  a  pu  obtenir 
du  même  élève,  suivant  la  manière  dont  on  l'a 
gouverné.  Le  sens  psychologique  fait  défaut  à 
beaucoup  de  maîtres,  d'ailleurs  instruits  et  dé- 
voués :  1  école  normale  doit  le  développer  avec  au- 
tant de  soin,  tout  au  moins,  que  les  autres  apti- 
tudes professionnelles. 

3°  Une  dernière  recommandation.  Ce  n'est  pas 
assez  d'admettre  la  diversité  des  caractères  et  d'en 
conclure  à  la  diversité  des  procédés  pédagogiques, 
il  faut  de  plus  encourager  chaque  caractère  à  se 
montrer  librement,  franchement,  ouvertement. 
C'est  le  seul  moyen  de  les  réformer  quelquefois 
et  de  les  former  toujours. 
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Tout  dans  l'école  concourt  à  l'éducation,  et,  s'il 
en  est  besoin,  au  redressement  du  caractère,  quel 
qu'il  soit,  quels  que  soient  ses  défauts  propres  :  le 
contact  des  élèves  entre  eux,  la  présence,  les  leçons 
et  les  exemples  du  maîue,  1<  s  Lectures,  les  devoirs, 
les  chants,  les  prières,  les  jeux,  les  punitions,  le 
récompenses,  toute  la  trame  enfin  de  la  vie  sco- 
laire. 

Mais  pour  que  ces  innombrables  influences  soient 
toujours  saines,  efficaces  et  profitables,  il  faut  que 
le  maître,  qui  les  dirige  et  les  résume  en  quelque 
sorte,  aii  horreur  de  tout  ce  qui  émousse  et  de 
tout  ce  qui  déprime  et  de  tout  ce  qui  fausse  les 
caractères.  Il  faut  que  dans  son  cœur,  en  regardant 
travailler  ou  jouer  sa  petite  troupe  d'enfants,  il 
leur  dise  tout  bas  :  «  Epanouissez-vous.  »  Il  faut 
que  ses  paroles,  ses  actes,  ses  sévérités  même  aient 
toujours  pour  effet  d'encourager  le  libre  et  confiant 
déploiement  de  la  personnalité.  Que  chaque  en- 
fant soit  lui-même  et  trouve  tout  naturel  de  se 
manifester  ainsi;  qu'on  ne  lui  demande  jamais, 
môme  par  écrit,  d'exprimer  ce  qu'il  est  convenable 
de  sentir  ou  de  penser,  mais  bien  ce  qu'il  sent  ou 
pense  réellement;  qu'on  lui  fasse  prei.dre,  en  la 
limitant  sagement,  et  rien  n'est  plus  facile,  l'habi- 
tude de  quelque  liberté,  de  quelque  initiative 
même  dans  l'enseignement,  qu'on  l'encourage  a 
dire  tout  haut  :  «  Je  ne  sais  pas  »  quand  il  ne  sait 
pas,  à  redemander  une  explication  quand  il  ne  l'a 
pas  comprise  ou  l'a  oubliée,  à  poser  une  question 
s'il  y  a  quelque  curiosité  à  satisfaire  ;  qu'on  lui 
témoigne  plus  de  mépris  pour  la  moindre  feinte, 
pour  le  plus  léger  mensonge  que  pour  une  faute, 
même  grave,  si  elle  est  avouée  et  suivie  de  repentir; 
en  un  mot,  et  pardessus  tout,  qu'on  l'accoutume  à 
se  regarder  toujours,  partout,  comme  l'arbi.re  de 
sa  conduite,  comme  un  être  faible,  sans  doute, 
mais  intelligent  et  responsable,  comme  une  volonté 
libre,  capable  de  bien,  de  mieux  et  de  pis,  suivant 
le  degré  d'énergie  qu'elle  saura  s'imposer  ;  qu'on 
l'y  accoutume,  dis-jo,  en  s' accoutumant  soi-même  à 
le  traiter  en  conséquence,  en  lui  prouvant  tous  les 
jours  qu'on  croit  profondément  à  sa  liberté,  à  sa 
responsabilité,  —  il  n'en  faut  pas  davantage,  mais 
il  ne  faut  rien  de  moins  pour  assurer  chez  l'enfant 
de  toute  classe,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  l'édu- 
cation du  caractère. 

V.  les  articles  Activité,  Tempéraments,  Volonté. 

CARNOT  (Lazare).  —  Né  à  Nolay  (Côte-d'Or)  en 
1753,  mort  à  Magdebourg  en  18J3.  —  Ce  grand 
nom  n'appartient  à  l'instruction  primaire  que  par 
un  des  moindres  côtés  de  sa  gloire.  Carnot  a,  dans 
nos  souvenirs  nationaux,  une  place  à  part  :  il  est 
la  personnification  même  de  la  République  sauvant 
la  patrie  par  un  des  plus  extraordinaires  exemples 
d'énergie  que  jamais  peuple  ait  donnés  :  son  nom 
évoquera  toujours,  avant  tout  et  par-dessus  tout, 
le  souvenir  des  quatorze  armées  qu'il  improvisa,  et 
aussi  longtemps  que  la  France  se  souviendra 
d'elle-même,  elle  l'appellera,  comme  l'histoire  l'a 
nommé,  l'organisateur  de  la  victoire. 

Cependant,  il  est  bon  qu'on  se  rappelle  aussi  un 
des  derniers  épisodes  de  la  vie  publique  de  Carnot. 
Lui  qui,  seul,  en  1804,  avait,  au  sein  du  Tribunat, 
protesté  contre  l'établissement  de  l'Empire  ;  quand 
la  France  fut  menacée,  en  1814,  il  offrit  à  l'empe- 
reur le  secours  de  son  bras  sexagénaire  et  alla  dé- 
fendre Anvers.  Au  retour  de  l'ile  d'Elbe,  Napo- 
léon s'empressa  de  le  rappeler  et  lui  confia  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  :  Carnot  crut,  —  l'histoire  lui 
pardonnera  cette  illusion,  —  à  la  sincérité  des  pro- 
messes libérales  du  nouvel  empire,  il  crut  «  que 
le  20  mars  allait  nous  faire  remonter  tout  d'une 
haleine  jusqu'au  14  juillet  ». 

C'est  pendant  cette  période  des  Cent  Jours  qu'il 
donna  un  appui  dévoué  et  décisif  à  une  société 
naissante  dont  les  travaux  ne  lui  paraissaient  pas 
indignes  d'occuper  un  homme  d'État  :  c'était  une 


réunion  de  savants,  de  littérateurs,  de  publicistes 
dont  J.  B.  Say,  A.  de  Laborde,  de  Lastevrie,  Jo- 
mard,  La  P.ochcfoucault-Liancourt,  Mérimée  fai- 
saient partie  et  qui  s'étaient  proposé  de  jeter  les 
bases  d'une  «  association  pour  assembler  et  répan- 
dre les  lumières  propres  à  procurer  à  la  classe  in- 
férieure du  peuple  le  genre  d'éducation  intellec- 
tuelle et  morale  le  plus  approprié  à  ses  besoins.  » 

Cette  association  était  le  noyau  de  la  Socit  té  pour 
l'instruction  élérncn' aire  * .  Carnot,  se  souvenant 
des  efforts  de  la  Convention  et  de  son  comité  d'ins- 
truction publique,  et  voulant  renouer  la  tradition, 
n'hésita  pas  à  prendre,  le  patronage  et  même  la 
direction  de  cette  société.  En  même  temps  qu'il 
exposait  à  l'empereur  (lettre  du  9  mai)  l'insuffi- 
sance des  écoles  primaires,  qui  ne  comptaient  alors 
que  737369  garçons,  il  lui  signalait  (27  avril  1815) 
les  voyages  taits  en  Angleterre  par  quelques  amis 
du  bien,  désireux  d'étudier  et  d'appliquer  la  mé- 
thode lancastérienne.  A  sa  demande,  un  décret  fut 
rendu  (27  avril)  portant  :  «  1°  Que  le  ministre  de 
l'intérieur  appellerait  auprès  ae  lui  les  personnes 
qui  mériteraient  d'être  consultées  sur  les  meilleures 
méthodes  d'éducation  primaire,  examinerait  ces 
méthodes,  déciderait  et  dirigerait  l'essai  de  celles 
qu'il  jugerait  devoir  être  préférées  ; 

2°  Qu'il  serait  ouvert  à  Paris  une  école  d'essai 
d'éducation  primaire  organisée  de  manière,  à  \>ou- 
voir  servir  de  modèle  et  à  devenir  école  normale 
pour  former  des  instituteurs  primaires  ; 

3°  Qu'après  qu'il  aurait  été  obtenu  des  résul- 
tats satisfaisants  de  l'école  d'essai,  le  ministre  dv 
l'intérieur  proposerait  les  mesures  propres  à  faire 
promptement  jouir  tous  les  départements  des  avan 
tages  des  nouvelles  méthodes  qui  auraient  été 
adoptées.  » 

Toutes  ces  mesures  eurent  un  commencement 
d'exécution  :  les  devis  furent  dressés  et  approuvés 
par  le  ministre,  une  école  fut  louée  dans  le  fau- 
bourg Saint-Marceau.  Plusieurs  tableaux  de  lecture, 
d'écriture  et  de  calcul  furent  soumis  à  l'examen  du 
comité.  Dans  ce  comité  d'études,  Carnot  avait  ap- 
pelé avec  les  initiateurs  dont  nous  venons  de  trans- 
crire les  noms,  des  hommes  d'une  compétence 
incontestée,  Frédéric  Cuvier,  de  Gérando,  l'abbe 
Gaultier.  Un  jour  il  les  présidait.  On  l'appelle,  il 
sort  un  instant  ;  puis,  impassible,  sans  dire  un  seul 
mot,  il  rentre  et  reprend  le  cours  de  la  discus- 
sion. Il  venait  d'apprendre  le  désastre  de  Waterloo. 

On  sait  que  trente-trois  ans  plus  tard  le  fils  de 
l'illustre  conventionnel,  reprenant  la  suite  de 
l'héritage  paternel,  acceptait  la  présidence  de  cette 
même  société,  puis  essayait  comme  ministre  de 
l'instruction  publique  d'en  appliquer  les  grands 
principes  ;  mais,  fidèles  au  cadre  de  ce  Dictionnaire, 
qui  nous  interdit  les  biographies  de  personnages 
vivants,  nous  ne  pouvons  que  rnevoyer  aux  arti- 
cles France  et  République  (Seconde). 

CARl'EXTIER.  —  Littérateur  et  grammairien 
français  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  assez  peu 
connu  et  dont  nous  n'avons  à  parler  que  pour  quel- 
ques passages  fort  remarquables  de  ses  écrits  pé- 
dagogiques aujourd'hui  entièrement  oubliés  y. Bi- 
bliographie). Un  des  premiers,  il  soutenait  par  des 
raisons  bien  exposées  dans  sa  Disse/  tation  sur  i'é- 
tude  de<  langues  (1775),  que  le  latin  ne  devrait  être 
étudié  ni  aussi  exclusivement  ni  par  des  méthodes 
aussi  mécaniques  ;  que  les  langues  vivantes  peu- 
vent être  aisément  et  utilement  apprises  aux  jeu- 
nes enfants. 

Entre  autres  particularités  originales  qu'offre 
son  Tableau  exi  ositif  des  exercices  de  chaque  an- 
née du  cours  de  mon  fils,  on  remarque,  après  la 
religion  :  «  la  morale,  la  justice  pratique,  la  lec- 
ture et  l'écriture  »,  puis  deux  articles  qui  corres- 
pondaient sensiblement  à  ce  que,  de  nos  jours,  on 
appelle  des  leç  us  de  choses.  Ce  passage  a,  pen- 
sons-nous, assez  d'importance  pour  mériter  d'être 
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reproduit  ici,  l'ouvrage  étant  d'ailleurs  fort  rare  : 
«  Article  VI  :  Les  arts  et  métiers.  —  Je  veux 
que  mon  fils  sache  comment  se  font  les  bas,  les 
souliers,  les  draps  pour  les  habits,  les  toiles,  les 
différents  apprêts  nécessaires  avant  de  mettre  en 
emploi  les  matières  dont  on  se  sert,  et  autant  qu'il 
est  possible  la  manière  d'employer  ces  matières. 
Les  jours  de  congé,  nous  le  mènerons,  lui  et  ses 
petits  collègues,  dans  les  manufactures,  dans  les 
différents  ateliers,  chez  les  ouvriers.  Nous  nous 
instruirons  exactement  du  nom  des  instruments 
dont  ils  se  servent,  de  ceux  des  pièces  nécessaires 
pour  la  construction  de  leurs  métiers,  nous  en  exa- 
minerons le  mécanisme  et  nous  essayerons  à  tra- 
vailler nous-mêmes... 

«  Article  VII  :  Nomenclature.  —  J'entends  par 
nomenclature  la  dénomination  des  choses  et  l'ex- 
plication de  leurs  usages.  Autant  que  nous  le 
pourrons,  nous  présenterons  dans  cet  exercice  les 
objets  dont  nous  voudrons  dire  les  noms  et  expli- 
quer les  propriétés.  Nous  commencerons  la  no- 
menclature aussitôt  que  le  cours  d'éducation,  et  il 
sera  une  partie  de  nos  récréations  tant  que  le  cours 
durera.  A  la  promenade  ou  à  la  maison,  aux  champs 
ou  à  la  ville,  on  trouve  partout  des  choses.  Toutes 
ces  choses  ont  des  noms,  des  usages,  des  proprié- 
tés :  aussi  cet  exercice  peut  se  faire  partout.  Je 
voudrais  qu'au  sortir  de  leur  éducation,  mon  fils 
et  ses  collègues  ne  fussent  neufs  sur  rien.  Nous  ne 
nous  y  épargnerons  pas...  »  {Nouveau  plan  d'éduca- 
tion vour  former  des  hommes  instruits  et  des  ci- 
toyens utiles,  p.  122  et  123.) 

On  voit  que  Carpentier  pourrait,  avec  quelque 
vraisemblance,  être  présenté  comme  l'inventeur 
des  leçons  de  choses,  si  cette  prétendue  invention 
moderne  n'était  aussi  vieille  que  l'éducation  hu- 
maine. 

On  ne  remarquera  pas  moins  pour  l'époque  cette 
définition  toute  moderne  de  la  géographie,  extraite 
aussi  de  son  Nouveau  plan  d'éducation  : 

«  Article  XII  :  La  géographie.  —  Les  hommes 
ont  été  forcés  de  s'ouvrir  entre  eux  des  commer- 
ces pour  subvenir  à  leurs  différents  besoins  et  aux 
commodités  de  la  vie.  Ils  sont  obligés  de  porter 
chez  les  autres  leur  superflu  et  d'en  tirer  par 
échanse  les  choses  ou  seulement  utiles  ou  indis- 
pensables. De  cette  nécessité  résulte  celle  des 
connaissances  géographiques,  c'est-à-dire  :  1°  de 
la  situation  des  lieux  ;  2°  de  leur  distance  relative  ; 
3°  des  mœurs  de  leurs  habitants  ;  4°  de  leurs  pro- 
ductions et  de  leurs  commerces.  Nous  emploierons 
pendant  sept  années  entières  environ  trois  quarts 
d'heure  ou  une  heure  par  jour  à  cette  science 
h  laquelle  nous  ferons  succéder  l'histoire  des 
voyages. » 

Parmi  plusieurs  autres  branches  qu'il  propose 
d'ajouter  au  programme  d'instruction  usité  de  son 
temps,  on  voit  figurer  l'agriculture,  précédée  de 
ces  mots  :  «  Demander  si  l'agriculture  doit  entrer 
pour  quelque  chose  dans  un  plan  d'éducation  mo- 
rale, ce  serait  faire  une  question  presque  aussi  ri- 
dicule que  si  on  demandait  de  quelle  utilité  peut 
être  le  pain  dans  l'éducation  physique.  » 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  ses  deux  vo- 
lumes intitulés  :  Essais  mr  les  abus  de  l'éducation 
actuelle  et  sur  les  moyens  de  les  rectifier  (il  an- 
nonçait encore  une  Didactique  générale,  qui  est 
probablement  restée  en  manuscrit),  mais  l'ouvrage 
dont  nous  venons  de  citer  quelques  fragments  in- 
dique assez  les  tendances  de  Carpentier.  Dans  son 
introduction,  il  se  répand  en  amères  railleries  sur 
les  plans  d'éducation,  qui  pullulaient  de  son  temps 
et  dont  les  auteurs  n'étaient  pas  «  Hommes  du 
métier  ».  Pour  lui,  il  signait  ses  écrits  du  titre  de 
maître  ès-arts  de  l'Université,  professeur  de  géo- 
graphie et  d'histoire.  Il  proposait  en  plaisantant 
une  loi  qui  condamnerait  tout  instituteur  indigne 
et  peu  .  oucieux  de  ses  devoirs  à  être  promené  par 


la  ville  pendant  trois  jours  avec  cet  écriteau  :  «  vo- 
leur public  soi-disant  instituteur  »,  pour  avoir  volé 
non  seulement  à  ses  élèves,  mais  à  la  république 
«  un  temps  mille  fois  plus  précieux  que  l'or  et  dont 
la  perte  est  irréparable.  » 

«  Fait  e  des  hommes,  faire  des  citoyens,  faire  des 
heureux  :  voilà  trois  grands  objets  sans  doute. 
Ce  sont  ceux  que  doit  se  proposer  tout  instituteur 
dans  ses  élèves...  Celui  qui  ne  se  sent  pas  à  portée 
de  remplir  ces  trois  grandes  tâches  doit  bien  se 
garder  d'entrer  dans  cette  importante  profession.» 
Citons  en  terminant  ces  paroles  chaleureuses  et 
semi-prophétiques  écrites  par  Carpentier  douze 
ans  avant  la  Révolution  :  «  Je  dirai  ici,  par  rap- 
port à  ma  nation,  aux  intérêts  de  qui  j'ose  avancer 
que  personne  ne  s'est  plus  dévoué  que  moi,  ce 
que  disait  autrefois  Milton  pour  l'Angleterre  :  «  Je 
«  suis  persuadé  au'un  bon  plan  d'éducation,  faute 
ci  duquel  cette  chère  nation  périra,  serait  le  plus 
«  noble  et  le  plus  grand  projet  qu'on  pourrait  dési- 
«  rer.  »  11  nous  tirerait,  je  ne  dis  pas,  comme  lui, 
des  ruines,  mais  sûrement  de  l'approche  des  rui- 
nes, où  nos  pères  nous  ont  laissés.  » 

CARRÉ  POLONAIS.  —  Construction  graphique 
d'une  disposition  analogue  à  celle  de  la  table  de 
multiplication  et  ayant  pour  objet  de  faciliter  l'é- 
tude et  le  classement  des  dates,  ainsi  que  diverses 
autres  applications  ingénieuses.  Ce  procédé  mné- 
motechnique a  été  inventé  par  ie  Polonais  Jnz- 
winski.  —  V.  pour  d'autres  détails  l'article  Jaz- 
winski. 

CARTES.  —  Pour  l'explication  et  pour  l'histo- 
rique général  de  la  cartographie,  nous  n'avons  rien 
à  ajouter  ici  à  l'article  Cartograhie*  de  la  IIe  par- 
tie. Il  nous  reste  à  parler  de  l'usage  des  cartes  dans 
l'enseignement  primaire  comme  instrument  indis- 
pensable de  toute  étude  de  la  géographie. 

Le  sujet  ainsi  réduit  à  une  portée  purement 
pédagogique  est  encore  assez  vaste  pour  demander 
à  être  divisé.  Voici  les  points  que  nous  allons  som- 
mairement traiter  :  1°  nécessité  des  cartes  ;  "2°  valeur 
des  différentes  cartes  faites  pour  l'enseignement 
primaire  ;  3°  lecture  des  cartes  scolaires  et,  dans 
une  certaine  mesure,des  cartes  en  général  ;  4°  cons- 
truction ou  dessin  des  cartes  par  les  élèves  eux- 
mêmes. 

1°  Nécessité  de  l'usage  des  cartes  dans  l'ensei- 
gnement primaire.  —  Le  temps  n'est  plus  où  l'on 
croyait  pouvoir  enseigner  la  géographie  sans  cartes, 
à  l'aide  d'un  simple  livret  donnant,  sans  cartes,  la 
nomenclature  des  mers,  des  lacs,  des  montagnes 
s'il  s'agissait  de  géographie  physique,  ou  la  non 
moins  sèche  nomenclature  des  contrées,  des  pro- 
vinces et  des  chefs-lieux  s'il  s'agissait  de  géogra- 
phie politique.  La  carte  est  à  l'enseignement  géo- 
graphique ce  qu'est  la  collection  d'images  à  l'étude 
de  l'histoire  naturelle,  ce  qu'est  la  collection  des 
poids  et  mesures  à  1  étude  du  système  métrique, 
ce  qu'est  encore  le  livre  de  lecture  à  l'enseigne- 
ment de  la  langue.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
moyen  de  représenter  les  objets  à  étudier,  c'est  le 
seul  moyen  d'en  acquérir  une  certaine  notion,  la 
condition  sans  laquelle  on  n'aura  jamais  que  des 
mots  dans  la  mémoire  et  non  des  idées  dans  la  tète. 
Si  évidente  que  semble  aujourd'hui  cette  vérité, 
il  ne  faudrait  pas  croire  qu'elle  ait  toujours  paru 
telle.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  remonter  bien 
loin,  pour  trouver  les  premiers  exemples  de  l'em- 
ploi des  cartes  dans  les  écoles  primaires  :  le  degré 
d'enseignement  qui,  étant  le  plus  élémentaire,  pou- 
vait passer  pour  exiger  plus  impérieusement  qu'au- 
cun autre  l'usage  de  cet  appareil,  en  a  été  doté  le 
dernier  et  non  sans  peine.  Avant  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle,  il  n'était  question  nulle  part  de  cartes 
scolaires  à  l'usage  du  peuple,  bien  qu'il  existât  des 
cartes  et  même  des  atlas  destinés  à  l'enseignement 
secondaire  ou  supérieur.  C'est  seulement,  on  peut 
le  dire,  dans  ces  dernières  années  qu'on  a  généralisé 
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«en  Allemagne,  en  Suisse,  en  France,  en  Angleterre, 
l'application  des  cartes  à  l'enseignement  primaire. 

On  s'en  est,  du  reste,  d'autant  plus  servi  qu'on  a 
■su  mieux  les  faire,  et  par  une  réaction  naturelle, 
plus  on  a  pris  l'habitude  de  s'en  servir,  plus  on  s'est 
occupé  de  les  perfectionner.  De  là  le  grand  nombre 
de  systèmes  et  de  procédés  cartographiques  aujour- 
d'hui usités  et  que  nous  avons  à  examiner  briève- 
ment. 

2.  Différentes  cartes  applicables  à  l'enseigne- 
ment primaire  ;  leur  valeur  et  leur  emploi.  — 
1°  Cartes  en  relief.  —  Logiquement  la  première 
■carte  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'enfant,  c'est  la 
•carte  en  relief.  On  peut  même  utilement  commen- 
cer par  des  reliefs  représentant  un  paysage  pure- 
ment idéal  :  cette  carte  équivaut  dans  la  nouvelle 
méthode  d'enseignement  a  ce  qu'était  dans  l'an- 
-cienne  le  premier  chapitre  du  livre,  le  chapitre  des 
définitions  à  apprendre  par  cœur;  on  apprend  au- 
jourd'hui par  les  yeux  ce  que  c'est  qu'un  lac,  une 
île,  une  montagne.  On  peut  citer  parmi  les  meilleurs 
reliefs  terminologiques  celui  de  M.  Muret  (collection 
Levasscur)  et  le  relief  submersible  du  frère  Alexis, 
■où  le  niveau  qu'atteint  successivement  l'eau  donne 
une  très  bonne  idée  des  courbes  hypsométriques. 

Si  l'on  peut  sans  trop  de  peine  représenter  dans 
•cette  première  carte  en  relief,  au  lieu  d'un  paysage 
imaginaire,  une  contrée  réelle,  il  y  a  tout  avan- 
tage ;  dans  tous  les  cas  il  ne  faut  pas  tarder  à  abor- 
der la  représentation  de  la  réalité  sous  la  forme  de 
relief  d'abord,  mais  aussitôt  après  par  une  sim- 
ple carte  plane.  La  transition  du  premier  mode  de 
représentation  à  l'autre  n'est  pas  pour  les  enfants 
-aussi  difficile  qu'on  se  l'imagine  communément. 
Les  moyens  ne  manquent  pas  d'ailleurs  pour  la 
faciliter  encore  :  il  suffit  de  mettre  sous  les  yeux 
des  enfants  la  représentation  d'un  même  fragment 
de  territoire  en  relief  et  en  carte  plane.  Les  écoles 
de  Zurich  en  particulier  ont  à  toutes  les  dernières 
expositions  produit  d'excellents  spécimens  de  ce 
double  et  parallèle  enseignement  par  les  yeux. 

La  première  mention  que  nous  connaissions 
d'une  carte  en  relief  se  rapporte  à  un  relief  d'An- 
tibes  et  de  ses  environs  en  1665  ;  les  reliefs  topo- 
graphiques se  multiplient  au  xvmc  siècle,  on  con- 
naît entre  autres  une  bonne  carte  en  relief  du 
eanal  de  Bourgoyie.  La  construction  des  grands 
reliefs  géographiques  d'après  une  méthode  savante 
est  due  à  Bardin  *,  qui  représenta  les  étages  du 
terrain  par  des  reliefs  en  plâtre  à  gradins.  Mais 
l'emploi  de  ce  genre  de  cartes  dans  les  écoles  paraît 
avoir  été  inauguré  chez  nous  par  M.  Sanis  et  par 
M.  Bauerkeller.  M.  Sanis  avait  construit  à  Paris, 
dans  un  jardin  près  de  la  barrière  du  Maine,  un 
géorama  qui  n'était  pas  sans  intérêt  :  il  fabriqua 
ensuite,  sans  trop  se  préoccuper  de  l'exactitude 
des  proportions,  différentes  cartes  où  les  chaînes 
de  montagnes  étaient  représentées  par  des  séries 
de  petites  élévations  en  forme  de  pain  de  sucre; 
■c'était  donner  de  la  structure  des  massifs  de  mon- 
tagnes une  bien  fausse  idée  :  mais  du  moins  cet 
•essai  appelait  l'attention  des  maîtres  et  des  carto- 
graphes sur  la  nécessité  de  représenter  et  d'étudier 
les  grands  mouvements  du  sol.  M.  Bauerkeller 
diminua  un  peu  l'exagération  des  montagnes  et 
améliora  la  confection  des  reliefs. 

Depuis  que  l'usage  des  cartes  en  relief,  gra- 
duellement perfectionnées,  a  pris  faveur  dans  les 
écoles,  deux  systèmes  se  disputent  l'avantage  pour 
la  confection  de  reliefs  scolaires  :  lerelief  à  gradins 
et  le  relief  à  pente  continue.  Le  premier  est  la 
simple  figuration  des  courbes  de  niveau;  il  repré- 
sente les  étages  successifs  du  terrain,  de  100  en 
100  mètres  par  exemple  si  les  courbes  sont  à  cette 
distance  l'une  de  l'autre;  l'espace  intermédiaire 
entre  deux  courbes  est  en  quelque  sorte  coupé  à 
pic.  Un  des  moyens  les  plus  simples  de  le  construire 
consiste  à  superposer  des  couches  assez  minces  de 
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carton  ou  de  bois,  découpées  de  manière  à  suivre 
tous  les  contours  de  la  courbe  ;  ce  procédé  est  celui 
qu'a  employé  par  exemple  M.  Beust  (de  Zurich  dans 
la  confection  des  cartes  faites  soit  pour  les  élèves, 
soit  par  eux-mêmes.  Le  frère  Alexis  s'en  est  aussi 
servi  pour  ses  cartes  de  Belgique. 

Le  relief  à  pente  continue,  quand  il  est  appliqué 
avec  talent  au  plâtre  ou  à  d'autres  matières  à  la  fois 
plastiques  et  susceptibles  de  solidité,  donne  des 
formes  moins  raides,  une  image  plus  vivante  et 
plus  souple  de  la  réalité,  un  modelé  plus  fini.  On 
peut  l'obtenir  soit  par  le  moulage,  procédé  appli- 
qué avec  succès  dans  les  cartes  en  relief  de  la 
France  et  dans  celles  des  départements,  exécutées, 
sous  la  direction  de  M.  Levasseur,  par  Mme  Kleinhans 
(éd.  Delagrave),  soit  par  le  procédé  du  repoussé, 
qui  s'applique  à  une  sorte  de  carton-pâte.  Ce 
dernier  système,  qui  a  l'avantage  de  l'économie, 
a  été  longtemps  justement  critiqué,  d'abord  en  ce 
qu'il  rendait  les  arêtes  uniformément  molles, 
ensuite  parce  que  la  carte  devant  être  imprimée 
sur  une  feuille  plane  avant  d'être  pressée  dans  la 
matrice,  il  arrivait  souvent  que  les  cours  d'eau  se 
trouvaient  jetés  hors  de  leur  thalweg.  Mais  après 
avoir  été  essayé  par  M.  Bauerkeller,  l'estampage 
a  été  porté  récemment  à  un  haut  degré  de  per- 
fectionnement par  M.  Drivet  (France,  d'après  l'hyp- 
sométrie,  de  MM.  Pigeonneau  et  Drivet,  éd.  Belin), 
par  Beck  dans  sa  carte  de  Suisse,  et  par  quelques 
cartographes  allemands. 

2°  Cartes  murales.  —  L'usage  de  cartes  de  grande 
dimension  destinées  à  être  suspendues  aux  murs 
et  vues  de  loin  n'est  pas  d'invention  moderne  : 
témoin  ce  plan  de  l'Univers  ou,  ce  qui  était  presque 
synonyme,  de  l'Empire  romain,  qu'Auguste  avait 
fait  dresser  dans  un  portique  public  dédié  à  son 
ancien  ministre  Agrippa  (Rome  au  siècle  d  Auguste, 
lettre  LXX).  Mais  l'application  de  la  cartographie 
murale  à  l'enseignement  scolaire  est  de  date  toute 
récente. 

A  cet  égard,  l'Allemagne  a  incontestablement  de- 
vancé la  France,  ou  plutôt  elle  n'a  pas  eu  de  rival 
jusqu'à  ces  dernières  années.  Le  géographe  E.  de 
Sydow  commença  vers  1838  ses  cartes  physiques 
murales,  conçues  dans  l'esprit  de  l'enseignement 
géographique  de  Ritter.  Le  mérite  et  l'originalité 
de  ces  cartes  consistaient  dans  les  caractères  sui- 
vants :  au  lieu  de  distinguer  par  des  teintes  plates 
les  contrées  et  les  divisions  territoriales  politiques, 
elles  représentaient  par  des  teintes  différentes 
les  différentes  altitudes  du  terrain  :  les  vallées 
étaient  représentées  en  vert,  les  plateaux  en 
blanc,  les  massifs  montagneux  par  des  hachures 
très  apparentes. 

Ces  cartes  étaient  la  première  application  péda- 
gogique d'une  idée  qu'Alexandre  de  Humboldt  avait 
mise  en  lumière  :  elles  introduisaient  dans  l'ensei- 
gnement «  une  des  grandes  faces  de  la  géographie 
naturelle,  Yhypsométrie,  celle  qui  détermine  par 
des  observations  précises  la  hauteur  relative  des 
lieux  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  qui  cons- 
truit des  coupes  transversales  d'une  région  entière, 
et  qui  rend  ainsi  sensibles  à  l'œil  les  inégalités  du 
relief  comme  les  cartes  ordinaires  rendent  sensible 
l'aspect  de  la  surface.  »  (Vivien  de  Saint-Martin.) 
Outre  leur  valeur  scientifique,  elles  se  recomman- 
daient par  un  véritable  mérite  scolaire  ;  si  étrange 
que  ce  fait  puisse  paraître  aujourd'hui,  on  n'a- 
vait pas,  il  y  a  soixante  ans,  une  idée  bien  exacte  de 
ce  que  c'est  qu'une  carte  murale.  Ou  bien  on  se 
bornait  à  une  feuille  de  papier  du  plus  grand  for- 
mat, ou  bien  on  en  assemblait  plusieurs,  mais  sans 
songer  à  grossir  le  texte  ni  le  dessin  pour  le 
rendre  visible  de  loin.  De  Sydow,  qui  était  autant 
un  professeur  qu'un  géographe,  eut  le  premier 
cette  idée  toute  simple  d'écrire  et  de  dessiner  la 
carte  en  style  mural,  comme  on  dit  aujourd'hui  : 
du  fond  de  la  classe  les  élèves  voient  très  bien  se 
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détacher,  sur  le  fond  vert  de  la  vallée,  les  fleuves 
et  les  rivières  en  bleu  ou  en  noir  suivant  l'édition, 
mais  toujours  d'une  largeur  volontairement  exa- 
gérée, afin  que  le  réseau  fluvial  saisisse  forte- 
ment la  vue  et  l'imagination.  La  lettre,  au  lieu  de 
comporter  une  foule  de  noms  écrits  en  fin,  se  ré- 
duit aux  indications  principales  ;  la  plupart  des 
noms  sont  en  abrège,  de  telle  sorte  que  les  en- 
fants, même  quand  ils  laissent  errer  leurs  regards 
sur  la  carte,  sont  obligés  de  voir  non  pas  le  nom 
du  pays  écrit  en  grosses  capitales,  mais  sa  forme, 
ses  montagnes,  ses  plateaux,  ses  vallées,  ses  cours 
d'eau  et  les  points  épars  marquant  l'emplacement 
des  villes.  Lors  de  la  publication  de  l'Atlas  mu- 
ral de  Sydow,  comprenant  les  cartes  physiques  des 
cinq  parties  du  monde,  le  père  de  la  géographie 
allemande,  Charles  Ritter,  promit  à  ce  nouveau 
mode  d'enseignement  un  immense  avenir.  Il  ne 
s'était  pas  trompé  :  de  Sydow  avait  commencé  son 
Asie  en  1838,  six  ans  après  sa  collection  était  com- 
plète et  se  répandait  partout;  depuis  lors  elle  s'est 
successivement  améliorée,  tenue  au  courant  des 
changements  survenus  et  des  découvertes  récentes, 
grâce  aux  ressources  dont  dispose  l'éditeur  Justus 
Perthes,  de  Gotha,  le  plus  grand  éditeur  géogra- 
phique de  l'Allemagne. 

Une  fois  l'idée  admise,  on  chercha  de  différents 
côtés  à  la  perfectionner  soit  pour  l'exécution 
technique,  soit  au  point  de  vue  de  l'appropriation 
scolaire.  Les  uns  adoptèrent  une  autre  gamme  de 
couleurs  hypsométriques  ;  les  autres  essayèrent 
de  marier  sur  la  même  carte  la  géographie  poli- 
tique à  la  géographie  physique.  Certains  carto- 
graphes ne  se  contentèrent  pas  des  grandes  masses 
indiquées  sommairement  par  de  Sydow,  et  entre- 
prirent de  représenter  par  des  teintes  distinctes 
les  principales  courbes  d'équidistance.  Quelques 
autres  (0.  Delitsch  fut  un  des  premiers)  dessi- 
nèrent la  carte  physique  d'après  les  mêmes  règles, 
mais  sur  fond  noir  en  toile  cirée  et  avec  diverses 
dispositions  ingénieuses  propres  à  en  faire  comme 
la  transition  de  la  carte  murale  imprimée  à  la  carte 
dessinée  au  tableau  noir    par  un  maître  exercé. 

Puis,  comme  il  arrive  toujours,  on  poussa  jus- 
qu'à l'excès  cette  recherche  de  l'aspect  plastique. 
On  imagina  par  exemple  de  fabriquer  des  re- 
liefs en  plâtre  représentant  une  contrée  et  d'en 
faire  la  photographie  à  l'éclairage  oblique  de  ma- 
nière à  obtenir  des  parties  claires  et  des  ombres 
très  accusées  :  de  là  les  cartes  photolithographiques 
(de  Raaz  à  Weimar,  de  Bauerkeller  à  Paris,  etc.). 
Un  procédé  moins  faux,  mais  qui  vise  encore 
trop  à  l'effet,  a  été  employé  par  Môhl  dans  sa 
carte  d'Allemagne ,  par  Kozenn  dans  ses  cartes 
d'Autriche-Hongrie,  etc.  Une  seule  collection  alle- 
mande rivalise  complètement  avec  l'Atlas  mural  de 
Sydow  :  c'est  celle  d'un  autre  grand  géographe, 
Kiepert,  qui  se  recommande  par  un  soin  extrême 
dans  l'exécution,  par  la  simplicité  et  par  la  so- 
briété des  tons  hypsométriques  ;  au  lieu  de  peindre 
en  vert  les  vallées,  on  les  laisse  en  blanc  et  on 
figure  par  des  teintes  de  plus  en  plus  brunes  les 
plateaux  et  les  montagnes. 

Le  système  de  Sydow  fut  à  des  degrés  divers 
adopté  dans  plusieurs  pays  :  aux  États-Unis  en 
particulier  il  trouva  dans  M.  A.  Guyot  un  intelligent 
et  habile  imitateur,  qui  eut  le  mérite  de  l'appro- 
prier à  l'enseignement  américain. 

Tandis  que  la  carte  murale  scolaire  devenait  en 
Allemagne  l'objet  de  tant  d'efforts  intelligents,  elle 
restait  chez  nous  jusqu'à  ces  dernières  années 
dans  l'enfance  de  l'art.  Une  autre  préoccupation, 
non  moins  louable  que  celle  des  Allemands,  mais 
par  trop  exclusive,  arrêta  longtemps  le  perfec- 
tionnement de  cet  important  instrument  d'étude. 
La  recherche  de  la  netteté,  l'intention  d'abréger 
pour  être  clair,  de  peu  apprendre  pour  bien  ap- 
prendre, fit  successivement   prévaloir  chez   nous 


différents  systèmes  de  représentations  qui  avaient 
l'avantage  d'être  très  commodes  pour  l'enseigne- 
ment, mais  le  défaut  dç.  l'être  trop  aux  dépens 
de  la  réalité.  Les  premières  cartes  murales  à 
l'usage  des  collèges,  et  par  extension,  des  écoles» 
furent  publiées  .  croyons-nous,  par  MM.  Meissas 
et  Michelot  vers  1832  à  la  librairie  Hachette.  On 
songea  tout  d'abord  à  la  géographie  politique,  la 
plus  facile  à  rendre  sur  une  surface  murale:  il 
suffisait  de  marquer  par  des  teintes  plates  de  cou- 
leur différente  les  ifférentes  contrées,  les  pro- 
vinces ou  les  départements  :  on  y  inscrivait  le  nom 
en  très  grosses  capitales  ;  quand  on  y  avait  joint» 
en  caractères  encore  bien  visibles,  le  nom  des 
chefs-lieux  et  tout  au  plus  celui  de  quelques  villes 
principales,  l'espace  était  plein,  et  la  carte  conte- 
nait tout  ce  qu'on  avait  en  vue  de  faire  retenir  aux 
élèves.  —  Un  peu  plus  tard  cependant  on  aborda 
la  cartographie  physique,  et  c'est  là  qu'on  eut  la 
mauvaise  fortune  de  trouver,  dès  le  début,  des 
moyens  de  simplification  dont  aujourd'hui  encore 
notre  enseignement  populaire  se  débarrasse  à 
grand'peine.  Au  lieu  de  travailler,  comme  nos  voi- 
sins, à  rendre  sur  le  vif  la  physionomie  naturelle 
du  terrain,  avec  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de  bi- 
zarre et  d'imprévu,  nous  avions  à  notre  disposition 
le  trop  commode  système  de  Buache,  qui  ramenait 
tous  les  accidents  du  sol  à  une  seule  et  même 
règle  :  la  surface  d'un  continent  quelconque  est 
divisée  en  bassins,  c'est-à-dire  en  étendues  de  ter- 
rains plus  ou  moins  vastes,  que  limite  une  cein- 
ture de  montagnes.  Plusieurs  bassins  dont  les 
fleuves  se  jettent  dans  la  même  mer  forment  le 
versant  de  cette  mer.  Or,  pour  qu'il  y  ait  séparation 
entre  deux  versants  comme  entre  deux  bassins,  il 
faut  bien  admettre  qu'il  y  a  une  élévation,  colline 
ou  montagne,  sur  les  deux  flancs  de  laquelle  les 
eaux  descendent,  les  unes  à  droite,  les  autres  à 
gauche  :  c'est  là  la  fameuse  ligne  de  partage  des 
eaux. 

L'importance  théorique  de  cette  ligne  de  faite 
devait  naturellement  conduire  à  la  représenter 
dans  les  cartes  comme  une  chaîne  de  montagnes; 
et  puisqu'elle  a  partout  la  même  fonction,  qui  est 
de  déterminer  les  versants,  on  devait  être  tenté  de 
la  figurer  graphiquement  partout  avec  la  même 
intensité.  De  là  cette  longue  chenille  qui  se  déroule, 
partout  égale  à  elle-même,  sur  nos  cartes  d'Europe, 
de  l'extrémité  de  Gibraltar  au  nord  de  l'Oural.  De  là 
ces  montagnes  qui  surgissent  au  milieu  même  des 
marais  et  des  plaines  basses  de  la  Pologne  et  de  la 
Russie.  De  là  aussi,  à  l'endroit  où  la  ligne  de 
partage  des  eaux  passe  en  Suisse,  un  énorme  bour- 
relet pour  faire  apparaître  le  Jorat  et  les  collines 
du  canton  de  Vaud,  tandis  que  les  Alpes,  de  l'au- 
tre côté  du  Léman,  ne  sont  pas  marquées  parce 
qu'elles  ne  séparent  pas  deux  versants.  De  là  en- 
fin, pour  en  venir  à  la  cartographie  de  la  France, 
cette  fausse  image  de  notre  pays  qui  a  cours  en- 
core dans  des  centaines  d'écoles,  et  qui  consiste  à 
enfermer  chaque  bassin  par  une  ceinture  uniforme 
de  contreforts  dont  quelques-uns  absolument  ima- 
ginaires, comme  les  collines  de  l'Orléanais,  né- 
cessaires pour  séparer  le  bassin  de  la  Loire  de  ce- 
lui de  la  Seine,  celles  du  Bordelais  pour  séparer 
l'Adourde  la  Gironde,  tandis  que  le  massif  central, 
les  Alpes  du  Dauphîné  et  celles  de  la  Savoie,  sont 
à  peine  indiqués  ou  sont  ridiculement  défigurés 
parce  qu'on  n'a  cru  devoir  en  représenter  que  la 
partie  qui  «  sert  à  quelque  chose  »  dans  le  système 
des  versants. 

La  cartographie  ainsi  entendue  est  d'une  sim- 
plicité qui  n'a  d'égale  que  son  inexactitude,  et  il 
faudrait  déplorer  qu'elle  ait  si  longtemps  faussé 
notre  enseignement  populaire,  si  l'on  ne  devait 
convenir  qu'au  moment  où  elle  se  produisit,  elle 
était,  atout  prendre,  un  progrès:  c'était  chez  nous 
la  première  tentative  d'introduction  de  la  géogra- 
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phie  physique,  et  si  elle  était  inexcusable  au  point 
de  vue  de  la  vérité,  elle  rendait  cependant  des 
services,  ne  fût-C3  qu'en  familiarisant  les  esprits 
avec  l'idée  de  régions  naturelles  déterminées  par 
un  réseau  fluvial  et  en  insistant  sur  l'importance 
de  ces  régions  dans  la  géographie  générale. 

Mais  il  fallait  rompre  avec  cette  cartographie  ar- 
tificielle, et  depuis  quelques  années  les  efforts  se 
sont  multipliés  pour  regagner  le  temps  perdu.  Les 
cartes  murales  de  M.  Levasseur,  celles  de  M.  Cor- 
tambert,  celles  aussi  de  MM.  A.  et  G.  Meissas  et 
Gaultier,  celles  de  M.  Larochette,  les  cartes  hypso- 
métriques  du  frère  Alexis,  heureuse  et  hardie  in- 
novation scolaire,  celle  de  MM.  Pigeonneau  et  Dri- 
vet,  enfin  les  belles  cartes  en  chromolithographie 
de  M.  Erhard,  peuvent  en  des  genres  différents 
soutenir  le  parallèle  avec  la  cartographie  murale 
scolaire  des  Allemands.  Toutes,  par  des  procédés 
divers  dont  le  détail  ne  saurait  trouver  place  ici, 
s'accordent  à  rétablir  la  véritable  figure  du  sol,  que 
le  système  de  Buache  remplaçait  par  une  figure  de 
convention. 

3°  Atlas  scolaires.  —  Sous  ce  nom  nous  ne 
devons  comprendre  ici  que  les  petits  recueils  des- 
tinés à  l'école  primaire  (V.  l'article  Atlas).  A  vrai 
dire,  ils  sont  de  création  toute  récente.  Jusqu'à 
ces  dernières  années,  tous  les  atlas  élémentaires, 
même  les  «  petits  atlas  d'école  »  de  l'Allemagne  (le 
premier  en  1803  à  Augsbourg,  celui  de  Stieler, 
20  cartes,  en  1820  chez  J.  Perthes,  celui  de  Grimm 
en  1833  chez  Ueimer  à  Berlin,  etc.),  étaient  plu- 
tôt faits  pour  les  collèges  que  pour  les  écoles.  C'est 
encore  Sydow  qui  a  frayé  une  voie  nouvelle  par 
son  Atlas  méthodique  (1842)  et  son  Atlas  scolaire 
(1847)  dépassés  depuis  à  quelques  égards,  mais 
restés  comme  type  de  la  méthode  qui  convient  à 
la  cartographie  scolaire  :  méthode  de  simplifica- 
tion par  l'élimination  des  détails  et  non  à  l'aide 
d'une  théorie  préconçue  comme  celle  de  Buache. 

Mais  si  l'on  veut  trouver  le  véritable  atlas  pri- 
maire dans  toute  sa  simplicité,  à  un  prix  assez  ré- 
duit pour  qu'il  soit  d'un  usage  général,  c'est  en 
France  qu'il  faut,  croyons-nous,  en  chercher  les 
débuts  :  d'abord,  dans  lePetit  Atlas  géographique  du 
premier  âge  de  M.  Gortambert  (vers  184»),  éditeur 
Hachette)  ;  puis  (1851)  dans  celui  do  MM.  Lebrun 
et  Le  Béalle,  malheureusement  fidèle  au  système 
de  Buache,  mais  dont  la  préface,  réagissant  contre 
l'abus  des  questionnaires  de  l'abbé  Gaultier,  disait 
très  bien  :  «  Savoir  la  géographie,  c'est  savoir  la 
carte  et  non  le  livre  »  ;  enfin  (18G5),  dans  l'élégant 
Petit  Atlas  élémentaire  de  géographie  moderne,  avec 
texte  ou  sans  texte,  de  M.  Gortambert  (éditeur  Ha- 
chette, bientôt  suivi  de  celui  de  M.  Périgot  (édi- 
teur Delagrave)  et  plus  récemment  (1873)  de  celui  de 
M.  Foncin  (éditeur  A.  Colin),  qui  a  su  habilement 
profiter  des  progrès  accomplis  par  ses  devanciers 
fiançais  et  étrangers. 

Les  Allemands  ne  sont  arrivés  que  bien  après 
nous  à  publier  dans  des  conditions  de  prix  et  de 
format  analogues  plusieurs  atlas  primaires,  dont 
un  excellent  :  celui  de  Kiepert  en  10  feuilles  éd. 
Heimer  à  Berlin),  et  quelques  autres  estimables, 
ceux  de  Handtke  (éd.  Fleming  à  Glogau),  de  Lange 
(éd.  Westermann  à  Brunswick),  d'Issleib  et  Biet- 
schell  (à  Géra;  éd.  à  Paris,  Fischbacher),  etc. 

Les  Autrichiens  en  ont  un  qui  est  admirable 
pour  la  géographie  physique,  celui  de  Steinhauser. 

Mais  le  chef-d'œuvre  du  genre  à  notre  avis  a  été 
exécuté  par  un  instituteur  suisse,  aujourd'hui  di- 
recteur de  l'école  normale  du  canton  de  Zurich, 
M.  Wettstein.  Cet  atlas  devrait  être  dans  toutes 
nos  écoles  normales,  surtout  comme  indication  de 
méthode.  Avec  ce  recueil  (dont  le  prix  varie,  sui 
yant  le  nombre  de  cartes,  de  1  à  2  francs,  prix 
inexplicable  si  l'ouvrage  n'était  fourni  directe- 
ment par  le  gouvernement  de  Zurich),  il  est  im- 
possible que  l'enfant  ne  se  pénètre  pas  des  notions  I 


géographiques  les  plus  précises  :  toutes  les  ma- 
nières de  représentation  graphique,  toutes  les 
difficultés  de  la  lecture  des  cartes,  toutes  les  varia- 
tions d'échelle,  toutes  les  relations  des  formes, 
des  distances,  des  superficies,  des  systèmes  de 
projection  lui  sont  expliquées  avec  un  soin  mer- 
veilleux. 

Les  Américains  ont  aussi,  en  ces  derniers  temps, 
renouvelé  ou  plutôt  créé  toute  leur  série  d'atlas 
scolaires.  L'atlas  américain  se  distingue  de  tous 
ceux  de  l'Europe  par  deux  caractères  principaux  : 
d'une  part,  ce  n'est  plus  strictement  ce  que  nous 
appelons  un  atlas,  car  à  côté  des  cartes  se  trouve 
le  texte,  et  dans  ce  texte  un  grand  nombre  d'illus- 
trations ;  d'autre  part,  texte,  cartes  et  figures  pré- 
sentent un  luxe  d'exécution  qui  dépasse  tout  ce  que 
nous  pouvons  rêver  en  Europe.  Il  en  résulte,  bien 
entendu,  que  l'atlas  américain  est,  en  général, 
d'un  prix  qui,  chez  nous,  le  rendrait  inaccessible  à 
l'école  primaire.  Les  divers  atlas  de  Guyot,  cor- 
respondant aux  divers  degrés  d'enseignement  des 
diverses  classes,  depuis  la  classe  élémentaire  jus- 
qu'à l'école  normale  ou  au  collège,  et  les  deux 
atlas  de  Swinton,  sont,  non  pas  les  seuls  types,  mais 
les  premiers  en  date,  et  à  certains  égards,  aujour- 
d'hui encore,  les  plus  remarquables  spécimens  de 
la  cartographie  scolaire  américaine.  Pour  la  géo- 
graphie physique,  c'est  toujours  de  la  méthode  de 
Sydow  qu'on  s'inspire  :  aux  teintes  hypsométriques, 
on  ajoute  divers  procédés  de  cartographie  pitto- 
resque (nous  en  avons  donné  deux  intéressants 
spécimens,  les  cartes  d'Europe  et  d'Amérique  à  vol 
d'oiseau,  dans  notre  article  Cartographie,  ne  Partie, 
p.  348  et  349).  Dans  les  classes  inférieures,  M.  Guyot 
pousse  très  loin  l'étude  des  notions  climatologi- 
ques,  de  la  physique  du  globe  et  des  théories  de 
Humboldt,  de  Bitter,  d'Agassiz. 

Pour  la  géographie  politique  et  économique,  et 
surtout  pour  la  géographie  commerciale,  objet  d'un 
intérêt  tout  particulier,  ce  sont  encore  plus  le 
texte,  les  récits,  les  questionnaires  et  les  images 
que  les  cartes  proprement  dites,  qui  servent  à  gra- 
ver dans  la  mémoire  et  dans  l'imagination  les  don- 
nées essentielles  :  principales  productions  agricoles 
et  industrielles  de  chaque  pays,  moyens  de  commu- 
nication, objets  d'échange,  traits  marquants  du  ca- 
ractère de  chaque  peuple,  etc. 

4°  Globes.  —  V.  Globes. 

5°  Cartes  et  plans  topographiques.  —  V.  Topo 
graphie. 

fc°  Cartes  muettes.  —  A  chacun  des  appareils 
cartographiques  que  nous  avons  sommairement 
passés  en  revue  peut  correspondre  une  carte 
muette,  qui  en  est  la  répétition  sans  aucune  indi- 
cation de  noms,  et  la  carte  demi-muette,  qui  ne 
contient  d'ordinaire  que  les  initiales. 

C'est  avec  raison  que,  depuis  quelques  années, 
on  attache  dans  l'enseignement  primaire  une 
grande  importance  à  l'usage  de  ces  cartes,  comme 
garantie  contre  l'abus  de  la  mémoire  et  de  la  ré- 
pétition machinale.  La  carte  murale  muette  est 
chez  nous  à  peu  près  contemporaine  de  la  carte 
écrite  (Meissas  et  Michelot,  1832). 

Les  cartes  muettes  de  petit  format  n'ont  pas  été 
d'habitude  réunies  en  atlas,  mais  vendues  à  part, 
feuille  par  feuille,  pour  servir  à  des  exercices  car- 
tographiques :  telles  sont  les  cartes  muettes  de 
Meissas  et  Michelot,  les  cartes  demi-muettes  de 
AI.  Henry  Gervais  pour  la  France,  les  cartes  muet- 
tes de  M.  Levasseur,  de  M.  Foncin,  etc.  Les  gran- 
des cartes  murales  sur  toile  cirée  ou  ardoisée  (sys- 
tème Suzanne)  sont  de  précieux  auxiliaires  pour 
les  exercices  collectifs,  surtout  aussi  longtemps 
que  nos  instituteurs  et  nos  institutrices  ne  seront 
pas  parfaitement  exercés  à  dessiner  de  mémoire 
toutes  les  cartes  au  tableau  noir,  but  idéal  auquel 
il  faut  tendre.  L'usage  des  crayons  de  couleur, 
très  facile  sur  ce  fond  noir,  permet  de  tracer  en 
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quelques  instants  et  sous  les  yeux  des  élèves  des 
cartes  physiques  d'un  effet  surprenant  (les  eaux 
en  bleu,  les  parties  basses  en  veit,  les  montagnes 
à  la  craie,  les  voies  de  communication  en  jaune, 
etc.).  Du  reste,  pour  ces  cartes  murales  faisant 
office  de  tableau  noir  géographique,  chaque  pays 
a  ses  procédés  d'exécution  :  le  meilleur  est  toujours 
celui  qui  coûte  le  moins  d'argent  à  l'école  et  le 
moins  de  temps  au  maître.  La  toile,  le  carton,  le 
papier-goudron,  la  tôle  ou  même  la  fonte  émaillée, 
le  bois  peint  et  tout  simplement  la  muraille  revêtue 
d'un  enduit  spécial  ont  leurs  partisans,  et  nous 
n'avons  garde  d'en  combattre  aucun. 

3.  Lecture  des  cartes.  —  Un  fait  dont  certains 
maîtres  ne  se  doutent  pas,  c'est  qu'il  faut  appren- 
dre à  lire  une  carte,  et  que  c'est  un  des  exercices 
auxquels  on  ne  saurait  trop  tôt  ni  trop  méthodi- 
quement accoutumer  les  élevés.  Nos  petites  cartes 
scolaires  primaires  ont  à  la  fois  cet  avantage  de 
se  comprendre  presque  au  premier  coup  d'oeil  et 
cet  inconvénient  de  ne  pas  préparer  à  la  lecture 
des  cartes  plus  savantes.  Or  il  y  en  a  deux  au 
moins  que  tout  Français  doit  savoir  lire  :  l'une  est 
le  plan  cadastral,  l'autre  la  carte  de  l'état- major. 

Lecture  des  plans.  —  Le  meilleur  moyen  d'appren- 
dre à  lire  les  plans  comme  ceux  du  cadastre,  c'est  de 
faire  soi-même  quelques  plans,  et  l'on  sait  qu'au- 
jourd'hui tout  le  monde  est  d'accord  pour  com- 
mencer par  là  l'étude  de  la  géographie  :  le  plan  de 
la  salle  de  classe  relevé  par  les  élèves,  le  mètre  à 
la  main,  et  tracé  par  eux  au  tableau  noir  ou  sur  le 
cahier,  telle  doit  être  la  première  leçon  de  carto- 
graphie. Si,  partant  de  là,  on  va  graduellement  du 
plan  de  la  classe  à  celui  de  la  commune  et  du  cro- 
quis au  plan  coté,  le  principe  même  de  ce  mode 
de  représentation  graphique  étant  bien  compris,  il 
n'y  aura  plus  que  quelques  leçons  techniques  à 
donner  aux  élèves  pour  leur  faire  connaître  les 
signes,  les  abréviations  et  les  teintes  convention- 
nelles et  les  mettre  à  même  de  lire  couramment 
n'importe  quel  plan. 

Lecture  des  cartes  de  l'état -major.  —  On  aura 
besoin  de  plus  de  temps  et  de  plus  de  soin  pour 
arriver  à  une  lecture  courante  de  la  carte  de  l'état- 
major.  Mais  il  ne  faut  pas  reculer  devant  cet  effort. 
Le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  suivant  le  vœu  tant 
de  fois  exprimé  par  les  amis  de  l'instruction  popu- 
laire, chaque  école  ou  chaque  mairie  de  village 
possédera  et  mettra  sous  les  yeux  du  public,  en- 
fants et  adultes,  non  pas  toute  la  carte  de  l'état- 
major  au  gôoôô'  mais  ^a  feuille  où  se  trouve  la  com- 
mune et  le  canton  dont  l'école  fait  partie.  Ces 
feuilles  aujourd'hui  reproduites  à  bas  prix,  grâce 
au  report  sur  pierre  (1  fr.  dans  le  commerce),  sont 
le  meilleur  moyen  de  populariser  chez  nous  l'é- 
tude de  la  géographie  locale  et  régionale.  Leur 
lecture  ne  demande  pas  une  science  spéciale,  la 
clef  peut  en  être  donnée  en  deux  ou  trois  heures, 
mais  c'est  l'habitude  seule,  l'exercice  fréquemment 
répété  qui  permettra  de  déchiffrer  à  la  fois  rapide- 
ment et  sûrement.  Un  maître  habile  variera  de  mille 
manières  les  exercices  propres  à  atteindre  ce  ré- 
sultat :  tantôt  il  donnera  à  un  élève  un  voyage  à 
faire  sur  la  carte  de  tel  lieu  à  tel  autre  en  lui 
demandant  de  décrire  la  route  comme  s'il  y  était 
en  réalité,  de  dire  le  temps  qu'il  met  à  aller  de 
tel  village  à  tel  autre,  quels  accidents  de  terrain 
il  rencontre,  quels  cours  d'eau  il  traverse,  quand 
la  route  monte,  quand  elle  descend,  si  elle  est 
bordée  de  champs,  de  bois,  de  fermes,  etc.  Tantôt 
ce  sera  une  promenade  réelle,  faite  la  cr.rte  et  la 
boussole  à  la  main,  et  servant  soit  à  constater 
l'exactitude  minutieuse  de  la  carte,  soit  à  faire 
découvrir  par  les  élèves  eux-mêmes  une  modifica- 
tion survenue  depuis  que  la  carte  a  été  dressée, 
établissement  dun  chemin  de  fer.  d'une  usine, 
d'un  chemin  vicinal,  etc. 


Un  excellent  petit  guide  pour  cette  branche  spé- 
ciale de  l'enseignement  a  été  publié  par  M.  Muret, 
sous  la  direction  de  M.  Levasseur  :  La  leclw-p  des 
plans  et  cartes  topographiques  enseignée  à  l'aide 
d'un  texte,  d'une  carte  et  d'un  relief  (1873).  — 
V.  aussi  l'article  Topographie. 

CARTES  DU  DEPOT  DE  LA  GUERRE,  DE  L'É- 
TAT-MAJOR. —  V.  Dépôt  de  la  guerre.  État-major. 
CARTES  FIGURATIVES   DE  L'INSTRUCTION! 
PRIMAIRE.  —  V.  Statistique  de  l'instruction  pri- 
maire. 

CARTOGRAPHIE  SCOLAIRE.  —  V.  ci-dessus 
Cables  et  ci-après  Cartographiques  (Exercices); 
V.  aussi  dans  la  ne  partie  l'article  Cartographie. 
CARTOGRAPHIQUES  (Exercices).  —  La  confec- 
tion des  cartes  par  les  élèves  est  un  des  exercices 
dont  les  avantages  sont  le  plus  généralement  re- 
connus. 

C'est  aussi  un  de  ceux  qui  demandent  le  plus 
constamment  l'intervention,  la  direction  et  la  sur- 
veillance éclairée  du  maître  ;  car  s'il  est  mal  fait, 
il  entraîne  une  perte  de  temps  considérable  sans 
le  moindre  profit  pour  l'instruction. 

Cartes  planes.  —  Les  exercices  cartographi- 
ques comme  on  les  a  trop  longtemps  pratiqués 
dans  l'école  primaire  pèchent  par  un  double  vice  : 
le  calque  et  l'enluminure.  Les  enfants  mettent 
trop  peu  de  temps  à  la  partie  essentielle  du  tra- 
vail et  ils  en  mettent  infiniment  trop  à  la  partie 
accessoire  ou  pour  mieux  dire  superflue.  L'utilité 
de  la  carte  faite  par  l'élève,  c'est  de  l'obliger  à  saisir 
et  à  reproduire  les  contours,  la  situation  des  mon- 
tagnes, la  direction  des  cours  d'eau,  les  limites 
des  contrées,  l'emplacement  des  villes.  Si  on  lui 
permet  de  les  retracer  machinalement  en  quelques 
minutes  à  l'aide  d'un  papier  transparent,  l'exercice 
cartographique  perd  beaucoup  de  sa  valeur 
(V.  Calque).  L'enfant  qui  n'a  plus  besoin  de  s'ap- 
pliquer à  faire  une  carte  vraie  s'appliquera  à  faire 
une  belle  carte  ;  les  heures  qu'il  eût  passées  au 
grand  bénéfice  de  son  instruction  à  tâtonner  pour 
rendre  de  son  mieux  la  forme  et  les  dimensions 
d'une  île,  d'une  contrée,  d'une  chaîne  de  monta- 
gne, il  les  emploie  à  faire  un  mauvais  lavis,  à 
dessiner  minutieusement  les  hachures  de  la  mon- 
tagne, à  ombrer  le  contour  des  côtes,  à  encadrer 
sa  carte  et  à  l'enjoliver  d'ornements  de  mauvais 
goût. 

C'est  pour  remédier  à  ce  mal  trop  commun  qu'on 
s'est  ingénié  à  chercher  à  faciliter  aux  enfants  le 
dessin  des  cartes  ou,  comme  on  dit,  la  construction 
des  cartes  d'après  des  procédés  graphiques  aussi 
simplifiés  que  possible.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne 
peut  être  question  de  mettre  les  élèves  de  nos 
écoles  aux  prises  avec  les  difficultés  des  différents 
systèmes  de  projection  (V.  Cartographie  dans  la 
ue  partie).  On  songea  d'abord  à  leur  donner  un 
réseau  tout  préparé  de  parallèles  et  de  méridiens 
et  à  leur  faire  placer  sur  le  canevas  les  principaux 
points  de  repère.  On  attribue  à  un  professeur 
suédois,  Sven  Agren,la  publication  ^Berlin,  i83"2j 
des  premiers  modèles  de  cartes  scolaires  cons- 
truites d'après  ce  procédé;  ses  élèves  devaient 
apprendre  par  cœur  la  longitude  et  la  latitude  d'un 
certain  nombre  de  points  qui  suffisaient  à  déter- 
miner un  tracé  général.  Charles  Ritter,  qui  ap- 
prouvait fort  ce  mode  d'enseignement,  lui  donna 
par  sa  recommandation  une  grande  popularité  en 
Allemagne.  Plusieurs  de  ses  disciples  immédiats 
s'appliquèrent  à  perfectionner  le  procédé  de  Sven 
Agren;  l'un  d'eux,  de  Cannstein,  le  modifia  essen- 
tiellement. Charles  Ritter  avait  coutume  dans  ses 
cours  de  dessiner  au  tableau  noir  une  sorte  de 
croquis  ou  de  tracé  schématique  représentant  1 
«  lignes  de  relief  »  du  continent  ou  de  la  con- 
trée qu'il  étudiait.  Ces  lignes,  négligeant  systéma- 
tiquement le  détail  des  contours  réels,  se  trouvaient 
représenter  approximativement  une  figure  géomé- 
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Forme  approchée  »  de  l'Europe  d'après  la  metnocte  cartographique  de  M.  A.  Guyot. 


Tracé  de  l'Europe  d'après  la  «  méthode  de  construction  »  de  MM.  ÂDgar. 
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trique,  le  plus  souvent  un  triangle,  quelquefois  un 
quadrilatère  (Asie),  un  hexagone  (France),  etc.  De 
Cannstein  généralisa  en  vue  des  exercices  cartogra- 
phiques ce  mode  de  réduction  à  des  formes  géo- 
métriques, ce  qui  lui  permit  de  diminuer  consi- 
dérablement le  nombre  des  points  de  repère  à 
retenir  par  cœur  :  l'élève,  sachant  que  tel  conti- 
nent a  la  forme  d'un  triangle,  n'avait  plus  qu'à  par- 
tager chaque  côté  de  son  triangle  en  un  certain 
nombre  de  subdivisions  et  à  se  rappeler  à  peu 
près  à  quelle  division  correspondaient  les  princi- 
paux angles  rentrants  et  saillants  (caps  et  golfes) 
qui  déterminent  le  mouvement  de  la  ligne  cô- 
tière. 

Un  autre  élève  de  Ritter,  A.  Guyot,  professeur 
suisse  établi  aux  États-Unis,  se  rapprocha  plus 
encore  de  la  réalité  tout  en  gardant  le  bénéfice 
de  cette  esquisse  géométrique.  Au  lieu  d'une 
figure  arbitrairement  simplifiée  et  par  là  même 
inexacte,  il  tâche  de  saisir  la  «  forme  approchée  » 
du  continent,  sa  forme  caractéristique,  telle  qu'elle 
résulte  de  sa  structure  même  :  de  la  sorte,  au  lieu 
de  réduire  l'Afrique  ou  l'Amérique  du  sud  à  un 
triangle,  il  leur  donne  la  forme  d'un  polygone  à 
autant  d'angles  rentrants  et  saillants  que  la  côte 
comporte  de  caps  et  de  golfes  de  première  impor- 
tance. Les  Américains  ont  poussé  fort  loin  cette 
recherche  des  procédés  de  dessin  cartographique. 
Chaque  auteur  a  son  système  de  «  map  drawing  »  ; 
et  il  faut  même  convenir  que  la  plupart,  à  force  de 
vouloir  guider  l'élève,  finissent  par  lui  donner 
autant  à  faire  pour  retenir  les  artifices  de  cette 
construction  que  s'il  avait  à  dessiner  la  carte 
elle-même  sans  tous  ces  aide -mémoire. 

En  France,  nous  ne  connaissons  pas  dans  ce 
genre  de  meilleur  système  que  celui  du  frère  Ale- 
xis. Sa  collection  de  Cahiers  d'exercices  cartogra- 
phiques est  naturellement  conçue  d'après  sa  mé- 
thode d'enseignement,  et  ne  conviendrait  pas  à 
ceux  qui  ne  font  pas  encore  usage  des  courbes  hyp- 
sométriques  ;  mais  elle  est  méthodiquement  gra- 
duée :  les  commençants  ont  à  écrire  les  noms 
principaux  et  à  colorier  les  cartes  toutes  tracées  ; 
les  élèves  de  la  classe  moyenne ,  à  copier  ces 
cartes  à  vue  ;  les  plus  avancés,  à  les  reproduire 
de  mémoire. 

Cartes  a  fresque.  —  Quelques-unes  de  nos 
écoles  normales  et  même  de  nos  écoles  primaires 
(par  exemple,  à  Paris,  celle  de  M.  Barbier,  rue 
Rodier)  offrent  des  spécimens  de  cartes  murales 
dessinées  à  fresque  par  le  maître  avec  le  concours 
de  ses  meilleurs  élèves,  à  peu  près  comme  les 
grandes  cartes  de  chemins  de  fer  qu'on  trouve  dans 
certaines  gares.  Exercice  recommandable,  pourvu 
qu'il  n'absorbe  pas  trop  de  temps  et  soit  habilement 
dirigé. 

Dès  1832,  M.  Lamotte,  dans  le  Manuel  général 
(t.  I,  p.  371,  Moyens  d'utiliser  les  murs  d'une  école), 
conseillait  ce  genre  de  cartes  et  en  citait  un  exem- 
ple alors  unique  à  Paris.  En  1837  (Ma7i.  gén.,  t.  X, 
p.  152),  on  en  signalait  plusieurs  autres,  et  l'on 
évaluait  la  dépense  à  5  francs  pour  une  carte  à 
l'huile,  à  1  ou  2  francs  pour  une  carte  en  détrempe 
à  la  colle  (consulter  la  brochure  de  Lamotte,  La 
Géographie  enseignée  par  le  dessin  des  cartes). 

Cet  usage  semblait  alors  devoir  se  généraliser,mais 
les  difficultés  et  l'imperfection  que  présente  toujours 
un  tel  travail,  et  surtout  la  diffusion  des  cartes 
imprimées  à  bon  marché,  y  ont  fait  renoncer. 

Cartes  en  relief.  —  Depuis  quelques  années, 
au  contraire,  la  confection  des  cartes  en  relief 
par  les  élèves  d'écoles  normales,  professionnelles 
ou  même  primaires,  a  pris  une  certaine  extension. 
Là,  encore,  il  convient  d'encourager  le  bon  vouloir 
des  professeurs  et  le  zèle  des  élèves  sans  le  sti- 
muler inconsidérément.  Ce  travail  ne  peut  jamais 
devenir,  quoi  qu'en  disent  ses  partisans,  un  exer- 
cice scolaire  proprement  dit  ;  il   ne  sera  jamais,  ' 


même  à  l'école  normale,  qu'une  occupation  choisio 
par  quelques  amateurs  pour  passer  utilement  des 
heures  de  loisir.  La  plus  grande  difficulté  qui  s'y 
présente  est  de  bien  déterminer  et  de  bien  repré- 
senter les  courbes  de  niveau  :  si  l'on  ne  les  exagère 
pas,  si  l'on  adopte  la  même  échelle  pour  les  hau- 
teurs et  pour  la  planimétrie,  le  relief  est  la  plupart 
du  temps  insensible;  si  on  les  exagère,  il  devient 
faux  :  môme  en  se  bornant  à  la  proportion  du 
quadruple  pour  les  hauteurs,  on  arrive  à  être 
obligé  de  figurer  avec  une  pente  manifestement 
invraisemblable  la  route  sur  laquelle  on  se  trouve 
ou  la  rivière  qu'on  voit  couler. 

Nous  aurions  voulu  cependant  donner  ici  quel- 
ques instructions  sur  la  construction  de  ces  deux 
derniers  genres  de  cartes,  mais  elles  ne  pourraient 
être  profitables  qu'à  la  condition  d'être  extrême- 
ment détaillées  et  techniques.  Nous  croyons  donc 
mieux  faire  en  signalant,  à  ceux  qui  voudraient 
approfondir  la  question  et  s'y  exercer  pratiquement, 
une  courte  et  excellente  notice  publiée  par  un 
maître  expérimenté,  M.  Ch.  Leroy,  directeur  de 
l'école  normale  de  Charleville  :  Enseignement  du 
la  géographie  de  la  commune;  cartes  en  relief, 
cartes  murales  à  fresque  (1875,  A.  Colin).  Cf.  aussi 
dans  le  Bulletin  du  ministère,  1873,  n.  301,  la 
conférence  de  M.  Dufaud,  maître-adjoint  à  l'école 
normale  d'Albertville,  sur  la  construction  des  cartes 
murales. 

CASIERS  JUDICIAIRES.  —  Il  est  établi  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  chaque  arrondissement 
des  casiers  judiciaires  destinés  à  faciliter  les  re- 
cherches sur  les  antécédents  des  individus  traduits 
en  justice.  La  circulaire  du  5  mars  1851  prescrit 
de  porter  dans  ces  casiers  les  décisions  en  matière 
disciplinaire  concernant  les  membres  du  corps  en- 
seignant. Elle  enjoint  aux  préfets  de  dresser  avec 
exactitude  des  bulletins  individuels  mentionnant 
les  condamnations  disciplinaires  définitives  pro- 
noncées contre  des  instituteurs  ou  d'autres  mem- 
bres du  corps  enseignant.  Par  condamnations  dé- 
finitives, il  faut  entendre  celles  contre  lesquelles 
il  n'a  pas  été  formé  de  pourvoi  dans  les  délais 
légaux,  qui  ont  été  confirmées  par  le  rejet  du 
pourvoi  ou  qui  sont  prononcées  sans  recours. 

Les  bulletins  qui  constatent  ces  condamnations 
doivent  être  remis  au  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  ont  été  pro- 
noncées, et  ce  magistrat  les  fait  parvenir  à  son 
collègue  du  lieu  de  naissance  de  l'individu  con- 
damné. [L.  Armagnac] 

CASSIODORE.  —  Ministre  des  rois  gotiis  d'Ita- 
lie, Théodoric,  Théodat  et  Vitigès  (vie  siècle),  consa- 
cra sa  vieillesse  à  l'étude  des  lettres.  Parmi  les  écrits 
assez  nombreux  qu'il  a  composés,  il  en  est  un,  inti- 
tulé les  Sept  Disciplines  {De  septem  disciplinis), 
dans  lequel  il  expose  d'une  manière  succincte  les 
connaissances  constituant  les  «  sept  arts  libéraux  » 
ou  ce  que  le  moyen  âge  appelait  le  trivium  et  le 
quadrivium,  savoir  :  la  grammaire,  la  rhétorique, 
la  dialectique  (trivium),  l'arithmétique,  la  géomé- 
trie, l'astronomie  et  la  musique  (quadrivium).  Le 
livre  de  Cassiodore,  avec  celui  de  Martianus  Ca- 
pella*,  resta  pendant  de  longs  siècles  l'une  des  ba- 
ses de  l'enseignement  scolastique.  A  i'âge  de 
93  ans,  Cassiodore  écrivit  encore  un  Traité  sur 
l'orthographe,  destiné  aux  moines  du  couvent  fondé 
par  lui  en  Calabre. 

CATALOGUE  RAISONNÉ  DES  ANIMAUX  UTI- 
LES ET  NUISIBLES  DE  LA  FRANCE.  —  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  eu  l'heureuse 
idée  de  faire  dresser  sous  ce  titre  un  catalogue 
destiné  particulièrement  aux  écoles  normales  et 
aux  écoles  primaires  rurales,  et  qui  a  pour  but  de 
familiariser  les  élèves  avec  la  connaissance  des 
animaux  et  surtout  des  insectes  utiles  et  nuisibles. 
On  espère  avec  raison  qu'instruits  de  bonne  heure 
à  cet  égard,  sachant  distinguer  les   espèces  qu'il 
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faut  détruire  de  celles  qu'il  faut  protéger,  ayant 
pris  l'habitude  d'utiliser  leurs  promenades,  leurs 
moments  de  loisir  pour  constituer  à  leur  grand 
profit  et  à  celui  de  l'école  de  petites  collections 
d'histoire  naturelle,  les  enfants  de  nos  campagnes 
auront  dans  la  suite  l'esprit  plus  ouvert  à  tous  les 
conseils  que  la  science  pourra  leur  donner.  Dès 
l'école  ils  auront  été,  en  quelque  sorte  sans  s'en 
douter,  les  petits  auxiliaires  de  l'agriculture  ;  sortis 
■de  l'école,  ils  en  emporteront  un  certain  nombre 
de  connaissances  précises,  d'expériences  utiles  à 
recueillir  et,  ce  qui  vaut  plus  encore,  l'habitude  et 
le  goût  de  l'observation. 

Lé  ministre  doit  faire  distribuer  ce  catalogue  à 
toutes  les  écoles;  il  y  joindra  des  types  d'une 
petite  collection  d'insectes  que  les  instituteurs 
auront  à  continuer  avec  les  indications  du  livre. 
Cet  intéressant  travail  a  été  confié  à.  un  professeur 
que  désignaient  son  expérience,  son  talent  d'expo- 
sition et  son  esprit  de  méthode,  M.  Maurice  Girard. 
Les  deux  fascicules  du  catalogue  sont  édités  par 
la  librairie  Hachette  ;  les  boîtes  d'insectes  par  la 
maison  Deyrolle. 

Pays  étrangers.  —  Dans  plusieurs  pays  étran- 
gers, l'idée  qui  vient  d'ôtre  mise  à  exécution  chez 
nous  est  depuis  longtemps  recommandée;  elle  n'a 
été  jusqu'ici  appliquée,  croyons-nous,  que  d'une 
façon  partielle,  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie et  dans  quelques  régions  de  l'Allemagne, 
notamment  en  Wurtemberg. 

CATALOGUES.  —  Le  directeur  de  chaque 
école  normale  fait  dresser,  parles  maîtres-adjoints 
qui  le  secondent,  deux  registres  particuliers, 
extraits  du  livre  d'inventaire,  et  contenant,  l'un  le 
catalogue  raisonné  et  la  classification  méthodique 
de  tous  les  livres  de  la  bibliothèque  de  l'école, 
l'autre  le  catalogue  raisonné  de  tous  les  instru- 
ments de  physique,  chimie,  arpentage,  dessin,  etc. 
Un  troisième  catalogue  semblable  est  établi,  par 
les  soins  d'un  de  ces  maîtres,  pour  les  livres  clas- 
siques à  l'usage  journalier  des  élèves. 

Chacun  de  ces  catalogues  particuliers  a  sa  série 
spéciale  de  numéros  pour  chaque  classification 
d'objets;  une  colonne  de  renvoi  au  livre  d'inven- 
taire indique,  en  regard  de  l'objet,  le  numéro  qu'il 
porte  sur  ce  livre.  Ils  sont  soumis,  comme  les 
autres  registres,  au  contrôle  des  autorités  qui  ont 
mission  d'inspecter  l'établissement.  (Décr.  du  25  dé- 
cembre 1855,  art.  55.) 

Il  est  publié  par  les  soins  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  un  catalogue  général  d'ouvrages 
de  lecture  indiqués  au  choix  des  instituteurs  pour 
les  élèves  des  écoles,  les  adultes  et  les  familles, 
après  examen  fait  par  une  commission  spéciale. 

Les  ouvrages  mentionnés  sur  ce  catalogue  y  sont 
portés  à  titre  d'indication  et  de  renseignements  : 
il  n'est  pas  destiné  a  limiter  les  choix  d'une  ma- 
nière absolue,  mais  à  servir  de  guide.  Les  insti- 
tuteurs chargés  de  tenir  la  bibliothèque  scolaire  * 
Testent  libres  de  choisir,  d'acheter  et  de  recevoir 
pour  cette  bibliothèque  d'autres  ouvrages,  sous 
le  contrôle  de  l'inspecteur  primaire  et  de  l'inspec- 
teur d'académie;  toutefois,  comme  le  catalogue 
des  bibliothèques  scolaires  compte  actuellement 
environ  6000  volumes  examinés  avec  le  plus  grand 
soin  par  la  commission  instituée  au  ministère  de 
l'instruction  publique  sous  la  présidence  de  M.  Lé- 
vêque,  membre  de  l'Institut,  et  qu'il  peut  large- 
ment suffire  à  tous  les  besoins  d'une  bibliothèque 
scolaire,  même  très  importante,  il  serait  a  désirer 
que  les  instituteurs  portassent  de  préférence  et 
presque  exclusivement  leur  choix  sur  les  ouvrages 
qui  y  sont  inscrits.  Les  instituteurs  doivent  tenir 
le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  sco- 
laire. (Arr.  1er  juin  1862,  art.  8.)     [L.  Armagnac] 

CATECIIETIQUE  (Méthode).  —  Les  Allemands 
emploient  ce  mot  grec  pour  désigner  tout  mode 
d'enseignement  par    questions  et   par  réponses, 


comme  dans  le  catéchisme.  «  Catéchiser,  »  en 
grec,  c'était  faire  apprendre  par  cœur,  faire  réci- 
ter :  les  premiers  chrétiens  s'étant  beaucoup  ser- 
vis de  ces  interrogations  et  de  ces  réponses  litté- 
rales pour  fixer  dans  la  mémoire  des  néophytes, 
et  plus  tard  dans  celle  des  enfants,  les  doctrines 
importantes  de  leur  foi,  les  mots  catéchiser,  ca- 
téchisme, catéchumène,  qui  s'appliquaient  à  l'origine 
à  toute  sorte  d'enseignement,  ont  fini  par  ne  plus 
s'employer  que  pour  l'instruction  religieuse. 

Fidèles  à  notre  habitude  de  préférer  au  mot 
savant,  qu'il  soit  allemand  ou  grec,  un  terme  plus 
simple  et  plus  français,  nous  n'examinerons  pas 
ici  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  méthode 
dite  catéchétique,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  une  mé- 
thode, mais  simplement  un  procédé  d'enseignement 
applicable  dans  une  certaine  mesure  à  toutes  les 
branches  d'études.  Nous  aurons  à  étudier  ce  pro- 
cédé, ses  avantages  et  ses  abus,  dans  les  articles 
Interrogations  et  Questionnaires,  —  V.  aussi 
Socratique  (méthode). 

CATECHISME.  —  1.  Législation.  —  L'ensei- 
gnement moral  et  religieux  étant  obligatoire  dans 
les  écoles  et  dans  les  salles  d'asile  (L.  1850,  art.  23, 
et  décr.  21  mars  1K55,  art.  2),  la  récitation  du  ca- 
téchisme est  obligatoire  pour  les  élèves  de  ces 
établissements  appartenant  à  la  religion  catholique. 

Dans  les  écoles,  les  élèves  apprennent  le  caté- 
chisme entier. 

Dans  la  première  et  la  seconde  division,  l'ensei- 
gnement comprend  la  récitation  du  catéchisme  du 
diocèse.  Dans  la  troisième  division,  il  embrasse  les 
mêmes  matières  avec  plus  de  développements 
(Règl.  mod.  17  août  1851,  art.  17). 

Dans  les  salles  d'asile ,  les  enfants  apprennent 
surtout  les  premiers  chapitres  du  petit  catéchisme. 

On  ne  doit  se  servir  que  des  catéchismes  spé- 
ciaux à  chaque  diocèse  (cire.  24  mai  18f;l). 

Des  questions  sur  le  catéchisme  sont  adressées 
aux  candidats  au  brevet  de  capacité  (arr.  3  juill.  1866, 
art.  15). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar(6  août  1833)  dé- 
cide qu'un  évoque  n'a  la  propriété  du  catéchisme 
de  son  diocèse  que  s'il  en  est  l'auteur.  Il  a,  comme 
chef  ecclésiastique,  un  droit  de  surveillance  et  de 
censure  spirituelle  sur  le  catéchisme  dont  il  n'est 
pas  l'auteur. 

2.  Enseignement.  —  (France  et  Pays  étrangers). 
—  V.  Religieuse  (instruction).      [E.  de  Resbecq.] 

CATHOLIQUES  (Ecoles).  —  V.  Confessionnelles 
(écoles)  et  Religion. 

CELLIEZ  (Adélaïde -Hélène- Joséphine  Char 
lotte).  —  Fille  du  comte  de  Rossi,  née  à  Paris  en 
1778,  morte  à  Blois,  le  4  août  1822.  Elle  reçut 
une  instruction  très  développée,  et  embrassa  de 
bonne  heure  la  carrière  de  l'enseignement  Parmi 
les  ouvrages  qu'elle  a  publiés,  nous  citerons  : 
Traité  d'enseignement  et  d'éducation  contenant  des 
méthodes  pour  enseigner  ta  lecture,  la  g  rammaire, 
la  cosmographie,  la  géographie,  Phistoire,  etc., 
in-8°,  Paris,  1817  ;  Historique  de  l'instruction  du 
jeune  Chinois  qui  a  été  présenté  au  roi  le  8  octobre 
1821,  in-4°,  Blois,  1822;  et  divers  livres  d'histoire 
écrits  en  vue  de  l'enseignement.  Ces  ouvrages 
indiquent  un  esprit  pratique,  de  la  méthode  et 
une  grande  habitude  d'enseigner.  On  trouve  par 
exemple  dans  le  Traité  une  critique  très  juste  de 
la  méthode  de  lecture  par  épellation  :  «  Si  au  lieu 
de  montrer  une  table  à  un  enfant  vous  lui  mon- 
triez chaque  morceau  du  tiroir,  les  pieds,  le  des- 
sus, etc.,  chaque  objet  séparé,  que  de  peines  n'au- 
riez-vous  pas  à  lui  faire  assembler  toutes  ces 
parties,  pour  lui  donner  l'idée  de  la  table?  C'est 
pourtant  ce  que  l'on  fait  quand  on  fait  apprendre 
les  vingt-quatre  lettres.  On  commence  par  les  plus 
petites  parties  du  tout,  puis  on  réunit  deux  ou 
trois  de  ces  petites  parties  pour  en  former  encore 
une   partie  du  tout,   qu'on  appelle   syllabe,  puia 
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encore  une  ou  deux  syllabes,  et  enfin  on  arrive  au 
mot  entier,  qui  est  mal  entendu.  » 

Elle  avait  aussi  des  vues  très  judicieuses  sur  les 
dangers  de  la  géographie  réduite  à  la  nomencla- 
ture :  «  Autrefois  c'étaient  les  provinces,  les  capi- 
tales, évôchés  et  archevêchés  ;  aujourd'hui  ce  sont 
les  départements,  préfectures  et  sous-préfectures  : 
en  fixant  ainsi  toute  l'attention  de  l'élève  sur  des 
objets  privés  de  leurs  rapports,  on  finit  par  le  dé- 
goûter dune  connaissance  indispensable....  De 
cette  méthode  il  résulte  qu'avec  une  nomenclature 
très  étendue  il  a  des  idées  très  étroites.  »  En  his- 
toire, elle  propose  de  raconter  à  l'élève  ce  qu'on 
veut  qu'il  sache  et  de  l'obliger  à  l'écrire  ensuite. 
Plusieurs  de  ses  maximes  pédagogiques  sont  re- 
marquables par  la  justesse  de  l'idée  et  par  la 
netteté  de  l'expression.  A  la  suite  de  son  traité 
se  trouve  une  Lettre  d'un  ecclésiastique,  intéres- 
sante comme  revue  des  livres  scolaires  et  des 
moyens  d'enseignement  en  usage  au  commence- 
ment de  ce  siècle. 

CENSURE.  —  La  censure  est  une  peine  disci- 
plinaire que  le  Conseil  départemental,  sur  la 
plainte  du  préfet  ou  du  procureur  de  la  Républi- 
que, a  le  droit  d'infliger  à  tout  instituteur  ou  insti- 
tutrice libre  traduit  devant  lui  pour  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou 
d'immoralité.  (L.  15  mars  1850,  art.  30.) 

Cette  peine  est  la  plus  légère  de  celles  qu'a 
édictées  la  loi  du  15  mars  1850.  —  V.  Peines  disci- 
plinaires. [E.  de  Resbecq.] 

—  On  appelle  ainsi  en  Allemagne  le  rapport  d'un 
administrateur  ou  d'un  surveillant  chargé  de  rap- 
peler et  de  contrôler  ce  qui  s'est  passé  d'important 
dans  l'école  durant  un  certain  temps.  Dans  quel- 
ques établissements,  ce  rapport  se  lit  à  la  fin  de  la 
semaine  devant  un  certain  nombre  d'élèves  du 
même  âge  et  leurs  maîtres.  Il  contient  sur  les  éco- 
liers et  sur  les  classes  des  notes  données  par  les 
professeurs  et  discutées  auparavant  dans  une 
réunion  commune.  L'office  du  censeur  est  de  mêler 
dans  ces  jugements  une  juste  sévérité  aux  encou- 
ragements affectueux.  La  fin  de  chaque  semestre  et 
la  fin  de  l'année  scolaire  sont  marquées  par  une 
censure  plus  grave  et  plus  solennelle  qui  embrasse 
ou  le  semestre  ou  l'année  entière.  Tous  les  élèves 
et  leurs  parents  mêmes  assistent  à  la  lecture  de 
ce  rapport.  Le  censeur  se  déclare  satisfait  ou  mé- 
content des  classes  et  des  écoliers,  dont  il  cite  les 
noms.  On  mêle  ainsi  la  masse  des  élèves  et  le  pu- 
blic du  dehors  aux  exercices  de  l'école  ;  on  excite 
le  point  d'honneur  des  jeunes  gens,  et  la  présence 
de  leurs  parents  est  pour  eux  un  aiguillon  au  tra- 
vail. Les  fonctions  du  censeur  sont  d'ailleurs  déli- 
cates. Il  doit  peser  toutes  ses  paroles,  n'exagérer 
ni  le  blâme  ni  la  louange,  éviter  les  longueurs, 
faire  preuve  d'un  grand  tact  sur  certains  points. 
Son  rapport  n'est  pas  imprimé  :  il  est  entendu  par 
les  intéressés,  parents,  élèves  et  professeurs,  et  ce 
public  suffit  au  censeur.  [M.  Chuquet.] 

CENTIMES.  —  On  appelle  centime,  en  compta- 
bilité administrative,  une  imposition  dont  le  mon- 
tant est  égal  à  la  centième  partie  du  principal 
des  contributions  directes  et  qui  s'ajoute  à  ce 
principal. 

Les  centimes  prennent  différentes  qualifications 
suivant  la  nature  de  la  dépense  à  laquelle  ils  doi- 
vent être  appliqués.  Ceux  qui  sont  destinés  à 
pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction 
primaire  sont  désignés  sous  le  nom  de  centimes 
additionnels  pour  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire ou  plus  généralement  sous  c  lui  de  centi- 
mes spéciaux  pour  l'instruction  primaire.  Ils  ne 
peuvent  excéder  le  nombre  de  quatre  pour  les 
communes  et  de  quatre  pour  les  départements 
(L.  du  15  mars  1850,  art.  40  ;  L.  du  10  avril  1867, 
art.  14;  L.  du  19  juillet  1875,  art.  7).  Leur  produit 
est  déterminé  par  le  principal  des  quatre  contribu- 


tions directes.  Ils  doivent  être  votés  chaque  anné* 
par  le  conseil  municipal,  dans  la  session  de  mai 
sans  l'adjonction  des  plus  imposés. 

Les  centimes  extraordinaires  sont  votés  pour 
faire  face  aux  dépenses  facultatives,  telles  que 
celles  de  la  gratuité  absolue  (L.  du  10  avril  1 867,. 
art.  8)  ou  pour  acquitter  des  dépenses  extraordi- 
naires comme  celles  qui  ont  pour  objet  la  con- 
struction ou  la  réparation  des  maisons  d'école. 

Ces  centimes,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  fa- 
cultative annuelle  comme  la  dépense  de  la  gratuité 
absolue,  doivent  être  votés  par  le  conseil  munici- 
pal, avec  le  concours  des  plus  imposés  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil   en   exercice. 

La  délibération  est  exécutoire  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet  pour  les  communes  qui  ont  moins- 
de  100,000  francs  de  revenu,  et  d'un  décret  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. 

Pour  les  impositions  applicables  aux  dépenses 
extraordinaires  ou  facultatives  non  annuelles,  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  n'est  nécessaire  que 
lorsque  le  nombre  des  centimes  est  de  plus  de  cinq 
pendant  cinq  ans.  Elles  sont  soumises  d'ailleurs 
aux  règles  que  nous  venons  d'indiquer  pour  l'exé- 
cution de  la  délibération. 

Les  centimes  extraordinaires  départementaux 
sont  votés  par  les  conseils  généraux  et  autorisés 
par  des  lois  spéciales  (F.  Ressources  ordinaires  et 
extraordinaires).  [Stan.  (Lebourgeois.] 

CENTRALES  (écoles).  —  V.  Écoles  centrales. 

CERCLES  D'ÉTUDES  OU  DE  LECTURE.  — 
V.  Conférences  d'instituteurs,  Associations  et 
Sociétés,. 

CERCLES  (districts).  —  V.  Circonscriptions  sco- 
laires. 

CÉRÉMONIES.  —  V.  Distribution  des  prix. 
Fêtes   scolaires. 

CERTIFICAT  D'ADMISSION  DANS  LES  ÉCO- 
LES SPÉCIALES  DE  L'ÉTAT.  —  Ce  certificat 
tient  lieu  du  brevet  de  capacité  (L.  1850,  art.  25. 
V.  Brevet  de  capacité  et  Instituteur.)  11  ne  peut 
être  délivré  que  par  les  directeurs  des  écoles  sui- 
vantes :  Normale  supérieure,  Polytechnique,  mili- 
taire de  Saint-Cyr,  forestière,  de  la  marine,  des 
mineurs  de  Saint-Étienne  et  d'Alais,  des  Chartes 
(Décr.  31  mars  1851,  art.  1)  et  centrale  des  arts  et 
manufactures  (Décr.  3  février  1874). 

Les  certificats  d'admission  signés  par  les  chefs 
d'établissement  doivent  indiquer  la  date  de  l'en- 
trée et  de  la  sortie  de  l'élève,  qui  signe  également. 
Les  signatures  sont  légalisées  par  le  maire  (Décr. 
31  mars  1851,  art.  21j.  —  V.  Brevet  de  capacité 
complet. 

[L.  Armagnac] 

CERTIFICAT  D'APTITUDE  A  LA  DIRECTION 
DES  SALLES  D'ASILE.  —  Nulle  ne  peut  diriger 
une  salle  d'asile  publique  ou  libre  si  elle  ne  jus- 
tifie d'un  certificat  d'aptitude.  Les  congréganistes 
n'ont  qu'à  présenter  une  lettre  d'obédience  *  (D. 
21   mars  1855,  art.  20). 

Une  commission  d'examen  constate  dans  chaque 
département  l'aptitude  des  candidats.  Elle  se  réu- 
nit une  ou  deux  fois  par  an.  Les  membres  en  sont 
nommés  pour  trois  ans  par  le  Conseil  départemental 
sur  la  proposition  du  préfet  ;  ce  sont  :  l'inspecteur 
d'académie,  président;  un  ministre  du  culte  pro- 
fessé par  la  postulante;  un  membre  de  l'enseigne- 
ment public  ou  libre  ;  deux  dames  patronnesses  des 
asiles  ;  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  fai- 
sant fonctions  de  secrétaire.  A  Paris,  la  commission 
est  nommée,  sur  la  proposition  du  préfet,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  fixe  le  nombre 
des  membres  dont  elle  doit  être  composée.  Les 
certificats  d'aptitude  sont  délivrés  au  nom  du  rec- 
teur par  l'inspecteur  d'académie  dans  les  départe- 
ments, et,  à  Paris,  par  le  vice-recteur. 

Examen.  —  Nulle   n'est  admise  avant   l'âge  d» 
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21  ans  et  si  elle  n'a  dépose  entre  les  mains  de 
l'inspecteur  d'académie,  un  mois  avant  l'ouverture 
de  la  session  :  1°  son  acte  de  naissance;  2°  des 
certificats  attestant  sa  moralité  et  indiquant  les 
lieux  où  elle  a  résidé  et  les  occupations  auxquelles 
elle  s'est  livrée  depuis  cinq  ans  au  moins.  La  veille 
de  la  session,  l'inspecteur  d'académie  arrête,  sur 
la  proposition  de  la  commission  d'examen,  la  liste 
des  postulantes  qui  seront  admises  à  subir  l'exa- 
men (id.,  art.  27  à  30). 

L'examen  se  compose  de  deux  parties  :  un  exa- 
men d'instruction,  un  examen  pratique. 

L'examen  d'instmetion  se  compose  de  huit 
épreuves  qui  sont  appréciées  par  des  notes  variant 
de  0  à  10  (10  et  9  signifiant  très  bien  ;  8  et  7 
bien,  etc.,  et  0  nul).  Toute  aspirante  qui  n'aura  pas 
une  moyenne  de  40  points  n'est  pas  admise  à  l'exa- 
men pratique;  la  nullité  d'une  épreuve  est  un  cas 
absolu  d'exclusion.  L'examen  commence  par  les 
épreuves  écrites,  qui  comprennent  une  dictée  d'or- 
thographe et  une  épreuve  de  calcul.  La  dictée  se 
compose  d'une  demi-page  environ,  soit  environ 
20  lignes  d'un  in-octavo  ordinaire.  Elle  est  choisie 
dans  un  auteur  dont  le  style  soit  simple  et  facile. 
La  dictée  sert  aussi  d'épreuve  pour  l'écriture.  On 
accorde  pour  cette  épreuve  un  maximum  de  trois 
fautes  :  chaque  faute  d'accent  n'est  comptée  que 
pour  un  quart.  L'épreuve  de  calcul  se  compose 
d'un  petit  problème  à  résoudre,  problème  se  rap- 
portant aux  usages  de  la  vie  domestique  et  donnant 
lieu  à  l'application  des  quatre  règles  sur  les  nom- 
bres entiers  ou  du  système  métrique.  —  Epreu- 
ves orales.  Les  épreuves  orales  comprennent  l'ins- 
truction religieuse,  la  lecture,  le  dessin  au  trait, 
les  premiers  éléments  de  géographie  et  le  chant. 
L'examen  religieux  est  toujours  fait  par  un  minis- 
tre du  culte  professé  par  l'aspirante.  Il  porte  sur 
la  connaissance  du  catéchisme  et  de  l'histoire 
sainte.  L'histoire  sainte  embrasse  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Testament  et  l'établissement  de  l'Église. 
Les  aspirantes  doivent  être  en  état  de  raconter  en 
détail,  et  avec  suite,  un  fait  tiré  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament. 

L'épreuve  de  dessin  se  fait  au  tableau  noir  ;  les 
aspirantes  doivent  tracer  les  différentes  espèces  de 
lignes,  les  principales  figures  simples  de  la  géo- 
métrie ;  esquisser  au  trait  un  objet  usuel,  tel  que 
porte,  fenêtre,  table,  banc,  chaise,  lit,  coffre,  seau, 
baquet,  pot  à  eau,  marmite,  tonneau,  marteau, 
scie,  rabot  et  autres  meubles,  outils  et  ustensiles 
d'un  usage  journalier.  L'épreuve  de  géographie 
porte  sur  la  connaissance  de  la  forme  de  la  terre, 
sur  les  principales  divisions  du  globe,  et  en  parti- 
culier de  l'Europe  et  de  la  France.  On  doit  con- 
naître les  fleuves,  rivières,  montagnes,  et  les  prin- 
cipales productions  agricoles  et  naturelles  de  la 
France,  et  spécialement  du  département.  L'é- 
preuve de  chant,  théorique  et  pratique,  se  compose 
de  questions  sur  l'emploi  de  la  méthode  de  chant 
usitée  dans  les  salles  d'asile,  et  d'un  exercice  sur 
un  chant  très  simple  ou  sur  une  phrase  musicale 
écrite  pour  la  circonstance.  Les  aspirantes  doivent 
enfin  exécuter,  pendant  la  durée  des  épreuves  ora- 
les et  sous  la  direction  d'une  dame,  quelques  petits 
travaux  d'aiguille,  comme  ourlet,  surjet,  piqûre, 
boutonnière,  reprise,  etc.,  etc. 

Lexamen  pratique  se  compose  de  six  épreuves, 
et  le  brevet  ne  peut  être  accordé  qu'aux  personnes 
ayant  obtenu  pour  l'ensemble  des  épreuves  un 
minimum  de  70  points.  Il  a  lieu  dans  une  salle 
d'asile  dans  laquelle  les  aspirantes  peuvent  aller 
assister  aux  exercices  deux  ou  trois  jours  a 
l'avance,  afin  d'en  connaître  les  enfants  et  les 
dispositions  matérielles.  Chaque  aspirante  doit 
diriger  la  salle  d'asile  pendant  toute  une  séance, 
soit  celle  du  matin,  soit  celle  du  soir.  Elle  est 
aidée  par  une  autre  aspirante  remplissant  les  fonc- 
tions   d'adjointe    ou    de     sous-directrice.    L'aspi- 


rante qui  a  serti  d'adjointe  à  la  classe  du  matin 
remplit  les  fonctions  de  directrice  à  la  classe  du 
soir,  et  réciproquement.  La  directrice  de  l'asile  et 
la  sous-directrice  assistent  aux  épreuves;  mais 
elles  ne  prennent  part  à  la  direction  des  enfants 
qu'au  cas  où  leur  intervention  deviendrait  néces- 
saire. L'épreuve  embrasse  la  surveillance  des  en- 
fants au  préau  couvert  et  découvert  et  lea  exercices 
de  la  classe.  L'aspirante  prend  la  direction  des 
enfants  avant  l'entrée  en  classe.  Elle  procède  à 
l'inspection  de  propreté,  et  dirige  ensuite  tous 
les  exercices,  tant  ceux  qui  se  font  aux  bancs  que 
ceux  qui  ont  lieu  aux  gradins.  Elle  fait  faire  la 
prière  à  l'entrée  en  classe  et  avant  la  sortie.  Les 
exercices  faits  aux  bancs  comprennent  la  lecture 
aux  cercles  et  les  exercices  sur  les  ardoises.  Les 
exercices  du  gradin  sont  laissés  au  choix  des  as- 
pirantes, mais  ils  doivent  comprendre  au  moins  : 
quelques  petites  instructions  religieuses  ;  un  récit 
de  l'histoire  sainte;  des  exercices  avec  le  boulier 
compteur  ;  une  courte  leçon  sur  les  choses  usuelles  ; 
le  récit  d'une  histoire  enfantine;  une  Jeçon  de 
chant. 

Les  examinateurs  doivent  tenir  surtout  note  de 
la  manière  dont  les  aspirantes  savent  maintenir  la 
discipline,  intéresser  les  enfants,  se  mettre  à  leur 
portée,  tirer  de  ce  qu'elles  leur  expliquent  ou 
leur  racontent  des  réflexions  de  nature  à  leur 
inspirer  de  bons  sentiments.  On  doit  aussi  se  pré- 
occuper «  des  manières  de  l'aspirante,  de  la  con- 
venance de  son  langage,  de  la  propriété  de  ses 
expressions,  de  sa  douceur  envers  les  enfants, 
enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  constater  son 
degré  d'aptitude  à  diriger  une  salle  d'asile.  » 

Les  notes  relatives  à  l'examen  pratique  se  résu- 
ment sous  les  chefs  suivants  : 

1°  Prières;  2°  surveillance  et  conduite  générale 
de  l'asile,  mouvements  et  exercices  ;  3°  leçon  de 
chant;  4°  instruction  religieuse,  histoire  sainte; 
5°  lecture,  exercices  des  ardoises,  exercices  du 
boulier  ;  6°  leçons  de  choses,  histoires  enfantines. 
On  consigne,  à  la  suite  de  ces  notes,  les  remar- 
ques auxquelles  ont  pu  donner  lieu  la  tenue  de 
l'aspirante,  son  langage,  son  caractère,  etc.  La 
moyenne  des  notes  de  l'examen  pratique  est  ajou- 
tée à  la  moyenne  des  notes  de  l'examen  oral,  pour 
former  la  note  générale  de  l'aspirante.  On  ne  doit 
pas  négliger  non  plus,  comme  élément  d'apprécia- 
tion, la  manière  dont  l'aspirante  faisant  fonctions 
d'adjointe  aura  aidé  sa  compagne  et  surveillé  les 
enfants  pendant  la  classe.  Cette  note  est  ajoutée  à 
celles  de  l'examen  spécial  (cire.  14  février  1856). 

[E.  de  Resbecq.] 
CERTIFICAT  D'APTITUDE  A  L'ENSEIGNE- 
MENT DE  LA  GYMNASTIQUE.  —  Une  commis- 
sion de  cinq  membres,  nommée  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  est  instituée  au  chef-lieu  de 
chacune  des  académies  pour  examiner  les  candi- 
dats qui  veulent  obtenir  un  certificat  spécial  d'ap- 
titude à  renseignement  de  la  gymnastique.  Ce  cer- 
tificat est  délivré  par  le  ministre  sur  le  rapport 
de  la  commission.  (Décr.  3  février  18G9,  art.  11.) 

L'arrêté  du  25  novembre  suivant  a  déterminé 
les  formes  et  les  conditions  de  Yexamen.  Il  com- 
prend trois  parties  :  —  1°  Notions  théoriques 
(notions  élémentaires  de  mécanique  et  d'anato- 
mie)  :  i°  des  leviers;  application  aux  mouvements 
du  corps  et  des  membres  ;  de  la  poulie  ;  des  moufles  ; 
2°  station;  mouvements  des  bras;  marche  ;  saut; 
3°  des  os  ;  des  articulations  ;  des  muscles  et  des  viscè- 
res; —  2°  Aptitude  pédagogique  (théorique  et  prati- 
que) ;  les  candidats  sont  appelés  à  faire  exécuter  di- 
vers exercices  à  des  élèves  ;  —  3°  Aptitude  physique 
à  l'exécution  des  exercices  conformément  au  pro- 
gramme du  5  février  18G9.  —  V.  Gytnnnstique. 

[E.  de  Resbecq.] 
CEIITIFICAT  D'APTITUDE  AUX  FONCTIONS 
D'INSPECTEUR       DE       L'INSTRUCTION       PRI- 
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MAIRE.  —  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions 
d'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  s'il  n'a  été 
déclaré  apte  à  ces  fonctions,  après  un  examen  spé- 
cial. 

—  Ne  peuvent  être  admis  à  l'examen  que  les 
candidats  qui  justifient  :  1°  de  vingt-cinq  ans 
d'âge  ;  2°  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ou 
d'un  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  si  le  brevet  a  été  délivré  avant 
la  promulgation  de  la  loi  organique  de  1850;  et, 
dans  le  cas  contraire,  d'un  brevet  complet  (V. 
Brevet  de  capacité)  ;  3°  de  deux  ans  d'exercice  au 
moins  dans  l'enseignement  ou  dans  les  fonctions 
de  secrétaire  d'académie,  de  membre  d'un  ancien 
comité  supérieur  d'instruction  primaire,  ou  de  dé- 
légué (V.  Délégué  cantonal)  du  Conseil  départe- 
mental pour  la  surveillance  des  écoles  (Décr.  29  juil. 
1850,  art.  38  et  39). 

Les  candidats  sont  tenus  de  s'inscrire  du  1er  au 
15  juillet,  au  secrétariat  de  l'académie. 

L: examen  a  lieu  dans  l'intervalle  du  1er  au  5  oc- 
tobre. Le  jour  est  fixé  et  annoncé  un  mois  à  l'a- 
vance par  les  soins  du  recteur  (arr.  10  déc.  1850, 
art.  3  et  4). 

Sont  dispensés  de  l'examen  les  anciens  inspec- 
teurs ou  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire, 
les  directeurs  d'écoles  normales  primaires,  les  prin- 
cipaux des  collèges  communaux,  les  chefs  d'établis- 
sements particuliers  d'instruction  secondaire  et  les 
licenciés  (Décr.  29  juil.  1850,  art.  40). 

La  Commission  d'examen  se  réunit,  tous  les 
ans,  au  chef-lieu  de  chaque  académie.  Les  mem- 
bres en  sont  nommés,  aux  termes  de  l'arrêté  de 
décentralisation  du  6  mai  1804,  parle  recteur.  Elle 
se  compose  du  recteur,  ou  de  son  délégué,  prési- 
dent, et  de  quatre  membres  nommés  par  le  rec- 
teur. 

L'examen  se  compose  d'une  épreuve  écrite  et 
d'épreuves  orales.  L'épreuve  écrite  dure  deux  heu- 
res ;  elle  consiste  dans  un  rapport  sur  une  affaire 
d'inspection . 

Les  épreuves  orales  consistent  en  interrogations  : 
—  1°  sur  les  devoirs  de  l'instituteur  ;  2°  sur  la 
direction  et  la  tenue  des  salles  d'asile;  3°  sur  les 
méthodes  d'enseignement;  4°  sur  les  plans  et  le 
mobilier  des  maisons  d'école;  5°  sur  les  lois,  dé- 
crets et  règlements  concernant  l'instruction  pri- 
maire. 

La  commission,  après  avoir  apprécié  l'apti- 
tude intellectuelle  et  morale  de«i  candidats,  dé- 
livre un  certificat  d'aptitude  aux  candidats  qui  en 
ont  été  jugés  dignes. 

Le  recteur  adresse  au  ministre  une  expédition 
de  la  liste  des  admis,  après  y  avoir  consigné  les 
renseignements  qu'il  arecueillis  sur  les  antécédents 
de  chacun  d'eux  (Arr.  10  déc.  1850,  art.  1,  2,  5  et 
6  et  cire.  31  oct.  1854).  — V.  Inspecteur  primaire. 

[E.  de  Resbecq]. 

CERTIFICAT  DE  MÉDECIN.  —  Avant  d'admet- 
tre un  enfant  dans  son  école,  l'instituteur  s'assure 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et 
qu'il  n'est  point  atteint  de  maladies  ou  d'infirmités 
de  nature  à  nuire  à  la  santé  des  autres  élèves  (Règl. 
mod.  17  août  1851). 

Aucun  enfant  n'est  reçu,  même  provisoirement, 
par  la  directrice  dans  une  salle  d'asile*,  publique 
ou  libre,  s'il  n'est  pourvu  d'un  certificat  de  médecin, 
dûment  légalisé,  constatant  qu'il  n'est  atteint  d'au- 
cune maladie  contagieuse,  et  qu'il  a  été  vacciné 
(Décr.  21  mars  1855,  art.  10). 

Les  candidats  aux  écoles  normales  primaires*  doi- 
vent, en  se  faisant  inscrire,  déposer  un  certificat  de 
médecin  constatant  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils 
ont  eu  la  petite  vérole,  et  qu'ils  ne  sont  atteints  d'au- 
cune infirmité  ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui 
les  rende  impropres  à  l'enseignement  (Décr.  2  juil- 
let 1866,  art.  14). 

Lorsque    l'admission    d'un    fonctionnaire    à    la 


retraite  a  lieu,  avant  l'accomplissement  de  .a  con- 
dition d'âge  imposée  par  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin 
185^,  par  suite  d'invalidité  physique,  l'acte  pro- 
nonçant son  admission  à  la  retraite  doit  être  ap- 
puyé, indépendamment  des  pièces  ordinaires,  d'un 
certificat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs 
soins,  et  d'une  attestation  d'un  médecin  désigné 
par  l'administration  et  assermenté,  qui  déclare 
qu'il  est  hors  d'état  de  continuer  utilement  l'exer- 
cice de  son  emploi  (Décr.  9  novembre  1853,  art.  30). 

[L.  Armagnac] 

CERTIFICAT  DE  MORALITÉ.  —  Les  candidats 
aux  écoles  normales  primaires*  doivent  produire, 
en  se  faisant  inscrire  pour  le  concours  d'admis- 
sion, des  certificats  de  moralité  délivrés  tant  par 
les  chefs  des  écoles  auxquelles  ils  ont  appartenu 
comme  élèves  ou  comme  sous-maîtres,  que  par  les 
maires  des  communes  où  ils  ont  résidé  (Décr. 
2  juillet  1866,  art.  14). 

Les  aspirantes  au  cours  pratique  des  salles  d'a- 
sile* devront  produire  un  certificat  de  moralité 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  et,  à  Paris, 
de  l'arrondissement,  et  par  le  maire  de  chacune 
des  communes  ou  de  chacun  des  arrondisse- 
ments que  l'aspirante  aura  habité  en  dernier  lieu 
dans  le  cours  des  trois  dernières  années.  Le  dernier 
certificat  devra  avoir  au  plus  un  mois  de  date  (Arr. 
30  juillet  1875). 

Les  aspirantes  au  certificat  d'aptitude  pour  la 
direction  des  salles  d'asile  *  doivent  déposer,  en 
demandant  leur  inscription  sur  la  liste  des  postu- 
lantes, des  certificats  attestant  leur  moralité  et 
indiquant  les  lieux  où  elles  ont  résidé  et  les  occu- 
pations auxquelles  elles  se  sont  livrées  depuis  cinq 
ans  au  moins  (Décr.  2l  mars  1855,  art.  29). 

[L.  Armagnac] 

CERTIFICAT  D'ÉTUDES.  —  Ce  mot  est  pris 
aujourd'hui  dans  plusieurs  acceptions  complète- 
ment différentes.  Sans  parler  des  pays  étrangers 
où  il  est  souvent  confondu  avec  le  certificat  de 
fréquentation,  en  France  même,  nous  avons  au- 
jourd'hui : 

1°  Le  certificat  d'études  primaires*  délivré  aux 
élèves  des  écoles  primaires,  enfants  ou  adultes; 

2°  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires*, 
exigé  des  apprentis  par  la  loi  du   19  mai   1874  ; 

3°  A  Paris,  le  certificat  d'études  ou  brevet  de 
sous  maîtresse*. 

Nous  consacrons  ci-dessous  un  article  à  chacun 
de  ces  trois  certificats  d'études. 

CERTIFICAT  D'ÉTUDES  PRIMAIRES.  — 
1.  Législation.  —  Ce  certificat  peut  être  obtenu 
par  les  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  un  examen 
portant  au  moins  sur  l'enseignement  obligatoire. 
D'après  la  circulaire  du  20  août  1866,  qui  est  le 
seul  guide  en  la  matière,  l'examen  est  fait  par  l'in- 
stituteur en  présence  et  avec  le  concours  du  maire 
et  du  curé,  lesquels,  en  cas  d'empêchement,  peu- 
vent déléguer  pour  les  suppléer,  soit  un  membre 
du  conseil  municipal,  soit  un  habitant  notable  de 
la  commune. 

Les  résultats  peuvent  être  indiqués  par  la  note 
bien  ou  assez  bien  en  regard  de  la  matière  sur  la- 
quelle l'examen  a  porté;  mais  tout  élève  qui  n'au- 
rait pas  obtenu  l'une  de  ces  deux  notes  pour  la 
lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  le  calcul  et  le 
système  métrique,  n'aurait  pas  droit  au  certifient. 
Cet  examen  n'est  pas  obligatoire  ;  seuls  les  élè- 
ves qui  en  manifestent  le  désir  sont  appelés  à  y 
prendre  part. 

Un  certificat  d'études  peut  aussi  être  délivré  aux 
auditeurs  des  cours  d'adultes  qui  les  auront  régu- 
lièrement suivis  (Cire  22  déc.  1866). 

Le  ministre  de  la  guerre  a  pris  une  mesure  ana- 
logue pour  les  soldats  qui  suivent  les  écoles  régi- 
mentaires,  et  il  a  décidé  que  le  livret  de  chaque 
militaire,  au  moment  de  sa  libération,  recevrait 
la  mention  de  l'instruction  qu'il  aura  acquise  (id.). 
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L'institution  du  certificat  d'études  attend  encore 
sa  législation  ;  elle  a  néanmoins  déjà  produit  les  plus 
heureux  résultats.  La  plupart  des  conseils  dépar- 
tementaux ont  fait  des  règlements  qui,  rendant 
l'examen  plus  complet,  ont  élevé  le  niveau  des  étu- 
des. Les  commissions  d'examen  sont  générale- 
ment composées  des  curés,  des  maires,  des  délé- 
gués cantonaux  et  de  l'inspecteur  primaire  de 
l'arrondissement. 

Le  certificat  d'études  n'est  pas  un  diplôme 
créant  certains  droits  ou  donnant  entrée  dans  cer- 
taines carrières;  c'est  un  titre  constatant  que  l'en- 
fant possède  les  connaissances  indispensables  à 
chacun  ;  c'est  une  attestation,  délivrée  par  les  au- 
torités compétentes,  prouvant  que  l'enfant  a  suivi 
avec  fruit  les  exercices  de  l'école. 

Le  volontariat  d'un  an  (V.  Service  militaire) 
nous  paraît  de  nature  à  appeler  l'attention  des 
maîtres  et  des  familles  sur  la  nécessité  d'un  titre 
établissant  la  capacité  de  leurs  fils.  Un  jour  vien- 
dra peut-être  où  l'examen  pour  l'obtention  du 
certificat  d'études,  réglé  d'une  manière  uniforme, 
les  dispensera  de  la  partie  élémentaire  des  épreu- 
ves pour  le  volontariat. 

Déjà  plusieurs  directeurs  d'usines  importantes 
et  quelques  commerçants  exigent  le  certificat  pour 
l'admission  des  jeunes  ouvriers  dans  leurs  maisons. 
On  sait  que  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1874 
prescrit  qu'aucun  enfant  ne  peut,  avant  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus 
de  six  heures  par  jour  s'il  ne  justifie  d'un  certificat 
constatant  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire 
élémentaire.  (V.  Certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires.) [E.  de  Resbecq.] 

2.  Historique.  —  Le  «  Certificat  d'études  pri- 
maires »  est  un  diplôme  attestant  qu'un  élève,  au 
sortir  des  écoles  primaires,  possède  à  un  degré 
suffisant  la  somme  de  connaissances  qu'il  est  pos- 
sible d'y  acquérir.  Il  ne  faut  donc  pas  le  confondre 
avec  le  «  certificat  de  fréquentation  des  écoles  » 
exigé  par  l'arrêté  eu  17  brumaire  an  VI  de  tout  ci- 
toyen aspirant  à  un  emploi. 

L'institution  du  certificat  d'études  primaires  n'est 
pas  encore  générale  pour  toute  la  France  ;  elle  n'est 
pas  uniforme  pour  tous  ceux  des  départements  où 
elle  est  en  vigueur;  nul  décret,  nulle  décision  ne 
l'a  créée  et  organisée  ;  car  l'on  ne  peut  regarder 
comme  une  organisation  réelle  l'article  19  du  «Sta- 
tut sur  les  écoles  primaires  communales  »  du  2ô 
avril  1834,  ainsi  conçu  :  «  D'après  le  résultat  du 
second  examen  qui  aura  lieu  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire,  il  sera  dressé  une  liste  particulière 
des  élèves  qui  termineront  leur  cours  d'études 
primaires,  et  il  sera  délivré  à  chacun  d'eux  un  cer- 
tificat sur  lequel  le  jugement  des  examinateurs 
pour  chaque  objet  d'enseignement  sera  indiqué  par 
l'un  de  ces  mots  :  très-bien,  bien,  assez  bien  ou 
mal.  »  Une  telle  pièce  était  un  simple  procès-ver- 
bal d'examen,  quelque  fût  le  résultat  de  l'épreuve. 
C'est  en  conformité  de  cet  article  19  du  statut  de 
1834  que  fut  établi  et  réglé  dans  certains  départe- 
ments, sur  l'initiative  soit  de  l'administration  uni- 
versitaire, soit  du  Conseil  général  ou  de  l'autorité 
préfectorale,  un  système  d'examens  à  la  suite  des- 
quels tous  les  enfants  des  écoles  primaires  rece- 
vaient un  certificat  qui,  pour  plusieurs,  était  une 
humiliation,  un  châtiment  de  leur  paresse.  En 
lsCU  seulement,  M.  V.  Duruy,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  eut  la  pensée  de  créer  sous  la 
même  dénomination  de  a  certificat  d'études  pri- 
maires» un  véritable  diplôme  de  bachelier  primaire 
à  décerner  à  ceux  des  élèves  des  écoles  communa- 
les et  à  ceux  des  cours  d'adultes  particulièrement 
qui  s'en  montreraient  dignes.  Une  circulaire  mi- 
nistérielle (20  août  1SGG)  recommandait  l'institution 
aux  recteurs,  qui  devaient  inviter  les  inspecteurs 
d'académie  à  provoquer  l'introduction  de  ce  cer- 
tificat dans  les  écoles  de  leur  département.  Mais 


si  l'idée  était  heureuse,  la  pratique,  telle  que  l'in- 
diquait le  ministre,  menaçait  de  la  stériliser. 

D'après  la  circulaire,  l'examen  devait  être  fait  par 
l'instituteur  en  présence  et  avec  le  concours  du 
maire  et  du  curé.  Dans  de  telles  conditions,  la  dé- 
livrance du  certificat  était  dépourvue  d'un  contrôle 
suffisant,  d'une  garantie  toujours  sérieuse,  surtout 
dans  nos  écoles  de  village,  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses.  Aussi  les  résultats  ne  répondirent-ils 
pas  à  l'attente  de  l'éminent  ministre.  Toutefois  le 
germe  était  fécond  et,  mieux  cultivé,  il  n'a  pas 
tardé  à  produire  un  grand  bien. 

3.  Organisation  pédagogique  et  administrative. 
—  S'inspirant  de  la  pensée  de  M.  Duruy,  les  ins- 
pecteurs d'académie  ont  propagé  l'institution  du 
certificat  d'études  primaires  en  réglementant,  d'ac- 
cord avec  MM.  les  préfets  et  les  conseils  dépar- 
tementaux, le  mode  d'examen.  On  renonça  à  l'exa- 
men de  famille  par  l'instituteur,  le  maire  et  le  curé, 
et  des  commissions  spéciales  furent  créées  ;  l'ad- 
ministration académique  régla  d'une  manière  uni- 
forme, pour  tout  le  département,  les  épreuves  et  le 
contrôle,  et  se  réserva  la  collation  du  certificat  sur 
le  rapport  des  commissions.  Le  progrès  était  consi- 
dérable; mais  la  diversité  des  systèmes  est  grande; 
inégale  aussi  est  la  valeur  probante  de  l'examen 
d'un  département  à  un  autre,  même  entre  départe- 
ments voisins  dont  la  population  a  des  mœurs,  des 
besoins,  des  aptitudes  analogues.  Cette  inégalité 
de  valeur,  très  sensible  quelquefois,  est-elle  irré- 
médiable? nous  ne  le  croyons  pas;  il  suffirait  pour 
y  obvier  que  l'administration  supérieure,  interve- 
nant dans  le  fonctionnement  de  cette  utile  institu- 
tion, recommandât  l'adoption,  dans  tous  les  dépar- 
tements, de  certaines  règles  générales,  en  laissant 
aux  administrations  locales  les  détails  secondaires 
de  pratique  en  rapport  avec  les  conditions  spécia- 
les du  pays. 

Commissions  d'examen.  —  Ainsi,  dans  tel  dé- 
partement, la  commission  cantonale  est  présidée 
par  le  conseiller  général  ou  le  président  de  la  dé- 
légation ou  le  maire  du  chef-lieu,  tandis  que  dans 
tel  autre  la  présidence  est  dévolue  à  l'inspecteur 
primaire  ;  il  est  sensible  que  l'inégalité  de  compé- 
tence entre  les  présidents  doit  amener  aussi  l'iné- 
galité de  garantie  dans  l'examen.  Or,  s'il  est  in- 
contestable que  la  direction  donnée  à  l'examen  des 
élèves  influe  notablement  sur  la  direction  de  la 
préparation  par  les  maîtres,  n'est-il  pas  évident 
qu'un  examen  dirigé  par  l'inspecteur  aura  plus 
d'efficacité  que  s'il  était  conduit  par  une  personna- 
lité qui  peut  être  fort  instruite  d'ailleurs,  éminente 
quelquefois  même,  mais  nécessairement  placée  au- 
dessus  ou  à  côté,  en  dehors  par  conséquent,  de  la 
spécialité  pédagogique  du  chef  du  service  primaire 
dans  l'arrondissement?  Il  est  à  craindre  aussi  que 
dans  une  commission  présidée  par  une  notabilité 
locale,  des  considérations  étrangères  au  bien  de 
l'enseignement  n'aient  action  sur  l'examen  et  n'en 
abaissent  le  niveau. 

De  même  que  pour  l'administration  du  person- 
nel, l'inspecteur  primaire  est  soumis  à  la  direction 
de  l'inspecteur  d'académie,  qui  lui-même  rend 
compte  de  ses  actes,  selon  le  cas,  au  préfet,  au 
conseil  départemental,  au  recteur,  ou  à  l'autorité 
ministérielle,  de  même  il  est  bon  que  ce  puissant 
ressort  du  certificat  d'études  soit  en  définitive 
dans  les  mains  de  l'inspecteur  d'académie,  qui  trace 
à  son  collaborateur  des  arrondissements  la  voie  à 
suivre  avec  plus  d'autorité  effective  que  s'il  doit 
s'adresser  à  un  conseiller  général  indépendant. 
C'est  le  chef  de  service  qui  doit  diriger  l'examen, 
sinon  immédiatement,  du  moins  par  ses  auxiliai- 
res légaux.  Ses  instructions  écrites  arment  ceux-ci 
contre  les  tendances  trop  réelles  des  notabilités 
cantonales  à  une  fâcheuse  facilité  d'appréciation. 
Il  les  couvre  du  droit  qu'il  convient  de  lui  réser- 
ver, droit  d'annuler  une  admission  non  justifiée  ; 
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ce  droit,  il  est  vrai,  impose  à  l'inspecteur  d'acadé- 
mie la  lourde  obligation  de  relire  les  copies  des 
candidats  admissibles  ;  mais  le  bénéfice  d'un  tel 
système  est  si  grand  qu'il  en  compense  la  fatigue  : 
bénéfice  multiple,  car,  en  même  temps  que  l'ins- 
pecteur d'académie  maintient  à  l'examen  un  ni- 
veau nécessaire,  il  apprend  mieux  que  par  tout 
autre  moyen  à  juger  comparativement  les  divers 
cantons,  à  pénétrer  l'esprit  des  élèves,  à  recon- 
naître sur  quels  points  l'enseignement  est  le  plus 
faible,  ce  qui  lui  permet  d'agir  avec  certitude  soit 
pour  le  rectifier,  soit  pour  le  développer.  La  pré- 
sidence des  commissions  par  l'inspecteur  primaire 
et  le  droit  d'annulation  d'une  admissibilité  par 
l'inspecteur  d'académie,  qui  peuvent  paraître  dif- 
ficiles à  établir,  existent  pourtant  dans  quelques 
départements,  Indre-et-Loire  et  Pas-de-Calais,  par 
exemple,  et  s'y  exercent  sans  résistance.  Et  ces 
deux  conditions  nous  paraissent  essentielles,  vita- 
les ;  là  où  elles  ne  sont  pas  en  vigueur,  la  valeur 
du  certificat  peut  être  suspectée. 

Programme.  —  Le  programme  de  ces  examens 
est  naturellement  celui  des  matières  obligatoires 
de  l'enseignement  primaire  pour  les  aspirantes 
comme  pour  les  aspirants  ;  généralement  les  pre- 
mières ont  à  subir  une  épreuve  de  travaux  de  cou- 
ture. Dans  quelques  départements,  dans  celui  des 
Ardennes,  entre  autres,  il  existe  deux  degrés  de 
certificat,  comme  il  en  est  pour  le  brevet  primaire. 
Dans  ce  département,  le  certificat  de  deuxième  or- 
dre n'exige  qu'un  niveau  de  connaissances  un  peu 
plus  bas  que  dans  les  autres;  on  désire  que  pres- 
que tous  les  enfants  puissent  l'acquérir,  tandis 
qu'ailleurs  il  n'est  conquis  que  par  les  élèves  pos- 
sédant une  bonne  moyenne  d'instruction.  Les  en- 
fants des  campagnes,  une  fois  sortis  des  bancs, 
perdent  si  rapidement,  faute  de  culture  continue, 
la  plus  grande  partie  du  savoir  acquis  à  l'école, 
qu'il  semble  préférable  de  leur  demander  une  ins- 
truction sinon  plus  étendue,  au  moins  plus  solide. 
Le  certificat  de  premier  ordre  réclame  les  mêmes 
connaissances  à  un  degré  plus  élevé,  et  les  élé- 
ments des  matières  facultatives  ;  il  constate  un 
niveau  d'instruction  intermédiaire  entre  l'ensei- 
gnement élémentaire  et  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

Conditions  d'admission.  —  Le  plus  souvent  tous 
les  élèves  des  écoles  libres,  comme  ceux  des  éco- 
les publiques,  filles  et  garçons,  sont  admis  à  l'exa- 
men ;  la  limite  minimum  d'âge  est  12  ans  révolus 
soit  au  1er  janvier,  soit  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. La  détermination  de  l'âge  doit  être  réglée  par 
la  limite  de  la  fréquentation,  qui  varie  selon  les 
régions,  et  qui,  pour  une  même  région,  n'est  pas 
la  même  dans  la  ville  que  dans  les  campagnes. 

Dates  des  sessions.  —  Pour  beaucoup  de  dépar- 
tements il  n'y  a  qu'une  session  par  an,  et  elle  est 
fixée  ordinairement  au  début  de  l'été,  moment  où 
la  fréquentation  va  diminuer.  Dans  quelques  au- 
tres il  y  a,  en  avril,  une  session  pour  les  écoles 
rurales,  et  une  session  fin  juin  ou  juillet  pour  les 
écoles  urbaines  où  les  élèves  restent  assidus  à  peu 
près  toute  l'année  scolaire.  La  durée  d'une  session 
pour  un  canton  ne  dépasse  pas  la  journée,  les 
enfants  amenés  de  leurs  villages  respectifs  au 
centre  d'examen  devant  pouvoir  rentrer  chez  eux 
le  soir;  au  besoin,  s'ils  étaient  trop  nombreux,  on 
les  répartirait  en  deux  séries  amenées  successive- 
ment. 

Epreuves.  —  Les  épreuves  écrites  consistent  en 
une  dictée  d'orthographe,  un  ou  d^ux  problèmes 
d'arithmétique.  Toutefois,  dans  quelques  départe- 
ments, on  y  a  joint  une  rédaction  ou  petit  travail 
personnel  du  candidat  sur  un  sujet  d'histoire,  de 
morale  ou  de  connaissances  usuelles  ;  ailleurs,  où 
le  nombre  des  candidats  à  examiner  dans  la  jour- 
née est  considérable,  pour  économiser  du  temps, 
on  a   compté  la  rédaction  seule  comme  épreuve  I 


faisant  connaître  la  valeur  de  l'enfant  sous  .e  tri- 
ple rapport  de  l'écriture  (ce  qui  est  aisé  en  lui  fai- 
sant écrire  les  premières  lettres  en  gros,  en  moyen, 
puis  le  reste  en  expédiée),  de  l'orthographe  et  de  la 
rédaction.  En  vain  a-t-on  objecté  qu'avec  ce  sys- 
tème l'épreuve  de  l'orthographe  n'était  pas  la  même 
pour  tous  ;  qu'importe,  puisque  c'est  un  examen  et 
non  un  concours?  Or,  l'on  ne  saurait  donner  trop 
d'importance  à  l'épreuve  de  la  rédaction  ;  nos  élè- 
ves ne  sont  pas  destinés  à  devenir  des  grammai- 
riens experts,  mais  à  savoir  exprimer  avec  facilité 
et  clarté  des  idées  simples  et  justes;  tel  qui  brille 
dans  une  dictée  ne  saurait  faire  une  lettre  conve- 
nable ou  rédiger  un  petit  récit,  et,  sans  déprécier 
le  mérite  d'un  orthographiste  correct,  ne  peut-on 
dire  que  c'est  un  mérite  stérile  si  l'esprit  d'inven- 
tion, la  faculté  de  disposition  et  l'aptitude  à  rédi- 
ger ne  s'y  joignent  pas  ?  Avec  l'importance  trop  ex- 
clusive accordée  à  l'orthographe,  on  arriverait  à  ce 
résultat  étrange  que  madame  de  Sévignéou  Lamar- 
tine, sans  citer  d'autres  noms,  n'auraient  pu  obte- 
nir le  certificat  d'études  primaires.  Cette  prédomi- 
nance de  l'orthographe  nous  paraît  une  déviation 
de  la  marche  à  imprimer  à  l'enseignement  pri- 
maire ;  obtenons  les  deux  aptitudes  s'il  est  possi- 
ble, mais  s'il  faut  placer  l'une  au-dessus  de  l'autre, 
que  ce  soit  l'aptitude  à  bien  rédiger  qui  l'em- 
porte. 

Dans  l'épreuve  écrite  d'arithmétique,  il  serait 
bon  d'exiger  que  l'un  des  deux  problèmes  fût  ré- 
solu par  l'explication  du  procédé  à  employer  pour 
faire  mentalement  le  calcul  demandé  ;  c'est  une 
habitude  vraiment  pratique  à  faire  prendre  à  nos 
élèves  primaires  que  celle  du  calcul  mental.  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  il  sera  bon  que  l'épreuve 
orale  d'arithmétique  contienne  aussi  des  exercices 
de  calcul  mental;  comme  pour  l'épreuve  orale  du 
français  il  y  aura  toute  utiHté  à  faire  figurer  la  lec- 
ture expliquée  ;  «  se  comprendre  et  se  faire  com- 
prendre »,  tel  doit  être  le  but  à  faire  atteindre 
aux  enfants  de  l'enseignement  primaire  ;  une  telle 
faculté  fortement  imprimée  par  l'école  leur  restera 
fidèle,  même  lorsqu'ils  auront  oublié  —  ce  qui  ar- 
rive inévitablement  —  les  subtilités  de  la  gram- 
maire et  de  l'analyse  logique.  Il  est  un  fait  remar- 
quable, mis  en  lumière  par  le  savant  rapport  de 
M.  Gréard,  directeur  de  l'enseignement  primaire 
de  la  Seine,  c'est  que  la  grammaire  est,  de  toutes 
les  épreuves,  celle  qui  obtient  la  plus  haute 
moyenne  de  notes,  tandis  que  le  calcul  et  la  rédac- 
tion viennent  au  dernier  rang,  d'où  il  faut  conclure 
que  les  soins  des  maîtres  doivent  porter  plus  spé- 
cialement sur  les  matières  les  plus  difficiles,  les 
moins  bien  possédées,  quoiqu'elles  soient  des  plus 
nécessaires.  Il  serait  bon  d'établir  en  règle  absolue 
que  tout  examen  oral  de  géographie  aura  lieu  au 
tableau  noir  avec  tracé  à  la  craie,  pour  combattre 
la  funeste  habitude  de  tant  de  maîtres  de  ne  faire 
apprendre  la  géographie  que  par  le  livre.  Cette 
règle  est  déjà  admise  pour  les  examens  du  brevet 
dans  plusieurs  centres,  et  l'on  s'en  trouve  bien. 

Sanction.  —  Si  l'amour- propre,  légitime  en 
somme,  est  un  stimulant  efficace  pour  pousser  nos 
enfants  vers  les  examens  de  certificat  d'études,  il 
en  est  d'autres  encore  que  l'on  peut  employer  :  des 
prix  aux  mieux  classés,  au  compte  des  villes,  ou 
des  départements,  ou  de  généreux  donateurs  ;  et 
surtout,  ainsi  qu'il  est  pratiqué,  bien  que  très-mo- 
destement encore,  dans  le  Pas-de-Calais,  l'exigence 
de  ce  certificat  par  les  grands  établissements  in- 
dustriels pour  leurs  employés  de  bureaux  ;  l'in- 
tervention, soit  de  l'inspecteur  d'académie,  soit 
du  conseil  général,  peut  obtenir  de  la  plupart  des 
chefs  d'établissements,  pour  une  certaine  propor- 
tion des  emplois  dont  ils  disposent,  une  telle  sanc- 
tion à  l'utile  institution  du  certificat  d'études  pri- 
maires. [H.  Métivier.] 
4.  Statistique.  —  En  1877  le  ministère  a  fait  re- 
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lever  pour  la  première  fois  d'une  façon  générale, 
département  par  département,  le  nombre  des  cer- 
tificats d'étude  décernés  aux  garçons  et  aux  filles. 
Quatorze  départements  n'avaient  pas  encore  cette 
institution.  Parmi  les  autres,  les  départements  de 
l'Aube,  des  Ardennes  et  de  la  Seine  tenaient  la 
tète,  puis  venaient  tous  ceux  de  l'Est,  avec  quel- 
ques-uns de  diverses  régions  :  l'Indre,  l'Yonne,  la 
Côte-d'Or,  le  Calvados,  le  Nord  (pour  les  garçons 
seulement),  le  Pas-de-Calais,  etc. 

Voici,  pour  les  25  départements  qui  ont  distribué 
le  plus  grand  nombre  de  certificats  d'études  pri- 
maires, le  nombre  des  candidats  et  celui  des  certi- 
ficats délivrés. 

Pour  permettre  d'apprécier  ce  dernier  nombre, 
nous  le  comparons  au  nombre  des  élèves  de  12  à 
13  ans  inscrits  dans  les  écoles  publiques. 


Combien 

Candidats. 

Certificats. 

pour 
100  élèves 

de 
12-13  ans. 

1433 

1789 

7  100 

800 

306 

1854 

1374 

1384 

987 

1243 

1021 

819 

888 

738 

1255 

1174 

898 

519 

504 

616 

1406 

542 

729 

583 

658 

1162 

1447 

4  541 

553 

257 

1575 

1  184 

1158 

842 

874 

761 

671 

685 

639 

704 

681 

459 

289 

363 

346 

904 

347 

685 

477 

580 

48 
42 

36 

Belfort 

M(!urthe-et- Moselle. 
Calvados 

28 
27 
27 
27 
25 
23 

20 
19 
19 
18 
17 
15 

15 
15 

Seine-Inférieure. . . . 

15 
14 
14 
14 
13 
13 

13 

13 

On  voit,  par  ces  nombres,  combien  il  s'en  faut 
que  tous  les  enfants,  au  moment  de  quitter  l'école, 
obtiennent  ou  même  sollicitent  ce  diplôme  de 
fin  d'études.  Mais  si  l'on  veut  entrevoir  quels  pro- 
grès rapides  pourraient  être  faits  à  cet  égard,  on 
en  peut  juger  par  le  développement  qu'a  pris  le  cer- 
tificat d'études  dans  les  départements  où  il  a  été 
l'objet  d'encouragements  réguliers  et  suivis  pen- 
dant quelques  années  ;  l'exemple  le  plus  concluant 
est  celui  de  la  Seine  :  on  y  comptait 


en  1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 


examinés. 
1898 
2480 
2634 
3109 
3506 
a  931 


admis. 

1  176 

1173 

1648 

2017 

2158 

2370 


examinées,  admises. 
1561         1007 


2259 

2394 
2627 
2860 
3109 


1337 
1504 
1916 
1883 
2171 


CERTIFICAT  D'ETUDES  PRIMAIRES  ÉLÉ- 
MENTAIRES.— 1.  France. —  La  loi  du  19  mai  1874 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie  exige  (article  y),  que  tout 
enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  15  ans  accomplis 
et  qui  désire  être  admis  a  travailler  plus  de  6  heures 
par  jour  dans  un  établissement  industriel,  produise 
un  certificat  d'études  élémentaires. 

Une  circulaire  du  20  juillet  1875,  émanant  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  recommandait 


i  aux  inspecteurs  primaires  et  aux  instituteurs,  à 
!  qui  il  appartient  de  donner  ces  certificats,  de  ne  les 
délivrer  qu'aux  enfants  ayant  prouvé,  après  exa- 
men, qu'ils  avaient  véritablement  acquis  Vin  structura 
primaire  élémentaire,  c'est-à-dire  V$  nsemble  des 
matières  indiquées  dans  le  §  1er  de  l'article  '!'■'>  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  modifié  par  l'article  16  de 
la  loi  du  10  avril  1867,  savoir  :  l'instruction  morale 
et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
la  langue  française,  le  calcul  et  le  système  légal 
des  poids  et  mesures,  les  éléments  de  l'histoire  et 
de  la  géographie  de  la  France. 

La  commission  supérieure  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  Pindustrie, 
saisie  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  diverses  réclamations  qui  lui  avaient 
été  adressées,  a  émis  à  l'unanimité  le  vœu  que  le 
programme  des  connaissances  à  exiger  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  ne  comprît,  pro- 
visoirement du  moins,  que  l'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  trois  premières 
règles  de  l'arithmétique  et  la  connaissance  pratique 
du  système  métrique. 

En  présence  de  cette  demande  appuyée  par  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  est 
chargé  plus  spécialement  d'assurer  l'exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  et  eu  égard  aux  graves  inté- 
rêts engagés  dans  la  question,  l'administration  de 
l'instruction  publique  a  pensé  qu'il  était  utile 
d'apporter  provisoirement  quelques  tempéraments 
à  la  mise  en  pratique  de  la  loi  nouvelle.  Une  cir- 
culaire du  20  février  1877  autorise  en  conséquence 
les  inspecteurs  et  instituteurs  primaires  à  ne  faire 
porter  leurs  interrogations  pour  la  délivrance  du 
certificat  d'études  primaires  élémentaires  des  jeu- 
nes ouvriers  que  sur  les  matières  indiquées  dans 
le  programme  de  la  commission  supérieure.  Cette 
mesure  est  toute  transitoire,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que,  sous  peu,  la  loi  recevra  son  entière 
exécution. 

La  circulaire  du  20  juillet  1875  insiste  d'une 
manière  toute  particulière  sur  la  responsabilité 
que  le  droit  de  conférer  le  certificat  d'études  élé- 
mentaires fait  encourir  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices.  Les  maîtres  doivent  veiller  à  ce  que 
ces  attestations  soient  sérieuses,  sincères  et  ne 
puissent  jamais  être  délivrées  qu'à  des  enfants 
ayant  véritablement  acquis  les  connaissances  in- 
diquées dans  le  certificat  qui  leur  est  remis.  Tout 
certificat  de  complaisance,  toute  fraude  commise 
par  les  instituteurs  dans  l'exercice  du  droit  que 
la  loi  leur  confère,  serait  une  faute  grave  qui  de- 
vrait être  réprimée  sévèrement.     [L.  Armagnac] 

2.  Pays  étrangers.  —  Quelques-uns  des  pays  où 
l'instruction  est  obligatoire  exigent  que  les  élèves, 
à  leur  sortie  de  l'école  primaire,  soient  munis  d'un 
certificat  d'études,  constatant  que  l'élève  a  fré- 
quenté l'école  pendant  le  temps  prévu  par  la  loi, 
et  y  a  acquis  les  connaissances  prescrites. 

En  Prusse,  un  enfant  ne  peut  pas  être  employé 
dans  une  fabrique,  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat 
d'études. 

En  Autriche,  la  loi  fait  une  distinction  entre  le 
certificat  d'études  {Entlassungs-Zeugniss) ,  accordé 
seulement  aux  élèves  qui  ont  acquis  les  connais- 
sances prescrites,  et  le  certificat  de  sortie  {Abgangs- 
Zeugniss),  qui  se  délivre  aux  élèves  qu  une  infir- 
mité physique  ou  intellectuelle  a  rendus  incapables 
d'acquérir  ces  connaissances  malgré  la  fréquenta- 
tion régulière  de  l'école  durant  le  temps  fixé  par 
la  loi. 

En  Angleterre,  nul  ne  peut  prendre  à  son  ser- 
vice un  enfant  qui  n'a  pas  obtenu  l'un  ou  l'autre 
des  certificats  ci-dessous  : 

1°  Certificat  de  connaissances  suffisantes  en  lec- 
ture, écriture  et  arithmétique  élémentaire  (certifi- 
cate  of  proficiency  in  reading,  writiîig,  and  ele- 
mentary  arithmetic); 
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2°  Certificat  de  fréquentation  suffisante  d'une 
école  soumise  à  l'inspection  (certificate  ofprevious 
due  attendance  at  a  certified  efficient  school).  La 
fréquentation  reconnue  «  suffisante  »  par  la  loi 
est  définie  ainsi  :  «  Deux  cent  cinquante  séances 
scolaires  par  an,  à  partir  de  l'âge  de  cinq  ans,  du- 
rant cinq  années  consécutives  ou  non.  » 

Le  Portugal  avait  adopté,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  sa  loi  scolaire  de  1«44,  des  dispositions 
remarquables,  impliquant  la  délivrance  de  certifi- 
cats d'études  aux  élèves  qui  ont  satisfait  à  la  loi. 
Les  articles  35,  36  et  37  stipulaient  ce  qui  suit  : 
«  Trois  ans  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  individus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  seront 
désignés  en  première  ligne  pour  le  recrutement 
de  l'armée  et  de  la  flotte.  Dix  ans  après  la  publi- 
cation de  la  loi,  seront  suspendus  de  leurs 
droits  politiques,  pour  le  terme  de  cinq  ans,  les 
pères,  tuteurs  et  autres  individus,  dont  les  fils, 
pupilles  ou  autres  subordonnés,  seront  arrivés  à 
l'âge  de  quinze  ans  sans  savoir  lire  ni  écrire.  Six 
ans  après  la  publication  de  la  loi,  nul  ne  pourra 
exercer  de  droits  politiques,  s'il  ne  sait  lire  ni 
écrire.  » 

CERTIFICAT  D'ETUDES  (ou  BREVET  DE 
SOUS-MAlTRESSli)  SPÉCIAL  A  PARIS.  —  Le 
règlement  arrêté  par  le  Conseil  royal  de  l'Univer- 
sité le    7   mars  1837  statuait  : 

«  Art.  16.  —  Aucune  personne,  fille,  mariée  ou 
veuve,  ne  pourra  être  sons-maîtresse  ou  maîtresse 
d'études  dans  une  pension  ou  une  institution  du 
département  de  la  Seine  avant  l'âge  de  16  ans  ac- 
complis. 

«  Art.  17.  —  Les  aspirantes  au  titre  de  sous- 
maîtresse  devront  justifier  d'un  brevet  attestant 
leur  instruction  morale  et  religieuse,  qu'elles  sa- 
vent parler  et  écrire  correctement  la  langue  fran- 
çaise, qu'elles  possèdent  à  un  degré  suffisant  une 
au  moins  des  connaissances  ci-après  dénommées  : 
la  calligraphie,  l'arithmétique,  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, la  cosmographie,  les  éléments  de  littéra- 
ture, les  notions  élémentaires  de  physique  et 
d'histoire  naturelle,  les  travaux  d'aiguille,  une 
langue  vivante,  le  dessin,  la  musique. 

«  Art.  18.  —  Ce  brevet  sera  délivré  après  examen 
par  une  commission  de  sept  personnes  (cinq  hom- 
mes, deux  dames),  et  portera  pour  chacune  des 
connaissances  sur  lesquelles  la  postulante  aura  été 
examinée  l'une  de  ces  indications  :  très-bien,  bien, 
assez  bien. 

«  Art.  12.  —  La  commission  tiendra  deux  séances 
par  an,  mars  et  août.  » 

Telle  est  l'origine  du  Brevet  d'aptitude  aux 
fonctions  de  maîtresse  d'études  ou  de  sous-maî- 
tresse qui  subsiste  encore  à  Paris. 

Mais  l'énumération  seule  des  matières  citées 
dans  l'article  17  indiquait  l'impossibilité  d'appli- 
quer un  tel  programme .  Un  arrêté  ministériel  du 
13  avril  1849  le  modifia  absolument  et  réduisit 
virtuellement  ce  «  brevet  »  à  n'être  qu'une  sorte 
do  certificat  d'études.  L'examen  ne  comprenait 
plus  que  les  matières  suivantes: 

1°  Lecture  en  français  et  en  latin; 

2°  Ecriture  ; 

3°  Grammaire  française  (dictées  sur  les  difficul- 
tés de  la  langue  française,  rédaction  sur  un  sujet 
donné  ;  principes  de  la  grammaire  ;  analyse  gram- 
maticale et  logique)  ; 

4°  Arithmétique  (numération  décimale  ;  les  qua- 
tre opérations  sur  les  nombres  entiers  et  sur  les 
fractions  ;  système  métrique  ;  proportions  ;  règles 
de  trois,  d'intérêt  simple,  d'escompte,  de  société  et 
d'alliage)  ; 

5"  Histoire  sainte  (Ancien  Testament  :  histoire 
des  Hébreux  dans  leurs  rapports  avec  les  peuples 
étrangers  ;  géographie  de  la  Terre-Sainte  et  des 
pays  voisins.  Nouveau  Testament  et  histoire  de 
l'Eglise  jusqu'à  Clovis)  ; 


6°  Travaux  d'aiguille. 

Après  la  loi  de  1850,  ce  diplôme,  n'ayant  plus  de 
signification  légale,  subsista  simplement  à  titre  de 
certificat  d'études  spécial  au  département  de  la 
Seine  ;  il  était  surtout  destiné  aux  jeunes  filles 
élèves  d'institutions  libres  qui,  sans  prétendre  au 
brevet  de  capacité  —  seul  titre  permettant  d'en- 
seigner, —  désiraient  ou  bien  s'y  préparer  par  un 
examen  préliminaire  et  plus  facile  ou  bien  sim- 
plement obtenir  une  sorte  de  sanction  demi-offi- 
cielle de  leurs  bonnes  études.  Pour  mieux  préciser 
ce  sens  de  l'examen,  la  limite  d'âge  fut  abaissée 
à  15  ans. 

Le  certificat  d'études  primaires  proprement  dit 
ayant  pris,  à  Paris  surtout,  une  grande  extension, 
le  «  certificat  de  quinze  ans  »  se  trouva  non  pas 
faire  double  emploi,  l'âge  étant  un  peu  plus  élevé, 
mais  constituer  en  quelque  sorte  un  degré  d'exa- 
men analogue,  bien  qu'un  peu  plus  élevé  et  destiné 
à  une  autre  catégorie  d'élèves,  particulièrement  à 
celles  des  institutions  libres. 

Dans  de  telles  conditions,  cet  examen  s'adresse 
à  un  nombre  de  plus  en  plus  restreint  de  candi- 
dats. 

Tandis  que  le  brevet  de  capacité  proprement  dit 
et  le  certificat  d'études  primaires  ont  pris  un  dé- 
veloppement très  rapide,  ce  certificat  intermé- 
diaire perd  de  son  importance  d'année  en  année, 
et  ne  tardera  pas  sans  doute  à  disparaître,  comme 
une  complication  inutile*dans  la  série  des  examens. 

CERTIFICAT  DE  FRÉQUENTATION.  —  V.  Cer- 
tificat d'études  primaires  élémentaires. 

CERTIFICAT  DE  STAGE.  —  1.  Législation.  — 
1°  Dans  les  salles  d'asile.  —  Le  certificat  de  stage 
dans  les  salles  d'asile  est  exigé  des  personnes  qui 
veulent  être  nommées  sous-directrices  des  salles 
d'asile.  Ce  certificat  est  délivré  par  l'inspecteur  d'a- 
cadémie aux  personnes  qui  prouvent  avoir  suivi 
pendant  deux  mois  au  moins  les  exercices  d'une 
salle  d'asile  modèle,  sur  la  déclaration  de  la  direc- 
trice de  cet  établissement.  A  Paris,  le  certificat  est 
délivré  par  le  vice-recteur  de  l'académie,  soit  sur 
l'attestation  de  la  directrice  d'une  salle  d'asile  mo- 
dèle, soit  sur  l'attestation  de  la  directrice  du  cours 
pratique  *,  certifiée  par  la  commission  de  surveil- 
lance du  cours  (art.  26  et  91  du  décr.  du  21  mars 
1855). 

2°  Dans  les  pensionnats.  —  Tout  Français  vou- 
lant ouvrir  un  pensionnat  primaire  doit  produire 
un  certificat  dûment  légalisé  délivré  par  le  conseil 
départemental,  attestant  que  le  postulant  a  exercé 
pendant  cinq  ans  au  moins,  soit  comme  instituteur, 
soit  comme  maître  dans  un  pensionnat  primaire 
(L.  1850,  art.  53).  Il  faut  avoir  exercé  soit*  comme 
instituteur,  c'est-à-dire  comme  chef  d'école  pri- 
maire publique  ou  libre,  et  non  simplement  : 
1°  comme  instituteur-adjoint,  dans  une  école  à 
laquelle  n'était  pas  annexé  un  pensionnat  ;  2°  comme 
maître  employé  dans  un  internat. 

Pour  ouvrir  un  établissement  d'instruction  se- 
condaire libre,  l'article  60  de  la  loi  de  18S0  exige 
aussi  un  certificat  de  stage  délivré  par  le  conseil 
départemental  constatant  que  le  déclarant  a  rem- 
pli, pendant  cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  de 
professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  ou  libre.  Ce  cer- 
tificat est  délivré  sur  l'attestation  du  chef  de  l'éta- 
blissement dans  lequel  le  stage  a  été  rempli.  Toute 
attestation  fausse  est  punie  des  peines  portées  en 
l'article  160  du  Code  pénal. 

3°  Dans  les  écoles  primaires.  —  Le  brevet  de  ca- 
pacité (V.  ce  mot\  exigé  des  instituteurs  pour 
tenir  une  école  publique  ou  libre,  peut  être  suppléé 
par  un  certificat  de  stage  (L.  1850,  art.  25).  Ce 
certificat  est  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil 
départemental  aux  personnes  qui  justifient  avoir 
enseigné,  pendant  trois  ans  au  moins,  les  matières 
comprises  dans  la  première  partie  de  l'art.  23  de  la 
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loi  de  1850  et  dans  l'art.  16  de  la  loi  du  10  avril 
1867,  dans  les  écoles  publiques  ou  libres  au- 
torisées à  recevoir  des  stagiaires  (L.  1850,  art.  47). 
—  V.  Ecoles  stagiaires. 

Quiconque  veut  obtenir  un  certificat  de  stage 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit  au  conseil  dé- 
,  partemental  et  l'accompagner  :  l°  de  son  acte  de 
-'  naissance;  2°  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de 
•  l'établissement  où  il  a  fait  son  stage.  Ce  certificat, 
;  dûment  légalisé,  doit  constater  que  l'aspirant  en- 
;  seigne  depuis  trois  ans  au    moins  dans  une  école 

-  stagiaire  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  (Dec.  12  mars 

-  1851,   art.    9).    Ces  pièces  sont  communiquées  à 
'  l'inspecteur  primaire,  qui,  après  avoir  procédé  à  la 

vérification  des  faits  allégués,  les  renvoie  au  con- 
seil départemental,  en  y  joignant  son  avis  sur  la 
vocation  de  l'aspirant  et  tous  les  renseignements 
qu'il  aura  recueillis  sur  ses  antécédents  (Id.,  art.  10). 
Le  conseil  départemental,  après  examen  des  pièces 
produites,  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  de 
stage  demandé  (Id.,  art.  11). 

Ce  certificat  mentionne  :  1°  les  noms,  prénoms, 
date  et  lieu  de  naissance  de  l'impétrant;  2°  l'indi- 
cation de  la  commune  où  le  stage  a  été  accompli  ; 
3°  le  nom  du  chef  de  l'établissement  sur  l'attestation 
de  qui  le  certificat  est  délivré  et  la  date  de  la  déci- 
sion en  vertu  de  laquelle  ce  chef  d'établissement  a 
été  autorisé  à  recevoir  les  élèves-maîtres.  Il  est  signé 
par  le  recteur  et  le  secrétaire  de  l'académie  (Id., 
art.  12).  [E.  de  Resbecq.] 

2.  Observations  pédagogiques.  —  La  loi  de  1850 
a  créé  des  certificats  de  stage  de  divers  ordres  :  le 
certificat  de  stage  mentionné  dans  ses  articles  25 
et  47,  lequel  «  peut  suppléer  le  brevet  de  capa- 
cité, »  et  les  certificats  de  stage  exigés  pour  l'ou- 
verture d'un  pensionnat  primaire  (art.  53  de  la  loi, 
et  Ier  du  décret  du  30  décembre  1850;  ou  pour  l'ou- 
verture d'un  pensionnat  secondaire  (art.  00  de  la 
loi). 

Ces  derniers  ne  sont  que  des  constatations  de  sé- 
jour et  d'exercice  dans  les  établissements  corres- 
pondants. 

Le  premier  a  plus  d'importance  :  il  pouvait,  s'il 
fût  entré  davantage  dans  nos  mœurs,  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  l'instruction  primaire  en 
en  abaissant  le  niveau.  En  effet,  il  suffit,  pour  l'ob- 
tenir, de  «  justifier  que  l'on  a  enseigné  pendant 
trois  ans  les  matières  comprises  dans  la  première 
partie  de  l'article  23  de  la  loi  du  15  mars  1850  et 
dans  l'article  16  de  la  loi  du  10  avril  1867,  »  à  savoir  : 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écri- 
ture, les  éléments  de  la  langue  française,  le  calcul 
et  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  les  élé- 
ments de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 
Mais  un  enseignement  tel  quel  de  ces  matières  ne 
prouve  nullement  qu'on  les  possède  :  combien  de 
personnes  les  enseignent  machinalement,  au 
moyen  des  livres  par  exemple,  et  n'en  demeurent 
pas  moins  dépourvues  de  cette  instruction  quel- 
que peu  variée  et  approfondie  si  nécessaire  à  l'ins- 
tituteur, et  dont  un  examen  sérieux  peut  seul 
faire  la  preuve  !  Sans  doute,  la  loi  prend  des  pré- 
cautions pour  que  les  écoles  stagiaires  ne  soient 
point  les  premières  venues  ;  elle  en  confie  le  dis- 
cernement et  le  choix  a  la  sagesse  du  conseil  dé- 
partemental. Elle  déclare  que  les  élèves  qui  y  sont 
admis  —  qu'elle  confond  à  tort,  selon  nous,  avec 
les  élèves-maîtres  reçus  au  compte  des  départe- 
ments —  seront  spécialement  surveillés  par  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire.  Le  décret 
du  12  mars  1851,  de  son  côté,  met  les  autorités 
compétentes  à  même  d'exercer  sur  ces  écoles  une 
tutelle  sévère  ;  il  prononce,  en  outre,  de  graves 
pénalités  contre  quiconque  tenterait  de  fausser  la 
loi.  Mais,  malgré  des  efforts  louables  assurément  et 
dont  il  faut  leur  savoir  gré,  les  législateurs  n'ont 
pu  faire  disparaître  do  l'institution  un  vice  qui  lui 
est  inhérent  :   lo  contrôle,  un  contrôle  vraiment 


efficace,  se  heurte,  dans  la  pratique,  à  des  impos- 
sibilités morales  et  matérielles  qu'il  est  inutile  de 
faire  ressortir,  et  qui  infirment  en  quelque  sorte  à 
l'avance  la  valeur  du  certificat  de  stage.  Aussi,  soit 
qu'il  ait  été  peu  recherché,  soit  nue  les  conseils 
départementaux  ne  l'aient  délivré  qu'avec  une  par- 
cimonie qui  les  honore,  ce  titre  figure-t-il  rarement 
parmi  ceux  qui  sont  produits  pour  l'entrée  dans 
la  carrière  de  l'enseignement  public,  ou  pour  l'ou- 
verture des  écoles  libres.  —  V.  Stagiaires  (Elè- 
ves), et  Ecoles  stagiaires.  fE.  Brouard.] 

CEHTIF1CAT  DE  VIE.  —  Pièce  constatant 
l'existence  d'une  personne,  qui  doit  être  délivrée 
par  un  notaire  et  produite  par  tout  titulaire  d'une 
pension  inscrite  au  Trésor,  pour  le  paiement  de 
cette  pension.  Ce  certificat  doit  contenir  la  décla- 
ration relative  au  cumul  (V.  ce  mot),  en  exécution 
de  la  loi  du  15  mai  1818. 

La  rétribution  pour  les  certificats  de  vie  est  la 
suivante  pour  chaque  trimestre  à  percevoir  : 

De  600  francs  et  au-dessus 0/r,  50 

De  6u0    —      à  301   francs 0,35 

De  300     —      à  101      —     0  ,  25 

De  100    —      à    50      —     0  ,  20 

Au-dessous  de  50  francs »      » 

(Décr.  9  nov.  1853,  art.  46.) 

Tout  fonctionnaire  retraité  peut  s'adresser  au 
notaire  qui  se  trouve  le  plus  à  sa  convenance,  même 
en  dehors  de  la  circonscription  de  son  canton  ; 
mais  lorsqu'il  a  choisi  un  notaire,  il  ne  peut  requé- 
rir le  ministère  d'un  autre  qu'après  avoir  obtenu 
du  premier  une  attestation  portant  qu'il  lui  a  dé- 
claré l'intention  de  faire  à  l'avenir  dresser  ailleurs 
son  certificatde  vie  (Ins.  des  fin. ,  27  juin  1839, art.  1 3). 

On  doit  se  présenter  devant  le  notaire  certifica- 
teur,  muni  de  son  acte  de  naissance  et  du  titre 
constatant  son  inscription  au  Trésor.  L'acte  de 
naissance  peut  être  suppléé  par  un  acte  de  noto- 
riété (id.,  art.  15). 

Si  le  titulaire  de  la  pension  est  atteint  de  mala- 
die ou  d'infirmités  lui  interdisant  d'aller  chercher 
lui-même  son  certificat,  le  notaire  ne  peut  le  lui 
délivrer  que  sur  le  yu  d'une  attestation  du  maire 
de  la  commune, visée  parle  sous-préfet,  et  consta- 
tant l'existence  du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  in- 
firmités (id.,  art.  17).  A  Paris,  le  notaire  se  borne 
à  envoyer  un  clerc  au  domicile  du  requérant. 

[E.  de  Resbecq.] 

CHABROL  DE  VOLVIC  (Gilbert-Joseph-Gas- 
pard).  —  Un  des  cinq  fils  du  constituant  Chabrol, 
né  à  Riom,  en  1773,  mort  à  Paris,  4  mai  1843.  Il 
avait  fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte  comme 
membre  de  la  commission  des  arts  et  sciences,  et 
en  avait  rapporté  des  travaux  savants  qu'il  publia. 
Sous-préfet  à  Pontivy,  puis  préfet  à  Montenotte,  il 
fut  distingué  par  Napoléon  à  cause  de  son  habileté 
d'administrateur  et  de  son  esprit  de  modération. 
Il  fut  nommé  préfet  de  la  Seine  en  1SI2  et  déploya 
dans  ces  fonctions  les  mêmes  qualités.  Au  retour 
des  Bourbons,  après  quelque  hésitation,  il  consentit 
à  reprendre  son  poste,  non  sans  avoir,  dans  son 
adresse  de  félicitations  au  roi,  fait  entendre  le  mot 
de  «  conciliation  » .  Il  se  tint  à  l'écart  pendant  les 
Cent  jours,  et  reprit  ses  fonctions  à  la  rentrée  du 
roi.  Cette  fois  encore,  ses  premières  paroles  furent 
un  appel  à  l'amnistie  :  «  Le  ciel,  dit- il  au  roi,  s'est 
chargé  de  la  vengeance,  il  ne  vous  rend  à  nous 
que  pour  pardonner.  »  Ces  conseils  valurent  à 
Chabrol  l'inimitié  des  ultra-royalistes,  qui  deman- 
dèrent sa  destitution  ;  ils  n'obtinrent  que  cette 
réponse  du  spirituel  monarque  :  «  Messieurs,  M.  de 
Chabrol  a  épousé  la  ville  de  Paris,  et  j'ai  aboli  le 
divorce.  »  En  effet,  le  comte  de  Chabrol  (comte 
depuis  1814)  resta  préfet  de  Paris  jusqu'en  1830, et  sa 
longue  administration  a  laissé  des  traces  ineffaçables. 

Nous  n'avons  pas  a  énumérer  ses  grands  travaux 
pour  l'assainissement  et  l'embellissement  de  la  ca- 
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pitale,  non  plus  que  les  encouragements  qu'il  sut 
donner  aux  boaux-arts  tout  en  laissant  le  modèle 
d'une  administration  financière  très  économe.  Mais 
l'instruction  publique  lui  doit  une  mention  toute 
particulière  de  gratitude.  En  même  temps  qu'il 
prenait  une  part  active  à  la  réorganisation  des  ly- 
cées, à  la  restauration  de  la  Sorbonne,  il  se  préoc- 
cupait de  reconstituer  ou  plutôt  de  constituer  l'en- 
seignement primaire.  Il  établit  une  «  école 
mutuelle  »  dans  chaque  arrondissement,  ainsi  que 
plusieurs  «  écoles  simultanées  »  tenues  par  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  et  par  les  frères 
Saint-Antoine;  nomma  un  délégué  chargé  de  l'or- 
ganisation et  de  l'inspection  des  écoles  primaires 
de  la  Seine,  et  une  dame  déléguée  pour  les  écoles 
de  filles  ;  créa  dans  différents  quartiers  de  Paris  des 
classes  d'adultes  et  des  cours  de  dessin  pour  les 
ouvriers  ;  favorisa  de  tout  son  pouvoir  les  diverses 
sociétés  d'enseignement  populaire  ;  fonda  une 
école  normale  destinée  à  former  des  maîtres  pour 
l'enseignement  mutuel  ;  introduisit  l'enseignement 
du  chant  dans  les  écoles  primaires  et  encouragea 
les  premières  réunions  de  l'Orphéon  ;  organisa  un 
gymnase  normal  pour  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique, commença  l'établissement  des  premières 
salles  d'asile,  etc.  (V.  les  art.  Paris  et  Seine; 
V.  aussi  Bibliographie,  année  1817.) 

CHALAMET  (Charles).  —  Né  à  Paris,  le  29 
septembre  1811,  mort  le  19  avril  1864,  il  fit  de 
bonnes  études  dans  une  des  meilleures  pensions 
de  la  capitale  et  embrassa  de  bonne  heure  la  car- 
rière de  l'enseignement.  Chargé,  en  1830,  de  l'é- 
ducation des  fils  du  général  Sérurier,  il  partit 
avec  eux  pour  l'Amérique.  Revenu  à  Paris  en  1835, 
il  prit  la  direction  de  l'établissement  où  il  avait 
été  élevé  et  le  dirigea  jusqu'à  sa  mort.  En  1837, 
il  y  annexa  un  cours  normal  gratuit.  Ce  cours, 
qu'il  dirigea  lui-même  pendant  plus  de  vingt-sept 
années,  avait  lieu  le  dimanche  de  onze  heures  à 
une  heure  ;  il  rendit  de  véritables  services  à  l'en- 
seignement primaire  des  deux  sexes  à  une  époque 
où  Paris  n'avait  pas  d'école  normale. 

Voulant  relier  entre  eux  tous  les  instituteurs 
tant  publics  que  libres,  il  fonda  en  1846  la  So- 
ciété des  Instituteurs  de  la  Seine  *,  société  tout  à  la 
fois  de  pédagogie,  de  secours  mutuels,  de  pré- 
voyance, qui  a  servi  de  modèle  à  celles  qui  se  sont 
créées  depuis.  On  doit  à  Ch.  Chalamet  quelques 
ouvrages  destinés  aux  aspirants  au  brevet  d'insti- 
tuteur :  Questions  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, in-12  ;  Questions  d'arithmétique  et  de 
grammaire,  in- 12  ;  Sujets  et  modèles  de  composi- 
tion française,  in-12  ;  il  a,  de  plus,  collaboré  au 
Manuel  pour  le  brevet  de  capacité,  in-12,  1850. 

[A.  Demkès.] 

CHALLAN  (Antoine-Didier).  —  Challan  (1754- 
18311  était  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Meu- 
lan,  à  l'époque  de  la  Révolution  ;  il  devint  piocu- 
reur-général  syndic  du  département  de  Seine-et- 
Oise.  Elu  au  conseil  des  Cinq  cents,  en  179S,  il 
prit  une  part  très-active  à  la  discussion  du  projet 
de  résolution  présenté  au  nom  de  la  Commission 
d'instruction  publique  par  Heurtault-Lamerville. 
«  Habitué  à  vivre  à  la  campagne,  disait-il  dans  la 
séance  du  28  nivôse  an  Vil,  j'ai  pensé  que  des  dé- 
tails minutieux  de  la  vie  simple  et  laborieuse  que 
l'on  y  mène  ont  pu  échapper  aux  conceptions  des 
savants  qui  composent  la  commission  d'instruction 
publique.  »  Il  plaida  avec  intelligence  et  chaleur  la 
cause  des  écolec  rurales,  dont  le  projet  ne  garan- 
tit pas  l'existence  d'une  manière  assez  sérieuse. 
Elles  sont  trop  éloignées  les  unes  des  autres,  la 
fréquentation  est  impossible,  il  faut  établir  un 
maximum  de  la  distance  à  parcourir  par  les  en- 
fants, et  il  faut  enseigner  aux  élèves,  surtout  à  la 
campagne,  des  notions  pratiques  d'agriculture.  Le 
droit  des  municipalités  n'est  pas  assez  respecté 
dans  le  choix  de  l'instituteur,  dont  le  logement  et 


le  salaire  ne  sont  pas  sérieusement  garantis.  Il 
faut  exclure  de  la  liste  d'éligibilité  aux  fonctions 
d'instituteur,  non  seulement  les  ministres  des  cul- 
tes, mais  «  ceux  qui  les  aident  par  un  service  ha- 
bituel. »  Il  veut  que  l'on  affecte  à  la  tenue  des 
écoles  les  églises  de  village,  ou  le  prix  de  la  vente 
de  ceux  de  ces  édifices  qui  menacent  ruine.  Les 
célibataires  et  les  époux  sans  enfants  seront  im- 
posés extraordinairement  pour  le  traitement  des 
maîtres  :  «  si  ces  derniers  sont  privés  des  dou- 
ceurs de  la  paternité,  ne  doivent-ils  pas  porter 
leur  affection  vers  les  enfants  de  la  patrie,  et  si 
les  autres  ont  méprisé  le  lien  sacré  des  époux, 
doivent-ils  être  affranchis  par  leur  égoïsme  ?  » 

Il  insiste,  avec  raison,  pour  l'extension  de  la 
gratuité  :  «  Attacher  l'exemption  de  la  rétribution 
à  trois  francs  de  contributions,  c'est  la  rendre  il- 
lusoire ;  à  la  campagne,  il  n'y  a  pas  de  cote  qui 
n'excède  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
pour  peu  que  l'on  jouisse  d'une  chaumière  ;  et 
sous  cette  chaumière  naît  une  grande  quantité 
d'enfants  et  habite  la  misère.  »  Les  chiffres  qu'il 
cite  ont  une  véritable  éloquence  ;  ses  plaintes  sont 
légitimes,  elles  méritent  de  nos  jours,  comme  au- 
trefois, de  fixer  l'attention  du  législateur  et  d'é- 
veiller sa  sollicitude. 

Agronome  distingué,  membre  fondateur  de  plu- 
sieurs de  nos  sociétés  départementales  d'agricul- 
ture, Challan  a  laissé  divers  écrits  sur  l'agri- 
culture. On  lui  doit  aussi  un  Essai  sur  la  possibi- 
licé  de  faire  écrire  les  aveugles  et  de  leur  faire  lire 
ce  qu'ils  auraient  écrit,  1824.        [L.  Maggiolo.j 

CI1ALOTA1S  (Caradeuc  de  La).  —  V.  La  c  lia- 
lot ai  s. 

CHALVET  (Pierre-Vincent).  -  Né  à  Grenoble 
en  1767,  mort  en  1807.  Dès  1789,  Chalvet  avait  re- 
commandé, par  une  brochure  publiée  à  Grenoble, 
la  fondation  d'une  «  éducation  nationale  »  ;  en 
1791  et  1792,  il  revint  sur  ce  projet  dans  le  Jour- 
nal chrétien  ou  l'Ami  des  mœurs,  de  la  religion 
et  de  légalité  (2  vol.  in-8°  ;  variante  :  Ami  des 
mœurs,  de  la  vérité  et  de  la  paix).  En  1793  il 
publia  un  mémoire  intitulé  Des  qualités  et  des  de- 
voirs d'un  instituteur  public  (Paris  et  Grenoble,in-8°  ) 
Cet  écrit  n'est  pas  un  chef-d'œuvre,  mais  a  été 
trop  déprécié.  Il  recommande  comme  «  qualités 
du  cœur  »  la  douceur,  l'affabilité,  la  modestie  et 
la  patience  ;  comme  «  qualités  de  l'esprit  »,  celles 
dont  son  compatriote  Condillac  a  fait  l'éloge  et 
donné  le  modèle.  Il  demande  que  le  français  rem- 
place partout  les  patois  :  le  temps  viendra  «  où 
l'on  trouvera  le  Téiémaque  et  le  Contrat  social 
dans  la  panetière  des  laboureurs.  »  Pour  la  dis- 
cipline scolaire,  il  donne  de  bons  conseils,  compte 
surtout  sur  l'impartialité  du  maître  et  sur  sa  par- 
faite équité  dans  la  conduite  de  la  classe.  «  Les 
verges  employées  sous  l'ancien  régime  caractéri- 
sent trop  la  servitude  pour  être  encore  en  usage 
sous  celui  de  la  liberté.  »  Chalvet  était  l'ami  par- 
ticulier de  Berquin.  On  lui  doit  encore,  pour  ne 
parler  que  des  ouvrages  qui  nous  concernent  : 
un  Discow*s  sur  futilité  de  l'histoire  ancienne, 
1798  et  un  Rapport  sur  fétat  de  f instruction 
publique  dans  le  département  de  l'Isère,  1800, 
in-8°. 

CHAMBIUERS  (élèves).  —  Caméristat. 

CHAMPAGNE  (Jean-François).  —  Né  à  Semur,  en 
1751,  mort  en  1813  II  était  en  1789  professeur  au 
collège  Louis-le-Grand  dont  il  avait  été  élève  et 
dont  il  fut  plus  tard  directeur  jusqu'en  1810.  Il 
adressa  à  la  Constituante  (octobre  l79i>)  un  Vlan 
d'éducation  nationale  élaboré  avec  les  frères  Gué- 
roult  et  qui  fut  renvoyé  avec  éloge  au  comité  de 
Constitution.  Pendant  la  Terreur,  Champagne,  resté 
avec  quelques  élèves  au  Lycée  devenu  le  Coiièue 
Egalité,  «  déploya  pour  sauver  la  maison  confiée 
h  ses  soins  plus  de  ruses  et  de  stratagèmes  qu'on 
n'en  imaginait  pour  la  détruire.»  (Dacier).  Membre 
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de  L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettrée,  en 

1791,  et  plus  tard  de  l'Institut  national,  il  publia, 
en  germinal  an  VIII,  ses  Vues  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique  dans  les  écoles  destinées 
à  l'enseignement  de  la  jeunesse  (Paris,  in-8",  chez 
Moutardier).  Dans  ce  travail,  fruit  d'une  longue 
expérience  et  d'une  haute  raison,  il  traite  avec 
autorité  toutes  les  questions  relatives  à  l'instruc- 
tion et  à  léducation,  il  examine  et  résume  les  di- 
vers projets  discutés  dans  les  assemblées,  il  cons- 
tate avec  douleur,  mais  sans  colère,  que  la  jeunesse 
croupit  dans  une  funeste  ignorance.  Il  dresse  le 
triste  bilan  de  la  situation;  il  y  a  environ  6  ou  7 
mille  écoles  primaires  et  98  écoles  centrales  !  On 
manque  de  livres  élémentaires,  d'encouragements 
pour  les  maîtres,  de  récompenses  pour  les  enfants. 
«  La  surveillance  qu'on  appelait  organisation  n'a 
«  presque  consisté  qu'en  visites  municipales,  procès- 
«  verbaux  et  dénonciations.  Il  semblait  qu'on  n'a- 
«  vait  ôté  la  férule  aux  maîtres,  que  pour  s'en  ser- 
a  vir  contre  eux.  » 

«  Au  milieu  de  ces  désordres,  ajoute-t-il,  que 
sont  devenus  près  de  trois  millions  d'enfants  qui 
auraient  dû  recevoir  annuellement  l'éducation  dans 
les  écoles  primaires? 

»Ce  nombre  d'enfants,  quelque  prodigieux  qu'il 
soit,  n'est  pas  exagéré.  On  évalue  à  30  millions  la 
population  de  la  France.  Condorcet  estime  que  le 
dixième  de  cette  population  est  composé  d'enfants 
que  leur  âge  destine  aux  premières  écoles.  D'au- 
tres calculs  établis  sur  les  probabilités  de  la  vie 
donnent  -pour  30  millions    : 

571  9()8  enfants  des  deux  sexes  de   7  ans. 
560  700  —  —  8  — 

553  713  —  —  9  — 

548  192  —  —  10  — 

544419  —  —  11  — 


Total2  778732 

»  Je  regarde  comme  constant  que  le  sixième  des 
pères  de  famille  sont  suffisamment  instruits  ou 
assez  aisés  pour  donner  une  éducation  particulière 
à  leurs  enfants...  Je  suppose  en  second  lieu,  qu'at- 
tendu les  difficultés  locales,  le  nombre  moyen  des 
élèves  sera  de  60  par  école.  Il  faudrait  donc  46  312 
instituteurs  et  institutrices  pour  donner  l'instruc- 
tion primaire  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que. » 

Il  établit  des  principes,  il  formule  des  règles 
pour  rétablir  un  ordre  de  choses  meilleur.  Il  traite 
successivement  de  l'organisation  :  1°  des  écoles 
primaires  ;  2°  des  écoles  secondaires  et  centrales; 
3°  des  pensionnats  nationaux  ou  prytanées  ;  4°  des 
moyens  de  finance  et  d'exécution  ;  5°  des  insti- 
tutions conformes  à  la  nature  du  gouvernement 
et  propres  à  encourager  la  jeunesse. 

«  L'harmonie  dans  l'ensemble  de  l'organisation 
peut  seule  en  assurer  le  succès  ;  après  tant  de  dé- 
vastations et  de  ruines,  la  sagesse  commande  de 
perfectionner  seulement  ou  tout  au  plus  de  modi- 
fier ce  qui  n'est  pas  bien.  »  Quelques  citations  du 
chapitre  relatif  aux  écoles  primaires  feront  appré- 
cier l'importance  d'un  livre  que  l'on  peut  consulter 
utilement.  II  faudrait,  dit  l'auteur,  46,312  institu- 
teurs ou  institutrices  pour  constituer  l'instruction 
primaire,  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
Le  gouvernement  ne  peut  former  par  lui-même 
l'entreprise  gigantesque  d'un  pareil  établissement. 
Qu'il  se  contente  de  créer  un  système  suivi  d'ins- 
truction élémentaire,  qu'il  l'organise  avec  persévé- 
rance ;  qu'il  favorise  la  création  des  sociétés  d'ému- 
lation et  de  bienfaisance  ;  il  obtiendra  les  résultats 
constatés  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Autriche  et 
en  Suède,  où  le  roi,  la  noblesse,  le  corps  diploma- 
tique, les  grandes  autorités  contribuent  à  soutenir 
les  établissements  d'instruction  des  pauvres  ou- 
vriers. Les  pages  consacrées  à  l'état  de  l'enseigne- 
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ment  dans  les  monarchies  sont  remplies  de  détails 
du  plus  haut  intérêt.  Il  insiste  pour  que  l'un  donne 
un  caractère  moral  a  la  taxe  mobilière  sur  les  céli- 
bataires :  «  Il  y  aura  une  vraie  justice  à  ce  que 
celui  qui  ne  donne  pas  d'enfants  à  l'Etat,  qui  n'a 
ni  les  inquiétudes,  ni  les  charges  du  père  de  fa- 
mille, compense  l'un  et  l'autre  par  une  légère 
indemnité.  »  Il  faut  donner  des  encouragements  aux 
maîtres  et  des  récompenses  aux  élèves  :  «  Nous 
avons  en  France  au  moins  50  000  commis  dans  les 
différentes  branches  de  l'administration  ;  que  le 
quart  de  ces  places  (à  l'exception  de  celles  des 
principaux  employés)  soit  exclusivement  réservé 
aux  maîtres  primaires  ayant  enseigné  dix  ans.  Les 
protégés  seuls  perdront  à  cette  disposition.  »  Quant 
aux  élèves,  «  si  l'on  établit,  comme  le  veut  le  ci- 
toyen Chaptal,  des  ateliers  d'apprentissage  pour 
les  arts,  qu'une  partie  des  places  soit  donnée  au 
concours  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  quel- 
ques places  dans  les  pensionnats  nationaux.  »  La 
conclusion  du  livre  est  remarquable  :  «  Esprit  pu- 
blic à  faire  naître,  et  dont  les  magistrats  donne- 
ront l'exemple  ;  zèle  des  parents  à  exciter;  secours 
à  distribuer  tant  par  les  communes  que  par  la 
bienfaisance  volontaire  et  par  le  gouvernement; 
récompenses  à  donner  aux  maîtres  et  aux  élèves, 
voilà  les  éléments  dont  se  composera  ce  système, 
dont  l'exécution  exigera  peut-être  une  persévérance 
de  vingt  années.  C'est  ainsi  qu'on  obtiendra  l'orga- 
nisation durable  de  ces  écoles  si  importantes  et  si 
universellement  réclamées.  »         [L.  Maggiolo.] 

CHAMPAGNE  (Province  de).  —  Réunie  à  la 
couronne  depuis  1274,  cette  province  qui  com- 
prenait, en  tout  ou  en  partie,  la  Rrie,  le  Seno- 
nais,  le  Bassigny,  le  Remois,  le  Rhételois,  la  prim 
cipauté  de  Sedan,  comptait  dix  bailliages  et  sièges 
présidiaux,  deux  archevêchés  (Reims  et  Sens),  et 
quatre  évêchés  (Ghâlons,  Langres,  Troyes  et 
Meaux),  dont  les  titulaires,  ainsi  que  le  comte  de 
Champagne,  étaient,  de  droit,  pairs  du  royaume.  Il 
y  avait  plus  de  quatre-vingt-dix  abbayes  des  or- 
dres de  Saint-Benoît  et  de  Saint-Augustin,  sans 
parler  des  collégiales,  des  prieurés  conventuels  et 
des  congrégations  religieuses  de  femmes,  nom- 
breuses depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle  ; 
l'évêché  de  Langres  à  lui  seul  comprenait  six  ar- 
chidiaconés,  15  doyennés,  455  paroisses,  227  suc- 
cursales, 261  chapelles,  11  chapitres,  22  abbayes, 
77  prieurés,  33  communautés,  5  commanderies.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que.  comme  l'a  prouvé 
l'infatigable  M.  Fayet,  à  l'aide  du  recueil  des  sta- 
tuts synodaux  de  1622  et  de  cinq  volumes  de  déci- 
sions du  bureau  établi  par  l'évêque  de  Montmorin 
—  V.  Marne  [Haute-)  —  le  clergé  ait  pu  non 
seulement  entretenir  et  surveiller  des  écoles  con- 
ventuelles, mais  pourvoir  à  l'installation  des  pe- 
tites écoles  dans  un  très  grand  nombre  de  com- 
munes (473  écoles  pour  550  communes  dans  la 
Haute-Marne,  d'après  M.  Fayet). 

L'article  Marne  Haute-),  auquel  nous  venons  de 
renvoyer,  ainsi  que  les  articles  Aisne,  Ardennes, 
Aube,  indiquent  d'une  façon  générale  la  marche 
de  l'instruction  primaire  avant  17  89.  Nous  n'avons 
donc  à  ajouter  pour  la  province  de  Champagne  que 
quelques  citations  caractéristiques  propres  à  don- 
ner l'idée  de  la  richesse  des  documents,  la  plu- 
part encore  inédits,  que  contiennent  les  archives 
pour  cette  histoire  spéciale. 

Archives  de  C hâtons  :  Recueil  très  complet  des 
mandements  des  évêques  et  de  leurs  règlements 
scolaires.  Liasses  nombreuses  concernant  les  eco- 
lâtres,  la  déclaration  des  revenus  et  charges  de 
l'écolâtrerie,  les  procès-verbaux  des  visites  parois- 
siales, les  registres  d'approbation  des  maîtres  et 
maîtresses  ;  un  procès-verbal  de  l'assemblée  tu- 
multueuse des  habitants  de  Bassuet,  pour  conser- 
ver le  recteur  d'école  qu'ils  ont  choisi  (1734); 
les  sommes  affectées   à  l'entretien  des  écoles  de 
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filles,  à  la  gratuité,  à  la  construction,  à  la  répara- 
tion des  maisons  et  des  mobiliers  d'école  :  «  A  Ju- 
vigny,  2  grands  bancs  de  16  pieds  de  long  et  à.  dos 
•de  chêne  pour  les  filles,  2  autres  de  15  pieds 
«ans  dos,  pour  les  garçons,  2  autres  petits  bancs 
de  8  pieds,  3  doubles  planches  de  sapin  pour  y 
mettre  une  table  de  longueur  de  16  pieds  »  (Arch. 
ChdL,  c.  61(i)  ;  les  ordonnances  des  intendants 
et  les  pièces  de  leur  correspondance  avec  les 
subdélégués.  En  1672,  l'évèque  établit  une  maison 
•de  maîtresses  séculières  ;  en  1676,  «  convaincu 
par  une  longue  expérience  et  par  la  doctrine 
•des  conciles  que  le  bon  ordre  des  paroisses  dé- 
pend beaucoup  de  la  conduite  des  maîtres  et  de 
leur  application  à  instruire,  »  il  en  réunit  à  ses 
frais  un  nombre  assez  considérable  dans  son  sémi- 
naire, pour  donner,  durant,  quelques  jours,  à  ces 
■auxiliaires  nécessaires  à  l'Église,  tous  les  secours 
nécessaires  pour  se  bien  acquitter  de  leur  emploi. 
En  1754,  le  subdélégué  de  Sainte-Menehould  en- 
gage l'intendant  à  ne  pas  accorder  au  syndic  de 
Broux- Saint -Remy  l'autorisation  qu'il  demande 
«  d'acheter,  sur  les  fonds  communs,  des  livres  pour 
l'écolage  des  enfants.  »  Il  pense  qu'il  serait  dan- 
gereux d'admettre  cette  requête,  «  parce  que  ce 
-serait  ouvrir  encore  aux  curés,  qui  ne  s'immis- 
cent déjà  que  trop  dans  l'administration  des  de- 
niers des  fabriques ,  la  porte  pour  gérer  aussi 
ceux  des  communautés.  »  Un  rapport  officiel 
constate  l'existence  de  :35  écoles  sur  319  paroisses 
de  1724  à  1732;  il  y  en  avait  plus  de  300  en 
1789. 

Arà/iires  de  Reims  :  Registre  in-4°  de  l'écolâtre 
(1777-1790)  servant  à  l'enregistrement  des  formu- 
les employées  pour  la  nomination  des  maîtres  et 
maîtresses  ;  il  y  en  a  partout,  dans  les  villes,  les 
villages,  les  annexes  des  doyennés  :  j'en  ai  compté 
606  ;  le  dernier  acte  est  du  11  novembre  17  90.  Il  y 
avait  là,  comme  ailleurs,  une  rivalité  d'influence, 
profitable  en  définitive  à  l'instruction,  entre  le 
clergé  et  les  autorités  civiles. 

Archives  de  Meaux  :  Un  registre  de  l'état  civil, 
contenant  les  prescriptions  de  l'ordonnance  civile 
du  lu  février  1667,  porte  que  les  curés  ou  vicaires, 
marguillicrs,  custodes  et  autres  sont  tenus  de  faire 
signer  les  actes  par  les  contractants  et  les  témoins. 
«  Si  aucuns  d'eux  ne  savent  signer,  ils  le  déclare- 
ront et  seront  de  ce  interpellés  par  le  curé,  dont 
sera  fait  mention...;  à  peine  d'y  être  contraints 
les  ecclésiastiques  par  la  saisie  du  temporel,  et  à 
peine  de  2o  livres  d'amende  contre  les  marguil- 
liers.  » 

Un  fort  volume  in-4°,  de  227  pages,  comprend 
les  fondations  de  vicaires,  maîtres  de  latin,  maîtres 
et  maîtresses  d'école,  dans  les  diverses  paroisses 
du  diocèse,  par  le  cardinal  de  Pissy  «  qui.  durant 
plus  de  trente  ans,  s'est  appliqué  à  subvenir  à  tous 
les  besoins  spirituels  et  temporels  de  son  troupeau, 
et  à  pourvoir  à  l'instruction  gratuite  de  la  jeunesse 
des  deux  sexes.  »  Par  l'acte  de  donation,  il  confie 
à  la  chambre  ecclésiastique  du  diocèse  le  soin  de 
veiller  à  la  conservation  des  établissements  secon- 
daires et  primaires  qu'il  a  fondés. 

Archives  de  Sens  ;  Un  règlement  de  l'archevê- 
que de  Sens  (1170)  détermine  la  juridiction  des 
préchantres  sur  les  écoles;  en  1506,  le  procureur 
et  les  échevins  de  Vïlleneuve-le-Roi  présentent  un 
maître  à  la  nomination  du  préchantre  ;  en  1686, 
l'archevêque  enjoint  aux  maîtres  et  maîtresses  de 
garder  les  commandements  envoyés  de  sa  part, 
sous  peine  de  confection  et  de  destitution,  s'il  é<  hoit; 
en  KhS,  Jeanne  d'Arc,  femme  du  seigneur  de 
Foissy,  fonde  une  école  pour  recorder  les  filles  de 
la  paroisse  ;  on  choisira  une  fille  âgée  de  40  ans, 
sage  et  pieuse,  qui  sache  bien  lire  et  écrire;  elle 
sera  obligée  de  faire  la  classe  tous  les  jours  deux 
fois;  en  l(>94,  le  sieur  Anaspaige,  ancien  maître 
«d'école  à  Versailles,  lègue  tous  ses  biens  pour  ins- 


truire gratuitement  les  pauvres  de  son  village  na- 
tal. 

Grâce  à  ces  efforts  qui  s'étendaient  à  l'instruc- 
tion primaire  et  aux  écoles  de  latinité,  la  moyenne 
des  conjoints  qui  ont  signé  l'acte  de  leur  mariage 
est  en  général  satisfaisante,  même  au  dix-sep- 
tième siècle  ;  le  progrès  s'affirme  en  1789,  ainsi 
que  le  prouvent  les  chiffres  que  j'emprunte  aux 
1672  notices  que  m'ont  transmises  les  instituteurs 
de  l'ancienne  Champagne.  Ont  su  signer,  sur  100 
individus  : 

1686*1690. 

Époux.       Épouses.     Conjoints. 

Aube 42,23  14,64  28,43 

Ardennes 54,73  28,98  41,85 

Marne... 61,39  2i,93  43,14 

Haute-Marne 39,55  19,92  29,53 

Moyennes  générales.     49,32      22,21       35,77 


1786-1790. 

Époux. 

Aube 67,86 

Ardennes 75,67 

Marne 79,89 

Haute-Marne 74,83 


Épouses.  Conjoints 

26,77  47,31 
48,87  6>,27 
46,72  63,26 
35,fil      55,22 


Moyennes  générales.     74,54      39,49      57,01 

Dans  les  villes,  à  Troyes,  à  Châlons,  à  Château- 
Thierry,  etc.,  la  moyenne  des  conjoints  varie  en- 
tre 70  et  75  0/0.  L'examen  des  procès-verbaux  du 
tirage  des  miliciens  dans  les  élections  de  Troyes 
et  de  Bar-sur-Aube,  de  1777  à  1783,  a  donné  62 
0/0  de  lettrés,  et,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  chiffre 
des  privilégiés  était  considérable  ;  la  moyenne  des 
électeurs  qui,  en  1789,  ont  signé  sur  les  registres, 
est  de  68  0/0  ;  il  y  a  plusieurs  communautés  où 
tous  les  électeurs  ont  signé,  à  un  ou  deux  près. 
Les  intelligentes  populations  de  la  Champagne  n'ont 
pas  dégénéré;  en  1866,  la  moyenne  générale  des 
quatre  départements  était  de  93,08  ;  elle  est  en 
1876  de  94,47.  [L.  Maggiolo.J 

Cf.  :  Assier,  La  Champagne  encore  inconnue  :  un  maître 
d'école  en  1787.  —  Le  Trésor  des  pièces  rares  de  la  Cham- 
pagne, enseignement  public  dans  ie  diocèse  de  Langres  ta 
dix-huitième  siècle  (t.  I,  17). 

CHANCELIER.  —  Dans  chaque  cathédrale,  il 
y  avait  deux  chanceliers  :  l'un  appartenait  au 
corps  du  chapitre  et  gardait  les  sceaux,  l'autre 
était  chargé  de  la  direction  des  écoles.  Le  chan- 
celier de  Notre-Dame  de  Paris  avait  la  juridic- 
tion sur  les  écoles  dites  générales  de  la  cité  et 
de  6  paroisses.  A  la  suite  de  plusieurs  conflits 
entre  le  chancelier  et  le  chantre,  un  arrêt  de  la 
Cour,  en  1530,  «  maintint  dans  ces  paroisses  le 
chancelier,  et  dans  toutes  les  autres,  le  chantre, 
en  possession  de  donner  et  conférer  lesdites  éco- 
les.,., pour  enseiguer  aux  enfants,  tant  fils  que 
filles,  leur  créance,  service,  premières  lettres  et 
iceui  instruite  et  conduire  en  bonnes  mœurs...  » 
—  Y.  Chantre. 

CHANGEMENT  DE  RESIDENCE.  —  V.  Mutation 
et  Nominatioîi. 

CHANNING  (William  Ellery).  —  Pasteur  amé- 
ricain, né  à  Providence  dans  l'Etat  de  Rhode-Is- 
land,  en  1780,  mort  à  Boston  en  1842.  Quoiqu'il 
ait  passé  sa  vie  dans  le  ministère  d'une  église  pro- 
testante, Channing  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
sidéré comme  un  des  hommes  qui  ont  le  mieux 
compris  et  le  mieux  résolu  le  problème  de  l'édu- 
cation. Pasteur  d'une  communauté  unitaire,  c  est- 
à-dire  d'une  église  sans  dogmes,  il  ramène  toute 
la  religion  et  toute  la  vie  au  développement  com- 
plet et  harmonieux  des  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  Le  but  qu'il  poursuit,  c'est 
la  perfection  de  l'individu;  l'éducation  n'en  a  pas 
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<T  autre.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  Channing 
•soutint  avec  ardeur  les  efforts  tentés  par  Horace 
Mann  pour  répandre  l'éducation  parmi  tous  les 
rangs  de  la  société.  Imbus  tous  deux  des  idées 
évangéliques,  ne  reconnaissant  entre  les  hommes 
aucune  distinction  religieuse  ni  naturelle,  convain- 
cus que  la  vérité  est  faite  pour  tous  et  doit  être 
mise  à  la  portée  de  tous,  ils  en  arrivaient  à  de- 
mander h  la  société  de  remplir  un  devoir  fraternel 
en  portant  la  lumière  dans  les  ténèbres,  en  com- 
battant l'ignorance  comme  un  danger  public,  en 
fondant  des  écoles  ouvertes  à  tous  en  dehors  de 
tout  esprit  de  secte  et  de  parti. 

Les  idées  de  Channing  et  d'Horace  Mann  ont 
triomphé  depuis  longtemps  aux  Etats-Unis  ;  elles 
•commencent  à  pénétrer  dans  la  vieille  Europe  ;  on 
comprend  que  dans  un  pays  de  libre  suffrage  l'Etat 
repose  sur  le  concours  de  citoyens  éclairés  ;  on 
sent  que  chez  un  peuple  ignorant  la  liberté  et  les 
droits  des  citoyens  sont  à  la  merci  du  charlatanisme 
et  de  la  violence.  Répandre  largement  l'éducation 
dans  les  conditions  les  plus  infimes,  c'est  préparer 
l'avènement  d'une  société  plus  heureuse,  plus 
morale  et  plus  sage  ;  c'est  assurer  a  la  fois  la  pros- 
périté de  l'individu  et  la  paix  de  l'Etat. 

Ces  idées,  qui  seront  la  gloire  de  notre  temps 
comme  l'idée  de  l'humanité  a  été  l'honneur  du 
■dix-huitième  siècle,  on  les  trouvera  admirablement 
exposées  et  défendues  dans  deux  écrits  célèbres 
-de  Channing  intitulés  De  la  culture  de  soi-même 
•et  De  l'élévation  tles  classes  laborieuses.  Ces  deux 
conférences  ont  été  traduites  en  français  et  publiées 
dans  les  Œuvres  sociales  de  Channing,  Paris,  1854, 
in- 12.  Il  y  a  un  très  bon  exposé  des  doctrines  mo- 
rales du  pasteur  américain  dans  la  Vie  de  Chan- 
ning avec  une  'préface  de  M.  de  Rémusat,  Paris, 
185(5,  in-12  ;  on  y  peut  joindre  Channinfj,  sa  vie  et 
sa  doctrine,  par  René  Lavallée,  Paris,  1876. 

[Ed.  Laboulaye.] 

CHANOINES  RÉGULIERS.  —  Recommandé 
par  les  papes  Etienne  III  et  Léon  III,  propagé  par 
•Chrodegang,  évoque  de  Metz  (760),  l'institut  des 
chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Saint-Augustin 
fonda,  du  neuvième  au  quatorzième  siècle,  un 
grand  nombre  de  monastères  et  de  hautes  écoles, 
«dont  l'annexe  obligée,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  était 
toujours  «  la  division  des  abécédaires  »,  la  petite 
école  où  l'on  enseignait  aux  pauvres  et  aux  riches, 
avec  «  la  créance,  leur  alphabeton  et  escripture, 
matines  et  chant  pour  chanter  à  l'église  seulement.  » 
Les  chanoines  réguliers  eurent  une  grande  part 
d'influence  sur  l'instruction  secondaire  ;  ils  dirigè- 
rent, depuis  1515,  à  Paris,  le  collège  de  Beauvais. 
En  15G0,  Pierre  Fourrier,  le  grand  instituteur  des 
•écoles,  réforme  après  de  longues  luttes  les  ab- 
bayes de  Lorraine,  et  leur  donne  le  nom  de  cha- 
noines réguliers  de  Nôtre-Sauveur.  Au  dix-septième 
siècle,  on  les  retrouve  dans  le  midi,  occupés  tou- 
jours de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Après  l'expul- 
sion des  jésuites,  ils  les  remplacent  dans  un  grand 
nombre  de  collèges.  Partout,  les  réguliers  sont  fa- 
vorables à  la  création  des  écoles,  et  ils  en  fondent 
plusieurs  de  leurs  deniers  (archives  de  Requeil, 
fondation  Jean  de  Launay,  10  avril  1676,  etc.). 

[L.  Maggiolo.] 

CHANT.  —  I.  Bonne  influence  de  l'enseigne- 
ment du  chant  dans  les  écoles.  —  Le  chant,  si 
l'on  en  juge  par  l'importance  que  lui  ont  donnée  les 
nations  les  plus  avancées  pour  l'enseignement  pri- 
maire, est,  au  point  do  vue  de  l'éducation  géné- 
rale, une  partie  intégrante,  presque  nécessaire  de 
cet  enseignement. 

On  n  a  pas  encore  suffisamment  compris 
dans  notre  pays  son  véritable  rôle.  Il  est  cer- 
tain que  son  emploi  presque  universel  dans  les 
cérémonies  religieuses  des  diverses  contrées  en 
fait  l'objet  d'une  attention  spéciale,  là  surtout  où 
les   autorités   de    l'enseignement  se    confondent 


ou  s'allient  avec  les  autorités  religieuses,  dans 
la  plupart  des  communautés  protestantes,  par 
exemple. 

Dans  nos  bourgs  ou  villages  de  province,  c'est 
à  ce  point  de  vue  trop  étroit  quo  son  utilité  est 
ordinairement  comprise,  de  sorte  que  son  ensei- 
gnement se  réduit  le  plus  souvent  à  la  simple 
lecture  de  «  la  note  »  du  plain-cbant,  et  à  la  ré- 
pétition par  cœur  de  quelques  cantiques  plus  ou 
moins  populaires,  qui  sont  plutôt  criés  que  chan- 
tes par  les  enfanls  aux  catéchismes. 

On  peut  dire  de  l'enseignement  du  chant  à  l'é- 
cole que  c'est  un  moyen  d'éducation  générale 
d  une  puissance  étonnante,  mais  malheureusement 
encore  trop  peu  connu  et  trop  peu  employé  en 
France. 

Chez  beaucoup  de  nations,  même  de  celles 
où  les  domaines  religieux  et  scolaire  sont  bien 
nettement  séparés,  comme  en  Allemagne,  en  Suis- 
se, aux  Etats-Ï  nis,  l'élément  d'attrait  qu'apporte 
le  chant  au  progrès  des  éducations  discipli- 
naire, intellectuelle  et  morale,  a  été  utilisé 
par  les  écoles  avec  un  soin,  une  persévérance  et 
un  succès  qui  doivent  être  pour  les  instituteurs 
français  un  précieux  enseignement  et  un  puissant 
exemple. 

L'impression  extraordinaire  produite  par  la 
musique  sur  l'organisation  humaine,  impression 
dont  les  cérémonies  religieuses  tirent  une  si 
grande  action,  peut  être  utilisée  partout  où  il  y 
a  besoin  d'élever  les  cœurs  et  les  esprits,  de  fixer 
l'attention  et  de  préparer  la  volonté. 

La  musique,  cette  langue  étrange,  exprime 
•  les  idées  intraduisibles,  qui  semblent  être  d'un 
autre  monde,  mais  son  charme  inexplicab! a 
réveille  toujours  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans 
notre  âme,  et  elle  est  toujours  sinon  comprise, 
du  moins  aimée  des  petits  comme  des  grands, 
des  ignorants  comme  des  savants.  Ces  rapports 
simples,  ces  rhythmes  réguliers  que  perçoit  le 
sens  de  l'ouïe,  se  transforment  sans  doute  pour 
l'âme  en  un  sentiment  instinctif  de  Tordre,  de  la 
mesure,  de  la  grandeur,  de  la  beauté.  Or,  c'est 
un  des  premiers  que  l'éducation  ait  mission  de 
développer. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  la  musique,  intro- 
duite au  milieu  des  exercices  scolaires  dans  des 
conditions  capables  de  satisfaire  le  sens  esthétique 
de  l'enfant,  lui  fera  certainement  aimer  l'école, 
les  exercices  où  le  chant  se  mêle  et  les  maîtres  qui 
les  dirigent. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  la  musique  a  pour 
résultat  certain  d'élever  l'esprit,  de  donner  le  goût 
du  beau  dont  elle  est  un  exemple,  le  plus  sensible 
peut-être,  et  de  mener  du  goût  du  beau  à  l'amour 
de  l'étude,  qui  donnera  de  plusieurs  autres  ma- 
nières satisfaction  à  ce  goût.  A  cet  égard,  la  mu- 
sique est  un  auxiliaire  des  plus  puissants,  qui  fait 
gagner  du  temps  au  lieu  d'en  perdre,  qui  ouvre 
la  voie  aux  choses  de  l'esprit,  aux  choses  délicates 
et  relevées.  Dans  l'instruction  primaire,  c'est  elle 
qui  représente  la  première  le  côté  esthétique  de 
l'éducation,  si  nécessaire  à  mêler  au  terre-à-terre 
des  premiers  éléments  ;  c'est  elle  qui,  mieux  com- 
prise et  plus  vite  saisie  que  la  beauté  littéraire, 
permet  le  plus  facilement  aux  enfants  de  sentir  le 
charme  et  l'émotion  produits  par  ce  qu'ils  ont  su 
bien  dire,  et  la  satisfaction  délicieuse  d'avoir  eu 
leur  part  dans  la  production  de  quelque  chose  de 
beau.  L'importance  de  telles  impressions  pour 
les  progrès  d'une  intelligence  d'enfant  n'est  pas 
nécessaire  a  démontrer,  certainement,  pour  des 
éducateurs  sérieux,  mais  on  comprend  qu  elles 
exigent  chez  celui  qui  veut  les  produire  au  moins 
ce  sentiment  profond  de  Tart,  qu'on  appelle  1<^ 
goût,  et  qu'elles  excluent  nécessairement  la  pré- 
tention et  le  charlatanisme. 
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Au  point  de  vue  moral,  les  effets  do  la  musi- 
que ne  sont  pas  moins  précieux.  Elle  peut  deve- 
nir pour  les  jeunes  gens  le  préservatif  le  plus 
puissant  contre  les  dangers  d'autres  plaisirs, 
mais  à  la  condition  qu'on  ait,  en  choisissant  avec 
soin,  dès  le  début,  les  exemples  donnés,  en  ne 
laissant  pénétrer  dans  l'école  que  les  œuvres 
d'un  sentiment  pur  et  élevé,  en  ne  craignant 
pas  de  s'adresser  autant  que  possible  aux  grands 
maîtres,  qu'on  ait,  dis -je,  développé  suffisam- 
ment la  notion  de  la  vraie  beauté  musicale,  le 
goût  de  ce  que  l'on  nomme  avec  raison  la  musique 
classique. 

II.  ÏL  Y  A  UN  GEMîE  SPÉCIAL  DE  MUSIQUE  QUI  CON- 
VIENT seul  aux  écoles.  —  Ce  nom  de  musique 
classique  indique  la  musique  des  classes,  la 
musique  de  l'enseignement.  Aujourd'hui  on  sem- 
ble ne  désigner  sous  ce  nom  que  quelque  chose 
de  très  élevé,  de  très  compliqué,  de  très  savant, 
que  peu  de  personnes  s'exposent  à  regarder  en 
face.  Mais,  disons-le  bien  haut,  il  y  a  une  musi- 
que classique  élémentaire  comme  il  y  a  une  musi- 
que classique  supérieure;  il  y  a  une  musique 
classique  à  la  portée  des  enfants,  qui  élève  les 
cœurs  comme  les  intelligences,  qui  ne  transige 
pas  avec  les  passions  humaines,  avec  les  mauvais 
côtés  de  notre  civilisation,  qui  charme  les  igno- 
rants aussi  bien  que  les  esprits  les  dIus  cultivés. 
Il  y  a,  en  un  mot,  une  musique  classique  pO' 
pulaire. 

En  France  même,  à  Paris,  elle  a  prouvé  sa  va- 
leur éducatrice  dans  ces  derniers  temps,  en  se 
manifestant,  pour  commencer,  par  son  côté  le 
plus  élevé.  C'est  un  fait  qui  aura  sa  place  dans 
l'histoire  de  nos  jours  que  des  concerts  intitulés 
«  Concerts  populaires  classiques  »  aient  pu  réussir 
à  Paris,  au  point  de  devenir  une  part  nécessaire 
de  l'existence  parisienne  pour  les  personnes  intel- 
ligentes, et  cela  non  pas  dans  le  milieu  des  classes 
riches,  non  pas  par  le  concours  des  personnes  de 
la  haute  société,  mais  par  le  concours  des  travail- 
leurs, des  familles  de  la  classe  moyenne  et  souvent 
de  la  classe  ouvrière,  qui  ne  peuvent  payer  cher 
leurs  places.  Aux  concerts  fondés  il  y  a  vingt-cinq 
ans  par  Pasdeloup,  comme  à  ceux  plus  récents  de 
Lamoureux  et  de  Colonne,  les  plus  intelligents  et  les 
plus  sympathiques  auditeurs,  ceux  qui  ont  formé 
l'opinion,  ont  toujours  été  surtout  les  habitués  des 
places  à  bon  marché. 

Un  fait  certain,  c'est  que  cette  musique-là, 
comme  celle  qui  en  représente  les  éléments  et 
peut  en  produire  l'effet  dans"  nos  écoles,  ne  peut 
supporter  le  contact  de  ce  qui  n'a  pas  l'élévation 
morale. 

Il  y  a  deux  mots  qui  ne  peuvent  pas  rimer  en- 
semble, quelques  efforts  que  fasse  l'industrie  con- 
temporaine pour  les  joindre  :  ce  sont  les  mots 
musique  et  cabaret. 

Le  cabaret  est  l'ennemi  de  la  musique  et  ne 
1  peut  pas  lui  servir  d'asile.  Pour  sauver  nos  or- 
phéons qui  sont  en  souffrance,  pour  faire  cesser 
leur  stérilité,  au  point  de  vue  musical  comme  au 
point  de  vue  moral,  les  instituteurs  ont  une  belle 
tâche  à  remplir,  celle  de  les  ramener  à  l'école, 
qui  doit  être  à.  la  fois  leur  lieu  d'origine  et  leur 
siège  habituel. 

Pour  cela,  il  suffit  aux  maîtres  de  se  rendre  aussi 
capables  de  les  diriger  au  point  de  vue  musical 
qu'ils  en  sont  dignes  au  point  de  vue  moral. 
Mais  pour  cela  aussi  il  est.  nécessaire  de  rester 
dans  la  voie  de  la  vraie  belle  musique,  de  la  mu- 
sique classique.  Celle-là  seule  est  incompatible 
avec  le  cabaret,  notamment  avec  sa  forme  nou- 
velle, le  café-concert,  cette  honteuse  invention 
qui  se  répand  dans  notre  pays  comme  une  lèpre, 
et  qui  est  partout  devenue  non  seulement  la  ruine 
<ies  mœurs,  mais  certainement  aussi  la  ruine  de 
la  musique. 


III.  L'enseignement  scolaire  du  chant  dans  les 
pays  étrangers.  —  Dans  les  pays  où  l'éducation 
musicale  est  exigée  de  tous  les  instituteurs,  où 
elle  est  introduite  d'une  manière  obligatoire  dans 
leur  éducation  normale  et  dans  les  examen? 
du  degré  le  plus  élémentaire,  le  chant  est  de- 
venu de  fait  partie  intégrante  de  renseignement 
primaire,  soit  que  la  loi  ait  rendu  son  ensei- 
gnement obligatoire,  soit  que  la  coutume  ait 
sanctionné  son  emploi  disciplinaire  et  esthé- 
tique. 

Il  en  est  ainsi  en  Allemagne,  en  Autriche-Hon- 
grie, en  Suisse,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Nur- 
vège,  en  Hollande,  en  Russie  pour  les  écoles  ur- 
baines, aux  Etats-Unis. 

Le  résultat  est  que  la  population  entière  est 
musicienne,  et  que  l'exécution  chorale  vraiment 
artistique,  rare  chez  nous,  y  est  une  chose  ordi- 
naire, non  seulement  dans  les  villes,  mais  dans 
les  campagnes. 

Il  n'y  a  pas  de  voyageur  qui  n'ait  rencontré, 
dans  les  Alpes  suisses  ou  autrichiennes,  ces  ban- 
des de  moissonneurs  faisant  retentir  les  échos 
des  montagnes  de  chœurs  chantés  à  quatre  par- 
ties, avec  une  justesse,  un  goût,  une  expression 
artistique  qu'on  applaudirait  dans  un  concert 
parisien. 

Nous  avons  entendu  avec  ravissement  à  l'Expo- 
sition de  187.S,  et  applaudi  cordialement  les  admi- 
rables chœurs  des  étudiants  suédois  et  norvé- 
giens. Nous  eussions  pu  applaudir  presque  à  titre 
égal  des  chœurs  de  paysans  de  ces  deux  con- 
trées, s'il  leur  eût  été  aussi  facile  de  faire  le 
même  voyage. 

Nous  avions  eu,  huit  ans  auparavant,  et  trop  sou- 
vent, hélas  !  la  triste  occasion  d'entendre  les  chœurs 
desPrussiens,  Saxons,  Bavarois  et  autres  Allemands, 
quand  ils  avaient  envahi  la  moitié  de  notre  pays. 
On  ne  s'en  souvient  qu'avec  un  serrement  de 
cœur,  mais  on  ne  pouvait  s'empêcher  de  rendre 
justice  à  la  puissante  influence  patriotique  de  ce 
côté  de  leur  éducation  nationale,  quand  on  enten- 
dait s'élever,  le  soir,  du  fond  des  bois  qui  les  abri- 
taient, et  se  répondre  d'une  colline  à  l'autre,  les 
chants  harmonieux  qu'ont  écrits  pour  eux,  et  con- 
tre nous,  leurs  plus  grands  poètes  et  leurs  plus 
célèbres  compositeurs  ,  et  qu'ils  apprennent  h 
chanter  à  l'école  avant  d'y  avoir  pu  encore  appren- 
dre à  lire  et  à  écrire. 

Mais  les  États-Unis  d'Amérique  nous  présentent 
à  cet  égard  un  exemple  plus  frappant  encore  pour 
nous,  parce  qu'il  s'applique  à  un  peuple  qui  a  ac- 
compli récemment  la  réforme  que  nous  avons  à 
faire,  créant  pour  ainsi  dire  tout  d'une  pièce  son 
système  d'éducation,  et  nous  montrant  combien  il 
faut  peu  de  temps  à  de  bonnes  lois  et  à  de  bonnes 
institutions  pour  modifier  d'une  manière  sensible, 
en  une  seule  génération,  les  mœurs  d'une  nation 
tout  entière. 

La  commission  envoyée  en  1876  par  le  minis- 
tère français  de  l'instruction  publique  à  l'Exposi- 
tion de  Philadelphie  nous  a  rapporté  à  cet  égard 
de  précieux  détails. 

Dans  les  écoles  d'Amérique,  le  chant  est  ensei- 
gné dès  l'âge  de  six  ans,  bien  avant  qu'il  ne  soit 
question  de  solfège.  Les  enfants  apprennent  par 
cœur  de  petits  morceaux  coupés  par  strophes  très 
courtes,  dont  les  paroles  instructives  et  attachantes 
se  gravent  facilement  dans  la  mémoire.  Ces  chants 
sont  toujours  exécutés  à  l'unisson,  mais  la  maî- 
tresse (il  n'y  a  que  des  maîtresses  dans  les  petites 
classes)  les  accompagne  au  piano,  en  donnant  les 
plus  grands  soins  à  former  chez  les  enfants 
un  timbre  de  voix  très  doux,  et  à  leur  fairo 
nuancer  avec  goût  l'expression  de  chaque  stro- 
phe. 

Les  plus  pauvres  écoles,  celles  des  plus  misé- 
rables quartiers  de    New-York  par    exemple,   où 
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grouillent  pieds   nus  les  petits  Irlandais,  valent  à 
cet  égard  celles  des  quartiers  riches. 

chants  s'exécutent  le  plus  souvent  par 
l'ensemble  des  enfants,  dans  la  grande  salle  de 
réunion  dite  Chapel  (c'est  là  qu'on  lit  la  Bible), 
souvent  formée  par  la  disparition  rapide,  à  un  si- 
gnal donné,  des  cloisons  mobiles  qui  divisaient 
cette  salle  en  classes  séparées. 

On  n'entreprend  d'exécutions  à  plusieurs  parties 
que  dans  les  classes  supérieures,  quand  les  en- 
fants ont  complètement  profité  d'un  intelligent  en- 
seignement du  solfège. 

Toutes  les  écoles  ont  pour  soutenir  le  chant  un 
grand  piano  à  queue  extrêmement  sonore,  comme 
ceux  que  l'Exposition  de  1867  a  rendus  célèbres  en 
Europe.  Le  signal  des  mouvements  y  est  donné  par 
des  accords,  ce  qui  est  plus  harmonieux  que  le 
sifflet  de  nos  écoles  françaises.  Le  défilé  des  en- 
fants se  fait  silencieusement  au  pas,  mais  au  son 
d'une  marche  jouée  sur  le  piano  par  le  maître  ou 
par  la  maîtresse. 

L'impression  produite  sur  les  enfants  est  pro- 
fonde et  salutaire.  Les  nouveaux  venus  paraissent 
ravis,  et  les  visiteurs  étrangers  sont  unanimes  pour 
témoigner  de  l'intérêt  de  ce  spectacle.  Dans  les 
grandes  écoles  normales  mixtes  qui  forment  les 
futurs  instituteurs  et  institutrices,  l'effet  des  chants 
d'ensemble  est  réellement  admirable.  La  commis- 
sion cite  aussi,  comme  exemple  à  cet  égard,  l'école 
primaire  des  Frères  moraves  à  Bethléem,  où  des 
chants  religieux  et  patriotiques,  dits  avec  âme  par 
les  enfants  et  accompagnés  par  un  grand  orgue  à 
tuyaux,  ont  fait  partager  aux  visiteurs  l'émotion 
qu'ils  excitaient  chez  les  petits  chanteurs. 

Partout,  l'enseignement  de  la  musique  aux  plus 
grands  élèves,  comme  celui  du  chant  élémentaire 
au\  plus  petits,  est  fait  par  les  instituteurs  eux- 
mêmes,  et  ils  y  apportent  un  entrain  et  un  zèle 
qui  expliquent  les  résultats  obtenus: à  peine  deux 
ou  trois  enfants  sur  cent  restent  rebelles  à  la  cul- 
ture musicale,  quand  ils  ont  été  pris  assez  jeunes. 
On  constate  en  même  temps  que  «  partout  où 
l'enseignement  musical  est  développé  et  florissant, 
les  autres  enseignements  sont  eux-mêmes  remar- 
quablement élevés.  » 

IV.  L'enseignement  du  chant  dans  notre  législa- 
tion scolaire.  —  Arrivons  maintenant  à  la  France, 
et  pour  établir  la  question  sur  des  bases  légales, 
commençons  par  chercher  ce  que  disent,  au  sujet 
de  renseignement  du  chant  dans  les  écoles  pri- 
maires, les  lois  fondamentales  qui  nous  régissent 
aujourd'hui. 

Partons  de  l'organisation  primitive  en  Fiance  de 
l'enseignement  primaire  par  la  loi  du  28  juin  1833. 
Bcmarquons  que  cette  loi  met  tout  d'abord  le 
chant  au  nombre  des  matières  obligatoires  de 
l'instruction  primaire  qu'elle  nomme  supérieure, 
au  même  rang  que  l'histoire  et  la  géographie.  Nous 
trouvons  en  effet  dans  l'article  Ier:  «  L'en- 
seignement primaire  supérieur  comprend  nécessai- 
rement, en  outre,  les  éléments  de  la  géométrie  et 
ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin 
linéaire  et  l'arpentage;  des  notions  de  sciences 
physiques  et  naturelles  applicables  aux  usages  de 
la  vie,  le  chant,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  et  surtout  la  géographie  de  la  France.  » 

A  cette  époque,  l'instruction  primaire  élémen- 
taire ne  comprenait  que  les  six  matières  suivantes  : 
instruction  morale  et  religieuse,  lecture,  écriture, 
éléments  de  langue  française,  éléments  de  calcul,  | 
système  des  poids  et  mesures. 

Le  brevet  de  capacité  élémentaire  n'indiquait 
pas  le  chant  pour  les  instituteurs,  mais  il  l'exigeait 
pour  les  institutrices  (arr.  du  28  juin  1836). 

Le  brevet  de  capacité  supérieur  pour  les  insti-  ! 
tuteurs    exigeait   «    des  connaissances  théoriques 
et  pratiques  sur   la  musique  et  le  plain-chant  ».  I 
L  article  16,  visant  l'insuffisance  présente  de  l'en-  I 


seignement,  donnait  trois  fins  seulement  de  délai 
pour  que  cette  partie  de  l'examen  devînt  obligar 
toire. 

Le  J5  mai  1838,  après  deux  ans  de  cette  obliga- 
tion, une  décision  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique permettait  «  aux  candidats  qui  manquerai*  nt 
de  voix  d'y  suppléer  au  moyen  de  la  musique 
instrumentale,  sans  préjudice  de  l'examen  théo- 
rique sur  la  matière.  » 

La  décision  du  4  mai  1838  qui  créait  des  cours 
d'adultes  dans  la  ville  de  Paris  portait  dans  l'ar- 
ticle 4  :  «  Le  chant  continuera  à  être  enseigné  sous 
la  direction  et  d'après  la  méthode  de  H.  Wilbem.  » 

Le  projet  de  loi  du  31  mai  ISi7.  article  13,  vou- 
lait rendre  l'enseignement  du  chant  obligatoire 
aussi  bien  dans  les  écoles  élémentaires  que  dans 
les  écoles  d'instruction  primaire  supérieure,  mais 
la  révolution  de  février  l'a  empêché  d'aboutir. 

La  loi  du  15  mars  1850  marque  un  mouvement 
de  recul.  Le  chant  est  mis  avec  la  gymnastiq 
dernier   rang  des  connaissances  que  «  ]>eut 
prendre  en  outre  »  l'enseignement  primaire,  lequel 
n'est  plus  divisé   qu'en    matières   obligatoire  i 
facultatives.  Il  n'y  a  plus  de  chant  dans  les  épreu- 
ves d'aucun  brevet  élémentaire.  Au  brevet   supé- 
rieur,   il   n'est   plus    ordinairement   l'objet  d'une 
attention  assez  sérieuse. 

Il  faut  attendre  quinze  ans  pour  trouver  une 
mesure  réparatrice.  Un  arrêté  du  30  janvier  1865 
rend  l'enseignement  du  chant  obligatoire  dans 
toutes  les  écoles  normales,  et  lui  donne  cinq  heu- 
res par  semaine,  en  y  comprenant  le  plain-chant 
!  pour  les  catholiques,  et  le  chant  religieux  pour  les 
i  autres  communions. 

Nous  devons  signaler  aussi  un  arrêté  du  8  fé- 
vrier 1867,  instituant  au  ministère  de  l'instruction 
publique  un  «  comité  de  patronage  pour  dévelop- 
per l'enseignement  du  chant  dans  les  écoles  de 
l'empire  et  encourager  les  orphéons  dirigés  par  les 
instituteurs .  » 

Il  paraît  que,  dès  ce  moment,  les  orphéons 
commençaient  à  quitter  l'école  pour  aller  au  ca- 
baret. 

La  loi  du  10  avril  1867,  qui  ajoute  les  éléments 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France 
aux  matières  obligatoires  de  l'instruction  primaire, 
ne  dit  pas  un  mot  de  l'enseignement  du  chant. 

Depuis,  aucune  mesure  générale.  Les  encoura- 
gements donnés  aux  orphéons  ont  quelquefois, 
mais  rarement,  compris  les  chœurs  d'enfants  des 
écoles,  mais  l'allure  ordinaire  des  concours  et  fêtes 
orphéoniques  n'est  pas  faite  pour  y  attirer  les 
instituteurs,  et  le  genre  de  musique  qu'on  y  cou- 
ronne le  plus  souvent  n'est  pas  celui  qui  convient 
aux  enfants  des  écoles. 

Les  autorités  de  l'éducation  publique  et  l'élément 
pédagogique  ne  sont  pas  suffisamment  représen- 
tés dans  les  commissions  d'organisation.  Le  choix 
des  morceaux  n'est  inspiré,  ni  au  point  de  vue 
des  paroles,  ni  à  celui  de  la  musique,  par  de*  con- 
sidérations d'intérêt  scolaire.  La  musique  classique 
des  grands  maîtres  y  a  cédé  le  pas  aux  œuvres  de 
fantaisie,  et  les  intérêts  de  l'éducation  publique  à 
d'autres  moins  graves. 

En  ce  moment,  où  une  nouvelle  modification  de 
nos  lois  d'instruction  primaire  semble  prochaine, 
nous  ne  pouvons  qu'exprimer  l'espérance  de  voir 
ce  point  compris  dans  les  améliorations  qu'on  y 
doit  apporter. 

Il  suffirait  peut-être,  pour  assurer  l'avenir  à  cet 
égard,  d'une  seule  disposition  :  rendre  la  musique 
obligatoire  a,  l'examen  d'entrée  des  écoles  normales, 
de  manière  à  rendre  fructueuses  les  trois  années 
d'étude  qui  doivent  faire  d'un  élève  un  maître,  à 
ce  point  de  vue  comme  aux  autres. 

V.    Préjugés  et  difficultés   qui  empêchent  le 

SUCCÈS     DE    L'ENSEIGNEMENT     MUSICAL    EN     FRANCE.     — 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  préjugés 
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de  la  société  dirigeante,  en  France,  ont  para- 
lysé les  bonnes  intentions  des  législateurs  à 
l'endroit  de  l'enseignement  musical  populaire.  Le 
véritable  rôle  de  la  musique  dans  l'éducation  est 
encore  méconnu  dans  notre  patrie,  et  malgré  les 
efforts  des  amis  éclairés  de  l'art  musical,  malgré 
les  documents  officiels,  malgré  les  programmes, 
malgré  les  concours,  malgré  les  commissions  d'en- 
couragement et  d'organisation,  la  musique  reste 
proscrite  dans  l'opinion  dominante,  sous  le  nom 
ignominieux  pour  elle  d'art  d'agrément,  et  sa  dif- 
fusion da^is  l'enseignement  primaire  est  souvent 
empêchée  ou  rendue  illusoire  par  le  peu  d'estime 
qu'elle  rencontrait  naguère  dans  l'enseignement 
secondaire  classique,  d'où  sortent  ordinairement  les 
autorités  supérieures  qui  régissent  le  premier,  et 
notamment  les  écoles  normales. 

Pour  la  plupart  des  lycées  de  jeunes  gens 
comme  des  pensions  de  demoiselles,  l'enseigne- 
ment de  la  musique,  presque  toujours  individuel, 
se  réduit  à  l'imitation  banale  et  maladroite  de  la 
virtuosité  des  artistes  de  profession,  à  un  assez 
fade  amusement  de  salon,  ou  à  une  lutte  mesquine 
;  d'amours-propres  féminins,  indigne  d'une  éduca- 
tion intelligente. 

On  ne  fait  que  commencer  à  s'apercevoir  que  le 
côté  instrumental  de  cet  enseignement  est  en 
réalité  plus  utile  aux  hommes,  et  qu'il  ne  reste 
guère  de  place  pour  cultiver  et  employer  ce  genre 
de  talent  dans  la  vie  de  famille  des  femmes  ma- 
riées, à  moins  qu'elles  n'aient  cultivé  le  côté  le 
plus  négligé  :  le  chant. 

Mais  celui-là  manque  de  professeurs,  tandis  que 
les  maîtres  de  piano  pullulent  ;  il  est  livré  à  quel- 
ques rares  spécialistes,  qui  n'ont  su  en  faire  qu'une 
imitation  ridicule  du  théâtre,  en  bornant  leurs  le- 
çons à  apprendre  à  chanter  des  «  morceaux  d'o- 
péra ». 

Pas  d'autre  musique  de  chant  que  celle-là  dans 
les  éducations  à  la  mode.  Il  est  vrai  qu'à  bien 
d'autres  points  de  vue  on  peut  remarquer  cet 
envahissement  abusif  du  théâtre  dans  notre  vie. 
C'a  été  longtemps  une  opinion  établie  qu'il  n'y  a 
de  belle  musique  que  la  musique  «  dramatique  ». 
On  retrouve  cette  prétention  exclusive  jusque  dans 
les  régions  officielles  du  budget  et  de  l'Institut.  La 
seule  subvention  accordée  à  l'art  musical,  jusqu'en 
1877,  était  la  subvention  des  grands  théâtres.  Pour 
être  réglementairement  élu  membre  de  l'Académie 
des  Beaux-Arts,  il  faut  avoir  composé  un  opéra. 
Bach,  Haydn,  Mendelssohn,  s'ils  vivaient  encore, 
ne  pourraient  peut-être  pas  être  nommés  membres 
de  l'Institut. 

La  grande  musique  symphonique,  la  grande  mu- 
sique classique  n'ont  eu  à  Paris,  jusqu'en  1878, 
que  des  taudis,  tandis  que  l'opéra  et  même 
l'opérette  avaient  des  palais  à  choisir.  Beethoven 
et  Haendel  étaient  forcés  de  se  réfugier  dans  des 
cirques,  tandis  qu'Offenbach,  Hervé,  Lecocq  trô- 
naient dans  le  velours  et  l'or. 

Mais  depuis  l'Exposition  la  belle  salle  du  Troca- 
déro,  avec  son  buffet  d'orgue  monumental  qui  la 
voue  à  la  grande  musique  de  concerts,  a  ouvert, 
espérons-le,  une  nouvelle  ère  à  l'art  classique,  et 
surtout  à  l'art  choral,  la  manifestation  la  plus  im- 
portante de  la  musique  classique  populaire. 

Les  vieux  préjugés  contre  la  musique  commen- 
cent à  devenir  surannés  :  l'opinion  des  classes  let- 
trées est  bien  modifiée  depuis  la  vogue  des  concerts 
classiques  :  l'université,  par  ses  membres  les  plus 
intelligents,  est  entrée  dans  le  mouvement  ar- 
tistique provoqué  par  ces    concerts. 

On  peut  dire  qu'aujourd'hui  le  véritable  obstacle 
à  la  résurrection  du  bon  goût  musical  en  France, 
surtout  en  province,  est  principalement  celui-ci  : 
les  6o?is  maîtres  manquent. 

Les  artistes  ne  sont  pas  assez  instituteurs,  les 
instituteurs  ne  sont  pas  assez  artistes. 


Pour  rendre  les  instituteurs  capables  d'entre- 
prendre utilement  au  moins  la  partie  élémentaire 
de  l'enseignement  musical,  le  simple  chant,  il  fau- 
drait une  éducation  du  goût  qui  demande  dans- 
chaque  centre  d'enseignement  normal  un  artiste- 
d'élite,  aussi  versé  dans  l'art  de  la  pédagogie  que 
dans  celui  de  la  musique;  il  faudrait  donc  d'abord 
une  pépinière  d'éducateurs  artistes,  aussi  supé- 
rieurs à  leurs  élèves-maîtres  par  l'éducation  géné- 
rale que  par  l'instruction  professionnelle,  et  c'est 
justement  ce  qui  fait  défaut. 

L'enseignement  réussit  partout  où  se  trouve  un 
instituteur  vraiment  musicien,  ou  un  artiste  aidées 
larges  et  généreuses,  ayant  avec  les  qualités  du 
professeur  une  éducation  classique  sérieuse,  et 
sachant  l'art  difficile  de  se  faire  écouter  et  com- 
prendre, autant  que  respecter  et  obéir. 

Quand  les  deux  capacités  ne  sont  pas  réunies,  le 
résultat  est  pire  que  s'il  était  nul,  car  il  se  trans- 
met et  se  perpétue.  On  conçoit  que  devant  cet  in- 
convénient, les  autorités  scolaires  s'abstiennent,  et 
préfèrent  le  danger  de  ne  rien  faire  à  celui  de 
mal  faire.  On  conçoit,  en  l'absence  de  résultats 
bien  saillants  et  bien  prouvés  de  ces  méthodes 
diverses  qui  se  combattent  en  se  reprochant  mu- 
tuellement leur  impuissance,  que  les  ouvrages- 
pédagogiques  les  plus  récents  se  taisent  sur  cette 
matière,  que  les  guides  d'instituteurs  les  plus 
usités  ne  fassent  pas  même  mention  des  mots  chant 
et  musique  dans  leurs  tables  détaillées,  et  passent 
brusquement  de  certificats  à  chauffage,  et  de  mo- 
t/Hier à  mutations. 

Unir  le  bon  goût  à  la  simplicité,  voilà  le  secret 
de  la  réussite.  Le  danger,  c'est  l'ignorance,  la  vul- 
garité et  le  manque  de  jugement  du  maître,  son 
amour-propre  et  sa  prétention  au  titre  de  compo- 
siteur, défauts  plus  odieux  en  matière  esthétique 
qu'en  toute  autre,  et  qui  font  le  malheur  de  tant 
de  sociétés  orphéoniques. 

Pour  régler  les  questions  de  bon  goût,  faire 
apprécier  le  beau  et  condamner  le  laid,  il  faut  dans 
chaque  pays,  dans  chaque  centre  d'instruction, 
une  autorité  qui  puisse  inspirer  la  confiance  et  le 
respect.  Tant  vaudra  cette  autorité,  tant  vaudra 
l'instruction  musicale  de  toute  une  contrée. 

VI.   DÉCADENCE  ACTUELLE  DU  CHANT.  La  SIMPLICITÉ,. 

qualité  méconnue.  —  Cette  instruction,  dans  l'en- 
seignement primaire  et  populaire,  doit  avoir  surtout 
pour  objet  le  chant. 

Parmi  les  divers  moyens  de  produire  l'impres- 
sion musicale  au  moyen  des  sons,  la  voix  humaine 
a  incontestablement  un  rôle  à  part.  Il  est  évident 
que  ce  rôle  devrait  être  au-dessus  de  celui  de 
toutes  les  autres  manifestations  de  l'art  musical. 
Or,  aujourd'hui,  nous  assistons  à  un  spectacle 
étrange.  Grâce  aux  progrès  de  la  mécanique  et  de 
la  physique  modernes,  on  est  arrivé  à  perfection- 
ner les  instruments  de  musique  à  un  point  inouï 
sous  le  rapport  de  la  beauté  de  leur  timbre  et  de 
la  facilité  de  leur  maniement. 

L'engouement  de  la  mode  et  la  rapidité  relative  de 
l'apprentissage  d'un  instrument  comparativement 
à  celui  d'un  organe  ont  produit  ce  résultat  qu'au- 
jourd'hui la  voix  humaine  est  presque  entièrement 
délaissée  pour  les  machines  qui  ont  été  créées  à 
sa  ressemblance.  La  voix  humaine,  pour  les  com- 
positeurs d'aujourd'hui,  n'est  qu'un  instrument  de 
plus  dans  l'orchestre. 

Au  milieu  des  développements  prodigieux  qu'a 
pris  la  musique  symphonique  depuis  un  siècle, 
nous  sommes  arrivés  à  ce  point  que  dans  un  ora- 
torio, dans  un  opéra,  les  parties  de  chant  inter- 
viennent au  même  titre  que  celles  de  la  trompette, 
de  la  flûte  ou  du  basson. 

C'est  une  des  causes  principales  de  la  déca- 
dence profonde  où  est  tombé  l'art  du  chant,  dé- 
cadence dont  nous  n'avons  pas  assez  conscience, 
mais  que  constatera    le    siècle    qui  vient    après 
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nous.  On  ne  chante  plus  aujourd'hui,  on  crie,  on 
crie  jusqu'à  en  trembler. 

La  contagion  de  ce  tremblement  convulsif  a  ga- 
gné tous  les  chanteurs,  surtout  les  chanteurs 
français.  Aujourd'hui  que  toutes  les  voix  chevro- 
tent, l'oreille,  troublée,  fatiguée,  a  perdu  le  senti- 
ment de  la  justesse  :  on  entend,  aujourd'hui, 
chanter  faux  sans  se  révolter.  En  effet,  dans  ce 
trille  continuel,  les  chanteurs  sont  toujours  à  la 
fois  un  quart  de  ton  au-dessus  et  au-dessous  de 
la  note  juste.  On  y  est  habitué,  on  décore  des 
épithètes  de  pathétique  ou  dramatique  cette  sin- 
gerie de  l'émotion,  et  on  applaudit  d'autant  plus 
un  artiste  qu'il  s'épuise  à  crier  davantage.  Pour 
beaucoup  de  gens,  une  belle  voix,  c'est  une  voix 
forte  et  bruyante.  S'il  arrive  par  hasard  qu'un 
chanteur  sans  réputation  ait  la  voix  pure  et  douce, 
il  est  à  peine  écouté,  il  ne  frappe  plus  l'attention 
du  public. 

Il  y  a  toutefois  des  exceptions,  d'autant  plus  à 
citer  qu'elles  sontraresv  De  temps  en  temps,  l'at- 
tention publique  se  trouve  forcée  par  des  voix 
d'une  grande  pureté  unie  à  une  grande  beauté  de 
timbre,  et  surtout  à  cette  expression  que  sait 
trouver  dans  son  cœur  le  véritable  artiste.  Mais 
les  plus  éclatants  triomphes  de  ces  organisations 
privilégiées^  de  ces  merveilleuses  apparitions  qui 
ont  successivement  soulevé  l'enthousiasme  du 
monde  civilisé,  sous  les  noms  de  Malibran,  Jenny 
Lind,  et  tant  d'autres,  étaient  obtenus,  non  en 
chantant  des  airs  de  bravoure,  en  faisant  des  pro- 
diges d'agilité  ou  de  vocalise,  mais  en  disant 
simplement,  purement,  avec  une  perfection  idéale, 
lesplus  simples  mélodies  populaires. 

Il  y  a  une  grande  loi  esthétique  qu'on  oublie 
souvent  de  nos  jours,  mais  jamais  impunément  ; 
c'est  celle-ci  :  la  simplicité  est  un  des  caractères 
nécessaires  de  la  beauté.  Il  n'y  a  pas  de  choses 
belles  si  elles  ne  sont  pas  simples  :  quand  les 
musiciens  cherchent  leurs  succès  dans  la  compli- 
cation, ils  échouent  toujours.  Ils  peuvent  avoir  ce 
qu'on  nomme  un  succès  «  d'estime  »,  mais  ceux- 
là  ne  sont  pas  de  longue  durée.  L'opinion  la  plus 
bienveillante,  la  mieux  préparée,  dira  d'abord  : 
«  c'est  savant  »  ;  puis,  «  c'est  compliqué  »  ;  puis 
bientôt,  «  c'est  ennuyeux  ».  En  somme,  ce  sont 
les  vieilles  et  bonnes  choses  simples  qui  revien- 
nent sur  l'eau  et  qu'on  applaudit  avec  plaisir,  avec 
enthousiasme  môme,  quand  la  fatigue  de  l'audition 
d'une  œuvre  par  trop  moderne  a  mieux  fait  res- 
sortir et  goûter  leur  simplicité. 

Les  fragments  qui  nous  restent  de  la  musique 
antique  nous  révèlent  cette  qualité  de  la  simpli- 
cité à  un  degré  qui  nous  étonne  tout  d'abord. 

Quand  on  lit,  dans  les  auteurs  anciens,  quels 
étaient  les  triomphes  des  chanteurs,  quelle  était 
l'émotion  que  suscitait  la  musique  et  l'importance 
qu'on  y  attachait^  on  se  demande  comment  des 
chants  si  peu  variés,  sans  harmonie,  accompagnés 
de  ces  instruments  primitifs  que  nous  trouverions 
aujourd'hui  presque  barbares,  pouvaient  produire 
de  tels  effets. 

Peut-être  les  anciens  avaient-ils,  sous  ce  rapport, 
une  éducation  que  nous  n'avons  plus;  ils  avaient 
le  culte  du  timbre,  l'habitude  d'une  justesse  par- 
faite qui  ne  se  révèle  chez  nous  que  de  temps  en 
temps.  Peut-ôtre  les  mélodies  anciennes,  si  elles 
étaient  exécutées  comme  devaient  savoir  le  faire 
les  anciens,  produiraient-elles  aujourd'hui  le  même 
enthousiasme  qu'autrefois. 

Le  plaiu-chant  de  l't,glise  catholique  es>t  lui- 
même  un  reste  de  cette  musique  ancienne.  La 
magnificence  de  ses  effets  peut  souvent  dépasser, 
quand  il  est  exécuté  avec  goût,  tous  ceux  de  la 
musique  moderne.  Et  pourtant  la  tradition  de  son 
exécution  est  perdue  :  c'est  un  chiffre  dont  nous 
avons  à  peu  près  complètement  perdu  la  clef. 

Il  est  toujours  bien   évident  que  ce  chant,  que 


les  auteurs  du  temps  qualifient  parl'expression. rua- 
vis  cantilena,  doit  être  un  récitatif  simple,  doux,  ai- 
mable, et  non  pas  le  hurlement  sauvage  que  l'on 
entend  exécuter  partout  aujourd'hui,  depuis  le» 
églises  de  campagne  jusqu'aux  cathédrales,  par  des 
voix  de  taureau  qu'on  admire  de  confiance. 

La  simplicité,  qui  fait  le  succès  du  plain-chant, 
est  la  première  qualité  à  rechercher  dans  les 
chants  d'école.  Les  œuvres  des  grands  maîtres  sont 
riches  en  chants  très  simples,  présentant  en  même 
temps  les  caractères  de  distinction,  d'originalité, 
de  grandeur,  en  un  mot,  ce  cachet  du  génie  qui 
fait  dire  :  voilà  un  chef-d'œuvre. 

De  l'aveu  de  tous  les  compositeurs,  un  chant 
heureux,  un  chant  vraiment  beau  par  lui-même 
est  une  trouvaille  précieuse,  un  succès  rare.  De 
nos  jours,  il  n'en  faut  qu'un  pour  faire  la  gloire 
d'un  homme,  et  le  plus  souvent  toutes  les  merveil- 
les d'harmonie  et  d'instrumentation  de  bien  des 
œuvres  modernes  ne  font  que  cacher  leur  nullité 
mélodique,  ne  servent  qu'à  dissimuler  des  pau- 
vretés ou  des  laideurs. 

Les  chants  d'école,  étant  dépouillés  de  ces  arti- 
fices d'accompagnement,  doivent  être  tous  du  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  beaux  par  eux-mêmes,  et  qui 
méritent  à  cet  égard  de  devenir  populaires. 

VIL  Nécessité  de  commencer  plits  tôt  l'enseigne- 
ment du  chant.  —  Il  devient  relativement  facile, 
quand  on  a  su  se  créer  une  collection  de  chants 
de  cette  sorte,  à  la  portée  des  enfants,  de  donner  à 
ceux-ci  le  goût  des  belles  choses  et  le  sentiment 
nécessaire  pour  les  exécuter. 

Ce  goût,  ce  sentiment,  se  forment  peu  à  peu, 
comme  instinctivement,  en  commençant  à  exciter 
les  premières  impressions  dès  le  début  de  l'édu- 
cation. Nous  arrivons  là  au  défaut  capital  de  l'en- 
seignement  actuel  de  la  musique  en  France  : 

On  commence  trop  tard. 

Il  y  a  bien,  sur  le  papier,  un  enseignement  do 
chant  aux  salles  d'asiles,  mais  il  est  trop  souvent 
presque  nul,  à  cause  de  l'insuffisance  des  maî- 
tresses, insuffisance  qu'on  est  obligé  de  tolérer, 
faute  d'un  budget  assez  élevé  pour  que  le  traitement 
de  ces  maîtresses  permette  d'en  exiger  davantage. 

Mais  quand  même  leur  enseignement  serait 
efficace,  il  y  a  ensuite,  dans  les  premières  années 
que  l'enfant  passe  à  l'école,  interruption  complète 
de  l'exercice  du  chant,  oubli  absolu  de  ce  qui  au- 
rait été  appris,  et  cela  précisémejit  à  Vâge  où  ren- 
seignement serait  le  plus  profitable. 

Nous  arrivons  ici  à  la  vériié  principale  dont  il 
est  nécessaire  de  persuader  les  hommes  dVduca- 
tion.  On  entend  dire  quelquefois  que  les  progrès 
rapides  faits  sous  le  rapport  de  la  musique  par 
tels  Allemands,  tels  Italiens,  ou  même  tels  Fran- 
çais, venaient  de  ce  qu'ils  avaient  apporté  en  ve- 
nant au  monde  Yinstinct  musical,  en  un  mot  qu'ils 
étaient  «  nés  musiciens  ». 

Il  y  a  là  un  préjugé,  et  un  préjugé  dont  les  ins- 
tituteurs doivent  se  garder  plus  que  personne, 
parce  qu'il  dépend  d'eux,  absolument  d'eux,  que 
dans  quelques  générations,  et  dès  la  prochaine 
génération,  on  puisse  dire  que  les  Français  nais- 
sent tous  musiciens...  comme  les  Jurassiens  nais- 
sent tous  horlogers. 

Tout  dépend,  en  effet,  les  instituteurs  le  savent 
mieux  que  personne,  des  impressions  reçues  durant 
la  première  enfance.  Un  enfant  sera  «  né  musi- 
cien »  s'il  a  entendu  et  écouté  avec  plaisir  de  la 
musique  à  l'âge  où  les  impressions  se  fixent  dans 
l'esprit  sans  qu'il  reste  souvenir  des  circonstances, 
à  l'âge  où  les  résultats  sont  acquis  sans  qu'on  en 
ait  conscience. 

Qu'on  me  permette  d'apporter  ici  nn  argument 
personnel.  On  m'a  dit  bien  souvent  que  j'étais  né 
musicien.  Je  vais  expliquer  comment:  dans  la 
maison  de  mes  parents,  sur  la  petite  cour  où  je 
jouai  depuis  ma   première  enfonce  jusqu'à  l'âga 
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do  sept  ans,  donnait  la  fenêtre  d'un  professeur  de 
solfège.  Du  matin  au  soir  j'entendais  solfier  et  je 
répétais  machinalement  tout  en  jouant.  Quand,  à 
sept  ans,  le  professeur  m'apprit  mes  notes  et  me 
mit  devant  le  solfège  de  Rodolphe,  je  pouvais  le 
chanter  par  cœur  presque  d'un  bout  à  l'autre.  Ce 
n'était  pas  de  l'instinct,  c'était  de  la  mémoire 
comme  en  ont  tous  les  petits  enfants. 

Voilà  donc  le  secret,  secret  bien  simple,  pour  que 
tous  nos  enfants  soient  «  nés  musiciens  ».  Il  n'y  a 
qu'à  leur  faire  entendre  de  la  musique,  mais  de  la 
bonne  musique,  depuis  l'âge  de  trois  ans,  si  l'on 
peut,  et  à  commencer  l'enseignement  du  chant  à 
l'âge  où  c'est  un  plaisir,  c'est-à-dire  dès  les  classes 
élémentaires.  On  peut  souvent  faire  en  sorte  que 
les  tout  petits,  les  enfants  de  l'asile,  entendent 
chanter  les  grands  :  mais  il  faut  surtout  prendre  ce 
soin  pour  les  enfants  des  classes  élémentaires,  et 
leur  apprendre  à  chanter  eux-mêmes,  non  plus  seu- 
lement par  raison  de  discipline  et  de  gymnastique, 
comme  à  l'asile,  mais  pour  leur  furmer  le  goût  et 
la  voix.  Quand  ils  arriveront  à  neuf  ou  dix  ans, 
ainsi  préparés,  aux  cours  moyen  et  supérieur,  on 
sera  étonné  de  voir  ce  que  des  enfants  qui  ont 
le  goût  formé  sont  capables  de  faire,  et  avec  quel 
succès  ils  pourront  alors  recevoir  de  vraies  leçons 
de  musique.  Ce  sera  le  cas,  alors,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  de  faire  appel  à  un  professeur 
spécial,  à  un  véritable  artiste. 

VIII.  Trois  difficultés  de  l'enseignement  du 
chant.  —  L'instituteur  doit  se  borner  d'abord  à  la 
tâche  principale,  à  la  tâche  nécessaire,  celle  d'en- 
seigner le  chant. 

On  rencontrera  trois  difficultés  principales  dans 
cette  entreprise. 

La  première  est  d'arriver,  pour  les  nouveaux, 
pour  ceux  qui  n'ont  jamais  essayé  de  chanter,  à 
leur  faire  «  prendre  l'unisson  »,  c'esc-à-dire  répé- 
ter le  son  qu'ils  entendent. 

Il  n'a  jamais  été  question,  à  ma  connaissance, 
dans  aucun  traité  d'enseignement,  des  moyens 
pratiques  de  faire  «  prendre  le  ton  »,  comme  on 
dit.  Les  personnes  qui  n'ont  jamais  exercé  leur  or- 
gane, à  cet  égard,  dans  leur  enfance,  éprouvent 
une  énorme  difficulté  à  produire  le  son  juste  à  la 
hauteur  désirée.  Elles  y  renoncent  généralement, 
se  croyant  une  sorte  d'infirmité  sous  ce  rapport,  et 
acceptant  comme  irrémédiable  le  fait  «  qu'elles 
n'ont  pas  d'oreille  ». 

C'est  une  erreur  grave:  ce  n'est  jamais  l'oreille, 
si  l'on  n'est  pas  sourd,  c'est  l'exercice  qui  manque. 

Chez  les  enfants,  cet  exercice  n'est  jamais  long. 
Chez  les  adultes,  les  organes  sont  moins  souples, 
mais  néanmoins  on  arrive  au  but. 

C'est  ainsi  qu'il  est  plus  difficile  d'apprendre  à 
lire  à  l'âge  adulte  que  dans  les  premières  années 
de  l'enfance  ;  mais  de  même  qu'on  réussit  à  appren- 
dre à  lire  à  tout  âge,  on  peut  réussir  également 
à  apprendre  à  chanter.  Dans  ce  cas,  on  peut  se 
dire  que  quand  on  est  arrivé  à  bien  prendre  l'unis- 
son, on  a  fait  la  moitié  du  chemin.  Ceux  qui  pré- 
tendent «  n'avoir  pas  d'oreille  »  sont  simplement 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette  première  moitié  du 
chemin,  ceux  qui  n'ont  pas  eu  cette  première 
éducation,  presque  toujours  instinctive,  et  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  d'enseignement. 

Quand  on  commence  à  faire  chanter  des  enfants, 
on  en  entend  toujours,  dans  la  masse,  qui,  timide- 
ment, suivent  les  autres,  mais  en  chantant  d'au- 
tres sons,  essayant  de  monter  et  de  descendre, 
arrivant  souvent  à  chanter  à  peu  près  l'air,  mais 
une  quarte  ou  une  quinte  plus  bas.  Laissons-les 
faire  ;  cela  ne  durera  pas,  et,  au  bout  de  quelque 
temps,  avec  de  la  bonne  volonté  et  de  l'attention, 
alors  surtout  qu'on  prend  les  enfants  en  particulier 
et  qu'on  les  encourage  au  lieu  de  s'en  moquer,  ils 
se  corrigent  peu  à  peu,  et  on  est  tout  surpris,  un 
beau  jour,  de  voir  que  leur  voix  ne  jure  plus  avec 


celles  de  leurs  camarades.  Ils  ont  fini  par  acquérir 
la  faculté  de  chanter  à  l'unisson  des  autres,  c'est- 
à-dire  de  reproduire  exactement  les  sons  qu'ils  en- 
tendent. 

Une  seconde  difficulté  est  celle  du  timbre.  For- 
mer le  timbre  de  la  voix  des  enfants,  c'est  un  art. 
Ce  n'est  plus  seulement  une  question  de  patience, 
mais  surtout  d'expérience.  Toutefois,  il  y  a  un 
moyen  bien  simple  d'y  réussir,  c'est  de  profiter 
des  timbres  tout  formés  qu'on  a  à  sa  disposition. 
Dans  une  masse  d'enfants,  il  y  en  a  toujours  qui 
ont  appris  à  chanter  chez  eux  et  qui  ont  déjà  une 
voix  agréable.  Il  faut  les  faire  chanter  seuls  pour 
servir  d'exemple  aux  autres. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  difficulté  spéciale 
aux  écoles  de  garçons,  qui  ne  se  reproduit  pas 
dans  les  écoles  de  filles.  Dans  les  écoles  de  filles, 
la  maîtresse  peut  obtenir  facilement  une  bonne 
qualité  de  son  en  servant  de  modèle  elle-même, 
si  elle  a  la  voix  douce  et  agréable. 

Pour  les  garçons,  c'est  différent.  Les  maîtres 
chantent  une  octave  plus  bas  et  la  voix  d'homme 
ne  peut  pas  servir  de  modèle  à  la  voix  d'enfant. 
Il  est  donc  nécessaire  d'avoir  à  côté  de  soi,  autant 
que  possible,  un  enfant  déjà  formé  ayant  un  joli 
timbre,  une  bonne  prononciation,  la  voix  bien  juste 
et  surtout  bien  douce;  on  le  fait  chanter  le  pre- 
mier, et  on  le  propose  comme  exemple  à  imiter. 

La  douceur  de  la  voix  est  une  qualité  essentielle 
à  obtenir.  Presque  partout  on  laisse  crier  les  en- 
fants, surtout  les  garçons.  C'est  le  fléau  de  l'en- 
seignement du  chant,  et  un  des  plus  grands  ob- 
stacles à  son  bon  effet  pédagogique. 

Il  faut  que  le  maître  déploie  toute  sa  fermeté 
pour  défendre  aux  enfants  d'employer  la  voix  de 
poitrine  dans  les  notes  élevées  et  même  dans  les 
notes  moyennes.  Au-dessus  du  sol  de  la  clef,  en 
général,  les  enfants  ne  doivent  employer  que  la 
voix  de  tête.  C  est  aux  environs  de  cette  note  ordi- 
nairement que  le  passage  d'une  voix  à  l'autre  peut 
être  insensible. 

La  troisième  difficulté  est  relative  au  goût,  au 
sentiment,  à  l'expression,  à  l'intelligence  du  chant. 
Cette  qualité,  osons  le  dire,  il  faut  l'avoir  soi-même 
pour  la  communiquer  aux  autres.  Jusque-là,  on 
peut  former  des  enfants  qui  arriveront  à  produire 
des  sons,  qui  sauront  peut-être  le  solfège,  mais 
qui  ne  sauront  pas  chanter. 

Pour  les  habituer  à  a  bien  dire  »  les  choses,  à 
sentir,  à  comprendre  ce  qu'ils  chantent,  il  faut 
avoir  non  seulement  du  goût,  mais  un  peu  de  la 
flamme  du  véritable  artiste.  S'il  n'est  pas  néces- 
saire, ni  même  utile  le  plus  souvent,  d'avoir  des 
artistes  de  profession  pour  enseigner  les  enfants, 
c'est  à  la  condition  que  l'instituteur  sera  lui-même 
artiste.  S'il  sent  qu'il  ne  l'est  pas  assez,  qu'il 
cherche  à  le  devenir  davantage.  On  voit  rarement 
des  instituteurs  ne  pas  arriver,  avec  de  la  persé- 
vérance, à  dire  avec  goût,  avec  art  même,  ce  qu'ils 
lisent  ou  ce  qu'ils  récitent,  ce  qui  n'est  pas,  au 
fond,  bien  différent  ni  beaucoup  plus  difficile  que 
de  mettre  de  l'expression  et  du  cœur  à  ce  qu'on 
chante.  Avec  de  la  volonté  et  une  bonne  direction, 
on  peut  mettre  en  fait  que  tous  ceux  qui  ont  pu 
surmonter  les  difficultés  techniques  de  la  musique, 
ou  presque  tous,  peuvent  y  arriver. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  «  de  la  voix  ».  Quand 
on  parle,  on  a  une  voix,  et  il  y  a  toujours  moyen 
de  se  servir  de  la  voix  qu'on  a  de  manière  que  le 
timbre  n'en  soit  pas  désagréable.  De  même,  au 
point  de  vue  du  chant,  on  peut  modifier  son  or- 
gane, le  réformer  au  besoin,  et  on  arrive  à  avoir  ce 
qu'on  appelle  une  «  voix  de  compositeur  »,  qui 
donne  au  moins  l'expression  voulue,  une  voix  qui 
n'a  ni  la  force  ni  le  charme  de  celle  du  chanteur 
de  profession,  mais  qui  peut  être  suffisante  pour 
l'enseignement. 

Ainsi,  l'unisson,  le  timbre,  le  goût,  voilà  les  trois 
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difficultés  principales  que  l'on  éprouve  dans  ren- 
seignement du  chant. 

IX.  Le  chant  et  la  musique.  La  dictée.  —  Nous 
disons  avec  intention  :  du  chant,  parce  qu'au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'éducation,  il  n'est 
pas  impossible  de  se  borner  là.  Le  chant  et  la 
musique  représentent  deux  enseignements  bien 
différents  :  on  peut  avoir  parfaitement  enseigné  le 
chant  sans  avoir  môme  commencé  la  musique. 

Il  y  a  des  pays  où  le  peuple  sait  chanter  par 
tradition;  il  n'est  pas  nécessaire  de  quitter  la 
France,  d'aller  en  Italie,  par  exemple,  pays  qui  a 
à  cet  égard  une  vieille  réputation,  pour  en  trouver 
des  exemples  remarquables  ;  en  France  aussi  on 
pourrait  rencontrer  des  gens  du  peuple,  vivant 
dans  un  milieu  parfaitement  ignorant,  où  aucune 
notion  musicale  théorique  n'a  jamais  pénétré,  et 
qui  possèdent  des  voix  d'une  très  grande  justesse 
et  d'un  timbre  très  agréable,  unis  à  un  véritable 
sentiment  artistique.  On  voit  des  chanteurs  po- 
pulaires émouvoir  profondément  leurs  auditeurs 
sans  être  cependant  sortis  du  Conservatoire  ;  la 
distinction,  la  puissance,  l'expression,  tout  y  est. 
Il  y  a  eu  évidemment  pour  eux,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  un  enseignement  du  chant  sans  en- 
seignement de  la  musique. 

Il  y  en  a  des  exemples  parmi  les  sociétés  cho- 
rales. Dans  mon  enfance,  je  me  rappelle  avoir 
entendu  les  fameux  «  chanteurs  montagnards  »  de 
Bagnères-de-Bigorre,  qui  ont  laissé  une  réputation 
certainement  méritée.  Sauf  leur  chef,  je  crois  que 
personne  parmi  eux  ne  savait  lire.  Tous  leurs 
chants  étaient  appris  par  cœur,  mais  naturellement 
la  liste  n'en  était  pas  longue. 

Il  existe  certainement  encore  beaucoup  de  chan- 
teurs de  ce  genre,  seulement  ils  ne  veulent  pas 
toujours  avouer  ce  qu'ils  sont  réellement.  Il  y  a 
un  grand  nombre  de  sociétés  chorales  aujourd'hui 
dont  la  «  méthode  d'enseignement  »  ne  mérite  pas 
d'autre  nom  que  celui  de  serinage. 

Les  bons  instituteurs  ont  trop  l'horreur  de  ce 
fléau  de  l'éducation,  l'abus  de  la  mémoire,  le  mode 
d'instruction  mécanique  qui  assimile  nos  enfants 
à  des  perroquets,  pour  ne  pas  vouloir  dès  le  début 
donner  de  solides  fondements  à  l'enseignement 
futur  de  la  musique  par  l'introduction  des  pre- 
miers principes  de  l'intonation  et  de  la  mesure 
au  milieu  des  exercices  de  chant. 

L'enseignement  technique  d'une  théorie  musicale 
complète  gagne  à  être  retardé  jusqu'à  l'âge  de  dix  ou 
onze  ans,  mais  à  la  condition  d'être  bien  préparé 
par  une  bonne  éducation  de  l'oreille  et  de  la  voix 
dans  les  années  précédentes. 

Or  cette  éducation  n'est  jamais  plus  facile  et 
plus  rapide  que  de  sept  à  dix  ans,  âge  de  la  sou- 
plesse des  organes,  de  la  facilité  d'attention,  du 
développement  de  la  mémoire. 

La  justesse  d'imitation,  la  précision  dans  la 
perception  d'une  impression  synthétique,  ne  se- 
ront jamais  plus  complètes  qu'à  cet  âge,  et  il  im- 
porte d'en  faire  profiter  l'instruction  musicale,  au 
moins  pour  un  point  important  de  l'enseignement, 
qui  plus  tard  ne  pourrait  être  abordé  avec  le  même 
succès. 

Nous  devons,  il  est  vrai,  renvoyer  à  l'article 
Musique,  de  la  IIe  Partie,  tout  ce  qui  a  trait  aux 
méthodes  d'enseignement  de  cette  science.  Mais 
nous  avons  ici  l'occasion  d'indiquer  un  utile  crité- 
rium, un  moyen  certain  de  reconnaître  si  un  en- 
seignement musical  a  été  sérieux. 

Il  doit  avoir,  dès  le  début,  produit  ce  résultat 
que  1  élève  reconnaisse  l'intervalle  de  deux  sons 
qu  il  entend,  et  sache  donner  leur  nom  aux  notes 
produites  par  un  instrument  ou  une  voix  qui  voca- 
lise. Dans  un  cours  nombreux,  on  fait  naturelle- 
ment écrire  aux  élèves  le  son  reconnu,  de  sorte 
que  1  exercice  est  désigné  sous  le  nom  de  dictée 
musicale. 


j      Tout  enseignement  qui  n'aboutit  pas   prompte- 
[  ment  à  cette  éducation   de   l'oreille    qui  permet 
i  l'écriture  de  la  musique  sous  la  dictée,  ne  mérite 
pas  le  nom  d'enseignement  musical. 

Eh  bien,  dans  nos  écoles,  il  est  possible  et  même 
facile  d'obtenir  ce  résultat,  et  dés  le  début,  car  on 
l'obtient  d'autant  mieux  qu'on  s'adresse  à  d< 
fants  plus  jeunes. 

Chose  étrange  !  dans  le  monde  des  salons,  en 
France,  je  dirais  presque  dans  le  monde  artisti- 
que, ce  résultat  est  aujourd'hui  regardé  comme 
une  rareté.  On  s'étonne  toujours  de  voir  un  musi- 
cien qui,  entendant  un  orchestre  ou  une  musique 
militaire,  sait  distinguer  les  notes  produites,  écrire 
la  mélodie  entendue,  et,  au  besoin,  les  parties 
d'accompagnement,  reproduire  enfin  sur  l'instru- 
ment qu'il  sait  manier  l'effet  du  morceau  dont  il 
n'a  jamais  vu  les  parties  écrites.  Et  cependant,  je 
le  répète,  il  n'y  a  pas  de  vrai  musicien  sans  cette 
faculté,  il  n'y  a  pas  d'enseignement  musical  qui 
ne  doive  chercher  à  l'obtenir  dès  le  début,  et  à  en 
faire  toujoîrs  un  de  ses  principaux  objets. 

L'enseignement  des  classes  élémentaires  de  nos 
écoles  gagnera  beaucoup  en  intérêt  et  en  utilité, 
s'il  introduit  au  milieu  des  exercices  de  chant, 
d'une  manière  qui  pique  la  curiosité  des  enfants, 
le  nom  des  notes  des  airs  les  plus  simples,  la  no- 
tion de  la  gamme,  et  cette  reconnaissance  ins- 
tinctive des  intervalles,  dans  le  ton  d'vt  majeur 
d'abord;  en  même  temps  devra  venir  la  notion  des 
temps  forts,  l'habitude  de  battre  la  mesure  et 
aussi  de  ia  reconnaître. 

Avec  un  maître  zélé  et  des  enfants  de  sept  à 
huit  ans,  le  danger  à  craindre  est  plutôt  celui  d'al- 
ler trop  vite.  Il  faut  modérer  sagement  l'arrivée 
de  nouvelles  notions  techniques,  les  faire  désirer 
longtemps,  pour  laisser  lus  premières  acquises 
devenir  familières  et  servir  de  base  solide  à  celles 
qui  leur  succèdent. 

L'exercice  des  petits  chants  avec  paroles,  qui 
forme  le  goût  et  la  voix,  restant  le  principal  pour 
les  classes  élémentaires,  on  peut  cependant  avoir 
amené  peu  à  peu  les  enfants  à  reconnaître  tous 
les  intervalles  diatoniques  des  deux  modes  et  les 
accidents  les  plus  ordinaires  ainsi  que  les  modu- 
lations les  plus  simples,  et  cela  presque  d'instinct, 
sans  prétentions  techniques,  lorsqu'ils  arrivent  à 
l'âge  et  au  niveau  du  cours  moyen,  où  peut  com- 
mencer l'enseignement  régulier  de  «  la  musique  ». 

X.  Questions  pratiques  :  le  temps,  les  paroles 
des  chants.  —  La  question  du  mode  pratique  d'in- 
troduction du  chant  dans  le  règlement  quotidien 
des  écoles,  et  du  temps  qu'il  convient  d'y  consa- 
crer, peut  être  réglée  à  la  satisfaction  de  ceux  qui 
craignent  dans  les  nouveautés  la  perte  de  temps 
qu'elles  imposent. 

Pour  le  chant  proprement  dit,  dans  les  classes 
élémentaires,  l'enseignement  ne  doit  prendre  que 
peu  de  temps  :  il  pourrait  même  très  bien  n'avoir 
pas  de  place  déterminée  sur  le  tableau  des  heures 
de  travail  dans  les  écoles.  Il  faut  à  peine  quelques 
minutes  pour  apprendre  par  cœur  un  petit  chant  à 
des  enfants,  et  il  suffit  ensuite,  pour  les  exercer, 
de  profiter  de  toutes  les  circonstances  où  on  peut, 
où  on  doit  les  faire  chanter. 

Quelques  essais,  suivis  de  bons  résultats,  ont 
été  faits  dans  des  écoles  de  Paris.  Voici  la  marche 
à  suivre  indiquée  à  cette  occasion  :  le  lundi  matin 
le  maître  écrit  sur  le  tableau,  avant  la  classe,  un 
petit  chant  d'une  ligne  ou  deux,  qui  reste  écrit 
toute  la  semaine  ;  le  premier  jour  on  passe  dix 
minutes  en  première  classe  à  déchiffrer  les  notes 
et  à  chanter  les  paroles  de  la  première  strophe 
du  morceau  ;  les  jours  suivants  on  apprend  suc- 
cessivement les  autres  strophes  en  y  consacrant  de 
deux  à  cinq  minutes.  Les  classes  voisines  enten- 
dent au  travers  des  cloisons  ;  le  temps  de  leur 
étude  en  sera  raccourci. 
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On  exécute  les  chants  sus  par  cœur  dans  les 
circonstances  où  il  est  utile  d'exciter  l'attention, 
le  recueillement,  ou  lorsqu'il  y  a  des  déplacements 
à  faire  pour  des  nécessités  do  bon  ordre  et  de  dis- 
cipline. On  ouvre  la  classe  par  un  chant  religieux 
avant  la  prière  réglementaire,  et  des  chants  récréa- 
tifs ou  instructifs,  patriotiques  surtout,  sont  placés 
à  différents  moments  de  la  journée,  au  changement 
des  classes,  à  la  descente  dans  le  préau,  avant  la 
sortie  de  l'école.  De  cette  manière,  les  leçons  de 
chant  sont  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  seraient 
avec  un  professeur  externe. 

Une  question  plus  grave  est  celle  des  paroles  de 
ces  petits  chants.  Elles  représenteront  naturelle- 
ment, surtout  dans  les  petites  classes,  une  très 
notable  partie  des  exercices  de  mémoire.  Il  y  a  donc 
lieu  de  les  choisir  convenablement  pour  cet  usage. 

Elles  pourront  servir  de  texte  à  apprendre  pour 
les  petits,  d'exemples  d'écriture  pour  les  moyens, 
de  sujets  d'exercices  de  grammaire  on  de  rédac- 
tion pour  les  grands.  Leur  valeur  littéraire  et  mo- 
rale devient  une  nécessité,  à  laquelle  il  n'est  pas, 
malheureusement,  toujours  facile  de  satisfaire,  car 
nous  sommes  encore  loin,  en  France,  d'être  aussi 
riches  à  cet   égard  que  d'autres  nations  d'Europe. 

Nos  grands  poètes,  nos  littérateurs  en  réputa- 
tion, n'ont  guère  songé  à  faire  la  part  du  petit 
peuple  de  nos  écoles,  comme  ont  tenu  à  le  faire 
en  Allemagne,  surtout  depuis  1813,  les  plus  grands 
génies  de  ce  pays. 

Peut-être,  à  cette  heure  où  les  questions  d'ins- 
truction et  d'éducation  du  peuple  préoccupent  à 
un  si  haut  degré  tous  les  hommes  qui  ont  à  cœur 
le  relèvement  de  la  France,  le  moment  est-il  venu 
où  l'idée  patriotique  d'enrichir  de  chants  popu- 
laires dignes  d'une  grande  nation  la  mémoire  de 
tous  les  jeunes  Français  se  présentera  à  l'esprit  de 
plus  d'un  de  nos  poètes  actuels. 

A  une  tâche  de  cette  nature,  Deroulède  a  déjà 
trouvé  la  célébrité.  Ce  qu'il  a  fait  pour  les  soldats, 
lui  et  d'autres  voudront  peut-être  le  faire  pour  la 
jeunesse,  qui  aura  un  jour  la  charge  de  restaurer 
la  grandeur  de  notre  pays.  La  plume  patriotique 
d'hommes  comme  Manuel,  Coppée,  de  Laprade, 
de  Bornier  et  leurs  émules,  ne  serait  pas  de  trop 
pour  cette  œuvre.  Nous  espérons  qu'alors  il  ne  fau- 
dra pas  longtemps,  si  l'intérêt  porté  à  l'enseigne- 
ment primaire  en  France  s'affermit  dans  la  voie 
actuelle,  pour  constituer  à  nos  écoles  un  trésor  de 
chants  à  leur  usage,  qui  n'aura  rien  à  envier  à  celui 
des  nations  de  langue  germanique  ou  Scandinave. 

XL  L'accompagnement  instrumental.  —  Une 
autre  question  des  plus  pratiques  est  celle  de 
l'accompagnement  des  chants.  Le  règlement  de 
l'Orphéon  de  Paris  avait  interdit  tout  accompagne- 
ment instrumental  pendant  les  leçons.  C'était  un 
moyen  de  couper  court  aux  abus,  qui  peuvent  com- 
promettre un  enseignement  confié  à  un  maître 
médiocre. 

Entre  les  mains  d'un  véritable  artiste,  il  est  cer- 
tain qu'un  instrument  d'accompagnement  peut  of- 
frir de  précieuses  ressources.  Il  a  surtout  pour 
utilité  de  former  le  goût,  en  donnant  toute  sa  va- 
leur à  l'effet  des  morceaux  chantés  par  le  maître 
ou  par  les  solistes.  S'il  faut  le  bannir  des  leçons 
de  solfège  et  des  répétitions,  il  peut  être  néces- 
saire de  l'employer  pour  donner  l'assurance  et  la 
solennité  aux  exécutions,  soutenir  les  voix  qui  ten- 
dent à  baisser,  et  que  l'âge  n'a  pas  encore  formées. 

Le  choix  est  à  faire  entre  le  piano  et  l'harmo- 
nium. Le  piano  a  l'avantage  d'attaquer  les  sons, 
l'harmonium  celui  de  les  prolonger.  Un  mécanisme 
appliqué  aujourd'hui  aux  harmoniums  de  salon,  la 
percussion,  donne  jusqu'à  un  certain  point  à  l'har- 
monium l'attaque  instantanée  du  piano,  et  en  fait 
un  bon  instrument  d'accompagnement  pour  les 
écoles.  Il  y  a  de  petits  modèles  dits  «  un  jeu,  per- 
cussion, »  à  la  fois  légers,  très  solides,  d'une  bonne 


sonorité,  qui  conviennent  spécialement  aux  écoles. 
Je  préférerais,  pour  ma  part,  un  de  ces  petits  mo- 
dèles à  un  grand  instrument  de  plusieurs  jeux  sans 
percussion. 

L'idéal  des  instruments  d'accompagnement  pour 
les  voix,  c'est  le  grand  orgue  à  tuyaux,  l'orgue 
concertant  tel  que  l'ont  fait  ses  plus  rérents  per- 
fectionnements. En  France  aujourd'hui,  comme 
naguère  en  Angleterre  et  en  d'autres  pays,  le  voilà 
entré  de  droit  dans  les  salles  de  concerts.  On  peut 
espérer  que  bientôt  les  écoles  useront  souvent  de 
ces  salles  pour  leurs  solennités,  et  fourniront 
pour  une  bonne  part  les  chœurs  que  ces  orgues 
auront  à  y  accompagner. 

Dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  où  il  n'y 
a  que  de  jeunes  enfants,  il  vaut  souvent  mieux  se 
contenter  d'accompagner  des  chants  à  l'unisson, 
dits  avec  ensemble,  avec  sentiment;  par  des  voix, 
agréablement  timbrées,  que  d'entreprendre  des 
chœurs  à  plusieurs  parties  plus  longs  à  apprendre, 
et  plus  difficiles  à  réussir. 

Quand  on  peut  y  unir  des  voix  d'hommes,  c'est 
différent.  Toutefois  on  aura  souvent  sous  ce  titre 
des  voix  en  mue,  et  encore  mal  timbrées.  On  se 
trouvera  bien,  dans  ce  cas,  de  les  soutenir  par 
une  contrebasse,  instrument  d'un  grand  secours, 
que  se  disputent  d'ailleurs  les  coryphées  de  quinze 
ans  atteints  de  la  mue,  s'ils  sont  assez  musiciens 
pour  en  faire  le  rapide  apprentissage. 

Mais  qu'on  n'ait  pas  l'idée  d'employer  à  cet  usage 
les  instruments  de  cuivre  !  Les  fanfares  sont  en 
général  la  ruine  des  chœurs.  Il  n'y  a  pas  ordinai- 
rement place  à  la  fois,  dans  une  même  maison 
d'éducation,  pour  ces  deux  institutions,  qui  ne 
peuvent  avoir  le  même  esprit,  et  dont  l'idéal  est 
très  différent.  C'est  la  musique  de  fanfares  qui  mé- 
rite bien  le  nom  «  d'art  d'agrément»,  et  qui  règne 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  institutions  de 
jeunes  gens,  surtout  des  pensionnats. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'accompagnement  d'or- 
chestre, qui  n'est  pas  et  ne  sera  sans  doute  jamais 
à  la  portée  des  établissements  d'instruction  pri- 
maire. L'orchestre  peut  venir,  à  l'occasion,  de- 
mander le  secours  des  voix  d'une  école  ;  mais 
celle-ci  n'a  pas  généralement  les  moyens  de  re- 
courir pour  son  compte  à  un  si  dispendieux  auxi- 
liaire. D'ailleurs,  là  où  on  serait  arrivé  à  ce  point 
de  prospérité  musicale,  on  n'aurait  plus  besoin  de 
nos  conseils. 

XII.  Les  recueils  de  chants  d'école,  actuels  et 
futurs.  —  Nous  aurions  voulu,  comme  l'ont  fait 
nos  confrères  pour  d'autres  matières  d'enseigne- 
ment, terminer  cet  article  par  une  bibliographie 
des  publications  actuelles  de  morceaux  de  chant 
destinés  aux  écoles. 

La  liste  en  serait  d'abord  trop  longue,  même  en 
nous  bornant  aux  publications  françaises,  mais  de 
plus  nous  risquerions  de  rendre  à  nos  lecteurs 
plutôt  un  mauvais  service  qu'un  bon,  et  de  les 
mettre  dans  l'embarras  au  milieu  de  la  quantité 
déplorable  de  médiocrités  parmi  lesquelles  sont 
généralement  égarées  les  choses  vraiment  belles 
et  convenables  (à  plus  forte  raison  s'il  fallait  y 
comprendre  les  cantiques). 

Le  principe  commercial  qui  fait  passer  la  mau- 
vaise marchandise  en  l'alliant  à.  la  bonne  a  été 
trop  souvent  appliqué  par  nos  éditeurs  à  la  mu- 
sique de  chant  pour  que  nous  puissions  ici  faire 
autrement  que  de  recommander  un  sévère  éclec- 
tisme. Pour  trouver  les  trente  ou  quarante  chants 
qui  représentent  la  consommation  d'une  classe 
élémentaire  pendant  une  année,  il  faut  générale- 
ment compulser  plusieurs  recueils,  si  l'on  tient  à 
avoir  des  œuvres  de  choix  au  point  de  vue  des 
paroles  comme  à  celui  de  la  musique. 

Les  vieux  chants  populaires,  non  seulement  ceux 
des  pays  de  langue  allemande,  qu'on  retrouve  paa 
tout,  mais  ceux  de  notre  propre  pays,  qui  n'ont 
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pas  été  assez  utilises,  sont  souvent  les  meilleurs 
au  point  de  vue  musical,  ainsi  que  les  chants  les 
plus  lienreuxctles  plus  simples  d'œuvres  des  com- 
positeurs français  des  deux  derniers  siècles  ;  mais 
c'est  là  que  les  paroles  sont  souvent  défectueuses 
ou  inacceptables,  et  qu'on  sent  le  plus  tristement 
l'urgence  actuelle  du  vœu  que  nous  formions  plus 
haut,  de  voir  nos  poêles  patriotes  nous  •nier, 
comme  en  Allemagne,  toute  une  littérature  de 
chants  populaires  nationaux,  à  l'usage  des  écoles 
et  des  familles. 

Il  y  a  un  obstacle  très  grave  à  la  publication  de- 
bons  recueils  scolaires  analogues  à  ce  que  peut 
réunir  pour  son  usage  personnel  un  instituteur 
intelligent,  c'est  le  droit  de  propriété  artistique  et 
littéraire.  Dans  les  conditions  présentes,  ce  droit 
condamne  à  une  stérilité  relative  les  efforts  des 
éditeurs,  sans  rendre  grand  service  aux  auteurs  eux- 
mêmes.  L'instruction  primaire  et  l'instruction  po- 
pulaire sont  gratuites  dans  leur  essence,  et  ne  vi- 
vent que  de  dévouement  gratuit.  Il  leur  faut  des 
chefs-d'œuvre,  et  elles  ne  peuvent  les  payer.  Un 
chant  national,  une  poésie  populaire  ne  peuvent 
pas  être  une  propriété  individuelle,  ou  alors  il  y 
aurait  nécessité  de  les  exproprier  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Toutefois  on  peut  croire  que  la 
générosité  patriotique  des  auteurs  abandonnerait 
aisément  le  terrain  légal  en  pareil  cas,  si  l'opi- 
nion publique  leur  en  faisait  un  point  d'honneur i 
si,  par  exemple,  un  ministère,  un  département,  une 
grande  ville  se  faisaient  eux-mêmes  les  éditeurs 
d'un  recueil  pour  les  écoles,  avec  ce  but  de  donner 
à  prix  coûtant  aux  enfants  et  aux  familles  une  col- 
lection nationale  de  chants  populaires.  Non  seule- 
ment on  pourrait  choisir,  du  consentement  des 
auteurs,  tout  ce  qui  conviendrait  dans  les  œuvres 
connues,  mais  on  pourrait  demander  aux  poètes  et 
aux  compositeurs  illustres  du  pays  de  nouvelles 
œuvres,  célébrant  en  beaux  vers,  mis  sous  des 
mélodies  d'une  heureuse  simplicité,  tout  ce  que  la 
jeunesse  doit  apprendre  à  aimer  :  Dieu,  la  patrie, 
la  famille,  la  nature,  le  devoir,  l'héroïsme;  et  il 
est  évident  que  chacun  des  hommes  de  cœur  et  de 
talent  dont  la  France  est  riche.  Dieu  merci,  tien- 
drait à  honneur  d'apporter  sa  part  à  cette  souscrip- 
tion patriotique  d'un  nouveau  genre. 

Peut-être  serions-nous  assez  heureux  pour  trou- 
ver parmi  les  plus  belles  œuvres  ainsi  offertes  au 
pays  ce  trésor  qu'en  ce  moment  la  France  ne  sau- 
rait payer  trop  cher,  un  chant  national,  un  chant 
de  paix  et  de  concorde  qui  puisse  réunir  dans  un 
même  accent  tous  les  cœurs  français  ! 

Il  y  a  déjà  des  exemples  de  recueils  de  chants 
scolaires  publiés  par  des  autorités  publiques,  et 
nous  devons  citer  sous  ce  rapport,  comme  un  mo- 
dèle à  tous  égards,  la  collection  des  quatre  Music 
reader  due  à  l'éminenl  «  surintendant  de  mu- 
sique »  des  États-Unis, M.  L.  W.  Mason,  collection 
«  qui  est  la  propriété  de  la  ville  de  Boston  ». 

Nous  sommes  persuadé  qu'en  ce  moment,  où,  les 
intérêts  de  l'instruction  primaire  sont  à  l'ordre  du 
jour  dans  l'opinion  publique  en  France,  nos  vœux 
ne  peuvent  manquer  d'être  bientôt  accomplis. 

En  attendant,,  nous  rappellerons  aux  intéressés 
les  principaux  recueils  où  on  peut  trouver  dès 
aujourd'hui  des  chants  convenables  aux  écoles. 

La  vieille  collection  de  Y  Orphéon,  en  9  volumes 
in-8°,  édités  jadis  par  Perrotin,  se  trouve  encore 
chez  Gurnier,  bien  près  d'être  épuisée.  Elle  date 
do  l'effort  puissant  dont  Wilhem  a  été  la  personni- 
fication, et  qui  a  fondé  les  orphéons.  La  poésie  n'est 
pas,  malheureusement,  à  la  hauteur  de  la  musique. 

Le  recueil  de  morceaux  de  chant  par  Delcasso 
et  Gross,  3  cahiers  in- 12,  édités  avant  la  guerre  à 
Strasbourg,  se  trouve  chez  tous  les  libraires.  Il  a 
été  le  signal  d'un  renouvellement  de  popularité 
pou*  ie  genre  allemand  des  chants  d'école. 

La  Suisse  française  peut  fournir  dans  le  même 


esprit  des  recueils  utiles  à  connaître  :  nous  cite- 
rons le  Miil'idéon  (chez  Cherbulicz,  à  Genève)  et 
les  trois  volumes  du  Répertoire  musical  de  Kurz 
chez  Sandoz,  à  Neuchâtel). 

In  tout,  petit  volume  noté  en  chiffres,  intitulé 
Chants  de  l'école  et  des  loisirs,  et  très  remarquable 
à  tous  égards,  a  paru  en  18(i0  chez  Berger-Le- 
vrault,  mais  n'a  pas  été  continué. 

Pour  les  petites  filles,  un  charmant  recueil  de 
chants  récréatifs  est  celui  des  Rondes  du  couvent 
de  Marcellin  Moreau,  chez  Larousse  etBoyer. 

On  trouverait  certainement  beaucoup  de  pièces 
simples  et  belles,  utilisables  pour  les  jeunes  en- 
fants, dans  l'immense  collection  des  Cho:urs  pu- 
bliés pour  les  orphéons  de  lu  Ville  de  Paris,  chez 
Lebeau,  Choudens,  Durand,  Lory,  et  autres  édi- 
teurs de  musique  parisiens. 

Une  maison  récemment  fondée,  celle  de  BL  H. 
Gautier,  rue  Meslay,  à  Paris,  mérite  d'être  recom- 
mandée comme  s'étant  consacrée  à  l'unique  spé- 
cialité des  œuvres  musicales  destinées  aux  établis- 
sements d'éducation  et  aux  familles.  Nous  y 
signalerons  notamment  un  excellent  Manuel  mu- 
sical des  écoles,  en  deux  cahiers  in- 8°  (adopté  par 
la  ville  de  Paris),  un  bon  cahier  de  canons,  les 
collections  intitulées  Chants  de  V enfance,  Voix 
matinales,  Trésor  musical  des  écoles,  etc.,  et  six 
cahiers  de  mélodies  avec  accompagnement  de 
piano,  tirées  des  œuvres  des  grands  maîtres,  Bee- 
thoven, Mozart,  Schubert,  etc.,  dont  les  paroles 
composées  pour  la  jeunesse  unissent  la  forme 
littéraire  au  fond  moralement  irréprochable. 

Nos  grands  éditeurs  parisiens  commencent  à 
sentir  la  nécessité  de  publications  présentant  cette 
dernière  condition  ;  mais  les  cahiers  de  mélodies 
de  Schumann,  Gounod,  Niedermeyer,  etc.,  parus 
jusqu'ici,  sont  de  la  musique  de  salon  et  non  pas 
de  la  musique  d'école. 

Dans  les  conditions  actuelles,  nous  conseillons  à 
chaque  instituteur  de  se  créer  lui-même,  par  un 
choix  attentif  et  judicieux,  le  petit  trésor  littéraire 
et  musical  qu'il  confiera  à  la  mémoire  de  ses  en- 
fants. Le  résultat  sera  la  variété,  qui  est  une 
bonne  chose,  et  l'émulation,  qui  est  une  chose 
meilleure  encore.  [Albert  Dupaigne.J 

CHAXTKUllS  DU  JUBILÉ.  —  V.  Jubile. 

CHAJXTKlï  (fonctions  de).  —  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'instituteur  public  remplisse  les  fonctions 
de  chantre,  de  clerc  paroissial,  ni  même  de  mem- 
bre du  conseil  de  fabrique,  en  dehors  de  toute  au- 
torisation du  conseil  départemental,  ces  fonctions 
ne  rentrant  dans  aucune  des  catégories  prévues 
par  l'article  32  de  la  loi  du  13  mars  1850. 

Dans  quelques  départements,  les  chantres  font 
tous  les  ans,  en  vertu  d'un  ancien  usage,  une  quête 
à  domicile.  On  leur  remet  dans  chaque  maison  de 
l'argent  ou  des  denrées  en  nature  comme  rémuné- 
ration de  leurs  services.  Cette  coutume  est  con- 
traire à  la  dignité  du  corps  enseignant.  Dans  les 
pays  où  elle  existe  encore,  l'administration  devra 
s'efforcer  de  la  faire  disparaître  en  obtenant  des 
fabriques  une  allocation  fixe  équivalente  au  béné- 
fice que  la  quête  procurait  à  l'instituteur.  M.  le 
préfet  du  Pas-de-Calais^  département  ou  cette  pra- 
tique s'était  conservée  dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  communes,  a  pris,  le  31  octobre  137G,  l'ar- 
rêté dont  la  teneur  suit  : 

«  Art.  1er.  —  Il  est  interdit  à  tout  instituteur 
remplissant  les  fonctions  de  clerc-laïque  de  prati- 
quer la  quête  dite  «  quête  au  pain  et  aux  œufs  ». 

»  Art.  2.  —  La  rémunération  de  l'instituteur 
clerc-laïque  ne  sera  autre  qu'un  traitement  fixe 
alloué  par  la  fabrique  de  l'église,  ou,  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  de  la  fabrique,  payé  sur 
les  fonds  communaux,  par  un  vote  du  conseil  mu- 
nicipal. »  [L.  Armagnac] 

CHANTEE.  GRAXD  CIIANTRK  ou  FEKCHAX- 
THE.  —  En  droit  canonique,  on  appelait  de    l'un 
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de  ces  noms  le  chanoine  qui  présidait  au  chant, 
dans  les  églises  cathédrales  ou  les  collégiales  ; 
c'était  un  haut  dignitaire  du  chapitre  désigné  le 
plus  souvent  par  l'évoque,  quelquefois  par  ses  col- 
lègues. Il  était  chargé  en  outre,  dans  un  grand 
nombre  de  métropoles,  à  Paris,  à  Autun,  à  Sens, 
à.  Châlons,  de  la  direction  de  l'école  cathédrale 
d'abord  et  ensuite  de  tous  les  établissements  sco- 
laires. C'est  en  cette  qualité  de  chef  des  écoles 
que  nous  avons  à  examiner  ici  son  influence  et 
sa  juridiction  sur  les  hommes  et  les  choses  de 
l'enseignement.  Un  manuscrit  de  42  pages  in-4° 
(1357)  intitulé  «  ancien  livre  du  seigneur  chantre 
de  l'église  de  Paris  »  a  été  reproduit  et  considé- 
rablement augmenté,  dans  un  volume  in-18,  im- 
primé le  vendredi  6  mai  1672,  à  Paris,  par  «  l'or- 
dre et  autorité  de  Me  Claude  Jolly,  prêtre,  docteur 
ès-droict,  chantre  et  chanoine  de  l'église  métropo- 
litaine, collateur,  juge  et  directeur  des  écoles,  et 
par  les  soins  de  Me  Sonnet,  prestre,  chanoine  et 
promoteur  des  petites  écoles.  »  Ce  petit  livre, 
aussi  curieux  que  rare,  nous  initie  à  la  vie  intime 
des  écoles  ;  on  y  trouve  les  noms  et  qualités  des 
chantres  depuis  1067,  les  formules  ordinaires  et 
anciennes  des  lettres  de  permission  conférées  aux 
instituteurs  ;  les  arrêts  du  Parlement  qui  confir- 
ment les  droits  et  prérogatives  des  chantres  ;  les 
extraits  des  registres  des  synodes  qui,  le  6  mai 
de  chaque  année,  réunissent,  sous  la  présidence 
du  chantre,  en  sa  maison  du  cloître,  tous  les 
maîtres  et  maîtresses  de  la  ville  et  banlieue:  41 
maîtres  et  21  maîtresses  assistaient  à  l'assemblée 
du  (i  mai  1380  ;  on  y  lisait  les  statuts  et  on  re- 
nouvelait, en  présence  de  deux  témoins  et  d'un 
notaire  apostolique,  le  serment  et  promesse  de 
les  observer  fidèlement.  L'avertissement  qui  se 
trouve  en  tête  de  ce  livre  est  un  chef-d'œuvre  ; 
voici  quelques  extraits  qui  en  feront  saisir  l'es- 
prit :  «  Vous  êtes  commis,  messieurs  et  mesdames, 
et  établis  par  M.  le  Chantre  (c'est  Martin  Sonnet 
qui  parle],  non  seulement  pour  enseigner  aux 
enfants  à  lire,  à  écrire,  l'arithmétique,  le  calcul 
tant  au  jet  qu'à  la  plume,  le  service,  la  gram- 
maire, mais  aussi  le  catéchisme...,  les  bonnes 
mœurs,  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  et 
morales,  tant  par  l'instruction  verbale  que  par 
vos  bons  exemples...  »  Il  insiste  sur  la  nécessité 
de  garder  avec  conscience  les  règlements  et  les 
statuts,  d'avoir  et  d'étudier  de  bons  livres,  d'assu- 
rer une  bonne  discipline  dans  la  classe. 

«  Aimez  tendrement  les  enfants,  traitez-les  dou- 
cement, corrigez-les  prudemment,  sans  passion..., 
défendez-leur  de  se  tirailler,  pousser,  frapper, 
jeter  des  pierres,  se  dire  des  injures,  de  mau- 
vaises paroles,  de  jurer,  de  mentir,  de  dérober..., 
ne  leur  permettez  pas  d'aller  deux  ou  plusieurs 
ensemble  aux  lieux  nécessaires...,  en  cas  de 
différends  et  de  procès,  portez-les  devant  M.  le 
chantre,  qu'il  ne  faut  jamais  interrompre,  comme 
aussi  M.  le  promoteur  ni  le  greffier,  lorsqu'il 
écrit  ses  sentences.  —  Continuez  à  pratiquer  tout 
le  bien  que  vous  faites  dans  vos  écoles...  M.  le 
chantre  a  fait  choix  de  vous  comme  de  personnes 
de  mérite,  de  science,  de  vertus...  Vivez  donc 
conformément  à  cela...  C'est  ce  que  je  désire 
de  tout  mon  cœur,  vous  promettant  que  je  con- 
tinueray  toujours  de  vous  estime?*  et  honorer  et 
vous  assurant  que  je  suis  et  seray  à  jamais  votre 
très-humble  et  très-affectionné  serviteur  et  ami, 
Martin  Sonnet.  » 

On  pourrait  citer  des  textes  nombreux,  dont 
quelques-uns  vont  jusqu  au  seixième  et  au  dix- 
septième  siècle,  établissant  ce  droit  du  chantre 
«  d'adviser  avec  les  officiers  de  la  ville,  pourvoir 
et  donner  ordre  aux  escholes  »  (Cartulaire  d'Au- 
tun,  1561).  Signalons  entre  autres  un  règlement 
de  l'archevêque  de  Sens  en  1170  ;  un  titre  de  1389 
de  l'abbaye  de  Bèze,  diocèse  de  Langres;  le  regis- 


tre de  la  chartrerie  de  Paris,  1357,  et  une  foule 
d'autres  ;  et  même  au  dix-huitième  siècle,  dans  un 
registre  de  procès-verbaux,  l'instruction  remar- 
quable de  l'évêque  de  Châlons  aux  curés  (1714), 
leur  recommandant  encore  de  s'adresser  au  chan- 
'  tre  de  l'église  cathédrale  pour  trouver  de  bons 
maîtres  et  de  bonnes  maîtresses.  [L.  Maggiolo.) 

CHANTREAU  (Pierre-Nicolas).  —  Cet  écri- 
vain (1741-1808),  qui  est  connu  surtout  par  sa  gram- 
maire espagnole-française,  et  par  ses  ouvrages 
j  d'histoire  et  de  chronologie,  nous  intéresse  par- 
ticulièrement par  deux  brochures,  qu'on  omet 
souvent  dans  la  liste  de  ses  ouvrages.  L'une  est 
son  Essai  didactique  sur  la  forme  que  doivent 
avoir  les  livres  élémentaires  faits  pour  les  écoles 
nationales,  Paris,  1795  (V.  Livres);  l'autre  a  pour 
titre  :  Vues  sur  l'amélioration  des  écoles  primaires 
et  centrales,  présentées  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
par  le  citoyen  Chantreau,  professeur  d'histoire 
près  l'école  clu  département  du  Gers  (in-4°,  16  p.). 
Après  avoir  transcrit  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
il  constate  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'écoles  primaires 
établies  dans  les  campagnes,  et  que  celles  des 
viiles  «  sont  pour  la  plupart  dans  l'abjection  », 
les  écoles  clandestines  leur  faisant  une  concurrence 
heureuse.  Parmi  les  remèdes  qu'il  propose,  on 
remarquera  la  proposition  suivante  : 

«  Pour  subvenir  aux  frais  de  l'instruction  pu- 
blique, il  sera  levé  sur  toute  la  surface  de  la 
République  un  impôt  sous  la  dénomination  de 
denier  paternel,  de  5  centimes  par  franc,  payé 
pour  toute  espèce  de  contribution  foncière,  mo- 
bilière, somptuaire,  patentes  et  droits  d'enregis- 
trement. Il  en  sera  formé  une  caisse  à  part  dans 
chaque  département,  pour  sur  ladite  caisse  être 
payés  les  fiais  d'instruction  du  département,  et  le 
surplus  versé  dans  la  caisse  générale  pour  venir 
au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
ne  seraient  pas  couvertes  par  le  denier  paternel.  » 

CHAPITRE.  —  Corps  ou  assemblée  de  chanoines 
d'une  église  cathédrale  ou  collégiale,  qui  formait 
primitivement  le  conseil  de  l'évêque  et  qui  jouit, 
à  toutes  les  époques,  de  nombreux  privilèges  et 
souvent  de  revenus  considérables. 

Dès  le  ixe  siècle,  le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
leur  imposait  le  devoir  de  fonder  et  d'entretenir 
des  écoles  à  l'aide  de  prébendes  appelées  précep- 
toriales.  De  nombreux  documents  épars  dans  les 
archives  ont  trait  à  la  manière  dont  cette  obliga- 
tion fut  remplie  et  aux  contestations  de  diverse 
nature  qui  se  produisaient  entre  les  chapitres  et 
les  magistrats  de  ville.  Tantôt  le  chapitre  fonde 
généreusement  des  écoles,  mais  entend  que  «  celui 
qui  paie  ait  le  droit  de  choisir  »  les  instituteurs 
(Tournus,  1 063;  Angers,  fondation  du  collège  de 
la  Porte-de-Fer,  1305;  Nancy,  1576,  abandon  par  le 
chapitre  à  la  ville  d'une  maison  pour  école  «  à 
condition  d'élire  et  installer  pour  régenter  les 
écoles  qui  bon  lui  semblera  »,  privilège  confirmé 
par  décret  de  Léopold  en  1718,  et  accru  du  «  droit 
d'inspecter  les  boutiques  des  libraires  »). Tantôt  ce 
sont  les  paroisses  qui  intentent  procès  aux  cha- 
pitres afin  de  les  contraindre  à  fournir  des  pré- 
bendes pour  le  paiement  des  maîtres.  Il  y  avait 
aussi  quelques  chapitres  nobles  de  chanoinesses 
qui  avaient  quelques  obligations  analogues.  En 
résumé,  l'examen  de  ces  nombreuses  pièces  d'ar- 
chives nous  a  laissé  la  conviction  que  partout,  de 
bon  gré  ou  par  nécessité,  les  526  chapitres  qui 
existaient  en  1789  remplissaient  l'obligation  que 
leur  imposaient  les  conciles  de  fonder  et  d'entre- 
tenir des  écoles  pour  le  peuple.       [L.  Maggiolo.] 

CHAPMAN  (George).  —  Professeur  et  péda- 
gogue écossais  (1723-1806).  Il  fut  d'abord  profes- 
seur, puis  directeur  de  l'école  de  Dumfries,  pen- 
dant un  quart  de  siècle,  et  y  obtint  de  grands 
succès.  Parmi  les  ouvrages  pédagogiques  (en  an- 
glais) de  Chapman,  on  cite  un  Traité  d'éducation. 
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în-8°,  1773,  ouvrage  classique  d'une  véritable  va- 
leur et  qui  a  eu  de  nombreuses  éditions;  De  l'é- 
ducation des  classes  inférieures  du  peuple  et  des 
maîtres  d'école  de  paraisse  ;  Avantages  de  l'éduca- 
tion classique,  etc.  [A.  Demkès.J 

CHAPSAL  (Charles-Pierre).  —  Grammairien 
français,  né  et  mort  à  Paris  (l'788-18S8).  Secrétaire 
de  Girault-Duvivicr,  il  avait  travaillé  avec  lui  à  la 
Grammaire  des  Grammaires .  11  était  maître  d'é- 
tudes au  lycée  Louis-le-Grand  à  Paris  en  1823, 
lorsqu'il  composa  et  publia,  avec  la  collaboration 
de  Noël,  inspecteur  général  de  l'Université,  une 
Grammaire  française  avec  des  exercices.  Cet  ou- 
vrage eut  un  grand  succès.  Chapsal  publia  en  ou 
tre  une  série  de  livres  sur  les  différentes  parties 
de  la  grammaire  :  Traité  des  participes,  1  vol.  in- 
12  ;  Exercices  sur  les  participes  ;  Traité  d'analyse 
grammaticale  ;  Traité  d'analyse  logique  ;  etc. 
En  mourant ,  Chapsal  légua  une  somme  de 
80,000  francs  destinée  à  acheter  de  la  rente  3  p. 
!  00  pour  encourager  ou  aider  les  instituteurs  pri- 
maires laïques  exerçant  ou  ayant  exercé  leur  pro- 
fession dans  l'un  des  deux  arrondissements  de 
Sceaux  ou  de  Saint-Denis.  [A.  Demkès.] 

CHAPTAL  (Jean-Antoine).  —  Né  à  Nogaret 
(Lozère),  4  juin  1756,  mort  le  30  juillet  183^.  — 
Nous  n'avons  à  raconter  ni  la  carrière  du  grand 
chimiste  qui, dans  sa  fabrique  do  Montpellier  comme 
dans  sa  chaire  à  l'Ecole  polytechnique,  eut  l'hon- 
neur de  faire,  un  des  premiers,  passer  la  science  du 
domaine  théorique  dans  celui  des  applications 
usuelles  ;  ni  le  rôle  de  l'homme  politique  qui  ne  sor- 
tit de  prison,  en  1793,  que  pour  diriger  à  Grenelle 
la  fabrication  du  salpêtre  et  contribuer  à  sauver  la 
patrie  ;  ni  môme  ses  trois  années  de  ministère 
(1800-1803),  dans  lesquelles  il  commença  ou  accom- 
plit tant  de  réformes.  Au  seul  point  de  vue  de 
.l'enseignement  populaire,  d'où  nous  ne  devons  pas 
sortir,  le  nom  de  Chaptal  mérite  d'être  cité 
avec  reconnaissance  pour  plus  d'un  motif  :  c'est 
lui  qui  créa  notre  première  «  école  spéciale  d  ar  s 
et  métiers  »  (à  Compiègne,  depuis  à  Châlons); 
c'est  lui  qui  donna  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  son  double  caractère  d'école  et  de  musée  ; 
c'est  lui  qui  fit  rédiger  par  le  baron  Costaz  la  pre- 
mière loi  pour  la  protection  des  apprentis  (Loi  du 
22  germinal  an  XI),  qui  organisa  les  expositions  de 
l'industrie,  cette  grande  école  mutuelle  des  arts 
et  métiers  ;  qui  créa  l'enseignement  populaire  de 
l'arboriculture  dans  la  pépinière  du  Luxembourg  ; 
qui  organisa  la  protection  des  orphelins  et  des 
enfants  abandonnés  et  leur  éducation  à,  la  cam- 
pagne. 

Au  conseil  d'Etat,section  de  rintérieur,il  avait  pré- 
senté, le  18  brumaire  an  IX,  un  rapport  et  projet  de 
loi  sur  l'instruction  publique,  que  le  Moniteur  publia 
en  entier,  «  pour  répondre  à  l'impatience  avec  la- 
quelle il  était  attendu  et  prévenir  les  fausses  idées 
que  pourraient  en  donner  des  extraits  infidèles  » 
(Note  du  Mon.  n°  49,  an  IX).  Un  résumé  du  pro- 
jet de  loi  sera  donné  à  l'article  Consulat  ;  nous  re- 
produisons ci-dessous  quelques  passages  du  rap- 
port, qui  mériterait  d'être  plus  connu.  «  A  la  veilla 
de  la  révolution,  dit  Chaptal,  la  nature  de  l'instruc- 
tion publique  exigeait  quelques  réformes,  mais  on 
ne  peut  pas  nier  que  la  méthode  d'enseigne- 
ment fut  excellente.  —  Le  système  d'instruction 
publique  qui  existe  aujourd'hui  est  essentiellement 
mauvais...    :    1°    les  écoles    primaires   n'existent 

presque  nulle  part par  conséquent  les  écoles 

centrales,  qui  supposent  des  études  premières, 
ne  servent  qu'à  un  petit  nombre  d'individus  ; 
2°  le  passage  des  écoles  primaires  aux  écoles 
centrales  n'est  pas  rempli  par  des  études  inter- 
médiaires ;  3°  la  gradation  des  études,  si  néces- 
saire pour  développer  par  degrés  l'entendement, 
n'est  nas  organisée  dans  les  écoles  centrales...  Une 


disposition  bizarre  de  la  loi  distribue  l'enseignement 
d'après  la  seule  considération  de  l'âge  ;  4°  l'instruc- 
tion s'y  donne  sans  surveillance...;  5°  les  cours 
ne  sont  pas  partout  distribués  d'une  manière  avan- 
tageuse...; 0°    l'instruction    n'y  eil   pas    propor- 
tionnée à  la  faiblesse  de  l'élève...;   7*  tontes   lei 
parties  n'y  reçoivent  pas  d'assez  grands  dévelop- 
pements. —  Pour  présenter  aujourd'hui  un   bon 
système  d  instruction  publique,   il    faut    donc   se 
placer  entre  ce  qui  existe  et  ce  qui  était  avant  la 
révolution  ;  il  faut  étudier   dans  le  passé,  comme 
dans  le   présent,  les  leçons  de  l'expérience,  pour 
former  de  tous  les  faits  qu'elle  nous  fournira  les 
éléments  de  notre   éducation   nationale.    C'est   la 
marche  que  j'ai  constamment  suivie  dans  le  projet 
que  je  soumets  au  conseil.  »  —  Dans  la  pensée  de 
Chaptal,  l'instruction  peut    être  regardée   comme 
l'effet  et  le  besoin  de  la  civilisation,  elle  doit  être 
proportionnée  à  son  état  et  à  ses  progrès.  Elle  doit 
placer  la  génération  qui  s'avance  au  moins  au  ni- 
I  veau  des  connaissances  de  celle  qui  finit.  Dans  un 
gouvernement  représentatif  on  éprouve  partout  le 
besoin  de  l'instruction;  tous  en  effet  sont  appelés 
à  voter  pour  l'élection  des  magistrats  :  or,  celui  qui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  est  dans  la  dépendance  de 
celui  qui  possède  ces  arts.  Lire,  écrire,  chiffrer,  et 
1;  s    premières  notions  du  pacte   social,  telle    est 
1  instruction  commune  et  générale,  que  le  gouver- 
|  neraent  doit  à  tous  ;  elle  est  pour  tous  une  néces- 
sité absolue,  c'est  donc  une  dette  publique   que  la 
[société  a  le  devoir  d'acquitter.  Le  père  de  famille 
I  aussi  a  droit  au  respect,  il  faut  entourer  d'une  pro- 
!  tection  presque  illimitée  cette  première  magistra- 
ture. L  Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  créer  partout 
des  écoles  publiques,  mais  «  il  appartient  au  droit 
;  d'un  chacun  d'ouvrir  une  école  libre  ;  gloire,  inté- 
rêt, amour-propre,  cette  rivalité  met  en  jeu  tous 
les  ressorts.  »  Chaptal  détermine  les  bases  que  l'on 
doit  adopter  pour  donner  et  distribuer  l'instruction 
sur  tout  le  sol  de  la  République;  ses  calculs  de 
statistique  sont  nouveaux  et  curieux;  il  veut  que 
l'on  proportionne  les  ressources  aux  besoins,  que 
l'on  assure  une  pension  deretraite  aux  instituteurs. 
Dans  l'état  actuel  de  la  France,  on  peut  réduire  à 
trois  degrés  tout  le  système  :  1°  les  écoles  munici- 
pales, 2°  les  écoles  communales,  ô°  les  écoles  spé- 
ciales. La  dépense  totale  des  écoles  municipales, 
que  l'on  ne  peut  placer  que  dans  les  villes,  sera 
de  5  millions  ;  celle  des  écoles  communales,  de 
3  millions  ;  celles  des  écoles  spéciales  et  de  l'Ins- 
titut de  1,566,000  fr.  Un  budget  d'environ   10  mil- 
lions suffira   pour  établir  partout  des  écoles,   de 
sorte  qu'il  n'existe  plus,  sur  le  sol  de  la  Républi- 
que, «  un  seul  point,  où  chaque  individu  ne  trouve 
une  instruction  suffisante  et  proportionnée   à  ses 
besoins.  »  Le  projet  de  loi,  qui  renferme  10  titres, 
>vst  inséré  in  extenso  aux  numéros  56  et  57  du  Mo- 
niteur de  l'an   IX.  Le   premier  consul   ne  jugea 
pas  à  propos  d'y  donner  suite. 

Chaptal  déploya  la  plus  louable  activité  pour 
améliorer  l'agriculture,  l'industrie,  la  santé  publi- 
que et  surtout  l'enseignement,  depuis  l'école  pri- 
maire jusqu'aux  applications  scientifiques  les  plus 
élevées.  On  peut  consulter  avec  fruit  ses  instruc- 
tions, ses  circulaires  relatives  au  recensement  de 
la  population  (30  fructidor  an  X),  —  au  perfection- 
nement des  livres  élémentaires,  —  aux  comités  de 
bienfaisance  de  Paris,  —  à  l'emploi  des  nouvelles 
mesures,  —  à  la  rédaction  d'un  annuaire,  confiée 
aux  professeurs  et  aux  bibliothécaires  des  écoles 
centrales,  —  surtout  celle  qu'il  adresse  aux  préfets 
pour  demander  aux  Conseils  d'arrondissement  les 
renseignements  nécessaires  à  une  statistique  sco- 
laire. —  Les  rapports  des  préfets  en  réponse  à 
cette  circulaire  du  25  ventôse  an  IX,  que  nous 
allons  reproduire  presque  textuellement,  sont  dis- 
persés dans  hjs  archives;  on  les  y  trouve  diffici- 
lement ;  il  iuinoite  de  les  rechercher,  car  ils  ren- 
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ferment  les  éléments  les  plus  sérieux  pour  apprécie 
l'état  de  l'enseignement  avant  1789.  —  V.  Statis 
tique  des  préfets. 

La  circulaire  du  25  ventôse  anIX  dit  en  substance  : 

a  Une  école  centrale  par  département  ne  suffit- 
pas;  depuis  dix  ans,  on  réclame  de  toutes  parts 
le  rétablissement  de  ces  collèges  florissants  où  une 
jeunesse  nombreuse  trouvait  une  instruction  facile 
et  suffisante...  Le  gouvernement  doit  porter  ses 
regards  sur  l'instruction  publique,  la  première 
et  la  plus  puissante  des  améliorations  dont  nos  ins- 
titutions sont  susceptibles,  Mais  pour  ne  plus  rien 
donner  à  la  théorie  trompeuse  des  illusions  et  as- 
surer à  la  jeunesse  une  instruction  convenable  et 
pourtant  appropriée  aux  moyens,  aux  besoins,  aux 
convenances,  aux  localités,  je  vous  invite  àme  four- 
nir une  réponse  prompte  et  exacte  aux  questions 
suivantes  : 

»1°  Quel  était  le  nombre  des  établissements  d'ins- 
truction publique,  dans  l'arrondissement,  avant  la 
révolution? 

»  2°  Quel  était  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses 
pour  chacun? 

»  3°  Quel  était  le  genre  d'instruction  qu'on  y  don- 
nait? 

»  4°  Quelles  étaient  les  ressources  ou  les  revenus 
de  chaque  établissement? 

»  5°  Existe-t-il  encore,  de  disponibles  ou  de  non 
aliénés,  des  bâtiments  autrefois  consacrés  à  l'ins- 
truction publique  et  quel  est  leur  état? 

»  6"  Existe-t-il  encore  des  revenus  affectés  à  ces 
établissements? 

»  7°  Les  anciens  professeurs  ou  maîtres  de  l'en- 
seignement vivent-ils  encore  et  quel  est  leur  état 
actuel  ? 

»  8°  Quelle  est  l'opinion  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment sur  les  avantages  de  ces  maisons  d'éducation? 

»  9°  Quelles  ressources  offre-t-il  pour  en  faciliter 
le  rétablissement? 

»  Aussitôt  que  chaque  Conseil  d'arrondissement 
vous  aura  fait  connaître  son  opinion,  vous  me  la 
transmettrez,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  votre  avis 
motivé-»  {Moniteur  ,4  germinal  an  IX.) 

[L.  Maggiolo.l 

CHARBONNEAU  (Michel).  —  Directeur  d'école 
normale,  mort  à  Melun  le  5  août  1870;  il  était  né  le 
12  novembre  1817,  au  Bugue  (Dordogne).  Il  y  fit  ses 
premières  études  sous  la  direction  de  M.  Mouton, 
vrai  pédagogue,  plus  tard  inspecteur  et  directeur 
d'école  normale,  qui  excellait  à  cultiver  l'intelligence 
de  ses  élèves,  à  former  en  eux  le  sens  moral,  ainsi 
qu'à  leur  inspirer  le  goût  de  l'instruction.  Sous  ce 
maître  habile,  les  facultés  du  jeune  Charbonneau 
se  développèrent  rapidement.  Doué  d'une  imagi- 
nation vive  et  d'une  mémoire  sûre,  il  fit  des  progrès 
marqués  dans  toutes  les  branches  d'enseignement. 
Dès  son  entrée  à  l'école  normale  de  Périgueux, 
en  1835,  il  montra  ce  qu'il  devait  être  un  jour. 
Aussi,  ses  études  achevées,  fut-il  attaché  immédia- 
tement à  l'école  en  qualité  de  maître-adjoint;  il 
ne  la  quitta  que  pour  remplir,  en  1847,  les  fonc- 
tions d'inspecteur  et,  quelques  années  plus  tard, 
celles  de  directeur  d'école  normale.  Il  dirigea  les 
geôles  de  Châteauroux,  de  Parthenay  et  enfin  celle 
ile  Melun,  où  la  mort  le  surprit,  dans  la  force  de 
l'âge,  au  moment  où  l'administration,  juste  ap- 
préciatrice de  son  mérite,  allait  l'appeler  à  Paris 
pour  y  utiliser  ses  services. 

Passionné  pour  l'instruction,  M.  Charbonneau 
compléta  plus  tard  celle  qu'il  avait  reçue  dans  sa 
jeunesse.  Il  fit  ainsi  des  études  classiques  et  ap- 
prit les  langues  vivantes.  Egalemen*  porté  aux 
lettres  et  aux  sciences,  il  acquit  un  savoir  à  la 
fois  étendu  et  solide  qui  l'aurait  rendu  apte  à 
toutes  sortes  de  professions;  mais  c'était  surtout 
la  science  de  l'éducation  qui  l'attirait.  Elle  était 
l'objet  de  ses  pensées  de  tous  les  jours  et  il  y  ra- 
menait toutes  ses  lectures.  Il  arriva  ainsi  à  cette 


justesse  de  vues  qui  en  lit  un  théoricien  aussi  sa- 
vant qu'il  était  un  praticien  expérimenté  ;  il  le 
prouva  par  l'impulsion  qu'il  sut  imprimer  aux 
écoles  normales  dirigées  par  lui  et  d'où  sont  sortis 
un  bon  nombre  de  maîtres-adjoints  et  d'inspecteurs. 
Il  le  montra  encore  par  les  travaux  dont  il  enrichit 
successivement  plusieurs  journaux  d'éducation; 
nous  n'en  citerons  que  les  principaux.  Parmi 
ceux-ci  on  remarque  ses  articles  sur  Y  Organisation 
des  écoles,  qu'il  fit  paraître  en  1853.  Il  y  exposa  le 
premier  le  plan  qui  a  fait  depuis  tant  de  bruit 
entre  les  mains  d'autres  personnes,  sous  le  nom 
$  Organisation  pédagogique.  En  1855,  il  publia, 
sous  le  titre  bien  choisi  ^Introduction  à  l'ensei- 
gnement de  la  géographie,  une  autre  série  d'articles 
où  il  ne  se  bornait  pas  à  indiquer  vaguement, 
comme  on  l'a  fait  si  souvent  dans  ces  dernières 
années,  le  plan  d'un  premier  enseignement  de  la 
géographie;  il  le  traçait  au  contraire  d'une  main 
ferme  dans  ses  plus  grands  détails,  guidant  ainsi  pas 
à  pas  les  maîtres  dans  cette  voie  nouvelle  pour  eux. 

L'ouvrage  qui  lui  a  surtout  assuré  des  droits  à 
la  reconnaissance  des  instituteurs  par  les  services 
qu'il  leur  a  rendus  et  qu'il  leur  rend  encore  tous 
les  jours,  est  son  Cours  théorique  et  pratique  de 
Pédagogie,  publié  en  1862  (6e  édit.  1877).  Ce  traité 
remarquable  mérite  plus  qu'aucun  autre  sa  double 
qualification:  théorique, en  ce  que  M.  Charbonneau 
y  expose  les  principes  d'éducation  d'une  manière 
savante,  élevant  l'esprit  des  maîtres  et  les  faisant 
penser;  pratique,  parce  qu'il  met  ces  principes  à 
la  portée  de  tous  avec  une  habileté  qui  était  le 
fruit  de  l'expérience.  Admirateur  du  P.  Girard, 
dont  il  s'était  singulièrement  approprié  les  idées, 
il  en  applique  la  méthode  dans  son  Cours  avec  une 
grande  sagacité,  faisant  toujours  servir  l'enseigne- 
ment au  développement  de  l'intelligence  et  à  la 
culture  morale.  Dès  l'apparition  de  son  livre,  des 
juges  compétents  en  France  et  à  l'étranger  le  pro- 
clamèrent comme  le  meilleur  traité  de  pédagogie 
qui  eût  été  publié  chez  nous.  C'est  encore  le  guide 
le  plus  sûr  que  les  instituteurs  et  les  institutrices 
puissent  suivre  dans  la  direction  de  leur  école.  IL 
assure  pour  toujours  à  M.  Charbonneau  une  place 
distinguée  dans  la  galerie  des  pédagogues  français. 

[J.-J.  Rapet.] 

CHARENTE  (département  de  la).  —  Population, 
373,950 habitants  en  1876  aulieu  de 367520  en  1872; 
superficie,  594,237  hectares  (dont  près  de  100,000 
plantés  en  vignes)  ;  densité  de  la  population,  63 
habitants  par  kil.  carré  ;  5  arrondissements,  29  can- 
ton, 426  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  41,564  enfants  de 
six  à  treize  ans  (21,108  garçons,  20,456  filles),  soit 
une  moyenne  de  11,11  enfants  par  100  habitants 
(1 1,24  dans  la  partie  rurale  ;  10,76  dans  la  partie  ur- 
baine), c'est-à-dire  un  nombre  d'enfants  un  peu 
au-dessous  de  la  moyenne  générale  de  la  France, 
qui  est  elle-même  si  peu  élevée. 

1. Historique  de  l'instruction  primaire. — Avant 
1789.  —  L'état  actuel  des  archives  départemen- 
tales et  les  234  notices  fournies  récemment  par 
les  instituteurs  ne  permettent  pas  d'établir  la 
situation  de  l'enseignement  primaire  dans  le  passé. 
Nous  retrouvons  seulement  la  trace  des  écoles  de 
charité  annexées  presque  partout  aux  aumôneries 
et  aux  maisons-Dieu. 

A  la  fin  du  xvne  siècle  l'instruction  est  peu  ré- 
pandue, la  moyenne  des  conjoints  qui  ont  signé 
leur  acte  de  mariage  est  faible  :  9,58  (13,5)7  hom- 
mes—  5, 19 femmes);  un  siècle  après  (1786  à  1790), 
le  calme,  la  paix  ont  succédé  aux  désastres  de  la 
guerre,  la  moyenne  a  presque  doublé,  17,82  (26,64 
hommes  —  9,02  femmes). 

Depuis  1789.  —  Pendant  la  révolution,  les  écoles 
publiques  se  ferment,  mais  les  écoles  privées  se 
multiplient,  surtout  dans  les  campagnes,  où  les 
prêtres  insermentés  trouvent  un  asile.  De  ls10  à 
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1850,  la  moyenne  est  plus  satisfaisante,  29,02,soit 
2,48  pour  l<is  hommes  et  15,17  pour  les  femmes. 
De  1820  à  1X30,  l'amélioration  est  pou  sensible;  eu 
ll£29,  109  communes  sur  44ii  ont  une  école;  en  1833 
k  progrès  commence,  29i  communes  sont  pourvues 
d'école  ;  en  1840  il  y  en  a  Mfi  ;  il  y  en  a  301  en  l.s<;3, 
puis  3K6  en  1868,  enfin  -ill  sur  426  en  1876  (et 
7  réunies  légalement  pour  l'entretien  d'une  école  ). 
En  1833,  onze  communes  seulement  sont  pro- 
priétaires de  la  maison  d'école;  en  1863  on  en 
compte  108  (340  en  1872). 

En  1829,  10,8  i5  élèves,  réduits,  en  été,  à  4025, 
fréquentent  425  écoles  du  troisième  degré; '1223 
sont  reçus  gratuitement.  En  1846,  24,644  élèves, 
dont  5547  gratuits,  suivent  plus  régulièrement  les 
écoles  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  année. 

L'insuffisance  du  nombre  des  écoles,  les  distan- 
ces à  parcourir,  la  déplorable  indifférence  des 
communes  et  des  familles,  ont  été  longtemps  un 
obstacle  sérieux  à  la  diffusion  de  l'enseignement. 
En  1803,  on  évaluait  à  6920  le  nombre  des  enfants 
de  sept  à  treize  ans  privés  d'instruction  (3422  gar- 
çons et  3 1 98  filles)  ;  en  I80ft,  il  y  en  a  encore  7002  ! 
Le  nombre  des  asiles  s'élève  de  5,  en  1840,  à  21 
en  1,^66. 

On  compte  trois  cours  d'adultes  en  1863,  il  y  en 
a  288  en  1H06  et  236  en  1868;  le  chiffre  des  élèves 
est  alors  de  5584,  dont  1021  en  entrant  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire! 

Instruction  des  conjoints  et  des  conscrits.  —  Le 
nombre  des  conscrits  sachant  lire,  sur  100  >,  était  : 
En    1827-31     de    391 

1 «32-36  416 

1837-41  478 

1842-40  513 

1847-51  545 

1852-56  603 

1857-61  636 

1802-66  677 

1867-73  720 

Dans  le  classement  des  départements  d'après 
l'instruction  des  conscrits,  la  Charente  occupait  le 
soixante-et-unième  rang  en  1833,  le  cinquante- 
huitième  en  1853;  le  quarante-huitième  en  1803; 
le  soixante-et-onzième  en  1867  ;  le  soixante-hui- 
tième en  1808. 

Elle  n'est  pas  plus  heureuse  en  ce  qui  concerne 
les  conjoints  illettrés  :  une  moyenne  de  50,46  en 
1866  (38,74  hommes  et  62,69  femmes)  la  place  au 
soixante-dixième  rang.  [L.  Maggiolo.j 

2.  État  actuel.  —  La  Charente  est  aujourd'hui 
pourvue  d'un  nombre  d'établissements  scolaires 
qui,  sans  être  encore  suffisant,  la  place  à  peu  près 
dans  les  conditions  moyennes  de  la  France  et  au 
premier  rang  de  la  région  de  l'Ouest,  région  qui 
est  malheureusement  encore,  comme  on  le  sait, 
une  des  moins  bien  partagées. 

Voici  d'abord  les  chiffres  comparatifs  qui  per- 
mettent d'apprécier  d'un  coup  d'œil  ce  qui  s'est 
fait  depuis  dix  ans  pour  le  développement  de  l'é- 
ducation populaire: 

1867  1877 

Écoles    publiques  de   garçons 

et  mixtes. 

Ecoles  publiques  de  filles 

Ecoles    libres    de    garçons    et 

mixtes 

Ecoles  libres  de  tilles 

Salles  d'asile 


37ft 
43 

3t 

241 

13 

20  395 

4  6^7 

25  0_'2 


Élèves  des  écoles  (fefS00- 

pM»i™ /touî:: 

Elèves  payants  des  écoles  pu- 
bliques   11  303 

Elèves  gratuits 5  099 

Nombre    total   des   cours   d  a- 

dultes 253 

Elèves  des  cours  d'adultes.  < .  .  4  MO 


441 

271 

73 
67 
28 

21467 
13  304 
34  771 


17  081  (présents) 
13716 

293 

5  393 


Nombre    d'institu-\ 

teurs  publics  m  Laïques. . . 
compris    les  ad-iCongrég... 

1867 
386  w 

187 

456 
2 

Nombre    d'iu«titu-, 

trices    publiques' Laïques. . . 
(y    compris    les?Congrér..< 
adjointes).           )(i)enl364. 

40  W 

276 
48 

Aux  ressources  de  l'enseignement  primaire  pro- 
prement dit,  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  celles 
qu'offrent  aux  familles  d'une  aisance  moyenne  les 
collèges  communaux  de  Confolens,  de  Laroche- 
foucauld,  de  Barbezieux  et  de  Cognac,  qui  sont 
plus  encore,  le  dernier  surtout,  des  écoles  d'en- 
seignement secondaire  spécial  que  des  collèges 
classiques. 

Ecoles  et  classes  primaires.  — En  1877,1a  Cha- 
rente avait  321  écoles  communales  de  garçons,  271 
de  filles,  120  mixtes;  plus  5  écoles  libres  tenant 
lieu  d'école  publique,  enfin  140  écoles  libres  vdont 
111  spéciales  aux  filles). 

Les  écoles  publiques  seules  comptent  787  classes 
(dont  737  désignées  par  des  laïques;. 

Sur  les  852  écoles  de  toute  nature  (ayant  en- 
semble 1078  classes)  on  en  compte  : 


726  (dont   25  congréganistes) 


Enfin 


77 

— 

26 

ï6 

— 

10 

12 

— 

6 

5 

— 

3 

6 

— 

4 

à  1  classe. 
à  2  — 
à  3  — 
à  4  — 
à  5  — 
6  ou  8  classes. 


Ces  chiffres  donnent  à  la  Charente  une  moyenne 
de  23  écoles  (ou  29  classes)  par  10  000  habitants, 
26  classes  par  1  000  enfants  de  six  à  treize  ans,  ce 
qui  équivaut  à  peu  près  à  la  moyenne  générale  de 
la  France. 

Les  écoles  publiques  ont  reçu  d'après  le  registre 
matricule  :  34771  enfants  (21  467  garçons,  13304 
filles),  mais  l'effectif  des  inscriptions  mensuelles 
se  réduit  aux  nombres  ci-dessous  que  nous  croyons 
intéressant  de  transcrire  comme  indice  du  mouve- 
ment de  la  population  scolaire  : 


6ÀRC0NS. 

FILLES. 

2  395 

1  600 

Novembre. . . . 

14  385 

9  222 

Décembre. . . . 

17  098 

10  548 

Janvier 

18  235 

11  154 

17  192 

10  931 

16  791 

10  762 

Avril 

16  0S1 

10  524 

16  255 
15  738 
14  347 

10  773 

10  592 

9  938 

14  625 

10  123 

Quant  à  la  fréquentation  effective,  elle  descend 
à  92,  UO,  88  et  même  86  pour  1U0  des  nombres  ci- 
dessus. 

Pour  se  rendre  compte  du  nombre  d'enfants  qui 
peuvent  rester  sans  instruction,  il  faut  relever  les 
élèves  âge  par  âge  et  les  comparer  à  la  population 
enfantine  recensée  de  6  à  13  ans. 


In.-cnts  à  une 

école 

Recensés. 

quelconque. 

Garçons. . 

.     21  108 

17  955     soit 

85   °/0 

Filles.  ... 

.     20  456 

15  86S      — 

61  — 

Total 

.     41  56i 

33  823      — 

83  - 

Personnel  enseignant.  —  Sur  les  1  060  personnes 
attachées  à  l'enseignement  primaire  public  ou  li- 
bre, 8  instituteurs-adjoints  (dont  1  seul  laïque  , 
125  institutrices,  dont  4  laïques  seulement,  exer- 
cent sans  brevet. 

Malgré  le  zèle  que  déploie  ce  personnel,  le  be- 
soin d'une  école  normale  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir  dans   le   département.  A  plusieurs  nepi 
le  Conseil  général  a  alloué  de  petites  sommes  pour 
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encourager  les  instituteurs  à  préparer  des  sujets 
et  à  les  faire  recevoir  à  l'école  normale  de  Poitiers. 

Un  cours  normal  d'institutrices,  annexé  k  la 
congrégation  des  Ursulines  de  Chavagnes,  a  reçu 
régulièrement  dans  ces  dernières  années  une  quin- 
zaine de  bourses  de  l'État  et  du  département. 

Le  certificat  d'études,  établi  seulement  en  1876, 
contribuera  certainement  à  fortifier  l'enseignement 
et  à  en  élever  le  niveau  :  2b9  élèves  ont  été  reçus 
en  1877. 

Le  Bulletin  de  l'instruction  primaire,  qui  existe 
depuis  187;?,  sera  aussi  d'un  secours  précieux  pour 
former  l'esprit  pédagogique  dans  le  personnel  en- 
seignant. 

CHAIIENTIMNFÉRIEURIj:  (Département  de  la). 
—  Population,  4(>5  628  habitants;  superficie,  682 
5G0  hectares;  densité  de  la  population,  ti8  hab.  par 
kil.  c.  ;  6  arr.  ;  40  cantons,  481  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  50  266  enfants 
(27  401  garçons,  22  86*5  filles)  de  six  à  treize  ans, 
soit  10  8u  enfants  en  moyenne  pour  100  habit, 
(partie  rurale  11,  22;  partie  urbaine  9,  94)  :  ce  qui 
place  la  Charente-Inférieure  au  77e  rang  quant  au 
rapport  du  nombre  des  enfants  à  la  population. 

Aperçu  général.  —  Le  résumé  ci-dessous  per- 
met d'apprécier,  par  quelques  chiffres  généraux, 
le  développement  de  l'instruction  primaire,  dans 
ce  département,  depuis  un  demi-siècle  : 


1837      1S67      1877 


Écoles  publiques  de  garçons  et  mixtes 

—  de  filles 

Écoles  libres  de  garçons  et  mixtes.. 

—  de  filles 

Salles  d'asile!  P"blh*,jes 

i  libres 


37  i 


18 


Élèves  des  écoles  publiques!  garçons 

(maximum  des   inscrip-'  filles... 

lions.)  /  total.. . 

Élèves  gratuits  des  écoles  publiques 

Élèves  de  toutes  les  écoles )j?a.rç,ons 
(publiques  et  libres.)      li)!*îi 

Nombre  total  des  cours  d'adultes .  . 

Élèves  des  cours  d'adultes 

Nombre  d'instituteurs! •  - 

Waïques 


14337 
3074 

17411 
2003 

17672 
598o 

23652 


338 
1 

4 
10 


430 

133 

56 

262 

18 

13 

26031 

1080^ 

368J4 

10319 

2S845 

22564 

51409 

302 

9159 

431 
34 

109 
98 


469 

297 

28 

142 

21 

12 

26932 

18062 

44994 

15887 

28373 

24663 

53036 

324 

7140 

519 

22 

288 
117 


publics    (y   compris-."  "YX, 

les  adjoints) /eongiôg 

Nombre  d'institutrices  (laïques, 
publiques  (y  compris/congré.; 
les  adjointes)  ....../ 

Ecoles.  —On  comptait  en  1877  :  766  écoles  publi- 
ques, savoir:  dans  les  communes,  687  écoles  laïques 
(325  de  garçons,  130  mixtes, -"232  de  filles)  et  74 
écoles  congréganistes  (dont  i>5  pour  les  filles)  ;  et 
5  écoles  de  hameau  ; 

17  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles  publiques 
(dont  16  pour  les  filles)  ; 

Enfin  153  écoles  libres  (dont  61  congréganistes 
et  94  laïques). 

Sur  ce  nombre  31  écoles  publiques  seulement 
avaient  la  gratuité  absolue,  mais  la  proportion  des 
élèves  reçus  gratuitement  dans  l'ensemble  des 
écoles  s'élève  aux  deux  cinquièmes  environ  de 
l'effectif  total. 

«  39  communes  encore  ne  possèdent  pas  d'écoles 
de  filles,  et  28  annexées  à  des  communes  voisines 
leur  versent  leurs  trois  centimes  sans  grand  profit 
pour  les  enfants  dont  fort  peu  fréquentent  les 
écoles  qui  leur  sont  ouvertes  »,  disait  l'inspecteur 
d'académie  dans  son  rapport  de  1878. 

Locaux  scolaires.  —  «  Le  nombre  des  maisons 
d'école  était,  au  31  décembre  1877,  de  763  dont 
47  o  appartenaient  aux  communes,  23  leur  étaient 
prêtées  et  264  leur  étaient  louées,  en  vertu  de 
baux  régulièrement  approuvés  par  l'autorité  dépar- 
tementale. »  Ces  locaux  sont  loin  d'être  tous  con- 
venables. On  en  signalait  encore,  en  1876,  plus  de 
400  dont  l'installation  défectueuse  appelait  un 
prompt  remède.  Le  même  rapport  que  nous  avons 


cité  donne  à  ce  sujet  divers  détails;  nous  n'en  rele- 
vons qu'un  : 

«  Dans  la  majeure  partie  des  écoles,  le  chauffage 
est  à  la  charge  soit  du  maître,  soit  des  élèves 
eux-mêmes  qui,  chaque  matin,  apportent  du  bois 
que  ne  leur  ont  pas  toujours  donné  leurs  parents 
et  contractent  ainsi  des  habitudes  de  maraudage 
qu'il  serait  important  de  faire  disparaître;  une 
simple  invitation  de  l'autorité  déterminerait  sans 
nul  doute  les  conseils  municipaux  à  inscrire  à  leur 
budget  une  somme  de  30  francs  largement  suffi- 
sante pour  assurer  le  service.  » 

Population  des  écoles.  —  On  comptait  en  1877-78 
un  total  de  57  847  élèves  (dont  environ  3000  seu- 
lement pour  les  écoles  libres  qui  comptent  1  450 
garçons  et  6  526  filles).  En  nous  bornant  même  à 
l'année  1876-77,  nous  trouvons,  d'après  la  statisti- 
que du  ministère,  53000  élèves  inscrits  dans  tou- 
tes les  écoles  (28400  garçons,  24  700  filles). 

Personnel  enseignant.  —  Les  écoles  publiques 
emploient  541  instituteurs  et  405  institutrices; 
dans  ce  nombre  sont  compris  105  adjoints  et  75 
adjointes.  En  y  joignant  le  personnel  des  écoles 
libres  on  trouve  1  267  personnes  (dont  579  institu- 
teurs et  688  institutrices)  qui  se  répartissent  en 
945  laïques  et  322  congréganistes.  Sur  ce  nombre 
2  adjoints  laïques  et  22  congréganistes,  6  adjointes 
laïques  et  269  adjointes  congréganistes  exercent 
sans  brevet. 

L'école  normale  d'instituteurs,  fondée  en  1863  à 
Lagord,  à  3  kilomètres  de  la  Rochelle,  jouit  d'une 
bonne  installation,  reçoit  une  trentaine  de  bourses 
du  département,  2  de  l'État  et  compte  en  moyenne 
40  élèves-maîtres. 

Le  département  n'a  pas  encore  d'école  normale 
d'institutrices,  mais  le  cours  normal  établi  au  châ- 
teau, dans  l'île  d'Oléron,  pour  les  jeunes  filles  ca- 
tholiques, lournit  une  dizaine  d'institutrices  par 
an,  et  l'école  modèle  protestante  de  Royan  (récem- 
ment transférée  à  La  Rochelle)  quelques  autres. 
Du  reste  la  proportion  des  aspirantes  qui  se  pré- 
sentent au  brevet  est  généralement  le  double  envi- 
ron du  nombre  des  aspirants. 

Conscrits  ut  conjoints  illettrés.  —  On  comptait 
dans  la  Charente-Inférieure,  sur  1 000   conscrits  : 


En 


1827-31 

448 

1832  36 

495 

1837-41 

519 

1842-46 

624 

1847-51 

629 

1852-56 

679 

1857-6jl 

725 

1862-66 

771 

1867-73 

841 

conscrits  sachant  lire. 


D'après  les  notices  fournies  par  les  instituteurs 
à  M.  Maggiolo  et  se  rapportant  à  un  quart  environ 
des  communes  du  département,  la  proportion  du 
nombre  des  conjoints  ayant  su  signer  leur  acte  de 
mariage  était  de  : 


HOMMES.  FEMMES, 

40  21 

53  34 

48  27 

74  46 

93  63 


de  1686  à  1690; 

1786       1790; 

1816       1820; 
en  1866; 
de  1872  à  1876. 


Le  certificat  d'études  établi  en  1874  a  donné  un 
nombre  croissant  de  candidats  et  d'élèves  reçus, 
mais  on  ne  comptait  encore  en  1877  que  200  certi- 
ficats pour  l'année. 

La  Charente-Inférieure  possède  240  bibliothèques 
scolaires,  soit  environ  31  par  100  écoles  pu- 
bliques. 

Quant  aux  méthodes  d'enseignement,  «  le  plan 
d'études,  dit  l'inspecteur,  est  bien  affiché  dans 
toutes  les  écoles,  mais  un  grand  nombre  d'institu- 
teurs ont  peine  à  comprendre  qu'ils  doivent  occu- 
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per  utilement  et  simultanément  pendant  toute  la 
classe  les  trois  divisions  dont  chacune  compte 
deux  sections;  que  la  division  des  commençants 
doit  recevoir,  comme  les  autres,  des  leçons  d  ins- 
truction religieuse,  de  lecture,  d'écriture,  de  fran- 
çais, d'histoire,  etc.  » 

A.  consulter.  —  Dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de 
la  Rochelle  :  Notes  pour  servir  à  une  histoire  (Je  l'instruction 
publique  à  la  Rochelle,  par  M.  Dclayanl  (1868,  p.  58).  — 
Dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  belles- 
lettres,  sciences  et  arts  de  Rochefort  :  L'éducation  des 
enfants  à  Rochefort,  par  M.  Auriol  (1837.  p.  109,  détails  sur 
les  orphelinats  et  les  écoles  de  marine)  ;  Coup  d'oeil  sur  l'en- 
sc'r/iiement  primaire  dans  l'arrondissement,  par  M.  Federici 
(1858,  p.  55);  Rapport  sur  le  même  sujet  en  1835-37  par 
M.  Dubois  ;  Étude  sur  le  même  sujet,  par  M.  l'abbé  Deneux 
(1873,  p.  21).  L'auteur  propose,  en  ce  qui  concerne  les  institu- 
teurs, quatre  remèdes  aux  maux  actuellement  signalés  : 

1°  Améliorer  leur  condition  ; 

2°  Les  soumettre  au  contrôle  sérieux  des  comités  locaux  ; 

3°  Leur  interdire  les  fonctions  accessoires; 

4°  Ne  pas  les  placer  dans  la  commune  où  ils  ont  des  rela- 
tions nombreuses  de  parenté. 

CHARITÉ  (Écoles  de).  —  Les  «  écoles  de  cha- 
rité »  sont  une  des  fondations  les  plus  anciennes 
et  les  plus  générales  du  christianisme.  Les  Cons- 
titutions des  apôtres,  dès  le  troisième  siècle  de 
l'Eglise,  confient  aux  diacres  et  aux  diaconesses  le 
soin  de  veiller  sur  les  orphelins.  Les  constitutions 
de  Théodose,  celles  de  Justinien,  au  sixième  siè- 
cle, accordent  des  privilèges  aux  maisons  où  l'on 
recueille  les  enfants  abandonnés.  L'hôpital,  l'au- 
rnônerie,  l'hospice,  la  maison  des  pauvres,  nommée 
bientôt  la  maison-Dieu,  ne  sont  pas  établis  seule- 
ment pour  le  soulagement  des  voyageurs,  des  in- 
firmes, des  incurables  et  des  vieillards,  ils  sont 
aussi  le  refuge  et  l'asile  des  enfants  exposés  ;  c'est 
là  qu'il  faut  chercher  l'origine  des  écoles  dites  de 
charité.  Les  règles  et  les  constitutions  des  Béné- 
dictins, des  Augustins,  du  tiers  ordre  de  saint 
François,  imposent  aux  religieux  le  devoir  d'ins- 
truire les  enfants,  de  nourrir  ceux  qui  sont  pau- 
vres et  délaissés,  de  «  leur  distribuer  le  pain 
matériel  en  même  temps  que  le  pain  de  la  pa- 
role ». 

Au  douzième  siècle,  les  chevaliers  de  l'Hôpital 
du  Saint-Esprit  s'établissent  à  Montpellier  :  on  lit 
dans  leur  règle  ces  belles  instructions  :  «  Vous 
aurez  dans  les  hôpitaux  un  lieu  spécial,  à  couvert, 
destine  à  recevoir  les  enfants  exposés...  Si  l'enfant 
reste  à  la  maison,  les  sœurs  en  auront  soin  jusqu'à 
quatre  ans,  si  c'est  un  petit  garçon,  et  ensuite  on 
le  mêlera  aux  autres  enfants,  mais  sans  leur  dire 
que  c'est  un  enfant  exposé...  Vous  aurez  soin  de 
leur  donner  pour  maîtres  les  plus  doctes  d'entre 
vous,  qui  soient  doux  et  qui  les  aiment...  Si  leur 
malice  vous  oblige  de  les  châtier,  faites-le  avec 
une  très  grande  circonspection  ;  si  vous  voyez 
qu'ils  pleurent,  pardonnez-leur  avec  une  paternelle 
et  maternelle  miséricorde,  car  il  vaut  mieux  re- 
prendre les  enfants  que  les  battre.  » 

Au  douzième  et  au  treizième  siècle,  les  écoles 
de  charité  n'ont  pas  d'existence  légale  ;  elles  sont 
à  la  charge  des  communautés,  des  aumôneries,  des 
hospices,  mais  il  y  a  des  abus,  les  fondations  pieu- 
ses sont  détournées  de  leur  destination  primitive, 
l'hérédité  des  bénéfices  surtout  est  funeste  au  pa- 
trimoine des  pauvres. 

Le  concile  de  Vienne  (1311)  défend  de  don- 
ner les  hôpitaux  à  titre  de  bénéfices  à  des  clercs 
séculiers  ;  il  ordonne  que  l'administration  9n  soit 
donnée  à  des  laïques,  gent  de  bien,  capables  et  sol- 
vables,  qui  prêteraient  serment  comme  tuteurs, 
feraient  inventaire  et  rendraient  compte  tous  les 
ans  par-devant  les  évoques. 

À  dater  de  1476,  les  maires,   les  échevins,  les 

procureurs  royaux,  les  bourgeois,   sous  l'autorité 

du  roi,  «  vray  conservateur  du  bien  des  pauvres,  » 

ci  en  vertu  de  ses  ordonnances,  prennent  en  main 

lre  Pahtie. 


l'administration  du  temporel  des  hôpitaux.  La  con- 
dition des  écoles  de  charité  s'améliore,  leur  nombre 
s'accroît;  nous  en  trouvons  partout  dans  les  cités 
ouvrières,  à  Lille,  à  Reims,  à  Lyoi  dans  les  mon- 
tagnes des  Gévennes  et  des  Vosges,  en  Champagne, 
en  Lorraine  surtout,  et  à  Paris.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  évoques,  les  familles  nobles,  les 
princes  qui  fondent  ces  écoles  de  charité,  ce  sont 
des  curé?,  des  pasteurs,  des  bourgeois;  de  saintes 
filles,  Alix  Leclerc  et  quatre  de  ses  compagnes,  à. 
Mattaincourt,  les  conductrices  de  l'enfance  pour  la 
paroisse  de  Waldersbach,  au  Ban  de  la  Roche,  qui 
se  consacrent,  elles  et  leur  petite  fortune,  à  l'ins- 
truction des  pauvres  enfants. 

Il  semblait  naturel  que  celui  qui  fondait  une 
école  de  charité,  en  affectant  à  son  entretien  un 
revenu  suffisant,  eût  le  droit  d'en  désigner  le  maî- 
tre, suivant  cet  axiome  de  jurisprudence  :  «  ceux 
qui  paient  le  gage  d'un  maître  d'école  ont  le  droit 
de  le  commettre.  »  Cependant,  en  plusieurs  diocè- 
ses, le  scholastique  le  conteste,  il  refuse  même  à  un 
curé  le  droit  de  régir  les  écoles  de  charité  qu'il 
établit  dans  le  parvis  de  son  église.  La  matière  est 
délicate,  on  plaide  longtemps  le  pour  et  le  contre  ; 
enfin,  un  arrêt  du  Parlement,  27  mai  1667,  est 
contraire  aux  prétentions  du  scholastique.  Deux 
ans  après,  la  lutte  recommence  à  Paris,  une  tran- 
saction intervient  ;  le  chantre  reconnaît  au  curé  le 
droit  de  gouverner  les  écoles  de  charité,  d'en  nom- 
mer et  d'en  révoquer  les  maîtres,  mais  il  se  ré- 
serve le  droit  de  les  visiter,  une  fois  par  année,  en 
présence  dudit  curé.  Il  faut  lire  au  Journal  des 
audiences  (t.  III,  p.  350)  la  discussion  savante  qui 
amena  l'arrêt  du  23  janvier  1680,  qui  reconnaît  aux 
curés  le  droit  d'instituer  des  écoles  de  charité  pour 
les  enfants  pauvres. 

Un  demi-siècle  plus  tard,  l'institution  s'était  assez, 
généralisée  pour  que  le  jurisconsulte  Pothier  pût 
poser  cette  règle  dans  son  Gouvernement  des  pa- 
roisses :  «  S'il  n'y  a  pas  d'école  de  charité  dans 
une  paroisse,  des  particuliers  ont  le  droit  d'en 
ouvrir  du  consentement  du  recteur  ou  de  l'évêque.  » 

Au  dix-huitième  siècle  les  registres  des  parois- 
ses, les  comptes  administratifs  des  hôpitaux,  les 
rapports  des  intendants  et  surtout  les  états  com- 
prenant, pour  chaque  évêché,  tous  les  établisse- 
ments, fondations,  revenus  de  charité,  nous  four- 
nissent sur  ces  écoles  des  renseignements  complets 
et  précis. 

A  Mende,  en  1665,  l'évêque  dote  la  ville  épisco- 
pale  de  deux  écoles  de  charité,  l'une  pour  les 
garçons,  confiée  à  des  frères,  l'autre  pour  les  filles,, 
confiée  à  des  sœurs.  A  Pithiviers,  en  1714,  l'évê- 
que d'Orléans  envoie  un  maître  pour  enseigner 
gratuitement  à  lire,  à  écrire,  l'arithmétique  et  le 
catéchisme  aux  enfants  pauvres,  qui  ne  fréquen- 
taient pas  les  écoles  de  garçons  et  de  filles  entre- 
tenues par  la  ville.  Il  assigne  à  ce  maître  2ô0  livres 
sur  le  revenu  de  l'Hôtel-Dieu  et  40  francs  sur  les 
octrois. 

A  Vatan,  en  1735,  il  y  a  deux  sœurs  :  l'une  soigne 
les  malades,  l'autre  instruit  les  filles  indigentes.  A 
Issoudun,  en  1762,  outre  les  institutions  bien  ren- 
tées,  où  l'on  reçoit  l'enseignement  secondaire  et 
primaire,  un  revenu  de  400  francs  est  destin  d  à  un 
maître  habile,  qui  donnera  gratuitement  l'instruc- 
tion aux  enfants  pauvres  qui  lui  seront  désignés 
par  les  échevins.  A  Vierzon,  en  1763,  un  avocat  au 
parlement  de  Paris  fonde  une  école  gratuite  pour 
les  enfants  pauvres  de  la  ville  et  des  faubourgs  : 
ils  recevront  gratuitement  les  fournitures  de  classe, 
plumes,  papier  et  livres».  A  Poitiers,  des  lettres 
patentes  accordées  par  Louis  XIV  Jévr.  170SÏ  con- 
firment l'établissement  des  petites  écoles  commen- 
cées par  l'évêque,  M.  de  la  Poype,  avec  I0S0  livres- 
de  rentes,  et  le  parlement,  en  enregistrant  ces  let- 
tres (6  août  1709),  ajoute  :  a  Cet  établissement  est 
très  avantageux  pour  les  habitants  de  Poitiers  qui 
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n'ont  pas  le  moyen  de  faire  apprendre  à  lire  à  leurs 
enfants:  ils  les  envoient  à  ces  écoles,  où  il  y  a  des 
clercs  chargés  de  les  instruire  dans  la  religion  et 
de  leur  apprendre  à  lire  et  à  écrire.  » 

En  résumé,  les  écoles  de  charité,  sous  l'ancienne 
monarchie,  surtout  dans  les  provinces  où  elles 
étaient  nombreuses  et  convenablement  dotées,  ont 
rendu  de  grands  services  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation populaire. 

Depuis  la  Révolution,  le  nom  et  la  chose  ont 
disparu  :  la  désignation  d'école  des  pauvres,  d'é- 
cole charitable,  éveillait  d'une  part  une  idée  d'in- 
digence et  de  l'autre  une  idée  d'aumône  que  notre 
nouvel  état  social  ne  comportait  plus.  —  V.  Gra- 
tuité. 

La  loi  du  15  mars  1850  n'a  pas  considéré  comme 
tenant  école  les  personnes  qui,  dans  un  but  pure- 
ment charitable,  enseignent  à  lire  et  à  écrire  aux 
enfants,  avec  l'autorisation  du  délégué  cantonal.  — 
V.  Dominicales  [écoles).  [L.  Maggiolo.] 

CHARLEMAGNE.  —  V.  Alcuin;  V.  aussi  dans 
la  IIe  partie  l'article  Charlemagne.  —  On  consul- 
tera utilement  dans  le  Lycée,  tome  V,  1829,  p.  475  et 
529,  une  étude  sur  les  écoles  et  l'instruction  pu- 
blique sous  Charlemagne,  par  Des  Michels. 

CHARRON  (Pierre).  —  Né  à  Paris  en  1541,  mort 
en  1603.  Disciple  et  ami  de  Montaigue,  dont  il  a  re- 
pris les  pensées,  en  les  gâtant  quelquefois,  dans  le 
célèbre  traité  de  la  Saqesse  publié  à  Bordeaux  en 
1601.  ^ 

C'est  à  propos  des  devoirs  des  parents  envers 
leurs  enfants  (liv.  III,  chap.  xiv)  que  Charron 
aborda  le  sujet  de  l'éducation.  Il  insiste  avec  mi- 
nutie sur  les  détails  du  régime  qui  convient  au 
premier  âge.  Il  est  en  progrès  sur  Montaign0 
quand  il  déclare  que  «  la  mère  est  conviée  et 
obligée  par  nature  à  la  charge  de  nourrice.  »  Il 
donne,  avec  quelque  naïveté,  des  instructions, 
plus  médicales  que  morales,  sur  la  transmission 
de  la  vie  et  la  naissance  de  l'enfant.  Comme  Mon- 
taigne, il  recommande  de  fortifier  de  bonne  heure 
le  tempérament  par  une  vie  sobre,  simple  et 
même  rude. 

Pour  faire  valoir  l'importance  des  premiers  en- 
seignements, Charron  a  trouvé  un  aimable  langage. 
«  Nourriture  passe  nature,  dit-il...  L'âme  de  l'en- 
fant, toute  neuve  et  blanche,  tendre  et  molle, 
reçoit  fort  aisément  le  pli  qu'on  veut  lui  donner.  » 
Mais  il  a  le  tort  de  trop  admirer  l'éducation  Spar- 
tiate et  de  vouloir  que  l'État  applique  uniformé- 
ment à  tous  les  enfants  le  même  système  d'ins- 
truction, sans  tenir  compte  de  leurs  inclinations 
naturelles  et  spéciales. 

Sceptique,  puisqu'il  avait  pris  pour  devise  :  «  Je 
ne  sais  »  ;  peu  disposé  à  favoriser  l'essor  de  la  rai- 
son, puisqu'il  loue  le  gouvernement  «  de  donner  à 
«  l'esprit  humain  des  barrières  étroites  »,  Charron 
nourrit  à  l'endroit  de  la  science  de  singuliers 
préjugés.  Dans  une  comparaison  prolixe  entre  la 
science  et  la  sagesse,  Charron  conclut,  au  re- 
bours de  la  vérité,  qu'il  y  a  entre  elles  non  seule- 
ment différence,  mais  incompatibilité.  «  Qui  est 
fort  savant  n'est  guère  sage,  et  qui  est  sage  n'est 
guère  savant  ».  C'est  parler  de  la  science  comme 
un  ignorant  de  village.  Combien  avec  Charron  nous 
sommes  loin  de  Rabelais,  qui  dès  le  xvie  siècle 
avait  donné  le  mot  d'ordre  de  l'éducation  moderne 
en  s'écriant  :  «  Je  veux  que  mon  élève  soit  un 
abîme  de  science.  » 

Charron  est  mieux  inspiré  lorsqu'il  s'attaque  non 
plus  à  la  science  en  général,  mais  à  la  fausse  science, 
au  pédantisme,  à  l'érudition  mal  digérée.  «  Les 
pédants,  dit-il,  sont  comme  quelqu'un  qui  mettrait 
le  pain  dedans  sa  poche  et  non  dedans  son  ventre  : 
il  aurait  enfin  sa  poche  pleine,  et  mourrait  de 
faim.  Ainsi  avec  la  mémoire  pleine,  ils  demeurent 
sots.  »  C'est  avec  quelque  verve  encore  qu'il  cri- 
4. que  la  science  empruntée  et  toute  de  souvenir  : 


«  Le  faux  savant,  dit-il,  est  obligé  de  mettre  sans 
cesse  la  main  au  bonnet  pour  saluer  avec  honneur 
celui  auquel  il  a  pris  ses  pensées.  » 

A  ce  compte,  Charron  a  dû  souvent  ôter  son 
chapeau  devant  Montaigne.  Pour  montrer  par  exem- 
ple la  supériorité  du  jugement  sur  la  mémoire,  il 
copie,  sans  y  rien  changer,  la  gracieuse  comparai- 
son des  abeilles  qui  s'assimilent  le  suc  qu'elles 
recueillent  de  ci,  de  là.  Plus  loin  il  copie  encore 
dans  les  Essais  les  réflexions  sur  la  nécessité  des 
voyages,  et  sur  ces  leçons  improvisées  qu'un  habile 
homme  fait  jaillir  des  moindres  circonstances  de 
la  vie,  «  de  la  sottise  d'un  laquais,  de  la  malice 
d'un  page.  » 

Signalons  cependant  quelques  vues  plus  per- 
sonnelles, mais  moins  justes.  Charron  veut  que 
l'enfant  n'accepte  aucun  enseignement  «  à  crédit 
et  par  autorité  » ,  qu'il  examine  tout  avec  la 
raison,  qu'il  choisisse,  et  s'il  ne  sait  choisir,  qu'il 
doute. 

Il  donne  une  place  à  l'éducation  religieuse. 
Il  faut,  dit-il,  que  l'enfant  apprenne  à  travailler 
«  sous  l'infinie  et  inconnue  majesté  de  Dieu  »  : 
mais  Charron  n'oublie  pas  que  «  la  nature  est  l'aî- 
née de  la  théologie  ».  Son  but  est  de  former  et 
d'instruire  l'homme  pour  le  monde,  pour  la  vie 
civile,  «pour  la  sagesse  humaine  et  non  divine.  » 
Et  cette  sagesse  consiste  «  à  se  connaître  soi- 
même,  à  suivre  la  nature,  à  conserver  sa  li- 
berté, à  chercher  dans  la  vertu  le  vrai  contente- 
ment. »  Ayons  donc,  malgré  tout,  quelque  estime 
pour  la  pédagogie  de  Charron  :  comme  son  maître 
du  xvie  siècle,  il  rompt  avec  le  moyen  âge  et  l'é- 
ducation ecclésiastique  :  il  n'admet  pas  que  pour 
se  tourner  tout  de  suite  vers  la  vie  future,  l'éduca- 
tion saute  en  quelque  sorte  par-dessus  le  monde 
et  la  vie  réelle.  [G.  Compayré.] 

CHASSIRON  (Pierre-Charles,  baron  de).  —  Né 
en  1753  à  la  Rochelle,  mort  à  Paris  en  1825.  Nous 
n'avons  à  parler  de  son  court  rôle  politique  que 
pour  signaler  sa  judicieuse  et  énergique  interven- 
tion dans  les  questions  d'instruction  publique  en 
vue  d'y  faire  introduire  les  notions  élémentaires 
d'agriculture,  notamment  dans  les  écoles  primai- 
res. Au  Tribunat  (6  floréal  an  X,  26  avril  1802),  il 
disait  dans  la  discussion  de  la  loi  présentée  par 
le  premier  consul  :  «  Une  loi  sur  l'instruction 
publique  nous  est  donnée,  et  le  nom  d'aericul- 
ture  n'y  est  pas  prononcé.  Dans  nos  académies, 
dans  nos  discours  oratoires,  nous  appelons  l'a- 
griculture le  premier  des  arts  ;  dans  nos  lois, 
dans  nos  institutions  nous  l'appelons  le  dernier 
des  métiers.  » 

Les  propositions  de  Chassiron  ne  furent  pas  ac- 
cueillies; on  se  moqua  même  de  sa  prétention 
«  d'introduire  l'agriculture  dans  la  chaumière  du 
paysan  pour  y  charmer  ses  loisirs  et  pour  féconder 
ses  champs.  » 

Aujourd'hui,  au  contraire,  on  ne  peut  manquer 
de  remarquer  avec  quel  bon  sens  il  proposait 
entre  autres  innovations  jugées  alors  chimériques 
les  procédés  d'enseignement  par  les  yeux.  «  Je 
demande,  disait-il,  qu'un  des  premiers  livres  qui 
sera  mis  entre  les  mains  des  enfants  des  campa- 
gnes leur  donne  des  connaissances  agricoles,  je 
ne  dirai  pas  utiles,  mais  indispensables;  quelques 
gravures  sur  bois  fixeront  leur  attention  à  la  tête 
de  chaque  leçon.  Des  estampes  de  dix  centimes  de 
valeur,  placées  sur  les  murs  des  écoles,  représen- 
teraient les  meilleures  charrues,  les  herses  les 
plus  convenables,  un  arbre  fruitier  bien  taillé,  une 
bonne  ruche.  Ainsi  ils  s'instruiraient  en  s'amusant, 
et  l'on  sait  que  de  tous  nos  sens  la  vue  est  celui  ?i 
qui  nous  devons  les  connaissances  les  plus  inef- 
façables. »  Du  reste  Chassiron  prêcha  d'exemple  :  dès 
1793  il  s'établit  dans  un  domaine  qu'il  possédait 
aux  environs  de  la  Rochelle  et  y  démontra  par 
l'expérience  combien  une  culture  rationnelle  peut 
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nugmenter  les  revenus  de  la  terre.  Plus  tard,  sous 
le  Consulat  et  sous  l'Empire,  il  fut  le  promoteur  de 
plusieurs  mesures  importantes  pour  l'agriculture 
française,  par  exemple  les  défrichements  entre  la 
Loire  et  la  Gironde,  la  fondation  de  plusieurs  so- 
ciétés pour  l'encouragement  de  l'agriculture,  etc. 

CHATIMENTS.  —  V.  Punitions.  V.  aussi  Disci- 
pline. 

CHAUFFAGE  DES  ÉCOLES.  —  1.  LÉGISLATION. 
Le  chauffage  des  écoles  a  toujours  été  une  charge 
des  familles,  du  moins  dans  les  communes  rurales, 
et  il  existe  encore  des  localités  dans,  lesquelles 
chaque  enfant  apporte  sa  bûche.  Cependant  en 
général  aujourd'hui  les  familles  s'acquittent  de 
cette  charge  en  payant  une  rétribution.  «  La  com- 
mune n'intervient,  pour  sa  quote-part,  que  comme 
représentant  les  élèves  gratuits.  Elle  est  obligée  de 
pourvoir  à  cette  partie  de  la  dépense  comme  elle 
pourvoit  aux  frais  d'entretien  de  ses  bâtiments 
municipaux,  et  ne  saurait  prétendre  dès  lors, 
pour  cet  objet,  à  aucune  subvention,  soit  sur  les 
fonds  du  département,  soit  sur  les  fonds  de  l'État.  » 
(Cire.  9  août  1870.) 

Nous  aimons  à  citer  ce  qui  se  fait,  depuis  vingt 
ans,  dans  le  département  de  l'Ain,  au  grand  avantage 
des  maîtres  et  des  familles.  L'exemple  nous  pa- 
raît bon  à  suivre  : 

«  Vers  le  mois  de  septembre,  le  maire  pourvoit 
à  l'approvisionnement  du  combustible  ;  il  fait  payer 
la  dépense  soit  au  moyen  d'un  crédit  spécialement 
ouvert,  pour  cet  objet,  au  budget  communal,  soit 
en  conformité  d'un  vote  émis,  à  titre  de  ratifica- 
tion, par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  de 
novembre.  Ce  paiement  est  une  avance  faite  aux 
familles. 

«  A  la  fin  de  l'hiver,  le  maire  divise  la  somme 
dépensée  par  le  nombre  des  élèves  inscrits  au  re- 
gistre matricule,  payants  et  gratuits,  afin  de  con- 
naître le  quantum  de  la  dépense  faite  pour  chaque 
élève.  Il  dresse  alors,  en  vertu  de  l'article  63  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  un  état  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  du  contingent  qui  incombe  aux  élè- 
ves payants  (la  commune  restant  ainsi  chargée  de 
la  part  de  la  dépense  afférente  aux  élèves  gratuits}. 
Il  soumet  cet  état  au  visa  du  sous-préfet,  qui  le 
transmet  au  receveur  municipal.  Les  communes 
aisées  renoncent  d'ordinaire  à  ces  recouvrements,  et 
supportent  ainsi  toute  la  dépense.  »  (Journal  des 
Instituteurs,  24  octobre  1875.) 

Dans  les  écoles  normales,  il  n'est  dû  de  chauffage 
et  d'éclairage  particulier  que  pour  le  cabinet  du 
directeur  et  pour  la  salle  des  réunions  de  la  com- 
mission de  surveillance.  La  prestation  en  nature  du 
combustible  et  du  luminaire  pour  ces  deux  servi- 
ces est  réglée  par  académie  et  varie  :  pour  le  chauf- 
fage, selon  les  régions ,  de  G  stères  de  bois  ou 
24  hectolicres  de  houille  à  8  stères  de  bois  ou 
36  hectolitres  de  houille  ;  pour  l'éclairage,  elle  est 
uniformément  de  36  kilogrammes  de  chandelle  ou 
50  kilogrammes  d'huile.  (Dec.  26  déc  1855,  art. 
23  et  24.)  [E.  de  Resbecq.] 

2.  Hygiène  scolaire.  —  Le  chauffage  des  classes 
d'une  école  peut  s'opérer  de  deux  façons  :  la  pre- 
mière par  l'emploi  d'appareils  dits  calorifères,  éle- 
vant la  température  de  plusieurs  classes  à  la  fois 
au  moyen  d'un  foyer  central  et  d'un  réseau  de 
conduites;  la  seconde  au  moyen  d'appareils  distincts 
pour  chaque  classe. 

Le  premier  de  ces  moyens  n'est  guère  usité  que 
dans  les  établissements  scolaires  d'une  certaine 
importance,  il  ne  s'emploie  par  conséquent  que  dans 
les  écoles  urbaines;  le  second  au  contraire,  tout  en 
étant  également  en  usage  dans  les  écoles  urbaines, 
est  le  seul  qu'on  emploie  dans  les  écoles  rurales. 

Les  calorifères  destinés  aux  grandes  écoles  des 
villes  se  placent  dans  le  sous-sol  et  de  là  distribuent 
la  chaleur  nécessaire  au  moyen  de  canaux  disposés 
dans  l'épaisseur  des  murs,  et  terminés  par  des  bou- 


ches de  chaleur  que  l'on  ouvre  ou  ferme  à  volonté: 
ces  bouches  sont  percées  dans  le  plancher  et  dans 
les  murs  à  1  mètre  et  2  mètres  au-dessus  du  sol. 
Ces  appareils  sont  extrêmement  variés  de  forme  et 
de  construction  :  les  uns  sont  en  tôle,  les  autres  en 
fonte  ou  en  briques;  les  uns  émettent  de  l'air 
chaud,  les  autres  font  circuler  de  la  vapeur  ou  de 
l'eau  chaude. 

Les  inconvénients  de  ce  système  sont  de  doaner 
lieu  à  une  dépense  première  assez  élevée,  de  ne 
fonctionner  économiquement  que  si  tout  l'édifice 
a  besoin  d'être  chauffé,  de  suspendre  forcément  le 
service  de  toutes  les  classes  en  cas  de  réparation,  et 
d'exiger  enfin  l'emploi  d'un  chauffeur  spécial  et 
expérimenté. 

Les  avantages  sont  de  donner  une  chaleur  égale 
dans  toutes  les  pièces  et  dans  toutes  les  partie» 
de  chaque  pièce,  d'éviter  la  malpropreté  résultant 
de  l'emploi  d'un  poêle,  et  enfin  de  supprimer  les 
inconvénients  de  la  chaleur  rayonnante,  souvent 
cause  d'une  gêne  très  grave  pour  les  plus  proches 
voisins  d'un  foyer. 

Pour  ces  raisons  ce  système  n'est  employé  que 
dans  les  grands  établissements  scolaires  des  grandes 
villes  ;  c'est  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Suisse 
surtout  qu'il  paraît  avoir  jusqu'à  ce  moment  reçu 
les  applications  les  plus  pratiques. 

Le  second  système,  celui  des  poêles  ou  appareils 
distincts  pour  chaque  classe,  comprend  tous  les 
poêles,  cheminées,  etc.,  que  nous  avons  vus  fonc- 
tionner partout;  dont  les  formes  et  les  dispositions 
varient  à  l'infini  et  entre  lesquels  il  y  a  un  choix 
important  à  faire. 

La  première  question  à  étudier  est  l'évacuation 
de  la  fumée  :  on  s'est  longtemps  contenté  d'un  tuyau 
en  tôle  qui  traversait  la  classe  et  allait  aboutir  à 
une  cheminée  placée  à  l'autre  extrémité;  la  chaleur 
de  ce  tuyau  passant  au-dessus  de  la  tête  des  en- 
fants les  incommodait,  l'odeur  dégagée  par  les 
poussières  brûlées  sur  le  métal  pouvait  les  rendre 
malades,  l'eau  de  suie  qui  s'échappait  par  les  fis- 
sures tachait  parfois  les  livres,  les  papiers  et  les 
vêtements  des  écoliers. 

On  construit  aujourd'hui  des  poêles  dont  la  fu- 
mée s'échappe  par  un  tuyau  recourbé  qui  passe 
sous  le  plancher,  puis  s'ouvre  à  l'extérieur  ;  ou  bien 
le  tuyau  de  fumée  est  noyé  dans  un  mur  et  monte 
directement. 

Voici  maintenant  à  quelles  conditions  doivent  satis- 
faire de  tels  appareils.  D'abord  il  convient  qu'ils  pré- 
sentent une  grande  surface  de  chauffe  ;  que  le  foyer 
soit  revêtu  d'une  enveloppe  en  terre  cuite,  sépa- 
rée de  l'enveloppe  métallique  par  une  couche  d'air, 
pour  éviter  de  surchauffer  la  surface  extérieure  où 
les  poussières  et  les  vapeurs  en  suspension  dans 
l'air  se  brûleraient  en  produisant  une  odeur  dé- 
sagréable; on  évite  aussi  par  ce  moyen  un  rayon- 
nement direct  trop  intense.  Il  est  bon  que  la  sur- 
face extérieure  soit  de  terre  émaillée  ou  de 
faïence  dont  les  parements  peuvent  facilement  être 
entretenus  en  bon  état  de  propreté  ;  que  la  bou- 
che d'émission  de  chaleur  soit  placée  au-dessus  de 
la  tête  des  enfants  afin  que  l'air  chaud  se  répande 
aisément  dans  la  pièce  et  la  traverse  avant  d'arriver 
aux  orifices  d'évacuation  ménagés  dans  le  plancher 
(V.  Ventilation).  Il  est  aussi  à  désirer  que  l'orifice 
du  chargement  et  de  l'allumage  soit  olacé  à  l'exté- 
rieur de  la  salle,  dans  un  couloir,  galerie  ou  ves- 
tibule. 

Les  appareils  de  ce  genre  répondant  à  tout  ou 
partie  de  ces  conditions  sont  nombreux  ;  les  indi- 
quer, les  discuter,  faire  connaître  leurs  défauts  et 
leurs  qualités,  nous  entraînerait  dans  de  trop 
longs  développements  pour  qu'une  telle  étude 
puisse  être  abordée  ici. 

Dans  la  plupart  des  cas  on  peut  disposer  les 
appareils  de  chauffage  de  façon  à  faciliter  la  ven- 
tilation de  la  pièce  où  ils  sont  placés. 
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Il  arrive  bien  souvent  que  l'on  ne  dispose  que 
d'un  poêle  ordinaire  en  fonte  dont  il  s'agit  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible.  On  évitera  toujours  de 
le  porter  au  rouge  parce  qu'alors  certains  gaz  pro- 
duits par  la  combustion  pourraient  filtrer  à  travers 
la  fonte,  et  même  on  fera  en  sorte  de  le  maintenir 
à  une  température  bien  inférieure  au  rouge  sombre 
pour  éviter  de  brûler  les  poussières  de  l'air  et  de 
produire  certaines  émanations  qui  répandraient  une 
odeur  désagréable.  Il  faudra  apporter  tous  ses  soins 
à  empêcher  les  tuyaux  de  laisser  échapper  par 
les  joints  de  la  fumée  et  de  l'eau  de  suie.  Un 
tuyau  apparent  en  bon  état  utilise  beaucoup  de  cha- 
leur qui  serait  perdue  si  les  gaz  chauds  de  la 
combustion  s'échappaient  directement  à  l'air  libre 
ou  dans  une  cheminée,  et  peut  donc  à  la  rigueur 
être    toléré   malgré    ses   inconvénients. 

Les  poêles  dessèchent  l'air  de  la  pièce  qu'ils 
chauffent,  ce  qui  le  rend  irritant  pour  les  yeux  et 
les  poumons.  Il  est  indispensable  de  disposer  sur 
le  poêle  un  vase  à  large  surface,  que  l'on  maintient 
plein  d'eau  pour  que  la  vapeur  produite  rende 
l'air  suffisamment  humide. 

L'appel  d'air  produit  par  la  combustion  dans  un 
poêle  suffit,  dans  une  pièce  habitée  par  deux  ou 
trois  personnes,  pour  renouveler  l'air,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  une  classe,  et  l'on  doit  veil- 
ler constamment  à  la  ventilation.  Pendant  la  classe, 
il  pourra  suffire  d'entr'ouvrir  une  ou  deux  fenêtres 
(la  partie  supérieure  de  l'une  et  la  partie  infé- 
rieure de  l'autre  s'il  se  peut),  sans  toutefois  ex- 
poser les  enfants  aux  courants  d'air.  Après  les 
classes  on  établira  au  contraire  un  vif  courant 
d'air  pour  balayer  complètement  la  pièce  jusque 
dans  ses  moindres  recoins. 

Il  ne  faut  jamais  fermer  complètement  la  clef  du 
poêle  sans  quoi  les  gaz  asphyxiants  se  répandraient 
dans  la  salle.  [Félix  Narjoux.] 

A  consulter  :  outre  les  ouvrages  généraux  sur  les  mai- 
sons d'école,  de  Barnard,  Robson,  Narjoux,  etc.  (V  Maisons 
d'école),  quelques  monographies  intéressantes  :  Otto  Krausse, 
Der  Luftwechsel  in  den  Lehrzimmern,  Annaberg  ;  —  Henne- 
berg, ingénieur  à  Berlin:  Ergebnisse  der  in  1 869-70  an  den  Heiz- 
ur,d  Ventilationsanlagen  angestellten  Beobachtungen  ;  — 
Pettenkofer,  ùber  die  Luftwechsel;  et  surtout  les  Beobach- 
tungen und  Erfahrungen  auf  de  m  Gebiete  der  Schulgesund- 
keitspflege,  d'un  instituteur  de  Nuremberg,  A.  Hoffmann 
(1874),  opuscule  qui  contient  un  recueil  de  lettres  sur  la 
question  du  chauffage  des  écoles  adressées  à  l'auteur  par  les 
hommes  les  plus  compétents  de  l'Allemagne.  —  V.  aussi 
l'article  Schulgi-bàude.  dans  l'Encyclopédie  de  Schmid,  Ylll, 
915-018;  et,  dans  ÏAllgemeine  Schul-Zeitiwg,  du  Dr  Stoy 
(d'léna),6  et  13  avril  1878,  un  article  important  sur  les  incon- 
vénients du  chauffage  par  l'air  chaud  (poêle  ancien,  poêle  à 
revêtement,  calorifère);  enfin  A  treatise  on  ventilation  par 
Lewis  Leeds  (New- York,  Wiley,  1876). 

CHAVANNES  (Alexandre-César).  —  Né  à  Mon- 
treux  (Suisse)  en  1731,  mort  en  1800,  à  Lausanne 
où  il  était  professeur  de  théologie  et  bibliothé- 
caire de  l'Académie.  Il  publia,  en  i787,  un  Essai  sur 
l'éducation  intellectuelle,  avec  le  projet  d'une 
science  nouvelle  (Lausanne,  in-8%  écrit  où  il  se 
montre  plus  vraiment  philosophe  que  de  Grousaz  *, 
en  ce  sens  qu'il  s'efforce  de  calquer  les  méthodes 
d'enseignement  sur  la  nature  même  de  l'esprit 
humain  ;  aussi  l'éducation  qu'il  propose  est-elle 
tout  humaine  et  non  confessionnelle.  Le  pasteur 
André  Gindroz,  tout  en  lui  reprochant  «  de  ne  pas 
former  de  vrais  disciples  du  Christ,  »  lui  recon- 
naît des  vues  originales  et  recommande  son  livre 
«aux  pédagogues,  aux  fondateurs  d'institutions  pour 
la  jeunesse  et  aux  gouvernements  ».  M.  Monnard, 
pasteur  aussi,  mais  esprit  plus  large,  dit  de  Cha- 
vannes  :  «  il  jeta  sur  un  immense  savoir  le  voile 
de  sa  pieuse  modestie.  »  Chavannes  a  laissé  en 
manuscrit  plusieurs  ouvrages  (à  la  bibliothèque 
de  Lausanne)  :  un  Dictionnaire  rtyrno  ogique  de 
tous  les  mots  français,  une  Anthropologie  en  1  J 
volumes  (dont  un  abrégé  publié  en  1788),  un  Cours 


de  morale  chrétienne,  une  Histoire  de  l'Académie 
de  Lausanne,  etc.  [A.  Daguet.] 

Un  autre  Chavannes  (Daniel-Alexandre),  a  publié 
un  Exposé  de  la  méthode  élémentaire  de  l'esta- 
lozzi,  Paris,  1805. 

CHEEVEIV  (Ezéchiel).  —  Un  des  plus  anciens  et 
des  plus  vénérés  maîtres  de  laNouvelle-An.-il  :terre. 
justement  appelé  le  premier  maître  d'école  du 
Nouveau-Monde.  Né  à  Londres  en  1614,  il  émigra 
tout  jeune  avec  les  Puritains  et  fut  un  des  fonda- 
teurs de  la  colonie  de  Ncw-Haven,  où  il  établit  la 
première  école  publique.  Il  en  fonda  ensuite  et  en 
dirigea  plusieurs  autres  pendant  sa  longue  et  belle 
carrière  :  il  atteignit  près  de  soixante-dix  ans  de 
services  et  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatorze 
ans.  Ce  «  Mathurin  Cordier  de  l'Amérique  »,  comme 
on  l'appela  dans  son  oraison  funèbre,  exerça,  il  est 
facilo  de  le  comprendre,  une  puissante  influence 
sur  l'instruction  scolaire  et  religieuse  de  la  colonie. 
CHEFS  D'INSTITUTION.  —  V.  Pension,  Pen- 
sionnat, -i  V.  aussi  Sociétés, 

CHENIEll  (Marie-Joseph).  —  Poète  dramatique, 
frère  de  André  Chénicr*  (V.  IIe  partie)  ;  né  le  28 
août  1764,  mort  à  Paris,  le  10  janvier  1811.  Sa 
tragédie  de  Charles  IX,  représentée  en  1789,  lui 
fit  une  grande  popularité,  et  plus  tard  on  ne  chan- 
tait que  ses  odes  républicaines  aux  anniversaires 
du  14  juillet,  du  10  août,  à  la  fête  de  l'Être  suprême 
et  dans  les  cérémonies  décadaires.  Membre  de  la 
Commune  de  Paris,  en  1792,  député  de  Seine-et- 
Oise  à  la  Convention,  membre  du  Comité  de  l'ins- 
truction publique  et  de  l'Institut,  il  s'occupa  avec 
une  intelligente  activité  de  tout  ce  qui  pouvait  as- 
surer le  développement  de  l'éducation  nationale. 
Le  12  décembre  1792,  sur  sa  proposition,  le  pre- 
mier article  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire est  décrété  en  ces  termes  :  «  Les  écoles 
primaires  formeront  le  premier  degré  d'instruction  'T 
on  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement 
nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes 
chargées  de  l'enseignement  dans  les  écoles  s'ap- 
pelleront instituteurs. »  L'année  suivante  (Moniteur, 
n°  3:},  1793),  il  proteste  contre  la  destruction  stu- 
pide  des  livres,  des  gravures,  des  statues  qui  rap- 
pellent l'ancien  régime.  «  C'est  aux  livres,  dit-il, 
que  nous  devons  la  révolution  française  ;  il  y  a  des 
livres  très-républicains,  qui  sont  dédiés  à  des- 
princes ;...  faudra-t-il  les  brûler?  »  Il  s'indigne 
avec  raison  contre  les  Vandales  et  les  Visigoths 
qui  le  feraient  :  «  il  ne  faut  pas  ramener  le  peu- 
ple à  la  barbarie,  mais  le  conduire  aux  véritables 
lumières  ».  Sur  sa  demande,  la  rédaction  du  décret 
est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique, 
pour  la  méditer  et  l'approfondir. 

Il  faut  lire  au  Monitew  (n°47,  1793)  le  discours- 
qu'il  prononça  dans  la  discussion  sur  l'organisation 
des  écoles  ;  nous  en  citerons  quelques  passages- 
parmi  les  plus  essentiels.  «  Le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  rendre  le  calme  à  la  république,  c'est 
d'organiser  l'instruction,  qui  est  tout  à  la  fois  le 
premier  besoin  de  l'homme  en  société  et  la  pre- 
mière dette  de  la  société  envers  ses  membres. 
L'ensemble  de  l'instruction  publique  se  compose 
de  trois  parties  qui  concourent  également  à  former 
l'homme  en  société  :  la  partie  de  l'enseignement, 
la  partie  morale,  la  partie  physique.  Les  procédés 
d'enseignement  doivent  être  simples  et  pratiques. 
On  enseigne  les  métiers,  les  sciences,  les  arts, 
mais  les  mœurs  et  la  vertu  s'inspirent.  La  gym- 
nastique, comme  chez  les  Grecs,  comprendra  tous 
les  exercices  qui  peuvent  entretenir  et  augmenter 
la  force  et  la  souplesse  du  corps.  C'est  sous 
ce  triple  rapport  qu'il  convient  d'envisager 
l'instruction  publique.  Il  faut  travailler  avec  ses 
idées  et  non  avec  celles  d'autrui...  Il  est  né- 
cessaire de  créer  et  non  de  compliquer,  d'inven- 
ter et  non  de  se  souvenir;  il  importe  cependant 
de  ne   se   pas  trop  hâter.  Il  faut  oiganiser  tour  à 
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tour  chacune  de  ces  trois  parties;  il  ne  s'agit 
même  pas,  à  l'heure  présente,  d'élever  encore  le 
monument,  mais  de  ranger  ensemble  et  de  numé- 
roter les  pierres  principales  qui  doivent  servira  sa 
construction.  Il  est  nécessaire,  pour  réussir  en  cette 
matière,  d'étudier  les  hommes  et  les  choses,  les 
temps  et  les  lieux,  la  nature  immuable  en  ses 
principes,  mais  toujours  variée  dans  ses  résultats, 
et  de  ne  pas  présenter  des  raisons  politiques  fai- 
blement échafaudées  d'après  la  liénublique  de 
Platon  ou  d'après  les  romans  historiques  compo- 
sés sur  Lacédémone.  »  La  critique  est  juste,  sensée, 
spirituelle,  mais  les  moyens  proposés  par  le  poète 
législateur  ne  furent  pas  tous  adoptés:  il  s'éloi- 
gnait trop  de  la  tradition. 

C'est  à  lui  que  l'on  doit  le  décret  relatif  à  la  for- 
mation d'un  institut  national  de  musique.  «  On 
sait,  dit-il,  combien  la  musique  nationale  s'est  dis- 
tinguée durant  la  révolution,  et  son  influence  sur 
les  patriotes,  à  Paris,  dans  les  départements,  aux 
armées;  je  demande  que  l'on  décrète  le  principe 
<m'il  y  aura  un  institut  national  de  musique  à 
Paris,  et  que  la  Convention  charge  son  comité 
d'instruction  de  déterminer  les  moyens  d'exécu- 
tion. »  {Monit.,  n°  50,  1793.) 

Au  conseil  des  Cinq  Cents,  ses  rapports  sur  les 
sciences  et  les  arts  et  sur  les  secours  aux  savants 
•et  aux  artistes,  auxquels  il  fit  distribuer  300  000  fr., 
ses  projets  sur  la  fête  de  la  Victoire,  sur  la  célé- 
bration du  décadi,  sur  l'examen  du  règlement  de 
l'Institut,  sa  demande  de  l'ordre  du  jour  sur  une 
proposition  relative  à  l'instruction  publique  (12 
prairial  an  V),  attestent  sa  vive  et  constante  solli- 
citude pour  les  hommes  et  les  choses  de  l'ensei- 
gnement national,  dont  il  fut,  dans  ces  jours  trou- 
blés, l'un  des  apôtres  les  plus  intelligents  et  les 
plus  dévoués.  Sous  le  Consulat,  il  fut  nommé 
inspecteur  général  des  études  (1803)  ;  mais,  en  18u6, 
Napoléon  le  destitua  à  cause  de  la  publication  de  son 
Epltre  à  Voltaire.  Il  lui  accorda  toutefois  plus 
tard  une  pension,  que  Chénier  dans  sa  détresse 
lui  avait  demandée.  [L.  Maggiolo.] 

CHER  (département  du).  —  Superficie:  719  934 
hectares.  —  Population:  345  613  habitants  ^au 
lieu  de  335  392  en  1872).  —  Densité  moyenne  de 
la  population  :  48  habitants  par  kilomètre  carré.  — 
3  arrondissements;  —  29  cantons;  —  291  commu- 
nes; —  3  circonscriptions  d'inspecteurs  primaires. 

Population  d'âge  scolaire  :  —  47  485  enfants  de 
six  à  treize  ans  ("23  865  garçons  et  23  620  filles), 
soit  près  de  14  enfants  par  100  habitants. 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  — Avant 
1789.  —  Bourges,  une  des  villes  les  plus  célèbres 
des  Gaules  sous  le  nom  &  Avaricum,  posséda  de 
bonne  heure  des  écoles  importantes.  —  Selon 
Jean  Chaumeau,  auteur  d'une  histoire  du  Berry 
(1566),  il  fut  mandé  aux  archevêques  de  Bourges, 
par  deux  bulles  apostoliques,  l'une  d'Adrien  IV  et 
l'autre  d'Honorius  III,  de  «  ne  molester  ou  era- 
pescher  aulcunement  les  chanoines  de  1  église 
sainct  Ursin  au  droict  et  coutume  qu'ilz  avoient  de 
icnir  escoles  publiques,  et  faire  exercice  de  litté- 
rature. »  —  Cet  auteur  affirme  même  naïvement 
<iu'un  certain  Sarron,  «  auparavant  l'incarnation  de 
Jésus-Christ,  avait  institué  une  Académie  ou  es- 
coles publiques  audict  Bourges,  lors  nommée  Ava- 
ricum,  où  il  faisait  interpréter  les  livres  de  Samo- 
tes,  inventeur  des  lettres.  » 

En  1464,  Louis  XI  fonda  l'Université  de  Bour- 
ges qui  devint  une  des  plus  célèbres  de  l'Europe. 
Elle  possédait  les  quatre  facultés,  mais  c'est  à  sa 
faculté  de  droit  civil  et  à  ses  professeurs,  André 
Alciat,  Duarcn,  Doneau,  Cujas,  Jean  Mercier,  qu'elle 
dut  son  principal  éclat. 

La  ville  de  Bourges  possédait  en  outre  deux  col- 
lège-, —  Le  collège  Sainte-Marie,  fondé  en  1504  par 
Jeanne  de  France,  duchesse  de  Berry,  fut  dirigé  par 
les  Jésuites,  puis  par  les  Doctrinaires,  et  subsista 


jusqu'à  la  Révolution.  —  Le  collège  Chevalier,  du 
nom  de  son  fondateur,  chanoine  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, enseignait  les  premiers  éléments  de  la  gram- 
maire. Fondé  en  1554,  il  fut  remp'acé  par  un  aémi- 
naireen  1680. 

Au-dessous  des  collèges  venaient  les  petites 
écoles,  établies  auprès  de  la  cathédrale  et  dans  les 
principales  paroisses;  chaque  chapitre  avait  son 
école.  Plusieurs  conciles  de  Bourges  s'occupèrent 
de  la  création  de  ces  écoles  et  des  soins  que  les  en- 
fants devaient  y  recevoir.  (V.  Berry.) 

Le  voisinage  de  l'archevêché  ne  fut  pas  sans 
contribuer  à  rendre  plus  nombreuses  les  écoles 
dans  le  pays  qui  a  formé  le  département  du  Cher. 

La  direction  des  écoles  appartint  d'abord  aux 
prêtres,  clercs  ou  moines.  Cependant  elle  fut  aussi 
confiée,  dans  les  derniers  siècles,  à  des  laïques.  Au 
xvne  et  au  xvin'  siècle  on  trouve  des  écoles  établies 
par  les  soins  de  quelques  localités  (ainsi  en  1765, 
les  habitants  de  Henrichemont  se  réunissent  pour 
voter  un  traitement  à  l'instituteur. 

L'établissement  des  Frères  des  écoles  chrétien- 
nes dans   la  ville  de   Bourges    remonte   à    1738. 

On  ne  trouve  aucune  trace  d'écoles  de  filles 
avant  le  xvne  siècle,  époque  à  laquelle  des  reli- 
gieuses de  différents  ordres  se  vouèrent  à  l'ensei- 
gnement. A  Bourges,  des  écoles  de  filles  furent 
ouvertes  en  1630  par  les  Ursulines,  et  en  K;88 
par  les  Sœurs  de  la  Charité  dites  de  Montoire. 
Les  premières  étaient  destinées  aux  enfants  de  la 
bourgeoisie,  les  autres  aux  enfants  du  peuple. 

De  1789  à  1833.  —  La  Révolution  supprima 
l'Université  de  Bourges.  Le  collège  Sainte-Marie 
fut  remplacé  en  1793  par  la  Société  populaire. 
Deux  ans  plus  tard,  la  Convention  désigna  Bourges 
pour  avoir  une  <cole  centrale.  Enfin,  en  1802,  un 
lycée  fut  créé  dans  l'ancienne  capitale  du  Berry 
pour  les  départements  du  Cher,  de  l'Indre  et  de 
la  Nièvre.  Cette  ville  fut  en  outre  dotée,  en  1808, 
d'une  Faculté  des  lettres,  mais  cette  dernière  ins- 
titution disparut  avec  l'Empire. 

En  1802,  il  fut  établi  une  école  secondaire  à 
Sancerre.  à  Saint-Amand,  à  Vierzon  et  à  Bourges. 
La  même  année,  il  existait  dans  cette  dernière 
ville  un  pensionnat  de  demoiselles. 

Quant  à  l'enseignement  primaire,  il  s'organisa 
lentement  et  fit  d'abord  peu  de  progrès.  Beaucoup 
d'écoles  avaient  été  fermées  pendant  la  période 
révolutionnaire,  par  suite  de  la  suppression  des 
associations  religieuses,  et  celles  qui  s'ouvrirent 
n'eurent  souvent  qu'une  existence  précaire  ou 
momentanée.  Ainsi,  en  1828,  on  comptait  à  peine 
50  communes  pourvues  d'instituteurs  brevetés, 
enseignant  en  vertu  d'une  autorisation.  Les  écoles 
publiques  de  filles  étaient  très  rares. 

Sous  la  monarchie  de  juillet.  —  Ce  ne  fut  qu'à 
partir  de  la  loi  de  1833  que  le  nombre  des  écoles 
augmenta  d'une  manière  sensible.  En  18:>8,  il 
existait  déjà  dans  le  département  165  instituteurs 
(131  communaux  et  34  privés),  et  89  institutrices 
(13  communales  et  76  privées).  Parmi  les  institu- 
teurs on  comptait  G  prêtres  et  2  frères  des  écoles 
chrétiennes  ;  au  nombre  des  institutrices  se  trou- 
vaient 30  religieuses,  3  communales  et  .7  privées. 
—  Ces  écoles  recevaient  10  786  enfants  dont  6  067 
garçons  (3  828  payants  et  2  239  gratuits)  et  4  719 
filles  (2  813  payantes  et  1  906  gratuites). 

En  1S58,  d'après  une  statistique  départementale 
(dans  le  Rapport  de  l'inspecteur  da>*adt  mie  au  con- 
seil général).  —  En  1858,  les  écoles  étaient  au  nom- 
bre de  360,  dont  111  écoles  de  garçons,  129  écoles  mix- 
tes (dont  5  dirigées  pardes  institutrices),  et  12<>  éco- 
les de  filles  — Les  écoles  de  garçons  oumixt°s  com- 
prenaient 228  écoles  communales  et  12  écoles  libres; 
les  écoles  de  filles,  59  écoles  publiques  et  61  écoles 
libres.  Enfin,  on  comptait  235  instituteurs  (221  laï- 
ques et  14  congréganistes)  et  i25  institutrices 
(48    laïques  et  77  congréganistes). 
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La    population    scolaire    était    de    22  659,  dont 

12  082  garçons  et  9  977  filles.  —  Sur  ce  nombre 
9  604  enfants  jouissaient  du  bénéfice  de  la  gra- 
tuité . 

Le  nombre  des   salles  d'asile  était  de   19,  dont 

13  publiques  et  6  libres;  ces  établissements  ont 
reçu  2  303  enfants. 

Enfin  on  évaluait  a  1  000  le  nombre  des  adultes 
qui  ont  fréquenté  les  cours  du  soir;  les  villes  de 
Bourges,  de  Saint-Amand,  de  Dun-le-Roi  et  de 
Graçay  possédaient  seules  des  classes  d'adultes 
régulièrement  organisées. 

Nous  devons  ajouter  que,  d'après  la  statistique 
de  cette  même  année,  77  communes  étaient  dé- 
pourvues d'écoles,  et  encore  les  écoles  existantes 
ne  recevaient  guère  que  la  moitié  des  enfants  en 
âge  de  les  fréquenter;  77  communes  seulement 
étaient  pourvues  d'écoles  de  filles. 

Conscrits  et  conjoints.  —  Pour  les  conjoints  aux 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  V.  Berry. 

La  statistique  de  l'instruction  des  conscrits  donne 
sur  1  000  conscrits  : 

En  1827-31  une  moyenne  de  179  sachant  lire. 


1832-36 
1837-41 
1842-46 
1847-51 
1852-56 
1857-61 
1862-f;6 
1867-73 


220 
234 
272 
319 
348 
400 
466 
593 


moyenne  qui,  pour  la  dernière  période,  plaçait 
le  Cher  au  quatre-vingtième  rang  parmi  nos  dé- 
partements :  depuis  un  demi-siècle  son  rang  n'a 
varié  que  de  79  à  83. 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  — 
Année  1877.  —  Sur  les  29 1  communes  du  dépar- 
tement, V73  sont  pourvues  d'une  ou  plusieurs 
écoles  publiques,  16  sont  réunies  à  d'autres  pour 
l'entretien  d'une  école,  et  2  n'ont  pas  d'école. 

229  communes  ont  plus  de  500  habitants;  148 
sont  pourvues  d'écoles  publiques  de  filles  et  26  ont. 
au  moins  une  école  libre  de  filles;  de  sorte  que 
55  communes  de  plus  de  500  âmes  n'ont  pas  encore 
d'école  spéciale  de  filles. 

Nombre  d'écoles.  —  Le  département  possède 
544  écoles,  dont  462  écoles  publiques  et  82  écoles 
libres.  Les  écoles  publiques  comprennent  196  écoles 
spéciales  de  garçons,  166  écoles  de  filles  et 
100  écoles  mixtes;  parmi  les  écoles  libres  on  en 
compte  11  de  garçons,  2  mixtes  et  69  de  filles.  — 
134  écoles  communales  et  17  écoles  libres  sont 
entièrement  gratuites.  Enfin  les  écoles  publiques 
comptent  36<>  écoles  laïques  et  102  écoles  congré- 
ganistes, et  les  écoles  libres,  20  écoles  laïques  et 
62  écoles  congréganistes. 

Personnel  enseignant.  —  On  compte  dans  les 
écoles  publiques,  y  compris  les  adjoints  ou  ad- 
jointes, 368  instituteurs  (334  laïques,  34  congréga- 
nistes), et  246  institutrices  (88  laïques,  158  con- 
gréganistes). Les  écoles  libres  occupent  28  institu- 
teurs (8  laïques  et  20  congréganistes)  et  184 
institutrices  (30  laïques  et  154  congréganistes). 
Les  maîtres  ou  maîtresses  non  pourvues  du  brevet 
se  divisent  ainsi  :  49  instituteurs  adjoints  (12  laïques 
et  37  congréganistes),  130  institutrices  titulaires 
(Il  laïques  et  119  congréganistes),  148  institutrices 
adjointes  (7  laïques  et  141  congréganistes).  —  Le 
traitement  moyen  d'un  instituteur  titulaire  est  de 
1  261  fr.  22,  et  celui  d'une  institutrice  titulaire 
de  989  fr.  14. 

Population  des  écoles  primaires.  —  En  1877,  les 
écoles  primaires  ont  reçu  45  7  86  enfants,  dont 
23  613  garçons  et  22  173  filles. 

Sur  ce  nombre,  38  639  ont  fréquenté  les  écoles 
publiques,  et  7  147  les  écoles  libres;  28  403  ont  été 


instruits  dans  les  écoles  laïques  et  17  383  dans  let 
écoles  congréganistes;  enfin  17  488  ont  payé  la  ré- 
tribution scolaire  et  28  298  ont  été  admis  gratuite- 
ment. Le  nombre  des  gratuits  représente  ainsi  près 
des  deux  tiers  de  la  population  scolaire. 

Fréquentation.  —  Les  chiffres  qui  précèdent  in- 
diquent les  inscriptions,  mais  beaucoup  de  ces 
élèves  ne  fréquentent  l'école  que  quelques  mois  de 
l'année  ;  d'un  autre  côté,  on  ne  compte  chaque 
mois  qu'une  moyenne  de  91  présences  effectives 
sur  100  présences  possibles.  Enfin  on  doit  regretter 
que  4  698  filles  et  2  614  garçons,  total  7  312  enfants 
de  6  à  13  ans  n'aient  fréquenté  aucune  école, 
d'autant  plus  que  la  gratuité  est  telle  que  tout  en- 
fant a  la  faculté  de  suivre  les  leçons  de  l'école.  La 
grande  étendue  des  communes,  où  beaucoup  d'en- 
fants ont  à  faire  plusieurs  kilomètres  pour  se 
rendre  en  classe,  est  très  nuisible  à  la  fréquenta- 
tion. —  C'est  à  la  non-fréquentation  et  au  peu 
d'assiduité  que  l'on  doit  attribuer  le  grand  nombre 
de  conscrits  illettrés  :  840  sur  2  919,  le  quart  en- 
viron lors  du  dernier  tirage. 

État  des  écoles.  —  La  situation  matérielle  des 
écoles  est  généralement  satisfaisante.  Chaque 
année,  on  construit  ou  on  approprie  des  maisons 
d'école;  des  mobiliers  scolaires  sont  renouvelés 
ou  complétés.  Sur  462  maisons  d'école,  331  appar- 
tiennent aux  communes,  32  sont  prêtées  et  99 
louées.  —  306  maisons  d'école  et  328  mobiliers 
scolaires  sont  considérés  comme  entièrement  con- 
venables. 

Des  leçons  d'agriculture  et  d'horticulture  sont 
données  dans  169  écoles;  chaque  année  les  co- 
mices agricoles  récompensent  les  instituteurs  qui 
se  sont  le  plus  signalés  par  la  bonne  tenue  de 
leurs  jardins  et  par  les  soins  qu'ils  donnent  à  leurs 
élèves  au  point  de  vue  de  l'agriculture. 

Des  notions  de  dessin  et  de  chant  sont  données 
dans  100  écoles  environ.  6  écoles  seulement  pos- 
sèdent un  gymnase  ;  dans  80  autres,  la  gymnasti- 
que est  enseignée  sans  appareils.  Presque  toutes 
les  écoles  mixtes  sont  pourvues  d'une  directrice 
des  travaux  à  l'aiguille. 

Budget.  —  Les  dépenses  ordinaires  des  écoles 
publiques  se  sont  élevées  aux  chiffres  suivants  : 


Rétribution  scolaire 

Fondations,  dons  et  legs 

Revenus  ordinaires  des  communes. 
Centimes  spéciaux  des  communes. 
Centimes  extraordinaires  des  com- 
munes  

Subvention  du  département 

Subvention  de  l'État 


fr.  e. 

171764  95 

3  302  40 

200  378  26 

71608  89 

25  296  77 
58  764  63 
85  469  08 


Total 615  584  98 

Les  dépenses  extraordinaires  des  écoles  pu- 
bliques pour  constructions  et  appropriations  de 
maisons  d'école,  acquisitions  de  mobiliers  sco- 
laires, etc.,  se  sont  élevées  à  : 

fr. 
Subvention  de  l'État 5 1  1 25  00 

—  du  département. . .      21  220  96 

—  des  communes. ...     15*21908 

—  des  particuliers...        8  012  72 

Total 234  577  76 

Autres  établissements.  —  On  compte  dans  le  dé- 
partement. 6  ouvroirs  et  2  orphelina  s. 

A  28  écoles  sont  annexés  des  pensionnats,  dont  6 
de  garçons  et  22  de  filles;  ces  établissements  re- 
çoivent 750  pensionnaires. 

Les  salles  d'asile  sont  au  nombre  de  34,  dont  21 
publiques  (^laïques  et  17  congréganistes)  et  15 
libres  (1  laïque  et  i2  congréganistes);  elles  reçoi- 
vent 4  v5n  enfants  et  occupent  34  directrices,  12 
sous-directrices  et  29  femmes  de  service. 
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Une  école  normale  d'instituteurs  et  un  cours 
normal  d'institutrices  sont  établis  à  Bourges.  Le 
premier  établissement  reçoit  36  élèves  et  le  cours 
normal  en  compte  12. 

Institutions  diverses.  —  Les  cours  d'adultes,  au 
nombre  de  209  (178  d'hommes  et  31  de  femmes), 
ont  réuni  5465  auditeurs,  dont  4  984  hommes  et 
481  femmes.  Ces  cours,  généralement  gratuits,  sont 
particulièrement  consacrés  à  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire;  néanmoins,  dans  72  cours,  les 
adultes  ont  reçu  des  leçons  sur  certaines  matières 
facultatives,  telles  que  la  géométrie  pratique,  l'a- 
rithmétique appliquée  et  le  dessin. 

En  1877,  il  n'avait  été  délivré  que  34  certificats 
d'études;  en  1878,  327  élèves,  dont  240  garçons  et 
87  filles,  ont  été  jugés  dignes  du  certificat. 

Les  137  bibliothèques  scolaires  comptent  10259 
volumes  à  prêter  aux  familles  ;  les  prêts  se  sont 
élevés  à  4809. 

Il  n'existe  pas  encore  de  bibliothèques  pédago- 
giques; mais  chaque  canton  ne  tardera  pas  à  être 
doté  de  cette  excellente  institution. 

En  1877,  le  département  ne  comptait  que  4  cais- 
ses d'épargne  scolaires;  10  autres  caisses  viennent 
d'être  créées  dans  l'arrondissement  de  Bourges. 

Une  seule  commune  possède  une  caisse  des 
écoles. 

Il  existe  dans  le  Cher  une  société  de  secours  mu- 
tuels des  instituteurs  et  des  institutrices. 

Mentionnons,  en  terminant,  les  cours  publics  de 
dessin,  d'histoire  et  de  physique  établis  par  la 
ville  de  Bourges,  et  les  conférences  faites  dans  les 
centres  importants  par  le  professeur  départemen- 
tal d'agriculture. 

Les  chiffres  qui  viennent  d'être  donnés  permet- 
tent de  mesurer  le  chemin  parcouru.  Assurément, 
la  tâche  est  loin  d'être  achevée  ;  mais  les  efforts 
qui  ont  été  faits  et  qui  se  font  encore  tous  les 
jours  permettent  d'espérer  que  la  situation  scolaire 
ira  sans  cesse  en  s'améliorant  et  sera  dans  un  ave- 
nir prochain  tout  à  fait  satisfaisante. 

[Z.  Laurent.] 

A  consulter  :  Dans  le  Rapport  sur  la  situation  du  dé- 
partement, par  le  préfet  Luçay,  en  l'an  X,  quelques  lignes 
seulement  ont  trait  à  l'instruction,  celles-ci  notamment  : 
«  On  ne  peut  dissimuler  que  les  pertes  qu'a  fait  éprouver  à 
cette  ville  (Bourges)  la  suppression  des  anciens  établisse- 
ments ne  sont  pas  réparées. . .  L'organisation  des  écoles  pri- 
maires est  impatiemment  attendue...  La  réforme  des  écoles 
centrales  est  également  nécessaire.  » 

Dans  le  Bulletin  de  la  société  d'agriculture  du  Cher, 
quelques  notices  sur  l'instruction  agricole,  notamment  les 
rapports  de  M.  Roger,  sur  les  examens  subis  et  les  récom- 
penses obtenues  par  les  élèves  de  l'école  normale  pour  l'en- 
seignement de  l'agriculture  (1867,  p.  233  et  256.  1872,  p.  202). 

[Prunier.] 

CHERRIEH  (Sébastien).  —  Né  à  Metz,  en  1699, 
mort  le  15  octobre  1780.  Il  entra  dans  les  ordres, 
fut  chanoine  régulier,  et  devint  curé  de  Neuville 
et  de  Pierrefite  dans  le  diocèse  de  Toul.  Il  s'est 
beaucoup  occupé  d'éducation  et  d'enseignement, 
et  principalement  des  méthodes  de  lecture  et  des 
moyens  d'apprendre  l'orthographe.  Il  fut  un  des 
précurseurs  et  presque  des  fondateurs  de  l'ensei- 
gnement mutuel.  Voici  la  liste  de  ses  ouvrages 
pédagogiques  : 

1°  Méthode  familière  pour  H  petites  écoles  avec 
un  traité  d'orthographe,  in-12,  1749.  Ce  volume 
expose  le  mode  simultané  ainsi  que  le  procédé 
«  omniphonique  ;  »  il  donne  une  idée  de  la  manière 
dont  étaient  dirigées  les  bonnes  écoles  au  dix-hui- 
tième siècle. 

2°  Méthodes  nouvelles  pour  apprendre  à  lire  ai- 
sément en  peu  de  temps,  même  par  manière  de  jeu 
et  d  amusement,  aussi  instructives  pour  les  maî- 
tres que  commodes  aux  pères  et  mères  et  faciles 
aux  enfants,  avec  les  moyens  de  remédier  à  plu- 
sieurs équivoques  et  bizarreries  de  l'orthographe 
rançaise,  in-12,  1755.  Ce  volume  très  intéressant 


contient  l'exposé  critique  des  diverses  méthodes 
mécaniques  de  lecture  et  d'écriture  connues  jus- 
qu'alors. La  même  année,  il  fit  imprimer  séparé- 
ment la  partie  de  l'élève  sous  le  tife  ù' Alphabets 
latin  et  français^  extraits  des  méthodes  nouvelles, 
in-folio. 

3°  Manuel  des  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  et 
Grammaire  française  tirée  des  meilleurs  auteurs, 
in-12,  1756.  Compilation  formée  des  deux  volumes 
précédents. 

4°  Equivoques  et  bizarreries  de  l'orthographe 
française,  in-12,  1766,  volume  plus  curieux  que 
profond.  [A.  Demkès.] 

CHÉTARDIE  Cabbé  de  La).  —  En  17u9,  M.  de 
La  Chétardie,  curé  de  Saint-Sulpice,  eut  l'idée 
d'ouvrir  le  dimanche  une  sorte  de  classe  aux 
«  garçons  apprentis  »  des  différents  métiers.  Là, 
une  partie  du  temps  devaii  être  employée  à  les 
instruire  en  vue  de  leur  métier,  le  reste  au  caté- 
chisme et  à  l'exhortation  religieuse.  Protecteur 
déclaré  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  qu'il 
menait  de  défendre  contre  les  réclamations  d  s 
maîtres  d'école  de  Paris,  il  pria  J.-B.  de  La  Salle 
de  diriger  ces  écoles  dominicales,  un  des  premiers 
essais  connu  de  cours  d'adultes  et  d'apprentis. 
L'institution  prospéra  d'abord,  sous  le  patronage 
de  l'archevêché,  mais  les  frères  que  La  Salle  avait 
formés  à  cet  enseignement  plus  difficile  et  plus 
varié  que  celui  de  l'école  proprement  dite  finirent 
par  se  lasser  de  la  règle  et  préférèrent  s'établir  à 
leur  propre  compte  ;  les  cours,  qui  avaient  eu  plus 
de  200  élèves,  furent  bientôt  fermés. 

La  Salle,  rendu  injustement  responsable  de  cet 
échec,  se  renferma  désormais  dans  la  direction  des 
écoles  primaires.  L'abbé  de  La  Chétardie  continua 
du  reste  à  l'Institut  naissant  sa  protection  ;  il  ima- 
gina en  particulier  de  donner  aux  élèves  des  Frères 
le  certificat  d'indigence  qui  coupait  court  à  l'accu- 
sation de  concurrence  aux  instituteurs  (Cf.  Pompée, 
Rapports  du  jury  de  l'Exposition,  t.  XIII,  p.  170). 

CHEVÉ  (Emile-Joseph-Maurice).  —  Né  le  31  mai 
1804  à  Douarnenez  (Finistère),  mort  à  Paris  le  26 
août  1 864,  il  entra  dans  la  marine  à  l'âge  de  seize  ans. 
Ayant  fait  de  fortes  études,  il  obtint  les  diplômes 
de  chirurgien  et  de  docteur  en  médecine  et  fut,  en 
1830,  décoré  au  Sénégal  pour  ses  services.  Revenu 
à  Paris  en  1835,  il  professait  les  sciences  médi- 
cales et  mathématiques,  lorsqu'il  eut  l'occasion  de 
suivre  les  cours  d'Aimé  Paris,  qui  propageait  une 
nouvelle  méthode  de  musique  due  à  Galin  (V.  ce 
nom)  ;  il  s'enthousiasma  pour  cette  méthode,  épousa 
lasœurd'Aimé  Paris*,qui  professait  elle-même  avec 
ardeur  les  idées  nouvelles,  et  devint  bientôt  le 
chef  d'une  école  musicale,  dont  le  système,  intro- 
duisant au  début  de  l'enseignement  une  écriture 
simplifiée,  qui  représente  les  notes  de  la  gamme 
par  les  sept  premiers  chiffres,  reçut  populairement 
le  nom  de  musique  chiffrée. 

En  1841,  1842  et  1843,  Chevé  expérimenta  cette 
méthode  à  Lyon  avec  un  plein  succès  sur  les  ca- 
nonniers  du  \'t*  régiment  d'artillerie  et  les  soldats 
du  gymnase.  En  1844,  il  commença  à  Paris  des 
curs  de  musique  qu'il  continua  jusqu'à  sa  mort. 
Dans  une  période  de  dix-sept  ans, de  1843  à  1860, Emile 
Chevé  a  fait  154  cours,  dont  43  gratuits.  Il  a  pu- 
blié divers  ouvrages  de  controverse  et  provoqué 
différents  concours  entre  l'école  musicale  actuelle 
et  l'école  nouvelle.  Malgré  ses  efforts,  la  nouvelle 
méthode  ne  fut  pas  adoptée  officiellement. 

Madame  Emile  Chevé,  née  Nanine  Paris,  qui  est 
le  véritable  auteur  de  la  partie  pratique  de  la  mé- 
thode, a  consacré  aussi  toute  sa  vie  à  l'enseignement 
de  la  musique.  On  doit  à  la  collaboration  de  M.  et 
Mme  Emile  Chevé  une  Méthode  élémentaire  de 
musique  vocale,  théorie  et  pratique,  chiffrée  et  por- 
tée, —  une  Méthode  d  harmonie  et  de  composi- 
tion, 2  vol.  in-4°  ;  —  800  duos  gradués,  in-4°  ;  —  une 
Méthode  élémentaire  de  piano,  in-4°.  —  Parmi  les 
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■ouvrages  de  polémique  dus  à  la  plume  d'Emile 
Chevé,  nous  citerons  :  Appel  au  bon  sens  de  toutes 
tes  nations  qui  désirent  voir  se  généraliser  chez 
et  les  l'enseignement  musical;  —  Protestation 
adressée  au  comité  central  d'instruction  primaire 
de  In  ville  de  Paris,  contre  un  rapport  de  ta  Com- 
mission de  chant; —  La  routine  et  le  bon  sens,  let- 
tres sur  la  musique,  in-8°  ;  —  Coup  de  grâce  à  la 
routine  musicale. 

La  nouvelle  école  musicale,  dont  Emile  Chevé 
fut  l'apôtre  le  plus  convaincu  et  le  plus  ardent,  a 
pris  le  nom  d'Ecole  Galin-Paris-Chevé,  à  cause  des 
trois  chefs  dont  l'ensemble  des  travaux  a  formé  le 
système. 

Galin  a  créé  toute  la  partie  fondamentale  de  la 
méthode  :  la  représentation  des  sons  et  surtout  celle 
des  durées,  simple,  logique,  complète,  admirable 
(le  chronomériste)  ;  les  principes  rationnels  de  la 
théorie  musicale,  et  les  traditions  d'un  enseigne- 
ment simplifié  de  la  lecture  sur  la  portée,  dans 
toutes  les  clefs,  connu  sous  le  nom  deMéloplaste. 

Aimé  Paris  a  commencé,  par  ses  cours,  à  faire 
connaître  la  méthode  sur  divers  points  de  la 
France  ;  il  a  créé  la  langue  des  durées,  qui  per- 
met de  «  parler  la  mesure  »  et  de  saisir  le  rythme 
d'un  air  avant  de  le  chanter. 

Emile  Chevé  a  été  surtout  le  propagateur,  l'apô- 
tre de  Galin;  il  lui  a  donné,  par  son  ardeur  com- 
municative  et  par  son  admirable  talent  de  profes- 
seur, un  retentissement  considérable.  C'est  par 
milliers  que  se  sont  comptés  ses  élèves  directs, 
dont  un  grand  nombre  se  sont,  à  son  exemple, 
dévoués  à  l'enseignement  musical.  Il  a  donné  à 
<:et  enseignement  sa  forme  pittoresque  et  pratique, 
les  ingénieux  tableaux  qui  lui  servent  de  matériel, 
le  système  des  «  soudures  »  qui  facilitent  l'étude 
des  modulations,  l'enchaînement  de  démonstrations 
théoriques,  simples  et  claires,  avec  les  exercices 
de  madame  Chevé,  «  si  bien  gradués  que  l'organi- 
sation la  plus  rebelle  est  capable  en  peu  de 
temps  de  lire  à  première  vue  un  air  difficile  comme 
intonation  et  comme  mesure,  à  la  seule  condition, 
exigée  au  début  de  l'étude,  de  pouvoir  chanter 
juste  l'air  ut  ré  mi  fa  sol.  » 

L'ardeur  quelquefois  imprudente  d'Emile  Chevé 
dans  la  discussion,  l'allure  agressive  de  ses  écrits 
et  de  son  enseignement,  l'avaient  mis  en  hostilité 
ouverte  avec  la  plupart  des  autorités  musicales 
officielles.  Il  usa  sa  vie  dans  cette  lutte,  mais  il  y 
rencontra  de  nombreuses  sympathies  et  de  vives 
amitiés. 

L'attrait  que  donnait  à  ses  leçons  son  grand 
talent  d'exposition  le  fit  appeler  à  l'Ecole  normale 
supérieure  et  à  l'École  polytechnique,  où  son  ensei- 
gnement s'est  conservé,  ainsi  qu'au  lycée  Louis-le- 
Grand,  à  l'école  normale  d'instituteurs  protestants 
■de  Courbevoie,  etc. 

Les  institutions  particulières  et  les  sociétés  cho- 
rales qui  emploient  exclusivement  la  méthode 
Chevé  sont  nombreuses  à  Paris  et  en  province 
(Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Brest,  le  Creusot,  etc.). 
A  l'étranger,  elle  est  professée,  et  même  officiel- 
lement autorisée  dans  divers  établissements,  en 
Suisse  (notamment  à  Genève  ,  où  10,000  enfants 
reçoivent  l'instruction  musicale  d'après  les  prin- 
cipes nouveaux),  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg,etc. 

A  Paris,  outre  les  deux  grandes  sociétés  chorales 
qui  portent  le  nom  de  Chevé,  nous  devons  signaler 
un  Cours  normal  libre,  fait  le  dimanche  par 
M.  Amand  Chevé,  fils  d'Emile  Chevé,  et  chef  actuel 
de  l'école,  cours  destiné  à  former  des  professeurs 
pour  l'enseignement  public.  [A.  Demkès.] 

CHILI.  —  L'enseignement  au  Chili  est  beau- 
coup mieux  organisé  que  dans  les  autres  répu- 
bliques d'origine  espagnole  :  aussi  le  pays  est-il 
plus  tranquille  et  plus  prospère.  Tous  les  diffé- 
rents établissements  d'éducation  sont  divisés  en 
deux  classes  :  instruction  primaire  et  instruction 


supérieure.  Ils  sont  tous  sous  l'autorité  du  minis- 
tère de  la  justice,  des  travaux  publics  et  de  l'ins- 
truction publique,  qui  fait  un  rapport  annuel  au 
congrès.  Il  y  a  un  inspecteur  général  de  l'instruc- 
tion primaire  auquel  les  surintendants  des  pro- 
vinces font  aussi  des  rapports. 

Le  cours  d'instruction  dans  les  écoles  des  villes 
comprend  :  la  lecture  et  l'écriture  ;  la  morale 
chrétienne,  l'arithmétique,  le  système  légal  de6 
poids  et  mesures  ;  la  grammaire  espagnole,  la 
géographie,  spécialement  celle  du  Chili,  les  prin- 
cipes de  la  géométrie  appliqués  au  dessin  linéaire, 
les  éléments  de  cosmographie,  la  tenue  des  livres, 
les  principes  généraux  d'hygiène,  la  musique  vo- 
cale et  la  gymnastique.  Dans  les  écoles  de  filles  on 
apprend  aussi  la  couture. 

Ces  cours  d'études  durent  cinq  années. 

L'enseignement  dans  les  districts  ruraux  em- 
brasse la  lecture  et  l'écriture,  la  morale  chré- 
tienne, les  principes  de  l'arithmétique  appliqués 
aux  usages  communs  du  système  légal  des  poids 
et  mesures,  la  grammaire  espagnole  avec  des  exer- 
cices pratiqués  de  la  lecture  à  haute  voix  et  d'or- 
thographe ;  les  notions  générales  de  la  géographie 
du  Chili  ;  les  principes  d'hygiène,  la  musique  vo- 
cale et  la  gymnastique  et  pour  les  filles  la  couture. 
Ces  cours  durent  cinq  années. 

L'instruction  donnée  par  les  maîtres  est  pratique 
et  fréquemment  accompagnée  par  des  exemples 
sur  le  tableau  noir.  Les  maîtres  et  leurs  adjoints 
donnent  alternativement  des  leçons  dans  chaque 
division.  Il  est  strictement  défendu  sous  une  peine 
sévère  d'enseigner  autre  chose  que  ce  qui  est 
mentionné  sur  le  programme  de  l'école,  ou  de 
faire  usage  de  textes,  de  livres  et  d'appareils  au- 
tres que  ceux  qui  y  sont  prescrits. 

Dans  chaque  école  publique  et  privée  il  doit  y 
avoir  des  examens  le  premier  samedi  de  cha- 
que mois,  afin  de  constater  si  les  élèves  sont 
assez  avancés  pour  passer  dans  une  section  supé- 
rieure de  la  même  division.  Les  examens  publics 
ont  lieu  quelquefois  dans  la  salle  du  comité  ;  les 
parents  et  d'autres  personnes  y  sont  admis.  D'a- 
près le  résultat  de  ces  examens  on  détermine 
quels  sont  les  élèves  assez  avancés  pour  passer 
dans  une  division  supérieure,  ou  quels  sont  ceux 
qui  ont  terminé  leurs  études.  Il  n'est  permis  à  au- 
cun élève  de  passer  d'une  section  dans  une  autre, 
ou  d'une  division  dans  une  autre,  sans  avoir  ré- 
pondu d'une  manière  satisfaisante  sur  toutes  les 
matières  qui  composent  ces  examens,  chacun  dans 
sa  division. 

Les  maisons  d'école  dans  les  villes  sont  louées, 
s'il  est  possible,  dans  la  partie  centrale  de  la  ville  ; 
elles  doivent  être  bien  aérées,  éloignées  d'un  hô- 
pital ou  de  tout  autre  établissement  qui  pourrait 
compromettre  la  santé  ou  la  moralité  des  enfants. 

Dans  chaque  salle  d'école  il  doit  y  avoir  un 
christ  ou  une  croix  assez  grande  pour  être  vue 
par  toute  la  classe  et  suspendue  sur  la  chaire  du 
maître.  Il  doit  se  trouver  aussi  dans  chaque  salle 
une  horloge,  une  carte  du  monde,  une  carte  de 
l'Amérique  et  une  carte  du  Chili,  un  tableau  noir, 
un  cabinet,  des  tables  et  des  chaises  pour  le  maî- 
tre et  pour  ses  adjoints,  des  chaises  et  des  tables 
pour  les  élèves  sur  les  modèles  prescrits  par 
l'inspecteur  général. 

L'éducation  populaire  a  fait  des  progrès  considé- 
rables durant  les  vingt  dernières  années.  En  1855,  il 
y  avait  394  écoles  primaires  publiques  de  garçons, 
avec  15  707  élèves  ;  05  écoles  de  filles,  avec  4  297 
élèves  :  total,  48!)  écoles  et  20  004  élèves.  Le  nom- 
bre des  écoles  primaires  privées  était  :  écoles  de 
garçons,  194,  avec  5  879  élèves;  écoles  de  filles, 
105,  avec  939  élèves  :  total  299  écoles  et 6  81 8  élèves. 
Le  nombre  total  des  écoles  primaires,  tant  privées 
que  publiques,  était  donc  de  788,  avec  26  S22  élè- 
ves. En  1872,  le  nombre  des  écoles  publiques  était 


CHIMIE 


—  377  — 


CHIMIE 


de  451,  celui  des  écoles  privées  de  706,  et  le  nom- 
bre total  des  enfants  fréquentant  les  écoles  pri- 
maires tant  publiques  que  privées,  de  54  8.'1,  soit 
1  écolier  sur  25  habitants.  La  dépense  moyenne 
annuelle  par  écolier  était,  cette  môme  année,  de 
8  pesos  98  centavos. 

Il  existe  en  outre  un  certain  nombre  d'écoles 
d'adultes  (30  en  1863,  dont  24  entretenues  par 
l'Etat). 

Il  y  a  deux  écoles  normales  au  Chili.  Le  nombre 
des  étudiants  pour  ces  deux  écoles,  en  1809,  était 
de  291  ;  à  la  fin  de  l'année,  39  avaient  mérité  leur 
diplôme  ;  24  jeunes  gens  et  15  jeunes  filles.  En 
1870  le  nombre  des  étudiants  était  de  292. 

[C.  Hippeau.] 

CHIMIE.  —  Aucune  branche  des  sciences  n'a 
reçu  dans  la  pratique  plus  d'applications  fécondes 
que  la  chimie  depuis  un  siècle. 

Elle  a  renouvelé  toutes  les  industries,  elle  en  a 
créé  un  grand  nombre.  Dans  un  rapport  resté  cé- 
lèbre, le  grand  chimiste  français  Dumas  disait  que 
l'on  pouvait  évaluer  presque  exactement  la  ri- 
chesse industrielle  des  nations  d'après  les  quanti- 
tés d'acide  sulfurique  qu'elles  consomment.  Outre 
ce  rôle  immense  qu'elle  joue  dans  l'industrie,  la 
chimie  offre  un  autre  genre  d'intérêt  :  elle  touche 
par  plusieurs  côtés  aux  questions  les  plus  élevées 
de  la  philosophie  naturelle  ;  par  la  théorie  des 
atomes,  par  l'isomérie,  par  l'allotropie,  elle  essaie 
de  résoudre  le  problème  de  la  constitution  de  la 
matière  ;  par  l'étude  des  transformations  qui  s'ac- 
complissent dans  les  êtres  vivants,  elle  aborde  les 
questions  les  plus  complexes  de  la  physiologie. 

11  était  donc  naturel,  nécessaire,  qu'une  science 
dont  l'importance  théorique  et  pratique  est  si  ca- 
pitale, prît  une  place  d'honneur  dans  l'enseigne- 
ment des  nations  civilisées.  Dès  la  seconde  moitié 
du  dernier  siècle,  la  chimie  est  enseignée  au  Jar- 
din du  Roi.  Apres  la  Révolution,  les  plus  illustres 
représentants  de  la  science  nouvelle  la  professent 
dans  tous  les  grands  établissements  publics:  à  la 
Sorbonne,  au  Collège  de  France,  à  l'École  poly- 
technique, à  l'École  normale  supérieure,  ensei- 
gnent successivement  Fourcroy,  Berthollet,  Gay- 
Lussac,  Vauquelin,  Thénard,  Dumas,  etc.  C'est  là 
ce  qu'on  a  appelé  le  haut  enseignement  ou  l'en- 
seignement supérieur  :  il  s'est  graduellement 
étendu  par  la  création  des  chaires  de  chimie  dans 
les  facultés  de  province.  Puis  la  chimie  est  entrée 
dans  les  établissements  d'instruction  secondaire, 
collèges,  lycées,  pensionnats  libres,  etc.  Bien  que 
les  programmes  de  cet  enseignement  dans  les  ly- 
cées et  les  collèges  aient  souvent  changé,  ils  ont 
gardé  en  général  une  allure  abstraite  et  à  priori  ; 
l'expérimentation  y  avait  trop  peu  de  place  ou  y 
était  mal  comprise.  La  préoccupation  de  parcourir 
dans  le  cours  de  l'année  scolaire  le  programme 
tout  entier  ;  la  nécessité  de  commencer  par  dicter 
aux  élèves  l'énoncé  des  lois  fondamentales,  au  lieu 
de  les  leur  faire  en  quelque  sorte  découvrir  par  une 
série  convenable  d'expériences,  l'insuffisance  du 
temps  et  des  ressources  mises  à  la  disposition  du 
maître  pour  cet  enseignement,  empêchèrent  long- 
temps les  cours  de  chimie  de  nos  lycées  de  pren- 
dre le  caractère  et  d'avoir  l'utilité  qu'on  en  devait 
attendre.  Beaucoup  de  jeunes  gens  sortaient  du 
collège  ayant  lu  ou  pouvant  lire  Aristote  et  Ta- 
cite, connaissant  passablement  la  géométrie  de 
Legendre,  sachant  la  chronologie  des  rois  perses 
et  la  généalogie  des  Mérovingiens,  mais  ayant  à 
peine  quelques  vagues  notions  d'une  science  qui 
touche  à  l'industrie,  à  la  médecine,  à  l'agriculture, 
à  la  botanique,  à  la  géologie,  à  l'hygiène,  aussi 
bien  qu'à  la  philosophie. 

L'enseignement  qu'on  nomme  en  France  secon- 
daire spécial,  et  dans  d'autres  pays  enseignement 
professionnel,  a  ouvert  une  voie  nouvelle  à  l'étude 
élémentaire  de  la  chimie.  Ayant  à  répondre  à  un 


besoin  d'enseignement  pratique,  de  préparation 
positive  aux  professions  industrielles,  le  collège 
ou  l'école  d'enseignement  moyen  a  dû,  en  France 
comme  ailleurs,  donner  à  la  chimie  plus  d'impor- 
tance et  un  caractère  moins  vague,  moins  abstrait 
et  moins  spéculatif.  Si  nous  ne  sommes  pas  encore 
à  cet  égard  tout  à  fait  aussi  avancés  que  plusieurs 
de  nos  voisins,  c'est  qu'un  tel  enseignement  ne 
s'improvise  pas  ;  les  maîtres,  la  direction,  les  res- 
sources ont  d'abord  fait  défaut,  mais  ce  n'est  plus 
qu'une  question  de  temps,  du  moment  qu'on  est 
entré  dans  la  bonne  voie  :  les  laboratoires  scolaires 
se  multiplient  et  s'enrichissent,  c'est  le  signe  le 
plus  sûr  du  progrès.  —  L'enseignement  de  la  chimie 
peut-il  descendre  encore  plus  bas,  et  pénétrer 
môme  dans  l'école  primaire  des  villes  et  des  vil- 
lages ?  C'est  notre  profonde  conviction.  Et  d'abord 
rappelons  que  des  connaissances  élémentaires  en 
chimie  devraient  être  familières  à  tous  les  maîtres. 
Le  besoin  qu'ils  en  auront  à  tout  instant  dans  le 
coure  de  leur  carrière,  ne  fût-ce  que  pour  donner 
une  leçon  de  choses,  pour  expliquer  convenable- 
ment un  terme  usuel  ou  un  phénomène  journa- 
lier, pour  donner  un  bon  conseil,  pour  combattre 
un  préjugé  populaire,  ce  besoin  est  tellement  ma- 
nifeste, que  dès  1K37  on  faisait  figurer  la  chimie  au 
nombre  des  matières  de  l'examen  des  instituteurs. 
Depuis  lors,  bien  que  la  loi  de  1850  ait  retranché 
du  programme  des  examens,  aussi  bien  que  de  ce- 
lui des  écoles,  les  éléments  d'instruction  scienti- 
fique, la  chimie  est  restée  en  fait  dans  l'enseigne- 
ment de  la  plupart  de  nos  écoles  normales,  et  dans 
quelques-unes  elle  a  été,  elle  est  encore  sérieuse- 
ment étudiée.  Un  des  premiers  et  des  plus  simples 
progrès  à  réaliser  est  évidemment  de  doter  tous 
ces  établissements  d'un  bon  laboratoire  et  d'un 
bon  cours,  nous  voulons  dire  d'un  <  ours  et  d'un 
laboratoire  appropriés  aux  besoins  spéciaux  de  l'é- 
cole normale,  négligeant  tout  ce  qui  ne  peut  pas 
avoir  accès  dans  l'enseignement  populaire ,  et 
rendant  clair,  facile,  intuitif  tout  ce  qu'on  essaiera 
d'y  faire  entrer. 

Là  plus  encore  que  dans  l'enseignement  pro- 
fessionnel secondaire  spécial  ou  primaire  supé- 
rieur, on  fuira  les  abstractions  et  les  théories  sa- 
vantes, les  grandes  hypothèses  spéculatives,  les 
subtilités  et  les  bizarreries  de  la  nomenclature,  le 
détail  des  questions  par  trop  controversées  ou  par 
trop  compliquées.  On  ne  s'avancera  que  sur  le 
terrain  formé,  sur  les  points  où  la  science  est 
faite  et  parfaite,  où  l'on  a  l'expérience  pour  guide 
et  le  bon  sens  pour  règle  de  jugement. 

De  grands  progrès  ont  déjà  été  réalisés  en  chimie 
dans  un  certain  nombre  d'écoles  normales,  grâce 
à  l'intervention  d'un  savant  illustre.  M.Bnllard,  dont 
le  nom  est  si  cher  à  la  science.  M.  Ballard  a  vul- 
garisé la  chimie  à  l'école  de  Cluny;  il  a  appris  aux 
élèves  à  construire  eux-mêmes,  et  à  peu  de  frais, 
la  plupart  des  instruments  nécessaires  à  leurs  ex- 
périences. On  peut  dire  que  le  grand  vulgarisateur 
de  la  science  qui  nous  occupe  suivait  avec  passion 
le  développement  de  son  œuvre  :  deux  fois  par 
an,  il  allait  avec  bonheur  à  Cluny  pour  s'assurer 
que  ses  conseils  étaient  suivis.  Nous  avons  ren- 
contré dans  nos  tournées  quelques  uns  de  ses  élè- 
ves qui  enseignaient  parfaitement  la  chimie. 

Sans  doute,  d'une  façon  générale,  nous  ne  pou- 
vons pas  tirer  de  Cluny  tous  nos  professeurs  de 
chimie  ;  nous  devons  les  façonner  nous  mêmes,  et 
nous  proposerons  pour  cela  un  moyen  bien  simple  : 
on  choisirait,  chaque  année,  vingt  de  nos  profes- 
seurs des  sciences  physiques,  et  on  les  enverrait 
passer  les  quinze  premiers  jours  de  décembre  dans 
le  laboratoire  des  hautes  études,  où  ils  seraient 
exercés ,  sous  la  direction  d'un  habile  prati- 
cien, aux  manipulations  les  plus  utiles. 

M.  Frcmy,  cet  autre  vulgarisateur  de  la  chimie, 
accueillerait   nos  maîtres  avec  cette  bonté  qui  le 
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nractérise,  et  nous  ajouterons  qu'il  serait  heureux 
l'apporter  sa  pierre  à  l'édifice  de  l'enseignement 
(«imaire. 

Dans  peu  d'années,  nos  écoles  normales  seraient 
capables,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  les  bons 
maîtres  qu'elles  auraient  formés,  de  rendre  de  vé- 
ritables services  à  l'industrie  locale,  surtout  à 
l'agriculture  :  en  effet,  les  engrais  minéraux  sont 
appelés  à  un  grand  avenir  s'ils  sont  loyalement  fa- 
briqués. L'école  normale  doserait  facilement  l'am- 
moniaque soit  libre,  soit  combinée  ;  elle  y  décèlera 
les  phosphates  et  la  potasse. 

Nous  disions  plus  haut  que  la  chimie  doit  des- 
cendre à  l'enseignement  primaire  ;  nous  nous  trom- 
pions; il  faut  élever  l'enseignement  primaire  et  le 
rendre  apte  à  comprendre  la  chimie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  croyons  que  prépa- 
rés ainsi  par  l'école  normale,  nos  maîtres  sauront 
populariser  les  grandes  notions  chimiques  dans 
l'école  primaire  elle-même.  Sans  doute  il  n'est 
point  question  d'y  introduire  un  cours  régulier  et 
scientifique.  Mais  mille  occasions  se  trouvent, 
bien  plus,  s'imposent  à  un  instituteur  de  bonne 
volonté,  pour  donner  à  ses  élèves  des  leçons  et  des 
explications  qui,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  sont  de 
la  chimie. 

Seulement  cet  enseignement  ne  doit  pas  être  le 
même  à  la  ville  et  à  la  campagne. 

A  la  ville,  nous  donnerons  d'abord  les  connaissan- 
ces générales,  bien  comprises  et  bien  indiquées 
dans  l'article  Chimie  (V.  IIe  Partie)  par  un  des 
meilleurs  de  nos  anciens  élèves,  M.  Jacquemart:  la 
chimie  appliquée  à  l'industrie  locale. 

Nous  avons  trouvé  à  Reims,  à  l'école  profession- 
nelle, un  laboratoire  admirablement  installé  et 
dirigé  par  un  jeune  chimiste,  M.  Leblanc,  élève 
de  M.  Balîard  à  Cluny.  Les  élèves  manipulent  deux 
fois  par  semaine  et  la  plupart,  dès  la  seconde  an- 
née, sont  à  même  de  trouver  tous  les  produits 
contenus  dans  la  laine  brute. 

Ce  qui  nous  a  frappé,  c'est  la  dépense  minime 
occasionnée  par  les  manipulations  :  en  effet,  elle 
est  en  moyenne,  pour  les  élèves  de  première  an- 
née, de  10  francs  par  an  ;  pour  ceux  de  deuxième, 
14  francs,  et  18  pour  ceux  de  troisième  année. 

Quels  services  ne  rendrait  pas  la  chimie  à  Grasse, 
par  exemple,  où  l'industrie  des  parfums  est  si  flo- 
rissante? 

Arrivons  à  la  chimie  enseignée  à  la  campagne. 
Là  point  de  connaissances  générales  si  étendues. 
On  se  bornera  à  l'explication  des  grands  faits  na- 
turels, tels  que  l'air,  l'eau,  etc.  On  partira  de 
l'oxygène,  de  son  rôle  important  dans  la  combus- 
tion et  dans  la  respiration  ;  on  parlera  de  l'acide 
carbonique,  de  ses  effets  pernicieux  ;  on  dira 
comment,  en  siphonnant  ce  dernier,  à  l'aide  d'un 
gros  tube  de  caoutchouc,  on  l'enlèvera  des  cuves 
des  vendanges  pour  éviter  les  accidents  qui  se  sont 
produits  cette  année  dans  la  Gironde. 

Puis  viendra  l'eau.  On  fera  connaître,  à  l'aide 
d'un  petit  nombre  de  réactifs,  quelles  sont  les 
substances  qu'elle  contient  en  dissolution.  Nous 
y  décèlerons  presque  toujours  la  présence  du  sel 
de  cuisine  (chlorure  de  sodium),  au  moyen  du  ni- 
trate d'argent  ;  celle  de  la  chaux  à  l'état  de  bicar- 
bonate, au  moyen  de  l'oxalate  d'ammoniaque,  et 
quelquefois  celle  du  sulfate  de  chaux,  comme  nous 
en  avons  trouvé  dans  les  Alpes.  Ce  dernier  sel, 
lorsqu'il  est  un  peu  abondant,  donne  une  eau 
très  mauvaise  qui  engendre  le  goitre  et  qui  est 
impropre  aux  usages  domestiques  tels  que  savon- 
nage, cuisson  des  légumes,  etc.  On  peut,  corriger 
une  telle  eau  en  y  versant  une  dissolution  de  car- 
bonate de  soude  jusqu'à  cessation  de  précipité. 

Il  faudra  également  s'assurer  ii  l'eau  qui  sert 
de  boisson  contient  des  matières  organiques  : 
pour  cela  on  en  mettra  dans  une  petite  capsule 
ou  un  verre  de  montre  avec  une  goutte  d'acide 


sulfurique  et  on  évaporera.  Le  résidu  devient 
charbonneux  s'il  y  a  des  matières  organiques  et, 
dans  ce  cas,  il  faut  se  garder  de  la  boire. 

On  dira  un  mot  de  la  falsification  des  vins  :  on 
y  met  quelquefois  de  la  fuchsine  pour  donner  une 
plus  belle  couleur,  et  quelquefois  aussi  de  l'acé- 
tate de  plomb  pour  rendre  le  vin  un  peu  dou- 
ceâtre. Ces  deux  substances  sont  dangereuses,  la 
dernière  surtout.  Mais  il  est  très  facile  d'en  cons- 
tater la  présence.  Pour  la  fuchsine,  on  met  un  peu 
de  vin  dans  un  tube  à  expérience,  on  y  verse  de 
l'ammoniaque  et  on  agite;  puis  on  y  verse  également 
de  l'éther  on  agite  encore,  et  on  laisse  reposer.  La 
liquide  se  divise  en  deux  couches  ;  on  enlève  la 
couche  supérieure  éthérée  que  l'on  place  dans  un 
autre  tube  et  on  sature  l'ammoniaque  par  de  l'acide 
acétique.  S'il  y  a  de  la  fuchsine,  elle  apparaît  avec 
sa  belle  couleur  rouge. 

La  présence  du  plomb  se  constate  d'une  façon 
plus  simple  encore  :  on  filtre  le  vin  sur  du  noir 
animal,  le  vin  passe  décoloré  :  on  fait  arriver  quel- 
ques bulles  d'hydrogène  sulfuré  dans  le  liquide, 
qui  devient  noir  s'il  y  a  du  plomb. 

Terminons  ces  exemples,  en  disant  deux  mots 
du  vinaigre.  Le  vinaigre  que  nous  mettons  dans  la 
salade  vient-il  de  l'oxydation  de  l'alcool  ordinaire, 
ou  de  l'oxydation  de  l'alcool  du  vin?  Mettez  du 
vinaigre  décoloré  par  le  noir  animal  dans  un  tube 
à  expérience,  ajoutez-y  une  égale  quantité  d'une 
dissolution  saturée  de  bichromate  de  potasse,  et 
chauffez  ;  si  la  dissolution  brunit,  c'est  du  vinaigre 
de  vin  ;  il  contient  de  l'acide  tartrique  qui  s'al- 
tère. 

Enfin,  à  la  campagne,  il  faudra  surtout  appren- 
dre aux  enfants  quelles  sont  les  parties  qui  cons- 
tituent une  terre  arable.  On  procédera  de  la  façon 
suivante  :  on  prendra  un  poids  de  vingt  grammes, 
par  exemple,  d'un  échantillon  que  l'on  réduira  en 
une  poudre  très  fine,  puis  on  la  desséchera  en  ne 
dépassant  pas  la  température  de  110°.  La  perte  de 
poids  sera  son  eau  hygrométrique  ;  il  y  a  une 
certaine  importance  à  connaître  l'eau  hygromé- 
trique d'une  terre.  La  matière  desséchée  sera 
portée  pendant  quelque  temps,  au  rouge  au  con- 
tact de  1  air  ;  il  y  aura  une  nouvelle  perte  due  k 
l'eau  que  perd  l'argile  et  aussi  à  l'incinération  des 
matières  organiques. 

A  une  autre  époque,  nous  avons  étudié  de  la  ma- 
nière suivante  l'hygrométricité  relative  de  plusieurs 
terres  :  on  prend  1<  0  grammes  de  terre  de  chacun 
des  échantillons  A,  B,  G,  D  desséchés  à  110°  et  on 
les  jette  sur  des  filtres  tarés  à  l'avance  ;  puis  on 
verse  de  l'eau  de  pluie,  et  quand  celle-ci  a  imbibé 
les  terres  et  qu'elle  cesse  de  couler,  on  pèse  les 
filtres;  on  a  ainsi  les  poids  de  l'eau  absorbée  par 
les  100  grammes  de  chacune  d'elles 

Il  faut  pousser  l'expérience  plus  loin  :  on  laisse 
ces  filtres  en  place  pendant  une  quinzaine  de 
jours,  en  les  pesant  tous  les  matins.  Ces  pesées 
indiquent  quelles  sont  les  terres  qui  retiennent  le 
mieux  leur  eau  hygrométrique.  Le  froment,  par 
exemple,  prospérera  plus,  en  été,  dans  une  terre 
qui  retient  longtemps  son  humidité  que  dans  une 
autre  qui  la  perdra  rapidement. 

Poussons  encore  plus  loin  les  choses  et  repre- 
nons 20  grammes  de  l'échantillon  A  réduit  on 
poudre  fine.  Plaçons  la  substance  dans  un  grand 
bol  cylindrique  en  verre,  et  emplissons  d'eau  de 
pluie  ;  agitons  avec  une  baguette  et  abandonnons 
pendant  quelque  temps  au  repos.  La  partie  la  plus 
lourde,  le  sable,  silice,  quartz,  gagne  le  fond.  On 
décante  alors  et  on  recueille  le  quartz  sur  un 
filtre  taré,  on  le  dessèche  et  on  pèse  :  on  a  ainsi  son 
poids  P.  On  laisse  déposer  la  partie  décantée,  on 
la  dessèche  et  on  pèse  :  on  obtient  un  poids  P' 
d'un  mélange  d'argile  et  de  carbonate  de  chaux. 

On  reprend  P'  que  l'on  traite  par  l'acide  chlo- 
rhydrique  ou   simplement  par   du   vinaigre.  Une 
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(rive  effervescence  se  manifeste,  c'est  l'acide  car- 
bonique du  carbonate  qui  est  expulsé.  Quand 
elle  est  terminée,  on  laisse  reposer  le  filtre  et 
on  lave.  Le  poids  P"  qui  restera  sur  le  filtre  re- 
présente l'argile,  lequel  déduit  de  P'  donnera  celui 
du  carbonate  de  chaux. 

Voilà  un  moyen  bien  simple  de  trouver  la  com- 
position dune  terre  et  sans  grand  effort  chi- 
mique. 

Il  faut  encore  apprendre  à  nos  campagnards  à 
connaître  une  chaux  :  Prenons  10  grammes  d'une 

Î lierre  à  chaux,  réduisons  en  poudre  et  versons  de 
'acide  chlorhydrique  ou  du  vinaigre.  Quand  l'ef- 
fervescence aura  cessé,  laissons  reposer  et  voyons 
s'il  y  a  un  résidu  :  s'il  n'y  en  a  pas,  la  chaux  est 
dite  grasse;  s'il  y  a  un  résidu,  c'est  de  l'argile  ;  on 
le  recueille  sur  un  filtre,  on  le  lave,  on  le  dessèche 
et  on  le  pèse.  Si  le  poids  est  18  p.  100  de  celui 
du  poids  du  carbonate,  c'est  une  excellente  chaux 
hydraulique  comme  celle  de  Metz. 

Il  faudra  aussi  parler  à  nos  enfants  des  chlo- 
rures décolorants,  des  grands  services  qu'ils  ren- 
dent à  l'industrie  du  blanchiment  des  toiles  et 
de  la  pâte  à  papier.  On  leur  dira  aussi  qu'on  les 
emploie  également  pour  l'assainissement  des  lieux 
qui  émettent  de  mauvaises  odeurs,  et  qu'ils  dé- 
truisent les  miasmes  atmosphériques.  Toutefois  il 
est  une  autre  substance  qui  remplacerait  avanta- 
geusement les  chlorures  décolorants  sans  avoir  les 
mêmes  inconvénients  que  ces  derniers,  c'est  l'ozone 
ou  oxygène  électrisé.  Espérons  qu'on  trouvera  un 
jour  ou  l'autre  le  moyen  de  le  produire  en  abon- 
dance et  à  bon  marché. 

Ces  leçons  journalières  et  incidentes  en  quelque 
sorte  seront  insuffisantes.  C'est  vrai,  mais  qui 
empêchera  de  les  compléter,  de  les  affermir,  soit 
dans  l'école  même  par  un  petit  cours  en  quelques 
leçons  réservées  à  titre  de  récompense  aux  élèves 
les  plus  avancés  et  les  plus  studieux  ;  soit  surtout 
dans  une  école  de  chef-lieu  de  canton  ou  dans  une 
grande  école  urbaine,  par  une  suite  de  confé- 
rences où  serait  conviée  l'élite  des  écoles  du  voi- 
sinage ?  Serait-il  bien  difficile  d'organiser  cet  en- 
seignement non  seulement  pour  les  élèves,  mais 
pour  les  adultes?  Pour  commencer,  le  maître  se- 
rait ici  un  professeur  de  lycée,  là  un  médecin,  un 
pharmacien,  un  industriel,  un  maître  adjoint  d'é- 
cole normale  ou  tout  autre  assez  instruit  et  doué 
d'assez  de  bonne  volonté  pour  donner  à  un  audi- 
toire populaire  quelques  saines  idées  sur  la  com- 
position des  corps  qui  nous  entourent,  de  l'air,  de 
l'eau,  du  sol,  des  produits  naturels  ou  manufac- 
turés . 

Tout  ne  sera  pas  parfait  évidemment  dans  cet 
enseignement  bénévole  ;  il  faudra  plus  dune  fois 
faire  appel  à  la  générosité  de  quelques  amis  de 
l'instruction  pour  constituer  un  petit  laboratoire, 
pour  faire  sous  les  yeux  du  public  d'utiles  et  si- 
gnificatives expériences,  pour  couvrir  de  menus 
frais.  Mais  qu'on  l'essaie  sérieusement,  et  l'on 
verra  une  fois  de  plus  que  les  bourses  en  France 
ni  les  cœurs  ne  sont  jamais  fermés  à  quiconque 
travaille  pour  l'instruction  du  peuple,  c'est-à-dire 
pour  le  bien  du  pays.  [Liès-Bodart.] 

Pour  co  qui  concerne  l'enseignement  de  la 
chimie  dans  les  écoles  des  pays  étrangers,  cet  en- 
seignement étant  le  plus  souvent  intimement  lié 
avec  celui  de  la  physique  et  des  notions  de 
sciences  appliquées  à  l'hygiène,  à  l'industrie  et  à 
l'économie  domestique,  nous  réunissons  le  tout 
au  mot  Sciences  physiques  et  naturelles. 

CHINE.  —  Autant  il  est  facile  et  intéressant  de 
suivre  les  progrès  de  l'école  et  notamment  de 
l'école  populaire  chez  les  Japonais  (V.  Japon), 
autant  la  tâche  est  ingrate  pour  qui  veut  étudier 
l'histoire  de  l'état  actuel  de  l'instruction  primaire 
en  Chine.  Non  seulement  les  documents  sont  peu 
abondants  et  peu  précis,  mais  la  civilisation  chi- 1 


noise  diffère  tellement  de  la  nôtre  et  il  y  faudrait 
pénétrer  si  profondément  pour  se  rendre  compte 
du  véritable  rôle  et  des  véritables  conditions  de 
l'école  dans  cette  forme  de  société,  qu'une  étude 
sommaire,  telle  que  la  comporte  cet  ouvrage,  est 
absolument  insuffisante  pour  élucider  un  tel  pro- 
blème. Qu'on  se  rappelle  d'ailleurs  que  l'empire 
chinois  est  de  moitié  plus  grand  que  1  Europe;  que 
nos  voyageurs,  nos  missionnaires  n'ont  vu  pour  la 
plupart  que  les  côtes  et  quelques  villes  de  cet 
immense  pays;  que  de  son  côté  la  Chine  n'a 
rien  fait  pour  permettre  aux  Européens  de  con- 
naître l'état  de  ses  institutions,  de  ses  écoles  on 
particulier;  et  l'on  comprendra  combien  il  serait 
téméraire  de  porter  un  jugement  d'ensemble  sur 
une  situation  encore  si  imparfaitement  connue. 

Tout  ce  que  nous  savons  sur  la  question  pro- 
vient de  deux  sources  d'information  :  les  rapports 
des  Européens,  des  missionnaires  surtout;  et 
quelques  fragments  traduits   d'ouvrages   chinois. 

«  La  Chine  est  assurément  le  pays  du  monde 
où  l'instruction  primaire  est  le  plus  répandue',  » 
disait  hardiment  M.  Hue,  missionnaire  en  Chine: 
et  il  ajoutait  une  foule  de  détails  à  l'appui  de  cette 
assertion.  «  Quand  on  veut  fonder  une  école,  les 
chefs  de  villages  et  des  divers  quartiers  des  villes 
se  réunissent,  délibèrent  sur  le  local,  le  choix  du 
maître,  le  traitement  à  lui  allouer,  et  l'école  s'ouvre; 
le  gouvernement  peut  avoir  seulement  une  in- 
fluence indirecte  sur  les  écoles  par  les  examens 
que  doivent  subir  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la 
corporation  des  Lettrés.  —  L'instituteur  réside  le 
plus  souvent  dans  la  pagode,  et  vit  d'une  fondation 
fixe  ou  espèce  de  dîme  que  les  agriculteurs  s'en- 
gagent à  lui  payer  après  la  récolte. 

»  L'instituteur  chinois  doit  enseigner  à  ses 
élèves  la  politesse,  la  pratique  du  cérémonial  de 
la  vie  intérieure  et  extérieure,  puis  leur  apprendre  à 
reconnaître  les  caractères  chinois,  à  les  bien  pro- 
noncer, à  les  former  avec  le  pinceau  :  ceci  est  la 
base  de  l'éducation.  —  Le  petit  Chinois  est  admis 
d'abord  à  calquer,  et,  quand  son  coup  de  pinceau 
est  bien  sûr,  on  lui  fait  copier  en  allant  graduel- 
lement jusqu'aux  plus  beaux  modèles.  Le  maître 
corrige  le  travail  à  l'encre  rouge. 

»  Les  Chinois  attachent  un  grand  prix  à  la  belle 
écriture.  Pour  la  prononciation,  le  maître  lit  d'a- 
bord un  certain  nombre  de  caractères  à  ses  élèves  ; 
et  ceux-ci,  étant  revenus  à  leur  place,  se  mettent  à 
répéter  la  leçon  en  chantant  et  en  se  balançant, 
ce  qui  amène  dans  la  classe  un  tapage  indescrip- 
tible, mais  il  paraît  que  cette  manière  d'apprendre 
est  moins  fatigante.  Quand  la  leçon  est  sue,  l'élève 
la  récite  en  tournant  le  dos  au  maître  qui  tient  le 
livre.  Réciter,  en  chinois,  se  traduit  par  «  tourner 
le  dos  au  livre.  » 

»  Le  premier  livre  qu'on  donne  aux  enfants  est 
une  sorte  d'encyclopédie  ou  tableau  admirablement 
bien  fait  de  toutes  les  connaissances  qui  consti- 
tuent la  science  chinoise  ;  ou  le  nomme  le  San- 
tze-King.  On  y  traite  de  la  nature,  des  divers 
modes  d'éducation,  de  l'importance  des  devoirs 
sociaux,  des  nombres  et  de  leur  génération,  des 
trois  grands  pouvoirs,  des  quatre  saisons,  des 
cinq  points  cardinaux,  des  cinq  éléments,  des  cinq 
vertus  constantes,  des  six  espèces  de  céréales, 
des  six  classes  d'animaux  domestiques,  des  sept 
passions  dominantes,  des  huit  notes  de  musique, 
des  neuf  degrés  de  parenté,  des  dix  devoirs  relatifs, 
des  études  et  des  compositions  académiques,  de 
l'histoire  générale,  de  la  succession  des  dynasties, 
et  le  livre  se  termine  par  des  réflexions  et  des 
exemples  sur  la  nécessité  et  l'importance  de  l'é- 
tude. » 

Après  ce  livre  élémentaire,  viennent  les  fameux 
Classiques  ou  livres  sacrés  du  confucianisme,  re- 
cueil de  maximes  morales  et  politiques,  fonds 
immuable  de  la  culture  chinoise.    Nous  n'avons 
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pas  à  en  parler,  car  arriver  à  les  lire  et  à  les 
comprendre,  c'est  sortir  de  renseignement  popu- 
laire pour  entrer  dans  la  classe  des  lettrés.  ' 

A  ces  renseignements,  on  peut  en  partie  ajouter, 
en  partie  opposer  ceux  d'un  autre  missionnaire 
mort  en  1864,  M.  Genâhr  : 

«  Les  écoles  chinoises  ne  s'occupent  nullement 
de  l'éducation  morale.  L'instruction  est  toute  di- 
rigée par  des  vues  étroitement  utilitaires  :  le  gar- 
çon apprend  ce  dont  il  aura  besoin  pour  gagner  sa 
vie  :  lire  et  écrire  suffisent  pour  cela.  Quant  aux 
tilles,  elles  n'en  ont  pas  besoin  ;  en  se  mariant, 
elles  cessent  d'appartenir  à  la  famille,  et  leur  ins- 
truction ne  profiterait  qu'à  la  famille  où  elles  en- 
treront plus  tard. 

»  L'instituteur  est  engagé  pour  un  an  :  l'usage 
exige  qu'il  attende  qu'on  vienne  le  chercher,  il  ne 
doit  jamais  postuler  une  place.  Ce  sont  gens  peu 
maniables  que  les  instituteurs  en  général.  Ils 
sont  pour  la  plupart  paresseux,  exigeants,  négli- 
gent?. 

»  Quand  l'école  commence,  chaque  élève  apporte 
sa  petite  table  et  sa  chaise  ;  le  maître  les  prend  à 
part,  chacun  à  tour  de  rôle,  pour  leur  lire  quel- 
ques lignes  qu'ils  vont  repasser  à  leur  place  jus- 
qu'à ce  qu'ils  les  sachent  par  cœur.  Pour  l'écri- 
ture, le  maître  écrit  une  page  que  l'élève  calque 
avec  un  pinceau  sur  un  papier  mince  et  transparent. 

»  Ainsi  vont  les  choses  pendant  bien  des  années, 
sans  que  les  élèves  comprennent  ce  qu'ils  appren- 
nent :  à  peine  de  temps  en  temps  une  explication 
accidentelle.  L'instruction  consiste  essentiellement 
dans  cette  étude  machinale  des  sons  et  des  signes 
nécessaires  pour  écrire  un  certain  nombre  de 
mots.  (On  sait  que  dans  la  langue  chinoise,  les  si- 
gnes représentent  non  pas  des  sons,  mais  des 
mots  différents  ;  de  sorte  que  la  science  peut  se 
mesurer  presque  exactement  au  nombre  de  signes 
qu'on  connaît  :  le  dictionnaire  impérial  comprenait 
dans  une  de  ses  dernières  éditions  43,960  signes 
distincts,) 

»  Pour  les  classes  populaires,  l'instruction  se 
borne  à  deux,  trois  ou  quatre  années  d'école.  C'est 
assez  pour  savoir  lire  une  lettre,  et  tenir  les  écri- 
tures de  ménage  ou  d'affaires  journalières,  mais 
ce  n'est  pas  assez  pour  écrire  une  lettre.  Un 
homme  de  cette  condition  pourra  lire  un  traité  en 
langue  vulgaire,  mais  rarement  le  comprendre. 
Parmi  les  maîtres  d'école,  on  n'en  compte  pas  un 
sur  dix  qui  comprennent  ce  qu'ils  font  lire. 

»  Pour  se  préparer  aux  fonctions  d'instituteur, 
un  candidat  doit  fréquenter  un  collège  ou  école 
dirigée  par  des  mandarins  brevetés  pour  cet  ensei- 
gnement :  là  on  l'initie  à  l'étude  qui  est  le  nec 
plus  ultra  de  l'instruction  :  c'est  l'art  d'écrire  une 
composition  de  style.  On  commence  par  la  phrase 
simple,  pour  s'élever  peu  à  peu  jusqu'à  la  cons- 
ti'uction  des  périodes.  On  donne  aux  élèves  une 
proposition  sur  le  modèle  de  laquelle  ils  doivent 
en  construire  d'autres  ayant  exactement  autant 
de  signes,  autant  de  mots  principaux  et  accessoires 
dans  le  même  ordre.  Ou  bien  on  donne  d'avance 
le  mot  par  lequel  la  phrase  devra  se  terminer. 
Après  quelque  deux  ans  d'exercices  de  ce  genre, 
l'élève-maitre  est  en  état  d'écrire  sur  un  thème, 
ordinairement  emprunté  aux  classiques,  une  courte 
composition,  sorte  d'amplification  en  huit  points  : 
ces  exercices  se  composent  invariablement  de  huit 
parties  qui  s'enchaînent  toujours  dans  le  même 
ordre  et  d'après  des  règles  de  symétrie  minu- 
tieuse. » 

Le  Dr  Schumann  donne  dans  la  Chrestomathie 
pédagogique  un  curieux  spécimen  de  ces  devoirs  : 
c'est  le  développement  d'un  mot  des  livres  sacrés  : 
«  La  joie  de  Fui  (le  Grand  Sage)  était  inaltérable.  » 
Il  paraît  que  chaque  année  un  recueil  d  amplifica- 
tions de  ce  genre,  rédigées  soit  par  des  maîtres 
érudits,  soit  par  les   lauréats  de  l'examen  est  pu- 


blié pour  servir  de  modèle  aux  aspirants.  Cette 
étude  est,  avec  l'explication  de  quelques  parties  des 
classiques,  et  avec  les  éléments  de  l'histoire  de  la 
Chine,  le  principal  objet  de  leur  préparation.  Le 
calcul  n'exige  pas  grand  effort,  le  peuple  se 
servant  ordinairement  de  l'abaque.  Le  chant  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas  :  «  l'oreille  chinoise,  dit  le  mis- 
sionnaire Genâhr,  y  semble  absolument  rebelle.  On 
n'entend  jamais  chanter  les  femmes.  » 

Le  témoignage  de  tous  les  auteurs  anciens  et 
modernes  est  unanime  pour  affirmer  qu'il  n'y  a 
pas,  à  proprement  parler,  d'éducation  pour  les. 
femmes;  les  soins  du  ménage,  de  la  cuisine,  de  la 
couture  usuelle  sont  leurs  seules  études. Cependant 
quelques  voyageurs  prétendent  que  l'instruction 
chez  une  femme  de  la  haute  classe  est  d'autant 
plus  estimée  qu'elle  passe  pour  le  luxe  le  plus  rare. 

Voici  comment  un  ouvrage  qui  fait  autorité  en 
matière  de  renseignements  sur  la  Chine,  le  Middle 
Kingdom  (l'Empire  du  milieu)  de  M.  Wells  Wil- 
liams, résume  la  situation  scolaire,  quant  au  de- 
gré élémentaire  qui  seul  nous  occupe  : 

«  Le  mobilier  de  l'école  ne  se  compose  que  d'un 
banc  et  d'un  pupitre  pour  chaque  élève  et  d'une 
chaire  pour  le  maître  ;  sur  chaque  pupitre  se  trou- 
vent les  objets   nécessaires  pour  écrire   et  quel- 
;  ques  livres. 

»  Les  salles  d'école  sont  généralement  mal  si- 
!  tuées,  la  plupart  du  temps  dans  quelque  dépen- 
j  dance  d'une  maison  de  commerce  ou  d'un  temple; 
il  est  rare  de  voir  une  maison  spécialement  affectée 
-  à  cet  usage.  Le  local  est  loué  par  le  maître  qui 
!  règle  ses  dépenses  et  meuble  son  école  selon  le 
!  nombre  de  ses  élèves  et  les  conditions  dont  il  est 
J  convenu  avec  leurs  parents.  Il  y  en  a,  en  général, 
une  vingtaine,  leur  nombre  variant  de  dix  à  qua- 
I  rante  dans  les  écoles  de  village,  pour  descendre  à 
1  dix  dans  les  écoles  privées.  L'éducation  est  certai- 
nement  plus  soignée  dans  ces  dernières,  placées 
sous  la  direction  d'un  professeur  instruit,  engagé 
1  par  cinq  ou  six  personnes  du  même   quartier,    à 
\  des  honoraires  convenus.  Dans  ce  cas,  les  enfants 
sont  placés  dans  des  pièces  bien  aérées  et  bien  su- 
périeures comme  installation  aux  salles  d'école  or- 
dinaires. La  majorité  des  instituteurs  sont  des  étu- 
diants malheureux  qui,  n'ayant  pu  réussir  à  passer 
leurs  examens  pour  les  degrés  littéraires,  ou  ayant 
dépensé  leurs  ressources  dans  de  vaines   tentati- 
ves pour  obtenir  une  fonction  publique,  et  répu- 
gnant au  travail  manuel,  ou  incapables  d'utiliser 
leurs  connaissances  dans  le  commerce,  se  font  pé- 
dagogues. Leur  rémunération  dépend  d'une  infinité 
de  circonstances.   A  Canton,  un  instituteur  qui  a 
dans  son  école  une  vingtaine  d'élèves,  reçoit  de 
2  fr.  50  à  5  fr.  par  mois,  de  chacun  d'eux.  Dans 
les  villages  de  la  campagne,  il  ne  reçoit  guère  que 
15,  2(>  ou  25  fr.  par   an,   auxquels   chaque   élève 
ajoute,  dans  la   plupart  des  cas,  un  présent  de 
fruits  ou  de  légumes  que  l'on  renouvelle  trois  ou 
quatre  fois  par  an.   Les  précepteurs  privés  reçoi- 
vent de  750  à  1750  fr.  par  an,  selon  les  conditions 
qu'ils  ont  acceptées.  Il  n'y  a  pas  d'écoles  primaires 
publiques  soutenues  par  l'État. 

»  On  consacre  à  l'étude  depuis  le  lever  du  soleil 
jusqu'à  dix  heures,  heure  à  laquelle  les  enfants 
vont  déjeuner  ;  ils  reviennent  au  bout  d'une  heure 
et  travaillent  jusqu'à  cinq  heures.  Il  y  a  des  écoles 
du  soir  ouvertes  pour  les  ouvriers  et  les  employés 
qui  sont  occupés  pendant  la  journée.  » 

Le  livre  élémentaire  ou  premier  livre  de  lecture 
dont  le  Père  Hue  parlait  déjà  avec  éloge,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  s'appelle  le  San-tze-King,  c'est- 
à-dire  livre  de  trois  lettres.  En  voici  les  premières 
phrases,  qui  méritent  d'être  remarquées  :  «  A  leur 
naissance,  les  hommes  sont  naturellement  bons. 
La  nature  les  rapproche,  l'éducation  les  sépare.  Si 
l'enfant  n'apprend  point,  la  nature  devient  pire. 
L'éducation   vaut  ce    que  la   fait  le   maître.    »    Il 
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existe  une  traduction  latine  de  cet  ouvrage  par 
Stanislas  Julien  (Trium  Htterarum  liber).  Schmidt 
et  d'autres  auteurs  allemands,  en  traduisant  un 
peu  différemment  le  passage  que  nous  venons  de  ci- 
ter, disent  que  le  petit  livre  d'où  il  est  extrait  s'ap- 
pelle aussi  Introduction  dans  les  régions  de  la  lit- 
térature classique  et  historique. 

Le  second  livre  de  lecture  pour  la  jeunesse  s'ap- 
pelle Tsien-tze-ouen  ou  Livre  des  mille  signes,  parce 
qu'il  contient  mille  caractères  chinois  dont  aucun 
n'y  est  employé  plus  d'une  fois. 

Stanislas  Julien,  qui  l'a  traduit  en  français,  l'ap- 
précie comme  suit  au  point  de  vue  pédagogique: 
«  Le  Livre  des  mille  mots  offre  un  autre  avantage  : 
Comme  il  est  disposé  dans  un  ordre  méthodique, 
qui  embrasse  les  connaissances  élémentaires  les 
plus  essentielles  aux  enfants,  quiconque  l'a  lu, 
copié  et  appris  par  cœur  en  retenant  les  petites 
gloses  qui  accompagnent  les  éditions  classiques, 
possède  déjà  un  bon  nombre  de  notions  exactes  sur 
l'histoire,  la  géographie,  la  littérature,  la  morale, 
les  devoirs  et  les  vertus  domestiques.  » 

On  peut  trouver  quelques  autres  détails  dans 
Schumann,  Chrestornathie  pédagogique;  dans  Kid- 
dle,  Cyclopedia  of  Education;  mais  surtout  dans 
Karl  Schmidt,  G  schichte  der  Psdagogik,  I.  Ce 
dernier  ouvrage  insiste  sur  un  des  caractères  es- 
sentiels de  l'éducation  chinoise,  le  respect  de  l'au- 
torité, les  sentiments  d'obéissance  et  de  soumis- 
sion absolue  qu'on  inspire  aux  enfants  pour  leurs 
parents,  aux  jeunes  gens  pour  les  vieillards,  aux 
citoyens  pour  les  magistrats,  à  tous  pour  le  mo- 
narque. 

Une  autre  source  d'informations  moins  abon- 
dante, mais  plus  accessible  à  l'immense  majorité 
des  lecteurs,  se  trouve  dans  le  Manuel  général, 
qui  dès  1838  (t.  XI,  p.  v59)  etl83lJ(t.  XIII,  p.  104) 
publiait  de  curieux  détails  sur  les  procédés  d'en- 
seignement primaire  en  Chine,  d'après  les  arti- 
cles de  M.  Ed.  Biot  dans  le  Journal  des  Savants 
(voir  aussi  son  Essai  sur  L'instruction  publique  en 
Chine,  Paris,  1847)  et  d'après  les  ouvrages  du  savant 
sinologue  Robert  Morisson.  «  Le  docteur  Morisson, 
dit  le  Manuel,  dans  son  Dictionnaire  chinois  (  1S23), 
a  donné  un  choix  de  cent  règles  ou  maximes  obser- 
vées dans  une  école  ;  plusieurs  d'entre  elles  sont 
excellentes.  On  insiste  entre  autres  choses  sur  Yat- 
tention  :  «  Dans  le  chemin  de  l'éducation,  l'attention 
est  le  premier  pas.  »  On  met  les  élèves  en  garde 
contre  l'habitude  de  répéter  avec  la  bouche,  tandis 
que  le  cœur  ou  l'esprit  pense  à  autre  chose.  On 
leur  apprend  aussi  à  ne  jamais  se  contenter  de 
ce  qu'ils  apprennent,  mais  à  demander  des  expli- 
cations. Il  n'arrive  pas  souvent  que  les  écoliers 
soient  passibles  de  punitions  corporelles.  La  règle 
est  d'essayer  l'effet  des  récompenses  et  de  la  per- 
suasion jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  reconnu  l'insuffi- 
sance. Dans  ce  dernier  cas,  on  punit  un  garçon  en 
le  faisant  rester  à  genoux,  à  sa  place,  devant  ses 
camarades,  ou,  quelquefois,  à  la  porte  de  l'école, 
tout  le  temps  que  brûle  un  bâton  d'encens,  depuis 
une  marque  jusqu'à  une  autre.  La  dernière  extré- 
mité à  laquelle  on  ait  recours  est  la  flagellation.  » 

Le  Manuel  général  signalait  encore  l'existence  à 
Pékin  et  dans  quelques  autres  villes  de  classes 
d'adultes  et  d'écoles  du  soir,  alors  à  peine  connues 
en  France. 

11  parlait  de  la  réforme  récente  des  méthodes  de 
lecture  dans  les  écoles  populaires  de  la  Chine, 
réforme  qui,  d'après  le  missionnaire  Voisin,  aurait 
été  assez  analogue  à  celle  qu'on  cherchait  alors  à 
introduire  chez  nous,  en  supprimant  ou  en  abrégeant 
les  interminables  exercices  préparatoires  d'épella- 
tions  sur  des  syllabes  dénuées  de  sens,  au  lieu 
d'aborder  immédiatement  la  vraie  lecture  sur  de 
vrais  mots. 

Enfin,  nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Léon 
llousset,  qui  a  publié  sur  la  Chine  un  livre  plein 


d'intérêt,  qui  a  fait  dans  ce  pays  un  séjour  de  plu- 
sieurs années  comme  professeur  et  qui  a  pu  ainej 
juger  par  une  longue  expérience  de  la  situation 
véritable  de  l'enseignement,  les  deux  importants 
extraits  qui  suivent  : 

Extrait  du  Siao-hio  ou  Traité  de  VEducation  des 
jeunes  enfants,  ouvrage  composé  au  XIIe  siècle  par 
Tchou-hi,  l'un  des  écrivains  et  des  philosophes  les 
plus  célèbres  de  la  Chine  : 

«  Le  grand  art  de  l'éducation  est  de  réprimer 
de  bonne  heure  les  passions  de  son  élève,  de  se 
mettre  au  niveau  de  sa  capacité,  de  n'exiger  de 
lui  que  ce  qu'il  peut  faire  sans  effort,  de  ne  lui 
faire  voir  que  des  exemples  de  vertu.  Ces  quatre 
points  renferment  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  essen- 
tiel dans  l'éducation  de  la  jeunesse. 

»  Manière  d'enseigner  :  Un  maître  doit  savoir, 
avant  tout,  le  grand  art  de  bien  enseigner  et  les  fau- 
tes qu'il  doit  éviter  dans  l'instruction  : 

»  1°  Pour  enseigner,  il  faut  qu'un  maître  ne  passe 
pas  trop  vite  d'un  sujet  à  l'autre,  et  n'explique 
jamais  plusieurs  choses  à  la  fois. 

»  2°  Il  doit  exciter,  animer,  pousser  ses  disciples, 
mais  ne  jamais  les  presser,  encore  moins  les- 
forcer. 

»  3°  Il  ne  faut  pas  qu'il  prétende  que  son  disciple 
le  comprendra  d'abord,  et  qu'il  n'oubliera  rien -de 
ce  qu'il  lui  aura  dit. 

»  S'il  observe  bien  le  premier  point,  les  idées 
se  rangeront  et  se  combineront  d'elles-mêmes 
dans  l'esprit  de  son  disciple  ;  par  le  second  il  lui 
rendra  l'étude  aisée  et  aimable  ;  par  le  troisième, 
il  le  mettra  à  môme  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  ap- 
prend, et  de  se  l'approprier.  C'est  là  le  fond  de 
l'art  d'enseigner. 

»  Si  un  maître  enseigne  clairement,  il  fera  com- 
prendre ce  qu'il  dit  sans  s'étendre  en  vains  et 
longs  discours.  Quand  le  sujet  qu'on  traite  est 
trop  subtil  et  trop  relevé,  il  faut  le  rendre  sensible 
par  des  comparaisons  simples  et  naturelles.  Un 
maître  doit  écouter  son  disciple.  Si  celui-ci  n'a 
pas  l'esprit  assez  ouvert  pour  faire  des  questions, 
il  faut  les  lui  insinuer,  les  trouver  dans  le  peu 
qu'il  demande,  faire  naître  des  questions,  les  di- 
riger, les  étendre  :  c'est  le  grand  art  d'enseigner. 

»  Les  étudiants  sont  sujets  à  quatre  défauts  : 

»  1°  Ils  veulent  trop  apprendre  à  la  fois; 

»  2°  Ils  ne  désirent  pas  assez  d'apprendre  ou 
veulent  apprendre  trop  peu  ; 

»  3°  Ils  veulent  devenir  habiles  sans  peine  et 
fort  vite  ; 

»  i°  Ils  se  rebutent  aisément,  se  découragent 
et  se  dépitent. 

»  Un  maître  doit  s'appliquer  à  distinguer  quel 
est  le  défaut  de  son  élève,  et  l'en  corriger  sans  le 
lui  faire  soupçonner.  Quand  un  maître  néglige  ses- 
élèves,  .  ils  font  des  questions  bizarres,  étudient 
sans  règle  et  sans  suite,  apprennent  en  secret  ce 
qu'ils  devraient  ignorer,  méconnaissent  les  avan- 
tages de  la  science,  se  livrent  à  des  jeux  indé 
cents,  manquent  de  respect  pour  leurs  maîtres,  et 
tournent  en  ridicule  les  maximes  des  anciens.  > 

Cet  ouvrage,  très  estimé  des  Chinois,  fait  encore 
pour  eux  autorité  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire, et  est  compris  parmi  les  ouvrages  classi- 
ques de  second  ordre  dont  l'étude  fait,  dans  tout 
l'empire,  partie  de  renseignement  élémentaire. 

Un  autre  traité  qui  jouit  également  d'une  très 
grande  faveur,  sur  la  même  matière,  et  connu  sous 
le  titre  de  Collection  complète  des  joyaux  de  fa- 
mille, énumère  les  règles  qui  doivent  être  suivies 
dans  l'éducation  des  enfants  et  qui  forment  comme 
une  sorte  de  code  de  l'enseignement  et  de  l'édu- 
cation primaires. 

En  voici  quelques  extraits  relatifs  aux  règles 
qui  doivent  être  adoptées  dans  les  écoles  : 

«  Les  enfants  doivent  arriver  de  bonne  heure  à 
l'école. 
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En  entrant  et  en  sortant,  ils  doivent  s'incliner 
respectueusement  d'abord  devant  la  tablette  du 
sage  Confucius,  ensuite  devant  le  maître.  Les  éco- 
liers les  plus  âgés  eux-mêmes  ne  doivent  pas  se 
dispenser  de  ce  devoir. 

»  Lorsque  les  écoliers  sont  nombreux,  il  faut  les 
renvoyer  par  groupes,  ceux  qui  vont  loin  d'abord, 
ceux  qui  vont  plus  près  ensuite,  ou  bien  les  plus 
jeunes  d'abord,  et  les  plus  vieux  ensuite.  Ils  doi- 
vent se  rendre  directement  chez  leurs  parents,  et 
l'on  ne  doit  point  souffrir  qu'ils  s'attardent  sur  les 
chemins,  ni  qu'ils  s'y  rassemblent  pour  jouer. 

»  L'écolier  doit  aimer  ses  livres  et  prendre  soin 
de  les  conserver  en  bon  état. 

»  Celui  qui  veut  fixer  ce  qu'il  lit  dans  sa  mé- 
moire doit  se  souvenir  que  trois  choses  doivent 
concourir  à  ce  travail  :  ses  yeux,  son  esprit  et  sa 
bouche.  Il  doit  soigneusement  éviter  de  répéter 
machinalement  ce  qu'il  a  appris,  si  son  esprit  est 
distrait  par  quelque  autre  pensée. 

»  Les  enfants  doivent  se  faire  à  eux-mêmes  l'ap- 
plication des  leçons  que  le  maître  leur  explique  ; 
ils  doivent  s'efforcer  d'appliquer  ou  d'imiter  par 
eux-mêmes  les  enseignements  ou  les  bons  exem- 
ples qu'ils  ont  eus  sous  les  yeux  ;  cet  exercice  est 
salutaire  à  la  fois  pour  l'esprit  et  pour  le  corps. 
■»  Tel  est  le  devoir  de  l'écolier  :  faire  un  retour 
sur  soi-même  et  se  demander  si  tel  ou  tel  passage 
de  sa  leçon  peut  s'appliquer  à  lui,  si  tel  ou  tel  fait 
historique  est  un  exemple  bon  à  imiter.  Celui  du 
maître  est  d'expliquer  la  leçon  en  ayant  soin  de 
faire  ressortir  ce  qu'il  faut  imiter  et  ce  dont  il 
faut  se  garder.  L'élève  doit  prendre  note  de  ces 
explications,  et  si,  quelques  jours  après,  il  vient  à 
commettre  quelque  faute,  le  maître  doit  le  répri- 
mander en  lui  rappelant  les  principes  que  l'expli- 
cation des  livres  lui  a  fourni  l'occasion  de  poser. 

»  Si  l'élève  n'a  pas  bien  compris  l'explication  de 
quelque  passage  de  sa  leçon,  il  doit  venir  immé- 
diatement demander  au  maître  de  la  lui  répéter  ; 
il  ne  faut,  en  aucun  cas,  se  contenter  d'avoir  une 
idée  vague  et  confuse  de  ce  que  l'on  doit  ap- 
prendre. 

»  Dans  l'éducation  des  enfants,  ce  que  l'on  doit 
tout  d'abord  leur  apprendre,  c'est  le  soin  et  la 
propreté.  Il  ne  faut  point  leur  permettre  de  se 
coucher  sur  leur  livre,  ni  d'en  corner  les  pages,  ni 
de  le  couvrir  d'écriture  ou  de  dessins. 

»  Les  enfants  n'ont  besoin  d'avoir  à  l'école  que 
leurs  livres,  leurs  cahiers  et  ce  qu'il  leur  faut  pour 
écrire.  Tous  les  livres  étrangers  à  l'enseignement 
doivent  être  sévèrement  proscrits,  ainsi  que  l'ar- 
gent et  les  jouets. 

»  Un  enfant  doit  avoir  des  manières  douces  et  ai- 
mables; on  ne  doit  lui  permettre  d'être  ni  gros- 
sier ni  turbulent. 

»  Lorsqu'un  enfant  est  assis,  il  doit  être  grave 
et  sérieux;  il  ne  doit  point  croiser  ses  jambes,  ni 
mettre  son  pied  sur  son  genou,  ni  se  coucher  sur 
le  côté. 

»  Les  élèves  doivent  respectueusement  informer 
le  maître  de  leurs  absences  ;  ils  ne  doivent  point 
chercher  de  prétextes  ni  faire  de  mensonges  au 
maître  ou  à  leurs  parents  pour  se  dispenser  de 
faire  leurs  devoirs. 

»  Lorsque  les  enfants  montrent  de  l'application 
et  qu'ils  obéissent  à  la  discipline  de  l'école,  lors- 
qu'ils savent  bien  leurs  leçons  et  qu'ils  font  bien 
leurs  devoirs,  le  maître  peut  les  féliciter 
ou  leur  donner,  en  récompense,  quelques  menus 
objets,  afin  de  les  encourager  et  de  les  exciter  à 
faire  encore  de  plus  grands  efforts,  et  de  dévelop- 
per l'émulation  parmi  leurs  camarades. 

»  Les  enfants  qui  ne  travaillent  pas  et  qui  se 
montrent  rebelles  à  la  règle,  qui  n'apprennent  pas 
leurs  leçons  et  écrivent  mal  leurs  devoirs,  doivent 
être  avertis  et  réprimandés  deux  ou  trois  fois;  s'ils 


ne  s'amendent  pas,  il  faut  alors  les  punir  en  les 
faisant  agenouiller  à  leur  place,  pourles  humilier; 
si  cette  punition  ne  produit  point  d'effet,  il  faut  les 
faire  mettre  à  genoux  à  la  porte  et  leur  faire  grande 
honte;  la  durée  de  la  punition  se  mesure  par  la 
combustion  d'un  petit  bâtonnet  d'encens  Si  ces 
moyens  ne  réussissent  pas  à  les  corriger,  alors  il 
faut  les  frapper;  mais  il  faut  prendre  garde  de  le 
faire  après  leurs  repas,  de  peur  de  les  rendre  ma- 
lades; il  ne  faut  pas  non  plus  les  battre  violemment 
sur  le  dos  de  peur  de  les  blesser. 

»  L  éducation  est  le  plus  grand  bienfait  du 
monde  ;  fous  sont  les  parents  qui  ne  font  pas 
donner  d'instruction  à  leurs  enfants  ;  fous  sont  les 
enfants  qui  ont  des  livres  et  qui  ne  s'appliquent 
pas  aies  apprendre.  C'est  l'ignorance  qui  engendre 
les  mauvaises  passions  et  les  mœurs  brutales.  Les 
ignorants,  parvenus  à  l'âge  d'homme,  deviennent 
vicieux  et  criminels;  c'est  parcequ'ils  n'ont  point 
voulu  apprendre  qu'ils  en  viennent  plus  tard  à 
violer  les  lois  et  à  s'exposer  aux  châtiments 
publics.  N'est-il  point  rare  de  voir  ceux  qui  ont 
une  claire  notion  de  la  justice  et  de  la  raison 
et  qui  savent  lire,  devenir  criminels  et  vicieux? 
C'est  pourquoi  les  cultivateurs  eux-mêmes,  tout! 
chargés  de  besogne  qu'ils  soient,  doivent  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  vers  le  dixième  mois  et  ne 
les  rappeler  chez  eux  qu'au  printemps,  vers  le 
troisième  mois  ;  ils  pourront  ainsi,  en  trois  ou  cinq 
ans,  en  faire  des  hommes. 

»  Ceux  qui  veulent  instruire  les  autres  doi- 
vent s'appliquer  à  se  rendre  parfaitement  respec- 
tables, c'est-à-dire  se  respecter  eux-mêmes.  S'ils 
s'adonnent  à  l'enseignement,  ils  doivent  s'y  adonner 
exclusivement  et  ne  point  se  montrer  négligents 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  qu'ils 
doivent  remplir  avec  régularité  ;  si  le  maître  est 
vertueux  et  bienfaisances  parents  de  ses  élèves  le 
respecteront.  » 

Telles  sont  les  principales  règles  énuméréos  dans 
ce  petit  livre,  où  toutes  les  conditions  qui  peuvent 
améliorer  l'éducation  morale  et  physique  des 
enfants  se  trouvent  exposées  avec  un  minutieux 
détail. 

En  nous  communiquant  ces  fragments  caracté- 
ristiques de  la  pédagogie  chinoise,  M.  L.  Rousset 
ajoute  qu'à  son  jugement  et  d'après  ce  qu'il  a  vu 
presque  dans  les  plus  humbles  villages,  les  appré- 
ciations en  apparence  bien  optimistes  des  mission- 
naires du  xvme  siècle  sur  l'état  de  l'instruction  du 
peuple  en  Chine  étaient  peut-être  plus  près  de  la 
vérité  que  les  appréciations  plus  sévères  des  mis- 
sionnaires contemporains.  Or  comprendra  qu'en 
pareille  matière  nous  ne  puissions  que  donner  la 
parole  aux  témoins  et  aux  juges  compétents,  sans 
prétendre  à  une  opinion  propre. 

CHORON  (Alexandre-Etienne).  —  Fondateur  du 
Conservatoire  de  musique  classique,  né  à  Caen, 
le  21  octobre  1772,  mort  le  29  juin  1834.  Il  apprit  la 
musique  sans  maître,  et  acquit  rapidement  une 
grande  réputation  par  la  publication  de  différents 
ouvrages  sur  la  musique.  Nommé  directeur  des 
maîtrises  de  France,  puis  de  l'Opéra,  il  quitta  ces 
positions  pour  fonder  (1817)  une  école  d'enseigne- 
ment par  la  méthode  concertante,  première  idée  du 
chant  d'ensemble  et  de  l'orphéon,  qu'il  exposa 
dans  un  ouvrage  intitulé  Méthode  concertante  de 
musique  à  quatre  parties  (1818). 

Cette  école  reçut  du  gouvernement  une  subven- 
tion et  le  titre  d'Institution  royale  de  musique 
classique  et  religieuse.  Plus  tard,  la  subvention 
ayant  été  retirée  (1832),  Choron  fonda  des  cours 
gratuits  de  musique  vocale  qui  produisirent  des 
élèves  remarquables,  parmi  lesquels  nous  citerons  : 
Dupré,  Dietsch,  Mesdames  Boulanger,  Stoltz,  Ra- 
chel,  etc.  —  Choron  s'est  aussi  occupé  d'instruction 
primaire  :  en  1805,  il  publia  une  Méthode  d'instruc- 
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tion  primaire  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  et 
fit  des  cours  gratuits  pour  cet  enseignement.  Il 
appliquait  le  mode  simultané  et  le  procédé  omni- 
phonique.  Sa  méthode  supérieure  à  la  plupart  de 
celles  qui  existaient  alors  fut  adoptée  plus  tard  dans 
les  écoles  d'enseignement  mutuel.   [A.  Demkès.] 

CHOSES.  —  V.  Leçons  de  choses. —  V.  aussi  Car- 
pentier,  Dupont  de  Nemours  et  les  autres  nom6 
indiqués  dans  l'article  Leçons  de  choses. 

La  préoccupation  de  mettre  les  enfants  aux 
prises  avec  les  choses  et  non  plus  seulement  avec 
les  mots,  a  trouvé  non  sa  première,  mais  sa  plus 
éloquente  expression  dans  V Emile.  Mais  tandis 
que  cette  idée  n'a  longtemps  inspiré  chez  nous 
que  des  utopistes  ou  des  penseurs  isolés,  elle  a 
pris  corps  en  quelque  sorte  dans  la  pédagogie  alle- 
mande par  un  terme  scolaire  qui  n'a  pas  d'équi- 
valent chez  nous,  le  mot  liealien,  qui  est  beaucoup 
plus  précis  que  le  mot  choses,  mais  beaucoup  plus 
général  que  Leçons  de  choses  et  beaucoup  plus 
élevé  que  enseignement  par  les  yeux. 

Les  Realien  des  Allemands  (littéralement  choses 
réelles,  connaissance  des  réalités)  désignent  un 
ensemble  de  branches  d'enseignement  formant  un 
groupe  qu'on  oppose  d'une  part  aux  connaissances 
purement  linguistiques,  telles  que  la  lecture  et 
l'écriture,  de  l'autre  aux  sciences  mathématiques 
pures  ou  appliquées,  telles  que  l'arithmétique,  la 
géométrie,  la  mécanique. 

Ainsi  la  loi  scolaire  du  Wurtemberg  trace  dans 
le  programme  de  l'enseignement  primaire  quatre 
grandes  divisions,  qui  sont  la  religion,  la  langue 
(lecture,  écriture,  grammaire),  le  calcul,  et  les 
Realien  :  cette  dernière  rubrique  embrasse  la 
géographie  et  la  sphère,  les  éléments  de  la  physi- 
que et  de  l'histoire  naturelle,  l'histoire  générale 
et  nationale.  Dans  toute  l'Allemagne,  cet  emploi 
du  mot  Realien  est  habituel  :  l'ordonnance  minis- 
térielle prussienne  du  15  octobre  1872,  qui  fixe  le 
programme  obligatoire  de  l'enseignement  primaire, 
après  avoir  mentionné  expressément  et  séparé- 
ment l'histoire,  la  géographie  et  les  sciences  na- 
turelles (Naturkunde)  comme  branches  spéciales, 
les  réunit  quelques  lignes  plus  bas  sous  la  déno- 
mination commune  de  Realien,  et  dispose  que  six 
heures  par  semaine  seront  consacrées  à  l'enseigne- 
ment de  ces  Realien. 

La  loi  scolaire  autrichienne,  bien  qu'elle  n'em- 
ploie pas  dans  son  texte  l'expression  liealien,  réu- 
nit néanmoins  dans  une  même  formule  les  bran- 
ches que  ce  terme  générique  sert  à  désigner,  «  les 
éléments  des  sciences  naturelles,  de  la  géographie 
et  de  l'histoire.  » 

La  dénomination  de  Real-Sc/iule*doit  son  origine 
à  l'emploi  consacré,  dans  la  langue  allemande,  de 
l'expression  que  nous  venons  d'expliquer. 

Le  Realien-Buch,  usité  dans  bon  nombre  de  pays 
allemands  comme  principal  livre  de  lecture  sco- 
laire, est  le  manuel  comprenant  tous  les  matériaux 
d'études  de  la  division  «  réalistique  »  (sciences 
historiques  ,  sciences  physiques  et  naturelles) 
en  opposition  à  la  division  «  humanistique  »  (lan- 
gues, littératures)  et  à  celle  des  sciences  exactes 
ou  mathématiques. 

CHRESTOMATHIE.  —  Ce  terme  (composé  de 
deux  mots  grecs,  l'un  signifiant  utile,  u<uel,  l'au- 
tre étude),  désigne  aujourd'hui  un  recueil  de  mor- 
ceaux choisis  dans  les  bons  auteurs  et  que  l'on 
recommande  spécialement  à  l'étude  de  la  jeunesse. 

Les  anciens  avaient  déjà  des  chrestomathies, 
qui  paraissent  avoir  été  des  espèces  d'encyclopé- 
dies, condensant  sous  un  volume  restreint  les 
connaissances  utiles  éparses  dans  un  grand  nom- 
bre d'auteur. 

Chez  les  modernes,  ce  fut  un  Allemand,  Johann 
Mathias  Gesner,  qui  reprit  au  xvme  siècle  cette  ex- 
pression tombée  en  désuétude,  pour  en  faire  le  titre 
de  deux  anthologies,  l'une  de  Cicéron,  l'autre  des 


classiques  grecs,  destinées  aux  écoles.  Bientôt  les  lit- 
tératures modernes  purent  offrir  à  leur  tour  la  ma- 
tière de  recueils  semblables,  et  l'on  vit  paraître  des 
chrestomathies  allemandes,  françaises,  italiennes. 
Le  plus  célèbre,  et  de  beaucoup  aussi  le  plus  digne 
de  l'être,  parmi  les  ouvrages  de  ce  g^nre,  est  la 
Chrestomathie  française,  en  trois  volumes  gra- 
dués, d'Alexandre  Vinet  (V.  ce  nom). 

On  a  eu  récemment  l'heureuse  idée  de  composer 
une  Chrestomathie  pédagogique.  L'auteur  de  ce 
recueil  est  un  des  pédagogues  les  plus  autorisés 
de  l'Allemagne  contemporaine,  le  docteur  J.-Chr.- 
Gottlob  Schumann,  directeur  du  séminaire  (école 
normale)  d'Alfeld.  Le  premier  volume  de  sa  Pà- 
dagogische  Chrestomathie  fur  die  Privatlectùre 
(édit.  Cari  Meyer,  à  Hanovre),  contient  les  mor- 
ceaux relatifs  à  l'Orient  et  à  la  Grèce  antique. 


CHRÉTIENNES  (Écoles).  —  En  1678,  un  reli- 
gieux de  l'ordre  des  Minimes*,le  P.  Barré,  réunit, 
à  Paris,  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
destinées  à  instruire  les  unes  les  garçons,  les  autres 
les  filles.  Telle  est  l'origine  des  écoles  dites  chré- 
tiennes ;  aux  termes  des  statuts  volontairement 
acceptés  par  les  membres  de  l'association ,  ils 
vivent  en  communauté  sans  faire  de  vœux,  sous  la 
direction  d'un  supérieur  auquel  ils  ont  promis 
obéissance.  Le  but  des  maîtres  et  des  maîtresses 
est  de  travailler  à  leur  sanctification,  de  combattre 
l'erreur;  leur  emploi  principal  est  de  «  tenir  des 
écoles  pour  les  enfants  pauvres  et  indigents  et  de 
leur  enseigner  le  catéchisme  et  la  religion.  » 
Les  frères  ne  peuvent  recevoir,  en  leurs  écoles,  de 
filles  de  quelque  âge  qu'elles  soient,  ni  les  sœurs 
de  garçons  si  jeunes  qu'ils  puissent  être  ;  il  est 
interdit  aux  frères  comme  aux  sœurs  d'aller  dans 
les  maisons  pour  enseigner  à  lire,  à  écrire,  à  tra- 
vailler, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  ils 
changeront  de  résidence  et  a  ils  iront  faire  école 
aux  lieux  et  aux  person?ies  que  les  supérieurs 
jugeront  à  propos;  à  l'imitation  du  Christ,  qui 
enseignait  dans  les  bourgs  et  les  villages,  partout 
où  l'appelait  la  gloire  de  son  Père.  »  L'instruction 
sera  gratuite,  on  ne  recevra  rien  des  parents  ri- 
ches ou  pauvres,  à  plus  forte  raison  on  ne  deman- 
dera rien  ni  directement  ni  indirectement.  Les 
dimanches  et  fêtes,  les  frères  feront  des  confé- 
rences chrétiennes  pour  les  hommes  et  les  garçons 
âgés  qui  voudront  y  venir;  les  sœurs  en  feront 
aussi  pour  les  filles  et  les  femmes.  Quoiqu'on 
ne  fasse  ni  vœu  d'obéissance  ni  vœu  de  pauvreté, 
on  ne  peut  rien  posséder  à  l'insu  des  supérieurs, 
ni  disposer  de  rien  sans  leur  permission. 

En  1686,  à  la  mort  du  fondateur,  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  ces  écoles  charitables  et  chré- 
tiennes, à  Paris,  au  faubourg  Saint-Germain,  et 
dans  les  provinces  du  centre  et  de  l'Est  surtout.  On 
remarquait  particulièrement  le  zèle  et  l'intelligence 
des  religieuses.  Aussi  lorsque  Louis  XIV  fonda 
l'établissement  de  Saint-Cyr  (1686),  madame  de 
Maintenon  choisit  quelques-unes  des  sœurs  du 
P.  Barré  pour  y  diriger  l'éducation  des  jeunes  de- 
moiselles. [L.  Maggiolo.l 

Pour  les  écoles  tenues  aujourd'hui  par  l'Institut 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  V.  La  Salle  et 
l'article  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

CHRISTIANISME.  —  V.  le  môme  mot  dans  la 
IIe  Partie.  —  V.  en  outre,  dans  cette  I'e  Partie, 
l'article  Instruction  publique,  les  articles  con- 
sacrés aux  diverses  congrégations  enseignantes, 
l'article  Protestantisme,  et  ceux  auxquels  ils  ren- 
voient. 

CHRONOLOGIE.  —  La  chronologie  (science  des 
temps,  c'est-à-dire  des  dates)  est  un  auxiliaire  in- 
dispensable de  l'histoire.  Un  adage  de  l'ancienne 
pédagogie  disait  :  La  chronologie  et  la  géographie 
i  août  les  deux  yeux  de  l'histoire.   Et,   en   effet, 
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prendre  les  faits  à  part,  isolément,  sans  les  rattacner 
au  temps  et  au  lieu  où  ils  se  sont  produits,  c'est 
leur  faire  perdre  beaucoup  de  leur  netteté,  de  leur 
signification,  de  leur  portée  réelle  ;  c'est  quelque- 
fois les  dénaturer,  c'eut  toujours  les  obscurcir. 

Est-ce  à  dire  que  la  chronologie  ancienne  avec 
ses  lacunes  et  ses  incertitudes  considérables,  ou  la 
chronologie  moderne  avec  son  infini  détail,  doivent, 
puissent  entrer  pour  une  large  part  dans  l'ensei- 
gnement primaire  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Grands 
faiis,  grands  noms  et  grandes  dates  :  telle  doit  être 
la  leçon  d'histoire  dans  nos  écoles,  ainsi  que  nous 
l'expliquons  à  l'article  Histoire. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  chronologie, 
un  double  écueil  est  à  éviter.  L'un  est  de  laisser 
les  enfants  dans  un  vague  absolu  quant  à  la  suc- 
cession des  temps;  on  ne  se  doute  pas  du  chaos 
qui  peut  régner  dans  ces  petites  têtes  quand  le 
maître  n'a  pas  eu  soin  de  fixer  à  grands  traits  les 
époques  et  d'y  échelonner  les  événements  princi- 
paux. L'autre  danger,  tout  en  provenant  d'un  mode 
d'enseignement  tout  opposé,  aboutit  au  même  ré- 
sultat :  c'est  de  laisser  l'esprit  se  perdra  dans  un 
dédale  de  dates. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  élèves  qui  savent  im- 
perturbablement les  deux  derniers  chiffres  de  la 
date  et  qui  se  tromperont  de  deux  ou  trois  siècles 
sur  les  deux  autres.  A  part  une  douzaine  de  grands 
faits  de  l'histoire  de  France  ou  de  l'histoire  géné- 
rale dont  la  date  rigoureuse  doit  être  gravée  dans 
la  mémoire,  la  chronologie  de  l'enseignement  pri- 
maire ne  devrait  insister  que  sur  les  siècles,  mais  y 
insister  sérieusement,  laissant  à  plus  tard  le  détail 
des  années.  Qu'un  enfant  ait  l'idée  de  l'état  du 
monde  chrétien  ou  au  moins  de  la  France  au  siècle 
de  Charlemagne,  au  onzième,  au  treizième,  au  sei- 
zième siècle,  c'est  une  connaissance  profitable  et 
vraiment  instructive.  Mais  qu'il  sache  par  cœur  une 
longue  suite  de  dates  relatant  l'avènement  et  la 
mort  des  rois  ou  les  batailles  célèbres,  c'est  un 
effort  de  mémoire  dont  il  ne  lui  restera  rien  au 
bout  de  quelques  années.  Il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler du  reste  que  cette  étude  raisonnée  de  la 
chronologie  par  grandes  divisions,  par  tableaux 
séculaires  en  quelque  sorte,  demande  au  maître 
beaucoup  plus  de  méthode,  à  l'élève  bien  plus 
d'application  que  la  machinale  récitation  des 
dates. 

CHUINTEMENT.  —  V.  Prononciation. 

CIRCONSCRIPTION  SCOLAIRE.  —  Nous  dé- 
signons sous  ce  nom  la  division  administrative  du 
premier  degré,  ayant  pour  centre  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires,  et  qui  dans  la  plupart  des  cas 
coïncide  avec  la  commune  civile. 

I.  PAYS  ÉTRANGERS. 
ALLEMAGNE.  —  Dans  l'empire  allemand,  la  cir- 
conscription scolaire  s'appelle  Schulgemeinde  {sauf 
en  Bavière  où  elle  porte  le  nom  spécial  de  Schul- 
sprengel). Généralement  la  commune  politique 
forme  en  même  temps  une  circonscription  sco- 
laire ;  mais  plusieurs  communes  politiques  peuvent 
être  réunies  pour  former  une  même  circonscrip- 
tion, et  des  sections  de  commune  politique  peu- 
vent être  détachées  de  leur  commune  et  attribuées, 
sous  le  rapport  scolaire,  à  une  circonscription  voi- 
sine ;  tel  est  le  cas,  par  exemple,  en  Prusse,  dans 
le  royaume  de  Saxe,  dans  la  Hesse.  Dans  le  Wur- 
temberg, la  loi  dit  expressément  que  «  la  circons- 
cription scolaire  (Schulverband)  n'est  pas  déter- 
minée par  la  circonscription  communale  (Gemein- 
dei-erband).  »  En  Bavière,  dans  la  règle,  la 
circonscription  scolaire  (Schulsprengel)  correspond 
à  la  circonscription  paroissiale  (Pfarrsprengel).  En 
outre,  dans  plusieurs  pays  d'Allemagne  (Bade, 
Bavière),  la  détermination  de  la  circonscription 
scolaire  se  complique  d'une  question  de  confession 
religieuse.  V.  Confessionnelles  (Écoles). 


GRANDE-BRETAGNE.  —  ANGLETERRE.  —  La  for- 
mation des  circonscriptions  scolaires  (School  Dis- 
tricts), prescrite  par  YElementary  Education  Act 
de  1870,  est  assez  compliquée.  Ont  rang  de  dis- 
trict scolaire  :  la  métropole;  tous  les  bourgs  mu- 
nicipaux {municipal  boroughs),  organisés  confor- 
mément au  Municipal  Corporations  Act  de  183â, 
excepté  Oxford  et  Wenlock  ;  et  toutes  les  parois- 
ses (parishes)  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
métropole  ou  dans  un  bourg  municipal  ;  le  mot 
Paroisse  est  ainsi  défini  à  l'art.  3  de  Y  Act  ci-des- 
sus mentionné  :  «  une  localité  dans  laquelle  existe 
ou  pourra  exister  une  taxe  particulière  pour  les 
pauvres  (a  separate  poor  rate)»  ;  il  est  en  outre  dit 
à  l'art.  77  que  si  une  paroisse  se  trouve  en  partie 
en  dedans  et  en  partie  en  dehors  des  limites  d'un- 
bourg,  la  partie  située  en  dehors  du  bourg  sera 
considérée  comme  une  paroisse.  Deux  ou  plusieurs- 
School  Districts  peuvent  être  réunis  en  un  seul 
par  le  département  d'Education. 

Ecosse.  —  En  vertu  de  Y  Education  (Scotland) 
Act  de  1872,  tout  bourg  (burgh)  et  toute  paroisse 
constituent  une  circonscription  scolaire  spéciale  ; 
lorsqu'un  bourg  ou  une  portion  d'un  bourg  se 
trouve  sur  le  territoire  d'une  paroisse,  le  rayon 
territorial  relevant  du  bourg  est  considéré  comme 
n'appartenant  pas  à  la  paroisse.  Si  deux  ou  plusieurs 
paroisses  sont  unies  quoad  omnia  ou  quoad  >acrar 
elles  ne  formeront  qu'une  seule  circonscription 
scolaire.  Le  Conseil  d'éducation  (Board  of  Educa- 
tion) a  été  en  outre  autorisé,  pendant  les  six  premiers 
mois  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  Y  Act  de  1872, 
à  ordonner  que  tout  bourg  dont  la  population  ne 
dépasse  pas  trois  mille  habitants  sera  envisagé 
comme  partie  intégrante  de  la  paroisse  dans  la- 
quelle est  située  la  totalité  ou  la  plus  grande  par- 
tie de  son  territoire,  et  ne  formera  pas,  par  con- 
séquent, une  circonscription  scolaire  spéciale. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Chaque  école  primaire  a 
sa  circonscription  spéciale  (Schulsprengel),  formée 
des  localités,  sections  de  localités  et  maisons  res- 
sortissant à  cette  école.  Dans  la  règle,  les  limiter 
de  la  commune  politique  déterminent  le  Schuls- 
prengel, à  moins  que  des  portions  d'une  commune 
ne  soient  assignées  à  une  commune  voisine  pour 
faciliter  la  fréquentation.  —  Hongrie.  Toute  com- 
mune forme  une  circonscription  scolaire . 

BELGIQUE.  —  La  circonscription  scolaire  est  for- 
mée par  la  commune,  mais  plusieurs  communes 
peuvent  s'unir. 

CANADA.  —  La  circonscription  scolaire  porte, 
dans  la  province  de  Québec,  le  nom  de  muni- 
cipalité scolaire;  le  gouverneur  en  détermine  les 
limites,  en  prenant  pour  base,  en  règle  générale, 
la  municipalité  civile.  La  municipalité  scolaire  se- 
divise  en  arrondissements  d'école.  Dans  l'Ontario, 
c'est  le  township  ou  arrondissement  municipal 
qui  est  l'unité  scolaire  supérieure  principale  :  le 
township  est  découpé  en  quatre  ou  cinq  circon- 
scriptions scolaires  (school-sections  )  administrées 
pas    des  trustées. 

Danemark.  —  La  circonscription  scolaire  coïn- 
cide avec  la  paroisse. 

ESPAGNE.  —  Chaque  municipe  forme  une  cir- 
conscription scolaire. 

HOLLANDE.  —  Chaque  commune  forme  une  cir- 
conscription. Deux  ou  plusieurs  communes  adja- 
centes peuvent  s'unir  pour  établir  les  écoles  né- 
cessaires. 

ITALIE.  —  Même  disposition. 

PORTUGAL.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  la  division  du 
pays  en  circonscriptions  scolaires  ;  mais  de  fait,  la 
commune  ou  la  paroisse,  lorsqu'elles  contribuent  à 
l'entretien  d'une  école  établie  soit  par  elles,  soit 
par  le  gouvernement,  forment  la  circonscription 
attribuée  à  cette  école. 

RUSSIE.  —  Même  observation. 

SUÈDE  —  La  circonscription  scolair     est  la.  pa- 
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roisse,  car  la  surveillance  des  écoles  est  attribuée 
au  conseil  scolaire  de  paroisse;  mais  la  commune 
intervient  pour  couvrir  les  dépenses. 

Norvège.  —  En  ce  qui  concerne  les  écoles  ur- 
baines, chaque  ville  forme  une  circonscription 
scolaire  ;  à  la  campagne,  toute  municipalité  forme 
en  règle  générale  une  commune  scolaire,  qui  se 
subdivise  en  cercles  scolaires  dont  chacun  a  son 
école  spéciale. 

SUISSE.  —  La  circonscription  scolaire  coïncide  en 
général  avec  la  commune  ou  municipalité. 

ÉTATS-UNIS.  —  Il  règne  une  grande  diversité 
dans  la  manière  de  former  les  circonscriptions 
scolaires  {school  districts).  Tantôt  le  comté  tout 
entier  forme  un  seul  district  scolaire  (Floride); 
tantôt  on  prend  pour  base  d'arrondissement  sco- 
laire d'une  part  les  villes  (cities),  de  l'autre  la  cir- 
conscription politique  ou  township;  les  cities  et 
townships  peuvent  même  être  subdivisées  en  dis- 
tricts scolaires  plus  petits  (Massachusetts);  en 
Louisiane,  l'État  comprend  six  divisions  scolaires, 
qui  se  subdivisent  en  paroisses. 

Actuellement,  dans  la  plupart  des  États  de  l'U- 
nion, la  hiérarchie  des  divisions  scolaires  est  la 
suivante  :  État,  comté  et  school  district.  Mais  le 
district,  généralement  plus  petit  que  le  township, 
n'a  qu'un  caractère  assez  élastique  et  mal  dé- 
fini :  ce  qui  le  constitue,  c'est  l'existence  d'un  co- 
mité scolaire  (board  of  trustées  ou  district  school 
board),  élu  par  la  population  du  territoire  attribué 
au  district. 

Aussi  une  forte  opposition  s'est-elle  manifestée 
depuis  quelques  années  contre  le  district  System  : 
l'unité  territoriale  ainsi  constituée  est  par  trop 
restreinte,  il  en  résulte  des  dépenses  inutiles  pour 
le  pays,  des  rivalités  d'intérêt  local  du  caractère 
le  plus  mesquin,  et,  au  point  de  vue  pédagogique, 
l'impossibilité  d'établir  à  aucun  degré  l'unité  de 
méthode  et  d'organisation  entre  les  diverses  écoles. 
Dans  tous  les  États,  depuis  le  Massachusetts  jus- 
qu'à la  Californie,  les  pédagogues  les  plus  éclairés 
s'attachent  à  démontrer  les  inconvénients  de  cette 
excessive  décentralisation,  et  à  recommander  un 
système  qui,  tout  en  laissant  à  chaque  commune 
son  autonomie,  son  initiative,  permette  de  donnera 
l'ensemble  du  pays  des  institutions  scolaires  sérieu- 
sement organisées  :  c'est  d'identifier  le  district 
scolaire  avec  le  township  dans  les  contrées  rurales, 
avec  le  ward  (quartier  ou  arrondissement)  dans 
les  grandes  villes,  avec  la  city  dans  les  villes 
moins  importants,  et  de  réunir  les  townships 
d'un  même  comté  ou  les  wards  d'une  même 
ville  en  une  circonscription  d'inspection  ayant  à 
sa  tête  un  surintendant  et  un  school  board. 

FRANCE. 

En  France,  il  n'y  a  pas  d'autre  circonscription 
scolaire  proprement  dite  que  la  commune.  Le 
législateur  prescrivant  l'établissement  ou  l'entre- 
tien d'écoles  publiques  n'a  jamais  en  vue  que  la 
commune  :  «  Toute  commune  doit  entretenir  une 
ou  plusieurs  écoles  communales.  »  (L.  15  mars  1 850, 
art.  36.)  Le  hameau,  le  quartier,  la  section  de 
commune,  quelle  que  soit  son  étendue,  ne  forme 
pas  une  circonscription  scolaire  distincte. 

La  seule  modification  que  peut  recevoir  la  cir- 
conscription scolaire  est  indiquée  par  le  second 
paragraphe  du  même  article  36  de  la  loi  de  18.:>0  : 
«  Le  conseil  départemental  peut  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  à  une  ou  à-  plusieurs  com- 
munes voisines  pour  l'entretien  d'une  écoie.  »  — 
En  fait,  cette  autorisation  ne  s'accorde  plus  qu'à  de 
très  petites  communes  situées  à  proximité  d'une 
autre  agglomération  pourvue  d'écoles.  En  1877,  sur 
36,056  communes,  on  ne  comptait  que  1,258  exem- 
ples de  ces  circonscriptions  scolaires  composées 
de  deux  ou  de  plusieurs  communes. 

Le  canton  est-il  une  circonscription  scolaire  du 
lre  Partie 


second  degré  ?  Se  place-t-il  au  point  de  vue  admi- 
nistratif au-dessus  des  communes  dont  il  est  la 
réunion?  Non,  d'après  la  loi  actuelle,  malgré  l'exis- 
tence des  délégations  cantonales  *.  Mais  il  est  à 
noter  qu'au  début  de  l'organisation  de  l'instruction 
publique  en  France,  à  deux  reprises,  sous  la  Con- 
vention, puis  sous  le  gouvernement  de  juillet,  on 
avait  jugé  nécessaire  de  faire  du  canton  la  circons- 
cription normale  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Chaque  canton  devait  avoir  son  école  canto- 
nale, comme  chaque  commune  son  école  communale. 

Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  aux  Cham- 
bres pour  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  rétablirait  en  principe  le  canton 
comme  unité  territoriale  par  rapport  à  cet  ensei- 
gnement. 

Enfin  la  circonscription  d'inspection  est,  dans  la 
règle,  l'arrondissement,  mais  l'extension  de  l'en- 
seignement primaire  a  amené  d'assez  nombreuses 
exceptions  à  cette  règle  et  la  création  de  circons- 
criptions plus  grandes  ou  plus  petites  de  l'arron- 
dissement. Pour  l'historique  et  le  détail  actuel  de 
ces  remaniements,  V.  Arrondissements  et  Inspec- 
teurs primaires. 

Pour  la  circonscription  académique,  voir  Aca- 
démies et  Inspecteurs  d'académie. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  —  On  dé- 
signe sous  ce  nom  tout  fait  de  nature  à  atténuer  la 
faute  d'un  accusé  ou  d'un  prévenu,  et  à  appeler 
sur  lui  l'indulgence. 

Les  circonstances  atténuantes  sont  laissées  à  l'ap- 
préciation du  jury  en  matière  criminelle,  et  à  celle 
des  juges  en  matière  correctionnelle. 

L'article  463  du  Code  pénal,  qui  a  réglé  l'effet  de 
l'admission  des  circonstances  atténuantes  sur  l'ap- 
plication des  peines,  peut  être  appliqué,  en  vertu 
de  l'article  80  de  la  loi  du  15  mars  1850,  aux  délits 
prévus  par  cette  loi.  (V.  Ouverture  décote,  Con- 
travention, ) 

Voici  les  dispositions  de  l'article  463  pouvant 
concerner  les  délits  prévus  par  la  loi  organique  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le 
Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  correctionnels  sont  autori- 
sés, même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  ces  peines 
comme  suit  : 

»  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison 
de  la  nature  du  délit,  soit  à  raison  de  l'état  de  ré- 
cidive du  prévenu,  est  un  emprisonnement  dont  le 
minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  ou  une 
amende  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à 
cinq  cents  francs,  les  tribunaux  pourront  réduire 
l'emprisonnement  jusqu'à  six  jours  et  l'amende 
jusqu'à  seize  francs. 

»  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront  réduire 
l'emprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours  et 
l'amende  même  au-dessous  de  l(i  francs.  Ils  pour- 
ront aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines  et  même  substituer  l'amende  à  l'em- 
prisonnement, sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

Les  peines  de  simple  police  sont  1  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  être  moindre  de  1  jour  ni  ex- 
céder 5  jours,  et  l'amende  depuis  1  franc  jusqu'à 
15  francs  inclusivement.  [L.  Armagnac] 

CIRCULAIRES.  —  1.  Historique.  —  Les  lois, 
les  règlements,  les  décrets  ont  besoin  d'être  expli- 
qués et  commentés;  il  importe  d'en  exposer  avec 
précision  la  portée,  l'esprit,  de  dissiper  les  incer- 
titudes, de  lever  les  doutes  que  l'on  pourrait  con- 
cevoir sur  le  sens  de  tel  ou  tel  article.  Voilà  le  but 
et  la  raison  d'être  de  ces  lettres  circulaires  ou  ins- 
tructions officielles  que  le  pouvoir  exécutif,  depuis 
surtout  que  l'enseignement  est  soumis  à  une  même 
législation,  adresse  à  ses  agents  pour  établir  en 
quelle  mesure  et  de  quelle  manière  il  faut  appli- 
quer et  pratiquer  les  proscriptions  légales. 
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C'est  ainsi  que  Charlemagne  écrivait  déjà  ses  let- 
tres générales  [epistolse  générales)  à  ses  ministres, 
aux  évêques,  aux  abbés,  pour  assurer,  dans  son 
vaste  empire,  l'exécution  de  ses  capitulaires,  et  que 
les  intendants,  au  nom  du  roi.  écrivaient  à  leurs 
subdélégués,  de  17<s0  à  1789,  pour  préparer  les  ré- 
formes nécessaires  dans  le  régime  des  universités. 
On  essaiera  ci-dessous  d'indiquer,  en  quelques 
mots  et  dans  l'ordre  chronologique,  les  principales 
circulaires  et  instructions  qui  permettent  d'ap- 
précier le  mouvement  des  idées  en  même  temps 
•que  l'action  du  pouvoir  sur  l'éducation  populaire. 
Rappelons  d'abord  les  plus  anciennes. 

La  première  circulaire  que  l'on  trouve  au  Moni- 
teur officiel  porte  la  date  du  9  ventôse  an  VIII; 
•elle  trace  aux  professeurs  de  mathématiques  la 
méthode  d'enseignement  à  adopter;  la  deuxième 
(1er  pluviôse  an  X)  prescrit  les  moyens  de  rendre 
^exécutoire  le  nouveau  système  de  poids  et  mesures. 
Evidemment,  il  y  avait  eu  des  circulaires  anté- 
rieures à  ces  deux  dates.  En  cherchant  à  combler 
cette  lacune,  nous  avons  retrouvé  les  indications 
«ue  voici  : 

En  1791,  le  ministre  de  l'intérieur  (24  déc.)  et 
les  membres  du  comité  d'instruction  adressent  des 
■circulaires  aux  corps  administratifs  pour  demander 
directement  et  immédiatement  des  renseignements 
sur  l'état  des  écoles.  (Les  archives   de  la  Meurthe 
possèdent  celle  du  député  Argobast  du  27  déc,  et 
les  archives  de  la  Lozère  celles  du  député  Baraban.) 
Nous  mentionnerons  encore  trois  circulaires  de 
François   de    Neufchâteau,  qui  ne  sont  signalées 
nulle  part  à  notre  connaissance.  Dans  la  première 
(20  fructidor  an  VI),   le  ministre  s'informe  si  l'on 
a  distingué  des  talents  parmi  les  enfants  qui  ont 
pris  part  à  la  fête  de  la  jeunesse  et  aux  examens 
•qui  «nt  dû  terminer  le  cours  d'études  primaires  ; 
si  la  constitution  et    les  lois   républicaines  sont 
•connues  dans  les  écoles,  si  les  professeurs  s'atta- 
-chent  à  inspirer,  dans  leurs  leçons,  la  haine  de  la 
royauté,  l'amour  de  la   patrie  et  les  vertus  répu- 
blicaines.   La  deuxième   (7  frimaire  an    VII)  con- 
tient une  liste  officielle  de  livres,  qui  seuls  doivent 
être  placés  entre  les  mains  des  élèves;  la   troi- 
sième (5  messidor  an   VII)  expose  les   avantages 
d'une  méthode  de  lecture  que  le  ministre  a  com- 
posée sur  un  plan  neuf  et  facile.   (V.  François  de 
Neufchâteau.) 

Nous  avons  cité  dans  l'article  Chaptal  une  impor- 
tante circulaire  de  ce  ministre  (25  ventôse  an  IX) 
sur  l'état  de  l'instruction  primaire.  [L.  Maggiolo.] 
2.  Législation.  —  On  appelle  circulaire  une  ins- 
truction adressée  par  un  chef  de  service,  ministre, 
préfet,  etc.,  aux  fonctionnaires  ou  agents  placés 
sous  ses  ordres. 

Les  circulaires  sont  loin  d'avoir  toutes  la  même 
importance  ;  quelques-unes  ne  contiennent  que  de 
simples  demandes  de  renseignements;  d'autres, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  notamment  celles 
qui  suivent  d'ordinaire  la  promulgation  d'une  loi 
ou  d'un  décret,  et  qui  ont  pour  objet  d'en  préciser  le 
sens  et  d'en  faciliter  l'application,  ont  une  valeur 
doctrinale  considérable. 

En  administration,  quand  il  s'agit  des  rapports 
entre  supérieurs  et  subordonnés,  la  circulaire  est 
obligatoire  pour  celui  qui  la  reçoit;  il  doit  se  con- 
former aux  instructions  de  son  chef.  En  droit  elle 
n'a  qu'une  valeur  doctrinale.  Les  tribunaux,  quand 
ils  ont  à  appliquer  une  loi  sur  laquelle  existent 
des  circulaires  ministérielles,  ne  sont  nullement 
liés  par  l'interprétation  que  les  ministres  ont  don- 
née aux  textes  controversés. 

Si  l'on  a  pu  dire  que  l'histoire  de  l'instruction 
publique  en  France  est  écrite  dans  le  recueil  des 
circulaires  ministérielles,  cette  assertion  est  vraie 
surtout  quand  il  s'agit  de  l'instruction  primaire. 
Aussi  avons-nous  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile 
de  reproduire  ici  non  pas   la   liste  de  toutes    les 


circulaires  qui  ont  été  imprimées,  mais  un  catalo- 
gue raisonné  de  toutes  celles  qui  se  recomman- 
dent particulièrement  à  l'attention  soit  par  leur 
importance  historique,  soit  comme  étant  encore  en 
vigueur.  Nous  avons  marqué  du  signe  f  celles  qui 
sont  encore  susceptibles  d'une  application  fré- 
quente. 

La  plupart  des  circulaires  et  des  instructions 
que  nous  citons  se  trouvent  dans  le  recueil  inti- 
tulé Circulaires  et  instructions  officielles  relatives 
à  l'instruction  publique,  publié  chez  Delalain,  à 
Paris  (en  7  volumes  in-8°,  plus  une  table  analyti- 
que des  matières),  de  1862  à  1878. 

Décembre  1804  (frimaire  an  XIII).  —  Circulaire  aux 
préfets  relative  aux  intentions  du  gouvernement 
à  l'égard  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 
(Fourcroy.) 

22  févr.  1807.  —  Cire,  aux  archevêques  et  évêques 
sur  la  visite  des  établissements  scolaires  de  leurs 
diocèses.  (Portalis.) 

30  janv.  1K09.  —  Cire,  aux  archevêques  et  évêques  : 
demande  de  renseignements  sur  la  moralité  des 
instituteurs  primaires.  «  C'est  par  l'instruction 
qu'il  faut  commencer  les  réformes...  pour  rendre 
aux  campagnes  la  connaissance  de  Dieu  et  l'amour 
des  vertus  qui  assurent  le  repos  des  familles.  » 
(Fontanes.) 

30  janv.  1809.  —  Cire,  aux  préfets  :  droit  exclusif 
d'enseigner  appartenant  à  l'Université.  (Fon- 
tanes.) 

Ier  et  24  févr.  1810.  —  Cire,  sur  l'inspection  des 
écoles  primaires.  (Fontanes.) 

10  août  1810.  —  Cire,  aux  chefs  d'écoles  primaires 
de  l'académie  de  Paris  portant  défense  de  faiie 
imprimer  et  publier  sans  autorisation  les  program- 
mes, prospectus  et  autres  annonces  relatives  aux 
écoles  privées.  (Fontanes.) 

8  mars  et  25  déc.  1811  et  25  juill.  1812.  —  Cire, 
aux  recteurs  :  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
écoles  non  autorisées.  (Fontanes.) 

10  oct.  1812. — Cire,  aux  préfets  :  exercices  publics 
et  distributions  de  prix  dans  les  pensionnats  et 
écoles  de  filles.  (Fontanes.) 

10  mars  1816.  —  Instruction  aux  présidents  des  co- 
mités cantonaux  de  1'  académie  de  Paris  :  attri- 
butions de  ces  comités.  (Les  membres  de  la  com- 
mission d'instruction  publique  :  Royer-Collard, 
présid.,  S.  de  Sacy,  Frayssinous,  Guéneau  de 
Mussy.) 

15  mars  et  20  mai  1816.  —  Instruction  aux  recteurs 
et  aux  préfets  sur  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  29  février  1816  concernant  l'instruction  pii- 
maire.  (Les  membres  de  la  commission  d'in- 
struction publique,  Royer-Collard,  présid.;  Cu- 
vier,  S.  de  Sacy,  Frayssinous,  Guéneau  de  Mussy.) 

29  mai  et  1  i  juin  1816.  —  Instruction  aux  recteurs  : 
examens  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capa- 
cité pour  l'instruction  primaire.  (Les  membres  de 
la  commission  de  l'instruction  publique  :  Royer- 
Collard,  président,  Cuvier,  S.  de  Sacy,  Frayssi- 
nous, Guéneau  de  Mussy.) 

27  juin  1816.  —  Cire,  aux  recteurs  autorisant  l'usage 
de  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel  dans  les 
écoles  primaires.  (Les  membres  de  la  commission 
de  l'instruction  publique  :  Royer-Collard,  prési- 
dent; Cuvier,*S.  de  Sacy,  Frayssinous,  Guéneau 
de  Mussy.) 

11  déc.  1S17.  —  Cire,  aux  recteurs  recommandant 
de  veiller  à  ce  que  la  méthode  d'enseignement 
mutuel  ne  s'altère  point  dans  les  écoles  où  olle 
est  suivie.  (Royer-Collard.) 

6  juill.  1818.  —  Cire,  aux  recteurs  :  sur  l'exécution 
de  l'arrêté  du  3  juillet  1818  concernant  les  rcu- 
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nions  des  comités  cantonaux  d'instruction  pri- 
maire. (Royer-Collard.) 

juillet  1818.  —  Cire,  aux  recteurs  :  sur  l'exécution 
de  l'arrêté  du  15  juin  l8l8concernantles  distribu- 
tions des  médailles  d'encouragement  aux  institu- 
teurs. (Les  membres  de  la  commission  de  l'ins- 
truction publique  :  Royer-Collard,  président  ; 
S.   de   Sacy,   Guéneau  de  Mussy.) 

30  sept.  IN  18.  —  Cire,  aux  préfets  :  visite  par  les 
maires  des  écoles  primaires  de  leurs  communes 
respectives.  (Les  membres  de  la  commission  de 
l'instruction  publique:  Royer-Collard,  président; 
S.  de  Sacy,  Guéneau  de  Mussy,  Éliçagaray.) 

30  mars  1819.  —  Cire,  aux  préfets  :  l'ordonnance  du 
l'y  février  181G  est  applicable  aux  associations 
religieuses  ou  charitables  vouées  à  l'enseigne- 
ment primaire.  (Comte  Decazes.) 

3  juin  1819.  —  Cire,  aux  préfets  :  dispositions  de 
l'ordonnance  du  "J9  février  1810  qui  sont  appli- 
cables aux  écoles  de  filles.  (Comte  Decazes.) 

4  déc.  1819.  —  Cire,  aux  préfets  leur  recommandant 
d'exécuter  les  prescriptions  des  lois  et  règlements 
contre  les  écoles  clandestines.  (Comte  Decazes.) 

19  juin  et  4  nov.  1820.  —  Instructions  aux  préfets 
contenant  des  dispositions  réglementaires  rela- 
tives aux  écoles  de  filles.  (Siméon.) 

l'r  septembre  18*20.  —  Instruction  aux  recteurs  et 
aux  préfets  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
2  août  1820  concernant  l'instruction  primaire. 
(Les  membres  de  la  commission  de  l'instruction 
publique  :  Cuvier,  S.  de  Sacy,  Guéneau  de  Mussy, 
Nicolle,  Rendu,  Poisson.) 

Il  nov.  1820.  —  Cire,  aux  recteurs  relative  à  l'en- 
voi de  livres  destinés  à  former  des  bibliothè- 
ques primaires  dans  les  écoles  communales.  (Cu- 
vier.) 

14  nov.  1820.  —  Cire,  aux  recteurs  relative  aux 
examens  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capa- 
cité aux  instituteurs  primaires.  (Cuvier.) 

28  fév.  1822.  —  Cire,  aux  préfets  et  aux  recteurs 
relative  à  la  surveillance  à  exercer  sur  les  insti- 
tuteurs primaires  dispensés  du  service  militaire. 
(Cuvier.) 

17  mars  1823.  —  Cire,  aux  recteurs  concernant  les 
obligations  contractées  par  les  instituteurs  pri- 
maires dispensés  du  service  militaire  en  vertu 
de  leur  engagement  décennal.  (L'évêque  d'Her- 
mopolis,  Msr  Frayssinous.) 

14  et  29  avril  1824.  —  Aux  recteurs:  exécution 
de  l'ordonnance  du  8  avril,  en  vue  de  la  régéné- 
ration religieuse  et  morale  de  l'éducation  pu- 
blique :  «  Si  les  délégués  découvrent  quelque  abus 
échappé  à  la  surveillance  de  l'évêque  diocésain, 
vous  le  lui  dénoncerez.  »  (Évêque  d'Hermopolis.) 

30  mai  1824. —  Aux  archevêques  et  évêques  :  leur 
droit  de  surveillance  substitué  à  celui  de  l'Uni- 
versité, par  le  titre  V  de  l'ordonnance  du  8  avril 
qui  modifiait  l'ordonn.  libérale  du  29  fév.  1816. 

31  oct.  1825.  —  Cire,  aux  recteurs  rappelant  les 
dispositions  réglementaires  successivement  adop- 
tées pour  les  engagements  à  contracter  par  des 
jeunes  instituteurs  primaires  afin  d'obtenir  la 
dispense  du  service  militaire.  (De  Courville,  di- 
recteur de  l'Instruction  publique.) 

25  avr.  1826.  —  Cire,  aux  archevêques  et  évêques  : 
explications  sur  divers  points  de  la  législation  re- 
lative aux  écoles  primaires  et  sur  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  8  avril  1824 .  (M«  de  Frayssinous.) 

28  févr.  1828.  —  Cire,  aux  recteurs  :  demande  de 
renseignements  sur  l'état  actuel  des  traitements 
ou  revenus  quelconques  des  instituteurs  primai- 
res, à  l'effet  d'établir  en  leur  faveur  des  pen- 
sions de  retraite,  (de  Vatimesnil  ) 

4  mai  1828.  —  Instruction  aux  recteurs  sur  l'exé- 


cution de  l'ordonnance  du  21  avril  1828  concer- 
nant l'instruction  primaire,  (de  Vatimesnil. 

10  mai  1828.  —  Cire,  aux  préfets,  archevêques  et 
évêques  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
21  avril  18.8,  concernant  l'instruction  primaire, 
(de  VatirncsiiiU 

Ier  juin  1m28.  —  Cire,  aux  recteurs  sur  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  21  avril  18'.  8,  pour  les 
écoles  primaires  de   filles,  (de  Vatimesnil.) 

19  août  182H.  —  Cire,  aux  recteurs  sur  la  tenue 
des  classes  normales  primaires,  (de  Vatimesnil.) 

29  sept.  1828.  —  Cire,  aux  recteurs  :  exécution 
de  l'ordonn.  du  21  avril  1828  en  ce  qui  concerne 
les  pensionnats  primaires,  (de  Vatimesnil.; 

17  octobre  1828.  —  Instruction  aux  recteurs  sur 
l'expédition  des  brevets  de  capacité  et  les  au- 
torisations concernant  l'instruction  primaire, 
(de  Vatimesnil.) 

31  janv.  1829. —  Cire,  aux  recteurs:  mesures  à  pren- 
dre pour  le  perfectionnement  de  l'instruction 
primaire  :  «  c'est  le  vœu  des  ordonnances  de 
1816  et  de  1828,  c'est  le  besoin  de  toute  la  France, 
ce  doit  être  notre  but  constant.  »  Détails  sur  le 
choix  des  méthodes,  les  degrés  des  brevets,  les 
conférences  pédagogiques,  les  examens  annuels, 
(de  Vatimesnil.) 

2i  mars  1829.  —  Cire,  aux  préfets  :  organisation, 
établissement  et  entretien  des  classes  normales 
primaires,  (de  Vatimesnil.) 

10  avr.  1829.  —  Cire,  aux  recteurs  :  tournées  an- 
nuelles d'inspection  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction primaire,  (de   Vatimesnil.) 

10  avr.  1829.  —  Cire,  aux  recteurs  :  choix  des  ins- 
tituteurs primaires  auxquels  il  sera  distribué  des 
médailles  d'encouragement,  (de  Vatimesnil.) 

22  déc.  18^9.  —  Cire,  aux  recteurs  :  formalités  à 
remplir  par  les  instituteurs  primaires  pour  être 
autorisés  à  recevoir  des  élèves  pensionnaires, 
(de  Guernon-Ranville.) 

9  févr.  1830.  —  Cire,  aux  recteurs  :  régime  des 
écoles  de  filles  tenues  par  les  institutrices  con- 
gréganistes.  (de  Guernon-Ranville.) 

8  mars  1830.  —  Cire,  aux  recteurs  sur  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  14  février  1830,  concernant 
l'instruction  primaire  :  «  Il  s'agit  de  procurer 
immédiatement  des  moyens  d'instruction  suffi- 
sants à  toutes  les  communes  de  royaume  :  »  or- 
dres précis  et  pressants.  'vde  Guernon-Ranville.) 

30  oct.  1830.  —  Cire,  aux  préfets  :  la  réorganisa- 
tion des  comités  gratuits  d'instruction  primaire, 
d'après  l'ordonn.  du  16  oct.  (duc  de  Broglie.) 

18  déc.  1830.  —  Cire,  aux  recteurs  prescrivant  de 
substituer  dans  les  écoles  primaires  la  méthode 
de  renseignement  mutuel  à  celle  de  l'enseigne- 
ment individuel.  (Mérilhou.) 

10  mai  1831.  —  Cire,  relative  à  la  préparation  des 
tableaux  présentant  la  situation  de  l'instruction 
primaire  dans  toutes  les  communes  de  France... 
«  Cette  première  instruction,  qui  a  été  solen- 
nellement promise,  il  y  a  quarante  ans.  il  est 
temps  de  travailler  efficacement  à  la  propager 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  surtout 
dans  ces  classes  laborieuses  dont  elle  est  sou- 
vent tout  le  patrimoine.  Elle  est  à  leur  égard  une 
dette  de  l'État...  »  (Montalivet.) 

2  juin  1831.  —  Instruction  relative  aux  proposi- 
tions de  subventions  sur  les  fonds  accordés 
pour  l'instruction  primaire.  (Montalivet.) 

9  juill.  1831.  —  Instructions  sur  les  engagements 
décennaux  des  instituteurs  primaires  pour  la 
dispense  du  service  militaire.  (Montalivet.) 

2  nov.  1831.  —  Sur  la  publication  de  livres  de 
lecture  et  leur  distribution  dans  toutes  les 
écoles  primaires  (Montalivet.) 
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5  nov.  1831.  —  Rapport  au  roi  sur  l'état  de  l'ins- 
truction primaire,  prescrivant  une  statistique 
triennale  de   cet    enseignement.  (Montalivet.) 

30  nov.  1881.  —  Cire,  relative  aux  propositions  de 
subvention  sur  les  fonds  alloués  pour  l'instruc- 
tion primaire.  (Montalivet.) 

11  mai  1832.  —  Cire,  recommandant  de  solliciter 
des  conseils  généraux  le  vote  d'un  fonds  com- 
mun de  secours  pour  les  communes  dépourvues 
d'écoles.  (Girod  de  l'Ain.) 

17  oct.  1832.  —  Cire,  demandant  des  renseigne- 
ments «  sur  l'étatactuel  de  l'instruction  primaire, 
«  ce  premier  besoin  du  pays,  ce  premier  devoir 
«  du  gouvernement  :  »  moyens  de  perfectionner 
les  écoles  normales,  «  vrais  foyers  de  l'instruc- 
tion populaire  ;  »  première  idée  des  écoles  inter- 
médiaires ou  primaires  supérieures  :  «  Comme  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  une  seule  commune  sans 
une  école  primaire  ni  un  seul  département  sans 
une  école  normale,  il  ne  faut  pas  quil  y  ait  une 
seule  petite  ville  de  huit  ou  <tix  mille  âmes  sans 
une  éco'e  moyenne  qui  couronne  Viiistruction 
primaire.  »  (Guizot.) 

80  nov.  1832.  —  Cire,  prescrivant  l'établissement 
de  tableaux  statistiques  de  l'état  de  l'instruction 
primaire  par  canton.  (Guizot.) 

12  janv.  183  5.  —  Sur  l'exécution  de  l'arrêté  du  14 
décembre  1832,  concernant  le  régime  des  écoles 
normales  primaires.  (Guizot.) 

juill.  1833.  —  Sur  l'exécution    de  la  loi  du  28 
juin  1833.  (Guizot.) 

4  juill.  1833.  —  Cire,  relative  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  28  juin.  (Guizot.) 

15  juill.  1833.  —  Cire,  prescrivant  l'envoi  immé- 
diat de  la  loi  du  28  juin  1833  et  de  la  circulaire 
du  4  juillet  1833,  aux  instituteurs.  (Guizot.) 

24  juill.  1833.  —  Instruction  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  du  28  juin  et  de  l'ordonn.  du  16  juillet 
1833  concernant  l'instruction  primaire.  (Guizot.) 

28  juill.  1833.  —  Cire,  relative  aux  moyens  de  faire 
immédiatement  une  inspection  générale  des 
écoles  primaires.  (Guizot.) 

31  juill.  1833.  —  Envoi  de  la  loi  du  28  juin,  de  l'or- 
donnance du  1G  juillet  1833  et  d'une  instruction 
aux  préfets  pour  l'exécution  de  la  loi.  (Guizot.) 

l*r  août  1833.  —  Cire,  donnant  communication 
d'un  projet  de  statuts  pour  les  caisses  d'épar- 
gne et  de  prévoyance  des  instituteurs.  (Guizot.) 

5  août  1833.  —  Instruction  relative  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  16  juillet  1833  :  brevets  de  capa- 
cité pour  l'instruction  primaire  et  commissions 
d'examen  pour  la  délivrance  des  brevets.  (Guizot.) 

Du  24  juillet  au  26  août  1833.  —  Instruction  et 
nombreuses  circulaires  prescrivant  l'inspection 
générale  des  écoles  primaires  et  réglant  les  ser- 
vices des  inspecteurs.  (Guizot.) 

30  sept.  1833.  —  Extrait  d'une  instruction  du  mi- 
nistre des  finances,  relative  à  la  perception  des 
impositions  et  rétributions  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire.  (Humann.) 

15  nov.  1833.  —  Instructions  relatives  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  juin  1833,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  primaires  supérieures.  (Guizot.) 

21  nov.  1833.  —  Cire,  relative  à  la  formation  des 
comités  d'arrondissement  de  l'instruction  pri- 
maire. (Guizot.) 

iéc.  1833.  —  Cire,  relative  à  la  construction  des 
maisons  d'école.  (Guizot.) 

13  déc.  1833.  —  Instruction  relative  à  la  mission 
des  comités  d'arrondissement  de  l'instruction 
primaire.  (Guizot.) 

21  mars  1834.  —  Instruction  relative  à  la  juridiction 


disciplinaire  instituée  par  la  loi  du  28  juin  183ÎÏ 
pour  les  écoles  primaires.  (Guizot.) 

27  avril  1834.  —  Instr.  relative  aux  obligations  im- 
posées aux  communes  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
truction primaire.  (Guizot.) 

23  juin  1834.  —  Cire,  prescrivant  la  rédaction  d'un 
état  nominatif  des  instituteurs  communaux  et 
expliquant  à  quelles  conditions  ils  ont  droit  h  ce 
titre.  (Guizot.) 

23  juin  1834.  —  Cire,  relative  à  l'établissement  du 
tableau  des  dépenses  des  écoles  primaires  com- 
munales en  1835.  (Guizot.) 

24  juin  1834.  —  Instr.  relative  au  budget  des  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  mises  à  la  charge 
des  départements.  (Guizot.) 

24  juin  1834.  —  Cire,  relative  au  budget  des  dé- 
penses des  écoles  normales  pour  1835.  (Guizot.) 

31  juil.  1834.  —  Instr.  relatives  à  la  comptabilité 
des  dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Guizot.) 

16  août  1834.  — Instr.  de  la  comptabilité  générale 
des  finances  relative  au  service  de  comptabi- 
lité des  receveurs  des  finances  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire. 

23  août  1834.  —  Instr.  relative  à  la  session  de  sep- 
tembre des  commissions  d'instruction  primaire 
pour  l'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capa- 
cité, et  pour  les  examens  d'entrée  et  de  sortie 
des  élèves  des  écoxes  normales  primaires.  (Gui- 
zot.) 

23  août  1834.  —  Cire,  relative  à  l'envoi  d'un  rap- 
port sur  la  discipline  et  les  études  des  écoles 
normales  primaires.  (Guizot.) 

23  août  1834.  —  Cire,  relative  à  la  nomination  des 
boursiers  départementaux  des  écoles  normales 
primaires,  et  sollicitant  des  observations  sur  la 
situation  des  écoles  normales.  (Guizot.) 

11  oct.  1834.  —  Instr.  relative  aux  fonctions  et  aux 
devoirs  des  directeurs  des  écoles  normales  pri- 
maires. (Guizot.) 

6  avr.  1835.  —  Cire,  relative  à  l'établissement  du 
budget  des  dépenses  des  comités  d'arrondisse- 
ment et  des  commissions  d'instruction  primaire 
pour  1835.  (Guizot.) 

20  avr.  1835.  —  Cire,  relative  à  l'établissement  du 
budget  des  dépenses  des  écoles  primaires  com- 
munales pour  1836.   (Guizot.) 

23  juil.  1835.  —  Instr.  relative  à  l'établissement  du 
budget  des  écoles  normales  primaires  pour  l'an- 
née 1836.  (Guizot.) 

13  août  1835.  —  Instr.  relative  aux  attributions  et 
fonctions  confiées  aux  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire.  (Guizot.) 

22  août  1835.  —  Instr.  relative  à  la  rédaction  du 
budget  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  à 
la  charge  des  départements  pour  l'année  1836. 
(Guizot.) 

29  août  1835.  —  Instr.  complémentaire  relative  aux 
opérations  ordinaires  des  commissions  d'instruc- 
tion primaire.  (Guizot.) 

26  oct.  1835.  —  Instr.  relative  à  l'inspection  des 
écoles  primaires.  (Guizot.) 

12  nov.  1835.  —  Instr.  relative  à  l'enseignement 
religieux  des  élèves  appartenant  à  un  culte  re- 
connu par  l'Etat  autre  que  celui  de  la  religion 
catholique.  (Guizot.) 

9  avr     1836.  —Instr.  relative  à  l'établissement  et 

à  l'organisation  des  salles   d'asile.  (Pelet  de  la 

Lozère.) 
16  juin  1836.    —  Cire,    relative  à  l'exécution    de 

l'arrêté  du  22  mars  1836  concernant  les  classes 

d'adultes.  (Pelet  de  la  Lozère.) 

13  août  1836.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  da 
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l'ordonnance  du  23  juin  1836,  concernant  les 
écoles  de  filles.  (Pelet  de  la  Lozère.) 

22  juin  1837.  —  Cire,  relative  à  l'emploi  de  livres 
autorisés  pour  les  écoles  primaires  publiques  et 
privées,  et  les  écoles  normales  primaires.  (Sal- 
vandy.) 

15  juil.  1837.  —  Instr.  relative  à  la  rédaction  des 
budgets  des  écoles  normales  primaires,  des  co- 
mités d'arrondissement  et  des  commissions 
d'instruction  primaire  pour  l'exercice  183*.  (Sal- 
vandy.) 

14  août  1837.  —  Instr.  relative  à  la  rédaction  des 
projets  de  budget  des  dépenses  de  l'instruction 
primaire  à  la  charge  des  départements  pour 
l'exercice  1838.  (Salvandy.) 

5  septembre  1837.  —  Instr.  relative  au  compte- 
rendu  des  résultats  de  l'inspection  des  écoles 
primaires  pendant  l'année  1835-1836.  (Salvandy.) 

12  janvier  1838.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  20  décembre  1837  concernant  l'aug- 
mentation de  traitement  des  inspecteurs  de  l'ins- 
truction primaire.  (Salvandy.) 

29  mars  1838.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  des 
ordonnances  du  13  février  1838  concernant  l'éta- 
blissement des  caisses  d'épargne  des  instituteurs 
communaux.  (Salvandy.) 

25  octobre  1838.  —  Cire,  relative  aux  élèves  des 
écoles  primaires  qui  parlent  un  idiome  local. 
(Salvandy.) 

30  nov.  1838.  —  Cire,  réclamant  de  la  part  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires  des  documents 
sur  les  monuments  historiques  des  communes. 
(Salvandy.) 

28  déc.  1838.  —  Cire,  relative  à  l'organisation  d'un 
enseignement  industriel  pour  l'instruction  pri- 
maire. (Salvandy.) 

9  mai  1840.  —  Cire,  relative  à  l'âge  d'admission 
des  élèves  dans  les  classes  d'adultes.  [Cousin.) 

21  mai  1840.  —  Instr.  relative  à  l'inspection  des 
écoles  primaires  et  aux  frais  de  tournées  des 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'instruction 
primaire.  (Cousin.) 

20  nov.  1840.  —  Cire,  relative  à  la  délivrance  des 
certificats  de  moralité  pour  l'enseignement  pri- 
maire. (Villemain.) 

2S  avr.  1841.  —  Cire,  défendant  aux  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire  de  fournir  des  renseigne- 
ments statistiques  aux  sociétés  qui  leur  en  fe- 
raient la  demande.  (Villemain.) 

12  juin  1841.  —  Cire,  recommandant  de  ne  faire 
de  mutations  d'instituteurs  qu'aux  vacances  de 
Pâques  et  de  septembre.  (Villemain.) 

20  juin  1841.  —  Cire,  recommandant  aux  préfets  de 
ne  pas  donner  de  renseignements  sur  l'instruction 
primaire  aux  sociétés  qui  en  feraient  la  demande. 
(Villemain.) 

14  déc.  1841.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
^ordonnance  du  21  novembre  1841  concernant 
l'établissement  des  cours  d'instruction  primaire 
supérieure.  (Villemain.) 

2  mars  1S42.  —  Cire,  relative  à  l'adoption  d'une 
méthode  uniforme  dans  la  direction  des  salles 
d'asile.  (Rendu,  président  de  la  commission  des 
salles  d'asile.) 

15  mars  1842.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  1er  mars  18*2  concernant  les  écoles 
élémentaires  privées.  (Villemain.) 

22  nov.  1842.  —  Cire,  relative  a  la  propagation  des 
salles  d'asile  et  aux  subventions  à  accorder  aux 
communes  qui  les  annexeront  à  leurs  écoles. 
(Villemain.) 

9  févr.  1843.  —  Cire,  rappelant  que  les  discours 


prononcés  en  public  par  les  instituteurs  doivent 
être  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  acadé- 
mique. (Villemain.) 

20  févr.  1843.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  24  janvier  1843,  appliquant  aux  éco« 
les  primaires  annexées  aux  collèges  les  règle- 
ments concernant  les  pensionnats  primaires. 
(Villemain.) 

12  juil.  1843.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  21  juin  1836  concernant  les 
écoles  normales  primaires  d'institutrices.  Ville- 
main.) 

31  août  1843.  —  Cire,  relative  à  l'établissement 
d'un  registre  de  vérification  pour  les  engage- 
ments décennaux  contractés  par  les  anciens  élè- 
ves-maîtres des  écoles  normales  primaires.  Vil- 
lemain.) 

8  déc.  1843.  —  Instr.  relative  à  l'étude  des  scien- 
ces dans  les  écoles  normales  primaires.  Ville- 
main.) 

12  janv.  1844.  —  Instr.  relative  à  la  demande  de 
documents  pour  une  nouvelle  statistique  de  l'ins- 
truction primaire.  (Villemain.) 

2  août  1845.  —  Instr.  relative  à  l'inspection  des 
salles  d'asile.  (Salvandy.) 

19  sept.  1845.  —  Cire,  recommandant  la  manœuvre 
de  la  pompe  à  incendie  dans  les  écoles  normales 
primaires.  (Salvandy.) 

22  sept.  1845.  —  Cire,  recommandant  de  donner 
dans  les  écoles  primaires  le  même  enseignement 
aux  élèves  payants  et  aux  élèves  gratuits.  Sal- 
vandy. )  f 

14  avr.  1846. —  Cire,  rappelant  les  précédentes  ins- 
tructions relatives  à  la  publication  de  livres  par 
les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  (Sal- 
vandy.) 

25  juin  1847.  — Lettre  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  relative  à  l'admission  gratuite 
des  instituteurs  primaires  aux  bains  de  Vichy. 
(Cunin-Gridaine.)  f 

7  juil.  1847.  —  Cire,  prescrivant  de  soumettre  à 
une  visite  de  médecin  les  élèves- maîtres  avant 
leur  admission  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires. (Salvandy.) 

9  août  1847.  —  Instruction  relative  à  l'établisse- 
ment et  au  recensement  des  rôles  de  la  rétribu- 
tion mensuelle  dans  les  écoles  primaires  com- 
munales. (Salvandy.) 

20aoûtlS47.  —  Instruction  relative  à  l'établissement 
d'une  maison  d'étude  pour  les  candidats  à  la 
direction  ou  à  l'inspection  des  salles  d'asile. 
(Salvandy.) 

10  nov.  1 8  ï 7 .  —  Instr.  relative  aux  demandes  de 
subvention  faites  pour  des  maisons  d'école. 
(Salvandy.) 

5  juin  1 8 i  8.  —  Cire,  prescrivant  l'exigence  du 
brevet  de  capacité  pour  les  institutrices  pri- 
maires appartenant  à  des  congrégations  religieu- 
ses. (Carnot.) 

1er  sept.  1848.  —  Cire,  relative  à  l'objet  des  con- 
férences d'instituteurs.  (Vaulabelle.) 

6  nov.  1848.  —  Cire,  accordant  un  délai  de  six 
mois  pour  l'exigence  du  brevet  de  capacité  aux 
institutrices  primaires  élémentaires  appartenant 
à  des  congrégations  religieuses.  (Freslon.) 

25  janv.  ISiO.  —  Cire,  annulant  la  circulaire  du 
5  juin  relative  à  l'exigence  d'un  brevet  de  capa- 
cité des  membres  de  congrégations  religieuses  de 
femmes  vouées  à  l'instruction  primaire.  (Falloox.) 

16  avr.  1S49.  —  Cire,  relative  aux  matières  des 
conférences  tenues  par  les  instituteurs  primai- 
res. (Falloux.) 
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16  janv.  1850.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  du  11  janvier  1850  attribuant  aux  préfets  la 
nomination  ou  la  révocation  des  instituteurs 
primaires,  (de  Parieu.) 

16  janv.  1850.  —  Cire,  expliquant  aux  instituteurs 
le  but  de  la  loi  du  11  janvier  1850  attribuant  aux 
préfets  la  nomination  et  la  révocation  des  insti- 
teurs  primaires,  (de  Parieu.) 

31  janv.  1850.  —  Cire,  interprétative  de  la  loi  du 
1 1  janvier  1850  attribuant  aux  préfets  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  instituteurs  primaires, 
(de  Parieu.) 

19  août  1S50. —  Cire,  relative  aux  écoles  de  filles, 
aux  salles  d'asile  et  à  l'école  normale  des  salles 
d'asile,  (de  Parieu.) 

27  août  1850.  —  Instr.  relative  à  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  15  mars  1850  sur  l'enseignement, 
(de  Parieu.) 

31  août  1850.  —  Cire,  relative  à  l'organisation  de 
l'inspection  primaire  et  à  la  nomination  des  ins- 
pecteurs, (de  Parieu.) 

31  août  1850.  —  Cire,  relative  aux  formalités  pres- 
crites provisoirement,  en  conformité  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  pour  l'ouverture  des  écoles  prim. 
libres  et  des  pensionnats  primaires,  (de  Parieu.) 

23  sept.  1850.  —  Cire,  relative  aux  examens  d'ad- 
mission des  élèves-maîtres  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  .  (Baroche,  ministre  de  l'inté- 
rieur, chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique.) 

24  déc.  1850.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  7  octobre  1850  concernant  les  écoles 
libres  et  les  pensionnats  primaires. 

4  fév.  1851.  —  Cire,  relative  à  la  fermeture  d'é- 
tablissements d'instruction  primaire  ou  secon- 
daire, indûment  ouverts,  (de  Parieu.) 

17  fév.  1851.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  5  décembre  1850  concernant  les 
conditions  auxquelles  les  étrangers  doivent 
être  soumis  pour  être  admis  à  enseigner  en 
France.  (Giraud.) 

28  fév.  1851.  —  Cire,  relative  à  la  délivrance  des 
lettres  d'obédience  suppléant  le  brevet  de  capa- 
cité pour  les  institutrices  primaires  appartenant 
à  une  congrégation  religieuse.   (Giraud. j  -j- 

31  mars  1851.  —  Cire,  relative  à  l'éducation 
gratuite  des  enfants  de  l'instituteur.  (Giraud.)  -j- 

24  avril  1851.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du 
décret  du  24  mars  ÏR51  concernant  les  écoles 
normales  primaires,  (de  Crpuseilhes.) 

10  mai  1851.  —  Instr.  relative  au  mode  d'inspection 
des  établissements  libres  d'instruction  publique, 
{de  Crouseilhes.) 

10  mai  18')!.  —  Cire,  relative  à  l'admission  dans 
une  même  école  d'enfants  des  deux  sexes  pro- 
fessant le  même  culte,  (de  Crouseilhes.) 

21  nov.  1851.  —  Cire,  relative  à  la  liberté  laissée  aux 
instituteurs  publics  do  choisir  leurs  livres  d'ensei- 
gnement parmi  les  ouvrages  approuvés.  (Giraud.) 

17  septembre  1852.  —  Cire,  relative  aux  recher- 
ches demandées  aux  inspecteurs  primaires  pour 
un  recueil  de  poésies  et  de  chants  populaires  de 
la  France.  (Fortoul.) 

15  oct.  1853.  —  Cire,  relative  au  droit  d'interro- 
gation des  ministres  des  divers  cu'tos  dans  les 
examens  du  brevet  de  capacité  pour  l'instruc- 
tion primaire.  (Fortoul.) 

janv.  1854.  —  Instr.  relative  h  l'exécution  du  dé- 
cret du  31  décembre   1853  en    ce   qui    concerne 
la  tenue  et  l'inspection  des  établissements  des- 
tinés à  l'éducation  des  filles.  (Fortoul.) 
26  janv.  1854.  —  Lettre  relative  à  l'inspection  des 


écoles  de   filles  dirigées  par    des  communauté» 
religieuses.  (Fortoul.) 

3  fév.  1854.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  31  décembre  1853  concernant  les  écoles- 
primaires.  (Fortoul.) 

7  mars  1854.  —  Cire,  prescrivant  l'établissement 
d'un  inventaire  du  mobilier  des  écoles  primaires 
communales.   (Fortoul.) 

18  mars  1854.  —  Cire,  relative  à  l'interprétation  de 
la  circulaire  du  3  février  1854  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  des  délégués  cantonaux.  (Fortoul.) 

20  mars  185 't.  —  Cire,  relative  à  la  nomination  des 
ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  des  pen- 
sionnats de  filles  dirigés  par  les  communautés 
religieuses.  (Fortoul.) 

12  avr.  1854.  —  Cire,  relative  à  la  durée  des  fonc- 
tions des  délégués  communaux  de  l'instruction 
primaire.  (Fortoul.) 

18  avr.  1854.  —  Cire,  portant  que  la  loi  sur  les 
pensions  de  retraite  n'est  point  applicable  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  appartenant  à. 
des  corporations  religieuses,  ni  aux  agents  infé- 
rieurs des  lycées  et  des  collèges  communaux. 
(Fortoul.) 

31  oct.  1854.  —  Instr.  relative  aux  nouvelles  at- 
tributions conférées  aux  recteurs  et  aux  préfets 
par  la  loi  du  14  juin  1*54,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire.  (Fortoul.) 

20  déc.  1854.  —  Instr.  relative  aux  fonctions  des 
ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  des  pen- 
sionnats de  filles  dirigés  par  des  associations 
religieuses.  (Fortoul.) 

2  févr.  1855.  —  Instr.  relative  à  l'admission  des 
élèves  dans  les  écoles  normales  primaires.  (For- 
toul.) 

28  févr.  1855.  —  Cire,  relative  à  la  fixation  du 
nombre  d'élèves  admis  gratuitement,  chaque 
année,  dans  les  écoles  primaires  publiques.  (For- 
toul.) 

18  avr.  1855.  —  Cire,  relative  à  l'enseignement 
pratique  de  l'agriculture  dans  les  écoles  norma- 
les primaires.  (Fortoul.) 

8  mai  1855.  —  Instr.  relative  aux  examens  pour  les 
brevets  de  capacité  de  l'enseignement  primaire. 
(Fortoul.) 

16  mai  1855.  —  Cire,  modifiant  la  circulaire  du  3 
février  1854,  en  ce  qui  concerne  l'époque  des 
visites  et  des  examens  faits  par  les  délégués 
cantonaux  dans  les  écoles  primaires.  (Fortoul.) 

16  mai  1855.  —  Cire,  relative  aux  examens  faits 
par  les  délégués  cantonaux  dans  les  écoles  pri- 
maires. (Fortoul.) 

18  mai  1855.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du 
décret  du  21  mars  1855  concernant  l'organisation 
et  le  régime  des  salles  d'asile.  (Fortoul.) 

8  sept.  1855.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  8  août  1S55  concernant  la  liquidation  des 
caisses  d'épargne  des  instituteurs  communaux. 
(Fortoul.) 

10  déc.  1855.  —  Cire,  relative  à  l'admission  gra- 
tuite des  enfants  trouvés  et  abandonnés  dans  les 
écoles  primaires  publiques.  (Fortoul.) 

19  déc.  1855.  —  Cire,  relative  à  la  liquidation  des 
caisses  d'épargne  des  instituteurs  communaux. 
(Fortoul.) 

14  févr.  1856.  —  Instr.  relative  au  programme  des 
examens  pour  le  certificat  d'aptitude  à.  la  direc- 
tion des  salles  d'asile.  (Fortoul.) 

15  févr.  1856.  —  Cire,  relative  à  une  statistique 
de  l'instruction  primaire.  (Fortoul.) 

4  avril  1856.  —  Cire,  relative  à  la  réception  des 
inspecteurs  généraux  en  tournée.  (Fortoul.) 
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avr.  1856.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  18  mars  1855  concernant  les  maîtres 
chargés  de  l'enseignement  primaire  dans  les 
établissements  publics  d'instruction  secondaire. 
(Fortoul.) 

14  avr.  1850.  —  Cire,  relative  à  l'étude  du  chant  re- 
ligieux dans  les  écoles  normales  primaires. 
(Fortoul.) 

2G  juin  1856.  —  Cire,  relative  à  une  enquête  sur  la 
fréquentation  des  écoles  primaires  par  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  sept  ans.  (Fortoul.) 

1er  juill.  1856.  —  Cire,  relative  à  l'examen  public 
des  candidats  au  brevet  de  capacité  de  l'instruc- 
tion primaire.  (Fortoul.) 

27  août  1856.  —  Cire,  relative  à  la  participation  des 
instituteurs  aux  travaux  des  commissions  de  sta- 
tistique agricole.  (Rouland.) 

14  nov.  1856.  —  Cire,  relative  à  l'intervention  des 
recteurs  dans  la  direction  morale  et  intellec- 
tuelle des  salles  d'asile.  (Rouland.) 

20  août  1857.  —  Instr.  relative  à  la  direction  péda- 
gogique des  écoles  primaires.  (Rouland.) 

22  août  1857.  —  Cire,  relative  à  l'adoption  d'ua 
nouveau  mode  de  recouvrement  de  la  rétribution 
scolaire  pour  les  écoles  de  filles.  (Rouland.) 

24  nov.  1857.  —  Cire,  relative  à  la  délivrance  du 
certificat  de  libération  de  l'engagement  décennal. 
(Rouland.) 

30  avr.  1858.  —  Cire,  portant  que  les  demandes 
de  crédits  faites  aux  conseiis  généraux  pour  le 
service  de  l'instruction  publique  doivent  être 
soumises  aux  recteurs  et  au  ministre.  (Rouland.) 

19  mai  1858.  —  Cire,  relative  aux  baux  à  loyer 
pour  les  maisons  d'école.  (Rouland.)  -j- 

12  juin  1848.  —  Instr.  relative  aux  conditions 
exigées  pour  les  salles  d'asile  modèles.  (Rouland.) 

30  juill.  1858.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  14  juillet  1868,  concernant  les  forma- 
lités exigées  pour  les  demandes  de  secours  pour 
construction  et  réparation  de  maisons  d'école  et 
salles  d'asile.  (Rouland.)  f 

30  juill.  185«.  —  Cire,  relatives  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  21  juin  1858,  concernant  les  inspecteurs 
primaires.  (Rouland.) 

11  août  1858.  —  Cire,  relative  au  mode  d'examen 
sur  les  matières  facultatives  pour  le  brevet  de 
capacité  de  l'instruction  primaire.  (Rouland.) 

11  août  1858.  —  Cire,  relative  aux  instituteurs 
dispensés  du  service  militaire,  chargés  des  cours 
d'enseignement  primaire  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. (Rouland.) 

4  sept.  1858.  —  Cire,  relative  aux  droits  des  mi- 
nistres des  cultes  dans  les  examens  du  brevet  de 
capacité  de  l'instruction  primaire.  (Rouland,)  f 

18  nov.  1858.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  21  août  1858,  concernant  un  nouveau  mode 
de  répartition  des  médailles  et  mentions  honorables 
décernées  aux  instituteurs,  aux  institutrices  et 
aux  directrices  de  salles  d'asile.  (Rouland.)  f 

8  déc.  1858.  —  Cire,  relative  aux  règles  à  suivre 
pour  transférer  à  la  caisse  des  retraites  les 
fonds  déposés  par  les  instituteurs  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  (Rouland.) 

Il  mai  1859.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  31  mars  1859  concernant  l'examen  pré- 
liminaire des  aspirantes  au  cours  pratique  des 
salles  d'asile.   (Rouland.) 

28  mai  1850.  —  Cire,  relative  aux  règles  à  suivre 
pour  le  paiement  des  dépenses  des  livres  et  ob- 
jets destinés  aux  enfants  indigents  des  écoles 
primaires.  (Rouland.) 

18  juin  1859.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  de  la  ! 


loi  du  14  juin  )859  concernant  la  perception  de* 
la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  commu- 
nales de  filles.  (Rouland.) 

juill.  1859.  —  Cire,  relative  à  l'inspection  des 
pensionnats  de  filles  dirigés  par  des  communau- 
tés religieuses.  (Rouland.) 

nov.  1859.  —  Instr.  modifiant  la  tenue  du  re- 
gistre matricule  des  élèves  admis  dans  les  éco- 
les primaires  communales.  (Rouland.) 

30  déc.  1859.  —  Instr.  relative  à  la  rédaction  des 
états  de  situation  des  écoles  primaires  par  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire.  (Rou- 
land.) 

31  mai  1860.  —  Cire,  relative  à  l'établissement  de 
bibliothèques  scolaires  dans  les  écoles  primaires- 
publiques.  (Rouland.) 

14  déc.  1800.  —  Cire,  relative  à  l'ouverture  d'un 
concours  entre  les  instituteurs  publics  sur  une 
question  de  pédagogie.  (Rouland.) 

20  janv.  1861.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  29  décembre  1860  supprimant  les  insti- 
tuteurs suppléants.  (Rouland.) 

8  mars  1861.  —  Cire,  relative  aux  états  mensuels 
des  mutations  et  condamnations  d'instituteurs,? 
l'application  et  à  la  durée  de  la  peine  de  suspen- 
sion. (Rouland.) 

30  mars  1 86 1 .  —  Cire,  relative  au  choix  des  institu- 
teurs pour  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie. 
(Rouland.) 

6  avr.  1861.  —  Cire,  relative  à  la  rédaction  des  états 
de  situation  des  écoles  primaires.  (Rouland.) 

13  mai  1861.  —  Instr.  relative  à  la  nomination  des 
instituteurs  et  des  instituteurs-adjoints  et  à  l'ad- 
mission des  instituteurs,  libres,  congréganistes 
ou  laïques.  (Rouland.) 

23  mai  1861.  —  Cire,  portant  que  les  rôles  de  ré- 
tribution scolaire  des  salles  d'asile  communales 
sont  exemptes  du  timbre.  (Rouland.) 

27  mai  1861.  —  Instr.  relative  aux  inconvénients 
de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  et  au 
droit  des  communes  de  faire  payer  les  enfants 
des  écoles  dirigées  par  des  instituteurs  congré- 
ganistes. (Rouland.) 

6  sept.  1861.  —  Cire,  relative  à  une  exposition  spé- 
ciale des  méthodes  d'enseignement  primaire  à 
l'expasition  universelle  de  Londres  en  1862. 
(Rouland,) 

25  sept.  1861.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du 
décret  du  7  août  1861,  concernant  les  troisièmes 
maîtres-adjoints  des  écoles  primaires.  (Vaillant, 
ministre  de  la  maison  de  l'empereur,  chargé  par 
intérim  du  département  de  l'instruction  publique 
et  dès  cultes.) 

11  janv.  1862.  — Cire,  relative  au  recrutement  des 
élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires. 
(Rouland.) 

6  févr.  1862.  —  Instr.  relative  aux  écritures  exigées 
des  inspecteurs  primaires.  (Rouland.) 

6  févr.  1862.  —  Instr.  relative  aux  états  de  situa- 
tion des  écoles  primaires  communales.  (Rou- 
land.) 

10  févr.  1862.  —  Cire,  relative  au  mode  d'accepta- 
tion des  dons  ou  legs  faits  pour  l'instruction  pu- 
blique. (Rouland.)  f 

28  févr.  1862.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  1er  janvier  1862  concernant  la  fixations 
des  frais  de  tournée  des  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire.  (Rouland.) 

18  mars  1862.  —  Cire,  relative  à  la  gratuité  de- 
passage  de  France  en  Algérie  pour  les  fonction- 
naires de  l'instruction  publique.  (Rouland.)  -J- 

18  mars  1S62.  —  Cire,  relative  à  la  gratuité  de  pas- 
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sage  de  France  en  Algérie  pour  les  ecclésiasti- 
ques et  les  membres  des  congrégations  religieu- 
ses. (Rouland.)  f 

28  avr.  18*62.  —  Cire,  relative  à  la  concession  de 
secours  aux  communes  les  plus  pauvres  pour 
construction  de  maisons  d'école.  (Rouland.) 

10  mai  1862.  —  Instr.  relative  aux  pièces  à  pro- 
duire par  les  instituteurs  sollicitant  leur  admis- 
sion à  la  retraite.  (Rouland.) 

31  mai  18G2.  —  Cire,  portant  que  les  élèves  des 
écoles  normales  primaires  ne  doivent  pas  pren- 
dre part  à  des  concours  organisés  en  dehors  de 
l'autorité  universitaire.  (Rouland.)  f 

31  mai  1862.  —  Cire,  relative  aux  autorisations 
d'absence  accordées  aux  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement primaire.  (Rouland.)  f 

24  juin  1862.  —  Instr.  aux  recteurs  relative  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  1er  juin  1862  concernant 
l'organisation  de  bibliothèques  scolaires  dans  les 
écoles  primaires  publiques.  (Rouland.)  f 

.24  juin  1862.  — Cire,  aux  préfets  identique  à  l'ins- 
truction ci-dessus  du  24  juin  18G2.  (Rouland.)  -f- 

7  juil.  1862.  —  Cire,  relative  aux  limites  dans  les- 
quelles doit  se  renfermer  l'enseignement  des 
établissements  d'instruction  primaire.  (Rouland.) 

12  juil.  1862.  —  Cire,  relative  à  la  nomination  des 
instituteurs  communaux,  les  conseils  municipaux 
entendus,  sur  le  choix  d'un  instituteur  laïque  ou 
congréganiste.  (Rouland.) 

25  juil.  1862.  —  Cire,  relative  aux  encouragements 
à  donner  à  l'organisation  des  bibliothèques  sco- 
laires. (Rouland  ) 

18  août  1862.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  19  avril  1862  concernant  la  fixation  d'un 
traitement  supplémentaire  pour  les  instituteurs 
communaux.  (Rouland.) 

26  août  1862.  —  Cire,  relative  aux  mutations  dans 
le  personnel  des  instituteurs  et  aux  fonctions 
accessoires  dont  ils  sont  chargés.  (Rouland.) 

27  août  1862.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  27  août  1862  concernant  les  composi- 
tions pour  l'examen  des  aspirants  et  des  aspi- 
rantes aux  brevets  de  capacité  de  l'instruction 
primaire.  (Rouland.) 

21  oct.  1862.  —  Cire,  relative  à  l'interprétation  de 
l'arrêté  du  Ie'  juin  1862  concernant  les  biblio- 
thèques scolaires.  Rouland.)  f 

15  déc.  1862.  —  Cire,  interprétative  de  l'arrêté  du 
27  août  1862  concernant  les  sujets  de  composi- 
tion pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruction 
primaire.  (Rouland.) 

15  juin  1863.  —  Cire,  recommandant  de  ne  pas 
employer  la  méthode  d'enseignement  individuel 
dans  les  écoles  primaires.  (Rouland.) 

26  août  1863.  —  Cire,  rappelant  les  prescriptions 
de  la  circulaire  du  13  mai  1861  relative  à  la  no- 
mination des  instituteurs  et  des  institutrices. 
(Duruy.) 

26  sept.  1863.  —  Inst.  relative  à  l'exécution  du 
décret  du  4  septembre  1863  concernant  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  des  écoles  normales 
primaires  et  l'allocation  d'un  mobilier  pour  les 
ins  ituteurs  et  les  institutrices.  (Duruy.)  f 

17  oct.  186L  —  Cire,  recommandant  de  réserver  les 
places  vacantes  d'instituteur  et  d'institutrice  aux 
élèves-maîtres  et  aux  élèves-maîtresses  des 
écoles  normales  primaires.  (Duruy.)  -j- 

28  oct.  1803.  —  Cire,  demandant  des  renseignements 
sur  l'opportunité,  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires ,  d'un  cours  pour  l'enseignement  des 
sourds-muets.  (Duruy.) 

9  nov.  1863.  —  Cire,  interprétant  le  décret  du  19 


avril  1862,  concernant  l'indemnité  accordée  aux 
élèves-maîtres  des  écoles  primaires  nommés  à 
une  fonction  de  l'enseignement  primaire  public. 
(Duruy.)  f 

22  déc.  1863.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  19  avril  1802  concernant  le  traitement 
des  instituteurs  publics.  (Duruy.) 

2  fév.  1864.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  4  septembre  1863  concernant  le  mobilier 
personnel  des  instituteurs  et  des  institutrices. 
(Duruy.) 

24  fév.  1864.  —  Cire,  relative  à  la  gratuité  de 
l'enseignement  primaire  pour  les  enfants  des 
familles  hors  d'état  de  le  payer.  (Duruy.) 

28  mai  1864.  —  Cire,  rappelant  l'exécution  des 
prescriptions  de  l'arrêté  du  14  juillet  1858  con- 
cernant les  projets  de  construction  et  d'appro- 
priation des  maisons  d'école.  (Duruy.) 

3  sept.  1864.  —  Cire,  relative  à  la  participation  des 
écoles  normales  primaires  aux  observations 
météorologiques  de  l'Observatoire.  (Duruy.)  f 

22  déc.  1864.  —  Cire,  relative  à  l'enseignement  de 
l'horticulture  dans  les  écoles  normales  primaires. 
(Duruy.) 

11  janv.  1865.  —  Cire,  relative  au  choix  des  livres 
propres  à  être  placés  dans  les  bibliothèques 
scolaires  ou  à  être  donnés  en  prix.  (Duruy.)  f 

23  janv.  1865.  —  Instr.  résumant  la  jurisprudence 
relative  aux  cours  publics  libres.  (Duruy.) 

31  janv.  1865.  —  Cire,  relative  à  l'envoi  de  rap- 
ports annuels  sur  la  situation  des  bibliothèques 
scolaires.  (Duruy.)  f 

15  fév.  1865.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  30  janvier  1865,  concernant  l'enseigne- 
ment de  la  musique  dans  les  lycées  et  dans  les 
écoles  normales  primaires.  (Duruy.) 

27  fév.  1865.  —  Instr.  relative  à  l'organisation  des 
travaux  météorologiques  des  écoles  normales  pri- 
maires. (Duruy.) 

10  juin  1865.  —  Cire,  relative  aux  conditions  im- 
posées aux  bibliothèques  scolaires  pour  obtenir 
une  nouvelle  concession  de  livres.  (Duruy.)  f 

26  juin  1865.  —  Cire,  prescrivant  de  dresser  un 
tableau  récapitulatif  pour  les  examens  du  brevet 
de  capacité  de  l'instruction  primaire.  (Duruy.)  f 

11  juill.  1865.  —  Cire,  relative  à  l'établissement 
de  concours  cantonaux  et  de  cours  d'adultes. 
(Duruy.) 

8  août  1865.  —  Cire,  recommandant  de  continuer 
les  observations  météorologiques  pendant  le 
temps  des  vacances  dans  les  écoles  normales 
primaires.  (Duruy.) 

14  oct.  1865.  —  Cire,  recommandant  de  faire  don- 
ner des  leçons  de  brochure  et  de  reliure  aux 
élèves  des  écoles  normales  primaires.  (Duruy.) 

27  oct.  1865.  —  Cire,  relative  à  l'inspection  des 
externats  de  jeunes  filles  tenus  par  des  associa- 
tions religieuses.  (Duruy.; 

2  nov.  1865.  —  Instr.  relative  à.  l'établissement  des 
classes  communales  d'adultes.  (Duruy.)  f 

4  déc.  18115.  —  Cire,  relative  à  la  gestion  des  bu- 
reaux télégraphiques  municipaux  par  les  ins- 
tituteurs communaux.  (Duruy.)  f 

5  janvier  1866.  —  Cire,  relative  à  la  reproduction 
dans  les  bulletins  départementaux  des  faits  sco- 
laires insérés  dans  le  Bulletin  administratif  de 
l'instruction  publique.  (Duruy.) 

17  janv.  1866.  — Cire,  défendant  dans  les  écoles  con- 
gréganistes  de  filles  la  séparation  des  élèves 
indigentes  et  des  élèves  payantes.  (Duruy.)  f 

21  fév.  1866.  —  Cire,  relative  à  l'inspection  des  éco- 
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les  de  filles  tenues  par  des  associations  religieu- 
ses cloîtrées.  (Duruy.) 

11  mars  1866.—  Cire,  relative  à  l'enseignement 
des  enfants  sourds-muets  admis  dans  les  écoles 
primaires.  (Duruy.) 

17  mai  1866.  —  Cire,  relative  à  l'établissement  de 
conférences  de  pédagogie  dans  les  écoles  nor- 
males primaires.  (Duruy.)  -j- 

26  mai  1866.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  17  avril  1866  concernant  les  écritures  que 
doivent  tenir  les  instituteurs  et  les  inspecteurs 
de  l'instruction  primaire.  (Duruy.)  f 

2  juill.  1806.—  Instr.  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  2  juillet  1866,  concernant  le  régime  des 
écoles  normales  primaires.  (Duruy.)  f 

3  juill.  1866.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  3  juillet  186(5,  concernant  les  examens 
pour  les  brevets  de  capacité  de  l'instruction  pri- 
maire. (Duruy.)  f 

20  août  1866.  —  Cire,  recommandant  la  délivrance 
de  certificats  d'études  primaires.  (Duruy.)  f 

11  sept.  1866.  —  Cire,  relative  aux  précautions 
hygiéniques  à  prendre  dans  les  établissements 
scolaires.  (Duruy.)  f 

20  sept.  1866.  —  Cire,  relative  à  l'interprétation 
de  l'arrêté  du  3  juillet  1866,  concernant  les  exa- 
mens pour  les  brevets  de  capacité  de  l'instruc- 
tion primaire.  (Duruy.)  f 

25  sept.  1866.  —  Cire,  prescrivant  un  repos  entre 
les  heures  de  classe  dans  les  écoles  primaires 
communales.  (Duruy.)  f 

7  oct,  1866.  —  Instr.  relative  à  la  méthode  d'en- 
seignement à  employer  dans  les  écoles  primaires 
pour  l'étude  de  la  grammaire.  (Duruy.) 

6  mai  1867.  —  Cire,  relative  au  mode  de  procéder 
aux  examens  pour  les  brevets  de  capacité  de 
l'instruction  primaire.  (Duruy.) 

12  mai  1867.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  du  10  avril  1867  concernant  l'enseignement 
primaire.  (Duruy.)  f 

30  juin  1 8f;7 . —  Instr.  complémentaire  relative  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  avril  1867,  concernant  l'ins- 
truction primaire.  (Duruy.)  f 

S  juill.  1867. — Cire,  relative  à  l'organisation  des 
caisses  des  écoles  dans  les  communes.  (Duruy.)  f 

13  juill.  1867.  —  Cire,  relative  à  la  composition  des 
commissions  de  surveillance  des  écoles  normales 
primaires.  (Duruy.)  •{• 

29  juill.  1867.  —  Lettre  relative  à  l'interprétation 
de  la  loi  du  10  avril  1867  en  ce  qui  concerne  les 
instituteurs  directeurs  d'écoles  mixtes.  (Duruy.) 

2  août  1867.  —  Cire,  relative  à  l'application  de 
l'article  8  de  la  loi  du  10  avril  1867,  concernant 
le  vote  de  centimes  additionnels.  (Duruy.)  f 

17  oct.  1867.  —  Instr.  supplémentaire  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  du  10  avril  1867  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire.  (Duruy.)  f 

30  oct.  1867.  —  Instr.  relative  aux  dispositions 
complémentaires  de  la  loi  du  10  avril  1867  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  des  filles.  (Duruy.)  f 

30  oct.  186 T.  —  Cire,  relative  à  l'admission  gra- 
tuite des  enfants  des  gendarmes  dans  les  écoles 
primaires  publiques.  (Duruy.)  -f- 

31  déc.  1867.  —  Instr.  relative  à  l'organisation  de 
l'enseignement  agricole  et  horticole  dans  les 
écoles  primaires  rurales  et  dans  les  écoles  nor- 
males primaires.  (Duruy.)  -j- 

9  mai  1 868.  —  Cire,  relative  à  la  distribution  de 
récompenses  aux  écoles,  à  la  suite  de  concours 
et  d'expositions  scolaires.  (Duruy.) 

20  juin  1868.  —Cire,  relative  aux  expositions  sco- 
laires. (Duruy.) 


1er  août  1868.  —  Cire,  relative  aux  conditions  d'é- 
tablissement de  la  gratuité  absolue  dans  les 
écoles  primaires.  (IJuruy.) 

20  oct.  186s.  —  Cire,  relative  au  recrutement  des 
écoles  normales  primaires.  (Duruy.) 

9  mars  1869.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  du 
décret  du  3  février  1869  portant  organisation  de 
renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  éta- 
blissements d'instruction  publique.  (Duruy.)  f 

6  juil.  1869.  —  Cire,  relative  au  recrutement  du 
personnel  d'institutrices  et  à  l'établissement 
d'écoles  normales  primaires  de  jeunes  filles. 
(Duruy.) 

25  nov.  1869.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  25  novembre  1869,  fixant  les  condi- 
tions d'obtention  du  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement de  la  gymnastique.  (Bourbeau.)  f 

17  mars  1870.  —  Cire,  relative  à  Vfinoqae  d'ad- 
mission des  élèves-maîtres  des  éc  .<•>  normales 
primaires  à  l'examen  du  brevet  de  capacité  de 
l'enseignement  primaire.  (Segris.) 

2  avr.  1870.  —  Cire,  relative  aux  moyens  de  dé- 
velopper l'instruction  primaire  et  d'encourager 
la  création  de  bureaux  scolaires.  (Segris.  1  f 

9  avr.  1870.  —  Cire,  relative  à  l'introduction  delà 
méthode  d'enseignement  des  salles  d'asile  dans 
la  classe  inférieure  des  écoles  primaires.  (Se- 
gris.) 

3  août  1870.  — Instr.  relative  au  mode  de  dresser 
la  statistique  de  l'instruction  primaire.  (Mège.) 

9  août  1870.  —  Instr.  relative  à  l'application  finan- 
cière des  lois  des  10  avril  1867  et  27  juillet  1870, 
concernant  l'enseignement  primaire  et  le  traite- 
mentdes  instituteurs  et  des  institutrices.  (Mège.)-j' 

2'«  août  1870.  —  Cire,  relative  à  l'affectation  des 
bâtiments  scolaires  au  service  des  ambulances. 
(Brame.) 

13  oct.  1870.  —  Lettre  relative  à  la  création  d'e- 
coles  normales  primaires  à  Paris.  (J.  Simon. 

15  juin  1871.  —  Cire,  interdisant  le  colportage 
de  pétitions  dans  les  écoles  primaires  publiques. 
(J.  Simon.)  f 

25  juil.  1871.  —  Cire,  relative  à  la  substitution  de 
rapports  spéciaux  à  l'envoi  mensuel  d'un  tableau 
des  condamnations  prononcées  contre  les  mem- 
bres de"  l'enseignement  primaire.  (Le  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  par  intérim  du  département 
de  l'Instruction  publique,  V.  Lefranc.)  f 

29  sept.  1871  —  Cire,  relative  à  la  conduite  que 
doivent  tenir  les  instituteurs  dans  les  élections 
des  conseils  généraux.  (J.  Simon.) 

28  oct.  1871.  —  Cire,  rappelant  les  prescriptions 
de  la  loi  relatives  au  mode  de  nomination  des 
instituteurs  et  à  l'option  entre  laïques  et  congré- 
ganistes.  (J.  Simon.; 

18  nov.  1871.  —  Instr.  relative  à  l'organisation 
pédagogique  des  écoles  primaires  publiques. 
(J.  Simon.) 

5  fév.  1*72.  —  Cire,  relative  au  replacement  des 
instituteurs  alsaciens  et  lorrains.  (J.  Simon.) 

16  fév.  IST2.  —  Cire,  recommandant  la'  plantation 
et  l'entretien  des  jardins  annexés  aux  écoles  ru- 
rales. (J.  Simon.)  f 

21  févr.  1872.  —  Cire,  prescrivant  une  demande 
d'autorisation  pour  les  représentations  théâtrales 
données  dans  les  écoles  primaires  publiques. 
(J.  Simon.)  f 

4  mars  1872.  —  Cire,  relative  aux  plans-modèles 
des  maisons  d'école   (J.  Simon.) 

22  avr.  187.'.  —  Cire,  relative  à  la  détermination 
du  classement  des  aumôniers  d'écoles  normales 
primaires.  (J.  Simon.)  -j* 
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4  mai  1872.  —  Cire,  relative  à  la  préparation  de 
nouveaux  programmes  d'enseignement  pour  les 
écoles  normales  primaires.  (J.  Simon.) 

10  jnil.  1872.  —  Cire,  rappelant  les  dispositions 
législatives  relatives  aux  écoles  primaires  mix- 
tes sous  le  rapport  des  sexes.  (J.  Simon.)  f 

24  oct.  1872.  —  Cire,  relative  à  la  fixation  nouvelle 
des  traitements  du  personnel  dans  les  écoles 
primaires.  (J.  Simon.)  -j 

28  oct.  1872.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  1er  avril  1872,  modifiant  le  traitement 
des  aumôniers  attachés  aux  écoles  normales  pri- 
maires. (J.  Simon.) 

5  nov.  1872.  —  Cire,  relative  à  l'achat  des  objels 
nécessaires  pour  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles 
primaires.  (J.  Simon.)  f 

6  déc.  1872.  —  Cire,  réclamant  les  renseignements 
annuels  à  fournir  sur  le  personnel  de  l'ensei- 
gnement primaire.  (J.  Simon.) 

14  déc.  1872.  —  Cire,  relative  à  l'organisation  d'un 
musée  scolaire  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. (J.  Simon.) 

18  déc.  1872.  —  Cire,  prescrivant  une  enquête  sur 
l'application  de  la  circulaire  du  1S  novembre  18'  1, 
relative  à  l'organisation  pédagogique  des  écoles 
primaires  publiques.  (J.  Simon. J 

8  janvier  1873.  —  Cire,  prescrivant  une  enquête 
sur  la  situation  des  bibliothèques  populaires. 
(J.  Simon.) 

23  janv.  1873.  —  Cire,  relative  aux  conditions 
nouvelles  exigées  par  la  loi  du  27  juillet  1872 
pour  la  validité  de  l'engagement  décennal  con- 
tracté par  les  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire en  vue  d'obtenir  la  dispense  du  service 
militaire.  (J.  Simon  )  f 

8  févr.  1873.  —  Cire,  relative  à  la  représentation 
de  l'enseignement  public  français  à  l'Exposition 
universelle  de  Vienne  en  1 873.  (J.  Simon.) 

27  fév.  1873.  —  Cire,  relative  aux  conditions  lé- 
gales d'établissement  d'écoles  spéciales  de  filles 
dans  les  petites  communes.  (J.  Simon.) 

1er  avr.  1873.  —  Cire,  relative  aux  demandes  de 
subvention  pour  les  maisons  d'école.   (J.  Simon.) 

5  avril  1873.  —  Cire,  fixant  l'interprétation  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  da  10  août  1871  sur  les  con- 
seils généraux,  en  co  qui  concerne  la  collation 
des  bourses  départementales  dans  les  écoles 
normales  primaires.  (J.  Simon.)  f 

4  mai  1873.  —  Cire,  prescrivant  la  recherche  de 
documents  destinés  au  musée  scolaire  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  (J.  Simon.) 

10  mai  1873.  —  Cire,  relative  à  l'admission  gra- 
tuite des  enfants  des  douaniers  dans  les  écoles 
primaires.  (J.  Simon.)  f 

9  juin  1873.  —  Cire,  relative  à  l'admission  gratuite 

des  enfants  des  instituteurs  et  des  institutrices 
dans  les  écoles  primaires  publiques.  (Batbie.)  f 

12  juin  1873.  —  Cire,  relative  au  maintien  des 
écoles  de  filles  dans  les  communes  dont  la  popu- 
lation est  descendue  au-dessous  de  500  habi- 
tants d'après  le  dernier  recensement.  (Batbie.)  j- 

20  juil.  1873.  -  Cire,  modifiant  l'époque  du  tra- 
vail des  promotions  pour  les  fonctionnaires  de 
l'instruction  primaire.  (Batbie.)  f 

1er  sept.  1873.  —  Cire,  relative  aux  reformes  à  in- 
troduire dans  le  personnel  et  dans  l'enseigne- 
ment des  écoles  normales  primaires.  (Batbie  ) 

15  nov.  1873.  —  Cire,  rappelant  que  rengagement 
décennal  doit  être  contracté  avant  le  tirage  au 
sort.  (Batbie.)  f 

18  déc.  1873.  —  Cire,  rappelant  les   diverses  ins- 


tructions relatives  aux  examens  du  brevet  de  capa- 
cité pour  l'enseignement  primaire.  (De  Fourtou. ^ 
31  déc.  1873.  —  Cire,  prescrivant  une  enquête 
sur  la  situation  de  l'enseignement  de  l'agricul- 
ture dans  les  écoles  normales  primaires  et  dans 
les  écoles  primaires  publiques.  (De  Fourtou.) 

17  janv.  1874.  —  Cire,  rappelant  les  instructions 
relatives  à  l'admission  des  livres  dans  les  biblio- 
thèques scolaires.  (De  Fourtou.)  f 

24  janv.  1874.  —  Cire,  relative  à  la  réorganisation 
et  au  fonctionnement  des  délégations  canto- 
nales. (De  Fourtou.) 

18  févr.  1874.  —  Cire  relative  au  mode  de  con- 
cession de  livres  aux  bibliothèques  populaires. 
(De  Fourtou.)  f 

25  févr.  1874.  —Cire,  relative  à  la  modification  du 
taux  de  la  pension  de  retraite  des  instituteurs  et 
des  institutrices  primaires  publics.  (De  Fourtou.) 

25  févr.  1874.  —  Cire,  relative  à  l'établissement 
des  états  de  liquidation  des  dépenses  des  écoles 
primaires  communales  pour  l'année  1873.  (De 
Fourtou.) 

27  mars  1874.  —  Cire,  rappelant  les  règles  à  sui- 
vre dans  l'application  des  peines  disciplinaires 
aux  membres  de  l'enseignement  primaire.  (De 
Fourtou.)  f 

9  sept.  1874.  —  Cire,  prescrivant  la  réunion  de 
nouveaux  documents  en  vue  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  une  amélioration  des  traitements  et  des 
pensions  de  retraite  des  instituteurs  et  des  ins- 
titutrices primaires  publics.  (De  Cumont.) 

17  oct.  1874.  —  Cire,  relative  à  la  création  de 
chaires  d'agriculture  dans  chaque  département. 
(De  Cumont.)  f 

26  oct.  187 i.  —  Cire,  relative  à  l'opportunité  de 
l'introduction  de  maîtres  spécialement  chargés 
de  la  surveillance  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires et  à  l'organisation  de  l'enseignement  des 
langues  vivantes  dans  ces  mêmes  écoles.  (De 
Cumont.) 

28  oct.  1874.  —  Cire,  signalant  l'irrégularité  de  cer- 
taines inspections  faites  dans  les  écoles  primaires 
publiques.  (De  Cumont.)  f 

19  janv.  1875.  —  Cire,  concernant  le  voisinage  des 
établissements  dangereux  pour  les  écoles,  f 

22  janv.  1875.  —  Cire,  relative  à  l'emplacement 
qu'il  convient  de  choisir  pour  les  maisons  d'é- 
cole. (De  Cumont.)  f 

23  janv.  1875.  —  Cire,  rappelant  les  formalités  à 
remplir  pour  les  demandes  de  crédit  soumises 
aux  conseils  généraux  en  faveur  de  l'instruction 
primaire.  (De  Cumont.)  f 

30  mars  187  5.  —  Cire,  rappelant  les  dispositions 
légales  relatives  à  la  liquidation  des  dépenses 
des  écoles  primaires  publiques,  et  prescrivant 
un  nouvel  état  pour  la  constatation  des  ressour- 
ces ordinaires  affectées  au  service  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  les  communes  subvention- 
nées. (Wallon.) 

16  juill.  1875.  —  Cire,  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêté  du  3  juill.  1875  concernant  les  livres  en 
usage  dans  les  établissements  d'instruction  se- 
condaire et  d'instruction  primaire.  (Wallon.) 

20  juill.  1875.  —  Cire,  relative  à  l'application  de 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employés  dans  l'industrie,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  l'instruction  primaire.  (\\  aî- 
lon.)  f 

24  juill.  T7.">.  —  Cire,  rappelant  que  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie  remplies  par  les  institu- 
teurs communaux  ne  doivent  pas  nuire  a  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  professionnels. 
Wallon.)  f 
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7  août  1875.  —  Instruction  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  du  10  juill.  1875  augmentant  le  traite- 
ment dos  instituteurs  et  des  institutrices  pri- 
maires publics.  (Wallon.)  j 

12  août  187.r>.  —  Cire,  relative  à  l'instruction  des 
affaires  disciplinaires  déférées  aux  conseils  dé- 
partementaux. (Wallon.)  f 

14  août  1875.  —  Cire,  relative  h  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  30  juill.  1875  modifiant  les  conditions 
d'admission  au  cours  pratique  des  salles  d'asile. 
;Wallon.)  f 

1C  déc.  1875.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  du  19  juill.  1875  modifiant  les  conditions  de 
traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices. 
(Wallon.)  f 

22  déc.  1875.  —  Cire,  relative  aux  mesures  à 
prendre  pour  l'application  de  la  loi  du  19  juill. 
1875,  modifiant  les  conditions  de  traitement  des 
instituteurs  et  des  institutrices  primaires  publics. 
(Wallon.)  f 

28  déc.  1875.  —  Cire,  contenant  des  instructions 
complémentaires  pour  l'application  de  la  loi  du 
19  juill.  1875,  modifiant  les  conditions  de  traite- 
ment des  instituteurs  et  des  institutrices  pri- 
maires publics.  (Wallon.) 

12  janv.  1876.  —  Cire,  relative  au  colportage  d'ou- 
vrages et  écrits  politiques  chez  les  instituteurs 
primaires  publics.  ;  Wallon. 1  -J- 

16  févr.  1876.  —  Instr.  relative  à  la  formule  du 
certificat  prescrit  par  l'article  9  de  la  loi  du  19 
mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. (Wallon.)  f 

29  févr.  1876.  —  Cire,  relative  aux  engagements 
décennaux  réalisés  dans  les  écoles  libres  tenant 
lieu  d'écoles  publiques.  (Wallon.)  -J- 

31  mars  1876.  —  Cire,  prescrivant  de  recomman- 
der dans  les  écoles  primaires  la  protection  des 
oiseaux  insectivores.  (Waddington.)  f 

15  juin  1876.  —  Cire,  relative  au  vote  de  crédits 
pour  la  construction  ou  l'agrandissement  des 
maisons  d'école.  (Waddington.) 

15  juin  1876.  —  Cire,  rappelant  les  dispositions 
légales  relatives  à  l'emplacement  et  à  la  cons- 
truction des  maisons  d'école.  (WadMington.)  -j- 

17  août  1876.  —  Cire,  rappelant  le  mode  de  dé- 
terminer exactement  le  traitement  éventuel  des 
instituteurs  et  des  institutrices  primaires  pu- 
blics. (Waddington.)  -j* 

21  août  1876.  —  Instr.  relative  à  la  détermination 
des  diverses  catégories  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices primaires  publics  qui,  en  1877,  de- 
vront obtenir  l'augmentation  de  traitement  pré- 
vue par  la  loi  du  19  juill.  1875.  (Waddington  )  -j- 

31  août  1876.  — Cire,  relative  à  l'établissement  d'une 
nouvelle  statistique  scolaire.  (Waddington.) 

21  sept.  1876.  —  Instr.  relative  à  l'exécution  de 
la  loi  du  17  août  1876  modifiant  les  conditions 
de  retraite  de  divers  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement primaire.  (Waddington.)  f 

27  déc.  1870.  —  Cire,  relative  au  mode  de  pour- 
voir aux  dépenses  do  la  gratuité  absolue  dans 
les  écoles  primaires  communales.  (Waddington.)  + 

3  janv.  1877.  —  Cire,  relative  à  l'augmentation  des 
pensions  de  retraite  des  instituteurs,  institutrices 
et  directrices  de  salles  d'asile.  (Waddington.) 

20  janv.  1877.  —  Cire,  relative  au  mode  d'établir 
les  états  de  liquidation  des  dépenses  ordinaires 
des  écoles  primaires  publiques  pour  l'année  1870. 
(Waddington.)  f 

20  fév.  1877.  —  Cire,  relative  au  programme  des 
connaissances  à  exiger  pour  la  délivrance  du 
certificat   d'études    élémentaires  prescrit  par  la 


loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  fillos  mineures  employés  dans  les  manu- 
factures. (Waddington.)  f 

2:5  fév.  1877.  —  Cire,  relative  à  la  n.  ture  du  stage 
exigé  pour  l'ouverture  d'un  pensionnat  primaire. 
(Waddington.    f 

1er  mars  1877.  —  Cire,  relative  a  l'envoi  de  cadres 
et  d'instructions  pour  l'établissement  de  la  sta- 
tistique primaire  de  l'année  scolaire  1876-1877. 
(Waddington.) 

;0  avr.  1877.  —  Cire,  interdisant  dans  les  écoles  le 
colportage  de  pétitions  relatives  à  la  politique 
étrangère.  (Waddington.)  -J- 

16  mai  1877.  —  Cire,  relative  au  mode  de  recou- 
vrement de  la  rétribution  scolaire  due  par  les 
élèves  forains.  (Waddington.)  •{• 

16  mai  1877.  —  Cire,  rappelant  la  nécessité  de  sou- 
mettre à  un  examen  attentif  du  médecin  do  l'é- 
tablissement tout  candidat  à  une  école  normale 
primaire.  (Waddington  )  -J- 

10  déc  1877.  —  Cire,  relative  au  choix  des  comp- 
tables chargés  de  l'administration  des  caisses 
des  écoles.  (Faye.)  -f- 

26  déc.  1877.  —  Cire,  relative  à  la  modification 
de  la  durée  de  l'épreuve  écrite  d'histoire  et  de 
géographie  dans  les  examens  pour  le  brevet 
complot  d'instituteur  et  le  brevet  d'institutrice 
de  premier  ordre.  (Bardoux.)  -f- 

3  fév.  1878.  —  Cire,  prescrivant  une  enquête  en 
vue  du  développement  des  écoles  normales  pri- 
maires d'institutrices.  (Bardoux.) 

26  fév.  1878.  —  Cire,  relative  au  traitement  des 
instituteurs.  (Bardoux.)  f 

11  mars  1878.  —  Cire,  relative  aux  examens  du 
brevet  de  capacité.  (Bardoux.)  f 

30  avril  1878.  —  Cire,  relative  au  traitement  des 
instituteurs.  (Bardoux.)  -f- 

16  mai  1878.  —  Cire,  relative  à  la  création  d'écoles 
primaires  supérieures.  (Bardoux.)  -j- 

16  juillet  1878.  —  Cire,  relative  aux  livres  de  prix 
destinés  aux  élèves  des  écoles  primaires  publi- 
ques. (Bardonx.)  f 

31  juillet  187S.  —  Cire,  relative  aux  observations 
météorologiques  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires. (Bardoux.)  f 

3  août  1878. — Cire,  relative  aux  voyages  d'études  des 
instituteurs  à  l'Exposition  universelle.  (Bardoux.) 

7  août  1878.  —Cire,  relative  aux  Bulletins  départe- 
mentauxdel'enseignementprimaire.  (Bardoux.  f 

31  août  1878.  —  Cire,  relative  au  remboursement 
des  excédants  des  contingents  versés  par  les 
communes  au  fonds  de  cotisations  municipales 
pour  le  traitement  des  instituteurs.  (Bardoux.)  f 

27  sept.  1878.  —  Cire,  relative  au  matériel  des- 
tiné aux  exercices  militaires  des  élèves  des  éco- 
les normales  primaires.  (Bardoux.)  •{• 

2oct.  1878.  —  Cire,  relative  au  legs  Goddet  en  fa- 
veur des  instituteurs  laïques  les  plus  méritants. 
(Bardoux.)  f 

14  oct.  1878.  —  Cire,  relative  à  la  nomination  des 
instituteurs  primaires.  (Bardoux.)  f 

13  novembre  1878.  Cire,  relative  au  personnel  des 
écoles  primaires  communales    (Baraoux.)  -[- 

[L.  Armagnac] 
CITATIONS.  —  Un  bon  exercice,  en  usage  dans 
beaucoup  d'écoles  américaines  et  aussi  dans  dos 
collèges  anglais,  consiste  à  demander  aux  élèves 
de  venir  réciter,  à  certaines  heures,  avec  ou  sans 
explication,  quelques  passages  de  leurs  lectures 
personnelles,  quelques  morceaux  choisis  par  eux 
et  qui  les  ont  frappés,  soit  par  le  mérite  littéraire, 
soit  par  la  valeur  de  la   pensée.  Dans  le  régime 
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scolaire  des  Etats-Unis,  qui  comporte  de  fréquentes 
réunions  dans  une  salle  d'assemblée,  ces  citations 
se  font  d'une  façon  toute  libre  et  spontanée,  dans 
les  écoles  normales  surtout  :  cinq  ou  six  élèves  se 
lèvent  l'un  après  l'autre  et  récitent,  nous  dirions 
presque  déclament  quelques  passages  d'un  ora- 
teur, quelques  réflexions  d'un  philosophe,  quel- 
ques strophes  de  poésie,  quelques  maximes  péda- 
gogiques de  leur  choix.  Leurs  maîtres  et  leurs 
camarades  se  bornent  le  plus  souvent  à  écouter  et 
jugent  si  le  choix  est  heureux.  Quelquefois  une 
sorte  d'entretien  provoqué  ou  par  les  élèves  ou  par 
le  maître  s'engage  à  la  suite  d'une  citation  qui 
offre  un  intérêt  particulier,  ou  une  certaine  diffi- 
culté, ou  encore  un  caractère  piquant  et  paradoxal. 

Nous  ne  demandons  pas  à  transporter  cet  exer- 
cice sous  cette  forme  dans  nos  classes,  pas  môme 
dans  les  écoles  normales,  mais  nous  le  signalons 
comme  une  des  mille  manières  d'encourager  la  lec- 
ture à  domicile,  de  la  rendre  profitable  en  provo- 
quant la  réflexion,  en  surveillant  et  au  besoin  en 
rectifiant  les  choix  de  l'élève,  enfin  en  formant  la 
mémoire,  le  goût  et  le  jugement. 

CIVILITÉ.  —  1.  Législation.  —  France.  —  L'in- 
stituteur se  montrera  plein  de  respect  et  de  défé- 
rence pour  les  autorités  en  général  et  en  particulier 
pour  celles  qui  sont  préposées  à  l'instruction  pu- 
blique (Règl.  modèle  17  août  1851,  art.  4). 

Il  s'étudiera  à  donner  aux  élèves  un  extérieur 
décent  et  honnête,  et  à  leur  faire  contracter  des 
habitudes  de  politesse;  il  leur  recommandera  de 
saluer  les  personnes  respectables  par  leur  âge  et 
leur  rang  dans  la  société  ;  il  leur  interdira  sévère- 
ment toute  querelle  et  toute  parole  inconvenante 
{Ib.,  art.  35.) 

Les  exercices  moraux  faits  dans  les  salles  d'asile 
doivent  tendre  constamment  à  faire  connaître  et 
pratiquer  aux  enfants  leurs  devoirs  envers  Dieu, 
envers  leur  père  et  leur  mère  et  leurs  supérieurs, 
et  à  les  rendre  doux,  polis  et  bienveillants  entre 
eux  (Arr.  22  mars  1855,  art.  8,  §  2.) 

Pays  étrangers.  —  Sous  des  noms  différents,  cet 
ensemble  de  notions  usuelles  sur  la  politesse,  les 
convenances,  la  tenue,  les  règles  de  la  bienséance 
extérieure,  qu'on  désignait  autrefois  chez  nous  par 
ce  terme  très  heureux  de  civilité,  se  retrouve  pres- 
que partout  dans  l'école  primaire  élémentaire. 

Aux  Etats-Unis,  c'est  une  des  branches  obliga- 
toires de  l'enseignement,  habituellement  rattachée 
sous  le  titre  de  moral  and  manners  au  cours  de 
morale  des  écoles  élémentaires,  et  même  des  éco- 
les normales,  notamment  dans  le  Massachusetts,  le 
Maryland  et  quelques  Etats  du  centre  et  de 
l'ouest. 

En  Belgique,  le  cours  d'éducation  créé  par  ar- 
rêté ministériel  du  10  octobre  18G8  et  qui  figure 
au  programme  de  la  première  année  d'études  pour 
l'enseignement  normal  des  élèves  instituteurs  ainsi 
que  des  élèves  institutrices,  comprend  dans  une 
seconde  partie  les  règles  de  la  civilité,  sous  cette 
dénomination  :  «  Sentiment  des  convenances,  usa- 
ges et  bienséances,  »  comme  annexe  des  leçons  de 
morale  proprement  dite. 

L'instruction  générale  adressée  le  12  novembre 
18G8  aux  directeurs  et  directrices  des  écoles  nor- 
males par  M.  Eudore  Pirmez,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  insiste  sur  la  nécessité  «  de  les  façonner 
comme  hommes  et  de  les  initier  à  ces  devoirs  du 
monde  qui  constituent  le  savoir-vivre,  l'urbanité  : 
c'est  encore  élever  l'esprit  que  de  le  rendre  ai- 
mable, et  c'est  compléter  le  futur  éducateur  que  de 
lui  faire  contracter  cette  aménité  et  cette  habitude 
des  convenances  qui  font  le  charme  des  relations 
sociales  ». 

L'excellent  volume  publié  par  M.  Th.  Braun  «  à 
l'usage  des  élèves  normalistcs,  »  et  qui  peut  être 
considéré  comme  le  commentaire  presque  officiel 
de  ce  programme,  sous  le  titre  de  Cours  d'éduca- 


tion, en  développe  comme  suit  la  seconde  partie  : 
«  1.  Maintien.  —  2.  Propreté.  —  3.  Ordre  et  régu- 
larité. —  4.  Politesse.  —  4  bis.  Salutations.  — 
5.  Discrétion.  —  6.  Obligeance.  —  7.  Tempérance. 

—  8.  Conversation.  —9.  Visites.  —  10.  Invitations. 

—  11.  Avant,  pendant  et  après  les  repas.  —  12. 
Correspondance.  —   13.  Jeux  et  divertissements. 

—  14.  Voyages.  —  14  bis.  Fêtes  et  cérémonial  de 
famille.  » 

2.  —  Historique.  —  La  civilité  est  l'ensemble 
des  conventions  qui  régissant  les  rapports  des 
hommes  entre  eux.  en  d'autres  termes  la  manière 
dont  ils  doivent  se  comporter  vis-à-vis  de  leurs  su- 
périeurs, de  leurs  égaux  et  de  leurs  inférieurs  ; 
une  convention  tacite,  à  laquelle  l'usage  a  donné 
force  de  loi,  a  déterminé,  presque  pour  tous  les 
cas  possibles  dansles  relations  sociales  une  règle  de 
conduite  qu'on  ne  peut  ni  enfreindre  ni  ignorer 
sans  passer  pour  un  homme  grossier  et  mal  élevé, 
sans  indisposer  ceux  avec  qui  on  vit,  sans  perdre 
le  bénéfice  matériel  et  intellectuel  des  relations  so- 
ciales. De  là  la  nécessité  manifeste  d'inculquer 
surtout  aux  enfants  les  préceptes  de  la  civilité  ; 
ils  n'ont  que  trop  de  disposition  à  faire  tout  ce 
qui  leur  plaît,  à  dire  tout  ce  qui  leur  passe  par 
la  tête;  si  on  ne  les  habitue  dès  l'âge  le  plus  tendre 
à  conformer,  dans  la  mesure  où  il  le  faut,  leurs 
actes  et  leurs  paroles  aux  usages  reçus,  ils  y  arri- 
veront plus  difficilement  plus  tard,  et  ils  auront 
à  encourir  cette  sorte  de  défaveur  qui  s'attache  à 
l'homme  sans  éducation  et  qui  peut  aller  du 
ridicule  à  la  réprobation.  Les  règles  de  la  civilité 
varient  selon  les  pays  et  selon  les  époques.  Chez 
tous  les  peuples  il  est  admis  de  se  saluer  lors- 
qu'on se  rencontre  :  chez  les  uns  on  le  fait  en  se 
découvrant  la  tête,  chez  les  autres  en  mettant  la 
main  sur  son  cœur,  et  ailleurs  encore  autrement. 
Là  les  usages  ne  font  que  différer,  parfois  ils 
sont  contradictoires.  Chez  nous  c'est  une  impoli- 
tesse de  cracher  devant  quelqu'un,  mais  c'est  le 
dernier  des  outrages  de  lui  cracher  à  la  face. 
C'est  le  comble  de  l'honneur  chez  quelques  peu- 
plades sauvages,  comme  l'a  raconté  le  célèbre 
voyageur  maltais  Andréa  de  Bono. 

Les  préceptes  de  la  civilité  ne  varient  pas  seu- 
lement de  peuple  à  peuple,  ils  changent  aussi 
chez  une  même  nation  avec  le  progrès  des 
mœurs.  Ainsi,  la  recommandation  qui  se  trouve 
dans  les  manuels  de  civilité  de  ne  pas  se  moucher 
avec  sa  manche  date  de  l'époque  où  l'usage  des 
mouchoirs  commença  à  se  populariser;  celle  de 
ne  pas  s'essuyer  à  la  nappe  avait  été  faite  au  mo- 
ment où  les  convives  n'avaient  d'autres  serviettes 
que  celles  qu'ils  apportaient  avec  eux.  Il  en  est 
de  même  de  maintes  recommandations  autrefois 
essentielles,  aujourd'hui  sans  objet. 

D'ailleurs  l'ancienne  société  était  divisée  en 
classes  bien  distinctes,  dont  les  prérogatives 
étaient  nettement  tranchées;  de  là  une  multitude 
de  règles  précises,  rigoureuses,  compliquées,  qui 
constituaient  l'étiquette  sociale.  Aussi  au  siècle 
dernier,  lorsque  les  classes  commençaient  à  se 
mélanger,  arrivait-il  souvent  à  de  fort  honnêtes 
gens,  malgré  les  meilleures  intentions  du  monde, 
de  commettre  des  solécismes  de  civilité.  L'abbé 
Cosson  racontait  à  Delille  que  la  veille  il  avait 
dîné  à  Versailles,  en  compagnie  de  maréchaux  et 
d'autres  grands  personnages.  «  Je  parie,  fit  De- 
lille, que  vous  avez  faitcent incongruités.  Que  fîtes- 
vous  de  votre  serviette  en    vous  mettant  à  table? 

—  Je  fis  comme  tout  le  monde,  je  la  déployai,  je 
retendis  sur  moi  et  je  l'attachai  à  ma  boutonnière. 

—  Eh  bien,  mon  cher,  vous  êtes  le  seul  qui 

fait  cela.  On  n'étale  point  sa  serviette,  on  la 
laisse  sur  ses  genoux.  Et  comment  fîtcs-vous 
pour  manger  votre  soupe?  —  Comme  tout  le 
monde;  je  pris  ma  cuiller  d'une  main  et  ma  four- 
chette de  l'autre.  —  Votre  fourchette,   bon  dieu  I 
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personne  ne  prend  sa  fourchette  pour  manger  sa 
Boupe.  Après  votre  soupe,   que  mangeâtes-vous  ? 

—  Un  œuf  frais.  —  Et  que  fltes-vous  de  la  coquille? 

—  Comme  tout  le  monde,  je  la  laissai  aux  laquais 
qui  me  servaient. —  Sans  la  casser?  —  Sans  lacasser. 

—  Eh  bien,  mon  cher,  on  ne  mange  jamais  un 
œuf  sans  casser  la  coquille.  Et  après?  —  Je  de- 
mandai du  bouilli.  —  Du  bouilli  !  personne  ne  se 
sert  de  cette  expression,  on  demande  du  bœuf  et 
non  pas  du  bouilli.  »  L'examen  continue  ainsi, 
et  Delille  prouve  à  son  interlocuteur  qu'il  n'a  fait 
pendant  tout  le  repas  que  manquer  aux  règles 
de  la  civilité. 

Grâce  au  ciel,  ces  règles  sont  aujourd'hui  moins 
compliquées  et  moins  raffinées  qu'autrefois.  En 
faisant  disparaître  les  classes,  la  Révolution  a 
amené  plus  de  simplicité  dans  les  relations  des 
hommes  entre  eux,  et  par  là  dans  les  préceptes 
de  la  civilité.  Aujourd'hui  les  mômes  égards  sont 
dus  à  tous,  l'âge  et  le  sexe  jouissant  seuls  de  quel- 
ques privilèges.  La  civilité  est  devenue  plus  na- 
turelle et  plus  logique,  elle  repose  tout  entière 
sur  ce  principe,  qui  remonte  à  l'origine  des  so- 
ciétés, de  ne  pas  faire  à  autrui  ce  qu'on  ne  vou- 
drait pas  qui  vous  fût  fait,  mais  de  le  traiter  au 
contraire  comme  on  voudrait  être  traité  soi-même. 
Il  est  d'ailleurs  une  manière  bien  simple  de  s'ins- 
truire des  règles  de  la  civilité  :  c'est  de  remarquer 
tout  ce  qui  nous  choque  dans  les  manières  des 
autres,  pour  nous  en  abstenir  ;  puis  d'observer 
tout  ce  qui  nous  plaît  dans  leurs  procédés,  pour 
les  imiter.  En  agissant  ainsi,  on  est  sûr  de  ren- 
contrer partout  la  sympathie  et  la  faveur  qui 
accueillent  toujours   l'homme  civil  et  bien  élevé. 

Les  préceptes  de  la  civilité  ont  été  donnés  de 
différentes  façons.  Chez  tous  les  peuples  ils  font 
l'objet  de  nombreux  proverbes,  qui  se  retrouvent 
parfois  dans  les  livres  sacrés  de  chaque  religion, 
car  la  civilité  comprend  l'hygiène  et  la  morale. 
On  trouve  de  ces  préceptes  dans  les  poètes  gno- 
miques,  dans  les  vers  dorés  de  Solon  et  de  Pythagore, 
dans  le  De  Officiis  de  Cicéron  et  dans  le  traité  sur 
VEducation  de  la  jeunesse  de  Plutarque.  Mais  le 
véritable  manuel  de  civilité  de  la  littérature  antique, 
c'est  l'ouvrage  intitulé  Disticha  de  moribus,  ad 
filium,  et  qui  eut  pour  auteur  Dionysien  Caton, 
philosophe  stoïcien  qui  vivait  sous  le  règne  des 
Antonins.  Ce  nom  de  Caton  trompa  le  public,  qui 
voulut  voir  dans  l'écrivain  Caton  le  Censeur  ;  de  là, 
pendant  tout  le  moyen  âge,  la  popularité  de  cet 
ouvrage,  qui  était  entre  les  mains  de  tous  les 
écoliers,  dont  on  retrouve  de  nombreux  manus- 
crits aux  treizième  et  quatorzième  siècles,  et  de 
nombreuses  impressions  dans  les  siècles  suivants. 
Planude  le  traduisit  en  vers  grecs,  et  François 
Habert  en  vers  français  sous  ce  titre  :  Les  quatre 
livres  de  Caton  pour  la  doctrine  de  la  jeitnesse, 
Paris,  1548.  Le  succès  de  cet  ouvrage  donna  au 
poète  Pibrac  l'idée  d'écrire  ses  Quatrains,  véri- 
table manuel  de  civilité  de  la  haute  société  au 
seizième  siècle. 

Un  des  premiers  manuels  de  civilité  fut  celui 
d'Erasme,  imprimé  à  Bâle  en  1530,  et  réimprimé  à 
la  suite  de  ses  célèbres  Colloques  sous  ce  titre  : 
De  civilitate  morum  puerilium.  Erasme  l'avait  écrit 
pour  Henri  de  Bourgogne,  fils  d'Adolphe,  prince 
de  Veeres  et  petit-fils  de  la  marquise  de  Nassau, 
protectrice  de  l'écrivain.  Son  livre  avait  des  pré- 
cédents :  en  Espagne  El  libro  del  infante,  recueil 
de  préceptes  religieux  et  moraux  composé  au 
quatorzième  siècle  par  le  prince  Don  Juan  Manuel  ; 
en  Italie,  De  educatione  liberorum  et  eorum  claris 
moribus,  libri  sex,  par  Maffeo  Veggio,  Milan, 
1491  ;  en  France  le  Doctrinal  du  temps  présent, 
par  Pierre  Michault  (Bruges,  14  06);  ouvrage  réim- 
primé à  Genève,  en  15:22,  sous  le  titre  suivant  : 
Doctrinal  de  court,  par  lequel  on  peut  être  clerc 
sans  aller  à  l'école. 


Erasme  eut  beaucoup  d'imitateurs.  D'abord  : 
Déclamation  contenant  la  manière  de  bien  ins- 
truire les  enfants  dès  le  commencement,  avec  un 
petd  traité  de  la  civilité  puérile  et  honneste,  le 
tout  translaté  nouvellement  du  latin  en  françoys, 
par  P.  Saliat  ('Paris,  15-T)  :  traduction  du  traité 
d'Erasme  et  de  celui  de  Sadolet  intitulé  De  liberté 
bene  instituendis .  Puis  la  Civilité  puérile  distri- 
buée par  petits  chapitrée  et  sommaires,  à  laquelle 
nous  avons  ajouté  la  discipline  et  institution  des 
enfants,  traduite  par  Jehan  Louveau  (Anvers,  1559). 
La  même  année  paraissait  à  Paris  La  civile  ho- 
nesteté  pour  les  enfants,  avec  la  manière  d'apren- 
dre  à  bien  lire,  prononcer  et  escrire  qu'avons 
mise  au  comment; ment.  (Paris,  rue  Saint-Jacques, 
à  l'Escrevisse,  1560.  Ce  livre  serait,  dit-on,  la  réim- 
pression d'un  ouvrage  de  Mathurin  CordieHmprimc 
en  1559  à  Poitiers  sous  ce  titre  :  Miroir  de  la  jeu- 
nesse pour  la  former  à  bonnes  mœurs  et  civilité  de 
vie.  Il  eut  un  grand  succès  et  fut  souvent  réim- 
primé, jusqu'au  moment  où  la  Civilité  de  J.-B.  de 
La  Salle  vint  le  remplacer  dans  la  faveur  publique. 

Citons  encore  un  traité  original  qui  a  pour  titre  : 
Libellus  de  moribus  in  mensa  servondis,  Johanno 
Sulpitio  Verulano  authore  (Parisiis.Ménier,  1560), 
petit  poème  latin  divisé  en  deux  livres  et  accom- 
pagné d'un  commentaire  français  par  Durand,  pro- 
fesseur à  Lyon.  Peu  avant  avait  paru  Le  miroir  de 
vertu  et  chemin  de  bien  vivre,  contenant  plusieurs 
belles  histoires  par  quatrains  et  distiques  moraux, 
le  tout  par  alphabet .  Aveclestile  décomposer  toutes 
sortes  de  lettres,  missives,  etc.,  ta  ponctuation  de  la 
langue  française,  l'instruction  et  te  secret  dans  l'art 
de  l'écriture,  par  Pierre  Habert,  maistre  écrivain, 
frère  de  Fr.  Habert  nommé  dIus  haut  (Paris,  1559  . 

La  Civile  honesteté  donna  son  nom  au  caractère 
typographique  connu  sous  le  nom  du  caractère  de 
civilité.  L'occasion  en  fut  la  seule  cause.  Jean  de 
Tournes  et  Robert  Granjan,  célèbres  imprimeurs 
lyonnais,  voulant  rivaliser  avec  les  Italiens  qui 
venaient  d'inventer  la  lettre  dite  italique,  laquelle 
imitait  l'écriture  cursive,  imaginèrent  une  lettre 
nommée  lettre  française  de  Mars.  Un  des  premiers 
ouvrages  et  un  des  plus  souvent  imprimés  par  ce 
caractère  typographique  ayant  été  la  Civilité  attri- 
buée à  Cordier,  le  nom  en  resta  au  caractère,  qui 
servait  sans  doute  à  former  les  élèves  à  la  lecture 
du  manuscrit. 

Au  xvne  siècle,  nous  trouvons  :  Nouveau  traité 
de  civilité,  qui  se  pratique  en  France  et  ailleurs 
parmi  les  honnêtes  gens,  par  Antoine  Courtin 
(Bruxelles,  167  lj.  A  une  autre  édition  qui  parut 
en  1675  avait  été  ajouté  un  chapitre  sur  le 
point  d'honneur,  préceptes  à  l'usage  des  gens  in- 
vités chez  les  grands,  et  dont  il  faut  juger  l'édu- 
cation bien  incomplète,  à  en  juger  par  les  re- 
commandations qu'on  leur  fait.  Quelques  années 
auparavant  avait  paru  la  Civile  l.onesteté  pour 
l'instruction  des  enfants,  en  laque  te  est  mis  au 
commencement  la  manière  d'apprendre  à  bien  lire, 
prononcer  et  escrire,  par  Fleury  Bourriquant,  au 
Mont  Hilaire,    près   le  puits  Certain   (1U48). 

Au  commencement  du  xvm€  siècle  parut  l'ou- 
vrage le  plus  connu  en  ce  genre,  la  Civilité  de 
J.-B.  La  Salle  ;  elle  était  intitulée  :  Les  règles  de 
la  bienséance  et  de  la  civilité  chrétienne,  divisées 
en  deux  parties,  à  l'usage  des  écoles  chrétiennes 
(Troyes,  1711).  —  Ce  manuel  eut  un  succès  pro- 
digieux, on  le  réimprima  sans  cesse,  avec  diverses 
additions  et  modifications.  La  dernière  édition  fut 
faite  par  Moronval,  en  1 822.  Les  principales  villes  du 
royaume  en  donnèrent  chacune  une  édition  particu- 
lière. On  vit  ainsi  paraître  :  La  civilité  honneste, 
pour  l'instruction  des  enfants,  dressée  par  un 
missionnaire  (Troyes,  1714).  —  Nouveau  traité 
de  civilité  qui  se  pratique  en  France  parmi  les 
honnestes  gens  pour  ("éducation  de  la  jeunesse, 
i  avec  une  m°'hoae  facile  pour  apprendre   à  bien 
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lire,  prononcer  les  mots  et  les  écrire,  les  beaux 
quatrains  du  sage  Monsieur  de  Pybrac,  et  l'arithmé- 
tique en  sa  perfection  (Châtelleraut,  sans  date).  — 
La  civilité  chrétienne  et  honnête  pour  L'éducation  et 
l'instruction  de  la  jeunesse  (Toul,  1763). 

«  La  Civilité  de  La  Salle  —  dit  M.  Defodon  dans 
une  note  qu'il  a  eut  bien  nous  communiquer  —  est, 
en  son  genre,  un  petit  chef-d'œuvre  pédagogique. 
Elle  se  divise  en  deux  grands  chapitres.  Dans  le 
premier,  toutes  les  parties  du  corps  sont  passées 
en  revue  ;  on  y  dit  les  soins  dont  elles  doivent 
être  l'objet,  et  la  manière  dont  elles  doivent  «  se 
comporter  »  en  toute  circonstance.  La  tête  et  les 
oreilles,  le  nez,  la  bouche,  les  lèvres,  le  dos,  les 
épaules,  les  mains,  les  jambes,  les  pieds,  etc.,  y 
trouvent  la  législation  qui  leur  est  propre  ;  et  l'en- 
fant y  apprend  jusqu'à  la  manière  dont  il  doit 
«  bâiller  et  cracher  ».  La  seconde  partie  concerne 
les  actes  les  plus  ordinaires  de  la  vie,  indique  à 
l'enfant  comme  il  convient  de  se  lever,  de  se  cou- 
cher, de  s'habiller;  ce  qu'il  doit  observer  avant, 
pendant  et  après  les  repas  ;  puis  viennent  des  con- 
seils, d'une  moralité  excellente,  sur  les  divertisse- 
ments, les  visites,  la  conversation,  etc.  En  somme, 
excellent  petit  traité  sans  raideur,  sans  préten- 
tion, simple,  naïf  même,  mais  admirablement  fait 
pour  ceux  à  qui  il  s'adresse,  fondé,  cela  va  sans 
dire,  sur  la  religion,  mais  contenant  aussi  les  meil- 
leures leçons  de  morale  humaine.  » 

La  Révolution  donna  naissance,  entre  autres 
catéchismes  de  morale,  à  une  Civilité  républicaine, 
contenant  les  principes  de  la  bienséance,  puùésdans 
la  morale,  et  autres  instructions  utiles  à  la  jeunesse, 
par  Chemin  (Paris,  an  VII). 

Aujourd'hui  encore  quelques  manuels  de  civi- 
lité, notamment  les  deux  suivants,  sont  restés 
populaires  :  La  civilité  chrétienne  et  honnête  j>our 
l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse,  avec  la 
manière  d'apprendre  à  lire  et  à  compter  (Epinal, 
1851).  —  Conduite  pour  la  bienséance  civile  et 
chrétienne,  recueillie  de  plusieurs  auteurs  pour 
les  écoles  de  ce  diocèse  (Lyon,  185"2). 

Comme  livres  du  même  genre,  mais  non  sco- 
laires, on  peut  citer  :  La  civilité  honnête  et  non 
puérile,  par  Mme  Emmeline  Raymond  (Paris,  1860). 
—  Code  du  cérémonial,  par  la  comtesse  de  Bas- 
sanville  (Paris,  1864).  —  Manuel  du  savoir  vivre, 
par  Louise  d'Alcq  (Paris,  1874).  —  Manuel  de 
t  homme  et  de  la  femme  comme  il  faut,  par  Eu- 
gène Chapus  (Paris,  1877).  —  En  somme,  les  ma- 
nuels de  civilité  n'ont  guère  fait  que  se  copier  les 
uns  les  autres  ;  la  plupart  sont  encore  d'une  naïveté 
qui  dépasse  les  bornes,  et  un  bon  livre  moderne 
en  ce  genre  est  encore  à  faire. 

[Adrien  Desprez.] 
CIVIQUE  (Instruction).  —  Le  nom  d'instruction 
civique  désigne  l'ensemble  des  moyens  par  les- 
quels on  s'efforce  de  préparer  dans  l'enfant  le  fu- 
tur citoyen.  Ces  moyens  peuvent  se  rapporter, 
comme  tout  ce  qui  se  fait  dans  l'école,  soit  à  l'en- 
seignement (acquisition  des  connaissances),  soit  à 
Yéducation  (formation  du  caractère,  des  habitudes 
et  des  sentiments).  Nous  donnons  ci-dessous  :  1°  les 
prescriptions  relatives  à  ce  sujet  que  contiennent 
quelques  législations  ;  2°  l'historique  de  cette  bran- 
che d'enseignement  en  France;  3°  quelques  ob- 
servations pédagogiques. 

1.  Législation  scolaire.  —  SUISSE.  —  Bien  que  le 
cours  d'histoire  suisse  comprenne  presque  néces- 
sairement l'étude  au  moins  sommaire  des  institu- 
tions politiques,  la  plupart  des  cantons  ont  inscrit 
expressément  parmi  les  matières  obligatoires  du 
programme,  soit  Y  instruction  civique,  soit  des  ?io- 
tions  sur  la  constitution  fédérale  et  sur  les  consti- 
tutions ca?ito?iales. 

Dans  les  écoles  primaires  élémentaires  :  Fri- 
bourg  (facultatif  d'après  la  loi  du  28  nov.  1875;, 
Genève,  Glaris  (plan  d'études,  22  avril  1874),  Neu- 


châtel,  Tessin  (droits  et  devoirs  du  citoyen  avec 
explication  spéciale  de  la  constitution  de  l'Etat). 
Thurgovie,  Vaud  (constitution  fédérale  et  cantonale  ; 
notions  sur  la  société,  famille,  tribu,  peuple,  con- 
fédération, et  sur  les  différentes  formes  du  gou- 
vernement). 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  dites  se- 
condaires :  sous  le  nom  «  d'étude  de  la  constitu- 
tion fédérale  et  cantonale  »  :  Berne,  Lucerne  \  éco- 
les de  district),  Zurich,  Schwytz  (ordonn.  5  déc. 
1873),  Fribourg,  Soleure  (L.  24  avr.  1875),  Vaud  ; 
—  sous  le  nom  «  d'instruction  civique  »  :  Neuchâ- 
tel,  Genève,  Valais;  —  sous  divers  titres  :  Bâlc- 
Campagne,  écoles  de  district  (principes  du  droit  na- 
turel et  du  droit  cantonal);  Argovie,  écoles  com- 
plémentaires (notions  sur  l'organisation,  la  consti- 
tution et  les  lois  du  canton  et  de  la  confédération, 
les  devoirs  du  citoyen  républicain,  notamment 
comme  soldat,  fonctionnaire,  etc.);  Tessin  i théorie 
de  la  société,  de  l'Etat,  des  trois  pouvoirs,  des  for- 
mes de  gouvernement  et  spécialement  du  régime 
démocratique);  Appenzell  (étude  de  la  Suisse),  etc. 

Par  une  conséquence  naturelle,  ces  mêmes  no- 
tions font  partie  du  programme  des  écoles  norma- 
les et  comptent  parmi  les  matières  obligatoires  de 
l'examen  correspondant  à  notre  brevet  de  capa- 
cité. 

Enfin,  —  disposition  tout  à  fait  spécule  à  la 
Suisse  et  d'une  importance  notable,  —  le  Règlement 
fédéral  pour  les  exaniens  des  recrues  (13  avril 
1875)  a  décidé  que  les  jeunes  gens  appelés  au  ser- 
vice militaire  qui  n'auront  fréquenté  que  l'école 
primaire  devront  subir,  devant  des  experts  nommés 
par  le  département  militaire,  un  examen  sur  quatre 
parties  dont  la  dernière  a  pour  objet  :  «  les  points 
principaux  de  l'histoire  suisse  et  de  la  constitu- 
tion. » 

BELGIQUE.  —  Outre  le  cours  d'éducation,  qui 
contient  un  chapitre  relatif  aux  devoirs  du  ci- 
toyen, le  programme  des  écoles  normales  des  deux 
sexes  comprend,  dans  la  troisième  année  d'études, 
des  «  notions  des  lois  organiques,  »  divisées  comme 
suit  (Règl.  10  oct.  1868)  :  constitution  belge  ;  orga- 
nisation de  la  province  ;  organisation  de  la  com- 
mune; organisation  de  l'enseignement  primaire. 
(V.  le  programme,  à  l'article  Législation  usuel  e, 
dans  la  ne  partie.) 

Les  écoles  d'adultes,  dans  leur  division  supé- 
rieure, sont  tenues  d'enseigner  «  des  notions  de 
droit  constitutionnel,  au  moyen  de  lectures  expli- 
quées »  (Règl.  org.  11  sept.  1868,  art.  6).  Ces  no- 
tions sont  remplacées  pour  les  femmes  par  des 
notions  d'économie  domestique. 

ÉTATS-UNIS.  —  Presque  partout,  dans  l'Union 
américaine,  des  notions  sur  la  constitution  des 
Etats-Unis  (appelées  quelquefois  du  nom  trop  pré- 
tentieux de  «  Science  of  govemment  »)  font  partie 
du  programme  des  écoles  normales,  des  high 
schools,  souvent  même  des  simples  grammar 
schools.  Les  deux  sexes  reçoivent  également  cette 
instruction,  mais  les  développements  du  droit  cons- 
titutionnel sont  réservés  en  général  aux  classes  de 
garçons  et  surtout  aux  écoles  normales,  où  tous 
les  détails  de  l'organisation  politique,  du  jeu  des 
trois  pouvoirs  à  tous  les  degrés,  depuis  le  domaine 
communal  jusqu'au  fédéral,  sont  l'objet  d'une 
étude  approfondie. 

authiche-HOngrie.  —  Des  notions  sur  la  Con- 
stitution de  l'empire  (vaterldndische  Verfassungs- 
lehre,  sont  jointes  à  l'enseignement  de  l'histoire, 
dans  les  écoles  primaires  des  deux  sexes,  tant  élé- 
mentaires que  supérieures  (Ordonn.  minist.  20 
août  is70),etdans  les  écoles  normales  des  deux 
sexes  Ordonn.  minist.  8  avril  et  11)  juill.  1870),  oa 
le  programme  les  définit  en  ces  termes:  «  Nc^ons 
élémentaires  sur  la  constitution  et  les  institutions 
politiques  de  la  monarchie  austro*  hongroise.  » 

bade.  —   Dans   la   huitième  année  do    l'école 
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primaire,  le  programme  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire comprend  des  «  notions  sur  la  constitution  et 
l'organisation  politique  du  grand-duché  de  Bade.  » 

PRUSSE.  —  A  l'enseignement  de  l'histoire  s'en 
ajoute  également  un  autre  ;  mais  ce  n'est  pas 
celui  de  la  constitution  nationale,  comme  en 
Suisse,  aux  États-Unis,  et  môme  en  Autriche: 
l'instituteur  prussien  est  tenu  «  d'inculquer  aux 
élèves  le  sentiment  civique,  l'amour  de  la  patrie 
et  la  fidélité  envers  la  dynastie  régnante.  A  cet 
effet,  il  devra  leur  apprendre  les  noms  de  notre 
couple  impérial,  du  prince  héritier,  et  des  hommes 
d'État  prussiens  et  allemands  qui  se  sont  illustrés 
dans  les  derniers  événements.  »  (Plan  d'études, 
15  oct.  1872). 

2.  Historique  (pour  la  France).  —  C'est  à  la  fin 
du  xvme  siècle  que  se  fait  jour  de  toutes  parts 
iïdée  d'une  éducation  propre  à  former  des  citoyens. 
La  Révolution  ne  créa  pas  ce  besoin,  comme  on 
l'a  cru  souvent,  elle  le  trouva  existant,  manifesté  et 
exprimé  parfois  avec  éloquence  dans  les  innom- 
brables plans  d'éducation  nationale  qui  avaient 
pnrn  à  la  suite  de  YEmile,  puis  dans  les  cahiers 
du  Tiers  et  du  clergé  pour  les  Etats  Généraux  de 
17S9  (V.  Cahier  <  de  1789,  p.  303),  enfin  dans  les 
mémoires,  les  pétitions  et  les  plans  d'éducation 
adressés  à  l'Assemblée  nationale  pour  ainsi  dire 
dès  sa  réunion.  Parmi  ces  derniers  documents, 
l'un  des  plus  sérieux  à  tous  égards,  le  «  plan  d'édu-" 
cation  présenté  à  l'Assemblée  nationale  au  nom 
des  instituteurs  publics  de  l'Oratoire  »  en  1790, 
définissait  comme  suit  le  minimum  des  connais- 
sances indispensables  atout  citoyen  :  «  On  a  songé 
quelquefois  à  écarter  de  toutes  lumières  une  por- 
tion considérable  de  la  nation.  Les  législateurs 
d'un  peuple  libre  détesteront  cette  politique  de  la 
tyrannie,  et  ne  croiront  pas  aux  avantages  de  l'igno- 
rance. Tous  les  Français  sauront  lire,  écrire,  cal- 
culer, ils  étudieront  dès  l'enfance  les  principes  de 
la  Constitution  nationale  :  ce  sont  là  les  dettes  sa- 
crées de  la  nation  envers  chacun  de  ses  mem- 
bres. » 

Aussi  nulle  partie  du  programme  ou  pour  mieux 
dire  des  programmes  élaborés  par  les  assemblées 
nationales,  de  1790  à  la  fin  du  Directoire,  ne  fut- 
elle  moins  contestée  :  tous  les  partis  s'accordaient 
à  reconnaître  la  nécessité  d'une  instruction  morale 
et  civique. 

Le  projet  de  Talleyrand,  présenté  à  la  Consti- 
tuante en  septembre  1791,  inscrivait  parmi  les  ma- 
tières d'enseignement  des  écoles  primaires  (art.  5, 
3°  et  4°)  :  «  Des  instructions  simples  et  claires  sur 
les  devoirs  commun',-  à  tous  les  <itoyens  et  sur  les 
lois  qu'il  est  indispensable  à  tous  de  connaître;.... 
des  exemples  d'actions  vertueuses  qui  les  touche- 
ront de  plus  près,  et,  avec  le  nom  du  citoyen  ver- 
tueux, celui  du  pays  qui  l'a  vu  naître.  » 

Un  peu  plus  tard,  le  projet  de  Condorcet  (avril 
1792)  tout  en  revendiquant  pour  l'Etat  le  droit  et 
le  devoir  de  former  des  citoyens,  lui  interdit,  par 
un  remarquable  scrupule  de  libéralisme,  tout  en- 
seignement pouvant  avoir  le  caractère  de  pression 
politique  :  «  enseigner  la  Constitution  comme  une 
doctrine  conforme  à  la  raison,  dit-il,  ce  serait  créer 
une  sorte  de  religion  politique  et  violer  la  li 
berté.  » 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'étude  proprement  dite 
de  la  constitution  que  recommandent  les  décrets 
de  la  Convention,  mais  bien  plutôt  les  lectures, 
les  explications  et  les  exercices  «  propres  à  former 
les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  et  morales  » 
Pour  atteindre  ce  but,  on  comptait  sur  deux  moyens 
principaux  :  1°  les  livres  élémentaires  de  Fécule, 
«  rédigés  d'après  les  principes  de  liberté,  d'éga- 
lité, de  pureté  dan»  les  mœurs  et  de  dévouement 
à  la  chose  publique,  nécessaires  dans  un  état  ré- 
publicain ;  »  2°  les  leçons  orales  et  les  conféren- 
ces Dubliques.  que  le  projet  de  décret  du  12  dé- 


cembre organisait  de  la  manière  suivante  : 

«Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  donnera  une 
instruction  publique,  à  laquelle  tous  les  citoyen fe 
de  tout  âge,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, seront  invités 
d'assister. 

»  Ces  instructions  auront  pour  objet: 

»  1°  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les 
écoles; 

"  2"  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  ; 

»  3*  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  aux  fonctions  publiques  les  plus  rap- 
prochées de  tous  les  citoyens  ; 

»  4°  D'annoncer  les  nouvelles  et  tous  les  événe- 
ments qui  intéressent  le  plus  la  République  ; 

»  ô"  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture 
et  les  arts,  d'après    les  découvertes  nouvelles.  » 

On  le  voit,  la  Convention  investissait  l'instituteur 
d'un  véritable  sacerdoce  moral,  lui  conférait  une 
sorte  de  magistrature  intellectuelle  qui  devait  ba- 
lancer l'influence  du  prêtre.  Une  des  promesses 
exigées  de  l'instituteur  au  moment  de  son  installa- 
tion était  «  de  faire  tous  ses  efforts  pour  propager 
les  connaissances  utiles  et  inspirer  les  vertus 
morales  et  civia'-es.  » 

Le  décret  du  30  vendémiaire  an  11,  sur  lorga- 
nisation  de  l'instruction  et  la  distribution  des  pre- 
mières écoles,  confirme  et  précise  ces  disposi- 
tions, mais  toujours  sans  créer  un  cours  de  droit 
constitutionnel  : 

«  Art.  3 On  leur  fait  connaître  (aux  en- 
fants) les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus  les 
hommes  libres,  et  particulièrement  les  traits  de  la 
Révolution  française  les  plus  propres  à  leur  élever 
l'âme  et  à  les  rendre  dignes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

»  La  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen  est  mise  à  leur  portée  par 
des  exemples  et  par  leur  propre  expérience.  » 

On  va  un  peu  plus  loin  dans  le  décret  relatif  à 
l'établissement  des  instituteurs  de  langue  française 
dans  plusieurs  départements  (en  Bretagne,  en 
Alsace,  en  Corse,  etc.,  partout  où  les  populations 
parlent  un  idiome  étranger),  du  8  pluviôse  an  II 
(27  janvier  1794)  : 

o  Art.  4.  Les  instituteurs  seront  tenus  d'enseigner 
tous  les  jours  la  langue  française  et  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  à  tous  les  jeunes  citoyens 
des  deux  sexes,  que  les  pères,  mères  et  tuteurs 
sont  obligés  d'envoyer  dans  les  écoles  publiques. 

»  Les  jours  de  décade,  ils  donneront  lecture 
peuple  et  traduiront  vocalement   les  lois  -le  la  Ré- 
publique, en  préférant  celles  qui  sont  analogues 
à  l'agriculture  et  aux  droits  des  citoyens.  » 

C'est  seulement  un  dernier  décret,  celui  <\v. 
27  brum.  an  III  (17  nov.  1794),  relatif  à  la  consti- 
tution des  écoles  primaires,  qui  organise,  outre 
les  leçons  d'un  caractère  purement  éducatif,  un 
enseignement  proprement  dit: 

«  Chap.  IV,  art.  2.  —  Dans  l'une  et  l'autre  sec- 
tion de  chaque  école,  on  enseignera  aux  éh 

1°  2°  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 

du  citoyen  et  la  constitution  de  la  République 
française;  3°  on  donnera  des  instructions  élémen- 
taires sur  la  morale  républicaine....  On  fera  ap- 
prendre le  recueil  des  actions  héroïques  et  les 
chants  de  triomphe.  » 

Cette  idée  de  l'instruction  civique  ne  disparait 
pas  avec  la  Convention.  Chaptal  dans  son  rapport 
(18  brum.  an  IX)  disait  encore  :  «  Lire,  écrire, 
chiffrer  et  les  premières  notions  du  pacte  social, 
telle  est  l'instruction  commune  et  générale  que 
le  gouvernement  doit  à  tous.  » 

Il  va  sans  dire  que  les  gouvernements  qui  sui- 
virent n'adoptèrent  pas  ce  programme.  Lorsque 
Napoléon  Ier  organisa  l'Université,  il  la  chargea 
d'enseigner  à  la  jeunesse  *  la  fidélité  à  l'empe- 
reur »    On  lit  en  effet  ce  qui  suit  dans  le  décret 
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organique  du  17  mars  1808  (titre  V,  art.  38):«Toutes 
les  écoles  de  l'Université  impériale  prendront  pour 
base  de  leur  enseignement  :  1°. ....  ;  2°  la  fidélité  à 
l'empereur,  à  la  monarchie  impériale  dépositaire  du 
bonheur  du  peuple,  et  à  la  dynastie  napoléonienne, 
conservatrice  de  l'unité  de  la  France  et  de  toutes  les 
idées  libérales  proclamées  par  les  constitutions.» 

Il  faut  arriver  jusqu'à  1848  pour  trouver,  dans 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire  présenté 
par  M.  Carnot  (30  juin  1848),  une  définition  des 
matières  de  l'enseignement  comprenant:  «la  con- 
naissance des  devoirs  et  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  le  développement  des  sentiments  de 
liberté,  d'égalité,  de  fraternité.  » 

La  loi  de  185"  n'admet  pas  l'instruction  civique. 
Seulement  les  règlements  du  2  juillet  1866  intro- 
duisirent dans  l'école  normale  des  notions  d'admi- 
nistration communale  et  de  tenue  des  registres  de 
l'état-civil.  Plus  tard,  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement, secondaire  spécial  ,  rédigés  conformé- 
ment à  l'art.  Ier,  §  2,  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
qui  admettait  «  des  notions  usuelles  de  législation 
et  d'économie  industrielle  et  rurale  »  parmi  les 
matières  de  cet  enseignement,  firent  une  place  à 
un  enseignement  du  droit  et  de  la  morale,  qui 
comprenait  des  notions  sur  les  droits  et  les  devoirs 
du  citoyen. 

Parmi  les  projets  de  loi  présentés  aux  Cham- 
bres depuis  le  rétablissement  de  la  République  en 
France,  la  plupart  replacent  l'instruction  civique 
parmi  les  matières  obligatoires  de  l'école  primaire 
publique. 

3.  Pédagogie.  —  Les  textes  qui  précèdent  suf- 
fisent à  montrer  que  la  nécessité  d'un  enseigne- 
ment civique  faisant  partie  intégrante  de  l'ensei- 
gnement populaire  est  reconnue  partout  où  le 
suffrage  universel  et  les  institutions  républicaines 
appellent  les  citoyens  à  une  participation  plus  ou 
moins  directe  aux  affaires  publiques. 

Objections.  —  On  a  opposé  à  l'introduction  de 
ces  notions  dans  le  programme  primaire  quelques 
arguments  tirés  les  uns  de  la  politique,  les  autres 
de  la  pédagogie. 

1°  Objections  politiques.  —  Un  tel  enseigne- 
ment, a-t-on  dit,  s'il  est  donné  dans  l'école  publi- 
que, sera  un  empiétement  de  l'État  sur  la  liberté 
individuelle  ;  il  dégénérera  vite  en  une  sorte  de 
propagande  officielle  et  permanente  en  faveur  du 
gouvernement,  imposée  aux  instituteurs  au  grand 
détriment  de  leur  indépendance  professionnelle 
et  de  leur  autorité  morale.  —  Il  en  serait  ainsi  en 
effet  si  l'instruction  civique,  au  lieu  d'être  l'exposé 
à  grands  traits  des  institutions  nationales  et  l'ap- 
pel chaleureux  au  sentiment  de  la  patrie,  qui  nous 
est  commun  à  tous,  se  laissait  glisser  sur  la 
pente  des  applications  à  la  politique  quotidienne  ; 
si  elle  devenait  l'apologie  ou  la  critique  des  per- 
sonnes et  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir, 
si  enfin  elle  s'engageait  dans  les  discussions  néces- 
sairement passionnées  qui  se  rapportent  aux 
choses  et  aux  questions  du  moment.  Mais  ni  l'ins- 
tituteur qui  procéderait  de  la  sorte,  ni  surtout 
l'administration  qui  le  lui  demanderait  ou  le  lui 
permettrait,  ne  jouiraient  longtemps  de  l'impunité. 
Sous  un  gouvernement  libre  et  régulier,  de  tels 
abus  sont  signalés  dès  qu'ils  se  produisent  et  aus- 
sitôt châtiés  que  signalés.  —  Ira-t-on  jusqu'à  se 
plaindre  que  l'instituteur  public  soit  obligé  de 
faire  connaître  des  institutions  qui  n'ont  peut-être 
pas  ses  prédilections  ?  Tel  qui  enseigne  en  Belgi- 
que sera  obligé  de  familiariser  ses  élèves  avec  le 
fonctionnement  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
tandis  que  ses  préférences  personnelles  seraient 
pour  la  république  ;  tel  autre  qui  enseigne  en 
France  devra  analyser  la  constitution  républicaine, 
alors  qu'il  regrette  la  Charte  ou  envie  la  constitu- 
ï.ion  anglaise.  Ouest  le  mal?  répondrons-nous  :  la 
loi  est  la  loi,  et  le  premier  devoir  de  l'instituteur, 


comme  de  tout  citoyen,  est  de  la  respecter.  Ce 
n'est  pas  faire  violence  à  ses  convictions  que  de 
l'inviter  à  exposer,  avec  le  calme  et  le  respect  qui 
conviennent,  les  lois  fondamentales  qui  régissent 
son  pays.  On  ne  lui  demande  pas  si,  devenu  légis- 
lateur, il  les  approuverait  ou  essaierait  de  les  rem- 
placer par  d'autres;  on  ne  lui  demande  pas  da- 
vantage de  les  faire  apprendre  aux  enfants  comme 
un  second  catéchisme,  à  titre  de  vérité  immuable 
et  indiscutable;  il  n'a  qu'à  les  exposer  comme  un 
grand  fait  historique  qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer, 
et  qu'il  faut  d'autant  mieux  connaître  qu'on  veut 
avoir  plus  tard  le  droit  de  le  discuter.  —  Mais,  pour 
enseigner  ainsi,  nous  dira-t-on,  l'instituteur  aura 
besoin  de  beaucoup  de  tact,  de  réserve,  de  modé- 
ration, de  discernement  ;  sinon,  son  enseignement 
fera  plus  de  mal  que  de  bien.  Assurément  ;  et  quelle 
est  donc  la  branche  d'études,  même  d'études  pri- 
maires, qui  n'exige  ce  tact,  ce  discernement, 
cette  réserve?  Que  resterait-il  dans  nos  program- 
mes si  l'on  en  excluait  toutes  les  matières  qu'il 
serait  dangereux  de  laisser  enseigner  par  des  es- 
prits étroits  et  passionnés,  par  des  maîtres  sans 
jugement,  par  des  hommes  de  parti?  Histoire  ou 
géographie,  morale  ou  religion,  langue  ou  science 
quelconque,  tout  peut,  aussi  bien  que  l'instruction 
civique,  devenir  plus  nuisible  qu'utile  si  on  l'en- 
seigne dans  un  mauvais  esprit,  par  de  mauvaises 
méthodes,  avec  de  mauvaises  tendances. 

Mais  proscrire  telle  ou  telle  de  ces  études  par 
crainte  des  abus  qu'on  en  pourra  faire,  ne  serait- 
ce  pas  le  pire  des  abus  ? 

Et  parce  que  la  constitution  et  l'organisation  po- 
litique du  pays  est  une  de  ces  questions  qui  inté- 
ressent tout  le  monde,  sur  lesquelles  tout  le 
monde  veut  avoir  son  avis,  est-ce  une  raison 
pour  en  éviter  soigneusement  l'étude?  n'en  est-ce 
pas  une  au  contraire  pour  obliger  les  futurs  ci- 
toyens à  l'examiner  de  près,  à  s'en  instruire  de 
bonne  heure  le  plus  exactement  possible,  par  eux- 
mêmes,  sous  la  direction  d'un  homme  éclairé  et 
modéré,  au  lieu  de  se  borner  à  répéter  sans  con- 
trôle des  phrases  toutes  faites  et  des  jugements 
sommaires  qui  ne  sont  souvent  que  de  futiles  pré- 
jugés? Plus  cette  initiation  aux  connaissances 
sociales  est  délicate,  plus  on  devrait  préférer,  pour 
la  faire,  l'école  au  cabaret,  l'instituteur  à  l'orateur 
de  club,  et  un  bon  petit  manuel  d'instruction  civi- 
que au  journal  de  n'importe  quel  parti. 

2°  Objections  pédagogiques.  —  Admissible  en 
droit,  l'enseignement  civique  l'est-il  en  fait  ?  On 
reproche  à  cette  étude  :  d'être  trop  sèche  et  trop 
difficile  si  elle  s'interdit  la  passion  et  la  polémi- 
que ;  d'être  ou  inutile  si  elle  est  sommaire,  ou 
prématurée  si  elle  entre  dans  le  détail,  et,  dans  les 
deux  cas,  sans  intérêt  pour  l'enfant,  sans  valeur 
pédagogique.  A  cette  critique,  rien  ne  répond 
mieux  que  les  faits.  Quiconque  assistera,  dans  une 
école  suisse  ou  américaine,  à  une  de  ces  leçons, 
sera  fixé  sur  la  portée  de  l'objection  ;  il  aura  vu 
combien  aisément  un  maître  de  capacité  moyenne 
peut  passer  entre  les  divers  écueils  qu'on  signale, 
et  n'être,  somme  toute,  ni  ennuyeux  ni  super- 
ficiel. 

A  défaut  de  cette  visite,  l'examen  des  livres 
servant  à  l'enseignement  peut  jusqu'à  un  certain 
point  donner  la  môme  conviction.  Citons  par 
exemple  l'un  des  plus  connus,  le  Cours  gradué 
d'instruction  civique  de  M.  Bornet,  usité  dans 
toute  la  Suisse  française  (Lausanne,  3e  édit.,  1878). 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  enfants  à  qui  cecouit 
s'adresse  arrivent  le  plus  souvent  à  l'école  sans 
aucune  notion  de  ce  qu'est  la  société  en  général, 
leur  pays  en  particulier.  Il  y  a  tout  un  ordre  de 
pensées  qu'ils  n'ont  jamais  abordé.  C'est  une  ré- 
vélation pour  eux  quand  un  jour  le  maître,  partant, 
si  l'on  veut,  de  l'histoire  de  Robinâon,  leur  fait  dé- 
couvrir l'un  après  l'autre  tous   les  bienfaits  de  la 
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société,  toutes  les  raisons  qui  portent  les  hommes 
à  se  rapprocher  :  aide  mutuelle,  défense  commune, 
protection  de  chacun  par  tous,  sentiment!  d'affec- 
tion aussi  nécessaires  pour  le  développement  de 
l'âme  que  la  coopération  matérielle  pour  les  be- 
soins du  corps,  constitution  de  la  famille,  groupe- 
ment naturel  des  habitations  en  villages  et  en 
bourgs,  échange  des  objets  utiles,  échange  du 
travail,  échange  des  idées,  avantages  qui  résultent 
de  l'association  d'abord,  puis  de  la  division  du  travail 
entre  les  divers  membres  de  la  société,  devoirs 
qui  en  naissent  en  même  temps  pour  chacun  : 
toutes  ces  notions  à  la  fois  parfaitement  élémen- 
taires et  d'une  si  grande  portée  intellectuelle,  se 
gravent  dans  l'esprit  de  l'enfant  non  sous  la  forme 
de  généralités  théoriques,  mais  par  des  applica- 
tions aux  circonstances  qui  lui  sont  familières,  par 
des  exemples  pris  dans  le  cercle  de  ses  connais- 
sances immédiates,  dans  sa  commune  même. 

Ces  choses  sont  banales  pour  nous,  elles  sont 
neuves  pour  lui.  Une  fois  qu'on  les  lui  a  fait  con- 
sidérer, il  comprend,  il  remarque  de  lui-môme  le 
sens  de  certains  mots,  la  signification  de  certains 
faits  qu'il  était  habitué  à  voir,  sans  en  chercher  la 
raison  ;  le  four  banal,  l'abreuvoir,  la  pompe  à  feu, 
puis  les  édifices  communaux,  mairie,  église,  école, 
puis  les  voies  de  communication  vicinales,  dépar- 
tementales, nationales,  sont  désormais  à  ses  yeux 
les  ouvrages  et  les  instruments  de  l'association  ; 
il  s'en  représente  l'origine,  il  comprend  pourquoi 
son  père  doit  participer  aux  charges,  comme  il 
jouit  des  avantages  qui  en  résultent;  il  comprendra 
de  même  sommairement,  mais  nettement,  ce  que 
c'est  que  le  maire,  l'adjoint,  le  conseil  municipal; 
de  la  commune  il  passera  par  analogie  au  canton, 
au  département,  au  pays  tout  entier:  car  la  com- 
mune, ce  monde  en  raccourci,  lui  fournit  tous  les 
éléments  d'une  instruction  civique  rudimentaire, 
qui  s'affermira  plus  tard  en  se  généralisant.  Sans 
sortir  de  son  village  ou  sans  aller  plus  loin  que  le 
chef-lieu  de  canton  voisin,  il  aura  trouvé  dans  des 
exemples  réels,  clairs  et  bien  connus,  l'idée  et  la 
définition  des  droits  et  des  devoirs  de  l'individu, 
des  droits  et  des  devoirs  de  la  société  :  la  distinction 
fondamentale  des  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif, 
judiciaire  ;  la  souveraineté  nationale  et  la  liberté 
individuelle,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi,  le  sol  national  défendu  par  tous  les  individus 
valides,  et  en  retour  la  personne  et  la  propriété  des 
individus  défendues  par  la  force  publique,  et  enfin 
les  institutions  essentielles  du  gouvernement  re- 
présentatif, qui  dérivent  de  ces  grands  principes. 

Comment  peut-on  accuser  un  tel  enseignement 
ou  d'aridité  ou  d'inutilité  ?  Y  en  a-t-il  un  autre 
qui  soit  aussi  propre  et  à  intéresser  les  enfants  et 
h  leur  ouvrir  l'esprit?  Il  porte  à  la  fois  sur  des  idées 
générales  d'une  importance  essentielle  et  sur  des 
faits  concrets  d'une  extrême  simplicité  :  il  permet 
d'amener  les  enfants  sans  qu'ils  s'en  doutent  aux 
considérations  les  plus  élevées,  tout  en  leur  parlant, 
ce  qui  est  toujours  trop  rare  à  l'école,  des  gens 
et  des  choses  qu'ils  voienttous  les  jours.  Ainsi,  sans 
autre  surcroît  de  travail  que  quelques  heures  d'une 
conversation  qui  n'ennuiera  pas  le  maître  et  qui 
ravira  les  élèves,  on  obtiendra  ce  double  résultat 
de  leur  faire  acquérir  des  connaissances  positives 
et  pratiques  évidemment  utiles,  et  de  leur  former 
le  jugement  en  les  faisant  raisonner  sur  d'autres 
matières  que  les  données  d'un  problème  ou  l'énoncé 
d'une  règle  de  grammaire. 

But  de  cet  enseignement.  —  Bien  compris,  l'en- 
seignement civique  a  un  double  but  :  l'instruction 
et  Y  éducation  ;  faire  connaître  le  pays,  et  faire  ai- 
mer la  patrie  ;  en  d'autres  termes,  d'une  part,  l'é- 
tude succincte  des  institutions  qui  nous  régissent, 
précédée  des  notions  nécessaires  sur  l'organisation 
de  la  société  en  général  ;  de  l'autre  l'éveil  et  le  dé- 
veloppement chez  l'enfant  du  sentiment  de  la  re- 
!*•  Partie. 


connaissance,  de  l'attachement,  du  dévouement  à 
la  patrie. 

Méthode  à  suivre.  —  Pour  atteindre  ce  double 
but,  on  a  recours  :  1°  a  l'enseignement  direct  ;  2*  à 
l'enseignement  indirect. 

L'enseignement  direct,  ou  le  cours  proprement 
dit  d'enseignement  civique,  ne  doit  p  is  être  réservé 
à  une  seule  année  :  il  commence  pour  ainsi  dire  en 
même  temps  que  l'école  et  ne  finit  qu'avec  elle  ;  il 
doit  être  gradué  :  dès  le  cours  élémentaire,  de  peti- 
tes questions  amènr-ront  l'enfant  à  réfléchir  sur  sa 
situation  et  sur  ses  devoirs  dans  la  famille  et  dans 
Vécole,  qui  sont  pour  lui  les  deux  types  primitifs 
de  la  société;  dans  le  cours  moyen,  on  lui  fera  ai- 
sément comprendre  non  seulement  les  bienfaits, 
mais  la  nécessité  de  l'association  entre  les  humains, 
et  on  en  appliquera  toutes  les  conséquences  à  la 
commune;  dans  les  dernières  classes  on  étendra 
ces  mêmes  notions  au  pays  et  à  ses  institutions  ci- 
viles et  politiques. 

Pour  le  programme  de  ce  cours,  V.  dans  notre 
ne  partie  l'article  Législation  usuelle. 

Sans  aller,  comme  quelques  auteurs  (V.  Cnvrdin), 
jusqu'à  demander  que  les  enfants  fassent  dans  l'é- 
cole même  une  sorte  d'apprentissage  en  action  des 
droits  et  des  devoirs  civiques,  nous  admettrions 
volontiers  que  dans  certains  cas,  —  si  les  enfants 
sont  d'âge  assez  raisonnable  et  s'ils  y  ont  été  suffi- 
samment préparés,  —  on  ne  perdît  pas  l'occasion 
de  leur  inculquer  par  la  pratique  quelques-unes 
des  notions  d'instruction  sociale  qui  leur  sont 
accessibles  :  un  jour  on  les  consultera  sur  une 
promenade  projetée  et,  après  les  avoir  laissés 
commencer  par  des  réponses  tumultueuses,  on 
leur  fera  remarquer  l'avantage  d'une  discussion 
réglée,  et  en  recueillant,  en  comptant  les  avis, 
on  leur  donnera  une  idée  du  vote,  de  ses  condi- 
tions, et  de  ses  effets;  on  leur  donnera  celle  de 
la  distinction  entre  la  délibération  et  l'exécution, 
en  leur  faisant  nommer  un  comité  de  deux  ou  trois 
élèves  chargés  de  préparer  l'expédition,  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  le  départ,  le 
transport,  la  nourriture,  le  retour,  etc.  Une  autre 
fois,  c'est  un  incident  de  la  classe  ou  de  la  récréa- 
tion qui  donnera  lieu  de  les  rappeler  au  sentiment 
de  la  tolérance  ou  plus  exactement  au  respect  de 
la  liberté  d'autrui,  ou  bien  de  leur  suggérer  un 
acte  de  bienfaisance  discrète  et  silencieuse  envers 
un  camarade,  ou  bien  de  leur  faire  acheter  par  un 
travail  collectif  et  volontaire  quelque  jouissance  de 
plus,  installation  d'un  trapèze,  réparation  d'une 
cour,  travaux  de  jardinage,  etc. 

L'enseignement  indirect  n'est  pas  le  moins  effi- 
cace. Signalons  parmi  ses  moyens  ordinaires  les 
suivants  : 

1°  Dans  les  leçons  d'histoire,  insister  sur  les 
faits  intéressant  l'histoire  du  peuple,  expliquer  l'ori- 
gine et  le  développement  des  institutions  de  la 
société  moderne,  faire  comparer  la  situation  maté- 
rielle, intellectuelle  et  morale  d'un  homme  de  la 
classe  populaire,  paysan,  ouvrier,  artisan,  dans 
l'antiquité  romaine,  chez  les  Germains,  dans  la 
Gaule,  sous  la  féodalité,  aux  xvne  et  xvme  siècles, 
et  depuis  1789. 

2°  Dans  les  leçons  de  géographie  physique,  poli- 
tique, économique,  au  lieu  de  se  borner  a  la  no- 
menclature des  divisions  administratives,  en 
expliquer  l'origine,  dire  quelles  autorités  corres- 
pondent à  chacune  d'elles  ;  à  propos  des  voies  de 
communication,  montrer  par  des  exemples  les  bien- 
faits qui  résultent  pour  le  commerce,  pour  l'indus- 
trie, pour  l'agriculture  même,  des  échanges  régio- 
naux et  internationaux  ;  h  propos  de  chaque 
contrée,  donner  une  idée  de  son  gouvernement, 
de  sa  religion,  de  son  état  social  ;  à.  propos  des 
produits  naturels  de  chaque  contrée,  montrer  ce 
qu'il  faut  à  l'industrie  humaine  de  patience,  de 
persévérance,  d'économie,  de  sagacité  pour  en  tirer 
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parti,  et  quelle  immense  plus-value  donne  le  tra- 
vail chez  les  peuples  civilisés  aux  mômes  matières 
que  le  sauvage  sait  à  peine  utiliser,  etc. 

3°  Dans  les  leçons  de  choses,  à  quelque  objet 
qu'elles  s'appliquent,  faire  ressortir  la  puissance 
de  la  solidarité  humaine;  faire  entendre  à  l'enfant 
que  pour  fabriquer  la  simple  plume  de  fer  qu'il 
emploie,  pour  lui  procurer  le  tablier,  les  bas  ou  la 
cravate  qu'il  porte,  pour  lui  donner  à  bas  prix  le 
papier  qu'il  prodigue,  il  a  fallu  des  siècles  de  tra- 
vail, de  recherches,  d'inventions  et  découvertes, 
et  l'effort  accumulé  de  plusieurs  centaines  de  gé- 
nérations. 

4°  A  l'occasion  des  événements  du  jour,  expliquer 
non  le  détail  des  faits  qui  se  produisent,  mais  les 
lois  et  les  règles  générales  qui  les  régissent;  à 
l'occasion  des  fêtes  nationales  ou  locales  et  des 
anniversaires*  historiques  (V.  Ephémérides) ,  faire 
naître  et  graver  dans  le  cœur,  aussi  bien  que  dans 
l'esprit,  les  grands  souvenirs  d'intérêt  général  ou 
particulier,  la  reconnaissance  envers  nos  aïeux,  la 
haute  estime  du  pays  natal,  le  respect  de  toutes 
les  nobles  traditions,  et  ce  sentiment  complexe, 
souvent  confus,  toujours  indéfinissable,  mais  non 
moins  vit  et  puissant,  que  tous  les  peuples  de 
la  terre  ont  connu  sous  le  nom  d'amour  de 
la  oatrie. 

5°  A  l'occasion  des  exercices  gymnastîques  et 
militaires,  préparer  le  corps  et  l'esprit  au  futur 
service  du  soldat  (V.  Exercices  militaires  et  Ca- 
dets). 

6°  Dans  tous  les  exercices  scolaires,  sans  affecta- 
tion, mais  sans  négligence  (dictées,  problèmes, 
lectures,  etc.),  saisir  les  occasions  naturelles,  non 
pas  d'exalter  le  chauvinisme  ou  d'introduire  la  dis- 
cussion politique,  mais  d'éveiller  l'esprit  national, 
d'habituer  l'enfant,  non  sans  une  certaine  gravité, 
à  cette  idée  qu'il  sera  citoyen  et  qu'il  sera  soldat, 
qu'il  aura  des  jugements  à  émettre,  des  actes  à 
accomplir,  des  sacrifices  à  faire,  des  responsabilités 
à  encourir  ou  à  partager,  et  le  préparer  de  toute 
façon  à  envisager  les  droits  qu'il  aura  un  jour  à 
exercer  comme  autant  de  devoirs  à  remplir  vis-à- 
vis  de  sa  conscience  et  vis-à-vis  du  pays. 

CIVISME  {certificat  de).  —  Dans  l'organisation 
de  l'instruction  primaire,  telle  qu'elle  fut  créée 
par  la  Convention  nationale,  la  production  d'un 
certificat  de  civisme  était  exigée  de  tous  les  insti- 
tuteurs. Le  décret  du  29  frimaire  an  II  (19  dé- 
cembre 1793),  après  avoir  déclaré,  à  l'art.  1er,  que 
l'enseignement  est  libre,  ajoute  à  l'art.  3  : 

«  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  user 
de  la  liberté  d'enseigner  sont  tenus  de  produire  un 
certificat  de  civisme  et  de  bonnes  mœurs,  signé 
de  la  moitié  des  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  ou  de  la  section  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, et  par  deux  membres,  au  moins,  du  co- 
mité de  surveillance  de  la  section  ou  du  lieu  de 
leur  domicile  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus  voi- 
sin. » 

CLASSE.  —V.  Classes. 

CLASSE  ÉLÉMENTAIRE,  MOYENNE,  SUPÉ- 
RIEURE, etc.  —  V.  Cours  élémentaire,  moyen, 
etc. 

CLASSE  ENFANTINE,  PETITE  CLASSE, 
CLASSE  PRÉPARATOIRE.  —  V.  Enfantines 
'écoles  et  classes). 

CLASSEMENT  DES  ÉLEVÉS.  —  Classer  les 
élèves  d'une  école,  c'est  en  composer  des  groupes 
susceptibles  de  recevoir  avec  fruit  les  mêmes  le- 
çons. Deux  écueils  sont  à  éviter  dans  cette  opéra- 
tion délicate  :  d'une  part  le  fractionnement  exagéré, 
de  l'autre  l'assemblage  d'enfants  entre  lesquels 
l'âge  et  la  somme  des  connaissances  acquises  lais- 
seraient une  trop  grande  distance. 

L'opération  du  classement  dans  les  écoles  à 
plusieurs  classes  consiste  essentiellement  à  déter- 
miner l'effectif  des  trois  cours  entre  lesquels  se 


répartissent  généralement  les  études  primaires  r 
cours  élémentaire,  cours  moyen,  cours  supérieur; 
chaque  cours  pouvant,  dans  les  écoles  nombreuses, 
former  à  son  tour  plusieurs  divisions. 

Une  semblable  répartition  ne  saurait  se  faire  au 
hasard  ni  à  la  légère;  elle  veut  du  temps  et  des- 
soins. Aussi,  dans  le  département  de  la  Seine  où 
elle  est  adoptée,  est-elle  entourée  de  sages  pré- 
cautions et  de  formalités  tutélaires.  Pendant  les 
premiers  jours  qui  suivent  la  rentrée,  les  direc- 
teurs d'école  se  font  présenter  .  chaque  élève, 
s'assurent,  par  un  examen,  de  son  aptitude  à 
suivre  tel  cours  plutôt  que  tel  autre,  puis  dressent 
leurs  listes  de  classement  en  conséquence.  Ces- 
listes,  après  le  passage  ou  le  contrôle  de  l'inspec- 
teur primaire  à  qui  elles  doivent  toujours  être 
soumises,  deviennent  définitives,  et  l'école  com- 
mence aussitôt  son  fonctionnement  régulier. 
L'idéal  serait  que  rien,  dans  le  cours  de  l'année  ^ 
ne  vînt  troubler  ce  groupement  primitif,  que  tout 
enfant  poursuivît  jusqu'au  mois  d'août  la  carrière 
commencée  au  mois  d'octobre.  Malheureusement, 
il  n'en  peut  être  ainsi.  Il  y  a  d'abord  la  part  à 
faire  aux  retardaires  et  aux  nouveaux  venus  qui 
devront  prendre  place  à  leur  heure  dans  les  cadres. 
Ensuite,  il  faut  compter  avec  la  poussée  qui,  dans 
les  écoles  des  grandes  villes,  s'exerce  continuelle- 
ment de  bas  en  haut.  Pendant  que,  dans  les 
classes  supérieures,  il  se  produit  des  vides  par  la 
retraite  prématurée  d'un  certain  nombre  d'enfants, 
les  classes  inférieures  s'emplissent  outre  mesure, 
et  force  est  d'opérer  des  ascensions,  sinon  conti- 
nues, du  moins  à  une  époque  déterminée,  par 
exemple  vers  Pâques  ou  au  moment  des  premières 
communions.  Toute  modification  faite  dans  le 
courant  de  l'année  à  ce  classement  est  consignée 
sur  le  registre  et  signalée  à  l'inspecteur  qui  en 
apprécie  l'opportunité. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  le 
classement  dont  nous  parlons  est  une  suite  rigou- 
reuse de  la  substitution,  dans  nos  écoles,  du  mode 
simultané  aux  modes  individuel  et  mutuel.  Il  est 
en  outre  une  imitation  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'enseignement  secondaire. 

Le  classement,  une  fois  adopté,  devra  être  suivi 
jusqu'au  bout;  aucune  coupure,  aucune  subdivision 
ne  devra  y  être  ajoutée.  Pour  l'école  d'une  seule 
classe,  trois  divisions  sans  plus;  dans  les  écoles  de 
deux  classes,  encore  trois  divisions  dont  deux  né- 
cessairement seront  aux  mains  d'un  seul  maître; 
dans  les  écoles  de  trois  classes*  un  maître  et  une 
classe  pour  chacun  des  trois  cours.  Au-delà  de 
ce  nombre,  toujours  la  même  répartition  de  l'ef- 
fectif scolaire  ;  seulement  chaque  cours,  on  le  com- 
prend, pourra  compter  plusieurs  classes,  soit 
simplement  nuancées,  soit  parfaitement  paral- 
lèles. 

Qu'il  s'agisse  du  premier  classement  ou  d"un 
classement  partiel,  cette  opération  doit  toujours 
s'appuyer  sur  un  examen  sérieux.  Quelle  que  soit 
la  confiance  du  directeur  dans  ses  adjoints,  son 
intervention  est  nécessaire,  ne  fût-ce  que  pour 
donner,  aux  yeux  des  élèves,  à  l'opération  du  clas- 
sement un  caractère  plus  élevé  de  justice  et  d'im- 
partialité. —  Un  bon  classement  exige  du  discer- 
nement et  de  l'attention.  Il  est  toujours  fâcheux 
de  revenir  sur  un  classement  fait,  pour  ramener 
dans  une  division  inférieure  un  élève  mal  classé. 
Outre  le  découragement  qui  peut  en  résulter  pour 
l'enfant,  la  famille  conçoit  avec  raison  des  doutes 
sur  la  vigilance  de  l'instituteur.  En  général,  il  rie 
faut  user  de  cette  mesure  que  comme  d'une  puni- 
tion sévère  infligée  à  un  élève  que  son  mauvais 
vouloir  ou  sa  nonchalance  habituelle  met  dans 
l'impossibilité  de  suivre  les  leçons  de  sa  classe.  — 
Les  programmes  étant  conçus  de  manière  à  pré- 
senter, quoique  à  des  degrés  différents,  un  en- 
semble complet    des    connaissances    essentielles, 
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l'enfant  qui  serait  obligé  de  quitter  l'école  avant 
d'avoir  parcouru  la  série  entière  emporte  néan- 
moins un  bagage  sommaire  de  notions  indispensa- 
bles. L'instituteur  ne  peut  donc  avoir  d'hésitation 
pour  la  sévérité  de  sa  classification  :  un  élève 
faible  n'a  qu'à  gagner  à  redoubler  le  cours  qu'il 
ne  possède  pas  suffisamment.  De  môme,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'avantage  pour  l'école  entière  à  retenir 
dans  les  divisions  moyennes  les  enfants  d'une  in- 
telligence étroite  qui,  sans  profit  pour  eux-mêmes, 
entraveraient  la  marche  des  autres.  Cependant, 
pour  qu'un  enfant  soit  admis  à  passer  à  un  cours 
plus  élevé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  possède 
imperturbablement  toutes  les  matières  du  cours 
précédent:  il  suffit  que,  par  le  développement  de 
ses  facultés  et  de  ses  connaissances,  il  soit  en  état 
de  suivre  avec  fruit  le  cours  où  il  va  entrer. 

Ainsi,  comme  le  dit  excellemment  M.  Gréard, 
point  de  rigueur  excessive,  mais  point  de  complai- 
sance ni  pour  les  enfants  ni.  pour  les  familles  dont 
l'instituteur  doit  diriger  et  non  suivre  aveuglément 
les  vœux. 

Cf.  d'excellents  conseils  sur  la  classification  des 
élèves,  par  M.  l'inspecteur  Carré  dans  le  Bulletin 
des  Ardennes,  reproduits  par  Y  Éducation,  1878, 
n°  2;  dans  le  Manuel  général  de  1845  (p.  4,  39, 
147,  23G)  d'intéressantes  études  de  Badin  *  sous 
ce  titre  :  De  l'art  d'associer  et  de  grouper  les  en- 
fants. [E.  Brouard.] 

CLASSES.  —  Il  y  a  peu  de  termes  plus  usités  que 
le  mot  classe  dans  la  langue  scolaire,  et  pourtant 
il  y  en  a  peu  qui  offrent  une  définition  plus 
indécise.  Nous  allons  essayer  d'abord  de  la  fixer, 
puis  de  résumer,  pour  la  France  et  pour  l'étranger, 
les  principales  règles  relatives  à  l'organisation  et 
à  la  hiérarchie  des  classes. 

1.  Définition;  rôle  de  la  classe  dans  l'école.  — 
Ecartons  d'abord,  pour  la  reprendre  ailleurs,  une 
acception  qui,  bien  que  fort  usuelle,  n'est  cependant 
qu'une  acception  dérivée,  ou  plutôt  le  résultat 
d'une  abréviation  :  classe,  au  sens  matériel,  dési- 
gnant le  local  scolaire,  simple  abréviation  pour 
salle  de  classe.  C'est  au  mot  salle  de  classe  que 
nous  parlerons  des  conditions  de  construction, 
d'aménagement  et  d'installation  matérielle  des 
locaux  servant  à  faire  la  classe. 

En  dehors  de  ce  sens  secondaire,  que  signifie 
proprement  le  mot  classe  ?  Il  désigne  une  section 
de  l'école,  une  réunion  d'élèves  formant  un  groupe 
distinct  sous  la  conduite  d'un  maître,  correspon- 
dant à  un  certain  degré  d'enseignement  au-dessus 
et  au-dessous  duquel  se  trouvent  d'autres  classes. 

Ainsi  c'est  essentiellement  par  rapport  à  l'orga- 
nisation pédagogique  que  le  mot  classe  doit  être 
défini.  La  classe  est  dans  l'organisme  scolaire  ce 
qu'est  un  organe  dans  le  corps,  ce  qu'est  un 
rouage  dans  la  machine  :  elle  ne  forme  pas  un 
tout  k  elle  seule,  elle  vaut  par  son  accord  avec  les 
classes  qui  la  précèdent  et  avec  celles  qui  la  sui- 
vent. 

Ecoles  à  une  classe  et  à  plusieurs  classes.  —  De 
cette  définition  môme  il  résulte  que  nous  consi- 
dérons non  comme  la  règle,  mais  comme  l'excep- 
tion au  point  de  vue  pédagogique,  —  bien  que 
numériquement  ce  soit  peut-être  l'inverse  en  beau- 
coup de  pays,  —  l'école  à  une  seule  classe. 

Dans  le  cas  d'une  classe  unique,  motivé  par  le 
petit  nombre  d'élèves  et  par  la  pénurie  des  res- 
sources locales,  on  peut  dire  que  l'école  se  divise 
bien  en  plusieurs  classes,  que  les  élèves  se  grou- 
pent réellement  d'après  leur  âge  et  leurs  connais- 
sances en  trois  pu  quatre  degrés,  mais  que  ces 
degrés  s'appellent  divisions  ou  woupes  au  lieu  de 
s'appeler  classes.  On  a  raison  de  ne  pas  les  nom- 
mer classes  :  car  «  pour  qu'il  y  ait  une  classe,  il 
faut  qu'il  y  ait  non-seulement  une  réunion  d'élèves 
de  même  force  ou  à  peu  près,  mais  aussi  un 
maître  exclusivement  attaché  à  eux.  Les  groupes 


d'enfants  instruits  en  commun  avec  d'autres 
par  le  môme  maître  et  dans  la  même  salle 
forment  les  divisions  de  la  classe ,  mais  ne  doi- 
vent jamais,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  être  con- 
sidérés comme  formant  chacun  une  classe  à  part. 
Toute  école  n'ayant  qu'un  maître  n'a  qu'une 
classe.  »  (Annexe  à  la  circul.  du  31  août  1876.) 

Ainsi  l'école  à  classe  unique  est  pour  ainsi  dire 
l'école  en  raccourci.  C'est  l'état  embryonnaire  de 
l'école  :  elle  contient  en  germe  toutes  les  parties 
essentielles  de  l'école,  mais  on  ne  verra  ces 
diverses  parties  acquérir  leur  développement  et 
devenir  des  organes  complets  que  dans  l'école  à 
plusieurs  classes. 

En  bonne  pédagogie,  il  faudrait,  à  des  groupes 
d'élèves  suffisamment  différents  par  l'âge  et  par  le 
degré  d'instruction,  des  maîtres  différents,  des 
locaux  distincts,  des  programmes  nettement  déter- 
minés :  l'école  à  une  classe  ne  peut  réaliser  ces 
conditions  ;  mais  comme  elles  résultent  de  la  na- 
ture même  des  choses,  si  cette  école  ne  peut  les 
remplir  absolument,  elle  s'en  rapproche  le  plus 
possible  ;  et  c'est  l'honneur  de  nos  plus  humbles 
instituteurs,  des  simples  maîtres  d'école  de  village 
ou  de  hameau,  de  pouvoir  dire  que,  placés  dans 
la  situation  la  moins  propice,  ils  ont  tout  à  tirer 
d'eux-mêmes,  tout  à  attendre  de  leur  propre 
énergie,  de  leur  propre  intelligence,  s'ils  veulent 
faire  d'une  école  rudimentaire  une  véritable  école  : 
il  n'y  a  qu'un  local,  il  faut  agir  comme  si  l'on  en 
avait  deux  ou  trois  ;  il  n'y  a  qu'un  maître,  il  faut 
qu'il  se  multiplie  et  fagse  la  tâche  de  trois  ;  il  n'y 
a  que  des  divisions,  il  faut  les  traiter  comme  des 
classes,  donner  à  chacune  d'elles  son  programme, 
son  plan  d'études,  son  emploi  du  temps  ;  il  n'y  a 
que  trois  heures  de  classe  commune,  il  faut  que 
chaque  groupe  d'élèves  ait  ses  trois  heures  auss.' 
bien  remplies  que  s'il  était  seul  à  l'école,  que  s'i. 
avait  le  maître  à  lui  tout  seul.  Aussi,  quand  un 
instituteur  rural  a  vraiment  su  organiser  une  école 
à  classe  unique,  il  y  a  entre  lui  et  le  maître  adjoint 
de  nos  écoles  urbaines  une  différence  analogue  à 
celle  qu'on  remarque  entre  le  petit  artisan,  qui  pro- 
duit pour  son  compte  des  objets  de  fabrication  simple 
et  facile,  et  l'ouvrier  des  manufactures  qui  ne  sait 
faire  qu'une  pièce  isolée,  toujours  la  même.  Le 
premier  en  exécuterait  moins  bien  que  le  second 
telle  ou  telle  partie,  mais  il  a  une  idée  plus  juste 
de  l'ensemble;  celui-ci  excelle  dans  sa  spécialité, 
mais  elle  est  étroitement  limitée  ;  celui-là  se  borne 
à  des  ouvrages  moins  finis,  mais  il  est  apte  à  des 
ouvrages  de  divers  genres,  et  s'il  a  la  main  moins 
habile,  il  a  souvent  l'esprit  plus  inventif. 

Le  rôle  de  la  classe  dans  l'école  est  un  fait  telle- 
ment capital  que  dans  la  plupart  des  pays  il  sert 
à  déterminer  la  classification,  la  hiérarchie  et  même 
l'organisation  des  écoles.  Les  einklas-ige  Volks- 
schulen  des  Allemands  et  des  Suisses,  les  ungraded 
schools  des  Américains,  ne  sont  jamais  confondues 
ni  par  les  règlements  ni  par  l'opinion  publique, 
avec  les  écoles  vraiment  organisées  {gegliederte 
Volksschulen,  graded  schools). 

2  Organisation  et  hiérarchie  des  classes.  — 
Pour  ne  pas  empiéter  ici  sur  les  développements 
d'une  nature  plus  générale  réservés  à  l'article  Or- 
ganisation pédagogique,  nous  nous  attacherons 
surtout  à  donner,  avec  le  plus  de  précision  possi- 
ble, les  prescriptions  relatives  à  quatre  questions  : 

1°  Nombre  de  classes  de  l'école  primaire  (élé- 
mentaire et  supérieure); 

2°  Nombre  maximum  d'élèves  de  chaque  classe  ; 

3°  Nombre  minimum  et  maximum  des  heures  de 
classe  ; 

4°  Nombre  et  nature  des  subdivisions  de  la 
classe. 

FRANCE, 

Nombre  de  classes  de  l'école  p)'Î77iaire.  —  Çom- 
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bien  de  classes  au  maximum  et  au  minimum  peut 
avoir  une  école  primaire?  C'est  plutôt  là  une  ques- 
tion de  théorie  que  de  pratique.  Tout  au  plus  se 
pose-t-elle  dans  de  très  grandes  villes  à  l'occasion 
de  constructions  nouvelles. 

Tandis  que  d'autres  pays  ont  adopté  à  cet  égard 
des  dispositions  légales  aussi  formelles  que  com- 
pliquées (V.  ci-dessous),  la  France  n'en  a  pas.  Le 
seul  texte  officiel  qu'on  puisse  citer,  le  règlement 
modèle  de  1851,  disait  (art.  16)  :  «  Les  élèves  de 
chaque  école  seront  partagés  en  trois  divisions 
au  moins,  selon  leur  degré  d'instruction  et  autant 
que  possible  selon  leur  âge.  »  —  Les  «  trois  divisions  » 
indiquées  dans  ce  document  peuvent  être  consi- 
dérées comme  le  germe  des  trois  cours  (élémen- 
taire, moyen,  supérieur)  aujourd'hui  généralement 
admis  (V.  l'article  Cours);  chacun  de  ces  cours, 
chacune  de  ces  divisions  comprend,  suivant  l'im- 
portance numérique  de  l'école,  tantôt  plus,  tantôt 
moins  que  l'effectif  d'une  classe. 

Mais,  de  ce  premier  classement  général  et  quel- 
quefois tout  idéal  des  élèves  d'une  école  en  trois 
cours,  résulte  cette  conséquence  :  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  école  urbaine  ou  rurale  desservant 
une  commune  ou  une  section  de  commune  suffi- 
samment populeuse,  les  trois  cours  deviennent 
trois  classes,  au  sens  de  la  circulaire  précitée  du 
31  août  1876.  Faudrait-il  en  conclure  que  le  nom- 
bre normal  de  classes  d'une  école  primaire  est  de 
trois?  Non,  car  pour  recruter  convenablement  la 
classe  supérieure,  il  faut  au  moins  deux  classes 
moyennes,  et  pour  alimenter  celles-ci,  deux  classes 
du  cours  inférieur  ou  élémentaire  sont  le  strict 
minimum;  encore  conviendrait-il,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  salle  d'asile,  d'y  ajouter  une  sorte  de  classe 
d'initiation  pour  les  tout,  jeunes  élèves.  On  com- 
prend aisément  la  nécessité  de  donner  ainsi  cinq 
ou  six  classes  à  une  école  urbaine,  si  l'on  remarque 
le  nombre  considérable  d'élèves  qui  quittent  l'é- 
cole au  sortir  du  cours  moyen  et  souvent,  hélas  ! 
du  cours  élémentaire.  Ce  sont  ces  motifs,  expli- 
qués par  M.  Gréard  dans  une  page  lumineuse  de 
son  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  Paris  en 
1875,  qui  ont  décidé  l'administration  de  la  Seine  à 
adopter  comme  type  normal  l'école  à  cinq  classes. 
En  fait,  on  comptait  à  Paris,  au  1er  janvier  1879, 
2  écoles  à  1  classe,  5  à  2  classes,  10  à  3,  53/  à  4, 
66  à  5,  76  à  0,  38  à  7,  29  à  8,  13  à  9,  5  à  10,  et  2 
à  13  classes. 

Pour  la  France  entière,  voici  les  chiffres  donnés 
par  la  statistique  de  1877  (écoles  publiques  et  li- 
bres de  toute  nature)  : 

Classes.  Ecoles  laïques.  Écoles  congréganùtes. 


Ont 

1                      44  323 

7  462 

» 

2                        4881 

7  051 

» 

3                         1351 

2836 

» 

4                          628 

1270 

» 

5                          225 

486 

» 

6                           145 

317 

» 

7                            60 

165 

» 

8  et  au-dessus.          44 

303 

Entre  autres  feits  qui  ressortent  de  ce  tableau, 
on  remarquera  qu'avec  moins  de  20000  écoles,  les 
congrégations  enseignantes  ont  sur  les  laïques  cet 
avantage  de  posséder  à  elles  seules  les  trois  cin- 
quièmes des  écoles  à  plusieurs  classes,  c'est-à-dire 
des  écoles  susceptibles  d'une  certaine  organisation 
pédagogique  ;  avantage  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  si  Ton  veut  comparer  en  masse  les  résultats 
obtenus  par  l'enseignement  laïque  et  par  l'ensei- 
gnement congreganiste. 

Nombre  maximum  d'élèves  dans  une  classe.  — 
Le  nombre  des  élèves  qui  peuvent  recevoir  l'en- 
seignement du  même  maître  dans  une  seule  classe 
n'est  pas  déterminé  par  la  loi  d'une  manière  ri- 
goureuse.  Aux  termes   de  l'article  34,  §  1er,  de  la 


loi  du  15  mars  1850,  «  le  conseil  départemental 
détermine  les  écoles  publiques  auxquelles  d'après 
le  nombre  des  élèves  il  doit  être  attaché  un  insti- 
tuteur adjoint  ;  »  c'est  donc  une  question  d'appré- 
ciation sur  laquelle  l'instruction  du  12  mai  1867, 
complétée  par  celle  du  30  juin  1867,  donne  cepen- 
dant quelques  indications  assez  précises. 

«  Il  n'a  pas  été  possible,  dit  cette  circulaire,  de 
fixer  d'avance  le  chiffre  de  la  population  scolaire 
au-delà  de  laquelle  un  maître  ou  une  maîtresse 
adjointe  serait  nécessaire.  Cette  nécessité  peut 
varier  selon  des  circonstances  dont  il  a  paru  pré- 
férable de  laisser  l'appréciation  au  Conseil  dépar- 
temental. Telle  école  qui  ne  réunit  pas  plus  de 
60  enfants,  mais  où  l'enseignement  reçoit  tous  les 
développements  prévus  par  la  loi,  exigera  la  pré- 
sence d'un  adjoint,  plutôt  que  telle  autre  école  qui 
comptera  80  ou  100  enfants  auxquels  la  partie 
obligatoire  seule  de  l'instruction  primaire  sera  en- 
seignée. Tel  maître,  jeune  et  actif,  suffira  pour  80 
écoliers,  tandis  que  tel  autre,  déjà  âgé  ou  maladif, 
succomberait  à  la  fatigue  que  lui  imposeraient  50 
ou  60  enfants.  Ce  sont  toutes  ces  circonstances  qui 
détermineront  le  Conseil  départemental.  » 

En  règle  générale,  aujourd'hui,  toutes  les  fois 
que  le  nombre  des  élèves  fréquentant  assidûment 
une  école  est  supérieur  à  80,  un  emploi  d'adjoint 
est  créé  et  l'école  est  divisée  en  deux  classes. 
(Instruction  du  9  août  1870.)  Dans  les  écoles  très 
nombreuses,  il  y  a  autant  de  classes  qu'il  y  a  de 
fois  80  élèves.  On  ne  comptait  plus  en  1876-77  que 
3543  classes  publiques  (sur  78276)  ayant  plus  de 
80  élèves  inscrits.  La  moyenne  générale  de  la 
France  était  :  dans  les  écoles  publiques  de  gar 
çons,  de  49  élèves  par  classe  laïque,  de  53  par 
classe  congreganiste;  dans  les  écoles  publiques  de 
filles,  de  43  chez  les  laïques,  et  de  40  chez  les  reli- 
gieuses ;  dans  les  écoles  mixtes,  de  34  enfants. 
Les  classes  urbaines  sont  toujours  plus  chargées 
que  les  classes  rurales  correspondantes.  La  moyenne 
est  : 


Garçons  : 

écoles  laïques  rurales 

47, 

urbaines 

54 

— 

—      congrég.     — 

49 

» 

54 

Filles  : 

—      laïques       — 

40 

» 

51 

— 

—      congrég.    — 

36 

» 

47 

Durée  des  classes.  —  Le  mot  classe  s'applique 
quelquefois  au  temps  consacré  dans  chaque  école 
à  l'enseignement  du  maître. 

«  Les  classes  dureront  au  moins  trois  heures  le 
matin  et  trois  heures  le  soir.  Celle  du  matin  com- 
mencera à  huit  heures  et  celle  de  l'après-midi  à 
une  heure. 

«  Suivant  le  besoin  des  localités,  les  heures 
d'entrée  et  de  sortie  pourront  être  modifiées  avec 
l'approbation  du  préfet.  » 

Une  circulaire  de  M.  Duruy,  en  date  du  25  sep- 
tembre 1 866,porte  qu'un  repos  de  dix  minutes  ou  d'un 
quart  d'heure  est  indispensable  aux  enfants,  pour  qui 
le  mouvement  est  une  nécessité,  et  dont  il  n'est 
pas  possible,  malgré  la  diversité  des  exercices 
scolaires,  de  maintenir  l'attention  éveillée  pendant 
trois  heures.  Malgré  le  silence  du  règlement,  l'u- 
sage s'était  introduit,  dans  quelques  écoles,  d'in- 
terrompre par  une  récréation  les  longues  classes 
du  matin  et  du  soir;  M.  Duruy  a  généralisé  ce 
(jui  n'était  qu'une  exception,  et  les  classes  du  ma- 
tin et  du  soir  doivent  être  coupées  par  un  repos  de 
quelques  minutes. 

«  L'ouverture  des  classes  est  obligatoire  pendant 
toute  l'année,  le   temps  des  vacances   excepté. 

«  Les  écoles  seront  fermées  les  dimanches,  les 
jours  de  fêtes  conseivées  et  les  jeudis  après-midi. 

«  L'instituteur  ne  peut  intervertir  les  jours  de 
classe  sans  y  avoir  été  autorisé.  »  (Règl.  mod., 
art.  39,  41,  43.) 

Nombre  et  nature  des  subdivisio?is  de  la  classe, 
—  V.  Divisions. 


CLASSES 

PAYS    ÉTRANGERS. 
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ALLEMAGNE.  Aniialt.  —  L'école  primaire,  dans 
les  villes,  est  divisée  en  classes.  Aucune  classe 
ne  doit  avoir  plus  de  70  élèves.  La  durée  de  l'en- 
seignement est  d'une  demi-journée  pour  chaque 
classe;  néanmoins,  dans  la  classe  supérieure  des 
garçons,  l'enseignement  peut  être  donné  durant  la 
journée  entière.  Il  doit  y  avoir  au  moins  un  insti- 
tuteur pour  deux  classes.  —  A  la  campagne,  un 
seul  instituteur  peut  diriger  une  école  de  140  élè- 
ves :  ceux-ci  sont  divisés  en  deux  classes  recevant 
chacune  l'enseignement  pendant  une  demi-jour- 
née; si  le  cliifl're  de  140  est  dépassé,  un  second 
instituteur  doit  être  nommé.  —  Les  principales 
villes  du  duché  ont  des  écoles  primaires  supé- 
rieures. L'enseignement  y  dure  une  demi-jour- 
née dans  les  deux  classes  inférieures,  et  la  journée 
entière  dans  les  autres;  le  nombre  des  élèves  est 
limité  à  GO  par  classe.  (Loi  du  24  avril  1850.) 

Bade.  —  Dans  toute  école  primaire,  les  élèves 
sont  divisés  en  deux  ou  plusieurs  classes,  suivant, 
le  nombre  des  instituteurs.  Chaque  classe  reçoit 
l'enseignement  à  part.  Une  classe  qui  comprend 
des  enfants  appartenant  à  des  années  différentes 
se  partage  en  divisions,  correspondant  dans  la 
règle  au  nombre  des  années  scolaires  réunies  dans 
cette  classe  :  toutefois  il  ne  pourra  pas  être  établi 
plus  de  trois  divisions.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  insti- 
tuteur, l'école  forme  deux  classes,  la  première 
comprenant  les  trois  premières  années  scolaires, 
la  seconde  les  cinq  dernières  années.  S'il  y  a  deux 
instituteurs,  on  forme  quatre  classes  :  la  première 
comprend  la  première  année,  la  deuxième  les  an- 
nées 2  et  3,  la  troisième  les  années  4  et  5,  la  qua- 
trième les  années  6,  7  et  8.  —  S'il  y  a  trois  insti- 
tuteurs, ort  forme  6  classes  :  les  3  classes  inférieures 
comprennent  les  3  premières  années,  la  quatrième 
classe  comprend  les  années  4  et  5,  la  cinquième 
classe  correspond  à  la  sixième  année,  et  la  sixième 
classe  comprend  les  années  7  et  8.  Si  le  nombre 
des  élèves  permet  la  réunion  des  années  2  et  3, 
il  n'est  formé  que  5  classes;  alors  la  classe  supé- 
rieure reçoit  le  maximum  légal  d'heures  de  leçons 
(erweiterte  Schulzeit).  —  On  peut,  lorsqu'il  y  a 
ttois  instituteurs,  introduire  déjà  partiellement  la 
séparation  des  sexes  :  dans  ce  cas,  l'école  est  divi- 
sée en  4  classes;  la  troisième  (années  4  et  5)  et  la 
quatrième  (années  6,  7  et  8)  sont  doubles  et  com- 
prennent une  classe  de  garçons  et  une  classe  de 
filles.  —  Lorsqu'un  instituteur  est  chargé  de  deux 
classes,  il  leur  donne  le  minimum  d'heures  de 
leçons  (einfache  Unterrichtzeit) ,  qui  est  de  16 
par  semaine;  ces  heures  de  leçons  doivent  être 
distribuées  de  façon  qu'un  élève  ne  soit  tenu  de 
venir  à  l'école  qu'une  fois  par  jour,  soit  le  matin, 
soit  l'après-midi.  Si  un  instituteur  n'est  chargé  que 
d'une  seule  classe,  il  lui  donne  le  maximum 
d'heures  de  leçons,  fixé  à  20-^0  par  semaine,  et 
alors  l'école  dure  toute  la  journée.  (Ordonnance 
scolaire  du  1s  avril  1869,  et  Instruction  du  conseil 
supérieur  du  7  juin  18G9.) 

Bavière.  —  Le  programme  d'enseignement 
{Lehrplan)  du  3  mai  1804,  qui  sert  encore  de  base  à 
l'organisation  scolaire  en  Bavière,  divise  l'instruc- 
tion primaire  en  trois  périodes  d'enseignement 
{Unterrichts-Perioden) ,  correspondante  trois  classes 
successives  d'une  môme  école.  S'il  n'y  a  qu'un 
seul  instituteur,  il  peut,  pendant  qu'il  donne 
l'enseignement  à  l'une  des  classes,  occuper  les 
autres  classes  à  quelque  travail  pouvant  s'exécuter 
sans  bruit,  tel  que  les  exercices  de  calcul;  il  peut 
aussi  congédier  les  commençants  pendant  qu'il 
s'occupe  de  la  classe  supérieure.  S'il  y  a  plusieurs 
instituteurs,  les  classes  reçoivent  l'enseignement 
séparément.  Chaque  province  a  ses  règlements 
spéciaux  sur  la  matière  :  dans  la  Haute-Bavière, 
par    exemple,  les  trois  périodes   d'enseignement 


prévues  par  h:  Lehrplan  de  1804  ont  été-  étendues 
a.  quatre,  savoir  :  première  classe  (première  année 
scolaire),  deuxième  classe  Cannées  2  et  3,  2  divi- 
sions), troisième  classe  (années  4  et  î,  2  divisi 
quatrième  classe  ''années  G  et  7,  2  divisions).  (Or- 
donn.  minist.  du  15  mars  18G2.)  —  Le  nombre  nor 
mal  des  heures  de  classe  est  de  26  par  semaine. 
Les  écoles  de  demi-jour  sont  interdites. 

Hambourg.  —  Les  écoles  primaires  publiques  de 
la  ville  de  Hambourg  ont  dans  la  règle  sept  classes 
successives.  La  formation  de  classes  parallèles 
peut  avoir  lieu.  Le  nombre  moyen  des  élèves  est 
fixé  à  50  par  classe  :  ce  nombre  ne  peut  pas  être 
dépassé,  dans  les  classes  inférieures,  sans  une  au- 
torisation spéciale  de  la  commission  scolaire.  Dans 
quelques  écoles  primaires  sont  instituées  des 
classes  supérieures,  où  les  élèves  les  plus  avancés 
de  toutes  les  écoles  publiques  peuvent  être  admis 
après  avoir  achevé  le  cours  scolaire  habituel.  (Loi 
du  11  nov.  1870,  art.  3G.) 

Hesse.  —  Les  élèves  de  l'école  primaire  sont 
divisés  en  classes,  suivant  leur  âge  et  le  degré  de 
leurs  connaissances.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  une 
classe  que  80  élèves  ;  exceptionnellement  elle 
pourra  comprendre  100  élèves.  Dans  les  écoles  à 
plusieurs  classes,  il  doit  y  avoir  un  instituteur 
pour  chaque  classe.  —Le  nombre  des  heures  de 
classes  qui,  en  règle  générale,  doit  être  le  même 
en  hiver  qu'en  été,  est  fixé  par  l'autorité  scolaire 
supérieure  d'après  les  circonstances  locales  :  en 
moyenne,  ce  nombre  ne  doit  pas  dépasser  6  par 
jour.  (Loi  du  16  juin  1874,  art.  3  et  i4.) 

Prusse. —  Les  institutions  normales  d'instruction 
primaire  sont  :  l'école  à  plusieurs  classes,  l'école  à 
deux  instituteurs,  et  l'école  à  un  instituteur,  qui 
est  soit  l'école  à  une  seule  classe,  soit  l'école  de 
demi-jour. 

Dans  l'école  à  une  seule  classe,  des  enfants  de 
tous  les  âges  sont  réunis  dans  un  local  unique,  et 
reçoivent  simultanément  l'enseignement  d'un  insti- 
tuteur commun.  Le  nombre  des  élèves  ne  doit  pas 
dépasser  80.  Les  enfants  de  la  division  inférieure 
reçoivent  dans  la  règle  20  heures  de  leçons  par 
semaine,  ceux  des  divisions  moyenne  et  supé- 
rieure, 30  heures,  y  compris  la  gymnastique  pour 
les  garçons  et  les  ouvrages  du  sexe  pour  les  filles. 

Si  le  nombre  des  enfants  dépasse  80,  ou  que  le 
local  d'école  soit  trop  petit  pour  contenir  un 
nombre  d'élèves  même  inférieur,  et  que  les  cir- 
constances ne  permettent  pas  l'installation  d'un 
second  instituteur,  de  même  que  lîi  où  d'autres 
motifs  peuvent  rendre  la  chose  nécessaire,  l'école 
à  une  seule  classe  peut  être,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  provincial,  organisée  sous  la  forme 
d'école  de  demi-jour  (deux  sections  recevant  l'en- 
seignement séparément,  chacune  pendant  une 
demi-journée);  le  nombre  des  heures  d'enseigne- 
ment données  aux  deux  sections  doit  former  un 
total  de  32  par  semaine. 

Lorsqu'une  école  a  deux  instituteurs,  elle  doit 
être  divisée  en  deux  classes  recevant  l'enseigne- 
ment séparément.  Si  le  nombre  des  enfants  vient 
à  dépasser  120,  une  troisième  classe  doit  être  éta- 
blie. Dans  ce  cas,  la  troisième  classe  reçoit  12  heures 
de  leçons  par  semaine,  la  deuxième  i'4,  et  la  pre- 
mière 28. 

Dans  les  écoles  qui  ont  trois  classes  et  plus, 
si  chaque  classe  a  son  instituteur  spécial,  les  en- 
fants du  degré  inférieur  reçoivent  '22  heures  de 
leçons  par  semaine,  ceux  du  degré  moyen  28,  et 
ceux  du  degré  supérieur  de  30  à  32. 

Dans  les  écoles  a  plusieurs  classes,  une  sépara- 
tion des  sexes  est  désirable  pour  les  classes  supé- 
rieures. Dans  les  écoles  à  deux  instituteurs,  il  vaut 
mieux  organiser  deux  ou  trois  classes  hiérarchi- 
quement superposées,  sans  séparation  des  sexes, 
que  d'instituer  deux  classes  distinctes  pour  les 
deux  sexes. 
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Dans  une  localité  où  existent  plusieurs  écoles  à 
une  seule  classe,  on  doit  chercher  à  les  réunir  en 
une  école  à  plusieurs  classes.  (Ordonnance  mi- 
nistér.  du  15  oct.  1872.) 

Saxe  (royaume).  —  Dans  l'école  primaire  élé- 
mentaire, les  élèves  sont  divisés  par  catégories 
d'âge  en  deux  classes  ou  plus.  Il  ne  peut  y  avoir 
dans  une  classe  plus  de  60  élèves;  chaque  institu- 
teur ne  peut  donner  l'instruction  à  plus  de  120 
élèves  (ce  qui  semble  indiquer  des  classes  de 
demi-jour).  —  L'école  primaire  moyenne  est  orga- 
nisée de  telle  sorte  que  par  la  division  des  classes 
et  l'augmentation  du  nombre  des  heures  de  leçons, 
les  élèves  y  reçoivent  une  instruction  plus  éten- 
due qu'à  l'école  élémentaire.  Chaque  salle  de 
classe  d'une  école  primaire  moyenne  ne  peut  con- 
tenir au  delà  de  50  places  A  l'école  primaire  su- 
périeure, ce  nombre  est  limité  à  40.  (Loi  du  26 
avril  1873.) 

Saxe-Weimar.  —  Dans  toute  école  primaire, 
qu'elle  ait  une  ou  plusieurs  classes,  on  distingue 
trois  degrés  d'âge  :  inférieur,  moyen  et  supérieur. 
Au  premier  degré  appartiennent  dans  la  règle  les 
élèves  des  deux  premières  années  scolaires  ;  au 
2e,  ceux  des  trois  années  suivantes  ;  au  3e,  ceux 
des  trois  dernières  années. 

Dans  l'école  à  une  seule  classe,  les  élèves  reçoi- 
vent l'enseignement  d'un  seul  instituteur,  dans  un 
même  local,  soit  simultanément,  soit  en  deux 
divisions  combinées. 

Dans  l'école  à  deux  classes  et  à  deux  institu- 
teurs, chaque  instituteur  doit  autant  que  possible 
être  chargé  des  élèves  de  quatre  années  scolaires  : 
celui  de  la  classe  inférieure  a  les  élèves  des  quatre 
premières  années,  celui  de  la  classe  supérieure  les 
•élèves  des  quatre  dernières. 

Dans  l'école  à  trois  classes  et  à  trois  instituteurs, 
les  trois  classes  doivent  autant  que  possible  être 
formées  d'après  les  trois  degrés  d'âge  :  la  classe 
inférieure  comprend  deux  années  scolaires,  et  les 
classes  moyenne  et  supérieure  chacune  trois  an- 
nées. 

Dans  les  écoles  de  quatre  à  huit  classes,  il  est 
recommandé  de  laisser  les  enfants  d'une  même 
promotion  passer  d'une  classe  à  l'autre  avec  le  même 
instituteur,  "au  lieu  de  les  faire  changer  d'institu- 
teur chaque  année.  S'il  s'agit  par  exemple  d'une 
école  de  huit  classes  avec  huit  instituteurs,  l'insti- 
tuteur de  la  huitième  classe  (inférieure)  accom- 
pagnera les  élèves,  après  l'année  scolaire  écoulée, 
dans  la  septième  classe  et  leur  y  donnera  l'ensei- 
gnement de  la  deuxième  année,  tandis  que  l'institu- 
teur de  la  septième  classe  reprendra  l'enseignement 
dans  la  huitième  avec  les  élèves  nouvellement 
entrés.  Une  rotation  semblable  aura  lieu  entre 
les  instituteurs  des  sixième,  cinquième  et  qua- 
trième classes,  formant  le  degré  moyen,  et  entre 
ceux  des  troisième,  deuxième  et  première  classes, 
formant  le  degré  supérieur. 

En  général,  on  devra  préférer  l'organisation  qui 
réunit  dans  la  même  classe  les  enfants  des  deux 
sexes  appartenant  au  même  degré  d'âge,  à  celle 
qui  sépare  les  enfants  par  sexes  dans  toutes  les 
classes.  Toutefois,  cette  séparation  n'est  pas  exclue 
en  principe;  et  les  classes  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, être  organisées  soit  par  degré  d'âge, 
soit  par  sexes  ;  l'inspecteur  du  district  décide  sur 
chaque  cas  spécial  (Ordonn.  ministér.  du  20  mars 
1875). 

Wurtemberg.  —  L'autorité  scolaire  supérieure 
peut  décider  que  dans  une  école  primaire  l'ensei- 
gnement sera  donné  par  divisions.  Dans  ce  cas, le 
nombre  des  élèves  à  instruire  par  un  seul  institu- 
teur peut  s'élever  à  120.  Le  nombre  total  des  heu- 
res de  leçons  à  donner  par  l'instituteur  dans  une 
école  où  a  été  introduit  le  système  des  divisions 
est  de  32  par  semaine.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
diviser  ce  nombre  d'heures  par  moitiés  égales  entre 


deux  divisions  dont  l'une  comprendrait,  par  exem- 
ple, les  élèves  de  sept  à  dix  ans,  et  l'autre  les 
élèves  de  onze  à  quatorze  ans;  il  convient  au  con- 
traire d'attribuer  aux  plus  âgés  un  nombre  d'heu- 
res plus  considérable  qu'aux  plus  jeunes.  Il  n'est 
pas  nécessaire  non  plus  que  les  divisions  reçoi- 
vent l'enseignement  d'une  manière  tout  à  fait  sépa- 
rée :  ainsi  deux  divisions  voisines  (comme  la 
classe  moyenne  et  la  classe  supérieure)  peuvent 
recevoir  ensemble  certaines  leçons,  ou  bien,  tandis 
qu'une  division  reçoit  l'enseignement  oral  direct, 
une  autre  division  peut  être  occupée  à  un  exer- 
cice n'exigeant  pas  l'intervention  de  l'instituteur. 
Mais  le  total  des  heures  de  leçons  données  aux 
divei*ses  divisions,  combinées  ou  séparées,  doit 
toujours  être  de  32.  Une  autre  forme  également 
admise  est  l'enseignement  combiné  par  classes 
{kombinirter  Klassenunterricht),  où  deux  institu- 
teurs donnent  à  trois  classes,  ou  trois  instituteurs 
à  quatre  ou  cinq  classes,  l'enseignement  par  divi- 
sions. Supposons  deux  instituteurs  pour  trois  clas- 
ses comptant  ensemble  260  élèves  ;  ils  ont  64  heu- 
res de  leçon  à  donner,  soit  21  à  22  heures  pour 
chaque  classe  :  deux  classes  reçoivent  chacune  ce 
nombre  d'heures  de  leçons  de  l'un  des  instituteurs, 
et  la  troisième  classe  reçoit  ses  leçons  des  deux 
instituteurs  par  moitié.  Si  les  degrés  d'âge  sont 
très  différents  d'une  classe  à  l'autre,  les  heures  de 
leçons  peuvent  se  répartir  d'une  façon  inégale  : 
par  exemple,  la  classe  des  élèves  de  six  à  huit  ans 
reçoit  14  heures  par  semaine,  celle  des  élèves  de 
huit  à  dix  ans,  24  heures,  celle  des  élèves  de  dix 
à  douze  ans,  26  heures;  ou  bien,  avec  trois  classes 
échelonnées  dont  les  élèves  ont  de  neuf  à  quatorze 
ans,  la  classe  supérieure  reçoit  24  heures  par 
semaine,  et  les  deux  classes  inférieures  chacune 
20.  Les  arrangements  de  ce  genre  doivent  être  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'inspecteur  de  district  (Loi 
de  1858  et  ordonnances  diverses). 

AUTRicnE-HONGRiE.  — •  Autriche.  —  Le  groupe- 
ment des  élèves  d'une  école  primaire  en  divisions 
ou  classes  a  lieu  en  raison  de  leur  nombre  et  de 
l'importance  du  personnel  enseignant.  Lorsque 
pendant  trois  années  consécutives  l'école  compte 
en  moyenne  80  élèves,  il  est  nommé  un  deuxième 
instituteur  ;  si  cette  moyenne  atteint  160  élèves, 
un  troisième  instituteur  doit  être  nommé,  et  ainsi 
de  suite.  L'inspection  scolaire  du  district,  après 
avoir  entendu  l'inspection  locale,  décide  s'il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  séparation  des  sexes,  et  dans 
quelle  mesure  cette  séparation  doit  avoir  lieu.  — 
Les  écoles  primaires  supérieures  {Bùrgerschulen) 
se  composent  de  trois  classes,  faisant  suite  à  la 
cinquième  année  de  l'école  élémentaire;  mais  il  est 
facultatif  de  fondre  l'école  élémentaire  et  l'école  pri- 
maire supérieure  en  une  seule  organisation,  qui 
comprend  alors  huit  classes  ;  la  séparation  des 
sexes  est  obligatoire  dans  les  trois  classes  supé- 
rieures d'une  école  à  huit  classes,  ainsi  que  dans 
les  trois  classes  d'une  école  primaire  supérieure 
proprement  dite  (Loi  du  14  mai  1869). 

Hongrie.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  de  division  par 
classes  à  l'école  élémentaire,  qui  comprend  six  an- 
nées scolaires  :  elle  se  borne  à  fixer  à  vingt  ou 
vingt-cinq  par  semaine  le  nombre  des  heures  de 
leçons,  y  compris  l'enseignement  religieux  ;  un 
instituteur  ne  peut  pas  être  chargé  de  plus  de  80 
élèves  ;  autant  que  possible,  les  sexes  doivent  être 
séparés.  A  l'école  primaire  supérieure,  qui  com- 
prend trois  années  scolaires,  le  nombre  des  heu- 
res de  leçons  est  de  18  à  24  par  semaine:  chaque 
école  doit  avoir  au  moins  deux  instituteurs  et  un 
sous-instituteur;  la  séparation  des  sexes  est  de 
rigueur  (Loi  du  5  déc.  1868). 

BELGIQUE.  —  La  loi  du  23  septembre  1842  ne 
renferme  aucune  prescription  concernant  le  grou- 
pement par  divisions»  ou  classes  des  élèves  des 
écoles  primaires  proprement  dites.  —  Le  règle- 
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■ment  général  du  15  août  1846  porte,  art.  7  :  «  Le 
classement  des  élèves  dans  les  diverses  divisions 
appartient  à  l'instituteur  en  chef,  sauf  recours  à 
l'inspecteur  cantonal.  » 

Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi,  «  il  appartient 
au  conseil  communal  de  déterminer,  dans  un 
règlement  local,  notamment  les  jours  et  les  heu- 
res de  travail,  les  vacances,  etc.   » 

En  fait,  le  nombre  des  divisions  dans  les  écoles 
primaires  dépend  du  nombre  d'élèves  fréquentant 
l'école,  et  par  conséquent  du  nombre  des  mem- 
bres du  personnel  enseignant  attachés  à  l'établis- 
sement. 

En  règle  générale,  il  y  a  trois  divisions  d'élèves 
par  classe  : 

a)  Division  supérieure; 

b)  Id.       moyenne  ; 

c)  Id.       inférieure. 

Cette  dernière  est  d'ordinaire  subdivisée  en 
deux  sections. 

Ces  divisions  et  sections  se  répartissent  comme 
suit  d'après  le  personnel  enseignant  : 

1°  Ecoles  à  deux  classes,  dirigées  par  un  institu- 
teur en  chef  assisté  d'un  sous-maître  :  lre  classe, 
divisions  supérieure  et  moyenne.  —  2e  classe,  di- 
vision inférieure,  lre  et  2e  sections. 

2°  Ecoles  à  trois  classes,  dirigées  par  un  institu- 
teur en  chef  assisté  de  deux  sous-maîtres  : 
lre  classe,  division  supérieure  ;  —  2e  classe,  divi- 
sion moyenne; —  3e  clause,  division  inférieure.  Ou 
bien  :  lre  classe,  divisions  supérieure  et  moyenne; 
—  2e  classe,  division  inférieure,  lre  section  ;  — 
3e  classe,  division  inférieure,  2e  section,  selon  le 
nombre  des  élèves  de  chaque  division. 

3°  Ecoles  à  quatre  classes,  dirigées  par  un 
instituteur  en  chef  assisté  de  trois  sous-maîtres  : 
lre  classe,  division  supérieure;  —  2e  classe,  division 
moyenne;  —  3e  classe,  division  inférieure,  lre  sec- 
tion; —  4e  classe,  division  inférieure,  2e  section. 

La  création  d'écoles  distinctes  pour  chaque  sexe 
est  vivement  recommandée,  dès  que  le  nombre 
des  membres  du  personnel  enseignant  et  par  con- 
séquent des  classes  d'une  école  mixte  quant  aux 
sexes  est  de  quatre.  Dans  les  écoles  mixtes,  la 
séparation  des  sexes  se  fait  uniquement  par  la 
disposition  des  bancs-pupitres. 

Aux  termes  du  règlement  du  27  novembre  1874, 
il  y  a  une  salle  séparée  pour  chaque  classe  de 
70  élèves  aie  maximum. 

Danemark.  —  L'école  élémentaire,  lorsqu'elle 
n'a  qu'un  seul  instituteur,  est  divisée  en  deux  clas- 
ses, dans  lesquelles  les  élèves  des  deux  sexes  reçoi- 
vent l'enseignement  en  commun.  Chaque  classe 
reçoit  l'enseignement  trois  jours  pleins  par  se- 
maine; ou  bien  une  classe  a  ses  leçons  le  matin  et 
l'autre  l'après-midi.  Dans  les  écoles  urbaines,  le 
nombre  des  classes  est  ordinairement  plus  consi- 
dérable, à  proportion  du  personnel  enseignant 
attaché  à  l'école  ;  le  système  de  l'enseignement  de 
demi-jour  y  est  appliqué  dans  les  écoles  gratuites, 
<it  partiellement  dans  les  écoles  payantes. 

ESPAGNE.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  la  création  de 
classes  hiérarchiquement  coordonnées  au  sein  de 
l'école  primaire  :  elle  se  contente  d'établir  la  dis- 
tinction entre  l'école  élémentaire  et  l'école  supé- 
rieure. Les  filles  doivent  avoir  leurs  écoles  spé- 
ciales ;  ce  n'est  que  dans  les  écoles  dites  incomplètes 
que  la  réunion  des  deux  sexes  dans  un  même 
local  est  autorisée,  sous  réserve  que  les  garçons 
et  les  filles  seront  dûment  séparés  (Loi  du  9  sep- 
tembre 1857). 

GRANDE-BRETAGNE.  —  ANGLETERRE.  —   Les  écoles 

élémentaires  publiques  sont  divisées  en  classes, 
dont  le  nombre  varie  suivant  celui  des  élèves  et 
■selon  le  plus  ou  moins  d'extension  de  programmes 
•d'études.  Le  préambule  d'un  règlement  relatit  à 
la  construction  de  salles  d'écoles,  publié   par   le 


département  d'éducation,  contient  h  ce  sujet  des 
directions  dont  voici  un  résumé  : 

Avant  de  procéder  à  la  construction  d'un  local 
d'école,  les  points  suivants  doivent  être  examinés 
et  résolus  :  en  combien  de  classes  l'école  sera- 
t-elle  divisée?  les  deux  sexes  recevront-ils  l'ensei- 
gnement en  commun,  ou  bien  les  garçons  et  les 
filles  seront-ils  placés  dans  des  salles  séparées? 

Chaque  classe,  pendant  l'enseignement,  doit 
avoir  un  maître  spécial,  ne  fût-ce  qu'un  moniteur 
nommé  pour  une  heure.  Sans  cela,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'occuper  activement  en  même  temps  t  us  les 
élèves  d'une  école.  Le  but  essentiel  à  atteindre  est 
la  concentration  de  l'attention  du  sous-maître  sur 
sa  classe  spéciale,  et  de  la  classe  sur  le  sous-maître, 
sans  que  cette  attention  soit  distraite  par  des- 
bruits  ou  des  objets  étrangers,  et  sans  qu'il  soit' 
mis  obstacle  à  la  surveillance  que  l'instituteur  en1 
chef  doit  pouvoir  exercer  sur  toutes  les  classes  et 
sur  leurs  sous-maîtres.  Cette  concentration  serait 
obtenue  d'une  façon  plus  complète  si  chaque  classe 
recevait  l'enseignement  dans  une  salle  séparée  ; 
mais  cet  arrangement  ne  serait  pas  compatible 
avec  une  surveillance  exacte,  et  aurait  encore 
d'autres  inconvénients.  Il  faut  donc  que  la  salle 
d'école  commune  réunisse,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  avantages  combinés  de  l'isolement  et 
de  la  surveillance.  A  cet  effet,  on  recommande  de 
donner  à  la  salle  une  forme  oblongue,  et  de  dis- 
poser le  long  des  murs  des  groupes  de  pupitres  et 
de  bancs  ;  ces  groupes  seront  séparés  les  uns  des 
autres  par  une  allée,  dans  laquelle  un  rideau  peut 
être  tendu  à  volonté.  Chaque  classe,  placée  autour 
d'un  groupe  de  pupitres,  peut  être  ainsi  isolée  à 
droite  et  à  gauche  des  autres  groupes.  En  tirant 
le  rideau  qui  sépare  deux  groupes  de  pupitres, 
l'instituteur  principal  peut  réunir  deux  classes  en 
une  pour  une  leçon  commune  ;  car  la  tâche  de  cet 
instituteur  ne  doit  pas  se  borner  à  surveiller  ce  que 
font  les  sous-maîtres  ou  les  moniteurs,  il  doit  in- 
tervenir directement  dans  l'enseignement.  —  Rien 
n'est  fixé  relativement  au  maximum  d'élèves  que 
peut  contenir  chaque  école  et  chaque  classe. 

HOLLANDE.  —  La  loi  ne  prévoit  pas  la  division 
de  l'école  primaire  en  classes;  elle  se  borne  à 
fixer  le  nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent 
recevoir  l'enseignement  d'un  même  instituteur. 
Si  le  nombre  des  écoliers  excède  70,  l'instituteur 
doit  être  assisté  par  un  élève-instituteur;  au  delà 
de  100  écoliers  il  lui  est  adjoint  un  aide-institu- 
teur; au-delà  de  150,  un  aide-instituteur  et  un 
élève-instituteur.  Au-delà  de  ce  dernier  nombre, 
il  lui  est  adjoint,  pour  chaque  cinquantaine  d'é- 
lèves, un  élève-instituteur,  et  pour  chaque  centaine 
un  aide-instituteur  (Loi  du  13  août  1857). 

La  nouvelle  loi  du  17  août  1818  fixe  à  30  le 
nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent  recevoir 
l'enseignement  d'un  seul  instituteur,  et  détermine, 
en  vertu  d'une  progression  assez  compliquée, 
le  chiffre  des  instituteurs  à  adjoindre  au  premier 
dans  les  écoles  de  plus  de  30  élèves.  Cette  loi,  du 
reste,  n'est  pas  encore  entrée  en  vigueur,  et  l'art. 
24,  qui  contient  les  dispositions  dont  nous  par- 
lons, ne  deviendra  obligatoire  qu'en  1886. 

ITALIE.  —  Le  cours  d'instruction  primaire  élé- 
mentaire et  celui  d'instruction  primaire  supérieure 
durent  chacun  deux  années,  et  chacun  d'eux  se 
divise,  dans  la  règle,  en  deux  clas  ses  distinctes. 
Nul  enfant  ne  peut  être  inscrit  dans  le  cours  infé 
rieur  en  qualité  d'élève  régulier,  s'il  n'a  atteint 
l'âge  de  six  ans.  Les  quatre  classes  qui  forment  le 
cours  complet  d'instruction  primaire  ne  sont  pas 
ordinairement  réunies  en  un  même  établissement, 
et  les  deux  sexes  ne  reçoivent  pas  l'enseignement 
en  commun.  Toute  commune  doit  avoir  une  école  . 
élémentaire  (pouvant  se  dédoubler  en  2  classes) 
pour  les  garçons,  et  une  autre  pour  les  filles.  Si  la 
commune  est  tenue  d'organiser  aussi  l'instruction 
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primaire  supérieure,  elle  doit  avoir  en  outre  une 
école  supérieure  à  deux  classes  pour  les  garçons, 
et  une  autre  pour  les  filles.  Aucune  école  ne  peut 
avoir  plus  de  70  élèves.  Lorsque  ce  chiffre  sera 
dopasse  pendant  une  certaine  partie  de  l'année, 
la  municipalité  pourvoira  soit  en  ouvrant  une  se- 
conde école  sur  un  autre  point  de  son  territoire, 
soit  en  divisant  la  première  en  deux  classes  aux- 
quelles seront  assignées  des  salles  distinctes. 
Dans  ce  dernier  cas,  renseignement  dans  la  classe 
inférieure  pourra  être  confié,  sous  la  direction  du 
maître  principal,  à  un  sous-maître.  Dans  les  éco- 
les qui  n'ont  qu'une  seule  classe,  le  nombre  des 
élèves  pourra  dépasser  70,  mais  ne  pourra  être 
supérieur  à  100  (Loi  du  13  nov.  1859). 

Ces  prescriptions  générales  sont  développées 
comme  suit  dans  le  règlement  du  15  sept.  18G0  : 
Là  où  le  cours  scolaire  est  complet  et  composé 
de  quatre  classes  (c'est-à-dire  où  le  degré  élémen- 
taire est  accompagné  du  degré  supérieur) ,  le 
programme  d'enseignement  est  divisé  en  quatre 
parties.  Si  la  première  classe  est  subdivisée  en 
deux  sections,  la  première  partie  du  programme  y 
sera  enseignée  en  deux  ans.  Là  où  il  n'existe 
qu'une  école  élémentaire  confiée  à  un  instituteur 
unique,  les  élèves  seront  groupés  en  trois  divisions. 
Dans  les  localités  où  existent  la  première  et  la 
deuxième  classe,  chacune  avec  son  instituteur,  et 
où  le  degré  supérieur  n'existe  pas,  l'instituteur  de 
la  deuxième  classe  partagera  ses  élèves  en  deux 
divisions,  auxquelles  il  donnera  l'enseignement 
conformément  à  deux  programmes  gradués.  La  di- 
vision de  la  première  classe  en  deux  sections  n'est 
obligatoire  que  si  le  nombre  des  élèves  dépasse  70 
ou  bien  s'il  n'existe  qu'une  seule  école,  comptant 
plus  de  100  élèves.  Pour  passer  d'une  classe  dans 
une  autre,  les  élèves  doivent  être  munis  du  certi- 
ficat de  promotion,  qui  se  délivre  à  la  suite  d'un 
examen.  Dans  les  écoles  urbaines,  les  admissions 
dans  la  première  classe  et  les  promotions  d'une 
classe  à  une  autre  n'ont  lieu  qu'au  commence- 
ment de  l'année.  Dans  les  écoles  rurales,  les  ad- 
missions et  promotions  ont  lieu  deux  fois  par 
an.  Les  leçons  (ou  séances  scolaires),  dont  l'une 
aura  lieu  le  matin  et  l'autre  l'après-midi,  forme- 
ront un  total  d'au  moins  cinq  heures  par  jour.  La 
réunion  des  deux  leçons  en  une  seule  pourra  être 
ordonnée  par  l'autorité  communale,  qui  en  avisera 
l'inspecteur  ;  dans  ce  cas,  la  durée  de  l'enseigne- 
ment quotidien  pourra  être  réduite  à  quatre  heures 
et  demie.  A  partir  du  1er  juillet,-la  commune  peut 
restreindre  l'enseignement  à  une  seule  leçon  don- 
née le  matin,  mais  celle-ci  devra  durer  au  moins 
trois  heures  et  demie  ;  l'inspecteur  devra  être  avisé 
par  le  syndic.  Si  les  ressources  d'une  commune  ne 
lui  permettent  pas  d'avoir  deux  écoles  séparées 
pour  les  deux  sexes,  l'enseignement  pourra  être 
confié  à  une  seule  personne  qui  le  matin  tiendra 
l'école  pour  les  garçons  et  l'après-midi  pour  les 
filles.  Les  écoles  de  ce  genre  devront,  autant  que 
possible,  être  confiées  à  des  institutrices.  —  Les 
communes  auxquelles  la  loi  impose  l'obligation 
d'instituer  l'enseignement  primaire  supérieur,  pour 
les  deux  sexes,  pourront,  si  elles  sont  trop  pauvres, 
être  autorisées  parle  Conseil  provincial  à  confier  la 
troisième  et  la  quatrième  classes  (c'est-à-dire  les 
deux  classes  où  se  donne  cet  enseignement  supé- 
rieur) à  un  seul  instituteur  ou  à  une  seule  institu- 
trice. Cette  autorisation  ne  sera  pas  donnée  si  le 
nombre  total  des  élèves  de  ces  deux  classes  est  su- 
périeur à  40;  dans  ce  cas  les  deux  classes  devront 
être  séparées,  avec  un  maître  pour  chacune  d'elles. 
Si,  malgré  la  réunion  des  deux  classes  supérieures 
en  une,  le  fardeau  se  trouvait  encore  trop  lourd 
pour  la  commune,  il  pourra  lui  être  permis  de  con- 
fier la  troisième  et  la  quatrième  à  des  instituteurs 
qui  seront  déjà  chargés  d'une  partie  de  l'enseigne- 
ment dans  les  classes  inférieures,  mais  à  la   con- 


dition qu'ils  soient  brevetés  pour  l'enseignement 
primaire  supérieur.  Dans  ce  cas,  la  commune  de- 
vra fournir  à  ces  instituteurs  un  maître  auxiliaire, 
pour  les  aider  dans  les  leçons  à  donner  aux  classes 
inférieures. 

portucal.  —  Le  règlement  du  20  décembre  1850 
dit  :  «  Les  instituteurs,  à  proportion  du  nombre 
de  leurs  élèves  et  du  degré  de  leur  instruction,  les 
distribuent  en  classes,  entre  lesquelles  ils  répar- 
tiront le  temps  des  leçons  de  manière  à  faire  la 
part  de  chaque  objet  d'enseignement,  sans  que 
l'un  porte  préjudice  à  l'autre  ;  et  ils  veilleront 
spécialement  à  ce  que  les  élèves  soient  constam- 
ment occupés  aux  exercices  de  leur  classe,  ou  à 
ceux  d'une  autre  classe,  s'ils  peuvent  utilement  y 
prendre  part.  Pour  mieux  atteindre  ce  but,  et  provo- 
quer une  émulation  profitable,  à  l'imitation  de  ce 
qui  se  fait  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment mutuel,  les  instituteurs  nomment  pour  cha- 
que classe,  parmi  les  élèves  les  plus  avancés,  des 
moniteurs  et  des  décurions  qui  devront  les  aider 
et  être  chargés  do  certaines  parties  de  l'enseigne- 
ment dont  les  instituteurs  ne  pourraient  pas  s'oc- 
cuper directement.  »  Les  leçons,  à  l'école  primaire, 
ont  lieu  tous  les  jours,  sauf  aux  jours  fériés  prévus 
par  le  décret  du  20  septembre  1844.  Les  leçons 
durent  6  heures,  3  le  matin  et  3  l'après-midi. 

RUSSIE.  —  Les  écoles  primaires  sont  à  une  ou  à 
deux  classes,  chaque  classe  ayant  son  instituteur 
spécial.  Un  règlement  particulier  pour  les  écoles 
urbaines  (du  31  mai  1872)  leur  donne  l'organisation 
intérieure  suivante  : 

La  durée  du  cours  complet  d'études  est  fixée  à 
6  ans.  Dans  les  rares  écoles  n'ayant  qu'une  seule 
classe,  les  élèves  sont  partagés  en  trois  divisions  suc- 
cessives; ils  restent  ordinairement  deux  ans  dans 
chacune  d'elles.  Dans  les  écoles  formées  de  deux 
classes,  le  cours  de  la  première  classe  dure  quatre 
ans,  et  les  élèves  de  cette  classe  sont  partagés  en 
deux  divisions  successives  ;  le  cours  de  la  deuxième 
classe  dure  deux  ans.  Dans  les  écoles  qui  com- 
prennent trois  classes,  le  cours  de  chacune  d'elles 
est.  bisannuel.  Dans  les  écoles  à  quatre  classes,  le 
cours  de  chacune  des  deux  premières  dure  deux 
ans,  et  celui  de  chacune  des  deux  autres  ne  dure 
qu'un  an.  Il  y  a  autant  d'instituteurs  que  l'école 
compte  de  classes.  L'instituteur  qui  dirige  une 
école  composée  d'une  seule  classe  a  un  aide  ou 
sous-maître.  Si  dans  l'école  à  une  classe  ou  dans 
la  première  classe  de  toute  autre  école  urbaine,  il 
se  trouvait  plus  de  cinquante  élèves,  il  serait 
nommé  encore  un  aide  pour  chaque  groupe  de 
trente  élèves  en  plus. 

SUÈDE.  —  Les  écoles  de  la  campagne  sont  divi- 
sées en  deux  classes  dans  les  districts  possédant 
des  «  petites  écoles  »  (écoles  enfantines;.  Si  ce 
n'est  pas  le  cas,  elles  le  sont  en  trois,  que  le  maî- 
tre instruit  successivement  tandis  que  les  deux 
autres  sont  occupées  à  divers  exercices.  Dans  les 
villes,  le  système  des  classes  est  organisé  d'une 
manière  plus  complète,  et  chaque  classe  est  sous 
la  direction  d'un  instituteur  spécial. 

Norvège.  — La  loi  du  12  juillet  1848  sur  les  éco- 
les urbaines  dit  :  En  règle  générale,  aucun  institu- 
teur ne  doit  être  chargé  de  l'enseignement  de  plus 
de  soixante  enfants  à  la  fois  ;  toutefois,  dans  des 
circonstances  particulières,  l'évêque  pourra,  sur 
l'avis  de  la  commission  scolaire,  permettre  une 
augmentation  de  ce  chiffre.  Toute  école,  ou  lors- 
que l'école  est  divisée  on  plusieurs  classes  avec  des 
instituteurs  différents,  chacune  de  ces  classes,  aura 
un  local  particulier.  L'école  sera  ouverte  tous  les 
jours  non  fériés  pendant  six  heures,  à  l'exception 
de  l'après-midi  du  samedi,  où  il  y  a  congé.  Tout 
enfant  sera  admis  à  prendre  part  aux  leçons  pen- 
dant deux  jours  par  semaine  au  moins.  —  Pour  les 
écoles  rurales,  la  loi  du  10  mai  18G0  dit  :  Si  le  nom- 
bre des  enfants,  dans  un  cercle  scolaire,  augmente 
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dans  une  proportion  qui  nuirait  a  Jour  instruction 
simultanée  par  un  seul  instituteur,  ils  seront  di- 
visés en  plusieurs  classes,  qui  fréquenteront  l'école 
à  des  heures  différentes,  ou  bien  il  sera  nommé 
des  instituteurs  supplémentaires.  L'année  scolaire 
est  de  douze  semaines,  ou  lorsque  les  onfants, 
suivant  leurs  connaissances  et  leurs  aptitudes,  sont 
distribués  en  classes  qui  fréquentent  l'école  sépa- 
rément, de  neuf  semaines  pour  chaque  classe. 
Chaque  semaine  est  comptée  à.  raison  de  six  jours, 
chaque  jour  d'école  à  raison  de  six  heures,  à  l'ex- 
ception du  samedi  après-midi. 

SUISSE.—  Lesécolesprimaires,  lors  môme  qu'elles 
sont  dirigées  par  un  seul  instituteur,  sont  toujours 
divisées  en  classes;  mais  l'organisation  de  ces  clas- 
ses varie  d'un  canton  à  l'autre.  Nous  nous  bor- 
nerons à.  l'indication  de  quelques  exemples  : 

Zurich.  L'école  quotidienne  comprend  six  clas- 
ses d'âge  ;  les  trois  classes  inférieures  forment  la 
division  élémentaire,  les  trois  classes  supérieures 
la  division  reale»  Les  deux  divisions  (les  six  clas- 
ses) sont  sous  la  direction  d'un  même  maître,  tant 
que  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas  100  du- 
rant trois  années  consécutives.  Si  tel  est  le  cas,  on 
nomme  un  deuxième  maître  et  on  établit  une  se- 
conde salle  d'école.  Lorsque  le  nombre  des  élèves 
se  maintient  au-dessus  de  80,  la  commune  peut 
décider  la  séparation,  mais  elle  n'y  est  pas  tenue. 
La  première  classe  a  18  à  20  heures  de  leçons 
par  semaine,  la  deuxième  et  la  troisième  21  à  24, 
les  trois  autres  24  à  27. 

Lucerne.  L'école  primaire  se  tient  soit  pendant 
six  mois,  soit  toute  Tannée.  L'enseignement  se 
donne  de  trois  manières  :  1°  par  un  seul  institu- 
teur, qui  est  chargé  de  tous  les  enfants  en  âge  de 
fréquenter  l'école  (Gesammtschule);  2°  par  plu- 
sieurs instituteurs  et  par  classes  graduées  (éco- 
les à  classes  successives,  Surccssivschule)  ;  3°  en 
groupant  les  enfants  d'une  commune  suivant  leur 
domicile  et  leur  sexe  (écoles  à  classes  parallèles). 
Dans  les  écoles  tenues  toute  l'année,  une  classe 
est  composée  de  deux  cours  (ce  qui  donne  un 
chiffre  de  trois  classes,  le  nombre  total  des  cours 
étant  de  6"'  ;  dans  celles  qui  ne  se  tiennent  que  six 
mois,  une  classe  a  trois  cours.  Le  nombre  des  heu- 
res de  leçons  est  de  22  à  25  par  semaine  en  été, 
de  27  à  30  en  hiver. 

Fribourg .  Le  nombre  des  élèves  d'une  école 
ne  doit  pas  dépasser  soixante-dix.  Dès  qu'il  est 
supérieur  à  ce  chiffre,  l'école  doit  être  dédoublée, 
et  cela  de  préférence  d'après  les  sexes.  Le  nombre 
des  heures  d'enseignement  est  de  vingt-sept  et  de- 
mie par  semaine,  sauf  en  été  où  les  trois  classes 
supérieures  n'en  ont  que  dix. 

Saint-Gall.  Les  écoles  primaires  ont  sept  cours 
annuels.  Elles  se  divisent  comme  suit  :  1°  Ecoles 
collectives,  où  toutes  les  classes  réunies  reçoivent 
l'enseignement  d'un  seul  maître;  2°  écoles  succes- 
sives, où  quelques  classes  seulement  sont  réunies 
sous  le  même  maître.  Dans  les  écoles  à  deux  divi- 
sions, la  division  inférieure  comprend  trois  cours, 
la  supérieure  quatre  ;  dans  celles  h  trois  divisions, 
l'inférieure  comprend  deux  cours,  la  moyenne  trois, 
et  la  supérieure  deux.  De  plus  on  distingue  :  1°  les 
écoles  semestrielles  (Halbjahrschulen),  qui  n'ont 
l'enseignement  complet  que  pendant  six  mois,  hiver 
ou  été,  et  dans  lesquelles,  dans  le  courant  de  l'au- 
tre semestre,  il  est  donné,  pendant  dix-huit  semai- 
nes, à  deux  demi-journées  par  semaine,  des  cours 
de  répétition  ;  2°  les  écoles  de  neuf  mois;  3°  les 
écoles  annuelles,  qui  se  subdivisent  ainsi  :  «,  éco- 
les partiellement  annuelles,  dans  lesquelles  quel- 
ques classes  ont  toute  l'année  des  leçons  pendant 
la  journée  entière;  d'autres  classes  n'ont  que  six 
mois  de  leçons  pendant  la  journée  entière,  ou  bien 
elles  ont  toute  l'année  des  leçons  pendant  la  moi- 
tié de  la  journée  ;  b,  écoles  annuelles  de  demi- 
iour,   dans  lesquelles  une  division  a  ses  leçons  le 


matin,  l'autre  l'après-midi  ;  c,  écoles  annuelles  di- 
visées, dans  lesquelles  une  division  a  des  I 
pendant  une  moitié  de  l'année,  et  l'autre  pendant 
l'autre  moitié. 

Tessin.  Toute  école  primaire  est  divisée  en  deux 
classes,  de  deux  sections  chacune.  Chaque  S 
comprend,  en  général,  deux  années  scolaires.  D'au- 
tres subdivisions  ne  sont  permises  qu'à  la  condition 
que  chaque  classe  obtienne  un  instituteur  particu- 
lier. Une  division  par  rang  d'âge  est  prêt 
une  division  par  sexe.  Dans  les  écoles  qui  durent 
toute  l'année,  il  y  a  deux  heures  de  leçons  1"  ma- 
tin et  deux  heures  l'après-midi.  Les  écoles  de  demi- 
année  ont  cinq  heures  par  jour,  qui,  si  les  enfants 
ont  un  long  chemin  h  faire,  peuvent  se  donner  en 
une  seule  séance,  avec  interruption  d*une  heure. 
Dans  les  montagnes,  les  leçons  peuvent  être  limi- 
tées aux  heures  du  matin. 

ÉTATS-UNIS.  —  Il  est  impossible  de  donner  de 
la  classe  américaine,  soit  une  définition  1 
soit  une  définition  de  fait  qui  s'applique  aux  dif- 
férents États  de  l'Union.  Non  seulement  chaque 
État  a  ses  lois  et  règlements,  mais  les  villes,  les 
comtés,  les  tovvnships  même  ont  en  matière  d'or- 
ganisation scolaire  une  autonomie  qui  défie  toute 
généralisation. 

La  seule  distinction  absolument  générale  est  celle 
des  graded  schools  et  des  ungraded  schools,  c'est- 
à-dire  des  écoles  qui  sont  organisées  en  classes 
graduées  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Dans 
Técole  rurale  sans  degrés,  la  classe  unique  n'a 
d'autre  organisation  que  celle  que  lui  donnent  les 
circonstances,  le  hasard  ou  les  dispositions  du 
maître  ;  elle  est  presque  toujours  commune  aux 
deux  sexes,  de  4  à  21  ans. 

Dans  les  écoles  urbaines  organisées  hiérarchi- 
quement, le  nombre  de  classes  par  écoles  est 
très  variable.  Les  grammar  schools,  généralement 
mixtes,  ont  dans  les  grandes  villes  souvent  huit 
ou  dix  classes,  dans  les  autres  au  moins  trois  ou 
quatre.  Le  grand  nombre  relatif  de  classes  par 
école  est  considéré  comme  un  des  éléments  de  la 
bonne  organisation  de  l'école,  parce  que  c'est  la 
condition  d'un  groupement  méthodique  des  élèves 
par  degré  de  force. 

Cette  condition  est  plus  facile  qu'ailleurs  à 
remplir,  par  suite  de  la  réunion  des  deux  sexes 
dans  la  même  école.  Quelques  très  grandes  villes, 
comme  New-York,  et  quelques  cités  de  l'Ouest, 
sont  revenues  au  système  de  classes  distinctes 
pour  les  filles;  d'autres  ont,  dans  la  même  école 
et  sous  le  môme  directeur,  des  classes  de  filles  et 
des  classes  de  garçons  qui  ne  se  réunissent  que  le 
matin  pour  la  lecture  de  la  Bible,  pour  le  chant 
ou  pour  certaines  solennités.  —  Les  high  schools 
ont  ordinairement  trois  ou  quatre  classes;  il  y  en 
a  cependant  qui  n'en  comptent  que  deux. 

Le  nombre  d'élèves  par  classe  n'est  pas  moins 
variable  que  celui  des  classes  par  école.  D'après 
les  dernières  statistiques  du  Bureau  d'éducation, 
il  est  généralement  de  40  à  50  pour  les  grammar 
schools  dans  les  villes,  de  25  a  35  dans  les  high 
schools.  Le  nombre  de  (iO,  qui  se  trouve  encore 
assez  fréquemment,  est  considéré  comme  excessif 
et  n'est  que  toléré. 

La  durée  des  classes  dans  les  grammar  schools 
est  ordinairement  de  trois  heures  le  matin  (coupées 
par  une  ou  deux  récréations  de  dix  ou  quinze  mi- 
nutes chacune),  et  de  deux  ou  trois  heures  l'après- 
midi.  On  trouve  aussi  maintenant  un  certain 
nombre  de  classes  qui  n'ont  qu'une  séance 
par  jour,  de  9  à  2  heures,  par  exemple  ;  ce  der- 
nier système  est  surtout  employé  par  les  high 
schools. 

Le  mode  d'opération  de  la  classe  est  assez  diffé- 
rent des  habitudes  européennes  ;  les  élèves  sont 
le  plus  souvent  répartis  en  plusieurs  divisions 
dont  une  seule  à  la  fois  reçoit  la  leçon,  pendant 


CLASSES 


410  — 


CLUB 


nue  les  autres  font  un  devoir  écrit.  Pour  chaque 
division,  le  temps  de  la  classe  se  partage  en  «  ré- 
citations »  (travail  avec  le  maître,  leçons  à  réciter, 
explications,  dictées,  etc.),  et  «  études  »  (travail 
personnel,  préparation  et  révision  des  leçons). 
Il  y  a  quelquefois  deux  ou  trois  récitations  et 
autant  d'études  pour  un  môme  groupe  d'élèves  en 
deux  heures  de  classe,  le  tout  accompagné  de 
changements  de  place  :  de  là  un  Ya-et-vient  con- 
tinuel, avec  des  avantages  et  des  inconvénients 
faciles  à  concevoir. 

CLASSES  D'ADULTES  ET  D'APPRENTIS.  — 
V.  A dul tes  et  Apprentis. 

CLASSES  DANS  LES  HOPITAUX.  —  V.  Hos- 
pices. 

CLASSES  DE  FONCTIONNAIRES.  —  On  ap- 
pelle classes,  en  terme  d'administration,  diffé- 
rentes catégories  entre  lesquelles  sont  répartis 
les  fonctionnaires.  Le  traitement  varie  avec  la 
classe  et  va  en  s'élevant  de  la  dernière  à  la  pre- 
mière. Le  passage  d'un  fonctionnaire  d'une  classe 
à  une  autre  constitue  un  avancement.  En  règle 
générale,  toute  personne  nommée  pour  la  première 
fois  à  un  emploi  appartient  à  la  dernière  classe  de 
cet  emploi.  On  trouvera  aux  mots  inspecteurs  pri- 
maires, directeurs  d'écotes  normales,  etc.,  l'indica- 
tion des  différentes  classes  entre  lesquelles  sont 
répartis  ces  fonctionnaires,  ainsi  que  le  chiffre 
des  traitements  actuellement  afférents  à  chaque 
classe.  [L.  Armagnac] 

CLASSES  DU  DIMANCHE,  DU  SOIR,  etc.  — 
V.  Dimanche  (écoles  et  classes  du)  et  Soir  (cours 
du). 

CLASSES  ENFANTINES.  —  V.  Enfantines 
(écoles  et  classes). 

CLASSES  PARALLELES.  —  V.  Cours. 

CLASSES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES.  — 
V.  Ecoles  primaires  supérieures. 

CLASSES  TEMPORAIRES  (et  classes  de  demi- 
jour).  —  V.  Temporaires  (écoles  et  classes),  Ambu- 
latoires (écoles)  ;  V.  aussi  Alternatif  (système)  et 
Demi-temps  (écoles  de). 

CLASSIFICATION  :  —  des  écoles,  V.  Classes 
et  Ecoles  primaires;  —  du  personnel  enseignant, 
V.  Classes  de  fonctionnaires  et  Traitements  ;  — 
des  élèves,  V.  Classement  des  élèves. 

CLASSIFICATIONS  SCIENTIFIQUES.  —  V. 
Classifications  (dans  la  IIe  Partie). 

CLASSIQUES  (livres  et  fournitures).  — V.  Livres 
scolaires  et  Fournitures  scolaires. 

CLASSIQUES  (leur  rôle  dans  l'enseignement 
primaire).  V.  Littérature. 

V.  aussi  dans  la  IIe  Partie  l'article  Théâtre 
classique,  où  sont  analysés  les  chefs-d'œuvre 
de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière  et  de  Vol- 
taire. 

CLERC.  —  On  donnait  primitivement  ce  nom  à 
tous  ceux  qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique. 
Leur  office,  d'abord  réduit  aux  fonctions  de  la  sa- 
cristie, s'étendit  peu  à  peu  et  comprit  entre  autres 
attributions  le  soin  de  catéchiser  les  enfants  et  de 
diriger  les  petites  écoles.  Plusieurs  conciles,  plu- 
sieurs évoques  prescrivirent  aux  prêtres  d'avoir 
au  moins  un  clerc  pour  gouverner  l'école  du  pres- 
bytère ;  dans  chaque  église  cathédrale,  un  chanoine 
'appelé  «  maistre  des  clergeons  »  dans  un  document 
des  archives  de  Cbâîons)  était  chargé  de  préparer 
les  clercs  «  à  instruire  la  petite  jeunesse,  qui  fait 
une  des  plus  précieuses  parties  du  troupeau.  » 
De  là  l'institution  des  prébendes* préceptoriales. 
On  retrouve  encore  au  dix-huitième  siècle  un  cer- 
tain nombre  de  ces  nominations  de  clerc  chargé 
des  écoles  (exemple  :  1722,  les  paroissiens  d'Ame- 
lucourt,  Seine-et-Oise,  s'assemblent  à  l'effet  d'éta- 
blir un  clerc  pour  le  service  de  l'église  comme 
aussi  pour  instruire  la  jeunesse,  apprendre  à  lire, 
écrire  et  môme  le  plain-chant:  on  lui  paie  100 
^vres).  [L.  Maggiolo.] 


CLERGÉ.  —  Pour  le  rôle  et  les  attributions  du 
clergé  dans  l'enseignement  primaire,  voir,  pour 
les  pays  étrangers,  les  articles  Autorités  icolai- 
n?v,  Inspection  et  Religieuse  (instruction). 

Pour  la  France,  V.  les  mômes  articles,  et  en 
outre  Archevêques  et  Evéques  ,  Aumôniers, 
Conseils  supérieur,  départemental,  etc.,  Curés, 
Délégations  cantonales,  ainsi  que  le  mot 
France, 

CLIMATOLOGIE.  —  V.  Météorologie. 

CLOISONS  DE  SÉPARATION.  —  V.  Salles  de 
classe. 

CLUB  ALPIN.  —  Sous  ce  nom  existent  en  Suisse, 
en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Italie,  et  depuis 
1875  en  France,  des  sociétés  servant  de  Ren  entre 
les  personnes  qui  pour  leur  plaisir  ou  pour  leurs 
études  entreprennent  des  excursions  et  des  as- 
censions dans  les  Alpes.  Le  club  alpin  français 
ajoute  aux  Alpes  les  Pyrénées,  les  Cévennes,  les 
Vosges,  le  Jura,  les  monts  d'Auvergne.  Il  a  son 
siège  social  à  Paris,  mais  se  subdivise  en  nom 
breuses  sections  ou  sous-sections  établies  dans  les 
diverses  parties  de  la  France  et  comptant  ensemble 
plus  de  3,000  membres. 

Cette  société,  qui  rend  des  services  à  l'instruc- 
tion générale  par  ses  publications  intéressantes, 
par  les  encouragements  qu'elle  offre  aux  cher- 
cheurs et  aux  touristes,  par  le  goût  qu'elle  pro- 
voque pour  les  études  topographiques  et  géogra- 
phiques, nous  intéresse  particulièrement  par 
l'organisation  de  caravanes  scolaires,  excursions 
en  commun  d'écoliers  en  vacances,  sous  la  con- 
duite d'un  ou  de  plusieurs  chefs.  Ces  petites  ex- 
péditions ont  pour  but  de  développer  chez  la  jeu- 
nesse française  le  goût  des  voyages  et  surtout  des 
voyages  à  pied,  et  de  lui  faire  connaître  la  France. 
C'est  un  usage  établi  depuis  longtemps  en  Suisse, 
témoin  les  Voyages  en  zig-zag  de  Tœppfcr  ;  il  se- 
rait bien  à  souhaiter  qu'il  prît  faveur  chez  nous. 
Déjà,  dans  les  quatre  années  1875-1878,  le  club  alpin 
français  a  organisé  un  certain  nombre  de  caravanes 
scolaires  qui  ont  voyagé,  le  plus  souvent  à  pied  et 
sac  au  dos,  en  France  et  dans  les  pays  voisins. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  reconnaître  leur  utilité 
au  triple  point  de  vue  du  développement  physique, 
intellectuel  et  moral  de  la  jeunesse.  Par  une  cir- 
culaire en  date  du  22  juin  1876,  M.  Waddington, 
ministre  de  l'Instruction  publique,  membre  lui- 
même  du  club  alpin,  les  a  recommandées  officiel- 
lement. Son  successeur,  M.  Bardoux,  membre  aussi 
du  club  alpin,  s'y  est  montré  non  moins  favorable. 
Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  accordent 
une  réduction  de  50  p.  100  aux  caravanes  compo- 
sées de  9  écoliers  au  minimum  et  d'un  maître,  pa- 
tronées  par  le  club  alpin. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des  voyages  longs 
et  dispendieux.  Tout  chef  d'établissement  dinstruc- 
tion  publique  ou  privée,  secondaire  ou  primaire, 
peut  organiser,  pour  un  ou  plusieurs  jours  de 
congé,  des  excursions  aj^ant  pour  but  la  visite  d'un 
site  remarquable  du  département,  d'une  localité 
historique,  d'une  grande  usine,  etc. 

[A.  Talbert.j 
CLUR  JURASSIEN.  —  «  La  Société  se  propose 
de  développer  parmi  la  jeunesse  le  goût  des 
sciences  naturelles  et  d'étudier  d'une  manière 
spéciale  et  sous  toutes  ses  laces  la  nature  du  Jura. 
A  cet  effet,  elle  organise  de  fréquentes  promenades 
et  des  excursions,  dans  lesquelles  les  clubistes 
étudieront  les  roches,  la  flore  et  la  faune  du  Jura, 
ses  monuments  d'histoire  et  d'archéologie,  et  feront 
des  collections  qui,  offertes  aux  écoles  des  loca- 
lités, deviendront,  le  noyau  de  musées  scolaires 
propres  à  l'enseignement.  La  Société  se  propose 
également  d'acclimater  des  animaux  utiles  ou  in- 
téressants et  certaines  plantes  alpestres  ou  étran- 
gères qui  manquent  à  notre  flore  jurassique,  ou 
qui  sont  très  rares.  Elle  s'efforcera  de  couvrir  le 
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pays  d'un  reseau  d'observations  sur  les  phéno- 
mènes périodiques  de  la  nature,  afin  d'avoir  dans 
la  suite  dos  données  exactes  sur  le  régime  des 
eaux  de  notre  Jura  et  sur  le  calendrier  de  sa  flore 
et  de  sa  faune.  Enfin,  par  son  organe,  le  Hameau 
de  Sapin,  la  Société  publie  chaque  mois  les  ré- 
sultats de  son  activité  et  les  communications  les 
plus  intéressantes  de  ses  membres.  » 

Il  suffit  de  reproduire  cet  article  premier  des 
statuts  du  Club  jurassien  (10  mai  1860)  peur  recon- 
naître qu'il  a  droit  à  une  petite  place  dans  ce  Dic- 
tionnaire. Mais  il  faut  l'avoir  vue  à  l'œuvre,  il  faut 
parcourir  les  dix  années  publiées  du  Rameau  de 
Sapin,  pour  apprécier  les  services  qu'a  rendus,  que 
rend  encore  cette  modeste  association.  Elle  a  vécu, 
il  faut  bien  le  dire,  comme  toutes  les  œuvres  sem- 
blables, parce  qu'elle  a  eu  la  bonne  fortune  d'être 
organisée,  dirigée,  soutenue  par  un  de  ces  hommes 
qui  aiment  la  jeunesse  autant  qu'ils  aiment  la 
science.  Le  D'  Guillaume,  de  Neuchâtel,  bien 
connu  pour  ses  travaux  d'hygiène  scolaire,  a  réussi 
à  inspirer  le  goût  des  recherches  et  des  études 
d'histoire  naturelle  aux  jeunes  générations  sortant 
des  écoles  du  Jura  suisse.  Les  statuts  qu'il  leur 
a  donnés  sont  un  modèle  d'ingénieuse  pédago- 
£ip.  On  y  a  combiné  tous  les  avantages  de  la  réu- 
nion et  du  travail  en  commun,  tout  en  conjurant 
Aes  dangers  qui  en  pourraient  naître  :  ainsi  un  ar- 
ticle des  statuts  interdit  sous  aucun  prétexte  les 
réunions  dans  un  établissement  public,  hôtel  ou 
brasserie  ;  un  autre  autorise  le  comité  (qui  se  com- 
pose de  jeunes  gens)  à  avertir  d'abord  et  au  besoin 
à  exclure  «  les  membres  dont  la  conduite  à  l'école 
ou  ailleurs  donnerait  lieu  à  des  plaintes  graves.  » 
Chaque  section  est  invitée  par,  les  règlements,  et 
est  surtout  tenue  par  l'amour-propre,  de  produire 
quelques  travaux ,  d'avoir  quelques  articles  à 
donner  au  journal  ;  les  jeunes  rédacteurs  qui  ont 
à  raconter  quelque  petite  observation  faite  par 
eux,  à  signaler  quelque  trouvaille  curieuse,  y  pren- 
nent un  plaisir  qu'on  devine  aisément;  le  docteur 
est  là  du  reste  pour  arrêter  les  épanchements 
inconsidérés  :  son  petit  recueil  refuse  impitoya- 
blement les  phrases  et  la  banalité  prétentieuse  ; 
il  n'encourage  que  l'esprit  d'observation,  l'étude 
directe  de  la  nature,  la  recherche  des  faits,  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  ou  plutôt  ce  qui  lui  permet  de 
contenir  souvent  les  plus  gracieuses  petites  choses, 
des  récits  de  chasse  et  de  ravissantes  anecdotes 
prises  dans  la  vie  des  oiseaux  ou  des  insectes. 
Avec  les  économies  qu'elle  a  su  faire,  la  petite 
société  a  récemment  acheté  un  terrain  situé  dans 
un  des  sites  géologiques  et  pittoresques  des  plus 
remarquables  du  Jura,  le  Creux  du  Van  :  l'on  peut 
prévoir  avec  quel  légitime  orgueil  elle  réunira  ses 
membres  en  assemblée  générale  au  pied  de  ces 
rochers,  rendez-vous  classique  des  naturalistes,  et 
qui  seront  bientôt  son  jardin  d'acclimatation  de 
plantes  alpestres. 

Avons-nous  besoin  de  dire  qu'en  racontant  ce 
succès  du  club  jurassien  suisse,  nous  nous  som- 
mes pris  à  penser  qu'on  en  pourrait  bien  faire 
autant,  si  l'on  voulait,  de  ce  côté-ci  du  Jura. 

CLUNY.  —  La  petite  ville  de  Cluny,  en  Bourgo- 
gne, située  dans  le  vallon  de  la  Grosne,  à  '20  kil. 
de  Mâcon,  possède  les  restes  importants  de  l'an- 
cienne abbaye  de  Bénédictins,  fondée  au  x"  siècle 
et  reconstruite  en  1750.  Ces  bâtiments,  remarqua- 
bles autant  par  leur  immense  étendue  que  par 
leur  architecture  simple  et  noble,  étaient  occupés, 
il  y  a  quinze  ans,  par  la  mairie  de  la  ville,  la  jus- 
tice de  paix,  la  salle  d'asile,  l'école  des  Frères,  le 
collège  communal  et  les  débris  de  la  riche  biblio- 
thèque des  moines,  dont  une  partie  a  été  détachée 
en  1790,  au  moment  où  la  congrégation  futdissoute, 
pour  former  la  bibliothèque  municipale  de  Cluny, 
et  la  plus  grande  partie  réunie  à  la  bibliothèaue 
nationale  de  la  rue  Richelieu. 


Quelques  semaines  après  son  entrée  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  M.  Duruy  avait  porté  -on 
attention  sur  l'enseignement  professionnel,  dont 
tout  le  monde,  l'Université  elle-même,  reconnais- 
sait la  nécessité  en  présence  des  changements 
apportés  dans  la  fortune  publique  par  la  transfor- 
mation de  l'industrie  et  les  développements  du 
commerce.  Dans  une  remarquable  circulaire  (v  oct. 
1863),  il  faisait  l'historique  delà  question,  prouvait 
avec  les  documents  officiels  que  l'ensei^nr-mont 
professionnel  s'était  introduit  par  la  force  même 
des  choses  dans  6i  de  nos  lycées  sur  74,  et  que 
dans  presque  tous  les  collèges  communaux  le 
sixième  au  moins  des  élèves  y  avait  passé,  et  il 
concluait  qu'il  fallait  donner  une  satisfaction  sé- 
rieuse aux  désirs  des  familles  et  aux  besoins  de 
la  société.  Sans  perdre  de  temps,  il  envoya  un 
homme  revêtu  de  sa  confiance  étudier  l'organisa- 
tion de  cet  enseignement  dans  les  pays  où  il  fonc- 
tionne depuis  longtemps  et  donne  les  meilleurs 
résultats  ;  sur  son  rapport  on  rédigea  immédiate- 
ment des  programmes  d'études  qu'il  envoya  aux 
recteurs  à  titre  d'essai,  en  attendant  que  le  Corps 
législatif  eût  accordé  les  crédits  nécessaires  à  la 
transformation  scolaire  qui  devait  suivre  (2  oct. 
1863).  Mais  pour  un  enseignement  nouveau  il  fal 
lait  un  personnel  enseignant  nouveau  ;  et  la  plu 
part  des  lycées  ne  possédaient  ni  des  locaux  appro- 
priés, ni  les  collections,  ni  les  instruments,  ni  les 
laboratoires  nécessaires;  enfin  les  ressources  finan- 
cières faisaient  complètement  défaut.  C'est  ainsi 
que  M.  Duruy  fut  amené  à  créer  une  école  normale 
destinée  à  former  des  professeurs  d'enseignement 
professionnel  dans  les  conditions  les  plus  écono- 
miques possible.  Des  négociations  entamées  avec 
la  ville  de  Cluny  le  mirent  en  possession  de  tous 
les  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  sans  stipula- 
tions trop  onéreuses. 

La  ville  de  Cluny  cédait  à  l'État  les  magnifiques 
bâtiments  de  l'abbaye  :  elle  votait  une  somme  de 
70,000  francs  pour  le  rachat  des  parties  déjà  alié 
nées  de  ce  domaine  ;  enfin  le  département  de  Saône- 
et-Loire  donnait  100,000  francs  pour  les  appropria- 
tions ;  l'installation  de  la  nouvelle  école  normale  à 
Cluny  fut  donc  décidée.  M.  Duruy  pensait  que  cette 
école  nouvelle  serait  à  sa  place  dans  les  restes  de 
l'ancien  couvent  des  bénédictins  (circul.  9  août 
1865)  «  où  vivent  encore  de  grands  souvenirs  de 
piété,  de  science  et  de  travail,  dans  une  riche  pro- 
vince où  se  trouvent  toutes  les  cultures,  céréales, 
prairies,  vignes  et  bois;  à  proximité  d'un  grand 
centre  industriel,  le  Creusot;  d'un  grand  centre 
commercial,  Lyon,  et  non  loin  de  Saint- Etienne  et 
de  ses  mines,  c'est-à-dire  dans  le  milieu  le  plus 
favorable  à  l'instruction  des  élèves-maîtres.  » 

Le  ministre,  sachant  que  le  pouvoir  n'est  qu'un 
lieu  de  passage  et  ne  voulant  pas  perdre  une 
année,  entreprit  aussitôt  des  travaux  considérables 
pour  approprier  les  bâtiments  de  l'abbaye  à  leur 
destination  nouvelle,  et  dépensa  toutes  les  res- 
sources qu'il  n'avait  pas,  sans  s'inquiéter  des  moyens 
de  couvrir  ses  avances.  Il  avait  foi  dans  son  œu- 
vre ;  l'opinion  publique,  qu'il  avait  soulevée,  le  sou- 
tenait, et  il  se  sentait  suivi  par  la  nation.  En  effet, 
les  dons  en  nature  affluèrent  au  ministère  ;  le  Mu- 
séum, encombré  de  richesses  inactives,  offrit  des 
collections  d'histoire  naturelle  ;  le  commerce  en- 
voya des  produits  industriels  et  des  matières  pre- 
mières ;  les  particuliers,  des  ouvrages  de  science, 
de  droit  et  d'économie  politique;  et  bientôt  les 
salles  de  l'abbaye  furent  remplies  d'un  matériel 
plus  volumineux  qu'utile,  qu'il  fallut  s'occuper  de 
ranger  et  de  classer.  Mais  les  envois  d'argent  n'ar- 
rivèrent pas  en  proportion,  et  cependant  le  ministre 
avait  dépensé  près  d'un  million.  M.  Duruy  con- 
naissait trop  bien  l'histoire  pour  ne  pas  savoir  que 
les  élans  populaires  spontanés  sont  de  peu  de 
durée;   il  voulut  se  créer  des  ressources  perpé- 


CLUNY 


—  412  — 


CLUNY 


tuelles  pour  assurer  la  continuité  de  son  œuvre. 
Pendant  la  session  des  conseils  généraux  de  18G4, 
il  demanda  aux  départements  de  vouloir  bien  s'as- 
socier à  sa  création  en  fondant  des  bourses  à 
Cluny  en  faveur  des  élèves  des  écoles  normales 
primaires,  qui  se  seraient  distingués  par  leur  con- 
duite et  leurs  aptitudes.  Tous  les  départements 
votèrent  au  moins  une  bourse,  plusieurs  deux, 
quelques-uns  trois,  sous  la  condition  expresse  que 
l'élève  envoyé  à  Cluny  conserverait  le  lien  légal 
qui  l'attachait  pour  dix  ans  à  l'enseignement  pri- 
maire de  son  département,  et  qu'il  y  reviendrait, 
après  avoir  puisé  dans  la  nouvelle  école  des  con- 
naissances plus  étendues  qui  lui  permettraient  de 
rendre  de  plus  grands  services  à  son  département 
natal.  De  son  côté  le  gouvernement  prenait  à  sa 
charge  l'achèvement  des  appropriations  commen- 
cées, l'achat  du  mobilier  usuel  et  scientifique  né- 
cessaire, et  l'entretien  des  professeurs  ;  il  créait 
aussi  un  certain  nombre  de  bourses  en  faveur  des 
maîtres  qu'il  aurait  besoin  de  demander  à  la  nou- 
velle école  pour  ïe  service  ordinaire  de  ses  lycées. 

L'école  normale  de  Cluny  fut  ouverte  en  1806. 
Comme  tous  les  grands  établissements  d'instruc- 
tion publique  universitaires ,  elle  était  placée 
sous  l'autorité  directe  et  exclusive  du  ministre. 
Le  collège  communal  de  la  ville  fut  converti  en 
un  établissement  d'enseignement  spécial,  et  devint 
comme  une  école  annexe  taisant  fonction  de  collège 
d'application.  Il  avait  alors  17  élèves;  il  en  comp- 
tait plus  de  500  en  1809.  Il  devait  aussi  rester  ouvert 
à  des  pensionnaires  libres,  afin  que  tous  ceux  qui 
avaient  besoin  des  connaissances  nouvelles  et 
étaient  en  état  de  profiter  des  leçons  pussent  les 
recevoir  sans  frais. 

Des  professeurs  de  sciences  mathématiques, 
physiques  et  naturelles,  de  littérature  française, 
d'histoire,  de  législation  civile  et  de  langues  vi- 
vantes, choisis  directement  par  le  ministre,  lurent 
attachés  au  nouvel  établissement.  A  la  suite  de 
négociations  amicales  avec  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg, il  avait  été  convenu  que  les  meilleurs 
élèves  de  l'école  normale  iraient  passer  deux  ans 
en  Allemagne  pour  apprendre  à  parler  l'allemand, 
pendant  qu'un  nombre  égal  d'étudiants  allemands 
viendraient  chez  nous  se  perfectionner  dans  la 
langue  française. 

Le  directeur  de  l'école  se  tenait  en  communi- 
cation continue  avec  le  ministre  sous  les  ordres 
immédiats  duquel  il  était  placé  ;  il  lui  écrivait  tous 
les  jours  pour  le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
sait à  Cluny,  de  sorte  que  M.  Duruy,  sans  quitter 
son  cabinet,  vivait  en  réalité  au  milieu  des  élèves; 
une  mère  doit  avoir  toujours  les  deux  yeux  ouverts 
sur  les  premiers  pas  de  son  enfant. 

On  a  critiqué  la  répartition  du  temps  que  le 
directeur  fit  entre  les  diverses  branches  de  l'en- 
seignement. Il  avait  en  effet  un  goût  particulier 
pour  la  mécanique  scolaire  pratique  et  une  cer- 
taine adresse  de  mains, dont  il  était  fier; sans  doute 
il  eût  mieux  valu  que  le  premier  directeur  de  l'é- 
cole possédât  une  instruction  générale  et  fût  sans 
préférence  aucune,  afin  de  pouvoir  suivre  tous  les 
cours  avec  une  égale  compétence  et  d'établir  une 
pondération  mieux  calculée  dans  les  diverses  par- 
ties de  l'enseignement  ;  mais  que  l'on  songe  à  la 
difficulté  de  trouver  un  tel  homme  dans  l'Univer- 
sité! A  cette  époque  Cluny  était  au  milieu  dune 
solitude  ;  le  chemin  de  fer  des  Dombes  n'existait 
pas  :  il  fallait  une  âme  solidement  trempée,  ou  un 
grand  dévouement  à  la  chose  publique,  pour  aller 
s'enfermer  dans  ces  anciens  cloîtres  au  milieu  d'un 
petit  groupe  de  jeunes  gens,  et  travailler  avec  ab- 
négation à  créer  un  personnel  enseignant  nouveau, 
pour  les  besoins  nouveaux  de  la  société  moderne  ! 
On  doit  dire  à  la  louage  du  premier  directeur  de 
Cluny  qu'il  s'est  montré  toujours  à  la  hauteur  de 
la  tâche  qu'il  avait  acceptée,     comme  n'ont  cessé 


de  l'attester  les  hommes  considérables  qui  étaient 
envoyés  tous  les  trois  mois  à  l'école  de  Cluny. 

Chaque  trimestre  en  effet,  des  hommes  connus 
dans  les  sciences  et  les  lettres  étaient  désignés 
par  le  ministre  pour  aller  faire  subir  aux  élèves  de 
Cluny  des  examens  sérieux.  On  voit  par  la  lecture 
des  rapports  officiels  que  l'école  nouvelle  travail- 
lait avec  ardeur  et  répondait  par  ses  progrès  au 
but  pour  lequel  elle  avait  été  fondée. 

En  outre  de  ces  examens  trimestriels,  des  exa- 
mens de  sortie  obligatoires  pour  tous  servaient  h 
former  la  liste  de  passage  et  de  classement. 

Enfin  les  concours  d'agrégation,  qui  avaient 
lieu  publiquement  à  Paris,  devant  un  jury  mi- 
partie  littéraire  et  scientifique,  servaient  comme  de 
contre-épreuve,  de  contrôle  et  aussi  de  critérium 
pratique  pour  l'appréciation  de  la  valeur  profes- 
sionnelle des  jeunes  maîtres  formés  à  Cluny. 

M.  Duruy,  tranquille  désormais  sur  l'avenir  de 
sa  création,  s'occupa  d'établir  des  conseils  de  per- 
fectionnement auprès  des  collèges  d'enseignement 
spécial  nouvellement  ouverts.  Ces  conseils,  com- 
posés de  notables  négociants,  d'industriels,  d'an- 
ciens magistrats,  d'hommes  choisis  dans  chaque  dé- 
partement parmi  les  plus  instruits,  1  es  plus  expé- 
rimentés et  les  plus  dévoués  à  l'instruction  publique, 
étaient  sous  la  présidence  du  maire,  représentant 
les  pères  de  famille  et  les  intérêts  de  la  ville 
qu'il  administrait  ;  l'inspecteur  d'académie  as- 
sistait aux  réunions  avec  voix  consultative  seu- 
lement. Ces  conseils  étajent  chargés  de  suivre 
l'enseignement  nouveau,  d'en  surveiller  la  direc- 
tion et  d'indiquer  dans  des  rapports  circonstanciés 
les  modifications  que  les  programmes  devaient 
subir  pour  se  plier  suivant  les  circonstances  et  les 
lieux  aux  divers  besoins  des  populations.  Ces  rap- 
ports, centralisés  au  ministère,  étaient  dépouillés 
avec  soin  et  servaient  de  base,  en  même  temps  que 
de  preuves,  au  rapport  d'ensemble  que  l'adminis- 
tration supérieure  publiait  dans  le  cours  de  chaque 
année  scolaire  sur  l'état  de  l'enseignement  spécial 
institué  dans  les  lycées.  La  lecture  des  rapports 
officiels  de  1865  à  1869  est  encore  intéressante  au- 
jourd'hui, à  treize  ans  de  distance;  car  elle  montre 
combien  la  France  est  iacile  à  entraîner  par  le 
cœur,  et  quelle  somme  de  bons  vouloirs  les  efforts 
de  M.  Duruy  avaient  développée  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  et  dans  tous  les  rangs  de  la 
nation. 

Le  succès  des  conseils  de  perfectionnement  ins- 
pira naturellement  au  laborieux  ministre  l'idée 
d'instituer  pour  lui-même  et  de  placer  près  de  lui 
un  conseil  supérieur  de  perfectionnement.  Ce  con- 
seil devait  avoir  la  haute  surveillance  de  l'école 
normale  de  Cluny,  prendre  connaissance  de  tous 
les  documents  de  nature  à  intéresser  le  nouvel 
enseignement,  soit  qu'ils  fussent  adressés  au  mi- 
nistère par  les  recteurs  et  les  inspecteurs,  soit 
qu'ils  fussent  fournis  par  des  missions  accomplies 
à  l'étranger.  L'idée  était  excellente;  c'était  en  effet 
partager,  par  conséquent  diminuer  sa  responsabi- 
lité, et  se  ménager  des  appuis  intéressés  pour  la 
présentation  de  certains  projets  de  loi  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  Cependant  ce 
grand  conseil,  qui  créa  souvent  des  embarras  au 
ministre,  ne  lui  fut  en  réalité  d'aucune  utilité:  une 
des  premières  questions  qui  dut  lui  être  soumise 
fut  celle  de  la  révision  des  programmes  en  cours 
d'exécution  à  titre  d'essai,  et  la  publication  offi- 
cielle des  programmes  définitifs  ;  or  les  personnes 
que  M.  Duruy  avait  appelées  au  conseil  étaient  en 
grande  partie  des  notabilités  scientifiques,  et  il  lui 
fut  impossible  de  ne  pas  déférer  aux  spécialités 
les  plus  éminentes  du  conseil  la  rédaction  des  pro- 
grammes relatifs  aux  études  qui  avaient  fait  leur 
célébrité  :  lorsqu'il  fallut  ensuite  encadrer  tous  les 
programmes  élaborés  séparément  par  chacun  en 
dehors  du  plan  adopté,  il  arriva  qu'ils  ne  s'adap- 
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taient  plus  aux  fcadres  de  renseignement  spécial. 
De  là  des  critiques  peu  bienveillantes,  mais  fon- 
dées, qui  accueillirent  la  publication  des  program- 
mes officiels  attribués  à  tort  à  un  auteur  uni- 
que. Heureusement  le  mal  est  facile  à  réparer 
aujourd'hui  ;  pendant  les  treize  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  l'école  de  Cluny  a  été  une  pépinière 
féconde  :  chaque  année  il  en  est  sorti  des  profes- 
seurs instruits  et  habile*,  des  agrégés  distingués 
dont  l'Université  elle-même  a  pris  les  meilleurs 
pour  ses  plus  beaux  lycées;  il  sera  donc  facile  de 
réunir  une  commission  composée  exclusivement 
de  professeurs  de  l'enseignement  spécial,  anciens 
élèves  de  Cluny,  c'est-à-dire  d'hommes  entière- 
ment compétents.  Ils  apporteront  aux  programmes 
officiels  les  changements  jugés  nécessaires,  de  ma- 
nière à  les  adapter  sans  difficulté  aux  cadres  pri- 
mitifs. Cette  tâche  sera  d'autant  plus  facile  qu'il 
ne  faut  apporter  aucune  modification  aux  cent  pre- 
mières pages  du  document  ministériel  de  1860;  la 
distribution  du  temps,  l'ordre  des  matières,  l'ap- 
plication des  méthodes,  tout  a  été  tiré  des  pro- 
grammes des  meilleures  Realschulcn  de  l'Allema- 
gne du  nord.  Ces  Realschulen  sont  les  écoles  d'en- 
seignement spécial  que  la  Prusse  a  créées  à  la  suite 
de  ses  grands  désastres,  après  le  traité  de  Tilsitt 
en  1807,  pour  réunir  les  lambeaux  que  Napoléon 
lui  laissait  et  se  reconstituer.  Ces  écoles  fonction- 
nent depuis  plus  de  cinquante  ans;  c'est  de  là 
que  sont  sortis  tous  les  officiers  et  les  cadres  de 
cette  armée  allemande  qui  nous  a  battus  ;  les  mé- 
thodes qui  y  sont  suivies  sont  donc  bonnes  ;  l'ex- 
périence en  a  été  cruellement  concluante  pour 
nous  :  il  faut  donc  les  adopter  et  ne  rien  changer 
à  la  première  partie  du  document  officiel  de  1.S6G; 
on  n'a  qu'à  retoucher  les  programmes  des  deux 
dernières  années  pour  les  adapter  aux  cadres  de 
la  première  partie. 

M.  Duruy  quitta  le  ministère  de  l'instruction 
publique  au  mois  de  juillet  18G9;  les  mauvais  jours 
allaient  commencer.  Moins  d'un  an  après,  les 
malheurs  de  la  patrie  détournèrent  l'attention  pu- 
blique des  questions  scolaires.  Le  conseil  supé- 
rieur, qui  n'avait  pas  été  réuni  depuis  le  départ 
du  ministre,  s'évanouit,  et  à  partir  de  1870  les  con- 
seils de  perfectionnement  départementaux  se  dis- 
persèrent sans  que  personne  songeât  à  les  main- 
tenir. Et  pourtant  les  paroles  de  l'empereur 
d'Allemagne  devaient  nous  inspirer  la  pensée  de  les 
reconstituer,  puisqu'il  déclarait  à  la  face  de  l'Alle- 
magne tout  entière  qu'il  devait  ses  triomphes  aux 
maîtres  de  l'enseignement  élémentaire  ;  mais  la 
France,  aussi  prompte  à  se  décourager  qu'à  s'en- 
thousiasmer, ne  pensait  plus  qu'à  ses  désastres  : 
d'ailleurs  en  moins  de  huit  ans  seize  ministres 
avaient  passé  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que :  assurément  ils  étaient  tous  capables  et  ani- 
més des  meilleures  intentions  ;  mais  ils  n'avaient 
pas  de  raison  particulière  pour  s'intéresser  à  Cluny 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  pris  part  à  sa  fondation, 
et  ils  ne  restèrent  au  ministère  que  le  temps  à 
peine  d'en  connaître  tous  les  services,  et  pas  assez 
pour  aller  porter  leurs  regards  au  loin  sur  les  éta- 
blissements les  plus  importants.  L'école  de  Cluny, 
privée  de  l'impulsion  directe  quelle  s'était  ha- 
bituée à  recevoir  d'en  haut,  ne  sentit  plus  la  main 
qui  la  soutenait  :  elle  se  crut  abandonnée.  C'est 
pendant  cette  triste  période  que  des  esprits  réac- 
tionnaires par  nature  et  ennemis  de  toute  innova- 
tion profitèrent  des  circonstances  pour  insinuer 
et  répandre  des  bruits  fâcheux,  qui  arrivèrent  jus- 
qu'à l'administration  supérieure  et  qu'elle  dut 
écouter.  En  1871  une  inspection  particulière,  sui- 
vie d'une  sorte  d'enquête,  fut  défavorable  à  la  ges- 
tion administrative  de  l'école,  et  son  premier  direc- 
teur fut  remplacé  par  le  proviseur  d'un  des  lycées 
de  l'Etat.  Enfin  le  G  novembre  1872,  un  arrêté  de 
M.  Batbic  plaça  l'école  normale   d'enseignement 


spécial  et  le  collège  annexe  de  Cluny  bous  l'auto- 
rité immédiate  du  recteur  de  l'académie  de  Lyon; 
il  était  ordonné  de  plus  que  les  règlements  sur  la 
comptabilité  et  le  service  économique  des  lycées 
seraient  applicables  à  l'école  et  au  collège  annexe. 
Enfin  par  deux  nouveaux  arrêtés  en  date  de- 
10  juin  suivant,  le  même  ministre  décidait  qu'à 
l'avenir  les  candidats  aux  bourses  de  l'école  de 
Cluny  seraient  examinés  par  des  commissions  spé- 
ciales, instituées  par  le  recteur  de  la  même  aca- 
démie, et  que  ce  serait  aussi  le  recteur  de  Lyon 
qui  désignerait  les  membres  de  la  commi 
chargée  d'aller  à  l'école  normale  procéder  aux 
examens  de  sortie;  l'école  normale  de  Cluny  per- 
dait d«nc  les  privilèges  qui  lui  étaient  le  plus 
chers  et  se  trouvait  assimilée  aux  élablisseme;iis 
ordinaires  de  l'Université. 

Il  ne  noue  appartient  pas  de  critiquer  les  me- 
sures que  l'administration  supérieure  crut  devoir 
prendre,  d'en  rechercher  le  motif  et  d'examiner 
l'influence  qu'elles  ont  pu  avoir  sur  les  étude  ~ 
élèves  de  Cluny;  nous  nous  bornerons,  pour  ter- 
miner, à  reproduire  les  chiffres  qui  se  trouvent  à 
la  fin  de  la  statistique  de  l'enseignement  secon- 
daire en  187 fi,  page  460. 

Au  3!  décembre  18<  G,  le  nombre  total  des  élèves, 
tant  à  l'école  qu'au  collège  annexe  de  Cluny,  s'éle- 
vait à  380. 

Les  dépenses  avaient  atteint  le  chiffre  de  441.551 
francs,  et  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources de  l'établissement,  l'Etat  avait  dû  fournir 
une  subvention  de  107  000  francs,  dont  119f;00 
pour  le  service  ordinaire  et  47  (;00  pour  les  dépen- 
ses extraordinaires. 

Le  personnel  enseignant  était  composé  de  trois 
professeurs  de  sciences  physiques  et  naturelles, 
trois  professeurs  de  mathématiques,  un  professeur 
de  morale,  un  d'histoire  et  un  de  langues  vivan- 
tes. Evidemment  l'ensemble  de  ce  personnel 
n'était  pas  convenablement  équilibré,  et  l'on  ne 
doit  plus  s'étonner  de  trouver  dans  la  faiblesse 
des  études  littéraires  aux  concours  d'agrégation 
la  preuve  incontestable  et  presque  palpable  d'un 
défaut  de  pondération  dans  la  distribution  du 
temps  et  des  matières. 

La  statistique  précitée  ne  parle  pas  de  profes- 
seurs de  dessin,  de  musique,  de  maîtres  d'ateliers, 
de  gymnastique,  de  jardiniers,  etc.  ;  mais  ce  sont 
des  lacunes  involontaires  que  l'on  peut  com- 
bler facilement  avec  les  annuaires  de  l'instruction 
publique  publiés  chaque  année  par  la  maison  De- 
lalain.  Ainsi  celui  de  l'an  dernier  montre,  comme 
ceux  des  années  précédentes,  que  les  services 
importants  omis  dans  la  statistique  officielle  de 
1876  ont  chacun  leurs  chefs  titulaires  et  leurs  ad- 
joints ;  c'est  donc  un  oubli  que  M.  Duruy  n'avait 
pas  commis. 

Parmi  les  élèves  sortis  brevetés  de  l'école  nor- 
male de  Cluny  depuis  sa  fondation,  l'on  compte 
actuellement  44  professeurs  dans  les  lycées  de 
l'Etat,  dont  8  titulaires  ou  agrégés,  et  3G  chargés 
de  cours,  108  professeurs  dans  les  collèges  com- 
munaux, 6  professeurs  dans  les  écoles  normales 
primaires;  enfin  17  anciens  élèves  brevetés  ont 
quitté  l'enseignement  pour  des  positions  plus  lu- 
cratives dans  l'industrie. 

Tels  sont  les  chiffres  que  porte  la  Statistique  de 
l'enseignement  secondaire  en  1876,  pages  450  et  460. 
Mais  il  est  facile  de  prouver  que  ces  chiffres  sont 
entachés  d'erreurs.  En  effet  : 

1°  La  liste  du  personnel  attaché  à  l'école  de 
Cluny  est  incomplète.  Les  annuaires  publies  par  la 
maison  Delalain,  années  1866  à  1876,  en  font  foi  et 
montrent  que  la  composition  du  personnel  ensei- 
gnant dans  l'école  et  le  collège  annexe  satisfaisait 
à  tous  les  besoins  de  l'enseignement  spécial 

2°  Le  total  des  brevetés  sortis  de  Cluny  est 
inexact  :  il  est  de  175   suivant  la  statistique  de 
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1870;  or  voici  le  relevé  des  ordres  du  jour  affichés 
dans  l'école  même  et  signés  par  les  présidents  des 
commissions  d'examen  : 


SCIENCES. 

LETTRES. 

ANNÉES. 

SECTIONS 

SECTIONS 

mathématique 

littéraire 

et  physique. 

et  des  langues  -vivantes. 

1868 

54 

» 

1869 

25 

15 

1870 

37 

16 

1871 

21 

4 

1872 

19 

1 

1873 

18 

3 

1874 

10 

3 

1875 

10 

6 

1876 

13 

5 

Totaux  .... 

— 

207 

53 

Total  général  :  260;  donc  une  différence  de  85 
entre  le  chiffre  260  et  le  chiffre  175  de  la  statistique 
précitée. 

Mais  le  chiffre  260  est  notablement  inférieur 
lui-même  à  la  réalité.  En  effet  un  assez  grand 
nombre  d'anciens  élèves  de  Cluny  ont  pris  le  brevet 
d'enseignement  spécial  devant  les  diverses  Facultés 
de  province  après  leur  sortie  de  V école.  Si  l'on 
avait  consulté  les  registres  d'inscription  des  Fa- 
cultés, on  se  serait  assuré  qne  le  total  260  doit 
être  augmenté  de  plus  de  cent  unités. 

Ce  sont  là  des  erreurs  matérielles  qu'il  est  du 
devoir  de  chacun  de  corriger,  quelque  opinion  que 
Ton  ait,  lorsqu'elles  peuvent  être  défavorables  à  la 
réputation  d'un  établissement  naissant. 

Cluny  a  donc  fourni  déjà  plus  de  200  maîtres 
remarquables,  parmi  lesquels  l'Université  en  a 
choisi  50  pour  ses  principaux  établissements. 
Nous  avions  raison  de  dire  tout  à  l'heure  qu'il  se- 
rait facile  de  former,  pour  réviser  les  programmes 
officiels  et  les  ajuster  aux  cadres  primitifs,  une 
commission  imposante  exclusivement  composée 
d'hommes  parfaitement  compétents. 

Espérons  qu'à  la  période  d'agitations  pénibles 
dont  nous  sommes  enfin  sortis  succéderont  quel- 
ques années  de  calme  relatif,  et  que  les  ministres 
de  l'instruction  publique  resteront  en  fonctions  assez 
de  temps  pour  pouvoir  méditer  des  projets  d'amélio- 
ration et  en  suivre  l'exécution  ;  alors  on  se  hâtera 
de  rapprocher  l'école  de  Cluny  de  la  capitale  et  de 
la  placer  à  proximité  de  l'intluence  intellectuelle 
dont  elle  a  besoin.  Si  la  solitude  est  utile  pour  les 
études  littéraires  et  les  recherches  historiques, 
l'isolement  et  Féloignement  des  grands  centres  ne 
sont  pas  bons  pour  les  études  pratiques  qui  for- 
ment l'élément  indispensable,  l'accompagnement 
nécessaire  de  l'enseignement  spécial.  Que  serait 
l'école  centrale  si  elle  avait  été  reléguée  à  Pon- 
tivy?  Il  faut  que  les  hommes  destinés  à  préparer 
la  jeunesse  du  Tiers-Etat  aux  professions  com- 
merciales et  industrielles  vivent  dans  les  centres 
de  commerce  et  d'industrie  pour  en  étudier  les 
ressources,  les  procédés,  les  règlements,  et  aussi 
la  misère  et  les  aspirations.  L'école  professionnelle 
et  la  belle  école  de  commerce  de  la  société  indus- 
trielle des  Vosges  avaient  été  placées  à  Mulhouse; 
ce  devait  être.  Mais  M.  Duruy,  aux  prises  avec  la 
détresse  d'un  budget  insuffisant,  fut  heureux  de 
pouvoir  abriter  sa  création  dans  les  vieux  cloîtres 
qu'on  lui  donnait  presque  pour  rien.  S'il  avait  eu 


le  budget  plus  que  triplé  d'aujourd'hui  avec  une 
Chambre  aussi  généreuse  et  aussi  bien  disposée 
en  faveur  de  l'instruction  publique,  il  eût  fait  dans 
Paris  même,  pour  l'école  normale  de  l'enseigne- 
ment spécial,  c'est-à-dire  de  l'enseignement  des 
enfants  des  classes  laborieuses,  une  magnifique 
installation  qui  eût  été  le  pendant  de  l'école  su- 
périeure de  la  rue  d'Ulm  ;  et  c'eût  été  équitable, 
puisque  les  classes  occupées  manuellement  for- 
ment l'immense  majorité  dans  la  nation. 

Une  autre  mesure  non  moins  urgente  et  non 
moins  justifiée  sera  de  faire  sortir  des  lycées 
l'enseignement  spécial  qui  n'y  est  point  à  sa  place, 
qui  ne  peut  y  vivre,  ni  s'y  développer.  Le  lycée 
est  un  établissement  privilégié  organisé  autrefois 
pour  un  enseignement  purement  théorique  :  c'est 
le  sanctuaire  fermé  de  ceux  que  leurs  dispositions 
naturelles  désignent  pour  les  professions  libérales,, 
ou  qui  ne  veulent  aborder  la  vie  publique  qu'avec 
un  esprit  fortifié  par  de  littéraires  et  sévères 
études.  Dans  l'enseignement  spécial,  la  pratique 
doit  occuper  quelques  heures  tous  les  jours;  il 
faut  exercer  de  bonne  heure  la  main  de  l'enfant  au 
maniement  de  la  lime,  de  la  scie  et  du  marteau  ; 
donc  il  est  nécessaire  de  faire  sortir  l'enseignement 
spécial  du  lycée.  Mais,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
lorsque  le  ministre  fonda  cet  enseignement,  pour 
lequel  il  créa  une  pépinière  de  professeurs  à 
Cluny,  il  n'avait  ni  argent,  ni  locaux,  ni  matériel 
scolaire,  ni  personnel  enseignant  :  il  espérait  qu'en 
empruntant  quelques  classes  inoccupées  du  lycée 
pour  y  recevoir  les  premiers  élèves  de  l'ensei- 
gnement spécial,  il  se  développerait  au  contact 
des  deux  enseignements  un  esprit  de  concorde, 
d'obligeance  et  de  fraternité  ;  c'était  une  géné- 
reuse illusion  que  le  temps  s'est  bien  vite 
chargé  de  dissiper.  Il  faut  donc  séparer  au  plus 
vite  les  deux  espèces  d'enseignement  pour  qu'ils 
puissent  vivre  chacun  de  la  vie  qui  lui  est  propre. 
Les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  ont  eu  à  traver- 
ser comme  nous  la  période  de  l'éclosion,  des 
essais,  des  tâtonnements,  et  ont  rencontré  les 
mêmes  difficultés  ;  ils  ont  essayé  de  les  tourner  en 
égalisant  les  heures  consacrées  aux  deux  espèces 
d'enseignement,  et  de  mettre  ainsi  une  certaine 
harmonie  entre  eux  ;  mais  ils  n'ont  pu  établir 
l'unité,  ni  l'homogénéité,  et  leurs  progymnases, 
qui  sont  des  établissements  mixtes,  ne  sont  point 
comparables  aux  Realschulen  pures  de  l'Allemagne 
du  Nord.  La  Prusse,  avec  le  sens  pratique  qui  la 
caractérise,  n'a  pas  hésité  :  ses  Realschulen,  c'est- 
à-dire  ses  écoles  d'enseignement  spécial,  sont 
toutes  sans  exception  des  établissements  à  part, 
entièrement  distincts  et  séparés  des  gymnases, 
c'est-à-dire  des  lycées.  Or  nous  pouvons  actuelle- 
ment faire  en  peu  de  temps  et  presque  sans  frais 
ce  que  l'Allemagne  du  Nord  a  mis  cinquante  ans 
à  constituer.  En  effet,  il  est  généralement  reconnu 
que  la  France  actuelle  est  une  société  nouvelle, 
moins  lettrée,  moins  polie,  moins  raffinée,  mais 
plus  scientifique,  plus  industrielle,  plus  commer- 
ciale que  l'ancienne.  Dès  lors  notre  ancienne  or- 
ganisation scolaire  ne  peut  lui  convenir  et  surtout 
ne  peut  lui  suffire.  Aujourd'hui  c'est  la  minorité 
des  familles  qui  fait  son  occupation  ordinaire  de 
l'étude  approfondie  des  langues  anciennes;  l'im- 
mense majorité  au  contraire  a  besoin  d'un  en- 
seignement général  qui,  préparant  à  toutes  les- 
professions  actives  sans  distinction,  ouvre  au  plus 
grand  nombre  les  carrières  commerciale,  agricole 
et  industrielle,  c'est-à-dire  de  l'enseignement  spé- 
cial que  M.  Duruy  avait  si  bien  conçu.  Maintenons 
donc  dans  20  ou  30  de  nos  plus  plus  beaux  lycées 
les  études  classiques,  l'enseignement  universitaire 
qui  a  fait  la  gloire  de  l'ancienne  France.  C'est 
l'Université  qui,  au  milieu  du  développement  irré- 
sistible et  de  l'empire  des  intérêts  matériels,  a 
formé  et  continue  de  former  des  lettrés,  des  phi-- 
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losophes,  des  savants,  des  écrivains,  des  érudits. 
L'Université  est  parmi  nous  le  plus  actif  foyer  de 
la  vie  intellectuelle  et  le  plus  efficace  pour  en  ré- 
pandre dans  la  société  la  lumière  et  la  chaleur  ; 
mais  la  moitié  seulement  de  nos  lycées  peut  suffire 
aux  besoins  littéraires  de  la  France  actuelle.  En- 
suite prenons-en  20  ou  30  autres,  principalement 
ceux  qui  sont  placés  près  des  centres  de  commerce 
et  d'industrie,  et  transformons-les  en  écoles  d'en- 
seignement spécial.  Attendu  leur  petit  nombre, 
nous  pourrons  les  meubler  immédiatement  de 
cabinets  de  physique,  de  laboratoires  de  chimie, 
de  collections  d'histoire  naturelle,  de  modèles  de 
dessin,  de  musées  industriels  propres  à  la  contrée, 
et,  au  lieu  des  langues  anciennes,  que  l'on  ne 
parle  plus  qu'en  Sorbonne,  on  y  parlera,  on  y 
écrira  les  langues  vivantes,  dontles  relations  faciles 
et  multipliées  établies  entre  les  divers  peuples 
font  aujourd'hui  une  nécessité.  Les  collèges  com- 
munaux serviront  d'écoles  préparatoires  aux  deux 
espèces  d'enseignement  suivant  la  fortune  et  les 
goûts  des  familles.  Nous  aurions  ainsi  notre  école 
normale  supérieure  avec  ses  25  ou  30  lycées,  et 
notre  école  normale  de  Cluny  avec  ses  25  ou  30 
collèges  d'enseignement  spécial,  comme  l'Alle- 
magne a  ses  gymnases  et  ses  Realschulen  pures 
de  premier  et  de  second  ordre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  plan,  et  quoi  qu'il  ad- 
vienne de  l'enseignement  spécial,  il  faut  reconnaî- 
tre que  M.  Duruy  a  été  le  promoteur  de  toutes  les 
réformes  scolaires  qui  sont  en  voie  de  s'accomplir 
et  dont  nos  enfants  profiteront.  C'est  lui  qui  a  eu 
le  courage  d'en  démontrer  le  premier  la  nécessité 
et  d'en  prendre  l'initiative,  à  une  époque  où  per- 
sonne ne  pensait,  ou  n'osait  dire  que  l'enseigne- 
ment universitaire  d'autrefois  ne  suffisait  plus  aux 
besoins  de  la  société  mov.  erne,  et  sous  un  régime 
qui  redoutait  l'indépendance  du  caractère  et  la 
liberté  de  la  parole.  Qui  ne  se  souvient  du  fameux 
rapport  qu'il  adressa  à  l'empereur  le  6  mars  1865 
sur  l'état  de  l'enseignement  primaire  en  France. 
L'empereur  l'avait  lu  avec  intérêt  et  en  avait  adopté 
les  conclusions;  mais  le  lendemain  le  rapport 
fut  presque  désavoué  à  la  tribune  pendant  que  tout 
bas  s'agitait  la  question  de  cabinet  :  le  ministre 
avait  risqué  sa  situation  pour  émettre  une  idée 
vraie,  juste  et  féconde.  Aujourd'hui  l'opinion  pu- 
blique est  habituée  aux  mots  de  gratuité  et  d'obli- 
gation, qui,  en  18G5,  causèrent  une  si  vive  émotion  ; 
et,  si  la  France  obtient  enfin  une  loi  qui  rende 
l'enseignement  primaire  gratuit  et  obligatoire, 
c'est  au  dévouement,  au  courage  de  M.  Duruy 
qu'elle  le  devra.  C'est  encore  lui  qui  améliora  la 
situation  des  instituteurs  et  des  professeurs  de 
lycées,  qui  fonda  les  cours  du  soir,  ouvrit  les  cours 
d'enseignement  complémentaire  de  la  rue  Gerson, 
institua  l'école  des  hautes  études,  obtint  la  liberté 
des  conférences  publiques  du  dimanche,  en  un 
mot  qui  commença  toutes  les  améliorations  dont 
nous  poursuivons  la  réalisation.  C'est  lui  enfin 
qui,  avec  rien,  sans  locaux,  sans  matériel  scolaire, 
sans  personnel  enseignant,  osa  créer  Cluny  et  l'en- 
seignement spécial  pour  les  enfants  des  familles 
ouvrières,  et,  si  un  jour  ces  enfants  ont  des  écoles 
publiques  qui  leur  ouvrent  plus  facilement  l'accès 
aux  carrières  industrielles,  agricoles  et  commer- 
ciales, c'est  à  lui,  à  son  énergie,  à  ses  constants 
efforts  qu'ils  le  devront.  Ce  sont  là  des  choses 
qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  dire,  parce  que  c'est 
l'exacte  vérité  ;  qu'il  faut  répéter  pour  ne  pas  les 
oublier  et  ne  pas  être  ingrats;  qu'il  faut  écrire 
surtout  parce  que  ce  sont  des  laits,  des  documents 
pour  l'histoire  contemporaine,  et  que  nos  descen- 
dants doivent  connaître  et  bénir  les  immenses 
services  que  cet  homme  de  cœur  a  rendus  à  la 
cause  de  l'instruction  publique  dans  notre  pays. 

|J.-M.  Baudouin.] 

COClim  (Jean-Marie-Denys).  —  Cochin  naquit 


à  Paris,  au  bruit  du  canon  de  la  Bastille,  le 
14  juillet  1781).  Son  père,  le  baron  Cochin,  fut 
maire  et  député  du  XIIe  arrondissement,  où  il  a 
laissé,  comme  tous  ses  aïeux,  le  souvenir  d'un 
noble  caractère  et  d'une  ardente  charité. 

«  Notre  famille  n'est  pas  illustre  a  dit  M.  Au- 
gustin Cochin,  mais  il  en  est  peu  de  plus  constam- 
ment et  de  plus  anciennement  honorable.  »  Et,  en 
effet,  ses  membres  figurent  parmi  les  plus  vieux 
bourgeois  de  Paris.  Depuis  15G0,  on  les  retrouve 
partout  et  au  premier  rang.  L'un  d'eux,  Antoine- 
Henri,  fut  une  des  g'oires  du  barreau  français; 
C'est  de  lui  que  Rollin,  son  ami,  disait  :  «  Jusqu'à 
Cochin,  je  n'ai  pas  trouvé  d'application  de  la  défi- 
nition :  Orator,  vir  borna,  dicendi  perdus.  » 

Digne  héritier  de  cette  famille  dont  la  nature 
semblait  avoir  réuni  en  lui  les  qualités  de  cœur, 
le  jeune  Cochin  se  mit  au  travail  avec  une  rare 
énergie;  il  fit  même  la  réputation  d'un  médiocre 
pensionnat  dont  le  chef  vécut  plus  tard  entouré  de 
ses  bienfaits.  A  quinze  ans,  il  avait  fini  ses  études. 
Son  goût  le  portait  vers  les  sciences  naturelles  ;  la 
médecine  l'attirait  surtout,  parce  qu'il  y  voyait 
plus  d'occasions  d'être  utile  à  ses  semblables. 
Mais  sa  famille,  ruinée  par  la  Révolution  et  par  la 
fondation  de  l'hôpital  Cochin,  ne  pouvait  faire  les 
frais  de  son  établissement.  Le  jeune  étudiant  le 
comprit  et  entra  dans  le  barreau. 

Nous  n'avons  pas  à  le  suivre  dans  cette  carrière 
où  la  profondeur  de  sa  science  juridique,  la  sagesse 
de  ses  conseils,  le  charme  et  l'éclat  de  sa  parole  en 
firent  bientôt  un  des  avocats  les  plus  estimés  et  les 
plus  recherchés  du  Palais.  Dès  cette  époque,  il  de- 
vient rapidement  l'homme  nécessaire  de  toutes  les 
œuvres  de  bienfaisance.  Il  est  choisi  pour  secrétaire 
ou  rapporteur  de  toutes  les  commissions,  de  toutes 
les  associations  qui  se  proposent  l'amélioration  mo- 
rale du  peuple  et  le  développement  de  son  bien- 
être.  Il  se  multiplie, il  est  partout  où  il  y  a  des  mal- 
heureux à  soulager. 

Nous  voudrions  montrer,  à  toutes  ses  heures, 
cette  belle  et  trop  courte  existence  ;  mais  nous 
avons  déjà  trop  oublié  que  nous  ne  devons  la 
considérer  que  dans  ce  qu'elle  eut  d'efficace  et  de 
décisif  pour  l'éducation  populaire,  le  grand  souci 
de  M.  Cochin,  son  œuvre  de  prédilection,  celle 
qui  lui  survivra,  et  qui,  de  grain  do  sénevé,  est 
devenue  un  arbre  gigantesque  aux  innombrables 
rameaux.  Nous  avons  nommé  les  salles  d'asile. 

Bien  des  essais  infructueux  avaient  été  faits 
avant  que  celui  de  M.  Cochin  fût  couronné  de 
succès.  —  V.  Oberlin,  Scheppler  (Louise),  Pasto- 
ret  (Mme  de). 

Un  essai  plus  heureux  fut  tenté  en  1817,  à  New- 
Lanark,  dans  le  nord  de  l'Ecosse,  par  un  manufac- 
turier connu,  M.  Ovven.  Par  ses  soins,  cent  cinquante 
enfants  de  deux  à  sept  ans  furent  réunis  sous  la 
direction  de  James  Buchanan,  un  simple  tisse- 
rand, qui  avait  l'amour  de  l'enfance  et  le  génie  de 
l'éducation.  C'est  lui  qui  donna  aux  Infant  schoois 
une  méthode  régulière. 

Enfin,  en  1826,  M.  Cochin,  qui  venait  d'être 
nommé  maire  du  XIIe  arrondissement,  fut  d'abord 
frappé  de  la  misère  et  de  l'abandon  d'une  multi- 
tude de  petits  enfants,  laissés  par  leurs  parents, 
sans  soins,  sans  surveillance,  et  quelquefois  sans 
nourriture,  dans  un  quartier  qui  comptait  alors  n 
indigent  sur  dix,  et  dans  les  mauvais  jours,  sur 
trois  habitants.  Attentif  à  tous  les  efforts  faits  en 
faveur  de  l'enfance,  il  veut,  lui  aussi,  apporter  sa 
part  à  l'œuvre  tant  de  fois  ébauchée  des  salles  d'a- 
sile. Dans  cette  pensée,  il  réunit  de  petits  enfants 
dans  deux  chambres  qu'il  loue  rue  des  Gobelins, 
et  il  se  met  à  diriger  lui-même  ces  enfants,  à  ima- 
giner une  méthode  ingénieuse,  parfaitement  ap- 
propriée à  leur  âge,  et  il  l'enseigne  même  à  ceux 
dont  il  veut  faire  des  maures. 

Telle  fut  l'humbie  origine  de  cette  belle  institu- 
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tion  dont  les  établissements  se  comptent  aujour- 
d'hui par  milliers  dans  la  France  entière.  Mais 
M.  Cochin  n'était  pas  homme  à  s'en  tenir  à  ce 
modeste  essai.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  fonder  une 
œuvre  durable  et  qui  devînt  comme  le  seuil  né- 
cessaire de  l'école  primaire.  Il  a  eu  soin  d'ailleurs 
d'en  définir  le  caractère  et  le  but,  dans  son  Manuel 
des  salle*  d'asile  (publié  en  1833),  ouvrage  remar- 
quable à  bien  des  titres  et  qui,  en  183  i,  fut  cou- 
ronné par  l'Académie  française  comme  le  meilleur 
livre  publié  dans  l'année.  «  C'est  pour  suppléer, 
dit-il,  aux  soins,  aux  impressions,  aux  enseigne- 
ments que  chaque  enfant  devrait  recevoir  de  la 
présence,  de  l'exemple  et  des  paroles  de  sa  mère, 
qu'il  a  paru  nécessaire  d'ouvrir  des  salles  d'hospi- 
talité et  d'éducation  en  faveur  du  premier  âge.  » 
Voilà  l'idée  première  et  le  but  des  salles  d'asile. 
M.  Cochin  en  poursuivait  avec  ardeur  la  réalisation, 
tout  en  désirant  trouver  quelqu'un  d'intelligent  et 
de  dévoué  (une  femme  surtout)  pour  aller  étudier 
en  Angleterre  l'organisation  des  Infants' se kools. 
Le  hasard  lui  fait  rencontrer  Mme  Millet  *,  la  mère 
du  grand  statuaire,  qui  s'offre  pour  cette  mission. 
«  Mais  vous  ne  savez  pas  l'anglais,  »  lui  dit  M.  Co- 
chin. —  «  Non,  répond-elle,  et  c'est  ce  qu'il  faut  !  Au 
moins,  je  ne  saisirai  que  l'esprit  de  la  chose,  sans 
être  distraite  par  les  mots.  »  Elle  part  pour  l'An- 
gleterre, passe  deux  mois  à  visiter  les  écoles,  en 
rapporte  une  étude  complète  qu'elle  met  en  rapport 
avec  notre  esprit  national,  et  en  1827,  elle  ouvre 
le  premier  asile  rue  des  Martyrs.  Soixante,  quatre- 
vingts,  cent  enfants  y  viennent  bientôt  et  y  sont 
disciplinés  en  huit  jours,  grâce  aux  éminentes  qua- 
lités d'esprit  et  de  cœur  de  la  fondatrice. 

Dans  le  même  temps,  M.  Cochin,  l'âme  de  cette 
grande  entreprise,  conçoit  le  projet  d'une  «  maison 
complète  d'éducation  primaire  »  dont  la  salle  d'a- 
sile sera  le  point  de  départ  et  la  base.  Mais  écou- 
tons plutôt  ce  que  nous  dit  M.  Cochin  lui-même 
dans  le  Manuel  des  salles  d'asile  (p.  58  de  la 
5e  édition)  : 

«  Ayant  reconnu,  après  quelques  années  d'ad- 
ministration en  qualité  de  maire  d'un  arrondisse- 
ment de  Paris,  qu'il  était  désirable  d'accroître  le 
bien-être  de  la  population  par  la  fondation  d'une 
salle  d'asile,  et  d'en  faire  une  section  nécessaire 
d'un  établissement  d'éducation  primaire,  je  formai 
le  projet  de  bâtir  une  maison-modèle  contenant  des 
classes  de  toute  espèce  et  pour  tous  les  âges.  » 

Cette  pensée  de  rattacher  la  salle  d'asile  à 
l'école  primaire  et  d'en  faire,  pour  ainsi  dire,  une 
annexe  indispensable  de  celle-ci,"  est  peut-être  ce 
qui  fit  la  fortune  et  assura  l'avenir  des  asiles  ;  car 
les  plus  jeunes  enfants  pouvaient  ainsi  y  être  ame- 
nés par  ceux  de  l'école,  sans  dérangement  pour  les 
familles.  C'est  ce  qui  se  pratique  encore  aujourd'hui 
dans  les  groupes  scolaires,  et  c'était  bien  un  groupe 
que  M.  Cochin  avait  l'intention  de  construire.  Il 
semble  maintenant  qu'il  devait  compter  sur  la  par- 
ticipation de  la  Ville  dans  les  frais  de  cette  cons- 
truction d'un  genre  tout  nouveau.  Mais  lorsque  ce 
plan,  nous  dit  M.  Cochin,  fut  proposé  au  préfet  de 
la  Seine,  celui-ci  le  considéra  comme  impraticable 
et  répondit  avec  obligeance  que  c'était  le  rêve  d'un 
homme  de  bien. 

L'homme  de  bien  heureusement  poursuivit  sans 
découragement  ce  rêve  qui  paraissait  chimérique, 
et  <c  voulut  courir  le  hasard  de  l'exécution  en  en- 
gageant sa  propre  fortune,  quoiqu'elle  dût  subir 
une  forte  atteinte  en  cas  de  non-succès.  » 

Après  cette  déception  qu'il  n'attendait  pas, 
M.  Cochin  se  met  à  l'œuvre,  fait  dresser  les  plans 
sous  ses  yeux,  en  dirige  l'exécution,  et  «  en  trois 
mois  de  temps  »,  chose  presque  incroyable,  «  les 
clefs  d'une  maison  qui  contient  mille  élèves,  quatre 
logements  de  maîtres  et  de  grandes  dépendances, 
lui  étaient  remises  après  entier  achèvement.  La 
maison  était  ouverte,   et  420  enfants  étaient  ins- 


crits dans  les  trois  divisions  principales  de  l'éta- 
blissement, le  jour  même  de  l'ouverture,  trois  mois 
et  dix-sept  jours  après  la  pose  de  la  première 
pierre.  »  Rien  n'avait  été  oublié  dans  ce  groupe 
si  rapidement  construit,  et  après  avoir  fait  dans 
ces  locaux  la  part  des  maîtres  et  des  élèves,  M.  Co- 
chin en  fit  une  aussi  pour  l'Ecole  normale  des  sal- 
les d'asile,  dont  Mme  Millet  prit  immédiatement  la 
direction  avec  une  rare  intelligence  de  cet  ensei- 
gnement. 

Un  succès  si  complet  ne  laissait  plus  de  doute 
sur  l'avenir  de  cette  fondation.  Aussi  l'administra- 
tion municipale  comprit-elle  qu'il  y  avait  un  grand 
intérêt  pour  elle  à  devenir  propriétaire  d'un  pa- 
reil établissement.  Elle  en  fit  donc  l'acquisition  ; 
mais  jusque  là,  c'est-à-dire  pendant  quinze  mois, 
(de  1827  à  1829),  les  écoles  y  furent  entièrement 
entretenues  en  plein  exercice,  aux  frais  de  M.  Co- 
chin. 

En  cédant  cette  propriété,  on  comprend  qu'il  ne 
cédait  pas  le  devoir  de  veiller  sur  son  œuvre,  qui 
fut  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  l'objet  constant  de  ses 
préoccupations.  Il  passe  des  années  en  voyages, 
en  études,  en  soins  de  toute  sorte,  pour  doter  les 
salles  d'asile  d'une  méthode  d'enseignement,  chef- 
d'œuvre  de  sagacité  et  de  prévoyance  que  l'amour 
le  plus  éclairé  de  l'enfance  pouvait  seul  inspirer, 
et  où  l'on  reconnaît  bien  la  marque  des  conseils 
de  Mmc  Millet  :  il  faut  une  femme,  une  mère  pour 
trouver  tant  d'ingénieux  procédés  (V.  l'article  con- 
sacré à  Mmc  Millet). 

Le  Manuel  qui  résumait  la  méthode  nouvelle  fut 
publié  par  la  maison  Hachette  en  1833,  l'année  qui 
vit  promulguer  la  loi  Guizot  sur  l'instruction  pri- 
maire. Il  eut  successivement  cinq  éditions,  et  parut 
d'abord  sous  ce  titre  :  Manuel  des  fondateurs  et  des 
directeurs  des  premières  écoles  de  V enfance,  con- 
nues sous  le  nom  de  salles  d'asile.  Disons  tout  de 
suite,  pour  ceux  qui  s'étonneraient  de  voir  figurer 
ici  le  mot  de  directeurs,  que  jusqu'en  1855  ces 
établissements  furent  dirigés  indistinctement  par 
des  hommes  et  par  des  femmes. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  et  l'auteur 
a  pris  soin  de  définir  ainsi  chacune  d'elles  :  «  Dans 
l'une,  intitulée  Manuel  des  Fondateurs,  on  a  d'abord 
fait  connaître  la  nature  et  l'utilité  des  salles  d'a- 
sile, l'influence  qu'elles  doivent  avoir  sur  la  mora- 
lité des  populations,  sur  l'aisance  des  familles, 
sur  l'administration  des  secours  publics  et  sur  les 
écoles  primaires  de  tous  les  degrés.  On  a  ensuite 
indiqué  toutes  les  choses  nécessaires  à  leur  orga- 
nisation, à  leur  entretien  et  à  la  surveillance  qui 
doit  s'exercer  à  leur  égard. 

«  Dans  la  seconde  partie,  intitulée  Manuel  des 
Directeurs,  on  a  énoncé  toutes  les  considérations 
les  plus  propres  à  inspirer  aux  maîtres  des  petites 
écoles  le  dévouement  nécessaire  à  leur  profession, 
et  on  leur  a  fait  connaître  les  méthodes  à  suivre 
pour  le  développement  physique,  moral  et  intel- 
lectuel des  enfants  du  premier  âge.  » 

Ces  deux  parties  répondent  admirablement  à  l.i 
pensée  de  l'auteur.  La  première  abonde  en  consi- 
dérations delà  plus  haute  portée  économique  sur 
l'influence  des  asiles,  au  point  de  vue  du  bien-être 
des  familles,  sur  l'abus  du  rôle  des  indigents,  sur 
la  progression  de  la  dépense  des  enfants  trouvés, 
sujet  qui  fournit  à  M.  Cochin  l'occasion  de  prouver 
par  des  chiffres  que  le  nombre  de  ces  petits  mal- 
heureux diminue  très  sensiblement  à  mesure  que 
celui  des  salles  d'asile  augmente.  En  effet,  en 
1820,  on  compte  5472  enfants  abandonnés,  et  en 
18J3  seulement  2380.  On  voit  que  la  différence  est 
considérable  avec  une  population  qui  l'est  beau- 
coup plus.  Il  y  a  aussi  des  pages  excellentes  et 
pleines  d'aperçus  nouveaux  sur  le  paupérisme  et 
les  réformes  qu'il  réclame.  C'est  une  question  qui 
lui  était  familière,  pour  l'avoir  approfondie  quand 
il  voulut   fonder  une  maison    de  refuge  dans   le 


COGHIN 


—  417  — 


CODE 


XIIe  arrondissement.  Il  eut  lieu  de  la  reprendre 
plus  tard  et  de  la  développer  dans  une  foule  du 
rapports,  comme  membre  du  Conseil  des  hospices 
et  dos  prisons, comme  collaborateur  de  M.  Demetz, 
le  vénérable  fondateur  de  la  Colonie  agricole  de 
Mettray,  et  enfin  dans  des  discours  éloquents  à  la 
Chambre  des  députés,  où  il  siégea,  porté  par  l'u- 
nanimité des  électeurs,  depuis  1836  jusqu'à  sa 
mort. 

Les  six  derniers  chapitres  de  cette  première 
partie  traitent  avec  une  rare  compétence  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  salles  d'asile,  du  bud- 
get de  l'instruction  primaire  dans  les  communes, 
des  conditions  d'âge,  de  moralité  et  d'aptitudes 
des  directrices,  des  examens,  du  comité  de  patro- 
nage, et  enfin,  du  choix  des  directrices  et  de  l'ins- 
pection officielle.  On  voit  que  tous  les  détails  de 
cette  vaste  organisation  sont  étudiés  et  prévus  avec 
une  sûreté  de  coup  d'œil  qui  étonne  de  la  part 
d'un  homme  si  occupé. 

La  deuxième  partie  du  Manuel  oflfre  un  caractère 
exclusivement  pédagogique  et  moral.  Dans  les  six 
chapitres  qui  la  composent,  l'auteur  entre  dans  la 
vie  intime  de  l'asile,  en  parlant  successivement  de 
la  nécessité  d'une  méthode,  de  la  position  sociale 
des  directrices,  de  l'emploi  de  la  journée  et  des 
soins  à  donner  aux  enfants  ;  puis  il  termine  par 
des  conseils  sur  l'instruction  morale  et  religieuse 
des  élèves. 

Le  temps,  l'expérience  et  le  merveilleux  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  pourront  bien  ouvrir  encore 
quelques  vues  nouvelles  sur  l'institution  des  salles 
d'asile  ;  mais,  à  l'époque  de  M.  Cochin,  il  n'était 
guère  possible  d'aller  plus  loin.  Jusqu'au  moment 
où  cette  institution  reçut  une  impulsion  nouvelle 
d'une  femme  dont  tous  les  amis  de  l'enfance  dé- 
plorent la  perte  récente  (V.  l'article  Pape-Carpan- 
tier),  le  Manue>  de  M.  Cochin  fut  le  guide  le  plus 
complet  et  le  plus  sûr  en  cette  délicate  matière  : 
il  y  avait  mis  toute  son  intelligence  et  tout  son 
cœur.  Il  a  pu  d'ailleurs  se  convaincre  de  la  valeur 
de  son  livre  par  l'expansion  bienfaisante  et  rapide 
de  la  méthode  et  par  l'accueil  empressé  que  lui 
firent  toutes  les  grandes  villes  de  France.  Des  sal- 
les d'asile  s'établirent  bientôt  partout,  et  dès 
1340  Paris  seul  en  comptait  24;  en  1853,  40;  au- 
jourd'hui, 110,  qui  reçoivent  près  de  23  000  élè- 
ves. Nous  voilà  bien  loin  des  3600  enfants  de 
M»*  Millet. 

En  cédant  son  droit  de  propriétaire  sur  l'école 
de  la  rue  Saint-Hippolyte,  M.  Cochin  avait  aban- 
donné à  cet  établissement,  en  mobilier,  une  somme 
de  plus  de  22  000  francs,  pour  qu'il  fût  notoire, 
nous  dit -il,  qu'aucun  esprit  de  spéculation  ne 
l'avait  dirigé  dans  cette  entreprise.  A  peine  cet 
acte  de  donation  était-il  consommé,  que  par  une 
ordonnance  royale  du  22  mars  1831  son  nom  et 
son  administration  étaient  imposés  à  l'établisse- 
ment qu'il  avait  construit.  L'Etat,  dans  cette  cir- 
constance, n'était  que  l'écho  de  la  reconnaissance 
publique,  ..dont  il  reçut  jusqu'à  sa  mort  les  témoi- 
gnages les  plus  flatteurs.  Elle  le  surprit  à  l'âge  de 
cinquante-deux  ans,  le  18  août  1841,  désolé  de 
laisser  son  œuvre  interrompue  et  ses  travaux  ina- 
chevés. Peu  de  temps  auparavant,  nous  trouvons, 
dans  une  lettre  à  un  ami,  comme  le  pressentiment 
de  sa  fin  prochaine  :  «  Ma  vie,  disait-il,  ne  sera 
pas  assez  longue  pour  accomplir  tout  le  bien  qui 
est  dans  mon  cœur.  » 

La  création  des  salles  d'asile  ne  fut  pas  la  seule 
œuvre  de  l'homme  de  bien  qui  se  dévoua  avec  ar- 
deur à  l'instruction  populaire,  à  une  époque  où 
eile  était  à  peu  près  abandonnée.  On  le  retrouve 
encore  avec  toute  son  intelligence  des  choses  de 
l'éducation,  au  Comité  central*,  dont  il  fut  long- 
temps le  secrétaire,  à  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire*,  et  enfin,  à  Y  hospice  des  Quinze- 
l'e  Partie. 


Vingts,     dont  il  rajeunit  l'administration  en  corri- 
geant des  abus  invétérés.  [Emile  Gossot.] 

CODE  CIVIL.  —  Le  Code  civil  pose  en  principe, 
en  son  article  203,  que  les  époux  contractent  en- 
semble, parle  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants. 

Cette  prescription  du  Code  n'impose-t-elle,  en  ce 
qui  concerne  V instruction  des  enfants,  qu'un  devoir 
de  conscience  auquel  le  père  de  famille  peut 
obéir  ou  se  soustraire  selon  qu'il  le  juge  à  propos? 
Oblige-t-elle  seulement  les  parents  à  donner  à 
leurs  enfants  de  bons  exemples,  de  bons  conseils, 
une  bonne  direction,  et  le  pouvoir  social  n'a-t-il 
pas  le  droit  d'examiner  la  manière  dont  ce  devoir 
est  accompli  au  point  de  vue  de  l'instruction  pro- 
prement dite? 

Actuellement,  dans  la  pratique,  chaque  chef  de 
famille  s'acquitte  comme  il  l'entend  des  obligations 
que  lui  impose  l'article  203,  et,  sauf  certains  cas, 
comme  celui  d'une  séparafion  de  corps,  où  les  tri- 
bunaux interviennent  dans  le  règlement  d'affaires 
de  famille  intimes,  il  est  rare  qu'on  se  préoccupe 
de  l'éducation  qu'un  père  fait  donner  à  ses  enfants; 
il  est  rare  du  moins  qu'on  recoure  aux  tribunaux  à 
ce  sujet,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire. 

Mais  d'éminents  jurisconsultes,  entre  autres 
M.  Demolombe,  dont  l'opinion  est  considérable  en 
droit  civil,  n'hésitent  pas  à  déclarer  que,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  le  pouvoir  social, 
représenté  par  les  tribunaux,  peut  admettre 
comme  recevable  une  action  tendant  à  faire  con- 
damner un  père  à  donner  à  son  enfant  une  éduca- 
tion conforme  à  sa  fortune  et  à  sa  position  sociale. 

Si  la  mère  existe,  dit  M.  Demolombe,  dans  son 
remarquable  Traité  du  mariage,  tome  il,  et  que  le 
père  refuse  d'élever  son  enfant,  la  mère  pourra 
agir  et  saisir  les  tribunaux.  Elle  remplit  alors,  en 
effet,  le  rôle  dévolu  au  subrogé  tuteur,  quand  l'un 
des  époux  est  décédé.  Elle  pourrait  incontestable- 
ment faire  un  procès  à  son  mari,  si  celui-ci  lui  refu- 
sait les  aliments  qu'il  lui  doit  suivant  son  rang  et  sa. 
fortune.  N'est-ce  pas  les  refuser  à  elle-même  que 
de  les  refuser  à  son  enfant?  et  n'est-ce  pas  man- 
quer d'une  façon  aussi  grave  à  ses  devoirs  en  re- 
fusant l'instruction  qu'en  refusant  les  aliments? 

Après  le  décès  de  l'un  des  époux,  le  tuteur,  si  le 
survivant  ne  l'est  pas,  et  dans  le  cas  contraire,  le  su- 
brogé tuteur,  aurait  le  droit  et  le  devoir  d'exiger 
du  survivant  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Enfin,  ajoute  M.  Demolombe,  mais  sous  une 
forme  dubitative,  s'il  était  possible  de  supposer 
que  les  père  et  mère  à  la  fois  fussent  coupables  à 
ce  point,  ou  que  la  mère  n'osât  pas  agir,  les  parents 
ne  pourraient-ils  point  requérir,  et  môme  le  juge 
de  paix  convoquer  d'office  un  conseil  de  famille 
qui  déterminerait  le  genre  d'éducation  qu'il  con- 
vient que  les  père  et  mère  donnent  à  leurs  en- 
fants? 

On  lira  aussi  avec  intérêt  une  brochure  sur  le 
même  sujet  :  La  loi  et  l'instruction  gratuite,  Inique, 
obligatoire,  par  M.  Pujos,  juge  au  tribunal  civil 
d'Épernay  ;  Paris,  1876.  [L.  Armagnac] 

CODE  DE  L'INSTRUCTION  PMMA1UE.  — 
Sous  ce  titre  heureux  et  exact  a  paru,  en  1867,  un 
recueil  particulièrement  destiné  aux  fonction- 
naires de  l'administration  et  de  l'enseignement,  et 
contenant  toutes  les  dispositions  législatives  con- 
cernant l'instruction  primaire.  Cet  ouvrage,  dû 
à  M.  Pichard,  inspecteur  primaire  de  la  Seine, 
est  aujourd'hui  dans  toutes  les  mains  ;  il  a  eu 
déjà  sept  éditions  (la  dernière  en  1878\  dont  cha- 
cune contenait  non  seulement  les  changements 
survenus  dans  les  lois  et  dans  les  règlements, 
mais  d'heureuses  modifications  et  additions  de  dé- 
tail, une  table  analytique  très  bien  dressée,  etc. 

Avant  le  Code  de  M.  Pichard,  il  avait  existé  quel- 
ques autres   recueils  du   même  genre  : 
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D'abord  un  Code  de  l'instruction  primaire,  con- 
tenant l'historique  de  la  législation  depuis ■  1788,  pu- 
blié par  la  maison  Dupont  à  la  suite  de  la  loi  de  1833  : 
Le  Recueil  méthodique  des  lois,  ordonnances,  etc., 
relatifs  à  renseignement,  à  l'administration  et  à 
la  comptabilité  des  écoles  normales,  par  Allard, 
chef  de  bureau  au  ministère,  Dupont  1843,  in-8°  ; 
Le  volumineux  Code  universitaire  de  M.  A.  Rendu, 
Hachette  (I8i7,  3e  éd.,  1846)  ; 

Le  Manuel  législatif  et  administratif  de  Vins- 
truction  primaire,  par  M.  Kilian,  chef  de  bureau  au 
ministère,  Ducrocq,  1838-39,  in-8°  de  .l>55  pages. 

Puis,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  les  Lois 
sur  l'enseignement,  Delalain,  plusieurs  tirages  de 
1854  à  1875  ; 

Le  grand  et  excellent  recueil  de  Magendie, 
3  éditions,  la  lre  de  1856,  la  3e  de  1866  (et  les  sup 
pléments  de  1866  et  de  1877),  sous  le  titre  de  Co>ie- 
Répertoire  de  la  législation  de  l'instruction  primaire; 
Le  Guide  légal  de  l'instruction  primaire,  de 
M.  A.  Pitolet  (Belin,  1863)  ; 

Les  Nouveues  Lois  sur  l'enseignement  ,  par 
M.  B a rrau  (Hachette,  plusieurs  éditions  de  1850  à 
1854); 

Le  Commentaire  sur  la  loi  de  l'enseignement  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire,  publié  par  le 
Comité  de  l'enseignement  libre,  sous  la  présidence 
de  M.  le  comte  Mole  (Lecoffre,  1851,  in-12); 

De  la  loi  de  l'enseignement.  Commentaire  théo- 
rique et  administratif,  précédé  d'une  introduction, 
par  M.  Eugène  Rendu  (Ch.  Fouraut,  1851)  ;  plus  un 
Appendice,  publié  en  1857; 

Le  Guide  des  écoles  primaires,  par  M.  E.  Rendu, 
9e  édition,  in-8  (Hachette,  1864); 

Le  Guide  des  salles  d'asile,  3e  édition,  in-8  (Ha- 
chette, 1860); 

Le  Code  de  l'instruction  primaire  et  des  salles 
d'asile,  par  M.  Dubarry,  in-12,  3e  édition,  1856, 
1857,  1858  (Durand); 

Le  Manuel  de  législation  et  d'administration  de 
l'instruction  primaire,  par  M.  Rapet  (Dupont, 
1860  et  1867). 

Ajoutons-y,  quoique  publiés  plus  tard,  les  trois 
précieux  volumes  de  M.  Gréard  :  Législation  de 
l'instruction  primaire  en  France,  depuis  1789  jus- 
qu'à nos  jours  (Gh.  de  Mourgues,  1874). 

Mais  aucun  de  ces  ouvrages  n'était  conçu  dans 
le  même  esprit  et  en  vue  des  mêmes  usages  que 
le  Nouveau  Code  de  M.  Pichard.  Celui-ci  est  réel- 
lement destiné  à  servir  de  guide  pratique  et  quo- 
tidien à  l'inspecteur,  au  délégué  cantonal,  à  l'in- 
stituteur. Ce  n'est  pas  un  recueil  de  documents 
historiques,  c'est  la  collection  strictement  com- 
plète des  textes  qu'on  a  besoin  de  consulter. 
Pour  permettre  la  recherche  rapide  et  sans  hési- 
tation, ce  qui  n'est  pas  facile  avec  une  législation 
aussi  compliquée  que  la  nôtre  et  formée  de  do- 
cuments tant  de  fois  modifiés,  on  a  imprimé  en 
caractères  ordinaires  les  dispositions  légales  en 
vigueur,  et  en  italique  les  articles  et  fragments 
d'articles  des  lois,  décrets  et  arrêtés  qui,  après 
avoir  été  en  vigueur,  ont  été  abrogés  par  des  dis- 
positions subséquentes;  on  a  de  plus  placé  en 
italiques  et  entre  parenthèses  les  notes  ou  les  pas- 
sages qui,  en  vertu  de  dispositions  subséquentes, 
ont  été  changés  dans  les  articles  ou  fragments 
d'articles  non  abrogés  ;  enfin  de  courtes  notes  in- 
diquent, pour  les  articles  et  fragments  d'articles 
abrogés,  à  quels  articles  des  actes  ultérieurs  il 
faut  se  reporter  pour  trouver  les  dispositions  qui 
les  ont  remplacés. 

CO ÉDUCATION.  —  Ce  mot,  qui  n'est  pas  dans 
le  dictionnaire  de  Littré,  signifierait,  d'après  l'éty- 
mologie,  éducation  en  commun.  Il  n'est  presque 
pas  employé  en  ce  sens  général.  Les  Américains 
en  font  un  usage  constant  dans  un  sens  restreint  : 
éducation  en  commun  des  deux  sexes.  On  l'a  quel- 
quefois   transporté   chez  nous  dans  cette   accep-  | 


tion  particulière  Pour  cette  question,  V.  l'article 
Sexes  et  les  mots  auxquels  il  renvoie;  pour  la 
question  de  l'éducation  privée  et  publique,  V. 
Ecole,  Education,  Précepteur,  etc. 

COKUR  (Education  du).  —  Si  l'éducation  a  pour 
but  de  former  l'homme,  et  l'homme  tout  entier, 
elle  n'est  digne  de  ce  nom  qu'à  la  condition  de 
développer  et  d'ennoblir  toutes  ses  facultés  :  le 
cœur,  l'intelligence,  la  volonté.  Or,  dans  cette  œu- 
vre multiple,  nous  n'hésitons  pas  à  réclamer  la  pre- 
mière place  pour  la  culture  du  cœur.  La  première, 
car  c'est  par  le  cœur  qu'il  faut  commencer,  c'est 
du  cœur  de  l'homme  que  sortent  les  sources  de  la 
vie  ;  la  première  aussi  parce  que  c'est  la  partie  la 
plus  délicate  de  la  tâche,  souvent  la  plus  négligée, 
toujours  la  plus  facile  à  négliger;  la  première  enfin 
dans  l'enseignement  primaire  surtout,  parce  que 
dans  les  classes  sociales  auxquelles  cet  enseigne- 
ment s'adresse,  bien  des  ressources  manquent  pour 
prolonger  comme  on  le  voudrait  l'éducation  de 
l'homme,  et  c'est  le  cœur  qui  doit  suppléer  à  tout 
le  reste,  c'est  par  le  cœur  qu'il  faut  faire  entre- 
voir, et  deviner,  pour  ainsi  dire,  les  plus  hautes 
vérités,  les  plus  précieux  enseignements,  tout  ce 
qui  fait  le  prix  de  la  vie  morale. 

Insistons  sur  ce  point,  car  tout  un  chapitre  de 
notre  pédagogie  en  dépend  :  le  cœur  est  la  faculté 
intuitive  par  excellence,  la  plus  intime,  la  plus 
naturelle,  si  on  l'osait  dire,  la  plus  spontanée  et 
la  plus  puissante,  surtout  chez  l'enfant  et  chez 
l'homme  à  qui  les  circonstances  refusent  une  in- 
struction étendue  et  approfondie.  Celui  à  qui  man- 
quent les  lumières  de  l'analyse  et  de  la  réflexion, 
les  procédés  de  l'investigation  méthodique,  trouve 
du  moins  dans  son  cœur  une  sorte  d'instinct  qui 
n'est  autre  chose  que  le  vif  sentiment  et  l'affirma- 
tion synthétique  des  plus  hautes  vérités  de  l'ordre 
moral,  c'est-à-dire,  en  définitive,  des  vérités  les  plus 
essentielles  à  la  marche  de  l'humanité.  Moins  donc 
nous  pouvons  aiguiser,  fortifier,  enrichir  l'intel- 
ligence, plus  nous  devons  faire  pour  l'éducation  du 
cœur. 

Par  éducation  du  cœur,  nous  entendons  tout  ce 
qui  tend  à  cultiver  le  sentiment  dans  l'homme, 
non  pas  seulement  tel  ou.  tel  ordre  de  sentiments, 
mais  la  faculté  de  sentir,  disons  mieux  encore,  la 
faculté  d'aimer.  Toute  sa  vie  l'homme  pensera,  il 
agira,  il  voudra  selon  le  cœur  que  ses  maîtres  lui 
auront  fait,  selon  ce  qu'il  aura  appris  à  aimer. 

Aussi  la  Providence  a-t-elle  donné  à  l'enfant 
pour  premier  précepteur  une  mère,  c'est-à-dire  un 
être  qui  est  tout  cœur,  tout  amour,  et  l'amour  le 
plus  désintéressé,  le  plus  pur,  le  plus  constant, 
le  plus  héroïque,  celui  qui  s'inspire  le  mieux  de 
l'amour  divin.  La  mère  ne  sacrifie  pas  seulement 
à  l'enfant  son  repos,  sa  santé,  sa  vie  ;  elle  com- 
prend, par  un  instinct  invincible,  qu'elle  est  là,  près 
d'un  berceau,  pour  éveiller  la  flamme  céleste  qui 
sommeille  dans  la  frêle  créature.  La  vie  de  ce  petit 
corps,  merveilleux  et  fragile  organisme,  l'étonné 
et  la  ravit;  mais  déjà,  en  regardant  cet  innocent 
visage,  en  interrogeant  ces  yeux  si  purs  et  si  trans- 
parents, elle  y  découvre  les  premières  étincelles, 
elle  y  senties  premiers  tressaillements  d'une  autre 
vie,  de  cette  vie  qui  sera,  non  celle  de  l'organisme, 
mais  celle  de  l'âme,  et  qui  réclame,  pour  s'épanouir, 
un  regard,  une  parole,  un  sourire,  une  caresse. 
Qui  de  nous  a  pu  oublier  ces  premières  impres- 
sions? Qui  de  nous,  se  reportant  parfois  à  travers 
le  crépuscule  de  ses  plus  lointains  souvenirs  à 
ses  jours  d'enfance,  ne  croit  encore  sentir  autour 
de  lui  ce  souffle  maternel,  si  doux,  si  pénétrant, 
qui  l'enveloppait  petit  enfant  et  le  créait  pour  ainsPi 
dire  une  seconde  fois?  Si  nous  sentons  notre  cœur 
battre  aujourd'hui  pour  tout  ce  qui  est  honnête 
et  pur,  grand  et  saint,  comment  ne  pas  nous  sou- 
venir de  celle  à  qui  nous  le  devons,  de  celle  qui  a 
joint  nos  petites  mains  dans  les  siennes,  qui  nous 
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a  fait  lever  les   yeux  au    ciel  et  dire  a  genoux  : 
«  Notre  Père  qui  êtes  aux  cieux»? 

C'est  cette  action  qu'il  faut  continuer  pour  for- 
mel' des  hommes.  Plus  tendre  et  plus  délicat*;  est 
la  main  qui  touche  au  petit  enfant,  plus  fort  ot  plus 
robuste  sera  l'homme  qu'elle  aura  façonné.  Los 
inspirations  si  puissantes  et  si  variées  du  cœur  de 
la  mère,  sa  sollicitude  et  son  dévouement,  doivent 
se  retrouver  longtemps  ou,  pour  mieux  dire,  tou- 
jours, chez  qui  entreprend  d'assouplir  et  de  former 
par  l'éducation  la  nature  humaine  dans  l'enfance. 
Le  sympathique  François  de  Salles  demande  pour 
elle  «  un  amour  cordial,  maternel,  nourricier  ». 
Sans  ces  douces  et  intimes  influences,  sans  cette 
atmosphère  de  tendresse, l'épanouissement  du  cœur 
s'arrête;  l'intelligence  semblera  peut-être  se  déve- 
lopper normalement,  mais  il  n'en  est  rien,  c'est 
une  jeune  plante  à  qui  manquent,  pour  garder  sa 
fraîcheur  en  grandissant,  les  rayons  du  soleil,  les 
parfums  de  l'air  et  la  rosée  du  ciel. 

Pour  fuir  l'éducation  desséchante,  quels  senti- 
ments convient-il  de  cultiver,  et  comment?  C'est 
ce  que  nous  essayons  d'expliquer  en  donnant,  aux 
mots  Sensibilité  et  Sentiments,  la  classification  des 
émotions  affectives,  depuis  l'amour  filial,  source  des 
affections  domestiques,  jusqu'à  l'amour  de  l'idéal 
et  du  divin,  source  inépuisable  des  arts,  des  sciences 
et  de  la  religion.  Nous  ne  répétons  pas  ici  cette 
analyse  psychologique  et  les  conséquences  que 
nous  en  tirons;  le  peint  essentiel  à  envisager  ici 
est  la  nécessité  de  conserver,  en  la  faisant  passer 
dans  la  pratique,  l'ancienne  formule  devenue  ba- 
nale, malgré  sa  profonde  justesse  :  former  le  cœur 
en  formant  l'esprit  des  élèves. 

Cette  nécessité  a  été  reconnue  de  tout  temps: 
toujours  on  a  proclamé  comme  la  première  loi  de 
l'éducation  le  respect  dû  à  l'enfance,  à  la  dignité 
de  ce  cœur  de  l'enfant  qui  sera  plus  tard  celui  d'un 
homme.  Un  philosophe  païen  nous  dit  que  ce. qui 
fait  l'homme  de  bien,  c'est  son  union  avec  Dieu 
(Sénèque,  Lettres,  XLI).  Une  autre  grande  intelli- 
gence nous  enseigne  que  le  cœur  de  l'homme  est 
l'autel  de  Dieu  (Saint-Augustin,  Cité  d*  Dieu,  1.  X, 
ch.  3).  [Hébert-Duperron.] 

COLBURN  (Warren),  un  des  plus  célèbres  mathé- 
maticiens, et  pédagogue  fort  estimé  des  Etats-Unis, 
né  à  Dedham  (Massachusetts),  en  1793,  mort  en  1833. 
Comme  il  était  l'aîné  d'une  famille  très  pauvre, 
il  ne  fréquenta  qu'irrégulièrement  l'école  primaire 
et  se  forma  pour  ainsi  dire  par  lui-même.  Il  tra- 
vailla d'abord  aux  champs,  puis  dans  une  manufac- 
ture, où  son  goût  pour  la  mécanique  l'avait  fait 
entrer  et  le  fit  remarquer.  Il  parvint  par  un  admi- 
rable effort  de  volonté  à  compléter  ses  études,  et 
put  être  admis  à  24  ans  à  Harvard  Collège.  Il  s'y 
distingua  tout  de  suite  par  son  aptitude  pour  les 
mathématiques.  A  sa  sortie  de  l'unhersité  (1821) 
il  dirigea  une  institution  de  jeunes  gens  à  Boston. 
En  1823,  il  quitta  l'enseignement  pour  prendre  la 
direction  d'une  filature. 

D'abord  comme  chef  d'institution,  puis  comme 
membre  de  la  commission  des  écoles  publiques,  il 
rendit  de  grands  services  à  l'enseignement  pri- 
maire ;  ce  fut  lui  qui  introduisit  en  Amérique  un 
nouveau  mode  d'enseignement  de  l'arithmétique, 
substituant  l'étude  raisonnée  et  réfléchie  aux  pro- 
cédés purement  mécaniques  et  mnémoniques  jus- 
ques  alors  en  usage;  il  avait  très  bien  vu  comment 
le  calcul  pouvait  servira  développer  les  facultés  in- 
tellectuelles des  enfants. 

On  a  dit  à  tort  qu'il  n'avait  fait  qu'appliquer  à 
cette  branche  de  l'enseignement  les  idées  de 
Pestalozzi.  Sans  doute  il  s'était  inspiré  de  la  mé- 
thode du  célèbre  pédagogue  suisse,  mais  c'était 
bien  une  conception  originale  qu'il  développait 
dans  son  discours  sur  l'enseignement  de  l'arith- 
métique à  l'Institut  américain  d'instruction,  en 
1830,  et  qu'il  résumait  par  cette  formule  :  «  L'an- 


ctenne  méthode  faisait  apprendre  les  règles  dans 
un  livre,  la  nouvelle  les  fait  découvrir  par  l'élère: 
il  commence  par  des  exercices  pratiques  de  cal- 
cul mental  sur  des  nombres  assez  ,  "tits  pour  qu'il 
puisse  aisément  raisonner  sur  ces  exemples  ;  il  re- 
marque comment  il  a  opéré,  ce  qui  lui  donne  une 
idée  de  la  manière  dont  il  faudra  procéder  une  au- 
tre fois  en  pareil  cas.  C'est  ainsi  qu'il  se  donne 
des  règles  à  mesure  qu'il  opère:  ces  règles  ne  sont 
que  la  généralisation  des  raisonnements  qu'il  vient 
de  faire  et  dont  il  a  vu  l'heureux  résultat.  » 

C'est  dans  ses  Premières  leçons  <i' arithmétique, 
publiées  en  1821,  que  Colburn  appliqua  et  expliqua 
ce  nouveau  système  d'enseignement  élémentaire 
de  l'arithmétique  dans  lequel  il  comprend,  presque 
dès  le  début,  des  exercices  gradués  de  calcul  men- 
tal sur  les  fractions  les  plus  usuelles.  «  Ce  n'est 
pas  moi,  disait-il,  qui  ai  fait  ce  cours  d'arithmé- 
tique pour  mes  élèves,  ce  sont  mes  élèves  qui  me 
l'ont  fait.  » 

Ce  petit  livre  fit  époque.  Vivement  discuté  d'a- 
bord, il  finit  par  être  adopté  non  seulement  aux 
États-Unis,  mais  dans  tous  les  pays  où  la  langue 
anglaise  est  en  usage.  Il  se  vend  encore  chaque 
année  par  cent  mille  exemplaires. 

On  doit  encore  à  W.  Colburn  :  Suite  aux  pre- 
mières leçons  d'arithmétique,  \82i;Y  Algèbre,  1828; 
et  une  série  de  livres  de  lecture  pour  les  classes 
élémentaires,  composés  aussi  d'après  la  méthode 
intuitive.  Chaque  volume  est  précédé  de  quelques 
notions  de  grammaire  et  accompagné  d'une  in- 
struction pour  le  maître. 

Outre  les  progrès  qu'il  fit  faire  à  l'enseigne- 
ment primaire,  W.  Colburn  chercha  à  répandre 
l'instruction  dans  les  classes  ouvrières  par  de 
nombreuses  conférences  populaires  sur  les  sciences 
physiques  et  naturelles,  de  J825  à  1828. 

[Jeanne  Gautier.] 

COLLECTIONS.  —  V.  Musées  scolaires. 

COLLÈGES  COMMUNAUX.  —  V.  Lycées  et  col- 
lèges. 

COLONIES.  —  Ce  Dictionnaire  consacre  deg 
articles  spéciaux  à  l'exposé  de  l'état  de  l'ins- 
truction publique  dans  les  principales  colonies, 
françaises  et  étrangères  (V.  Algérie,  Australie, 
Birmanie,  Ca»adaf  et  l'anicle  général  Ma- 
rine et  Colonies).  Nous  nous  bornerons  ici 
à  une  remarque  générale,  sur  laquelle  nous 
croyons  intéressant  d'attirer  l'attention  :  c'est  que, 
dans  l'échelle  de  l'instruction,  les  colonies  tien- 
nent presque  toujours  un  rang  supérieur  à  celui 
de  la  métropole,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  na- 
tion, la  langue,  la  race  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. Ainsi  le  nombre  d'élèves  inscrits  dans 
les  écoles  primaires  par  100  habitants,  en  1873,  était 
de  22.8  pour  l'Algérie,  tandis  qu'il  n'était  que  de 
13  pour  la  France;  ce  nombre  était  de  23  pour 
le  Haut-Canada,  de  21  pour  la  Nouvelle- Galles  du 
Sud,  de  18  pour  le  Bas-Canada,  de  17.5  pour  la 
colonie  de  Victoria,  et  seulement  de  12  pour  la 
Grande-Bretagne  ;  il  était  de  20  pour  les  colonies 
nédcrlandaises  (Java  et  Guyane),  et  de  13  pour  le 
royaume  des  Pays-Bas.  Il  est  bon  d'ajouter  toute- 
fois que  les  données  des  diverses  statistiques  sur 
cette  matière  sont  difficilement  comparables,  et 
qu'on  doit  considérer  les  rapports  mentionnés  ici, 
non  comme  la  mesure  précise  du  développement 
relatif  de  l'instruction  dans  ces  pays,  mais  seule- 
ment comme  l'indice  suffisamment  certain  d'une 
tendance  générale. 

La  cause  de  cette  supériorité  des  colonies  se 
trouve  sans  doute  dans  la  composition  de  leur 
population,  formée  presque  exclusivement  de  co- 
lons, marchands.  Laboureurs  ou  artisans,  d'origine 
européenne,  ayant  plus  de  ressort  que  la  plèbe 
indigente  des  villes  ou  que  la  masse,  souvent  in- 
différente, des  campagnes  ;  chacun  y  sent  le  prix 
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de  l'instruction'  et  veut  en  assurer  le  bénéfice  à 
ses  enfants.  Mais,  si  la  colonie  renferme  des  races 
inférieures,  coolies,  nègres,  et  surtout  si  ce  désa- 
vantage se  complique  de  la  lourdeur  du  climat 
intertropical,  la  plèbe  ignorante  reparaît,  et  l'on 
a  un  niveau  très  bas,  comme  dans  les  colonies 
sucrières  de  la  France,  Réunion,  Martinique,  Gua- 
deloupe (3  écoliers  sur  100  bab.),  ou  dans  la 
Guyane  britannique  (4  sur  100)  ;  la  Guyane  né- 
derlandaise,  avec  sa  proportion  élevée,  est  une  ex- 
ception. [E.  Levasseur.] 

COLONIES  AGRICOLES.  —  V.  Orphelinats. 

COLONIES  AGHICOLES  DE  JEUNES  DETE- 
NUS. —  Ces  colonies  ne  constituent  pas,  ainsi 
qu'on  le  verra,  aux  mots  Jeunes  détenus  et  Péniten- 
tiaires (établissements),  la  seule  catégorie  d'établis- 
sements consacrés  au  but  que  poursuit  la  réforme 
pénitentiaire  dans  son  application  aux  jeunes  déte- 
nus, comme  il  a  été  dit  au  mot  Amendement.  Mais 
les  colonies  agricoles  occupent  incontestablement 
le  premier  rang  parmi  les  établissements  spéciaux 
qui  concourei-t  à  la  régénération  morale  des  jeu- 
nes détenus,  parce  qu'elles  offrent  les  meilleures 
garanties  d'efficacité.  Nous  en  avons  dit  ailleurs 
les  principales  raisons.  Nous  rappellerons  ici  les 
suivantes.  D'abord  la  vie  et  le  travail  agricoles 
sont  certainement  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre 
à  donner  à  l'enfant  la  santé  de  l'âme  et  du  corps, 
et  par  conséquent  à  seconder  la  discipline  réfor- 
matrice applicable  à  ces  jeunes  délinquants.  Il 
faut  dire  ensuite  qu'à  notre  époque,  où  l'on  se 
plaint  généralement  de  la  désertion  du  travail 
agricole,  si  regrettable  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité du  pays,  et  dans  celui  aussi  de  sa  force  défen- 
sive, car  c'est  l'agriculture  qui  fournit  à  l'armée  et 
à  la  marine  le  meilleur  élément  de  son  recrute- 
ment, il  importe  à  l'Etat  de  réagir,  autant  qu'il  dépend 
de  lui, contre  cette  funeste  tendance. Il  s'agit  pour  TE- 
tat  de  donner  l'éducation  agricole,  autant  que  possi- 
ble, non  seulement  aux  jeunes  délinquants  qu'il  est 
chargé  de  détenir,  mais  encore  aux  enfants  trou- 
vés abandonnés  ou  orphelins,  qu'il  est  appelé  à 
élever. 

Une  troisième  raison  enfin  de  la  préférence 
qu'on  doit  accorder  à  la  vie  agricole  pour  l'éta- 
blissement pénitentiaire  et  l'orphelinat,  c'est  que 
la  constitution  agricole  est  pour  ces  établissements 
la  meilleure  garantie  de  leur  durée.  Nous  en  avons 
cité  ailleurs  un  exemple  assez  significatif  dans 
l'influence  que,  par  suite  de  la  découverte  de  l'A- 
mérique, l'affluence  des  métaux  précieux  exerça  en 
Europe  sur  la  dépréciation  de  la  valeur  monétaire. 
De  tous  les  établissements  hospitaliers  et  autres 
consacrés  à  l'assistance  physique  et  intellectuelle, 
les  seuls  qui  survécurent  furent  ceux  qui  se  trou- 
vèrent solidement  assis  sur  le  sol  et  le  revenu 
agricole. 

C'est  ainsi  qu'à  tous  les  points  de  vue,  comme 
nous  l'avons  souvent  dit,  le  moraliste  et  l'homme 
d'Etat  doivent  être  convaincus  des  grands  intérêts 
qui  recommandent  à  leur  préférence  et  à  leur 
sollicitude  l'éducation  agricole  de  l'enfance.  Tel 
fut  l'esprit  dont  s'inspira  la  loi  du  5"  août  1850, 
sur  l'éducation  et.  le  patronage  des  jeunes  déte- 
nus. Cette  loi  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  légis- 
lature française;  elle  a  eu  en  Europe  un  grand 
retentissement,  et  elle  y  a  exercé  une  salutaire  et 
légitime  influence. 

Quoique  toutes  nos  sympathies  soient  acquises 
à  cette  loi  mémorable,  qui  est  venue  assigner  à 
l'éducation  agricole  dans  la  réforme  pénitentiaire 
la  place  à  laquelle  l'appelaient  depuis  longtemps 
nos  vœux  et  nos  convictions,  nous  ne  saurions 
toutefois  la  louer  sans  réserve.  Elle  est  allée  en 
effet  au  delà  du  but  en  n'admettant  pour  les  jeu- 
nes délinquants  que  le  régime  agricole  exclusive- 
ment. Il  fallait  se  borner  à  consacrer  la  préférence 
en  régime  agricole,  sans  prononcer  l'exclusion  du  | 


régime  industriel,  qu'imposent  souvent  des  anté- 
cédents qu'il  ne  faut  pas  méconnaître  et  des  liens 
de  famille  qu'on  ne  doit  pas  briser.  L'absolu  ne 
doit  jamais  régir  les  institutions  sociales. 

C'est  cet  esprit  trop  exclusif  de  la  loi  de  1850,  en 
faveur  du  régime  agricole,  qui  a  motivé  le  projet 
de  loi  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus,  préparé  par  la  commission  d'enquête 
parlementaire  sur  le  régime  pénitentiaire,  et  dont 
le  remarquable  rapport  de  M.  Félix  Voisin  con- 
tient l'exposé  des  motifs.  Ce  projet  de  loi  était  à 
l'ordre  du  jour  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale au  moment  où  elle  termina  son  existence. 
Il  devait  n'avoir  que  le  caractère  d'une  révision,  et 
il  a  trop  celui  d'une  réaction  contre  la  loi  de 
18S0  :  au  lieu  de  se  borner  à  accorder  au  régime 
industriel  la  part  qui  devait  rationnellement  lui 
appartenir,  il  vient  méconnaître  celle  qui  devait 
rester  légitimement  acquise  au  régime  agricole. 

Une  autre  critique  à  adresser  à  la  loi  de  1850 
qui  était  venue  consacrer  l'existence  des  colonies 
publiques  et  des  colonies  privées,  c'est  d'avoir 
péché  encore  par  un  esprit  trop  exclusif  en  fa- 
veur des  établissements  privés.  Cela  tenait  à  son 
origine.  Née  uniquement  de  l'initiative  parlemen- 
taire, cette  loi  était  restée  trop  étrangère  aux  tra- 
ditions de  l'expérience  administrative  ;  elle  mon- 
trait à  l'égard  de  l'administration  d'ombrageuses 
et  regrettables  défiances. 

Cette  préférence  exagérée  qu'elle  donnait  à  la 
colonie  privée  était  en  principe  une  erreur  mani- 
feste ;  car  l'administration,  qui  n'est  pas  renfermée 
dans  la  limite  étroite  de  nos  existences  viagères, 
est  naturellement  appelée  à  donner  aux  choses 
qu'elle  entreprend  la  garantie  de  la  durée  et  de  la 
stabilité  ;  et  quand  elle  le  voudra  bien,  elle  aura 
toujours  le  plus  d'aptitude  à  mener  la  colonie  agri- 
cole à  bonne  fin. 

Mais  en  fait  la  gestion  publique  commit  des 
fautes  au  point  de  vue  financier  dans  l'organisa- 
tion de  la  colonie  agricole,  et  celles  entre  autres 
de  se  jeter  dans  des  constructions  trop  dispen- 
dieuses, et  d'admettre  le  cadre  d'un  personnel  qui 
n'était  pas  assurément  trop  rétribué,  mais  qui 
était  trop  nombreux.  Le  prix  de  journée  de  l'é- 
tablissement privé,  qui  ne  coûtait  à  l'Etat  par 
colon  que  0  fr.  75,  présentait  dans  la  colonie  publi- 
que un  chiffre  sensiblement  plus  élevé,  ce  qui  sou- 
leva dans  les  commissions  du  budget  des  récla- 
mations. Les  choses  en  vinrent  au  point  que  la 
commission  du  budget  de  1873  se  prononça  contre 
le  maintien  des  colonies  publiques,  en  émettant  le 
vœu  de  concentrer  tous  les  jeunes  détenus  dans 
des  mains  congréganistes  ou  autres. 

Ce  vœu  était  une  véritable  pétition  de  principe;, 
car  la  mission  de  sauvegarder  l'ordre  social  et  la 
sécurité  publique  s'étend  à  la  répression  des  cri- 
mes et  des  délits  commis  par  les  jeunes  détenus: 
c'est  un  droit  que  l'Etat  ne  peut  abdiquer,  un  de- 
voir dont  il  ne  peut  s'affranchir;  et  c'est  déjà  beau- 
coup qu'il  confie  à  cet  égard  aux  directeurs  des 
établissements  privés,  dans  une  certaine  mesure, 
une  délégation  de  la  puissance  publique. 

Le  témoignage  de  l'expérience  ne  tarda  pas  à 
démontrer  la  nécessité  de  la  coexistence  des  colo- 
nies publiques  et  privées.  En  1847  avait  été  créée 
au  Val-d'Yèvre,  près  de  Bourges,  à  titre  d'essai,, 
pour  répondre  à  l'appel  fait  à  son  fondateur  par 
l'administration,  une  colonie  privée  qui,  ayant  réa- 
lisé les  espérances  de  cette  fondation,  fut  transfor- 
mée à  titre  de  fermage  en  octobre  1S72  en  colonie 
publique,  par  décision  motivée  sur  ce  que  son 
existence,  comme  établissement  privé,  avait  pré- 
senté «  les  résultats  les  plus  satisfaisants  sous  le 
triple  rapport  moral,  agricole  et  économique  ». 
Le  Val-d'Yèvre,  comme  colonie  publique,  ne  dé- 
mentit pas  les  précédents  de  la  colonie  privée, 
ainsi  que  le  constatent  le  rapport  présenté  au  nom 
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incontestable    que  la 
apte  que   la   gestion 


delà  commission  d'enquête  parlementaire  par  l'ho- 
norable M.  Félix  Voisin  et  la  statistique  sur  Les 
établissements  pénitentiaires  publiée  par  le  minis- 
tère do  l'intérieur.  Le  coût  de  la  journée  de  pré- 
sence n'a  été  en  effet  au  Val-d'Yèvre,  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires,  que  deOfr,74. 16 
en  187-ï,  0,r,72.25  en  1874,  0*r,73.80  en  1875  et 
0fr,GG,"6  en  187G,  soit  en  moyenne  pour  les  quatre 
années  0fr, 7 1.7, tandis  que  cette  moyenneétait,pour 
la  majorité  des  établissements  privés,  de  0f,',75,  e1 
pour  quelques-uns  môme  de  0f,',8(),  et  s'élevait 
pendant  la  môme  période  quadriennale,  pour  les 
colonies  publiques  en  dehors  du  Val-d'Yèvre,  à 
l,r,30.  De  là  une  économie  considérable  réalisée 
par  l'État. 

Il   est    donc  aujourd'hui 
gestion   publique  est  aussi 

privée  à  donner  à  l'intérêt  financier,  comme  à  tous 
autres,  sa  légitime  satisfaction. 

Quelques  établissements  privés  ont  précédé 
l'existence  des  colonies  publiques  :  tels  sont  ceux 
fondés  à  Marseille  par  l'abbé  Fissiaux,  à  Bordeaux 
par  l'abbé  Dupuch,  depuis  évoque  d'Alger,  et  celui 
enfin  qui  a  acquis  une  renommée  européenne  si 
bien  méritée  sous  le  nom  de  Mettray*,  et  dont 
MM.  de  Metz  et  de  Courteilles  ont  été  les  fonda- 
teurs. 

Mais  la  création  de  la  colonie  agricole  date  de 
celle  des  colonies  publiques. 

Mettray,  en  effet,  n'eut  à  son  origine,  en  1840, 
que  l'organisation  du  travail  industriel.,  auquel  vint 
se  joindre  un  peu  d'horticulture.  Mettray  ne  pos- 
sédait aucun  domaine  propre  à  l'exploitation  agri- 
cole, et  lorsqu'il  voulut  devenir  colonie  agricole  il 
dut.  recourir  au  fermage  de  domaines  qui  l'avoisi- 
naient.  Dès  le  début  au  contraire,  en  18 i3  et 
1844,  les  colonies  publiques  se  constituèrent  en 
colonies  agricoles  annexées  aux  maisons  centrales 
de  Fontevrault  (Maine-et-Loire) ,  de  Clairvaux 
dans  l'Aube,  de  Loos  dans  le  Nord  et  de  Gaillon 
dans  l'Eure. 

Les  colonies  publiques  agricoles  actuellement 
existantes  sont  celles  de  Saint-Hilaire  dans  la 
Vienne,  des  Douaires  dans  l'Eure,  de  Saint-Ber- 
nard dans  le  Nord,  de  Saint-Maurice  dans  Loire- 
ct-Cher,  et  du  Val-d'Yèvre  dans  le  Cher.  Les  prin- 
cipales colonies  agricoles  privées  sont  celles  de 
Mettray  dans  l'Indre-et-Loire,  de  Cîteaux  dans  la 
Côte  d'Or;  de  Fontgombault  dans  l'Indre;  de  Fon- 
tillet  dans  le  Cher;  de  Langonnet  dans  le  Mor- 
bihan; du  Luc,  dans  le  Gard;  de  Naumoncel,  dans 
la  Meuse;  de  Sainte-Foy,  dans  la  Dordogne;  de 
Vailhauquez,  dans  l'Hérault. 

C'est  la  France  qui  a  pris  l'initiative  sérieuse  de 
la  création  des  colonies  agricoles  de  jeunes  délin- 
quants ;  c'est  elle  qui  a  donné  à  leur  organisation 
la  plus  grande  extension  ;  c'est  elle  encore  qui, 
comme  on  le  verra  au  mot  Val-d'Yèvre,  a  pris  une 
autre  initiative,  celle  de  l'emploi  des  jeunes  dé- 
linquants au  défrichement  des  terres  incultes  et 
fertilisables  et  notamment  des  marais,  appelant 
ainsi  la  colonie  pénitentiaire  au  développement 
de  la  richesse  agricole  en  même  temps  que  de  la 
moralité  du  pays. 

Si  l'on  remonte  au  rapport  de  M.  le  président 
Bérenger,  qui  constatait  qu'en  1833  la  propor- 
tion des  récidives  parmi  les  jeunes  libérés  était 
•de  plus  de  60  sur  100,  on  pourra  apprécier  l'im- 
portance du  service  rendu  à  la  moralité  du  pays 
par  la  création  des  colonies  agricoles,  en  con- 
sultant le  dernier  compte-rendu  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  relatif  à  l'année 
1874.  On  y  voit,  en  effet,  que  pour  tous  les  établis- 
sements publics  et  privés,  la  proportion  des  réci- 
dives parmi  les  jeunes  libérés  n'a  pas  excédé  en 
moyenne  15  %  î  et  dans  les  colonies  agricoles  sui- 
vantes, elle  est  descendue  au-dessous  de  cette 
moyenne,  car  elle  n'a  été  : 


a  Cîteaux  que  de, 

à  Mettray 

à  Saint-Hilaire. . . 

et  au  Val-d'Yèvre, 


12,50 
lî,70 
1 1.90 

10,00 


Quant  à  l'éducation  ou  à  la  pédagogie  péniten- 
tiaire qui  se  rattache  à  la  colonisation  agricole  des 
Jeunes  détenus,  voir  le  mot  consacré  à  la  colonie 
de  Mettray,  qui  a  perfectionné  le  système  des  grou- 
pes par  famille  emprunté  à  l'établissement  fondé  à 
Horn,  près  de  Hambourg,  par  le  docteur  Wichern*  ; 
et  le  mot  Val-d'Yèvre,  colonie  d'essai  du  système 
théorique  et  pratique  de  l'amendement  de  l'en- 
fant par  la  terre  et  de  la  terre  par  l'enfant.  V. 
encore  le  mot  Réforme  {Ecoles  de). 

[Ch.  Lucas,  de  l'Institut.] 

COLONIES  PÉNITENTIAIRES.  —  V.  l'article 
précédent  et  Pénitentiaires  {établissement^  . 

COMÉNIUS  (Amos).  —  1502-1671.  —  L'impor- 
tance de  Coménius  comme  l'un  des  précurseurs 
de  la  pédagogie  moderne  et  de  l'enseignement  in- 
tuitif, d'autre  part  la  difficulté  pour  le  plus  grand 
nombre  de  nos  lecteurs  d'aborder  directement 
l'étude  des  écrits  du  grand  pédagogue  slave,  nous 
oblige  à  donner  au  présent  article  un  certain  dé- 
veloppement. Nous  donnerons  :  1°  la  biographie  de 
Coménius;  2°  l'analyse  de  ses  principaux  ouvrages 
pédagogiques  ;  '4°  une  appréciation  générale  de  sa 
doctrine  et  de  son  influence. 

1  Vie  d'Amos  Coménius.—  Jean -Amos  Ko- 
mensky  (Coménius  est  la  forme  latinisée  de  son 
nom)  naquit  le  28  mars  1502,  dans  un  village  de 
Moravie,  sur  les  confins  de  la  Hongrie. 

Lieu  de  naissance.  —  Ce  nom  de  Komensky  rap- 
pelle que  sa  famille  était  originaire  de  la  ville  de 
Komna,  ce  qui  a  fait  souvent  répéter  à  tort  que 
c'était  sa  ville  natale.  Il  fut  inscrit  à  l'université 
de  Heidelberg  comme  natif  de  Nivnitz,  petit  vil- 
lage aune  lieue  de  Ungarisch-Brod. 

Enfance  et  jeunesse.  —  Il  était  fils  d'un  meu- 
nier, perdit  ses  parents  de  bonne  heure  et  n'apprit 
à  lire  et  à  écrire,  paraît-il,  que  vers  l'âge  de  seize 
ans.  Mais  alors,  dévoré  du  désir  de  s'instruire, 
Coménius  regagna  par  un  labeur  assidu  les  années 
perdues,  et  l'effort  exceptionnel  qu'il  eut  à  faire 
contribua  peut-être  à  l'engager  à  rechercher  dès 
lors  et  plus  tard,  avec  une  ardeur  particulière,  les 
moyens  de  rendre  l'étude  plus  aisée,  et  surtout 
accessible  à  tous.  Sa  famille  appartenait  à  la  secte 
des  Frères  Moraves;  il  se  destina  aux  fonctions 
de  pasteur  dans  cette  communion  dissidente,  et 
pour  s'y  préparer  alla  étudier  (1610)  aux  Univer- 
sités de  Herborn  (Nassau)  et  de  Heidelberg  ;  puis 
il  voyagea  durant  deux  ans  en  Hollande,  et  peut- 
être  en  Angleterre. 

Débuts.  —  Bentré  en  Bohême  en  1614,  il  fut 
nommé  directeur  de  l'école  de  Prerau,  près  d'Ol- 
miitz.  C'est  là  qu'il  composa  son  premier  ouvrage, 
une  «  grammaire  pour  faciliter  l'étude  du  latin  » 
[Grammaticx  facilioris  prœcepta) ,  imprimée  à 
Prague  en  1616. 

En  1618,  Coménius  fut  appelé  comme  pasteur  à 
Fulneck  près  de  Troppau.  Fulneck  était  un  des 
principaux  centres  des  communautés  moraves  : 
c'était  donc  un  poste  d'honneur  que  l'on  confiait, 
à  une  époque  de  persécution,  a  un  jeune  homme 
de  vingt-six  ans  qui,  dix  ans  avant,  était  presque 
un  illettré.  Son  premier  soin  fut  d'y  entrepren- 
dre la  réforme  des  écoles,  car.  dit-il,  renseigne- 
ment n'y  était  ni  doux  ni  humain. 

Persécution;  retraite  à  Brendeis  et  à  Slou/ma. 
—  Il  était  à  peine  à  Fulneck  depuis  trois  ans  quand 
se  déchaîna  la  persécution  contre  les  Moraves. 

En  1621,  quelques  mois  après  la  bataille  de 
Prague  (nov.  1620),  Fulneck  fut  pris,  pillé  et  brûlé 
par  les  impériaux.  Coménius  y  perdit  tout  son  avoir, 
sa  bibliothèque,  ses  manuscrits. 
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Il  passa  alors  plusieurs  années  toujours  caché, 
toujours  en  danger,  changeant  de  retraite  pour 
échapper  aux  émissaires  de  Ferdinand  II.  Il  se 
rendit  d'abord  à  Brandeis,  auprès  d'un  seigneur 
qui  protégeait  les  Frères  moraves,  Charles  de 
Zérotin,  et  chez  lequel  il  écrivit  (1623),  entre 
autres  ouvrages,  une  célèbre  allégorie  mystique  en 
langue  tchèque,  «  le  Labyrinthe  du  monde  et  le 
paradis  du  cœur  »,  imprimée  en  1631  à  Lissa,  et 
depuis  très  fréquemment.  Il  séjourna  ensuite  à 
Sloupna,  près  des  sources  de  l'Elbe,  chez  un  autre 
protecteur  des  persécutés,  le  baron  Georges  Sa- 
dovsky.  C'est  là  que  pour  aider  un  autre  ministre, 
son  compagnon  d'exil,  chargé  d'instruire  les  trois 
fils  de  Ce  seigneur,  il  commença,  aussi  en  tchèque 
(1627),  le  grand  ouvrage  sur  les  méthodes  d'ensei- 
gnement qui  devint  plus  tard,  lorsqu'il  l'eut  récrit 
en  latin,  la  Didactica  magna;  il  en  voulait  faire 
alors,  il  le  dit  lui-même,  un  manuel  destiné  à  re- 
lever avec  un  grand  éclat  les  écoles  des  Moraves, 
dès  que  la  persécution  cesserait  de  sévir.  Cet  ou- 
vrage, terminé  en  1632,  resta  en  manuscrit;  re- 
trouvé en  1841  dans  les  archives  de  Lissa,  il  a  été 
publié  en  1 8  »9  dans  la  langue  originale  par  les  soins 
de  la  Société  du  Musée  de  Bohême. 

Mais  un  dernier  édit  de  bannissement  (31  juillet 
1627)  força  les  Moraves  à  s'expatrier  pour  tou- 
jours. Les  seigneurs  mêmes,  jusque-là  ménagés,  su- 
birent le  sort  commun.  Au  plus  fort  de  l'hiver 
(février  1628),  Coménius,  avec  les  débris  de  son  an- 
cienne congrégation,  quitta  la  Moravie  pour  cher- 
cher un  refuge  en  Pologne. 

Au  moment  de  passer  la  frontière,  ils  se  jetèrent 
à  genoux  et  prièrent  Dieu  avec  larmes  de  bénir 
leur  patrie  et  de  n'y  pas  laisser  périr  la  semence 
évangélique. 

Comènius  à  Lissa  (1628-1640).  —  Après  bien 
des  tribulations,  Comènius  et  les  siens  atteignirent 
la  petite  ville  polonaise  de  Lissa  (Leszno,  en  Posna- 
nie),  ville  peuplée  déjà  d'exilés  moraves  qui  étaient 
venus  y  chercher,  hors  des  limites  de  la  domina- 
nation  impériale,  un  asile  pour  leur  foi.  C'est 
grâce  à  cet  exil  que  les  œuvres  de  Comènius  sont 
parvenues  jusqu'à  nous  et  que  son  nom  a  acquis 
une  renommée  européenne.  Jusque-là  il  avait  écrit 
pour  ses  compatriotes  seulement,  en  tchèque,  sa 
langue  maternelle.  Peu  à  peu  il  fut  obligé,  dans 
cette  colonie  formée  d'éléments  mêlés,  d'abord  de 
traduire  ses  ouvrages,  puis  bientôt  de  les  écrire 
en  latin  et  en  allemand. 

Chargé  de  diriger,  plutôt  comme  inspecteur  que 
comme  professeur,  tout  l'enseignement  de  la  co- 
lonie, il  en  entreprit  la  réforme  en  commençant 
par  le  degré  le  plus  élémentaire.  C'est  l'objet  d'un 
ouvrage  composé  encore  en  tchèque,  mais  aussitôt 
traduit  par  lui-même  en  allemand  :  le  Guide  de 
l'école  maternelle  (Informatorium  der  Mutter- 
schule),  où  il  insiste  avec  un  grand  sens  sur  l'édu- 
cation des  premières  années  ;  cet  ouvrage  a  été  im- 
primé en  latin  dans  les  œuvres  complètes  de  Comè- 
nius sous  le  titre  de  Schola  materni  gremii  (l'Ecole 
sur  les  genoux  de  la  mère).  Comme  suite  à  ce  pe- 
tit traité,  il  prépara  six  manuels  correspondant  aux 
six  années  que  devait  occuper  l'école  du  degré  im- 
médiatement supérieur,  celle  qu'il  nomme  si  bien 
Schola  vernacula,  l'école  en  langue  moderne  ou 
vulgaire,  par  opposition  à  l'école  latine.  Mais  ces 
manuels  n'ont  pas  été  publiés,  les  loisirs  ayant 
manqué  à  l'auteur,  comme  il  le  dit  quelque  part, 
«  pour  leur  donner  le  dernier  coup  de  lime  ». 

C'est  en  1631  que  parut  le  premier  de  ses  trois 
grands  ouvrages,  la  Janua  linguarum  reserata  (lit- 
téralement la  Porte  des  langues  ouverte),  que  nous 
analysons  ci-dessous  C'était  une  imitation  d'un 
manuel  analogue,  composé  par  un  jésuite  irlandais 
nommé  Bateus,  sous  ce  même  titre  de  Janua  lin- 
guarum, qui  avait  paru  au  commencement  du 
xvne  siècle,  et  se  trouvait  déjà  traduit  en  huit  lan- 


gues en  1629.  L'imitation  de  Comènius  eut  un 
immense  succès,  et  fit  oublier  l'original.  Un  autre 
ouvrage  publié  en  1633  sous  le  titre  de  Januœ 
linguarum  vestibulum  (Vestibule  de  la  Porte  des 
langues)    servit  d'introduction  au  premier. 

Comènius,  dont  la  doctrine  pédagogique  con- 
sistait dans  l'union  intime  de  l'enseignement  des 
mots  avec  l'enseignement  des  choses,  voulut  faire 
ensuite,  pour  cette  seconde  étude,  l'équivalent  de 
ce  qu'il  venait  d'exécuter  pour  la  première:  la  Janua 
linguarum  devait  ouvrir  la  porte  du  langage  ; 
restait  à  ouvrir  la  porte  des  choses  ou  des  sciences. 
A  cet  effet,  il  conçut  le  projet  d'une  sorte  d'ency- 
clopédie qui  devait  résumer  la  science  universelle, 
ou,  comme  il  disait  dans  son  langage  bizarre,  la 
pansophie.  Tandis  qu'il  y  travaillait,  un  de  ses 
amis  et  admirateurs,  l'Anglais  Samuel  HartlibMui 
demanda  communication  de  son  plan  :  Comènius 
lui  envoya  un  abrégé  en  latin,  que  Hartlib*,contre 
le  gré  de  l'auteur,  fit  paraître  à  Oxford  en  1637, 
sous  le  titre  de  Porta  sapientiœ  reserata  (la  Porte 
de  la  sagesse  ouverte).  Ce  petit  traité  est  plus 
connu  sous  le  titre  de  Pansophise  Prodromus 
(Avant-coureur  de  la  pansophie).  Comènius  le  com- 
pléta plus  tard  par  deux  autres  traités  sur  le  même 
sujet  :  Conatuum  pansophicorum  dilucidatio 
'Eclaircissement  sur  la  tentative  pansophique), 
1638;  et  Pansophix  Diatyposis  (Constitution  de  la 
pansophie),  Dantzig,  1642.  Quant  au  grand  ouvrage 
que  ces  diverses  publications  annonçaient,  et  qui 
devait  être  le  pendant  de  la  Janua  linguarum,  Co- 
mènius y  travailla  durant  plusieurs  années  ;  il 
devait  porter  le  titre  de  Janua  rerum  seu  Meta- 
physica  pansophica  (Porte  des  choses  ou  Métaphy- 
sique pansophique),  mais  il  ne  vit  jamais  le  jour,, 
et  le  manuscrit  s'en  est  perdu,  ainsi  que  celui  de 
la  Sylva  pansophix  (Forêt  de  la  pansophie),  qui 
devait  lui  servir  de  complément. 

Vers  la  même  époque  (1640),  Comènius  récrivit 
en  latin,  sous  le  titre,  de  Didactica  magnn,  la 
Didactique  composée  en  tchèque  de  1629  à  1632; 
mais  cet  ouvrage,  qui  est  réellement  le  premier  en 
date  de  ses  grands  écrits  pédagogiques,  puisque 
sa  rédaction  tchèque  est  antérieure  à  la  publication 
de  la  Janua  linguarum,  ne  fut  imprimé  qu'en 
1657,  à  Amsterdam,  dans  le  recueil  des  œuvres 
complètes  de  l'auteur. 

Comènius  en  Angleterre  (1641-1642). —  En  1641, 
sur  les  instances  de  Samuel  Hartlib,  le  Parlement 
anglais  adressa  un  appel  à  Comènius  afin  qu'il  vînt 
en  personne  travailler  à  la  réforme  des  écoles  du 
royaume.  Comènius  se  rendit  à  Londres  ;  une  com- 
mission fut  nommée  pour  le  seconder,  des  collèges 
royaux  furent  mis  à  sa  disposition  ;  mais  les  troubles 
politiques  qui  commençaient  en  Angleterre  et  qui 
allaient  aboutir  à  la  révolution  de  1648  firent 
bientôt  perdre  de  vue  les  réformes  pédagogiques. 
Comènius,  qui  avait  déjà  été  engagé  à  se  rendre 
en  Suède  pour  le  même  objet,  reçut  alors  une 
nouvelle  et  pressante  invitation  de  Louis  de  Geer, 
riche  négociant  établi  à  Norrkôping,  et  qui,  véri- 
table Mécène  du  Nord,  s'efforçait  d'attirer  en  Suède 
une  élite  de  savants.  Il  s'embarqua  pour  Norrkô- 
ping en  août  1642. 

Comènius  à  Elbing.  —  Mis  en  relation  avec 
l'illustre  chancelier  '  Oxenstiern,  Comènius  fut 
pressé  par  lui  d'écrire  une  série  de  manuels  desti- 
nés à  faciliter  l'étude  du  latin  et  à  compléter  la 
Janua  linguarum  ;  il  n'accepta  cette  mission 
qu'avec  peine  :  tout  plein  alors  de  ses  projets  de 
publications  encyclopédiques  et  du  vaste  système 
de  la  pansophie,  il  appréhendait  de  se  perdre  dans 
le  détail  des  travaux  purement  linguistiques.  11 
s'établit  cependant  avec  une  pension  de  L.  de  Geer 
à  Elbing,  petite  ville  de  Pologne, sur  les  rives  de 
la  Baltique,  et  y  travailla  pendant  plusieurs  années, 
aidé  par  un  certain  nombre  de  collaborateurs,  à  une 
série  d'ouvrages  didactiques  destinés  à  la  Suède. 
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Le  plus  important  de  ces  ouvrages  fut  la  Me- 
ihodus  linguarum  novissima  ou  Nouvelle  Méthode 
des  langues  (1048),  qui  avait  pour  objet  de  faire 
marcher  de  front  trois  études  que  Coménius  résu- 
mait par  cette  formule  :  l'idée  —  le  mot  —  la  chose, 
ou  penser  —  parler  —  agir. 

Il  dédia  son  livre  aux  souverains  qui  venaient 
de  signer  le  traité  de  Westphalie  :  «  0  princes, 
dit-il,  qui  avez  tout  détruit,  mettez-vous  à  l'oeuvre 
et  reconstruisez.  Et  puissiez-vous,  en  ceci,  res- 
sembler à  Celui  qui  vous  a  choisis  pour  être  à  sa 
place  les  administrateurs  de  l'humanité  !  Il  dé- 
truit, mais  pour  reconstruire  ;  il  arrache,  mais  pour 
replanter.  » 

Les  autres  écrits  composés  par  Coménius  pen- 
dant son  séjour  à  Elbing  forment  une  série  de 
manuels  gradués  pour  l'étude  du  latin.  Ce  sont  : 
Vestibulum  linguœ  Latinœ  (Vestibule  de  la  langue 
latine),  reproduction  corrigée  du  Vestibulum  de 
1633  ;  Latinœ  linguœ  Janua  nova  (Nouvelle  Porte 
de  la  langue  latine),  seconde  édition  de  la  Janua 
de  1631  ;  Lexicon  januale  (Lexique  delà  Porte)  ou 
Sylva  linguœ  latinœ  (Forêt  de  la  langue  latine), 
vocabulaire  formant  un  appendice  à  la  Janua; 
Atrium  linguœ  latinœ  (Salon  de  la  langue  latine), 
faisant  suite  à  la  Janua.  Coménius,  qui  l'un  des 
premiers  pourtant  avait  insisté  sur  l'importance 
de  l'étude  de  la  langue  maternelle,  se  trouvait 
ainsi  consacrer  la  plus  grande  part  de  sa  propre 
activité  à  l'enseignement  du  latin  ;  et  lui  qui  vou- 
lait, en  théorie,  que  l'enfant  apprît  à  connaître  les 
mots  par  la  vue  des  choses,  aboutissait  en  pratique 
à  lui  faire  apprendre  par  cœur,  dans  un  livre  en 
langue  étrangère,  d'interminables  listes  de  mots 
répondant  pour  la  plupart  à  des  choses  qui  lui  res- 
taient, inconnues.  Il  est  vrai  que,  dans  son  système 
d'éducation,  l'étude  du  latin  n'était  pas  celle  d'une 
langue  morte,  mais  de  la  langue  vivante  et  uni- 
verselle de  la  république  des  lettres  ;  et  quant  à 
l'enseignement  par  les  yeux,  il  devait  faire  plus 
tard  une  tentative  pour  le  réaliser. 

En  1648,  Coménius  fut  élu  évêque  des  Moraves 
de  Lissa.  Il  quitta  alors  Elbing  pour  fixer  de  nou- 
veau sa  résidence  dans  cette  ville  où  il  avait  déjà 
passé  douze  années.  Mais  en  ÏGoO,  le  prince  hon- 
grois Sigismond  Rakoczy  lui  écrivit  pour  l'engager 
à  venir  fonder  dans  ses  domaines,  à  Saros-Patak, 
une  école  modèle,  d'après  les  principes  de  la 
Dansophic. 

Coménius  à  Patah.  —  Il  se  rendit  à  cette  invi- 
tation, et  traça  le  plan  de  l'école  à  fonder,  dans 
un  ouvrage  dédié  au  prince  Rakoczy  et  intitulé  : 
Scholœ  pansophkœ  classibus  septem  adornandœ 
delineatio  (Esquisse  d'une  école  pansophique  de 
sept  classes).  Mais  des  sept  classes  que  l'école 
modèle  de  Patak  devait  compter,  il  ne  put  organi- 
ser que  les  trois  inférieures,  qu'il  appela  le  vesti- 
bule, la  porte  et  Y  atrium,  et  dans  chacune  des- 
quelles on  étudiait  le  manuel  latin  portant  le  titre 
correspondant.  Les  quatre  classes  supérieures  de- 
vaient porter  le  nom  de  philosophique,  logique, 
politique  et  théosophique.  La  mort  du  prince 
Rakoczy,  survenue  en  1654,  arrêta  le  développe- 
ment de  l'école  de  Patak,  et  Coménius  se  décida  à 
retourner  à  Lissa;  mais  avant  de  quitter  la  Hon- 
grie, il  y  avait  composé  le  plus  populaire  de  ses 
ouvrages,  YOrbis  pietus  (l'Univers  illustré),  dans 
lequel  il  put  enfin  réaliser  en  partie  son  grand 
principe  pédagogique,  en  plaçant  à  côté  du  mot, 
sinon  la  chose  elle-même,  du  moins  l'image  de  la 
chose.  VOrbis  pietus,  qui  n'est  rien  autre  qu'une 
réédition  légèrement  modifiée  de  la  Janu/i  lingua- 
rum,  avec  addition  de  gravures  sur  bois,  parut  à 
Nuremberg  en  1658. 

Dernières  années  de  Coménius.  —  Coménius 
avait  repris  ses  fonctions  d'évêque  morave  à 
Lissa,  lorsque  cette  ville  fut  brûlée  par  les  catho- 
liques polonais  (1056)  ;  il  perdit  dans   ce  désastre 


tous  ses  livres  et  ses  manuscrits,  et  dut  repren- 
dre de  nouveau,  à  soixante-quatorze  ans,  le  che- 
min de  l'exil.  Il  trouva  un  refuge  à  Amsterdam, 
chez  Laurent  de  Ceer,  le  fils  de  son  ancien  pro- 
tecteur ;  c'est  là.  qu'il  termina  ses  jours,  et  qu'il 
publia,  en  1657,  une  édition  complète  ue  Bel  œuvres. 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Coménius, 
qui  avait  toujours  eu  l'esprit  porté  au  mysticisme, 
et  qui  avait  publié  plusieurs  ouvrages  empreints 
d'une  grande  exaltation  religieuse,  s'était  laissé 
séduire  par  les  prétendues  prophéties  de  quelques 
visionnaires,  et  s'était  même  aventuré  à  prédire 
l'arrivée  du  millénium  pour  l'an  1672.  Il  mourut  le 
15  novembre  1671.  [C.  Premier.] 

2.  Les  trois  grands  ouvrages  pédagogiques  de 
Coménius.  (Analyse.)  —  Peu  d'auteurs  ont  été  plus 
féconds  que  Coménius;  on  a  de  lui,  tant  en  tchè- 
que qu'en  allemand  et  en  latin,  plus  de  quatre- 
vingts  publications,  sans  compter  un  certain  nombre 
d'œuvres  posthumes;  mais  c'est  à  ses  trois  grands 
ouvrages,  Didactica  magna,  Janua  linguarum  et 
Orbis  pietus,  qu'il  doit  essentiellement  sa  légitime 
renommée  pédagogique. 

1.  Didactica  Magna. — La  Didactique  de  Coménius 
est  sans  contredit  l'un  des  traités  les  plus  remar- 
quables qui  aient  été  écrits  sur  la  science  de  l'édu- 
cation. Aujourd'hui  encore,  malgré  des  bizarreries 
de  forme  et  l'appareil  scolastique  vieilli  sous  lequel 
il  faut  avoir  la  patience  d'aller  chercher  les  idées 
de  l'auteur,  cet  ouvrage,  par  certains  côtés,  semble 
fait  pour  nous;  aussi  la  traduciion  qui  s'en  est 
publiée  à  Vienne,  il  y  a  peu  d'années,  a-t-elle  été 
promptement  épuisée. 

La  Di'lactica  Magna  occupe  190  pages  de  la 
grande  édition  in-folio  des  œuvres  complètes  de 
Coménius.  Elle  débute  par  un  salut  aux  lecteurs, 
où  l'auteur  raconte  les  raisons  qui  l'ont  engagé  à 
écrire  son  ouvrage,  et  fait  le  tableau  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  l'a  composé.  Puis  vient 
une  dédicace  aux  magistrats  et  gouvernants  ; 
Coménius  les  adjure  de  fonder  des  écoles  :  «  s'il 
peut  être  apporté  quelque  remède  à  la  corruption 
du  genre  humain ,  ce  ne  sera  que  par  une 
sage  et  prévoyante  éducation  de  la  jeunesse.  » 
L'ouvrage  proprement  dit  est  divisé  en  trente- 
trois  chapitres.  Dans  les  douze  premiers,  l'auteur 
expose  les  principes  généraux  de  sa  théorie  de 
l'éducation.  L'homme  est  la  plus  excellente  des 
créatures  ;  sa  fin  dernière  est  placée  au-delà  de 
la  vie  terrestre,  qui  n'est  qu'une  préparation  à  la 
vie  éternelle.  La  nature  humaine  présente  trois 
degrés  de  développement  progressif:  la  vie  végé- 
tative, animale  et  intellectuelle,  qui  correspondent 
à  trois  étapes  différentes  de  la  vie  de  l'homme: 
dans  le  sein  de  sa  mère,  sur  la  terre  et  dans  le 
ciel.  L'homme  doit  acquérir  trois  choses:  la  science, 
la  morale  et  le  sentiment  religieux;  le  germe  de 
ces  choses  existe  en  lui,  mais  l'éducation  est  né- 
cessaire pour  le  développer.  La  jeunesse,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  sexe,  a  donc  besoin  d'éduca- 
tion ;  cette  éducation  doit  être  donnée  dans  des 
écoles  publiques  ;  mais  il  faut  des  écoles  où  tous 
puissent  recevoir  un  enseignement  complet  sur 
toutes  choses  (ubiomnes  omnia  omnino  doceantur). 
Des  écoles  de  ce  genre  ont  manqué  jusqu'à  pré- 
sent; toutefois  il  est  possible  de  réformer  et  d'a- 
méliorer celles  qui  existent. 

Dans  les  quatorze  chapitres  qui  suivent,  Comé- 
nius développe  son  programme  et  sa  méthode  d'en- 
seignement. «  L'art  de  l'enseignement  n'exige  rien 
d'autre  qu'une  judicieuse  disposition  du  temps, 
des  choses  et  de  la  méthode.  »  Cette  disposition 
doit  être  basée  sur  la  nature,  comme  sur  un  roc 
inébranlable,  car  «  l'art  ne  peut  faire  qu'imiter  la 
nature.  »  Il  insiste  en  premier  lieu  sur  l'impor- 
tance de  l'éducation  physique  ;  puis  donne,  en  neuf 
sentences,  ce  qu'il  considère  comme  les  règles  na- 
turelles de  la  manière  d'enseigner  en  général.  Il 
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développe  ensuite  les  principes  spéciaux  de  sa 
méthode.  L'enseignement  doit  être  facile;  il  doit 
être  solide;  il  doit  enfin  être  prompt  yceler)  et  suc- 
îinct  .compendiosus) .  Il  doit  parler  aux  sens,  don- 
ner aux  élèves  la  connaissance  directe  des  objets 
par  l'intuition,  car,  selon  le  mot  célèbre  auquel 
Coménius  revient  sans  cesse,  nihil  est  in  intel- 
lect», nisiprius  fuerit  in  sensu  («  il  n'y  arien  dans 
l'intelligence  qui  n'ait  d'abord  passé  par  les  sens», 
c'est  à-dire  «  il  n'y  a  pas  de  pensée  qui  ne  dérive 
d'une  sensation  »).  Donc,  il  ne  faut  pas  décrire 
les  objets  aux  élèves,  mais  les  leur  montrer;  il 
ne  faut  pas  leur  faire  apprendre  des  définitions  et 
des  règles  abstraites,  mais  les  exercer  par  des 
exemples.  «  On  doit  présenter  toutes  choses,  au- 
tant qu'il  se  peut  faire,  aux  sens  qui  leur  corres- 
pondent :  que  l'élève  apprenne  à  connaître  les 
choses  visibles  par  la  vue,  les  sons  par  l'ouïe, 
les  odeurs  par  l'odorat,  les  choses  sapides  par  le 
goût,  les  choses  tangibles  par  le  toucher.  »  —  Que 
faut-il  enseigner?  Cinq  choses  :  les  sciences,  les 
arts,  les  langues,  la  morale,  la  piété.  Les  sciences 
sont  la  connaissance  des  choses  comme  instru- 
ment, comme  matière,  comme  modèle.  Les  arts 
consistent  à  savoir  se  servir  des  choses  dont  les 
sciences  donnent  la  connaissance  ;  ils  doivent  s'en- 
seigner par  la  pratique  [agenda  agendo  discan- 
tur)  ;  l'usage  des  instruments  doit  se  montrer  par 
■des  exemples  plus  que  par  des  préceptes.  Les 
langues  ne  font  pas  partie  des  sciences  proprement 
dites  :  elles  ne  sont  qu'un  moyen  de  les  acquérir 
et  de  les  communiquer:  et  l'étude  du  mot  doit 
toujours  marcher  parallèlement  avec  l'étude  de  la 
chose.  L'étude  de  la  morale  et  celle  de  la  religion 
sont  distinctes.  Coménius  rattache  la  morale  à  la 
discipline  de  l'école:  l'élève  doit  apprendre  à  se 
dominer,  à  diriger  sa  volonté,  à  aimer  le  bien  pour 
■'amour  du  bien.  La  piété  comprend  trois  choses: 
*a  réflexion  ou  méditation,  la  prière,  l'examen  in- 
térieur ;  cet  enseignement  religieux  est  le  cou- 
ronnement de  toute  l'éducation.  Mais,  ajoute  Comé- 
nius, «  si  nous  voulons  réformer  les  écoles  dans  le 
véritable  esprit  du  christianisme,  il  faut  en  bannir 
îles  auteurs  païens,  ou  du  moins  s'en  servir  avec 
plus  de  précaution  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici.  » 

Vient  ensuite  (chap.  XXVII-XXXI)  l'exposé  du 
plan  d'organisation  scolaire.  Coménius  établit  qua- 
tre degrés  distincts  : 

1°  h' école  maternelle  (schola  materna  ou  schola 
materni  gremii)  ; 

2°  Véc"le  élémentaire  publique  en  langue  vul- 
gaire (schola  vernacula  publica)  ; 

3°  Vécole  latine  ou  le  gymnase  (schola  latina 
seu  gymuasium)  ; 

4°  L'académie,  dont  l'enseignement  se  complète 
par  les  voyages  (academia  et  poegrinationes). 

L'école  maternelle  n'est  autre  chose  que  l'édu- 
tion  des  enfants  par  la  mère  dans  le  premier  âge; 
les  écoles  des  trois  autres  degrés  sont  des  écoles 
publiques.  «  L'école  maternelle  doit  se  trouver 
dans  toutes  les  maisons;  l'école  élémentaire,  dans 
chaque  commune  ;  le  gymnase,  dans  chaque  ville; 
l'académie,  dans  chaque  royaume  ou  même  dans 
chaque  province  considérable.  » 

Les  deux  écoles  inférieures,  la  materna  et  la 
vernacula,  doivent  donner  la  première  éducation 
à  tous  les  enfants  sans  distinction  de  sexe.  «  Je 
ne  suis  pas,  dit  Coménius,  de  l'avis  de  ceux  qui 
prétendent  qu'on  ne  doit  envoyer  à  l'école  élé- 
mentaire (vernacula)  que  les  filles  et  ceux  des 
garçons  qui  seront  voués  plus  tard  à  un  métier 
manuel,  et  que  les  garçons  que  leurs  parents  des- 
tinent à  une  instruction  plus  complète  doivent 
être  envoyés  dès  l'abord  au  gymnase.  »  Il  veut  que 
tous  passent  par  l'école  élémentaire,  parce  que 
tous,  aussi  bien  ceux  qui  apprendront  le  latin  que 
ceux  qui  n'ont  pas  à  l'apprendre,  doivent  étudier 
en   premier  lieu    la  langue  maternelle.  La  schola 


vernacula  doit  donner  à  toute  la  jeunesse  une 
éducation  générale,  en  l'instruisant  dans  toutes 
les  choses  humaines;  son  but  doit  être  d'ensei- 
gner à  tous  les  enfants,  de  l'âge  de  6  à  12  ou 
13  ans,  les  choses  dont  l'usage  est  nécessaire  pour 
toute  la  vie  (Genera/em  /<os  intendimus  instdutio- 
nem,  omnium  qui  homi?ies  nati  suut,  ad  omnia 
humana...  Vernaculse  scopus  métrique  erit,  ut  orn- 
ais juve/du*  utriusque  sexus  intra  annum  sextum 
et  duodecimum  seu  decimum  tertium,  ea  addo- 
ceatur,  quorum  usas  per  totam  vitam  se  extendat). 
Voilà,  formulé  pour  la  première  fois,  le  programme 
de  l'école  primaire  moderne. 

Coménius  veut  que  tout  soit  enseigné  à  tous. 
Il  n'entend  pas  par  là  que  tous  les  enfants  doivent 
suivre  les  cours  de  l'école  latine  et  de  l'académie  ; 
ce  qu'il  demande,  c'est  que  la  schola  vernacula  ou 
école  primaire  donne  à  tous  des  notions  suffisan- 
tes, quoique  élémentaires,  sur  l'ensemble  des  con- 
naissances humaines.  Il  veut  en  outre  que  les 
écoles  supérieures  soient  accessibles  à  tous  ceux 
qui  montrent  des  aptitudes,  et  non  pas  seulement 
aux  enfants  des  riches  et  des  nobles;  c'est  pour 
cela  que  l'école  primaire  ne  doit  pas  être  l'école 
des  pauvres,  mais  l'école  générale  de  tous,  et  la 
pépinière  où  se  formeront,  sans  distinction  de 
conditions  sociales,  tous  ceux  que  leur  zèle  et  leurs 
talents  désigneront  ensuite  pour  la  carrière  des 
hautes  études. 

Dans  les  deux  derniers  chapitres  de  la  Didacti- 
que, l'auteur  résume  le  plan  général  de  réforme 
des  écoles  qu'il  vient  d'exposer  en  détail,  et  indique 
les  conditions  nécessaires  pour  la  réalisation  pra- 
tique de  sa  méthode  d'enseignement. 

Complétons  maintenant  cette  brève  analyse  par 
quelques  développements  relatifs  à  divers  points 
de  la  théorie  pédagogique  du  hardi  réformateur. 

Il  démontre  à  plusieurs  reprises  la  nécessité  de 
donner  à  la  femme  un  développement  identique  à 
celui  de  l'homme;  elle  doit  apprendre  à  fond  non 
seulement  sa  propre  langue,  mais  encore,  si  elle 
le  peut,  le  latin  et  les  langues  étrangères.  Seule- 
ment alors,  elle  sera  à  même  de  diriger  sa  mai- 
son pour  son  propre  bonheur,  pour  celui  de  son 
mari,  de  ses  enfants  et  de  tous  ceux  qui  seront 
appelés  à  la  servir  et  à  vivre  avec  elle.  Seulement 
alors,  elle  sera  capable  de  remplir  ce  rôle  de  pre- 
mière éducatrice  que  Coménius  lui  assigne. 

La  méthode  d'enseignement  doit  tenir  compte 
des  tendances  et  des  aptitudes  de  chaque  élève. 
Le  seul  moyen  d'enseigner  avec  succès  est  de  sui- 
vre la  voie  de  la  nature,  qui  ne  se  presse  pas  et 
fait  chaque  chose  en  son  temps,  qui  prépare  la 
matière  avant  de  lui  imprimer  la  forme.  La  nature 
fait  une  chose  après  l'autre,  elle  va  de  l'ensemble 
aux  détails,  ne  fait  ni  sauts  ni  lacunes,  mais 
avance  pas  à  pas.  Ce  que  l'homme  apprend  en 
premier  lieu  doit  être  le  flambeau  qui  éclairera 
ses  études  subséquentes.  L'enseignement  doit  être 
le  même  à  tous  les  degrés;  il  ne  doit  différer  que 
pour  la  forme  et  pour  les  détails.  Pour  cela,  Co- 
ménius demande  que  l'enseignement  représente 
une  série  de  cercles  concentriques  allant  en  s'a- 
grandhsant  de  l'école  maternelle  à  L'Université. 

Il  s'est  occupé  avec  une  sollicitude  particulière 
de  l'éducation  de  la  première  enfance.  Dans  le 
chapitre  qu'il  lui  consacre  (Didactica  m>igna, 
cap.  xxvin),  il  trace  le  programme  de  l'école 
maternelle  en  y  faisant  entrer  les  premiers  élé- 
ments de  toutes  les  connaissances  humaines. 
L'enseignement  devant,  à  tous  les  degrés,  être 
complet,  c'est-à-dire  embrasser  l'universalité  des 
choses,  l'enfant  doit,  dès  le  premier  âge,  ai  quérir, 
dans  toutes  les  disciplines,  les  notions  accessibles 
à  son  intelligence.  Ainsi,  dès  qu'il  commence  à 
parler,  l'enfant  se  familiarise  de  lui-même,  et  par 
son  expérience  journalière,  avec  certaines  expres- 
sions générales  et  abstraites;  il  arrive  à  compren- 
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<lre  le  sens  des  mots  quelque  chose,  rien,  ai?isi, 
autrement,  où,  semblable,  différent:  et  qu'est-ce 
que  les  généralisations  et  les  catégoriel  exprimées 
par  ces  mots,  sinon  les  rudiments  de  la  métaphy- 
sique ?  Dans  le  domaine  de  la  physique,  L'enfant 
peut,  durant  les  six  années  de  sa  vie  qui  appar- 
tiennent à  l'école  maternelle,  apprendre  à  con- 
naître l'eau,  la  terre,  l'air,  le  feu,  la  pluie,  la  neige, 
la  glace,  la  pierre,  le  fer,  l'arbre,  la  plante,  l'oi- 
seau, le  poisson,  le  bétail,  etc.,  ainsi  que  le  nom 
et  l'usage  des  parties  de  son  propre  corps,  ou  du 
moins  des  membres  et  des  organes  extérieurs.  Il 
débutera  dans  l'optique,  en  apprenant  à  distinguer 
la  lumière,  l'obscurité,  et  les  diverses  couleurs; 
dans  l'astronomie,  en  remarquant  le  soleil,  la 
lune,  les  étoiles,  et  en  observant  que  ces  astres 
se  lèvent  et  se  couchent  tous  les  jours.  En  géo- 
graphie, suivant  le  lieu  qu'il  habite,  on  pourra  lui 
montrer  une  montagne,  une  vallée,  un  champ, 
une  rivière,  un  village,  un  bourg,  une  ville,  etc. 
En  chronologie,  on  lui  fera  comprendre  ce  que 
c'est  qu'une  heure,  un  jour,  une  semaine,  une 
année,  l'été,  l'hiver,  hier,  avant-hier,  demain, 
après-demain,  etc.  L'histoire,  telle  que  son  âge 
peut  la  concevoir,  consistera  à  se  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  récemment,  et  à  en  rendre  compte, 
en  indiquant  la  part  que  celui-ci  ou  celui-là  a 
prise  à  telle  ou  telle  chose.  L'arithmétique, 
la  géométrie,  la  statique,  la  mécanique,  ne 
lui  resteront  pas  étrangères  ;  il  en  acquerra 
les  éléments  en  distinguant  la  différence  entre 
peu  et  beaucoup,  en  apprenant  à  compter  jus- 
qu'à dix,  en  remarquant  que  trois  est  plus  que 
deux;  que  un,  ajouté  à  trois,  fait  quatre;  en 
comprenant  le  sens  des  mots  grand  et  petit,  long 
et  court,  grand  et  étroit,  lourd  et  léger,  en  dessi- 
nant des  lignes,  des  courbes,  des  cercles,  etc.  ; 
en  voyant  mesurer  une  étoffe  avec  une  aune  ou 
peser  un  objet  dans  une  balance  ;  en  essayant  de 
faire  ou  de  défaire  quelque  chose,  comme  les  en- 
fants y  prennent  plaisir.  «  Il  n'y  a,  dans  ce  besoin 
de  construire  et  de  détruire,  que  les  efforts  d'une 
petite  intelligence  pour  arriver  à  produire,  à  fa- 
briquer soi-même  quelque  chose  :  aussi  ne  faut-il 
pas  y  mettre  obstacle,  mais  l'encourager  et  le 
diriger.  »  La  grammaire  du  premier  âge  consiste- 
rait à  apprendre  à  bien  prononcer  la  langue  ma- 
ternelle. Il  n'est  pas  jusqu'à  la  politique  dont 
l'enfant  ne  puisse  recevoir  déjà  les  premières  no- 
tions :  on  lui  fera  observer  que  certaines  person- 
nes se  rassemblent  à  l'hôtel-de-ville  et  qu'on  les 
appelle  conseillers;  et  que  parmi  ces  personna- 
ges il  y  en  a  un  qu'on  appelle  bourgmestre,  etc. 
—  Coménius  recommande  de  mettre  entre  les 
mains  de  l'enfant  un  livre  d'images  ;  et  c'est  aussi 
bien  à  l'usage  des  tout  jeunes  enfants  que  des 
élèves  plus  avancés  qu'il  a  publié  son  Orbis 
pic  tus. 

Dans  le  traité  spécial  qu'il  a  écrit  sur  ce  même 
sujet,  \a.Schola  muterai  gremii  ou  lu  format  >rium 
der  Muttei  schute  (V.  plus  haut  .  Coménius  dit  les 
mêmes  choses  avec  plus  de  développement  ;  mais 
il  ne  se  contente  pas  d'y  donner  un  programme 
d'enseignement  ;  il  ajoute  de  judicieux  conseils 
aux  mères  sur  l'éducation  physique  du  nouveau-né. 
Un  siècle  avant  Rousseau,  et  à  l'exemple  du  car- 
dinal Antoniano  *,  il  recommande  à  la  mère  d'al- 
laiter elle-même  son  enfant  (hoc  maxime  obser- 
vaadum,  ut  mater  ipsa  nulricem  ngat,  nec  pro- 
priam  caraem  a  se  repellat).  Cet  intéressant,  petit 
traité,  encore  inconnu  en  France,  mériterait  , 
croyons-nous,  d'être  traduit  :  il  ferait  reconnaître 
dans  Coménius  le  véritable  prédécesseur  de  Frœbel; 
car  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  créateur  des  jar- 
dins d'enfants  n'ait  dû  s'inspirer  de  la  lecture  des 
écrits  du  pédagogue  morave. 

II.  Janua  linguarum  reseuata.  —  Comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  l'idée  de  cet  ouvrage  avait  été  four- 1 


nie  à  Coménius  par  le  livre  du  jésuite  Bateui  : 
celui-ci  avait  rassemblé,  sous  Le  titre  de  Janua  lin- 
guarum,  douze  cents  sentences  latines,  contenant 
les  mots  les  plus  nécessaires,  et  arrangées  de  telle 
façon  qu'un  môme  mot  ne  fût  employé"  qu'une 
seule  fois  dans  tout  l'ouvrage.  Coménius  trouva 
l'idée  de  Bateus  excellente,  mais  blâma  la  manière 
dont  il  l'avait  exécutée,  et  résolut  de  faire  mieux. 
Suivant  lui,  il  fallait  que  la  connaissance  des  mots 
servît  en  môme  temps  à  acquérir  celle  des  choses  . 
il  résolut  donc  de  classer  dans  un  ordre  méthodi- 
que toutes  les  choses  de  l'univers,  avec  leurs  noms 
latins  et  la  traduction  en  langue  vulgaire  en  re- 
gard, et  de  faire  de  ce  vocabulaire  général  un  ré- 
pertoire universel  des  connaissances,  où  l'élève 
apprendrait  du  môme  coup  le  latin  et  la  science 
universelle.  Il  recueillit  huit  mille  mots,  dont  il 
fit  mille  phrases,  qu'il  distribua  en  cent  chapitres, 
traitant  chacun  d'un  objet  particulier. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  édition  de  la 
Jnnua  de  Coménius  en  trois  langues,  latin,  alle- 
mand et  français  1649).  Les  cent  chapitres  traitent 
des  éléments,  des  métaux,  des  arbres  et  des  fruits, 
des  animaux,  du  corps  de  l'homme  et  des  mala- 
dies, des  arts  et  métiers,  de  la  guerre,  des  scien- 
ces, de  la  religion,  etc.  Les  phrases  sont  plus 
courtes  dans  les  premiers  chapitres,  plus  déve- 
loppées dans  les  derniers.  Le  texte  latin  occupe  le 
milieu  de  la  page  ;  à  droite,  en  regard,  se  trouve 
le  texte  français;  à  gauche,  le  texte  allemand;  à 
la  fin  du  volume  l'auteur  donne  un  triple  vocabu- 
laire des  mots  employés  dans  l'ouvrage. 

Dans  sa  préface,  Coménius  parle  contre  l'emploi 
des  classiques  pour  l'enseignement  du  latin  ;  lors 
même,  dit-il,  que  l'élève  les  aurait  tous  lus,  il 
n'aurait  pas  réussi  à  se  former  un  vocabulaire  com- 
plet :  il  est  donc  préférable  de  lui  mettre  entre  les 
mains  un  compeadium  où  il  trouvera  tous  les  mots 
de  la  langue  groupés  par  ordre,  selon  le  genre  de 
choses  auquel  ils  se  rapportent,  et  où  il  pourra 
apprendre  sans  peine  et  en  peu  de  temps  les 
choses  les  plus  nécessaires. 

La  Jaaua  de  Coménius,  bien  qu'elle  n'offre 
qu'une  nomenclature  aride  destinée  à  être  apprise 
par  cœur,  et  ne  réalise  que  très  imparfaitement 
le  précepte  suivant  lequel  la  connaissance  des 
choses  et  celle  des  mots  doivent  marcher  de 
front,  eut  un  succès  prodigieux;  l'auteur  nous  ap- 
prend lui-même  qu'il  s'en  fit  des  éditions  en 
douze  des  principales  langues  de  l'Europe,  et 
môme  en  arabe,  en  turc,  en  persan  et  en  mongol. 
Néanmoins  l'usage  de  ce  manuel  ne  se  généralisa 
pas,  et  les  textes  classiques,  que  Coménius  avait 
voulu  bannir  des  écoles  latines,  y  ont  gardé  la  place 
qui  leur  appartenait. 

III.  Orbis  pictus.  —  Ce  dernier  ouvrage,  celui 
qui  contribua  le  plus  à  populariser  le  nom  de  Co- 
ménius, est  conçu  sur  le  môme  plan  que  la  Janua 
liaguarum  :  c'est  aussi  un  recueil  de  mots  latins 
groupés  en  phrases,  de  manière  à  promener  suc- 
cessivement le  lecteur  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  et  des  connaissances  humaines,  et  à 
lui  faire  connaître  tout  ce  qui  peut  l'intéresser 
dans  l'univers.  Seulement  la  matière  est  distri- 
buée en  cent  cinquante  chapitres  au  lieu  de 
cent.  En  tête  se  trouve  un  abécédaire  dont  chaque 
lettre  correspond  au  cri  d'un  animal  ou  à  quel- 
que son  familier  à  l'enfant. 

Le  titre  du  livre  est  :  Orbis  sensualium  piefus, 
hoc  est,  omnium  fuud-imeutalium  in  mundo  rc- 
rum,  et  ia  vita  actionuni,  pictura  et  uomcucla- 
tûra  ;  en  allemand  :  Die  sichtbare  Welt.  (/as  ist  : 
aller  vornehmsten  Welt-Diuge  und  Lebeasver- 
richtunaen  Vorlnldung  und  Beiannung;  avec  cette 
épigraphe  caractéristique  :  Omnia  spoute  fluant. 
absit  violent  ta  rébus  (Que  tout  vienne  spontané- 
ment, que  la  contrainte  soit  bannie). 

Chaque  chapitre  est  illustré  d'une  vignette  gros- 
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sièrement  exécutée  et  pourvue  de  numéros  se  rap- 
portant aux  mots  et  aux  petites  phrases  qui  compo- 
sent le  texte.  Celui-ci  forme  trois  colonnes  en  regard 
les  unes  des  autres  :  la  première  renferme  les 
phrases  latines,  la  seconde  la  traduction  allemande, 
la  troisième  un  vocabulaire  des  substantifs  et  des 
adjectifs,  avec  l'indication  du  genre  et  de  la  décli- 
naison. Dans  les  deux  premières  colonnes,  à  côté 
de  chaque  nom  est  un  chiffre  renvoyant  aux  chif- 
fres correspondants  de  la  vignette.  A  la  fin  du  vo- 
lume se  trouve  une  table  des  mots  latins,  puis  des 
mots  allemands,  avec  des  renvois  indiquant  la  page 
où  ils  sont  employés. 

Tels  sont  les  exemplaires  imprimés  à  Nu- 
remberg du  vivant  de  Coménius,  et  qu'on  re- 
trouve disséminés  çà  et  là  dans  les  bibliothèques 
publiques  de  l'Europe.  Tous  les  Orbis  imprimés 
après  la  mort  de  l'auteur  sont  reconnaissables  par 
la  traduction  des  mots  latins  en  français,  anglais, 
italien,  etc. 

Voici,  à  titre  de  spécimen,  la  reproduction  de 
l'un  des  chapitres  de  ce  curieux  ouvrage,  celui 
qui  est  consacré  à  la  terre  (chap.  VIII). 

Sur  la  page  de  gauche  est  une  gravure  sur  bois 
d'un  caractère  tout  à  fait  primitif  :  elle  est  censée 
représenter  un  paysage  dans  lequel  le  lecteur  doit 
apercevoir  une  montagne,  une  vallée,  une  colline, 
une  caverne,  une  plaine  et  une  forêt  ;  chacun  de 
ces  divers  objets  est  distingué  sur  l'image  par  son 
numéro  respectif,  de  1  à  6.  Au-dessus  de  la  vignette, 
on  lit  le  mot  latin  Terra;  au-dessous,  les  mots 
allemands  Die  Erde. 

La  page  de  droite  porte,  en  trois  colonnes,  le 
texte  ci-dessous  (nous  conservons  l'orthographe 
archaïque  des  mots  allemands)  : 


Super  terra 

sunt 

alti  montes,  1 


Auf  der  Erden 

sind 

huhe  Berge,  1 


1  profundœ  valles,  2    tieffe  Thàler,  2 
elevati  colles,  3        erhabne  Hûgel,  3 


cavae  speluncz,  4    hole  Klûffte  (Ho- 
len),  4 


plani  campi,  5         ebne  Felder,  5 


opacae  sylvx.  6        schattichte    Wàl- 
der.  6 


Terra,  f.  1,  die  Erde. 

Altus,  a,  um,  hoch. 
Mons,m.3,derBerg. 
Profundus ,  a,     um, 

tieff. 
Yallis,f.3,dasThal. 
Elevatus,    a,      uni , 

erhaben. 
Collis,    m.    3,   der 

Hugel. 
Cavus,  a,  um,  hol. 

Spelunca,    f.    1,  die 

Klufft  (Hôle). 
Planus,  a,  um,  eben. 
Campus,  m.   2,   das 

Feld. 
Opacus.a,  um,  schat- 

ticht. 
Sylva ,     f .    1 ,    der 

Wald. 


Dans  la  préface,  l'auteur  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  fondement  de  toute  érudition  consiste  à 
bien  représenter  à  nos  sens  les  objets  sensibles, 
de  sorte  qu'ils  puissent  être  compris  avec  facilité. 
Je  soutiens  que  c'est  là  la  base  de  toutes  les  autres 
actions,  puisque  nous  ne  saurions  ni  agir,  ni  parler 
sagement,  à  moins  que  nous  ne  comprenions  bien 
ce  que  nous  voulons  faire  ou  dire.  Or  il  est  certain 
qu'il  n'y  a  rien  dans  l'entendement  qui  n'ait  été 
auparavant  dans  les  sens,  et  par  conséquent,  c'est 
poser  le  fondement  de  toute  sagesse,  de  toute 
éloquence  et  de  toute  bonne  et  prudente  action, 
que  d'exercer  soigneusement  les  sens  à  bien  con- 
cevoir les  différences  des  choses  naturelles;  et 
comme  ce  point,  tout  important  qu'il  est,  est  né- 
gligé ordinairement  dans  les  écoles  ^'aujourd'hui, 
et  qu'on  propose  aux  écoliers  des  objets  qu'ils  n'en- 
tendent point,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  bien  repré- 
sentés à  leurs  sens  et  à  leur  imagination,  c'est 
pourquoi  la  fatigue  d'enseigner  d'un  côté  et  celle 
d'apprendre  de  l'autre,  devient  si  mal  aisée  et  ap- 
porte si  peu  de  fruit.  » 


On  pourra  se  servir  de  YOrbis  pictus,  dit  Comé- 
nius, soit  dans  les  écoles  latines  pour  apprendre 
le  latin,  soit  dans  les  écoles  élémentaires  pour 
apprendre  la  langue  maternelle.  Le  but  à  atteindre 
par  l'emploi  de  cet  ouvrage,  c'est  que  les  enfants 
ne  voient  rien,  qu'ils  ne  sachent  nommer  ;  et  qu'ils 
ne  nomment  rien,  qu'ils  ne  sachent  montrer  {ut 
nihil  videant,  quod  nesciant  nominare  ;  et  nihit 
nomment,  quod  nesciant  ostendere). 

L'exécution,  il  faut  le  reconnaître,  est  loin  en- 
core de  répondre  d'une  façon  satisfaisante,  chez 
Coménius,  au  programme  si  juste  qu'il  s'était 
tracé  ;  ses  livres  présentent  bien  des  imperfections, 
bien  des  lacunes;  les  préjugés  de  l'époque,  les 
étroitesses  du  sectaire  obscurcissent  parfois  la 
haute  raison  du  pédagogue  ;  en  outre,  la  croyance 
que  le  latin  était  appelé  à  devenir  de  plus  en  plus 
la  langue  universelle  du  monde  civilisé  lui  fait  ac- 
corder à  l'étude  de  cette  langue  une  importance 
exagérée.  Aussi  Coménius  n'a-t-il  rien  fondé  de 
durable  et  de  définitif;  il  n'a  été  qu'un  admirable 
précurseur.  Son  œuvre  devait  être  reprise,  continuée 
et  améliorée  par  les  pédagogues  du  siècle  suivant, 
dont  la  plupart  ne  l'ont  pas  connu  —  tant  il  fut 
vite  oublié  —  et  qui  ont  marché  sur  ses  traces, 
comme  Rousseau  et  Pestalozzi,  sans  s'en  douter. 

3.  Appréciation  générale.  —  Coménius  a  été  le 
plus  grand  pédagogue  des  temps  antérieurs  à  Pes- 
talozzi. L'éloquent  auteur  de  Nos  fils,  Michelet,  a 
pu  l'appeler  avec  raison  «  le  vrai  père  de  la  mé- 
thode intuitive  ».  Il  avait  eu,  il  est  vrai,  dans  le 
domaine  de  l'éducation,  des  devanciers,  entre  au- 
tres le  Holsteinois  Ratich  *,  et  en  Italie  Victoria  * 
de  Feltre,  le  fondateur  do  la  Maison  joyeuse  de 
Mantoue  ;  il  est  vrai  aussi  qu'il  emprunta  l'idée  de 
sa  Janua  linguarum  au  jésuite  Bateus,  et  celle 
de  sa  Pansophie  au  savant  Laurenberg  de  Ham- 
bourg, comme  il  le  déclare  lui-même;  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  un  esprit  supérieur  et  original, 
une  remarquable  figure  de  réformateur  et  d'apô- 
tre. 

Il  a  marqué  aussi  comme  historien  et  géographe 
de  son  pays.  Sa  grande  carte  de  la  Moravie  se  dis- 
tinguait par  son  exactitude.  Il  a  laissé  également 
des  ouvrages  sur  l'histoire  de  la  nation  et  de  l'église 
bohémiennes.  Au  point  de  vue  purement  philoso- 
phique, l'œuvre  de  Coménius,  sans  être  insigni- 
fiante, est  de  valeur  beaucoup  moindre  :  elle  a 
été  jugée  sévèrement  par  Bayle,  et  récemment 
dans  le  Dictionnaire  philosophique  de  Franck. 
Comme  philologue,  il  est  difficile  de  l'apprécier, 
attendu  que  son  ouvrage  le  plus  important,  un 
dictionnaire  complet  de  la  langue  tchèque,  auquel 
il  travailla  pendant  de  longues  années  et  qui  était 
prêt  pour  l'impression,  partagea  le  sort  de  ses  au- 
tres manuscrits,  brûlés  à  Lissa. 

Esprit  profondément  religieux  autant  que  prati- 
que, Coménius  recommandait  d'élever  la  pensée 
des  enfants  à  l'existence  d'une  autre  vie  dont  la 
vie  présente  n'est  que  la  préparation.  «  Il  ne  faut 
pas,  disait-il,  que  l'enfant  s'imagine  que  cette  vie 
est  tout  et  qu'il  perde  de  vue  la  chose  nécessaire.  » 
De  là,  la  nécessité  de  le  mettre  le  plus  près  pos- 
sible de  Dieu  par  la  lecture  de  la  Bible,  la  fréquen- 
tation du  service  divin  et  la  pratique  du  bien. 
«  Puisse  Dieu  avoir  pitié  de  nous,  s'écriait-il  dans 
un  élan  de  l'âme,  et  nous  faire  trouver  un  moyen 
de  ramener  à  lui  tout  ce  qui  occupe  notre  esprit 
en  dehors  de  lui.  »  Cette  définition  de  l'éducation 
qui  consisterait  à  édifier  la  vie  présente  en  vue  de 
la  vie  future,  a  une  analogie  frappante  avec  celle 
de  l'évèque  d'Orléans,  Mgr  Dupanloup,  qui  n'avait 
cependant,  selon  toute  probabilité,  pas  lu  Comé- 
nius. 

Dans  les  principes  pédagogiques  de  ce  dernier, 
il  est  aisé  de  trouver  des  traces  de  l'induction 
baconienne.   Mais   les   paroles   que    nous  venons 
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de  citer  cne  sentiment  de  piété  qui  respire  dans 
les  écrits  de  l'éducateur  morave,  démontrent  à 
l'évidence  l'erreur  des  historiens  de  la  pédagogie 
qui  rattachent  Coménius  à  l'école  rationaliste  ou 
purement  utilitaire  et  philanthropique,  à  l'école 
de  Locke  et  de  Bascdow. 

Dans  l'ouvrage  que  Coménius  a  intitulé  la  Nou- 
velle Méthode,  on  ne  trouve  pas  le  même  sou  file 
frais  et  juvénile  que  dans  ses  premiers  écrits  ;  mais 
en  revanche  plus  do  raison  et  un  ordre  plus  systé- 
matique. 

«  Apprendre,  dit  Coménius,  c'est  aller  du  connu 
à  l'inconnu.  11  y  a  ici  trois  choses  en  présence  : 
une  chose  connue,  une  chose  inconnue  et  l'activité 
d'esprit  nécessaire  pour  progresser  de  l'une  à 
l'autre.  Tout  doit  être  appris  au  moyen  d'exem- 
ples, de  règles  et  d'exercices.  L'intelligence  a  pour 
objectif  le  vrai,  la  volonté  a  pour  objectif  le  bien, 
et  la  force  agissante  a  pour  perspective  la  possibi- 
lité de  parvenir  à  l'aide  d'exercices  soumis  à  cer- 
taines règles.  Mais  les  règles  ne  doivent  jamais 
précéder  les  exemples  ;  on  n'apprend  à  agir  que 
par  l'action  ;  on  n'apprend  à  écrire  qu'en  écrivant, 
et  on  ne  devient  peintre  qu'à  force  de   peindre. 

«  La  nature  ne  va  pas  par  saut  et  par  bond.  On 
ne  doit  jamais  passer  à  une  seconde  chose  sans 
avoir  saisi  la  première  ;  qu'on  ne  passe  également 
à  la  seconde  qu'après  avoir  répété  encore  la 
première. 

«  Nous  n'arrivons  à  la  science  que  par  la  percep- 
tion sensible  du  présent  duquel  nous  concluons  à 
ce  qui  ne  l'est  pas.  L'intuition  remplace  la  dé- 
monstration. Il  est  bon  d'étudier  une  chose  sous 
toutes  ses  faces  ;  on  ne  saisit  une  chose  que  quand 
on  l'a  étudiée  dans  son  intérieur,  de  même  qu'on 
en  a  étudié  le  dehors  avec  les  sens.  Mais,  pour  ar- 
river à  cette  connaissance  intime  de  l'objet,  il  faut 
un  coup  d'œil  sain,  un  objet  clair  de  sa  nature,  et 
une  observation  soutenue. 

«  La  mémoire  a  trois  tâches  à  remplir:  première- 
ment se  graver  en  elle-même  les  choses,  seconde- 
ment les  conserver,  et  troisièmement  être  en  état 
de  les  reproduire  au  moment  opportun.  Les  cho- 
ses qu'on  confie  à  la  mémoire  doivent  être  claires, 
se  lier  les  unes  aux  autres  et  dans  un  certain  or- 
dre ;  il  ne  faut  pas  que  l'esprit  qui  doit  se  souve- 
vir  soit  encombré  d'impressions  faites  pour  y  porter 
la  confusion.  L'esprit  doit  être  serein,  occupé 
d'une  seule  chose  et  ouvert  à  la  sympathie  ou  à 
l'admiration.  L'association  intime  des  choses  fa- 
cilite le  souvenir. 

«  Les  images  sont  ce  que  les  enfants  se  gravent 
le  mieux  dans  l'esprit.  Aux  enfants  il  faut  des 
exenijiles  et  des  choses  qu'ils  puissent  voir  et  non 
des  règles  abstraites.  »  C'est  là  l'idée  que  Rousseau 
développera  un  siècle  plus  tard  avec  la  magie  de 
son  style. 

«  L'étude  sera  rendue  agréable  aux  élèves,  si  le 
maître  est  bienveillant  et  sait  les  traiter  conformé- 
ment à  leur  naturel,  s'il  leur  fait  entrevoir  un  but 
à  leurs  travaux,  si  de  spectateurs  et  d'auditeurs 
il  parvient  à  rendre  ses  élèves  auxiliaires  et 
acteurs,  et  à  les  intéresser  par  la  variété  des 
exercices  et  des  leçons. 

«  Pour  que  l'instruction  soit  solide,  il  faut  qu'elle 
ait  un  bon  fondement  et  que,  sur  ce  fondement,  on 
bâtisse  avec  sagacité,  prudence  et  en  visant  à  quel- 
que chose  de  complet.  A  cet  effet  la  répétition  et 
l'interrogation  sont  nécessaires.  Il  est  de  toute 
nécessité  que  l'élève  soit  appelé  à  enseigner  ce 
qu'il  a  appris. 

«  L'art  d'instruire  les  hommes  n'est  pas  un  art  fa- 
cile et  superficiel,  mais  il  est  l'un  des  plus  grands 
mystères  de  notre  nature  et  de  notre  salut.  » 

C'étaient  certes  des  paroles  bien  touchantes  que 
celles  par  lesquelles  Ratich  *,le  devancier  de  Co- 
ménius, expliquait  son  amour  de  l'enseignement, 
qui  l'avait  arraché  à  la  théologie  pour  le  vouer  à  la 


carrière  éducative,  ce  second  sacerdoce.  Mais  plus 
touchants  encore  et  plus  douloureux  sont  les  sen- 
timents de  résignation  qu'exprimait  Coménius  à  la 
veille  de  quitter  une  terre  qui  avait  été  réellement 
pour  lui  une  vallée  de  larmes  autant  que  de  la- 
beurs inouïs  au  service  de  l'humanité  : 

«  Je  ne  veux  plus  m'inquiéter  outre  mesure  des 
choses  de  la  terre.  Pour  rn'expliquer  plus  claire- 
ment, je  dirai  :  si  en  guise  de  palais,  je  ne  puis 
avoir  une  cabane  à  moi,  pour  y  reposer  ma  tùtc, 
je  serai  content  si  je  trouve  quelqu'un  qui  me  re- 
cueille sous  son  toit.  Ou  bien  je  demeurerai  sous 
le  pavillon  du  ciel,  à  l'exemple  de  mon  divin  Maî- 
tre, qui  a  passé  ses  dernières  nuits  sur  le  mont 
des  Oliviers,  jusqu'à  ce  que  les  anges  viennent  me 
quérir  comme  le  pauvre  mendiant  Lazare.  Au  lieu 
d'un  vêtement  de  prince,  je  me  contenterai,  comme 
Jean,  d'une  grossière  étoffe  ;  le  pain  et  l'eau  suffi- 
ront à  me  nourrir,  et  s'il  s'y  joint  quelques  lé- 
gumes, j'en  louerai  la  bonté  du  Seigneur.  Ma  bi- 
bliothèque se  composera  du  triple  livre  de  Dieu, 
ma  philosophie  consistera  à  contempler  avec  Da- 
vid le  ciel  et  les  œuvres  du  Très-Haut,  et  à  m'étonner 
de  voir  le  Créateur  s'abaisser  jusqu'à  moi,  pauvre 
ver  de  terre.  Mon  hygiène  se  réduira  à  manger  peu 
et  à  jeûner  souvent,  ma  jurisprudence  à  faire  aux 
autres  ce  que  je  désire  qu'on  me  fasse.  Si  quel- 
qu'un se  soucie  de  ma  théologie,  je  ferai  comme 
saint  Thomas  d'Aquin  mourant,  car  je  sens  que  je 
vais  bientôt  fermer  les  yeux  aussi,  et  je  dirai,  la 
Bible  en  main,  de  bouche  et  de  cœur  :  Je  crois  ce 
qui  est  dans  ce  livre.  Et  si  on  demande  à  connaître 
de  plus  près  ma  profession  de  foi  et  mon  formu- 
laire d'oraison,  j'appellerai  la  première,  la  foi  des 
apôtres,  et  j'indiquerai  comme  le  second,  le  Notre 
Père  avec  les  dix  commandements  pour  règle  de 
ma  conduite.  » 

Ce  langage  peut  être  celui  d'un  mystique,  il  n'en 
est  pas  moins  celui  d'un  cœur  sincère,  d'un  véri- 
table ami  des  hommes,  et  de  la  foi  opérant  par  la 
charité.  [A.  Daguet.] 

Bibliographie.  —  Johann  Àmos  Coménius, Grosse  Un- 
terrichtslehre,  mit  einer  Einleitung,  von  Dr  Gustav-Adolf 
Lindner;  Vienne,  A.  Pichler's  Wittwe  und  Sohn,  1877. — 
Coménius  und  Pestalozzi  als  Begrùnder  der  Volksschule, 
von  Dr  Ilermann  Hoffmeister;  Berlin,  1877.  —  Geschichte 
der  Pâdagogik,  von  Karl  von  Raumer.  — Amos  Comeyrius, 
der  Begrùnder  der  neuen  Pâdagogik,  von  Dr  Eugen  Pap- 
penheira,  Berlin,  1871. —  La  France,  nous  assure-t-on,  pos- 
sédera bientôt  sur  Coménius  deux  ouvrages  qui  ne  seront, 
nous  l'espérons,  que  le  prélude  de  travaux  importants  re- 
latifs à  l'éminent  pédagogue:  l'un  par  M.  Bieder,  directeur 
de  l'Ecole  alsacienne,  l'autre  par  M.  Diog.  Bertrand,  direc- 
teur du  Journal  des  Instituteurs. 

COMICES  AGRICOLES.  —  On  donne  le  nom 
de  comices  agricoles  à  des  associations  de  cultiva- 
teurs se  réunissant  périodiquement  pour  étudier 
l'ensemble  des  moyens  d'augmenter  la  production 
du  sol,  et  pour  encourager  par  des  concours  les 
améliorations  qui  peuvent  se  produire  dans  leur 
rayon  d'action. 

Il  existe  en  France  un  grand  nombre  de  comices 
agricoles.  La  plupart  sont  limités  à  un  canton  ou 
à  un  arrondissement  ;  parfois,  mais  rarement,  leur 
action  s'étend  sur  tout  un  département.  Le  plus 
grand  nombre  de  ces  associations  embrassent,  dans 
leur  programme,  l'ensemble  des  améliorations  agri- 
coles; mais  quelques-unes  se  restreignent  à  un 
but  déterminé,  par  exemple  la  culture  de  la  vigne. 
Elles  ouvrent  des  concours,  font  des  expositions, 
et  y  décernent  des  médailles  et  des  primes  en  ar- 
gent. 

Les  ressources  des  comices  agricoles  sont  créées 
par  les  cotisations  des  membres,  par  des  subven- 
tions du  gouvernement,  des  conseils  généraux  ou 
d'arrondissements,  des  villes  et  des  communes 
rurales,  et  enfin  parles  libéralités  des  particuliers. 
Ces  ressources  sont  très  minimes  pour  quelques 
comices  ;   il    en  est    d'autres,    au   contraire,    qui 
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jouissent  de  revenus  relativement  considérables. 
Les  comices  agricoles  peuvent-ils  jouer  un  rôle 
au  point  de  vue  du  développement  de  l'instruction 
agricole  dans  les  écoles  primaires  des  communes 
rurales?  A  cette  question,  on  ne  peut  que  repon- 
dre affirmativement.  L'expérience  a  consacré,  dans 
plusieurs  circonstances,  l'efficaciié  de  ce  rôle.  On 
ne  doit  regretter  qu'une  chose,  c'est  que  les  exem- 
ples donnés  à  cet  égard  par  un  certain  nombre  de 
comices  n'aient  pas  été  suivis  jusqu'ici  sur  une 
plus  grande  échelle,  ce  que  l'on  peut  attribuer  au 
défaut  d'enseignement  agricole  suffisant  dans  nos 
campagnes. 

La  règle  à  suivre  serait  très  simple.  De  con- 
cert avec  l'autorité  universitaire,  le  comice  an- 
noncerait, un  an  ou  au  moins  plusieurs  mois  à 
l'avance,  qu'une  commission  d'examen  visitera  les 
écoles  du  canton  ou  de  tel  canton  de  l'arrondisse- 
ment, afin  de  juger  des  résultats  obtenus  par  les 
instituteurs  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
agricole.  Comme  l'agriculture  figure  encore  parmi 
les  matières  seulement  facultatives  de  l'enseigne- 
ment primaire,  la  commission  ne  s'occupera  que 
des  écoles  dont  les  instituteurs  auront  demandé 
son  examen.  Par  des  interrogations,  par  des  dic- 
tées, par  des  devoirs  qui  peuvent  être  préparés  à 
l'avance,  la  commission  se  rendra  compte  des  ré- 
sultats obtenus.  Les  visites  achevées,  elle  fera  son 
classement  et  décernera,  d'après  ce  classement, 
les  récompenses  promises  par  le  comice. 

Ces  récompenses  pourraient  être  de  deux  sortes. 
Les  unes,  destinées  aux  instituteurs,  consisteraient 
en  médailles  d'argent  ou  de  bronze  et  en  sommes 
d'argent  plus  ou  moins  élevées,  suivant  les  res- 
sources du  comice.  Les  autres,  pour  les  enfants 
qui  auraient  le  mieux  subi  les  examens,  pour- 
raient être  des  livrets  de  caisses  d'épargne,  des  li- 
vres, et  parfois  une  médaille  de  bronze  pour  celui 
qui  aurait  obtenu  le  premier  rang.  Les  comices, 
avec  des  dépenses  peu  considérables,  pourraient, 
par  ce  moyen,  produire  un  très  grand  bien. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  comices  pourrait 
s'appliquer  aussi  aux  sociétés  d'agriculture .  Celles-ci 
ont  généralement  des  ressources  plus  considéra- 
bles que  les  comices,  leur  action  pourrait  être  par 
suite  plus  étendue. 

Les  récompenses  à  décerner  aux  instituteurs  peu- 
vent ne  pas  s'appliquer  seulement  à  l'enseignement 
proprement  dit  ;  elles  pourront  être  étendues,  avec 
le  plus  grand  profit,  à  la  tenue  des  jardins  scolai- 
res, à  la  conduite  et  à  la  taille  des  arbres  frui- 
tiers. Les  associations  agricoles  peuvent  jouer,  à 
tous  ces  points  de  vue,  un  rôle  très  efficace.  Dans 
un  certain  nombre  de  départements,  ce  rôle  a  été 
compris  ;  des  encouragements  importants  y  sont 
distribués  chaque  année  dans  les  écoles  rurales, 
et  les  instituteurs  se  montrent  jaloux  de  récom- 
penses qui  augmentent  leur  légitime  influence  sur 
les  populations  agricoles  au  milieu  desquelles  ils 
sont  appelés  à  vivre. 

Si  les  comices  agricoles  peuvent  exercer  sur  le 
développement  de  l'instruction  agricole  dans  les 
écoles  une  action  heureuse,  les  écoles  primaires 
rurales,  à  leur  tour,  pai  leur  enseignement,  pour- 
raient rendre  aux  comices  un  service  signalé,  en 
préparant  une  génération  d'agriculteurs  ins- 
truits qui  deviendraient  plus  tard  des  membres 
distingués  de  ces  utiles  associations.  Il  faudrait, 
pour  cela,  généraliser  dans  nos  écoles  de  village, 
qui  ne  sont  guère  fréquentées  d'ailleurs  que  par 
des  enfants  de  cultivateurs,  renseignement  de 
l'économie  rurale  élémentaire.  Combien  de  ces 
enfants  intelligents  seraient  frappés  des  vérités  qui 
pourraient  leur  être  ainsi  dévoilées  sur  la  profes- 
sion de  leurs  parents,  exercée  sous  leurs  yeux 
chaque  jour! 

On  dira  sans  doute,  et  avec  raison,  du  reste, 
qu'on  ne  peut  pas  faire  h  l'école  primaire  un  cours 


d'agriculture.  Certes  non,  on  ne  peut  pas  ensei- 
gner à  l'école  primaire  l'agriculture  comme  on  le 
fait  dans  une  ferme-école,  dans  une  école  régio- 
nale, ou  à.  l'Institut  agronomique  des  arts  et  mé- 
tiers de  Paris,  nous  le  savons;  mais  nous  n'igno- 
rons pas  que  les  vocations  peuvent  commencer  à 
se  former  chez  les  enfants  à  l'école  primaire  ;  si  on 
attire  leur  attention  sur  les  avantages  offerts  à 
leur  avenir  par  la  profession  de  leurs  parents  ju- 
dicieusement exercée,  ils  pourront  en  comprendre 
toute  l'importance,  devenir  de  bons  agriculteurs 
très  utiles  dans  les  sociétés  agricoles.  Ils  cultive- 
ront bien  les  champs,  au  lieu  de  les  abandonner 
comme  le  font  chaque  jour  trop  d'enfants,  lorsque, 
instruits  à  l'école  primaire,  ils  considèrent  le  mé- 
tier de  laboureur  comme  un  métier  peu  digne  de 
l'instruction  qu'ils  ont  reçue  dans  une  autre  direc- 
tion. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici,  à  cette 
occasion,  une  idée  qui  fut  émise  en  1808,  à  propos 
de  l'enseignement  professionnel  des  cultivateurs, 
par  un  naturaliste  qui  a  été  l'un  des  savants  les 
plus  illustres  des  temps  modernes.  Georges  Cuvier, 
chargé  par  l'Académie  des  sciences  de  faire  un 
rapport  sur  les  progrès  des  sciences  de  1789  à 
1808,  travail  ordonné  par  le  gouvernement  le  13 
ventôse  an  X,  disait  en  parlant  des  sciences  natu- 
relles appliquées  à  l'agriculture  :  «  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  à  l'inutilité  de  ces  semences  jetées 
dans  l'esprit  des  enfants...  elles  serviraient  aux 
jeunes  gens  qui  se  proposent  d'exercer  des  profes- 
sions utiles,  en  éclairant  leur  esprit,  et  en  le  rem- 
plissant d'idées  et  de  faits  dont  ils  pourraient  à 
chaque  instant  s'aider  dans  les  travaux  de  leur 
état.  » 

Rien  n'est  plus  exact  que  cette  vérité  ;  les  en- 
fants ont  plus  d'esprit  d'observation  qu'on  ne  croit, 
et  les  idées  justes  qui  pourraient  leur  être  déve- 
loppées sur  la  profession  de  leurs  parents  cultiva- 
teurs leur  seraient  plus  profitables  qu'on  ne  pense 
généralement.  Nous  avons  pu  nous  en  convaincre 
par  l'expérience  de  longues  années,  dans  nos  rap- 
ports avec  les  populations  rurales,  les  instituteurs 
primaires  et  leurs  élèves. 

Par  un  enseignement  élémentaire  de  l'agrono- 
mie dans  les  écoles  de  nos  villages,  une  sympathie 
naturelle  s'établirait  partout  entre  les  comices 
agricoles  et  l'instruction  primaire.  Nous  avons 
fréquenté  des  comices  agricoles  comme  membre 
de  ces  associations  ;  nous  avons  même  pris  con- 
naissance des  procès-verbaux  de  leurs  séances  ;  eh 
bien,  on  voit  généralement  que  les  faits  pratiques 
observés  manquent  de  développements  théoriques, 
pour  en  bien  faire  comprendre  l'importance.  Or, 
voici  comment  il  serait  possible  de  voir  remplir 
cette  lacune  dans  les  travaux  des  comices. 

Plusieurs  départements  sont  déjà  pourvus  de 
professeurs  d'agriculture  qui  font  des  cours  aux 
écoles  normales,  où  doivent  se  former  les  institu- 
teurs primaires.  Une  loi  votée  par  le  Sénat  et  qui, 
soumise  à  la  Chambre  des  députés,  y  sera  néces- 
sairement adoptée,  exigera  dans  chaque  départe- 
ment un  professeur  d'agriculture.  Alors  tous  les 
jeunes  gens  des  écoles  normales  qui  se  destinent 
à  l'instruction  primaire,  éclairés  par  un  enseigne- 
ment spécial  sur  l'agriculture,  pourront  s'occuper 
avec  fruit  d'instruction  élémentaire  de  l'agronomie 
dans  les  écoles  des  villages. 

D'autre  part,  généralement  issus  de  familles 
d'agriculteurs,  les  instituteurs  primaires  ruraux 
connaîtront  des  membres  des  comices  agricoles. 
Ils  pourront  même  faire  partie  de  ces  réunions 
d'agriculteurs  praticiens,  et  concourir,  par  les 
lumières  spéciales  qu'ils  auront  acquises,  à  éluci- 
der les  questions  de  pratique  agricole  qui  seront 
discutées. 

Ainsi  donc,  l'avenir  nous  fait  espérer  que  les  co- 
mices agricoles,    comme    les    sociétés    centrales 
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d'agriculture  des  départements,  et  l'instruction 
primaire  dans  nos  communes  rurales,  pourront  se 
prêter  de  plus  en  plus  un  mutuel  appui.  Les  pro- 
grès de  l'agriculture  en  seront  une  conséquence 
toute  naturelle  d'abord;  d'autre  part,  la  lumière 
spéciale  à  l'agriculture,  bien  produite  dans  les 
comices  agricoles  et  par  eux  répandue  dans  nos 
villages,  contribuera  a  y  retenir  la  jeunesse  qui 
les  quitte  journellement,  parce  qu'on  ne  lui  a  pas 
fait  comprendre  tous  les  avantages  que  l'exploita- 
tion du  sol,  bien  dirigée,  offre  à  leur  avenir  comme 
à  la  prospérité  de  la  patrie. 

[Richard  (du  Cantal).] 

COMITÉ  CENTRAL.  —  Il  est  établi  à  Paris  un 
comité  central  chargé  d'exercer  sur  toutes  les  écoles 
primaires  les  attributions  du  comité  d'arrondisse- 
ment (Ordonnance  du  5  novembre  1833,  art.  4). 
Seront  membres  de  ce  comité  :  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  président;  le  procureur  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  même  dépar- 
tement ;  le  plus  ancien  des  maires  de  Paris;  le 
plus  ancien  des  juges  de  paix;  le  plus  ancien  des 
curés;  un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes 
reconnus  par  la  loi,  désigné  par  son  consistoire; 
un  des  proviseurs  ou  professeurs  des  collèges; 
un  chef  d'institution  désigné  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  ;  un  instituteur  primaire 
désigné  également  par  le  ministre  ;  trois  membres 
du  conseil  général  du  département  de  la  Seine  ou 
habitants  notables  désignés  par  ledit  conseil.  Les 
autres  membres  du  conseil  général  ayant  leur  do- 
micile réel  à  Paris  pourront  assister  aux  délibéra- 
tions. 

En  vertu  d'une  autre  ordonnance  du  26  octobre 
1338,  art.  4,  le  comité  central  s'est  augmenté  du 
recteur,  des  inspecteurs  primaires  et  de  neuf  mem- 
bres du  conseil  municipal.  Enfin,  par  l'ordonnance 
du  8  septembre  1845,  les  trois  notables  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  général  pour  siéger 
au  comité  central,  devaient  être  désignés  par  le 
conseil  municipal. 

Attributions  :  L'autorité  du  comité  central  s'étend 
sur  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs  et  les  écoles  de 
divers  degrés  (ordonnance  du  8  septembre  1845, 
art.  1  et  4).  Le  comité  communique  avec  les  di- 
verses autorités  par  l'organe  de  son  président 
(id.,  art.  (»).  Le  comité  central  concourt  à  la  nomina- 
tion des  instituteurs  et  institutrices  ;  il  prend  part 
au  jugement  des  commissions  d'examen  ;  il  sur- 
veille les  écoles  d'arrondissement,  et  adresse 
chaque  année  un  rapport  sur  les  écoles  au  conseil 
de  perfectionnement.  [Emile  Gossot.] 

COMITÉ  CENTRAL  DE  PATRONAGE  DES 
SALLES  D'ASILE.  —  Un  décret  du  G  juillet  1871 
a  dissous  ce  Comité,  qui  avait  été  institué,  par 
décret  du  16  mai  1854,  près  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  pour  la  pro- 
pagation et  la  surveillance  des  salles  d'asile  en 
France. 

11  devait  veiller  au  maintien  des  bons  procédés 
d'éducation  et  de  premier  enseignement  dans  ces 
établissements  ;  proposer  les  mesures  propres  à 
en  améliorer  le  régime  ;  donner  son  avis  sur  les 
livres  ou  objets  à  y  employer;  recueillir  et  distri- 
buer les  offrandes  faites  pour  l'entretien  des  enfants 
pauvres  admis  dans  les  salles  d'asile;  distribuer 
dans  le  môme  but  la  subvention  mise,  chaque 
année,  à  sa  disposition,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Il  pouvait  être  appelé  à  donner  son  avis  uur  les 
concessions  de  secours  demandés  à  l'Etat  pour 
l'établissement  et  l'entretien  des  salles  d'asile,  et 
recevoir  communication  des  rapports  des  inspec- 
teurs et  des  déléguées  générales. 

[L.  Armagnac.] 
>  COMITÉ  CONSULTATIF.  —  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  dernière  loi    sur  le   Conseil   supérieur 
de   l'instruction    publique,  M.  Jules  Simon,  alors 


ministre,  annonçait  l'intention  d'établir  près  de 
son  ministère  un  comité  consultatif  de  l'enseigne* 
Oient,  qui  existerait  en  vertu  d'un  décret,  et  qui 
aurait  des  attributions  déterminées  dont  la  prin- 
cipale consisterait  à  donner  son  avis  sur  les 
nominations  et  promotions  ;Séance  de  l'Ass.  Nat. 
du  1!)  mars  1S73). 

Lue  semaine  ne  s'était  pas  écoulée  depuis  cette 
déclaration,  que  le  décret,  suivant  paraissait  au 
Journal  officiel  : 

Art.  1er.  Le  comité  des  inspecteurs  généraux 
constitué  près  le  ministère  de  l'instruction  publi- 
que prend  le  titre  de  Comité  consultatif  de  l'en- 
seig arment  public.  — Art.  2.  Le  Comité  consultatif, 
présidé  par  le  ministre,  est  composé  de  douze  ins- 
pecteurs généraux  désignés  par  le  ministère,  du 
vice-recteur  de  1'  académie  de  Paris,  du  directeur 
de  l'école  normale  supérieure,  d'un  professeur  de 
chacune  des  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  d'un  professeur  du  Collège 
de  France  et  d'un  professeur  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  des  directeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur, secondaire  et  primaire  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  et  du  chef  de  la  division  de 
comptabilité.  —  Art.  3.  Le  Comité  se  divise  en  trois 
sections.  Chaque  section  se  réunit  nécessairement 
une  fois  par  mois.  Le  comité  se  réunit  on  assem- 
blée générale  une  fois  par  trimestre.  -  Art.  \.  Le 
comité  donne  son  avis  sur  les  projets  de  lois,  de 
règlements  et  de  programmes  d'études,  sur  les 
questions  de  contentieux  administratif  et  de  disci- 
pline qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre.  11 
est  consulté  sur  l'avancement  des  fonctionnaires 
et  membres  du  corps  enseignant.  Il  délibère  sur 
les  vœux  émis  dans  les  comités  mensuels  de  per- 
fectionnement, dans  les  assemblées  de  facultés  et 
dans  les  réunions  des  professeurs  des  lycées  et 
collèges.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le 
Comité  consultatif  tient  une  session  spéciale  pour 
dresser  un  tableau  général  d'avancement  de  tous 
les  membres  du  corps  enseignant,  et  proposer, 
s'il  y  a  lieu,  des  mutations  et  des  mesures  disci- 
plinaires. Pendant  cette  session,  les  présidents  des 
jurys  d'agrégation  sont  appelés  à  siéger  dans  le 
Comité  avec  voix  délibérative.  » 

En  exécution  de  l'article  3  du  décret  précédent, 
le  Comité  consultatif  a  été  partagé,  par  un  arrêté 
du  24  avril  suivant,  en  trois  sections,  savoir  : 
Enseignement  supérieur,  enseignement  secondaire, 
enseignement  primaire.  Afin  d'assurer  autant  que 
possible  la  régularité  de  ses  travaux,  un  arrêté  du 
'23  mars  1875  a  ordonné  que  chaque  section  du 
comité  se  réunirait  une  fois  par  semaine,  qu'il 
serait  tenu  registre  des  délibérations,  et  que  les 
procès-verbaux  seraient  certifiés  par  le  président. 

Un  dernier  décret  du  5  décembre  187  7  a  con- 
firmé et  étendu  les  attributions  du  comité.  Ainsi, 
en  vertu  de  ce  décret,  la  section  de  l'enseignement 
supérieur  est  nécessairement  appelée  à  donner  son 
avis  sur  l'admission  à  la  retraite  des  professeurs 
titulaires. 

On  aura  remarqué  que  le  Comité  consultatif  est 
la  seule  institution  qui  assure  aujourd'hui  aux 
membres  du  corps  enseignant,  pour  l'appréciation 
quotidienne  de  leurs  services  et  pour  la  protection 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits,  quelques- 
unes  des  garanties  que  leur  offrait  l'ancien  Conseil 
ae  l'Université.  Comme  il  est  dit  dans  le  préam- 
bule de  l'ordonnance  du  17  février  1815,  «  le  droit 
de  nommer  à  toutes  les  places,  concentré  dans  les 
mains  d'un  seul  homme,  en  laissant  trop  de  chances 
à  l'erreur  et  trop  d'influence  à  la  faveur,  affaiblit 
le  ressort  de  l'émulation,  et  réduit  les  maîtres  a- 
une  dépendance  mal  assortie  a  l'honneur  de  l'Etat 
et,  a  l'importance  de  leurs  fonctions.  »  Il  est  donc 
vivement  à  souhaiter  que  les  attributions  données 
au  Comité  consultatif  par  les  décrets  qui  l'ont 
constitué  lui  soient  maintenues  et  qu'il    continue 
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à  éclairer  de  ses  sages  avis  les  choix  et  les  déci- 
sions de  l'autorité  ministérielle.  Nous  irons  plus 
loin.  Selon  nous,  il  importerait  dans  l'intérêt  de 
l'Université  qu'un  conseil  spécial  établi  par  la  loi 
elle-même  et  pourvu,  dans  son  existence  comme 
dans  ses  actes,  de  la  stabilité  et  de  l'autorité  que  la 
loi  seule  peut  donner,  remplaçât  le  Comité  consul- 
tatif, dont  le  rôle,  quoique  très  respecté,  a  quelque 
chose  de  précaire.  Une  déclaration  toute  récente 
du  gouvernement  annonce  la  création  d'un  pareil 
conseil.  Nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que 
ce  projet  reçoive  de  nos  législateurs  un  accueil  fa- 
vorable. [Gh.  Jourdain.] 

COMITÉ  DES  TRAVAUX  HISTORIQUES  ET 
DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  —  Ce  comité,  fondé 
en  1834,  après  avoir  porté,  pendant  quelque  temps, 
le  nom  de  Comité  de  la  langue,  de  l'histoire  et 
des  arts  de  la  France,  a  été  réorganisé  par  un 
arrêté  du  22  février  185S  sous  son  titre  actuel. 

Il  est  divisé  en  trois  sections  :  section  d'histoire 
et  de  philologie  ;  section  d'archéologie  ;  section 
des  sciences. 

Il  se  compose  de  membres  titulaires,  de  mem- 
bres honoraires  et  de  membres  non  résidants.  Il  a 
dans  chacun  des  départements  des  correspondants 
qui  portent  le  titre  de  correspondants  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  et  dont  le  nombre  ne 
peut  dépasser  deux  cents. 

Les  sections  d'histoire  et  d'archéologie  se  réunis- 
sent une  fois  par  mois,  le  lundi.  La  section  des 
sciences  se  réunit  deux  fois,  le  premier  et  le  troi- 
sième vendredi  de  chaque  mois.  Les  réunions  gé- 
nérales du  comité  ont  lieu  quatre  fois  par  an  ;  elles 
sont  présidées  par  le  ministre,  ou  en  son  absence 
par  l'un  des  vice-présidents.  Chaque  section  a  un 
vice-président  et  un  secrétaire  nommés  par  le 
ministre  et  choisis  parmi  les  membres  titulaires. 

Chaque  section  délibère  et  donne  son  avis  au 
ministre,  en  ce  qui  la  concerne,  sur  les  projets  de 
publications  pour  la  collection  des  documents  iné- 
dits relatifs  à  l'histoire  de  France,  sur  la  formation 
des  listes  de  correspondants  du  ministère,  qui  sont 
révisées  tous  les  deux  ans,  sur  les  encourage- 
ments qui  peuvent  être  accordés  aux  sociétés  sa- 
vantes, sur  les  demandes  en  reconnaissance  légale 
formées  par  ces  sociétés.  Elle  prépare  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  diriger  les  recherches  des 
correspondants,  et  présente  chaque  année  au  mi- 
nistre la  liste  des  correspondants  et  des  membres 
des  sociétés  savantes  qui  lui  paraissent  mériter 
des  récompenses  honorifiques  bu  des  encourage- 
ments. Elle  prend  connaissance  des  envois  des  cor- 
respondants, et  statue  sur  l'insertion  de  ces  com- 
munications dans  la  revue  des  sociétés  savantes. 

Chaque  année,  aux  environs  de  Pâques,  a  lieu  à 
la  Sorbonne  la  distribution  des  récompenses  accor- 
dées, après  concours,  aux  sociétés  savantes  des 
départements.  La  réunion  générale  est  précédée 
de  trois  jours  de  lectures  publiques.  La  durée  de 
chaque  lecture  ne  doit  pas  dépasser  vingt  minutes, 
et  aucun  mémoire  n'est  admis  s'il  n'a  étç  préalable- 
ment jugé  par  une  société  savante  de  département 
digne  d'être  lu  en  séance  publique. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  les  instituteurs 
à  adresser  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
les  copies  de  documents  historiques  qu'ils  peuvent 
trouver  dans  les  archives  des  communes.  Il  existe 
un  grand  nombre  de  pièces  intéressantes  dont  la 
connaissance  peut  jeter  un  jour  nouveau  sur  les 
études  de  nos  origines  et  de  notre  histoire,  et  leur 
publication  par  le  comité  des  travaux  historiques 
rendrait  les  plus  importants  services  à  la  science. 

[L.  Armagnac. 1 
COMITE  D'IiXSTHUCTION  PUBLIQUE.  —  Le 
11  octobre  1791,  l'Assemblée  législative  décida  do 
nommer  un  Comité  d'instruction  publique,  coin- 
posé  de  vingt-quatre  membres.  Ce  Comité  entra  en 
ionction  le    28  octobre;    parmi  ses  membres,  on 


|  remarque  Condorcet,  Romme,  Arbogast,  Prieur  de 
I  la  Côte-d'Or),  Carnoi,  Lacépède.  Ce  fut  au  nom  du 
|  Comité  d'instruction  publique  que  Condorcet  *  pré- 
senta, les  20  et  21  avril   1792.  un  liapport  et  pro- 
jet de  décret  sur  l'organisation  générale  de  l'in- 
struction publique. 

La  Convention  à  son  tour  décida,  le  2  octobre  1792, 
la  nomination  d'un  Comité  d'instruction  publique  de 
vingt-quatre  membres.  Ce  Comité,  dont  les  mem- 
bres furent  proclamés  dans  la  séance  du  13  octobre, 
devait  se  subdiviser  en  treize  sections,  entre  les- 
quelles le  travail  fut  réparti  de  la  manière  suivante  : 

1°  Organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique, composition  ou  examen  des  ouvrages  desti- 
nés à  l'éducation  publique; 

2°  Education  morale,  régime  intérieur  des  diffé- 
rents établissements,  mesures  à  prendre  relative- 
ment aux  pensionnats,  responsabilité  des  chefs  de 
pensionnats,  établissements  particuliers  dans  leurs 
rapports  avec  les  établissements  publics  ; 

3°  Education  physique  ; 

4°  Education  des  femmes  ; 

5°  Education  des  orphelins,  des  aveugles-nés  et 
des  sourds-muets  ; 

G°  Ecoles  d'industrie  ; 

7°  Voyageurs,  bibliothèques,  musées,  collections 
et  correspondance  générale,  mode  d'instruction 
pour  les  écoles  des  différents  degrés,  mode  d'en- 
seignement dans  les  lieux  où  la  langue  française 
est  peu  usitée  ; 

8°  Examens,  prix  et  encouragements,  révision 
de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  de  la  loi  sur 
le  bureau  de  consultation  et  sur  le  bureau  d'ad- 
ministration ; 

9°  Fêtes  nationales; 

10"  Elections  aux  places  vacantes,  première  for- 
mation de  la  société  nationale; 

11°  Traitement  et  pensions  de  retraite,  bourses 
attachées  aux  établissements  de  l'ancien  régime  ; 

12°  Bibliographie,  catalogue  général  de  toutes 
les  bibliothèques  des  établissements  religieux  et 
autres  qui  avaient  été  supprimés; 

13°  Dictionnaire  des  municipalités. 

Pour  l'historique  des  travaux  du  comité,  V.  l'ar- 
ticle Convention  nationale. 

COMITÉS  DE  CHARITÉ.  —  Nom  sous  lequel 
étaient  désignés,  dans  l'ordonnance  du  29  février 
1816,  les  comités  institués  par  elle  pour  la  sur- 
veillance de  l'instruction  primaire.  V.  Comités 
scolaires. 

COMITÉS  LOCAUX  DE  PATRONAGE  DES 
SALLES  D'ASILE.  —  «  Indépendamment  des  auto- 
rités instituées  pour  la  surveillance  et  l'inspection 
des  écoles  par  les  articles  18,  2<>,  42  et  44  de  la 
loi  du  15  mars  1860,  il  peut  être  établi  dans  cha- 
que commune  où  il  existe  des  salles  d'asile,  et,  à 
Paris,  dans  chaque  arrondissement,  un  comité  lo- 
cal de  patronage  nommé  par  le  préfet.  Ce  comité, 
dont  le  curé  fait  partie  de  droit,  et  qui  est  pré- 
sidé par  le  maire,  est  composé  de  dames  qui  se 
partagent  la  protection  des  salles  d'asile  du  res- 
sort. »  (Décret  du  21  mars  1855,  art.  14). 

Le  nombre  des  dames  patronesses  n'est  pas  fixé; 
il  dépend  naturellement  du  nombre  des  salles  d'a- 
sile existant  dans  le  ressort  et  des  éléments  que 
l'autorité  préfectorale  se  croit  assurée  de  pouvoir 
mettre  activement  en  œuvre. 

«  Le  comité  local  de  patronage  est  chargé  de 
recueillir  les  offrandes  de  la  charité  publique  en 
faveur  des  salles  d'asile,  de  veiller  au  bon  emploi 
des  fonds  alloués  à  ces  établissements  par  la  com- 
mune, le  département  ou  l'État,  et  au  maintien 
des  méthodes  adoptées  pour  les  salles  d'asile  pu- 
bliques. Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  » 
[inu/.,  art.  15). 

Les  comités  de  patronage  donnent  leur  avis  ^ur 
le  choix  des  directrices,  laïques  ou  congrôganh 
ils  visent  les  certificats  de  stage  délivrés  aux  aspi- 
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rantes  à  la  direction   des  salles  d'asile  (Décr.  21 
mars  18.r)5,  art.  23  et  31). 

Le  règlement  du  22  mars  1855  et  diverses  cir- 
culaires ministérielles,  du  2"2  mars,  du  18  mai,  du 
4  août  1855,  sont  venus  compléter  ces  indications 
et  déterminer  d'une  manière  plus  précise  les  obli- 
gations des  dames  patronesses,  en  môme  temps 
que  faire  ressortir  l'heureuse  influence  qu'elles 
pouvaient  exercer  sur  les  salles  d'asile  confiées  à 
leur  surveillance. 

A  l'appel  qui  leur  fut  adressé  le  4  août,  MM.  les 
préfets  répondirent  de  toutes  parts  par  la  création 
de  nombreux  comités.  Du  mois  d'août  1855  au 
mois  de  juin  1857,  le  journal  l'Ami  de  l'enfance 
donna  dans  chacun  de  ses  numéros  la  liste  de  ces 
créations,  liste  qui,  à  la  dernière  date,  en  portait 
le  nombre  à  plus  de  onze  cents. 

Mais,  en  raison  même  de  la  précipitation  avec 
laquelle  ils  furent  formés,  les  comités  de  patro- 
nage ne  produisirent  pas  tout  le  bien  que  Ton 
pouvait  en  espérer.  Plusieurs  n'existèrent  jamais 
que  sur  le  papier  ;  d'autres  cessèrent  peu  à  peu 
de  fonctionner  ;  la  plupart  se  transformèrent  en 
associations  purement  charitables  ;  le  nombre  en- 
fin de  ceux  qui  exercent  réellement  une  influence 
salutaire  sur  la  direction  morale,  intellectuelle  et 
pédagogique  des  salles  d'asile  est  relativement 
bien  petit  aujourd'hui. 

Les  cotisations  que  s'imposent  presque  toujours, 
mais  volontairement,  les  dames  patronesses,  pro- 
duisent sans  doute  un  bien  immense  dans  un 
grand  nombre  d'asiles.  Elles  assurent  aux  enfants 
des  vêtements  chauds  en  hiver,  une  nourriture 
saine  et  substantielle,  des  remèdes  parfois  pour 
les  plus  délicats,  et  l'on  ne  peut  que  faire  des 
vœux  pour  que  l'exemple  donné  à  cet  égard  par 
certains  comités  soit  généralement  suivi. 

Mais  à  côté  du  bienfait  matériel,  il  serait  à  dé- 
sirer que  les  dames  patronesses,  en  général,  per- 
dissent moins  de  vue  le  côté  moral  de  leur  mis- 
sion. Elles  devraient,  dans  des  visites  régulière- 
ment organisées,  veiller  au  bon  emploi  du  temps, 
à  l'exécution  des  règlements,  à  l'usage  des  bonnes 
méthodes  ;  exercer  sur  la  tenue  générale  des  sal- 
les d'asile  un  contrôle  toujours  bienveillant  à  la 
vérité,  mais  qui  n'en  serait  pas  moins  un  puissant 
stimulant  pour  les  enfants  tout  autant  que  pour 
les  directrices  ;  continuer  enfin  l'œuvre  de  l'ins- 
pection, et  assurer  à  celle-ci  les  effets  durables 
dont  dépend  l'avenir  des  salles  d'asile. 

[Marie  Dosquet.] 

COMITÉS  SCOLAIRES.  —  On  a  donné  le  nom 
de  Comités,  dans  notre  législation  scolaire,  à  des 
réunions  de  personnes  qui,  de  181 G  à  1850,  ont  été, 
à  des  degrés  différents,  chargées  de  la  surveillance 
ou  de  l'administration  des  écoles. 

«  Il  sera  formé  dans  chaque  canton,  par  les  soins 
de  nos  préfets,  un  comité  gratuit  et  de  charité 
pour  surveiller  et  encourager  l'instruction  pri- 
maire. »  (Ord.  du  29  février  1816).  Ces  comités, 
dont  étaient  membres  «  nécessaires  »  le  curé  can- 
tonal, le  juge  de  paix,  le  principal  du  collège  et 
trois  autres  personnes  au  plus,  choisies  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  d'après  les  indications  de  son 
préfet  et  des  inspecteurs  d'académie,  avaient  pour 
mission  de  veiller  «  au  maintien  de  l'ordre,  des 
mœurs  et  de  l'enseignement  religieux,  à  l'observa- 
tion des  règlements  et  à  la  réforme  des  abus  dans 
toutes  les  écoles  du  canton,  de  solliciter  du  préfet 
ou  de  toute  autre  autorité  compétente  les  mesures 
convenables,  soit  pour  l'entretien  des  écoles,  soit 
pour  l'ordre  et  la  discipline  ».  Us  étaient  spéciale- 
ment charges  «  d'employer  tous  leurs  soins  pour 
faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en 
avait  pas  ».  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et 
le  curé,  ils  donnaient  leur  avis  sur  le  choix  des 
instituteurs.  Ils  provoquaient  d'oflice,  au  besoin,  la 
révocation  de  l'instituteur  par  le  recteur,  etc. 


Aces  comités,  que  l'ordonnance  du  8  avril  18  li 
avait  remplacés  par  des  comités  à  la  dévotion  de 
l'évèque,  succédèrent  (ordonnance  du  il  avril 
1828)  des  comités  d'arrondissement.  L'ordonnance 
du  10  octobre  1830  réorganisa  les  comités  d'arron- 
dissement en  ajoutant,  à  son  article  G  :  «  Les  dis- 
positions concernant  les  attributions  et  les  devoirs 
des  comités  seront  prescrites  par  des  règlements 
universitaires,  de  manière  que  tout  y  tende  à  fa- 
voriser la  propagation  de  l'instruction  primaire 
dans  toutes  les  communes  du  royaume,  l'emploi 
des  meilleures  méthodes  d'enseignement  et  le 
prompt  établissement  des  écoles  normales  pri- 
maires. » 

La  loi  du  28  juin  1833  substitua  à  ces  anciens 
comités  de  la  Restauration,  d'une  part  les  comités 
locaux,  d'autre  part  des  comités  d'arrondisse* 
ment  organisés  sur  d'autres  bases  :  «  Il  y  aura 
près  de  chaque  écoie  un  comité  local  de  surveil- 
lance, composé  du  maire  ou  adjoint  président,  du 
curé  ou  pasteur,  d'un  ou  plusieurs  notables...  Le 
comité  local  a  inspection  sur  les  classes  privées  et 
publiques  de  la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité, 
à  la  discipline,  à  l'enseignement  gratuit  des  pau- 
vres, fait  connaître  les  besoins  des  écoles  au  co- 
mité d'arrondissement.  Sur  ses  plaintes,  le  maire 
peut  suspendre  provisoirement  l'instituteur,  à  la 
charge  de  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  comité  d'arrondissement.  »  (Loi  du 
28  juin  1833,  art.  17  et  21).  —  «  Il  sera  formé  dans 
chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un  co- 
mité spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'encou- 
rager l'instruction  primaire...  Sont  membres  des 
comités  d'arrondissement  :  le  maire  du  chef-lieu... 
le  juge  de  paix...  le  curé...  un  ministre  des  autres 
cultes  reconnus...  un  proviseur,  principal  de  col- 
lège, etc.,  désigné  par  le  ministre...  un  institu- 
teur primaire  désigné  par  le  ministre...  trois  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement...  les  membres 
du  conseil  général...  Le  préfet  préside  de  droit 
tous  les  comités  du  département,  et  le  sous-préfet 
tous  ceux  de  l'arrondissement...  »  —  «  Le  comité 
d'arrondissement  inspecte  et,  au  besoin,  fait  ins- 
pecter par  des  délégués  pris  parmi  ses  membres 
ou  hors  de  son  sein,  toutes  les  écoles  primaires  de 
son  ressort...  Il  envoie,  chaque  année,  au  préfet 
et  au  ministre  de  l'instruction  publique,  l'état  de 
situation  de  toutes  les  écoles  primaires  du  ressort. 
11  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encourage- 
ments à  accorder  à  l'instruction  primaire.  Il  pro- 
voque les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 
Il  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  pré- 
sentation du  conseil  municipal,  procède  à  leur  ins- 
tallation, et  reçoit  leur  serment...  —  En  cas  de 
négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  de  l'insti- 
tuteur communal,  le  comité  d'arrondissement,  ou 
d'office,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité 
communal,  mande  Tinstituteur  inculpé  ;  après  l'a- 
voir entendu  ou  dûment  appelé,  il  le  réprimande 
ou  le  suspend  pour  un  mois,  avec  ou  sans  priva- 
tion de  traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses 
fonctions...  »  (Ibid.,  art.  18,  22  et  23.) 

Jusqu'alors  les  divers  comités  n'avaient  eu  à  exer- 
cer sur  les  écoles  qu'une  sorte  de  tutelle  assez  mal 
définie  et  peu  efficace.  On  voit  que  tout  autre  était 
la  mission  confiée  aux  nouveaux  comités  d'arron- 
dissement. Investies  d'une  autorité  effective  et  fort 
étendue,  ces  assemblées  ont  eu,  on  peut  le  dire, 
entre  les  mains  le  sort  des  écoles  et  de  ceux  qui 
les  dirigeaient.  La  plupart,  au  dire  de  personnes 
qui  ont  pu  apprécier  leur  esprit  et  leur  fonctionne- 
ment, ont  fait  preuve  de  zèle  et  de  dévouement  à 
la  grande  cause  de  l'instruction  populaire.  Voici  du 
reste  en  quels  termes  M.  de  Salvandy  parlait, 
en  1837,  de  l'action  exercée  par  les  comités  locaux 
et  par  les  comités  d'arrondissement  : 

«  Institués  par  l'article  17  de  la  loi  pour  la  sur- 
veillance journalière  des  écoles,  les  comités  lo:aux 
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sont  en  position  de  recueillir  à  chaque  instant 
tous  les  laits  qui  peuvent  en  faire  apprécier  la 
direction.  Pour  des  causes  très  diverses,  les  mem- 
bres de  ces  comités  négligent  d'exercer  leurs  at- 
tributions ;  et  c'est  avec  un  véritable  regret  que 
j'ai  constaté  ce  défaut  de  zèle.  Dans  51  départe- 
ments, les  comités  locaux  se  sont  montrés  tout 
à  fait  indifférents  ou  même  hostiles  à  l'instruc- 
tion populaire.  Dans  32  départements,  on  en 
trouve  un  certain  nombre  qui  se  réunissent 
quelquefois,  et  le  plus  souvent  lorsqu'il  s'agit  de 
la  présentation  d'un  candidat  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur communal.  Dans  3  départements  seule- 
ments,  ces  comités  ont  été  réellement  favorables 
aux  développements  de  l'instruction  primaire,  et 
ont  déployé  un  véritable  zèle.  Mais  on  ne  trouve 
que  dans  un  petit  nombre  de  communes  le  tableau 
sur  lequel  les  comités  locaux  doivent  dresser  la 
liste  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'instruction 
primaire  ni  à  domicile  ni  dans  les  écoles  privées 
ou  publiques.  Il  est  d'autant  plus  fâcheux  que 
cette  disposition  de  la  loi  reste  inexécutée,  qu'à 
défaut  de  moyens  coercitifs  à  l'égard  des  parents 
qui  s'obstinent  à  priver  leurs  enfants  d'instruc- 
tion, la  loi  avait  voulu  que,  par  une  note  impro- 
bative,  on  les  forçât  à  sortir  de  leur  déplorable 
apathie.  Espérons  qu'il  suffira  de  signaler  cette 
nullité  d'action,  pour  déterminer  une  foule  d'hom- 
mes honorables  à  ne  plus  se  dessaisir  ainsi  d'une 
influence  dont  ils  devraient  se  montrer  jaloux.  Les 
efforts  qu'ils  feraient  dans  leurs  résidences  respec- 
tives ne  manqueraient  pas  de  produire  un  bien 
général  dont  ils  trouveraient  la  récompense  dans 
leur  conscience  et  dans  la  reconnaissance  pu 
blique. 

»  Les  comités  d'arrondissement,  destinés  à  as- 
surer le  patronage  de  la  classe  aisée  aux  écoles 
dans  lesquelles  il  y  a  place  pour  tous  les  indi- 
gents, ont  mieux  répondu  à  ce  que  l'on  devait  at- 
tendre de  leurs  lumières.  Dans  38  départements, 
ils  ont  prouvé,  par  leur  sollicitude  constante,  que 
la  société  ne  leur  a  pas  vainement  délégué  une 
partie  de  ses  droits  ;  dans  7  départements  ils  ont 
été  peu  actifs  ou  indifférents,  et  dans  41  ils  se 
sont  montrés  sévères  pour  la  répression  des  fautes, 
empressés  pour  la  distribution  des  récompenses, 
ardents  pour  la  propagation  des  bonnes  méthodes 
et  généreux  envers  les  écoles.  Si  quelque  reproche 
pouvait  être  adressé  à  quelques-uns  de  ces  comi- 
tés, ce  serait  de  ne  pas  avoir  toujours  assez  subor- 
donné leurs  vues  particulières  aux  dispositions  des 
lois  et  des  règlements  administratifs.  Ces  légers 
écarts  sont  excusables  dans  des  hommes  qui  sont 
d'ailleurs  animés  des  plus  louables  intentions.  Je 
dois  ajouter  que  dans  le  petit  nombre  d'occasions 
où  le  chef  de  l'Université  s'est  cru  obligé  de  leur 
adresser  des  observations  sur  des  actes  ou  des 
dispositions  dont  il  était  plus  en  position  de  re- 
connaître la  portée,  il  n'a  trouvé  nulle  part  Une 
résistance  systématique  et  passionnée,  mais  bien 
des  convictions  sincères  qui  ont  constamment  cédé 
à  une  connaissance  plus  approfondie  des  ques- 
tions. »  {Rapport  au  roi  par  le  ministre  secrétaire. 
d'Etat  au  département  de  l'Instruction  publique 
en  ls'37,  pages  20  et  21). 

Malgré  les  services  qu'ils  rendaient,  les  comités 
d'arrondissement  n'ont  pu  trouver  grâce  devant 
les  législateurs  de  1850.  Pendant  que  les  projets 
présentés  en  1847  et  1848  les  maintenaient  à  peu 
près  tels  quels,  la  loi  de  1850  ne  les  nomma  même 
pas  ;  elle  transféra  leurs  diverses  attributions  aux 
conseils  académiques,  aux  recteurs  départemen- 
taux, aux  inspecteurs  primaires,  en  môme  temps 
qu'elle  remplaçait  à  peu  près  les  comités  locaux 
par  les  délégations  cantonales  ou  communales  :  on 
crut  alors  avoir  besoin  de  centraliser  davantage  le 
service  de  l'instruction  primaire,  et  de  placer  no- 
tamment le  personnel   enseignant    sous   l'autorité 


d'un  seul  fonctionnaire  qui  devint  bientôt  le 
préfet  lui-môme.  Les  instituteurs  ont  cru  long- 
temps avoir  perdu  en  dignité  et  en  sécurité  à  cette 
mesure.  Plus  d'un  abus  semble  avoir  justifié 
leurs  craintes,  et  peut-être,  de  ce  chef  au  moins, 
y  aurait-il  lieu  de  revenir  en  quelque  manière  à 
l'ancien  ordre  de  choses  (V.  Nomination  des  insti- 
tuteurs). [E.  Brouard.] 

Pour  les  pays  étrangers,  nous  avons  donné,  à 
l'article  Autorités  scolaires,  les  renseignements 
relatifs  aux  divers  comités  qui  y  remplissent,  dans 
l'organisation  scolaire,  des  fonctions  d'administra- 
tion ou  de  surveillance  (V.  aussi  Commissions  d'é- 
ducation). 

COMMERCE.  —  Toute  profession  commerciale 
ou  industrielle  est  absolument  interdite  aux  insti- 
tuteurs communaux  (L.  1850,  art.  32). 

Cette  prescription  si  sage,  à  laquelle  les  institu- 
teurs ne  sauraient  se  soustraire  sans  encourir  de 
graves  peines  disciplinaires,  est  fort  ancienne. 
Nous  l'avons  trouvée  inscrite,  dès  1698,  dans  un 
règlement  des  gouvernances  d'Ypres  et  du  Tour- 
naisis  :  «  Il  est  rigoureusement  défendu  à  tout 
maître  d'école  de  faire  négoce,  d'exercer  de  mé- 
tier autre  que  l'agriculture  et  l'horticulture, 
comme  ci-devant.  »  Le  Synode  de  Boulogne-sur- 
Mer,  en  1744,  leur  interdisait  «  de  tenir  eux-mê- 
mes cabaret,  de  vendre  de  l'eau-de-vie  ou  autres 
liqueurs,  de  faire  aucun  trafic  nuisant  à  leur  état.  » 
Quelques  contrats  passés  entre  des  communes  et 
des  clercs  portaient  aussi  cette  défense  avant  1789. 

[E.  de  Resbecq.] 

COMMERCE  (Écoles  de).  —  La  création  des  éco- 
les de  commerce  remonte  plus  haut  qu'on  ne  sem- 
ble le  croire  généralement.  La  partie  la  plus  élé- 
mentaire et  la  plus  pratique  de  l'enseignement 
qu'on  y  donne,  comprenant  les  premières  notions 
de  comptabilité,  a  dû  entrer  depuis  longtemps  dans 
le  plan  d'études  de  bien  des  écoles  primaires  de 
villes,  et  il  en  reste  encore  de  nombreuses  traces 
aujourd'hui.  Ce  sont,  croyons-nous,  des  maîtres 
d'écriture  qui  auront  été  les  premiers  professeurs 
en  ce  genre.  Mais,  à  mesure  que  le  commerce  a 
pris  plus  d'extension,  et  que  l'instruction  techni- 
que générale  s'est  plus  répandue,  on  a  senti  la  né- 
cessité d'ouvrir  des  établissements  spéciaux,  à 
programmes  plus  larges,  où  les  jeunes  gens  ac- 
querraient des  connaissances  plus  sûres  et  plus 
variées  que  celles  qu'on  peut  puiser  dans  un  ap- 
prentissage toujours  long  et  incomplet. 

C'est  en  1730  que  fut  inaugurée  à  Berlin,  par  Ju- 
les Hocker,  la  première  école  sérieuse  de  com- 
merce. Celle  de  Hambourg  fut  ouverte  par  Bùsch 
et  Wurmb  en  1768.  Déjà,  en  1751,  Bûsch  avait  or- 
ganisé celle  de  Vienne  en  Autriche,  où  il  avait  été 
appelé  dans  ce  but  par  Marie-Thérèse.  Le  célèbre 
ministre  de  Portugal,  Pombal,  en  avait  créé  une  à 
Lisbonne  en  1775.  Sous  le  nom  à' Académie  prépa- 
ratoire au  commerce,  Jean  Kœchlin  et  Thierry 
avaient  fondé  à  Mulhouse,  en  1781,  une  école  qui 
fut  fermée  en  1788.  L'école  supérieure  de  Paris 
remonte  à  1820,  et  celle  d'Anvers  à  1847.  Enfin 
celle  de  Leipzig  doit  son  origine  à  un  Strasbour- 
geois,  M.  Schiebe,  qui  la  fonda  avec  le  con- 
cours de  la  chambre  de  commerce.  Elle  date  de 
1830. 

Parmi  les  écoles  de  commerce,  la  plupart  ont 
pour  but  unique  de  former  de  simples  commis  or- 
dinaires, à  qui  une  instruction  moyenne  peut  suf- 
fire. Aussi  se  recrutent-elles  d'enfants  qu'on  garde 
habituellement  jusqu'à  l'âge  de  quinze  à  seize  ans. 
De  pareils  établissements,  dont  l'école  de  l'avenue 
Trudaine,  à  Paris,  offre  l'un  des  meilleurs  types, 
répondent  à  un  besoin  incontestable.  Mais  il  en 
est  d'autres  qui,  sous  le  nom  d'écoles  supérieures, 
ont  un  programme  plus  étendu,  à  l'usage  des  jeu- 
nes sens  qui  aspirent  à  devenir  patrons  ou  em- 
ployés de  premier  ordre  dans  quelque  grande  mai- 
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son.  Depuis  que  la  facilité  des  communications  et 
la  tendance  à  rabaissement  dos  tarifs  douaniers 
ont  considérablement  accru  les  transactions  et 
rendu  la  concurrence  plus  redoutable,  la  France 
a  vu  se  multiplier  les  écoles  de  cet  ordre  :  elle  en 
possède  actuellement,  outre  celle  de  Paris,  qui 
date  déjà  d'un  demi-siècle,  dans  plusieurs  autres 
villes  :  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Rouen,  le  Ha- 
vre, Lillo. 

Il  n'est  pas  de  pays  d'Furope  qui  n'ait  au- 
jourd'bui  des  écoles  de  commerce,  soit  du  degré 
moyen,  soit  du  degré  supérieur.  L'Allemagne,  à 
cet  égard,  tient  le  premier  rang  :  elle  possédait, 
en  1871,  38  académies  et  74  écoles  spéciales  de 
commerce,  en  tout  112  établissements,  recevant 
annuellement  9  à  10  000  jeunes  gens  ;  les  plus  con- 
nus sont  ceux  de  Berlin,  Francfort,  Leipzig, 
Hambourg,  Dresde,  Dantzig,  Munich  et  Nuremberg. 
L'Autriche-Hongrie  a  des  écoles  supérieures  de 
commerce  à  Vienne,  Trieste,  Prague,  Gratz  et  Buda- 
Pest,  et  un  grand  nombre  d'un  degré  inférieur. 
Nous  avons  déjà  mentionné,  pour  la  Belgique, 
l'école  d'Anvers  ;  nommons  encore,  dans  les  au- 
tres Etats,  celles  d'Amsterdam,  de  Copenhague,  de 
Varsovie,  d'Odessa,  de  Venise,  de  Madrid,  de  Lis- 
bonne. En  Angleterre,  les  nombreuses  écoles  où 
se  donne  l'enseignement  commercial  sont  des  ins- 
titutions privées. 

Les  Etats-Unis  possèdent,  sous  le  nom  de  Busi- 
ness Collèges,  des  établissements  analogues  aux 
écoles  de  commerce  de  l'Europe  ;  ils  en  diffèrent 
en  ce  qu'ils  sont  tous,  comme  en  Angletere,  des 
institutions  privées,  et  que  leur  enseignement  a 
une  tendance  plus  exclusivement  pratique.  En 
1S76,  le  rapport  du  Bureau  d'éducation  de  Washing- 
ton en  mentionnait  137,  avec  5y9  professeurs  et 
25234  élèves. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  principales  éco- 
les de  commence  de  la  France,  en  en  indiquant 
l'organisation,  le  programme,  ainsi  que  les  résul- 
tats obtenus.  [Achille  Penot.] 

Ecole  supérieure  de  commerce  de  paris.  — 
L'école  supérieure  de  commerce  de  Paris  a  été 
fondée  en  1820  par  Casimir  Périer,  Ternaux,  Chap- 
tal,  Jacques  Laffitte,  etc.  Peu  d'années  après  et 
jusqu'en  1854,  l'école  a  été  dirigée  et  gérée  par 
Ad.  Blanqui,  menïbre  de  l'Institut.  Gervais  de  Caen 
fut  le  successeur  de  Blanqui,  jusqu'en  1869,  épo- 
que à  laquelle  la  Chambre  de  commerce  prit 
possession  de  cette  institution. 

L'école  supérieure  de  commerce  a  été  le  premier 
établissement  créé  exclusivement  pour  les  études 
commerciales  supérieures.  Elle  est  destinée  à  for- 
mer des  négociants,  des  banquiers,  des  adminis- 
trateurs, des  directeurs,  des  employés  d'établisse- 
ments commerciaux  et  industriels.  Son  enseigne- 
ment convient  donc  spécialement  aux  jeunes  gens 
âui  veulent  suivre  la  carrière  du  commerce, 
e  l'administration,  des  finances,  des  consu- 
lats. Le  grand  nombre  des  étrangers  qui  y  af- 
fluent constamment  en  a  fait  l'école  la  plus  favora- 
ble à  l'étude  pratique  des  langues  vivantes. 

L'école  admet  des  élèves  internes  et  des  élèves 
demi-pensionnaires. 

L'Etat  entretient  à  l'école  supérieure  de  com- 
merce douze  élèves  boursiers,  lesquels  se  renou- 
vellent chaque  année  par  moitié  à  la  suite  d'un 
concours  dont  la  direction  appartient  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L'enseignement  comprend  : 

1er  Comptoir.  Section  élémentaire.  —  Langue 
française,  arithmétique,  géométrie,  comptabilité 
élémentaire,  géographie,  histoire  de  France,  langue 
anglaise,  langue  allemande,  calligrapbie. 

1er  Comptoir.  lre  Section.  —  Mêmes  branches, 
plus  histoire  générale,  chimie,  physique,  histoire 
naturelle. 

2e  Comptoir.  —  Continuation  des  études  précé- 
lro  Partie. 


dentés  :  plus,  correspondance  commerciale,  litté- 
rature française,  comptabilité  théorique,  géographie 
commerciale,  histoire  du  commerce,  droit  com- 
mercial, chimie  industrielle,  physique  appliquée, 
étude  des  matières  premières,  dessin  linéaire, 
sténographie. 

:}*-'  Comptai'-.  —  Chimie  analytique  appliquée  à 
l'étude  des  marchandises  et  à  la  recherche  des  fal- 
sifications, applications  multipliées  de  la  compta- 
bilité au  commerce  et  à  la  banque,  changes  et  ar- 
bitrages, éléments  de  mécanique  appliquée,  et 
technologie. 

Chaque  jeudi,  les  élèves  du  troisième  comptoir 
visitent,  sous  la  direction  du  professeur  de  tech- 
nologie, les  principales  usines  de  Paris  et  de  ses 
environs  ;  ils  rédigent  des  comptes-rendus  dé- 
taillés de  ces  visites. 

Les  élèves  du  troisième  comptoir  sont  admis  à  pren- 
dre pari  à  un  voyage  qui  se  fait  chaque  année  sous  la 
conduite  du  directeur  de  l'école,  et  durant  lequel 
sont  visités  les  établissements  industriels  de 
Chauny  et  Saint-Gobain,  Saint-Quentin,  Maubeuge, 
Charleroi  (Belgique),  Mons  (Belgique\  Boubaix, 
Tourcoing  et  Lille.  Ce  voyage,  auquel  sont  réservées 
trois  semaines  environ  du  mois  d'avril,  se  fait  aux 
frais  des  familles  :  la  dépense  totale  est  évaluée  à 
160  francs. 

Les  élèves  du  troisième  comptoir  qui  ont  ter- 
miné leurs  études  et  subi  d'une  manière  satisfai- 
sante les  examens  de  sortie,  reçoivent  un  diplôme 
de  capacité  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Une  commission  prise  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre de  commerce  est  chargée  de  surveiller  et  de 
contrôler  tous  les  actes  de  la  direction. 

Un  conseil  de  perfectionnement,  dont  la  prési- 
dence d'honneur  appartient  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  exerce  son  action  sur  le 
fonctionnement  de  l'école  par  ses  avis  et  par  l'or- 
ganisation annuelle  des  examens  de  sortie. 

Ecole  commerciale,  23,  avenue  trudalne.  — Cette 
école,  fondée  en  1863  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  s'applique  exclusivement  à  la  prépara- 
tion des  jeunes  gens  au  commerce.  Son  ensei- 
gnement correspond,  comme  niveau  d'études, 
aux  degrés  primaire  et  secondaire. 

L'école  commerciale  ne  reçoit  que  des  élèves 
externes.  Le  taux  de  la  rétribution  est  fixé  à  20 
francs  par  mois. 

L'enseignement  de  l'école  commerciale  comprend 
quatre  années  d'études,  dont  trois  années  d'études 
normales  et  une  année  d'études  supérieures. 

Le  programme  comprend  :  instruction  morale 
et  religieuse,  langue  française,  mathématiques, 
comptabilité,  littérature,  histoire,  géographie, 
droit  commercial,  économie  politique,  calligraphie, 
dessin,  conférences  littéraires,  conférences  scien- 
tifiques, langues  anglaise,  allemande,  espagnole, 
italienne. 

Des  classes  préparatoires  créées  depuis  deux 
années  permettent  de  recevoir  les  jeunes  enfants, 
qui  sont  ainsi  habitués  de  bonne  heure  à  ce  tra- 
vail spécial  qui  doit  faire  d'eux  de  bons  employée 
ou  des  patrons  capablesdebiendirigerleurmaison. 

Les  classes  ont  lieu  le  matin  de  8  heures  à 
midi,  et  l'après-midi  de  1  heure  1/2  à  5  heures. 

Le  succès  de  l'institution,  sous  l'habile  impul- 
sion donnée  aux  études  depuis  quelques  années, 
a  dépassé  toutes  les  espérances  des  fondateurs. 
Le  but  poursuivi  par  la  Chambre  de  commerce  est 
atteint  complètement.  L'école  est  devenue  une 
pépinière  d'employés  intelligents  et  instruits,  parmi 
lesquels  le  commerce,  l'industrie,  les  banques,  les 
sociétés  de  crédit  recrutent  de  précieux  auxiliaires. 

A  la  fin  de  chaq,ue  année  scolaire,  des  examens 
ont  lieu  sous  le  contrôle  de  membres  de  la  Chambre 
de  commerce  délégués  à  cet  effet  par  le  président 
de  la  Chambre. 
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La  Chambre  de  commerce  délivre  à  la  suite  de 
ces  examens  des  diplômes  et  des  certificats  aux 
élèves  qui,  dans  l'année  d'études  supérieures  (4e  an- 
née), ont  fait  preuve  de  connaissances  réelles. 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  diverses  associations  ou  grands  établissements 
financiers,  entretiennent  des  boursiers  à  l'école 
commerciale.  Citons  entre  autres  :  la  Chambre  de 
■commerce  de  Paris  (œuvre  des  études  ouvrières), 
la  Caisse  des  écoles  du  neuvième  arrondissement, 
la  Banque  de  France,  le  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, la  Société  pour  favoriser  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie,  la  Société  parisienne 
du  gaz,  le  Crédit  foncier,  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants,  la  Compagnie  des  omnibus,  les 
Compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  d'Orléans, 
-du  Nord. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  de  commerce 
•et  plusieurs  notabilités  du  commerce  et  de  la 
finance  entretiennent  aussi  des  boursiers. 

Ecole  centrale  des  hautes  études  commerciales. 
—  Cette  école,  dont  la  fondation  préoccupe  depuis 
longtemps  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  n'est 
pas  encore  érigée  sur  le  terrain  qui  a  été  acquis 
entre  le  boulevard  Malesherbes  et  la  rue  de  Toc- 
-queville. 

Dans  la  pensée  de  la  Chambre,  cette  institution 
■devra  être  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'époque, 
avec  le  changement  des  mœurs  industrielles  et 
commerciales  qui  exigent  d'un  négociant  une  pré- 
paration très  étendue,  pour  qu'il  ait  à  la  fois  le  sens 
pratique  qui  assure  le  succès  des  efforts,  et  le  sen- 
timent du  rôle  qui  appartient  au  commerce  dans  la 
civilisation. 

Cet  établissement  comblera  une  lacune  que 
l'expérience  de  chaque  jour  permet  de  constater. 
La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  la  conviction 
qu'elle  rendra  service  aux  jeunes  gens  qui,  ne 
possédant  pas  les  notions  spéciales  nécessaires 
pour  compléter  leur  instruction,  désirent  cepen- 
dant mettre  à  profit  leurs  aptitudes  commerciales 
et  en  tirer  parti  ;  elle  espère  aussi  pouvoir  répon- 
dre à  un  besoin  de  plus  en  plus  sensible  de  l'ad- 
ministration publique,  en  préparant  des  jeunes 
gens  capables  de  représenter  dignement  la  France 
dans  les  consulats. 

Ecole  de  commerce  de  lyon.  —  Les  événements 
de  1870- 1  «s71,  qui  amenèrent  la  séparation  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine  d'avec  la  France,  décidèrent 
le  transfèroment  à  Lyon  de  la  célèbre  école  de 
Mulhouse. 

Fondée  en  1866  par  l'initiative  des  frères  Sieg- 
fried, négociants  établis  au  Havre,  qui  envoyèrent 
100  00(>  francs  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
leur  ville  natale,  cette  école  n'avait  pas  tardé  à 
acquérir  une  grande  réputation,  même  à  l'étran- 
ger, car  le  gouvernement  italien  ouvrit  à  Venise, 
en  1869,  un  établissement  sur  le  même  modèle. 

Les  organisateurs  avaient  fait  soigneusement 
visiter  les  établissements  existants  à  l'étranger  ; 
il  fut  décidé  qu'on  s'inspirerait  des  principes  gé- 
néraux qu'on  avait  vu  appliquer,  mais  qu'on  éta- 
blirait à  Mulhouse  un  enseignement  plus  élevé, 
plus  pratique,  et  en  même  temps  plus  circonscrit 
que  celui  généralement  donné  jusque-là. 

Les  quatre  premières  années  furent  très  pros- 
pères, mais  lorsqu'il  fallut,  à  partir  de  1870,  fonc- 
tionner sous  le  régime  de  l'occupation  prussienne, 
le  nombre  des  élèves  se  trouva  considérablement 
réduit,  et,  au  moment  de  la  séparation  cruelle  de 
l'Alsace,  le  directeur  et  la  plupart  d^s  professeurs 
rentrèrent  en  France. 

Toutefois,  les  efforts  tentés  à  Mulhouse  ne  furent 
pas  perdus  pour  notre  pays.  Plusieurs  grandes 
villes,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux.  Rouen,  le  Havre, 
Lille,  s'empressèrent  alors  d:étàblir  des  écoles  du 
même  type  et  d'y  recueillir  les  épaves  de  celle  de 
Mulhouse.  De  toutes  parts   on  vint  s'adresser   à 


l'habile  directeur,  lui  demandant  des  plans,  des 
conseils  et  même  des  professeurs.  On  compre- 
nait l'utilité  de  posséder  dans  chacun  des  nou- 
veaux établissements  au  moins  un  maître  qui  ap- 
porterait des  méthodes  et  des  programmes  déjà 
éprouvés. 

Les  membres  du  haut  commerce  lyonnais  com- 
prirent bien  vite  quels  services  rendrait  à  Lyon 
une  école  comme  celle  de  Mulhouse.  Une  société 
anonyme  au  capital  de  1,120,000  francs  se  forma, 
et  en  1872.  le  directeur,  suivi  de  quatre  maîtres  et 
d'une  division  entière  d'élèves,  s'installait  dans 
l'ancien  hôtel  de  la  Monnaie,  rue  de  la  Charité. 

Le  tissage  de  la  soie  étant  l'industrie  principale 
de  Lyon,  il  était  important  de  familiariser  les  élè- 
ves avec  les  détails  de  la  fabrication.  On  construi- 
sit alors  trois  grands  ateliers  où  fonctionnent 
quatre  métiers  à  bras  ou  mécaniques  ;  ceux-ci  sont 
mis  en  mouvement  par  un  moteur  à  gaz  qui  com- 
mande également  cinq  machines  préparatoires  pour 
le  dévidage,  le  cannetage,  etc. 

Un  professeur  est  chargé  de  la  partie  théorique 
de  l'enseignement,  et  un  contre-maître  dirige  le 
travail  manuel  dans  chaque  atelier. 

L'école  achète  ses  matières  premières.  Elle  tra- 
vaille donc  industriellement,  et  produit  à  peu  près 
tous  les  genres  d'étoffes  qu'on  obtient  à  Lyon  et 
dans  son  rayon. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  contribua 
pour  50,0(10  francs  à  la  construction  des  ateliers 
de  tissage,  et  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  envoya  deux  subventions  de  10,000  francs 
chacune  pour  couvrir  les  frais  d'installation. 

L'école  est  divisée  en  section  commerciale  et  en 
section  de  tissage.  La  durée  de  l'enseignement 
commercial  est  de  deux  ans  ;  la  durée  de  l'enseigne- 
ment du  tissage  est  d'une  année. 

L'établissement  reçoit  des  élèves  externes  et  des 
élèves  internes. 

Les  frais  d'études  sont  de  500  francs  par  an  dans 
l'école  préparatoire,  de  600  francs  pour  les  divi- 
sions de  première  et  de  deuxième  année,  et  de 
1/200  francs  pour  la  section  de  tissage. 

Le  prix  de  l'internat  est  de  2,100  francs  par  an- 
née scolaire  pour  le  cours  préparatoire  ;  de  2,200 
pour  la  première  et  la  deuxième  année  commer- 
ciales, de  2,800  francs  pour  la  section  du  tissage. 

L'Etat  a  doté  l'école  de  quatre  bourses  ;  le  con- 
seil municipal  de  Lyon  en  a  créé  cinq,  la  Chambre 
de  commerce  quatre  et  demi,  le  Cercle  des  tein- 
turiers une;  une  autre  a  été  fondée  par  M.  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce. 

Le  programme  comprend  les  branches  suivantes  : 

Ecole  préparatoire .  —  Français,  anglais,  alle- 
mand, italien,  espagnol,  mathématiques,  géogra- 
phie générale,  sciences  naturelles  pour  servir  à 
l'étude  des  marchandises. 

lre  année.  —  Langues  vivantes/bureau  commer- 
cial, géographie  commerciale,  étude  des  marchan- 
dises, législation  commerciale,  calligraphie. 

2e  armée.  —  Mêmes  branches,  moins  la  calligra- 
phie, plus  l'économie  politique  et  les  devoirs  du 
négociant. 

Nous  remarquons,  dans  ce  programme  très  com- 
plet, un  cours  spécial  sur  les  devoirs  du  négociant. 
Indépendamment  de  ceux  qui  incombent  à  tout 
homme,  il  y  a  en  effet  des  devoirs  qui  sont  pure- 
ment professionnels,  et  le  commerçant  a  les  siens 
dans  les  diverses  positions  qu'il  peut  occuper  suc- 
cessivement, comme  simple  commis  au  début,  puis 
comme  employé  plus  ou  moins  élevé  ou  intéressé, 
comme  chef  de  service,  comme  patron,  associé  ou 
commanditaire.  Il  en  a  envers  ses  chefs,  envers 
ses  collègues,  envers  ses  inférieurs,  ses  associés, 
ses  créanciers  et  ses  débiteurs,  sa  famille,  son 
pays.  C'est  le  développement  de  ce  programme 
qui   constitue  l'ensemble  des  leçons  de  ce  cours, 
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qui  devrait  se  trouver  dans  tous  les  programmes 
des  écoles  de  commerce. 

Enfin  un  musée  de  2  000  échantillons  permet  do 
faire  passer  successivement  tous  les  produits 
commerçables  sous  les  yeux  des  élèves. 

"^eux-ci  sont  soumis  à  la  fin  de  chaque  année 
-scolaire  à  un  examen  général  sur  les  matières  en- 
seignées dans  leur  division  respective. 

Des  diplômes  sont  conférés  aux  élèves  de  seconde 
année  qui  s'en  montrent  dignes  par  les  connais- 
sances dont  ils  font  preuve. 

L'école  assure,  à  titre  de  récompense,  un  voyage 
gratuit  à  celui  de  ses  élèves  diplômés  qui  se  sera 
le  plus  distingué  par  son  savoir  et  par  sa  conduite, 
et  qui  prendra  rengagement  d'adresser  au  direc- 
teur un  rapport  sur  les  observations  qu'il  aura 
recueillies. 

Ecole  supérieure  de  commerce  et  d'industrie  de 
Bordeaux.  —  Cette  école,  fondée  avec  le  patronage 
et  le  concours  du  Conseil  général  du  département 
de  la  Gironde,  de  la  ville  de  Bordeaux,  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux,  et  de  la  Société 
philomatique,  comprend  deux  enseignements  dis- 
tincts : 

1°  Un  enseignement  commercial  ; 

1°  Un  enseignement  industriel. 

L'enseignement  commercial  a  pour  but  de  for- 
mer des  jeunes  gens  qui,  dès  leur  sortie  de  l'école, 
seront  de  bons  commis,  et  posséderont  une  ins- 
truction spéciale  assez  complète  pour  diriger  plus 
tardées  plus  importantes  maisons. 

L'enseignement  industriel  a  pour  but  de  former  des 
élèves  qui  ne  tarderont  pas  h  devenir  d'habiles  ou- 
vriers et  de  bons  contre-rnaîtres,  et  qui,  possédant 
une  instruction  scientifique  suffisante,  pourront 
devenir  chefs  d'industrie. 

L'école  ne  reçoit  que  des  élèves  externes.  La 
durée  des  études  est  de  deux  années.  A  la  fin  de 
la  deuxième  année  d'études  ont  lieu  des  examens 
généraux  de  sortie,  portant  sur  la  totalité  des  ma- 
dères enseignées  durant  les  deux  années  d'études. 

Des  diplômes  sont  délivrés  aux  élèves  qui  ont 
satisfait  à  ces  examens  d"une  manière  complète. 

Le  prix  de  l'enseignement  est  de  '2i)0  francs 
par  an. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  accorde 
une  bourse  de  voyage  à  chacun  des  deux  élèves 
sortis  avec  les  deux  premiers  numéros  pour  leur 
faire  effectuer  un  voyage  d'instruction  à  l'étranger. 
Ces  bourses  sont  de  i  ,500  francs  pour  les  voyages 
d'Europe,  et  de  2,500  francs  pour  les  voyages  hors 
de  l'Europe. 

Le  programme  de  chacune  des  divisions  est  le 
suivant  : 

Division  commerciale.  —  Langues  française,  an- 
glaise, allemande,  espagnole  ;  calligraphie  ;  bu- 
reau commercial  ;  géographie  industrielle  ;  droit 
commercial,  industriel,  maritime;  armements; 
économie  politique  ;  histoire  du  commerce;  sta- 
tistique ;  arithmétique  et  calcul  mental  ;  phy- 
sique et  chimie,  manipulations. 

Division  industrielle.  —  Langues  française,  an- 
glaise, allemande,  espagnole  ;  comptabilité  ;  géo- 
graphie industrielle  et  commerciale  ;  droit  com- 
mercial, navires  ;  économie  politique  ;  mathémati- 
ques élémentaires  ;  géographie  descriptive  ;  coupe 
des  pierres,  bois  et  fer  ;  physique  ;  analyse  géomé- 
trique ;  chimie  générale  ;  physique  et  chimie  indus- 
trielles; architecture  et  travaux  publics;  cons- 
truction de  machines  ;  mines  et  chemins  a^  fer  ; 
manipulations  de  physique  et  de  chimie  ;  tnr.dil  du 
bois  ;  travail  du  fer  et  des  métaux. 

L'enseignement  comprend,  en  outre,  des  travaux 
pratiques  dans  les  bureaux  pour  la  division  com- 
merciale, et  dans  les  ateliers  pour  la  division  in- 
dustrielle :  excursions,  visites  aux  principaux  éta- 
blissements commerciaux  et  industriels,  etc.,  etc. 
Des  cabinets  de  physique  et  de  chimie,  un  musée 


de  matières  premières  et  produits  fabriqués,  un 
musée  naval  et  une  bibliothèque  sont  a  la  dispo- 
sition des  différents  cours.  L'atelier  comprend  deux 
forges  avec  leurs  accessoires,  ainsi  que  l'outillage 
nécessaire  pour  le  travail  du  bois  et  des  métaux, 
atours  à  fileter  et  à  engrenages,  étau  limeur,  ma- 
chines à  percer,  tour  à  bois,  scie  circulaire,  meule 
d'affûtage,  etc.).  Une  machine  à  vapeur  de  la  force 
de  G  chevaux  fait  mouvoir  les  arbres  de  transmis- 
sion. L'école  renferme  enfin  un  vaste  bassin  ali- 
menté par  les  eaux  de  la  ville,  dans  lequel 
fonctionnent  sous  diverses  chutes  les  moteurs 
hydrauliques    des  différents  types. 

L'enseignement  technique  est  donné  par  des 
ouvriers  spéciaux  :  un  ancien  contre-maître  pour 
l'entretien  du  matériel  à  la  manufacture  de  Châ- 
tellerault,  un  ouvrier  modeleur,  un  ancien  élève 
en  pharmacie,  un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, un  ancien  mécanicien  de  la  marine  de  l'État, 
un  ingénieur  architecte,  ancien  élève  de  l'École 
centrale,  etc. 

École  supékieure  de  commerce  de  Marseille.  — 
L'école  supérieure  de  commerce  de  Marseille  a 
pour  but  de  former  des  employés,  des  négociants, 
des  administrateurs,  capables,  non  seulement  de 
bien  diriger  notre  commerce  intérieur,  mais  en- 
core de  développer  les  relations  commerciales  de 
la  France  avec  les  pays  étrangers. 

Aucun  élève  n'est  admis  s'il  n'a  au  moins  14  ans 
révolus. 

La  durée  totale  des  études  est  de  trois  ans.  Les 
études  de  première  année  préparent  les  élèves 
nationaux  et  étrangers  à  suivre  d'une  manière 
profitable  les  cours  techniques  de  deuxième  et 
de  troisième  année. 

L'enseignement  comprend  : 

Année  p<  éparatoire  ou  première  année.  — 
Calligraphie  ;  français  ;  arithmétique  générale  ; 
sciences  mathématiques  et  naturelles  limitées  à 
leurs  applications  commerciales  ;  chimie  et  phy- 
sique ;  cosmographie  ;  géographie  générale  ;  te- 
nue des  livres  ;  anglais  (obligatoire). 

Enseignement  technique.  —  Français  ;  bureau 
commercial  ;  étude  spéciale  des  marchandises 
géographie  commerciale  des  cinq  parties  du 
monde  ;  législation  et  économie  ;  armements  ma- 
ritimes; conférences  en  français  ;  écriture  ;  anglais 
(obligatoire)  ;  langues  facultatives  :  arabe,  grec 
moderne,  allemand,  italien,  espagnol. 

L'école  est  un  externat.  Mais  pour  obliger  les 
familles  qui  n'habitent  pas  Marseille,  l'adminis- 
tration se  charge  de  placer  les  élèves  dans  des  in- 
ternats choisis  par  elle,  et  dans  lesquels  les 
jeunes  gens  sont  aussi  sérieusement  surveillés 
que  s'ils   étaient  internes  à  l'école  même. 

Le  prix  des  cours  est  de  400  francs  la  première 
année;  600  la  deuxième  ;  S00  la  troisième  année. 

Des  examens  de  fin  d'année  sont  passes  devant 
une  commission  composée  du  directeur,  des  pro- 
fesseurs de  l'école,  des  membres  du  conseil  de 
perfectionnement  des  études  et  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Des  diplômes  de  capacité  et  des  certificats 
d'études  sont  accordés  aux  élèves  sortant  à  la 
fin  de  la  troisième  année,  d'après  l'ensemble 
des  notes  obtenues  et  le  résultat  do  l'examen 
général. 

L'école  supérieure  de  commerce  de  Marseille 
admet  en  première,  deuxième  et  troisième 
année  des  élèves  auditeur*.  L'élève  auditeur 
est  autorisé  à  suivre  tous  les  cours.  Il  ne  subit 
ni  examen  d'admission  ni  examen  de  classement, 
et  ne  peut  obtenir  aucun  titre  à  la  fin  de  ses 
études. 

La  rétribution  annuelle  à  payer  par  les  audi- 
teurs est  la  même  que  celle  exigée  des  élèves  ré- 
guliers. 

Ecole    supérieure    de   commerce    du   havre.  — 
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L'enseignement  donne  dans  cette  école  spéciale 
s'adresse  à  des  jeunes  gens  dont  l'instruction  gé- 
nérale est  déjà  terminée,  et  qui,  avant  d'entrer 
dans  la  carrière  commerciale,  désirent  s'assurer 
les  conditions  de  succès  que  leur  promet  une 
étude  intelligente  et  approfondie  des  questions  de 
comptabilité,  de  finances,  et  de  commerce  na- 
tional et  international. 
La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 
L'enseignement  est  exclusivement  commercial. 
Il  comprend  :  1°  un  bureau  commercial  ;  2°  la 
géographie  commerciale;  3°  l'étude  des  marchan- 
dises et  des  matières  premières  ;  4°  la  législation 
commerciale  et  l'économie  politique;  5°  un  cours 
d'armement  ;  G°  la  calligraphie  ;  7*  l'anglais  ; 
S°  l'une  des  deux  langues  allemande  ou  espa- 
gnole, au  choix  des  élèves. 

L'école  supérieure  de  commerce  du  Havre  ne 
reçoit  que  des  élèves  externes  ;  mais  elle  exige 
qu'ils  soient  placés  sous  la  responsabilité  d'un 
correspondant,  et  qu'ils  soient  logés  et  nourris 
dans  une  famille  honorable. 

Le  prix  des  cours  est  de  600  francs.  On  n'est  pas 
reçu  à  l'école  avant  l'âge  de  15  ans. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année  d'études,  un  di- 
plôme de  capacité  est  délivré  aux  élèves  qui  ont 
subi  d'une  manière  satisfaisante  un  examen  gé- 
néral sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement,: 
devant  une  commission  formée  de  membres  du 
conseil  d'administration,  du  directeur  et  des  pro- 
fesseurs de  l'école. 

La  Chambre  de  commerce,  la  municipalité  du 
Havre,  le  Conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  et 
le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
ont  affecté  à  l'école  supérieure  du  commerce  du 
Havre  un  certain  nombre  de  bourses  destinées  à 
faciliter  la  fréquentation  de  l'école  aux  jeunes  gens 
dont  la  position  de  fortune  est  modeste. 

[M.-H,e  Malmanche. J 
COMMERCIALES    (Écoles).  —   V.    Commerce 
(Écoles  de). 

COMMIS  D'ACADÉMIE.  —  Les  commis  d'aca- 
démie sont  placés  auprès  des  recteurs  pour  exé- 
cuter, sous  leur  direction,  les  écritures  et  les  tra- 
vaux de  bureau  de  l'académie.  Ces  fonctionnaires 
sont  divisés  en  deux  classes  et  reçoivent  2  400 
et  2  000  francs  de  traitement  (décr.  31  déc.  1870). 
Ils  sont  nommés  par  le  ministre  (décr.  9  mars 
1852,  art.  3).  Les  instituteurs  qui  ont  cinq  ans 
d'exercice  peuvent  être  nommés  commis  d'aca- 
démie. -   [L.  Armagnac] 

COMMIS  D'INSPECTION  ACADEMIQUE.  — 
Les  commis  d'inspection  académique  sont  placés 
sous  les  ordres  directs  de  l'inspecteur  d'académie, 
Ce  fonctionnaire  doit  avoir  son  cabinet  à  la  préfec- 
ture, ainsi  qu'une  pièce  pour  son  commis  et  les  ar- 
chives (Cire. 11  juil  1854].  Ils  sont  répartis  en  trois 
classes  dont  les  traitements  sont  de  2  000,  1  800  et 
l  600  francs.  Les  commis  d'inspection  académique 
sont  nommés  par  le  ministre  (décr.  9  mars  1852, 
art.  3).  Ces  fonctionnaires  reçoivent  en  général  une 
indemnité  sur  les  fonds  du  département  (Cire,  du 
ministre  de  l'intérieur  29  juil.  1853).  Cette  indem- 
nité doit  être  considérée  non  comme  la  rémunéra- 
tion éventuelle  d'un  travail  extraordinaire,  mais 
comme  le  complément  d'un  traitement  affecté  à  un 
emploi  permanent,  et  soumise  comme  telle  à  la  re- 
tenue ((-ire.  du  18  juin  185S).       [L.  Armagnac] 

COMMISSION  DE  GYMNASTIQUE.  —  V.  Gym- 
nastique (p.  1233). 

COMMISSION  DE  STATISTIQUE.—  V.  Statis- 
tique. 

COMMISSION  D'EXAMEN  DES  LIVRES  CLAS- 
SIQUES. —  V.  Auteurs  et  Livres. 

COMMISSION  D'EXAMEN  POUR  LE  BREVET 
DE  CAPACITÉ.  —  Législation.  —  Aux  termes  de 
l'article  25  de  la  loi  du  15  mars  1850,  tout  Français, 
âsé  de.  2\  4ns  accomplis,  peut  exercer  dans  toute  la 


France  la  profession  d'instituteur  primaire,  public 
ou  libre,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité  ;  et 
l'article  46  de  la  même  loi  porte  que,  chaque  année, 
le  conseil  départemental  nomme  une  commission 
d'examens  chargée  déjuger  publiquement,  et  à  des 
époques  déterminées  par  le  recteur,  l'aptitude  des 
aspirants  au  brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  domicile. 

Historique.  —  L'institution  d'une  commission 
d'examen  remonte  au  projet  de  décret  présenté  le 
12  décembre  1792  à  la  Convention  sur  l'organisa- 
|  tion  des  écoles  primaires.  Le  titre  V  de  ce  projet 
porte  :  «  Pour  parvenir  promptement  à  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires,  il  sera  formé  dans  cha- 
que  département  une  commission   de  personnes 

instruites Le  nombre  ne  sera  ni  au-dessous  de 

cinq  ni  au-dessus  de  onze.  »  Choisie  sur  une  liste 
par  le  directoire  de  département,   la   commission 
devait    examiner   les  aspirants    à  l'enseignement 
primaire;  le  mode  des  examens  devait  être  régie 
sur  un  rapport  du  comité      d'instruction  publique. 
Dans  la  séance  du  7   brumaire  an   II  (18  octobre 
1793),   sur  le   rapport   de    Romme,  la  Convention 
rendit  un  décret  relatif  à  la  nomination  et  au  trai- 
tement des   instituteurs   et  des   institutrices.  Ce 
n'est    plus    par  département,   mais     par    district 
(art.  2)  qu'il    est   créé  une  commission  d'examen. 
On  muliiplie  ainsi  les  commissions,  parce  qu'elles 
sont  chargées,  en  outre,  de  la  création  des  écoles 
et  de  l'emplacement  des  maisons.  Deux   décrets 
consécutifs   (27  brumaire    an    III    et   3   brumaire 
an  IV)  réduisent  à  trois  le  nombre   des  membres 
de  la  commission,  appelée  «  jury  d'instruction  »  ; 
ils  sont  choisis  parmi  les  pères  de  famille.  La  loi 
du  11  floréal  an  X  ne  parle  plus  des  jurys  d'in- 
struction ;  mais,  le  15  février  1804,  le  préfet  de  la 
Seine,  par  un  arrêté,  réglemente  le  mode  d'examen 
des  instituteurs  primaire»  du  département.  Néan- 
moins   les    résultats    obtenus    paraissent    n'avuir 
pas    été    des   plus   satisfaisants   :    nous   trouvons 
en    effet   dans    plusieurs    décrets  ,   arrêtés  ,    in- 
structions   émanant    de    Napoléon    Ier    et     rela- 
tifs à   l'Université,  des  plaintes    suivies  de  me- 
sures contre  les  instituteurs  dont  la  capacité  est 
fortement  contestée;   le  24  lévrier  1810,  les  rec- 
teurs sont  chargés,  par  une  instruction  du  grand- 
maître,  «  de  se  renseigner  parles  autorités  locales 
et  par  les  inspecteurs,  sur  le  mérite  des  institu- 
teurs en  exercice,  et  de  désigner  ceux  qu'ils  croi- 
ront convenable  de  maintenir  ;  »  il  sera  délivré 
gratuitement  par  le   grand-maître  un  diplôme  à 
ces  instituteurs.  On  en  peut  conclure  que  les  com- 
missions ou  jurys  avaient  cessé  d'exister,  ce  qui 
eût  été  conforme   aux   habitudes  de  l'empereur, 
peu  sympathique  aux  corps  délibérants,  si  modes- 
tes fussent-ils.   L'organisation  de  l'enseignement 
primaire  annoncée  par  les  articles  191   et  19*2  di>. 
décret  du   15  novembre  1811  ne  fut  pas  réalisée  ; 
les  préfets,   sous-préfets  et   maires   continuèrent 
à  exercer  leur   surveillance  sur  les   écoles  et  sur 
les  instituteurs  ;  et  le  grand-maître  dut  continuer  ;\ 
instituer  les  maîtres,  sur  le  rapport  de  ces  admi- 
nistrateurs. La  Restauration  suivit  des  errements 
analogues  ;    ni    jury    ni    commission    d'examen  ; 
tout  aspirant  instituteur  devait  se  faire  examiner 
par  un  inspecteur   d'académie  ou  tout  autre  fonc- 
tionnaire de  l'instruction  publique  qui  serait  dé- 
légué par  le  recteur  (ordonnance  royale  du  29  fé- 
vrier lsl6);  plus  d'une  fois  l'examinateur  ne  fut 
autre  que  le  curé  de  laparoisse.  Le  principe  d'une 
commission    d'examen      reparaît    pourtant    trois 
années  après,   mais  appliqué  seulement  aux  ins- 
titutrices, qui  seront  examinées  par  une  commis- 
sion de  cinq  membres  (instruction  ministérielle  du 
3  juin  i810);puis,  mais  toujours  exceptionnelle- 
ment, pour  les  instituteurs  protestants  (arrêté  du 
3  juin  1825). 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  loi  du  28  juin  1833,  Il 
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véritable  et  la  première  charte  de  l'instruction 
primaire,  qu'est  rétabli  d'une  manière  générale 
et  fixe  le  système  équitable  des  commissions  d'exa- 
men ;  l'article  25  statue  qu'il  y  aura  dans  cha- 
que département  une  ou  plusieurs  commissions 
d'instruction  primaire  chargées  d'examiner  tous 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité.  Les  membres 
de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Le  règlement  du  1!)  juil- 
let 1833,  visant  l'article  25  de  Ja  loi,  institue  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  une  commission 
composée  de  sept  membres,  dont  trois  seront  néces- 
sairement pris  parmi  les  membres  de  l'instruction 
publique.  Ces  membres  seront  :  le  recteur  ou  un 
inspecteur  par  lui  délégué,  dans  les  villes  où  est 
le  siège  de  l'académie  ;  le  proviseur  ou  le  cen- 
seur et  un  professeur  dans  les  villes  où  existe  un 
collège  royal,  sinon  deux  fonctionnaires  du  collège 
communal  dans  les  villes  qui  possèdent  un  éta- 
blissement de  cet  ordre.  Un  arrêté  du  19  juil- 
let décidait  qu'il  pourrait  être  établi  dans  chaque 
arrondissement  une  commission  d'examen,  ce  qui 
était  presque  toujours  inutile  et  de  nature  à  nuire  à 
la  valeur  des  examens.  Une  ordonnance  rovale  du 
2G  février  1835  ayant  créé  un  empioi  d inspecteur 
primaire  par  département,  l'article  6  du  règlement 
du  27  février  1835  décide  que  l'inspecteur  primaire 
fera  nécessairement  partie  de  la  commission  d'exa- 
men et  y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  Les 
diverses  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833  et 
des  ordonnances  qui  suivirent,  ne  réglementaient 
que  les  écoles  de  garçons  ;  une  ordonnance  royale 
du  23  juin  1 836  s'occupa  des  écoles  de  filles,  et 
l'article  18  institua  dans  chaque  département  une 
commission  d'instruction  primaire  chargée  d'exa- 
miner les  personnes  qui  aspiraient  au  brevet  de 
capacité.  Les  examens  devaient  être  publics,  l'ar- 
rêté du  10  juin  suivant  fixait  à  cinq  le  nombre  des 
examinateurs  ;  deux  dames  inspectrices  pouvaient 
faire  partie  de  la  commission. 

Ce  mode  établi  par  une  loi  organique  fut  en 
vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  dont  l'article  4G  exige  qu'une  commission 
se  réunisse  périodiquement  pour  examiner  les 
candidats.  Cette  commission  se  compose  de  sept 
membres,  et  elle  choisit  son  président.  Un  inspec- 
teur d'arrondissement  pour  l'instruction  primaire, 
un  membre  du  culte  professé  par  le  candidat,  et 
deux  membres  de  l'enseignement  public  ou  libre, 
en  font  nécessairement  partie.  Ces  dispositions 
ont  été  complétées  par  l'article  50  du  décret  du 
2î)  juillet  1850  ainsi  conçu  :  «  Les  commissions 
d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  pour  l'ensei- 
gnement primaire  tiennent  au  moins  deux  sessions 
par  an.  La  commission  ne  peut  délibérer  réguliè- 
rement qu'autant  que  cinq  au  moins  de  ses  mem- 
bres sont  présents  ;  les  délibérations  sont  prises  à 
la  majorité  des  suffrages;  en  cas  de  partage  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  La  forme  des 
brevets  est  réglée  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  »  L'arrêté  du  3  juillet  1866  contient  toutes 
les  prescriptions  actuellement  en  vigueur  pour  les 
examens  des  brevets  obligatoire  ou  facultatif  des 
aspirants  et  des  aspirantes.  Des  instructions,  en 
date  du  8  mai  1855  et  du  8  décembre  187:>  notam- 
ment, et  trop  étendues  pour  trouver  place  ici,  pres- 
crivent les  règles  à  suivre  par  les  commissions 
d'examen  dans  les  divers  détails  des  opérations. 

Observations.  — La  pensée  du  législateur,  er  1833 
comme  en  1850,  a  été  d'entourer  des  plus  grandes 
garanties  d'impartialité,  d'un  contrôle  sérieux  de  la 
capacité,  l'examen  qui  donne  droit  à  l'enseigne- 
ment des  classes  populaires,  préoccupation  des 
plus  honorables  et  des  plus  légitimes.  Cette  pensée 
se  trouve  dans  la  composition  des  commissions,  où 
à  côté  des  membres  de  l'instruction  publique  qui 
représentent  plus  spécialement  la  compétence 
professionnelle,  figurent  des  membres  pris  en  de- 


hors du  corps  universitaire,  représentant  surtout 
les  pères  de  famille  du  pays,  de  la  contrée,  c'est- 
à-dire  les  intérêts  particuliers,  le  milieu  d'i 
d'habitudes,  d'esprit,  de  besoins  locaux  dont  un 
instituteur  doit  être  pénétré  pour  que  son  ensei- 
gnement s'adapte  à  la  nature  intellectuelle,  aux 
nécessités  de  la  vie,  à  la  tournure  d'esprit,  domi- 
nant chez  ses  élèves.  En  effet,  si  l'enseignement 
secondaire  peut  "tre  donné  indifféremment  dans 
le  midi  ou  dans  le  nord,  en  Bretagne  ou  en  Pro- 
vence, par  des  professeurs  étrangers  au  pays  et 
qui  continuent  à  pratiquer  sans  inconvénient  dans 
un  lycée  les  procédés  et  les  méthodes  dont  ils 
viennent  d'user  dans  un  autre  lycée  distant  de 
deux  cents  lieues,  il  n'en  peut  être  de  même  pour 
l'enseignement  primaire  destiné  aux  classes  so- 
ciales qui  conservent  le  plus  vivement  les  traditions 
locales,  chez  lesquelles,  plus  que  chez  les  classes 
bourgeoises,  subsistent  le  caractère,  l'aptitude,  les 
idées  et  les  besoins,  étroits  souvent,  peut-cire 
môme  exclusifs,  de  la  province,  mais  qui  ont 
leur  raison  d'être  comme  tout  ce  qui  tient  au  sol, 
à  son  histoire  et  à  sa  vie  quotidienne.  La  publi- 
cité des  examens  oraux,  au  moins  ceux  des  aspi- 
rants, permet  d'apprécier  l'équité  des  juges,  en 
même  temps  qu'elle  fournit  aux  futurs  candi- 
dats   d'excellentes    leçons    pratiques. 

Les  commissions  d'examen,  dit  la  circulaire  du 
16  décembre  1873  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
apportent  généralement  le  concours  le  plus  dé- 
voué dans  l'accomplissement  d'une  mission  souvent 
pénible,  et  ce  n'est  que  tout  à  fait  exceptionnelle- 
ment que  les  recteurs  ont  dû  refuser  quelques- 
uns  des  brevets  de  capacité  dont  la  délivrance  leur 
était  proposée.  En  décidant;  par  exemple,  que 
deux  membres  de  l'enseignement  public  ou  libre 
feront  nécessairement  partie  des  jurys,  il  est  hors 
de  doute  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  ces 
commissions  des  garanties  plus  complètes  au  point 
de  vue  de  la  compétence  et  du  savoir.  Mais  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  nomination, 
comme  membres  de  la  commission  d'instruction 
primaire,  de  professeurs  préparant  eux-mêmes  aux 
examens  du  brevet,  exciterait  de  justes  suscepti- 
bilités, ïl  serait  contraire  à  toutes  les  convenances 
qu'un  membre  du  jury  fût  chargé  de  l'examen  de 
candidats  préparés  par  lui.  Aussi  l'administration 
a-t-elle  notamment  insisté  près  des  recteurs  pour 
qu'ils  signalent  particulièrement  aux  conseils  dé- 
partementaux les  inconvénients  de  pareils  choix. 
Ces  assemblées  devront  donc  porter  désormais 
leurs  préférences  sur  des  personnes  complètement 
désintéressées,  et  dont  les  jugements  seront,  par 
suite,  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

En  enjoignant  aux  recteurs  de  donner,  d'une  ma- 
nière précise,  toutes  ces  indications  aux  prési- 
dents des  commissions  d'examen  de  leur  ressort 
académique,  la  même  circulaire  recommande  aux 
secrétaires  des  jurys  de  fournir  dans  les  procès- 
verbaux  divers  renseignements  qui  permettent  au 
ministre  d'apprécier  le  degré  d'instruction  générale 
dans  chaque  épreuve.  Elle  réclame  enfin  la  parti- 
cipation la  plus  active  des  inspecteurs  d'académie, 
dont  les  rapports  sur  l'ensemble  des  opérations 
dans  leur  département  renfermeront  des  documents 
précieux,  et  qui  par  leur  présence  au  sein  des  com- 
missions contribueront  à  y  maintenir  l'application 
des  règlements  et  l'unité  de  la  jurisprudence. 
Cette  surveillance  ne  dispense  pas  d'ailleurs  d'un 
sévère  contrôle  le  chef  de  l'académie,  qui  ne  saurait 
oublier  que  les  brevets  ne  peuvent  être  délivrés 
par  lui  qu'après  l'appréciation  exacte  des  condi- 
tions de  chaque  examen. 

La  nécessité  de  cette  participation  de  l'inspecteur 
aux  examens  serait  à  la  rigueur  implicitement  éta- 
blie par  ce  seul  fait,  que  chaque  année  M.  le  mi- 
nistre adresse  aux  recteurs  de  chaque  académie 
un  ensemble  d'observations    inspirées  par  le  dé- 
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pouillement  et  l'étude  des  rapports  et  des  procès- 
verbaux  de  chaque  session,  et  que  dans  ces  obser- 
vations le  chef  de  l'Université  rend  l'inspecteur 
d'académie  responsable  des  irrégularités  qui  ont 
pu  être  constatées  ;  ajoutons  que,  la  commis- 
sion étant  renouvelable  chaque  année,  et  de  fait 
sur  la  présentation  de  nomscboiôis  par  l'inspecteur 
d'académie,  il  est  possible  a  ce  fonctionnaire  de  cor- 
riger par  quelque  changement  de  personnes  les  vel- 
léités excessives  d'indépendance  dont  il  a  pu  avoir  à 
porter  plainte  à  son  recteur.  Peut-être  serait-il  pré- 
férable qu'un  texte  formel  vînt,  régler  la  situation. 
Améliorations  désirables.  —  L'inégalité  la  plus 
sensible  dans  le  niveau  des  examens  peut  être 
constatée  entre  les  divers  centres;  cette  inégalité 
a  même  donné  naissance  à  des  interprétations  que 
pour  notre  part  nous  ne  voudrions  pas  contribuer 
à  accréditer,  mais  qui  n'en  attestent  pas  moins  la 
réalité  du  mal.  Les  causes  en  sont  multiples  : 
abus  des  influences  et  des  recommandations, 
quelquefois  parti  pris  dans  la  majorité  d'une  com- 
mission, ailleurs  compétence  insuffisante  chez  plu- 
sieurs des  membres  ;  tous  ces  reproches  peuvent 
tomber  à  faux  ou  être  très  exagérés  :  il  n'en  reste 
p«s  moins  vrai  que  le  savoir  n'est  pas  la  seule 
condition  à  réclamer  d'un  examinateur;  il  faut  qu'il 
s'y  joigne  aussi  l'expérience  de  l'interrogation  et  la 
connaissance  exacte  de  ce  qu'il  convient  d'exiger 
d'un  aspirant  instituteur;  dans  certains  départe- 
ments, par  exemple,  on  s'abstient  d'interroger  sur 
la  pédagogie  ou  on  le  fait  très  superficiellement, 
bien  que  les  examens  du  brevet  doivent  avoir  un 
caractère  professionnel. 

Quel  serait  le  remède  à  ces  inégalités,  à  ces  la- 
cunes ?  Tout  d'abord  on  a  proposé  la  suppression 
des  commissions  locales,  auxquelles  seraient  sub- 
stituées des  commissions  régionales,  académiques 
si  l'on  veut.  On  n'y  admettrait  que   des  membres 
de  l'enseignement  secondaire  et  primaire,  profes- 
seurs de  lycée  ou    de  collège,  directeurs  d'écoles 
normales,  inspecteurs  primaires,  en  combinant  les 
choses  pour  que  nul  directeur,  nul  professeur  n'in- 
terrogeât dans    son  propre  département;   ce  qui 
peut  s'obtenir  par  l'adjonction  de  membres  sup- 
pléants pris  dans  d'autres  départements  de  l'aca- 
démie.  Chaque  commission  aurait  son  vice-prési- 1 
dent  désigné  par  le  recteur,  la  présidence  appar-  ; 
tenant   dans   chaque    département  à  l'inspecteur, 
d'académie  ou  directeur  départemental.  Les  épreu- , 
ves  écrites  se  feraient  le  même  jour  pour  toute  la 
France  sur  des  textes  envoyés  de  Paris    et  identi- 
ques pour  tous  les  centres.  Chaque  copie  porterait 
au  lieu  de  nom  une  devise  ou  un  numéro  de  série 
départementale.    Les  épreuves  seraient   corrigées 
au    centre  académique  sous  la  présidence  du  rec- 
teur ou  de  son  délégué  ;  les  noms  des  candidats  ad- 
missibles, classés  par  ordre  alphabétique,  seraient 
publiés  par  les  soins  des    inspecteurs  d'académie; 
et  quelques  jours  plus  tard  commencerait  la  tournée 
de  la   commission  pour  les    épreuves  orales,  et 
pendant  les  vacances  autant  que  possible,  afin  de 
moins  nuire  au  service  des  lycées.  Ce  procédé  est, 
on  le  voit,  à  peu  de  chose  près,  celui  des  examens 
pour  les  écoles  spéciales  militaire  et  polytechnique. 
Quant  aux  frais  de   ces  commissions,  ils  seraient 
couverts  par  le  produit  des  droits  .d'examen  consi- 
gnés par  les  candidais,  ces  droits  étant  centralisés 
dans  les  caisses  de  lEtat  pour  que  l'insuffisance  de 
produit  dans  un  ressort  fût  compensée  par  l'excé- 
dent d'un  autre.  Le  principe  d'un  droit  d'examen 
paraîtra  juste  si  l'on  considère  que  le  brevet  étant, 
en  somme,  une  ressource,  un  titre  à  une  position 
rétribuée,  il    n'est  pas  injuste    d'en   faire   payer 
l'acquisition  ;  pour  bon  nombre  de  jeune*  person- 
nes, c'est  simplement  le  couronnement  et  la  sanc- 
tion de  bonnes  études  poussées  jusqu'à  leur  terme 
normal  ;  elles  sont  bien  en  mesure  de  porter  cette 
charge  légère. 


Qu'on  admette  ce  système  ou  tout  autre,  voire 
même  celui  qui  est  actuellement  en  usage  malgré 
ses  imperfections,  nous  ne  voulons  pas  y  contre- 
dire :  nous  ne  demandons  qu'une  chose,  c'est  qu'on 
approche  le  plus  possible  de  l'idéal  d'un  examen, 
qui  serait  que  les  juges  appréciassent  uniquement, 
absolument  les  réponses,  abstraction  faite  de  la 
personnalité  plus  ou  moins  intéressante  des  can- 
didats. [H.  Métivier.] 

COMMISSION  EXECUTIVE  DE  L'INSTRUC- 
TION PUBLIQUE.  —  Le  12  germinal  an  II  (1er 
avril  1794),  sur  un  rapport  de  Carnot  présenté  au 
nom  du  Comité  de  salut  public,  la  Convention  dé- 
cida à  l'unanimité  la  suppression  des  six  anciens 
ministères  et  du  Conseil  exécutif  provisoire,  et 
leur  remplacement  par  douze  Commissions  execu- 
tives. La  seconde  de  ces  douze  Commissions  fut 
la  Commission  executive  de  L'instruction  publique, 
composée  d'un  commissaire  et  de  deux  adjoints 
(art.  4  du  décret).  Elle  fut  chargée  (art.  G)  : 

De  la  conservation  des  monuments  nationaux, 
des  bibliothèques  publiques,  musées,  cabines 
d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses  ; 

De  la  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'en- 
seignement ; 

De  tout  ce  qui  concernait  les  inventions   et  re- 
cherches scientifiques  ; 
De  la  fixation  des  poids  et  mesures 
Des  spectacles  et  fêtes  nationales; 
De  la  formation   des  tableaux   de  population  et 
d'économie  politique. 
Le  décret  ajoute  : 

«  Les  membres  des  Commissions  et  leurs  ad- 
joints seront  nommés  par  la  Convention  nationale, 
sur  la  présentation  du  Comité  de  salut  public  » 
(art.  20).  —  «  Le  traitement  de  chacun  des  com- 
missaires sera  de  12,000  livres;  celui  des  adjoints 
sera  de  8,000  livres;  celui  des  employés  dans  les. 
bureaux  sera  arrêté  par  le  Comité  de  salut  public 
et  ne  pourra  excéder  6,000  livres  »    (art  21). 

La  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  Comité 
d'instruction  publique  (V.  ce  mot),  fut  le  premier 
essai  d'organisation  d'un  département  spécial 
chargé  de  la  gestion  des  affaires  scolaires  et  des  in- 
térêts de  l'instruction  en  général.  Les  trois  mem- 
bres de  la  Commission  executive  furent  Payanr 
Fourcade  et  Jullien  (de  Paris)  ;  après  le  9  thermi- 
dor, ils  furent  remplacés  par  Garât,  Clément  de 
Ris  et  Ginguené.  —  Y.  Convention. 

COMMISSIONS  D'EDUCATION.  —  Ce  nom  est 
donné,  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse  française, 
au  comité  chargé  de  l'administration  des  écoles  pri- 
maires et  secondaires  d'une  commune.  La  commis- 
sion d'éducation  est  nommée,  soit  par  l'autorité 
municipale,  soit  par  les  électeurs  de  la  commune. 
C'est  à  elle  qu'appartient  la  nomination  des  insti- 
tuteurs, et  la  fixation  des  tableaux  d'emploi  du 
temps,  en  se  conformant  au  plan  d'étude  officiel. 
V.  A  a  tointés  scolaires. 

COMMISSIONS  DE  SURVEILLANCE.  —  On 
nomme  ainsi  les  commissions  de  notables  chargées 
de  la  surveillance  morale  et  financière  de  certains 
établissements  d'instruction  publique. 

Écoles   normales.  —   Les   commissions   de  sur- 
veillance des   écoles   normales  se   composent   de 
cinq  membres  nommés  pour  trois  ans  par  le  rec- 
teur, y  compris  le  président.  Le  directeur  assiste 
aux  délibérations  et  il  a  voix  délibérative,  hors  le 
cas  où  il  est  statué  sur  des  questions  intéressant 
sa  gestion  iDécr.  2  juill.  18tiG.  art.  9). 
Ces  commissions  sont  chargées  : 
1°  De  préparer  la  liste  des  candidats  à  l'école 
normale  dont  elles  auront  reconnu  l'aptitude,  à  la 
suite  d'une   enquête    faite    par  les  soins  des  ins- 
pecteurs d'académie  et  primaires,  sur  la  conduite 
et  les  antécédents  des  candidats; 
2°  D'adresser  au  préfet,  au  commencement  de 
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chaque  année  scolaire,  un  état  de  propositions 
pour  la  répartition  des  bourses  antre  les  élèves- 
maîtres  des  trois  divisions  (V.  Bourses  dans  tes 
écoles  normales)  ; 

3°  De  rédiger  le  règlement  particulier  de  l'école, 
qui  devra  être  ensuite  approuvé  par  le  recteur; 

4°  De  désigner,  à  la  fin  de  la  P«  et  de  la  2e  an- 
née, les  élèves  qui  sont  admis  aux  cours  de  Tan- 
née supérieure;  dans  le  cas  de  maladie  prolongée 
ou  d'absence  légitime,  la  commission  peut,  sous 
l'approbation  du  recteur,  autoriser  un  élève  à 
redoubler  le  cours  de  lre  ou  de  2e  année  ; 

5°  De  dresser,  chaque  année,  le  budget  *,  d'exa- 
miner les  comptes  qui  lui  sont  présentés  par  la 
direction  de  L'école  ;  et  de  consigner  ses  observa- 
tions djns  un  rapport  spécial  (id.,  art.   10). 

Les  membres  de  la  Commission  de  surveillance 
visitent  l'école  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  ;  ils  prennent  connaissance  des  registres  sur 
lesquels  le  directeur  inscrit  les  notes  relatives  à  la 
conduite,  au  caractère  et  au  travuil  de  chaque  élève, 
ainsi  que  des  notes  résumées  que  ce  fonctionnaire 
remet  au  préfet  pour  le  placement  des  élèves  sor- 
tants. 

La  Commission  examine  les  élèves,  surveille  la 
tenue  des  inventaires  et  catalogues  et  la  conserva- 
tion des  collections.  Elle  se  rend  compte  des  tra- 
vaux d'horticulture  des  élèves  et  de  leurs  progrès 
dans  cet  ordre  de  connaissances  (id.,  art.  11). 

Tous  les  ans,  au  mois  de  juillet,  elle  adresse  au 
recteur  de  l'académie,  sur  l'état  et  le  personnel 
de  l'école,  un  rapport  qui  est  transmis  au  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Elle  reçoit  du  directeur,  à  la  même  époque,  un 
rapport  sur  tout  ce  qui  concerne  les  élèves  et  la 
discipline.  Elle  transmet  ce  rapport,  avec  ses  ob- 
servations, au  préfet  qui  le  place  sous  les  yeux  du 
Conseil  général,  et  au  recteur  qui  en  envoie  au 
ministre  une  expédition  accompagnée  de  ses  obser- 
vations (id. ,  art.  12). 

A  la  fin  de  la  seconde  année  d'études,  la  com- 
mission désigne  les  élèves  qui,  en  troisième  année, 
peuvent  être  exceptionnellement  dispensés  de 
suivre  quelques-uns  des  cours  qui  portent  sur  les 
matières  facultatives  id.,  art.  4). 

Elle  peut  prononcer  la  réprimande  à  l'égard 
d'un  élève  ;  elle  doit  être  entendue  lorsqu'il  s'agit 
d'une  exclusion  (id.,  art.  21). 

Elle  vérifie  les  six  registres  tenus  par  le  directeur 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable,  et  y  con- 
signe le  résultat  de  ses  vérifications  (Décr.  26  déc. 
1855,  art.  50). 

Elle  propose  au  ministre  le  prix  de  la  bourse  ou 
pension  des  élèves-maîtres  (Décr.2  juill.  1 866,  art.  1 6;. 

Elle  décide  si  les  approvisionnements  de  l'école 
auront  lieu  par  voie  d'adjudication  ou  de  marches 
à  l'amiable  Elle  désigne  ceux  des  articles  de  con- 
sommation qui,  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  mar- 
ché préalable,  seraient  acquis  au  comptant  par  le 
directeur.  Elle  approuve  les  marchés  à  l'amiable 
(Décr.  26  déc.  1 855,  art.  17). 

Il  appartient  à  la  Commission  de  surveillance, 
sur  la  proposition  du  directeur,  de  régler,  sui- 
vant les  usages  locaux,  les  quantités  de  certaines 
denrées  ;  elle  fixe  aussi  les  quantités  de  combus- 
tible et  de  luminaire  nécessaires  au  service  de  l'é-  , 
cole  pour  les  élèves-maîtres  (id.,  art.  16). 

Elle  reçoit,  tous  les  ans,  du  directeur,  dans  les 
dix  premiers  jours  de  janvier,  l'état  en  triple  copie 
de  la  situation  de  la  caisse  et  l'état  de  situation 
du  magasin  pour  l'année  précédente.  Le  président 
de  la  commission  adresse  les  trois  expéditions  de 
ces  deux  états  au  recteur  de  l'académie  avant  le 
20  janvier,  avec  un  extrait  de  la  délibération  qui  a 
été  prise  à  ce  sujet  (id.,  art.  63). 

Elle  prend  une  délibération  sur  le  compte  d'exer- 
cice qui  lui  est  soumis  par  l'ordonnateur  des  dé- 
penses   de  l'école.  Le  résultat  de  cette  délibération 


est  adressé  par  le  président,  le  5  juillet   au  plus 
tard,  au  recteur,  avec  trois  expéditions  du  compte 
au\quelli'>    sont  jointes   les  pièces  à  l'appui    id.., 
'  art.  67,  et  Décr    .'51  mai,  1 1  août  1862  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  pui  lique,art.  709). 
En  cas  de  changement  du  directeur,  un  membre 
1  de  lu  commission  de  surveillance,  désigné  par  le 
recteur,  arrête,  conjointement  avec  l'ancien  direc- 
teur ou   son  représentant  légitime  et  le  nouveau 
directeur,   tous  les    registres  de   comptabilité,  et 
constate   par  un    procès-verbal   que  les   écritures 
|  sont  au  courant  ^Décr.  26  déc.  1*55,  art.  01). 

Le  Conseil  départemental  étant  appelé  par  la  loi 
J  à  contrôler  les  actes  des  commissions  de  surveil- 
!  lance  des  écoles  normales,  et  les  Conseils  de  pré- 
I  fecture  à  juger  les  compté*  des  écoles  normales 
qui  sont  soumis  à  l'approbation  de  ces  commis- 
sions, il  est  convenable  que  les  membres  des  Con- 
seils départementaux  et  les  conseillers  de  préfec- 
,  ture  ne  fassent  pas  partie  de  ces  assemblées. 

Autres  commissions  desurve  llance.      Pour  celle 
'  du  Cours  pratique  des  salies  d'asile,  V.  ce  mot. 
Les  commissions  de  surveillance  des  lycées  et 
collèges  portent  la  dénomination  officielle  de  Bu- 
reaux d'administration  *. 

[E.  de  Resbecq.J 
COMMUNALES  (Écoles).  —  Sont  écoles  commu- 
nales les  écoles  fondées  ou  entretenues   par  les 
communes  (L.  15  mars  1850,  art.  17). 

Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  (L.  15  mars  1850,  art.  '66),  suivant  l'impor- 
tance de  sa  population. 

Le  Conseil  départemental  fixe,  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal,  le  nombre  des  écoles  communales 
de  garçons  ou  de  filles  à  établir  dans  chaque  com- 
mune. Les  décisions  des  conseils  départementaux 
en  pareille  matière  sont  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique  (L.  10  avril 
1867,  art.  2). 

Toute  commune  de  500  habitants  ou  au-dessus 
est  tenue  d'avoir  au  moins  une  école  publique  de 
filles,  si  elle  n'en  est  pas  dispensée  par  le  Conseil 
départemental  en  vertu  de  l'article  1 5  de  la  loi  du 
15  mars  1 850  (L.  10  avril  18U7,  art.  1er). 

V.  Budget  de  /'instruction  primaire,  Communes, 
Instituteurs,  etc.,  etc. 

COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES.  —  V.  Congré- 
gations. 

COMMUNES  (Obligations  scolaires  des).  —  Dans 
cet  article,  nous  exposerons  les  obligations  impo- 
sées par  la  loi  aux  communes  en  matière  d'instruc- 
tion primaire,  en  France  et  à  l'étranger 

I.-  FRANCE. 

Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires;  lorsqu'elle  compte  plus  de  cinq 
cents  âmes,  elle  doit  avoir  une  école  spéciale  de 
filles.  Dans  les  communes  où  les  différents  cultes 
sont  reconnus,  l'entretien  d'une  école  spéciale 
pour  chaque  culte  est  obligatoire  (L.  15  mars  1850, 
art.  36;  L.   10  avril  1869,  art.  1er). 

Il  peut  y  avoir  certaines  exceptions  a  ces  règles 
générales,  mais  elles  doivent  toujours  être  autori- 
sées par  le  Conseil  départemental*.  Ce  Conseil 
peut  permettre  à  une  commune  de  se  réunir  à  une 
ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l'entretien 
d'une  école.  Il  peut  la  dispenser  d'entretenir  une 
école  publique  sous  la  condition  qu'il  sera  pourvu 
dans  une  école  libre  à  l'enseignement  des  élèves 
inscrits  sur  la  liste  de  gratuité.  Il  peut  également 
accorder  des  dispenses  pour  les  écoles  spéciales  à 
chaque  sexe  ou  à  chaque  culte. 

Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur,  à 
l'institutrice,  à  l'adjoint  ou  à  l'adjointe,  un  local 
convenable  tant  pour  son  habitation  personnelle 
que  pour  la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  classe 
et  un  traitement  (L.  15  mars  1850,  art.  37  ;  L.  10  avrils 
1867,  art.  3). 
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L'enseignement  primaire  doit  être  aonn?  gratui- 
tement à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont 
hors  d  état  de  le  payer  (L.  15  mars  1850,  art.  24). 

Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  instituteur, 
il  y  a  une  maîtresse  nommée  par  le  préfet  sur 
la  proposition  du  maire,  laquelle  est  chargée  de 
diriger  les  travaux  à  l'aiguille  (L.  10  avril  18G7, 
art.  1). 

Les  communes  peuvent  entretenir  une  ou  plu- 
sieurs écoles  entièrement  gratuites  sous  certaines 
conditions  (V.  Gratuité).  Elles  peuvent  exiger  que 
l'instituteur  donne,  en  tout  ou  en  partie,  l'ensei- 
gnement facultatif;  elles  peuvent  créer  des  écoles 
pour  les  adultes  au-dessus  de  18  ans  et  pour  les 
apprentis  au-dessus  de  12  ans.  Elles  ont  la  faculté, 
moyennant  l'approbation  préfectorale,  de  créer 
une  caisse  des  écoles. 

Le  Conseil  municipal*  donne  son  avis  sur  le 
nombre  d'écoles  à  établir  dans  la  commune  et  sur 
la  création  des  écoles  de  hameau. 

Le  maire*  peut  se   pourvoir  devant  le  ministre 

de  l'instruction  publique   contre  les  délibérations 

du  Conseil  départemental  relatives  à  la  fixation  du 

taux  de  la  rétribution  scolaire  (L.  10  avril  I8(i7). 

[Stanislas  Lebourgeois.] 

II.  —  PAYS   ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Dans  toute  l'Allemagne,  la  légis- 
lation impose  à  chaque  commune  scolaire  (Schul- 
gemeinde)  le  devoir  d'ériger  et  d'entretenir  des 
écoles  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  de  ses 
ressortissants.  Nous  donnons  ci-dessous  les  dispo- 
sitions spéciales  à  chaque  État. 

anhalt.  —  La  commune  scolaire,  coïncidant  le 
plus  souvent  avec  la  commune  civile,  doit  fournir 
le  bâtiment  d'école  ;  elle  aune  caisse  scolaire,  ali- 
mentée entre  autres  par  les  rétributions  scolaires 
des  élèves  (le  40  0/°  du  produit  de  ces  rétributions 
doit  être  versé  dans  la  caisse  de  l'État)  ;  la  caisse 
scolaire  pourvoit  aux  frais  d'ameublement  et  de 
matériel  d'école,  et,  s'il  y  a  un  excédent,  aux  petites 
réparations  du  bâtiment  ;  s'il  y  a  au  contraire  un 
déficit,  la  commune  scolaire  est  tenue  de  le  com- 
bler (L.  28  février  1873). 

Dans  les  communes  rurales,  un  second  institu- 
teur doit  être  nommé  (ou,  le  cas  échéant,  une 
seconde  école  érigée)  si  le  nombre  des  enfants  en 
âge  de  fréquenter  l'école  dépasse  140,  à  moins 
que  le  nombre  des  élèves  ne  puisse  être  diminué 
au  moyen  d'un  arrangement  avec  une  commune 
scolaire  voisine.  Dans  les  villes,,  aucune  classe  ne 
peut  compter  plus  de  70  élèves,  et  il  y  aura  au 
moins  un  instituteur  pour  deux  classes. 

Bade.  —  Toute  commune  politique  doit  avoir  au 
moins  une  école  élémentaire.  L'autorité  scolaire 
supérieure  peut  autoriser  aussi  plusieurs  com- 
munes ou  sections  de  commune  à  s'associer 
pour  créer  une  école  à  frais  communs.  Un  seul 
instituteur  ne  peut  donner  l'enseignement  à  plus 
de  100  élèves.  —  Les  écoles  communales  peuvent 
être  confessionnelles  (V.  ce  mot).  —  La  commune 
doit  à  l'instituteur  le  logement  ou  une  indemnité 
équivalente  ;  les  autres  dépenses  scolaires  sont 
aussi  à  sa  charge  :  elle  y  applique  en  première 
ligne  les  revenus  des  fondations  et  des  prébendes 
(Pfrùnderi)  ;  pour  le  surplus,  elle  peut  lever  une 
taxe  qui  ne  doit  pas  dépasser  20  pfennige  pour 
100  marcs  de  capital.  Si  le  produit  de  cette  taxe 
est  insuffisant,  l'État  est  tenu  de  supporter  le 
reste  des  frais.  Dans  les  villes  de  plus  de  6,<)00  habi- 
tants, de  même  que  pour  les  écoles  primaires  du 
degré  supérieur  {erweiterte  Volksschulen),  l'Etat 
ne  donne  rien  (L.  8  mars  18G8). 

Toute  commune  a  en  outre  l'obligation  de 
pourvoir  à  l'enseignement  complémentaire  (Fort' 
bildungs-Unterricht).  Toutefois  l'autorité  scolaire 
supérieure,  d'accord  avec  le  gouvernement,  peut 
dispenser  une  commune  de   cette  obligation,  par- 


ticulièrement quand  le  trop  grand  éloignement  dos 
habitations  met  des  obstacles  séneux  à  la  tenue 
de  l'école  complémentaire.  Les  obligations  finan- 
cières imposées  à  la  commune  touchant  l'ensei- 
gnement élémentaire  s'appliquent  aussi  à  l'ensei- 
gnement complémentaire  (L.  18  février  1874). 

Une  ou  plusieurs  communes  peuvent  créer  une 
Gewerbeschule  (école  complémentaire  profession- 
nelle). Dans  ce  cas,  l'État  accorde  une  subvention 
fixe,  qui  est,  dans  la  règle,  de  300  florins  pour 
chaque  maître.  La  commune  doit  doter  la  caisse 
de  l'école  de  telle  sorte  que  celle-ci  puisse,  avec 
l'aide  de  la  subvention  de  lÉtat,  donner  à  chaque 
maître  de  la  Gewjrbeschule  un  traitement  de 
1,200  florins;  si  le  traitement  devait  dépasser  ce 
chiffre,  c'est  l'État  qui  supporte  la  différence. 

Les  communes  peuvent  aussi  créer  des  écoles 
moyennes  {Mittelschule?i).  Pour  le  budget  de  cette 
catégorie  d'écoles,  il  n'y  a  pas  de  règle  uniforme  ; 
tantôt  la  commune  donne  annuellement  une 
somme  fixe,  l'État  prenant  à.  sa  charge  le  surplus 
des  frais  ;  tantôt,  au  contraire,  l'État  accorde  une 
subvention  fixe,  et  la  commune  supporte  le  déficit 
éventuel. 

Bavière.  —  Dans  la  règle,  chaque  commune 
forme  une  circonscription  scolaire  (Schutsprengel), 
et  doit  avoir  au  moins  une  école  ;  toutefois  des 
exceptions  locales  peuvent  être  admises  (V.  Cir- 
conscription scolaire).  Si  dans  une  circonscription 
il  se  trouve,  durant  cinq  ans,  25  enfants  obligés  de 
faire  une  lieue  de  chemin  pour  se  rendre  à  l'école, 
la  commune  peut  être  tenue  de  créer  une  nou- 
velle école. 

Les  ressources  locales  du  budget  scolaire  sont 
en  première  ligne  :  1°  les  obligations  dont  peuvent 
être  grevés  des  tiers  au  profit  de  l'école  ;  2°  les 
rentes  des  dotations  scolaires  locales  ;  3°  les  revenus 
des  fonds,  terres  ou  autres  immeubles  appartenant  à 
l'école;  4°  divers  revenus  affectés  au  budget  sco- 
laire, tels  que  la  rétribution  des  élèves,  les 
amendes  pour  absences,  diverses  autres  amendes, 
la  moitié  du  produit  des  troncs  d'église  {Kli  c/cl- 
beutel)  dans  les  communes  protestantes,  les  dons 
volontaires  des  corporations  et  particuliers  ;  5°  les 
indemnités  allouées  aux  instituteurs  pour  fonc- 
tions d'église.  Si  ces  ressources  ne  suffisent  pas, 
la  commune  doit  appliquer  aux  dépenses  scolaires 
ses  propres  revenus  disponibles,  et  lever,  le  cas 
échéant,  une  taxe  spéciale  ;  mais,  s'il  s'agit  d'une 
école  confessionnelle,  cette  taxe  ne  peut  être  exi- 
gée que  des  contribuables  de  la  confession  inté- 
ressée. En  cas  d'impuissance  de  la  commune  à 
faire  face  aux  dépenses  scolaires,  il  lui  est  alloué 
des  subsides,  fournis  en  première  ligne  par  la 
caisse  centrale  de  l'État,  et  éventuellement  par  le 
fonds  provincial  {Kreisfonds). 

Brème.  —  Chaque  commune  doit  installer  une 
école  à  ses  frais.  Toutefois  la  commune  n'a  d'autre 
obligation  financière  que  celle  de  la  construction 
et  de  l'ameublement  du  bâtiment  scolaire;  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  de  ce  bâtiment  sont 
supportés  par  l'église  de  laquelle  l'école  relève; 
l'État  peut  ordonner  un  agrandissement  du  bâti- 
ment, mais  il  en  supporte  lui-même  les  frais. 
Toutes  les  autres  dépenses  scolaires  sont  à  la 
charge  de  l'État  :  aussi  est-ce  lui  qui  perçoit  la 
rétribution  des  élèves. 

Brunswick.  —  La  loi  du  8  décembre  1851  ne  s'ap- 
plique qu'aux  «  écoles  évangéliques  luthériennes 
communales  ».  Chaque  commune,  dit-elle,  doit 
posséder  au  moins  une  école;  deux  communes  ou 
plus  peuvent  s'unir,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, pour  l'entretien  d'une  même  école.  Si  la 
rétribution  scolaire  et  les  autres  ressources  de 
l'école  (dotation)  sont  insuffisantes,  la  commune 
doit  pourvoir  aux  dépenses  scolaires;  l'État  peut 
accorder  un  subside,  sur  la  proposition  du  consis- 
toire ducal.  —  Quelques  écoles  ont  des  patrons. 
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Hambourg.  —  La  ville  supporte  les  frais  do  l'en- 
seignement primaire  public.  Les  élèves  paient  une 
rétribution  proportionnée  à  la  fortune  des  parents  ; 
les  élèves  indigents  en  sont  dispensés.  Le  chiffre 
normal  des  élèves  d'une  classe  primaire  est  de  &0. 

Hesse.  —  Toute  commune  qui  compte  30  en- 
fants en  âge  scolaire  doit  créer  une  école.  Elle 
peut  môme,  en  raison  de  circonstances  particu- 
lières, être  tenue  d'en  créer  une,  quoique  le  cliiîTre 
des  enfants  soit  inférieur  à  30.  Une  commune  qui, 
ayant  moins  de  30  enfants,  ne  possède  pas  d'école  en 
propre,  doit  s'unir  à  une  ou  plusieurs  autres  pour 
l'entretien  d'une  école  à  frais  communs.  Les  écoles 
peuvent  être  confessionnelles  (V.  ce  mot).  Les 
dépenses  scolaires  sont  à  la  charge  de  la  com- 
mune, pour  autant  qu'il  n'y  est  pas  pourvu  par  un 
fonds  particulier  ou  des  dotations.  Les  rétributions 
scolaires  sont  perçues  au  profit  de  la  caisse  com- 
munale; les  enfants  pauvres  en  sont  exempts. 
Les  communes  dépourvues  de  ressources  reçoivent 
de  l'Etat  des  subsides  dont  le  montant  est  déter- 
miné par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Mecklenbourg-Schwérin.  —  Les  écoles  sont  à  la 
charge  des  communes,  qui  prélèvent  une  rétribu- 
tion scolaire. 

Oldenbourg.  —  Chaque  commune  scolaire  doit 
avoir  au  moins  une  école  publique  ;  l'organisation, 
la  réunion  et  la  disjonction  des  communes  sco- 
laires sont  do  la  compétence  du  conseil  scolaire  su- 
périeur. Chaque  commune  a  son  fonds  scolaire,  et 
peut  lever  en  outre  des  taxes  spéciales  au  profit  de 
l'école  ;  les  dissidents  sont  exemptés  de  cette  taxe 
s'ils  créent  à  leurs  frais  une  école  de  leur  confes- 
sion. La  commune  perçoit  des  élèves  une  rétribu- 
tion scolaire,  dont  les  enfants  pauvres  sont  dis- 
pensés. Si  les  ressources  d'une  commune  sont 
insuffisantes,  l'Etat  lui  accorde  un  subside. 

Prusse.  —  Les  communes  érigent  à  leurs  frais 
les  écoles  publiques  prévues  par  la  loi,  et  pour- 
voient à  leurs  dépenses  annuelles.  Là  où  l'école 
est  entretenue  par  un  patron,  cet  état  de  choses 
est  maintenu.  Toute  localité  qui  n'a  pas  d'école 
doit  être  annexée  à  une  école  voisine  ;  elle  fait 
dès  lors  partie  de  la  commune  scolaire  dont  cette 
école  relève,  et  supporte  sa  part  proportionnelle 
des  frais.  Dès  que  le  nombre  des  élèves  d'une 
école  à  une  seule  classe  (einklassige  Volksschule) 
dépasse  80,  la  commune  est  tenue  d'instituer  une 
autre  école.  Les  écoles  publiques  doivent  être  ou- 
vertes à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  cul- 
tes. Les  frais  de  l'école,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
couverts  par  les  revenus  de  fondations  locales, 
sont  supportés  par  tous  les  membres  de  la  com- 
mune scolaire.  La  constitution  du  31  janvier  1850 
avait  proclamé  la  gratuité  de  l'instruction  primaire  ; 
mais  cette  disposition  est  restée  lettre  morte,  et 
presque  toutes  les  communes  ont  continué  à  per- 
cevoir des  rétributions  scolaires,  dont  les  élèves 
pauvres  sont  toutefois  exemptés.  L'Etat  peut  ac- 
corder des  subsides  aux  communes. 

La  Prusse  n'ayant  pas,  jusqu'ici,  de  loi  sur  l'ins- 
truction publique,  cette  matière  est  régie  dans 
chaque  province  par  des  ordonnances  spéciales, 
en  sorte  qu'il  n'existe  pas  de  dispositions  unifor- 
mes pour  tout  le  royaume.  Voici,  à  titre  de  spéci- 
men, la  manière  en  laquelle  sont  réglées  les  dé- 
penses scolaires  locales  pour  la  province  de  Prusse 
(ordonnance  du  11  décembre  1845)  :  «  Les  fonda- 
tions, de  même  que  les  obligations  de  tiers,  au 
profit  des  écoles  primaires,  sont  maintenues.  A 
défaut  de  fondations  ou  de  dons  particuliers,  il 
est  pourvu  aux  frais  d'entretien  de  l'école  à  l'aide 
d'une  taxe  locale.  La  répartition  et  la  perception 
de  cette  taxe  ont  lieu  comme  en  matière  d'imposi- 
tions communales  ordinaires.  Sauf  les  exceptions 
résultant  de  titres  légaux,  chacune  des  communes 
qui  composent  la  circonscription  scolaire  contribue 
à   la    dépense,   proportionnellement    au    nombre 


de  ses  ménages.  La  commune  où  se  trouve  établie 
l'école  est  obligée  de  fournir  le  terrain  d'enq  la- 
cernent.  Les  seigneurs  et  les  propriétaires  étran- 
gers sont  assujettis  à  la  tajte  assise  uv  les  biens- 
fonds  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  la 
circonscription  scolaire.  »  Cette  dernière  disposi- 
tion est  contredite  p*r  une  décision  ministérielle 
du  31  août  1800,  qui  "'exprime  en  ces  termes  : 
«  D'après  les  articles  29,  81  et  94,  titre  12,  section 
II  de  YAllgemeine  LandrecUt,  l'entretien  de  l'école 
n'incombe  pas  à  la  commune  politique,  ni  aux 
propriétaires  fonciers  de  la  circonscription  sco- 
laire, mais  aux  habitant»  qui  ressortissent  à  cette 
école,  sans  égard  à  leur  relation  à  la  commune 
politique  L'obligation  concernant  l'école  n'est  donc 
ni  une  obligation  communale,  ni  une  obligation 
réelle  [dingïich)  grevant  les  biens-fonds,  mais  une 
obligation  nersonnclle  des  membres  de  la  commune 
scolaire.  Les  personnes  qui  possèdent  des  biens- 
fonds  dans  C arrondissement  scolaire  ne  peuvent 
pas  être  contraintes  à  participer  aux  char;, 
l'école.  Les  propriétaires  fonciers  qui  ne  sont  pas 
au  nombre  des  pères  de  famille  ressortissant  à 
la  commune  scolaire,  ne  peuvent  être  imposés, 
ainsi  que  l'ont  établi  les  décisions  des  tribunaux, 
que  si  les  redevances  scolaires  sont  des  charges 
réelles  et  sont  inscrites  au  registre  hypothécaire 
comme  grevant  un  bien-fonds.  »  L'ordonnance  que 
nous  avons  citée  plus  haut  (11  décembre  1846)  con- 
tient encore  les  dispositions  suivantes  :  «  Lors- 
qu'il ne  pourra  ê:re  pourvu  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement dans  une  commune  que  par  son  annexion 
à  une  école  existante,  le  gouvernement  provincial 
peut  ordonner  cette  annexion,  moyennant  :  1°  que 
cette  commune  supporte  tous  les  frais  de  nouvelle 
organisation  qu'elle  doit  occasionner;  2°  qu'elle 
contribue  proportionnellement  aux  frais  d'entretien 
de  l'école.  Là  où  il  existe  un  nombre  suffisant 
d'enfants,  l'érection  d'une  nouvelle  école  aura  lieu 
sur  l'ordre  ou  sous  l'approbation  du  gouvernement 
provincial,  et  après  que  tous  les  intéressés  auront 
été  entendus.  Le  gouvernement  fixe  le  montant 
des  dépenses  à  faire  pour  la  nouvelle  école,  ainsi 
que  le  taux  de  la  taxe  scolaire  à  payer  par  les  im- 
posables. Il  décide  aussi  quelles  sont  les  seigneu- 
ries qui  feront  partie  de  la  circonscription  scolaire.  » 
«  Il  est  pourvu  à  l'instruction  élémentaire  des 
enfants,  des  domestiques,  ouvriers  et  autres  per- 
sonnes relevant  d'un  domaine  seigneurial  placé  en 
dehors  de  toute  circonscription  scolaire  commu- 
nale, soit  au  moyen  de  l'érection  d'une  école  spé- 
ciale, soit  à  l'aide  d'annexion  à  une  école  voisine. 
Si  les  habitants  de  son  domaine  ne  disposent  point 
de  ressources  suffisantes,  le  seigneur  doit  suppor- 
ter les  frais  de  cette  instruction  ;  il  est  tenu,  en 
tout  cas,  de  pourvoir  à  la  dépense  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  pauvres.  » 

Les  communes  sont  invitées  à  créer,  outre  les 
écoles  élémentaires,  des  écoles  complémentaires 
professionnelles  (gewerbliche  FortOildungs-Schu- 
leri),  pour  lesquelles  un  subside  de  l'Etat  est  accordé 
aux  trois  conditions  suivantes  :  1*  que  la  commune 
supporte  les  frais  du  local,  du  chauffage  et  de 
l'éclairage,  et  donne  en  outre  une  somme  annuelle 
au  moins  égale  au  subside  de  l'Etat  Je  produit  des 
rétributions  scolaires  ne  peut  pas  être  compris  dans 
cette  somme)  ;  2°  que  le  plan  d'études  soit  con- 
forme au  programme  officiel;  3°  que  la  fréquenta- 
tion de  l'école  soit  rendue  obligatoire  par  le  rè- 
glement communal. 

Reuss.  —  La  commune  scolaire  peut  se  composer 
de  plusieurs  communes  civiles.  Elle  doit  entretenir 
une  école,  et  si  le  nombre  des  élèves  dépasse  80, 
installer  un  second  instituteur.  Les  frais  d'école 
sont  à  sa  charge;  et,  au  nombre  des  ressources 
dont  elle  dispose,  figure  en  première  ligne  la  ré- 
tribution scolaire.  L'Etat  accorde  des  subsides  au 
besoin 
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Saxe  (royaume).  —  La  commune  scolaire,  dont 
les  limites  sont  arrêtées  par  l'autorité  scolaire  su- 
périeure, peut  comprendre  plusieurs  localités 
(Orté)  ou  sections  de  localités  (Ortstneile).  Elle  ne 
doit  pas,  dans  la  règle,  embrasser  un  rayon  de 
plus  d'une  demi-lieue.  Le  nombre  des  écoles  à  y 
établir  se  détermine  d'après  les  besoins.  Les  écoles 
élémentaires  doivent  avoir  deux  classes  ou  plus; 
une  classe  ne  peut  pas  recevoir  plus  de  60  élèves  ; 
le  même  instituteur  ne  peut  pas  en  instruire  plus 
de  120.  Lorsque  les  besoins  locaux  l'exigent,  la 
commune  doit  organiser,  à  côté  ou  en  remplace- 
ment de  l'école  élémentaire,  une  école  primaire 
moyenne  ou  supérieure.  Les  frais  de  l'instruction 
primaire  (y  compris  les  écoles  complémentaires), 
sont  à  la  charge  de  la  commune  scolaire,  qui  peut 
recevoir  toutefois  un  subside  do  l'Etat.  La  caisse 
scolaire  de  la  commune  est  alimentée  comme  suit  : 
i  1°  les  revenus  des  dotations  scolaires;  2°  les  al- 
|  locations  attribuées  à  l'école  sur  d'autres  fonds; 
i  3U  les  rétributions  des  élèves  (graduées  d'après 
|  l'aisance  des  familles);  4°  les  taxes  scolaires  qui 
peuvent  être  établies  sur  les  ventes  et  mutations; 
b°  certaines  amendes  dont  le  produit  est  destiné 
par  la  loi  aux  écoles;  6°  les  prestations  de  la  com- 
mune scolaire  ;  7°  les  allocations  éventuelles  de 
l'Etat. 

Saxe-Cobourg-Gotha.  —  Toute  commune  doit 
avoir  une  ou  plusieurs  écoles.  Plusieurs  communes 
peuvent  avoir  la  même  école,  pourvu  que  la  dis- 
tance à  parcourir  par  les  élèves  ne  soit  pas  supé- 
rieure à  une  demi-lieue.  Nulle  classe  ne  doit  con- 
tenir plus  de  8o  élèves.  Les  communes  supportent 
les  frais  de  l'instruction  primaire;  les  ressources 
dont  elles  disposent  à  cet  effet  sont  :  les  obligations 
de  tiers,  s'il  en  existe,  et  le  revenu  des  dotations; 
le  produit  des  rétributions  scolaires  (dont  les  pau- 
vres sont  dispensés);  le  produit  de  certaines  amen- 
des ;  une  taxe  scolaire.  L'Etat  vient  en  aide  aux 
communes  nécessiteuses. 

Saxe-Meiningen.  —  Les  dépenses  de  l'école  sont 
à,  la  charge  de  la  commune  scolaire,  à  défaut 
d'une  dotation  spéciale.  La  rétribution  des  élèves 
est  perçue  par  la  commune.  L'État  accorde  au 
besoin  des  subsides. 

Saxe-Weimar.  —  Chaque  commune  politique, 
seule  ou  réunie  à  d'autres,  forme  une  commune 
scolaire.  C'est  le  souverain  qui  décide  sur  la  for- 
mation des  communes  scolaires.  Toute  commune 
scolaire  a  l'obligation  d'entretenir  une  école,  aune 
ou  plusieurs  classes.  Le  nombre  des  enfants  à 
instruire  par  un  seul  instituteur  est  limité  à  M). 
La  commune  scolaire  supporte  les  frais  de  l'école, 
à  moins  que  l'égli3e,  des  corporations  ou  des  par- 
ticuliers ne  soient  tenus  d'y  pourvoir  en  vertu  d'un 
titre  de  fondation.  La  commune  perçoit  une  rétri- 
bution scolaire,  dont  les  enfants  des  instituteurs 
en  fonctions  et  les  orphelins  sont  exemptés.  L'État 
peut  accorder  des  subsides  ;  mais  les  communes 
qui  ne  perçoivent  pas  de  rétribution  scolaire  n'ont 
droit  à  aucune  allocation.  Les  communes  qui  sup- 
portent seules  tous  les  frais  de  leurs  écoles  ont 
le  droit  d'en  nommer  le  personnel  enseignant, 
sous  ratification  de  l'autorité  supérieure. 

Wurtemberg.  —  Toute  commune  doit  entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles.  Une  localité  qui  ne 
forme  qu'une  section  de  commune  est  tenue,  si 
elle  a  une  population  de  trente  familles,  d'avoir 
une  école  propre.  Lorsque  le  nombre  des  écoliers 
dépasse  90,  il  faut  deux  instituteurs  ;  il  en  faut 
trois  au  delà  de  180  élèves,  quatre  au  delà  de 
27<»,  etc.  Mais  si  renseignement  est  donné  par  di- 
visions séparées  et  à  des  heures  différentes,  le 
même  instituteur  peut  instruire  120  élèves,  s'il 
n'y  a  qu'un  seul  maître  ;  s'il  y  en  a  deux  ou  plus, 
le  môme  instituteur  peut  instruire  136  élèves. 

Les  localités  qui  ont  moins  de  3n  familles  doi- 
vent être  réunies  avec   une   localité  voisine  pour 


une  écoie  commune,  aussi  longtemps  que  les  ha- 
bitants n'organisent  pas  eux-mêmes  une  école. 
Mais  si  la  distance  à  franchir  pour  se  rendre  à 
l'école  de  la  localité  voisine  est  de  plus  d'une 
lieue,  ou  si  la  route  à  faire  offre  des  dangers  pour 
la  vie  et  la  santé  des  enfants,  l'autorité  scolaire 
supérieure  peut  ordonner  l'installation  d'une  école 
locale,  même  si  la  localité  ne  compte  que  15  fa- 
milles. Tous  les  frais  de  l'école  sont  à  la  charge  de 
la  commune  scolaire  (Schulverband).  Si  les  dé- 
penses ne  sont  pas  couvertes  par  les  obligations 
légales  de  tiers,  il  y  est  pourvu  soit  au  moyen  de 
fondations  locales,  soit  par  des  contributions  levées 
sans  distinction  de  religion.  Les  ressources  de  la 
commune  scolaire  sont  en  outre  la  rétribution  des 
élèves,  dont  sont  dispensés  les  pauvres  et  les  en- 
fants d'instituteurs,  le  produit  de  certaines  amen- 
des et  de  certains  dons.  En  général,  la  minorité 
confessionnelle  a  aussi  ses  écoles  ;  et,  dès  qu'elle 
compte  t>n  familles,  elle  a  le  droit  d'exiger  qu'une 
école  de  sa  confession  soit  instituée  au  moyen  des 
ressources  communales.  L'État  n'accorde  pas  de 
subsides  aux  communes  ;  il  se  borne  à  une  allo- 
cation annuelle  en  faveur  des  pensions  d'institu- 
teurs retraités,  et  à  un  subside  à  la  caisse  de  pen- 
sions et  de  secours  pour  les  veuves  et  orphelins 
d'instituteurs. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Autriche.  —  La  loi  orga- 
nique du  14  mai  1869  dit,  art.  2  :  «  Toute  école 
populaire  aux  frais  d'érection  ou  d'entretien  de 
laquelle  l'État,  la  province  ou  la  commune  con- 
tribuent, est  une  institution  publique,  et  comme 
telle  elle  est  ouverte  à  tous  les  enfants  sans  dis- 
tinction de  culte.  »  Et  plus  loin  :  «  La  commune  a 
pour  charge  immédiate  de  pourvoir  aux  écoles  po- 
pulaires nécessaires,  sous  réserve  de  ses  droits 
vis-à-vis  de  tiers  ou  de  corporations.  La  législature 
provinciale  décide  jusqu'à  quel  point  le  district 
\Bezirk)  doit  intervenir  »  (art.  V>2:.  «  Si  chaque 
école  n'a  pas  ou  ne  parvient  pas  à  avoir  sa  dota- 
tion propre,  la  législature  provinciale  peut  créer 
des  fonds  de  district  ou  un  fonds  provincial,  en 
vue  d'assurer  le  service  des  écoles  primaires.  Elle 
aura  à  décider  en  même  temps  sur  le  maintien  de 
la  rétribution  scolaire  et  du  droit  de  présentation 
ou  de  nomination .  Les  parents  qui  font  donner  à 
leurs  enfants  une  éducation  privée  sont  exempts 
de  la  rétribution  scolaire,  mais  non  des  autres 
charges  relatives  à  l'école.  Lorsque  les  ressources 
de  la  commune  et  du  district  sont  insuffisantes 
pour  les  besoins  du  service  de  l'enseignement  po- 
pulaire, la  province  est  tenue  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense. Les  anciens  fonds  scolaires  [Normalschul- 
fonds)  passent  sous  l'administration  exclusive  de 
la  province.  Les  subsides  scolaires  qui  étaient 
alloués  par  l'État  à  certaines  provinces,  seront 
continués  à  raison  de  la  moyenne  des  subsides 
alloués  de  1866  à  186s.  Mais  il  sera  déduit  du  mon- 
tant de  ces  subsides  les  sommes  qui  servaient  à 
solder  des  dépenses  qui,  désormais,  incombent 
directement  à  l'Etat  »  (art.  64-6G). 

Sur  la  base  de  cette  loi  de  l'Empire,  les  diverses 
législatures  provinciales  ont  déterminé,  chacune  à 
sa  façon,  les  obligations  scolaires  de  la  commune. 
La  plus  grande  variété  règne  d'une  province  à 
l'autre,  comme  on  le  verra  par  le  résumé  suivant  : 

1.  Basse -Autriche.  —  La  commune  scolaire 
(Schulgemei'ide  ou  Schulsprengefi,  qui  peut  être 
composée  de  plusieurs  communes  politiques,  a  à  sa 
charge  l'érection  et  l'entretien  du  bâtiment  d'école, 
le  chauffage,  le  logement  de  l'instituteur.  Les 
autres  dépenses  sont  supportées  par  le  district 
scolaire  [Schulbezirk)  et  par  la  province.  Il  n'est 
pas  perçu  de  rétribution  scolaire;  elle  est  rempla- 
cée par  une  taxe  de  district. 

2.  Haute- Autriche.  —  La  commune  doit  la  con- 
struction et  L'entretien  du  bâtiment  d'école,  le  lo- 
gement de  l'instituteur,  la  fourniture  du  matériel 
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d'enseignement.  Les  autres  dépenses  sont  à  la 
charge  du  fonds  scolaire  provincial  (fjmdes.tchul- 
f'onds)  ;  c'est  à  ce  fonds  que  sont  versées  les  rétri- 
butions scolaires,  ainsi  que  les  contributions,  an- 
térieurement établies,  des  communes,  fondations, 
corporations  et  particuliers,  on  faveur  du  person- 
nel enseignant  et  des  veuves  et  orphelins  d'ins- 
tituteurs. La  rétribution  scolaire  (Schui'/cld),  qui 
est  fixée  pour  toute  la  province  à  2  11.  par  an  et 
par  élève,  est  payée  à  la  commission  scolaire 
locale,  qui  la  verse  au  fonds  provincial.  Une  com- 
mune peut  transformer  cette  rétribution  uniforme 
en  une  taxe  proportionnelle  aux  ressources,  à 
payer  par  les  parents  des  élèves,  et  dont  les  indi- 
gents sont  dispensés  en  tout  ou  en  partie.  Elle  peut 
aussi  décider  q*ue  la  rétribution  scolaire  due  par 
'es  élèves  sera  payée  par  la  caisse  communale,  en 
tout  ou  en  partie.  Dans  le  cas  où  les  ressources 
ordinaires  de  la  commune  ne  suffisent  pas  à  cou- 
vrir les  dépenses  scolaires  à  sa  charge,  elle  peut  le- 
ver une  taxe  spéciale  ;  si  cette  tax^  va  a  *20  p.  100  du 
montant  des  contributions  directes,  l'excédent  de 
dépenses  qui  pourrait  rester  encore  doit  être  cou- 
vert par  le  fonds  scolaire  provincial. 

3.  Salzbourg.  —  La  commune  n'a  d'autres  frais 
à  supporter  que  ceux  de  la  construction  et  de 
l'entretien  du  bâtiment  d'école,  et  du  chauffage. 
Il  n'y  a  pas  de  rétribution  scolaire.  Les  autres  dé- 
penses sont  à  la  charge  du  fonds  scolaire  provin- 
cial et  du  fonds  des  pensions. 

4.  Styrie.  —  Les  communes  scolaires  ont  à  satis- 
faire aux  besoins  matériels  de  l'école,  tandis  que  le 
traitement  des  instituteurs  est  payé  par  le  di:>trict. 
Chaque  commune  scolaire  doit  avoir  un  fonds 
local  pour  les  écoles;  il  est  alimenté  par  des  legs, 
des  dotations,  le  produit  de  certaines  amendes,  et 
les  contributions  proportionnelles  des  communes 
politiques  qui  font  partie  de  la  commune  scolaire. 
Il  n'y  a  pas  de  rétribution  scolaire. 

5.  Carinthie.  —  Comme  en  Styrie,  avec  cette  dif- 
férence que  c'est  la  province,  et  non  le  district, 
qui  paie  le  traitement  des  instituteurs. 

6.  Camiole.  —  Les  communes  ont  à  leur  charge 
tous  les  frais  de  l'école,  y  compris  le  traitement 
des  instituteurs.  La  province  aide  les  communes 
nécessiteuses.  Il  n'y  a  pas  de  rétribution  scolaire. 

7.  Goritz  &t  Gradiska.  —  Toutes  les  dépenses 
scolaires  sont  à  la  charge,  non  de  la  commune, 
mais  du  district  {Schulbezirk).  Il  n'y  a  pas  de  ré- 
tribution scolaire. 

8.  Istrie.  —  Mêmes  dispositions  générales  qu'en 
Styrie. 

9.  Dalmatie.  —  La  création  et  l'entretien  des 
écoles  est  une  charge  exclusivement  provinciale. 
Les  communes  de  première  classe  paient  à  la  pro- 
vince une  contribution  annuelle  de  3  fl.  50  kr. 
par  élève,  celles  de  deuxième  classe  une  contribu- 
tion de  2  fl.  50.  Pour  établir  la  somme  due  par  une  ( 
commune,  le  chiffre  des  élèves  est  calculé  à  rai-  | 
son  de  7  p.  100  de  la  population.  Il  n'existe  pas 
de  rétribution  scolaire. 

10.  Tyrol.  —  Dans  cette  province,  il  n'y  a  pas 
encore  de  loi  réglant  la  matière. 

11.  Vorarlberg.  —    Mêmes   dispositions    qu'en, 
Carniole. 

12.  Bohême.  —  La  commune  scolaire  doit  sa-  | 
tisfairo  aux  besoins  matériels  de  l'école,  tandis 
que  les  traitements  des  instituteurs  sont  à  la 
charge  du  district.  La  rétribution  scolaire  est  ver- 
sée dans  la  caisse  du  district  :  les  élèves  &ont  ré- 
partis, d'après  la  fortune  des  parents,  en  quatre 
catégories  payant  12,  10,  6  et  4  kreutzer  par 
semaine. 

13.  Moravie.  —  Tous  les  frais  de  l'école,  y  com- 
pris le  traitement  des  instituteurs,  sont  supportés 
Qn  première  ligne  par  la  commune,  jusqu'à  con- 
currence du  8  p.  100  des  contributions  directes  ; 
*e  déficit  est  couvert  par  la  province.  La  rétribu- 


tion scolaire  (12,  8  et  4  kreutzer  par  semaine'/  est 
versée  à  la  caisse  du  district,  qui  couvre  les  frais 
des  bibliothèque*  et  conférences  d'instituteurs. 

14.  SUésie.  —  La  commune  doit  satisfaire 
aux  besoins  matériels  de  l'école  ;  quant  au  traite- 
ment des  instituteurs  et  autres  dépenses  scolaw 
s'il  est  constaté    que    la  commune    ne  peut  pas  y 
faire  face  avec  ses  seules  ressources,  la  province 
lui  accorde  un  subside.  Toute  commune  scolaire  a 
un  fonds  scolaire  local,  alimenté  par   les  dons    et 
legs,  les  revenus  des   propriétés  de   l'école,  la  ré- 
tribution scolaire,  et  les  allocations  commun;; 
La  rétribution  scolaire  est  de  1G,  12,  8  et  4  kreut- 
zer par  semaine. 

l.j.  Golirie.   —  La    création   et  l'entretien    d^s 
écoles  publiques  est  à  la  charge   des  communes, 
ainsi  que  des  propriétés  seigneuriales,  à  moins  que 
ces  dernières  n'aient  sur  leur  territoire  une  école 
spéciale  entretenue  à  leurs  frais.  Le  district  et  la 
province  viennent   en     aide   aux    communes.    Au 
fonds  scolaire  local  appartiennent  les  biens-fonds, 
les   bâtiments    d'école,    les   capitaux  et    les   legs. 
dont  les  revenus  sont  versés  dans  ce   fonds  ;    il 
est  alimenté  en    outre  par  les  contributions  des 
communes,  des  propriétés  seigneuriales,  des  par- 
ticuliers, et  par   les    amendes.    Les  contributi 
des  communes  peuvent  s'élever  au  12  0/0,  ce, 
des  propriétés  seigneuriales    au  4  O/0  des   contri- 
butions directes.  Il  n'y  a  pas  de  rétribution  scolaire. 

l(i.  Bukowine.  —  Toutes  les  dépenses  sont  a  la. 
charge  de  la  commune  scolaire,  et  celle-ci  peui 
être  obligée  de  ce  chef  à  lever  une  taxe  allant  jus- 
qu'au 10  0/0  de  la  contribution  directe.  Le  déficit 
est  couvert  par  le  fonds  scolaire  provincial.  Il  n'y 
a  pas   de  rétribution  scolaire. 

Hongrie.  —  Dans  les  localités  où  il  n'est  pas 
pourvu  aux  besoins  scolaires  par  les  communions 
religieuses  ou  par  des  particuliers,  la  commune 
est  tenue  de  créer  et  d'entretenir  les  écoles  né- 
cessaires. Ces  écoles  communales  sont  ouvertes  à 
tous  sans  distinction  de  culte  ;  là  cependant  où  il 
existe  des  écoles  communales  confessionnelles, 
cet  état  de  choses  peut  être  maintenu,  mais  les 
ressources  locales  doivent  être  équitablement  par- 
tagées entre  les  écoles  des  diverses  confessions. 
La  commune  peut  imposer  aux  habitants  une  taxe 
scolaire,  ne  dépassant  pas  S  0/0  des  contributions 
directes;  ceux  des  habitants  qui  contribuent  déjà 
aux  frais  d'entretien  d'une  école  confessionnelle, 
ne  sont  passibles  de  cette  taxe  que  pour  autant 
que  la  somme  payée  par  eux  est  inférieure  aux 
dits  h  0/0  ;  en  ce  cas,  ils  paient  la  différence.  La 
commune  perçoit  en  outre  une  rétribution  scolaire  ; 
les  enfants  pauvres  en  sont  dispensés,  et  reçoivent 
gratuitement  de  la  commune  les  fournitures  sco- 
laires. Un  même  maître  ne  peut  instruire  que  80 
élèves. 

Si,  dans  une  localité  où  une  ou  plusieurs  com- 
munions relig  euses  ont  leurs  écoles  spéciales, 
il  existe  au  moins  Sp  enfants  en  âge  scolaire, 
n'appartenant  pas  à  ces  confessions,  la  commune 
est  tenue  d'ériger  une  école  communale  non  con- 
fessionnelle. Là  où  le  nombre  de  ces  enfants  n'at- 
teint pas  30,  ils  doivent  fréquenter  l'école  d'une 
autre  confession,  et  leurs  parents  sont  tenus  de 
contribuer  aux  frais  d'entretien  de  cette  école. 

Des  localités  distantes  entre  elles  d'un  demi- 
mille  au  plus  peuvent  se  réunir  pour  organiser 
une  école  à  frais  communs.  Les  communes  sont 
obligées  de  pourvoir  à  l'instruction  des  enfants  de 
la  campagne,  soit  en  créant  des  écoles  rurales, 
soit  au  moyen  d'instituteurs  ambulants. 

Le  gouvernement  accorde  des  subsides  aux  com- 
munes dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 

BELGIQUE.  -  La  commune  doit  l'instruction  pri- 
maire aux  habitants  ;  elle  la  leur  doit  à  ses  frais,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  pourvu  d'une  autre  manière 
par  des  établissements  privés.  Elle  doit  avoir  des 
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croies  et  des  instituteurs  en  nombre  suffisant. 
Elle  peut  adopter  une  ou  plusieurs  écoles  privées, 
si  celles-ci  réunissent  les  conditions  légale»  ;  o» 
entend  par  conditions  légales  que  l'école  soit  éta- 
blie dans  des  bâtiments  convenables  et  pourvue 
du  mobilier  nécessaire,  que  les  enfants  pauvres  y 
soient  reçus  gratuitement,  que  l'instruction  com- 
prenne les  matières  d'enseignement  obligatoire,  et 
que  le  personnel  enseignant  offre  les  garanties  de 
capacité  et  de  moralité  voulues.  —  A  défaut  de 
la  commune,  le  gouvernement  pourvoit  d'office  aux 
nécessités  de  l'enseignement.  —  Deux  ou  plusieurs 
communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réunir 
pour  fonder  une  école.  —  S'il  y  a  assez  de  filles 
pour  former  une  classe,  la  commune  doit  créer 
une  école  de  filles.  —  En  règle  générale,  l'État 
supporte  le  tiers  de  la  dépense  pour  la  construc- 
tion des  maisons  d'école  ;  mais  ce  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  lui.  La  province  prend  aussi  à  sa 
charge  une  part  des  frais.  Il  n'y  a  que  les  autori- 
tés ayant  le  caractère  de  personnes  civiles  qui 
puissent  recevoir  des  subsides.  —  Chaque  année 
le  conseil  communal  fixe  la  liste  des  indigents  qui 
recevront  l'instruction  gratuite,  sauf  approbation 
de  la  députation  permanente  de  la  province  et 
recours  au  roi  ;  les  autres  élèves  paient  une  rétri- 
bution scolaire. 

CANADA..  —  La  province  de  Québec  est  divisée 
en  municipalités  scolaire*,  dont  les  représentants 
élus  portent  le  titre  de  commissaires  décote  ;  ces 
commissaires  partagent  la  municipalité  en  arron- 
dissements d'école  ;  chaque  arrondissement  doit 
avoir  une  école  ;  mais  deux  ou  plusieurs  arrondis- 
sements peuvent  être  réunis  par  les  commissaires. 
Ceux-ci  forment  une  corporation  ayant  qualité  de 
personne  civile  ;  néanmoins  ils  ne  peuvent  possé- 
der de  biens-fonds  d'un  revenu  annuel  de  plus  de 
1200  piastres.  Une  rétribution  scolaire  est  due  par 
les  parents  pour  tous  les  enfants  de  7  à  14  ans  ; 
elle  est  payable  aux  commissaires  ;  elle  ne  peut  dé- 
passer îO  contins  par  mois,  et  peut  être  abaissée  à  5 
contins.  On  ne  peut  exiger  cette  rétribution  des  per- 
sonnes indigentes,  ni  pour  les  enfants  incapables, 
ou  absents,  ou  fréquentant  un  autre  établissement 
d'instruction.  Les  commissaires  peuvent  en  outre 
lever  des  taxes,  soit  sur  la  municipalité  entière, 
soit  dans  un  arrondissement  spécial.  —  La  pro- 
vince a  un  fonds  scolaire,  dont  le  revenu  est  ré- 
parti entre  les  municipalités  ;  mais  la  municipalité 
doit  avoir  prélevé  sur  ses  contribuables  une 
somme  égale  à  celle  qu'elle  reçoit;  toutefois  des 
municipalités  pauvres  peuvent  être  dispensées  en 
tout  ou  en  partie  de  cette  obligation.  Pour  qu'une 
école  puisse  prétendre  à  l'allocation,  il  faut  que 
les  leçons  y  durent  8  mois  au  moins,  et  qu'elle  ait 
été  fréquentée  par  un  minimum  de  15  élèves. 

A  Québec  et  à  Montréal,  il  y  a  quelques  dispo- 
sitions spéciales  :  la  corporation  de  la  ville  est  te- 
nue de  verser,  entre  les  mains  des  commissaires 
d'école,  un  subside  annuel  qui  doit  s'élever  à  une 
somme  triple  de  celle  de  l'allocation  accordée  par 
le  gouvernement  ;  en  outre  le  montant  des  biens 
immeubles  que  peuvent  posséder  les  commissaires 
des  écoles  de  ces  deux  villes  est  illimité. 

Les  habitants  dissidents  d'une  municipalité  peu- 
vent élire  pour  eux  des  syndics  spéciaux  ;  ceux-ci 
ont  qualité  de  personne  civile  comme  les  commis- 
saires, et  reçoivent  leur  part  proportionnelle  du 
produit  des  taxes  scolaires  levées  par  les  commis- 
saires. 

Pour  les  autres  provinces,  consulter  l'article 
Canada. 

Danemark.  —  Les  écoles  primaires  publiques 
sont  organisées  par  l'autorité  communale,  qui  en  a 
la  direction  et  l'administration,  et  qui  doit  en  sup- 
porter les  frais.  Certaines  dépenses,  toutefois, 
sont  à  la  charge  d'un  fonds  scolaire  institué  dans 
chaque  arrondissement  ;  ce  sont  les  pensions  d'ins- 


tituteurs retraités,  de  veuves  et  orphelins  d'insti- 
tttteurs,  les  suppléments  de  traitement  pour  an- 
«iermê^é  de  »ervice.  L'État  accorde  un  subside  à 
ce  fonds  scolaire  ;  s'il  y  a  néanmoins  déficit,  le 
conseil  d'arrondissement  répartit  le  déficit  entre 
les  diverses  communes  de  l'arrondissement.  La 
rétribution  des  élèves,  qui  varie  d'une  commune  à 
l'autre,  appartient  à  l'instituteur. 

ESPAGNE.  —  La  loi  du  17  juillet  1857  contient 
les  dispositions  suivantes  :  «  Les  établissements 
d'instruction  publique  sont  entretenus  :  a)  par  les 
rentes  qu'ils  possèdent  et  qu'ils  peuvent  acqué- 
rir ;  b)  par  les  rétributions  des  élèves  ;  d  par  ce 
qu'ils  doivent  recevoir  pour  constituer  ou  complé- 
ter leur  dotation,  des  budgets  municipaux,  provin- 
ciaux ou  de  l'État.  Cette  obligation  existe  :  pour 
les  municipalités  (pueblos),  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire  des  deux  sexes  ;  pour  les 
provinces,  en  ce  qui  regarde  l'enseignement  se- 
condaire; pour  l'État,  en  ce  qui  regarde  les  uni- 
versités et  les  écoles  professionnelles  supérieu- 
res »  (art.  1,  §  5).  Il  doit  y  avoir  au  budget  de 
l'État  une  allocation  annuelle  pour  aider  les  mu- 
nicipalités qui  ne  pourront  pas  subvenir  seuies  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire.  Les  alcades 
sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  somme  néces- 
saire pour  le  service  de  l'instruction  primaire 
soit  portée  chaque  année  au  budget  municipal. 
L'instruction  primaire  est  gratuite  pour  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  la  payer. 

Toute  localité  de  500  hab.  doit  avoir  une  école 
publique  élémentaire  de  garçons  et  une  école  de 
filles  ;  cette  dernière  peut  être  incomplète.  Les 
écoles  incomplètes  de  garçons  ne  sont  tolérées  que 
dans  les  localités  d'une  population  moindre.  Dans 
les  communes  de  2,000  hab.,  il  doit  y  avoir 
deux  écoles  complètes  de  garçons  et  deux  de  filles  ; 
dans  celles  de  4,000  hab.,  trois;  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  une  école  de  chaque  sexe  pour  chaque 
fraction  de  2,0(0  hab.,  et  en  comptant  dans  ce 
nombre  les  écoles  privées;  toutefois  un  tiers  des 
écoles,  au  moins,  devront  toujours  être  des  écoles 
publiques.  Les  localités  qui  ont  moins  de  500  hab. 
doivent  se  réunir  à  des  localités  voisines,  pour 
former  un  district  où  sera  établie  une  école  élé- 
mentaire complète,  pourvu  néanmoins  que  les  cir- 
constances locales  permettent  aux  élèves  de  ces 
diverses  localités  de  se  rendre  à  une  école  com- 
mune; dans  le  cas  contraire,  chaque  localité 
pourra  établir  une  école  incomplète;  et,  si  cela 
même  n'est  pas  possible,  une  école  temporaire.  — 
Le  mélange  des  élèves  des  deux  sexes  ne  sera  ad- 
mis que  dans  les  écoles  incomplètes.  —  Dans  les 
capitales  de  province  et  les  villes  de  10,000  hab., 
l'une  des  écoles  publiques  devra  être  une  école 
primaire  du  degré  supérieur;  les  municipalités 
pourront  aussi  établir  une  école  de  ce  degré  dans 
les  localités  de  moindre  importance.  —  Le  gouver- 
nement veillera  à  ce  que,  du  moins  dans  les  capi- 
tales de  province  et  les  villes  de  10,000  hab.,  il 
soit  établi  des  écoles  enfantines. 

GRANDE-BRETAGNE.    —    ANGLETERRE.  —    Ce    pays 

est  divisé  en  districts  scolaires  (Sc/iool  districts) 
auxquels  sont  imposées  à  peu  près  les  mêmes 
obligations  qu'aux  communes  scolaires  dans  la 
plupart  des  pays  du  continent  (V.  Circonscription 
scolaire).  Le  département  d'éducation  peut,  sauf 
dans  la  métropole,  réunir  deux  ou  plusieurs  dis- 
tricts en  un  seul,  qui  s'appelle  alors  district  sco- 
laire uni  (united  S<hool  district).  Chaque  district 
doit  avoir  un  nombre  suffisant  d'écoles  élémen- 
taires publiques,  pour  pourvoir  à  l'instruction  de 
tous  les  enfants  à  l'éducation  desquels  il  n'est  pas 
pourvu  autrement.  Si  le  département  d'éducation 
trouve  que  dans  un  district  le  nombre  des  écoles 
est  insuffisant,  il  fera  former  pour  ce  district 
un  comité  scolaire  ou  School  Board.  Les  School 
Boards  ont   qualité    de     personnes  civiles,  peu- 


COMMUNES 


—  445 


COMMUNES 


eent  accepter  des  dons  et   legs,  faire   des    règle- 
ments  (bye-laws)  pour  les  écoles  de  leur  ressort  ; 
ils  administrent   le  fonds  scolaire,  (Sc/iool  fund), 
dont  les  ressources  sont  :1e  produit  des  rétribu- 
tions scolaires,  la  subvention   annuelle  du  Parle- 
ment (ParHamentary   (iront  ,  les  emprunts  que 
peut  faire  le  School   Hoard.   et  tout  autre  argent 
reçu  par  lui.  S'il  y  a  un  déficit,  il  doit  être  comblé 
par  l'autorité  taxatricc  [rating  authority)  de  la  lo- 
calité, au  moyen  du  produit  de  la  taxe  locale   local 
rate  .  Si  cette  autorité  n'a  pas  assez  do  ressources, 
elle  peut  augmenter  les  taxes  existantes  ou  lever 
une  taxe  spéciale.  Si  la  rating  authority  reste  en 
défaut  sur  ce  point,  ou  s'il  s'agit  dune  localité  qui 
soit  une  portion  de  paroisse  (part  of  a  parish),  le 
School  Board  peut  exercer,  pour  lever  lui-môme  la 
taxe,  tous  les  pouvoirs  que  possèdent  les  surveil- 
lants (overseers)  relativement  à  la  taxe  des  pauvres. 
—  La  subvention  du  Parlement  n'est  accordée  qu'à 
des  écoles  élémentaires  publiques,  remplissant  les 
conditions  légales  exigées  de  ces   établissements. 
Le  département  d'éducation  peut  ordonner  qu'un 
district  contribue  aux  frais   d'écoles  élémentaires 
publiques    situées   dans  un   autre  district;  le  dis- 
trict contnbutaire  élit  dans  ce  cas  un  certain  nom- 
bre de  personnes   (à  déterminer   par  le   départe- 
ment) pour  faire  partie  du  School  Board  du    dis- 
trict qui  reçoit   la  contribution.  —  Les    districts 
scolaires  qui  n'ont  pas  de  School  Board   sont  ad- 
ministrés par  un  conseil  nommé   Comité   pour   la 
fréquentation  des  écoles  (School  Attendance  Com- 
mittee).   Les    pouvoirs   financiers  de  ces  comités 
sont  moins  étendus  que  ceux  des  School  Boards  ; 
ils  doivent  obtenir,  pour  leurs  dépenses,  le  con- 
sentement de  l'autoiité  qui  les  a   nommés.  S'ils 
sont  nommés  par  le  conseil  (council)   d'un  bourg 
(borough),  les  dépenses  sont  payées  par    la  caisse 
du  bourg  (borouyh  fund)  au  moyen  de  la  taxe  du 
bourg '(borouch  rate)  ;  s'ils  sont  nommés  par  une 
autorité  sanitaire  urbaine  [urban   sanitary  autho- 
rity), les   dépenses  sont  prélevées  sur  le  produit 
de  la  taxe   des  pauvres  ;  enfin  s'ils  sont  nommés 
par  le  comité  des  tuteurs  d'une  paroisse  (board  of 
guardians),  la  dépense  est  aussi  prise  sur  la  taxe 
des  pauvres.  —  La  rétribution    scolaire  est  fixée 
par  les  School  Boards,    qui   ont    le  pouvoir,  soit 
a  en  dispenser  en  tout  ou  partie  les  enfants  pau- 
vres,   soit   même  de  rendre  une   école  complète- 
ment gratuite. 

Ecosse.  —  Les  dispositions  établies  par  Y  Edu- 
cation (Scotland)  Act  de  1872  sent  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  qui  existent  en  Angleterre. 
L'administration  des  écoles  est  confiée  aussi  à  des 
School  Boards,  ayant  qualité  de  personne  civile 
(body  corporate)  ;  mais  tandis  qu'en  Angleterre 
l'institution  des  Scho(d  Boards  n'est  pas  générale, 
en  Ecosse  toute  paroisse  (parish)  et  tout  bourg 
(burgh)  doit  avoir  son  School  Board,  chargé  d'é- 
tablir le  nombre  d'écoles  nécessaire.  Deux  ou  plu- 
sieurs paroisses  peuvent  être  réunies  par  le  Con- 
seil d'éducation  pour  l'Ecosse  (Board  of  Education 
for  Scotland).  Deux  ou  plusieurs  School  Boards 
peuvent  aussi  s'associer  pour  entretenir  des  éco- 
les en  commun.  Chaque  School  Board  a  à  sa  dis- 
position un  fonds  scolaire,  alimenté  par  les  sub- 
ventions du  Parlement,  par  des  emprunts,  ou  par 
des  sommes  reçues  pour  les  écoles;  en  cas  de 
déficit,  une  taxe  (local  rate)  est  levée  dans  la  pa- 
roisse ou  dans  le  bourg  par  l'autorité  chargée  de 
lever  la  taxe  des  pauvres  ;  cette  taxe  spéciale  s'ap- 
pelle school  rate  ;  le  School  Board  peut  en  outre 
établir  une  rétribution  scolaire  (School  fee),  payable 
à  son  trésorier  ;  il  peut  décider  d'allouer  aux  insti- 
tuteurs le  produit  de  cette  rétribution.  Les  parents 
qui  ne  peuvent  pas  payer  la  rétribution  pour  leurs 
enfants  doivent  s'adresser  au  conseil  de  paroisse 
(parochial  board)  de  la  paroisse  ou  du  bourg,  qui 
devra    payer    pour    eux.   Le    Parlement   accorde 


des  subventions  :  1°  aux  écoles  publiques;  2°  à 
toute  autre  école  qui  dans  l'opinion  du  départe- 
ment d'éducation  pour  l'Ecosse  contribue  efficace- 
ment à.  l'éducation  laïque  (secular^  de  la  paroisse 
ou  bourc  où  elle  se  trouve. 

hollanim:.  —  Toute  commune  est  tenue  d'avoir  un 
nombre  suffisant  d'écoles  publiques.  Deux  ou  plu- 
sieurs communes  peuvent  s'unir  à  cet  effet.  Si  les 
•députés  aux  Etats,  ou  le  roi,  jugent  le  nombre  des 
écoles  insuffisant  dans  une  commune,  ils  peuvent 
ordonner  de  l'augmenter,  et  aussi  d'étendre  le 
programme  d'enseignement.  La  commune  doit  sa- 
larier elle-même  les  instituteurs,  mais  elle  peut  re- 
cevoir à  cet  effet  des  subventions  de  la  province  et 
de  l'Etat;  la  rétribution  des  élève*  est  versée  dans 
la  caisse  communale.  La  commune  doit  en  outre 
fournir  le  bâtiment  scolaire,  le  matériel  d'ensei- 
gnement, et  le  logement  de  l'instituteur;  si  la 
charge  est  trop  lourde,  le  gouvernement  détermine 
la  part  qui  doit  incomber  à  la  commune,  et  le  reste 
est  payé  par  moitié  par  la  province  et  par  l'Etat. 
Enfin,  la  commune  contribue  pour  un  tiers  au  paie- 
ment des  pensions  d'instituteurs  retraités  (Loi  de 
1867). 

La  nouvelle  loi  du  17  août  1878  porte  à  30  p.  KO 
des  dépenses  totales  de  l'instruction  primaire  le  chif- 
fre de  la  subvention  que  l'Etat  peut  accorder  aux 
communes,  et  dégrève  en  même  temps  les  provinces 
de  toute  obligation  financière  à  cet  égard.  En  outre, 
les  communes  seront  à  l'avenir  dispensées  de  rem- 
bourser à  l'Etat  le  tiers  du  montant  des  pensions. 
Mais  cette  loi,  quoique  ayant  reçu  la  sanction 
royale,  n'est  pas  encore  entrée  en  vigueur. 

ITALIE.  —  Les  communes  doivent  pourvoir  à  l'ins- 
truction primaire  gratuite,  dans  les  limites  de  leurs 
moyens  et  selon  les  besoins  de  leurs  habitants. 
Chaque  commune  doit  avoir  au  moins  une  école 
élémentaire  pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles. 
Les  communes  trop  petites  ou  trop  pauvres  peu- 
vent être  autorisées  par  le  ministre  à  s'unir  à  une 
autre  ;  mais  un  seul  instituteur  ne  peut  desservir 
plus  de  deux  écoles.  Di;ns  toute  localité  qui  compte 
plus  de  4,000  habitants  de  population  agglomérée 
(les  fractions  de  commune  ou  bourgades  n'étant 
pas  comprises  dans  le  calcul),  il  devra  être  établi 
une  école  primaire  supérieure.  Si  la  charge  était 
trop  lourde,  la  commune  pourra  être  autorisée  à, 
faire  donner  les  cours  par  des  maîtres  auxquels 
sera  en  même  temps  confié  une  partie  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  inférieures,  sous  garantie 
de  capacité.  Nulle  école  ne  pourra  avoir  simulta- 
nément plus  de  7U  élèves  ;  toutefois  les  élèves  des  éco- 
les à  une  seule  classe  pourront  dépasser  le  chiffre  de 
70,  mais  pas  celui  de  100.  —  Les  communes  ont  à 
pourvoir  au  traitement  des  instituteurs  et  institu- 
trices, et  aux  autres  dépenses  qu'occasionnent  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  écoles.  Si  une  com- 
mune ne  peut  pas  faire  face  à  toutes  les  charges 
que  la  loi  lui  impose,  le  Conseil  communal  pourra 
recourir  au  gouvernement  pour  un  subside.  A  la 
demande,  qui  sera  transmise  par  le  syndic  à  l'ins- 
pecteur d'arrondissement,  et  par  celui-ci  à  l'ins- 
pecteur royal,  sera  joint  un  relevé  authentique  dQS 
recettes  et  des  dépenses  ordinairts  et  extraordi- 
naires, avec  l'indication  de  la  surtaxe  que  la 
commune  doit  payer.  Les  demandes  de  subsides 
qui  seront  adressées  au  Conseil  administratif  de 
la  province  devront  être  faites  de  ia  même  façon. 

PORTUGAX.  —  La  création  des  écoles  primaires  est 
une  affaire  de  l'Euit  ;  mais  les  communes  concourent 
au  pa.ement  du  traitement  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices de  la  manière  suivante  :  ils  touchent,  sur 
la  caisse  municipale,  une  somme  annuelle  de 
•20  Milreis;  et,  de  plus,  une  somme  de  10  milreis 
si  leur  école  compte,  à  Lisbonne,  Porto,  Coimbre, 
Braga  et  Evora,  plus  de  60  élèves  ;  dans  les  autres 
villes,  plus  de  40;  dans  les  communes  rurales, 
'  plus  de  30;  mais  ce  nombre  doit  être  complet  pen- 
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<iant  toute  l'année  scolaire.  —  Dans  les  localités 
qui  n'ont  pas  d'instituteur  public,  le  Conseil  com- 
munal peut  être  autorise  par  le  Conseil  de  dis- 
u-ict  â  faire  donner  l'instruction  au  moyen  de  gra- 
tifications, et  au  besoin  à  ordonner  au  curé  ou  à 
toute  autre  personne  ayant  l'aptitude  requise,  de 
se  charger  de  ce  6oin.  Les  juntes  paroissiales,  les 
confréries  et  associations,  peuvent  affecter  au 
paiement  de  ces  gratifications  •  les  revenus  des 
biens  dont  ils  ont  l'administration.  Les  conseils 
municipaux,  juntes  de  paroisse  et  confréries  peu- 
vent aussi  employer  des  institutrices  en  la  ma- 
nière ci-dessus;  dans  ce  cas,  le  gouvernement 
peut  payer  jusqu'à  la  moitié  de  la  gratification 
Décret  royal  du  20  septembre  18U).  —  Les  , 
écoles  primaires  doivent  être  installées  dans  des  j 
édifices  publics,  appartenant  soit  aux  biens  natio-  j 
naux,  soit  aux  municipalités,  soit  aux  paroisses  ; 
les  frais  d'ameublement  et  d'aménagement  sont  à  ] 
ia  charge  des  municipalités.  S'il  n'est  pas  pos- 
sible d'installer  l'école  dans  un  bâtiment  public, 
les  autorités  administratives,  les  commissaires  des 
études,  et  autres  délégués  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  devront  faire  tout  leur  pos- 
sible pour  obtenir  la  construction  d'une  maison 
d'école  au  moyen  de  souscriptions,  de  dons  et 
autres  subsides  volontaires. 

RUSSIE.  —  La  loi  scolaire  du  25  mai  187  ï  n'o- 
blige point  les  communes  à  créer  des  écoles  pri- 
maires. Elle  a  plutôt  à  cet  égard  un  caractère  res- 
trictif ;  car,  après  avoir  divisé  les  écoles  publiques 
en  trois  catégories  :  écoles  du  clergé,  écoles  du 
ministère  (entretenues  par  les  contributions  de  la 
population  avec  l'appui  financier  de  l'Etat),  et  écoles 
du  dimanche  pour  les  adultes,  la  loi  dit  à  l'art.  10  : 
«  Les  communes  urbaines  ou  rurales,  ainsi  que 
les  particuliers,  ne  pourront  fonder  une  école 
qu'avec  l'autorisation  de  l'inspection  scolaire  et 
du  conseil  scolaire  de  district;  »  et  à  l'art.  i2  : 
«  Toutes  les  questions  relatives  aux  finances  d'une 
école  primaire  intéressent  exclusivement  les  fon- 
dateurs de  l'école.  Ni  le  conseil  scolaire  du  district, 
ni  celui  de  la  goubernie,  n'ont  à  intervenir  à  cet 
égard.  »  Aussi  les  écoles  primaires,  surtout  cel- 
les de  village,  n'ont-clles  en  général,  comme 
le  dit  un  rapport  officiel  publié  en  1874,  «  ni  de 
bons  maîtres,  ni  le  matériel  scolaire  indispensable, 
ni  même  une  installation  convenable.  »  Dans  les 
dépenses  faites  pour  l'instruction  primaire  en  1872, 
la  part  des  communes  a  été  de  33  p.  100,  celle  des 
états  provinciaux  de  31  p.  100,  celle  du  gouverne- 
ment de  17  p.  100.  Un  statut  en  date  du  31  mai 
î  872  a  organisé  des  écoles  urbaines,  donnant  à 
leurs  élèves  un  enseignement  primaire  ;  les  frais 
en  sont  supportés  par  les  municipalités,  les  états 
provinciaux,  des  corporations  ou  des  particuliers; 
mais  ces  écoles  peuvent  être  aussi  subventionnées 
par  le  gouvernement;  dans  ce  dernier  cas,  c'est 
lui  qui  nomme  le  personnel  enseignant.  Une  école 
urbaine  qui  ne  reçoit  pas  de  subvention  du  gou- 
vernement peut  se  passer  de  l'intervention  de  ce- 
lui-ci dans  la  nominaiion  des  maîtres;  mais  alors 
elle  a  simplement  la  qualité  d'établissement  privé. 

SUÈDE,  -r  Les  communes  doivent  fournir  les 
locaux  d'école  et  l'ameublement.  La  dépense  pour 
le  service  ordinaire  des  écoles  incombe  aussi  à  la 
commune;  mais  l'État  accorde  une  subvention 
pour  le  traitement  des  instituteurs  :  la  moitié  du 
traitement  pour  les  écoles  primaires  et  préparatoires 
(petites  écoles),  et  les  deux  tiers  pour  les  écoles 
primaires  supérieures  ;  toutefois  la  part  de  l'État 
ne  peut  pas  s'élever  à  plus  de  100  i  rixdalers.  Les 
communes  peuvent  lever  une  taxe  scolaire,  dont 
les  indigents  sont  exempts. 

Norvège.  —  Chaque  ville  doit  avoir  au  moins 
une  école  ;  en  règle  générale,  un  instituteur  ne 
doit  pas  donner  l'enseignement  à  plus  de  G0  en- 
fants.  Toutes  les  dépenses  scolaires  sont  payées 


par  la  commune,  si  les  autres  revenus  alloués  dans 
chaque  localité  pour  cet  objet  ne  suffisent  pas  pour 
les  couvrir.  Il  n'est  pas  exigé  de  rétribution  pour 
l'enseignement  primaire  ;  la  caisse  des  pauvres 
doit  venir  en  aide  aux  parents  que  la  misère  em- 
pêcherait d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école.  — 
A  la  campagne,  il  existe  des  dispositions  spéciales. 
Toute  municipalité  doit  former  une  commune  sco- 
laire, qui  se  divise  en  cercles  scolaires.  S'il  y  a 
dans  un  cercle  30  enfants  dont  les  domiciles  sont 
assez  rapprochés,  il  y  est  établi  une  école  fixe  ; 
sinon,  l'école  pourra  être  ambulante;  il  peut  être 
créé  aussi  des  écoles  de  petits  enfants  et  des 
écoles  de  jeunes  filles.  Les  dépenses  de  construc- 
tion ou  location  de  bâtiments  d'écoles  sont 
payées  par  la  caisse  scolaire  de  la  commune  ;  toute- 
fois la  représentation  communale,  avec  approba- 
tion de  la  direction  du  diocèse,  peut  décider  que 
ces  frais,  en  tout  ou  en  partie,  retomberont  à  la 
charge  du  cercle  respectif  avec  ou  sans  subvention 
de  la  caisse  scolaire  communale.  Cette  caisse 
scolaire  est  alimentée  par  les  revenus  des  capitaux 
actuels  ou  éventuels,  les  dons  volontaires,  le  pro- 
duit d'un  impôt  sur  l'éclairage  dans  certaines  lo- 
calités, diverses  amendes,  et  les  subventions  accor- 
dées par  la  caisse  scolaire  préfectorale  et  par 
l'État.  Il  peut  être  établi  une  rétribution  sco- 
laire, dont  les  élèves  indigents  sont  exemptés. 

SUISSE.  —  La  constitution  fédérale  de  1874  dit 
à  l'art.  27  :  «  Les  cantons  pourvoient  à  l'instruc- 
tion primaire.  »  Chaque  canton  détermine,  selon 
ses  propres  lois,  les  obligations  des  communes  ou 
municipalités  relativement  aux  écoles,  et  la  part 
que  le  canton  doit  supporter  dans  les  charges  sco- 
laires. Dans  les  25  cantons  ou  demi-cantons, 
l'école  primaire  est  en  première  ligne  à  la  charge 
de  la  commune  ou  municipalité  ;  mais  tous  les 
cantons  accordent  des  subventions,  excepté  Valais, 
Grisons,  Uuterwald-le-Haut  et  Unter\vald-le-Bas. 
Il  en  est  de  même  pour  les  écoles  complémentaires 
{Fortbildungs-Schulen,  écoles  du  soir,  etc.),  dans 
les  cantons  où  elles  existent. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  —  L'obligation  de  créer 
des  écoles  est  presque  partout  imposée  à  l'État 
lui-même  par  sa  propre  constitution.  Les  États 
sont  divisés  en  districts  scolaires  (school  districts)  ; 
parfois,  comme  en  Floride,  le  district  scolaire 
correspond  au  comté  ;  mais  plus  souvent  le  comté 
comprend  plusieurs  districts  scolaires  ;  quelque- 
fois, comme  dans  le  Maine,  le  Massachusetts,  le 
Michigan,  il  n'est  pas  question  de  comtés,  mais  de 
cities  et  de  tow?i\hips,  subdivisés  en  school  dis- 
tricts ;  en  Louisiane,  l'État  comprend  six  divisions 
scolaires,  entre  lesquelles  sont  réparties  les  pa- 
roisses. On  ne  rencontre  donc  rien,  aux  États-Unis, 
qui  corresponde  exactement  à  la  notion  européenne 
de  la  commune  ;  cependant  le  district  scolaire 
équivaut  à  peu  près  à  la  Schulg-meiwie  de  l'Alle- 
magne. Le  district  scolaire,  ou  la  ville  (city),  ou  la 
circonscription  municipale  [township),  a  le  droit  de 
lever  une  contribution  locale  en  faveur  des  écoles 
instituées  dans  son  ressort,  et  des  dotations  par- 
ticulières sont  presque  toujours  affectées  au  service 
de  l'instruction  publique  ;  l'État,  et  parfois  le 
comté,  accordent  des  subventions  annuelles  aux 
districts.  En  général,  le  taux  auquel  peut  s'élever 
la  contributioi  scolaire  locale  est  fixé  par  une  loi 
de  l'État,  et  il  varie  d'une  manière  sensible  ;  dans 
l'Alabama,  l'Arkansas,  l'Iowa,  il  ne  doit  pas  excé- 
der 1/2  °/n  de  la  propriété  imposable,  ou  5  mil- 
lièmes par  dollar;  dans  la  West-Virginie,  15  cents 
sur  100  dollars,  etc.  Certaines  conditions  doivent 
généralement  être  remplies  par  les  écoles,  pour 
que  les  districts  scolaires  aient  droit  aux  subven- 
tions des  comtés  et  de  l'État  • 

COMMUNION  (première).  —  V.  Religieuse  (ins- 
truction;. 

COMPARET    (Jean-Antoine).    —  Cet    écrivain. 
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né  à  Genève  en  1722,  a  publié  une  Lettre  à  M.  J.-J. 
Rousseau,  citoyen  de  Genève,  sur  son  livre  intitulé 
Emile  (1762),  et  un  traité  pédagogique  intitulé 
Éducation  morale,  ou  Réponse  a  cette  qustion 
proposée  en  17G.">  par  la  Société  des  art*  et  sciences 
de  Harlem  :  «  Comment  doit-on  gouverner  t'esprit 
et  le  cœur  d'un  enfant,  pour  le  faire  parvenir  un 
jour  à  l'état  t/'/iornme  heureux  et  utiles  »  (Genève, 
1770,  1  vol.  in-8  de  432  pages). 

L'Education  momie  de  Comparet  est  dirigée 
contre  la  méthode  suivie  alors  dans  les  collèges, 
et,  en  particulier,  contre  l'enseignement  des  lan- 
gues mortes  à  tous  indistinctement.  Il  appelle  de 
ses  vœux  le  moment  où  ce  bagage  inutile  aux  com- 
merçants et  aux  industriels  sera  remplacé  par  des 
études  d'un  caractère  plus  pratique.  Ces  idées 
étaient  conformes  aux  tendances  de  l'époque,  et 
firent  leur  chemin.  Cinq  années  ne  s'étaient  pas 
écoulées  depuis  la  publication  du  livre  de  Compa- 
ret, lorsque  de  Saussure  lança  son  projet  de  ré- 
forme pour  le  collège  de  Genève  (17  mars  1774), 
où  il  posait  les  bases  d'une  bifurcation  dans  les 
études,  et  donnait  une  place  assez  considérable 
aux  Realia. 

Partisan  déclaré  de  la  méthode  de  Montaigne, 
Cornparet  a  insisté  sur  les  moyens  de  favoriser  le 
développement  des  facultés  organiques  suivant  les 
indications  de  la  nature.  Il  a  montré  plus  de  bon 
sens  que  de  profondeur  dans  l'analyse  qu'il  pré- 
sente des  divers  types  de  caractères,  et  dans  l'ex- 
posé des  règles  qu'il  croit  applicables  à  chacun 
d'eux.  Son  ouvrage  laisse  beaucoup  à  désirer  au 
point  de  vue  de  la  composition  et  du  style  :  le  ton 
emphatique  de  l'écrivain  et  ses  prétentions  à  l'élé- 
gance ne  l'empêchent  pas  d'être  fort  incorrect. 
Il  offre  un  spécimen  curieux  du  style  genevois  au 
xviir3  siècle.  [A.  Oltramarc.J 

COMPENDIUM.  —  On  a  donné  ce  nom  à  un  meu- 
ble où  sont  réunis  les  principaux  objets  nécessaires 
à  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile.  Le  com- 
pendium  est  une  sorte  d'armoire,  haute  de  80  cen- 
timètres à  1  mètre,  dont  le  dessus,  en  se  renver- 
sant, présente  un  tableau  noir,  et  qui  renferme, 
s'élevant  au  moyen  de  coulisses,  le  boulier  numé- 
rateur, une  planche  pourvue  de  rainures  sur  les- 
quelles se  placent  les  lettres  mobiles,  et  enfin  une 
sorte  de  pupitre  destiné  à  recevoir  les  albums 
d'images  ou  les  tableaux  de  lecture.  Sur  l'un  des 
côtés,  un  tiroir  contient  la  collection  des  lettres. 
Enfin  le  corps  même  du  compendium  forme  une 
armoire,  vitrée  le  plus  souvent,  dans  laquelle  trou- 
vent place  soit  les  mesures  métriques,  soit  les  ob- 
jets de  tout  genre  qui  doivent  servir  de  textes  aux 
leçons  de  choses.  Le  compendium  se  place  devant 
l'estrade,  en  vue  de  tous  les  enfants.  Son  prix  va- 
rie,  selon  sa  grandeur  et  l'élégance  de  sa  fabrica- 
tion, selon  aussi  qu'il  est  vide  ou  pourvu  d'al- 
bums et  de  collections,  de  120  à  800  francs.  Quand 
le  prix  dépasse  500  francs,  il  contient  un  petit 
orgue  lequel  peut  être  d  un  puissant  secours  pour 
les  directrices.  [Marie  Oosquet.] 

COMPLEMENTAIRE  (Enseignement].  —  On  a 
souvent  employé  ce  mot,  depuis  quelques  années, 
pour  désigner  d'une  manière  générale  toutes  les 
formes  d'enseignement  qui  ont  pour  objet  de 
réparer  les  lacunes  de  l'instruction  première,  et 
de  compléter  les  études  primaires  écourtées.  Il  ré- 
sulte de  cette  définition  même  qu'on  peut  considérer 
comme  donnant  l'enseignement  complémentaire  : 
1°  Les  classes  ou  les  cours  suivis  par  des  élè- 
ves, immédiatement  après  la  période  de  l'âge 
scolaire,  et  notamment  les  classes  à  l'usage  des 
apprentis  de  treize  à  seize  ans,  dont  l'éducation  a 
été  négigée  dans  les  années  précédentes.  — 
V.  Apprentis  ; 

2°  Les  classes  et  les  cours  à  l'usage  des  adul- 
tes qui  n'ont  pas  reçu  dans  leur  enfance  l'instruc- 
tion primaire,  ou  ne  l'ont  roçuo  que  d'une  façon 


I  insuffisante,  ou  désirent  L'affermir  et  la  développer 
I  par  une  revision  approfondie.  —  V.  Adultes; 
3°  Enfin  les  divers  moyens  accessoires  et   auxi- 
liaires qui  secondent  l'école  et  contribuent  a  com- 
j  pléter  l'instruction  populaire,  soit   en   éveillant  le 
^oùt    et   en  entretenant   l'habitude    de   la  lecture 
Bibliothèques  populaires),   soit  en   propageant 
les    connaissances  utiles  (V.  Confère  ces  et   Lec- 
tures publiques  ,  soit  en  provoquant  des  réunions 
et  des   associations  en  vue  de  l'étude  et  de  la  lec- 
♦uie    en    commun    (V.  Sociétés),    soit    encore  en 
mettant  à  la  portée   de  tous,  dans  des   musées  et 
des  collections  de  diverse  nature,  les  objets  qu'il 
est  utile  de  faire  connaître  et  d'expliquer  (V.  Mu- 
sées cantonaux  . 

Dans    les   deux   premiers  sens,  l'enseignement 
complémentaire   peut,  dans  une  certaine  mesure, 
être  obligatoire  ou  facultatif,  public  ou  libre,  sys- 
I  tématiquement  organisé  ou  abandonné  au  hasard 
|  des   circonstances  et    des  inspirations   individuel- 
.  les.  Nous  en  avons  donné  la  législation  et  l'histori- 
!  que,  pour  la  France  et  pour  la   plupart   des    pays 
i  étrangers,  aux  mots  Adultes  et  Apprentis.  Il   nous 
'  reste  à  faire  connaître  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment complémentaire  dans  certains  pays  où  il  ne  se 
I  confond  ni   avec   les  cours   d'adultes,   ni  avec  les 
I  é<  oies   d'apprentis,  et  où    il   forme,   sous  le  nom 
I  d'Ecoles  de  répétition  ou  de  perfectionnement,  Foi  t- 
bildungs-Schulen,    Erganztmgs-Sch>den,    etc.,    le 
couronnement  régulier  et  en  général    obligatoire 
de  l'école  primaire. 

ALLEMAGNE. —  Bade.  —  Jusqu'en  1868,  les  élè- 
ves sortant  de  l'école  primaire  étaient  tenus  de 
fréquenter,  pendant  deux  ou  trois  années  encore, 
des  écoles  complémentaires  où  l'enseignement  se 
donnait  soit  le  dimanche,  soit  les  jours  ouvra- 
bles {Werktags-  oder  So>- ntays-Fortbudu  ifft-Sc&u- 
len)  ;  mais  cette  obligation  ne  fut  pas  maintenue 
dans  la  loi  du  8  mars  18G8  sur  l'enseignement 
élémentaire.  L'entretien  des  écoles  complé- 
mentaires fut  abandonné  au  bon  vouloir  des 
communes,  et  la  fréquentation  en  fut  rendue  fa- 
cultative. Il  en  résulta  que,  dans  la  plupart  des 
communes,  ces  écoles  ces^èrent  d'exister.  Mais,  six 
ans  plus  tard,  une  nouvelle  loi,  celle  du  18  février 
1874,  vint  redonner  à  l'enseignement  complémen- 
taire, tombé  en  décadence,  un  nouvel  et  vigoureux 
essor.  Cette  loi  dit  à  l'art.  1er  :  a  En  complément 
de  l'enseignement  élémentaire  prévu  par  la  loi  du 
8  mars  1808,  les  élèves  sortis  de  l'école  primaire 
sont  tenus  de  fréquenter,  dans  la  commune  de 
leur  domicile,  des  cours  (Fortbildungs-Schule) 
destinés  à  fixer  et  à  étendre  les  connaissances 
acquises  à  l'école  primaire.  Cette  obligation  dure 
jusqu'à  16  ans  pour  les  garçons,  jusqu'à  15  ans 
pour  les  filles.  »  L'ensei_nement  dans  la  Fort- 
bildungs-Schule est  donné  par  les  instituteurs  de 
l'école  primaire  ;  il  dure  dans  la  règle  toute  l'an- 
née, et  comprend  au  moins  deux  heures  de  leçons 
par  semaine  ;  s'il  n'est  donné  que  pendant  l'hiver, 
il  doit  comprendre  trois  heures  de  leçons  par  se- 
maine. Les  parents  qui  n'envoient  pas  leurs  en- 
fants à  la  Fortbildimgs-Schule  sont  passibles  d'une 
amende  qui  peut  monter  à  50  marcs. 

A  côté  des  Fortbildungs-Schulen  proprement 
dites  se  trouvent  des  Gewerbe->chulen  ou  écoles 
professionnelles  ,  dont  la  fréquentation  n'est  pas 
obligatoire,  mais  dispense  de  celle  de  la  Fortbii- 
dunys-Schule. 

Bavièrk.  —  L'école  complémontaire  porte  dans 
ce  pays  le  nom  d'école  du  dimanche  et  des  jours 
fériés  (Sonn-  und  Feiertags-Schule).  Ce  fut  au 
siècle  passé  que  les  deux  premières  Feiertags- 
Schulen  furent  établies,  à  Landshut  et  à  Munich; 
celle  de  Munich  date  de  1793.  Une  ordonnance  du 
12  septembre  1803  introduisit  ces  écoles  dans  toutes 
les  communes,  et  en  rendit  la  fréquentation  obli- 
gatoire de  l'âge  de  douze  ans  à  cciui  de  dix-huit. 
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L'ordonnance  du  9  juillet  185G,  en  étendant  jusqu'à 
l'âge  de  treize  ans  l'obligation  de  fréquenter  l'école 
des  jours  ouvrables  (Werktags-Schule),  réduisit  à 
l'âge  de  seize  ans  la  limite  de  la  fréquentation 
obligatoire  de  la  Sonii-  und  Feiertags-Schule. 

Los  leçons  ont  lieu  tous  les  dimanches  et  jours 
fériés;  la  durée  de  l'école  est  de  deux  heures  au 
moins.  Les  branches  d'enseignement  sont  les 
mêmes  qu'à  l'école  primaire,  mais  comprennent 
en  outre  la  comptabilité  et,  pour  les  garçons,  l'in- 
struction civique.  Les  leçons  sont  données  par  les 
instituteurs  de  la  Werktags-Schule. 

Outre  ces  écoles  complémentaires  d'un  caractère 
général,  il  en  existe  d'autres  d'un  caractère  plus 
spécialement  professionnel.  Des  institutions  desti- 
nées aux  apprentis  et  désignées  sous  le  nom  de 
Handwerker-Fviertags-Schulen,  ont  été  réorgani- 
sées en  1864  sous  le  nom  de  Gewerbliche  Fortbil- 
dungs-Schulen (écoles  complémentaires  indus- 
trielles), et  sont  actuellement  régies  par  un 
règlement  en  date  du  1er  octobre  1870  (V.  Appren- 
tis) .  —  D'autre  part,  une  ordonnance  royale  du 
25  janvier  18(57  a  créé  des  écoles  complémentaires 
agricoles  (  Landwirthschaftliche  Fortbildungs  - 
S  chu  l  en). 

La  fréquentation  des  écoles  complémentaires 
industrielles  ou  agricoles  dispense  de  la  fréquen- 
tation de  la  Sonn-  und  Feiertags-Schule. 

Brème.  —  L'école  complémentaire  est  une  école 
du  dimanche  [Sonnlags-Schule),  divisée  en  neuf 
classes,  et  destinée  seulement  aux  garçons.  La 
fréquentation  n'en  est  pas  obligatoire.  Il  y  a 
aussi,  en  hiver,  une  école  du  soir  [Abend-Schule) 
pour  les  apprentis  et  les  ouvriers. 

Hambourg.  —  L'obligation  scolaire  cesse  à  la 
sortie  de  l'école  primaire,  et  Hambourg  n'a  point 
de  Fortbildungs-Schule  proprement  dite  ;  mais  il 
y  existe  une  école  professionnelle  (Gewerbe-Schule) 
qui  en  tient  lieu,  et  dont  la  fréquentation  est  facul- 
tative. 

Hesse.  —  La  fréquentation  de  l'école  complé- 
mentaire {Fortbildungs-Schule)  a  été  rendue  obli- 
gatoire par  la  loi  scolaire  du  16  juin  1874,  qui  dit  : 
«  Chaque  commune  est  tenue  de  créer  une  Fort- 
bildungs-Schule, dont  la  tâche  consiste  à  conso- 
lider et  à  développer  celles  des  connaissances  ac- 
quises à  l'école  primaire  qui  sont  le  plus  utiles 
pour  la  vie  pratique.  Elle  est  destinée  en  pre- 
mière ligne  à  la  jeunesse  masculine.  —  L'ensei- 
gnement dans  la  Fortbildungs-Sdiule  doit  être 
donné,  dans  la  règle,  au  moins  quatre  soirs  par 
semaine  durant  quatre  ou  cinq  mois  du  semestre 
d'hiver.  —  Lorsqu'une  commune  a  établi  une  Fort- 
bildungs-Schule, les  garçons  sortant  de  l'école  pri- 
maire sont  tenus  de  la  fréquenter  durant  trois  ans 
au  moins.  Les  dépenses  de  cet  établissement  sont 
à  la  charge  de  la  commune  politique.  » 

Il  existe  en  outre  des  écoles  de  perfectionne- 
ment pour  les  ouvriers  [Handwerker-hortbildungs- 
Schulen),  dont  la  fréquentation,  purement  faculta- 
tive, dispense  de  celle  de  la  Fortbildungs-Schule 
communale. 

Prusse.  —  La  Prusse  ne  possède  pas,  comme  la 
plupart  des  autres  Etats  de  l'Allemagne,  un  système 
général  d'écoles  complémentaires  obligatoires. 
Frédéric  II  *  avait  pourtant  essayé,  par  son  règle- 
ment scolaire  de  I7G3,  de  pourvoir  à  l'enseigne- 
ment complémentaire  :  ce  règlement  disait  que 
chaque  dimanche,  outre  le  catéchisme  fait  à  l'église 
par  le  pasteu",  l'instituteur  devait  donner,  dans 
la  salle  d'école,  une  leçon  d'une  heure  à  laquelle 
étaient  tenues  d'assister  toutes  les  personnes  non 
mariées  de  la  commune,  pour  s'y  perfectionner 
dans  la  lecture  et  l'écriture.  Mais  tandis  que,  dans 
le  reste  de  l'Allemagne,  des  lois  nouvelles  venaient 
s'ajouter  aux  anciennes  ordonnances  et  organisaient 
les  Fortbildungs-Schule^ ,  en  Prusse  l'ordonnance 
de  Frédéric  tomba  en  désuétude,  et  depuis  lors  au- 


cune nouvelle  mesure   législative  n'est  venue  la 
remplacer. 

Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  communes 
et  d'associations  ont  fondé  des  écoles  complémen- 
taires industrielles  et  agricoles,  et  que  dans  quel- 
ques villes  la  fréquentation  de  ces  établissements 
a  été  rendue  obligatoire  en  vertu  des  art.  1U6  et 
142  de   la  Gewerbe-Ordnung  de   1869  ;   mais    ces 
écoles,  outre  qu'elles  sont  relativement  peu  nom- 
breuses (en  1877,  213  avec  21,724  élèves),  s'adres- 
sent plus  spécialement  aux  apprentis  et  aux    ou- 
vriers (V.  Apprentis),  et  ne  peuvent  tenir  lieu  de 
la   Fortbildungs-Schule  telle   qu'elle  existe  dans 
l'Allemagne  du  Sud,,  sur    les  bancs   de    laquelle 
viennent  s'asseoir  durant  deux  ou  trois  ans  tous 
j  les  élèves  sortis  de  l'école  primaire. 
j      Dans  le    Hanovre,  il   existait,  avant  l'annexion, 
j  des  Forlbildungs-Scliulen  obligatoires  ;  mais  l'obli- 
j  gation  résultait  d'une  décision  de  l'autorité  corn- 
j  munale  et  non  d'une  loi  de  l'Etat. 
i      Toutefois,  la  question  est  maintenant  à  l'étude, 
j  elle  a  été  l'objet  de  discussions  sérieuses  dans  la 
presse  et  à  la  Chambre  des  députés;  et  tout  fait 
!  prévoir  que  la  Prusse,  après  s'être  laissé  devancer 
i  durant  un  demi-siècle  par  les  petits  Etats  ses  voi- 
sins sur  le  terrain  de  l'instruction  complémentaire, 
finira  par  se  décider  à  suivre  leur  exemple. 

Saxe  (royaume).  —  La  création  de  Fortbildungs- 
Schulen,  antérieurement  à  1873,  était  abandonnée 
au  bon  vouloir  des  communes  ;  aussi  ces  écoles 
n'existaient- elles  guère  que  dans  les  villes  et 
dans  les  grands  villages  de  fabriques,  et  elles 
étaient  presque  exclusivement  fréquentées  par  les 
enfants  pauvres,  les  apprentis  et  les  jeunes  ou- 
vriers. Mais  la  loi  du  26  avril  1873  a  prescrit  l'éta- 
blissement de  Fortbildungs-Schulen  dans  tous  les 
districts  scolaires,  et  a  assujetti  tous  les  élèves  du 
sexe  masculin  à  fréquenter  ces  écoles  jusqu'à  dix- 
sept  ans,  à  partir  de  leur  sortie  de  l'école  primaire. 
Le  nombre  des  heures  de  leçons  doit  être  d'au 
moins  deux  par  semaine,  et  peut  être  porté  à  six  : 
les  leçons  se  donnent  le  dimanche,  ou  le  soir  du- 
rant la  semaine  ;  de  là  le  nom  de  Sonntags-  oder 
Abend-Schule.  A  Dresde,  où  il  y  a  cinq  écoles 
complémentaires,  le  nombre  des  heures  de  leçon 
est  de  quatre  par  semaine.  En  ce  qui  concerne  le 
programme  des  branches  d'enseignement,  la  loi 
n'est  pas  très  explicite;  elle  dit  seulement  que  le 
but  des  écoles  complémentaires  est  de  donner  aux 
élèves  l'occasion  de  se  perfectionner  dans  les  scien- 
ces et  les  arts  qui  leur  seront  le  plus  utiles.  A 
Dresde,  les  branches  d'enseignement  sont  la  lan- 
gue et  la  littérature  allemande,  l'arithmétique,  la 
géométrie,  l'histoire,  les  sciences  naturelles,  et  le 
dessin  appliqué  à  l'industrie.  Les  écoles  com- 
plémentaires n'ont  pas  de  caractère  confessionnel. 

Les  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  d'une 
école  industrielle  ou  agricole  de  perfectionnement 
(gewerbliche  oder  landwirthschaf'tlic'ie  Foribil- 
dungs-Scliule),  sont  dispensés  de  la  fréquentation 
de  la  Sonntags-  ou  Abend-Schule.  De  même,  un 
garçon  qui  a  fréquenté  sans  interruption  une 
école  moyenne  ou  supérieure  jusqu'à  la  fin  de  sa 
quinzième  année  et  qui  y  a  atteint  la  classe  cor- 
respondant à  son  âge,  n'est  pas  obligé  de  suivre 
les  cours  de  l'école  complémentaire. 

Les  comités  scolaires  locaux  peuvent  établir  des 
écoles  complémentaires  pour  les  jeunes  filles;  mais 
la  fréquentation  n'en  peut  être  rendue  obligatoire 
que  si  le  nombre  des  heures  de  leçon  n'excède  pas 
deux  par  semaine. 

Saxe-Gotha.  —  Une  loi  du  3  juin  1872  autorise 
les  communes  qui  ont  des  Fortbildungs-Schulen 
ou  qui  en  créent,  à  en  rpndre  la  fréquentation  obli- 
gatoire pour  les  élèves  sortis  de  l'école  primaire 
ou  pour  certaines  catégories  d'entre  eux,  de  mémo 
qu'à  stipuler  le  paiement  d'une  contribution  sco- 
laire, et  des  pénalités. 
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Saxk-Meiningen.  —  Une  loi,  basée  sur  la  Ge- 
werbc-Ordnung  de  186Î),  a  été  promulguée  le  2  fé- 
vrier 1870;  elle  s'applique  à  la  population  tout 
entière,  et  non  aux  apprentis  et  aux  ouvriers  seu- 
lement Un  an  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
vingt-six  Fortbildungs-Schu/en  obligatoires  exis- 
taient déjà. 

Saxe-Weimar.  —  L'institution  des  Fortbildungs- 
Schulen  a  été  réglée  par  la  loi  scolaire  du  2î  juin 
1874,  et  les  ordonnances  ministérielles  des  16  dé- 
cembre 1874  et  20  mars  1875.  Dans  chaque  district 
scolaire  il  doit  y  avoir  une  Fortbildungs-Schu/e 
pour  les  garçons,  que  ceux-ci  sont  tenus  de  fré- 
quenter durant  deux  ans  après  leur  sortie  de  l'é- 
cole primaire.  La  commission  locale  peut  aussi 
établir  une  Fortbildungs-Schule  pour  les  filles  : 
dans  ce  cas  la  fréquentation  en  est  également  obli- 
gatoire durant  deux  ans.  Les  filles  et  les  garçons 
ne  peuvent  être  réunis  dans  une  même  école.  Les 
leçons  doivent  avoir  lieu  au  moins  deux  jours  par 
semaine  durant  deux  heures,  du  15  octobre  au 
15  mars;  mais  partout  où  les  circonstances  le  per- 
mettent, l'enseignement  doit  être  continué  aussi 
pendant  l'été.  Les  branches  d'enseignement  sont  : 
la  première  année,  calligraphie,  compositions  faci- 
les, les  quatre  règles  avec  les  fractions,  morceaux 
de  prose  et  de  poésie  appris  par  cœur,  comptes 
rendus  de  lectures;  la  deuxième  année,  composi- 
tions sur  des  sujets  pratiques,  rédaction  de  lettres 
d'affaires,  de  baux,  de  rapports,  etc.  ;  règle  de 
trois,  géométrie  et  arpentage,  système  décimal  ; 
lecture  de  morceaux  d'histoire,  éléments  des 
sciences  naturelles.  Dans  les  deux  années,  une 
place  spéciale  est  réservée  au  dessin.  Pour  les 
filles,  le  programme  d'enseignement  est  le  même, 
sauf  que  la  rédaction  des  documents  d'affaires, 
l'arpentage,  le  dessin  technique  sont  remplacés 
par  les  travaux  d'aiguille.  —  Les  frais  d'entretien 
delà  Fortbilduugs-Sckule  incombent  à  la  commune, 
qui  peut  à  cet  effet  établir  une  rétribution  sco- 
laire, et,  en  cas  de  besoin,  recevoir  une  allocation 
de  l'Etat.  Les  instituteurs  et  institutrices  de  l'école 
primaire  sont  tenus  de  donner  l'enseignement  à 
la  Fortbililungs-Schule  ;  la  question  des  honoraires 
est  à  régler  entre  eux  et  la  commission  le  cale, 
sur  la  base  de  50  pfennigs  à  1  marc  par  heure. 
Les  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  d'un  éta- 
blissement d'instruction  supérieure,  ou  qui  fré- 
quentent une  école  professionnelle  (Gewerbliche 
oder  landwiithschaftiche  Fortbildungs-Schule), 
sont  dispensés  de  la  Fortbildungs-Schule  commu- 
nale. 

Wurtemberg.  —  Dès  l'année  1739,  ce  pays  avait 
des  écoles  du  dimanche  obligatoires   pour  toutes 
les  personnes  non  mariées,  destinées  à  leur  faire 
acquérir  ou  conserver  les  connaissances  élémen- 
taires indispensables.   Ce  système  dura  jusqu'en 
1836,  époque  où  la  fréquentation  de  l'école  du  di- 
manche (Sonntags-Schule)  fut  imposée  seulement 
de  l'âge  de  quatorze  à  celui  de  dix-huit  ans.  L'art. 
6  de  la  loi  scolaire  du  29  septembre  1836  dit  :  «  Les 
élèves  sortis  de  l'école  primaire  sont  tenus  de  fré- 
quenter l'école  du  dimanche  jusqu'à  leur  dix- hui- 
tième année,  à  moins  qu'ils  ne  fréquentent  un  éta- 
blissement d'enseignement  supérieur  ou  une  école 
professionnelle  du  dimanche  (Sonntags-Gewerbe- 
Schtde),  ou  qu'ils  ne  reçoivent  de  quelque  autre 
façon  une  instruction  jugée  suffisante  par  l'autorité 
scolaire  locale.   »  Cet  article  a  été  complété  par 
l'article  2  de  la  loi  du  6  novembre  1858,  qui  dit  : 
«  Lorsque  des  écoles  du  soir  pour  l'hiver  (  Winter- 
Abend-Schulm)  sont  établies  dans  une  commune  j 
pour  le    perfectionnement  des   élèves    sortis  de 
l'école  primaire,  les  jeunes  gens  que  la  loi  oblige  j 
à  fréquenter  l'école  du  dimanche  peuvent  rempla-  j 
cer    cette  dernière  par  l'école  du   soir.    »     Les  i 
deux  institutions,  école  du  dimanche  et  école  du  i 
«oir,   subsistent  l'une  à  côté  de  l'autre;  mais  la! 
lr«  Partie, 


première  existe,  en  vertu  de  la  loi,  dans  toutes  tes 
communes  ;  tandis  que  la  seconde  n'a  été  établie 
que  dans  les  communes  qui  se  sont  imposé  volon- 
tairement cette  charge.  L'école  du  dimanche 
est  tenue  toute  l'année,  même  pendant  les  vacan- 
ces, sauf  aux  grandes  fêtes  de  l'Église  ;  les  deux 
sexes  reçoivent  l'enseignement  séparément;  dans 
les  communes  qui  n'ont  qu'un  instituteur,  les  gar- 
çons et  les  filles  viennent  à  l'école  alternativemeni 
tous  les  deux  dimanches.  Dans  l'école  du  soir,  l'en- 
seignement dure  du  milieu  d'octobre  ou  du  1er  no- 
vembre jusqu'au  milieu  de  mars  ou  au  1er  avril,  deux 
soirs  par  semaine,  à  raison  de  deux  heures  chaque 
fois  ;  les  brandies  d'enseignement  sont  :  la  lecture, 
l'écriture,  le  calcul,  les  Wealicn,  avec  applications  à 
l'agriculture  ou  à  l'industrie,  et,  si  l'instituteur  le 
peut,  l'arpentage  et  le  dessin.  On  recommande  de 
réunir  dans  l'école  du  soir  les  élèves  les  plus  ap- 
pliqués et  les  plus  intelligents,  et  de  conserver 
l'école  du  dimanche  pour  les  autres.  Toutefois  les 
communes  sont  autorisées,  si  elles  le  veulent,  à 
supprimer  l'école  du  dimanche  pendant  l'hiver, 
l'école  du  soir  en  tenant  lieu.  L'enseignement  est 
donné  par  les  instituteurs  primaires,  qui  reçoivent 
à  cet  effet  une  indemnité  de  20  florins  au  minimum. 
Les  communes  pauvres  ont  droit  à  une  subvention 
de  l'État. 

Il  existe  en  outre  des  écoles  complémentaires 
agricoles  {landwirths  haftliche  Fortbildungs-Schu- 
le.ri)  et  industrielles  (gcwrblic/te  Fortbildungs- 
Schulen),  ainsi  que  des  écoles  de  dessin  [Zeichen- 
Schulen);  la  fréquentation  en  est  facultative.  Ceux 
qui  suivent  les  cours  d'une  école  complémentaire 
agricole  ou  industrielle  sont  dispensés  de  la  fré- 
quentation de  l'école  du  dimanche  ;  toutefois  une 
circulaire  du  i  juin  1852  dit  :  «  Si,  à  côté  du  des- 
sin, on  n'enseigne  pas  au  moins  le  calcul  et  l'écri- 
ture comme  branches  principales,  une  école  ne 
porte  qu'abusivement  le  nom  d'école  complémen- 
taire industrielle,  et  elle  ne  peut  dispenser  de  la 
fréquentation  de  l'école  du  dimanche.  » 

AUTRICHE.  —  Jusqu'à  présent,  r  Autriche  ne  pos- 
sède que  des  écoles  spéciales  de  perfectionnement,, 
soit  pour  l'agriculture,  soit  pour  l'industrie  ;  mais 
la  Fortbildungs-Schule  dans  le  sens  général  de  ce 
mot,  et  telle  qu'on  la  trouve  en  Wurtemberg  ou 
en  Bavière,  n'y  existe  pas.  La  fréquentation  de 
l'école  primaire  y  est  obligatoire  jusqu'à  quatorze 
ans,  et  l'élève  n'est  congédié  que  lorsqu  il  a  acquis 
la  somme  de  connaissances  prescrite  par  la  loi  ; 
mais  ensuite,  nulle  prescription  légale  ne  l'oblige 
à  continuer  à  s'instruire. 

Hongrie.  —  Ap;ès  leur  sortie  de  l'école  quoti- 
dienne à  douze  ans,  les  élèves  doivent  suivre  pen- 
dant trois  ans  l'école  de  répétition,  dans  laquelle 
ils  reçoivent  cinq  heures  de  leçons  par  semaine  en 
hiver,  et  deux  heures  en  été  (L.  du  5  décembre 
1«68). 

suède.  —  Les  écoles  dites  de  continuation,  dans 
lesquelles  se  donne  l'enseignement  complémen- 
taire, ne  sont  ouvertes  qu'aux  élèves  qui  sont  sor- 
tis de  l'école  primaire  avec  des  notes  satisfaisantes. 
Dans  les  villes,  cet  enseignement  occupe  plusieurs 
soirs  de  la  semaine,  à  raison  de  deux  heures  cha- 
que fois  ;  à  la  campagne,  un  jour  entier  par  se- 
maine y  est  affecté.  La  durée  annuelle  de  l'ensei- 
gnement doit  être  de  180  heures  de  leçons  au 
minimum.  Les  branches  d'étude  sont  :  la  religion, 
la  langue  maternelle  avec  des  exercices  de  com- 
position, l'arithmétique  et  la  géométrie  avec  ap- 
plications pratiques,  le  dessin,  et,  si  le  temps  le 
permet,  l'histoire  nationale  et  l'histoire  naturelle 
(avec  applications  à  l'agriculture  dans  les  écoles  de 
la  campagne).  Jusqu'à  présent,  les  écoles  de  con- 
tinuation ne  se  sont  développées  qu'avec  lenteur  : 
en  1874,  elles  n'ont  donné  l'enseignement  complé- 
mentaire qu'à  30  243  élèves.  Pour  encourager  les 
communes   à  organiser   cet  enseignement   d'une 
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manière  plus  générale,  la  Diète  a  voté  en  1877  une 
subvention  de  30  000  couronnes  (41 667  fr.),  destinée 
à  permettre  à  l'État  de  prendre  à  sa  charge  la 
moitié  du  traitement  des  instituteurs  chargés  des 
leçons.  —  Outre  les  écoles  de  continuation,  la 
Suède  possède  un  certain  nombre  d'institutions 
dites  hautes  écoles  primaires  {folkhôgskolor),  qui 
sont  des  écoles  d'adultes  proprement  dites. 

SUISSE  —  Dans  cinq  cantons  ou  demi-cantons, 
l'enseignement  complémentaire  n'existe  pas  : 
Berne,  Unterwald-le-Bas,  Bâle-Ville,  Appenzell 
Rhodes-Intérieures,  et  Valais.  Dans  les  autres,  il 
est  organisé  sous  des  formes  variées.  A  Zurich, 
cet  enseignement  est  donné  dans  des  Ergânzungs- 
Schulen,  dont  le  cours  dure  trois  ans,  à  raison  de 
deux  demi-journées  par  semaine.  Dans  Unterwald- 
le-Haut,  ce  sont  des  écoles  du  dimanche.  A  So- 
leure,  des  écoles  du  soir  et  du  dimanche,  dont  la 
fréquentation  est  obligatoire  jusqu'à  dix-huit  ans. 
Dans  Appenzell  Rhodes-Extérieures,  ces  écoles 
portent  le  nom  de  Uebungs-Schulen,  et  sont  obli- 
gatoires de  treize  à  quinze  ans.  En  Argovie,  elles 
s'appellent  Fortbildungs-Schulen,  et  la  fréquenta- 
tion en  est  facultative.  En  Thurgovie,  l'enfant, 
après  avoir  fréquenté  pendant  six  ans  l'école  quo- 
tidienne, doit  pendant  deux  ans  suivre  l'école  quo- 
tidienne en  hiver,  et  l'école  complémentaire  (une 
demi-journée  par  semaine)  en  été;  puis,  pendant 
une  année,  l'école  complémentaire  seule  ;  en  ou- 
tre, dans  ce  canton,  au-dessus  de  l'école  complé- 
mentaire primaire,  il  y  a  des  écoles  complémen- 
taires secondaires  facultatives  (deux  ou  trois  heures 
par  semaine),  qui  se  distinguent  en  industrielles 
et  en  agricoles.  A  Neuchâtel,  les  élèves  qui  ont  été 
dispensés  de  l'école  quotidienne  à  treize  ans  doi- 
vent fréquenter  jusqu'à  seize  ans  les  écoles  d'ap- 
prentis ou  cours  de  répétition  (dix  heures  par 
semaine).  A  Genève,  il  n'y  a  pas  d'école  complé- 
mentaire pour  les  garçons,  mais  il  y  en  a  pour  les 
iîlles  (trois  années,  le  soir  en  hiver).  Dans  les  can- 
tons de  Fribourg,  Grisons  et  Vaud,  l'établissement 
de  l'école  complémentaire  n'est  que  facultatif,  au 
gré  des  communes. 

—  Les  autres  pays  d'Europe,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  le 
Portugal,  n'ont  que  des  cours  d'adultes,  qui  sont, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de 
cet  article,  tout  autre  chose  que  les  écoles  com- 
plémentaires proprement  dites. 

En  Hollande,  les  établissements  scolaires  dési- 
gnés primitivement  par  les  noms  d'écoles  de  répé- 
tition et  d'écoles  du  dimanche  sont  compris, 
depuis  1862,  sous  la  dénomination  commune  d'éco- 
les d'adultes;  nous  en  avons  parlé  au  mot  Adultes. 
,  UNION  AMÉRICAINE.  —  Dans  presque  tous  les 
États,  l'âge  scolaire  légal  dure  jusqu'à  dix-huit, 
vingt  ou  vingt  et  un  ans  ;  possibilité  est  donc  donnée 
aux  élèves  de  continuer  leurs  études  en  prolon- 
geant leur  séjour  à  l'école.  Mais  un  certain  nombre 
de  villes  ont  en  outre  pourvu  aux  besoins  des  jeu- 
nes gens  que  l'exercice  d'une  profession  occupe 
pendant  le  jour,  en  organisant  des  écoles  du  soir 
(V.  Adultes). 

COMPOSITION  ET  STYLE.  —  I.  —  C'est  à  la 
composition  que  doit  tendre  tout  l'enseignement 
de  la  langue  depuis  la  leçon  de  lecture  jusqu'à 
celles  de  syntaxe  et  d'analyse  logique;  car  il  im- 
porte avant  tout  d'amener  1  élève  à  exprimer  clai- 
rement, correctement  ses  pensée*.  Cependant, 
c'est  l'exercice  qui  jusqu'ici  est  le  moins  employé 
dans  les  écoles  primaires.  On  n'en  fait  usage  que 
dans  le  cours  supérieur,  et  comme  les  élèves  n'y 
ont  pas  été  préparés  progressivement,  ils  y  trou- 
vent de  grandes  difficultés.  D'ailleurs  on  a  trop 
souvent  le  tort  d'aller  en  chercher  les  sujets  trop 
loin  et  d'asservir  les  élèves  au  développement 
d'un  canevas  très  détaillé  et  souvent  peu  compris. 
v.  S'il  s'agit   de   faits  que  l'élève   ait  appris  par 


cœur,  il  les  récite  sur  son  papier;  si  sa  mémoire 
ne  lui  fournit  rien,  ne  sachant  où  se  prendre,  il 
s'évertue  à  mettre  tant  bien  que  mal  sur  leurs 
pieds  quelques  phrases  banales.  »  (Gréard,  Ins- 
tructions pédagogigues  de  1877,  page  40.) 

Il  semble  encore  à  la  plupart  des  instituteurs 
que  Y  art  d'écrire  ne  peut  venir  que  lorsque  l'élève 
connaît  bien  l'orthographe  et  l'analyse  tant  gram- 
maticale que  logique.  C'est  une  grave  erreur. 
L'élève  n'apprend  bien  sa  langue  qu'autant  qu'il 
est  exercé  de  bonne  heure  à  l'employer  pour  ren- 
dre les  idées  qui  lui  viennent  par  les  sens,  par  le 
jugement,  par  la  conscience  ;  il  s'y  intéresse  alors 
par  le  développement  qu'y  trouvent  ses  facultés 
créatrices,  et  les  règles  de  la  grammaire  ne  sont 
plus  pour  lui  de  sèches  abstractions  sur  des  mots 
isolés,  mais  bien  les  lois  d'un  organisme  qui  se 
développe  avec  la  pensée,  et  qui  ne  sert  pas  seule- 
ment à  l'exprimer,  mais  encore  à  la  produire. 

«  Un  enfant,  dit  un  des  meilleurs  éducateurs 
des  États-Unis,  M.  Wickersham,  un  enfant  prend 
ses  premières  leçons  de  composition  quand  il 
commence  à  parler.  S'il  a  l'avantage  d'entendre 
un  bon  langage,  un  enfant  de  cinq  ans  possède 
déjà  beaucoup  de  mots,  il  sait  construire  des  phra- 
ses et  peut  soutenir  une  conversation  sur  les  cho- 
ses qui  lui  sont  familières.  Si,  à  cet  âge,  on  lui 
apprend  à  tracer  les  lettres  qui  entrent  dans  les 
mots,  il  saura  bientôt  écrire  des  phrases  et  de 
petites  compositions  sur  ce  qu'il  a  vu.  C'est  de 
cette  façon  qu'il  faut  commencer  l'enseignement 
de  la  composition.  A  mesure  que  l'enfant  augmente 
son  vocabulaire,  qu'il  étend  ses  idées  et  qu'il  entre 
en  relations  avec  des  objets  plus  variés,  à  mesure 
aussi  son  habileté  à  écrire  devient  plus  grande  et 
ses  compositions  révèlent  plus  de  talent.  »  [Methods 
of  instruction,  page  267.) 

C'est  bien  là  aussi  ce  que  dit  M.  Gréard  dans  les 
instructions  déjà  citées.  «  L'enfant,  si  jeune  qu'il 
soit,  est  capable  de  créer  lui-même  les  exemples 
sur  lesquels  on  l'habitue  à  reconnaître  la  nature 
et  l'usage  des  mots  de  la  langue  :  il  a  dans  l'es- 
prit des  propositions  simples  toutes  faites  ;  il  les 
possède  fort  inconsciemment  sans  doute,  mais  il 
les  possède  :  ses  jeux,  les  objets  qui  l'entourent 
lui  en  fournissent  incessamment  la  matière  ;  il  ne 
demande  qu'à  les  exprimer.  La  seule  chose  néces- 
saire alors,  c'est,  en  stimulant  cette  faculté  natu- 
relle d'invention,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ex- 
prime correctement  tout  ce  qu'il  invente...  Dans 
ce  travail  purement  oral  encore,  l'enfant  aura  com- 
mencé à  se  rendre  compte  des  éléments  d'une 
pensée  et  des  formes  qui  donnent  à  la  pensée  son 
expression;  il  aura  fait  effort,  il  aura  réfléchi  pour 
trouver  et  rendre  un  sentiment,  une  idée.  » 

L'exercice  de  composition  dans  le  cours  élémen- 
taire doit  avoir  surtout  pour  base  les  leçons  de 
choses.  A  mesure  que  l'enfant  reconnaît  une  pro- 
priété, distingue  la  forme,  signale  un  usage  de 
l'objet,  il  construit  une  petite  phrase  pour  l'expri- 
mer. De  ces  propositions  isolées,  il  apprendra 
ensuite  à  faire  une  proposition  complexe.  On  pourra 
aussi  utiliser  le  procédé  si  employé  aux  États- 
Unis  sous  le  nom  de  rédactions  sur  images.  L'en- 
fant expose  ce  qui  frappe  ses  regards,  le  rôle  des 
personnages,  le  sens  qu'a  tel  ou  tel  détail.  Nous 
renvoyons  à  cet  égard  aux  Devoirs  des  écoliers 
américains  (pages 20  à  29). 

Dans  le  cours  moyen,  les  compositions  peuvent 
avoir  pour  objet  la  description  des  phénomènes  ou 
des  travaux  dont  les  élèves  sont  témoins,  la  rédac- 
tion de  lettres  sur  les  circonstances  ordinaires  de 
la  vie  de  famille,  enfin  la  reproduction  en  prose 
de  fables  en  vers  ou  de  petites  poésies  narra- 
tives. 

Au  cours  supérieur,  les  exercices  de  composition 
doivent  prendre  plus  d'ampleur  et  de  variété,  sans 
cependant  s'écarter  de  ce  qui  tombe  dans  le  champ 
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d'observation  ou  d'activité  des  élèves.  Si  l'on  a  eu 
soin  de  les  exercer,  par  des  lectures  bien  choisies, 
à  l'étude  du  sens  des  mots,  de  la  liaison  des  idées, 
des  tours  différents  qu'on  peut  donner  à  une  pen- 
sée, ils  se  mouvront  à  l'aise  dans  le  récit  des  faits 
on  dans  l'analyse  des  sentiments  :  ils  y  apporteront 
de  la  méthode,  de  l'abondance,  de  la  clarté. 

Par  cette  succession  d'exercices  gradués,  par  cet 
appel  à  l'invention  comme  à  la  disposition  lumi- 
neuse des  idées,  on  conduira  les  élèves  à  se  servir 
de  leur  langue  avec  correction  et  aisance.  Il  ne 
s'agit  pas  encore  de  talent  d'écrire  dans  le  sens 
littéraire  donné  à  ce  mot,  mais  de  développement 
harmonique  du  jugement  et  du  sens  moral.  «  Ainsi 
entendus,  non  plus  comme  des  exercices  superfi- 
ciellement plaqués,  pour  ainsi  dire,  sur  les  études 
de  la  dernière  heure,  mais  comme  des  exercices 
f'owt 'amentaux  dirigés  depuis  la  première  classe  en 
vue  de  fortifier  les  plus  solides  qualités  de  l'esprit, 
les  exercices  d'invention  et  de  composition  contri- 
bueront à  donner  à  l'enfant  une  conscience  ferme 
et  claire  de  lui-même,  de  ce  qu'il  pense,  de  ce  qu'il 
sent,  de  ce  qu'il  a  appris,  de  ce  qu'il  ignore,  de 
ses  penchants  et  de  ses  devoirs  ;  c'est  dans  ces 
conditions  qu'ils  peuvent  être  et  qu'ils  seront  un 
des  instruments  d'éducation  les  plus  sûrs  et  les 
plus  puissants.  »  (Gréard,  Instructions  pédagogiques 
de  1877,  page  42.)  [B.  Berger.] 

II.  —  La  composition  française  occupe  une  place 
importante  dans  les  épreuves  qu'ont  à  subir  les 
aspirants  au  brevet  de  capacité.  Nous  donnons 
ci-dessous  les  dispositions  relatives  à  cette  ques- 
tion spéciale  : 

Dans  chaque  ressort  académique,  les  sujets  de 
composition  qui  doivent  être  traités  par  les  aspi- 
rants au  brevet  de  capacité  sont  identiques. 

Deux  jours  avant  l'ouverture  des  sessions  des 
commissions  d'examen,  le  recteur  envoie,  sous  pli 
fermé  de  troii  cachets,  les  sujets  de  composition 
à  chaque  inspecteur  départemental. 

Chaque  sujet  de  composition  est  renfermé  sous 
un  pli  spécial  portant  en  suscription  la  nature  de 
la  composition  (Arr.  du  3  juillet  1866,  art.  2). 

Chaque  sujet  de  composition  est  retiré  du  pli 
cacheté,  séance  tenante,  en  présence  des  candi- 
dats, par  le  président  de  la  commission,  au  com- 
mencement de  chaque  épreuve  (Ibid.,  art.  3). 

Les  épreuves  pour  l'examen  du  brevet  de  capacité 
comprennent  un  exercice  de  style  sur  une  ques- 
tion relative  à  la  tenue  des  écoles  ou  sur  un  sujet 
tiré  de  l'histoire  de  France  [Ibid.,  art.  14). 

Une  circulaire  du  18  décembre  1873  rappelle 
aux  recteurs  l'importance  du  choix  des  sujets  de 
composition,  et  les  invite  à  se  reporter  aux  instruc- 
tions contenues  dans  la  circulaire  du  8  mai  1855, 
qui  sont  ainsi  conçues  :  «  Cette  épreuve  permet 
de  juger  si  le  candidat  a  de  l'ordre  dans  les  idées 
et  s'il  sait  exprimer  clairement  sa  pensée.  On  ne 
doit  rien  y  chercher  au  delà.  Il  ne  faut  point  de- 
mander aux  candidats  des  qualités  de  style  déno- 
tant déjà  des  habitudes  littéraires  ;  ils  ont  seule- 
ment à  faire  preuve  de  bon  sens  et  de  raison.  Il 
convient  donc  d'éviter,  avec  le  môme  soin,  et  les 
sujets  qui  ne  provoquent  que  des  lieux  communs, 
et  ceux  qui  tendent  à  entraîner  les  candidats  au 
delà  des  études  auxquelles  ils  doivent  se  borner. 
Les  questions  spéciales,  circonscrites,  bien  déter- 
minées, guident  l'esprit  et  l'empêchent  de  se  per- 
dre dans  le  vague. 

»  Cette  remarque  s'applique  spécialement  aux 
questions  relatives  aux  principes  d'éducation  et  à 
la  tenue  des  écoles.  Mais  il  est  à  propos,  en  ce  qui 
concerne  les  sujets  tirés  de  l'histoire,  d'éviter 
ceux  qui  embrassent  un  trop  grand  nombre  de 
faits  ;  car,  de  tels  sujets  étant  donnés,  le  travail 
du  candidat  n'est  plus  qu'un  effort  de  mémoire.  » 

[L.  Armagnac] 
III.  —  Pour  les  pays  étrangers,  nous  citerons 


des  extraits  de  quelques  plans  d'études  qui 
donneront  une  idée  des  méthodes  employées 
dans  l'enseignement  de  cette  branche. 

PRISSE.  —  Dans  l'école  primaire  à  six  classes,  les 
exercices  do  composition  ne  commencent  qu'avec 
la  quatrième  année  (3e  classe ;.  Les  élèves  ont  d'a- 
bord à  écrire  de  simples  descriptions  de  choses  ou 
d'événements,  de  petites  comparaisons,  à  repro- 
duire des  narrations  qui  leur  ont  été  faites  oralement. 
Ils  écrivent  aussi,  de  mémoire  et  librement,  des 
morceaux  lus  par  eux,  mais  non  appris  par  cœur 
(narration  et  description).  Chaque  composition  doit 
être  préparée  par  une  explication  du  sujet,  à  l'oc- 
casion de  laquelle  l'instituteur  fait  exprimer  orale- 
ment aux  élèves  leurs  observations  et  leurs  idées, 
dans  une  forme  convenable  et  qui  successivement 
doit  devenir  moins  fragmentaire.  Pendant  un  temps, 
on  facilitera  la  composition  écrite,  en  écrivant  au 
tableau  noir  des  questions  et  des  indications  desti- 
nées à  venir  en  aide  aux  élèves  ;  plus  tard  on  sup- 
primera peu  à  peu  cet  auxiliaire. 

Dans  la  deuxième  classe,  on  continue  les  mômes 
exercices,  mais  en  visant  à  quelque  chose  de  plus 
achevé  dans  la  forme. 

Dans  la  première  classe,  enfin,  les  exercices 
consistent  en  reproduction  libre  de  morceaux  lus 
et  expliqués,  ou  de  narrations  orales,  en  rédaction 
de  descriptions  et  de  comparaisons,  dont  les  sujets 
sont  tirés  de  toutes  les  branches  de  renseignement. 
Les  élèves  devront,  en  outre,  souvent  rédiger  le 
résumé  de  ce  qu'ils  ont  appris  dans  une  leçon 
d'histoire  naturelle,  de  géographie,  d'histoire  na- 
tionale. La  solution  par  écrit  de  divers  problèmes 
de  calcul  est  aussi  très  propre,  ajoute  le  plan  d'é- 
tudes officiel,  à  faire  acquérir  de  la  facilité  dans 
la  rédaction.  Les  élèves  les  plus  avancés  pourront 
de  temps  en  temps  s'exercer  à  de  petites  analyses, 
explication  de  proverbes,  etc. 

Les  enfants  doivent,  de  plus,  apprendre  à  écrire 
des  lettres  simples,  et  à  rédiger  les  pièces  les  plus 
usuelles  de  la  vie  pratique,  inventaires,  factures, 
quittances,  cédules,  annonces,  certificats,  etc.  Dans 
la  rédaction  des  lettres,  l'instituteur  donnera  les 
instructions  nécessaires  relativement  à  la  manière 
de  s'y  prendre  pour  les  qualifications,  la  signature, 
la  date,  la  façon  de  plier  la  lettre  et  de  mettre  l'a- 
dresse ;  il  fera  quelquefois  préparer  des  lettres 
prêtes  à  être  mises  à  la  poste  (Plan  d'études  du 
15  octobre  1872). 

BAVIÈRE.  —  Voici  comment  sont  gradués  les 
exercices  de  composition  à  l'école  primaire,  d'après 
un  des  plans  d'études  provinciaux  : 

Première  classe.  —  Nom  des  choses  au  singulier 
et  au  pluriel,  rangées  en  groupes  d  après  le  lieu, 
la  matière,  l'usage,  etc.  Réponses  écrites  à  des 
questions  variées,  en  phrases  entières,  comme 
complément  de  l'enseignement  intuitif.  Courtes 
descriptions  de  choses  de  l'entourage  immédiat  de 
l'enfant,  précédées  d'explications  et  de  questions, 
et  en  corrélation  avec  les  morceaux  du  livre  de 
lecture. 

Deuxième  classe.  —  Descriptions  d'objets  ou  de 
phénomènes  naturels,  descriptions  de  la  localité 
ou  de  ses  environs,  descriptions  des  diverses  occu- 
pations des  hommes  à  la  maison  et  au  dehors  ;  le 
tout  d'après  un  sujet  donné  et  dans  une  forme  ex- 
pliquée d'avance.  Reproduction  de  courts  récits 
oraux  ou  de  narrations  lues.  Lettres  se  rapportant 
à  des  circonstances  de  la  vie  réelle  des  enfants. 

Troisième  classe.  — Descriptions,  comparaisons, 
petits  tableaux,  lettres,  compositions  d'affaires,  sur 
des  sujets  donnés,  dont  la  forme  a  été,  soit  expli- 
quée d'une  façon  développée,  soit  seulement  in- 
diquée (Plan  d'études  pour  le  Haut  Palatinat,  du 
21  septembre  1869). 

AUTRICHE.  —  Pour  la  composition  à  l'école  pri- 
maire élémentaire  et  supérieure,  le  programme 
autrichien   ne   donne    que   des   indications   très 
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générales.  Le  plan  d'études  de  l'école  normale  est. 
un  peu  plus  explicite,  et  dispose  ce  qui  suit  : 

«  Dans  toutes  les  classes  de  l'école  normale,  on 
doit  faire  des  exercices  de  composition  écrite.  Ces 
compositions  sont  rédigées  les  unes  à  la  maison,  les 
autres  en  classe;  les  élèves  doivent,  livrer  chaque 
mois  un  travail  domestique  et  un  travail  fait  en 
classe.  Outre  des  sujets  tirés  des  différentes  bran- 
ches de  l'enseignement,  on  doit,  dans  les  classes 
supérieures,  faire  traiter  essentiellement  des  ques- 
tions pédagogiques  et  didactiques. 

«  Dans  la  première  classe,  la  composition  con- 
siste généralement  dans  la  reproduction  d'un  mor- 
ceau lu  ;  dans  la  deuxième  classe,  elle  consiste  en 
une  rédaction  faite  sur  un  sujet  dont  la  disposition 
est  donnée  ;  dans  les  troisième  et  quatrième  clas- 
ses, l'élève  doit  apprendre  à  disposer  lui-même 
son  plan,  le  sujet  étant  donné.  »  (Plan  d'études  du 
19  juillet  1870.) 

ITALIE.  — Les  exercices  de  composition  à  l'école 
primaire  commencent  dans  la  deuxième  classe 
(deuxième  année  du  degré  inférieur).  Ils  sont 
gradués  comme  suit  : 

Deuxième  classe  (degré  inférieur,  2e  année).  — 
Compositions  courtes  et  faciles,  sous  forme  de  re- 
productions. Exercices  de  nomenclature  des  cho- 
ses domestiques. 

Troisième  classe  (degré  supérieur,  Ve  année).  — 
Exercices  gradués  de  composition  :  courtes  narra- 
tions, descriptions  faciles,  lettres.  Exercices  de  no- 
menclature des  choses  domestiques  et  des  arts  et 
métiers. 

Quatrième  classe  (degré  supérieur,  2e  année).  — 
Narrations  tirées  particulièrement  de  l'histoire  na- 
tionale, fables,  descriptions,  lettres  sur  différents 
sujets.  Exercices  de  nomenclature  de3  choses  do- 
mestiques et  des  arts  et  métiers  (Programmes  du 
10  octobre  1867). 

Angleterre.  —  Pour  ce  pays,  nous  indiquerons 
les  épreuves  qu'ont  à  subir  les  pupil-teachers  h.  la 
fin  de  chaque  année  d'études  : 

Fin  ds  lu  première  année.  —  Ecrire  de  mémoire 
la  substance  d'un  passage  de  prose  simple,  lu  aux 
élèves,  ou  rédiger  une  courte  lettre  ou  composition. 

Deuxième  année.  —  Ecrire  de  mémoire  la  subs- 
tance d'un  passage  de  prose  simple,  lu  aux  élèves, 
ou  rédiger  une  courte  lettre. 

Troisième  année.  —  Rédiger  une  leçon  sur  un 
sujet  choisi  par  l'inspecteur. 

Quatrième  année.  —  Rédiger  une  lettre,  ou 
écrire  de  mémoire  la  substance  d'un  passage  plus 
long  qu'à  la  fin  de  la  deuxième  année. 

Cinquième  année.  —  Écrire  une  composition 
originale  sur  un  sujet  simple  choisi  par  l'inspec- 
teur (New  Code,  1878). 

COMPOSITIONS  HEBDOMADAIRES.  —  Des 
compositions  doivent  être  faites  chaque  semaine 
dans  les  écoles  primaires.  Les  places  que  chaque 
élève  aura  obtenues  dans  ces  compositions  hebdo- 
madaires seront  consignées,  avec  le  relevé  des 
notes  relatives  à  la  conduite,  sur  un  registre 
spécial.  Mention  sera  également  faite  sur  ce  re- 
gistre des  récompenses  et  des  punitions  obtenues 
(Règl.  modèle  du  17  août  1851,  art.  31). 

[L.  Armagnac] 

COMPTABILITÉ.  —  On  entend  par  comptabi- 
lité l'art  de  compter  et  de  rendre  compte.  C'est, 
pour  la  première  partie,  une  application  de  l'arith- 
métique, dont  elle  abrège  les  règles  de  calcul. 
Pour  la  seconde  partie,  elle  emploie  un  ensemble 
de  livres  et  de  formules  propres  à  donner  rapi- 
dement et  clairement  la  situation  résultant  des 
opérations  de  même  nature  ou  avec  une  même 
personne. 

L;  développement  qu'a  pris  la  richesse  mobi- 
lière dans  les  sociétés  modernes  a  fait  placer  en 
1-rance  la  comptabilité,  ou  sa  partie  essentielle  la 
tenue  des  livres,  parmi  les  matières  facultatives  de 


renseignement  primaire  (art.  0  de  la  loi  du  21  juin 
1805).  Le  règlement  du  3  juillet  1866  l'a  inscrite  au 
nombre  des  matières  pour  le  brevet  facultatif  des 
instituteurs,  et  pour  le  brevet  de  premier  ordre  des 
institutrices.  Mais  aucun  programme  n'a  été  dresse, 
et  l'épreuve,  jointe  à  celle  d'arithmétique,  a  peu 
d'importance. 

Des  cours  publics  de  comptabilité  pour  les 
femmes  ont  été  créés  à  Paris,  à  Lyon  et.  dans 
quelques  autres  villes,  et  les  personnes  munies  du 
certificat  de  capacité  institué  auprès  de  ces  cours 
trouvent  facilement  dps  emplois  de  comptable. 

Outre  son  utilité  pratique  résultant  des  besoins 
du  commerce  et  de  l'industrie,  la  comptabilité  est 
encore  dans  l'éducation  une  excellente  discipline 
par  les  qualités  qu'elle  tend  à  développer.  Ce  sont 
surtout  l'ordre,  la  concision,  la  clarté,  l'esprit  de 
suite,  toutes  choses  fort  importantes  dans  la  vie. 

Dans  une  brochure  récente  (décembre  1878  , 
M.  H.  Lefèvre,  ancien  secrétaire  particulier  de  leu 
M.  le  baron  de  Rothschild,  signale  les  défauts  de 
l'enseignement  de  la  comptabilité  dans  les  établis- 
sements d'instruction  publique;  il  demande  qu'on 
révise  les  programmes  de  18ti6  pour  cette  partie 
des  études  dans  l'enseignement  secondaire  spécial, 
puis  qu'on  introduise  la  tenue  des  livres  dans  les 
écoles  primaires. 

a  Tout  l'art  de  la  comptabilité,  dit  ce  praticien, 
repose  sur  ce  seul  et  unique  procédé  :  créditer  gui 
donne,  débiter  qui  reçoit,  qu'on  applique  an 
moyen  de  deux  instruments  appelés  un  journal 
et  un  grand  livre.  C'est  du  domaine  de  l'enseigne- 
ment primaire,  car  il  est  beaucoup  plus  facile 
d'apprendre  la  tenue  des  livres  que  les  quatre  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique.  Nous  ajoutons 
qu'il  y  a  un  intérêt  considérable  à  ce  que  dès  l'é- 
cole primaire  on  apprenne  la  comptabilité  ;  d'abord 
parce  que  c'est  un  excellent  exercice  d'écriture,  et 
en  outre  parce  que  c'est  un  art  d'une  utilité  uni- 
verselle, en  raison  même  de  son  extrême  simpli- 
cité. 

»  C'est  un  excellent  exercice  pour  apprendre  à 
écrire  et  h  poser  des  chiffres  avec  propreté,  fer- 
meté et  régularité;  pour  donner  à  l'enfant,  sur 
des  sujets  dont  il  n'est  pas  difficile  de  lui  faire 
comprendre  l'utilité,  des  habitudes  d'ordre,  de 
classement,  de  méthode  et  d'analyse  qui  le  suivront 
toute  sa  vie  ;  quelle  que  soit  la  profession  indus- 
trielle ou  commerciale  qu'il  embrasse  par  la  suite, 
il  n'oubliera  pas  qu'une  tenue  de  livres  bien  faite 
lui  donne  le  moyen  de  scruter  l'ensemble  et  les 
détails  d'une  industrie  ou  d'un  commerce,  et  de  se- 
rendre  compte  de  certains  vices  qui  ne  deviennent 
apparents,  sans  elle,  que  lorsqu'il  est  trop  tard, 
pour  y  remédier. 

»  Quelque  simple  que  soit  cet  art,  l'histoire  de 
sa  naissance  et  de  ses  progrès  montre  qu'il  a  obéi 
dans  son  développement  à  une  certaine  logique 
naturelle  que  l'enseignement  doit  s'efforcer  de  re- 
produire. 

»  La  comptabilité  en  partie  double  s'est  formée 
chez  le  banquier,  qui  n'était  qu'un  caissier  com- 
mun. Celui-ci  n'eut  peut-être  à  l'origine  pour  capi- 
tal qu'une  caisse  dont  il  était  le  gardien,  et  des 
livres  pour  prendre  note  de  ses  recettes  et  de  ses 
paiements.  Le  banquier  est  le  teneur  de  livres  de 
sa  caisse.  Il  enregistre  au  débit  de  celle-ci  tout  ce 
qui  y  entre,  il  la  crédite  de  tout  ce  qui  en  sort  : 

»  Caisse  doit  à  tel  pour  son  versement  de... 

»  Un  tel  doit  à  caisse  pour  paiement  fait  pour 
son  compte  de. .. 

»  Et  enfin,  lorsque  tel  et  tel  ont  des  comptes  ou- 
verts sur  la  même  caisse,  le  banquier  fait  porter 
directement  une  somme  d'un  compte  à  un  autre 
par  un  simple  virement  de  partie  :  tel  doit  à  tel, 
sans  avoir  besoin  de  passer  par  l'intermédiaire  de 
la  caisse. 

»  Tous  le*  comptes  sent  personnels  et  n'ont  »en. 
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■d'abstrait,  car  le  compte  de  profits  et  pertes  est, 
an  début,  un  compte  de  commissions  qui  entrent 
ou  restent  en  caisse,  et  de  dépenses  qui  sortent 
de  celles-ci. 

»  C'est  par  cette  tenue  de  livres  élémentaire  qu'il 
faut  commencer  l'enseignement.  Un  peu  plus  tard 
on  y  introduira  des  marchandises  achetées  et  ven- 
dues, d'abord  expressément  au  comptant,  puis  ces 
marchandises  seront  livrées  accompagnées  de  fac- 
tures à  payer  ou  à  recevoir,  auxquelles  viendront 
se  substituer  dans  certains  cas  des  effets  à  payer 
ou  à  recevoir,  etc.,  etc. 

»  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  tout 
■ceci  s'invente  ou  se  trouve  par  l'élève  sur  de  sim- 
ples indications  du  maître;  il  en  est  de  môme  des 
balances,  des  inventaires,  des  bilans,  sur  lesquels 
•les  professeurs  écrivent  des  volumes  dans  lesquels, 
il  est  vrai,  ils  n'ont  pas  a.  faire  grands  frais  d'ima- 
gination, car  ils  se  copient  les  uns  sur  les  autres, 
et  tous  ensemble  sur  Edmond  Degranges.  »  (Paris, 
imp.  Martinet,  page  32.) 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  comptabilité  : 
1°  La  comptabilité  privée,  que  tout  homme  non 
commerçant  peut  tenir  pour  se  rendre  compte  de 
ses  ressources  et  de  l'emploi  qu'il  en  fait; 

2°  La  comptabilité  commerciale,  que  la  loi  impose 
à  tout  patenté  pratiquant  l'industrie  ou  le  com- 
merce ; 

3°  La  comptabilité  publique,  qui  trace  les  règles 
à  suivre  dans  la  gestion  financière  des  communes, 
des  départements,  de  l'Etat  ou  des  établissements 
publics  qu'ils  entretiennent. 

Toute  comptabilité  publique  ou  privée  repose  sur 
les  mômes  principes  et  doit  tendre  au  même  but. 
Son  objet  principal  est  de  saisir  et  de  constater, 
au  moment  où  elles  s'accomplissent,  toutes  les 
opérations  qui  aboutissent  à  un  maniement  de 
fonds,  de  manière  que  la  trace  ne  s'en  efface  pas 
et  que  la  situation  puisse  en  être  établie  aussi 
souvent  qu'on  peut  le  désirer.  On  n'obtient  ce 
résultat  qu'au  moyen  d'écritures  claires  et  métho- 
diques et  de  formules  faciles  à  comprendre. 

[B.  Berger.] 
La  comptabilité  figure  au  nombre  des  branches 
obligatoires  de  l'enseignement  primaire,  dans  les 
pays  suivants  :  Hongrie,  Italie  (au  degré  supérieur), 
quelques  cantons  suisses  (Berne,  Fribourg,  So- 
lenre,  etc.),  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  amé- 
ricaine. On  l'enseigne  aussi  à  l'école  complémen- 
taire ou  de  répétition,  dans  plusieurs  cantons 
suisses,  en  Hongrie,  et  dans  quelques  Etats  de 
l'Allemagne,  entre  autres  la  Bavière. 

COMPTABILITÉ  (Cours  de).  —  Depuis  plusieurs 
années,  l'enseignement  de  la  comptabilité  fait  par- 
tie du  programme  de  l'enseignement  secondaire. 
Enseignée  spécialement  dans  les  écoles  de  com- 
merce, cette  étude  ne  profitait  qu'aux  enfants  ap- 
partenant à.  des  familles  aisées.  Il  était  indispen- 
sable de  vulgariser  cette  science,  et  de  la  mettre  à 
la  portée  de  tous  ceux  qui  se  destinent  au  com- 
merce ou  qui,  y  étant  déjà,  veulent  apprendre  à 
gouverner  eux-mêmes  leurs  affaires. 

Des  cours  se  créèrent  alors,  et  l'enseignement 
put  être  donné  gratuitement,  le  soir,  aux  adultes 
hommes  et  aux  adultes  femmes. 

Cours  d'adultes  hommes.  —  Les  premiers  cours 
de  comptabilité  fondés  pour  les  adultes  hommes 
furent  organisés  par  les  soins  de  la  Société  phi- 
loiechnique  de  Paris  en  1848.  Elle  compte  actuel- 
lement dix  cours  de  comptabilité.  Depuis  1861,  cette 
association  a  créé  d'autres  sections  à  Saint-Denis, 
Choisy,  Boulogne-sur-Seine,  Puteaux,  Arcueil,  Vil- 
le j  u  i  f ,  Lons-le-Saulnier,  Nice,  et  elle  a  toujours  mis 
la  comptabilité  dans  son  programme. 

La  Société  d'enseignement  professionnel  du 
Rhône  a  créé  en  18'j4  des  cours  de  comptabilité  à 
l'usage  des  employés  de  commerce.  Trois  cours  sont 
installés  dans  les  quartiers  les  plus  Deunlés  de  la 


ville  de   Lyon  :  ils  sont  suivis  par  un  public  nom- 
breux. 

La  Société  polytechnique  de  Pi  ris  et  la  Société 
philomathique  de  Bordeaux  ont  également  ouvert  dos 
cours  qui  aident  à  la  vulgarisation  de  celte  science 
si  précieuse  pour  tous  ceux  qui  ont  a  s'occuper  de; 
commerce.  '. 

Cours  d'adultes  femmes.  —  Le  développement  du 
commerce  ayant  pris  depuis  quelques  années  une 
importance  considérable,  les  femmes  sont  devenues 
de  précieux  auxiliaires.  On  a  donc  songé  à  diriger 
leurs  travaux  de  ce  côté,  et  à  leur  fournir  les 
moyens  soit  d'obtenir  des  emplois  lucratifs,  comme 
comptables  dans  les  maisons  de  commerce,  soit  de 
diriger  elles-mêmes  leur  maison  si  elles  sont  éta- 
blies. 

Le  premier  cours  créé  pour  les  femmes  fut  or- 
ganisé à  Lyon  en  1858  par  les  soins  de  la  Société 
d'enseignement  primaire  du  Rhône,  avec  le  concours 
de  la  Chambre  de  commerce.  Depuis  1872,  le  cours 
est  complètement  à  la  charge  de  la  Chambre  de 
commerce. 

La  Société  d'enseignement  professionnel  du 
Rhône  fonda  en  186S  ses  premiers  cours  d'adultes 
femmes,  qui  eurent  bientôt  un  grand  nombre  d'élè- 
ves. Ces  cours,  au  nombre  de  quatre,  disséminés 
dans  les  principaux  quartiers  de  Lyon,  rendent 
de  très  grands  services  à  la  population  laborieuse 
de  cette  grande  ville  industrielle. 

En  1870,  la  ville  de  Paris  créa  son  premier  cours 
d'adultes-femmes  dans  le  troisième  arrondissement. 
Le  succès  de  ce  cours  encouragea  la  Chambre  de 
commerce  à  en  établir  de  semblables.  Elle  adopta 
le  programme  fait  spécialement  en  vue  de  la  popu- 
lation à  laquelle  s'adresse  cet  enseignement. 

Il  existe  actuellement  à  Paris  sept  cours  gratuits 
de  comptabilité  :  cinq  sont  subventionnés  par  la 
Ville  de  Paris,  deux  par  la  Chambre  de  commerce. 
Des  cours  d'anglais  y  sont  annexés.  Ces  cours  ont 
lieu  trois  fois  par  semaine,  le  soir  de  sept  heures 
et  demie  à  neuf  heures  et  demie,  et  permettent  aux 
apprenties,  aux  ouvrières,  aux  personnes  retenues 
dans  le  jour  par  leurs  occupations,  d'acquérir  les 
connaissances  dont  elles  ont  besoin.  A  la  fin  de  la 
deuxième  année  d'études,  une  commission  d'exa- 
men se  réunit  et  délivre  un  certificat  spécial  de 
comptabilité  aux  élèves  âgées  d'au  moins  seize  ans 
et  qui  ont  répondu  d'une  manière  satisfaisante  aux 
questions  qui  leur  ont  été  posées.  Ce  certificat  per- 
met aux  élèves  sortant  de  ces  cours  de  se  placer 
plus  avantageusement,  et  il  est  en  même  temps, 
pour  les  patrons,  une  garantie  de  leur  capacité. 

L'Italie  nous  a  emprunté  l'idée  de  cette  fondation 
si  utile;  des  cours  semblables  viennent  d'être  fon- 
dés à  Naples  sur  le  modèle  et  d'après  les  pro- 
grammes de  ceux  qui  fonctionnent  à  Paris  depuis 
1870. 

C'est  dans  les  écoles  professionnelles  Lemonnier 
que  la  comptabilité  a  été  jointe  pour  la  première 
fois  aux  matières  formant  le  programme  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Les  jeunes  filles  qui  se  desti- 
nent au  commerce  trouvent  dans  ces  écoles,  en 
même  temps  que  l'instruction  primaire,  cet  ensei- 
gnement professionnel  pratique  qui  leur  permet 
de  se  placer  avantageusement  à  la  sortie  de  l'école. 
Une  société  amicale  des  anciennes  élèves,  présidée 
par  une  des  dames  patronnesses,  s'occupe  active- 
ment du  placement  des  élèves  et  fournit  des  se- 
cours à  celles  qui  sont  dans  le  besoin. 

Les  écoles  professionnelles  catholiques,  organi- 
sées sur  le  modèle  des  écoles  Lemonnier,  ont  éga- 
lement mis  la  comptabilité  dans  leur  programme. 

La  société  pour  l'instruction  élémentaire  a  ouvert 
un  cours  spécial  de  cette  science. 

Enfin,  la  Société  philotechnique  de  Paris  a  ou- 
vert des  cours  de  comptabilité  pour  les  adultes 
femmes  dans  six  de  ses  sections 

[M.-Hse  Malmanche.] 
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COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  —  Prescriptions 
générales  applicables  à  la  comptabilité  de  l'ensei- 
gnement primaire.  —  On  trouvera  aux  articles 
Budget,  Dépenses  et  Recettes,  au  mot  Traitement, 
ainsi  que  dans  les  articles  secondaires  auxquels 
ceux-ci  renvoient,  l'exposé  des  prescriptions  spé- 
ciales qui  concernent  la  comptabilité  de  l'instruc- 
tion primaire.  De  môme,  nous  exposons  au  mot 
Ecoles  normales  ce  qui  a  plus  spécialement  rap- 
port à  l'organisation  financière  de  ces  établisse- 
ments. 

Ici,  nous  nous  bornons  à  énumérer,  pour  n'avoir 
pas  à  y  revenir  sans  cesse  dans  le  cours  des  diffé- 
rents articles,  les  prescriptions  fondamentales  et 
les  définitions  légales  essentielles  auxquelles  il 
faut  se  reporter  pour  en  bien  comprendre  l'appli- 
cation au  régime  financier  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Comptabilité  publique.  —  La  comptabilité  pu- 
blique comprend  l'ensemble  des  prescriptions  lé- 
gales qui  sont  applicables  pour  l'emploi  des  fonds 
des  communes,  des  départements  et  du  Trésor.  Elle 
réglemente  les  différents  actes  que  les  dépositaires 
du  pouvoir  doivent  accomplir  pour  le  paiement  des 
dépenses  publiques. 

Cette  réglementation  fort  étendue  est  contenue 
dans  le  décret  du  31  mai  1862.  Nous  n'entrepren- 
drons pas  de  l'exposer  dans  ses  détails  ;  nous  nous 
contenterons  de  donner  les  indications  les  plus 
essentielles. 

Budget.  —  Le  point  de  départ  de  la  comptabilité 
publique  est  le  budget*,  qui  prévoit  et  autorise  les 
recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'État  et  des 
autres  services.  11  est  voté  parles  Chambres,  pour 
mémoire  seulement  en  ce  qui  concerne  les  res- 
sources spéciales,  et  arrêté  définitivement  par  elles 
pour  les  dépenses  à  la  charge  du  Trésor. 

Le  budget  communal  est  voté  par  le  conseil 
municipal 'et  arrêté  par  le  préfet.  Cependant  ce 
budget  est  réglé  par  décret  pour  les  communes 
ayant  trois  millions  au  moins  de  revenus,  ou  lors- 
qu'il présente  des  impositions  extraordinaires  qu'il 
appartient  au  gouvernement  d'autoriser,  aux 
termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 
Dans  certains  cas,  le  conseil  général  doit  interve- 
nir en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  10  août  1871, 
art.  42,  art.  46  §§  7,  10,  23  et  25,  art.  48  §  4, 
art.  50  §  3. 

Le  budget  départemental,  après  le  règlement  par 
le  conseil  général,  est  arrêté  par  le  ministre. 

Le  budyet  sur  ressources  spéciales  comprend,  en 
outre  du  budget  départemental,  toutes  les  dépen- 
ses acquittées  au  moyen  de  produits  qui  leur  sont 
particulièrement  affectés. 

Les  services  financiers  s'exécutent  dans  des  pé- 
riodes de  temps  qui  portent  les  noms  de  gestion 
et  $  exercice . 

La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un 
comptable,  soit  pendant  l'année,  soit  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions. 

L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services 
d'un  budget;  il  prend  la  dénomination  de  l'année 
à  laquelle  il  se  rapporte. 

Pour  le  budget  communal  et  pour  le  budget  dé- 
partemental, l'exercice  se  prolonge  jusqu'au  31  mars 
de  l'année  qui  suit  celle  qui  donne  son  nom  à 
l'exercice;  la  clôture  du  budget  de  l'Etat  a  lieu  le 
31  juillet  de  cette  même  année  en  ce  qui  concerne 
l'ordonnancement  des  dépenses,  et  le  31  août  pour 
le  paiement  des  ordonnances  et  des  mandats. 

Le  budget  peut  être  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  pen- 
dant le  cours  de  l'exercice,  par  une  nouvelle  loi, 
pour  les  fonds  de  l'État.  Chaque  année,  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  à  voter  un  budget  sup- 
plémentaire, et  les  conseils  généraux  un  budget 
rectificatif,  en  vue  de  faire  emploi  des  ressources 
disponibles  et  d'acquitter  les  dépenses  constatées 
à  la  clôture  de  l'exercice  qui  précède. 


Ordonnancement  et  mandatement.  —  Les  dépen- 
ses sont  liquidées  par  M.  le  ministre  ou  par  ses 
délégués  qui  prennent  alors  le  nom  d'ordonnateurs 
secondaires.  Pour  l'instruction  primaire  ce  sont  les 
préfets  qui  sont  ordonnateurs  secondaires. 

Quand  la  dépense  est  dûment  constatée,  le  mi- 
nistre émet  une  ordonnance  de  paiement  ou  une 
ordonnance  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont  délivrées 
directement  au  profit  des  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  ont  pour  objet 
d'ouvrir  aux  ordonnateurs  secondaires  les  crédits 
ou  les  portions  de  crédit  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment de  la  dépense.  L'ordonnateur  secondaire  est 
alors  chargé  d'émettre  des  mandats.  Dans  le  lan- 
gage usuel,  on  appelle  aussi  mandats  les  lettres- 
d'avis  d'ordonnances  de  paiement. 

Les  ordonnances  et  mandats  ont  pour  objet  des- 
paiements pour  dépense  intégrale,  des  paiements 
d'à-compte  et  pour  solde. 

Dans  le  premier  et  dans  le  dernier  cas,  les  piè- 
ces justificatives  doivent  être  produites  à  l'appui  du 
paiement.  Dans  les  paiements  d'à-compte,  les  jus- 
tifications sont  faites  avant  la  clôture  de  l'exercice. 

Toutes  les  fois  que  le  timbre  de  dimension  est 
exigible  pour  les  justifications  relatives  au  paie- 
ment des  dépenses  de  l'Etat,  il  est  à  la  charge  des 
créanciers  (Loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  29, .  Il  en 
est  de  même  du  timbre-quittance. 

Oppositions.  —  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions- 
doivent  être  faites  entre  les  mains  des  trésoriers 
payeurs  généraux,  agents  ou  préposés,  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  et  mandats  sont 
délivrés.  A  Paris,  elles  sont  faites  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des 
finances. 

Elles  ne  sont  valables  que  pendant  cinq  ans  à 
compter  de  leur  date,  si  elles  ne  sont  pas  renou- 
velées dans  ce  délai. 

Comptes.  —  Chaque  année,  il  est  dressé  un 
compte  définitif  pour  les  dépenses  de  chaque  dé- 
partement ministériel.  Ce  document  est  soumis  à 
la  Chambre  des  députés  qui  l'approuve,  s'il  y  a 
lieu,  et  à  la  Cour  des  comptes,  qui  rend  un  arrêt 
de  conformité  après  régularisation  de  toutes  les 
opérations. 

Les  comptes  des  receveurs  municipaux  et  des 
établissements  d'instruction  publique  sont  apurés 
par  le  Conseil  de  préfecture.  Toutefois,  pour  les 
communes  et  les  établissements  dont  les  revenus 
excèdent  30,000  francs,  les  comptes  sont  jugés 
par  la  Cour  des  comptes  (L.  du  18  juillet  1837, 
art.  66). 

Exercices  clos  ou  périmés. —  En  clôture  d'exercice, 
les  ordonnances  et  mandats  non  acquittés  sont  an- 
nulés, sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de 
déchéance.  Au  bout  de  cinq  ans,  la  créance  qui  n"a 
pas  été  payée  par  défaut  de  justifications  suffisan- 
tes est  périmée.  A  l'égard  des  créanciers  domici- 
liés hors  d'Europe,  la  péremption  est  acquise  après 
six  années.  Les  créances  afférentes  à  des  exercices 
périmés  et  qui  n'ont  pas  été  soldées  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des 
créanciers  ne  peuvent  être  acquittées  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  [Stanislas  Lebourgeois.] 

COMPTE  REIVDU  DE  L'ACADEMIE.  —  Y.  Aca- 
démies, p.  12. 

COMTE  (Achille-Joseph).  —  Né  à  Grenoble  le 
29  septembre  1802,  mort  à  Nantes  en  1866.  Après 
avoir  étudié  et  pratiqué  la  médecine,  Comte  fut 
nommé  professeur  d'histoire  naturelle  au  lycée 
Charlemagne  à  Paris,  puis  directeur  de  l'école  pré- 
paratoire a  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
et  dos  lettres  de  Nantes. 

Il  a  rendu  des  services  à  l'enseignement  de- 
l'histoire  naturelle  par  diverses  publications,  dont 
la  plus  originale  est  un  Atlas  anatomique,  à  figu- 
res coloriées,   découpées  et   superposées.   Parmi 
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ses  ouvrages  nous  citerons  encore  :  Structure  et 
physiologie  de  l'homme,  1  vol.  in-18,  servant  do 
texte  explicatif  à  l'atlas  mentionné  ci-dessus,  Pa- 
ris, G.  Masson,  12e  édition,  1877  ;  Planches  mura- 
les d'histoire  naturelle  (60  planches  do  zoologie, 
2&  planches  do  botanique,  14  planches  de  géolo- 
gie), Paris,  G.  Masson,  3*  édition;  Cahiers 
d'histoire  naturelle  (zoologie,  botanique,  géologie), 
3  volumes,  avec  planches  séparées  ;  Paris,  G.  Mas- 
son, nouvelle  édition,    1872-76-77. 

COMTE  (Auguste).  —  Né  à  Montpellier  en  1798, 
mort  à  Paris  en  1857.  L'illustre  fondateur  do 
la  philosophie  positive  n'a  pas  tenu  la  promesse 
qu'il  avait  faite,  aux  dernières  pages  du  Cours  de 
philosophie  (tome  VI,  p.  778),  de  composer  un 
traité  spécial  sur  l'éducation,  «  grand  sujet,  disait- 
il,  qui  n'a  pas  encore  Hé  abordé  d'une  manière 
convenablement  systématique.  »  Mais  on  peut  re- 
trouver dans  ses  écrits  au  moins  les  linéaments 
principaux  de  la  construction  pédagogique  qu'il 
n'a  pas  exécutée. 

C'est  l'évolution  naturelle  et  spécifique  de  l'hu- 
manité que  Comte  aurait  prise  pour  guide  dans 
l'éducation  individuelle.  Le  positivisme,  c'est-à- 
dire  la  négation  de  toute  existence  surnaturelle,  de 
toute  croyance  métaphysique,  représente  à  ses 
yeux  le  degré  suprême  de  l'évolution  de  l'huma- 
nité; l'éducation,  par  conséquent,  doit  être  positive  : 
«  Les  bons  esprits  reconnaissent  unanimement  la 
nécessité  de  remplacer  notre  éducation  européenne, 
encore  essentiellement  théologique,  métaphysique 
et  littéraire,  par  une  éducation  positive,  conforme 
à  l'esprit  de  notre  époque  et  adaptée  aux  besoins 
de  la  civilisation  moderne.  » 

L'enseignement  de  la  science,  tel  sera  le  fonde- 
ment de  l'initiation  positive.  Mais  cet  enseigne- 
ment ne  portera  ses  fruits  qu'à  une  condition  : 
c'est  qu'on  sorte  enfin  de  la  spécialité  exclusive,  de 
l'isolement  trep  prononcé,  qui  caractérise  encore 
notre  manière  de  concevoir  et  de  cultiver  la 
science.  Le  Cours  de  philosophie  positive  avait 
précisément  pour  but  de  remédier  à  l'influence 
fâcheuse  de  la  spécialisation  des  recherches,  en 
établissant  les  rapports  et  la  hiérarchie  des 
sciences,  qu'il  divisait  en  deux  catégories  :  l'une 
formant  le  domaine  de  la  science  concrète,  et  l'au- 
tre celui  de  la  science  abstraite. 

Dans  la  seconde  catégorie,  dont  l'ensemble  em- 
brassait tous  les  éléments  de  la  philosophie,  il  ran- 
geait les  différentes  connaissances  dans  l'ordre 
suivant,  d'après  le  degré  de  complexité  croissant 
des  phénomènes  qui  forment  l'objet  de  chacune  : 
1°  Mathématique  ;  2°  Astronomie;  3°  Physique; 
4°  <  himie  ;  5°  Biologie  ;  G0  Sociologie. 

Comte  rêvait  d'ailleurs  une  éducation  univer- 
selle qui  fût  la  môme  pour  tous  les  hommes.  «  La 
première  condition  essentielle  de  l'éducation  po- 
sitive, à  la  fois  intellectuelle  et  morale,  doit  con- 
sister dans  sa  rigoureuse  universalité.  »  Il  se  plaint 
r.vec  vivacité  de  l'indifférence  trop  souvent  témoi- 
gnée par  les  classes  dirigeantes  à  l'endroit  de 
l'instruction  du  peuple.  Ne  nous  imaginons  pour- 
tant pas  que  Comte  soit  partisan  des  dogmes 
révolutionnaires  relatifs  à  l'égalité  de  l'instruction. 
'1  sait  qu'il  y  a  entre  les  hommes  des  différences 
^'aptitude  et  de  loisir.  Il  en  conclut  que  l'éduca- 
tion comportera  des  degrés,  non  dans  la  qualité,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  mais  dans  la  quantité 
des  études  et  des  connaissances.  L'éducation  sera 
la  même  pour  tous,  dirigée  dans  le  même  esprit  ; 
mais,  selon  les  cas,  elle  sera  plus  ou  moins  détail- 
lée et  approfondie  ;  elle  offrira  seulement  des 
variétés  d'extension  dans  un  système  constamment 
semblable  et  identique. 

Regrettons  qu'Auguste  Comte  n'ait  pas  donné 
de  plus  amples  explications  sur  la  pratique  de 
cette  éducation  positiviste,  à  la  fois  industrielle, 
esthétique,  scientifique  et  philosophique,  où  la  cul- 


ture morale  correspondrait  sans  cesse  au  progrès 
intellectuel.  L'école  positiviste  ne  semble  pas  s'être 
attachée  à  compléter  sur  ce  point  l'œuvre  de  son 
fondateur,  et  à  part  quelques  ess  is,  tels  que  le 
livre  récent  de  M.  Robin  {l'Instruction  et  l'Édu- 
cation, Paris,  1877),  elle  n'a  guère  tenté  d'orga- 
niser la  pédagogie  positive.  [G.  Compayré.J 

COMCII.ES.  —  Dans  tous  ses  conciles  œcumé- 
niques, nationaux  ou  provinciaux,  l'Eglise  a  tou- 
jours invoqué,  commenté,  pratiqué  le  précepte  de 
son  divin  maître  :  «  Allez  et  instruisez.  » 

Le  concile  d'Orléans,  en  511,  où  se  trouvent 
réunis  les  métropolitains  de  Bordeaux,  d'Auch,  de 
Bourges,  de  Tours,  de  Rouen  et  vingt-sept  évê- 
ques,  traite  la  question  des  écoles  menacées  ou 
ruinées  par  l'invasion  barbare.  L'évêque  dans  sa 
cathédrale,  le  curé  dans  so:i  presbytère,  instrui- 
ront les  enfants  ;  ils  prépareront  des  élèves  pour 
le  service  des  autels,  des  laïques  pour  les  carrières 
civiles.  Le  droit  de  tenir  école  dans  la  maison 
presbytérale  est  incontestable,  il  est  aussi  ancien 
que  l'institution  des  pasteurs  ;  le  pasteur  doit  re- 
paître, nourrir  de  la  parole  divine  ses  paroissiens 
et  leurs  enfants  :  or,  assembler  dans  la  maison 
presbytérale  de  jeunes  enfants  pour  les  instruire, 
n'est  pas  autre  chose  que  tenir  école.  Il  n'est  plus 
question  ni  du  rôle  de  la  curie  ni  du  droit  du 
prince  pour  le  choix  et  l'élection  des  maîtres 
(const.  XI,  tit.  -i,  1.  13  du  Code  théodosien)  ; 
l'Eglise  triomphe  :  l'évêque  veillera  à  ce  que  chaque 
curé  ouvre  une  école  auprès  de  son  église,  et 
qu'il  s'occupe  sérieusement  de  l'éducation  des 
jeunes  enfants. 

En  529,  saint  Césaire  d'Arles  convoque  un  con- 
cile à  Vaison,  près  Vaucluse;  on  y  dresse  cinq 
canons  :  le  premier,  le  plus  important  de  tous, 
concerne  les  écoles.  «  Chaque  prêtre  établi  dans 
une  paroisse  devra,  selon  la  coutume  louable 
adoptée  dans  toute  l'Italie,  recevoir,  dans  sa  mai- 
son, les  petits  enfants  et  les  élever,  avec  la  ten- 
dresse d'un  bon  père.  » 

En  806,  le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  considérant 
le  nombre  des  écoles,  leur  importance,  la  néces- 
sité de  les  surveiller  et  de  les  bien  diriger,  réta- 
blit la  dignité  ou  plutôt  la  magistrature  du  Primî- 
cier, .instituée,  dès  le  vne  siècle,  par  le  concile  de 
Mérida  (666).  Le  primicier,  ou  maître  de  la  doc- 
trine dans  les  écoles,  seconde  ou  supplée  l'évêque 
dans  le  gouvernement  et  la  surveillance  de  l'édu- 
cation primaire. 

Le  concile  de  Mayence  (813,  c.  46)  prescrit  aux 
prêtres  d'avertir  souvent  le  peuple  chrétien  qu'il 
doit  envoyer  les  enfants  aux  écoles  soit  des  mo- 
nastères, soit  des  presbytères. 

Le  concile  de  Valence  (855,  c.  18),  celui  de 
Saponnières  au  diocèse  de  Toul  (859),  imposent  à 
tous  les  fidèles  ecclésiastiques  ou  laïques  l'obser- 
vation scrupuleuse  des  prescriptions  des  capitulai- 
res  des  empereurs,  qui  ont  restauré  et  protégé  les 
institutions  scolaires. 

Sous  le  pontificat  d'Alexandre  III  (1179),  le  troi- 
sième concile  général  de  Latran  ordonne  à  l'é- 
vêque d'assigner,  dans  son  école  cathédrale,  un 
bénéfice  suffisant  à  l'entretien  d'un  maître  ou  pré- 
cepteur chargé  d'enseigner  gratuitement  les  éco- 
liers pauvres;  il  prononce  l'anathème  contre  ceux 
qui  refuseraient  la  licence  d'enseigner  à  un  sujet 
capable  :  «  ce  serait  empéchei'  l'utilité  de  l'Eglise 
de  Dieu  ». 

Le  concile  de  Londres,  en  1138,  promulgue  cette 
même  doctrine  :  il  menace  «  de  la  vindicte  ecclé- 
siastique les  primiciers,  écolàtres,  chantres  ou 
chanceliers  qui  n'accordaient  la  licence  qu'à  prix 
d'argent.  »  Les  temps  sont  mauvais,  l'instruction 
des  fidèles  est  négligée,  les  erreurs,  les  scandales 
so  multiplient,  il  faut,  combattre  l'ignorance,  at- 
taquer le  mal  da7is  ses  racines,  te  détruire  à  sa 
source. 
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Le  quatrième  concile  de  Latran,  convoqué  par 
le  pape  Innocent  III,  affirme  de  nouveau  le  devoir 
■  et  la  nécessité  de  fonder,  d'entretenir,  de  diriger 
leè  écoles  dans  les  cathédrales,  les  presbytères  et 
les  cloîtres. 

Les  conciles  provinciaux  continuent  l'œuvre  du 
concile  général.  Au  concile  de  Paris  (1212s  on 
s  occupe  de  la  question  des  bibliothèques.  Le  livre 
■était  chose  rare  et  précieuse  ;  il  était  défendu, 
sous  peine  d'excommunication,  d'en  prêter  ou  d'en 
emprunter  :  un  canon,  dont  les  dispositions  sont 
libérales,  lève  l'interdit  :  «  Le  prêt  est  une  des 
principales  œuvres  de  miséricorde...  On  fera  deux 
parts  dans  les  livres  d'une  abbaye  ou  d'un  prieuré  : 
les  uns  resteront  à  la  disposition  des  moines,  les 
autres  seront  prêtés  aux  pauvres...  Le  thésaurier 
inscrira  sur  un  registre  les  livres  et  aussi  le  nom 
des  emprunteurs.  »  Les  canons  et  les  constitutions 
du  concile  de  Vienne  (1311),  de  celui  de  Rouen 
(1445,  c.  13),  de  celui  de  Narbonne  (1541),  exigent 
impérieusement  que  les  évêques  restaurent  les  an- 
ciennes écoles  et  qu'ils  en  instituent  partout  où 
il  n'y  en  a  pas  encore. 

En   15  i 5,  le  concile  de  Trente  confirme,  avec  la 
haute  autorité  de  ses  cent  soixante-seize  évêques 
et  archevêques,  sans  parler  de  quelques  cardinaux 
■et  ambassadeurs  ecclésiastiques,  les  constitutions 
antérieures  ;  il  les  complète,  il  en  ajoute  de  nou- 
velles 'Bulle  de  Paul  III,  Rec.  de  réf.,  c.  1);  il  con- 
sacre plusieurs  chapitres  aux  collèges  ecclésiasti- 
ques  cap.   18)  :  «  on   en   établira  au  moins    un 
dans  chaque  diocèse  ;  les  enfants  n'y  seront  pas 
admis  avant  l'âge  de  douze  ans,  ils  devront  savoir 
lire  et  écrire  correctement.  »  Or,  pour  lire  et  écrire 
correctement,  il    faut  avoir  fréquenté  les    écoles 
abécédaires,  les  petites   écoles...  Il  y  aura  donc, 
«  dans  chaque  église,  à  la  ville  et  à  la  campagne, 
une  petite  école  dont  le  maître,  précepteur  ou  ré- 
gent, choisi  par  l'évêque,  enseignera  gratuitement 
aux  enfants  pauvres  la  lecture,  l'écriture,  la  gram- 
maire, le  chant,  le  calcul,  afin  qu'ils  puissent  en- 
suite   se  livrer  à  l'étude  des   autres   écritures.  » 
Ce  programme    d'enseignement  primaire   n'est,  à 
proprement  parler,  que    la   reproduction  textuelle 
du  programme   prescrit    sept  cent  cinquante  an- 
nées auparavant  par  les  Capitulaires  de   Charle- 
magne. 

La  doctrine  du  concile  et  ses  actes,  en  matière 
d'instruction  publique,  seront  désormais,  pour 
l'Église  universelle,  la  loi  qui  réglera  la  condition 
des  maîtres  et  aussi  le  droit  du  pouvoir  royal  sur 
ia  surveillance  des  écoles.  «  L'évêque,  en  qualité 
<1e  délégué  du  Saint-Siège,  a  le  droit  et  le  devoir 
<io  visiter  les  hospices,  les  colley  es,  les  confréries 
laïques,  même  celles  qu'on  appelle  écoles  ».  Ce- 
pendant, si  ces  écoles  sont  placées  sous  la  protec- 
tion immédiate  des  rois,  il  ne  pourra  le  faire  sans 
en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  du 
prince. 

A  partir  de  cette  époque,  dans  tous  les  pays  de 
la  chrétienté,  les  conciles  provinciaux,  à  Malines, 
en  1571,  à  Milan,  en  1573,  à  Rouen,  à  Reims,  à 
Bordeaux,  en  1583,  à  Aix,  en  1585,  à  Cologne,  en 
1586  (c.  1  et  4),  à  Toulouse,  en  1590  (c.  2),  ne 
font  que  reproduire,  avec  une  scrupuleuse  fidélité, 
les  canons  et  les  constitutions  du  dix-huitième 
concile  œcuménique  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'institution,  l'entretien,  la  surveillance,  la  doc- 
trine et  la  discipline  des  écoles,  depuis  l'école  de 
théologie  jusqu'à  l'école  de  charité. 

[L.  Maggiolo.J 

CONCOURS  D'ARCHITECTURE  l'OUR  MAI- 
SONS D'ÉCOLE.  —  A  notre  connaissance,  ces 
-concours  n'existent  pas  pour  les  constructions  d'é- 
coles rurales.  Dans  quelques  départements,  des 
projets  d'écoles  normales  ont  été  mis  au  concours, 
mais  sans  résultat  appréciable,  les  projets  primés 
ayant  été  ou  abandonnés  ou  notablement  modifiés. 


Cependant,  dans  la  Drôme,  l'école  normale  a  été 
construite  par  la  voie  du  concours,  qui  a  pleine- 
ment, réussi. 

CONCOURS  POUR  LA  NOMINATION  DES  INS- 
TITUTEURS. —  V.  Nomination  des  institu- 
tcurs 

CONCOURS  SCOLAIRES.  —  On  entend  sous  ce 
nom  des  épreuves  solennelles  et  ordinairement 
périodiques,  ayant  pour  objet  de  faire  ressortir  la 
supériorité  d'une  école  dans  tout  ou  partie  des  ma- 
tières de  l'instruction  primaire. 

L'idée  de  ces  concours  n'est  pas  nouvelle  chez 
nous.  Un  règlement  préfectoral  du  25  pluviôse 
an  XII  désigne  cinq  membres  du  jury  d'enseigne- 
!  ment  pour  «  présider  au  concours  des  vingt- 
;  quatre  écoles  de  Paris  et  prononcer  entre  les 
concurrents.  »  En  1837,  le  comité  d'instruction 
primaire  de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin 
établit  des  concours  entre  les  écoles  de  son 
ressort  ;  il  fut  imité  par  le  comité  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint  Denis  et  probablement  par  bien 
d'autres.  En  1865,  M.  Duruy  mettait  à  l'étude  la 
création  des  concours  cantonaux,  d'arrondissement, 
et  même  de  département,  et  ces  concours,  les 
concours  cantonaux  du  moins,  s'organisaient  sur 
[  plusieurs  points  de  la  France.  A  Paris,  les  frères 
|  des  écoles  chrétiennes  ont  introduit  depuis  long- 
I  temps  des  concours  entre  les  écoles  qu'ils  dirigent, 
et  les  maîtres  laïques  sont  récemment  entrés  dans 
la  même  voie.  Il  y  a  d'ailleurs,  à  Paris  aussi,  les 
concours  annuels  pour  l'obtention  de  bourses  mu- 
nicipales à  Chaptal,  à  Turgot  et  aux  autres  écoles 
supérieures  ;  luttes  très  vives  où  les  maîtres  des 
diverses  catégories  entrent  en  lice  dans  la  per- 
sonne de  leurs  élèves,  et  croient,  donner,  par 
les  succès  qu'ils  y  obtiennent  ,  la  mesure  de 
leur  aptitude  spéciale  à  renseignement,  ainsi 
que  de  leurs  titres  particuliers  à  ia  confiance  des 
familles. 

Quelle  que  soit  leur  ancienneté,  si  cheis  qu'ils 
demeurent  à  certains   maîtres,  si  patronnés  qu'ils 
aient  été  par  de   hautes    autorités,  les   concours 
n'ont  pu  conquérir,  comme  le  certificat  d'études, 
toutes   les  sympathies,  et  leur  utilité  est  encore 
fort  contestée.  L'ancien  conseil  royal  ne  les  approu- 
;  vait  pas,  et  dans  un  avis  du  19  mai  1837,  il  estime 
j  qu'il  y  a  lieu  d'écrire  à  M.  le  recteur  de  l'académie 
!  d'Amiens  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  concours  en- 
tre les  élèves  des  diverses  éco'es  primaires.  C'est 
que,  tels  qu'ils  ont  été  compris  jusqu'ici,  les  con- 
cours n'ont  pu  produire  les  résultats  qu'on  en  at- 
tendait. 

Idéalement,  les  concours  ont  pour  but  d'exciter 
une  noble  émulation  parmi  les  élèves,  et  de  stimu- 
ler le  zèle  des  maîtres  ;  pour  résultat  final,  de  soute- 
nir et  d'élever  le  niveau  des  études,  d'éclairer  l'o- 
pinion publique  et  les  administrations  elles-mêmes 
tant  sur  la  valeur  des  écoles  que  sur  celle  de  l'en- 
seignement qui  y  est  donné. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  concours  ne 
produisent  tout  au  plus  que  le  premier  de  ces  deux 
effets,  et  manquent  complètement  le  second. 

Rien  n'est  facile  comme  de  briller  dans  les  con- 
cours :  il  suffit  pour  cela  de  choisir  de  longue  main, 
sur  un  effectif  scolaire  quelquefois  très  considéra- 
ble, les  enfants  heureusement  doués,  de  concen- 
trer de  bonne  heure  sur  eux  le  plus  clair  de  ses 
soins  et  de  ses  forces,  de  ne  leur  laisser  ni  repos, 
ni  trêve,  de  les  chauffer  à  blanc  jusqu'au  jour  où 
l'arène  s'ouvrira.  En  entrant  dans  cette  voie,  l'en- 
seignement secondaire  a  créé,  dans  un  temps,  les 
spécialités  du  thème  grec,  de  la  version  latine,  etc.  ; 
l'instruction  primaire  crée  aujourd'hui  des  prodiges 
sur  une  base  plus  large,  il  est  vrai,  mais  enfin  des 
prodiges.  Que  sont  devenues  ces  spécialités,  où  s'en 
vont  ces  prodiges  ?...  Nous  voulons  l'ignorer; 
nous  constatons  seulement  qu'on  les  retrouve  ra- 
rement occupant  dans  la  société  un  rang  distingué. 
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Nous  constatons  en  outre  que,  pour  ce  qui  est  de 
l'instruction  primaire,  les  masses  négligées  jus- 
qu'au délaissement  sont  bien  loin  de  les  suivre, 
d'être  en  mesure  de  corroborer  la  haute  opinion 
que  le  public  s'est  formée  sur  les  écoles  à  lauréats. 
Nous  dirons  plus  :  les  établissements  dans  lesquels 
OU  travaille  en  vue  du  concours  se  reconnaissent 
;i  première  vue.  On  y  rencontre  quelques  sujets 
d'élite,  quelquefois  une  première  division  trèsfort<*, 
puis  tout  d'un  coup,  sans  transition  appréciable, 
les  autres  élèves,  les  autres  divisions,  formant 
pourtant  la  niasse  do  l'école,  d'une  ignorance 
déplorable. 

Ainsi,  à  nos  yeux,  les  succès  dans  les  concours  ne 
prouvent  absolument  rien  quanta  la  supériorité  des 
écoles  et  des  maîtres  :  eette  supériorité  est  toute 
factice  et  de  convention.  D'ailleurs,  s'ils  entretien- 
nent entre  quelques  maîtres  une  émulation  que 
nous  considérons,  pour  notre  part,  comme  étant 
d'assez  mauvais  aloi,  ils  découragent  les  meilleurs. 
Les  meilleurs  maîtres,  à  nos  yeux,  sont  ceux  qui, 
sans  se  préoccuper  outre  mesure  du  résultat  défi- 
nitif, parce  qu'ils  savent  qu'il  sera  quand  même  tel 
que  la  société  a  droit  de  l'attendre,  partagent  scru- 
puleusement leurs  soins  et  leurs  forces  entre  tous 
leurs  élèves,  et,  s'ils  font  pencher  quelquefois  la 
balance,  c'est  en  faveur  des  infirmes  et  des  faibles 
pour  leur  faire  emboîter  le  pas  et  les  élever,  s'il  est 
possible,  au  niveau  de  leurs  condisciples  plus  heu- 
reux. 

La  bonne  discipline  de  l'école,  l'ordre,  l'exacti- 
tude, l'assiduité,  la  parfaite  exécution  du  règle- 
ment ;  la  fidélité  au  plan  d'études,  l'application 
scrupuleuse  des  programmes,  la  préparation  des 
leçons,  le  choix  des  méthodes  et  des  procédés 
d'enseignement  les  plus  autorisés  ;  l'intelligence  de 
l'éducation  physique  et  morale,  l'étude  et  le  manie- 
ment des  caractères,  l'initiation  à  la  vie  réelle,  a 
ses  besoins  et  surtout  à  ses  obligations  ;  l'esprit 
de  hiérarchie,  de  convenance  et  de  concorde,  la 
communauté  d'idées  et  d'efforts,  le  profond  senti- 
ment du  devoir,  soigneusement  entretenus  parmi 
les  maîtres  ;  une  vigilance  infatigable  se  por- 
tant sur  l'ensemble  sans  négliger  aucun  détail  ; 
comme  résultat  définitif,  l'éducation  et  l'instruction 
du  grand  nombre,  par  exemple  l'immense  majo- 
rité des  élèves  amenée  au  diplôme  d'études  ou  du 
moins  rendue  à  la  famille  pourvue  des  connaissan- 
ces essentielles  qui  sont  comme  le  fond  d'une  ins- 
truction primaire  quelque  peu  complète,  voilà,  ce 
nous  semble,  ce  qui  constitue  la  bonne  école  et  ce 
qui  révèle  un  bon  maître.  Qu'une  commission 
compétente  s'en  aille  visiter  les  écoles  d'un  quar- 
tier, d'une  ville,  d'un  canton,  et  signale  celle  qui 
se  distingue  le  plus  sous  tous  ces  rapports,  ce  sera 
le  véritable  concours  entre  les  écoles  et  les  maî- 
tres qui  les  dirigent  ;  quant  au  concours  en- 
tre les  élèves,  il  s'établit  de  lui-même  :  les  meil- 
leurs élèves  d'une  école,  d'un  certain  nombre 
d'écoles,  seront  sûrement  ceux  qui,  dans  un  exa- 
men public,  par  exemple  à  l'examen  du  certificat 
d'études,  obtiendront  la  plus  haute  moyenne  sur 
l'ensemble  des  épreuves.  Gomme  on  le  voit,  cette 
méthode  n'exige  point  d'efforts  herculéens  de 
nature  à  compromettre  le  développement  physique 
et  même  à  étioler  des  intelligences  en  les  surchar- 
geant ;  elle  exclut  la  réclame  et  le  charlatanisme  ; 
elle  ne  met  en  relief  que  des  supériorités  incon- 
testables. 

Au  surplus,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  un  concours 
probant  et  équitable  entre  des  maîtres  et  des  écoles, 
il  faut  que  ces  maîtres  et  ces  écoles  soient  placés 
dans  des  circonstances  sinon  identiques,  du  moins 
offrant  une  certaine  analogie.  Où  ces  conditions  se 
rencontreront-elles  ?  Est-ce  que  les  écoles  se  res- 
semblent? Est-ce  que  les  ressources  y  sont  les 
mêmes?  Est-ce  que  les  maîtres  ne  sont  pas  presque 
toujours  favorisés  ou  entravés   par  les  milieux  ? 


Est-ce  que  les  chances  de  succès  sont  égales  pour 
tous?  Pourra-t-on  comparer,  autrement  qu';  nous 
venons  de  le  dire,  la  modeste  école  rurale  de  vingt  ou 
de  trente  élèvesavec  la  grandiose  école  des  v i J i • 
en  compte  des  centaines?  Le  maître  qui  est  tenl 
avec  celui  qui  a  sept  ou  huit  collaborateurs? Des 
enfants  qui  n'ont  entendu  qu'un  seul  professeur, 
avec  des  concurrents  qui  ont  passé  par  sept  ou 
huit  nuances  d'enseignement?  etc. 

Non,  les  concours,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé 
une  autre  organisation,  ne  sont  qu'un  leurre  et  un 
trompe-l'œil  ;  ils  faussent  et  égarent  l'opinion  pu- 
blique. Ils  ont  des  conséquences  plus  funestes 
encore,  celles  que  nous  avons  énumôrées  ou  fait 
entrevoir  plus  haut:  ils  dévoient  les  maîtres  qui 
se  laissent  aller  à  leur  attrait  et  découragent  ceux 
qui  essaient  d'y  résister;  au  lieu  d'élever  le  niveau 
de  l'enseignement,  ils  l'abaissent,  au  moins  dans 
sa  généralité.  Heureux  donc  les  départements  qui 
ne  les  ont  point  établis  ou  qui  savent  les  trans- 
former en  leur  substituant  l'institution  du  certi- 
ficat d'études  (V.  ce  mot). 

On  comprend  que  nous  n'enveloppons  pas,  dans 
cette  réprobation,  des  concours  qui  ont  un  tout 
autre  but:  celui  de  faire  ressortir  les  supériorités 
intellectuelles  en  vue  d'un  emploi,  d'une  question 
traitée  ou  même  d'une  faveur.  Ces  concours  n'ont 
rien  de  commun  avec  ceux  dont  nous  venons  de 
parler.  En  ce  qui  concerne  la  mise  au  concours 
des  emplois  d'enseignement  primaire,  nous  ren- 
voyons  à   l'article  Nomination  dps    instituteurs . 

T  .  Brouard. 

Les  concours  cantonaux,  dont  il  a  été  question 
plus  haut,  sont  des  concours  entre  les  enfants  des 
écoles  d'un  même  canton.  Ils  ont  été  institués,  à 
partir  de  1805,  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements. 

Le  règlement  pour  les  concours  cantonaux  est 
arrêté  pour  chaque  département  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique,  et  soumis  à  l'adoption  du  conseil  gé- 
néral. 

Nous  donnons  ci-dessous  une  analyse  du  règle- 
ment en  vigueur  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne  (adopté  par  le  conseil  général  le  13  avril 
1877): 

«  Les  concours  cantonaux  sont  obligatoires  pour 
toutes  les  écoles  de  chaque  commune,  facultatifs 
pour  les  écoles  libres.  —  Deux  catégories  d'élèves 
seulement  sont  appelées  à  concourir  :  l'une  com- 
prend les  enfants  de  onze  à  douze  ans,  l'autre 
ceux  de  douze  à  treize  ans.  —  Le  nombre  des 
concurrents  sera  de  dix  pour  cent  du  chiffre  total 
des  élèves  inscrits.  —  Les  instituteurs  ou  institu- 
trices dressent  eux-mêmes  la  liste  nominative  des 
élèves  qu'ils  veulent  présenter  au  concours.  — 
Des  récompenses,  données  par  le  département,  les 
communes  ou  les  particuliers,  sont  accordées  aux 
lauréats.  —  Le  concours  a  lieu  en  mai,  au  chef-lieu 
de  chaque  canton,  sous  la  surveillance  de  trois 
membres  de  la  délégation  cantonale.  —  Les  com- 
positions de  concours  comprennent  :  une  dictée, 
servant  à  apprécier  l'écriture  et  l'orthographe  ;  un 
sujet  de  style  ;  un  devoir  d'arithmétique  ;  une 
question  d'histoire  et  de  géographie  —  Les  sujets 
des  compositions,  qui  sont  les  mêmes  pour  tout  le 
département,  sont  envoyés  à  la  délégation  can- 
tonale par  I  inspecteur  d'académie.  —  Les  copies, 
placées  sous  pli,  sont  envoyées  à  l'inspecteur  pri- 
maire de  l'arrondissement  :  elles  sont  ensuite 
corrigées  et  classées  par  un  jury  de  quatre  mem- 
bres, composé  de  l'inspecteur  primaire  et  de  trois 
professeurs  du  collège  de  l'arrondissement.  — 
Les  résultats  du  classement,  après  avoir  été  véri- 
fiés par  l'inspecteur  d'académie,  sont  publiés  dans 
le  Bulletin  départemental  de  l'instruction  pri- 
maire. —  L'échelle  d'appréciation  ci-dessous  est 
employée  pour  la  correction  des  épreuves  : 
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«  Orthographe.  —  Maximum  des  points  à  attri- 
buer à  une  composition 10 

Chaque  faute  ou  fraction  de  faute  diminue  d'au- 
tant le  maximum. 

On  comptera  pour  les  accents,  lettres  majus- 
cules, traits-d'union,  cédilles....       1/4  de  faute. 

Pour  des   accents  changeant  la 
nature  du  mot 1  faute. 

Pour  des  accents  changeant  le 
temps  du  verbe 1     — 

Pour  un  mot  oublié 1     — 

Pour  un  mot  répété 0    — 

Pour  des  fautes  analogues  dans 
une  même  phrase 1     — 

Pour  plusieurs  fautes  dans   un 
même  mot... 1     — 

Pourdes  fautes  controversées  par 
les  grammairiens 0    — 

»  Arithmétique.  —  Maximum  des  points  pour 
chaque  problème J  0 

»  Style.  —  Maximum  des  points 10 

»  Histoire.  Id.  1 0 

»  Géographie.  Id.  10» 

L'obtention  des  bourses  municipales  à  Paris,  et 
des  bourses  départementales  dans  certains  dépar- 
tements, donne  également  lieu  à  des  concours.  Il 
a  été  parlé  plus  haut  des  concours  parisiens  pour 
les  bourses  du  collège  Chaptal  et  des  écoles  Turgot. 
Relativement  aux  concours  départementaux,  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  les  principales  dispo- 
sitions du  Règlement  du  concours  pour  l'obtention 
(tes  bourses  entretenues  par  le  conseil  général  de 
Seine-et-Oise,  dans  les  établissements  secondaires 
ou  professionnels  du  département  (30  juillet  1878)  : 

«  Art.  1er.  —  Un  concours  sera  établi  entre  les 
candidats  aux  bourses  entretenues  par  le  conseil 
général,  dans  les  établissements  secondaires  ou 
professionnels  du  département. 

»  Art.  2.  —  Ne  seront  admis  à  ce  concours  que 
les  élèves  des  écoles  primaires  du  département, 
ayant  obtenu  au  concours  cantonal  une  des  cinq 
premières  nominations  dans  deux  facultés  au  moins 
de  la  première  division. 

»  Art.  3.  —  Il  n'y  aura  que  des  épreuves  écrites. 
Elles  porteront  sur  l'orthographe,  le  calcul  (nom- 
bres entiers,  fractions  et  système  métrique',  une 
rédaction  d'histoire,  un  devoir  de  géographie  et 
une  lettre  sur  un  sujet  donné. 

»  Art.  4.  —  Une  liste  par  ordre  de  mérite  des 
candidats  sera  dressée  par  la  commission  d'examen, 
en  prenant  pour  base  le  classement  des  cinq  com- 
positions. 

»  Art.  5.  —  Des  renseignements  seront  recueillis 
par  les  soins  de  l'administration,  sur  le  caractère 
et  les  dispositions  des  candidats.  Ces  renseigne- 
ments seront  joints  à  la  liste  d'aptitude  et  com- 
muniqués au  conseil  général,  qui  statuera  sur  les 
propositions  du  préfet,  conformément  à  l'art.  45 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

»  Art.  7.  —  Les  pièces  à  produire  pour  être 
admis  à  l'inscription  sont  :  1°  un  extrait  d'acte  de 
naissance  dûment  légalisé  ;  2°  un  certificat  délivré 
pav  le  président  de  la  délégation  cantonale,  faisant 
connaître  les  nominations  obtenues  par  l'aspirant 
dans  le  concours  du  canton .  » 

PAYS  ÉTRANGERS. 

Le  seul  pays  étranger,  à  notre  connaissance,  où 
existe  l'institution  des  concours  entre  les  écoles 
primaires  est  la  Belgique.  Ils  y  ont  été  établis 
en  vertu  de  la  loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire du  23  septembre  1842,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  29.  —  Des  concours  pourront  être  insti- 
tués, soit  par  ressort  d'inspection,  soit  par  can- 
ton, en  réunissant  les  écoles  indistinctement  ou 
en  séparant  celles  des  villes  d'avec  celles  des 
campagnes. 


»  La  participation  à  ces  concours  est  obligatoire 
pour  les  établissements  soumis  au  régime  de  la 
présente  loi,  et  facultative  pour  les  écoles  privées. 

»  Une  bourse  pourra  être  accordée  par  le  conseil 
provincial  à  celui  des  élèves  qui,  peu  favorisé  do 
la  fortune,  aura  subi  les  épreuves  du  concours 
avec  le  plus  de  distinction. 

»  Art.  30.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  de 
l'inspecteur  cantonal,  de  deux  membres  désignés 
par  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, d'un  membre  désigné  par  l'inspecteur  pro- 
vincial, et  d'un  délégué  du  chef  du  culte  professé 
par  la  majorité  des  habitants. 

»  Art.  31.  —  Les  concurrents  sont  examinés,  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  morale  et  religieuse, 
par  un  ministre  de  la  communion  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

»  Art.  32.  —  Un  règlement,  préparé  par  l'ins- 
pecteur provincial  et  arrêté  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  fixera  les  ma- 
tières d'examen  et  déterminera  le  mode  et  la  durée 
des  concours,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  ils  au- 
ront lieu.  » 

Ce  texte  législatif  est  complété  par  celui  de 
l'arrêté  royal  du  2  mai  1877,  qui  révise  un  arrêté 
antérieur  (du  26  avril  1852),  et  qui  fixe,  pour  l'or- 
ganisation des  concours,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1er.  —  Tous  les  ans,  les  concours  prévus 
par  les  articles  29  à  32  de  la  loi  du  23  septembre 
1842  seront  organisés  dans  chaque  province  par 
les  soins  de  la  députation  permanente,  entre  tous 
les  élèves  de  la  division  supérieure  des  écoles  pri- 
maires. 

»  Ils  auront  lieu  par  écrit  et  seront  institués 
soit  par  canton  de  justice  de  paix,  soit  par  ressort 
d'inspection. 

»  L'organisation  des  concours  par  la  députation 
permanente  est  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les 
garçons  et  facultative  en  ce  qui  concerne  les  filles. 

»  Les  élèves  des  deux  sexes,  s'il  y  a  lieu,  con- 
courront séparément. 

»  Art.  2.  —  La  députation  permanente  pourra 
réunir  les  écoles  indistinctement  ou  séparer  celles 
des  villes  d'avec  celles  des  campagnes. 

»  Art.  3.  —  Outre  les  autres  récompenses  qui 
pourront  leur  être  accordées  sur  les  fonds  provin- 
ciaux, les  concurrents  qui  auront  obtenu,  à  la  fois 
sur  l'ensemble  des  matières  qui  font  l'objet  du 
concours  et  sur  chacune  des  branches  énumérées 
à  l'article  6  de  la  loi  du  23  septembre  1842  (la  lec- 
ture exceptée),  plus  de  la  moitié  des  points  attri- 
bués à  un  travail  parfait,  recevront  un  certificat 
délivré  par  le  jury  d'examen  et  visé  par  le  gouver- 
neur de  la  province,  constatant  qu'ils  ont  fréquenté 
avec  fruit  la  division  supérieure  de  l'école  pri- 
maire. Ce  certificat  sera  rédigé  comme  suit  : 

»  PROVINCE  D... 

»  Concours  entre  les  écoles  primaires. 

»  Le  jury  institué  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  à  l'effet  d'examiner  les  élèves 
des  écoles  primaires  qui  se  sont  présentés  au  con- 
cours du...,  certifie  que  N..M  né  à...,  le...,  élève 
de  l'école  primaire  de...,  a  fréquenté  avec  fruit  la 
division  supérieure  de  ladite  école. 

»  A...,  le... 

»  Art.  4.  —  Le  jury  d'examen  sera  présidé  par 
l'inspecteur  du  ressort  ou  par  celui  qui  le  rem- 
place. 

»  Art.  5.  —  La  députation  permanente  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  tenue 
régulière  des  concours,  en  se  conformant  à  l'article 
32  de  la  loi.  » 

Pour  que  le  lecteur  puisse  se  former  une  idée 
de  l'ensemble  des  connaissances  exigées  des  élè- 
ves qui  participent  à  ces  concours,  et  de  l'im- 
portance relative  accordée  aux  diverses  branches 
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d'études,  nous  résumons  ci-dessous  le  programme 
des  questions  de  concours  posées  en  1878  dans  la 
province  de  Hainaut  : 

Religion  et  morale,  40  points,  répartis  sur  une 
question  de   dogme  (10  points),   une  question  de 
morale  (10  points),  et  deux  d'histoire    sainte   (20 
points)  ; 
Style,  15  points,  pour  la  rédaction  d'une  lettre; 
Grammaire,  10  points,  répartis  sur  quatre  ques- 
tions ; 
Géographie,  20  points,  trois  questions  ; 
Histoire  nationale,  20  points,  trois  questions  ; 
Arithmétique,  20  points,  deux  questions  ; 
Système  légal  des  poids  et  mesures,  10  points, 
une  question  ; 
Calcul  mental,  10  points,  une  question  ; 
Dessin,  15 points,  deux  objets  à  dessiner. 
Outre  les  concours  entre  les  écoles  primaires, 
la  Belgique  a  des  concours  entre  les  école  s  d'adul- 
tes. Ils  ont  pour  objet  l'obtention,  par  les  élèves 
qui   ont  mérité  un  nombre  de  points    suffisant, 
d'un    certificat   constatant    qu'ib  ont  suivi   avec 
fruit  la  division   supérieure  de  l'école  d'adultes. 
Gomme  nous  venons  de  le  faire  pour  les   écoles 
primaires,   nous  résumons  le  programme  de  l'un 
de  ces  concours  (province  de  Namur,  concours  du 
22  avril  1878)  : 
Dictée,  25  points; 

Style,  25  points,  rédaction  d'une  lettre; 
Arithmétique,  40  points,  répartis  sur  trois  pro- 
blèmes ; 

Dessin,  20  points,  pour  deux  dessins  géométri- 
ques et  un  dessin  d'après  nature  ; 

Géographie,  10  points,  tracé  d'une  carte  et  deux 
questions  ; 
Histoire  nationale,   10  points,  deux  questions  ; 
Notions  constitutionnelles,  10  points,  deux  ques- 
tions ; 
Notions  d'hygiène,  10  points,  deux  questions  ; 
Morale  et  religion,  40  points,  répartis  sur  deux 
questions  de  dogme  (24  points),  une  question  de 
morale    (8  points)    et   une    question     d'histoire 
sainte  (8  points). 

Les  questions  de  morale  et  de  religion  sont 
choisies  par  le  vicaire  général  ;  les  sujets  des  au- 
tres compositions  sont  donnés  par  l'inspecteur  pro- 
vincial. 

L'institution  des  concours  a  rencontré  en  Bel- 
gique, comme  en  France,  des  adversaires  sé- 
rieux, 

a  Le  grand  inconvénient  des  concours,  lisons- 
nous  dans  un  journal  pédagogique  de  Bruxelles, 
c'est  le  développement  à  outrance  de  la  mémoire, 
au  grand  préjudice  du  jugement,  de  la  raison,  de 
l'esprit  d'observation,  toutes  facultés  qui,  par  ce 
système,  sont  fort  peu  exercées,  et  ne  peuvent 
donc  acquérir  le  degré  de  force  que  l'éducation 
rationnelle  doit  chercher  à  atteindre.  » 

A  l'appui  de  sa  thèse,  l'écrivain  cite  quelques 
paroles  d'un  discours  de  M.  Frère-Orban  qui,  bien 
que  prononcé  à  propos  de  l'enseignement  supé- 
rieur, renferme  des  choses  très  justement  appli- 
cables aux  concours  des  écoles  primaires. 

«  Ce  qu'il  faut  substituer  au  régime  actuel,  dit 
réminent  orateur,  c'est  un  système  qui  supprime 
définitivement  ces  dictées,  ces  cahiers  qui  servent, 
lorsqu'ils  ont  été  appris  par  cœur,  à  figurer  plus 
ou  moins  bien  dans  un  examen.  De  l'aveu  de  ceux 
qui  s'occupent  d'enseignement,  les  élèves  déve- 
loppent une  faculté  aux  dépens  de  toutes  les  au- 
tres :  la  mémoire;  ils  n'apprennent  ni  à  penser, 
ni  à  se  former  une  opinion  sur  les  problèmes  de  la 
science.  Ils  ont  leur  catéchisme  avec  demandes  et 
réponses  ;  on  a  prévu  les  questions  qui  se  posent  ' 
à  l'examen  ;  elles  sont  connues  d'avance.  Les  unes 
servent  à  faire  passer  simplement,  les  autres  à  faire  j 
passer  avec  distinction.  La  seule  chose  que  l'on  j 
demande  aux  élèves,  c'est  qu'au  moment  de  l'exa- ; 


\  men    ils   puissent  reproduire  fidèlement  les    ré 
I  ponses  qu'on  leur  a  fait  apprendre  par  cœur.   » 

M.  Wageneer,  professeur  à  l'Université  de  Gand, 
ne  se  prononce  pas  moins  nettement  contre  le  sys- 
!  tème  des  concours  : 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  meilleur  professeur 
sera,  non  pas  celui  qui  croira  devoir  approfondir 
les  questions,  mais  celui  qui  apportera  aux  élèves 
le  plus  grand  nombre  de  solutions  toutes  faites, 
bien  claires,  bien  précises,  sur  toutes  les  questions 
qui  pourraient  être  posées  à  l'examen.  Ces  ques- 
tions sont  connues  d'avance.  Les  élèves  cherchent 
à  y  répondre  d'une  manière  bien  nette  et  bien  ca- 
tégorique. Quant  à  savoir  de  quelle  manière  les 
réponses  qu'on  leur  donne  ont  été  scientifiquement 
établies,  c'est  là  leur  moindre  souci.  Ce  n'est  pas, 
en  effet,  aux  yeux  de  son  professeur,  c'est  aux  yeux 
du  professeur  de  l'école  rivale  que  le  récipiendaire, 
doit  s'efforcer  de  briller.  Et  s'il  répond  d'une  ma- 
nière claire  et  complète,  n'est-ce  pas  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  de  lui?  Ne  sera-t-il  pas  rangé,  dès 
lors,  dans  la  catégorie  des  sujets  soi-disant  bril- 
lants? » 

Malgré  les  objections  nombreuses  et,  selon  nous, 
fondées,  qui  y  sont  faites,  le  système  des  concours 
paraît  devoir  se  maintenir  en  Belgique.  En  effet, 
le  projet  de  révision  de  la  loi  scolaire  de  1842, 
présenté  aux  Chambres  par  le  gouvernement,  con- 
serve les  concours  entre  les  écoles  primaires,  et  se 
borne  à  modifier  la  composition  du  jury  d'examen. 
En  Angleterre,  dans  toutes  les  écoles  publiques 
dont  les  administrateurs  désirent  avoir  part  à 
l'allocation  parlementaire,  les  élèves  doivent  être 
examinés  chaque  année  par  un  inspecteur  relevant 
du  département  d'éducation,  et  d'après  un  pro- 
gramme gradué  [standards  of  cxaminatiori)  qui 
est  le  même  pour  tout  le  royaume.  La  somme  al- 
louée à  l'école  est  plus  ou  moins  élevée  d'après  le 
nombre  des  élèves  qui  ont  prouvé  avoir  acquis  la 
somme  de  connaissances  exigée  par  le  programme 
officiel.  Mais,  malgré  l'avantage  matériel  attaché 
à  la  démonstration  fournie  par  les  élèves  des  pro- 
grès que  l'instituteur  leur  a  fait  accomplir,  il  ne 
s'agit  là  que  d'un  examen  subi  dans  des  circons- 
j  tances  particulières,  et  non  d'un  concours  propre- 
ment dit. 

L'Italie  a  institué  en  1809  des  concours  pour 
l'admission  aux  places  gratuites  des  internats  na- 
tionaux d'instruction  secondaire  (Convitti  nazio- 
nalï);  sont  admis  à  prendre  part  à  ces  concours 
les  jeunes  gens  sans  fortune  qui  ont  achevé  leurs 
études  primaires  et  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de 
douze  ans. 

CONDAMNATIONS  ET  JUGEMENTS  PRO- 
NONCE'S  CONTRE  LES  INSTITUTEURS.  — 
V.  Peines  disciplinaires. 

CONDILLAC  (Etienne  Bonnot,  abbé  de).  —  Phi- 
losophe français,  né  à  Grenoble  en  1715,  mort  en 
178u.  Disciple  de  Locke,  il  fut  en  France  le  chef  de 
l'école  dite  sensualiste  :  toutes  les  idées,  selon  lui, 
ne  sont  que  des  sensations  transformées.  11  se  ser- 
vait, pour  démontrer  sa  théorie  des  idées,  de  la  cé- 
lèbre allégorie  de  la  statue.  Les  ouvrages  dans  les- 
quels Condillac  a  exposé  son  système  sont  Y  Essai 
sur  l'origine  des  connaissances  humaines  (1746),  et 
le  Traité  des  sensations  (1754). 

Mais  c'est  comme  pédagogue,  et  non  comme  phi- 
losophe, que  nous  avons  à  étudier  Condillac. 

Devenu  en  1757  le  précepteur  de  l'infant  Ferdi- 
nand de  Bourbon,  petit-fils  de  Philippe  V  d'Espa- 
gne et  héritier  du  duché  de  Parme.  Condillac  ap- 
porta dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  beaucoup 
de  dévouement,  de  gravité,  en  même  temps  qu'un 
plan  étudié  et  une  méthode  personnelle.  Les  le- 
çons qu'il  rédigea  pour  son  élève  forment  un  ou- 
vrage considérable,  le  Cours  d  études  (177u)  qui  ne 
compte  pas  moins  de  seize  volumes.  Il  a  été  mis. 
à  1  index  à  Rome. 
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Les  méthodes  refléchies  et  savantes,  que  Con- 
dillac eut  le  double  mérite  d'imaginer  et  d'appli- 
quer, ne  semblent  pas  avoir  produit  les  résultats 
qu'il  en  attendait.  L'ingénieux  auteur  du  Traité 
des  sensations  ne  réussit  pas  à  faire  de  l'infant  de 
Parme  un  grand  homme.  L'abbé  Batteux  obéissait 
aux  convenances  académiques  plus  qu'il  ne  disait 
la  vérité,  quand,  recevant  Condillac  au  nombre  des 
quarante,  il  lui  adressait  ce  compliment  emphati- 
que :  «  Avec  quel  succès  vos  observations  se  sont 
portées,  non  plus  sur  cette  statue,  animée  par  une 
fiction  aussi  ingénieuse  que  philosophique,  mais 
sur  une  de  ces  âmes  privilégiées  qui  renferment 
les  germes  du  bonheur  des  nations  !  » 

Considérons  d'abord  les  principes  généraux  qui 
dirigent  Condillac.  II  sait  que  le  premier  devoir  de 
l'éducateur  est  d'obéir  à  un  plan  systématique,  et 
que  la  pédagogie  n'est  qu'une  déduction  de  la  psy- 
chologie ;  mais  parmi  les  maximes  psychologiques 
qu'il  adopte  comme  principes  de  son  système,  les 
unes  sont  légèrement  inexactes,  les  autres  seront 
indiscrètement  appliquées. 

Préoccupé  de  suivre  l'ordre  naturel  du  développe- 
ment des  sciences  et  des  arts, Condillac  exige  que  l'en- 
fant, pour  les  apprendre,  repasse  précisément  par 
la  route  que  les  premiers  hommes  ont  parcourue 
pour  les  créer.  Puisque  les  sciences  doivent  leurs 
progrès  à  des  observations  particulières  dont  on  a 
tiré  peu  à  peu  des  principes  généraux,  il  faut  pro- 
céder de  même  dans  l'éducation  :  commencer  par 
ces  faits,  et  conduire  les  jeunes  intelligences  d'ob- 
servation en  observation,  sans  jamais  franchir  une 
seule  idée  intermédiaire.  L'idée  de  la  connexion, 
de  la  liaison  des  connaissances  est  un  des  princi- 
pes favoris  de  Condillac,  et  il  faut  le  louer  d'avoir 
conçu  l'éducation  comme  un  développement  or- 
ganique, régulier  de  l'intelligence.  Mais  n'est-ce 
pas  tomber  dans  l'exagération  que  condamner  cha- 
que enfant  «  à  refaire  ce  que  les  peuples  ont  fait?  » 
Il  faut  d'abord  reconnaître  que  l'enfant  de  notre 
temps,,  en  raison  des  lois  de  l'hérédité,  et  par  cela 
seul  qu'il  descend  d'une  longue  série  d'hommes 
civilisés,  apprend  plus  vite,  avec  des  aptitudes  plus 
promptes  et  plus  riches,  que  ne  pouvaient  le  faire 
les  races  primitives.  Pourquoi  dès  lors  asservir 
son  intelligence  plus  vive,  animée  des  énergies 
nouvelles  que  lui  a  léguées  le  travail  des  âges,  au 
pénible  et  laborieux  débrouillcment  de  l'intelligence 
obscure  des  premiers  temps? De  plus,  il  y  a  eu  né- 
cessairement, dans  l'organisation  progressive  des 
sciences,  des  lenteurs,  du  décousu,  de  longs  tâton- 
nements. S'astreindre  à  suivre  pas  à  pas,  dans  l'é- 
ducation de  l'individu,  la  marche  réelle  de  l'hu- 
manité, n'est-ce  pas  renoncer  volontairement  aux 
bénéfices  de  l'expérience  et  du  travail  accompli  ? 

Condillac  prévoit  l'objection,  et,  à  ceux  qui  re- 
douteraient que  sa  méthode  ne  fût  trop  lente,  il  ré- 
pond que,  si  l'enfance  des  peuples  a  duré  plusieurs 
siècles,  c'est  parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  l'in- 
strument qu'ils  employaient,  à  savoir  leur  esprit. 
D'où  ce  second  principe,  que  l'enfant  doit  être,  dès 
le  début,  initié  au  jeu  et  au  mécanisme  de  ses  facultés. 
L'analyse  de  l'âme,  telle  sera  la  première  étude  de 
l'enfance.  La  psychologie,  c'est-à-dire  de  toutes 
les  sciences  la  plus  délicate,  et  celle  qui  réclame 
la  plus  grande  puissance  d'attention,  devient  ainsi 
le  premier  élément  de  l'éducation.  N'est-il  pas  vrai 
que  sur  ce  point  les  préoccupations  philosophiques 
ont  un  peu  troublé  l'esprit  du  pédagogue,  et  nui  à 
la  justesse  de  son  jugement?  Autant  les  études  psy- 
chologiques sont  nécessaires  à  celui  qui  enseigne, 
autant  elles  conviennent  peu  à  celui  qui  commence 
à  apprendre. 

L'erreur  pratique  que  nous  venons  de  signaler  et 
qui  tendrait  à  faire  d'enfants  de  sept  à  huit  ans  des 
psychologues  et  des  logiciens,  provient  d'une  con- 
lusion  dans  la  théorie  :  CondHlac  s'imagine  que  les 
lacultés  intellectuelles  sont  les  mômes  chez  l'enfant 


et  chez  l'homme  fait.  Sa  thèse  de  prédilection,  c'est 
que  l'enfant  est  capable  de  raisonner  Condillac  se 
laisse  aveugler  par  sa  théorie  sur  l'origine  des  idées. 
Dans  son  système,  le  raisonnement  n'est  qu'une 
série  de  sensations  :  ce  qu'il  y  a  de  général,  d'abs- 
trait, de  réfléchi  dans  le  raisonnement  échappe  au 
psychologue  sensualiste,  trop  disposé  à  confondre 
les  formes  élevées  de  la  plus  haute  opération  in- 
tellectuelle avec  ses  formes  inférieures,  avec  les 
inférences  irréfléchies  que  l'on  rencontre  jusque 
chez  les  animaux.  L'enfant  raisonne,  d'après  Con- 
dillac, par  cela  seul  qu'il  acquiert  l'usage  des 
sens,  par  cela  seul  qu'il  apprend  à  parler.  L'enfant 
raisonne,  dès  qu'il  saisit  les  analogies  du  langage, 
et  Condillac  va  jusqu'à  comparer  cette  initiation 
instinctive  à  la  langue  maternelle  avec  les  raison- 
nements de  Newton  découvrant  le  système  du 
monde. 

Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  à  Condillac,  et  il 
nous  la  fournit  lui-même.  «  Ne  confondons  pas, 
nous  dit-il,  le  raisonnement  et  les  choses  sur  les- 
quelles on  raisonne.  »  En  d'autres  termes,  Topé- 
ration  qui  d'une  idée  passe  à  autre  idée,  et  qui 
établit  un  rapport  entre  elles,  est  en  elle-même  de 
tous  les  âges;  mais  elle  s'accomplit  dans  des  con- 
ditions et  des  proportions  différentes,  elle  porte 
sur  d'autres  objets,  à  mesure  que  l'esprit  progresse 
et  atteint  sa  maturité.  L'enfant  raisonne,  si  l'on  veut, 
mais  cela  sans  presque  s'en  douter,  et  seulement 
sur  les  objets  familiers  qu'il  voit  tous  les  jours. 
Ne  lui  demandez  donc  pas  de  raisonner  sur  des 
idées  abstraites  :  surtout  n'attendez  pas  de  lui  ce 
qu'il  y  a  de  plus  rare  et  de  plus  difficile  au  monde, 
le  retour  sur  soi-même,  la  réflexion  sur  les  opéra- 
tions de  l'âme. 

Dans  les  exagérations  de  Condillac  il  convient 
pourtant  de  démêler  une  pensé  •  juste  :  la  préfé- 
rence donnée  à  la  méthode  qui  ne  se  contente  pas 
de  développer  la  mémoire  e.  qui  s'adresse  surtout 
au  jugement.  «  Celui  qui  ne  sait  que  par  cœur,  ne 
sait  rien...  Celui  qui  n'a  pas  appris  à  réfléchir, 
n'est  pas  instruit.  »  Comment  ne  pas  approuver  Con- 
dillac, quand  il  exerce  son  élève  à  se  rendre  compte 
de  ses  actions,  quand  «  se  faisant,  enfant  et  jouant 
avec  lui,  »  il  lui  apprend  à  remarquer  dans  ses 
jeux  «  tout  ce  qu'il  faisait  et  comment  il  avait  ap- 
pris à  le  faire  ?  »  Mais  de  là  à  une  exposition  di- 
dactique de  la  psychologie  il  y  a  loin,  et  quand  on 
voit  Condillac  transposer  les  idées  au  point  de  don- 
ner pour  fondement  à  l'éducation  la  science  qui 
en  est  le  couronnement  ordinaire,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  penser  que  l'auteur  du  Traité  des  sen- 
sations s'est  montré  bien  impatient  de  placer  son 
système  et  de  faire  entendre  à  son  élève  que  toutes 
les  idées  viennent  des  sens. 

Des  leçons  préliminaires  ouvrent  le  cours  d'étu- 
des. Il  suffira  d'en  rappeler  les  titres  pour  faire 
apprécier  l'inopportunité  de  pareilles  études  im- 
posées à  un  enfant  de  sept  ans  Ces  instructions 
préalables  portent  en  effet  sur  les  vérités  les  plus 
élevées  de  la  philosophie  :  1°  sur  la  nature  des 
idées  ;  2°  sur  les  opérations  de  l'âme  ;  3°  sur  les 
habitudes  ;  4°  sur  la  distinction  de  l'âme  et  du 
corps  ;  5°  sur  la  connaissance  de  Dieu.  Leçons  ex- 
cellentes sans  doute,  malgré  quelques  erreurs  qui 
s'y  glissent  sous  l'influence  du  sensualisme,  mais 
tout  à  fait  disproportionnées  aux  facultés  d'un  en- 
fant. Quelques  fables,  quelques  histoires  vraies 
feraient  bien  mieux  son  affaire  que  ces  analyses 
abstraites  qui  rebutent  quelquefois  des  intelligen- 
ces de  dix-sept  ou  dix-huit  ans.  «  Le  grand  point, 
dit  Condillac,  est  de  faire  comprendre  à  l'enfant  ce 
que  c'est  que  l'attention.  i>  Non,  le  grand  point  est 
de  lui  apprendre  à  être  attentif;  et  le  moyen  d'y 
réussir,  c'est  de  lui  présenter  des  objets  qui 
soient  à  sa  portée.  L'élève  de  Condillac  nr  connaît 
pas  encore  les  éléments  de  la  grammaire,  et  on 
veut  lui  enseigner  à  déduire  les  attributs  de  Dieu, 
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à  raisonner  sur  les  substances  et  sur  les  causes.  «  Je 
ne  me  suis  pas  borné  à  ces  idées,  ajoute  naïvement 
Condillac,  je  me  suis  appliqué  aussi  à  lui  faire 
comprendre  comment  un  mot  passe  du  sens  pro- 
pre au  sens  figuré.  »  Ce  métaphysicien  de  sept 
ans  vous  démontrera  que  l'intelligence  divine  est 
infinie  ;  mais  il  n'est  pas  sûr  qu'il  sache  la  diffé- 
rence d'un  substantif  et  d'un  adjectif. 

Après  qu'il  s'est  nourri  quelque  temps  des  vé- 
rités de  la  psychologie,  l'élève  de  Condillac  étudie 
les  sociétés  dans  leur  origine  et  leurs  premiers 
progrès.  On  l'exerce  à  pratiquer  les  arts  primitifs, 
par  exemple  l'agriculture.  M.  de  Keralio,  son  gou- 
verneur, lui  fait  arranger  un  jardin,  où  le  jeune 
prince  travaille,  où  il  sème  du  blé  qu'il  voit 
croître,  mûrir,  et  qu'il  moissonne.  Il  faut,  ne 
l'oublions  pas,  que  le  développement  individuel  se 
modèle  exactement  sur  l'évolution  des  peuples.  Or 
Condillac  distingue  trois  étapes  dans  la  marche  de 
l'humanité.  Le  premier  âge  a  été  celui  des  arts 
industriels  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie.  Puis 
sont  venus  les  beaux-arts  :  enfin  le  troisième  degré 
est  occupé  par  les  savants  et  les  philosophes. 
L'éducation,  dans  ses  progrès  gradués,  se  confor- 
mera à  cette  loi  des  trois  états  successifs  du  genre 
humain. 

Avant  d'arriver  à  la  grammaire  «  dont  l'étude 
serait  plus  fatigante  qu'utile  si  on  la  commençait 
trop  tôt,  »  le  prince  de  Parme  se  familiarise  d'abord 
avec  sa  langue  maternelle,  en  lisant  les  poètes 
dramatiques,  particulièrement  Racine,  qu'il  étudie 
pendant  toute  une  année,  et  dont  il  recommence 
la  lecture  jusqu'à  douze  fois.  Condillac  veut  que 
la  pratique  de  la  langue  précède  l'étude  des 
règles.  La  grammaire  ne  doit  intervenir  que  pour 
confirmer  une  connaissance  déjà  acquise,  et  ap- 
porter à  l'élève  la  formule  des  règles  qu'il  connaît 
déjà  par  l'usage. 

Lorsque  Condillac  juge  son  élève  suffisamment 
préparé,  il  propose  enfin  à  son  attention  :  Y  Art  de 
parler,  ou  grammaire,  Y  Art  d'écrire,  Y  Art  de  rai- 
sonner, enfin  Y  Art  de  penser.  Sous  ces  titres  il  a 
composé  avec  soin  quatre  traités  importants,  tout 
en  s'efforçant  de  prouver,  avec  cette  dextérité  de 
raisonnement  dont  il  abuse  pour  effacer  les  dis- 
tinctions les  plus  manifestes,  que  ces  quatre  arts 
se  réduisent  au  fond  à  un  seul,  qui  est  l'art  de 
penser. 

Dans  sa  grammaire,  Condillac  s'inspire  des 
travaux  de  Messieurs  de  Port-Royal  qui,  dit-il,  ont 
les  premiers  porté  la  lumière  dans  les  livres  élé- 
mentaires. Dans  Y  Art  d'écrire  ou  rhétorique,  il 
ramène  tous  les  préceptes  à  un  seul,  qui  est 
«  de  se  conformer  toujours  à  la  plus  grande  liaison 
des  idées.  »  VArt  de  raisonner  est  une  logique,  où 
l'auteur  met  sous  les  yeux  du  jeune  prince  quel- 
ques-unes des  grandes  découvertes  de  la  science 
et  de  la  philosophie.  C'est  une  logique  réelle,  où 
l'on  multiplie  les  exemples,  afin  d'éviter  le  défaut 
ordinaire  des  logiques  formelles  et  purement 
abstraites  a  qui  font  raisonner  sur  rien,  »  et  qui 
croient  avoir  appris  à  raisonner  parce  qu'elles  ont 
enseigné  les  règles  du  syllogisme.  Enfin  Y  Art  de 
penser  couronne  cette  suite  de  réflexions  didacti- 
ques, et  complète  la  première  partie  d'une  éduca- 
tion où  il  ne  s'agit  pas,  nous  dit-on,  d'appro- 
fondir les  sciences,  mais  seulement  d'apprendre  à 
penser. 

En  môme  temps  qu'il  s'exerce  avec  quelque  pré- 
cocité, à  dix  ans  environ,  à  l'art  de  raisonner,  le 
prince  de  Parme  étudie  le  latin,  mais  sans  en  faire 
jamais  le  principal  objet  de  ses  occupations. 
Condillac  n'est  rien  moins  qu'un  humaniste  : 
aussi  omet-il  l'étude  du  grec,  et  quant  au  latin, 
on  sent  qu'il  en  parle  sans  faveur,  avec  l'intention 
de  le  reléguer  au  second  plan,  en  lui  substituant 
l'analyse  des  idées  comme  base  de  l'instruction. 
«  J'ai  reculé   l'étude  du  latin,  nous  dit-il,  parce 


que  je  voulais  ne  laisser  à  mon  élève,  le  jour  où  il 
se  mettrait  à  l'étude  de  cette  langue,  que  la  diffi- 
culté d'apprendre  les  mots.  »  En  d'autres  terni 
le  latin  doit  s'apprendre  comme  s'apprennent  les 
langues  modernes  :  il  n'est  plus,  aux  yeux  de  Con- 
dillac, l'unique  et  incomparable  moyen  pour  for- 
mer l'esprit.  Notons  encore  cette  critique  Indirecte 
de  l'enseignement  classique  :  il  ne  faut  faire  lire 
en  latin  à  l'enfant  que  des  auteurs  qu'il  aurait  en- 
tendus s'ils  avaient  écrit,  en  français. 

Condillac  accorde  une  grande  importance  à 
l'histoire  :  il  en  prolonge  l'enseignement  pendo:t 
six  ans,  et  douze  volumes  de  son  Cours  d'éludé  sont 
remplis  de  ses  travaux  historiques.  C'est  aux 
princes  surtout  que  l'histoire  est  nécessaire  ;  on  ne 
doit  pas  l'enseigner  de  la  môme  manière  aux  rois 
et  aux  citoyens.  Condillac  sait  fort  bien  qu'il  y  a 
divers  degrés  dans  l'éducation  :  seulement  il  a  le 
tort  d'exclure  de  l'instruction  les  classes  inférieures, 
et  de  dire  dédaigneusement  :  «  Il  suffit  aux  der- 
nières classes  de  subsister  de  leur  travail.  »  S'a- 
dressant  à  un  prince,  Condillac  veut  surtout  faire 
de  l'histoire  «  un  code  de  morale  et  de  législation,  » 
où  il  multiplie  les  réflexions,  où  il  abrège  les  faits  ; 
il  habitue  son  élève  à  voir  les  effets  dans  leurs 
causes,  afin  qu'il  puisse  plus  tard,  connaissant 
les  principales  influences  qui  agissent  sur  les 
événements,  en  disposer  à  son  gré  et  faire  son 
métier  de  roi. 

La  religion  n'est  pas  oubliée  dans  le  Cours  d'é- 
tude. C'est  dans  le  Catéchisme  de  l'abbé  Fleury, 
dans  un  abrégé  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment, dans  le  Petit  Carême  de  Massillon,  que  le 
prince  de  Parme  est  convié  à  étudier  tour  à  tour 
les  dogmes,  l'histoire  et  la  morale  du  christia- 
nisme. Condillac  veut  qu'en  sa  qualité  de  prince  et 
de  protecteur  de  l'Eglise,  son  élève  soit  plus 
instruit  de  la  religion  que  ses  futurs  sujets.  Mais 
ce  qui  est  particulièrement  remarquable,  c'est  la 
vivacité  avec  laquelle  l'abbé  de  Condillac  met  son 
disciple  en  garde  contre  les  prétentions  abusives 
et  l'humeur  envahissante  du  clergé.  Il  faut  que 
l'héritier  du  duché  de  Parme  se  prépare,  tout  en 
faisant  respecter  les  prêtres,  à  lutter  contre  leur 
ambition  «  qui  tournerait  à  la  ruine  de  l'Etat.  »  Qui 
croirait  qu'un  ecclésiastique  a  écrit,  sur  l'excès  de 
la  dévotion  chez  les  princes,  la  page  éloquente  que 
l'on  va  lire  :  «  Vous  ne  sauriez  être  trop  pieux. 
Monseigneur,  mais  si  votre  piété  n'est  pas  éclairée, 
vous  oublierez  vos  devoirs  pour  ne  vous  occuper 
que  de  petites  pratiques;  parce  que  la  prière  est 
nécessaire,  vous  croirez  devoir  toujours  prier,  et 
ne  considérant  pas  que  la  vraie  dévotion  consiste 
à  remplir  d'abord  votre  état,  il  ne  tiendra  pas  à 
vous  que  vous  ne  viviez  dans  votre  cour  comme 
dans  un  cloître.  Les  hypocrites  se  multiplieront 
autour  de  vous  :  les  moines  sortiront  de  leurs  cel- 
lules. Les  prêtres  quitteront  le  service  de  l'autel 
pour  venir  s'édifier  à  la  vue  de  vos  saintes  œuvres. 
Prince  aveugle,  vous  ne  sentirez  pas  combien  leur 
conduite  est  en  contradiction  avec  leur  langage  ; 
vous  ne  remarquerez  pas  seulement  que  les  hom- 
mes qui  vous  louent  d'être  toujours  au  pied  des 
autels,  oublient  eux-mêmes  que  leur  devoir  est  d'y 
être.  Vous  prendrez  insensiblement  leur  place 
pour  leur  céder  la  vôtre;  vous  prierez  continuelle- 
ment, et  vous  croirez  l'aire  votre  salut  ;  ils  cesse- 
ront de  prier  et  vous  croirez  qu'ils  font  le  leur. 
Etrange  contradiction  qui  pervertit  les  ministres  de 
lEglise  pour  donner  de  mauvais  ministres  à  l'Etat.  » 
{Cours  d'élu  'es,  tome  X,  introduction.) 

Si  Condillac  n'a  pas  réussi  à  trouver  les  vraies 
méthodes  d'éducation,  ce  n'est  pas  faute  de  les 
avoir  cherchées  :  nul  n'a  saisi  avec  plus  de  finesse 
les  défauts  du  vieux  système,  ni  proclamé  avec 
plus  de  force  la  nécessité  d'une  réforme,  a  La  ma- 
nière d'enseigner,  dit-il,  se  ressent  encore  des 
siècles  où  l'ignorance   en   forma   le  plan.  »  Il  se 
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plaint  avec  quelque  aigreur  que  la  nouvelle  philo- 
sophie n'ait  point  accès  dans  les  écoles,  ou  qu'elle 
ne  puisse  y  pénétrer  qu'en  se  déguisant,  à  la  con- 
dition de  se  revêtir  de  «  quelques  haillons  de  la 
scolastique  ».  Il  déplore  qu'on  néglige  les  mathé- 
matiques, qui  ne  sont  enseignées  que  superficiel- 
lement et  comme  en  cachette,  grâce  à  l'initiative 
do  quelques  professeurs  plus  hardis  que  les  autres. 
11  fait  remarquer  combien  les  Universités,  précisé- 
ment parce  qu'elles  sont  vieilles,  se  montrent  in- 
dociles à  toute  idée  de  réforme  et  d'amendement. 
«  Peut-on  présumer  que  les  professeurs  renonce- 
ront à  ce  qu'ils  croient  savoir,  pour  apprendre  ce 
qu'ils  ignorent?  Avoueront-ils  que  leurs  leçons 
n'apprennent  rien  ou  n'apprennent  que  des  choses 
inutiles  ?»  Il  prédit  que  «  les  scolastiques  »,  c'est- 
à-dire  les  partisans  de  la  routine,  opposeront  une 
résistance  obstinée,  pour  conserver  le  terrain  qu'ils 
n'ont  pas  encore  perdu.  Mais  surtout  il  signale 
comme  particulièrement  incorrigibles  les  écoles 
confiées  à  des  ordres  religieux  et  dont  les  maîtres 
sont  tenus  d'obéir  à  une  règle  immobile.  Si  les 
méthodes  sont  vicieuses,  si  les  programmes  sont 
incomplets,  c'est  que,  née  dans  les  cloîtres,  l'éduca- 
tion a  été  organisée  pour  des  religieux,  et  non 
pour  des  citoyens.  Enfin  achevant  de  juger,  de 
condamner  plutôt  la  pédagogie  de  la  première 
moitié  du  xvme  siècle,  Condillac  conclut  par  c»s 
dures  paroles  :  «  Quand  nous  sortons  des  écoles, 
nous  avons  à  oublier  beaucoup  de  choses  frivoles 
qu'on  nous  a  apprises;  à  apprendre  des  choses 
utiles  qu'on  croit  nous  avoir  enseignées  ;  et  à 
étudier  les  plus  nécessaires  sur  lesquelles  on 
n'a  pas  songé  à  nous  donner  des  leçons.  »  Con- 
dillac lui-même  a  peut-être  réussi  à  éviter  ces 
défauts  :  il  n'apprend  que  des  choses  utiles,  né- 
cessaires ;  mais  il  les  apprend  à  contre-temps,  au 
rebours  de  l'ordre  naturel  ;  de  sorte  qu'on  peut 
dire  de  sa  pédagogie,  comme  de  sa  psychologie, 
qu'elle  est  très  artificielle,  bien  qu'elle  veuille  se 
donner  les  airs  de  se  fonder  sur  l'expérience  et 
de  se  rapprocher  de  la  nature.      [G.  Gompayré.J 

CONDORCET  (Jean -Antoine -Nicolas  Caritat, 
marquis  de),  savant,  philosophe,  et  écrivain,  né 
le  17  septembre  1743  à  Ribemont  en  Picardie.  Il 
se  distingua  de  bonne  heure  comme  mathématicien, 
et  entra  à  vingt-six  ans  à  l'Académie  des  sciences, 
dont  il  devint  bientôt  le  secrétaire  perpétuel.  En 
1782,  il  fut  reçu  à  l'Académie  française. 

Quand  la  Révolution  commença,  Condorcet  se 
trouvait  être  l'un  des  derniers  survivants  de  la 
génération  qui  avait  connu  Voltaire  et  les  encyclo- 
pédistes. Sa  renommée,  ses  talents,  son  esprit 
libéral  et  sa  passion  pour  le  bien  public,  le  dési- 
gnaient pour  un  rôle  important  dans  le  grand  mou- 
vement de  rénovation  nationale  qui  allait  s'accom- 
plir. Il  accepta  en  1790  les  fonctions  de  membre 
de  la  municipalité  parisienne,  et  en  1791  il  fut 
élu  député  de  Paris  à  l'Assemblée  législative.  Cette 
Assemblée,  préoccupée  comme  sa  devancière  de 
l'urgence  d'une  réforme  dans  l'éducation  nationale, 
ne  voulut  point  prendre  pour  base  de  cette  réforme 
le  projet  que  Talleyrand  avait  soumis  à  la  Consti- 
tuante :  son  comité  d'instruction  publique  chargea 
Condorcet  de  présenter  un  nouveau  rapport. 

Celui-ci  s'acquitta  dignement  de  cette  tâche  ;  il 
y  était  du  reste  préparé  par  des  travaux  antérieurs: 
durant  les  années  précédentes,  il  avait  publié,  dans 
la  Bibliothèque  de  l'homme  public,  cinq  mémoires 
sur  l'instruction. 

Le  rapport  de  Condorcet  à  la  Législative  fut  pré- 
senté les  20  et  21  avril  1792,  et  le  fA  mai  il  le 
nt  suivre  d  un  Aperçu  des  frais  que  coulera  le 
nouveau  plan  d'instruction  publique.  Mais  les 
graves  événements  qui  éclatèrent  bientôt  après, 
1  invasion,  la  patrie  en  danger,  le  renversement 
du  trône,  détournèrent  l'attention  de  l'Assemblée 
vers  des  questions  plus  brûlantes. 


Condorcet  fut  élu  à  la  Convention  nationale,  où 
il  siégea  sur  les  bancs  de  la  Gironde,  et  naturelle- 
ment il  fut  élu  membre  du  Comité  d'instruction 
publique;  mais  il  n'accepta  pas,  ayant  préféré  en- 
trer au  Comité  de  constitution.  Le  projet  présenté 
en  décembre  1792  reproduisait  dans  ses  traits  es- 
sentiels le  plan  de  Condorcet;  mais  la  discussion 
n'aboutit  qu'au  vote  de  l'article  1er  du  projet,  défi- 
nissant l'enseignement  primaire;  la  Convention  dut 
renvoyer  à  plus  tard  la  suite  des  délibérations. 
Elles  ne  purent  être  reprises  qu'en  juin  1793,  et 
alors  ce  fut  un  nouveau  plan  qui  servit  de  base  à 
la  discussion. 

Dans  l'intervalle,  en  effet,  une  crise  violente, 
dont  le  dénouement  fut  la  journée  du  31  mai,  avait 
expulsé  de  la  Convention  les  chefs  politiques  du 
parti  girondin.  Bientôt  décrété  d'accusation  comme 
ses  amis  (juillet  1793),  Condorcet  réussit  à  se 
soustraire  aux  recherches;  le  tribunal  révolution- 
naire le  mit  hors  la  loi  comme  contumace  (octobre). 
Ce  fut  pour  occuper  les  heures  solitaires  passées 
dans  une  retraite  forcée,  que  le  proscrit  écrivit 
ses  deux  derniers  ouvrages,  le  Tableau  historique 
des  pi <  ogres  de  V esprit  humain,  et  un  Traité  d'a- 
rithmétique composé  en  vue  du  concours  ouvert 
par  la  Convention  pour  la  rédaction  de  livres  élé- 
mentaires (V.  Livres  élémentaires  de  la  première 
République,  p.  1610).  Après  être  resté  caché 
pendant  neuf  mois  chez  une  amie  généreuse,  Con- 
dorcet, craignant  de  la  compromettre,  quitta  son 
asile  :  il  fut  reconnu  et  arrêté,  et,  pour  échapper 
au  bourreau,  s'empoisonna  dans  sa  prison  (9  avril 
1794).  Ainsi  se  termina  l'existence  d'un  homme 
«  qui  honora,  dit  M.  Arago,  la  science  par  ses  tra- 
vaux, la  France  par  ses  hautes  qualités,  l'humanité 
par  ses  vertus.  » 

Analyse  du  plan  d'éducation  de  Condorcet.  — 
De  tous  les  hommes  de  la  révolution,  Condorcet 
est  celui  qui  a  le  mieux  compris,  le  mieux  célébré 
les  avantages  de  l'instruction.  Il  a  montré  avec 
force  combien  elle  était  nécessaire  pour  faire  passer 
dans  l'ordre  des  réalités  et  des  faits  les  deux 
grandes  notions  que  la  Révolution  a  proclamées, 
la  liberté  d'abord,  l'égalité  ensuite- 
Dans  son  Rappo7*t  à  l'Assemblée  législative, 
comme  dans  les  mémoires  que  publia  la  Biblio- 
thèque de  l" homme  public,  Condorcet  établit  que 
sans  une  instruction  générale,  répandue  à  profu- 
sion, la  liberté  serait  un  danger,  un  mal.  Elle  ne 
durerait  pas.  «  Une  constitution  libre  qui  ne  cor- 
respondrait pas  à  l'instruction  universelle  des 
citoyens  se  détruirait  d'elle-même, après  quelques 
orages,  et  dégénérerait  en  une  de  ces  formes  de 
gouvernement  qui  peuvent  conserver  la  paix  au 
miliau  d'un  peuple  ignorant  et  corrompu.  >»  Anar- 
chie ou  despotisme,  tel  est  l'avenir  des  peuples  qui 
sont  devenus  libres  avant  d'être  éclairés. 

On  a  quelquefois  reproché  à  Condorcet  d'être  un 
égalitaire,  un  uiveleur  absolu:  c'est  une  accusation 
injuste.  Sans  doute  il  veut  que  l'instruction  soit 
accessible  à  tous,  mais  il  se  garde  bien  de  réclamer 
qu'elle  soit  la  même  pour  tous.  Il  y  aura  une  inégalité 
dans  le  savoir,  parce  qu'il  y  a  des  inégalités  anté- 
rieures dans  la  fortune  et  le  loisir,  dans  la  capa- 
cité et  le  talent.  «  Ce  serait  un  amour  de  l'égalité 
bien  funeste  que  celui  qui  craindrait  d'étendre 
la  classe  des  hommes  éclairés  et  d'en  augmenter 
la  lumière.  »  Si  Condorcet  ne  conçoit  point  d'es- 
pérance chimérique  à  l'endroit  de  l'instruction 
populaire,  il  s'en  faut  d'autre  part  qu'il  ressente 
la  moindre  défiance  jalouse  vis-à-vis  de  la  supé- 
riorité d'esprit. 

Condorcei  a  essayé  de  fixer  la  limite  qu'il  convient 
d'assigner  à  l'instruction  du  peuple  quand  on  veut, 
ne  pas  aller  au  delà  de  ce  qui  est  possible,  ni  res- 
ter en  deçà  de  ce  qui  est  nécessaire.  La  formula 
qu'il  propose  nous  paraît  fausse.  L'instruction 
selon  lui  doit  être  assez  complète  ce  pour  effacer 
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toute  inégalité  qui  entraîne  de  la  dépendance.  » 
Celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  dépend  de 
l'homme  qui  possède  ces  connaissances.  Mais 
«  l'homme  qui  connaît  les  quatre  règles  de  l'arith- 
métique ne  peut  être  dans  la  dépendance  de 
Newton  lui-môme  pour  aucun»  des  actions  de  la 
vie  commune.  »  On  voit  le  principe:  ne  pas  dé- 
pendre d'autrui.  Mais  l'application  en  est  impos- 
sible. L'indépendance  absolue  de  chaque  individu 
n'exigerait  rien  moins  que  l'universalité  de  la 
science.  Condorcet  lui-môme,  malgré  toute  l'éten- 
due de  eon  esprit,  dépend  de  son  avocat  quand 
il  a  un  procès,  de  son  médecin  quand  il  a  la  fièvre. 
Notre  auteur  oublie  trop  ici  que  la  raison  d'être 
de  la  société  est  précisément  la  dépendance,  la 
solidarité  mutuelle  fondée  sur  la  division  du 
travail. 

Instrument  de  liberté  et  d'égalité,  l'instruction 
est  encore  la  véritable  source  de  la  moralité  pu- 
blique et  des  progrès  de  l'humanité.  Les  vices  du 
peuple  proviennent  surtout  de  son  impuissance 
intellectuelle.  «  Ces  vices  dérivent  du  besoin 
d'échapper  à  l'ennui  dans  les  moments  de  loisir, 
et  de  n'y  échapper  que  par  des  sensations,  non 
par  des  idées.  »  Parole  profonde  que  l'on  ne 
saurait  trop  recommander  aux  instituteurs  et  mo- 
ralisateurs du  peuple.  Faire  passer  les  esprits  de 
la  vie  des  sens  à  la  vie  intellectuelle  ;  rendre  l'étude 
agréable  afin  que  ces  plaisirs  plus  élevés  puissent 
lutter  avec  succès  contre  l'appât  de  la  jouissance 
matérielle  ;  mettre  le  livre  à  la  place  de  la  bouteille 
<le  vin  ou  d'alcool,  substituer  la  bibliothèque  au 
café  et  aux  mauvais  lieux  ;  en  un  mot,  remplacer 
la  sensation  par  l'idée,  tel  est  le  problème  fonda- 
mental de  l'éducation  populaire. 

L'idée  favorite  de  Condorcet,  c'est  l'idée  du  pro- 
grès. L'instruction  contribue  à  le  hâter,  et  voilà 
le  dernier  motif  pour  lequel  l'instruction  lui  est 
chère.  En  mettant  la  lumière  à  la  portée  de  tous, 
on  donnera  aux  talents  cachés  l'occasion  de  se 
produire  :  on  accélérera  la  marche  en  avant  de 
l'humanité,  à  laquelle  Condorcet  promet  une  per- 
fectibilité indéfinie,  et  un  progrès  sans  limite. 

Avant  d'exposer  le  plan  qu'il  a  conçu  pour 
obtenir  de  l'instruction  les  grands  résultats  qu'il 
en  attend,  Condorcet  discute  deux  questions  pré- 
liminaires :  1°  jusqu'où  s'étend  la  puissance  et  le 
droit  de  l'Etat  en  matière  d'instruction;  2°  si 
l'instruction  doit  être  pour  la  femme  la  même  que 
pour  l'homme.  Sur  ce  premier  point,  Condorcet 
fait  preuve  du  plus  sage  libéralisme.  Il  veut  que 
l'Etat  s'arrête  au  seuil  de  la  conscience,  et  laisse 
à  la  famille  et  aux  individus  le  soin  de  gouverner 
leurs  croyances  religieuses  et  politiques.  Il  dis- 
tingue soigneusement  l'instruction  et  l'éducation  : 
l'instruction,  c'est-à-dire  les  connaissances  positives 
et  certaines  dont  l'Etat  est  le  dispensateur  naturel  ; 
l'éducation,  c'est-a-dire  les  sentiments  en  religion 
et  en  politique,  domaine  réservé  où  l'État  doit 
«'abstenir  de  pénétrer,  en  se  déclarant  incompé- 
tent. «  Enseigner  la  Constitution  comme  une  doc- 
trine conforme  à  la  raison...  ce  serait  créer, 
dit-il,  une  sorte  de  religion  politique,  et  violer 
la  liberté  dans  ses  droits  les  plus  sacrés.  » 
N'est-ce  pas  aller  un  peu  loin,  et  pousser  le  libé- 
ralisme jusqu'à  l'imprudence  et  à  la  naïveté,  qu'in- 
terdire ainsi  à  l'Etat  toute  propagande  politique, 
et  représenter  comme  des  usurpations  sur  la  li- 
berté les  efforts  tentés  pour  apprendre  au  peuple 
le  respect  de  la  Constitution  et  des  lois? 

Dans  son  Rapport  à  l'Assemblée  législative,  Con- 
dorcet a  corrigé  lui-môme  ce  qu'il  y  avait  d'excessif 
dans  ses  vues  sur  ce  point,  telles  qu'il  les  avait 
exposées  dans  la  Bibliothèque  de  l'homme  public. 
Comprenant  mieux  la  nécessité  de  l'éducation  so- 
ciale et  politique,  il  y  déclare  que  la  Constitution 
et  la  Déclaration  des  droits  doivent  être  ensei- 
gnées aux  enfants,  non  sans  doute  «  comme  des 


tables  descendues  du  ciel,  qu'il  faut  adorer  et 
croire  »,  mais  comme  «  le  développement  des 
principes  que  dicte  la  nature.  » 

Dans  ses  vues  sur  l'instructio  i  des  femmes, 
Condorcet  a  un  peu  abusé  de  l'idée  d'égalité.  Il 
méconnaît  la  diversité  des  sexes,  et  demande 
l'égalité  complète,  môme  la  communauté  d'éduca- 
tion. «  Les  femmes,  dit-il,  ont  autant  d'intelligence 
que  les  hommes  ;  »  mais  il  oublie  qu'elles  n'ont 
pas  les  mômes  devoirs,  la  môme  destination  :  il 
oublie  qu'ayant  un  autre  but  à  atteindre,  elles 
doivent  y  ôtre  préparées  par  d'autres  moyens. 

Retenons  d'ailleurs  les  arguments  excellents  que 
fait  valoir  Condorcet  en  faveur  de  l'instruction 
des  femmes.  Il  faut  qu'elles  soient  instruites  : 
1°  pour  qu'elles  puissent  élever  leurs  enfants,  dont 
elles  sont  les  institutrices  naturelles;  2°  il  le  faut 
pour  qu'elles  soient  les  dignes  compagnes  de 
leurs  maris,  et  sachent  s'intéresser  à  leurs  occupa- 
tions, vivre  de  leur  vie;  3°  il  le  faut  encore,  par 
une  raison  analogue,  pour  qu'elles  n'éteignent 
point,  par  leur  ignorance  et  leur  indifférence,  la 
flamme  de  coeur  et  d'esprit  que  des  études  anté- 
rieures ont  développée  chez  leurs  maris,  pour 
qu'elles  l'entretiennent  au  contraire  par  la  commu- 
nauté des  conversations  et  des  lectures;  4°  il  le 
faut  enfin  parce  que  cela  est  juste,  parce  que  les 
deux  sexes  ont  un  droit  égal  à  l'instruction 

L'éducation  sera  la  même  pour  les  deux  sexes, 
mais  de  plus  elle  sera  donnée  en  commun.  La 
réunion  des  sexes  ne  peut  être  évitée  dans  les 
actions  ordinaires  de  la  vie.  Pourquoi  la  craindre 
dans  l'école,  où  elle  aura  moins  d'inconvénients 
que  hors  de  l'école  !  Pourquoi  ne  pas  préparer 
d'avance  les  enfants  à  la  vie  commune  qui  ies 
attend?  Les  mœurs  ne  gagneront-elles  pas  à  ce 
rapprochement  journalier  qui  dissipera  les  illu- 
sions entretenues  par  la  distance,  qui  amortira 
l'effervescence  des  sens  surexcités  par  l'isole- 
ment? Telle  est  l'opinion  de  Condorcet  :  mais, 
malgré  l'exemple  de  l'Amérique,  où  les  écoles 
mixtes  sont  en  honneur,  il  est  difficile  de  l'accep- 
ter. D'abord  la  question  de  la  communauté  des 
études  supposerait  résolue  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative la  question  préalable  de  l'égalité,  de  l'iden- 
tité de  l'instruction  :  or  il  nous  a  semblé  que  cette 
égalité  était  impossible.  De  plus  la  promiscuité 
scolaire,  si  elle  peut  être  admise  jusqu'à  un  cer- 
tain âge  et  sur  les  bancs  de  l'école  primaire,  of- 
frirait de  grands  inconvénients  et  des  écueils  de 
plus  d'un  genre  pour  des  jeunes  gens  plus  dé- 
veloppés, plus  avancés  en  âge,  et  que  leur  éduca- 
tion destine  à  une  culture  plus  haute.  Il  est 
étrange  de  voir  que  là  où  il  serait  naturel  de 
redouter  des  dangers,  Condorcet  aperçoit  des 
avantages  inattendus.  «  Quelques  personnes,  dit- 
il,  pourraient  craindre  que  l'instruction  ne  fût 
écoutée  avec  trop  de  distraction  par  des  êtres 
occupés  d'intérêts  plus  vifs  et  plus  touchants  : 
mais  cette  crainte  est  peu  fondée.  Si  ces  dis- 
tractions sont  un  mal,  ce  mal  sera  plus  que 
compensé  par  l'émulation  qu'inspirera  le  désir 
de  mériter  l'estime  de  la  personne  aimée.  » 
L'amour  devient  ainsi  un  principe  d'émulation,  et 
le  jeune  homme  travaillera  avec  plus  d'ardeur 
pour  attirer  sur  ses  versions  et  sur  ses  thèmes  le 
regard  bienveillant  de  celle  que  son  cœur  a  choi- 
sie. Ne  croirait-on  pas  lire  une  page  détachée 
des  rêveries  de  Rousseau  ou  de  Rcrnardin  de 
Saint-Pierre? 

Revenons  au  plan  d'études  de  Condorcet  :  il 
rappelle  souvent  le  projet  que  Talleyrand  avait 
présenté  à  l'Assemblée  constituante,  mais  il  s'en 
distingue  par  un  grand  nombre  d'additions  et  par 
des  corrections  heureuses. 

Condorcet  distinguait  cinq  degrés  dans  l'instruc- 
tion :  un  de  plus  que  Talleyrand. 

Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  de- 
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gré,  les  écoles  secondaires  le  deuxième.  Les  écoles 
du  troisième  degré  (au  nombre  de  cent  dix  porte- 
ront le  nom  d'instituts  ;  celles  du  quatrième  degré 
,'au  nombre  de  neuf  pour  toute  la  France)  le  nom 
de  li/cées.  Enfin  une  société  nationale,  chargée  de 
la  direction  de  l'enseignement,  et  s'occupant  du 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  formera  le  cin- 
quième et  dernier  degré  d'instruction. 

Condorcet  multiplie  les  écoles  de  campagne;  il  leur 
trace  un  programme  assez  net,  où  nous  remarquons 
entre  autres  innovations  louables  l'étude  de  la 
physique  élémentaire.  En  répandant  les  notions 
scientifiques  chez  les  paysans,  il  voulait  com- 
battre la  crédulité  du  peuple  et  le  mettre  en 
garde  contre  le  charlatanisme  et  les  fabricateurs 
de  miracles. 

Dans  l'organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire, le  trait  le  plus  saillant  du  projet  de  Condor- 
cet  était  la  subordination  des  lettres  aux  sciences. 
«  Nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale  des 
esprits  qui  en  Europe  semblent  se  porter  vers 
les  sciences  avec  une  ardeur  croissante.  »  Par 
une  réaction  inévitable  contre  l'éducation  des  jé- 
suites et  de  l'ancienne  université,  les  mathéma- 
tiques et  la  physique  prennent  le  pas  sur  les 
langues  mortes.  Le  latin  passe  au  second  plan. 
Voici  les  raisons  qui  d'après  Condorcet  justifient 
ce  changement.  Nous  voulons,  dit-il,  former  la 
raison,  le  jugement,  apprendre  aux  jeunes  gens  la 
vérité,  faire  des  hommes  modernes,  adapter  les 
intelligences  aux  nécessités  du  temps  présent.  Or 
les  livres  des  anciens  sont  remplis  d'erreurs  :  les 
mœurs,  les  coutumes,  les  opinions  dont  ils  nous 
entretiennent  sans  cesseront  tout  à  fait  différentes 
des  nôtres  :  il  y  a  donc  danger  à  les  étudier  de  trop 
près.  La  conclusion  logique  de  ces  observations 
serait,  ce  nous  semble,  la  suppression  totale  des 
études  grecques  et  latines.  Condorcet  lui-môme 
ne  va  pas  si  loin  ;  il  conserve  l'enseignement  du 
latin,  en  le  réduisant  à  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
pour  l'intelligence  des  textes,  arrivant  ainsi  à  une 
conclusion  plus  modérée  que  ne  le  faisaient  prévoir 
ses  prémisses. 

Condorcet  a  fait  de  louables  efforts  pour  faire 
attribuer  aux  sciences  dans  l'éducation  le  crédit 
qu'elles  méritent.  Seulement  l'éloge  des  sciences 
tourne  un  peu  avec  lui  à  la  critique  des  lettres. 
«  Que  cent  hommes  médiocres  fassent  des  vers, 
cultivent  la  littérature  et  les  langues,  il  n'en 
résulte  rien  pour  personne,  mais  que  vingt 
s'amusent  d'expériences  et  d'observations ,  ils 
ajouteront  probablement  quelque  chose  à  la 
masse  des  connaissances,  et  le  mérite  d'une  uti- 
lité réelle  honorera  leurs  sages  plaisirs.  »  Il  est 
permis  de  penser  que  Condorcet  ne  rend  pas  pleine 
justice  aux  lettres  :  mais  d'autre  part  on  ne  peut 
s'empêcher  d'admirer  le  profond  sentiment  qui 
l'anime,  quand  il  parle  des  joies  de  la  science, 
quand  il  montre  l'influence  qu'elle  exerce  sur  la 
vn  pour  l'apaiser  et  la  calmer.  «  On  ne  sait  pas 
assez  avec  quelle  force  et  quelle  douceur  une 
occupation  chérie  rappelle  ceux  que  le  soin  des 
affaires  publiques  a  forcés  de  l'abandonner,  com- 
bien alors  ce  reste  d'ambition  qu'il  est  peut-être 
impossible  d'arracher  d'une  âme  humaine  est  fa- 
cile et  prompt  à  rassasier.  » 

Sans  insister  sur  les  autres  détails  du  système, 
remarquons  encore  que  l'enseignement  des  lycées, 
écoles  de  hautes  études  pour  les  savants  et  les 
lettrés,  promettait  d'être  très  complet  :  les  langues 
orientales  y  figuraient.  Condorcet  voulait  qu'on  y 
attirât  les  étrangers  :  l'esprit  de  propagande  est 
un  des  caractères  de  la  Révolution  française. 
Notons  que  ces  établissements  devaient  être  semés 
sur  la  surface  du  royaume,  et  non,  comme  le  vou- 
lait Talleyrand,  concentrés  à  Paris.  Condorcet  a 
vivement  relevé  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  et  de 
funeste,  en  fait  de  centralisation,  dans  un  projet 


qui  ne  donnait  pas  aux  hommes  de  bonne  volonté 
les  moyens  de  devenir  savants  en  province. 

Quelques  grains  de  chimère  se  mêlent,  dans  le 
travail  de  Condorcet,  aux  conceptions  généreuses, 
aux  vues  larges  et  excellentes.  Il  est  partisan  do  la 
gratuité  absolue  de  l'instruction  à  tous  les  degrés. 
Il  fait  du  personnel  des  professeurs  un  corps  tout 
à  fait  indépendant  de  l'autorité  centrale,  dégagé 
de  tout  contrôle,  une  sorte  d'État  dans  l'État. 
Malgré  ses  défauts,  l'œuvre  du  rapporteur  de 
l'Assemblée  législative  mérite  toute  notre  admira- 
tion. Condorcet  y  a  résumé  de  longues  recherches, 
non  pas  en  homme  d'imagination  qui  profite  du 
hasard  des  circonstances  pour  s'improviser  péda- 
gogue, mais  avec  l'autorité  d'un  penseur  compé- 
tent qui  se  sentait  depuis  longtemps  appelé  à  ce 
rôle  par  ses  réflexions  et  ses  études.  Il  y  apportait 
de  plus  l'ardeur  de  son  cœur  enthousiaste  et  la 
gravité  convaincue  d'un  homme  qui  a  poussé  plus 
loin  que  personne  la  religion  du  progrès  et  la 
passion  du  bien  public.  |G.  Compayré.] 

CONDUCTRICES  DE  L'ENFANCE.  —  Sous  ce 
nom,  le  vénérable Oberlin  *, pasteur  du  Ban  de  la 
Roche  (Vosges\  avait  formé  des  institutrices  char- 
gées de  prendre  soin  des  plus  jeunes  enfants  de 
sa  paroisse.  Il  loua  et  fit  approprier,  dans  chacun 
des  villages  du  Ban  de  la  Roche,  une  chambre  spa- 
cieuse :  là  on  réunissait  les  enfants  sous  une  sur- 
veillance douce  et  maternelle  ;  les  petits  jouaient, 
les  plus  grands  apprenaient  à  s'occuper  à  quelque 
travail  utile  ;  le  chant,  le  dessin,  la  géographie, 
l'histoire  des  plantes,  les  instructions  religieuses 
et  morales  s'ajoutaient  aux  travaux  usuels  ;  des 
promenades  dans  la  campagne  servaient  de  ré- 
création. Parmi  les  femmes  déveuées  qui  secondè- 
rent Oberlin  dans  cette  œuvre,  il  faut  citer  en  pre- 
mière ligne  M0"  Oberlin  elle-même  ;  puis  Sara 
Banzet.quelamortenlevaàvingt-neufans,  et  Louise 
Scheppler*,  dont  la  longue  carrière  d'abnégation  et 
de  travail  futrécompensée  en  1829  par  l'Académie 
française,  qui  lui  décerna  le  prix  Monthyon. 

Avec  des  ressources  minimes,  soutenu  seule- 
ment par  son  infatigable  charité,  par  son  zèle  ar- 
dent pour  le  bien,  et  par  la  collaboration  modeste 
des  femmes  d'élite  qui  l'entouraient,  Oberlin  était 
arrivé  à  réaliser  au  Ban  de  la  Roche,  dès  les  der- 
nières années  du  siècle  passé,  ce  que  fit  plus  tard 
à  Paris  le  fondateur  des  salles  d'asile,  Cochin,  et 
ce  que  tenta  de  créer  en  Allemagne  Frœbcl,  le 
père  des  jardins  d'enfant.  Aussi  le  nom  des  Con- 
ductrices de  l'enfance  mérite-t-il  un  pieux  souve- 
nir à  côté  de  celui  des  grands  pédagogues  et  des 
bienfaiteurs  illustres  de  l'humanité. 

CONDUITE,  —  Pour  ce  qui  concerne  l'éduca- 
tion morale  do  l'enfant.  V.  les  mots  Caractère. 
Volonté,  et  les  divers  articles  de  ce  Dictionnaire 
consacrés  à  des  questions  de  morale,  tels  que 
Devoir,  Egohme,  Honneur,  etc. 

lJour  ce  qui  concerne  ia  surveillance  de  la  con- 
duite des  élevés,  V.  l'article  Discipline  et  les  mots . 
auxquels  il  renvoie. 

Un  article  du  règlement-modèle  porte  la  recom- 
mandation suivante,  qui  a  servi  de  base  aux  diffé- 
rents systèmes  en  usage  pour  apprécier  la  con- 
duite des  élèves  soit  par  des  notes  numériques  de 
1  à  10),  soit  par  des  très  bien,  bieny  assez  bien,  pas- 
sa le,  etc.  : 

«  L'instituteur  tient,  un  registre  de  notes  sur  le- 
quel sont  consignés,  chaque  semaine,  le  relevé  des 
notes  relatives  à  la  conduite,  à  l'application  de 
l'élève,  ainsi  que  les  places  qu'il  aura  obtenues 
dans  les  compositions  hebdomadaires.  Il  y  sera  fait 
mention  des  récompenses  et  des  punitions  qu'il 
aura  obtenues»  (Règ.  mod.du  17 août  1851.  art.  311. 

CONDUITE  DE  L  LWlITl  TECK.  —  Le  règle- 
mcnt-modèlc  de  I8>i  énumère  dans  les  termes 
suivants  les  prescriptions  relatives  à  la  conduite 
de  l'instituteur  : 
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«  Art.  1er.  —  Le  principal  devoir  de  l'instituteur 
est  de  donner  aux  enfants  une  éducation  religieuse, 
et  de  graver  profondément  dans  leurs  âmes  le  sen- 
timent do  leurs  devoirs  envers  Dieu,  envers  leurs 
patents,  envers  les  autres  hommes  et  envers  eux- 
mêmes. 

»  Art.  2.  —  Il  doit  instruire  par  ses  exemples 
comme  par  ses  leçons.  Il  ne  se  bornera  donc  pas 
à  recommander  et  a  faire  accomplir  les  devoirs  que 
la  religion  prescrit,  il  ne  manquera  pas  de  les  ac- 
complir lui-môme. 

»  Art.  3.  —  On  ne  le  verra  jamais  dans  les  caba- 
rets, dans  les  cafés,  dans  aucun  lieu,  dans  aucune 
société  qui  ne  conviendrait  point  à  la  gravité  et  à  la 
dignité  de  ses  fonctions. 

»  Art.  4.  —  Il  se  montrera  plein  de  respect  et  de 
déférence  pour  les  autorités  en  général,  et,  en  par- 
ticulier, pour  celles  qui  sont  préposées  à  la  sur- 
veillance de  l'instruction  publique. 

»  Art.  5.  —  II  veillera,  avec  une  constante  sollici- 
tude, sur  tout  ce  qui  intéresse  l'esprit  et  le  cœur, 
lis  mœurs  et  la  santé  des  enfants.  Il  n'aura  point 
de  familiarité  avec  eux  ;  il  s'abstiendra  de  les  tutoyer 
et  ne  leur  donnera  jamais  de  noms  injurieux.  Il  ne 
se  laissera  point  aller  à  la  colère  et  il  saura  tou- 
jours allier  le  calme  et  la  douceur  à  la  fermeté  et 
à  la  sévérité.  » 

,  CONFÉRENCES  DE  SORTIE  DANS  LES 
ÉCOLES  NORMALES  FRIMAIRES.  —  Une  cir- 
culaire du  17  mai  I8G6  recommande  aux  directeurs 
d'école  normale  de  faire,  dans  le  dernier  trimestre 
ne  l'année  scolaire,  pour  les  élèves  qui  vont  quitter 
définitivementl'école,  des  conférences  dans  lesquel- 
les sent  résumées  les  leçons  de  pédagogie  qui  font 
partie  du  cours  d'études  et  dans  lesquelles  les 
jeunes  élèves-maîtres  recevront  les  conseils  dont 
ils  ont  le  plus  besoin  au  moment  d'entrer  dans  la 
vie  publique. 

«  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  les  jeunes  gens 
élevés  dans  les  écoles  normales  possèdent  bien  les 
matières  du  programme  de  l'instruction  primaire; 
il  faut  encore  qu'ils  soient  initiés  aux  vrais  prin- 
cipes de  l'éducation  et  aux  principales  méthodes 
d  enseignement;  qu'ils  connaissent  les  moyens  de 
diriger  et  de  tenir  une  école  et  d'organiser  une 
classe  dans  les  différents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, selon  l'âge,  le  nombre  et  le  degré  d'ins- 
truction des  élèves  ;  qu'ils  soient  formés  à  l'étude 
des  caractères;  qu'ils  sachent  comment  on  procède 
dans  telle  ou  telle  circonstance  à  l'égard  d'élèves 
capricieux,  indociles  ou  paresseux;  qu'ils  soient 
préparés  à  éviter  les  difficultés  qu'ils  peuvent  ren- 
contrer dans  leurs  relations  avec  les  familles  ou 
avec  les  autorités  locales  ;  en  un  mot,  qu'ils  n'i- 
gnorent aucun  des  devoirs  qu'ils  auront  â  rem- 
plir, comme  maîtres  et  comme  citoyens.  »  Tel  doit 
être  l'objet  des  conférences  de  sortie,  auxquelles 
il  est  désirable  que  le  recteur  ou  l'inspecteur 
d'académie  assiste,  afin  de  donner  ses  conseils  à 
des  jeunes  gens  qui  vont  être  bientôt  livrés  à  eux- 
mêmes  et  dont  la  conduite  dépendra  on  grande 
partie  des  derniers  conseils  qu'ils   auront  reçus. 

[L.  Armagnac] 

CONFÉREINCES  D'INSTITUTEURS.  —  Le  mot 
conférence  veut  dire  entretien  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  sur  quelque  affaire  sérieuse. 

Les  co?i/érences  d'instituteurs ,  dont  nous  avons 
plus  spécialement  à  nous  occuper,  sont  des  réunions 
d'instituteurs  assemblés  pour  discuter  sur  les  di- 
verses questions  qui  se  rattachent  à  leur  profes- 
sion, c'est-à-dire  à  l'éducation  et  à  l'enseignement 
de  la  jeunesse  qui  leur  est  confiée. 

A  sa  sortie  de  l'école  normale,  l'instituteur  a  be- 
soin de  continuer  ses  études.  S'il  était  réduit  à  lui 
seul,  il  risquerait  fort  de  les  négliger,  tandis  que 
dans  ces  réunions  avec  des  collègues,  il  a  des  tra- 
vaux pédagogiques  à  faire,  il  est  tenu  en  haleine, 
il  se  met  au  courant  des  méthodes  d'enseignement 

IMPARTIE. 


employées  par  les  autres  instituteurs.  Tous  le& 
membres  de  la  conférence  s'instruisent  mutuelle- 
ment. Chacun  profite  de  l'expérience  de  tous. 

Les  écoles  à  leur  tour  profitent  de  cette  meilleure 
et  plus  complète  préparation  professionnelle  des 
instituteurs.  L'enseignement  devient  plus  intelli- 
gent et  plus  méthodique,  les  progrès  des  élèves 
plus  sensibles. 

On  voit  le  but,  on  comprend  l'utilité  de  ces  réu- 
nions. 

Aussi  les  conférences  d'instituteurs  sont-elles 
aussi  anciennes  que  les  écoles  elles-mêmes. 

FRANCE. 

Le  premier  document  officiel  dans  lequel  il  soit 
question  de  conférences,  c'est  l'art.  28  de  l'arrêté 
du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  30 
juin  182i),  relatif  aux  comités  chargés  de  surveiller 
les  écoles  primaires  protestantes.  Il  porte  que  cha- 
que comité  consistorial  d'instruction  primaire 
pourra,  avec  l'autorisation  du  recteur,  convoquer 
les  instituteurs  de  son  ressort  à  des  confidences 
ayant  pour  but  le  perfectionnement  des  méthodes 
d  enseignement  primaire. 

Ces  conférences  se  sont  généralisées,  et  le  règle- 
ment du  Conseil  royal  du  27  février  1835  sur  le 
service  de  l'inspection,  créé  la  veille,  recommande 
aux  inspecteurs  de  «  donner  une  attention  parti- 
culière aux  conférences  d'instituteurs  et  d'assister 
quelquefois  à  ces  réunions.  » 

Mais  la  véritable  organisation  date  du  statut  du 
Conseil  du  10  février  1837,  dont  les  considérants- 
portent  : 

«  Que  les  conférences  entre  les  instituteurs  ont 
été  reconnues  favorables  aux  progrès  et  à  lamé- 
lioration  de  l'instruction  primaire;  que  leurs  utiles 
résultats  ont  été  constatés  par  les  rapports  des 
inspecteurs  spéciaux  ;  que  plusieurs  conseils  géné- 
raux de  départements  ont  voté  des  fonds  pour  in- 
demniser les  instituteurs  qui  se  rendent  à  ces 
conférences  ;  qu'il  convient  d'encourager  de  pa- 
reilles réunions  et  aussi  d'établir  quelques  règles 
qui  en  préviennent  les  abus.  » 

Voici  les  dispositions  essentielles  de  cet  impor- 
tant document  : 

«  Les  instituteurs  primaires  d'un  ou  de  plusieurs 
cantons  sont  autorisés  à  se  réunir,  avec  l'approba- 
tion de  l'autorité  locale  et  sous  la  surveillance  du 
comité  d'arrondissement,  pour  conférer  entre  eux 
sur  les  diverses  matières  de  leur  enseignement, 
sur  les  procédés  et  méthodes  qu'ils  emploient,  sur 
les  principes  qui  doivent  diriger  l'éducation  des- 
enfants et  la  conduite  des  maîtres. 

«  Tout  autre  objet  de  discussion  sera  sévèrement 
banni  de  ces  conférences  (art.  1). 

<  Chaque  instituteur  pourra  demander  à  rendre 
compte  de  ce  qu'il  aura  lu  depuis  la  dernière 
séance,  à  faire  des  observations  sur  les  ouvrages 
récemment  publiés  qui  intéressent  l'instruction 
primaire,  à  lire  quelques  compositions  qu'il  aura 
faites  concernant  la  discipline  des  écoles  ou  l'un 
des  objets  de  l'enseignement. 

«  En  toute  occasion,  les  instituteurs  s'attacheront 
avec  le  plus  grand  soin  à  exprimer  nettement  leurs 
idées,  avec  simplicité  et  correction  (art    4  . 

«Les  membres  des  comités  supérieurs  et  locaux,. 
les  membres  des  commissions  d'examen  ou  de 
surveillance  pourront  assister  à  ces  conférences- 
(art.  6). 

«Les  conférences  auront  lieu  une  fois  par  mois, 
le  jeudi,  dans  le  semestre  d'hiver,  et  deux  fois  par 
mois  en  été  (art.  7). 

«  Le  président  sera  désigné  par  le  recteur  de 
l'académie  (art.  8). 

«  Le  vice-président,  le  secrétaire,  le  caissier  et 
le  bibliothécaire  seront  élus  pour  un  an  par  les 
membres  de  la  conférence  (art.  9). 
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«  Un  extrait  sommaire  des  procès-verbaux  des 
séances  sera  adressé  tous  les  trois  mois  au  comité 
supérieur  (art.  1 1). 

«  Tous  les  ans,  au  mois  d'octobre,  le  recteur,  d'a- 
près le  rapport  des  divers  comités  supérieurs, 
«dressera  au  ministre  de  l'instruction  publique  un 
lableau  des  instituteurs  qui  auront  fait  preuve  de 
zèle  et  d'assiduité  relativement  aux  conférences 
/art.  12). 

«  Au  moyen  des  fonds  que  les  communes  ou  les 
départements  auront  alloués  à  cet  effet,  soit  au 
moyen  d'une  cotisation  de  la  part  des  instituteurs, 
soit  au  moyen  des  ressources  provenant  de  dona- 
tions, de  fondations  ou  de  legs,  il  sera  formé  une 
bibliothèque  pour  ceux  qui  suivront  exactement  les 
conférences  (art.  15). 

«  Si  l'établissement  de  cours  ou  leçons  est  jugé 
utile  dans  les  conférences,  ces  cours  ou  leçons 
seront  confiés  à  des  maîtres  agréés  par  le  recteur 
(art.  17). 

a  Dans  les  départements  où  il  existe  une  école 
normale  primaire,  et  des  cours  spéciaux  établis  en 
faveur  des  instituteurs  en  exercice,  l'assistance  à 
ces  cours  pourra  remplacer  momentanément  les 
conférences  cantonales  (art.  18).  » 

Grâce  à  l'impulsion  donnée  parle  gouvernement 
de  Louis-Philippe  à  tout  ce  qui  se  rattachait  à 
l'instruction  primaire,  les  conférences  furent  or- 
ganisées partout,  et  beaucoup  d'entre  elles  eurent 
soin  de  créer  en  même  temps  l'accessoire  néces- 
saire, obligé,  indispensable  de  la  conférence,  la 
bibliothèque  pédagogique. 

En  général  elles  eurent  pour  objet  d'étudier  les 
meilleures  méthodes  d'enseignement  des  différentes 
matières  du  programme,  langue  française,  calcul, 
méthodes  de  lecture  et  d'écriture,  et,  là  où  les 
écoles  étaient  régulièrement  suivies  en  été  comme 
en  hiver,  méthodes  de  géographie  et  d'histoire. 

Dans  certains  départements,  dans  les  Côtes-du- 
Nord  entre  autres,  on  chercha  avant  tout  à  familia- 
riser les  instituteurs  avec  le  nouveau  système 
légal  des  poids  et  mesures,  afin  de  propager  la  con- 
naissance de  ce  système  dans  les  écoles  et  d'y 
habituer  les  enfants.  Pendant  une  année  les  con- 
férences étaient  consacrées  à  peu  près  exclusive- 
ment à  cette  étude. 

Ailleurs,  dans  la  Somme,  dans  Seine-et-Oise,  dans 
les  deux  départements  de  la  Vienne,  etc.,  les  ins- 
tituteurs se  réunirent  de  préférence  dans  les  éco- 
les normales  pour  y  suivre  les  cours  faits  par  les  in- 
specteurs, directeurs  et  professeurs,  et  étudier  à 
l'école  annexe  l'application  des  méthodes  nouvelles 
recommandées. 

Des  membres  des  comités  supérieurs,  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  académique  assistent 
fréquemment  a.  ces  conférences,  ce  qui,  comme  le 
constate  un  rapport  officiel  du  Rhône,  «  produit 
un  effet  moral  excellent  sur  les  instituteurs,  les 
relève  à  leurs  propres  yeux  et  leur  prouve  l'intérêt 
qui  s'attache  à  leurs  fonctions.  » 

Dans  d'autres  départements,  de  l'Est  surtout,  le 
programme  s'élargit  et  s'élève.  On  ne  se  borne 
pas  aux  questions  de  méthodes  et  de  procédés  d'en- 
seignement. Les  questions  d'éducation  alternent 
avec  les  questions  d'enseignement  proprement  dit. 
Voici  par  exemple  quelques-uns  des  sujets  traités 
dans  l'un  des  départements  de  la  Lorraine  : 

«  Leçon  pratique  sur  l'enseignement  du  calcul 
aux  jeunes  enfants. 

Moyens  à  employer  pour  former  les  élèves  à 
des  mœurs  plus  douces,  plus  polies,  plus  pures  ; 
bienveillance  envers  les  égaux,  reconnaissance 
envers  les  parents  et  les  supérieurs,  égards  en- 
vers tous,  respect  des  propriétés. 

Enseignement  de  la  géographie  au  moyen  de  la 
carte  écrite,  de  la  carte  muette,  du  tableau  noir. 

Rapports  de  l'instituteur  avec  les  autorités,  avec 
les  parents,  le  public,  les  élèves. 


Influence  de  la  propreté  des  livres  et  des  ca- 
hiers, de  l'ordre  matériel  dans  la  classe,  de  l'exac- 
titude du  maître,  sur  l'esprit  et  le  cœur  des  élèves. 

Dans  quelle  mesure  pourrait-on  introduire  l'en- 
seignement de  l'horticulture  et  de  l'agriculture 
dans  le  programme  des  écoles  primaires  ? 

Leçon  pratique  sur  l'enseignement  de  )a  comp- 
tabilité privée,  sur  l'établissement  de  registres  de 
recettes  et  de  dépenses  dans  les  ménages. 

Comment  combattre  l'égoïsme  chez  les  enfants?  » 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  du  zèle 
des  instituteurs  dans  ce  département  :  1  067  tra- 
vaux pédagogiques  ont  été  faits  dans  une  seule 
année  ;  84  comptes-rendus  de  séances  ont  été  rédi- 
gés et  lus  par  les  secrétaires. 

En  1847  les  conférences  cantonales  étaient  nom- 
breuses ;  la  plupart  des  départements  en  possé- 
daient, qui  «  entretenaient  entre  les  instituteurs 
les  habitudes  de  travail  et  une  heureuse  émula- 
tion. » 

En  1848  il  y  eut  un  moment  d'arrêt,  mais  elles 
reprirent,  dès  que  le  calme  fut  rétabli,  et  dans  une 
proposition  de  loi  du  15  décembre  de  cette  an- 
née, présentée  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  on 
trouve  un  article  44  qui  porte  que  «  des  conférences 
entre  les  instituteurs  et  instituteurs  adjoints,  di- 
recteurs, professeurs 'et  professeurs  adjoints  des 
écoles  supérieures,  auront  lieu  à  des  époques  dé- 
terminées, sous  la  surveillance  du  comité  d'arron- 
dissement et  du  recteur.  Le  président  sera  nommé 
par  le  comité.  Un  règlement  du  comité  national 
de  l'instruction  publique  fixera  le  régime  et  la 
tenue  des  conférences,  auxquelles  tous  les  insti- 
tuteurs devront  régulièrement  assister.  » 

En  1849,  sous  le  prétexte  que  dans  quelques 
réunions  pédagogiques  on  avait  traité  des  questions 
politiques,  les  conférences,  \ues  d'un  mauvais  œil 
par  l'administration,  tombèrent  peu  à  peu  ou  fu- 
rent interdites,  et  dans  la  loi  du  15  mars  1850  il 
n'en  est  plus  question. 

Le  silence  se  fit  autour  d'elles.  Les  instituteurs 
vivaient  dans  l'isolement  et  négligeaient  leurs  étu- 
des pédagogiques.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'ils  ont  besoin  d'augmenter  et  de  renou- 
veler leur  savoir,  de  se  retremper  dans  des  confé- 
rences avec  leurs  chefs  ou  leurs  égaux. 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1857  que  les  confé- 
rences furent  reprises  sous  la  forme  de  retraites 
pédagogiques  tenues  ordinairement  à,  l'école  i  or- 
male.  C'est  encore  l'Est,  le  département  du  Jura, 
qui  donna  l'exemple.  L'inspecteur  d'académie,  les 
inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  le  direc- 
teur et  les  professeurs  de  l'école  normale  traitaient 
des  questions  pédagogiques  devant  les  instituteurs 
réunis  au  chef-lieu  du  département;  les  institu- 
teurs prenaient  des  notes  et,  de  retour  chez  eux, 
rédigeaient  les  conférences  et  envoyaient  ces 
comptes  rendus  à  leurs  chefs  hiérarchiques. 

Voici  le  programme  d'une  de  ces  retraites  péda- 
gogiques à  laquelle  60  instituteurs  d'un  départe- 
ment étaient  appelés  à  prendre  part  :  «  Enseigne- 
ment de  l'histoire  avec  son  complément  nécessaire, 
l'éducation  civique  de  la  jeunesse,  traité  par  le 
recteur  de  l'académie.  —  Enseignement  de  l'a- 
griculture, traité  par  un  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  ;  temps  qu'il  convient  d'assigner  à 
cet  enseignement,  part  à  faire  à  la  théorie  et  à  la 
pratique,  enseignement  expérimental,  promenades 
agricoles,  concours  agricoles,  horticulture,  arbori- 
culture, agriculture.  —  Enseignement  du  calcul, 
part  à  faire  au  calcul  oral,  traité  par  le  directeur 
de  l'école  normale.  —  Moyens  disciplinaires  et 
tenue  des  registres  scolaires,  punitions  et  récom- 
penses, conférence  faite  par  un  inspecteur.  —  Edu- 
cation physique,  construction  des  tables-bancs,  en- 
seignement de  la  gymnastique,  conférence  faite 
par  un  inspecteur.  —  Conférences  sur  les  métho- 
des d'enseignement  de  la  géographie,  de  la  lec 
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ture,  do  la  langue  française  et  plus  spécialement 
sur  les  exercices  d'intelligence  et  de  langue  dits 
leçons  de  choses,  faites  également  par  les  inspec- 
teurs primaires. 

Ces  retraites  pédagogiques  ont  produit  beaucoup 
de  bien,  mais  elles  ne  se  sont  ni  généralisées  ni 
maintenues,  d'une;  part,  parce  qu'elles  étaient  oné- 
reuses pour  1rs  départements  qui  avaient  a  suppor- 
tor  les  frais  relativement  considérables  de  L'entre- 
tien des  instituteurs  convoqués  à  l'école  normale  ; 
de  l'autre,  parce  que  les  instituteurs  i»'y  prenaient 
pas  une  part  assez  active.  Le  conférencier  seu) 
parlait,  les  auditeurs  se  contentaient  de  prencue 
des  notes.  Il  n'y  avait  ni  échange  ni  discussion, 
et  par  conséquent  pas  assez  de  vie. 

Aussi  revenait-on,  avant  1870  déjà,  mais  surtout 
après  1871,  aux  conférences  particulières,  aux  réu- 
nions cantonales  qu'on  pouvait  faire  plus  fréquen- 
tes et  moins  coûteuses. 

Les  départements  de  Meurthe-et-Moseile,  du 
Rhône,  de  l'Isère,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Aube,  etc., 
ont  les  premiers  repris  la  tradition  interrompue 
depuis  vingt  ans.  Sans  s'être  donné  le  mot,  sans 
obéir  à  un  ordre  venu  de  l'administration  cen- 
trale, toutes  ces  conférences  se  sont  constituées 
par  cantons  ou  ar)'ondisseme?its  avec  l'inspecteur 
de  l'enseignement  primaire  comme  président-né. 

Elles  ont  pour  but,  disent  les  statuts  de  la  confé- 
rence de  Nancy,  approuvés  en  1872,  «  de  discuter 
les  questions  d'éducation  et  d'instruction,  de  déve- 
lopper la  science  pédagogique,  de  perfectionner 
les  méthodes  et  les  procédés  d'enseignement,  et 
d'entretenir  parmi  les  instituteurs  des  relations 
amicales  et  fraternelles.  » 

Les  mêmes  principes,  le  même  désir  de  s'ins- 
truire, de  s'élever  dans  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens, de  fortifier  l'esprit  de  corps,  se  retrouvent 
dans  tous  les  règlements  des  départements  que 
nous  avons  cités. 

«  Des  différentes  méthodes  d'écriture,  —  de  la 
part  qui  revient  à  l'instituteur  dans  l'enseigne- 
ment religieux,  —  des  punitions  et  des  récompen- 
ses,—  des  moyens  d'assurer  une  bonne  fréquen- 
tation scolaire,  —  de  l'organisation  des  petites 
classes,  —  des  cours  d'adultes,  de  leur  décadence 
et  des  moyens  de  les  relever,  —  de  l'enseignement 
agricole  dans  les  écoles  primaires,  —  de  l'ensei- 
gnement du  dessin.  » 

Voilà  les  sujets  traités  dans  l'Isère.  Comme  on 
le  voit,  les  instituteurs  pénètrent  plus  avant  dans 
les  questions  de  pédagogie,  les  approfondissent, 
les  examinent  sur  toutes  les  faces  pour  arriver  à 
des  conclusions  pratiques. 

Voici  encore  l'indication  d'un  certain  nombre 
de  questions  qui  ont  fait  l'objet  des  conférences 
de  Meurthe-et-Moselle  : 

«  Leçons  modèles  faites  aux  élèves  d'une  école 
devant  les  membres  de  la  conférence  sur  les 
différentes  matières  du  programme,  lecture,  écri- 
ture, langue  française,  calcul,  histoire,  géogra- 
phie;—  sur  les  aérostats,  le  verre,  le  télégraphe 
électrique,  la  soie,  le  mouvement  de  la  terre,  le 
cuir,  la  mer,  les  habitations,  le  papier,  le  coton,  les 
mines  et  les  carrières,  la  laine,  la  houille,  le  sucre, 
le  thermomètre,  le  sel,  les  faïences  et  les  pote- 
ries, le  baromètre,  les  repas,  la  boussole,  l'eau,  la 
pompe  à  incendie,  etc.  —  Travaux  pédagogiques 
tels  que  comptes-rendus  et  analyse  de  livres  (con- 
férences pédagogiques  de  Mariotti,  les  Essais  de 
Montaigne,  l'Ecole  de  Jules  Simon,  Pestaiozzi  par 
Roger  de  Guimps,  les  conférences  de  la  Sorbonne 
en  18G7,  éducation  du  peuple,  par  Willm,  etc.)  ;  — 
ce  que  c'est  que  l'enseignement  intuitif  ;  —  l'en- 
seignement du  français  dans  les  écoles  primaires  ; 
—  l'utilité  des  leçons  de  choses;  —  moyens  à 
employer  pour  inculquer  aux  enfants  l'amour  de 
la  patrie  ;  —  moyens  à  employer  pour  obtenir  des 
élèves  une  bonne  tenue,  la  propreté,  la  politesse; 


—  comment  l'instituteur  qui  débute  dans  une 
école,  dans  une  commune,  peut-il  se  concilier  le 
respect  et  l'affection  des  enfants,  l'estime  des 
autorités  et  des  parents?  —  Conditions  que  doit 
remplir  une  maison  d'école  construite,  améi 

et  meublée  suivant  les  exigences  de  L'bygiène  et 
de    la  pédagogie     établissement    d'un  plan-type;  ; 

—  utilité  et  organisa  ion  des  musées  scolaires,  etc.  » 
La  circulaire  ministérielle  du  20  octobre  1878  est 

donc  venue  consacrer,  généraliser  ce  qui  se  faisait 
isolément  dansun  grand  nombre  de  départements. 
I  Le  ministre  rappelle  l'arrêté  du  Conseil  royal 
\  àxi  10  février  1  S-iT .  Il  recommande  les  conférences 
pédagogiques,  mais  il  laisse  à  l'initiative  locale  le 
soin  de  les  réglementer  en  adaptant  les  dispositions 
concertées  entre  les  inspecteurs  et  les  instituteurs 
aux  usages  et  aux  habitudes  des  différents  centres 
administratifs.  Les  seuls  principes  généraux  dont 
M.  Bardoux  recommande  le  maintien  sont  les  sui- 
vants : 

1°  L'objet  des  conférences  conservera  le  carac- 
tère qui  lui  a  été  assigné  dans  l'article  1er  du  rè- 
glement du  10  février  1837,  cité  plus  haut; 

2°  La  présidence  en  sera  exclusivement  confiée 
à  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire; 

•,0  Les  sujets  à  traiter,  les  questions  à  résoudre 
seront  fixés  par  l'inspecteur  d'académie,  assez 
longtemps  à  l'avance,  pour  que  les  instituteurs 
puissant  en  préparer  la  solution. 

C'est  d'après  ces  règles  que  les  conférences  can- 
tonales ou  départementales  se  tiendront  à  l'avenir. 

Des  conférences  entre  les  différents  institu- 
teurs d'une  même  école,  présidées  par  le  directeur, 
existent  dans  un  certain  nombre  d'établissements 
d'instruction  primaire.  Elles  ont  pour  objet  de 
mettre  plus  d'unité  et  d'harmonie  dans  les  mé- 
thodes d'enseignement,  de  faciliter  des  échanges 
périodiques  d'observations  entre  les  maîtres,  et 
d'intéresser  tout  le  corps  enseignant  à  la  prospé- 
rité et  à  la  bonne  réputation  de  l'école. 

Ces  conférences  ne  sont  obligatoires  qu'à  Paris, 
dans  les  écoles  dont  les  directeurs  ne  sont  pas 
eux-mêmes  chargés  de  classe  ;  mais  beaucoup  d'au- 
tres directeurs  les  ont  également  introduites  dans 
leurs  écoles. 

Voici  les  dispositions  du  règlement  fait  par 
l'inspecteur  général,  directeur  de  l'enseignement 
primaire  : 

«  Chaque  mois  le  directeur  réunit  tous  les  maîtres 
de  l'école  en  une  conférence  dont  il  fait  connaître 
le  jour  à  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire. 
Il  signale  les  points  de  discipline  ou  d'enseigne- 
ment qui  ont  laissé  beaucoup  à  désirer.  Il  recueille 
les  observations,  et  dirige,  s'il  y  a  lieu,  la  discus- 
sion. Le  procès-verbal  de  chaque  conférence  est 
dressé  par  le  plus  ancien  des  maîtres  adjoints.  Le 
registre  des  procès-verbaux  est  conservé  dans  les 
archives  de  l'école.  » 

ALSACE-LOKRAINE.  —  Les  trois  départements 
détachés  de  la  France  en  ls71  étaient  entrés  plus 
que  tous  les  autres  dans  le  mouvement  provoqué 
par  l'arrêté  du  Conseil  royal  du  10  février  1837. 
Les  conférences  y  existaient  déjà  assez  nombreuses 
en  vertu  de  l'arrêté  de  1829,  et  même  avant  cette 
époque  :  elles  datent  de  l'époque  de  la  création 
des  trois  écoles  normales  de  Strasbourg  en  1811, 
de  Metz  en  1821,  de  Colmar  en  1828. 

Les  conférences  furent  interrompues  en  1850,  et 
reprises  dix  ans  après  sous  la  forme  de  7°etraites 
pédagogiques.  Mais  vers  186S  et  1869  les  réunions 
cantonales,  libres  ou  officielles,  tolérées  ou  en- 
couragées par  l'administration,  se  rétablirent 
dans  un  certain  nombre  d'arrondissements. 

Au  lendemain  de  la  signature  du  traité  de 
Francfort,  l'administration  allemande  créa  de  nou- 
velles écoles  normales,  décréta  l'instruction  obli- 
gatoire et  institua  les  cours  méthodologiques  et  les 
conférences  cantonales. 
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Ces  conférences,  toujours  présidées  par  les  ins- 
pecteurs, étaient  mensuelles  d'abord  ;  elles  sont 
trimestrielles  à  l'heure  qu'il  est.  Elles  ont  lieu  pour 
les  institutrices  comme  pour  les  instituteurs. 

A  côté  de  ces  conférences  officielles,  les  institu- 
teurs d'un  certain  nombre  de  cantons  et  de  plu- 
sieurs villes,  notamment  de  Strasbourg  et  de 
Mulhouse,  se  sont  constitués  en  cercles  cantonaux 
libres,  très  actifs.  Ainsi  le  cercle  pédagogique  de 
Mulhouse  a  traité,  depuis  sa  fondation  en  187U,  les 
questions  suivantes  : 

«  Nécessité  pour  l'instituteur  de  continuer  ses 
études  :  utilité  des  conférences.  —  L'histoire  de 
la  littérature  allemande  jusqu'à  la  Réformation. 

—  L'instituteur  est  avant  tout  un  éducateur.  — 
Quelles  doivent  être  les  lectures  de  l'instituteur  ? 

—  Le  Guillaume  Tell  de  Schiller.  —  Le  traitement 
des  instituteurs.  —  L'étude  de  la  psychologie  est 
indispensable  à  l'instituteur.  —  Que  doit  faire  le 
maître  pour  former  le  caractère  de  l'enfant  ?  — 
Dans  quelles  limites  faut-il  renfermer  l'enseigne- 
ment primaire  ?— Amos  Comenius.  —  Les  maladies 
à  l'école  primaire.  —  L'enseignement  du  dessin.  — 
Le  chant  populaire.  —  Le  proverbe  comme  moyen 
d'éducation.  —  La  poésie  en  Alsace  depuis  les 
temps  les  plus  reculés.  » 

Trois  conférences  départementales  existent  dans 
la  Haute-Alsace  (l'ancien  Haut-Rhin),  la  Basse- 
Alsace  (l'ancien  Bas-Rhin),  la  Lorraine  (la  partie  de 
la  Moselle  et  de  la  Meurthe  détachée  de  la  France). 

L'initiative  partit  du  Haut-Rhin.  Le  20  juin  1877, 
les  instituteurs  de  ce  département  tinrent  leur 
première  conférence  générale  à  Golmar,  ouverte 
et  close,  comme  dans  les  grandes  réunions  d'Al- 
lemagne, par  l'exécution  d'un  chant  religieux. 

On  y  discuta  sur  les  statuts  de  la  conférence 
(approuvés  ultérieurement  par  le  préfet  du  dépar- 
tement) ;  —  sur  J.-J.  Rousseau   et  ses  théories  ; 

—  sur  le  rétablissement  des  comités  locaux  ;  —  sur 
l'enseignement  de  la  botanique  à  l'école  pri- 
maire. 

Dans  la  seconde  conférence,  tenuele  3  juillet  1878, 
on  traita  de  la  création  des  conférences  cantonales 
libres  ;  —  de  l'examen  de  sortie  des  écoles  ;  —  de 
l'application  de  l'obligation  scolaire  ;  —  de  l'ensei- 
ment  géographique  à  l'école  primaire. 

La  conférence  générale  des  instituteurs  du  Bas- 
Rhin  s'est  constituée  en  1878  et  a  tenu  sa  première 
réunion  le  5  juin. 

On  y  parla  de  l'instruction  pédagogique  des 
maîtres  ;  —  de  la  part  qui  revient,  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  à  l'école,  à  la  famille,  à  la 
commune,  à  l'église.  Et  la  conférence  émit  le  vœu 
que  l'école  devienne  un  établissement  de  l'État, 
que  l'instituteur  fasse  une  large  part  hVéducation, 
que  l'enseignement  religieux  donné  à  l'école  soit 
essentiellement  pédagogique,  qu'il  ait  pour  but  de 
développer  le  sentiment  moral  et  religieux,  mais 
que  l'enseignement  dogmatique  soit  donné  en  de- 
hors de  l'école. 

L'ordre  du  jour  de  la  seconde  conférence  géné- 
rale du  23  avril  1879  porte  sur  la  discussion  des 
statuts  d'une  association  générale  de  tous  les  insti- 
tuteurs d'Alsace-Lorraine  ;  —  les  services  accessoi- 
res des  instituteurs  ;  —  les  avantages  d'une  pro- 
motion unique  par  an  dans  les  écoles  primaires  ; 

—  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  à  l'école 
primaire. 

La  première  conférence  générale  du  département 
de  la  Lorraine  a  également  eu  lieu  en  1878,  le 
1er  juin,  à  Faulquemont.  Elle  s'occupa  ^.es  études 
de  l'instituteur;  —  de  la  nécessité  de  préparer 
les  élèves  pour  lavie;  —  des  sociétés  d'assurance. 

PAYS   ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —Bavière.  —  Les  conférences  d'ins- 
tituteurs existent  depuis  1824.  L'arrêté  ministériel 


du  8  mai   1875  les  a  réorganisées  de   la  manière- 
suivante  : 

1°  Une  conférence  annuelle  commune  à  tous  les 
instituteurs  de  Y  arrondissement ,  sous  la  présidence 
de  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  ; 

2°  Trois  conférences  canton/des  également  obli- 
gatoires pour  tous  les  instituteurs  ; 

3°  Quatre  conférences  trimestrielles  destinées 
exclusivement  aux  candidats  instituteurs  qui  n'ont 
pas  encore  subi  leur  deuxième  examen,  et  aux 
instituteurs  pour  lesquels  la  fréquentation  d'un 
cours  de  perfectionnement  est  obligatoire. 

L'article  14  de  cet  arrêté  règle  comme  suit  l'or- 
dre des  travaux  de  toutes  ces  conférences  : 

«  Exposé  succinct,  oral  ou  écrit,  d'une  question 
pédagogique  ; 

Discussion  relative  aux  programmes,  aux  métho- 
des, aux  livres  ; 

Examen  des  nouvelles  publications  scolaires  ; 

Questions  diverses  traitées  par  des  instituteurs 
ou  des  professeurs  sur  des  matières  qui  leur  sont 
plus  particulièrement  familières  ; 

Chœurs  exécutés  par  les  instituteurs.  » 

Le  règlement  du  30  juin  de  la  même  annéa 
prescrit  aux  directeurs  de  toutes  les  écoles  supé- 
rieures de  filles  de  réunir  tous  les  deux  mois  au 
moins  le  personnel  enseignant,  instituteurs  et  ins- 
titutrices, en  conférences  pédagogiques  dans  les- 
quelles seront  discutées  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  discipline,  à  l'enseignement,  à  la  marche 
de  l'école. 

A  côté  de  ces  réunions  officielles  et  obligatoires, 
les  instituteurs  ont  organisé  entre  eux  des  con- 
férences libres  qui  se  réunissent  périodiquement 
Et  toutes  ces  conférences  libres  se  sont  constituées 
en  une  grande  association  mutuelle  et  pédagogi- 
que [Lehrervertin),  qui  s'étend  à  toute  la  Bavière, 
et  qui  tient  des  congrès  *  bisannuels. 

Prusse.  —  L'origine  des  conférences  d'instituteurs 
en  Prusse  remonte  au  Règlement  général  des  éco- 
les publié  par  Frédéric  le  Grand,  le  12  août  1763. 
Par  l'article  25  de  ce  règlement,  le  roi  ordonna  aux 
pasteurs  de  réunir  tous  les  mois  les  instituteurs 
de  leurs  paroisses  (chaque  paroisse  comprend 
un  certain  nombre  de  communes;  pour  conférer 
avec  eux  et  leur  faire  toutes  les  recommandations 
nécessaires  sur  les  méthodes,  l'enseignement,, 
les  programmes,  la  discipline  de  leurs  écoles.  Nous 
exigeons,  dit-il,  que  les  maîtres  des  écoles  rem- 
plissent consciencieusement  et  convenablement 
leurs  fonctions,  et  nous  voulons  expressément  que 
les  pasteurs  considèrent  l'instmetion  et  l'éducation 
de  la  jeunesse  comme  un»,  des  principales  et  des 
plus  importantes  parties  de  leur  mission. 

Mêmes  prescriptions  minutieuses  dans  le  règle- 
ment des  écoles  catholiques  de  la  Silésie,  publié 
dès  1765,  au  lendemain  de  la  paix  d'Hubertsbourg, 
«  afin  que  les  maîtres  inspirent  à  leurs  élèves, 
outre  leurs  devoirs  envers  Dieu,  la  fidélité, 
l'obéissance,  le  dévouement  inaltérable  au  sou- 
verain et  aux  autorités  royales.  »  C'était  continuer 
et  compléter  la  conquête  de  la  province. 

Les  conférences  étaient  donc  paroissiales  d'abord; 
elles  différaient  dans  leur  organisation  d'un  groupe 
de  communes  à  l'autre,  mais  elles  conservaient 
partout  le  même  esprit,  poursuivaient  le  même 
but  :  leducation  de  la  jeunesse  dans  la  crainte  de 
Dieu,  et  dans  le  respect  du  roi  et  des  lois  établies 
par  lui.  En  voici  le  fonctionnement  :  un  sujet  pé- 
dagogique est  donné;  tous  les  instituteurs  le 
traitent  et  envoient  leurs  travaux,  trois  jours  avant 
la  réunion,  au  président  qui  désigne  l'instituteur 
chargé  de  lire  le  sien,  de  défendre  ses  opinions  et 
de  soutenir  la  discussion  à  laquelle  ce  travail  peut 
donner  lieu. 

A  mesure  que  le  niveau  d'instruction  des 
maîtres  et  des  écoles  s'éleva,  les  conférences  purent, 
devenir    moins    fréquentes.    Une    ordonnance    du. 
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18  novembre  1829,  tout  en  rappelant  aux  pasteurs- 
inspecteurs  la  visite  hebdomadaire  des  écoles, 
prescrit  des  conférences  mensuelles  pour  permettre 
aux  instituteurs  «  de  se  perfectionner  dans  les 
méthodes  d'enseignement.  » 

Sept  ans  après  on  fait  un  pas  de  plus  :  un  arrêté 
•du  gouvernement  de  la  Silésie,  du  2  juillet  18:56, 
invite  les  pasteurs  et  curés  à  tenir  la  main  aux 
conférences  mensuelles  des  instituteurs  «  pour 
lesquelles  les  instituteurs  désignés  par  l'inspec- 
teur auront  à  fournir  des  travaux  pédagogiques 
écrits.  »  Ces  travaux  devront  être  donnés  un  mois 
à  l'avance  Un  certain  nombre  délèves  de  chaque 
école  seront  réunis  dans  le  local  des  conférences 
pour  les  catéchisations  et  les  leçons  modèles  à 
faire  par  les  instituteurs. 

Un  arrêté  du  13  mars  1852,  rappelé  par  l'article  8 
du  règlement  du  22  février  1875,  ordonne  en  outre 
à  Berlin  et  dans  les  villes  des  conférences  men- 
suelles entre  les  maîtres  d'une  école  présidées  par 
le  directeur. 

Le  document  le  plus  récent  est  un  règlement 
concernant  le  cercle  de  Coblentz,  en  date  du 
26  janvier  1875.  Il  dispose  que  les  circonscriptions 
devront  être  établies  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  chaque 
fois  au  moins  15  instituteurs  par  conférence.  Elles 
se  tiendront  8  fois  par  an,  et,  pour  les  instituteurs 
d'une  même  ville,  H  fois.  Les  conférences  seront 
présidées  par  l'inspecteur  du  cercle. 

Le  programme  de  ces  conférences  est  déterminé 
comme  suit  : 

«  Lecture  ou  exposé  fait  par  un  instituteur  sur 
une  question  de  mélliodc  d'enseignement.  Le 
rapporteur  n'oubliera  pas  que  sa  lecture  doit 
donner  lieu  à  une  discussion  ;  il  devra  donc  bien 
diviser  son  travail  et  souligner  les  points  douteux 
qui  pourront  être  controversés. 

Leçon  modèle  indiquée  dans  la  conférence  pré- 
cédente. 

Lecture  ou  exposé  sur  une  question  d'éducation 
ou  sur  tel  incident  scolaire  qui  peut  se  pré- 
senter. 

Communications  officielles  de  l'inspecteur. 

Chants  exécutés  par  les  instituteurs  sous  la  di- 
rection de  l'un  d'eux.  » 

Procès-verbal  sera  régulièrement  tenu  de  ces 
séances. 

A  côté  de  ces  conférences  minutieusement  ré- 
glementées, les  instituteurs  ont  organisé,  de  leur 
propre  initiative,  de  nombreuses  conférences  libres 
qui  presque  toutes  se  sont  transformées  peu  à  peu 
en  associations. 

Toutes  les  provinces  prussiennes  en  possèdent, 
•et  Berlin  même  en  compte  plusieurs.  Les  réunions 
sont  hebdomadaires  ou  mensuelles.  Les  questions 
politiques  sont,  comme  de  juste,  exclues  de  ces 
discussions,  mais  on  ne  se  borne  pas  aux  sujets 
purement  pédagogiques.  Des  questions  historiques, 
littéraires,  scientifiques  y  sont  traitées,  comme  on 
le  verra  par  l'analyse  suivante  du  programme  d'une 
année  : 

«  Progrès  et  résultats  de  la  science  pédagogique 
depuis  le  xvie  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Histoire  de  l'orthographe. 

L'enseignement  de  la  géographie. 

La  vie  intellectuelle  dans  l'antiquité. 

Le  comp'eur  Boni,  exposé  par  son  auteur. 

La  tâche  des  conférences  d'instituteurs. 

Les  études  de  l'instituteur. 

L'enseignement  grammatical  à  l'école  primaire. 

Est-il  indispensable  de  conserver  l'alphabet  alle- 
mand, ou  devrait-on  lui  substituer  les  caractères 
latins? 

Les  découvertes  les  plus  récentes  sur  la  vitesse 
•de  la  lumière. 

La  discipline  à  l'école  primaire. 

Le  microscope;. 

Les  cartes  géographiques. 


Les  tableaux  d'images  destinés  à  l'enseignement 
intuitif.  » 

Comme  on  le  voit,  les  sujets  les  plus  divers, 
mais  tous  intéressants  pour  l'instituteur,  y  sont 
traités.  Toutes  ces  études  exigent  de  lui  une  pré- 
paration sérieuse  et  l'habituent  à  exposer  ses  idées 
avec  méthode  et  clarté.  Le  niveau  de  son  instruc- 
tion s  élève  ainsi  progressivement,  et  c'est  là  l'un 
des  premiers  résultats  des  conférences. 

Une  autre  conférence  traite  des  questions  plus 
directement  scolaires  et  pratiques  : 

«  Que  faut-il  faire  pour  que  l'école  ne  devienne 
pas  un  foyer  de  contagion  au  point  de  vue  de  la 
santé? 

Faut-il  admettre  les  enfants  à  l'école  à  l'âge  de 
sept  ans  seulement,  ou  avant  cet  âge? 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  commencer  les 
classes  d'hiver  à  9  heures  seulement,  dans  les 
villes? 

Conviendrait-il  d'avancer  et  d'allonger  en  été  les 
classes  du  matin,  par  exemple  de  6  à  midi,  en  les 
t  coupant  par  un  repos,  et  de  supprimer  celles  de 
!  l'après-midi  ? 

Faut-il  donner  aux  enfants  des  devoirs  à  faire 
i  dans  leurs  familles,  et  des  devoirs  de  vacance  ?  » 
!  Une  autre  société  d'instituteurs  a  annexé  des 
j  cours  à  ses  conférences  pédagogiques  :  cours  de 
pédagogie  et  de  psychologie,  cours  de  latin,  de 
français,  d'anglais,  cours  de  mathématiques,  cours 
i  d'histoire  naturelle,  etc.  Ces  cours  sont  destinés 
i  avant  tout  aux  jeunes  instituteurs,  mais  d'autres 
i  auditeurs  y  sont  également  admis.  C'est  la  société 
1  qui  en  fait  les  frais. 

Saxe   (royaume).    —  Les    conférences    pédago- 
|  giques  ont  été  instituées  par  la  loi  du  6  juin  ls;j5, 
|  et  complétées  dans  leur  organisation  par  la  récente 
loi  du  26  avril  1873. 

L'article  M  de  cette  dernière  loi  prescrit  une 
conférence  annuelle  de  tous  les  inspecteurs  d'ar- 
rondissement, à  laquelle  peuvent  être  invités  éga- 
lement un  certain  nombre  d'instituteurs,  de 
pasteurs,  de  médecins. 

Chaque  inspecteur  devra  réunir  tous  les  institu- 
teurs de  son  ressort  à  une  conférence  d'arron- 
dissement, au  moins  une  fois  par  an.  Cette  confé- 
rence a  lieu  au  mois  d'octobre  ou  de  novembre. 
L'inspecteur  résume  les  événements  scolaires  de 
l'année,  constate  les  améliorations  réalisées,  si- 
gnale les  lacunes  existantes  dans  les  écoles  en  gé- 
néral ou  dans  certaines  écoles  en  particulier.  Il 
donne  ensuite  la  parole  à  un  des  directeurs  ou 
instituteurs  présents,  qui  s'était  offert  ou  à  qui 
l'inspecteur  avait  demandé  de  traiter  une  question 
pédagogique.  Cet  exposé  donne  lieu  à  une  discus- 
sion dirigée  par  l'inspecteur. 

Les  instituteurs  adjoints  qui  n'ont  pas  encore 
passé  leur  second  examen  professionnel,  se 
réunissent  en  outre  quatre  fois  par  an  sous  la  pré- 
sidence de  l'inspecteur  pour  les  leçons  modèles, 
la  pédagogie  pratique,  en  vue  de  l'examen  qu'ils 
auront  à  subir. 

Mais,  à  côté  de  ces  conférences  officielles,  il 
existe  depuis  1839  des  conférences  libres.  Elles  se 
sont  établies  dans  les  villes  d'abord,  a  Leipzig 
et  à  Dresde,  puis  se  sont  étendues  aux  campagnes. 
Saxe-Coboihg.  —  L'article  84  de  la  loi  du  -J7  oc- 
tobre 1874  prescrit  «  la  tenue  régulière  des  confé- 
rences, afin  de  maintenir  l'émulation  et  la  vie 
dans  le  corps  des  instituteurs. 

a  Le  but  de  ces  conférences  est  d'arriver  à.  un 
échange  mutuel  des  observations  pédagogiques 
faites  par  les  instituteurs  dans  la  pratique  jour- 
nalière de  leurs  fonctions,  et  à  l'étude  des  métho- 
des et  des  programme*,  de  la  discipline  scolaire, 
de  l'introduction  de  livres  et  autres  objets  servant 
à  1  enseignement,  et  de  toutes  les  questions  qui 
peuvent  contribuer  aux  progrès  de  l'instruction  du 
•  cuple. 


CONFÉRENCES 


—  470  — 


CONFÉRENCES 


<r  A  Cobourg  même,  ces  conférences  seront  diri- 
gées par  le  directeur  des  écoles  de  la  ville. 

«  Les  autres  villes  ou  villages  sont  divisés  en 
arrondissements  de  conférences,  et  les  instituteurs 
élisent  le  président  dans  leur  sein. 

«  Le  procès-verbal  des  séances  est  tenu  par  un 
secrétaire. 

«  L'inspecteur  est  informé  du  jour  et  de  l'heure 
de  réunion  des  conférences.  Il  peut  prendre  part 
aux  conférences  et  se  faire  présenter  les  procès-ver- 
baux. » 

Saxe-Weimar  —  Les  conférences  d'instituteurs, 
dit  l'arrêté  ministériel  du  20  mars  1875,  offrent  à 
l'inspecteur  un  excellent  moyen  de  juger  du 
degré  d'instruction  et  de  l'aptitude  pédagogique 
des  instituteurs,  et  de  travailler  h  leur  perfection- 
nement. 

Ainsi  les  conférences  semestrielles  d'arrondisse- 
ment, instituées  depuis  longtemps,  continueront  à 
se  réunir  au  printemps  et  en  automne,  mais  l'ins- 
pecteur répartira  ses  instituteurs  en  groupes  plus 
petits,  de  manière  qu'aucun  d'eux  n'ait  à  faire  plus 
de  12  kilomètres.  Ces  conférences  spéciales  se- 
ront, comme  les  premières,  présidées  par  l'inspec- 
teur. 

On  y  traitera  toutes  les  questions  de  pratique 
scolaire  de  quelque  importance  ou  qui  ont  de 
l'intérêt  pour  les  instituteurs,  et  les  méthodes  ou 
découvertes  nouvelles  sur  le  terrain  de  la  pédago- 
gie et  de  l'éducation. 

Quant  à  la  tenue  de  ces  réunions,  l'art.  18  du 
règlement  indique  la  marche  suivante  :  lecture  ou 
exposé  oral  d'un  travail  pédagogique  ;  résumé  de 
cette  étude  dans  quelques  propositions  clairement 
formulées  ;  discussion  sur  ces  propositions  sous 
la  direction  du  président. 

L'ordre  du  jour  est  fixé  par  les  membres  de  la 
conférence  avec  l'approbation  du  président. 

Le  ministre  recommande,  sans  les  prescrire,  les 
conférences  libres  qui  pourront  se  réunir  toutes 
les  six  semaines,  et  invite  les  inspecteurs  à  en 
provoquer  et  à  en  faciliter  la  propagation,  car  elles 
contribuent  puissamment  à  élever  et  à  développer 
l'instruction  chez  les  instituteurs. 

Mais  ce  que  l'auteur  de  cet  arrêté  recommande 
plus  encore,  c'est  la  création  de  cercles  de  lecture 
et  de  bibliothèques  d'instituteurs.  Un  comité 
d'administration,  présidé  par  l'inspecteur,  décidera 
du  choix  des  livres  et  des  journaux. 

Les  ressources  de  ces  bibliothèques  pédagogiques 
consisteraient  en  souscriptions  des  membres  et  en 
dons  des  fabriques  d'église  et  des  communes. 

Dans  son  rapport  annuel,  l'inspecteur  consacrera 
un  chapitre  spécial  à  la  tenue  des  conférences, 
aux  cercles  de  lecture,  aux  bibliothèques  pédago- 
giques, à  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  but 
l'instruction  des  maîtres. 

Holstein.  —  Ce  petit  duché  a  ceci  de  particu- 
lier, que  les  premières  ordonnances  scolaires  rela- 
tives aux  conférences  d'instituteurs  remontent  à 
1747,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  antérieures  à  toutes 
les  autres  en  Allemagne.  En  1780,  le  premier  sé- 
minaire d'instituteurs  fut  fondé  ;  mais,  au  lieu  de 
supprimer  alors  les  conférences  pour  les  jeunes  in- 
stituteurs mieux  préparés  qui  sortaient  de  ce  sémi- 
naire, on  les  développa,  parce  que,  dit  un  document 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  «  après  les  années 
d'apprentissage  à  l'école  normale,  les  véritables 
études  de  l'instituteur  ne  font  que  commencer  ;  et, 
pour  empêcher  qu'il  ne  les  néglige,  ou  ne  leur  donne 
une  mauvaise  direction,  des  entretiens  périodiques 
avec  des  collègues  plus  expérimentés  lui  sont  in- 
dispensables. » 

Wurtemberg.  —  La  loi  wurtembergeoise  prescrit 
aux  autorités  scolaires  de  s'occuper  avec  un  soin 
tout  particulier  des  études  et  du  perfectionnement 
de  l'instituteur,  et  recommande  à  cet  effet  : 

L'institution  de  cours  de  pédagogie  et  de  métho- 


dologie suivant  les  besoins  et  les  ressources  de 
chaque  arrondissement; 

L'organisation  de  cercles  de  lecture  pour  les 
pasteurs  et  les  instituteurs  ; 

L'admission  d'un  certain  nombre  d'instituteurs 
adjoints  aux  cours  de  l'école  normale  pour  leur 
faire  revoir  pendant  une  année  supplémentaire  les 
cours  de  pédagogie  ; 

L'établissement  de  conférences  d'instituteurs 
dans  chaque  ressort  d'inspection. 

Aux  termes  de  l'art.  21  de  l'ordonnance  du  11 
septembre  1810,  ces  conférences  cantonales  doi- 
vent être  tenues  quatre  fois  par  an,  le  mercredi,  et 
consister  en  «  discussions  théoriques  sur  les  mé- 
thodes et  la  pédagogie,  et  en  exercices  pratiques.  » 
Elles  sont  obligatoires  pour  tous  les  instituteurs 
âgés  de  moins  de  60  ans. 

Un  arrêté  du  synode  du  14  mai  1812  oblige  les 
pasteurs  à  assister  régulièrement  à  ces  conféren- 
ces, et  recommande  aux  doyens  «  de  signaler  ceux 
qui  se  distingueraient  par  leur  assiduité  ou  leur 
négligence.  » 

Une  circulaire  du  22  février  1825  veut  qu'elles 
commencent  par  un  chœur  à  quatre  voix  exécuté 
par  les  instituteurs. 

Une  décision  ministérielle  du  30  juin  1829  pres- 
crit aux  instituteurs  israélites,  et  une  autre  du  10 
juin  1853  aux  instituteurs  privés  d'assister  à  ces 
réunions  pédagogiques. 

Les  deux  conférences  du  matin  et  du  soir  sont 
coupées  par  un  repas  pris  en  commun.  L'assistance 
à  ce  repas  n'est  pas  obligatoire,  mais  désirable 
(Ord.  du  10  mars  1848),  et  à  cet  effet  des  frais  de 
déplacement,  à  raison  de  28  centimes  par  kilomè- 
tre, plus  une  indemnité  fixe  de  3  francs  par  jour, 
sont  alloués  aux  membres  de  la  conférence. 

L'assistance  des  institutrices  n'est  pas  obliga- 
toire, mais  elles  ont  droit  aux  mêmes  indemnités, 
si  elles  assistent. 

Depuis  1,505,  l'une  des  quatre  conférences  tri- 
mestrielles est  remplacée  par' une  conférence  gé- 
nérale pour  tout  l'arrondissement  (Hezirksschul- 
versammlung)  ;  le  doyen,  tous  les  pasteurs,  tous 
les  instituteurs  et  adjoints  devront  assister  à  cette 
conférence  générale.  Le  sous-préfet,  le  médecin 
d'arrondissement,  les  membres  de  l'administration 
scolaire  et  toutes  autres  personnes  qui  portent  in- 
térêt aux  écoles  devront  être  invités  à  cette  réu- 
nion dans  laquelle  les  différents  présidents  de 
conférences  cantonales  rendront  compte  de  leurs 
travaux  respectifs. 

Procès-verbal  régulier  est  tenu  de  toutes  ces 
conférences. 

Deux  travaux  pédagogiques  par  an  sont  demandés 
à  tous  les  instituteurs  âgés  de  moins  de  50  ans. 

Un  cercle  de  lecture  est  annexé  à  chaque  confé- 
rence (11  septembre  1810),  dont  feront  partie  tous 
les  instituteurs  publics  et  libres,  les  institutrices, 
les  pasteurs,  diacres  et  vicaires.  Ces  derniers  paie- 
ront à  cet  effet  une  cotisation  annuelle  de  1  fr.  85, 
les  premiers  de  1  fr.  2.S.  Chaque  commune  y  con- 
tribuera par  une  indemnité  annuelle  de  2  fr.  50. 

AUTRICHE.  —  Les  conférences  d'instituteurs  da- 
tent de  1848,  mais  elles  n'ont  été  établies  partout 
et  réglementées  que  par  l'arrêté  ministériel  du  8 
mai  1872. 

Le  but,  l'objet  que  leur  assigne  ce  document 
est  «  d'arriver  à  l'unité  et  à  l'harmonie  dans  l'or- 
ganisation intérieure  des  écoles  de  chaque  district, 
d'étudier  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'éducation 
et  à  l'instruction  du  peuple,  de  faire  sur  cet  objet 
des  propositions  aux  autorités  du  district,  et  de 
donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  leur 
seront  soumises  par  l'administration .  » 

L'article  2  du  règlement  spécifie  les  travaux  des 
instituteurs  dans  ces  conférences.  Us  devront  éta- 
blir de  concert  les  programmes  des  différentes 
matières  et  la  classification  des  élèves  dans   les 
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différents  cours  d'enseignement;  soumettre  à  un 
sérieux  examen  critique  les  livres  de  classe  et  les 
livres  de  lecture  qui  peuvent  être  mis  entre  les 
main^  des  enfants;  faire  des  propositions  sur  la 
convenance  d'introduire  do  nouveaux  livres  ou  de 
nouveaux  moyens  d'enseignement;  examiner  à 
fond  les  méthodes  afin  d'introduire  celles  qui  se- 
ront reconnues  les  meilleures  ;  s'occuper  d'une 
manière  toute  particulière  des  salles  d'asile ,  des 
ouvroirs,  des  bibliothèques  scolaires,  des  jardins 
des  écoles,  des  champs  d'expériences  agricoles,  de 
l'enseignement  gymnastique,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'éducation  physique  et  intellectuelle  des 
enfants  :  étudier  toutes  les  améliorations  qu'il  y  a 
lieu  d'introduire  dans  les  écoles,  de  manière  à  faire 
concourir  vers  le  môme  but  l'éducation  domestique 
et  celle  de  l'instituteur;  provoquer  l'établissement 
de  cours  de  perfectionnement  pour  les  instituteurs, 
et  la  création  de  bibliothèques  pédagogiques,  etc., 
et  le  ministre  ajoute  :  «  Ce  qui,  dans  les  conféren- 
ces, contribue  le  plus  au  perfectionnement  des 
maîtres,  ce  sont  des  rapports  sur  un  sujet  scienti- 
fique ou  pédagogique,  l'exposé  de  procédés  prati- 
ques pour  l'enseignement  de  matières  déterminées, 
et  des  expositions  scolaires.  » 

L'inspecteur  du  district  (Bezirksschulinspector) 
est  le  président-né  de  ces  conférences.  Il  désigne 
le  vice-président  et  les  secrétaires  (art.  5). 

Tous  les  trois  ans  une  conférence  générale  est 
convoquée  dans  chaque  pays  de  l'Empire.  Les  con- 
férences cantonales  y  envoient  un  nombre  de  dé- 
légués proportionnel  au  nombre  des  instituteurs 
du  district  (art.  14). 

Les  inspecteurs  de  district,  les  directeurs  des 
écoles  normales  et  supérieures  sont  membres  de 
droit  de  cette  conférence  (ibid). 

La  conférence  générale  donne  son  avis  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  l'autorité;  elle 
discute  les  moyens  propres  à  favoriser  l'instruction 
primaire  dans  le  pays,  ainsi  que  les  droits  et  ies 
devoirs  des  instituteurs.  Elle  peut  émettre  des 
vœux  et  faire  des  propositions  à  l'autorité  (art.  12). 
Elle  est  présidée  par  l'inspecteur  général  (Lan- 
desschutinspector). 

Elle  choisit  dans  son  sein  les  deux  secrétaires 
'art.  16). 

BELGIQUE.  —  L'objet  des  conférences  d'institu- 
teurs a  été  déterminé  par  l'article  14  de  la  loi  du 
23  sr-ptembre  1842: 

«  L'inspecteur  cantonal  réunira  en  conférence, 
sous  sa  direction,  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre, les  instituteurs  de  son  ressort  ou  de  chaque 
canton. 

«  Les  instituteurs  libres  peuvent  aussi  être  admis 
à  ces  conférences,  si  l'inspecteur  le  juge  convenable. 
«  Dos  jetons  de  présence  seront  accordés  aux  ins- 
tituteurs qui  y  assistent. 

«  Ces  conférences  auront  pour  objet  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  progrès  de  renseignemejit  pri- 
maire, et  spécialement  l'examen  des  méthodes  et 
de<  livres  employés  da?is  les  écoles.  » 

L'une  des  quatre  conférences  trimestrielles  devra 
être  présidée  par  l'inspecteur  provincial  (art.   IG). 
Ces  dispositions  sont  maintenues  dans  le  projet 
de  loi  actuellement  en  discussion. 

Plusieurs  ordonnances  royales  et  règlements 
d'administration  générale,  promulgués  en  1847, 
1862,  1802,  187i  et  1872,  déterminèrent  l'organisa- 
tion et  le  fonctionnement  de  ces  conférences,  éten- 
dues en  1871  aux  institutrices. 

Elles  sont  trimestrielles,  et  la  durée  d'une  confé- 
rence ne  peut  dépasser  deux  jours. 

La  conférence  est  convoquée  par  l'inspecteur 
cantonal  civil.  L'inspecteur  cantonal  ecclésiastique 
est  informé  du  jour  et  de  l'heure  de  la  réunion  ; 
s'il  assiste  à  la  conférence,  il  dirige  les  travaux  qui 
ont  pour  objet  l'enseignement  moral  et  religieux.  | 
Les  instituteurs  réunis  en  conférence  s'occupent, 


sous  la  direction  de  l'inspecteur  président,  ou 
d'un  instituteur  spécialement  désigné  par  lui  à  cet 
effet,  des  objets  suivants  : 

l°De  l'examen  et  de  l'application  des  méthodes 
d'enseignement  primaire  ; 

2"  De  l'appréciation  des  livres  et  des  instruments 
employés  dans  les  écoles; 

3°  De  l'étude  théorique  et  pratique  des  diffé- 
rentes branches  qui  font  partie  de  l'éducation  des 
enfants  et  de  l'instruction  primaire. 

Les  travaux  de  la  conférence  sont  de  trois  es- 
pèces : 

Lecture  et  développements  oraux; 

Rédactions  ; 

Exercices  pratiques  de  pédagogie. 

Un  programme,  arrêté  à  la  fin  de  chaque  confé- 
rence, règle  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  suivante, 
afin  que  les  instituteurs  puissent  s'y  préparer  dans 
l'intervalle. 

A  la  fin  de  chaque  année,  l'inspecteur  provincial 
fait  un  programme  sommaire  des  conférences 
de  l'année  suivante,  et  l'adresse,  avant  le  16  dé- 
cembre, aux  inspecteurs  cantonaux  placés  sous  ses 
ordres. 

Chaque  instituteur  rédige  à  domicile  un  compte- 
rendu  des  travaux  de  la  dernière  conférence  à 
laquelle  il  a  assisté  ;  il  envoie  sa  rédaction  à  l'ins- 
pecteur cantonal,  quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  suivante. 

La  rédaction  jugée  la  meilleure  est  adoptée  pour 
servir  de  procès-verbal;  elle  est  inscrite  dans  le 
registre  à  ce  destiné. 

Les  instituteurs  qui  assistent  aux  conférences 
reçoivent,  à  titre  de  jeton  de  présence,  une  indem- 
nité d'un  franc  par  jour  s'ils  habitent  le  lieu  de 
réunion,  et  de  trois  francs  par  jour  s'ils  habitent 
toute  autre  localité. 

Une  bibliothèque,  composée  d'ouvrages  relatifs  à 
l'enseignement  primaire,  est  formée  dans  chaque 
cercle  de  conférence  au  moyen  de  dons  et  de  sub- 
sides du  gouvernement. 

Des  encouragements  sont  accordés  par  le  minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  sur  la  proposition  des 
inspecteurs  provinciaux,  aux  instituteurs  fréquen- 
tant les  conférences  qui  se  distinguent  dans  1  ac- 
complissement de  leurs  devoirs  et  qui  exercent 
depuis  dix  ans  au  moins  dans  la  même  commune  : 
gratifications  de  160  francs  ;  récompenses  en  livres  ; 
mentions  honorables, 

Les  conférences  sont  obligatoires  pour  les  insti- 
tuteurs titulaires  et  adjoints,  laïques  et  congréga- 
nistes. 

A  côté  des  travaux  plus  spécialement  pédago- 
giques, des  exercices  théoriques  et  pratiques  sur 
l'agriculture,  l'horticulture,  l'arboriculture  sont 
ajoutés  depuis  1864  au  programme  des  matières  à 
traiter,  et  la  conférence  peut,  de  ce  chef,  durer 
deux  jours.  Autant  que  possible,  ces  leçons  doivent 
être  données  par  l'inspecteur  cantonal  ou  par  un 
instituteur  désigné  par  lui;  mais  elles  peuvent 
l'être,  au  besoin,  par  des  professeurs  spéciaux. 

Les  conférences  des  institutrices  sont  semes- 
trielles ;  mais  toutes  les  autres  dispositions,  tra- 
vaux pédagogiques,  comptes- rendus  des  séances, 
procès-verbaux,  jetons  de  présence,  récompenses 
honorifiques  et  pécuniaires,  sont  applicables  aux 
deux  catégories  de  conférences,  d'instituteurs  et 
d'institutrices. 

Les  instituteurs  belges  ne  se  sont  pas  contentés 
de  ces  conférences  officielles.  Comme  leurs  col- 
lègues allemands,  ils  ont  établi  des  conférences 
libres,  sous  le  nom  de  cercles  canlouaux,  dans  les- 
quelles on  prépare  fréquemment,  comme  dans  une 
leçon  préalable,  les  questions  portées  à  l'ordre  du 
jour  de  la  réunion  officielle  suivante.  Et;  pour  re- 
lier tous  ces  cercles  pédagogiques  entre  eux,  ili 
ont  organisé  en  outre  un  congrès  annuel. 
SUISSE.  —  Dans  ce  pays,  il  existe  non  seulement 
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des   conférences  d'instituteurs,  mais    des  synodes 
scolaires,  c'est-à-dire  des   assemblées  de   délégués 
du  corps  enseignant,  chargées  par  la  loi  de    parti 
ciper  officiellement    à  l'étude  et  à.  la  solution  de 
toutes  les  questions  d'instruction  primaire. 

Les  six  cantons  de  Zurich,  Berne,  Lucerne, 
Saint-Gall,  Argovie,  Thurgovie  possèdent  des  sy- 
nodes ;  les  16  autres  cantons  n'en  ont  pas,  mais  les 
instituteurs  se  réunissent  en  conférences,  discutent 
sur  des  affaires  d'écoles  et  adressent  des  mémoires 
et  des  vœux  au  gouvernement. 

Parmi  les  six  premiers  cantons,  il  faut  distinguer 
les  synodes  de  Zurich  et  de  Berne  qui  jouissent  de 
•droits  garantis  par  la  constitution  ;  dans  les 
quatre  autres,  l'intervention  des  synodes  est  plutôt 
consultative. 

Zurich.  —  Aux  termes  de  l'article  70  del  a  cons- 
titution de  ce  canton,  la  surveillance  de.  ous  les 
établissements  d'instruction  publique  du  canton 
est  confiée  à  un  conseil  d'éducation  qui  se  compose 
du  directeur  de  l'éducation  et  d'un  certain  nombre 
de  membres  élus  pour  deux  ans,  en  partie  par  le 
grand  conseil,  en  partie  par  le  synode  scolaire. 

La  loi  du  24  décembre  1859  porte  que  tous  les 
instituteurs  et  professeurs  sont  membres  dn  sy- 
node :  que  les  membres  du  conseil  d'éducation,  des 
commissions  de  surveillance  de  l'école  cantonale  et 
de  l'école  normale,  de  l'administration  des  écoles, 
sont  autorisés  à  assister  au  synode  avec  voix  consul- 
tative, et  que  le  conseil  d'éducation  devra  s'y  faire 
représenter  par  deux  membres. 

Le  synode  délibère  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'organisation  scolaire,  sur  les  vœux  ou  propositions 
à  adresser  aux  autorités  cantonales.  Il  reçoit  com- 
munication du  rapport  adressé  chaque  année  par 
le  conseil  d'éducation  au  gouvernement.  Il  se 
réunit  une  fois  par  an,  mais  il  peut  être  convoqué 
extraordinairement,  ou  par  le  conseil  d'éducation, 
ou  par  une  décision  prise  sur  la  demande  de 
quatre  conférences  de  district.  Les  débats  sont 
publics. 

Berne.  —  Aux  termes  de  l'article  81  de  la 
constitution  bernoise,  le  synode  scolaire  jouit  du 
droit  de  proposition  (Vorberathwgsrecht),  et  doit 
•être  consulté  dans  toutes  les  affaires  scolaires. 

Lucerne.  —  Dans  ce  canton,  les  conférences 
d'instituteurs  ont  été  instituées  et  réglementées 
par  la  loi  du  15  février  18 M. 

Les  conférences  de  cercle  peuvent  adresser  à 
l'autorité,  par  l'intermédiaire  de  la  conférence 
cantonale,  des  propositions  relatives  à  l'organisa- 
tion scolaire  (art    74). 

Elles  se  réunissent  quatre  fois  par  an  (art.  75). 

La  conférence  cantonale  se  réunit  une  fois  par 
an,  au  mois  d'octobre  ;  le  rapport  sur  les  travaux 
des  conférences  de  cercle  et  l'ordre  du  jour  sont 
préparés  dans  une  réunion  préliminaire  com- 
posée de  tous  les  délégués  des  conférences  du 
canton. 

Saint-Gall.  —  Les  conférences  ont  été  rendues 
obligatoires  par  la  loi  du  19  mars  1862.  Une  or- 
donnance de  18fi5  les  règle  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Conférences  spéciales  (une  ou  plusieurs  par 
district)  non  obligatoires,  se  réunissant  huit  à  dix 
fois  par  an,  une  demi-journée  chaque  fois,  rédi- 
geant elles-mêmes  leurs  statuts,  qui  doivent  être 
communiqués  au  conseil  scolaire  du  district. 

6)  Conférences  de  district  obligatoires  (sous  peine 
d'amende  de  2  francs)  pour  tous  les  instituteur*  et 
professeurs  des  écoles  normales  et  des  collèges  spé- 
ciaux, se  réunissant  deux  fois  par  an,  élisant  elles- 
mêmes  leurs  bureaux,  et  se  donnant  des  statuts 
qui  devront  être  approuvés  par  le  conseil  scolaire. 

Une  indemnité  de  déplacement  de  '1  à  3  francs, 
suivant  la  distance,  est  allouée  à  chaque  membre; 
les  membres  du  conseil  scolaire  peuvent  y  assis- 
ter avec  voix  consultative. 

le)  Conférence  cantonale,  obligatoire,  composée 


des  délégués  du  conseil  d'éducation  et  des  délé- 
gués des  conférences  du  district  avec  voix  délibc- 
rative.  Les  autres  instituteurs  ou  professeurs  de 
collèges  spéciaux  peuvent  y  assister,  ainsi  que  les 
membres  du  conseil  d'éducation  et  des  conseils  du 
district,  avec  voix  consultative. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  d'organi- 
sation scolaire  qui  lui  sont  soumises  par  un  mem- 
bre, ou  par  le  conseil  d'éducation,  ou  par  les  con- 
férences de  district. 

Des  indemnités  de  déplacement  sont  allouées 
par  l'Etat  aux  délégués  des  conférences  de  district. 
A  ces  conférences  sont  annexées  huit  bibliothè- 
ques pédagogiques  alimentées  par  les  cotisation  s 
obligatoires  des  maîtres,  en  proportion  des  traite- 
ments dont  ils  jouissent,  et  par  les  amendes,  les 
dons,  les  subventions  de  l'État. 

Thurgovie.  —  Même  organisation,  mêmes  droits, 
mêmes  obligations  que  pour  le  canton  de  Saint- 
Gall.  Conférences  spéciales  de  district  et  cantona- 
les, toutes  obligatoires  pour  les  maîtres  des  écoles 
primaires  et  secondaires. 

Des  amendes  de  1  fr.  à  1  fr.  50  sont  infligées  aux 
membres  qui  s'abstiennent  sans  raison  légitime. 
Des  indemnités  de  déplacement  de  1  fr.  50  à 
2  francs  sont  allouées  aux  membres  qui  assistent 
aux  conférences  de  district  et  cantonales. 
Argovie.  —  La  loi  du  1er  juin  1865  prescrit  : 
1°  Des  conférences  trimestrielles  de  district 
obligatoires  ; 

Les  institutrices  devront  se  réunir  également 
en  conférences  de  district  sous  la  présidence  de  l'une 
d'entre  elles  ; 

2°  Des  bibliothèques  de  district. 
3°  Une  conférence  cantonale,  composée  de  tous 
les  inspecteurs  et  maîtres  des  écoles  publiques  et 
des  présidents  des  conférences  de  district. 

[G.  Jost.] 
ITALIE.  —  Un  arrêté  ministériel  du  29  novembre 
1866  a  établi  des  conférences  scolaires  pour  les  ins- 
tituteurs primaires.  Ces  conférences  ont  lieu  deux 
fois  par  an  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  d'ar- 
rondissement, qui  désigne  la  date  et  le  lieu  de 
ia  conférence;  les  instituteurs,  tant  publics  que  li- 
bres, qui  y  prennent  part,  reçoivent  une  indem- 
nité ainsi  fixée  :  2  francs  par  jour  pour  ceux  dont 
le  domicile  est  distant  de  plus  de  5  kilomètres  du 
lieu  de  réunion  ;  1  fr.  50  par  jour  pour  ceux  qui 
sont  domiciliés  dans  la  localité  où  a  lieu  la  confé- 
rence ou  dans  ses  environs  immédiats. 

Le  but  des  conférences  est  principalement  : 
1°  d'examiner  les  résultats  des  diverses  méthodes 
d'enseignement  ;  2°  de  formuler  une  appréciation 
sur  les  livres  employés  dans  les  écoles  ;  3°  de  dis- 
cuter le  moyen  d'organiser  une  école  et  d'y  main- 
tenir la  discipline,  et  l'esprit  dont  doit  s'inspirer 
l'éducation  populaire. 

Le  ministre  accorde  chaque  année,  sur  la  pro- 
position des  inspecteurs,  des  mentions  honorables 
aux  instituteurs  qui  auront  montré  le  plus  de 
zèle  et  de  régularité  dans  la  fréquentation  des 
conférences.  Il  est  tenu  compte  de  ces  mentions 
honorables  dans  la  répartition  des  subsides  an- 
nuels. 

RUSSIE.  —  Le  gouvernement  russe  encourage  les 
réunions  et  conférences  d'instituteurs.  Les  frais 
en  sont  supportés  par  les  Etats  provinciaux.  En 
1872,  il  y  a  eu  47  réunions  de  ce  genre,  considé- 
rées comme  moyens  d'instruction  mutuelle  et  de 
perfectionnement  dans  un  pays  où  la  préparation 
des  instituteurs  est  encore  insuffisante  et  difficile 
CONFÉRENCES  l'i'liLIQUES.  —  C'est  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qu'il  appartient  de  donner 
l'autorisation  de  faire  des  conférences.  Les  de- 
mandes doivent  lui  être  adressées.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  n'est  que  consulté,  s'il  y  a 
lieu  ;  il  est  simplement  appelé  à  émettre  son  avis 
sur  la  suite  qui  lui    paraissent    comporter  les  de- 
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mandes    (Cire,  du  25  novembre    1872).  V.  Cours- 
publics.  [L.  Armagnac.] 

CONl  ESSIONNELLES  ET  NON  CONFESSION- 
NELLES (Ecoles).  —  Historiquement,  l'école  a  été 
dans  tous  les  pays  la  fille  de  l'Église.  Aussi,  à  l'o- 
rigine, toute  école  fut-elle  forcement  confession- 
nelle. Mais  l'unité  religieuse  du  moyen  âge  a  fait 
place,  dans  la  plupart  des  États  modernes,  à  la  di 
versité  des  croyances  ;  et  il  en  est  résulté  d'ordi- 
naire la  nécessité,  pour  les  États  dont  la  popula- 
tion se  trouve  aujourd'hui  appartenir  à  plusieurs 
cultes  ou  h  plusieurs  confessions  distinctes,  de 
rendre  l'école  publique  accessible  à  tous  en  lui 
donnant,  au  point  de  vue  religieux,  un  caractère 
de  neutralité. 

En  France,  malgré  les  principes  posés  sous  la 
Convention  *,  on  a  préféré,  depuis  le  Concordat  jus- 
qu'à nos  jours,  la  solution  qui  consiste  à  accorder 
à  chacun  des  cultes  reconnus  ses  écoles  spéciales, 
en  leur  assurant  à  toutes  le  concours  financier 
de  l'État  et  des  communes. 

Ailleurs,  on  s'est  arrêté  à  un  mélange  des  deux 
systèmes,  en  rendant  facultative  l'érection  d'écoles 
neutres,  et  en  stipulant  que  l'école  publique,  si  elle 
conserve  le  caractère  confessionnel,  doit  néanmoins 
être  ouverte  aux  adhérents  des  différents  cultes. 

Enfin,  un  petit  nombre  de  pays  s'en  tiennent 
encore  au  système  primitif,  et  les  écoles  publiques, 
placées  sous  la  surveillance  immédiate  de  l'Église 
officielle,  y  ont  gardé  un  caractère  strictement  et 
exclusivement  confessionnel. 

Les  Etats  dont  les  lois  scolaires  ont  consacré  le 
principe  de  l'école  neutre  sont  la  Hollande,  la 
Suisse,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Ecosse, 
l'Irlande,  la  Russie  (pour  les  écoles  du  ministère), 
et  tout  récemment  la  Uclgique  (projet  de  loi  pré- 
senté aux  chambres  en  janvier  1878);  et  en  Améri- 
que, les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

Le  système  adopté  en  France,  et  que  nous  avons 
rappelé  plus  haut,  se  retrouve  également  dans 
le  Wurtemberg. 

Certains  pays  allemands,  tels  que  la  Prusse,  la 
Bavière,  le  grand-duché  de  Bade,  ont  le  système 
qui  consiste,  soit  à  rendre  facultatif  pour  les  com- 
munes l'établissement  d'écoles  non  confession- 
nelles, soit  à  ouvrir  l'école  publique  confessionnelle 
à  tous  les  enfants  sans  distinction  de  cultes. 

Les  Etats  où  l'école  publique  est  entièrement 
sous  la  dépendance  de  l'Égide  officielle  sont  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  la  Grèce,  le  Danemark,  la  Suède 
et  la  Norwège,  et  quelques  petits  pays  d'Allemagne. 

La  classification  que  nous  venons  de  donner 
n'est  toutefois  pas  absolument  rigoureuse;  des 
restrictions  de  détail,  qui  varient  d'un  pays  à 
l'autre,  modifient  dans  chaque  Etat  l'application 
du  principe  général.  Aussi  avons-nous  cru  néces- 
saire de  résumer  ci-dessous  les  textes  législatifs 
qui  se  rapportent,  dans  les  diverses  contrées,  au 
caractère  confessionnel  ou  neutre  des  écoles  pu- 
bliques ;  et  nous  engageons  le  lecteur  à  les  con- 
sulter, s'il  veut  se  former  une  idée  exacte  de  l'état 
réel  des  choses. 

ALLEMAGNE.  —  Anhalt.  — Les  écoles  confession- 
nelles évangéliques  de  communions  protestantes 
ou  luthériennes  qui  n'appartiennent  pas  à  l'É- 
glise du  pays,  sont  rangées  au  nombre  des  écoles 
privées  ;  toutefois,  si  une  école  de  ce  genre  est 
régulièrement  fréquentée  par  cinquante  élèves  au 
moins,  et  si  elle  offre  toutes  les  garanties  requi- 
ses, elle  peut,  sur  la  proposition  de  la  commu- 
nion intéressée,  être  adoucie  comme  école  publique 
(Loi  du  28  février   187$). 

Bade.  —  Loi  du  8  mars  Ï8G8  :  Art.  1G.  «  Les 
écoles  primaires  confessionnelles  existantes  sont 
maintenues  en  cette  qualité,  sous  réserve  des  dis 
positions  des  articles  8,  9  et  10.  Dans  une  école 
primaire  appartenant  à  une  confession  spéciale. 
il  ne  pourra  être  installé  que  des  instituteurs  de 


cette  confession.  »  —  Art.  7.  «  Toute  école  pri- 
maire appartenant  à  une  confession  spécial 
vra  admettre  aussi  les  élèves  de  tous  les  aut-*  s 
cultes,  s'il  n'existe  pas  dans  la  localité  une 
spéciale  du  culte  auquel  appartient  l'élève  ou  une 
école  primaire  commune  aux  différents  cultes. 
Les  élèves  d'un  autre  culte  ne  peuvent  être  obli- 
gés de  participer  à  un  enseignement  religieux  qui 
leur  est  étranger.  La  salle  d'école  doit  être  mise  à 
leur  disposition  pour  l'enseignement  religieux  de 
leur  propre  culte,  à  condition  que  les  autres  le- 
çons n'en  soient  pas  gênées.  »  —  Art.  8.  «  Lors- 
qu'il existe  dans  une  commune  plusieurs  écoles 
primaires  confessionnelles,  et  que  l'une  d'elles, 
pendant  trois  années  consécutives,  est  fréquentée 
régulièrement  par  moins  de  vingt-cinq  enfants  de 
la  confession  à  laquelle  elle  appartient,  la  commune 
politique  et  l'Etat  ne  sont  plus  tenus  de  subvenir 
au  traitement  de  l'instituteur,  ni  aux  autres  frais 
de  cette  école.  »  —  Art.  9.  «  Dans  une  localité  ou 
il  existe  une  école  primaire  appartenant  à  une 
confession,  chacune  des  autres  confessions  a  le 
droit,  si  pendant  trois  années  de  suite  elle  a  fourni 
cinquante  élèves,  ou  au  moins  le  même  nombre 
d'élèves  que  la  première  confession,  de  demander 
qu'une  école  spéciale  de  sa  confession  soit  créée 
avec  les  subventions  légales  de  la  commune  poli- 
tique et  de  l'Etat.  Toutefois  la  création  d'une  nou- 
velle école  confessionnelle  ne  pourra  pas  être  ré- 
clamée, si  une  école  confessionnelle  existante  est 
transformée,  avec  le  consentement  de  la  commu:.e 
scolaire  confessionnelle  dont  elle  relève,  en  une 
école  mixte  quant  au  culte.  On  peut  aussi,  si  a 
confession  qui  est  en  droit  de  réclamer  une  école 
s'en  contente,  installer  un  instituteur  de  sa  confes- 
sion dans  l'école  d'une  autre  confession.»  — Art.  I'1. 
«  Plusieurs  écoles  primaires  de  confession  diffé- 
rente, dans  la  même  localité,  peuvent  être,  sur 
la  proposition  du  conseil  communal  ou  de  l'un  des 
comités  scolaires  locaux,  transformées  en  une  ou 
plusieurs  écoles  mixtes  (c'est-à-dire  ouvertes  aux 
différentes  confessions),  si  chacune  des  communes 
scolaires  confessionnelles  de  la  localité  donne  son 
consentement.  La  dissolution  des  écoles  mixtes  et 
leur  rétablissement  comme  écoles  confessionnelles 
peut,  sur  la  proposition  du  comité  scolaire  local, 
être  décidée  de  la  même  façon  que  la  fusion  ; 
mais  il  devra  s'être  écoulé  une  période  de  dix  an- 
nées au  moins  depuis  le  moment  où  la  fusion  avait 
eu  lieu.  » 

Bavière.  —  Les  écoles  populaires  publiques  peu- 
vent être  soit  confessionnelles,  soit  mixtes.  Si,  dans 
une  localité  dont  les  habitants  appartiennent  à  di- 
verses confessions  religieuses,  il  existe  des  écoles 
particulières  pour  chaque  confession,  le  ressort  de  la 
circonscription  scolaire  afférente  à  chaque  école  ne 
s'étend  qu'aux  familles  appartenant  à  la  confes- 
sion pour  laquelle  elle  est  instituée.  —  Les  écoles 
confessionnelles  chrétiennes  d'une  localité  peu- 
vent, sur  la  proposition  de  l'autorité  scolaire, 
être  transformées  en  écoles  mixtes  quant  au 
culte,  avec  le  consentement  du  collège  des  délégués 
communaux,  dans  les  communes  constituées  en 
villes,  et  du  conseil  communal  dans  les  communes 
rurales.  Mais  la  transformation  est  interdite  lors- 
que, pour  Tune  ou  l'autre  des  écoles  confession- 
nelles, des  règlements  de  fondation  s'y  opposent. 
La  transformation  d'écoles  mixtes  en  écoles  con- 
fessionnelles distinctes  peut  s'opérer  aux  menus 
conditions  que  la  transformation  des  écoles  con- 
fessionnelles en  écoles  mixtes.  Là  où  existent 
des  écoles  mixtes,  il  sera  veillé  à  ce  que  les  élèves 
de  chaque  confession  reçoivent  séparément  ren- 
seignement religieux  qui  les  concerne.  Si  les 
membres  d'une  confession  religieuse  font  difficulté 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  mixte,  ils  peu- 
vent, sur  leur  demande,  être  autorisés  soit  à  se 
mettre  en  rapport  avec  une  école  de  leur  confes- 
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sion,  dans  le  voisinage,  soit  à  ériger,  à  l'aide  de 
leurs  ressources  propres,  une  école  pour  leur  con- 
fession seule;  ces  sortes  d'écoles  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  écoles  publiques. 

BiiUNSwicK.  —  Toutes  les  écoles  sont  confession- 
nelles. Les  unes,  les  écoles  évangéliques  luthé- 
riennes, sont  communales  et  régies  par  une  loi 
spéciale  du  8  décembre  1851  ;  les  autres,  les  écoles 
réformées,  catholiques  et  juives,  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'écoles  communales. 

Hesse.  —  L'école  populaire  publique  est  ouverte 
à  tous  les  enfants  d'une  même  commune,  sans 
distinction  de  culte.  Néanmoins,  chaque  culte  peut 
réclamer  une  école  séparée,  aux  frais  de  la  com- 
mune, dès  que,  pendant  trois  années  consécutives, 
elle  fournit  une  population  scolaire  de  cinquante 
élèves.  D'autre  part,  lorsque,  pendant  trois  années 
consécutives,  le  nombre  moyen  des  élèves  d'une 
école  confessionnelle  reste  au-dessous  de  trente, 
ni  la  commune  ni  l'Etat  n'ont  plus  à  intervenir 
dans  les  frais  d'entretien.  Sur  la  proposition  soit 
du  conseil  communal,  soit  de  l'une  des  autorités 
scolaires,  les  représentants  de  la  commune  et  les 
autorités  scolaires  des  confessions  intéressées  peu- 
vent décider  que  les  écoles  confessionnelles  seront 
transformées  en  écoles  communes.  —  Les  écoles  que 
des  confessions  érigent  librement  à  côté  des  écoles 
publiques  communes,  ne  peuvent  acquérir  le  carac- 
tère d'école  publique  que  s'il  est  démontré  qu'on  s'y 
conforme  à  toutes  les  prescriptions  légales;  ni  la 
commune  ni  l'Etat  ne  sont  obligés  de  contribuer  à 
l'entretien  de  ces   écoles  (Loi  du  lf>  juin  1874). 

Oldenbourg.  —  Les  dissidents  d'une  commune 
scolaire  peuvent  pourvoir  à  l'instruction  de  leurs 
enfants,  soit  au  moyen  de  l'enseignement  privé, 
soit  en  érigeant  à  leurs  frais  et  sous  l'approbation 
du  gouvernement,  et  en  se  constituant  à  cet  effet 
en  commune  scolaire,  une  école  de  leur  confession. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  exempts  de  toute  taxe 
scolaire  locale.  S'ils  n'usent  pas  de  cette  faculté, 
ils  sont  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
populaire  publique,  avec  exemption  quant  à  l'en- 
seignement religieux.  Confessionnellement,  aucune 
distinction  n'est  admise  entre  évangéliques,  luthé- 
riens   et  évangéliques  réformés. 

Prusse.  —  Les  écoles  élémentaires  publiques 
sont  ouvertes  à  tous  les  enfants  sans  distinction 
de  culte.  Une  école  publique  peut  avoir  un  carac- 
tère confessionnel;  mais  elle  n'en  doit  pas  moins 
être  ouverte  aux  élèves  des  autres  confessions.  Les 
communes  scolaires  ne  sont  pas.  tenues  d'ouvrir 
des  écoles  confessionnelles  pour  les  enfants  dont 
les  parents  ne  voudraient  pas  les  envoyer  à  l'école 
publique  où  domine  une  autre  confession  (Déci- 
sion ministérielle  du  10  août  1874). 

Saxe  (royaume).  —  Les  membres  de  toute 
communion  religieuse  reconnue  peuvent,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  avoir  leurs  propres  écoles, 
entretenues  à  leurs  frais  ;  dans  ce  cas,  ils  ne 
participent  pas  aux  charges  de  la  commune  sco- 
laire. Ces  écoles  confessionnelles  sont  soumises  à 
toutes  les  prescriptions  qui  régissent  les  écoles 
publiques.  A  défaut  de  pareilles  écoles,  les  enfants 
d'une  minorité  confessionnelle  sont  tenus  de  fré- 
quenter l'école  publique,  mais  avec  dispense  de 
l'enseignement  religieux. 

Wurtemberg.  —  Dès  qu'une  minorité  confession- 
nelle, daus  une  commune  scolaire,  compte  soixante 
familles,  elle  a  le  droit  d'exiger  qu'une  école  de 
sa  confession  soit  établie  aux  frais  de  la  commune. 

A  Hambourg,  et  dans  les  duchés  de  Saxe-Gotha 
et  de  Saxe-Weimar,  il  n'existe  pas  d'écoles  con- 
fessionnelles, à  moins  qu'elles  n'aient  un  caractère 
privé;  les  enfants  de  toutes  les  confessions  fré- 
quentent l'école  publique.  Pour  Hambourg,  la  loi  I 
du  11  nov.  1870  dit,  art.  35  :  «  Dans  la  règle, 
l'enseignement  religieux  n'est  donné  que  selon  la  ; 


confession  évangélique-luthérienne  ;  toutefois  des 
exceptions  sont  admises,  lorsqu'une  fraction  con- 
sidérable des  élèves  appartient  à  une  autre  con- 
fession ;  dans  ce  cas  un  enseignement  religieux 
est  aussi  organisé  pour  ces  élèves.  Des  dispenses 
de  l'enseignement  religieux  sont  accordées  par  la 
commission  scolaire.  Les  enfants  israélites  sont 
aussi,  sur  leur  demande,  dispensés  de  fréquenter 
l'école  le  samedi.  >,  Dans  le  duché  de  Saxe-Gotha, 
lorsque  l'instituteur  n'est  pas  de  la  confession  des 
parents,  ceux-ci  peuvent  exiger  que  leurs  enfants 
soientdispensés  d'assister  à  l'enseignementreligieux 
qui  se  donne  à  l'école.  Dans  le  duché  de  Saxe-Wei- 
mar, la  loi  du  24  juin  1874  dit,  art.  9  :  «  Dans  les 
localités  où  il  existe  des  écoles  confessionnelles  à 
côté  de  l'école  communale  publique,  les  élèves 
ont  le  choix  entre  l'école  de  leur  confession  et  l'é- 
cole publique.  Les  élèves  ne  sont  pas  tenus  à 
suivre  l'enseignement  religieux  de  l'école  publique, 
si  cet  enseignement  n'est  pas  celui  de  leur  con- 
fession. Les  écoles  confessionnelles  existant  à 
côté  des  écoles  communales  publiques  ont  le  ca- 
ractère d'établissements  privés.  » 

AUTRICHE  HONGRIE.  —  Autriche.  —  Il  n'existe 
pas  d'écoles  confessionnelles  ayant  un  caractère 
public.  La  loi  du  14  mai  1869  dit,  art.  2  et  5  : 
«  Toute  école  primaire  aux  frais  d'érection  ou 
d'entretien  de  laquelle  l'Etat,  la  province  ou  la  com- 
mune contribuent,  est  une  institution  publique,  et 
comme  telle  elle  est  ouverte  à  tous  les  enfants  sans 
distinction  de  culte.  —  L'enseignement  religieux 
est  donné  par  les  ministres  de  chaque  culte.  » 

Hongrie.  —  En  Hongrie,  les  écoles  confession- 
nelles entretenues  par  les  diverses  communions 
religieuses  ont  rang  d'écoles  publiques,  et  c'est 
sur  elles  que  la  loi  compte  en  première  ligne  pour 
assurer  le  service  de  l'instruction  primaire.  Dans 
les  localités  où  les  communions  religieuses  ne 
pourvoient  pas  aux  besoins  de  l'instruction  pri- 
maire, la  commune  est  tenue  de  créer  les  écoles 
nécessaires.  Ces  écoles  communales  sont  ouver- 
tes aux  enfants  de  tous  les  habitants  sans  distinc- 
tion de  culte.  En  règle  générale,  elles  ne  peuvent 
pas  être  transformées  en  écoles  confessionnelles. 
Là  cependant  où  il  existe  des  écoles  communales 
confessionnelles,  cet  état  de  choses  peut  être 
maintenu,  mais  les  ressources  locales  doivent 
être  équitablement  partagées  entre  les  écoles  des 
diverses  confessions. 

BELGIQUE.  — Lorsque  dans  une  commune  la  po- 
pulation appartenant  au  culte  en  minorité  est  assez 
considérable  pour  fournir  un  nombre  suffisant  d'en- 
fants aune  école,  le  gouvernement  recommande  tou- 
jours la  formation  d'une  école  spéciale  pour  les  en- 
fants de  cette  catégorie.  —  Il  ne  peut  être  donné 
qu'un  enseignement  religieux  dans  la  même  école  ; 
les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  à  la  communion 
religieuse  en  majorité  dans  l'école,  arrivent  après 
ou  partent  avant  l'heure  de  ces  leçons. 

Le  nouveau  projet  de  loi  substitue  à  cet  état  de 
choses  les  dispositions  suivantes  :  «  L'enseigne- 
ment religieux  est  laissé  au  soin  des  familles  et 
des  ministres  des  différents  cultes.  Un  local  dans 
l'école  est  mis  à  la  disposition  des  ministres  des 
cultes  pour  y  donner,  soit  avant  soit  après  l'heure 
des  classes,  l'enseignement  religieux  aux  enfants 
de  leur  communion  fréquentant  l'école.  »  (art.  4.) 
CANADA.  —  «  Si,  dans  quelque  ntunicipalité  que 
ce  soit,  les  règlements  et  arrangements  des  com- 
missaires d'école  pour  la  régie  d'une  école  ne 
conviennent  pas  à  un  nombre  quelconque  d'habi- 
tants professant  une  croyance  religieuse  différente 
de  celle  de  la  majorité,  ces  habitants  dissidents 
pourront  signifier  leur  dissentiment  par  écrit  au 
président  desdits  commissaires,  et  lui  soumettre 
les  noms  de  trois  syndics  choisis  par  eux.  Ces 
syndics  seront  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  au- 
ront  les    mêmes   pouvoirs   que  les    commissaires 


CONFESSIONNELLES 


—  ai:') 


CONFESSIONNELLE 


d'école  ;  et  lesdits  habitants  pourront  établir,  par 
l'intermédiaire  desdits  syndics,  une  ou  plusieurs 
écoles,  et  ils  auront  droit  de  recevoir  du  surinten- 
dant ou  des  commissaires  d'école  leur  part  du 
fonds  général  ou  local  des  écoles.  Les  syndics 
d'écoles  dissidentes  auront  seuls  le  droit  d'imposer 
et  percevoir  les  cotisations  qui  seront  prélevées  sur 
les  habitants  dissidents.  »  (Actes  concernant 
l'éduc.  et  les  écoles  dans  le  Bas-Canada,  chap.  XV.) 
—  Les  fabriques  de  paroisse  ont  le  droit  d'ouvrir 
des  écoles  administrées  par  elles,  et  qui  sont  ré- 
gies par  un  Acte  législatif  spécial  (chap.  XVI).  — 
Les-  mêmes  dispositions  existent  dans  la  pro- 
vince d'Ontario;  mais  celles  de  Nouvelle-Ecosse 
et  de  Nouveau-Brunswick  n'admettent  pas  la  con- 
stitution légale  d'écoles  appartenant  à  une  minorité 
confessionnelle. 

i)  \  nkmark.  —  Dans  la  capitale  et  dans  un  très  petit 
nombre  de  localités,  il  existe  des  écoles  pour  les  en- 
fants des  dissidents,  entretenues  aux  frais  de  ceux- 
ci.  Toutes  les  écoles  publiques  relèvent  de  l'Eglise  de 
l'Etat,  qui  est  évangélique-luthérienne;  les  élèves 
dissidents  qui  fréquentent  une  école  publique  sont 
dispensés  d'assister  à  l'enseignement  religieux. 

ESPAGNE.  —  Toutes  les  écoles  publiques  sont 
des  écoles  confessionnelles  catholiques  romaines. 
Les  autres  confessions  peuvent  être  autorisées  à 
établir  des  écoles  privées. 

GRANDE-rretagne. —  Angleterre. —  Le  Parlement 
accorde  des  subventions  aux  écoles  élémentaires 
publiques,  sans  exiger  qu'elles  appartiennent  à 
quelque  confession  religieuse  (to  le  in  connection 
with  a  religions  dénomination),  ni  qu'il  y  soit 
donné  un  enseignement  religieux.  Il  est,  en  outre, 
expressément  stipulé  qu'aucune  subvention  ne 
sera  accordée  en  faveur  d'aucun  enseignement 
religieux  {Education  Act  de  1870,  art.  97). 

Ecosse.  —  Les  subventions  parlementaires  sont 
accordées  à  toutes  les  écoles  élémentaires  publi- 
ques, ainsi  qu'à  toute  école  qui  contribue  effica- 
cement à  l'éducation  laïque  (secular)  de  la  paroisse 
ou  du  bourg  dans  lequel  elle  est  située.  Aucune 
subvention  ne  peut  être  accordée  pour  l'enseigne- 
ment religieux.  Toute  école  publique,  ettoute  autre 
école  recevant  une  subvention,  devra  être  ouverte 
aux  enfants  de  toute  confession   {dénomination). 

Irlande.  —  Les  écoles  nationales,  placées  sous 
la  surveillance  des  commissaires  d'éducation  na- 
tionale, et  pouvant  seules  recevoir  des  subventions 
parlementaires,  n'ont  pas  en  général  de  caractère 
confessionnel  ;  en  matière  d'enseignement  reli- 
gieux, les  mêmes  libertés  y  sont  garanties  aux 
élèves  qu'en  Ecosse  et  en  Angleterre,  c'est-à-dire 
que  nul  élève  ne  peut  être  refusé  à  cause  de  sa 
croyance,  et  ne  peut  être  forcé  de  participer  à  un 
enseignement  religieux. 

GRÈr.E.  —  L'école  publique  relève  de  l'Église  grec- 
que, et  l'enseignement  religieux  y  est  donné  par  l'in- 
stituteur. Dans  les  cas  assez  rares  où  il  s'y  trouve 
des  élèves  appartenant  à  un  autre  culte,  les  parents 
de  ces  élèves  peuvent  leur  faire  donner  à  leurs 
propres  frais  un  enseignement  religieux  séparé. 

HOLLANDE.  —  «  L'instituteur  s'abstiendra  d  en- 
seigner rien  qui  soit  contraire  au  respect  dû  aux 
opinions  religieuses  d'autrui.  L'instruction  reli- 
gieuse est  laissée  aux  communautés  ecclésiastiques. 
Les  salles  d'école  seront  à  leur  disposition  à  cet 
effet,  en  dehors  des  heures  des  leçons.  »  (Loi  du 
13  août  1857,  art.  23).  Les  mêmes  dispositions 
sont  reproduites  dans  la  loi  du  17  août  187S 
(art.  22  et  23).  —  Les  écoles  privées  qui  reçoi- 
vent des  subsides  de  la  commune  ou  de  la  pro- 
vince doivent  être  ouvertes  à  tous  les  enfants, 
sans  distinction  de  croyance,  et  les  dispositions 
de  l'art.  23  leur  sont  applicables  (art.  3  de  la  loi 
de  1857).  La  loi  de  1878,  qui  n'est  pas  encore  en- 
trée en  vigueur ,  va  plus  loin  :  elle  déclare 
école  publique,  et  neutre  par  conséquent,    toute 


école  qui  reçoit  un  subside  d'une  caisse  publique. 

ITALIE. —  «Les  élèves  des  écoles  élémentaires 
publiques,  dont  les  parents  auront  déclaré  qu'ils 
se  chargent  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  instruc- 
tion religieuse,  seront  dispensés  de  suivre  les  le- 
çons de  religion.  Rien  ne  sera  changé  à  ce  qui  a 
été  pratiqué  jusqu'à  présent  relativement  à  l'en- 
seignement religieux  dans  les  écoles  destinées 
spécialement  à  l'instruction  élémentaire  des  en- 
fants appartenant  aux  cultes  tolérés.  »  fLoi  du  13 
nov.  1859,  art.  374.)  —  «  Le  principe  de  tolérance 
des  cultes  non  catholiques,  proclamé  à  l'art.  Ierdu 
statut  fondamental  du  royaume,  ne  peut  pas  être 
étendu  jusqu'à  impliquer  la  création,  au  moyen  des 
deniers  publics,  d'un  enseignement  spécial  pour 
les  dissidents,  ni  d'une  subvention  à  accorder  à  leurs 
maîtres  de  religion.  La  loi  ayant  admis  les  non- 
catholiques  à  fréquenter  les  "écoles  publiques  de 
toute  nature,  et  ayant  déclaré  que  rien  ne  serait 
changé  quant  à  leurs  propres  écoles,  a  pourvu 
d'une  manière  suffisante  aux  exigences  de  ces  ci- 
toyens et  à  la  liberté  de  leur  culte.  Il  serait  peu 
légal  et  peu  convenable,  par  conséquent,  d'instituer 
une  école  spéciale  pour  les  protestants,  au  moyen 
des  deniers  publics,  dans  une  commune  pourvue 
d'écoles  publiques  auxquelles  sont  admis  indiffé- 
remment  les  catholiques  et  les  non-catholiques,  i 
'Décision  ministérielle  du  30  mai  1851.)  —  La  loi 
du  15  juillet  1877  a  retranché  du  nombre  des  bran- 
ches obligatoires  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte. 
En  conséquence,  plusieurs  municipalités  ont  sup- 
primé l'enseignement  religieux  dans  les  écoles 
élémentaires  ;  dans  les  autres  communes,  il  a  con- 
tinué à  être  donné  comme  auparavant  par  l'institu- 
teur :  seulement  les  points  obtenus  dans  cette 
branche  ne  sont  pas  comptés  dans  la  somme  des 
points  nécessaires  pour  obtenir  la  promotion  d'une 
classe  à  une  autre. 

PORTUGAL.  —  Les  écoles  publiques  sont  exclu- 
sivement catholiques,  comme  en  Espagne. 

RUSSIE.  —  «  Aux  écoles  urbaines  sont  admis  des 
enfants  de  toutes  croyances  et  conditions.  A  leur 
entrée  à  l'école,  les  enfants  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  religion  orthodoxe  ne  sont  soumis  à  aucun 
examen  religieux.  —  L'instruction  religieuse  n'est 
donnée  qu'aux  enfants  de  religion  orthodoxe  ;  pour 
les  autres  croyances,  cet  enseignement  est  laissé 
au  soin  des  parents.  »  (Statut  des  écoles  urbaines  du 
31  mai  1872,  art.  35  et  13.)  —  Les  écoles  primaires 
de  village,  fondées  par  le  ministère,  ont  un  carac- 
tère neutre  comme  les  écoles  urbaines  ;  mais  il 
existe,  à  côté  de  celles-là,  beaucoup  d'écoles  con- 
fessionnelles :  les  unes  sont  instituées  par  le 
clergé  orthodoxe  ;  d'autres,  dans  les  provinces 
luthériennes,  sont  entretenues  par  la  noblesse  et 
les  villageois  luthériens  ;  les  rives  du  Volga  et  la 
Crimée  ont  des  écoles  musulmanes,  etc.  —  Les 
écoles  normales  sont  confessionnelles,  sauf  les 
écoles  normales  supérieures. 

suède  et  Norvège.  —  L'école  primaire,  comme 
en  Danemark,  relève  de  l'Église  officielle  ;  le 
clergé  doit  faire  des  visites  fréquentes  aux  écoles, 
et  donner  aux  instituteurs  des  éclaircissements  et 
des  conseils.  Il  n'existe  pas  d'écoles  appartenant 
à  d'autres  confessions. 

SUISSE.  —  «  Les  écoles  publiques  doivent  pou- 
voir être  fréquentées  par  les  adhérents  de  tomes 
les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'au- 
cune façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de 
croyance.  La  confédération  prendra  les  mesures 
nécessaires  contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient 
pas  à  cette  obligation.  »  (Constitution  fédérale 
de  1874,  art.  27.)  —  Les  diverses  confessions  peu- 
vent créer  à  leurs  frais  des  écoles  de  leur  propre 
culte  ;  elles  ont  le  caractère  d'écoles  privées  sou- 
mises à  la  surveillance   de  l'autorité  scolaire 

ETATS-UNIS.  —  Le  caractère  général  des  écoles 
publiques,  dans  tous  les  États  de  l'Union,  est  d'ê- 
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tre  neutres  et  de  recevoir  les  élèves  sans  distinc- 
tion de  croyances.  Dans  un  certain  nombre  d'Etats 
(Alabama,  Arkansas,  Caroline  du  Sud,  Illinois, 
Kansas,  Kentucky,  Massachusetts,  Nevada,  Ne- 
braska,  New-Jersey,  New-York,  Ohio,  Wisconsin), 
la  constitution  fait  mention  expresse  de  cette 
obligation.  Ainsi,  la  constitution  de  l' Alabama 
(1808)  dit  :  «  Aucuns  deniers  levés  pour  l'en- 
tretien des  écoles  publiques  de  l'Etat,  ne  seront 
appliques  à  l'entretien  d'écoles  confessionnelles 
ou  de  secte  {sectarian  or  denomi national)  ;  »  celle 
du  Kansas  (1859)  établit  que  tous  les  fonds  sco- 
laires publics  doivent  être  administrés  et  appli- 
qués en  dehors  de  toute  secte  religieuse  ;  celle 
du  Nebraska  (1875)  interdit  l'introduction,  dans  une 
école  soutenue  en  tout  ou  en  partie  par  les  de- 
niers publics,  d'un  enseignement  sectaire.  Mais 
là  même  où  la  constitution  ne  contient  pas  de 
disposition  spéciale  àce  sujet,  l'école  publique  n'en 
a  pas  moins  ce  caractère  de  neutralité  religieuse. 
Naturellement  chaque  secte  conserve  l'entière  li- 
berté de  créer  des  institutions  privées  de  tous  de- 
grés, depuis  l'école  élémentaire  jusqu'à  l'Université. 

CONFIRMATION.  —  V.  Religieuse  (Instruction). 

CONFLIT.  —  On  nomme  ainsi  la  contestation 
élevée  entre  plusieurs  autorités  qui  affirment 
chacune  leur  compétence  ou  leur  incompétence 
dans  une  même  affaire. 

Lorsque  le  conflit  s'élève  entre  les  cours  et  les 
tribunaux,  il  est  dit  conflit  de  juridiction;  la  Cour 
de  cassation  juge  le  conflit. 

Quand  il  existe  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'au- 
torité administrative,  on  le  désigne  sous  le  nom 
de  conflit  d'attribution;  il  est  réglé,  aux  termes  de 
la  loi  du  24  mai  187?,  tit.  IV,  par  le  tribunal  des 
conflits.  Ce  tribunal,  présidé  par  le  garde  des 
sceaux,  est  composé  de  trois  conseillers  d'Etat,  de 
trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  nommés 
par  leurs  collègues  ;  de  deux  membres  et  deux  sup- 
pléants élus  par  la  majorité  des  autres  juges  dési- 
gnés précédemment. 

C'est  au  préfet  qu'appartient  le  droit  d'élever  le 
conflit. 

Lorsqu'une  affaire  réservée  par  la  loi  à  l'autorité 
administrative  a  été  portée  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  il  propose  un  déclinatoire  sur 
lequel  le  tribunal  rend  un  jugement;  si  ce  déclina- 
toire est  rejeté,  le  préfet  peut,  dans  la  quinzaine, 
élever  le  conflit. 

Nous  citerons  deux  exemples  d'affaires  concer- 
nant les  écoles  et  ayant  donné  lieu  récemment  à 
des  jugements  du  tribunal  des  conflits  :  les  frères 
de  Montereau,  28  décembre  1878  ;  les  frères  de 
Lambcjelec  (Finistère),  11  janvier  1879.  Dans  ces 
deux  cas,  l'autorité  préfectorale,  ayant  remplacé 
des  instituteurs  congréganistes  par  des  laïques, 
avait  dû  prendre  un  arrêté  de  conflit  à  la  suite  de 
décisions  de  l'autoritéjudiciaire  maintenant  les  pre- 
miers instituteurs  en  possession  des  bâtiments  de 
l'école  communale.  Les  arrêtés  de  conflit  ont  été 
confirmés  et  la  jurisprudence  suivante  adoptée  : 
L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
sur  une  demande  tendant  à  ce  qu'un  instituteur 
congréganiste  soit  maintenu  en  possession  de  tout 
ou  partie  des  bâtiments  dune  école  communale 
appartenant  à  la  commune,  lorsque  le  pré f et  a  pris 
un  arrêté  décidant  que  la  direction  ae  cette  école 
serait  à  l'avenir  confiée  à  un  instituteur  laïque, 
nommant  cet  instituteur  en  remplacement  du  frère 
congréganiste  qui  la  dirigeait,  et  enjoignant  à  ce 
dernier  de  délaisser  immédiatement  les  locaux  oc- 
cupés par  lui. 

Le  ministre  et  le  conseil  d'Etat,  auxquels  il  ap- 
partient de  prononcer  la  ré  formation  de  Vaae, 
peuvent  seuls  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  sera 
sursis  à  son  exécution. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  soit  pour 
statuer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  demandées 


par  les  frères  pour  les  impenses  par  eux  faites  dans 
l'immeuble  commun  ou  pour  toute  autre  cause,  soit 
pour  ordonner  les  moyens  nécessaires  pour  la  con- 
servation du  mobilier  appartenant  aux  frères 
(11  janvier  1879). 

Enfin,  tout  récemment,  le  tribunal  des  conflits 
vient  d'annuler  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
des  Pyrénées-Orientales  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  Perpignan  qui  avait  admis  le  directeur 
de  l'école  des  frères  de  Perpignan  à  poursuivre  le 
maire  de  cette  ville,  pour  abus  de  pouvoir  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  La  ville  de  Perpignan 
est  liée  envers  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
par  un  traité,  mais  le  conseil  municipal,  ne  tenant 
aucun  compte  de  ce  traité,  ordonna  au  maire 
d'avoir  à  faire  enlever  les  appareils  d'éclairage  au 
gaz  du  bâtiment  de  l'école.  De  là  assignation  du 
maire  par  le  directeur  de  l'école  des  frères  en 
paiement  d'une  somme  de  1400  fr.  et  proposition 
d'un  déclinatoire  tendant  à  conflit  par  le  préfet. 

Le  tribunal  des  conflits,  après  avoir  entendu 
M.  Gastambide,  l'un  des  juges,  en  son  rapport; 
Mes  Costa  et  Sabatier  en  leurs  observations,  a,  con- 
trairement aux  conclusions  de  M.  Braun,  commis- 
saire du  gouvernement,  rendu  une  décision  qui 
annule  l'arrêté  de  conflit  de  M.  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées. 

Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  se  refusent  à  connaître  d'un  litige,  il 
appartient  aux  parties  intéressées  de  faire  régler 
la  compétence. 

Si  la  déclaration  d'incompétence  émane  de  deux 
conseils  de  préfecture,  ou  d'un  préfet  et  d'un  con- 
seil de  préfecture,  le  conseil  d'Etat,  délibérant  au 
contentieux,  déclare  quel  est  le  juge  administratif 
compétent.  [E.  de  Resbccq.] 

CONGÉ.  —  C'est  ainsi  que  l'on  désigne  l'auto- 
risation de  s'absenter  accordée,  dans  certaine?:  cir- 
constances, aux  fonctionnaires  et  employés.  Le 
décret  du  9  novembre  1853,  rendu  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  9  juin  de  la  même  année,  détermine 
les  conditions  des  congés.  Une  absence  de  15  jours 
peut  être  autorisée,  chaque  année,  sans  retenue. 

Toutefois  un  congé  d'un  mois  peut  être  accordé, 
dans  les  mêmes  conditions,  aux  fonctionnaires  et 
employés  qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  et  d'aucune 
autorisation  d'absence  pendant  trois  années  con- 
sécutives. Pour  les  congés  de  moins  de  trois 
mois,  une  retenue  doit  être  faite  sur  le  traitement. 
Cette  retenue  est  de  la  moitié  au  moins  et  des 
deux  tiers  au  plus  du  traitement.  —  Après  trois 
mois  de  congé, consécutifs  ou  non,  dans  la  même 
année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue,  et 
le  temps  excédant  les  trois  mois  n'est  pas  compté 
comme  service  effectif  pour  la  retraite.  —  Si,  pen- 
dant l'absence  de  l'employé,  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  des  frais  d'intérim,  le  montant  en  sera  pré- 
compté, jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  retenue 
qu'il  doit  subir.  -  En  cas  de  maladie,  tout  fonc- 
tionnaire peut  être  autorisé  à  conserver  l'intégra- 
lité de  son  traitement  pendant  trois  mois  au  plus. 
Pendant  les  trois  mois  suivants,il  peut  être  maintenu 
en  congé  avec  la  retenue  de  la  moitié  au  moins  et 
des  deux  tiers  au  plus  de  son  traitement  (art.  16). 

En  dehors  de  ces  règles  générales,  les  fonction- 
naires de  l'enseignement  peuvent  obtenir  des  con- 
gés d'inactivité  pendant  lesquels  ils  reçoivent  un 
traitementpassiblederetcnue.ee  temps  d'inactivité 
est  compté  comme  service  effectif,  mais  il  ne  peut 
être  admis  dans  la  liquidation  de  la  pension  pour 
plus  de  cinq  ans  (L.  9  juin  1853,  art.  10). 

Les  instituteurs  chargés  des  cours  spéciaux  d'en- 
seignement primaire  dans  les  lycées  et  collèges 
doivent  obtenir  un  congé  des  préfets  pendant 
toute  la  durée  de  cette  délégation.  Ils  conservent 
ainsi  leur  droit  à  la  dispense  du  servie?  militaire 
(Cire.  11  avril  185S).  V.  Engagement  décennal. 

Ecoles.  —  Les  écoles  devront  être   fermées   les 
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dimanches,  les  jours  de  fêtes  conservées  et  les 
jeudis  après  midi.  (Le  conseil  supérieur,  dans  les 
derniers  règlements  départementaux  qu'il  a  ap- 
prouvés, a  supprimé  la  classe  du  jeudi  matin.) 
Les  jours  de  congé  extraordinaires  sont  :  le  pre- 
mier jour  de  l'an,  les  trois  derniers  jours  do  la 
semaine  sainte,  les  jours  de  fôtes  nationales  (Bèg. 
modèle,  art.  ;;9  et  40).  Depuis  un  certain  nombre 
d'années,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
accorde  un  congé  de  huit  jouis  à  Pâques  à  tous 
les  instituteurs  qui  ont  dirigé  un  cours  d'adultes. 

Les  salles  d'asile  sont  fermées  les  dimanches 
et  les  jours  fériés,  savoir  :  le  jour  de  la  Toussaint,  le 
jour  de  Noël,  le  1"  janvier,  les  jours  de  l'Ascension 
et  de  l'Assomption.  Il  est  interdit  aux  directrices  de 
les  fermer  d'autres  jours  sans  l'autorisation  du 
comité  local  de  patronage. 

Ecoles  normales.  —  Les  élèves  de  ces  écoles  ont 
un  congé  de  huit  jours  à  Pâques.  Tout  congé,  toute 
sortie  particulière,  hors  une  circonstance  excep- 
tionnelle dont  le  directeur  est  juge,  sont  for- 
mellement interdits  pendant  la  durée  du  cours 
d'études  (D.  2  juillet  1866,  art.  19).  —  V.  Absence 
(Autorisation  d')  et  Vacances. 

[E.  de  Resbecq.J 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  —On  dé- 
signe ainsi  les  associations  des  personnes  qui,  se 
consacrant  à  Dieu,  font  vœu  de  vivre  en  commun 
sous  la  même  règle. 

Les  congrégations  religieuses  enseignantes  se 
divisent  en  deux  catégories  :  1°  celles  qui  sont  au- 
torisées et  ont  ainsi  reçu  du  gouvernement  une 
existence  légale  ;  2°  celles  qui  ne  sont  pas  autori- 
sées, et  qui  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi. 

Les  premières  seules  nous  occuperont  :  seules, 
en  effet,  elles  jouissent  de  certains  privilèges  en 
matière  d'instruction  publique. 

Les  congrégations  d'hommes  autorisées  n'ayant 
été  l'objet  dV.ucune  loi  spéciale,  on  leur  applique 
la  loi  du  2  janvier  1817,  complétée  par  l'ordonnance 
royale  du  4  janvier  1831,  qui  régissent  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  reconnus. 

D'après  la  jurisprudence  du  ministère  des  cultes 
et  du  conseil  d'Etat,  ces  congrégations  ne  peuvent 
être  autorisées  actuellement  que  par  une  loi. 

Il  existe  cependant,  en  dehors  des  quatre  asso- 
ciations d'hommes  reconnues  à  titre  de  congréga- 
tions religieuses  :  Lazaristes,  Missions  étrangères, 
Saint-Esp?'it  et  Saint-Sulpice,  d'autres  associations 
religieuses  d'hommes,  telles  que  les  frères  de 
Saint-Yon  ou  frères  des  Écoles  chrétiennes,  recon- 
nus par  décret  du  17  mars  1808,  article  109.  Ces 
associations  vouées  à  l'enseignement  n'ont  pas  été 
autorisées  en  tant  que  congrégations  religieuses, 
mais  seulement  «  comme  associations  charitables 
en  faveur  de  l'enseignement  primaire  »  et  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

Il  convient  à  cet  égard  de  distinguer  deux  pé- 
riodes, la  première  antérieure  à  la  loi  du  15  mars 
18)0,  la  seconde  postérieure. 

Sous  la  Restauration,  il  se  forma  de  nombreuses 
congrégations  enseignantes,  sur  le  modèle  de  l'Ins- 
titut des  frères  des  Écoles  chrétiennes.  On  n'osa, 
par  simple  ordonnance,  les  reconnaître  comme 
associations  religieuses,  en  présence  de  la  loi  du 
"'janvier  1817  relative  aux  établissements  ecclé- 
siastiques. On  imagina  de  reconnaître  ces  œuvres 
comme  simples  associations  charitables  vouées  à 
l'enseignement,  et,  au  lieu  de  viser  la  loi  de  1817, 
on  visa  l'ordonnance  du  2:»  lévrier  1X16  relative  à 
l'enseignement  primaire.  Trois  arùcles  de  cette 
ordonnance  contiennent,  en  effet,  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  36.  Toute  association  religieuse  ou  charita- 
table,  telle  que  celle  des  Écoles  chrétiennes,  pourra 
être  admise  h  fournir  à  des  conditions  convenables 
des  maîtres  aux  communes  qui  en  demanderont, 
pourvu   que   cette  association   soit  autorisée  par 


nous,  et  que  les  règlements  et  les  méthodes  qu'elle 
emploie  aient  été  approuvés  par  notre  commission 
de  l'instruction  publique. 

«  Art.  '-il.  Ces  associations  et  spécialement  leurs 
noviciats  pourront  être  soutenus,  au  besoin,  soit 
par  les  départements  où  il  sera  jugé  nécessaire 
d'en  établir,  soit  sur  les  fonds  de  l'instruction  pu- 
blique. 

«  Art.  38.  Les  écoles,  pourvues  de  maîtres  par  ces 
sortes  d'associations,  resteront  soumises,  comme 
les  autres,  à  la  surveillance  des  autorités  établies 
par  la  présente  ordonnance.  » 

Les  ordonnances  des  8  avril  18?*  et  21  avril 
1828  confirmèrent  ces  dispositions  ;  elles  mention- 
nent, la  première  :  «  les  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes de  Saint-Yon  et  des  autres  congrégations  régu- 
lièrement formées,  »  qui  conserveront  leur  régime 
actuel;  la  deuxième  :  les  frères  «  et  tonte  autre 
association  charitable  légalement  autorisée  pour 
former  ou  fournir  des  instituteurs  primaires.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  furent  auto- 
risées les  congrégations  de  frères  avant  18  i0.  Elles 
n'étaient  cependant  point  des  personnes  capa- 
bles à  elles  seules  :  les  autorisations  portaient  que 
les  dons  et  legs  qui  leur  étaient  faits  étaient 
acceptés  par  l'Université,  qui  devait  les  faire  jouir 
de  ces  libéralités.  Cette  dernière  était  en  quelque 
sorte  la  maison  mère  des  associations  religieuses 
enseignantes  autorisées.  Elles  n'étaient  point  in- 
vesties d'une  personnalité  propre  ;  elles  n'étaient 
qu'une  dépendance  de  l'Université  qui  acceptait 
leur  concours  et  recevait  ce  qui  leur  était  donné 
à  la  charge  de  leur  en  attribuer  les  avantages. 
L'Institut  des  frères  des  Écoles  chrétiennes,  seul, 
avait  une  personnalité  distincte  et  recevait,  avec 
autorisation  du  gouvernement,  les  dons  qui  lui 
étaient  faits. 

Depuis  1850,  les  choses  ont  été  modifiées.  Le 
conseil  d'État  a  reconnu  à  ces  associations  chari- 
tables le  droit  d'accepter  directement  des  dons 
(frères  de  Saint-Antoine,  avis  du  Conseil ,  23 
décembre  185".') .  De  plus,  les  associations  religieuses 
enseignantes  d'hommes  ne  sont  plus  reconnues 
comme  associations  charitables,  mais  comme  des 
établissements  d'utilité  publique,  jouissant  de  leur 
personnalité  propre.  L'art.  31  de  la  loi  du  15  mars 
1850  donne  ce  droit  à  l'Etat.  Il  porte  que  «  les 
instituteurs  communaux  sont  nommés...  et  choi- 
sis... soit  sur  la  présentation  qui  est  faite  par 
les  supérieurs  pour  les  membres  des  associations 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées 
par  la  loi  ou  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique.  »  Le  ministre  a  pris  la  peine 
d'expliquer  ce  paragraphe  à  la  Chambre  :  «  II  y  a, 
disait-il,  deux  espèces  d'associations  qui  aujour- 
d'hui se  livrent  à  l'enseignement  primaire.  Il  y  en 
a  une,  celle  des  frères  des  Écoles  chrétiennes,  qui 
est  reconnue  par  la  loi,  ou  du  moins  par  le  décret 
de  1808.  11  y  a  d'autres  associations  qui  ne  sont 
pas  reconnues  comme  congrégations  enseignantes, 
mais  comme  établissements  d'utilité  publique.  Ce 
sont  des  autorisations  qui  ont  été  accordées  sous 
bonnes  garanties  avec  l'avis  du  conseil  d'Érar.  » 

L'Institut  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes 
demeura,  comme  avant  la  loi  du  15  mars  1850,  à 
l'état,  d'association  charitable  vouée  à  l'enseignement 
sous  forme  religieuse,  et,  comme  tel,  n'est  pas 
soumis  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  14  jan- 
vier 1831  (Avis  du  Conseil  supérieur,  9  août  1853). 

Les  congrégations  sont  donc  placées  sur  le  même 
régime  que  les  associations  laïques  >'econnue<  (V.  As- 
sociations reennues  vouées  à  l'enseignement). 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  recon- 
naissance légale  sont  les  mêmes  ;  on  demande 
cependant  en  plus  l'approbation  des  statuts  par 
l'évèque  diocésain. 

Les  membres  des  associations  religieuses  vouées 
à  l'enseignement  et  reconnues  peuvent  être  nom- 
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mes  instituteurs  publics  lorsqu'ils  remplissent, 
comme  les  instituteurs  laïques ,  les  conditions 
exigées  par  l'article  25  de  la  loi  de  1850.  Ils  sont 
soumis  aux  mômes  règles  qu'eux,  et  les  direc- 
teurs d'écoles  doivent  avoir  le  brevet  de  capacité. 
Une  exception  est  cependant  faite  en  leur  faveur  : 
les  supérieurs  généraux  présentent  aux  préfets 
les  instituteurs  et  nomment  et  révoquent  les  ins- 
tituleurs  adjoints.  (L.  i5  mars  1850,  art.  31  et  34, 
et  L.  14  juin  1854,  art.  8).  Toutefois  ce  droit 
de  présentation  et  de  nomination  n'existe  pas 
en  dehors  des  départements  pour  lesquels  la 
congrégation  est  autorisée.  Un  décret  nouveau  est 
nécessaire  pour  confier  au  supérieur  le  droit  de 
présentation  au  dehors  (Cons.  d'Etat,  26  janvier 
1*53  et  3  mars  1873).  En  ce  qui  concerne  le 
service  militaire,  les  membres  des  congrégations 
religieuses  reconnues  sont  dispensés,  en  vertu  des 
art.  79  de  la  loi  de  1850,  18  de  celle  du  10  avril 
1806  et  20  de  la  loi  sur  le  recrutement  du  27  juil- 
let 1872  (V.  Engagement  décennal). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1872  sur  les 
pensions  civiles  ne  sont  pas  applicables  aux  mem- 
bres des  congrégations  religieuses  enseignantes 
^hommes  et  femmes).  Cette  décision  a  été  prise 
après  avis  du  Conseil  supérieur  en  date  du  11  mars 
1854,  et  après  entente  avec  le  ministre  des  finances. 
En  conséquence  ils  sont  affranchis  de  toutes  les 
retenues  prescrites  par  la  loi  précitée  et  ne  peu- 
vent prétendre  à  aucune  pension  de  retraite 
(Cire.  13  avril  1854). 

On  compte  actuellement  vingt-deux  congréga- 
tions d'hommes  reconnues  : 

1°  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  dits  de  St-Yon, 
fondés  par  le  vénérable  de  la  Salle  au  xvne  siècle  ; 

—  Ordonn.  17  mars  1808,  Paris; 

2°  de  l'Instruction  chrétienne,  dits  de  Lamen- 
nais, à  Ploërmel  (Morbihan),  —  autorisés  le  1er  mai 
1Sv2,  pour  les  cinq  départements  composant  l'an- 
cienne province  de  Bretagne .  Un  décret  du  9  mai 
1876  a  étendu  cette  autorisation  à  toute  la  France; 

3°  de  la  Doctrine  chrétienne,  dits  de  Sion-  Vau 
démon,  à  Vezelise  (Meurthe-et-Moselle),  —  17  juil- 
let !8*>2; 

4°  de  l'Instruction  chrétienne,  à  St-Paul  Trois- 
Châteaux  (Drôme),  —    11  juin   1823; 

5°  de  St-Antoine,  à  Paris,  —  23  juin  1823  ; 

G0  de  St-Joseph,  au  Mans  (Sarthe),  -  25  juin  1823; 

7°  de  l'Instruction  chrétienne  du  St-Esprit,  dits 
de    St-Gabriel,   à  St-Laurent  sur  Sèvre  (Vendée), 

—  17  septembre  1823  et  3  mars  1 853  ; 

8°  de  St-Joseph,  à  St-Fuscien  (Somme),  —  3  dé- 
cembre 1823  ; 

9°  de  l'Instruction  chrétienne,  au  Paradis-lès- 
Îe-Puy  (Hte-Loire),  —  10  mars  1825  et  29  no- 
vembre 1829  ; 

10°  de  la  Société  de  Marie,  à  Bordeaux,  — 
lf;  novembre  1825,  transférée  à  Paris  le  18  août 
1860; 

11°  du  St-Viateur,  aux  Ternes  (Cantal),  —  10 
janvier  1830; 

12°  du  St-Viateur,  àVousles  (Rhône),  —  10  juin 
1830; 

13°  Petits  frères  de  Marie,  à  N.-D.  de  l'Hermi- 
tage  (Loire),  —  20  juin  1851,  et  à  St-Genis-Laval 
(Rhône),   —   12  novembre  1868  ; 

14°  de  N.-D.  de  Bon-Secours,  à  Oran  (Algérie^, 

—  16  avril    1853; 

15°  de  St-Joseph,  à  Oullins  (Rhône),  —  6  mai 
1853; 

16°  de  St-François  d'Assise,  à  St-Antoine  des 
Bois  (Charente-Inférieure),  —  4  mai  1854; 

17°  de  la  Croix  de  Jésus,  à  Menestruel  (Ain),  — 
4  mai  1854  ; 

18°  de  St-François  Régis,  au  Puy  (Hte-Loire),  — 
19  août  1856; 

19°  des  Écoles  chrétiennes  de  la  Miséricorde, 
à  JWontebourg  (Manche),  —  4  septembre  185t>; 


20°  de  la  Ste-Famille,  à  Belley  (Ain),  —  10  jan- 
vier 1874; 

21°  du  St-Esprit  et  du  St-Cœur  de  Marie,  à  Paris, 
—  20  février  1 874  ; 

22°  Association  de  Notre-Dame  d'Afrique,  à  Al- 
ger, —  31  août  1878. 

Il  convient  d'ajouter  les  frères  de  deux  congréga- 
tions de  prêtres  autorisés,  celle  du  St-Esprit  et  celle 
des  Lazaristes,  dont  les  associations  enseignantes 
ont  été  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique,  les  premières  le  20  février  1874,  les  se- 
condes le  28  janvier  1875. 

Les  associations  religieuses  reconnues  tiennent 
soit  des  écoles  publiques,  soit  des  écoles  libres,  et 
leurs  membres  sont  placés,  à  ces  divers  titres,  sous  la 
dépendance  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

En  dehors  des  exceptions  que  nous  avons  signa- 
lées, les  membres  des  congrégations  sont  soumis 
aux  lois  qui  régissent  l'enseignement  public.  (V. 
Dons  et  Legs,  etc.) 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  sont 
régies  par  la  loi  du  24  mai  i  825,  qui  dispose  qu'elles 
ne  peuvent  être  créées  qu'avec  l'autorisation  du 
pouvoir  législatif,  après  que  leurs  statuts,  dûment 
approuvés  par  l'évêque  diocésain,  ont  été  vérifiés 
et  enregistrés  au  conseil  d'État,  en  la  forme  requise 
pour  les  bulles  destitution  canonique.  Ces  statuts 
ne  peuvent  être  approuvés  et  enregistrés  s'ils  ne 
contiennent  la  clause  que  la  congrégation  est  sou- 
mise, dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire  (art.  2).  Le  décret  du  31  janvier  1852 
a  rendu  plus  facile  l'autorisation  des  congrégations 
en  décidant  qu'elles  pourraient  être  autorisées  par 
décret  : 

1°  Lcrsqu'elles  déclareraient  adopter  des  sta- 
tuts déjà  vérifiés,  enregistrés  et  approuvés  pour 
d'autres  communautés  religieuses  ;  2°  lorsqu'il 
sera  attesté  par  l'évêque  diocésain  que  les  con- 
grégations qui  présenteront  des  statuts  nouveaux 
au  conseil  d'État  existaient  antérieurement  au 
Ier  janvier  1825;  3°  lorsqu'il  y  aura  nécessité  de 
réunir  plusieurs  communautés  qui  ne  pourraient 
plus  subsister  séparément  ;  4°  lorsqu'une  associa- 
tion religieuse  de  femmes,  après  avoir  d'abord 
été  reconnue  comme  communauté  régie  par  une 
supérieure  locale,  justifiera  qu'elle  était  réelle- 
ment dirigée,  à  l'époque  de  son  autorisation,  par 
une  supérieure  générale,  et  qu'elle  avait  formé, 
à  cette  époque,  des  établissements  sous  sa  dépen- 
dance. 

Les  modifications  des  statuts  vérifiés  et  enregis- 
trés au  conseil  d'État  pourront  être  également 
approuvées  par  un  décret. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents, 
l'autorisation  ne  sera  accordée  aux  congrégations 
religieuses  de  femmes  qu'après  que  le  consente- 
ment de  l'évêque  diocésain  aura  été  représenté  et 
que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  2  et  3 
de  la  loi  du  24  mai  1825  auront  été  remplies 
(art.  1,  2  et  3,  et  cire.  8  mars  1852). 

La  translation  du  siège  d'une  congrégation  dans 
une  autre  commune  que  celle  désignée  dans  l'acte 
d'autorisation  peut  être  aussi  autorisée  par  un  dé- 
cret (Avis  du  Cons.  d'État,  19  avril  '842). 

Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'un  seul  cas  où  une 
loi  soit  nécessaire  pour  autoriser  une  congrégation 
religieuse  de  femmes,  c'est  celui  d'une  association 
formée  après  1825,  qui  présente  des  statuts  nou- 
veaux (Cire.  8  mars  1852). 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  Valori- 
sation sont  les  mêmes  que  celles  exigées  pour  les 
congrégations  d'hommes. 

Les  congrégations  de  femmes  autorisées  et 
vouées  à  l'enseignement  doivent  se  conformer  aux 
lois  sur  l'instruction  publique,  dont  quelques 
dispositions  leur  accordent  toutefois  certains  pri- 
vilèges. Leurs  supérieures  sont  autorisées  à  pré- 
senter aux  préfets  des    membres  de  leur  congre- 
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gation  pour  les  fonctions  d'institutrices  commu- 
nales; elles  nomment  et  révoquent  les  institutrice 
adjointes  (L.  185<>,  art.  ai  et  34  ;  L.  14  juin  J854; 
art.  8.) 

Aux  termes  de  l'art.  49,  de  la  loi  de  1850,  les 
lettres  d'obédience*,  délivrées  par  la  supérieure 
générale,  tiennent  lieu  de  brevet  de  capacité  aux 
institutrices  congréganistes,  qui  peuvent  aussi  rem- 
placer le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
salles  d'asile  par  une  lettre  d'obédience  attestant 
qu'elles  ont  été  particulièrement  exercées  à  la  di- 
rection d'une  salle  d'asile  (Décr.  21  mars  1855, 
art.  20).  Les  écoles  congréganistes  sont  comme  les 
autres  soumises  à  l' inspection*  des  autorités  sco- 
laires ;Décr.  3î  déc.  185:*,  art.  10). 

L'inspection  des  pensionnats  de  filles,  tenus  par 
des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloî- 
trées, est  faite,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  ecclé- 
siastiques nommés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  la  proposition  de  l'évoque  diocésain. 
Les  rapports  constatant  les  résultats  de  cette  ins- 
pection sont  transmis  directement  au  ministre 
(art.  12). 

Les  congrégations  de  femmes  autorisées  possè- 
dent la  personnalité  juridique.  Elles  ne  sont  pas 
cependant  des  personnes  entièrement  capables; 
elles  sont  en  tutelle,  et  doivent  obtenir  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  les  aliénations,  échan- 
ges, acquisitions,  achats  et  transferts  de  rentes  sur 
l'État,  les  cessions  ou  transports,  les  constitutions 
de  rentes  sur  particuliers  et  les  transactions.  Elles 
doivent,  comme  les  établissements  d'utilité  publi- 
que, solliciter  l'autorisation  de  recevoir  des  dons 
et,  legs  ;  toutefois  des  restrictions  importantes  ont 
été  apportées  aux  libéralités  qui  peuvent  leur 
être  faites . 

Ainsi,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825, 
les  congrégations  religieuses  de  femmes  ne  peu- 
vent recevoir  un  legs  universel  ou  à  titre  univer- 
sel. Aux  termes  de  l'art.  5,  aucune  religieuse  ap- 
partenant à  une  communauté  ne  peut  par  acte 
entre  vifs  ou  testamentaire  disposer,  soit  en  faveur 
de  l'établissement,  soit  en  faveur  de  l'un  de  ses 
membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins 
que  le  don  ou  le  legs  n'excède  pas  dix  mille  francs. 
Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  l'établisse- 
ment et  que  la  légataire  ou  donataire  soit  héri- 
tière en  ligne  directe  de  la  donatrice  ou  testatrice, 
la  prohibition  n'est  plus  applicable. 

L'ordonnance  royale  du  14  janvier  1831  com- 
plète la  loi  de  18i'5,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
que  les  congrégations  religieuses  de  femmes  doi- 
vent faire  autoriser  : 

Aucun  transfert  ni  transcription  de  rente  sur 
l'Etat  au  profit  d'un  établissement  ecclésiastique 
ou  d'une  communauté  ne  sera  effectué  qu'autant 
qu'il  aura  été  autorisé  par  un  décret  dont  l'éta- 
blissement autorisé  présentera ,  par  l'intermé- 
diaire de  son  agent  de  change,  expédition  en  due 
forme  au  directeur  du  grand-  livre  de  la  dette  pu- 
blique ; 

Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente, 
d'acquisition,  d'échange,  de  transaction,  au  nom 
desdits  établissements,  s'il  n'est  justifié  du  dé- 
cret portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui  devra  y 
être  entièrement  inséré  ; 

Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des  mômes 
établissements  ne  sera  présenter  à  l'autorisa- 
tion, sans  que  les  héritiers  connus  du  testateur 
ne  soient  appelés  par  acte  extra-judiciaire,  pour 
prendre  connaissance  du  testament,  donner  leur 
consentement  h  son  exécution  ou  produire  leurs 
moyens  d'opposition.  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  con- 
nus, extrait  du  testament  sera  affiché  de  huitaine 
en  huitaine,  et  à  trois  reprises  consécutives,  au 
chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur, 
et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  départe-  j 
ment,  avec  invitation    aux  héritiers  d'adresser  au 


préfet,  dans  le  môme  délai,  les  réclamations  qu'ils 
auront  à  présenter  ; 

Ne  pourront  ôtre  présentées  à  l'autorisation  les 
donations  qui  seraient  faites  à  d  s  établissements 
ecclésiastiques  ou  religieux,  avec  réserve  d'usu- 
fruit en  faveur  du  donateur. 

L'état  de  l'actif,  ainsi  que  des  revenus  et  des 
charges  des  établissements  légataires  ou  dona- 
taires, vérifié  et  certifié  parle  préfet,  sera  produit 
à  l'appui  de  leur  demande  en  autorisation  d'accep- 
ter les  dons  et  legs  qui  leur  seraient  faits  art.  1, 
2,  3,  4,  et  5). 

On  distingue  trois  espèces  d  associations  reli- 
gieuses de  femmes  :  1°  les  congrégations  reli- 
gieuses, dirigées  par  une  supérieure  générale,  qui 
seules,  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence,  ont  le  droit 
d'ouvrir  des  établissements  sous  leur  dépendance; 
2°  les  communautés  religieuses,  ayant  à  leur  tête 
une  supérieure  locale,  indépendantes  les  unes  des 
autres,  lors  môme  qu'elles  adoptent  les  mêmes 
statuts  ;  3°  les  maisons  particulières  dépendant 
d'une  congrégation,  fondées  dans  les  communes 
pour  y  tenir  des  écoles. 

D'après  les  avis  du  conseil  d'État  des  10  juin  1 863, 
6  mars  et  24  juillet  1873,  les  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes,  enseignantes  ou  hospitalières, 
peuvent  être  autorisées  à  accepter  les  dons  et 
l>  g  s  *  qui  leur  sont  faits  directement,  soit  pour 
fonder  des  écoles  publiques,  soit  pour  assister  les 
pauvres  ou  soigner  les  malades  indigents  d'une 
commune. 

Les  congrégations  religieuses  autorisées  paient 
ia  contribution  foncière,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres, 
celle  des  patentes  et  enfin  la  taxe  des  biens  de 
main  a,  or  te,  imposée  parla  loi  du  20  février  1849, 
sur  les  biens  possédés  par  elles,  en  représentation 
des  droits  de  mutation  pour  décès  auxquels  elles 
ne  peuvent  pas  ôtre  soumises. 

Les  actes  d'acquisition,  de  donation,  de  legs 
faits  au  profit  d'une  congrégation  autorisée  sont 
sujets  aux  mêmes  droits  que  ceux  faits  au  profit 
des  particuliers  (Lois  du  18  avril  1831  et  du  28 
avril  1832). 

Conventions  entre  les  congrégations  religieu- 
ses    ENSEIGNANTES   ET    LES     COMMUNES.     —    L'ordon- 

nance  du  29  février  1816.  art.  36,  s'exprimait  ainsi: 
«  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  auto- 
risée, telle  que  celle  des  Écoles  chrétiennes,  peut 
être  admise  à  fournir  à  des  conditions  convenues 
des  maîtres  aux  communes.  » 

La  loi  du  19  juillet  187S,  art.  6,  a  de  nouveau  auto- 
risé ces  conventions:  «Les  associations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  1  Etat 
continueront  h  être  admises  à  fournir,  à  des  con- 
ditions convenues,  des  maîtres  aux  communes  où 
elles  seront  appelées.  » 

A  défaut  de  conventions  particulières,  la  même 
loi  relative  aux  traitements  des  instituteurs  est 
applicable  aux  instituteurs  et  institutrices  appar- 
tenant aux  associations  reconnues. 

Il  résulte  d'une  décision  du  conseil  d'État  Ne- 
mours, 9  mars  1870)  que  si  l'autorité  préfectorale, 
malgré  le  vœu  du  conseil  municipal,  et  son  refus 
de  voter  l'allocation  nécessaire,  croit  devoir  main- 
tenir en  fonctions  les  membres  d'une  congrégation, 
elle  a  le  droit  d'inscrire  d'office  au  budget  l'allo- 
cation nécessaire  pour  subvenir  à  leur  traitement; 
mais  la  ville  ne  doit  qu'un  traitement  d'instituteur 
et  des  traitements  d'instituteurs  adjoints,  et  non 
pas  un  traitement  d'instituteur  à  chacun  des  frè- 
res dirigeant  l'école.  (Dans  l'espèce,  la  convention 
passée  entre  la  ville  et  la  congrégation,  chaque 
frère,  titulaire  et  adjoints,  devait  toucher  un  traite- 
ment de  6i'0  francs.)  —  V.  Conflit. 

Les  associatio?ïs  religieuses  non  reconnues, 
n'ayant  qu'une  existence  de  fait,  n'ont  aucun  droit 
vis-à-vis  de  la  loi  ;  leurs  membres  sont  libres  d'à- 
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gir  en  leur  nom  personnel.  Les  membres  de  ces 
congrégations  ne  peuvent  tenir  d'école  sans  être 
munis  du  brevet  de  capacité  ;  ils  ne  peuvent  être 
présenté!  par  leurs  supérieurs  généraux  à  la  no- 
mination du  préfet  pour  les  postes  d'institu- 
teurs, etc.;  vis-à-vis  de  la  loi,  aucune  différence 
n'existe  entre  eux  et  les  maîtres  laïques. 

Le  défaut  d'autorisation  place  les  congrégations 
non  reconnues  dans  une  incertitude  perpétuelle 
quant  à  la  propriété  de  leurs  biens.  Étant  incapa- 
bles de  posséder,  ces  biens  sont  ordinairement 
acquis  au  nom  des  supérieurs,  ou  par  d'autres  re- 
ligieux en  leur  nom  personnel.  La  loi  de  1849  sur 
les  biens  de  mainmorte  ne  leur  est  donc  pas  appli- 
cable. [E.  de  Resbecq.J 

Statistique  des  congrégations  religieuses.  — 
Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  finance  du 
29  décembre  1876,  le  gouvernement  a  dû  établir 
«  une  statistique  de  toutes  les  communautés,  con- 
grégations et  associations  religieuses,  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  autorisées  ou  non  autori- 
sées, qui  existent  en  France.  » 

Cette  statistique  a  paru  à  la  fin  de  l'année  1878, 
M.  Bardoux  étant  ministre  des  cultes.  On  y  relève 
les  chiffres  suivants  : 

Les  24  congrégations  religieuses  d'hommes 
vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  dirigent 
2328  écoles  publiques,  768  écoles  libres;  en  tout 
3096  établissements. 

Les  528  congrégations  religieuses  de  femmes, 
autorisées,  dirigent  10  951  écoles  publiques  et 
5  527  écoles  libres ,  en  tout  16  478  établisse- 
ments. 

Les  associations  religieuses  d'hommes  non  auto- 
risées sont  au  nombre  de  385,  dont  85  environ  se 
livrent  à  l'enseignement. 

Les  associations  religieuses  de  femmes  non  au- 
torisées sont  au  nombre  de  602,  et  260  environ  se 
livrent  à  l'enseignement. 

Les  divers  projets  de  loi  actuellement  en  élabo- 
ration tendent  à  modifier  sur  plusieurs  points 
importants  la  situation  légale  des  congrégations 
enseignantes,  telle  qu'elle  vient  d'être  exposée 
(mai  1879J.  On  trouvera  aux  mots  Laïcité  ei Lettre 
d'obédience  les  dispositions  nouvelles  qui  auront 
pu  être  adoptées. 

CONGKËS  PÉDAGOGIQUES.  —  On  désigne 
sous  le  nom  de  congrès  tantôt  des  assemblées 
auxquelles  sont  convoqués  tous  les  instituteurs 
d'un  pays  ou  d'une  région,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  désireuses  d'y  prendre"  part,  pour  dis- 
cuter des  questions  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment ;  tantôt,  et  le  plus  souvent,  la  réunion  géné- 
rale d'une  association,  réunion  composée  exclu- 
sivement des  instituteurs  membres  de  l'association, 
et  dans  laquelle  elle  renouvelle  son  comité , 
arrête  son  budget,  et  traite  les  questions  qui  ont 
été  mises  à  l'ordre  du  jour  et  préalablement  dis- 
cutées dans  les  sections  de  l'association. 

Les  congrès  pédagogiques  ont  pris  naissance  en 
Allemagne,  cette  terre  classique  de  la  pédagogie, 
à  la  suite  des  tendances  unitaires  qui  se  manifes- 
tèrent au  parlement  de  Francfort  en  1848.  L'unité 
allemande,  poursuivie  depuis  par  la  guerre  et  un 
régime  militaire  excessif,  n'apparaissait  alors  que 
comme  le  résultat  d'une  large  éducation  populaire 
produisant  la  libre  union  des  esprits.  Le  v2  juin 
1848,  le  docteur  J.  C.  Krœger,  de  Hambourg, 
adressa  un  appel  aux  instituteurs  de  l'Allemagne 
du  Nord  pour  une  grande  réunion  ayant  pour  but 
d'étudier  de  plus  près  les  principes  d'éducation  et 
d'instruction  en  général,  et  spécialement  de  Yédu- 
((illjti  nationale  allemande.  L'assemblée  eut  lieu 
à  Hambourg  du  5  au  7  août,  sous  la  présidence  d'un 
instituteur,  M.  Théodore  Hoffmann  ;  elle  comptait 
500  memtires.  Presque  en  même  temps  se  fondait 
en  Saxe  une  association  semblable  qui  se  réunit 
à  Eisenach,  le  28  et  le  29  septembre,  sous  la  pré- 


sidence du   docteur   Kœchly,  avec  200  membres. 

Ces  deux  associations  se  réunirent  encore  sé- 
parément dans  les  années  1849  et  1850;  mais,  en 
1851,  leurs  commissions  permanentes  parvinrent  à 
les  fondre  en  une  seule  qui  se  réunit  à  Hanovre. 
Ce  fut  en  réalité  le  premier  congrès  général  des 
instituteurs  allemands  (Lehrertag),  quoique  les 
Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  n'y  eussent  point  par- 
ticipé. Nous  y  retrouvons  pour  président  M.  Théo- 
dore Hoffmann,  de  Hambourg. 

Les  tendances  démocratiques  et  libérales,  qui 
avaient  donné  naissance  à  ces  réunions  pédagogi- 
ques, avaient  été  énergiquement  réprimées  par  les 
gouvernements  allemands  et  surtout  parla  Prusse. 
Son  ministre,  M.  von  Raumer,  interdit  en  1854  aux 
instituteurs  prussiens  toute  participation  au 
Lehrertag.  L'institution  ne  se  maintint  que  grâce  à 
la  courageuse  persévérance  de  sa  commission  per- 
manente, etnotammentdu  docteur  Maurice  Schulze, 
de  Gotha;  de  MM.  Berthelt,  de  Dresde  ;  Hoffmann  de 
Hambourg  ;  Lûbew  de  Brème.  Elle  avait  aussi  ren- 
contré parmi  les  princes  un  protecteur,  le  grand - 
duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  qui  donna  deux  fois 
l'hospitalité  au  congrès. 

En  1860,  l'opposition  de  la  Prusse  se  calma,  et 
l'autorisation  d'assister  au  congrès  put  être  obte- 
nue par  les  instituteurs  prussiens.  En  18(i3,  la 
réunion  eut  lieu  à  Mannheim  avec  2  000  institu- 
teurs :  on  y  parla  bien  de  pédagogie,  mais  aussi 
des  inquiétudes  qui  étaient  alors  habilement  ré- 
pandues en  Allemagne  pour  la  préparera  accepter 
l'hégémonie  prussienne.  Les  mêmes  préoccupations 
se  manifestèrent  au  congrès  suivant,  celui  de  1865 
à  Leipzig.  Mais  après  le  triomphe  de  la  Prusse  à 
Sadowa,  en  1866,  les  tendances  du  congrès  s'accu- 
sèrent décidément  pour  l'union  de  l'Allemagne 
sous  la  main  du  roi  Guillaume  et  de  son  puissant 
ministre  M.  de  Bismarck.  On  s'en  rendra  bien 
compte  en  lisant  les  programmes  des  congrès  tenus 
à  Hildcsheim  (! 867), puis  à  Berlin  (1869),  et  en  les 
comparant  avec  ceux  de  Gotha  (1852)  et  de  Ham- 
bourg (1855). 

De  l'Allemagne,  les  congrès  pédagogiques  ont 
passé  en  Suisse,  avec  une  division  qui  résulte 
de  l'usage  de  deux  langues  principales  dans  la 
confédération.  Il  y  a  le  congrès  de  la  Société  des 
instituteurs  de  la  Suisse  romande,  pour  les  pays 
de  langue  française  (Genève,  Vaud,  Neuchâtel,  Jura 
bernois,  Fribourg,  Valais),  et  le  congrès  de  la 
Société  suisse  des  instituteurs  des  cantons  de  lan- 
gue  allemande    [Schweizerischer  Lehrerverein). 

C'est  le  6  août  1866  que  la  Société  des  institu- 
teurs de  la  Suisse  romande  a  tenu  son  premier 
congrès  à  Fribourg;  elle  s'est  donné  pour  pro- 
gramme a  le  perfectionnement  de  l'éducation  pu- 
blique et  de  la  vie  morale  et  intellectuelle  dans 
les  cantons  romands.  »  Le  congrès  se  réunit  tous 
les  deux  ans  dans  une  ville  choisie  alternativement 
en  chaque  canton,  et  a  pour  organe  le  journal 
l'Educateur,  dirigé  depuis  sa  fondation  par  M.  le 
professeur  A.  Daguet. 

Le  Schweizerischer  Lehrerverein,  fondé  en  18  42, 
tient  ses  congrès  tous  les  deux  ans  sous  le  nom 
de  Schweizerischer  Lehrertag.  Le  dernier  a  eu  lieu 
à  Zurich  en  septembre  1878,  et  voici  les  questions 
qui  y  ont  été  traitées  : 

«  De  l'application  des  forces  enseignantes  et  des 
moyens  d'enseignement  à  l'école  populaire. 

Des  rapports  dos  branches  idéales  avec  l'ensei- 
gnement de  la  langue. 

De  l'enseignement  du  dessin  dans  les  gymnases. 

De  l'enseignemeni  de  la  littérature  aux  jeunes 
demoiselles.  » 

La  Belgique  compte  aussi  une  grande  associa- 
tion pédagogique  sous  le  nom  de  Fédération  géné- 
rale de*  instituteurs  belges,  dont  les  statius  sont, 
du  28  septembre  1871.  Elle  est  due  surtout  à  l'in- 
fatigable  activité    d'un    instituteur  de  Bruxelles, 
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récemment  décédé,  M.  Jean-Joseph  Campion,  qui 
lui  donna  pour  organe  le  Progrès,  un  des  bons 
journaux  scolaires  publiés  en  langue  française.  Bien 
que  la  fédération  comprenne  deux  sections,  à  cause 
de  la  division  de  la  Belgique  entre  deux  langues, 
les  sessions  annuelles  sont  tenues  en  commun,  et 
les  discussions  sont  publiées  dans  les  deux  lan- 
gues. 

Le  septième  congrès  a  eu  lieu  à  Bruges  les  15, 
16  et  17  septembre  1878,  sous  la  présidence  de 
l'honorable  M.  Van  dcn  Dungen,  déjà  président  à 
Bruxelles  en  1871.  On  y  a  discuté  les  questions 
suivantes  : 

«  Le  programme  de  l'école  primaire  n'est-il  pas 
trop  étendu  ?  A  quelles  branches  accessoires  ou 
facultatives  faut-il  le  restreindre  ?  Que  faut-il  pour 
le  maintenir  avec  succès  tel  qu'il  existe  ? 

»  De  l'éducation  à  l'école  primaire. 

»  Organisation  et  programme  des  études  des  éco- 
les normales. 

»  Modifications  à  apporter  au  règlement  relatif 
au  concours  des  écoles  primaires.  » 

La  fédération  des  instituteurs  belges  compte 
actuellement  3  000  nembres,  et  il  y  règne  une 
grande  confraternité 

En  Autriche,  il  n  existe  encore  que  des  associa- 
tions provinciales;  néanmoins,  depuis  sept  ans 
déjà,  les  instituteu  s  autrichiens  se  réunissent  en 
congrès  généraux  :  celui  de  1879  doit  se  tenir  à 
Vienne. 

L'Angleterre  possède  une  Union  nationale  des 
instituteurs  primaires  (National  Union  of  elemen- 
tary  teachers),  qui  se  réunit  en  congrès  chaque 
année.  Le  dixième  congrès  de  cette  union  a  eu 
lieu  du  14  au  16  avril  1879.  L'Ecosse  et  l'Irlande 
ont  des  associations  du  même  genre. 

En  Italie,  un  congrès  pédagogique,  auquel  pren- 
nent part  des  notabilités  appartenant  à  tous  les 
degrés  de  l'enseignement,  se  réunit  annuellement 
depuis  1865.  Outre  ce  congrès  d'un  caractère  très 
général,  il  s'en  tiendra  désormais  un  autre  spécia- 
lement destiné  aux  instituteurs  primaires.  Un 
comité  d'initiative  s'est  récemment  constitué  à  cet 
effet,  et  a  convoqué  à  Rome,  pour  le  15  septembre 
1879,  tous  les  instituteurs  primaires  d'Italie  :  ce 
premier  congrès  aura  pour  tâche  principale  la 
constitution  dune  société  des  instituteurs  pri- 
maires. 

En  Espagne,  une  association  d'instituteurs.  YAca- 
demia  de  maestros  de  Madrid,  a  décidé  également 
la  convocation  d'un  congrès  pédagogique  ;  ce  pro- 
jet a  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  en  sorte  que  probablement  Madrid 
verra,  en  1879  ou  1880,  se  réunir  le  premier  con- 
grès des  instituteurs  espagnols. 

Si  nous  traversons  l'Atlantique,  nous  trouverons 
les  associations  pédagogiques  comme  un  élément 
essentiel  du  progrès  scolaire  dans  la  grande  répu- 
blique des  Etats-Unis.  Il  n'est  pas  d'Etat  du  Nord 
ou  de  l'Ouest  qui  n'ait  un  ou  plusieurs  congrès  de 
teachers.  Nous  nous  bornerons  à  parler  de  la  plus 
importante  de  ces  associations,  celle  qui  groupe 
les  instituteurs,  les  surintendants  et  môme  les  pro- 
fesseurs des  Universités  des  divers  États  de  l'U- 
nion. Elle  tient  sa  session  annuelle  en  juillet  et 
a.oùt,  chaque  année  dans  une  ville  différente, 
portant  ainsi  le  drapeau  du  progrès  scolaire  sur 
tous  les  points  du  territoire.  Cette  grande  Asso- 
ciation  de  l'éducation  nationale  se  divise  en  quatre 
sections  : 

1°  De  l'inspection  des  écoles  publiques  ; 

2°  Des  écoles  normales; 

3°  Des  écoles  élémentaires; 

4°  De  la  haute  instruction. 

Ce  qui  lui  donne  un  caractère  particulier,  c'est 

la  place  qui  y  est  faite  aux  femmes.  Les  rapports 

présentés  à  l'association,  ainsi  que  les  discussions 

auxquelles  ils   donnent  lieu,  sont  publiés  et  for- 

l^  Partie. 


ment  chaque  année  un  beau  volume  de  200  à  30 
pages  d'un  texte  compact. 

A  côté  de  cette  grande  association,  on  en  trouve 
de  plus  ou  moins  considérables  dans  les  divers 
États.  Nous  avons  assisté  à  West-Chester,  près  de 
Philadelphie,  en  août  1876,  aux  réunions  du  con- 
grès des  teachers  de  la  Pensylvanie.  Dans  la 
grande  salle  de  justice  du  comté  se  réunissaient 
trois  fois  par  jour  de  six  à  sept  cents  personnes 
pour  entendre  des  mémoires  scolaires  et  les 
discuter.  La  salle  était  toujours  remplie  et  l'at- 
tention de  l'auditoire  ne  se  lassait  pas.  Les  dis- 
cussions étaient  calmes  et  courtoises,  bien  qu'on 
se  dît  quelquefois  de  dures  vérités.  Chaque  ora- 
teur parlait  dix  minutes  au  plus,  sans  avoir  rien 
écrit. 

Ces  habitudes  de  libre  discussion,  la  facilité  ac- 
cordée aux  associations  de  se  développer  au  grand 
jour,  la  grande  publicité  donnée  à  leurs  travaux, 
contribuent  à  entretenir  parmi  les  instituteurs 
américains  une  sage  émulation  en  même  temps 
qu'une  préoccupation  constante  de  répondre  aux 
besoins  du  pays. 

L'idée  de  réunir  les  instituteurs  français  en  un 
congrès  s'est  produite  plus  d'une  fois,  et  toujours 
elle  a  été  écartée.  La  principale  objection  qu'on  y 
a  faite  était  la  difficulté  de  maintenir,  dans  une 
nombreuse  assemblée  à  Paris,  une  discussion 
calme  entre  des  hommes  venus  de  tous  les  points 
du  pays,  et  qui  n'y  ont  pas  été  préparés  en  des 
réunions  plus  modestes.  Il  faut,  a-t-on  dit  juste- 
ment, commencer  par  bien  organiser  les  confé- 
rences cantonales  et  les  congrès  départementaux, 
avant  d'appeler  les  instituteurs  à  un  grand  conseil 
pédagogique. 

L'administration  universitaire  déclinant  la  res- 
ponsabilité d'un  congrès  scolaire,  il  s'est  formé 
un  comité  libre  pour  l'entreprendre,  pendant 
l'Exposition  de  1878,  en  dehors  de  toute  attache 
officielle. 

Le  congrès  s'ouvrit  le  16  septembre  1878  dans 
la  salle  du  Grand-Orient  de  France.  Les  discussions 
durèrent  plusieurs  jours  sur  un  programme  divisé 
en  trois  sections  et  ne  comprenant  pas  moins  de 
45  questions,  sans  compter  les  nombreuses  mé- 
thodes réclamant  l'examen  du  congrès. 

Il  ne  paraît  pas  que  cette  tentative  ait  réuni  un 
nombre  d'adhérents  suffisant  pour  fonder  l'insti- 
tution. [B,  Berger.] 

CONJOINTS  (Instruction  des).  —  Lorsque  l'en- 
seignement primaire  eut  une  organisation  régu- 
lière et  que  son  développement  devint  l'objet  de 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  l'administration 
eut  le  devoir  de  rechercher  les  moyens  d'en  con- 
stater les  résultats.  Il  devenait  intéressant  de  voir 
quel  effet  avaient  les  écoles  et  les  cours  d'adultes 
pour  la  diminution  du  nombre  des  illettrés.  On  eut 
bientôt  la  pensée  de  rechercher  annuellement,  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  le  nombre  des  époux  et 
épouses  qui  apposaient  leur  signature  au  bas  de 
l'acte  de  leur  mariage,  et  le  nombre  de  ceux  qui 
faisaient  une  croix  et  déclaraient  ne  savoir  signer. 
Sans  doute  cette  constatation  d'une  simple  signa- 
ture ne  prouve  pas  grand'chose  sur  le  degré  réel 
de  l'instruction,  mais  elle  suffit  cependant  pour 
établir  quels  sont  les  conjoints  qui  en  possèdent 
les  premiers  éléments.  Si  l'on  peut  trouver  des 
personnes  qui,  pour  un  acte  privé,  tracent  leur 
nom  sans  savoir  lire  couramment,  il  est  rare  qu'en 
public  elles  viennent  accuser  leur  inhabileté  à 
manier  la  plume  :  ne  signe  alors  que  quiconque 
le  fait  facilement. 

Cette  statistique  des  conjoints,  faite  pour  la  pre- 
mière fois  en  1855,  accompagne  maintenant  tous 
les  documents  relatifs  au  progrès  de  l'insiruction, 
et  nous  la  donnons  ci-dessous  d'après  le  dernier 
relevé  officiel  publié,  celui  de  1875  (Annuaire  sta- 
tistique de  la  France,  1878)  : 
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Seine-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 

DÉPARTEMENTS. 


Tarn 

Taru-et-Garonne 

Var 

Vauclusc 

Vendée  

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 

Totaux. 


5  428 

3  486 

4  326 

4  084 
7  254 

5  792 

6  388 
6  626 
5  006 


600  854 


o   s  « 


2317 
1328 
1306 

1  181 
3  365 

2  738 

3  752 

88 
544 


152  643 


fc  Ê 

*  fi 


42,69 
38,10 
30,19 
28,92 
46,39 
47,27 
58,73 
1,33 
10,87 


25,40 


La  moyenne  générale  des  conjoints  ne  sachant 
pas  signer  est,  en  1875,  de  25,40  pour  100  ;  elle 
était,  en  1866,  de  33,42  pour  100. 

Il  est  intéressant  de  classer  les  départements 
d'après  le  nombre  des  conjoints  qui,  en  1875,  n'ont 
pas  signé  l'acte  de  leur  mariage,  et  de  le  mettre 
en  regard  du  même  classement  en  1866,  tel  qu'il 
a  été  publié  dans  la  statistique  de  l'enseignement 
primaire  établie  par  M.  Duruy  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle  de  1867. 


1875 

1.  Meuse 1,17 

2.  Vosges 1,33 

3.  Doubs 1,79 

4.  Meurthe-et-Moselle 2,60 

5.  Manche 2, 74 

6.  Ardcnnes , 3,72 

7.  Haute-Saône 3,83 

8.  Côte-d'Or 4,26 

9.  Marne 4,74 

10.  Haute-Marne 4,77 

11.  Seine 5,04 

12.  Calvados 5,17 

13.  Aube 5,64 

14.  Jura 5,82 

15.  Seine-et-Oise 6,80 

16.  Seine-et-Marne 7,14 

17.  Haut-Rhin  (Belfort) 7,15 

18.  Oise 8,99 

19.  Hautes-Alpes 9,22 

20.  Orne 10,30 

21.  Rhône 10,33 

22.  Yonne 10,87 

23.  Eure 13,38 

24.  Ain 14,54 

25.  Somme 15,29 

26.  Savoie 15,37 

27.  Hautes-Pyrénées 15,80 

28.  Aisne 15,90 

29.  Haute-Savoie , 15,90 

30.  Isère 17,81 

31.  Eure-et-Loir 19,05 

32.  Pas-de-Calais 20,42 

33.  Loiret 21,76 

34.  Bouches-du-Rhône 21,77 

35.  Seine-Inférieure 21,79 

36.  Lozère 22,58 

37.  Hérault 23,09 

38.  Haute-Loire 24,08 

39.  Basses-Alpes 24,13 

40.  Basses-Pyrénées.., 24,17 

41.  Gard....' 24,78 

42.  Saône-et-Loire • 25,12 

43.  Cantal 25,44 

44.  Drôme 26,1 9 

45.  Maine-et-Loire 2G,23 
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46.  Aveyron 27,64 

47.  Charente-Inférieure 27,81 

48.  Loir-et-Cher 28,30 

49.  Sarthe 28,43 

50.  Puy-de-Dôme 28,58 

51.  Mayenne 28,72 

52.  Vaucluse 28,92 

53.  Loiro 29,7* 

54.  Gers 29,80 

55.  Nord 30,16 

56.  Var 30,19 

57.  Lot-et-Garonne 30,63 

58.  Indre-et-Loire 31,10 

59.  Ardèche .  31,67 

60.  Gironde 32,47 

61.  Nièvre 33,68 

62.  Aude 34,58 

63.  Deux-Sèvres 35,46 

64.  Corse 35,85 

65.  Haute-Garonne 36,08 

66.  Creuse 37,76 

67.  Ille-et- Vilaine 37,82 

68.  Tarn-et-Garonne 38,10 

69.  Charente 38,64 

70.  Alpes-Maritimes 38,81 

71.  Lot 39,91 

72.  Loire-Inférieure 40,16 

73.  Tarn 42,69 

74.  Finistère 44,46 

75.  Ariège 44 ,79 

76.  Cher 45,78 

77.  Vendée 46,39 

78.  Vienne 47,27 

79.  Allier 48,07 

80.  Landes 50,45 

81.  Indre 52,44 

82.  Pyrénées-Orientales 53,65 

83.  Dordogne 54,24 

84.  Côtes-du-Nord 54,60 

85.  Corrè^e 57,53 

86.  Haute-Vienne 58,73 

87.  Morbihan 60,09 

1866 

1.  Bas-Rhin 1,44 

2.  Meuse 1,97 

3.  Vosges 2,52 

4.  Haute-Marne 3,02 

5.  Meurthe 3,02 

6.  Haut-Rhin 4,23 

7.  Moselle 4,74 

8.  Doubs 4,86 

9.  Jura 6,32 

10.  Manche 6,77 

11.  Ardennes 7,28 

12.  Seine 7,52 

13.  Côte-d'Or 7,67 

14.  Marne  7,76 

15.  Haute-Saône 8,75 

1  G.  Calvados 9,55 

17.  Aube 9,62 

18.  Seine-et-Oise 10,42 

19.  Seine-et-Marne 13,88 

20.  Oise 14,55 

21.  Eure 15,77 

22.  Eure-et-Loir 17,15 

23.  Orne 17,50 

24.  Rhône 17,81 

25.  Yonne 19,05 

26.  Hautes-Alpes 1 0,23 

27.  Aisne 20,12 

28.  Somme 22,34 

29.  Seine-Inférieure 25,57 

30.  Savoie 27,27 

31.  Isère 27,40 

32.  Pas-de-Calais 29,05         ! 

33.  Ain 29,64         i 


34. 
35. 

36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 
50. 
51. 
52. 
53. 
54. 
55. 
56. 
57. 
58. 
59. 
60. 
61. 
ft2. 
63. 
64. 
65. 
66. 
67. 
68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 
77. 
78. 
79. 
80. 
81. 
82. 
83. 
84. 
85. 
86. 
87. 
88. 
89. 
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Bouches-du-Rhône 31,01 

Haute-Savoie 3 1 ,90 

Loiret 32,19 

Loire 32,46 

Gard ...  «8,64 

Lozère 3i,51 

Drôme 34,88 

Basses-Alpes 35,32 

Cantal 35,64 

Haute-Loire 35,69 

Hérault 36,06 

Saône -et-Loire 36,19 

Sarthe 37,01 

Hautes-Pyrénées 37,33 

Nord 37,38 

Gironde 38,00 

Loir-et-Cher 38,99 

Charente-Inférieure 39,86 

Maine-et-Loire 40,68 

Aveyron 4 1 ,68 

Var 42,29 

Mayenne 42,33 

Vaucluse 42,34 

Basses-Pyrénées 44,37 

Indre-et-Loire. .  44,48 

Ardèche 46, 1 7 

Lot-et-Garonne 40,20 

Puy-de-Dôme 46,99 

Ille-et- Vilaine 47 ,82 

Aude 47,89 

Alpes-Maritimes 48,33 

Loire-Inférieure 48,33 

Deux-Sèvres .  48,40 

Haute-Garonne 49,32 

Creuse 49,56 

Gers 50,40 

Charente 50,66 

Nièvre 50,80 

Tarn-et-Garonne 51 ,34 

Lot 53,82 

Corse 55,39 

Tarn 55,80 

Vendée 56,98 

Vienne 57,35 

Corrèze 60,10 

Cher 60,47 

Pyrénées-Orientales 61,94 

Allier 62,31 

Landes 62,45 

•Indre 62,66 

Dordogne 64,82 

Ariège 65,82 

Côtes-du-Nord 66,70 

Morbihan 67,20 

Finistère 70,01 

Haute-Vienne 74,48 


Le  progrès  obtenu  dans  une  période  de  neuf 
années  est  assez  sensible.  La  tête  de  colonne  de 
la  France  instruite  se  trouve  toujours  dans  la  ré- 
gion du  Nord-Est,  et  les  derniers  rangs  restent  oc- 
cupés par  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Sud- 
Ouest.  [B.  Berger.] 

CONSCRITS  (Instruction  des).  —  La  formation 
des  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  pour 
le  contingent  militaire  annuel  donne  une  occasion 
toute  naturelle  de  connaître  le  degré  d'instruction 
de  tous  les  Français  ayant  atteint  leur  vingtième 
année.  Quand,  au  mois  de  janvier,  il  est  procédé 
à  cette  opération  en  chaque  mairie,  le  jeune 
homme  ou,  s'il  est  absent,  son  père  ou  son  tuteur, 
doit  se  présenter  et  certifier  l'exactitude  de  l'in- 
scription . 

Le  degré  de  son  instruction  est  alors  constaté 
par  un  des  signes  suivants  : 

0.  S'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ; 

1.  S'il  sait  lire  seulement; 

2.  S'il  sait  lire  et  écrire  ; 
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3.  S'il  sait  lire,  écrire  et  compter; 

4.  S'il  a  une  instruction  plus  étendue. 
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Ces  indications  sont  totalisées,  et  il  est  publié, 
à  l'appui  des  opérations  du  recrutement,  une  sta- 
tistique du  degré  d'instruction  des  conscrits. 

Malheureusement  le  renseignement  manque  de 
précision,  car  la  mairie  donne  le  plus  souvent, 
sans  la  vérifier  par  un  examen,  la  déclaration  du 
candidat. 

Voici  les  chiffres  publiés,  pour  la  classe  de  1874, 
dans  Y  Annuaire  de  statistique  de  1878  : 


A.in 

Aisne  

Allier 

Alpes  (Basses-). . . 

Alpes  (Hautes-) . . . 

Alpes-Maritimes.. 

Ardèche  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du -Rhône 

Calvados 

Cantal , 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse  

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. .. . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

33|Gironde 

34  Hérault 

Ille-et-Vilaine  .... 

Indre 

Indre-et-Loire  .... 

Isère 

39  [  Jura 

40  [Landes 

4ljLoir-et-Cher 

42  Loire 

43|Loire  (Haute-) 

44  Loire-Inférieure. . . 

45  Loiret 

46  'Lot 

47 1  Lot-et-Garonne 

48  Lozère 

49  Maine-et-Loire 

50  Manche 

51  Marne 

52  Marne  (Haute-) . . . 

53  Mayenne 

54  Meurthe-et-Moselle 

55  Meuse 

56  Morbihan 

57  Nièvre 

58  Nord 

59  Oise 


2  776 

4  197 
2  550 
1160 
1057 
2  057 
2  035 

2  342 
1456 
1832 

3  055 
2  069 

2  884 

3  111 
2  337 

2  017 

3  659 

1  863 
3  419 

2  143 

3  200 
4513 
1515 

3  415 
1656 
2  514 
1625 

2  261 

5  578 

4  566 

3  972 
1964 

5  199 
3  357 

6  059 

3  348 
1882 

4  462 

1  827 

2  000 
2  261 
6  244 

2  259 

5  034 

3  528 
1653 

2  894 

1  758 

3  818 

4  569 

3  904 

2  385 

3  180 

4  462 
2136 

4  418 
4  076 

10610 
2  871 


NOMBRE  DES  CONSCRITS 


dont  l'instruc- 
tion 


CS 


2  079 

3  130 
4105 
1489 

3  310 
1621 
2  475 
1479 

2  202 
5  335 

4  428 

3  704 
1957 

4  975 
3  160 

5  631 

3  276 
1799 
4170 
1779 
1928 

2  239 
5  940 
2127 

4  964 

3  498 
1613 

2  825 
1697 

3  783 

4  384 
3  859 

2  358 

3  147 


204 

4  258 

29 

2107 

175 

4  243 

41 

4  035 

259 

10  351 

35 

2  836 

233 
609 


360 
101 
427 
69 
545 
121 
343 
248 
365 
260 
526 
605 

1399 
560 
143 

1490 
267 
911 
20 
254 
182 
201 

1614 
586 
750 
89 
941 
347 

1382 

1228 

283 

498 

40 
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Orne 

Pas-de-Calais. ... 
Puy-de-Dôme.... 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-) 
P  yrénées-Oriental . 
Rhin   (Haut-).  — 

Belfort 

Rhône 

Saône  (Haute-)  . . 
Saône-et-Loire . . . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) . . 

Seine 

Seine-Inférieure  . 
Seine-et-Marne.. . 
Seine-et-Oise .... 
Sèvres  (Deux-).. . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).. 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


3  027 

5  927 
4416 

4  237 
1903 
1599 

2  466 

2  746 
1655 

6  031 

3  486 
2  047 
2  240 

14  079 
6  995 

2  681 

3  749 
2  056 

4  347 
1444 
1783 

2  453 
2158 

3  516 
3  279 
3  738 
2  378 
2  340 


MMBRK  DES  CONSCRITS 


283  768 


22 
219 
519 
319 
197 
195 

114 
91 

25 
209 

85 

41 
115 
229 
289 

37 
101 

38 
109 

24 

49 
117 
184 

11 
127 
116 

53 

18 


9  912 


3  005 
5  708 
3  897 
3  918 
1706 
1404 

2  352 

2  655 
1630 

5  822 

3  401 
2  006 
2125 

13  850 

6  706 

2  644 

3  648 
2  018 

4  238 
1420 
1734 

2  33 
1974 

3  505 
3  152 
3  622 
2  325 
2  322 


273  856 


338 
1098 
770 
667 
128 
219 

179 

104 
92 
630 
792 
168 
69 
780 

1439 
143 
200 
426 
656 
406 
383 
309 
336 
780 
658 

1427 

40 

143 


45  177 


11,25 
19,23 
19,76 
17,02 
7,50 
15,60 

7,62 

3,84 

5,64 

10,82 

23,28 

8,37 

3,25 

5,63 

21,46 

5,41 

5,48 

21,11 

15,48 

28,60 

22,10 

13,36 

19,55 

22,25 

17,54 

39,40 

1.72 

6,15 


16,50 


En  1866,  la  moyenne  générale  était  de  23 
Gomme  pour  la  statistique  de  l'instruction  des 
conjoints,  nous  croyons  utile  de  donner  les  résul- 
tats des  dernières  années.  Nous  comparerons  les 
moyennes  portant  sur  les  six  années  1871-77  avec 
celles  des  trois  années  1866-1868. 
(Les  numéros  d'ordre  se  rapportent  à  1877.) 

1871-75.  1876-77. 

1.  Meurthe-et-Moselle 1,3  0,9 

2.  Doubs 1,7  1,0 

3.  Jura 2,0  1,7 

4.  Vosges 2,3  1,8 

5.  Meuse 2,4  2,0 

6.  Haute-Marne 2,0  2,3 

•     7.  Côte-dOr 4,6  2,9 

8.  Haute-Savoie 4,4      3,2 

9.  Hautes-Pyrénées 5,8      3,5 

10.  Gers 1*2,7  4,1 

11.  Ardennes 5,0  4,5 

12.  Haut-Rhin  (Belfort) 5,7  4,5 

13.  Haute-Saône 5,1  4,5 

14.  Seine-et-Oise 5,7  4,9 

15.  Aube 3,6  5,1 

16.  Yonne 7,5  5,6 

17.  Seine 5,5  5,7 

18.  Seine-et-Marne 6,2  5,9 

19.  Hautes-Alpes . .  6,5  6,0 

20.  Rhône 5,3  6,0 

21.  Marne 6,3  6,2 

22.  Manche 6,9  6,3 

23.  Aveyron 8,2  6,4 

2i.  Ain   10,4  6,5 

25.  Calvados 8,8      6,7 

26.  Orne 8,1      6,8 
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27.  Eure-et  Loir 0,2  7,9 

28.  Savoie 8,0  8,7 

29.  Nièvre 30,2  9,0 

30.  Saône-et-Loire 14,9  9,7 

31.  Isère 9,6  9,9 

32.  Hérault 11,5  10,2 

33.  Bouches-du-Rliône 12,9  10,5 

34.  Oise 10,9  10,6 

35.  Cantal 12,5  H, 7 

36.  Loiret 17,4  12,2 

37.  Haute-Garonne 19,3  12,5 

38.  Drôme 12,4  12,9 

39.  Basses-Alpes 16,3  13,1 

40.  Pyrénées-Orientales 20,4  13,2 

41.  Var 16,7  13,2 

42.  Gard 15,2  13,6 

43.  Somme 15,7  13,8 

44.  Ardèchc 23,9  13,9 

45.  Loire 18,9  14,2 

46.  Gironde 18,8  14,6 

47.  Aude 19,5  14,8 

48.  Aisne 14,0  15,1 

49.  Lot-et-Garonne 17,8  15,6 

50.  Charente-Inférieure 15,7  15,8 

51.  Eure 14,9  16,3 

52.  Deux-Sèvres 18,3  16,5 

53.  Lozère 18,8  16,5 

54.  Vaucluse. 18,4  16,6 

55.  Basses-Pyrénées 17,6  16,8 

56.  Alpes-Maritimes 22,8  16,9 

57.  Indre-et-Loire 19,9  17,4 

58.  Maine-et-Loire 18,4  17,8 

59.  Creuse 22,1  18,0 

60.  Loir-et-Cher 21,4  18,3 

61.  Pas-de-Calais 19,8  19,1 

62.  Sarthe 23,6  19,1 

63.  Nord 21,9  19,2 

64.  Charente 23,9  19,9 

65.  IlIe-et-Vilaine 26,4  21,2 

66.  Seine-Inférieure 22,5  21,2 

67.  Tarn 26,4  21,3 

68.  Haute-Loire 20,5  2J,7 

69.  Mayenne 24,0  22,3 

70.  Tarn-et-Garonne 21,2  22,7 

71.  Lot 27,9  '23,6 

72.  Loire-Inférieure 17,3  25,1 

73.  Vendée... 27,1  25,5 

74.  Corse 28,5  25,6 

75.  Vienne    ^7,7  26,2 

76.  Allier 38,4  26,5 

77.  Cher 36,0  27,6 

78.  Ariège 36,0  28,6 

79.  Landes 28,8  28,6 

80.  Puy-de-Dôme    19,5  28,8 

81.  Dordogne 37,3  31,2 

82.  Finistère    38,9  33,7 

83.  Indre 40,1  34,6 

84.  Côtes-du-Nord 39,K  36,2 

85.  Corrèze 37,9  37,0 

86.  Haute  Vienne 45, t  37,9 

87.  Morbihan 49,1  47,0 

1866-1868. 

1.  Meurthe-et-Moselle 1,7 

2.  Doubs 1.8 

3.  Haute-Marne 2,1 

4.  Vosges 2,3 

5.  Meuse 2,6 

6.  Haut-Rhin 3,1 

7.  Côte-d'Or 3,3 

8.  Jura «...  3,3 

9.  Saône-et-Loire 3,5 

10.  Ardennes 4,8 

1 1 .  Aube 5,0 

12.  Rhône 5,1 

13.  Seine 6,3 
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14.  Seine-et-Oise 6,5 

15.  Hautes-Pyrénées 6,6 

16.  Marne 6,9 

17.  Hautes-Alpes 7,4 

18.  Seine-et-Marne 7,4 

19.  Haute-Saône 8,2 

20.  Manche 8,7 

21.  Yonne 9,8 

31.  Calvados 10,5 

23.  Ain. 10,6 

24.  Eure-et-Loir 10,8 

25.  Orne 11,2 

26.  Haute-Savoie 11,3 

27.  Oise 11,5 

28.  Isère 12,0 

V9.  Lozère 13,2 

30.  Aisne 14,0 

31.  Eure 15,9 

32.  Drôme 16,2 

33.  Aveyron 16,5 

34.  Charente-Inférieure 16,9 

35.  Hérault 17,2 

36.  Somme 1 7 ,6 

37.  Gard 18,7 

38.  Cantal 20,0 

39.  Bouches-du-Rhône 20,1 

40.  Basses-Alpes 20,7 

41.  Loiret 20,7 

42.  Lot-et-Garonne 20,7 

43.  Gers 21,4 

•       44.  Pas-de-Calais 21,8 

45.  Gironde 21,9 

46.  Tarn-et-Garonne 22,1 

47.  Saithe 22,3 

48.  Loire 23,1 

49.  Basses-Pyrénées 23,4 

50.  Aude 23,5 

51.  Nord 2S,5 

52.  Vaucluse 24,3 

53.  Hautes-Garonne 24,4 

54.  Deux-Sèvres 24,6 

55.  Seine-Infériewe 25,6 

56.  Var 25,8 

57.  Maine-et-Loire 25,9 

58.  Mayenne 27,0 

59.  Indre-et-Loire 27,3 

60.  Loir-et-Cher 27,4 

61.  Savoie 27,4 

62.  Ille-et-Vilaine 2S,5 

63.  Loire-Inférieure 29,1 

64.  Puy-de-Dôme 29,1 

65.  Creuse 29,2 

66.  Lot 29.2 

67.  Corse 29,7 

68.  Tarn 30,0 

69.  Charente  . .  v 30,5 

70.  Alpes-Maritimes 32,6 

71.  Ardèche 32,6 

72.  Nièvre 33,0 

73.  Vendée 33,7 

74.  Vienne 35,6 

75.  Landes 36,4 

76.  Ariège 37,1 

77.  Pyrénées-Orientales 37,2 

78.  Haute-Loire 37.6 

7'.).  Dordogne 43,5 

80.  Cher 45,4 

81.  Côtes-du-Nord 46,5 

82.  Allier 40.9 

83.  Indre 48,1 

84.  Corrèze 4 '.: 

85.  Finistère 51.5 

8K.  Morbihan 52. t 

87.  Haute-Vienne 53,2 

Comme   pour   la  statistique   des   conjoints,    on 

,;  trouve  que  l'instruction  est  fort  répandue  dans  les 
i  départements  de  l'Est,  surtout  du  Nord-Est,  mais 
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qu'elle  fait  des  progrès  assez  lents  dans  l'Ouest  et 
le  Sud-Ouest. 

Suisse.  —  L'obligation  du  service  militaire  est 
générale  en  Suisse  et  s'étend  de  20  à  44  ans.  La 
constatation  du  degré  d'instruction  des  recrues  y 
est  l'objet  d'un  examen  sérieux  et  on  ne  se  borne 
pas,  comme  en  France,  à  des  renseignements  as- 
sez vagues  résultant  des  déclarations  du  jeune 
homme  lors  de  son  inscription  à  la  mairie.  Voici 
le  règlement  suisse  du  28  septembre  1875  pour 
les  examens  des  recrues  : 

Les  hommes  astreints  au  service  militaire  par 
leur  âge  seront,  en  même  temps  qu'ils  assis- 
teront à  la  visite  sanitaire,  examinés  sur  leur 
degré  d'instruction,  par  des  experts  pédagogiques 
nommés  par  le  département  militaire.  (Art.  1.) 
—  Les  experts  sont  autorisés  à  se  faire  présenter, 
pour  constater  le  degré  d'instruction  des  recrues 
qui  ont  fréquenté  pendant  au  moins  une  année 
une  école  au-dessus  de  l'école  primaire,  des  cer- 
tificats scolaires.  Si  ces  certificats  leur  paraissent 
satisfaisants  et  dignes  de  foi,  les  résultats  qui  y 
sont  consignés  sont  portés  sans  autre  *  formalité 
sur  les  tableaux.  Dans  la  catégorie  des  écoles  ci- 
dessus  mentionnées  rentrent  les  écoles  industriel- 
les, secondaires  et  agricoles,  les  gymnases  et  les 
universités.  (Art.  2.)  —  Toutes  les  recrues  qui  ne 
peuvent  pas  justifier,  ou  ne  peuvent  justifier  que 
d'une  manière  insuffisante,  par  des  certificats, 
d'un  degré  d'instruction  au-dessus  du  programme 
de  l'école  primaire,  devront  subir  un  examen  spé- 
cial sur  les  branches  suivantes  : 

1.  Lecture.  (Livre  de  lecture  pour  les  classes 
moyennes.) 

2.  Composition.  (Lettre  aux  parents  sur  les 
études  des  recrues,  etc.)  —  Dictée  de  quelques 
phrases  par  l'examinateur  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  faire  une  composition. 

3.  Calcul  mental  et  écrit. 

4.  Géographie,  histoire  et  constitution  de  la 
Suisse.  (Art.  3.) 

Il  est  donné  pour  chaque  branche  quatre  notes 
correspondant  au  degré  plus  ou  moins  satisfaisant 
de  l'instruction  de  l'examiné.  (Art.  4.) 

Toute  recrue  qui  a  la  note  la  plus  faible  en  plus 
d'une  branche  est  tenue,  pendant  la  durée  de  son 
instruction  militaire,  de  suivre  les  leçons  qui  y 
seront  données.  (Art.  5.) 

Sur  23  508  jeunes  gens  examinés  en  Suisse 
pour  la  levée  de  1879,  il  s'en  est  trouvé  2  106  qui 
ont  été  envoyés  à  l'école  complémentaire  et  234 
faibles  d'esprit  ou  illettrés.  Il  en  résulte  que 
21  168  ou  90  p.  100  avaient  un  degré  d'instruction 
jugé  satisfaisant.  Pour  le  degré  d'instruction,  les 
cantons  ont  été  classés  dans  l'ordre  de  mérite  ci- 
après  : 


1. 

Bâle  Ville. 

14. 

Unterwald-le-Haut 

2. 

Zurich. 

15. 

Les  Grisons. 

3. 

Vaud. 

16. 

Lucerne. 

4. 

Thurgovie. 

17. 

Tessin. 

5. 

Schaffhouse . 

18. 

Glaris. 

6. 

AppenzelKRh.ext.) 

19. 

Zug. 

7. 

Bâle-Canipagne. 

20. 

Uri. 

8. 

Argovie. 

21. 

Unterwald  -le-Bas. 

9. 

Saint-Gall. 

22. 

Fribourg. 

10. 

Genève. 

23. 

Valais. 

11. 

Neuchâtel. 

24. 

Schwytz. 

12. 

Soleure. 

25. 

Appenzell  (Rh.  int. 

13. 

Berne. 

Ce  classement  donne  l'infériorité  aux  cantons 
catholiques,  et  notamment,  dans  la  Suisse  ro- 
mande, aux  cantons  de  Fribourg  et  du  Valais. 

Belgique.  —  La  statistique  des  miliciens  illettrés 
en  Belgique,  pour  le  contingent  de  1874,  donne  les 
résultats  suivants  : 


PROVINCES. 


Anvers 

Brab.mt 

Flandre  occidentale 
Flandre  orientale.. 

Usinant 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg 

Namur 

Totaux 


r 

NOMI1KK   DE  MILICIENS 

dont 

l'instruction 

illettrés. 

a  été  constatée. 

4  169 

788 

7  269 

1  419 

5  490 

1  096 

6  698 

1  793 

7  689 

2  247 

5  110 

880 

1  704 

243 

1  738 

77 

2  790 

192 

42  657 

8  727 

i 

MOYENNE 

des  illettrés 

pour 
100  miliciens. 


18,71 
19,93 
19,96 

26,77 
29,45 
17,22 
14,26 
4,43 
6,88 


20,46 


Italie.  —  Une  statistique  récemment  publiée 
donne  les  renseignements  ci-après  sur  l'instruc 
tion  de  la  classe  de  1854  dans  diverses  provinces 
d'Italie  : 

Moyenne  pour  100 
des  illettrés. 

Turin 1 7,53 

Venise 57,86 

Florence 49,64 

Rome 56,50 

Naples 55,12 

Syracuse  (Sicile) 76,34 

Empire  oV Allemagne.  —  La  statistique  des  illet- 
trés se  fait  pour  chaque  corps  d'armée,  et  elle  a 
donné  les  moyennes  suivantes  en  1875  : 

Pour  100. 

Garde  (Berlin,  Potsdam) 1,3 

Ier  corps  d'armée  (Prusse  propre) 9,9 

IIe            —             (Poméranie) 6,8 

IIIe            —             (Brandebourg) 1,5 

IVe            —             (Duchés  saxons) 1,4 

Ve           —             (Posen) 6,7 

VIe           —             (Silésie) 5,2 

VIIe           —             (Westphalie) 1,8 

VIIIe           —             (Provinces  rhénanes"1.. ..  0,9 

IXe            —             (Schleswig-Holstein) 1,1 

Xe            —             (Hanovre) 1,1 

XIe           —             (Hesse) 0,7 

XIIe           —             (Royaume  de  Saxe) 0,3 

XIIIe           —            (Wurtemberg) 0,0 

XIVe            —             (Bade) 0,8 

XVe           —             (Francfort) 1,1 

1er           —             bavarois 1,8 

IIe            —             bavarois 1,8 

Autriche.  —  Pour  ce  pays,  une  statistique  de 

1876  donne  les  résultats  suivants.  Sur  1  000  con- 
scrits savaient  écrire  : 

Basse-Autriche 985 

Silésie 946 

Haute-Autriche 839 

Bohême 810 

Salzbourg 756 

Styrie 755 

Moravie 67 1 

Garinthie 581 

Tyrol. 366 

Hongrie 358 

Trieste 307 

Fiume 286 

Transylvanie 146 

Croatie  et  Esclavonie 143 

Galicie 115 

Carniole 106 

Bukowine 98 

Dalmatie 43 

[B.  Berger.] 


CONSEIL  ACADÉMIQUE     —  487  —    CONSEIL  D'ARRONDISS 


CONSEIL  ACADÉMIQUE.  —  La  première  or- 
ganisation de  ces  conseils  remonte  au  statut 
de  1808;  Napoléon  avait  établi,  au  chef-lieu  de 
chaque  académie,  un  conseil  composé  de  dix  mem- 
bres, désignés  par  le  grand-maltre  parmi  les  fonc- 
tionnaires et  officiers  de  1'  académie.  La  présidence 
appartenait  au  recteur. 

Il  y  a  actuellement  au  chef-lieu  de  chaque  acadé- 
mie un  conseil  académique,  composé  :  1"  du  rec- 
teur, président  ;  2°  des  inspecteurs  de  la  circon- 
scription ;  3°  des  doyens  des  facultés  ;  4°  de  sept 
membres,  choisis,  tous  les  trois  ans,  parle  ministre 
de  l'instruction  publique,  un  parmi  les  archevêques 
ou  évoques  de  la  circonscription,  deux  parmi  les 
membres  du  clergé  catholique  ou  parmi  les  mi- 
nistres des  cultes  non  catholiques  reconnus,  deux 
dans  la  magistrature,  deux  parmi  les  fonctionnaires 
publics  ou  autres  personnes  notables  de  la  circon- 
scription (L.  14  juin  1854,  art.  3). 

a  Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par 
an,  au  mois  de  juin  et  au  mois  de  novembre,  sur 
la  convocation  du  recteur.  Chacune  de  ses  sessions 
dure  huit  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus.  Il  peut 
être  convoqué  en  session  extraordinaire  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  »  (D.  22  août  1854.) 

Attributions.  —  Le  conseil  académique  veille  au 
maintien  des  méthodes  d'enseignement  prescrites 
par  le  ministre  en  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  et  qui  doivent  être  suivies  dans  les 
écoles  publiques  d'instruction  primaire,  secondaire 
ou  supérieure  du  ressort.  Il  donne  son  avis  sur  les 
questions  d'administration,  de  finances  ou  de  dis- 
cipline, qui  intéressent  les  collèges  communaux, 
les  lycées  et  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  (L.  14  juin  1854,  art.  4). 

Dans  la  session  de  juin,  le  conseil  académique 
entend  les  comptes-rendus  des  inspecteurs  d'aca- 
démie touchant  le  service  de  l'instruction  secon- 
daire et  de  l'instruction  primaire.  Dans  la  session 
de  novembre,  il  entend  les  rapports  détaillés  des 
doyens  sur  l'état  des  études  et  les  résultats  des 
examens  dans  chaque  faculté.  Dans  l'une  et  l'autre 
session,  le  conseil  académique  délibère  en  outre  sur 
les  questions  qui  lui  sont  soumises,  en  vertu  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  14  juin  1 854  (Décr.  22  août  1854,  art.  14). 

Le  conseil  académique  peut  émettre  l'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'interdire  des  ouvrages  circulant  dans 
l'académie  et  qu'il  considère  comme  contraires  à 
la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois.  Ces  déli- 
bérations sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil 
supérieur  *  (Arr.  11  janvier  1865,  art.  2  et  9). 

Il  donne  son  avis  lorsque  les  communes  deman- 
dent à  organiser  l'enseignement  secondaire  spécial 
dans  leurs  collèges  communaux  (L.  21  juin  1865). 

Mode  de  votation .  —  Les  conseils  académiques 
ne  peuvent  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  de 
leurs  membres  assiste  a  la  séance  (L.  1850,  art.  10). 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  matière  intéres- 
sant une  faculté,  le  doyen  de  cette  faculté  doit  avoir 
été  expressément  convoqué  par  le  président  (Décr. 

29  juillet  1850,  art.  22). 

Les  nominations  ou  présentations  individuelles 
ont  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  ;  les  nominations  des  com- 
missions ou  jurys,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
majorité  relative.  Lorsque  la  matière  n'est  ni  con- 
tentieuse  ni  disciplinaire,  le  président  a  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  (iùid.,  art.  29  et  cire. 

30  août  1850). 

L'ordre  du  jour  est  fixé  sur  la  proposition  du 
recteur,  pour  la  séance  suivante,  par  le  conseil  ;  il 
doit  être  adressé  à  chacun  des  membres  avec  sa 
lettre  de  convocation  (Cire,  ibid.). 

En  cas  d'absence  du  recteur,  le  conseil  désigne 
son  président. 

Les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  le  secrétaire 
de  l'académie  sous  la  direction  du  .secrétaire  élu 
du  conseil  (ibid.). 


La  composition  et  les  attributions  des  conseils 
académiques  seront  probablement  remaniées  d  ici  à 
peu  de  temps.  Différents  projets  de  loi  ont  été 
présentés  à  cet  effet.  Nous  croyons  devoir  donner 
ici,  en  ce  qui  concerne  ces  assemblées,  le  texte  du 
projet  relatif  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  aux  conseils  académiques,  présenté  par 
M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  partie  relative  aux  conseils  académiques  forme 
le  titre  II  du  projet.  Elle  est  ainsi  conçue: 

«  Titre  IL  —  Des  conseils  académiques. 

Art.  8.  —  Il  y  a,  au  chef-lieu  de  chaque  aca- 
démie, un  conseil  académique  composé: 

1°  Du  recteur,  président  ;  2°  des  inspecteurs 
d'académie  ;  3°  des  doyens  des  facultés,  des  di- 
recteurs des  écoles  supérieures  de  pharmacie  de 
l'État  et  des  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice 
et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  du 
ressort;  4°  de  trois  membres  élus  au  scrutin  de 
liste  par  les  professeurs  titulaires,  suppléants, 
chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  de  ces 
facultés  et  écoles,  pourvus  du  grade  de  docteur  ; 
5°  de  deux  proviseurs  nommés  par  le  ministre  ; 
6°  de  trois  professeurs  ou  principaux,  agrégés  ou 
docteurs,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  profes- 
seurs en  exercice  dans  les  lycées  et  collèges  du 
ressort  académique,  agrégés  ou  docteurs  ;  7°  de 
quatre  membres  choisis  par  le  ministre  dans  les  con- 
seils généraux  ou  municipaux  qui  concourent  aux 
dépenses  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire. 

Art.  9.  —  Le  conseil  académique  se  réunit  deux 
fois  par  an  en  session  ordinaire.  Il  peut  être  con- 
voqué extraordinairement  par  le  ministre. 

Art.  10.  —  Il  donne  son  avis  sur  les  règlements 
relatifs  aux  collèges  communaux,  aux  lycées  et  aux 
établissements  publics  d'enseignement  supérieur  ; 
sur  les  budgets  et  comptes  d'administration  de 
ces  établissements  ;  sur  toutes  les  questions  d'ad- 
ministration et  de  discipline  concernant  ces  mêmes 
établissements  qui  lui  sont  envoyées  parle  ministre. 

Il  adresse  chaque  année  au  ministre  un  rapport 
sur  la  situation  des  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  supérieur  et  sur  les  améliorations  qui 
peuvent  y  être  introduites. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives 
aux  membres  de  l'enseignement  public,  secon- 
daire ou  supérieur,  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre  ou  le  recteur,  et  prononce,  sauf  recours 
au  conseil  supérieur,  dans  ces  mêmes  affaires. 

Pour  les  affaires  contentieuscs  ou  disciplinaires 
intéressant  les  membres  de  l'enseignement  libre, 
supérieur  ou  secondaire,  deux  membres  de  l'en- 
seignement libre,  nommés  par  le  ministre,  sont 
adjoints  au  conseil  académique. 

Art.  11.  — •  Les  membres  du  conseil  académique, 
nommés  par  le  ministre  ou  élus,  le  sont  pour  deux 
ans.  Leur  mandat  est  indéfiniment  renouvelable. 

Art.  12.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments contraires  à  la  présente  loi.  » 

V.  au  mot  Conseil  supérieur  le  texte  définitif  de 
la  loi .  TL.  Armagnac] 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  —  Les  con- 
seils d'arrondissement  sont  des  assemblées  élues, 
composées  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  can- 
tons dans  l'arrondissement,  sans  que  toutefois  le 
nombre  des  conseillers  puisse  être  inférieur  à  neuf. 
Si  le  nombre  des  cantons  n'atteignait  pas  ce  chif- 
fre, un  décret  affecterait  aux  cantons  les  plus  peu- 
plés le  reste  des  neuf  conseillers  à  élire.  Les  mem- 
bres des  conseils  d'arrondissement  sont  nommés 
pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  ces  assemblées  peuvent  faire  connaître 
directement  aux  préfets,  par  l'intermédiaire  de 
leur  président,  leur  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services  publics,  en  ce   qui 
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touche  l'arrondissement.  Les  dispositions  de  la  loi 
du  10  août  1871,  qui  autorisent  les  conseils  géné- 
raux à  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions 
d'administration  générale,  n'étant  pas  applicab.es 
aux  conseils  d'arrondissement,  les  délibérations 
que  ces  assemblées  auraient  prises  en  dehors  de 
leurs  attributions  sont  nulles.  Différents  décrets  ont 
prononcé  l'annulation  de  vœux  de  conseils  d'arron- 
dissement demandant  la  gratuité,  l'obligation,  la 
laïcité  de  l'enseignement  primaire.  (Voir  notamment 
27  novembre  et  14  décembre  1871.)  Chaque  année 
un  rapport  de  l'inspecteur  primaire  sur  la  situation 
de  l'enseignement  primaire  est  communiqué  par  le 
sous-préfet  au  conseil  d'arrondissement. 

[L.  Armagnac] 

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL.  —  Le  conseil 
départemental  est  investi  par  la  loi  d'attributions 
d'une  haute  importance;  c'est  à  sa  sollicitude 
éclairée  qu'est  confiée  la  mission  de  sauvegarder 
la  moralité  des  établissements  libres  d'instruction 
publique  à  tous  les  degrés. 

Composition  du  conseil.  —  Il  y  a  au  chef-lieu 
de  chaque  département  un  conseil  départemental 
de  l'instruction  publique,  compo&<3  :  1°  du  préfet, 
président  (V.  Délégation)  ;  2°  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie ;  3°  d'un  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire désigné  par  le  ministre;  4°  des  membres 
que  les  paragraphes  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  1 1  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  15  mars  1850  appelaient  à 
siéger  dans  les  anciens  conseils,  et  dont  la  plupart 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que par  délégation  du  président  de  la  République, 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du  9  mars 
1852  (L.  14  juin  1854,  art.  5).  Ces  membres  procé. 
daient  de  l'élection  sous  l'empire  de  la  loi  de  1850. 

Ces  membres  sont  :  l'évêque  ou  son  délégué  ; 
un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque  ;  un  minis- 
tre de  l'une  des  deux  Églises  protestantes,  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  les 
départements  où  il  existe  une  Église  légalement 
établie;  un  membre  du  consistoire  israélite,  dési- 
gné par  le  ministre,  dans  chacun  des  départements 
où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi;  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel,  dans  les 
villes  où  siège  une  cour  d'appel,  et,  dans  les  autres, 
le  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de 
première  instance  ;  un  membre  de  la  cour  d'appel 
désigné  par  le  ministre,  ou,  à  défaut  de  cour  d'ap- 
pel, un  membre  du  tribunal  de  première  instance  ; 
quatre  membres  désignés  par  le  ministre,  dont 
deux  au  moins  pris  dans  le  sein  du  conseil  général. 

Dans  le  cas  où  deux  archevêques  ou  évêques 
ont  leur  siège  dans  le  même  département,  tous 
deux  font  partie  du  conseil  départemental.  Dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  désignation  d'un  ec- 
clésiastique par  l'évêque  (D.  29  juillet  1850,  art.  19). 

Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique  se  compose  : 
Ie  du  préfet,  président;  2°  du  vice-recteur  de 
l'académie  de  Paris,  vice-président;  3°  de  deux 
inspecteurs  d'académie  attachés  au  département 
de  la  Seine  ;  4°  de  deux  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  dudit  département  ;  5°  des  mem- 
bres que  les  paragraphes  4,  5,  6,  7,  8,  11,  12,  13, 
14  et  15  de  l'article  11  de  la  loi  du  15  mars  1850 
appelaient  à  faire  partie  de  l'ancien  conseil  acadé- 
mique de  la  Seine  ;  ils  sont  nommés  conformément 
à  la  loi  du  14  juin  1854,  art.  6. 

Ces  membres  sont  :  l'archevêque  de  Paris  ou  son 
délégué  ;  trois  ecclésiastiques,  désignés  par  l'ar- 
chevêque; un  ministre  de  l'Église  riformée;  un 
ministre  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg; 
un  membre  du  consistoire  israélite  désigné  par  le 
ministre  ;  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel, 
ou  un  membre  du  parquet  désigné  par  lui  ;  un 
membre  de  la  cour  d'appel  et  un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance  ;  quatre  membres  du 
conseil  municipal  de  Paris,  et  deux  membres  du 


conseil  général  de  la  Seine,  pris  parmi  ceux  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  dé- 
signés par  le  ministre  ;  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine  (L.  14  juin 
1854,  art.  6). 

Les  membres  des  conseils  départementaux  sont 
nommés  pour  trois  ans,  conformément  à  l'art.  12 
de  la  loi  de  1850  (Décr.  22  août  1854,  art.  26)  ;  ils 
peuvent  être  indéfiniment  renommés. 

Le  vice-président  et  le  secrétaire  du  conseil  sont 
désignés  par  les  membres  du  conseil.  Les  choix 
qui  sont  faits  sont  portés  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre (Décr.  17  nov.   1854). 

Règlement  des  séances.  Procédure.  —  Le  conseil 
départemental  se  réunit  au  moins  deux  fois  par 
mois.  Ses  réunions  sont  suspendues  du  15  août 
au  15  octobre.  Il  peut  être  convoqué  extraordinai- 
rement.  Le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le  prési- 
dent. Le  conseil  siège  à  la  préfecture  (Décr.  22  août 
1854,  art.  27)  ;  le  local  et  les  dépenses  de  mobilier 
nécessaires  sont  à  la  charge  du  département  ;  ces 
dépenses  sont  obligatoires  (L.  14  juin  1854,  art.  10). 

L'ordre  du  jour  est  fixé  sur  la  proposition  du 
préfet,  pour  la  séance  suivante,  par  le  conseil.  II 
osi  adressé  &  chaean  des  membres  avec  sa  lettre 
de  convocation. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations 
(L.  15  mars  1850,  art.  10).  Il  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  cette  prescription  impérative  soit 
strictement  suivie,  que,  si  elle  était  omise,  les  juge- 
ments en  matière  disciplinaire  et  contentieuse  en 
seraient  nécessairement  infirmés. 

Les  nominations  des  commissions  ou  jurys  ont 
lieu  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative. 
Sur  les  différentes  questions  qui  lui  sont  soumi- 
ses, le  conseil  vote  par  main  levée.  L'appel  nomi- 
nal est  de  droit  lorsqu'il  est  réclamé  par  trois 
membres.  Cet  appel  se  fait  suivant  l'ordre  indiqué 
plus  haut;  mais  le  président  vote  le  dernier,  puis- 
qu'en  cas  de  partage,  dans  certaines  matières  iD. 
29  juill.  1850,  art.  9  et  29),  il  a  voix  prépondérante 
(Cire.  30  août  1850). 

En  cas  de  partage  des  voix,  lorsque  la  matière 
n'est  ni  contentieuse  ni  disciplinaire,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Dans  les  matières 
contentieuses  et  disciplinaires,  il  en  est  délibéré 
de  nouveau  et  les  membres  qui  n'ont  pas  assisté 
à  la  séance  sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  a 
de  nouveau  partage  dans  la  deuxième  délibéra- 
tion, il  est  vidé  par  la  voix  du  président.  Si  la 
matière  est  disciplinaire,  l'avis  favorable  à  l'in- 
culpé prévaut  (D.  29  juill.  1850,  art.  9  et  23). 

Lorsque  l'instruction  d'une  affaire  disciplinaire 
est  renvoyée  au  conseil,  en  vertu  du  §  6  de 
l'art.  14  de  la  loi  de  1850  (remis  en  vigueur  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  19  mars  1873),  le  conseil  dé- 
signe un  rapporteur  chargé  de  l'instruction,  qui 
recueille  les  renseignements  et  les  témoignages, 
appelle  l'inculpé,  l'entend  s'il  se  présente,  et  fait 
son  rapport  au  jour  le  plus  prochain  indiqué  par 
le  conseil.  Ce  dernier  peut  toujours  ordonner  un 
supplément  d'instruction.  L'avis  du  conseil  ex- 
prime s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire,  et, 
en  cas  d'affirmative,  quelle  peine  doit  être  pronon- 
cée. Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  entend 
l'inculpé  dans  ses  moyens  de  défense,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  témoins  (Décr.  du  29  juillet  art.  24  et  26). 

Ces  diverses  formalités  ne  sauraient  être  omises 
sans  compromettre  la  validité  des  décisions  du 
conseil  départemental,  et  cette  assemblée  contre- 
vient à  la  règle  quand,  dans  une  seule  et  même 
séance,  elle  juge  l'instituteur  cité  devant  elle  sans 
qu'une  instruction  préparatoire  ait  été  faite  par  les 
soins  du  rapporteur  désigné  par  le  conseil.  Le  rap- 
porteur doit  procéder  à  l'enquête,  recueillir  les 
témoignages,  et  entendre  l'inculpé  dans  ses  moyens 
de  défense  si  celui-ci  se  présente  (Cire.  12aoûtlS"5). 
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En   matière  contentieuse ,  les  réclamations   des  I 
parties,  avec  les  pièces  et  mémoires  à  l'appui,  sont 
déposées  au  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  ;  il  j 
en  est  donné  récépissé.  Ces  réclamations  reçoivent 
un  numéro  d'enregistrement   et   sont    examinées 
dans  l'ordre  où  elles  sont  parvenues  au  bureau  de 
l'inspecteur    d'académie.   Pour  chaque  affaire,   le  | 
conseil  désigne  un  rapporteur,  qui  fait  son  rapport 
à    la   plus   prochaine   réunion    du   conseil  (ibid., 
art.  25). 

En  matière  contentieuse  et  disciplinaire,  la  dé-  \ 
cision  du  conseil  départemental  est  notifiée  dans 
les  huit  jours,  par  les  soins  du  préfet. 

Le  prélet  est  tenu  d'avertir  les  parties,  s'il  y  a 
lieu,  qu'elles  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  , 
conseil  supérieur  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
(ibid.,  art.  27).  Le  recours  de  la  partie  contre  la  dé- 
cision du  conseil  départemental  est  reçu  au  bureau  , 
de  l'inspecteur  d'académie  ;  il  en  est  donné  récé- 1 
pissé. 

Le  recours  du  préfet  est  formé  par  un  arrêté 
qu'il  notifie  à  la  partie  intéressée.  Ampliation  de 
cet  arrêté  est  adressée,  avec  les  pièces  de  l'affaire, 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  en  saisit 
le  conseil  supérieur  (ibid.,  art.  28).  —  V.  Appel  de- 
vant le  conseil  supérieur. 

Les  conseils  départementaux  peuvent  appeler 
dans  leur  sein  les  membres  de  l'enseignement  et 
toutes  autres  personnes  dont  l'expérience  leur 
paraîtrait  devoir  être  utilement  consultée.  Les 
fonctionnaires  de  l'instruction  publique  ne  peuvent 
être  appelés  que  de  l'agrément  du  recteur,  s'ils 
appartiennent  à  l'enseignement  secondaire  ou  su- 
périeur, ou  du  préfet,  s'ils  appartiennent  à  l'en- 
seignement primaire. 

Les  personnes  ainsi  appelées  par  les  conseils 
départementaux  n'ont  pas  voix  délibérative  (ibid., 
art.  29). 

A  moins  d'une  autorisation  du  préfet,  les  procès- 
verbaux  de  ces  conseils  ne  peuvent  être  commu- 
niqués qu'aux  membres  qui  les  composent  {ibid., 
art.  20). 

Attributions.  —  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  remis  en  vigueur  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  19  mars  1873,  le  conseil  départemental 
donne  son  avis  : 

Sur  l'état  des  différentes  écoles  établies  dans  le 
département;  sur  les  réformes  à  introduire  dans 
l'enseignement,  la  discipline  et  l'administration 
des  écoles  publiques  ;  sur  les  budgets  et  les  comptes 
administratifs  des  lycées,  collèges  et  écoles  nor- 
males primaires;  sur  les  secours  et  encourage- 
ments à  accorder  aux  écoles  primaires.  Il  instruit 
les  affaires  disciplinaires,  relatives  aux  membres 
de  l'enseignement  public  primaire,  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre  ou  le  recteur.  Il  pro- 
nonce, sauf  recours  au  conseil  supérieur  :  sur  les 
affaires  contentieuses  relatives  à  l'ouverture  des  I 
écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  particuliers 
et  à  l'exercice  du  droit  d'enseigner;  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  membres  de  l'instruction 
primaire  publique  et  tendant  à  l'interdiction 
d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre,  de  chef; 
ou  professeur  d'établissement  libre,  et,  dans  les 
cas  déterminés  parla  loi  du  15  mars  1850,  sur  les  ' 
affaires  disciplinaires  relatives  aux  instituteurs  pri-  ! 
maires,  publics  ou  libres. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  les  règlements 
relatifs  au  régime  intérieur  des  écoles   normales 
primaires  et  sur  les  règlements  relatifs  aux  écoles 
publiques  primaires.  Il  fixe  le  taux  de  la  rétribu- 1 
tion  scolaire,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et 
des  délégués  cantonaux.  Il  détermine  les  cas  où  les  , 
communes  peuvent,  à  raison  des  circonstances,  et 
provisoirement,    établir  ou  conserver  des   écoles  J 
primaires  dans  lesquelles  seront  admis  des  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  appartenant  aux  différents 
cultes  reconnus.  Il  donne  son  avis  au  préfet  sur 


les  récompenses  à  accorder  aux  instituteurs  pri- 
maires (L.  1850,  art.  15). 

Il  détermine  les  écoles  publiques  auxquelles  il 
doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint  ou  une 
institutrice  adjointe  (L.  1850,  art.  \,  et  L.  10  avril 
1867,  art.  2). 

Il  fixe  le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons 
et  de  filles  à  établir  dans  chaque  commune  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  (L.  10  avril  1867, 
art.  2). 

Il  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir  une 
école  publique,  à  condition  qu'elle  pourvoira  à 
l'enseignement  primaire  gratuit,  dans  une  école 
libre,  de  tous  les  enfants  dontles  familles  sont  hors 
d'état  d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours 
être  retirée  (L.  1850,  art.  36).  —  11  peut  autoriser 
les  réunions  de  communes  pour  l'entretien  d'une 
école  primaire  publique  (ibid.). 

Sur  son  rapport,  les  écoles  normales  primaires- 
peuvent  être  supprimées  par  le  ministre  (L.  1850, 
art.  95).  Le  conseil  départemental  donne  son  avis, 
chaque  année,  sur  le  nombre  des  élèves  qui  peuvent 
être  admis  dans  les  écoles  normales  (Décr.  2  juillet 
1866,  art.  13).  —  Il  donne  son  avis  sur  les  dispenses 
à  accorder  aux  élèves-maîtres  concernant  les  en- 
gagements qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  des  départe- 
ments (ibid.t  art.  16).  —  V.  Engagement  décen- 
nal, 

V.  Adultes,  Apprentis,  Brevet  de  capacité. 
Budget  des  écoles  normales,  Censure,  Certificat 
d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile,  Certi- 
ficat et  dispense  de  stage,  Délégation,  Délégués 
cantonaux,  Ecoles  mixtes  quant  aux  cultes,  Ecoles 
mixtes  quant  aux  sexes,  Opposition,  Ouverture, 

|_E.  de  Resbecq.] 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  un  corps  composé  de  trois,  quatre 
ou  cinq  membres,  selon  l'importance  du  départe- 
ment, et  placé  auprès  du  préfet  pour  l'éclairer  de- 
ses  avis.  Il  remplit  le  rôle  de  tribunal  administra- 
tif du  premier  degré  en  prononçant  sur  certaines 
matières  contentieuses  administratives.  Les  con- 
seils de  préfecture  ont  été  créés  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800).  Ils  sont  régis 
par  la  loi  précitée  et  les  décrets  des  28  mars  1852 
et  30  déc.  1869. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire, 
leurs  attributions  sont  relatives  aux  questions 
financières. 

1°  Ecoles  primaires.  —  Les  réclamations  aux- 
quelles la  confection  des  rôles  de  la  rétribution 
scolaire  peut  donner  lieu  sont  rédigées  sur  pa- 
pier libre  et  déposées  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture.  . 

Lorsqu'il  s'agit  de  décharges  ou  réductions,  il 
est  statué,  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du 
maire,  du  délégué  cantonal  et  du  sous-préfet. 

Il  est  prononcé  sur  les  demandes  en  remise  par 
le  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal  et  du 
sous-préfet  (Décr.  7  oct.  1850,  art.  30). 

Il  importe  de  distinguer  les  demandes  en  dé- 
charges ou  réductions  et  les  demandes  en  remise 
ou  modération.  Les  premières  sont  formées  lorsque 
les  cotes  ont  été  indûment  ou  mal  établies  ;  les 
secondes  lorsque  les  redevables  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  la  totalité  ou  une  partie 
de  leur  cotisation. 

Quand  un  maire  refuse  de  délivrer  un  mandat 
pour  une  dépense  régulièrement  autorisée,  le  pré- 
fet prononce  en  conseil  de  préfecture,  et  l'arrêté 
du  préfet  tient  lieu  du  mandat  du  maire  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  505). 

2°  Ecoles  normales.  —  Dans  la  seconde  quinzaine 
de  juillet,  le  préfet  soumet  au  conseil  de  prélecture 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  du  budget 
économique  des  écoles  normales  primaires  pour 
l'exercice  clos. 
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Le  conseil  de  préfecture  apure  ce  compte  avant 
le  31  juillet,  et  dans  les  dix  premiers  jours  d'août 
le  préfet  adresse  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique l'arrêté  d'apurement  (Décr.  26  décembre 
1855,  art.  70).  [L.  Armagnac] 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  —  La  Constitution 
de  l'an  III  avait  remis  le  pouvoir  législatif  à  deux 
conseils  :  celui  des  Cinq-Cents,  qui  proposait  les 
lois,  et  celui  des  Anciens,  à  qui  il  appartenait 
d'approuver  ou  de  repousser  les  projets  ou  résolu- 
tions que  lui  soumettait  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

Les  discussions  sur  l'instruction  publique  furent 
fréquentes  au  conseil  des  Cinq -Cents  *  ;  mais 
comme  elles  n'aboutirent  presque  jamais  au  vote 
d'un  projet  de  loi,  le  conseil  des  Anciens  n'eut  que 
rarement  l'occasion  de  s'occuper  de  cette  matière. 

Cependant  nous  trouvons,  en  l'an  IV,  une  séance 
des  Anciens  remplie  par  une  discussion  intéres- 
sante sur  les  livres  élémentaires.  —  V.  Livres  élé- 
mentaires de  la  première  République. 

Le  28  pluviôse  an  IV  (17  février  1796),  Lakanal 
avait  fait  adopter  au  conseil  des  Cinq-Cents  la  ré- 
solution suivante  : 

«  Art.  l*r.  Les  ouvrages  présentés  au  concours 
ouvert  par  la  loi  du  9  pluviôse  an  II,  et  qui,  au 
jugement  du  jury  créé  pour  cet  examen,  doivent 
servir  pour  les  écoles  primaires,  seront  imprimés 
aux  frais  de  la  République,  distribués  aux  membres 
du  Corps  législatif,  et  envoyés  aux  administrations 
départementales. 

»  2.  Les  auteurs  desdits  ouvrages  et  ceux  qui 
ont  le  plus  approché,  recevront  une  indemnité 
pécuniaire,  déterminée  dans  le  jugement  du  jury, 
qui  sera  annexé  à  la  présente  résolution. 

»  3.  Il  sera  payé  une  indemnité  de  10  000  livres 
à  chaque  membre  du  jury  chargé  de  l'examen  des 
livres.  » 

Cette  résolution  fut  transmise  au  conseil  des 
Anciens,  et,  le  30  ventôse,  Barbé-Marbois  présenta 
son  rapport  au  nom  cie  la  commission  chargée  de 
l'examiner. 

Barbé-Marbois  était  un  royaliste  ;  il  faut  donc 
s'attendre  à  le  voir  hostile  aux  écoles  créées  par 
la  Convention.  Voici,  en  effet,  le  tableau,  dicté  par 
la  passion  politique  plus  que  par  l'amour  de  ia 
vérité,  qu'il  fait  de  la  situation  de  l'instruction  pu- 
blique pendant  la  Révolution  : 

«  Les  tyrans  (c'est  ainsi  que  Barbé-Marbois  ap- 
pelle les  conventionnels)  avaient  cru  que  tout 
ordre  naturel  devait  être  bouleversé.  Le  maître 
avait  perdu  toute  autorité  dans  ce  simulacre  d'école 
qu'on  lui  conservait  encore;  il  y  paraissait  trem- 
blant ;  souvent  ses  élèves  osaient  le  menacer  de  la 
prison  ou  de  la  sévérité  des  magistrats...  Les  pa- 
rents se  hâtaient  de  retirer  leurs  enfants  de  ces 
écoles  devenues  celles  de  la  licence,  et  la  plus 
profonde  ignorance  paraissait  mille  fois  préférable 
à  une  science  payée  par  le  sacrifice  de  tout  ce  qui 
donne  du  prix  et  du  lustre  à  la  jeunesse...  Certains 
révolutionnaires,  à  l'exemple  d'un  calife  barbare, 
ont  même  mis  en  délibération  s'ils  ne  brûleraient 
pas  les  bibliothèques.  Du  moins,  s'ils  ont  conservé 
les  livres,  ils  ont  égorgé  au  propre  et  au  figuré  le 
plus  de  lecteurs  qu'il  leur  a  été  possible.  » 

Un  tel  langage  est  bien  fait  pour  nous  inspirer 
quelque  défiance.  Aussi  le  lecteur  impartial  n'ac- 
ceptera-t-il  que  sous  toutes  réserves  ce  que 
Barbé-Marbois  nous  dit  ensuite  de  l'état  des  écoles 
au  moment  où  il  parle  ;  car,  si  certains  faits  sont 
vrais,  d'autres  sont  dénaturés  ou  présentés  sous 
de  fausses  couleurs. 

a  Voyons  d'abord,  dit-il,  ce  qui  se  passe  à  l'é- 
gard de  l'instruction  dans  les  communes  rurales  ; 
car  c'est  là,  mes  collègues,  que  vous  aimez  à  porter 
vos  premiers  regards. 

»  Vous  apercevrez  quelques  écoles  éparses  à  des 
distances  incommodes  pour  l'enfance,  et  surtout 
pendant  l'hiver.  Les  élèves  y  viennent,  mais  en 


très  petit  nombre,  parce  que  les  circonstances 
retiennent  aux  travaux  tous  ceux  qui  peuvent  y 
être  employés  avec  un  commencement  d'utilité.  La 
chambre  où  le  maître  donne  ses  leçons  est  ordi- 
nairement humide,  sans  plancher,  mal  éclairée  ; 
et  la  cherté  de  toutes  choses  empêche  les  élèves 
d'être  suffisamment  pourvus  de  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  instruction.  Les  maîtres  sont  peu  assi- 
dus, parce  que,  fort  mal  payés,  il  faut  qu'ils 
exercent  en  même  temps  une  autre  profession,  et 
qu'ils  cultivent,  pour  vivre,  ou  leur  jardin  ou  leurs 
portions  communales  ;  ils  remplissent  leurs  fonc- 
tions de  la  manière  la  plus  indépendante;  et  les 
officiers  municipaux  des  campagnes  n'ont  pu  se 
persuader  encore  que  la  surveillance  de  l'éducation 
leur  était  attribuée. 

»  Ces  maîtres  sont  réduits  à  la  moitié,  peut-être 
au  tiers  du  nombre  ancien,  et  de  jour  en  jour  il 
est  plus  difficile  de  remplacer  ceux  qui  viennent  à 
manquer. 

»  Le  nombre  des  enfants  qui  sortent  de  ces 
écoles,  instruits  dans  l'art  d'écrire  et  de  calculer, 
n'est  pas  aujourd'hui  égal  à  la  moitié  de  ce  qu'il 
était  autrefois. 

»  Déjà  le  gouvernement  s'aperçoit  de  ce  défaut 
général  d'instruction  ;  il  annonce  au  Corps  législatif 
qu'il  est  une  infinité  de  communes  dans  la  Répu- 
blique où  il  ne  se  trouve  pas  un  homme  capable 
d'écrire  lisiblement  les  actes  essentiels  qui  consti- 
tuent l'état  civil  des  citoyens.  Si  l'on  n'y  remédie 
aussi  promptement  qu'efficacement,  cette  pénurie 
sera  bien  autrement  sensible  sur  la  génération 
suivante. 

»  Les  communes  urbaines  sont  un  peu  moins 
mal  partagées.  Les  deux  sexes  n'y  sont  pas  con- 
fondus dans  les  écoles.  Les  doctrinaires  y  ont 
quitté  leur  ancien  costume,  et  continuent  avec  le 
zèle  le  plus  louable  leurs  soins  aux  petits  garçons. 
D'autres  maîtres,  et  surtout  ceux  qu'on  appelait 
les  petits  frères,  y  exercent  la  même  profession  ; 
et  quand  le  besoin  presse  beaucoup  d'individus  de 
se  rendre  utiles  à  la  société,  on  peut  croire  que 
dos  maîtres  instruits  ne  manqueraient  pas  dans 
les  villes,  si  l'enseignement  leur  assurait  le  moyen 
de  subsister.  Mais  les  parents,  habitués  à  ne  point 
payer  les  frais  de  l'instruction,  plus  gênés  d'ail- 
leurs aujourd'hui  dans  leurs  facultés  que  les  habi- 
tants de  la  campagne,  ne  peuvent,  pour  la  plu- 
part,  acquitter  cette  modique  dépense. 

»  Des  femmes  se  sont  aussi  consacrées  à  l'éduca- 
tion des  jeunes  personnes  du  sexe,  et,  longtemps 
perdues  pour  la  société,  elles  lui  sont  enfin  deve- 
nues utiles  au  moment  où  elles  y  sont  rentrées. 
Elles  enseignent  avec  succès  tout  ce  qui  prépare 
une  femme  à  tenir  utilement  sa  place  dans  un 
ménage,  à  y  prendre  sa  part  du  bonheur  et  des 
peines  domestiques.  Votre  commission  ajoute  avec 
une  véritable  douleur,  que  ces  instituteurs  et  ces 
institutrices  éprouvent  un  dénûment  qui  les  met 
hors  d'état  de  se  livrer  uniquement  et  avec  une  plus 
grande  utilité  à  leurs  pénibles  fonctions.  » 

Chose  singulièreraprès  avoir  déploré  ainsi  l'état  d'a- 
bandon où  se  trouve  l'instruction  primaire,  Barbé- 
Marbois  conclut  à  ne  pas  voter  l'impression  des 
livres  élémentaires  approuvés  par  le  jury,  et  à  re- 
jeter la  résolution  proposée  parle  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Le  conseil  des  Anciens,  toutefois,  ne  suivit  pas 
l'avis  du  rapporteur  ;  après  avoir  entendu  le  11  ger- 
minal un  discours  de  Fourcroy,  dans  lequel  celui- 
ci  fit  ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  contradictoire  à  con- 
stater d'une  part  la  faiblesse  des  écoles  primaires, 
et  à  leur  refuser  d'autre  part  les  livres  dont  elles 
avaient  un  si  urgent  besoin,  les  Anciens  votèrent 
l'approbation  de  la  résolution. 

Outre  la  décision  relative  aux  livres  élémentai- 
res, le  conseil  des  Anciens  sanctionna,  en  l'an  IV 
et  en  l'an  V,   quatre  résolutions  relatives  à  lins- 
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truction  publique  qui  lui  furent  présentées  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

La  première,  du  23  messidor  an  IV  (13  juillet 
1796),  est  relative  aux  emplacements  des  écoles 
centrales*  ;  elle  porte  que  «  les  écoles  centrales 
établies  dans  les  divers  départements  de  la  Répu- 
blique seront  placées  dans  les  maisons  connues 
ci-devant  sous  le  nom  de  collèges,  lesquelles  de- 
meureront affectées  à  l'enseignement  public  et 
au  logement  des  professeurs.  Dans  le  cas  où  les 
bâtiments  des  ci-devant  collèges  seraient  en  trop 
mauvais  état  ou  insuffisants  pour  y  placer  les 
écoles  centrales,  et  où  il  n'y  aurait  pas  de  jardin, 
l'administration  centrale  du  département  désignera 
le  local  le  plus  convenable,  et  enverra  au  Direc- 
toire sa  pétition  avec  les  plans,  afin  que  le  Corps 
législatif  puisse  statuer  sur  sa  demande.  » 

La  seconde,  du  25  messidor  an  V  (13  juillet  1797), 
relative  aux  fondations  des  bourses  dans  les  ci-de- 
vant collèges,  porte  que  «  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  V,  qui  conserve  les  hospices 
civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  sont  dé- 
clarées communes  aux  biens  affectés  aux  fondations 
des  bourses  dans  tous  les  ci-devant  collèges  de  la  Ré- 
publique. » 

La  troisième,  du  25  fructidor  an  V  (11  septem- 
bre 1797),  considérant  «  qu'il  est  instant  de  con- 
server toutes  les  ressources  dont  la  nation  a  be- 
soin pour  l'organisation  définitive  de  l'instruction 
publique,  »  surseoit  à  la  vente  «  de  tous  les  édifi- 
ces connus  sous  le  nom  de  collèges,  maisons  d'é- 
|  cole,  et  généralement  de  tous  les  bâtiments  et  dé- 
pendances servant  ou  ayant  servi  à  l'enseigne- 
ment public.  » 

Enfin  la  dernière,  du  jour  suivant  26  fructidor 
:an  V,  surseoit  également  a  à  la  vente  des  presby- 
tères, jardins  et  bâtiments  y  attenant,  »  afin  de 
|«  s'assurer  la  conservation  des  bâtiments,  jardins  et 
autres  accessoires  qui  pourraient  être  jugés  néces- 
saires à  l'établissement  des  écoles  primaires  ou  pour 
quelque  autre  service  public.  »    [J.  Guillaume.] 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Aux  termes 
de  la  Constitution  de  l'an  III  (V.  l'article  Consti- 
tution dans  la  IIe  Partie),  le  conseil  des  Cinq- 
i  Cents  était  seul  investi  du  droit  de  proposer  les 
lois,  qu'il  appartenait  au  conseil  des  Anciens 
d'adopter  ou  de  repousser.  Ce  fut  donc  dans  le 
sein  du  conseil  des  Cinq-Cents  que  durent  se  pro- 
duire, durant  la  période  du  Directoire,  les  propo- 
sitions tendant  à  modifier  ou  à  compléter  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique.  Quoique  la  plu- 
part d'entre  elles  n'aient  pas  été  transformées  en 
lois  (pour  les  lois  des  25  messidor  an  IV,  25  mes- 
sidor, 25  et  26  fructidor  an  V,  V.  Conseil  des  An- 
ciens), les  débats  auxquels  ces  propositions  don- 
nèrent lieu  sont  intéressants,  surtout  parce  qu'ils 
font  connaître  la  manière  dont  fonctionnaient  dans 
la  pratique  les  lois  que  la  Convention  avait  laissé 
au  Directoire  le  soin  d'appliquer.  Nous  résu- 
merons en  conséquence  les  discussions  des  Cinq- 
Cents  relatives  à  1  instruction  primaire. 

La  loi  sur  l'instruction  publique,  en  vigueur  de 
1795  à  1799,  était  celle  du  3  brumaire  an  IV  (25 
octobre  1795),  votée  par  la  Convention  la  veille  du 
jour  où  elle  se  sépara.  Relativement  à  l'instruction 
primaire,  elle  portait  en  substance  ce  qui  suit  :  Il 
sera  établi  dans  chaque  canton  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires,  dont  les  arrondissements  seront 
déterminés  par  les  administrations  de  départe- 
ment. Les  instituteurs  ne  reçoivent  pas  de  traite- 
ment; mais  l'Etat  leur  fournit  un  logement  et  un 
jardin,  ou  leur  alloue  une  indemnité  équivalente  ; 
en  outre,  les  élèves  leur  paient  une  rétribution 
annuelle,  dont  le  taux  est  fixé  par  l'administration 
du  département,  et  dont  les  indigents  sont  dis- 
pensés. Les  instituteurs  sont  nommés  et  révoqués 
par  les  administrations  de  département.  La  sur- 
veillance des  écoles  primaires  appartient  aux  mu- 


nicipalités. Au  sortir  de  l'école  primaire,  ]e* 
élèves  désireux  de  poursuivre  leurs  études  entrent 
dans  une  école  centrale  ;  ils  ne  peuvent  y  être 
admis  qu'après  l'âge  de  douze  ans.  Chaque  dépar- 
tement doit  avoir  son  école  centrale,  sans  préju- 
dice des  écoles  centrales  complémentaires  que  les 
communes  peuvent  organiser  à  leurs  frais. 

Le  28  pluviôse  an  IV  (17  février  1796),  sur  la 
proposition  de  Lakanal,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
adopta  une  résolution  tendant  à  compléter  cette 
organisation,  par  l'impression,  aux  frais  de  la  Ré 
publique,  des  livres  élémentaires  dont  la  Con- 
vention avait  mis  la  rédaction  au  concours  par  la 
loi  du  9  pluviôse  an  IL  —  Cette  résolution  rencon- 
tra une  vive  opposition  au  conseil  des  Anciens, 
qui  finit  pourtant  par  lui  accorder  son  approbation. 

Tel  était  l'état  de  choses  existant,  lorsqu'en 
prairial  an  V  (mai  1797),  le  renouvellement  d'un 
tiers  des  conseils  donna  aux  royalistes  la  majorité 
aux  Cinq-Cents.  Ils  commencèrent  immédiatement 
la  guerre  contre  les  institutions  républicaines,  et 
l'organisation  de  l'instruction  publique,  entre  autres, 
fut  l'objet  de  leurs  attaques.  Dans  la  séance  du 
12  prairial,  l'un  d'eux,  Dumolard,  prend  la  parole 
en  ces  termes  : 

«  Il  est  essentiel  de  dire  enfin  toute  la  vérité  sur 
ce  qui  concerne  l'organisation  actuelle  de  l'instruc- 
tion publique  ;  il  est  trop  vrai  de  dire  que  nous 
n'avons  rien  de  bon  en  ce  genre,  et  que  les  nou- 
velles institutions  n'ont  produit  aucun  résultat 
heureux...  Je  demande  qu'une  commission  s'oc- 
cupe d'un  travail  général  sur  l'instruction  publique.» 

Cette  proposition  est  accueillie  par  les  mur- 
mures du  parti  républicain.  Chénier  répond  : 
«  On  propose  de  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  fait 
à  l'égard  de  l'instruction  publique.  On  ne  se  donne 
pas  la  peine  d'examiner  la  loi  qui  a  créé  les  éta- 
blissements qu'on  veut  détruire;  on  oublie  que 
cette  loi  fut  le  résultat  d'un  travail  très  approfondi 
de  la  commission  des  Onze  (V.  Convention).  Avant 
de  détruire  ce  qui  existe,  il  faudrait  apprendre  de 
Dumolard  ce  qu'il  désire  y  substituer,  si  ses  plans 
et  ses  matériaux  sont  prêts...  Attendons  que  les 
institutions  se  soient  assises,  et  qu'elles  aient  pris 
racine,  pour  en  exiger  d'heureux  fruits.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Dumolard.  » 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  même  sei>s 
que  Chénier.  Alors  Roissy  d'Anglas,  autre  roya- 
liste, adoucit  la  proposition  de  Dumolard  ;  il  de- 
mande qu'une  commission  soit  nommée  «  non 
pour  renverser,  mais  pour  nous  dire  où  nous  en 
sommes,  et  proposer  des  moyens  d'amélioration.  » 

Dans  cette  forme,  la  proposition  est  adoptée,  et 
une  commission  d'instruction  publique  est  nommée. 

Mais,  trois  mois  plus  tard,  la  journée  du  18  fruc- 
tidor expulsait  les  représentants  royalistes  et  ren- 
dait aux  républicains  la  prépondérance  dans  les 
conseils.  On  put  donc  être  assuré  que  les  propo- 
sitions que  ferait  la  commission  d'instruction  pu- 
blique ne  seraient  adoptées  que  si  elles  étaient 
conformes  aux  vues  générales  du  parti  républicain. 

Ce  fut  le  6  brumaire  an  VI  (27  octobre  1797)  que 
cette  commission  présenta  son  rapport  par  l'organe 
de  Roger-Martin\L'impression  du  rapport  est  votée, 
et  le  27  brumaire  (17  novembre)  la  discussion  s'en- 
gage. Roger-Martin  expose  le  projet  de  la  commis- 
sion :  le  nombre  des  écoles  primaires  serait  fixé  à 
une  école  pour  3  000  habitants,  soit  10  000  écoles 
pour  la  France  entière  ;  les  instituteurs  recevraient 
un  traitement  qui  pourrait  s'élever  à  400  francs.  Le 
nombre  des  écoles  centrales  serait  réduit  de  moi- 
tié :  il  n'y  en  aurait  plus  que  quarante-deux  ;  le 
texte  de  la  Constitution  permet  cette  réduction, 
car  l'art.  297,  qui  prescrit  l'entretien  «  d'écoles 
supérieures  aux  écoles  primaires  »,  exige  seule- 
ment que  «  le  nombre  de  ces  écoles  soit  tel  qu'il 
y  en  ait  au  moins  une  pour  deux  départements.  » 
(V.  Co?îstitution  dans  la  Ire  Partie.)  En  revanche, 
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la  commission  propose  la  création  d'écoles  secon- 
daires, intermédiaires  entre  les  écoles  primaires 
ot  les  écoles  centrales  ;  il  y  aurait  trois  ou  quatre 
de  ces  écoles  secondaires  par  département.  Enfin, 
au-dessus  des  écoles  centrales,  l'Etat  créerait  un 
certain  nombre  de  lycées,  espèces  d'universités 
donnant  l'instruction  supérieure.  C'était  le  plan 
de  Condorcet  *  que  reprenait  la  commission  d'in- 
struction publique. 

Le  projet  de  la  commission  rencontra  une  vive 
opposition,  dont  Barailon  *  se  fit  le  principal  or- 
gane. La  prétendue  lacune  qu'on  veut  voir  entre 
les  écoles  primaires  et  les  écoles  centrales  n'existe 
pas,  dit-il,  et  par  conséquent  les  écoles  secondai- 
res sont  inutiles.  Il  prend  chaleureusement  la 
défense  des  écoles  centrales,  et  demande  qu'on 
n'en  supprime  aucune  :  il  donne  beaucoup  de 
détails  intéressants  sur  la  manière  dont  elles  fonc- 
tionnent et  les  services  qu'elles  rendent.  Quant  h 
l'instruction  primaire,  il  est  partisan  du  statu  quo. 
«  On  objecte  que  les  écoles  primaires  n'existent 
qu'en  projet.  Cette  assertion  est  sans  fondement. 
Elles  subsistent  partout  où  on  les  a  organisées  ; 
elles  sont  ce  qu'elles  peuvent  être  :  c'est-à-dire 
que  Ton  y  enseigne  à  lire,  à  écrire,  à  calculer,  et 
les  éléments  de  la  morale  républicaine.  »  Il  com- 
bat la  proposition  de  donner  un  traitement  aux 
instituteurs  :  «  La  Convention  en  l'an  III  (Barailon 
fait  allusion  au  décret  voté  le  27  brumaire  an  III 
sur  la  proposition  de  Lakanal,  et  qui  allouait  de 
1  200  à  1  500  francs  de  traitement  aux  instituteurs) 
a  été  plus  généreuse  que  ne  le  seraient  les  con- 
seils en  l'an  VI,  mais  inutilement  :  partout  on  ren- 
contra beaucoup  d'hommes  pour  recevoir  le  traite- 
ment, presque  nulle  part  on  ne  trouva  un  insti- 
tuteur ;  et  l'on  fit  à  cet  égard,  et  en  pure  perte, 
des  sacrifices  immenses...  Les  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements  vous  diront  que, 
quoique  l'instruction  fût  gratuite,  les  écoles  des 
campagnes  n'en  étaient  pas  moins  désertes  pen- 
dant l'été,  qu'il  ne  s'y  rendait  que  très  peu  d'élè- 
ves pendant  l'hiver  ;  ils  vous  diront  enfin  que  la 
nation  n'en  recueillit  aucun  fruit». L'orateur  con- 
state qu'au  moment  où  il  parle,  il  existe  en  France 
à  peu  près  5  000  écoles  primaires,  qui  coûtent,  à 
raison  de  150  livres  chacune  (pour  l'indemnité  do 
logement),  la  somme  de  750,000  livres.  En  termi- 
nant, Barailon  combat  la  création  des  lycées,  où 
il  ne  voit  «  qu'une  vraie  superfétation  »,  qui  abou- 
tirait seulement  «  à  paralyser,  à  inutiliser  les 
écoles  spéciales  >. 

Luminais,  qui  succède  à  Barailon,  parle  dans  un 
sens  tout  contraire.  Il  se  déclare  partisan  des 
écoles  secondaires,  et  attaque  vivement  les  écoles 
centrales.  «  La  Convention  a  créé  des  écoles  cen- 
trales quand  il  n'y  avait  pas  une  seule  école  pri- 
maire d'organisée...  La  commission  a  eu  le  courage 
de  retrancher  la  moitié  de  ces  vains  arsenaux  de 
charlatanisme  et  de  pédanterie;  elle  aurait  dû 
retrancher  encore  les  deux  tiers  de  ce  qui  reste  ; 
quinze  ou  vingt  écoles  centrales  pour  toute  la 
France,  c'est  bien  assez.  » 

La  discussion,  ajournée,  est  reprise  le  11  fri- 
maire (1er  décembre).  Maugenest  parle  contre  le 
projet  de  la  commission.  Il  ne  veut  pas  d'écoles 
secondaires.  Ce  qu'il  faut,  c'est  multiplier  les  écoles 
primaires;  une  école  pour  3  000  habitants,  ce  serait 
trop  peu  :  la  loi  du  3  brumaire  est  plus  large  que 
cela.  «  Bornons-nous,  quant  à  présent,  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire.  Les  commencements 
sont  toujours  pénibles...  mais  vous  verroz  bientôt 
les  communes  venir  de  toutes  parts  vous  demander 
des  écoles  primaires.  » 

Mortier-Duparc  ne  veut  pas  non  plus  d'écoles 
secondaires,  mais  il  suggère  une  idée  que  lui  a 
donnée  son  expérience  de  l'enseignement;  car, 
dit-il,  il  a  été  lui-même  inspecteur  des  grandes  et 
petites  écoles.  Il  faudrait  compléter  renseignement 


primaire;  à  cet  effet,  les  écoles  primaires  se  distin 
gueraient  en  incomplètes  ou  ordinaires  et  en 
complètes  :  ces  dernières  seraient  formées  par  la 
réunion  de  plusieurs  instituteurs  dans  une  même 
commune,  et  on  pourrait  en  établir  un  certain 
nombre  dans  chaque  département. 

Ehrmann  désire  que  chaque  commune  arrive  à 
posséder  son  école  primaire,  «  comme  cela  était 
dans  la  ci-devant  Alsace.  » 

Au  vote,  qui  a  lieu  dans  cette  même  séance, 
le  conseil  des  Cinq-Cents  décide  :  que  chaque 
département  conservera  son  école  centrale;  que 
le  projet  des  écoles  secondaires  est  rejeté;  que 
ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  est  ajourné. 

Trois  mois  plus  tard  (8  ventôse,  26  février  1798), 
les  Cinq-Cents  entendent  un  nouveau  rapport  de 
Roger-Martin  sur  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires. L'impression  et  l'ajournement  sont  or- 
donnés sans  discussion,  et  le  conseil  ne  s'occupe 
plus  de  cet  objet  jusqu'en  l'an  VII.  Pourtant  le 
1er  messidor  an  VI  (19  juin  1798),  Dulaure,  par  une 
motion  d'ordre,  propose  qu'on  établisse  «  un  pro- 
gramme et  des  prix  pour  l'auteur  du  meilleur  plan 
d'instruction.  »  Sa  proposition  est  simplement  ren- 
voyée à  la  commission  d'instruction  publique. 

Le  16  brumaire  an  VII  (6  novembre  1798)  Bon- 
naire  insiste  pour  que  la  question  des  écoles  pri- 
maires soit  remise  à  l'ordre  du  jour.  «  N'oublions 
point  que  l'an  XII  approche,  qu'à  cette  époque 
tout  Français,  pour  être  citoyen,  doit  savoir  lire  et 
écrire;  et  cependant  presque  nulle  part  les  écoles 
primaires  ne  sont  en  activité  ;  ainsi  chaque  moment 
de  retard  raie  pour  la  suite  une  foule  de  Français 
de  la  liste  des  citoyens.  »  (La  Constitution  de 
l'an  III  disait  en  effet  à  l'art.  1 6  :  «  Les  jeunes  gens  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  le  registre  civique,  s'ils 
ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  exercer 
une  profession  mécanique.  Cet  article  n'aura 
d'exécution  qu'à  compter  de  l'an  XII  de  la  Répu- 
blique. »)  —  «  Ne  voyons-nous  pas,  continue  l'ora- 
teur, que  les  écoles  de  la  monarchie  se  nourrissent 
et  s'engraissent  de  la  perte  et  de  la  ruine  des 
écoles  nationales  ;  qu'on  y  perpétue  les  préjugés 
et  la  haine  de  la  République;  et  que,  si  nous  n'y 
prenons  garde,  les  enfants  de  la  liberté,  si  tour- 
mentés, si  calomniés,  ne  trouveront  pas  même  à 
se  reposer  dans  le  sein  des  générations  sui- 
vantes ?  » 

En  effet,  les  écoles  privées,  auxquelles  l'art.  300 
de  la  Constitution  garantissait  la  plus  entière  li- 
berté, et  qui  étaient  presque  toutes  dirigées  par 
des  partisans  du  royalisme,  comptaient  leurs  élèves 
par  milliers  :  il  y  avait  là  un  danger  sérieux  pour 
l'avenir  des  institutions  républicaines.  Le  cri  d'a- 
larme de  Bonnaire  est  entendu  ;  trois  jours  après 
(19  brumaire),  Roger-Martin,  au  nom  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  présente  un  nouveau 
projet,  différent  sur  plusieurs  points  de  celui  qu'il 
avait  présenté  l'année  précédente. 

Ce  projet  prend  encore  pour  base  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV,  à  laquelle  la  commission  propose 
diverses  améliorations.  Les  instituteurs  primaires 
recevront  de  la  République  un  traitement  qui  suivra 
jusqu'à  un  certain  point  la  progression  de  la  popu- 
lation des  communes  ;  de  plus,  une  indemnité  de  lo- 
gement, et  la  rétribution  casuelle  sur  les  élèves  éta- 
blie par  la  loi  du  3  brumaire.  Sur  ce  point,  dit  le 
rapporteur,  «  le  projet  établit  deux  conditions  im- 
portantes :  la  première,  que  la  rétribution  sera  payée 
par  les  parents  de  tous  les  enfants  mâles  non  in- 
digents de  l'arrondissement  (scolaire),  depuis  l'âge 
de  sept  ans  jusqu'à  dix,  soit  que  lesdits  enfants 
fréquentent  ou  ne  fréquentent  pas  l'école  ;  la 
seconde,  que  cette  rétribution  casuelle  sera  remise 
au  percepteur  des  contributions  publiques,  qui  on 
comptera  avec  l'instituteur.  »  —  Le  projet  veut  en 
outre,  «  pour  appeler  au  premier  degré  d'enseigne- 
ment bon   nombre  d'hommes   instruits,    qu'après 
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une  certaine  époque  de  l'ère  républicaine,  nul  ne 
puisse  Être  promu  à  une  place  de  professeur  dans 
une  école  centrale,  sans  avoir  rempli,  au  moins 
pendant  deux  ans,  les  fonctions  d'instituteur  dans 
les  écoles  primaires.  » 

En  outre,  le  projet  établit  que,  a  dan»  quelques 
points  remarquables  de  chaque  département,  deux 
ou  trois  instituteurs  primaires  seront  réunis  dans 
la  môme  école,  afin  de  donner  à  leur  enseignement 
un  degré  d'élévation  qu'il  ne  peut  avoir  dans  les 
écoles  ordinaires...  C'est  par  ces  écoles  primaires 
renforcées,  que  la  commission  d'instruction  pu- 
bliques entend  suppléer  aux  écoles  secondaires, 
proposées  dans  ladernière  session,  et  que  le  conseil 
n'admit  point  à  cette  époque. 

»  Dans  les  mômes  communes  où  seront  établies 
les  écoles  primaires  renforcées,  il  doit  être  formé, 
d'après  le  nouveau  plan,  une  école  et  un  pensionnat 
pour  les  jeunes  personnes  du  sexe  ;  et  sans 
compter  les  grandes  communes,  dont  la  population 
demandera  seule  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments, il  en  sera  formé  un  par  chaque  arrondisse- 
ment de  police  correctionnelle.  » 

L'école  centrale  formera,  comme  dans  la  loi  du 
3  brumaire,  le  second  degré  d'instruction  publique. 
Il  en  est  conservé  une  par  département,  et  les  frais 
en  sont  pris  sur  les  dépenses  départementales.  — 
Le  troisième  degré  d'enseignement  est  formé  par  les 
lycées  :  il  y  en  aura  cinq  dans  toute  l'étendue  de 
la  République.  A  coté  des  lycées,  les  écoles  spé- 
ciales continuent  à  subsister. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  votés.  A 
quelques  jours  de  là  (22  brumaire),  Heurtaut-La- 
merviîle  *  présente,  au  nom  de  la  commission,  une 
résolution  relative  uniquement  aux  écoles  primai- 
res, et  comprenant  six  titres.  Il  y  aura  une  école 
à  raison  de  1  000  à  1  200  âmes  de  population. 
Le  traitement  des  instituteurs  sera  de  150  à 
400  francs,  suivant  la  population  des  commu- 
nes ;  ils  auront  en  outre  le  logement  gratuit, 
et,  à  cet  effet,  les  communes  pourront  disposer 
des  presbytères;  la  rétribution  des  élèves  variera 
de  25  centimes  à  1  franc.  Pour  les  institutrices,  le 
traitement  et  la  rétribution  sont  diminués  d'un 
cinquième.  Pour  être  instituteur,  il  faut  être 
inscrit  sur  le  registre  civique  ;  il  ne  faut  être 
ministre  d'aucun  culte  ;  à  capacité  égale,  la  pré- 
férence sera  donnée  aux  militaires  blessés. 

Le  24  nivôse  (14  janvier  1799),  la  discussion  s'en- 
gage sur  la  résolution  présentée  par  Heurtaut-Lamer- 
ville.  Duplantier,  de  la  Gironde,  demande  l'adoption 
des  trois  principes  suivants  :  1°  nulle  personne,  autre 
que  les  instituteurs  nationaux,  ne  pourra  ensei- 
gner les  éléments  de  la  morale  ;  2°  aucun  établis- 
sement particulier  d'instruction  ne  pourra  recevoir 
de  jeunes  citoyens  avant  l'âge  de  douze  ans  ; 
3°  tous  les  jeunes  citoyens  sont  tenus  de  fréquen- 
ter, jusqu'à  cet  âge,  les  écoles  primaires  de  leur 
arrondissement.  Par  l'adoption  de  ces  principes, 
Duplantier  espère  voir  se  réaliser  une  éducation 
uniforme  et  commune  à  tous.  —  La  discussion 
continue  le  28.  Joubert,  de  l'Hérault,  veut  com- 
battre l'influence  de  la  superstition  par  les  fêtes 
civiques.  «  Les  méditations  de  la  commission  se 
sont  trop  dirigées  sur  l'organisation  de  la  haute 
instruction.  Cette  instruction  sera  toujours  le  par- 
tage des  citoyens  aisés;  mais  l'instruction  pri- 
maire est  le  patrimoine  et  le  besoin  de  la  grande 
masse  du  peuple.  C'est  d'elle  surtout  que  vous 
devez  vous  occuper.  De  grands  événements  politi- 
ques se  préparent;  les  gouvernements  qui  n'ont 
d'autre  base  que  les  préjugés  et  le  fanatisme  sont 
prêts  à  s'écrouler  ;  si  un  peuple  reste  doué  d'un 
caractère  national,  élevé  par  le  sentiment  de  la 
liberté,  ce  peuple  atteindra  le  faîte  de  la  gloire,  de 
la  grandeur  et  de  la  prospérité.  Telles  sont  les 
destinées  de  la  nation  française,  si  un  bon  sys- 
tème d'éducation  complète  ses  institutions.  » 


Sherlock  demande  une  éducation  commune  ;  il  cite 
le  girondin  Ducos,  qui  disait  :  «  Il  faut  opter  entre 
l'éducation  domestique  et  la  liberté.  »  Il  ajoute  : 
«  Vos  commissions  ont  été  trop  prodigues  d'in- 
struction, et  trop  avares  d'éducatioi  nationale.  >>  — 
Bonnaire  recommande  l'adoption  du  projet,  a  Les 
habitants  des  campagnes  sont  plongés  dans  l'abru- 
tissement; il  faut  les  en  tirer.  Nous  manquons 
d'instituteurs  ;  il  faut  en  créer...  Il  serait  à  dé- 
sirer sans  doute  que  dès  ce  moment  on  pût  éta- 
blir une  école  primaire  dans  chaque  commune  ; 
mais  les  localités  s'y  opposent  encore.  Il  faut  com- 
mencer par  les  communes  qui  offrent  le  plus  de 
ressources.»  — Challan*  veut  qu'on  interdise  les  fonc- 
tions d'instituteur  «  non  seulement  aux  ministres 
des  cultes,  mais  à  ceux  qui  les  aident  à  titre  de 
sacristains,  de  chantres,  de  bedeaux  ,  ils  ne  sont  pas 
moins  fanatiques  que  les  prêtres.  » 

Dans  la  séance  du  29  pluviôse  (17  février  1799), 
Pison-Dugalland  combat  les  idées  de  la  commission 
et  celles  de  Duplantier  :  il  ne  veut  pas  d'écoles  de 
filles,  ni  d'écoles  primaires  renforcées  ;  il  demande 
qu'on  laisse  aux  prêtres  l'enseignement  de  la 
morale. 

Le  13  germinal,  Bailleul  parle  dans  un  sens  op- 
posé. Il  propose,  entre  autres  choses,  la  création 
d'instituteurs  de  morale.  Il  y  en  aurait  un  dans 
dans  chaque  chef-lieu  de  canton.  Ses  fonctions 
seraient  de  surveiller  les  écoles  primaires,  de  di- 
riger les  fêtes  publiques,  et  de  faire  chaque  jour 
de  décadi  une  instruction  morale  dans  deux  arron- 
dissements (scolaires)  différents.  La  morale  en- 
seignée sera  basée  sur  la  Déclaration  des  droits  et 
des  devoirs  de  l'homme.  «  Nul  ne  peut  se  faire 
illusion  sur  la  capacité  des  instituteurs  primaires. 
Pour  utiliser,  surveiller,  diriger  ces  écoles,  il  n'est 
qu'un  moyen,  c'est  l'emploi  d'hommes  plus  éclai- 
rés qu'on  ne  l'est  ordinairement,  attachés  à  la  pa- 
trie en  raison  de  leurs  lumières.  »  Les  instituteurs 
de  morale,  qui  seront  ces  hommes-là,  seront  for- 
més soit  dans  les  écoles  centrales,  soit  dans  des 
maisons  d'institution  de  morale  à  créer. 

Heurtaut-Lamerville  répond  à  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  présentées  contre  le  projet  de 
résolution.  Contre  l'avis  de  Duplantier,  il  ne  veut 
pas  qu'en  interdise  aux  instituteurs  privés  d'avoir 
des  élèves  de  moins  de  douze  ans  ;  «  l'enseigne- 
ment particulier  a  dû  paraître  aux  rédacteurs  de  la 
constitution  un  art  libre  comme  tant  d'autres  arts.  » 
Il  vaut  mieux  qu'une  surveillance  infatigable  affai- 
blisse la  contradiction  de  principes  ou  de  formes 
qui  existe  entre  les  écoles  privées  et  les  écoles  na- 
tionales. Il  combat  l'opinion  de  ceux  qui,  à  l'imita- 
tion d«s  anciens,  réclament  une  éducation  com- 
mune. D'ailleurs,  «  quand  la  situation  de  nos 
finances  ne  nous  permet  pas  seulement  d'accorder 
aux  instituteurs  primaires  le  logement  que  leur 
promet  l'article  29(5  de  la  Constitution,  pourrions- 
nous  adopter  des  projets  d'établissements  que  des 
siècles  ne  réaliseraient  point?  »  —  Il  rappelle  que 
la  commission,  sans  interdire  la  fréquentation 
d'une  école  privée,  oblige  tous  les  enfants  de  payer 
la  rétribution  individuelle  à  l'instituteur  primaire 
de  leur  arrondissement,  qu'ils  fréquentent  ou  non 
l'école  ;  en  outre,  la  conscription  est  là  (la  loi  éta- 
blissant la  conscription  avait  été  votée  l'année  pré- 
cédente"), «  qui  se  rit  du  fol  orgueil  des  messieurs. 
A  l'armée,  l'inflexible  niveau  de  l'égalité  les  attend  ; 
voilà  la  loi  complémentaire,  réparatoire  de  tout  ce 
qui  pourrait  manquer  à  notre  instruction  publique.  » 
—  11  parle  de  la  morale  dans  le  sens  de  Joubert. 
La  loi  sur  les  fêtes  décadaires  satisfait  déjà  à  une 
grande  partie  de  ce  que  celui  ci  désire.  —  Il  justifie 
l'idée  combattue  par  Pison-Dugalland,  de  réunir 
plusieurs  instituteurs  dans  une  même  école  pri- 
maire, idée  dans  laquelle  celui-ci  a  cru  reconnaî- 
tre l'établissement  déguisé  d'écoles  secondaires.  Il 
ne  croit  pas  non  plus,  comme  Pison,  qu'il  faille 


CONSEIL   DES  CINQ-CENTS  —  494  —         CONSEIL  GÉNÉRAL 


ajourner  l'éducation  des  femmes.  Il  combat  l'opi- 
nion de  ceux  qui  voudraient  un  instituteur  pour 
chaque  commune  :  il  serait  impossible  aujourd'hui 
de  faire  les  fonds  pour  50000  instituteurs,  et  plus 
encore  de  trouver  ces  instituteurs  eux-mêmes. 

La  discussion  est  ajournée. 

Le  18  germinal  (8  avril  1799),  Boulay,  de  la  Meur- 
the,  attaque  les  projets  de  Roger-Martin  et  de 
Heurtaut-Lamerville.  Il  veut  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, parce  que  l'État,  dans  la  situation  de  ses 
finances,  serait  incapable  de  suffire  aux  besoins  de 
50000  communes.  Il  cite  Athènes,  où  les  philo- 
sophes tenaient  leurs  écoles  librement  ouvertes. 
Laissez  faire,  voilà  la  grande  maxime  qui  doit  di- 
riger le  gouvernement. 

Le  21  germinal,  André,  du  Bas-Rhin,  réplique  à 
Boulay,  qui  ne  veut  pas  d'une  éducation  nationale  ; 
d'autre  part,  André  repousse  l'éducation  commune 
forcée:  l'art.  300  de  la  Constitution  s'y  oppose. 

Le  1er  floréal  (20  avril  1799),  Andrieux  combat 
les  projets  de  la  commission  dans  un  long  discours, 
au'il  continue  dans  la  séance  du  11.  La  commission 
a  fait  trop  de  luxe  ;  il  faudrait,  pour  réaliser  son 
plan,  25  à  30  000  instituteurs,  1400  à  1  500  profes- 
seurs, etc.  Il  semble  qu'il  s'agisse  de  faire  renaître 
les  sciences  de  leurs  cendres.  Mais  sont-elles  donc 
perdues  en  France?  N'y  sont-elles  pas  au  contraire 
portées  plus  loin  que  dans  aucun  autre  pays  du 
monde?  Andrieux  pense,  lui  aussi,  qu'il  serait  dési- 
rable d'avoir  une  école  primaire  dans  chaque  com- 
mune. En  attendant,  il  se  range  à  l'avis  de  la 
commission^  'est-à-dire  un  instituteur  par  1  000  ou 

I  200  habitants.  Mais  la  liberté  des  pères  de  famille 
doit  être  respectée  ;  chacun  doit  être  libre  d'instruire 
ou  de  faire  instruire  ses  enfants  de  la  manière  qui 
lui  paraît  préférable.  Il  combat  Duplantier,  qui  ne 
veut  permettre  l'enseignement  de  la  morale  qu'aux 
seuls  instituteurs  nationaux.  Il  trouve  en  général  le 
système  de  la  commission  trop  autoritaire,  et  désire 
que  le  pouvoir  administratif  intervienne  le  moins 
possible  dans  les  détails  de  l'éducation.  Par  exemple, 
il  propose  de  remettre  la  nomination  des  institu- 
teurs aux  assemblées  primaires,  et  non  à  l'admi- 
nistration du  département.  La  commission  demande 
la  rédaction  de  manuels  officiels  à  l'usage  des 
écoles;  Andrieux  rappelle  que  par  une  loi  du  11 
germinal  an  IV,  les  Conseils  ont  adopté  pour  l'ins- 
truction primaire  des  livres  choisis  par  un  jury  à  la 
suite  d'un  concours  ouvert  par  la  Convention  ;  il 
pense  qu'on  pourrait  s'en  tenir  à  ces  livres-là. 
(V.  Livres  élémentaires  de  la  première  République  . 

II  termine  en  présentant  ses  idées  sous  la  forme 
d'un  contre-projet. 

Bonnaire  répond  à  Boulay,  de  la  Meurthe  (et  par 
conséquent  à  Andrieux  aussi),  qui  a  invoqué  le 
droit  des  pères  de  famille  et  la  liberté.  Une  éduca- 
tion nationale  est  nécessaire  ;  l'Etat  a  le  droit  et 
le  devoir  de  prendre  en  mains  l'instruction  pri- 
maire. «  Vous  dites  qu'en  laissant  beaucoup  de 
liberté,  le  désir  de  l'instruction  naîtra,  et  qu'on 
la  recevra  dans  les  campagnes  sans  sacrifices  de 
la  part  de  la  République...  Si  les  communes  paient 
les  instituteurs,  il  n'y  en  aura  pas.  » 

Paroles  prophétiques.  Les  délibérations  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  sur  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique,  brusquement  interrompues  à  ce 
moment  par  les  dangers  de  la  France  menacée 
d'une  nouvelle  invasion,  ne  purent  être  reprises. 
Cinq  mois  après  la  séance  où  avait  parlé  Bonnaire, 
le  coup  d'État  du  18  brumaire  mettait  fin  à  la 
constitution  de  l'an  III  ;  moins  de  trois  ans  plus 
tartf.  la  loi  du  11  floréal  an  X(ler  mai  1802),  rem- 
plaçant celle  du  3  brumaire  an  IV,  stipulait  que 
les  écoles  primaires,  rendues  facultatives,  seraient 
établies  et  entretenues  exclusivement  par  les  com- 
munes (V.  Consulat).  Le  résultat  fut  celui  qu'avait 
prédit  Bonnaire  :  pendant  trente  années,  sous  le 
Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration,  l'instruction 


primaire  en  France  resta  dans  le  plus  fâcheux  état 
d'infériorité  et  d'abandon,  jusqu'au  moment  où  la 
loi  de  1833  vint  reprendre,  dans  une  certains 
mesure,  les  traditions  des  assemblées  de  la  Révo- 
lution. [J.  Guillaume.] 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Cette  haute  assemblée 
est,  dans  notre  organisation  politique  actuelle,  le 
principal  conseil  du  Président  de  la  République  et 
de  ses  ministres.  Elle  est  chargée  de  donner  son 
avis  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  gouver- 
ment,  et  qu'un  décret  spécial  ordonne  de  soumet- 
tre au  conseil  d'Etat  ;  sur  les  projets  de  décret  et, 
en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  Président  de  la  République  ou  par 
les  ministres.  —  Le  conseil  d'Etat  est  appelé  né- 
cessairement à  donner  son  avis  sur  les  règlements 
d'administration  publique  et  sur  les  décrets  en 
forme  de  règlements  d'administration  publique. 
—  Il  statue  souverainement  sur  les  recours  en 
matière  contentieuse  administrative,  et  sur  les  de- 
mandes d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  for- 
mées contre  les  actes  des  diverses  autorités  admi- 
nistratives. 

Le  conseil  d  Etat  est  chargé  de  vérifier  et  d'en- 
registrer les  statuts  des  congrégations  religieuses 
de  femmes  qui  demandent  à  être  autorisées  (L. 
25  mai  1825,  art.  2).  Les  décrets  portant  reconnais- 
sance d'établissements  d'utilité  publique  lui  sont 
soumis.  Il  donne  son  avis  sur  les  dons  et  legs 
faits  au  profit  des  établissements  ecclésiastiques 
(Ordonnance  du  2  avril  1817  et  du  14  janvier  1831), 
ainsi  que  des  établissements  reconnus  d'utilité  pu- 
blique, des  fabriques,  etc. 

Un  projet  de  loi  actuellement  soumis  aux  Cham- 
bres (1879)  tend  à  réorganiser  le  conseil  d'Etat. 

Pour  les  conditions  et  formalités  à  remplir  dans 
les  différents  cas  de  pourvoi  devant  le  conseil  d'E- 
tat en  matière  scolaire,  V.  Pourvois  et  Recours. 

[E.  de  Resbecq.] 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  Il  y  a  dans  chaque  dé- 
partement un  Conseil  général.  C'est  un  corps  élec- 
tif composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  le  département,  et  placé  auprès  du 
préfet  pour  éclairer  et  contrôler  principalement 
les  actes  qu'il  fait  comme  représentant  le  dépar- 
tement. L'organisation  des  Conseils  généraux  a 
été  modifiée  par  une  loi  du  10  août  1871,  qui  a 
considérablement  augmenté  leurs  attributions  et 
leur  importance. 

Sont  éligibles  tous  les  Français  âgés  de  25  ans  ac- 
complis, inscrits  sur  une  liste  électorale  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  1  é- 
lection,  et  qui  sont  domiciliés  dans  le  département, 
ainsi  que  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  ins- 
crits au  rôle  d'une  des  contributions  directes  avant 
le  1er  janvier  de  l'année  où  a  lieu  l'élection,  ou  qui 
justifient  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour, 
ou  ont  hérité,  depuis  la  même  époque,  d'une  pro- 
priété foncière  dans  le  département. 

Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six 
ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans 
et  indéfiniment  rééligibles. 

Ne  peuvent  être  élus  :  les  recteurs  dans  le  res- 
sort de  l'académie  ;  les  inspecteurs  d'académie 
et  les  inspecteurs  primaires  dans  le  département 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  les  ministres  des 
différents  cultes  dans  les  cantons  de  leur  ressort. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompati- 
ble avec  les  fonctions  salariées  ou  subventionnées 
sur  les  fonds  départementaux. 

Les  Conseils  généraux  ont,  chaque  année,  deux 
sessio?is  ordinaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget 
et  les  comptes  commence  de  plein  droit  le  premier 
lundi  qui  suit  le  15  août  et  ne  peut  être  retardée 
que  par  une  loi. 

L'ouverture  de  l'autre  session  a  lieu  au  jour  fixé 
par   le  Conseil  général  dans  la  session  du    mois 
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d'août  précédent.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général 
se  serait  séparé  sans  avoir  pris  aucune  décision  à 
cet  égard,  le  jour  serait  fixe  et  la  convocation  se- 
rait faite  par  la  commission  départementale  qui  en 
donnnerait  avis  au  préfet. 

La  durée  de  la  session  d'août  ne  peut  excéder 
un  mois  ;  celle  de  l'autre  session  ordinaire  ne  peut 
excéder  quinze  jours. 

Les  Conseils  généraux  peuvent  être  réunis  ex- 
traordinairement  : 

1°  Par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ;  —  2°  si 
les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  de- 
mande écrite  au  président. 

A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  les  Conseils 
généraux,  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  nom- 
ment, au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 
\q\iv  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents,  et 
leurs  secrétaires.  Ils  exercent  leurs  fonctions  jus- 
qu'à la  session  d'août  de  l'année  suivante. 

Le  préfet  a  entrée  au  Conseil  général  ;  il  est  en- 
tendu quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibé- 
rations, excepte  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  des 
comptes. 

Les  séances  sont  publiques. 

Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une  com- 
mission départementale.  Cette  commission,  élue 
chaque  année,  à  la  fin  de  la  session  d'août,  se  com- 
pose de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au 
plus  ;  elle  se  réunit  tous  les  mois. 

La  commission  départementale  règle  les  affaires 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans 
les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
déférées  par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  préfet 
sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur 
lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  l'intérêt  du  département. 

Attributions.  —  Le  Conseil  général  répartit 
chaque  année,  à  sa  session  d'août,  les  contributions 
directes,  conformément  aux  règles  établies  par 
les  lois.  Il  vote  les  centimes  additionnels  *. 

Il  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances.  Le  nombre  de  ces  centimes  ne  peut 
excéder  quatre  pour  le  service  de  Y  instruction  pri- 
maire (L.  1850,  art.  40  et  L.  19  juillet  1875,  art.  7). 

Le  préfet  soumet  au  conseil  départemental  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  au 
taux  de  la  rétribution  scolaire  dans  leur  commune. 
Le  conseil  départemental  fixe  définitivement  le 
taux  de  cette  rétribution  scolaire,  et  en  informe  le 
préfet,  qui  présente  les  résultats  de  ces  diverses 
délibérations  au  Conseil  général,  dans  sa  session 
ordinaire,  à  l'appui  de  la  proposition  des  crédits  à 
allouer  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique 
primaire  dans  le  budget  départemental  (Décr.  7  oct. 
1850,  art.  20,  et  Cire.  31  janv.  1854). 

Il  peut  voter  également  les  emprunts  départe- 
mentaux, remboursables  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires. 

Il  arrête,  chaque  année,  à  sa  session  d'août, 
dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  le  maximum  du  nombre  «les  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale. 

Si  le  Conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir 
arrêté,  le  maximum  lixo  pour  l'année  est  main- 
tenu jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante. 

Le  Conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du  direc- 
teur et  de  la  commission  de  surveillance,  pour  les 
écoles  normales,  du  proviseur  ou  du  principal  et 
du  bureau  d'administration,  pour  les  lycées  ou 
collèges,  du  chef  d'institution,  pour  les  institutions 
d'enseignement  libre,  nomme  et  révoque  les  titu- 
laires des  bourses  *  entretenues  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. 


Le  Conseil  général  peut  adresser  directement 
au  ministre  compétent,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics,  en  ce  qui  touche  le  département. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
de  recueillir  sur  les  lieux  les  renseignements  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires 
qui  sont  placées  dans  ses  attributions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néan- 
moins, il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les 
questions  économiques  et  d'administration  gé- 
nérale. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  pu- 
bliques dans  le  département  sont  tenus  de  fournir 
verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  le  Conseil  général, 
sur  les  questions  qui  intéressent  le  département. 

11  statue  définitivement  sur  l'acceptation  ou  le 
refus  des  dons  et  legs  faits  au  département  quand 
ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  de  secours 
adressées  à  l'État  pour  acquisition,  construction  et 
réparations  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'asile, 
d'églises  et  de  presbytères.  En  pareille  matière, 
l'avis  de  la  commission  départementale  ne  serait 
pas  suffisant,  à  moins  d'un  cas  d'urgence  excep- 
tionnelle, tel  qu'incendie,  inondation  (Avis  du  con- 
seil d'État). 

Il  appartient  aux  Conseils  généraux  de  pourvoir 
au  recrutement  des  instituteurs  communaux,  en 
entretenant  des  élèves-maîtres,  soit  dans  les  éta- 
blissements désignés  par  le  conseil  départemental 
(V.  Cours  normaux),  soit  aussi  dans  Y  école  nor- 
male *  établie  à  cet  effet  par  le  département. 
Les  écoles  normales  peuvent  être  supprimées 
par  les  Conseils  généraux,  sauf  le  droit  acquis 
aux  boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse  (L.  1850, 
art.  35). 

Chaque  année,  le  conseil  départemental  présente 
au  Conseil  général  un  expose  de  la  situation  de 
l'enseignement  primaire  dans  le  département 
{ibid.,  art.  16). —  Le  budget  de  l'école  nor- 
male lui  est  présenté  par  le  préfet,  qui  y  consi- 
gne les  votes  de  cette  assemblée  avant  de  l'en- 
voyer au  ministre  de  l'instruction  publique  (Cire. 
6  août  1851). 

Deux  membres  du  Conseil  général  sont  désignés 
par  le  ministre  pour  faire  partie  du  conseil  dépar- 
temental (Décr.  9  mars  1852,  art.  3,  et  L.  14  juin 
1854,  art.  5  et  6). 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  Conseil  gé- 
néral relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul 
effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du 
Conseil,  prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle 
et  de  nul  effet. 

Conseil  général  de  la  Seine.  —  D'après  les  lois 
des  10  septembre  1871  et  21  mai  1873,  ce  Conseil  est 
composé  des  80  membres  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris  et  de  8  membres  élus  dans  les 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  1  par 
canton.  Les  attributions  de  cette  assemblée  sont 
déterminées  par  les  lois  des  10  mai  1838  et  18 
juillet  1800.  [E.  de  Resbecq.] 

CONSEILHUNICIPAL.—  Les  conseils  municipaux 
sont  placés,  dans  chaque  commune,  auprès  du 
maire  pour  éclairer  et  contrôler  son  administration. 

Le  nombre  des  membres  d'un  conseil  municipal 
varie  de  10  à  36,  selon  l'importance  de  la  commune, 
y  compris  le  maire  et  les  adjoints.  A  Paris,  chacun 
des  20  arrondissements  nomme  4  membres  du 
conseil  municipal. 


CONSEIL  MUNICIPAL       —  406  —       CONSEIL  SUPÉRIEUR 


Tous  les  citoyens  français  âgés  de  21  ans  ac- 
complis, jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques, et  ayant,  depuis  une  année  au  moins,  leur  do- 
micile dans  la  commune,  sont  électeurs. 

Tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans  et  réunissant 
les  conditions  précédentes,  sauf  certains  cas  d'in- 
capacité et  d'incompatibilité,  sont  éligib/es.  Les 
fonctions  d'instituteur  public  sont  incompatibles 
avec  le  mandat  de  conseiller  municipal  dans  la 
commune  où  l'instituteur  exerce  (Gons.  d'État,  16 
mai,  16  juin  1866).  L'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  18j>5 
prononce  en  effet  l'exclusion  des  fonctions  muni- 
cipales à  l'égard  des  agents  salariés  de  la  commune 
(V.  ElectionT) 

Les  conseils  municipaux  tiennent,  sous  la  pré- 
sidence du  maire,  quatre  sessions  ordinaires  par 
an,  au  commencement  de  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. Chacune  de  ces  sessions  dure  dix  jours  et 
ces  assemblées  peuvent  les  employer  à  l'examen 
de  toutes  les  affaires  rentrant  dans  leurs  attribu- 
tions. Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  autoriser 
des  sessions  extraordinaires  pour  l'examen  d'affai- 
res spéciales  et.  déterminées. 

Toute  délibération  portant  sur  un  objet  étranger 
aux  attributions  des  conseils  municipaux  est  nulle 
de  plein  droit:  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
en  déclare  la  nullité.  Il  en  est  de  même  de  celle 
prise  en  dehors  d'une  réunion  légale. 

Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  régler 
certaines  affaires,  à  délibérer  sur  d'autres  objets 
sauf  approbation  du  préfet,  à  donner  leur  avis  en 
certains  cas. 

Attributions  en  matière  d'instruction  primaire. 
—  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  l'enseignement  primaire  dans  la 
commune.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires, il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  municipal, 
ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un 
décret  du  pouvoir  exécutif.  Cette  imposition,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances ,  ne  pourra  excéder  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  (L.  15  mars  1850,  art.  40; 
L.  10  avril  1867,  art.  14,  et  L.  19  juillet  1875, 
art.  7). 

Les  conseils  municipaux  délibèrent  chaque 
année,  dans  leur  session  de  février,  sur  le  taux  de 
la  rétribution  scolaire,  sur  le  traitement  de  l'insti- 
tuteur, sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  l'enseignement  primaire  dans  la  commune,  sur 
les  centimes  spéciaux  qu'ils  doivent  voter,  à  défaut 
de  revenus  ordinaires,  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses (Décr.  7  oct.  1850,  art.  19).  Ils  donnent  leur 
avis  sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  de 
la  rétribution  scolaire  (ibid.,  art.  30,  et  Cire.  31  jan- 
vier 1854,  §  11).  Ils  approuvent  la  liste  des  élèves 
gratuits  a  admettre  dans  les  écoles  et  dans  les 
salles  d'asile  publiques,  dressée  parle  maire  et  les 
ministres  des  différents  cultes  (Décr.  21  mars  1865 
et  Décr.  du  28  mars  1866).  Ils  donnent  leur  avis 
sur  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  à  payer  par 
les  familles  dont  les  enfants  fréquentent  les  salles 
d'asile  publiques  (Décr.  21  mars,  1855  art.  33).  Ils 
donnent  leur  avis  au  préfet  lorsqu'il  est  appelé  à 
décider  s'il  y  a  lieu  d'approprier  un  local  à  destina- 
tion de  maison  d'école  ou  d'en  prononcer  l'inter- 
diction (Décr.  7  oct.  1850,  art.  9).  —V.  Maison  d'é- 
cole. 

Ils  donnent  leur  avis:  pour  la  fixation  di1  traitement 
de  la  maîtresse  des  travaux  à  l'aiguille  dans  les 
écoles  mixtes  (L.  10  avril  1867,  art.  1);  pour  la 
fixation  du  nombre  des  écoles  de  garçons  et  de 
filles  à  établir  dans  la  commune;  pour  la  création  d'é- 
coles de  hameau  (ibid.,  art.  2)  ;  sur  l'indemnité  qui 
peut  être  accordée  annuellement  aux  instituteurs 
et  institutrices  qui  dirigent  des  classes  communa- 


les d'adultes  (ibid.,  art.  7).  Ils  peuvent  proposer  au 
conseil  départemental,  dans  le  cas  où  plusieurs 
adjoints  ou  adjointes  sont  attachés  à  une  école, 
de  leur  allouer  une  partie  de  la  rétribution  scolaire 
pour  former  leur  traitement  (ibid.,  art.  6).  Ils  don- 
nent leur  avis  pour  la  fixation  du  traitement  éven- 
tuel de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice  (ibid.,  art. 
9  et  10).  Ils  peuvent,  lorsque  la  commune  n'est  pas 
subventionnée,  demander  au  préfet  l'autorisation 
de  donner  aux  instituteurs  et  institutrices  un  traite- 
ment fixe  (ibid.,  art.  13).  Ils  peuvent,  par  une  déli- 
bération approuvée  par  le  préfet,  créer  des  caisses 
des  écoles  (ibid.,  art.  15).  Ils  donnent  leur  avis  sur 
le  nombre  des  écoles  publiques  d'adultes  à  établir 
dans  la  commune  (Cire.  12  mai  1867).  Lorsqu'une 
commune  veut  rendre  ses  écoles  entièrement  gra- 
tuites, le  conseil  municipal  doit  en  exprimer  le 
vœu  par  une  délibération  motivée  et  délibérer, 
avec  le  concours  des  plus  imposés,  sur  l'imposi- 
tion extraordinaire  des  4  centimes  (ibid.).  Il 
donne  son  avis  sur  la  fixation  des  prix  de  l'écolage 
pour  les  enfants  que  la  commune  envoie  gratuite- 
ment à  l'école  (ibid.). 

Les  droits  des  conseils  municipaux  quant  à  la 
nomination  des  instituteurs  et  quant  à  l'option 
entre  l'enseignement  laïque  et  l'enseignement  con- 
gréganiste,  ont  donné  lieu,  surtout  dans  ces  der- 
nières années,  à  de  nombreux  débats  que  la  juris- 
prudence n'a  pas  toujours  tranchés  dans  le  même 
sens.  On  en  trouvera  1* exposé,  ainsi  que  la  solution 
judiciaire  et  législative  qui  aura  prévalu  aux  arti- 
cles Nomination  des  instituteurs  et  Option. 

[E.  de  Resbecq."! 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION 
PUitLIQUE.  —  Lorsque  l'empereur  Napoléon  Ier 
organisa  en  1808  l'Université  de  France,  à  côté  du 
grand-maître  chargé  de  la  régir  et  de  la  gouverner, 
il  plaça  un  Conseil,  composé  de  dix  conseillers  ti- 
tulaires ou  à  vie,  et  de  vingt  conseillers  ordinaires, 
institués  chaque  année,  qui  se  divisaient  en  sec- 
tions pour  y  expédier  les  petites  affaires  et  y  pré- 
parer les  grandes  sur  lesquelles  il  était  statué  en 
assemblée  générale. 

En  îS  15,  tous  les  pouvoirs  du  grand-maître,  tou- 
tes les  attributions  du  Conseil  de  l'Université,  no- 
mination aux  emplois,  juridiction  disciplinaire, 
administration,  furent  dévolus  provisoirement  h. 
une  commission  composée  d'abord  de  cinq  mem- 
bres, plus  tard  de  sept,  qui  devait  régir  l'instruc- 
tion publique  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

En  1820,  cette  commission  fut  transformée  par 
une  ordonnance  de  Louis  XVIII  en  un  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  Les  conseillers  se  par- 
tageaient les  fonctions  de  chancelier  et  de  tréso- 
rier, et  l'examen  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  collèges  royaux  et  communaux,  les  facultés, 
1'  académie  de  Paris,  la  comptabilité  des  établisse- 
ments, etc.  Dans  les  délibérations  la  voix  du  pré- 
sident était  prépondérante  :  il  correspondait  seul 
avec  le  gouvernement,  distribuait  les  affaires  entre 
les  conseillers,  signait  toutes  les  dépêches,  tous 
les  arrêtés  de  nomination,  toutes  les  ordonnances 
de  paiement. 

En  1824,  la  création  d'un  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ne  mo- 
difia ni  la  composition  ni  les  attributions  du  Con- 
seil ;  elle  ne  toucha  que  les  prérogatives  de  son 
président,  lesquelles  furent  transportées  pour 
la  plupart  au  nouveau  ministre. 

Cette  organisation  subsista,  sans  subir  de  chan- 
gement essentiel,  jusqu'à  l'année  1845,  époque  à 
laquelle,  sous  le  ministère  de  M.  de  Salvandy,  une 
ordonnance  adjoignit  aux  membres  titulaires  du 
Conseil  de  l'instruction  publique  vingt  conseillers 
ordinaires,  nommés  pour  une  année  seulement. 
C'était  revenir  à  la  lettre  et  à  l'esprit  du  décret  de 
1808.   Mais  le  vif  débat  auquel  avait  donné  lieu 
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cette  réforme,  très  approuvée  par  les  uns,  très 
blâmée  par  les  autres,  n'était  pas  assoupi  lorsque 
la  monarchie  de  juillet  fut  renversée. 

Le  gouvernement  qui  lui  succéda  était  destiné  à 
introduire  des  modifications  profondes  dans  la  lé- 
gislation universitaire.  A  la  place  de  l'ancien  Con- 
seil de  l'instruction  publique,  la  loi  du  15  mars  1850 
en  établit  un  nouveau  qui  reçut  le  nom  de  Con- 
seil supérieur,  et  dans  lequel  siégeaient,  en  grande 
partie,  des  archevêques  et  des  évoques,  des  minis- 
tres des  cultes  non  catholiques,  des  magistrats, 
des  conseillers  d'Etat,  enfin  des  membres  de  l'Ins- 
titut, tous  désignés  par  le  suffrage  de  leurs  pairs. 
Les  adversaires  de  l'Université  lui  avaient  souvent 
reproché  d'être  une  corporation  animée  d'un  es- 
prit étroit  et  exclusif.  Bien  qu'un  pareil  grief  fût 
très  contestable,  le  législateur  jugea  opportun  de 
l'écarter,  en  faisant  intervenir  dans  la  surveillance 
et  même  dans  la  haute  direction  de  l'enseigne- 
ment les  plus  hauts  dignitaires  du  clergé,  de  l'ar- 
mée, de  la  magistrature.  Il  était  d'ailleurs  néces- 
saire que  les  écoles  privées  eussent  aussi  leur 
part  de  représentation,  comme  garantie  de  la  li- 
berté qui  leur  était  accordée. 

Les  représentants  officiels  des  écoles  publiques 
se  trouvèrent  au  nombre  de  huit  seulement.  Ils 
étaient,  comme  les  conseillers  d'autrefois,  nommés 
à  vie  par  le  chef  de  l'Etat,  et  formaient  une  section 
dite  permanente,  parce  qu'elle  était  toujours  en 
fonctions.  C'est  à  eux  qu'était  confié  l'examen  pré- 
paratoire des  questions  relatives  à  la  police,  à  la 
comptabilité  et  à  l'administration  des  écoles  publi- 
ques. 

Le  Conseil,  dans  son  ensemble,  avait  des  attri- 
butions multiples.  Pour  certaines  affaires,  comme 
la  création  des  facultés  et  des  lycées,  les  pro- 
grammes d'étude  et  le  choix  des  livres  classiques, 
il  était  nécessairement  consulté.  Sur  d'autres 
affaires,  il  n'était  appelé  à  délibérer  que  sous  le 
bon  plaisir  du  gouvernement.  En  matière  discipli- 
naire ou  contentieuse,  ses  décisions  avaient  toute 
la  force  d'un  jugement,  soit  que  le  Conseil  eût  à 
statuer  sur  les  oppositions  formées  à  l'ouverture 
des  écoles  libres,  soit  qu'il  eût  àjuger  les  pourvois 
des  maîtres  frappés  de  révocation  ou  d'interdiction. 

Un  des  caractères  de  la  loi  de  1850,  c'est  que  les 
autorités  qu'elle  constituait  étaient  en  grande  par- 
tie électives.  C'est  l'élection  qui  désignait  les  pré- 
lats, les  conseillers  d'Etat,  les  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation,  les  membres  des  consistoires  et  ceux 
de  l'Institut,  appelés  à  faire  partie  du  Conseil  su- 
périeur. Sous  le  régime  nouveau  inauguré  le  2  dé- 
cembre 1851,  il  n'était  pas  à  espérer  que  ce  mode 
de  nomination  fût  maintenu.  Par  le  décret  du  9  mars 
1852,  le  gouvernement  ressaisit  le  droit  de  désigner 
lui-même  directement  les  membres  du  Conseil  su- 
périeur. Le  môme  décrethasarda  une  autre  innova- 
tion capitale  :  il  supprima  la  section  permanente, 
cette  image  affaiblie  de  l'ancien  Conseil  de  l'Uni- 
versité ;  et  pour  combler  le  vide  qu'elle  allait  laisser 
après  elle,  soit  dans  les  délibérations  du  nouveau 
Conseil,  soit  dans  le  service  quotidien  de  l'adminis- 
tration, il  créa  huit  inspecteurs  généraux,  spéciale- 
ment chargés  de  la  surveillance  des  hautes  études. 

Mais  les  changements  qui  avaient  adapté  les  ins- 
titutions établies  aux  maximes  et  à  l'esprit  général 
du  gouvernement  issu  du  coup  d'Etat  du  2  décem- 
bre 1851  ne  devaient  pas  survivre  à  ce  gouverne- 
ment. Après  la  chute  de  l'empire,  les  modifications 
introduites  en  1852  dans  l'organisation  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  furent  dénon- 
cées à  l'Assemblée  nationale  par  plusieurs  de  ses 
membres  :  leur  proposition  fut  prise  en  considéra- 
tion, et,  après  deux  années  d'examen  et  une  dis- 
cussion approfondie,  on  adopta  la  loi  nouvelle  qui 
a  régi  jusqu'à  ce  jour  (1879)  cette  importante  et 
difficile  matière,  la  loi  du  25  mars  1873. 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  Conseil  supérieur  de 
lr«  Partie. 


l'instruction  publique  est  composé  comme  il  suit  : 
le  ministre,  président;  trois  membres  du  conseil 
d'Etat,  en  service  ordinaire,  élus  par  le  conseil 
d'Etat  ;  un  membre  de  l'armée,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  conseil  bapérieur  de  la 
guerre  entendu;  un  membre  de  la  marine,  nommé 
par  le  ministre  de  la  marine,  le  conseil  d'amirauté 
entendu  ;  quatre  archevêques  ou  évoques  élus  par 
leurs  collègues  ;  un  délégué  de  l'Eglise  réformée, 
élu  par  les  consistoires  ;  un  délégué  de  l'Eglise  de 
la  confession  d'Augsbourg,  élu  par  les  consistoires  ; 
un  membre  du  consistoire  central  israélite,  élu  par 
ses  collègues  ;  deux  membres  de  la  Cour  de  cassation, 
élus  par  leurs  collègues;  cinq  membres  de  l'Institut, 
élus  par  l'Institut  en  assemblée  générale  et  choisis 
dans  chacune  des  cinq  classes;  un  membre  du  Collège 
de  France,  élu  par  ses  collègues;  un  membre  d'une 
faculté  de  droit,  élu  par  les  professeurs  des  facul- 
tés de  droit;  un  membre  d'une  faculté  de  méde- 
cine, élu  par  les  professeurs  des  facultés  de  mé- 
decine ;  un  membre  d'une  faculté  des  lettres,  élu 
par  les  professeurs  des  facultés  des  lettres;  un 
membre  d'une  faculté  des  sciences,  élu  par  les 
professeurs  des  facultés  des  sciences  ;  un  membre 
de  l'académie  de  médecine,  élus  par  ses  collègues  ; 
un  membre  du  conseil  supérieur  des  arts  et  manu- 
factures, élu  par  ses  collègues;  un  membre  du 
conseil  supérieur  du  commerce,  élu  par  ses  collè- 
gues ;  un  membre  du  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, élu  par  ses  collègues  ;  sept  membres  de 
l'enseignement  public,  nommés  par  le  président 
de  la  République  en  conseil  des  ministres,  et 
choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux,  recteurs 
et  anciens  recteurs,  professeurs  et  anciens  profes- 
seurs des  facultés,  professeurs  du  Collège  de 
France,  professeurs  du  muséum  d'histoire  natu- 
relle, directeur  de  l'école  normale  supérieure,  pro- 
viseurs des  lycées  ;  quatre  membres  de  l'enseigne- 
ment libre,  élus  par  le  Conseil. 

Les  membres  du  Conseil  sont  élus  pour  six  ans. 
Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Le  Conseil  tient  deux  sessions  par  an.  En  dehors 
de  ces  doux  sessions  ordinaires,  il  peut  être  con- 
voqué par  le  ministre.  Le  ministre  doit  en  outre 
le  convoquer  chaque  fois  que  dix  de  ses  membres 
en  font  la  demande.  Le  Conseil  peut  choisir  dans 
son  sein  des  commissions  chargées  d'étudier  dans 
l'intervalle  des  sessions  les  questions  sur  lesquel- 
les il  a  à  délibérer,  et  de  lui  en  faire  un  rapport. 
Quand  les  questions  à  examiner  sont  exclusive- 
ment relatives  aux  établissements  d'enseignement 
public,  les  commissions  sont  choisies  en  majorité 
parmi  les  membres  du  Conseil  appartenant  à  cet 
enseignement. 

La  loi  de  1873  a  conservé  au  Conseil  supérieur  les 
attributions  que  la  loi  du  15  mars  1850  lui  avait 
dévolues.  Ainsi:  1"  le  Conseil  supérieur  peut  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  lois, 
de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'enseigne- 
ment, et  en  général  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  ministre.  2"  Il  est  néces- 
sairement appelé  à  donner  son  avis  sur  les  règle- 
ments relatifs  aux  examens,  aux  concours,  aux 
programmes  d'études  dans  les  écoles  publiques,  à 
la  surveillance  des  écoles  libres,  et  en  général 
sur  toutes  les  affaires  portant  règlement  pour  les 
établissements  d'instruction  publique  ;  sur  la  créa- 
tion des  facultés,  lycées  et  collèges  ;  sur  les  secours 
et  encouragements  à  accorder  aux  établissements 
libres  d'instruction  secondaire  ;  sur  les  livres  qui 
peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques 
et  sur  ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les 
écoles  libres  comme  contraires  à  la  morale,  à  la 
constitution  et  aux  lois.  3*  Il  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
départementaux  ou  académiques  portant  révocation 
ou  interdiction  d'enseigner;  toutefois  il  ne  peut 
prononcer  définitivement  l'interdiction  de  l'ensei- 
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gnement  libre  que  si  sa  décision  est  prise  aux  deux 
tiers  des  suffrages. 

Quand  on  compare  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  mars  1850  et  celles  de  la  loi  du  19  mars  1873, 
on  ne  rencontre  qu'une  seule  institution,  créée 
par  la  première  de  ces  lois,  supprimée  en  1852,  et 
que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  rétablie  ;  c'est  la 
section  permanente,  chargée  de  l'examen  prépara- 
toire des  questions  qui  concernent  les  écoles  pu- 
bliques. Comment  la  section  permanente  serait- 
elle  composée  ?  Ses  membres  seraient-ils  désignés 
par  le  gouvernement  ou  par  le  Conseil  lui-même? 
Quelles  seraient  leurs  attributions  ?  Sur  tous  ces 
points  et  sur  quelques  autres,  les  meilleurs  esprits 
étaient  partagés;  et,  comme  on  ne  réussit  pas 
à  s'entendre,  on  supprima  l'institution  qui  donnait 
lieu  à  ce  dissentiment;  la  section  permanente  dis- 
parut de  la  nouvelle  loi.  Ajoutons  qu'elle  a  été 
remplacée,  autant  qu'elle  pouvait  l'être,  par  le 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  dont 
nous  avons  parlé  dans  un  autre  article  auquel  nous 
renvoyons  le  lecteur. 

Après  avoir  indiqué  la  composition  et  les  attri- 
butions du  Conseil  supérieur,  il  nous  reste  à  dire 
quelques  mots  de  s*on  mode  de  procéder,  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  le  règlement  d'administration  publi- 
que du  29  juillet  1850.  En  matière  contentieuse  ou 
disciplinaire,  les  affaires  sont  inscrites  au  secréta- 
riat du  Conseil,  d'après  l'ordre  de  leur  arrivée,  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  Elles  sont  jugées  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  et  dans  la  plus  prochaine 
session.  Les  rapports  sont  faits  par  écrit.  En  matière 
disciplinaire,  le  rapporteur  est  tenu  d'entendre  l'in- 
culpé dans  ses  explications,  s'il  est  présent,  et  s'il  le 
demande.  L'inculpé  a  également  le  droit  d'être  en- 
tendu par  le  Conseil.  La  présence  de  la  moitié  plus 
un  des  membres  du  Conseil  est  nécessaire  pour  Ja 
validité  de  ses  délibérations.  En  cas  de  partage,  si 
la  matière  n'est  ni  contentieuse,  ni  disciplinaire,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  ;  si  la  matière 
est  contentieuse,  il  en  est  délibéré  de  nouveau,  et 
les  membres  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  première 
délibération  sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  a 
nouveau  partage,  il  est  Yldé  par  la  voix  prépondé- 
rante du  président.  [Ch.  Jourdain.] 

Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  une  loi  du  27 
février  1880  a  réorganisé  le  Conseil  supérieur  et 
les  Conseils  académiques.  Nous  en  donnons  le 
texte  ci-dessous  : 

«  Titre  Ier.  —  Du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  1er.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président  ; 

Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Institut 
en  assemblée  générale  et  choisis  dans  chacune  des 
cinq  classes; 

Neuf  conseillers,  nommés  par  décret  du  prési- 
dent de  la  République  en  conseil  des  ministres, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  choisis  parmi  les  directeurs  et  an- 
ciens directeurs  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ,  les  inspecteurs  généraux  et  anciens 
inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et  anciens 
recteurs,  les  inspecteurs  et  anciens  inspecteurs 
d'académie,  les  professeurs  en  exercice  et  anciens 
professeurs  de  l'enseignement  public  ; 

Deux  professeurs  du  Collège  de  Franco,  élus  par 
leurs  collègues; 

Un  professeur  du  Muséum,  élu  par  ses  collègues; 

Un  professeur  titulaire  des  facultés  de  théologie 
catholique,  élu  par  l'ensemble  des  professeurs, 
des  suppléants  et  des  chargés  de  cours  desdites 
facultés  ; 

Un  professeur  titulaire   des   facultés  de    thée 
logie   protestante,    élu   par   les    professeurs,    les 
chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  ; 


Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  de 
droit,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs, 
les  agrégés  et  les  chargés  de  cours; 

Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  de  mé- 
decine ou  des  facultés  mixtes,  élus  au  scrutin  de 
liste  par  les  professeurs,  les  agrégés  en  exercice, 
les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
pourvus  du  grade  de  docteur  ; 

Un  professeur  titulaire  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie  ou  des  facultés  mixtes,  élu  dans  les 
mêmes  conditions. 

Dans  les  facultés  mixtes,  les  professeurs  de 
l'enseignement  médical  voteront  pour  les  deux 
professeurs  de  médecine,  et  les  professeurs  de 
l'enseignement  de  la  pharmacie  voteront  pour  le 
professeur  de  pharmacie. 

Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  des 
sciences,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  profes- 
seurs, les  suppléants,  les  chargés  de  cours  et  les 
maîtres  de  conférences  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur; 

Deux  professeurs  titulaires  des  facultés  des  let- 
tres, élus  dans  les  mêmes  conditions; 

Deux  délégués  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
un  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences,  élus 
par  le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  maîtres 
de  conférences  de  l'école  et  choisis  parmi  eux; 

Un  délégué  de  l'Ecole  normale  d'enseignement 
spécial,  élu  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et 
les  professeurs  de  l'école  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  nationale  des  chartes, 
élu  par  les  membres  du  conseil  de  perfection- 
nement et  les  professeurs  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  professeur  titulaire  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes,  élu  par  ses  collègues  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  polytechnique,  élu  par  le 
commandant,  le  commandant  en  second,  les  mem- 
bres du  conseil  de  perfectionnement,  le  directeur 
des  études,  les  examinateurs,  professeurs  et  répé- 
titeurs de  l'école  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  élu  par  le 
directeur  et  les  professeurs  de  l'école  et  choisi 
parmi  eux  ; 

Un  délégué  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, éiu  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et 
les  professeurs  de  l'école  et  choisi  parmi  eux; 

Un  délégué  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, élu  par  le  directeur  et  les  professeurs 
de  l'école  et  choisi  parmi  eux; 

Un  délégué  de  l'Institut  agronomique,  élu  par 
le  directeur  et  les  professeurs  de  cet  établisse- 
ment et  choisi  parmi  eux; 

Huit  agrégés  en  exercice  de  chacun  des  ordres- 
d'agrégation  (grammaire,  lettres,  philosophie,  his- 
toire, mathématiques,  sciences  physiques  ou  na- 
turelles, langues  vivantes,  enseignement  spécial),, 
élu  par  l'ensemble  des  agrégés  du  même  ordre,, 
qui  sont  professeurs  ou  fonctionnaires  en  exercice 
dans  les  lycées  ; 

Deux  délégués  des  collèges  communaux,  élusr 
l'un  dans  l'ordre  des  lettres,  l'autre  dans  l'ordre 
des  sciences,  par  les  principaux  et  professeurs  en 
exercice  dans  ces  collèges,  pourvus  du  grade  d& 
licencié  dans  le  même  ordre; 

Six  membres  de  l'enseignement  primaire,  élus 
au  scrutin  de  liste  par  les  inspecteurs  généraux 
de  l'enseignement  primaire,  par  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  les  inspec- 
teurs d'académie  des  départements,  les  inspec- 
teurs primaires,  les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  normales  primaires,  la  directrice  de  l'école 
Pape-Carpantier,  les  inspectrices  générales  et  les 
déléguées  spéciales  chargées  de  l'inspection  des 
salles  d'asile; 

Quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  nom- 
més par  le  président  de  la  République  fur  la  pro- 
position du  ministre. 

Art.  2.  —  Tous  les  membres   du  Conseil  sont 
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nommés  pour  quatre  ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent 
être  indéfiniment  renouvelés. 

Art.  8.  —  Les  neuf  membres  nommés  conseil- 
lers par  décret  du  président  de  la  République,  et 
six  conseillers  que  le  ministre  désigne  parmi 
ceux  qui  procèdent  de  l'élection,  constituent  une 
section  permanente. 

Art.  4.  —  La  section  pcrmanento  a  pour  fonc- 
tions : 

D'étudier  les  programmes  et  règlements  avant 
qu'ils  ne  soient  soumis  à  l'avis  du  Conseil  supé- 
rieur. 

Elle  donne  son  avis  : 

Sur  les  créations  de  facultés,  lycées,  collèges, 
écoles  normales  primaires  ; 

Sur  les  créations,  transformations  ou  suppres- 
sions de  chaires  ; 

Sur  les  livres  de  classe,  de  bibliothèque  et  de 
prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  pu- 
bliques ; 

Et  enfin  sur  toutes  les  questions  d'études,  d'ad- 
ministration, de  discipline  ou  de  scolarité  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  ministre. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans  une  fa- 
culté, ia  section  permanente  présente  deux  candi- 
dats, concurremment  avec  la  faculté  dans  laquelle 
la  vacance  existe. 

En  ce  qui  concerne  les  facultés  de  théologie, 
la  section  permanente  donne  son  avis  sur  la 
présentation  faite  au  ministre,  selon  les  lois  et 
règlements,  auxquels  d'ailleurs  il  n'est  rien  innové. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  programmes,  méthodes  d'enseigne- 
ment, modes  d'examens,  règlements  administra- 
tifs et  disciplinaires  relatifs  aux  écoles  publiques, 
déjà  étudiés  par  la  section  permanente; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la 
collation  c'e*  grades  ; 

Sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des 
écoles  libres  ; 

Sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de 
prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  li- 
bres comme  contraires  à  la  morale,  à  la  Constitu- 
tion et  aux  lois; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  demandes  for- 
mées par  les  étrangers  pour  être  autorisés  à  en- 
seigner, à  ouvrir  ou  à  diriger  une  école. 

Art  6.  —  Un  décret  rendu  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  déter- 
mine le  tarif  des  droits  d'inscription,  d'examen  et 
de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur,  chargés  de  la  collation 
des  grades,  ainsi  que  les  conditions  d'âge  pour 
l'admission  aux  grades. 

L'article  14  de  la  loi  du  14  juin  1854  est  abrogé. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  statue  en  appel  et  en  der- 
nier ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les 
Conseils  académiques  en  matière  contentieuse  ou 
disciplinaire. 

Il  statue  également  en  appel  et  en  dernier  res- 
sort sur  les  jugements  rendus  par  les  Conseils  dé- 
partementaux, lorsque  ces  jugements  prononcent 
l'interdiction  absolue  d'enseigner  contre  un  ins- 
tituteur primaire,  public  ou  libre. 

Lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  la  révocation,  du  retrait 
d'emploi,  de  la  suspension  des  professeurs  titu- 
laires de  l'enseignement  public ,  supérieur  ou 
secondaire,  ou  de  la  mutation  pour  emploi  in- 
férieur des  professeurs  titulaires  de  l'enseigne- 
ment public  supérieur  ;  2°  de  l'interdiction  du 
droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un  établissement 
prononcée  contre  un  membre  de  l'enseigne- 
ment, public  ou  libre;  3°  de  l'exclusion  des  étu- 
diants de  l'enseignement  public  ou  libre  de  toutes 
les  académies,  la  décision  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  doit  être  prise  aux  deux 
tiers  des  suffrages. 


Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  en  assemblée 
générale  deux  fois  par  an.  Le  ministre  peut  le 
convoquer  en  session  extraordinaire. 

Titre  II.  —  Des  Conseils  académiques. 

Art.  9.  —  Il  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque 
académie  un  Conseil  académique  composé: 
1*  Du  recteur,  président; 
2°  Des  inspecteurs  d'académie; 
3°  Des  doyens  des  facultés  de  théologie  catho- 
lique ou  protestante,  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  des  directeurs  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  de  l'État,  des  directeurs 
des  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  et  des  directeurs  des 
écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur 
des  sciences  et  des  lettres  du  ressort; 

4°  D'un  professeur  titulaire  de  chacune  de  ces 
facultés  ou  écoles  supérieures  de  pharmacie  du 
ressort,  élu  dans  chacune  d'elles  par  les  profes- 
seurs, les  suppléants,  les  agrégés  en  exercice,  les 
chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  ; 
5°  D'un  professeur  titulaire  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  du  ressort,  élu 
par  l'ensemble  des  professeurs,  chargés  de  cours 
ou  suppléants  de  ces  écoles,  pourvus  du  grade  de 
docteur  ou  de  pharmacien  de  première  classe  ; 

6°  D'un  professeur  titulaire  des  écoles  prépara- 
toires à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et 
des  lettres  du  ressort,  élu  par  l'ensemble  des  pro- 
fesseurs et  chargés  de  cours  ; 

7°  D'un  proviseur  et  d'un  principal  d'un  des 
lycées  et  collèges  communaux  de  plein  exercice 
du  ressort  désignés  par  le  ministre  ; 

8°  De  deux  professeurs  de  l'ordre  des  sciences, 
agrégés  ou  docteurs,  élus  au  scrutin  de  liste  par 
les  professeurs  du  même  ordre,  agrégés  ou  doc- 
teurs, en  exercice  dans  les  lycées  du  ressort; 

9°  De  deux  professeurs  de  l'ordre  des  lettres, 
agrégés  ou  docteurs,  élus  dans  les  mêmes  condi- 
tions; 

10°  De  deux  professeurs  des  collèges  commu- 
naux du  ressort,  pourvus  du  grade  de  licencié, 
l'un  pour  l'ordre  des  lettres,  l'autre  pour  l'ordre 
des  sciences,  élus  par  l'ensemble  des  professeurs 
de  ces  établissements,  pourvus  des  mêmes  grades 
et  appartenant  au  même  ordre. 

11°  De  deux  membres  choisis  par  le  ministre 
dans  les  Conseils  généraux,  et  deux  dans  les  con- 
seils municipaux,  qui  concourent  aux  dépenses  de 
l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  du  res- 
sort; 

Art.  10.  —  Les  membres  du  Conseil  académique, 
nommés  par  le  ministre  ou  élus,  le  sont  pour  quatre 
ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers 
municipaux  cessent  avec  leur  qualité  de  conseillers 
généraux  et  de  conseillers  municipaux. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  académique  donne  son  avis 
sur  les  règlements  relatifs  aux  collèges  communaux, 
aux  lycées  et  aux  établissements  d'enseignement  su- 
périeur public  ;  sur  les  budgets  et  comptes  d'admi- 
nistration de  ces  établissements  ;  sur  toutes  les 
questions  d'administration  et  de  discipline  concer- 
nant ces  mêmes  établissements,  qui  lui  sont  reu- 
vojées  par  le  ministre. 

Il  adresse,  chaque  année,  au  ministre  un  rap- 
port sur  la  situation  des  établissements  d'ensei- 
gnement public.secondaire  et  supérieur,  et  sur  les 
améliorations  qui  peuvent  y  être  introduites. 

Il  est  saisi  par  le  ministre,  ou  le  recteur,  des  af- 
faires contentieuses  ou  disciplinaires  qui  sont  re- 
latives à  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur, 
public  ou  libre;  il  les  instruit,  et  il  prononce, 
sauf  recours  au  Conseil  supérieur,  les  décisions 
et  les  peines  à  appliquer. 

L'appel  au  Conseil  supérieur  d'une  décision  du 
Conseil  académique  doit  être  fait  dans  le  délai  de 
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quinte  jours  à  partir  de  la  notification  qui  en  est 
donnée  en  la  forme  administrative.  Cet  appel  est 
suspensif;  toutefois  le  Conseil  académique  pourra, 
dans  tous  les  cas,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  ses  décisions,  nonobstant  appel. 

Les  membres  de  l'enseignement  public  ou  libre, 
traduits  devant  le  Conseil  académique  ou  le  Con- 
seil supérieur,  ont  le  droit  de  prendre  connaissance 
du  dossier,  de  se  défendre  ou  de  se  faire  défendre 
de  vive  voix,  ou  au  moyen  de  mémoires  écrits. 

Pour  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires, 
intéressant  les  membres  de  l'enseignement  libre, 
supérieur  ou  secondaire,  deux  membres  de  l'en- 
seignement libre,  nommés  par  le  ministre,  sont 
adjoints  au  Conseil  académique. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  académique  se  réunit  deux 
fois  par  an  en  session  ordinaire.  Il  peut  être  con- 
voqué extraordinairement  par  le  ministre. 

Art.  13.  —  Indépendamment  du  pouvoir  disci- 
plinaire réglé  par  les  articles  7  et  11  de  la  pré- 
sente loi,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
peut  prononcer,  contre  tout  membre  de  l'ensei- 
gnement public,  la  réprimande  devant  le  Conseil 
académique,  et  la  censure  devant  le  Conseil  supé- 
rieur. Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours. 

Art.  14.—  Il  peut  également  prononcer  la  muta- 
tion pour  emploi  inférieur,  en  ce  qui  concerne 
un  professeur  de  l'enseignement  supérieur,  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur,  et  en  ce  qui 
concerne  un  professeur  de  l'enseignement  secon- 
daire, après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  perma- 
nente. 

Art.  15.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
peut  prononcer  la  suspension,  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  un  an,  sans  privation  de  traite- 
ment. La  suspension  pour  un  temps  plus  long, 
avec  privation  totale  ou  partielle  de  traitement,  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  acadé- 
mique, ou  en  appel  par  le  Conseil  supérieur. 

Art.  16.  —  Sont  et  demeureront  abrogées  les 
dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements contraires  à  la  présente  loi.  » 
CONSEILS  GÉNÉRAUX  (Vœux  des).  —  L'insti- 
tution des  Conseils  généraux  remonte  à  l'an  VIII, 
c'est-à-dire  à  la  première  année  du  Consulat.  Une 
de  leurs  principales  attributions   devait  être  de 
renseigner    le    gouvernement    et    d'émettre   des 
vœux.    On    lit  ce    qui   suit    dans    la  préface  du 
l,r  volume  (an  VIJI)   de  la  publication  officielle 
intitulée:  Analyse  des  procès-verbaux  des  Conseils 
généraux  des  départements  : 

«  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  établi  des  Con- 
seils généraux  de  département,  dont  la  réunion  doit 
avoir  lieu  à  l'époque  déterminée  par  le  gouverne- 
ment; la  durée  de  leur  session  est  limitée  à  quinze 
jours. 

»  Ces  Conseils  généraux  sont  investis  de  diverses 
attributions  administratives  ;  ils  sont  spécialement 
chargés  de  transmettre  au  ministre  de  l'intérieur 
leur  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de  chaque 
département. 

»  La  première  réunion  des  Conseils  généraux  a 
eu  lieu  le  1"  thermidor  an  VIII.  » 

Parmi  les  vœux  émis  par  les  Conseils  généraux, 
il  s'en  est  toujours  trouvé  qui  avaient  rapport  à 
l'enseignement  primaire.  Sans  entreprendre  de  faire 
un  relevé  général  de  tous  ces  vœux,  dont  beau- 
coup ont  nécessairement  un  caractère  local  et 
transitoire,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
sans  intérêt  d'y  rechercher  la  manifestation  de 
l'opinion  publique  à  diverses  époques  sur  quelques- 
unes  des  questions  générales  ayant  trait  à  l'in- 
struction publique. 

C'est  dans  la  collection  mentionnée  ci-dessus. 
Analyse  des  procès-verbaux  des  Conseils  généraux, 
que  nous  avons  puisé  nos  renseignements.  Malheu- 
reusement  cette  collection,  que   possède  le  mi- 


nistère de  l'intérieur,  est  incomplète.  Après  l'an  IX 
se  trouve  une  lacune  de  seize  ans,  et  l'on  passe 
brusquement  de  la  deuxième  année  du  Consulat  à 
1817,  quatrième  année  de  la  Restauration  ;  l'année 
1830  manque  également.  Il  résulte  d'une  lettre  de 
la  direction  de  l'imprimerie  royale,  en  date  du 
20  avril  1836,  lettre  dont  nous  avons  eu  l'original 
sous  les  yeux,  que  la  publication  de  ces  procès- 
verbaux  a  été  effectivement  interrompue  à  partir 
de  l'an  IX,  et  n'a  été  reprise  qu'en  1817,  sous  le 
ministère  de  M.  Laine;  une  circulaire  de  ce  mi- 
nistre adressée  aux  préfets  cette  année -là  fait 
connaître  quels  avaient  été  les  motifs  de  cette  longue 
interruption.  —  Une  annotation  de  M.  Mouvette, 
chef  des  archives  en  1836,  écrite  en  marge  de  la 
lettre  que  nous  citons,  atteste  en  outre  que  la 
session  de  1830  n'a  pas  été  publiée. 

Le  résumé  ci-dessous  permet  l'examen  som- 
maire de  l'opinion  des  Conseils  généraux  sur  les 
questions  suivantes  : 

Gratuité  de  l'enseignement  primaire  ; 

Obligation  de  l'enseignement  primaire  ; 

Laïcité  ; 

Brevet  de  capacité  ; 

Amélioration  de  la  position  des  instituteurs; 

Nomination  des  instituteurs  ; 

Méthodes  d'enseignement; 

Création  de  diverses  sortes  d'écoles  ; 

Mode  d'inspection; 

Conférences  pédagogiques,  bibliothèques. 

Nous  classons  uniformément  ces  vœux  en  trois 
périodes  :  de  1830  à  1849;  de  1850  à  1869;  de  1870 
à  1879,  en  y  ajoutant  les  vœux  de  la  période  1817- 
1829,  lorsqu'il  en  existe.  Quant  à  l'an  VIII  et  à 
l'an  IX,  il  eût  été  impossible  de  faire  entrer  dans 
le  cadre  que  nous  venons  de  tracer  les  vœux  et 
les  renseignements  si  divers  qu'offrent  les  procès- 
verbaux  des  Conseils  généraux  de  ces  deux  années- 
là  ;  aussi  renvoyons-nous  à  l'article  Consulat  pour 
cette  partie  de  notre  sujet. 

I.  —  Gratuité. 

1°  Gratuité  absolue. 

Ont  émis  des  vœux  en  faveur  de  la  gratuité  ab- 
solue de  l'enseignement  primaire  les  départements 
suivants  : 

Se  1930  à  1849  : 


Allier,  1846. 
Aube,  1849. 
Charente,  1848. 
Corrèze,  1848. 
Creuse,  1848-49. 
Isère,  1831. 

Indre-et-Loire,  1840-42. 
Jura  (4  fois),  1810-41-42-43. 


Loiret,  1848-49. 
Meurtbe,  1831. 
Meuse,  1848. 
Nord,  1848. 
Pas-de-Calais,  1841-42. 
Pyrénées  (Basses-),  1848. 
Saône -et-Loire.  1848-49. 
Vosges,  1847-49. 


De  1850  à  1869  : 


Bouches-du-Rhône,  1865-67. 
Charente,  1865. 
Corse,  1869. 

De  1870  à  1879 


Pas-de-Calais,  1860. 
Rhône,  1869. 


Ain,  1872. 

Allier,  1872-73-74-75. 
Alpes  (Basses-),  1871-72. 
Alpes  Maritimes,  1871-72-74- 

1876. 
Ardèche,  1871-72-73. 
Ardennes,   1871-72-73-74-75- 

1877-78. 
Aude,  1871-72. 
Bouches-du-Rhône,  1871-72- 

1877. 
Cantal,  1871-72-76-78. 
Cher,  1871-72-73. 
Corrèie.  1872-77-78. 
Côte-d'Or,  1871-72-73. 
Creuse,  1871-72-73-74-77-78. 
Doubs,  1871. 
Drôme.  1872-74. 


Eure.  187». 

Eure-et-Loir,  1 872-73-74-75-77 . 

Gard,  1872. 

Gers,  1872. 

Gironde,  1872-73. 

Hérault,  1872-73. 

Indre-et-Loire,  1871-73-78. 

Isère,  1871-72-73. 

Jura.  1871-72-73. 

Landes,  1871. 

Loir-et-Cher,  1871-72-74-77-77- 

1878. 
Loire,  1871-72-73. 
Loirt  (Haute-),  1871-72-74. 
Lot,  1871-78. 
Lot-et-Garonne.  1871-72. 
Marne,  1871-72. 
Mayenne,  1871. 
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Seine,  1871-72-7  \. 
Seine-et-Marne,  1871-72, 
Sèvres  (Deux-),  1871-77. 
Somme,  1871-72. 
V.tr.  1872-73-74-77. 
Vaucluse,  1871-72-73. 
"Vosges,  1871. 
Yonne,  1872-76-78. 
Oran,  1875-76-77-78. 
Constantine,  1873. 


SI  eurthe-et-Moselle ,    1872-73- 

1874-75-76-77. 
Pyrénées-Orientales,   1872-73- 

1874-76. 
Rhône,  1871-72-73-76-77-79. 
Saône-et-Loire,  1871-72-73-74- 

1876-79. 
Sarthe,  1871. 
Savoie,  1871-72. 
Savoie  (Haute-),  1871-72. 

Dans  la  dernière  de  ces  trois  périodes,  trois  dé- 
partements (Aube,  2  fois,  Nièvre,  2  fois,  Seine-Infé- 
rieure, 2  fois)  ont  au  contraire  émis  un  vœu  contre 
la  gratuité  absolue. 

De  plus,  quelques  départements  se  sont  pronon- 
cés en  faveur  de  la  gratuité  absolue,  mais  établie  à 
titre  facultatif  (Bouches-du-Rhône,  Seine-et-Oise, 
Aisne  et  Seine-Inférieure). 

2°  Gratuité  partielle. 

Les  vœux  se  partagent  en  deux  principaux  cou- 
rants :  ceux  qui  tendent  à  restreindre  ou  à  régle- 
menter plus  rigoureusement  la  gratuité  telle  qu'elle 
existe  : 

De  1830  à  1849  : 


Aveyron,  1838-39. 
Bouches-du-Rhône,  1848. 
Correze.  1839. 
Drôme,  1840. 


Gard,  1839. 
Gironde. 
Hérault,  1840. 
Seine-et-Oise,  1849. 


De  1850  à  1869 
Calvados,  1852.  Oise 

Charente-Inférieure,  1866. 
Garonne  (Haute-),  1851. 

De  1870  à  1879 

Aube.  Cantal,  1876. 


Pas-de-Calais,  1859-61-62-63. 
Ille-et-Vilaine,  1853. 


Oise,  1872-73. 


Et  les  vœux  qui,  au  contraire,  proposent  sous 
différentes  formes  l'extension  delà  gratuité,  savoir: 

De  1830  à  1849  : 

Aisne.  1849.  Gironde,  1836. 

Aube.  1342.  Loir-et-Cher,  1848. 

Charente-Inférieure,  1849.  Puy-de-Dôme,  1848 

Finistère,  1848-49. 

De  1850  à  1869  : 


Ardennes,  1865. 
Aube,  1867. 
Côte-d'Or,  1865. 
Creuse,  1865. 
Garonne  (Haute-),  1851. 
Gers,  1865. 
Gironde,  1865. 


Jura,  1860-61. 
Lot,  1864. 
Manche,  1865. 
Orne,  1869. 
Pas-de-Calais,  1865. 
Seine-Inférieure,  1S65. 


De  1870  à  1879: 


Aisne,  1871-72-73-74-75. 
Alpes  (Basses-).  1877. 
Aveyron,  1871" 
Charente,  1871. 
Drôme,  1879. 
Garonne  (Haute-),  1872. 
Gers,  1371. 
Hérault.  1377. 
Ille-et-Vilaine,  1871. 
Loir-et-Cher,  1877. 
Loire-Inférieure,  1871-73-76. 
Lozère,  1872. 
Marne,  1873. 


Mavenne,  1877-78. 
Meûrthe-ct-Moselle,  1871. 
Nord,  1871-72. 
Pas-de-Calais,  1871. 
Puv-de-Dôme.  1S7 1-72-73-74. 
Sarthe,  1872-73. 
Seine-et-Oise,  1871. 
Seine-Inférieure,    1871-76-77- 

1878. 
Tarn,  1871. 
Vendée,  1874-78. 
Vienne  (Haute-),  1871. 
Vienne, 1873. 


II.  —  Obligation. 
Ont  émis   des  vœux  en  faveur  de  l'obligation 
de  l'enseignement  primaire  les  départements  sui- 
vants : 

De  1830  à  1849  : 

Moselle,    1835-37-40-41-46-49. 

Nord,  1848-49. 

Rhin  (Bas-),  1840. 

Rhin  (Haut-),  1837-38-47-49. 

Vosges,  1841. 

De  1850  à  1869  : 

Rhin    (Haut-).  1858-59-60-61- 

1863-64. 
Vosges,  1853 


Aisne,  1849. 
Aube,  1849. 
Charente,  1848 
Gard,  1839. 
Mayenne,  1S48 


Charente,  1S65. 
Rhin  (Bas-),  1862 


De  1870  à  1879  : 


Ain,  1871-72. 
Allier,  1871-72-73-74. 
Alpes  (Basses-),  1871-72. 
Alpes  (Hautes-),  1872-73-74. 
Alpes-Maritimes,  1872-74-76. 
Ardèche,  1871-72-73. 
Ardennes,  1872-73-74-75-77- 

1S78. 
Ariège,  1872. 
Aube.  1878. 
Aude.  1871-72. 
Bouches-du-Rhône,  1871-72, 
Calvados,  1871-73. 
Charente,  1874. 
Charente-Inférieure,  1871-72. 
Cher,  1871-72-73. 
Côte-d'Or.  1871-72-73. 
Creuse,  1371-72-73-74-77-78. 
Doubs,  1871. 
Drôme.  1872-79. 
Eure,  1872. 
Eure-et-Loir,  1872-73-75-77- 

1878. 
Gard,  1872. 
Gironde,  1871-72. 
Hérault,  1871-72-73. 
Ille-et-Vilaine,  1871. 
Indre,  1871-72. 
Indre-et-Loire,  1871-72-73. 
Isère,  1871-72-73. 
Jura.  1871-72-73. 
Loir-et-Cher,  1871-72-74-77. 

Ont  admis  aussi  l'enseignement  obligatoire,  mais 
avec  diverses  conditions  principalement  celles- 
ci  :  moyennant  l'établissement  préalable  de  la  gra- 
tuité, la  création  d'un  nombre  suffisant  d'écoles, 
la  liberté  pour  les  pères  de  famille  de  choisir  en- 
tre l'école  publique  et  l'école  privée,  le  maintien 
de  l'enseignement  religieux  obligatoire,  un  sys- 
tème de  pénalités  très  modérées,  etc.)  : 

De  1870  à  1879  : 


Loire,  1871-72-73-78. 

L^ire  (Haute-),  H71-72. 

Lot-et-Garonne,  '. 

Lozère.  H7i. 

Marne.  H71-".'. 

Mi  urthe-et-Mo«elle ,    1871-72- 

1873-74-75-76-78. 
Meuse,  1372. 
Nord,  1871-72-72. 
Oise,  1871-74. 
Puy-de-Dôme,   1871-71-72-71 

1874-74. 
Pyrénées-Orientales,  1872-73 

1874-76. 
Rhône.  1871-72-73-76-77-79. 
Saône  (Haute-).  1871-72. 
Saône-et-Loire,  1571  72-73-74- 

1376  79. 
Sarthe,  1872-73-77. 
Savoie.  1871-73. 
Savoie  (Haute-).  1871. 
Seine,  1871-72-74. 
Seine-et-Marne,  1871-72. 
Seine-et-Oise,  1*>71. 
Sèvres  (Deux-),  1871. 
Somme.  1871-72. 
Var.  1871-72-73-74-77. 
Vaucluse,  1871-72-73. 
Vosges,  1871-72-73. 
Yonne.  1872-76-78. 
Oran,  1875-76-77-78. 


Aisne,  1871-72-73-74-75. 
Aube,  1871-72-73. 
Cantal,  1871-72. 
Eure,  1871-73. 
Garonne  (Haute-).  1872. 
Lot-et-Garonne,  1871. 
Meuse,  1876. 


Oise,  1872. 

Pas-de-Calais,  1 871-72 -73-74-79 
Pvrénées  (Basses-).  1S72. 
Savoie  (Haute-1.  1872. 
Seine-et-Oise.  1372. 
Seine-Inférieure,  1873-77-78- 
Tarn.  1873. 


Se  sont  prononcés  contre  l'enseignement  obli- 
gatoire : 


Allier.  1865. 
Bouches-du-Rhône,  1865. 
Corrèze,  1^ 
Finistère.  1^72. 
Gers.  1865-72. 
Landes.  1871. 


Loiret,  1371. 
Maine-et-Loire,  1371.  1 
Nièvre,  1373  79. 
Pvrénées    Basses-),  1349. 
SÙrthe,  1371. 
Vienne  (Haute-),  1571. 


III.  Enseignement  laïque  ou  enseignement 
congrèganiste. 

A  l'exception  de  quelques  départements  qui  à 
toutes  les  époques  sont  restés  en  quelque  sorte 
neutres  entre  les  deux  enseignements,  celui  des 
laïques  et  celui  des  congréganistes,  on  retrouve 
presque  à  toutes  les  époques  dans  les  vœux  des 
Conseils  généraux  la  lutte  des  deux  tendances, 
accusée  dans  une  certaine  mesure  par  le  nombre 
des  vœux  pour  ou  contre  l'enseignement  laïque, 
pour  ou  contre  l'enseignement  congrèganiste.  Nous 
essayons  de  reproduire  ci-dessous  le  parallèle 
pour  chacune  des  grandes  périodes.  Restauration, 
Gouvernement  de  Juillet,  Empire,  République. 

De  1816  à  1830. 
1°  En  faveur  des  congréganistes. 

Ont  émis  le  vœu  que  l'enseignement  fût  remis 
aux  mains  des  congrégations  enseignantes,  —  soit 
à  l'>  xclusion  de  tout  enseignement  laïque,  soit 
au  moins  de  préférence  et  avec  des  privilèges  sur 
les  laïques,  les  départements  suivants  : 
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Ain,  1819-21-22-23-28. 
Allier,     1817-18-19-20-21-24- 

1825. 
Alpes  (Basses-),   1817-20-21- 

1823-24-26-27. 
Ardèche,  1822-24-26-28. 
Ariége,  1826. 
Aube,  1821-22-23. 
Aude,  1817-20-21-22. 
Aveyron,  1817-18-21-22. 
Bouches-du-Rhône,    i821-22- 

1823-2425-26. 
Charente,  1819-20-21. 
Charente-Inférieure,  1821-22- 

1823. 
Cher,  1817. 
Corrèze,  1821-23. 
Corse,  1825-26. 
Côte-d'Or,  1817-18-23. 
Côtes-du-Nord,18l7-19-2I-24- 

1827. 
Creuse,  1821-24. 
Dordogne,  1819-20-21. 
Doubs,  1817-18-26. 
Eure,  1819-20. 
Eure-et-Loir,  1821. 
Finistère,  1824. 
Garonne  (Haute-),  1822. 
Hérault,  1819-2U-22-23-25-26- 

1827. 
Ille-et-Vilaine,  1817-19-26. 
Indre,  1821-22-24-25. 
Indre-et-Loire,  1825. 
Jura,  1824-2  i. 
Landes,    1819-20-22-23-25-26- 

1827. 
Loire,  1821-23-24-25-26-27. 
Loire  (Haute-),  1824. 
Loire-Inférieure,    1817-22-24- 

1825. 


Loiret,  1818-23. 

Lot,  1822-23-25-27. 

Lot-et-  Garonne ,    1 824-25-28- 

1829. 
Maine-et-Loire,  1818-19-21-22- 

1825-26-27. 
Manche,  1822. 
Marne  (Haute),  1818. 
Mayenne,18171S-22-23-24-25- 

1826-27. 
Meurthe,  1817-24. 
Meuse,  1818-25. 
Moselle,  1818. 
Nièvre,  1820. 
Nord,  1824-25-26-27. 
Orne,  1818-1920-21-25-26-28. 
Pas-de-Calais,  1817-18. 
Puy  de-Dôme,  1817-18. 
Pyrénées  (Basses-),   1821-22. 
Pvrénées  (Hautes-).   1823-24- 

"1825. 
Pyrénées-Orientales,  1818-22- 

1823-25-26. 
Saône  (Haute-),  1818. 
Saôneet-Loire,  1823-25. 
Sarthe,  1818-19-20-21. 
Seine-Inférieure,  1821. 
Sèvres  (Deux-),  1818-21-22-19- 

1823-24-25-26-28-29. 
Somme,  1821. 
Tarn,  1817-18-19-21-25-26. 
Tarn-et- Garonne,  1818-25. 
Var,    1818-19-21-22-23-25-26- 

1827-28. 
Vaucluse,1817-18-21-22-25-26- 

1827-29. 
Vendée,    1820-21-22-24-25-27. 
Vienne,  1819-20-21-23. 
Vienne  (Haute-),  1821-23. 
Yonne,  1819. 


2°  En  faveur  des  laïques. 

Ont  émis  des  vœux  tendant  à  encourager  l'en- 
seignement mutuel  (confié  aux  laïques)  soit  de 
préférence,  soit  au  moins  comme  égal  à  l'ensei- 
gnement congréganiste ,  les  départements  sui- 
vants : 


Ain,  1817. 
Aisne,  1819. 
Ardennes,  1818-19. 
Calvados,  1818. 
Cantal,  1818. 
Charente-Inférieure,  1818. 
Dordogne,  1819-20. 
Doubs,  1819. 
Gironde,  1817. 
Indre,  1817-18. 
Landes,  1818. 
Loir-et-Cher,  1818. 
Lot,  1819. 
Lozère,  1817. 
Manche,  1818. 


Marne,  1817. 
Meurthe,  1817-18. 
Moselle,  1818. 
Oise,  1817-20. 
Orne,  1819. 
Pas-de-Calais,  1819. 
Pyrénées-Orientales,  1818. 
Rhin  (Haut-),  1818. 
Saône  (Haute-),  1818. 
Sarthe,  1817-32. 
Seine,  1818. 
Seiné-Inférieure,  1821. 
Sèvres  (Deux-),  1817-20. 
Var,  1817. 
Vosges,  1818-19. 


De  1830  à  1850. 


1*  En  faveur  de  l'enseignement  congréganiste. 


Ardèche,  1840. 
Calvados,  1845. 
Corrèze,  1836. 


Isère,  1839. 
Loire,  1845. 
Meurthe,  1841-43. 


2°  En  faveur  de  V enseignement  laïque. 


Côtes- du-Nord,  1832  (de- 
mande l'exclusion  absolue 
des  congréganistes.) 

Ille-ct-Vilaine,  1832. 

Pyrénées-Orientales,  1831. 


Saône  (Haute-),  1831. 

Sarthe,  1832. 

Vendée  (demande  l'exclusion 
absolue  des  congréga- 
nistes), 1832-36-37-38. 


De  1850  à  1869. 


1°  En  faveur  de  l'enseignement  congréganiste. 


Ain,  1852. 

Alpes    (Basses-),    1850-51-53- 

1856. 
Calvados,   1853-55-60. 
Corrèze,  1854. 


Corse,  1851-57-59-61-63-67. 
Loire,  1858. 
Morbihan,  1852. 
Orne,  1852-53-54-60-61. 
Pyrénées  (Hautes-),  1851. 

En  faveur  de  l'enseignement  laïque. 
Néant. 


De  1870  à  1879. 

1°  En  faveur  de  l'enseignement  congréganiste. 
Néant. 


2°  En  faveur  de  l'enseignement  laïque. 

Allier,  1871. 
Bouches-du-Rhône,     1871- 

1877. 


Drôme,  1871-79. 
Hérault,  1871. 
Pyrénées-Orientales,  1871. 
Rhône,  1871-76-77-79. 


Saône-et-Loire,  1871-76- 
Seine,  1876-78. 
Var,  1871-77. 
Vaucluse,  1871 
Yonne,  1871-78. 
Oran,  1871-75-76-77-78. 
Constantine,  1871-73. 


"9. 


IV.  —  Brevet  de  capacité. 

Ont  émis  des  vœux  tendant  à  établir  l'obliga- 
tion absolue  du  brevet  de  capacité  pour  tous  les 
instituteurs  et  institutrices  et  à  supprimer  la  lettre 
d'obédience. 

De  1834  à  1850. 


Alpes  (Hautes-),  1847. 
Ardennes,  1849. 
Lot, 

Maine-et-Loire,  1844. 
Meurthe,  1848. 


Meuse,  1836. 
Seine,  1848. 
Somme,  1843. 
Var,  1848. 
Vosges,  1848. 


De  1850  à  1870. 


Côte-d'Or,  1869. 
Drôme,  1869. 
Loir-et-Cher,  1869. 
Lozère,  1857. 
Meurthe,  1864-65-66-67. 


Moselle,  1862-G3-64-65-66-67- 

68-69. 
Oise,  1869. 

Rhin  (Bas-),  1863-66-67-68-69. 
Rhône,  1865-67-68-69. 
Seine-et-Oise.  1862-69. 


De  1870  à  1879. 


Alpes  (Basses-),  1871. 
Alpes  (Hautes-),  1871. 
Aube,  1871-74-78. 
Aude,  1872-76. 
Ariége,  1872. 

Bouches-du-Rhône,  1871-72. 
Charente,  1872-74. 
Cher,  1871. 
Côte-d'Or,  1871-76-77. 
Côtes-du-Nord,  1876-77. 
Eure-et-Loir,    1871-72-73-74- 

75-76-77-78. 
r.aronne  (Haute-),  1872. 
Gironde,  1872-73-76-78. 
Hérault,  1873-74. 
Ille-et-Vilaine,  1871. 
Isère,  1877. 
Jura,  187  3-74-76. 
Loir-et-Cher,  1871-77-78. 
Loire,  1871-72. 


Lot,  1871. 

Lot-et-GaronDe,  1871. 
Maine-et-Loire,  1871. 
Manche,  1871-72-73-76. 
Marne,  1878. 
Meurthe-et-Moselle,  1871. 
Oise,  1875. 
Pas-de-Calais,  1878. 
Pyrénées-Orientales,  1871. 
Rhône,  1873-77-78. 
Saône  (Haute-),  1871-72. 
Saône-et-l  oire,  1871-74. 
Sarthe,  1871-72. 
Savoie,  1871. 
Seine,  1871. 
Seine-et-Oise,  1871. 
Vaucluse,  1871. 
Vosges,  1872-76-77. 
Yonne,  1871-72-76. 


V.  —  Amélioration  de  la  situation  matérielle 
des  instituteurs. 

Ont  émis  des  vœux  en  faveur  de  l'amélioration 
de  la  situation  matérielle  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices titulaires  et  adjoints  (élévation  de  traite- 
ment permettant  la  suppression  des  fonctions  ac- 
cessoires, régularité  dans  le  paiement,  voyages  à 
prix  réduits,  indemnités  et  allocations  aux  plus 
méritants,  etc.),  les  départements  suivants  : 


Avant  1830. 


Corrèze,  1821. 
Drôme,  1820. 
Indre,  1824. 
Landes,  1820. 
Meuse,  1818. 


Pas-de-Calais,  1824. 
Rhône,  1821. 
Tarn,  1824. 
Tarn-et-Garonne,  1824. 


De  1830  à  1879. 


Ain,  1840-43-44-45-47-60-71. 

Aisne,  1839-40-41-42-43-44-47- 

1849-57-71-72-73-74. 
Allier, 1839-41-42-43-45-46-47- 

1851-61-63-71-73-74. 
Alpes  (Basses-),  1838-43-44-45- 

1847. 
Alpes  (Hautes-),  1840-53-72. 
Ardèche,  1839. 


Ardennes,     1840-42-43-44-45- 
1845-47-53-54-55-56-57. 

Ariége,    1839-40-44-52-69-72- 
1873. 

Aube,  1839-42-43-44-46-73. 

Aude,  1843-45-49-71. 

Aveyron,  1842-45-47-6!. 

Bouches-du-Rhône,     1840-71 
1S7  2-75-7  7. 
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Calvados,  1 844-1 845-53-55-G2- 

1863-64. 
Cantal,  1844-45-40-47. 
Charente,  1847. 
Charente-Inférieure,  1872-73. 
Cher,  1857-04-72. 
Corrèze,  1837-38-39-41-42-13- 

1845-47-48-74. 
Corse,  1838-40-42-45-46-47-54- 

1874. 
Côte-d'Or,  1844-46-77. 
Côtes-du-Nord,  1837-38-44-47- 

1848-53-61-62-63-04-68  -71  - 

1872. 
Creuse,     1 840-41-44-45-48-49- 

1873-78. 
Dordogne,  1856-74. 
Doubs,  1 840-43-45-40-47-53-54- 

:;7-61-62-ii3-71. 
Drôme,  1843-44-45-51-60. 
Eure,  1855-57-61-64-66-78. 
Eure-et-Loir,     1839-44-47-72- 

1873-74. 
Finistère,  1848. 
•Gard,  1840-45. 
Garonne  (Haute-;,  1839-41-43- 

1844-45-49. 
Gers,  1846-65-79. 
Cironde,  1845-46-49-66-72-73- 

1874-75-73. 
Hérault,  1855-57-66-73. 
llle-et-Vilaine,  1846-47-53-57- 

1872-73. 
Indre,  1844-47. 
Indre-et-Loire,  1845-46-48-51- 

1857-58-59-60-61-62. 
Isère,  1842-45-46-53-59-61-62- 

1863-71-72. 
Jura,   1839-40-41-43-47-48-52- 
1854-55-56-57-58-61-62-Gi- 
1865-71-74. 
Landes,  1843-45-46-73. 
Loir-et-Cher,  1845-46. 
Loire,  1840-41-45-47-71-72-73. 
Loire  (Haute-),  1874-77. 
Loire-Inférieure,    1857-61-62- 

1863-64-65-66. 
Loiret,  1839-49. 
Lot,  1839-42-43-45-47. 
Lot-et-Garonne,  1852-72. 
Lozère,     1835-37-38-39-40-41- 

1842-43-44-45-46-47-51-52- 

1853-58-63-64-73-74. 
Maine-et-Loire,  1845-43-63-64- 

1872. 
Manche,  1843-45-46-51-52-53- 

1857-62-63-64-77-78. 
Marne,     1843-44-46-48-52-53- 

1854-55-56-61-71-73-1878. 


Marne   (Haute-),    1845-54-50- 

1862-64-65-66-77. 
Mayenne,  1838-39-40-41-42-43, 

45-47. 
Meurthe,  1838-41-52-53-63. 
Meurthe-et-Moselle,    1872-73- 

877-78. 
Meuse,  1840-47-48-72-73. 
Morbihan,  1850. 
Moselle,  1844-46-48-52-54-55- 

1856-57-62-63. 
Nièvre,  1345-46-47-71. 
Nord,  1835-45-46-49-52-62-64- 

1865-66. 
Oise,    1843-45-47-48-53-54-55- 

1856-57-62-63-64. 
Orne,  1851-64-69-71. 
Pas-de-Calais,    1839-43-44-45- 

1 846-47-55-56-57-59  -  60  -  61- 

1862-63-64-68-69-73. 
Puy-de-Dôme,  1872-73. 
Pyrénées  (Basses-),    1840-44- 

1845-46-47-48-49-52-72. 
Pyrénées  (Hautes-),  1842-43- 

1844-47. 
Pvrénées-Orientales,  1841-42- 

"1843-44-48-71-74-77-78. 
Rhin  (Bas-),  1838-43-44-55-57- 

1864. 
hhin  (-Haut-).  —  Partie  fran- 
çaise, 1833-46-47-74. 
Rhône,  1863-64-74. 
Saône  (Haute-), 1846-53-56-57- 

1862-63-76. 
Saône-et-Loire,  1849-63. 
Sarthe,     1840-42-43-44-46-47- 

1851-72-73. 
Savoie,  1871-75. 
Seine,  1848-75-76. 
Seine-Inférieure,    1840-41-42- 

1845-47-48-62-63. 
Seine-et-Marne,  1*55-64. 
Seine-et-Oise,    1843-53-56-59- 

1872. 
Sèvres  (Deux-),  1843-44-45. 
Somme,  1851-53-56-57-75. 
Tarn,  1846-60-73. 
Tarn-et-Garonne,  1843-44-73 
Var,  1873. 
Vendée,    1840-41-43-44-45-46- 

1854-55-56-74. 
Vienne,     1845-46-48-49-51-68- 

1869. 
Vienne  (Haute-),   1840-41-42- 

1 843-44-45-47-48-72-73  -  74- 

1877. 
Vosges,    1839-45-46-47-52-53- 

1854-71-72-73-74-76. 
Yonne,  1844-45-71-72-77. 


En  ce  qui  concerne  le  traitement  proprement 
dit,  les  départements  suivants  ont  émis  des  vœux 
tendant  :  1°  h  établir  dans  le  personnel  enseignant 
plusieurs  classes  ayant  des  traitements  gradués; 
2°  à  proportionner  ces  traitements  à  la  population 
de  la  commune  et  à  la  fréquentation  effective  de 
l'école  : 

De  1833  à  1850. 


Aisne,  1834. 
Ardennes,  1S39-40. 
Ariège,  1842. 
Charente,  1S50. 
Lot,  1850. 


Lozère,  1849. 

Oise,  1839. 

Orne,  1838. 

l' Menées  (Basses-),  1849. 

Tara,  1850. 


De  1851  à  1869. 


Alpes  (Basses-},  1852413. 
Alpes  (Hautes-),  1851-52. 
Alpes-Maritimes,  1866. 
Aube,  1851-52-53. 
Aveyron,  1851-52-57. 
Calvados,  1852. 
Côte-d'Or,  1853. 
Côtes-du-Nord,  1852. 
Creuse,  1852. 
Doubs,  1852-53. 
Garonne  (Haute-),  1852. 
Hérault,  1853. 
llle-et-Vilaine,  1852-69. 


Indre-et-Loire,  1851-52-61. 

Jura,  1852-53-54. 

Loir-et-Cher,  1857. 

Lot,  1850-52-53. 

Lozère,  1851-^2-53. 

Marne,  1852-53. 

Marne    (Haute-),     1853-63- 

65-66. 
Meuse,  1853-59-60. 
Moselle,  1852. 
Pas-de-Calais,  1852. 
Puy-de-Dôme,   1853. 
Pyrénées(Basses-),  1851-52-53. 


Pyrénées  (Hautes-),  1851-53-  Somme,  U 

1871.  Vienne  (Haute-  .  1  ■   1. 

Saône  (Haute-),  1852.  Vosges,  1852-53. 
Sarthe,  1851. 


De  1870  à  1879. 


Ain,  1873. 
Aisne,  1873-74. 
Alpes  (Hautes-),  1873. 
Ariege,  1871. 
Aude,  1871. 
Corrèze,  1878. 
Côte-d'Or,  1874. 
Gers,  1878. 
Ille-et-Vilaine,  1871-72. 


Loire,  1»72. 
Puy-de-Dôme,  1874. 
Pyrénées  (Basses-),  1872. 
Pyrénées  (Hautes-),  1871-74 
Rhône,  1873. 
Seine-et-Oise,  1872. 
Tarn,  1873. 
Voges,  1877. 


En  outre,  les  départements  suivants  ont  ex- 
primé particulièrement  des  vœux  favorables 
d'abord  à  l'institution  des  pensions  de  retraite, 
puis  à  l'abaissement  de  l'âge  et  à  l'élévation  du  taux 
de  la  retraite,  enfin  à  l'établissement  de  secours 
pour  parfaire  ou  pour  remplacer  la  retraite  : 


De  1833  à  1850. 


Ardennes,  1847. 
Creuse,  1833. 
Finistère,  1833. 
Gard,  1833. 
Jura,  1841-42-46. 
Loire,  1833-46. 
Loire  (Haute-),  1833. 
Loiret,  1833. 
Lot,  1833. 

Lot-et-Garonne,  1833. 
Mayenne,  1833. 


Meuse,  1833. 

Moselle,  1844. 

Oise,  1833. 

Orne,  1833. 

Pas-de-Calais,  1833-44. 

l'vrénées-Orien  taies,  1833, 

Rhin  (Bas-),  1833. 

Rhône,  1834. 

Savoie  (Haute-),  1833-46. 

Somme,  1833. 

Tarn-et-Garonne,  1833. 


De  1851  à  1869. 


Ain,  1858-59. 

Charente-Inférieure,  1852. 
Corrèze,  1863-64. 
Drôme,  1851. 
Hérault,  1857. 
Lot,  1862. 
Manche,   1853. 
Marne  (Haute-),  1864. 


Nord,  1865. 
Oise,  I8<i9. 
Pas-de-Calais,  1858. 
Rhin  (Bas-),  1853. 
Rhône,  1865-67-68-09. 
Somme,  1852. 
Vaucluse,  1S69. 


De  1870  à  1879. 


Aisne,  1871. 

Aude,  1875. 

Aveyron,  1871. 

Charente,  1872. 

Cher,  1872. 

Côtes-du-Nord,  1871. 

Eure-et-Loir  ,    1871-72-73-74- 

75. 
Garonne  (Haute-),  1871. 
Loir-et-Cher,  1872. 
Loire,  1872. 
Loire-luférieure,  1874-75-77. 


Loiret,  1872. 
Marne,  1871-73. 
Meurthe-et-Moselle,   1S73-74 
Oise,  1871-75. 
l'as-de-Calais,  1871. 
Puy-de-Dôme,  1874. 
Pyrénées  (Hautes-),  1874. 
Rhône,  1873. 
Sarthe,  1878. 
Savoie,  1878. 
Sèvres  (Deux-),  1871. 
Tarn-et-Garonne,  1874-75. 


Ont  émis  en  particulier  le  vœu  que  la  situation 
des  écoles  de  filles  et  des  institutrices  dans  les 
communes  de  moins  de  500  âmes  soit  assimilée  à 
celle  des  communes  de  plus  de  500  âmes,  les  dé- 
partements suivants  : 


Alpes  (Hautes-),  1878. 
Ar.lèche,  1869. 
Ardennes,  1878. 
Gers,.  1873-76-78. 
Jura,  1875. 
Manche,  1878. 


Marne,  1876-TS. 
Meurthe-et-Moselle,  1878. 
Meuse,  1874. 

Pyrénées  (Hautes-),  1875. 
Vosges,  1877. 


VI.  —  Nomination  des  instituteurs. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  relever  à  part  les 
vœux  des  Conseils  généraux  relatifs  à  la  nomina- 
tion des  instituteurs. 

I.  —  Avant  18ô0,  plusieurs  Conseils  généraux 
avaient  formé  des  vœux  favorables  au  concours  des 
conseils  municipaux  dans  le  choix  ou  la  révocation 
des  instituteurs,  par  exemple  : 


Manche,  1825-27. 
Oise,  1848. 


Yonne,  1824. 


II.  —  Depuis  1850,  l'opinion  se  partage  en  deux 
principaux  courants  : 
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Vœux  favorables  h  la  nomination  des  institu- 
teurs par  les  conseils  municipaux  des  communes 
(quelquefois  sur  la  présentation  d'autres  auto- 
rités) : 


Meurthe-et-Moselle,  1 871. 
Nièvre,  1871. 
Pyrénées-Orientales,  1871. 
Saône  (Haute-),  1872. 
Savoie,  1868. 


Allier,  1871. 
Doubs,  1871. 

Jura,    1871   (suivant  les  for- 
mes de  In  loi  de  1833). 
Loire,  1877. 
Lot-et-Garonne,  1871. 

Vœux  favorables  à  la  nomination  des  institu- 
teurs par  les  autorités  académiques,  particulière- 
ment par  les  recteurs  : 

Bouches-du-Rhône,  1871. 
Calvados,  1873. 
Côte-d'Or,    1873-74-77. 
Gironde,  1878. 
llle-et-Vilaine,  1877. 
Isère,  1877. 
Loir-et-Cher,  1874. 
Loiret,  1852. 
Lot,  1851. 


Lot-et-Garonne,  1872. 
Meuse,  1878. 
Puy-de-Dôme,  1873-74-75. 
Pyrénées  (Basses-),  1851-52. 
Pyrénées-Orientales,  1877. 
Saône  (Haute-),  1871. 
Seine,  1871. 
Somme,  1877. 
Vosges,  1872. 


VIL—  Méthodes  et  programmes  d'enseignement. 

Les  départements  suivants  ont  demandé  l'exten- 
sion du  programme  de  l'enseignement  et  l'amélio- 
ration des  méthodes  en  ce  qui  touche  les  diverses 
branches  d'études  ci-après  énumérées  : 

1°  L enseignement  agricole  à  créer  ou  à  développer 
dans  les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  : 

De  1833  à  1879. 


Aisne,  1867. 

Alpes  (Basses-),  1838-76. 

Alpes  (Hautes-),    1871-72-74- 

78. 
Ardèche,  1852-60. 
Ardennes  ,  1838-61-62-63-64- 

65. 
Ariège,  1843. 
Aube,  1855-64-65-67-69-72-74- 

74. 
Aude,  1841-58. 
Aveyron,  1840-53-55. 
Bouches-du-Rhône ,   1850-56- 

58-72. 
cantal,  1849-71. 
Charente,  1864-65. 
Cher,  1850-60-60. 
Corrèze,   1838-56-57-60-61-62- 

63-64-65-66-76. 
Corse,  1854-55-64. 
Côte-d'Or,  1843-45-71. 
Côtes-du-Nord,  1871. 
Creuse,  1849-78. 
Dordogne,  1849-60. 
Doubs,  1878. 
Drôme,  1850-59-60-64. 
Eure,  1859-78. 
Eure-et-Loir,     1846-47-60-61- 

62-63-64-68. 
Finistère  ,    1859-60-6  2-64-65- 

66-67-68-69-71-72-73  -74-75- 

77-78. 
Garonne  (Haute-),  1860-61. 
Gers,  1861-63-71. 
Gironde,  1865. 
llle-et-Vilaine,  1855-60-65. 
Indre,  18c5  69-71. 
Jura,  1847-48-61-62-75-76-77. 
Landes,  1843-51-52. 
Loir-et-Cher,  1866-72. 
Loire-Inférieure,  1862-63-64- 

65-67-68  69-71-72. 
Lot,  1871-74. 


Lot-et-Garonne,  1852. 

Lozère,  1839-57-59. 

Maine-et-Loire,  1851-53. 

Manche,  1862-78. 

Marne,  1868-73. 

Marne    (Haute-),    1855-63-64- 

65-66-74-75. 
Meurthe-et-Moselle,    1835-36- 

38-64-64-72-75-76. 
Meuse,  1836-50. 
Moselle,  1850-51-52. 
Nord,  1862-64-65-66. 
Oise,  1872. 
Orne,  1862-63-65-74. 
Pas-de-Calais,  1850-54-65-66- 

1872-72. 
Puy-de-Dôme,  1849. 
Pyrénées  (Basses-),  1872. 
Pyrénées  (Hautes-),  1841-60- 

67-71-74. 
Pvrénées-Orientales,  1864-63. 
RÎiin  (Bas-),  1863-64. 
Rhin  (Haut-).— Belfort,  1856. 
Saône  (Haute-),  1857. 
Saône-et-Loire,  1876. 
Sarthe,  1850-56-73-74. 
Savoie,  1861-69-73-75. 
Savoie  (Haute-),  1862-64. 
Seine-Inférieure,  1851-51-56. 
Seine-et-Marne,  1164. 
Seine-et-Oise,  1873. 
Sèvres  (Deux-).  1838-74-74. 
Somme,  1847-55-60-74-74-78. 
Tarn,  1866. 

Tarn-et-Garonne,  1860-73. 
Var,  1837-42. 
Vaucluse,  1856-57-58-59-60- 

66. 
Yendée,  1861. 
Vienne,  1871. 
Yienne  (Haute-),  1875-77. 
Vosges,  1871-72. 
Yonne,  1860-61-62. 


2°  L'enseignement  de  Y  arpentage,  du  nivellement, 
de  la  géométrie  appliquée,  de  la  tachymétrie,  etc.  : 


Ardennes,  1839. 
Bouches-du-Rhône,  1877. 
Corrèze,  1856-58-66. 
Côte-d'Or,  1879. 
Hérault,  1873. 
Loir-et-Cher,  1876. 
Loiret,  1876. 


Manche,  1848. 
Meurthe-et-Moselle,  1878. 
Rhin  (Bas-),  1862. 
Saône  (Haute-),  1864. 
Seine,  1876. 
Yienne,  1857-75. 


3°  L'enseignement  de  la  comptabilité,  de   Val' 

gèbre  : 


Ariège,  1875. 
Bouches-du-Rhône,  1877. 
Côte-d'Or,  1860. 
Indre-et-Loire,  1876. 
Jura,  1862. 
Loire  (Haute-),  1848. 
Loire-Inférieure,  1876. 


Loiret,  1871. 
Manche,  1875. 
Pyrénées-Orientales,  1858. 
Seine-et-Oise,  1874. 
Somme,  1875. 
Yienne  (Haute-),  1877. 


4°  L'enseignement  de  V économie  politique,  du 
droit  usuel,  de  Vinstruction  civique,  de  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil  : 

Meurthe-et-Moselle,  1875-76. 
Nièvre,  1871. 
Oise,  1873-75. 
Puy-de-Dôme,  1876-78. 
Pyrénées-Orientales,  1858-71. 
Saône  (Haute-),  1864. 
Seine,  1875. 
Seine-et-Oise,  1874. 
Sèvres  (Deux-),  1841. 
Somme,  1875. 
Tarn-et-Garonne,  1876. 
Var,  1876. 

Vienne  (Haute-),  1876-77. 
Vosges,  1876. 


Aisne,  1875-76-77. 
Ariège,  1875. 
Corrèze,  1877. 
Corse,  1874. 
Doubs,  1875. 
Gers,  1876. 
Indre-et-Loire,  1876. 
Jura,  1843. 
Loir-et-Cher,  1876. 
Loire-Inférieure,  1876-78. 
Loiret,  1876. 
Lot-et-Garonne,  1871. 
Lozère,  1875. 
Manche,  1875. 


5°  L'enseignement    des    sciences  physiques    et 
leurs  applications,  météorologie,  etc.  : 


Pyrénées-Orientales,  1858-64. 
Rhin  (Bas-),  1862. 


Sèvres  (Deux-),  1876» 


6°  L'enseignement  de  Yhygiène  : 
Corrèze,  1866-73. 
7°  L'enseignement  des  travaux  à  l'aiguille  .• 


Aisne,  1871-74. 
Aube,  1865-66-69-71. 
Charente-Inférieure,  1873. 
Jura,  1875. 


Lozère,  1857. 
Nord,  1869. 

Pas-de-Calais,  1852-71-72  77. 
Vosges,  1871. 


8"  L'enseignement  des  langues  vivantes  : 

Jura,  1874.  Marne,  1872-73. 

9°  L'enseignement  de  la  littérature  et  de  V his- 
toire : 


Alpes  (Hautes-),  1871. 
Lozère,  1875. 


Saône-et-Loire,  1871. 
Nièvre,  1871. 


10°  L'enseignement  de  notions  d'archéologie  .- 
Corrèze,  1877.  Corse,  1875. 

11°  L'enseignement  de  la  gymnastique: 


Aisne,  1860-63-64-65-66. 
Aube,  1874. 
Corse,  1872. 
Gard,  1876  . 
Gironde,  1873. 
Hérault,  1876. 
Loir-et-Cher,  1873. 


Marne,  1872. 
Oise,  1876. 
Rhône,  1873. 
Saône-et-Loire,  1876. 
Seine,  1871. 
Seine-et-Oise,  1875. 
Vosges,  1871-72. 


12°  L'enseignement    du     plain- chant, 
musique  : 


de    la 


Aisne,  1879. 
Aube,  1865. 


Gers,  1867. 

Rhin  (Bas-),  1835. 


13°  L'enseignement  du  dessin  : 


Ariège,  1873. 
Bouches-du-Rhône,  1877. 
Loire,  1858. 


Pas-de-Calais  ,     1861-62-63- 

64-72. 
Rhin  (Bas-),  1862. 


14°  L'enseignement  de  l'histoire  naturelle  : 


Ardennes,  1839. 
Pyrénées  (Hautes-),  1874. 


Rhin  (Bas-),  1862. 


VIII.  —   Dédoublement    obligatoire    des   classes 
trop  nombreuses. 

Ont  émis  des  vœux  tondant  à  dédoubler  les 
classes  trop  nombreuses  et  à  fixer  le  nombre 
d'élèves  au-dessus  duquel   un  instituteur  adjoint 
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serait  nécessaire  aux  chiffres  de  50,  00,  70  ou  80 
élèves,  les  départements  suivants  : 


Aisne,  1872-77-78. 
Alpes  (Basses-),  1876. 
Alpes-Maritimes,  1873-74. 
Ardèche,  1876-78. 
Ariège,  1877. 
Calvados,  1853. 
Cantal,  1877. 
Charente-Inférieure,  1873-75- 

76-77. 
Cote-d'Or,  1874. 
Creuse,  1873. 
Gers,  1878. 


Jura,  1839. 
Loir-et-Cher,  1871. 
Loire,  1872. 
Loire  (Haute-;,  1878. 
Lot,  1874. 
Lozère,  1878. 

Pas-de-Calais,  1862-65-68-7: 
Pyrénées-Orientales,  1878. 
Somme,  1876-77-18. 
Tarn,  1873. 
Yonne,  1876. 


IX.  —  Création  d'écoles  de  hameau,  et,  au  besoin, 
d'écoles  temporaires,  ambulatoires,  etc. 

Ont  émis  ce  vœu,  les  départements  suivants  : 


Allier,  1834-35. 

Alpes  (Basses-),   1839-40-41- 

1842-52. 
Alpes  (Hautes-),  1847-53-71. 
Alpes-Maritimes,  1878. 
Ardèche,  1864. 
Aude,  1841-44. 
Aveyron,   1868-75. 
Charente-Inférieure,  1872. 
Corrèze,  1877-78. 
Corse,  1869-76-78. 
Dordogne,  1872. 
Gard,  1853-72. 
Gers,  1867. 
Gironde,  1844. 
Hérault,  1856-73-76. 


Indre,  1865-66. 

Loire  (Haute-),   1875. 

Lot,  1874-75-76. 

Manche,  1858-72-73. 

Marne,  1876. 

Moselle,  1850. 

Nièvre,  1871. 

Pas-de-Calais.   1856-57-58-59- 

1860-62-63-64-65  68-69-72. 
Pvrénées-Orientales,  1871. 
Rhin  (Bas-),  1865. 
Savoie,  1866-74. 
Seine,  1873. 
Tarn,  1873. 

Vienne  (Haute-),  1867-73-77. 
Vosges,  1852. 


X.  —  Création  d'écoles  primaires  supérieures. 
Ont  émis  ce  vœu,  les  départements  suivants  : 


Loir-et-Cher,  1878. 
Loire,  1876. 
Lot,  1851. 

Pas-de-Calais,  1872. 
Puv-de-Dôme,  1878. 
Sarthe,  1841. 
Seine,  1873. 
Vaucluse,  1840. 


Aisne,  1847. 
Alpes-Maritimes,  1878. 
Ardèche,  1872. 
Ardennes,  1849. 
Corrèze,  1841. 
Creuse,  1878. 
Gironde,  1873. 
Hérault,  1853. 
Indre,  1835. 

XI.  —  Salles    d'asile. 
Ont  émis  des  vœux  tendant  à  encourager  la 
fondation  ou  l'extension  des  salles  d'asile,  à  titre 
obligatoire    ou   facultatif,  les  départements    sui- 
vants : 

De  1833  à  1850. 

Ain,  1837. 

Allier,  1844. 

Ardèche,  1846. 

Ardennes.  1844. 

Ariège,  1849. 

Aube,  1836-43. 

Aude,  1843. 

Charente,  1840-41. 

Charente-Inférieure,  1839-41. 

Corrèze,  18  i 5-49. 

Creuse,  1848, 

Doubs,  1833. 

Eure,  184s. 

Eure-et-Loir,  1838. 

Gard,  1846-76. 

Gers,  1849. 


IlIe-et-Vilaine,  1846. 
Indre,  1835. 
Loire  (Haute-),  1840. 
Loir-et-Cher,  1840. 
Loiret,  1847. 
Lot,  1841-43-45. 
Moselle,  1845. 
Nord,  1835-46-49. 
Rhin  (Bas-),  1845-46. 
Sarthe,  1845. 
Seine,  1835-41. 
Seine-Inférieure,  1843. 
Somme,  1833. 
Vaucluse,  1844-45. 
Yonne,  1818. 


De   1850  à   1869. 


Allier,  1S66, 
Ardennes,  1859. 
Charente-Inférieure,  1855. 
Cher,  1866. 
Drôme,  1859. 
Gers,  1850-57-67. 
Hérault,  1850-57. 
Jura,  1861, 
Nord,  1865-66-67. 


Pas-de-Calais ,    1854-55-61-62 

(2v.)-t3-65(3  v.)-67-li9. 
Pyrénées  (Hautes-),  1851. 
Pvrénées-Orientales,  1857. 
Rhin  (Bas-),  1850-57-67-6S-69. 
Sarthe,  1869. 
Vienne  (Haute-),  1857. 
Vosges,  1850-54. 


De 

Ain,  1873-74. 
Alpes-Maritimes,  1878. 
Charente-Inférieure,  1871-73. 
Creuse,  1878. 


1870   à   1879. 

Gard,  1873. 
Gers,  1S71. 
Hérault.  1873. 
Jura,  1871-72  (2v.)-75. 


Meurthe-et-Moselle,  1878.  Sarthe,  1871, 

Pas-de-Calais,  1873.  Savoie,  1878. 

Puy-de-Dôme,  1878.  Seine-Inférieure,  1878. 
Pyrénées  (Hautes-),  1876. 

XII.  —  Surveillance  et  inspection  de»  écoles 
primaires. 

Ont  émis  des  vœux  tendant  à  ce  que  les  établis' 
sements  congréganistes  soient  soumis  à  Yinspection 
civile  : 

De  1838  à  1850. 


Ardennes,  1846-47. 
Corrèze,  1844. 
llle-et-Vilaine,  1845. 
Mayenne,  1838. 


Seine,  1845-46. 

Sèvres  (Deux-),  184C--47. 

Vendée,  1847. 


De  1870  à  1879. 

Allier,  1876.  Somme,  1878. 

Pyrénées-Orientales,  1871. 

Ont  émis  des  vœux  contre  le  droit  d'inspection 
ou  de  surveillance  des  écoles  conféré  aux  ecclésias- 
tiques: 

De  1826  à  1850. 


Aisne,  1826-27-33. 
Eure-et-Loir,  1826. 
Finistère,  1833. 
Gers,  1825-26-27. 
Loiret,  1834. 
Maine  (Haute-),  1826-27. 


Meurthe-et-Moselle,  1827. 
Meuse,  1833. 
Seine,  1825. 

Seine-Inférieure,  1826-27. 
Yonne,  1825-26-27. 


De  1870  à  1879. 
Seine,  1878.  Vaucluse,  1871. 

Ont  émis  des  vœux  en  faveur  de  Y  extension  des 
attributions  des  Conseils  généraux  dans  la  sur- 
veillance de  Yinstruction  primaire  : 

De  1870  à  1879. 


Tuy-de-Dôme,  1873-74-75-78. 
Pyrénées-Orientales,  1877, 
Seine-et-Marne,  1874-77. 
Somme,  1873-77. 
Var,  1877. 
Vaucluse,  1871. 


Charente,  1872. 
Côte-d'Or,  1877. 
Gironde,  1874-78. 
Hérault,  1874. 
Jura,  1871. 

Loire-Inférieure,  1873-74-78. 
Marne  (Haute-),  1878. 

Ont  émis  des  vœux  tendant  h  rendre  plus  ef- 
ficace Yorganisation  de  la  surveillance  locale 
(comités  locaux,  délégations  cantonales  et  conseils 
municipaux)  : 

De  1819  à  1850.1 


Aisne.  1849. 
Charente,  1849. 
Drôme,  1844. 
Garonne  (Haute-),  1845. 
Loir-et-Cher,  1829. 
Manche,  1849. 
Mayenne,  1841. 
Meurthe-et-Moselle,  1849. 
Meuse.  1849. 


Nord,  1842. 
Oise,  1841-49. 
Pas-de-Calais,  1849. 
Saône-et-Loire,  1849. 
Seine,  1819. 
Seine-et-Oise,  1841. 
Vienne,  1849. 
Vosges,  1849. 


De  1850  à  1870. 


Aube,  1867. 
Gers,  1868. 
Hérault,  1862. 
Jura,  1860-62. 


Loire  (Haute-),  1S67. 
Meurthe-et-Moselle,  1863." 
Rhin    (Haut-)  ,     1863-64-65- 
66-67. 


De  1870  à  1879. 


Allier,  1873. 
Alpes  (Bas$es-\  1872. 
Calvados,  1871. 
Cher,  1874. 
r.ôtes-du-Nord,  1871. 
Gironde,  1871-72-73. 
Hérault,  1878. 
Marne,  1871. 


Puy-de-Dôme,  1871. 
Pvrénées-Orientales,  1S71. 
Rhône,   1873. 
Saône-et-Loire,  1S76. 
Savoie,  1873. 
Seine-et-Oise,  1871. 
Yonne,  1871. 


XIII.  —  Conférences  d'instituteurs. 

Ont  émis  des  vœux  en  faveur  des  conférences 
pédagogiques  cantonales  ou  départementales,  les 
départements  suivants  : 
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Ain,  1840-58. 
.Ardcnnes,  i83ô. 
Aube,  1847. 
Corrèze,  1857-60. 
Côtes-du-Nord,  1839. 


Gers,  1865. 
Lot-et-Garonne,  1837. 
Pyrénées  (Basses-),  1840. 
Seine-et-Marne,  1848. 
Sèvres  (Deux-),  1837-42. 


XIV.  —  Bibliothèques  communales. 

Ont  émis  des  vœux  pour  la  multiplication  des 
bibliothèques  communales  (scolaires  et  populaires), 
les  départements  suivants  : 


Aisne,  1839-74. 
Ardèche,  1860. 
Ariège,  1871. 
Aube,  1871. 
Calvados,  1873. 
Drôme,  1853. 
Hérault,  1866. 
Isère,  1871. 
Jura,  1876. 
Loire,  1875-76. 
Lot,  1874. 
Marne,  1868. 


Mayenne,  1875. 
Meurthe-et-Moselle,  1873, 
Pas-de-Calais,  1864-65-67-69- 

1877. 
Puy-de-Dôme,  1873-74. 
Pyrénées-Orientales,  1860. 
Rhône,  1845. 
Saône  (Haute-),  1860. 
Seine,  1873. 
Tarn-et-Garonne,  1875. 
Vienne,  1876. 
Vosges,  1863-70-76. 


CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  METIERS. 

—  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a  un 
double  objet  ;  il  est  un  musée  industriel  et  un  éta- 
blissement d'instruction.  Comme  musée,  il  com- 
prend les  collections,  la  bibliothèque  et  le  dépôt 
des  brevets  d'invention  ;  comme  établissement  d'in- 
struction, les  cours  publics  et  gratuits  de  sciences 
appliquées  aux  arts;  il  comprenait  en  outre, jus- 
qu'en 1874,  la  petite  école. 

Histoire  du  conservatoire  des  arts  et  métiers.  — 
Vaucanson,  en  mourant  (1782),  avait  légué  au 
gouvernement  la  collection  de  machines  et  d'outils 
qu'il  avait  formée,  dès  l'année  1775,  dans  l'hôtel 
de  Mortagne,  rue  de  Charonne.  L'hôtel  de  Morta- 
gne  fut  acheté  par  l'État;  Vandermonde,  membre 
de  l'Académie  des  sciences,  fut  nommé  conserva- 
teur de  ce  musée  industriel  que,  de  1185  à  1792,  il 
•enrichit  de  plus  de  500  machines.  C'était  l'époque 
où  les  manufactures,  sans  employer  encore  les 
moteurs  à  vapeur,  commençaient  à  introduire  quel- 
ques perfectionnements  dans  l'outillage  mécani- 
que des  fabriques,  à  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Par  décrets  du  15  et  du  18  août  1793,  la  Conven- 
tion chargea  le  Comité  d'instruction  publique  de 
désigner  dans  le  mobilier  national  les  objets  qui 
pouvaient  être  utiles  aux  lettres,  aux  sciences  et 
aux  arts.  L'Assemblée  législative  avait  déjà  pris 
une  mesure  semblable,  qui  n'avait  pas  été  suivie 
d'effet.  Sous  la  Convention,  le  comité  s'adjoignit 
•des  hommes  spéciaux  ;  un  rapport  fut  fait,  à  la 
suite  duquel  un  décret  du  23  pluviôse  an  II  (11 
févr.  1794)  institua  une  commission  temporaire  des 
arts,  composée  de  Vandermonde,  Conté,  Leroy, 
Beuvelot,  Molard,  etc.,  et,  peu  de  temps  après,  du 
physicien  Charles  et  de  l'évêque  Grégoire. 

La  commission  s'occupa  non  seulement  des  objets 
d'art  qui  furent  conservés  et  distribués  entre  les 
musées,  mais  des  machines  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  dont  elle  réunit  une  nombreuse  collec- 
tion dans  l'hôtel  d'Aiguillon,  rue  de  l'Université. 
La  pensée  vint  de  faire  de  cette  collection  un 
musée  public,  comme  l'avait  été  le  musée  Vaucan- 
son, et,  sur  la  proposition  de  Grégoire,  fut  rendu 
le  décret  du  lu  vendémiaire  an  III  (10  octobre 
1794), contenant  11  articles  et  portant: 

«  Art.  1er.  11  sera  formé  à  Paris,  sous  le  nom.  de 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et  sous  l'ins- 
pection de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
un  dépôt  de  machines,  modèles,  outils,  dessins, 
descriptions  et  livres  de  tous  les  genres  d'arts  et 
aiétiers;  l'original  des  instruments  et  machines  in- 
ventés ou  perfectionnés  sera  déposé  au  Conser- 
vatoire. 

«  Art.  2.  On  y  expliquera  la  construction  et 
l'emploi  des  outils  et  machines  utiles  aux  arts  et 
métiers.  » 

Trois  démonstrateurs  et  un  dessinateur  devaient 


être  attachés  à  l'établissement  'art.  4).  La  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  était  chargée  de  se 
concerter,  sous  l'autorité  du  Comité  d'instruction 
publique  dont  elle  dépendait,  avec  le  Comité  des 
finances  pour  le  choix  du  local  où  devait  être  placé 
le  Conservatoire. 

Le  Garde-meuble  fut  le  local  désigné  ;  mais  l'in- 
stallation n*ayant  pas  eu  lieu,  le  Directoire  songea, 
sur  la  demande  des  membres  du  Conservatoire,  à 
y  substituer  l'ancien  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs. 

L'abbaye  de  Saint-Martin-des-Champs  avait  été 
sinon  fondée,  du  moins  richement  dotée  par  le  roi 
Henri  Ier  en  l'an  1060;  elle  était  devenue,  en  1079, 
une  dépendance  de  l'ordre  de  Cluny,  dont  elle  resta 
jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  française  un  des 
plus  importants  prieurés.  Jusqu'au  temps  de  Char- 
les VI,  le  prieuré  et  les  quatorze  arpents  de  terre 
qui  formaient  son  enclos  étaient  restés  en  dehors 
de  l'enceinte  de  Paris  (de  là  son  surnom)  et,  pour  le 
défendre  contre  une  attaque,  les  moines  les  avaient 
entourés  dune  forte  muraille  flanquée  de  tours  dont 
quelques  restes  se  voient  encore  au  milieu  de 
constructions  plus  modernes.  Entre  autres  bâti- 
ments du  moyen  âge  qui  ont  été  conservés,  sont 
l'ancien  réfectoire,  qui  est  devenu  la  bibliothèque, 
et  qui  est  une  des  belles  œuvres  de  l'architecture 
ogivale  du  treizième  siècle,  et  l'ancienne  église  qui 
est  devenue  la  salle  des  machines.  La  restauration 
de  ces  deux  édifices,  commencée  en  1854,  se  pour- 
suit encore. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  (séance  du  14  vendé- 
miaire an  V,  5  oct.  1796)  repoussa  la  proposition 
du  Directoire  (message  du  29  fructidor  an  IV),  et 
voulut  charger  directement  l'Institut  de  la  conser- 
vation des  modèles  relatifs  aux  arts  et  métiers; 
mais  le  Conseil  des  Anciens,  sur  le  rapport  d'AI- 
quier,  insista  (7  nivôse  an  V)  en  rappelant  que  pour 
donner  une  instruction  pratique  aux  ouvriers,  «  il 
faut  leur  faire  voir  plus  qu'il  ne  faut  leur  parler,  » 
et  en  s'appliquant  à  prouver  l'utilité  de  démonstra- 
tions orales  et  d'administrateurs  spéciaux.  Le  Conseil 
des  Cinq-Cents  se  laissa  persuader  ;  sur  le  rapport 
de  Grégoire  (séance  du  17  floréal  an  VI),  il  prit, 
le  26  floréal,  une  résolution  favorable  qui,  acceptée 
par  les  Anciens,  devint  la  loi  du  22  prairial  an  VI. 

Le  12  germinal  an  VII,  le  Conservatoire  prit 
possession  du  prieuré  qui  avait  été  pendant  plu- 
sieurs années  transformé  en  manufacture  d'armes  ; 
l'année  suivante,  les  modèles  et  machines  déposés 
à  l'hôtel  d'Aiguillon,  au  Louvre  et  à  la  rue  de 
Charonne,  y  furent  installés.  Les  trois  démonstra- 
teurs étaient  alors  J.-B.  Leroy,  Conté,  Molard  ;  le 
dessinateur,  Beuvelot.  Peu  de  temps  après,  Leroy 
fut  remplacé  par  Montgolfier,  Conté  par  Grégoire. 

Le  23  prairial  an  IX  fut  rendu  l'arrêté  concer- 
nant «  l'administration  et  la  police  intérieure  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  »  et  relatif  aux 
galeries,  à  la  bibliothèque,  au  bureau  du  dessina- 
teur et  à  l'atelfer  de  construction  ;  l'administra- 
tion proprement  dite  était  confiée  aux  seuls  mem- 
bres du  Conservatoire. 

Le  musée  s'accrut  sous  l'Empire,  particulière- 
ment par  le  legs  que  Berthoud  fit  de  sa  collection 
d'horlogerie  et  par  l'achat  du  cabinet  de  physique 
de  Charles. 

Lorsque  Carnot  eut  fait  venir  à  Paris  Jacquart, 
qui  avait  déjà  été  récompensé  à  l'Exposition  de 
iHOl  pour  un  métier  à  huit  marches,  et  qui  depuis 
avait  inventé  un  métier  à  fabriquer  les  filets,  il. 
l'installa  au  Conservatoire.  Jacquart  y  trouva  les 
pièces  du  métier  à  tambour  imaginé  par  Vau- 
causon;  il  le  monta,  et  la  combinaison  du  tambour 
avec  les  cartons,  déjà  inventés  au  dix-huitième  siècle 
par  Falcon,  le  conduisit  à  la  découverte  du  métier 
auquel  son  nom  est  resté  attaché  et  qui  a  fait  une 
révolution  dans  le  tissage  des  étoffes  façonnées. 

Ln  des  membres  du  conseil  institué  en  l'an  II  et 
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en  l'an  III,  Molard,  avait  été  nommé  directeur  en 
l'an  IX;  il  occupa  ce  poste  jusqu'en  1816. 

Les  démonstrateurs  avaient  pour  mission  de 
faire  des  leçons  pratiques  en  expliquant  au  public 
le  fonctionnement  des  machines  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  que  cet  enseignement  ait  jamais  été  donné  d'une 
manière  régulière.  Dès  1796,  Molard  avait  établi 
au  Conservatoire  une  petite  école  de  dessin  appli- 
quée aux  arts;  en  1806,  le  ministre  de  l'intérieur, 
Champagny,  approuva  la  formation  de  cette  école 
industrielle.  Des  boursiers,  désignés  par  les  maires 
et  les  préfets  et  choisis  principalement  dans  la 
classe  ouvrière,  devaient  en  suivre  les  cours.  Quoi- 
que le  programme  n'ait  jamais  été  entièrement 
appliqué,  l'école  réussit,  surtout  au  point  de  vue 
de  l'enseignement  du  dessin.  Sous  la  direction  de 
Le  Blanc,  elle  eut  pendant  l'Empire  jusqu'à  300  élè- 
ves, parmi  lesquels  on  compte  l'ancien  directeur  du 
Creusot,  Schneider.  Parmi  ses  professeurs,  on 
peut  citer  Gauthier  (de  Tours),  qui  enseignait  la 
«éométrie  descriptive. 

Il  y  eut  aussi  pendant  l'Empire  une  école  de  fila- 
ture, établie  en  l'an  XII  par  un  autre  ministre  de 
l'intérieur,  Chaptal;  cette  dernière  fut  supprimée 
en  1814. 

Sous  la  Restauration,  fut  institué  (ord.  du  26 
avril-l""  mai  1817),  à  côté  du  directeur,  un  conseil 
d'amélioration  et  de  perfectionnement,  qui  fut  re- 
manié par  l'ordonnance  du26nov.-15  déc.  1819  et 
composé  de  six  membres  de  l'Académie  des  sciences 
(Berthollet,  Chaptal,  Mirbel,  Gay-Lussac,  Arago, 
Molard),  de  six  industriels  (Ternaux,  Darcet,  B.  De- 
lesscrt,  Scipion  Perrier,  Widmer  de  Jouy,  Welter), 
des  professeurs  et  du  directeur;  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld présidait.  Ce  conseil  fut  modifié  dans 
la  suite  par  les  ordonnances  du  28  mars  1820  et 
du  31  août  1828. 

L'ordonnance  du  26  novembre  1819  transforma 
ou  plutôt  compléta  le  Conservatoire  en  y  introdui- 
sant, à  l'instigation  du  baron  Ch.  Dupin,  un  ensei- 
gnement nouveau.  Le  comte  Decazes,  alors  minis- 
tre, voulait,  à  la  petite  école  qui  av*ùt  beaucoup 
décliné  depuis  la  chute  de  l'Empire,  ajouter  «  un 
enseignement  public  et  gratuit  pour  l'application 
des  sciences  aux  arts  industriels,  »  qui  permît  au 
Conservatoire  «  d'atteindre  complètement  le  but  de 
sa  fondation,  »  disait  l'ordonnance.  «  Le  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers  a  rendu  depuis  son 
institution  d'importants  services  ;  mais,  pour  at- 
teindre complètement  le  but  de  sa  fondation,  il  y 
a  manqué  jusqu'ici  une  haute  école  d'application 
des  connaissances  scientifiques  au  commerce  et  a. 
l'industrie.  Voulant  pourvoir  à  ces  besoins,  rem- 
plir le  vœu  des  hommes  éclairés  et  contribuer  de 
tout  notre  pouvoir  aux  moyens  d'accroître  la  pros- 
périté nationale...  Art.  1er.  11  sera  établi  au  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers  un  enseignement 
public  et  gratuit  pour  l'application  des  sciences 
aux  arts  industriels.  »  —  En  conséquence,  trois 
chaires  furent  créées,  une  de  "mécanique  qui  fut 
confiée  (2  déc.  1819)  au  baron  Ch.  Dupin,  une  de 
chimie  industrielle  confiée  à  Clément  Désormes, 
une  d'économie  industrielle  confiée  à  Jean-Baptiste 
Say.  Les  cours  furent  ouverts  le  25  novembre  1820. 
En  1828,  une  chaire  de  physique  appliquée  aux 
arts  fut  créée  et  confiée  à  Pouillet.  L'industrie  eut 
dès  lors  son  enseignement  supérieur  à  Paris,  et  le 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  devint  la  Sor- 
bonne  de  l'industrie.  Il  eut  pour  mission  non  seu- 
lement de  répandre  les  connaissances  générales  de 
la  science  sur  lesquelles  sont  fondés  les  procédés 
de  l'industrie  et  de  l'art  agricole,  mais  d'étudier 
les  plus  importants  de  ces  procédés,  de  faire  con- 
naître les  documents  et  les  perfectionnements,  et 
de  stimuler  par  là  l'esprit  d'invention. 

L'expérience  montra  l'utilité  de  cet  enseignement. 
En  1836,  trois  cours  furent  institués  à  litre  d'essai 
par  M.  H.   Passy,  alors  ministre.  Aussi,  en  1838, 


Martin  du  Nord,  ministre  des  travaux  publics,  do 
l'agriculture  et  du  commerce,  chargea-t-il  une  com- 
mission d'étudier  les  moyens  de  lui  donner  de 
plus  larges  développements.  La  commission  ré- 
digea un  rapport  tendant  à  réorganiser  l'école 
préparatoire  des  arts  et  métiers,  et  à  augmenter  le 
nombre  des  cours  publics  de  l'école  d'application, 
qui  devaient  être  portés  à  dix.  Déjà  quelques 
cours  annexes  d'agriculture  avaient  été  institués 
par  ordonnance  du  25  août  1836  :  cours  de  culture; 
cours  de  mécanique  et  de  construction  agricole  ; 
cours  de  chimie  agricole.  En  18:i9.  le  ministre 
Cunin-Gridaine  exécuta  une  partie  du  plan  conçu 
sous  le  ministère  précédent  ;  cinq  cours  fuient 
créés  par  l'ordonnance  du  26  septembre  1839  : 
cours  de  mécanique  appliquée  à  l'industrie,  confié 
à  M.  le  capitaine  d'artillerie  Morin;  cours  de  géo- 
métrie descriptive  confié  à  Olivier,  cours  de  législa- 
tion industrielle,  à  Wolowski  ;  cours  d'agriculture,  à 
Leclère-Thouin  ;  second  cours  de  chimie  appli- 
quée à  l'industrie  confié  à  Payen  ;  puis,  par  une 
ordonnance  subséquente,  un  sixième  cours,  cours 
d'agriculture,  dont  la  possession  fut  confirmée  à 
M.  Moll,  chargé,  depuis  1836,  du  cours  annexe  de 
culture  :  ce  qui  portait  à  dix  le  nombre  des  cours 
publics.  Les  dix  professeurs  constituèrent  seuls 
(ord.  du  24  fév.  1840  et  règlement  du  1er  déc.  1843) 
le  conseil  de  perfectionnement,  et  l'administration 
fut  confiée  à  l'un  d'eux,  Pouillet,  désigné  sous  le 
titre  de  professeur-administrateur. 

D'autres  chaires  furent  encore  ajoutées  dans  la 
période  suivante.  En  1852,  celle  de  filature  et 
tissage  confiée  à  Alcan;  celle  d'apprêt,  teinture  et 
impression  des  tissus  à  Persoz,  celle  de  zootechnie 
à  Baudement;  le  4  novembre  1854,  celle  de 
constructions  civiles  confiée  à  M.  Emile  Trélat  et 
celle  d'administration  et  de  statistique  industrielle 
à  M.  Burat  ;  le  30  mars  1854,  celle  de  travaux 
agricoles  et  de  génie  rural  confiée  à  M.  Hervé- 
Mangon,  et  remplaçant  le  cours  de  zootechnie 
resté  sans  titulaire  par  la  mort  du  professeur. 
Blanqui,  qui  professait  avec  un  brillant  succès 
l'économie  politique,  venait  de  mourir;  il  ne  fut  pas 
remplacé,  parce  que  l'administration  était  à  cette 
époque  peu  sympathique  à  cette  science.  Mais  le 
26  octobre  1864,  après  que  le  gouvernement  eut 
adopté  une  politique  libérale  en  matière  de  tarifs 
douaniers,  l'enseignement  de  l'économie  politique 
fut  officiellement  rétabli  au  Conservatoire,  et  la 
chaire  qu'occupait  Wolowski  prit  le  titre  de  cours 
d'économie  politique  et  de  législation  industrielle  ; 
le  second  cours  consacré  aux  matières  économi- 
ques prit  celui  de  cours  d'économie  industrielle  et 
de  statistique. 

Le  général  Morin  qui,  après  la  retraite  de  Pouil- 
let, avait  administré  le  Conservatoire  de  184lJ  à 
1853,  avait  été  nommé  directeur  du  Conservatoire 
par  décret  du  10  décembre  1853.  Le  conseil  de  per- 
fectionnement fut  désormais  composé  des  profes- 
seurs et  d'un  certain  nombre  de  membres  choisis 
dans  les  corps  savants  et  dans  l'industrie  :  les 
membres  de  cette  catégorie  survivants  en  1879 
sont  MM.  Feray,  Dieterle,  Dailly,  Couchy.Un  arrêté 
du  19  janvier  1854  compléta  l'organisation  inté- 
rieure. M.  Tresca,  professeur  de  mécanique,  avait 
été  nommé  sous -directeur  en  1852. 

Dès  l'année  1842,  une  commission  ministérielle 
avait  signalé  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  ne  négliger 
ni  le  musée  ni  l'enseignement.  «  Un  professorat  a 
été  attaché  depuis  plusieurs  années  au  Conserva- 
toire, une  pensée  généreuse  a  dicté  cette  disposi- 
tion; on  a  augmenté  l'importance  de  l'établisse- 
ment, en  lui  créant  des  organes  propres  à  y  diriger 
un  concours  plus  nombreux  d'artisans  et  d'amis 
des  arts.  D'ailleurs  des  cours  publics  d'application 
des  sciences  dans  le  monument  même  consacré  à 
l'industrie,  au  centre  du  quartier  commerçant, 
semblent  une  nécessité  de  l'époque.  Ainsi  se  trouve 
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accouplé  au  Conservatoire  l'amour  intime  de  la 
science  aux  arts  pratiques  auxquels  elle  sert  d'in- 
troduction. Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  perdre 
de  vue  que  le  Conservatoire,  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  10  octobre  1794,  avait  pour  but 
de  former  un  dépôt  des  machines  utiles  à  l'indus- 
trie. C'est  un  véritable  musée  propre  à  éclairer 
les  constructeurs,  en  exposant  sous  leurs  yeux  la 
chronologie  des  inventions  et  découvertes  dans 
chaque  série  d'arts.  On  ne  doit  donc  pas  négli- 
ger davantage  la  conservation  et  l'entretien  d'une 
ancienne  machine  qui  aurait  fait  époque,  qu'on  ne 
néglige,  dans  nos  bibliothèques,  les  anciens  li- 
vres... »  Une  loi  du  3  juillet  1846  avait,  à  la  suite 
de  ce  rapport,  affecté  1  441  000  fr.  à  la  restauration 
et  à  l'agrandissement  des  bâtiments. 

La  nouvelle  administration,  sous  la  direction  du 
général  Morin,  s'appliqua  à  réaliser  cette  partie  du 
programme  général  de  l'établissement  et  à  placer 
le  musée  au  niveau  où  s'était  élevé  le  haut  ensei- 
gnement. Des  salles  furent  disposées  à  cet  effet  ; 
dès  Tannée  1849,  toutes  les  collections  furent  clas- 
sées dans  un  ordre  méthodique  ;  un  catalogue  fut 
rédigé  ;  la  galerie  des  expérimentations  et  des  ma- 
chines en  activité  fut  créée  en  1852.  Des  sommes 
importantes  furent  consacrées  par  le  budget  de 
1861  à  de  nouveaux  agrandissements  des  galeries. 

La  petite  école  seule  n'avait  pas  prospéré.  Le 
développement  des  écoles  municipales  de  dessin 
à  Paris  lui  avait  enlevé  la  plus  grande  partie  de 
ses  élèves  et  de  son  utilité;  elle  fut  supprimée 
le  3  décembre  1874. 

En  1 848,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce avait  chargé  «  les  professeurs  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  réunis  en  commission, 
d'arrêter  les  bases  d'un  système  général  pour  l'en- 
seignement des  sciences  appliquées.  »  Il  ne  fut 
pas  donné  suite  à  ce  projet,  quoique  plusieurs 
professeurs  du  Conservatoire  aient  été  chargés 
d'inspecter  les  écoles  d'arts  et  métiers  et  que  le 
directeur  ait  soumis  plus  tard  un  plan  d'organisa- 
tion de  l'enseignement  technique. 

En  1876,  l'Institut  agronomique  *  a  été  installé 
dans  une  partie  des  bâtiments  du  Conservatoire. 
L'administration,  confiée  à  M.  Tisserand,  est 
distincte  de  celle  du  Conservatoire;  mais  les 
leçons  sont  données  dans  les  mêmes  salles  ;  les  la- 
boratoires et  les  collections  du  Conservatoire  ser- 
vent aux  préparations  et  aux  démonstrations  des 
professeurs. 

Musée  et  collections.  —  Les  collections  de  mo- 
dèles et  de  machines  sont  composées  des  anciens 
fonds,  en  partie  de  nombreux  dons  provenant  en 
général  de  manufacturiers  et  d'inventeurs,  en 
partie  d'achats  plus  nombreux  encore  faits  par 
l'Etat  dans  les  expositions  universelles  et  dans 
d'autres  circonstances.  Elles  sont  placées  dans  les 
galeries  du  Conservatoire  et  occupent  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  la  plus  grande 
partie  des  bâtiments.  Les  poids  et  mesures,  la 
géodésie,  la  topographie,  l'horlogerie,  la  mé- 
tallurgie, l'agriculture,  les  machines  en  mouve- 
ment occupent  le  rez-de-chaussée;  les  machines 
hydrauliques,  l'art  des  constructions,  la  géomé- 
trie, la  verrerie  et  la  céramique,  les  produits 
chimiques,  l'imprimerie,  le  chauffage  et  l'cciai- 
rage,  l'acoustique  et  l'optique,  les  machines  à 
vapeur,  les  machines-outils,  la  cinématique,  la 
physique  et  la  mécanique,  la  filature  et  le  tissage, 
les  appareils  de  chimie  et  les  produits  chimi- 
ques, les  appareils  de  transport  et  les  chemins  de 
fer  occupent  le  premier  étage. 

Les  dessins  de  machines,  sous  le  titre  de  porte- 
feuille du  Conservatoire,  forment  une  collection 
particulière  mise  à  la  disposition  du  public  qui 
peut  en  prendre  des  copies  ou  en  faire  des  cal- 
ques. 

La  bibliothèque,  installée  dans  l'ancien  réfec- 


toire du  prieuré,  renferme  plus  de  23  000  volume! 
ayant  pour  la  plupart  rapport  aux  sciences,  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture  et  au  commerce.  Elle  est 
ouverte  tous  les  jours  et  tous  les  soirs,  à  l'excep- 
tion du  dimanche  soir  et  du  lundi. 

La  loi  du  5  juillet  1844  a  ordonné  (art.  26)  qu'à 
l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descrip- 
tions et  dessins  fussent  déposés  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers.  Ils  y  sont  mis  à  la  disposition 
du  public.  L'article  4  du  décret  du  28  juillet  1858 
prescrit  également  le  dépôt  des  marques  de  fabri- 
que au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  la  col- 
lection, classée  et  mise  à  la  disposition  du  public, 
est  d'environ  30,000  marques. 

Le  budget  du  Conservatoire  est  de  300,000  fr.;  le 
traitement  des  professeurs  est  de  10,000  fr.,  comme 
celui  des  professeurs  du  Collège  de  France  et  du 
Muséum  d'histoire  naturelle,  et  celui  des  prépara- 
teurs varie  de  1,200  à  2,100  fr. 

Enseignement,  —  La  «  petite  école  »  du  Con- 
servatoire avait  pour  programme  l'arithmétique, 
la  géométrie  élémentaire,  le  système  des  poids  et 
mesures,  la  statique,  la  géométrie  descriptive  et 
ses  applications  à  la  coupe  des  pierres,  à  la  char- 
pente, à  la  menuiserie,  le  dessin  linéaire,  le  dessin 
de  figure,  d'ornements,  de  machines  et  d'architec- 
ture, le  lavis,  le  dessin  pour  étoffes  brochées  et 
façonnées.  Ce  programme  n'a  jamais  été  complète- 
ment exécuté,  et  le  dessin  a  toujours  été  la  princi- 
pale et  même  le  plus  souvent  la  seule  étude.  Le 
31  décembre  1853  et  le  16  janvier  1854,  des  péti- 
tions étaient  adressées  par  de  grands  manufactu- 
riers au  ministre  pour  demander  qu'au  dessin  on 
joignît  au  moins  un  cours  de  géométrie  descrip- 
tive et  la  pratique  des  levés.  On  ne  le  fit  pas, 
et  l'école,  comme  nous  l'avons  dit,  a  été  fermée 
en  1874. 

Depuis  l'année  1861,  le  Conservatoire  a  publié  un 
recueil  intitulé  Annales  du  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers  publiées  par  les  professeurs  ;  ce  recueil, 
qui  se  compose  de  travaux  relatifs  aux  matières 
enseignées  dans  les  cours  publics  et  qui  forme 
neuf  volumes,  peut  être  rattaché  à  l'enseignement. 

L'enseignement  public  et  gratuit,  inauguré  en 
1819,  a  pris  son  grand  développement  à  la  suite 
des  créations  de  chaires  de  l'année  1839.  Comme 
il  s'adresse  principalement  à  un  public  qui  est  oc- 
cupé dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie  pen- 
dant toute  la  journée,  les  cours,  comme  en  gé- 
néral les  cours  d'adultes  dans  les  écoles  primaires, 
ont  lieu  le  soir  de  7  heures  3/4  à  8  heures  3/4  et  de 
9  à  10  heures.  Quelques  leçons,  avant  l'année  1869, 
étaient  données  le  dimanche.  Jusqu'en  1877,  les 
leçons  du  soir  commençaient  à  7  heures  1/2.  Les 
cours  sont  faits  dans  une  salle  de  cours  et  dans 
deux  amphithéâtres  dont  le  plus  grand,  construit 
en  1846,  et  très  convenablement  disposé  pour  la 
parole  du  professeur  et  pour  la  disposition  des  ap- 
pareils de  démonstration  scientifique,  peut  contenir 
près  de  800  personnes  ;  le  petit  amphithéâtre  con- 
tient 360  personnes.  Les  cours  durent  du  com- 
mencement de  novembre  jusque  vers  la  fin  d'avril 
et  se  composent  en  moyenne  de  40  leçons.  Ils  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  quatorze. 

Géométrie  appliquée  aux  arts,  prof.  M.  Laus- 
sedat. 

Chaire  créée  sous  le  nom  de  cours  de  mécanique , 
ancien  professeur  Charles  Dupin,  membre  de  l'Ins- 
titut (1819  à  1873),  suppléé  ou  remplacé  par  Didier 
etTom  Richard,  suppléé  par  M.  Laussedat  (1864  à 
1873). 

Le  professeur  divise  l'ensemble  de  son  cours 
en  trois  années  :  La  première  est  consacrée 
à  l'étude  du  terrain  au  point  de  vue  du  tracé  des 
voies  de  communication.  Cette  étude  comprend  la 
théorie  et  la  description  des  instruments  de  géo- 
désie, d'arpentage  et  de  nivellement,  et  les  princi- 
pes de  la  cartographie. 
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La  seconde  année  a  pour  objet  l'astronomie  po- 
pulaire, les  applications  de  cette  science  à  la  géo- 
graphie, à  la  navigation  et  à  l'horlogerie,  et  la 
description  des  instruments  d'observation. 

Pendant  la  troisième  année,  le  professeur  expose 
les  principes  de  la  cinématique  et  décrit  la  plupart 
des  mécanismes  fréquemment  employés  aujour- 
d'hui dans  les  arts  et  dans  l'industrie. 

Les  démonstrations  sont  rendues  aussi  claires 
que  possible  à  l'aide  des  modèles  d'instruments  du 
musée  et  de  nombreux  tableaux  préparés  à  l'avance. 

Géométrie  descriptive,  prof.  M.  de  la  Gournerie, 
membre  de  l'Institut. 

Ancien  prof.,  Théodore  Olivier  (1839-1854). 

Le  cercle  de  l'enseignement  occupe  trois  an- 
nées :  la  première  est  consacrée  à  la  géométrie 
descriptive  considérée  en  vue  des  applications, 
mais  d'une  manière  générale  ;  la  seconde,  à  la 
coupe  des  pierres  et  à  la  coupe  des  bois  ;  la  der- 
nière aux  arts  du  dessin  et  spécialement  à  la 
perspective.  Dans  ces  trois  parties,  les  explica- 
tions sont  facilitées  par  les  modèles  et  les  des- 
sins qui  se  trouvent  dans  les  galeries  du  Con- 
servatoire ou  qui  appartiennent  au  cabinet  du 
professeur.  L'enseignement  part  des  premiers  élé- 
ments de  la  science  et  s'élève  jusqu'aux  plus 
grandes  difficultés  que  présentent  les  applications 
sérieuses. 

Mécanique  appliquée  aux  arts,  prof.  M.  Tresca, 
membre  de  l'Institut  et  sous-directeur  du  Conser- 
vatoire. 

Ane.  prof.,  M.  le  général  Morin  (1839-1856),  mem- 
bre de  l'Institut  et  directeur  du  Conservatoire. 

Le  cours  de  mécanique  appliquée  n'a  pas  une  ro- 
tation aussi  tranchée  que  plusieurs  autres  cours, 
attendu  que  les  principes  généraux  de  la  mécani- 
que demandent  à  y  être  présentés  avec  plus  ou 
moins  de  développements  au  commencement  de 
chaque  année  scolaire  et  dans  la  mesure  néces- 
saire à  l'examen  des  questions  qui  feront  l'objet 
principal  de  l'enseignement.  On  peut  dire  cepen- 
dant que  le  cours  se  compose  de  trois  années 
distinctes  :  mécanique  générale,  machines  hydrau- 
liques, machines  à  vapeur  ;  la  résistance  des  ma- 
tériaux, l'étude  des  machines-outils  et  celle  des 
machines  qui  servent  à  la  manœuvre  des  fardeaux 
viennent  s'ajouter,  suivant  les  circonstances  de  plus 
grande  opportunité, aux  trois  parties  fondamentales. 
Les  premières  leçons  de  chaque  année  sont  tou- 
jours consacrées  d'ailleurs  à  l'exposé  des  principaux 
progrès  des  arts  mécaniques. 

Constructions  civiles,  prof.  M.  Emile  Trélat  (cours 
créé  en  1854). 

Le  cours  comprend  trois  années. 

La  première  année  est  consacrée  à  l'étude  des 
propriétés  constructives  et  formelles  de  la  matière 
et  à  la  connaissance  des  matériaux  de  construc- 
tion. 

La  seconde  année  comprend  l'étude  des  organes 
qui  entrent  dans  la  constitution  des  ouvrages. 

Pendant  la  troisième  année,  le  professeur  traite 
de  la  constitution  même  des  édifices.  Il  les  or- 
donne dans  leur  ensemble.  Il  en  expose  les  pro- 
grammes. Il  montre  les  solutions,  puis  il  conclut 
sur  chacun  d'eux  par  un  examen  critique  d'où 
ressortent  les  conditions  générales  et  permanentes 
auxquelles  sont  soumises  les  œuvres  du  cons- 
tructeur. 

Physique  appliquée  aux  arts,  prof.  M.  Edmond 
Becquerel,  membre  de  l'Institut. 

Ane.  prof.,  Pouillet,  membre  de  l'Institut  (1828- 
décembre  1852). 

L'enseignement  est  divisé  en  deux  années.  La 
première  année  comprend  les  principes  généraux 
de  la  physique  générale,  les  applications  diverses 
de  la  chaleur,  la  formation  des  vapeurs,  l'emploi 
de  leur  force  élastique,  les  sources  de  chaleur  et 
de  froid,  les  principes  du  chauffage  et  de  la  venti- 


lation, la  production  et  la  propagation  des  sons, 
les  propriétés  fondamentales  de  la  lumière,  l'é- 
clairage, l'analyse  spectrale,  la  construction  des 
instruments  d'optique.  La  seconde  année  comprend 
les  principes  généraux  du  dégagement  de  l'électri- 
cité, les  applications  diverses  de  l'électricité,  les 
piles  voltaïque8,  la  lumière  électrique,  la  galvano- 
plastie, la  dorure,  l'argenture,  la  télégraphie, 
l'horlogerie  électrique,  les  appareils  d'induction, 
les  machines  électro-magnétiques,  les  actions  chi- 
miques de  la  lumière  et  la  photographie.  Le  pro- 
fesseur traite  également  de  la  météorologie  dans 
ses  rapports  avec  la  physique  :  variations  baromé- 
triques, vents,  chaleur  solaire,  température  de 
l'atmosphère  et  du  sol  dans  la  première  année; 
électricité  atmosphérique,  orages,  paratonnerres, 
phénomènes  lumineux  atmosphériques  dans  la  se- 
conde. 

Chimie  générale  dans  ses  rapports  avec  Vinaus- 
trie,  prof.  M.  Péligot,   membre  de  l'Institut. 

Ane.  prof.,  Clément  Désormes  (1819-1845). 

Ce  cours  se  divise  en  deux  années.  Première  an- 
née :  phénomènes  généraux  de  combinaison  et  de 
décomposition  ;  nomenclature  et  notation  chimi- 
que ;  histoire  détaillée  des  corps  simples  et  de  leurs 
principales  combinaisons  ;  air  atmosphérique  ;  eaux, 
acides  minéraux  ;  ammoniaque, etc.Deuxième  année: 
Métaux  et  sels  minéraux  ;  sels  alcalins  et  terreux  ; 
histoire  détaillée  et  extraction  des  métaux  usuels, 
tels  que  fer,  manganèse,  nickel,  chrome,  zinc,  cui- 
vre, antimoine,  bismuth,  plomb,  mercure,  argent, 
or,  platine,  alliages  employés  dans  l'industrie  ; 
art  de  l'essayeur  des  matières  d'or  et  d'argent.  Dans 
cette  seconde  partie  du  cours,  le  professeur  insiste 
alternativement,  une  année  sur  les  métaux  alcalins 
et  terreux  et  surtout  sur  leurs  composés,  une  autre 
année  sur  les  métaux  usuels  et  les  métaux  pré- 
cieux. 

Chimie  industrielle,  prof.    M.    Aimé  Girard. 

Ane.  prof.,  Payen,  membre  de  l'Institut  (1839- 
1871). 

L'enseignement  de  la  chimie  industrielle  se  fait  en 
quatre  années.  La  première  est  consacrée  à  la  fabri- 
cation des  produits  chimiques  proprement  dits,  les 
trois  autres  aux  industries  qui  reposent  sur  lestrans- 
formations  si  variées  de  la  matière  organique.  C'est 
dans  ces  trois  années  que  viennent  se  ranger  l'étude 
du  bois,  du  combustible,  la  fabrication  du  gaz,  l'in- 
dustrie de  la  mouture,  la  fabrication  du  papier,  la 
sucrerie,  la  production  des  vins,  des  bières,  des  al- 
cools de  toute  sorte,  l'industrie  des  huiles,  celle 
du  caoutchouc,  la  fabrication  des  bougies,  des  sa- 
vons, la  tannerie,  etc.  Toutes  ces  questions,  pour 
répondre  au  but  que  le  Conservatoire  doit  pour- 
suivre, sont  étudiées,  non  seulement  sous  le  point 
de  vue  pratique,  mais  aussi  scientifique.  A  la  des- 
cription des  procédés  et  des  appareils  manufactu- 
riers, à  l'étude  comparée  et  critique  des  méthodes 
anciennes  et  des  découvertes  nouvelles,  le  profes- 
seur a  soin  de  joindre  l'étude  théorique  complète 
des  phénomènes  sur  lesquels  ces  procédés  repo- 
sent. Des  expériences  nombreuses,  exécutées  sur 
une  échelle  aussi  large  que  possible,  des  échantil- 
lons commerciaux  qu'en  général  les  manufacturiers 
français  et  étrangers  mettent  libéralement  à  la 
disposition  du  professeur,  des  dessins  multipliés, 
l'emploi  régulier  des  projections  micrographiques 
permettent  d'aborder,  dans  ce  cours,  les  questions 
de  chimie  industrielle  sous  tous  les  points  de  vue 
nécessaires  pour  prendre  de  ces  questions  une 
connaissance  sérieuse  et  approfondie. 

Chimie  appliquée  aux  industries  de  la  teinture, 
de  la  céramique  et  de  la  verrerie,  prof.  M.  V.  de 
Luynes. 

Ane.  prof.,  Persoz  (1852-1868). 

Du  temps  de  M.  Persoz,  ce  cours  était  con- 
sacré seulement  à  la  teinture,  à  l'impression  et 
aux  apprêts  des  tissus.  Le  cours  actuel,  qui  com- 
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prend  en  outre  la  céramique  et  la  verrerie,  se  di- 
vise en  deux  années.  Première  année  :  Matières 
colorantes  et  leurs  applications  à  la  teinture  et 
à  l'impression.  Deuxième  année  :  Céramique  et 
verrerie.  L'enseignement  de  la  céramique  avait  été 
confié,  à  titre  gratuit,  à  Ebelmen,  pendant  qu'il  était 
directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres  (1848-185:2). 
Il  n'a  été  repris  qu'en  1868  par  le  titulaire  ac- 
tuel. Ce  cours  est  à  la  fois  théorique  et  pratique. 
Des  expériences  nombreuses  et  des  exemples  de 
fabrications  faites  à  la  main  ou  au  moyen  de  ma- 
chines accompagnent  les  démonstrations. 

Chimie  agricole  et  analyse  chimique,  prof. 
M.  Boussingault,  membre  de  l'Institut,  remplacé, 
en  cas  d'empêchement,  par  M.  Schlœsing. 

Cours  créé  en  1839  sous  le  titre  de  cours  d'agri- 
culture; anc.  prof.,  M.  Leclère-Thouin  (1839-1847). 
En  1853,  le  cours  prit  le  titre  de  cours  de  chimie 
agricole  et  d'analyse  chimique. 

M.  Boussingault,  professeur  depuis  1847,  fit  en- 
trer dès  le  principe  dans  son  enseignement  l'agro- 
nomie, la  statistique  des  cultures,  l'étude  du  rap- 
port de  la  consommation  des  fourrages  avec  l'élève 
du  bétail,  l'étude  des  phénomènes  chimiques  de 
la  végétation,  la  géologie  agricole,  l'application  des 
engrais  d'origine  organique  et  inorganique,  le 
chaulage  et  le  plâtrage,  l'emploi  des  sels  ammo- 
niacaux, les  phosphates  considérés  comme  engrais 
auxiliaires,  les  principes  généraux  de  la  météoro- 
logie. Ce  programme  fit  donner  à  la  chaire  le  titre 
qu'elle  porte  aujourd'hui. 

Agriculture,  prof.  M.  Moll  (cours  institué  à  titre 
d'essai  en  1836,  chaire  créée  en  1839). 

M.  Moll  divise  son  cours  en  trois  années.  La 
première  est  consacrée  à  l'étude  des  éléments  cons- 
tituants de  l'entreprise  agricole  (le  sol,  les  eaux, 
le  climat,  l'agriculteur,  l'engrais,  le  travail,  les 
capitaux).  Dans  la  deuxième,  il  traite  de  la  pro- 
duction (production  végétale,  production  animale, 
production  industrielle,  agricole),  et  dans  la  troi- 
sième, de  l'organisation  de  l'usine  agricole  (sys- 
tèmes de  culture  et  assolements)  et  de  la  direction. 

Travaux  agricoles  et  génie  rural,  prof.  M.  Hervé- 
Mangon,  membre  de  l'Institut  (cours  créé  en  186-)). 

La  durée  de  ce  cours  est  habituellement  de  trois 
années.  Le  professeur  s'applique  à  faire  compren- 
dre la  nature  des  opérations  exécutées  par  les 
agriculteurs,  les  procédés  employés  et  les  perfec- 
tionnements dont  ils  sont  susceptibles.  Il  met,  au- 
tant que  possible,  sous  les  yeux  de  l'auditoire  les 
machines  et  instruments  dont  il  parle  et  de  nom- 
breux plans  ou  tableaux  représentant  les  localités 
ou  les  objets  qui  font  l'objet  de  la  leçon.  Les  prin- 
cipales divisions  du  cours  sont  les  suivantes  : 
I.  Moteurs  animés.  — II.  Machines  et  instruments  de 
transports  agricoles.  —  III.  Travaux,  instruments  et 
machines  servant  à  la  culture  du  sol.  —  IV.  Tra- 
vaux de  récoltes,  machines  servant  à  les  exécuter, 
—  V.  Conservation  et  préparation  des  récoltes, 
machines  d'intérieur.  —  VI.  Topographie  et  hydro- 
logie agricoles  ;  mouvements  généraux  de  l'eau  sur 
le  globe.  —  VIL  Endiguements,  polders,  défense 
des  rives,  dessèchements.  —  VIII.  Assainissement 
des  terres,  drainage.  —  IX.  Irrigations,  colmata- 
ges. —  X.  Constructions  rurales.  —  XL  Travaux 
divers  non  compris  dans  les  sections  précédentes. 

Filature  et  tissage,  prof.  N. 

Ane.  prof.,  Alcan  (1853-1876). 

Economie  politique  et  législation  industrielle, 
prof.  M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut. 

Anc.  prof.,  cours  d'économie  industrielle  :  Jean- 
Baptiste  Say  (1819-1833);  Blanqui  (18o3-185l); 
cours  de  législation  industrielle,  Wolowski  (l83y- 
1864)  ;  cours  d'économie  politique  et  de  législation 
industrielle,  Wolowski  (1864-1876) 

Le  professeur  divise  l'ensemble  de  son  cours  en 
quatre  années:  trois  pour  l'économie  politique, 
une  pour  la  législation. 


La  première  année,  consacrée  à  la  production  de 
la  richesse,  comprend  l'étude  du  rôle  de  l'économie 
politique  dans  la  science  et  dans  l'industrie,  le  rôle 
de  la  nature  dans  la  production,  la  théorie  de 
la  rente,  le  travail  musculaire  et  intellectuel, 
l'invention  et  le  brevet  d'invention,  l'instruction 
générale  et  professionnelle,  l'épargne,  le  capital  et 
ses  divers  emplois,  les  machines,  la  théorie  de  la 
propriété,  la  répartition  du  produit,  le  salaire,  les 
divers  modes  d'organisation  du  travail,  esclavage, 
corporation,  liberté,  coopération,  participation  aux 
bénéfices,  etc. 

La  seconde  année,  consacrée  à  la  circulation, 
comprend  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  va- 
leur, les  causes  générales  et  les  causes  accidentel- 
les de  variation  des  valeurs,  le  taux  des  salaires  à 
diverses  époques  et  leur  relation  avec  les  profits, 
la  monnaie,  les  changements  survenus  dans  la  va- 
leur des  matières  premières,  le  crédit  et  ses  diver- 
ses formes,  les  banques  et  les  billets  de  banque, 
l'histoire  sommaire  du  crédit  en  France,  le  change 
et  la  circulation,  les  crises,  la  théorie  des  débou- 
chés, les  voies  de  communication,  les  tarifs  de 
douanes  et  la  liberté  commerciale. 

La  troisième  année,  consacrée  à  la  consomma- 
tion, comprend  la  consommation  improductive  et 
reproductive,  l'épargne  et  la  conservation  du  capi- 
tal, la  faillite,  les  devoirs  de  la  richesse,  l'étude 
des  lois  somptuaires,  l'assurance,  le  rôle  de  l'Etat 
comme  consommateur,  et  l'étude  sommaire  du 
budget  et  des  impôts,  la  population  et  ses  rapports 
avec  la  production  et  la  consommation. 

La  quatrième  année,  consacrée  à  la  législation, 
comprend  les  lois  relatives  à  la  liberté  du  travail, 
à  la  propriété,  aux  brevets  d'invention,  modèles  et 
dessins  de  fabrique,  marques  de  fabrique,  aux  mo- 
nopoles et  aux  professions  réglementées,  aux  mines, 
à  l'expropriation,  les  lois  relatives  aux  rapports  des 
travailleurs  entre  eux,  apprentis,  femmes,  à  l'in- 
spection des  manufactures,  aux  coalitions,  aux  pru- 
dhommes  ;  les  chambres  syndicales,  les  contrats, 
la  législation  monétaire,  les  effets  de  commerce, 
les  lois  concernant  les  banques  et  le  crédit,  les 
douanes  et  la  navigation  ;  la  législation  des  faillites, 
l'impôt  des  patentes  et  le  contrat  d'assurance. 

Le  cours  de  chaque  année  est  disposé  de  manière 
à  donner  aux  auditeurs,  indépendamment  de  la 
branche  spéciale  ci-dessus  indiquée,  une  notion  gé- 
nérale de  l'économie  politique  et  de  la  législation 
du  travail.  —  Indication  relative  à  deux  des  procédés 
pédagogiques  de  cet  enseignement  :  1°  pour  fixer 
l'idée  principale  de  la  leçon  dans  l'esprit  d'un  au- 
ditoire nombreux  et  peu  familiarisé  avec  les  ab- 
stractions, le  professeur  écrit  par  avance  au  tableau 
noir  la  proposition  qui  contient  cette  idée  principale 
et  qui  reste  ainsi  pendant  toute  la  leçon  sous  les 
yeux  des  auditeurs  ;  2°  pour  mieux  faire  saisir  les 
séries  de  nombres  sur  lesquels  s'appuient  certaines 
démonstrations  économiques,  le  professeur  les  tra- 
duit ordinairement  par  des  courbes  graphiques. 

Economie  industrielle  et  statistique,  prof.  M.  Bu- 
rat  (cours  créé  en  1854). 

Le  professeur  divise  les  matières  de  son  ensei- 
gnement en  deux  années.  La  première  année,  il 
enseigne  l'économie  industrielle  et  traite  de  la 
production,  des  agents  qu'elle  emploie,  de  leur  ré- 
munération ;  il  examine  successivement  les  ques- 
tions spéciales  qui  concernent  l'industrie  agricole, 
manufacturière,  commerciale  ;  il  montre  les  services 
rendus  par  le  crédit  et  par  les  voies  de  communi- 
cation. La  seconde  année  est  consacrée  à  la  géogra- 
phie physique  et  commerciale  et  à  la  statistique; 
le  professeur  traite  des  climats,  des  causes  qui  en 
déterminent  les  différents  caractères,  de  la  distri- 
bution des  espèces  animales  et  végétales  à  la  sur- 
face du  globe  ;  il  passe  en  revue  les  principaux  pro- 
duits, en  les  examinant  au  triple  point  de  vue  de 
la  production,  du  commerce  et  de  la  consommation. 
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Le  nombre  des  auditeurs  qui  suivent  les  cours 
du  Conservatoire  varie  habituellement  suivant  que 
les  matières  enseignées  répondent  à  des  besoins 
plus  ou  moins  généraux.  Il  est  en  moyenne  de 
près  de  250  à  300  auditeurs.  Voici,  pour  deux  pé- 
riodes distinctes,  le  nombre  total  des  présences 
relevées  et  le  nombre  moyen  des  auditeurs  par 
cours.  Les  deux  périodes  ne  peuvent  pas  être  com- 
parées avec  précision,  parce  que  la  manière  de 
compter  les  auditeurs  n'a  pas  été  la  môme  dans 
l'une  et  l'autre. 

Année  scolaire. 


185S 

1856-57 

l857-;;<< 

1858-59 
1  359-60 
1860-61 
1  861-62 
1862-63 

1871-72  (14  cours] 
1873-74  (14  cours 
1875-76  (14  cours* 
1876-77  (13  cours] 

Le  nombre  des  auditeurs  est  toujours  plus  con- 
sidérable dans  les  trois  premiers  mois  que  dans  les 
trois  derniers. 

Nombre  moyen  des  auditeurs  par  leçon  et  par  mois. 

1387-58  1866-67  1876-77 


N.  total  des 

N.  total  des 

N.  raoven  des 

présences. 

leçons. 

auditeurs 
par   leçon 

145  957 

499 

293 

154  007 

564 

273 

171730 

576 

298 

159  087 

591 

247 

161  742 

604 

269 

159  538 

590 

270 

158  319 

549 

288 

176  820 

529 

324 

135  443 

562 

241 

169  121 

549 

309 

148  250 

511 

290 

)     135  500 

505 

268 

322 
358 

349 
386 

354 

338 

314 
303 

320 
320 

246 

317 

242 
145 

238 
301 

290 

179 

1866-67 

1876-77 

Nombre 

N.  moyen 

Nombre 

N.  moyen 

des 

des 

des 

des 

leçons 

auditeurs 

leçons 

auditeurs 

par  cours. 

par  leçon. 

par  cours. 

par  leçon. 

Géométrie  appli- 

quée aux  arts 

35 

145 

40 

61 

Géométrie   des- 

28 

224 

35 

50 

Mécanique    ap- 

pliquée     aux 

23 

310 

41 

376 

Constructions  ci- 

41 

513 

40 

290 

Physique  appli- 

quée aux  arts 

42 

522 

41 

492 

Chimie  générale 

dans  ses  rap- 

ports       avec 

l'industrie... 

41 

556 

33 

475 

Chimie     indus- 

12 

425 

39 

535 

Cliimie      appli- 

quée aux   in- 

dustries de  la 

teinture,  de  la 

céramique  et 

de  la  verrerie 

34 

250 

36 

236 

Chimie       agri- 

cole   et    ana- 

lyse chimique 

37 

312 

38 

114 

Agriculture.... 

42 

307 

41 

207 

Travaux  agrico- 

les   et    génie 

39 

246 

40 

258 

Filature  et   Us- 

30 

429 

11 

146 

Economie  politi- 

que et  légis- 
lation   indus- 

trielle  

42 

301 

37 

277 

Économie  indus- 

trielle et  sta- 

34 

128 

Les  deux  objets  pour  lesquels  le  Conservatoire 


a  été  institué  se  complètent  l'un  par  l'autre  sou» 
le  rapport  pédagogique. 

Les  professeurs  enseignent  dans  douze  cours  les 
sciences  appliquées  aux  arts,  et  ils  enseignent  dans 
deux  cours  les  lois  gr'-nérales  du  travail  qui  sont  en 
quelque  sorte  la  philosophie  de  l'industrie.  Ils  don- 
nent par  la  parole  un  enseignement  dogmatique,  et 
la  plupart  d'entre  eux  emploient  pour  leurs  expé- 
riences une  partie  des  modèles  et  des  machines 
exposées  dans  les  galeries,  parce  que  c'est  surtout 
en  présence  de  l'outillage  réel  et  des  procédés  les 
plus  récents  de  l'industrie  qu'il  convient  de  mettre 
leur  auditoire.  La  plupart  aussi  ont  dans  leur  labo- 
ratoire des  jeunes  gens,  au  nombre  de  deux  ou 
trois  préparateurs-adjoints  par  cours  (art.  14  de 
l'arrêté  du  19  janvier  1854),  qui  les  aident  et  qu'ils 
forment  pour  la  science  et  pour  l'industrie  en  leur 
apprenant  à  manier  les  instruments. 

Les  galeries,  d'autre  part,  fournissent  aux  visi- 
teurs la  matière  d'un  enseignement  par  l'aspect 
qui  est  très  varié  et  essentiellement  pratique. 
L'idée  qui  consistait  à  placer  des  démonstrateurs 
devant  les  machines  était  plus  séduisante  que  so- 
lide, parce  qu'un  professeur  distingué  expose  vo- 
lontiers sa  science  dans  une  série  de  leçons,  mais 
ne  peut  pas  s'astreindre  à  rester  dans  une  galerie 
pour  répondre  à  chacune  des  questions  posées  au 
hasard  par  une  foule  toujours  enangeante  de  visi- 
teurs, peu  attentifs  d'ordinaire  et  mal  placés  pour 
voir;  ce  qu'il  faut,  dans  ce  cas,  c'est  un  catalogue 
bien  fait  et  la  faculté  pour  ceux  qui  veulent  sérieu- 
sement étudier  d'aller  consulter  dans  le  cabinet  le 
professeur  compétent. 

La  petite  école,  qui,  dans  le  principe,  a  rendu 
des  services,  se  conciliait  mal  avec  le  haut  ensei- 
gnement, parce  qu'il  est  difficile  qu'une  môme  di- 
rection embrasse  deux  objets  si  divers.  Le  haut  en- 
seignement devait  l'emporter,  et  le  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers  est  devenu,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  la  Sorbonne  de  l'industrie.  Il  doit  conser- 
ver ce  caractère,  et  accomplir  la  mission  pédagogi- 
que dont  il  est  chargé,  en  s'appliquant  toujours  à 
tenir  ses  collections  à  la  hauteur  des  progrès  de 
l'industrie  et  son  enseignement  dans  une  voie  à  la 
fois  scientifique  et  pratique.         [E.  Levasseur.] 

CONSISTOIRES.  —  Les  consistoires  de  l'Eglise 
réformée  et  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  jouissent,  ainsi  que  les  consistoires  israélites, 
du  droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  de 
leur  culte  (L.  15  mars  1850,  art.  31). 

Le  préfet  n'est  pas  tenu  de  nommer  le  candidat 
présenté. 

Lorsqu'il  juge  que  ce  candidat  n'offre  pas  toutes 
les  garanties  suffisantes,  il  a  le  droit  de  demander 
de  nouvelles  présentations  aux  consistoires,  et,  en 
attendant  qu'il  soit  mis  en  mesure  d'effectuer  le 
remplacement  définitif  de  l'instituteur,  il  pourvoit 
à  la  direction  de  l'école  vacante  en  déléguant  pro- 
visoirement dans  les  fonctions  d'instituteur  une 
personne  présentant  les  conditions  voulues  de 
capacité  et  de  moralité  ;  mais  la  nomination  défi- 
nitive d'un  instituteur  titulaire  protestant  ou 
israélite,  faite  en  dehors  des  présentations  con- 
sistoriales,  est  entachée  d'une  nullité  absolue- 
(Cons.  d'Etat,  arrêt  du  9  avril  1873,  commune  de 
Sainte-Foy,  Gironde.) 

D'après  une  jurisprudence  constamment  suivie 
par  l'administration,  depuis  1851,  il  n'y  avait  lieu  h 
présentation  des  consistoires  que  lorsqu'il  s'agissait 
d'introduire  un  membre  nouveau  dans  le  corps  de» 
instituteurs.  Pour  opérer,  dans  le  personnel  en 
exercice,  une  mutation  réclamée  par  les  exigences 
du  service,  l'intérêt  de  la  discipline  ou  les  conve- 
nances personnelles  des  instituteurs,  le  préfet 
n'étaitpas  obligé  de  consulter  les  consistoires.  Cette 
manière  de  procéder  a  paru  irrégulière  au  Conseil 
d'Etat,  qui  considère  que  le  consistoire  doit  toujours 
être  consulté,  sans   qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
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entre  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'une  mutation  de 
poste,  et  celui  où  l'instituteur  est  investi  pour  la 
première  fois  de  ses  fonctions.  Un  instituteur  pro- 
testant adjoint  ne  saurait  être  non  plus  placé  à  la 
tête  d'une  école  de  hameau  sans  que  préalable- 
ment le  consistoire  ait  été  consulté.  (Arr.  Conseil 
d'Etat,  14  mars  1879.) 

Un  membre  du  consistoire  central  israélite,  élu 
par  ses  collègues,  un  délégué  de  l'Eglise  réformée, 
n  délégué  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg, 
élus  par  les  consistoires,  faisaient  partie  du  Conseil 
supérieur  sous  le  régime  de  la  loi  du  25  mars  1873. 
U  membre  du  consistoire  israélite,  un  ministre  de 
l'une  des  deux  églises  protestantes,  désigné  par 
le  ministre  dans  les  départements  où  il  existe  une 
église  légalement  établie,  font  partie  du  conseil 
départemental  (L.  15  mars  1850,  art.  10  et  11  ; 
14  juin  1854,  art.  5  et  6).  Un  délégué  du  consis- 
to  re  isralite  inspecte  les  écoles  primaires  publiques 
et  libres  de  la  commune,  pour  ses  coreligionnaires 
seulement  (L.  1850,  art.  18).      [L.  Armagnac] 

CONSTITUTION.  —  Nous  donnons  ci-dessous  le 
texte  des  dispositions  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique que  renferment  les  diverses  constitutions 
de  la  France,  depuis  1789  à  nos  jours. 
_  La  Constitution  de  1791  porte  ce  qui  suit,  au 
titre  Ier  intitulé  Dispositions  fondamentales  ga- 
ranties par  la  Constitution  :  «  Il  sera  créé  et  or- 
ganisé une  instruction  publique,  commune  à  tous 
lesfcitoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'ensei- 
gnement indispensables  pour  tous  les  hommes,  et 
dont  les  établissements  seront  distribués  graduel- 
lement, dans  un  rapport  combiné  avec  la  division 
du  royaume.  » 

La  Constitution  de  1793  ou  de  l'an  I  se  borne  à 
une  déclaration  générale,  conçue  en  ces  termes: 
«  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société 
doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès 
de  la  raison  publique,  et  mettre  l'instruction  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens.  »  (Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  art.  22.) 

La  Constitution  de  1795  ou  de  Tan  III  dit  à 
l'art.  16:  «  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  ins- 
crits sur  le  registre  civique,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils 
savent  lire  et  écrire,  et  exercer  une  profession 
mécanique.  Les  opérations  manuelles  de  l'agricul- 
ture appartiennent  aux  professions  mécaniques. 
—  Cet  article  n'aura  d'exécution  qu'à  compter  de 
l'an  XII  de  la  République.  » 

En  outre,  le  titre  X,  comprenant  6  articles,  est 
consacré  tout  entier  à  l'instruction  publique.  En 
voici  la  teneur: 

o  Titre  X,  —  Instruction  publique» 

»  Art.  296.  —  Il  y  a  dans  la  République  des 
écoles  primaires  où  les  élèves  apprennent  à  lire,  à 
écrire,  les  éléments  du  calcul  et  ceux  de  la  morale. 
La  République  pourvoit  aux  frais  de  logement  des 
instituteurs  préposés  à  ces  écoles. 

>>  Art.  297.  —  Il  y  a,  dans  les  diverses  parties 
de  la  République,  des  écoles  supérieures  aux  écoles 
primaires,  et  dont  le  nombre  sera  tel,  qu'il  y  en 
ait  au  moins  une  pour  deux  départements. 

»  Art.  298.  —  Il  y  a  pour  toute  la  République 
un  Institut  national  chargé  de  recueillir  les  dé- 
couvertes, de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences. 

»  Art.  299.  —  Les  divers  établissements  d'in- 
struction publique  n'ont  entre  eux  aucun  rapport 
de  subordination  ni  de  correspondance  adminis- 
trative. 

»>  Art.  3(10.  —  Les  citoyens  ont  le  dro't  de  former 
des  établissements  particuliers  d'éducation  et 
d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés  libres  pour 
concourir  aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts. 

»  Art.  301.  —  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales 
pour  entretenir  la   fraternité    entre  les  citoyens 


et  les  attacher  à  la  constitution,  à  la  patrie  et  aux 
lois.  » 

La  Constitution  consulaire  de  1799  ou  de  l'an  VIII 
ne  contient  aucune  disposition  relative  à  l'instruc- 
tion publique,  sauf  la  reproduction  de  l'art.  298 
de  la  Constitution  de  l'an  III,  en  ces  termes  :  «  Un 
Institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes, de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts.  » 
(Art.  88.) 

La  Constitution  impériale  de  1804  ou  de  l'an  XII 
est  muette  à  l'égard  de  l'instruction  publique. 

Il  en  est  de  même  de  la  Charte  de  1814  et  de 
l'Acte  additionnel  de  1815. 

La  Charte  de  1830  dit,  à  l'art.  69  :  «  Il  sera 
pourvu  successivement,  par  des  lois  séparées  et 
dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  objets  sui- 
vants:   8°  L'instruction  publique  et  la  liberté 

de  l'enseignement.  » 

La  Constitution  républicaine  de  1848,  dans  son 
préambule  (§  VIII),  s'exprime  ainsi:  «  La  Répu- 
blique doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne, 
sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail, 
et  mettre  à  la  portée  de  chacun  l'instruction  in- 
dispensable à  tous  les  hommes.  »  —  Elle  ajoute, 
au  chap.  II,  art.  9:  «  L'enseignement  est  libre. 
La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  con- 
ditions de  capacité  et  de  moralité  déterminées 
par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Cette 
surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements 
d'éducation  et  d'enseignement,  sans  aucune  excep- 
tion. » 

La  Constitution  du  14  janvier  1852,  qui,  modifiée 
par  le  sénatus- consulte  du  25  décembre  1852,  est 
devenue  la  constitution  du  second  empire,  ne  con- 
tient pas  d'article  relatif  à  l'instruction  publique. 
Les  lois  constitutionnelles  de  1875  ne  parlent 
pas  de  l'instruction  publique,  leur  objet  n'ayant 
été  que  de  régler  l'organisation  actuelle  des  pou- 
voirs publics. 

Pays  étrangers.  —  Un  petit  nombre  seulement 
de  pays  étrangers  ont  des  dispositions  constitu- 
tionnelles relatives  à  l'instruction  publique. 

Autriche.  —  La  constitution  du  21  décembre 
1867  porte  à  l'art.  17  :  a  La  science  et  son  ensei- 
gnement sont  libres.  —  Tout  citoyen  a  le  droit 
d'ouvrir  des  établissements  d'instruction  et  d'édu- 
cation, et  d'y  enseigner,  pourvu  qu'il  ait  donné  les 
preuves  de  capacité  exigées  par  la  loi.  —  L'ensei- 
gnement domestique  n'est  pas  soumis  à  cette  res- 
triction. —  Le  soin  de  l'enseignement  religieux  dans 
les  écoles  incombe  à  l'église  ou  à  la  communion 
religieuse  intéressée.  —  Le  droit  de  direction  su- 
périeure et  de  surveillance  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  et  l'éducation  appartient  à 
l'Etat.  » 

BELGIQUE.  —  L'art.  17  de  la  constitution  belge 
est  ainsi  conçu  :  «  L'enseignement  est  libre  ;  toute 
mesure  préventive  est  interdite  ;  la  répression  des 
délits  n'est  réglée  que  par  la  loi.  —  L'instruction 
publique  donnée  aux  frais  de  l'Etat  est  également 
réglée  par  la  loi.  » 

pays-bas.  —  La  constitution  de  1848  dit  à  l'art. 
194:  «  L'instruction  publique  est  l'objet  des  soins 
constants  du  gouvernement.  —  L'instruction  pu- 
blique est  organisée  par  la  loi,  de  manière  à  ne 
blesser  les  convictions  religieuses  de  personne.  — 
Il  est  donné  dans  tout  le  royaume  par  les  soins  de 
l'autorité  une  instruction  publique  suffisante.  — 
L'enseignement  est  libre,  sauf  le  contrôle  de  l'au- 
torité, et,  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  secon- 
daire et  primaire,  sauf  les  garanties  de  capacité  et 
de  moralité  à  exiger  de  l'instituteur,  le  tout  à  régler 
par  la  loi.  —  Le  roi  fait  adresser  chaque  année 
aux  Etats  Généraux  un  rapport  détaillé  sur  l'état 
des  écoles  supérieures,  secondaires  et  primaires,  i 
PRUSSE.  —  La  constitution  prussienne  est  du 
31  janvier  1850.  Elle  ne  contient  pas  moins  de  huit 
articles  relatifs  à  l'instruction  publique.  Les  voici: 
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«  Art.  20.  —  La  science  et  son  enseignement 
•sont  libres. 

»  Art.  21.  —  H  sera  pourvu  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  au  moyen  d'écoles  publiques  en  nombre 
suffisant.  Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  de 
procurer  aux  enfants  l'instruction  qui  se  donne  à 
l'école  publique. 

»  Art.  22.  —  Ont  le  droit  d'enseigner  et  de  fonder 
des  établissements  d'instruction,  tous  ceux  qui 
justifient  vis-à-vis  de  l'autorité  compétente  de  leur 
aptitude  morale,  scientifique  et  technique. 

»  Art.  23.  —  Tous  les  établissements  d'instruc- 
tion ou  d'éducation,  soit  publics,  soit  privés,  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  gouvernement.  Les 
instituteurs  publics  ont  les  mômes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat. 

»  Art.  24.  —  En  érigeant  les  écoles  primaires 
publiques,  on  aura,  autant  que  possible,  égard  aux 
nécessités  confessionnelles.  L'enseignement  de  la 
religion  dans  ces  écoles  se  donne  sous  la  direction 
des  chefs  de  culte  respectifs.  L'administration 
extérieure  des  écoles  primaires  appartient  aux 
communes.  Le  gouvernement  nomme  les  institu- 
teurs parmi  les  candidats  admissiblesetd'après  des 
dispositions  réglementaires  légalement  fixées. 

»  Art.  25.  —  Les  dépenses  concernant  l'érection, 
l'entretien  et  le  développement  des  écoles  pri- 
maires publiques  sont  à  la  charge  des  communes. 
S'il  est  reconnu  que  les  ressources  locales  sont 
insuffisantes,  l'Etat  contribue  pour  une  part  à  ces 
•dépenses.  Les  obligations  de  tiers,  résultant  de 
fondations,  sont  maintenues.  Le  gouvernement  ga- 
rantit aux  instituteurs  un  traitement  fixe  en  rapport 
avec  les  exigences  locales.  L'instruction  dans  les 
-écoles  primaires  est  gratuite.  (Cette  dernière  dispo- 
sition est  restée  lettre  morte,  sauf  dans  quelques 
■villes.) 

»  Art.  26.  —  Une  loi  particulière  réglera  l'or- 
ganisation de  l'instruction  populaire.  [Cette  loi 
n'existe  pas  encore.) 

»  Art.  112.  —  En  attendant  la  promulgation  de 
la  loi  dont  parle  l'article  26,  les  dispositions  exis- 
tantes en  matières  d'écoles  primaires  et  d'instruc- 
tion populaire  restent  en  vigueur.  » 

SUISSE.  —  La  constitution  fédérale  révisée,  du 
29  mai  1874  contient  un  article  (article  27)  qui  a 
rendu  dans  tous  les  cantons  l'instruction  primaire 
obligatoire  et  gratuite.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  confédération  a  le  droit  de  créer,  outre 
l'Ecole  polytechnique  existante,  une  Université 
fédérale  et  d'autres  établissements  d'instruction 
supérieure,  ou  de  subventionner  des  établissements 
de  ce  genre.  —  Les  cantons  pourvoient  h  l'instruc- 
tion primaire,  qui  doit  être  suffisante  et  placée 
exclusivement  sous  la  direction  de  l'autorité  civile. 
Elle  est  obligatoire,  et,  dans  les  écoles  publiques, 
gratuite.  —  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir 
•être  fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les 
confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune  fa- 
çon dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance. 
—  La  confédération  prendra  les  mesures  néces- 
saires contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas 
à  ces  obligations.  » 

CONSTRUCTIONS  SCOLAIRES.  —  V.  Maisons 
d'école  et  Salles  d'asile. 

CONSULAT.  —  Le  gouvernement  dont  Bona- 
parte fut  le  chef  avec  le  titre  de  premier  consul,  du 
18  brumaire  an  VIII  au  28  floréal  an  XII  (9  novem- 
bre 1799-18  mai  1804),  fit  peu  de  chose  pour  l'in- 
struction populaire. 

Quelques  mois  avant  le  coup  d'Etat  de  brumaire, 
le  Conseil  des  Cinq  Cents* avait  discuté  un  projet 
que  sa  commission  d'instruction  publique  lui  avait 
présenté  pour  le  perfectionnement  des  écoles  pri- 
maires. Ce  projet  ne  fut  pas  repris  par  le  gouver- 
nement consulaire.  Toutefois,  en  brumaire  an  IX 
^nov.  1800),  Chaptal*,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
présenta  au  Conseil  d'Etat  un  projet  de  loi  sur  l'in- 
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struction  publique,  qui  fut  pubhé  par leMonit avr. 

Le  projet  Chaptal.  —  Dans  ce  projet,  Chaptal .  après 
avoir  rendu  un  juste  hommage  aux  travaux  d<:s  assem- 
blées de  la  Révolution,  et  tout  particulièrement  à 
ceux  de  la  Convention,  proposait  un  plan  d'orga- 
nisation assez  semblable,  en  ce  qui  concernait  l'in- 
struction primaire,  à  celui  que  Lakanal  avait  fait 
voter  le  27  brumaire  an  III  (V.  Convention).  Il  di- 
visait, comme  le  faisait  d'ailleurs  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  alors  en  vigueur,  l'enseignement  en 
trois  degrés,  en  modifiant  toutefois  l'organisation  des 
écoles  des  deux  premiers  degrés,  dont  il  changeait 
les  noms.  Les  écoles  du  premier  degré  (ou  écoles 
primaires)  devaient  s'appeler  écoles  municipales,  et 
recevoir  des  élèves  de  6  à  12  ans.  Celles  du  second 
degré  (correspondant  aux  écoles  centrales  *  créées 
par  la  Convention),  donnant  a  les  connaissances 
générales  qui  forment  la  base  de  toutes  les  profes- 
sions libérales,  »  devaient  porter  le  nom  un  peu 
singulier  d'écoles  communales;  elles  eussent  été 
mieux  appelées,  semble-t-il,  écoles  d'arrondisse- 
ment, puisqu'il  devait  y  en  avoir  plusieurs  dans 
chaque  département,  et  en  général  aux  chefs- 
lieux  d'arrondissement.  Les  élèves  devaient  y  être 
admis  depuis  l'âge  de  10  ans,  et  le  cours  des  étu- 
des y  durer  de  quatre  à  cinq  ans.  Enfin,  comme 
troisième  et  dernier  degré,  venaient  les  écoles  spé- 
ciales, «  pour  l'enseignement  particulier  dune 
science  ou  d'un  art;  »  l'âge  d'admission  y  était 
fixé  à  16  ans.  L'Institut  national  formait  le  cou- 
ronnement de  l'édifice. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  exigeait  des  élèves  une 
rétribution.  Chaptal,  lui,  n'hésita  pas  à  déclarer 
que  l'enseignement  devait  être  gratuit  dans  les 
écoles  du  premier  et  du  second  degré. 

Les  écoles  municipales  devaient  être  créées  dans 
toutes  les  communes  dont  les  conseils  municipaux 
le  demanderaient  et  où  il  paraîtrait  à  propos  d'en 
établir  ;  la  décision  sur  ce  point  était  remise  au 
sous-préfet,  qui  devait  consulter  le  conseil  d'ar- 
rondissement. Chaptal  estimait  à  23,000  le  nom- 
bre d'écoles  municipales  qu'exigerait  l'organisation 
complète  de  l'instruction  primaire  dans  toute  la 
France.  Le  traitement  des  instituteurs  devait  varier 
de  400  à  1,000  francs  ;  il  devait  être  payé  moitié  par 
la  municipalité,  moitié  par  l'arrondissement.  Les 
municipalités  devaient  en  outre  fournir  aux  insti- 
tuteurs le  logement  gratuit,  et  disposer  à  cet  effet 
des  presbytères. 

Les  écoles  dites  communales  devaient  être  au 
nombre  de  250  environ  ;  tout  département  devait 
en  avoir  au  moins  une.  «  Celles  qui  existent  sous  le 
nom  d'écoles  centrales  conserveront  l'emplacement 
qui  leur  est  affecté.  »  Chaptal,  on  le  voit,  n'était 
pas  hostile  aux  écoles  centrales,  dont  son  projet 
consacrait  le  maintien  sous  un  autre  nom  ;  il  vou- 
lait, non  les  détruire,  comme  le  fit  le  gouverne- 
ment consulaire  en  1802,  mais  les  multiplier  et  les 
réformer.  Le  traitement  des  professeurs  de  ces 
écoles  communales,  variant  de  1,200  à  2,500  francs, 
devait  être  payé  moitié  par  l'arrondissement  où  se 
trouverait  l'école,  et  moitié  par  le  département. 

Instituteurs  et  professeurs,  après  vingt  ans  de 
services,  devaient  jouir  d'un  traitement  de  retraite, 
égal  à  la  moitié  de  leur  traitement  d'activité. 

La  dépense,  pour  23,000  écoles  municipales,  était 
évaluée  h  5  millions,  et  pour  250  écoles  communa- 
les, à  3  millions.  Les  écoles  spéciales  devaient 
coûter  1,306,600  francs,  et  l'Institut  national 
266,000  francs.  —  Total  des  dépenses  pour  l'in- 
struction publique  :  9,572,600  francs. 

L'enquête  de  l'an  IX,  et  l'opinioyi  des  Conseils  gé- 
néraux. —  Quatre  mois  plus  tard,  par  sa  circulaire 
du  25  ventôse  an  IX  (16  mars  1801),  Chapial  provo- 
qua une  vaste  enquête  administrative  sur  l'état  de 
renseignement  en  France  avant  1789,  en  vue  sur- 
tout de  l'établissement  des  écoles  communales  (se- 
condaires) qu'il  projetait. 
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On  trouvera,  à  l'article  Statistique  des  préfets, 
quelques  détails  sur  les  résultats  de  cette  enquête. 

De  leur  côté,  les  Conseils  généraux,  à  la  demande 
du  ministre,  avaient  fourni  des  renseignements 
sur  la  situation  des  écoles  dans  leurs  départements 
respectifs,  et  formulé  des  vœux  relatifs  à  l'instruc- 
tion publique.  Nous  résumons  ci-dessous  ce  que 
nous  avons  trouvé  de  plus  saillant  à  cet  égard  dans 
l'analyse  officielle  des  procès-verbaux  des  Conseils 
généraux  (sessions  de  Tan  VIII  et  de  l'an  IX). 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  le 
Conseil  général  déclare  que  l'instruction  publique 
est  nulle,  que  les  écoles  primaires  n'existent  pas, 
que  tout  est  à  créer.  Nous  pensons  qu'il  ne  faut 
pas  prendre  trop  à  la  lettre  les  appréciations  pes- 
simistes de  quelques  Conseils.  Il  y  avait  sans  doute 
beaucoup  à  faire  ;  toutefois,  nous  ferons  remarquer 
que  ceux  qui  signalaient  avec  une  complaisance 
marquée  les  défauts  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
exprimaient  en  même  temps  le  vœu  de  voir  l'en- 
seignement remis  aux  mains  des  congrégations 
religieuses,  et  manifestaient  hautement  leur  hosti- 
lité à  l'égard  de  la  République  ;  nous  rappellerons, 
en  outre,  que  le  gouvernement  auquel  ils  s'adres- 
saient s'était  annoncé  comme  le  seul  capable  de 
régénérer  la  France,  et  devait  voir  sans  déplaisir 
la  critique  du  régime  dont  il  avait  pris  la  place. 
D'ailleurs  les  Conseils  généraux  ne  se  montrent 
pas  tous  animés  du  même  esprit  chagrin:  il  en  est 
qui  font  un  tableau  assez  satisfaisant  de  l'état  de 
choses  existant,  et  d'autres  qui,  tout  en  constatant 
l'insuccès  des  écoles  établies  par  la  Convention, 
disent  nettement  que  la  cause  doit  en  être  cherchée 
dans  le  mauvais  vouloir  des  ennemis  des  institu- 
tions républicaines.  Quelques  extraits  textuels 
permettront  au  lecteur  de  se  rendre  compte  des 
divers  points  de  vue  auxquels  se  plaçaient  les  Con- 
seils généraux  : 

Laissons  parler  d'abord  des  Conseils  hostiles  à 
la  Révolution  : 

«  Ariège.  —  Les  écoles  primaires,  organisées 
sous  l'influence  révolutionnaire,  n'ont  eu  heu~ 
reusement  qu'un  moment  d'existence.  Le  défaut  de 
paiement  a  fait  déserter  des  instituteurs  dont  l'in- 
capacité la  plus  absolue  était  le  moindre  défaut.  » 
(On  devine  que,  pour  les  membres  du  Conseil  géné- 
ral de  l'Ariège,  los  sentiments  républicains  con- 
stituaient le  défaut  capital.) 

«  Eure.  —  Les  instituteurs  des  écoles  primaires 
laissent  beaucoup  à  désirer  sur  le  mode  d'ensei- 
gnement. Les  écoles  particulières  sont  plus  fré- 
quentées, parce  qu'on  n'y  pratique  pas  les  institu- 
tions républicaines.  » 

«  Loire-Inférieure.  —  Il  n'existe  point  d'écoles 
primaires  dans  la  plupart  des  communes  rurales; 
et  là  où  elles  existent,  elles  ne  produisent  pas 
un  bon  effet.  » 

c  Allier.  —  Le  mode  actuel  d'instruction  est 
absolument  vicieux.  Elle  est  nulle  depuis  l'exis- 
tence des  écoles  centrales.  » 

Voici  d'autres  Conseils  qui  se  bornent  à  consta- 
ter l'insuffisance  des  écoles  et  des  instituteurs  : 

«  Charente.  —  L'instruction  publique  avait  déjà 
dans  ce  département,  avant  la  Révolution,  très 
peu  de  ramifications  ;  mais  la  Révolution  les  a 
fait  entièrement  disparaître.  Les  campagnes  n'ont 
plus  aucun  moyen  d'enseignement,  aucun  moyen 
même  d'en  établir.  » 

«  Nièvre.  —  Les  progrès  de  l'enseignement  sont 
faibles.  Les  élèves  sont  en  petit  nombre,  et  les 
instituteurs  ont  peu  d'influence.  » 

«  Hérault.  —  Les  instituteurs  primaires  dissé- 
minés dans  les  campagnes  sont  la  plupart  ineptes 
<  u  sans  aveu.  » 

«  Vendée.  —  Les  instituteurs  primaires  des  cam- 
pagnes, du  Bocage  surtout,  sont  très  peu  ins- 
truits. » 

«  Gironde.   —  Les   écoles  primaires  manquent 


dans  beaucoup  de  communes.  Il  y  a  peu  d'institu- 
teurs. Le  plus  grand  nombre  des  instituteurs  est 
médiocre...  Il  y  a  trop  de  congés,  ajoute  le  Conseil  ; 
les  instituteurs  sont  obligés  de  fermer  leurs  écoles 
les  décadis  ;  les  parents  font  chômer  les  jours  de 
repos  du  culte  chrétien  ;  c'est  ainsi  qu'au  lieu  de? 
parer  à  l'abus  des  fêtes,  on  l'a  augmenté.  » 

Citons  maintenant  quelques  Conseils  proba- 
blement républicains,  qui  attribuent  le  mauvais 
état  de  l'instruction  à  l'insouciance  des  parents, 
aux  haines  politiques,  à  l'influence  du  clergé,  auc 
défaut  de  ressources  : 

«  Ain.  —  La  décadence  de  l'instruction  publique 
dans  ce  département  doit  être  attribuée  à  quelques 
différences  d'opinions  qui  rendent  déserts  les 
établissements  nouveaux  de  ce  genre.  Une  des 
premières  causes  de  cette  décadence,  c'est  l'in- 
souciance des  gens  de  campagne,  qui  aiment 
mieux  employer  leurs  enfants  à  la  garde  des  bes- 
tiaux que  de  les  envoyer  dans  ces  écoles.  » 

«  Vaucluse.  —  L'instruction  publique  est  nulle 
dans  ce  département  ;  il  est  peu  d'écoles  primaires 
qui  soient  fréquentées.  » 

«  Eure.  —  La  disette  de  livres  élémentaires  con- 
tribue à  maintenir  l'usage  ancien  de  mettre  entre 
les  mains  des  enfants  les  livres  particuliers  à  un 
culte  ;  et  le  ministre  est  intéressé  à  enseigner  les 
dogmes  de  sa  croyance.  » 

«  Deux-Sèvres.  —  Les  écoles  primaires  sont 
nulles  dans  les  communes  mêmes  où  elles  existent; 
et  vu  l'influence  des  ministres  des  cultes,  on 
estime  qu'il  faut  les  abandonner  à  elles-mêmes, 
aux  volontés  des  parents  et  à  leurs  besoins.  » 

«Alpes-Maritimes.  — L'instruction  publique,  or- 
ganisée en  Tan  VII,  est  entièrement  tombée  faute 
de  fonds  ;  l'école  centrale  même  n'existe  pas.  Le 
poids  des  contributions  prive  les  habitants  des 
moyens  de  donner  à  leurs  enfants  une  bonne  édu- 
cation, faute  de  pouvoir  rétribuer  les  instituteurs.  » 

«  Var.  —  La  modicité  des  traitements  qu'on 
offrait  aux  instituteurs  a  empêché  l'exécution  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  établissait  les  écoles 
primaires.  Il  faudrait  augmenter  le  traitement  des 
instituteurs.  On  pourrait  les  charger  de  la  rédac- 
tion des  actes  écrits,  avec  une  rétribution  qui  se- 
rait aux  frais  des  communes.  » 

«  Vienne.  —  Les  écoles  primaires  sont  tombées» 
ou  languissent.  Le  traitement  des  instituteurs  est 
troD  modique.  » 

Terminons  par  des  citations  d'un  autre  genre, 
qui  montreront  clairement  l'esprit  de  certains 
Conseils  généraux  :  ce  qu'ils  reprochent  à  l'ensei- 
gnement républicain,  c'est  moins  son  insuffisance 
que  sa  tendance  irréligieuse  : 

«  Aisne.  —  Les  enfants  ont  été  livrés  à  l'oisiveté 
la  plus  dangereuse,  au  vagabondage  le  plus  alar- 
mant ;  ils  sont  sans  idée  de  la  divinité,  sans  no- 
tions du  juste  et  de  l'injuste  :  de  là  des  mœurs 
farouches  et  barbares,  de  là  un  peuple  féroce.  » 

«  Ille-et-Vilaine.  —  L'instruction  publique  est 
presque  nulle  dans  toute  la  France,  parce  qu'on  a 
voulu  s'écarter  de  la  pratique  confirmée  par  l'expé- 
rience. 

»  On  ne  parle  ni  de  la  divinité,  ni  des  principes 
de  la  morale. 

»  On  croit  donc  qu'il  faut  en  revenir  à  ce  qui  se 
faisait  anciennement.  » 

«  Pas-de-Calais.  —  La  jeunesse  est  livrée  à  l'i- 
gnorance la  plus  profonde  et  à  la  dissipation  la  plus 
alarmante.  Le  vandalisme  n'a  laissé  subsister 
presque  aucun  édifice  consacré  à  l'instruction. 

»  La  plupart  des  instituteurs  primaires  sont 
ineptes  ou  incapables. 

»  Il  faudrait  réappliquer  à  l'instruction  des  en- 
fants des  deux  sexes  les  frères  ignorantins,  et  les 
filles  de  la  Charité  et  de  la  Providence.  » 

«  Put-de-Dome.  —  Réorganise  l'instruction  pu- 
blique. Le  mode  actuel  est  très  dispendieux,  et 
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n'a  produit  que  les  plus  fâcheux  résultats.  Les  an- 
ciennes corporations  chargées  de  l'enseignement 
obtenaient  des  succès  qui  compensaient  avanta- 
geusement quelques  abus  que  l'on  pourrait  d'ail- 
lours  réformer.  » 

«  Bas-Rhin.  —  Avant  la  Révolution,  l'instruction 
était  très  brillante.  Ses  succès  étaient  dus  à  des 
hommes  profondément  éclairés,  et  dont  les  mœurs 
austères  commandaient  la  confiance  publique. 

»  Le  renversement  de  la  religion  a  imposé  des 
préjugés  contre  les  écoles  centrales  ;  on  y  re- 
prendra confiance  si  le  gouvernement  y  protège  la 
religion.  » 

«  Haute-Saône.  —  Remettre  en  vigueur  les  an- 
ciens établissements  d'instruction  publique.  Les 
écoles  étaient  fréquentées  quand  on  enseignait, 
avec  les  éléments  de  la  littérature  et  des  sciences, 
seux  de  la  morale  et  de  la  religion;  elles  sont  dé- 
sertes depuis  que  l'on  a  supprimé  ce  dernier  en- 
seignement. » 

«  Haute-Vienne.  —  L'expérience  démontre  que 
l'enseignement  se  fait  mal  depuis  la  suppression 
des  sociétés  enseignantes.  Les  rétablir  et  leur 
confier  les  collèges.  » 

«  Côte-d'Or.  —  On  regrette  les  frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  les  Ursulines,  etc.  » 

«  Aude.  —  Rétablir  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes sous  le  nom  de  Frères  de  l'instruction 
publique,  et  leur  confier  l'enseignement  primaire.  » 

Le  Prytanée  français.  —  Mentionnons  en  passant 
la  réorganisation  du  Prytanée  français,  commencée 
par  Lucien  Bonaparte  en  l'an  VIII,  achevée  par 
Chaptal  en  l'an  IX.  Le  plan  d'études  élaboré  par 
Chaptal  pour  les  trois  collèges  de  Paris,  Saint-Cyr 
et  Saint-Germain  offre  une  première  ébauche  de  celui 
qui  allait  être  bientôt  appliqué  dans  les  lycées.  — 
V.  Prytanée  français. 

La  loi  du  11  floréal  an  X.  —  Il  ne  fut  pas  donné 
suite  au  plan  de  Chaptal  :  on  trouva  sans  doute 
qu'il  s'était  trop  inspiré  des  idées  de  la  Convention. 
Une  année  s'écoula.  L'attention  du  premier  consul 
était  tout  entière  absorbée  par  les  négociations 
qui  aboutirent  au  Concordat  et  à  la  paix  d'Amiens. 
Enfin,  le  30  germinal  an  X  ('20  avril  1802),  il  fit 
présenter  au  Corps  législatif  un  nouveau  projet. 
bien  différent  de  celui  de  Chaptal,  comme  on  va  le 
voir.  Ce  projet,  discuté  par  le  Tribunat,  puis  adopté 
sans  modification  par  le  Corps  législatif,  devint  la 
loi  du  11  floréal  an  X  sur  l'instruction  publique. 

Voici  la  partie  de  cette  loi  qui  est  relative  à 
l'enseignement  «  primaire  et  secondaire  »  : 

«  Titre  Ie'.  —  Division  de  t'instrwction. 

»  Art.  1er.  —  L'instruction  sera  donnée  :  1*  dans 
des  écoles  primaires  établies  par  les  communes  ; 
2'  dans  des  écoles  secondaires  établies  par  des 
communes  ou  tenues  par  des  maîtres  particuliers  ; 
3°  dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  entre- 
tenus aux  frais  du  trésor  public. 

»  Titre  II.  —  Des  écotes  primaires. 

»  Art.  2.  —  Une  école  primaire  pourra  appar- 
tenir à  plusieurs  communes  à  la  fois,  suivant  la 
population  et  les  localités  de  ces  communes. 

»  Art.  3.  —  Les  instituteurs  seront  choisis  par 
les  maires  et  les  conseils  municipaux.  Leur  trai- 
tement se  composera  :  1°  du  logement  fourni  par  les 
communes  ;  2°  d'une  rétribution  fournie  par  les  pa- 
rents, et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 

»  Art.  4.  —  Les  conseils  municipaux  exempte- 
ront de  la  rétribution  ceux  des  parents  qui  se- 
raient hors  d'état  de  la  payer  :  cette  exemption  ne 
pourra  néanmoins  excéder  le  cinquième  des  en- 
fants reçus  dans  les  écoles  primaires. 

»  Art.  S.  —  Les  sous-préfets  seront  spécialement 
chargés  de  l'organisation  des  écoles  primaires; Ils 
rendront  compte  de  leur  état,  une  fois  par  mois 
aux  préfets. 


»  Titre  III.  —  Des  écoles  secondaires. 

»  Art.  C.  —  Toute  école  établie  par  les  commu- 
nes ou  tenue  par  les  particuliers,  dans  laquelle  on 
enseignera  les  langues  latine  et  française,  les  pre- 
miers principes  de  la  géographie,  de  l'histoire  et 
des  mathématiques,  sera  considérée  comme  école 
secondaire. 

»  Art.  7.  —  Le  gouvernement  encouragera  l'é- 
tablissement de  ces  écoles  secondaires,  et  récom- 
pensera la  bonne  instruction  qui  y  sera  donnée, 
soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distri- 
bution de  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux 
des  élèves  de  chaque  département  qui  se  seront 
le  plus  distingués,  et  par  des  gratifications  accor- 
dées aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui  au- 
ront eu  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées. 

»  Art.  8.  —  Il  ne  pourra  être  établi  d'é- 
coles secondaires  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Les  écoles  secondaires,  ainsi  que  toutes  les 
écoles  particulières  dont  l'enseignement  sera  su- 
périeur à  celui  des  écoles  primaires,  seront  pla- 
cées sous  la  surveillance  et  l'inspection  particu- 
lière des  préfets.  » 

Au-dessus  des  écoles  secondaires,  la  loi  crée  des 
lycées,  au  nombre  de  trente,  pour  l'enseignement 
des  lettres  et  des  sciences.  Ils  sont  entretenus 
aux  frais  de  l'Etat.  Ils  remplaceront  les  écoles  cen- 
trales. «  A  mesure  que  les  lycées  seront  organisés, 
le  gouvernement  déterminera  celles  des  écoles 
centrales  qui  devront  cesser  leurs  fonctions.  » 
Outre  les  élèves  ordinaires  et  payants,  le  gouver- 
nement entretient  dans  les  lycées  6,400  élèves 
boursiers,  dont  2,400  seront  choisis  parmi  les 
fils  de  militaires  ou  de  fonctionnaires. 

Enfin  viennent  les  écoles  spéciales,  formant  le 
dernier  degré  d'instruction;  elles  sont  entretenues 
également  aux  frais  de  l'Etat. 

Ainsi,  l'instruction  primaire  et  secondaire  com- 
plètement abandonnée  au  bon  vouloir  des  commu- 
nes et  des  particuliers  ;  les  écoles  centrales  sup- 
primées; les  faveurs  du  budget  réservées  presque 
exclusivement  aux  lycées,  dont  l'enseignement 
allait  être  organisé  d'après  les  anciennes  traditions 
d'avant  1789  :  tel. est  le  résumé  de  la  loi  de  1802. 

Comme  le  voulaient  les  formes  établies  par  la 
constitution  consulaire,  le  projet  fut  présenté  au 
Corps  législatif  par  trois  conseillers  d'Etat  faisant 
fonctions  d'orateurs  du  gouvernement,  Fourcroy  *, 
Rœderer  et  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely. 
Fourcroy,  dans  le  discours  qu'il  prononça  pour 
motiver  le  projet,  insista  surtout  sur  la  partie  re- 
lative aux  lycées  et  aux  écoles  spéciales.  Des  éco- 
les primaires,  il  ne  dit  que  fort  peu  de  chose,  et 
son  langage  fut  vague  et  ambigu  :  «  Quatre  articles 
suffisent  pour  déterminer  l'organisation  des  écoles 
primaires  (l'orateur  en  cite  le  texte)...  Avec  de 
pareilles  dispositions,  il  serait  difficile  que  les  éco- 
les primaires  ne  fussent  point  établies.  Elles  per- 
mettent l'emploi  de  tous  les  moyens  (Fourcroy  veut 
dire  sans  doute  qu'elles  permettent  de  confier  l'en- 
seignement aux  ^  congrégations  religieuses);  elles 
ne  supposent  point  ces  rapports  de  calcul  entre 
les  écoles  et  la  population,  que  repoussent  toutes 
les  circonstances  de  localités.  Détachée  des  reve- 
nus communaux,  toujours  trop  faibles  pour  pouvoir 
y  subvenir,  partout  l'institution  des  écoles  primai- 
res ne  rencontrera  plus  cet  obstacle  qui  en  a  jus- 
qu'ici paralysé  l'établissement.  »  Quant  à  la  partie 
financière  du  projet,  il  exposa  que  le  trésor 
public  aurait  à  supporter  une  dépense  annuelle  de 
7,310,000  francs  ;  la  totalité  de  cette  somme  devait 
être  affectée  aux  frais  des  lycées  et  des  écoles  spé- 
ciales, sauf  un  poste  de  150,000  francs  pour  grati- 
fication à  cinquante  maîtres  des  écoles  secondaires 
(art.  7  du  projet.) 

Après  avoir  entendu  Fourcroy,  le  Corps  législatil 
décida,  selon  l'usage,  la  communication  du  projet 
de  loi  au  Tribunat,   et  fixa  au  10   floréal  la   dis» 
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cussion  que  devaient  soutenir  devant  lui,  aux 
termes  de  la  constitution,  les  orateurs  délégués 
par  le  Tribunat  et  ceux  du  gouvernement. 

Le  Tribunat,  ayant  reçu  communication  du  projet 
le  1er  floréal,  le  renvoya  aussitôt  pour  rapport  h 
l'une  de  ses  commissions;  et  le  4  floréal,  celle-ci, 
par  l'organe  de  Jacquemont,  concluait  à  un  vœu 
en  faveur  de  l'adoption  du  projet. 

Le  rapport  de  Jacquemont  contient,  à  propos  de 
la  distinction  à  faire  entre  l'éducation  et  l'instruc- 
tion, un  passage  remarquable.  Les  républiques  de 
l'antiquité,  dit  le  rapporteur,  dont  les  institutions 
politiques,  mal  pondérées,  étaient  l'œuvre,  non 
d'une  raison  éclairée,  mais  du  caprice  arbitraire 
d'un  législateur,  avaient  besoin  d'une  éducation 
qui  moulât  les  âmes  comme  l'argile,  et  qui,  en  créant 
artificiellement  un  esprit  public,  rendît  les  indi- 
vidus propres  aux  institutions  qu'ils  devaient  subir. 
Mais,  dans  un  État  moderne,  il  r'en  est  point  ainsi  : 
«  La  philosophie  à  laquelle  il  doit  ses  institutions 
repousse  tout  ce  qui  n'est  point  admis  par  la  raison 
sévère,  tout  ce  qui  ne  porte  pas  l'empreinte  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  »  Il  en  résulte  que  «  les 
vertus  morales  que  nous  avons  désormais  à  culti- 
ver ne  sont  plus  celles  qui  appartenaient  à  des 
formes  particulières  de  gouvernement,  mais  celles 
que  la  raison  indique,  que  l'expérience  enseigne, 
et  dont  les  préceptes  sont  gravés  dans  tous  les 
cœurs  de  la  main  bienfaisante  de  la  nature...  Il 
ne  faut  donc  qu'éclairer  les  hommes  pour  les  atta- 
cher à  leurs  devoirs  légitimes,  à  leurs  intérêts 
véritables,  à  tous  les  éléments  du  bonheur  général 
et  particulier.  C'est  donc  vers  l'instruction,  plutôt 
que  vers  l'éducation  proprement  dite,  que  doivent 
être  dirigées  les  vues  du  législateur.  » 

Nous  citerons  aussi  ce  que  le  rapport  dit  de 
l'état  où  se  trouvaient  les  écoles  :  «  Vous  connais- 
sez toutes  les  espèces  d'entraves  qui  retardèrent 
l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  L'esprit 
de  parti  repoussa,  dans  la  plupart  des  campagnes, 
les  instituteurs  primaires,  qui,  privés  des  rétribu- 
tions qu'ils  devaient  tirer  de  leurs  élèves,  se  trou- 
vèrent réduits  au  simple  traitement  qui  leur  était 
alloué  par  les  administrations  de  département  pour 
leur  tenir  lieu  du  logement  et  du  jardin  qu'on  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  pas  leur  livrer;  encore  ce 
faible  secours  ne  leur  fut-il  point  continué  après 
la  disparition  du  papier-monnaie  (en  1796),  et  la 
plupart  furent  obligés  de  reprendre  leurs  travaux 
ruraux  pour  assurer  leur  subsistance. 

»  L'établissement  des  écoles  centrales  essuya 
également  tous  les  genres  d'obstacles  que  les 
mêmes  causes  d'une  part,  et  de  l'autre  les  rivalités 
des  villes,  les  longueurs  des  formes  administra- 
tives, la  préparation  des  locaux  destinés  à  les  re- 
cevoir, pouvaient  naturellement  y  apporter.  Elles 
s'organisèrent  lentement,  difficilement;  et  plusieurs 
même  n'ont  encore  d'autre  existence  que  celle  de 
leur  nom. 

»  ...Ce  serait  néanmoins  une  erreur  de  croire 
que  les  écoles  centrales  n'aient  point  été  utiles. 
Le  nombre  des  élèves  qu'elles  présentaient  dans 
ces  dernières  années  s'était  considérablement 
augmenté.  L'ordre  des  études  et  la  matière  de  l'en- 
seignement s'étaient  fixés,  et  l'administration  avait 
pris  d'elle-même  une  marche  exacte  et  régulière. 
Le  zèle  et  l'activité  des  professeurs  avaient  suppléé 
atout  ce  qui  leur  manquait;  ils  ne  s'étaient  laissé 
rebuter  ni  par  l'indifférence  que  l'autorité  leur 
montrait,  ni  par  le  défaut  de  paiement  dont  ils 
avaient  à.  se  plaindre.... 

»  On  se  tromperait  également  si  l'on  suppo- 
sait que,  pendant  le  cours  des  orages  révolu- 
tionnaires, l'instruction  primaire  et  secondaire 
fût  restée  totalement  anéantie  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  A  mesure  que  les  trou- 
bles s'apaisèrent,  que  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité se  rétablirent,  l'on  Yit  les  écoles  de  l'un  et 


l'autre  degré  se  reproduire  spontanément.  Il  n'est 
guère  maintenant  de  commune  rurale  qui  n'ait  son 
maître  de  lecture  et  d'écriture  ;  et  la  plupart  des 
petites  villes  mêmes  renferment  quelques  profes- 
seurs de  langues  française  et  latine,  et  d'éléments 
de  mathématiques,  qui  ont  trouvé  dans  le 
nombre  de  leuis  élèves  un  salaire  suffisant  de 
leurs  travaux.  » 

La  discussion  sur  le  projet  s'ouvrit  le  surlende- 
main, 6  floréal. 

Chassiron  *  propose  que  l'agriculture  soit  ajoutée 
au  programme  des  écoles  primaires.  «Je  demande 
qu'un  des  premiers  livres  qui  sera  dans  les  mains 
des  enfants  des  campagnes  leur  donne  des  connais- 
sances agricoles,  je  ne  dirai  pas  utiles,  mais  indis- 
pensables. Quelques  gravures  en  bois  fixeront 
leur  attention  à  la  tête  de  chaque  leçon.  Des 
estampes  de  dix  centimes  de  valeur,  placées  sur 
les  murs  des  écoles,  représenteraient  la  meilleure 
charrue,  les  herses  les  plus  convenables,  un  arbre 
fruitier  bien  taillé,  une  bonne  ruche.  Ainsi  ils 
s'instruiraient  en  s'amusant;  et  l'on  sait  que  de 
tous  nos  sens,  la  vue  est  celui  à  qui  nous  devons 
nos  connaissances  les  plus  multipliées,  les  plus 
utiles,  les  plus  ineffaçables.  » 

Chassan  parle  en  faveur  du  projet.  Il  pense  que 
le  système  proposé  pour  les  écoles  primaires  suffira 
à  tous  les  besoins.  A  ceux  qui  pourraient  regretter 
que  le  projet  ne  renferme  aucune  disposition  en 
faveur  des  filles,  il  répond  que  «  c'est  au  soin  du 
ménage  que  doit  être  particulièrement  habituée 
cette  intéressante  moitié  de  la  société.  » 

Jard-Panvilliers  se  prononce  également  en  faveur 
du  projet,  et  combat  la  proposition  de  Chassiron 
relative  à  l'enseignement  de  l'agriculture. 

Carion-Nizas  trouve  que  le  projet  a  du  bon,  parce 
qu'il  revient  aux  saines  traditions  de  l'enseigne- 
ment ;  toutefois  il  lui  reproche  de  faire  encore  trop 
de  concessions  à  l'esprit  moderne.  «  Quel  bien 
ont  produit  les  théories  nouvelles?  quels  grands 
hommes  sont  sortis  de  l'école  fondée  par  les  philo- 
sophes du  dernier  siècle  ?  Aucun  ;  et  le  peuple, 
dont  le  jugement  est  toujours  infaillible,  a  senti  la 
nécessité  de  revenir  à  l'ancien  mode  d'enseigne- 
ment. Le  projet  répond  à  ce  vœu,  et  sous  ce  rap- 
port il  mérite  nos  applaudissements  ;  mais  il  n'est 
point  exempt  d'erreurs.  »  Une  de  ces  erreurs,  selon 
l'orateur,  c'est  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  à  côté  des  langues  anciennes  ;  ces 
dernières  seules  devraient  être  enseignées  à  la  jeu- 
nesse. Il  exprime  aussi  le  vœu  de  voir  l'enseigne- 
ment public  confié  à  un  corps  spécial,  formé  sur  le 
modèle  de   l'ancienne    congrégation  de  l'Oratoire. 

Girardin  proteste  contre  les  injures  adressées  par 
le  préopinant  aux  philosophes  et  spécialement  à 
Rousseau.  —  L'assemblée  décide  que  les  honneurs 
de  l'impression,  votés  en  faveur  des  précédents 
discours,  ne  seront  pas  accordés  à  celui  de  Carion- 
Nizas. 

Dans  la  séance  du  7  floréal,  le  Tribunat  entend 
Carret  du  Rhône  et  Duvidal,  qui  parlent  en  faveur 
du  projet,  et  Duchesne,  qui,  seul  de  tous  les  ora- 
teurs, ose  le  combattre  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  républicain. 

«  Donnez  à  tous,  dit  Duchesne,  la  même  instruc- 
tion dans  les  écoles  primaires;  que  la  nation  l'or- 
donne,   l'encourage    et    la    protège Le    plus 

dangereux  privilège  serait  celui  qui  priverait  la 
majeure  partie  du  peuple  français  des  avantages 
inappréciables  de  l'instruction  publique  dans  son 
premier  degré,  pour  reporter  toute  la  munificence 
nationale  sur  des  écoles  particulières,  inaccessibles 
au  plus  grand  nombre  des  citoyens...  Doit-on  et 
peut-on  laisser  dans  un  état  d'abandon  les  écoles 
primaires,  lorsqu'on  déploie  tant  de  magnificence 
pour  doter  et  soutenir  des  lycées  et  des  écoles 
spéciales,  dont  l'utilité  d'ailleurs,  sous  le  rapport  du 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  n'est  pas  moins 
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Incontestable?...  Une  dépense  aussi  véritablement 
nationale  que  l'est  celle  de  l'instruction  publique 
devrait  se  reverser  avec  égalité  sur  toutes  les 
classes  de  citoyens;...  cependant  on  nous  propose 
d'abandonner  entièrement  le  premier  degré  de 
l'instruction  publique  à  la  seule  vigilance  des 
conseils  municipaux,  sous  la  surveillance  des  sous- 
préfets  ;  on  ne  lui  applique  d'autres  fonds  que  la 
rétribution  fournie  par  les  parents...  Je  considérerai 
les  écoles  primaires  comme  des  établissements 
abandonnés  au  hasard  de  quelques  dispositions 
heureuses  dans  certaines  localités,  et,  dans  tous 
les  cas,  comme  une  institution  purement  faculta- 
tive, tant  que  je  ne  verrai  pas  la  nation  elle-même 
s'interposer  dans  leur  organisation,  protéger  l'ins- 
truction publique  dans  son  premier  degré  comme 
dans  les  degrés  ultérieurs,  et  l'encourager  par 
tous  les  sacrifices  que  l'état  de  nos  finances  peut 
comporter...  Aucune  considération  ne  doit  nous 
porter  à  concentrer  toute  la  bienfaisance  nationale 
dans  les  seuls  lycées  et  dans  les  seules  écoles  spé- 
ciales, au  lieu  de  répandre  une  partie  de  sa  salu- 
taire influence  sur  les  écoles  primaires,  qui  sont 
l'aliment  du  peuple  et  le  besoin  de  tous.  Un 
sentiment  profond  de  justice  et  une  sage  poli- 
tique commandent  au  contraire  de  reverser  sur  le 
premier  degré  d'instruction  une  partie  des  secours 
que  la  nation  destine  à  l'éducation  publique;  et 
c'est  même  l'unique  moyen  de  faire  accueillir  avec 
faveur,  dans  l'opinion  de  nos  concitoyens,  toute  la 
partie  du  nouveau  plan  qui  n'a  pour  but  que  le 
progrès  toujours  désirable  des  arts  et  des  sciences... 
Je  vote  en  conséquence  contre  l'adoption  du 
projet.  » 

Dans  la  séance  du  8  floréal,  Daru  s'étonne  que 
le  projet  «  ne  fasse  aucune  mention  des  idées  de 
religion  à  donner  aux  enfants.  »  Il  n'indique  pas 
quelles  dispositions  lui  paraissent  devoir  être  adop- 
tées à  cet  égard  ;  il  se  contente  de  signaler  cette 
omission  dans  une  loi  à  laquelle  il  donne  d'ail- 
leurs son  approbation. 

Après  un  discours  de  Siméon,  qui  conclut  en 
faveur  du  projet  sans  apporter  d'ailleurs  d'argu- 
ments nouveaux,  le  Tribunat  déclare  la  discussion 
close,  émet  par  80  suffrages  contre  9  un  vœu  fa- 
vorable au  projet,  et  charge  Jacquemont,  Siméon 
et  Jard-Panvilliers  de  porter  ce  vœu  au  Corps 
législatif. 

Le  10  floréal,  les  orateurs  du  Tribunat  et  ceux 
du  gouvernement  se  présentent  devant  le  Corps 
législatif.  La  discussion  s'engage,  ou  plutôt  il  n'y 
a  pas  de  discussion,  tous  les  orateurs  étant  d'ac- 
cord :  il  y  a  simplement  échange  de  discours  con- 
sacrés à  célébrer  les  avantages  du  projet  de  loi. 
Jard-Panvilliers,  puis  Fourcroy,  parlent  dans  la 
séance  du  10.  A  propos  de  l'instruction  primaire, 
Fourcroy  s'exprime  ainsi  :  «  Sans  doute  apprendre 
à  lire,  écrire  et  chiffrer,  est  le  besoin  de  tous  les 
hommes  vivant  en  société.  Aucun  ne  devrait 
ignorer  ces  premiers  moyens  de  communication  et 
de  conduite  sociale.  Mais  malgré  cette  grande  vé- 
rité, quel  est  le  peuple  nombreux  où  il  existe  dans 
toutes  les  communes  une  école  gratuite  qui  y  soit 
consacrée?  Quel  est  le  gouvernement  qui  peut 
soutenir  ou  qui  soutient  ce  fardeau?  Si  cela 
n'existe  nulle  part,  excepté  dans  quelques  pays 
resserrés  et  d'une  très  faible  population,  c'est  qu'il 
n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  cela  existe; 
c'est  qu'il  est  hors  de  la  limite  du  possible  qu'une 
pareille  organisation  soit  établie  che?:  un  grand 
peuple.  »  On  a  pourtant  réalisé  de  nos  jours, 
chez  plus  d'un  grand  peuple,  ce  que  Fourcroy, 
dont  les  opinions  avaient  bien  changé  depuis  1793, 
déclarait  hors  de  la  limite  du  possible  et  contraire 
à  la  nature  des  choses. 

Le  lendemain,  11  floréal,  Siméon  et  Rœderer 
échangent  encore  deux  discours.  Notons  dans  celui 
de  Siméon  un  passage  contre  l'instruction  primaire 


obligatoire.  «  Je  vois  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, dit-il,  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire; 
je  vois  tout,  excepté  cette  contrainte  que  l'un  des 
adversaires  du  projet  (Duchesne)  aurait  souhaitée. 
Mais  comment  forcer  des  pères  de  famille  a,  en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école?  Le  culte  des  lettres 
ne  se  commande  pas  plus  que  celui  de  la  religion. 
Tout  y  est  libre,  tout  y  doit  être  de  sentiment  et 
de  persuasion.  » 

La  discussion  est  alors  déclarée  close.  Les 
membres  du  Corps  législatif,  on  le  sait,  n'avaient 
pas  le  droit  de  discuter  eux-mêmes  les  projets  qui 
leur  étaient  soumis  :  le  rôle  de  ces  législateurs  muets 
se  bornait  à  écouter  les  orateurs  que  leur  en- 
voyait le  Tribunat  et  le  gouvernement,  et  à  voter 
ensuite  en  silence  pour  ou  contre  la  loi  proposée. 
Le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  est  adopté 
par  251  boules  blanches  contre  27  boules  noires. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  11  floréal 
an  X,  la  période  consulaire  n'offre  plus  rien  dans 
le  domaine  de  l'instruction  publique  que  quelques 
arrêtés  relatifs  à  l'organisation  intérieure  des 
lycées  *  et  des  écoles  spéciales  *.  fJ.  Guillaume.] 

CONTES.  —  Sous  ce  terme  générique,  on  com- 
prend deux  espèces  de  récits  qui  diffèrent  d'origine 
et  de  caractère  :  1°  les  contes  de  fées  ;  2°  les  contes 
moraux  ou  scientifiques  à  l'usage  de  la  jeunesse. 
Examinons-les  successivement. 

1°  Les  contes  de  fées,  dits  aussi  Contes  Bleus 
et  Contes  de  ma  Mère  l'Oie,  ont  été  longtemps 
abandonnés  aux  nourrices  et  aux  vieilles  filandières. 
C'est  là  que  Charles  Perrault  a  été  chercher  les 
aimables  récits  qui  feront  passer  son  nom  à  la  pos- 
térité. Aujourd'hui,  on  en  a  fini  avec  cette  indiffé- 
rence dédaigneuse;  les  contes  de  fées  sont  partout 
recherchés  par  les  curieux  et  les  érudits.  Les  pre- 
miers dans  notre  siècle,  les  frères  Grimm  ont 
appelé  l'attention  sur  les  contes  de  fées  qu'ils  ont 
recueillis  en  Allemagne;  les  pays  voisins  n'ont  pas 
voulu  rester  en  arrière  ;  nous  possédons  aujour- 
d'hui des  collections  de  contes  norvégiens,  islan- 
dais, danois,  russes,  serbes,  bohèmes,  italiens, 
irlandais,  bretons,  etc.,  sans  parler  de  contes  in- 
diens, turcs,  mongols,  etc.  On  ferait  toute  une 
bibliothèque  rien  qu'avec  les  contes  de  fées  de 
toute  date  et  de  tous  pays. 

Ces  collections  nous  ont  appris  une  chose  cu- 
rieuse, c'est  que  la  plupart  de  ces  contes  appar- 
tiennent à  une  même  famille  et  sortent  probable- 
ment d'une  même  souche.  D'où  viennent-ils  ? 
Peut-on  remonter  jusqu'à  l'original? 

En  traduisant  du  sanscrit  le  Panchatantra,  an- 
cien recueil  de  fables  et  de  contes  indiens,  le  sa- 
vant orientaliste  Benfey  a  publié,  en  appendice, 
un  volume  de  notes  dans  lesquelles  il  donne  la 
filiation  de  ces  fables  et  de  ces  contes  qui  se  sont 
répandus  dans  l'Occident  aussi  bien  que  dans 
l'Orient.  Le  point  de  départ  est  ordinairement 
dans  l'Inde  ;  c'est  de  ce  pays  que  seraient  sortis 
la  fable  ésopique  et  la  plupart  de  nos  contes  de 
fées.  L'opinion  de  M.  Benfey  est  généralement 
adoptée  ;  et,  à  condition  d'admettre  un  certain 
nombre  d'exceptions,  elle  a  pour  elle  une  grande 
vraisemblance. 

Ces  contes  ont-ils  été  inventés  par  de  beaux 
esprits  pour  amuser  les  enfants?  non,  sans  doute; 
ils  ont  une  origine  plus  relevée.  Ce  ne  sont  pas 
des  auteurs  de  profession  qui  les  ont  imaginés  ; 
c'est  une  littérature  populaire  qui  s'est  faite  pour 
ainsi  dire  d'elle-même,  sans  que  personne  puisse 
en  réclamer  la  paternité. 

Les  contes  sont  d'anciens  mythes,  transformés 
en  légendes,  et  qui,  peu  à  peu,  abandonnés  par  les 
classes  instruites,  mais  conservés  et  amoindris  par 
le  souvenir  populaire,  ont  pris  la  forme  enfantina 
que  la  tradition  nous  a  gardée.  Déjà  dans  Homère 
on  peut  saisir  le  passage  du  mythe  à  la  légende, 
et  de  la  légende  au  conte.  Qu'est-ce  que  l'épisode 
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de  Polyphême,  ou  celui  des  génisses  du  soleil  dans 
l'Odyssée,  sinon  d'anciens  mythes  solaires  devenus 
de  simples  légendes  dont  le  sens  primitif  est 
perdu.  Qu'est-ce  que  l'hymne  homérique  à  Her- 
mès, sinon  une  légende  en  train  de  devenir  un 
conte  de  fées? 

Si  telle  est  la  source  des  contes,  si  ce  sont  des 
débris  d'anciennes  mythologies  qui  ne  ressemblent 
guère  plus  à  l'original  que  des  galets,  roulés  par 
les  flots  de  la  mer,  ne  ressemblent  au  roc  primitif 
dont  ils  ont  été  détachés,  on  comprend  aisément 
qu'il  ne  faut  pas  parler  de  la  moralité  des  contes 
de  fées,  ni  en  faire  un  objet  d'enseignement.  Mais 
faut-il  les  exclure  de  l'éducation  des  enfants?  C'est 
une  tout  autre  question.  Tout  ne  s'apprend  pas 
à  l'école  ;  les  livres  nous  enseignent  bien  des 
choses  qu'il  serait  fâcheux  d'ignorer,  et  qui  nous 
serviront  plus  tard  dans  les  combats  de  la  vie. 

Certaines  personnes  d'un  esprit  austère  pros- 
crivent les  contes  de  fées.  Ils  veulent  que  l'enfant 
ne  connaisse  rien  que  de  vrai  ;  ils  repoussent  loin 
de  lui  toute  fiction  comme  un  mensonge.  Je  suis 
d'un  avis  différent.  Les  contes  de  fées  ne  sont  pas 
plus  faux  que  la  poésie  et  le  théâtre  ;  ils  sont  à 
vrai  dire  la  poésie  épique  des  enfants.  C'est  à  l'ima- 
gination qu'ils  s'adressent,  et  l'imagination  est  une 
faculté  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner  plus  que  la 
raison.  Atrophier  l'imagination,  c'est  affaiblir  la 
sensibilité  de  l'enfant,  c'est  détruire  en  lui  le  senti- 
ment du  beau,  c'est-à-dire  quelque  chose  de  plus 
élevé  encore  que  le  sentiment  du  vrai.  Si  les  contes 
ont  existé  chez  tous  les  peuples;  si  les  Égyptiens 
les  ont  aimés,  comme  on  en  peut  juger  par  Héro- 
dote ;  si  les  jeunes  Romaines  se  plaisaient  au  récit 
des  malheurs  de  Psyché,  ce  conte  dont  le  génie 
grec  avait  fait  un  chef-d'œuvre  ;  si,  depuis  tant 
de  siècles,  ces  inventions  terribles  ou  gracieuses 
charment  le  peuple  en  tous  pays  et  se  conservent 
au  travers  de  toutes  les  révolutions  politiques, 
religieuses  et  littéraires,  il  faut  reconnaître  qu'il 
y  a  là  quelque  chose  qui  va  droit  au  cœur  de 
l'homme,  et  par  conséquent  un  élément  d'éduca- 
tion qu'il  ne  faut  pas  négliger.  J'estime  donc  qu'on 
peut  sans  danger  laisser  aux  enfants  les  contes 
de  fées,  ainsi  que  les  fables  que  je  mets  sur  le 
même  rang  et  qui  ont  la  même  origine.  Le  ciel 
nous  préserve  de  ces  sages  de  dix  ans  qui  ne  croient 
qu'à  ce  qu'ils  touchent  ;  ce  seront  à  vingt  ans  des 
pédants  ou  des  égoïstes  achevés. 

2°  Si  les  contes  de  fées  ressemblent  à  la  poésie, 
les  contes  moraux,  écrits  pour  la  jeunesse,  ressem- 
blent aux  romans  et  sont  de  même  famille.  On  en  a 
fait  de  trop  bons  dans  notre  temps  pour  que  je 
songe  à  les  critiquer.  Qui  ne  connaît  le  nom  de 
Miss  Edgeworth,  et  combien  de  jeunes  Françaises, 
aujourd'hui  grand'mères,  n'ont-elles  pas  formé  leur 
cœur  à  la  lecture  des  contes  deBouilly? 

Toute  la  question,  c'est  que  ces  contes  enseignent 
une  morale  virile,  et  ne  soient  pas,  comme  les 
mauvais  romans,  un  appel  à  la  sensiblerie.  Il  n'y 
a  pas  de  mal  à  intéresser  à  des  souffrances  fictives 
des  enfants  qui  seront  de  bonne  heure  en  face  de 
souffrances  véritables,  mais  il  faut  que  ces  contes 
soient  un  apprentissage  de  la  vie,  et  non  pas  de 
ces  récits  imaginaires  qui  dégoûtent  de  la  réalité. 
Les  contes  de  fées  n'ont  pas  ce  danger  ;  il  n'est  pas 
un  enfant  qui  s'imagine  devenir  un  jour  Y  Oiseau 
bleu  ou  le  Prince  lutin;vcid\s,  à  lire  certains  contes 
où  tout  le  monde  est  vertueux,  reconnaissant  et 
sensible,  on  sent  bien  qu'une  éducation  aussi 
étrangère  à  la  vérité  des  choses  ne  peu*  qu'affadir 
l'esprit  et  le  cœur.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les 
contes  moraux  sont  bons  pour  les  enfants  quand 
ils  sont  une  peinture  véritable  de  la  vie,  c'est-à- 
dire  de  vrais  chefs-d'œuvre,  et  qu'au  contraire,  ils 
sont  dangereux  quand  ils  sont  faux  et  insipides. 
Du  reste,  pour  l'éducation,  je  leur  préfère  des  his- 
toires   véritables,    et    surtout    des    biographies. 


L'exemple  d'hommes  qui  ont  vécu  et  souffert  comme 
nous  aura  toujours  une  éloquence  que  la  fiction 
n'atteindra  pas. 

Quant  aux  contes  scientifiques  qui  sont  à  la 
mode  aujourd'hui,  je  ferai  volontiers  une  exception 
pour  les  voyages,  dont  le  fond  est  vrai  si  le  récit 
est  fictif;  mais  pour  l'astronomie,  la  chimie,  la 
physique,  la  mécanique,  la  physiologie  mises  en 
roman,  j'avoue  que  cela  me  paraît  une  erreur  de 
goût.  La  science  ne  s'adresse  pas  à  l'imagination, 
mais  à  la  raison  ;  c'est  donc  à  la  raison  seule  qu'il 
faut  parler.  Ceci  est,  du  reste,  une  opinion  indivi- 
duelle; et  si  je  trouve  ces  contes  scientifiques  assez 
ennuyeux,  je  ne  les  trouve  pas  dangereux.  A  mon 
sens,  c'est  prendre  un  trop  grand  détour  pour 
arriver  à  la  vérité  ;  mais,  après  tout,  il  y  a  des 
esprits  qui  ont  peut-être  besoin  de  prendre  le  che- 
min des  écoliers.  [Ed.  Laboulaye.] 

CONTRAT  D'APPRENTISSAGE.  —  V.  Appren- 
tissage (Contrat  d'). 

CONTRAVENTIONS.  —  Les  personnes  chargées 
de  l'inspection,  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  or- 
ganique (V.  Inspection),  dressent  procès-verbal 
de  toutes  les  contraventions  qu'elles  recon- 
naissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un 
livre  *  défendu  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  même 
loi,  l'ouvrage  est  saisi  et  envoyé  avec  le  procès- 
verbal  au  préfet,  qui  soumet  l'affaire  au  conseil 
départemental.  (Décr.  29  juillet  1850,  art.  42.) 

[L.  Armagnac] 

CONTRIBUTIONS  {Impôts  ou).  —  Les  contri- 
butions, dit  M.  Batbie,  peuvent  être  comparées  à 
la  cotisation  payée  par  les  membres  d'une  société 
pour  couvrir  les  frais  généraux.  C'est  une  dette 
contractée  par  quiconque  participe  aux  avantages 
de  la  vie  sociale. 

On  distingue  les  contributions  directes  et  les 
contributions  indirectes. 

Les  premières  sont  payées  par  le  contribuable 
qui  doit  en  définitive  les  supporter  ;  elles  se 
perçoivent  directement  sur  lui,  d'après  des  rôles 
nominatifs.  Les  secondes  sont  perçues  au  moyen 
d'une  augmentation  sur  le  prix  d'achat  des  denrées; 
elles  atteignent  tout  le  monde  sans  porter  sur  per- 
sonne nominativement  ;  elles  ne  sont  payées  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  consommation.  Celui  qui  les 
paie  en  fait  seulement  l'avance. 

On  distingue  quatre  espèces  de  contributions 
directes  :  1°  l'impôt  foncier,  2°  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  3°  l'impôt  des  portes  et  fenêtres^ 
4°  l'impôt  des  patentes. 

Les  trois  premières  sont  dites  de  répartition, 
parce  que  le  produit  qu'elles  doivent  donner,  fixé  à 
l'avance,  est  réparti  entre  les  départements,  les 
arrondissements,  les  communes  et  les  contribua- 
bles. Les  Chambres  fixent  la  somme  de  l'impôt 
pour  toute  la  France  et  la  répartissent  entre  tous 
les  départements,  d'après  la  valeur  probable  du 
produit  net  de  chacun.  Le  Conseil  général,  dans 
chaque  département,  répartit  le  contingent  du  dé- 
partement entre  les  arrondissements.  Le  con- 
seil d'arrondissement,  ensuite,  répartit  la  somme 
due  par  l'arrondissement  entre  les  communes. 
Enfin,  dans  chacune  de  ces  dernières,  une  commis- 
sion de  répartiteurs  distribue  la  somme  imposée 
à  la  commune  entre  les  propriétaires  ou  habitantSé 

La  dernière  contribution,  celle  des  patentes, 
est  nommée  impôt  de  quotité  parce  que  le  contin- 
gent total  n'est  pas  déterminé  d'avance.  Cet  impôt, 
est  exigible  de  toute  personne  qui  exerce  un  né- 
goce, une  industrie,  un  état,  un  métier. 

Les  contributions  indirectes  sont  aussi  des  impôts 
de  quotité  ;  elles  sont  perçues  en  vertu  de  tarifs  sur 
les  allumettes,  lesboissons,  les  sels,  les  sucres,  etc., 
et  le  revenu  total  qu'elles  donnent  varie  suivant 
l'étendue  de  la  consommation  dans  l'année. 

Nous  nous  bornerons  à  examiner  quelques  cas 


CONTRIBUTIONS  —  519  —     CONTROLEURS  GÉNÉRAUX 


dans  lesquels  le  service  de  l'instruction  primaire 
peut  être  intéressé  dans  les  questions  d'impôt. 

Contribution  foncière.  —  Les  lois  n'exemptent 
de  cette  contribution  que  les  propriétés  apparte- 
nant a  l'État,  aux  départements,  aux  communes, 
consacrées  au  service  public  et  non  productives  de 
revenus.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une 
maison  par  lui  affectée  gratuitement  à  l'établisse- 
ment d'une  école  publique  légalement  établie,  n'en 
continue  pas  moins  d'être  tenu  au  paiement  de  la 
contribution  foncière  de  cette  maison. 

Sont  sujets  à  la  contribution  foncière  les  bâti- 
ments appartenant  aux  congrégations  religieuses, 
bien  qu'affectés  par  elles  au  service  d'écoles  gra- 
tuites ;  du  moins  alors  que  la  congrégation  reçoit, 
à  raison  de  ces    écoles,   des  subventions  fournies 

f>ar  la  commune  ou  le  département.  Ce  ne  sont  pas 
à  des  bâtiments  non  productifs  dans  le  sens  de  l'art. 
105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII.  (Gongrég.  des 
Dames  de  Flines.  Cons.  d'État,  28  mai  1852.) 

Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte.  —  On  appelle 
biens  de  mainmorte  ceux  qui,  appartenant  à  des 
personnes  morales  (V.  Congrégations,  Établisse- 
ments reconnus  d'utilité  publique),  n'acquittent 
aucun  droit  de  mutation,  parce  que  leurs  proprié- 
taires ne  meurent  pas  et  que  les  aliénations  entre 
vifs  sont  on  ne  peut  plus  rares.  Pour  tenir  lieu  des 
droits  qu'elles  n'ont  point  ainsi  à  payer,  une  loi  du 
20  février  1849  a  imposé  sur  les  immeubles  de  ces 
personnes  morales,  cotisables  à  la  contribution 
foncière,  62  cent.  1/2  p.  100  par  addition  au  prin- 
cipal de  l'impôt  foncier. 

Cette  taxe  a  été  élevée,  par  une  loi  du  30  mars  1872, 
à  70  cent.;  elle  est  soumise,  en  outre,  aux  décimes 
auxquels  sont  assujettis  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

Les  congrégations  religieuses  non  autorisées  ne 
sont  pas  soumises  à  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte. (Arr.  ?8  déc.  1853.) 

Les  bâtiments  appartenant  à  une  communauté 
religieuse  et  dans  lesquels  cette  communauté  a 
fondé  une  école  et  un  hospice,  sont  soumis  à  la 
taxe,  ces  biens  étant  passibles  de  la  contribution 
foncière  (25  juillet  1856). 

Sont  sujets  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  les 
bâtiments  appartenant  aux  congrégations  reli- 
gieuses, bien  qu'affectés  par  elles  au  service  d'écoles 
gratuites;  du  moins  alors  que  la  congrégation  re- 
çoit, à  raison  de  ces  écoles,  des  subventions  four- 
nies par  la  commune  ou  le  département  :  ce  ne 
sont  pas  là  des  bâtiments  non  productifs  dans  le 
sens  de  l'exemption  prononcée  par  l'art.  105  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII  (28  mai  1852). 

En  1878,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  a  pro- 
duit 5,179,768  fr.  52. 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  —  Les 
frères  des  écoles  chrétiennes,  qu'ils  soient  ma- 
jeurs ou  mineurs,  doivent  être  considérés  comme 
jouissant  de  leurs  droits  et  comme  ayant  des 
moyens  suffisants  d'existence.  Dès  lors  ils  sont 
soumis  à  la  contribution  personnelle,  s'ils  n'ont 
pas  été  désignés  par  le  Conseil  municipal  pour  en 
être  exemptes  (Arr.  Conseil  d'État,  5  mai  1858). 

Les  religieuses  dirigeant  un  orphelinat  ne  sont 
pas  fondées  à  réclamer  l'exemption  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  (14  déc.  1808). 

Pour  déterminer  la  contribution  mobilière  dont 
est  passible  une  congrégation  religieuse,  il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte  de  la  valeur  locative  de  lo- 
caux employés  par  elle  à  la  tenue  d'une  école  com- 
munale (16  février  1866). 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Les  ins- 
tituteurs ne  sont  imposables  que  pour  les  portes 
et  fenêtres  des  lieux  qu'ils  occupent  personnelle- 
ment (Avis  du  Cons.  supérieur,  5  juillet  1839). 

L'école  et  l'hospice,  établis  par  une  communauté 
religieuse  dans  des  bâtiments  à  elle  appartenant, 
s'ils  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie 


du  service  public,  doivent  être  exemptas  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  en  vertu  de 
l'article  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VII  (Conseil 
d'État.  23  juillet  1856). 

Des  bâtiments  qui  sont  affectés  à  un  orphelinat 
gratuit,  alors  qu'il  a  été  légalement  autorisé  et 
qu'il  reçoit  des  subventions  de  la  commune  ou  du 
département,  peuvent  être  considérés  comme  em- 
ployés à  un  service  public  d'instruction  et  de  bien- 
faisance (25  août  1858). 

La  maison  louée  à  une  commune  par  un  particu- 
lier pour  l'établissement  de  l'école  communale 
doit  être  considérée  comme  affectée  à  un  service 
public  dans  le  sens  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  fri- 
maire an  VII  ;  elle  est  par  suite,  comme  telle,  exemp- 
tée de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (Loi 
du  28  juin  1833,  art.  8.  Arrêt  du  Cons.  d'État,  21  juin 
1854). 

La  maison  louée  par  un  propriétaire  à  une  com- 
mune pour  le  service  d'une  salle  d'asile  publique 
est  exempte  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres CI  juin  1855). 

Contribution  des  patentes.  —  L'instituteur  qui 
se  borne  à  procurer  à  ses  élèves,  dans  l'intérieur 
de  l'école,  les  fournitures  de  papeterie  qui  leur 
sont  nécessaires,  ne  peut  être  considéré  comme 
exerçant  la  profession  de  marchand  de  papier  en 
détail,  imposable  aux  droits  de  patente  (Cons. 
d'État,  20  juillet  1864). 

Un  établissement  d'instruction  primaire  ne  peut 
être  imposé  à  la  patente  qu'autant  qu'il  a  le  ca- 
ractère de  pensionnat.  Ainsi  l'instituteur  qui  se 
borne  à  recevoir  dans  son  établissement  des  exter- 
nes auxquels  il  donne  l'instruction  primaire,  sans 
leur  fournir  la  nourriture,  ni  le  logement,  n'est 
pas  assujetti  à  la  patente  (Journal  du  Palais 
de  1864,  p.  408). 

L'instituteur  doit  être  maintenu  à  la  patente 
lorsqu'à  son  école  est  annexé  un  pensionnat  dans 
lequel  sont  admis  des  élèves  internes  moyennant 
rétribution  fixée  à  l'avance,  alors  même  que  la 
nourriture  serait  fournie  par  les  parents  et  que 
l'instituteur  se  bornerait  à  procurer  un  lit  à  ses 
élèves  et  à  préparer  leurs  aliments  (Arrêt  du  Con- 
seil d'État,  17  janvier  1873). 

Il  y  a  lieu  d'imposer  à  la  patente,  comme  maître 
de  pension,  le  frère  de  la  doctrine  chrétienne  qui 
dirige  une  maison  d'éducation  libre,  dans  laquelle 
il  reçoit  des  élèves  payant  un  prix  annuel  de  pen- 
sion, alors  même  que  la  maison  serait  consacrée  à 
un  noviciat  de  la  corporation  à  laquelle  ce  frère 
appartient  (Arr.  6  mai  1863). 

Les  contributions  directes  peuvent  soulever 
deux  sortes  de  réclamations  :  1°  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction,  fondées  sur  la  violation 
d'un  droit  ;  2°  les  demandes  en  remise  ou  en  mo- 
dération qui  tendent  à  obtenir  une  faveur  ou  un 
secours. 

Les  premières  sont  portées  devant  le  Conseil 
de  préfecture  et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'État. 
Elles  doivent  être  formées  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  publication  des  rôles. 

Les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  à 
moins  qu'elles  ne  portent  sur  une  cote  inférieure 
à  30  francs,  doivent  être  présentées  sur  papier 
timbré.  On  doit  toujours  y  joindre  la  quittance 
des  termes  échus. 

Les  demandes  en  remise  ou  en  modération 
sont  appréciées  par  le  préfet  qui  statue  seul,  à  la 
fin  de  1  année  ;  il  fait  entre  les  contribuables  dont 
les  réclamations  lui  ont  paru  fondées  la  réparti- 
tion du  fonds  de  non-valeurs  mis,  chaque  année, 
à  sa  disposition.  (E.  de  Resbecq.] 

CONTROLEURS  GÉNÉRAUX.  —  Sous  1  ancien 
régime,  l'État  n'avait  pas,  comme  aujourd'hui,  la 
charge  et  le  devoir  de  subvenir  aux  besoins  et  aux 
dépenses  de  l'instruction  publique.  L'Eglise,  la 
commune,    la    générosité    privée     fondaient    les 
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écoles;  les  prébendes  préceptoriales,  les  dîmes, 
les  traités,  les  rétributions,  les  legs  pieux  assu- 
raient l'existence  des  maîtres  et  des  maîtresses. 
Cependant,  vers  la  fin  du  xvii»  siècle,  par  l'entre- 
mise des  contrôleurs  généraux,  l'Etat  intervient 
dans  les  affaires  scolaires;  il  autorise  ou  refuse 
les  dépenses  consenties  par  les  municipalités. 
Quelques  citations  empruntées  à  la  correspondance 
des  évêques,  des  maires,  des  intendants  surtout, 
avec  les  contrôleurs  généraux,  montreront  la  ten- 
dance du  pouvoir  royal  à  s'emparer  de  la  direction 
de  l'éducation  publique. 

17  novembre  1687.  —  Le  contrôleur  général  à 
l'intendant  du  Dauphiné  :  «  Il  faut  établir  des 
maîtres  d'école.  » 

17  mars  1689.  —  Le  contrôleur  général  à  l'in- 
tendant de  Moulins  :  «  Sa  Majesté  n'a  pas  approuvé 
le  contrat  entre  les  oratoriens  et  la  communauté 
de  Saulge;  elle  n'estime  pas  qu'il  convienne  d'au- 
toriser toutes  ces  sortes  de  nouveaux  établisse- 
ments. Elle  désire  que  l'on  emploie  utilement  les 
585  livres  destinées  à  l'entretien  des  religieux  ;  le 
maître  d'école  établi  peut  suffire  pour  instruire 
les  enfants;  en  tout  cas,  on  en  pourrait  encore  payer 
un  second.  » 

20  mars,  8  mai,  18  juillet  1691.  —  L'intendant 
de  Bordeaux  écrit  au  contrôleur  général  que,  de 
concert  avec  l'évêque  d'Agen,  il  a  consacré  le  pro- 
duit des  biens  des  fugitifs,  non  pas  à  la  réparation 
des  églises,  mais  à  l'établissement  plus  nécessaire 
des  régents  et  maîtres  d'école. 

10  novembre  1691.  —  Le  contrôleur  général  à 
l'intendant  du  Languedoc:  a  II  consent  à  retran- 
cher les  gages  du  consul,  mais  pour  ceux  des 
maîtres  et  des  maîtresses  d'école,  le  Roy  aura 
peine  à  en  souffrir  le  retranchement,  attendu  leur 
utilité.  » 

27  mars  1693.  —  L'évêque  de  Castres  au  contrô- 
leur général  :  «  Nos  églises  sont  entièrement  dé- 
sertes ;  il  n'y  a  plus  que  les  écoles,  qui  subsistent 
par  la  continuelle  application  que  nous  y  donnons; 
je  ne  manque  pas  d'aller  moi-même,  deux  fois  la 
semaine,  visiter  celles  de  la  ville,  et  je  visite  celles 
de  la  campagne   de  deux   mois  en  deux  mois.  » 

2  mars  1698.  —  Lïntendant  de  Moulins  transmet 
au  contrôleur  général  une  plainte  des  habitants 
de  Luzy  contre  le  maire,  qui  a  fait  établir  un  droit 
d'octroi  sur  l'entrée  et  le  débit  du  vin,  tandis 
qu'il  y  a  une  fondation  considérable  pour  la  rétri- 
bution du  maître  d'école. 

12  avril  1695.  —  L'intendant  de  la  Rochelle  au 
contrôleur  général  :  «  M.  le  marquis  de  Château- 
neuf  a  expédié  une  ordonnance  de  3200  livres  pour 
le  paiement  des  maîtres,  durant  l'année  dernière  ; 
Je  vous  supplie  d'avoir  la  bonté  d'employer  cette 
somme  sur  Vétat  de  distribution,  ces  sortes  de 
payements  ne  pouvant  être  reçûtes  sans  réduire 
ces  pauvres  gens-là  dans  la  dernière  misère.  » 

26  avril  1699.  —  L'intendant  de  Moulins  prie  le 
contrôleur  général  de  donner  aux  habitants  d'Au- 
busson,  qui  la  sollicitent,  la  permission  de  lever 
30  sols  par  tonneau,  sur  le  vin  que  vendront  les 
débitants  en  gros  et  en  détail,  pour  fournir  à  l'en- 
tretien de  3  ou  4  régents  et  de  2  ou  3  maîtresses. 

Le  pouvoir  des  contrôleurs  généraux  était  consi- 
dérable ;  ils  en  usaient,  en  général,  pour  le  déve- 
loppement des  institutions  scolaires. 

[L.  Maggiolo.] 

CONVENTION.  —  De  toutes  les  assemblées  qui 
ont  gouverné  la  France,  la  Convention  nationale 
est  celle  qui  s'est  le  plus  occupée  d'instruction 
publique.  Néanmoins  on  chercherait  vainement, 
soit  dans  les  nombreuses  histoires  de  la  Révolu- 
tion, soit  même  dans  des  ouvrages  plus  spéciaux, 
des  renseignements  exacts  et  précis  sur  les 
divers  plans  d'éducation  nationale  qui  furent  suc- 
cessivement présentés  à  la  Convention,  et  sur  les 
discussions    auxquelles   ils  donnèrent  lieu.  Aussi 


avons-nous  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile  'le 
donner  ici,  au  complet,  le  texte  des  décrets  et 
projets  de  décrets  relatifs  à  l'instruction  primaire, 
et  de  résumer  en  outre  ce  que  contiennent  de  plus 
intéressant,  sur  ce  sujet,  le  Moniteur,  les  procès- 
verbaux  de  la  Convention,  les  rapports  et  discours 
imprimés  des  conventionnels,  et  les  journaux  du 
temps.  Mais  nous  ne  pouvions  prétendre  à  tout 
dire,  et  peut-être  jugera-t-on  que,  malgré  l'é- 
tendue exceptionnelle  donnée  à  cet  article,  nous 
avons  passé  trop  rapidement  sur  plus  d'un  point 
important.  Nous  n'avons  du  moins  jamais  avancé 
un  fait,  écrit  un  nom  ou  une  date,  sans  pouvoir 
nous  appuyer  sur  un  document  contemporain  digne 
de  foi.  11  ne  nous  eût  pas  été  possible,  à  moins  d'a- 
jouter à  notre  travail  des  notes  qui  en  eussent 
doublé  la  longueur,  d'indiquer  toujours  nos  sour- 
ces, ni  surtout  de  relever  chemin  faisant  toutes 
les  inexactitudes  que  nous  avons  rencontrées  chez 
les  écrivains,  même  les  plus  autorisés,  qui  se  sont 
occupés  de  cette  matière.  Nous  prions  seulement 
le  lecteur,  s'il  nous  trouve  sur  quelque  point  en 
contradiction  avec  d'autres  auteurs,  de  vouloir  bien 
se  rappeler  que  notre  exposé  est  jusque  dans  ses 
moindres  détails  puisé  aux  sources  originales. 


Du  SI  septembre  1193  au  31  mal  1703. 

Création  du  Comité  d'instruction  publiqub.  —  Le  plan  du 
premier  Comité,  et  le  projet  de  décrbt  sur  lbs  écoles 
primaires.  Séance  du  12  décembre  1792.  Discours  de  Jacob 
Dupont  (14  décembre).  Rapport  de  Lanthenas  (18  décem- 
bre). Texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires. 
Discussion  du  18  décembre.  Rapport  de  Romme  (20  décem- 
bre). Projet  de  Rabaut  Saint-Etienne  sur  les  fêtes  publi- 
ques. Projet  de  Rancal.  —  Rapport  d'Arbogast  scr  les 

LIVRES    ÉLÉMENTAIRES.    DÉCRET    SUR    LA   VENTE    DBS    BIENS 

FORMANT  LA  DOTATION   DES  COLLEGES  (8   mars  1793).  —  PRE- 
MIER DÉCRET  SUR  LES   ECOLES  PRIMAIRES   (30  mai    1793). 

Création  du  Comité  d'instruction  publique-  — 
La  première  séance  de  la  Convention  nationale  eut 
lieu  le  21  septembre  1792;  l'abolition  de  la  royauté 
y  fut  votée  à  l'unanimité. 

Le  2  octobre  1792,  la  Convention,  statuant  sur  la 
création  de  ses  divers  comités,  décida  qu'il  y  aurait 
un  Comité  d'instruction  publique  composé  de  vingt- 
quatre  membres.  L'Assemblée  législative  avait  eu, 
elle  aussi,  son  Comité  d'instruction  publique,  dont 
plusieurs  membres  avaient  été  réélus  députés  à  la 
Convention  ;  ces  membres  formèrent  un  Comité 
provisoire,  en  attendant  la  nomination  du  Comité 
nouveau  :  c'étaient  Arbogast*,  Audrein,  Baudin  des 
Ardennes,  Bonnier,  Carnot,  Condorcet  *,  Gibergues, 
Prieur  de  là  Côte-d'Or,  Romme  *  et  Roux-Fasillac. 

Le  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  la  nomination 
du  Comité  d'instruction  publique  fut  proclamé 
dans  la  séance  du  13  octobre.  Avaient  été  nommés  : 
Condorcet,  Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Arbogast,  Marie- 
Joseph  Chénier  *,  Hérault  de  Séchelles,  Gorsas, 
Lanjuinais,  Romme,  Lanthenas  *,  Sieyès*,  Barère  *, 
Dusaulx,  Chasset,  Mercier,  David,  Villette,  Durand- 
Maiilane,  Lequinio,  Roux-Fasillac,  Rabaut  Saint- 
Etienne,  Fauchet,  Baudin  des  Ardennes,  Quinette, 
Léonard  Bourdon  *. 

Neuf  des  élus  refusèrent  leur  nomination;  ce 
furent  Condorcet,  Hérault  de  Séchelles,  Lanjuinais, 
Sieyès,  Barère,  Villette,  Lequinio,  Rabaut  Saint- 
Etienne,  Fauchet.  Us  furent  remplacés  par  Henri 
Larivière,  Mathieu,  Alquier,  Massieu,  Salles,  Col- 
laud  la  Saicctte ,  Caseneuve,  Audrein,  Fouché. 
Le  comité  choisit  pour  son  président  Arbogast,  du 
Bas-Rhin  ;  pour  son  vice-président  le  vieux  Dusaulx, 
le  traducteur  de  Juvénal,  et  pour  son  secrétaire  le 
publiciste  girondin  Gorsas. 

Le  25  octobre,  la  Convention  décréta  que  ses  co- 
mités seraient  renouvelés  par  moitié,  deux  mois 
après  le  jour  de  leur  formation.  Plus  tard,  on  dé- 
cida que  le  renouvellement  serait  intégral,  et  aurait 


CONVENTION 


—  521  — 


CONVENTION 


lieu  chuque  mois.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire 
de  mentionner  dans  le  cours  de  cet  article  chacun 
des  renouvellements  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique; nous  nous  contenterons  d'indiquer,  à  leur 
date,  les  modifications  les  plus  importantes  qui 
furent  apportées  à  sa  composition.  Ajoutons  que 
le  plus  souvent,  à  moins  qu'un  brusque  revirement 
politique  ne  les  écartât  de  la  scène,  ou  qu'une 
mission  dans  les  départements  ne  les  éloignât  mo- 
mentanément de  Paris,  les  élus  étaient  indéfini- 
ment confirmés  dans  leurs  fonctions. 

Une  fois  constitué,  le  Comité  d'instruction  publi- 
que se  subdivisa  en  plusieurs  sections,  afin  de 
mieux  embrasser  les  différentes  parties  du  travail 
immense  qu'il  allait  entreprendre,  et  qu'il  nous 
serait  impossible  d'exposer  dans  ses  détails  si 
variés.  Notre  dessein  n'est  pas  d'essayer  de  retra- 
cer l'ensemble  de  l'œuvre  multiple  accomplie  par 
ce  Comité,  de  concert  avec  la  Convention  :  création 
du  système  décimal,  réforme  du  calendrier,  réor- 
ganisation ou  fondation  des  musées,  des  bibliothè- 
ques, des  grands  établissements  scientifiques  et 
artistiques,  programmes  des  fêtes  nationales,  etc. 
Le  sujet  spécial  de  cette  étude,  nous  l'avons  dit, 
ce  sera  l'organisation  de  l'enseignement  public,  et 
tout  particulièrement  de  l'enseignement  primaire. 

Le  plan  du  premier  Comité,  et  le  projet  de  dé- 
cret sur  les  écoles  primaires.  —  La  séance  du  12  dé- 
cembre. —  Il  existait  déjà  un  plan  d'ensemble  pour 
l'organisation  générale  de  l'instruction  publique  : 
c'était  celui  que  Condorcet  avait  présenté  sept  mois 
auparavant  à  l'Assemblée  législative.  (V.  le  ré- 
sumé de  ce  plan  à  l'article  Condorcet.)  Le  Comité  le 
prit  pour  base  de  son  travail,  et  au  bout  de  quel- 
ques semaines  il  put  se  présenter  devant  la  Con- 
vention avec  un  projet  complètement  élaboré. 

C'est  le  12  décembre  1792,  —  le  lendemain  même 
du  jour  où  Louis  XVI  avait  subi  à  la  barre  son  premier 
interrogatoire,  —  qu'il  est  question  pour  la  pre- 
mière fois,  tant  dans  les  precès-verbaux  de  la  Con- 
vention qu'au  Moniteur,  d'un  projet  de  décret  sur 
l'instruction  publique  proposé  par  le  Comité.  Ce 
projet  concernait  seulement  les  écoles  primaires. 
Antérieurement,  toutefois,  le  Comité  d'instruction 
avait  dû  faire  connaître  l'ensemble  de  son  plan  ; 
le  fait  n'est  mentionné  nulle  part,  mais  il  ressort 
d'une  manière  évidente  des  discussions  qui  eurent 
lieu  dans  les  séances  des  12,  14  et  18  décembre. 

Voici  comment  le  procès-verbal  relate  le  dépôt 
de  ce  premier  rapport,  et  la  discussion  à  laquelle 
il  donna  lieu  : 

«  Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  se  pré- 
sente pour  faire  son  rapport  sur  les  écoles  primai- 
res :  il  donne  lecture  du  projet  de  décret.  (On  en 
trouvera  le  texte  complet  plus  loin.) 

»  L'article  premier  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
Comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

et  Titre  Ier.  —  Enseignement. 

«  Art.  Ier.  —  Les  écoles  primaires  formeront  le 
»>  premier  degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les 
»  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
»»  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'ensei- 
»  gnement  dans  ces  écoles  s'appelleront  institu- 
ât teurs.  » 

»  Un  membre  prend  la  parole  sur  le  plan  général 
du  Comité.  Il  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet,  et  conclut  à  ce  que  la  Convention  borne 
aux  instructions  des  écoles  primaire*  celles  qui  se- 
ront données  aux  frais  de  la  nation.  La  discussion 
s'engage,  et  l'assemblée  l'ajourne  ensuite  à  demain 
midi.  »  (Malgré  cette  décision,  la  discussion  ne  fut 
reprise  que  le  surlendemain  14  décembre.) 

Le  procès-verbal,  selon  son  habitude,  n'indique 
pas  le  nom  du  rapporteur  du  Comité.  Mais  le  Moni- 
teur nous  l'apprend  ;  on  y  lit  en  effet  cette  men- 
tion : 


«  Sur  la  proposition  de  Chtnier,  le  premier  arti- 
cle du  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  est 
adopté  en  ces  termes  :  »  (suit  le  texte  de  l'article.) 
Le  Moniteur  ajoute  :  «  Plusieurs  membres  se  dis- 
posent à  combattre  les  dispositions  subséquentes 
du  projet  dressé  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Durand- Maillane  lit  un  discours  pour 
établir  que  ce  plan  introduit  un  système  d'éduca- 
tion trop  scientifique.  La  discussion  est  ajournée.  » 

C'est  donc  Durand-Maillane  qui  prit  la  parole  pour 
combattre  le  plan  général  du  Comité.  Durand-Mail- 
lane était  un  juriste  provençal,  et  siégeait  sur  les 
bancs  du  centre.  Son  discours,  auquel  l'assemblée 
n'accorda  pas  les  honneurs  de  l'impression,  mais 
qui  fut  publié  par  lui  quelques  jours  plus  tard,  avec 
des  notes  (Imprimerie  de  la  rue  Neuve-de-1'Egalité, 
cour  des  Miracles),  excita  la  colère  des  journaux  gi- 
rondins. Le  Patriote  français,  de  Brissot,  l'appela 
«  une  véhémente  diatribe  contre  les  lumières  et  les 
lettres  ».  Durand-Maillane  s'était  prononcé  contre 
le  plan  du  Comité,  parce  que  ce  plan,  trop  vaste, 
faisait  «  des  écoles  primaires  le  premier  degré  d'in- 
struction, le  premier  échelon  de  cette  suite  d'ensei- 
gnements qui,  sous  les  noms  d'instituts,  de  lycées 
et  de  société  nationale,  va  former  dans  la  nation, 
et  à  ses  dépens,  une  corporation  formidable.  »  L'ora- 
teur est  d'avis  que  «  le  peuple  français,  pour  être 
heureux,  n'a  besoin  des  sciences  que  ce  qu'il  lui  en 
faut  pour  arriver  à  la  vertu.  »  Les  degrés  supérieurs 
de  l'enseignement  doivent  être  abandonnés  à  l'in- 
dustrie privée  «  à  toute  la  liberté  du  génie,  des 
goûts  etdes  moyens  ».  (Nous  retrouverons  les  mêmes 
arguments  dans  la  bouche  de  certains  orateurs  jaco- 
bins en  frimaire  an  II;  V.  p.  550).  Ajoutons  que 
Durand-Maillane  se  déclare  très  nettement  catho- 
lique, et  veut  fonder  l'éducation  sur  la  religion. 

Un  autre  orateur,  Masuyer,  avait  dans  cette  même 
séance  reproché  au  projet  de  coûter  trop  cher;  les 
écoles  primaires  seules  devaient  entraîner  une  dé- 
pense de  25  millions,  que  la  République,  disait-il, 
n  était  pas  en  état  de  supporter.  (V.  l  analyse  de 
son  discours  à  l'article  Masuyer.) 

Le  discours  de  Jacob  Dupont.  —  La  discussion  fut 
reprise  le  14.  Ce  jour-là,  un  seul  orateur  parla,  le 
girondin  Jacob  Dupont.  Libre-penseur  comme  la 
plupart  de  ses  amis  politiques,  il  répondit  aux  at- 
taques de  Durand-Maillane  par  une  profession  de 
foi  en  sens  contraire  : 

«  Vous  avez  entendu,   dit-il,   les  articles  d'un 
projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés  par 
votre  Comité  d'instruction  publique.  Ils  étaient  re- 
latifs à  l'organisation   des   écoles   primaires.    Ce- 
n'est  pas  sans  une  extrême  surprise  que  j'ai  vu 
deux  orateurs  se  présenter  à  la  tribune  pour  com- 
battre l'article  qui  venait  d'être  décrété.  Le  pre- 
mier (Durand-Maillane),  se  déclarant  le  panégy- 
riste de  l'ignorance,  mêlant  à  un  très  petit  nombre 
de  vérités  un   très   grand  nombre  d'erreurs;   le 
second  (Masuyer),  s'appuyant  sur  une  fausse  base 
pour  énoncer  un  faux  calcul.  »  Et,  abordant  réso- 
lument la   question  religieuse  qu'avait  soulevée 
Durand-Maillane:  a  Croyez-vous  donc,  s'écria-t-il, 
fonder  et  consolider  la  République  française  avec 
des  autels  autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des 
emblèmes  ou  des  signes  religieux  autres  que  ceux 
des  arbres  de  la  liberté?»  (De  nombreux  applau- 
dissements s'élèvent  dans  toute  l'assemblée  et  dans- 
les    tribunes.   Quelques  membres    s'agitent  avec 
violence.  On  demande  que  les   évoques   qui  in- 
terrompent soient  rappelés  à  l'ordre.  —  Vous  nous 
prêchez  la  guette  civile,    s'écrie  l'abbé  Audrein.) 
«  La  nature  et  la  raison,  continue  Jacob  Dupont, 
voilà  les  dieux  de  l'homme,  voilà  mes  dieux.  » 
(L'abbé  Audrein  :  On  n'y  tient  plus.  Il  sort  brus- 
quement de  la  salle.  On  rit.)  L'orateur  continue, 
et  après  quelques  phrases  générales,  revenant  à 
la  question  religieuse,  il  dit  :  «  Je  l'avouerai  de 
bonne  foi  à  la  Convention,  je  suis  athée  ..  »  ijl  se- 


CONVENTION 


—  522  — 


CONVENTION 


fait  une  rumeur  subite.  Les  exclamations  de  plu- 
sieurs membres  prolongent  le  tumulte.  Peu  nous 
importe,  s'écrie  un  grand  nombre  d'autres,  vous 
il  es  honnête  homme)  «  ...mais  je  défie  un  seul  in- 
dividu parmi  les  vingt-cinq  millions  qui  couvrent 
la  surface  de  la  France  de  me  faire  un  reproche 
fondé.  »  Dupont  examine  ensuite,  en  en  faisant  la 
critique,  les  discours  des  deux  orateurs  dont  il 
combat  l'argumentation,  et  termine  en  ces  termes  : 
«  Le  système  de  Durand-Maillane  étant  renversé, 
et  les  erreurs  de  celui  de  Masuyer  relevées,  il 
me  resterait  à  poser  la  question.  J'abandonne  cette 
tâche  au  rapponeur  du  Comité.  » 

Nous  avons  cité  les  principaux  passages  du  dis- 
cours de  Jacob  Dupont,  parce  que  sa  profession  de 
foi  philosophique  fit  grand  bruit,  non  seulement  en 
France,  mais  dans  l'Europe  entière,  et  parce  que 
les  idées  qu'il  exprimait  étaient  généralement 
partagées  par  le  parti  de  la  Gironde,  alors  domi- 
nant dans  la  Convention.  Il  est  t  remarquer  que 
les  évêques,  qui  avaient  protesté  contre  le  langage 
du  député  girondin,  siégeaient  pour  la  plupart  sur 
les  bancs  de  la  Montagne. 

Le  Comité,  comme  l'avait  indiqué  Dupont,  se 
préparait  en  effet  à  présenter,  à  l'appui  de  son 
projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  un  rapport 
justificatif.  Ce  fut  Lanthenas  qui  fut  chargé  d'en 
donner  lecture  dans  la  séance  du  18  décembre. 

Le  rapport  de  Lanthenas.  —  Lanthenas*  était 
un  médecin  parisien.  Caractère  honnête,  mais  in- 
telligence médiocre,  il  ne  dut  qu'à  sa  liaison  avec 
les  chefs  de  la  Gironde  l'honneur  de  jouer  un  ins- 
tant un  rôle  sur  la  scène  politique.  Au  31  mai, 
Marat  le  fit  effacer  de  la  liste  des  girondins  décrétés 
d'arrestation,  par  le  motif  que  c'était  «  un  pauvre 
d'esprit;  »  depuis  ce  moment,  il  retomba  dans  une 
obscurité  d'où  ne  réussirent  pas  à  le  faire  sortir 
quelques  publications  insignifiantes  faites  dans  la 
seconde  moitié  de  1793.  Il  faut  croire  que  le  rapport 
lu  par  lui  le  18  décembre  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention, si  la  rédaction  lui  en  appartient,  avait  été 
retouché  par  quelqu'un  de  ses  collègues. 

A  propos  de  ce  rapport,  les  auteurs  de  VHistoire 
parlementaire  de  la  Révolution  font  l'observation 
suivante  :  «  Le  projet  de  Lanthenas  fut  présenté 
à  la  Convention  dans  les  derniers  jours  de  no- 
vembre ou  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 
Nous  nous  sommes  livrés  aux  recherches  les  plus 
minutieuses  pour  connaître  la  date  de  la  séance  où 
l'assemblée  entendit  la  lecture  de  ce  rapport.  Nous 
avons  consulté  un  grand  nombre  de.  journaux,  mais 
nos  soins  ont  été  vains.  »  (Histoire  parlementaire, 
tome  XXII,  p.  545.)  MM.  Bûchez  et  Roux,  histo- 
riens consciencieux  et  exacts,  n'ont  pas  été  heu- 
reux cette  fois:  il  ressort,  en  effet,  avec  la  dernière 
évidence,  de  la  lecture  du  Moniteur  et  des  procès- 
verbaux,  que  le  projet  du  Comité  concernant  les 
écoles  primaires  avait  été  présenté  dans  la  séance 
du  12  décembre,  et  que  le  rapport  de  Lanthenas 
(qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  projet  de  décret) 
fut  lu  dans  celle  du  18  décembre.  Le  Moniteur 
(n°  354), donnant  d'abord  un  résumé  succinct  delà 
séance  du  18,  indique  que  Lanthena3  y  a  pris  la 
parole  ;  puis,  dans  son  numéro  suivant,  il  analyse 
le  rapport  de  Lanthenas,  et  le  fait  suivre  des  dis- 
cours de  Ducos  et  de  Petit  (V.  plus  loin),  qu'il 
donne  comme  ayant  été  prononcés  dans  la  même 
séance:  d'où  il  résulte  que  le  rapport  de  Lan- 
thenas a  bien  été  présenté  le  18  décembre. 

Nous  donnerons  de  ce  document  quelques  cita- 
tions que  justifie  son  importance:  c'est  là  en  effet 
que  se  manifeste  pour  la  première  fois  la  pensée 
du  Comité  d'instruction  publique  relativement  aux 
écoles  primaires. 

«  La  Convention  nationale  —  ainsi  débute  le 
rapporteur  —  a  montré  le  plus  vif  empressement 
pour  organiser  l'instruction  publique,  cette  pre- 
mière dette  de  l'Etat  envers  tous  les  citoyens. 


•  Le  Comité  chargé  de  cette  partie  n'a  pas  voulu 
différer  plus  longtemps  de  répondre  à  une  aussi 
juste  impatience.  Il  a  senti  combien  l'instruction 
du  peuple  importait,  dans  ce  moment,  à  la  Répu- 
blique ;  et  c'est  l'organisation  des  écoles  primaires 
qu'il  vous  propose,  avant  tout,  de  décréter. 

»  Les  autres  branches  de  l'instruction  publique 
se  développeront  après.  Votre  Comité  prend  pour 
base  du  travail  qu'il  vous  présentera  incessamment 
le  plan  offert  à  l'Assemblée  législative,  au  nom  de 
son  Comité  d'instruction  publique  (c'est-à-dire  le 
plan  de  Condorcet).  Il  croit  que  l'importance  des 
divers  degrés  d'enseignement,  parfaitement  déve- 
loppée dans  le  rapport  de  ce  plan,  vous  est  assez 
connue.  L'organisation  des  écoles  primaires,  partie 
principale  et  essentielle  de  l'instruction  publique, 
et  qui  peut  en  être  regardée  comme  la  base,  serait  dé- 
fectueuse et  même  bientôt  nulle  dans  ses  effets,  si 
celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédiatement.  » 

Entrant  ensuite  dans  le  détail  de  l'organisation 
des  écoles  primaires,  Lanthenas  expose  que  l'en- 
seignement doit  s'y  donner  dans  quatre  divisions 
successives  : 

«  Les  quatre  divisions  pourront  occuper  quatre 
années  pour  les  enfants  d'une  intelligence  com- 
mune. Les  instituteurs,  ainsi  que  les  institutrices, 
se  feront  aider  par  les  sujets  dont  l'intelligence 
aura  fait  les  progrès  les  plus  rapides  ;  et  ils  pour- 
ront ainsi  très  facilement,  dans  les  mêmes  séances, 
donner  à  quatre  classes  d'élèves  tous  les  soins 
nécessaires  à  leurs  progrès 

»  Les  nouvelles  écoles  ne  différeront  pas  moins 
des  anciennes  par  les  méthodes  d'enseigner.  Celles 
que  l'on  y  suivra  procéderont  toujours  par  l'ana- 
lyse des  idées,  l'expérience  des  choses  et  la  pra- 
tique des  principes.  Les  enfants  seront  ainsi  pré- 
servés des  notions  fausses  qu'ils  sont  exposés  à 
recevoir  avec  les  mots,  ou  de  cette  nullité  d'idées 
dans  laquelle  ils  restent  souvent  après  avoir  appris 
à  parler.  Leur  mémoire  ne  sera  plus  exercée  que 
par  la  connaissance  des  choses  et  leurs  justes 
rapports,  dont  on  s'empressera  de  meubler  leurs 
tendres  cerveaux.  Les  nombres,  les  mesures,  les 
objets  d'art  et  d'histoire  naturelle,  qui  nous  en- 
tourent, l'écriture,  le  dessin  du  trait  seront  les 
objets  journaliers  de  leurs  exercices.  Les  sen- 
timents de  leur  cœur  seront  dirigés  par  des  lectures 
appropriées  à  leur  âge,  et  par  les  applications  pra- 
tiques et  journalières  des  principes  que  ces  lec- 
tures développeront.  Leur  attachement  envers  leurs 
parents,  leur  amour  pour  la  patrie  et  ses  lois,  leur 
bienfaisance  même  envers  les  animaux,  leur  sen- 
sibilité aux  charmes  de  la  nature  et  aux  dons  des 
arts,  seront  ainsi  soigneusement  cultivés.  La  Con- 
stitution politique  leur  sera  rendue  familière;  ils 
connaîtront  les  divers  engagements  qu'on  peut 
prendre  dans  la  vie  et  la  manière  légale  de  les  con- 
tracter; enfin  ils  seront  à  même,  au  sortir  de  ces 
écoles,  de  s'entretenir  dans  les  connaissances  qu'ils 
y  auront  puisées,  ou  d'en  accroître  le  développe- 
ment, en  suivant  les  degrés  supérieurs  de  l'instruc- 
tion publique.  » 

L'instruction  des  adultes  n'est  pas  oubliée  : 

«  Tout  individu  (en  sortant  des  écoles  primaires) 
pourra  suivre  ensuite  directement,  s'il  veut,  dans 
les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une  plus  ample 
instruction  ;  ou  bien,  s'il  se  voue  dès  lors  à  des  tra- 
vaux, à  des  occupations  avec  lesquelles  des  études 
prolongées  ne  sauraient  s'accorder,  il  entretiendra 
facilement  les  connaissances  qu'il  aura  acquises, 
en  assistant  avec  ses  parents  aux  lectures  pu- 
bliques que  seront  chargés  de  lui  faire  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires.  Ces  lectures  seront 
choisies  de  manière  à  faire  servir  de  véhicule  pour 
la  morale,  pour  les  connaissances  simples  et  utiles, 
l'empressement  que  l'on  aura  à  connaître  tout  ce 
que  chaque  jour  doit  amener  d'intéressant  et  de 
nouveau  dans  la  R  publique. 
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»  Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles 
primaires  ne  pourront  jamais  oublier  co  qu'ils 
auront  appris  ;  et  les  personnes  d'un  âge  fait,  qui 
ne  peuvent  cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits 
de  la  liberté,  mais  qui  ont  au  moins  le  bonheur  de 
les  voir  mûrir  pour  la  génération  qui  nous  succède, 
s'éclaireront  aussi  sur  les  objets  qu'il  leur  im- 
portera le  plus  de  savoir  et  de  connaître.  Toute 
personne  sera  mise  à  portée  de  cette  instruction 
véritable,  paix  salutaire  de  l'âme,  sans  laquelle  nos 
esprits  affaiblis  tombent  dans  une  espèce  de  dégra- 
dation, cause,  hélas!  trop  naturelle  de  toutes  les 
superstitions  qui  déshonorent  et  pervertissent  la 
nature  humaine. 

»  Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  orga- 
niserez sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus 
grand  nombre;  il  donnera  aux  enfants  le  premier 
enseignement  nécessaire  pour  les  mettre  à  même 
de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant 
de  plus  hauts  degrés;  et  aux  citoyens  livrés  à  des 
occupations  industrielles,  il  offrira,  chaque  semaine, 
une  instruction  qui,  en  amusant  leur  esprit,  dé- 
lassera leur  corps  de  ses  travaux  ordinaires  ;  enfin 
il  invitera,  par  l'attrait  même  de  la  curiosité  et  du 
plaisir,  généralement  tous  les  citoyens  à  se  réunir 
paisiblement,  à  fraterniser  ensemble  et  à  s'instruire 
en  commun.  » 

Le  rapport  s'occupe  ensuite  des  livres  scolaires  : 

«  De  bons  livres  élémentaires  pour  les  écoles, 
et  des  instructions  sages  pour  les  instituteurs,  ai- 
deront infiniment  les  hommes  même  les  plus  ha- 
biles. Aussi  votre  Comité  s'est-il  attentivement 
occupé  de  ces  deux  objets  importants  :  il  vous  pro- 
posera, sous  peu  de  jours,  un  projet  de  décret  pour 
la  confection  des  meilleurs  livres  élémentaires, 
ainsi  que  des  instructions  qu'il  croit  nécessaires 
pour  diriger  l'organisation  des  écoles  primaires  et 
les  premiers  pas  de  leurs  instituteurs.  » 

A  propos  du  titre  III  du  décret,  intitulé  Disposi- 
tions particulières  pour  les  pays  où  la  langue  fran- 
çaise n'est  pas  d'un  usage  familier  au  peuple,  le 
rapport  s'exprime  ainsi: 

«  Le  titre  troisième  vous  offre  quelques  disposi- 
tions pour  les  pays  où  la  langue  française  n'est 
pas  d'un  usage  familier  au  peuple. 

»  Votre  Comité  a  senti  qu'il  fallait,  par  les  dispo- 
sitions du  premier  enseignement,  avancer  l'époque 
où  l'unité  de  la  République  en  aura  tellement  fondu 
les  parties,  qu'une  seule  et  même  langue,  riche 
de  mille  chefs-d'œuvre  familiers  à  tous  les  citoyens, 
les  liera  ensemble,  pour  toujours,  de  la  manière  la 
plus  indissoluble.  Il  faut  que  les  intérêts  de  la 
République  soient  maintenant  connus  de  tous  ses 
membres  ;  et  ils  ne  peuvent  l'être  comme  il  con- 
vient, qu'en  rendant  la  langue  nationale  parfaite- 
ment familière  à  tous.  » 

On  voit  par  ce  passage  que  la  passion  de  l'unité 
nationale  animait  bien  la  Convention  tout  entière, 
les  Girondins  non  moins  que  les  Montagnards. 

Enfin,  au  sujet  du  salaire  des  instituteurs,  et  de 
leur  position  dans  la  société,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  répudie  les  traditions  de  la  mo- 
narchie ;  il  veut  assurer  aux  hommes  chargés  de 
l'éducation  des  jeunes  citoyens  une  existence  digne 
et  indépendante: 

«  Vous  avez  à  juger  si  votre  Comité  a  pris  ici  la 
mesure  qui  se  concilie  avec  l'économie  nécessaire 
des  deniers  publics,  les  besoins  des  instituteurs 
et  ce  que  vous  devez  faire  pour  eux,  afin  de  les 
élever  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  C'est  des 
instituteurs  du  peuple  même,  qui  vous  a  envoyés, 
qu'il  s'agit  ;  ce  sont  ceux  qui  doivent  former  ses 
enfants  à  la  vertu,  à  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté,  que  vous  avez  à  doter.  Le  Comité  a  pensé 
que,  sans  leur  donner  du  superflu,  on  ne  pouvait 
trop  assurer  leur  indépendance.  Les  premières 
écoles  ont  été  trop  négligées,  trop  avilies  avant  la 
révolution,  pour  que  rien  de  ce  qui  existait  puisse 


ici  diriger  vos  opinions.  Ce  qu'on  appelait  des 
maîtres  d'école  était  couvert  de  ridicule  et  de  mé- 
pris. Voués  à  n'enseigner  que  la  classe  la  plus  in- 
digente des  citoyens,  et  sans  secours  de  la  part 
d'un  gouvernement  ennemi  du  p  unie,  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  pouvait  l'éclairer,  ils  ont  été  tenus 

f>artout  dans  un  état  d'abjection  où  vous  ne  pouvez 
aisser  tomber  les  instituteurs  qui  les  remplacent. 
Aussi  votre  Comité  a-t-il  cru  qu'il  faudrait  les  mettre 
à  môme  de  se  détacher  de  tous  les  emplois  subor- 
donnés auxquels  on  les  contraignait  de  servir,  de 
se  passer  de  toutes  rétributions  volontaires,  de 
s'abstenir  même  de  toute  fonction  de  culte,  pour 
ceux  qui  seront  ministres  de  quelque  religion  ;  et 
cependant  d'élever  leur  famille  honnêtement,  en 
se  consacrant,  sans  distraction,  au  double  ensei- 
gnement dont  ils  seront  chargés.  » 

Vient  enfin  le  mode  de  nomination  des  institu- 
teurs : 

«  Quand  vous  aurez  décrété  les  autres  degrés 
d'instruction,  votre  Comité  se  propose  de  vous 
présenter  un  mode  général  d'élire  pour  toutes  les 
places  vacantes  des  différents  degrés.  Mais,  en 
attendant,  le  mode  qui  lui  a  paru  le  plus  conve- 
nable pour  ces  premières  élections,  c'est  de  pré- 
parer le  choix  des  pères  de  famille  de  chaque 
arrondissement  (scolaire),  à  qui  elles  sont  laissées, 
par  la  désignation  des  personnes  les  plus  ca- 
pables, que  feront  quelques  hommes  instruits, 
adjoints  aux  départements.  Ces  personnes  adjointes 
aux  départements  les  aideront  encore  pour  la 
fixation  des  arrondissements  des  écoles  et  généra- 
lement pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient entraver  une  organisation  qu'il  est  du  plus 
grand  intérêt  de  faire  marcher  avec  toute  la  célé- 
rité possible.  » 

Le  texte  du  projet  de  décret  sur  les  écoles  pri- 
maires. —  A  la  suite  du  rapport  de  Lanthenas 
était  reproduit  le  projet  de  décret  sur  les  écoles 
primaires,  dont  la  Convention  avait  déjà  entendu 
la  lecture  le  12  décembre.  Il  faut  remarquer  ici 
que  ce  projet  ne  fut  jamais  transformé  en  loi  (c'est 
par  erreur  qu'on  le  trouve  placé  au  nombre  des 
lois  votées,  dans  l'utile  recueil  de  M.  Gréard,  la  Lé- 
gislation  de  l'instruction  primaire  en  France,  tome  I, 
pp.  9-15).  Seul,  l'article  1er  du  titre  Ier,  adopté  déjà, 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  la  séance  du  12,  fut 
admis  par  la  Convention.  Mais,  pour  être  restée  à 
l'état  de  projet,  cette  première  rédaction  de  la  loi 
sur  les  écoles  primaires  n'en  a  pas  moins  son  im- 
portance; la  plupart  de  ses  dispositions  essentielles 
ont  été  reproduites  dans  des  décrets  postérieurs, 
entre  autres  celui  du  30  mai  1793  sur  l'établissement 
des  écoles  primaires,  et  celui  du  8  pluviôse  an  II 
sur  les  idiomes  étrangers  et  l'enseignement  de  la 
langue  française,  rendus  l'un  et  l'autre  sur  l'initia- 
tive du  Comité  de  salut  public.  Nous  allons  donc 
donner  le  texte  de  ce  projet  : 

«  Projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires. 
»  Titre  Ier.  —  Enseignement. 

»  Art.  1er.  —  Les  écoles  primaires  formeront  le 
premier  degré  d'instruction.  On  y  enseignera  les 
connaissances  rigoureusement  nécessaires  à  tous 
les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

»  Art.  2.  —  Dans  les  écoles  primaires  on  appren- 
dra à  lire  et  à  écrire.  On  y  enseignera  les  règles 
de  l'arithmétique  et  les  premières  connaissances 
morales,  naturelles  et  économiques. 

»  Art.  3.  —  L'enseignement  des  écoles  primaires 
sera  partagé  en  quatre  divisions,  que  les  élèves 
parcourront  successivement. 

»  Art.  4.  —  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces 
écoles  avant  l'âge  de  six  ans. 

»  Art.  5.  —  Il  sera  composé  des  livres  élémen- 
taires qui  devront  être  enseignés  dans  les  écoles 
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primaires.  Ces  livres  seront  rédigés  d'après  la 
meilleure  méthode  d'enseignement  que  les  progrès 
des  sciences  nous  indiquent,  et  d'après  les  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalité,  de  pureté  dans  les 
mœurs  et  de  dévouement  à  la  chose  publique,  né- 
cessaires dans  un  Etat  républicain.  Outre  ces 
livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait  d'autres  qui 
serviront  de  guide  aux  instituteurs.  Ceux-ci  con- 
tiendront les  principes  sur  la  méthode  d'enseigner, 
de  former  les  jeunes  gens  aux  vertus  civiques  et 
morales,  des  explications  et  des  développements 
des  objets  contenus  dans  les  livres  élémentaires  de 
l'école. 

»  Art.  6.  —  L'enseignement  devant  être  commun 
à  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  culte,  tout 
ce  qui  concerne  les  cultes  religieux  ne  sera  en- 
seigné que  dans  les  temples. 

»  Art.  7.  —  Une  fois  par  semaine,  l'instituteur 
donnera  une  instruction  publique,  à  laquelle  tous 
les  citoyens  de  tout  âge,  de  l'un  et  do  l'autre  sexe, 
seront  invités  d'assister.  Ces  instructions  auront 
pour  objet  : 

»  1°  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les 
écoles; 

»  2°  De  développer  les  principes  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  ; 

»  3°  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  aux  fonctions  publiques  les  plus  rappro- 
chées de  tous  les  citoyens; 

»  4°  D'annoncer  les  nouvelles  et  tous  les  événe- 
ments qui  intéresseront  le  plus  la  République  ; 

»  5°  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture 
et  les  arts,  d'après  les  découvertes  nouvelles. 

»  Art.  8.  —  Il  sera  composé,  pour  tous  les  citoyens 
qui  se  borneront  au  premier  degré  d'instruction, 
des  livres  de  lecture.  Ces  ouvrages,  différents  pour 
les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses 
droits  et  ses  devoirs,  ainsi  que  les  connaissances 
nécessaires  à  la  place  qu'il  occupe  dans  la  so- 
ciété. 

»  Art.  9.  —  Il  sera  formé,  pour  chaque  école,  une 
petite  collection  de  livres  à  l'usage  des  élèves  qui 
fréquenteront  l'école,  et  la  garde  en  sera  confiée  à 
l'instituteur. 

»  Titre  II. — Distribution  des  écoles  primaires  dans 
la  République* 

»  Art.  1er.  —  Il  y  aura  une  école  primaire  dans 
tous  les  lieux  qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à 
quinze  cents  habitants.  Cette  école  pourra  servir 
pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne 
sont  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

»  Art.  2.  —  Pour  les  habitations  plus  éloignées  et 
les  lieux  qui  n'auraient  pas  quatre  cents  habitants, 
il  y  aura  une  école  par  arrondissement,  embrassant 
de  quatre  cents  à  quinze  cents  habitants;  cette 
école  sera  placée  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable. 

»  Art.  3.  —  Dans  les  lieux  qui  renferment  de 
quinze  cents  à  quatre  mille  habitants,  il  y  aura 
deux  écoles,  un  instituteur  et  une  institutrice. 

»  Art.  4.  —  Dans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit 
mille  habitants  il  y  aura  quatre  écoles,  deux  insti- 
tuteurs et  deux  institutrices. 

»  Art.  5.  —  Dans  les  villes  de  huit  mille  à  vingt 
mille  habitants  il  y  aura  deux  écoles  pour  quatre 
mille  habitants,  l'une  avec  un  instituteur,  l'autre 
avec  une  institutrice. 

»  Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  cinq  mille  habitants  au-dessus  de  vingt 
mille  habitants. 

»  Les  villes  de  cinquante  mille  habitants  auront 
par  conséquent  vingt-deux  écoles. 

»  Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux 
écoles  par  six  mille  habitants  au-dessus  de  cin- 
quante mille. 

«  Les  villes  de  cent  mille  habitants  auront  par 
conséquent  trente-huit  écoles. 


»  Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus 
deux  écoles  par  dix  mille  habitants  au-dessus  de 
cent  mille. 

»  Titre  III.  —  Dispositions  particulières  pour  les 
pays  où  la  langue  française  n'est  pas  d'un  usage 
familier  au  peuple. 

»  Art.  1".  —  L'enseignement  public  sera  partout 
dirigé  de  manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits 
soit,  que  la  langue  française  devienne  en  peu  de 
temps  la  langue  familière  de  toutes  les  parties  de 
la  République. 

»  Art.  2.  —  A  cet  effet,  dans  les  départements  où 
la  langue  allemande  s'est  conservée  jusqu'à  pré- 
sent, on  enseignera  à  lire  et  à  écrire  tant  en  fran- 
çais qu'en  allemand,  et  le  reste  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  se  fera  dans  les  deux 
langues. 

»  Art.  3.  —  Dans  les  contrées  où  l'on  parle  un 
idiome  particulier,  on  enseignera  à  lire  et  à  écrire 
en  français;  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'in- 
struction, l'enseignement  se  fera  en  même  temps 
en  langue  française  et  dans  l'idiome  du  pays,  au- 
tant qu'il  sera  nécessaire  pour  propager  rapidement 
des  connaissances  utiles. 

»  Art.  4.  —  Dans  les  lieux  de  quinze  cents  habi- 
tants, et  ceux  d'une  population  plus  forte,  où  la 
langue  allemande  est  en  usage,  les  instituteurs 
devront  être  jugés  capables  d'enseigner  dans  les 
deux  langues. 

»  Art.  5.  —  Dans  les  villages  d'une  population 
moindre,  on  se  conformera  à  cette  disposition  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettront. 

»  Art.  6.  —  Cependant,  et  pour  la  première  nomi- 
nation seulement,  ceux  des  instituteurs,  dans  les 
lieux  de  quinze  cents  habitants  et  au-dessus,  qui 
ne  sauront  enseigner  qu'en  allemand,  et  qui  seront 
jugés  dignes  d'être  conservés,  pourront  se  faire 
aider  par  un  instituteur  adjoint  qui  enseignera  en 
français. 

»  L'adjoint  sera  à  la  charge  des  instituteurs,  et  i) 
devra  être  approuvé  par  les  personnes  chargées  de 
la  nomination  de  ces  mêmes  instituteurs. 

»  Art.  7.  —  Les  places  d'instituteurs  qui  viendront 
à  vaquer  par  la  suite  ne  pourront  être  accordées, 
dans  tous  les  endroits  où  l'on  parle  allemand,  qu'à 
des  personnes  versées  dans  les  deux  langues. 

»  Titre  IV.  —  Appointements  des  instituteurs 
et  bâtiments  pour  les  écoles, 

»  Art.  1er.  —  Les  appointements  des  instituteur» 
varieront  à  raison  de  la  population  des  lieux  où  les 
écoles  seront  situées.  Ils  seront  fixés  de  la  manière 
suivante  : 

»  Art.  2.  — Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze 
cents  habitants,  chaque  instituteur  recevra  six 
cents  livres. 

»  Art.  3.  —  Dans  les  lieux  de  quinze  cents  à  quatre 
mille  habitants,  chaque  instituteur  recevra  six  cent 
cinquante  livres  et  chaque  institutrice  cinq  cents 
livres. 

»  Art.  4.  —  Dans  les  lieux  de  quatre  à  dix  mille 
habitants,  les  instituteurs  auront  chacun  sept  cent 
cinquante  livres  et  les  institutrices  six  cents 
livres. 

»  Art.  5.  —  Dans  les  lieux  de  dix  à  vingt  mille 
habitants,  les  instituteurs  auront  chacun  huit  cent 
cinquante  livres  et  les  institutrices  sept  cents 
livres. 

»  Art.  6.  —  Dans  ceux  de  vingt  à  trente  mille 
habitants,  les  instituteurs  auront  mille  livres  et  le^ 
institutrice»  huit  cent  cinquante  livres 

»  Art.  7.  —  Dans  ceux  de  trente  à  cinquante  mille 
habitants,  chaque  instituteur  aura  onze  cent  cin- 
quante livres  et  chaque  institutrice  mille  livres. 

»  Art.  8.  —  Dans  ceux  de  cinquante  à  cent  mihV 
habitants,  chaque  instituteur  aura  treize  cents 
livres  et  chaque  institutrice  onze  cents  livres. 
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»  Art.  9. —  Dans  les  lieux  plus  peuples,  chaque 
instituteur  aura  quatorze  cents  livres  et  chaque 
institutrice  douze  cents  livres. 

»  Art.  10.  —  Les  instituteurs  obliges  d'enseigner, 
en  môme  temps,  en  français  et  dans  l'idiome  du 
pays,  à  raison  de  ce  surcroît  d'occupation,  recevront 
une  augmentation  d'appointement  de  deux  cents 
livres. 

»  Art.  11.  — Les  bâtiments  des  écoles  primaires 
seront  fournis  par  les  communes,  qui  pourront 
disposer  à  cet  effet  des  maisons  de  fabrique  ou  des 
maisons  nationales,  déjà  uniquement  consacrées 
aux  petites  écoles. 

»  Art.  12.  — Les  frais  de  premier  établissement, 
d'ameublement  et  d'entretien  seront  à  la  charge  des 
communes. 

»  Art.  13.  —  Les  instituteurs  des  écoles  primaires 
seront  logés  aux  frais  des  communes,  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  dans  le  lieu  môme  des  écoles. 

o  Titre  V.  —  Mode  des  premières  nominations. 

»  Art.  1er.  —  Pour  parvenir  promptement  à  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires,  il  sera  formé,  dans 
chaque  département,  une  commission  de  personnes 
instruites.  Leur  nombre  pourra  varier  d'un  dépar- 
tement à  l'autre.  Il  ne  sera  ni  au-dessous  de  cinq, 
ni  au-dessus  de  onze. 

»  Art.  2.  —  A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret,  les  conseils  géné- 
raux des  communes  enverront  au  directoire  une 
liste  indicative  des  citoyens  qu'ils  croiront  dignes 
d'entrer  dans  la  commission.  Les  séances  où  cette 
liste  sera  arrêtée  seront  annoncées  d'avance. 

»  Art.  3.  —  Dans  la  huitaine  suivante,  le  direc- 
toire du  département,  sur  les  listes  qui  lui  seront 
parvenues,  nommera  les  personnes  les  plus  in- 
struites et  les  plus  recommandables  par  leurs  mœurs 
et  leur  patriotisme. 

»  Art.  4.  —  Le  directoire  du  département  et  la 
commission  réunis  détermineront,  à  la  pluralité 
des  suffrages,  le  nombre,  le  placement  et  la  cir- 
conscription des  écoles,  conformément  au  titre  II 
du  présent  décret. 

»  Art.  5.  —  Dans  les  communes  qui,  à  raison  de 
leur  population,  auront  plusieurs  écoles,  leurs  em- 
placements et  leur  circonscription  seront  déter- 
minés par  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes. 

»  Art.  6.  —  Le  directoire  du  département,  de 
concert  avec  la  commission,  en  faisant  publier  le 
décret,  fera  une  proclamation  dans  tous  les  lieux 
du  département,  par  laquelle  il  invitera  tous  les 
citoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  l'in- 
struction dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  ceux 
^ui  en  remplissent  actuellement  les  fonctions,  à  se 
faire  inscrire  à  leur  municipalité. 

»  Art.  7.  —  Huit  jours  après  la  proclamation,  les 
municipalités  feront  parvenir  au  directoire  du  dé- 
partement les  listes  des  personnes  inscrites  ;  cette 
liste  sera  remise  à  la  commission,  qui  fixera  le  jour 
et  les  lieux  des  examens. 

»  Art.  8.  —  Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes 
déjà  employées  à  l'enseignement,  seront  examinées 
par  la  commission  sur  leurs  connaissances,  sur 
leur  aptitude  à  enseigner  d'une  manière  claire  et 
analytique.  La  commission  prendra  des  informa- 
tions sur  leurs  mœurs  et  leur  conduite,  et  fera  une 
liste  de  tous  ceux  qu'elle  jugera  éligibles.  Le  Comité 
présentera  un  projet  d'instruction  sur  le  mode  de 
ces  examens. 

»  Art.  9.  —  Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée 
dans  tous  les  lieux  où  il  devra  y  avoir  des  écoles 
primaires. 

>»  Art.  10.  —  Sur  cette  liste,  les  pères  de  famille, 
les  veuves  mères  de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs 
et  curateurs  de  l'arrondissement,  du  village  ou  de 
la  section  de  la  ville  où  l'école  sera  située,  éliront 
l'instituteur  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue. 


Ceux  qui  sont  actuellement  en  fonctions  pourronl 
être  réélus. 

»  Art.  11.  —  Le  procureur  général  syndic  indi- 
quera le  jour  des  élections  pour  chaque  lieu. 

»  Art.  12.  —  Les  dispositions  piôcédentes  s'éten- 
dent à  l'examen  et  à  la  nomination  des  institu- 
trices. 

»  Art.  13.  —  Les  ministres  d'un  culte  quelconque 
ne  pourront  être  admis  aux  fonctions  de  l'ensei- 
gnement public,  dans  aucun  degré,  qu'en  renon- 
çant à  toutes  les  fondions  de  leur  ministère. 

»  Art.  14.  —  L'instituteur  sera  installé  de  la 
manière  suivante  : 

»  Art.  15.  — Tous  les  enfants  qui  devront  fré- 
quenter l'école  se  réuniront  dans  un  lieu  con- 
venable ;  ils  seront  accompagnés  des  pères  et  mères 
de  famille,  et,  en  présence  du  conseil  général  de 
la  commune,  l'instituteur  fera  la  promesse  so- 
lennelle de  remplir  avec  zèle  et  assiduité  les  im- 
portantes fonctions  qui  lui  sont  confiées,  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  propager  les  connaissances 
utiles  et  inspirer  les  vertus  morales  et  civiques. 

»  Art.  16.  —  Parmi  les  pères  et  mères  de  famille 
qui  assisteront  à  la  cérémonie,  celui  et  celle  qui 
auront  ou  qui  auront  eu  le  plus  d'enfants,  en  pré- 
sentant à  l'instituteur  les  enfants  assemblés  au 
nom  des  pères  et  mères  de  famille,  déclareront 
qu'ils  remettent  entre  ses  mains  leur  autorité  pa- 
ternelle pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
enfants. 

»  Art.  17. —  En  cas  de  vacance,  par  mort,  démis- 
sion ou  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  d'une 
place  d'instituteur  ou  d'institutrice,  il  sera  pourvu 
au  remplacement  sur  la  liste  des  éligibles, arrêtée  par 
la  commission,  d'après  la  convocation  indiquée  par 
le  procureur  général  syndic  du  département  et 
suivant  le  mode  fixé  par  les  articles  précédents.  » 

La  discussion  du  18  décembre.  —  Lanthenas 
avait  déclaré  qu'aux  yeux  du  Comité,  «  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires  serait  défectueuse  et 
même  bientôt  nulle  dans  ses  effets,  si  celle  des 
autres  degrés  ne  la  suivait  immédiatement.»  Aussi, 
la  lecture  de  son  rapport  achevée,  demanda-t-il  à 
la  Convention  qu'avant  de  s'occuper  du  décret  sur 
les  écoles  primaires,  elle  discutât  les  bases  géné- 
rales de  l'instruction  publique,  et  qu'elle  tranchât 
la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  plusieurs  degrés 
d'instruction. 

Rabaut  Saint-Étienne  voulut  s'opposer  à  ce  que 
le  débat  portât  sur  le  plan  général.  «  Je  prie  l'as- 
semblée d'observer,  dit-il,  qu'elle  a  été  mue  par  de 
puissants  motifs,  lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  lui 
présenterait  un  rapport  particulier  sur  les  écoles 
primaires,  Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire.  La  na- 
tion doit  absolument  la  doctrine  qui  enseignera 
dans  les  écoles  primaires  les  devoirs  de  citoyen. 
Ce  qu'elle  ne  doit  qu'indirectement,  c'est  l'ensei- 
gnement des  arts  et  des  sciences...  Faisons  des 
hommes,  faisons  des  citoyens,  toute  la  France  le 
demande.  On  ne  nous  demande  pas  des  collèges, 
mais  on  nous  demande  des  écoles  primaires.  Je 
conclus  à  ce  qu'on  discute  séparément  cet  objet.  » 

Sans  s'arrêter  à  l'observation  de  Rabaut,  la  Con- 
vention décida  que  la  discussion  s'ouvrirait  d'abord 
sur  le  plan  général  du  Comité. 

Parmi  les  orateurs  qui  parlèrent  ce  jour-là,  deux 
surtout  exposèrent  des  vues  remarquables  dans 
des  discours  dont  la  Convention  ordonna  l'impres- 
sion :  ce  sont  le  girondin  Ducos*»de  Bordeaux, 
l'un  des  esprits  les  plus  incisifs  et  les  plus  alertes 
de  la  Convention,  et  le  montagnard  Michel-Edme 
Petit*, député  de  l'Aisne,  disciple  enthousiaste  de 
Rousseau.  L'orateur  girondin  se  préoccupe  surtout 
de  soustraire  l'école  à  l'influence  du  prêtre  ;  il  voit 
le  salut  de  la  République  dans  la  diffusion  des  lu- 
mières. L'orateur  montagnard,  creusant  la  question 
plus  profondément,  fait  dépendre  la  pessibilité 
d'une  instruction  générale  du  peuple  de  la  solution 
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préalable  du  problème  de  la  misère.  Nous  allons 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  des  extraits  des 
deux  discours. 

«  L'instruction,  dit  Ducos  en  commençant,  est 
une  dette  de  la  société  envers  chacun  de  ses 
membres.  La  distribution  de  certaines  connais- 
sances indispensablement  liées  à  l'intérêt  commun 
doit  être  considérée  comme  un  devoir  sacré  pour 
les  représentants  du  peuple.  Ces  vérités  sont  sen- 
ties jusque  dans  les  hameaux  ;  mais  elles  ont  été 
contestées  à  la  tribune  de  la  Convention  nationale  ; 
et  lorsque  de  toutes  les  parties  de  la  République 
une  voix  unanime  s'élève  pour  réclamer  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique,  trop  longtemps 
attendue  ;  lorsque  tous  les  citoyens  semblent  vous 
dénoncer  l'ignorance  et  l'erreur,  comme  les  der- 
niers tyrans  qui  restent  à  poursuivre  et  à  bannir, 
ces  vieilles  reines  du  monde  ont  trouvé  parmi  vous 
des  courtisans  et  des  défenseurs.  »  (\llusion  à  l'op- 
position faite  par  Durand-Maillane  au  projet  du 
Comité  dans  la  séance  du  12  décembre.) 

et  Je  demande,  continue  Ducos,  quel  puissant 
génie  a  parsemé  de  merveilles  les  quatre  années 
qui  viennent  de  s'écouler,  qui  a  proclamé  la  sou- 
veraineté des  peuples,  dissipé  le  fantôme  de  la  no- 
blesse, anéanti  le  papisme  et  la  royauté?  L'Eu- 
rope entière  répond  :  Ce  sont  les  lumières.  »  Il 
faut  donc,  pour  conserver  les  conquêtes  de  la 
révolution,  travailler  sans  cesse  au  progrès  de  ces 
lumières.  «  Le  retour  des  préjugés,  voilà  la  vérita- 
ble contre-révolution.  Hâtez-vous,  citoyens,  de  pré- 
venir leur  influence,  en  donnant  au  peuple  des 
écoles  primaires.  L'homme  qui  dépend  d'une  autre 
raison  que  la  sienne  n'est  libre  qu'à  demi,  et  ce 
reste  de  liberté  appartient  encore  au  premier  im- 
posteur qui  sait  s'emparer  de  ses  préjugés  ou  de 
ses  passions.  » 

Vient  ensuite  un  passage  remarquable  sur  les 
«  dures  nécessités  »  qu'entraînent  avec  elles  les  ré- 
volutions, «  qui  ne  sont  pas  le  temps  de  la  liberté 
véritable,  »  et  qui  «  font  une  grande  consomma- 
tion d'hommes  de  mérite.  »  Moins  d'un  an  plus 
tard,  celui  qui  parlait  ainsi  allait  porter  lui-même 
sa  tête  sur  l'échafaud,  et  payer  l'un  des  pre- 
miers sa  dette  à  cet  inexorable  Saturne  qui  dé- 
vora les  uns  après  les  autres  les  meilleurs  de  ses 
enfants.  Nous  reproduisons  ce  morceau  intéressant: 

«  Le  temps  des  révolutions,  il  faut  proclamer 
hautement  cette  vérité,  n'est  pas  celui  de  la  liberté 
véritable.  Trop  souvent  elle  emprunte  les  armes 
du  despotisme  pour  le  renverser,  et  ne  règne  par 
ses  propres  douceurs  qu'après  s'être  établie  par  la 
violence  ;  quelquefois  même  elle  est  contrainte  à 
couvrir  d'un  veile  sanglant  la  statue  de  la  justice 
et  celle  de  l'humanité  ;  le  salut  du  peuple  l'ordonne, 
et  son  bonheur  console  de  ces  dures  nécessités. 
Mais,  citoyens,  cette  contradiction  apparente  en- 
tre les  principes  de  la  liberté  et  la  marche  révo- 
lutionnaire, cet  esprit  d'inquiétude,  de  sévérité, 
de  vexation  même,  indispensable  dans  l'état  de 
guerre  entre  des  oppresseurs  et  des  opprimés, 
n'est-il  point  propre  à  faire  naître  des  idées  fausses 
et  des  sentiments  nuisibles  dans  une  république?... 
C'est  à  l'éducation  publique  qu'il  appartient  de 
rectifier  les  notions  erronées  que  l'habitude  de 
l'oppression,  et  même  celle  de  la  résistance,  au- 
raient pu  nous  donner  ;  c'est  à  elle  à  adoucir  nos 
mœurs,  à  prévenir  leur  férocité,  à  semer  dans  nos 
âmes  ces  principes  d'humanité,  de  bienveillance 
universelle,  charme  et  lien  de  la  société,  et  sur 
lesquels  reposeront  désormais  les  gouvernements 
populaires  ;  c'est  à  elle  enfin  qu'il  appartient  de 
créer  une  génération  nouvelle,  qui  sera  digne  de 
nos  efforts  et  des  lois  que  nous  préparons,  et  qui, 
véritablement  libre,  ne  nous  regardera  que  comme 
des  affranchis. 

d  II  est,  citoyens,  un  autre  malheur  nécessaire, 
attaché  aux  révolutions.  Elles  font,    si    j'ose  ainsi 


parler,  une  grande  consommation  d'hommes  de 
mérite.  Elles  stérilisent  pendant  quelques  années 
le  champ  des  talents.  A  mesure  qu'elles  avancent 
dans  leur  marche  rapide  et  terrible,  elles  écrasent 
sans  pitié  ceux  qui,  leur  ayant  donné  l'impulsion 
première,  tentent  ensuite  d'arrêter  ou  même  de 
modérer  leur  cours...  Que  d'hommes  dignes  par 
leurs  talents  de  défendre  la  cause  du  peuple,  l'ont 
lâchement  abandonnée  ou  vendue  à  ses  ennemis. 
Hâtons-nous  de  réparer  nos  pertes.  La  République 
est  inépuisable  en  soldats  ;  elle  ne  l'est  pas  encore 
en  législateurs  ;  et  pour  ceux  qui  observent  atten- 
tivement la  marche  des  choses,  la  pénurie  des 
sujets  à  placer  à  la  tête  du  gouvernement  n'est  pas 
l'obstacle  le  moins  effrayant  à  l'établissement  de 
la  liberté.  » 

Ducos  aborde  ensuite  le  projet  du  Comité,  et 
traite  spécialement  la  question  du  salaire  des  insti- 
tuteurs : 

«  Vous  êtes  forcés  de  sacrifier  la  perfection  à 
la  célérité  ;  ce  sera  longtemps  encore  le  sort  des 
assemblées  législatives.  Mais  il  est  un  point  de  dé- 
tail que  je  crois  nécessaire  de  régler  d'avance  ;  je 
veux  parler  de  la  proportion  entre  les  salaires  à 
accorder  aux  instituteurs  des  différents  degrés... 
La  méthode  de  payer  beaucoup  plus  chèrement 
ceux  qui  sont  chargés  d'enseigner  des  connais- 
sances plus  élevées  paraît  la  plus  naturelle  au 
premier  aspect;  mais  il  suffit  d'une  réflexion  très 
simple  pour  prouver  qu'elle  serait  funeste  à 
l'instruction  nationale.  S'il  est  une  fonction  que  son 
utilité  rende  sacrée  aux  yeux  des  amis  de  la  li- 
berté, c'est  celle  de  l'instituteur  des  écoles  pri- 
maires, appelé  par  la  confiance  du  peuple  à  ouvrir 
les  premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur, 
à  créer  en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à 
la  génération  naissante....  Et  ce  bienfait  si  grand  ne 
rapportera  cependant  aucune  gloire  à  ses  auteurs. 
Ils  travailleront  ignorés,  dans  les  hameaux,  à  former 
une  nation  nouvelle,  tandis  que  les  professeurs  des 
écoles  supérieures  trouveront  chaque  jour,  dans  les 
succès  'publics  de  leurs  élèves,  de  nouvelles  ré- 
compenses de  leurs  travaux.  Si  donc,  législateurs, 
vous  mette"  du  côté  des  fonctions  les  plus  at- 
trayantes par  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout 
le  profit,  l'institution  respectable  des  écoles  pri- 
maires sera  abandonnée  aux  sots  et  aux  ignorants  ; 
vous  confiez  le  sort  de  la  génération  nouvelle 
en  des  mains  indignes  de  l'élever  pour  ses  grandes 
destinées. 

»  Je  ne  sais  quel  degré  d'importance  on  attache 
à  l'établissement  des  écoles  primaires;  je  pense, 
pour  moi,  que  nous  leur  devrons  notre  véritable 
régénération,  l'accord  des  mœurs  et  des  lois,  sans 
lequel  il  n'y  a  point  de  liberté;  mais  le  succès  de 
l'institution  dépend  du  choix  des  instituteurs. 
Jean-Jacques  Rousseau  l'a  dit  :  «  Il  faut  être  plus 
qu'un  homme  pour  former  des  hommes.  »  Ceux 
qui  voudraient  marchander  les  vertus  et  les  talents 
des  maîtres  de  morale  et  d'art  social  que  la  nation 
vous  demande,  ceux  qui,  payant  130  millions  aux 
prêtres  pour  enseigner  au  peuple  des  erreurs, 
regretteraient  d'en  consacrer  15  pour  lui  enseigner 
des  vérités,  ceux-là  doivent  économiser  à  la  nation 
la  dépense  des  écoles  primaires.  Ils  auront  à 
meilleur  marché  les  frères  de  la  charité,  vulgaire- 
ment dits  ignorantins. 

»  ...Je  demande  que  le  maximum  du  traitement 
des  instituteurs  des  écoles  primaires  soit  déclaré 
d'avance  au  moins  égal  au  terme  moyen  du  traite- 
ment qui  sera  accordé  aux  professeurs  de  toutes 
les  écoles  supérieures.  » 

L'article  13  du  titre  V  inspire  à  Ducos  les  ré- 
flexions suivantes  : 

«  Un  orateur  a  paru  affligé  de  voir  les  prêtres 
(comme  tels)  exclus  du  plan  d'enseignement  pu- 
blic préparé  par  le  Comité.  Je  ne  ferai  point  à 
la  Convention  nationale  l'injure   de  justifier  cette 
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séparation  entre  l'enseignement  de  la  morale, 
qui  est  la  môme  pour  tous  les  hommes,  et  celui 
des  religions  qui  varient  au  gré  des  pieuses  fan- 
taisies de  l'imagination...  La  première  condi- 
tion de  l'instruction  publique  est  de  n'enseigner 
que  des  vérités.  Voilà  1  arrêt  d'exclusion  des 
prêtres.  » 

Il  termine  par  un  passage  souvent  cité  sur  la  né- 
cessité de  l'instruction  commune  : 

t  Je  pense  que  tous  les  enfants  nés  dans  la  Ré- 
publique, quel  que  soit  l'état  ou  la  fortune  de  leur 
père,  doivent  être  astreints,  pour  pouvoir  parvenir 
dans  la  suite  aux  emplois  publics,  à  suivre  pen- 
dant un  certain  espace  de  temps  les  écoles  pri- 
maires. Cet  assujettissement,  va-t-on  s'écrier, 
contrarierait  trop  durement  nos  mœurs  et  nos 
usages  ;  je  réponds  que  c'est  à  cause  de  cela  môme 
que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'un  peuple  cor- 
rompu ne  se  régénèrent  point  par  de  légers  adou- 
cissements, mais  par  de  vigoureuses  et  brusques 
institutions.  11  faut  opter  ouvertement  entre  lédu- 
cation  domestique  et  la  liberté;  car  tant  que  par 
une  instruction  commune  vous  n'aurez  pas  rap- 
proché le  pauvre  du  riche,  le  faible  du  puissant, 
c'est  en  vain  que  vos  lois  proclameront  la  sainte 
égalité  :  la  République  sera  toujours  divisée  en 
deux  classes,  les  citoyens  et  les  messieurs. 

»  Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  moraux  et  littéraires  de 
l'éducation  domestique...  Je  ne  veux  pas  non  plus 
la  proscrire,  mais  la  restreindre,  et  je  fixerais  à 
deux  années  l'espace  de  temps  que  chaque  enfant 
sera  astreint  à  passer  dans  les  écoles  primaires. 
Si  vous  n'admettez  pas  ce  règlement,  il  faudra 
travailler  à  résoudre  ce  problème  :  comment  conci- 
lier une  constitution  républicaine  avec  une  éduca- 
tion monarchique? 

»  Je  conclus  à  l'adoption  du  plan  proposé  par  le 
Comité,  en  me  réservant  d'y  proposer,  s'il  est  sou- 
mis à  la  discussion,  des  amendements  et  des  ar- 
ticles additionnels.  » 

Voici  maintenant  en  quels  termes  Michel-Edme 
Petit  demande  à  la  Convention  de  songer  aux 
moyens  de  supprimer  la  misère,  avant  de  s'occuper 
de  l'organisation  de  l'instruction  publique  : 

«  Certes,  dit  l'orateur  montagnard,  je  suis  bien 
loin  de  douter  de  la  nécessité  des  écoles  primaires; 
je  désirerais  aussi,  moi,  que  tous  les  hommes 
fussent  instruits  de  manière  à  ne  jamais  être  dupes 
des  charlatans  et  des  fripons  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  et  quelque  caractère  qu'ils  puissent 
revêtir.  Mais  qui  est-ce  qui  profitera  de  ces  écoles 
primaires  projetées?  Le  riche,  oui,  le  riche  seul. 
Pour  penser  le  contraire,  il  faut  avoir  bien  peu  vu 
nos  campagnes  ou  le  peuple  pauvre  de  nos  grandes 
villes.  »  Petit  affirme  que  les  familles  pauvres,  ré- 
duites à  la  triste  nécessité  de  faire  travailler  les  jeu- 
nes enfants,  ne  peuvent  les  envoyer  à  l'école.  «Vos 
écoles  primaires,  continue-t-il,  resteront  donc  ou- 
vertes seulement  aux  riches  :  aussi,  qui  est-ce  qui 
les  demande  avec  le  plus  d'empressement?  Je  défie 
qu'on  me  montre  un  seul  manouvrier,  père  de  plu- 
sieurs enfants,  au  nombre  des  pétitionnaires,  dont 
votre  Comité  d'instruction  dit  être  assailli.  Ceci 
nous  démontre  encore  une  grande  vérité,  c'est  que 
non  seulement  la  masse  du  peuple  ignore  cer- 
taines choses,  mais  qu'elle  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  les  connaître.  Or,  il  faut  lui  donner  ce  besoin- 
là,  je  le  pense  avec  tous  les  amis  de  l'égalité.  Nous 
lui  donnerons  ce  besoin  en  lui  procurant  des 
moyens  de  travail,  lorsque  son  travail  sera  dans 
une  proportion  plus  juste  avec  ses  besoins  natu- 
rels. » 

Mais  quelles  sont  les  mesures  pratiques  à  pren- 
dre à  cet  effet?  Voici  ce  que  propose  Petit  : 

a  Que  chaque  municipalité  de  la  République,  au 
moyen  d'une  charge  locale  répartie  seulement  à 
commencer  de  ceux  qui  auront  un  revenu  présumé 


de  C00  livres,  et  sur  ceux-là  à  raison  de  C  denien 
par  livre,  en  augmentant  progressivement  de  3  de- 
niers par  chaque  100  livres  au-dessus  de  600  jus- 
qu'à 1200  livres  de  revenus,  et  de  6  deniers  depuis 
1200  jusqu'à  3000  livres,  etc.,  soit  autorisée,  dans 
le  plus  court  délai,  à  pourvoir  aux  besoins  de  ses 
pauvres  invalides,  et  au  travail  des  pauvres  valides 
de  son  arrondissement;  que  cet  impôt  soit  versé 
dans  la  caisse  de  la  municipalité,  pour  être  employé 
en  secours  et  en  travaux  de  secours;  et  que  les  ou- 
vrages résultant  de  ces  travaux,  les  salaires  exacte- 
ment payés,  soient  vendus  au  profit  des  contri- 
buables, chacun  en  raison  de  leur  mise.  Cette 
mesure  provisoire  va  faire  disparaître  une  multi- 
tude de  vices.  Je  dis  cette  mesure  provisoire,  car 
il  sera  important  d'en  prendre  une  définitive  sur 
ce  même  objet,  et  qui,  s'étendant  généralement  à 
tous  les  riches  de  la  République,  fera  disparaître 
l'inégalité  qui  résultera  momentanément  de  celle-ci, 
attendu  que  les  riches  et  les  pauvres  ne  sont  pas, 
dans  toutes  les  municipalités,  en  même  propor- 
tion... Quand,  par  cette  mesure  perfectionnée, 
nous  aurons  donné  du  pain,  de  l'ouvrage  à  ceux 
qui  en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  donner. 

»  Je  demande  que,  préalablement  à  l'institution 
des  écoles  primaires,  nous  nous  occupions  de  dé- 
truire la  mendicité.  » 

Avant  Ducos  et  Petit,  un  autre  membre,  Lequi- 
nio,  député  du  Morbihan  et  montagnard,  avait  parlé 
en  faveur  du  projet,  et  s'était  exprimé  dans  le 
même  sens  que  Jacob  Dupont  :  a  Laissez  à  chacun 
le  droit  d'embrasser  la  religion  qui  lui  plaira,  avait- 
il  dit,  mais,  au  nom  du  bonheur  des  peuples,  n'en 
souillez  pas  l'éducation  publique.  » 

La  Convention  entendit  encore  un  discours  de 
Leclerc,  demandant,  comme  Ducos,  a  l'éducation 
commune  »,  c'est-à-dire  l'obligation  pour  tous  les 
parents  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  primaires. 

La  discussion  se  prolongeait,  lorsqu'elle  fut 
brusquement  interrompue  par  une  observation  de 
Marat.  Il  proposa  que  la  Convention,  au  lieu  d'en- 
tendre les  orateurs  qui  demandaient  à  parler  sur 
l'instruction  publique,  se  bornât  à  ordonner  l'im- 
pression de  leurs  discours.  Cet  incident  caracté- 
ristique est  raconté  par  le  Moniteur  en  ces 
termes  : 

€  Un  membre  (probablement  Leclerc)  est  à  la  tri- 
bune pour  lire  un  discours  sur  l'éducation  pu- 
blique. 

»  Marat.  Quelque  brillants  que  soient  les 
discours  que  l'on  nous  débite  ici  sur  cette  matière, 
ils  doivent  céder  place  à  des  intérêts  plus  urgents. 
Vous  ressemblez  à  un  général  qui  s'amuserait  i 
planter,  déplanter  des  arbres  pour  nourrir  de  leurs 
fruits  des  soldats  qui  mourraient  de  faim.  Je  de- 
mande que  l'assemblée  ordonne  l'impression  d« 
ces  discours,  pour  s'occuper  d'objets  plus  impor- 
tants, et  qu'elle  entende  le  rapport  de  l'affaire  de 
Rethel.  (Il  s'agissait  d'un  incident  qui  avait  causé 
une  vive  émotion  dans  l'armée,  un  conflit  entre  le 
général  Dumouriez  et  deux  bataillons  parisiens.] 
Il  est  urgent  de  rendre  justice  à  des  bataillons  de 
patriotes  indignement  vexés  par  les  généraux.  (Les 
tribunes  applaudissent.) 

»  Plusieurs  membres  appuient  cette  proposi- 
tion. Le  rapporteur  de  l'affaire  de  Rethel  obtient  la 
parole.  » 

Le  rapport  de  Romme.  —  Le  20  décembre,  l'in- 
struction publique  est  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 
Romme*,lemathématicien,  député  du  Puy-de-Dôme, 
le  futur  auteur  du  calendrier,  l'austère  républicain 
qui,  enveloppé  en  prairial  1795  dans  la  proscrip- 
tion des  derniers  Montagïiards,  se  tua  pour  échappei 
au  bourreau,  prend  la  parole.  «  Romme,  dit  le  Moni- 
teur, au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
fait  un  rapport  dans  lequel  il  donne  de  nouveaux 
développements  aux  principes  qui  ont  dirigé  ce 
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•Comité  dans  son  travail  sur  l'éducation.  »  L'im- 
pression de  ce  rapport  est  votée  ;  la  Convention 
ordonne  en  outre  la  réimpression  du  rapport  pré- 
senté par  Condorcet  à  la  Législative,  et  la  séance 
est  levée. 

Le  rapport  de  Romme  n'existe  pas  à  la  Bibliothè- 
que nationale;  mais  il  s'en  trouve  un  exemplaire 
dans  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  et 
un  autre  dans  la  bibliothèque  Rapet,  acquise  par 
le  Musée  pédagogique. 

Romme  distingue  l'instruction  publique  en  deux 
parties  :  «  celle  qui  est  nécessaire  à  tous  les  indi- 
vidus ;  et  celle  nui  est  nécessaire  à  la  société,  mais 
qui  ne  doit  pas  être  nécessairement  cultivée  par 
tous.  »  La  première  partie  de  l'instruction  sera 
donnée  dans  les  écoles  primaires  et  secondaires  ;  la 
seconde,  celle  qui  prépare  aux  professions  qui  ne 
sont  accessibles  qu'au  petit  nombre,  sera  donnée 
dans  les  instituts  et  les  lycées.  I!  pose  ensuite  ces 
deux  questions  :  1°  La  nation  doit-elle  établir  la 
partie  de  l'instruction  publique  nécessaire  à  tous 
les  citoyens  ?  2°  Doit-elle  établir  celle  que  réclament 
l'utilité  générale  et  les  besoins  de  la  société  en- 
tière? —  et  il  répond  affirmativement  à  la  seconde 
comme  à  la  première.  «  L'instruction  publique, 
dit-il,  n'est  ni  une  dette,  ni  un  bienfait  :  c'est  un 
besoin...  Le  système  de  l'instruction  publique  doit 
être  établi  en  son  entier,  puisqu'il  doit  correspondre 
au  système  entier  des  fonctions  et  des  professions 
les  plus  indispensables  au  corps  politique  et  so- 
cial. »  Il  termine  en  résumant  les  bases  du  plan 
général  de  l'instruction  publique  en  un  projet  de 
décret  en  huit  articles.  (V.  Romme.) 

Projet  de  Rabaut  Saint-Etienne.  Projet  de 
Bancal.  —  Le  lendemain  21,  Rabaut  Saint-Ètienne 
prononce  un  discours  sur  l'éducation  nationale.  R 
approuve  les  idées  du  Comité  en  ce  qui  concerne 
la  réorganisation  de  l'enseignement;  mais,  ajoute- 
t-il,  il  faut  distinguer  l'instruction  publique  de  l'édu- 
cation nationale.  »  L'instruction  publique  demande 
des  lycées,  des  collèges,  des  académies,  des  livres; 
elle  s'enferme  dans  des  murs.  L'éducation  nationale 
demande  des  cirques,  des  gymnases,  des  armes,  des 
jeux  publics,  des  fêtes  nationales  ;  le  concours  fra- 
ternel de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le 
spectacle  imposant  et  doux  de  la  société  humaine 
rassemblée  ;  elle  veut  un  grand  espace,  le  spec- 
tacle des  champs  et  de  la  nature.  L'éducation  na- 
tionale est  l'aliment  nécessaire  à  tous,  l'instruction 
publique  est  le  partage  de  quelques-uns  :  elles 
sont  sœurs,  mais  l'éducation  nationale  est  l'aînée.  » 
Rabaut  propose  en  conséquence  la  prompte  organi- 
sation d'exercices  militaires  et  gymnastiques  pour 
la  jeunesse,  de  fêtes  publiques  réunissant  tous  les 
âges  ;  il  veut  instituer  dans  chaque  canton  un  sénat 
de  vieillards,  qui  distribuera  des  prix  et  des  répri- 
mandes ;  il  veut  même  imposer  aux  enfants,  jusqu'à 
l'adolescence,  un  vêtement  uniforme.  C'est  là, 
dit-il,  «  un  moyen  infaillible  de  communiquer  in- 
cessamment, tout-à-1'heure,  à  tous  les  Français  à 
la  fois,  des  impressions  uniformes  et  communes, 
dont  l'effet  soit  de  les  rendre,  tous  ensemble,  dignes 
de  la  révolution.  »  (V.  les  détails  à  l'article  Rabaut 
Saint- Etienne). 

Le  projet  de  Rabaut,  accueilli  avec  enthousiasme, 
est  renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique,  et 
lui-même  est  adjoint  à  ce  Comité,  dont  il  avait 
d'abord  refusé  de  faire  partie. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  écoles  pri- 
maires avait  été  indéfiniment  ajournée  ;  aucune 
décision  n'avait  été  prise  non  plus  relativement  au 
plan  d'ensemble  présenté  par  Romme.  D'autres 
préoccupations  s'étaient  emparées  des  esprits.  Pour- 
tant, le  24  décembre,  la  Convention  entendit  en- 
core un  discours  sur  l'éducation  populaire,  que 
prononça  le  girondin  Bancal,  l'ami  de  madame  Ro- 
land. Bancal  présenta,  en  son  propre  nom,  un  plan 
nouveau:  il  demanda  qu'il  n'y  eût  que  deux  degrés 


d'instruction,  les  écoles  élémentaires  et  les  écoles 
centrales;  les  premières  établies  dans  chaque  mu- 
nicipalité, les  secondes  au  chef-lieu  de  chaque 
département.  R  recommanda  les  exercices  gymnas- 
tiques et  militaires,  ainsi  que  l'institution  des  fêtes 
nationales.  Enfin,  il  proposa  qu'on  cessât  de  sala- 
rier le  clergé,  seul  moyen,  disait-il,  de  garantir  la 
liberté  des  cultes. 

Le  projet  de  Bancal  fut  simplement  renvoyé  au 
Comité  d'instruction  publique.  Il  n'en  fut  plus 
question;  quant  à  son  auteur,  envoyé  en  avril  1793 
à  l'armée  du  Nord  pour  arrêter  Dumouriez,  il  fut 
livré  par  celui-ci  aux  Autrichiens,  qui  le  retinrent 
en  captivité  pendant  près  de  trois  ans.  Mais  l'idée 
qu'il  avait  jetée  dans  la  discussion  ne  fut  pas  perdue; 
ce  fut  en  effet  son  système  qui  finit  par  prévaloir, 
comme  on  le  verra,  dans  l'organisation  définitive 
de  l'enseignement  public  telle  qu'elle  fut  votée 
en  1795. 

Rapport  d'Arbogast  sur  les  livres  élémentaires. 
—  A  partir  de  la  séance  du  24  décembre,  la  Con- 
vention, absorbée  tout  entière  par  le  procès  du  roi 
et  par  les  divisions  intestines  qui  l'avaient  partagée 
en  deux  camps  de  jour  en  jour  plus  irréconciliables, 
cessa  durant  plusieurs  mois  de  s'occuper  du  plan 
d'instruction  publique.  Le  dernier  document  qui 
appartienne  à  cette  première  période  est  un  très 
remarquable  rapport  d'Arbogast*sur  la  composition 
des  livres  élémentaires,  imprimné  sans  date,  mais 
qui  fut  probablement  présenté  à  la  fin  de  1792  ou 
au  commencement  de  1793  (le  Moniteur  ne  le  men- 
tionne nulle  part).  Ce  rapport  forme  le  complé- 
ment de  celui  de  Lanthenas  sur  les  écoles  primai- 
res ;  en  en  détachant  les  principaux  passages,  nous 
allons  achever  de  montrer  comment  le  premier 
Comité  d'instruction  publique  avait  compris  la  mis- 
sion qu'il  avait  reçue  de  la  Convention. 

«  Votre  Comité,  dit  Arbogast,  ne  vous  a  encore 
proposé  que  la  première  partie  du  plan  général 
d'instruction,  le  projet  sur  les  écoles  primaires;  et 
déjà  il  a  cru  devoir  vous  soumettre  le  moyen  le 
plus  efficace  d'exécuter  ce  plan,  moyen  sans  lequel 
il  faut  renoncer  à  la  régénération  do  l'enseigne- 
ment; c'est  la  composition  des  livres  élémen- 
taires. 

»  Il  a  pensé  que,  quoique  vous  n'ayez  encore  rien 
décrété,  ni  sur  les  écoles  primaires  et  secondaires, 
ni  sur  les  instituts,  c'est-à-dire  sur  ce  degré  qui 
répond  aux  collèges  actuels,  il  devait  embrasser 
dans  un  seul  rapport  la  manière  de  faire  composer 
les  livres  destinés  à  ces  trois  degrés  d'instruction  ; 
car  il  aurait  été  désavantageux  de  les  séparer,  et 
d'ailleurs  le  changement  de  quelques  articles  du 
plan  n'influerait  pas  essentiellement  sur  la  com- 
position de  ces  ouvrages. 

»  Dans  la  plupart  des  établissements  d'instruc- 
tion, on  n'enseigne  encore  que  des  ouvrages  mé- 
diocres, la  plupart  de  près  d'un  siècle  au-dessous 
de  l'état  de  la  science  ;  ils  sont  transcrits  sous  la 
dictée  du  maître,  ce  qui  entraîne  la  perte  d'un 
temps  précieux.  Ils  deviennent  souvent,  entre  les 
mains  des  élèves,  par  les  fautes  des  copies,  des 
écrits  informes  où  le  sens  est  altéré,  et  qui  ajou- 
tent à  la  difficulté  de  la  science  celle  d'un  ma- 
nuscrit rebutant,  souvent  indéchiffrable,  surtout 
lorsqu'ils  doivent  renfermer  des  calculs  ou  des  ta- 
bleaux. Gardons-nous  de  conserver  cet  abus,  pros- 
crit déjà  chez  nos  voisins,  et  fait  pour  paralyser 
l'enseignement  et  retarder  ou  anéantir  tous  les 
progrès. 

»  Elevons  les  livres,  qui  contiendront  les  élé- 
ments des  sciences,  à  la  hauteur  où  sont  parvenues 
les  sciences  elles-mêmes.  Le  défaut  ou  la  disette 
de  bons  ouvrages  élémentaires  a  été,  jusqu'à  pré- 
sent, un  des  plus  grands  obstacles  qui  s'opposaient 
au  perfectionnement  de  l'instruction .  » 

Pour  y  remédier,  il  faut,  dit  le  rapporteur,  que 
les  représentants  du  peuple  appellent  les  savants  à 
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rédiger  ces  livres,  et  à  s'acquérir  ainsi  la  gloire 
d'être  les  bienfaiteurs  de  la  génération  présente,  et 
de  préparer  le  bonheur  des  générations  futures. 
«  Nous  pouvons  donc  nous  promettre  que  les  pre- 
miers savants  de  la  France  s'empresseront  de  con- 
courir à  la  composition  des  ouvrages  destinés  au 
troisième  degré  d'instruction:  je  dis  les  premiers 
savants  ;  car  il  n'y  a  que  les  hommes  supérieurs 
dans  une  science,  dans  un  art,  ceux  qui  en  ont 
*«ondé  toutes  les  profondeurs,  ceux  qui  en  ont  re- 
culé les  bornes,  qui  soient  capables  de  faire  des 
éléments  où  il  n'y  ait  plus  rien  à  désirer. 

»  Avec  un  bon  ouvrage,  qui  sert  de  base  aux 
leçons,  un  homme  à  talents,  quand  môme  il  ne  se- 
rait pas  profond  dans  toutes  les  branches  de  la 
science  ou  de  l'art  qu'il  doit  enseigner,  acquerra 
bientôt  ce  qui  peut  lui  manquer  encore...  Le  môme 
homme,  qui  aurait  passé  inutilement  sa  vie  aux 
sophismes  et  aux  frivoles  et  dangereuses  subtilités 
de  la  scolastique,  en  dirigeant  ses  travaux  vers  un 
but  utile,  concourra  au  perfectionnement  do  la 
«•aison  humaine  et  à,  la  prospérité  de  la  nation.  » 

Arbogast  expose  que  les  instituteurs  ne  manque- 
ront pas  à  l'instruction.  «  Tous  les  citoyens  ins- 
truits, ceux  mêmes  que  la  confiance  avait  revêtus 
des  fonctions  civiles  les  plus  éminentes,  ceux  à  qui 
leur  fortune  permet  de  vivre  indépendants  et  loin 
des  occupations,  s'empresseront  de  prendre  part  au 
travail  si  honorable,  si  utile  de  l'instruction.  Les 
fonctions  de  l'enseignement  étaient  méprisées,  et 
devaient  l'être,  lorsque  l'instruction  tendait  à 
étouffer  le  raisonnement,  lorsqu'elle  offrait  à  l'es- 
prit plus  d'erreurs  que  de  vérités;  mais  aujourd'hui 
que  l'instituteur  est  destiné  à  donner  aux  enfants, 
pour  ainsi  dire,  une  seconde  vie,  la  vie  civique, 
quelles  fonctions  plus  belles  et  plus  grandes  peu- 
vent honorer  les  vertus  et  les  lumières  d'un  citoyen, 
que  celles  de  former  des  hommes  pour  la  patrie, 
et  de  les  rendre  dignes  d'elles  ? 

»  Il  y  a  deux  sortes  d'ouvrages  à  faire  composer, 
continue  le  rapporteur  :  ceux  qui  contiendront  les 
éléments  des  sciences,  des  arts  et  des  beaux-arts, 
destinés  aux  instituts;  et  ceux  qui  serviront  aux 
écoles  primaires  et  secondaires.  Votre  Comité  a  cru 
devoir  vous  proposer  de  charger  directement  les 
hommes  les  plus  éclairés,  de  la  composition  des 
ouvrages  pour  les  instituts,  et  d'ouvrir  un  concours 
pour  ceux  des  écoles  primaires  et  secondaires, 
concours  auquel  les  étrangers  mêmes  seront  invités 
à  prendre  part... 

»  Pour  parvenir  à  l'accord  nécessaire  entre  les 
livres,  non  seulement  du  même  degré,  mais  encore 
des  différents  degrés  d'instruction,  votre  Comité  a 
cru  devoir  adopter  une  mesure  indispensable  :  c'est 
de  faire  arrêter  par  les  auteurs  des  livres  des  ins- 
tituts, réunis  en  commission,  de  concert  avec  votre 
Comité,  les  pians  des  ouvrages  destinés  aux  ins- 
tituts, et  les  programmes  de  ceux  qui,  soumis  au 
concours,  sont  destinés  aux  écoles  primaires  et 
secondaires.  » 

Le  rapport  traite  ensuite  de  la  méthode  à  adopter 
dans  la  composition  de  ces  ouvrages.  Ce  doit  être 
la  méthode  de  l'analyse  ;  elle  est  l'instrument  qui  fait 
arriver  aux  inventions  et  aux  découvertes;  seule 
elle  donne  la  rectitude  du  jugement,  la  précision 
des  connaissances. 

La  nomenclature  a  aussi  une  grande  importance . 
«  On  doit  mettre  le  plus  grand  soin  à  ce  que  la 
nomenclature  soit  exacte  dans  tous  les  livres  élé- 
mentaires ;  car  les  langues  sont  des  méthodes  ana- 
lytiques, et  les  raisonnements  dépendent  presque 
entièrement  du  langage.  »  On  a  réformé  la  langue 
tle  la  chimie  et  de  la  physique;  et  les  assemblées 
de  la  Révolution,  «  pour  rectifier  les  idées  sur  des 
matières  politiques,  ont  dû  rectifier  aussi  la  nomen- 
clature, celle  de  l'ancien  régime  ne  pouvant  con- 
venir à  celui  de  la  liberté. 

»  La  langue  française,  qui,  de  toutes  les  langues 
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usitées  aujourd'hui,  est  la  plus  propre  aux  sciences 
parce  qu'elle  est  la  plus  précise  et  la  plus  analy- 
tique, acquerra,  par  cette  amélioration,  un  degré 
de  perfection  de  plus,  et  de  nouveaux  droits  à 
devenir  la  langue  universelle.  » 

Croire  les  enfants  capables  seulement  de  mé- 
moire, et  non  de  raisonnement,  c'est  un  préjugé 
qu'il  faut  combattre  :  «  Les  enfants  raisonnent  aussi 
bien,  quelquefois  mieux  que  les  hommes,  mais  sur 
des  choses  à  leur  portée,  et  ces  choses  sont  celles 
qui  tiennent  à  des  idées  sensibles.  Commençons 
donc  de  bonne  heure  à  faire  raisonner  les  enfants  ;... 
que,  par  une  pente  douce,  on  marche  des  idées 
sensibles  aux  idées  abstraites.  » 

Voici  comment  Arbogast  trace,  en  terminant,  le 
programme  de  la  méthode  d'enseignement  qu'il 
désire  voir  employée  dans  les  écoles  primaires: 

«  Nous  devons  mettre  en  usage  ici  la  méthode, 
déjà  pratiquée  avec  succès,  d'enseigner  à  lire  en 
commun  aux  enfants  assemblés,  et  les  livres  où  ils 
s'exerceront  à  cet  art  doivent  leur  inspirer  les 
premiers  sentiments  moraux.  L'écriture  doit  accom- 
pagner la  lecture,  et  il  y  a  des  choix  à  faire  entre 
les  différents  caractères,  pour  préférer  celui  qui 
sera  le  plus  net  et  le  plus  facile  à  figurer.  Les  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique  devront  être  expo- 
sées avec  toute  la  clarté  possible,  et  les  exemples 
choisis  de  manière  qu'ils  offrent  des  applications 
aux  usages  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Les  notions 
de  l'histoire  naturelle  auront  principalement  pour 
objet  l'analyse  si  attrayante  des  plantes  qui  servent 
à  nos  premiers  besoins.  Quelques  idées  sur  l'obser- 
vation des  phénomènes  qui  influent  le  plus  sur  la 
vie  champêtre  ;  quelques  notions  sur  la  manière  de 
mesurer  les  champs,  sur  le  système  du  monde, 
sur  les  lois,  seront  partagées  en  petits  livres,  de  16, 
de  20  ou  de  30  pages,  dont  les  uns  serviront  de 
bases  aux  explications  des  instituteurs,  et  tous  à 
exercer  à  la  lecture  ;  mais  aucun  ne  doit  contenir 
de  termes  qui  seraient  ou  au-dessus  de  l'intelli- 
gence des  enfants,  ou  que  l'on  ne  serait  pas  parvenu 
à  leur  faire  comprendre  avec  facilité  et  exactitude 
par  des  explications  antérieures. 

»  ...  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  devront 
être  souvent  retouchés,  et  toujours  perfectionnés. 
Mais  votre  Comité  vous  offrira  ses  vues  à  cet  égard, 
lorsqu'il  vous  aura  soumis  l'ensemble  du  plan  qui 
fait  l'objet  de  ses  travaux.  » 

Cet  intéressant  rapport  est  accompagné  d'un 
projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

o  Prof  et  de  décret. 

»  Art.  1*. — Il  sera  formé  une  commission  d'hommes 
éclairés  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
pour  s'occuper  incessamment  de  la  composition  des 
livres  qui  devront  servir  à  l'enseignement  dans  le 
troisième  degré  d'instruction. 

»  Art.  2.  —  La Convention  nationale  charge  son  Co- 
mité d'instruction  publique  du  choix  des  personnes 
qui  devront  concourir  à  ce  travail,  et  d'en  soumet- 
tre la  liste  à  l'approbation  de  la  Convention. 

»  Art.  3.  —  Usera  ouvert  un  concours  pour  la  com- 
position des  livres  pour  les  écoles  primaires  et 
secondaires. 

»  Art.  4.  —  Aussitôtaprès  sa  nomination,  la  commis- 
sion arrêtera,  de  concert  avec  le  Comité  d'instruc- 
tion, les  plans  des  ouvrages  élémentaires  destinés 
au  troisième  degré  d'instruction. 

»  Art.  5.  —  La  même  commission  arrêtera  pareille- 
ment, de  concert  avec  le  Comité  d'instruction,  les 
programmes  des  différents  livres  élémentaires  qui 
devront  servir  aux  écoles  primaires  et  secondaires. 

»  Art.  6.  —  Ces  programmes  seront  rendus  publics  ; 
les  citoyens  français  et  les  étrangers  seront  invités 
à  concourir  à  la  composition  de  ces  livres.  La  com- 
mission jugera,  entre  les  différents  écrits  qui  se- 
ront envoyés,  ceux  qui  mériteront  la  préférence.  » 

La  délibération  sur  ce  décret  fut  renvoyée  à  plus 
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tard,  et  ce  fut  seulement  dans  la  séance  du  13  juin 
(V.  plus  loin)  que  la  Convention  revint  sur  cet  im- 
portant sujet. 

Décret  sur  la  vente  des  biens  formant  la  dota- 
tion des  collèges.  —  Les  grands  débats  politiques 
qui  remplirent  les  cinq  premiers  mois  de  1793 
obligèrent  la  Convention,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  à  suspendre  la  discussion  du  plan  d'instruc- 
tion publique.  Mais  l'œil  vigilant  du  Comité  ne 
cessa  pas,  durant  cet  intervalle,  d'être  fixé  sur  tout 
ce  qui  touchait  aux  intérêts  dont  le  soin  lui  était 
confié  ;  et  nous  le  voyons,  à  plusieurs  reprises, 
faire  voter  des  décrets  relatifs  à  diverses  questions 
administratives. 

Ainsi,  le  14  février  1793,  la  Convention,  sur  le 
rapport  du  Comité  d'instruction  publique,  autorise 
les  corps  administratifs,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  fixer  le  traitement  des  profes- 
seurs en  exercice  ainsi  qu'il  suit  :  dans  les  villes  au- 
dessous  de  trente  mille  âmes,  de  1 000  à  1 500  livres; 
et  dans  les  villes  au-dessus  de  cette  population,  de 
1 500  à  2  000  livres. 

Le  8  mars,  un  autre  décret,  rendu  sur  le  rapport 
de  Fouché  de  Nantes,  vient  régler  la  vente  des 
biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  autres 
établissements  d'instruction  publique. 
^  Ce  décret,  très  important,  assimile,  dans  son  ar- 
ticle 1er,  les  biens  des  collèges  aux  autres  biens 
nationaux  destinés  à  être  vendus. 

«  Les  biens  formant  la  dotation  des  collèges,  des 
bourses  et  de  tous  autres  établissements  d'ins- 
truction publique  français,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  existent,  dit  cet  article,  seront,  dès  à 
présent,  vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  domaines  de  la  république, 
sauf  les  exceptions  ci-après  énoncées.  » 

Quelles  sont  ces  exceptions  ?  L'article  5  va  ncus 
l'apprendre  : 

«  Art.  5.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  1  et  2,  tous  les-  bâtiments 
servant  ou  pouvant  servir  à  l'usage  des  collèges 
et  de  tous  autres  établissements  de  l'instruction 
des  deux  sexes;  les  logements  des  instituteurs, 
professeurs  et  élèves,  ensemble  les  jardins  et  en- 
clos y  attenant,  ainsi  que  ceux  qui,  quoique  sépa- 
rés, sont  à  l'usage  des  établissements  de  l'instruc- 
tion publique,  tels  que  les  jardins  des  plantes,  les 
emplacements  pour  la  botanique  et  l'histoire  na- 
turelle. 

»  Les  corps  administratifs  sont  tenus  de  faire 
procéder  aux  réparations  urgentes,  nécessaires 
pour  prévenir  la  ruine  et  la  dégradation  des 
bâtiments  réservés  ci- dessus  ;  sans  que,  sous  pré- 
texte de  cette  autorisation,  ils  puissent  se  per- 
mettre aucuns  ouvrages  d'embellissement  ou  d'or- 
nementation. » 

Ainsi,  loin  de  faire  vendre  les  bâtiments  scolaires, 
comme  ont  paru  le  supposer  quelques  écrivains  Hos- 
tiles à  la  Révolution,  là  Convention  interdit  expres- 
sément la  vente  de  tous  les  bâtiments  servant  ou 
-  pouvant  servir  à  l'usage  des  collèges,  etc.,  et  pres- 
crit d'y  faire  les  réparations  nécessaires.  Elle  dis- 
pose, il  est  vrai,  des  «  biens  formant  la  dotation 
des  collèges,  »  comme  la  Constituante  avait  dis- 
posé des  biens  du  clergé;  mais,  en  même  temps, 
elle  assure  le  paiement  du  traitement  des  profes- 
seurs et  des  instituteurs  : 

«  Art.  8.  —  A  compter  du  1M  janvier  1793,  le 
paiement  des  professeurs  et  instituteurs,  tant  des 
collèges  que  de  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  français,  sera  à  la  charge  de  la 
nation...  » 

Et  elle  prend,  dans  les  articles  8  à  13  du  décret, 
les  mesures  minutieuses  pour  garantir  l'exécution 
de  cette  décision. 

Deux  mois  plus  tard  (5  mai  1793),  la  Convention 
complète  ce  décret  par  deux  autres,  dont  l'un 
porte  que  la  dépense  des  bourses  sera  à  la  charge 


de  la  nation,  et  que  «  les  bourses  vacantes  dans 
les  collèges  seront  données  par  préférence  aux  en 
fants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie  ;  »  et  dont  l'autre  stipule  que 
a  les  pensions  méritées  et  obtenues  par  les  insti- 
tuteurs, professeurs  ou  maîtres  des  collèges  dont 
les  biens  ont  été  mis  en  vente  par  la  loi  du  8  mars 
précédent,  continueront  de  leur  être  payées  sur  le 
pied  qu'elles  se  trouvent  réglées.  » 

Premier  décret  sur  les  écoles  primaires.  — 
Apres  cinq  mois  d'ajournement  des  plans  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  tout  à  coup,  au  plus 
fort  de  la  lutte  entre  la  Gironde  et  la  Montagne, 
nous  voyons  la  question  des  écoles  primaires  posée 
de  nouveau  devant  la  Convention,  et  cette  fois 
d'une  manière  brusque  et  impérative  qui  emporte 
d'assaut  la  décision.  Ce  n'est  plus  le  Comité  d'ins- 
truction publique  qui  se  présente  avec  un  plan 
détaillé  et  laborieusement  combiné  ;  c'est  le  Comité 
de  salut  public,  de  création  encore  récente  (il  avait 
été  institué  le  6  avril  1793),  qui  s'empare  de  la 
question,  emprunte  au  projet  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  ses  deux  ou  trois  points  essentiels, 
et  en  fait  un  décret  laconique  que  Barère  apporte 
à  la  tribune  le  30  mai.  Sans  discussion,  le  décret 
est  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  DÉCRET  SUR  L'ÉTABLISSEMENT  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

»  La  Convention  nationale,  ^près  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

»  1.  —  Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les 
lieux  qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze 
cents  individus. 

»  Cette  école  pourra  servir  pour  toutes  les  ha- 
bitations moins  peuplées,  qui  ne  seront  pas  éloi- 
gnées de  plus  de  mille  toises. 

»  2.  —  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  écoles  un 
instituteur  chargé  d'enseigner  aux  élèves  les  con- 
naissances élémentaires,  nécessaires  aux  citoyens 
pour  exercer  leurs  droits,  remplir  leurs  devoirs,  et 
administrer  leurs  affaires  domestiques. 

»  3.  —  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera 
le  mode  proportionnel  pour  les  communes  plus 
peuplées  et  pour  les  villes. 

»  4.  — Les  instituteurs  seront  chargés  de  faire  aux 
citoyens  de  tout  âge,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  se- 
maine. 

»  5.  —  Le  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité 
d'instruction  publique  sera  mis  à  l'ordre  du  jour 
irrévocablement  tous  les  jeudis.  » 

Le  jour  même  qui  suivit  le  vote  de  ce  décret,  le 
31  mai,  le  peuple  de  Paris,  soulevé  contre  les 
chefs  du  parti  girondin,  entourait  la  Convention  en 
armes  ;  le  2  juin,  trente-deux  députés  giron- 
dins étaient  décrétés  d'arrestation.  Au  nombre  des 
trente-deux  se  trouvaient  quatre  membres  de  l'an- 
cien Comité  d'instruction  publique  :  Gorsas,  Rabaut 
Saint-Étienne,  Salles  et  Henri  Larivière.  Trois 
autres  girondins,  Dusaulx,  ancien  vice-président  du 
Comité,  Lanthenas,  l'un  de  ses  rapporteurs,  et 
Ducos,  dont  nous  avons  reproduit  le  remarquable 
discours,  qui  étaient  primitivement  compris  dans 
le  décret  d'arrestation,  en  furent  exceptés  sur  la 
demande  expresse  de  Marat.  Le  3  juin,  l'assem- 
blée décidait  le  renouvellement  de  tous  ses  co- 
mités. 

Il  semblait  qu'un  événement  si  considérable,  qui 
déplaçait  dans  la  Convention  Taxe  de  la  majorité, 
dût  faire  abandonner,  pour  un  moment  du  moins,  les 
travaux  relatifs  à  l'organisation  de  l'éducation  natio- 
nale ;  car  c'était  le  parti  de  la  Gironde  qui  avait  eu 
jusqu'alors  la  haute  main  dans  le  Comité  d'instruc- 
tion publique.  Il  n'en  fut  rien,  et  nous  allons  voir 
les  Montagnards,  devenus  les  maîtres,  poursuivre 
avec  un  redoublement  d'énergie  l'œuvre  commen- 
cée. 
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II 

Du    31     mol     1793    au    O    brumaire    an    II 
(30  octobre   1  ~*.KS;. 

L*  projet  Sieyès-Daunou-Lakanal.  Nouvelles  influences  dans 
le  Comité  d'instruction  publique.  Décret  sur  les  livres 
élémentaires  (13  juin  1793).  Décret  sur  la  distribution  des 
prix  (29  juin).  Le  projet  Sieyès-Daunou-Lakanal  (26  juin]. 
Dénonciation  de  Hasscnfratz  aux  Jacobins  (30  juin;.  Le 
projet  Siiyès-Daunou-Lakanal  est  écarté.  Nomination  de 
six  commissaires  chargés  de  présenter  un  plan  d'éduca- 
tion nationale  (3  juillet).  Apologie  écrite  par  Sieyès  et 
publiée  par  Lakanal.  «  Essai  sur  l'instruction  publique,  » 
par  Daunou.  —  Lb  plan  Lkpelletikh.  Rapport  de  Robes- 

{ ùerre  et  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepelletier  (i  3  juil- 
et).  Discussions  sur  le  plan  Lepelletier.  Projet  amendé  pré- 
senté par  Léonard  Rourdon  (lor  août).  Opinions  isolées. 
La  séance    du   13  août  :  adoption    du    plan   Lepelletier. 

—  DÉCRETS  DIVERS  VOTES  Elt  AOUT  ET  DANS  LA  PREMIERE 
MOITIÉ    DE    SEPTEMBRE. LA   PÉTITION    DU     15     SEPTEMDIIB. 

Pétition  du  département  de  Paris,  et  décret  rendu  en  con- 
formité. Discussion  du  16  septembre,  et  suspension  indéfinie 
du  décret  de  la  veille.  La  Commission  des  six  transformée 
en  Commission  des  neuf.  Projet  de  Michel-Edme  Petit.  — 
Le  projet  de  la  Commission  des  neuf.  Rapport  de  Romme 
(20  octobre,  29  vendémiaire).  Le  décret  du  13  août  est 
rapporté.  Décret  du  30  vendémiaire  an  II.  Décrets  com- 
plémentaires des  5,  7  et  9  brumaire  an  II. 

Le  projet  Sieyès-Daunou-Lakanal.  —  Nouvelles 
influences  dans  le  Comité  d'instruction  publique. 
—  Le  parti  qui  domina  d'abord  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  après  la  révolution  du  31  mai,  ce 
ne  fut  pas  la  Montagne  proprement  dite,  ce  fut  le 
Centre  ou  la  Plaine,  représenté  par  ses  deux  per 
sonnalités  les  plus  remarquables,  l'abbé  Sieyès  *  et 
l'ancien  oratorien  Daunou  *.  Ces  deux  hommes  furent 
les  inspirateurs  du  nouveau  plan  qui,  substitué  à  ce- 
lui de  Condorcet,  fut  apporté  à  la  tribune  de  ia 
Convention  le  26  juin  1793,  trois  jours  après  le 
vote  de  la  nom  elle  constitution  républicaine.  Mais 
comme  ni  Sieyès,  ni  Daunou  ne  briguaient  l'hon- 
neur de  servir  d'organe  au  Comité,  —  Sieyès  re- 
cherchait l'obscurité  par  système,  et  se  tenait  de 
préférence  dans  ia  coulisse  ;  et  Daunou,  lié  avec  les 
Girondins,  était  suspect  au  côté  gauche,  —  ce  fut  un 
obscur  député  del'Ariège,  Lakanal*,  ancien  membre 
de  la  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne  et  en 
dernier  lieu  professeur  de  philosophie  à  Moulins, 
qui  fut  chargé  des  fonctions  de  rapporteur,  pour 
lesquelles  le  désignait  d'ailleurs  son  zèle  pour  tout 
ce  qui  concernait  l'éducation,  les  sciences  et  les 
arts.  Déjà,  le  30  mai,  Lakanal  avait  fait  rendre  un 
décret  ordonnant  le  transfert  de  la  collection  de 
Chantilly  au  Jardin  des  Plantes;  et  le  10  juin,  il 
avait  présenté  le  rapport  à  la  suite  duquel  la  Con- 
vention décréta  l'organisation  du  Muséum  et  en 
nomma  les  professeurs,  ï 

Romme,  que  nous  avons  vu  en  décembre  1792 
parler  au  nom  du  Comité,  ne  put  cette  fois  prendre 
part  à  ses  travaux:  envoyé  en  mission  dans  l'ouest, 
il  venait  d'être  arrêté  à  Caen  (2  juin)  par  les  gi- 
rondins insurgés,  qui  le  retinrent  prisonnier  pen- 
dant deux  mois. 

Décret  sur  les  livres  élémentaires.  —  Avant  la  pré- 
sentation du  nouveau  plan  d'instruction  publique, 
la  Convention  vota,  le  13  juin,  sur  le  rapport  de  Laka- 
nal, un  décret  ouvrant  un  concours  pour  la  compo- 
sition des  livres  élémentaires.  En  voici  la  substance: 

«  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  composition 
des  livres  élémentaires  destinés  à  l'enseignement 
national.  —  Il  sera  formé  une  commission  d'hommes 
éclairés  pour  juger,  entre  les  différents  ouvrages 
qui  seront  envoyés,  ceux  qui  mériteront  la  pré- 
férence. —  Cette  commission  sera  nommée  par  le 
Comité  d'instruction  publique,  sous  l'approbation 
de  la  Convention.  —  La  commission,  de  concert 
avec  le  Comité  d'instruction  publique,  arrêtera  le 
plan  des  ouvrages  élémentaires.  Ces  programmes 
seront  rendus  publics.  —  Il  sera  accordé  des  ré- 


compenses nationales  à  ceux  qui  auront  présenté 
les  meilleurs  ouvrages  élémentaires.  » 

Ce  décret,  un  peu  différent  de  celui  qu'avait  pro- 
posé Arbogast(V.  plus  haut),  ne  reçat  pas  d'exécu- 
tion immédiate.  Aussi,  huit  mois  plus  tard,  verrons- 
nous  le  Comité  d'instruction  publique  revenir  à,  la 
charge  (9  pluviôse  an  II). 

Décibel  sur  la  distribution  des  prix.  —  Mentfon- 
nons  encore  un  décret  qui  fera  voir  que  les  col- 
lèges continuaient,  malgré  les  événements  politi- 
ques, à  fonctionner  régulièrement. 

Sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique, 
la  Convention  décréta,  le  29  juin,  «  que  la  distri- 
bution des  prix  accoutumés  continuerait  provisoi- 
rement d'avoir  lieu  dans  les  collèges  de  la  Répu- 
blique, et  que  cette  distribution  se  ferait  en  pré- 
sence des  autorités  constituées.  » 

Le  projet  Sieyès-Daunou-Lakanal.  —  Le  nou- 
veau plan  adopté  par  le  Comité,  et  lu  à  la  Con- 
vention par  Lakanal  dans  la  séance  du  26  juin,  se 
trouve  imprimé  au  Moniteur  du  6  juillet  1793.  En 
voici  le  texte  : 

«  Projet  d'éducation  nationale. 
»  Institution  des  écoles  ?tationales. 

»  1.  —  Les  écoles  nationales  ont  pour  objet  de 
donner  aux  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  l'in- 
struction nécessaire  à  des  citoyens  français. 

»  2.  —  Il  sera  établi,  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, une  école  par  mille  habitants. 

»  3.  —  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop 
dispersée,  il  pourra  y  avoir  un  instituteur-adjoint, 
placé  sur  la  demande  de  l'administration  de  dis- 
trict, et  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

»  4.  —  Dans  les  lieux  où  la  population  est  rappro- 
chée, une  seconde  école  n'est  établie  que  lorsque 
la  population  s'élève  à  deux  mille  individus  ;  la  troi- 
sième, à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de 
suite. 

»  5.  —  Chaque  école  nationale  est  divisée  en 
deux  sections,  une  pour  les  garçons,  une  pour 
les  filles. 

»  En  conséquence,  il  y  a  un  instituteur  et  une 
institutrice. 

»  Bureaux  d'inspection. 

»  6. —  Il  y  a  auprès  de  chaque  administration  de 
district  un  bureau  d'inspection  chargé  de  la  sur- 
veillance et  de  la  partie  administrative  des  écoles 
nationales. 

»  7.  —  Le  bureau  d'inspection  est  composé  de  trois 
commissaires  nommés  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  district,  et  pris  hors  de  son  sein. 

»  8.  —  Il  est  renouvelé  par  tiers  à  chaque  nou- 
velle administration. 

»  Des  instituteurs. 

»  9.—  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
nationales  sont  examinés  et  élus  par  le  bureau 
d'inspection. 

»  Cette  nomination  est  confirmée  librement  par 
l'administration  du  district. 

»  10.  —  Si  l'administration  refuse  de  confirmer 
la  nomination  du  bureau,  le  bureau  peut  f?.ire  un 
autre  choix. 

»  11.  —  Si  le  bureau  persiste  dans  sa  nomination 
et  l'administration  dans  son  refus,  celle-ci  désignera 
la  personne  qu'elle  croira  mériter  la  préférence. 

»  Les  deux  choix  seront  envoyés  à  la  commis- 
sion centrale,  objet  du  chapitre  suivant,  qui  pro- 
nonce définitivement  entre  l'administration  et  le 
bureau. 

»  12.  —  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et 
institutrices  sont  portées  directement  au  bureau 
d'inspection  du  district. 

»13.  — Lorsque  la  plainte  est  en  matière  grave, 
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et  après  que  l'instituteur  a  été  entendu,  si  le  bu- 
reau juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  décision  est 
portée  au  conseil  général  de  l'administration  du 
district,  pour  être  confirmée. 

»  H.— Si  l'arrêté  du  conseil  général  n'est  pas  con- 
forme à  l'avis  du  bureau,  l'affaire  est  portée  à  la 
commission  centrale,  qui  prononce  définitivement 
entre  l'administration  et  le  bureau. 

»  15.  —  Le  salaire  des  instituteurs  et  institutrices 
est  le  même  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ; 
il  est  fixé  à  ....  Il  peut  être  changé  tous  les  dix 
ans. 

»  le.  —  L'instituteur  portera,  dans  l'exercice  de 
6es  fonctions,  et  aux  fêtes  nationales,  une  médaille 
avec  cette  inscription:  Celui  qui  instruit  est  un 
second  père.  (Article  ajouté,  qui  ne  figurait  pas 
dans  le  texte  primitif  du  projet.) 

»  De  la  commission  centrale  de  l'instruction 
publique. 

17.  —  Il  y  a  près  du  Corps  législatif,  et  sous  son 
autorité  immédiate,  une  commission  centrale  d'in- 
struction publique. 

»  18.  —  Ses  fonctions,  relativement  aux  écoles 
nationales,  sont  d'arrêter,  avec  l'approbation  du 
Corps  législatif,  une  méthode  uniforme  d'ensei- 
gnement; 

»  Les  règlements  généraux  qui  fixent  les  devoirs 
des  instituteurs  et  des  institutrices; 

»  Le  régime  et  la  discipline  commune  des  écoles 
nationales  ; 

»  Enfin,  de  les  administrer  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'inspection. 

»  19.  —  Ses  fonctions,  relativement  aux  bureaux 
d'inspection,  sont: 

»  De  correspondre  avec  eux  ; 

»  De  les  surveiller; 

»  De  dénoncer  les  abus,  et  de  présenter  au  Corps 
législatif  les  moyens  d'y  remédier. 

»  Les  autres  fonctions  de  la  commission  cen- 
trale sont  déterminées  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

»  20.  —  La  commission  centrale  de  l'instruction 
publique  est  composée  de  douze  membres; 

»  Elle  se  renouvelle  annuellement  par  tiers  ; 

»  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

»  La  nomination  annuelle  se  fait  par  le  Corps  lé- 
gislatif, sur  une  liste  double,  présentée  par  la  com- 
mission elle-même. 

»  21.  —  Le  salaire  des  membres  de  la  commission 
centrale  et  des  bureaux  d'inspection  est  le  même 
que  celui  des  instituteurs. 

»  Instruction  et  régime  des  écoles  nationales. 

>f  22.  —  L'éducation  que  la  nation  donne  aux  en- 
fants de  la  République  est  en  même  temps: 

»  Intellectuelle, 

»  Physique, 

»  Morale  et  industrielle;  en  un  mot,  elle  em- 
Drasse  tout  l'homme. 

»  23.  —  Les  premières  leçons  de  lecture  et  d'écri- 
ture sont  données  par  l'institutrice  aux  enfants  de 
Vun  et  de  l'autre  sexe. 

»  Après  ce  premier  enseignement,  les  garçons 
passent  aux  mains  de  l'instituteur. 

»  24.  —  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque 
école  nationale,  on  achève  de  perfectionner  les  en- 
fants dans  la  lecture  et  l'écriture. 

»  On  enseigne  les  règles  de  l'arithmétique,  l'art 
de  se  servir  des  dictionnaires. 

»  On  donne  les  premières  connaissances  de 
géométrie,  de  phvsique,  de  géographie,  de  morale 
et  d'ordre  social. 

»  25.  —  Les  élèves  des  écoles  nationales  sont  in- 
struits dans  les  exercices  les  plus  propres  à  en- 
tretenir la  santé,  et  à  développer  la  force  et  l'agilité 
du  corps. 

(Ici  se  trouvait  un  article  que  le  rapporteur  sup- 


prima à  l'impression,  à  cause  des  critiques  dont  il 
avait  été  l'objet  : 

«  Ils  sont  particulièrement  exercés  au  chant  et  à 
la  danse,  de  manière  à  pouvoir  figurer  dans  les  fêtes 
nationales.  ») 

»  26.  —  Les  garçons  sont  élevés  surtout  aux  exer- 
cices militaires,  auxquels  préside  un  officier  de 
la  garde  nationale  désigné  par  le  bureau  d'inspec- 
tion. 

»  27.  — -  Un  officier  de  santé  du  district  est  chargé 
par  le  même  bureau  de  visiter,  dans  les  quatre 
saisons  de  i'année,  toutes  les  écoles  nationales  du 
district. 

»  Il  examine  et  conseille  les  exercices  gymnas- 
tiques  les  plus  convenables. 

»  Il  examine  les  enfants,  et  indique  en  général 
et  en  particulier  les  règles  les  plus  propres  à  for- 
tifier leur  santé. 

»  28.  —  Les  élèves  des  écoles  nationales  assistent 
et  ont  une  place  marquée  dans  les  fêtes  nationales 
du  canton  et  dans  celles  de  la  commune. 

»  29.  —  Ils  visitent  plusieurs  fois  l'année,  avec 
leurs  instituteurs,  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du 
peuple,  les  hôpitaux  et  les  prisons  les  plus  voisins. 

»  30.  —  Les  mêmes  jours  ils  aident  dans  leurs  tra- 
vaux domestiques  ou  champêtres  les  pères  ou  les 
mères  de  famille  que  leurs  infirmités  ou  leurs  ma- 
ladies empêchent  de  s'y  livrer.  (Article  ajouté.) 

»  31.  — On  les  conduit  quelquefois  dans  les  ma 
nufactures  et  les  ateliers  où  l'on  prépare  des  mar- 
chandises d'une  consommation  commune,  afin  que 
cette  vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages 
de  l'industrie  humaine. 

»  32.  —  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  est 
employée  à  des  ouvrages  manuels  do  différentes 
espèces  utiles  et  communes. 

»  Les  filles  surtout  sont  instruites  à  coudre,  à 
tricoter,  etc. 

»  33.  —  Les  instituteurs  font  à  des  jours  marqués, 
pour  tous  les  habitants,  des  lectures  publiques  sur 
des  points  de  morale,  d'ordre  social,  d'économie 
rurale,  etc. 

»  34.  —  Les  élèves  de  l'une  et  l'autre  section  de 
chaque  école  nationale  sont  formés  séparément 
en  société,  modelée  à  peu  près  sur  le  plan  de  la 
grande  société  politique  et  républicaine. 

»  35.  —  L'instituteur  et  l'institutrice  tirent  de  ce 
mode  d'organisation  des  secours  pour  faciliter  la 
distribution  de  l'enseignement,  et  le  maintien  d'une 
bonne  police  dans  leur  école. 

»  36.  —  Des  prix  d'encouragement  sont  donnés 
aux  enfants  qui  se  sont  le  mieux  conduits,  et  qui 
ont  été  les  plus  utiles  à  l'école,  comme  aussi  à  ceux 
qui,  dans  les  différents  cours,  ont  montré  le  plus  de 
talent. 

»  37.  —  Les  grands  prix  des  écoles  sont  distribués, 
en  présence  du  peuple,  dans  la  fête  de  la  jeunesse, 
l'une  des  grandes  fêtes  nationales  du  canton,  in- 
stituées dans  le  chapitre  ci-dessous,  Des  fêtes  na- 
tionales. 

»  38.  —  La  commission  centrale  de  l'instruction 
publique,  et  sous  elle  les  bureaux  d'inspection,  sont 
chargés  de  pourvoir  aux  règlements  supplémen- 
taires pour  le  premier  établissement  de  l'éducation 
publique,  et  de  les  présenter  à  l'approbation  du 
Corps  législatif. 

»  Des  élèves  de  la  Patrie. 

»  39.  —La  nation  accorde  aux  enfants  peu  fortunés 
qui  ont  montré,  dans  les  écoles  nationales,  le  plus 
de  dispositions  pour  les  sciences,  lettres  et  arts, 
des  secours  particuliers  qui  les  mettent  à  portée 
d'acquérir  des  connaissances  supérieures  et  des 
talents,  dans  les  écoles  particulières,  auprès  des 
professeurs  libres. 

»  40.  —  Ces  secours  sont  accordés  sur  la  demande 
des  bureaux  d'inspection,  et  l'avis  de  la  commission 
i  centrale. 
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»  Écoles  particulières  et  libres. 

»  41.  — La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  cours  et  écoles 
particulières  et  libres  sur  toutes  les  parties  de 
l'instruction,  et  de  les  diriger  comme  bon  leur 
semble. 

»  42.  —  La  nation  accorde  des  encouragements  et 
des  récompenses  aux  instituteurs  et  professeurs, 
tant  nationaux  que  libres,  aux  savants  et  hommes 
à  talents,  qui  ont  rendu  de  grands  services  au  pro- 
grès des  lumières,  des  arts,  et  à  l'industrie. 

»  43.  —  Les  bureaux  d'inspection  et  la  commission 
centrale  ont  exclusivement  la  surveillance  de  police 
et  de  protection  sur  les  écoles  particulières  et 
libres,  et  sur  les  pensionnats  d'éducation.  » 

Suivaient  encore  deux  derniers  chapitres,  l'un 
concernant  les  bibliothèques  et  autres  établissements 
d'instruction  publique,  l'autre  relatif  aux  fêtes. 

Les  bibliothèques,  dit  le  projet,  seront  toutes 
publiques.  La  commission  centrale  devra  faire  un 
rapport  sur  les  établissements  consacrés  à  l'ensei- 
gnement public,  aux  sciences  et  arts,  «  qu'il  serait 
bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruc- 
tion nationale  »  (jardins  des  plantes,  cabinets 
d'histoire  naturelle,  observatoires,  écoles  militaires 
et  navales,  sociétés  des  savants  et  des  artistes). 
L'article  48  porte  ce  qui  suit:  «  De  nouveaux  éta- 
blissements et  encouragements  favorables  au  progrès 
des  connaissances  humaines  et  des  arts,  et  à  leur 
plus  prompte  communication,  tels  que  lycées, 
instituts,  dépôts  complets  pour  la  démonstration 
des  arts  et  métiers,  peuvent  être  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  de  la  com- 
mission centrale,  approuvée  par  le  conseil  exé- 
cutif. » 

Le  chapitre  des  fêtes  était  l'œuvre  spéciale  de 
Sieyès,  qui  attachait  une  grande  importance  à 
cette  partie  du  projet.  Il  reproduisait,  sans  modi- 
fications essentielles,  les  idées  développées  par 
Rabaut  Saint-Etienne  en  décembre  1792. 

Outre  les  fêtes  particulières,  que  pouvaient  célé- 
brer les  citoyens  ou  les  communes,  Sieyès  instituait 
des  fêtes  de  canton,  de  district,  de  département, 
et  enfin  des  fêtes  nationales,  célébrées  dans  la 
ville  où  l'Assemblée  nationale  tient  ses  séances. 
Il  devait  y  avoir  chaque  année  neuf  fêtes  de  canton, 
neuf  fêtes  de  districts,  huit  fêtes  de  département, 
et  quatre  fêtes  nationales.  Ces  dernières  s'ap- 
pelaient: fête  de  la  fraternité  du  genre  humain, 
au  premier  janvier;  fêle  de  la  Révolution  française, 
au  14  juillet;  fête  de  l'abolition  de  la  royauté  et 
de  l'établissement  de  la  République,  au  lO  août; 
et  fête  du  peuple  français,  au  jour  où  il  sera  pro- 
clamé que  la  constitution  est  acceptée.  Aux  fêtes 
de  canton,  un  tribunal  de  vieillards,  nommé  par 
le  bureau  d'inspection,  devait  décerner  la  palme 
aux  citoyens  et  aux  communes  qui  se  seraient 
distingues  dans  les  différents  concours  qui  devaient 
avoir  lieu. 

En  résumé,  le  nouveau  plan  du  Comité  ne  mettait 
à  la  charge  de  l'Etat  que  la  seule  instruction  pri- 
maire. Celui-ci  continuera  toutefois  à  subvention- 
ner quelques  établissements  spéciaux  d'instruc- 
tion supérieure,  et  pourra  même  en  créer  de  nou- 
veaux ;  mais  c'est  l'exception  ;  en  règle  générale, 
l'instruction  secondaire  et  supérieure  doit  être 
abandonnée  à  l'initiative  privée.  La  surveillance  et 
l'administration  des  écoles  nationales  sont  remises 
à  des  bureaux  d'inspection,  nommés  par  les  admi- 
nistrations de  district.  L'autorité  supérieure,  en 
matière  scolaire,  est  exercée  par  une  commission 
centrale  de  l'instruction  publique,  élue  par  le  Corps 
législatif  (dans  la  première  rédaction  du  plan  du 
Comité,  la  nomination  de  la  commission  centrale 
était  confiée  au  conseil  exécutif). 

Dénonciation  de  Hassenfratz  aux  Jacobins.  —  Ce 
projet  fut  mal  accueilli  par  la  Convention.   Beau- 


coup lui  reprochaient  d'avoir  restreint  aux  écoles 
primaires  l'édifice  national  de  l'instruction  publi- 
que; un  grand  nombre  de  républicains  voyaient  en 
outre  de  mauvais  œil  la  création  d'une  commission 
centrale  de  l'instruction,  qui  devTit,  selon  eux, 
constituer  une  nouvelle  aristocratie  aussi  redouta- 
ble que  l'ancienne,  l'aristocratie  des  lettrés. 

C'était  le  26  juin,  nous  l'avons  dit,  que  Lakanal 
avait  donné  lecture  à  la  Convention  du  projet  de 
décret.  Quelques  jours  plus  tard  (30  juin),  un  des 
orateurs  les  plus  écoutés  du  parti  de  la  Montagne, 
le  savant  Hassenfratz  (plus  tard  membre  de 
l'Institut  et  professeur  à  l'Ecole  des  Mines  et  à 
l'Ecole  polytechnique),  dénonça  au  club  des  Jaco- 
bins le  plan  du  Comité  d'instruction  publique. 

«  Il  faut  que  vous  sachiez,  dit-il,  que  Lakanal 
n'en  est  pas  l'auteur  ;  le  père  de  ce  projet  est  le 
prêtre  Sieyès,  dont  vous  connaissez  la  perfidie. 
Cet  homme  s'est  conduit  avec  une  constante  dupli- 
cité, il  a  joué  l'amour  de  la  liberté,  tandis  qu'il 
était  gangrené  d'aristocratie. . .  lia  été  impossible 
au  prêtre  Sieyès,  malgré  toute  sa  perfidie,  de  ne 
pas  adopter  les  écoles  primaires.  Elles  sont  divisées 
en  trois  parties.  Il  y  a  une  commission  centrale 
qui  doit  être  composée  de  douze  membres,  qui 
seront  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans,  et  qui 
sont  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif.  D'après 
le  système  du  prêtre  Sieyès,  dix-huit  ou  vingt  mem- 
bres rouleront  perpétuellement  sur  eux-mêmes, 
ils  pourront  désigner  ceux  qui  leur  plaisent  et  ils 
formeront  ainsi  une  coterie  particulière,  de  manière 
que  l'arme  la  plus  redoutable  sera  dans  les  mains 
d'une  corporation  qui  dirigera  la  République... 
C'est  un  nouveau  sommet  d'aristocratie  que  Sieyès 
veut  établir  à  l'instar  de  la  Sorbonne,  afin  de  diri- 
ger à  son  gré  l'esprit  public Si  l'on  examine  le 

mode  d'instruction,  on  voit  qu'il  n'y  est  nullement 
question  d'exercer  au  travail  et  aux  arts  les  jeunes 
républicains  qui  seront  confiés  aux  soins  des  insti- 
tuteurs. Que  va-t-on  faire  des  jeunes  Français  ?des 
pantins,  des  chanteurs  et  des  danseurs  »  (allusion 
à  un  article  supprimé  ensuite  par  le  Comité). 

A  ce  langage,  que  les  Jacobins  applaudirent,  il 
était  facile  de  prévoir  que  le  plan  du  Comité  ne 
passerait  pas.  Un  autre  projet,  d'ailleurs,  celui  de 
Michel  Lepelletier  *  (V.  plus  loin),  venait  d'être 
communiqué  à  quelques  conventionnels  de  la 
gauche,  qui  en  avaient  aussitôt  adopté  le  principe 
avec  enthousiasme,  et  qui  espéraient  amener  la 
Convention  a,  le  voter. 

Le  projet  Sieyès-Daunou-Lakanal  est  écarté. 
Nomination  de  six  commissaires  chargés  de  pré- 
senter un  plan  d'éducation  nationale.  —  C'é- 
tait le  1er  juillet  que  devait  s'ouvrir  la  discussion 
à  la  Convention.  Mais  on  la  renvoya  au  lende- 
main, sur  la  motion  de  Lequinio.  «  L'assemblée, 
dit-il,  a  ajourné  à  aujourd'hui  la  discussion  sur  le 
plan  d'instruction  publique.  Le  projet  du  Comité 
vient  de  nous  être  distribué,  nous  n'avons  pu  le 
méditer  ;  j'en  demande  l'ajournement  à  demain.  » 

Le  2  juillet,  le  montagnard  Couppé  *  de  l'Oise, 
curé  de  Sermaise  en  Picardie,  présente  un  contre- 
projet  dans  lequel  il  expose  ses  idées  personnelles. 
Comme  ce  contre-projet  ne  fut  pas  même  discuté, 
et  qu'il  ne  renferme  pas  de  vues  originales,  nous 
ne  croyons  pas  nécessaire  d'en  donner  ici  l'ana- 
lyse. (V.  Couppé). 

Lequinio  combat  ensuite  le  plan  du  Comité.  Ce 
plan,  dit-il,  n'organise  que  des  écoles  primaires,  et 
nécessiterait  pour  ce  seul  objet  une  dépense 
énorme,  de  40  à  50  millions.  Les  fêtes  proposées 
sont  trop  nombreuses;  les  fêtes  particulières  con- 
duiraient au  fédéralisme.  Lequinio  demande,  outre 
les  écoles  primaires,  des  écoles  secondaires  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  ainsi  qu  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  spéciales. 

Le  3  juillet,  la  discussion  continue.  Léonard 
Bourdon*  se  prononce   aussi    contre  le   projet  du 
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Comité,  et,  le  premier,  parle  en  faveur  du  plan 
Lepellctier.  «  Le  plan  que  Michel  Lepelletier  nous 
a  légué,  et  dans  lequel  la  grandeur  et  la  sensibilité 
de  son  âme  se  sont  si  bien  dépeintes,  est  le  seul 
vestibule  digne  du  majestueux  édifice  que  vous 
venez  d'élever  (la  constitution).  »  Léonard  Bourdon 
fait  un  long  parallèle  entre  les  maisons  communes 
l'éducation,  ou  maisons  d'égalité,  telles  que  les 
propose  Lepelletier,  et  les  écoles  primaires  proje- 
tées ;  et  citant  l'exemple  du  pensionnat  dirigé  par 
lui-même  (l'Institut  des  jeunes  Français,  fondé 
un  an  auparavant),  il  conclut  à  la  supériorité  des 
maisons  communes.  Non  seulement  elles  sont  pré- 
férables au  point  de  vue  éducatif,  mais  elles  coû- 
teront moins  :  au  taux  de  225  écoles  primaires  par 
département,  l'orateur  estime  que  le  capital  à  dé- 
bourser pour  la  dotation  de  celles-ci  serait 
de  7  650  000  livres  ;  tandis  que  pour  40  maisons 
d'égalité,  chiffre  suffisant  pour  donner  l'éducation 
commune  à  tous  les  enfants  d'un  département,  le 
capital  de  fondation  serait  seulement  de  4  200  000 
livres. 

Un  membre,  que  le  procès-verbal  ne  nomme  pas, 
propose  ensuite  «  qu'il  soit  nommé  six  commis- 
saires, chargés  de  présenter,  sous  huit  jours,  un 
projet  de  décret  sur  l'éducation  et  l'instruction  pu- 
blique. »  Cette  proposition  est  adoptée. 

C'était  le  rejet  implicite  du  projet  Sieyès-Daunou- 
Lakanal.  C'était  plus  encore  :  l'initiative  du  plan  à 
présenter  était  enlevée  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, et  confiée  à  des  hommes  nouveaux. 

En  même  temps,  un  autre  vote  de  la  Convention 
indiquait  clairement  aux  six  commissaires  la  base 
qu'elle  désirait  leur  voir  adopter  pour  leur  travail. 
Le  montagnard  Chabot  avait  demandé  la  parole  : 
«  Vous  avez  décrété  il  y  a  quelque  temps,  dit-il,  que 
Félix  Lepelletier  serait  admis  à  lire  l'ouvrage  de 
son  frère  sur  l'instruction  publique.  Je  demande 
que  la  Convention  fixe  un  jour.  »  Et  là- dessus  la 
Convention  décida  que  l'ouvrage  de  Michel 
Lepelletier  serait  imprimé. 

Apologie  écrite  par  Sieyès  et  publiée  par  Lakanal. 
—  Ce  ne  fut  pas  sans  un  vif  dépit  que  Lakanal 
vit  écarter  ainsi  de  la  discussion  le  projet  auquel  il 
avait  attaché  son  nom.  On  trouvera  l'expression  peu 
mesurée  de  ce  sentiment  dans  le  rapport  qu'il  pré- 
senta seize  mois  plus  tard  (7  brumaire  an  III)  sur 
les  écoles  primaires  (V.  page  560).  Il  y  impute  à  Ro- 
bespierre l'insuccès  du  plan  du  Comité;  et  c'est 
en  effet  Robespierre,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt, qui  se  montra  le  plus  chaud  partisan  des  idées 
de  Lepelletier. 

Voulant  essayer,  sinon  de  faire  revenir  la  Con- 
vention sur  sa  décision,  au  moins  de  défendre  le 
Comité  d'instruction  publique  contre  les  critiques 
auxquelles  il  était  en  butte,  et  particulièrement 
contre  la  dénonciation  de  Hassenfratz,  Lakanal  fit 
paraître,  dans  le  courant  de  juillet,  une  brochure  inti- 
tulée Lakanal  à  ses  collègues.  Cette  brochure  n'est 
pas  son  œuvre  ;  elle  est  simplement  la  reproduction 
d'une  série  d'articles  publiés  par  Sieyès  dans  le 
Journal  d'instruction  sociale,  et  où  celui-ci  expo- 
sait et  justifiait  le  pian  du  Comité.  Lakanal  nous 
apprend,  dans  un  avertissement  qui  fait  honneur 
à  sa  modestie,  qu'il  avait  d'abord  voulu  publier  le 
discours  préliminaire,  composé  par  lui-même,  qui 
contenait  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  décret; 
mais  qu'au  moment  de  le  livrer  à  l'impression,  il 
avait  lu  les  articles  de  Sieyès  :  «  Je  n'ai  pas  ba- 
lancé, ajoute-t-il,  à  donner  ce  travail  précieux  à  la 
place  du  mien;  quand  on  a  trouvé  le  bon,  chercher 
autre  chose,  ce  serait  chercher  le  mauvais.  » 

Voici  quelques  passages  intéressants  de  cet  écrit: 

«  Ce  n'est  pas  au  législateur,  dit  Sieyès,  à  dé- 
terminer les  méthodes,  à  fixer  les  connaissances 
ou  les  vérités.  Ce  travail  appartient  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  libre  sur  la  terre,  à  l'esprit  humain  dont 
les  progrès  sont  incalculables.  »  Le  législateur  se 


borne  «t  à  monter  l'établissement,  à  indiquer  son 
objet...  Comparons  le  législateur  à  un  architecte- 
mécanicien  chargé  de  donner  de  l'eau  à  une  ville. 
Il  conçoit  et  construit  sa  machine  hydraulique;  il  la 
place  sur  le  canal;  mais  il  ne  fait  pas  l'eau  qu'il 
doit  élever  pour  la  distribuer  à  raison  des  besoins. 
Les  savants,  les  gens  instruits  sont  ceux  qui  con- 
naissent les  sources  dont  le  canal  de  l'instruction 
se  compose,  et  qui  l'entretiennent  sans  interrup- 
tion. Trouve-ton  de  meilleures  sources,  tant 
mieux;  le  législateur  est  toujours  prêt  à  en  pro- 
fiter, sans  avoir  besoin  pour  cela  de  rien  changer  à 
son  établissement.  La  machine  d'instruction,  son 
organisation  intérieure,  ses  rapports  extérieurs, 
les  services  qu'elle  doit  rendre,  sont  précisément 
l'objet  du  plan  législatif  et  administratif  qu'on  va 
lire. 

»  ...Ce  qui  frappera  le  plus, dans  le  projet  qu'on 
va  parcourir,  les  personnes  qui  ont  connaissance 
des  plans  présentés  à  l'Assemblée  constituante  par 
Talleyrand,  et  à  l'Assemblée  législative  par 
Condorcet,  ce  sera  de  n'y  voir  qu'un  seul  degré 
d'instruction,  plus  de  lycée,  plus  de  société  na- 
tionale, etc.  Le  Comité  de  la  Convention  a  cru  ne 
devoir  offrir  qu'un  plan  d'écoles  primaires  renfor- 
cées. Il  s'est  borné  à  faire  payer,  par  la  bourse 
commune,  l'instruction  commune  a  tous.  Ce  chan- 
gement ne  doit  point  alarmer  les  amis  des  sciences 
et  des  arts.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  il  n'est 
point  à  craindre  de  voir  dessécher  les  sources  des 
connaissances  supérieures,  des  professions  savantes 
et  des  talents  distingués.  On  peut  s'en  rapporter, 
sur  tout  cela,  à  l'industrie  particulière. 

»  Le  Comité  a  fait  à  son  plan  quelques  change- 
ments... Le]  nombre  des  fêtes  a  été  diminué  (con- 
cession faite  aux  critiques  de  Lequinio).  Deux 
articles  nouveaux  ont  été  adoptés  par  le  Comité 
(les  articles  16  et  30).  » 

Après  avoir  reproduit  intégralement  cette  apolo- 
gie, où  l'on  rencontre  des  vues  originales,  et 
qu'égaient  parfois  des  anecdotes  piquantes, 
Lakanal  termine  par  cette  observation  : 

»  Voilà  donc  le  plan  qui  a  été  dénoncé  comme 
aristocratique,  dans  une  société  célèbre,  le  diman- 
che 30  juin  dernier!  C'est  aux  membres  de  cette 
société,  qui  l'ont  lu,  et  au  public,  à  juger  lequel  est 
aristocratique  du  plan  ou  de  la  dénonciation.  » 

s  Essai  sur  l'instruction  publique  »,par  Daunou. 
—  Daunou,  à  son  tour,  voulut  défendre  le  projet  à 
la  rédaction  duquel  il  avait  participé.  Il  fit  paraî- 
tre, dans  le  même  mois  de  juillet  1793,  un  Essai 
sur  l'instruction  publique  ;  ce  travail  mérite  d'au- 
tant plus  d'attirer  notre  attention  que  deux  ans 
plus  tard,  Daunou,  devenu  membre  du  comité  de 
constitution,  fut  l'auteur  du  titre  constitutionnel  re- 
latif à  l'instruction  publique  (V.  plus  loin).  Il  est 
donc  naturel  de  rechercher  quelles  étaient,  en  1793, 
les  idées  professées  sur  ce  sujet  par  le  futur  ré- 
dacteur de  la  constitution  de  l'an  III. 

Dans  l'examen  que  fait  Daunou  du  plan  du  Comité, 
il  parle  d'abord  des  fêtes,  et  fait  de  grands  éloges 
de  cette  partie  du  projet,  due  spécialement  à  Sieyès, 
dit-il.  Puis,  passant  à  l'éducation  publique,  il  la  cir- 
conscrit en  ces  termes  : 

«  Je  crois  que  chez  un  peuple  qui  se  perfectionne, 
l'éducation  publique  va  se  resserrant  par  degrés, 
et  se  reversant  en  quelque  sorte  dans  l'éducation 
privée.  Peut-être  que  le  progrès  suprême  de  l'é- 
tat social  est  placé  à  l'époque  où  tous  les  parents 
seraient  de  bons  instituteurs. 

»  Sans  doute  nous  ne  sommes  point  à  cette  épo- 
que, et  c'est  par  conséquent  un  besoin  national,  au- 
jourd'hui, que  l'établissement  d'une  éducation 
commune;  mais  il  importait  de  reconnaître  les  li- 
mites d'un  tel  établissement,  et  si  je  les  ai  bien 
aperçues,  elles  consistent  : 

»  1°  En  ce  que  les  élèves  ne  sont  point  enlevés  à 
leurs   parents,  et  qu'en   profitant    de   l'éducation 
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commune,  ils  ne  cessent  pas  de  recueillir  les  bien- 
faits de  l'éducation  domestique  ; 

»  2°  En  ce  qu'il  est  libre  à  chacun  de  former  des 
établissements  particuliers  d'instruction  ; 

»  3°  En  ce  que  nul  n'est  contraint,  en  aucune  ma- 
nière, d'envoyer  ses  enfants  aux  écoles  publiques  ; 

»  4°  Enfin,  en  ce  que  le  législateur,  se  bornant  à 
la  désignation»  des  objets  de  l'éducation  nationale 
et  à  l'organisation  des  établissements  publics  où 
elle  doit  être  donnée,  abandonne  les  procédés  et 
les  méthodes  à  la  sagacité  des  fonctionnaires  et 
aux  libres  progrès  de  la  raison.  » 

On  se  rappelle  que  Hassenfratz  avait  montré, 
dans  la  commission  centrale  proposée  par  le  Go- 
mité,  la  création  d'une  nouvelle  Sorbonne.  Voici  ce 
que  répond  Daunou  : 

«  On  a  fait  contre  les  bureaux  d'inspection,  et 
surtout  contre  la  commission  centrale,  une  objec- 
tion à  laquelle  nous  pourrons,  je  crois,  répondre 
ou  plutôt  satisfaire,  en  faisant  renouveler  tous  les 
ans  par  moitié  les  membres  de  cette  commission 
et  de  ces  bureaux,  et  en  déclarant  môme  ceux  qui 
en  sortiront  inéligibles  pour  autant  d'années  que 
l'on  voudra.  Si,  après  cela,  l'on  prétendait  encore 
que  la  commission  ressemble  à  la  Sorbonne,  et  les 
bureaux  à  des  évéques,  il  devrait  être  permis,  ce 
me  semble,  de  fermer  la  discussion.  » 

Il  y  a  aussi  un  passage  contre  le  plan  Lepelle- 
tier  : 

«  Le  Comité  d'instruction  ne  propose  que  des 
écoles  ;  il  a  écarté  les  pensionnats  ;  il  a  été  beau- 
coup moins  frappé  des  prétendus  avantages  de  ce 
dernier  genre  d'instruction,  que  de  la  difficulté 
extrême,  de  la  presque  impossibilité  d'en  rendre 
l'organisation  pure  ou  même  tolérable,  de  la  sous- 
traire à  des  abus  sans  nombre  et  aux  désordres  les 
plus  affligeants.  Santé,  affections  domestiques, 
inclinations  douces,  mœurs  innocentes  :  tout  est  à 
perdre  pour  les  élèves,  tout  est  menacé  du  moins 
par  le  régime  si  peu  naturel,  par  l'administration 
si  souvent  coupable  de  ces  pensionnats  publics.  Je 
parle  de  ce  qui  doit  arriver  pour  l'ordinaire  :  les 
exceptions,  que  je  ne  nie  point,  n'ont  pas  dû  pré- 
valoir sur  le  vice  intime  d'une  telle  institution. 
D'ailleurs  ne  vous  abusez  pas  sur  les  rapports  que 
l'on  imagine  entre  ce  genre  d'éducation  commune 
et  le  gouvernement  républicain.  Sans  doute,  à 
Sparte,  dans  une  cité  peu  étendue,  dans  un  système 
social  où  les  droits  civils  seraient  sacrifiés  à  la  li- 
berté politique,  où  la  prospérité  industrielle  n'en- 
trerait point  dans  l'idée  de  la  puissance  nationale, 
il  faudrait  peut-être  également  des  repas  publics 
et  des  esclaves,  des  ilotes  et  des  pensionnats.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  considérations  con- 
traires qui,  dans  une  république  telle  que  la  nôtre, 
doivent  sans  contredit  nous  conduire  à  des  résultats 
tout  différents.  » 

Comme  Sieyès,  Daunou  estime  que  le  Comité  a  eu 
raison  de  ne  pas  s'occuper  de  l'organisation  des  de- 
grés supérieurs  d'instruction  ;  et  sur  cette  ques- 
tion, il  développe  un  point  de  vue  entièrement 
opposé  à  celui  de  Condorcet,  dont  il  était  pourtant 
l'ami  politique. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction,  dit-il, 
doivent  rester  libres  ;  ce  serait  une  mauvaise  chose 
que  de  constituer  une  corporation  privilégiée  et 
hiérarchique  de  professeurs  salariés  par  l'État.Cepen- 
dant  il  croit  à  propos  de  créer  un  certain  nombre  d'é- 
coles spéciales.  Mais  «  ces  établissements  ne  sont 
que  des  parties  absolument  accidentelles  de  l'in- 
struction publique,  destinées  à  remplir  l'intervalle 
entre  l'état  présent  des  mœurs  et  des  lumières  de 
la  nation,  et  l'époque  où  la  France  doit  commen- 
cer à  recueillir  les  fruits  de  ses  lois  nouvelles.  » 
A  cette  époque-là,  on  n'aura  plus  besoin  de  ces 
écoles;  car  les  croire  nécessaires,  c'est  un  préjugé: 

On  s'est  accoutumé  à  croire  que  l'enseignement 
public  de  certaines  professions  était  un  besoin  de 


la  société.  Beaucoup  d'intérêts  privés  et  communs 
ont  semblé  compromis,  s'il  n'existait  pas  d'écoles 
nationales  pour  préparer  le  médecin,  l'homme  d« 
loi,  le  militaire,  à  leurs  fonctions  respectives.  Ce 
préjugé  a  dû  naître  sous  un  mauvais  régime  so- 
cial... Laisser  à  chaque  industrie  le  soin  de  se 
former  et  de  s'accréditer  d'elle-même,  voilà  ce  qu: 
résulte  du  principe  de  l'égalité  des  droits  civils,  et 
ce  qui  est  conseillé  par  les  plus  sages  considéra- 
tions d'utilité  sociale,  puisque  c'est  le  moyen  su- 
prême d'émulation. 

»...  En  dernière  analyse,  le  système  qui  fait 
supporter  à  l'État  les  frais  de  l'instruction  supé- 
rieure ne  sera  jamais  qu'une  manière  de  faire  con- 
tribuer le  pauvre  à  rendre  le  riche  plus  savant.  » 

Après  avoir  développé  son  système  d'enseigne- 
ment libre  et  de  sociétés  libres  de  savants  et  d'ar- 
tistes, Daunou  ajoute  :  «  Législateurs,  voilà  tout  ce 
que  l'on  peut  faire  sans  une  organisation  publique 
de  lycées,  d'instituts  et  d'académies.  Accoutumés 
que  nous  sommes  à  des  corporations  et  à  des  pri- 
vilèges, nous  n'osons  pas  croire  que  le  bien  puisse 
exister  hors  de  ces  institutions  monarchiques  : 
nous  les  prenons  pour  les  seules  matrices  de  la 
science  et  de  la  sagesse,  et  il  s'en  faut  bien  que 
nous  ayons  encore  assez  de  confiance  dans  la  li- 
berté. » 

Il  termine  par  un  tableau  analytique,  dans  le- 
quel il  trace  le  cadre  d'une  loi  sur  l'instruction 
publique,  en  indiquant  seulement  l'objet  de  chacun 
de  ses  titres  et  de  leurs  sections.  Nous  ne  pouvons 
donner  ici  ce  tableau  ;  d'ailleurs  c'est  simplement 
la  reproduction,  sous  une  forme  abrégée,  du 
plan  du  Comité  dans  ses  lignes  générales. 

Mais  ni  Daunou,  ni  Sieyès,  ni  Lakanal  ne  furent 
écoutés.  Le  plan  Lepelletier  l'emportait  décidé- 
ment dans  l'opinion  de  la  Montagne.  Toutefois, 
Lakanal  devait  avoir  son  heure  plus  tard  :  après  le 
9  thermidor,  il  présenta  une  seconde  fois  à  la  Con- 
vention le  plan  qu'elle  avait  repoussé  en  juillet  1793, 
et  ce  plan,  légèrement  modifié,  devint  le  décret 
du  27  brumaire  an  III.  (V.  p.  560). 

Le  plan  Lepelletier.  —  Rapport  de  Robespierre 
et  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepelletier.  —  Les 
noms  des  six  commissaires  nommés  pour  élaborer 
un  nouveau  plan  d'éducation  ne  sont  indiqués  ni 
par  le  procès-verbal,  ni  par  le  Moniteur  :  nous  sa- 
vons seulement  que  Léonard  Bourdon,  Robespierre, 
et  Couppé  de  l'Oise  étaient  du  nombre.  Lakanal, 
lui  aussi,  en  était,  et  nous  le  verrons,  le  15  sep- 
tembre, parler  comme  l'organe  de  la  commission  ; 
mais  durant  tout  le  temps  de  la  discussion  du  pian 
Lepelletier,  il  n'eut  qu'un  rôle  complètement 
effacé  :  les  rapporteurs  que  se  choisit  la  commis- 
sion furent  tour  à  tour  Robespierre  et  Léonard 
Bourdon. 

Le  13  juillet,  le  jour  môme  où  Marat  tombât 
sous  le  couteau  de  Charlotte  Corday, Robespierre, 
au  nom  de  la  Commission  des  six,  venait  lire  à  la 
Convention  l'ouvrage  sur  l'éducation  laissé  par 
Michel  Lepelletier,  dont  l'impression,  comme  nous 
l'avons  vu,  avait  été  décrétée  dans  la  séance  du  3. 

Michel  Lepelletier,  marquis  de  Saint-Fargeau, 
appartenait  à  une  illustre  famille  parlementaire  ; 
c'était,  après  le  duc  d'Orléans,  le  plus  riche  pro- 
priétaire de  France.  Élu  député  à  la  Convention 
par  le  département  de  l'Yonne,  il  avait  siégé  sur 
les  bancs  de  la  Montagne,  et  avait  voté  la  mort  de 
Louis  XVI.  Le^oir  du  20  janvier  1793,  un  fanatique 
royaliste,  Deparis,  voulant  venger  sur  un  conven- 
tionnel kl  condamnation  de  son  maître,  avait  poi- 
gnardé Lepelletier.  La  Convention,  émue  et  indi- 
gnée de  cet  attentat,  décerna  au  représentant 
assassiné  les  honneurs  du  Panthéon,  où  ses  restes 
mortels  furent  solennellement  déposés  le  24  jan- 
vier. Parmi  les  papiers  qu'il  avait  laissés  se  trou- 
vait un  plan  d'éducation  nationale,  que  son  frère, 
Félix  Lepelletier,  fit  connaître  à  ses  amis  dans  le 
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courant  du  mois  de  juin.  Il  est  aisé  de  comprendre 
quelle  autorité  et  quel  prestige  lui  prêtait  la  desti- 
née tragique  de  son  auteur. 

«  Citoyens,  dit  Robespierre  avant  de  commencer 
sa  lecture,  votre  Commission  sera  bientôt  en  état  de 
vous  présenter  l'ensemble  du  nouveau  travail  dont 
vous  l'avez  chargée.  En  attendant,  elle  va  vous  donner 
un  garant  de  ses  principes,  payer  tribut  à  l'impa- 
tience publique,  en  mettant  sous  vos  yeux  l'ouvrage 
d'un  homme  illustre  qui  fut  notre  collègue...  Vous 
allez  entendre  Lepelletier  dissertant  sur  l'éduca- 
tion nationale.  Vous  allez  le  revoir  dans  la  plus 
noble  partie  de  lui-même.  En  l'écoutant,  vous  sen- 
tirez plus  douloureusement  la  grandeur  de  la  perte 
que  vous  avez  faite.  » 

Nous  donnerons  du  travail  de  Lepelletier  quel- 
ques extraits  qui  permettront  de  se  faire  une  idée 
suffisante  du  système  d'éducation  qui  y  était 
exposé. 

«  J'avoue,  disait  Lepelletier  en  débutant,  que  ce 
qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  remplit  pas  l'idée  que  je 
me  suis  formée  d'un  plan  complet  d'éducation.  J'ai 
osé  concevoir  une  plus  vaste  pensée  ;  et  considérant 
à  quel  point  l'espèce  humaine  est  dégradée  par  le 
vice  de  notre  ancien  système  social,  je  me  suis  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'opérer  une  entière  régéné- 
ration, et,  si  je  peux  m'expliquer  ainsi,  de  créer  un 
nouveau  peuple. 

»  ...  Tout  le  système  du  Comité  (Lepelletier  parle 
ûu  plan  du  premier  Comité,  emprunté  à  Cordorcet) 
porte  sur  cette  base,  l'établissement  de  quatre  de- 
grés d'enseignement,  savoir  :  les  écoles  primaires, 
les  écoles  secondaires,  les  instituts,  les  lycées.  Je 
trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un  plan  qui  me 
paraît  sagement  conçu;  mais  avant  ces  degrés  su- 
périeurs, qui  ne  peuvent  devenir  utiles  qu'à  un 
petit  nombre  d'hommes,  je  cherche  une  instruction 
générale  pour  tous. 

»...  Les  enfants  domiciliés  dans  la  ville,  le  bourg, 
le  village  où  sera  située  l'école  primaire,  seront  bien 
plus  à  portée  des  leçons,  en  profiteront,  et  bien  plus 
souvent,  et  bien  plus  constamment;  ceux  au  con- 
traire qui  habitent  les  campagnes  et  hameaux  ne 
pourront  pas  les  fréquenter  ainsi  habituellement,  à 
raison  des  difficultés  locales,  des  saisons  et  d'une 
foule  d'autres  circonstances. 

»  Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir  en- 
core, à  raison  des  diverses  facultés  des  parents;  et 
ici  les  personnes  aisées,  c'est-à-dire  le  petit  nombre, 
auront  tout  l'avantage.  Quiconque  peut  se  passer 
du  travail  de  son  enfant  pour  le  nourrir,  a  la  faci- 
lité de  le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours  et  plu- 
sieurs heures  chaque  jour;  mais  quant  à  la  classe 
indigente,  comment  fera-t-elle?  Cet  enfant  pauvre, 
vous  lui  offrez  bien  l'instruction  ;  mais  avant,  il  lui 
faut  du  pain  ;  son  père  laborieux  s'est  privé  d'un 
morceau  pour  le  lui  donner,  mais  il  faut  que  l'en- 
fant gagne  l'autre  ;  après  avoir  passé  aux  champs 
une  journée  pénible,  voulez-vous  que,  pour  repos, 
il  s'en  aille  à  l'école,  éloignée  peut-être  d'une  demi- 
lieue  de  son  domicile? 

»  ...  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  depuis 
l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons, 
et  jusqu'à  onze  pour  les  filles,  tous  les  enfants,  sans 
distinction  et  sans  exception,  seront  élevés  en 
commun  aux  dépens  de  la  République  ;  et  que  tous, 
sous  la  sainte  loi  de  l'égalité,  reçoivent  mêmes 
vêtements,  même  nourriture,  même  instruction, 
mêmes  soins.  Par  le  mode  suivant  lequel  je  vous 
proposerai  de  répartir  la  charge  de  ces  établisse- 
ments, presque  tout  portera  sur  le  riche,  la  taxe 
sera  presque  insensible  pour  le  pauvre.  Ainsi  vous 
atteindrez  les  avantages  de  l'impôt  progressif  que 
vous  désirez  d'établir;  ainsi,  sans  convulsion  et 
sans  injustice,  nous  effacerons  les  énormes  dispa- 
rités de  fortunes  dont  l'existence  est  une  calamité 
publique. 


»  Prolonger  l'instruction  publique  jusqu'à  la  fin 
de  l'adolescence,  est  un  beau  songe;  quelquefois 
nous  l'avons  rêvé  délicieusement  avec  Platon,  quel- 
quefois nous  l'avons  vu  avec  enthousiasme  réalisé 
dans  les  fastes  de  Lacédémone;  quelquefois  nous 
en  avons  trouvé  l'insipide  caricature  dans  nos  col- 
lèges; mais  Platon  ne  faisait  que  des  philosophes, 
Lycurgue  ne  faisait  que  des  soldats,  nos  profes- 
seurs ne  faisaient  que  des  écoliers.  La  Républi- 
que française  a  besoin  de  faire  des  hommes  de 
tous  les  états  :  alors  ce  n'est  plus  dans  les  écoles 
qu'il  faut  les  renfermer,  c'est  dans  les  divers  ate- 
liers, c'est  sur  la  surface  des  campagnes  qu'il  faut 
les  répandre  :  toute  autre  idée  est  une  chimère  qui, 
sous  l'apparence  trompeuse  de  la  perfection,  para- 
lyserait des  bras  nécessaires,  anéantirait  l'indus- 
trie, amaigrirait  le  corps  social,  et  bientôt  en  opé- 
rerait la  dissolution. 

»  Dans  un  moment  je  parlerai  de  l'éducation 
supplémentaire,  offerte  à  tous  les  jeunes  citoyens 
sans  exception.  Je  parlerai  aussi  des  cours  d'étu- 
des auxquels  un  petit  nombre  pourra  se  trouver 
porté  par  son  goût,  ses  facultés  ou  son  talent. 
Mais  tout  cela  est  pour  l'adolescence;  tout  cela 
est  la  suite  de  l'institution  publique  :  il  faut  d'a- 
bord pour  tous  que  le  cours  entier  de  l'institution 
ait  été  parcouru. 

»  Je  viens  maintenant  au  mode  d'organiser  ces 
établissements. 

»  Dans  les  villes  pour  chaque  section,  pour  cha- 
que canton  dans  les  campagnes,  d'ordinaire  une 
seule  maison  d'institution  pourra  suffire. 

»  Le  plus  grand  éloignement  sera  au  plus  de  deux 
ou  trois  lieues  ;  ainsi  les  parents  pourront  souvent 
et  facilement  revoir  le  dépôt  qu'ils  auront  confié 
à  la  patrie,  et  l'austérité  de  l'institution  républi- 
caine ne  coûtera  pas  un  regret  à  la  nature. 

»  Ici  s'élève  une  question  bien  importante.  L'in- 
stitution publique  des  enfants  sera-t-elle  d'obliga- 
tion pour  les  parents,  ou  les  parents  auront- ils 
seulement  la  faculté  de  profiter  de  ce  bienfait  na- 
tional ? 

»  D'après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obli- 
gés. 

»  Pour  l'intérêt  public,  tous  doivent  y  être 
obligés. 

»  Dans  peu  d'années,  tous  doivent  y  être  obli- 
gés. 

»  Mais  dans  le  moment  actuel,  il  vous  semblera 
peut-être  convenable  d'accoutumer  insensiblement 
les  esprits  à  la  pureté  des  maximes  de  notre  nou- 
velle constitution.  Je  ne  vous  le  propose  qu'à  re- 
gret; je  soumets  à  votre  sagesse  une  modification 
que  mon  désir  intime  est  que  vous  ne  jugiez  pas 
nécessaire.  Elle  consiste  à  décréter  que  d'ici  à 
quatre  ans  l'institution  publique  ne  sera  que  fa- 
cultative pour  les  parents.  Mais  ce  délai  expiré, 
lorsque  nous  aurons  acquis,  si  je  puis  m' exprimer 
ainsi,  la  force  et  la  maturité  républicaine,  je  de- 
mande que  quiconque  refusera  ses  enfants  à  l'in- 
stitution commune,  soit  privé  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  pendant  tout  le  temps  qu'il  se 
sera  soustrait  à  remplir  ce  devoir  civique,  et  qu'il 
paie  en  outre  double  contribution  dans  la  taxe  des 
enfants. 

»  Il  vous  sera  facile  de  placer  ces  établissements 
dans  les  édifices  appartenant  à  la  nation,  maisons 
religieuses,  habitations  d'émigrés,  et  autres  pro- 
priétés publiques. 

»  Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  d'autre  res- 
source, les  vieilles  citadelles  de  la  féodalité  s'ou- 
vrissent pour  cette  intéressante  destination. 

»  ...  D'après  les  calculs  que  j'ai  faits,  il  m'a 
semblé  qu'un  maître  pour  50  enfants  suffirait. 
Les  enfants  seront  classés  de  manière  que  les  plus 
âgés  puissent  soulager  le  maître  dans  ses  fonctions, 
surveiller  les  plus  jeunes,  aider  pour  les  répéti- 
tions... Chaque  maître  aura  sous  lui  un  égal  nom- 
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bre  d'enfants  de  différents  âges.  Il  sera  indépen- 
dant des  autres  maîtres,  comme  aussi  son  autorité 
se  bornera  aux  enfants  qui  lui  seront  confiés.  » 

Pour  l'éducation  physique,  Lepelletier  recom- 
mande-en premier  lieu  un  genre  de  vie  et  des 
exercices  qui  donnent  au  corps  la  santé  et  la  vi- 
gueur. 

«  Après  la  force  et  la  santé,  ajoute-t-il,  il  est  un 
bien  que  l'institution  publique  doit  à  tous,  je  veux 
dire  l'accoutumance  au  travail.  Je  ne  parle  point 
ici  de  telle  ou  telle  industrie  particulière;  mais 
j'entends,  en  général,  ce  courage  pour  entrepren- 
dre une  tâche  pénible,  cette  action  en  l'exécutant, 
cette  constance  à  la  suivre,  cette  persévérance 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  achevée,  qui  caractérise 
l'homme  laborieux. 

»  ...J'aborde  maintenant  l'enseignement,  cette 
partie  de  l'éducation,  la  seule  que  le  Comité  ait 
traitée,  et  ici  je  marcherai  d'accord  avec  lui... 
J'adopte  entièrement,  pour  l'institution  publique, 
la  nomenclature  que  le  Comité  vous  a  présentée 
pour  le  cours  des  écoles  primaires  :  apprendre  à  lire, 
écrire,  compter,  mesurer,  recevoir  des  principes 
de  morale,  une  connaissance  sommaire  de  la  Consti- 
tution, des  notions  d'économie  domestique  et  ru- 
rale, développer  le  don  de  la  mémoire  en  y  gra- 
vant les  plus  beaux  récits  de  l'histoire  des  peuples 
libres  et  de  la  Révolution  française;  voilà  le  né- 
cessaire pour  chaque  citoyen;  voilà  l'instruction 
qui  est  due  à  tous. 

»  Je  me  contenterai  d'observer  que,  sans  multi- 
plier davantage  ces  objets  d'étude,  je  désire  que 
l'enseignement  en  soit  un  peu  plus  étendu  et  plus 
approfondi  que  dans  le  plan  du  Comité  ;  je  voudrais 
reporter  quelque  chose  de  l'instruction  destinée 
par  le  Comité  aux  écoles  secondaires,  dans  mon 
cours  d'institution  publique. 

»  D'après  le  principe  que  l'enfance  reçoit  aisé- 
ment l'empreinte  de  l'habitude,  je  voudrais  qu'il 
ne  lui  fût  pas  parlé  de  religion,  précisément  parce 
que  je  n'aime  point  dans  l'homme  ce  qu'il  a  tou- 
jours eu  jusqu'à  présent,  une  religion  d'habitude. 
Je  regarde  ce  choix  important  comme  devant  être 
l'acte  le  plus  réfléchi  de  la  raison. 

»  Je  désirerais  que  pendant  le  cours  entier  de 
l'institution  publique,  l'enfant  ne  reçût  que  les 
instructions  de  la  morale  universelle,  et  non  les 
enseignements  d'aucune  croyance  particulière. 

»  Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans, 
lorsqu'il  sera  rentré  dans  la  société,  qu'il  adoptât 
un  culte  avec  réflexion.  Il  me  semble  qu'il  ne  de- 
vrait choisir  que  lorsqu'il  pourrait  juger. 

»  Cependant,  d'après  la  disposition  actuelle  des 
esprits,  surtout  dans  les  campagnes ,  peut-être 
pourriez-vous  craindre  de  porter  le  mécontente- 
ment et  le  scandale  même  au  milieu  de  familles 
simples  et  innocentes,  si  les  parents  voyaient  leurs 
enfants  séparés  jusqu'à  douze  ans  des  pratiques 
extérieures  de  tout  culte  religieux.  Je  soumets 
cette  difficulté  de  circonstance  à  la  sagesse  de  vos 
réflexions  ;  mais  j'insiste,  dans  tous  les  cas,  pour 
que  cette  partie  d'enseignement  n'entre  point  dans 
le  cours  de  l'éducation  nationale,  ne  soit  point 
confiée  aux  instituteurs  nationaux,  et  qu'il  soit 
seulement  permis  de  conduire  à  certains  jours  et 
à  certaines  heures  les  enfants  au  temple  le  plus 
voisin,  pour  y  apprendre  et  pour  y  pratiquer  la 
religion  à  laquelle  ils  auront  été  voués  par  leurs 
familles. 

»  ...  Je  propose  que  dans  chaque  canten  la  dé- 
pense de  la  maison  d'institution  publique,  nourri- 
ture, habillement,  entretien  des  enfants,  soit  payée 
par  tous  les  habitants  du  canton,  au  prorata  de  la 
contribution  directe...  J'évalue  par  aperçu,  et  au 
plus,  la  taxe  pour  l'éducation  des  enfants,  à  une 
moitié  en  sus  de  la  contribution  directe...  Le  pro- 
duit du  travail  des  enfants  viendra  en  soulage- 
ment de  la  dépense  de  la  maison....  Quelques  en- 


fants auront  des  revenus  personnels.  Tant  qu'ils 
seront  au  nombre  des  élèves  de  la  nation,  n'est- 
il  pas  naturel  que  ces  revenus  soient  appliqués  à 
la  dépense  commune? 

»...  Pour  régir  et  surveiller  chaque  établisse- 
ment d'éducation  nationale,  les  pères  de  famille 
domiciliés  dans  le  canton  ou  section  formeront  un 
conseil  de  cinquante-deux  personnes,  choisies 
parmi  eux,  qui  l'inspecteront  alternativement. 

»  ...  L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  à  cet 
âge  finit  pour  lui  l'institution  publique;  il  est 
temps  de  le  rendre  aux  divers  travaux  de  l'industrie. 

»  ...  Au  sortir  de  l'institution  publique,  l'agri- 
culture et  les  arts  mécaniques  vont  appeler  la 
plus  grande  partie  de  nos  élèves,  car  ces  deux 
classes  constituent  la  presque  totalité  de  la  nation. 

»  Une  très  petite  portion,  mais  choisie,  sera 
destinée  à  la  culture  des  arts  agréables  et  aux 
études  qui  tiennent  à  l'esprit. 

»  Quant  aux  premiers,  l'apprentissage  de  leurs 
divers  métiers  n'est  pas  du  ressort  de  la  loi.  Le 
meilleur  maître  c'est  l'intérêt  :  la  leçon  la  plus 
persuasive  c'est  le  besoin...  Mais  aux  jours  de  dé- 
lassement, il  est  convenable  que  cette  jeunesse 
retrouve  des  exercices  du  corps,  quelques  leçons, 
des  fêtes,  des  rassemblements. . .  Vos  Comités,  dans 
un  travail  vraiment  philosophique,  vous  ont  offert 
des  moyens  d'appeler  dans  des  solennités  civiques 
la  jeunesse  sortie  des  premières  écoles.  Ici  donc 
s'achève  mon  plan  par  celui  de  vos  Comités.  » 

Ce  long  mémoire,  dont  nous  n'avons  extrait  que 
les  passages  les  plus  saillants,  était  suivi  d'un  projet 
de  décret  en  26  articles.  La  plupart  d'entre  eux  ne 
sontque  la  répétition  de  ce  qu'on  vient  de  lire  relati- 
vement à  l'éducation  de  l'enfance  dans  les  maisons 
nationales;  il  serait  donc  superflu  de  les  repro- 
duire. Nous  transcrirons  seulement  ceux  qui  se 
rapportent  à  l'instruction  secondaire  et  supérieure, 
pour  laquelle  Lepelletier  adoptait,  comme  on  l'a  vu, 
le  plan  de  Condorcet.  Les  voici  : 

«  Art.  6.  —  Le  dépôt  des  connaissances  humaines 
et  de  tous  les  beaux-arts  sera  conservé  et  enrichi 
par  les  soins  de  la  République;  leur  étude  sera 
enseignée  publiquement  et  gratuitement  par  des 
maîtres  salariés  par  la  nation. 

»  Leurs  cours  seront  partagés  en  trois  degrés 
d'instruction  :  les  écoles  publiques,  les  instituts, 
les  lycées. 

»  Art.  7.  —  Les  enfants  ne  seront  admis  à  ces 
cours  qu'après  avoir  parcouru  celui  de  l'éducation 
nationale. 

»  Ils  ne  pourront  être  reçus  avant  l'âge  de  douze 
ans  aux  écoles  publiques. 

»  Le  cours  d'études  y  sera  de  quatre  années  ;  il 
sera  de  cinq  ans  dans  les  instituts,  et  de  quatre 
dans  les  lycées. 

»  Art.  8.  —  Pour  l'étude  des  belles-lettres,  des 
sciences  et  des  beaux-arts,  il  en  sera  choisi  un  sur 
cinquante.  Les  enfants  qui  auront  été  choisis  se- 
ront entretenus  aux  frais  de  la  République  auprès 
des  écoles  publiques,  pendant  le  cours  d'étude  de 
quatre  ans. 

»  Art.  9.  —  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront 
achevé  ce  premier  cours,  il  en  sera  choisi  la  moitié, 
c'est-à-dire  ceux  dont  les  talents  se  sont  dévelop- 
pés davantage  ;  ils  seront  également  entretenus 
aux  dépens  de  la  République  auprès  des  instituts 
pendant  les  cinq  années  du  deuxième  cours  d'étude. 

»  Enfin  moitié  des  pensionnaires  de  la  Républi- 
que qui  auront  parcouru  avec  le  plus  de  distinction 
le  degré  d'instruction  des  instituts,  sera  choisie 
pour  être  entretenue  auprès  du  lycée,  et  y  suivre 
le  cours  d'étude  pendant  quatre  années. 

»  Art.  11.  —  Ne  pourront  être  admis  à  concourir 
ceux  qui,  par  leurs  facultés  personnelles,  ou  celles 
de  leurs  parents,  seraient  en  état  de  suivre,  sans 
les  secours  de  la  République,  ces  trois  degrés 
d'instruction.  » 
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Discussions  sur  le  plan  Lepelletier.  -—  Robespierre 
n'avait  présenté  l'ouvrage  de  Lepelletier  que  comme 
une  sorte  de  préface  au  plan  d'ensemble  que  la 
Commission  des  six  était  chargée  d'élaborer.  Mais 
l'impatience  de  la  Convention  s'accommodait  mal 
des  délais  qu'aurait  demandés  l'élaboration  d'un 
pareil  travail.  Aussi,  dans  la  séance  du  23  juillet, 
Cambon,  pour  en  finir  avec  les  lenteurs,  fit-il  une 
proposition  singulière  :  «  Je  demande,  dit-il,  que 
Lepelletier  lui-même  devienne  le  rapporteur  du 
Comité  d'instruction  publique,  et  que  son  ouvrage 
soit  discuté.  »  La  proposition*est  adoptée. 

En  conséquence,  six  jours  plus  tard,  le  29  juil- 
let, Robespierre  vint  relire  à  la  tribune  le  projet 
de  décret  qui  résumait  le  plan  Lepelletier,  et  que 
la  Commission  des  six  avait  légèrement  modifié. 
Les  modifications  portaient  sur  les  points  suivants  : 
au  lieu  de  trois  degrés  d'instruction  complémen- 
taire, il  n'y  en  avait  plus  que  deux,  les  instituts  et 
les  lycées  ;  parmi  les  élèves  des  maisons  d'éduca- 
tion nationale,  il  en  devait  être  choisi  un  sur  cin- 
quante pour  recevoir  l'instruction  gratuite  dans  les 
instituts;  et  parmi  les  élèves  de  ces  dernières 
écoles,  un  sur  vingt-cinq  devait  être  choisi  pour 
l'admission  gratuite  dans  les  lycées.  L'article  11 
du  projet  était  supprimé.  Enfin  une  disposition 
nouvelle  édictait  en  ces  termes  une  sanction  pé- 
nale contre  les  citoyens  qui  contreviendraient  au 
vœu  de  la  loi  : 

«  L'obligation  de  confier  à  la  patrie  les  enfants, 
les  jeunes  citoyens  pour  être  élevés  par  elle  dans 
les  principes  de  l'égalité  et  de  la  République,  est 
un  devoir  de  père  et  de  citoyen.  Ceux  qui  refuse- 
ront de  le  remplir  seront  imposés  à  une  double 
contribution  directe,  et  leurs  noms  seront  inscrits 
«ur  un  tableau  affiché  dans  les  municipalités,  dans 
le  lieu  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées 
électorales  ;  les  noms  de  ceux  qui  l'auront  rempli 
seront  honorablement  inscrits  sur  une  autre  co- 
lonne. La  nation  adopte  tous  les  enfants  qui  ont 
perdu  leurs  pères  et  mères;  elle  les  élève  dans 
les  maisons  d'éducation  nationale,  durant  le  période 
qui  vient  d'être  déterminé.  » 

La  Convention  ajourna  la  discussion  au  lende- 
main. 

Le  30  juillet,  trois  orateurs  prirent  la  parole, 
Grégoire  *,  Lequinio  et  Fourcroy  *. 

Grégoire,  nommé  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  quelque  temps  auparavant,  était  un 
évêque  constitutionnel,  et  siégeait  sur  les  bancs 
de  la  Montagne.  Il  combattit,  non-le  principe  de  l'é- 
ducation commune,  mais  le  système  de  Xinternat 
gratuit.  «  Nous  sommes  tous  d'accord,  dit-il,  sur  la 
nécessité  d'une  éducation  commune  ;  mais  doit-elle 
Tètre  en  ce  sens,  que  tous  les  enfants,  réunis  à  de- 
meure dans  des  maisons  nationales,  y  seront  élevés 
-et  nourris  aux  dépens  de  la  République  ?  »  Envisa- 
geant d'abord  la  question  sous  le  rapport  financier, 
Grégoire  évalue  à  300  millions  la  dépense  annuelle 
qu'exigerait  la  réalisation  du  plan  Lepelletier. 
D'autre  part,  les  parents,  dans  les  campagnes,  ont 
besoin  de  l'aide  de  leurs  enfants  ;  les  en  priver,  ce 
serait  souvent  les  réduire  à  l'impossibilité  d'exécu- 
ter certains  travaux  agricoles.  Quant  au  côté  mo- 
ral, Grégoire  pense  que  la  présence  des  enfants  au 
foyer  domestique  est  avantageuse  aux  parents  eux- 
mêmes,  et  que  l'influence  bienfaisante  de  la  fa- 
mille est  plus  propre  que  le  régime  des  internats 
à  former  le  caractère  des  élèves. 

Lequinio  se  déclara  au  contraire  partisan  du  plan 
Lepelletier; et  à  ceux  qui  le  représentaient  comme 
pratiquement  impossible  à  réaliser,  il  répondit  : 
«  Qui  ne  se  serait  pas  révolté  en  France,  il  y  a  six 
ans,  contre  l'homme  bienfaisant  et  hardi  qui 
aurait  proposé  franchement  l'établissement  du 
gouvernement  républicain?  Eh  bien,  aujourd'hui  la 
République  existe,  et  la  France  connaît  déjà  le 
prix  de  ce  gouvernement...  Il  en  sera  de  même  de 


l'éducation  commune.  Ce  projet  étonne  beaucoup 
de  gens  aujourd'hui  ;  il  semble  contrarier  les  lois 
sacrées  de  la  nature  ;  il  révolte  l'orgueil,  et  la 
multitude  n'ose  pas  le  croire  praticable;  avant 
quatre  ans,  si  vous  l'admettez,  on  y  sera  familier 
et  l'on  s'étonnera  que  vous  ayez  un  instant  hé- 
sité. » 

Fourcroy,  le  célèbre  chimiste,  qui  depuis  plus 
d'un  an  avait  consacré  tous  ses  instants  à  diriger 
la  fabrication  du  salpêtre  dont  la  France  avait  be- 
soin pour  armer  ses  soldats,  avait  été  appelé, 
quelques  jours  auparavant,  à  siéger  à  la  Conven- 
tion comme  député  de  Paris  en  remplacement  de 
Marat  assassiné.  Il  était  à  ce  moment  l'un  des 
membres  les  plus  ardents  du  club  des  Jacobins, 
dont  il  devint  même  président  en  frimaire  an  II. 
Son  opinion  ne  pouvait  manquer  d'être  d'un  grand 
poids  dans  la  discussion  ;  ajoutons  que  Fourcroy 
était  doué  d'un  réel  talent  oratoire,  au  rapport  des 
contemporains. 

Il  se  prononça  en  principe  pour  le  projet  de 
Lepelletier,  en  reconnaissant  toutefois  que  ï'énor- 
mité  de  la  dépense  serait  un  obstacle  sérieux;  mais 
on  pouvait  écarter  cette  difficulté,  dit-il,  si  on  re- 
nonçait à  l'habitation  commune,  et  si  on  laissait 
l'entretien  des  enfants  à  la  charge  des  parents.  Cet 
amendement,  en  modifiant  le  projet  sur  un  point 
que  Fourcroy  représentait  comme  accessoire, 
en  laissait  néanmoins,  selon  lui,  subsister  la  base, 
l'éducation  commune  :  les  enfants  seront  logés 
et  nourris  chez  leurs  parents,  mais  «  les  écoles, 
ouvertes  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  jour- 
née, réuniront  les  enfants  dans  leurs  jeux,  leurs 
études,  leurs  exercices...  Je  crois  avoir  prouvé, 
dit-il  en  terminant,  que  l'instruction  commune 
est  la  seule  qui  convienne  à  des  républicains;  que 
le  projet  de  Lepelletier  remplit  tout  ce  qu'on  doit 
se  proposer  à,  cet  égard,  quoique  l'éducation  ne 
puisse  pas  être  donnée  à  tous  les  enfants  aux  dé- 
pens de  la  République.  Je  demande  qu'on  discute 
article  par  article  le  projet  de  cet  illustre  martyr 
de  la  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  la  Convention 
nationale,  en  se  livrant  à  cette  discussion,  trouvera 
que  ce  plan  peut  être  exécuté  avec  l'amendement 
que  je  propose.  » 

Ce  discours  paraît  avoir  fait  une  certaine  impres- 
sion, car  la  Convention  décida,  séance  tenante,  que 
Fourcroy  serait  adjoint  au  Comité  d'instruction 
publique. 

Projet  amendé  présenté  par  Léonard  Bourdon.  — 
Le  surlendemain,  1er  août,  Léonard  Bourdon,  au 
nom  de  la  Commission  des  six,  vint  présenter  un 
projet  de  décret  modifié  (le  Moniteur,  très  incom- 
plet sur  ce  point,  donne  ici  par  erreur  la  date  du 
3  août).  La  Commission  n'avait  pas  adopté  l'amen- 
dement de  Fourcroy,  qui  eût  supprimé  entièrement 
l'internat  et  remplacé  les  maisons  communes  par 
de  simples  écoles  publiques  ;  mais  elle  rendait  l'in- 
ternat facultatif  (on  se  rappelle  que  Lepelletier 
lui-même  avait  d'avance  indiqué  cette  concession  si 
elle  était  jugée  nécessaire),  et  elle  le  limitait  à 
l'éducation  des  garçons. 

«  Votre  Commission  d'instruction  publique,  dit 
Léonard  Bourdon,  s'est  rassemblée  hier;  elle  s'est 
occupée  de  nouveau  de  l'importante  matière  sou- 
mise à  votre  décision;  elle  a  examiné  les  diffé- 
rentes opinions  qui  ont  été  imprimées  ou  présen- 
tées à  la  tribune  pour  ou  contre  la  réunion  des 
enfants;  elle  a  balancé  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  différents  systèmes,  et  enfin  elle  a 
adopté  celui  qui  lui  a  paru  le  plus  propre  à  conci- 
lier les  bons  esprits,  et  à  nous  assurer  tous  les 
avantages  de  l'institution  commune,  sans  nous 
exposer  à  aucun  des  inconvénients  qui  ont  paru 
inévitables  à  plusieurs  des  membres  de  l'assem- 
blée. 

»  Voici  les  modifications  au  plan  de  Lepelletier, 
que  je  suis  charge  de  vous  proposer.  »  (Nous  ne 
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reproduisons    que  les  dispositions  essentielles  du 
nouveau  projet  de  décret)  : 

«  1.  —  Les  enfants  mâles  que  leurs  parents 
voudront  confier  aux  soins  de  la  République  seront 
élevés,  nourris  et  entretenus  à  ses  frais,  dans  des 
maisons  d'institution  commune,  depuis  l'âge  de 
7  ans  jusqu'à  14. 

»  2.  —  ...  Ces  maisons  s'appelleront  maisons 
d'égalité. 

»  4.  —  On  y  donne,  en  outre,  les  mêmes  ins- 
tructions que  dans  les  écoles  communales.  — 
Chaque  maison  d'institution  commune  recevra 
500  enfants. 

»  5.  —  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi, 
il  sera  établi  dans  chaque  département  une  de  ces 
maisons,  dans  laquelle  seront  déposés  sur-le-champ 
les  enfants  adoptifs  de  la  patrie,  demeurant  dans 
l'étendue  de  son  ressort.  —  Les  parents  qui  vou- 
dront faire  recevoir  leurs  enfants  dans  ces  maisons 
communes  seront  tenus  de  les  faire  inscrire  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  municipalité. 

»  9.  —  Dès  qu'il  y  aura  500  nouvelles  inscrip- 
tions, il  sera  établi  une  seconde  maison  commune, 
et  ainsi  d  ;  suite. 

»  10.  —  Lorsqu'il  sera  formé  une  maison  commune 
dans  un  canton,  les  écoles  primaires  qui  y  étaient 
établies  seront  réunies  et  incorporées  avec  elles. 

»  11.  —  Les  citoyens  de  l'arrondissement  qui 
désirent  que  leurs  enfants  puissent  profiter  des 
avantages  de  l'institution  commune,  et  à  la  sub- 
sistance desquels  cependant  ces  enfants  seraient 
utiles,  peuvent  les  retirer  chaque  année,  pendant 
les  travaux  de  la  campagne,  en  justifiant  du  besoin 
qu'ils  ont  des  services  de  leurs  enfants  par  une 
attestation  de  trois  pères  de  famille. 

»  12.  —  Tous  les  exercices  des  maisons  d'égalité 
soat  publics  et  communs  aux  enfants  demeurant 
chez  leurs  parents,  qui  voudront  y  assister. 

»  Les  maisons  d'égalité  .et  les  écoles  primaires 
seront  sous  la  surveillance  et  l'administration  des 
pères  de  famille  de  l'arrondissement.  » 

Deux  orateurs,  Thibaudeau  et  Piette,  prirent  la 
parole  à  la  suite  de  Léonard  Bourdon,  et  tous  les 
deux  combattirent  l'éducation  commune  forcée,  telle 
que  la  Commission  l'avait  proposée  le  29  juillet. 
#  Thibaudeau,  l'un  des  plus  écoutés  parmi  les  ju- 
risconsultes de  la  Convention  (il  devait  présider 
plus  tard  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  Napoléon  Ier 
le  fit  comte  et  Napoléon  III  sénateur;  il  n'est  mort 
qu'en  1854),  débuta  assez  singulièrement  par  une 
déclaration  qu'on  n'eût  guère  attendue  de  la  part 
d'un  adversaire  des  principes  de  Lepelletier. 
«  J'ai  toujours  pensé,  dit-il.  que  les  enfants  étaient 
une  propriété  de  l'État,  et  que.  les  parents  n'en 
étaient  que  les  dépositaires,...  qu'il  fallait  que 
l'enfant,  en  ouvrant  les  yeux,  ne  vît  que  la  patrie, 
et  que  jusqu'à  la  mort  il  ne  vît  plus  qu'elle.  » 
Néanmoins,  il  reproche  au  plan  Lepelletier  d'affai- 
blir les  liens  de  famille;  si  des  pères  refusaient  de 
se  soumettre  à  un  semblable  système,  ajoute-t-il, 
«  je  ne  croirais  jamais  au  crime  de  ces  pères,  ni 
à  la  justice  des  lois  que  vous  feriez  pour  les  pu- 
nir. »  Thibaudeau  conteste  les  avantages  physiques 
et  moraux  qu'on  invoque  en  faveur  de  l'éducation 
commune;  il  ne  pense  pas  «  que  l'éducation  com- 
mune soit  plus  propre  que  l'éducation  privée  à 
conserver  les  enfants,  »  non  plus  qu'à  former 
leurs  mœurs.  Toutefois,  comme  conclusion,  il  se 
déclare  disposé  à  admettre,  ainsi  que  la  commis- 
sion le  propose  dans  son  nouveau  projef  de  décret, 
l'établissement  de  maisons  d'éducation  commune, 
pourvu  que  l'envoi  des  enfants  dans  ces  maisons 
reste  facultatif. 

Piette,  des  Ardennes,  s'exprima  avec  beaucoup 
de  vivacité,  a  Chaque  maison  d'éducation,  dit-il, 
ne  serait  pas  une  maison  d'enfants  trouvés,  mais 
elle  présenterait  un  spectacle  mille  fois  plus 
abusif,  plus  dégoûtant  encore  et  plus  hideux.  » 


Après  l'adoption  d'une  motion  de  Laloi,  qui  pro- 
posa «  de  cesser  tous  les  débats  partiels  sur  cet 
important  sujet,  »  la  discussion  fut  ajournée,  pour 
être  reprise  seulement  le  13  août. 

La  Convention  avait,  en  ce  nu  ment  terrible,  à 
faire  face  à  tant  d'ennemis,  qu'on  se  demande  avec 
étonnement  comment  elle  pouvait  trouver  encore 
du  temps  et  de  l'attention  pour  un  débat  pédago- 
gique. Mayence,  Condé,  Valenciennes  venaient  de 
se  rendre;  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  la  Vendée 
étaient  soulevés;  et  sur  le  point  de  tenter  le  su- 
prême effort  de  la  levée  en  magse,  la  Convention 
avait  convoqué  à  Paris,  pour  le  10  août,  les  délé- 
gués des  assemblées  primaires.  C'est  au  milieu  de 
ces  préoccupations  qu'elle  poursuivit,  sans  se 
troubler,  l'examen  du  plan  Lepelletier. 

Opinions  isolées.  —  Nuus  n'avons  pas  mentionné 
à  leur  date,  vu  leur  insignifiance,  divers  discours 
de  conventionnels  obscurs,  tels  que  Faure,  Dela- 
croix, Calés,  Delagueulle,  Deleyre,  Raffron,  qu'on 
trouve  dans  la  collection  des  opinions  de  députés 
imprimées  par  ordre  de  la  Convention.  On  y  ren- 
contre, tantôt  la  reproduction  des  plans  connus, 
avec  des  variantes  personnelles  à  l'orateur,  tantôt 
des  projets  excentriques,  et  parfois  des  idées  sin- 
gulièrement arriérées.  Ainsi  Faure,  de  la  Seine- 
Inférieure,  ne  veut  pas  qu'on  instruise  le  peuple, 
parce  que  si  les  ouvriers  cessaient  d'être  ignorants, 
ils  ne  voudraient  plus  travailler.  «  Lorsqu'un  en- 
fant aurait  appris  à  bien  lire,  bien  écrire,  les  élé- 
ments de  la  grammaire,  le  calcul  de  l'arpentage 
et  du  toisé,  les  principes  des  connaissances  mora- 
les, etc.,  qui  d'eux  voudra  prendre  le  tablier  et 
remplir  les  fonctions  les  plus  pénibles  comme  les 
moins  lucratives  de  la  société  ?  »  Raffron,  député 
de  Paris,  vieillard  de  quatre-vingt-trois  ans,  pro- 
nonce trois  discours  contre  le  luxe,  les  mauvais 
théâtres,  les  loteries,  les  monts-de- piété;  il  com- 
bat en  même  temps  le  plan  Lepelletier,  qu'il 
appelle  «  un  établissement  qui  répugne  à  la  na- 
ture. »  Son  système  à  lui  est  très  simple  :  «  Ren- 
dez le  peuple  heureux  et  vous  aurez  bien  avancé 
son  éducation.  Le  peuple  n'a  le  temps  ni  de  lire, 
ni  d'étudier;  d'ailleurs,  la  vertu  est  dans  son 
cœur.  » 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ces  fantai- 
sies individuelles,  sans  portée  sérieuse,  et  nous 
arrivons  à  la  grande  discussion  du  13  août. 

La  séance  du  13  août.  Adoption  du  plan  Le- 
pelletier. —  Plusieurs  projets  se  trouvaient  en 
présence  :  le  plan  Lepelletier,  amendé  par  la  Com- 
mission des  six  ;  et  un  certain  nombre  de  propo- 
sitions individuelles,  telles  que  celles  de  Raffron, 
de  Petit,  de  Deleyre,  etc.  Il  s'agissait  de  savoir 
lequel,  parmi  ces  projets,  obtiendrait  la  priorité. 

Une  dizaine  d'orateurs  prirent  successivement  la 
parole. 

Le  dantoniste  Lacroix  se  déclare  partisan  de 
l'éducation  commune;  mais  il  pense  qu'elle  ne 
doit  pas  être  forcée.  En  enlevant  aux  pauvres  des 
enfants  qui  leur  sont  utiles,  on  leur  imposerait  un 
sacrifice  beaucoup  plus  lourd  à  supporter  pour  eux 
que  pour  les  riches;  c'est  là,  dit  Lacroix,  un  côté 
important  de  la  question  qui  mérite  d'être  bien 
examiné. 

Robespierre  :  a  Le  plan  de  Lepellet  ter  a  réuni 
tous  les  suffrages  ;  on  ne  lui  en  a  pas  opposé  un 
seul  qui  puisse  soutenir  la  concurrence,  soit  par 
le  principe,  soit  par  l'ensemble.  Je  propese  donc  de 
lui  donner  la  priorité,  et  de  réserver  jour  la  fin 
les  autres  questions...  C'est  alors  que  vous  exami- 
nerez jusqu'à  quel  point  la  volonté  p.  irticulière 
doit  céder  à  la  volonté  générale,  qui  n'a  pour  Dut 
que  le  bonheur  public.  » 

Jay  Sainte-Foy  (montagnard)  ne  pense  pas  qu'il 
*oit  nécessaire  d'organiser  ce  qu'on  appelle  «  l'é- 
ducation républicaine  »  ;  cette  éducation  est  dans 
la  nature,  dans  les  mœurs  publiques,  dans  les  fêtes 
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nationales,  dans  les  livres  élémentaires.  «  Vou- 
drie/.-vous  substituer  à  cette  instruction  simple  la 
pédanterie  et  l'aristocratie  des  savants?  Vous  avez 
promis  à  la  nation,  non  une  éducation  républicaine, 
mais  une  instruction  commune.  Je  demande  qu'on 
s'en  occupe  ;  c'est  là  ce  qui  est  praticable  et  pres- 
sant. » 

Gaston  (montagnard)  dit  que  l'instruction  forcée 
est  contre  les  principes  de  la  liberté  ;  il  répugne- 
rait aux  pères  de  famille  d'abandonner  leurs  fils 
pendant  douze  ans  pour  les  faire  instruire.  «  Mais 
il  est  une  instruction  nécessaire,  celle  qui,  nous 
mettant  en  état  de  remplir  des  fonctions  publiques, 
nous  rend  utiles  à  la  société.  Celle-là  doit  être  for- 
cée, et  je  pense  qu'il  faudra  fixer  des  jours  où 
elle  sera  donnée  aux  enfants  de  tous  les  citoyens.  » 

Léonard  Bourdon  :  «  Il  faut  distinguer  l'éduca- 
tion de  l'institution  commune.  Je  demande  que  l'as- 
semblée décide  s'il  y  aura  des  maisons  communes 
où  les  enfants  recevront  l'instruction .  » 

Romme  (il  avait  été  rendu  à  la  liberté  quelques 
jours  auparavant)  :  «  On  a  raison  de  distinguer 
l'éducation  de  l'instruction...  L'éducation,  seule, 
donnerait  de  bonnes  mœurs  avec  des  préjugés; 
l'instruction,  seule,  favoriserait  les  talents,  mais 
donnerait  de  la  jactance.  Réunissez-les,  et  vous 
donnerez  aux  hommes  des  mœurs  pures  et  des  lu- 
mières. Je  crois  que  l'instruction  nationale  doit 
être  considérée  sous  deux  rapports  :  Quelle  est 
l'instruction  qui  convient  à  tous  les  hommes? 
quelle  est  celle  qui  convient  à  chacun  en  particu- 
lier ?  Il  n'est  pas  un  seul  individu  qui  ne  doive 
connaître  ses  droits  et  ses  devoirs  :  voilà  l'instruc- 
tion qui  convient  à  tous.  Mais  tout  le  monde  ne 
peut  pas  être  ingénieur,  par  exemple.  Voilà  le  cas 
de  l'instruction  particulière.  C'est  sur  ces  deux 
objets  très  distincts  que  je  voudrais  que  le  Comité 
présentât  des  plans  séparés.  Je  voudrais  qu'il  y  eût 
autant  d'établissements  d'instruction  que  de  com- 
munes, et  autant  d'instituteurs  que  de  curés  ; 
je  voudrais  aussi  que  la  somme  immense  donnée 
par  1  Assemblée  constituante  à  Louis  Capet  fût 
destinée  à  l'éducation  des  enfants  de  la  Républi- 
que. Je  demande  qu'on  adopte  ces  bases,  et  qu'on 
les  renvoie  au  Comité  pour  présenter  des  projets 
conséquents.  » 

Bréard  (montagnard)  combat  le  plan  Lepelle- 
tier  comme  impraticable  ;  cette  institution  ne  se- 
rait possible  que  dans  une  petite  république  comme 
Venise  ou  Genève.  Il  pense  qu'il  faut  établir  des 
écoles  où  les  enfants  apprennent  -à  lire  et  écrire. 

Danton,  qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  pris  la 
parole  dans  les  discussions  sur  l'instruction  pu- 
blique, sort  cette  fois  de  sa  réserve,  et  c'est  peut- 
être  son  intervention  qui  va  faire  pencher  la  ba- 
lance.        . 

Il  fait  un  grand  éloge  de  Lepelletier  et  de 
son  plan.  «  Mais,  ajoute-t-il,  le  législateur  doit 
concilier  ce  qui  convient  aux  principes  et  ce  qui 
convient  aux  circonstances.  On  a  dit  contre  ce  plan 
que  l'amour  paternel  s'oppose  à  son  adoption  : 
sans  doute  il  faut  respecter  la  nature,  même  dans 
ses  écarts.  Mais  si  nous  ne  décrétons  pas  l'instruc- 
tion impérative,  nous  ne  devons  pas  priver  les 
enfants  des  pauvres  de  l'éducation.  La  plus  grande 
objection  est  celle  de  la  finance  ;  mais  j'ai  déjà  dit 
qu'il  n'y  a  point  de  dépense  réelle  là  où  est  le 
bon  emploi  pour  l'intérêt  public,  et  j'ajoute  ce 
principe,  que  l'enfant  du  peuple  sera  élevé  aux 
dépens  du  superflu  des  hommes  à  fortune  scan- 
daleuse... Quand  vous  semez  dans  le  vaste  champ 
de  la  République,  vous  ne  devez  pas  compter  le 
prix  de  cette  semence.  Après  le  pain,  l'éducation 
est  le  premier  besoin  du  peuple.  Je  demande 
qu'on  pose  ici  la  question  :  Sera-t-il  formé  aux 
dépens  de  la  nation  des  établissements  où  chaque 
citoyen  aura  la  faculté  d'envoyer  ses  enfants  pour 
recevoir  l'instruction  publique  ?  » 


Charlier  (mpntagnard)  veut,  comme  Danton,  l'é- 
ducation commune  facultative;  mais  il  est  néces- 
saire que  tous  contribuent  aux  frais  des  établisse- 
ments publics. 

Guyomard  (droite)  combat  le  projet  des  éta- 
blissements nationaux.  Il  demande  qu'on  laisse 
aux  pères  le  soin  de  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Robespierre  reprend  la  parole  pour  défendre  le  plan 
Lepelletier.  On  le  dit  impraticable  :  «  Citoyens,  ré- 
pond Robespierre,  c'est  l'imagination  qui  pose  ordi- 
nairement les  bornes  du  possible  et  de  l'impossible  ; 
mais  quand  on  a  la  volonté  de  bien  faire,  il  faut 
avoir  le  courage  de  franchir  ces  bornes...  Jus- 
qu'ici je  n'ai  entendu  que  plaider  la  cause  des 
préjugés  contre  les  vertus  républicaines.  Je  vois, 
d'un  côté,  la  classe  des  riches  qui  repousse  cette 
loi,  et  de  l'autre,  le  peuple  qui  la  demande.  Je 
n'hésite  plus,  elle  doit  être  adoptée.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  plan  Lepelletier.  » 

Il  s'élève,  dit  le  Moniteur,  de  longs  débats  sur  la 
question  de  priorité. 

Danton  revient  à  la  charge  :  «  ...  Allons  donc  à 
l'instruction  commune  ;  tout  se  rétrécit  dans  l'é- 
ducation domestique,  tout  s'agrandit  dans  l'éduca- 
tion commune...  Et  moi  aussi,  je  suis  père,... 
mais  mon  fils  ne  m'appartient  pas,  il  est  à  la  Ré- 
publique ;  c'est  à  elle  à  lui  dicter  ses  devoirs  pour 
qu'il  la  serve  bien...  On  a  dit  qu'il  répugnerait 
au  cœur  des  cultivateurs  de  faire  le  sacrifice  de 
leurs  enfants.  Eh  bien,  ne  les  contraignez  pas, 
laissez-leur  en  la  faculté  seulement...  Je  demande 
que,  sauf  les  modifications  nécessaires,  vous  dé- 
crétiez qu'il  y  aura  des  établissements  nationaux 
où  les  enfants  seront  instruits,  nourris  et  logés 
gratuitement,  et  des  classes  où  les  citoyens  qui 
voudront  garder  leurs  enfants  chez  eux  pourront 
les  envoyer  s'instruire.  » 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées,  sauf 
rédaction.  Voici  la  rédaction  qui  fut  ultérieure- 
ment présentée  et  admise  (nous  en  empruntons 
le  texte  au  Journal  de  l'instruction  publique,  re- 
vue dirigée  par  Thiébault  et  Borelly,  qui  parut 
de  1793  à  1795,  et  qui  contient  souvent  des  ren- 
seignements que  ne  donnent  ni  le  Moniteur  ni  les 
procès-verbaux  de  la  Convention)  : 

«  La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  des  établis- 
sements nationaux  où  les  enfants  des  citoyens 
seront  élevés  et  instruits  en  commun  ;  et  que  les 
familles  qui  voudront  conserver  leurs  enfants  dans 
la  maison  paternelle  auront  la  faculté  de  les  en- 
voyer recevoir  l'instruction  publique  dans  des 
classes  instituées  à  cet  effet.  » 

La  Convention  avait  donc  adopté,  en  principe, 
le  plan  Lepelletier  amendé,  tel  que  la  Commission 
des  six  le  lui  avait  présenté  le  1er  août.  Mais  elle 
dut  bientôt  reconnaître  que,  même  sous  la  forme 
adoucie  que  lui  avait  donnée  la  Commission,  ce 
plan  était  inexécutable  ;  aussi  le  décret  du  13  août 
ne  tarda-t-il  pas  à  être  rapporté  (V.  page  546, 
séance  du  20  octobre  1793),  et  il  le  fut,  chose  cu- 
rieuse, sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon  lui- 
même. 

Décrets  divers  votés  en  août  et  dans  la  pre- 
mière moitié  de  septembre.  —  Nous  mentionne- 
rons pour  mémoire  seulement  divers  décrets  spé- 
ciaux relatifs  à  l'instruction  publique  et  votés  par 
la  Convention  dans  le  courant  d'août  et  la  première 
moitié  de  septembre  1 793. 

Le  8  août,  sur  le  rapport  de  Grégoire,  la  Con- 
vention décida  la  suppression  des  anciennes  Aca- 
démies. 

Le  25  août,  une  députation  d'instituteurs,  admise 
à  la  barre,  présenta  une  pétition  pour  que  l'éducation 
nationale  fût  forcée  et  gratuite.  «  Un  des  enfants 
qui  accompagnent  la  députation,  dit  le  Moniteur, 
demande  qu'au  lieu  de  les  prêcher  au  nom  d'un 
soi-disant  Dieu  (ici  la  Convention  manifeste  son 
improbation  par  un  mouvement  d'indignation),  on 
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les  instruise  des  principes  de  l'égalité,  des  droits 
de  1 l'homme  et  de  la  constitution.  »  La  pétition  fut 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  lendemain  26,  la  Convention  discutait  le  titre 
du  Code  civil  déterminant  les  rapports  entre  les 
pères  et  mères  et  les  enfants.  Cette  question  était 
étroitement  liée  à  celle  de  l'instruction  publique. 
L'article  l«r  de  ce  titre  fut  adopté  en  ces  termes: 

«  L'enfant  mineur  est  placé  par  la  nature  et  par 
la  loi  sous  la  surveillance  et  la  protection  de  son 
père  et  de  sa  mère.  Le  soin  de  son  éducation  leur 
appartient.  Ils  (les  parents)  ne  peuvent  en  être 
privés  que  dans  les  cas  et  pour  les  causes  que  la  loi 
détermine.  » 

L'article  2  était  ainsi  conçu  : 

a  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères,' après 
avoir  nourri  et  élevé  leurs  enfants,  est  de  leur 
apprendre  ou  faire  apprendre  un  métier  d'agri- 
culture, ou  un  art  mécanique.  Ceux  qui  néglige- 
raient d'accomplir  cette  obligation  sont  tenus  de 
fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  pendant  toute 
leur  vie.  » 

Cet  article  donna  lieu  à  une  discussion  dont  nous 
empruntons  le  résumé  au  Journal  de  l'instruction 
publique  : 

«  Jean-Bon  Saint-André  (membre  du  Comité  de 
salut  public)  voudrait  qu'une  peine  fût  infligée 
aux  parents  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  prévu 
par  1  article. 

»  Cambacérès  répond  que  cette  disposition  trou- 
vera sa  place  dans  le  code  de  l'instruction  pu- 
blique. 

»  Romme  fait  observer  qu'obliger  un  homme  riche 
h  nourrir  son  fils,  qu'il  aura  élevé  dans  la  mollesse, 
ce  n'est  point  le  punir.  Il  faut  que  le  droit  de  faire 
instruire  les  enfants  appartienne  à  la  société  elle- 
même.  Mais  il  demande  que  cela  soit  renvoyé  à 
l'instruction  publique. 

»  Guyton-Morveau  *  fait  sentir  que  ce  serait  une 
lacune  dans  le  Code  civil  que  d'en  retrancher  ce 
principe.  Il  veut  qu'il  y  soit  consacré,  sauf  à  ren- 
voyer les  moyens  d'exécution  à  l'instruction  pu- 
blique. 

»  L'article  est  adopté.  » 

Le  30  août,  le  Comité  d'instruction  publique  pro- 
pose qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de 
l'examen  des  livres  élémentaires. 

Le  31,  Lakanal  fait  adopter  un  décret  réorganisant 
l'Observatoire. 

Le  9  septembre,  Lakanal  fait  voter  un  autre  dé- 
cret supprimant  les  écoles  militaires  encore  exis- 
tantes, excepté  celle  d'Auxerre,  et  contenanten  outre 
une  disposition  d'un  caractère  général,  que  voici: 

«  Art.  3.  —  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de 
l'instruction  publique,  les  corps  administratifs  sont 
expressément  chargés  de  pourvoir  au  remplace- 
ment de  ceux  des  instituteurs  publics  qui  n'ont  pas 
constamment  professé,  depuis  1789,  les  principes 
de  la  Révolution.  »  (Dans  le  Journal  de  l'instruc- 
tion publique,  cet  article  est  donné  sous  la  forme 
d'un  décret  spécial,  qui  porte  la  date  du  3  octo- 
bre.) 

Enfin,  le  11  septembre,  un  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  (le  Moniteur  n'indique  pas 
son  nom)  présente  une  liste  de  commissaires  nom- 
més pour  aller  dans  les  départements  examiner  les 
livres  élémentaires  sur  l'éducation.  Cette  liste  est 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 

La  pétition  du  15  septembre.  —  Pétition  du  dé- 
partement de  Paris,  et  décret  rendu  en  conformité. 
—  Cependant  la  situation  générale  devenait  tou- 
jours plus  critique,  et  l'heure  des  mesures  extrêmes 
avait  sonné.  Déjà  le  23  août  avait  été  rendu  le 
fameux  décret  ordonnant  la  levée  en  masse;  le 
5  septembre,  sous  la  pression  d'une  formidable 
manifestation  des  sections  de  Paris,  la  Convention 
avait  «  placé  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ;  »  >e 
11  septembre  fut  votée  la  loi  du  maximum,  et  le 


17  septembre  la  loi  des  suspects.  Et  c'est  à  ce  mo- 
ment redoutable,  au  début  du  régime  do  la  terreur, 
que  nous  allons  entendre  la  voix  populaire  s'élever 
pour  réclamer  quoi?  l'organisation  de  l'instruction 
supérieure. 

Le  15  septembre,  les  autorités  constituées  du 
département  de  Paris  et  des  districts  ruraux,  accom- 
pagnées de  députationâ  de  la  commune,  des  sec- 
tions, et  des  sociétés  populaires,  se  présentent  à 
la  barre  de  la  Convention,  et  Dufourny,  président 
du  directoire  du  département,  donne  lecture  en  leur 
nom  de  la  remarquable  pétition  que  nous  allons 
analyser. 

L'organisation  de  l'instruction  supérieure,  dit  la 
pétition,  telle  que  la  monarchie  l'a  léguée  à  la 
République,  est  éminemment  défectueuse  ;  les 
hautes  études  ne  sont  accessibles  qu'à  un  petit 
nombre  de  privilégiés,  et  une  foule  de  talents  se 
perdent  faute  de  moyens  pour  se  développer  et 
porter  des  fruits. 

«  Ce  n'est  donc  ni  aux  individus,  ni  même  aux 
familles,  qu'il  faut  abandonner  le  soin  de  l'éduca- 
tion ;  c'est  à  une  grande  nation,  qui,  prise  collec- 
tivement, retire  presque  tout  le  fruit  d'une  éduca- 
tion générale  bien  dirigée,  à  y  attacher  la  plus 
grande  importance,  à  la  surveiller  avec  le  plus  grand 
intérêt... 

»  Il  y  a  quatre  mois  que  votre  Comité  de  salut 
public  parlait  de  l'éducation  comme  d'une  mesure 
de  sûreté  générale  (allusion  au  décret  du  30  mai 
1793);  et  puisque  cette  mesure  n'est  pas  réalisée, 
notre  sûreté  est  nécessairement  compromise. 

»  Nous  savons  que  l'éducation,  qui  fut  toujours 
l'objet  de  vos  sollicitudes,  est  en  ce  moment  celui 
de  vos  discussions.  Nous  attendons  avec  une  im- 
patience patriotique  les  lois  qui  à  cet  égard  vont 
émaner  de  votre  sagesse;  mais  l'organisation  com- 
plète éprouvera  dans  son  exécution  des  lenteurs 
inévitables,  et  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  be- 
soins urgents  de  la  République.  L'année  scolaire 
va  recommencer,  et  une  année  est  trop  précieuse 
pour  en  faire  le  sacrifice  :  saisissons  donc  cette 
époque  pour  rapprocher  l'instruction  publique  de 
la  perfection  à  laquelle  vos  décrets  peuvent  la 
porter. 

»  Les  collèges  de  Paris,  semblables  en  cela  à  tous 
ceux  de  la  République,  sont  encore  voués  à  la  bar- 
barie du  moyen  âge...  pourraient-ils  échapper  plus 
longtemps  à  la  faux  réformatrice? 

»  Nous  ne  voulons  plus  que  les  avantages  de  l'é- 
ducation soient  l'apanage  exclusif  de  la  caste  trop 
longtemps  privilégiée  des  riches;  nous  voulons  y 
appeler  tous  nos  concitoyens.  Nous  inviterons,  nous 
aiderons  les  indigents  à  sortir  de  leurs  souterrains, 
à  descendre  de  leurs  greniers  pour  venir  partici- 
per à  ces  institutions  salutaires... 

»  Tandis  que  vous  vous  occupez  à  organiser  le 
premier  degré  d'instruction  publique,  nous  avons 
préparé  pour  les  degrés  supérieurs  un  travail  qui 
coïncide  avec  le  vôtre.  Les  trois  assemblées  na- 
tionales ont  trituré  toutes  les  idées  relatives 
à  ces  idées  (sic)  ;  il  nous  a  suffi  de  rapprocher  en 
un  faisceau  les  traits  de  lumière  qui  étincelaient 
dans  les  rapports  de  vos  comités  et  dans  vos  dis- 
cussions, et  le  plan  que  nous  venons  vous  soumet- 
tre est  en  quelque  sorte  votre  ouvrage. 

»  Au  lieu  de  ces  établissements,  qui  n'étaient 
guère  que  les  écoles  primaires  du  sacerdoce,  nous 
vous  demandons  des  gymnases  où  les  jeunes  répu- 
blicains puiseront  toutes  les  connaissances  indis- 
pensables dans  les  diverses  professions  d'arts  et 
métiers  ;  des  instituts  où  ils  recevront  les  princi- 
pes élémentaires  des  sciences  et  des  langues;  un 
lycée  où  le  génie  trouvera  tous  les  secours  pour  se 
développer  et  diriger  son  vol...  Le  lycée  que  nous 
demandons  n'est  point  une  création  nouvelle  ;  il 
résulte  de  la  collection  des  établissements  sa- 
vants qui  sont  à  Paris,  et  dont  plusieurs,  tels  que 
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l'Observatoire  et  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
sont  déjà  réorganisés  par  vos  lois. 

»  Nous  pensons  que,  sauf  les  modifications  néces- 
sitées par  les  circonstances  et  les  localités,  notre 
plan  pourra  s'appliquer  à  tous  les  départements  qui, 
comme  nous,  auront  les  hommes  et  les  choses... 
Il  a  été  discuté  et  concerté  non  seulement  avec 
votre  Commission,  mais  encore  avec  des  hommes 
dont  l'Europe  admire  les  talents,  et  dont  la  France 
estime  le  patriotisme.  Déjà  deux  d'entre  ceux  qui 
ont  quitté  le  ministère  (Garât  et  Monge),  et  que  la 
confiance  publique  a  suivis  dans  la  retraite,  dési- 
rent concourir  à  la  régénération  morale  d'une  na- 
tion renaissante.  Nous  avons  préparé  d'avance  tous 
les  moyens  d'exécution  qui  pouvaient  nous  être 
confies.  Parlez,  et  à  l'instant  nous  nous  emparons 
de  la  génération  qui  court  à  la  puberté,  pour  la 
pétrir  dans  le  moule  républicain.  » 

Suivent  trois  tableaux  correspondant  à  chacun 
des  trois  degrés  :  écoles  secondaires,  instituts, 
lycées. 

Les  écoles  secondaires,  où  la  durée  de  l'instruc- 
tion doit  être  de  deux  ans,  seront  des  écoles  pro- 
fessionnelles :  on  y  enseignera  la  géométrie  des- 
criptive, la  physique  et  la  chimie,  la  mécanique, 
avec  des  applications.  11  y  sera  fait  en  outre  des 
lectures  sur  les  diverses  autres  branches  d'éduca- 
tion et  d'instruction. 

Pour  les  instituts  et  les  lycées,  le  programme  em- 
brasse l'ensemble  des  connaissances  humaines, 
classées  de  la  manière  suivante  : 

lre  section.  —  Connaissances  physiques  et  ma- 
thématiques. 

2e  section.  —  Langues,  littérature,  éloquence, 
poésie. 

3  e  section.  —  Connaissances  morales  et  politi-- 
ques. 

4e  section.  —  Arts  et  applications  des  sciences 
aux  arts  : 

La  4*  section  se  subdivise  ainsi  : 

1°  Arts  utiles  : 
Art  de  nourrir, 

—  de  vêtir, 

—  d'abriter, 

—  de  guérir, 

—  de  se  défendre. 

2°  Arts  d'imitation  et  d'agrément  : 
Dessin,  peinture,  sculpture,  gravure, 
Musique, 
Déclamation, 
Danse  et  pantomime. 

Les  propositions  du  département  de  Paris  avaient 
été  concertées,  comme  le  disait  la  pétition,  avec  la 
Commission,  et  avaient  reçu  d'avance  l'assentiment 
de  bon  nombre  de  conventionnels  influents.  Jean- 
Bon  Saint-André  convertit  immédiatement  en  mo- 
tion le  vœu  des  pétitionnaires  :  Lakanal  déclara, 
au  nom  de  la  Commission  des  six,  que  le  plan 
développé  dans  la  pétition  était  en  effet  celui  que 
cette  Commission  avait  elle-même  adopté,  et  qu'il  ne 
doutait  pas  que  la  Convention  nationale  ne  retendît 
bientôt  à  toutes  les  parties  de  la  République  ;  il 
formula  en  même  temps  un  projet  de  décret  résu- 
mant les  demandes  de  la  pétition. 

Le  seul  opposant  fut  un  autre  membre  de  la 
Commission, le  curé  Couppé  de  l'Oise;  il  demanda 
l'ajournement. 

Mais  Barère,  membre  du  Comité  de  salut  public, 
appuie  les  pétitionnaires,  et  réclame  au  contraire  le 
vote  immédiat. 

La  Convention  adopte  d'enthousiasme  le  projet 
de  décret  ;  sur  quoi  Prieur  de  la  Marne,  autre 
membre  du  Comité  de  salut  public,  s'écrie  :  «  Je 
demande  qu'à  l'instant  vous  étendiez  à  toute  la 
République  les  trois  degrés  d'instruction  que  vous 
venez  de  décréter  pour  Paris.  »  Cette  extension  est 
aussitôt  votée,  et  la  rédaction  définitive  du  décret 
est  arrêtée  comme  suit  : 


«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  qui 
lui  a  été  présentée  par  le  département  de  Paris, 
les  districts  ruraux,  la  commune,  les  sections  et  les 
sociétés  populaires  y  réunies,  décrète  : 

»  Art.  1er —  Indépendamment  des  écoles  primai- 
res dont  la  Convention  s'occupe,  il  sera  établi  dans 
la  République  trois  degrés  progressifs  d'instruc- 
tion ;  le  premier  pour  les  connaissances  indispen- 
sables aux  artistes  et  ouvriers  de  tous  les  genres  ; 
le  second,  pour  les  connaissances  ultérieures, 
nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux  autres  pro- 
fessions de  la  société  ;  et  le  troisième,  pour  les 
objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile  n'est  pas 
à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

»  Art.  2.  —  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  se- 
ront classés  et  enseignés  d'après  les  tableaux  an- 
nexés à  la  minute  du  présent  décret. 

»  Art.  3.  —  Pour  les  moyens  d'exécution,  le  dé- 
partement et  la  municipalité  de  Paris  sont  autori- 
sés à  se  concerter  avec  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique  de  la  Convention  nationale,  afin  que 
ces  établissements  soient  mis  en  activité  au  1"  no- 
vembre prochain  ;  et  en  conséquence,  les  collèges 
de  plein  exercice  et  les  facultés  de  théologie,  de 
médecine,  des  arts  et  de  droit,  sont  supprimés  sur 
toute  la  surface  de  la  République.  » 

Le  même  soir,  Dufourny  rendait  compte  aux 
Jacobins  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  Convention, 
et  se  félicitait  en  ces  termes  du  résultat  obtenu  : 
«  Il  paraît  que  la  nation  va  enfin  jouir  dune  édu- 
cation spécialement  dirigée  vers  les  arts,  et  qui 
offrira  à  tous  les  citoyens  des  moyens  de  perfec- 
tionner leurs  enfants  dans  les  fonctions  utiles.  » 

On  aura  remarqué  sans  doute  que  Lakanal,  en 
se  déclarant  d'accord  avec  les  pétitionnaires,  sou- 
tenait maintenant  une  opinion  différente  de  celle 
qu'il  avait  défendue  trois  mois  auparavant  :  dans 
son  projet  du  26  juin,  en  |effet,  l'instruction  supé- 
rieure était  abandonnée  a  l'initiative  privée.  C'est 
qu'à  l'influence  de  Sieyès  et  de  Daunou  avait  suc- 
cédé celle  de  Romme,  de  Fourcroy,  de  Guyton- 
Morveau,  de  Grégoire,  et  Lakanal,  cœur  honnête, 
mais  esprit  flottant,  recevait  l'impulsion  et  ne  la 
donnait  pas. 

Tcute  la  Montagne,  cependant,  ne  partageait 
pas  les  vues  qui  semblaient  dominer  en  ce  mo- 
ment aux  Jacobins;  et  la  séance  du  lendemain  en 
fournit  la  preuve. 

Discussion  du  16  septembre.  Suspension  indé- 
finie du  décret  de  la  veille.  —  Couppé  de  l'Oise, 
on  l'a  vu,  s'était  opposé  à  la  pétition  du  départe- 
ment de  Paris,  et  avait  demandé  l'ajournement. 
N'ayant  pu  l'obtenir,  il  vint  le  lendemain  proposer 
le  rapport  du  décret,  et  souleva  une  discussion 
des  plus  vives  et  des  plus  intéressantes.  Voici 
comment  elle  est  résumée  dans  le  Moniteur  : 

«  Ii  a  été  extorqué  hier  à  la  Convention,  dit 
Couppé  de  l'Oise,  un  décret  qui  crée  une  nouvelle 
aristocratie.  Je  veux  parler  du  décret  rendu  sur  la 
proposition  des  autorités  constituées  de  Paris,  qui 
établit  trois  degrés  d'instruction,  et  qui  ne  dit  rien 
de  l'instxiiction  populaire,  de  l'éducation  que  doi- 
vent obtenir  les  laboureurs,  les  vignerons,  les  cam- 
pagnards, en  un  mot  la  classe  peu  fortunée.  Je 
demande  le  rapport  de  ce  décret.  » 

Chabot,  l'ex-capucin,  appuie  Couppé.  «  Ce  décret 
a  été  enlevé  à  la  fin  de  la  séance,  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  que  très  peu  de  membres.  Il  tend  à  faire  re- 
vivre les  abus  de  l'ancien  régime.  Cette  question 
est  très  importante,  je  demande  qu'elle  soit  solen- 
nellement discutée...  Nous  verrons  s'il  n'est  pas 
possible,  lorsque  nous  aurons  un  Code  civil  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens,  que  nous  n'ayons 
plus  besoin  de  procureurs,  û  avocats  et  de  savants. 
Je  demande  le  rapport  du  décret.  Rappelez-vous 
que  vous  avez  rejeté  le  plan  que  vous  présenta 
Monsieur  de  Condorcet,  parce  qu'il  était  trop 
scientifique.  » 
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Prieur  de  la  Marne  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
cette  matière  soit  discutée  avec  maturité,  mais  le 
décret  qui  a  été  rendu  la  veille  lui  paraît  renfer- 
mer quelque  chose  de  bon.  «  Il  est  vrai  que  dans 
les  trois  articles  qui  vous  furent  présentés  par  les 
autorités  constituées  de  Paris,  il  n'est  point  parlé 
de  la  classe  intéressante  des  cultivateurs,  et  nous 
savons  tous  que  cette  classe  de  citoyens  n'existe 
pas  dans  Paris  ;  mais  on  donne  une  destination 
utile  aux  écoles  de  droit  et  de  théologie,  en  y  pla- 
çant des  artistes  qui  apprendront  aux  citoyens  les 
arts  utiles  à  la  société.  » 

Romme  désire  le  rapport  du  dernier  article  et  le 
maintien  des  deux  premiers.  Il  ne  faut  pas  suppri- 
mer tous  les  collèges  et  ne  les  remplacer  par  au- 
cun établissement. 

Fabre  d'Églantine  veut  au  contraire  le  maintien 
du  dernier  article,  qui  anéantit  les  académies  et 
les  facultés,  le  réceptacle  des  préjugés,  et  la  sup- 
pression des  deux  premiers  :  ils  sont  contraires 
au  décret  sage  qui  donne  une  éducation  commune 
à  tous  les  citoyens. 

Cambon  :  «  Le  décret  rendu  hier  reproduit  les 
académies  sous  un  autre  nom  ;  on  veut  encore 
nous  faire  croire  qu'on  ne  peut  bien  faire  un  sou- 
lier que  le  compas  à  la  main  et  dans  une  acadé- 
mie, tandis  que  les  souliers  ne  doivent  être  faits 
que  dans  la  boutique  d'un  cordonnier.  » 

Fourcroy  défend  le  décret.  La  critique  de  Cam- 
bon l'a  touché  au  point  le  plus  sensible,  car  c'est 
lui-même  qui  avait  donné  l'idée  de  la  création  des 
écoles  secondaires  professionnelles,  qui  formaient 
le  trait  caractéristique  du  projet.  «  Par  les  arti- 
cles adoptés  hier,  dit-il,  nous  n'avons  pas  eu  l'in- 
tention de  rétablir  les  académies  ;  mais  il  fallait 
anéantir  l'éducation  vicieuse  que  l'on  donne  à  une 
jeunesse  dont  l'esprit  ne  doit  connaître  que  les 
principes  de  la  raison.  En  détruisant  cette  antique 
institution,  il  était  nécessaire  de  la  remplacer... 
J'ai  proposé  moi-même  l'établissement  d'une  école 
dont  encore  personne  n'avait  présenté  l'idée,  dont 
je  n'avais  trouvé  le  plan  dans  aucun  écrit.  Je  de- 
mande le  maintien  du  décret  et  la  discussion  des 
tableaux  qui  sont  annexés.  » 

Bazire,  se  séparant  cette  fois  de  son  ami  Chabot, 
prend  la  défense  du  haut  enseignement;  ce  sont 
les  sciences,  dit-il,  qui  peuvent  consolider  la  ré- 
publique. Toutefois,  pour  donner  à  la  Convention 
le  temps  de  mieux  examiner  la  question,  il  de- 
mande la  suspension  du  décret,  et  l'ajournement 
de  la  discussion  à  trois  jours. 

La  proposition  do  Bazire  est  adoptée.  Mais  la 
discussion,  ainsi  ajournée,  ne  fut  plus  reprise,  et 
le  décret  se  trouva  indéfiniment  suspendu;  si  bien 
que  la  nouvelle  année  scolaire  s'ouvrit  sans  que 
rien  eût  été  décidé  à  cet  égard,  et  qu'un  an  plus 
tard  les  anciens  collèges  existaient  toujours,  comme 
le  constate  le  rapport  de  Lakanal  sur  les  écoles 
centrales,  du  26  frimaire  an  III  (V.  p.  565). 

La  Commission  des  six  transformée  en  Com- 
mission des  neuf.  —  Bien  que  Lakanal,  en  ap- 
puyant la  pétition  du  15  septembre,  eût  parlé  au 
nom  de  la  Commission  des  six,  on  a  vu  que  celle- 
ci  n'était  pas  unanime,  puisque  Couppé  de  l'Oise 
avait  aussitôt  protesté.  Il  est  même  probable  que 
ce  sont  les  dissidences  qui  s'étaient  élevées  dans 
cette  Commission  qui  avaient  décidé  certains  de 
ses  membres  à  tenter  de  faire  passer  leur  plan 
sous  le  couvert  des  autorités  de  Paris.  Quoiqu'il 
en  soit,  cet  état  de  choses  ne  pouvait  se  pro- 
longer sans  inconvénient,  et  ce  fut  Couppé  lui- 
même  qui,  après  l'adoption  de  la  proposition  de 
Bazire,  demanda  à  la  Convention  d'intervenir. 

a  La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
présenter  un  plan  d'éducation,  dit-il,  se  trouve 
entravée  dans  sa  marche.  Elle  est  composée  de 
six  membres  :  trois  se  sont  attachés  à  un  sys- 
tème et  ne  veulent  pas  en  démordre  ;  les  autres  I 


ne  peuvent  passer  outre.  Je  demande  que  vous  lu: 
adjoigniez  trois  membres.  » 

La  Convention  décide  que  Guyton-Morveau,  Mi- 
chel-Edme  Petit  et  Romme  seront  adjoints  à  la 
Commission  des  six,  qui  se  trouve  ainsi  transformée 
en  Commission  des  neuf.  Par  le  choix  de  ces  nou- 
veaux commissaires,  dont  deux,  Romme  et  Guyton- 
Morveau,  étaient  favorables  aux  idées  exposées 
dans  la  pétition  du  15  septembre,  la  Convention 
donnait  raison,  contre  Couppé  de  l'Oise,  à  Lakanal 
et  aux  deux  autres  membres  de  la  Commission  des 
six  qui  a  ne  voulaient  pas  démordre  de  leur  sys- 
tème. » 

Les  travaux  de  la  nouvelle  Commission  durèrent 
un  certain  temps  :  ce  ne  fut  qu'au  bout  d  un  mois 
que  Romme,  nommé  rapporteur,  put  venir  pré- 
senter à  la  Convention  un  projet  de  décret.  Mais 
qui  s'en  étonnera  ?  C'est  justement  en  cet  instant 
que  le  Comité  d'instruction  publique,  aidé  de  La- 
grange,  de  Monge,  de  Dupuis,  et  d'autres  sa- 
vants, travaillait  à  la  réforme  du  calendrier  :  le 
20  septembre,  le  premier  rapport  sur  le  calendrier 
nouveau  fut  lu  par  Romme  à  la  Convention;  le 
5  octobre,  elle  adopta  la  nouvelle  division  du 
temps  ;  et  le  24  octobre,  sur  le  rapport  de  Fabre 
d'Eglantine,  elle  vota  les  nouveaux  noms  des  mois 
et  ceux  des  jours  de  la  décade. 

D'autre  part,  les  événements  politiques  suivaient 
leurs  cours.  Le  3  octobre,  la  Convention  décrétait 
que  trente-neuf  Girondins,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  Ducos,  seraient  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  que  soixante-treize  députés,  qui 
avaient  signé  une  protestation  contre  le  31  mai, 
seraient  détenus  dans  une  maison  d'arrêt;  Daunou 
était  parmi  ces  derniers. 

Projet  de  Michel-Edme  Petit.  —  Dans  l'inter- 
valle, Grégoire  fit,  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  un  rapport  sur  le  Recueil  des  traits  de 
vertu  civique  (28  septembre),  que  ce  Comité  était 
chargé  de  rédiger  et  qui  devait  servir  de  livre  de 
lecture  dans  les  écoles  primaires.  Deux  jours  après 
(1er  octobre),  Petit  vint  lire  en  son  nom  personnel 
un  projet  d'éducation  nationale  dans  lequel  il  se 
séparait  de  ses  collègues  de  la  commission.  (Petit, 
on  s'en  souvient,  était  ce  député  qui  en  décembre 
1792  avait  demandé  qu'avant  d'instituer  des  éco- 
les primaires,  on  s'occupât  de  détruire  la  mendi- 
cité.) 

Il  insiste,  en  premier  lieu,  sur  la  nécessité  d'un 
enseignement  religieux  dans  les  écoles  ;  mais  il  le 
veut  purement  déiste.  Il  déclare  ensuite  que  les 
plans  d'éducation  proposés  «  pour  répandre  une 
quantité  de  lumières  sur  la  république  »  r^e  sont 
que  «  de  folles  imaginations.  »  Le  peuple  a  besoin 
ue  travailler  pour  vivre  ;  il  n'aura  jamais  le  temps 
de  se  livrer  à  l'étude.  Les  écoles  qu'on  propose 
d'établir  pour  les  degrés  supérieurs  d'instruction, 
écoles  secondaires,  instituts,  lycées,  contribue- 
raient à  propager  dans  la  nation  le  goût  du  luxe 
et  des  jouissances,  et  à  constituer  une  aristocratie 
des  lumières.  Le  plan  Lepelletier,  appliqué  au  pre- 
mier degré  d'instruction,  serait  dangereux;  il  dé- 
truirait les  sentiments  de  famille,  la  morale  :  heu- 
reusement il  est  impraticable. 

L'organisation  recommandée  par  Petit  se  réduit 
h  ceci  :  les  parents  qui  ne  pourront  pas  instruire 
leurs  enfants  eux-mêmes  les  enverront  à  l'école 
primaire  publique.  Outre  ces  écoles  primaires,  il 
y  aura  dans  chaque  district  une  maison  commune 
d'instruction  supérieure,  dans  laquelle  seront  ad- 
mis^ l'âge  de  quinze  ans,  ceux  des  enfants  «  qui 
auront  montré  un  goût  particulier  et  irrésistible 
pour  les  sciences  et  les  arts.  »  Enfin,  des  cours  pu- 
blics sur  les  sciences  utiles  seront  donnés  pour 
éclairer  le  peuple. 

Le  projet  de  Michel-Edme  Petit  ne  fut  pas  dis- 
cuté. 

Le  projet  de  la  Commission  des  neuf.    —    Rap- 


CONVENTION 


544  — 


CONVENTION 


port  de  Romme.  Le  décret  du  13  août  est  rapporté. 
Décret  du  30  vendémiaire.  -—  Ce  fut  le  20  octobre 
(29e  jour  du  1er  mois,  ou,  selon  la  nomenclature 
adoptée  quatre  jours  plus  tard,  29  vendémiaire) 
que  la  Commission  des  neuf  présenta  son  rapport. 
Voici  comment  le  Mo?iiteur  rend  compte  des  inci- 
dents de  cette  séance  : 

Raffron  est  d'avis  qu'il  ne  faut  s'occuper  en  ce 
moment  que  des  écoles  primaires.  Il  expose  ses 
idées  à  ce  sujet.  Ces  écoles  doivent  être  gratuite*  ; 
tous  les  citoyens  seraient  invités,  mais  simple- 
ment invités,  à  y  envoyer  leurs  enfants.  «  J'estime 
l'éducation  paternelle,  ajoute  l'orateur,  plus  avan- 
tageuse que  l'éducation  publique.  » 

Lebon  trouve  qu  on  n'a  fait  encore  que  divaguer 
sur  le  sujet  en  discussion.  On  présente  une  mul- 
titude de  projets  incohérents  entre  eux.  Il  faut 
d'abord  résoudre  cette  question  :  Veut-on  une 
éducation  nationale,  ou  simplement  l'instruction 
publique?  «  J'entends  par  éducation  nationale, 
une  éducation  suivant  laquelle  vous  remplaceriez 
les  pères  et  mères  par  le  mode  d'une  éducation 
commune  et  obligée.  »  Lebon,  comme  Raffron,  se 
déclare  opposé  à  l'éducation  commune. 

Couppé  de  l'Oise  :  «  On  avait  décidé  (voir  la 
séance  du  1er  août)  de  ne  s'occuper  de  l'instruction 
publique  que  lorsque  le  Comité  aurait  présenté  un 
plan  d'ensemble  sur  toutes  les  parties.  Je  demande 
qu'on  observe  ce  décret.  » 

Pons  de  Verdun  :  «  Ce  serait  le  moyen  d'éterniser 
la  discussion.  Je  propose  au  contraire  qu'on  s'oc- 
cupe de  l'instruction  élémentaire,  et  qu'on  discute 
à  l'instant  soit  le  plan  de  Raffron,  soit  celui  de  la 
Commission.  » 

Romme  fait  alors  connaître  le  plan  de  la  Com- 
mission, sous  la  forme  d'un  Projet  de  décret  sur 
les  écoles  nationales^  En  voici  le  texte  : 

«  Projet  de  décret  sur  les  écoles  nationales 

présenté  à  la   Convention  nationale  au  nom  de 
la  Commission  d'éducation  nationale. 

»  La  Convention,  après  avoir  entendu  sa  Commis- 
sion d'éducation  nationale  sur  les  nombreuses  pé- 
titions envoyées  des  divers  points  de  la  Républi- 
que, et  sur  celle  qui  a  été  présentée  le  15  de  ce 
mois  par  la  commune,  les  sections,  les  sociétés 
populaires,  les  districts  ruraux  et  le  département 
de  Paris,  pour  demander  la  prompte  organisation 
d'une  éducation  républicaine  afin  de  faire  dispa- 
raître l'enseignement  dérisoire  et  barbare  des  col- 
lèges d'humanité,  et  de  toutes  lès  écoles  de  l'an- 
cien régime,  qui  retardent,  dans  la  génération  nais- 
sante, le  développement  de  l'esprit  public  et  de 
l'amour  de  la  patrie,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1er.  —  Tous  les  collèges  d'humanités,  les 
écoles  de  droit  et  de  théologie,  et  les  petites  écoles, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent,  sont 
supprimées.  Cette  suppression  aura  son  effet  aus- 
sitôt que  les  nouveaux  établissements  pourront  en- 
trer en  exercice. 

»  Art.  2.  —  L'instruction  nationale,  prise  dans 
son  ensemble,  se  divise  en  deux  grandes  parties. 

»  La  première  est  relative  aux  besoins  de  chaque 
citoyen  ; 

»  La  seconde  est  relative  aux  besoins  de  la  so- 
ciété entière. 

»  Art.  3.  —  Les  écoles  nationales  consacrées  à  la 
première  partie  sont  distribuées  dans  toute  la  Ré- 
publique en  écoles  de  l'enfance  et  écoles  de  l'ado- 
lescence. 

»  Art.  4.  —  Tout  individu,  depuis  l'âge  de  six  ans, 
est  inscrit  dans  les  écoles  nationales 

»  Il  y  apprend  à  connaître  ses  droits,  ses  de- 
voirs, comme  homme  et  comme  citoyen. 

»  Par  des  exercices  gymnastiques  et  militaires, 
par  le  travail  des  mains  et  la  fréquentation  des 
ateliers  par  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles 


et  les  grands  exemples  de  vertus  sociales  puisés 
dans  les  annales  des  hommes  libres,  et  surtout 
dans  notre  révolution,  chacun  est  préparé  à  se  choi- 
sir une  profession  utile,  et  à  devenir  l'ami  et  le  dé- 
fenseur intrépide  de  la  patrie. 

»  Art.  5.  —  Les  écoles  de  l'enfance  se  divisent  en 
premières  et  secondes  écoles.  L'enseignement  est 
essentiellement  le  môme  dans  toutes  les  écoles  na- 
tionales, mais  modifié  et  gradué  selon  l'âge  et  la 
capacité  des  élèves.  Il  est  conforme  au  premier  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

»  Art.  6.  —  Tous  ceux  qui  remplissent  l'honora- 
ble fonction  d'élever  et  d'instruire  les  enfants  de  la 
République,  portent  le  titre  d'instituteurs,  quelle 
que  soit  l'école  dans  laquelle  ils  exercent  leur  zèle 
et  leurs  talents. 

»  Ils  sont  fonctionnaires  publics. 

»  Art.  7.  —  Il  y  a  une  première  école  dans  toutes 
les  communes  qui  ont  depuis  400  jusqu'à  1  500  ha- 
bitants des  deux  sexes  et  de  tout  âge.  (Cet  article 
est  déjà  décrété,  fait  observer  en  note  la  Com- 
mission. —  V.  plus  haut  le  décret  du  30  mai 
1793.) 

»  Art.  8.  —  Sur  la  demande  des  habitants  et  l'a- 
vis des  corps  administratifs,  il  peut  être  établi  une 
première  école  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  po- 
pulation exigée  par  l'article  précédent,  pourvu  que 
cette  population  se  trouve  dans  l'arrondissement 
de  mille  toises  de  rayon,  et  que  dans  cet  arron- 
dissement il  n'y  ait  pas  d'autres  écoles. 

»  Art.  9.  —  Les  écoles  nationales  sont  multipliées 
et  distribuées  dans  la  République,  à  raison  de  la 
population,  conformément  au  second  tableau  an- 
nexé au  présent  décret. 

»  Art.  10.  —  Les  corps  administratifs,  de  concert 
avec  les  conseils  généraux  des  communes,  déter- 
minent, pour  chaque  commune,  le  nombre  des  pre- 
mières écoles,  conformément  à  ce  tableau. 

»  Art.  11.  —  Le  placement  des  secondes  et  troi- 
sièmes écoles  est  déterminé  conformément  au  ta- 
bleau, par  les  corps  administratifs,  après  avoir  pris 
le  vœu  des  communes,  et  en  présence  des  com- 
missaires envoyés  par  elles. 

»  Art.  12.  —  La  commission  d'éducation  nationale 
et  le  Comité  d'instruction  publique  reunis  sont 
chargés  de  faire  les  programmes  qui  doivent  ou- 
vrir le  concours  pour  la  composition  des  ouvrages 
nécessaires  aux  écoles  nationales.  Ils  pourront 
s'adjoindre  des  coopérateurs  pris  dans  la  Conven- 
tion ou  hors  de  son  sein,  afin  d'accélérer  ce  travail 
important  et  très  urgent. 

»  Les  programmes  seront  conformes  au  premier 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  envoyés  aux 
corps  administratifs,  aux  sociétés  populaires  et  aux 
sociétés  libres  des  arts. 

»  Art.  13.  —  Les  écoles  des  mines,  d'artillerie,  du 
génie,  des  ponts  et  chaussées,  de  marine,  de  mé- 
decine et  de  chirurgie,  les  écoles  relatives  à  l'a- 
griculture, à  l'histoire  naturelle,  à  la  physique, 
aux  arts,  et  à  l'enseignement  des  langues  orientales, 
sont  maintenues  jusqu'à  une  nouvelle  organisation 
de  ces  établissements.  »  i 

(C'étaient  ces  écoles  spéciales  qui  devaient  for- 
mer, dans  le  plan  de  la  Commission,  la  seco?ide partie 
de  l'instruction  nationale*,  relative  aux  besoins  de 
la  société  entière.) 

Ce  décret  est  accompagné  de  deux  tableaux  qui 
le  complètent.  Nous  reproduisons  le  premier  à  la 
page  ci-contre. 

Le  deuxième  tableau  donne  l'échelle  de  popula- 
tion qui  doit  déterminer  pour  chaque  commune  le 
nombre  des  premières  écoles;  on  trouvera  plus 
loin,  à  l'art.  6  du  a  Décret  relatif  à  l'organisation  et 
à  la  distribution  des  premières  écoles,  »  la  repro- 
duction intégrale  de  cette  partie  du  tableau.  Il  in- 
dique en  outre  «  le  rapport  en  nombre  des  pre- 
mières écoles  aux  secondes  et  aux  troisièmes  ;  »  co 
rapport  est  fixé  comme  suit  : 
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Rapport  en   nombre  des  secondes  écoles  aux  pre- 
mières. 

Dans  les  communes  les  moins  peuplées 1  sur  10 

Dans  les  communes  plus  peuplées,  progressive-  j    .   ^"r     g 

(    1  sur     7 

Dans  les  grands  centres  de  population 1  sur    6 

Rapport  en  nombre  des  troisièmes  écoles  aux 
secondes. 

Dans  les  communes  les  moins  peuplées 1  sur  10 

Dans  les  centres  de  population 1  sur    8 

A  la  suite  do  ce  projet  de  décret  général,  Romme 
donna  lecture  d'un  projet  de  décret  spécial  orga- 
nisant les  premières  écoles,  qui  fut  voté  le  lende- 
main. On  en  verra  le  texte  tout  à  l'heure. 

Duhem  (montagnard)  présente  des  objections 
contre  le  plan  général  de  la  commission.  «  On 
nous  a  proposé  l'éducation  commune,  ainsi  qu'à 
Sparte.  Mais  Sparte  était  un  couvent,  une  abbaye 
de  moines.. .  Dans  le  projet  de  la  Commission,  de 
quoi  nous  parle-t-on  ?  du  génie,  de  la  médecine, 
des  mathématiques;  l'Encyclopédie  semble  en  être 
le  modèle...  Il  suffit,  en  ce  moment,  de  purifier 
les  écoles  primaires  ;  les  départements,  les  sociétés 
populaires  ne  nous  ont  demandé  que  des  écoles 
primaires.  » 

Romme  défend  le  projet  de  la  Commission,  qui 
a  été,  dit-il,  mûrement  réfléchi.  «  La  plupart  des 
idées  de  Duhem  et  des  vues  particulières  présen- 
tées par  d'autres  membres,  sont  dans  le  plan  de 
la  Commission;  mais  la  Commission  a  de  plus  en 
sa  faveur  un  ensemble  combiné  avec  soin,  et  que 
l'on  ne  dérangerait  pas  sensiblement  sans  se  priver 
des  avantages  qu'il  promet.  • 

Léonard  Bourdon  demande  le  rapport  du  décret 
qui  établit  des  maisons  communes  d'éducation. 

Ce  décret,  que  la  Convention  avait  voté  le  13  août, 
est  rapporté  sans  que  personne  en  prenne  la  dé- 
fense. 

On  s'étonnera  peut-être  de  l'abstention  de 
Robespierre  et  de  Danton,  qui  dans  la  discussion 
du  13  août  avaient  joué  les  principaux  rôles.  Mais 
Robespierre  semble  avoir  été  absorbé  par  ses  fonc- 
tions de  membre  du  Comité  de  salut  public,  et 
Danton  était  en  congé. 

Le  lendemain  30  vendémiaire,  le  décret  sur  les 
premières  écoles,  que  Romme  avait  présenté  la 
veille,  fut  adopté  sans  nouvelle  discussion  en  ces 
termes  : 

«  DÉCRET  RELATIF  A  L'ORGANISATION  ET  A  LA  DISTRI- 
BUTION DES  PREMIÈRES  ÉCOLES. 

»  Art.  1".  —  H  y  a  des  premières  écoles  distri- 
buées dans  toute  la  République,  à  raison  de  la 
population. 

»  Art.  2.  —  Les  enfants  reçoivent  dans  ces  écoles 
la  première  éducation  physique,  morale  et  intellec- 
tuelle, la  plus  propre  à  développer  en  eux  les 
mœurs  républicaines,  l'amour  de  la  patrie  et  le 
goût  du  travail. 

»  Art.  3.  —  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire 
la  langue  française. 

»  On  leur  fait  connaître  les  traits  de  vertu  qui  ho- 
norent le  plus  les  hommes  libres,  et  particulière- 
ment les  traits  de  la  révolution  française  les  plus 
propres  à  leur  élever  l'âme  et  à  les  rendre  dignes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

»  Ils  acquièrent,  quelques  notions  géographiques 
de  la  France. 

»  La  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen  est  mise  à  leur  portée  par 
des  exemples  et  par  leur  propre  expérience. 

»  On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets 
naturels  qui  les  environnent,  et  de  l'action  natu- 
relle des  éléments. 

»  Ils  s'exercent  à  l'usage  des  nombres,  du  compas, 


du  niveau,  des  poids  et  mesures,  du  levier,  de  la 
poulie,  et  de  la  mesure  du  temps. 

»On  les  rend  souvent  témoins  des  travaux  cham- 
pêtres et  de  ceux  des  ateliers;  ils  y  prennent  part 
autant  que  leur  âge  le  permet. 

»  Art.  4.  —  Il  y  a  une  première  école  par  com- 
mune dont  la  population  est  de  400  à  1  500  habi- 
tants des  deux  sexes  et  de  tout  âge. 

»  Art.  5.  —  Sur  la  demande  des  habitants  et 
l'avis  des  corps  administratifs,  il  peut  être  établi 
une  première  école  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la 
population  exigée  par  l'article  précédent,  pourvu 
que  cette  population  se  trouve  dans  l'arrondisse- 
ment de  mille  toises  de  rayon,  et  que  dans  cet  ar- 
rondissement il  n'y  ait  pas  d'autres  écoles. 

»  Art.  6.  —  Pour  déterminer  le  nombre  et  la  dis- 
tribution des  premières  écoles  dans  les  communes 
plus  peuplées,  on  suit  la  progression  suivante  : 
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78  000 
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92  000 

85  000  —  }  2  pour  7  000  de  plus     33 
100000  —  / 37 

»  Art.  7.  —  L'exécution  de  l'article  précédent  est 
confiée  aux  corps  administratifs,  qui  se  concertent 
à  cet  effet  avec  les  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

»  Art.  8.  —  Le  Comité  d'instruction  publique 
est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  composer  promptement  les  livres 
élémentaires  propres  aux  premières  écoles.  » 

Décrets  complémentaires  des  b,  7  et  9  brumaire* 
—  A  cinq  jours  de  là,  le  5  brumaire  (26  octobre), 
Romme  présenta  à  la  Convention  «  des  articles 
additionnels  à  ceux  déjà  décrétés  sur  les  écoles 
primaires.  »  Ils  furent  adoptés  sans  discussion.  Les 
voici  : 

«  Articles  additionnels. 

»  Art.  1er.  —  Les  enfants  des  deux  sexes  sont 
admis  dans  les  écoles  depuis  l'âge  de  six  ans  ac- 
complis. 

»  Art.  2.  —  Le  Comité  d'instruction  publique  est 
chargé  de  faire  une  instruction  simple  et  courte 
pour  diriger  les  pères  et  les  mères  de  famille  dans 
les  premiers  soins  à  donner  aux  enfants  depuis 
leur  naissance  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles. 

»  Art.  3.  —  Pour  acquérir  de  l'agilké,  de  l'adresse 
et  de  la  force,  les  enfants  se  livrent  aux  exercices 
analogues  à  leur  âge,  et  particulièrement  aux  mar- 
ches, aux  exercices  militaires  et  à  la  natation  autant 
que  les  localités  le  permettent. 

»  Art.  4.  —  On  forme  de  bonne  heure  les  enfants 
à  soulager  dans  leurs  travaux  domestiques  et  cham- 
pêtres les  vieillards,  les  pères  de  famille,  les 
veuves,  les  orphelins  qui  ont  besoin  de  secours, 
ainsi  qu'à  travailler  pour  le  soldat  de  la  patrie  qui 
quitte  ses  foyers,  ses  champs,  son  atelier  pour  la 
défense  de  la  commune. 
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»  Art.  5. — Les  filles  s'occupent  des  mômes  objets 
d'enseignement,  et  reçoivent  la  môme  éducation 
que  les  garçons,  autant  que  leur  sexe  le  comporte  ; 
mais  elles  s'exercent  plus  particulièrement  à  la 
filature,  à  la  couture  et  aux  travaux  domestiques 
qui  conviennent  à  leur  sexe. 

»  Art.  6.  —  L'enseignement  public  est  partout 
dirigé  de  manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits 
soit  que  la  langue  française  devienne,  en  peu  de 
temps,  la  langue  familière  de  toutes  les  parties 
de  la  République. 

»  Art.  7.  —  Dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, l'instruction  ne  se  fait  qu'en  langue  fran- 
çaise. 

»  Art.  8.  —  Il  y  a  un  instituteur  par  chaque  pre- 
mière école. 

»  Art.  9.  —  Les  instituteurs  sont  fonctionnaires 
publics. 

»  Art.  10.  —  Ils  portent  un  signe  distinctif  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  Art.  1 1 .  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  l'instituteur,  et  le  service,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  l'entende,  d'un  culte  quelconque. 

»  Art.  12.  —  L'enseignement  et  tous  les  exercices 
des  écoles  sont  publics  et  gratuits  ;  tous  ceux  qui  y 
sont  employés  sont  salariés  par  la  nation. 

»  Art.  13.  —  Les  bâtiments  des  premières  école3 
sont  fournis  par  les  communes  ou  les  sections  de 
commune  qui  forment  l'arrondissement  de  chaque 
école. 

»  Art.  14.  —  Les  communes  sont  en  conséquence 
autorisées  à  se  présenter  comme  tous  les  citoyens 
pour  acheter  des  maisons  nationales,  pour  être  ap- 
propriées aux  objets  dont  il  s'agit. 

»  Art.  15.  —  Elles  peuvent  disposer  pour  cet  objet 
des  maisons  de  fabriques  ou  des  maisons  nationa- 
les, déjà  consacrées  uniquement  aux  petites  écoles. 

»  Art.  16.  —  Les  frais  de  premier  établissement, 
d'ameublement  et  d'entretien  sont  à  la  charge  de 
tous  les  habitants  de  l'arrondissement  de  l'école. 

»  Art.  17.  — Les  instituteurs  des  premières  écoles 
font  logés  aux  frais  des  habitants,  et  autant  qu'il 
est  possible  dans  le  lieu  même  de  l'école. 

»  Art.  18.  —  Sur  le  nombre  des  premières  écoles 
dévolues  à  chaque  commune  par  la  progression 
décrétée,  le  conseil  général  de  chaque  commune 
détermine  combien  il  en  est  consacré  spécialement 
à  l'éducation  des  filles.  » 

Le  7  brumaire,  nouveau  décret  rendu  sur  le  rap- 
port de  Romme,  en  complément  de  celui  du  30  ven- 
démiaire ;  ^il  s'agit  cette  fois  du  placement  des  pre- 
mières écoles,  et  de  la  première  nomination  des 
i?istttuteurs  et  des  institutrices,  ainsi  que  de  leur 
traitement.  En  voici  le  texte  : 

«  Du  placement  des  premières  écoles,  et  de  la 
remière  nomination  des  instituteurs  et  des  in- 
titutrices. 

Art.  1er.  —  Il  est  établi,  par  district,  une  com- 
mission composée  d'hommes  éclairés  et  recom- 
mandables  par  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes 
mœurs. 

»  Art.  2.  —  Cette  commission  s'occupe  :  1°  du 
placement  des  écoles  dont  l'arrondissement  em- 
brasse plusieurs  communes  ;  elle  se  concerte  à  cet 
effet  avec  le  directoire  de  district;  2°  de  l'empla- 
cement des  maisons  d'enseignement  dans  les  com- 
munes qui  doivent  en  avoir,  en  se  conformant  à 
l'instruction  annexée  à  la  minute  du  présent  dé- 
cret, et  en  se  concertant  avec  les  conseils  généraux 
des  communes  r  8«  de  l'examen  des  citoyens  qui  se 
présentent  pour  se  dévouer  à  l'éducation  nationale 
dans  les  premières  écoles. 

»  Art.  3.  —  Chaque  commission  est  composée 
de  cinq  membres,  qui  sont  nommés  comme  il  suit  : 

»  Art.  4.  —  Chaque  conseil  général  de  commune 
envoie  au  directoire  de  son  district,  dans  la  décade 
courante,  à  partir  de  la  réception  du  présent  dé- 


cret, une  liste  de  cinq  citoyens,  après  avoir  con- 
sulté pour  chacun  d'eux  le  comité  de  surveillance 
du  lieu,  ou  le  plus  voisin  du  lieu,  s'il  est  encore 
en  exercice,  pour  attester  leur  patriotisme  et  leurs 
bonnes  mœurs. 

»  Art.  5.  —  Au  second  décadi  après  l'envoi  du 
décret  aux  communes,  le  directoire  de  district 
nomme  en  séance  publique,  et  à  haute  voix,  les 
cinq  membres  de  la  commission,  qui  ne  peuvent 
ôtre  pris  que  dans  la  liste  générale  des  présenta- 
tions, et  parmi  ceux  dont  les  bonnes  mœurs  et  le 
patriotisme  sontauthentiquementreconnus,  comme 
il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

»  Art.  6.  —  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux 
citoyens,  l'homme  marié  est  préféré  au  célibataire, 
le  père  de  famille  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfants, 
l'homme  âgé  à  celui  qui  l'est  moins  ;  et  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  encore  indécision,  le  sort  décide. 

»  Art.  7.  —  Le  procès-verbal  de  la  nomination  de 
la  commission  est  expédié  à  toutes  les  communes 
pour  être  affiché. 

»  Art.  8.  —  La  commission  se  rassemble  au  chef- 
lieu  du  district  :  elle  invite  tous  les  citoyens  qui 
veulent  se  consacrer  à  l'honorable  fonction  d'in- 
stituteurs dans  les  premières  écoles,  à  se  faire  ins- 
crire dans  leurs  municipalités  respectives. 

»  Art.  9.  —  Ces  listes  d'inscriptions  portent  le 
nom,  le  prénom,  l'âge  et  la  profession  de  chacun  : 
elles  annoncent  pareillement  ceux  qui  sont  mariés 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

»  Art.  10.  —  Une  copie  certifiée  de  chaque  liste 
d'inscription  est  envoyée  à  la  commission,  après 
avoir  été  visée  par  le  comité  de  surveillance  du 
lieu  le  plus  voisin,  pour  attester  pareillement  le 
patriotisme  et  les  bonnes  mœurs  de  ceux  qui  se 
sont  inscrits. 

»  Art.  11.  —  Tout  Français  est  admis  à  l'inscrip- 
tion dans  tel  département,  dans  telle  commune 
qu'il  lui  plaît,  en  justifiant  de  sa  bonne  conduite  et 
de  son  civisme. 

»  Art.  12.  —  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  ec- 
clésiastique et  ministre  d'un  culte  quelconque  ne 
peut  être  membre  de  la  commission,  ni  être  élu 
instituteur  national. 

»  Art.  13.  —  La  commission  appelle  les  citoyens 
inscrits  dans  l'ordre  de  l'envoi  des  listes,  et  cha- 
cun fst  examiné  suivant  l'ordre  de  son  inscription 
dans  la  commune. 

»  Art.  14.  —  La  commission  examine  publique- 
ment les  connaissances  de  l'individu,  son  aptitude 
à  enseigner,  ses  mœurs  et  son  patriotisme;  elle  est 
dirigée,  dans  cet  examen,  par  une  instruction  faite 
par  le  Comité  d  instruction  publique,  et  approuvée 
par  la  Convention  nationale. 

»  Art.  15.  —  Après  avoir  terminé  ces  examens, 
la  commission  proclame  la  liste  de  ceux  qu'elle 
juge  propre  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur  ; 
cette  liste  forme  la  liste  des  éligibles  ;  elle  est  en- 
voyée dans  tous  les  arrondissements  des  écoles, 
et  affichée. 

»  Art.  16.  —  Au  décadi  qui  suit  immédiatement 
l'envoi  de  la  liste,  les  pères  de  famille,  les  veuves 
mères  de  famille,  et  les  tuteurs,  se  rassemblent 
pour  nommer  l'instituteur  parmi  les  éligibles. 

»  Ait.  17.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  est 
envoyé  à  la  commission,  qui  le  fait  passer  à  l'insti- 
tuteur, pour  lui  servir  de  titre. 

»  Art.  18.  —  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans 
plusieurs  communes  sont  tenus  d'opter  sans  délai. 

»  Art.  19.  —  Les  communes  pour  lesquelles  l'op- 
tion n'aurait  pas  lieu  recommencent  l'élection. 

»  Art.  20.  —  La  commission  envoie  au  départe- 
ment une  copie  certifiée  de  la  liste  des  éligibles, 
afin  que  les  districts  dont  la  liste  serait  insuffisante 
puissent  avoir  recours  à  celles  qui  pourraient  avoir 
un  excédant. 

»  Art.  21.  —  Les  dispositions  précédentes  s'éten- 
dent k  la  nomination  des  institutrices. 
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»  Art.  22.  —  Les  femmes  ci-devant  nobles,  les  6 
ci-devant  religieuses,  chanoinesses,  sœurs  grises, 
ainsi  que  les  maîtresses  d'écoles  qui  auraient  été 
nommées  dans  les  anciennes  écoles  par  des  ecclé- 
siastiques ou  des  ci-devant  nobles,  ne  peuvent 
être  nommées  institutrices  dans  les  écoles  na- 
tionales. 

»  Art.  23.  —  En  ras  de  vacance  d'une  place 
d'instituteur  ou  d'institutrice,  sur  la  demande  de 
la  municipalité,  le  directoire  de  district  convoque 
les  pères  de  famille,  leur  envoie  la  liste  des  éligi- 
bles,  en  leur  indiquant  ceux  qui  sont  déjà  nommés. 
Les  pères  de  famille  nomment,  sur  cette  liste,  à  la 
place  vacante. 

»  Du  traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices. 

»  Art.  1er.  —  Le  minimum  du  traitement  des  in- 
stituteurs est  fixé  à  1  200  livres, 

»  Art.  2.  —  Les  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances  réunis  feront  un  rapport  sur  la  dé- 
termination du  maximum  du  traitement,  et  sur 
l'échelle  des  traitements  intermédiaires.  » 

Nous  avons  trouvé,  dans  les  pièces  imprimées 
par  ordre  de  la  Convention,  un  projet  de  décret 
sans  date,  qui  a  été  évidemment  rédigé  en  exécu- 
tion de  l'article  2  ci-dessus.  Le  voici  : 

«  Projet  de  décret  présenté  au  nom  des  Comités 
d'instruction  publique  et  des  finances,  pour  les 
écoles  nationales. 

Traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

»  Art.  1er  —  Chaque  instituteur,  outre  le  loge- 
ment, reçoit  un  traitement  fixé  sur  la  progression 
suivante  : 

»  Dans  les  communes  qui  ont  depuis  : 

400  jusqu'à  1  500  habitants,     1  000  livres. 

1  500       —  6  000  —  1  200 

6  000   —  20  000  —  1400 

20  000   —  40  000  —  1  600 

40  000   —  64  000  —  1800 

64  000   —  100  000  —  2  000 

Au-dessus  de  100  000  —  2  400 

»  Art.  2.  —  Les  institutrices  reçoivent,  dans  la 
même  progression,  un  traitement  diminué  d'un 
cinquième.  » 

Enfin,  le  9  brumaire,  quelques  articles  addition- 
nels et  un  décret  sur  la  surveillance  des  écoles 
nationales,  votés  encore  sur  le  rapport  de  Romme, 
viennent  achever  l'ensemble  des  dispositions  cons- 
tituant pour  la  première  fois  une  législation  de 
l'instruction  primaire. 

«  Articles  additionnels* 

»  Art.  1er.  —  Les  arrondissements  des  premières 
écoles  qui  ne  pourraient  se  former  conformément 
h  ce  qui  a  été  décrété,  sans  outrepasser  les  limites 
d'un  district  ou  d'un  département,  sont  détermi- 
nés par  les  commissions  d'éducation  des  districts 
respectifs,  sans  aucun  égard  aux  limites. 

»  Elles  déterminent  aussi  de  concert  le  placement 
de  ces  écoles. 

»  Art.  2.  —  Les  instituteurs  nationaux  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  diriger  d'autre  éduca- 
tion que  celle  des  élèves  attachés  aux  écoles  na- 
tionales, ni  donner  à  aucun  autre  des  leçons  parti- 
culières. 

»  Art.  3.  —  Si,  un  mois  après  que  la  commis- 
sion d'éducation  a  arrêté  l'emplacement  et  les 
dépositions  de  la  maison  d'une  école  nationale, 
la  commune  n'en  a  pas  commencé  l'exécution,  les 
corps  administratifs  sont  chargés  d'y  pourvoir  au 
défaut  de  la  commune,  et  à  ses  frais,  à  prendre 
sur  les  sous  additionnels. 

»  De  la  surveillance  des  écoles  nationales. 

»  Art.  1er.—  La  surveillance  de  l'éducation  des 
premières  éolces  a  trois  objets  différents  : 


»  1°  Les  mœurs  et  la  conduite  des  instituteurs 
et  des  élèves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 

»  2°  L'enseignement  et  l'exercice  ; 

»  3°  Les  maisons  et  tous  les  objets  qui  servent 
aux  écoles. 

»  Art.  2.  —  La  surveillance  des  mœurs,  celle  de 
l'enseignement  et  des  exercices,  appartient  aux 
pères  de  famille  qui  l'observent  comme  il  est  dit 
ci-après.  La  surveillance  des  maisons  et  des  objets 
appartenant  aux  écoles  est  réservée  à  la  munici- 
palité du  lieu,  sous  la  surveillance  du  district. 

»  Art.  3.  —  Dans  l'arrondissement  de  chaque 
école,  les  pères  de  famille  assemblés  pour  nom- 
mer l'instituteur  ou  l'institutrice  nomment  en 
même  temps  un  d'entre  eux  pour  exercer,  au  nom 
de  tous,  la  surveillance  sur  l'éducation,  avec  le  ti- 
tre de  magistrat  des  mœurs  ;  le  développement  des 
fonctions  qui  lui  sont  confiées  est  l'objet  de  l'in- 
struction annexée  au  présent  décret.  (Cette  in- 
struction n'est  pas  au  Moniteur.) 

»  Art.  4.  —  La  commission  d'éducation  créée 
par  l'art...  du  titre...  est  autorisée,  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  de  toute  l'éducation  nationale, 
à  se  rassembler  au  chef-lieu  de  district  dans  la  der- 
nière décade  de  chaque  trois  mois,  pour  se  faire 
rendre  compte  par  le  magistrat  des  mœurs  et  les 
instituteurs,  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  fonc- 
tions. 

»  Art.  5.  —  Elle  reçoit  les  réclamations  et  les 
plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices, 
les  examine  en  séance  publique,  et  destitue,  s'il  y 
a  lieu,  ceux  qu'elle  juge  indignes  de  remplir  les 
fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 

»  Art.  6.  —  Elle  envoie  tous  les  trois  mois  au 
Comité  d'instruction  publique  un  tableau  des  pro- 
grès de  l'éducation  nationale,  pour  être  présenté  à 
l'assemblée  des  représentants  du  peuple. 

»  Art.  7.  —  L'exécution  des  lois  relatives  à  tou- 
tes les  branches  de  l'instruction  nationale  est  con- 
fiée provisoirement  au  Conseil  exécutif  (c'est-à-dire 
aux  ministres),  sous  la  surveillance  immédiate  du 
Comité  d'instruction  publique. 

»  Art.  8.  —  Pour  organiser  cette  surveillance  de 
manière  à  faire  concourir  l'éducation  nationale 
avec  tous  les  autres  moyens  de  salut  public,  le 
Comité  d'instruction  publique  doit  se  concerter 
avec  le  Comité  de  salut  public,  et  présenter  un 
rapport  sur  cet  objet.  » 

Quant  au  projet  de  décret  général,  il  formait  na- 
turellement la  base  de  cette  série  de  dispositions 
organisant  les  premières  écoles,  mais  sans  avoir 
reçu  toutefois  la  sanction  expresse  d'un  vote  spé- 
cial. Aussi  lorsque  les  décrets  des  30  vendémiaire, 
5,  7  et  9  brumaire  furent  annulés  en  frimaire, 
comme  nous  allons  le  voir,  le  plan  tout  entier  de 
la  Commission  des  neuf  se  trouva  écarté  du 
même  coup. 

Composition  du  Comité  d'instruction  publique 
en  brumaire  an  //.  —  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique ne  jouait  plus  qu'un  rôle  assez  secondaire, 
depuis  que  la  Commission  d'éducation  nationale 
avait  été  chargée  à  sa  place  de  présenter  un  plan 
d'éducation.  Cependant  il  lui  restait,  entre  autres 
attributions,  l'organisation  des  fêtes  nationales  * 
les  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  composition 
des  livres  élémentaires  ;  la  publication  du  Recueil 
des  actions  héroïques  ;  la  surveillance  des  musées, 
collections  et  bibliothèques  ;  les  encouragements  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie,  etc.  Au  1"  brumaire 
an  II,  le  Comité  d'instruction  publique,  d'après  un 
document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
se  composait  des  membres  suivants  :  David,  Julien 
de  la  Drôme,  Jay  Sainte-Foy,  Bouquier,  Laignelot, 
Guyton-Morveau,  Fourcroy,  Arbogast,  Mathieu, 
Boutroue,  Valdruche,  Couppé  (de  l'Oise),  Bô, 
Romme,  Durai  (d'Ille-et-Vilaine),  Audouin,  Gay- 
Vernon,  Thomas  Lindet,  Prunelle,  Moyse  Bayle, 
Grégoire. 
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Du   !»   brumaire  (MO    octobre   f  TîKt)   au    9    thermidor 
an   II  (%?  Juillet  fî94). 

Révision  des  décrets.  Discours  de  Chénicr  (15  brumaire).  La 
révision  des  décrets  est  décidée  (19  brumaire).  Discussion 
sur  la  révision;  Bbtfquier  présente  un  nouveau  plan  (18  fri- 
maire), auquel  la  priorité  est  accordée  (21  frimaire).  —  Lk 
plan  Bouquier.  Rapport  de  Bouquier  (22  frimaire)  et  dis- 
cussion de  son  projet.  Adoption  de  la  première  partie  du 
plan  Bouquier,  devenu  le  décret  du  29  frimaire  an  II  fi 9  dé- 
cembre 1793).  Discours  de  Portiez  sur  les  écoles  de  législa- 
tion et  de  morale  publique  (2  nivôse).  —  Rapports  kt 
décrets  dans  les  Tnois  premibrs  mois  db  1794.  Décret  con- 
cernant les  livres  élémentaires  (4  et  9  pluviôse).  Décret  re- 
latif à  l'établissement  d'instituteurs  de  langue  française 
dans  plusieurs  départements  (8  pluviôse).  Fondation  de 
Il  <  <>\c  polytechnique  (21  ventôse).  —  Rapport  de  Bouquier 
sûr  le  dernier  degré  d'instruction  (24  germinal, 13  avril 
1794).  —  L'Ecole  de  Mars.  Première  idée  de  l'Ecolb 
normale  (13  prairial,  1er  juin  1794).  —  Rapport  de  Gré- 
goire sur  les  patois  et  la  langue  française  (16  prairial). 

Révision  des  décrets.  —  Discows  de  Chénier. 
—  Cependant  les  décrets  qui  venaient  d'être  rendus 
paraissent  n'avoir  satisfait  complètement  personne. 
L'idée  de  les  soumettre  à  une  révision,  soit  pour 
les  coordonner,  soit  pour  les  amender,  se  fit  jour 
immédiatement.  Nous  ne  savons  qui  prit  l'initiative 
d'une  proposition  en  ce  sens;  mais  ce  fut  probable- 
ment le  Comité  de  salut  public:  il  avait  déjà  mis 
la  main  fur  le  Comité  de  législation,  il  voulut  la 
mettre  aussi  sur  le  Comité  d'instruction;  le  dernier 
des  articles  votés  le  9  brumaire  semblait  d'ailleurs 
l'y  inviter.  Nous  ne  savons  pas  non  plus  dans  quelle 
séance  cette  proposition  fut  faite.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dès  le  19  brumaire  nous  verrons  Rorarae  parler  de 
cette  révision  comme  d'une  chose  convenue. 

En  attendant,  le  15  brumaire  (5  novembre), Marie- 
Joseph  Chénier  montait  à  la  tribune  pour  traiter  de 
nouveau  la  question  de  l'instruction  publique. 
Chénier  n'était  plus  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion ;  son  discours,  dont  nous  allons  reproduire  les 
principaux  passages,  n'était  donc  que  l'expression 
d'une  opinion  individuelle.  Il  n'en  semble  pas  moins 
avoir  produit  une  impression  considérable. 

«  Aucun  législateur,  dit-il,  aucun  peuple  ne  nous 
a  laissé  des  modèles  que  puisse  adopter  la  Répu- 
blique française.  Quant  aux  anciens  législateurs 
qui  se  sont  principalement  occupés  de  l'éducation, 
le  législateur  des  Cretois,  par  exemple,  et  celui  des 
Spartiates,  je  ne  sais  pourquoi  l'on  nous  cite  encore 
si  souvent  leurs  institutions.  Je  veux  croire  un 
moment  qu'elles  étaient  convenables  à  leur  nation 
et  à  leur  siècle;  c'est  précisément  pour  cela  qu'elles 
ne  nous  conviennent  point.  Elles  nous  sont  absolu- 
ment inapplicables,  je  ne  dis  pas  seulement  par  la 
différence  des  mœurs  et  des  localités,  mais  par  cette 
inégalité  prodigieuse  d'expérience,  de  moyens,  de 
connaissances  positives,  qui  existent  entre  les  so- 
ciétés anciennes  et  les  sociétés  modernes,  et  qui 
les  séparent  autant  que  la  nature  a  séparé  dans  les 
individus  les  proportions  débiles  de  l'enfance  et  la 
vigueur  de  l'âge  mûr. 

»  Il  est  donc  nécessaire  de  créer  et  non  de  com- 
pliquer, d'inventer  et  non  de  se  souvenir.  Après 
avoir  jeté  un  coup  d'ceil  général  sur  toutes  les 
parties  de  l'instruction,  il  faut  organiser  tour  a  tour 
chacune  de  ses  parties.  » 

Ces  parties,  selon  Chénier,  sont  au  nombre  de 
trois  :  l'enseignement,  la  partie  morale  et  la  partie 
physique. 

Il  traite  d'abord  de  l'enseignement,  et  reproche 
à  la  Constituante  de  n'avoir  rien  fait  pour  l'éduca- 
tion «  dans  les  jours  de  sa  force  et  de  son  génie; 
ce  fui.  dans  sa  décrépitude  qu'elle  accorda  quelques 
séances  à  la  lecture  d'un  plan  sur  cette  vaste 
matière.  »> 

Ce  plan  était  •  plus  éclatant  que  solide,»  et  Chénicr 
adresse  une  vive  apostrophe  aux  constituants  qu'il 


accuse  d'inconséquence  :  c  Espériez-vous  que  vos 
enfants  et  ceux  de  vos  concitoyens  deviendraient 
d'habiles  défenseurs  de  la  patrie,  en  étudiant  ex- 
clusivement, pendant  plusieurs  années,  la  langue 
de  l'ancienne  Rome,  ou  les  rêveries  inintelligible- 
de  la  superstition  de  Rome  moderne?... 

»  Qui  de  nous,  citoyens,  n'a  pas  été  forcé,  au 
sortir  des  écoles  publiques,  de  recommencer  son 
éducation,  de  devenir  son  propre  instituteur,  de 
lutter  longtemps  et  sans  cesse  contre  la  tyrannie 
des  premières  impressions,  de  détruire  lentemen: 
l'ouvrage  des  prêtres,  et  de  se  reconquérir  lui- 
même,  malgré  la  résistance  des  préjugés  qui  avaient 
usurpé  toutes  les  facultés  de  son  âme?...  Arrachez 
les  fils  de  la  République  au  joug  de  la  théocratie 
qui  pèse  encore  sur  eux.  Vous  avez  réformé  les 
instituteurs,  et  le  mode  de  leur  nomination,  et 
le  mode  d'enseignement,  et  le  choix  des  études: 
ne  perdez  pas  un  instant  pour  mettre  en  activité 
les  écoles  primaires.  Examinez  avec  attention  s'il 
n'est  pas  convenable  d'y  joindre  quelques  instituts 
dans  les  grandes  communes;  voilà  les  premiers 
fondements  de  l'instruction,  c'est  par  là  qu'il  faut 
commencer.  » 

Passant  ensuite  à  la  partie  morale:  «  Ici,  dit 
l'orateur,  comme  dans  la  partie  de  l'enseignement, 
il  faut  travailler  avec  ses  idées,  et  non  pas  avec 
celles  d'autrui  ;  il  faut  étudier  les  hommes  et  les 
choses,  les  temps  et  les  lieux,...  et  peut  être  alors 
sera-t-on  moins  empressé  de  nous  présenter  des 
romans  politiques,  faiblement  échafaudés  d'après 
la  République  de  Platon,  ou  d'après  les  romans 
historiques  composés  sur  Lacédémone.  »  Chénier 
veut  d'abord  des  fêtes  nationales;  puis  des  récom- 
penses aux  vertus  utiles  et  au  génie  bienfaiteur 
des  hommes:  ces  récompenses  ne  seront  pas  des 
trésors,  ni  des  titres,  ni  des  cordons,  mais  la  gloire 
que  donne  a  la  feuille  de  chêne  décernée  par 
le  peuple  au  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  » 

Vient  enfin  la  troisième  partie,  l'éducation  phy- 
sique ou  la  gymnastique.  On  doit  «  occuper  les 
enfants  des  premiers,  des  plus  simples  exercices 
de  la  gymnastique,  même  avant  d'inculquer  à  leur 
esprit  les  notions  élémentaires...  La  course,  la  lutte, 
l'art  de  nager,  l'exercice  du  canon,  du  fusil,  le  ma- 
niement de  la  pique,  du  sabre  et  de  l'épée,  telle  est 
la  gymnastique  d'un  peuple  libre.  Tout  cela  n'est 
point  nécessaire  à  des  esclaves.  Ils  doivent  être 
faibles  puisqu'ils  doivent  servir.  Une  race  républi- 
caine doit  être  robuste. 

»  Je  demande,  conclut  Chénier,  qu'après  avoir 
achevé  la  partie  de  1  enseignement,  partie  qui  est 
déjà  fort  avancée,  la  Convention  place  immédiate- 
ment à  l'ordre  du  jour  les  fêtes  nationales,  les  ré- 
compenses nationales  et  la  gymnastique.  » 

Ce  discours  est  vivement  applaudi.  L'impression 
et  l'envoi  aux  départements  sont  décrétés. 

La  révision  des  décrets  est  décidée.  —  A  la  date 
du  19  brumaire  (9  novembre),  nous  trouvons  au 
Moniteur  la  mention  suivante,  relative  à  la  révision 
des  décrets: 

»  Romme  fait  adopter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction 
d'un  décret  déjà  rendu: 

»  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  la 
Conventiou  nationale  décrète  que  le  Comité  de  salut 
public  lui  présentera,  dans  le  plus  court  délai,  une 
liste  de  six  membres  pour  composer  la  commission 
qui  doit  réviser  le  décret  sur  l'organisation  des 
premières  écoles. 

»  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  faire  aussi,  de  son  côté,  la  révision  du  même 
décret,  et  de  le  faire  imprimer,  pour  être  distribué 
aux  membres  de  la  Convention. 

»  Elle  fixe  au  1er  frimaire  (21  novembre)  la  dis- 
cussion du  décret  révisé,  qui  lui  sera  présenté  par 
la  commission,  ou  Dar  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. » 
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Nous  n'avons  pu  trouver  nulle  part  l'indication 
des  noms  des  six  membres  que  le  Comité  de  salut 
public  dut  désigner  pour  composer  la  commission 
de  révision;  tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que 
l'un  de  ces  six  membres  était  Bouquier,  dont  le 
plan  d'instruction  publique  allait  bientôt  faire  grand 
bruit  et  entraîner  la  majorité. 

En  dépit  du  décret  ci-dessus,  la  discussion 
annoncée  ne  s'ouvrit  point  le  1er  frimaire.  Le  6  fri- 
maire (26  novembre),  nous  voyons  Thuriot  réclamer 
contre  ce  retard;  répondant  à  Danton,  qui  avait 
propose"  d'organiser  «  des  fêtes  dans  lesquelles  le 
peuple  offrira  de  l'encens  à  l'Etre  suprême,  au 
maître  de  la  nature  :  car  nous  n'avons  pas  voulu 
anéantir  la  superstition  pour  établir  le  règne  de 
l'athéisme,  »  —  Thuriot  s'écrie  :  «  Sans  doute,  il 
faut  des  fêtes  nationales.  Mais  ce  qui  doit  fixer  votre 
attention,  c'est  l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que. La  France  entière  vous  le  demande  ;  on  ne  vous 
présente  pas  une  seule  pétition  où  ce  vœu  ne  soit 
exprimé.  Si  déjà  les  écoles  primaires  étaient  en 
activité,  si  des  instituteurs  animés  de  l'amour  du 
bien  public  enseignaient  les  grands  principes  de  la 
raison  et  de  la  morale,  les  plus  zélés  défenseurs  de 
la  liberté  ne  seraient  pas  si  atrocement  calomniés 
(Thuriot  venait  d'être  expulsé  des  Jacobins  comme 
modéré,  sur  la  proposition  d'Hébert)...  Je  demande 
que  le  primidi  de  la  deuxième  décade  (11  frimaire), 
l'organisation  de  l'instruction  publique  soit  mise  à 
la  discussion.  »  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  1 1  frimaire,  toutefois,  il  ne  fut  pas  question 
de  l'instruction  publique.  Le  17,  Grégoire,  au  nom 
du  Comité  d'instruction,  lit  un  nouveau  rapport 
relatif  au  Recueil  des  belles  actions  ;  sur  la  pro- 
position de  Romme,  ce  rapport  est  renvoyé  au 
Comité  pour  qu'il  présente  un  tableau  plus  simple 
et  plus  précis.  Enfin,  le  18  frimaire  (8  décembre), 
la  révision  arrive  à  l'ordre  du  jour. 

Discussions  sur  la  révision.  Bouquier  présente 
un  nouveau  plan,  auquel  la  priorité  est  accordée. 
—  Romme,  de  nouveau  choisi  comme  rapporteur 
par  le  Comité  d'instruction  (Ldkanal  était  en  mis- 
sion à  Bergerac  depuis  quelque  temps,  et  ne  re- 
vint à  Paris  que  dans  l'été  de  1 794),  parle  en  ces 
termes  :  «  c'est  l'instruction  publique  qui  m'ap- 
pelle à  cette  tribune.  De  toutes  parts  on  la  de- 
mande, et  on  la  demande  impérieusement.  Tous 
les  départements  sont  mûrs  pour  les  leçons  que 
vous  voulez  leur  donner.  Il  faut  donc  vous  occuper 
de  cet  objet,  toute  affaire  cessante.  Vous  avez 
décrété  les  premières  écoles,  et  vous  avez  chargé 
une  commission  particulière  de  faire  la  révision 
de  ce  décret,  en  même  temps  que  le  Comité  ferait 
de  son  côté  la  même  opération.  Le  Comité  a  fini 
son  travail  ;  j'ignore  si  la  commission  a  fait  le 
sien,  mais  un  de  ses  membres  (Bouquier,  sans 
doute)  en  a  fait  un,  qui  vous  a  aussi  été  distribué. 
Je  demande  que  la  Convention  entende  la  rédac- 
tion de  ces  révisions,  afin  d'accorder  la  priorité  à 
l'une  d'elles.  » 

Romme  fait  ensuite  lecture  du  travail  du  Comité. 
Il  est  imprimé  sous  ce  titre  :  «  Révision  du  décret 
pour  l'organisation  des  premières  écoles,  faite  par 
le  Comité  d'instruction  publique.  »  Ce  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  arrangement  méthodique  des 
articles  votés  successivement  le  30  vendémiaire  et 
les  5,  7,  et  9  brumaire  ;  le  Comité  s'en  tenait  aux 
décisions  déjà  prises  :  pour  lui,  la  révision  se 
bornait  à  une  codification,  à  une  mise  en  ordre  des 
dispositions  votées. 

La  commission  nommée  par  le  Comité  de  salut 
public  avait  été  d'un  avis  différent  :  rejetant  en 
bloc  les  décrets  qu'elle  était  chargée  de  réviser, 
et  ne  tenant  aucun  compte  des  principes  déjà  ad- 
mis par  la  Convention,  elle  se  présentait  avec  un 
projet  entièrement  nouveau. 

Après  Romme,  un  membre  de  la  commission  lit 
a  son  tour  le  plan  de  celle-ci  et  en  développe  les 


bases.  Le  Journal  de  l'instruction  publique  ap- 
pelle ce  membre  Lindet  ;  c'est  sans  doute  une 
erreur,  et  nous  croyons  qu'il  faut  lire  Bouquier. 
car  c'est  Bouquier  que  les  discours  prononcés  le 
lendemain  désignent  comme  l'auteur  du  plan  en 
question.  Toutefois,  comme  l'évêque  Thomas  Lin- 
det était  membre  du  Comité  d'instruction  publi- 
que, peut-être  faisait-il  aussi  partie  de  la  commis- 
sion ;  il  serait  donc  possible  que  le  projet  universelle- 
ment désigné  sous  le  nom  de  plan  Bouquier  eût  été 
lu  par  Lindet  en  l'absence  du  rapporteur  de  la 
commission.  Ni  le  Moniteur,  ni  le  procès-verbal  ne 
parlent  de  cette  lecture. 

Nous  ferons  connaître  plus  loin  les  dispositions 
du  plan  Bouquier,  qui,  proclamant  à  la  fois  la  liberté 
de  l'enseignement  et  l'obligation  pour  l'État  de 
salarier  ceux  qui  donneraient  l'instruction  pri- 
maire, devait  réunir  les  suffrages  de  la  majorité. 

La  discussion  est  ajournée  au  lendemain. 

Le  19,  Thibaudeau  et  Petit  prennent  la  parole 
contre  le  projet  de  révision  lu  par  Romme  et  contre 
l'ensemble  duplan  du  Comité  d'instruction  publique. 

Thibaudeau  s'attache  surtout  à  critiquer  les  idées 
que  le  Comité  avait  présentées  à  plusieurs  reprises 
touchant  l'organisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur. «  Le  plan  présenté  par  le  Comité,  et  qui 
n'est  à  peu  près  qu'une  copie  de  celui  de  Condorcet, 
dit-il,  me  paraît  plus  propre  à  propager  l'ignorance, 
l'erreur  et  les  préjugés,  qu'à  répandre  les  lumiè- 
res et  la  vérité.  C'est  un  gouvernement  pédagogi- 
que que  l'on  veut  ainsi  fonder  dans  le  gouverne- 
ment républicain,  une  nouvelle  espèce  de  clergé. 
Le  Comité  veut  une  école  première,  c'est-à-dire 
un  instituteur  et  une  institutrice,  depuis  400  indi- 
vidus jusqu'à  1600;  ce  qui  en  donne  au  moins 
80  000  pour  le  premier  degré  d'instruction.  Il  veut 
leur  assurer  à  tous  un  traitement  fixe  de  1  20:)  li- 
vres à  2  400  livres  ;  ce  qui  ferait  une  dépense  an- 
nuelle de  plus  de  100  millions  (Le  Comité,  ajoute 
Thibaudeau  en  note,  avait  proposé  encore  des 
écoles  secondaires  dans  son  premier  degré  d'in- 
struction; je  ne  sais  s'il  a  renoncé  à  cette  superfé- 
tation  de  pédanterie).  Il  propose  ensuite  une 
commission  d'éducation  par  chaque  district,  com- 
posée de  5  membres  ;  ce  qui  augmente  encore  cette 
armée  de  pédants  de  2  750  individus  ;  ajoutez-y 
80  000  magistrats  des  mœurs  et  les  professeurs  des 
instituts,  des  lycées,  les  frais  d'établissement  de 
toutes  ces  écoles,  etc.  Je  demande  à  tout  homme 
de  bonne  foi  si,  avec  des  institutions  de  cette 
espèce,  nous  ne  nous  rendrions  pas  la  fable  de 
toute  l'Europe. 

»  Ce  serait,  à  mon  sens,  une  grande  folie  de 
créer  plus  de  80  000  places  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices, et  de  décréter  la  levée  de  172  750  pédago- 
gues et  surveillants,  pour  apprendre  aux  enfants, 
quoi  ?  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  les  droits  de 
l'homme,  la  constitution,  et  les  premières  notions 
de  la  morale... 

»  Le  système  de  créer  des  places  fixes  d'institu- 
teurs et  d'assurer  leur  salaire  sans  proportion 
avec  l'étendue  de  leur  travail,  est  le  moyen  le  plus 
sûr  de  n'en  avoir  que  de  mauvais,  et  par  conséquent 
une  mauvaise  instruction  ;  car  alors  les  hommes 
ne  verront  plus  que  les  places,  et  le  traitement  qui  y 
sera  attaché  ;  ils  ne  seront  plus  stimulés  par  l'ému- 
lation qui  naît  de  la  concurrence...  Vous  verrez 
accourir  dans  ces  places,  à  l'aide  de  l'intrigue,  une 
classe  d'hommes  ignorants,  immoraux,  et  malheu- 
reusement encore  puissants  :  ce  sont  les  procureurs, 
les  huissiers  des  ci-devant  justices  seigneuriales, 
les  ministres  subalternes  de  la  chicane,  les  sacris- 
tains et  les  chantres  de  paroisse,  toute  cette  ver- 
mine qui  infecte  les  campagnes. 

»  ...  Ce  système  n'est-il  pas  effrayant  pour  la  li- 
berté ?  La  révolution  vient  de  détruire  toutes  les 
corporations,  et  on  voudrait  en  établir  une  mons- 
trueuse  '■    une  de    172,750  individus  qui,  embras- 
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■sant,  par  une  hiérarchie  habilement  combinée, 
tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes  les  parties  de 
la  République,  deviendraient  infailliblement  les  ré- 
gulateurs plénipotentiaires  des  mœurs,  des  goûts, 
des  usages,  et  parviendraient  facilement  par  leur 
influence  à  se  rendre  les  arbitres  de  la  liberté  et 
des  destinées  de  la  nation. 

»  L'enseignement  libre  n'offre  aucun  de  ces 
abus,  et  contient  une  foule  d'avantages.  Aussitôt 
que  la  nation  aura  dit  :  Je  paierai  à  l'instituteur  la 
somme  de  ...  pour  chaque  enfant  qui  suivra  ses 
leçons,  elle  encourage  les  hommes  instruits  à  se 
livrer  aux  intéressantes  fonctions  de  l'enseigne- 
ment ;  elle  donne  une  prime  aux  talents,  elle 
anéantit  la  cupidité  et  l'ignorance  qui  ne  pourront 
jamais  soutenir  la  concurrence,  et  elle  assure  à  la 
jeunesse  de  bons  instituteurs  avec  beaucoup  moins 
de  dépense. 

»  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  sommes  des  Van- 
dales. Les  Grecs  étaient-ils  des  barbares  parce 
que  le  gouvernement  n'y  salariait  pas  les  profes- 
seurs?... 

»  Abandonnez  tout  à  l'influence  salutaire  de  la 
liberté,  à  l'émulation  et  à  la  concurrence;  craignez 
d'étouffer  l'essor  du  génie  par  des  règlements,  ou 
d'en  ralentir  les  progrès,  en  le  mettant  en  tutelle 
sous  la  férule  d'une  corporation  de  pédagogues,  à 
qui  vous  auriez  donné  pour  ainsi  dire  le  privilège 
exclusif  de  la  pensée,  la  régie  des  progrès  de 
l'esprit  humain,  l'entreprise  du  perfectionnement 
de  la  raison  nationale  ;  qui  repousserait  toutes  les 
vérités  et  les  découvertes  qui  n'auraient  pas  pris 
naissance  dans  son  sein,  car  l'aristocratie  et  l'into- 
lérance se  glissent  bientôt  dans  toutes  les  corpo- 
rations; qui  exercerait  une  influence  dangereuse 
sur  la  confection  des  lois,  leur  exécution,  leur  in- 
terprétation, sur  les  élections;  qui  dicterait  la 
pensée  publique,  et  administrerait  l'opinion. 

»  Le  plan  présenté  par  Bouquier  me  paraît,  sous 
tous  les  rapports,  préférable  à  tous  ceux  qui  ont 
été  imagines  jusqu'à  présent  :  comparez-le  avec 
celui  du  Comité  :  l'un  est  simple,  mais  majestueux, 
facile,  économique,  et  conforme  aux  principes 
républicains;  l'autre  est  compliqué,  pénible  et 
dispendieux,  et  ressemble  aux  institutions  mo- 
narchiques. » 

Le  langage  de  Thibaudeau  rappelle  d'une  ma- 
nière frappante  celui  de  Durand-Maillane  et  de 
Daunou  ;  mais  Thibaudeau  va  plus  loin  encore  que 
ce  dernier,  car  ce  n'est  pas  pour  l'enseignement  se- 
condaire et  supérieur  seulement,  mais  pour  l'en- 
seignement primaire  qu'il  propose,  avec  Bouquier, 
de  s'en  remettre  à  l'initiative  privée. 

Petit,  qui  succède  à  Thibaudeau,  vient  revendi- 
quer pour  lui-même  la  paternité  de  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  le  plan  de  Bouquier.  Depuis  un  an  on 
discute,  dit-il  ;  «  les  idées  les  plus  profondes,  les 
plus  savantes  vous  ont  été  présentées;  au  milieu 
de  tout  cela,  et  dès  le  commencement  même  de  la 
discussion,  des  conceptions  simples  ont  osé  se  faire 
voir  (les  siennes)...  Le  plan  de  Bouquier  a  été  lu; 
j'ai  observé  que  ce  plan  était  un  enfant  contrefait 
de  celui  que  je  vous  ai  présenté  le  1er  octobre,  et 
que  vous  avez  accueilli  avec  quelque  plaisir.  »  Il 
trouve  que  Houquicr  va  trop  loin  en  remettant 
l'enseignement  tout  entier  à  des  instituteurs  pri- 
vés, enseignant  dans  des  locaux  privés.  «  La  Con- 
vention ne  peut  pas  ainsi  livrer  au  hasard  des 
circonstances  le  soin  des  enfants  de  la  Républi- 
que... »  Il  voudrait  qu'il  y  eût  des  bâtiments 
publics  consacrés  à  l'instruction,  ainsi  que  des 
instituteurs  publics.  Ces  instituteurs  ne  formeront, 
pas  une  corporation,  puisqu'il  n'y  aura  aucune 
liaison  entre  eux.  Il  conclut  en  rééditant  son  pro- 
jet de  décret. 

Le  21  frimaire  (11  décembre),  la  discussion  con- 
tinue. Fourcroy,  qui  avait  si  chaleureusement  pris 
en  main,  en  septembre,  la  cause  de  la  réorganisa- 


tion de  l'enseignement  supérieur,  vient  encore 
traiter  la  même  question;  mais  cette  fois  il  a  com- 
plètement changé  d'avis.  Président  des  Jacobins, 
il  s'est  rangé  à  l'opinion  qui  est  désormais  celle  de 
la  majorité,  à  l'opinion  dont  Bouquier  s'est  fait  l'or- 
gane officiel  et  que  Thibaudeau  a  déjà  défendue. 
«  Je  crois  qu'il  y  aurait  danger,  dit  Fourcroy,  à 
établir  des  écoles  publiques  salariées  par  la  na- 
tion... Si  l'on  adoptait  les  plans  d'instituts  et  de 
lycées,  qui  ont  été  tant  de  fois  reproduits  sous 
différentes  formes  (et  par  lui-même  aussi,  l'on  s'en 
souvient),  on  aurait  toujours  à  craindre  l'élévation 
d'une  espèce  de  sacerdoce  plus  redoutable,j>eut- 
être  que  celui  que  la  raison  du  peuple  vient  de 
renverser  (allusion  à  l'abjuration  de  l'archevêque 
de  Paris  et  de  son  clergé,  qui  avait  eu  lieu  so- 
lennellement devant  la  Convention  un  mois  aupa- 
ravant, le  17  brumaire).  Solder  tant  de  maîtres, 
créer  tant  de  places  inamovibles,  c'est  reformer 
des  espèces  de  canonicats,  c'est  permettre  enfin  à 
des  professeurs  privilégiés  de  faire  à  leur  gré 
des  leçons  froides  que  l'émulation  ou  le  besoin  de 
la  gloire  n'inspire  plus...  Ici,  comme  dans  toutes 
les  autres  parties  des  établissements  républicains, 
la  liberté  est.  le  premier  et  le  plus  sûr  modèle  des 
grandes  choses.  Chacun  doit  avoir  le  droit  de 
choisir  pour  professeurs  ceux  dont  les  lumières, 
l'art  de  démontrer,  tout,  jusqu'au  son  de  voix,  au 
geste,  est  le  plus  conforme  à  ses  goûts.  Laisser 
faire  est  ici  le  grand  secret  et  la  seule  route  des 
succès  les  plus  certains...  Que  les  jeunes  gens 
soient  libres  de  choisir  le  professeur  qui  leur  con- 
viendra; que  la  République  paie  elle-même  les 
frais  de  leur  cours  et  de  leur  entretien,  lorsque  la 
fortune  de  leurs  parents  ne  leur  suffira  pas  pour 
se  livrer  à  ces  études.  Mais  plus  de  corporations, 
plus  de  privilèges  dangereux  pour  la  liberté.  >» 

Romme  réclame  la  priorité  pour  le  projet  du 
Comité  d'instruction,  en  faveur  duquel  il  tente  un 
dernier  effort,  ce  II  s'applique,  dit  le  Moniteur,  h 
faire  sentir  que  décréter  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, ce  serait  entretenir  une  distinction  odieu-e 
entre  le  riche  et  le  pauvre,  et  laisser  celui-ci 
dans  un  galetas,  comme  auparavant.  Sans  doute 
tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  rendre  les  institu- 
teurs publics  inutiles,  en  procurant  aux  pères  les 
lumières  et  le  civisme  nécessaires  pour  former 
l'âme  des  jeunes  républicains;  mais  serait  il  sage 
de  s'en  reposer  aujourd'hui  sur  eux  de  cette 
tâche  à  laquelle  est  attaché  le  sort  de  la  liberté?  » 

Jay  Sainte-Foy,  répondant  à  Romme,  «  s'indigne 
qu'on  outrage  ainsi  la  raison  populaire.  Il  ne  voit 
dans  les  articles  révisés  (ceux  de  Romme)  que  le 
régime  des  universités  renouvelées  de  L'évêque 
d'Autun  et  de  Condorcet,  et  dégagé  de  ce  qu'il 
offrait  de  plus  absurde.  Les  40  mille  bastilles  où 
l'on  propose  de  renfermer  la  génération  naissante 
lui  semblent  la  meilleure  ressource  qu'on  ait  pu 
imaginer  pour  soutenir  le  dernier  espoir  de  la  ty- 
rannie, ou  pour  la  ressusciter  de  ses  cendres.  Il 
insiste  fortement  en  faveur  de  l'autorité  paternelle, 
que  l'on  ne  rougit  pas  de  transmettre  à  des  mains 
mercenaires,  et  pour  la  plus  grande  partie,  à  d<'s 
suppôts  de  la  chicane.  Nos  défenseurs,  en  rentrant 
dans  leurs  foyers,  seront-ils  bien  touchés  d'ap- 
prendre qu'un  ancien  procureur  au  Châtelet,  par 
exemple,  est  chargé  d'inspirer  les  vertus  républi- 
caines à  leurs  enfants?  Comme  si  ics  fondateurs 
de  la  liberté  avaient  besoin  d'un  tiers  pour  commu- 
niquer à  leur  famille  l'enthousiasme  dont  ils  son: 
embrasés  !  » 

La  Convention  passe  au  vote,  et  la  priorité  est 
accordée,  à  une  grande  majorité,  au  plan  de  Bou- 
quier. 

Le  plan  Bouquier.  —  Rapport  de  Bouquier  et 
discussion  de  son  projet.  —  Le  lendemain  '12  fri- 
maire, Bouquier  monte  à  la  tribune  comme  rap- 
porteur de  ce  projet  qui  venait  de   rencontrer  si 
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subitement  tant  de  champions  enthousiastes.  Bou- 1 
quier  était  un  simple  homme  de  lettres,  député 
de  la  Dordogne  ;  il  fut  élu,  un  peu  plus  tard,  pré- 
sident des  Jacobins,  preuve  que  ses  idées  étaient 
bien  celles  du  parti  dominant.  Il  prend  la  parole 
en  ces  termes  : 

«  Vous  aviez  chargé  une  commission  de  réviser 
le  décret  relatif  à  l'organisation  des  premières 
écoles.  Elle  a  rempli  cette  tâche;  mais,  en  s'en  ac- 
quittant, elle  a  vu  que  le  grand  problème  de  l'in- 
struction publique  pouvait  être  résolu  de  plusieurs 
manières,  et  elle  s'est  déterminée  à  vous  présen- 
ter un  nouveau  plan,  un  plan  simple,  naturel, 
facile  à  exécuter;  un  plan  qui  proscrivit  à  ja- 
mais toute  idée  de  corps  académique,  de  société 
scientifique,  de  hiérarchie  pédagogique;  un  plan 
enfin  dont  les  bases  fussent  les  mêmes  que 
celles  de  la  constitution,  la  liberté,  l'égalité,  la 
brièveté. 

»  Qu'avons-nous  besoin  d'aller  chercher  loin  de 
nous  ce  que  nous  avons  sous  les  yeux  ?  Les  plus 
belles  écoles,  les  plus  utiles,  les  plus  simples,  où  la 
jeunesse  puisse  prendre  une  éducation  vraiment 
républicaine,  sont,  n'en  doutez  pas,  les  séances 
publiques  des  départements,  des  districts,  des 
municipalités,  des  tribunaux,  et  surtout  des  so- 
ciétés populaires... 

»  Tout  présentera  aux  jeunes  gens  des  moyens 
d'instruction;  ils  en  trouveront  au  sein  de  leurs 
familles  ;  ils  en  trouveront  dans  les  livres  élémen- 
taires que  vous  allez  publier;  ils  en  trouveront 
enfin  dans  les  fêtes  nationales  que  vous  allez 
instituer...  On  voit  que  la  révolution  a,  pour 
ainsi  dire  d'elle-même,  organisé  l'instruction  pu- 
blique et  placé  partout,  des  sources  inépuisables 
d'instruction.  N'allons  donc  pas  substituer  à  cette 
organisation  simple  et  sublime  comme  le  peuple 
qui  l'a  créée,  une  organisation  factice  et  calquée  sur 
des  statuts  académiques...  Conservons  précieuse- 
ment ce  qu'ont  fait  le  peuple  et  la  révolution  ;  con- 
tentons-nous d'y  ajouter  le  peu  qui  y  manque  pour 
compléter  l'instruction  publique.  Ce  complément 
doit  être  simple  comme  l'ouvrage  créé  par  le  génie 
de  la  Révolution.  Je  vais  vous  en  lire  le  projet.  » 

Nous  donnerons  tout  à  l'heure  in  extenso  le  texte 
de  la  partie  du  projet  qui  concernait  l'enseigne- 
ment primaire,  et  qui  fut  votée  sept  jours  plus 
tard  sous  le  nom  de  Décret  du  29  frimaire  sur 
l'organisation  de  Vinstruction  publique.  Mais  ce 
décret  ne  comprend  que  les  trois  premières  sec- 
tions du  projet,  les  seules  qui  furent  alors  discu- 
tées; la  quatrième  et  la  cinquième  sections,  qui 
furent  ajournées,  traitaient  du  dernier  degré  d'in- 
struction et  des  moyens  généraux  d'instruction 
(bibliothèques,  musées,  cabinets  d'histoire  natu- 
relle, etc.);  nous  les  retrouverons  en  germinal, 
lorsque  Bouquier  viendra  présenter,  en  complé- 
ment du  décret  du  29  frimaire,  son  rapport  sur  le 
dernier  degré  d'instruction. 

La  première  et  la  deuxième  section  furent  adop- 
tées séance  tenante,  sans  grande  discussion.  A 
propos  de  l'art.  6  de  la  section  III,  il  s'engagea 
un  débat  intéressant.  Cet  article  était  primitive- 
ment conçu  en  ces  termes  :  «  Les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  pourront,  à  leur  choix,  en- 
voyer leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles  du  pre- 
mier degré  d'instruction.  » 

Charlier  demanda  que  les  mots  pourront  envoyer 
lussent  remplacés  par  ceux-ci  :  seront  tenus  d  en- 
voyer. 

Thibaudeau  s'opposa  à  l'amendement,  au  nom 
des  droits  de  la  nature. 

Danton  (qui  était  de  retour  à  Paris  depuis  le 
1er  frimaire)  appuya  au  contraire  la  proposition  de 
Charlier.  «  Il  est  temps,  dit-il,  de  rétablir  ce  grand 
principe  qu'on  semble  méconnaître  :  que  les  en- 
fants appartiennent  à  la  République  avant  d'ap- 
partenir à  leurs  parents.  Personne  plus  que  moi 


ne  respecte  la  nature  ;  mais  l'intérêt  exige  que  lîs 
seulement  doivent  se  réunir  les  affections.  Qui  me 
répondra  que  les  enfants,  travaillés  par  l'égoîsme 
des  pères,  ne  deviennent  dangereux  pour  la  Répu- 
blique? Nous  avons  assez  fait  pour  les  affections, 
devons-nous  dire  aux  parents;  nous  ne  vous  les 
arrachons  pas,  vos  enfants,  mais  vous  ne  pouvez 
les  soustraire  à  l'influence  nationale.  » 

L'amendement  Charlier  est  adopté.  Mais  Thibau- 
deau s'obstine,  et  demande  le  rapport  de  ce  vote. 
Il  est  combattu  par  Lecointe-Puyraveau:  il  est  né- 
cessaire, dit  celui-ci.  que  la  génération  future  re- 
çoive une  éducation  populaire  et  commune.  La 
Convention  renvoie  la  suite  de  la  discussion  au 
lendemain. 

Le  lendemain  23,  l'article  6  est  définitivement 
voté  avec  l'amendement  Charlier,  qui  est  maintenu  ; 
et  le  reste  de  la  troisième  section  est  adopté, 
sauf  quelques  articles  auxquels  on  a  proposé  des 
amendements  peu  importants,  qui  sont  renvoyés 
au  Comité. 

Adoption  de  la  première  partie  du  plan  Bou- 
quier, devenu  le  décret  du  29  frimaire  an  II.  — 
C'est  seulement  le  29  frimaire  (19  décembre),  que 
ce  sujet  revint  à  l'ordre  du  jour.  «  Bouquier,  dit  le 
Moniteur,  fait  adopter  les  articles  ajournés  du 
projet  de  loi  sur  les  écoles  primaires.  »  Il  ne  s'en- 
gage pas  de  nouvelle  discussion,  et  l'ensemble  du 
décret  est  voté  dans  la  forme  suivante  : 

«    DÉCRET      SUR      L'ORGANISATION      DE      L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

»  Section  Ire.  —  De  l'enseignement  en  général. 

■»  Art.  1er.  —  L'enseignement  est  libre. 

»  Art.  2.  —  Il  sera  fait  publiquement. 

»  Art.  3.  —  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  vou- 
dront user  de  la  liberté  d'enseigner  seront  tenus  : 

»  1°  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  section  de 
la  commune,  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir 
une  école  ; 

^)  2°  De  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils 
se  proposent  d'enseigner  ; 

»  3°  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de 
bonnes  mœurs,  signé  de  la  moitié  des  membres 
du  conseil  général  de  la  commune,  ou  de  la  section  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres  au 
moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section,  ou 
du  lieu  de  leur  domicile,  ou  du  lieu  qui  en  est  le 
plus  voisin. 

»  Art.  4.  —  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se 
vouent  à  l'instruction  ou  à  l'enseignement  de  quel- 
que art  ou  science  que  ce  soit,  seront  désignés  sous 
le  nom  d'instituteur  et  d'institutrice. 

»  Section  H.  —  De  la  surveillance  de  renseigne- 
ment. 

»  Art.  1er.  —  Les  instituteurs  et  institutrices 
sont  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  munici- 
palité ou  section,  des  pères  et  mères,  tuteurs  ou 
curateurs,  et  sous  la  surveillance  de  tous  les 
citoyens. 

»  Art.  2.  —  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui 
enseignerait  dans  son  école  des  préceptes  ou  ma- 
ximes contraires  aux  lois  et  à  la  morale  républi- 
caine, sera  dénoncé  par  la  surveillance,  et  puni 
selon  la  gravité  du  délit. 

»  Art.  3.  —  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui 
outrage  les  mœurs  publiques  est  dénoncé  par 
la  surveillance,  et  traduit  devant  la  police  correc- 
tionnelle, ou  tout  autre  tribunal  compétent,  pour 
y  être  jugé  suivant  la  loi. 

»  Section  III,  —  Du  premier  degré  d'instruction. 

»  Art.  1er.  —  La  Convention  nationale  charge  son 
Comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  les 
livres  élémentaires  des  connaissances  absolument 
nécessaires  pour   former  les  citoyens,  et  déclare 
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que  les  premiers  de  ces  livres  sont  les  droits  de 
l'homme,  la  constitution,  le  tableau  des  actions 
héroïques  ou  vertueuses. 

»  Art.  2.  —  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se 
borneront  à  enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  les  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique,  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  leurs  enseignements,  aux  livres 
élémentaires  adoptés  et  publiés  à  cet  effet  par 
la  représentation  nationale. 

»  Art.  3.  —  Ils  seront  salariés  par  la  République, 
à  raison  du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront 
leurs  écoles,  et  conformément  au  tarif  compris 
dans  l'article  suivant. 

»  Art.  4.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  qui 
ouvriront  des  écoles  dans  les  communes  de  la  Ré- 
publique, quelle  que  soit  leur  population, recevront 
annuellement,  pour  chaque  enfant  ou  élève,  savoir  : 
l'instituteur,  la  somme  de  vingt  livres,  l'institu- 
trice quinze  livres. 

»  Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  demi- 
lieue  du  domicile  de  l'instituteur  le  plus  voisin,  et 
dans  lesquelles,  par  défaut  de  population,  il  ne 
s'en  établirait  pas,  pourront,  d'après  l'avis  des 
directoires  de  district,  en  choisir  un.  La  Républi- 
que lui  accordera  un  traitement  annuel  de  cinq 
cents  livres. 

»  Art.  5.  —  Il  sera  ouvert  dans  chaque  munici- 
palité ou  section  un  registre  pour  l'inscription  des 
noms  des  instituteurs  et  institutrices  du  premier 
degré  d'instruction,  et  des  enfants  ou  pupilles  qui 
leur  seront  confiés  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs. 

»  Art.  6.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs seront  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pu- 
pilles aux  écoles  du  premier  degré  d'instruction, 
en  observant  ce  qui  suit  : 

»  Art.  7.  —  Ils  déclareront  à  leur  municipalité 
ou  section  : 

»  1°  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  et  pupilles 
qu'ils  sont  tenus  d'envoyer  aux  dites  écoles  ; 

»  2°  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  ou 
institutrices  dont  ils  font  choix. 

»  Art.  8.  —  Les  enfants  ne  seront  point  admis 
dans  les  écoles  avant  l'âge  de  six  ans  accomplis  ;  ils 
y  seront  envoyés  avant  celui  de  huit.  Les  pères, 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  les  reti- 
rer desdites  écoles  que  lorsqu'ils  les  auront  fré- 
quentées au  moins  pendant  trois  années  consécu- 
tives. 

»  Art.  9.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  dispositions 
des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  section,  seront 
dénoncés  au  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  et 
si  les  motifs  qui  les  auraient  empêchés  de  se  con- 
former à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables,  ils 
seront  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  une 
amende  égale  au  quart  de  leurs  contributions. 

»  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et 
les  infracteurs  seront  regardés  comme  ennemis  de 
l'égalité,  et  privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas  le  juge- 
ment sera  affiché. 

«  Art.  10.  —  Les  instituteurs  et  institutrices 
du  premier  degré  d'instruction  tiendront  registre 
des  noms  et  prénoms  des  enfants,  du  jour,  du 
mois  où  ils  auront  été  admis  dans  leurs  écoles. 
Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  prendre 
aucun  de  leurs  élèves  en  pension,  donner  aucune 
leçon  particulière,  ni  recevoir  des  citoyens  au- 
cune espèce  de  gratification,  sous  peine  d'être  des- 
titués. 

\vt.  11.  — Us  seront  payés  par  trimestre;  et 
à  cet  effet,  ils  sont  tenus  de  produire  à  la  mu- 
nicipalité ou  à  la  section  un  relevé  de  leurs  regis- 
tres, fait  mois  par  mois,  portant  les  noms  et  pré- 
noms des  enfants  qui  auront  assisté  à  leurs  leçons 
pendant  chaque  mois.  Ce  relevé  sera  confronté  J 
avec  le  registre  de  la  municipalité  ou  section.  La 


confrontation  îaite,  il  leur  sera  délivré  un  mandat. 

»  Art.  12.  —  Ce  mandat  contiendra  le  nombre 
des  enfants  qui,  pendant  chaque  mois,  auront  suivi 
l'école  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice,  et  la 
somme  qui  lui  sera  due.  11  sera  sigr.  é  du  maire  et  de 
deux  officiers  municipaux  ou  de  deux  membres  du 
conseil  de  la  commune,  ou  par  le  président  de  la 
section  et  deux  membres  du  conseil  de  ladite  sec- 
tion, et  par  le  secrétaire. 

»  Art.  13.  —  Les  mandats  seront  visés  par  les  di- 
rectoires, et  payés  à  vue  par  les  receveurs  de 
district. 

»  Art.  14.  —  Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des 
écoles  du  premier  degré  d'instruction,  ne  s'occu- 
peront pas  du  travail  de  la  terre,  seront  tenus  d'ap- 
prendre une  science,  art  ou  métier  utile  à  la  so- 
ciété. 

»  Art.  15.  —  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis,  ne  se  seraient  pas  confor- 
més aux  dispositions  de  l'article  ci-dessus,  seront 
privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen. 

»  Les  pères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auraient 
concouru  à  l'infraction  de  la  présente  loi,  subiront 
la  même  peine. 

»  Elle  sera  prononcée  par  la  police  correction- 
nelle, sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  dans 
le  cas  où  l'inexécution  ne  serait  pas  fondée  sur  des 
motifs  valables.  » 

Si  nous  cherchons  par  quels  traits  essentiels  la 
loi  Bouquicr  se  distingue  de  ce  qu'on  peut  appeler 
le  projet  Romme,  nous  serons  tout  d'abord  frappés- 
de  cette  déclaration  de  principe,  d'un  laconiMm? 
un  peu  affecté,  qui  forme  la  base  du  décret  du  29 
frimaire  :  «  L'enseignement  est  libre.  »  Le  projet 
Romme  confiait  la  mission  d'enseigner  à  des  in- 
stituteurs nationaux,  fonctionnaires  publics  rece- 
vant un  traitement  fixe  ;  la  loi  Bouquier  ouvre  la 
carrière  de  l'enseignement  a.  la  libre  concur- 
rence :  toute  personne  offrant  les  garanties  exi- 
gées par  la  loi  peut  ouvrir  une  école,  et  prétendre 
à  la  rétribution  que  l'État  accorde  à  quiconque 
veut  enseigner,  proportionnellement  au  nombre 
de  ses  élèves.  La  liberté,  cependant,  n'est  pas 
absolue ,  car  l'instituteur  est  tenu  de  se  confor- 
mer, dans  son  enseignement,  aux  méthodes  et  aux 
programmes  officiels  (sect.  III,  art.  2  ),  et  les  pa- 
rents, de  leur  côté,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  en- 
fants aux  écoles.  Ce  que  le  décret  paraît  entendre 
par  la  liberté  de  l'enseignement,  c'est  simplement 
le  droit  reconnu  à  tout  citoyen  d'embrasser  la  pro- 
fession d'instituteur,  et  la  faculté  accordée  aux 
parents  de  choisir  l'instituteur  qui  leur  semble  mé- 
riter la  préférence. 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire,  dans 
le  décret  du  19  frimaire,  se  réduit  à  la  lecture,  à 
l'écriture,  et  aux  premières  règles  de  l'arithmétique 
(sect.  III,  art.  2)  ;  dans  le  projet  de  Romme,  il 
était  bien  plus  étendu  (Décr.  du  30  vendémiaire, 
art.  3). 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  plus  trace,  dans  la 
loi  Bouquier,  des  idées  d'éducation  commune  qui 
avaient  été  si  fort  en  faveur  quelques  mois  aupara- 
vant. L'inspirateur  de  cette  loi,  cependant,  était  le 
Comité  de  salut  public,  où  Robespierre  exerçait 
déjà  une  influence  presque  toute-puissante.  Il 
semble  que  les  idées  de  Lepelletier  eussent  été 
définitivement  abandonnées,  même  par  ceux  qui 
es  avaient  le  plus  chaleureusement  soutenues. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  côtés  accessoires- 
du  décret  du  29  frimaire.  Si  l'on  veut  se  rendre 
compte  de  la  raison  véritable  qui  a  fait  substituer 
le  projet  Bouquier  au  projet  Romme,  il  faut,  croyons- 
nous,  la  chercher  dans  l'article  12  du  décret  du 
7  brumaire.  Cet  article  disait  :  «  Aucun  ci-devant 
noble,  aucun  ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte 
qiiekonque  ne  peut  être  élu  instituteur  national.  » 
Or,  il  faut   se    rappeler  qu'en   brumaire  avait  eu 
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lieu  le  mouvement  populaire  contre  le  culte,  mou- 
vement auquel  la  Convention  parut  d'abord  donner 
son  assentiment;  mais  que  bientôt  Robespierre 
avait  protesté,  que  la  majorité  des  Jacobins  avait 
applaudi  à  sa  profession  de  foi  déiste,  et  que  dès 
les  premiers  jours  do  frimaire,  un  manifeste  du 
Comité  de  salut  public,  approuvé  par  la  Convention, 
avait  condamné  «  les  extravagances  du  philoso- 
phisme »  et  proclamé  «  le  respect  de  la  liberté  de 
tous  les  cultes.  »  En  brumaire  donc,  le  Comité  d'in- 
struction publique,  excluant  les  ecclésiastiques  de 
l'enseignement,  traduisait  bien  le  sentiment  alors 
dominant;  mais  en  frimaire,  les  choses  avaient 
changé,  le  gouvernement  s'était  déclaré  le  protec- 
teur des  cultes,  et  le  plan  Bouquier  ne  fut  pas 
autre  chose  qu'une  transaction  tacite  conclue  entre 
le  parti  jacobin  et  le  clergé  catholique.  La  «  liberté 
•de  l'enseignement,  »  c'était  le  droit  laissé  au  prêtre 
d'exercer  les  fonctions  d'instituteur.  Bien  plus  : 
l'ancien  projet  girondin  reléguait  l'enseignement 
religieux  dans  les  temples  (titre  I,  art.  6)  ;  le  projet 
Romrae,  frappant  d'ostracisme  les  ministres  des 
«ultes,  excluait  par  là  même  la  religion  de  l'école  ; 
la  loi  Bouquier,  au  contraire,  par  son  silence  sur  ce 
point,  rouvrait  la  porte  à  l'enseignement  religieux. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  pensée  secrète  qui  a 
dicté  le  décret  du  29  frimaire.  Il  dut  avoir  pour  lui 
les  suffrages  du  parti  robespierriste,  dont  il  était 
l'œuvre  ;  des  dantonistes,  qui  prêchaient  la  modé- 
ration ;  de  la  Plaine,  où  siégeaient  des  hommes 
comme  Durand-Maillane  ;  et  de  tous  ceux  qui  par- 
tageaient les  préventions  exprimées  par  Thibau- 
deau  et  d'autres  contre  cette  «  corporation  de 
pédagogues  »  dont  la  formation  paraissait  un  dan- 
ger pour  la  liberté.  Il  eut  contre  lui  ceux  qui 
voulaient  une  forte  organisation  de  l'instruction 
publique,  qu'ils  fussent  libres-penseurs  comme 
Romme  ou  catholiques  comme  Grégoire. 

Discours  de  Portiez  sur  les  écoles  de  législation 
et  de  morale  publique.  —  Le  2  nivôse  (?2  décem- 
bre), c'est-à-dire  trois  jours  après  le  vote  du  décret 
du  29  frimaire,  Portiez,  député  de  l'Oise,  vint  pro- 
poser la  création  d'écoles  spéciales  destinées  à 
compléter  les  écoles  primaires.  Portiez  était  un 
juriste;  il  fut  plus  tard  directeur  de  l'Ecole  de 
-droit  à  Paris  ;  ce  détail  fera  comprendre  l'impor- 
tance quil  attache,  comme  on  va  le  voir,  à  l'en- 
seignement pratique  de  la  législation. 

«  Vous  avez  fondé  des  écoles  primaires,  »  dit-il. 
Mais  quelle  instruction  recevra,  au  sortir  de  ces 
■écoles,  le  jeune  homme  de  quinze  ans,  le  futur 
citoyen  qui  ne  connaît  encore  qu'imparfaitement  ses 
droits  et  ses  devoirs?  Portiez  regrette  qu'on  ait  aban- 
donné les  vues  votées  le  15  septembre,  et  s'étonne, 
à  ce  propos,  du  subit  changement  d'opinion  de 
Fourcroy.  «  Les  corps  administratifs  et  sociétés  po- 
pulaires de  Paris  firent,  il  y  a  un  mois  environ,  à  la 
barre  de  la  Convention ,  par  l'organe  de  Dufourny,une 
.pétition  tendant  à  obtenir  plusieurs  degrés  d'ins- 
truction. Cette  demande  faite  à  la  fin  d'une  séance 
consacrée  aux  pétitionnaires  fut  convertie  en  mo- 
tion avec  beaucoup  de  chaleur  par  Lakanal,  et  non 
moins  vivement  appuyée  et  défendue  deux  jours  de 
suite  par  Fourcroy.  Aujourd'hui,  Fourcroy  se  ré- 
tracte ;  et  pour  prouver  qu'il  a  été  dans  l'erreur,  il 
nous  peint  les  abus  du  régime  monarchique,  et 
nous  organisons  des  institutions  républicaines.  » 
Portiez  combat  les  craintes  exprimées  par  Thibeau- 
deau,  Fourcroy  et  Bouquier,  au  sujet  des  dangers 
que  présenterait  l'organisation  d'un  corps  ensei- 
gnant, et  conclut  à  la  nécessité  de  créer  des  écoles 
faisant  suite  aux  écoles  primaires,  pour  $  enseigner 
les  lois  et  mettre  le  jeune  homme  en  état  de  rem- 
plir ses  devoirs  de  citoyen  : 

a  Je  demande  qu'il  y  ait  dans  chaque  départe- 
ment, suivant  le  rapport  de  la  population  et  le 
besoin  des  localités,  des  instituts  publics,  où  la 
jeunesse  française  recevra  des  leçons  de  législation 


et  de  morale  publique  ;  que  les  instituteurs  soient 
salariés  par  la  nation  ;  que  les  séances  soient 
publiques  ;  que  les  leçons  soient  les  mêmes  et  don- 
nées d'après  les  mêmes  livres  élémentaires;  que 
les  écoles  n'aient  aucun  rapport  entre  elles,  et 
qu'elles  soient  sous  la  direction  spéciale  et  directe  du 
Comité  d'instruction  publique  des  corps  législatifs.  » 

La  proposition  de  Portiez  n'eut  pas  de  suite. 

Rapports  et  décrets  divers,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  1794.  —  L'année  1793  s'était  ter- 
minée par  l'adoption  de  la  loi  Bouquier.  Cette  loi 
resta  en  vigueur  pendant  toute  la  période  qu'on 
peut  appeler  jacobine,  et  ce  fut  seulement  trois 
mois  après  le  grand  revirement  politique  du  9  ther- 
midor an  II,  qu'elle  fut  remplacée  par  la  loi  Lakanal 
(du  27  brumaire  an  III).  Durant  ce  laps  de  temps, 
qui  embrasse  presque  une  année  entière,  elle  sem- 
ble avoir  été  exécutée,  autant  du  moins  qu'une 
loi  de  ce  genre  pouvait  l'être  au  milieu  d'une  crise 
politique  aussi  aiguë  ;  nous  en  avons  la  preuve  in- 
directe dans  un  passage  du  rapport  de  Lakanal  du 
7  brumaire  an  III  (V.  p.  560),  où  il  déclare  que  les 
vices  du  décret  du  29  frimaire,  «  démontrés  déjà 
par  la  discussion ,  le  sont  désormaispar  l'expérience  » . 

Avant  de  parler  du  projet  relatif  au  dernier  degré 
d'instruction,  par  lequel  Bouquier  devait  compléter 
son  plan  d'organisation  générale  de  l'instruction 
publique,  nous  avons  à  mentionner  quelques  autres 
décrets. 

Décrets  concernant  les  livres  élémentaires.  —  Le 
10  nivôse,  un  décret  ordonna  que  le  Recueil  des  ac- 
tions héroïques,  dont  la  rédaction  avait  été  confiée 
à  Léonard  Bourdon,  serait  lu  dans  les  écoles.  — 
V.  Livres  élémentaires  de  la  première  République, 
p.  1607. 

Le  4  pluviôse  an  II  (23  janvier  1794),  Grégoire,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique,  présent? 
un  rapport  sur  un  concours  à  ouvrir  pour  la  com- 
position des  livres  élémentaires.  Cette  question 
avait  déjà  été  discutée  plusieurs  fois,  et  le  con- 
cours avait  même  été  ordonné  par  un  décret  du  13 
juin  1793  ;  mais  ce  décret  n'avait  pas  reçu  d'exécu- 
tion. Dans  son  rapport,  Grégoire  insiste  sur  ce 
point,  que  le  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir 
de  faire  composer  les  ouvrages  d'éducation  desti- 
nés à  l'enseignement  public  :  «  Si,  comme  personne 
n'en  doute,  le  gouvernement  doit  non  seulement 
procurer  au  peuple  des  subsistances,  mais  encore 
veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  point  altérées,  son 
obligation  devient  plus  étroite  au  moral,  puisque 
le  poison  du  vice  et  des  préjugés  est  le  plus  grand 
fléau  d'un  État.  » 

Le  projet  de  décret  qui  suivait  ce  rapport  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  —  Un  concours  est  ouvert  jusqu'au 
1er  messidor  prochain,  pour  des  ouvrages  sur  les 
sujets  suivants  : 

»  1°  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants, 
depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  sur  leur 
éducation  physique  et  morale  depuis  la  naissance 
jusqu'à  l'époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles 
nationales. 

»  2°  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux, 
sur  l'éducation  physique  et  morale  des  enfants. 

»  3°  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  : 
ces  deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément 

»  4°  Notions  sur  la  grammaire  française. 

»  5°  Instructions  sur  les  premières  règles  d'a- 
rithmétique et  de  géométrie  pratique. 

»  6°  Notions  sur  la  géographie. 

»  7°  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes  et 
sur  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature. 

»  8°  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  ré- 
publicaine. 

»  Art.  2.  —  Les  auteurs  adresseront  leurs  ou- 
vrages à  la  Convention  nationale,  et  ne  se  feront 
connaître  qu'après  le  jugement. 

»  Art.  3.  —  Des  récompenses  nationales  seront 
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décernées  aux  auteurs  des  ouvrages  qui  auront  été 
jugés  les  meilleurs. 

»  Art.  4.  —  Le  Comité  d'instruction  publique 
présentera  un  rapport  sur  l'organisation  d'un  jury 
destiné  à  juger  du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au 
concours,  et  sur  les  récompenses  à  décerner.  » 

Le  9  pluviôse,  ce  décret  fut  voté  sans  discussion. 
A  quatre  mois  de  là  (18  messidor),  Thibaudeau 
vint  annoncer  à  la  Convention  que  le  concours 
ouvert  avait  porté  ses  fruits,  et  demanda  la  nomi- 
nation du  jury  prévu  par  l'art.  4. 

«  Le  terme  du  concours,  dit  Thibaudeau,  est 
expiré  ;  plusieurs  ouvrages  ont  été  déposés  au  Co- 
mité d'instruction  publique;  il  ne  s'agit  plus  que 
de  désigner  les  citoyens  les  plus  capables  par  leurs 
talents  et  leur  patriotisme  de  former  le  jury.  » 

Ce  jury,  nommé  en  messidor  sur  la  présentation 
du  Comité,  fut  ainsi  composé  :  Lagrange,  Dauben- 
ton,  Lebrun,  Monge  ,  Richard,  Garât,  Thouin, 
Prony,  Servais,  Halle,  Corvisart,  Desorgue,  Van- 
dermonde,  Buache. 

Mais  l'examen  des  divers  manuscrits  envoyés  au 
concours  prit  un  temps  considérable,  et,  lorsque 
le  jury  eut  terminé  son  travail,  la  Convention  n'é- 
tait plus  là  :  ce  furent  les  Conseils  législatifs  ins- 
titués par  la  Constitution  de  l'an  III  qui  eurent  à  se 
prononcer  sur  l'adoption  des  ouvrages  que  les  exa- 
minateurs avaient  jugés  les  plus  dignes  d'être  choi- 
sis (V.  Conseil  des  Cinq-Cents  et  Conseil  des  An- 
ciens. V.  aussi  Livres  élémentaires  de  la  première 
République.  ) 

Décret  relatif  à  rétablissement  d'instituteurs  de 
langue  française  dans  plusieurs  départements.  — 
Le  8  pluviôse  (27  janvier  1794),  Barère  vint  faire, 
au  nom  du  Comité  de  salut  public,  un  rapport  sur 
«  les  idiomes  étrangers  et  l'enseignement  de  la 
langue  française.  »  Cette  question,  qui  se  rattachait 
à  l'instruction  publique,  était  avant  tout,  aux  yeux 
du  Comité  de  salut  public,  une  question  politique; 
on  va  le  voir  par  la  manière  dont  Barère  la  pré- 
sente. Il  débute  ainsi  : 

«  Les  tyrans  coalisés  ont  dit  .'L'ignorance  fut 
toujours  notre  auxiliaire  la  plus  puissante  ;  main- 
tenons l'ignorance,  elle  fait  les  fanatiques,  elle 
multiplie  les  contre-révolutionnaires.  Faisons  ré- 
trograder les  Français  vers  la  barbarie  ;  servons- 
nous  des  peuples  mal  instruits,  ou  de  ceux  qui 
parlent  un  idiome  différent  de  celui  de  l'instruc- 
tion publique. 

«  Le  Comité  a  entendu  ce  complot  de  l'ignorance 
et  du  despotisme.  »  Mais,  ajoute  Barère,  nous  le 
déjouerons.  Nous  enseignerons  le  français  aux  popu- 
lations qui  parlent  le  bas-breton,  l'allemand,  l'ita- 
lien ou  le  basque,  afin  de  les  mettre  en  état  de 
comprendre  les  lois  républicaines,  et  de  les  ratta- 
cher à  la  cause  de  la  Révolution. 

«  Les  conséquences  de  cet  idiome,  »  dit  Barère 
en  parlant  du  bas-breton,  «  trop  longtemps  perpétue 
et  trop  généralement  parlé  dans  les  six  départe- 
ments de  l'Ouest,  sont  si  sensibles,  que  les  paysans, 
au  rapport  de  gens  qui  y  ont  été  envoyés,  confon- 
dent le  mot  loi  et  celui  de  religion  à  un  tel  point, 
que,  lorsque  les  fonctionnaires  publics  leur  par- 
lent des  lois  de  la  République  et  des  décrets  de  la 
Convention,  ils  s'écrient  dans  leur  langage  vul- 
gaire :  Est-ce  qu'on  veut  nous  faire  sans  cesse 
changer  de  religion? 

»  Vous  avez  décrété  l'envoi  des  lois  à  toutes 
les  communes  de  la  République;  mais  ce  bienfait 
est  perdu  pour  celles  des  départements  que  j'ai 
déjà  indiqués.  Les  lumières  portées  à  grands  frais 
aux  extrémités  de  la  France  s'éteignent  en  y  arri- 
vant, puisque  les  lois  n'y  sont  pas  entendues. 

»  Le  fédéralisme  et  la  superstition  parlent  bas- 
breton  ;  l'émigration  et  la  haine  de  la  République 
parlent  allemand  ;  la  contre-révolution  parle  l'ita- 
lien, et  le  fanatisme  parle  le  basque.  Brisons  ces 
instruments  de  dommage  et  d'erreur.  » 


Ce  rapport  était  suivi  du  projet  de  décret  suivant, 
qui  fut  adopté  c-ans  discussion  : 

«  Art.  1er.  —  Il  sera  établi,  dans  dix  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, un  instituteur  de  langue  française  dans 
chaque  commune  de  campagne  des  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  et 
dans  la  partie  de  la  Loire-Inférieure  dont  les  ha- 
bitants parlent  l'idiome  appelé  bas-breton. 

»  Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  la  môme  nomination 
d'un  instituteur  de  langue  française  dans  les  com- 
munes des  campagnes  des  départements  du  Haut 
et  Bas-Rhin,  dans  le  département  de  Corse,  dans 
la  partie  du  département  de  la  Moselle,  du  dépar- 
tement du  Nord,  du  Mont-Terrible,  des  Alpes- 
Maritimes,  et  des  Basses-Pyrénées,  dont  les  habi- 
tants parlent  des  idiomes  étrangers. 

»  Art.  3.  —  Il  ne  pourra  être  choisi  aucun  insti- 
tuteur parmi  les  ministres  d'un  culte  quelconque, 
ni  parmi  ceux  qui  auront  appartenu  à  des  castes 
ci-devant  privilégiées;  ils  seront  nommés  par  les 
représentants  du  peuple,  sur  l'indication  faite  par 
les  sociétés  populaires. 

»  Art.  4.  —  Ils  seront  tenus  d'enseigner  tous  les 
jours  la  langue  française  et  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  à  tous  les  jeunes  citoyens  des  deux 
sexes,  que  les  pères,  mères  et  tuteurs  sont  obligés 
d'envover  dans  les  écoles  publiques. 

»  Les  jours  de  décade,  ils  donneront  lecture  au 
peuple  et  traduiront  vocalement  les  lois  de  la  ré- 
publique, en  préférant  celles  qui  sont  analogues 
(sic)  à  l'agriculture  et  aux  droits  des  citoyens, 

»  Art.  5.  —  Les  instituteurs  recevront  du  trésor 
public  un  traitement  de  1,500  livres  par  an,  payable 
à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  caisse  du  district,  sur 
le  certificat  de  résidence  donné  par  la  municipalité, 
d'assiduité  et  de  zèle  à  leurs  fonctions,  donné  par 
l'agent  national  près  chaque  commune. 

»  Les  sociétés  populaires  sont  invitées  à  propager 
l'établissement  des  clubs  pour  la  traduction  vocale 
des  décrets  et  des  lois  de  la  République,  et  à  mul- 
tiplier les  moyens  défaire  connaître  la  langue  fran- 
çaise dans  les  campagnes  les  plus  reculées.  Le 
Comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  à  ce 
sujet  toutes  les  mesures  qu'il  croira  nécessaires.  » 

Ce  décret  dérogeait,  en  son  article  5,  au  principe 
admis  par  la  loi  Bouquier,  suivant  lequel  les  insti- 
tuteurs devaient  être  salariés  à  raison  du  nombre 
de  leurs  élèves.  De  plus,  il  reproduisait  la  dispo- 
sition du  projet  Romme,  qui  excluait  de  rensei- 
gnement les  ministres  des  cultes.  Mais  il  faut  se 
rappeler  qu'il  s'agissait  d'une  mesure  révolution- 
naire, applicable  à  des  départements  où,  comme  le 
disait  Barère,  la  superstition  et  l'ignorance  com- 
plotaient avec  le  despotisme  contre  la  République. 

Le  4  ventôse,  un  décret  ordonne  que  les  institu- 
teurs et  institutrices  devront  être  en  fonctions 
dans  toutes  les  communes  le  15  germinal  au  plus 
tard. 

Dansle  même  mois  de  pluviôse  (le  4),  nous  trouvons 
encore  un  décret,  rendu  sur  le  rapport  de  Couppé 
de  l'Oise,  ordonnant  l'établissement,  dans  chaque 
district,  d'une  bibliothèque  nationale,  qui  sera 
constituée  au  moyen  des  ouvrages  confisqués  aux 
émigrés  et  aux  maisons  religieuses;  ainsi  qu'une 
publication  de  Roissy  d'Anglas  ("25  pluviôse),  inti- 
tulée :  «  Quelques  idées  sur  les  arts,  sur  la  né- 
cessité de  les  encourager,  sur  les  institutions  qui 
peuvent  en  assurer  le  perfectionnement  et  sur  di- 
vers établissements  nécessaires  à  l'enseignement 
public.  »  L'auteur  propose  la  création  d'écoles 
secondaires,  et  d'une  université  nationale.  Cette 
brochure  offre  quelque  intérêt,  parce  qu'elle  est 
la  première  manifestation  des  opinions  d'un  homme 
qui,  après  être  resté  longtemps  dans  une  complète 
obscurité,  allait  bientôt  jouer  un  rôle  assez  impor- 
tant et  devenir  l'un  des  chefs  de  la  réaction  ther- 
midorienne. 
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Fondation  de  l'Ecole  polytechnique.  — Le  21  ven- 
tôse (11  mars  1794),  Barère,  l'organe  habituel  du 
Comité  de  salut  public,  venait  faire  un  nouveau 
rapport  sur  une  question  relative  a  1  instruction  : 
il  s'agissait  de  la  création  d'un  établissement  propre 
à  former  des  ingénieurs  civils  et  militaires.  La 
Convention  vota  d'urgence  la  fondation  d  une  Ecole 
centrale  des  travaux  publics.  C'est  cette  école  qui, 
définitivement  organisée  par  un  décret  en  date 
du  G  vendémiaire  an  III  (V.  p.  558  le  rapport  de 
Fourcroy  à  ce  sujet),  et  ouverte  le  10  frimaire  de  la 
même  année,  reçut  par  décret  du  15  fructidor  an  111 
le  nom,  qu'elle  a  conservé,  d'Ecole  polytechnique. 

Rapport  de  Bouquier  sur  le  dernier  degré 
d'instruction.  —  Des  changements  considérables 
s'étaient  produits  dans  la  situation  politique  au  mo- 
ment où  Bouquier,  reprenant  la  partie  ajournée  de 
son  plan,  vint  lire  à  la  Convention,  non  plus  cette 
fois  comme  membre  d'une  commission  spéciale, 
mais  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  toui 
entier,  un  rapport  sur  le  dernier  degré  d'instruc- 
tion. Les  hébertistes  avaient  été  guillotinés  le  4 
germinal  ;  les  dantonistes  les  avaient  suivis  à  l'é- 
chafaud  quelques  jours  plus  tard,  le  16  germinal. 
Les  ministères  avaient  été  supprimés  (12  germinal) 
et  remplacés  par  douze  commissions  executives  : 
l'une  d'elles  s'appelait  Commission  executive  de 
l'instruction  publique  *,  et  était  composée  de  Payan, 
commissaire,  Fourcadeet  Jullien  *  de  Paris,  adjoints. 
L'ascendant  du  Comité  de  salut  public  ne  rencon- 
trait plus  d'entraves.  Cependant  le  projet  que  pré- 
senta Bouquier  le  24  germinal  (13  avril)  était  bien 
le  même  que  celui  qu'il  avait  déjà  proposé  en  fri- 
maire :  preuve  qu'il  avait  été  dès  cette  époque  et 
qu'il  était  encore  l'organe  de  l'opinion  dominante 
à  la  Convention  et  de  la  politique  du  Comité  de 
salut  public. 

Voici  comment  débute  le  rapport  de  Bouquier 
sur  le  dernier  degré  d'instruction  : 

«  En  consacrant  la  liberté  d'enseignement,  la 
Convention  nationale  a  rendu  hommage  aux  droits 
imprescriptibles  de  l'homme. 

»  Elle  devait  ouvrir  des  sources  fécondes  d'ins- 
truction, des  sources  dont  les  eaux  salutaires  fus- 
sent pures  comme  la  nature,  brillantes  comme  la 
liberté,  douces  comme  l'égalité. 

»  Par  sa  loi  du  29  frimaire,  en  organisant  l'en- 
seignement des  connaissances  que  les  enfants  sont 
susceptibles  d'acquérir,  et  qui,  perfectionnées, 
doivent  former  de  vrais  républicains,  des  citoyens 
utiles  à  leur  pays,  la  Convention  n'a  rempli  qu'une 
partie  de  sa  tâche  relative  à-  l'instruction.  Il  lui 
reste  à  procurer  à  la  jeunesse  des  moyens  de  per- 
fectionner ces  premières  connaissances,  et  d'ac- 
quérir les  notions  relatives  à  l'organisation  du 
gouvernement  démocratique. 

«  L'idée  d'établir  des  écoles  secondaires  et  inter- 
médiaires, consacrées  à  l'enseignement  des  lois,  et 
à  je  ne  sais  quelles  autres  sciences  pour  lesquelles 
il  paraît  que  les  savants  de  l'ancien  régime  con- 
servent encore  une  affection  particulière,  a  été  déjà 
produite  plusieurs  fois  (allusion  à  la  proposition  de 
Portiez,  du  2  nivôse).  Les  lois  doivent  être  simples, 
claires  et  en  petit  nombre;  elles  doivent  être 
telles,  que  chaque  citoyen  puisse  les  porter  tou- 
jours avec  soi.  Ainsi,  loin  d'établir  des  écoles  de 
lois,  la  Convention  nationale  doit  interdire,  sous  de 
fortes  peines,  toute  espèce  de  paraphrase,  inter- 
prétation, glose  et  commentaires.  » 

Bouquier  trace  ensuite  le  programme  de  ce  qui 
doit  constituer,  selon  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, l'enseignement  national  supérieur  : 

«  Le  but  de  cet  enseignement  est  de  trouver 
en  tout  temps  des  citoyens  assez  instruits  pour 
exercer  utilement  les  diverses  fonctions  relatives 
au  salut,  au  bonheur  de  la  société,  à  l'intérêt 
commun  de  la  Bépublique.  Vous  atteindrez  ce 
but  en  établissant,  aux  frais  de  la  nation,  des  ins- 


tituteurs éclairés  dont  le  zèle  patriotique  propage» 
avec  l'activité  républicaine,  l'art  d'administrer  des 
secours  à  l'humanité  souffrante,  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  blessés  dans  les  combats  en  exterminant 
les  monstres  qui  cherchent  à  dévorer  la  liberté, 
aux  animaux  que  l'homme  a  rendus  les  compa- 
gnons de  ses  travaux  pénibles,  et  dont  les  services 
sont  presque  inappréciables  ;  l'art  de  tenir  dans 
un  état  respectable  de  défense  les  places  fron- 
tières de  la  République,  d'en  repousser  l'ennemi 
en  lançant  sur  ses  cohortes  mercenaires  la  fou- 
dre des  hommes  libres  ;  la  science  d'entretenir 
nos  routes,  nos  canaux,  nos  rivières,  nos  ponts,  et 
d'ouvrir  les  communications  nécessaires  aux  opé- 
rations de  notre  commerce  ;  l'art  de  perfectionner 
la  navigation  et  de  rendre  formidable  la  marine  de 
la  République;  l'art,  enfin,  d'exploiter  des  mines, 
d'extraire  les  métaux  du  sein  de  la  terre,  et  de 
les  employer  aux  besoins  du  peuple  et  à  la  dé- 
fense de  sa  souveraineté. 

»  Ces  établissements  doivent  être  placés  suivant 
les  différentes  indications  de  la  nature.  Ce  n'est 
pas  sur  le  Puy-de-Dôme  qu'on  doit  établir  des 
hydrographes  ;  ce  n'est  pas  dans  les  bruyères  des 
Landes  qu'on  doit  enseigner  l'art  d'attaquer,  de 
défendre,  de  fortifier  une  place  ;  ce  n'est  pas  dans 
des  contrées  désertes  qu'on  doit  placer  des  insti- 
tuteurs de  santé,  des  artistes  vétérinaires.  Si  on 
nous  objectait  qu'en  fixant  ainsi  dans  certaines 
communes  l'enseignement  gratuit  de  sciences 
utiles  à  la  société,  cet  enseignement  ne  serait 
pas  à  la  portée  de  tous,  nous  répondrions  qu'il  ne 
doit  pas  l'être. 

»  En  effet,  est-ce  à  la  République  à  procurer,  à 
ses  frais,  à  chacun  des  individus  qui  la  composent, 
une  instruction  dont  les  résultats  peuvent  donner,  à 
ceux  qui  se  la  procurent,  des  moyens  particuliers 
de  parvenir  aux  places  ou  d'agrandir  leur  fortune, 
par  l'exercice  de  leurs  talents?  Non,  sans  doute; 
la  République,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  doit  à  ses 
enfants  que  l'enseignement  gratuit  des  connais- 
sances qui  leur  sont  nécessaires  pour  exercer  les 
droits  du  citoyen  et  en  remplir  les  devoirs.  » 

Il  ressort  de  ce  passage,  où  l'on  retrouve  la 
rhétorique  de  l'époque,  que  le  Comité  désirait  la 
création  par  l'État  d'un  certain  nombre  d'écoles 
spéciales,  analogues  à  l'école  centrale  des  travaux 
publics  qui  venait  d'être  fondée,  écoles  de  méde- 
cine, de  l'art  vétérinaire,  du  génie,  de  la  marine, 
des  mines.  Il  n'était  pas  question  d'écoles  secon- 
daires; mais,  comme  le  faisait  remarquer  Bou- 
quier, la  République  n'était  tenue,  outre  l'en- 
seignement gratuit  des  connaissances  indispensa- 
bles au  citoyen,  qu'à  l'entretien  d'un  enseignement 
supérieur  propre  à  former  les  spécialistes  dont  la 
société  avait  besoin.  Quant  à  l'acquisition,  par 
ceux  qui  le  désireraient,  de  connaissances  plus 
étendues  que  celles  qu'étaient  chargées  de  dis- 
tribuer les  premières  écoles,  c'était  affaire  à  l'en- 
seignement privé,  auquel  toute  liberté  était  laissée. 
En  outre,  les  sociétés  populaires,  les  théâtres,  les 
jeux  civiques,  les  évolutions  militaires,  les  fêtes 
nationales  et  locales,  la  publication  de  bons  ou- 
vrages destinés  à  faciliter  l'étude  des  diverses 
sciences,  la  création  de  bibliothèques  et  de  collec- 
tions de  tout  genre,  devaient  contribuer  à  favoriser 
l'essor  intellectuel  de  la  nation. 

Le  rapport  était  accompagné  d'un  projet  de 
décret,  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire.  On  n'y 
trouve,  du  reste,  pas  autre  chose  que  ce  que  nous 
venons  de  résumer  en  quelques  lignes. 

La  Convention  ajourna  la  discussion  du  rapport 
de  Bouquier.  Mais  les  événements  qui  allaient  se 
précipiter  et  aboutir  bientôt  à  la  défaite  du  parti 
jacobin  (9  thermidor),  ne  lui  laissèrent  pas  le  temps 
de  s'en  occuper.  Ce  fut  un  Comité  d'instruction 
publique  renouvelé  qui  plus  tard,  en  l'an  III,  reprit 
l'œuvre  interrompue  ;   et   le    plan   de    Bouquier 
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fut  alors  abandonné  pour  des  projets  nouveaux. 
Une  seconde  brochure  de  Boissy  d'Anglas,  fai- 
sant suite  à  celle  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
parut  le  28  germinal  sous  le  titre  de  Courtes  ob- 
servations sur  le  projet  de  décret  sur  le  dernier 
(I cil  ré  (Cinsttuction.  Boissy  combat  en  ces  termes 
le  plan  du  Comité  : 

«  Ce  projet  si  longtemps  attendu  n'offre  pas  l'orga- 
nisation de  l'enseignement,  mais  son  anéantissement 
total  :  il  détruit  et  ne  crée  point;  il  renverse  et  n'é- 
difie pas.  On  me  dira  qu'il  faut  décréter  la  liberté  de 
l'enseignement  :  oui,  sans  doute,  il  le  faut,  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Dire  qu'il  se  formera  des  collèges 
libres,  à  la  place  de  ceux  qui  étaient  ci-devant  sala- 
riés par  l'État,  et  que  le  Comité  veut  supprimer 
sans  remplacement,  c'est  annoncer  qu'il  n'y  aura 
plus  d'instruction,  ou  qu'il  n'y  aura  plus  que  celle 
dont  nous  avons  senti  l'insuffisance  et  les  dé- 
fauts :  car,  ou  il  n'y  aura  point  de  collèges  libres  et 
privés  à  la  place  de  ceux  dont  le  Comité  veut  la 
suppression,  ou  ceux  qui  se  forment  seront  rem- 
plis par  les  anciens  professeurs.  »  Boissy  conclut, 
comme  l'avait  fait  Romme,  et  avant  lui  Condorcet, 
à  la  nécessité  d'organiser  «  un  système  complet 
d'enseignement  et  d'instruction.  » 

L'École  de  Mars.  Première  idée  de  l'École  nor- 
male. —  Le  13  prairial  (1er  juin),  Barère,  au  nom 
du  Comité  de  salut  public,  présenta  à  la  Conven- 
tion un  rapport  et  un  projet  de  décret,  tendant  à 
la  création  d'une  école  militaire  révolutionnaire, 
sous  le  nom  d'École  de  Mars.  Il  s'agissait  de  réu- 
nir durant  quelques  mois  trois  mille  jeunes  gens 
dans  un  camp  près  de  Paris,  pour  leur  y  enseigner 
pratiquement  et  théoriquement  les  manœuvres 
militaires  et  l'art  de  la  guerre.  Cette  institution 
devait  remplacer  l'ancienne  école  militaire  de  Paris, 
déjà  fermée  par  ordre  du  Conseil  exécutif  le  28 
novembre  1 792,  et  ensuite  définitivement  supprimée 
par  décret  de  la  Convention  du  16  ventôse  an  II. 

«  Il  y  a  quatre  ans,  disait  le  rapporteur,  que  les 
législateurs  tourmentent  leur  génie  pour  fonder 
une  éducation  nationale,  pour  ouvrir  des  écoles 
primaires,  pour  instituer  différents  degrés  d'in- 
struction, pour  raviver  les  sciences  et  les  lettres, 
pour  encourager  les  arts  et  pour  élever  en  républi- 
cains la  nombreuse  génération  qui  s'élève. 

»  Qu'ont-ils  obtenu?  Qu'ont-ils  établi?  Rien  en- 
core. Les  collèges  qui  transvasaient  le  despotisme 
et  les  opinions  fanatiques  dans  l'âme  des  jeunes 
citoyens  sont  heureusement  fermés  ;  mais  aucun 
établissement  n'a  remplacé  encore  l'objet  de  ces 
maisons  publiques.  »  (Il  ne  faut  pas  prendre  à  la 
lettre,  croyons-nous,  l'affirmation  de  Barère  tou- 
chant la  fermeture  des  collèges  ;  car  six  mois  plus 
tard,  Lakanal  constatera  que  beaucoup  de  ces  éta- 
blissements subsistaient  encore.) 

«  Cependant,  continue  Barère,  un  vide  nombreux 
menace  la  République  dans  les  fonctions  civiles 
et  militaires.  Le  retard  occasionné  dans  l'éduca- 
tion publique  par  les  secousses  et  la  durée  de  la 
révolution,  se  fera  forcément  sentir  dans  quelques 
années... 

»  Cet  objet  a  frappé  depuis  longtemps  le  Comité 
de  ;alut  public,  et  il  a  aussitôt  cherché  quels 
étaient  les  moyens  les  plus  prompts  de  préparer 
des  défenseurs,  des  fonctionnaires  et  de  bons  ci- 
toyens. Il  a  pensé  qu'il  pouvait  d'un  côté  former  à 
Paris  une  école  où  se  formeraient  des  instituteurs 
pour  les  disséminer  ensuite  dans  tous  les  districts: 
cette  pensée  sera  l'objet  d'un  autre  rapport. 

»  Il  ne  s'agit  dans  celui-ci  que  de  la  manière 
prompte  de  former  à  la  patrie  des  défenseurs  en- 
tièrement républicains,  et  de  révolutionner  la  jeu- 
nesse comme  nous  avons  révolutionné  les  armées.  » 
Suivait  un  décret  dont  voici  les  principales  dis- 
positions : 

«  Art.  1er.  —  Il  sera  envoyé  à  Paris,  de  chaque 
district  de  la  République,  six  jeunes  citoyens,  sous 


le  nom  d'élèves  de  l'école  de  Mars,  dans  l'âge  de 
16  à  17  ans  et  demi,  pour  y  recevoir,  par  une 
éducation  révolutionnaire,  toutes  les  connaissances 
et  les  mœurs  d'un  soldat  républicain. 

»  Art.  9.  —  Les  élèves  de  l'école  de  Mars  seront 
habillés,  armés,  campés,  nourris  et  entretenus  aux 
frais  de  la  République. 

»  Art.  10.  —  Ils  seront  exercés  au  maniement 
des  armes,  aux  manœuvres  de  l'infanterie,  de  la 
cavalerie  et  de  l'artillerie. 

»  Ils  apprendront  les  principes  de  l'art  de  la 
guerre,  les  fortifications  de  campagne  et  l'adminis- 
tration militaire. 

»  Ils  seront  formés  à  la  fraternité,  à  la  disci- 
pline, à  la  frugalité,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'amour 
de  la  patrie  et  à  la  haine  des  rois. 

»  Art.  11.  —  Aussitôt  que  le  camp  sera  levé,  et 
en  attendant  que  les  élèves  aillent  faire  leur  ser- 
vice aux  armées,  ils  retourneront  dans  leurs  foyers 
et  seront  admis  à  d'autres  genres  d'instruction, 
suivant  l'aptitude  et  le  zèle  qu'ils  auront  montrés.  » 

Le  décret  fut  voté,  et  le  camp  qui  devait  réunir 
les  élèves  de  l'école  de  Mars  fut  immédiatement 
formé  dans  la  plaine  des  Sablons.  Les  exercices  y 
durèrent  environ  trois  mois  ;  et  lors  de  la  clôture 
de  l'école,  un  rapport  présenté  à  la  Convention  par 
Guyton-Morveau,  le  2  brumaire  an  III  (23  octobre 
1794),  constata  la  réussite  de  cette  tentative.  «  Une 
des  vérités  les  plus  importantes  qui  se  trouvent 
acquises  ou  plutôt  confirmées  par  les  essais  faits 
à  l'école  de  Mars,  dit  Guy  ton,  c'est  que  tout  soldat, 
soit  d'infanterie,  soit  même  de  cavalerie  et  d'artil- 
lerie, peut  apprendre  en  moins  de  trois  mois  le 
maniement  des  armes  et  toutes  les  parties  de  son 
service,  de  manière  à  exécuter  en  corps  nombreux 
toutes  les  manœuvres  avec  une  grande  précision.  » 

Le  Comité  de  salut  public,  on  vient  de  le  voir, 
projetait  en  outre  de  créer  à  Paris  «  une  école  où 
se  formeraient  des  instituteurs,  pour  les  disséminer 
ensuite  dans  tous  les  districts.  »  C'est  de  cette 
pensée  que  devait  sortir  l'Ecole  normale.  Toutefois 
le  rapport  que  Barère  annonçait  sur  cette  question 
ne  fut  pas  présenté  ;  du  moins  ne  l' avons-nous  pas 
trouvé.  C'est  le  Comité  d'instruction  publique  qui 
réalisa,  cinq  mois  plus  tard  (brumaire  an  III),  l'in- 
stitution dont  le  Comité  de  salut  public  avait  donné 
la  première  idée. 

Rapport  de  Grégoire  sur  les  patois  et  la  lan- 
gue française.  —  Quelques  jours  après,  le  18  prai- 
rial (4  juin  1794),  Grégoire,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique,  lisait  un  rapport  inspiré 
par  l'esprit  qui  avait  dicté  le  décret  du  8  plu- 
viôse :  il  s'agissait  de  la  nécessité  et  des  moyens 
d'anéantir  les  patois  et  d'universaliser  Fusage  de  la 
langue  française.  Dans  cet  intéressant  travail, 
dont  nous  donnons  des  extraits  à  l'article  Gréa  ire, 
le  rapporteur  démontrait  qu'il  était  nécessaire  et 
possible  d'anéantir  les  patois,  et  établissait  que 
«  l'unité  d'idiome  est  une  partie  intégrante  de  la 
révolution.  »  Mais,  ajoutait-il,  pour  que  la  langue 
française  puisse  être  plus  facilement  apprise  par 
les  populations  qui  ne  la  parlent  pas  encore,  il 
faut  la  révolutionner,  en  simplifier  la  grammaire 
et  le  vocabulaire.  C'était  là  une  entreprise  bien 
hardie,  plus  hardie  peut-être  que  celle  de  la  ré- 
forme des  poids  et  mesures  et  du  calendrier  ;  mais 
les  intrépides  novateurs  de  la  Convention  ne 
doutaient  de  rien,  et  à  la  suite  du  rapport 
de  Grégoire,  un  décret  fut  rendu,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera 
un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  pour  une 
nouvelle  grammaire  et  un  vocabulaire  nouveau  de 
la  langue  française.  Il  présentera  des  vues  sur  les 
changements  qui  en  faciliteront  l'étude  et  lui  don- 
neront le  caractère  qui  convient  à  la  langue  de  la 
liberté.  » 

Cette  grammaire  révolutionnaire,  si  le  projet  en 
eût  été  exécuté,  nous  aurait  certainement  offert  un 
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curieux  sujet  d'études.  Mais  le  Comité  paraît  n'a- 
voir pas  eu  le  temps  de  donner  suite  à  l'idée  de 
Grégoire. 

IV 

Ou  9  thermidor  an  II  («7  juillet  1794)  au  t?  floréal 
an  III  <8   mal   1795). 

Rapport  db  Fourcroy  sur  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics  (Ecole  polytechnique),  et  décret  du  7  vendé- 
miaire an  III  (28  sept.  1794).  —  Lbs  Ecolbs  normales. 
Rapport  de  Lakanal  (2  brumaire),  et  décret  du  9  bru- 
maire an  III  (30  octobre  1794).  Composition  du  Comité 
d'instruction  publique  en  vendémiaire  an  III.  Décret  du 
22  brumaire.  Arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'Ecole  normale.  Séance  d'ouverture  de  l'Ecole  (l*r  plu- 
viôse an  III,  20  janvier  1795).  —  Les  Ecoles  primaires. 
L'ancien  projet  Sibyès-Daunou-Lakanal  est  substitué 
au  décrbt  du  29  frimairb  an  H.  Rapport  de  Lakanal 
(7  brumaire).  Discours  de  Barailon  (23  brumaire).  Dis- 
cussion et  adoption  du  projet  (26  et  27  brumaire).  Récla- 
mations du  parti  montagnard  (28  brumaire).  Texte  du 
décret  du  27  brumaire  an  III  (17  novembre  1794).  Mesu- 
res d'exécution.  Les  livres  élémentaires.  —  Les  Eco- 
les centrales.  Rapport  de  Lakanal  (26  frimaire  an  III, 
16  décembre  1794).  Discussion  et  adoption  du  décret  insti- 
tuant les  écoles  centrales  (7  ventôse  an  III,  25  février  1795). 
Décrets  complémentaires  des  11  ventôse  et  18  germinal 
an  III.  —  Rapport  de  Lakanal  sur  les  dépenses  de  l'in- 
struction publique  (floréal  an  III).  —  La  Commission 
des  Onzb. 

Après  le  9  thermidor,  qui  envoya  à  l'échafaud 
Robespierre  et  la  plupart  de  ses  amis  politiques, 
un  grand  changement  se  fit  dans  la  Convention. 
Il  se  constitua  de  nouveau  un  côté  droit,  où  al- 
lèrent s'asseoir,  avec  les  amis  des  Girondins,  un 
certain  nombre  de  ceux  qui  avaient  aidé  autrefois 
à  les  proscrire  (Tallien,  Fréron,  Legendre,  Fouché, 
liarras,  etc.)  ;  on  appela  ces  déserteurs  de  la  Monta- 
gne les  thermidoriens.  Le  centre,  qui  avait  longtemps 
suivi  docilement  Robespierre,  fit  désormais  cause 
commune  avec  la  droite.  Les  membres  les  plus 
énergiques  du  Comité  de  salut  public,  Billaud- Va- 
rennes,  Collot-d'Herbois,Barère,  qui,  en  renversant 
Robespierre,  avaient  cru  sauver  la  Révolution, 
furent  bientôt  exclus  de  ce  Comité  (vendémiaire 
an  III)  ;  puis  le  club  des  Jacobins  fut  fermé  (bru- 
maire) ;  les  soixante-treize  députés  qui  avaient 
protesté  contre  le  31  mai,  et  dont  l'emprisonne- 
ment avait  été  décrété  en  octobre  1793,  rentrèrent 
à  la  Convention  (frimaire),  et  accrurent  la  force 
numérique  du  côté  droit;  les  survivants  des 
vingt-deux  girondins  mis  hors  la  loi  furent  rap- 
pelés au  sein  de  l'assemblée  fventôse)  ;  la  dépor- 
tation de  Billaud,  Collot  et  Barère  fut  décrétée 
(germinal)  ;  enfin  la  Constitution  de  1793  fut  écar- 
tée comme  impraticable  et  anarchique  (floréal). 
Dans  l'espace  de  moins  d'une  année,  la  réaction 
thermidorienne  avait  détruit  à  peu  près  complète- 
ment l'œuvre  du  parti  montagnard  ;  bientôt,  par  le 
cours  logique  des  événements,  on  allait  voir  le 
royalisme  relever  la  tète,  et  tenter  contre  la  Répu- 
blique l'insurrection  de  vendémiaire. 

Cette  période,  où  la  politique  parlementaire 
n'offre  guère  à  l'historien  que  des  vengeances 
ou  des  apostasies,  n'appartient  pourtant  pas 
tout  entière  à  la  contre-révolution.  La  Répu- 
blique avait  conservé  deux  places-fortes  :  l'armée, 
et  le  Comité  d'instruction  publique  ;  c'était  là, 
dans  les  camps  et  parmi  les  représentants  de  la 
science,  qu'on  retrouvait  encore  l'élan  passionné 
de  1792  et  ses  généreuses  aspirations.  Tandis  que 
les  soldats  républicains  allaient  accomplir  la  glo- 
rieuse campagne  de  l'an  III,  et  forcer  la  Prusse  et 
l'Espagne  à  traiter,  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, reprenant  et  complétant  le  travail  com- 
mencé, organisait  à  nouveau  les  écoles  primaires, 
et  créait  les  écoles  normales  et  centrales. 

Rapport  de  Fourcroy  sur  l'Ecole  centrale  des 
travaux  publics  (Ecole  polytechnique),  et  décret 
du7  vendémiaire  an  III.  —  Nous  avons  mentionne 


le  décret  du  21  ventôse  an  II,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  Comité  de  salut  public,  et  relatif  à  la 
création  d'une  Ecole  centrale  des  travaux  publics. 
Le  3  vendémiaire  an  III  (24  sept.  1794),  Fourcroy 
vint,  comme  membre  de  ce  Comité  (il  y  était  en- 
tré quelques  jours  auparavant,  lors  de  la  retraite 
de  Billaud,  Collot  et  Barère),  lire  un  rapport  sur 
l'organisation  définitive  de  cette  école.  Le  début 
de  ce  rapport  est  caractéristique  :  les  «  conspira- 
teurs »  vaincus  au  9  thermidor  y  sont  accusés  d'a- 
voir voulu  anéantir  à  la  fois  l'instruction  et  la  Ré- 
publique : 

«  Tandis  que  les  conspirateurs,  s'écrie  l'ex-ja- 
cobin  Fourcroy,  voulaient  faire  disparaître  de  la 
France  les  lumières  dont  ils  redoutaient  l'influence, 
la  Convention  nationale  s'opposait  de  toute  sa  force 
aux  efforts  de  ces  barbares;  elle  conservait  avec 
soin  toutes  les  productions  du  génie,  et  arrachait  à 
la  proscription  les  hommes  éclairés  que  les  tyrans 
voulaient  perdre...  Vos  Comités  de  salut  public  et 
d'instruction  publique  ont  recueilli  trop  de  preuves 
et  rassemblé  trop  de  faits,  pour  qu'il  soit  permis 
de  douter  de  l'existence  de  la  conjuration  contre  les 
progrès  de  la  raison  humaine.  Il  leur  est  démontré 
qu'un  des  plans  des  conspirateurs  était  d'anéantir 
les  sciences  et  les  arts,  pour  marcher  à  la  domi- 
nation à  travers  les  débris  dés  connaissances 
humaines,  et  précédés  par  l'ignorance  et  la  su- 
perstition. 

»  ....  Arrêter  sans  cesse  par  de  frivoles  objec- 
tions les  projets  d'instruction  proposés  dans  cette 
enceinte;  présenter  un  plan  d'éducation  inexécu- 
table dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  Ré- 
publique, pour  qu'il  n'y  eût  point  d'éducation; 
détruire  à  la  fois  tous  les  établissements  publics 
sans  rien  mettre  à  leur  place...,  voilà  une  légère 
esquisse  de  la  vaste  conjuration  ourdie  avec  la  plus 
dangereuse  et  la  plus  perfide  adresse  par  les  der- 
niers conspirateurs. 

»  ....  Les  conspirateurs,  qui  voulaient  bannir  les 
sciences  du  sol  de  la  République,  avaient  la  cou- 
pable espérance  de  priver  la  France  d'ingénieurs 
et  d'artilleurs  instruits,  de  généraux  éclairés,  de 
marins  habiles;  de  la  faire  manquer  d'armes,  de 
poudre,  de  vaisseaux;  de  laisser  les  places  et  les 
ports  de  la  République  sans  défenseurs  et  sans 
moyens  de  défense,  et  de  donner  ainsi  à  nos 
ennemis  des  avantages  certains  et  des  victoires  fa- 
ciles. » 

Qu'il  se  fût  trouvé,  parmi  les  révolutionnaires, 
des  hommes  qui  traitaient  les  hautes  études  avec 
dédain,  cela  est  incontestable;  mais  prétendre  que 
les  jacobins  avaient  formé  le  dessein  de  livrer  la 
France  à  l'étranger  en  laissant  ses  places  sans 
moyens  de  défense,  en  la  privant  d'ingénieurs,  d'ar- 
tilleurs et  de  généraux,  c'était  là  une  accusation 
ridicule,  non  moins  que  celle  d'avoir  voulu  «  anéan- 
tir les  sciences  et  les  arts.  »  On  se  souvient  d'ailleurs, 
que  Fourcroy  lui-même  avait  demandé,  au  15  sep- 
tembre 1793,  l'abolition  des  anciens  collèges,  et 
avait  soutenu,  contre  Romme  et  le  Comité  d'ins- 
truction publique,  le  plan  de  Bouquier. 

Le  décret  présenté  par  Fourcroy,  à  la  suite  de  son 
rapport,  fixait  au  10  frimaire  l'ouverture  des  cours 
de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  et  détermi- 
nait les  conditions  d'admission.  Il  fut  voté  dans  la 
séance  du  7  vendémiaire,  après  une  courte  discus- 
sion. 

Les  écoles  normales.  —  Rapport  de  Lakanal,  et 
décret  du  9  brumaire  an  III.  —  Un  mois  plus  tard,  le 
2  brumaire,  Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  dont  il  était  redevenu  le  rapporteur, 
présentait  à  la  Convention  un  plan  d'organisation 
pour  les  écoles  normales. 

Il  résulte  d'une  phrase  du  rapport  de  Lakanal 
que  la  fondation  des  écoles  normales  avait  déjà  été 
décrétée  en  principe  à  une  date  antérieure,  à  la 
suite  du  rapport  présenté  par  Barère  le  13  prairial 
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an  II  (V.  plus  liaut),  ou  sur  un  rapport  spécial  du 
Comité  do  salut  public. 

Le  mot  écoles  normales  était  de  création  nou- 
velle :  aussi  Lakanal  a-t-il  soin  d'en  expliquer  le 
sens  dans  une  note,  o  Normales,  dit-il,  du  latin 
norma,  règle.  Ces  écoles  doivent  être  en  effet  le 
type  et  la  règle  de  toutes  les  autres.  »  Il  devait  en 
être  fondé  dans  tous  les  départements  ;  mais  pour 
faciliter  la  réalisation  de  ce  projet,  le  Comité  pro- 
posait d'appeler  d'abord  à  Paris  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  déjà  préparés  par  des  études  suffi- 
santes, et  de  leur  y  faire  donner,  par  les  savants 
les  plus  distingués  de  la  France,  des  cours  sur  l'art 
d'enseigner  toutes  les  connaissances  humaines.  Les 
élèves  admis  à  recevoir  «  ces  grandes  leçons  » 
iraient  ensuite  à  leur  tour  o  les  répéter  dans  toutes 
les  parties  de  la  République  d'où  ils  auraient  été 
appelés,  et  ouvriraient  partout  des  écoles  norma- 
les. » 

Voici  les  passages  les  plus  saillants  de  ce  rap- 
port : 

«  Je  viens,  dit  Lakanal  en  débutant,  au  nom  de 
votre  Comité  d'instruction  publique,  vous  présenter 
un  plan  d'organisation  pour  les  écoles  normales  que 
vous  avez  décrétées.  » 

Le  rapporteur  rappelle  les  plans  d'instruction  pu- 
blique élaborés  par  Talleyrand  et  par  Condorcet  : 

«  L'Assemblée  constituante,  enorgueillie  tout  à  la 
fois  et  fatiguée  de  toutes  ces  destructions,  était 
arrivée  sans  force  et  sans  courage  au  moment  des 
grandes  créations...;  et  lorsqu'on  vint  proposera  sa 
tribune  un  plan  d'instruction  publique  travaillé  avec 
soin,  elle  en  écouta  la  lecture  comme  si  elle  n'eût 
été  qu'une  académie,  et  comme  si  l'ouvrage  n'eût 
été  qu'un  discours  philosophique;  et  l'instruction 
publique  fut  renvoyée  à  l'Assemblée  législative. 

»  L'Assemblée  législative,  qui  n'était  pas  fâchée 
peut-être  d'une  mission  qui  la  forçait  à  se  ressaisir 
d'une  portion  de  pouvoir  constituant,  ordonna  un 
grand  travail.  Il  fut  préparé  sur  des  vues  très  vastes. 
Un  esprit  véritablement  philosophique  coordonna 
toutes  les  connaissances  humaines  dans  un  plan 
d'enseignement  public.  Tous  les  foyers  de  toutes  les 
lumières  étaient  tracés,  mais  à  qui  pouvait-on  con- 
fier le  soin  de  faire  jaillir  la  lumière  de  ces  foyers? 
A  un  roi  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  à  l'étouf- 
ter,  ou  à  des  corps  administratifs  que  ce  roi  avait 
mille  moyens  de  faire  entrer  dans  ses  intérêts  ?  Ou 
l'instruction  aurait  renversé  le  trône,  ou  le  trône 
aurait  corrompu  l'instruction. 

»...La  Convention  nationale  parut, et  le  plan  d'in- 
struction de  l'Assemblée  législative,  comme  celui  de 
l'Assemblée  constituante,  ne  fut  plus  qu'une  bro- 
chure. 

»  Née  au  milieu  de  tant  d'événements  qui  ébran- 
laient le  monde,...  la  Convention  nationale  n'a  pas 
pu  et  n'a  pas  dû  s'occuper  en  même  temps  du  soin 
d'éclairer  la  France,  et  du  soin  de  la  faire  triom- 
pher. Elle  a  lait  quelques  essais  pour  l'instruction 
publique,  et  les  a  abandonnés,  parce  qu'elle  a  senti 
que  le  moment  n'était  pas  venu  encore  où  elle 
pourrait  opérer  avec  toute  la  grandeur  de  ses  vues, 
de  ses  intentions  et  de  ses  moyens....  Lorsque  au 
milieu  de  tant  de  crises,  de  tant  d'expériences  mo- 
rales si  nouvelles,  il  sortait  tous  les  jours  de  nou- 
velles vérités,  comment  songer  à  poser  par  l'ins- 
truction des  principes  immuables? 

»....  Tel  a  été  l'état  de  la  France;  mais  elle  en 
sort...  L'Europe  se  soumet  à  la  puissance  de  la  Ré- 
publique, la  République  se  soumet  à  la  puissance 
de  la  raison.  C'est  le  moment  où  il  faut  rassembler 
dans  un  plan  d'instruction  publique  digne  de  vous, 
cligne  de  la  France  et  du  genre  humain,  les  lumières 
accumulées  par  les  siècles  qui  nous  ont  précédés, 
et  les  germes  des  lumières  que  doivent  acquérir  les 
siècles  qui  nous  suivront.  » 

Ici  Lakanal  aborde  la  question  des  écoles  nor- 
males : 


«...  Une  grande  difficulté  se  présentait  à  l'entrée 
même  de  l'exécution  de  ces  idées  sur  l'instruction 
publique,  lorsqu'on  voulait  les  réaliser.  Où  trouver 
un  nombre  sufhsant  d'hommes  pour  enseigner,  dans 
un  si  grand  nombre  d'écoles,  des  doctrines  si  nou- 
velles, avec  une  méthode  si  nouvelle  elle-même?  Il 
ne  faut  pas  les  chercher  dans  les  instituteurs  des 
écoles  anciennes  :  ils  n'y  seraient  pas  propres... 
Il  faut  donc  les  former  ;  et,  par  ce  cercle  vicieux 
et  fatal  dans  lequel  semblent  toujours  rouler  les 
destinées  humaines,  il  semble  que,  pour  les  former, 
il  faudrait  déjà  les  avoir. 

»  C'est  ici  qu'il  faut  admirer  le  génie  de  la  Con- 
vention nationale.  La  France  n'avait  point  encore 
les  écoles  où  les  enfants  de  six  ans  doivent  appren- 
dre à  lire  ou  à  écrire,  et  vous  avez  décrété  l'établisse- 
ment des  écoles  normales...  Vous  avez  ainsi  voulu 
créer  à  l'avance,  pour  le  vaste  plan  d'instruction 
publique  qui  est  aujourd'hui  dans  vos  desseins  et 
dans  vos  résolutions,  un  très  grand  nombre  d'in- 
stituteurs capables  d'être  les  exécuteurs  d'un  plan 
qui  a  pour  but  la  régénération  de  l'entendement 
humain. 

»  Dans  ces  écoles,  ce  n'est  donc  pas  les  sciences 
qu'on  enseignera,  mais  l'art  de  les  enseigner.  » 

A  cet  effet,  ajoute  Lakanal,  le  Comité  propose  l'a- 
doption du  décret  suivant  : 

o  La  Convention  nationale,  voulant  accélérer 
l'époque  où  elle  pourra  faire  répandre  d'une  ma- 
nière uniforme,  dans  toute  la  République,  l'in- 
struction nécessaire  à  des  citoyens  français,  dé- 
crète : 

»  Art.  1er.  —  Il  sera  établi  à  Paris  une  Ecole  nor- 
male où  seront  appelés,  de  toutes  les  parties  de  la 
République,  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les 
sciences  utiles,  pour  apprendre  sous  les  profes- 
seurs les  plus  habiles  dans  tous  les  genres  l'art 
d'enseigner. 

»  Art  2.  —  Les  administrations  de  district  enver- 
ront à  l'Ecole  normale  un  nombre  d'élèves  porpor- 
tionné  à  la  population  :  la  base  porportionnelle 
sera  d'un  pour  vingt  mille  habitants.  A  Paris,  les 
élèves  seront  désignés  par  l'administration  du  dé- 
partement. 

»  Art.  3.  —  Les  administrateurs  ne  pourront  fixer 
leur  choix  que  sur  des  citoyens  qui  unissent  à  des 
mœurs  pures  un  patriotisme  éprouvé,  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  recevoir  et  pour  répandre 
l'instruction. 

»  Art.  4.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  normale,  ne 
pourront  être  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 

»  Art.  5.  —  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin 
de  frimaire  prochain  ;  ils  recevront  pour  ce  voyage, 
et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le  traitement 
accordé  aux  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics. 

»  Art.  6.  —  Le  Comité  d'instruction  publique  dé- 
signera les  citoyens  qu'il  croira  les  plus  propres  à 
remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  l'Ecole 
normale,  et  en  soumettra  la  liste  à  l'approbation 
de  la  Convention  ;  il  fixera  leur  salaire,  de  concert 
avec  le  Comité  des  finances. 

»  Art.  7.  —  Ces  instituteurs  donneront  aux  élève» 
des  leçons  sur  l'art  d'enseigner  la  morale,  et  former 
le  cœur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des 
vertus  publiques  et  privées. 

»  Art.  8.  —  Ils  leur  apprendront  d'abord  à  appli- 
quer à  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture, 
des  premiers  éléments  du  calcul,  de  la  géométrie 
pratique,  de  l'histoire  et  de  la  grammaire  française, 
les  méthodes  tracées  dans  les  livres  élémentaires 
adoptés  par  la  Convention  nationale,  et  publiés  par 
ses  ordres. 

»  Art.  9.  — La  durée  du  cours  normal  sera  au 
moins  de  quatre  mois. 

»  Art.  lo.  —  Deux  représentants  du  peuple,  dé- 
signés par  la  Convention  nationale,  se  tiendront  près 
l'Ecole  normale,  et  correspondront  avec   le   Co- 
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unité  d'instruction  publique  sur  tous  les  objets  qui 
pourront  intéresser   cet  important  établissement. 

»  Art.  11.  —  Les  élèves  formés  à  cette  école  ré- 
publicaine rentreront,  à  la  fin  du  cours,  dans  leurs 
districts  respectifs  :  ils  ouvriront,  dans  les  trois 
chefs-lieux  de  canton  désignés  par  l'administration 
de  district,  une  école  normale,  dont  l'objet  sera  de 
transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui  vou- 
dront se  vouer  à  l'enseignement  public,  la  méthode 
d  enseignement  qu'ils  auront  acquise  dans  l'Ecole 
normale  de  Paris. 

»  Art.  12.  —  Ces  nouveaux  cours  seront  au  moins 
de  quatre  mois. 

»  Art.  13.  —  Les  écoles  normales  des  départe- 
ments seront  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées. 

»  Art.  14.  —  Le  Comité  d'instruction  publique 
est  chargé  de  rédiger  le  plan  de  ces  écoles  nationa- 
les, et  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui 
devra  y  être  suivi. 

»  Art.  15.  — Chaque  décade,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  rendra  compte  à  la  Convention  de 
l'état  de  situation  de  l'Ecole  normale  de  Paris,  et 
des  écoles  normales  secondes  qui  seront  établies 
en  exécution  du  présent  décret  sur  toute  la  surface 
de  la  République.  » 

Ce  décret  fut  discuté  dans  la  séance  du  9  bru- 
maire (30  octobre  1794).  Sergent  fit  observer  que 
le  terme  de  quatre  mois,  fixé  par  l'art.  9,  était 
trop  court,  et  proposa  celui  d'un  an .  Grégoire  ré- 
pondit à  cette  observation  en  proposant  de  ne  pas 
arrêter  de  ternie  fixe,  et  de  dire  seulement  que 
la  durée  du  cours  normal  serait  d'au  moins  quatre 
mois.  Cet  amendement  ayant  été  adopté,  le  décret 
fut  ensuite  voté  dans  son  ensemble. 

Composition  du  Comité  d'instruction  publique 
en  vendémiaire  an  III.  —  Le  projet  imprimé  du  dé- 
cret sur  les  écoles  normales  porte  la  signature  de 
tous  les  membres  du  Comité  d'instruction  publi- 
que ;  nous  connaissons  de  cette  façon  la  composi- 
tion de  ce  Comité  au  mois  de  vendémiaire  an  III. 
Voici  la  liste  de  ses  membres  :  Lakanal,  président  ; 
Thibaudeau  et  Pleyssard,  secrétaires;  Boissy 
d'Anglas,  Grégoire,  Massieu,  Villars,  Arbogast, 
Couppé  de  l'Oise,  Guyton-Morveau,  Léonard 
Bourdon,  Thomas  Lindet,  Marie-Joseph  Cuénier, 
Lequinio,  et  Bonnet. 

La  Commission  executive  de  l'instruction  publique 
se  composait,  depuis  le  9  thermidor,  de  Garât,  com- 
missaire, Ginguené  et  Clément  de  Ris,  adjoints. 

Décret  du  22  brumaire.  Arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  V École  normale.  Séance  d'ouverture 
de  V Ecole.  —  L'art.  10  du  décret  sur  les  écoles 
normales  portait  que  deux  représentants  du  peu- 
ple, désignés  par  la  Convention,  seraient  délégués 
près  l'Ecole  normale  de  Paris.  Dans  la  séance  du  22 
brumaire,  Lakanal  demanda  que  les  deux  représen- 
tants en  question  fussent  désignés  :  les  suffrages  se 
portèrent  sur  lui  et  Sieyès.  Il  paraît  que  Sieyès 
refusa  sa  nomination,  car  l'arrêté  pris  par  les 
deux  représentants  du  peuple,  en  date  du  24  ni- 
vôse an  III,  pour  promulguer  le  règlement  inté- 
rieur de  l'Ecole,  porte  les  signatures  de  Lakanal 
et  de  Deleyre.  La  séance  d'ouverture  de  l'Ecole 
normale  de  Paris  eut  lieu  le  1er  pluviôse  an  III 
(20  janvier  1795).  Les  cours,  professés  par  La- 
grange,  Laplace,  Hatiy,  Monge,  Daubenton,  Ber- 
thollet,  Thouin,  Buache,  Mentelle,  Volney,  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre,  Sicard,  Garât,  et  Laharpe, 
durèrent  quatre  mois.  Les  leçons  de  ces  profes- 
seurs, et  les  débats  entre  professeurs  et  élèves  qui 
avaient  lieu  tous  les  quintidis,  ont  été  recueillis 
par  la  sténographie  et  publiés.  Mais  après  la  clô- 
ture des  cours  de  l'Ecole  normale  de  Paris  (26  flo- 
réal an  III),  il  ne  semble  pas  qu'aucune  tentative 
ait  été  faite  pour  l'installation  des  écoles  normales 
secondes  dans  les  départements,  que  prévoyait  l'ar* 
ticle  H  du  décret.  (V.  École  normale  de  Van  ul,\ 


Les  écoles  primaires.  L'ancien  projet  Sieyès* 
Daunou-Lakanal  est  substitué  au  décret  du 
29  frimaire  an  II.  — Rapport  de  Lakanal.  —  Lakanal 
se  trouvant  porté  à  la  présidence  du  Comité  d'ins- 
truction publique,  et  Sieyès,  à  la  suite  des  événe- 
ments de  thermidor,  commençant  à  redevenir  une 
puissance,  on  pouvait  s'attendre  à  voir  l'ancien 
projet  du  26  juin  1793,  écarté  jadis  par  la  Conven- 
tion, remis  en  avant  par  ses  auteurs.  Ceux  des 
membres  du  Comité  d'instruction  publique  qui 
avaient  fait  opposition  à  la  loi  Bouquier  lorsqu'elle 
avait  été  présentée,  ne  devaient  pas  demander 
mieux  que  de  la  remplacer  par  un  décret  nouveau  : 
le  projet  Sieyès-Daunou-Lakanal  reçut  donc  l'ap- 
probation du  Comité,  et  Lakanal  fut  chargé  de  le  pro- 
poser à  la  Convention  avec  un  rapport  explicatif. 

Notons  cependant  que  l'ancien  projet  ne  fut  pas 
reproduit  intégralement.  Toute  la  partie  relative  aux 
fêtes,  aux  bibliothèques  et  aux  établissements  su- 
périeurs d'instruction  publique  en  fut  retranchée  ; 
on  supprima  aussi  le  titre  concernant  l'établisse- 
ment d'une  commission  centrale,  qui  avait  soulevé 
de  si  vives  critiques  en  juin  1793.  Il  ne  resta  donc 
que  les  articles  consacrés  aux  écoles  primaires  ;  et 
l'on  verra,  en  comparant  les  deux  textes,  que  malgré 
d'assez  nombreuses  modifications  de  détail,  le  pro- 
jet de  brumaire  an  III  est  bien  substantiellement  le 
môme  que  celui  qui  avait  été  rejeté  en  juin  1793. 

D'ailleurs  Lakanal  a  soin  de  nous  en  prévenir 
dans  son  rapport,  tout  en  répondant  à  une  objec- 
tion qui  paraît  lui  avoir  été  faite  par  des  partisans 
de  la  loi  Bouquier. 

«  J'entends  une  objection,  dit-il  :  l'exécution  de 
notre  système  d'organisation  scolaire  grèverait 
d'une  énorme  dépense  les  finances  de  la  Républi- 
que. Je  réponds  que  si  la  loi  portée  pour  l'organi- 
sation des  écoles  primaires  (celle  de  Bouquier) 
avait  été  ramenée  à  exécution,  elle  aurait  jeté 
la  République  dans  des  dépenses  plus  considéra- 
bles :  elle  payait  2  625  livres  pour  150  élèves 
(Lakanal  compte  75  garçons  à  20  fr.  et  75  filles  à 
15  fr.)  ;  elle  ne  paiera  dans  notre  plan  d'organisa- 
tion que  2200  livres.  Par  quelle  fatalité  nous  op- 
pose-t-on  de  pareilles  objections,  lorsque  nous  pro- 
posons un  plan  simple  et  organique  d'instruction 
nationale  ?  pourquoi  ne  les  fait-on  pas  lorsqu'on 
présente  des  projets  de  loi  (Bouquier)  dont  les 
vices  démontrés  par  la  discussion  le  sont  aujour- 
d'hui par  l'expérience  ?  Le  projet  de  vandaliser  la 
France  pour  l'asservir  aurait-il  donc  survécu  au 
moderne  Pisistrate  ? 

»...Je  finis  par  une  réflexion  nécessaire  :  la  France 
ne  gémirait  pas  aujourd'hui  sur  le  vide  de  l'in- 
struction publique  ;  la  patrie  ne  serait  pas  alarmée 
sur  le  sort  de  la  génération  qui  nous  recom- 
mence (sic),  si  les  principales  bases  du  plan  que 
nous  vous  présentons  n'avaient  pas  été  rejetées 
dans  la  séance  du  premier  juillet  dernier  (Lakanal 
veut  dire  1 793),  sur  la  motion  du  tyran  que  vous  avez 
arrêté  sur  les  marches  du  trône  pour  l'envoyer  à 
l'échafaud.  » 

C'est  de  Robespierre  que  Lakanal  parle  ici, 
en  employant  la  phraséologie  consacrée  par  les 
thermidoriens.  On  se  rappelle  que  Robespierre 
avait  contribué,  en  se  prononçant  pour  le  plan 
Lepelletier,  à  faire  rejeter  le  projet  du  Comité 
d'instruction.  La  mémoire  de  Lakanal  l'a  mal  servi 
en  ce  qui  concerne  la  date  :  c'est  le  3  juillet  1793, 
et  non  le  1er,  que  la  Convention  décida  de  charger 
une  commission  d'élaborer  un  nouveau  plan  d'é- 
ducation nationale. 

«  Il  avait  ses  vues,  ajoute  Lakanal,  pour  faire 
repousser  ces  idées  régénératrices  ;  votre  Comité, 
dont  j'étais  alors,  comme  aujourd'hui,  l'organe  au- 
près de  vous,  avait  les  siennes  aussi  pour  les  pro- 
poser. » 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  la 
Convention  vota  l'ajournement  du  projet  de  décret. 
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*ur  lequel  la  discussion  ne  s'ouvrit  que  le  26  bru- 
maire (16  novembre  1794). 

Discours  de  liaruilon.  —  Trois  jours  avant  l'ou- 
verture de  ce  débat,  le  23  brumaire,  Barailon  *  lut 
un  discours  dans  lequel  il  combattait  le  projet  de 
Lakanal.  Il  lui  reprochait  entre  autres  de  créer  un 
trop  grand  nombre  d'écoles  (une  école  primaire 
par  mille  habitants).  Il  faudra,  dit  Barailon,  trouver 
une  multitude  d'instituteurs,  et  comme  il  n'existe 
pas  un  personnel  suffisant,  un  grand  nombre  de 
ces  instituteurs  seront  nécessairement  mauvais  ;  il 
vaudrait  mieux  qu'ils  fussent  moins  nombreux,  et 
qu'ils  fussent  bons: une  école  pour  2000  habitants 
suffirait.  Barailon  demande,  en  outre,  la  création  d'é- 
coles de  canton  ou  d'écoles  secondaires,  où  on 
enseignerait  la  grammaire  française,  les  règles  de 
l'arpentage,  les  éléments  de  la  physique,  de  l'hy- 
giène, de  la  prophylactique,  de  l'art  vétérinaire 
(Barailon  insiste  beaucoup  sur  la  nécessité  de  ré- 
pandre les  connaissances  utiles  à  la  santé  de 
l'homme  et  des  animaux),  et  l'histoire  de  la  révo- 
lution. Grâce  à  la  création  de  ces  écoles  de  canton, 
on  pourrait  alléger  le  programme  des  écoles  pri- 
maires, que  Barailon  trouve  trop  chargé  dans  le 
projet  de  Lakanal,  et  qu'il  voudrait  réduire  à  l'en- 
seignement de  la  lecture,  de  l'écriture,  des  quatre 
règles,  des  droits  de  l'homme,  de  la  constitution, 
et  de  la  morale. 

Discussion  et  adoption  du  projet  Lakanal.  — 
Pour  suivre  les  détails  de  la  discussion,  que  nous 
allons  résumer  d'après  le  Moniteur,  le  lecteur 
devra  se  reporter  au  texte  du  décret  que  nous 
donnons  plus  loin. 

Dans  la  séance  du  26  brumaire  furent  discutés 
les  trois  premiers  chapitres  du  projet.  A  l'art.  2  du 
chap.  Ier,  Dubois-Crancé  propose  de  dire  qu'il  y 
aura  un  instituteur  dans  chaque  commune.  Lou- 
chet  et  Duroi  répondent  que  la  chose  est  impossi- 
ble pour  le  moment;  Duroi  ajoute  :  «  Tous  ceux 
qui  ont  vécu  à  la  campagne  savent  que  les  enfants 
peuvent  faire  une  demi-lieue  pour  aller  chercher 
l'instruction.  »  Lakanal,  défendant  la  rédaction  de 
son  article,  dit  que  le  Comité  a  calculé  que  sur 
1  000  habitants,  il  y  aurait  cent  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  en  sorte  que  l'instituteur  et  l'insti- 
tutrice auront  chacun  cinquante  élèves  à  instruire. 
L'art.  2  est  adopté. 

A  l'art.  5,  Romme  fait  ajouter  que  «  les  baux 
existants  sont  résiliés  »,  parce  qu'il  y  a,  dit-il,  des 
communes  qui  ont  mis  les  presbytères  en  loca- 
tion. 

L'art.  1er  du  chapitre  II  disait,  dans  sa  rédac- 
tion primitive,  que  les  membres  du  jury  seraient 
nommés  par  l'administration  du  district.  Barailon 
fait  voter  que  les  choses  ne  se  passeront  ainsi  que 
pendant  la  durée  du  gouvernement  révolution- 
naire, et  qu'ensuite  ils  seront  nommés  par  le 
peuple. 

A  propos  du  chapitre  III,  Barailon  fait  observer 
que  tout  ce  chapitre  devrait  être  revu,  car  il  ne 
pourra  subsister  que  pendant  le  gouvernement 
révolutionnaire. 

Lakanal  en  convient,  mais  demande,  vu  la  né- 
cessité d'organiser  promptement  l'instruction  pu- 
blique, que  les  articles  qu'il  propose  soient  adoptés 
tels  quels,  et  subsistent  pendant  le  temps  que 
durera  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  chapitre  est  adopté,  et  la  suite  de  la  discus- 
sion renvoyée  au  lendemain. 

Le  27  brumaire  (17  novembre),  les  15  articles  du 
chapitre  IV  sont  discutés  et  adoptés. 

A  propos  de  l'art.  2,  Barailon  dit  que  le  pro- 
gramme lui  paraît  trop  chargé  :  a  II  n'est  pas  pos- 
sible de  trouver  un  assez  grand  nombre  d'institu- 
teurs versés  dans  toutes  ces  connaissances... 
Comment  veut-on  que  le  même  instituteur  qui 
aura  montré  l'a  b  c  à  des  marmots,  passe  sur-le- 
champ  à  des  objets  d'étude  d'une  grande  diffi- 
1"  Partie. 


culte?  Il  ne  fera  de  ses  élèves  que  des  ignorants. 
On  a  englobé  dan:;  Je  même  article  deux  choses 
très  distinctes  :  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
de  canton.  » 

Collot  d'Herbois  demande  qu'on  donne  dans  les 
écoles  primaires  des;  notions  d'hygiène.  «  Ce  que 
je  réclame,  dit-il,  ce  sont  les  connaissances  les 
plus  simples  de  cette  partie  de  la  médecine  qui 
met  un  homme  en  état  de  se  conserver  et  d'être 
utile  à  ses  semblables.  Par  exemple,  dans  nos  ar- 
mées, quand  un  républicain  est  blessé,  si  un  autre 
républicain  savait  mettre  le  premier  appareil  sur 
sa  blessure,  nous  perdrions  moins  de  défenseurs 
de   la  patrie.  » 

Lakanal  répond  à  Barailon  que  c'est  pour  les 
dernières  années  de  l'enseignement  que  l'on  gar- 
dera les  connaissances  les  plus  difficiles.  Quant 
aux  observations  de  Collot,  le  Comité  d'instruction 
publique  n'a  pas  pensé  que  ce  fût  dans  les  écoles  pri- 
maires que  l'on  dût  donner  des  leçons  d'hygiène. 
car  des  enfants  de  6  à  7  ans  ne  seraient  pas  capa- 
bles de  faire  l'application  de  ces  principes.  Le  Co- 
mité fait  rédiger  une  instruction  élémentaire  d'hy- 
giène pour  les   instituteurs  et  les  parents. 

Mailhe  :  a  Je  ne  vois  dans  l'article  aucun  objet 
qui  ne  soit  d'une  absolue  nécessité  ;  mais  je  crois 
qu'on  en  a  omis  (un  qui  me  paraît  indispensable 
pour  des  républicains,  ce  sont  les  éléments  de 
l'histoire.  » 

Lakanal  répond  :  «  Le  Comité  a  pensé  qu'il  fal- 
lait apprendre  aux  enfants  les  éléments  de  l'his- 
toire des  peuples  libres  ;  mais  il  a  cru  que  cet  ob- 
jet devait  rentrer  pour  eux  dans  les  divers  déve- 
loppements de  la  morale  et  de  la  constitution 
républicaine,  r 

Boissy  d'Anglas  :  «  Barailon  trouve  qu'on  veut 
enseigner  trop  de  choses  à  la  fois  ;  mais  je  lui 
demande  ce  qu'il  voudrait  qu'on  rayât  de  l'ar- 
ticle ?  » 

Barailon  :  «  Il  viendra  chaque  jour  dans  une 
école  des  élèves  qui  ne  sauront  rien,  pendant 
qu'il  y  en  aura  d'autres  qui  auront  eu,  en  venant 
plus  tôt,  quelques  éléments  d'instruction.  Il  est 
impossible  à  un  homme  seul,  quelque  intelligent 
qu'il  soit,  de  suffire  à  cette  double  manière  d'en- 
seigner tant  d'objets...  Je  voudrais  qu'on  se  bor- 
nât à  enseigner  à  lire,  à  écrire,  les  quatre  premiè- 
res règles  de  l'arithmétique,  les  droits  de  l'homme, 
la  constitution  et  les  préceptes  de  la  morale  ré- 
publicaine, sauf  à  recourir  pour  les  autres  connais- 
sances aux  écoles  de  canton,  dont  je  demande  l'or- 
ganisation. » 

Massieu  dit  que  malgré  la  différence  entre  le 
degré  d'instruction  des  élèves,  la  tâche  de  l'institu- 
teur ne  sera  pas  impossible,  car  les  élèves  s'entr'ai- 
deront.  En  outre,  les  livres  élémentaires  lui  faci- 
literont la  tâche.  Tous  les  objets  mentionnés  dans 
l'article  sont  indispensables.  Il  voudrait  qu'on  y 
ajoutât  la  musique. 

L'article  2  est  adopté  sans  changements. 

L'art.  3,  dans  sa  première  rédaction,  disait  : 
«  Dans  les  contrées  où  l'on  parle  un  idiome  parti- 
culier, l'enseignement  se  fait  en  même  temps 
dans  l'idiome  du  pays  et  en  langue  française,  de 
manière  qu'elle  devienne  dans  peu  de  temps  d'un 
usage  familier  à  tous  les  citoyens  de  la  Républi- 
que. » 

Duhem  voudrait  que  l'enseignement  fût  donné 
exclusivement  en  français.  En  donnant  les  leçons 
dans  les  deux  langues,  on  consacre  le  patois,  et  on 
accoutume  les  citoyens  à  regarder  le  français 
comme  une  langue  savante. 

Lakanal  répond  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
se  servir  des  deux  langues,  car  il  faut  d'abord  se 
faire  entendre  des  élèves  qui  arriveront  aux  éco- 
les ne  connaissant  que  leur  idiome. 

Romme  propose  la  rédaction  actuelle.  Elle  est 
adoptée. 
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A  l'art.  14,  Lefiot  dit  :  «  Si  les  enfants  ne  vont 
pas  aux  écoles  primaires,  ce  ne  sera  pas  tant  leur 
faute  que  celle  de  leurs  parents.  Je  voudrais  donc, 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  que  l'éducation  fût 
commune  (On  murmure),  et  qu'on  établît  des  pei- 
nes contre  les  parents  qui  n'enverront  pas  leurs 
enfants  aux  écoles.  » 

La  motion  n'est  pas  appuyée  ;  l'article  est  adopté. 

A  propos  de  l'art.  15  et  dernier,  Chasles  fait 
l'observation  suivante  :  «  Si  vous  permettez  d'ou- 
vrir des  écoles  particulières,  il  peut  en  résulter 
que  les  écoles  publiques  seront  désertes.  Cepen- 
dant nous  ne  voulons  pas  forcer  la  volonté  des  pa- 
rents; mais  comme  il  ne  faut  point  souffrir  de 
schisme  dans  la  morale  républicaine,  ne  pourrions 
nous  pas  concilier  tous  les  avantages  en  assujettis- 
sant les  instituteurs  particuliers  à  une  police  très 
sévère,  et  les  élèves  à  des  examens  plus  rigou- 
reux ?  • 

Lakanal  :  «  Le  Comité  avait  un  grand  problème  à 
résoudre.  Il  était  obligé  de  concilier  ce  qu'on  doit 
à  la  société  avec  ce  qu'on  doit  à  la  nature.  Vous  ne 
pourriez  ôterà  un  père,  instruit  d'ailleurs,  la  faculté 
d'élever  et  d'enseigner  ses  enfants.  »  (On  applau- 
dit.) 

Romme  :  «  Il  est  essentiel  que  les  enfants  consa- 
crent de  bonne  heure  entre  eux  les  affections  répu- 
blicaines qui  doivent  influer  sur  le  reste  de  leur 
vie.  Je  demande  que  les  enfants  qui  pourront  d'ail- 
leurs recevoir  une  instruction  particulière  soient 
tenus  d'aller  en  commun  prendre  des  leçons  de 
gymnastique.  » 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Romme.  L'art.  15  est  adopté. 

Réclamations  du  parti  montagnard.  —  Le  28 
brumaire,  Lakanal  donna  lecture  de  l'ensemble  du 
décret.  A  cette  occasion,  le  parti  montagnard,  qui 
n'était  pas  satisfait  de  certaines  dispositions  votées 
la  veille,  fit  une  tentative  pour  obtenir  un  nouvel 
examen  de  divers  articles.  Mais  les  montagnards 
ne  formaient  plus  qu'une  minorité  impuissante, 
et  leurs  réclamations  furent  écartées  par  un  vote 
d'ordre  du  jour,  bien  que  Lakanal  lui-même  eût  dé- 
claré qu'elles  méritaient  d'être  prises  en  considé- 
ration. On  lira  avec  intérêt,  croyons-nous,  le  ré- 
sumé de  cette  nouvelle  discussion,  emprunté  au 
Moniteur  : 

Duhem  (montagnard)  témoigne  des  craintes 
sur  les  conséquences  de  l'article  15  :  «  Je  crains 
que,  par  l'effet  de  cet  article,  les  écoles  publiques 
ne  deviennent,  à  l'égard  des  écoles  particulières, 
ce  qu'étaient  autrefois  les  écoles  de  pauvreté 
à  l'égard  de  celles  où  l'on  payait.  Je  crains  qu'elles 
ne  soient  fréquentées  que  par  les  enfants  des  sans- 
culottes,  et  que  messieurs  les  riches  n'envoient 
les  leurs  dans  les  autres.  Je  ne  crois  pas  que  l'exa- 
men que  tous  les  enfants  devront  subir  à  la 
fête  de  la  jeunesse  puisse  nous  rassurer  sur  les 
inconvénients  des  écoles  particulières,  car  rien 
n'empêchera  les  maîtres  d'endoctriner  ces  petits 
messieurs  à  cette  époque.»  (Murmures.) 

Le  président  Legendre  (thermidorien)  :  «  Il  n'y  a 
plus  de  messieurs,  il  n'y  a  que  des  enfants  de  la 
patrie.  Je  rappelle  à  Duhem  qu'il  doit  parler  avec 
la  décence  qui  convient  à  un  législateur.  » 

Duhem  :  «  C'est  une  expression  échappée.  Jo 
regarde  ces  écoles  particulières  comme  une  insti- 
tution à  côté  d'une  institution.  Les  instituteurs 
ne  sont  pas  astreints  à  se  servir  des  mêmes  livres 
élémentaires,  rien  n'est  prévu  pour  s'opposer  à 
l'aristocratie  des  richesses.  Je  demande  que  le 
Comité  d'instruction  publique  s'occupe  de  cet  ob- 
jet, qui  importe  plus  qu'on  ne  pense  à  l'établisse- 
ment de  la  démocratie.  » 

Lecomte  (droite)  :  «  Le  préopinant  a  tant  à 
cœur  le  système  d'égalité  qu'il  veut  établir  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  qu'il  ne  peut  pas  supporter 
qu'un  citoyen   ait  plus  de    mérite    qu'un  autre  ; 


qu'il  ne  peut  pas  supporter  que,  dans  un  examen 
public,  des  citoyens  manifestent  des  dispositions* 
plus  heureuses  que  d'autres.  » 

Duhem  :  «  Ce  n'«st  pas  ça.  » 

Lecomte  :  «  Dès  que  tu  le  désavoues,  je  n'en 
veux  pas  davantage.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  ta  proposition.  » 

Romme  (montagnard)  :  «  Je  pense  que  si  vous 
voulez  donner  des  institutions  républicaines  à  vos 
enfants,  vous  ne  devez  pas  vous  en  tenir  à  ce  que  vous 
avez  fait  hier.  Il  faut  que  la  surveillance  nationale 
entre  dans  les  écoles  particulières  pour  s'assurer 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  un  bon  esprit,  et  qu'on 
leur  enseigne  des  principes  de  républicanisme. 
Je  crois  que  le  Comité  d'instruction  publique  doit 
être  chargé  d'examiner  :  1°  si  le  choix  des  insti- 
tuteurs particuliers  ne  doit  pas  être  soumis  à 
quelques  formalités  qui  assurent  que  ces  fonctions 
ne  seront  confiées  qu'à  des  hommes  dont  les 
mœurs  sont  pures  ;  2°  s'il  ne  conviendrait  pas  que 
ces  hommes  fussent  astreints  à  se  servir  des  mêmes 
livres  élémentaires  que  ceux  qui  seront  d'usage 
dans  les  écoles  publiques  ;  3°  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  prescrire  à  leurs  élèves  les  mêmes  exerci- 
ces gymnastiques  qu'à  ceux  des  écoles  publiques  ; 
4°  enfin,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  que  les  examens 
fussent  plus  fréquents,  et  que  sur  certaines  parties 
ils  fussent  faits  par  les  jeunes  gens  eux-mêmes  \ 
car  ils  seront  plus  justes  que  beaucoup  d'institu- 
teurs que  vous  placerez  à  côté  d'eux.  » 

Dubois-Crancé  (thermidorien)  :  «  Je  demande  si 
l'on  ne  veut  pas  permettre  à  un  père  d'élever  son 
fils  ?  » 

Thibaut  (droite)  dit  qu'il  ne  répondra  pas  à  Romme  : 
l'assemblée  a  déjà  rejeté  hier  une  proposition  par 
laquelle  on  voulait  apporter  des  entraves  au  droit 
qu'ont  tous  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  primai- 
res. Mais  il  trouve  que  les  frais  qu'occasionnera 
le  projet  sont  énormes,  et  demande  que  le  comité 
des  finances  soit  chargé  de  présenter  les  moyens 
de  les  diminuer. 

Lakanal  :  «  Je  trouve  que  les  observations  de 
Romme  sont  d'un  très  grand  poids.  S'il  ne  faut  pas 
porter  atteinte  au  droit  que  les  parents  ont  d'éle- 
ver leurs  enfants,  il  faut  surveiller  aussi  les  édu- 
cations particulières,  afin  qu'elles  contribuent  au 
maintien  et  à  la  prospérité  de  la  République. 
Ainsi,  je  crois  qu'il  serait  avantageux  que  le  Co- 
mité trouvât  le  moyen  de  concilier  ce  qui  est  dû 
à  la  faculté  qui  appartient  au  père  d'élever  son 
enfant,  avec  les  droits  que  la  patrie  a  sur  ce  der- 
nier. » 

Roissieu  s'oppose  au  renvoi  au  Comité.  La  loi  pré- 
vient toutes  ces  craintes  :  les  municipalités  sont 
chargées  de  surveiller  les  écoles  particulières,  et  on 
exige  un  examen   de  tous  les  enfants. 

Levasseur,  de  la  Sarthe  (montagnard)  :  «  Je 
vais  poser  un  principe  qu'on  ne  contestera  pas  : 
c'est  que  les  enfants  appartiennent  à  la  patrie  plus 
qu'à  leurs  père  et  mère  (Murmures) .  La  patrie  doit 
veiller  sur  l'éducation  de  tous  indistinctement.  Il 
faut  que  les  écoles  particulières  soient  surveillées 
comme  les  écoles  publiques,  qu'on  oblige  les  père 
et  mère  à  se  servir  des  mêmes  livres  d'usage  dans 
ces  dernières  écoles,  à  ne  leur  apprendre  que  les 
mêmes  sciences,  que  les  mêmes  choses.  J'appuie 
le  renvoi  des  propositions  au  Comité  d'instruction 
publique.  » 

Clauzel  (thermidorien)  :  «  Je  m'oppose  au  ren- 
voi. Je  suis  d'accord  avec  le  préopinant  que  les 
enfants  appartiennent  plus  à  la  patrie  qu'à  leurs 
parents;  mais  on  a  déjà  dit  que  les  autorités  con- 
stituées étaient  chargées  de  la  surveillance  des 
écoles  particulières.  Il  semble  d'ailleurs  qu'on  ou- 
blie qu'il  s'agit  ici  de  Français  républicains  ;  pour- 
quoi mettre  des  entraves  inutiles  à  l'éducation  des 
enfants  ?  Robespierre  vou  les  proposait  aussi  ces- 
entraves,   parce  qu'il  dé^tait  la    liberté  ;   je   ne' 
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prête  pas  le  même  sentiment  à  celui  qui  a  parlé 
avant  moi,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  entraver 
le  zèle  des  pères  de  familie.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions.  » 

La  Convention  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Voici  maintenant  le  texte  du  décret  : 

DÉCRET  DU    27    BRUMAIRE    AN   III   SUR  LES   ÉCOLES 
PRIMAMES. 

»  Chapitre  I*r.  —  Institution  des  écoles  primaires. 

»  Art.  1er.  —  Les  écoles  primaires  ont  pour  ob- 
jet de  donner  aux  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
l'instruction  nécessaire  â  des  hommes  libres. 

«  Art.  2.  —  Les  écoles  primaires  seront  distri- 
buées sur  le  territoire  de  la  République  à  raison 
de  la  population  :  en  conséquence,  il  sera  établi 
une  école  primaire  par  mille  habitants. 

»  Art.  3.  —  Dans  les  lieux  où  la  population  est 
trop  disséminée,  il  pourra  être  établi  une  seconde 
école  primaire,  sur  la  demande  motivée  de  l'admi- 
nistration du  district,  et  d'après  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale. 

»  Art.  4.  —  Dans  les  lieux  où  la  population  est 
pressée,  une  seconde  école  ne  pourra  être  établie 
que  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux  mille 
individus  ;  la  troisième,  à  trois  mille  individus 
complets,  et  ainsi  de  suite. 

»  Art.  5  —  Dans  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique, les  ci-devant  presbytères  non  vendus  au 
profit  de  la  République  sont  mis  à  la  disposition  de 
la  municipalité,  pour  servir  tant  au  logement  de 
l'instituteur  qu'à  recevoir  les  élèves  pendant  la 
durée  des  leçons.  En  conséquence,  tous  les  baux 
existants  sont  résiliés. 

»  Art.  6.  —  Dans  les  communes  où  il  n'existe 
plus  de  ci-devant  presbytère  à  la  disposition  de  la 
nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrations de  district,  un  local  convenable  pour  la 
tenue  des  écoles  primaires. 

»  Art.  7.  —  Chaque  école  primaire  sera  divisée 
en  deux  sections,  l'une  pour  les  garçons,  l'autre 
pour  les  filles  ;  en  conséquence,  il  y  aura  un  insti- 
tuteur et  une  institutrice. 

»  Chapitre  II.  —  Jury  d'instruction. 

»  Art.  1er.  —  Les  instituteurs  et  institutrices 
sont  nommés  par  le  peuple;  néanmoins,  pendant 
la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  se- 
ront examinés,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'in- 
struction composé  de  trois  membres  désignés  par 
l'administration  du  district,  et  pris  hors  de  son 
sein,  parmi  les  pères  de  famille. 

»  Art.  2.  —  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé 
par  tiers  tous  les  six  mois. 

»  Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

»  Chapitre  III.  —  Des  instituteurs. 

»  Art.  1er.  —  Les  nominations  des  instituteurs 
et  des  institutrices  élus  par  le  jury  d'instruction 
seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

»  Art.  2.  —  Si  l'administration  refuse  de  confir- 
mer la  nomination  faite  par  le  jury,  le  jury  pourra 
faire  un  autre  choix. 

»  Art.  3.  —  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa 
nomination,  et  l'administration  dans  son  refus, 
elle  désignera,  pour  la  place  vacante,  la  personne 
qu'elle  croira  mériter  la  préférence  ;  les  deux  choix 
seront  envoyés  au  Comité  d'instruction  publique,  qui 
prononcera  définitivement  entre  l'administration  et 
le  jury. 

»  Art.  4.  —  Les  plaintes  contre  les  instituteurs 
et  les  institutrices  seront  portées  directement  au 
jury  d'instruction. 

»  Art.  5.  —  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière 
grave,  et  après  que  l'accusé  aura  été  entendu,  si  le 
jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  décision 


sera  portée  au  conseil  général  de  l'administration 
du  district,  pour  être  confirmée. 

»  Art.  6.  —  Si  l'arrêté  du  conseil  général  n'est 
pas  conforme  à  l'avis  du  jury,  l'affaire  sera  portée 
au  Comité  d'instruction  publique,  q\i  prononcera 
définitivement. 

»  Art.  7.  —  Tous  ceux  qui  rempliront  l'honora- 
ble mission  d'instruire  les  enfants  de  la  Républi- 
que seront  placés  au  rang  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

»  Art.  8.  —  Los  instituteurs  et  les  institutrices 
des  écoles  primaires  seront  tenus  d'enseigner  à 
leurs  élèves  les  livres  élémentaires  composés  et 
publiés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

»  Art.  9.  —  Ils  ne  pourront  recevoir  chez  eux 
comme  pensionnaires,  ni  donner  de  leçon  particu- 
lière à  aucun  de  leurs  élèves  (sic)  :  l'instituteur  se 
doit  tout  à  tous. 

»  Art.  10.  —  La  nation  accordera  aux  citoyens 
qui  auront  rendu  de  longs  services  à  leur  pays 
pendant  la  carrière  de  l'enseignement,  une  retraite 
qui  mettra  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

»  Art.  11.  —  Le  salaire  des  instituteurs  sera  uni- 
forme sur  toute  la  surface  de  la  République  :  il 
est  fixé  à  douze  cents  livres  pour  les  instituteurs, 
et  à  mille  livres  pour  les  institutrices.  Néanmoins, 
dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  au- 
dessus  de  vingt  mille  habitants,  le  traitement  de 
l'instituteur  sera  de  quinze  cents  livres,  et  celui 
de  l'institutrice  de  douze  cents  livres. 

»  Chapitre  IV,  — Instruction  et  régime  des  écoles 
primaires. 

»  Art.  1er.  —  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux 
écoles  primaires  avant  l'âge  de  six  ans  accomplis. 

»  Art.  2.  —  Dans  l'une  et  f  autre  section  de  cha- 
que école,  on  enseignera  aux  élèves  : 

»  1°  A  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lec- 
ture rappelleront  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 

»  2°  Là  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  et  la  constitution  française  ; 

»  3°  On  donnera  des  instructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine  ; 

»  4°  Les  éléments  de  la  langue  française,  soit 
parlée,  soit  écrite  ; 

»  5°  Les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpen- 
tage; 

»  6°  Les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'his- 
toire des  peuples  libres  ; 

»  7°  Des  instructions  sur  les  principaux  phéno- 
mènes et  les  productions  les  plus  usuelles  de  la 
nature. 

»  On  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  hé- 
roïques et  des  chants  de  triomphe. 

»  Art.  3.  —  L'enseignement  sera  fait  en  langue 
française;  l'idiome  du  pays  ne  pourra  être  em- 
ployé que  comme  un  moyen  auxiliaire. 

»  Art.  4.  —  Les  élèves  seront  instruits  dans  les 
exercices  les  plus  propres  à  entretenir  la  santé  et 
à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps.  En  con- 
séquence, les  garçons  seront  dressés  aux  exercices 
militaires,  auxquels  présidera  un  officier  de  la  garde 
nationale,  désigné  par  le  jury  d'instruction. 

»  Art.  5.  —  On  les  formera,  si  la  localité  le  com 
porte,  à  la  natation  :  cet  exercice  sera  dirigé  e* 
surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d  in- 
struction, sur    la  présentation   des  municipalités 
respectives. 

»  Art.  6.  —  Il  sera  publié  des  instructions  pour 
déterminer  la  nature  et  la  distribution  des  autres 
exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au  corps 
de  la  force  et  de  la  souplesse,  tels  que  la  course,  la 
lutte,  etc. 

»  Art.  7.  —  Les  élèves  des  écoles  primaires  vi- 
siteront plusieurs  fois  l'année,  avec  leurs  institu- 
teurs et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple, 
les  hôpitaux  les  plus  voisins. 

»  Art.  8.  —  Les  mêmes  jours  ils  aideront,  dans 
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leurs  travaux  domestiques  et  champêtres,  les  vieil- 
lards et  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie. 

»  Art.  9.  —  On  les  conduira  quelquefois  dans  les 
manufactures  et  les  ateliers  où  l'on  prépare  des 
marchandises  d'une  consommation  commune,  afin 
que  cette  vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages 
de  l'industrie  humaine,  et  éveille  en  eux  le  goût 
des  arts  utiles. 

»  Art.  10.  —  Une  partie  du  temps  destiné  aux 
écoles  sera  employée  à  des  ouvrages  manuels  de 
différentes  espèces  utiles  et  communes. 

»  Art.  11.  —  Il  sera  publié  une  instruction  pour 
faciliter  l'exécution  des  deux  articles  précédents, 
en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le  tra- 
vail des  mains  vraiment  utiles  aux  élèves. 

»  Art.  12.  —  Des  prix  d'encouragement  seront  dis- 
tribués tous  les  ans  aux  élèves,  en  présence  du 
peuple,  dans  la  fête  de  la  jeunesse. 

»  Art.  13.  —  Le  Comité  d'instruction  publique 
est  chargé  de  publier,  sans  délai,  des  règlements 
sur  le  régime  et  la  discipline  internes  des  écoles 
primaires. 

»  Art.  14.  —  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auraient 
pas  fréquenté  ces  écoles  seront  examinés,  en  pré- 
sence du  peuple,  à  la  fête  de  la  jeunesse  ;  et  s'il  est 
reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  néces- 
saires à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés, 
jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les 
fonctions  publiques. 

»  Art.  15.  —  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  par- 
ticulières et  libres,  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées.  » 

Mesures  d'exécution.  —  Le  lendemain  même  du 
vote  de  ce  décret,  le  Comité  d'instruction  publique 
s'occupa  des  mesures  propres  à  en  amener  la 
prompte  exécution;  c'est  de  quoi  témoigne  la 
pièce  qui  suit,  et  qui  n'a:  croyons-nous,  jamais  été 
citée  : 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité 
d'instruction  publique,  ce  28  brumaire,  Van  3' 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

»  Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  écoles  pri- 
maires, et  sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  ce 
qui  suit  : 

»  Art.  1".  —  Dans  un  mois,  pour  tout  délai,  la 
Commission  executive  de  l'instruction  publique 
rendra  compte,  par  écrit,  de  l'exécution  de  la  loi 
d'organisation  des  écoles  primaires  dans  toute  la 
République. 

»  Art.  2.  —  Ce  compte  sera  divisé  en  5  co- 
lonnes. 

»  La  première  comprendra  : 

»  1°  Le  nom  des  communes  où  les  écoles  pri- 
maires seront  en  activité. 

»  2°  L'époque  de  la  formation  de  chaque  jury. 

»  3°  Celle  de  la  nomination  des  instituteurs  et 
institutrices. 

»  La  seconde  colonne  contiendra  : 

»  1°  Les  noms  des  communes  où  les  écoles  pri- 
maires n'existeraient  pas  encore. 

»  2'  L'exposé  succinct  des  raisons  qui  auraient 
empêché  leur  établissement. 

»  3°  Les  noms  des  citoyens  qui,  appelés  par  les 
administrations  de  district  aux  fonctions  de  juré 
d'instruction,  auraient  refusé  cette  honorable  mis- 
sion. 

»  4°  L'exposé  des  motifs  de  leur  refus. 

»  La  troisième  colonne  sera  employée  à  présenter 
l'état  sommaire  des  demandes  des  administrations, 
pour  l'établissement  des  écolefe  primaires,  dans  les 
lieux  où  la  population  très  dispersée  rendrait  dan- 
gereux ou  trop  pénible  le  déplacement  des 
élèves. 

»  Dans  la  quatrième  colonne  seront  présentées 
les  demandes  motivées  des  administrations,  ten- 
dantes à  obtenir  dos  édifices  nationaux,  pour  ser- 


vir à  l'instruction  primaire  dans  les  communes  où 
il  n'existerait  pas  de  presbytère  à  la  disposition  de 
la  nation. 

»  La  cinquième  colonne  sera  consacrée  aux 
observations  particulières  qu'on  jugera  utiles  à 
l'amélioration  de  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires. 

»  Art.  3.  —  Immédiatement  après  la  remise  au 
Comité  du  compte  ci-dessus,  il  sera  fait  un  rapport 
général  à  la  Convention  pour  désigner  à  la  recon- 
naissance nationale  les  administrations  et  les 
jurys  d'instruction  qui  auront  pressé,  avec  une  sol- 
licitude paternelle,  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires dans  leur  arrondissement,  et  pour  dénoncer 
à  l'opinion  publique  les  administrations  qui  au- 
raient apporté  des  lenteurs  coupables  à  l'exécution 
de  cette  bienfaisante  loi. 

»  La  Commission  d'instruction  publique  demeure 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

»  (Signé  au  registre  ):  Chénier,  Barailon, 
Plaichard,  Mazade,  Massieu. 

»  Pour  copie  conforme  : 
»  Garât,  Ginguené,  Clément  de  Ris.  » 

Cet  arrêté  est  accompagné  d'une  circulaire  adres- 
sée par  la  Commission  executive  aux  directoires  de 
district,  sur  les  devoirs  des  jurys  d'instruction,  et 
sur  la  mission  des  instituteurs. 

Les  livres  élémentaires.  —  Dans  la  séance  du 
1er  nivôse,  Lefiot  demande  où  en  est  la  composi- 
tion des  livres  qui  serviront  dans  les  écoles  nor- 
males et  dans  les  écoles  primaires. 

Lequinio  répond  que  des  hommes  justement  cé- 
lèbres s'occupent  de  ce  travail. 

Les  écoles  centrales.  —  Rapport  de  Lakanal.  — 
Le  26  frimaire  an  III  (16  décembre  1794),  Lakanal 
se  présentait  de  nouveau  à  la  tribune  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  et  lisait  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  sur  les  écoles  centrales.  Ces 
établissements,  proposés  pour  la  première  fois,  on 
s'en  souvient,  par  le  girondin  Bancal  en  décembre 
1 792,  devaient  former,  selon  le  plan  actuel  du  Comité, 
le  deuxième  degré  d'instruction.  La  Convention  vota 
l'impression  du  rapport,  et  ajourna  la  discussion  du 
projet. 

Voici  quelques  extraits  du  rapport. 

Lakanal  parle  en  premier  lieu  des  écoles  primai- 
res ;  il  s'efforce  de  démontrer  qu'on  a  mal  à  propos 
alarmé  l'opinion  sur  l'énormité  des  dépenses  qu'en- 
traînera l'organisation  de  l'instruction  publique, 
et,  pour  justifier  le  décret  du  27  brumaire,  il  a  re- 
cours à  cet  argument  assez  singulier,  qu'il  y  aura 
en  réalité  moins  d'écoles  primaires  qu'on  ne  la  cru. 

«  La  population  de  la  République  étant  estimée 
de  26  millions  d'habitants,  on  aurait  26,000  écoles 
primaires,  à  raison  d'une  par  population  de  mille 
individus;  l'ensemble  coûterait  à  la  République 
64,400,000  livres  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
la  dépense  effective  des  écoles  primaires  atteigne 
cette  somme.  En  effet,  suivant  le  texte  de  la  loi, 
toute  population  au-dessous  de  deux  mille  habitants 
n'aura  qu'une  école  primaire  ;  toute  population  au- 
dessous  de  trois  mille  n'en  aura  que  deux,  et  ainsi 
de  suite. 

»  Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre, 
sans  inconvénient,  à  2,000  toises  à  la  ronde  ;  ainsi 
elle  peut  embrasser  environ  3  lieues  carrées  de  su- 
perficie. Tout  district  où  cette  étendue  de  sol  n'aura 
pas  une  population  de  deux  mille  personnes  pourra 
n'avoir  qu'une  école  primaire.  Cette  condition  seule 
réduit  de  beaucoup  le  nombre  des  écoles...  » 

Il  arrive  à  cette  conclusion  :  «  Les  écoles  pri- 
maires, prises  au  moyen  terme,  ne  coûteront  que 
54,600,000  livres,  le  sixième  environ  de  vos  con- 
tributions. Eh  !  qui  ne  conviendra  pas  que  chez  un 
peuple  libre  l'instruction  doit  être  l'objet  principal 
sur  le  tableau  de  ses  dépenses?  » 

Passant  ensuite  aux  écoles  centrales  :  a  L?s  cco- 
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les  primaires,  conrinue-t-il,  comme  l'annonce  le 
nom  que  vous  leur  avez  donné,  sont  le  vestibule  du 
grand  édifice  promis  depuis  longtemps  à  l'impa- 
tience des  Français... 

»  Pour  cette  vaste  construction,  il  faut  commen- 
cer par  déblayer  les  débris  des  collèges,  où  d'inu- 
tiles professeurs,  étonnés  de  se  trouver  encore  au 
poste  des  abus,  rassemblent  sur  des  ruines  quel- 
ques élèves  mendiés,  soit  pour  jouir  d'un  salaire 
dont  vous  avez  oublié  de  dégrever  le  trésor  natio- 
nal, soit  pour  se  soustraire,  eux  et  leurs  disciples, 
aux  travaux  et  aux  mouvements  de  la  révolution. 
(Il  résulte  de  ce  passage  que  les  anciens  collèges, 
que  Barère,  dans  son  rapport  sur  l'Ecole  de  Mars, 
représentait  comme  fermés,  subsistaient  encore 
en  partie,  et  que  leurs  professeurs  étaient  payés 
des  deniers  publics.) 

»  Les  collèges,  contre  lesquels  réclamait  la  phi- 
losophie depuis  tant  de  siècles,  vont  donc  dispa- 
raître du  sol  de  la  France  libre  ;  et,  sans  aucune 
dépense  nouvelle,  vous  allez  trouver  dans  leurs 
décombres, et  dansla  dotation  qu'ils  absorbaient,  plus 
de  ressources  qu'il  ne  vous  en  faut  pour  les  établis- 
sements régénérateurs  que  nous  vous  proposons. 
Un  grand  nombre  de  départements  les  ont  réclamés 
par  des  adresses  multipliées:  nous  citerons  les  dé- 
partements du  Gers,  du  Tarn,  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du  Calvados,  de 
l'Hérault,  de  l'Yonne,  de  l'Ardèche,  de  la  Côte-d'Or, 
des  Côtes-du-Nord,  de  l'Ariège,  de  la  Dordogne, 
du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  des  Hautes-Pyrénées, 
du  Bas-Rhin,   de  la  Charente-Inférieure,  du  Jura. 

»  Ce  ne  sont  pas  des  écoies  secondaires.  Elles  sont 
devenues  inutiles  par  l'étendue  que  vous  avez 
donnée  aux  écoles  ouvertes  à  l'enfance.  Ces  écoles 
présentent  en  effet  tous  les  germes  des  connais- 
sances qui  seront  enseignées  dans  les  écoles  cen- 
trales; des  établissements  intermédiaires,  des  éco- 
les de  district  ou  de  canton,  seraient  superflus.  Le 
talent,  qui  seul  doit  s'élancer  à  ce  nouveau  degré 
de  la  hiérarchie  scolaire,  sera  le  lien  de  corres- 
pondance entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales.  Des  écoles  secondaires  seraient  aujour- 
d'hui une  institution  aristocratique  :  car,  ou  les 
jeunes  citoyens  sans  fortune  et  obligés  de  se  dé- 
placer pour  fréquenter  ces  établissements,  y  se- 
raient soutenus  par  les  bienfaits  de  la  nation,  et 
dans  ce  cas  vous  la  jetteriez  dans  des  dépenses 
qu'elle  ne  pourrait  soutenir  que  par  des  impositions 
oppressives  ;  ou  vous  ne  couvririez  pas  de  la  mu- 
nificence nationale  le  mérite  réduit  à  l'impossibi- 
lité de  suivre  à  ses  frais  les  écoles  secondaires;  et 
dès  lors,  encore  inaccessibles  aux  élèves  sans  for- 
tune, quoique  destinés  par  la  nature  à  parcourir 
avec  succès  la  carrière  des  arts,  ces  écoles  ne  se- 
raient qu'une  création  anti-populaire,  un  outrage 
sanglant  fait  aux  principes  de  l'égalité. 

»...  Il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  le  plus  grand 
nombre  des  jeunes  citoyens,  sans  aspirer  à  une 
instruction  plus  étendue,  se  distribue,  en  quittant 
les  écoles  primaires,  dans  les  ateliers,  dans  les 
magasins,  sur  vos  navires,  dans  vos  armées.  Tous 
ceux  qui  doivent  former  la  masse  de  la  génération 
auront  trouvé  dans  les  écoles  primaires  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  remplir  avec  honneur,  dans  les 
divers  états,  leur  rang  de  citoyen...  Mais  pour  la 
gloire  de  la  patrie,  pour  l'avancement  de  l'esprit 
humain,  il  faut  que  les  jeunes  citoyens  exceptés 
par  la  nature  de  la  classe  ordinaire  trouvent  une 
sphère  où  leurs  talents  puissent  prendre  l'essor; 
quel  que  soit  l'état  où  le  hasard  les  a  fait  naître, 
quelle  que  soit  leur  fortune,  la  nation  s'empare  do 
leur  génie  ;  elle  les  façonne  pour  elle  bien  plus 
que  pour  eux  ;  elle  en  fait  à  ses  frais  un  Eu*lide 
ou  un  d'Alembert,  un  Quintilien  ou  un  Rollin,  un 
Locke  ou  un  Condillac,un  Drake  ou  un  La  Peyrouse  : 
elle  rassemble  pour  ce  grand  ouvrage  tout  ce 
qu'elle  a  de  ressources,  parce  que  les  employer  de 


la  sorte,  c'est  moins   les  consommer  que  les  mul- 
tiplier. » 

Lakanal  énumère  en  terminant  les  branches 
d'enseignement  des  écoles  centrales  :  Médecine  ; 
physique,  chimie,  anatomie,  histoire  naturelle, 
«  qui  se  rangent  autour  de  la  médecine;  »  belles- 
lettres  :  «  quelques  esprits  qui  veulent  passer  pour 
profonds  regardent  cette  étude  comme  futile;  s'ils 
avaient  observé  la  marche  de  l'esprit  humain,  ils 
auraient  vu  toujours  les  belles-lettres  s'élever 
comme  l'aurore  des  sciences.  »  Puis  l'agriculture, 
le  commerce,  les  arts  et  les  métiers,  qui  jusqu'à 
présent  «  n'ont  jamais  eu  leurs  écoles.  >>  Enfin  les 
mathématiques  et  le  dessin,  a  Voilà  les  principaux 
objets  d'enseignement  qui  seront  traités  avec  une 
certaine  étendue  dans  les  nouvelles  écoles,  que 
nous  nommons  centrales,  parce  qu'elles  seront 
placées  au  centre  des  écoles  primaires  de  chaque 
département,  et  à  la  portée  de  tous  les  enseignés.  » 

Nous  répéterons  ici  l'observation  que  nous  avons 
déjà  faite  plus  haut,  à  l'occasion  de  la  pétition  du 
15  septembre  1*93  :  c'est  que  Lakanal  défendait 
maintenant,  relativement  à  l'organisation  de  l'en- 
seignement supérieur,  un  principe  contraire  à  celui 
qu'il  avait  soutenu  en  juin  1793.  Alors,  en  effet, 
il  avait  dit  avec  Sieyès  :  «  On  peut  s'en  rapporter 
sur  cela  à  l'industrie  particulière;  »  et  Daunou  avait 
exprimé  la  pensée  de  son  collègue  aussi  bien  que 
la  sienne  propre,  lorsqu'il  avait  écrit  :  «  Le  système 
qui  fait  supporter  à  l'Etat  les  frais  de  l'instruction 
supérieure,  ne  sera  jamais  qu'une  manière  de  faire 
contribuer  le  pauvre  à  rendre  le  riche  plus  sa- 
vant. »  Mais  Lakanal  avait  depuis  longtemps  change 
d'opinion,  et  Daunou  lui-même  (rentré  à  la  Con- 
vention à  la  fin  de  1794)  ne  professait  plus,  en 
l'an  III,  les  théories  qu'il  avait  développées  en 
1793  dans  son  Essai  sur  l'instruction  publique. 

Discussion  et  adoption  du  décret  instituant  les 
écoles  centrales.  —  Ce  fut  le  7  ventôse  an  III 
(25  février  1795)  que  le  projet  de  décret  relatif 
aux  écoles  centrales  fut  discuté  et  voté.  La  discus- 
sion fut  presque  nulle;  aucune  opposition  ne  se 
manifesta.  En  relisant  le  projet,  Lakanal  en  rap- 
pela le  caractère  en  quelques  mots  :  h  Les  écoles 
primaires  s'organisent  de  toutes  parts  ;  les  livres 
élémentaires  sont  composés  ;  il  vous  reste  un  pas 
à  faire  pour  monter  tout  le  système  de  l'éducation 
nationale.  «  Couppé  de  l'Oise  désirait  que  le  décret 
portât  qu'il  y  aurait  une  école  centrale  par  dépar- 
tement ;  Lakanal  défendit,  comme  plus  logique,  la 
rédaction  proposée  par  le  Comité,  qui  fut  mainte- 
nue, et  qui  disait  que  les  écoles  centrales  seraient 
distribuées  à  raison  de  la  population,  la  base  pro- 
portionnelle devant  être  d'une  école  par  trois  cent 
mille  habitants.  Levasseur  demanda  qu'on  ajoutât 
au  programme  l'enseignement  de  l'agriculture;  La- 
kanal répondit  que  le  Comité  avait  supprimé  cette 
branche  d'étude  contre  son  avis  personnel,  et  se 
joignit  à  Levasseur  pour  en  proposer  le  rétablisse- 
ment, qui  fut  voté. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  le  texte  du  décret, 
qu'on  trouvera  à  l'article  Ecoles  centrales. 

Décrets  complémentaires  des  1 1  ventôse  et  18 
germmal.  —  Le  décret  sur  les  écoles  centrales  fut 
complété,  peu  de  temps  après,  par  deux  décrets 
accessoires  :  l'un,  du  11  ventôse  (1er  mars  1795),  éta- 
blissant à  Paris  cinq  écoles  centrales;  le  second, 
du  18  germinal  (7  avril),  réglant  le  placement  des 
écoles  centrales  dans  les  départements  :  il  en  fut 
institué  quatre-vingt-seize,  non  compris  les  cinq 
écoles  de  Paris.  (V.  Ecoles  ce?itrales.) 

Rapport  de  Lakanal  sur  les  dépenses  de  l'in- 
struction publique.  —  L'organisation  générale  de 
l'instruction  publique  paraissait  maintenant  ter- 
minée. Mais  existait-elle  autrement  que  sur  le  pa- 
pier? Avons-nous  quelque  moyen  de  vérifier  jus- 
qu'à quel  point  les  décrets  de  ia  Convention  avaient 
reçu  leur  exécution  dans  la  pratique? 
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Ce  moyen,  un  rapport  de  Lakanal,  publié  dans 
le  courant  de  floréal  an  III,  nous  l'offre  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  primaires.  Quant  aux  écoles 
centrales,  dont  la  création  n'était  votée  que  depuis 
quelques  décades,  on  conçoit  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  encore  faire  l'objet  d'un  compte  rendu  ;  nous 
savons  seulement  que  cinq  commissaires  avaient 
été  envoyés  dans  les  départements  pour  en  hâter 
l'organisation. 

Le  rapport  en  question  est  intitulé  Aperçu  des 
dépenses  des  divers  objets  d'instruction  publique, 
présenté  au  Comité  d'instruction  publique.  Les  ren- 
seignements qu'il  contient  sont  probablement  le  ré- 
sultat de  l'enquête  qui  avait  été  prescrite  à  la  Com- 
mission executive  de  l'instruction  publique  par  l'ar- 
rêté du  28  brumaire  an  III.  Nous  les  résumons 
ci-dessous  : 

«  Quatre-vingt-dix-neuf  districts,  dit  Lakanal, 
ont  envoyé  des  états  de  leurs  arrondissements  d'é- 
coles primaires  ;  et,  en  les  ?.doptont  tels  qu'ils  sont, 
il  en  résulte  3486  écoles  pour  2  915  404  habitants. 
Comme  ces  districts  sont  pris  au  hasard,  ils  peu- 
vent servir  à  trouver  un  terme  moyen  pour  toute 
la  République  ;  il  en  résulte  une  population  ac- 
tuelle de  24  200  000  individus,  et  un  nombre  de 
20,500  écoles  primaires.  (Ce  calcul  de  Lakanal  est 
erroné). 

»  Nous  avons  évalué  à  200  livres  la  location 
moyenne  des  bâtiments  dont  la  jouissance  est  ac- 
cordée à  l'instituteur  et  à  l'institutrice  ;  ajoutant 
à  cela  leurs  salaires,  la  dépense  sera  de  2400  liv. 
pour  chaque  école  primaire  :  l'ensemble  de  ces  éco- 
les, dans  toute  la  République,  coûtera  49  200  000  liv. 

»  Il  se  présente  une  question  intéressante  à  sou- 
mettre à  la  Convention.  La  dépense  des  écoles 
primaires  doit-elle  être  supportée  en  entier  par  le 
gouvernement? 

»  Des  raisons  d'un  grand  poids  paraissent  déci- 
der négativement  cette  question. 

»  L'instruction  des  écoles  primaires  étant  un 
bienfait  dont  les  avantages  s'étendent  à  tous  les  ci- 
toyens, la  nation  ne  doit  en  supporter  les  frais  que 
pour  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  absolue  d'y 
subvenir,  et  c'est  pour  les  autres  un  devoir  sacré 
de  contribuer  à  cette  dépense....  Ce  n'est  donc 
point  une  mesure  vexatoire,  que  d'établir  une  im- 
position additionnelle,  basée  sur  les  fortunes,  et 
proportionnée  à  la  quotité  de  la  contribution  de 
chaque  citoyen,  pour  remplir  une  partie  des  dé- 
penses occasionnées  par  l'établissement  des  écoles 
primaires. 

»  Les  états  de  contribution,  publiés  jusqu'à  ce 
jour,  donnent  un  résultat  total  de  379  2^2  41 1  liv.  ; 
en  l'augmentant  d'un  dixième,  qui  s'élèverait  à 
37  922  241  liv.,  il  ne  resterait  plus  à  la  charge  du 
trésor  public  qu'une  somme  de  1 1  300  000  liv.  sur  les 
frais  de  l'instruction  publique. 

»  L'instruction  primaire  étant  bien  organisée 
remplacerait  avec  avantage  l'ancien  culte  public, 
pour  lequel  l'Assemblée  constituante  avait  reconnu 
une  dépense  de  80  000  000  de  liv.,  et  qui  ne  subsiste 
plus  depuis  que,  conformément  aux  principes,  la 
liberté  des  cultes  est  devenue  une  des  bases  de 
notre  constitution.  » 

Il  semble  résulter  de  ce  qui  précède  que  les 
écoles  primaires,  en  floréal  an  III,  étaient  en  pleine 
activité,  puisque  99  districts  sur  557,  formant  plus 
d'un  sixième  du  territoire  de  la  République, 
avaient  déjà  envoyé  des  rapports  constatant  l'exis- 
tence, dans  leur  ressort,  de  près  de  3500  écoles. 

Quant  aux  écoles  centrales,  Lakanal  propose  de 
les  compléter  par  un  perfectionnement  ;  au  lieu  de 
créer  un  troisième  degré  d'instruction,  place  au- 
dessus  des  écoles  centrales,  on  pourrait,  dit-il, 
élargir  le  programme  de  quelques-unes  de  ces 
écoles,  et  à  cet  effet  augmenter  le  personnel  en- 
seignant de  dix  d'entre  elles  par  l'adjonction  de  cinq 
professeurs  nouveaux. 


L'Aperçu  se  termine  par  un  tableau  des  dépenses 
qui  resteraient  à  la  charge  de  l'État,  si  une  impo- 
sition additionnelle  d'un  dixième  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire  réduisait  à  1 1  300  000  livres  la 
somme  que  le  trésor  public  aurait  à  verser  pour 
l'entretien  des  premières  écoles.  Ce  tableau  donne 
les  chiffres  suivants  : 

Écoles  primaires 1 1  300  000  livres. 

Écoles  centrales 12  655  000 

Écoles  normales 830  400 

Augmentation    de    professeurs 

dans  dix  écoles  centrales....  300  000 

Bibliothèque  nationale,  Mu  - 
séum    d'histoire     naturelle , 

école  des  langues  orientales..  300  000 

Observatoire 60  000 

Écoles  de  santé 410  600 

Total 25  856  000  livres. 

La  Commission  des  Onze.  —  Tous  les  partis, 
sauf  peut-être  les  royalistes,  avaient  hâte  de  voir 
finir  le  gouvernement  révolutionnaire ,  nom  donné 
au  régime  provisoire  qui  durait  depuis  1793,  et 
demandaient  qu'il  fût  remplacé  par  le  fonction- 
nement régulier  d'une  constitution.  La  Convention, 
obéissant  à  ce  vœu  général,  chargea  une  commis- 
sion de  onze  membres  de  préparer  les  lois  organi- 
ques de  la  constitution.  Au  nombre  de  celles-ci 
devait  naturellement  se  trouver  une  loi  sur  l'in- 
struction publique,  résumant  et  coordonnant  les 
décrets  votés  par  la  Convention  sur  cette  matière. 

La  Commission  des  Onze  fut  composée  de  Lesage, 
Daunou,  Boissy  d'Anglas,  Creuzé-Latouche,  Berlier, 
Louvet,La  Réveillère-Lépeaux,  Lanjuinais,  Durand- 
Maillane,  Baudin  des  Ardennes,  et  Thibaudeau. 
Elle  comptait  parmi  ses  membres  des  thermido- 
riens, des  députés  du  centre,  d'anciens  girondins, 
et  trois  royalistes,  mais  pas  un  seul  montagnard. 
Elle  tint  sa  première  réunion  le  17  floréal  an  III 
(G  mai  1 795)  ;  et  son  premier  acte  fut  de  mettre 
de  côté  cette  Constitution  de  1793  qu'elle  avait  pour 
mission  d'appliquer.  Ayant  écarté  ainsi  l'œuvre  des 
législateurs  montagnards,  elle  lui  substitua  un  nou- 
veau projet,  qui  fut  la  Constitution  de  l'an  III. 

Puisque  la  Commission  des  Onze  avait  porté  la 
main  sur  le  pacte  constitutionnel,  on  pouvait  pré- 
voir qu'elle  ne  respecterait  pas  davantage  les  dé- 
crets déjà  votés  sur  l'instruction  publique.  En 
effet,  tout  en  maintenant  le  trait  fondamental  de  la 
division  de  l'enseignement  en  deux  degrés,  écoles 
primaires  et  écoles  centrales,  elle  fit  à  l'organisa- 
tion déjà  existante  des  changements  considérables, 
surtout  en  ce  qui  concernait  l'instruction  primaire. 
Ces  changements,  qui  portent  bien  l'empreinte  de 
l'esprit  de  réaction  dominant  à  cette  époque,  seront 
exposés  dans  notre  dernier  chapitre. 


Du    IV   Ooréal  an  III  (6   mai  1795)   au  4  brumaire 
an  IV  («S   octobre   17»S). 

Rapport  de  Boissy  d'Anglas  au  nom  db  la  Commission  dbs 
Onze,  et  projet  rédigé  par  Daunou  (5  et  6  messidor 
an  III,  23  et  24  juin  1795).  —  Rapport  de  Daunou  sur 
l'instruction  publique  (27  vendémiaire  an  IV,  19  octo- 
bre 1795).  —  Décret  concernant  lbs  écoles  de  sbrvices 
publics  (30  vendémiaire  an  IV,  22  octobre  1795).  —  Loi 

DU  3  BRUMAIRE    AN    IV   (25    OCTOBRB   1795)    ET   DECRETS  COM- 
PLÉMENTAIRES. —  Conclusion. 

Rapport  de  Eoissy  d'Anglas,  au  nom  de  la 
Commission  des  Onze,  et  projet  rédigé  par  Dau- 
nou. —  Lorsque,  le  5 messidor  an  III  (2o  juin  ITi^ô), 
le  royaliste  Boissy  d'Anglas  vint,  au  nom  de  la 
Commission  des  Onze,  lire  un  rapport  sur  le  nou- 
veau projet  de  constitution  et  sur  les  diverses 
lois  organiques  qui  devaient  l'accompagner,  la  jour- 
née du  1er  prairial  avait  consommé  la  ruine  du 
parti  montagnard.  A  la  suite  de  cette  journée,  un 
certain  nombre  de  conventionnels,  les  derniers  sur 
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vivants  de  la  Montagne,  avaient  été  traduits  devant 
une  commission  militaire,  qui  les  avait  condamnés 
à  mort  ;  ils  s'étaient  frappés  de  leurs  propres  mains, 
en  sortant  du  tribunal,  pour  échapper  au  bourreau. 
Parmi  ces  martyrs  d'une  cause  perdue  se  trouvait 
Romme,  l'intègre  et  pur  républicain,  le  membre 
le  plus  marquant  du  Comité  d'instruction  publique. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  voir  le  parti  qui  pros- 
crivait Romme  proposer  des  mesures  dont  l'adop- 
tion devait  paralyser  les  écoles  primaires,  et  de- 
mander qu'on  réduisît  le  nombre  des  écoles  cen- 
trales ;  on  ne  s'étonnera  pas  davantage  d'entendre 
Boissy  d'Ànglas  représenter  comme  des  ennemis 
des  lumières  ceux-là  mêmes  dans  les  rangs  des- 
quels s'étaient  trouvés  les  champions  les  plus  ar- 
dents de  l'éducation  populaire. 

Voici  des  extraits  de  la  partie  du  rapport  de 
Boissy  qui  a  trait  à  l'instruction  publique  : 

«  A  côté  de  l'édifice  sacré  de  l'organisation  so- 
ciale, s'élèvera  celui  de  l'instruction  qui  doit  lui 
servir  d'auxiliaire,  et  en  faire  essentiellement  par- 
tie. L'Assemblée  constituante,  après  avoir  tant  fait 
pour  la  liberté,  eut  le  tort  de  ne  rien  faire  pour 
l'instruction,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de 
liberté...  » 

Boissy  ne  dit  rien  de  la  Législative.  Des  travaux 
antérieurs  de  la  Convention,  il  ne  parle  pas  non 
plus  ;  il  se  contente  de  cette  phrase  à  l'adresse  des 
Montagnards  :  «  Ces  féroces  ennemis  de  l'huma- 
nité ne  consentaient  sans  doute  à  laisser  éclairer 
momentanément  leurs  forfaits  par  la  lueur  des  bi- 
bliothèques incendiées,  que  parce  qu'ils  espéraient 
que  les  ténèbres  de  l'ignorance  n'en  deviendraient 
que  plus  épaisses.  Les  barbares  !  ils  ont  fait  ré- 
trograder l'esprit  humain  de  plusieurs  siècles. 

«Représentants  du  peuple, continue-t-il,  ce  que 
l'Assemblée  constituante  n'a  pas  fait,  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  de  le  faire,  et  nous  avons  pensé 
qu'il  était  impossible  de  laisser  la  constitution  d'un 
grand  peuple  muette  sur  ce  qui  tient  à  l'enseigne- 
ment. 

»  Nous  vous  proposerons  d'examiner  si  les  écoles 
primaires,  telles  que  vous  les  avez  adoptées,  peu- 
vent subsister  sans  modification,  s'il  n'est  pas  juste 
et  politique  d'en  mettre  la  dépense  à  la  charge  des 
communes,  et  par  conséquent  à  celle  des  citoyens 
qui  ne  semblent  pas  devoir  profiter  des  immenses 
sacrifices  que  la  nation  fait  à  cet  égard  {sic). 

»  Quatre-vingt-six  écoles  centrales  nous  ont  paru 
beaucoup  trop  nombreuses  ;  en  les  réduisant  de 
moitié,  vous  éviterez  le  danger  d'appeler,  aux  im- 
portantes fonctions  de  l'enseignement,  la  médio- 
crité parasite  et  ambitieuse  qui  se  présente  avec 
tant  d'audace,  et  vous  assurerez  à  tous  ces  établis- 
sements toutes  les  ressources  et  tout  l'éclat  qu'ils 
peuvent  obtenir  de  vos  soins. 

»  Enfin,  nous  vous  proposons  de  créer  un  Insti- 
tut national,  qui  puisse  offrir,  dans  ses  diverses 
parties,  toutes  les  branches  de  l'enseignement  pu- 
blic, et,  dans  son  ensemble,  le  plus  haut  degré  de 
la  science  humaine  ;  il  faut  que  tout  ce  que  les 
hommes  savent  y  soit  enseigné  dans  la  plus  haute 
perfection  ;  il  faut  que  tout  homme  y  puisse  ap- 
prendre à  faire  ce  que  tous  les  hommes  de  tous 
les  pays,  embrasés  du  feu  du  génie,  ont  fait  et 
peuvent  faire  encore  ;  il  faut  que  cet  établissement 
honore,  non  la  France  seule,  mais  l'humanité  tout 
entière,  en  l'étonnant  par  le  spectacle  de  sa  puis- 
sance et  le  développement  de  sa  force.  »  (L'Institut, 
clans  ce  premier  projet,  devait  donc  être,  non  seu- 
lement un  corps  scientifique  et  littéraire,  mais  une 
école.) 

Boissy  ajoute  que  «  la  véritable  éducation  des  peu- 
ples est  dans  leurs  lois  et  plus  encore  dans  leurs 
institutions.  »  Et  il  propose,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, comme  complément  du  système,  des  encou- 
ragements et  des  récompenses  pour  les  talents  et 
les  vertus,  ainsi  que  des  fêtes  nationales. 


A  la  suite  de  ce  rapport  venait  le  texte  du  projet  do 
constitution  et  celui  des  projets  de  lois  organiques. 
Parmi  celles-ci  figure  l' Organisation  de  l'instruction 
publique,  divisée  en  six  chapitres  :  1°  Eco/es  pri- 
maires (9articles)  ;  2°  Ecoles  centrales  (12 articles); 
3°  Ecoles  publiques  relatives  à  certaines  fonctions, 
professions,  etc.  (2  articles)  ;  4°  Institut  national 
des  sciences  et  des  arts  (9  articles)  ;  h"  Encourage- 
ments, récompenses  et  honneurs  publics  (13  arti- 
cles) ;  6°  Fêtes  nationales  (4  articles). 

Ce  projet  d'organisation  de  l'instruction  publi- 
que ne  fut  lu  que  le  lendemain  6  messidor,  par 
Daunou,  qui,  dans  la  Commission  des  Onze,  avait 
reçu  la  mission  spéciale  de  le  rédiger,  en  se  con- 
certant à  cet  effet  avec  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Daunou  acceptait  les  écoles  centrales, 
quoique  cette  institution,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  fût  en  contradiction  avec  les 
principes  qu'il  avait  soutenus  jadis.  Bien  plus,  re- 
nonçant à  ses  préventions  contre  les  corporations 
scientifiques,  il  proposait  maintenant  la  création 
d'un  Institut  national;  la  Convention  ,  qui  avait 
aboli  les  Académies  en  août  1793,  allait  les  rétablir, 
en  leur  donnant,  il  est  vrai,  un  nouveau  caractère. 

Nous  ne  reproduisons  pas  le  texte  du  projet.  On 
en  trouvera  plus  loin  la  rédaction  définitive,  telle 
qu'elle  fut  adoptée  par  la  Convention  sous  le  nom 
de  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Rapport  de  Daunou  sur  l'instruction  publique. 
—  La  Convention  avait  décidé,  le  6  messidor,  que 
le  projet  relatif  à  l'organisation  de  l'instruction 
publique  ne  serait  discuté  qu'après  que  l'acte 
constitutionnel  aurait  été  décrété.  Ce  fut  le  5  fruc- 
tidor an  III  que  la  nouvelle  constitution  fut  adoptée 
par  la  Convention  ;  elle  fut  soumise  dans  le  cou- 
rant du  même  mois  à  la  ratification  du  vote  popu- 
laire. Elle  contenait  un  chapitre  traitant  spéciale- 
ment de  l'instruction  publique,  et  où  les  bases  en 
étaient  fixées.  Ce  titre  constitutionnel  était  l'œuvre 
de  Daunou  ;  il  consacrait  l'existence  des  écoles  pri- 
maires, en  ne  mettant  néanmoins  à  la  charge  de 
l'Etat  que  les  frais  de  logement  des  instituteurs,  et 
celle  des  écoles  centrales,  dont  le  nombre  pouvait 
toutefois  être  réduit  à  une  pour  deux  départements 
(V.  le  texte  de  ce  chapitre  à  l'art.  Constitution, 
p.  512). 

La  constitution  faite,  la  Convention,  avant  de  se 
séparer  pour  faire  place  aux  nouvelles  assemblées 
qui  allaient  exercer  le  pouvoir  législatif,  reprit  la 
discussion  des  lois  organiques.  Ses  travaux  furent 
interrompus  par  l'insurrection  royaliste  du  13  ven- 
démiaire an  IV,  et  par  l'agitation  qui  la  suivit. 
Ce  ne  fut  que  le  27  vendémiaire  que  Daunou  put 
donner  lecture  du  rapport  qu'il  avait  préparé  sur 
l'instruction  publique. 

Ce  travail  contient  l'exposé  des  motifs  du  projet 
qui  allait  devenir  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  ainsi 
qu'un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  ce  qui  avait  été 
tenté  dans  le  domaine  de  l'instruction  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution. 

«  Je  viens,  dit  Daunou,  au  nom  de  votre  Com- 
mission des  Onze  et  de  votre  Comité  d'instruction, 
replacer  sous  vos  yeux  le  projet  de  loi  qui  sert  de 
développement  au  chapitre  X  de  l'acte  constitu- 
tionnel, et  dont  l'instruction  publique  est  l'objet. 

»  En  1789,  l'éducation  était  vicieuse,  sans  doute, 
mais  elle  était  organisée.  Les  établissements  su- 
périeurs, les  académies,  les  sociétés,  les  lycées,  les 
théâtres,  avaient  honoré  la  nation  française  aux 
yeux  de  tous  les  peuples  cultivés.  Mais,  comme  si 
le  despotisme  eût  voulu  se  venger  de  l'audace  de 
la  pensée  et  de  la  révolte  des  lumières,  il  s'étudiait 
sans  cesse  à  les  arrêter,  à  les  entraver  dans  leur 
cours.  Le  gouvernement  avait  élevé  tant  de  bar- 
rières, qu'il  existait,  en  quelque  sorte,  des  castes 
où  s'isolait  la  science,  et  d'où  elle  ne  pouvait  plus 
descendre. 

»  Tout  était  disposé  pour  que,  dans  les  établisse- 
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ments  du  second  ordre,  on  ne  retrouvât  presque 
plus  rien  do  la  physionomie  et  du  caractère  des 
premiers.  Ce  n'est  pas  que  plusieurs  universités, 
plusieurs  collèges  ne  fussent  justement  renommés 
pour  l'habileté  des  maîtres  et  pour  l'émulation  des 
disciples;  mais  le  plan  que  les  uns  et  les  autres 
étaient  condamnés  à  suivre  égarait  leur  talent  et 
trompait  leur  activité.  Je  ne  rappellerai  point  ici 
les  institutions  bizarres  qui  fatiguaient  et  dépra- 
vaient l'enfance,  usaient  la  première  jeunesse  dans 
un  pénible  apprentissage  de  mots  :  vain  simulacre 
d'éducation  où  la  mémoire  seule  était  exercée,  où 
une  année  faisait  à  peine  connaître  un  livre  de 
plus,  où  la  raison  était  insultée  avec  les  formes 
du  raisonnement;  où,  enfin,  rien  n'était  destiné  à 
développer  l'homme ,  ni  même  à  le  commencer. 
Mais  c'était  surtout  à  la  porte  des  petites  écoles 
que  veillaient  soigneusement  l'ignorance,  le  fana- 
tisme, les  préjugés  de  tous  les  genres. 

»...  Vous  voyez,  représentants,  que  l'instruc- 
tion publique  était  liée  par  trop  de  chaînes  aux 
abus  que  vous  avez  renversés,  pour  qu'elle  pût 
résister  aux  chocs  de  la  Révolution. 

»  Les  établissements  inférieurs  devaient  bientôt 
céder  aux  progrès  de. la  raison  publique,  à  la  con- 
tagion des  lumières,  à  l'effort  des  hommes  de 
génie  qui  laissaient  tomber  de  si  haut  les  vérités 
les  plus  influentes,  au  brusque  débordement  des 
idées  philosophiques  qui  se  répandaient  pour  la  pre- 
mière fois,  peut-être  recommandées  par  une  sorte 
d'approbation  générale,  et  revêtues  du  sceau  même 
de  la  loi. 

»  Les  institutions  intermédiaires,  frappées  des 
mêmes  coups,  ont  disparu  peu  à  peu  avec  les  cor- 
porations qui  les  régissaient;  et  à  l'égard  des  éta- 
blissements supérieurs  (les  académies),  ils  étaient 
entraînés  par  leur  propre  corruption,  par  cette  im- 
moralité aristocratique  dont  ils  renfermaient  les 
funestes  germes. 

»  . . .  L'anarchie  vint  ensuite.  L'anarchie,  dont 
les  farouches  regards  étaient  offusqués  des  restes 
de  toutes  les  gloires,  s'empressa  de  démolir,  de 
disperser  les  débris  des  corps  littéraires.  Si  son 
règne  eût  été  plus  long,  elle  les  eût  tous  con- 
sumés. 

»  Cependant  d'autres  causes  plus  immédiatement 
actives  devaient  contribuer  à  la  désorganisation 
totale  de  l'instruction  publique.  L'amour  de  la  li- 
berté y  concourut  lui-même,  lorsqu'il  entraîna  loin 
des  lettres  et  qu'il  transporta  dans  les  camps  des 
milliers  d'instituteurs  et  d'élèves  subitement  trans- 
formés en  intrépides  vainqueurs...  Enfin  les  dé- 
lires de  l'esprit  public,  les  divagations  de  l'opinion, 
les  querelles  des  partis,  les  guerres  des  factions, 
les  distractions  continuelles  de  la  pensée;  tout, 
jusqu'à  l'intention  même  d'améliorer  l'instruction 
publique,  a  dû  en  suspendre  la  marche,  en  amener 
la  décadence. 

»  ...  Parmi  les  projets  d'instruction  publique,  si 
multipliés  depuis  six  années,  il  en  est  deux  aux- 
quels vos  Comités  ont  cru  devoir  une  attention  par- 
ticulière. 

»  Le  premier,  présenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante à  la  fin  de  sa  session,  est  un  monument  de 
littérature  nationale,  qu'un  même  siècle  est  fier 
d'offrir  à  la  postérité  à  côté  du  discours  prélimi- 
naire de  l'Encyclopédie;  c'est  un  frontispice  aussi 
hardi,  aussi  vaste  des  connaissances  humaines, 
quoique  d'une  architecture  plus  jeune,  plus  ornée 
et  plus  éclatante.  Mais  si  ce  travail  est  un  magnifi- 
que tableau  de  l'état  des  lumières  nationales,  et 
une  sorte  d'itinéraire  de  leurs  progrès  futurs,  le 
projet  de  décret  qui  le  termine  ne  présente  pas 
aussi  heureusement  un  bon  système  législatif  de 
l'organisation  matérielle  de  l'instruction.  Trop  de 
respect  pour  les  anciennes  formes,  l'idée  d'entou- 
rer les  instituteurs  de  liens  et  d'entraves,  le  désir 
de  multiplier  les   places  sans  fonctions  et  les  bu- 


reaux ministériellemcnt  littéraires,  tout  a  trompé, 
dans  les  conclusions,  l'attente  de  l'esprit  étonné 
par  les  plus  majestueux  préliminaires. 

»  C'est  peut-être  un  défaut  contraire  que  l'on 
peut  reprocher  au  plan  de  l'illustre  et  malheureux 
Condorcet...  Condorcet,  l'ennemi  des  corporations, 
en  consacrait  une  dans  son  projet  d'éducation  na- 
tionale ;  il  instituait  en  quelque  sorte  une  église 
académique  :  c'est  que  Condorcet,  l'ennemi  des 
rois,  voulait  ajouter  dans  la  balance  des  pou- 
voirs publics  un  contre-poids  de  plus  au  pouvoir 
royal. 

»  Osons  le  dire,  ce  n'est  peut-être  qu'à  l'époque 
où  nous  sommes  parvenus  qu'il  était  réservé  de 
voir  renaître  l'instruction  publique...  :  un  système 
d'instruction  publique  ne  pouvait  se  placer  qu'à 
côté  d'une  constitution  républicaine. 

»  Vos  Comités,  en  rédigeant  le  projet  qu'ils  vous 
ont  offert  le  6  messidor,  et  qu'ils  reproduisent  au 
jourd'hui,  ont  trouvé  du  plaisir  et  de  la  gloire  à 
s'emparer  des  richesses  qu'avaient  déjà  répandues 
sur  cette  matière  les  hommes  célèbres  qui  s'en 
étaient  occupés  :  nous  n'avons  fait  que  rassembler 
leurs  idées  éparses,  en  les  raccordant  aux  principes 
de  la  constitution  républicaine.  Nous  nous  hono- 
rons de  recommander  ce  projet  des  noms  de  Tal- 
leyrand,  de  Condorcet,  et  de  plusieurs  autres  écri- 
vains. Nous  n'avons  laissé  que  Robespierre,  qui 
vous  a  aussi  entretenus  d'instruction  publique,  et 
qui  jusque  dans  ce  travail  a  trouvé  le  secret  d'im- 
primer le  sceau  de  sa  tyrannie  stupide,  par  la  dis- 
position barbare  qui  arrachait  l'enfant  des  bras  de 
son  père,  qui  faisait  une  dure  servitude  du  bien- 
fait de  l'éducation... 

»  Pour  nous,  nous  avons  cru  devoir  rechercher 
d'abord  quelles  étaient  les  limites  naturelles  de  la 
loi  dont  nous  avions  à  vous  présenter  le  projet,  et 
nous  avons  aperçu  ces  limites  dans  les  droits  indi- 
viduels que  la  constitution  vous  ordonnait  de  res- 
pecter. 

»  Nous  nous  sommes  dit  :  liberté  de  l'éducation 
domestique,  liberté  des  établissements  particuliers 
d'instruction.  Nous  avons  ajouté  :  liberté  des  mé- 
thodes instructives.., 

»  Je  ne  vous  entretiendrai  point  ici  des  écoles 
primaires  et  des  écoles  centrales,  dont  l'organisa- 
tion vous  est  depuis  longtemps  connue.  Nous  avons 
trouvé  des  moyens  de  la  perfectionner,  en  recueil- 
lant les  observations  de  cinq  de  nos  collègues  en- 
voyés par  vous,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les  dé- 
partements pour  y  préparer  la  création  de  ces  éco- 
les. Ils  nous  ont  fait  connaître  les  difficultés  d'exé- 
cution qu'ils  ont  souvent  rencontrées,  et  nous 
avons  concerté  avec  eux  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  répandre  avec  efficacité  les  bienfaits  de  l'in- 
struction publique  sur  tous  les  points  de  votre  im- 
mense territoire;  mais,  il  faut  vous  le  dire,  le 
succès  de  ces  établissements  tient  surtout  au  bon 
choix  des  instituteurs,  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  à  la  composition  des  livres  élémen- 
taires. » 

Le  reste  du  rapport  est  consacré  aux  écoles  spé- 
ciales, à  l'Institut,  aux  récompenses  nationales,  et 
aux  fêtes.  Au  sujet  de  l'Institut,  Daunou  s'exprime 
ainsi  :  «  Nous  avons  emprunté  à  Talleyrand*  et  à 
Cordorcet  le  plan  d'un  Institut  national  ;  idée  grande 
et  majestueuse,  dont  l'exécution  doit  effacer  en 
splendeur  toutes  les  académies  des  rois,  comme 
les  destinées  de  la  France  républicaine  effacent 
déjà  les  plus  brillantes  époques  de  la  France  mo- 
narchique. » 

Le  Moniteur  ne  rend  pas  compte  de  la  discussion 
qui  suivit  la  lecture  de  ce  rapport.  Il  se  borne  à 
cette  simple  mention  : 

«  Daunou  propose,  à  la  suite  de  ce  rapport,  an 
projet  de  décret  qui  est  adopté  avec  quelques 
changements.  Nous  le  donnerons  lorsque  la  rédac- 
tion définitive  en  aura  été  présentée.  » 
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Décret  concernant  lesécoles  de  servicespublics. 
—  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  la  loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  réservait  (art.  4 
du  titre  III),  comme  devant  faire  l'objet  de  décrets 
distincts,  certaines  écoles  dites  de  services  publics, 
qu'elle  ne  comprenait  pas  au  nombre  des  écoles 
spéciales  proprement  dites. 

Dans  la  séance  du  30  vendémiaire,  Fourcroy, 
au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  d'instruction 
publique,  fit  adopter  un  projet  de  décret  relatif  à 
ces  écoles.  En  voici  les  dispositions  générales, 
formant  le  titre  Ier  : 

«  Art.  1er.  —  Indépendamment  de  l'organisation 
générale  de  l'instruction,  la  République  entretient 
d%s  écoles  relatives  aux  différentes  professions 
uniquement  consacrées  au  service  public,  et  oui 
exigent  des  connaissances  particulières  dans  les 
sciences  et  les  arts. 

»  Art.  2.  —  Ces  écoles  sont  comprises  sous  leg 
dénominations  suivantes  : 

n  Ecole  polytechnique, 

»  Ecole  d'artillerie, 

»  Ecole  des  ingénieurs  militaires, 

»  Ecole  des  ponts-et-chaussées, 

»  Ecole  des  mines, 

»  Ecole  des  géographes, 

»  Ecole  des  ingénieurs  de  vaisseaux, 

»  Ecoles  de  navigation, 

»  Ecoles  de  marine. 

»  Art.  3.  —  On  ne  peut  être  admis  à  aucune  de 
ces  écoles,  sans  avoir  justifié  de  l'instruction  pré- 
liminaire exigée  pour  les  examens  de  concours, 
suivant  le  mode  prescrit  pour  chacune  d'elles. 

»  Art.  4.  —  Les  élèves  des  écoles  de  services 
publics  sont  salariés  par  l'Etat. 

»  Art.  5.  —  Les  écoles  actuellement  existantes, 
relatives  aux  services  publics,  dont  il  s'agit  dans 
le  présent  décret,  prendront  à  l'avenir  les  dénomi- 
nations énoncées  à  l'art.  2,  et  qui  conviennent  res- 
pectivement à  leur  genre. 

»  Ce  qui  concerne  leur  nombre  et  leur  régime 
propre  sera  déterminé  dans  les  titres  suivants,  ou 
par  de  simples  règlements  du  pouvoir  exécutif, 
suivant  la  nature  des  objets. 

»  Art.  6.  —Celles  des  écoles  indiquées  à  l'art.  2,  et 
qui  n'existent  pas  encore,  seront  instituées  le  plus 
promptement  possible. 

»  Art.  7.  —  Les  écoles  de  services  publics  se- 
ront entretenues  sur  les  fonds  à  la  disposition 
des  ministres  respectifs  qui  en  auront  la  surveil- 
lance. Les  ministres  proposeront,  le  plus  tôt  possi- 
ble, au  Corps  législatif,  la  somme  annuelle  qu'il 
convient  d'affecter  à  chacune  d'elles. 

»  Art.  8.  —  Seront  exclus  des  écoles  de  servi- 
ces publics  les  citoyens  qui  auraient  manifesté 
des  opinions  ou  qui  auraient  tenu  une  conduite 
anti-républicaine.  » 

Loi  du  3  brumaire  an  IV  et  décrets  complémen- 
taires. —  La  rédaction  définitive  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  ne  fut  pré- 
sentée par  Daunou  que  le  i  brumaire  (25  octobre 
1795),  la  veille  môme  du  jour  où  la  Convention  de- 
vait se  séparer.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
discussion,  a  Daunou,  dit  le  Moniteur,  relit  la  ré- 
daction du  décret  rendu  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique.  Elle  est  définitivement  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  Loi  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique. 

»  Titre  Ier.  —  Écoles  primaires. 

»  Art.  1er.  —  Il  sera  établi  dans  chaaue  canton 
de  la  République  une  ou  plusieurs  écoles  primai- 
res, dont  les  arrondissements  seront  déterminés 
par  les  administrations  de  départements. 

»  Art.  2.  —  Il  sera  établi  dans  chaaue  départe- 
ment plusieurs  jurys  d'instruction  ;  le*  nombre  de 


ces  jurys  sera  de  six  au  plus,  et  chacun  «ora  com- 
posé de  trois  membres  nommés  par  l'administra- 
tion départementale. 

»  Art.  3.  —  Les  instituteurs  primaires  seront 
examinés  par  l'un  des  jurys  d'instruction  :  et,  sur 
la  présentation  des  administrations  municipales, 
ils  seront  nommés  par  les  administrations  de  dé- 
partement. 

»  Art.  4.  —  Ils  ne  pourront  être  destitués  que 
par  le  concours  des  mêmes  administrations,  de 
l'avis  d'un  jury  d'instruction,  et  après  avoir  été 
entendus. 

»  Art.  5.  —  Dans  chaque  école  primaire,  on  en- 
seignera à  lire,  à  écrire,  à  calculer,  et  les  élé- 
ments de  la  morale  républicaine. 

»  Art.  6.  —  11  sera  fourni  par  la  République, 
à  chaque  instituteur  primaire,  un  local,  tant  pour 
lui  servir  de  logement  que  pour  recevoir  les  élè- 
ves pendant  la  durée  des  leçons. 

»  Il  sera  également  fourni  à  chaque  instituteur 
le  jardin  qui  se  trouverait  attenant  à  ce  local. 

»  Lorsque  les  administrations  de  département 
le  jugeront  convenable,  il  sera  alloué  à  l'institu- 
teur une  somme  annuelle,  pour  lui  tenir  lieu  du 
logement  et  du  jardin  susdits. 

»  Art.  7.  —  Ils  pourront,  ainsi  que  les  profes- 
seurs des  écoles  centrales  et  spéciales,  cumuler 
traitements  et  pensions. 

»  Art.  8. —  Les  instituteurs  primaires  recevront 
de  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution  an- 
nuelle qui  sera  fixée  par  l'administration  du  dé- 
partement. 

»  Art.  9.  —  L'administration  municipale  pourra 
exempter  de  cette  rétribution  un  quart  des  élèves 
de  chaque  école  primaire,  pour  cause  d'indigence. 

»  Art.  10.  —  Les  règlements  relatifs  au  régime 
des  écoles  primaires  seront  arrêtés  par  les  adminis- 
trations de  département,  et  soumis  à  l'approbation 
du  directoire  exécutif. 

»  Art.  11.  —  Les  administrations  municipales 
surveilleront  immédiatement  les  écoles  primaires,, 
et  y  maintiendront  l'exécution  des  lois  et  des  ar- 
rêtés des  administrations  supérieures. 

»  Titre  IL  —  Écoles  centrales. 

»  Art.  1er.  —  Il  sera  établi  une  école  centrale 
dans  chaque  département  de  la  République. 

»  Art.  2.  —  L'enseignement  y  sera  divisé  en. 
trois  sections. 

»  Il  y  aura  dans  la  première  section  : 

»  1°  Un  professeur  de  dessin  ; 

»  2°  Un  professeur  d'histoire  naturelle  ; 

a  3°  Un  professeur  de  langues  anciennes  ; 

»  4°  Un  professeur  de  langues  vivantes,  lorsque 
les  administrations  de  département  le  jugeront  con- 
venable, et  qu'elles  auront  obtenu  à  cet  égard  l'au- 
torisation du  Corps  législatif. 

»  Il  y  aura  dans  la  deuxième  section  : 

»  1©  Un  professeur  d'éléments  de  mathémati- 
ques; 

2°  Un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expé- 
rimentales. 

»  Il  y  aura  dans  la  troisième  section  : 

»  1°  Un  professeur  de  grammaire  générale; 

»  2°  Un  professeur  de  belles-lettres  ; 

»  3°  Un  professeur  d'histoire  ; 

»  4°  Un  professeur  de  législation. 

»  Art.  3.  —  Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cour? 
de  la  première  section  qu'après  l'âge  de  douze  ans: 

»  Aux  cours  de  la  seconde,  qu'à  l'âge  de  quatorze 
ans  accomplis; 

»  Aux  cours  de  la  troisième,  qu'à  l'âge  de  seize 
ans  au  moins. 

»  Art.  4.  —  Il  y  aura  auprès  de  chaque  école  cen- 
trale une  bibliothèque  publique,  un  jardin  et  un 
cabinet  d'histoire  naturelle,  un  cabinet  de  chimie 
et  physique  expérimentales. 

»  Art.  5.  —  Les  professeurs  des  écoles  centrales 


CONVENTION 


—  570  — 


CONVENTION 


seront  examinés  et  élus  par  un  jury  d'instruction. 

»  Les  élections  faites  par  le  jury  seront  soumises 
â  l'approbation  de  l'administration  du  département. 

»  Art.  6.  —  Les  professeurs  des  écoles  centrales 
ne  pourront  être  destitués  que  par  un  arrêté  de  la 
<même  administration,  de  l'avis  du  jury  d'instruction, 
et  après  avoir  été  entendus. 

»  L'arrêté  de  destitution  n'aura  son  effet  qu'après 
avoir  été  confirmé  par  le  directoire  exécutif. 

»  Art.  7.  —  Le  salaire  annuel  et  fixe  de  chaque 
professeur  est  le  même  que  celui  d'un  administra- 
teur de  département. 

»  Il  sera  de  plus  réparti  entre  les  professeurs  le 
(produit  d'une  rétribution  annuelle,  qui  sera  déter- 
minée par  l'administration  de  département,  mais 
qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  livres  pour  cha- 
que élève. 

»  Art.  8.  —  Pourra  néanmoins  l'administration 
de  département  exempter  de  cette  rétribution  un 
quart  des  élèves  de  chaque  section,  pour  cause 
d'indigence. 

»  Art.  9.  —  Les  autres  règlements  relatifs  aux 
écoles  centrales  seront  arrêtés  par  les  administra- 
tions de  département,  et  confirmés  par  le  direc- 
toire exécutif. 

»  Art.  10.  —  Les  communes  qui  possédaient  des 
établissements  d'instruction,  connus  sous  le  nom 
de  collèges,  et  dans  lesquelles  il  ne  sera  pas  placé 
d'écoles  centrales,  pourront  conserver  les  locaux 
qui  étaient  affectés  auxdits  collèges,  pour  y  orga- 
niser, à  leurs  frais,  des  écoles  centrales  supplé- 
mentaires. 

»  Art.  11.  —  Sur  la  demande  des  citoyens  des- 
dites communes,  et  sur  les  plans  proposés  par 
leurs  administrations  municipales,  et  approuvés 
par  les  administrateurs  de  département,  l'organi- 
sation des  écoles  centrales  supplémentaires,  et  les 
modes  de  la  contribution  nécessaire  à  leur  entre- 
tien, seront  décrétés  par  le  Corps  législatif. 

»  Art.  12.  —  L'organisation  des  écoles  centrales 
supplémentaires  sera  rapprochée,  autant  que  les  lo- 
calités le  permettront,  du  plan  commun  des  écoles 
centrales  instituées  par  la  présente  loi. 

»  Titre  III.  —  Des  écoles  spéciales. 

»  Art.  1er.  —  Il  y  aura  dans  la  République  des 
•écoles  spécialement  destinées  à  l'étude  : 

»  1°  De  l'astronomie; 

»  2°  De  la  géométrie  et  de  la  mécanique  ; 

»  3°  De  l'histoire  naturelle  ; 

i>  4°  De  la  médecine  ; 

»  5°  De  l'art  vétérinaire  ; 

»  6°  De  l'économie  rurale  ; 

•>•>  7°  Des  antiquités  ; 

»  8°  Des  sciences  politiques  ; 

»  9°  De  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'archi- 
tecture; 

»  10°  De  la  musique. 

»  Art.  2.  —  Il  y  aura  de  plus  des  écoles  pour  les 
sourds-muets  et.  pour  les  aveugles-nés. 

»  Art.  3.  —  Le  nombre  et  l'organisation  de  cha- 
cune de  ces  écoles  seront  déterminés  par  des  lois 
particulières,  sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction 
publique. 

»  Art.  4.  —  Ne  sont  point  comprises  parmi  les 
écoles  mentionnées  dans  l'article  1er  du  présent 
titre,  les  écoles  relatives  à  l'artillerie,  au  génie  mi- 
litaire et  civil ,  à  la  marine  et  aux  autres  services 
publics,  lesquelles  seront  maintenues  telles  qu'elles 
existent,  ou  établies  par  des  décrets  particuliers. 

»  Titre  IV.  —  Institut  national  des  sciences 
et  des  arts. 

»  Art.  1er.  —  L'Institut  national  des  sciences  et 
des  arts  appartient  à  toute  la  République  ;  il  est 
fixé  à  Paris.  Il  est  destiné  :  1°  à  perfectionner  les 
sciences  et  les  arts  par  des  recherches  non  inter- 
rompues, par  la  publication  des  découvertes,  par 


la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  ot 
étrangères  ;  2°  à  suivre,  conformément  aux  lois  ot 
arrêtés  du  directoire  exécutif,  les  travaux  scientifi- 
ques et  littéraires  qui  auront  pour  objet  l'utilité 
générale  et  la  gloire  de  la  République. 

»  Art.  2.  —  Il  est  composé  de  membres  résidant 
à  Paris,  et  d'un  égal  nombre  d'associés  répandus 
dans  les  différentes  parties  de  la  République.  Il 
^'associe  des  savants  étrangers,  dont  le  nombre  est 
de  vingt-quatre,  huit  pour  chacune  des  trois  classes. 

»  Art,  3.  —  Il  est  divisé  en  trois  classes,  et  cha- 
que classe  en  plusieurs  sections,  conformément  au 
tableau  suivant.  » 

(Pour  ce  tableau,  et  pour  le  texte  des  neuf  autres 
articles  du  titre  IV,  qui  traitent  de  l'organisation 
intérieure  de  l'Institut,  V.  l'article  Institut  natio- 
nal. —  Nous  ne  reproduisons  pas  les  titres  V  et  VI 
de  la  loi,  qui  sont  relatifs  aux  récompenses  natio- 
nales et  aux  fêtes,  et  qui  par  conséquent  ne  trai- 
tent pas  de  l'instruction  publique  proprement  dite.) 

Après  le  vote  du  décret  ci-dessus,  Lakanal,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique,  prend  la 
parole.  «  Vous  avez,  dit-il,  renvoyé  à  votre  Comité 
d'instruction  publique  l'examen  de  cette  question  : 
Y  aura-t-il  des  écoles  primaires  pour  les  filles? 
L'affirmative  a  été  adoptée  unanimement  par  votre 
Comité.  »  En  conséquence,  Lakanal  propose  et  fait 
adopter  le  décret  suivant  (qui  porte  la  date  du 
4  brumaire  dans  le  recueil  de  M.  Gréard,  mais  que 
le  Moniteur  place  à  la  séance  du  3)  : 

«  Art.  1er.  —  Chaque  école  primaire  sera  divisée 
en  deux  sections,  une  pour  les  garçons,  et  une 
pour  les  filles.  En  conséquence,  il  y  aura  un  insti- 
tuteur et  une  institutrice. 

»  Art.  2.  —  Les  filles  apprendront  à  lire,  écrire, 
compter,  les  éléments  de  la  morale  républicaine  ; 
elles  seront  formées  aux  travaux  manuels  de  dif- 
férentes espèces  utiles  et  communes.  » 

Nous  ferons  observer  qu'il  n'y  avait  point  \\ 
d'innovation,  car  tous  les  plans  d'instruction  publi- 
que antérieurement  discutés  portaient  également 
qu'il  y  aurait  des  écoles  de  filles  dirigées  par  des 
institutrices. 

Lakanal  fait  voter  ensuite  un  autre  décret  relatif 
au  placement  des  écoles  centrales.  Ce  décret 
modifie,  dans  douze  départements,  le  siège  de 
l'école;  il  confirme  l'installation  de  cinq  écoles 
centrales  à  Paris;  et  il  stipule  que  pour  la  Belgi- 
que et  les  autres  pays  réunis  à  la  République  fran- 
çaise, les  écoles  centrales  seront  placées  dans  les 
chefs-lieux  de  département. 

Le  lendemain,  4  brumaire,  la  Convention  natio- 
nale déclarait  sa  mission  terminée. 

La  loi  du  3  brumaire,  œuvre  de  la  Commission 
des  Onze,  offre,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire,  un  caractère  bien  différent  de 
celui  qu'avaient  présenté  les  divers  projets  dus  au 
Comité  d'instruction  publique  ou  à  la  Commission 
d'éducation  nationale.  Le  nombre  des  écoles  pri- 
maires n'est  plus  proportionnel  à  la  population 
(art.  1er)  ;  l'instituteur,  au  lieu  d'être  l'élu  des  pères 
de  famille,  comme  dans  les  décrets  de  Laka- 
nal, de  Bouquier  et  de  Romme,  est  nommé  par 
l'administration  départementale  ;  il  ne  reçoit  plus 
de  traitement,  et  n'a  pour  toute  ressource,  en 
dehors  du  logement  que  doit  lui  fournir  l'Etat,  que 
les  rétributions  de  ses  élèves.  Le  programme  de 
l'école  primaire  est  réduit  à  un  minimum  dérisoire  ; 
et  tandis  que  dans  le  plan  de  Lakanal  (V.  page  563), 
l'élève  sortant  de  l'école  primaire  devait  pouvoir 
passer  directement  à  l'école  centrale,  il  y  aura  dé- 
sormais entre  l'école  centrale  et  l'école  primaire  une 
solution  de  continuité  qu'on  s'efforcera  vainement 
de  combler  sous  le  Directoire.  Enfin  l'instruction 
primaire  n'est  plus  obligatoire  ;  elle  ne  se  donne  plus 
aux  frais  de  la  nation  ;  le  budget  de  l'école  est 
constitué  par  une  rétribution  dont  peuvent  être  dis- 
pensés un  quart  des  élèves,  pour  cause  d'indigence. 


CONVENTION 


—  571  - 


CONVERSATION 


Conclusion —  Si  l'œuvre  de  la  Convention  en  ma- 
tière d'instruction  publique,  et  spécialement  d'ins- 
truction primaire,  devait  être  jugée  uniquement  sur 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  —  qui  clôt  la  série  de 
ses  décrets,  et  qu'à  ce  titre  on  pourrait  être  tenté  de 
considérer  comme  le  résumé  de  ses  travaux  sur  la 
question,  —  nous  serions  obligés  d'avouer  que  cette 
oeuvre  a  été  médiocre,  et  radicalement  insuffisante. 

Mais  serait-il  juste  de  ne  pas  tenir  compte,  à 
ceux  des  conventionnels  qui  sont  morts  à  la  tâche, 
ou  que  la  lutte  des  partis  a  successivement  con- 
damnés à  l'impuissance,  des  efforts  qu'ils  ont  faits 
pour  créer  un  système  d'éducation  nationale  con- 
forme à  l'idéal  républicain  qu'ils  s'étaient  proposé  ? 
Les  divers  projets  auxquels  Condorcet,  Lepelle- 
tier,  Romme,  Bouquier,  Lakanal  ont  attaché  leur 
nom,  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère  ;  mais 
chacun  d'eux  représente,  au  môme  titre  que  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV,  une  portion  de  l'œuvre  col- 
lective de  la  Convention.  C'est  là  qu'il  faut  recher- 
cher la  pensée  de  la  Révolution,  bien  plus  que 
dans  ces  articles  votés  en  1795  par  une  majorité 
de  thermidoriens  et  de  royalistes.  Le  projet  de 
Romme  surtout  (V.  p.  544  et  545),  ce  plan  que 
Duhem  croyait  discréditer  en  disant  :  «  L'Ency- 
clopédie semble  en  être  le  modèle,  »  nous  paraît 
mériter  une  sérieuse  attention  :  sorti  d'une  péti- 
tion du  peuple  de  Paris,  il  incarnait  en  lui  à  la 
fois  les  aspirations  populaires,  et  les  tendances 
scientifiques  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle. 

Un  fait  qui  ressort  de  l'étude  que  nous  venons 
d'achever,  c'est  que  le  Comité  d'instruction  publi- 
que, à  la  merveilleuse  activité  duquel  on  ne  peut 
d'ailleurs  que  rendre  hommage,  a  cependant  joué 
un  rôle  moins  important  qu'on  n'est  d'ordinaire 
porté  à  le  croire  dans  l'élaboration  des  plans  d'é- 
ducation nationale.  Dès  juillet  1793,  il  s'efface  de- 
vant la  Commission  des  six,  puis  devant  la  Com- 
mission des  neuf,  puis  enfin  devant  la  Commission 
Bouquier;  saisi  de  nouveau  de  la  question  scolaire 
en  1794,  il  cède  encore  la  place  en  1795  à  la  Com- 
mission des  Onze,  et  ne  reparaît  plus  tard  que 
comme  le  docile  satellite  de  celle-ci.  D'autre  part, 
le  terrible  Comité  de  salut  public  se  montre  non 
plus  seulement  l'instrument  redoutable  de  la  lutte 
sans  pitié  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, mais  l'énergique  et  zélé  promoteur  de  l'in- 
struction :  c'est  lui  qui  fait  rendre  le  premier  décret 
sur  les  écoles  primaires  (30  mai  17931  ;  c'est  lui  qui, 
en  brumaire  an  II,  nomme  la  Commission  Bouquier  ; 
c'est  lui  qui  fait  décréter  l'envoi  d'instituteurs  de 
langue  française  dans  les  départements  où  l'on 
parle  un  idiome  étranger  ;  c'est  lui,  enfin,  qui  crée 
l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  de  Mars,  et  qui  donne 
la  première  idée  de  lEcole  normale. 

En  résumé,  si  nous  restons  sur  le  terrain  de 
l'instruction  primaire,  nous  devrons  reconnaître 
que  la  Convention  a  remué  beaucoup  d'idées, 
qu'elle  a  eu  de  grandes  intentions  et  de  nobles 
espérances,  mais  qu'en  définitive  les  résultats  pra- 
tiques obtenus  ont  été  presque  insignifiants.  Pour 
trouver  des  créations  durables,  il  faut  les  chercher 
en  d'autres  parties  du  vaste  champ  de  l'instruction 
publique:  c'est  qu'il  était  moins  difficile  peut-être, 
à  cette  époque  de  luttes  ardentes,  d'éveiller  des 
sympathies  communes  pour  la  fondation  de  quelque 
grand  établissement  scientifique  ou  artistique,  que 
d'amener  des  esprits  si  profondément  divisés  à 
s'entendre  pour  l'organisation  d'une  simple  école 
primaire. 

On  a  retracé  cent  fois  le  brillant  tableau  des 
fondations  littéraires,  scientifiques  et  artistiques 
de  la  Convention  ;  M.  Eugène  Despois,  dans  un  li- 
vre dont  quelques  erreurs  de  détail  ne  diminuent 
pas  la  réelle  valeur  (Le  Vandalisme  révolution- 
naire, Paris,  Germer  Baillière,  1809),  a  résumé  cet 
ensemble  grandiose,  dont  nous  avons  pu  à  peine 


indiquer  au  passage  quelques  traits,  à  mesure 
qu'ils  se  rencontraient  sur  notre  route.  Qu'on  nous 
permette,  pour  terminer,  de  reproduire  ce  qu'en  a 
dit  de  son  côté  le  savant  Chaptal  *,  parlant  de  la 
Convention  en  1800,  sous  un  régime  où  il  fallait 
quelque  courage  à  un  ministre  pour  rendre  justice 
aux  «  assemblées  révolutionnaires  »  : 

a  Au  milieu  des  agitations,  des  haines,  des  pas- 
sions auxquelles  la  Convention  nationale  fut  en 
proie,  on  l'a  vue  néanmoins  s'occuper  constam- 
ment d'instruction  publique.  Les  crises  politiques 
qui  ont  marqué  ses  périodes  d'une  manière  si 
effrayante,  ont  fait  successivement  prédominer  tous 
les  partis  ;  et  la  postérité  croira  avec  peine  que  la 
même  assemblée  qui  paraissait  avoir  organisé  la 
destruction  (en  système,  ait  produit  ces  nombreuses 
lois  salutaires  auxquelles  nous  devons  ou  la  conser- 
vation ou  la  création  de  presque  tous  nos  établisse- 
ments d'instruction  publique C'est  ainsi  qu'on 

a  conservé  le  dépôt  précieux  des  Arts  et  Métiers  ; 
qu'on  a  formé  le  plus  bel  établissement  de  musique 
qui  existe  en  Europe  ;  qu'on  a  établi  les  écoles*  de 
médecine  ;  créé  une  école  normale,  conçu  et  exé- 
cuté le  vaste  plan  de  V école  polytechnique  ;  ac- 
cordé un  asile  et  les  secours  de  l'instruction  aux 
sourds-muets  ;  ouvert  des  leçons  publiques  à  la 
bibliothèque  nationale  pour  l'enseignement  des 
langues  orientales  ;  établi  deux  écoles  $  économie 
rurale  ;  organisé,  sous  le  titre  d'écoles  de  semices 
publia,  un  enseignement  complet  pour  X artillerie, 
le  génie,  les  ponts  et  chaussées,  les  mines,  la  géo- 
graphie et  la  navigation,  etc.  C'est,  en  un  mot, 
osons  le  dire,  la  Convention  nationale  qui  a  posé, 
sans  restriction,  les  bases  de  l'instruction  telle 
qu'elle  existe  encore  aujourd'hui  :  mais  non  seule- 
ment elle  s'est  occupée  d'instruire  ;  elle  a  voulu 
conserver;  elle  a  fait  plus,  elle  a  voulu  perfec- 
tionner; et,  à  cet  effet,  elle  a  réuni  dans  un  même 
lieu,  et  comme  dans  un  même  temple,  sous  le 
nom  d' Institut,  les  sciences,  les  arts  et  la  littéra- 
ture. »  {Moniteur  du  19  brumaire  an  IX.) 

[J.  Guillaume.] 

CONVENTIONS  AVEC  LES  CONGREGATIONS 
ENSEIGNANTES.— V.  Congrégations  religieuses. 

CONVERSATION.  —  Les  exercices  oraux  sont 
une  partie  importante  du  programme,  qu'on  né- 
glige trop  souvent.  Nous  ne  voulons  pas  seulement 
parler  de  l'usage  fréquent  et  pour  ainsi  dire  con- 
stant des  interrogations",  qui  doit  créer  dans  une 
école  bien  conduite  un  échange  d'idées  continuel, 
bien  qu'inégal,  entre  le  maître  et  l'élève.  Il  y  a 
plus  :  les  enfants  des  écoles  primaires,  parfois 
même  les  élèves  qui  arrivent  à  l'école  normale,  ne 
savent  pas  s'exprimer  ;  il  faut,  à  la  lettre,  leur  ap- 
prendre à  causer. 

A  l'école  primaire,  dans  les  campagnes  surtout, 
les  enfants  ont  besoin  qu'on  les  façonne  à  la  pa- 
role :  en  classe,  par  des  questions,  par  des  récita- 
tions et  des  lectures  expliquées,  par  de  petites 
narrations  portant  sur  des  faits  réels,  par  des  en- 
couragements à  ceux  qui  spontanément  demandent 
des  explications,  font  des  remarques  sensées,  im- 
provisent des  exemples  pour  l'application  des  rè- 
gles, etc.  ;  hors  de  la  classe,  dans  les  jeux,  les  ré- 
créations, les  promenades.  C'est  souvent  là  qu'un 
maître  intelligent  et  attentif  saisira  le  mieux  le 
naturel  de  ses  élèves,  leurs  penchants,  leurs  qua- 
lités, leurs  défauts  ;  il  tiendra  compte  de  ce  qu'il 
leur  aura  entendu  dire  pour  corriger  à  coup  sur 
les  travers  de  langage  et  plus  encore  les  travers 
d'esprit  qu'il  aura  remarqués.  Il  pourra  reprendre 
adroitement  en  classe  tel  sujet  de  conversation 
ébauché  ailleurs  entre  eux,  leur  faire  raconter  tout 
haut,  non  à  titre  de  leçon,  mais  comme  pour  inté- 
resser leurs  camarades,  le  fait  amusant  ou  curieux, 
la  nouvelle  du  jour,  l'événement  du  village  dont 
ils  parlaient  tout  à  l'heure.  En  les  reprenant  sans 
affectation,  en  leur  suggérant  le  mot  propre  quand 
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ils  le  cherchent,  en  se  mêlant  à  la  conversation  du 
ton  le  plus  naturel,  en  les  encourageant  à  parler 
toujours  simplement,  mais  correctement,  un  bon 
maître  formera  ses  élèves  presque  sans  peine, 
presque  à  leur  insu;  il  leur  fera  prendre  goût  aux 
conversations  sérieuses  et  suivies,  il  leur  fera  peu 
à  peu  abandonner  les  manières  de  parler  grossières, 
brusques,  saccadées,  tapageuses,  si  fréquentes  chez 
les  enfants  qui  ne  font  en  classe  usage  de  la  parole 
que  pour  réciter  leurs  leçons  sur  un  ton  nasillard. 

Un  pédagogue  distingué,  M.  Théry,  a  justement 
insisté  sur  le" rôle  de  la  conversation  dans  l'éduca- 
tion des  filles.  «  De  ce  que  le  talent  de  la  conver- 
sation est  pour  ainsi  dire  inné  aux  femmes,  il  serait 
peu  juste  d'en  conclure,  dit  M.  Théry,  que  le  mieux 
est  d'abandonner  l'élève  à  son  heureux  instinct  : 
il  y  a  peu  de  plantes  qui  poussent  avec  assez  d'in- 
dépendance et  en  terre  assez  fertile  pour  se  passer 
des  soins  du  jardinier.  Moins  austère  que  la  leçon, 
plus  souple,  plus  variée,  la  conversation  ne  sert 
pas  moins  les  intérêts  de  l'enfant  ;  elle  se  prête  à 
la  mobilité  des  sentiments,  elle  supplée  à  ce  que 
les  leçons  ne  disent  pas,  elle  en  est  le  puissant 
auxiliaire.  Par  cet  exercice  trop  négligé,  l'esprit 
acquiert  tout  ensemble  du  développement  et  de  la 
grâce,  et  lorsqu'elle  se  reproduit  à  diverses  reprisés 
sous  une  influence  intelligente,  elle  fait  passer  dans 
les  habitudes  de  l'esprit  ce  qui  n'en  paraissait 
qu'un  accident.  Et  de  quel  avantage  ne  sera-t-elle 
pas  pour  former  notre  élève  à  l'élocution?Une  con- 
versation de  bon  goût  forme  le  style  souvent  mieux 
qu'une  composition  écrite.  » 

A  l'école  normale,  la  tâche,  si  elle  est  plus  com- 
plexe qu'à  l'école  primaire,  est  à  certains  égards 
plus  facile  et  plus  intéressante.  Il  s'agit  là  de 
jeunes  gens  qui,  tout  en  préparant  leurs  examens 
professionnels,  s'éveillent  à  la  vie  de  l'intelligence. 
Tout  est  nouveau  pour  eux  dans  ce  monde  des 
idées  dont  l'histoire,  les  langues,  les  sciences,  les 
arts  même,  leur  ouvrent  les  portes  et  leur  font 
entrevoir  les  merveilles.  Dans  un  tel  milieu,  à  cet 
âge  de  vives  impressions,  sous  cette  austère  in- 
fluence des  études,  n'est-il  pas  tout  naturel  que 
l'esprit  se  développe  et  se  mûrisse,  et  qu'il  cher- 
che en  quelque  sorte  à  s'épancher  par  de  nobles 
entretiens?  Quel  directeur,  quelle  directrice  d'école 
normale  n'a  saisi  par  instants  chez  ses  élèves  ce 
besoin  de  converser,  de  discuter,  de  remuer  ciel 
et  terre,  d'échanger  pêle-mêle  leurs  idées  de  omni 
re  scibili)  et  de  quibusdam  aliis?  Malheur  à  une 
école  normale  où  ce  besoin  n'aurait  jamais  été  res- 
senti, où  rien  n'aurait  trahi  ce  bouillonnement 
de  la  sève  intellectuelle  1  C'est  ce  trop  plein  de 
l'étude  qui  s'écoulera  naturellement  en  vives  con- 
versations. Sans  prétendre  diriger  et  régler  tou- 
jours ces  entretiens,  un  bon  directeur  d'école  nor- 
male saura  souvent  s'y  faire  sa  place,  y  faire  in- 
tervenir ses  maîtres-adjoints,  et  de  la  sorte  y  main- 
tenir le  ton  et  l'esprit  convenables.  C'est  d'ailleurs 
une  excellente  pratique  très  usitée  dans  des  pays 
voisins  que  d'autoriser  de  temps  en  temps  dans 
l'école  normale,  entre  les  élèves  de  2'  et  de  3e  an- 
née, des  conférences  ou  discussions  sur  un  sujet 
déterminé  à  l'avance  et  dont  le  choix  leur  est  laissé, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  directeur.  Les 
jeunes  gens,  tour  à  tour  orateurs  et  auditeurs,  se 
critiquent  librement  et  sans  amertume,  donnent 
un  emploi  agréable  et  utile  à  quelques  heures  de 
loisir,  apprennent  à  s'intéresser  aux  choses  de  l'es- 
prit, à  parler  avec  ordre  et  méthode  au  lieu  de 
bavarder  à  tort  et  à  travers,  et,  somme  toute,  ils  se 
préparent  de  la  sorte  à  l'exercice  de  la  parole,  dont 
ils  auront  à  faire  dans  le  cours  de  leur  profession 
un  usage  constant. 

COOPER  (Pierre).  -—  Philanthrope  américain, 
né  à  New- York  en  1 791 .  Il  commença  à  dix-sept  ans, 
après  une  éducation  primaire  incomplète,  son 
apprentissage  dans  la  carrosserie,  s'éleva  rapide- 


ment par  son  intelligence  et  son  travail,  et,  devenu 
immensément  riche,  il  n'eut  plus  d'autre  pensée 
que  de  contribuer  puissamment  à  l'instruction  et 
à  l'éducation  des  classes  ouvrières.  Il  créa  à  New- 
York  en  1859,  sous  le  nom  de  «  Union  Cooper 
pour  l'avancement  des  sciences  et  des  arts,  »  un 
établissement  unique  au  monde  par  sa  variété,  sa 
richesse  et  son  organisation.  C'est  à  la  fois  une 
vaste  bibliothèque  publique,  comprenant  les  ou- 
vrages de  fond  aussi  bien  que  les  journaux,  et 
une  grande  école  gratuite  d'adultes  avec  des  cours 
analogues  à  ceux  de  notre  Conservatoire  des  arts 
et  métiers.  Les  femmes  y  suivent  pendant  la  jour- 
née des  cours,  les  uns  d'instruction  générale,  les 
autres  professionnels.  Ceux  du  soir  sont  réservés 
aux  jeunes  gens,  apprentis,  ouvriers,  étudiants, 
en  ployés  ;  le  dessin,  les  mathématiques  appli- 
quées, les  arts  industriels,  y  sont  enseignés  non 
seulement  sous  la  forme  de  conférences  et  de 
leçons  théoriques,  mais  aussi  avec  de  nombreux 
exercices  pratiques,  sous  la  direction  des  spécia- 
listes les  plus  distingués.  Les  certificats  de  l'Institut 
Cooper  sont  des  diplômes  d'une  valeur  sérieuse. 
L'établissement  avait  coûté  jusqu'à  ces  dernières 
années  sept  ou  huit  millions  de  francs,  fournis  en 
majeure  partie  par  le  fondateur. 

COPIES  (Usage  et  abus  des).  —  Les  copies 
jouent  un  grand  rôle  dans  l'enseignement  pri- 
maire. Il  n'y  a  même  pas  longtemps  qu'on  fait 
autre  chose  que  des  copies  dans  les  écoles.  On 
copie  moins  depuis  que  le  maître  parle  davantage. 
Mais  on  copie  encore  et  on  copiera  toujours  beau- 
coup au  début  de  l'enseignement.  Faut-il  le  re- 
gretter, faut-il  viser  à  la  suppression  totale  de  la 
copie  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  approuvons 
au  contraire  cet  exercice,  mais  à  une  condition, 
c'est  que  la  copie  soit  tout  à  la  fois  un  exercice 
d'écriture,  de  lecture,  d'orthographe,  de  récitation 
même  au  besoin,  et  que  toujours  il  ait  pour  ré- 
sultat de  meubler  l'intelligence  des  enfants  de  faits 
et  de  connaissances  à  leur  portée.  Voilà  un  lourd 
programme  pour  un  exercice  en  apparence  si  mo- 
deste. Nous  nous  expliquons. 

Dès  qu'un  enfant  commence  à  tenir  une  plume 
et  qu'il  cherche  à  imiter  tant  bien  que  mal  une 
lettre,  une  syllabe,  un  mot,  une  phrase,  il  est 
essentiel  qu'il  sache  quelle  lettre  il  fait,  quel  mot 
il  écrit,  quelle  phrase  il  reproduit.  Il  faut  que  ce 
qu'il  trace  soit  pour  lui  autre  chose  que  des  traits, 
il  faut  en  un  mot  qu'il  puisse  lire  son  écriture. 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition  seule  que  les  pre- 
miers exercices  de  copie  seront  fructueux. 

Quand  les  enfants  commencent  à  lire  couram- 
ment les  histoires  de  leur  premier  livre,  ils  doivent 
être  déjà  exercés  à  l'écriture.  Si  à  mesure  qu'ils  ont 
parcouru  les  cahiers  de  leur  méthode,  le  maître  a 
eu  soin  d'agir  comme  il  vient  d'être  dit,  ils  doivent 
savoir  lire  l'écriture  lisible,  à  peu  près  comme  ils 
savent  lire  le  livre.  Alors,  il  est  bon  de  leur  faire 
copier  avec  soin  quelques  phrases,  une  courte 
leçon  déjà  lue,  expliquée  et  comprise.  La  leçon  de 
lecture  suivante,  au  lieu  d'avoir  lieu  sur  le  livre, 
sera  donnée  au  moyen  des  copies.  Chaque  enfant 
lira  son  travail.  Puis  tous  les  enfants  d'une  même 
division,  échangeant  leurs  cahiers,  liront  la  copie 
de  leurs  camarades,  de  telle  sorte  qu'ils  auront  eu 
une  leçon  de  lecture  sur  les  manuscrits . 

Si  le  maître  appelle  l'attention  des  élèves  sur  la 
manière  d'écrire  certains  mots,  sur  leur  significa- 
tion, sur  les  fautes  commises  dans  le  devoir,  il  peut 
faire  servir  le  simple  exercice  de  copie  à  une  leçon 
de  révision,  en  faire  un  véritable  devoir  d'ortho- 
graphe d'usage.  Que  le  maître  écrive  au  tableau 
noir  quelques  vers  d'un  morceau  de  poésie,  qu'i) 
les  explique,  qu'il  en  exige  une  copie  nette,  exacte, 
et  il  aura  encore  fourni  à  ses  élèves  la  matière 
d'une  leçon  de  récitation,  d'un  exercice  de  mé- 
moire. Les  copies,  on  le  voit,  bien  surveillées,  cor- 
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rigées,  expliquées,  peuvent  fournir  les  éléments 
de  tout  un  enseignement  pour  les  petites  classes. 
Et  ce  serait  bien  à  tort  qu'on  croirait  en  les  pros- 
crivant réaliser  un  progrès,  surtout  dans  les  écoles 
à  classe  unique,  où  le  maître  n'a  pas  d'autre  expé- 
dient pour  utiliser  toujours,  quoique  diversement, 
le  temps  de  tous  les  élèves.  Ce  qu'il  faut  blâmer 
et  arrêter  impitoyablement,  c'est  l'abus  de  la  copie 
inintelligente,  machinale  et  monotone.  Dans  quel- 
ques écoles,  heureusement  de  plus  en  plus  rares, 
on  retrouve  encore  des  cahiers  entiers  remplis  par 
des  copies  que  le  maître  n'a  jamais  vues.  C'est 
tout  le  fruit  qui  reste  de  longues  heures  pendant 
lesquelles  les  enfants  n'ont  pas  employé,  mais  tout 
simplement  perdu  leur  temps  à  griffonner  au  ha- 
sard, sans  soin  comme  sans  intérêt  de  leur  part 
ni  de  la  part  du  maître.  C'est  ce  qu'on  appelait 
faire  des  pages,  c'est-à-dire  ne  rien  faire.  Le  seul 
but  de  la  copie  et  sa  seule  raison  d'être  a  été  de 
laisser  au  maître  quelques  instants  de  répit  en 
donnant  aux  élèves  un  semblant  d'occupation. 
Mieux  eût  valu  les  envoyer  jouer  dans  la  cour. 

L'exercice  de  la  copie  n'est  bon  dans  une  classe 
que  s'il  y  est  aussi  méthodiquement  réglé  que  les 
autres  exercices  scolaires,  s'il  a  son  heure  et  son 
programme  comme  les  autres,  s'il  a  sa  marche  gra- 
duée, s'il  est  précédé  des  explications  et  suivi  des 
corrections  qui  donnent  du  prix  à  tout  travail  de 
classe,  s'il  ne  tombe  jamais  ni  au  rang  de  rem- 
plissage dans  les  moments  perdus  ni  à  celui  de 
pensum  avoué  ou  déguisé. 

Savoir  bien  copier,  c'est  tout  ensemble  savoir 
bien  lire  et  bien  écrire  ;  c'est  savoir  aussi  bien  voir, 
bien  retenir,  bien  fixer  son  attention  et  bien  com- 
prendre ce  qu'on  fait.  Ne  savoir  que  copier  et 
n'apprendre  en  copiant  qu'à  copier,  c'est  ne  se 
préparer  qu'aux  emplois  les  plus  restreints,  c'est 
rétrécir  et  paralyser  en  soi-même  pour  l'avenir 
l'esprit  d'initiative,  de  jugement,  de  raisonnement. 
Que  nos  élèves  d'école  primaire  soient  donc  d'ha- 
biles copistes,  il  le  faut,  mais  qu'ils  le  soient  en 
quelque  sorte  par  surcroît,  et  sans  avoir  payé  cet 
apprentissage  ni  par  une  trop  grande  dépense  de 
temps,  ni  surtout  par  le  sacrifice  d'aptitudes  supé- 
rieures. [E.  Cuissart.J 

CORBIN.  —  Le  P.  Corbin,  de  la  congrégation 
de  la  Doctrine  chrétienne,  est  l'auteur  d'un  ou- 
vrage curieux  intitulé  Traité  d'éducation  civile, 
morale  et  religieuse,  à  l'usage  des  élèves  du  col- 
lège royal  de  La  Flèche,  par  un  prêtre  de  la  Doc- 
trine chrétienne.  La  première  édition  parut  en 
1787  à  Angers,  avec  le  nom  du  P.  Corbin.  Une 
seconde  édition  fut  publiée  l'année  suivante  à 
Paris,  sans  nom  d'auteur,  chez  Desaint,  en  un  vo- 
lume in- 12  :  c'est  celle-là  seulement  que  nous 
avons  pu  consulter. 

Un  avis  de  l'éditeur  nous  apprend  que  cet  ou- 
vrage se  trouvait  depuis  plusieurs  années  déjà 
entre  les  mains  des  élèves  du  collège  do  La  Flè- 
che, imprimé  sous  forme  de  petits  cahiers  séparés, 
pour  la  commodité  des  écoliers,  lorsque  l'auteur 
se  résolut  à  le  livrer  à  la  publicité.  Le  censeur 
royal,  dont  l'approbation  porte  la  date  du  8  septem- 
bre 1787,  indique  en  ces  termes  l'esprit  dans  lequel 
le  livre  du  P.  Corbin  lui  a  paru  écrit  :  «  Ce  cours 
complet  de  morale  ne  ressemble  en  rien  à  tous  ces 
projets  modernes  d'éducation,  dont  les  inventeurs 
ont  paru  moins  jaloux  d'éclairer,  que  d'étonner  par 
la  nouveauté  ou  la  hardiesse  de  leurs  systèmes. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  analyse  l'homme  dans  le 
plus  grand  détail,  relativement  à  ses  facultés  physi- 
ques et  intellectuelles.  Sa  métaphysique  e6t  claire 
et  simple,  et  l'esprit  et  le  cœur  en  sentent  égale- 
ment la  vérité.  Après  avoir  fait  connaître  à  ses 
élèves  toute  la  chaîne  de  leurs  devoirs,  depuis 
l'enfance  jusqu'à  la  caducité,  il  les  conduit,  par 
une  suite  d'arguments  nécessaires,  à  la  religion, 
qui  peut  seule  leur  fournir  des  lumières  sûres, 


et  leur  promettre  un  bonheur  dont  elle  leur  ga- 
rantit la  certitude.  » 

Une  approbation  du  supérieur  général  de  la  doc- 
trine chrétienne,  le  P.  Bonnefoux,  figure  égale- 
ment en  tête  du  livre. 

Voici,  sous  forme  de  table  des  matières,  le  ré- 
sumé très  succinct  de  l'ouvrage  : 

Livre  Ier.  —  L'homme  considéré  dans  ses  facultés. 

V*  partie  :  De  l'état  d'enfance  et  de  sa  morale. 

2e  partie  :  De  l'adolescence  et  de  ses  obligations 
morales  pour  la  culture  des  facultés  du  corps  et 
de  l'esprit. 

3e  partie  :  Des  affections  du  cœur,  et  de  leur 
influence  sur  les  mœurs. 

Livre  II.  —  De  l'homme  en  société. 

lre  partie  :  L'état  de  la  société  en  général,  les  de- 
voirs qu'il  impose  à  l'homme. 

2e  partie  :  L'état  politique  et  les  devoirs  qui  en 
naissent. 

Livre  III.  —  L'homme  considéré  par  rapport  à 
Dieu. 

lre  partie  :  Les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu,  et 
le  culte  qui  en  est  la  suite. 

2e  partie  :  Les  rapports  que  la  religion  établit 
entre  les  hommes,  et  les  devoirs  réciproques  qui 
en  naissent. 

Un  petit  «  Catéchisme  de  morale  »  sert  d'intro- 
duction au  traité  proprement  dit. 

Quoique  le  censeur  royal,  dont  la  perspicacité 
philosophique  ne  paraît  pas  avoir  été  bien  grande, 
ait  cru  pouvoir  décerner  au  P.  Corbin  un  brevet 
de  parfaite  orthodoxie,  on  s'aperçoit  bien  vite  que 
le  pieux  doctrinaire  a  subi  l'influence  de  son  siè- 
cle ;  et  c'est  là  précisément  ce  qui  fait  l'intérêt  de 
son  ouvrage. 

Dès  le  premier  chapitre,  par  exemple,  il  donne 
pour  fondement  à  la  morale,  comme  aurait  pu  le 
faire  Locke  ou  Condillac,  la  recherche  du  bonheur. 
Nous  citons  : 

«  Le  bonheur  est  la  fin  naturelle  de  l'homme. 
—  La  destinée  de  l'homme  est  de  se  rendre  heu- 
reux. C'est  le  cri  de  la  nature  et  la  fin  de  tout  son 
être  ;  or  il  est  heureux  lorsqu'il  a  pourvu  à  ses 
besoins  et  qu'il  a  rempli  ses  devoirs.  Il  éprouve 
alors  une  satisfaction  intérieure,  d'où  naissent  le 
repos  et  la  paix  de  l'âme.  Si  cette  satisfaction  est 
passagère,  ce  n'est  qu'un  bien;  si  elle  est  con- 
stante, c'est  le  bonheur.  » 

Il  est  vrai  qu'il  a  soin  d'ajouter  :  •  Cette  satis- 
faction, ce  repos,  cette  paix,  ne  sauraient  durer  sur 
la  terre. » 

Ne  trouve-t-on  pas,  dans  le  passage  ci-dessous, 
de  singulières  réminiscences  de  Rousseau,  quoi- 
qu'il s'agisse  de  l'exposé  d'une  doctrine  bien  dif- 
férente de  celle  de  cet  écrivain  : 

«  L'homme  est  sorti  des  mains  de  son  Auteur, 
pur  et  sans  tache,  avec  une  nature  saine.... 
L'homme  seul  a  pu  se  dépraver  ;  il  en  avait  le 
pouvoir,  puisqu'il  était  libre;  il  l'a  fait,  puisqu'il 
est  puni  de  sa  dépravation,  et  que  sous  un  Dieu 
juste,  nul  ne  souffre  s'il  n'est  coupable.  Ce  rai- 
sonnement est  celui  de  beaucoup  de  sages  de  l'an- 
tiquité.... Par  quel  crime  l'homme  s'est-il  dépravé? 
Voilà  ce  que  ne  peut  nous  dire  la  raison  ;  et  ces 
mêmes  sages  qui  avaient  si  justement  conclu  de  la 
condition  actuelle  de  l'homme,  qu'il  s'était  rendu 
coupable,  se  sont  égarés  dans  de  vains  systèmes, 
quand  ils  ont  voulu  indiquer  la  nature  de  son 
crime.  C'est  la  révélation  qui  a  pu  seule  fixer  nos 
idées,  et  nous  apprendre  l'histoire  de  la  création 
et  de  la  chute  de  l'homme.  » 

Dans  la  deuxième  partie  du  livre  II,  le  P.  Corbin 
parle  des  diverses  formes  de  gouvernement  exacte- 
ment comme  l'avait  fait  Montesquieu.  Le  ressort  de 
la  monarchie,  dit-il,  c'est  l'honneur  ;  de  la  démo- 
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cratie,  l'amour  de  la  patrie  ;  de  l'aristocratie,  la 
méfiance  ;du  despotisme,  la  crainte.  Examinant  en- 
suite «  la  bonté  de  ces  formes  de  gouvernement,» 
il  condamne  sans  restriction  l'aristocratique  et  le 
despotique,  et  voici  comment  il  s'exprime  au  sujet 
de  la  démocratie  et  de  la  monarchie  tempérée  : 

«  Le  gouvernement  démocratique  peut  être  lent 
dans  sa  marche;  mais  il  est  circonspect,  constant 
et  inébranlable  dans  les  revers.  Les  délibérations 
sont  justes,  lorsque  le  peuple  n'est  point  séduit 
par  l'intrigue  ou  emporté  par  les  cabales  ;  mais  la 
brigue  le  jette  loin  des  voies  de  l'équité,  et  alors  il 
est  très  difficile  de  le  ramener. 

»  Le  gouvernement  monarchique  évite  ces  incon- 
vénients. La  monarchie  a  des  lois  fondamentales, 
et  le  monarque  a  un  conseil.  Si  l'on  est  fidèle  à 
cette  disposition  des  choses,  l'arbitraire  du  despo- 
tisme disparaît,  et  le  gouvernement  conserve  toute 
la  maturité  des  délibérations  qu'on  voit  chez  les 
républicains  :  mais  le  monarque  fait  seul  la  loi  ;  et 
s'il  n'est  animé  de  l'amour  du  bien  public,  tous  ces 
moyens  sont  inutiles,  et  l'autorité  risque  de  deve- 
nir arbitraire.  La  faveur,  le  crédit  des  courtisans, 
ou  la  faiblesse  du  souverain,  peuvent  produire  des 
effets  encore  plus  funestes  que  les  dissensions  ci- 
viles. Les  sujets  ont  plus  de  jouissances  dans  les 
monarchies  que  dans  les  républiques  ;  mais  le 
luxe,  l'ambition,  l'amour  des  plaisirs,  y  produisent 
aussi  des  dérangements  de  fortune  fréquents,  et 
les  besoins  du  monarque  exigent  des  impôts  plus 

onéreux Il  faut  conclure  de  ces   observations, 

qu'il  n'est  point  de  gouvernement  à  l'abri  de  tout 
inconvénient;  mais  que  le  républicain  est  propre 
aux  vertus,  et  le  monarchique  aux  agréments  de  la 
vie.  » 

La  théorie  du  P.  Corbin  sur  l'origine  et  le  but 
de  la  société  politique  est  à  peu  près  celle  du  Con- 
trat social: 

«  On  appelle  gouvernement  politique,  dit-il,  celui 
qu'établit  un  peuple  pour  le  bien  commun  de  tous 
ceux  qui  le  composent.  »  Et  plus  loin  :  «  L'utilité 
et  la  fin  raisonnable  du  gouvernement  politique 
nous  induisent  à  croire  qu'il  est  le  fruit  d'un  ac- 
cord entre  les  hommes,  dicté  par  la  raison  et  la 
sagesse  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  les  moyens  qui 
l'ont  établi  répondent  à  la  bonté  de  sa  fin  :  ouvrons 
les  historiens,  et  nous  verrons  ce  chef-d'œuvre  ap- 
parent de  la  raison  naître  de  la  violence  et  de  la 
loi  du  plus  fort.  » 

Dans  un  chapitre  intitulé  :  Manière  dont  les  gou- 
vernements politiques  auraient  dû  s'établir,  on  lit 
ceci  :  «  Il  aurait  fallu  qu'un  homme  sage  eût  pro- 
posé une  union  libre  et  volontaire  de  tous  les 
membres  de  la  société;  qu'il  eût  rassemblé  les 
forces  et  les  volontés  de  tous,  pour  les  faire  agir 
sur  un  plan  dicté  par  la  raison,  et  dirigé  par  la  sa- 
gesse vers  la  félicité  commune.  Alors  la  confédé- 
ration de  plusieurs  sociétés,  semblable  à  celle  des 
républiques  grecques,  leur  eût  fourni  le  moyen  de 
repousser  l'ennemi,  ou  plutôt  elle  aurait  étouffé 
le  germe  funeste  de  l'ambition.  Que  de  maux 
épargnés  au  genre  humain  !  » 

Un  pareil  langage  a  de  quoi  nous  surprendre  ;  et 
le  fait  seul  qu'un  moraliste  catholique  ait  songé  à 
écrire  un  traité  d'éducation  civile  est  déjà  un 
symptôme  remarquable  de  l'esprit  du  temps. 

Le  P.  Corbin,  il  faut  se  le  rappeler,  écrivait  à  la 
veille  de  1789  ;  d'ailleurs,  la  congrégation  des  Pères 
de  la  Doctrine  chrétienne  se  distinguait  par  ses 
tendances  libérales  :  en  ce  moment-là  môme,  elle 
avait  dans  ses  collèges  des  professeurs  comme 
Lakanal,  le  futur  conventionnel,  et  Laromiguière 
le  philosophe. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  détail 
biographique  sur  le  P.  Corbin  ;  nous  savons  seule- 
ment, par  son  propre  témoignage,  «  qu'il  s'était 
consacré,  des  sa  plus  tendre  jeunesse,  à  l'institu- 
tion publique.  »  Il  existe  de  lui,  selon  Quérard,  | 


un  autre  ouvrage  intitulé  Mémoire  sur  les  princi~ 
paux  objets  de  l'éducation  publique  (Paris, 
vers  1788).  D'après  Barbier,  le  P.  Corbin  serait 
devenu  général  de  son  ordre.  Nous  ne  connaissons 
pas  la  date  de  sa  mort. 

[J.  Guillaume.] 

CORDIER  (Mathurin).  —  Humaniste  et  profes- 
seur distingué  du  seizième  siècle,  né  en  Normandie 
en  1479.  «  11  consacra  sa  longue  vie  à  enseigner 
les  enfants,  à  Paris,  à  Nevers,  à  Bordeaux,  à  Lau- 
sanne, à  Neuchâtel  et  a  Genève,  où  il  mourut  le 
8  septembre  1564,  à  1  âge  de  quatre-vingt-cinq  ans. 
Il  avait  les  qualités  d'un  excellent  régent,  tout  oc- 
cupé de  ses  devoirs,  et  aussi  soigneux  de  former 
ses  écoliers  à  la  sagesse  qu'à  la  bonne  latinité  » 
(Notice  biographique  en  tête  de  l'édition  des  Collo- 
que publiée  à  Neuchâtel  en  1819).  Au  collège  de 
la  Marche,  à  Paris,  il  avait  été  le  professeur  de 
Calvin,  qui  lui  témoigna  toujours  une  très  grande 
estime  et  lui  dédia  un  de  ses  ouvrages. 

Au  point  de  vue  pédagogique,  Cordier  mérite 
surtout  un  souvenir,  à  cause  d'une  tentative  de 
réforme  en  partie  heureuse,  en  partie  chimérique: 
très  frappé  des  défauts  de  l'enseignement  tel  que 
l'avait  fait  la  scolastique,  et  que  le  pratiquaient 
encore  presque  tous  les  collèges  dans  la  pre- 
mière moitié  du  seizième  siècle,  il  crut  trouver 
le  remède  dans  un  mode  d'étude  qui  devait,  suivant 
lui,  avoir  pour  effet  de  faire  apprendre  le  latin 
comme  une  langue  vivante,  tout  en  enseignant 
aux  élèves  des  préceptes  de  morale  et  un  cer- 
tain nombre  de  notions  usuelles.  Ses  Colloquia 
scholastica  contenaient  un  choix  de  phrases  lati- 
nes, d'une  difficulté  graduée,  que  les  élèves  appre- 
naient par  cœur  et  s'adressaient  les  uns  aux  au- 
tres pour  s'exercer  à  parler  latin  en  classe.  Dans 
les  différents  postes  qu'il  occupa,  notamment  à 
Neuchâtel,  le  vieux  Cordier  appliqua,  paraît-il, 
avec  succès  sa  méthode,  qui  conserva  un  grand 
renom  longtemps  après  lui.  Il  n'y  a  pas  vingt-cinq 
ans  que  ses  colloques  latins  étaient  encore  en  usage 
dans  la  Suisse  française,  et  on  les  retrouverait 
peut-être  dans  quelques  petits  collèges. 

Cordier  est  aussi  l'auteur  d'un  petit  traité  inti- 
tulé Le  Miroir  de  la  jeunesse.  Ce  livre  est  aujour- 
d'hui introuvable,  et  on  n'en  connaît  l'existence 
que  par  la  mention  qu'en  ont  faite  La  Croix  du 
Maine  et  du  Verdier.  Voici  le  passage  de  La  Croix 
du  Maine  relatif  à  cet  ouvrage  :  «  Il  a  écrit  en 
français  le  Miroir  de  la  jeunesse,  imprimé  à  Poi- 
tiers l'an  1559,  pour  Pierre  et  Jean  Moines  frères. 
Ce  livre  a  été  depuis  imprimé  à  Paris  par  Jean 
Ruelle  et  autres,  l'an  1560,  ssus  le  nom  de  Civi- 
lité puérile.  »  Du  Verdier,  énumérant  les  ouvrages 
de  Mathurin  Cordier,  cite  «  le  Miroir  de  la  jeu- 
nesse pour  la  former  à  bonnes  mœurs  et  civilité 
de  vie,  imprimé  à  Paris,  in-16,  par  Jean  Bonne- 
fous;  »  il  n'indique  pas  la  date  de  la  publication. 

Plusieurs  bibliographes  ont  identifié  avec  le  Mi- 
roir de  la  jeunesse  un  petit  livre  imprimé  à  Paris 
en  1560,  et  qui  jouit  d'une  certaine  célébrité 
comme  rareté  typographique  ;  nous  voulons  parler 
de  l'ouvrage  intitulé  :  «  La  Civile  honesteté  pour 
les  en  fans.  Avec  la  manière  d'aprendre  à  bien 
lire,  prononcer  et  escrire  :  qu'avons  mise  au  com- 
mencement. A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Richard 
Breton  ,  rue  S.  Jacques ,  à  l'Escrevisse,  1560. 
Avec  privilège .  »  Cette  identification  ne  repose 
que  sur  l'autorité  du  passage  de  La  Croix  du 
Maine  reproduit  ci-dessus;  car  aucun  bibliophile 
moderne  n'ayant  vu  le  Miroir  de  la  jeunesse,  il 
n'a  pas  été  possible  de  comparer  les  deux  ouvra- 
ges et  de  constater  par  ce  rapprochement  si  la  Ci- 
vile honesteté  est  réellement  une  reproduction  du 
Miroir.  Or,  l'interprétation  faite  du  passage  de  La 
Croix  du  Maine  nous  semble  abusive;  il  dit,  en 
effet,  à  propos  du  Miroir  :  «  Ce  livre  a  été  depuis 
imprimé  à  Paris  par  Jean   Ruelle  et  autres,  l'an 
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1560,  sous  le  nom  de  Civilité  puérile.  »  Pour  que 
les  mots  et  autres  pussent  s'appliquer  avec  certi- 
tude à  l'imprimeur  Richard  Breton,  il  faudrait  que 
le  titre  du  livre  imprimé  par  Breton  fût  la  Civilité 
puérile,  et  non  pas  la  Civile  honesteté. 

Ajoutons  un  argument  décisif.  On  a  cru  et  ré- 
pété que  la  Civile  honesteté  ne  portait  pas  de  nom 
d'auteur.  Or,  en  examinant  l'exemplaire  qui 
figure  dans  les  vitrines  du  musée  typographique 
de  la  Bibliothèque  nationale,  où  il  est  exposé  à 
titre  de  spécimen  du  caractère  de  civilité,  nous 
avons  constaté  que  l'auteur  s'est  nommé  dans  la 
dédicace,  dont  voici  le  début  :  «  A  très  haut  et 
illustre  prince  et  seigneur  monseigneur  Lienor 
d'Orléans,  duc  de  Longueville,  marquis  de  Ro- 
thelin,  comte  de  Dunois,  Neufchastel,  et  Tancar- 
ville,  prince  de  Chastellaillon,  grand  chambellan 
et  connestable  heredital  de  Normandie.  C.  Cal- 
vitie, humble  salut.  »  (Suit  le  texte  de  l'épître  dé- 
dicatoire.) 

L'auteur  de  la  Civile  honesteté  ne  serait  donc  pas 
Mathurin  Cordier,  mais  C.  Calviac.  —  Qui  est  ce 
Calviac?  Nous  avons  vainement  cherché  quelque 
renseignement  sur  son  compte.  Contentons-nous  de 
faire  remarquer  que  le  Liénor  d'Orléans-Longue- 
vllle  auquel  il  dédie  son  livre  était  le  souverain  de 
la  ville  de  Neuchàtel,  où  Cordier  avait  résidé  plu- 
sieurs années. 

En  revanche,  Cordier  conserve  sans  contestation 
la  paternité  du  Miroir  de  la  jeunesse  :  seulement 
son  livre  est  introuvable,  comme  le  constate  Bar- 
bier, qui  déclare  n'avoir  jamais  pu  le  voir. 

[J.  Guillaume.] 

CORMENIN  (Louis-Marie  de  la  Haye,  vicomte 
de).  —  Cet  écrivain  qui,  sous  le  nom  de  Timon,  se 
fit,  pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  une  si 
grande  renommée  comme  pamphlétaire,  n'appar- 
tient qu'incidemment  à  la  pédagogie  ;  mais  il  serait 
injuste  de  passer  sous  silence  quelques  écrits  à 
l'usage  de  l'enfance,  échappés  à  sa  plume  originale, 
et  les  efforts  qu'il  a  faits,  à  certaines  époques  de 
sa  longue  carrière,  en  faveur  d'œuvres  impor- 
tantes d'instruction  et  d'éducation. 

Cormenin,  né  à  Paris  le  6  janvier  1788,  mort  dans 
cette  même  ville  le  6  mai  1868,  fut  successivement 
auditeur  au  conseil  d'Etat  sous  le  premier  empire, 
maître  des  requêtes  à  la  Restauration,  député  de 
l'opposition  de  1828  à  1846,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  en  juin  1848,  et  en  184*9  membre  du 
conseil  d'Etat,  où  il  fut  rappelé  après  le  coup 
d'Etat  de  1851 .  En  1855,  un  décret  impérial  le  fit 
entrer  à  l'Académie  des  sciences  morales. 

Ses  nombreux  pamphlets,  relatifs  pour  la  plu- 
part à  la  liste  civile,  aux  dotations  et  aux  apanages 
demandés  par  le  roi,  ainsi  qu'à  la  querelle  des 
ultramontains  et  des  gallicans,  ont  eu  beaucoup 
d'éditions.  Son  Livre  des  orateurs  ou  Etudes  sur 
les  orateurs  parlementaires  n'a  pas  eu  moins  de 
succès.  D'autre  part,  de  savants  ouvrages  de  droit 
dont  Cormenin  est  l'auteur,  notamment  les  Ques- 
tions de  droit  administratif,  font  encore  aujour- 
d'hui autorité  dans  la  jurisprudence.  Enfin  un  livre 
d'économie  politique  présenté  sous  une  forme  po- 
pulaire :  les  Entretiens  de  village%  dont  une  partie 
avait  paru  d'abord  sous  le  titre  de  Dialogues  de  maître 
Pierre,  a  été  couronné  par  l'Académie  française. 

Tout  cela  n'est  pas,  à  proprement  parler,  de 
notre  ressort.  Mais  Cormenin  a  publié,  en  1838, 
une  petite  brochure  de  12  pages,  ayant  pour  titre 
Le  maître  d'école  (in-18,  chez  Pagnerre),  dans 
laquelle,  devançant,  en  quelque  sorte,  une  forme 
d'enseignement  qui  n'a  point  encore  trouvé  sa 
place  définie  dans  nos  écoles  primaires  fran- 
çaises, il  expose  aux  enfants,  d'une  façon  fami- 
lière et  vive,  les  principes  généraux  de  la  moraie. 
particulièrement  de  la  morale  considérée  au  point 
de  vue  social  et  patriotique. 

Un  article  fort  intéressant  du  Alanue*  général 


de  l'instruction  primaire  (juin  1847)  nous  le  mon- 
tre occupé  dès  1842  à  créer,  dans  plusieurs  dépar- 
tements, des  ouvroirs-campagnards,  destinés  aux 
filles  et  aux  femmes  de  la  campagne,  où  l'on  devait 
mener  de  front  l'instruction  primaire  élémentaire- 
et  le  travail  des  mains,  et,  d'autre  part,  des  veil- 
lées-ouvroirs,  pour  combattre  les  dangers  des  veil- 
lées, qui  «  gâtent  ou  perdent  à  peu  près  autant  de- 
jeunes  filles  que  les  cabarets  gâtent  et  perdent  de 
garçons»).  —  «Qu'y  a-t-il  à  faire,  dit  Cormenin,  pour 
remédier  à  l'abus  des  veillées  ordinaires  où  se 
pélent-mélent  les  filles  et  les  garçons?  Il  y  a,  par- 
tout où  les  populations  agglomérées  en  permettent 
l'essai,  à  installer  d'abord  la  veillée  dans  les  salles 
d'école  ou  de  mairie  ;  à  n'en  ouvrir  la  porte 
qu'aux  femmes  et  aux  filles  âgées  au  moins  de  sept 
à  huit  ans,  sans  aucun  mélange  d'hommes;  à  don- 
ner pour  surveillants  disciplinaires  à  ces  person- 
nes rassemblées  le  maître  d'école  et  sa  femme  ;  à 
ne  pas  laisser  inoccupés  les  doigts  de  ces  femmes,, 
soit  parce  qu'elles  viendront  y  raccommoder  leurs 
hardes,  y  filer,  y  coudre,  y  tricoter,  y  marquer,  y 
ourler;  soit  parce  que  le  soin  diligent  des  maires 
peut  procurer  aux  plus  pauvres  du  chanvre  à  filer, 
à  dévider,  ou  tout  autre  ouvrage.  Vous  procureriez 
ainsi  aux  femmes  qui  en  manquent  (dans  les  lon- 
gues et  glaciales  soirées  de  l'automne  et  de  l'hi- 
ver) du  feu,  de  la  lumière,  du  travail  et  de  la  so- 
ciété. J'insiste  sur  ce  dernier  mot,  de  la  société; 
car  je  ne  sais  pourquoi  l'on  priverait  les  pauvres 
du  commerce  et  de  la  douceur  d'une  honnête  com- 
pagnie dont  jouissent  les  riches.  »  Et  le  tout,  selon 
le  calcul  de  Cormenin,  coûterait  pour  une  saison 
51  francs.  Il  y  a  peut-être  là,  de  notre  temps  en- 
core, une  idée  heureuse  à  réaliser,  partout  où  il 
n'est  pas  possible  d'établir  pour  les  femmes  de 
véritables  cours  d'adultes. 

Enfin,  en  1849,  nous  voyons  Cormenin  publier, 
à  la  suite  d'un  voyage  en  Italie,  un  important  mé- 
moire sur  les  salles  d'asile  de  ce  pays,  et  sur  l'ap- 
plication de  l'institution  des  salles  d'asile  en 
France.  Les  conclusions  de  ce  mémoire  (Manuel 
général  de  l'instruction  primaire,  n°  de  juillet 
1849)  contiennent,  on  peut  le  dire,  le  résumé  de 
tout  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  de  meilleur 
dans  nos  salles  d'asile  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration, de  l'hygiène  et  de  l'enseignement. 

A  tous  ces  titres,  le  nom  de  Cormenin  méritait 
d'avoir  sa  place  dans  ce  Dictionnaire. 

[Charles  Defodon.] 

CORNELL  (Ezra).  —  Cet  homme  de  bien,  dont 
le  nom  est  devenu  célèbre  par  la  fondation  d'une 
des  grandes  Universités  des  Etats-Unis  à  Ithaca,, 
naquit  dans  le  comté  de  Westchester,  Etat  de 
New- York,  en  1807.  Il  ne  reçut  que  l'instruction 
donnée  dans  les  common  schools  (écoles  pri- 
maires gratuites,  et  en  1828  il  entra  au  service 
d  Otis  Eddy,  un  grand  manufacturier  d'étoffes 
de  coton  à  Ithaca.  Son  activité  et  ses  aptitu- 
des lui  valurent  bientôt  une  position  plus  lucra- 
tive. Il  fut  un  des  premiers  à  comprendre  l'impor- 
tance du  télégraphe  électrique,  et  se  consacra 
pendant  plusieurs  années  à  en  favoriser  l'introduc- 
tion et  le  développement.  Il  acquit  ainsi  une 
fortune  considérable,  qu'il  employa  à  des  fonda- 
tions utiles.  Il  fit  d'abord  élever  un  bâtiment  pour 
une  bibliothèque  à  Ithaca,  et  y  consacra  100,00i) 
dollars.  Plus  tard  il  résolut  d'établir  une  institution 
où  toute  personne,  sans  distinction  de  couleur  et 
de  culte,  pourrait  acquérir  l'instruction  dans  la  me- 
sure qu'elle  désirerait  ;  à  cet  effet,  il  donna  500,060 
dollars  et  environ  200  acres  de  terre  pour  une 
Université  qui  comprendrait  une  école  d'agricul- 
ture. Depuis  il  y  ajouta  des  sommes  importantes 
pour  des  laboratoires,  des  musées  et  diverses  con- 
structions. L'Université  obtint  de  l'Etat  sa  charte 
de  reconnaissance  en  1865,  et  s'ouvrit  en  1868 
avec  vingt-cinq  professeurs  d'un  mérite  reconnu 
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et  environ  quatre  cents  étudiants.  Cornell  voulut 
que  l'enseignement  y  eût  un  caractère  d'utilité 
pratique  ;  qu'aux  professeurs  ordinaires  fussent 
adjoints  des  conférenciers  apportant  des  idées 
nouvelles  ;  enfin,  que  les  cours  pussent  être  suivis 
par  ceux  qui,  déjà  pourvus  d'un  emploi  dans  l'in- 
dustrie et  l'agriculture,  désireraient  étendre  ou 
fortifier  leur  instruction.  En  1872,  les  jeunes  filles 
furent  admises  à  suivre  les  cours  de  l'Université  à 
partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  jeunes  gens.  Un  bâtiment  spécial  a 
été  consacré  à  leur  habitation  :  il  est  dû  aux  libé- 
ralités de  M.  H.  Sage  de  Brooklyn,  et  peut  rece- 
voir 100  jeunes  personnes.  Ezra  Cornell  mourut  le 
9  décembre  1874.  On  n'évalue  pas  à  moins  d'un 
million  de  dollars  le  montant  total  des  sommes 
qu'il  a  consacrées  à  la  fondation  et  au  développe- 
ment de  l'Université  d'Ithaca. 

L'Université  Cornell  est  placée  dans  un  des  plus 
beaux  sites  du  Nouveau-Monde,  à  l'extrémité  sud 
du  lac  Cayuga.  Le  voisinage  des  mines  d'anthra- 
cite de  la  Pensylvanie  et  la  fertilité  du  sol  de  la 
région  y  permettent  un  enseignement  pratique 
approfondi  de  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Les 
terres  provenant  de  la  fondation  d  Ezra  Cornell, 
ajoutées  à  celles  concédées  par  le  gouvernement 
de  l'Union,  forment  un  domaine  de  990  000  acres 
(415  800  hectares),  et  les  bâtiments  ont  une  valeur 
de  700  000    dollars  (3  500  000   francs) . 

L'Etat  de  New- York  y  a  fondé  des  bourses  en 
nombre  égal  à  celui  des  assemblées  de  district, 
soit  128  par  année,  et,  comme  les  études  ordinai- 
res embrassent  quatre  années,  512  étudiants  sont 
ainsi  instruits  gratuitement.  Ces  bourses  sont  don- 
nées à  la  suite  d'un  concours  entre  les  élèves  des 
deux  sexes  des  diverses  écoles  publiques  et  privées 
de  l'Etat  de  New- York.  La  gratuité  existe  encore 
pour  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  l'agriculture, 
et  pour  ceux  qui,  après  avoir  été  gradués,  conti- 
nuent leurs  études  pendant  deux  années.  Les 
autres  étudiants  paient  une  rétribution  scolaire  de 
20  dollars  par  terme  ou  de  60  dollars  par  an. 

Ce  qui  caractérise  l'Université  Cornell  et  la  dis- 
tingue des  autres  établissements  d'instruction  des 
Etats-Unis,  peut  être  résumé  ainsi:  1° aux  profes- 
seurs ordinaires  ou  résidents  de  l'université  sont 
adjoints  des  conférenciers  qui  viennent  faire  des 
lectures  ou  conférences  sur  les  matières  où  ils  ont 
acquis  un  renom  spécial  ;  2°  il  est  laissé  aux  étu- 
diants la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  des 
cours;  3°  on  recherche  surtout  dans  l'enseigne- 
ment les  applications  pratiques;  4°  il  n'est  pas 
donné  de  place  ou  de  rang  de  mérite  aux  étudiants  ; 
5°  un  certain  nombre  d'étudiants  peuvent  tout 
ensemble  achever  leurs  études  générales  et  pro- 
fessionnelles, et  gagner  par  leur  travail  manuel 
dans  les  ateliers  mêmes  de  l'établissement  tout  ou 
partie  de  leur  entretien  ;  6°  l'institution  est  ou- 
verte à  tous  les  cultes  (non  sectarian  character). 

L'Université  comprend  deux  grandes  divisions  : 
l°  La  division  des  cours  généraux  dans  la  littéra- 
ture, les  sciences  et  la  philosophie;  elle  conduit 
aux  diplômes  de  bacheliers  es  arts,  es  sciences,  ou 
en  philosophie  :  c'est  l'équivalent  des  classes  su- 
périeures des  lettres  et  des  sciences  dans  nos 
lycées  français. 

2°  La  division  des  cours  spéciaux,  qui  a  surtout 
en  vue  les  applications  pratiques  de  l'industrie,  et 
où  Ton  enseigne  les  matières  suivantes  : 

1°  Agriculture,  2°  Architecture,  3°  Physique  et 
chimie,  4°  Génie  civil,  5°  Histoire  et  économie  poli- 
tique, 6°  Langues  anciennes  de  l'orient  et  langues 
vivantes,  7°  Mathématiques  et  astronomie,  8°  Arts 
mécaniques,  9°  Génie  militaire,  10°  Histoire  natu- 
relle et  paléontologie,  11°  Philosophie  et  littérature 
anglaise. 

Le  programme  des  cours  est  très  large  et  se 
prête  à  toutes  les  innovations  reconnues  utiles. 


En  1875-76,  le  personnel  enseignant  comprenait 
23  professeurs  résidents  et  8  non  résidents,  12 
professeurs  auxiliaires  et  10  répétiteurs.  Depuis 
l'ouverture  de  l'Université,  M.  Andrew  D.  White 
en  est  le  président. 

La  bibliothèque  comprend  près  de  50,000  volu- 
mes, et  les  collections  pour  les  sciences  et  les 
arts  y  sont  très  riches.  [B.  Berger.] 

CORNE  VIN  (Jean).  —  Né  à  Meaulin  (Haute-Marne) 
te  17  avril  1808,  mort  le  3  août  1855.  11  n'avait  que 
21  ans  lorsqu'il  fut  appelé  à  la  direction  de  l'école 
Cochin  dans  l'ancien  douzième  arrondissement  de 
Paris.  Animé  du  feu  sacré  de  l'enseignement,  cet 
instituteur  donna  une  énergique  impulsion  à  l'éta- 
blissement qui  lui  était  confié  ;  sous  son  habile 
direction,  l'école  compta  bientôt  plus  de  400  élèves 
dans  les  différentes  divisions  de  la  classe  du  jour, 
et  plus  de  300  dans  la  classe  d'adultes.  Toujours  à  la 
recherche  des  moyens  d'améliorer  son  école,  Cor- 
nevin  porta  dans  son  enseignement  des  perfection- 
nements qui  ont  profité  à  l'instruction  primaire 
en  général.  Il  fut  notamment  l'un  des  premiers  à 
peindre  sur  les  murs-  des  classes  des  cartes  géo- 
graphiques de  grande  dimension,  des  tableaux  du 
système  métrique  et  autres,  qui  rendent  les  leçon  s 
plus  faciles  et  se  conservent  mieux  que  sur  toile 
ou  sur  papier.  L'un  des  premiers  aussi,  il  sépara 
les  élèves  les  plus  âgés  des  plus  jeunes  en  créant 
une  classe  monitoriale,  destinée  à  former  spéciale- 
ment des  aides  pouvant  remplir  les  fonctions  de 
moniteurs.  Il  fit  de  son  école  une  espèce  d'école 
normale  où  se  sont  formés  un  grand  nombre  d'in- 
stituteurs et  de  maîtres-adjoints,  et,  pour  relier 
entre  eux  les  élèves  qui  avaient  fréquenté  son  éta 
blissement  au  moins  pendant  trois  ans,  il  fonda 
une  association  de  famille  ou  société  de  secours 
mutuels.  Cornevin  fut  récompensé  de  ses  services 
par  la  médaille  d'argent,  par  le  titre  d'officier 
d'académie  en  1847,  et  par  celui  d'officier  de  l'ins- 
truction publique  en  1853.  On  doit  à  Cornevin 
une  méthode  d'écriture  presque  oubliée  aujour- 
d'hui. [A.  Demkès.] 

CORPORATIONS  ENSEIGNANTES.  —  V.  Con- 
grégations religieuses.  V.  aussi  Bénédictiîi»,  Doc- 
trine chrétienne  {Pères  de  la),  Jésuites,  Ora- 
toire, etc. 

CORRECTIONS  MANUELLES.  —  V.  Punitions. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  — 
V.  Franchise  postale. 

CORRESPONDANCE  SCOLAIRE.  —  Exercer 
les  enfants  à  s'exprimer  correctement  par  écrit,  à 
échanger  leurs  idées,  tel  est  le  but  que  poursui- 
vent les  instituteurs  qui  ont  organisé  ce  qu'on  ap- 
pelle la  Correspondance  scolaire. 

Certains  instituteurs,  les  uns  spontanément,  les 
autres  déférant  aux  conseils  de  l'inspection,  ont 
imaginé,  de  concert  avec  quelques-uns  de  leurs 
collègues  d'autres  communes,  d'organiser  entre  les 
élèves  de  leurs  écoles  respectives  un  échange  de  let- 
tres dont  le  sujet  est  fourni  par  les  petits  faits  de 
la  vie  scolaire,  ou  suggéré  par  les  maîtres  ;  les  let- 
tres reçues  d'une  école  sont  lues  à  haute  voix 
dans  une  autre,  commentées  sous  la  direction 
de  l'instituteur,  corrigées,  s'il  y  a  lieu;  et  le 
talent  du  maître  est  de  provoquer,  sans  l'indiquer, 
la  correctiCJa  à  faire.  Le  soin  de  répondre  est  con- 
fié ou  bien  à  un  élève  choisi  par  l'instituteur,  ou 
bien  à  la  collaboration  d'un  groupe,  mode  qui 
semble  préférable,  puisqu'il  associe  plusieurs  en- 
fants à  un  travail  qu'ils  font  avec  goût  et  où  l'ému- 
lation est  active. 

Pour  que  la  correspondance  scolaire  produise  ses 
meilleurs  effets,  il  importe  que  le  maître  se  fasse 
une  loi  stricte  de  ne  pas  aider  ses  élèves,  de  ne 
pas  corriger  les  lettres  des  correspondants  ;  l'es- 
prit critique,  si  difficile  à  éveiller  et  à  développer 
chez  nos  enfants  des  écoles  rurales,  et  qu'il  est  si 
nécessaire  d'éclairer  et  de  rectifier  chez  nos  en- 
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fants  des  villes,  s'exerce  bien  plus  vivement  sur 
les  travaux  d'autrui  que  sur  des  travaux  person- 
nels ;  cela  est  vrai  pour  tout  le  monde,  grands  et 
petits,  savants  illustres  et  modestes  écoliers.  Et 
•cette  abstention  du  maître  dans  la  rédaction  de  la 
lettre  envoyée  est  aussi  une  condition  indispensa- 
ble à  la  vitalité  de  l'institution  ;  du  moment  que  les 
enfants  n'auront  plus  la  conviction  profonde  que 
le  travail  de  leurs  émules  est  l'œuvre  propre  de 
ceux-ci  et  qu'ils  supposeront  que,  selon  leur  expres- 
sion écolière,  on  triche,  ils  n'auront  plus  la  môme 
ardeur;  leur  instituteur,  à  son  tour,  entrera  dans 
la  lice,  et  la  lutte  ne  tardera  pas  à  s'établir  non 
plus  entre  les  écoles,  lutte  généreuse  et  naïve, 
mais  entre  les  maîtres,  lutte  par  conséquent  d'a- 
mour-propre, sans  juge,  c'est-à-dire  sans  profit, 
mais  non  sans  inconvénients  ;  en  tout  cas,  la  cor- 
respondance scolaire  aura  cessé  de  vivre. 

Dans  certains  départements  (les  Ardennes  et  le 
Pas-de-Calais  notamment),  cette  correspondance 
s'est  organisée  non  seulement  entre  écoles  d'un 
môme  canton,  d'un  même  arrondissement,  mais 
entre  écoles  d'arrondissements  éloignés  ou  même 
d'un  département  voisin;  très  bonne  chose,  parce 
que  le  fonds  d'idées  et  de  notions,  tout  en  ayant 
certaines  parties  communes,  ce  qui  permet  de 
bien  s'entendre,  en  est  plus  riche  et  plus  varié,  et 
que  le  domaine  intellectuel  des  jeunes  correspon- 
dants s'en  agrandit.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de 
l'excès;  un  tel  exercice  ne  doit  pas  devenir  trop 
absorbant  et  entraver  la  marche  régulière  de  l'en- 
seignement ;  c'est  ici  affaire  de  tact  et  de  mesure 
chez  les  instituteurs  ;  par  exemple,  une  lettre  par 
semaine  suffira  amplement,  une  lettre  reçue  ou  une 
lettre  envoyée.  Pour  organiser  la  correspondance 
entre  écoles  distantes,  n'appartenant  pas  à  un 
même  arrondissement,  les  instituteurs  feraient 
bien  de  demander  l'intermédiaire  de  leur  inspec- 
teur primaire  respectif,  ce  qui  aurait  l'avantage 
de  tenir  l'inspecteur  au  courant  des  travaux  de  ses 
•écoles  et  de  les  comparer  avec  les  œuvres  d'autres 
arrondissements.  Quant  aux  correspondances  entre 
écoles  de  départements  différents,  les  inspecteurs 
d'académie  —  quelques-uns  l'ont  déjà  fait  sans 
doute  —  s'empresseraient  de  prêter  leur  con- 
cours. 

Le  choix  des  sujets  peut  devenir  bientôt  une 
difficulté,  et  c'est  ici  que  les  instituteurs  auront 
à  s'ingénier  ;  le  cercle  des  textes  à  traiter  sous 
forme  de  correspondance  entre  enfants  des  écoles 
est  nécessairement  assez  restreint;  et  dans  quel- 
ques écoles  on  a  tenté,  à  tort,  de  subvenir  à  cette 
pénurie  relative,  en  substituant  aux  lettres  un 
échange  de  devoirs,  de  compositions  de  grammaire, 
d'histoire,  etc.  A  tort,  avons-nous  dit,  parce  que 
dans  de  telles  conditions  la  correspondance  tend 
à  se  changer  en  concours,  et  il  manque  à  ce  con- 
cours le  juge  désintéressé  et  impartial.  Il  n'est 
pourtant  pas  impossible  de  trouver  assez  de  sujets 
pour  défrayer  quelques  années  de  correspondance, 
et  nous  croyons  devoir  recommander  de  choi- 
sir ces  textes  non  seulement  dans  les  divers  inci- 
dents de  la  vie  scolaire,  tels  que  visite  des  autorités, 
de  l'inspecteur,  ou  des  délégués,  ou  du  curé,  ou  du 
maire;  installation  d'une  nouvelle  carte  murale, 
ouverture  d'une  bibliothèque  scolaire,  situation 
florissante  de  la  caisse  d'épargne,  fête  de  l'insti- 
tuteur, examens,  concours,  première  commu- 
nion, etc.,  mais  aussi  dans  les  faits  de  la  vie  du 
village  ou  de  la  ville;  fête  patronale,  tirage  au 
sort,  conseil  de  révision,  élection  du  conseil  muni- 
cipal ;  un  accident  grave,  non  pas  fictif,  mais  réel, 
si  par  malheur  il  s'en  est  produit  ;  les  vendanges, 
la  moisson,  une  grande  battue  dans  la  forêt,  une 
description  du  village,  et  encore  et  toujours  une 
description  de  la  réalité,  explication  d'une  cou- 
tume singulière,  création  d'une  industrie  nouvelle 
dans  la  localité,  etc.,  tout  ce  qui  peut  exiger  un 
i    Partie. 


effort  d'attention  et  d'observation  ;  c'est  pour  ce 
motif  que  nous  conseillerions  d'éviter  les  sujets 
imaginaires,  qui  entraînent  au  lieu  commun,  à  la 
banalité  vague,  écueil  dangereux.  Développons 
l'esprit  d'observation  chez  nos  er.fants  ;  qui  .-,ait 
regarder,  comprendre  et  expliquer  les  objets  ou 
les  faits  qu'il  rencontre  à  chaque  instant,  au  milieu 
desquels  il  vit,  a  acquis  une  science  précieuse  dont 
le  bienfait  ne  se  perd  jamais.  Que  de  gens  ne  sa- 
vent pas  regarder!  Or  bien  plus  nombreux  encore 
sont  les  gens  qui  ne  peuvent  rendre  compte  à  eux- 
mêmes  et  aux  autres  de  ce  qui  a  frappé  leur  vue 
ou  leur  esprit.  Une  telle  habitude,  un  tel  pli 
donné  à  l'intelligence,  a  son  effet  en  dehors  de  ce 
qu'on  appelle  l'instruction  ;  cette  aptitude  se  trans- 
forme naturellement  dans  la  pratique  de  la  vie  ; 
on  en  arrive  à  se  rendre  compte  de  ses  actions,  de 
leur  valeur,  de  leur  portée,  comme  de  leurs  cau- 
ses et  de  leurs  conséquences,  et  c'est  un  des 
côtés  par  lesquels  l'instruction  touche  à  l'éduca- 
tion. 

Jusqu'ici,  à  notre  connaissance  du  moins,  la 
correspondance  scolaire  ne  s'est  échangée  qu'entre 
écoles  de  garçons;  pourquoi  les  écoles  de  filles 
n'en  essaieraient- elles  pas?  Les  jeunes  filles  ont 
l'esprit  plus  vif,  plus  fin  que  les  jeunes  garçons, 
et  si  elles  ont  aussi  l'amour-propre  plus  délicat, 
le  danger  des  blessures  est  considérablement 
amoindri  par  la  distance  qui  rend  la  lutte  presque 
impersonnelle. 

Une  bonne  mesure  a  été  prise  dans  un  départe- 
ment du  nord,  et  dans  d'autres  sans  doute  :  les 
instituteurs  ont  un  cahier  où  sont  brochées  ensem- 
ble les  minutes  des  lettres  expédiées  avec  les  ori- 
ginaux des  lettres  reçues  ;  collection  intéressante 
et  pour  les  générations  successives  qui  passeront 
par  l'école,  et  pour  les  inspecteurs  qui  saisissent 
sur  le  vif  l'esprit  dominant  de  la  commune. 

En  résumé,  la  correspondance  scolaire  est  un 
excellent  stimulant  qui  suscite  des  idées,  développa 
celles  qui  sont  déjà  en  cours,  exerce  à  s'exprimer, 
donne  des  habitudes  de  courtoisie,  ou  à  tout  le 
moins  de  convenances  épistolaires,  et  enfin  forme 
l'esprit  critique  des  écoliers,  en  même  temps  que 
leur  est  fournie  une  matière  plus  attrayante  pour 
les  leçons  théoriques  et  pratiques  de  grammaire 
et  de  rédaction. 

Gomme  toute  bonne  chose  peut  avoir  ses  in- 
convénients, il  importe  que  l'émulation  ne  dégénère 
pas  en  rivalité  d'amour-propre  malsain,  et  que  les 
instituteurs  n'y  intéressent  pas  leur  personnalité  ; 
la  correspondance  scolaire  doit  rester  spontanée, 
naïve,  sincère,  et  être  une  récréation  intellectuelle 
exceptionnelle  plutôt  qu'un  exercice  normal  et  trop 
fréquent.  [H.  Métivier.] 

CORRESPONDANT  (Le).  —  Revue  catholique 
fondée  à  Paris  en  1843  par  MM.  le  marquis  de 
Vogué,  de  Montalembert,  et  de  Falloux. 

Ce  recueil,  qui  a  paru  sans  interruption  deouis 
le  15  janvier  1843,  a  fréquemment  publié  des 
articles  ayant  trait  à  l'instruction  publique.  Par- 
mi ceux  qu'il  peut  être  utile  de  consulter  comme 
se  rapportant  spécialement  à  l'instruction  pri- 
maire, nous  citerons  par  ordre  chronologique  les 
suivants  : 

Anonyme.  —  L'éducation  des  enfants  dans  les  tilles  manu- 
facturières de  l'Angleterre.  15  mai  1843. 

Anonyme.  —  Lettre  d'un  conservateur  à  M.  Guizot  sur  la 
question  d'enseignement.  15  février  1844. 

L.  dk  Carîjk.  —  Des  principes  de  la  Charte  et  des  intérêts 
de  l'Église  en  matière  d'enseignement.  25  août  1844. 

Ch.  Ch.  —  Des  écrits  de  Mgr  Parisu  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement.  25  février  1845. 

Dunu.  —  Mémoire  sur  l'éducation  d'une  jeune  fille  sourde- 
muette,  aveugle  et  sans  odorat.  25  juillet  1845. 

L.  C.  Michbl.  —  De  renseignement  de  la  langue  maternelle 
dans  les  écoles  et  les  familles,  par  le  P.  Girard  ;  de  la 
pédagogie  et  de  son  rôle  actuel  dans  la  société.  10  août 
1845. 

37 


CORRESPONDANT 


—  578  — 


GORRÈZE 


Anonyme.  —  Du  nouveau  projet  de  loi  sur  les  instituteurs 
communaux.  25  mai  1846. 

.  db  Champagny.  —  Discours  de  M.  Thicrs  sur  l'éducation. 
25  septembre  1846. 

H.  du  Riancey.  —  La  liberté  de  l'enseignement  primaire  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  25  janvier  1847. 

F.  Béchard.  —  De  la  centralisation  en  matière  d  enseigne- 
ment. 10  mai  1847.  

Ch.  de  Riancey.  —  Du  nouveau  projet  de  loi  sur  1  enseigne- 
ment primaire.  25  mai,  10  juin  et  10  décembre  1847. 

H.  de  Riancey.  —  Une  nouvelle  question  de  légalité  dans 
l'instruction  primaire.   10  mai  1847. 

Oh.  de  Riancey.  —  Du  rapport  de  M.  Plougoulm  sur  le  nou- 
veau projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  primaire.  25  fé- 
vrier 1848.  ,.  •  „  „.    ,       ,. 

Anonyme.  —  Lettres  d'un  candidat  non  élu  sur  1  instruction 
publique  et  la  liberté  de  l'enseignement.  28  juin,  9  juillet, 
6  août,  17  et  24  décembre  1848. 

C.  Lbnormant.  —  Principes  de  l'éducation  publique,  tirés 
des  écrits  de  l'abbé  Poullet.  25  janvier  1848. 

Anonyme.  —  Du  nouveau  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire présenté  par  M.  de  Falloux  le  18  juin  1849.  1"  juil- 
let 1849. 

Anonyme.  —  Encore  un  mot  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment. 15  juillet  1849. 

Anonyme.  —  Projet  de  loi  sur  l'instruction  publique.  5  août 
1849.  ,  . 

Ch.  de  Riancey.  —  Du  rapport  de  M.  Jules  Simon  sur  la  loi 
organique  de  l'enseignement.  11  mars  1849. 

E.  d'Aolt-Dcmesnil.  —  Discussion  générale  de  la  loi  sur 
l'instruction  publique.  25  janvier  et  10  mars  1850. 

R.  Thomassy.  —  Des  établissements  charitables  et  d'instruc- 
tion populaire  en  Lombardie.  10  octobre  1850. 

A.  F.  Ozanam.  —  Des  écoles  et  de  l'instruction  publique  en 
Italie  aux  temps  barbares.  10  avril  1850. 

Mgr  Parisis.  —  La  vérité  sur  la  loi  de  l'enseignement.  10 
avril  1850. 

Fayet.  —  Essai  sur  la  statistique  intellectuelle  et  morale 
comparée  des  départements  de  la  France  (1827-47),  10 
et  25  février  1850,  25  février,  25  juin,  25  octobre  1851  et 
10  janvier  1852. 

Lettre  de  M.  Guizot  à  un  membre  de  l'Institut  sur  l'élection 
des  membres  du  nouveau  Conseil  de  l'instruction  publique. 
10  août  1850. 

Delamarre.  —  De  la  réforme  universitaire,  par  A.  de  Mar- 
gerie.  10  décembre  1850. 

Mgr  Dupanloup.  —  De  l'éducation  (extrait).  10  janvier  1851. 

F.  de  Champagny.  —  De  l'éducation.  25  janvier  1851. 
L'abbé   Magne.  —   De  Instruction  publique  en    France  de- 
puis la  loi  du  15  mars  1850.  10  mai  et  10  août  1851. 

A.  Cochin. —  De  l'instruction  populaire  en  Angleterre.  25 
août  1853. 

P.  Lorain.  —  De  l'éducation  populaire  en  Angleterre. 
25  mai  et  25  septembre  1856. 

C.  F.  Audley.  —  De  l'enseignement  professionnel.  25  jan- 
vier 1864. 

Mgr  Dupanloup.  —  Discours  sur  l'enseignement  populaire, 
prononcé  au  congrès  de  Malines.  25  septembre  1864. 

Douhaibb.  —  De  l'instruction  publique  en  France,  par  un 
ancien  professeur.   25  nov.  1864.   . 

Captier.  —  La  réforme  universitaire.  25  décembre  1864. 

Abbé  X..  —  De  la  réforme  de  l'enseignement  primaire.  25 
mars  1866. 

Vicomte  de  Meaux.  —  L'éducation  homicide,  de  Y.  de  La- 
prade. 25  février  1867. 

A.  de  Makgerie.  —  L'éducation  selon  Mgr  Dupanloup.  25 
mars  1867. 

A.  Gigot.  —  La  loi  du  15  mars  1850  et  l'enseignement  po- 
pulaire. 25  mars  1867. 

Mgr  Dupanloup.  —  Femmes  savantes  et  femmes  studieuses. 
25  avril  1867. 

L.  Arbaud.  —  Les  pères  et  les  enfants  au  xixe  siècle,  de 
M.  Legouvé.  25  juin  1867. 

H.  de  Riancey.  —  De  l'éducation  des  filles  en  France.  25 
décembre  1867. 

L.  C.  Michel.  —  De  l'éducation  des  fillea,  iO  avril  1868. 

E.  JoNVEAux.  —  L'éducation  en  Amérique  et  le  rôle  qu'y 
jouent  les  femmes.  25  avril  1838. 

Aug.  Cochin.  —  Un  moyen  de  créer  et  d'entretenir  les  éco- 
les, du  comte  de  Madré.  10  avril  1868. 

Anonyme.  —  De  l'instruction  primaire  en  France.  Utilité, 
répartition  inégale  ;  revenus,  règlements;  etc. 25  mai  1869. 

Anonyme.  —  Le  ministère  de  M.  Fortoul  et  sa  réforme.  25 
décembre  1869. 

F.  de  Bernhardt.  —  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire  en  Angleterre.  25  mars  1870. 

V.  de  Laprade.  —  De  l'éducation  physique.  25  juin  1871. 

G.  A.  Hkinrich.  —  L'enseignement  pratique  des  langues 
vivantes  en  France.  10  octobre  1871. 

L'Annii  Lesmavoux.  —  L'enseignement  primaire.  10  janvier 
1872. 


De  Champ agny.  —  Congrès  de  l'enseignement  chrétien  à 
Paris.  10  septembre  1872. 

V.  de  Laprade.  —  De  la  gymnastique  dans  l'éducation  libé- 
rale. 25  septembre  1872. 

Comtb  db  Gobineau.  —  L'instruction  primaire  en  Suède.  25 
février  1873. 

XXX.  —  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  et  le  Frère  Phi- 
lippe. 25  janvier  1874. 

Audiganne.  —  La  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
la  famille  ouvrière  depuis  35  ans.  25  juin  1874. 

Comte  db  Ludrb.  —  Une  éducation  utilitaire  (Mémoires  de 
John  Stuart  Mill).  10  août  1874. 

Antonin  d'Indy.  —  L'instruction  historique  du  peuple. 
25  septembre  1874. 

L'Abbé  Lesmayoux.  —  L'enseignement  primaire  et  les  écoles 
congréganistes.  10  décembre  1874. 

Henry  Moreau.  —  La  propagande  bonapartiste  dans  les 
écoles  primaires.  25  septembre  1875. 

Comte  de  Champagny.  —  De  l'éducation  publique  en  France 
au  xix8  siècle.  10  septembre  1876. 

Anonyme.  —  L'enseignement  laïque.  25  octobre  1876. 

Anonyme.  —  Procès-verbaux  inédits  de  la  Commission  de 
l'enseignement  de  1849.  25  mars,  10  et  25  avril,  10  mai 
1879. 

Denys  Cochin.  —  Les  écoles  chrétiennes  et  l'intolérance 
laïque.  25  mars  1879. 

Comtb  db  Champagny.  —  Lettres  sur  l'éducation  des  filles. 
25  mars  1879. 

Anonyme.  —  Le  projet  de  loi  de  M.  Ferry  devant  l'opinion 
anglaise.  10  mai  1879. 

De  Lacombb.  —  La  liberté  de  l'enseignement.  25  mai   1879. 

L'Abbé  Sicard.  —  La  question  de  l'enseignement  et  les  con- 
grégations religieuses  au  dernier  siècle.  10  juin  1879. 

Id.  —  La  question  de  l'enseignement  et  les  congrégations  re- 
ligieuses en  1789.  25  juin  1879. 

L'Abbé  Martin.  —  L'enseignement  en  Angleterre.  10  juillet 
1879. 

CORRESPONDANTS  DU  MINISTERE  DE  L'IN- 
STRUCTION PUBLIQUE  POUR  LES  TRAVAUX 
HISTORIQUES.  —  V.  Comité  des  travaux  histo- 
riques. 

CORRÈZE  (Département  de  la).  —  Superficie: 
5866  kilomètres  carrés  (dont  1991  hectares  en  ter- 
res labourables,  731  en  prairies,  167  en  vignes,  le 
reste  en  landes,  forêts  et  bruyères).  Population  : 
311525  habitants  en  1876  (au  lieu  de  309  870  en 
1872),  soit  53  habitants  par  kilomètre  carré  ;  3 
arrondissements  :  Tulle,  Brive  et  Ussel  ;  29  can- 
tons, 287  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  D'après  le  recen- 
sement de  1876,  on  compte  42  048  enfants  de  6  à 
13  ans  :  21  198  garçons  et  20  850  filles  (les  chiffres 
de  1872  étaient  40  056  enfants  :  20  574  garçons  et 
19  482  filles),  soit  13.50  enfants  en  âge  scolaire  par 
100  habitants  (au  lieu  de  12.92  en  1872). 

1.  Historique.  —  Pour  l'histoire"  de  l'instruction 
primaire  avant  1789,  V.  Limousin. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  voici,  ré- 
sumé en  quelques  chiffres,  le  progrès  des  institu- 
tions scolaires  : 


En  1813  (d'ap.  YAlman.  de  l'Université')  39  écoles  primaires 
En  1829  62  écoles  et  1  87 1  élèves 
-    3  068 
4  593 


En  1832  131 
En  1833  130 
En  1837  190 
En  1840 
En  1846  324 
En  1850  369 
En  1863  463 
En  1866  470 
En  1867  48-2 
En  1872  543 
En  1877  5S8 


7  814 

9  8S4 

13  356 

15  21o 

23  876 

23  238 

24  866 
32  036 
36  768 


(2  453garç.,  615  filles] 
(5  476  g.,  2  338  f.) 


—  (S  799  g.  et  4  557  f.) 

—  (9  202  —  6  013  f.) 

—  (13  123  —  10  753  f. 

—  (12S25  —  10  413  f.] 

—  (13  766  —  11  100  f. 

—  (17  468  —  14  568  t. 

—  (19  602  —  17  166  f.) 


En  1832,  il  y  avait  104  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1876,  il  y  en  avait  1  181  sur  10  000 
habitants. 

Pour  la  môme  période,  les  inductions  tirées  du 
degré  d'intruction  des  conscrits  permettent  d'éta- 
blir à  la  fois  que  le  département  a  fait  de  grands 
progrès,  et  que  cependant  il  en  a  fait  beaucoup 
moins  que  la  majeure  partie  de  la  France.  En. 
voici  le  curieux  tableau  : 


CORRËZE 


—  579 


CORRËZE 


CONSCRITS 

COMBIEN 

RANG 

du 

DKPABTE- 

tachant 

examiné». 

au  moins  lire. 

au  moins  lire. 

lll.'  1 

1827  à  1829..      9  282 

1  332 

14,3 

86» 

1831  à  1855..    14  652 

2  841 

19,4 

85- 

1836  à  1840..    13  719 

3  523 

25,7 

81» 

1841  à  1845..    14  242 

4  773 

33,5 

78» 

1846  à  1850..    15  176 

4  126 

27,2 

84» 

1851  à  1855..    12  597 

4018 

31,9 

84» 

1856  à  1860..    14586 

5  074 

34,8 

87» 

1861àl865..    15  849 

6  500 

41,0 

88' 

1866  à  1868..     8  207 

4  126 

50,3 

86» 

1871  à  1875..    14418 

8  955 

62,1 

81* 

1876  à  1877..     4  711 

2  969 

63,0 

85» 

1548 

58,6 

L'instruction  des  conjoints  depuis  vingt  ans 
donne  des  résultats  analogues.  Ont  signé  leur  acte 
de  mariage,  sur  100  conjoints  : 

Hommes 

.         185i-55 33,1 

1856-60 36,5 

»         1861-65 ."..  42,9 

1866-70 44,9 

1871-73 47,2 

1876-77 53,7 

^  Voici  quelques  autres  données  statistiques  rela- 
tives à  la  même  période  : 

Division  des  écoles  primaires,  publiques  et  libres, 
en  écoles  laïques  et  écoles  congréganistes. 

(Antérieurement  à  1850,  les  renseignements  manquent.) 


Hommes 

emmes 

et 

Femmes. 

19,4 

26,3 

21.2 

28.8 

23,5 

32,8 

26,9 

35,9 

30.3 

38,7 

34,9 

44,3 

1863... 

1867... 
1876-77 


8 

6 

H 


693 

660 

1  383 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  des  cours         Nombre  des  auditeur* 


Ilommes        Femmes        Hommes    Femmes 


1850. 
1863. 
1867. 
1869. 
1872. 


14 

57 

228 

271 

258 
1876-77...'..'.'.'!.!.'  233 


0 
0 

23 

62 

115 

ne 


161 
641 

4  1 20 
6  424 

5  647 
5  473 


0 

0 

235 

934 

1  601 

1782 


Brevets.  —  Le   nombre  des   brevets  délivrés  de 
1833  à  1878  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850     287  brevets  élémentaires,  12  brevets  supérieurs 
1851-1867     366  brevets  obligatoires,    68  brevets  complets. 
1868-1878     256  —  90  — 

Institutrices. 
1836-1850       98  brevets  élémentaires,    3  brevets  supérieurs. 
1851-1867     254  brevets  obligatoires,    10  brevets  complets. 


1868-1878     316 


25 


Certificat  d'études  primaires. 
Les  examens  du    certificat    d'études    primaires 
ont  été  introduits   dans  la  Corrèze  en  1809.  Voici 
les  résultats  obtenus  depuis  1872  : 


Écoles  laïques 


1850... 
1863... 
1867... 
1872... 
1876-77 


de  garçons 
et  mixtes 

252 
295 
293 
297 
311 


•V 

de  filles 

85 

78 

82 
125 
139 


Écoles  congréganistes 


de  garçons 
et.  mixtes 

3 
13 

16 
21 

26 


de  filles 

29 

77 

91 
100 
112 


Total 

369 
463 
482 
543 
588 


Nombre  des  communes  1°  n'ayant  aucune  école  ; 
'i°  n'ayant  pas  d'école  de  filles. 


Communes  n'ayant 
aucune  école 


Communes  n'ayant  pas 
d'écoles  de  filles 


172  215 

286  47 

1  161 

0  68  (dont  34 

ayant  plus  de  500  âmes) 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  adjointes. 


1837... 

1850... 
1S63... 
1876-77 


Certifica 

ts 

obtenus 

Garçons 

Fiiles 

6 

0 

28 

o 

13 

2 

15 

o 

23 

1 

10 

3 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

Bibliothèques  scolaires.  —  En  1863,  la  Corrèze 
possédait  2  bibliothèques  scolaires,  avec  305  volu- 
mes; en  1876-77,  elle  en  comptait  135,  avec  10  425 
volumes. 

Société  de  secours  mutuels.  —  Une  société  de 
secours  mutuels  pour  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant primaire  a  été  créée  en  1877;  elle  comptait 
280  membres  au  1er  janvier  1879.  Nous  ne  possé- 
dons pas  de  renseignements  sur  le  montant  des 
secours  distribués  ni  sur  l'avoir  de  la  société. 

Budget  de  V instruction  primaire.  —  Voici  le  ta- 
bleau des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  pri- 
maire, dans  le  département  de  la  Corrèze,  de 
1855  à  1878  : 


Instituteurs 


Institutrices 


laïques      congréganistes       laïques      congréganistes 


...  141 

...  176 

...  265 

. . .  300 

1876-77 314 


1837. 
1840. 
1863. 
1872. 


10 
49 
72 
75 


44 

47 

120 

153 

176 


29 
14 

224 
309 
269 


Nombre  d'élèves  gratuits  dans  les  écoles  publiques 
et  libres  de  toute  nature. 

Garçons  Filles 

1833 1611  Manque 

1850 4  292  1857 

1863 4  815  3  274 

1867 4824  3318 

1872 9  675  6  352 

Salles  d'asile. 

Nombre  Nombre 

des  établissements  des  élèves 

1837 1  60 

1850 4  180 


1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 


COMMUNES 


DEPARTEMENT 


88  483  50 

99  147  58 

98  272  64 

98  408  87 

109  84')  20 

120  107  74 

122  236  81 

137  327  02 

141  862  71 

151  761  47 

141987  61 

148  063  91 

146  763  79 

135  481  02 

132  801  03 

148  747  33 

149  278  26 
167  886  76 
183  508  76 
160  710  11 
165  582  23 
181  946  73 
202  922  89 
205  364  87 


3  609  50 
3  272  42 
3911  15 
3  210  79 
1 584  02 
3  025  74 
3  060  13 
5311  13 
4 144  88 

3  616  77 

4  470  72 
4  450  00 

»  » 
13  984  10 
12  400  00 
16  877  22 
12177  69 
11 000  00 
10  198  10 
10181 
10  467 

19  333  50 

20  278  25 
19  371  31 


ETAT 


60 
33 


135  000  00 

130  000  00 

126  341  70 

1U9  053  10 

100  158  09 

90  704  67 

92  011  58 

82  982  03 

96  684  71 
90  999  48 

97  460  42 
96  185  1S 

100  600  90 
155  030  76 
220  446  06 
230  000  00 
264  520  97 
273  320  05 
292  764  32 
307  702  86 
319  414  12 
330  023  53 
377  887  31 
423  453  52 


CORRÈZE 


—  580  - 


CORRÈZE 


Ainsi,  le  chiffre  total  des  dépenses,  qui  n'était 
que  de  227  093  fr.  en  1845,  s'est  élevé  en  1877  à 
fr.  COI  088,45.  Les  dépenses  faites  par  les  commu- 
nes ont  plus  que  doublé,  en  vingt-deux  ans;  la 
part  du  département  a  quintuplé,  et  celle  de  l'E- 
tat, de  beaucoup  la  plus  considérable,  a  presque 
triplé. 

Les  chiffres  donnés  ci-dessus  dans  la  colonne 
Communes  comprennent  non  seulement  le  mon- 
tant des  ressources  communales  (revenus  ordinai- 
res, centimes  spéciaux  et  centimes  extraordinaires) 
appliquées  aux  dépenses  ordinaires  de  l'instruc- 
tion primaire,  mais  celui  des  dons  et  legs  et  celui 
de  la  rétribution  scolaire.  La  proportion  relative 
de  ces  trois  éléments  dans  la  constitution  du  chif- 
fre total  des  dépenses  dites  communales  est  indi- 
quée dans  le  tableau  ci-dessous,  pour  trois  épo- 
ques différentes  : 

18SS  186$  1877 


1  125  00 


1  925  00 


922  00 


Dons  et  legs , 

Ressources  communa- 
les        50  468  50       44  55176       67  120  89 

Rétribution  scolaire..       36  81'0  00       95510  85     134S80  00 

Totaux i 


483  50  141987  61  202  922  89 


2.  Etat  actuel  de  l'enseignement  primaire  (  1 878). 
—  D'après  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
présenté  au  Conseil  général  à  la  session  d'août  1879, 
et  des  renseignements  empruntés  à  d'autres  docu- 
ments officiels,  le  département  compte  12  salles 
d'asile,  et  659  écoles  (dont  68  écoles  libres  et 
35  pensionnats),  savoir  : 

Éc.  publ.  Éc.  libres  Pensionnats 
Écoles  spéciales  aux  garçons     238                5  13 

Ecoles  spéciales  aux  filles..     213  60  22 

Ecoles  mixtes 105  3 

Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  publiques,  y  compris  les  adjoints, 
se  compose  de  376  instituteurs  (dont  50  congréga- 
nistes|,  et  de  275  institutrices  (dont  94  congréga- 
nistes). Sur  ce  nombre,  on  compte  :  238  directeurs 
(dont  18  congréganistes)  et  138  adjoints  (dont 
32  congréganistes,  42  laïques,  plus  64  autres  laï- 
ques dirigeant  des  écoles  de  hameau)  ;  213  direc- 
trices (dont  74  congréganistes)  et  62  adjointes  (dont 
20  congréganistes  et  42  laïques);  parmi  ces  ad- 
jointes, 35  laïques  et  6  congréganistes  dirigent 
des  écoles  de  hameau. 

La  moyenne  des  traitements  était,  en  1877,  de 
fr.  1057, 15  pour  les  instituteurs,"  et  de  fr.  817,72  pour 
les  institutrices  ;  c'est  évidemment  un  taux  fort  bas, 
qui  justifie,  du  moins  pour  les  adjoints  et  adjointes, 
les  plaintes  exprimées  par  le  rapport  de  l'inspec- 
teur d'académie  ;  le  traitement  surtout  des  institu- 
trices dans  les  communes  de  moins  de  500  âmes 
est  tellement  réduit,  qu'il  faut  pour  l'accepter  un 
dévouement  exceptionnel. 

Population  des  écoles  primaires»  —  Durant  l'an- 
née 1878,  les  écoles  primaires  de  toute  nature  ont 
été  fréquentées  par  un  nombre  total  de  39  917  en- 
fants, ce  qui  fait  une  augmentation  de  2  130  sur  le 
chiffre  de  l'année  1877. 

De  ces  39  917  élèves: 

24  946  appartiennent  aux  écoles  laïques, 
14  971  aux  écoles  congréganistes. 

«  Mais  ces  39  917  enfants  qui  constituent  nptre 
population  scolaire,  dit  le  rapport  auquel  fïous 
empruntons  ces  chiffres,  sont-ils  assidus  aux  le- 
çons de  leurs  maîtres,  de  leurs  maîtresses  ?  Quoique 
à  regret,  il  faut  bien  avouer  que  non.  La  fréquen- 
tation, il  est  vrai,  a  été  plus  satisfaisante  en  1878 
qu'en  1877;  mais,  malgré  la  création  de  nouvelles 
écoles  de  hameau,  malgré  l'extension  du  bénéfice 
de  la  gratuité,  trop  d'enfants  encore  sont  et  seront 
tenus  loin  de  l'école,  en  hiver,  par  la  rigueur  de  la 


saison,  en  été  par  les  travaux  des  champs,  en 
tout  temps  par  l'indifférence  des  parents  dont  l'o- 
bligation légale  aura  seule  raison.  » 

Le  rapport  du  nombre  des  enfants  en  âge  sco- 
laire (de  6  à  13  ans)  inscrits  dans  une  école,  à  ce- 
lui des  enfants  en  âge  scolaire  recensés,  était  en 
1877  de  68.8  pour  100,  et  cette  proportion  assignait 
à  la  Corrèze  le  81e  rang  parmi  les  départements. 

Maisons  d'école.  —  Le  département  compte  556 
maisons  d'école  :  119  appartiennent  aux  communes, 
437  sont  louées;  188  sont  jugées  convenables,  368  ne 
le  sont  pas  ;  223  seulement  ont  un  mobilier  scolaire 
réputé  suffisant.  Beaucoup  de  locaux,  disait  haute- 
ment un  inspecteur  général  dans  une  de  ces  der- 
nières années,  devraient  être  interdits,  si  par  cette 
mesure  on  ne  se  trouvait  exposé  à  fermer  l'école. 
Cette  situation  tend  à  s'améliorer,  il  faut  le  recon- 
naître ;  mais  les  progrès  sont  lents,  parce  que  les 
ressources  sont  généralement  insuffisantes,  et  que 
les  conseils  municipaux  se  montrent  réfractaires 
aux  impositions  extraordinaires.  Signalons  toute- 
fois ce  fait  plein  de.  promesses  pour  un  prochain 
avenir,  que  les  maisons  d'école  actuellement  en 
construction  représentent  une  dépense  de  plus 
d'un  million. 

Voici  le  tableau  des  subventions  accordées  par 
l'Etat  à  diverses  communes  de  la  Corrèze  pour 
construction  de  maisons  d'école,  durant  les  trois 
dernières  années  : 

Nombre 
de  communes 


1877. 
1878. 
1879. 


34 
15 

80 


Subventions 

81  280  fr. 
68  600 
587  690 


Bibliothèques.  —  Le  département  compte  plus 
de  150  bibliothèques  scolaires,  renfermant  envi- 
ron 11  000  volumes;  la  plus  considérable  est  celle 
de  Souilhac  (Tulle),  due  à  la  générosité  des  ou- 
vriers de  la  manufacture  d'armes. 

Un  certain  nombre  de  bibliothèques  pédagogi- 
ques, à  l'usage  des  instituteurs,  sont  en  formation. 

Enseignement  agricole,  -r  Un  trait  à  noter,  dans 
les  écoles  rurales  de  la  Corrèze,  c'est  la  direction 
pratique  vers  l'agriculture  que  la  plupart  des  insti- 
tuteurs s'efforcent  de  donner  à  leur  enseignement. 
Un  certain  nombre  de  maîtres  ont  en  outre  organisé 
parmi  les  élèves  des  sociétés  pour  la  protection 
des  petits  oiseaux  et  la  destruction  des  insectes 
nuisibles  ;  d'autres  forment  des  herbiers.  Des  ré- 
compenses accordées  par  la  société  des  agriculteurs 
de  France  et  la  société  d'insectologie  à  Paris  con- 
tribuent à  encourager  le  zèle  des  instituteurs.  Le 
Comice  agricole  de  l'arrondissement  de  Brive 
a  institué  des  concours  annuels  entre  les  institu- 
teurs et  entre  les  élèves  des  écoles  primaires  pour 
l'enseignement  primaire  agricole. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  En  1875,  une  seule 
commune  possédait  une  caisse  d'épargne  scolaire. 
Depuis  lors,  elles  se  sont  multipliées,  mais  seule- 
ment dans  l'arrondissement  de  Tulle. 

Certificat  d'études.  —  Plus  de  700  enfants,  filles 
ou  garçons,  se  sont  fait  inscrire  en  1879  pour  les 
examens,  et  400  environ  ont  obtenu  le  certificat 
d'études  primaires,  dans  les  conditions  établies  par 
un  nouveau  règlement  de  eette  même  année. 

Ecole  normale. — L'école  normale  d'instituteurs,  à 
Tulle,  laisse  considérablement  à  désirer  pour  l'ins- 
tallation :  «  heureusement,  dit  le  rapport  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  l'enseignement  vaut  mieux  que 
le  bâtiment  et  le  matériel.  » 

La  Corrèze  ne  possède  pas  encore  d'école  nor- 
male de  filles.  Chaque  année,  le  département  en- 
voyait 3  élèves  au  cours  normal  d'institutrices  à 
Clermont.  Mais  à  la  session  d'août  1879  le  Conseil 
général  a  mis  en  réserve  une  somme  de  15,000  francs 
en  vue  de  la  création  d'une  école  normale  de  filles 
à  établir  dans  un  local  offert  gratuitement  par  la 
ville  de  Brive. 
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La  Gorrèze  ne  possède  encore  ni  bulletin  sco- 
laire iépartemental,  ni  caisses  des  écoles. 

CORSE  (département  de  la).  —  Superficie  : 
8  747  kilom.  carrés.  Population  en  1876  :  262  901 
hab.  (au  lieu  de  259  8G1  en  1872).  Densité  moyenne 
de  la  population  par  kil.  carré  :  30  habitants. 
Cinq  arrond.  :  Ajaccio,  Bastia,  Calvi,  Corte,  Sar- 
tène;  61  cantons,  363  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait 37  417  enfants  de  6  à  13  ans  (19  426  garçons, 
17  991  filles),  soit  14.39  enfants  par  100  habitants. 
En  1876  on  ne  compte  plus  que  36  570  enfants  de 
6  à  13  ans  (19  093  garçons,  17  477  filles)  soit  13.92 
enfants  d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

1.  Historique  de  l'instruction  primaire.  —  1° 
Avant  1 87U.  —  Il  n'existe  ni  livre,  ni  statistique  rela- 
tifs à  l'histoire  des  écoles  de  la  Corse  pendantla  pé- 
riode antérieure  à  notre  Révolution  et  à  l'annexion 
de  cette  île  à  la  France.  Voici,  à  défaut  de  docu- 
ments écrits,  ce  que  la  tradition  rapporte  à  ce  sujet. 

La  Corse,  sous  la  domination  génoise,  c'est-à-dire 
de  1347  à  1755,  était  entièrement  privée  d'écoles 
populaires.  Les  moines  seuls  dirigeaient  les  petites 
et  les  grandes  écoles,  alors  en  fort  petit  nombre. 
Dans  les  premières,  ils  apprenaient  aux  enfants  les 
prières,  le  rosaire  et  le  calcul  oral  sur  le  chapelet  ; 
dans  les  grandes,  on  enseignait  la  lecture,  l'écri- 
ture, les  langues  latine  et  italienne,  l'arithmétique, 
l'histoire  de  l'Eglise  et  la  théologie.  La  méthode 
individuelle  et  les  punitions  corporelles  étaient 
exclusivement  employées.  L'enseignement  était 
gratuit  ;  les  maîtres  vivaient  du  revenu  de  leurs 
domaines  et  des  dons  des  familles  aisées. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  gouvernement  national  de 
Pascal  Paoli  que  la  Corse  fut  dotée  d'établissements 
d'instruction  publique.  Après  la  proclamation  de 
l'indépendance  en  1756,  ce  grand  citoyen  fonda  à 
Corte,  la  ville  des  Pieve  ou  des  Etats,  un  collège 
qui  fut  décoré  du  titre  d'Université  ;  4  chaires 
y  furent  fondées;  on  y  enseignait:  1°  l'évidence 
naturelle  du  christianisme;  2°  l'éthique  ou  morale 
et  le  droit  des  gens  :  3°  la  philosophie  naturelle  ; 
4°  les  éléments  des  mathématiques.  Paoli  assura 
par  un  legs  considérable  l'existence  de  cet  établis- 
sement, qui  a  été  rétabli  en  1836  sous  le  nom 
d'Ecole  Paoli,  et  est  devenu  aujourd'hui  le  collège 
communal  de  Corte.  Paoli  fonda  en  même  temps  à 
Morosaglia,  sa  ville  natale,  une  école  primaire  où 
l'organisation  des  études  se  rapprochait  de  celle  de 
nos  écoles  professionnelles. 

2°  Depuis  1789.  —  Jusqu'en  1830.  —  Depuis  la 
suppression  des  couvents  en  1793  jusque  vers  1830, 
des  prêtres  et  des  laïques  sans  titre,  parmi  ces 
derniers  des  militaires,  remplacèrent  les  moines  en 
conservant  leurs  méthodes  stériles  et  leur  disci- 
pline brutale.  Les  enfants  des  familles  pauvres 
continuèrent  à  apprendre  dans  ces  nouvelles  écoles 
les  prières  en  latin  et  le  rosaire;  on  leur  enseigna 
en  outre  l'arithmétique,  la  lecture  et  l'écriture; 
ceux  qui  appartenaient  aux  familles  aisées  étaient 
instruits  dans  la  dialectique  et  la  philosophie.  On 
y  exerçait  particulièrement  la  mémoire;  les  élèves 
apprenaient  par  cœur  certains  morceaux  des  poètes 
latins  et  italiens;  les  deux  auteurs  de  prédilection 
étaient  Virgile  et  le  Tasse.  La  tradition  de  cet  en- 
seignement a  laissé  de  telles  traces  qu'il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  de  nos  jours  des  bergers  qui,  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  récitent  avec  un  certain 
enthousiasme  des  passages  de  la  Jérusalem  délivrée. 

Ces  écoles  étaient  ordinairement  ouvertes  vers 
la  mi-décembre,  après  la  cueillette  des  châtaignes  ; 
elles  se  fermaient  vers  la  fin  de  juin.  Pendant  tout 
le  carême,  les  deux  tiers  des  heures  de  classe 
étaient  consacrés  à  l'étude  des  chants  et  des  offices 
de  la  semaine  sainte.  Quelques-unes  de  ces 
écoles,  notamment  celles  des  couvents,  qui  avaient 
été  rétablis  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  comptaient 
cinq  groupes  d'élèves  : 


1"  Les  salteriante,  apprenant  les  lettres  dans  une 
espèce  d'alphabet  latin  ou  italien  [saltetHo]  : 

2°  Les  dottrinante,  lisant  et  étudiant  dans  un  ca- 
téchisme italien  (dotlrino)  les  préceptes  de  la  re- 
ligion ; 

3°  Les  uf/iziante,  qui  lisaient  dans  un  psautier 
latin  ou  dans  un  bréviaire  l'office  de  la  Vierge,  les 
vêpres  des  morts,  les  psaumes  et  les  hymnes  du 
rituel  romain  ; 

4°  Les  Itbrante,  qui  se  perfectionnaient  dans  la 
lecture  du  latin  et  de  l'italien  au  moyen  d'un  livre 
présentant  plus  de  difficultés  que  les  précédents  au 
point  de  vue  des  caractères  de  l'imprimerie  et  de 
la  construction  des  phrases  ;  ils  commençaient  à 
écrire  et  étaient  tenus  d'apporter  chaque  jour  une 
page  écrite  à  la  maison  ; 

5°  Enfin  les  grammaticante,  qui  étudiaient  la 
la  langue  latine  dans  le  volumineux  Limen  gram- 
maticum  Emmanuelis  Alvari  è  Societate  Jesu;  ils 
recevaient  quelques  notions  de  style  et  devaient 
apporter  le  samedi  une  lettre  écrite  en  italien. 

Nulle  part,  si  ce  n'est  dans  ces  couvents,  où 
n'étaient  guère  admis  que  les  jeunes  gens  se  des- 
tinant à  la  prêtrise,  il  n'y  avait  apparence  de  mo- 
bilier scolaire.  Les  maîtres  des  écoles  ordinaires 
enseignaient,  pendant  l'hiver,  dans  les  églises  ou 
sous  l'auvent  d'un  four  public,  quelquefois  dans 
des  sortes  de  caves  sombres  et  humides;  en  été, 
sous  l'ormeau  de  la  place  publique,  à  l'ombre  des 
grands  châtaigners  ou  à  côté  d'une  fontaine.  Le 
papier  était  presque  inconnu  ;  on  se  servait  d'ar- 
doises, sur  lesquelles  on  reproduisait  plus  ou 
moins  grossièrement  les  caractères  de  l'impri- 
merie. Ces  maîtres  ne  recevaient  aucun  traitement 
de  l'Etat  ni  des  communes;  ils  percevaient  seule- 
ment une  rétribution  en  nature,  qui  consistait  en 
un  pain  de  farine  de  blé  ou  de  châtaignes  par  élève, 
chaque  lundi,  et  en  un  ou  plusieurs  boisseaux  de 
blé  ou  de  châtaignes,  selon  le  groupe  auquel  ap- 
partenait l'élève.  L'usage  de  cette  rétribution  sub- 
siste encore  aujourd'hui;  dans  certains  villages, 
quelques  familles  envoient  volontairement  chaque 
lundi  un  pain  à  l'instituteur. 

Avant  1830  on  ne  comptait  guère  plus  de  65  à 
70  écoles  primaires  publiques  en  Corse,  dont 
4  seulement  pour  les  filles,  à  cause  du  préjugé, 
encore  existant  dans  un  assez  grand  nombre  de 
communes  de  l'île,  qu'il  n'est  pas  bon  que  la 
femme  soit  instruite  et  qu'il  suffit  de  l'élever  pour 
les  travaux  du  ménage.  Le  nombre  des  élèves  reçus 
dans  ces  écoles  ne  dépassait  pas,  paraît-il,  3200. 
Même  après  1830,1a  langue  française  n'était  pas 
enseignée  dans  toutes  ces  écoles. 

Depuis  1830.  —  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1833,  c'est- 
à-dire  depuis  la  loi  Guizot,  que  les  écoles  primaires 
de  la  Corse,  dotées  d'une  organisation  régulière,ont 
pris  un  développement  considérable. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

Écoles  publiques]    Écoles  libres       Toti 

1829 ...  222 

1834 262  À  266 

1837 273  23  296 

1850 370  18  298 

1863 471  43  516 

1876-77 60S  20  629 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
de  garçons,  écoles  mixtes,  et  écoles  de  filles. 


1837 

Ecoles 
de  garçoaa 

191 

Écoles 
mixtes 

94 

231 

302 
220 
228 

22* 

Ecoles 
de  tilles 

il 

2* 

96 

103 

ISi 

202 
203 

Total 
296 

1850 

364 

3S8 

1863 

169 

516 

1867 

L2o 

53U 

1872 

182 

59", 

1875 

199 

629 

202 

62J 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laïque»  Écoles  congréganistes 

1850 357  13  7  H  388 

1863 407  75  13  21  516 

1867     ...  414  82  13  2l  530 

1872'..'. 400  163  H  21  595 

1876-77 415  184  11  19  629 

Nombre  des  communes  1°  n'ayant  aucune  école; 
2°  n'ayant  pas  d'école  de  filles. 

Communes  n'ayant      Communes  n'ayant  pas 
aucune  école  d'école  de  filles 

1837 83  321 

1850 9  Manque. 

1863 1  272 

1876-77 1  174  (dont  6 

seulement  de  plus 
de  500  âmes.) 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  adjointes. 


De  1846  à  1850     154  brevets  élément.,    6  brevets  supérieurs 
De  1851  à  1867     437  brevets  obligat.,  13  brevets  complets. 
De  1868  à  1878     157  —  2  — 

Il  a  été  délivré  aux  institutrices  : 

2  brevets  complets. 
13  — 

Budget  de  V instruction  primaire.  —  Le  tableau 
ci-dessous  donne  le  chiffre  des  dépenses  ordinai- 
res de  l'instruction  primaire  de  1855  à  1878  : 


De  1851  à  1867 
De  1868  à  1878 


151  brevets  obligat. 

231      — 


laïques 

1837 280 

1840 297 

1863 409 

1872 423 

1876-77 ...  445 


Instituteurs 

congréganistes 

26 
29 
59 
64 
63 


Institutrices 


laïques 

9 

9 

79 

175 

194 


congréganistes 

1J0 
19 
74 
112 
76 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves       Elèves  gratuits 

1832 10  361  Manque. 

1837 11952  Manque. 

1840 12192  Manque. 

1850 13  758  5  955 

1863 20  202  7  855 

1867 24  592  13  542 

1872 34  688  28  099 

1876 33  707  Manque. 

En  1832,  il  y  avait  391  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1876,  il  y  en  avait  1  279  sur  10  000 
habitants. 

Salles  d'asile.  —  La  Corse  comptait  3  salles  d'a- 
sile en  1850,  6  en  1863,  et  8  en  1876-77.  Le  nom- 
bre des  élèves  inscrits  dans  les  salles  d'asile  était 
de  365  en  1850,  de  950  en  1863,  de  1  187  en  1867,  et 
de  1  287  en  1876-77. 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  des  cours      Nombre  des  auditeurs 

Hommes  Femmes  Hommes  Femmes 

18ï0 0  1        0  100 

18  33 1  1       15  120 

1867 233  0  5451  0 

1869 360  84  8  789  2  063 

1872 363  158  8  804  3  727 

1876-77 161  1  4  983  28 

Bibliothèque*.  —  En  1863,  la  Corse  ne  comptait 
que  4  bibliothèques  scolaires  avec  151  volumes;  en 
1876-77,  elle  en  comptait  100  avec  8  327  volumes. 

Ecoles  normales.  —  L'école  normale  d'institu- 
teurs d'Ajaccio,  fondée  en  1829,  comptait  en  1837 
20  élèves;  elle  en  avait  34  en  1876-77,  tous  bour- 
siers. 

L'école  normale  d'institutrices,  également  à 
Ajaccio,  a  été  fondée  en  1855  :  le  nombre  de  ses 
élèves  en  1876-77  était  de  26. 

Brevets.  —  Pour  les  brevets  de  capacité,  la  sta- 
tistique donne  les  résultats  suivants  : 

Il  a  été  délivré  aux  instituteurs  : 


Les  chiffres  donnés  dans  la  colonne  Communes 
comprennent  non  seulement  le  montant  des  res- 
sources communales  (revenus  ordinaires,  centi- 
mes spéciaux  et  extraordinaires)  appliquées  aux 
dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire, 
mais  celui  des  dons  et  legs  et  celui  de  la  rétribu- 
tion scolaire.  La  proportion  relative  de  ces  trois 
éléments  dans  la  constitution  du  chiffre  total  des 
dépenses  dites  communales  est  indiquée  dans  le 
petit  tableau  ci-dessous,  pour  trois  époques  diffé- 
rentes : 

1853  1865  1877 

22  120  00       18  592  00        5  950  00 


ai 
W 
H 
< 

Q 

1855 

COMMUNES 

DÉPARTEMENT 

ÉTAT 

81  565  75 

1  464  15 

209  313  26 

1856 

85  619  31 

1  652  26 

207  155  60 

1857 

85  693  59 

1  213  04 

■  207  792  88 

1858 

84  979  95 

1  654  28 

210  041  14 

1859 

116  741  08 

»    » 

190  640  00 

1860 

122  512  78 

2  094  00 

182  209  00 

1861 

124434  66 

»    « 

162  473  00 

1862 

130  889  63 

10  244  00 

170  568  00 

1863 

140  366  53 

10  908  00 

190  469  0> 

1864 

124  872  14 

8 188  03 

191 595  47 

1865 

133  121  93 

7  463  68 

195  901  28 

1866 

98  817  48 

6  322  12 

196  561  12 

1867 

118  760  88 

9  666  99 

239  405  22 

1868 

143  070  50 

4  700  43 

283168  58 

1869 

116  744  84 

5  673  06 

347  591  82 

1870 

122  488  85 

4  539  23 

332178  00 

1871 

119  835  25 

13  012  90 

376  247  25 

1872 

125  053  01 

5  347  78 

404  252  71 

1873 

115  582  84 

6  834  30 

427  399  83 

1874 

106  077  45 

5  627  00 

442  394  47 

1875 

135  694  12 

3  515  50 

425  049  91 

1876 

141008  17 

3  810  00 

483  638  60 

1877 

137  566  58 

4  090  90 

535  533  67 

1878 

127  898  95 

4  020  00 

617  660  44 

Dons  et  legs 

Ressources  communa- 
les   

Rétribution  scolaire. . 

Totaux . 


18  930  75 
40  515  00 


24  407  58 
90  122  35 


92 192  28 
39  424  30 


81505  75     133  121  93     137  566  58 


La  statistique  du  degré  d'instruction  des  cons- 
crits, de  1827  à  1877,  et  de  celui  des  conjoints,  de 
1854  à  1877,  complétera  ces  renseignements  sur 
l'historique  de  l'enseignement  primaire  en  Corse  : 


PÉRIODES 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1S76-77 


CONSCRITS 


Inscrits 


5  581 

8  348 
9111 

9  233 
9  963 

10  334 
11016 
11424 

6  921 
10  665 

4  582 


Sachant 

au   moins 

lire 


2  991 

4  749 

5  457 

5  579 
6319 

6  201 

6  928 
7615 
4  864 

7  623 

3  410 


Combien 
pour  100 


53.4 
56,7 
59,9 
62,6 
63,4 
60,0 
62,9 
66,7 
70,3 
71,5 


RANG 

du 

DÉPAR- 
TEMENT 


28e 
35« 
33« 
35» 
41» 
56» 
59» 
62» 
70« 
75» 
74» 


CORSE 


COSMETE 


Proportion  des  conjointi  ayant  signé  leur  acte  de 
mariage 

Années 

1854-55 

1856-60 

1861-65 

1866-70 

1871-75 

1876-77 


Hommes 

Hommes 

Femmes 

et  femme» 

63,5 

20.3 

43,6 

60,1 

18,5 

39,3 

63,2 

21,8 

45,1 

69,7 

29.3 

49,5 

77,1 

42,7 

59,9 

69,7 

47,8 

58,1 

[Granet.] 

2.  Etat  actuel  de  l'instruction  primaire  (1878). 
—  Nombre  d'établissements  d'instruction  primaire 
au  1er  janvier  1879.  —  La  Corse  compte  043  écoles 
primaires  :  C14  sont  des  écoles  publiques,  29  des 
écoles  libres.  Parmi  les  premières,  594  sont  diri- 
gées par  des  laïques,  et  20  par  des  congréga- 
nistes. 

Toutes  les  communes  ayant  plus  de  500  habi- 
tants ont  leurs  écoles  distinctes  de  filles  et  de 
garçons  ;  toutes  les  communes  d'un  chiffre  de  po- 
pulation inférieur  possèdent  une  école  mixte. 

Nombre  d'élèves.  —  Le  nombre  des  élèves  de  tout 
âge  inscrits  dans  ces  différentes  écoles,  d'après  le 
rapport  présenté  par  le  vice-recteur  au  conseil  gé- 
néral en  1879,  est  de  37  278.  C'est  une  augmenta- 
tion, dit  le  rapport,  de  1216  sur  le  chiffre  de  1877, 
et  de  3  228  sur  celui  de  1876.  Ce  nombre  représente 
le  14  0i0  de  la  population. 

Toutefois,  si  nous  nous  en  tenons  à  la  population 
d'âge  scolaire,  c'est-à-dire  aux  enfants  de  6  à  13 
ans,  nous  trouvons,  surtout  pour  les  filles,  un  écart 
assez  considérable  entre  le  nombre  des  enfants 
recensés  et  celui  des  enfants  inscrits  dans  les 
écoles  primaires  tant  libres  que  publiques.  Le 
nombre  des  enfants  de  6  à  13  ans  recensés  en 
1877  était  de  19  093  garçons  et  de  17  477  filles, 
en  tout  36570,  tandis  que  celui  des  enfants  de  cet 
âge  inscrits  dans  les  écoles  primaires  n'était  cette 
môme  année  que  de  13  961  garçons  et  de  8  769 
filles,  en  tout  22  730.  En  ajoutant  à  ce  chiffre  celui 
des  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  salles 
d'asile  et  les  établissements  secondaires,  on  obtient 
un  total  général  de  23  456,  ce  qui  donne  une  pro- 
portion de  64.1  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans 
une  école  quelconque,  sur  100  enfants  d'âge  sco- 
laire vivants.  Cette  proportion  plaçait  en  1877  la 
•Corse  au  83e  rang  parmi  les  départements. 

Cours  d'adultes.  —  Le  nombre  des  cours  d'adul- 
tes, qui  avait  considérablement  diminué  en  1876 
et  1877,  s'est  accru  en  1878  :  il  a  été  de  209,  avec 
6  541  auditeurs. 

Salles  d'asile.  —  On  n'a  compté  en  1878  que  7 
salles  d'asile  avec  1  442  élèves  ;  cette  institution, 
au  lieu  de  progresser,  semble  donc  perdre  du  ter- 
rain en  Corse. 

Maisons  d'école.  —  On  ne  compte  que  28  com- 
munes qui  soient  propriétaires  de  leur  maison 
d'école.  Néanmoins  des  améliorations  ont  été  in- 
troduites dans  l'appropriation  des  locaux  scolaires  : 
sur  250  salles  de  classes  ou  logements  d'institu- 
teurs qui  avaient  été  signalés  comme  laissant  à  dé- 
sirer, au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il  n'en  reste 
plus  que  49  dont  les  conditions  sont  défectueuses. 
Mais  bien  peu  parmi  les  locaux  des  écoles  primaires 
de  la  Corse,  dit  le  rapport  du  vice-recteur  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  offrent  les  avantages 
d'une  installation  favorable  a  la  fois  aux  exercices 
de  la  classe  et  des  récréations. 

Le  mobilier  scolaire,  dit  ce  même  rapport,  est 
ce  qui  laisse  le  plus  à  désirer.  Le  Conseil  général 
a  voté  en  1878  un  crédit  de  3  570  fr.,  destiné  à 
réparer  et  à  compléter  le  mobilier  des  écoles,  et 
on  a  lieu  d'espérer  que  la  situation  ira  en  s'amé- 
liorant. 

Voici  le  montant  des  subventions  allouées  par 
l'Etat,  durant  les  trois  dernières  années,  à  diverses 
communes  de  la  Corse,  Dour  construction  de  mai- 
sons d'école  : 


1877. 
1878. 
1879. 


Communes. 
4 


Subvention*. 

15  300 

* 
2*00 


Totaux. 


18100 


Personnel  enseignant.  —  A  l'exception  de  136 
congréganistes  munis  de  la  simple  lettre  d'obé- 
dience, tous  les  instituteurs  et  institutrices  de  la 
Corse  sont  pourvus  de  titres  de  capacité  :  623  pos- 
sèdent le  brevet  simple,  37  le  brevet  facultatif,  19 
le  brevet  complet. 

Ecoles  normales.  —  Les  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices  recrutent  facilement  leur 
personnel  d'élèves  :  un  nombre  considérable  de 
candidats  demandent  chaque  année  à  être  admis. 
Néanmoins  les  résultats  des  examens  du  brevet  de 
capacité  ne  semblent  pas  en  rapport  avec  le  zèle 
du  personnel  enseignant  des  deux  écoles. 

L'installation  matérielle  de  ces  établissements 
laisse  encore  à  désirer. 

Institutions  auxiliaires.  —  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  nombre  des  bibliothèques  scolaires  s'éle- 
vait en  1876-77  à  100  avec  8  327  volumes. 

Un  bulletin  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique parait  à  Ajaccio  depuis  le  Ier  janvier  1879. 

Les  examens  du  certificat'  d'études  primaires 
n'ont  pas  encore  été  introduits  en  Corse.  Il  n'y 
existe  pas  non  plus  de  caisses  des  écoles,  de  caisses 
d'épargne  scolaires,  ni  de  société  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs. 

Conclusion.  —  En  résumé,  la  situation  de  l'en- 
seignement primaire  en  Corse  est  assez  satisfaisante 
eu  égard  aux  améliorations  considérables  qui  ont 
été  obtenues  dans  ces  vingt  dernières  années.  Sans 
doute  il  en  reste  encore  de  très  importantes  à  réa- 
liser. Le  progrès  est  lent  partout,  surtout  dans  un 
pays  pauvre,  où  le  défaut  de  voies  de  communi- 
cation, les  distances  à  parcourir  et  la  configuration 
du  sol  rendent  très  difficiles  l'action  et  le  contrôle 
de  l'administration  ;  mais  ce  qui  n'a  pu  se  faire 
jusqu'ici  est  du  moins  déjà  préparé. 

COSMETE.  —  «  Les  cosmètes  étaient,  chez  les 
Athéniens,  des  officiers  publics  préposés  à  l'édu- 
cation des  éphèbes  ou  adolescents.  Leurs  fonctions 
consistaient  surtout  dans  la  magistrature  des  moeurs. 
Ils  étaient  chargés  de  maintenir  l'ordre,  la  décence, 
et  de  diriger  les  lumières  vers  la  vertu.  »  C'est  en 
ces  termes  que  J.-H.  Valant*  expliquait  le  titre  de 
Cosmète  qu'il  donnait  à  une  collection  d'ouvrages 
pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  qui  devait  paraîtra 
par  fascicules  (V.  Bibliographie,  1799,  p.  208). 

Le  premier  volume,  le  seul  que  nous  ayons  >t, 
comprend:  1°  une  introduction,  qui  est  un  bon  plan 
de  revue  pédagogique  ;  2°  un  code  moral  offrant  par 
ordre  alphabétique  un  choix  de  citations  des  prin- 
cipaux moralistes  de  tous  les  temps,  depuis  Pytha- 
gore  jusqu'à  Helvétius  ;  3°  des  mélanges  littérai- 
res, consistant  surtout  en  lettres  de  félicitation 
adressées  à  Valant  au  sujet  de  la  publication  annon- 
cée du  Cosmète;  4°  enfin,  et  ceci  du  moins  mérite 
d'être  particulièrement  signalé,  un  remarquable 
«  Projet  d'établissements  pour  former  dans  chaque 
département  les  instituteurs  des  écoles  primaires,  » 
non  par  Valant,  mais  oc  par  le  citoyen  Dorch,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Roer.  » 

«  Si  l'on  veut,  dit  l'auteur,  avoir  de  bons  institu- 
teurs, rien  n'est  plus  urgent  que  de  former  des 
établissements  où  ils  puissent  s'instruire  et  puiser 
toutes  les  connaissances  qu'ils  seraient  appelés  un 
jour  à  propager.  On  pourrait  regarder  ces  établis- 
sements dans  chaque  département  comme  autant 
de  pépinières  d'hommes  utiles  d'où  seraient  tirés 
les  instituteurs  des  écoles  primaires.  » 

Au  nut  près,  n'est-ce  pas  là  par  avance  la  défi- 
nition des  écoles  normales  actuelles  ?  Dorch  expose 
ensuite  les  objets  qui  y  seraient  enseignés  : 
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«  1°  La  morale  et  la  constitution  française  de 
l'an  III  ; 

2°  L'art  de  lire  et  d'écrire  le  français  ; 

3°  Le  calcul  décimal  et  l'arithmétique,  l'essentiel 
de  la  géométrie,  de  la  trigonométrie,  de  la  méca- 
nique et  de  l'architecture  privée  ; 

4°  L'histoire  de  la  révolution  française  et  un 
abrégé  de  l'histoire  universelle; 

5°  L'histoire  naturelle  et  celle  des  arts,  la  phy- 
sique pratique  et  la  théorie  de  l'agriculture  ; 

fi°  L'art  de  la  méthode.  » 

Il  développe  d'une  façon  très  judicieuse  les  six 
articles  do  ce  programme  ;  il  insiste  surtout  sur 
cette  double  nécessité  :  d'une  part  «  d'apprendre  à 
connaître  les  différents  objets  qui  composent  la 
nature,  leurs  rapports,  leur  usage  dans  la  vie  ordi- 
naire, »  et  de  l'autre  «  de  tourner  toutes  les  affec- 
tions de  la  jeunesse  du  côté  de  la  patrie,  »  en 
particulier  par  un  enseignement  historique  «  qui 
développe  les  facultés  morales  ».  Arrivant  au 
sixième  et  dernier  paragraphe,  il  esquisse  en 
quelques  mots  le  programme  d'un  bon  cours  de 
pédagogie:  «  L'art  de  bien  enseigner  est,  après 
la  probité,  la  première  qualité  qu'on  exige  d'un 
instituteur.  Celui  qui,  rempli  de  connaissances  les 
plus  vastes,  ne  possède  pas  le  talent  de  les  com- 
muniquer à  ses  élèves,  n'est  point  propre  à  remplir 
les  intéressantes  fonctions  d'instituteur.  Il  faut, 
de  plus,  qu'il  étudie  les  facultés,  les  inclinations, 
les  goûts  des  enfants,  qu'il  se  mette  à  leur  portée, 
qu'il  ait  pour  ainsi  dire  une  méthode  pour  chacun 
d'eux  et  pour  chaque  objet  qu'il  enseigne,  qu'il 
aide  aux  facultés  de  l'un,  qu'il  modère  l'imagination 
de  l'autre,  qu'il  développe  les  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  de  tous.  L'instituteur  terminera 
son  cours  d'études  par  une  connaissance  détaillée 
et  approfondie  de  tous  ses  devoirs  envers  la  patrie, 
qui  lui  confie  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  et  de  plus 
précieux.  » 

Suivent  quelques  indications  sur  l'entretien  de 
ces  établissements  par  les  fonds  départementaux, 
sur  le  mode  d'admission,  de  surveillance,  de  ré- 
compenses, etc.,  et  l'article  se  termine  en  mon- 
trant combien  cette  fondation  «  d'écoles  d'où  dé- 
pend l'instruction  des  instituteurs  eux-mêmes  » 
serait  préférable  au  projet  que  la  commission 
d'instruction  publique  a  présenté  «  par  l'organe  de 
Roger-Martin  à  1%,  séance  du  19  brumaire  dernier, 
où  il  n'est  nullement  question  de  la  manière  d'en- 
seigner, et  des  moyens  de  former  les  instituteurs,  » 
mais  seulement  d'une  sorte  «  de  supplément  aux 
écoles  primaires,  qui  consisterait  à  réunir  plusieurs 
instituteurs  dans  quelques  grandes  communes  pour 
leur  tracer  le  plan  d'une  instruction  plus  rele- 
vée. »  (V.  Conseil  des  Cinq-Cents,  p.  493.) 

Pour  d'autres  détails  sur  l'auteur  du  Cosmète, 
V.  Valant. 

COSMOGRAPHIE.  —  Au  début  de  l'article  con- 
sacré à  ce  mot  dans  lalle Partie  de  ce  Dictionnaire, 
nous  donnons  la  définition  de  cette  science,  en 
esquissant  en  même  temps  les  programmes  des 
cours  de  divers  degrés  que  peut  comporter  l'en- 
seignement méthodique  de  la  cosmographie. 

Ici,  nous  avons  à  exposer  les  raisons  qui  nous 
semblent  militer  en  faveur  de  l'introduction  de  la 
cosmographie  parmi  les  matières  de  l'instruction 
primaire,  élémentaire  et  supérieure. 

La  première  de  toutes  ces  raisons  n'a  pas  be- 
soin d'être  longuement  développée.  C'est  la  néces- 
sité, pour  toute  étude  tant  soit  peu  sérieuse  de  la 
géographie,  de  certaines  notions  très  précises  de 
cosmographie.  Comment  faire  comprendre,  en 
effet,  à  l'élève,  la  manière  de  fixer  les  positions  des 
lieux  terrestres  en  longitude  et  en  latitude,  sans 
qu'il  sache  quelle  est  la  forme  et  quelle  est  la  di- 
mension de  la  terre,  pourquoi  l'on  y  distingue  des 
pôles,  un  axe,  un  équateur  et  des  parallèles,  et 
par  Suite,  sans  qu'il  se  rende  compte  exactement 


des  mouvements  de  rotation  et  de  translation?  Le» 
nuits  et  les  jours,  leurs  variations,  les  saisons  et 
les  climats  n'auraient  évidemment  pour  lui  aucun 
sens,  si  co  double  mouvement  lui  était  inconnu. 

Cela  est  si  évident  pour  tout  le  monde,  qu'il 
n'est  pas  un  traité  de  géographie,  si  élémentaire 
qu'il  soit,  qui  ne  débute  par  une  page  ou  deux 
de  notions  cosmographiques. Malheureusement  ces 
notions  sont  généralement  si  peu  développées, 
et  quelquefois  le  sont  d'une  façon  si  inexacte,  qu'il 
n'en  peut  rien  rester  de  précis  dans  l'esprit  de  l'é- 
lève. La  méthode  d'exposition  de  la  géographie 
ayant,  du  reste,  subi  un  changement  complet  qui, 
de  synthétique  qu'elle  était,  l'a  fait  devenir  ana- 
lytique, il  y  aurait  peut-être  avantage  à  réserver 
la  cosmographie  pour  la  fin  ou  le  complément  du 
cours.  Ce  serait,  en  tout  cas,  plus  logique. 

Que  les  notions  de  cosmographie  soient  consi- 
dérées dans  les  écoles  comme  une  introduction  au 
cours  de  géographie,  ou  au  contraire  comme  un 
complément  de  ce  cours,  il  n'importe.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  ce  sont  des  notions  nécessaires,  et 
toute  la  question  est  de  savoir  dans  quelle  mesure 
elles  devraient  ou  pourraient  être  développées.  En 
esquissant  les  programmes  d'un  cours  de  cosmo- 
graphie, nous  croyons  avoir  suffisamment  montré 
entre  quelles  limites  ce  cours  pouvait  osciller  dans 
les  écoles  de  divers  degrés  :  mais  ces  limites  elles- 
mêmes  peuvent  être  plus  ou  moins  resserrées,  et 
c'est  l'instituteur  qui  sera  le  meilleur  juge  de  ce  qu'il 
y  aura  de  possible,  selon  l'intelligence  et  la  cul- 
ture de  ses  élèves.  Le  nombre  des  leçons  surtout 
peut  être  encore  plus  réduit  que  nous  ne  l'avons 
indiqué  dans  la  IIe  Partie  du  Dictionnaire. 

Nous  pourrions  nous  borner  aux  considérations 
qui  précèdent  pour  justifier  l'introduction  de  la 
cosmographie  dans  le  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Mais  il  est  d'autres  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  de  cette  innovation  au  moins  au- 
tant que  les  premières.  En  effet,  des  connaissances 
relatives  à  notre  planète,  à  ses  mouvements,  aux 
mouvements  de  la  lune,  aux  éclipses  de  lune  et 
de  soleil,  ne  sont  pas  moins  utiles  à  chacun  de 
nous  que  celles  qui  sont  plus  spécialement  géogra- 
phiques. Les  phénomènes  en  question  sont  à  tout 
instant  devant  nos  yeux,  et  nous  affectent,  par 
leurs  conséquences  météorologiques,  au  moins 
autant  que  ce  qui  intéresse  des  régions  de  la  terre 
et  des  populations  que  nous  n'aurons  le  plus  sou- 
vent jamais  occasion  de  voir,  et  avec  lesquelles 
nous  n'aurons  généralement  que  des  relations  fort 
indirectes.  Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'utilité  im- 
médiate et  pratique,  les  notions  de  cosmographie 
n'ont  pas  pour  nous  une  moindre  importance  que 
celles  de  géographie. 

Mais  si  nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue 
plus  élevé,  si  nous  envisageons  l'importance  de  la 
cosmographie  au  point  de  vue  de  la  culture  géné- 
rale, de  la  philosophie,  alors  l'intérêt  de  cette 
science,  introduite  dans  l'instruction  populaire, 
devient  considérable.  Sous  une  forme  simple,  sen- 
sible, intelligible,  chaque  enfant  acquiert  et,  de- 
venu adulte,  conserve  une  idée  nette  de  la  de- 
meure où  il  est  fixé.  Il  apprend  la  place  qu'occupe 
la  terre  dans  le  monde,  le  rôle  subordonné  que 
notre  planète  joue  dans  le  groupe  d'astres  qui  cir- 
culent comme  elle  autour  du  soleil  ;  il  comprend 
que  tous  ces  corps  sont  soumis  aux  mêmes  lois, 
dont  la  constance  et  la  régularité  lui  présentent 
le  plus  beau  spectacle  d'ordre  et  d'harmonie  qu'il 
puisse  contempler.  Il  voit  que  les  mêmes  lois  ré- 
gissent d'innombrables  autres  mondes  semblables 
au  nôtre,  et  que  l'unité  subsiste  avec  une  variété 
indéfinie  de  combinaisons. 

11  est  certain  que  de  telles  notions,  jointes  h 
celles  qui  font  connaître  les  phénomènes  généraux 
de  la  physique  terrestre,  peu  à  peu  répandues 
dans  les  masses  populaires,  seraient  les  plus  pro- 
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près  à  détruire  cette  multitude  de  préjugés,  les 
uns  ridicules,  les  autres  honteux,  et  toutes  ces  su- 
perstitions dégradantes,  qu'on  trouve  encore  comme 
des  restes  de  l'ignorance  des  époques  de  barbarie. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  suffit  pas  de  désirer  une 
telle  extension  dans  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment, il  faut  encore  examiner  si  elle  est  possible 
et  pratique.  Pour  cela,  il  faut  voir  si  la  cosmo- 
graphie môme  la  plus  élémentaire  peut  être  fruc- 
tueusement enseignée  dans  les  écoles. 

On  sait  qu'elle  l'est  déjà,  si  l'on  entend  par  là 
les  bribes  de  données  cosmographiques  que  l'on 
trouve  dans  les  plus  petits  traités  et  dans  les 
atlas.  Tout  d'abord,  il  estbien  évident  qu'il  y  aurait 
lieu  de  commencer  par  développer  ces  notions  ; 
mais  il  faut  pour  cela  des  maîtres.  Il  faut  donc, 
au  préalable,  que  les  instituteurs  aient  eux-mêmes 
reçu  un  enseignement  cosmographique  sérieux, 
d'autant  plus  sérieux  qu'ils  auront  tout  d'abord 
à  le  réduire,  pour  leurs  élèves,  au  strict  néces- 
saire, aux  éléments.  C'est  donc  aux  écoles  nor- 
males et  à  leurs  professeurs  à  donner  cet  ensei- 
gnement cosmographique  et  à  l'étudier  au  point 
de  vue  pédagogique.  Les  connaissances  néces- 
saires pour  cet  enseignement  se  réduisent^  en  dé- 
finitive, outre  les  notions  ordinaires  du  calcul 
arithmétique,  à  la  géométrie,  notamment  à  la 
géométrie  de  la  sphère.  Il  n'y  aurait  donc  là  au- 
cune innovation  à  introduire,  et  nous  pouvons 
en  dire  tout  autant  des  écoles  primaires  de  degré 
soit  élémentaire,  soit  supérieur,  puisque  de  telles 
notions  d'arithmétique  et  de  géométrie  se  trou- 
vent dans  leurs  programmes. 

L'exemple,  à  cet  égard,  nous  est  donné  par  les 
nations  étrangères.  Aux  Etats-Unis,  en  Allemagne, 
des  ouvrages  très  élémentaires  de  cosmographie 
ou  d'astronomie  sont  admis  dans  les  écoles,  qui 
ne  manquent  pas  d'y  joindre  les  appareils  propres 
à  faire  comprendre  les  divers  phénomènes.  Nous 
avons  donné  des  détails  relatifs  à  ces  moyens  d'en- 
seignement dans  l'article  Cosmographie  de  la 
IIe  Partie  ;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Nous  avons  traité  également  la  question  au  point 
de  vue  pédagogique,  et  indiqué  quelles  méthodes 
devaient  être  suivies  de  préférence  dans  les  expli- 
cations des  phénomènes,  en  insistant  sur  la  possi- 
bilité de  parler  aux  yeux  de  deux  manières  : 
1°  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  par  l'ob- 
servation directe;  et  heureusement  les  phénomè- 
nes de  cosmographie  accessibles  à  l'observation 
sont  assez  nombreux  pour  qu'il  n'y  ait  aucune 
difficulté  sérieuse  de  ce  côté  ;  2°  des  appareils  très 
simples,  des  cartes,  des  expériences  élémentaires 
faites  avec  les  objets  les  plus  usuels,  serviront  à 
passer  de  l'observation  des  faits  à  leur  explication 
mécanique  ou  cosmologique. 

Ces  deux  modes  d'enseignement  n'ont  qu'un  in- 
convénient, le  premier  surtout,  c'est  qu'ils  exigent 
du  temps,  et  que  les  observations  ne  peuvent  pas  évi- 
demment se  plier  ici  aux  nécessités  des  leçons.  Il 
en  est  qui  ne  sont  qu'accidentelles,  comme  celles 
des  éclipses,  des  comètes,  etc.  ;  d'autres  qui,  pour 
se  succéder,  exigent  tout  le  cours  d'une  année. 
Mais  il  est  bien  évident  que  ce  ne  sont  point  là 
des  raisons  d'impossibilité.  Un  maître  intelligent 
trouvera  toujours  l'occasion  de  placer  une  explica- 
tion, d'appeler  l'attention  de  ses  élèves  sur  les 
faits  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  à  eux,  dans  le 
cours  naturel  des  choses. 

Quant  aux  démonstrations  rigoureuses,  mathé- 
matiques, elles  seront  évidemment  ou  très  rares 
ou  nulles.  Mais  ce  qui  ne  devra  point  être  laissé 
dans  le  vague,  ce  qu'il  faudra  définir  et  faire  voir 
clairement,  ce  sont  les  notions  premières  qui  tou- 
chent à  la  géométrie.  Les  plus  simples  propriétés 
de  la  sphère  pourront  être  démontrées  ou  du 
moins  montrées,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  que  l'é- 
lève ait  suivi,  dans  tout  l'enchaînement  de  ses  pro- 


positions, un  cours  de  géométrie.  Tous  ceux  qui 
connaissent  ces  matières  savent  qu'il'  n'y  a  pas  là 
de  difficulté  essentielle;  mais  ils  savent  aussi  que 
plus  l'instruction  de  l'élève  sera  développée  à  ce 
point  de  vue,  plus  il  sera  possible  au  professeur 
de  pénétrer  avant  dans  les  explications,  plus  le 
cours  qu'il  fera  pourra  être  complet  et  rigoureux. 

Enfin,  quant  à  la  place  que  la  cosmographie 
ainsi  comprise  devra  occuper  dans  les  programmes, 
elle  se  trouve  tout  indiquée,  nous  semble-t-ilr 
par  les  considérations  précédentes.  Si  ce  n'est 
qu'une  introduction  ou  qu'un  complément  de  la 
géographie,  ce  sera  un  chapitre  placé  soit  au  com- 
mencement, soit  à  la  fin  de  ce  cours.  S'il  s'agit  d'un 
cours  séparé,  plus  ou  moins  complet,  la  cosmogra- 
phie viendra  immédiatement  après  les  cours  d'a- 
rithmétique et  de  géométrie,  formant  la  première 
partie  des  notions  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle que  comporte  l'enseignement  primaire,  soit 
élémentaire,  soit  supérieur.  [A.  Guillemin.] 

COTE  D'Oll  (Département  de  la).  —  Superficie  : 
8  761.1  kilom.  carrés.  Population  en  1876  :  377  663 
hab.  (en  1872,  374  510  hab.).  Densité  moyenne  de 
la  population  par  kil.  carré  :  43  habitants.  Quatre 
arrondissements  :  Dijon,  Beaune,  Châtillon- sur- 
Seine,  Semur;  36  cantons,  7 17  communes.  L'ar- 
rondissement de  Dijon  forme  deux  circonscriptions 
d'inspection  primaire  (  avec  deux  cantons  de 
Beaune)  ;  les  trois  autres  arrondissements  forment 
chacun  une  circonscription. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872,  on  comp- 
tait 43  849  enfants  de  6  à  13  ans  (21  368  garçons 
et  22  491  filles),  soit  11.70  enfants  par  100  habi- 
tants. En  1876  on  ne  compte  plus  que  41  869  en- 
fants de  6  à  13  ans  (21  398  garçons  et  20  470  filles)r 
soit  11.08  enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants^ 
C'est  une  diminution  de  1980  enfants  de  6  à  13  ans 
pour  une  période  de  cinq  années,  tandis  que  pen- 
dant la  même  période  la  population  totale  s'est 
accrue  de  3  153  habitants. 

1.    Historique    de    l'instruction   primaire.    — 

1°  Avant  1789.  —  Les  documents  sont  très  rares,, 
et  cette  partie  est  difficile  à  traiter  avec  sûreté.  Il 
se  trouve  cependant  aux  archives  départementales 
et  à  la  bibliothèque  de  Dijon  quelques  manuscrits 
qui  nous  ont  fourni  un  certain  nombre  de  ren- 
seignements. Nous  les  résumons  ci-dessous  (V.  en 
outre  les  détails  donnés  à  l'article  Bourgogne)  : 

XIe  siècle.  —  École  monastique  de  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  de  Dijon,  ouverte  aux  jeunes  laïques. 

XIIIe  siècle.  —  École  créée  par  les  Jacobins  de 
Dijon. 

XIVe-XVIe  siècles.  —  Écoles  publiques  de  Dijon , 
sous  la  direction  primitive  du  chantre  du  diocèse 
de  Langres,  ensuite  de  la  mairie  de  Dijon.  Au 
xve  siècle,  ces  écoles  étaient  fréquentées  par  un 
grand  nombre  d'étudiants  étrangers;  elles  prirent 
fin  sous  François  Ier  ;  Pierre  Turrel  en  fut  le  der- 
nier recteur.  En  1532,  elles  deviennent  le  collège 
dit  «  des  Martins  »,  du  nom  de  Julien  Martin, 
prêtre,  qui  dota  le  nouvel  établissement.  A  la  fin 
du  siècle  il  se  confondit  avec  celui  des  jésuites. 

Le  patriotisme  éclairé  du  président  Godran  vint 
favoriser  le  goût  naturel  des  Dijonnais  pour  les 
sciences.  Il  fonda  par  testament  (1581)  un  collège 
où  a  l'on  donnerait  des  leçons  d'agriculture,  d'a- 
rithmétique et  d'écriture.  »  On  y  enseignait  aussi 
les  belles-lettres,  la  théologie.  Il  fut  aux  mains 
des  jésuites  de  1587  à  1763. 

Cette  maison  a  compté  des  élèves  illustres. 
Quinze  ont  été  évoques,  parmi  lesquels  Bossuet. 
Les  Nicaise,  les  La  Monnoye,  les  Crébillon,  les  Pi- 
ron,  les  Buflbn  sont  venus  s'asseoir  sur  ses  bancs. 

XVIIe  siècle.  —  Le  22  avril  1678,  M.  Gonthier, 
vicaire  général,  fonda  une  école  de  charité  dans  la 
paroisse  de  Saint-Philibert,  pour  trente* trois  en- 
fants pauvres,  en  lhonneur  des  trente-trois  années 
que  Jésus-Christ  a  passées  sur  la  terre. 
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Le  fondateur,  «  après  avoir  mûrement  considéré 
que  plusieurs  enfants  des  pauvres  bourgeois,  arti- 
sans, vignerons,  vivent  dans  une  ignorance  gros- 
sière et  dans  l'oisiveté,  et  ayant  connu  par  une 
expérience  de  plus  de  vingt  années  le  fruit  qui 
arrive  à  ces  petites  écoles  de  charité,  en  ayant  fait 
l'essai  dans  deux  ou  trois  peu-oisses  de  cette  ville, 
veut  assurer  le  même  bienfait  aux  enfants  de  la 
paroisse  de  Saint-Philibert.  » 

XVIIIe  siècle.  —  Etienne  Carnu  du  Chailloux, 
curé  de  cette  paroisse,  reprit  l'œuvre  du  vicaire- 
général  Gonthier  ;  il  fit  construire  à  ses  frais  une 
école  et  la  légua,  en  1726,  aux  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  avec  une  somme  de  600  livres.  C'est  la 
première  des  écoles  établies  régulièrement  à  Dijon 
pour  l'instruction  des  enfants  pauvres.  Un  seul 
maître,  alors  séculier,  la  conduisit  jusqu'en  1728. 

Le  1er  mai  1729,  fondation  à  perpétuité  dans  les 
paroisses  de  Saint-Médard,  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Pierre,  des  écoles  publiques  [où  les  frères 
des  Écoles  chrétiennes  enseigneront  gratuitement 
aux  pauvres  garçons  des  trois  paroisses  «  à  lire 
et  à  écrire,  l'arithmétique,  le  catéchisme,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  est  pratiqué  par  les  frères  dudit 
Institut.  » 

La  même  fondation  eut  lieu,  à  Auxonne,  le  29 
avril  1731  :  trois  frères  furent  chargés  de  tenir  les 
écoles  chrétiennes  et  d'apprendre  à  lire,  à  écrire, 
€t  le  catéchisme,  aux  enfants  de  la  ville. 

Le  9  mars  1733,  les  écoles  de  Dijon  ayant  pris 
de  l'extension,  il  intervient  un  traité  de  fondation 
d'un  septième  frère  des  Écoles  chrétiennes  entre  le 
le  supérieur  de  l'hôpital  général  et  le  frère  Sixte, 
profès  de  l'Institut.  Il  y  est  dit  :  «  Il  y  aura  tou- 
jours dans  la  communauté  des  frères  de  Dijon 
sept  frères,  qui  ensemble  vivront  en  commun 
pour  le  service  des  écoles.  » 

En  exécution  d'un  testament  de  Pouffier,  une 
académie  fut  fondée  à  Dijon.  En  1763,  le  prince 
de  Condé  s'en  déclara  protecteur.  L'école  gratuite 
de  dessin,  établie  en  1766,  est  l'objet  de  toute  la 
sollicitude  de  l'académie  et  des  États  de  la  province. 

Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  de  l'instruction 
des  garçons,  pauvres  ou  riches.  Il  semblerait  que 
l'éducation  des  filles  devait  être  négligée.  Cette 
hypothèse  tombe  de  soi,  quand  on  lit  ce  remarqua- 
ble passage  du  chap.  ii  du  Plan  général  d'institution 
pour  la  jeunesse  de  Bourgogne,  présenté  au  parle- 
ment, et  portant  la  date  de  1763  (V.  Bibliographie,^. 
198):  «Puisqu'il  est  question  aujourd'hui  d'apporter 
une  réforme  dans  l'instruction  delà  jeunesse  et  par 
conséquent  dans  les  mœurs  de  la  nation  entière,  il 
faut  que  le  nouveau  plan  embrasse  l'éducation  des 
enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  ceux  de  la 
ville  et  de  la  campagne.  Les  femmes  influent  plus 
qu'on  ne  le  croit  sur  les  mœurs  d'une  nation  ; 
qu'on  lise  les  histoires  des  différents  peuples  et 
on  s'en  convaincra.  A  Lacédémone,  elles  formaient 
des  guerriers;  à  Athènes,  elles  entretenaient  le 
goût  des  arts  et  de  l'éloquence;  si  elles  avaient 
toujours  eu  des  mœurs  à  Rome,  Rome  subsiste- 
rait peut-être  encore.  Les  dames  ignorent-elles  le 
pouvoir  qu'elles  ont  sur  les  hommes,  et  combien 
la  gravité  des  mœurs  réunie  en  elles  à  la  douceur 
du  caractère  et  aux  lumières  d'un  esprit  cultivé, 
serait  capable  de  changer,  je  l'ose  dire,  la  face 
d'une  nation  entière.  Heureuse  révolution  !  qu'on 
devra  certainementà  l'attention  qu'on  aura  de  procu- 
rer aux  filles  l'éducation  dont  elles  sont  capables.  » 

L'auteur  distingue  quatre  sortes  d'écoles  pour 
les  garçons  et  autant  pour  les  filles. 

Le  ^  chapitre  xi  est  intitulé  :  «  Des  honneurs 
que  l'on  doit  rendre  aux  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse. »  Après  les  avoir  énumérés,  l'auteur  conclut 
ainsi  :  «  Je  souhaiterais  seulement  qu'on  leur  ac- 
cordât un  habillement  distingué,  un  rang  et  des 
égards  particuliers.  » 

2°  Depuis  1789.  —  Sous  la  Révolution  et  le  Di- 


rectoire. —  On  trouve  aux  archives  une  délibération 
de  l'assemblée  départementale  de  la  Côte-d'Or  rela- 
tive à  l'époque  de  la  rentrée  des  différentes  écoles 
publiques  (19  octobre  1790),  une  autre  du  14  octo- 
bre 1790,  et  une  troisième  du  15  février  1791  concer- 
nant les  prix  d'encouragement  à  accorder  aux  éco- 
les publiques. 

En  1794,  sous  la  Convention,  le  directoire  du 
département  de  la  Côte-d'Or  prend  un  arrêté  rela- 
tif au  maintien  de  la  liberté  des  opinions  religieu- 
ses dans  les  établissements  d'instruction,  et  un 
autre,  à  la  date  du  4  ventôse,  concernant  le  mode 
de  paiement  des  instituteurs  des  petites  écoles  et 
l'organisation  des  écoles  primaires. 

En  1795,  toujours  sous  la  Convention,  le  repré- 
sentant Dupuis  est  envoyé  en  mission  dans  le 
département,  pour  y  assurer  la  prompte  exécution 
des  lois  relatives  à  l'instruction  primaire. 

Il  prend  divers  arrêtés  : 

Du  3  floréal  an  III  :  «  Ayant  dans  les  visites 
qu'il  a  faites  des  écoles  primaires  de  la  campagne, 
remarqué  que  toutes  les  dispositions  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  27  brumaire  an  III  (V.  Convention,  p. 
563)  qui  affecte  la  totalité  des  ci-devant  presbytè- 
res aux 'écoles  et  aux  logements  des  instituteurs 
et  institutrices,  ne  sont  pas  observées,  et  que  les 
municipalités  ont  souvent  distrait  des  salles  pour 
leurs  assemblées,  au  préjudice  des  besoins  de  l'in- 
struction primaire,  il  charge  le  directoire  du  dépar- 
tement de  faire  cesser  ces  abus,  et  de  veiller  à 
l'observation  rigoureuse  des  lois  dans  les  lieux  où 
elles  pourraient  être  violées.  » 

Même  date  :  «  Les  instituteurs  des  écoles  pri 
maires  seront  payés  sur  l'ancien  pied,  jusqu'au  jour 
de  la  nomination  du  nouveau.  » 

Du  13  floréal  an  III  :  «  Il  y  a  lieu  de  réunir  en  un 
même  local  les  instituteurs  des  écoles  primaires, 
afin  qu'ils  puissent  se  partager  les  divers  objets 
d'instruction  auxquels  ils  seraient  le  plus  propres.  » 

L'administration  départementale  de  la  Côte-d'Or 
avait  souci   des  intérêts  de  l'instruction  primaire. 

Le  2i  pluviôse  an  IV  (1796),  elle  s'occupe  de  la 
création  des  écoles.  L'article  1er  de  son  arrêté  est 
ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  des  écoles  primaires  dans 
toutes  les  communes  où  les  administrations  muni- 
cipales jugeront  nécessaire  qu'il  en  soit  établi, 
sous  l'approbation  de  l'administration  départemen- 
tale ;  »  et  l'article  2  :  «  Nul  ne  pourra  être  installé 
qu'après  avoir  été  examiné  et  choisi  par  le  jury 
d'instruction.  » 

Le  14  messidor  an  IV,  autre  arrêté  portant  créa- 
tion dans  le  département  de  544  écoles  primaires 
indiquées  dans  un  tableau  détaillé  et  annexé  au 
dit  arrêté.  Dijon  doit  avoir  six  instituteurs,  Beaune 
cinq,  Auxonne  quatre,  Semur  trois  et  Châtillon 
deux. 

Le  6  frimaire  an  V  (1796),  arrêté  portant  fixation 
d'émoluments  aux  instituteurs  des  écoles  primai- 
res :  Dans  les  communes  au-dessous  de  2000  âmes, 
150  fr.  par  an  ;  de  2000  à  5000,  250  fr.  ;  de  5000  et 
au-dessus,  350  fr.  (La  loi  du  3  brumaire  an  IV  assu- 
rait en  outre  aux  instituteurs  le  logement  gratuit). 

Le  7  prairial  an  VII  (1799),  l'arrêté  ci-dessus  est 
rapporté.  Ce  sont  les  élèves  ou  leurs  familles  qui 
paieront  ceux  qui  les  instruisent.  La  rétribution 
scolaire  est  fixée  comme  suit,  par  mois  et  par 
élève  : 


Communes 


Pour  ceu\  qui  apprennent 
A  lire  seulement      A  lire  et  à  écrire 


De 


500  âmes  et  au-dessous.  25  cent.  5  décimes 

500  à  1  000 3  décimes  6      — 

1000  à  2  000 35  cent.  7      — 

2  000  à  5  000 4  décimes  8      — 

5  000  et  au-dessus i  franc.  i  fr.  50  c 

L'administration  départementale,  sous  la  pre- 
mière République,  ne  se  bornait  pas  à  créer  des 
écoles,  à  réglementer  ce  qui  concerne  les  études, 
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la  rétribution  et  le  traitement,  elle  s'assurait  encore 
de  la  manière  dont  les  maîtres  remplissaient  leurs 
devoirs,  et  ceux  qui  y  manquaient  étaient  sévère- 
ment réprimés  ;  on  allait  jusqu'à  la  révocation.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  du  25  pluviôse 
an  VII  (179!)),  écrite  par  le  ministre  de  L'intérieur, 
François  de  Neufchâteau  :  «  11  approuve  les  disposi- 
tions des  arrêtés  par  lesquels  les  administrations 
de  la  Côte-d'Or  ont  fermé  plusieurs  écoles.  Il  les 
invite  à  remplacer  les  instituteurs  incapables  de 
remplir  leurs  fonctions,  par  d'autres  qui  soient 
éclairés  et  républicains.  » 

Sous  le  Consulat  et  VEmpire.  —  Pour  la  période 
consulaire,  si  l'on  recourt  aux  délibérations  du 
Conseil  général,  on  trouve  un  premier  procès- 
verbal  qui  remonte  à  l'an  VIII  (1800).  La  seule  déli- 
bération qu'il  contienne  concerne  l'école  centrale. 
Le  budget  de  la  dépense  s'élève  à  36  075  fr.  Il 
est  dit:  «  Dijon  possède  une  école  centrale  dont 
la  réputation  attire  une  foule  d'élèves  des  dépar- 
tements voisins.  »  Le  conseil  exprime  le  vœu  de 
voir  les  écoles  centrales  organisées  dans  le  dépar- 
tement. 

On  y  trouve  aussi,  en  l'an  IX  (1801),  un  tableau 
des  diverses  écoles.  Outre  l'école  centrale,  il  y  a 
au  chef-lieu  6  écoles  publiques,  fréquentées  par 
250  élèves,  presque  tous  garçons. 

«  Le  gouvernement,  dit  le  Conseil  général  en 
l'an  IX,  nous  dispensera  de  lui  tracer  le  tableau  de 
la  situation  vraiment  déplorable  des  campagnes, 
sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire  ;  les  in- 
convénients qui  en  résultent  sont  innombrables  ; 
il  nous  saura  gré  de  ne  pas  lui  faire  partager  le 
sentiment  douloureux  que  nous  éprouvons,  en 
jetant  les  yeux  sur  cette  partie  de  l'administration.  » 

De  l'an  X  à  1815,  la  parole  est  au  canon.  L'in- 
struction primaire  est  négligée  ;  les  délibérations 
du  Conseil  général  n'en  font  nulle  mention. 

Toutefois,  en  l'an  X,  après  le  vote  de  la  loi  insti- 
tuant les  lycées  (V.  Consulat,  p.  515),  il  avait  émis 
le  vœu  d'avoir  un  lycée  qui  devait  remplacer  l'école 
centrale.  Ce  vœu  est  accueilli.  On  lit,  en  effet,  dans 
l'Annuaire  de  l'instruction  publique  de  l'an  XII  : 
<«  Dans  le  cours  de  l'an  XII,  il  sera  établi  un  lycée 
dans  la  ville  de  Dijon.  Les  écoles  centrales  de  la 
Côte-d'Or,  de  Saône-et-Loire  et  de  la  Haute-Marne 
seront  fermées  à.  dater  du  1er  brumaire.  » 

Sous  la  Restauration.  —  En  1818,  le  Conseil  gé- 
néral s'exprime  ainsi  :  «  L'instruction  primaire 
dans  les  campagnes  continue  à  s'améliorer,  mais 
il  serait  important  de  la  confier  dans  les  villes 
aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  » 

En  1820,  l'organisation  de  l'instruction  primaire, 
tant  de  fois  annoncée,  se  fait  toujours  attendre.  Le 
Conseil  s'applaudit  d'avoir  des  frères  dans  le  dé- 
partement. 

En  1821,  vœu  de  voir  supprimer  la  rétribution 
universitaire,  et  confier  l'instruction  publique  à 
des  congrégations  religieuses. 

En  1823,  le  Conseil  général  constate  que  l'ordon- 
nance royale  du  29  février  1816  aapporté  de  grandes 
améliorations  dans  l'instruction  primaire,  par  l'éta- 
blissement des  comités  cantonaux. 

Statistique  comparée  de  1829  a  1877.  — Voici  les 
données  statistiques  que  nous  possédons  sur  le 
développement  de  l'instruction  primaire  dans  la 
Côte-d'Or  depuis  1829  : 

Nombre  des  communes  dépourvues  d'écoles.  —  Le 
département,  qui  comptait  encore,  en  1850,  30  com- 
munes sans  aucune  école,  n'en  comptait  plus 
qu'une  en  1863,  et  plus  une  seule  en  1S76.  Mais 
30  communes  de  plus  de  500  âmes  n'avaient  pas 
encore  d'école  de  filles  en  1877. 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 
—  Le  nombre  total  des  écoles  primaires  était, 
d'après  VAlmannch  de  l'Université,  de  522  en  1813 
et  de  649  en  1821.  Le  progrès  du  nombre  des  éco- 
les depuis  1829  est  résumé  dan:?  le  tableau  suivant: 


1829  ... 
1834  ... 
1837  ... 
1 850  . . . 
1863  ... 
1876-77. 


Écoles  publiques 

Eco 

es  libres 

ToUi 

. .  . 

... 

652 

577 

64 

641 

734 

175 

909 

808 

120 

928 

887 

119 

1006 

987 

94 

1081 

Division  de*  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
de  garçons,  écoles  mixtes,  et  écoles  de  filles. 

Écoles  de  garçons     Écoles  mixtes      Écoles  de  filles    Total 

1837..               156                      555                       198  909 

1850..              699     (comprises  dans  le  chif-    229  928 

fre  des  éc.  de  garç.) 

1863..               245                      461                       300  1006 

1867..               255                      458                       3o2  1015 

1872..               182                      440                       323  945 

1875..               293                      428                       345  1066 

1876-77              303                      422                       356  1031 

Division    des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles 

laïques 

Ecoles  congi 

éganistes 
de  filles 

de  garçons 

de  filles 

de 

garçons 

Total 

ou  mixtes 

ou 

mixtes 

1850... 

690 

123 

9 

106 

928 

1863... 

696 

135 

10 

165 

1006 

1*67... 

702 

129 

11 

173 

1015 

1872... 

711 

135 

17 

188 

1  051 

1876-77 

713 

140 

12 

216 

1081 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  adjointes. 


Institu 

eurs 

In 

stitu 

rices 

laïques 

con 

grégani 

tes 

laïques 

coi 

gréganistei 

3 

120 

78 

1840 

..     688 

3 

107 

91 

40 

217 

403 

66 

218 

362 

1876-77... 

46 

219 

376 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits, dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832. 
1837. 
1840. 
1850. 
1863. 
1867. 
1872. 
1876. 


Total  des  élèves 

Elèves  gratuits 

41239 

Manque. 

53  382 

Manque. 

55  792 

Manque. 

56  671 

20  110 

60  598 

26  137 

61  691 

27  920 

62  333 

33  429 

54818 

Manque. 

En  1832,  il  y  avait  1097  élèves  inscrits  sur  1000') 
habitants;  en  1876,  il  yen  avait  1  448  sur  10000 
habitants. 

Salles  d'asile. 


1837... 
1850... 
1863... 
1867... 
1876-77 


>'ombre 

Nombre 

des  établissements 

des  élèves 

2 

240 

14 

1  -205 

43 

3  781 

48 

4  124 

56 

4  242 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 

Nombre  des  cours.         Nombre  des  auditeurs 


1863... 
1867... 
1869... 
1872  .. 
1876-77 


Hommes 

Femmes            Hommes 

Femmes 

23 

2                   271 

21 

612 

149              10  724 

3  126 

629 

105                9101 

1968 

383 

31                4 829 

428 

383 

48                 5  399 

649 

nombre  des  brevets   délivrés  de 

1833  a.  1S78  a  été  le  suivant  : 
Instituteurs. 

1833-1850     110  breveta  élémentaires,  291  brevets  supérieurs. 
1851-1867     345  brevets  obligatoires,  214  brevets  complets. 
1868-1878     353  —  89  — 
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Institutrices. 

1836-1850     169  brevets  élémentaires,  75  brevets  supérieurs. 
1851-1867     318  brevets  obligatoires,   65  brevets  complets. 
1868-1878     368  —  84  — 

Certificat  d'études  primaires.  —  C'est  en  1876 
que  les  examens  pour  le  certificat  d'études  primai- 
res ont  été  introduits  dans  la  Côte-d'Or.  Voici  les 
résultats  des  trois  premières  années  : 

Nombre  de  candidats    Certificats  obtenus 
Garçons     Filles  Garçons       Filles 

1876 377  48  317  36 

1877 526  258  330  178 

1878. 496  219  368  177 

Bibliothèques  scolaires.  —  En  1863,  le  départe- 
ment comptait  20  bibliothèques  scolaires  avec  1 307 
volumes;  en  1876-77,  il  y  en  avait  289,  avec  34  736 
volumes. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  tableau  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire,  pour  les  années  1855  à 
1879: 


en 

H 
< 

COMMUNES 

DÉPARTEMENT 

'ÉTAT 

1855 

429  116  » 

62  212  » 

! 

1856 

432  360  » 

54  010  » 

» 

1857 

433  918  » 

51  965  » 

n 

1858 

443  634  » 

44  445  » 

» 

1859 

447  404  » 

47  952  •> 

.. 

1860 

471 224  » 

38  717  » 

» 

1861 

471  087  » 

42  548  » 

r 

1862 

477  272  » 

43  952  » 

» 

1863 

476  546  » 

45  777  » 

» 

1864 

506  859  » 

54 182  » 

» 

1865 

508  682  » 

55  773  »> 

» 

1866 

510  505  » 

51  364  » 

» 

1867 

510  512  >» 

53  100  » 

» 

1868 

693  244  >» 

52  220  » 

» 

1869 

703  373  » 

61  653  » 

» 

1870 

692  935  » 

71  089  » 

» 

1871 

695  746  » 

94 189  » 

» 

1872 

688  210  » 

107  145  » 

» 

1873 

695  453  » 

114  219  » 

» 

1874 

702  770  >> 

119  171  » 

» 

1875 

694  818  » 

120  442  » 

» 

1876 

748  556  » 

118  856  » 

20  700  » 

1877 

787  457  » 

121  533  » 

18  945  » 

1878 

827  423  » 

160  299  »■ 

30  417  » 

1879 

858  731  » 

173 144  » 

43  365  » 

Les  chiffres  de  la  colonne  Communes  peuvent  se 
décomposer  en  trois  rubriques  distinctes,  dont 
l'ensemble  forme  les  totaux  portés  dans  cette 
colonne  au  tableau  ci-dessus.  Ces  rubriques  sont  : 
1°  les  dons  et  legs;  2°  le  montant  des  ressources 
communales  proprement  dites  (revenus  ordinaires, 
centimes  spéciaux  et  centimes  extraordinaires) 
appliquées  aux  dépenses  ordinaires  de  l'instruc- 
tion primaire;  et  3°  le  produit  de  la  rétribution 
scolaire.  Voici,  pour  trois  époques  différentes,  la 
proportion  relative  de  ces  trois  éléments  dans  la 
constitution  du  chiffre  total  des  dépenses  dites 
communales  : 

185$  1865  1877 

Dons  et  legs 509  >» 

Ressources  communales.       300  408  » 
Rétribution  scolaire....      128  199  » 


600  »  3  279  » 
349  681  »  645  938  » 
158  401  ••     138  240  » 


Totaux 429  116»     508  682»      787  457» 

Nous  complétons  ces  données  statistiques  pat- 
deux  tableaux  indiquant  le  nombre  des  conscrits 
sachant  lire,  pour  la  période  de  1827  à.  1877,  et  celui 
des  conjoints  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage, 
pour  celle  de  1854  à  1877  : 


ANNÉES 

CONSCRITS 
Inscrits   Sa1'jrent  Pour  10° 

RANG 

nu 

DÉPARTEMENT 

1 

1831-35 

9510 
17  241 
16  499 

15  982 
16913 

16  660 
15  719 
15  135 

8813 

14  047 

5  872 

6  194 

12  580 

13  891 

14  234 
15381 
14  700 
14  130 
14  225 

8  525 

13  407 

5  701 

65,0 
73,0 
84,1 
89,1 
90,9 
88,2 
89,9 
94,0 
96,7 
95,4 
97,1 

16e 

20» 

12e 

9° 

9« 

13° 

1?* 

9» 

8e 

9e 

7e 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65  

1866-68 

1871-75  

Proportion  des  conjoints  ayant  signé  leur  acte  de 
mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 91.6  82,9  87,3 

1856-60 90,7  82,4  86,6 

1861-65 93,2  87.3  90.3 

1866-70 92.0  90,1  91,0 

1871-75 96,5  94.6  95,5 

1876-77 97,7  95,8  96,8 

Les  travaux  de  M.  Maggiolo  sur  le  degré  d'in- 
struction des  conjoints  à  différentes  époques  du 
passé  nous  permettent  d'ajouter  à  ces  chiffres  les 
renseignements  suivants,  qui  fournissent  un  point 
de  comparaison  intéressant.  Au  xvne  siècle,  durant 
la  période  quinquennale  de  1686  à  1690,  sur  101) 
conjoints,  21.36  ont  signé  leur  acte  de  mariage  ;  un 
siècle  plus  tard  (1786-1790),  la  proportion  est  de 
39.94  ;  enfin  pour  les  années  1816-1820,  elle  est  de 
55.20  pour  100. 

2.  Etat  actuel  de  l'Instruction  primaire  (187S1. 
—  L'enseignement  primaire  est  en  progrès  sensible 
dans  la  Côte-d'Or  depuis  quelques  années.  Cette 
marche  en  avant  s'explique  par  la  sollicitude  du  Con- 
seil général  pour  ce  grand  service,  par  une  meil- 
leure organisation  pédagogique,  par  l'institution 
des  conférences  cantonales  et  du  certificat  d'é- 
tudes, par  l'action  suivie  de  l'autorité  sur  les 
maîtres  et  sur  les  écoles,  enfin,  par  les  bienfaits 
de  la  loi  du  19  juillet  1875. 

Nombre  et  nature  des  écoles.  —  Le  département 
possède  1083  écoles  pour  une  population  de 
377  663  habitants,  soit,  en  moyenne,  une  école 
pour  350  habitants.  953  sont  publiques  et  130  li- 
bres ;  417  sont  communes  aux  deux  sexes,  304 
spéciales  aux  garçons,  et  362  aux  filles  ;  859  sont 
dirigées  par  des  laïques  et  224  par  des  congréga 
nistes. 

Toutes  les  écoles  publiques  de  garçons  sont  di- 
rigées par  des  instituteurs  laïques.  Mais  il  y  a  en- 
core 135  écoles  publiques  de  filles  aux  mains  des 
congréganistes. 

Nonibre  des  élèves.  —  La  population  scolaire,  en 
1878,  s'est  élevée  au  chiffre  de  59  518  élèves 
(30  872  garçons  et  28  64b"  filles).  Cependant,  il 
reste  un  chiffre  assez  élevé  d'enfants  de  6  à  13  ans, 
2000  environ,  qui  ne  fréquentent  aucune  école. 
La  statistique  de  1876  constatait  que  sur  41  869 
enfants  d'âge  scolaire  recensés  dans  la  Côte-d'Or, 
39  792  seulement  étaient  inscrits  dans  une  école 
quelconque  (dont  38  956  dans  une  école  primaire 
proprement  dite)  ;  la  proportion  entre  le  nombre 
des  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans  une  école 
et  celui  des  enfants  de  cet  âge  dont  l'existence  a 
été  constatée  par  le  recensement,  était  cette  année- 
la  de  94.9  pour  100,  et  assignait  à  la  Côte-d'Or  le 
10e  rang  parmi  les  départements. 

La  gratuité  absolue  a  été  appliquée  à  34  981  en- 
fants, ou  à  plus  de  la  moitié  des  élèves. 
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Maisons  d'école.  —  Les  subventions  accordées 
par  l'État  à  diverses  communes  de  la  Côte-d'Or  pour 
construction  de  maisons  d'école  se  sont  élevées  en 

1878  à  (;2  400  fr.,  répartis  entre  20  communes  ;  et  en 

1879  à  78  300  fr.,  répartis  entre  24  communes. 
Salles  d'asile.  —  Il  existe  dans  le  département 

61  salles  d'asile  qui  reçoivent  4  857  enfants.  51  de 
ces  établissements  sont  tenus  par  des  congréga- 
nistes  et  10  par  des  laïques.  La  situation  matérielle 
des  locaux  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  en 
plus  d'un  endroit.  Dans  un  certain  nombre  de  ces 
asiles,  on  a  introduit  la  méthode  phonomimique, 
que  les  enfants  saisissent  avec  facilité.  Les  leçons 
de  choses  y  sont  aussi  pratiquées;  et  l'enseigne- 
ment ainsi  donné  prépare  convenablement  les 
enfants  à  «  la  vie  de  l'école  ». 

Cours  d'adultes.  —  Le  nombre  des  cours  d'a- 
dultes s'est  élevé  pendant  l'hiver  de  1878-79  à  '«45, 
et  celui  des  auditeurs  à  4  959.  C'est  une  améliora- 
tion notable  sur  les  années  précédentes.  Les 
instituteurs  n'ont  pas  été  sourds  à  l'appel  qui  leur 
a  été  adressé.  Un  nouvel  essor  a  été  donné  aux 
classes  du  soir,  bien  que  la  rémunération  allouée 
aux  directeurs  soit  bien  minime,  et  surtout  peu  en 
rapport  avec  le  travail  pénible  que  s'imposent  ces 
maîtres. 

Bibliothèques  scolaires,  —  L'œuvre  des  biblio- 
thèques scolaires  continue  à  progresser  dans  la 
Côte-d'Or.  307  bibliothèques  contenant  37  954  vo- 
lumes ont  prêté  23  256  ouvrages  pendant  l'année 
1878.  Cette  situation  est  due  au  zèle  des  institu- 
teurs, aux  dons  de  personnes  amies  de  l'instruc- 
tion, et  aussi  aux  concessions  ministérielles  faites 
à  diverses  écoles  du  département. 

Certificat  d'études.  —  Les  examens  du  certificat 
d'études  sont  organisés  dans  ce  département  de- 
puis 1876. 

Dès  le  début,  cette  institution  a  été  accueillie 
avec  faveur. 

L'expérience  de  trois  années  démontre  qu'elle  a 
développé  chez  les  maîtres  un  sentiment  d'ému- 
lation salutaire;  les  familles  s'y  intéressent  et,  à 
chaque  session,  il  y  a  lieu  de  constater,  chez  les 
maîtres  comme  chez  les  élèves,  un  redoublement 
d'ardeur. 

Sans  offrir  des  difficultés  de  nature  à  décourager 
les  candidats,  les  examens  ont  cependant  un  ni- 
veau assez  élevé  pour  qu'ils  ne  paraissent  pas  la 
sanction  banale  d'études  insuffisantes.  L'attrait  de 
cette  épreuve  est  tel  que,  dans  nombre  d'écoles, 
elle  a  retenu  jusqu'en  mai  des  candidats  qui  eus- 
sent quitté  les  bancs  en  février;  et  ce  qui  est  rare 
et  plus  précieux  encore,  c'est  le  retour  aux  cours 
d'adultes  de  jeunes  gens  mus  par  le  désir  de  con- 
quérir le  certificat  d'études. 

Cette  institution  a  donc  fait  ses  preuves  dans  le 
département;  elle  est  sagement  réglementée  et  ne 
peut  avoir  qu'une  heureuse  influence  sur  les  pro- 
grès de  l'instruction  primaire. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  La  création  des 
caisses  d'épargne  scolaires,  qui  ne  date  que  de  deux 
ans  dans  la  Côte-d'Or,  y  a  pris  de  rapides  dévelop- 
pements. 188  caisses  ont  reçu  108  984  fr.  C'est  un 
résultat  qui  a  dépassé  toutes  les  prévisions. 

Conférences  pédagogiques.  —  Des  conférences 
pédagogiques  sont  régulièrement  organisées  dans 
le  département.  Suivies  et  appréciées,  elles  don- 
nent lieu  à  des  études  préparatoires,  à  des  discus- 
sions, à  des  résumés  écrits,  exercices  très  profita- 
bles aux  instituteurs.  Elles  produisent  l°s  meil- 
leurs résultats  au  point  de  vue  de  l'amélioration 
des  méthodes,  de  l'esprit  de  corps  qui  doit  animer 
les  instituteurs,  en  môme  temps  qu'elles  contri- 
buent à  élever  le  niveau  général  de  l'instruction. 

Bulletin  scolaire.  —  Ce  bulletin  a  été  fondé  en 
1876.  C'est  le  Conseil  général  qui  en  fait  les  frais  : 
il  vote  chaque  année  1  000  fr.  pour  cette  publica- 
tion. Inutile  de  parler  des  services  qu'elle  rend  aux 


instituteurs  :  elle  les  tient  au  courant  dos  muta- 
tions dans  le  personnel  enseignant  primaire,  des 
décisions  administratives,  et  elle  leur  offre  en 
môme  temps  des  études  pédagogiques. 

Ecole  normale  de  garçons. —  Le  recrutement  de 
cette  école,  fondée  en  1829,  est  des  plus  faciles. 
Pour  douze  places  vacantes,  il  y  a  chaque  année 
80  ou  90  candidats.  Quelques-uns  d'entre  eux  soi.t 
déjà  pourvus  du  brevet  simple  et  pourtant  échouent 
parfois  au  concours  d'admission.  Chaque  année 
en  offre  des  exemples. 

L'organisation  de  cette  école  est  toute  particu- 
lière :  le  directeur  de  l'école  normale  est  en  même 
temps  le  directeur  des  écoles  municipales  de 
garçons;  les  maîtres  adjoints,  indépendamment  de 
leurs  attributions  propres,  remplissent  aussi  des 
fonctions  d'enseignement  dans  des  classes  d'ordre 
primaire  supérieur,  qui  appartiennent  à  la  ville, 
mais  sont,  de  fait,  comme  des  annexes  de  l'établis- 
sement départemental.  Tous,  directeur  et  maîtres 
adjoints,  reçoivent  un  traitement  municipal  pour 
ce  service  accessoire. 

L'école  normale  n'a  pu  recevoir  jusqu'ici  qu'un 
nombre  d'élèves  trop  peu  en  rapport  avec  les  be- 
soins du  service.  Mais  cette  lacune  sera  bientôt 
comblée  :  le  Conseil  général  vient  de  décider  l'ac- 
quisition d'un  vaste  terrain,  destiné  à  servir  d'em- 
placement au  nouveau  bâtiment  de  l'école  nor- 
male, qui  doit  être  incessamment  construite. 

Ecole  normale  de  filles.  —  Une  école  normale 
de  filles  est  en  ce  moment  en  construction  et 
pourra  s'ouvrir  pour  la  rentrée  de  1880. 

Cours  normal.  —  Le  cours  normal,  installé  dans 
les  bâtiments  de  l'Ecole  Turgot,  à  Dijon,  est  main- 
tenant au  complet  :  il  y  a  quatre  élèves  par  année. 
Mais  ce  personnel  est  loin  de  répondre  aux  vides 
qui  chaque  année  se  produisent  dans  les  cadres  des 
écoles  de  filles  du  département,  et  l'effectif  devra 
être  triplé  dans  la  nouvelle  école. 

Cours  secondaires.  — Dans  ce  même  local  de  la 
rue  Turgot  ont  lieu  chaque  jour  des  cours  desti- 
nés à  la  préparation  des  jeunes  filles  au  brevet. 
Ils  sont  confiés  à  des  professeurs  du  lycée  et  sui- 
vis par  environ  80  jeunes  personnes  venant  des 
différentes  écoles  de  la  ville,  ou  résidant  dans  leur 
famille.  On  y  enseigne  l'arithmétique  appliquée, 
la  tenue  des  livres,  l'histoire  et  la  géographie  gé- 
nérales, les  sciences  physiques  et  naturelles,  le 
dessin  linéaire,  d'ornement,  d'imitation. 

Quant  aux  garçons  et  aux  filles  qui  désirent  faire 
des  études  spéciales,  le  conservatoire  national  de 
musique  et  l'école  nationale  des  beaux-arts  à  Dijon 
leur  sont  gratuitement  ouverts. 

Société  de  secours  mutuels.  —  La  société  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices, créée  en  1863,  comptait,  au  1er  janvier 
1879,509  membres  participants.  L'actif  de  la  so- 
ciété s'élevait  à  90  082  fr.  La  cotisation  annuelle 
est  de  10  fr.  L'état  prospère  de  cette  société  lui 
permet  de  servir  une  pension  aux  membres  partici- 
pants âgés  de  cinquante-cinq  ans  et  sociétaires 
depuis  dix  ans.  52  pensions  de  40  fr.  chacune  ont 
été  servies  en  1879;  10  pensions  nouvelles  et  de 
même  somme  seront  servies  en  1880. 

Sociétés  d'émulation.  —  1°  Châtillon-sur-Seine. 
La  société  d'instruction  de  Châtillon  a  pour  but  de 
venir  en  aide  à  l'instruction  primaire  dans  les  écoles 
publiques  du  canton.  A  cet  effet,  elle  donne  des  livr<  s 
aux  bibliothèques,  du  matériel  scolaire,  des  four- 
nitures et  des  vêtements  aux  élèves  les  plus  néces- 
siteux. Elle  n'a  pas  d'action  directe  sur  le  person- 
nel ;  tout  se  fait  par  l'intermédiaire  et  sur  l'avis  de 
l'inspecteur  de  l'arrondissement. 

Elle  a  dépensé  en  1878  pour  fournitures  de  livres, 
vêtements,  etc.,  une  somme  de  500  fr. 

2°  Beaune.  Une  société  d'émulation  y  compte 
280  membres  versant  chacun  une  cotisation  an- 
nuelle de  12  fr.;  elle  est  administrée  par  un  comité 
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sur  l'école  des  garçons  par  voie  d'encouragement 
et  de  secours  :  elle  fournit  des  objets  de  classe  et 
des  vêtements  aux  enfants  des  familles  pauvres; 
en  outre,  elle  achète  pour  l'école  les  cartes,  des- 
sins, etc.,  nécessaires  à  l'enseignement,  et  des  ou- 
vrages pour  la  bibliothèque  scolaire.  Elle  abonne 
l'école  à  des  publications  pédagogiques.  Chaque 
année, elle  procure  aux  meilleurs  élèves  les  moyens 
de  faire  un  voyage  scolaire  dans  quelques  centres 
industriels.  Elle  accorde  annuellement  des  grati- 
fications à  l'instituteur  et  aux  adjoints  :  1  050  fr. 
ont  été  dépensés  cette  année  pour  cet  objet.  Enfin, 
elle  aide,  à  l'occasion,  d'anciens  élèves  à  payer  les 
frais  d'un  apprentissage,  ou  à  continuer  leurs  étu- 
des dans  une  école  spéciale. 

Une  société  analogue  s'organise  pour  l'école  de 
filles;  elle  va  fonctionner  incessamment. 

3°  Semur.  Le  Cercle  bourguignon  de  Semur 
poursuit  le  même  but  que  les  sociétés  de  Châtillon 
et  de  Beaune;  plus  de  400  lecteurs  ont,  en  1877, 
fréquenté  sa  bibliothèque. 

Le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  subventionne 
ces  trois  sociétés. 

Co?iclusion.  —  La  situation  qui  ressort  des  don- 
nées ci-dessus  prouve  que  déjà  les  moyens  maté- 
riels d'instruction  sont  largement  mis  à  la  portée 
des  populations  de  la  Côte-d'Or  :  locaux,  mobiliers, 
écoles,  bibliothèques  et  musées  scolaires,  sociétés 
d'émulation,  fondations  et  libéralités  diverses,  té- 
moignent des  sacrifices  consentis  en  faveur  de  l'ins- 
truction populaire  et  des  sympathies  qu'elle  attire. 
De  leur  côté,  les  instituteurs  se   pénètrent  de 
plus  en  plus  de  leurs  devoirs.  Les  méthodes  s'a- 
méliorent,  l'enseignement    commence  à  s'animer 
d'un  souffle  libéral  et  patriotique,  et  tout  en  appe- 
lant l'attention  de  leurs  élèves  sur  des  faits  dont 
le  département  a  été  le  théâtre  et  qui  appartien- 
nent à  l'histoire  nationale,  tels  que  la  lutte  héroï- 
que et  la  chute  de  Vercingétorix  à  Alise,  le  com- 
bat de  Fontaine-Française,  la  résistance  opposée  par 
les  habitants  de  Saint-Jean-de-Losne  à  l'armée  im- 
périale de  Galas,  la  généreuse  défense  de   Dijon 
en  1870,  les  instituteurs  de  la  Côte-d'Or  auront 
souci  d'insister  sur  des  gloires  d'un  autre  ordre, 
de  familiariser  les  enfants  avec  les  noms  de  com- 
patriotes qui    sont  l'honneur  du  département.  La 
liste  en  est  longue;  nous  ne  citerons  que  les  plus 
illustres  :  saint  Bernard,  Bossuet,  Rameau,  Piron, 
Buffon,  Guyton  de  Morveau  et  Prieur  de  la  Côte- 
d'Or,  organisateurs  de  l'Ecole  polytechnique,  et  Gas- 
pard Monge,  l'un  de  ses  fondateurs  ;  Carnot,  organi- 
sateur des  armées  qui  ont  défendu  la  France  répu- 
blicaine, Jacotot,  inventeur  de  la  méthode  univer- 
selle d'enseignement,  Rude,   etc. 

De  plus,  les  bibliothèques  de  Dijon,  Beaune, 
Châtillon  et  Semur,  le  dépôt  des  archives  dépar- 
tementales, le  musée  de  Dijon,  un  des  plus  riches 
musées  de  province,le  musée  d'histoire  naturelle,  le 
musée  botanique,  offrent  de  précieuses  ressources 
aux  maîtres  d'élite,  qui  ont  le  goût  des  études 
sérieuses  et  le  désir  d'agrandir  le  champ  de  leurs 
connaissances. 

En  résumé,  l'avenir  de  l'instruction  populaire 
dans  ce  riche  et  beau  département  s'entrevoit  sous 
un  jour  favorable.  Mais,  disons-le  en  terminant,  il 
faut,  avant  tout,  des  instituteurs  virilement  formés 
dans  l'école  normale  ou  ailleurs,  qui,  dégagés  des 
habitudes  d'un  passé  disparu  et  animés  de  l'esprit 
de  leur  temps,  puissent  se  consacrer  de  tout  cœur 
et  sans  réserve  à  leur  noble  tâche,  qui  est  de  pré- 
parer des  citoyens  à  la  France  républicaine. 
t  Nous  devons  la  plupart  des  renseignements  histo- 
riques contenus  dans  cet  article,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  des  détails  concernant  l'état  actuel  de  l'ins- 
truction primaire  dans  la  Côte-d'Or,  à  l'obligeance 
de  MM.  Maucourt,  inspecteur  d'académie,  et  Gau- 
delette,  inspecteur  primaire  à  Dijon 


cie,6885.6kilom.  carr.(classéau  20e  rang  des  dépar- 
tements, sous  le  rapport  de  l'étendue);  641210  ha- 
bitants en  1872,  630  967  habitants  en  1876  (hom- 
mes 300  906,  femmes  330051),  classé  au  b.«  rang 
des  départements,  sous  le  rapport  de  la  popula- 
tion ;  densité  de  la  population  :  91.6  habitants  par 
kilomètre  carré.  Cinq  arrondissements  :  Saint- 
Brieuc,  Dinan,  Guingamp,  Lannion  et  Loudéac  ; 
48  cantons,  389  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  Le  recensement 
de  1872  avait  constaté  dans  le  département  l'exis- 
tence de  93144  enfants  de  6  à  13  ans  (46  480  gar- 
çons et  46  664  filles),  soit  14.52  enfants  d'âge  sco- 
laire sur  100  habitants;  les  chiffres  du  recensement 
de  1876  sont  94  339  enfants  de  6  à  13  ans  (45  948 
garçons,  48  391  filles),  soit  14.95  enlants  d'âge  sco- 
laire sur  100  habitants.  Il  y  a  donc  eu  en  quatre 
ans  une  légère  augmentation. 

I.  Historique  de  l'instruction  primaire.  — 
1° Avant  1789.  —  M.  Gaultier  duMottay,  conseiller 
général  des  Côtes-du-Nord,  correspondant  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  l'un  des  hommes 
les  plus  érudits  du  pays,  qui  s'est  livré  à  des  re- 
cherches minutieuses  dans  les  archives  départe- 
mentales et  communales,  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer une  note  relative  aux  petites  écoles  pri- 
maires qui  pouvaient  exister  dans  le  pays  avant 
1789.  Nous  en  extrayons  les  détails  suivants. 

Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  les  évoques 
avaient,  comme  on  le  sait,  la  direction  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Un  concile  tenu  en  1583,  à 
Tours,  dont  la  province  de  Bretagne  dépendait 
ecclésiastiquement,  décide  au  chapitre  De  scholis, 
qu'on  exhortera  les  recteurs  (curés)  à  installer  des 
écoles  dans  leurs  paroisses.  C'est  probablement  à 
la  suite  de  cette  injonction  qu'un  grand  nombre  de 
petites  écoles  s'établirent  dans  les  diocièses  bre- 
tons. Les  statuts  de  Saint-Brieuc,  édités  en  1606, 
invoquent  aussi  un  édit  de  Henri  IV,  de  la  même 
année,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  de  ces 
modestes  établissements.  Mais  ces  mêmes  statuts, 
réédités  en  1723  par  Mgr  de  la  Vieuville,  s'occu- 
pent d'une  manière  toute  spéciale  de  l'enseigne- 
ment primaire.  On  y  lit,  art.  12  :  «  Il  n'y  a  point 
d'établissement  plus  avantageux  au  public  que  ce- 
lui des  petites  écoles Nous  exhortons  nos  rec- 
teurs à  entretenir  soigneusement  celles  qui  sont 
établies  dans  leurs  paroisses,  et  à  procurer,  par 
toutes  sortes  de  moyens,  un  secours  si  nécessaire 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point.  Nous  n'admettons 
aucune  personne  à  faire  dans  notre  diocèse  les  fonc- 
tions de  maître  et  de  maîtresse  d'école,  à  moins  que 
nous  ne  soyons  assuré  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs 
et  de  sa  capacité  pour  cet  emploi.  »  L'art.  13 
ajoute  :  «  Nous  défendons  de  recevoir  les  garçons 

et  les  filles  dans  la  même  école Ordonnons  que 

pour  les  garçons  les  écoles  seront  tenues  par  des 
hommes  ^t  que  les  jeunes  filles  seront  instruites 
dans  une  école  séparée,  par  des  filles,  femmes  ou 
veuves  d'une  probité  reconnue.    » 

Ces  prescriptions  sont  également  contenues  dans 
les  statuts  de  Saint-Malo,  publiés  par  Mgr  Le  Gou- 
verneur en  1612  et  1620.  Ce  prélat  rappelle  qu'en 
1350  et  1434,  ses  prédécesseurs  s'étaient,  en  ce 
qui  concerne  les  petites  écoles,  conformés  aux 
ordonnances  du  concile  de  Latran,  de  l'an  1178. 
On  peut  donc  conclure  de  ce  qui  précède,  que  des 
écoles  primaires  étaient  établies  dans  les  Côtes-du- 
Nord,  depuis  un  temps  très  reculé. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'histoire  de  ces 
écoles,  nous  sommes  obligés  de  nous  en  rapporter,  le 
plus  souvent,  aux  traditions  locales,  qui  nous  repré- 
sentent de  vieux  militaires,  d'anciens  maltôtiers, 
des  femmes  vouées  auxbonnes  œuvres,  et  d'autres 
personnes  bienveillantes,  donnant  aux  enfants,  tant 
bien  que  mal,  une  instruction  très  bornée.  Des 
prêtres,    n'ayant   qu'un   faible  revenu  pour  vivre, 
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quittaient  leur  unique  soutane  après  les  offices 
du  matin,  pour  revùiir  un  costume  moins  suscepti- 
ble d'usure,  se  livraient  à  des  travaux  manuels, 
réunissaient  autour  d'eux  les  enfants  des  villages 
qu'ils  habitaient.  Tels  étaient,  avant  1789,  dans 
nos  campagnes,  les  agents  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Un  statut  du  concile  de  Vaison  qui,  en  520, 
ordonnait  dans  chaque  cure  de  campagne  l'instal- 
lation d'une  petite  école  pour  les  enfants  pauvres, 
était  bien  oublié,  si  jamais  il  avait  été  mis  en  pra- 
tique; et  pourtant  tous  les  registres  de  nos  parois- 
ses rurales  nous  donnent  la  preuve,  en  nous 
montrant  de  bonnes  et  correctes  écritures,  que 
cette  éducation,  si  difficilement  acquise  et  si  diffi- 
cilement donnée,  ne  laissait  pas  de  produire,  dans 
une  certaine  mesure,  de  bons  résultats. 

On  peut  faire  remonter,  dans  les  Côtes-du-Nord, 
comme  on  vient  de  le  dire,  les  établissements  spé- 
ciaux d'instruction  primaire  à  une  date  reculée.  A 
part  les  écoles  qui  ont  existé,  souvent  d'une  manière 
intermittente,  près  des  cathédrales  deSaint-Brieuc 
et.  de  Tréguier,  ce  sont  principalement  des  commu- 
nautés de  ville,  des  congrégations  religieuses  ou  des 
hommes  dévoués  qui  ont  pris  l'initiative  de  cet 
enseignement.  Dans  les  campagnes,  quelques  rec- 
teurs (curés),  assistés  du  général  (conseil  munici- 
pal) de  la  paroisse,  réussirent  aussi  à  constituer 
de  petits  établissements  scolaires  qu'on  confiait  à 
quelque  personne,  homme  ou  femme,  d'une  hono- 
rabilité   reconnue. 

Les  plus  anciens  documents  que  nous  connais- 
sions sur  les  écoles  sont  signalés  par  M.  Ropartz  ; 
il  parle  d'une  instance  soutenue  en  1516,  par  les 
bourgeois  de  Guingamp,  à  propos  des  écoles  de 
cette  ville.  Ils  envoyèrent ,  l'année  suivante , 
chercher  à  Pestivien  a  Maître  Loys  Le  Baron,  mes- 
tre  d'escholle,  affin  qu'il  eust  prins  la  charge  des 
escholles  dud'.t  Guingamp.  »  Le  Baron  n'accepta 
pas  ou  ne  convint  pas  à  l'emploi  qu'on  lui  avait 
confié,  paraît-il,  car  en  1519  on  envoyait  à  Mesle 
(Pestivien)  offrir  à  un  autre  individu,  maître  Jehan 
Lalaimat,  l'honneur  de  tenir  les  mêmes  écoles. 
Les  gages  de  cette  charge  étaient,  en  15G6,  de  10  li- 
vres 10  sols,  que  reçurent  chacun  Jehan  Marchand 
et  Jehan  Bellom,  maîtres  d'école  ;  mais  en  1603, 
ces  gages  étaient  montés  à  24  écus  par  an.  Les 
classes  se  faisaient,  à  cette  époque,  dans  une  mai- 
son que  possédaient  à  Guingamp  les  moines  de 
Bégard. 

11  résulte  de  documents  conservés  aux  archives 
municipales  de  Lannion,  que  trois  écoles  exis- 
taient dans  cette  ville  à,  la  fin  des  guerres  de  la 
Ligue,  en  1592  :  l'une  était  au  Porchon,  ou  cou- 
vent des  Augustins  ;  l'autre  près  de  la  place  du 
Miroir;  enfin,  la  troisième  sur  la  place  de  Baly; 
mais  elles  étaient  toutes  les  trois  dirigées  par  le 
même  maître,  qui  s'y  rendait  à  des  heures  dif- 
férentes. 

En  1606,  un  collège  fut  établi  à  Guingamp  avec 
une  classe  primaire  ;  la  communauté  de  ville 
nomma,  en  1G2I,  maître  Charles  Haquart  pour  maî- 
tre d'école  et  précepteur  de  la  jeunesse,  «  parce 
qu'il  aura  de  gages  120  livres  par  chacun  an.  » 
On  lui  imposa  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Parce  qu'il  aura  un  second  (maître  adjoint) 
pour  l'assister  à  faire  leçon  aux  moins  avancés  ; 

»  2°  Qu'ils  entreront  deux  fois  le  jour  en  classe, 
devant  et  après  dîné  ;  le  matin  à  huit  heures  pour 
en  sortir  à  onze  heures  en  été  et  en  hiver  l  dix  heu- 
res ;  le  soir  à  trois  heures  et  en  sortiront  à,  six  en 
été  ;  en  hiver,  ils  entreront  à  deux  heures  et  en  sor- 
tiront à,  quatre  heures  et  quatre  heures  et  demie, 
selon  la  longueur  des  jours; 

»  3°  Qu'il  fera  une  fois  la  semaine  le  caté- 
chisme et  apprendra  a.  ses  écoliers  les  rudiments 
de  la  doctrine  chrétienne; 

»  4°   Qu'aux  processions,   il  les   fera  marcher 


devant,    en    rang,    sans    tumulte,    ni    insolence  ; 

»  5°  Qu'à  l'église,  il  les  fera  mettre  en  certain 
lieu,  ayant  l'œil  dessus,  afin  qu'ils  ne  fassent  au- 
cune chose  indigne  du  lieu; 

»  6°  Qu'ils  exerceront  les  écoliers,  tant  en 
public,  qu'en  privé,  par  disputes  et  déclama- 
tions. » 

Cette  dernière  partie  du  règlement  serait  encore 
bonne  à  prescrire  aujourd'hui  ;  dans  la  majeure 
partie  des  écoles,  les  enfants  ne  sont  même  pas 
exercés  à  discuter  la  valeur  des  mots  qui  se 
trouvent  journellement  dans  leurs  livres  et  sous 
leur  plume. 

Le  xvne  siècle  vit  naître  dans  les  villes  un  cer- 
tain nombre  de  congrégations  enseignantes;  voici, 
par  ordre  chronologique,  les  principaux  faits  à  si- 
gnaler : 

16V4.  —  Fondation  des  Ursulines  de  Saint- 
Brieuc,  pour  l'instruction  des  petites  filles  pauvres. 

1625.  —  Les  Calvairiennes  s'établissent  à.  Saint- 
Brieuc.  C'étaient  des  religieuses  cloîtrées,  rece- 
vant seulement  de  jeunes  pensionnaires,  mais  en 
petit  nombre.  La  même  année,  fondation  des  Ursu- 
lines  de  Tréguier  ;  ouverture  immédiate  d'une  classe 
pour  les  petites  filles. 

1654.  —  Les  Ursulines  arrivent  à  Guingamp  et 
s'occupent  de  l'instruction  des  jeunes  filles  pau- 
vres et  aisées  de  la  ville. 

1667.  —  Les  Filles  de  la  Croix  sont  fondées  à 
Tréguier,  et  dès  leur  arrivée,  elles  s'occupent  de 
l'éducation  de  la  jeunesse  de  leur  sexe. 

1676.  —  Fondation  à  Guingamp  de  la  Maison  de 
charité  du  refuge.  C'était,  en  même  temps  qu'une 
maison  de  correction,  un  établissement  qui  conte- 
nait ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  ouvroir  et  une 
classe  pour  les  petites  filles. 

1699.  —  Une  dame  Duparcde  Lezardo,  veuve  d'un 
chevalier  de  Saint-Louis,  qui  avait  été  liée  avec 
Mme  de  Maintenon,  fonda  en  1699,  à  Tréguier,  une 
maison  dont  l'objet  était  l'instruction  des  filles 
pauvres  de  la  campagne,  la  visite  des  indigents 
à  domicile  et  la  tenue  des  bureaux  de  charité. 
On  donna  le  nom  de  Paulines  à  ces  religieuses  qui 
firent  diverses  fondations  dans  le  pays,  notamment 
à  Pontrieux,  eu  1703,  et  à  Pédernec  en  1705.  Cet 
ordre  a  disparu  en  1790. 

Le  xvme  siècle  fut  témoin  de  nombreuses  fonda- 
tions d'écoles  dans  le  département  ;  une  congréga- 
tion toute  spéciale  y  prit  naissance  en  1706,  dans 
la  paroisse  de  Plérin;  voici  dans  quelles  cir- 
constances : 

Un  chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Brieuc,  qui 
jouissait  d'une  grande  réputation  de  prédicateur 
missionnaire,  M.  Leuduger,  réunissait  de  temps 
en  temps,  dans  sa  commune  natale,  au  Légué, 
quelques  jeunes  filles  adonnées  aux  bonnes  œu- 
vres. Leur  principale  occupation  était  de  faire 
l'école  aux  petits  enfants,  dans  leurs  villages  res- 
pectifs ;  il  leur  donna  une  règle  de  conduite 
qu'elles  suivirent  jusqu'en  1728,  époque  où  elles 
furent  reconnues  par  l'évêque  de  Saint-Brieuc, 
sous  le  nom  de  Sœurs  des  écoles  charitables.  Ce 
fut  le  noyau  des  Filles  du  Saint-Esprit,  dont  l'or- 
dre compte  aujourd'hui  plus  de  î  100  membres. 
Le  livre  de  lecture  dont  elles  usaient  était  inti- 
tulé :  Bouquet  de  la  Mission;  c'était  l'œuvre  de 
M.  Leuduger,  une  explication  du  catéchisme  moins 
indigeste  que  le  Devoir  actuellement  suivi  dans 
nos  classes.  En  1715,  deux  de  ces  écoles  charita- 
bles existaient  à  Plérin,  l'une  au  bourg,  l'autre 
au  Légué.  D'autres  écoles  semblables  étaient  fon- 
dées au  bout  de  quelques  années  :  à  Trévé,  en 
1751  ;  à  Lanvollon,  en  1762  ;  à  Andel,  en  1768  ;  à, 
Pléguien  en  1777  ;  à  Plantel,  en  1778,  etc. 

Les  autres  faits  intéressants  qu'offre  le  xvnit  siè- 
cle sont  les  suivants  : 

1711.  —  Les  sœurs  de  charité,  filles  de  saint 
Vincent  de  Paul,  sont  appelées  à  Saint-Brieuc  et 
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installées  dans  la  rue  Madeleine  où  elles  donnent 
l'éducation  aux  enfants  pauvres. 

1725.  —  On  appelle  à  Lannion  une  sœur  hospi- 
talière de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  pour  «  ins- 
truire, gouverner  et  soigner  les  hommes,  garçons, 
femmes  et  filles  renfermés  audit  hôpital,  les 
élever  dans  la  crainte  de  Dieu  et  de  la  sainte 
Vierge  Marie,  sa  mère,  dans  la  retenue  et  modes- 
tie, si  nécessaires  aux  chrétiens  et  particulièrement 
au  sexe,  afin  que  chacun  en  tire  de  l'édification.  » 
1733.  —  Le  comte  de  La  Garaye  fonde  une  école 
charitable  dans  la  commune  de  Taden. 

1746.  —  C'est  cette  année  que  les  frères  des  Écoles 
chrétiennes  ou  de  Saint-Yon  sont  venus  s'établir  à 
Saint-Brieuc,  dans  la  rue  Vicairie  ;  leur  établisse- 
ment a  toujours  été  florissant  depuis  leur  arrivée. 

1751.  —  L'ordre  de  la  Sagesse,  fondé  à  Saint- 
Laurent-sur-Sèvres,  fut  appelé  à  Dinan,  en  1753, 
par  le  comte  de  La  Garaye,  cité  plus  haut  et  bien- 
faiteur de  tout  son  pays,  pour  donner  l'instruction 
aux  enfants  pauvres  et  «  servir  à  domicile  du 
bouillon  et  des  remèdes  aux  malades  indigents  ;  » 
M.  de  La  Garaye  dépensa,  à  cet  effet,  plus  de  40  000 
livres.  Nous  croyons  que  le  livre  de  lecture  qui  fut  le 
plus  employé  dans  cette  école  et  les  écoles  voisines 
était  le  Catéchisme  de  Saint-Malo,  diocèse  duquel 
l'arrondissement  de  Dinan  faisait  partie  :  il  fut 
imprimé  à  Saint-Malo,  en  gros  caractères,  dans  le 
courant  de  l'année  1768. 

1754.  —  Le  même  comte  de  La  Garaye  fonde 
une  école  charitable  à  Etables,  le  12  août  1754. 

Il  ne  paraît  pas  que  les  Etats  de  Bretagne  aient 
encouragé  les  établissements  scolaires.  Le  budget 
de  cette  assemblée  pour  1773-1774  porte  seule- 
ment des  subventions  pour  les  écoles  de  chirurgie 
de  Rennes  et  de  Nantes,  pour  des  cours  publics 
d'accouchement,  pour  un  maître  do  manège  à 
Rennes  et  les  écoles  publiques  de  dessin  de  Ren- 
nes et  de  Nantes. 

L'article  35  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695  porte 
que  les  maîtres  et  les  maîtresses  de  toutes  les 
petites  écoles  seront  approuvés  par  les  curés  des 
paroisses,  et  par  les  archevêques  et  évêques,  ou 
leurs  archidiacres. 

On  peut  citer  un  grand  nombre  d'arrêts  du  Par- 
lement de  Bretagne,  rendus  conformément  à  cet 
édit,  et  notamment  celui  du  26  décembre  1716. 
Cet  arrêt  défend  au  sieur  Vassal,  de  Châteaugiron, 
«  et  à  tous  autres  de  la  province,  de  tenir  les  pe- 
tites écoles,  ni  d'aller  montrer  dans  les  maisons 
particulières  aux  enfants,  sous  peine  de  50  livres 
d'amende,  et  d'être  procédé  contre  eux,  ainsi  qu'il 
appartiendra.  » 

Nous  complétons  ces  renseignements  en  repro- 
duisant les  réponses  faites  par  les  Conseils  d'ar- 
rondissement à  la  circulaire  du  25  ventôse  an  IX, 
par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  Chaptal  de- 
mandait quel  était  le  nombre  des  établissements 
d'instruction  publique,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, avant  la  Révolution,  ce  que  ces  établisse- 
ments étaient  devenus,  et  quelles  propositions  les 
Conseils  auraient  à  faire  concernant  leur  rétablis- 
sement (les  originaux  se  trouvent  aux  archives  dé- 
partementales): 

Arrondissement  de  Saint-Brieuc.  —  «  Il  n'y 
avait  d'établissements  d'instruction  publique  que 
dans  la  seule  ville  de  Saint-Brieuc;  ils  y  étaient  au 
nombre  de  deux  :  l'un  était  le  collège,  l'autre  une 
école  pour  l'enfance,  tenue  par  les  frères  des 
Écoles  chrétiennes  ou  Ignorantins. 

»  L'école  des  frères  était  tenue  par  trois  frères 
•de  cette  société;  ils  avaient  environ  200  élèves. 
Elle  avait  été  fondée  le  3  septembre  1746  par  le 
doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Saint-Brieuc, 
messire  Jean-Baptiste  de  Kersaliou.  Elle  n'avait 
d'autres  revenus  qu'une  rente  de  750  livres,  pro- 
venant de  fonds  placés  sur  le  clergé  par  le  fonda- 
teur. La  maison  qu'ils   occupaient  leur   apparte- 


nait. Ils  furent  expulsés  en  1791  et  leur  maison  fut 
aliénée  pour  en  doter  l'hospice  de  Saint-Brieuc  et 
remplacer  d'autant  ses  biens  vendus. 

b  Des  trois  frères  tenant  l'école,  l'un  s'est  marié 
à  Saint-Brieuc  et  y  vit  :  les  deux  autres  se  sont 
retirés  on  ne  sait  où. 

»  L'école  des  frères  offrait  des  avantages  si  gé- 
néralement reconnus  que  le  Conseil  du  deuxième 
arrondissement  se  dispense  de  les  développer. 
Deux  des  principaux  étaient  l'uniformité  et  la  sta- 
bilité d'une  instruction  graduelle  et  l'économie. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  est  convaincu 
qu'il  serait  de  la  plus  grande  utilité  de  réunir  au 
moins  deux  instituteurs  dans  chacune  des  com- 
munes de  Lamballe,  Moncontour,  Quintin,  Châte- 
laudren,  Lanvollon,  Paimpol  et  Etables,  afin  d'y 
établir  des  écoles  propres  à  préparer  des  élèves 
pour  les  écoles  centrales  et  à  donner  un  degré 
d'instruction  qui  suffirait  à  plusieurs  classes  de 
citoyens.  Une  petite  partie  de  leur  traitement  pour- 
rait se  prendre  sur  les  centimes  additionnels  de  la 
commune  où  serait  l'établissement.  Les  familles 
des  élèves  en  fourniraient  une  autre;  mais  dans  ce 
pays  peu  riche,  la  bienfaisance  du  gouvernement 
devrait  le  compléter  en  appliquant  à  chaque  éta- 
blissement une  petite  partie  des  domaines  natio- 
naux en  revenus  et  en  édifices  nécessaires  à  l'é- 
cole. »  (Séance  du  9  floréal  an  IX.) 

Arrondissement  de  Guingamp.  —  «  Il  y  avait 
dans  l'arrondissement,  avant  la  Révolution,  trois 
établissements  d'instruction  publique  :  le  premier 
à  Guingamp,  un  maître  et  environ  30  élèves;  le 
deuxième  à  Saint-Michel,  dépendant  de  Guin- 
gamp, un  maître  et  10  élèves  ;  et  le  troisième  à 
Plouguernével,  près  de  la  ville  de  Rostrenen,  dans 
le  fond  d'une  campagne,  trois  maîtres  avec  un  su- 
périeur et  environ  300  élèves.  Tous  ces  maîtres 
étaient  des  ecclésiastiques  et  s'occupaient  princi- 
palement des  études  relatives  à  l'enseignement 
secondaire.  »  (Séance  du  11  floréal  an  IX.) 

Arrondissement  de  Lannion.  —  «  Il  n'existait 
dans  l'arrondissement  de  Lannion  que  le  collège 
de  Tréguier,  comprenant  un  principal  et  six  pro- 
fesseurs, tous  ecclésiastiques,  fréquenté  par  envi- 
ron 400  élèves.  »  (Séance  du  10  floréal  an  IX.) 

Il  n'y  a  aucune  pièce  relative  aux  arrondisse- 
ment de  Dinan  et  de  Loudéac. 

2°  Depuis  1789.  —  Les  frères  des  Écoles  chré- 
tiennes furent  rappelés  à  Saint-Brieuc  en  1817 
par  M.  J.-M.  de  La  Mennais,  alors  vicaire-général, 
qui  leur  donna  10,000  francs  pour  frais  d'établis- 
sement. Peu  après  l'école  fut  reconnue  com- 
munale. 

Dans  cette  même  année  1817,  M.  de  La  Mennais 
établit,  dans  sa  maison  de  la  rue  Notre-Dame  trois 
jeunes  gens  venus  du  pays  breton.  Ce  fut  le 
noyau  d'un  institut  chargé  de  donner  l'instruction 
aux  enfants  pauvres,  et  surtout  à  ceux  des  cam- 
pagnes. Les  instituteurs  sortis  de  cette  maison 
allèrent  l'année  suivante  diriger  des  écoles  dans 
plusieurs  communes  du  département.  En  1819, 
M.  de  La  Mennais  s'entendit  avec  M.  Deshayes, 
curé  d'Auray,  qui  poursuivait  le  même  but,  et,  en 
1820,  l'Institut  des  frères  de  l'instruction  chré- 
tienne fut  fondé.  Aujourd'hui,  la  maison  mère  est 
établie  à  Ploërmel  (Morbihan),  et  les  frères  de 
l'instruction  chrétienne  sont  répandus  non  seule- 
ment en  Bretagne,  mais  dans  plusieurs  départe- 
ments de  France  et  aux  colonies. 

A  ce  nom  de  M.  de  La  Mennais  se  rattache 
encore  la  fondation  d'une  importante  école  de 
filles,  celle  de  la  Providence  de  Saint-Brieuc. 
Plusieurs  dames  conçurent  en  1816,  à  la  suite 
d'une  mission,  la  pensée  d'instruire  des  enfants 
pauvres.  Ml|eBagot,  l'une  d'elles,  s'établit  avec  quel- 
ques mendiantes  dans  la  rue  Notre-Dame,  et  entre- 
prit de  les  former  aux  soins  d'un  ménage  agricole. 
Cette  œuvre  est  continuée,  depuis  la    mort  de  la 
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vénérable  fondatrice,  par  les  filles  du  Saint-Es- 
prit. Les  autres  dames  de  la  congrégation  nais- 
sante ouvrirent,  en  1818,  l'école  de  la  Providence, 
et  reçurent  leur  règle  de  M.  de  La  Mennais,  en 
1821.  Cet  ordre  comprend,  outre  la  maison  mère 
établie  à  Saint-Brieuc,  plusieurs  succursales  dans 
les  Côtes-du-Nord  et  dans  l'Ille-et-Vilaine. 

En  1838,  un  ecclésiastique  dévoué,  mort  depuis 
quelques  années,  l'abbé  Garnier,  fonda  à  Lamballe 
un  institut  pour  les  sourds-muets.  Cet  établisse- 
ment, transféré  à  Saint-Brieuc  en  1852,  a  continué 
de  rendre  aux  enfants  qui  le  fréquentent,  au  nom- 
bre de  plus  de  80,  les  plus  grands  services,  d'a- 
bord en  les  instruisant  dans  la  lecture  et  l'écri- 
ture, puis  en  leur  apprenant  un  état  qui  leur  per- 
met de  vivre  quand  ils  sont  sortis  de  l'institut. 

Signalons  encore  la  colonie  agricole  de  Saint-ilan, 
fondée  en  1843  par  un  généreux  philanthrope,  M.  Du 
Clézieux,  en  faveur  des  enfants  abandonnés,  et 
ses  trois  succursales  de  la  Lande  au  noir,  de 
Broondineuf,  et  du  Tertrain. 

Nous  résumons  dans  les  tableaux  ci-dessous  les 
données  statistiques  que  nous  possédons  sur  le 
développement  de  l'instruction  primaire  dans  les 
Côtes-du-Nord  depuis  1821  : 

En  1821,  d'après  l'almanach  de  l'Université,  les 
Côtes-du-Nord  comptaient  85  écoles  primaires. 

En  1829,  le  nombre  des  écoles  était  le  suivant 
dans  chacun  des  cinq  arrondissements  : 


Écoles 


Saint-Brieuc. 

Dinan 

Guingamp.. . 

Lannion 

Loudéac 


de  garçons 
38 
23 

2 

0 

1 

64 


de  li  H  es 

37 
23 

2 

0 

1 

63 


Total 

75 

46 
4 
0 

2 

127 

Voici  le  nomrre  des  écoles  primaires,  publiques 
et  libres,  pour  la  période  de  1834  à  1877  : 

Écoles  publique»       Écoles  libre»      Total 

1834 87  48  135 

1837 192  217  409 

1844 265  174  439 

1850 382  186  568 

1863 498  169  667 

1870-77 702  90  792 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
a  arçons,  écoles  mixtes,  et  écoles  de  filles. 

Écoles 

de  garçons         mixtes      de  filles 

183  87  139  409 

312  (y  compris  les  256     568 
écoles  mixtes) 

295  81  291  667 

297  84  334  715 

313  106  339  758 
311  118  350  779 
315  123  354  792 


1837. 
1850. 


1863... 
1867... 
1872... 
1875... 

1876-77 


Division  des  écoles  publiques  et  libres   en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques 


Écoles  congréganistes 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77.. 


de  garçons 
ou  mixtes 

209 

241 

249 

279 

289 


de  filles 

127 
140 

140 
\li 

122 


de  garçons 
ou  mixtes 

103 

135 

132 

134 

149 


de  filles 

129 
151 

194 
218 
232 


Total 

568 
667 
715 
752 
792 


Nombre  des  communes  :  1°  n'ayant  aucune  école; 
2°  n'ayant  pas  d'école  de  filles. 

Communes  n'ayant  pas 

d'école  de  filles. 

Manque. 

149 

H7  (dont 
103  de  plus  de 
•500  âmes). 


1850... 
1863... 

,876-77 


Communes  n'ayant 

aucune  école. 

50 

17 

5 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  comprit 
l?s  adjoints  et  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrice! 


laïques    congréganistes       laiqut-       eOBgrégU        > 


1837... 
1848... 
1863... 

1872... 
1870-77 


162 
160 
216 
261 

288 


120 
133 
180 

203 
204 


85 
221 
229 
228 


2u0 
177 
360 
583 
595 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  qra- 
tuits,  dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832.. 
1837.. 

1840.. 
1844., 
1850.. 
1863., 
1867., 
1872., 
1876. 
1877., 
1878. 


Total  des  élèves 

Elèves  grat 

Il  399 

Manque 

22  554 

— 

24  964 

— 

28  614 

11067 

35  007 

15  494 

49  657 

16  431 

55  9u6 

215S6 

65  103 

31416 

72  297 

37  -23 

74  141 

39  42 

75  381 

41279 

En  1832,  il  y  avait  190  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1877,  il  y  en  avait  1  144  sur  10  OOu 

habitants. 


Salles  d'asile. 


Nombre 
des  établissement* 

15 
21 

25 
34 


1850 

1863 

1867 

1876-77.. 

Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeurs. 


Nombre 
des  élèves 

1  503 

3  235 

3  5  41 

4  305 


Nombre  des  cours 
Hommes       Femmes 


Nombre  des  auditeurt 
Hommes       Femmes 


1850. 
1863. 

1867. 
1869. 
1872. 
1876. 


57 
71 

224 
232 
239 

244 


0 

1 

41 

90 

133 

201 


712 
1005 
7  683 
7  778 

7  640 

8  608 


0 

18 
785 

2  142 

3  249 
5  092 


Brevets.  —  Le  nombre  des  brevets  délivrés  de 
1834  à  1878  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1834-1850     151  brevets  élémentaires,  17  brevets  supérieurs. 
1851-1867     182  brevets  obligatoires,     4  brevets  complets. 
1868-1878     247  —  25  — 

Institutrices. 

1836-1850  149  brevets  élémentaires, 
1851-1867  314  brevets  obligatoires, 
1868-1878     86o  — 

Certificat  d'études  primaires.  —  Les  examens 
du  certificat  d'études  primaires  ont  été  introduits 
dans  les  Côtes-du-Nord  en  1874. 

Voici  le  tableau  des  résultats  obtenus  : 

Nombre  de  candidats       Certificats  obtenu* 
Garçons         Filles  Garçons        Filles 


16  brevets  supérieurs. 
3  brevets  complets. 
114  — 


1874., 
1875., 
1876., 
1877. 
1878., 
1879. 


616 

0 

413 

0 

677 

29 

415 

•22 

528 

27 

293 

26 

576 

77 

244 

51 

534 

104 

335 

■   76 

607 

274 

379 

198 

IMPARTIE.. 


Bibliothèques  scolaires.  —  En  1863,  le  départe- 
ment possédait  82  bibliothèques  scolaires  avec 
10  8G2  volumes;  en  1877-76,  il  en  possédait  129 
avec  13  60 1  volumes. 

Bulletin  scolaire  départemental.  —  Le  bulletin 
départemental  a  été  créé  en  1868.  Il  reçoit  du 
Conseil  général  une  subvention  annuelle  de  350 
francs. 
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Société  de  secours  mutuels.  —  Une  société  de 
secours  mutuels  pour  le  personnel  enseignant  pri- 
maire a  été  fondée  en  1868.  Elle  a  distribué,  depuis 
sa  fondation  jusqu'en  1878  inclusivement,  en  se- 
cours de  toute  nature,  une  somme  de  17  273  francs. 

Nombre  des  conscrits,  sachant  au  moins   lire,  de 
1827  à  1877  inclusivement. 

Pour  100   du  déJSfment 

De  1827  à  1820 22,9  77° 

1831  à  1835 27,6  78e 

1836  à  1840 31,3  78» 

1841  à  1845 33,4  79" 

1846  à  1850 36,4  79» 

1851  à  1855 40.1  77» 

1856  à  1860 38,6  85e 

1861  à  1865 44,0  84e 

1866  à  186S 53,5  83» 

1871  à  1875 60,2  84° 

1876  à  1877 63,8  848 

Proportion  des  conjoints  qui  ont  signé  leur  acte  de 
mariage,  de  1854  à  1877  inclusivement. 


Dates 
1854-1855.. 

1856-1860.. 
1861-1865., 
1866-1870., 
1871-1875. 
1876-1877. 


Hommes 
31,5 
39,5 
40,7 
47,2 
49,5 
55,7 


Femmes 
21  » 
27.4 
25,8 
35,2 
43» 
45,9 


Hommes  et  femmes 
26,2 
33,4 
33,3 
41,2 
46  » 
50,8 


Au  xvnc  siècle  (1686-1690),  suivant  les  recherches 
de  M.  Maggiolo,  la  proportion  était  de  8.87  pour 
100;  au  xviiic  siècle  (1786-1790),  de  16.19;  et  pour 
la  période  quinquennale  1816-20,  de  18.97  pour  100. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Voici  le 
tableau  des  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
pour  les  années  1854  à  1878  : 


03 

H 

< 

COMMUNES 

DEPARTEMENT 

ETAT 

1855 

159  092  05 

64  592  03 

» 

1856 

161  590  50 

62  057  73 

» 

1857 

179  916  59 

62  284  38 

» 

1858 

189  919  03 

37  389  21 

18  376  86 

1859 

206  738  70 

41 145  54 

6  797  20 

1860 

210  466  37 

37  716  55 

11515  95 

1861 

219  549  03 

39  499  05 

10  256  59 

1862 

235  053  23 

43  474  56 

3  817  26 

1863 

256  374  66 

39  359  31 

10  972  73 

1864 

252  440  98 

38  263  51 

14  464  06 

1865 

254  220  01 

38  035  08 

16  689  13 

1866 

255  738  90 

36  363  67 

19  886  43 

1867 

254  056  05 

41  217  64 

17  002  67 

1868 

362  103  09 

73  247  56 

65  834  23 

1869 

391500  12 

68  445  89 

97  339  38 

1870 

392  424  28 

54  560  00 

110  222  79 

1871 

367  823  16 

79  897  25 

122  332  97 

1872 

390 132  92 

66  226  01 

150  599  34 

1873 

395  632  03 

74  268  01 

214  081  94 

1874 

402  646  10 

68  661  43 

245  465  00 

1875 

408  734  78 

69109  77 

250  673  92 

1876 

418  193  63 

78  704  53 

283  809  42 

1877 

424  653  21 

92  098  81 

312  460  31 

1878 

414  467  20 

89  093  70 

391  152  69 

Nous  décomposons  ci-dessous,  pour  les  années 
1S55,  1865,  et  1878,  les  chiffres  de  la  colonne  Com- 
n.v?ies,  qui  sont  formés  de  trois  éléments  bien  dis- 
tincts combinés  en  proportions  variables:  1°  les  dons 
et  legs  ;  2°  le  montant  des  ressources  communales 
proprement  dites  (revenus  ordinaires,  centimes 
spéciaux,  et  centimes  extraordinaires)  appliquées 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'instructioi  primaire  ; 
3°  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  : 


1855 

77  634  05 
81  458  00 


Dons  et  legs 

Ressources  communales. 
Pétribution  scolaire. . . . 

Totaux 159  092  05     254  220  01     41 4  467  20 


186» 

1  694  00 

93  368  11 

159  157  90 


1878 

6  940  86 
149  021  78 
258  504  56 


2.  État  actuel  de  1  instruction  primaire.  — 
Voici  la  situation  actuelle  de  l'instruction  primaire 
dans  les  Cètes-du-Nord  : 

Nombre  d'écoles.  —  Le  nombre  des  écoles  primai- 
res, publiques  et  libres,  est  de  798  (693  écoles  pu- 
bliques et  105  écoles  libres),  soit  onze  de  plus  que 
l'année  précédente.  Trois  communes  seulement 
sont  entièrement  dépourvues  d'écoles  ;  58  com- 
munes de  plus  de  500  âmes  n'ont  pas  encore 
d'écoles  de  filles  (ce  nombre  était  de  62  en  1877). 
Sur  ces  798  écoles,  il  y  a  413  écoles  laïques  (213 
écoles  de  garçons,  121  écoles  de  filles,  79  écoles 
mixtes),  et  385  écoles  congréganistes  (100  écoles  de 
garçons,  236  écoles  de  filles,  49  écoles  mixtes). 

Nombre  d'élèves.  —  Le  nombre  total  des  élèves 
inscrits  dans  les  écoles  primaires,  publiques  et  li- 
bres, du  département  en  1878  est  de  75  381  :  c'est 
un  accroissement  de  1240  sur  1877  et  de  3084  sur 
1876.  Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  des  en- 
fants en  âge  scolaire  recensés  en  1876  (94  339  en- 
fants), on  pourrait  être  tenté  de  croire  que  le 
nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  qui  ne  sont 
inscrits  dans  aucune  école  est  de  19  000  seulemenU 
11  n'en  est  rien,  car  il  faut  déduire  du  nombre 
total  des  enfants  reçus  dans  les  écoles  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  moins  de  six  ans  ou  plus  de  treize 
ans  ;  on  obtient  ainsi  le  chiffre  réel  des  élèves  d'âge 
scolaire  inscrits  :  et  on  s'aperçoit  alors  que  l'écart 
entre  ce  chiffre  et  celui  des  enfants  d'âge  scolaire 
existant  dans  le  département  est  beaucoup  plus 
grand  qu'il  n'eût  semblé  au  premier  abord. 

Nous  ne  possédons  pas  la  statistique  scolaire 
détaillée  de  1878  ;  nous  sommes  donc  obligés  de- 
nous  contenter,  pour  notre  calcul,  des  chiffres  de 
1877  imprimés  dans  la  Statistique  de  l enseigne- 
ment primaire;  mais  ces  chiffres  sont  encore 
assez  récents  pour  que  le  résultat  qu'ils  fournissent 
puisse  être  utilisé. 

En  1877,  le  nombre  des  élèves  inscrits  était  de 
72  291,  dont  59  265  seulement  étaient  d'âge  sco- 
laire ;  le  surplus,  13  032,  se  composait  d"enfants  de 
moins  de  six  ans  ou  de  plus  de  treize  ans.  Le  nom- 
bre des  enfants  de  six  à  treize  ans,  vivants  et  re- 
censés, étant  de  94  339,  il  existait  en  1877,  dans  les 
Gôtes-du-Nord,  35  074  enfants  d'âge  scolaire  qui 
n'étaient  pas  inscrits  dans  une  école  primaire. 
Mais  il  y  a  des  enfants  d'âge  scolaire  qui  se  trou- 
vent inscrits  soit  dans  les  salles  d'asile,  soit  dans 
les  établissements  d'instruction  secondaire.  Les 
salles  d'asile  comptaient,  en  1877,  799  élèves  de 
plus  de  six  ans,  et  les  établissements  d'instruction 
secondaire,  645  élevés  de  moins  de  treize  ans. 
Ajoutons  ces  deux  nombres  à  celui  des  59  265 
enfants  inscrits  aux  écoles  primaires  :  nous  aurons 
ainsi  un  total  général  de  60  709,  ce  qui  donne  une 
proportion  de  64.3  enfants  d'âge  scolaire  inscrits 
dans  une  école  quelconque,  sur  100  enfants  d'âge 
scolaire  vivants.  Cette  proportion  plaçait  les  Côtes- 
du-Nord,  en  1877,  au  82e  rang  parmi  les  départe- 
ments. 

Depuis,  le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les 
écoles  primaires  s'est  accru  de  1240  ;  mais,  en  ad- 
mettant même  que  l>augmentation  ait  porté  tout 
entière  sur  des  enfants  d'âge  scolaire,  il  n'en  serait 
pas  moins  resté  en  1878,  dans  les  Côtes-du-Nord, 
près  de  34  000  enfants  de  six  à  treize  ans  qui  ne 
sont  pas  inscrits  dans  les  écoles  primaires,  ni 
probablement  dans  aucune  école  quelconque. 

Gratuité.  —En  1878,  41  279  enfants,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié  des  élèves  inscrits,  ont  été  admis 
à  recevoir  l'instruction  gratuite.  Mais,  fait  obser- 
ver le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  «  ce  sont 
toujours  les  élèves  reçus  gratuitement  qui  manquent 
le  plus  d'assiduité.  » 

Fréquentation.  —  De  l'inscription  à  la  fréquen- 
quentation,  il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  l'ap- 
parence de  la  réalité.  Ainsi,  pour  nous  en  tenir  au\ 
I  écoles  publiques  et  aux  chiffres  de  l'année  scolaire 
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1876-77,  les  plus  récents  que  nous  possédions  re- 
lativement à  ce  point  spécial,  nous  constatons  que 
sur  64  349  élèves  inscrits,  le  maximum  des  pré- 
sences a  élé  de  57  577  (en  février),  et  le  minimum 
de  42  399  (en  septembre);  au  mois  de  juillet  les 
écoles   comptaient  encore  52  994  élèves  présents. 

La  moyenne  des  présences  a  été,  pendant  le  pre- 
mier semestre  (de  septembre  à  février),  de  51  872  ; 
pendant  le  second  semestre  (de  mars  à  juillet),  de 
5i  i>9(>  ;  et  pour  toute  l'année,  de  £3,292. 

De  ces  chiffres  il  résulte  que  les  écoles  des  Côles- 
du-Nord  sont  plus  suivies  du  mois  de  mars  au  mois  de 
juillet  que  du  mois  de  septembre  au  mois  de  février. 

Personnel  enseignant.  —  L'enseignement  pri- 
maire a  employé,  dans  l'année  scolaire  1878-79, 
310  instituteurs  titulaires  (dont  10  dans  des  écoles 
libres),  196  adjoints  (dont  26  dans  des  écoles  libres), 
plus  2  adjoints  dirigeant  des  écoles  de  hameau  ;  et 
466  institutrices  titulaires  (dont  95  dans  des  écoles 
libres) ,399  adjointes  (dont  224  dans  des  écoles  libres1» , 
et  20  adjointes  dirigeant  des  écoles   de  hameau. 

Parmi  les  instituteurs  et  adjoints  laïques,  au 
nombre  de  300,  1  titulaire  et  19  adjoints  n'avaient 
pas  de  brevets,  tandis  que  chez  les  congréganistes, 
au  nombre  de  208,  3  titulaires  et  97  adjoints  étaient 
dépourvus  de  ce  titre. 

Sur  241  institutrices  et  adjointes  laïques,  10 
seulement  n'avaient  pas  de  brevet,  tandis  que  sur 
les  6i4  institutrices  et  adjointes  congréganistes, 
351  n'exerçaient  qu'en  vertu  de  la  lettre  d'obé- 
dience. 

Si  nous  recherchons  la  proportion  des  titulaires 
et  des  adjoints  ou  adjointes,  nous  trouvons  un  total 
de  776  instituteurs  ou  institutrices  titulaires  (395 
laïques,  381  congréganistes),  et  de  616  adjoints  ou 
adjointes  (146  laïques,  471  congréganistes).  Il  ré- 
sulte de  ces  chiffres  que,  chez  les  congréganistes, 
il  y  a  proportionnellement  beaucoup  plus  d'ad- 
joints qu'il  n'y  en  a  dans  le  personnel  laïque. 

Maisons  d'école.  —  Une  statistique  du  15  octo- 
bre 1876  fait  connaître  la  situation  matérielle  des 
locaux  scolaires  à  cette  date  :  302  étaient  jugés 
convenables,  et  431  laissaient  à  désirer.  Depuis 
cette  époque,  grâce  au  concours  de  l'État  et  du 
département,  un  certain  nombre  d'améliorations  ont 
été  réalisées.  «  La  loi  sur  la  caisse  des  écoles  et 
sur  les  subventions  aux  communes,  dit  le  rapport 
que  nous  avons  déjà  cité,  est  faite  pour  donner  à 
l'œuvre  si  importante  de  l'appropriation,  comme 
de  la  multiplication  des  maisons  d'école,  une  im- 
pulsion puissante  :  elle  a  besoin  d'être  vigoureu- 
sement appliquée.  » 

Voici  le  nombre  des  communes  qui  ont  reçu  une 
subvention  de  l'État  pour  construction  de  maisons 
d'école,  et  le  chiffre  total  des  subventions  accor- 
dées, durant  ces  trois  dernières  années  : 

Total 
des  subventions. 

32  200  » 
1^7  200  » 
161  2u0     » 

320  600     » 

Salles  d'asile. —  Le  département  comptait,  en  187S, 
33  salles  d'asile  (une  de  moins  qu'en  1877),  avec 
4  514  enfants.  Les  directrices  ou  sous-directrices, 
toutes  congréganistes,  étaient  en  1877  au  nombre 
de  34  ;  une  seule  directrice  était  munie  du  brevet 
d'aptitude  ;  les  33  autres  directrices  ou  sous-direc- 
trices n'avaient  que  la  lettre  d'obédience. 

Cours  d'adultes.  —  Les  cours  d'adultes  ont  été 
en  1878  au  nombre  de  411  (au  lieu  de  434  en  1877): 
221  ont  été  suivis  par  6  437  jeunes  gens,  et  190 
par  3  922  jeunes  filles. 

Le  département  n'a  pas  d'écoles  d'apprentis. 

Les  ouvroirs,  au  nombre  de  16,  y  sont  réunis 
aux  écoles,  et  reçoivent  une  moyenne  de  700  à  800 
jeunes  personnes. 


1877. 
1878. 
1879. 


Nombre 
des  communes. 

8 
42 
52 

102 


Cours  normaux.  —  Le  département  des  Côtes- 
du-Xord  n'a  pas  encore  d'école  normale.  Le  cours 
normal  d'instituteurs,  à  Lamballe,  avec  ses  30  bour- 
siers, est  loin  de  suffire  au  recrutement  du  per- 
sonnel enseignant  laïque  ;  aussi  est-L  question  de  la 
création  prochaine  d'une  école  normale  d'institu- 
teurs au  chef-lieu  du  département. 

Pour  les  institutrices,  il  y  a  un  cours  normal  à 
Lannion,  avec  5  boursières. 

Enseignement  agricole.  —  Les  enfants  reçoivent 
dans  un  grand  nombre  d'écoles  des  notions  d'a- 
griculture et  d'horticulture,  mais  cet  enseignement 
n'est  pas  pratique.  Les  instituteurs  se  bornent  à 
faire  faire  des  lectures  dans  un  traité  élémentaire 
d'agriculture  et  à  profiter  de  ces  lectures  pour 
donner  aux  enfants  quelques  explications  et  leur 
faire  ensuite  résumer  par  écrit  ou  verbalement  les 
connaissances  acquises.  Plusieurs  cependant,  met- 
tant à  profit  les  instructions  et  les  excellente  con- 
seils contenus  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
31  décembre  1867,  s'efforcent,  parle  choix  des  lectu- 
res, des  dictées,  des  problèmes,  de  donner  à  leur 
enseignement  une  direction  agricole,  soit  dans  la 
classe  du  jour,  soit  dans  le  cours  d'adultes. 

Institutions  auxiliaires.  —  Des  conférences  pé- 
dagogiques ont  lieu  depuis  quatre  ans  dans  le  dé- 
partement. La  plus  récente  que  mentionne  le  rap- 
port de  l'inspecteur  d'académie  (à  Saint-Brieuc, 
le  30  juillet  1878)  a  réuni  plus  de  400  instituteurs 
et  institutrices. 

Quatre  bibliothèques  pédagogiques  cantonales 
ont  été  créées. 

Les  bibliothèques  scolaires  se  sont  élevées  en  1878 
au  chiffre  de  131,  avec  18  475  volumes.  Par  contre, 
les  prêts  des  ouvrages  sont  tombés,  de  5  576 
en  1877,  à  3  7C5  en  1878.  L'indifférence  des  po- 
pulations, le  défaut  de  ressources  des  communes, 
mais  surtout  le  peu  de  zèle  et  de  sympathie  que 
montrent  les  autorités  locales  en  faveur  de  cette 
œuvre  si  utile,  sont  les  causes  principales  du  peu 
de  succès  des  bibliothèques  scolaires  dans  le  dé- 
partement. Les  instituteurs,  à  qui  la  garde  de  ces 
bibliothèques  est  confiée,  n'ont  pas  toujours  toute 
l'ardeur  que  l'on  pourrait  souhaiter  pour  inspirer 
à  leurs  anciens  élèves  le  goût  des  bonnes  lectures. 
Ajoutons  que  jusqu'à  présentie  choix  des  ouvrages 
n'a  pas  toujours  été  fait  de  manière  à  intéresser 
les  lecteurs. 

L'institution  des  musées  scolaires  n'a  pas  en- 
core été  organisée  dans  le  département,  non  plus 
que  celle  de  la  caisse  des  écoles. 

Quant  aux  caisses  d'épargne  scolaires,  elles  exis- 
taient en  1877  dans  8  écoles  seulement:  220  élèves, 
possédant  136  livrets,  avaient  Yersé  une  somme 
de  1279  fr.  35  c. 

La  société  de  secours  mutuels  des  instituteurs 
et  institutrices  possédait,  au  1er  janvier  1879,  un 
avoir  de  4452  fr.  26  c. 

Le  département  possède  en  outre  un  certain 
nombre  d'autres  institutions  intéressant  et  secon- 
dant l'instruction  générale.  Il  existe  au  chef-lieu 
une  Société  archéologique,  fondée  en  1842,  et  une 
Société  d'émulation,  autorisée  depuis  le  6  fé- 
vrier 1861.  Le  département  compte  deux  musées 
(à  Saint-Brieuc  et  à  Dinan),  et  trois  bibliothèques 
publiques  (Saint-Brieuc,  30  000  volumes  ;  Dinan, 
3000  volumes;  Guingamp,  2  000  volumes.) 

Délégations  cantonales.  —  Il  existe  dans  chacun 
des  48  cantons  une  délégation  cantonale  ;  mais, 
sauf  de  rares  exceptions,  elles  ne  fonctionnent  pas. 

Conclusion.  —  En  résumé,  bien  que  le  dépar- 
tement se  soit  transformé  littéralement  depuis  un 
demi-siècle,  il  est  encore  loin  d'avoir  triomphé  dos 
difficultés  particulières  qui  résultent  de  sa  situation 
géographique  et  économique.  A  certains  égards,  il 
a  encore  beaucoup  à  faire  ;  mais  après  les  progrès 
que  nous  venons  de  constater,  il  n'est  pas  permis 
de  douter  des  autres  :  le  bon  vouloir  des  populations 
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répondra  aux  efforts  de  l'administration,  au  zèle  du 
corps  enseignant  et  au  généreux  appui  de  l'Etat. 

Le  département  compte  déjà  bon  nombre  d'ins- 
fcituteurs  délite  qui  sont  entrés  et  persévèrent  dans 
la  voie  rationnelle.  Que  les  autres  suivent  cet 
exemple,  qu'ils  substituent  de  plus  en  plus,  à  l'en- 
seignement routinier,  mécanique,  et  à  la  discipline 
sèche,  remploi  de  tous  les  moyens  qui,  parlant  aux 
yeux,  intéressent  l'imagination,  l'esprit  et  le  cœur, 
une  parole  sympathique,  des  leçons  bien  prépa- 
rées, solides,  attrayantes,  appropriées  aux  besoins 
locaux  ;  il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  élever 
sensiblement  en  quelques  années  le  niveau  général 
de  l'instruction    populaire   dans  le  département. 

fJ.  Rousselot.] 

COULEUR.  —  V.  Vue. 

COUPE  ET  ASSEMBLAGE.  —  On  désigne  sous 
ce  nom  l'art  de  dessiner  le  patron  d'un  vêtement,  de 
couper  ensuite  l'étoffe  et  d'assembler  les  pièces 
ainsi  préparées. 

Cet  art  si  utile,  et  qui  serait  d'une  si  grande 
ressource  pour  la  plupart  des  ménagères,  a  été 
jusqu'ici  l'apanage  presque  exclusif  des  tailleurs. 
Les  couturières  de  profession,  elles-mêmes,  n'ont 
pas  recours  d'ordinaire  aux  formules  précises,  aux 
règles  géométriques,  grâce  auxquelles  il  devient 
facile  d'établir  correctement  un  patron  :  elles  se 
contentent  presque  toujours  d'une  routine  qui 
exige  de  longues  années  d'apprentissage,  et  avec 
laquelle  on  n'arrive  qu'à  des  à  peu  près. 

11  existe  pourtant  des  méthodes  fort  simples,  qui 
mettent  la  coupe  et  l'assemblage  à  la  portée  de 
toutes  les  personnes  désireuses  de  s'initier  à  ce 
travail.  Divers  ouvrages  ont  été  écrits  dans  ces 
dernières  années  pour  en  vulgariser  la  connais- 
sance :  citons  entre  autres  la  Méthode  de  coupe  et 
de  confection,  par  MUe  Elisa  Hirtz  (Paris,  librairie 
Hetzel,  2e  édition,  1868),  et  la  Méthode  de  coupe  et 
d'assemblage  de  robes  (Paris,  librairie  Delagrave, 
1878).  L'art  jadis  réservé  aux  tailleurs  et  à  un  petit 
nombre  de  couturières  d'élite,  ayant  cessé  d'être  un 
mystère  inaccessible  aux  profanes,  et  se  trouvant 
désormais  formulé  en  règles  faciles  à  comprendre  et 
à  appliquer,  on  a  dû  se  demander  s'il  ne  serait 
pas  à  propos  d'introduire  dans  les  écoles  primaires 
l'enseignement  de  la  coupe  et  de  l'assemblage. 
Des  essais  ont  été  tentés,  et  ils  ont  pleinement 
réussi.  L'expérience  a  démontré  qu'il  était  possi- 
ble à  une  institutrice  d'apprendre  à  ses  élèves, 
non  plus  seulement  à  tricoter  un  bas  ou  à  ourler 
un  mouchoir,  mais  à  couper,  elles-mêmes  toutes 
les  pièces  d'un  vêtement  de  femme. 

Afin  de  permettre  au  personnel  enseignant  des 
écoles  primaires  de  filles  d'acquérir  les  connaissan- 
ces théoriques  indispensables  pour  un  semblable 
enseignement,  il  a  été  nécessaire  de  créer  des 
cours  à  l'usage  des  institutrices.  Une  circulaire  de 
la  direction  de  l'enseignement  primaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  date  du  24  mai  1879,  a 
annoncé  en  ces  termes  l'ouverture  de  ces  cours 
pour  la  ville  de  Paris  :  «  Désormais  aucune  maî- 
tresse ne  pourra  être  chargée  de  la  direction  d'un 
cours  de  coupe  et  d'assemblage  dans  les  écoles 
communales,  si  elle  n'a  obtenu  un  certificat  d'apti- 
tude qui  ne  sera  délivré  qu'après  un  examen  cons- 
tatant que  la  maîtresse  postulante  a  acquis  les 
connaissances  nécessaires  pour  cet  enseignement 
spécial.  Afin  de  faciliter  aux  institutrices  la  prépa- 
ration à  cet  examen,  il  vient  d'être  créé  deux  cours 
normaux  de  coupe  et  d'assemblage,  destinés  à  l'é- 
tude des  deux  méthodes  dont  l'emploi  a  été  auto- 
risé dans  les  écoles  communales.  Les  institutrices 
des  écoles  communales  sont  invitées  à  suivre  l'un 
ou  l'autre  des  deux  cours  normaux,  et  à  se  mettre 
en  état  de  faire  le  service  de  la  classe  de  coupe  et 
d'assemblage  au  cas  où  l'administration  jugerait 
:onvenable  de  le  leur  confier.  » 

Les  examens  subis  par  les  institutrices  qui  se 


sont  fait  inscrire  à  ces  cours  ont  donné  des  résul- 
tats très  satisfaisants.  «  On  peut  considérer , 
désormais  comme  un  fait  acquis,  dit  à  ce  sujet 
Mœe  Bonnet  de  Malherbe,  qu'un  cours  de  quinze 
leçons,  données  par  des  maîtresses  expérimentées, 
mettra  des  personnes  studieuses,  intelligentes, 
possédant  déjà  les  éléments  de  la  couture  et 
quelques  notions  du  dessin,  au  moins  linéaire,  en 
état  de  passer  de  très  bons  examens  et  de  pouvoir 
enseigner  à  leur  tour.  » 

COUPPE.  —  Jean-Marie  Couppé,  dit  de  l'Ois*, 
pour  le  distinguer  d'un  autre  Couppé  député  des 
Côtes-du-Nord,  homme  politique  français,  né  vers 
1733,  était  curé  de  Sermaise  avant  la  Révolution, 
dont  il  embrassa  les  doctrines  avec  ardeur.  Le 
département  de  l'Oise  l'envoya  comme  un  de  ses 
représentants,  d'abord  à  la  Législative  en  1791, 
puis  à  la  Convention  en  17  92.  Couppé  siégea  parmi 
les  Montagnards,  et  vota  la  mort  de  Louis  XVI. 

On  lui  doit  une  mention  dans  ce  Dictionnaire  à 
cause  de  la  part  qu'il  prit,  après  le  31  mai  1793,  aux 
débats  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  : 
mais  si  le  nom  de  ce  conventionnel  revient  assez 
souvent  dans  les  discussions,  il  faut  convenir  que  son 
rôle  n'est  en  réalité  ni  important  ni  bien  intéressant. 

Dans  la  séance  du  2  juillet  1793,  après  avoir 
combattu  le  projet  présenté  par  Lakanal  au  nom 
du  Comité  d'instruction  publique,  il  avait  proposé 
un  plan  de  sa  façon,  sous  la  forme  d'un  projet  de 
décret  divisé  en  15  titres,  comme  suit  :  Ecoles 
primaires,  écoles  de  district,  écoles  de  départe- 
ment, écoles  des  ports  de  mer  et  des  villes  de 
guerre,  Université  ou  cours  généraux  des  sciences 
et  des  arts,  élèves  de  la  patrie,  entretien  des 
écoles,  des  musées  et  bibliothèques,  tenue  des 
écoles,  discipline  des  écoles,  concours  et  nomi- 
nations, des  honoraires  (il  veut  qu'on  donne  aux 
instituteurs  primaires  400  livres  par  an  et  le  loge- 
ment, aux  institutrices  300  livres  et  le  logement), 
fêtes  nationales,  exercices  publics,  prix  et  hon- 
neurs publics,  spectacles.  (Motion  d'ordre  sur 
la  discussion  publique  du  2  juillet  1793,  par 
J.-M.  Couppé.  Paris,  Imprimerie  nationale.) 

Nommé,  le  lendemain,  l'un  des  six  commis- 
saires pour  le  projet  de  décret  sur  l'éducation  pu- 
blique (V.  Convention,  p.  534),  et  ne  pouvant  faire 
adopter  son  plan,  il  se  dédommagea  en  critiquant 
successivement  tous  ceux  qui  fixèrent  l'attention 
publique,  depuis  celui  de  Lakanal  jusqu'à  la  péti- 
tion du  département  de  Paris. 

Dans  ses  Observations  sur  les  différents  pro- 
jets d'instruction  publique  (Imprimerie  nationale , 
sans  date),  il  rappelle  qu'il  a  déposé  un  plan 
d'instruction  publique,  en  opposition  à  celui  de 
Lepelletier,  «  trop  plato?iique  »,  et  à  celui  de  Con- 
dorcet,  à  propos  duquel  il  dit  :  «  Nous  ne  voulons 
pas  faire  de  la  France  l'empire  des  académiciens 
et  des  savants.  »  Mais  le  motif  principal  qui  lui 
fait  prendre  la  plume,  c'est  le  désir  de  protester 
contre  «  une  proposition  qui  a  été  faite  (par  qui  ? 
il  ne  le  dit  pas)  de  placer  l'enseignement  des  hau- 
tes sciences,  les  professeurs  et  leurs  élèves,  dans 
les  palais  des  rois  que  nous  venons  de  proscrire.  » 

Couppé  de  l'Oise,  futur  thermidorien  comme 
Fourcroy  et  tant  d'autres  dont  l'exaltation  eu  1793 
ne  connut  pas  de  bornes,  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Au  lieu  d'effacer  jusqu'au  souvenir  de 
ces  palais  scandaleux,  vous  iriez  y  placer  votre 
jeunesse,  et  en  entretenir  son  imagination  d'âge 
en  âge?  Les  instituteurs  austères  de  la  République 
ne  doivent  point  habiter  sous  des  lambris  dorés. 
Les  leçons  de  vertu  se  donnent  sous  le  chaume. 
Nous  ne  serons  libres  que  quand  nous  habiterons 
tous  sous  un  humble  toit.  Quant  à  ces  palais,  si 
vous  continuez  de  les  admirer,  si  vous  ne  savez 
pas  encore  ce  que  vous  en  devez  ordonner,  si  vous 
n'avez  pas  la  force....,  puisse  un  tremblement  de 
terre  nous  en  délivrer  I  » 
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Lors  du  mouvement  populaire  contre  le  culte; 
(novembre  179:5),  Couppé  déposa  ses  lettres  de 
prêtrise,  mais  blâma  en  même  temps,  dans  un 
écrit  intitulé  Des  préjugés  (Imprimerie  nationale, 
sans  date),  les  «  philosophes  présomptueux  »  qui 
ne  savaient  pas  respecter  certains  préjugés  utiles. 
Expulsé  du  club  des  jacobins  en  frimaire  an  II, 
parce  qu'il  désapprouvait  le  mariage  des  prêtres, 
il  conserva  cependant  les  fonctions  de  membre  du 
Comité  d'instruction  publique;  et  en  cette  qualité 
il  fit  adopter  (!)  pluviôse)  un  décret  instituant  dans 
chaque  district  une  bibliothèque  nationale. 

Après  le  1)  thermidor,  Couppé  de  l'Oise  obtint 
de  rentrer  aux  jacobins,  en  môme  temps  que  Tal- 
lien  et  Fouché;  mais  il  cessa  de  s'occuper  de  po- 
litique proprement  dite,  pour  se  consacrer  tout 
entier  à  une  question  spéciale,  fort  importante 
d'ailleurs,  le  développement  de  l'agriculture,  à 
laquelle  il  eût  désiré  voir  donner  une  place 
d'honneur  dans  le  système  d'éducation  nationale. 
Dans  une  brochure  publiée  en  vendémiaire  an 
III  (De  la  détermination  à  donner  à  V instruction 
publique  vers  V agriculture),  il  propose  d'installer, 
près  de  chaque  bibliothèque  publique  de  district, 
un  cabinet  d'histoire  naturelle  et  de  physique,  et 
un  jardin  destiné  à  la  culture  des  plantes  usuelles 
nécessaires.  Deux  professeurs,  attachés  à  chacun 
de  ces  établissements,  y  auraient  donné  un  ensei- 
gnement tout  pratique  par  les  choses  mêmes  : 
«  Au  lieu  de  la  science  qui  s'enferme  dans  les  ca- 
binets, de  l'opulence  qui  s'élève  à  la  domination, 
rendons  les  hommes  vrais  enfants  de  la  terre, 
exerçant  leurs  membres  par  un  travail  salutaire,  se 
nourrissant  d'aliments  sains  qu'ils  cultivent  eux- 
mêmes.  »  Durant  le  cours  de  l'an  III,  il  rédigea  en 
grand  nombre  des  projets  et  des  instructions  con- 
cernant l'agriculture,  l'arboriculture  et  la  chimie 
agricole. 

En  thermidor  et  fructidor  an  III,  nous  le  voyons 
revenir  un  instant  à  ses  plans  d'éducation  natio- 
nale, par  la  publication  de  trois  brochures  inti- 
tulées :  De  l'instruction  littéraire,  De  l'éducation, 
De  la  morale.  Dans  le  premier  de  ces  écrits,  il 
oppose,  au  plan  d'instruction  publique  élaboré 
par  Daunou  et  la  commission  des  Onze,  un  contre- 
projet  dont  le  seul  trait  remarquable  est  la  créa- 
tion proposée  d'instituts  littéraires  (correspondant 
aux  anciens  collèges  d'humanité)dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  district.  La  Convention  ne  jugea  pas  les 
idées  de  Couppé  dignes  de  son  attention. 

En  1795,  Couppé  de  l'Oise  devint  membre  du 
Conseil  des  Cinq  Cents.  Mais  il  n'y  joua  qu'un  rôle 
effacé,  et  en  sortit  en  1797  pour  rentrer  dans  la 
vie  privée.  Il  mourut  en  1818,  à  l'âge  de  85  ans. 

COUH  D'APPEL.  —  Le  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel,  dans  les  villes  où  siège  une  Cour 
d'appel,  et  dans  les  autres,  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  instance, 
font  partie  du  Conseil  départemental. 

Un  membre  de  la  Cour,  désigné  par  le  ministre, 
ou,  à  défaut  de  Cour  d'appel,  un  membre  du  tribu- 
nal de  première  instance,  désigné  de  la  même 
façon,  fait  partie  du  même  Conseil  (L.  1850,  art.  10, 
et  décr.  9  mars  1852,  art.  9). 

A  Paris,  le  procureur  général  ou  un  membre  dé- 
signé par  lui  fait  partie  du  Conseil  départemental 
de  la  Seine,  ainsi  qu'un  membre  de  la  Cour  et  un 
membre  du  tribunal  de  première  instance  désignés 
par  le  ministre  (Id.,  art.  11,  et  Id.,  art.  85). 

|E.  de  Resbcq.] 

COUR  DE  RÉCRÉATION.  —  V.  Maisons  d'école. 

COURDIN  (J.l.  —  Cet  auteur,  bien  oublié  au- 
jourd'hui et  qui  n'est  guère  connu  que  par  ses 
Entretiens  patriotiques  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  (Paris  etBéziers,  1791,  in-8°),  avait  publié 
en  1792  un  autre  opuscule  intitulé  Observations 
philosophiques  sur  la  réforme  de  l'éducation  pu- 


blique, dédiées  à  MM.  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Hérault  (Montpellier,  in-s°,  116  p.). 
On  rencontre,  dans  cet  ouvrage,  quelques  idées 
remarquables  comme  tentative  d'application  prati- 
que de  la  méthode  naturelle,  inspirée  par  l'Emile. 
Courdin  ramène  le  problème  de  l'éducation  à  ces 
termes  :  «  déterminer  les  moyens  de  faire  naître, 
dans  les  Français,  des  qualités  physiques  et 
morales  en  rapport  avec  la  nouvelle  constitution.  » 
Pour  atteindre  ce  but,  Courdin  n'enseigne  pas,  il 
fait  découvrir;  môme  en  morale,  il  substitue  l'ini- 
tiative de  l'élève  à  la  prescription  du  maître;  ce 
n'est  pas  par  un  catéchisme  de  morale  qu'il  for- 
mera les  futurs  citoyens,  c'est  «  en  les  environnant 
d'exemples  et  d'objets  qui  les  accoutumeront  à 
penser  et  à  sentir  patriotiquement.  » 

Il  va  si  loin  dans  cette  foi  à  la  «  méthode  de  la 
nature  et  de  l'expérience,  »  qu'il  veut  faire  faire 
aux  enfants  l'apprentissage  de  la  vie  civique  en  les 
organisant  comme  une  sorte  de  république  en 
miniature  :  «  Elevez  cette  multitude  dans  le  sein 
d'une  égalité  parfaite,  ne  mettant  entre  les, indivi- 
dus d'autre  distinction  que  celle  de  la  vertu  et  de 
la  science.  Que  tous  les  enfants  soient  récom- 
pensés en  argent,  selon  leur  mérite  et  leurs  tra- 
vaux de  corps  et  d'esprit.  Obligez-les  d'acheter  de 
leurs  gains  des  choses  nécessaires  à  leur  entretien 
(par  exemple  leurs  habits  en  tout  ou  en  partie,  ou 
d'autres  objets  dont  ils  ne  peuvent  se  passer),  de 
payer  les  services  qu'ils  exigeront  des  domesti- 
ques, d'acquitter  une  contribution  pour  les  dépenses 
générales  de  leur  gouvernement  social.  Alors  les 
enfants  se  trouveront  dans  une  telle  position, 
qu'ils  seront  punis  de  leur  paresse  par  les  priva- 
tions qui  en  seront  la  suite  nécessaire,  qu'ils  sen- 
tiront le  besoin  de  l'application  du  travail,  de  l'é- 
conomie, de  se  donner  des  secours  mutuels,  de 
tenir  inviolablement  leurs  engagements,  de  faire 
des  sacrifices  pour  le  bien  commun  de  tous, 
d'obéir  à  la  loi,  expression  de  la  volonté  géné- 
rale, etc.      » 

Ailleurs  (p.  77),  il  cite  le  passage  suivant  du 
rapport  du  Comité  de  constitution  :  «  Pour  se  dis- 
poser aux  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir  un 
jour,  les  jeunes  gens  traiteront  des  questions 
contradictoirement,  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit.  Quelquefois  ils  formeront  une  sorte  de 
tribunal,  d'assemblée  administrative  ou  munici- 
pale :  ils  y  rempliront  tour  à  tour  les  fonctions 
de  juges,  d'accusateurs  publics,  de  jurés,  d'offi- 
ciers municipaux,  etc.  Chacun  d'eux  sera  obligé 
d'énoncer  à  haute  voix  son  opinion  »  (Rapport 
du  Comité,  p.  133,  édit.  in-4);  et  tout  en  applaudis- 
sant à  cette  excellente  idée,  il  fait  remarquer  que 
pour  la  mettre  en  pratique  autrement  que  par  une 
déclamation  vide,  il  faut  que  l'école  forme  une 
petite  société  modelée  à  peu  près  sur  le  plan  de  la 
grande  (idée  qui  reparaîtra  plus  tard  dans  le  plan 
Sieyès-Lakanal  ;  V.  les  art.  30-36  de  ce  projet, 
p.  582  du  Dictionnaire). 

De  même  dans  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment, il  se  préoccupe,  non  des  connaissances  à 
acquérir,  mais  «  de  la  méthode  à  suivre  pour  faire 
contracter  à  l'esprit  des  habitudes  productrices  des 
talents.  »  Ainsi  en  grammaire,  «  la  pratique  de  la 
langue  française  et  non  la  théorie  »  ;  en  matière 
de  sciences,  «  le  nom  viendra  toujours  après  l'objet 
observé  et  jamais  avant;  l'idée  viendra  du  fait  et 
après  le  fait  observé  ;  et  le  mot  ne  viendra  jamais 
avant,  mais  après  l'idée  qu'il  doit  énoncer,  con- 
server et  peindre  ».  C'est  ainsi,  dit  l'auteur,  que 
procédait  alors  Chaptal  dans  ses  cours  de  chimie  à 
Montpellier;  il  se  félicite  d'être  son  disciple. 
«  On  a  jusqu'ici,  dit-il,  fait  tout  au  rebours. 
On  commence  par  de  longs  discours,  de  longues 
explications  qui  ne  fixent  guère  l'attention  des 
jeunes  gens  :  on  ne  montre  point  de  choses  aux 
sens  ;  mais  on  dit  beaucoup  de  mots  et  les  élèves 
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les  reçoivent,  les  adoptent,  les  répètent  sans  les 
avoir  entendus,  et  ce  n'est  pas  leur  faute.  Sans 
voir  la  chose  représentée,  comment  attacher  une 
juste  valeur  aux  signes  représentants?..  Ainsi  les 
enfants  apprennent  à  parler  sans  penser,  se  font  des 
idées  fausses  ou  défectueuses,  et  ne  savent  jamais 
ni  penser  avec  précision,  ni  raisonner  avec  justesse. 
Dans  mon  système  d'éducation,  les  élèves  verront 
les  objets  de  toutes  les  sciences,  et  ils  les  verront 
dans  tous  les  objets  qui  les  environnent.  C'est  sur 
ces  objets  et  non  sur  les  livres  qu'ils  étudieront  à 
l'aide  de  mes  leçons.  » 

De  plus,  les  élèves  qui  se  destinent  à  des  métiers 
«  iront  dès  l'âge  de  neuf  ans  travailler  dans  l'ate- 
lier d'un  maître  et  contracter  dès  l'enfance  des 
habitudes  relatives  à  la  profession  qu'ils  veulent 
embrasser.  » 

Citons  encore  deux  traits  qui  font  honneur  à 
Courdin.  Il  croit  à  l'avenir  de  la  pédagogie  :  «  La 
science  de  l'éducation,  qui  est  encore  au  berceau, 
se  développera  si  on  laisse  un  libre  essor  au  génie 
des  instituteurs.  »  Enfin,  plus  avancé  que  beaucoup 
de  ses  contemporains,  il  fait  la  part  aussi  large  à 
l'instruction  des  femmes  qu'à  celle  des  hommes  : 
-i  Pour  le  développement  des  facultés  morales  et 
Intellectuelles,  dit-il,  je  ne  connais  pas  deux  mé- 
thodes différentes.  Cultivez  le  cœur  et  l'esprit  des 
filles  comme  on  cultive  aujourd'hui  leur  figure... 
et  la  moitié  de  la  vie  que  les  femmes  passent  à  la 
toilette,  elles  la  passeront  à  penser,  à  réfléchir,  à 
élever  leurs  enfants....  »  —  Mais,  sous  le  nouveau 
régime,  «  quels  seront  les  ministres  de  l'éducation 
des  filles  ?  —  Des  hommes  mariés  et  leurs  femmes.  » 

COURET  DE  VILLENEUVE  (L.-P.).  —  Homme 
de  lettres  et  éducateur  français,  né  en  1749  à  Or- 
léans, où.  son  père  était  imprimeur.  Il  exerça  lui- 
même  la  profession  paternelle  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. A  cette  époque,  s'étant  vu  ruiné  par  de  mau- 
vaises spéculations,  il  vint  à  Paris,  et  obtint  d'abord 
un  emploi  dans  les  bureaux  d'un  ministère.  Lors 
de  la  fondation  de  l'école  centrale  de  Gand  (cette 
ville  était  alors  le  chef-lieu  du  département  fran- 
çais de  l'Escaut),  il  y  fut  nommé  professeur  de 
grammaire  générale,  et  conserva  ces  fonctions  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  1806.  On  a  de  lui  quel- 
ques traités  de  grammaire,  qui  ne  renferment  pas 
de  vues  originales;  et  un  recueil  intitulé  l'Ami  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse,  ou  choix  de  lectures 
contenant  des  anecdotes,  des  trait"  d'histoire,  des 
fables,  etc.,  en  un  petit  volume  in- 18.  L'Ami  de 
V enfance  et  de  la  jeunesse  obtint  un  certain  succès, 
et  eut  plusieurs  éditions  :  nous  avons  eu  sous  les 
yeux  la  deuxième,  qui  est  de  l'an  VI,  et  la  cin- 
quième, de  1826.  On  cite  aussi  de  Couret  de  Ville- 
neuve une  Lettre  au  citoyen  Sicard  sur  les  écoles 
primawes,  publiée  en  1797. 

COURNOT  (Augustin).  —  Né  à  Gray  (Haute- 
Saône),  le  28  août  1801,  mort  à  Paris  le  30  mars 
1877.  Après  de  fortes  études  à  l'École  normale  su- 
périeure, Cournot  devint  successivement  profes- 
seur de  mathématiques  à  la  Faculté  de  Lyon  et  à 
celle  de  Grenoble,  recteur  de  l'académie  de  Gre- 
noble, puis  recteur  de  l'académie  de  Dijon,  et  ins- 
pecteur général  des  études.  Savant  distingué,  on  lui 
doit,  outre  des  travaux  originaux  en  mathématiques, 
diverses  publications  sur  des  questions  d'écono- 
mie politique  et  de  philosophie.  Mais  nous  devons 
signaler  particulièrement,  comme  se  rattachant, 
plus  directement  à  la  pédagogie,  son  livre  sur  les 
Institutions  d'instruction  publique  en  France 
Paris,  1864,  in-8,  Hachette  et  Cie)  Dans  ce  vo- 
lume intéressant  et  substantiel,  il  donne  à  ses 
lecteurs  «  le  résultat  des  études  qu'il  a  faites  dans 
une  carrière  dévouée  à  l'intérêt  général.  »  La 
plupart  des  chapitres  dont  se  compose  l'ouvrage 
avaient  paru,  sous  la  forme  d'articles  détachés, 
dans  la  Revue  de  l'instruction  publique.  Bien  que 
ces    questions    étudiées    par  Cournot  concernent 


surtout  l'enseignement  secondaire  et  supérieur, 
son  livre  contient  aussi  bon  nombre  de  pages 
consacrées  à  l'éducation  en  général  et  à  l'instruc- 
tion primaire  en  particulier;  citons  entre  autres 
les  chapitres  traitant  «  De  l'objet  et  du  but  de 
l'instruction  primaire  »,  et  «  De  nos  modernes 
institutions  d'instruction  primaire.  »  Ces  études, 
écrites  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  ont  une 
réelle  valeur  ;  on  y  retrouve,  pour  nous  servir  des 
expressions  mêmes  de  Cournot,  «  ce  ton  de  fran- 
chise un  peu  rude  avec  lequel  il  a  toujours  soutenu 
sous  tous  les  régimes,  devant  les  pouvoirs  qu'il 
servait  et  dont  il  dépendait,  ce  qui  lui  paraissait 
être  la  cause  du  bon  sens  et  du  bon  droit.  » 

COURS  D'ADULTES.  —V.  Adultes, 

COURS  DU  SOIR.  —  V.  Adultes  et  Apprentis. 
V.  aussi  Soir. 

COURS  ÉDUCATIF  DE  LANGUE  MATER- 
NELLE. —  V.  Girard. 

COURS  ÉLÉMENTAÏRE,MOYEN,SUPÉRIEUR. 
—  Sous  le  nom  de  Cours,  on  distingue,  dans  notre: 
système  d'instruction  primaire,  les  divers  degrés 
d'études,  les  grandes  périodes  et  les  divisions  gé- 
nérales qu'il  comprend  normalement.  Une  école, 
qu'elle  ait  plusieurs  classes  ou  qu'elle  n'en  ait 
qu'une,  n'est  organisée,  n'offre  une  gradation  logique 
et  pédagogique,  n'est  enfin,  comme  disent  si  bien 
les  Américains,  une  graded  school  (école  graduée), 
qu'à  la  condition  d'avoir  réparti  ses  programmes 
et  ses  élèves  en  un  certain  nombre  de  groupes 
principaux  qui  répondent  à  des  niveaux  d'instruc- 
tion successifs,  distincts  et  bien  déterminés.  Ce 
sont  ces  groupes  d'élèves,  différant  les  uns  des  au- 
tre par  l'âge  moyen  et  par  la  moyenne  de  l'instruc- 
tion, qui  constituent  le  noyau  des  différents  cours 
superposés  dans  une  école  primaire  complète. 

Un  cours  n'est  ni  une  classe,  ni  une  division.  Il 
peut  être  plus  ou  moins  qu'une  classe  :  une  école 
rurale  qui  réunit  en  une  seule  classe,  sous  un  seul 
maître,  les  élèves  de  tout  âge,  peut  néanmoins  et  doit 
avoir  trois  cours,  c'est-à-dire  grouper  ses  élèves 
en  trois  séries,  les  tout  jeunes,  les  plus  avancés, 
ceux  de  force  intermédiaire  ;  à  chacun  de  ces  grou- 
pes s'adressera  un  enseignement  de  valeur  et  de 
portée  différente,  bien  que  donné  dans  la  même 
salle,  parle  même  maître,  peut-être  dans  les  mêmes 
heures  de  leçon.  Réciproquement,  dans  une  grande 
école  à  classes  nombreuses,  un  cours  peut  conte- 
nir deux  ou  trois  classes,  soit  parallèles,  soit  dis- 
tinguées seulement  par  une  faible  inégalité  de  ni- 
veau. Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  l'idée  essentielle 
des  trois  cours  est  absolument  distincte  de  l'idée  de 
classe  ;  elle  résulte  d'un  groupement  qui  a  pour 
éléments  tout  à  la  fois  l'âge  des  élèves,  la  durée  nor- 
male des  études,  et  l'étendue  des  programmes  à 
parcourir. 

Cette  idée  est  tellement  naturelle  qu'elle  se  re- 
trouve sous  d'autres  noms  dans  le  règlement  mo- 
dèle du  17  août  1851  : 

«  Art.  16.  —  Les  élèves  de  chaque  classe  seront 
partagés  en  trois  divisions  au  moins,  selon  leur  de- 
gré, et  autant  que  possible  selon  leur  âge. 

»  Art  17.  —  Dans  la  première  division,  l'ensei- 
gnement comprendra  la  récitation  des  prières  et 
du  catéchisme  du  diocèse,  la  lecture,  l'écriture  et 
les  premières  notions  du  calcul. 

w  Dans  la  deuxième  division,  il  aura  pour  objet  la 
récitation  du  catéchisme  et  l'histoire  abrégée  de 
l'Ancien  Testament,  la  lecture  courante,  l'écri- 
ture, le  calcul  et  les  éléments  de  langue  française 
(théorie  et  pratique). 

»  Dans  la  troisième  division,  il  embrassera  les 
matières  de  la  division  précédente  avec  plus  de 
développements,  l'histoire  abrégée  du  Nouveau 
Testament,  les  manuscrits  ou  cahiers  autographiés 
et  le  système  métrique. 

»Art.  18. — Les  élèves  qui  recevraient,  en  tout  ou 
en  partie,   l'enseignement  des  matières  énono 
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dans  la  deuxième  section  de  l'article  23  de  la  loi  or- 
ganique (matières  facultatives),  formeraient  une  di- 
vision séparée. 

»  Art.  19.  —  Les  élèves  d'une  même  division  de- 
vront se  servir  de  livres  semblables.  » 

Depuis  lors,  le  mot  de  division  a  perdu  ce  sens, 
pour  ne  plus  designer  qu'une  section  de  classe,  et 
dans  l'acception  qui  nous  occupe  ici,  il  a  été,  selon 
nous, très  heurcusement'remplacé  parcelui  de  cours, 
qui  exprime  mieux  l'idée  d'un  degré  d'enseigne- 
ment où  les  élèves  sont  de  môme  force,  ont  les 
mêmes  livres,  font  les  mêmes  exercices,  doivent  at- 
teindre le  même  résultat.  C'est,  croyons-nous,  à 
M.  Gréard  qu'est  due  l'introduction  de  ce  mot  avec 
cette  acception  toute  spéciale  dans  le  langage  ad- 
ministratif et  scolaire.  Les  cours  ainsi  entendus 
sont,  dans  les  grandes  écoles  primaires,  ce  que  sont 
dans  les  lycées  les  trois  groupes  de  classes  don- 
nant lieu  à  un  examen  de  promotion  :  classes  élé- 
mentaires, classes  de  grammaire,  classes  d'hu- 
manités. Ils  sont,  en  outre,  le  seul  moyen  d'établir, 
soit  entre  les  diverses  écoles  d'une  grande  ville,  soit 
même  entre  toutes  celles  d'un  département  ou 
d'une  académie,  une  correspondance  ou  une  ana- 
logie suffisante  pour  qu'un  élève,  passant  de  l'une  à 
l'autre,  trouve  en  quelque  sorte  sa  place  marquée, 
et  puisse  reprendre  à  peu  près  au  même  point  ses 
études  interrompues. 

En  combien  de  cours  doit  se  diviser  régulière- 
ment une  école  primaire?  C'est  un  avis  presque 
unanime  aujourd'hui  que  le  nombre  de  trois  cor- 
respond et  suffit  à  la  distribution  rationnelle  des 
élèves  comme  à  la  répartition  graduée  des  matiè- 
res du  programme.  Un  cours  élémentaire  où  les 
enfants  sont  initiés  aux  éléments  de  toutes  les  con- 
naissances primaires  ;  un  cours  intermédiaire  ou 
moyen  qui  représente  en  quelque  sorte  l'enseigne- 
ment primaire  en  plein  exercice,  dépassant  les 
éléments,  mais  ne  dépassant  pas  le  strict  nécessaire 
des  premières  études  ;  un  cours  supérieur  enfin,  of- 
frant aux  plus  âgés, aux  plus  assidus  ou  aux  plus  intel- 
ligents quelques  développements  complémentaires, 
quelques  aperçus  plus  relevés,  quelques  exercices 
plus  délicats,  bref  la  révision  des  mêmes  matières, 
mais  traitées  d'un  peu  plus  haut  et  plus  largement. 

Quelques  auteurs  soutiennent  qu'un  cours  pré- 
paratoire formerait  un  point  de  départ  bien  utile. 
S'il  s'agit  d'une  classe  enfantine*,  sorte  de  passage 
entre  la  salle  d'asile  et  l'école  proprement  dite, 
nous  y  applaudissons  de  grand  cœur.  Si  l'on  veut, 
au  contraire,  retenir  les  enfants  de  sept  à  huit  ans, 
qui  débutent  à  l'école,  dans  une  sorte  de  stage  qui 
consistera  à  les  préparer  à  la  classe  proprement 
dite  par  l'habitude  du  silence,  de  l'immobilisme 
et  des  exercices  de  lecture  mécanique,  nous  ne 
saurions  y  opposer  une  trop  vive  résistance.  Que 
le  cours  élémentaire  soit  aussi  restreint,  aussi  mo- 
deste, aussi  enfantin  qu'il  le  faudra  pour  com- 
mencer, mais  qu'il  soit  un  cours  et  non  pas  une 
garderie,  qu'il  fasse  partie  intégrante  de  l'école, 
qu'il  en  ait  la  vie,  la  variété,  l'intérêt,  le  bon  effet 
intellectuel  et  moral,  bien  loin  d'être  l'apprentis- 
sage de  l'ennui,  de  la  monotonie  et  de  la  routine 
scolastiques.  On  trouverait  peut-être  encore  chez 
nous  des  écoles  dans  lesquelles  les  mots  s'enten- 
dent ainsi  :  cours  élémentaire,  où  les  élèves  ap- 
prennent à  lire  ;  cours  moyen,  où  ils  lisent  et  écri- 
vent ;  cours  supérieur,  où  ils  lisent,  écrivent  et 
calculent.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  nature  des 
enfants,  à  l'esprit  des  règlements  scolaires,  au  but 
même  de  l'école,  rien  n'est  plus  formellement  con- 
damné par  la  saine  pédagogie. 

Les  trois  cours  sont  trois  degrés  d'enseigne- 
ment; chacun  des  trois  doit  éveiller,  développer 
dans  une  certaine  mesure  toutes  les  facultés  de 
l'enfant;  chacun  par  conséquent  doit  comprendre 
les  divers  exercices  qui  concourent  à  cette  pre- 
mière et  harmonique  culture  des  facultés  :  les  ob- 


jets qu'ils  embrassent  diffèrent  d'étendue  et  non 
dénature.  Nous  ne  saurions,  pour  le  prouver,  citer 
un  texte  à  la  fois  plus  précis,  plus  méthodique  et 
autorisé  par  une  plus  large  expérience  que  le  ta- 
bleau comparatif  ci-après  (V.  p.  6J0),  qui  résume 
l'esquisse  des  trois  cours  tels  que  les  a  fixés  k  Pa- 
ris l'organisation  pédagogique  due  à  M.  Gréard. 

Pour  le  nombre  des  élèves  à  placer  dans  ces 
différents  cours,  les  conditions  de  promotion,  les 
examens  de  passage  et  de  sortie,  etc.,  V.  l'article 
Organisation  pédagogique,  ainsi  que  les  mots 
auxquels  il  renvoie  {Classes,  Classement  des  élèves, 
Divisions,  etc.). 

PAYS  ÉTRANGERS.  —  Nous  avons,  au  mot  Classes, 
indiqué  déjà,  pour  la  plupart  des  pays  de  l'Europe 
et  pour  les  Etats-Unis,  les  divers  degrés  ou  divi- 
sions de  l'école  primaire  correspondant  à  ce  que 
dans  le  système  inauguré  par  les  écoles  de  Paris 
on  appelle  des  cours.  Nous  complétons  ces  ren- 
seignements par  quelques  détails  relatifs  aux  pays 
pour  lesquels  la  gradation  des  diverses  parties  du 
programme  primaire  est  essentiellement  distincte 
du  partage  de  l'école  en  classse. 

ANGLETERRE.  —  Dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques soumises  aux  prescriptions  des  Actes  par- 
lementaires de  1870,  1873  et  1876,  le  Code  scolaire 
publié  chaque  année  par  le  département  d'éduca- 
tion distingue  six  degrés  d'examen  [standards  of 
examination),  qui  ne  sont  pas  à  proprement  par- 
ler des  cours  successifs,  mais  qui  en  supposent 
l'existence  :  l'instituteur  prépare  ses  élèves  à  pas- 
ser l'examen  suivant  un  programme  plus  ou  moins 
difficile,  et  par  conséquent  doit  donner  aux  éco- 
liers qui  travaillent  en  vue  de  tel  ou  tel  standard 
of  examination  un  enseignement  plus  ou  moins 
élevé.  Le  premier  standard  n'exige  que  la  lecture 
d'un  court  paragraphe  d'un  livre,  contenant  des 
mots  de  plus  d'une  syllabe;  la  copie  d'une  ligne 
d'imprimé,  sur  l'ardoise  ou  sur  le  cahier,  avec  la 
dictée  de  quelques  mots  usuels;  enfin  l'addition 
et  la  soustraction  de  nombres  n'ayant  pas  plus  de 
quatre  chiffres,  ainsi  que  la  connaissance  de  la 
table  de  multiplication  jusqu'à  six  fois  douze.  Pour 
le  sixième  standard,  les  conditions  de  l'examen 
sont  les  suivantes  :  savoir  lire  couramment  et  avec 
expression  ;  réciter  50  lignes  de  prose,  ou  100  li- 
gnes de  poésie;  écrire  une  dictée  ou  une  lettre, 
dans  laquelle  il  sera  tenu  compte  de  la  compo- 
sition, de  l'orthographe,  de  la  grammaire  et  de  l'é- 
criture ;  connaître  les  proportions,  et  les  fractions 
ordinaires  et  décimales;  faire  l'analyse  logique 
et  grammaticale  d'une  phrase  complexe;  connaître 
les  éléments  de  la  géographie  générale,  et  les  élé- 
ments de  l'histoire  d'Angleterre  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Georges  III. 

AUTRICHE.  —  D'après  le  plan  d'études  du  18  mai 
1874,  les  élèves  de  l'école  primaire,  même  lorsque 
l'école  n'a  qu'une  classe  unique,  sont  groupés  en 
trois  divisions  ou  cours,  la  première  comprenant  les 
élèves  de  première  année,  la  seconde  ceux  de  deu- 
xième, troisième  et  quatrième  année,  la  troisième 
ceux  des  quatre  dernières  années.  Le  tableau  d'em- 
ploi du  temps  pour  chacune  de  ces  trois  divisions 
au  cours  est  le  suivant  (les  chiffres  du  tableau  dési- 
gnent le  nombre  d'heures  par  semaine)  : 


BRANCHES 


division    division    division 


Religion 2 

Langue  maternelle 12 

Calcul 4 

Histoire  naturelle — 

Géographie  et  histoire — 

Ecriture — 

Dessin  artistique  et   géométrique  — 


10 


2 

iÔ 

4 

I    2 


Chant 

Gymnastique. 


Total. 


2/2 


19 


(pour  les 
filles,  i) 

1  i 

F       "IT 
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plan  d'études  pour  les  trois  cours,  dans  le  département  de  la  seine. 


MATIERES 

DE    L'ENSEIGNEMENT 


Instruction  morale 
et  religieuse 

Lecture 

Ecriture 

Langue  française. 


Calcul 


Système  métrique 


Leçons  de  choses. 


Histoire  de  France 


Géographie 

Dessin 

Chant 

Exercices   de   mê 
moire 

Couture 


COURS  ELEMENTAIRE 


Prières  et  pctil  catéchisme.  — 
Abrégé  de  l'histoire  sainte 


Alphabet ,    épellation ,   lecture 
courante  dans  un  livre. 


Principes  de  l'écriture. 

Exercices  élémentaires  d'ortho- 
graphe. —  Dictées  d'un  genre 
simple,  au  tableau. 


Principes  de  la  numération  ; 
exercices  pratiques  sur  les 
quatre  règles  (nombres  en- 
tiers). 

Nom  et  usage  des  mesures  mé- 
triques. 

Enseignement  par  l'aspect  (car- 
tes murales,  images,  solides 
géométriques,  reproductions 
au  tableau  noir). 

Entretiens  et  récits  sur  les  prin- 
cipaux personnages  et  les 
grands  faits. 


Notions  de    géographie    géné- 
rale; définitions. 


Fables  ou  morceaux  choisis, 
très  simples,  en  vers  ou  en 
prose. 

Premiers  éléments  de  couture. 


COURS  MOYEN 


Catéchisme  et  Évangiles  des  di- 
manches et  fêtes,  d'après  les 
indications  du  ministre  du 
culte.  —  Histoire  sainte. 

Lecture  courante  dans  les  li- 
vres et  dans  les  cahiers  ma- 
nuscrits. 

Cursive,grosse,moyenne  et  fine. 
Exercices     d'orthographe.     — 
Dictées  sur  cahier. 


Exercices  sur  les  quatre  règles 
(nombres   entiers    et    dé^i  - 


Exercices  pratiques  sur  les  dif- 
férentes mesures. 


Suite  des  faits  depuis  les  ori- 
gines jusqu'à  nos  jours.  — 
Dates  principales. 

Notions  sommaires  sur  les  cinq 
parties  du  monde  et  sur  l'Eu- 
rope en  particulier. 

Éléments  du  dessin  linéaire. 


Morceaux  choisis  dans  des  tex- 
tes classiques. 

Travaux  de  couture  usuelle. 
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Catéchisme,  d'après  les  indi- 
cations du  ministre  du  culte. 
—  Ancien  et  Nouveau  Tes- 
tament. 

Lecture  dans  les  livres  et  dans 
les  cahiers  manuscrits,  avec 
explications  et  comptes  ren- 
dus. Lecture  du  latin. 

Cursive,  ronde  et  bâtarde. 

Application  raisonnée  des  rè- 
gles de  la  grammaire  sur 
des  textes  classiques.  — 
Exercices  de  rédaction  d'mv 
genre  simple. 

Étude  raisonnée  de  l'arithmé- 
tique (nombres  entiers  et 
décimaux,  fractions  ordi- 
naires). Applications  aux 
opérations  pratiques. 

Application  du  système  métri- 
que à  la  mesure  des  surfa- 
ces et  des  volumes. 


Révision  rapide  des  grands 
faits  jusqu'à  la  guerre  de 
Cent-Ans.  Histoire  dévelop- 
pée depuis  la  guerre  de 
Cent-Ans  jusqu'à  nos  jours. 

Géographie  physique,  politi- 
que, agricole,  industrielle  et 
commerciale  de  la  France. 

Dessin  linéaire  et  d'ornement. 

Étude  des  principes  et  exécu- 
tion de  morceaux  à  une  voix 
ou  en  chœur. 

Morceaux  choisis  dans  des  tex- 
tes classiques. 

Travaux  de  couture  usuelle. 


ESPAGNE.  —  La  loi  du  9  septembre  1857  établit 
la  division  de  l'instruction  primaire  ou  élémen- 
taire et  supérieure;  mais  elle  ajoute  (art.  9)  que 
l'instruction  primaire  ne  se  répartit  pas,  à  l'inté- 
rieur de  l'école,  en  un  nombre  déterminé  de  cours. 

HOLLANDE.  —  La  loi  du  13  août  1857  (qui  n'a 
pas  été  modifiée  sur  ce  point  par  la  loi  du  17  août 
1878)  se  borne  à  distinguer  l'instruction  primaire 
élémentaire  de  l'instruction  primaire  supérieure. 
Elle  stipule  que,  dans  toutes  écoles  primaires,  l'en- 
seignement embrassera  comme  minimum  les  bran- 
ches formant  le  programme  de  l'instruction  élé- 
mentaire; et  que,  partout  où  le  besoin  d'étendre 
ce  programme  se  fera  sentir  et  où  cette  extension 
sera  possible,  il  sera  ajouté  à  l'enseignement 
une,  plusieurs  ou  la  totalité  des  branches  du  pro- 
gramme de  l'instruction  supérieure. 

PRUSSE.  —  L'école  primaire  comprend  trois  de- 
grés (Stufen)  correspondant  à  l'avancement  des 
élèves.  Les  branches  d'enseignement  sont  les 
mômes  à  chaque  degré.  Suivant  que  la  commune 
compte  un  ou  p^sieurs  instituteurs,  l'école  prend 
l'une  des  formes  suivantes  :  1°  école  à  trois  classes 
ou  plus,  avec  trois  instituteurs  au  plus  :  l'ensei- 
gnement y  comprend  trois  degrés  ;  2°  école  à  deux 
instituteurs  et  à  deux  classes  :  la  division  tripartite 
y  est  remplacée  par  une  division  en  quatre  sections, 
deux  pour  chaque  classe  ;  mais  si  le  nombre  total 
des  élèves  dépasse  cent  vingt,  l'école  doit  être 
divisée  en  trois  classes;  3°  école  à  un  seul  institu- 


teur :  dans  celle-ci,  la  classe  unique  forme  trois 
divisions.  Avec  l'autorisation  du  gouvernement 
provincial,  l'école  à  un  seul  instituteur  peut  aussi 
être  constituée  en  école  de  demi-jour  {Halbtags- 
Schule)  ;  les  élèves  sont  alors  divisés  en  deux  sec- 
tions, recevant  l'enseignement  chacune  pendant 
une  demi-journée. 

SAXE  (royaume).  —  L'instruction  primaire  com- 
prend trois  degrés.  Certaines  écoles,  dites  supé- 
rieures (hôhere  Volksschulen)  embrassent  les  trois 
degrés  successifs  d'enseignement;  d'autres,  moins 
complètes,  n'ont  que  le  degré  élémentaire  et  le 
degré  moyen  :  elles  sont  appelées  écoles  moyennes 
(mit 1 1ère  Volksschulen)  ;  enfin,  celles  qui  sont 
restreintes  au  seul  degré  élémentaire  portent  le 
nom  d'écoles  simples  (ein fâche  Volksschulen).  Ce 
qu'on  appelle  une  école  primaire  supérieure,  en 
Saxe,  n'est  donc  pas  d'ordinaire  (bien  que  le  cas 
se  présente  exceptionnellement)  un  établissement 
destiné  exclusivement  aux  élèves  les  plus  avancés  : 
c'est  une  école  complète,  comprenant  les  trois 
cours,  élémentaire,  moyen  et  supérieur.  — V.  Clas-. 
ses  et  Organisation  pédagogique . 

COURS  LIBRES  OU  COURS  D'ÉDUCATION.— 
C'est  une  tendance  assez  commune,  parmi  les  in- 
stitutrices libres  surtout,  que  de  chercher  à  relever 
l'importance  de  leur  enseignement  par  des  déno- 
minations que  le  législateur  n'a  pas  prévues,  et  qui 
finissent  par  passer  peu  à  peu  dans  nos  mœurs  jusqu'à 
ce  qu'une  nouvelle  génération  arrive,  trouve  l'en- 
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triqne  démodée,  lui  en  substitue  une  autre,  ou  re- 
prenne à  son  tour  celle  qu'une  précédente  géné- 
ration avait  tenue  en  honneur. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  grandes  villes  surtout, 
un  penchant  marqué  a  établir,  pour  l'enseignement 
des  filles,  une  sorte  d'aristocratie  do  l'instruction 
primaire,  a  fait  abandonner  le  nom  (ïéc"les  pour 
celui  d'institutions  ou  de  pensions  ;  c'est  ainsi  qu'a 
pris  faveur  plus  récemment  l'appellation  de  cours 
d'éducation  ou  plus  brièvement  de  cours. 

Aujourd'hui  le  cours  est  une  réunion  d'élèves 
généralement  bien  payantes,  auxquelles  une  ou  plu- 
sieurs maîtresses  plus  ou  moins  brevetées  distri- 
buent, à  certains  jours  de  la  semaine,  un  ensei- 
gnement élémentaire  ou  supérieur.  Le  cours  ainsi 
organisé,  c'est  l'école  à  l'usage  des  jeunes  filles  du 
monde ,  qui,  arrivées  à  un  certain  âge,  avouent  le 
cours  alors  qu'elles  n'avoueraient  pas  l'école. 

Disons  toutefois  que  quelques-uns  de  ces  cours 
sont  préparatoires  aux  examens  :  ce  sont  les  cours 
sérieux. 

Ces  cours  répondent  parfois  aussi  à  un  besoin 
réel  ;  ils  suppléent,  lorsqu'ils  sont  bien  dirigés, 
aux  cours  d'enseignement  secondaire  des  filles  qui 
se  généralisent  trop  lentement  encore.  C'est  alors 
non  seulement  au  caprice  du  jour,  mais  aussi  à  la 
bonne  éducation  qu'on  y  reçoit  d'ordinaire,  qu'ils 
doivent  la  faveur  dont  quelques-uns  d'entre  eux 
jouissent  justement  parmi  nous. 

Ajoutons  que  si  les  cours  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  établissements  scolaires  mention- 
nés dans  la  loi,  les  personnes  qui  les  dirigent  sont 
tenues  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  que  les 
institutrices  qui  veulent  tenir  des  écoles  libres,  et 
de  remplir,  lors  de  l'installation  de  ces  cours,  les 
mêmes  formalités  que  pour  des  ouvertures  d'école. 

On  a  toujours  considéré  que  les  cours  libres 
institués  pour  renseignement  des  arts  formaient 
une  catégorie  absolument  à  part  et  dont  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  n'avait  pas  à  se 
préoccuper. 

Tels  sont  les  cours  de  dessin,  de  chant,  de  mu- 
sique instrumentale,  etc.         [H.  Lebourgeois.] 

COURS  NORMAUX.  —  Aux  termes  de  l'article 
35  de  la  loi  du  15  mars  1850,  tout  département  était 
tenu  de  pourvoir  au  recrutement  des  instituteurs 
communaux,  en  entretenant  des  élèves-maîtres, 
soit  dans  les  établissements  d'instruction  primaire 
désignés  par  le  Conseil  départemental  (alors  le 
Conseil  académique),  soit  aussi^dans  l'école  normale 
établie  à  cet  effet  par  le  département. 

La  loi  du  9  août  1879  a  rendu,  en  principe,  obli- 
gatoire pour  tous  les  départements  la  création 
d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école 
normale  d'institutrices,  suffisantes  pour  assurer  le 
recrutement  des  maîtres  et  des  maîtresses  chargés 
de  la  direction  des  écoles  publiques,  et  cette  loi  a 
fixé  un  délai  de  quatre  années  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  obligation. 

Les  établissements  d'instruction  primaire  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  servi,  à  défaut  d'écoles  normales, 
à  la  préparation  des  élèves-maîtres,  tels  que  les 
cours  normaux  et  les  écoles  stagiaires,  n'auront 
donc  bientôt  plus  qu'un  intérêt  historique,  en 
quelque  sorte,  et  ne  tarderont  sans  doute  pas  à  être 
remplacés  avec  avantage  par  l'école  normale 
proprement  dite,  institution  spéciale  relevant  de 
l'administration  de  l'instruction  publique  seule,  et 
qui  présentera  toutes  les  garanties  désirables  au 
triple  point  de  vue  de  l'installation,  du  choix  des 
maîtres  et  de  la  sûreté  des  méthodes. 

Les  cours  normaux  ont  été  des  classes  annexées 
le  plus  souvent  soit  à  des  collèges,  soit  à  des  écoles 
libres,  et  dans  lesquelles  étaient  d'ordinaire  entrete- 
nus pendant  trois  ans  aux  frais  du  département  quel- 
ques élèves  boursiers  ou  boursières  destiné  à  pour- 
voir aux  besoins  du  personnel  des  écoles  publiques. 

Ces  cours  ont  été  dits  normaux  à  cause  de  la  spé- 


cialité des  études  qui  y  étaient  faites,  bien  que  pari 
foison  y  ait  admis  des  élèves  qui  ne  se  destinaient 
pas  à  l'enseignement,  concurremment  avec  ceux 
qui  devaient,  plus  tard,  embrasser  la  profession 
d'instituteur  ou  d'institutrice;  mais  ces  cours  n'a-, 
vaient  pas  d'existence  propre,  indépendante.  Leurs 
ressources,  leur  gestion,  les  détails  de  leur  admi- 
nistration intérieure  échappaient  au  contrôle  de 
l'autorité;  ils  n'avaient  aucun  compte  à  rendre  de 
l'emploi  de  leurs  deniers.  Les  directeurs  ou  direc- 
trices des  cours  normaux  prenaient  seulement  à  l'é- 
gard des  élèves  titulaires  d'une  bourse  départemen- 
tale un  engagement  moral  ou  écrit,  celui  de  les 
loger,  de  les  nourrir  convenablement,  et  de  leur 
donner  une  instruction  appropriée.  A  ce  titre,  et 
en  vertu  même  de  cet  engagement,  ils  étaient  sou- 
mis à  l'inspection  universitaire. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  les  cours  normaux 
avec  les  écoles  dites  stagiaires,  publiques  ou  libres, 
et  qui  sont  autorisées  par  le  Conseil  départemental 
à  recevoir  des  élèves-maîtres  surveillés  pendant  la 
durée  de  leur  stage  par  des  inspecteurs  de  l'en- 
seignement primaire.  Les  élèves  qui  sortent  de 
ces  écoles,  extrêmement  rares  d'ailleurs,  peuvent 
recevoir,  s'il  y  a  lieu,  des  certificats  de  stage  du 
Conseil  départemental  quand  ils  justifient  avoir 
enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  les  matières 
comprises  dans  la  première  partie  de  l'art.  23  de 
la  loi  du  15  mars  1850  (et  dans  l'art.  16  de  la  loi 
du  10  avril  1867). 

Le  stagiaire  s'est  préparé  à  l'enseignement  par  la 
pratique  et  sous  la  direction  d'un  instituteur;  l'é- 
lève-maître  reçoit  au  contraire  des  leçons  suivies, 
qu'on  lui  fait  appliquer  ensuite,  imparfaitement 
peut-être  dans  les  cours  normaux,  mais  d'une  façon 
réglée  dans  les  écoles  annexes  de  nos  écoles  nor- 
males. La  différence  entre  les  deux  ordres  de  maî- 
tres est  donc  considérable. 

Quoi  qu'il  en  soit,on  ne  saurait  disronvonirqueles 
écoles  stagiaires  ont,  dans  une  certaine  mesure,  con- 
tribué aussi  au  recrutement  du  personnel  du  corps 
enseignant.  Comme  les  cours  normaux,  elles  n'au- 
ront plus  de  raison  d'être  lorsque  la  loi  du  9  août  1 879 
sera  appliquée  dans  tous  les  départements.  Il  ne  pa- 
raît pas  douteux  non  plus  que  le  certificat  de  stage 
dont  il  s'agit,  qui,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  supplée  au  brevet  de  capacité,  ne  dis- 
paraisse complètement  pour  les  mêmes  motifs  qu'on 
vient  d'énoncer.  —  V.  Stagiaires  (Elèves). 

Ajoutons  que  le  nom  d'école  normale  libre  ou 
de  cours  normal  libre  n'est  nulle  part  inscrit  dans 
la  loi,  bien  que  l'on  puisse  citer  deux  ou  trois  éta- 
blissements libres  qui  ont  pris  cette  dénomination, 
que  paraîtrait  justifier,  jusqu'à  un  certain  point,  le 
caractère  pédagogique  de  l'enseignement  qui  y  est 
donné. — Y.  Écoles  normales.    \H.  Lebourgeois.] 

COURS  PRATIQUE  DES  SALLES  D'ASILE. 
—  Fondation  du  cours .  —  Ses  noms  divers .  —  Le 
Cours  pratique  des  salles  d'asile,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  10,  rue  des  Ursulines,  a  pour  objet  de 
former  des  directrices  et  sous-directrices  de  salles 
d'asile.  Nous  trouvons  son  berceau,  rue  Neuve- 
Saint-Paul,  n"  12,  dans  le  quartier  Saint-Antoine; 
la  charité  privée  créa  cette  école  en  1847.  sous  le 
nom  de  Maison  d'études  pour  les  salles  d'asile,  et 
en  fit   d'abord  tous  les  frais. 

Une  femme  au  cœur  ardent,  M"*  JulesMallot*, 
dont  la  vie  s'est  dépensée  en  bonnes  œuvres,  voulut 
introduire,  dans  les  asiles  de  Paris,  la  méthode  des 
Infants'  sc/iools  ;  elle  pria  à  cet  effet  l'une  de  ses 
amies,  M""  Millet*, d'aller  en  Angleterre  étudier  la 
pratique  de  ces  écoles  de  l'enfance,  et  de  recueillir 
tous  lesrenseignements  utiles .  Au  retour  de  celle-ci, 
la  Maison  'l'éludes  fut  fondée  ;  u  ie  jeune  institutrice 
dont  l'habileté  était  éprouvée,  et  qui  devait  deve- 
nir célèbre,  mademoiselle  Marie  Carpantier  plus 
tard  madame  Pape-Carpantier)  fut  appelée  à  diri- 
ger le  cours  normal.  M.  de   Salvandv",  neveu  de 
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madame  Mallet,  était  alors  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  ardent  lui-même  et  généreux  pour 
les  intérêts  de  l'éducation  populaire,  il  prit  la  nou- 
velle œuvre  sous  son  patronage;  sa  circulaire  aux 
préfets  (20  août  1847)  indique  avec  précision,  et 
recommande  le  but  de  l'institution  :  «  Les  bien- 
faits sans  nombre  que  répandent  les  salles  d'asile 
sont  de  plus  en  plus  appréciés  ;  mais  pour  obtenir 
ces  résultats,  il  faut  que  ces  établissements  soient 

dirigés  selon  les  principes  éprouvés S'assurer 

par  une  surveillance  continue,  exercée  pendant 
plusieurs  années,  du  caractère  et  de  l'aptitude  de 
chaque  candidat,  reconnu  préalablement  digne,  par 
la  pureté  de  sa  vie  antérieure,  de  la  mission  qu'elle 
doit  remplir,  l'éducation  de  l'enfance;  lui  ensei- 
gner tout  ce  qu'elle  doit  savoir  pour  la  remplir 
convenablement  ;  former  ainsi  des  directrices  pé- 
nétrées de  la  sainteté  de  leur  tâche,  et  aussi  des 
sujets  capables  de  pourvoir  ultérieurement  aux 
besoins  de  l'inspection,  tel  est  le  but  qu'on  s'est 
proposé  d'atteindre  en  ouvrant  la  Maison  d'études 
provisoire  pour  les  salles  d'asile.  » 

En  18'»8,  la  Maison  d'études  change  de  nom 
et  reçoit  un  caractère  public  :  «  Il  est  institué, 
près  l'académie  de  Paris,  une  Ecole  maternelle 
normale  pour  l'instruction  des  fonctionnaires 
des  écoles  maternelles,  en  remplacement  de  la 
maison  provisoire  établie  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Paul. 

»  Il  s'y  fera  tous  les  ans  deux  cours  d'études, 
chacun  de  quatre  mois,  y  compris  les  examens. 

»  Une  école  maternelle  sera  annexée  à  l'Ecole 
normale »  (Arrêté  du  28  août  1848.) 

L'arrêté  précité,  portant  la  signature  de  M.  Car- 
not,  reconnaissait  en  même  temps  les  salles  d'a- 
sile comme  établissements  d' 'instruction  publique  ; 
l'ordonnance  du  22  décembre  1837  les  qualifiait  : 
Etablissements  charitables. 

Ce  titre  si  justifié  d'Ecole  normale  est  rem- 
placé en  1852  par  celui  de  Cours  pratique  des  salles 
d'asile.  Ce  changement  fut  demandé  par  la  Com- 
mission de  surveillance  ;  on  voulait  par  cette 
dénomination  préserver  le  Cours  de  la  défaveur 
dont  semblaient  frappées  alors  les  écoles  nor- 
males. 

Plus  tard  mieux  avisée  et  sous  une  autre  inspi- 
ration, la  Commission  de  surveillance  demande  à 
l'unanimité  que  M.  le  tministre  rende  au  Cours 
pratique  son  premier  titre  d'Ecole  normale  (6  octo- 
bre 1866). 

Enfin,  le  19  décembre  1878,  -au  titre  de  Cours 
pratique  est  désormais  joint  le  nom  de  madame 
Pape-Carpantier  ;  un  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Bardoux, 
ministre  de  l'instruction  publique,  consacre  ainsi 
«  la  mémoire  de  l'institutrice  renommée  qui  a  di- 
rigé le  cours  avec  une  grande  compétence  pen- 
dant 27  ans.  Le  Cours  pratique  des  salles  d'a- 
sile, est-il  dit  au  décret,  prendra  le  nom  d'Ecole 
Pape-Carpantier  (Cours  pratique  des  salles  da- 
sile).  » 

Commission  de  surveillance.  —  A  l'origine,  en 
1S47,  la  maison  d'études  de  la  rue  Neuve-Saint- 
Paul  était  placée  sous  la  surveillance  d'un  comité 
de  dames  choisies  dans  la  commission  supérieure 
des  salles  d'asile  (cette  commission  est  devenue 
plus  tard  le  Comité  central,  16  mai  1854).  En  1S48, 
lorsqu'elle  devint  Ecole  normale,  un  arrêté  minis- 
tériel (7  septembre)  institua  une  Commission  spé- 
ciale de  surveillance.  Cette  Commission,  aux  ter- 
mes d'un  arrêté  ultérieur  (13  avril  1S49),  «  est 
spécialement  chargée  de  la  surveillance  de  l'Ecole 
normale  pour  tout  ce  qui  regarde  l'administration, 
l'enseignement  et  la  discipline.  Elle  propose  les 
mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  le  bien  de  l'É- 
cole ;  elle  donne  son  avis  sur  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'admission  des  aspirantes  ou  à  l'exclusion 
des  élèves  ;  elle  dresse  chaque  année  le  budget  de 


l'École  et  contrôle  la  comptabilité  générale  de  l'é- 
tablissement. » 

La  Commission  soumet  au  ministre  les  program- 
mes d'enseignement,  dresse  la  liste  des  aspirantes 
jugées  dignes  d'entrer  à  l'École  ;  elle  préside  aux 
examens  intérieurs,  et  s'assure  par  ses  visites  de 
l'ordre  qui  règne  dans  toutes  les  parties  du 
service. 

Enseignement  à  l'origine  et  ses  transforma- 
tions. —  Les  fonctionnaires  de  l'Ecole  normale 
étaient  à  l'origine  (arrêté  du  28  août  1848)  : 

1°  Une  directrice  des  études,  chargée  spéciale- 
ment des  services  relatifs  à  la  direction  des  écoles 
maternelles  ; 

2°  Une  maîtresse  d'instruction  scolaire  ; 

3°  Une  maîtresse  de  musique  ; 

4°  Une  maîtresse  de  dessin  ; 

5°  Un  économe. 

Un  arrêté  ministériel  (8  janvier  1850)  a  supprimé 
l'économat,  et  chargé  la  directrice  des  fonctions 
d'économe  ;  mais  par  une  autre  décision  (1er  juil- 
let 1873),  et  sur  la  demande  de  la  Commission  de 
surveillance,  un  agent  spécial  a  été  chargé  de  la 
tenue  de  la  comptabilité  ;  un  des  membres  de  la 
Commission  fait  fonction  d'ordonnateur  des  dé- 
penses. Au  solde  mensuel  des  dépenses  par  des 
crédits  spéciaux,  a  succédé  la  pratique  des  bud- 
gets annuels  et  des  règles  de  comptabilité  adop- 
tées pour  les  écoles  normales  primaires. 

Il  n'existait  pas  en  1848  d'école  annexe.  La  di- 
rectrice donnait  dans  1'  école  normale  un  enseigne- 
ment théorique  dont  les  élèves  allaient  suivre 
l'application  dans  une  salle  d'asile  de  Paris.  Cette 
lacune  fut  comblée  en  1851,  lorsque  l'École  fut 
transférée  rue  des  Ursulines. 

L'arrêté  du  13  avril  1849,  portant  règlement  pour 
la  distribution  de  l'enseignement,  le  partage  en 
exercices  pratiques  et  en  leçons  théoriques. 

«  Les  exercices  pratiques  auront  pour  objet  de 
familiariser  les  élèves  surveillantes  avec  les  pro- 
cédés suivis  dans  les  salles  d'asile  les  mieux  di- 
rigées. Ces  exercices  auront  lieu  dans  un  asile 
spécial  dit  école  pratique,  annexé  à  l'Ecole  nor- 
male et  destiné  à  recevoir  les  enfants  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  dont  le  nombre  sera  fixé  par  la  Com- 
mission de  surveillance. 

»  Les  leçons  théoriques  auront  pour  objet  : 

»  1°  L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

»  2°  L'exposé  des  procédés  qui  doivent  être  sui- 
vis dans  les  salles  d'asile  ; 

»  3°  L'enseignement  des  notions  scolaires  applica- 
bles aux  salles  d'asile  ; 

»  4°  Le  chant  élémentaire  ; 

»  5°  Les  éléments  du  dessin  linéaire  applicable 
aux  objets  les  plus  usuels; 

»  6°  La  connaissance  des  dispositions  réglemen- 
taires qui  concernent  les  salles  d'asile.  » 

C'est  l'organisation  actuelle  de  l'Ecole,  mais  qui 
n'a  été  que  successivement  réalisée  par  les  com- 
pléments de  cours  jugés  nécessaires  ;  ainsi,  l'établis- 
sement du  cours  de  géographie  en  mai  1857  et 
l'adjonction  de  maîtres  externes. 

Le  personnel  de  l'Ecole  se  compose,  outre  la 
directrice  et  l'aide-économe,  de  trois  maîtresses 
adjointes  résidant  dans  la  maison  et  enseignant: 
1°  le  français  et  le  calcul;  2°  la  géographie  avec 
notions  historiques,  et  la  couture;  3°  la  musique 
vocale  ;  de  deux  professeurs  externes  d'instruction 
religieuse  et  de  dessin. 

La  directrice  est  chargée  de  la  lecture,  de  l'en- 
seignement pédagogique,  des  notions  d'hygiène 
applicables  à  l'enfance  ;  elle  fait  connaître,  en 
outre,  les  principaux  règlements  d'enseignement 
primaire,  notamment  les  règlements  des  salles 
d'asile. 

Elèves  internes  et  externes.  —  L'École,  à  l'ori- 
gine, admettait  des  élèves  boursières  internes  et 
externes  :    jusqu'au   mois   de  juillet   1S75,  époque 
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de  la  fusion  des  deux  cours  en  un  seul,  le  nombre 
des  élèves  externes  a  été  relativement  assez  con- 
sidérable, mais  l'externat  était  reconnu  comme 
une  source  de  difficultés  pour  la  discipline  et  de 
trouble  pour  les  études;  la  Commission  de  surveil- 
lance, sans  écarter  absolument  les  externes,  décida 
qu'il  fallait  se  montrer  sévère  pour  leur  admis- 
sion ;  les  demandes  d'externat  sont  devenues  très 
rares;  il  n'y  en  a  pas  eu  pour  le  cours  actuel  fl87ï)  . 

Conditions  de  l'admission.  —  Un  arrêté  pris  en 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  règle, 
le  5  avril  1 850,  les  conditions  imposées  pour  l'ad- 
mission à  l'École,  et  fixe  le  programme  de  l'examen 
que  doivent  subir  les  aspirantes.  Cet  examen, 
fait  avec  une  très  grande  indulgence,  amenait  fré- 
quemment à  l'École  des  élèves  trop  faibles  pour  en 
suivre  les  cours  avec  un  réel  profit.  Pour  y  remé- 
dier, et  lors  de  la  fusion  des  deux  cours  (30  juil- 
let 1875),  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
Commission  de  surveillance,  a  révisé  le  pro- 
gramme, et  a  de  plus  arrêté  que  les  textes  des 
épreuves,  choisis  par  la  Commission,  seraient  en- 
voyés, sous  pli  cacheté,  à  l'inspecteur  d'académie 
de  chaque  département;  les  compositions,  trans- 
mises à  l'administration  centrale,  sont  renvoyées 
par  ses  soins  à  la  Commission  de  l'Ecole. 

Voici  le  texte  du  programme  officiel  des  condi- 
tions d'admission  et  des  examens  à  subir  avant  et 
pendant  le  séjour  à  l'École  : 

«  Les  aspirantes  doivent  adresser  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  avant  le  15  juillet,  une 
demande  d'admission  au  cours,  soit  comme  bour- 
sières internes,  soit  comme  boursières  externes. 

»  Cette  demande  doit  être  faite  sur  papier  tim- 
bré et  accompagnée  des  pièces  suivantes: 

»  1°  L'acte  de  naissance  de  l'aspirante  ; 

»  2°  L'acte  de  mariage,  si  l'aspirante  est  mariée  ; 

»  3°  L'acte  de  décès  de  son  mari,  si  elle  est  veuve  ; 

»  4°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire 
de  la  commune,  et,  à  Paris,  de  l'arrondissement,  et 
par  le  maire  de  chacune  des  communes  ou  de 
chacun  des  arrondissements  où  l'aspirante  a  résidé 
dans  le  cours  des  trois  dernières  années.  Le  der- 
nier certificat  doit  avoir  au  plus  un  mois  de  date. 

»  5°  Un  certificat  constatant  que  l'aspirante  a  été 
vaccinée,  et  que  sa  santé  lui  permet  de  se  livrer  à 
l'enseignement. 

»  Les  aspirantes  doivent  être  âgées  de  dix-huit 
ans  au  moins  et  de  trente  au  plus. 

»  Les  mêmes  conditions  sont  imposées  aux  per- 
sonnes qui  sollicitent  la  faveur  d'êtrç  admises  au 
cours  en  qualité  de  pensionnaires  payantes.  Le 
prix  de  la  pension  est  de  GO  fr.  par  mois. 

»  L'examen  d'admission  se  compose  d'épreuves 
écrites  et  d'épreuves  orales. 

»  Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

»  1°  Une  dictée  d'orthographe  d'une  vingtaine  de 
lignes  environ,  empruntée  à,  un  livre  classique. 
Cette  dictée  sert  en  même  temps  d'épreuve  d'écri- 
ture ; 

»  2°  La  pratique  des  quatre  opérations  fonda- 
mentales sur  les  nombres  entiers  et  les  nombres 
décimaux,  avec  application  au  système  métrique  ; 

»  3"  Le  dessin  simple  d'un  objet  usuel. 

»  Les  épreuves  orales  se  composent  : 

»  1°  D'interrogations  sur  l'instruction  religieuse 
(catéchisme  et  histoire  sainte)  ; 

»  2°  D'une  lecture  expliquée  ; 

»  3°  De  l'analyse  d'une  phrase  simple  au  tableau  ; 

»  4°  De  quelques  questions  élémentaires  sur  le 
système  métrique  ; 

»  5°  De  quelques  questions  sur  la  géographie 
physique  et  la  géographie  générale  ; 

»  6°  Du  chant  de  la  gamme  et  d'un  air  simple 
et  facile. 

»  Les  aspirantes  subissent,  en  outre,  une  épreuve 
de  couture. 

»  Pour  les  aspirantes  de  Paris,  l'examen  d'admis- 


sion a  lieu  à  Paris,  au  siège  même  de  l'établisse- 
ment, devant  la  Commission  de  surveillance  de 
l'École. 

»  Dans  les  départements,  cet  examen  est  fait  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  j  ar  une  commis- 
sion, composée  de  l'inspecteur  primaire,  pré- 
sident, d'un  ministre  du  culte  professé  par  l'aspi- 
rante, et  d'un  membre  délégué  par  le  recteur. 

»  Les  examens  commencent,  à  Paris  et  dans  les 
départements,  le  premier  lundi  d'août. 

»  Les  aspirantes  qui,  pendant  la  première 
quinzaine  de  leur  séjour  a  l'école,  se  montrent  in- 
férieures à  ce  que  les  résultats  de  l'examen  préala- 
ble avaient  fait  espérer  d'elles,  cessent  de  faire 
partie  de  l'établissement,  après  avis  de  la  Commis- 
sion de  surveillance. 

»  A  l'expiration  du  quatrième  mois,  toutes  les 
élèves  subissent  un  examen  do  passage.  Celles 
dont  les  progrès  n'ont  pas  été  suffisants,  et  qui, 
faute  de  travail,  d'intelligence  ou  même  de  santé, 
font  présager  un  insuccès  en  fin  d'année,  ne  sont 
pas  admises  à  suivre  la  seconde  partie  du  cours. 

»  Les  aspirantes  déjà  pourvues  d'un  brevet  de 
capacité  ou  d'un  certificat  d'aptitude  peuvent,  sur 
r*Vîi  de  la  Commission  de  surveillance,  être  dis- 
pensées de  l'examen  d'admission  ;  elles  doivent 
joindre  ces  pièces  à  leur  demande,  ainsi  qu'une 
attestation  constatant  qu'elles  ont  la  voix  juste. 

v  Les  élèves  admises  comme  internes  n'ont  à 
apporter  à  l'établissement  que  leurs  effets  per- 
sonnels ;  tout  le  reste  leur  est  fourni  par  l'école.  » 

Durée  du  cours.  —  Le  cours  est  de  huit  mois 
(30  juillet  1875)  ;  il  s'ouvre  le  15  octobre  et  se  ter- 
mine le  15  juin  (arrêté  d'avril  1878). 

Depuis  longtemps  la  faiblesse  des  épreuves 
d'admission  pour  nombre  d'aspirantes,  et  les  dif- 
ficultés croissantes  de  l'examen  pour  le  certificat 
d'apûdude,  montraient  l'insuffisance  de  la  durée 
de  quatre  mois  assignée  à  chaque  cours. 

Un  grand  nombre  d'élèves  ne  pouvaient  être 
présentées  ou  échouaient  à  l'examen  final  ;  elles 
sollicitaient  une  seconde  bourse  pour  un  deuxième 
cours,  parfois  même  une  troisième.  La  Commis- 
sion demanda  bien  des  fois  que  les  deux  cours 
fussent  réunis  en  un  seul;  son  vœu  a  été  entendu. 
Le  cours  dure  actuellement  huit  mois  sans  inter- 
ruption. Il  en  résulte  dans  les  études  une  suite  et 
un  enchaînement  qui  n'étaient  pas  possibles  avec 
deux  cours.  L'enseignement  théorique  s'élève,  et 
l'on  a  tout  le  temps  de  se  familiariser  avec  la  mé- 
thode et  les  exercices  des  salles  d'asile;  le  suc- 
cès des  élèves  aux  examens  pour  le  certificat, 
dans  ces  dernières  années,  atteste  ces  deux  ré- 
sultats. Il  convient  aussi  de  tenir  compte  de 
l'action  morale  qu'exerce  sur  l'esprit  un  plus  long 
séjour  à  l'école;  en  matière  d'éducation  le  temps 
est  un  élément  précieux;  un  plus  long  commerce 
des  élèves  avec  la  directrice  et  les  maîtresses 
adjointes  devra  porter  ses  fruits. 

Nombre  des  élèves.  —  Depuis  sa  création  on 
1847,  l'École  a  reçu  1792  élèves,  dont  872  ont  obtenu 
à  Paris  le  certificat  d'aptitude,  et  50  environ, 
ayant  échoué  à  Paris,  se  sont  piésentées  avec 
succès  dans  les  départements.  Depuis  la  fusion 
des  deux  cours,  102  élèves  sur  132  ont  réussi  aux 
examens;  le  nombre  des  échecs  diminue  chaque 
année;  on  n'en  compte  que  deux  dans  la  dernière 
session,  et  encore  l'une  des  ajournées  est  une 
Suédoise  qui  était  complètement  ignorante  du 
français  au  commencement  du  cours.  Quatre  autres 
de  ses  jeunes  compagnes,  venues  comme  elle  de 
la  Suède,  mais  déjà  habituées  à  notre  langue,  ont 
subi  l'examen  avec  succès  ;  elles  porteront,  comme 
d'autres  qui  les  ont  précédées,  la  méthode  et  les 
procédés  des  salles  d'asile,  ainsi  que  notre  esprit 
national,  dans  un  pays  qui  aime  la  France. 

Règlements  de  l'Ecole.  — Les  règlements  actuels 
de  l'École  ont  été  délibérés  par  la  Commission  do 
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surveillance  dans  sa  séance  du   10  mai  1875,  et 
approuves  par  le  ministre.  Ils  comprennent  : 

1°  Le  régime  disciplinaire  et  le  régime  inté- 
rieur ; 

2°  Le  régime  des  études  (matières  et  distri- 
bution de  l'enseignement);  —  nous  en  avons  déjà 
résumé  le  tableau; 

3°  L'emploi  du  temps. 

Ces  règlements  sont  très  scrupuleusement  ob- 
servés ;  ils  assurent  l'ordre  et  le  travail. 

Situation  matérielle  de  l'Ecole.  —  Ce  ne  fut 
qu'en  1851  que  l'École  fut  transférée  dans  le  bâti- 
ment qu'elle  occupe  aujourd'hui,  et  qui,  l'année 
suivante,  devint  la  propriété  de  l'État.  D'impor- 
tants travaux  y  furent  exécutés  en  1856,  sans 
pouvoir  toutefois  donner  satisfaction  à  tous  les 
besoins;  en  présence  du  nombre  croissant  des 
élèves,  les  divers  locaux,  classes,  dortoirs,  réfec- 
toire, devenaient  d'année  en  année  trop  petits.  La 
question  d'un  nouveau  transfert  fut  souvent  agitée. 
L'année  1873  fut  marquée  sous  ce  rapport  par  une 
grande  amélioration  ;  sur  la  demande  et  le  rapport 
motivé  du  président,  l'État  fit  l'acquisition  d'une 
maison  contiguë;  les  travaux  de  réparation  et 
d  appropriation  furent  commencés  en  octobre  ;  au 
printemps  de  1874,  le  Cours  pratique  fut  enfin 
installé  d'une  manière  plus  conforme  à  ses  be- 
soins. 

Mais  l'Ecole  n'eut  pas  à  ce  moment,  et  n'a 
pas  encore  la  jouissance  de  tous  les  locaux  ;  en 
l'état,  trente-sept  élèves  seulement  peuvent  trou- 
ver place  soit  dans  les  dortoirs,  soit  dans  les 
salles  de  classe,  qui  laissent  même  à  désirer  pour 
les  dispositions  et  l'espace.  A  défaut  d'un  bâtiment 
nouveau,  de  nouvelles  installations  dans  la  partie 
de  l'immeuble  dont  l'Ecole  n'a  pas  encore  pris 
possession  seraient  nécessaires  pour  améliorer  le 
service  et  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'élèves. 
Le  gouvernement  s'efforce  d'augmenter  le  nombre 
des  salles  d'asile  :  l'Ecole  chargée  de  préparer  les 
directrices  devra  par  conséquent  former  un  plus 
grand  nombre  de  sujets;  l'intelligente  direction 
des  salles  d'asile  est  à  ce  prix. 

Salle  d'asile  annexe.  —  Il  faudrait  surtout  que 
la  salle  d'asile  annexe,  si  défectueuse  aujourd'hui, 
fût  elle-même  tout  un  enseignement,  et  offrît  aux 
élèves,  futures  directrices,  un  type  dont  le  souve- 
nir pût  les  guider  plus  tard  dans  l'exercice  de 
leur  profession  et  dans  les  avis  qu'elles  pourraient 
avoir  à  exprimer  pour  la  construction  ou  les  amé- 
nagements des  asiles. 

Si  le  local  laisse  tant  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l'installation,  un  enseignement  non  moins  pro- 
fitable aux  élèves-maîtresses  qu'aux  enfants  en 
rachète  les  vices  matériels.  Le  ministre,  M.  Jules 
Ferry,  a  pu  constater  dans  la  visite  dont  il  a  tout 
récemment  honoré  l'école  (7  novembre  1879).  que 
la  méthode  française  (règlement  du  22  mars  1855), 
telle  que  l'ont  voulue  les  règlements  et  sur  laquelle 
portent  les  examens,  est  appliquée  avec  sûreté  et 
intelligence;  les  chants  des  enfants,  les  évolutions 
en  cadence  qui  les  récréent,  et  donnent  satisfac- 
tion à  leur  besoin  de  mouvement  sans  être  le 
bruit,  et  surtout  la  leçon  de  choses  qui  met  si  vive- 
ment l'esprit  et  l'âme  des  enfants  en  communica- 
tion avec  l'institutrice,  ont  excité  tout  l'intérêt  de 
M.  le  ministre.  La  directrice  actuelle,  mademoi- 
selle Dosquet  (nommée  par  arrêté  du  1er  octobre 
18  74)  et  ses  adjointes  ont  reçu  ses  hautes  félicitations. 
L'école  applique  la  méthode  française,  sans  ignorer 
toutefois  la  méthode  Frœbel  ;  les  élèves  ne  quittent 
pas  le  Cours  sans  en  connaître  la  théorie  et  les 
principaux  exercices,  ceux  des  jeux  dont  l'applica- 
tion est  le  plus  pratique;  Y  asile  emprunte  même  à 
sette  méthode  quelques  exercices,  notamment  le 
:l<"ssin  sur  ardoise  et  les  papiers  quadrillés.  Une 
:ommission  (arrête  du  29  octobre  1879)  étudie  en 
;e  momemun  projet  de  révision  de  l'organisation 


de  l'enseignement  dans  les  salles  d'asile;  on  vou- 
drait, sans  changer  en  rien  la  condition  d'établis- 
sement des  asiles,  en  modifier  dans  certains  cas 
la  direction  pédagogique,  de  manière  à  diminuer 
la  distance  gui  sépare  Vasile  de  V école  proprement 
dite  (Circulaire  du  30  octobre  1879).  Ce  projet  doit 
être  soumis  au  Conseil  supérieur.  L'Ecole  présente 
dès  ce  moment,  dans  son  personnel,  tous  les  élé- 
ments de  succès  pour  l'intelligence  et  l'application 
d'une  nouvelle  pédagogie.  [Ad.  Mourier.]     i 

COURS  PUBLICS.  —  Les  dispositions  de  la  loi 
du  15  mars  1850  concernant  les  écoles  primaires 
sont  applicables  aux  cours  publics  sur  les  matières 
de  l'enseignement  primaire  (L.  15  mars  1850,  art. 
77).  Toute  personne  qui  veut  ouvrir  un  cours 
public  sur  les  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire doit  donc,  conformément  aux  art.  25,  26 
et  27  de  la  loi  précitée,  avoir  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, être  pourvue  du  brevet  de  capacité,  et 
avoir  fait,  un  mois  avant  de  commencer  ses  leçons, 
une  déclaration  d'ouverture  *  dans  la  forme  pres- 
crite. Les  Conseils  départementaux  peuvent  ce- 
pendant accorder  la  dispense  des  conditions  pré- 
vues par  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'application  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  54 
qui  interdit  de  recevoir  dans  les  écoles  d'adultes 
des  élèves  des  deux  sexes.  La  décision  des  Con- 
seils départementaux  à  cet  égard  est  sans  appel. 
Les  autorisations  et  dispenses  sont  toujours  révo- 
cables. Les  autorisations  ne  sont  valables  que  pour 
un  an.  Toute  excursion  dans  le  champ  de  la  polé- 
mique religieuse  ou  politique  est  absolument  inter- 
dite (Cire.  23  janvier  1865). 

L'autorisation  et  les  dispenses  laissées  à  la  dis- 
crétion des  Conseils  départementaux  par  l'art.  77 
de  la  loi  du  15  mars  1850  ne  peuvent,  quand  il 
s'agit  d'étrangers  admis  à  jouir  des  droits  civils, 
être  accordées  que  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  «n  Conseil  supérieur;  lesdites  autorisa- 
tions et  dispenses  sont  toujours  révocables  dans 
les  mêmes  formes  (Décr.  5  décembre  1850,  art.  6). 
V.  Etrangers.  [L.  Armagnac] 

COURTALON  (Jean-Charles).  —  Poète,  érudit, 
historien,  né  à  Dieuville,  en  1735,  mort  en  1786. 
Curé  de  Sainte-Savine  de  Troyes,  il  s'occupait  avec 
intelligence  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  17 
mars  1784,  il  publia,  dans  le  Journal  de  Troyes, 
un  Projet  en  faveur  des  petites  écoles  des  campa- 
gnes, qui  donna  lieu  à  une  polémique  très  curieuse, 
dont  nous  reproduisons  quelques  extraits.  «  Trop 
souvent,  dit  le  savant  curé,  le  magister  est  un 
jeune  homme  qui  n'a  ni  vocation,  ni  aptitude,  ni 
méthode,  ni  discipline  ;  il  veut  échapper  à  la  mi- 
lice. Il  sort  de  l'école,  il  a  été  enfant  de  chœur 
dans  sa  paroisse,  il  sait  lire  jusqu'à  trouver  l'office 
du  jour  dans  son  livre  d'église,  il  écrit  machina- 
lement et  sans  principes,  il  fait  tant  bien  que  mal 
les  premières  règles  de  l'arithmétique;  il  chante 
au  lutrin,  il  a  une  voix  de  stentor,  il  se  pavane 
dans  l'église  avec  une  chape  sur  le  corps,  on  le 
croit  habile,  peu  s'en  faut  qu'il  ne  veuille  faire  la 
loi  à  son  curé.  »  Ce  critique  sévère  n'est  l'ennemi 
ni  de  l'instruction,  ni  des  maîtres  ;  au  contraire,  il 
veut  que  dans  chaque  ville  épiscopale  on  établisse 
une  espèce  de  séminaire  laïque,  où  tous  ceux  qui 
veulent  diriger  une  école  soient  forcés  de  passer 
un  certain  temps  ;  ils  y  recevront  des  leçons  d'é- 
criture, d'arithmétique,  de  plain-chant;  on  leur 
fera  des  conférences  sur  la  religion,  dans  l'ordre 
du  catéchisme.  Les  paroisses  trouveraient  dans 
cette  institution  de  bons  maîtres,  et  la  jeunesse 
serait  mieux  instruite.  «  Nous  sommes  dans  un 
siècle  de  bienfaisance,  ajoute-t-il,  et  cette  bienfai- 
sance a  fait  des  établissements  qui  ne  paraissent 
pas  plus  utiles  que  celui  que  je  propose.  » 

Ce  projet  d'établissement  d'un  séminaire  laïque 
souleva  des  protestations.  «  Puisque  les  temps  ont 
consacré  l'usage  des  maîtres  d'école,  écrit  un  ano- 
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nyme,  qui  signe  le  Chev.de  B. .. ,  il  faut  laisser  au  curé 
le  soin  de  le  choisir,  de  rélever  et  de  l'instruire.  »  Le 
maître  d'école  de  Mesnil-Saint-Loup  repousse  l'idée 
d'un  séminaire  ;  il  a  été  élevé  à  l'école  de  son  village, 
et  «  sans  vanité,  dit-il,  je  puis  faire  apprendre  aux 
enfants  leurs  prières  et  le  catéchisme,  je  sais  leur 
enseigner,  par  principes,  à  lire,  à  écrire,  les  règles 
de  l'orthographe  et  de  la  ponctuation  ;  je  possède 
la  méthode  du  plain-chant,  sans  avoir  une  voix  de 
stentor.  Je  n'ai  pas  besoin  du  secours  de  barème 
pour  calculer  ;  je  délie  qui  que  ce  soit  de  se  servir, 
plus  sûrement  que  moi,  du  demi-cercle  et  de  la 
boussole,  du  graphomètre  et  de  la  planchette,  de 
la  chaîne  et  de  l'odomètre.  Je  suis  familiarisé  avec 
le  rapporteur  et  l'échelle  de  l'arpenteur  ;  un  direc- 
teur de  séminaire  ne  m'apprendrait  pas  à  réduire 
les  différentes  divisions,  les  différents  enclos  en 
trapèzes,  en  parallélogrammes ,  et  surtout  en 
triangles.  » 

Le  Journal  de  Troyes  (1784,  p.  41,  55,  102,  151) 
donne  la  suite  de  cette  discussion,  dans  laquelle 
un  bourgeois  de  Mézières,  François  Guillot,  fait 
preuve  d'un  grand  bon  sens;  on  y  trouve  sur  l'état 
des  écoles  et  la  valeur  des  maîtres  des  renseigne- 
ments du  plus  haut  intérêt. 

Le  curé  de  Sainte-Savine  a  laissé  divers  ouvrages 
d'érudition  et  un  recueil  de  poésies. 

[L.  Maggiolo.] 

COUSIN  (Victor).  —  Écrivain  et  philosophe  fran- 
çais, né  à  Paris  le  28  novembre  1792,  mort  en  1867. 
Son  père  était  horloger.  Il  fit  de  brillantes  étu- 
des au  lycée  Charlemagne,  et,  en  rhétorique,  au 
concours  général  des  lycées,  il  remporta  le  pre- 
mier prix  de  discours  latin,  c'est-à-dire  le  prix 
d'honneur.  Une  place  d'auditeur  au  conseil  d'Etat 
lui.fut  offerte  ;  il  préféra  alors  la  carrière  de  l'instruc- 
tion publique  et  entra  à  l'Ecole  normale.  L'en- 
seignement de  Laromiguière,  comme  il  l'a  lui- 
même  raconté,  décida  de  sa  vocation  philosophi- 
que; les  leçons  de  Royer-Collard*  et  la  lecture 
des  ouvrages  de  Maine  de  Biran  imprimèrent  à 
ses  idées  la  direction  fortement  spiritualiste 
qu'elles  n'ont  pas  quittée.  Dès  1815,  à  peine  âgé 
de  vingt-deux  ans,  il  suppléait  Royer-Goîlard  dans  la 
chaire  de  philosophie  moderne  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  et  attirait  à  son  cours  une  jeu- 
nesse encore  peu  nombreuse,  mais  enthousiaste, 
devant  laquelle  il  expliqua  d'abord  les  théories  de 
l'Ecole  écossaise,  puis  la  philosophie  de  Kant.  Les 
appréhensions  que  ses  doctrines  libérales  inspi- 
raient au  gouvernement  de  la  Restauration  firent 
suspendre  son  cours  en  1821.  Il  profita  de  ses  loi- 
sirs forcés  pour  visiter  l'Allemagne,  fut  arrêté  à 
Berlin  et  emprisonné  sur  le  faux  soupçon  d'appar- 
tenir à  la  secte  des  carbonari  ,  rentra  bientôt  après 
en  France,  remonta  en  1828  dans  sa  chaire  sous 
le  ministère  réparateur  de  M.  de  Martignac,  et  si- 
gnala ce  second  enseignement  par  des  succès  si 
éclatants  qu'ils  sont  restés  l'honneur  de  l'Université 
de  France.  La  révolution  de  juillet  offrit  à  son  am- 
bition de  nouvelles  et  plus  hautes  perspectives.  Il 
devint  conseiller  de  l'Université,  pair  de  France, 
membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  En  1840,  il  oc- 
cupa pendant  six  mois  le  ministère  de  l'instruction 
publique,  sous  la  présidence  de  M.  Thiers.  Les  évé- 
nements qui  suivirent  le  coup  d'Etat  du  2  décembre 
1851  amenèrent  sa  retraite  de  la  scène  politique  dans 
les  premiers  mois  de  l'année  suivante.  Mais  rendu 
à  la  vie  privée,  dans  l'habitation  qui  lui  avait  été 
conservée  à  la  Sorbonne,  seul  avec  sa  riche  biblio- 
thèque, avec  ses  souvenirs  et  quelques  amis,  il 
continua  de  s'intéresser  aux  fortunes  diverses  de 
l'Université,  aux  vicissitudes  de  la  philosophie,  à 
tous  les  travaux  de  l'esprit.  Il  donna  de  nouvelles 
éditions  de  ses  anciens  ouvrages,  et  enrichit  la  lit- 
térature nationale  de  savantes  et  gracieuses  études 
sur  les  femmes  françaises  du  xvn*  siècle.  Tous 


les  hivers  il  quittait  Paris,  et  allait  demander  à 
Cannes  le  soleil  du  midi.  Ce  fut  là  qu'il  mourut 
presque  subitement  le  14  janvier  1807. 

Comme  philosophe,  M.  Cousin  est  un  de  ceux 
qui  ont,  avec  Royer-Collard  et  .'.laine  de  Biran, 
contribué  le  plus  à  ramener  dans  la  voie  du  spiri- 
tualisme les  esprits  alors  captivés  par  les  doctrines 
équivoques  de  Locke,  de  Condillac  et  de  leurs  suc- 
cesseurs. Dans  ses  cours  de  1815  à  1820,  dans  ceux 
de  1828  à  1830,  dans  tous  ses  ouvrages,  depuis 
ses  Fragments  de  philosophie,  publiés  en  1826, 
jusqu'à  son  admirable  livre  Du  vrai,  du  bien,  tt 
du  beau,  publié  en  1853,  il  n'a  cessé  d'enseigner, 
avec  la  plus  haute  éloquence,  qui  ne  nuisait  ni  à 
la  profondeur  des  idées,  ni  à  la  précision  des  for- 
mules :  que  l'homme  ne  réside  pas  tout  entier 
dans  l'impression  passagère  produite  sur  ses  or- 
ganes par  les  objets  extérieurs  ;  que  sous  la  sen- 
sation se  cache  dans  l'intimité  de  notre  être  un 
fonds  d'idées  et  de  jugements  que  les  sens 
n'expliquent  pas  et  qui  nous  élèvent  au-dessus  du 
monde  sensible  ;  que  le  désir  ne  se  confond  pas 
avec  la  volonté  ;  que  celle-ci  a  pour  caractère 
essentiel  d'être  maîtresse  d'elle-même,  c'est-à- 
dire  libre;  qu'étant  des  agents  libres,  nous  devons 
répondre  de.  nos  actes  ;  que  la  vertu  a  droit  au 
bonheur,  et  que  ne  l'obtenant  pas  dans  cette  vie, 
elle  doit  l'obtenir  dans  une  autre  existence  ;  que 
l'âme  ne  saurait  être  confondue  avec  le  corps,  et 
Dieu  avec  le  monde  ;  que  la  divine  providence 
n'est  pas  une  force  aveugle,  ignorée  d'elle-même, 
mais  une  sagesse  infinie,  ayant  conscience  de  ses 
propres  perfections  et  connaissantles  œuvres  qu'elle 
produit,  l'univers  qu'elle  gouverne.  Ces  vues  dog- 
matiques, sublime  écho  des  doctrines  qui  avaient 
prévalu  en  France  au  xvne  siècle,  se  complétèrent 
de  bonne  heure  chez  M.  Cousin  par  des  vues  his- 
toriques aussi  vastes  que  profondes.  Il  estimait  en 
effet  que  sa  philosophie  ne  pouvait  pas  se  séparer 
de  son  histoire,  disons  mieux,  qu'elle  existait 
tout  entière  dans  les  écrits  des  philosophes  d'où 
il  suffirait  de  la  tirer  par  un  choix  habile  de  ce 
qu'ils  contenaient  de  plus  excellent.  De  là  le  nom 
^éclectisme  dont  M.  Cousin  s'est  lui-même  servi 
pour  caractériser  sa  doctrine.  Fidèle  à  ses  maximes, 
il  interrogea  la  sagesse  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  temps  ;  il  employa  une  partie  de  son  ac- 
tivité à  traduire  ou  à  publier  les  œuvres  des  phi- 
losophes les  plus  illustres.  C'est  ainsi  qu'il  a 
donné  une  traduction  des  œuvres  complètes  de 
Platon  et  du  premier  et  du  deuxième  livre  de  la 
métaphysique  d'Aristote,  et  des  éditions  de  Proclus, 
d'Abélard  et  de  Descartes. 

Mais  c'est  trop  nous  arrêter  sur  la  carrière  phi- 
losophique de  M.  Cousin  ;  une  autre  part  de  sa  vie 
a  pour  nous  un  intérêt  tout  particulier  :  nous  voulons 
dire  ses  travaux  relatifs  à  l'instruction  publique, 
lesquels  furent  aussi  nombreux  qu'importants. 

Son  début  dans  cet  ordre  d'études  fut  le  rapport 
qu'il  adressa  en  1831  à  M.  de  Montalivet,  alors  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  sur  l'état  de  l'en- 
seignement dans  quelques  pays  de  l'Allemagne  et 
particulièrement  en  Prusse.  Ce  rapport,  riche  en 
documents,  fut  le  prélude  de  la  loi  de  1833  sur 
l'instruction  primaire.  M.  Cousin,  qui  avait  aidé 
M.  Guizot  à  préparer  cette  loi,  en  fut  deux  fois  le 
rapporteur  devant  la  Chambre  des  Pairs.  Des  ques- 
tions, vivement  débattues  aujourd'hui,  la  gratuité 
et  l'obligation,  ne  préoccupaient  alors  que  bien 
peu  d'esprits.  M.  Cousin  n'avait  donc  pas  à  en 
traiter  ;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'obligation, 
il  fit  entendre  de  graves  paroles  qui  méritent 
d'être  rappelées.  «  Une  loi,  disait-il,  qui  ferait  de 
l'instruction  primaire  une  obligation  légale,  ne  nous 
a  pas  paru  plus  au-dessus  du  pouvoir  du  législa- 
teur que  celle  que  vous  venez  de  faire  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Si  la  raison 
d'utilité  publique  suffit  au  législateur  pour  toucher 
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à  la  propriété,  pourquoi  la  raison  d'une  utilité  bien 
supérieure  ne  lui  suflirait-elle  pas  pour  faire  moins, 
pour  exiger  que  des  enfants  reçoivent  l'instruction 
nécessaire  à  toute  créature  humaine  afin  qu'elle 
ne  devienne  pas  nuisible  à  elle-même  et  à  la  so- 
ciété tout  entière  ?  Une  certaine  instruction  dans 
les  citoyens  est-elle  au  plus  haut  degré  utile  ou 
même  nécessaire  à  la  société  ?  Telle  est  la  ques- 
tion... Il  est  contradictoire  de  proclamer  la  néces- 
sité de  l'instruction  universelle  et  de  se  refuser  le 
seul  moyen  qui  puisse  la  procurer...  »  Mais  que 
sera  cette  instruction  imposée  à  tous  dans  l'intérêt 
social  ?  M.  Cousin  ne  craignait  pas  de  la  resserrer 
dans  d'étroites  limites,  et  n'y  laissait  entrer  que 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'é- 
criture, les  éléments  de  la  langue  française  et  du 
calcul,  et  le  système  des  poids  et  mesures.  Mais  il 
approuvait  hautement  l'institution,  dans  les  com- 
munes de  six  mille  âmes,  d'écoles  primaires  supé- 
rieures dans  lesquelles  ces  premiers  éléments  des 
connaissances  humaines  seraient  développés  et 
complétés. 

En  voyant  M.  Cousin  demander,  il  y  a  plus  de 
quarante-cinq  ans,  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire, on  pense  bien  qu'il  a  dû  plaider  aussi  avec 
chaleur  la  cause  de  l'instruction  des  filles,  dont  la 
loi  de  1833  ne  disait  pas  un  mot.  Il  est  vrai  que  le 
projet  du  gouvernement  avait  d'abord  consacré  aux 
écoles  de  filles  un  titre  V  en  un  seul  article.  Mais 
après  une  longue  discussion,  le  gouvernement  et 
la  Chambre  s'étaient  accordés  pour  rejeter  cet  ar- 
ticle et  ajourner  cette  partie  importante  de  l'in- 
struction primaire.  C'est  alors  que  M.  Cousin  ré- 
clama vivement  contre  cet  ajournement,  qui  privait 
les  écoles  de  filles  existantes  des  bienfaits  de  la  loi 
nouvelle.  Elles  échapperont,  dit-il,  à  l'autorité  salu- 
taire des  nouveaux  comités  ;  les  institutrices  ne 
jouiront  ni  du  traitement  fixe  assigné  à  l'instituteur 
primaire,  ni,  par  conséquent,  des  avantages  de  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  Il  terminait  en 
demandant  que  ie  gouvernement  présentât,  dans  le 
plus  court  délai,  un  supplément  à  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  relativement  aux  écoles  de 
filles  (Premier  rapport  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  21  mai  1833). 

Il  n'était  pas  moins  favorable  à  la  création  d'une 
école  normale  primaire  par  département. 

Dans  chaque  commune,  il  voulait  que  le  curé  fît 
partie  du  comité  local  chargé  de  la  surveillance. 
Mais  un  des  points  auxquels  il  attachait  le  plus 
d'importance,  c'était  l'inspection  régulière  des  éco- 
les par  des  hommes  compétents  ;  et  dans  la  suite 
de  sa  carrière,  il  n'a  cessé  de  signaler  le  service 
rendu  à  l'enseignement  populaire  par  les  ordon- 
nances successives  qui  complétèrent  la  loi  de  1833 
en  créant  un  corps  d'inspecteurs  spéciaux  dont 
celle-ci  n'avait  pas  parlé. 

Dans  le  temps  même  où  il  donnait  son  atten- 
tion la  plus  active  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire,  M.  Cousin,  chargé  de  la  direction 
de  l'École.normale,  imprimait  une  vive  et  féconde 
impulsion  aux  leçons  des  maîtres,  au  travail  des 
élèves.  Sur  sa  proposition,  la  durée  des  cours  fut 
portée  à  trois  années  ;  le  plan  d'études  et  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  furent  révisés  ;  les 
liens  de  la  discipline  furent  assurés.  Mais  une 
double  innovation  plus  considérable  fut  :  1°  l'é- 
tablissement d'un  concours  annuel  pour  l'ad- 
mission des  élèves  ;  2°  la  division  des  bourses  en 
bourses  entières,  réservées  aux  meilleurs  élèves  de 
(  chaque  promotion,  et  en  demi-bourses  qre  les  der- 
niers admis  se  partageaient,  sauf  à  conquérir  l'an- 
née suivante  une  bourse  entière,  comme  récom- 
pense de  leur  travail. 

Dans  son  trop  court  ministère,  M.  Cousin,  il  l'a 
lui-même  avoué,  s'occupa  peu  de  l'instruction  pri- 
maire. La  loi  de  1833,  disait-il,  a  fait  un  bien 
immense;  ce  bien  se  continue  chaque  jour  ;  il  faut 


le  laisser  se  répandre  et  s'accroître,  sans  le  trou- 
bler par  des  innovations  prématurées.  Mais  le  ju- 
dicieux et  infatigable  ministre  fit  sentir  son  action 
à  toutes  les  autres  branches  de  l'enseignement.  11 
promulgua  pour  le  baccalauréat  ès-lettres  un  nou- 
veau règlement  qui  introduisait  une  version  latine 
parmi  les  épreuves;  dédoubla  l'agrégation  des 
lycées  en  établissant  une  agrégation  des  sciences 
physiques  distincte  de  l'agrégation  des  sciences 
naturelles;  fonda  l'agrégation  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  ;  abolit  l'usage  de  la  langue 
latine  dans  les  examens  et  les  concours  des  facul- 
tés de  droit;  créa  une  faculté  des  sciences  à 
Rennes  et  ailleurs  de  nouvelles  chaires  ;  réorganisa 
les  écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharma- 
cie; donna  aux  lycées  un  nouveau  plan  d'études  ; 
prépara  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement secondaire.  On  trouverait  peu  d'ad- 
ministrations qui  en  six  mois  aient  touché  à  tant 
de  choses,  non  pas  à  la  légère,  mais  avec  l'autorité 
que  donnaient  le  dévouement  et  l'expérience  unis  à 
une  raison  supérieure,  alors  même  que  leurs  efforts 
ne  sont  pas,  sur  tous  les  points,  couronnés  d'un  suc- 
cès durable. 

M.  Cousin  avait  été  fréquemment  appelé  comme 
pair  de  France  à  prendre  part  aux  débats  que 
soulevaient  les  questions  d'enseignement.  Mais 
jamais  il  n'y  fut  mêlé  d'une  manière  plus  active, 
avec  plus  d'éloquence  et  d'éclat,  que  lors  de  la 
discussion  du  nouveau  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement,  présenté  à  la  Chambre  en 
1 844  par  M.  Villemain.  Le  projet  que  M.  Cousin  avait 
lui-même  préparé  sur  cette  délicate  matière  prouve 
qu'il  ne  redoutait  pas  la  liberté  et  qu'il  en  com- 
prenait, sinon  toutes  les  conditions,  du  moins  quel- 
ques-unes. Mais  tandis  que  le  clergé  repoussait, 
comme  tyranniqu  îs  ou  dérisoires,  les  propositions 
de  M.  Villemain,  M.  Cousin  les  jugeait  funestes  à 
l'Université  et  trop  favorables  anx  écoles  ecclésias- 
tiques. Il  les  combattit  donc  avec  la  dernière  éner- 
gie, ne  cédant  le  terrain  que  pas  à  pas.  En  même 
temps  il  prit  la  défense  de  la  philosophie  telle  qu'elle 
était  enseignée  dans  les  lycées,  repoussa  toutes  les 
attaques  dont  elle  était  l'objet,  et  s'appuyant 
sur  une  tradition  commune  à  tous  les  siècles  et 
non  pas  seulement  particulière  à  notre  époque  et 
à  notre  pays,  démontra  la  connexion  de  l'ensei- 
gnement philosophique  avec  les  autres  branches 
des  études  secondaires,  a  Oui,  certes,  disait-il, 
il  faut  qu'il  y  ait  dans  les  collèges  un  enseigne- 
ment qui,  se  liant  à  tous  les  autres  et  les  résumant, 
achève  dans  le  jeune  homme  l'instruction  qu'il  a 
reçue,  et  lui  donne  en  quelque  sorte  le  brevet  de 
tout  ce  qu'il  a  appris  sous  une  autre  forme  :  la 
connaissance  des  diverses  facultés  dont  jusque-là 
il  avait  fait  usage  sans  s'en  rendre  compte  ;  les 
règles  secrètes  du  raisonnement  que  tous  les  es- 
prits bien  faits  suivent  à  leur  insu  ;  les  lois  éter- 
nelles de  la  morale  qu'exprimaient  déjà  toutes  les 
grandes  littératures  ;  enfin  les  solides  fondements 
sur  lesquels  repose  la  foi  universelle  du  genre  hu- 
main en  une  âme  spirituelle  et  libre,  responsable 
de  ses  actes,  et  sa  foi  en  un  Dieu,  père  et  juge  de 
l'humanité.  » 

En  184G,  les  changements  apportés,  sous  l'admi- 
nistration de  M.  de  Salvandy,  dans  la  constitution 
du  Conseil  de  l'instruction  publique,  amenèrent  de 
nouveau  M.  Cousin  sur  la  brèche.  Il  les  critiqua 
amèrement,  mais  sans  succès  ;  ses  plaintes  étaient 
déjà  oubliées  quand  la  Révolution  de  février  éclata. 

En  1847,  M.  Cousin  prit  la  parole  une  dernière 
fois  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement et  l'exercice  de  la  médecine,  et  comme 
toujours  il  déploya  une  verve  étincelante.  Parmi 
les  opinions  qu'il  soutint,  deux  surtout  méritent 
d'être  signalées  :  1°  il  rejetait  l'institution  du  con- 
cours pour  la  nomination  des  professeurs,  et  fit 
prévaloir   qu'ils  seraient   choisis,    sur  une    triple 
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liste  de  candidats  présentée  par  la  Faculté  où  la 
vacance  aurait  lieu,  par  l'Académie  des  sciences 
et  par  l'Académie  de  médecine  ;  2°  il  combattit  la 
suppression  de6  officiers  de  santé,  proposée  par  le 
gouvernement. 

Après  la  révolution  de  février,  M.  Cousin  fit  par- 
tie de  la  commission  chargée  par  M.  de  Falloux  de 
préparer  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  15  mars 
1850. 

Telle  est  la  suite  des  travaux  relatifs  à  l'ensei- 
gnement, qui  auraient  assuré  à  M.  Cousin  une  il- 
lustration durable,  quand  bien  même  d'autres 
titres  ne  recommanderaient  pas  sa  mémoire  aux 
âges  futurs.  Le  trait  dominant  de  sa  vie  adminis- 
trative, c'est  le  dévouement  à  l'Université  ;  son 
affection  pour  elle  se  confondait  avec  l'amour  du 
pays,  dont  elle  était  à  son  avis  la  représentation 
dans  le  service  de  l'instruction  publique.  Ses 
convictions  n'ont  pas  été  sur  tous  les  points  vic- 
torieuses ;  les  générations  nouvelles  se  sont  mon- 
trées souvent  infidèles  à  ses  conseils,  et  ont  témoi- 
gné peu  de  respect  pour  les  institutions  qu'il 
avait  le  plus  vivement  défendues  et  aimées  ;  mais, 
quelle  qu'ait  été  la  destinée  de  ses  doctrines  uni- 
versitaires, il  sera  toujours  compté  parmi  les  ser- 
viteurs les  plus  infatigables,  les  plus  éloquents 
et  les  plus  utiles  de  l'enseignement  public  dans 
notre  pays. 

Les  rapports,  discours  et  écrits  divers  de  M.  Cou- 
sin relatifs  à  l'instruction  publique  ont  été  par  lai- 
même  réunis  dans  la  cinquième  série  de  ses 
œuvres  publiée  en  1850  ;  Paris,  Pagnerre,  3  vol. 
in-12.  11  faut  y  joindre  deux  autres  ouvrages  :  De 
l'instruction  publique  dans  quelques  pays  de  l'Al- 
lemagne et  particulièrement  en  Prusse,  2  vol. 
in-8l,  3e  éd.,  1840  ;  —  De  l'instruction  publique  en 
Hollande,  1  vol.  in-8°,  1837.  [Cb.  Jourdain.] 

COUSTEL  (Pierre).  —  Pédagogue  français,  né 
à  Beauvais  en  1621.  Il  termina  ses  études  à  Paris 
d'une  façon  si  brillante,  que,  tout  jeune  encore, 
il  obtint  la  chaire  de  seconde  au  collège  de  sa  ville 
natale.  En  1645,  il  accompagna  à  Rome  Henri 
Arnauld,  depuis  évêque  d'Angers,  et  à  son  retour, 
il  fut  choisi  par  Nicole*et  Lancelot*pour  enseigner 
les  humanités  à  Port-Royal*:  il  s'acquitta  de  ses 
fonctions  d'une  manière  remarquable,  et  eut  la 
gloire  de  compter  Racine  au  nombre  de  ses  élèves. 
Après  la  dispersion  des  écoles  (1660),  il  devint 
précepteur  des  neveux  du  cardinal  de  Furstemberg, 
puis  il  fut  chargé,  au  collège  des  Grassins,  de  la 
direction  d'enfants  de  bonne  famille  ;  il  retourna 
ensuite  à  Beauvais  où  il  passa  les  dernières  années 
de  sa  vieillesse.  «  Tel  qui  le  vit  un  jour  pouvait 
dire  qu'il  l'avait  vu  tous  les  jours  de  sa  vie.... 
Cette  uniformité  et  régularité  dans  le  silence,  dit 
Sainte-Beuve,  fait  la  marque  distinctive  de  la  pure 
race  de  Port-Royal.  Une  fièvre  lente  arrêta  tout  à 
la  fin  ce  doux  vieillard  qui  cheminait  à  petits  pas.» 
Coustel  mourut  le  16  octobre  1704,  à  l'âge  de 
quatre-vingt-trois  ans. 

Il  a  laissé  sur  les  questions  d'enseignement 
plusieurs  ouvrages  manuscrits  très  intéressants.  Il 
a  publié  Les  Règles  de  l'éducation  des  enfants, 
16S7,  2  vol.  in-12.  Cet  ouvrage,  qui  a  dû  servir 
à  Rollin  pour  son  Traité  des  études,  a  été  repro- 
duit en  1749  sous  le  titre  de  Traité  d'éducation 
chrétienne  et  littéraire,  avec  une  préface  de  l'abbé 
Goujat  et  un  abrégé  de  la  vie  de  l'auteur.  Les 
Régies  de  l'éducation  des  enfants  expriment  fidèle- 
ment l'esprit  pédagogique  des  petites  écoles  de 
Port-Royal.  L'auteur  y  examine  assez  longuement 
la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux  élever  les 
enfants  dans  les  maisons  religieuses,  ou  chez  les 
parents,  ou  dans  les  collèges.  Dans  le  premier  cas 
k  la  piété  est  plus  garantie  »  ;  dans  le  second,  la 
civilité  est  mieux  observée  ;  dans  le  troisième,  lé- 
tude  a  le  dessus.  Ainsi  :  piété  et  vertu  ;  belles-let- 
tres et  sciences  ;  civilité  ou  cachet  extérieur  de 


l'honnête  homme  :  ce  sont  là  les  trois  parties  d'uno 
complète  éducation. 

Il  est  difficile  de  les  combiner  ;  chacun  de  ces- 
systèmes  a  beaucoup  d'inconvénients  :  il  faut 
donc  en  trouver  un  autre.  «  Il  y  a  longtemps 
qu'Erasme  a  témoigné  que,  pour  éviter  la  plupart 
des  inconvénients  des  collèges  et  de  la  maison 
paternelle,  il  fallait  mettre  cinq  ou  six  enfants 
avec  un  honnête  homme  ou  deux  dans  une  maison 
particulière.  Beaucoup  de  personnes,  dit  Erasme, 
ont  adopté  une  sorte  de  voie  moyenne,  qui  consiste 
à  placer  cinq  ou  six  enfants  sous  un  précepteur; 
ainsi  on  procure  la  vie  en  commun  à  cet  âge  auquel 
convient  la  gaieté  et  l'enjouement,  et  en  même 
temps  l'attention  du  précepteur  peut  se  porter  sur 
chaque  enfant  en  particulier;  et  enfin  l'on  évite 
facilement  la  corruption  qui  naît  du  trop  grand 
nombre.  »  Cette  voie  moyenne  préconisée  par 
Erasme  fut  adoptée  par  Port-Royal,  où  elle  pro- 
duisit, comme  on  sait,  les  meilleurs  résultats. 

[A.    Demkès.] 

COUTRE,  COUSTRE,  COUTOUR  OU  CUSTODE» 
—  Noms  donnés  aux  maîtres  d'école  dans  les  dio- 
cèses de  Reims,  de  Saint-Quentin,  de  Belgique  et 
de  l'Allemagne  rhénane.  Le  custode  (custos)  est 
un  prêtre  habitué  ou  un  clerc  chargé  de  faire  son- 
ner les  cloches,  de  garder  les  clefs  de  l'église,  de 
prendre  soin  du  luminaire.  Le  coutour  est  mar- 
guillier  :  «  le  suppliant  fut  faict  et  ordonné  cou- 
tour  ou  marreglier  de  l'église  et  paroisse  de 
Cuercy,  1397.  »  (Ducange.)  Dans  la  liste  des  cha- 
noines de  la  métropole  de  Mayence,  on  voit  un 
kustor,  de  l'allemand  Kuster.  Une  chronique  fait 
mention  de  privilèges  accordés  par  l'empereur 
Charles-Quint  à  une  corporation  de  maîtres 
appelée  Kosterlyken-Eendragt ,  Union  des  coutres. 
Le  concile  de  Courtray  défend  au  coutre  d'exercer 
tout  métier  qui  l'empêcherait  de  montrer  à  lire  et 
à  écrire  ;  il  l'autorise  même,  si  son  salaire  est  trop 
faible,  à  accepter  3  sous  de  chaque  enfant  ou  jeune 
homme;  mais  il  résulte  de  l'examen  des  baux  et 
traités,  que  partout,  dans  les  campagnes,  le  maî- 
tre d'école  recevait  des  gaiges  et  salaires  pour  le 
concours  qu'il  prêtait  au  curé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Dans  son  Histoire  de  Roubaix, 
M.  Buridan  donne  la  liste  des  coutres  de  cette 
ville,  depuis  le  milieu  du  xve  siècle;  ils  sont 
chargés  d'instruire  la  jeunesse,  ils  jouissent  d'une 
prébende  et  d'une  maison,  dite  ae  la  coutrerie, 
sur  un  fonds  appartenant  à  l'église.  On  trouve 
aussi  de  curieux  renseignements  sur  l'existence  et 
la  condition  des  coutres  dans  le  remarquable  ou- 
vrage de  M.  le  comte  de  Fontaine  de  Resbccq  sur 
l'histoire  de  l'enseignement  primaire,  avant  1789, 
dans  les  communes  qui  ont  formé  le  département 
du  Nord.  Le  mot  cuistre  est  une  des  formes  du  mot 
coutre.—  V.  AJargutllter,  Sacristain.  [L.  Maggiolo.] 

COUTURE.  —  Par  ce  mot  couture,  on  entend 
généralement  dans  nos  classes  toutes  les  sortes 
d'ouvrages  de  femme  qui  se  font  à  l'aiguille  ou  aux 
aiguilles,  au  fuseau,  à  la  navette,  etc.  :  marque, 
tapisserie,  broderie,  tricot,  filet,  crochet,  frivolité 
ou  mignardise,  guipure,  cluny,  etc.,  mais  princi- 
palement les  ouvrages  d'assemblage  et  de  conso- 
lidation  qui  servent  à  la  confection  et  à  l'entretien 
du  linge  et  des  vêtements. 

On  dit  :  la  classe  de  couture,  qu'on  y  travaille  à 
la  tapisserie,  qu'on  y  brode,  qu'on  y  fasse  du  cro- 
chet, qu'on  y  reprise  des  chaussettes,  qu'on  y 
ourle  des  mouchoirs,  qu'on  y  apprenne  la  gui- 
pure ou  la  dentelle,  comme  cela  se  fait  dans  cer- 
taines communes  du  nord  et  de  l'est  de  la  France, 
où  la  dentelle  est  l'industrie  locale. 

Certes,  la  tapisserie,  le  crochet,  les  travaux  d'a- 
grément en  général,  ont  aussi  leur  mérite  que 
nous  ne  songeons  pas  à  contester,  et  les  loisirs 
d'une  jeune  fille  seront  mieux  occupés  à  une 
distraction  de  ce  genre  qu'à  U  lecture  de  roojans 
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dangereux  ou  frivoles.  Mais  si  nous  nous  plaçons 
au  point  de  vue  scolaire  proprement  dit,  nous 
devons  sans  hésiter  donner  la  préférence  aux  tra- 
vaux utiles,  à  ceux  qui  feront  un  jour  de  la  jeune 
fille  une  ménagère  aux  doigts  industrieux  ;  ren- 
seignement de  la  couture  à  l'école  primaire,  pour 
avoir  une  valeur  pratique  en  même  temps  qu'une 
valeur  éducative,  doit  porter,  non  sur  les  ou- 
vrages de  luxe  et  d'agrément,  mais  sur  l'art  in- 
dispensable à  toute  mère  de  famille,  à  toute 
femme  honnête  :  l'art  de  confectionner  et  de  rac- 
commoder le  linge  et  les  vêtements. 

Pour  intéresser  les  petites  filles  à  la  couture, 
à  laquelle  elles  préfèrent  les  ouvrages  d'agrément  — 
comme  le  dessert  à  la  nourriture  substantielle,  —  il 
faut  savoir  utiliser  leur  travail  le  plus  tôt  possible. 
Au  lieu  de  travailler  sur  un  chiffon  qui  ne  pourra 
servir  à  rien,  nos  fillettes,  qui  ont  l'instinct  de  la 
dignité,  seront  toutes  fières  et  plus  appliquées  si 
on  leur  fait  ourler  des  torchons,  des  serviettes, 
des  mouchoirs  pour  la  famille,  des  jupons,  des 
pantalons  pour  elles,  voire  même  rabattre  des 
coutures  à  des  chemises.  Il  en  sera  de  même  du 
raccommodage,  en  ne  leur  faisant  entreprendre  que 
ce  qui  est  à  leur  portée. 

La  diminution  de  prix  du  linge  tout  fait,  depuis 
l'introduction  des  machines  à  coudre,  a  fait  renon- 
cer dans  beaucoup  de  familles  à  l'ancien  usage  qui 
voulait  que  la  jeune  fiancée  confectionnât  elle- 
même  son  trousseau  sous  les  yeux  de  sa  mère. 
La  machine  peut  servir  à  la  confection  des  vête- 
ments, du  linge  de  fatigue  et  du  linge  de  ménage  ; 
mais,  bien  qu'on  ait  parlé  d'une  machine  américaine 
qui  ferait  les  reprises,  il  faut  encore  jusqu'à  nou- 
vel ordre  les  faire  à  la  main,  de  même  que  les 
boutonnières,  les  brides,  les  œillets,  les  surjets, 
le  point  de  chausson,  le  point  de  côté,  etc.  La 
machine  ne  fait  que  la  chaînette,  propre  à  souta- 
cher,  et  la  piqûre  (simple  ou  double)  propre  à 
glacer  les  vêtements  ouatés,  à  faire  des  coutures, 
à  border,  mais  qui  ne  convient  pas  pour  ourler  le 
linge  fin. 

Or,  si  la  confection  du  linge,  de  la  lingerie  et  des 
vêtements  apporte  une  économie  réelle  dans  les 
familles,  le  raccommodage  n'y  demeure  pas  moins 
une  indispensable  nécessité,  sous  peine  de  désor- 
dre et  de  ruine. 

«  Il  y  a  une  proportion  inquiétante  de  femmes 
de  condition  moyenne,  de  femmes  d'ouvriers,  qui 
n'aiment  pas  raccommoder.  Est-ce  que  vous,  insti- 
tuteurs, vous  ne  voyez  pas  trop  souvent  venir  à 
l'école  des  enfants  en  guenilles  ?  Et  vous,  institu- 
trices, n'êtes-vous  pas  affligées  de  la  présence  de 
filles  aux  bas  troués,  au  corsage  attaché  avec  des 
épingles,  aux  manches  pendantes  sans  boutons  ? 
Pourquoi  les  mères  vous  les  envoient-elles  dans 
cet  état?  Est-ce  le  temps  qui  leur  manque?  Non. 
C'est  l'ordre,  c'est  l'habitude  du  travail... 

»  Par  un  amour-propre  mal  entendu,  les  mères  ne 
donnent  pas  volontiers,  pour  la  leçon  de  couture,  du 
linge  à  raccommoder  ;  plusieurs  même  ne  donnent 
rien  du  tout,  et  considèrent  comme  perdu  le  temps 
consacré  à  cet  enseignement. 

»  L'école,  répétons-le,  n'est  pas  chargée  de 

préparer  des  œuvres  exceptionnelles;  elle  a  pour 
mission  l'éducation  de  l'œil,  de  la  main,  du  carac- 
tère, par  des  exercices  communs,  méthodiques  et 
variés.  Je  suis  moins  touché  de  l'excellenc*e  du 
travail  d'une  élite  d'élèves,  favorisées  par  la  fortune 
peut-être,  que  ûe  productions  modestes,  mais  com- 
munes à  toute  une  école.  » 

Ainsi  s'exprimait,  il  y  a  quelques  années,  l'au- 
teur d'un  article  publié  dans  un  bulletin  scolaire 
départemental.  Nous  ne  pouvons  que  nous  asso- 
cier à  ces  remarques  si  justes. 

[M««  E.  W.  Mitchell.] 

Nous  avons,  au  mot  Aiguille  {travaux  à  l'),  in- 
diqué les   garanties    d'aptitude  pour   l'enseigne- 


ment de  la  couture  dans  les  écoles  de  filles,  exi- 
gées des  aspirantes  qui  veulent  obtenir  le  brevet 
de  capacité.  Nous  avons  en  outre  signalé,  à  l'ar- 
ticle Coupe  et  assemblage,  le  développement  donné 
depuis  peu  dans  un  certain  nombre  d'écoles  à  cette 
nouvelle  branche  d'enseignement,  par  l'addition 
de  leçons  spéciales  sur  la  coupe  des  vêtements. 

Dans  les  écoles  mixtes  tenues  par  un  instituteur, 
une  femme  est  spécialement  chargée  de  diriger 
les  travaux  à  l'aiguille  des  filles.  —  V.  Maîtresse 
de  travaux  à  l'aiguille. 

Enfin  nous  traitons,  au  mot  Manuel  (Travail),  la 
question  de  l'introduction  dans  l'école  des  travaux 
préparatoires  à  l'apprentissage  et  aux  besoins  de 
la  vie  usuelle  pour  les  deux  sexes. 

COUTURIER  (Jean).  —  Né  à  Dijon  en  1760, 
mort  en  1824.  Il  débuta  comme  maître  de  latin, 
devint  principal  du  collège  de  Gray  sous  le  Con- 
sulat, puis  professeur  au  lycée  de  Dijon  ;  il  garda 
ces  dernières  fonctions  jusqu'à  sa  mort.  Couturier 
est  l'auteur  d'un  ouvrage  assez  curieux,  intitulé 
Mémoire  sur  l'instruction  publique,  dédié  aux  pa- 
rents chrétiens,  1815,  in-8  (c'est  par  une  erreur 
d'impression  que  dans  l'article  Bibliographie  cet 
ouvrage  a  été  placé  à  l'année  1811).  Dans  une  se- 
conde édition  publiée  en  1818,  l'auteur  nous  ap- 
prend que  son  livre  a  été  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  mentionné  au  procès-verbal,  et  dé- 
posé à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  le  3  jan- 
vier 1816.  Le  Mémoire  de  Couturier,  écrit  sous 
l'inspiration  des  passions  politiques  de  l'époque, 
était  digne  en  effet  d'obtenir  les  sympathies  de  la 
Chambre  introuvable.  Il  a  la  prétention  «  d'indi- 
quer le  moyen  de  rétablir  la  religion  et  les  bonnes 
études  ;  de  restaurer  tout  à  la  fois,  et  l'Eglise  de 
France  menacée  d'une  destruction  prochaine,  et 
l'instruction  publique.  »  Son  moyen,  c'est  de  suppri- 
mer les  lycées,  où  l'on  rencontre,  dit-il,  beaucoup  de 
professeurs  impies,  et  où  les  maîtres  d'études  sont 
presque  tous  mauvais;  de  rétablir  une  société  re- 
ligieuse, qui  recevra  la  jeunesse  dans  ses  collèges, 
et  de  remettre  partout  l'instruction  primaire  aux 
mains  des  congréganistes.  «  Nous  voyons  avec  la 
plus  vive  douleur,  dit-il,  les  enfants  des  pauvres 
croupir  dans  une  oisiveté  funeste,  où  s'engendrent 
tous  les  vices;  nous  les  voyons  continuellement, 
dans  les  promenades  et  sur  les  places  publiques, 
jouer,  se  disputer  et  se  battre  ;  on  les  y  entend 
dire,  chanter  des  paroles  obscènes,  et  jurer  le  saint 
nom  de  Dieu.  Ahl  si  les  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  étaient  rétablis  dans  toutes  les  villes, 
ce  scandale  cesserait  à  l'instant.  » 

Voici  comment,  selon  le  plan  de  Couturier,  l'ins- 
truction publique  devrait  être  réorganisée  : 

1°  Les  écoles  primaires,  dirigées  parles  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  ; 

2°  Les  écoles  secondaires  ou  collèges  commu- 
naux ; 

3°  Les  collèges  de  chefs-lieux,  remplaçant  les 
lycées,  entre  les  mains  d'une  société  religieuse  ; 

4°  Les'  écoles  spéciales,  pour  le  génie,  l'art  mi- 
litaire, le  droit,  et  la  médecine,  toutes  organisées 
en  pensionnats,  afin  que  les  étudiants  puissent 
être  mieux  surveillés; 

5°  Les  écoles  normales,  «  pour  les  élèves  qui  se 
destineraient  à  former  la  société  religieuse  à  la- 
quelle on  confierait  les  collèges  de  chefs-lieux.  » 
Les  jeunes  gens,  au  sortir  de  l'école  normale, 
exerceraient  d'abord  les  fonctions  de  maîtres  d'é- 
tudes, et  plus  tard  celles  de  professeurs. 

Ce  court  résumé  suffit  pour  montrer  l'esprit  dans 
lequel  est  rédigé  ce  projet,  qu'on  ne  se  serait  guère 
attendu  à  voir  sortir  de  la  plume  d'un  professeur 
de  lycée.  Couturier  termine  son  Mémoire  par  des 
apostrophes  au  clergé,  au  roi,  à  l'Eglise,  où  l'exal- 
tation mystique  de  l'auteur  se  donne  carrière. 

CRÈCHES.  —  La  crèche  garde  pendant  la  journée 
l'enfant  de  quinze  jours  à  trois  ans  dont  la  mère  est 
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obligée  pour  vivre  de  travailler  hors  de  son  domi- 
cile. 

L'ouvrière  y  apporte  son  enfant  quand  elle  part 
pour  son  travail;  elle  vient  l'allaiter,  s'il  n'est  pas 
sevré,  aux  heures  de  ses  propres  repas;  elle  le 
reprend  le  soir.  Elle  le  conserve  auprès  d'elle  la 
nuit,  le  dimanche,  et  tous  les  jours  où  elle  ne  tra- 
vaille pas. 

La  première  crèche  a  été  fondée  à  Paris  le  14  no- 
vembre 1844  par  M.  Firmin  Marbeau,  alors  adjoint 
au  maire  du  1er  arrondissement.  M.  Marbeau  avait 
constaté  qu'il  restait  une  lacune  entre  la  société 
de  charité  maternelle,  qui  secourt  la  mère  au  mo- 
ment de  ses  couches,  et  la  salle  d'asile,  qui  garde 
l'enfant  quand  il  a  au  moins  deux  ans  et  qu'il  est 
assez  avancé  pour  n'avoir  plus  besoin  de  soins  in- 
cessants. Pendant  la  période  intermédiaire,  l'ou- 
vrière ne  trouvait  aucune  institution  qui  l'aidât  à 
nourrir  et  à  élever  elle-même  son  enfant  ;  elle  était 
obligée,  ou  de  renoncer  à  son  travail  et  de  vivre 
d'aumônes,  ou  de  se  séparer  de  l'enfant  pour  con- 
tinuer à  gagner  sa  vie.  Elle  l'envoyait  au  loin  en 
nourrice,  ou  l'abandonnait  au  logis,  seul  ou  sous 
la  garde  peu  rassurante  d'un  aîné  qui  ne  pouvait 
plus  aller  à  l'école,  ou  elle  le  confiait,  moyennant 
un  prix  très  élevé  pour  elle,  à  quelque  gardeuse 
presque  toujours  trop  pauvre  et  trop  peu  éclairée 
pour  l'entourer  de  tous  les  soins  nécessaires.  Quel- 
ques mères,  plus  malheureuses  encore,  se  déli- 
vraient, par  l'abandon  ou  par  l'infanticide,  d'un 
fardeau  trop  lourd  pour  leur  courage. 

C'est  pour  remédier  à  cette  douloureuse  situation 
que  fut  fondée  la  crèche,  garderie  perfectionnée, 
où  la  bienfaisance  offre  à  l'enfant,  moyennant  une 
modique  rétribution,  un  local  salubre,  des  soins 
éclairés,  et  un  commencement  de  pieuse  éduca- 
tion. 

Déjà  en  1801  madame  de  Pastoret  avait  été 
frappée  des  mêmes  faits,  et  elle  avait  réuni  rue  de 
Miromesnil  douze  enfants  à  la  mamelle  que  les 
mères  venaient  allaiter  dans  les  intervalles  de  leur 
travail.  Mais  sans  doute  l'œuvre  ne  fut  pas  com- 
prise, et  elle  ne  dura  pas.  Madame  de  Pastoret 
garda  ces  enfants  jusqu'au  moment  où  ils  purent 
entrer  en  apprentissage,  et  elle  ne  les  remplaça 
pas  par  d'autres  nourrissons;  l'oeuvre  s'éteignit 
avec  ses  premiers  élèves,  et  le  souvenir  qui  en  est 
resté  et  qui  fait  bénir  le  nom  de  madame  de  Pastoret 
est  celui  d'une  salle  d'asile  plutôt  que  d'une  crèche. 

L'œuvre  de  M.  Marbeau  eut  un  meilleur  sort  ; 
encouragée  dès  ses  débuts  par  la  presse,  par  l'au- 
torité administrative,  par  l'autorité  religieuse,  par 
l'Académie  française  qui  décerna  un  prix  Monthyon 
au  petit  livre  Des  Crèches,  elle  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
pager. Cinq  crèches  furent  ouvertes  à  Paris  en  1845 
et  huit  en  1846.  Melun,  Orléans,  Lyon,  Brest,  Stras- 
bourg, Tours,  Nantes,  etc.,  eurent  bientôt  des  crè- 
ches; la  Belgique,  la  Hollande,  l'Italie,  Constanti- 
nople  même  suivirent  l'exemple  de  la  France. 

Mais,  aussitôt  que  l'institution  parut  avoir  gagné 
sa  cause,  des  objections  s'élevèrent,  mirent  en 
doute  ses  bienfaits,  et  suspendirent  pendant  quel- 
ques années  ses  progrès. 

«  La  crèche,  disait-on,  brise  le  lien  de  famille  en 
séparant  la  mère  de  son  enfant. 

«  L'agglomération  des  enfants  y  est  dangereuse 
et  meurtrière. 

«  En  supposant  même  la  crèche  utile,  elle  coûte 
trop  cher,  et  le  service  rendu  n'est  pas  en  propor- 
tion avec  la  dépense.  » 

Ces  objections,  souvent  réfutées,  se  reproduisi- 
rent jusqu'au  moment  où  l'expérience,  juge  sans 
appel,  les  eut  définitivement  condamnées. 

Ce  n'est  pas  la  crèche  qui  sépare  la  nn're  de  son 
enfant,  c'est  le  travail  hors  du  domicile,  c'est  la  né- 
cessité de  gagner  un  salaire  suffisant  pour  vivre. 
La  crèche  est  le  meilleur  remède  à  une  situation 
qu'elle  ne  crée  pas;  elle  éloigne  moins  l'enfant 
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que  l'envoi  en  nourrice  ;  elle  le  soigne  mieux  que 
la  garderie;  elle  est  préférable  à  un  secours  en  ar- 
gent parce  qu'elle  est  le  secours  en  travail.  L'argent 
reçu  sans  être  gagné  est  trop  souvent  démoralisa- 
teur ;  le  salaire  est  plus  sain  que  l  aumône. 

Les  dangers  de  l'agglomération  sont  évités  par  la 
sagesse  du  règlement.  Les  enfants  ne  passent 
que  la  journée  à  la  crèche,  et  l'air  des  salles  est 
complètement  renouvelé  pendant  leur  absence. 
Aucun  enfant  n'est  reçu  quand  il  est  malade.  Le 
nombre  des  enfants  est  limité  en  raison  du  volume 
d'air  des  salles.  La  crèche  est  toujours  dans  de 
meilleures  conditions  hygiéniques  que  la  plupart 
des  logements  d'ouvriers;  les  soins  y  sont  mieu% 
entendus,  le  régime  plus  régulier  que  dans  les 
familles;  la  visite  fréquente  du  médecin  assure  le* 
soins  et  l'hygiène.  Dans  toutes  les  crèches,  les  en- 
fants qui  sont  amenés  régulièrement  sont  généra- 
lement mieux  portants  que  les  autres;  dans  toutes 
on  a  remarqué  que  les  enfants  sont  moins  bi<:i 
portants  le  lundi,  à  cause  des  écarts  de  régime  dû 
dimanche  passé  hors  de  la  crèche.  L'expérience 
permet  donc  d'affirmer  que  l'enfant  d'une  ouvrière 
a  plus  de  chance  de  vivre  et  de  rester  robuste  s'il 
est  élevé  à  la  crèche  que  s'il  est  envoyé  en  nour- 
rice ou  même  que  s'il  est  gardé  au  logis  par  sa 
mère. 

Quant  à  la  dépense,  elle  est  toujours  bien  infé- 
rieure au  salaire  que  peut  gagner  l'ouvrière  pen- 
dant que  la  crèche  garde  l'enfant.  Elle  est  infé- 
rieure à  l'aumône  qu'il  faudrait  donner  à  la  mère 
pour  lui  permettre  de  renoncer  à  son  travail,  et 
qui  ne  garantirait  même  pas  qu'elle  resterait  chez 
elle  auprès  de  son  enfant.  La  dépense  peut  d'ail- 
leurs être  réduite  à  un  chiffre  minime  quand  la 
nécessité  l'exige.  Elle  s'élève  en  moyenne,  d'après 
la  statistique  du  ministère  de  l'Intérieur,  à  0  fr.  57 
par  journée  d'enfant  ;  mais  elle  s'abaisse  à  0  fr.  o7 
dans  la  commune  rurale  d'Ares  (Gironde),  où  le 
local  est  donné  par  le  curé,  la  nourriture  et  le 
combustible  fournis  par  los  parents. 

Un  décret  du  26  février  1862  et  un  règlement 
ministériel  du  30  juin  suivant  constituent  toute  la 
législation  qui  régit  les  crèches  en  France. 

Le  décret  du  26  février  18G2  les  place  sous  la 
protection  de  l'autorité  publique,  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  qui  régissent  les  sociétés 
de  charité  maternelle  et  les  salles  d'asile. 

L'art.  1er  définit  l'institution  en  rappelant  quelle 
a  pour  but  <le  garder  et  de  soigner  les  enfants  en 
bas  âge  dont  les  mères  travaillent  hors  de  leur 
domicile. 

L'art.  2  interdit  d'ouvrir  une  crèche  avant  que  le 
préfet  n'ait  déclaré  que  le  local  satisfait  aux  con- 
ditions d'hygiène,  et  que  les  personnes  qui  y  se- 
ront préposées  présentent  des  garanties  suffisantes. 
Ces  conditions  et  ces  garanties  sont  déterminées 
par  le  règlement  ministériel. 

D'après  les  art.  3  et  i,  les  crèches  dont  l'orga- 
nisation est  approuvée  doivent  toutes  participer 
aux  subventions  annuellement  réparties  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  L'autorité  administrative 
nomme  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence  des 
crèches  approuvées. 

Le  règlement  arrêté  le  30  juin  1862  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  se  divise  en  trois  titres  :  Dispo- 
sitions générales  communes  à  toutes  les  crèches, 
crèches  approuvée?,  crèches  libres.  Ses  prescrip- 
tions constituent  un  excellent  Guide  pratique  pour 
assurer  la  bonne  organisation  de  l'œuvre  et  le  bon 
fonctionnement  de  la  crèche.  Nous  croyons  donc 
utile  de  les  reproduire  ici  : 

«  Titre  I**.  —  Dispositions  générales. 

1.  Les  enfants  reçoivent  à  la  crèche,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  entrer  à  la  salle  d'asil«  ou  qu'ils 
aient  accompli  leur  troisième  année ,  les  soins 
hygiéniques  et   moraux   qu'exige  le  premier  âge. 
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Ils  ne  peuvent  y  être  gardés  pendant  la  nuit. 
Les  enfants  sevrés  seront  séparés,  autant  que 
possible,  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

2.  La  salle  ou  les  salles  doivent  contenir  au 
moins  8  mètres  cubes   d'air   par  chaque  enfant. 

Elles  doivent  être  éclairées  par  des  fenêtres  qui 
se  correspondent,  à  châssis  mobiles  en  tout  ou  en 
partie,  ou  offrir  des  renouvellements  d'air  artifi- 
ciels. 

Toute  crèche  doit  être  pourvue  d'un  promenoir 
à  ciel  découvert,  ou  au  moins  d'une  cour,  d'un 
balcon  ou  d'une  terrasse. 

3.  Nulle  crèche  ne  peut  être  ouverte  avant  que 
le  préfet  du  département  ait  fait  constater  qu'elle 
réunit  les  conditions  de  salubrité  ci-dessus  pres- 
crites. L'arrêté  préfectoral  qui  en  autorisera  l'ou- 
verture fixera  le  nombre  d'enfants  qjii  pourront 
y  être  réunis. 

4.  Les  crèches  sont  exclusivement  tenues  par 
des  femmes. 

Nulle  ne  peut  tenir  une  crèche  si  elle  n'a  pas 
vingt  et  un  ans  accomplis  et  si  elle  ne  justifie  d'un 
certificat  d'aptitude  signé  par  deux  dames  notables 
de  la  commune  et  visé  par  le  curé  et  le  pasteur. 
Les  lettres  d'obédience  délivrées  par  les  supérieu- 
res des  communautés  religieuses  régulièrement 
reconnues  tiennent  lieu  de  certificats  d'aptitude. 

Nulle  ne  peut  être  gardienne  des  enfants  si  elle 
ne  justifie  d'un  certificat  de  moralité  et  d'aptitude 
délivré  par  le  maire,  sur  l'attestation  de  deux 
dames  notables. 

5.  La  crèche  doit  être  visitée  tous  les  jours  par 
un  médecin. 

On  ne  doit  y  admettre  que  des  enfants  en  état 
de  santé  et  qui  ont  été  vaccinés  ou  dont  les  pa- 
rents consentent  à  ce  qu'ils  le  soient  dans  le  plus 
bref  délai. 

Titre  II.  —  Des  crèches  approuvées. 

6.  Toute  crèche  qui  désirera  obtenir  l'approba- 
tion devra  faire  parvenir,  à  cet  effet,  une  demande 
au  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  du 
préfet. 

A  l'appui  de  cette  demande  seront  joints  : 

1°  Un  avis  du  conseil  municipal  ; 

2°  Deux  copies  du  règlement  de  l'œuvre  ; 

3°  Les  comptes  rendus  des  deux  derniers  exer- 
cices ; 

4°  Le  budget  de  l'année  courante  ; 

5°  Une  notice  indiquant  les  dimensions  des  sal- 
les, le  nombre  d'enfants  qui  fréquentent  habituelle- 
ment la  crèche,  etc. 

7.  Toute  crèche  approuvée  est  administrée  par 
un  conseil  composé  de  personnes  des  deux  sexes. 

Le  conseil  d'administration  pourra  s'adjoindre 
un  comité  composé  de  dames,  qui  lui  prêtera  son 
concours  soit  pour  recueillir  des  souscriptions, 
soit  pour  surveiller  la  tenue  des  divers  services  de 
la  crèche. 

8.  Le  conseil  d'administration  adressera  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
deux  listes  comprenant  chacune  trois  candidats  pour 
les  fonctions  de  présidente  et  de  vice-présidente. 

9.  Le  maire  ou  son  délégué  et  le  curé  ou  le  pas- 
teur de  la  circonscription  dans  laquelle  une  crèche 
est  établie  font  nécessairement  partie  du  conseil 
d'administration  de  ladite  crèche,  à  titre  de  prési- 
dents honoraires. 

,     10.  Toute  crèche  approuvée  doit  tenir  : 

1°  Un  registre  matricule  sur  lequel  -ont  inscrits 
les  nom,  prénoms  et  âge  de  chaque  enfant  ;  les 
nom,  adresse  et  profession  de  ses  parents;  la  date 
de  l'admission  et  l'état  physique  de  l'enfant  à  son 
entrée  ; 

2°  Un  registre  sur  lequel  est  constaté  nominati- 
vement le  nombre  des  enfants  présents  chaque 
jour. 


3°  Des  registres  où  sont  portées  les  prescrip- 
tions et  les  observations  des  médecins  ; 

4°  Des  registres  où  sont  consignées  les  observa- 
tions des  inspecteurs  et  des  visiteurs. 

11.  Ces  crèches  doivent  avoir  une  berceuse  pour 
six  nourrissons  et  une  gardienne  pour  douze  en- 
fants de  dix-huit  mois  à  trois  ans.  Il  est  interdit 
aux  gardiennes  et  aux  berceuses  d'accepter  des 
parents  aucune  espèce  de  cadeaux. 

12.  Les  mères  qui  s'engagent  à  venir  allaiter 
leurs  nourrissons  sont  seules  admises  à  profiter 
de  l'institution  des  crèches.  L'usage  pourra  en 
être  refusé  aux  mères  dont  la  conduite  habituelle 
donnerait  lieu  à  de  graves  reproches. 

Elles  doivent  payer,  pour  chaque  journée  de  pré- 
sence de  leur  enfant,  une  rétribution  fixée  par  le 
conseil  d'administration ,  ou  égard  au  salaire 
moyen  des  ouvrières  dans  la  commune* 

13.  Chaque  crèche  approuvée  a  un  règlement 
général  et  des  règlements  de  service  intérieur. 
Le  premier  renferme  les  conditions  fondamentales 
de  l'œuvre  ;  les  seconds,  les  dispositions  secon- 
daires ou  de  détail.  Ces  derniers  règlements  seront 
affichés  dans  un  endroit  apparent  de  la  salle. 

Les  crèches  sont  surveillées  par  les  membres 
du  conseil  d'administration  et  par  les  dames  du 
comité. 

Elles  peuvent  être  visitées  par  le  public. 

14.  Le  maire,  le  curé  ou  le  pasteur  de  la  circon- 
scription, et  le  médecin  de  l'œuvre,  veillent,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  la  crèche  ne 
s'écarte  pas  de  son  but  hygiénique  et  moral. 

16.  Au  31  mars  au  plus  tard,  la  présidente  du 
conseil  d'administration  soumettra  au  préfet,  en 
double  expédition  : 

1°  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  pen- 
dant l'exercice  précédent  ; 

2°  Le  compte  moral  de  l'œuvre  pour  la  même 
période  de  temps. 

Le  préfet,  après  avoir  approuvé  ces  documents, 
en  transmettra  un  exemplaire  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

17.  Les  crèches  approuvées  pourront  recevoir  des 
encouragements  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Les  demandes  de  subvention  seront  adressées, 
par  l'Intermédiaire  des  préfets,  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Titre  III.  —  Des  crèches  privées, 

18.  Les  crèches  privées  fonctionnant  en  ce  mo- 
ment ou  qui  pourront  être  créées  à  l'avenir  seront 
administrées  conformément  à  leurs  règlements  par- 
ticuliers. Mais  elles  devront  se  conformer  aux 
prescriptions  du  titre  1er  du  présent  arrêté. 

Elles  seront  tenues  d'adresser  une  copie  de  leurs 
règlements  au  maire  de  la  commune. 

L'autorité  administrative  pourra  faire  inspecter 
ces  établissements,  afin  de  s'assurer  s'ils  ont  sa- 
tisfait aux  conditions  qui  leur  sont  imposées.  » 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
28  novembre  1862,  transmit  aux  préfets  le  décret 
et  l'arrêté  réglementaire,  en  recommandant  «  de 
procéder  dans  l'application  du  règlement  avec 
tous  les  ménagements  que  comportent  les  amélio- 
rations même  les  moins  contestables  dans  un  ser- 
vice de  bienfaisance  soutenu  surtout  par  la  cha- 
rité privée.  » 

Plusieurs  crèches  ont  été  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  :  crèche  Sainte-Ma- 
rie, à  Rochefort  (Charente-Inférieure),  décret  do 
20  juin  1866  ;  Société  des  crèches  de  Tours,  décret 
du  l'r  mai  1867  ;  crèche  de  la  Madeleine,  crè- 
che de  Sainte-Marie  des  Quinze-Vingts,  crèches 
Sainte-Marguerite  de  Grenelle,  à  Paris,  décrets  des 
18  juillet  1869,  21  septembre  1876,  12  mars  1871; 
crèche  Sainte-Emilie  de  Pontoise,  décret  du  26  dé- 
cembre 1877;  crèche  d'Alençon,  décret  du  16  oc- 
tobre 1879. 
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Un  décret  du  17  juillet  18G9  a  également  re- 
connu comme  établissement  d'utilité  publique  la 
Société  des  crèches,  qui  a  son  siège  à  Paris,  et  qui 
a  pour  objet  d'aider  à  fonder  et  à  soutenir  les 
crèches,  de  perfectionner  et  de  propager  l'insti- 
tution. 

Il  existait,  au  1er  décembre  1879,  172  crèches  en 
France,  savoir  :  30  à  Paris,  12  dans  la  banlieue, 
127  dans  les  autres  départements  et  3  en  Algérie. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  crèches  se  trou- 
ve dans  les  villes  d'une  certaine  importance  :  il 
y  en  a  7  à  Lyon,  5  à  Bordeaux  et  à  Marseille,  4  à 
Tours,  à  Rouen  et  à  Nantes,  3  à  Lille,  à  Avignon, 
à  Angers,  à  Limoges,  et  2  à  Nice,  à  Narbonne,  à 
Toulouse,  à  Boulogne-sur-Mer  et  à  Beauvais. 

Plusieurs,  cependant,  ont  été  établies  et  sont 
utiles  dans  des  communes  rurales,  notamment  à 
Peyriac-Minervois  (Aude)  et  à  Ares  (Gironde). 

La  plupart  des  crèches  sont  des  œuvres  de  bien- 
faisance, soutenues  par  des  souscriptions  privées, 
et  dirigées  par  des  conseils  d'administration  ou  des 
comités  de  dames  organisés  dans  les  conditions 
qu'indique  le  règlement  ministériel.  Un  certain 
nombre  appartiennent  à  des  communautés  reli- 
gieuses. Presque  toutes  ces  œuvres  font  appel 
aux  subventions  de  l'Etat,  du  département  ou  de 
la  ville.  Quelques-unes,  en  très  petit  nombre,  sont 
établies  dans  un  bâtiment  mis  à  leur  disposition 
par  la  ville,  ou  ont  été  pourvues  par  une  géné- 
reuse libéralité  d'un  local  ou  d'une  dotation. 

Il  existe  quelques  crèches  municipales,  soute- 
nues et  administrées  directement  par  la  com- 
mune ;  nous  citerons  comme  exemple  la  crèche  de 
Rueil  (Seine-et-Oise),qui,  fondée  et  soutenue  pen- 
dant dix  ans  par  un  donateur,  est  municipale  de- 
puis 1871.  Le  nombre  de  ces  crèches  est  très  limité. 
Les  municipalités  paraissent  préférer,  peut-être 
avec  raison,  laisser  la  bienfaisance  privée  diriger 
des  établissements  pour  lesquels  l'action  admi- 
nistrative ne  peut  pas  suppléer  aux  visites  et  à  la 
surveillance  maternelle  des  dames  patronnesses  ; 
elles  aident  l'œuvre  à  s'organiser,  la  dotent,  quel- 
quefois très  généreusement,  et  la  laissent  marcher. 

Il  y  a  aussi  un  petit  nombre  de  crèches  indus- 
trielteS)  c'est-à-dire  créées  par  un  grand  manu- 
facturier dans  son  usine  pour  ses  ouvrières.  Ces 
crèches,  qui  rendent  de  très  grands  services,  for- 
ment généralement  le  premier  anneau  d'une 
chaîne  d'institutions  qui  prennent  l'enfant  depuis 
sa  naissance,  le  suivent  dans  un  asile,  dans  des 
écoles,  et  se  continuent  sous  diverses  formes  pour 
venir  à  son  aide,  quand  il  est  lui-même  ouvrier  de 
l'usine. 

Nous  citerons  les  crèches  de  la  manufacture  des 
tabacs  de  Nantes,  de  la  faïencerie  de  M.  H.  Bou- 
lenger  à  Choisy-le-Roi,  de  la  Société  cotonnière  à 
Saint-Etienne-du-Rouvray,  etc. 

Quelques  crèches  sont  réunies  à  d'autres  œu- 
vres, et  notamment  à  une  salle  d'asile  ou  à  une 
maison  de  secours.  C'est  là  une  disposition  très 
favorable . 

Le  voisinage  de  la  maison  de  secours  assure  à 
la  crèche  la  visite  régulière  du  médecin,  quelque- 
fois difficile   à  obtenir  quand  la  crèche  est  isolée. 

La  réunion  sous  une  même  direction  de  la  crè- 
che et  de  l'asile  est  plus  utile  encore  ;  les  deux 
œuvres  se  complètent  l'une  l'autre.  Les  enfants 
passent  de  la  crèche  à  l'asile  au  moment  précis  où 
ils  sont  assez  avancés  pour  en  suivre  les  exercices. 
.L'asile  se  résigne  à  ouvrir  et  à  fermer  aux  mêmes 
heures  que  la  crèche,  c'est-à-dire,  aux  heures  où 
l'ouvrière  part  le  matin  pour  son  travail  et  en  re- 
vient le  soir  ;  la  mère  n'a  qu'une  course  à  faire  pour 
conduire  à  la  même  maison  tous  ses  petits  enfants. 

En  France,  la  plupart  des  crèches  exigent  une 
rétribution  qui,  à  Paris,  est  généralement  de  0  fr.  20 
pour  un  enfant  et  0  fr.  30  pour  deux  frères  ou 
sœurs.  Les   familles  pauvres   en  sont  exemptées 


après  appréciation  de  leur  situation,  mais  le  prin- 
cipe, auquel  les  administrateurs  attachent  une 
haute  importance  morale,  est  toujours  sauvegardé. 
La  crèche  Saint-Germain  de  Chartnne,  à  Paris,  a 
porté  la  taxe  de  la  rétribution  à  0  fr.  25  ;  la  crèche 
Sainte-Marguerite  de  Grenelle,  à  0  fr.  30  pour  les 
enfants  au-dessus  de  vingt  mois  ;  la  crèche  Saint- 
Charles,  à  Beauvais,  l'a  élevée  jusqu'à  0  fr.  35  ou 
0  fr.  50  suivant  les  circonstances  ;  ces  crèches  n'ont 
pas  eu  à  regretter  leur  essai.  Beaucoup  de  crèches 
des  département?,  au  contraire,  ont  abaissé  leur 
rétribution  à  0  fr.  10  et  môme  à  0  fr.  05  ;  quelques- 
unes  sont  entièrement  gratuites,  notamment  les 
crèches  de  Lyon. 

Les  crèches  sont  dirigées  par  des  surveillantes 
laïques  ou  congréganistes,  suivant  les  conditions 
particulières  de  leur  fondation,  ou  suivant  la  dé- 
cision de  leurs  administrateurs.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  douze  crèches  sur  quarante-deux 
sont  dirigées  par  des  surveillantes  laïques.  La  caté- 
gorie à  laquelle  appartient  la  surveillante  ne  change 
d'ailleurs  rien  au  règlement  :  toutes  les  crèches  du 
département  sont  ouvertes  indifféremment  aux 
familles  des  divers  cultes. 

Le  règlement-type  que  la  plupart  des  crèches 
ont  adopté  exige,  pour  que  l'enfant  soit  admis, 
que  la  mère  se  conduise  bien.  Cette  formule 
est  assez  vague  pour  laisser  une  grande  latitude 
à  l'appréciation  des  administrateurs  ;  chaque  crè- 
che l'interprète  avec  plus  ou  moin3  d'indulgence, 
suivant  les  exigences  de  la  localité  et  suivant  les 
sentiments  et  les  mœurs  de  la  population  ouvrière 
qui  est  appelée  à  fréquenter  l'établissement  ; 
l'indulgence  est  la  règle  la  plus  habituelle  ;  nous 
ne  croyons  pas  que  dans  aucune  crèche  la  fille- 
mère  résolue  à  revenir  au  bien  soit  inexorablement 
repoussée.  Lorsque  le  mariage  est  possible,  l'œuvre 
s'efforce  de  l'obtenir,  et  la  plupart  des  crèches 
notent  dans  leurs  comptes  rendus  annuels  le  nom- 
bre des  unions  qu'elles  sont  parvenues  à  faire  ré- 
gulariser. 

L'institution  des  crèches  fait  de  très  grands  pro- 
grès en  France  depuis  quelques  années  ;  le  nombre 
des  établissements  a  presque  doublé  depuis  dix  ans. 
Le  plus  grand  obstacle  que  rencontre  son  déve- 
loppement est  la  difficulté,  surtout  dans  les  gran- 
des villes,  de  trouver  des  locaux  convenables.  Si 
toutes  les  villes  où  la  création  des  crèches  serait 
utile  se  décidaient  à  suivre  l'exemple  qui  leur  a 
été  donné  par  Tours,  Charleville,  Nancy,  etc.  ;  si 
elles  fournissaient  à  l'œuvre  un  local,  soit  en  lu: 
donnant  la  somme  nécessaire  pour  le  construire, 
soit  en  mettant  à  sa  disposition  une  partie  d'un 
bâtiment  municipal,  une  salle  prise  dans  la  maison  de 
l'école  ou  de  l'asile,  la  bienfaisance  privée  suffirait 
facilement  au  reste  de  la  tâche. 

PAYS    ÉTRANGERS 

BELGIQUE.  —  Les  crèches  sont  nombreuses  et 
très  prospères  en  Belgique.  Il  y  en  a  neuf  dans 
l'agglomération  de  Bruxelles,  quatre  à  Anvers,  trois 
à  Liège,  deux  à  Gand  ;  il  en  existe  à  Namur,  à  Lou- 
vain,  à  Bruges,  à  Tournay,  à  Verviers,  etc. 

Ce  sont  des  œuvres  privées,  subventionnées 
quelquefois  très  largement  par  les  villes,  les  pro- 
vinces et  l'État.  Plusieurs  sont  installées  dans 
de  beaux  bâtiments  construits  pour  elles  avec  le 
produit  de  libéralités  privées.  Un  seul  bienfaiteur, 
M.  le  Dr  Jourdan,  en  a  construit  trois  à  Bruxelles 
et  une  à  Louvain. 

Presque  toutes  les  crèches  de  Belgique  sont 
réunies  à  une  école  gardienne  ou  salle  d'asile. 
L'école  gardienne  occupe  le  rez-de-chaussée,  la 
crèche  le  premier  étage.  Les  deux  œuvres  ouvrent 
et  ferment  aux  mêmes  heures  ;  elles  ont  chacune 
leurs  surveillantes  particulières,  mais  toutes  deux 
sont  soumises  à  une  directrice  supérieure,  admi- 
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nistrées  par  le  môme  conseil  et  le  môme  comité  de 
dames,  et  alimentées  par  la  môme  caisse.  Il  en  est 
autrement  à  la  crèche-école  gardienne  de  Saint- 
Gilles,  à  Bruxelles  ;  l'école  gardienne  est  munici- 
pale, la  crèche  est  une  œuvre  privée;  cette  réu- 
nion dans  la  même  maison  de  deux  institutions 
soumises  à  deux  régimes  différents  n'a  produit 
aucun  inconvénient  et  peut  ôtre  citée  à  nos  mu- 
nicipalités françaises  comme  un  exemple  rassurant. 

Les  surveillantes  sont  généralement  laïques,  pa- 
raissent expérimentées  et  dévouées,  et  ont  une 
très  bonne   tenue. 

La  rétribution  maternelle  est  habituellement  très 
faible;  à  Bruxelles  elle  est  presque  partout  de 
0  fr.  05. 

Les  ressources  des  œuvres  proviennent  de  la 
rétribution  maternelle,  des  subventions  de  l'autorité, 
des  cotisations  des  membres  de  l'œuvre,  de  con- 
certs et  d'autres  fêtes  de  bienfaisance  qui  parais- 
sent être  de  véritables  fêtes  publiques  dans  la 
ville  où  elles  ont  lieu,  de  quêtes  très  favorable- 
ment accueillies  par  la  population,  de  troncs 
placés  dans  les  lieux  publics,  dans  les  cafés  et  les 
cercles  de  la  ville,  et  enfin  de  dons  offerts  par 
les  nombreuses  sociétés  populaires  qui  existent 
en  Belgique. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  Les  crèches,  ou  plutôt  les 
Day-nu>  séries,  se  multiplient  en  Angleterre  depuis 
quelques  années.  Deux  causes  paraissent  avoir 
décidé  ce  mouvement  :  d'une  part,  depuis  la 
grande  discussion  de  l'Académie  de  médecine  de 
Paris  en  1869  et  1870,  l'attention  publique,  en 
Angleterre  comme  dans  les  autres  pays  d'Europe, 
s'est  portée  sur  la  mortalité  du  premier  âge  ;  à  la 
suite  de  révélations  douloureuses,  une  loi  a  été  vo- 
tée en  1872  pour  protéger  la  vie  des  petits  en- 
fants, et  l'enquête  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi 
a  constaté  que  la  multiplication  des  crèches  pour- 
rait exercer  une  influence  favorable  sur  la  situation. 
D'autre  part,  quand  les  School-boards  voulurent 
mettre  à  exécution  la  loi  de  1870  qui  les  autorise 
à  rendre  dans  certaines  circonstances  l'école  obli- 
gatoire, ils  reconnurent  que  beaucoup  d'enfants 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  la  classe 
parce  qu'ils  étaient  obligés  de  garder  les  bâties 
pendant  que  les  parents  allaient  au  travail.  Dans 
les  écoles  tenues  en  Angleterre  par  les  sœurs 
de  Saint-Paul  de  Chartres,  il  n'est  pas  rare 
de  voir  les  petites  filles  arriver  avec  un  baby 
qu'elles  gardent  sur  leurs  genoux  pendant  la 
•lasse.  Dans  une  des  Ragged  Schools  de  Londres, 
les  babies  étaient  si  nombreux  qu'il  fallut  leur 
réserver  une  petite  salle  ;  la  grande  sœur  y  dépo- 
sait l'enfant  quand  elle  arrivait,  et,  si  le  baby 
criait,  on  courait  la  chercher  à-  la  classe  pour 
qu'elle  vînt  le  calmer. 

Préserver  la  vie  des  petits  enfants,  rendre  à  l'é- 
cole les  aînés,  voilà  le  double  but  que  se  proposent 
les  Anglais  en  ouvrant  des  Day-nurseries. 

Ces  établissements  sont  assez  nombreux  à  Lon- 
dres ;  une  enquête  faite  en  1872  par  la  Charity 
Organisation  Society  en  afait  découvrir  vingt-trois  ; 
il  est  probable  que  quelques-unes  de  celles  qui 
existaient  alors  sont  restées  inconnues,  et  plu- 
sieurs ont  été  ouvertes  depuis. 

Il  en  existe  à  Manchester,  à  Liverpool,  à  Glasgow, 
à  Edimbourg,  etc. 

Dans  la  plupart  de  ces  établissements,  les  enfants 
sont  peu  nombreux  ;  ils  sont  conservés  depuis  le 
premier  âge  jusqu'au  moment  où  ils  peuvent  être 
admis  à  l'école,  et  quelquefois  jusqu'à  sept  ou  huit 
ans;  ils  n'y  reçoivent  d'ailleurs  aucune  instruc- 
tion, mais,  si  les  parents  le  demandent,  on  les 
envoie  suivre  les  classes  d'une  école  voisine,  et 
ils  reviennent  à  la  nursery  passer  le  reste  de  la 
journée  et  prendre  leur  repas. 

La  rétribution  maternelle  est  généralement  plus 
élevée  qu'en  France  ;  elle  atteint  quelquefois  0  fr.  50 


et  même  0  fr.  60  par  jour,  sauf  à  être  réduite  ou 
supprimée  pour  les  veuves  et  pour  les  femmes  sur- 
chargées d'enfants.  Les  Anglais  considèrent  que 
le  travail  des  femmes  hors  du  logis  est  un  fait  re- 
grettable, et  ils  ne  veulent  pas  l'encourager , 
d'autre  part,  grands  partisans  des  établissements 
self  supportiny,  ils  veulent  autant  que  possible 
que  chaque  enfant  paie  ce  qu'il  coûte.  Ils  n'arri- 
vent pas  complètement  à. ce  résultat,  mais  ils  s'en 
rapprochent  sensiblement  quand  l'œuvre  a  le  bon- 
heur d'être  logée  gratuitement.  Des  souscriptions, 
des  dons,  des  quêtes  couvrent  le  déficit;  nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  subventions  de 
l'autorité  publique  sont  inconnues. 

ITALIE.  —  Les  crèches  sont  encore  peu  nombreu- 
ses en  Italie,  quoiqu'elles  y  soient  depuis  long- 
temps connues  et  appréciées.  La  plus  ancienne  a 
été  fondée  à  Milan  en  1850;  elle  a  eu  pour  résul- 
tat immédiat  de  décider  une  quinzaine  de  mères 
à  retirer  leurs  enfants  de  l'hospice  des  Enfants- 
Abandonnés.  Vingt  ans  après,  les  tours  ayant  été 
supprimés,  notamment  à  Milan  et  à  Gênes,  des 
crèches  nouvelles  furent  créées  pour  venir  en  aide 
aux  mères  dont  l'Etat  ne  prenait  plus  les  enfants  à 
sa  charge. 

En  ce  moment  il  existe  à  Milan  trois  crèches, 
dirigées  par  la  même  société  ;  deux  autres  ont  été 
fermées  dans  ces  dernières  années  parce  qu'elles 
étaient  arrivées  à  la  fin  de  leur  bail,  et  qu'il  a  été 
impossible  de  trouver  un  local  convenable.  Depuis 
leur  origine  jusqu'au  31  décembre  1878,  les  crè- 
ches de  Milan  ont  reçu  9  309  enfants,  dont  3  406 
allaités  et  5  903  sevrés.  Pendant  l'année  1878,  elles 
recevaient  chaque  jour,  en  moyenne,  190  enfants. 

Les  deux  crèches  de  Borne  ont  pour  principale 
ressource  une  subvention  de  10  000  francs  donnée 
par  la  ville.  En  1874  elles  recevaient  en  moyenne 
133  enfants;  mais  l'insuffisance  des  ressources  a 
contraint,  les  administrateurs  à  limiter  le  nombre 
des  admissions,  et  la  moyenne  n'était  plus  que  de 
90  en  1877. 

Plusieurs  crèches  ont  été  récemment  fondées  à 
Gênes,  à  Crémone,  à  Venise,  à  Bergame  et  dans 
d'autres  villes  moins  importantes.  Presque  toutes 
ces  crèches  sont  gratuites  ;  il  ne  semble  pas 
qu'elles  soient  réunies  à  des  salles  d'asile. 

Un  mouvement  marqué  se  produit  depuis  quel- 
ques années  en  faveur  des  crèches;  les  sociétés 
médicales,  qui  sont  nombreuses  en  Italie  et  qui 
tiennent  périodiquement  d'importants  congrès 
scientifiques,  s'accordent  à  les  considérer  comme 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  diminuer  la 
mortalité  infantile  et  pour  prévenir  les  abandons. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  La  première  crèche  de 
Vienne  a  été  ouverte  en  1847.  Il  y  en  a  aujourd'hui 
dix  dans  cette  ville,  dont  sept  ont  été  fondées  et 
sont  soutenues  par  la  Société  centrale  des  crèches 
de  Vienne. 

Plusieurs  de  ces  crèches  sont  établies  au  rez-de- 
chaussée  de  maisons  que  l'œuvre  a  fait  construire 
avec  cette  destination  au  moyen  de  fonds  emprun- 
tés au  Crédit  foncier.  Les  étages  supérieurs,  aux- 
quels on  arrive  par  une  entrée  distincte  de  celle 
de  la  crèche,  sont  disposés  en  petits  logements 
pour  des  familles  d'ouvriers  et  d'artisans  ;  le  prix 
de  location  est  modéré;  il  suffit  cependant  pour 
couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  em- 
ployé, en  sorte  que  la  crèche  est  dès  à  présent  ins- 
tallée chez  elle  sans  avoir  de  loyer  a  payer,  et 
qu'elle  sera  un  jour  propriétaire  d'un  immeuble 
libre  de  charges. 

Une  des  principales  ressources  de  la  Société  cen- 
trale provient  de  la  vente  d'un  almanach  où  elle 
insère  chaque  année  ses  comptes  rendus  et  qui  a 
une  grande  vogue  en  Autriche;  en  1878  il  a  pro- 
duit 5  0(J0  florins. 

En  18"  8  les  sept  crèches  de  la  Société  centrale 
ont  compté  96  462  journées  de  présence,  soit,  en 
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moyenne,  environ   320    enfants  présents  chaque 
jour. 

Les  enfants  sont  reçus  depuis  leur  naissance 
jusqu'à  deux  ans.  Exceptionnellement  l'œuvre  les 
conserve  jusqu'à  dix  ans  lorsque  les  parents  sont 
dans  l'impossibilité  absolue  de  les  garder  eux- 
mêmes,  et  qu'il  n'y  a  dans  le  quartier  aucun  autre 
établissement  qui  puisse  les  recueillir. 

La  rétribution  quotidienne  est  de  3  kreutzers 
jusqu'à  deux  ans,  et  de  5  kreutzers  après  deux  ans 
(environ  sept  et  douze  centimes). 

Il  y  a  trois  crèches  à  Prague  et  à  Gratz  ;  il  en 
existe  à  Buda-Pcst,  à  Rcichenberg,  à  Brunn,  etc. 

L'Exposition  universelle  nous  a  fait  connaître  les 
plans  et  les  règlements  de  plusieurs  crèches  indus- 
trielles, et  notamment  de  celle  qui  a  été  établie  à 
côté  d'une  école  et  d'un  hospice  de  vieillards  par  la 
grande  briqueterie  d'Inzeldorff,  près  de  Vienne. 

Allemagne.  —  Il  y  a  depuis  longtemps  des  crè- 
ches dans  plusieurs  villes  d'Allemagne.  La  plus 
ancienne  a  été  fondée  à  Dresde  en  1851  par  la 
reine  de  Saxe.  Il  en  existe  à  Hambourg,  à  Sachsen- 
hausen,  à  Francfort;  il  y  en  a  une  à  Berlin 
depuis  1869. 

Deux  crèches  ont  été  fondées  en  1877  dans  le 
Wurtemberg  par  la  reine  Olga,  l'une  à  Ulm,  dans 
un  bâtiment  fourni  parla  ville,  l'autre  à  Hcilbronn, 
dans  les  jardins  de  la  Olgahaus;  celle-ci  peut 
recevoir  40  enfants;  la  rétribution  y  est  de  25 
pfennings  (31  centimes)  par  enfant,  et  de  15  pfen- 
nings  seulement  (environ  18  1/2  centimes)  quand 
il  y  a  deux  ou  plusieurs  enfants  de  la  même  famille. 

La  société  du  tissage  mécanique  de  Linden,  près 
Hanovre,  a  établi  dans  son  usine  une  crèche- 
asile  où  elle  garde   les  enfants    de   ses  ouvrières 
depuis  un  mois  jusqu'à  six  ans. 

AUTRES  PAYS.  —  Il  y  a  trois  crèches  à  Amster- 
dam. 

En  Suisse  7*1  en  existe  à  Bâle,  à  Genève,  et  à 
Neuchâtel. 

Il  en  existe  à  Athènes  depuis  1874,  à  Saint-Pé- 
tersbourg, à  Madrid,  où  une  crèche  a  été  fondée 
par  la  reine  Victoria,  femme  du  roi  Amédée. 

Lisbonne  en  a  quatre,  créées  depuis  quelques 
années,  et  dont  l'une  a  été  fondée  par  l'initiatiye 
de  la  reine.  Il  y  en  a  à  Porte  et  à  Vianna  do  Alem- 
tejo. 

A  Gopenhagne  les  crèches  paraissent  ne  pas 
avoir  réussi;  à  Stockholm  elles  ont  un  caractère 
particulier. 

Le  gouvernement  suédois  vient  de  construire  à 
Paris,  boulevard  Ornano,  pour  ses  nationaux,  un 
grand  établissement  destiné  à  comprendre,  à  côté 
d'un  temple,  une  crèche,  une  salle  d'asile  et  des 
écoles. 

Une  crèche  a  été  ouverte  récemment  à  Philadel- 
phie, et  un  mouvement  sérieux  se  prépare  pour 
en  établir  d'autres  dans  les  villes  industrielles  des 
Etats-Unis. 

Enfin,  pendant  l'Exposition  universelle,  les  com- 
missaires du  gouvernement  japonais  ont  étudié  les 
crèches  de  Paris,  et  ils  se  proposent  d'en  fonder 
au  Japon. 

Bibliographie.  —  Des  Crèches,  par  F.  Marbeau  (ou- 
■vrage  couronné  par  l'Académie  française). —  Manuel  de  la 
Crèche,  par  F.  Marbeau.  —  Bulletin  des  Crèehes,  années 
1846  à  1859.  —  Bulletin  de  la  Société  des  Crèches,  an- 
nées 1876  à  1879.  —  De  l'Hygiène  des  Crèches,  rapport 
et  discours  de  M.  le  Dr  A.  Delpech  à  l'Académie  de  méde- 
cine, septembre  1869  et  avril  1870.  —  Rapports  annuels 
publiés  par  un  grand  nombre  de  crèches  de  France  et  des 
pays  étrangers.  [E.   MarbetU.l 

CRETLNISÏHE.  —  V.  Idiots  et  Crétins. 

CREUSE  (département  de  la).  —  Superficie  : 
5  568  kil.  carrés;  population:  278  4.23  habitants; 
densité  moyenne  de  la  population  :  50  habitants 
par  kil.  carré;  4  arrondissements,  25  cantons, 
203  communes.  Compris  jusqu'en  1850  dans  l'an- 
cienne académie  de  Limoges,  le  département  de 


la  Creuse  appartient  depuis  1854  à  l'académie  de 
Cl'-rmont. 
Population  d'âge  scolaire  :  381C8  enfants  de  6  à 

13  ans    (19  527  garçons,   18641    filles),    soit    13  à 

14  enfants  par  100  habitants. 

I.  Historique  de  l'enseignement  primaire.  — 
1°  avant  1780.  —  Les  premières  traces  d'ensei- 
gnement public  remontent  à  1580,  époque  où  l'on 
constate  l'existence  d'un  collège  à  Felletin  :  à 
côté  des  régents,  il  y  a  un  grammairien  ou  maître 
écrivain,  chargé  de  l'enseignement  élémentaire. 
En  1675,  la  ville  de  Felletin  cède  au  collège  son  «bois 
taillis  »  en  échange  de  la  gratuité  pour  les  externes. 
Vers  1750,  les  magistrats  confient  le  collège  K  un 
maître  laïque,  avec  charge  de  veiller  aux  intérêts 
matériels  :  les  régents  sont  payés  au  moyen  des 
droits  d'entrée,  du  produit  des  poids  et  mesures, 
de  rentes  constituées  sur  les  deux  terriers,  et  des 
bénéfices  du  pensionnat. 

En  1609,  les  Barnabites  de  Saint-Paul  prennent 
la  direction  du  collège  de  Guéret,  enrichi  par  les 
libéralités  de  Varillas,  conseiller  du  roi,  historio- 
graphe de  France,  et  la  conservent  jusqu'en  1703. 
Un  mandement  de.  Mgr  de  Lascaris  d'Urfé,  évè- 
que  de  Limoges,  en  1686,  contient  les  dispositions 
suivantes  :  «  Le  besoin  pressant  d'instruction  et  le 
défaut  presque  universel  d'éducation  que  nous 
avons  remarqués  nous  ont  fait  souhaiter  d'y  ap- 
porter quelque  remède  :  le  moyen  le  plus  effi- 
cace serait  :  1°  d'établir  en  toutes  villes  et 
bourgades  des  maîtres  et  des  maîtresses.. .  ;  2°  de 
donner  auxdits  maîtres  des  règlements...;  3°  de 
préposer  quelques  ecclésiastiques  d'une  vertu  sin- 
gulière à  l'inspection  des  écoles.  »  Il  serait  diffi- 
cile de  dire  jusqu'à  quel  point  ces  sages  prescrip- 
tions furent  exécutées;  toujours  est-il  qu'à  partir 
de  cette  époque,  des  dons  et  des  legs  se  produisent 
en  faveur  des  écoles.  En  1707,  sous  le  nom 
de  Sœurs  de  l'instruction  chrétienne,  une  associa- 
tion laïque  se  constitue  à  Felletin  ;  en  1776,  mes- 
demoiselles Tixier,  Monnard  et  Tibort  offrent  de 
résider  à  l'Hôtel-Dieu,  et  d'y  employer  leurs  reve- 
nus à  l'établissement  d'une  école  gratuite,  qui,  en 
1790,  comptait  encore  90  jeunes  filles.  On  a  la  sé- 
rie des  maîtres  et  des  maltresses,  de  1598  à  1789, 
dans  un  certain  nombre  de  communes,  où  la 
moyenne  des  illettrés  est  relativement  faible  ; 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  partout,  surtout 
depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (I6S5), 
qui  ruina  la  ville  et  le  pays  d'Aubusson.  Aussi  le 
progrès  fut-il  très  lent  pendant  le  xvnr2  siècle  :  de 
76  notices  réunies  par  M.  Maggiolo  (à  qui  nous  de- 
vons tous  nos  renseignements  relatifs  à  la  période 
antérieure  à  1789),  il  résulte  que,  de  1685  à  169J, 
la  moyenne  des  conjoints  qui  ont  signé  leur  acte 
de  mariage  était  de  8.04  pour  100  (10  époux  et 
6.08  épouses)  ;  de  1786  à  1700,  cetie  moyenne 
ne  s'élevait  qu'à  11.18  pour  10J  (14.45  époux  et 
7.02  épouses).  On  cite  telle  paroisse  du  bailliage  de 
la  Marche,  en  1789,  où  un  seul  habitant  savait 
signer  son  nom. 

2°  Depuis  1789.  — Les  troubles  révolutionnaires 
semblent  devoir  aggraver  cette  situation  :  les  éco- 
les publiques  se  ferment,  les  fondations  sont  con- 
fisquées; mais  quelques  laïques  et  des  prêtres 
assermentés  ouvrent  des  écoles  plus  ou  moins 
clandestines.  Aussi  le  niveau  de  l'instruction  s'é- 
lève, et  la  moyenne  des  conjoints  lettrés,  de  1810  à 
1820,  est  de  22.78,  soit  24.71  époux  et  20.86  épou- 
ses. En  1802,  une  ancienne  prieure  du  couvent  de 
Blessac  et  une  religieuse  de  Sainte-Ursule  fondent, 
sous  le  patronage  de  l'évoque,  l'institut  hospitalier 
et  enseignant  de  Saint-Boch,  légalement  reconnu 
en  1808  par  le  gouvernement  impérial. 

De  1806  à  1820,  les  rapports  des  préfets  signalent 
l'insuffisance  des  ressources  des  communes  pour 
subvenir  aux  nécessités  de  l'instruction  ;en  1813, l'al- 
manach  de  l'Université  compte  51  écoles  primaires 
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dans  la  Creuse;  en  1821,  1*20  écoles,  tant  publi- 
ques que  privées.  En  1829,  il  y  a  111  écoles  publi- 
ques,   recevant     2  861     élèves    en    hiver,  2  085 

G  II   Gt(5 

Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la 
situation  de  renseignement  primaire  dans  le  dé- 
partement aumomentoù  s'élaborait  la  loi  de  1833. 
Une  enquête  faite  en  1832  établit  que  14 1  com- 
munes étaient  absolument  dépourvues  d'écoles  ; 
72  communes  en  avaient  une,  et  50  en  possédaient 
2,  3,  4,  et  jusqu'à  8  ou  10,  distribuées  dans  les  prin- 
cipaux hameaux  du  territoire.  En  tout,  203  écoles 
publiques  tenues  par  des  instituteurs  laïques,  et 
fréquentées  par  les  deux  sexes,  si  ce  n'est  une 
vingtaine  d'écoles  spéciales  aux  garçons.  On  peut 
y  ajouter  environ  ^0  écoles  de  filles,  dont  5  situées 
dans  les  principaux  centres,  entre  les  mains  des 
religieuses,  et  les  autres  tenues  par  des  insti- 
tutrices laïques  généralement  incapables.  64  ins 
tituteurs  étaient  sans  titre  de  capacité  ;  les  autres 
avaient  un  certificat  de  capacité  de  l'académie, 
mais  la  plupart  étaient  au-dessous  de  leur  tâ- 
che, et  un  certain  nombre  exerçaient  d'autres 
professions  :  outre  36  cultivateurs,  dont  plu- 
sieurs fermaient  leur  école  pendant  l'été,  prin- 
cipalement dans  les  arrondissements  d'Aubusson 
et  de  Guéret,  on  comptait  1  clerc  de  notaire, 
1  expert,  4  huissiers,  4  buralistes,  2  boulangers, 
1  tuilier,  1  maréchal,  2  aubergistes,  5  marchands  ; 
4  instituteurs  remplissaient  l'emploi  de  secrétaire 
de  mairie,  et  7  celui  de  sacristain,  parfois  gratui- 
tement. Une  institutrice  était  en  même  temps 
sage -femme. 

Le  choix  des  livres  en  usage  dans  les  écoles 
donne  une  idée  de  ce  qu'étaient  les  études  :  les 
plus  répandus,  servant  à  l'enseignement  tout  mé- 
canique de  la  lecture,  étaient  les  Heures  du  dio- 
cèse, la  Morale  en  action,  les  Aventures  de  Telé- 
rnaque,  la  Bible,  les  épîtres  et  évangiles,  divers 
abrégés  d'histoire  de  France  et  de  géographie; 
Quelques  grammaires,  un  petit  nombre  de  traités 
d'arithmétique,  et  parfois  de  vieux  papiers  de 
famille  pour  la  lecture  du  manuscrit.  On  y  trou- 
vait encore  Y  alphabet  latin  pour  les  premiers  élé- 
ments de  la  lecture,  et  des  livres  disparates, 
comme  la  Mythologie,  limitation  de  Jésus-Christ, 
une  Veillée  de  Louis-Philippe  au  corps  de  gar- 
de, etc.  Mais  qu'importait  d'ailleurs  cette  dispa- 
rité, due  à  l'initiative  de  chaque  famille,  dans  des 
écoles  soumises  partout  au  régime  individuel,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  les.  enfants  du  degré 
élémentaire?  Les  résultats  devaient  être  souvent 
insignifiants;  aussi  voit-on  plus  d'une  municipalité, 
peu  convaincue  de  l'utilité  des  écoles,  appréhen- 
der l'obligation  d'en  ouvrir  dans  la  commune  et 
alléguer  par  avance  le  manque  absolu  de  ressour- 
ces. A  cette  époque,  les  communes  ne  s'impo- 
saient aucun  sacrifice  pour  les  écoles  ;  deux  seu- 
lement possédaient  le  local,  et  quatre  autres 
payaient  une  modique  indemnité  de  loyer.  Partout 
ailleurs,  les  instituteurs  se  logeaient  à  leurs  frais, 
ou  dans  leur  propre  habitation,  et  n'avaient  d  au- 
tres émoluments  que  la  rétribution  mensuelle  pro- 
duisant, au  taux  de  75  cent,  à  2  fr.,  une  moyenne 
de  30  fr.  Aussi  les  enfants  indigents  étaient-ils  pres- 
que entièrement  privés  d'instruction  :  une  vingtaine 
d'écoles  publiques  seulement  recevaient  quelques 
élèves  gratuits  dont  le  total  était  de^  120. 

Les  écoles  réunissaient,  pendant  l'hiver  de  1832, 
environ  5200  élèves  des  deux  sexes,  réduits  en  été 
à  3  000  :  les  désertions  étaient  occasionnées  par  les 
travaux  des  champs  et  par  l'émigration.  Le  nombre 
d'élèves  par  école  variait  généralement  de  12  à  30, 
et  c'est  tout  ce  que  permettait  le  mode  individuel; 
un  très  petit  nombre  n'en  avaient  que  6,  8  ou  10  ; 
les  grandes  écoles  allaient  jusqu'à  40  ou  50. 

En  1837,  on  ne  compte  encore  que  154  commu- 
nes pourvues  d'écoles.  En  1840,  la  loi  Guizot  est 


en  pleine  exécution  :  324  écoles  sont  peuplées  de 
13  504  élèves  en  hiver,  et  8945  en  été.  Ce  n'est 
pourtant  qu'en  1854  que  toutes  les  communes 
ont  satisfait  à  ses  exigences,  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  de  garçons  ;  mais  77  seulement  sont  pro- 
priétaires de  leur  maison  d'école,  et  l'état  des 
logements,  des  classes,  du  mobilier  scolaire  est 
déplorable;  84  communes  de  plus  de  800  âmes 
n'ont  pas  d'école  publique  de  filles  ;  33  de  celles-ci 
ont  une  école  libre,  et  51  n'ont  que  des  écoles  mixtes 
insuffisantes.  En  1866,  un  nouveau  progrès  s'affirme: 
le  nombre  des  écoles  est  de  4  39,  celui  des  élèves 
de  24457,  sur  lesquels  3  798  sont  gratuits.  En  1877, 
sur  363  communes,  il  y  en  avait  encore  3  n'ayant 
aucune  école  ;  et  sur  106  communes  de  plus  de 
500  âmes,  57  n'avaient  pas  d'écoles  de  filles 

Nombre  des  écoles  primaires  publiques  et  libres. 

Écoles  publiques      Écoles  libres       Total 

1834 24  213  236 

1837 159  222  381 

1850 257  133  410 

1863 293  138  431 

1876-77 425  81  506 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles, 

Écoles  de  garçons     École 


294 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes . 


1837.. 

144 

1850.. 

1863.. 

133 

1867.. 

144 

1872.. 

161 

1875.. 

189 

1876-77 

191 

es  mixtes 

Ecoles  de  ûlles 

Total 

153 

84 

381 

116 

410 

155 

143 

431 

138 

138 

440 

110 

200 

471 

100 

217 

506 

97 

218 

506 

Écoles  laïques 


Écoles  congréganistes 


1850 
1863 
^67 

1872 
1876 


de  garçons 
ou  mixtes 

289 
279 
274 
265 


-77 


de  ûlles 

85 
111 
121 
146 
169 


de  garçons 
ou   mixtes 

5 
9 
8 
6 
9 


de  filles 

31 
32 
37 

54 
49 


Total 

410 
431 
410 
471 
506 


Nombre  d'instituteurs  et  d  institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837... 
1840... 
1863... 
1872... 
1876-77 


laïques 
294 
257 
283 
296 
326 


congréganistes         laïques 


3 

30 
36 
35 


54 
126 
166 
203 


congréganistes 
9 

10 
123 
135 
132 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832. 
1837. 
1840. 
1850. 
1863. 
1867. 
1872. 
1876. 


Total  des  élèves 

Elèves  gratuit» 

4  872 

Manque. 

12481 

Manque. 

13  566 

Manque. 

17  746 

4  939 

24  584 

4  153 

25  031 

4  704 

32  691 

12321 

37  142 

13  120 

En  1832,  il  y  avait  184  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1876,  il  y  en  avait  1334  sur  10000 
habitants. 

Salles  d'asile. 


1837... 
1850... 
1863... 
1867... 
1876-77 


Nombre 

des  établissements 

2 
1 
5 
5 

8 


Nombre 
des  élèves 

51 

150 

ce»  6 

75t 

1  3il 


CREUSE 


GI5 


CREUSE 


Nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  auditeur*. 

Nombre  de*  cours  Nombre  dos  auditeurs 


IPfi3 

II s 

1 

Femmes 
0 
48 
32 
40 
42 

Hotnmet 
5 

4  608 
3191 
2  230 
1  311 

Femmes 
000 

I8G7 

234 

457 

1809 

182 

402 

1872  

1876-77 

133 
92 

56  i 

549 

Brevets.  —  Le  nombre  de  brevets  délivrés  de 
1842  à  1879  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1842-1850..       68  brevets  élémentaires,  0  brevets  supérieurs. 
1851-1867..     245  brevets  obligatoires,  9  brevets  complets. 
1868-1879..     303  —  4  — 

Institutrices. 

(844-1850      33  brevets  élémentaires,    0  brevets  supérieurs. 
1851-1867     232  brevets  obligatoires,     3  brevets  complets. 
1868-1879    433  —  27  — 

Certificats  d'études  primaires.  —  Les  examens 
pour  le  certificat  d'études  primaires  ont  été  in- 
troduits dans  la  Creuse  en  1873.  Voici  les  résultats 
obtenus  jusqu'en  1879  : 

Nombre  de  candidats         Certificats  obtenus 

Garçon»  Filles  Garçons  Filles 

J73 221  41  131  22 

1874 244  60  178  31 

4875 261  65  164  28 

1876 286  71  199  37 

1877 341  67  205  30 

1878 250  158  152  93 

1879 310  58  208  33 

Bibliothèques  scolaires.  —  En  18G3,  la  Creuse 
comptait  29  bibliothèques  scolaires  avec  708  vo- 
lumes; en  1876-77,  elle  en  avait  133,  possédant 
7  721  volumes. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Voici  le 
tableau  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire,  pour  les  années  1855  à  1879  : 


ANNEES 


1855, 
1856 
1857 
1858 
1859 
18Ô0 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1S77 
1878 
1879 


RETRIBU- 
TION 

scolaire 
à  part 


65 
68 
96 
102 
113 
124 
143 
141 
141 
138 
139 
136 
159 
166 
172 
167 
178 
217 
220 
227 
228 
228 
229 
228 


839  » 
615  ». 
323  65 
525  50 
828  75 
852  26 
822  5» 
489  75 
753  50 
057  81 
962  35 
811  98 
569  » 
111  40 
672  45 
128  50 
218  90 
392  83 
443  26 
294  94 
209  57 
254  75 
183  60 
654  62 
000  » 


RESSOURCES 

communales 

DÉPARTE- 

y compr 

s 

MENT 

la  rétrib 

u- 

tion  scolaire 

104810 

» 

5  291   )» 

107  785 

» 

5  705  » 

117  978 

70 

4  213  »> 

134125 

42 

»    >• 

140  330 

62 

3  524  24 

157  881 

69 

6  082  11 

167  720 

u 

5  488  91 

184  990 

77 

5  787  56 

183  892 

3  S 

5  651  88 

182  276 

63 

5  050  78 

180  305 

86 

4  578  58 

180  883 

91 

3  393  87 

177  093 

33 

3  131  69 

206  860 

10 

15  029  11 

209  517 

21 

14  455  56 

515  781 

87 

13  388  09 

219  895 

63 

16  351  72 

233  481 

S  S 

14  887  77 

269  281 

23 

14697  31 

274  400 

34 

14  847  48 

291  774 

13 

14412  95 

303  058 

36 

27  473  71 

310  264 

53 

27 105  95 

316  268 

19 

25  780  29 

310  000 

» 

25  250  >• 

54  631  » 

54  426  » 
57  521  ^ 

55  555  fb 
47  400  23 

33  864  67 

34  905  58 
32  039  82 

36  403  42 

37  602  73 
41  305  62 
41  976  96 
45  442  15 
81  393  93 

105  610  11 
126  276  51 
143  106  65 
153  324  24 
157  921  56 
166  768  77 
162  959  74 
162  128  71 
194  160  08 
217  508  55 
204  750  » 


ANNÉES 


1827-29 
1831-35 
1836-40 
1841-45 
1846-50 
1851-55 
1856-60 
1861-65 
1866-68 
1871-75 
1876-77 


CONSCRITS 


Inscrits 


515 

406 
553 
939 
028 
888 
626 
361 
220 
576 
122 


Sachant 

au   moins 

lire 


1  924 

4  848 

5  950 

4  806 

6  543 

5  591 

7  465 
9  721 
5114 

8  239 
3  381 


Combien 
pour lOO 


25.6 
33,7 

32.1 
40,3 
50.2 
51,1 
59,1 
72,8 
70,8 
77,9 
82,0 


RANG 

du 

DBPAR- 
TEHB.-VT 


74* 

69» 
76» 
72» 
64» 
66» 
64» 
45« 
68» 
63» 
59» 


Instruction  des  conscrits  et  des  coji  joints.  — 
Le  tableau  ci-dessous  indique  la  proportion  des 
conscrits  sachant  au  moins  lire,  pour  les  années 
J827à  1877  : 


Voici,  d'autre  part,  la  proportion  pour  cent  des 
conjoints  ayant  signé  leur  acte  de  mariage,  durant 
la  période  de  1854  à  1877  : 

Hommes      • 
Hommes        Femmes  et 

Femmes. 

1854-55 36,1  23,9  37,5 

1856-60 36,1  27,2  40,0 

1861-65.... 39,4  32,2  45.1 

1866-70 64,5  41,8  52,1 

1871-75 69,6  47,9  58,7 

1876-77 75,1  55,5  65,3 

Observations  sur  l'instruction  primaire  dans  In. 
Creuse  en  1864,  extraites  du  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie.  —  Nous  empruntons  à  la  collectio:. 
imprimée  des  rapports  officiels  des  inspecteurs 
d'académie  pour  1864  (publication  qui  forme  le 
complément  de  la  statistique  de  1863)  quelques 
appréciations  relatives  à  l'enseignement  primaire 
dans  la  Creuse. 

«  Les  familles,  en  général,  ne  sont  pas  favorables 
à  l'enseignement  des  congrégations,  et,  si  elles  y 
envoient  leurs  enfants,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  tou- 
jours le  choix  des  écoles.  En  général,  l'enseigne- 
ment congréganiste  est  inférieur  sous  le  rapport 
des  méthodes.  La  mémoire  est  cultivée  au  préju- 
dice de  l'intelligence.  Quant  aux  travaux  a  l'ai- 
guille dans  les  écoles  de  filles,  ils  peuvent  n'être 
pas  inférieurs  comme  exécution  à  ceux  auxquels 
se  livrent  les  élèves  des  écoles  laïques,  mais  ils  nu 
sont  pas  suffisamment  dirigés  dans  le  sens  û". 
leur  vraie  destination;  les  travaux  de  broderie  et, 
en  général,  d'agrément  passent  avant  les  autres. 
Les  livres  dont  on  se  sert  dans  les  écoles  congré- 
ganistes,  le  plus  souvent  rédigés  par  des  membres 
des  congrégations  religieuses,  ne  sont  pas  toujours 
à  la  portée  de  l'intelligence  des  enfants.  En  re- 
vanche, la  vente  qui  s'en  fait  dans  l'intérieur  de 
ces  écoles  devient  un  négoce  fort  lucratif.  Les 
punitions  employées  dans  les  écoles  congréganis- 
tes  sont  :  les  retenues,  les  tâches  extraordinaires, 
la  mise  à  genoux  et  quelquefois  aussi  la  terrible 
féru'e  ou  le  cruel  martinet.  Il  serait  a  désirer  que 
ces  instruments  de  supplice  fussent  absolument 
exclus  de  ces  écoles,  comme  ils  le  sont  des  écoles 
publiques  laïques. 

»  Depuis  longues  années,  il  y  a  dans  la  Creuse 
un  courant  d'émigration  qui  emporte  les  popula- 
tions des  campagnes  vers  les  grandes  villes  et  les 
grands  centres  de  la  France.  Les  renseignements 
qui  viennent  de  toutes  parts  confirment  non  seu- 
lement le  maintien,  mais  l'accélération  de  ce  mou- 
vement d'émigration.  Ce  phénomène  a  sans  doute 
plusieurs  causes;  mais  une  de  celles  qui  actuelle- 
ment y  contribuent  le  plus,  c'est  le  développement 
de  l'instruction  primaire  dans  ce  département.  La 
population  de  ce  pays  de  montagnes,  en  raison  de 
sa  pauvreté  et  des  efforts  qu'elle  fait  pour  en 
triompher,  possède   l'intelligence  de  ses  intérêts 
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matériels  à  un  haut  degré,  et  comprend  parfaite- 
ment le  prix  de  l'instruction  et  le  parti  qu'on  peut 
en  tirer  dans  les  grands  centres,  où  elle  est  si 
recherchée  et  si  rémunérée.  Aussi  les  études  sco- 
laires jouissent-elles  ici  d'une  faveur  marquée.  » 

Cependant,  si  la  diffusion  des  connaissances  élé- 
mentaires favorise  le  mouvement  d'émigration  an- 
nuelle, cette  émigration,  d'autre  part,  devient 
souvent  un  obstacle  à  la  fréquentation  des  classes. 
«  La  cause  principale  de  la  non  fréquentation  des 
classes  en  été,  dans  les  communes  rurales,  con- 
siste dans  l'émigration  qui  emporte  la  plupart  des 
hommes  valides  dans  les  grands  centres  industriels 
et  ne  laisse,  pour  la  culture  des  champs,  que  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants.  Cette  situa- 
tion a  pourtant  été  atténuée  par  le  mode  d'abonne- 
ment. Si  l'on  maintient  ce  mode,  les  parents 
s'habitueront  à  voir  leurs  enfants  fréquenter,  la 
classe  toute  l'année.  » 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire  (1879).  — 
Nombre  et  nature  des  écoles.  —  Aucune  commune 
n'est  dépourvue  d'écoles.  Huit  communes  sont 
jféunies  légalement  pour  l'instruction  primaire  à 
des  communes  voisines.  Vingt-deux  communes  de 
plus  de  500  âmes  n'ont  pas  encore  d'écoles  de 
filles;  mais  12  écoles  de  filles  créées  par  le  con- 
seil départemental  doivent  s'ouvrir  incessamment, 
et  la  création  des  10  autres  suivra  de  près. 

Le  nombre  total  des  écoles  primaires  est  de  531 
(statistique  de  1878),  ce  qui  fait  une  augmentation 
de  15  sur  les  chiffres  de  1877.  Ce  total  se  décom- 
pose ainsi  :  1°  écoles  publiques  :  laïques  413 
(174  écoles  de  garçons,  153  de  filles,  80  mixtes), 
congréganistes  21  (7  de  garçons,  14  de  filles)  ; 
2°  écoles  libres  :  laïques  48  (16  de  garçons,  32  de 
filles, ,  congréganistes  34  (1  de  garçons,  33  de  filles)  ; 
3°  pensionnats  :  laïques  2  (de  filles),  congréganis- 
tes 13  (l  de  garçons,  12  de  filles). 

Nombre  des  élèves.  —  Le  nombre  des  enfants 
en  âge  scolaire  était,  selon  la  statistique  de  1876, 
de  38  168.  Le  nombre  des  élèves  inscrits  durant 
l'année  1878  dans  les  53]  écoles  primaires  a  été 
de  37  399  ;  mais  le  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie fait  observer  que,  malgré  ce  chiffre  relative- 
ment élevé  d'inscriptions,  il  existe  7  000  enfants  en 
âge  scolaire  qui  ne  fréquentent  aucune  école.  La 
statistique  de  1876  constatait  que  sur  les  38  168 
enfants  en  âge  scolaire  recensés,  29  587  seulement 
étaient  inscrits  dans  une  école  quelconque  (dont 
29257  dans  une  école  primaire)  ;  la  proportion  entre 
le  chiffre  des  enfants  d'âge  scolaire  inscrits  dans 
une  école  et  celui  des  enfants  de  cet  âge  dont 
l'existence  a  été  constatée  par  le  recensement 
était  cette  année-là  de  77.5  p.  100,  et  assignait  à  la 
Creuse  le  76e  rang  parmi  les  départements. 

En  1879,  le  nombre  des  élèves  inscrits  a  été  de 
40  057,  dont  18  091  gratuits.  «Il  est  fort  à  désirer, 
dit  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  que  la 
gratuité  mette  fin  aux  listes  de  gratuité;  mais  la 
gratuité  sans  l'obligation  produira  peu  de  résultats 
au  point  de  vue  de  la  fréquentation,  peut-être  même 
des  résultats  négatifs  :  certains  parents,  en  rete- 
nant leurs  enfants  chez  eux,  croiront  n'avoir  plus 
rien  à  perdre.  » 

Maisons  d'école.  —  Les  maisons  d'école  sont  au 
nombre  de  423,  dont  193  (11  de  plus  qu'en  1877) 
Sont  la  propriété  de  la  commune;  187  seulement 
sont  regardées  comme  convenables.  Les  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  à  diverses  communes  de 
la  Creuse,  pour  construction  de  maisons  d'école  , 
se  sont  élevées  aux  chiffres  ci-dessous  durant  les 
trois  dernières  années  : 


Maisons  d'école 
construites. 

1877.  12 

1878.  37 

1879.  66 

Totaux.     U5 


Subventions 

accordées. 

40  750  fr. 
140  000 
273  020 

453  770  fr. 


Sommes  payées 
par  les  communes. 
86  262  fr.     27 
255  303 
649  156 

990  721   IV.     ï?" 


Salles  d'asile.  —  La  Creuse  ne  compte  quev 
8  salles  d'asile  (4  publiques  et  4  libres),  avec 
1299  élèves  en  ls78  ;  elles  sont  toutes  dirigées 
par  des  congréganistes. 

Cours  d'adultes.  —  Le  nombre  des  cours  d'a- 
dultes a  été  de  151  en  1878  (augmentation  de  16 
sur  1877),  avec  2096  auditeurs  (augmentation  de 
137  sur  1877).  «  Ces  cours,  dit  le  rapport  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  sont  en  somme  assez  peu  fré- 
quentés et  rendent  des  services  appréciables,  sans 
doute,  mais  non  pas  fort  grands.  A  cause  de  la 
saison  et  de  l'heure  où  se  font  ces  cours,  ils  sont 
rarement  inspectés.  Ajoutons  qu'ils  sont  médiocre- 
ment rétribués:  31  fr.  par   cours  en  moyenne.  » 

Personnel  enseignant.  —  Les  écoles  publiques 
de  la  Creuse  sont  dirigées  par  246  instituteurs 
et  58  adjoints  laïques,  7  instituteurs  et  6  adjoints 
congréganistes,  152  institutrices  et  24  adjointes 
laïques,  14  institutrices  et  2  adjointes  congréganis- 
tes :  soit  un  total  de  509  personnes  (4^0  laïques, 
29  congrég.).  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris 
un  certain  nombre  d'adjoints  et  d'adjointes  congré- 
ganistes agréés  par  l'administration  pour  seconder 
le  directeur  ou  la  directrice,  mais  sans  titre  officiel. 

Le  traitement  moyen  des  instituteurs  est  de 
fr.  1190,  celui  des  institutrices  de  fr.  920.  Les  ad- 
joints et  adjointes  ne  reçoivent  partout  que  le 
minimum  légal  (700  et  600  fr.).  Signalons  toutefois 
deux  exceptions.  Bourganeuf  a  élevé  le  traitement 
des  adjoints  de  son  école,  donnant  à  l'un  d'eux  900  fr. 
et  à  deux  autres  800  fr.  Aubusson  où  une  école 
laïque  de  garçons  a  été  créée  récemment,  a  fixé  à 

1  200  fr.  le  traitement  de  l'instituteur  adjoint. 
Ecole  normale  d'instituteurs.  —  L'école  normale 

d'instituteurs,  à  Guéret,  fondée  en  septembre  1830, 
fut  annexée  vers  1833  au  collège  de  Guéret,  et, 
en  1835,  installée  dans  le  local  construit  pour  elle 
qu'elle  occupe  encore  aujourd'hui.  Elle  reçoit 
31  élèves,  qui  jouissent  de  17  bourses  et  demie  du 
département  et  de  4  bourses  de  l'Etat.  Les  études 
y  sont  prospères,  et  les  meilleurs  élèves  arrivent 
au  brevet  complet,  sinon  toujours  à  leur  sortie,  du 
moins  à  la  suite  de  nouvelles  tentatives.  Le  recru- 
tement se  fait  dans  des  conditions  très  favorables  : 
en  1878,  57  aspirants  étaient  inscrits  pour  10  places 
vacantes. 

Cours  normal  d'institutrices.  —  Le  département 
n  a  eu  jusqu'à  présent,  pour  former  ses  institu- 
trices, qu'un  cours  normal  fondé  en  1844,  avec 
12  boursières  par  an.  Le  Conseil  général  a  voté 
en  principe  la  création  d'une  école  normale  d'in- 
stitutrices. 

fablissements  d'instruction  primaire  supérieure 
instruction  secondaire.  —  La  Creuse  n'a  point 
encore  d'écoles  primaires  supérieures;  mais  plu- 
sieurs villes  se  préparent  à  en  créer  :  Guéret, 
Aubusson,  Bourganeuf,  la  Souterraine.  Ces  deux 
dernières  ont  déjà  fait  dresser  les  plans  de  ces 
écoles,  et  la  construction  va  être  commencée. 

L'enseignement   secondaire   est  représenté  par 

2  collèges  laïques,  un  collège  ecclésiastique,  2  ins- 
titutions secondaires,  l'une  laïque,  l'autre  ecclé- 
siastique,et  un  petit  séminaire.  Le  collège  de  Gué- 
ret a  été  récemment  érigé  en  lycée,  et  sera  ins- 
tallé en  1880  dans  un  beau  local  actuellement  en. 
voie  de  construction. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Les  bibliothèques 
scolaires,  qui  semblent  devoir  prendre  une  im- 
pulsion plus  vive  que  par  le  passé,  étaient,  au 
31  déc.  1878,  au  nombre  de  138,  renfermant  9510 
volumes  (augmentation  sur  1877  :  25  bibliothèques 
et  1789  volumes);  il  y  a  eu  4140  prêts  en  1878. 

Certificat  d'études.  —  Les  examens  du  certificat 
d'études,  institués  depuis  1873,  portent  sur  les  ma- 
tières obligatoires,  et  au  besoin  sur  les  matières 
facultatives.  Les  résultats  de  l'année  1879  ont  été 
indiqués  plus  haut,  au  tableau  général. 

Co?icours  cantonaux.  —  Les  concours  cantonaux 
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sont  établis  depuis  1874.  Le  Conseil  général  y 
consacre  une  somme  de  1000  fr.,  grossie  de  quel- 
ques dons  particuliers.  En  1877,  415  concurrents 
ont  été  inscrits,  dont  126  ont  été  déclarés  admis- 
sibles. L'allocation  du  Conseil  général  sert  à 
distribuer  8  prix  départementaux  et  ôO  prix  canto- 
naux, sous  la  forme  de  livrets  de  caisse  d'épargne. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Ce  n'est  que  de- 
puis trois  ans  à  peine  que  l'institution  des.  caisses 
d'épargne  scolaires  a  été  introduite  dans  la  Creuse. 
Au  31  décembre  1878,  le  nombre  de  ces  caisses 
d'épargne  s'élevait  à  101,  le  nombre  des  livrets 
h  1 130,  et  le  total  des  dépôts  à  14  599  fr. 

Conférences  pédagogiques.  —  Les  conférences 
pédagogiques,  autrefois  établies  dans  la  Creuse, 
ont  été  quelque  temps  suspendues;  mais  elles  ont 
récemment  été  réorganisées  par  les  soins  de 
M.  l'inspecteur  d'académie. 

Société  de  secours  mutueh.  —  La  société  de 
secours  mutuels  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, rétablie  en  février  1877,  compte  actuelle- 
ment environ  300  membres;  l'avoir  de  la  société  au 
1er  janvier  1879  était  de  6  983  fr. 

B  lletin  scolaire.  —  Un  bulletin  départemental 
mensuel  paraît  à  Guéret  depuis  1865;  il  reçoit 
du  Conseil  général  une  subvention  de  300  fr. 

Autres  institutions  auxiliaires.  —  Au  commen- 
cement de  1879,  il  n'y  avait  pas  encore  dans  la 
Creuse  de  bibliothèques  pédagogiques  ;  une  tenta- 
tive faite  en  1877  par  quelques  instituteurs  pour  la 
création  d'une  bibliothèque  n'avait  pas  réussi. 
«  C'est,  disait  le  dernier  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie,  une  œuvre  à  reprendre,  pour  laquelle 
j'espère  le  concours  bienveillant  du  département.  » 
En  octobre  1879,  les  instituteurs,  répondant  à  l'ap- 
pel qui  leur  a  été  fait,  ont  organisé  entre  eux 
des  souscriptions,  et  aujourd'hui  15  bibliotèques 
pédagogiques  sont  créées  dans  le  département. 
La  Creuse  n'a  pas  de  musées  scolaires  ni  de  cais- 
se-; de<  écoles;  celles-ci  auraient  peu  de  chances 
de  succès  dans  un  pays  où  les  fondations  et  legs  en 
faveur  des  écoles  manquent  absolument. 

On  voit  que,  malgré  les  progrès  accomplis,  il 
reste  encore  beaucoup  à  faire.  Aujourd'hui,  d'ail- 
leurs, les  études  sont  en  honneur,  les  popula- 
tions comprennent  mieux  les  avantages  de  l'ins- 
truction. Toutefois,  si  l'on  sait  mieux  lire,  on  lit 
peu.  La  bibliothèque  publique  de  Guéret,  la  seule 
du  département,  comprend  5000  volumes,  débris 
d'anciennes  bibliothèques  de  châteaux  et  de  mo- 
nastères, et  est  alimentée  par  des  dons  du  minis- 
tre et  une  allocation  municipale  de  300  fr.  On 
projette  d'y  adjoindre  une  bibliothèque  populaire, 
et  même  une  bibliothèque  pédagogique  pour  les 
instituteurs  du  canton.  En  fait  de  sociétés  savantes, 
on  ne  peut  citer  que  la  Société  des  sciences  natu- 
relles et  archéologiques  de  la  Creuse,  fondée  en 
1832  ;  elle  a  créé  à  Guéret  un  petit  musée  de  la 
flore  et  de  la  faune  locales,  que  complète  une 
collection  minéralogique. 

CREVIER  (Jean-Baptiste-Louis).  —  Né  à  Paris 
en  1693,  mort  en  1765.  Fils  d'un  ouvrier  impri- 
meur, il  fut  un  des  élèves  les  plus  distingués  de 
Rollin,  et  professa  la  rhétorique  au  collège  de 
Beauvais  à  Paris.  Il  publia  un  grand  nombre  de 
volumes  historiques  assez  estimés.  Il  appartient  à  la 
pédagogie  par  la  publication  d'une  Histoire  de 
C Université  de  Paris  jusqu'en  1600,  7  vol.  in-12, 
1761,  qui  est  abrégé  de  l'ouvrage  latin  de  Du  Bou- 
lay  ;  et  par  des  Remarques  sur  le  Traité  des  études 
de  Rollin,  in- 12,  1760.  Ces  deux  ouvrages  méritent 
d'être  étudiés  par  tous  ceux  qui  s'occupent  d'édu- 
cation et  d'enseignement.  [A.  Dcmkès.] 

CRIMINALITE.  —  Le  dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie et  celui  de  M.  Littré  définissent  ce  mot  : 
«  qualité  de  ce  qui  est  criminel.  »  Dans  le  sens 
où  nous  le  prenons,  il  est  susceptible  d'une  défini- 
tion  plus  précise;  car  il  signifie  «  le   rapport  du 


nombre  et  de  la  nature  des  faits  criminels  ou  dé- 
lictueux à  la  population  et  à  ses  diverses  manière» 
d'être.  »  Nous  étudierons  brièvement  les  rapports 
généraux  avec  la  population  et  'es  rapports  parti- 
culiers avec  l'instruction. 

L'étude  de  la  criminalité  ne  fournit  pas  seule- 
ment aux  magistrats  des  indications  utiles  sur  la 
manière  dont  les  lois  sont  appliquées  et  sur  le 
nombre  d'affaires  qu'ont  à  juger  les  tribunaux. 
Elles  éclairent  aussi  sur  les  maux  qui  résultent 
des  imperfections  de  la  nature  humaine  et  de  l'or- 
ganisation sociale.  La  criminalité  est  un  des  élé- 
ments statistiques  de  l'état  inoral  d'une  population . 

11  est  légitime  d'en  faire  usage  dans  ce  but  ;  mais 
il  faut  savoir  comprendre  la  portée  des  renseigne- 
ments qu'elle  fournit  et  ne  pas  l'exagérer. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  statistique  de  la  vertu. 
En  supposant  qu'on  pût  enregistrer  exactement 
tous  les  actes  d'héroïsme  —  ce  qui  est  impossible 
—  on  n'aurait  pas  encore  la  mesure  de  la  vertu 
dans  une  nation.  L'héroïsme,  qui  se  traduit  par 
une  action  d'éclat,  a  son  origine  dans  un  élan  gé- 
néreux, mais  momentané,  de  l'âme.  La  vertu,  plus 
modeste  et  plus  régulière  dans  son  allure,  est  de 
tous  les  instants;  elle  est  une  manière  d'être 
habituelle  de  l'âme  :  elle  est  le  support,  quelque- 
fois à  demi  caché,  de  toute  une  vie  consacrée  au 
devoir  et  au  bien  ;  on  ne  la  distingue  pas  toujours 
bien  de  près;  de  loin,  on  ne  la  voit  pas. 

Le  mal  s'aperçoit  plus  aisément,  du  moins  lors- 
qu'il est  de  nature  à  causer  h  la  société  ou  à  un 
de  ses  membres  un  dommage  que  la  loi  punit,  et 
qu'il  donne  lieu  à  un  fait  matériel  appréciable  par 
la  statistique,  comme  une  arrestation,  un  procès, 
une  condamnation.  Il  fournit  ainsi  une  mesure  in- 
directe ou,  plus  exactement,  un  indice  dont  on 
se  sert  pour  apprécier,  par  contraste,  l'état  moral 
d'une  nation. 

Pour  tirer  de  la  statistique  des  crimes  une  con- 
clusion sur  la  société,  il  faut  admettre,  en  premier 
lieu,  que  le  nombre  de  ces  crimes  est,  non  un 
effet  variable  du  hasard,  mais  la  conséquence  lo- 
gique d'un  certain  état  de  choses.  «  Tout  ce  que 
nous  possédons  sur  la  statistique  des  crimes  et 
des  délits,  dit  Quetelet,  ne  pourrait  être  d'aucune 
utilité,  si  Ton  n'admettait  tacitement  qu'il  existe 
un  rapport  à  peu  près  invariable  entre  les  délits 
connus  et  jugés  et  la  somme  totale  des  délits  in- 
connus et  commis  »  {Physique  sociale, t.  I,  p.  251). 

Il  convient,  en  second  lieu,  de  ne  pas  attribuer  par- 
tout et  toujours  une  valeur  absolue  à  ces  rapports. 

Tous  les  Etats  n'ont  pas  la  même  législation  pé- 
nale ,  et  ceux  qui  ont  des  lois  uniformes  n'ont 
pas  exactement  la  même  police  pour  les  appliquer. 
On  risquerait  donc  de  commettre  les  plus  graves 
erreurs  en  assignant  des  rangs  aux  nations  d'après 
le  nombre  des  condamnations  qu'indique  la  sta- 
tistique judiciaire  ;  mais  on  peut  quelquefois,  non 
sans  beaucoup  de  réserves,  assigner  des  rangs  aux. 
circonscriptions  administratives  d'un  même  Etat. 
On  ne  peut,  d'autre  part,  rapprocher  les  chiffres 
de  la  statistique  pour  juger  de  la  situation  géné- 
rale d'un  même  Etat  à  deux  époques,  qu'autant 
qu'on  s'est  assuré  que,  dans  l'intervalle,  la  législa- 
tion n'a  pas  changé  et  que  la  police  n'a  pas  été  sen- 
siblement modifiée.  Enfin,  quand  on  compare,  à. 
une  même  époque  et  dans  un  même  pays,  les  di- 
verses espèces  de  crimes  et  de  délits,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  rapport  qu'on  calcule  entre  les 
diverses  espèces  de  fautes  constatées  ne  corres- 
pond pas  toujours  exactement  au  rapport  qui  doit 
exister  véritablement  entre  les  fautes  commises, 
parce  qu'il  y  a  des  crimes  dont  la  justice  a  presque 
toujours  connaissance,  comme  les  vols  avec  effrac- 
tion, et  d'autres,  comme  les  avortements,  qui  lui 
échappent  en  grande  partie. 

Quand  on  a  fait  la  part  de  ces  causes  de  pertur- 
bation, on  ne  peut  pas  s'empêcher  d'être  frappé 
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de  la  régularité  avec  laquelle  se  recrute  le  contin- 
gent de  la  criminalité  dans  tous  les  pays.  En  voici 
la  preuve  pour  la  France  : 

NOMBRE    DES    ACCUSES    JUGES    PAU    LES    COURS   d'aSSISBS    POUR 
CRIMKS. 


•ériodes. 

Moyenne  annuelle 

1826-30 

7  130 

1831-35 

7  466 

1836-40 

7  8S5 

184J-45 

7  104 

1846-50 

7  430 

1851-55 

7  104 

1856-60 

5  382 

1861-05 

4  550 

1866-69 

4  468 

1872-76 

5113 

Le  nombre  de  7  130  accusations,  comparé  à  la  po- 
pulation qui  était  alors  de  32  millions  d'habitants, 
correspond  à  22  accusés  devant  les  cours  d'assises 
par  100000  habitants;  celui  de  5113,  comparé  à 
une  population  de  36  millions  et  demi,  correspond 
à  14  accusés  par  100000  habitants.  Il  y  a,  d'un 
côté,  une  régularité  frappante  dans  cette  série  de 
nombres,  d'un  autre  côté,  une  diminution  considé- 
rable, en  apparence,  depuis  1856.  Elle  est  beaucoup 
moindre  en  réalité,  parce  que  plusieurs  lois,  no- 
tamment celle  du  17  juillet  1856,  ont  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  un  grand  nombre 
d'affaires  que  jugeait  auparavant  la  cour  d'as- 
sises. 

Les  crimes  contre  les  propriétés  sont  toujours 
plus  nombreux  que  les  crimes  contre  les  person- 
nes ;  mais  on  ne  peut  pas  tirer  de  conclusion  gé- 
nérale des  variations  du  rapport  entre  ces  deux 
catégories,  parce  que  ces  variations  ont  pour 
cause  principale  des  changements  dans  la  juridic- 
tion qui  ont  transporté  au  correctionnel  plus  d'at- 
tentats contre  les  propriétés  que  contre  les  per- 
sonnes. On  peut  cependant  donner  à  ce  sujet  les 
indications  suivantes  :  l°l'adoucissementdes mœurs 
tend  à  rendre  les  crimes  contre  les  personnes 
moins  fréquents  ;  2°  mais,  d'autre  part,  la  vigi- 
lance de  la  police  fait  découvrir  en  plus  grand 
nombre  certains  crimes,  tels  que  les  attentats  à 
la  pudeur,  qui  restaient  auparavant  plus  Ignorés  ; 
3°  d'autre  part  aussi,  certains  vices,  tels  que  l'i- 
vrognerie,  trouvent  plus  de  moyens  de  se  satisfaire 
et  contribuent  à  accroître  les  crimes  contre  les 
personnes  ;  4°  le  progrès  de  la  richesse  avive  la 
cupidité  et  augmente  le  nombre  des  crimes  con- 
tre les  personnes  ;  5°  mais,  d'autre  part,  la  vigi- 
lance de  la  police  qui  sait  mieux  découvrir  ces 
crimes  lorsqu'ils  ont  été  commis,  a  pour  effet  de 
les  prévenir  en  plus  grand  nombre. 


NOMBRE    MOYEN    ANNUEL  D  ACCUSES  JUGES    POUR    CRIMES    CONTRE 
LES   PERSONNES   ET    LES    PROPRIETES. 


C'est  ainsi  qu'en  1876,  le  nombre  des   accusations 
a  été  de  3693;  celui  des  accusés,  de  4764. 


Périodes 

1826-30 
1831-40 
1841-50 
1851-60 
1861-69 
1872-76 


Personnes. 

1824 
2  262 
2312 
2217 
1  932 
1  987 


Propriétés. 

5  306 
5  413 
4  955 
4  026 

2  577 

3  126 


Lorsqu'on  analyse  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes, on  voit  que  ce  ne  sont  pas  les  crimes  les 
plus  graves  qui  ont  diminué  le  plus,  mais  les 
attentats  moins  importants,  qui  sont  précisé- 
ment du  nombre  de  ceux  qui  ont  pu  être  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  correctionnels.  Nous 
donnons  dans  le  tableau  suivant,  non  le  nombre 
des  accusés,  mais  celui  des  accusations,  lequel  est 
toujours  un  peu  moindre,  parce  qu'il  arrive  souvent 
qu'un  crime  est  commis  par  plusieurs  personnes. 


ACCUSATIONS 

DR 

'ériodes. 

Meurtres. 

Assassinats. 

Coups  et  bles- 
sures graves. 

1826-30 

229 

197 

253 

1831-40 

238 

204 

v      229 

184V-50 

175 

233 

192 

(851-60 

121 

124 

83 

1861-69 

112 

192 

25 

1872-76 

145 

203 

19 

Les  crimes  contre  la  vie  des  enfants,  qui  sont 
d'ordinaire  une  suite  de  la  débauche,  et  les  atten- 
tats à  la  pudeur,  ont  suivi  une  progression  qui 
serait  de  nature  à  effrayer  les  moralistes,  si  elle 
ne  devait  être  attribuée  à  l'amélioration  de  la  po- 
lice beaucoup  plus  qu'à  une  dépravation  croissante 
de  la  population. 


ATTENTATS 


Contre  la  vie  des  enfants 


Périodes. 


(infanticides  volontai- 
res   ou    involontaires,     A  la  pudeur, 
avortements,     exposi- 
tions). 


1826-30 

221 

273 

1831-40 

310 

329 

1841-50 

395 

561 

1851-60 

507 

941 

1861-69 

428 

*  935 

1872-76 

060 

923 

Le  nombre  des  délits  est  toujours  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  des  crimes.  11  doit  en  être 
ainsi.  Dans  la  catégorie  des  délits  sont  comprises 
des  fautes  dont  la  gravité  est  très  diverse,  depuis 
ie  vol  jusqu'au  simple  délit  de  pêche  ou  de  chasse  ; 
en  outre,  les  lois  ajoutent  de  nouveaux  cas  de  délit 
plus  souvent  que  des  cas  de  crimes  :  par  exemple, 
la  loi  du  23  janvier  1873  sur  l'ivresse,  qui  a  donné 
lieu  à  5  287  affaires  en  1876.  Pour  ces  deux  raisons, 
le  nombre  total  des  délits,  qu'il  augmente  ou 
diminue,  ne  saurait  fournir,  par  lui  seul,  une 
indication  précise  sur  l'état  moral  de  la  société. 

Ce  nombre  était  : 


Nombre  moyen  annuel 

Périodes. 

de  délits. 

1830-40 

138  339 

1841-50 

158  979 

1851-60 

181  4T3 

1861-69 

144  953 

1872-76 

163  439 

Si  nous  examinons  en  particulier  les  deux  espè- 
ces de  délits  qui,  avec  la  chasse,  donnent  lieu  au 
plus  grand  nombre  de  procès,  le  vol  simple  et  les 
coups  et  blessures,  nous  constatons  :  pour  le  pre- 
mier/que  la  multiplication  des  richesses  a  accru  les 
convoitises;  pour  le  second,  que  l'adoucissement 
des  mœurs  ne  paraît  pas  avoir  diminué  les  que- 
relles et  les  brutalités  ;  et  que,  dans  ces  deux  cas, 
les  coupables  tombent  plus  souvent  entre  les  mains 
d'une  police  plus  vigilante. 


Périodes. 

1831-40 
1841-50 
1851-60 
1861-i9 
1872-76 


L'homme  est  déterminé  à  faire  le  mal  par  des 
causes  diverses. 

La  misère,  les  mauvais  exemples  dans  la  famille 
et  hors  de  la  famille,  le  manque  d'éducation  sont 
au  nombre  des  principales.  C'est  pourquoi  le  plus 


s  simples. 

et 

blessures 

14  477 

9618 

21  896 

12  261 

32  399 

12  201 

31  339 

16714 

34  244 

17  271 
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grand  nombre  des  malfaiteurs  sort  des  couches 
infimes  de  la  société.  C'est  ce  qui  explique  aussi 
comment  le  nombre  des  récidivistes  est  si  consi- 
dérable ;  ceux-ci  forment  47  p.  100  des  accusés  pour 
crimes  et  38  p.  Ï00  des  accusés  pour  délits. 

Mais,  au  nombre  des  causes  qui  déterminent  au 
mal,  il  faut  placer  aussi  les  mauvais  instincts  de  la 
nature  humaine,  passions  violentes  ou  basses, 
réfractaires  à  l'éducation.  Ces  passions  peuvent  se 
rencontrer  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  de 
môme  que,  dans  toutes  les  familles,  il  peut  naître 
des  monstres  de  parents  bien  constitués  ;  c'est 
pourquoi  on  voit  des  hommes  de  toute  condition 
subir  des  condamnations  au  criminel.  De  tels 
hommes  sont  une  preuve  que  l'éducation  est  im- 
puissante à  policer  certaines  natures  ;  mais  ils  ne 
fournissent  pas  un  argument  contre  l'influence  de 
l'éducation  sur  la  moralité,  pas  plus  que  la  mort 
d'un  enfant  entouré  de  soins  n'en  fournit  contre 
l'hygiène. 

Quand  on  sait  combien  il  est  plus  facile  de 
faire  des  lois  et  des  règlements  que  d'élever  le 
niveau  intellectuel,  et  surtout  que  de  modifier 
les  conditions  et  l'état  d'un  milieu  moral,  et  quand 
on  constate  que  l'inclination  à  faillir  reste  à.  peu 
près  la  même  pendant  une  assez  longue  période, 
et  que  les  occasions  de  faillir  tendent  à  augmenter 
plutôt  qu'à  diminuer  dans  une  société  plus  active 
et  plus  riche,  on  ne  s'étonne  pas  de  voir  que  la 
criminalité  présente,  dans  la  suite  des  années,  une 
sorte  de  régularité,  telle  que  le  montrent  les  ta- 
bleaux que  nous  avons  donnés. 

On  le  comprend  mieux  encore,  quand  on  ana- 
lyse la  criminalité  au  point  de  vue  des  catégories 
de  personnes  qui  en  forment  le  contingent. 

Les  hommes  sont,  en  général,  plus  grossiers  et 
plus  violents  que  les  femmes,  à  qui  leur  sexe, 
leurs  habitudes  de  famille,  leurs  occupations  im- 
posent plus  de  réserve.  Voici  la  proportion  des 
hommes  et  des  femmes  sur  100  accusés  devant 
les  cours  d'assises  : 


'ériodes. 

Hommes. 

Femmes 

1826-50 

83 

17 

1851-60 

82 

18 

1861-69 

83.7 

16.3 

1872-76 

83.5 

16.5 

C'est  à  l'âge  où  les  passions  ont  le  plus  de  vio- 
lence, vers  26  ans  pour  les  hommes,  vers  30  ans 
pour  les  femmes,  qu'on  a  le  plus  de  propension  au 
crime.  En  1874,  par  exemple,  sur  100  criminels, 
il  y  en  avait  : 


De  moins  de  21  ans. 

De  21  à  40  ans 

De  40  à  60  ans 

De  plus  de  Ou  ans  . . 


18 

53 

24 

5 


Cette  proportion  varie  peu  d'une  année  à  l'autre. 

La  vie  de  famille  contribue  à  moraliser  l'homme 
et  à  le  maintenir  dans  le  devoir.  Aussi  les  céliba- 
taires forment-ils  toujours  la  majorité  des  crimi- 
nels, quoiqu'on  compte  dans  la  société  française 
deux  fois  plus  de  gens  mariés  (15.1  millions)  que 
de  célibataires  adultes  (7.7  millions). 


périodes. 

Célibataires. 

Mariés. 

Veufs. 

Total 

1826-50 

56.3 

39.2 

4.5 

100* 

1851-60 

52.7 

41.4 

5.9 

100 

1861-69 

54 

39.3 

6.7 

100 

1872-76 

56 

37 

7 

100 

Les  criminels,  on  les  trouve  surtout  parmi  les  va- 
gabonds ou  du  moins  parmi  les  hommes  qui  vivent 
loin  du  lieu  natal,  qui  non  seulement  ne  sont  pas 
chefs  de  famille,  mais  qui  n'ont  pas  près  d'eux  de 
parents  ou  de  mentors.  Le  recensement  de  1876 
indique  que  fi6.7(>  p.  ÎO'J  des  Français  habitent 
dans  le  département  où  ils  sont  nés,  tandis  que  la 


statistique  judiciaire  de  1870  donne  seulement 
60  p.  100  des  accusés  comme  ayant  été  jugés 
dans  le  département  où  ils  sont  nés;  40  p.  lOO, 
c'est-à-dire  les  2/5  des  accusés,  étaient  nés  hors 
du  département,  quoiqu'ils  ne  formassent  pas  1/7  de 
la  population. 

Les  villes  fournissent  beaucoup  d'occasions  pour 
tenter  le  malfaiteur  et  de  facilités  pour  le  cacher. 
Les  gens  sans  aveu  y  confluent  volontiers.  Aussi 
y  a-t-il  proportionnellement  beaucoup  plus  de 
crimes  commis  dans  les  cités  que  dans  les  campa- 
gnes. Il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  par  la  pre- 
mière vue  des  rapports  numériques  à  cet  égard. 
Mais  il  faut  songer  que  la  population  urbaine  n'é- 
tait, en  1851,  que  le  quart  et  qu'elle  est  aujour- 
d'hui à  peine  le  tiers  de  la  population  totale  :  pour 
qu'il  y  eût  égalité,  il  faudrait  que  la  population 
urbaine  ne  fournît  que  le  tiers  ou  le  quart  du 
contingent  de  la  criminalité.  Ce  n'est  pas  ce  qui 
a  lieu,  puisque  sur  100  accusés  on  trouve  : 


1826-50         1851-60       1861-69 


Domiciliés  dans 
les  communes 
rurales  

Domiciliés  daus 
les  communes 
urbaines  (com- 
munes de  plus 
de  2  000  habi- 
tants)  

Sans  domicile 
fixe 


57 


38,8 
4,2 


55,8 


39 
5,2 


12 


42 
6 


1872-76 


46.5 


46,3 
7,2 


M.  Bertrand,  en  comparant  le  recensement  de 
1855.  qui  indique  le  classement  de  la  population 
par  professions,  et  la  statistique  judiciaire  de  1835 
à  1854,  a  analysé  la  criminalité  d'après  les  pro- 
fessions. Il  a  trouvé  des  résultats  qui  confirment 
ceux  que  nous  venons  d'indiquer  : 

Nombre  d'accusés         Nombre  d'accusées 

par  par 

100  000  hommes.  100  000    femmes.^ 

de  chaque  catégorie,     de  chaque  catégorie. 
Classe  agricole.......       24.3  4.2 

—    manufacturière.       40.4  6.4 

Ouvriers  des  industries 

textiles 37.6  9.0 

Ouvriers  des  autres  in- 
dustries manufactu- 
rières        43.6 

Arts  et  métiers 59.0 

Autres  professions.. . .       35.0 
Gens  sans  aveu 332.2 


Toute  la  population. 


48.0 


1 

9 

7 

.7 

10 

0 

93 

4 

7.0 


On  pourrait  multiplier  les  exemples  démontrant 
les  rapports  qui  existent  entre  le  milieu  social  et 
la  criminalité,  entre  la  tentation  et  la  chute.  Il 
suffit  d'en  indiquer  sommairement  encore  quel- 
ques-uns. Les  attentats  à  la  pudeur  sont  plus 
fréquents  en  été  qu'en  hiver.  Les  attentats  contre 
les  propriétés  sont  plus  fréquents,  au  contraire, 
en  hiver  qu'en  été,  parce  que  la  faim  excite 
au  vol   et  que  la  nuit  favorise  le  voleur. 

Si  l'on  analyse  la  France  par  départements, 
comme  l'a  fait  M.  de  Guerry,  on  trouve  les  ré- 
sultats suivants  : 

Les  crimes  contre  les  propriétés  sont  plus  nom- 
breux dans  les  départements  du  bassin  de  la  Seine, 
dans  l'Ille-et-Vilaine,  dans  la  Vienne,  dans  l'Alsace, 
dans  le  Rhône,  dans  les  Bouches-du-Rhône  et  le 
Vaucluse,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  que  par- 
tout ailleurs.  La  plupart  sont  des  départements 
riches. 

Les  crimes  contre  les  personnes  sont  plus  nom- 
breux que  partout  ailleurs  dans  la  Corse,  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  dans  une  partie  de  la  Gas- 
cogne, du   Languedoc  et   de  la   Provence  et   en 
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Alsace.  Excepté  l'Alsace,  ce  sont  tous  des  départe- 
ments du  Midi,  région  dans  laquelle  les  passions 
sont  violentes.  Aussi  est-ce  dans  cette  région  qu'il 
y  a  le  plus  d'assassinats  :  la  Corse  figure  au  pre- 
mier rang. 

Cette  région  est  aussi  une  de  celles  où  certains 
attentats  à  la  pudeur  sont  le  plus  fréquents.  Mais 
elle  partage  ce  triste  privilège  avec  le  bassin  de  la 
Seine  et  avec  quelques  riches  départements  agri- 
coles de  l'Ouest. 

Le  vol  domestique,  au  contraire,  est  rare  dans  le 
Midi,  excepté  dans  les  Bouches-du-Rhône  et  dans 
le  Vaucluse.  Il  est  plus  rare  encore  dans  la  région 
des  Alpes  et  dans  celle  du  Massif  Central.  Il  est 
très  fréquent  dans  le  Rhône,  dans  la  Gironde,  dans 
la  Vienne,  dans  l'Ille-et-Vilaine,  dans  l'Alsace,  dans 
la  Normandie  et  dans  tout  le  bassin  de  la  Seine.  L'a- 
bondance des  richesses  est  un  appât  qui  sollicite 
les  voleurs. 

Les  mêmes  phénomènes  se  produisent  à  l'étran- 
ger comme  en  France.  Ils  ont  été  étudiés,  notam- 
ment pour  l'Angleterre  par  M.  de  Guerry,  pour  la 
Bavière  par  M.  G.  Mayr.  Ce  dernier  a  montré,  entre 
autres  influences,  celle  que  le  prix  du  seigle,  base 
de  l'alimentation  végétale  en  Bavière,  a  exercée  sur 
les  crimes  contre  les  propriétés,  de  1836  à  1861  ;  à 
chaque  augmentation  de  prix,  qui  est  une  cause  de 
misère,  correspond  une  recrudescence  de  la  crimi- 
nalité. 

D'autres  statisticiens  ont  remarqué,  dans  un  sens 
contraire,  que  les  bonnes  années  de  récolte  de  vin 
en  France  avaient  pour  effet  de  multiplier  le 
nombre  des  crimes  contre  les  personnes. 

Nous  nous  contentons  d'indiquer  quelques  ou- 
vrages qui  pourront  servir  à  une  étude  plus  com- 
plète de  la  criminalité,  dont  nous  indiquons  les 
principaux  problèmes,  sans  chercher  à  les  analyser 
en  détail.  Pour  la  France,  le  Compte  général  de 
V<  dministration  de  la  justice  criminelle,  publica- 
tion annuelle  du  ministère  de  la  justice,  qui  est  la 
source  dans  laquelle  tous  les  auteurs  ont  puisé;  la 
statistique  de  la  France  et  le  Traité  théorique  et 
pratique  de  statistique  par  MM.  Block,  le  Traité  de 
Statistique  par  M.  Dufau,  les  Eléments  de  statis- 
tique humaine  par  M.  Guillard,  les  études  de 
M.  Fayet  publiées  dans  les  Comptes  rendus  de  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  (1846); 
pour  différents  pays,  la  France  et  l'Etranger  par 
M.  Legoyt,  V Essai  sur  la  statistique  morale  (1833)  et 
Y  Atlas  (1865)  de  M.  de  Guerry,  divers  travaux  de 
MM.  Wappceus,  Engel,  G.  Mayr-,  notamment  le 
manuel  intitulé  Die  Gesetzmâssigkeit  im  Gesell- 
schaftsleben  et  le  Recueil  officiel  de  la  statistique 
de  Bavière  (année  1868),  l'ouvrage  de  M.  de 
OEttingen,  Die  Moralstatistik, 

La  question  particulière  du  rapport  de  la  crimi- 
nalité avec  l'instruction  est  déjà  en  partie  résolue 
par  ce  qui  précède.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
entre  ces  deux  termes  une  relation  nécessaire  et 
mathématique,  puisque  nous  trouvons  d'autres 
causes  qui  exercent  une  influence  très  marquée  sur 
le  nombre  des  crimes. 

On  a  dit  à  tort  que  l'instruction  chassait  le  crime. 
Pour  bannir  le  crime,  il  faudrait  avoir  banni  du 
cœur  de  l'homme  les  mauvaises  passions  et  de  la 
société  les  mauvais  conseils  et  les  tentations  mal- 
saines :  c'est  une  utopie.  L'instruction,  en  se 
propageant,  contribue  à  former  le  sens  moral  des 
populations,  en  même  temps  qu'à  augmenter  les 
moyens  de  prévenir  la  misère  et  par  là,  elle  pèse 
d'un  double  poids  dans  la  balance  des  bonnes  in- 
fluences. Mais  c'est  une  quantité  positive  de  plus 
dans  la  longue  liste  des  termes  positifs  et  négatifs 
d'une  formule  très  compliquée;  ce  ne  sera  jamais 
tout<;  la  formule. 

On  a  dit,  en  commettant  une  erreur  plus  grave  en- 
core, que  le  progrès  de  l'instruction  amenait  après 
lui  le  progrès  de  la  criminalité.  Comme  preuve  de 


cette  assertion  calomnieuse  on  a  donné  deux  argu- 
ments tirés  de  la  statistique  judiciaire  :  1°  le  nom- 
bre des  criminels  ayant  reçu  de  l'instruction  aug- 
mente; 2°  beaucoup  de  départements  très  avancés 
sous  le  rapport  de  l'instruction  sont  au  nombre  de 
ceux  dans  lesquels  on  rencontre  le  plus  de  crimi- 
nels. Ce  sont  des  sophismes  du  genre  de  ceux  que 
la  logique  désignait  par  les  mots  :  cum  hoc,  ergo 
propter  hoc,  et  qui  consistent  à  supposer  que  deux 
phénomènes  qui  se  produisent  en  même  temps 
sont  nécessairement  unis  par  la  relation  de  cause  à 
effet. 

Il  est  certain  que  le  nombre  des  accusés  entiè- 
rement illettrés  diminue  et  que,  par  conséquent, 
le  nombre  des  accusés  ayant  reçu  de  l'instruction 
augmente.  Le  tableau  suivant,  extrait  du  tome  II 
(nouvelle  série)  de  la  Statistique  de  l'enseignement 
primaire,  le  montre. 


Degré   d'instruction  des  accusés 
jugés  contradictoirement  par  les  Cours  d'assises. 


SDR    100    ACCUSÉS,  NOMBRE    DU  CEUX 


ANNÉES. 


1828  à 

1831  à 

1836  à 

1841  à 

1846  à 

1851  à 

1856  à 

1861  à 

1866  à 

1871  à 

1876  à 


1830 
1835 
1840 
1845 
1850 
1855 
18(50 
1865 
1870 
1875 
1878 


qui  étaient 
illettrés. 


61 

58 
57 
52 
51 
46 
43 
39 
37 
36 
31 


qui  savaient 
lire  et  écrire 

ou 
au  moins  lire 


37 
39 
40 
45 
46 
50 
52 
56 
59 
61 
65 


qui  avaient 

reçu  une 

instruction 

supérieure. 


Mais  ce  fait  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  diffusion  générale  de  l'instruction  en  France. 
Si  elle  était  répandue  comme  il  est  désirable  qu'elle 
le  soit,  tous  les  Français  sauraient  au  moins  lire  et 
écrire  et,  par  suite,  tous  les  criminels  français 
seraient  comptés  comme  lettrés.  Que  le  nombre 
total  des  criminels  ait  diminué  ou  qu'il  ait  aug- 
menté, la  statistique  n'accuserait  pas  moins  une 
proportion  de  lettrés  beaucoup  plus  forte.  Il  y  en 
aurait  100  sur  100,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  69  et 
qu'il  n'y  en  avait  que  39  à  la  fin  de  la  Restauration. 

Le  changement  dans  le  rapport  ne  conduit  qu'à 
une  conclusion  certaine  :  c'est  que  l'instruction 
a  fait  des  progrès.  «  C'est  le  plus  souvent  dans  les 
bas-fonds  de  la  société  que  se  recrute  le  triste  con- 
tingent de  la  criminalité.  Si  l'instruction  primaire 
était  suffisamment  répandue,  elle  aurait  pénétré 
jusque  dans  ces  profondeurs,  et  tous  les  criminels 
sauraient,  comme  le  reste  de  la  nation,  au  moins 
lire  et  écrire.  En  attendant  ce  résultat,  la  statis- 
tique judiciaire  est  une  manière  de  faire  descendre 
la  sonde  dans  ces  couches  infimes  et  de  voir  quels 
sont  les  progrès  de  l'instruction  primaire  dans  ces 
couches  infimes  où  elle  a  le  plus  de  peine  à  péné- 
trer. »  [R'ippo't  au  ministre  sur  la  statistique 
comparée  de  l'enseignement  primaire.) 

Pour  juger  quelque  peu  de  l'influence  de  l'in- 
struction, il  faudrait  procéder  autrement. 

A  la  fin  de  la  Restauration,  lorsqu'il  y  avait 
39  accusés  lettrés  sur  100  accusés,  on  comptait 
44,8  conscrits  lettrés  sur  100  (moyenne  de  1827  à 
1829).  La  population  lettrée  fournissait  donc  pro- 
portionnellement à  la  criminalité  un  contingent 
moindre  que  la  population  illettrée. 
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Aujourd'hui,  le  nombre  des  conscrits  lettrés  est 
de  84,4  p.  100  (moyenne  de  187G  et  1877)  et  celui 
des  accusés  lettrés  de  (;9  p.  100.  Non  seulement  la 
population  lettrée  fournit  encore  un  contingent 
proportionnellement  moindre  que  la  population 
illettrée,  mais  la  criminalité  tend  à  se  concentrer 
de  plus  en  plus  dans  l'ignorance.  En  effet,  à 
55,2  conscrits  illettrés  correspondaient,  en  1828- 
1830,  61  accusés  illettrés  :  la  différence  entre  les 


deux  nombres  était  de  5,8  ;  à  là, 6  conscrits  illet- 
trés correspondent  31  accusés  illettrés  :  la  diffé- 
rence est  de  15,4. 

Il  y  a  des  catégories  de  crimes  q'ii  ne  sont  guère 
commis  que  par  des  lettrés;  par  exemple,  le  faux 
en  écriture,  la  banqueroute.  En  1876,  sur  325  faus- 
saires, on  ne  comptait  que  14  illettrés;  sur  128  ban- 
queroutiers, on  ne  comptait  que  8  illettrés.  Mais 
le  nombre  des  illettrés  l'emporte  dans  l'infanticide. 


r 


Degré  d'instruction  des  accusés  jugés  par  les  Cours  d'assises,  en  1876,  et  classés  suivant  la  nature  des  crimes. 


CRIMES    CONTRE    L ORDBS    PUBLIC    ET    LES    PERSONNES. 


Violences  jusqu'à  effusion  de  sang  envers  des  fonctionnaires 
publics 

Association  de  malfaiteurs 

Meurtre  et  tentative 

Assassinat  et  tentative 

Parricide 

Infanticide 

Empoisonnement  et  tentative 

Blessures  et  coups  suivis  de  mort  sans  intention  de  la  donner. . 

Blessures  et  coups  graves 

Blessures  et  coups  envers  un  ascendant 

Avorlement 

Attentai  à  la  pudeur  sur  des  adultes 

Attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants  au-dessous  de  15  ans. . . 

Bigamie 

Séquestration 

Enlèvement  et  suppression  d'enfant 

Eulèvement  et  détournement  de  mineurs 

Faux  témoignage 

Chemins  de  fer  (obstacles  à  la  circulation) 

Complot  contre  l'autorité  du  capitaine  d'un  navire  mar- 
chand  , , 

CRIMES    CONTRE    LES    PROPRIETES. 

Fausse  monnaie 

Contre-façon  du  marteau  de  l'Etat 

Faux  en  écriture  de  commerce 

Faux  en  écritures  authentiques  et  publiques  

Faux  eu  écriture  privée 

Détournement  par  dépositaire  public 

Corruption 

Soustraction  de  lettre  contenant  des  valeurs  par  un  employé 

de  la  poste • 

Vol  dans  les  églises 

Vol  sur  un  chemin  public,  sans  violences 

Vol  sur  un  chemin  public,  avec  violences 

Vol  par  un  domestique  ou  par  un  homme  de  service  à  gages. . . 

Abus  de  confiance,  idem 

Vol  à  l'aide  de  violences  (ailleurs  que  sur  un  chemin  public). 

Autres  vols  accompagnés  de  circonstances  aggravantes 

Extorsion  de  titres  ou  de  signatures 

Banqueroute  frauduleuse 

Incendie  d'édifices  habités  ou  servant  à  habitation 

Incendie  d'édifices  non  habités,  de  bois,  etc 

Destruction  de  constructions 

Baraterie 

Contrebande  par  un  douanier 


Total 

des 

accusés. 


6 

16 

160 

262 

17 

234 

13 

141 

17 

36 

74 

168 

908 

2 

10 

11 

13 

3 

3 


59 
1 

164 
79 

82 

6 

56 

12 

33 

17 

31 

517 

53 

74 

1151 

15 

128 

131 

51 

l 

1 

1 


Ne  sachant 

ni  lire 
ni  écrire. 


1 

7 

52 

88 

7 

124 

8 

67 

5 

9 

19 
69 
320 
1 
5 
9 
k 
1 
l 


il 

1 


10 

5 

11 

144 

3 

22 

356 

9 

8 

52 

19 


Sachant 
lire  et  écrire. 


5 

9 

102 

170 

9 

109 

4 

74 

12 

25 

47 

99 

50 

51 

5 

2 

9 

2 


47 

» 

147 

55 

71 
3 

47 

10 
23 
12 

20 

369 

27 

52 

783 

6 

107 

78 

32 

1 

1 

1 


Ayant  reçu 

une 
instruction 
supérieure. 


8 

» 

S 


15 

17 

6 

3 


14 

23 


13 
1 


Le  second  sophisme  est  plus  spécieux,  mais  il 
n'est  pas  mieux  fondé.  Les  départements  où 
l'instruction  est  avancée  sont,  sinon  tous,  du  moins 
pour  la  plupart,  au  nombre  des  départements 
riches  qui  peuvent  faire  de  grands  sacrifices  pour 
leurs  écoles,  et  dont  la  population  ressent,  plus 
vivement  d'ordinaire  que  les  populations  pauvres 
.e  besoin  d'une  instruction  développée.  Or  les  dé- 
partements riches  ont  une  forte  proportion  de  po- 
pulation urbaine  et  une  industrie  active  :  deux 
conditions  qui  déterminent,  comme  nous  l'avons 
dit,  un  plus  grand  nombre  de  crimes.  L'instruction 
n'apparaît  donc  là  que  comme  un  effet.  La  cause 
véritable,  c'est  la  richesse  qui,  d'une  part,  facilite  et 


sollicite  l'instruction,  et  qui,  d'autre  part,  multiplie 
les  occasions  de  crimes  et  de  délits.  Faut-il  pour 
cela  condamner  la  richesse?  En  aucune  façon.  La 
richesse  est  par  elle-même  un  bien,  puisqu'elle 
procure  à  l'homme  le  moyen  de  satisfaire  plus 
complètement  à  ses  besoins,  ce  qui  est  précisément 
le  but  que  l'homme  s'efforce  d'atteindre  par  le 
travail.  Il  faut  savoir  profiter  des  avantages  de  la 
richesse  en  s'appliquant  à  remédier  aui  inconvé- 
nients qui  peuvent  y  être  attachés. 

Si  nous  comparons  la  carte  du  nombre  des 
accusés  devant  les  cours  d'assises  par  1 00 000  ha- 
bitants (Atlas  de  M.  E.  Levasseur,  carte  12  de  la 
planche.  Population  et  administratio?i)}  et  la  carte 
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de  l'instruction  des  conscrits  en  1876-77  (Rapport 
sur  la  statistique  comparée  de  l'instruction  primaire, 
carte  n°  17),  nous  voyons  que  dans  toute  la  région 
de  Test,  comprenant  23  départements,  depuis  les 
Ardennes  jusqu'à  Seine-et-Oise,  et  de  Seine-et- 
Oise  aux  Hautes-Alpes,  il  y  a  aujourd'hui  plus 
de  90  conscrits  sur  100  qui  savent  lire,  et  que 
dans  cette  région  il  n'y  a  que  7  départements, 
Seine ,  Seine-et-Oise  ,  Seine-et-Marne ,  Aube  , 
Haute-Marne,  Doubs,  Rhône,  qui  soient  au-dessus 
de  la  moyenne  pour  la  criminalité;  que,  sur  les 
2:{  autres  départements  de  la  France  qui  sont  égale- 
ment au-dessus  de  la  moyenne  pour  la  criminalité, 
il  n'y  en  a  que  trois  qui  se  trouvent  dans  la  pre- 
mière catégorie  pour  l'instruction  des  conscrits, 


tandis  qu'on  y  trouve  plusieurs  départements  de 
la  riche  Normandie,  la  plupart  des  départements 
baignés  par  la  Loire  depuis  le  confluent  de  l'Allier 
et  par  la  Garonne  depuis  Montauban  :  ce  sont  au- 
tant de  régions  prospères  par  l'agriculture  ou  par 
le  commerce,  et  c'est  la  richesse  qui  y  est  souvent 
l'occasion  du  crime.  Les  départements  du  Massif 
central,  qui  ne  brillent  pas  par  la  richesse,  ont  à 
la  fois  peu  d'accusés  en  cour  d'assises  et  peu  de 
conscrits  lettrés. 

Pour  faciliter  l'étude  de  la  criminalité  par  dé- 
partements, nous  donnons,  en  terminant,  le  ta- 
bleau du  degré  d'instruction  des  accusés  de  chaque 
département  en  1876. 


DEGRÉ   D'INSTRUCTION   DES   ACCUSÉS   DE   CHAQUE    DÉPARTEMENT  EN   1876 


COURS  D'APPEL 


DEPARTEMENTS 


Agen j 

Aix < 

Amiens j 

Angers j 

Bastia | 

( 

Besançon < 

Bordeaux • 

Bourges < 

Caen. -, 

Chambéry 

Dijon 

Douai 

Grenoble 

Limoges < 

Lyon j 

Montpellier j 

Nancy ] 

Nîmes I 

Orléans 

Paris | 


Gers 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Alpes  (Basses-) , 

Alpes-Maritimes 
Bouches-du-Rhône. . . 

Yar 

Aisne 

Oise , 

Somme , 

Maine-et-Loire , 

Mayenne 

Sarthe , 

Corse 

Doubs 

Jura 

Saône  (Haute-) 

Charente  

Dordogne 

Gironde 

Cher 

Indre 

Nièvre 

Calvados 

Manche 

Orne 

Savoie 

Savoie  (Haute-)... . 

Côte-d'Or 

Marne  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Nord ..... 

Pas-de-Calais 

Alpes  (Hautes-).... 

Drôme 

Isère 

Correze 

Creuse 

Vienne  (Haute-) . . . 

Ain 

Loire 

Rhône  

Aude 

Aveyron 

Hérault 

Pyrénées-Orientales 

Ardennes 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

Vosges  

Ardèche 

Gard 

Lozère  

Vaucluse 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Aube 

lùire-et-Loir 

Marne..... 


TOTAL 

NE  SACHANT 

SACHANT 

AYANT  REÇU  i 
une  instruction 

DBS  ACCUSES 

ni  lire  ni  écrire. 

lire  et  écrire. 

supérieurs.     ' 

20 

11 

• 

9 

i 
» 

i6 

C 

9 

1 

53 

30 

22 

1 

20 

11 

9 

» 

71 

34 

33 

4 

153 

41 

109 

3 

57 

22 

35 

» 

65 

13 

52 

» 

37 

11 

26 

» 

41 

11 

29 

1 

47 

21 

26 

» 

28 

10 

17 

1 

33 

18 

15 

» 

69 

23 

46 

V) 

39 

2 

36 

1 

29 

5 

24 

» 

20 

5 

13 

2 

46 

19 

26 

1 

58 

30 

27 

1 

121 

29 

80 

2 

13 

8 

4 

1 

15 

8 

6 

1 

21 

5 

14 

2 

103 

2/ 

76 

» 

50 

11 

37 

2 

29 

6 

23 

» 

9 

1 

8 

» 

31 

5 

26 

» 

48 

13           . 

34 

1 

43 

5 

37 

1 

74 

31 

43 

» 

127 

45 

82 

» 

62 

28 

31 

3 

12 

3 

8 

1 

56 

25 

29 

2 

54 

14 

36 

4 

28 

21 

7 

Vl 

12 

6 

6 

» 

46      . 

29 

17 

» 

27 

8 

19 

» 

66 

22 

42 

2 

70 

15 

l             53 

2 

36 

17 

17 

2 

41 

13 

28 

» 

77 

29 

43 

5 

23 

12 

10 

1 

24 

3 

17 

4 

22 

1 

21 

» 

23 

4 

16 

3 

27 

8 

19 

» 

31 

19 

11 

1 

45 

15 

30 

» 

13 

5 

8 

» 

43 

22 

18 

3 

56 

26 

29 

1 

34 

19 

U 

1 

40 

21 

17 

2 

37 

6 

2S 

3 

20 

G 

16 

1 

42 

4 

i 

33 

5 
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COURS  D'AI'l'Ill 


DÉPARTEMK.VTS 


Paris 


Pau 


Poitiers. 


Rennes. 


Riom 

Rouen 

Toulouse. . . . 


Seine  

\  Seine-et-Marne 

I  Seine-et-Oise 

'   Yonne 

.   Landes 

)  Pyrénées  (Basses-).. 
/  Pyrénées  (Hautes-). 

Charente-Inférieure 

\  Sèvres  (Deux-) 

•  Vendée  

(  Vienne , 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

Ule-ct-Vilaine , 

Loire-Inférieure. 

Morbihan 

Allier 

Cantal 

Loire  (Haute-) 

Puy-de-Dôme 

Eure 

Seine-Inférieure 

Ariege 

Garonne  (Haute-)  . .  ■ 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . . . 


TOTAL 

DES   ACCUSÉS 


HE  SACHANT 


ni  lire  ni  écrire 


856 
44 

109 
39 
25 
39 
21 
75 
20 
25 
29 
29 

105 
66 
81 
62 
35 
20 
20 
44 
98 

154 
12 
72 
20 
11 


53 

8 

26 

10 

13 

14 

8 

27 

7 

12 

17 

26 

67 

32 

24 

41 

16 

7 

6 

13 

31 

45 

8 

20 

9 

3 


SACHANT 

lire  et  é 


AYANT  REÇU 

une  instruction 
inpérieare. 


749 

32 
76 
27 
12 
23 
13 
45 
12 
12 
12 

3 
33 
32 
57 
20 
18 
11 
14 
3.) 
67 
105 

4 
51 
11 

8 


CRITIQUE.  —  Critique  vient  d'un  mot  grec  qui 
signifie  juger.  La  critique  est  en  effet  le  talent  de 
juger;  elle  consiste  dans  le  discernement  juste  et 
fin  du  vrai  et  du  faux,  du  beau  et  du  laid,  du  bon 
et  du  mauvais  dans  les  mots,  dans  les  choses  ou 
dans  les  personnes. 

Cette  définition  suffirait  à  faire  comprendre  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  fameux  vers  : 

La  critique  est  aisée  et  l'art  est  difficile. 

En  toute  matière,  art,  littérature,  grammaire, 
histoire,  philosophie,  la  critique,  loin  d'être  aisée, 
demande  un  rare  assemblage  de  qualités  ;  elle  veut 
un  esprit  vif  et  délié,  un  sens  très  sûr,  un  juge- 
ment très  droit,  une  absolue  sincérité.  Ce  qui  est 
aisé  et  aussi  détestable  qu'aisé,  c'est  la  manie  de 
critiquer,  qui  est  souvent  l'envers  du  véritable 
esprit  critique.  Se  plaire  à  critiquer,  c'est  ne  sa- 
voir remarquer  que  le  mal,  c'est  avoir  les  yeux, 
l'esprit  et  le  cœur  fermés  à  tout  ce  qui  est  bien, 
à  tout  ce  qui  serait  sympathique,  à  tout  ce  qu'on 
devrait  approuver  et  aimer;  c'est  à  la  fois  un  man- 
que de  discernement,  de  goût  et  de  délicatesse 
morale. 

Entendue  comme  elle  doit  l'être,  vouée  à  la  re- 
cherche de  la  justesse  et  de  la  justice  la  plus 
exacte,  la  critique  peut- elle  entrer  dans  l'ensei- 
gnement populaire?  Est-ce  un  talent  dont  le  dé- 
veloppement puisse  être  entrepris  ou  ébauché 
dans  le  cercle  étroit  où  s'enferment  les  études 
primaires?  Peut-on  espérer  qu'on  parviendra,  avec 
le  minimum  de  culture  que  comporte  l'école  élé- 
mentaire, à  initier  des  esprits  simples  à  cet  exer- 
cice essentiellement  délicat  et  complexe  qui  con- 
siste à  saisir  ce  qu'il  y  a  de  plus  abstrait  au 
monde,  des  qualités  et  des  rapports  d'idées,  à 
noter  et  à  distinguer  non  des  objets  matérielle- 
ment distincts,  mais  des  nuances  fines  ei,  des  ca- 
ractères à  peine  marqués? 

On  a  répondu  diversement  à  cette  question. 

Les  uns  disent  que  l'esprit  critique  n'est  point 
fait  pour  l'enseignement  primaire;  qu'il  exige  un 
tout  autre  genre  d'éducation,  une  bien  plus  haute 
îulture;  que  fût-il  même  possible  de  le  développer 
dans  des  intelligences  médiocres,  ce  résultat  n'au- 
rait rien  de  souhaitable  ;  qu'on  ne  fait  pas  à  l'es- 


[E.  Levasseur,  de  l'Institut.] 

prit  de  critique  et  de  libre  examen  sa  part;  que 
l'instituteur,  s'il  se  croit  une  fois  initié  à  tant  de 
finesses,  se  prévaudra  de  son  savoir  pour  critiquer 
à  tort  et  à  travers,  pour  se  poser  en  censeur,  en 
juge,  en  connaisseur  expert  et  pour  n'être,  en 
somme,  dans  tout  et  pour  tous,  qu'un  pédant. 

D'autres  soutiennent  que  les  jouissances  de  l'es- 
prit, pour  être  nobles  et  délicates,  n'en  sont  pas 
moins  naturelles  et  accessibles  à  tout  esprit  sain  ; 
que  l'éducation  populaire  comporte  le  développe- 
ment du  sens  critique  dans  la  même  mesure  où 
elle  comporte  la  connaissance  et  le  sentiment  du 
beau,  du  vrai,  du  bon. 

L'une  et  l'autre  thèse  nous  paraît  un  peu  trop 
absolue.  Ne  serait-on  pas  plus  près  à  la  vérité  en 
reconnaissant  que  si  l'aptitude  à  la  critique, 
c'est-à-dire,  en  somme,  l'esprit  de  discernement, 
peut  se  développer  à  tous  les  degrés  de  culture  in- 
tellectuelle, il  n'y  a  cependant  pour  chacun  de  ces 
degrés  qu'un  certain -ordre  de  sujets  sur  lesquels 
la  critique  puisse  utilement  s'exercer  ? 

Considérons  les  principales  applications  de  la 
critique  :  critique  grammaticale,  critique  philolo- 
gique, critique  littéraire,  critique  historique,  cri- 
tique d'art,  critique  philosophique.  Une  bien 
faible  partie  de  ces  diverses  critiques  peut  péné- 
trer dans  l'enseignement  secondaire,  une  moindre 
encore  dans  l'enseignement  primaire.  Le  seul 
exercice  critique  qui  ait  droit  de  cité  dans  l'école 
est  celui  qui  porte  sur  l'analyse  et  l'appréciation 
des  mots  de  la  langue,  et  il  n'est  pas  besoin  d'ex- 
pliquer quels  services  il  rend  à  l'enfant.  Il  y  a 
toutefois  une  condition  pour  qu'il  soit  réellement 
profitable,  c'est  qu'il  soit  réellement  un  exercice 
critique  et  non  un  plat  verbalisme,  c'est  qu'il 
oblige  l'élève  à  juger  et  non  pas  seulement  à  se 
souvenir,  à  réfléchir  et  non  à  répéter,  à  s'expli- 
quer la  règle  et  non  pas  seulement  à  l'appliquer. 
Les  analyses,  les  exercices  grammaticaux,  les 
exercices  de  composition  et  de  style,  les  lectures 
raisonnées  et  commentées  sont  autant  de  moyens 
d'initier  l'élève  même  de  l'école  primaire  à  ce 
qu'ont  d'accessible  pour  lui  la  critique  grammati- 
cale et  la  critique  littéraire. 

Mais  c'est  surtout  à    l'école    normale  que  les 
exercices  ayant  pour  bat  de  former  et  d'aiguiser 
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le  jugement  ont  leur  place  marquée.  Là,  en  effet, 
non  seulement  la  critique  grammaticale  devra  re- 
cevoir de  plus  amples  développements,  entrer  plus 
avant  dans  la  recherche  et  dans  la  discussion  de 
la  raison  des  choses,  s'élever  à  une  vue  plus  générale 
des  lois  de  la  grammaire  et  même  de  la  grammaire 
comparée,  mais  en  outre  toutes  les  autre3  formes 
de  la  critique  peuvent  contribuer  pour  leur  part  à 
la  préparation  du  futur  instituteur.  En  lui  faisant 
lire  des  classiques,  en  lui  donnant  des  rédactions 
à  écrire,  en  l'exerçant  à  corriger  les  fautes  de 
langage  des  élèves,  on  lui  inculquera  quelques- 
unes  des  idées  principales  de  la  critique  littéraire  ; 
il  aura  appris  en  quelque  sorte  à  son  insu  à  recon- 
naître le  style  d'un  siècle  ou  d'un  auteur,  à  dis- 
tinguer la  vraie  éloquence  de  la  fausse  et  l'or  du 
clinquant.  Dans  l'étude  de  l'histoire,  on  n'aura 
que  l'embarras  du  choix  pour  exercer  sa  critique 
sur  des  faits  et  sur  des  doctrines.  Sans  doute  il 
n'aura  jamais  dans  la  classe  à  exposer  les  règles 
de  la  critique  historique,  mais  pour  que  dans  de 
simples  récits  à  ses  élèves  il  sache  lui-même  choi- 
sir l'important  et  omettre  l'accessoire,  présenter 
sous  leur  Yrai  jour  à  l'imagination  des  enfants 
les  hommes,  les  époques,  les  événements,  pour 
qu'il  ne  commette  pas  devant  eux  de  ces  lour- 
des fautes  de  jugement  qui  sont  presque  plus 
affligeantes  que  l'ignorance  toute  nue,  il  faut  que 
l'école  normale  ait  éveillé  chez  lui  le  sens  cri- 
tique en  matière  d'histoire.  Et  de  même  pour  toutes 
les  études:  l'instituteur  ne  sera  jamais  un  critique 
d'art,  mais  si  un  bon  professeur  de  dessin  l'a 
mené  au  musée,  lui  a  fait  remarquer  un  marbre 
antique,  lui  a  montré,  ne  fût-ce  que  par  de  belles 
gravures,  les  spécimens  principaux  de  l'art  aux 
différentes  époques,  si  on  lui  a  fait  observer  et  com- 
parer dans  la  ville  même  l'architecture  de  la  ca- 
thédrale, du  palais  de  justice,  de  quelques  vieux 
hôtels,  de  quelques  édifices  modernes,  il  lui  en  res- 
tera quelques  notions  utiles,  quelques  distinctions 
judicieuses,  quelques  remarques  dont  il  fera  un 
jour  profiter  ses  élèves  et  qui  lui  permettront  au 
moins  de  combattre  les  préjugés  et  le  mauvais  goût. 

Cette  éducation  des  facultés  critiques  dans  tous 
les  domaines  est  si  importante  qu'on  a  jugé  en  cer- 
tains pays  devoir  en  faire  l'objet  d'une  préparation 
toute  spéciale  pour  les  élèves  des  écoles  normales. 
Les  exercices  que  les  Américains  appellent  criti- 
cism  lessons  consistent  à  faire  faire  par  les  diffé- 
rents élèves  tour  à  tour  la  critique  soit  des  devoirs 
écrits,  soit  des  leçons  orales  faites  par  leurs  cama- 
rades. Des  conférences  ayant  un  objet  semblable 
se  font  aussi  dans  plusieurs  séminaires  d'institu- 
teurs allemands  et  dans  les  écoles  normales  ita- 
liennes. Rien  n'est  plus  propre  à  former  le  ju- 
gement, à  stimuler  les  esprits  mous,  à  redresser 
et  à  corriger  ceux  qui  ont  une  pente  au  para- 
doxe ou  à  l'exagération,  à  faire  naître  chez  tous  ce 
degré  exceptionnel  d'attention,  cette  finesse  d'ob- 
servation et  cette  profondeur  de  réflexion  qui  cons- 
tituent avant  tout  l'esprit  critique. 

CROQUIS.  —  V.  Dessiîi. 

CROUSAZ  (Jean-Pierre  de).  —  Pédagogue  suisse 
de  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  né 
à  Lausanne  en  1663,  mort  dans  la  même  ville  en 
1750.  Après  avoir  voyagé  à  l'étranger  pour  com- 
pléter ses  études,  il  se  fit  consacrer  ministre,  puis 
fut  nommé  professeur  à  l'Académie  de  Lausanne, 
dont  il  devint  bientôt  recteur.  En  1 718,  il  fit  im- 
primer à  Amsterdam  un  volume  intitulé  Nouvelles 
maximes  sur  l'éducation  des  enfants.  Il  y  combat- 
tait, sous  la  forme  de  l'ironie,  les  idées  alors  ré- 
gnantes sur  l'éducation.  Mais  cet  écrit  semble 
avoir  eu  peu  de  succès,  à  cause  du  ton  satirique 
employé  par  l'auteur  ;  aussi  de  Grousaz  crut-il 
devoir  le  faire  suivre  d'un  ouvrage  dogmatique, 
où  il  exposa  cette  fois  ses  vues  d'une  façon  mé- 
thodique et  sérieuse.  Le  Traité  de  f  éducation  des 


enfants,  par  J.-P.  de  Crousaz,  professeur  en  phi- 
losophie et  en  mathématique  à  Lausanne,  dédie  à 
la  princesse  de  Galles,  parut  à  La  Haye  en  1722, 
en  2  vol.  in-12.  Cet  ouvrage  comprend  neuf  sec- 
tions dont  voici  les  titres  : 

Section  I.  Importance  du  sujet.  —  Section  IL 
Devoir  des  pères.  —  Section  III.  Des  qualités  d'un 
bon  précepteur.  —  Section  IV.  Des  instructions 
(cette  section  est  subdivisée  en  cinq  chapitres  : 
chap.  1,  Qui  contient  quelques  avis  généraux  et 
la  manière  de  donner  les  premières  leçons  ;  chap.  ?, 
Où  l'on  explique  la  méthode  de  pousser  les  con- 
naissances des  jeunes  gens  ;  chap.  3,  Où  l'on  traite 
plus  particulièrement  de  l'utilité  du  savoir  ;  chap.  4, 
Des  instructions  publiques  :  l'auteur  se  prononce 
pour  le  système  des  écoles  publiques  de  préfé- 
rence à  l'éducation  domestique;  chap.  5,  de  la 
manière  d'étudier  la  géographie  et  l'histoire  :  De 
Crousaz  recommande  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'élève  des  sphères,  des  cartes,  et,  pour  l'étude  de 
l'histoire,  des  tailles-douces  représentant  des 
villes,  des  places,  des  campements,  des  machines, 
des  édifices,  «  et  autres  choses  de  cette  nature 
qu'on  peint  toujours  mieux  aux  yeux  qu'aux  oreil- 
les. »  —  Section  V.  Des  mœurs.  —  Section  VI. 
Conseils  sur  la  manière  dont  on  doit  instruire  les 
enfants  dans  la  religion  et  les  former  à  la  piété.  — 
Section  VII.  Des  motifs.  —  Section  VIII.  Des  ré- 
créations. —  Section  IX.  Des  voyages . 

En  1724,  de  Crousaz,  dont  la  situation  à  Lau- 
sanne était  devenue  difficile  pour  diverses  raisons, 
alla  remplir  à  La  Haye  les  fonctions  de  gouver- 
neur du  jeune  prince  d'Orange;  puis  il  devint  pro- 
fesseur à  l'université  de  Groningue,  et  ensuite 
gouverneur  du  prince  de  Hesse,  neveu  du  roi  de 
Suède.  Rentré  à  Lausanne  en  1735,  il  y  reprit  sa 
chaire  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort. 

En  1737,  il  publia  à  Amsterdam  deux  volumes 
de  mélanges,  qui  renferment  entre  autres  trois 
écrits  relatifs  à  l'éducation  ;  ce  sent  :  1°  Les  Pen- 
sées libres  sur  les  instructions  publiques  du  bat 
collège;  de  Crousaz  y  insiste  sur  l'importance  de 
la  première  éducation,  sur  la  nécessité  d'avoir  pour 
les  jeunes  élèves  de  bons  maîtres,  mieux  payés  ; 
sur  la  réforme  des  méthodes  élémentaires  :  a  les 
classes,  dit-il,  doivent  être  propres  et  riantes,  et 
pour  le  moins  n'avoir  rien  de  sombre  et  de  rebu- 
tant; »  2*  Des  instructions  publiques  dans  les  audi- 
toires t  ouvrage  faisant  suite  au  précédent  ;  a°  Dis- 
cours de  la  pédanterie,  prononcé  dans  une  distri- 
bution de  prix  à  Lausanne  en  1715.  Malgré  les 
sarcasmes  qu'il  lance,  dans  ce  discours,  à  l'adresse 
des  pédants  de  collège,  l'auteur  n'a  pu  échap- 
per lui-même  aux  reproches  qu'il  adressait  juste- 
ment à  beaucoup  de  maîtres  de  son  temps,  et 
Rousseau  l'a  cavalièrement  appelé  «  le  pédant  do 
Crousaz.  »  Il  faut  reconnaître,  comme  le  dit  an 
compatriote  de  Crousaz,  M.  L.  Burnier  *,  dans  son 
Histoire  littéraire  de  l'éducation,  que  son  style  es* 
lourd  et  diffus,  et  que  chez  lui  aucune  idée  neuve 
et  féconde  ne  saisit  le  lecteur.  «  Nulle  part  on  n'y 
aperçoit  un  plan  d'ensemble,  un  système.  L'au- 
teur utilise  Charron,  Fleury,  Fénelon,  surtout 
Locke.  »  Ajoutons  toutefois  que  de  Crousaz,  s'il 
n'est  guère  original,  a  rendu  quelques  services  en 
vulgarisant  un  certain  nombre  d'idées  justes  et 
pratiques,  à  un  époque  où  la  pédagogie  cherchait 
encore  sa  voie. 

CROUZET.  —  Pédagogue  et  écrivain  français, 
né  à  Saint- VVaast  en  Picardie,  en  1753.  Il  débuta 
comme  professeur  au  collège  Montaigu  (1780),  dont 
il  devint  principal  en  1791  ;  cet  établissement  reçut 
à  cette  époque  le  nom  de  collège  du  Panthéon 
français.  Croizet  fut  chargé  par  le  département  de 
Paris,  dans  l'été  de  1793,  avec  son  collègue  Mahô- 
rault  *,  de  rédiger  un  plan  d'études  pour  les  col- 
lèges qu'il  s'agissait  de  réorganiser;  ce  projet  fut 
publié  sous   ce  titre  :  Plan  d'études  provisoires, 
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par  les  citoye?is  Crouzet,  principal  du  collège  <iu 
Panthéon  français,  et  Mahérault,  professeur  au 
même  collège.  Imprimé  par  ordre  du  déparlement 
de  Paris,  l'an  second  de  la  République.  Ce  plan 
comprend  dix  cours  distincts,  destinés  les  uns  aux 
enfants,  les  autres  aux  adolescents.  Les  cours  desti- 
nés à  l'enfance  sont  les  suivants  :  Langue  française, 
géographie,  histoire  ancienne,  mathématiques  et 
physique  ;  à  l'adolescence  sont  réservés  les  six 
autres  cours  :  Histoire  moderne  ;  littérature  ;  lan- 
gues latine  ou  grecque  ;  éloquence  ou  art  de  per- 
suader; morale  sociale  et  politique;  économie 
rurale,  commerciale  et  industrielle. 

Le  plan  d'études  de  Crouzet  et  Mahérault  dut 
être  trouvé  insuffisant,  car  il  n'y  fut  pas  donné 
awite;  les  programmes  annexés  à  la  pétition  pré- 
sentée le  15  septembre  1793  à  la  Convention  par 
les  autorités  du  département  de  Paris,  pour  l'or- 
ganisation des  degrés  supérieurs  d'études,  sont  ré- 
digés sur  une  base  toute  différente  et  conçus  dans 
un  esprit  plus  large  et  plus  scientifique  (V.  Con- 
vention, p.  541  et  542). 

En  l'an  III  (1795),  Crouzet  fut  appelé  à  une  mis- 
sion difficile.  Le  conventionnel  Léonard  Bourdon 
venait  d'être  décrété  d'arrestation  à  la  suite  des 
événements  du  12  germinal;  l'Institut  des  jeunes 
Français,  fondé  par  lui  (V.  Bourdon),  se  trouvait 
en  conséquence  privé  de  son  directeur.  Crouzet 
fut  chargé  par  le  gouvernement  de  prendre  la  di- 
rection de  cet  établissement,  et  de  le  réorganiser 
en  le  transportant  à  Liancourt.  Il  resta  pendant 
plusieurs  années  à  la  tête  de  cette  institution.  En 
butte  à  des  accusations  mal  fondées,  il  publia  pour 
sa  défense  des  Observations  justificatives  sur  l'école 
nationale  de  Liancourt  depuis  non  origine  jusqu'à 
ce  jour,  ltr  vendémiaire  an  Vil  (1798).  Nous  dé- 
tachons de  cet  écrit  quelques  passages  :  «  Arrivé 
à  Liancourt  avec  250  enfants,  dont  plusieurs  atta- 
qués de  la  teigne,  du  scorbut  et  de  la  gale...  je 
ne  trouve  que  des  lits  pleins  de  punaises;  les  en- 
fants couchent  sur  la  paille.  »  Toutefois  il  ne  perd 
pas  courage;  le  linge,  les  souliers  manquent;  il 
fait  face  à  toutes  les  difficultés.  Un  médecin  prédit 
qu'il  mourra  plus  du  quart  des  enfants  :  «  Il  n'en 
est  mort  que  quinze  sur  6ô0  qui  ont  passé  dans 
l'établissement.  »  On  reproche  à  Crouzet  d'avoir 
envoyé  des  élèves  garder  les  troupeaux;  mais, 
dit-il,  a  j'avais  aussi  gardé  les  bœufs  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans,  et  cet  emploi  de  mes  premières  an- 
nées n'a  pas  altéré  la  dignité  de  mes  sentiments.  » 
Il  reconnaît  que  dans  les  classes  inférieures,  qui 
se  sont  trouvées  encombrées  d'élèves,  l'enseigne- 
ment a  laissé  à  désirer.  Toutefois,  il  cite  les  rap- 
ports favorables  faits  par  le  ministre  Benezech,  par 
le  préfet  de  l'Oise.  «  Je  serai  toujours  heureux, 
dit-il  en  terminant,  de  pouvoir  me  dire  :  J'ai  ci- 
menté de  mes  sueurs  un  monument  utile.  Mon 
nom  restera  caché  sous  la  première  pierre  ;  je  n'a- 
vais pas  l'orgueilleuse  prétention  de  l'afficher  sur 
le  frontispice.  J'ai  toujours  éprouvé  le  besoin  d'être 
utile,  rarement  celui  d'être  connu.  » 

En  1799,  Crouzet  devint  directeur  de  l'école  de 
Compiègne,  et  en  1801  directeur  du  prytanée  de 
Saint-Cyr.  En  1809,  il  fut  nommé  proviseur  du 
lycée  Charlemagne,  et  ce  fut  dans  ces  fonctions 
qu'il  termina  sa  laborieuse  carrière,  en  1811. 

CRUCIFIX.  —  On  nomme  crucifix  la  représen- 
tation de  Jésus-Christ  attaché  à  la  croix.  Le  règle- 
ment modèle  des  écoles  du  17  avril  1851  (art.  20) 
exige  qu'un  Christ  soit  placé  dans  la  classe,  en 
vue  des  élèves.  Il  doit  en  être  de  même  dans  les 
salles  d'asile  du  culte  catholique.  (I)éc.  21  mars 
1855,  art.  6.)  [E.  de  Resbecq.] 

CSÉRI  APACZAI  (Jean).  —  Pédagogue  hongrois 
du  xvn*  siècle,  surnommé  Apâczai  du  nom  du  village 
Apâcza,  en  Transylvanie,  où  il  naquit  en  1625.  Il  fit 
ses  études  à  Kolozsvâr  (Clausenbourg),  et  à  l'Aca- 
détmiede  Gyula-Tehérvàr,  fondée  par  le  prince  Be- 
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thlen  Gabor,  puis  à  Utrecht  et  à  Harderwijk.  L'uni- 
versité d'Utreciit  iui  avait  offert  une  chaire,  mais 
Cséri  préféra  retourner  dans  sa  patrie.  Pendant  son 
séjour  à  Utrecht,  il  commença  la  publication  de  son 
œuvre  la  plus  importante,  Magyar  EncyclopéeUia 
(l'Encyclopédie  hongroise),  1653,  destinée  à  servir 
de  guide  aux  étudiants  dans  toutes  les  sciences. 
La  même  année,  il  fut  nommé  professeur  de  la 
classe  de  poésie  à  l'Académie  de  Gyula-Tehérvâr, 
et  commença  son  cours  par  un  discours  latin  dans 
lequel  il  recommandait  les  réformes  suivantes  : 
Que  la  langue  maternelle  fût  substituée  à  la  lan- 
gue latine  ;  que  les  études  scientifiques  fussent  intro- 
duites dans  le  programme  d  enseignement;  et  que 
les  classes  de  grammaire  fussent  augmentées. 
Trois  ans  plus  tard,  il  fut  transféré  à  Kolozsvjr, 
pour  y  réorganiser  le  collège  réformé  ;  son  di-cours 
d'inauguration,  D;  magna  scholarum  nectssitate 
(De  la  grande  nécessité  des  écoles),  1656,  fut  un 
véritable  événement  :  il  y  insistait  pour  la  création 
d'un  enseignement  national  en  Hongrie.  Mais  le 
plan  de  Cséri  Apâczai  ne  fut  jamais  réalisé  ;  lui- 
même  succomba  bientôt  à  un  excès  de  travail,  en 
1659.  Son  nom  mérite  dêtre  honorablement  cite 
parmi  ceux  des  savants  de  son  temps,  et  des  réfor- 
mateurs de  l'éducation.  [L.  Felméri.] 

CUISIiNE  (Ecoles  de).  —  Depuis  quelques  an- 
nées, l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ont  vu  se  fon- 
der, dans  un  certain  nombre  de  villes,  des  écoles 
spéciales  où  l'art  culinaire  est  enseigné  d'une 
façon  théorique  et  pratique,  soit  à  des  personnes 
qui  désirent  l'étudier  au  point  de  vue  profession- 
nel, soit  à  des  ménagères  ou  à  des  jeunes  filles. 
A  Londres,  cet  enseignement  a  même  été  intro- 
duit dans  le  programme  des  écoles  publiques  de 
filles. 

Angleterre.  —  C'est  en  1873  que  fut  créée,  à 
South  Kensington,  la  première  école  de  cuisine, 
sous  le  titre  de  National  Training  School  for 
Cookery.  Elle  est  destinée  à  former  des  maltresses, 
parmi  lesquelles  se  recrute  en  particulier  le  per- 
sonnel enseignant  des  classes  de  cuisine  à  Lon- 
dres et  dans  les  autres  villes  du  royaume.  De- 
puis 1874,  elle  reçoit  une  allocation  du  gouverne- 
ment. Le  cours  complet  y  dure  cinq  mois.  Le 
premier  mois,  l'élève  reçoit  des  leçons  théoriques 
et  apprend  à  laver  la  vaisselle  ;  le  second  mois  est 
employé  à  des  leçons  pratiques  de  cuisine  ou- 
vrière, après  quoi  l'élève  doit  aider  le  professeur 
dans  cette  branche  spéciale  durant  quinze  jours  ; 
un  autre  mois  est  consacré  aux  leçons  pratiques 
de  cuisine  bourgeoise,  puis  viennent  quinze  jours 
où  l'élève  remplit  de  nouveau  les  fonctions  d'aide  ; 
enfin,  durant  le  dernier  mois,  l'élève  doit  enseigner 
à  son  tour,  dans  des  leçons  privées  pendant  une 
première  quinzaine,  et  dans  des  leçons  publiques 
durant  les  quinze  derniers  jours.  La  rétribution  à 
verser  par  l'élève  est  de  500  francs. 

Des  classes  de  cuisine  bourgeoise  et  ouvrière 
furent  ouvertes  à  Londres  en  1876  et  1877  par 
l'initiative  de  divers  particuliers.  Bientôt  un 
meeting  du  corps  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques  fut  convoqué  pour  discuter  les  meilleurs 
moyens  d'introduire  l'enseignement  de  l'art  culi- 
naire dans  les  écoles.  Le  School  Board  se  montra 
favorable  à  cette  innovation  :  aujourd'hui,  dans 
toutes  les  écoles  publiques  de  filles  de  la  ville  de 
Londres,  des  leçons  sur  les  aliments  et  la  manière 
de  les  préparer  font  partie  du  programme  scolaire;  et 
vingt  et  une  écoles  de  cuisine,  ouvertes  dans  diffé- 
rents quartiers,  reçoivent  les  élèves  les  plus  avan- 
cées, qui  y  complètent  par  des  exercices  pratiques 
l'enseignement  théorique  reçu  à  l'école  primaire. 

On  pourra  se  former  une  idée  de  la  nature  de 
cet  enseignement  culinaire,  par  les  questions 
suivantes,  posées  à  des  élèves  dans  les  écoles  de 
Londres  : 

«  Indiquez   les  six   manières  les  plus  usuelles 
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do  cuire  la  viande,  avec  quelques  explications 
sommaires.  Donnez  en  détail  la  recette  à  em- 
ployer pour  cuire  un  morceau  de  viande  d'après 
l'une  de  ces  méthodes. 

»  Nommez  six  des  principaux  légumes  employés 
dans  l'alimentation  en  Angleterre. 

»  Indiquez  des  recettes  pour  bouillir  des  pommes 
de  terre,  pour  bouillir  un  chou-fleur  et  le  dresser 
au  beurre  fondu. 

»  Quelles  sont  les  règles  générales  à  observer 
pour  rôtir  la  viande? 

»  Combien  de  temps  faudrait-il  pour  rôtir 
sept  livres  de  bœuf,  et  comment  vous  y  pren- 
driez-vous  ? 

»  Quelles  sont  les  diverses  manières  de  prépa- 
rer du  bouillon  de  bœuf?  Indiquez  deux  recettes. 

»  Comment  feriez-vous  pour  transformer  en  pain 
un  litre  de  farine? 

»  Donnez  la  recette  d'un  pâté  à  la  viande. 

»  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  chair  du 
poisson  blanc  et  celle  du  poisson  gras  {oily  fish). 

»  Comment  vous  y  prendriez-vous  pour  préparer 
et  cuire  une  merluche  ? 

»  Qu'est-ce  que  le  pot-au-feu?  Comment  le  pré- 
pareriez-vous  avec  six  livres  de  bœuf?  Quel  mor- 
ceau choisiriez- vous,  et  quels  ingrédients  ajoute- 
riez-vous? 

»  Indiquez  divers  procédés  pour  réchauffer  les 
restes  de  viande. 

»  Quels  plats  peut-on  faire  avec  la  viande  d'Aus- 
tralie ï  Donnez  la  recette  d'un  de  ces  plats. 

»  Comment  prépareriez-YOus  un  plat  de  bœuf  à 
la  mode? 

»  Quels  sont  les  ustensiles  nécessaires  dans  une 
petite  cuisine?  » 

Sur  l'initiative  d'une  association  qui  a  pris  le 
titre  de  Northern  Union  ofSc/tools  for  Cookery,  des 
écoles  de  cuisine  ont  été  fondées  depuis  1875  dans 
beaucoup  de  villes  de  l'Angleterre  septentrionale 
et  de  l'Ecosse,  entre  autres  à  Liverpool,  Manchester, 
Cambridge,  Leeds,  Edimbourg,  Glasgow.  Cette  asso- 
ciation délivre,  comme  l'école  de  South-Kensing- 
ton,  des  diplômes  de  professeur  d'art  culinaire,  et 
des  certificats  d'études. 

Etats-Unis.  —  New- York  a  été  la  première  ville 
américaine  qui  ait  vu  s'ouvrir  une  école  de  cuisine. 
La  fondation  de  cette  école  remonte  à  1874,  et  est 
due  àMissCorson.  Trois  cours  distincts  y  sont  don- 
nés :  celui  qui  est  destiné  aux  dames  (ladies'  course)  ; 
le  cours  de  cuisine  ordinaire  (plain  cooks'  class), 
qui  s'adresse  aux  femmes  et  aux  Ailes  d'artisans,  ou 
aux  jeunes  personnes  qui  veulent  se  placer  comme 
cuisinières;  enfin  le  cours  pour  enfants,  qui  a  été 
suivi  entre  autres  en  1878  par  les  élèves  de  l'or- 
phelinat militaire  et  en  1879  par  celles  de  diverses 
écoles  de  mission.  Chacun  de  ces  cours  se  compose 
de  douze  leçons.  La  rétribution  pour  le  cours  des 
dames  est  de  10  dollars  ;  pour  celui  de  cuisine  or- 
dinaire, de  5  dollars.  Miss  Corson  a  publié  un 
Manuel  destiné  aux  écoles  de  cuisine  :  il  com- 
prend le  programme  des  différents  cours,  ainsi 
que  des  recommandations  pratiques  pour  l'organi- 
sation de  ces  écoles. 

Une  récente  circulaire  du  Bureau  d'éducation 
de  Washington,  à  laquelle  nous  avons  emprunté 
les  renseignements  qui  précèdent,  mentionne 
l'existence  d'écoles  de  cuisine  à  Boston,  à  Raleigh, 
à  Washington,  à  Indianopolis.  Plusieurs  établis- 
sements d'éducation,  dans  les  Etats  de  l'Ouest, 
ont  ajouté  à  leur  programme  un  cours  d'économie 
domestique  et  d'art  culinaire. 

CULTES.  —  V.  Ministres  des  différents  culte*. 

CUMUL.  —  1° Fonctions  i?iterdites.  —  Aux  termes 
de  l'article  32  de  la  loi  du  15  mars  1850,  il  est  inter- 
dit aux  instituteurs  communaux  d'exercer  aucune 
fonction  administrative  sans  l'autorisation  du  Con- 
seil départemental.  Toute  profession  commerciale 
ou  industrielle  leur  est  absolument  interdite. 


Les  lonctions  ayant  le  caractère  administrât» 
proprement  dit  et  auxquelles  s'applique  l'articl* 
précité  sont  le  plus  habituellement  celles  de  se 
crétaire  de  mairie,  de  chantre,  receveur  buraliste, 
directeur  de  poste  ou  de  bureau  télégraphique. 
(Explication  du  rapporteur  de  la  commission  de  h» 
loi  du  15  mars  1850  et  instruction  du  24  décem- 
bre 1850.)  C'est  par  la  circulaire  du  4  déc.  1865 
que  les  instituteurs  ont  été  autorisés  à  tenir  des 
bureaux  télégraphiques  dits  municipaux.  Ils  doi- 
vent toutefois  solliciter  l'autorisation  du  Conseil 
départemental,  qui  juge  si  cette  mission  n'est  pas 
incompatible  avec  leurs  devoirs  scolaires.  —  V  Té- 
légraphe. 

Le  Conseil  supérieur  a  pensé  que  l'art.  32  de  la 
loi  de  1850  ne  s'applique  pas  rigoureusement  aux 
fonctions  de  notaire  et  de  greffier  de  justice  de 
paix,  mais  que,  eu  égard  à  la  nature  de  ces  deux 
ordres  de  fonctions,  les  notaires  et  les  greffiers  ne 
doivent  être  portés  sur  la  liste  d'admissibilité  qu'a- 
vec la  plus  grande  réserve. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
avait  décidé  (Il  janvier  1849)  qu'un  curé  ne  pour- 
rait conserver  le  titre  d'instituteur  communal,  qu'à 
la  condition  de  cesser  de  faire  partie  du  comité 
local.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
aujourd'hui  que  les  fonctions  de  curé  ou  desservant 
sont  incompatibles  avec  celles  d'instituteur  pu- 
blic ou  libre,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  le  curé,  étant  proposé  à  la  surveil- 
lance des  écoles  de  la  commune  où  il  exerce,  ne 
peut  être  à  la  fois  surveillant  et  surveillé. 

2°  Traitement.  —  Il  est  interdit  de,  cumuler  en  en- 
tier le  traitement  de  plusieurs  places,  emplois  ou 
commissions;  en  cas  de  cumul  de  deux  traitements, 
le  moindre  est  réduit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul 
de  trois  traitements,  le  troisième  est  en  outre  ré- 
duit au  quart,  et  ainsi  de  suite  en  suivant  cette 
proportion.  Cette  réduction  n'a  pas  lieu  pour  les 
traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous  de 
3,000  francs,  ni  pour  les  traitements  pius  élevés 
qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois.  Les  profes- 
seurs, les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artis- 
tes peuvent,  sans  qu'il  leur  soit  fait  application  de 
la  règle  ci-dessus,  remplir  plusieurs  fonctions  et 
occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds 
du  Trésor  public.  Néanmoins,  le  montant  des 
traitements,  tant  fixes  qu'éventuels,  ne  peut  dé- 
passer 20,000  fr.  (Décr.  31  mai  18G2,  art.  65  et  66.) 

8°  Retraite.  —  Lorsqu'un  ancien  fonctionnaire 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  est  remis  en 
activité  dans  le  même  service,  le  paiement  de  sa 
pension  est  suspendu.  Lorsqu'il  est  remis  en  acti- 
vité dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumuler 
sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  quinze  cents  francs.  Après  la  cessation  de 
ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouissance  de  son 
ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une 
nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses 
services. 

Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la 
limite  de  six  mille  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
double  emploi  dans  les  années  de  service  présen- 
tées pour  la  liquidation. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  pen- 
sions que  des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  pro- 
hibitions du  cumul.  (L.  9  juin  1853,  art.  28  et  31.) 

Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  Tré- 
sor, l'autre  sur  les  anciennes  caisses  de  retenue.-- 
des  ministères  et  administrations,  peut  en  jouir 
distinctement,  pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent  ni 
au  même  temps,  ni  au  même  service.  (Décr.  31  mai 
1862,  art.  273.) 

On  est  tenu  de  déclarer,  dans  son  certificat 
de  vie  *,  si  on  jouit  ou  non  d'un  traitement  ou 
d'une  autre  pension,  ainsi  que  la  nature  et  la 
quotité  de  l'allocation.  Ceux  qui,  par  des  déclara- 
tions   fausses,  ont  usurpé   plusieurs  pensions  ou 
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un  traitement  avec  une  pension,  sont  rayes  delà 
liste  des  pensionnaires;  ils  sont  en  outre  poursuivis 
en  restitution  des  sommes  indûment  perçues  (Id., 
art.  276  et  277).  [E.  de  Resbecq.] 

CURE.  —  Les  églises  paroissiales  sont  desservies 
par  un  titulaire  inamovible  appelé  curé.  Les  fonc- 
tions de  curé  confèrent  à  l'ecclésiastique  qui  les 
exerce  le  droit  de  recevoir,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  ses  successeurs,  les  libéralités  qui  lui  sont 
faites  ou  qui  sont  faites  à  la  cure,  soit  pour  la  sub- 
sistance des  curés  qui  s'y  succéderont,  soit  pour 
différents  objets  parmi  lesquels  se  trouvent  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  la  fondation  et  l'entretien 
d'écoles  publiques.  (Arr.  Conseil  d'État,  29  juillet 
1873.  —  Décr.  du  24  avril  1874.  —  Décis,  min. 
du  30  mai  1874.) 

Les  cures  et  les  fabriques  des  églises  paroissia- 
les constituent  deux  établissements  bien  distincts, 
dont  les  biens  ont  une  administration  et  une  des- 
tination différentes.  Les  libéralités  faites  aux  curés 
sont  acceptées  avec  l'autorisation  du  gouvernement 
par  le  curé,  «  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
successeurs  »,  ou  par  le  trésorier  du  conseil  de 
fabrique  si  le  titulaire  de  la  cure  est  lui -môme 
donateur.  Les  biens  donnés  ou  légués  sont  adminis- 
trés par  le  curé. 

Une  clause  spéciale  insérée  au  décret  d'autorisa- 
tion impose  en  général  au  curé  donataire  ou  léga- 
taire l'obligation  d'adresser  chaque  année  à  l'é- 
vêque  une  copie  de  l'état  des  revenus  et  des 
dépenses  de  la  fondation. 

Cette  obligation  tient  lieu  de  celle  qui  est  im- 
posée à  chaque  fabrique  appelée  à  recueillir  une 
libéralité  de  la  même  nature,  de  former,  dans  son 
budget,  un  article  spécial  des  revenus  et  des  dé- 
penses de  la  fondation.  —  V.  Fabrique. 

[L.  Armagnac] 

CURES.  —  Avant  1789,  les  curés  dirigeaient  les 
écoles.  L'ordonnance  du  29  février  1816  leur  rendit 
une  partie  de  leurs  anciens  pouvoirs.  Ainsi,  le  curé 
du  chef-lieu  de  canton  était  membre  de  droit  du 
comité  cantonal  et  le  présidait  ;  le  curé  ou  desser- 
rant de  la  commune  faisait  partie  du  comité  local. 
Tout  particulier  qui  désirait  se  vouer  aux  fonctions 
d'instituteur  primaire  devait  présenter  au  recteur 
un  certificat  de  bonne  conduite  du  curé  qui,  de  con- 
cert avec  le  maire,  présentait  les  maîtres  des  écoles 
fondées  ou  entretenues  par  les  communes. 

Ces  attributions  furent  encore  augmentées  par 
l'ordonnance  du  21  avril  1828.  Chaque  comité 
d'arrondissement  était  composé  de  9  membres 
parmi  lesquels  un  délégué  de  l'évêque  diocésain 
ou,  à  son  défaut,  le  curé  de  la  ville  dans  laquelle 
laquelle  le  comité  tenait  ses  séances.  De  plus,  pour 
être  admis  à  subir  l'examen  du  brevet  de  capacité, 
les  candidats  devaient  produire,  outre  le  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs,  un  certificat  d'instruction 
religieuse  délivré  par  un  délégué  de  l'évoque,  ou, 
à  son  défaut,  par  le  curé  de  la  paroisse. 

La  loi  de  1833  maintint  les  curés  dans  les  co- 
mités locaux. 

Aujourd'hui  ils  sont  encore  au  nombre  des  au- 
toriiés  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  morale  des  établissements  d'instruction 
primaire  publics  ou  libres,  mais  leur  droit  se  borne 
aux  écoles  spéciales  à  leur  culte,  ou  aux  écoles 
mixtes,  pour  leurs  coreligionnaires  seulement.  Ils 
sont  spécialement  chargés  de  surveiller  l'enseigne- 
ment religieux  à  l'école,  dont  l'entrée  leur  est 
toujours  ouverte.  (L.  15  mars  1850,  art    18  et  44.) 

Les  curés  prennent  part  à  la  formation  de  la  liste 
des  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques.  (Id.,  art.  45.) 

Ils  peuvent,  comme  toutes  les  personnes  char- 
gées de  l'inspection,  en  vertu  de  l'article  18  de  la 
loi  organique,  dresser  procès-verbal  de  toutes  les 
contraventions  qu'ils  reconnaissent. 

Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un 


livre  défendu  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
19  mars  1873,  l'ouvrage  est  saisi  et  envoyé  avec  le 
procès-verbal  au  préfet,  qui  soumet  l'affaire  au 
Conseil  départemental.  {Dec.  29juilletl  850,  art.  42.  j 

Les  aspirantes  au  Cours  pratiqua  des  salles  d'a- 
sile (Ecole  Pape-Carpantier)  doivent  fournir  des 
renseignements  très  précis  sur  leurs  antécédents, 
donnés  par  les  maires  et  les  curés  des  communes 
qu'elles  ont  habitées.  (Arr.  31  mars  1859,  art.  2.) 

Un  avis  du  Conseil  supérieur  20  mai  1834)  porte 
qu'un  curé  donnant  l'instruction  primaire  à  deux 
ou  trois  enfants  n'est  pas  censé  tenir  école.  Le 
curé,  membre  de  la  délégation  cantonale,  peut-il 
ouvrir  une  école  libre  en  usant  du  droit  que  con- 
fère aux  ecclésiastiques  l'art.  25  de  la  loi  du  15 
mai  1850?  Il  ne  le  pourrait  évidemment  qu'en  dé- 
posant ses  fonctions  de  délégué  cantonal  (V.  In- 
compatibilités). Mais  alors  môme  se  poserait  cette 
question  :  le  curé  en  exercice,  investi  par  l'art.  18 
de  la  môme  loi  du  droit  d'inspection  des  écoles  au 
moins  au  point  de  vue  religieux,  peut-il  être  à  la 
fois  surveillant  et  surveillé,  juge  et  concurrent  des 
autres  instituteurs?  Bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas 
explicitement  défendu,  il  semble  difficile  de  sup- 
poser qu'elle  autorise  une  telle  situation.  Le  Con- 
seil de  l'Université  avait  admis,  il  est  vrai,  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1833,  que  les  curés  pouvaient 
diriger  une  école  publique,  mais  sous  cette  double 
condition  qu'il  y  aurait  dans  la  commune  au  moins 
une  succursale  et  que  le  curé  devenant  instituteur 
serait  remplacé  par  un  des  succursalistes  au  sein 
du  comité  local  dont  il  cessait  dès  lors  de  faire 
partie.  Sous  l'Empire,  une  jurisprudence  analogue 
prévalut  constamment.  M.  Baroche,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  écrivait  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qui  l'avait  consulté  sur  cette 
question  (13  janvier  1864)  :  ■  Je  ne  puis  croire  que 
les  curés  ou  desservants  se  chargent  de  la  direc- 
tion d'une  école  ;  il  y  a  là  pour  eux  une  question 
de  dignité  qui  les  détournera  toujours  de  se  faire 
instituteurs  et  agira  plus  efficacement  que  tous  les 
règlements  administratifs.  »  Dans  ces  dernières 
années  la  question  a  été  résolue  plusieurs  fois  en 
ce  sens  par  des  conseils  départementaux,  qui  ont 
approuvé  l'opposition  du  préfet  à  l'ouverture  d'é- 
coles qu'auraient  dirigées  des  curés  en  exercice.  — 
V.  Ministres  des  différents  cultes  et  Délégation. 

[L.  Armagnac] 

CURIOSITE.  —  «  La  curiosité,  dit  Fénelon,  est 
un  penchant  de  la  nature  qui  va  comme  au-devant 
de  l'instruction;  ne  manquez  pas  d'en  profiter.  » 
Et  M1U«  de  Lambert  donne  le  môme  conseil  à 
sa  fille  :  «  N'éteignez  point  en  vous  le  sentiment 
de  la  curiosité;  il  faut  seulement  le  conduire  et 
lui  donner  un  bon  objet.  La  curiosité  est  une 
connaissance  commencée  qui  vous  fait  aller  plus 
loin  et  plus  vite  dans  le  chemin  de  la  vérité.  Il  ne 
faut  pas  l'arrêter  par  l'oisiveté  et  la  mollesse.  » 

Comme  l'indiquent  bien  ces  deux  citations,  la 
curiosité  n'est  pas  une  faculté  particulière  de  l'es- 
prit; c'est  un  état  d'excitation  qui  peut  durer  plus 
ou  moins  longtemps,  mais  qui  cesse  quand  cette 
espèce  d'appétit  intellectuel  a  été  assouvi.  Seule- 
ment, il  est  juste  d'ajouter  qu'il  renaît  d'autant 
plus  aisément  et  d'autant  plus  souvent  que  l'ha- 
bitude l'a  en  quelque  sorte  aiguisé  et  qu'il  a  donné 
lieu  à  des  satisfactions  réitérées.  Et  si  l'on  a  rai- 
son de  dire  que  la  curioritô  est  le  premier  ins- 
tinct qui  produit  l'instruction,  M"'  de  Staël  a 
pu  sans  paradoxe  renverser  les  termes  et  dire 
dans  un  autre  sens,  d'accord  avec  Jean-Jacques  : 
«  C'est  l'instruction  qui  fait  naître  la  curiosité.  On 
est  curieux  à  proportion  qu'on  est  instruit.  » 

La  curiosité  est-elle  une  bonne  ou  une  mau- 
vaise qualité?  Ni  l'une  ni  l'autre  :  c'est  un  besoin 
naturel  à  l'esprit,  par  conséquent  normal  et  6ain 
en  soi,  mais  susceptible  comme  tous  les  autres 
d'être  étouffé  ou  surexcité,  bien  ou  mal  dirigé,  de 
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dovonir  par  conséquent  très  utile  ou  très  nuisible 
au  développement  de  l'intelligence.  Dans  l'enfant, 
dans  le  petit  enfant  surtout,  la  curiosité  est 
comme  le  premier  indice  de  l'intelligence  :  tout 
lui  est  nouveau,  tout  sollicite  non  seulement  son 
attention,  mais  ses  réflexions  ;  il  cherche,  il  in- 
terroge, il  scrute  naïvement  et  sans  le  moindre 
effort,  parce  qu'il  n'insiste  jamais  sur  les  objets, 
parce  qu'il  les  quitte  aussi  aisément  qu'il  les 
prend,  parce  qu'il  a  oublié  sa  propre  question 
avant  que  vous  ayez  fini  de  lui  répondre.  Telle  est 
la  curiosité  enfantine,  légère,  impatiente,  ailée, 
toujours  en  éveil,  mais  toujours  se  jouant  des  cho- 
ses qu'elle  effleure  :  et  cependant,  cet  instrument 
d'étude,  si  frêle,  si  mobile,  si  capricieux,  si  inca- 
pable de  suite,  de  profondeur  et  de  fixité,  c'est  le 
grand  ressort  de  l'intelligence  pendant  toute  cette 
première  période  de  la  vie  :  «  Les  années  de  la 
complète  maturité,  dit  un  philosophe,  n'égalent 
point  en  féconde  curiosité  les  premiers  mois  où 
s'éveille  la  conscience  de  l'enfant.  » 

Dans  les  années  qui  suivent,  et  ce  sont  celles 
qui  constituent  la  période  pédagogique  propre- 
ment dite,  la  curiosité,  il  en  faut  convenir,  sem- 
ble le  plus  souvent  s'émousser  à  mesure  que 
l'enfant  subit  l'influence  de  la  discipline  et  de  l'é- 
tude réglée.  Que  de  fois  ne  s'est-on  pas  lamenté 
de  cet  effet  singulier  et  contre  nature  que  semble 
produire  l'école  !  Avec  quelle  amertume  n'a-t-on 
pas  comparé  ce  qu'étaient  les  enfants  avant  l'en- 
trée en  classe,  leur  regard  éveillé,  leur  vivacité 
d'esprit,  leur  facilité  de  parole,  leur  netteté  de 
bon  sens  naturel,  leur  avide  et  charmante  curio- 
sité à  propos  de  tout,  et  ce  qu'ils  sont  devenus 
sous  le  régime  scolaire,  mornes,  muets,  obtus, 
ennuyés,  indifférents  à  tout,  et  enfin,  pour  dire  le 
mot  populaire,  abrutis  par  une  discipline  qui  sem- 
ble avoir  brisé  en  eux  cet  aiguillon  délicat  de  la 
curiosité  spontanée! 

Dans  certaines  natures,  peut-être  surtout  chez  les 
jeunes  filles,  c'est  précisément  au  moment  où 
s'éteint  la  curiosité  normale  et  intelligente  qu'ap- 
paraît, comme  une  déviation  de  l'instinct  primitif,  ce 
travers  qu'on  nomme  la  curiosité  indiscrète,  frivole, 
niaise,  gênante  et  souventdangereuse.  C'est  comme 
l'aliment  creux  et  malsain  d'un  esprit  qui  n'en 
peut  plus  supporter  d'autre.  Quand  ni  l'objet  de 
leurs  études,  ni  le  cours  de  leurs  propres  ré- 
flexions ne  parvient  plus  à  occuper  utilement  ces 
jeunes  tètes,  elles  se  prennent  à  mille  futilités, 
portent  tout  leur  intérêt  sur  des  riens,  ne  tien- 
nent plus  à  savoir  que  ce  qu'on  leur  cache  et 
parce  qu'on  le  cache  ;  enfin,  ne  dépensant  jamais 
leur  intelligence  en  efforts  sérieux,  ont  du  temps, 
de  l'attention  et  de  la  curiosité  à  perdre  en  inu- 
tilités de  toute  sorte. 

Cette  disparition  graduelle  de  la  saine  et  large 
curiosité  remplacée  quelquefois  par  la  mauvaise, 
tient-elle  à  la  nature  même  des  enfants?  Est-elle 
une  transformation  inévitable,  une  phase  à  tra- 
verser, une  sorte  d'âge  ingrat  fatalement  marqué 
par  une  loi  de  la  constitution  physiologique  ou 
psychologique  ?  Nous  n'oserions  pas  répondre 
d'une  façon  générale.  Peut-être  certaines  natures 
sont-elles  assez  heureusement  douées  et  placées 
dans  des  circonstances  assez  exceptionnellement 
favorables  pour  ne  pas  connaître  cette  sorte  de 
crise,  pour  se  développer  d'un  mouvement  continu 
et  régulier. 

Mais  qu'importe?  Ce  ne  sera  pas  le  sort  de 
l'immense  majorité  des  enfants.  C'est  une  utopie 
de  rêver  pour  eux,  c'est  une  injustice  u'exiger  de 
l'école  un  régime  tel  que  la  curiosité  y  soit  tou- 
jours le  stimulant  de  l'étude,  que  l'enfant  y  arrive, 
y  reste  et  en  sorte  ardent  à  l'étude,  passionné 
pour  le  savoir,  épris  d'instruction.  Emile  a  toutes 
ces  qualités  et  bien  d'autres,  mais  Emile  n'a  ja- 
mais existé  ;  et  quand  même  il  serait  vrai   qu'un 


homme  de  génie,  consacrant  sa  vie  à  élever  un 
enfant  digne  de  lui,  pourrait  atteindre  ce  résultat  et 
réaliser  ce  plan  d'éducation  idéale,  qui  prétendra 
jamais  en  conclure  qu'il  soit  applicable  a  l'éduca- 
tion en  commun?  Par  cela  même  que  plusieurs 
enfants  sont  réunis,  travaillent  ensemble  à  heures 
réglées,  reçoivent  des  leçons  collectives  ;  qu'en 
outre,  ils  ont  à  parcourir  en  un  temps  donné  un 
cycle  d'études  fixé  d'avance  et  qui  est  assez  vaste 
pour  que  chaque  enseignement  ait,  en  quelque 
sorte,  son  temps  strictement  mesuré  ;  l'école,  même 
excellente,  ne  pourra  jamais  laisser  à  chaque  en- 
fant cette  spontanéité,  cette  liberté  d'allures,  cette 
fraîcheur  d'impressions,  ces  élans  de  curiosité  qui 
font  le  charme  des  premières  années  et  le  doux 
orgueil  des  mères.  Attendre  que  le  désir  de  savoir 
les  pousse  à  demander  l'instruction,  faire  naître 
artificiellement  ce  désir  et  l'entretenir  à  force 
d'habiles  manœuvres,  amener  l'élève  à  découvrir 
en  quelque  sorte  chaque  science,  ce  sont  là  des 
conseils  qu'on  peut  toujours  donner  aux  maîtres  : 
il  n'y  a  nul  danger  qu'ils  en  abusent,  et  il  n'est 
pas  mauvais  de  leur  faire  entrevoir  cet  idéal.  Mais 
ce  serait  ne  rien  entendre  aux  nécessités  pratiques 
de  l'enseignement  collectif,  que  de  prétendre  le 
fonder  sérieusement  sur  des  procédé!  de  cette 
nature.  Dans  l'école,  la  curiosité  ne  peut  être  le 
moyen  essentiel  d'éducation,  elle  n'est  que  l'attrait 
et  l'appât  accessoire.  Ce  n'est  pas  un  feu  qui  se 
puisse  alimenter  sans  cesse  ;  ce  sont  çà  et  là  de 
vives  et  brillantes  étincelles  qui  viennent  égayer 
l'esprit  et  couper  la  monotonie  du  travail. 

Que  doit-on  donc  et  que  peut-on  attendre  de 
l'école  en  ce  qui  concerne  le  parti  à  tirer  de 
l'instinct  de  curiosité?  Si  l'enseignement  par  la 
curiosité  est  une  utopie,  l'enseignement  sans  la 
curiosité  est  une  routine  encore  plus  dangereuse. 
Le  maître  qui  omet  un  moyen  d'éducation  si  na- 
turel et  si  puissant  fait  un  double  tort  à  ses  élèves  : 
on  peut  lui  demander  compte  non  seulement  de 
ce  qu'il  ne  leur  a  pas  appris,  mais  de  tout  ce  qu'il 
les  a  empêchés  d'apprendre  en  les  dégoûtant  de 
l'étude. 

Il  est  malheureusement  beaucoup  plus  facile 
qu'on  ne  le  croit  de  commettre,  presque  sans  le 
savoir,  cette  faute  si  grave  et  de  causer  cet  irrépa- 
rable préjudice  aux  enfants  qu'on  est  chargé  d'in- 
struire. Un  écrivain  très  sagace  et  qui  avait  mûre- 
ment réfléchi  à  cette  délicate  question  l'a  résumée 
d'une  façon  si  juste,  à  notre  gré,  que  nous  lui  em- 
pruntons sa  conclusion  [pour  en  faire  la  nôtre  : 
«  La  manière  dont  on  instruit  l'enfant,  dit  M.  P. 
Lacombe,  a  nécessairement  cet  inconvénient  de 
prévenir  la  curiosité,  de  l'empêcher  de  naître  ou 
au  moins  d'arrêter  ses  mouvements  sur-le-champ. 
En  effet  que  fait-on?  On  prend  l'enfant,  on  l'as- 
sied sur  un  banc  et  on  lui  enseigne  couramment 
quantité  de  choses  dont  il  n'a  jamais  aperçu  l'exis- 
tence, qu'il  ne  soupçonnait  pas,  que  par  conséquent 
il  n'a  pas  pu  désirer  connaître  :  on  éteint  sa  cu- 
riosité, avant  qu'elle  ait  pu  s'éveiller.  Quant  aux 
choses  dont  il  a  pu  entrevoir  quelque  trait,  qui 
l'ont  peut-être  intrigué,  on  les  lui  expose  d'un 
coup,  et  pleinement,  et  même  avec  plus  de  détail 
qu'il  n'en  demandait.  On  accable  sa  curiosité  à 
peine  née.  On  lui  enseigne  tant  de  choses  par  force, 
qu'il  n'a  plus  nulle  envie  de  rien  savoir.   » 

Ne  pourrait-on  pas  se  départir  un  peu  et  le  plus 
souvent  possible  de  la  rigueur  de  cet  ordre  didac- 
tique, y  jeier  quelque  imprévu,  y  laisser  éclater 
quelques  surprises,  donner  quelque  appât  à  l'ima- 
gination? L'auteur  le  croit,  et  voici  ce  qu'il  con- 
seille : 

«  Loin  d'exposer  d'un  coup  une  longue  suite  de 
vérités, il  faut  ne  découvrir  chaque  vérité  à  l'enfant 
que  par  portions  successives  ;  la  couper,  pour 
ainsi  dire,  en  autant  de  tableaux  qu'elle  comporte 
de  divisions  réelles.  Cela  répond  du  reste  à  ce  que 
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l'humanité  a  éprouvé;  il  est  pou  de  vérités  qui 
n'aient  été  découvertes  graduellement.  Cela  fait 
passer  l'enfant  en  quelques  heures  par  le  même 
chemin  que  l'humanité  a  parcouru  en  quelques 
siècles. 

»  Il  faut  ensuite,  notez  bien  ce  point,  arrêter  l'en- 
fant à  chaque  degré;  à  chaque  degré  essayer  s'il 
n'ira  pas  seul,  s'il  ne  montera  pas  seul;  ne  le 
porter  qu'à  la  dernière  extrémité  pour  lui  faire 
franchir  le  degré  suivant;  puis  le  déposer  de  nou- 
veau, pour  tenter  ses  forces  encore  une  fois,  et 
toujours  de  même.  L'effet  de  ce  système  est 
d'exciter  à  chaque  coup  la  curiosité  de  l'enfant,  de 
la  renouveler  sans  cesse,  de  la  satisfaire  tout  juste, 
de  solliciter  son  intelligence,  son  imagination  en 
même  temps  que  sa  mémoire,  et  partant  de  le  dé- 
lasser du  travail  ennuyeux  de  retenir.  Il  a  encore 
cet  avantage  considérable  de  montrer  à  l'enfant 
comment  on  cherche,  comment  on  trouve,  de  le 
faire  assister  au  spectacle  de  l'invention,  ce  qui  est 
un  des  moyens  de  le  rendre  inventif  lui-même. 

»Ilen  est  de  la  vérité  comme  de  tout  autre  objet 
désiré  par  l'esprit  humain  :  la  possession  en  cause 
moins  de  plaisir  que  la  poursuite,  et  sans  la  pour- 
suite préalable,  elle  ne  cause  pas  du  tout  de  plaisir. 
En  toutes  choses  l'agréable  n'est  pas  l'arrivée,  c'est 
le  voyage.  La  curiosité  en  somme  est  le  sentiment 
agréable  de  la  poursuite.  »  —  Cf.  dans  le  Manuel 
général,  1868,  p.  17  4,  les  indications  pratiques  que 
donne  l'auteur  sur  quelques  procédés  d'enseigne- 
ment propres  à  exciter  et  à  entretenir  la  curiosité. 

CURTMANN  (Wilhelm-Jacob-Georges).—  Péda- 
gogue allemand,  né  en  1802  à  Alsfeld  (Hesse- 
Darmstadt),  mort  à  Giessen  en  187 1 .  Après  avoir 
étudié  la  théologie,  il  remplit  quelque  temps  les 
fonctions  de  précepteur,  puis  fut  nommé  profes- 
seur au  gymnase  de  Giessen  en  1826.  S'étant  fait 
remarquer  par  ses  talents,  il  devint  successivement 
directeur  du  gjmnase  de  Worms  (1830).  directeur 
de  la  Realschule  à  OtTenbach  (1833),  et  enfin  direc- 
teur de  l'école  normale  évangélique  de  Friedberg 
(1841).  Il  occupa  ce  dernier  poste  durant  vingt- 
trois  ans,  jusqu'en  1864,  époque  où  sa  santé  l'obli- 
gea de  prendre  sa  retraite. 

Curtmann  a  écrit  de  nombreux  ouvrages,  dont 
la  plupart  sont  des  manuels  destinés  à  l'enseigne- 
ment, ou  des  recueils  de  contes  pour  l'enfance, 
mais  dont  un  certain  nombre  appartiennent  à  la 
pédagogie  proprement  dite.  Parmi  ces  derniers 
nous  citerons  une  brochure  publiée  en  1836,  Ge- 
werbesc/iulen  fur  das  weibliche  Geschlecht,  dans 
laquelle,  devançant  la  plupart  des  éducateurs  de 
son  temps,  il  proposait  l'institution  d'écoles  pro- 
fessionnelles pour  les  jeunes  filles  ;  un  écrit  inti- 
tulé Die  Schule  und  das  Leben  (l'Ecole  et  la  vie, 
1842),  où  il  résume  sa  théorie  pédagogique  dans 
cette  formule  :  «  Il  faut  élever  la  jeunesse  pour  le 
maintien  et  le  développement  de  la  civilisation 
chrétienne;  »  et  un  autre  ouvrage  publié  en  1851, 
Die  Reform  der  Volksschule  (la  Réforme  de  l'école 
primaire).  Dans  ce  dernier  livre,  Curtmann  a  cher- 
ché à  garder  un  juste  milieu  entre  les  doctrines  du 
parti  réactionnaire,  qui  dominait  alors  en  Allema- 
gne, et  celles  du  parti  libéral. 

Mais  la  publication  qui  a  le  plus  contribué  à 
faire  connaître  le  nom  de  Curtmann,  c'est  sa  réé- 
dition du  Manuel  d'éducation  et  d'enseignement 
de  Schwarz*  (Lekrbuch  der  Erziehung  und  des  Un- 
terrichts).  Ce  fut  en  1844  que  Curtmann  entreprit 
pour  la  première  fois  la  révision  de  cet  important 
ouvrage,  qui  depuis,  dans  ses  rééditions  succes- 
sives (la  dernière  est  de  1866),  a  été  si  complète- 
ment remanié  par  lui,  qu'il  est  devenu  un  livre 
nouveau.  —  V.  Schwarz. 

CUVIER  (Frédéric).  —  Moins  connu  que  son 
frère,  l'illustre  auteur  du  Règne  anima?,  Frédé- 
ric Cuvier  (1773- 1S38)  n'en  occupe  pas  moins  une 
place  honorable  parmi  les  naturalistes  français.  11  se 


rendit  de  bonne  heure  à  Paris,  étudia  l'histoire  na- 
turelle, publia  avec  Geoffroy  Saint-Hilaire  V Histoire 
naturelle  <les  mammifères  (1819-1828),  et  devint 
directeur  de  la  ménagerie  du  roi. 

Il  remplit  en  outre  durant  nombre  d'années, 
sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration,  les  fonctions 
d'inspecteur  de  l'académie  de  Paris,  et  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  a  publié  en  1815  un  Projet  d'or- 
ganisation pour  les  écoles  primaires,  Paris,  Delau- 
nay,  brochure  in-8  de  92  pages.  Cet  écrit  de 
Frédéric  Cuvier  est  peut-être  le  travail  le  plus 
remarquable  qui  ait  paru  en  France  sur  l'instruc- 
tion primaire,  depuis  le  projet  de  Chaptal  en  1800 
(V.  Consulat),  jusqu'à  la  loi  de  1833.  Comme  il 
est  assez  peu  connu,  nous  croyons  utile  d'en 
donner  une  analyse  complète,  accompagnée  de 
quelques  citations. 

Dans  un  Discours  préliminaire,  l'auteur  raconte 
que  ce  petit  ouvrage  est  «  le  résultat  des  recher- 
ches et  des  méditations  d'un  comité  qui  se  réunis- 
sait en  1811,  pour  présenter  des  vues  sur  une  nou- 
velle organisation  de  nos  écoles  primaires  ».  Ce 
comité  était  composé  de  MM.  Roman,  conseiller 
de  l'Université,  et  des  inspecteurs  de  l'académie 
de  Paris,  Chambry,  Frayssinous,  Ruphy  et  F.  Cu- 
vier. Les  réunions  furent  interrompues  avant  la 
rédaction  du  projet  définitif.  Cuvier  l'acheva  seul. 

«  ...On  a  tant  de  fois  proposé  inutilement  de 
former  les  hommes  par  l'éducation,  dit-il,  que  j'ose 
à  peine  renouveler  aujourd'hui  cette  proposition. 
Cependant,  lorsque  nous  nous  examinons  attenti- 
vement, nous  voyons  que  nous  ne  sommes  que  ce 
que  les  circonstances  nous  font  être,  que  ce  que 
l'on  veut  que  nous  soyons. 

»  ...Si  c'est  dans  l'enfance  et  dans  la  jeunesse 
que  les  habitudes  se  contractent  le  plus  facilement, 
que  ne  devons-nous  pas  espérer  d'une  éducation 
constamment  dirigée  vers  le  bien  ?  Elle  serait  en 
harmonie  avec  nos  institutions  politiques,  et  les 
affermirait  tant  que  ces  institutions  auraient  le 
bien  public  pour  objet;  dans  le  cas  contraire,  elle 
s'opposerait  à  leur  influence,  et  diminuerait  ainsi 
les  maux  qui  pourraient  en  naître. 

»  Je  sais  que  ces  idées  sont  peu  conformes  à 
celles  qu'on  semble  vouloir  assez  généralement 
adopter  aujourd'hui  ;  qu'elles  tendent  peu  à  favo- 
riser ce  développement  libre  et  naturel  du  carac- 
tère auquel  on  paraît  mettre  un  si  grand  prix,  et 
qu'on  présente  comme  le  but  principal  d'une  bonne 
éducation.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  pu  com- 
prendre quel  avantage  il  pourrait  y  avoir  pour  la 
société  et  pour  les  individus,  à  laisser  ce  libre  dé- 
veloppement aux  penchants  avec  lesquels  nous 
naissons  ;  à  moins  qu'on  n'ait  conservé  l'idée 
fausse  que  nous  venons  au  monde  avec  le  germe 
de  toutes  les  passions  qui  portent  au  bien,  et  que 
l'éducation  seule  nous  donne  les  passions  con- 
traires. L'expérience  ne  nous  prouve-t-elle  pas  que 
nos  enfants  naissent  avec  une  variété  presque 
infinie  de  bonnes  et  de  mauvaises  dispositions?  et 
ne  devons-nous  pas  dans  leur  éducation  nous  pro- 
poser l'affermissement  des  unes  et  la  répression 
des  autres?  » 

Cuvier  combat  ceux  qui  redoutent  l'instruction 
et  qui  «  ne  voient  le  bien  que  dans  l'ignorance.  » 
«  Non,  dit-il,  le  bien  n'est  que  dans  la  vérité; 
mais  peu  d'hommes  sont  capables  de  la  chercher 
et  de  la  découvrir,  peu  doivent  la  démontrer  et 
beaucoup  doivent  la  croire,  peu  doivent  la  trouver 
dans  leur  esprit  et  beaucoup  dans  leur  conscience. 
On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter,  surtout  relati- 
vement aux  hommes  du  peuple  :  il  faut  que  chacun 
ait  l'instruction  de  son  état,  et  cette  instruction 
ne  consiste  pas  dans  le  nombre,  mais  dans  la 
clarté  des  idées  que  l'on  possède  et  dans  les  sen- 
timents qui  nous  dirigent  :  or,  le  peuple  ne  saurait 
avoir  qu'un  fort  petit  nombre  d'idées  claires;  on 
peut  au  contraire    lui  imprimer    tous    les   senti. 
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ments.  »  Toutefois,  ajoute-t-il,  il  ne  faut  pas  trop 
vouloir  restreindre  le  domaine  des  connaissances 
à  enseigner  au  peuple  :  «  L'empire  que  la  con- 
science peut  exercer  sur  nous  a  ses  bornes,  et 
vouloir  étendre  sa  puissance  au  delà  de  certaines 
limites;  vouloir  pour  toujours  renfermer  l'intelli- 
gence dans  le  même  cercle,  c'est  exercer  une  vé- 
ritable mutilation,  c'est  imiter  ces  insensés  qui 
s'imaginent  suivre  les  préceptes  de  l'Ecriture,  en 
punissant  leur  corps  des  égarements  de  leur  cœur. 
L'actirité  de  l'esprit  est  essentielle  à  l'homme; 
elle  veut  être  occupée,  nourrie,  et  c'est  vainement 
qu'on  s'efforcerait  de  la  contraindre,  surtout  depuis 
l'établissement  de  l'imprimerie...  Que  pourrait-on 
d'ailleurs  craindre  des  vérités?  Jamais  elles  ne 
peuvent  se  trouver  opposées  l'une  à  l'autre  :  au 
contraire  elles  se  soutiennent  et  se  fortifient  mu- 
tuellement; les  erreurs  seules  s'entre-détruisent... 
C'est  donc  moins  en  restreignant,  qu'en  dirigeant 
l'instruction  qu'on  peut  en  faire  l'instrument  du 
bien  public.  » 

Cuvier  résume  très  bien  en  ces  quelques  lignes 
le  plan  de  son  livre:  «  Le  but  de  cet  ouvrage  est 
d'exposer  les  moyens  d'organiser  l'instruction  pri- 
maire dans  la  capitale,  à  l'aide  de  ce  qui  existe  déjà  ; 
de  former  des  écoles,  et  d'instruire  des  maîtres  sans 
le  secours  inadmissible  des  écoles  normales;  de 
mettre  en  usage  des  méthodes  d'enseignement  fon- 
dées sur  la  nature  do  l'enfance  ;  d'assujettir  ces 
établissements  à  une  discipline  raisonnable;  d'as- 
surer le  sort  des  instituteurs  et  d'indiquer  les  di- 
verses modifications  que  cette  instruction  devrait 
recevoir  pour  être  applicable  dans  les  campagnes.  » 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  chapitres,  qui  trai- 
tent, le  premier,  des  écoles  primaires  et  des  insti- 
tuteurs; le  second,  des  méthodes;  le  troisième,  de 
la  disciplme;  et  le  quatrième,  des  écoles  d?  village. 
Les  chapitres  sont  à  leur  tour  subdivisés  en  para- 
graphes. 

Voici,  dans  ces  diverses  divisions,  les  points  qui 
nous  ont  paru  mériter  surtout  l'attention. 

Chapitre  Ier.  —  L'auteur  constate  la  triste  situa- 
tion de  l'instruction  primaire,  due,  comme  il  le 
donne  à  entendre,  au  peu  d'intérêt  que  le  gouver- 
nement impérial  prenait  à  l'éducation  populaire. 
«  Les  écoles  primaires,  abandonnées  parmi  nous, 
jusqu'à  ce  jour,  aux  spéculations  des  particuliers, 
ont  été  multipliées  à  un  tel  point,  qu'elles  sont  ar- 
rivées, dans  Paris,  au  dernier  degré  d'appauvrisse- 
ment. »  Paris  comptait  alors,  environ  400  écoles 
primaires  (les  écoles  de  charité  non  comprises), 
fréquentées,  d'après  un  relevé  exact,  par  14,000 
élèves  (soit  une  moyenne  de  35  élèves  par  école, 
nombre  insuffisant  pour  permettre  à  l'institu- 
teur de  vivre  convenablement  de  la  rétribution 
scolaire).  Ces  écoles  étaient  de  deux  espèces  : 
celles  du  jour,  réunissant  les  enfants  de  quatre  à 
quinze  ans,  et  celles  du  soir,  pour  les  élèves  de 
plus  de  quinze  ans.  Les  écoles  se  divisaient  en  ou- 
tre, relativement  à  la  position  sociale  des  familles 
dont  les  enfants  reçoivent  l'instruction,  en  trois 
catégories  bien  distinctes  :  les  écoles  de  charité 
destinées  aux  véritables  pauvres;  celles  que  fré- 
quentaient les  enfants  de  la  classe  immédiatement 
au-dessus  du  pauvre  ;  enfin  celles  qui  étaient  fré- 
quentées par  les  enfants  de  la  classe  aisée. 

Par  un  préjugé  que  partageaient  la  plupart  de 
ses  contemporains,  Cuvier  veut  maintenir  cette 
distinction  par  classes  sociales  :  «  Il  y  aurait  peu 
d'avantages  et  beaucoup  d'inconvénients  à  réunir 
dans  la  même  école  des  enfants  aussi  différents 
que  le  sont,  par  leurs  goûts  et  leur  langage,  ceux 
du  petit  marchand  et  de  l'artisan  aisé,  et  ceux  du 
journalier  et  de  l'artisan  pauvre.  » 

Il  propose  do  réduire  de  moitié  le  nombre  des 
écoles  existantes.  Laissant  de  côté  les  écoles  de 
charité,  il  veut  répartir  les  14,000  enfants  qui  vont 
"a  écoles  primaires,  en  200  écoles  environ  :  100 


de  premier  ordre  seraient  chargées  des  enfants 
aisés,  et  100  du  deuxième  ordre,  des  enfants  pau- 
vres ;  dans  chaque  ordre,  50  classes  recevraient 
les  enfants  de  quatre  à  huit  ans,  et  50,  ceux  de 
huit  à  quinze  ;  il  y  aurait  de  plus  des  cours  du 
soir  pour  les  garçons  ouvriers  qui  ont  encore  be- 
soin du  secours  d'un  instituteur. 

Dans  une  note  fort  intéressante,  l'auteur  parle 
avec  éloges  du  système  d'enseignement  mutuel, 
qu'il  a  vu  fonctionner  en  Angleterre  ;  mais  il  ne 
croit  pas  que  le  système  Lancaster  soit  applicable 
à  Paris,  à  cause  des  grandes  distances  à  fairs  par- 
courir aux  petits  enfants  «  au  milieu  de  nos  rues 
houeuses  et  toujours  remplies  de  voitures.  A  Lon- 
dres, les  trottoirs  garantissent  les  enfants  de  tout 
acci'tent.  »  (Paris  n'avait  donc  pas  de  trottoirs  en 
1815.)  En  outre,  «  jamais  on  ne  se  persuadera 
parmi  nous,  à  moins  d'une  longue  expérience, 
que  500  écoliers  réunis  dans  une  même  école  et 
dirigés  par  des  enfants,  puissent  être  aussi  bien 
soignés  et  aussi  bien  instruits  que  20  ou  30  con- 
duits par  un  homme  fait.  » 

Pour  améliorer  l'installation  scolaire  qu'il  juge 
très  défectueuse,  Cuvier  propose  de  confier  la  con- 
struction des  écoles  à  une  société  d'actionnaire?, 
à  laquelle  l'Université  garantirait  le  paiement  du 
loyer  par  l'instituteur.  Ce  loyer  serait  de  3  à 
400  fr.,  le  devis  d'une  école  construite  sur  le  plan 
de  la  commission  montant  à  6  ou  8000  fr. 

L'école,  d'après  ce  plan,  consiste  en  un  bâtiment 
entre  deux  petites  cours  fermées  par  des  murs. 
Ce  bâtiment  est  divisé  dans  sa  largeur  en  deux 
parties  égales  par  une  cloison  ;  ce  sont  les  deux 
classes.  Une  porte  vitrée  dans  la  cloison  fait  com- 
muniquer les  deux  classes  entre  elles;  une  autre 
porte  fait  communiquer  chaque  classe  avec  une  des 
cours;  chacune  des  cours  est  réservée  à  une  seule 
classe. 

La  réunion,  dans  un  même  local,  des  deux  classes 
et  des  deux  maîtres,  rendrait  superflu,  selon  Cuvier, 
l'établissement  d'écoles  normales.  «  En  effet,  il  de- 
vient possible,  en  rapprochant  deux  classes,  de 
confier  les  petits  enfants  à  un  jeune  homme,  élève 
de  l'école  même,  qui  se  formant  petit  à  petit,  par 
un  travail  proportionné  à  ses  forces  et  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  celui  qui  a  dirigé  son  en- 
fance, pourra  achever  son  instruction  et  devenir  un 
jour  lui-même  titulaire.  »  L'adjoint  des  villes  serait 
astreint  à  enseigner  pendant  un  certain  temps 
dans  une  école  de  campagne,  avant  de  devenir 
titulaire  dans  une  ville. 

Mais  il  faut,  pour  que  les  instituteurs  soient  en 
état  de  former  des  élèves-maîtres,  qu'ils  soient 
eux-mêmes  instruits  dans  les  bonnes  méthodes.  On 
ne  peut  songer  à  donner  actuellement  cette  ins- 
truction nouvelle  qu'à  ceux  des  villes.  Il  faut  que  les 
instituteurs  de  campagne  «  restent  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  génération 
les  remplace.  »  Quant  à  ceux  des  villes,  on  les 
ferait  instruire,  par  les  inspecteurs  d'académie, 
dans  les  méthodes  exposées  ci-après. 

Le  salaire  des  instituteurs  consiste  uniquement 
dans  la  rétribution  des  élèves.  La  commission  pro- 
pose de  la  porter  pour  Paris  à  7  fr.  par  mois  au 
maximum,  pour  les  enfants  les  plus  âges  dans  les 
écoles  de  premier  ordre  (4  fr.  pour  les  plus  petits^, 
et  à  5  fr.  dans  les  écoles  de  deuxième  ordre  (2  fr.  .">0 
pour  les  petits).  L'instituteur  titulaire  aurait  à 
payer  sur  ces  recettes  le  loyer  du  bâtiment  d'école 
et  le  traitement  de  l'adjoint  (de  5  à  600  fr.  pour 
débuter,  avec  augmentations  successives  jusqu'à 
800  et  1000  francs). 

Chap.  II.  —  «  Si  l'on  songe  à  tirer  parti  le  plus  vite 
possible  du  travail  des  enfants,  les  meilleures  mé- 
thodes seront  celles  à  l'aide  desquelles  on  parvient 
le  plus  vite  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer. 

»  Il  n'en  sera  pas  de  même  si  l'on  veut,  pour  un 
peuple,  des   bonnes  mœurs  plutôt  que  de  la  ri- 
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chessc.  Alors  les  enfants  resteront  dans  les  écoles 
sous  la  direction  de  leurs  maîtres,  jusqu'à  l'âge 
où  il  n'y  aura  plus  de  dangers  pour  eux  de  les 
quitter.  Considérées  sous  ce  rapport,  les  meilleures 
méthodes  ne  seront  pas  les  plus  expéditives,  mais 
celles  qui  contribueront  le  plus  à  conduire  les  en- 
fants au  bien,  tout  en  les  instruisant.  » 

Cuvier  nous  indique  le  programme  d'enseigne- 
ment établi  dans  les  écoles  de  Paris.  Pour  les  deux 
premières  catégories  d'écoles  primaires  (les  écoles 
de  charité  et  celles  des  ouvriers),  «  l'instruction  est 
à  peu  près  la  môme  :  elle  consiste  dans  la  lecture, 
l'écriture  et  l'arithmétique  et  dans  quelques  leçons 
d'orthographe.  Les  enfants  des  artisans  aisés  (éco- 
les de  la  <*•  catégorie)  reçoivent  en  outre  des 
leçons  de  grammaire  et  des  notions  de  géographie  ; 
on  leur  fait  apprendre  aussi  quelques  traits  d'his- 
toire, et  ils  vont  ordinairement  en  arithmétique 
jusqu'aux  règles  de  trois  inclusivement.  » 

De  la  lecture.  —  L'auteur  critique  l'ancienne 
méthode  d'épellation  consistant  à  prononcer  le  nom 
de  chaque  lettre.  La  méthode  de  Port-Royal,  qui 
fait  prononcer  les  consonnes  au  moyen  del'emuet. 
a  diminué  les  difficultés  de  la  méthode  commune, 
«  mais  ne  les  a  pas  détruites,  puisque  l'épellation 
existait  encore.  »  Cuvier  recommande  la  méthode 
du  P.  Bouchot,  exposée  dans  son  ABC  royal,  ou 
Vart  d'apprendre  à  lire,  dédié  aux  Enfants  de 
France,  Paris,  1759  ;  elle  consiste  à  faire  immédia- 
tement prononcer  aux  enfants  les  sons  des  syllabes. 
Cette  méthode  est  suivie  dans  les  écoles  de  Lan- 
caster.  La  méthode  du  Bureau  typographique  * 
a  des  avantages  ,  «  et,  si  je  la  crois  inadmissible 
aujourd'hui  pour  nos  écoles  primaires,  je  ne  crois 
cependant  pas  qu'on  ne  puisse  l'y  admettre  un  jour, 
c'est-à-dire  lorsque  les  enfants  et  les  maîtres  au- 
ront acquis  par  l'habitude  cet  esprit  d'ordre  et  de 
soin  sans  lequel  ce  bureau  typographique  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  et  peu  d'avantages.  » 

L'auteur  ajoute  que  ce  dernier  procédé,  modifié 
de  manière  à  se  rapprocher  de  la  méthode  du 
P.  Bouchot,  est  en  usage  dans  les  établissements  de 
Pestalozzi. 

Il  se  prononce  contre  l'écriture  employée  comme 
moyen  d'enseigner  la  lecture,  si  ce  n'est  pour  la  lec- 
ture du  manuscrit. 

Il  recommande  l'emploi  des  tableaux  de  syllabes, 
déjà  en  usage  en  Hollande,  en  Suisse,  et  chez  les 
frères  des  écoles  chrétiennes. 

Quel  livre  de  lecture  mettre  entre  les  mains  des 
enfants?  «  C'est  une  lacune  que  dans  l'état  actuel 
de  la  société  il  est  impossible  de  remplir,  et  cette 
difficulté  insurmontable  fait  sentir  tout  ce  qu'a  de 
bien  la  méthode  de  M.  Pestalozzi  pour  l'instruction 
de  la  première  ^  enfance.  »  Après  cette  observa- 
tion, l'auteur  finit  par  recommander,  comme  livre 
de  lecture,  le  catéchisme.  Toutefois  les  écoliers 
plus  âgés  devraient  avoir  des  livres  «  semblables 
pour  tous,  et  choisis  conformément  à  leur  âge  et 
aux  idées  qui  devront  ôtre  gravées  dans  leur  mé- 
moire ;  mais,  excepté  ceux  de  religion,  ces  livres 
n'existent  point,  c'est  un  travail  qui  reste  à  faire.  » 

De  récriture.  —  «  Nous  pensons  que  la  mé- 
thode qui  doit  être  préférée  pour  les  écoles  du  peu- 
ple, telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  est  celle  où 
les  enfants  copient  des  exemples  à  la  vue,  en  sui- 
vant pour  la  direction  de  leur  plume  les  préceptes 
qui  leur  sont  donnés  de  vive  voix  par  les  maîtres.  » 

Pour  les  commençants,  l'auteur  recommande  de 
faire  tracer  les  lettres  avec  le  doigt  sur  du  sable, 
et  avec  du  talc  sur  l'ardoise,  comme  cela  se  prati- 
que en  Angleterre. 

«  Une  des  plus  utiles  améliorations  que  M.  Pes- 
talozzi ait  apportées  dans  l'instruction,  c'est  l'usage 
de  faire  tracer  aux  élèves  des  figures  géométriques 
et  de  rapporter  ces  figures  à  une  échelle  commune. 
La  sensation  nette  de  la  figure  des  corps  et  de  leur 
dimension  peut  offrir  dans  l'usage  habituel    de   la 


vie  k-s  plus  heureuses  ressources;  elle  est  la  base 
d'une  foule  de  nos  arts  mécaniques,  comme  elta 
est  le  principe  du  dessin.  Aussi  je  pense  que 
cette  pratique  doit  être  introduite  dans  nos  écoles, 
dès  que  nous  aurons  des  maîtres  capables  de  l'en- 
seigner. » 

De  l'arithmétique.  —  Cuvier  s'élève  contre  U 
routine  vicieuse  qui  existe  dans  l'enseignement 
de  l'arithmétique  et  qu'il  faut  abandonner.  Il  prône 
la  «  méthode  d'instruction  intuitive  du  rapport  d<s 
nombres,  de  "M.  Pestalozzi.  Cette  méthode,  qui 
est  assez  connue  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  d'en 
parler  davantage,  devra  être  introduite  dès  qu'on 
en  aura  les  moyens  dans  nos  écoles  primaires.  » 

De  l'orthographe,  de  la  grammaire ,  de  la 
géographie  et  de  l'histoire.  —  «  Les  leçons  de  lec- 
ture et  d'écriture  deviendront  des  leçons  d'ortho- 
graphe.. Cet  usage  est  suivi  dans  les  établisse- 
ments de  M.  Pestalozzi,  dans  les  nouvelles  écoles 
d'Angleterre,  dans  celles  de  Hollande  et  dans  plu- 
sieurs des  nôtres.  Il  consiste  à  faire  composer  et 
décomposer  les  mots. 

»  L'enseignement  de  la  grammaire  fera  le  sujet 
de  leçons  spéciales,  et  conduira  l'élève  jusqu'aux 
rapports  des  diverses  parties  de  la  phrase,  et  par 
conséquent  jusqu'aux  dernières  règles  de  l'ortho- 
graphe. 

»  Quant  à  la  géographie  et  à  l'histoire,  l'élève 
trouvera  ce  qu'il  devra  savoir  dans  les  livres  des- 
tinés aux  exercices  de  lecture,  et  dans  des  carie? 
géographiques  et  des  figures  auxquelles  le  maître 
aura  soin  de  rapporter  les  différents  sujets  de  ce? 
exercices.  » 

De  la  méthode  que  les  instituteurs  doivent  sui- 
vre pour  commander  à  leurs  élèves.  —  Cuvier 
parle  avec  éloge  de  la  méthode  employée  par  le? 
frères  :  les  signes  de  commandement  remplaçam 
la  parole.  «  L'utilité  de  cette  méthode  se  montre 
bien  évidemment  dans  nos  écoles  de  frères,  je  di- 
rai même  qu'elle  fait  presque  tout  le  mérite  de 
leur  enseignement,  car  ils  sont  peu  instruits  ;  ils* 
ne  diffèrent  point  par  leur  caractère  du  reste  des 
hommes,  et  les  méthodes  suivant  lesquelles  ils 
enseignent  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul,  pour- 
raient être  meilleures  ;  mais  le  silence  le  plus  pro- 
fond règne  autour  d'eux,  rien  ne  peut  troubler 
l'attention  de  l'élève,  qui,  tout  entier  à  sa  leçon, 
en  profite  tôt  ou  tard.  » 

Ces  signes  muets,  ajoute  l'auteur,  sont  établis 
aussi  dans  les  écoles  Lancaster. 

Observations  générales  sur  le  principe  des 
méthodes  de  Pestalozzi.  —  Cuvier  examine  une 
objection  faite  au  système  pédagogique  de  Pesta- 
lozzi :  «  On  a  craint  que  ses  méthodes  ne  fussent 
contraires  au  développement  des  esprits  supérieurs, 
qu'elles  n'étouffassent  le  génie  en  l'asservissant.  » 
11  répond  :  «  M.  Pestalozzi  s'est  proposé  de  ré- 
duire nos  connaissances  à  leurs  éléments  pour 
nous  conduire  des  idées  les  plus  simples  aux  idées 
les  plus  complexes  ;  car  l'éducation  intuitive  n'est 
qu'un  cas  particulier  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe... >»  Il  faudra  toujours  partir  des  idées  simples 
pour  arriver  aux  idées  complexes  ;  le  résultat  des 
méthodes  pestaloziennes  n'est  donc  pas  d'asservir 
l'esprit,  mais  de  l'éclairer,  en  lui  présentant  avec 
ordre  les  faits  qu'il  a  besoin  de  connaître  pour 
comprendre  les  vérités  générales. 

De  l'instruction  des  instituteurs  dans  les  métho- 
des 'l'enseignement.  —  Il  ne  reste  à  faire  connaître 
aux  bons  maîtres  —  les  seuls  sur  lesquels  on 
puisse  agir  pour  commencer  —  que  «  l'instruc- 
tion intuitive  du  rapport  dos  formes  et  des  dimen- 
sions, et  celle  du  rapport  des  nombres.  »  Il  fau- 
drait à  cet  effet  composer  exprès  un  ouvrage  sur 
ce  sujet,  et  les  inspecteurs  d'académie  n'auraient 
plus  ensuite  qu'à  éclaircir,  dans  leurs  tournées, 
les  points  sur  lesquels  il  serait  resté  quelque  ob- 
scurité dans  l'esprit  des  instituteurs. 
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Chap.  III.  —  L'auteur  traite  d'abord  de  Y  adminis- 
tration générale  des  écoles  primaires.  Il  demande 
que  les  instituteurs  soient  nommés  par  les  rec- 
teurs, sur  la  proposition  du  maire  et  du  curé.  Mais 
entre  l'autorité  locale  et  le  recteur,  il  serait  dési- 
rable d'instituer  une  autorité  intermédiaire  :  Cu- 
vier  propose  à  cet  effet  la  création  de  conseils 
d'arrondissement,  composés  du  sous-préfet,  d'un 
ecclésiastique,  et  du  procureur  du  roi.  A  Paris, 
les  attributions  du  conseil  d'arrondissement  se- 
raient exercées  par  le  maire  de  l'arrondissement 
et  le  curé,  assistés  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
du  bureau  de  bienfaisance.  —  L'ordonnance  du  29 
février  1816,  établissant  les  comités  cantonaux, 
devait  donner  satisfaction  sous  une  autre  forme  au 
vœu  émis  par  Frédéric  Cuvier. 

Pour  la  durée  des  classes,  il  propose  une 
règle  uniforme  :  «  En  été,  les  écoles  seraient  ouver- 
tes, le  matin,  de  8  heures  à  midi,  et  l'après-midi  de 
1  heure  à  5.  En  hiver,  elles  s'ouvriraient  à  9  heures 
et  se  fermeraient  à  4.  Mais  comme  des  leçons  de 
quatre  heures  seraient  fatigantes  pour  les  enfants 
et  pour  les  mattres,  on  accorderait  une  demi-heure 
ou  une  heure  de  repos  au  milieu  de  chaque  classe. 

»  Voici  à  peu  près,  ajoute-t-il,  l'ordre  qui  est 
suivi  pour  la  distribution  des  leçons  dans  les 
écoles  les  mieux  tenues;  il  pourrait  faire  la  règle 
des  écoles  de  Paris,  sauf  la  modification  qu'y  exi- 
gerait l'enseignement  des  écoles  de  deuxième 
ordre  et  que  pourrait  y  apporter  l'enseignement 
des  rapports  des  nombres,  des  formes  et  des  di- 
mensions, et  même  l'enseignement  du  chant,  si 
l'on  jugeait  à  propos  de  l'introduire  dans  nos 
écoles  primaires  : 

Première  classe.  —  Enfants  de  S  à  15  ans. 

De  8  h.  à  9.  Prières,  lectures  chrétiennes. 

De  9  à  10.  Écriture. 

De  10  1/2  à  12.  Exercices  de  grammaire. 

De  1  à  2.  Lectures  de  géographie  et  d'histoire 
(alternativement). 

De  2  à  3.  Dictées. 

De  3  1/2  à  5.  Arithmétique.  Prière. 

(Le  samedi,  2  heures  d'instruction  religieuse, 
de  8  h.  à  9  h.  et  de  1  h.  à  2  h.) 

Seconde  classe.  —  Enfants  de  4  à  8  ans. 

De  8  h.  à  9  h.  Prières,  lecture  du  syllabaire. 

De  9  à  10.  Écriture. 

De  10  1/2  à  11  1/2.  Exercices  de  numération. 

De  11  1/2  à  12.  Lectures  faites  par  le  maître. 

De  1  à  3.  Lecture  du  syllabaire." 

De  2  à  3.  Écriture. 

De  3/2  à  4  1/2.  Commencement  de  grammaire 
aux  plus  anciens. 

De  4  1/2  à  5.  Lectures  faites  par  le  maître,  prières. 

(Le  samedi,  1  heure  1/2  d'enseignement  reli- 
gieux, de  3  h.  1/2  à  5  h.) 

Les  paragraphes  suivants  traitent  de  Yordre  et 
de  la  propreté  des  classes;  des  notes  à  prendre 
sur  la  conduite  et  les  progrès  des  élèves  (re- 
gistre à  tenir  par  l'instituteur;  places  distribuées  à 
la  fin  de  la  semaine)  ;  des  punitions  que  les  maî- 
tres pourront  infliger  aux  élèves  (l'usage  des 
châtiments  corporels,  selon  Cuvier,  ne  doit  être 
qu'entre  les  mains  des  parents  :  «  Jamais  un  maître 
ne  frappera  ses  élèves;  un  père  seul  peut  frapper 
sans  avilir  »)  ;  des  peines  à  infliger  aux  ins- 
tituteurs (remontrances  par  les  supérieurs,  et 
destitution)  ;  des  prix  à  accorder  aux  élèves 
(«  quand  l'émulation  ne  sera  plus  nécessaire,  on 
pourra  l'abandonner;  aujourd'hui  il  faut  la  con- 
server»); et  des  récompenses  des  maîtres:  a.  Un 
des  grands  motifs  d'émulation  pour  les  instituteurs 
est  la  faculté  de  passer  des  écoles  de  second  ordre 
dans  les  écoles  de  premier;  et  dans  chaque  ordre 
d'écoles,  on  pourrait  donner  aux  instituteurs  les 
plus  zélés  et  les  plus  sages  une  sorte  de  préémi- 


nence sur  les  autres.  L'intérêt  et  l'honneur  se 
réuniraient  ainsi  pour  engager  nos  instituteurs  à 
remplir  leurs  devoirs.  » 

Le  chapitre  se  termine  par  le  projet  d'une  caisse 
de  secours;  l'instituteur  porterait  tous  les  mois  k 
cette  caisse  une  somme  légère,  et  l'Etat  y  verserait 
le  produit  des  droits  de  diplôme.  L'auteur  insiste 
sur  la  nécessité  d'une  semblable  institution,  dont 
la  participation  devrait  être  rendue  obligatoire  : 
les  instituteurs  doivent  être  forcés  à  se  réserver 
des  secours  pour  la  vieillesse  ou  pour  le  malheur. 
Chap.  IV.  —  Passant  ensuite  aux  écoles  de  villa- 
ges, Cuvier  s'exprime  ainsi  :  «<  Les  écoles  primaires 
de  villages  ne  sont  pas  dans  une  situation  moins 
misérable  que  celles  de  la  capitale,  quoique  cette 
situation  soit  le  résultat  d'une  autre  cause  :  les 
instituteurs  sont  ignorants,  et  beaucoup  se  con- 
duisent mal  ;  mais  un  homme  de  bien  ne  trouverait 
pas  de  quoi  vivre  dans  ces  écoles.  A  la  vérité,  ce 
n'est  pas  la  concurrence  qui  leur  est  nuisible  ; 
c'est  l'insouciance  des  parents  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants.  » 

D'après  des  notes  prises  dans  les  écoles  de  5  à 
600  communes,  dit  l'auteur,  les  garçons  de  4  è 
15  ans  sont  à  la  population  comme  1  est  à  10; 
donc,  dans  une  commune  de  1000  âmes,  il  y  a 
100  garçons  de  cet  âge:  mais  sur  ce  nombre,  50 
seulement  fréquentent  l'école  en  hiver,  et  15  ou 
20  en  été. 

Le  local  de  l'école  est  quelquefois  fourni  par  le? 
communes,  quelquefois  non  ;  mais  toujours  il  est 
étroit,  obscur  et  malsain. 

La  rétribution  varie  de  0  fr.  50  à  1  fr.  50  ou  2  ir. 
par  mois.  Aussi  l'instituteur  exerce-t-il  générale- 
ment un  emploi  accessoire  ;  «  on  assure  même  que 
dans  plusieurs  communes,  les  instituteurs  font  le 
métier  de  berger.  »  En  outre  «  l'instituteur  dé- 
pendant, pour  son  existence,  du  curé  et  du  maire, 
est  presque  toujours  la  victime  innocente  des  dis- 
cussions qui  s'élèvent  trop  souvent  entre  ces  deus 
personnes..,»  Les  conseils  d'arrondissement  propo- 
sés par  Cuvier,  en  interposant  leur  autorité  dans 
les  conflits  de  ce  genre,  pourraient  dans  bien  de? 
circonstances,  dit-il,  sauvegarder  l'indépendance  ei 
la  dignité  de  l'instituteur. 

Cuvier  voudrait  que  l'on  fixât  dans  chaque  com- 
mune la  rétribution  scolaire,  en  prenant  pour  base 
la  somme  nécessaire  au  traitement  d'un  instituteur 
pour  le  faire  vivre  dans  l'aisance.  Cette  somme 
devrait  correspondre  avec  le  traitement  des  insti- 
tuteurs-adjoints des  écoles  de  villes,  qui  doivent 
passer  dans  les  écoles  de  villages.  Ce  serait  le 
conseil  municipal  qui  fixerait  le  taux  de  la  rétribu- 
tion scolaire. 

L'enseignement  des  écoles  de  campagne,  con- 
sistant dans  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul, 
peut  être  assimilé  à  celui  des  écoles  urbaines  de 
seconde  classe.  Cuvier  désirerait  y  voir  joindre  le 
chant.  «  On  l'enseigne  dans  les  écoles  de  M.  Pes- 
talozzi,  d'une  manière  aussi  élémentaire,  et  par 
conséquent  aussi  facile  que  tout  ce  qui  s'ensei- 
gne dans  tous  les  établissements  de  cet  homme 
célèbre  ;  il  ne  serait  point  très  difficile  d'intro- 
duire sa  méthode  dans  nos  écoles  de  villages. 
Outre  l'avantage  de  former  les  enfants  à  un  art 
agréable,  on  développerait,  par  cet  exercice  salu- 
taire, les  forces  d'un  organe  qui  est  trop  souvent 
le  siège  des  plus  graves  maladies.  » 

Telles  étaient  les  vues  qu'émettait  en  1815,  pour 
la  réforme  de  l'instruction  primaire,  un  savant 
doublé  d'un  administrateur  zélé  et  consciencieux. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant  de  les 
faire  connaître  avec  quelque  détail. 

CUVIER  (Georges).  —  Cet  illustre  naturaliste 
appartient  aussi  à  la  pédagogie,  tant  par  les  fonctions 
qu'il  remplit  successivement  dans  l'enseignement 
et  dans  l'administration  de  l'Université,  que  par 
ses  écrits  relatifs  à  l'instruction  publique. 
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Né  à  Montbéliard  en  17(50,  d'une  famille  protes- 
tante, Georges  Cuvier  fut  nommé  en  février  1795 
professeur  d'histoire  naturelle  à  l'École  centrale 
du  Panthéon  ;  la  môme  année,  il  devint  suppléant 
à  la  chaire  d'anatomie  comparée  au  Muséum,  et 
membre  de  l'Institut.  En  1800,  il  fut  choisi  comme 
successeur  de  Daubenton  au  Collège  de  France. 
En  1802,  nommé  l'un  des  commissaires  de  l'Institut 
auprès  des  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publique,  il  fut  chargé,  en  cette  qualité,  de  l'orga- 
nisation des  lycées  de  Nice,  de  Marseille  et  de 
Bordeaux.  Napoléon,  qui  tenait  en  haute  estime 
les  capacités  administratives  de  Cuvier,  le  nomma 
en  1808  conseiller  de  l'Université,  et  le  chargea 
d'importantes  missions;  c'est  ainsi  qu'en  1809, 
Cuvier  organisa  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  ; 
qu'en  1809  et  1810,  il  se  rendit  en  Italie  pour  y 
faire  une  enquête  sur  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  des  pays  italiens  réunis  à  l'empire  ; 
qu'en  1811,  il  fut  chargé  d'une  mission  semblable 
en  Hollande  et  dans  les  départements  de  la  Basse 
Allemagne;  et  qu'en  1813,  enfin,  il  fut  envoyé  à 
Rome  pour  réorganiser  l'instruction  publique  dans 
les  Etats  de  l'Église. 

Napoléon,  comme  jadis  Philippe  de  Macédoine 
donnant  Aristote  pour  précepteur  à  Alexandre  , 
avait  voulu  confier  à  Cuvier  l'éducation  du  roi  de 
Rome,  et  lui  avait  déjà  demandé  de  dresser  la  liste 
des  livres  qui  devaient  composer  la  bibliothèque  de 
son  élève.  Les  événements  de  1814  empochèrent 
la  réalisation  de  ce  projet. 

La  Restauration  fit  de  Cuvier  un  conseiller 
d'État  (1814);  et  en  1815,  l'ordonnance  royale 
du  15  août,  qui  remplaçait  le  grand-maître  de 
l'Université  par  une  commission  de  l'instruction 
publique,  nomma  en  même  temps  Cuvier  l'un  des 
cinq  membres  de  cette  commission.  Il  continua, 
sous  le  gouvernement  des  Bourbons,  à  prendre  une 
part  importante  aux  actes  de  l'administration  uni- 
versitaire. «  C'est  surtout  à  lui,  dit  un  de  ses  bio- 
graphes, que  l'on  doit  l'établissement  des  comités 
cantonaux*  (1816), institution  dont  il  avait  apprécié 
les  avantages  dans  son  voyage  en  Hollande  ;  l'éta- 
blissement des  concours  d'agrégation  pour  le  re- 
crutement du  corps  enseignant,  à  l'instar  de  ce 
qui  se  faisait  à  l'université  de  Turin  ;  et  l'introduc- 
tion, dans  l'enseignement  secondaire,  des  cours 
d'histoire,  de  langues  vivantes,  et  d'histoire  natu- 
relle. »  Il  fut  deux  fois  président  de  la  commission 
de  l'instruction  publique:  la  première  du  13  sep- 
tembre 1819  au  21  décembre  1820;  la  seconde, 
du  31  juillet  1821  au  1er  juin  1822.  Lorsque  les 
fonctions  de  grand-maltre  de  l'Université  furent 
attribuées  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique,  Mgr  Frayssinous 
(20  août  1824),  Cuvier,  que  Louis  XVIII  venait  de 
créer  baron,  fut  nommé  directeur  des  facultés  de 
théologie  protestante;  en  1827,  il  devint  directeur 
des  cultes  non  catholiques.  La  monarchie  de  Juillet 
l'éleva  à  la  pairie.  Il  mourut  à  Paris  en  1832. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  travaux  de 
Cuvier  comme  naturaliste.  Mais  nous  devons  si- 
gnaler ses  écrits  relatifs  à  l'instruction  publique. 
Ce  sont  :  les  Rapports  sur  les  établissements  d'ins- 
truction publique  des  départements  au  delà  des 
\Alpes,  faits  en  1809  et  1810;  ils  sont  imprimés 
jdans  le  recueil  des  lois  et  règlements  concer- 
nant l'instruction  publique,  Paris,  Brunot-Labbe, 
tome  IV,  p.  80  et  suiv.  ;  le  Rappoj't  sur  les  établis- 
sements d'instruction  publique  en  Hollande  et  sur 
les  moyens  de  les  réunir  à  l'Université  impériale, 
fait  en  exécution  de  l'art.  50  du  décret  impérial 
du  18  octobre  1811,  par  M.  Cuvier,  conseiller  titu- 
laire, et  M.  Noël,  conseiller  ordinaire  et  inspec- 
teur général  de  l'Université,  1  vol.  in-8  de  198  p., 
chez  Fain,  imprimeur  de  l'Université,  1811  ;  ei  le 
Rapport  sur  linstruction  publique  dans  les  nou- 
vtaux  départemtnts  de  la  Basse  Allemagne,  fait 


en  exécution  du  décret  impérial  du  19  décembre 
1810,  également  par  Cuvier  et  Noël,  1  vol.  in-8 
de  116  p.,  Fain,  1 8 1 1 .  Les  nombreux  rapports 
concernant  diverses  questions  d'instruction  pu- 
blique, rédigés  par  Cuvier  sous  le  gouvernement 
de  la  Restauration,  n'ont  pas  été  publiés. 

Le  Rapport  sur  les  établis  se  nient  s  d'instruction 
publique  en  Hollande  (dont  la  rédaction  appartient 
tout  entière  à  Cuvier,  quoique  le  nom  de  Noël 
figure  aussi  sur  le  titre)  contient,  sur  l'histoire  de 
l'instruction  primaire  dans  ce  pays  et  sur  les  mé- 
thodes d'enseignement  qui  y  étaient  employées 
au  commencement  de  ce  siècle,  des  pages  très 
intéressantes,  que  nous  reproduisons  par  extraits 
à  l'article  Pays-Bas.  Cuvier  a  été  très  frappé  de 
ce  qu'il  a  vu  dans  les  écoles  primaires  hollan- 
daises, dont  il  déclare  l'organisation  «  admirable  » 
et  «au-dessus  de  tout  éloge  ».  Il  pense  «  qu'il 
serait  fort  aisé  d'adapter  cette  organisation  à  la 
France  entière  ;  l'on  n'aurait  qu'à  remplacer  l'ins- 
pecteur ou  commissaire  général  (des  écoles  hol- 
landaises) par  un  de  nos  inspecteurs  d'académie, 
que  l'on  chargerait  spécialement  des  petites  éco- 
les, auquel  on  subordonnerait  les  surveillants  de 
cantons,  et  qui  ferait  ses  rapports  au  recteur.  Les 
surveillants  eux-mêmes  seraient  très  faciles  à 
trouver,  car  il  ne  manque,  dans  aucun  de  nos 
cantons,  de  citoyens  instruits  qui  ont  assez  de 
zèle  et  jouissent  d'assez  de  loisir  pour  se  charger 
avec  plaisir  de  fonctions  que  leur  utilité  rendrait 
bientôt  si  honorables.  »  Toutefois,  l'admiration 
de  Cuvier  ne  s'étend  pas  aux  écoles  primaires  su- 
périeures ou  Burgherscholen,  qui  lui  paraissent 
des  institutions  mal  conçues  et  même  dangereu- 
ses ;  il  s'élève  contre  «  cette  instruction  ulté- 
rieure, incomplète  et  mutilée,  qui  prétend  se  ca- 
cher sous  le  même  nom  (d'instruction  primaire), 
et,  en  détournant  la  plus  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse d'une  vraie  et  solide  instruction,  cherche  à 
se  soustraire  elle-même  à  la  surveillance  du  gou- 
vernement; »  imbu  des  idées  universitaires  d'a- 
lors, Cuvier  n'admet,  au-dessus  des  écoles  pri- 
maires proprement  dites,  que  des  établissements, 
secondaires  complets,  des  lycées. 

Au  nombre  des  passages  les  plus  saillants  de 
ce  rapport  se  trouve  celui  où  Cuvier,  décrivant 
les  collèges  hollandais,  discute  la  question  de 
l'internat,  si  controversée  encore  aujourd'hui.  Il 
est  intéressant  de  voir  sur  quels  arguments  un 
conseiller  de  l'Université  impériale,  discutant  les 
avantages  respectifs  de  l'externat  et  de  l'internat, 
fondait  sa  préférence  pour  le  dernier  système. 

«  Les  pensionnats  (dans  ceux  des  collèges  hol- 
landais où  il  en  existe),  dit  Cuvier,  sont  beaucoup 
trop  petits  ;  d'ailleurs,  il  n'est  point  du  tout  dans 
le  goût  de  ce  peuple  de  mettre  ses  enfants  en 
pension;  et  c'est  une  remarque  d'autant  plus  es- 
sentielle à  faire  ici,  qu'elle  s'applique  à  tous  les 
pays  protestants,  et  qu'elle  a  exercé  une  grande 
influence  sur  la  nature  de  toutes  leurs  institu- 
tions d'éducation  :  l'explication  s'en  trouve  dans 
l'histoire  même  de  l'instruction  publique  en  Eu- 
rope   Les   pensionnats  pour  les  enfants    qui 

n'en  sont  encore  qu'aux  éléments,  pensionnats 
auxquels  le  nom  de  collèges  a  été  presque  réservé 
chez  nous  depuis  un  siècle,  sont  d'une  institution 
relativement  récente;  ils  paraissent  être  nés  avec 
les  ordres  religieux  voués  à  l'éducation,  tels  que 
les  jésuites  et  autres  semblables,  tous  postérieurs 

à  la  Réformation Les  parents  catholiques  se 

prêtaient  volontiers  à  des  arrangements  dont  la 
tendance  principale  était  d'arrêter  les  progrès  du 
protestantisme;  et  maintenant  que  l'habitude  est 
prise,  que  les  bons  effets  de  ces  maisons  pour 
l'instruction  et  l'éducation  en  général,  et  indé- 
pendamment du  but  particulier  et  un  peu  exclusif 
qu'elles  avaient  d'abord,  sont  manifestes,  il  a  été 
aisé  d'en  faire  continuer  l'usage.  Il  est  plus  diffi-- 
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cile  do  le  faire  naître  dans  les  lieux  où  il  n'a  ja- 
mais existé 

»  Comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  on  a 
conçu  des  préventions  contre  un  ordre  de  choses 
que  Ton  ne  connaît  pas;  on  suppose  qu'il  est  im- 
possible de  garantir  les  mœurs  dans  ces  réunions 
nombreuses  déjeunes  gens;  comme  si,  dans  les 
grandes  villes  surtout,  elles  n'étaient  pas  aussi 
exposées  à  beaucoup  de  risques  par  les  courses 
continuelles  des  écoliers.  On  imagine  que  la  mar- 
che uniforme  de  ces  institutions  ôte  toute  liberté 
à  l'esprit,  et  toute  aisance  aux  manières,  et  l'on 
oublie  qu'elle  est  le  meilleur  préservatif  contre 
le  préjugé  des  rangs  et  les  ridicules  de  la  vanité; 
on  méconnaît  enfin  l'avantage  émincnt  de  cette 
éducation  commune,  qui,  ne  faisant  vivre  que 
pour  l'étude,  n'accordant  de  récompense,  de  con- 
sidération, qu'à  l'étude,  ne  laisse  à  l'amour-pro- 
pre  aucun  prétexte  pour  s'en  dispenser,  et,  ne 
fournissant  aucune  autre  ressource  contre  l'ennui, 
contraint,  pour  ainsi  dire,  à  la  méditatior  les 
esprits  qui  y  sont  le  moins  disposés. 

»  Nous  croyons  donc  que  le  gouvernement  ne 
pourra  engager  les  Hollandais  à  confier  leurs  en- 
fants à  des  maisons  d'éducation  publique,  qu'en 
y  attirant  les  uns  par  des  bourses,  et  les  autres 
par  des  avantages  quelconques,  réservés  à  ceux 
qui  y  auront  fait  leurs  études.  » 

Le  Rapport  sur  les  établissements  d'instruction 
publique  dans  les  départements  de  la  Basse  Alle- 
magne, rédigé  aussi  entièrement  par  Cuvier,  ne 
contient  pas,  comme  celui  sur  la  Hollande,  des 
remarques  d'une  portée  générale  ;  mais  on  y 
trouve  des  renseignements  très  précieux  sur  les 
écoles  primaires  de  la  Westphalie,  du  duché 
d'Oldenbourg,  des  villes  hanséatiques,  et  de  di- 
vers districts  hanovriens  et  prussiens. 

Quant  aux  Rapports  concernant  l'Italie,  ils  ne 
traitent  que  de  l'instruction  secondaire  et  supé- 
rieure. 

CYROPÉDIE.  —  C'est  dans  la  Cyropédie,  ou 
histoire  de  l'enfance  de  Cyrus,  que  Xénophon  a 
tracé  le  plan  de  l'éducation  guerrière,  un  peu 
rude,  dont  il  avait  puise  l'idée  dans  son  admira- 
tion enthousiaste  et  malheureuse  pour  les  mœurs 
et  les  institutions  de  Sparte. 

La  Cyropé(fie  est  un  roman  d'éducation,  dans  le 
genre  de  V Emile.  Par  le  mélange  des  maximes 
morales  et  des  fictions  romanesques,  ce  livre  rap- 
pelle le  Télémaque  de  Fénelon.  Par  les  louanges 
décernées  à  un  peuple  primitif  et  à  ses  fortes  ver- 
tus, louanges  qui  ne  sont  au  fond  que  la  satire 
déguisée  de  la  civilisation  raffinée  d'Athènes,  il 
fait  penser  à  la  Germanie  de  Tacite. 

Xénophon  n'embrasse  pas  dans  ses  conceptions 
la  complexité  de  la  vie  humaine  :  il  veut  exclusi- 
vement former  des  soldats,  des  hommes  sobres  et 
courageux.  La  Cyropédie  est  un  roman  d'éducation 
militaire,  coince  plus  tard  à  Rome  V Institution  de 
•Quintilien  sera  un  traité  d'éducation  oratoire. 

Comme  Platon,  comme  la  plupart  des  anciens, 
Xénophon  proclame  la  nécessité  de  l'éducation 
commune.  Il  n'admet  pas  l'indépendance  de  l'édu- 
cation domestique  :  il  n'admet  pas  non  plus  la  li- 
berté individuelle  que  les  lois  accordent  ordinai- 
rement au  jeune  homme,  lorsqu'il  a  pris  congé  de 
ses  précepteurs.  Au  sortir  des  écoles,  les  jeunes 
gens  seront  embrigadés,  Gasernés  en  quelque  sorte, 
et  cet  assujettissement  durera  toute  leur  vie.  C'est 
ainsi  que  les  choses,  à  l'en  croire,  se  passent  en 
Perse,  où.  on  ne  laisse  pas,  comme  ailleurs,  les 
hommes  vivre  à  leur  guise.  Il  y  a,  au  milieu  de  la 
ville,  une  grande  place,  la  place  Eleuthère  ou  •<  li- 
bre »,  qui  ne  mérite  pourtant  pas  ce  nom  :  car  elle 
n'est  qu'un  Champ  de  Mars,  où  les  Perses  station- 
nent en  armes,  véritables  esclaves  de  leurs  devoirs 
militaires.  Les  marchands  en  sont  proscrits,  parce 
■qu'ils  en  troubleraient  le  bel  ordre  des  exercices 


C'est  là  que  tous  les  jours,  au  lever  du  soleil, 
se  rendent  les  enfants  et  les  hommes  faits.  Les 
vieillards  y  viennent  quelquefois.  Quand  aux  ado- 
lescents, ils  ne  quittent  jamais  la  place,  môme  la 
nuit  :  ils  montent  perpétuellement  la  garde  autour 
des  édifices.  S'ils  sont  mariés,  on  les  autorise  à 
s'absenter,  mais  seulement  à  de  rares  intervalles. 

Telle  est  la  vie  des  Perses,  et  l'idéal  de  Xéno- 
phon, revue  et  parade  perpétuelle.  La  ville, 
comme  Sparte,  n'est  qu'un  camp.  Ni  artistes,  ni 
savants  :  rien  que  des  gens  d'armes.  Mais  la  guerre 
exige  l'apprentissage  de  certaines  vertus  :  où  les 
acquiert-on  ?  Dans  des  écoles  de  justice  et  de  tem- 
pérance. «  Les  enfants  perses,  dit  Xénophon,  se  ren- 
dent aux  écoles  pour  apprendre  la  justice,  comme 
ils  vont  chez  nous  s'instruire  dans  les  lettres.  » 
Quelles  sont  d'ailleurs  les  méthodes  employées 
dans  cet  enseignement  de  la  justice?  Xénophon 
est  peut-être  un  peu  trop  disposé  à  croire  qu'elle 
s'apprend  comme  s'apprend  la  grammaire  ou  la 
géométrie.  Il  propose,  cependant,  quelques  prati- 
ques, etrecommande  en  particulier  l'étude  de  l'his- 
toire. Ailleurs,  il  avait  conseillé  l'agriculture,  «t  La 
terre,  dit-il,  enseigne  la  justice,  »  sans  doute  parce 
qu'elle  rend  à  chaque  agriculteur  ce  qui  lui  est 
dû  et  produit  à  proportion  que  le  laboureur  tra- 
vaille. Mais  c'est  surtout  en  assistant  à  des  pro- 
cès, et  en  s'  exerçant  à  les  juger,  que  les  enfants 
apprendront  à  être  justes.  Il  faut  aussi  qu'ils  de- 
viennent sobres  :  on  les  y  accoutume  de  bonne 
heure,  en  leur  donnant  du  pain  pour  toute  nour- 
riture, du  cresson  pour  tout  assaisonnement,  de 
l'eau  pour  toute  boisson. 

Jusqu'à  eize  ans,  les  enfants  s'exercent  à  tirer 
de  l'arc  ous  à  lancer  le  javelot.  A  seize  ans,  ils  en- 
trent dans  la  classe  des  adolescents,  et  pendant 
dix  années,  ils  restent  en  sentinelles  sur  la  place 
publique,  sauf  les  jours  où  ils  suivent  le  roi  à  la 
chasse.  De  vingt-six  à  trente-cinq  ans,  les  Perses 
composent  la  classe  des  hommes  faits  :  ce  sont 
eux  qui  font  la  guerre.  Enfin,  les  vieillards  res- 
tent dans  la  ville  pour  juger  les  différends  et 
exercer  les  magistratures. 

Telle  est  l'étrange  organisation  de  l'imaginaire 
cité  perse  :  tel  est  le  rêve  qu'a  conçu  Xénophon, 
un  Athénien,  un  disciple  de  Socrate,  par  une  vive 
réaction  contre  la  vie  élégante,  spirituelle,  lettrée 
de  sa  patrie.  Il  est  évident  que  Xénophon  a  sacri- 
fié, avec  une  partialité  excessive,  à  l'idéal  un  peu 
grossier  de  Sparte.  Mais  il  a  beau  faire  :  il  reste 
plus  Athénien  qu'il  ne  le  croit,  et  les  récits,  les 
conversations  de  la  Cyropédie  sont  des  modèles 
d'esprit  et  de  grâce.  Donnons-en  un  exemple.  On 
est  à  table  :  Cyrus  est  assis  à  côté  de  son  granà- 
père  Astyage.  Tout  d'un  coup,  il  se  lève,  prend  la 
coupe  des  mains  de  l'échanson  Sacas,  et,avec  une  gra- 
vité affectée,  sert  à  boire  au  roi,  mais  sans  goûter  au 
vin  qu'il  lui  présente.  —  «  Pourquoi,  mon  fils,  dit 
alors  Astyage  à  Cyrus,  n'as-tu  pas  fait  comme  les 
échansons  qui.  avant  d'offrir  la  coupe,  ont  soin  de 
prendre  dans  la  main  gauche  un  peu  de  la  liqueur 
et  l'avalent?  —  C'est  qu'en  vérité,  répond  Cyrus, 
j'ai  craint  qu'on  n'ait  mis  du  poison  dans  le  vase  : 
car  au  festin  que  tu  donnas  à  tes  amis,  le  jour  de 
ta  naissance,  je  vis  clairement  que  Sacas  vous 
avait  tous  empoisonnés.  —  Et  comment  cela  ?  — 
C'est  que  je  m'aperçus  d'un  trouble  considérable 
dans  vos  corps  et  dans  vos  esprits.  Vous  faisiez 
des  choses  que  vous  ne  pardonneriez  pas  à  des 
enfants  comme  moi  :  vous  parliez  tous  à  la  fois  : 
vous  ne  vous  entendiez  pas,  vous  chantiez  ridicu- 
lement, et,  sans  écouter  celui  qui  chantait,  vous 
juriez  qu'il  chantait  à  merveille.  Chacun  de  vous 
vantait  sa  force  :  cependant,  quand  il  fallut  se 
lever  pour  danser,  loin  de  pouvoir  danser  en  me- 
sure, vous  ne  pouviez  pas  vous  tenir  ferme  sur 
vos  pieds.  Tu  avais  oublié,  toi,  que  tu  étais  roi, 
eux  qu'ils  étaient  tes  sujets...  »»  Xénophon  a  beau 
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dire  :  l'enfant  de  douze  ans  qui  proche  !a  tempé- 
rance d'une  si  gentille  et  si  malicieuse  façon, 
n'est  pas  un  petit  Perse,  élevé  sur  la  place  d'ar- 
mes, exclusivement  exercé  à  la  chasse  et  à  la 
guerre  :  c'est  un  Grec,  un  vrai  Grec  qui  a  appris  à 
penser  et  à  parler  dans  les  écoles  des  rhéteurs  et 
des  philosophes.  [G.  Gompayré.] 

CZACKI  (Thaddée).  —  Philanthrope  polonais,  né 
à  Poryck  (Wolhynie)  en  1165,  mort  en  1813.  Après 
avoir  rempli  diverses  fonctions  administratives,  il 
fut  nommé  en  1803,  par  l'empereur  Alexandre,  di- 
recteur de  l'instruction  publique  des  trois  gouver- 
nements de  Wolhynie,  de  Podolie  et  de  Kief.  De- 
puis ce  moment,  sa  vie  tout  entière  fut  consacrée 


à  l'éducation.  Il  songea  d'abord  à  former  un  per- 
sonnel enseignant,  et  à  cet  efîet  il  créa  k  Krzémié- 
niec,  sous  le  nom  de  gymnase  de  Wolhynie,  une 
espèce  d'école  normale  centrale  destinée  à  l'édu- 
cation de  jeunes  gens  qui  devaient  h  leur  tour 
former  des  maîtres  dans  les  autres  villes  de  la  pro- 
vince. Il  fonda  plus  de  deux  cents  écoles  primaires, 
et  concourut  à  l'établissement  d'une  Société  des 
amis  des  arts  et  des  sciences  et  d'une  Société  com- 
merciale à  Varsovie.  Une  statue  a  été  érigée  en 
l'honneur  de  Czacki  dans  une  salle  de  la  biblio- 
thèque de  Krzémiéniec,  pour  perpétuer  le  souve- 
nir des  services  au'il  a  rendus  ù,  la  cause  de  l'in- 
struction en  Wolhynie. 
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DACTYLOLOGIE.  — Ce  terme,  composé  de  deux 
mots  grecs  qui  signifient  langage  des  doigts,  s'em- 
ploie généralement  pour  désigner  un  ensemble  de 
Bignes  manuels  correspondant  aux  lettres  de 
l'alphabet  et  employés  par  les  sourds-muets  pour 
traduire  à  la  vue  de  leur  interlocuteur,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  à  l'écriture,  les  mots  tels  qu'ils 
se  trouvent  écrits  d'après  les  règles  de  l'orthogra- 
phe. On  en  attribue  la  première  idée  à  deux  Espa- 
gnols, Pedro  Ponce  *,  moine  bénédictin  qui  vivait 
dans  la  seconde  moitié  du  xvr*  siècle,  et  Juan  Pablo 
Bonet  *,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Réduction 
de  las  letras  y  artes  para  ensehar  d  hablar  à  los 
mudos  (16*20).  Après  eux,  divers  alphabets  s'écar- 
tant  plus  ou  moins  du  premier  ont  été  inventés 
par  divers  instituteurs  de  sourds-muets.  L'Anglais 
Dalgarno  ¥  en  imagina  un  qui  se  différenciait  du 
précédent  en  ce  qu'il  s'exécutait  des  deux  mains. 
Le  Portugais  Rodrigues  Pereire*en  combina  un 
autre  qui  contenait  un  plus  grand  nombre  de  si- 
gnes et  était  destiné  à  représenter  plutôt  les  sons 
de  la  langue  que  les  lettres  de  l'écriture.  On  a 
imaginé  encore  d'autres  alphabets  plus  ou  moins 
compliqués  pour  arriver,  sans  grand  succès,  à  re- 
présenter toutes  les  formes  orthographiques  des 
sons  simples,  ou  toutes  les  unités  syllabiques,  par 
des  positions  différentes  données  à  la  main,  formant 
des  signes  élémentaires. 

En  France,  l'abbé  de  l'Épée  *  et  l'abbé  Sicard  *, 
tout  en  employant  l'alphabet  dactylologique  de 
Bonet,  en  ont  réduit  l'application,  et  ont  surtout 
développé  le  langage  mimique,  en  créant  un  sys- 
tème complet  de  signes  idéographiques  et  gram- 
maticaux. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  dactylologie  avec  le 
langage  des  signes.  Pour  employer  la  dactylologie, 
il  est  indispensable  que  le  sourd-muet  possède 
un  commencement  d'instruction  :  en  effet,  la  dac- 
tylologie n'est  appliquée  et  ne  peut  être  applicable 
qu'à  la  représentation  des  lettres  d'un  mot,  ou  de 
certaines  formes  grammaticales.  Elle  serait  sans 
signification  pour  un  sourd-muet  illettré,  lequel, 
néanmoins,  comprend  toujours  la  pensée  exprimée 
par  le  langage  des  signes.  —  V.  Signes  (langage 
des),  et  Sourds-muets. 

DALGARNO  (Georges).  —  Ecrivain  et  péda- 
gogue anglais,  né  à  Aberdeen  vers  1627,  mort  à 
Oxford  en  1687.  Il  s'est  principalement  occupé  de 
l'éducation  des  sourds-muets,  et  a  inventé  un  al- 
phabet manuel,  fondé  sur  l'emploi  des  deux 
mains  et  qui  est  devenu  la  base  de  celui  qui  est 
encore  en  usage  dans  la  plupart  des  institutions 
anglaises  de  sourds-muets.  Dalgarno  a  publié  sur 
la  question  de  l'éducation  des  sourds-muets  deux 
ouvrages  écrits  en  latin  :  le  premier  est  intitulé 
Ars  signorum,  vulgà  Character  universalis  et  lin- 


gua  philosophica  (Londres,  1661),  c'est-a-dire 
«  l'Art  des  signes,  ou  écriture  universelle  et 
langue  philosophique  »  ;  il  y  expose  un  système 
dans  lequel  les  idées  sont  représentées  par  un 
certain  nombre  de  signes  ;  le  second,  intitulé 
Didascalocophus  (Oxford,  1681),  ou  «  le  Précepteur 
des  sourds-muets  »,  contient  «  une  méthode  pour 
apprendre  à  un  sourd-muet  à  lire  et  à  écrire,  se 
rapprochant  autant  que  possible  de  celle  qui  est 
employée  pour  enseigner  aux  enfants  à  parler  et 
à  comprendre  leur  langue  maternelle.  » 

DALLIER-FLEUMZELLE.  —  Éducateur  fran- 
çais, né  à  Reims  vers  1787;  la  date  de  sa  mort 
n'est  pas  connue.  Il  fut  successivement  professeur 
au  collège  d'Avignon,  puis  au  lycée  de  Limoges. 
En  1821,  il  a  publié  une  courte  brochure  intitulée 
Coup  d'oeil  sur  l'université'  moderne,  par  Dallier- 
Fleurizelle,  chef  d'institution,  Paris,  in-8,  8  pages, 
chez  l'auteur,  17,  Place  Royale.  Après  avoir  vive- 
ment récriminé  contre  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique  et  ses  vexations,  contre  la  patente 
et  les  exigences  fiscales  de  l'Université,  qui  ne  de- 
mande que  l'argent  sans  se  préoccuper  des  ga- 
ranties de  capacité,  il  propose  que  le  corps 
enseignant  soit  constitué  en  corporation  s'admi- 
nistrant  par  elle-même.  «  Par  le  mot  corporation. 
ajoute-t-il,  je  n'entends  qu'une  simple  association 
sans  privilèges  proprement  dits,  qu'une  sorte  de 
compagnie  d'assurances  morales.  Les  lois  pour- 
raient bien  faire  pour  les  doctrines  ce  qu'elles 
n'ont  pas  craint  d'accorder  à  la  santé  publique, 
à  la  sûreté  des  transactions.  »  Une  seconde  édi- 
tion de  cette  brochure,  augmentée,  parut  la  même 
année  chez  Dentu,  mais  cette  fois  sans  le  nom  de 
l'auteur. 

DALLOZ  (Victor-Alexis-Désiré).  —  Juriscon- 
sulte français,  né  en  1775,  mort  en  1869.  Il  a  pu- 
blié, avec  la  collaboration  de  son  frère,  un  Réper- 
toire méthodique  et  alphabétique  de  jurisprudence 
générale,  en  44  vol.,  qui  a  paru  de  18J4  à  1830; 
cet  ouvrage  est  devenu  classique,  et  est  arrivé  au- 
jourd'hui à  sa  troisième  édition.  Le  Répertoire  de 
Dalloz  contient  entre  autres  (pp.  1311-1458  du  tome 
34  de  la  dernière  édition),  sous  le  titre  d'Organisa- 
tio?i  de  l'instruction  publique,  un  travail  éter.du  et 
très  complet  sur  la  législation  de  l'instruction  pu- 
blique en  France  :  on  y  trouve  1°  une  introduction 
historique;  2°  le  texte  de  toutes  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  concernant  l'instruction  publique, 
de  1789  à  1869;  3°  une  dissertation  juridique  sur 
le  rôle  de  l'Etat  et  de  la  famille  dans  l'enseigne- 
ment; 4°  un  exposé  de  l'organisation  administrative 
générale  de  l'instruction  publique  ;  5°  des  exposés 
spéciaux  relatifs  à  l'instruction  primaire,  à  l'ins- 
truction secondaire,  et  à  l'instruction  supérieure  ; 
6°  une  section  traitant  de  la  discipline  et  des  distinc- 
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tions  honorifiques;  7"  un  exposé  de  l'organisation 
des  écoles  spéciales;  8°  une  table  alphabétique. 

DAMIRON  (Jean-Philibert).  —  Professeur  de 
philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et 
membre  de  l'Institut,  né  en  1794,  mort  en  1862. 
Il  a  publié  en  1862  un  petit  volume  intitulé  :  Con- 
seils et  allocutions  adressés  à  des  enfants  d'ou- 
vriers et  à  leurs  familles,  dans  des  distributions 
de  prix  d'une  école  de  village  (Paris,  in-12).  Cette 
école,  dont  l'auteur,  dans  une  introduction,  ra- 
conte la  fondation  et  le  développement,  se  trouvait 
dans  un  hameau  d'un  département  de  l'Ouest; 
chaque  année,  M.  Damiron,  qui  passait  ses  vacan- 
ces dans  le  voisinage,  prononçait  un  discours  de 
circonstance  devant  les  élèves  et  leurs  parents 
réunis  à  l'occasion  de  la  distribution  des  prix.  Ces 
discours,  dont  le  premier  est  de  1847,  et  le  der- 
nier de  1858,  renferment  d'utiles  conseils  et  des 
pages  d'une  morale  élevée.  Citons  entre  autres, 
parmi  les  sujets  qui  y  sont  traités  :  Des  livres  et 
de  leur  utilité  ;  Comment  il  faut  lire  ;  Les  bonnes 
et  les  mauvaises  lectures;  Le  respect  que  les  en- 
fants se  doivent  entre  eux,  etc. 

DAMPMARTIN  (Anne-Henri,  vicomte  de).  — 
Homme  de  lettres  français,  né  à  Uzès  en  1755, 
mort  à  Paris  en  1825.  Voué  d'abord  à  la  carrière 
des  armes,  il  consacra  ses  loisirs  aux  lettres;  et 
ayant  émigré  lors  de  la  Révolution,  il  fut  accueilli 
par  le  roi  de  Prusse  qui  le  chargea  d'une  partie 
de  l'éducation  de  son  fils.  Rentré  en  France  après 
le  18  brumaire,  il  devint  censeur  impérial;  sous 
la  Restauration,  il  exerça  d'abord  les  mêmes 
fonctions,  puis  fut  nommé  bibliothécaire  au  bureau 
de  la  guerre.  Député  au  Corps  législatif  sous 
l'empire,  il  fut  réélu  à  la  Chambre  sous  les  Bour- 
bons. Il  a  laissé  un  certain  nombre  d'ouvrages, 
dont  plusieurs  traitent  d'éducation,  entre  autres 
les  suivants  :  Esquisse  d'un  plan  d'éducation, 
Berlin,  1796,  in-8;  Nouveaux  essais  d'éducation, 
traduit  de  l'anglais  de  Goldsmith,  Paris,  1803,  in-12; 
Lettre  à  MM.  de  la  Chambre  des  députés,  sur 
l'éducation  publique  et  sur  le  choix  des  institu- 
teurs, Paris,  1815,  in-8  (réimprimé  l'année  sui- 
vante). La  première  phrase  de  ce  dernier  écrit  en 
indique  suffisamment  la  tendance  :  «  Les  traces 
de  la  révolution,  dit  l'auteur,  ne  seront  effacées  et 
leur  retour  ne  sera  prévenu  que  par  l'éducation.  » 
Dampmartin  se  déclare  d'accord  avec  Couturier  * 
pour  la  remise  de  l'instruction  publique  aux 
mains  du  clergé;  il  exprime  toutefois  le  vœu 
«  qu'aux  ecclésiastiques  un  certain  nombre  de 
laïques  soit  associé.  »  Dampmartin  n'a  d'ailleurs 
aucun  mérite  comme  écrivain  ni  comme  penseur  ; 
ses  idées  sont  pauvres  et  banales,  son  style  diffus 
et  prétentieux. 

DANEMARK.  —  1.  Aperçu  historique.  —  Au 
commencement  du  xvie  siècle,  le  Danemark  pos- 
sédait un  certain  nombre  d'écoles  latines,  et  quel- 
ques écoles  dites  écoles  d'écriture  (Skriveskoler) , 
où  l'on  enseignait  la  langue  vulgaire.  Mais  ces  éta- 
blissements n'existaient  que  dans  les  villes;  la 
campagne  était  entièrement  dépourvue  d'écoles. 
La  Réforme  n'apporta  pas  une  amélioration  bien 
sensible  à  cet  état  de  choses  :  elle  multiplia  les 
écoles  latines,  il  est  vrai  ;  mais  la  population  des 
districts  ruraux  n'eut  d'autre  instituteur  que  le 
sacristain  (Degn)  de  la  paroisse,  qui  une  fois  par 
semaine  réunissait  la  jeunesse  dans  quelque  gaard 
(domaine  rural)  pour  lui  enseigner  le  catéchisme. 
Le  roi  Frédéric  IV  fut  le  premier  qui  songea  à 
organiser  d'une  façon  plus  sérieuse  l'instruction 
populaire  :  dans  la  capitale  d'abord,  par  l'Ordon- 
nance du  19  juin  1716  sur  les  écoles  danoises  et 
les  instituteurs  de  la  ville  de  Copenhague  (Forord- 
ning  anlangende  danske  Skoter  og  Skoteholdere 
i  Staden  Kjôbenhavn)  ;  puis  dans  les  12  districts 
relevant  directement  de  la  couronne,  dans  cliacun 
desquels  il  fonda  20  écoles,  pourvues  d'un  institu- 


teur à  poste  fixe  qui  devait  enseigner  la  lecture 
et  la  religion  en  échange  d'un  logement  gratuit  et 
d'un  modique  traitement  ;  Y  Instruction  relative  à 
ces  écoles  de  district  (Instruction  f>r  Skolemcs- 
trene  i  Rytterdistrikterne)  est  du  28  mars  1721. 
L'exemple  du  roi  fut  suivi  par  quelques  grands 
propriétaires,  qui  fondèrent  aussi  des  écoles  sur 
leurs  domaines.  Christian  VI  (1730-1746)  réorganisa 
les  écoles  urbaines  ;  il  rendit  l'instruction  primaire 
obligatoire  par  l'ordonnance  du  23  janvier  1739, 
et  prescrivit  la  création  de  nouvelles  écoles  dans 
les  campagnes;  mais  comme  le  choix  de  l'institu- 
teur et  son  paiement  incombaient  au  propriétaire 
du  domaine  féodal  où  était  située  l'école,  il  arrivait 
que  le  plus  souvent  les  fonctions  de  maître  d'école 
étaient  remplies,  en  échange  d'un  salaire  déri- 
soire, par  des  individus  totalement  incapables, 
anciens  domestiques,  soldats  invalides,  ouvriers 
sans  travail,  etc.  Le  servage,  d'ailleurs,  était  encore 
la  condition  générale  des  paysans,  et  les  seigneurs 
ne  se  souciaient  pas  de  faire  donner  à  leurs  serfs 
une  instruction  qui  aurait  pu  leur  inspirer  des 
idées  d'indépendance.  Mais  sous  les  règnes  de 
Christian  VII  et  de  Frédéric  VI,  de  grandes  réfor- 
mes sont  réalisées  :  le  servage  est  aboli  en  1788  ; 
la  première  école  normale  d'instituteurs  est  fon- 
dée en  1790  à  Blaagaard  près  Copenhague  (elle  fut 
transférée  à  Jônstrup  en  1809),  et  les  deux  ordon- 
nances du  29  juillet  1814  réglèrent  l'organisation 
définitive  de  l'instruction  primaire  dans  les  dis- 
tricts ruraux  et  dans  les  villes,  à  l'exception  de 
Copenhague  (Anordning  om  Almueskolevsesenet 
paa  Landet  i  Danmark  et  Anordning  om  Almue- 
skolevasenet  i  Kjbbstsedcrne  i  Danmark, Kjôbenhavn 
undtagen);  l'ordonnance  de  1716  concernant  les 
écoles  de  Copenhague  fut  en  même  temps  révisée. 

Les  ordonnances  de  1814  forment  encore  au- 
jourd'hui la  base  de  la  législation  scolaire  da- 
noise. Elles  ont  été  toutefois  complétées  et  en 
partie  modifiées  par  un  certain  nombre  d'ordon- 
nances et  de  lois  plus  récentes,  dont  les  princi- 
pales sont  les  suivantes  :  ordonnance  du  20  mars 
1844  et  loi  du  29  décembre  1857,  relatives  aux  éco- 
les de  Copenhague;  loi  du  2  mai  1855  (amendée 
par  celle  du  30  septembre  1864),  et  loi  du  8  mars 
1856,  relatives  aux  écoles  des  campagnes  et  des 
villes,  Copenhague  excepté;  décision  royale  du 
27  janvier  1860,  fixant  à  246  jours,  à  raison  de 
6  heures  de  leçons  par  jour,  le  chiffre  minimum 
de  la  fréquentation  annuelle  obligatoire.  Les  éco- 
les normales  sont  régies  par  un  règlement  en  date 
du  10  février  1818,  et  par  les  lois  du  15  février 
1857  et  du  12  janvier  1858. 

Un  trait  caractéristique  du  système  scolaire  du 
Danemark,  c'est  que  les  écoles  de  Copenhague, 
celles  des  villes  autres  que  la  capitale,  et  celles 
des  campagnes,  forment  trois  groupes  distincts 
ayant  chacun  leur  organisation  propre  et  leur  légis- 
lation particulière.  Certaines  dispositions,  cepen- 
dant, s'appliquent  à  tout  le  royaume,  entre  autres 
celle  qui  oblige  les  parents  à  envoyer  à  l'école  les 
enfants  en  âge  scolaire  (de  7  ans  à  l'époque  de  la 
confirmation),  ou  à  leur  donner  une  instruction 
suffisante,  sous  peine  d'une  amende  de  3  skillings 
(î)  centimes),  qui  se  double  et  se  triple  en  cas  de 
récidive,  et  de  prison  si  l'amende  n'est  pas  payée. 

2.  Etat  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  La 
dernière  publication  officielle  qui  ait  été  faite  par 
le  gouvernement  danois  sur  l'état  de  l'instruction 
primaire  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes 
(Copenhague  excepté)  donne  les  chiffres  de  la  statis- 
tique décennale  de  1867  (Om  Almueskolevœsenet  i 
Kongeriget  Danmark  i  Aaret  1867,  Copenhague, 
187C);  il  n'y  a  pas  eu  de  statistique  publiée  en 
1877,  le  gouvernement  ayant  décidé  d'attendre, 
pour  une  nouvelle  publication,  jusqu'en  1880.  Pour 
Copenhague,  toutefois,  nous  possédons  des  ren- 
seignements datant  de  1874. 
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Dispositions  générales  concernant  l'instruction 
primaire.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'in- 
struction primaire  est  obligatoire  :  tous  les  enfants 
doivent  recevoir  de  leurs  parents  les  leçons  né- 
cessaires, ou  fréquenter  une  école  à  partir  de 
l'âge  de  sept  ans  ;  l'obligation  scolaire  ne  cesse 
pour  eux  qu'après  l'âge  de  quatorze  ans  :  toute- 
fois, un  élève  peut  être  dispensé  de  la  fréquenta- 
tion de  l'école  après  sa  treizième  année  révolue, 
si  l'autorité  scolaire  trouve  qu'il  a  acquis  des  con- 
naissances suffisantes. 

Dans  les  écoles  rurales  qui  n'ont  qu'un  insti- 
tuteur, les  élèves  sont  divisés,  d'après  leur  âge, 
en  deux  classes,  dans  chacune  desquelles  les  deux 
sexes  reçoivent  l'enseignement  en  commun.  Dans 
les  autres  écoles,  les  sexes  sont  autant  que  pos- 
sible séparés. 

«  A  Copenhague,  les  classes  sont  organisées  de 
manière  que  chacune,  les  classes  élémentaires 
exceptées,  ne  contienne  pas  plus  de  trente  à  qua- 
rante élèves.  Il  n'en  est  généralement  pas  de 
même  dans  les  autres  villes  ;  mais,  pour  celles-ci 
comme  pour  les  districts  ruraux,  la  loi  fixe  deux 
conditions  fondamentales  :  V  qu'aucun  enfant 
n'ait  à  faire  plus  d'un  quart  de  mille  (1900  mètres) 
pour  se  rendre  à  l'école  ;  2°  qu'aucune  école 
n'ayant  qu'un  seul  maître  ne  puisse  compter  plus 
de  cent  élèves.  Dans  beaucoup  de  cas,  on  s'est  vu 
forcé,  par  des  motifs  d'économie,  de  ne  pas  tenir 
compte  de  la  première  de  ces  conditions,  surtout 
dans  les  districts  dont  la  population  est  peu  nom- 
breuse, mais  la  seconde  est  observée  avec  soin. 
Dès  que,  d'après  la  moyenne  d'une  année,  le  nom- 
bre des  élèves  dépasse  cent,  on  exige  qu'il  soit 
établi  une  nouvelle  école  (appelée  école  supplé- 
mentaire ou  Bisko'e),  ou  qu'un  second  maître  soit 
attaché  à  l'école  en  question,  laquelle  est  alors 
partagée  en  plusieurs  divisions  ayant  chacune 
son  local.  Toutefois,  on  peut  se  maintenir  au- 
dessous  de  ce  maximum  en  faisant  donner  aux 
enfants  âgés  de  moins  de  neuf  ans  une  instruction 
préparatoire.  Si  le  nombre  des  élèves  devient  par 
trop  considérable,  le  maître  peut,  sans  séparer 
les  enfants,  prendre  auprès  de  lui,  comme  aide,  un 
jeune  homme  se  préparant  à  passer  maître  ;  mais 
ces  autorisations  ne  sont  données  que  par  excep- 
tion. »  {Rapport  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique sur  l'enseignement  primaire  en  Danemark, 
par  H.  Hussenot,  Paris,  IN70,  p.  5.) 

En  outre,  dans  certains  districts  où  la  popula- 
tion est  très  clairsemée,  l'instituteur  à  poste  fixe 
peut  être  remplacé  par  un  instituteur  ambulant 
(Omyangslxrer),  qui  dessert  successivement  deux 
ou  trois  écoles  dans  la  même  année. 

La  loi  du  8  mars  1856  exige  que  dans  les  écoles 
nouvellement  construites,  les  dimensions  mini- 
mum de  chaque  salle  de  classe  soient  calculées 
à  raison  de  90  pieds  cubes  par  élève  ;  la  hauteur 
minimum  de  la  classe  doit  être  de  4  aunes  (2m,48), 
et  les  salles  doivent  être  munies  d'appareils  de 
ventilation. 

Population  scolaire.  —  En  1867,  la  population 
totale  du  royaume  de  Danemark  (sans  les  lies 
Feroê  et  l'Islande  *)  était  de  1 764  000  habitants, 
et  le  nombre  des  enfants  de  7  à  14  ans  était 
de  259  508.  Le  nombre  des  enfants  fréquentant 
les  écoles  publiques  ou  privées,  ou  justifiant  de 
leur  instruction  dans  la  maison  paternelle,  était 
cette  même  année  de  257 182,  ce  qui  donne  une 
proportion  de  1  écolier  sur  6,85  habitants. 

Ecoles  des  campagnes.  —  Le  territoire  rural  du 
Danemark  est  divisé  en  18  bailliages,  subdivisés 
eux-mêmes  en  districts  ou  prévôtés,  et  qui  com- 
prenaient en  1867  2399  arrondissements  scolaires 
(1081  dans  les  îles,  et  1318  en  Jutland).  Ces 
2399  arrondissements  possédaient  en  I8(i7  un  to- 
tal de  2781  écoles,  dont  83  étaient  des  écoles  sup- 
plémentaires ou  Biskoler,  2*20  des  écoles  confiées 


à  des  instituteurs  ambulants,  et  79  des  écoles  ne 
recevant  d'élèves  que  durant  l'hiver.  Environ  210/0 
de  ces  écoles  avaient  moins  de  40  élèves;  47  0,0 
en  avaient  de  40  à  80;  et  le  reste    plus  de  80. 

La  loi  exige  que  tout  instituteur  fasse  au  moins 
246  jours  de  classe  par  an,  soit  dans  une  école,  s'il 
est  à  poste  fixe,  soit  dans  plusieurs  écoles,  s  il  est 
instituteur  ambulant.  En  1867,  sur  les  2781  écoles 
rurales,  17,5  0/0  avai<  nt  eu  moins  de  200  jours  de 
classe,  18  0/0  en  avaient  eu  de  200  à  240,  et  64,5  0/0 
en  avaient  eu  plus  de  240. 

Les  branches  d'enseignement  sont  la  lecture, 
l'écriture,  le  calcul,  la  religion  et  l'histoire  sainte, 
la  gymnastique,  le  chant,  et  autant  que  possible 
un  peu  d'histoire  et  de  géographie.  Un  examen  a 
lieu  tous  les  six  mois  en  présence  d'un  membre 
de  la  commission  scolaire  locale,  ordinairement  le 
pasteur. 

Ecoles  des  villes.  —  Les  centres  de  population 
(Copenhague  excepté;  qui  possèdent  le  titre  de 
villes  {Kjobstxder)  sont  au  nombre  de  66  :  les  prin- 
cipaux sont  Odense  dans  l'île  de  Fionie,  Helsingôr 
dans  celle  de  Seeland,  Aarhus,  Aalborg,  Randers, 
Horsens,  Viborg,  en  Jutland. 

Au  31  décembre  1867,  on  comptait  dans  ces 
66  villes  33  636  enfants  d'âge  scolaire  (17  556  gar- 
çons et  16  080  filles);  17  191  enfants  recevaient 
l'instruction  élémentaire  dans  les  écoles  gratuit*  s, 
61fil  fréquentaient  les  écoles  payantes,  1516  sui- 
vaient les  classes  d'une  école  secondaire,  et  8893 
recevaient  l'instruction  dans  des  instituts  privés 
ou  dans  la  maison  paternelle;  160  enfants  âgés  de 
plus  de  13  ans  avaient  reçu  la  dispense  de  fré- 
quentation; 31  enfants  d'âg9  scolaire  n'avaient  pas 
été  inscrits  ;  280  enfants  appartenant  à  dautres 
arrondissements  scolaires  fréquentaient  les  écoles 
urbaines;  enfin  221  élèves  étaient  des  enfants 
âgés  de  moins  de  7  ans. 

Les  écoles  gratuites  (Friskoler)  sont  des  écoles 
destinées  aux  enfants  pauvres,  où  l'enseignement 
se  réduit  au  minimun  formant  le  programme  des 
écoles  rurales  ;  les  écoles  payantes  sont  des  éta- 
blissements appelés  écoles  réaies  ou  classes  réules 
(Realskoler  ou  Realklasser),  où  la  rétribution  sco- 
laire s'élève  à  1  ou  2  rixdalers  par  an  (1  rixdaler 
vaut  2  fr.  80),  et  dont  le  programme  comprend  en 
outre  la  géographie,  l'histoire,  les  sciences  natu- 
relles, et  la  langue  allemande;  les  écoles  secon- 
daires, appelées  écoles  savantes  {lœrde  Skoler)  ou 
écoles  réaies  supérieures  (hoiere  Renkkuler),  en- 
seignent, en  outre,  les  mathématiques,  l'alle- 
mand, l'anglais,  etc.  ;  elles  n'existent  que  dans 
quelques  villes. 

Les  écoles  gratuites  des  villes  comprenaient  en 
1867  404  classes,  dont  139  classes  de  garçons,  131 
classes  de  filles  et  134  classes  mixtes.  Les  écoles 
payantes  comprenaient  248  classes,  dont  160  clas- 
ses de  garçons,  67  classes  de  filles,  et  21  classes 
mixtes. 

La  fréquentation  est  plus  régulière  dans  les 
écoles  payantes  que  dans  les  écoles  gratuites. 
Dans  ces  dernières,  il  y  avait  eu.  en  1867,  5  absen- 
ces non  motivées  pour  100  journées  de  classe,  et 
la  somme  des  amendes  prononcées  pour  ce  motif 
s'élevait,  pour  les  66  villes,  à  1511  rixdalers. 

Ecoles  de  Copenhague.  —  Les  écoles  de  la  ville 
de  Copenhague,  tant  privées  que  publiques,  sont 
placées  sous  l'autorité  d'une  direction  scolaire 
municipale.  Les  écoles  publiques  sont  les  unes 
payantes,  les  autres  gratuites.  Dans  les  écoles 
gratuites  (qui  comprennent  aussi  les  écoles  de 
charité  relevant  de  l'administration  de  l'assis- 
tance publique),  la  classe  ne  dure  que  la  moi- 
tié de  la  journée,  et  les  matières  d'enseigne- 
ment sont  les  mêmes  que  dans  les  écoles  gratui- 
tes des  villes  de  province  et  dans  les  écoles  rurales. 
Les  écoles  payantes  publiques  exigent  des  élèves 
une  rétribution  de  1  fr.  25  par  mois  ;  elles  sont 
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de  deux  catégories  :  1°  celles  qui  durent  toute  la 
journée  ;  les  élèves  y  reçoivent  de  6  à  7  heures 
de  leçons  par  jour,  et  l'enseignement,  outre  la 
religion,  la  lecture,  l'écriture,  le  chant  et  la  gym- 
nastique, y  comprend  la  langue  danoise,  la  lan- 
gue allemande,  l'histoire,  la  géographie,  l'histoire 
naturelle,  la  physique,  les  mathématiques  et  le 
dessin  ;  pour  les  filles,  les  mathématiques  et  le 
dessin  sont  remplacés  par  les  travaux  à  1  aiguille  ; 
2°  celles  qu'on  appelle  classes  de  demi-jour,  dans 
lesquelles  les  élèves  reçoivent,  soit  le  matin,  soit 
l'après-midi,  de  4  à  6  heures  de  leçons  quotidien- 
nes, et  où  l'enseignement  embrasse,  outre  le  pro- 
gramme des  écoles  gratuites,  la  géographie,  l'his- 
toire nationale  et  les  éléments  de  l'histoire  na- 
turelle. 

Dans  toutes  les  écoles  de  Copenhague,  privées 
ou  publiques,  les  sexes  sont  séparés. 

D'après  le  rapport  officiel  publié  en  1874,  il  y 
avait  alors  à  Copenhague  17  écoles  publiques 
gratuites  (y  compris  les  écoles  de  charité),  avec 
180  classes;  18  écoles  publiques  payantes,  avec 
144  classes  ;  et  149  écoles  privées,  avec  045  clas- 
ses. Au  1er  mai  1874,  le  nombre  des  enfants  d'âge 
scolaire  était  de  27  275  :  20  771  enfants  fréquen- 
taient les  écoles  placées  sous  l'autorité  de  la 
direction  scolaire  ;  1  976  fréquentaient  des  écoles 
relevant  d'autres  autorités  ;  sur  les  4  528  enfants 
restants,  2669  recevaient  une  instruction  jugée 
suffisante,  et  1S59  ne  recevaient  aucune  instruc- 
tion :  en  conséquence,  des  mesures  avaient  dû 
être  prises  pour  contraindre  les  parents  de  ces  1859 
enfants  à  les  envoyer  à  l'école. 

Toutes  les  écoles  publiques  et  presque  toutes 
les  écoles  privées  de  Copenhague  appartiennent  à 
la  confession  luthérienne;  il  y  a  quelques  écoles 
catholiques,  israélites,  ou  appartenant  à  diverses 
sectes  chrétiennes. 

Copenhague  compte,  en  outre,  14  salles  d'asile 
(Opsyasskoler).  Il  en  existe  aussi  dans  quelques 
autres  villes. 

Ecoles  normales.  —  La  première  école  normale 
d'instituteurs  a  été  fondée,  comme  nous  l'avons 
dit,  en  1790.  Aujourd'hui,  le  Danemark  compte 
5  de  ces  établissements  :  à  Jônstrup,  près  de  Co- 
penhague ;  à  Skaarup  dans  l'île  de  Fionie  ;  à 
Lynby,  à  Ranum,  et  à  Jelling,  dans  le  Jutland. 
L'école  normale  de  Jônstrup  est  un  internat,  les 
autres  sont  des  externats.  L'âge  d'admission  est 
17  ans;  le  cours  normal  dure  trois  ans.  Le  pro- 
gramme de  ces  écoles  comprend  les  branches  sui- 
vantes :  religion,  langue  et  littérature  danoise, 
arithmétique  et  mathématiques,  écriture,  histoire, 
géographie,  sciences  physiques  et  naturelles,  pé- 
dagogie, chant  et  musique,  gymnastique,  dessin, 
catéchisation.  Les  exercices  pratiques  ont  lieu 
dans  les  écoles  primaires  les  plus  voisines  de  l'é- 
tablissement 

Les  cinq  écoles  normales  d'instituteurs  comp- 
taient, lors  de  la  dernière  statistique,  un  nombre 
total  de  233  élèves. 

Il  n'existe  pas  d'école  normales  d'institutrices. 

La  loi  du  2.S  juillet  1867  a  institué  une  commis- 
sion composée  de  onze  membres,  nommés  par  le 
gouvernement,  devant  laquelle  tous  les  aspirants 
au  brevet  de  capacité,  qu'ils  aient  été  ou  non  pré- 
parés dans  une  école  normale,  sont  tenus  de  pas- 
ser leur  examen.  Cette  commission  tient  une  ses- 
sion chaque  année  à  Copenhague  et  dans  deux 
autres  villes  du  royaume.  Les  jeunes  personnes 
qui  désirent  obtenir  le  brevet  d'institutrice  su- 
bissent leur  examen  devant  la  même  commission. 

Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  ensei- 
gnant comprenait  en  1867  : 

Instituteur*    Institutrices 
2929  59 


Ecoles  dos  campagnes 

Ecoles  des  villes  (Copenhague  ex- 
cepté)   
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Quant  aux  écoles  de  Copenhague,  leur  personnel 
enseignant  se  composait  en  1874  de  985  institu- 
teurs et  691  institutrices,  dont  277  instituteurs  et 
151  institutrices  dans  les  écoles  publiques. 

On  comptait,  en  1867,  tant  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes  (Copenhague  toujours  excepté), 
11,6  0/0  du  nombre  total  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices qui  n'avaient  pas  subi  d'examen.  Tous 
les  autres  avaient  subi,  soit  l'examen  réglemen- 
taire, soit  un  examen  théologique  ou  scientifique 
équivalent. 

Les  instituteurs  et  institutrices  sont  presque 
toujours  nommés  par  la  direction  scolaire  de  la  pré- 
vôté, sur  une  triple  présentation  faite  conjointe- 
ment par  l'autorité  communale   et  par  l'évêque. 

Le  traitement  des  instituteurs  est  plus  élevé  en 
moyenne  que  dans  la  plupart  des  autres  pays.  A 
Copenhague,  il  est  au  début  de  500  rixdalers  (en- 
viron 1420  fr.)  ;  au  bout  de  quatre  ans  de 
services,  ce  traitement  est  porté  à  650  rixdalers 
(1820  fr.),  et  quatre  ans  plus  tard  à  8u0  rixdalers 
(2240  fr.).  Dans  les  autres  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, la  loi  du  8  mars  1856  a  considérablement 
amélioré  la  position  matérielle  des  instituteurs  : 
leur  traitement  se  compose  d'une  somme  annuelle 
fixe,  d'un  certain  nombre  de  boisseaux  de  blé  dont 
la  valeur  leur  est  payée  en  argent  d'après  le  prix 
moyen  de  l'année  courante,  du  logement  gratuit, 
et,  dans  les  campagnes,  de  la  jouissance  d'un 
champ  et  d'une  quantité  déterminée  de  fourrage 
et  de  bois  de  chauffage  ;  l'ensemble  de  ces  diver- 
ses rémunérations  tant  en  nature  qu'en  espèces 
constitue  un  revenu  dont  le  montant  est  très 
rarement  inférieur  à  400  rixdalers,  dépasse  quel- 
quefois 800  et  900  rixdalers,  et  se  tient  d'ordinaire 
dans  une  moyenne  de  500  à  700  rixdalers.  Il  faut 
y  ajouter  des  suppléments  annuels  de  traitement, 
variant  de  25  à  50  rixdalers. 

Au  bout  de  dix  ans  de  services  déjà,  l'institu- 
teur a  droit  à  une  pension  de  retraite,  qui  peut 
s'élever  aux  deux  tiers  du  montant  des  revenus  du 
poste  occupé  par  l'instituteur  durant  les  cinq  der- 
nières années  de  son  activité.  Mais  il  faut  ajouter 
que  les  années  de  services  ne  commencent  à  être 
comptées  qu'à  partir  du  moment  où  l'instituteur  a 
atteint  l'âge  de  trente  ans. 

Le  traitement  des  institutrices  est  en  général 
un  peu  inférieur  à  celui  des  instituteurs. 

Autorités  scolaires.  —  Dans  chaque  commune 
de  campagne  et  dans  chaque  ville,  l'administration 
des  écoles  publiques  appartient  à  une  comadssion 
scolaire  {Skolecommissv >ri),  composée  du  pasteur, 
comme  président,  et  de  deux  autres  membres 
nommés  pour  trois  ans  par  le  conseil  communal. 
Les  commissions  scolaires  ont  au-dessus  d'elles, 
dans  chaque  prévôté  (subdivision  du  bailliage),  la 
direction  scolaire  (Skoledirection)  composée  du 
bailli  (Amtmand),  du  prévôt  ou  Districtprovst 
(premier  dignitaire  ecclésiastique  de  la  prévôté), 
et  d'un  troisième  membre  désigné  par  le  conseil 
scolaire  du  bailliage;  c'est  la  direction  scolaire  de 
la  prévôté  qui  nomme  généralement  lesinstituteurs, 
qui  fixe  les  programmes  d'études,  et  choisit  les 
livres  classiques.  Le  conseil  scolaire  (Skoleraad), 
dans  chaque  bailliage,  est  composé  des  membres 
du  conseil  administratif  du  bailliage  (Amtsraad), 
et  de  quelques  membres  élus  par  les  villes;  sa 
compétence  ne  s'étend  qu'aux  questions  finan- 
cières, ainsi  que  celle  de  la  direct io?i  scolaire  du 
bailliage  KAmtsskoledirectio?i),  composée  de  tou- 
tes les  directions  scolaires  de  prévôté  sous  la  pré- 
sidence du  bailli.  Dans  chaque  diocèse,  ïévéque 
luthérien  est  chargé  de  visiter  les  écoles,  et  do 
faire  un  rapport  annuel  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  sur  l'état  de  l'ensei- 
gnement. Il  y  a  en  outre,  pour  tout  le  royaume, 
un  inspecteur  général  du  chant  et  un  inspecteur 
de  la  gymnastique. 
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A  Copenhague,  la  direction  scolaire  se  compose 
du  préfet,  d'un  des  bourgmestres,  et  d'un  ecclé- 
siastique désigné  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Un  directeur  est  spéciale- 
ment chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  écoles  ;  il  siège  à  côté  des  trois  mem- 
bres de  la  direction  scolaire  avec  voix  consultative. 
Chacune  des  paroisses  de  la  capitale  a  en  outre 
une  commission  scolaire,  composée  de  trois  mem- 
bres :  un  ecclésiastique  nommé  par  le  ministère, 
un  membre  élu  par  le  conseil  communal,  et  un 
troisième  membre  nommé  par  la  direction  scolaire. 
Chaque  école  publique  est  pourvue  d'un  inspec- 
teur :  c'est  un  membre  du  corps  enseignant, 
chargé  d'un  moindre  nombre  d'heures  de  leçons 
que  ses  collègues,  et  recevant  un  traitement  plus 
élevé  ;  il  a  surtout  pour  mission  de  contrôler  les 
absences  des  élèves  et  de  poursuivre  les  parents 
négligents. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  auquel  les  directions  scolaires  des  baillia- 
ges et  de  la  capitale  adressent  leurs  rapports,  est 
divisé  en  deux  sections:  l'une  pour  les  affaires 
ecclésiastiques,  les  écoles  primaires  et  normales, 
les  instituts  d'aveugles  et  de  sourds-muets;  la  se- 
conde pour  les  établissements  d'instruction  secon- 
daire et  supérieure,  les  bibliothèques,  les  musées, 
les  académies,  etc. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Les  dé- 
penses de  construction  et  d'entretien  des  maisons 
d'école,  les  frais  de  chauffage  et  d'achat  de  maté- 
riel scolaire,  lo  traitement  des  instituteurs,  sont 
à  la  charge  des  communes. 

Les  suppléments  annuels  de  traitements  accor- 
dés aux  instituteurs,  ainsi  que  les  pensions  allouées 
aux  instituteurs  retraités  et  aux  veuves  et  orphe- 
lins d'instituteurs,  sont  fournis  par  une  caisse 
spéciale  existant  dans  chaque  bailliage  sous  le 
nom  de  Fonds  des  écoles  ;  cette  caisse  subvient  en 
outre  soit  aux  dépenses  intéressant  tout  le  bail- 
liage (écoles  supérieures  de  paysans,  écoles  de 
dessin,  dont  il  sera  parlé  ci-après),  soit  à  celles 
que  les  communes  ne  peuvent  supporter  (cartes 
et  dessins  de  prix,  appareils  de  précision,  etc.) 
Les  ressources  du  Fonds  des  écoles  se  composent  : 
d'une  subvention  annuelle  de  l'État,  s'élevant 
à  50oO(j  rixdalers,  et  qui  est  répartie  entre  les  di- 
vers bailliages;  des  revenus  d'anciennes  fonda- 
tions; et  des  contributions  des  villes  et  districts 
composant  le  bailliage  (si  la  taxe  levée  à  cet  effet 
dépasse  un  certain  taux  maximum,  la  moitié  de 
l'excédant  est  fournie  par  l'Etat,  qui  a  versé  de 
ce  chef  dans  les  caisses  des  bailliages,  en  1871, 
une  allocation  supplémentaire  de  44000  rixdalers). 
Le  Fonds  des  écoles  est  administré  par  la  direction 
scolaire  du  bailliage  et  par  le  conseil  scolaire  :  la 
direction  scolaire  du  bailliage  se  réunit  chaque 
année  pour  établir  le  budget  de  l'année  suivante; 
ce  projet  de  budget  doit  recevoir  ensuite  la  sanc- 
tion du  conseil  scolaire. 

Les  dépenses  des  écoles  normales,  qui  s'élèvent 
à  400  )0  rixdalers  environ,  sont  supportées  par 
TÉiat. 

Institutions  diverses,  complémentaires  des  écoles 
primaire*.  —  Nous  avons  déjà  parlé  des  salles 
d'asile,  dont  le  Danemark  possède  une  cinquan- 
taine. Il  y  existe  aussi  des  écoles  de  dessin 
subventionnées  par  les  Fo)ids  des  écoles,  et  un 
certain  nombre  d'écoles  du  soir  et  d'écoles  du  di- 
nanche.  Parmi  les  écoles  du  dimanche,  les  plus 
importantes  sont  celles  que  le  pasteur  Massmann 
a  fondées,  en  l.sOO,  à  Copenhague  elles  sont  au 
nombre  de  7  et  donnent  une  instruction  gratuite 
à  son  élèves)  ;  parmi  les  écoles  du  soir,  on  doit 
mentionner  celles  do  la  Société  technique  de  Co- 
penhague, dont  l'origine  remonte  à  1807  :  elles 
sont  fréquentées  par  1400  élèves,  qui  paient  une 
minime  rétribution. 


Une  institution  remarquable,  née  en  Danemark, 
est  celle  des  écoles  supérieurs  de  paysans 
[Folkehokskoler),  actuellement  au  nombre  de  53, 
qui  doivent  leur  origine  à  l'école  fo ridée  en  1844 
par  l'évèque  Grundtvig,  et  sont  devinées  aux 
jeunes  paysans  des  deux  sexes.  Elles  tendent  sur- 
tout, par  un  enseignement  oral  qui  roule  sur  des 
sujets  nationaux,  a  éveiller  le  sentiment  patrioti- 
que. Du  Danemark,  cette  institution  s'est  répandue 
dans  les  deux  autres  royaumes  Scandinaves,  prin- 
cipalement en  Norvège.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  écoles  supérieures  de  pajsans,  bien 
qu'ayant  le  caractère  d'éctles  privées,  reçoivent 
une  subvention  des  Fonds  des  écoles. 

Mentionnons  encore  l'œuvre  intéressante  entre 
prise  par  la  Société  de  l'industrie  dômes  tique.  Cette 
Société,  fondée  en  1873,  a  pour  objet  de  faire  em- 
ployer les  heures  de  loisir  d'une  manière  utile  et 
pratique,  et  elle  s'efforce  d'atteindre  ce  but  par  la 
fondation  de  Sociétés  locales  d'industrie  domes- 
tique et  d'écoles  pour  les  enfants  et  les  jeunes 
gens,  par  des  expositions  publiques  et  des  prix, 
par  des  conférences,  par  la  propagation  de  bons 
modèles  et  d'écrits  destinés  à  servir  de  guide,  et 
enfin  par  la  formation  d'un  personnel  enseignant 
spécial.  Elle  reçoit  de  l'Etat  une  subvention  an- 
nuelle, qui  s'est  élevée  en  1878  à  14  000  francs. 

Conclusion.  —  L'exposé  qui  précède,  très  som- 
maire et  nécessairement  incomplet  sur  bien  des 
points,  aura  suffi  néanmoins  à  donner  un  aperçu 
de  l'organisation  de  l'instruction  primaire  dans  ce 
petit  pays  de  Danemark  qui,  seul  peut-être  en 
Europe,  peut  se  glorifier  de  n'avoir  pas  d'illettrés. 

«  Il  n'existe  pas,  dit  M.  de  Laveleye  dans  son 
beau  livre  de  Vhistrwtion  du  peuple,  de  sta- 
tistique constatant  le  nombre  des  illettrés  en 
Danemark.  La  raison  en  est  simple  :  il  n'y  en  a 
point.  Tout  le  monde  sait  au  moins  lire  et  écrire. 
Presque  tous  les  habitants  appartiennent  au  culte 
réformé,  et  les  enfants  ne  sont  admis  à  la  confir- 
mation par  les  pasteurs  que  quand  ils  possèdent 
au  moins  ces  connaissances  élémentaires. 

»  En  résumé,  on  peut  affirmer  que  le  Danemark 
est  un  des  pays  les  plus  avancés  de  l'Europe  sous 
le  rapport  de  l'instruction  primaire,  car  il  dépense 
pour  ce  service  plus  de  8  francs  par  tête,  et  tous 
les  enfants  fréquentent  l'école  entre  sept  et  qua- 
torze ans  ;  on  y  compte  1  écolier  par  G  habitants, 
proportion  plus  élevée  que  partout  ailleurs  en 
Europe;  ses  instituteurs  sont  les  mieux  rétribués 
du  continent  ;  enfin  il  n'a  point  d'illettrés.  Le  Da- 
nemark l'emporte  donc  même  sur  les  pays  alle- 
mands les  plus  avancés,  à  plus  forte  raison  sur 
ces  grands  pays  si  fiers  de  leur  civilisation,  la 
France  et  l'Angleterre,  où  l'enseignement  primaire 
est  encore  si  arriére.  » 

Iles  Feroë  et  Groenland.  —  L'archipel  des  îles 
Fcroë  ou  des  Fœr-ôer,  qui  appartient  au  Dane- 
mark, comptait  en  1870  9991  habitants,  vivant 
principalement  des  produits  de  la  pèche.  Une  or- 
donnance royale  du  1er  mars  1854  y  a  rendu 
l'instruction  primaire  obligatoire.  Un  travail  très 
complet  de  If.  Michelsen  sur  l'instruction  publique 
en  Danemark,  publié  dans  la  grande  Encyclopédie 
pédagogique  allemande  de  Schmidt.  travail  auquel 
nous  avons  déjà  emprunté  quelques  renseigne- 
ments, nous  donne  à  ce  sujet  les  détails  suivants  : 
L'archipel  possède  18  écoles  primaires  ;  et  Là  où  les 
circonstances  ne  permettent  pas  d'installer  une 
école  fixe,  l'instruction  est  donnée  par  des  insti- 
tuteurs ambulants  ou  par  la  famille  elle-même. 
Chaque  commune  a,  comme  en  Danemark,  une 
comi/tission  scolaire  ;  au  chef-lieu  siège  une  direc- 
tion scolaire,  composée  du  bailli,  du  prévôt  et  d'un 
membre  nommé  par  le  Lagthing  ou  assemblée 
nationale.  Le  chef-lieu  de  l'archipel,  Thorshavn, 
dans  l'île  de  Stîôino,  possède  une  école  réale  et 
une  école  normale;  chacun  des  élèves  de  celle-ci 
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reçoit  du  gouvernement  danois  une  bourse  du  mon- 
tant annuel  de  100  couronnes  (133  francs). 

Le  Groenland,  simple  possession  danoise,  et 
non  partie  intégrante  du  royaume  de  Danemark 
comme  Jes  îles  Feroë,  n'a  qu'une  population 
d'environ  11000  habitants,  éparse  sur  une  ligne 
de  côtes  de  plus  de  500  lieues  de  développement. 
Dans  tous  les  centres  de  population  offrant  un 
nombre  suffisant  d'enfants  à  instruire,  sont  fixés  des 
instituteurs,  tous  d'origine  indigène,  qui  tiennent 
la  classe,  tantôt  dans  un  local  spécial,  tantôt  dans 
la  maison  de  quelque  habitant;  dans  les  hameaux 
qui  ne  comptent  que  trois  ou  quatre  familles, 
l'instituteur  est  remplacé  par  un  lecteur  ou  une 
lectrice  qui,  à  côté  de  son  travail,  montre  à  lire 
et  à  écrire  aux  enfants.  Les  instituteurs  reçoivent 
un  traitement  variant  de  200  a  500  couronnes  dans 
les  bourgades  les  plus  importantes,  et  de  20  à 
170  couronnes  dans  les  villages;  les  lecteurs  et 
lectrices  reçoivent  des  gratifications  annuelles 
pouvant  s'élever  à  '20  couronnes.  L'enseignement 
comprend  la  religion,  la  lecture  du  groenlandais,  et 
généralement  aussi  du  danois,  l'écriture  et  le  calcul  ; 
dans  quelques  écoles,  on  enseigne  en  outre  les  élé- 
ments de  l'histoire,  de  la  géographie  et  des 
sciences  naturelles.  Il  n'y  a  pas  d'obligation  sco 
laire;  mais,  sans  y  être  contraints,  les  enfants 
fréquentent  ordinairement  l'école  depuis  leur  sep- 
tième année  jusqu'à  la  confirmation.  Le  Groenland 
possède  deux  écoles  normales  d'instituteurs,  l'une 
a  Jakobshavn  dans  la  partie  nord,  l'autre  à  God- 
tjaab  dans  la  partie  sud;  chacune  d'elles  est  dirigée 
par  un  ecclésiastique  danois  envoyé  de  Co- 
penhague. Les  dépenses  de  l'instruction  publique, 
comme  celles  des  autres  services  publics,  sont 
supportées  par  l'administration  danoise,  qui  s'est 
réservée  en  échange  le  monopole  du  commerce  de 
la  colonie. 

Pour  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  en 
Islande,  V.  Ulunde. 

A  consulter.  —  On  Almueskolevxsenet  i  Kongeriget 
Danmark  i  Âaret  1867.  Copenhague,  1870.  —  Almueskole- 
v&senet  i  de  danske  Kjôbstxder  og  Landdistricter,  par 
H.-V.  Skibsted.  Copenhague,  1876. 

DANIEL  (Jacques-Louis).  —  Né  à  Contrières 
(Manche),  le  13  janvier  1794,  mort  au  mois  de  juin 
1862.  Prêtre  en  1819  et  plus  tard  évèque  de 
Coutances  et  d'Avranches  en  1852,  Mgr  Daniel  a 
consacré  à  l'instruction  publique  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie,  comme  sous-principal  et  princi- 
pal du  collège  de  Coutances,  proviseur  du  lycée 
de  Caen,  recteur  de  l'Académie  de  cette  même 
ville  de  1840  à  1852,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  et  inspecteur  général. 

Il  est  l'auteur  de  livres  classiques  qui  ont  eu 
de  nombreuses  éditions  :  1°  d'un  de  nos  meilleurs 
livres  élémentaires  sur  l'ensemble  des  faits  de 
l'histoire  général,  le  Nouvel  abrégé  chronoloi/ique 
de  l'histoire  universelle  (1830-1833),  refondu  de- 
puis sa  mort  et  continué  jusqu'à  nos  jours  par  un 
professeur  de  l'Université,  M.  Ch.  Marie,  et  répon- 
dant au  programme  des  écoles  normales  ;  2°  d'un 
recueil  fort  judicieux  de  morceaux  choisis,  des- 
tinés aux  petites  classes  des  lycées  et  collèges  et 
aux  écoles  primaires,  le  Choix  de  lectures  en  prose 
et  en  vers  extraites  des  classiques  français,  ou 
leçons  abrégées  de  littérature  et  de  morale  (1837). 

Mgr  Daniel  a  rempli  avec  éclat  ses  diverses 
fonctions  universitaires,  et,  dans  des  circonstan- 
ces souvent  difficiles,  il  a  eu  le  rare  mérite  d'al- 
lier dans  une  juste  mesure  à  la  sincérité  de  ses 
croyances  de  chrétien  et  de  prêtre  l'esprit  de  mo- 
dération et  d'impartialité  du  professeur  et  de  l'ad- 
ministrateur véritablement  libéral.    [C.  Defodon.] 

DANSE.  —  V.  Callisthéniques  (Exercices)  et 
Gymnastique. 

DANTON.  —  V.  Convention,    pp.  5ï0,  546, 
550  et  552. 


DAUU  (Charles).  —  Le  baron  Charles  Daru  est 
l'auteur  d'un  livre  publié  en  1875  sous  le  titre 
d Adoption,  éducation  et  correction  n'es  enfants  pau- 
vre s,  abandonnés,  orphelins,  ou  vicieux  (Paris,  Dou- 
niol  et  Ce,  in-8).  La  mort  l'empêcha  de  mettre  la 
dernière  main  à  cet  ouvrage,  qui  fut  achevé  par 
M.  Victor  Bournat. 

Dans  ce  volume,  M.  Daru  traite,  avec  beaucoup 
d'élévation  et  une  connaissance  approfondie  du 
sujet,  l'une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus 
vivement  les  amis  de  l'instruction  populaire  :  l'é- 
ducation des  enfants  abandonnés.  La  préface  indi- 
que le  point  de  vue  auquel  se  place  l'auteur  : 

«  Une  nation,  dit-il,  est  intéressée  à  ce  que  tous 
ses  membres  aient,  avec  une  bonne  éducation, 
une  instruction  au  moins  élémentaire. 

»  Si  les  parents  sont  riches  ou  aisés,  la  suffi- 
sance des  ressources,  l'affection  paternelle,  sont 
une  sûre  garantie  que  rien  ne  sera  négligé  pour 
assurer  à  l'enfant  un  enseignement  convenable... 
En  regard  de  ces  fils  de  famille,  auxquels  ne  peut 
manquer  que  le  désir  ou  la  capacité  d'apprendre, 
il  y  a  les  enfants  des  malheureux,  les  orphelins, 
les  enfants  abandonnés.  C'est  un  droit,  en  même 
temps  qu'un  devoir  pour  la  nation  de  venir  au 
secours  de  ces  enfants;  il  ne  faut  pas  que  le  mal- 
heur ou  la  faute  de  leurs  parents  leur  ferme  l'en- 
trée de  l'école  et  les  prive  de  toute  éducation  mo- 
rale. 

«  Ce  droit  et  ce  devoir  sont  surtout  impérieux 
dans  les  pays  où  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion, sont  admis,  par  le  suffrage  universel,  à  la 
vie  publique.  L'enfant  mal  élevé  ne  peut  devenir 
qu'une  cause  de  trouble  dans  la  société;  oisif, 
vagabond,  il  sera  bientôt  criminel  :  on  ne  pourra 
même  pas  lui  demander  un  compte  sévère  de  ses 
actes,  si  on  l'a  laissé  dépourvu  de  tout  enseigne- 
ment. Mis  par  sa  famille  ou  par  la  nation  en  état 
de  connaître  et  de  pratiquer  le  bien,  en  mesure  de 
vivre  honnêtement  de  son  travail,  il  ne  pourra 
trouver  que  dans  sa  mauvaise  volonté  la  cause 
de  son  inconduite,  dont  il  devra  supporter  toute 
la  responsabilité. 

»  Aider  les  parents,  au  besoin  les  remplacer 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  telle  est 
la  tâche  qui  incombe  à  la  nation. 

»  Est-ce  à  dire  qu'elle  doive  remplir  directement 
cette  tâche  et  centraliser  dans  les  mains  de  ses 
fonctionnaires  l'assistance  et  l'enseignement  à 
donner  aux  enfants  pauvres  et  abandonnés  ?  Son 
budget,  même  augmenté  de  nouveaux  impôts,  n'y 
suffirait  pas  ;  d'ailleurs,  pour  le  succès  de  cette 
œuvre,  il  faut  autre  chose  que  de  l'argent;  il  faut 
le  zèle  de  la  charité,  dont  la  nation  n'a  qu'à  encou- 
rager et  favoriser  l'essor. 

»  Les  institutions  créées  en  faveur  des  enfants 
pauvres,  orphelins  ou  abandonnés  sont  encore  trop 
peu  nombreuses  ;  elles  sont  d'ailleurs  imparfaites  ; 
il  s'agit  de  les  généraliser  en  les  améliorant  ;  la 
charité  les  a  inventées,  c'est  elle  qui  doit  aussi  les 
multiplier.  » 

Comme  on  le  voit,  M.  Daru,  en  désaccord  sur  ce 
point  avec  d'autres  philanthropes,  pense  que  c'est 
à  la  charité  privée,  et  non  à  l'Etat,  qu  incombe  la 
tâche  de  pourvoir  à  l'éducation  des  enfants  sans 
ressources  ou  livrés  au  vice. 

Voici  le  titre  des  chapitres  de  l'ouvrage,  où  l'on 
trouvera  une  grande  abondance  de  renseignements 
sur  les  établissements  charitables  en  France  et  à 
l'étranger: 

I.  Introduction.  — II.  État  de  l'assistance  en  1790. 

—  III.  L'adoption.  — IV.  Société  de  charité  mater- 
nelle. —  V.  Les  crèches. —  VI.  Les  salles  d'asile. 

—  VII.  Ecoles  primaires.    —  VIII.    Pensionnats. 

—  IX.  Ecoles  industrielles  et  professionnelles.  — 
X.  Apprentissage  dans  les  ateliers.  Contrat  d'ap- 
prentissage. Loi  du  4  mars  1851.  —  XI.  Sociétés 
pour  favoriser  l'apprentissage  des  enfants.  —  XII. 
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Travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  — 
XIII.  Adoption  et  éducation  des  enfants  indigents, 
orphelins  ou  abandonnés.  —  XIV.  Mendicité.  Va- 
gabondage. —  XV.  Jeunes  délinquants.  Education 
correctionnelle. — Appendice.  Documents  législa- 
tifs. 

DATES.  —  Nous  avons,  au  mot  Chronologie, 
indiqué  la  part  qui  doit  être  faite  à  l'étude  des 
dates  dans  l'enseignement  de  l'histoire  à  l'école 
primaire;  d'autre  part,  notre  article  Dates  dans  la 
iic  Partie  donne  quelques  conseils  pratiquas  et 
un  tableau  des  dates  les  plus  importantes  à  faire 
apprendre. 

On  trouvera,  au  mot  Ephémérides  pédagogiques, 
un  certain  nombre  de  dates  appartenant  à  l'histoire 
de  la  pédagogie. 

DAUBANTON.  —  Auteur  d'une  méthode  de 
lecture,  qui  eut  trois  éditions  différentes  à  quel- 
ques années  de  distance.  La  première  est  intitulée 
Lecture  par  écho,  Paris,  1810,  in-12;  la  seconde, 
Application  de  la  lecture  par  écho  à  récriture, 
Paris,  1811,  in-12;  la  troisième  enfin,  dédiée  au 
duc  d'Orléans,  parut  sous  ce  titre,  qui  en  explique 
l'idée  fondamentale  :  «  Méthode  de  lecture  appli- 
quée à  l'écriture,  par  les  34  sons  élémentaires  de 
la  langue  française,  ornée  de  34  figures,  dont  le 
son  final  de  leur  nom  répond  aux  34  sons  primi- 
tifs de  cette  langue,  par  lesquels  les  enfants  de 
quatre  à  cinq  ans  apprennent  simultanément  à 
lire  couramment  dans  tous  les  livres,  et  à  écrire 
sous  la  dictée,  même  les  mots  les  plus  difficiles, 
en  trois  mois,  et  même  en  moins,  selon  leur  doci- 
lité et  leurs  dispositions  ;  »  Paris,  1815,  in-12. 
L'auteur,  qui  s'intitule  professeur  de  grammaire 
française  (bien  qu'il  ne  respecte  guère  la  syntaxe), 
d'écriture  et  d'arithmétique,  nous  apprend  que 
son  ouvrage  est  une  réédition  «  du  mode  de 
lecture  par  le  Quadrille  des  enfants,  inventé  par 
Bertaud  »  ;  et  que  le  premier  éditeur  de  cette 
méthode  fut  un  M.  Alexandre,  dont  il  se  dit  le 
continuateur,  et  qui  avait  eu  l'honneur  d'ensei- 
gner à  lire  au  duc  d'Orléans  d'après  ce  système.  | 

DAITBIÉ  (Julie-Victoire).  —  Institutrice  fran- 
çaise, née  en  1824,  morte  en  1874  à  Fontenay-le- 
Château  (Vosges).  Après  avoir  reçu  quelques  le- 
çons de  son  frère,  curé  à  Bazegney,  qui  lui  ensei- 
gna le  latin,  Mlle  Daubié  remplit  durant  plusieurs 
années  les  fonctions  d'institutrice  dans  une  fa- 
mille ;  elle  profita  ensuite  d'un  séjour  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  pour  apprendre  l'allemand.  Fort 
jeune  encore,  elle  vint  seule  à  Paris,  afin  d'y  con- 
tinuer ses  études  tout  en  donnant  des  leçons  ;  et 
bientôt  son  intelligence  et  son  travail  lui  conqui- 
rent une  position  honorable  dans  le  monde  de 
l'enseignement.  En  lKoi»,  l'Académie  de  Lyon  cou- 
ronna un  mémoire  écrit  par  elle  sous  ce  titre  : 
La  Femme  pauve  au  XIXe  siècle,  par  vne  femme 
vauvre.  Deux  ans  plus  tard,  MUe  Daubié  sollicita 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Rou- 
land,  la  faveur  d'être  admise  à  subir  les  épreuves 
du  baccalauréat  ès-lettres  :  le  ministre  refusa, 
«  vu,  répondit-il,  que  le  fait  n'avait  pas  de  précé- 
dent. »  Mais  en  18(i2,  le  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Lyon  ayant  pris  sur  lui  d'admettre 
Mlle  Daubié  aux  épreuves,  la  vaillante  institutrice, 
à  la  suite  d'un  examen  brillant,  reçut  du  ministre 
le  diplôme  qui  faisait  d'elle  la  première  bache- 
lière de  France.  L'exemple  de  Mllc  Daubié  ne  de- 
vait pas  tarder  à  être  imité  ;  et  nous  avons  vu,  dans 
ces  dernières  années ,  plusieurs  femmes  subir 
avec  succès  non  seulement  l'examen  du  baccalau- 
réat, mais  celui  de  la  licence  et  même  du  doc- 
torat. MUe  Daubié  elle-même  obtint  le  grade  de 
licenciée  en  1871. 

Dans  un  volume  publié  en  1862  (Paris, 
Claye),  et  intitulé  :  Du  progrès  dans  l'enseigne- 
ment  primaire;  Justice  et  Liberté,  Mlle  Daubié  a 
plaidé   avec   chaleur   la   cause   des  institutrices, 
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et  surtout  des  institutrices  laïques;  un  des  cha- 
pitres de  l'ouvrage  est  consacré  à  la  lettre  d'obé- 
dience, dont  l'auteur  réclame  énergiquement  l'abo- 
lition. 

En  1872,  Mllc  Daubié,  dont  la  santé  était  ébran- 
lée par  un  excès  de  travail  et  par  les  privations 
subies  durant  le  siège  de  Paris,  retourna  dans  sa 
famille,  auprès  de  sa  vieille  mère  ;  mais  ce  fut 
pour  y  mourir,  à  l'âge  de  cinquante  ans.  laissant 
le  souvenir  d'une  vie  consacrée  tout  entière  aux 
études  sérieuses  et  au  bien  de  ses  semblables. 

DAUNOU  Jcan-Claude-François).  —  Erudit, 
historien,  et  homme  politique,  Daunou  appartient 
à  la  pédagogie  tant  par  son  enseignement  dans  les 
collèges  de  l'Oratoire  avant  la  Révolution,  et  son 
projet  <le  réforme  scolaire  publié  en  1789,  que 
par  le  rôle  important  qu'il  joua  dans  les  débats 
sur  l'instruction  publique,  à  la  Convention,  au 
conseil  des  Cinq  Cents,  et,  dans  sa  vieillesse,  à 
la  Chambre  des  députés  sous  la  monarchie  de 
juillet. 

Né  à  Boulogne-sur-Mer  en  1761,  il  fit  son  édu 
cation  chez  les  oratoriens,  et  dès  1777,  quoiqu'il 
n'eût  que  seize  ans,  l'ordre  dont  il  avait  été  l'é- 
lève, dérogeant  à  la  règle  en  sa  faveur,  l'admettait 
dans  son  sein.  Après  quelques  années  passées  dans 
les  degrés  inférieurs  de  l'enseignement,  nous  le 
voyons,  en  1784,  chargé  de  professer  la  philoso- 
phie au  collège  de  sa  ville  natale,  et  bientôt  après 
au  collège  de  Montmorency.  En  1787,  il  fut  or- 
donné prêtre.  Dès  cette  époque,  il  commençait  à 
se  faire  connaître  par  des  écrits  composés  à  l'oc- 
casion de  divers  concours  académiques.  Les  évé- 
nements de  1789  furent  pour  lui  le  signal  d'une 
activité  nouvelle,  qui  devait  bientôt  le  pousser 
dans  la  carrière  politique.  L'Oratoire  était  en  gé- 
néral favorable  aux  réformes;  Daunou,  pénétré  des 
idées  philosophiques  du  dix-huitième  siècle,  em- 
brassa avec  ardeur  la  cause  de  la  révolution.  Sa 
grande  préoccupation,  dès  ce  moment,  était  l'or- 
ganisation de  l'éducation  nationale.  Le  Journal 
encyclopédique  de  1789  publia  une  série  de  lettres 
dans  lesquelles  le  jeune  oratorien  exposait  un 
plan  remarquable,  qui  attira  sur  lui  l'attention 
publique. 

«  Daunou,  dit  un  de  ses  biographes,  M.  Taillan- 
dier, distingue  quatre  éducations  qui  peuvent  se 
succéder  pour  le  même  individu.  Il  y  a  d'abord 
celle  de  la  première  enfance  :  cette  éducation  est 
nécessairement  domestique.  La  seconde  peut  être 
publique;  il  fixe  en  général  son  commencement 
à  la  sixième  année  de  l'élève,  et  sa  fin  à  la 
dixième.  La  troisième  correspond  à  celle  que  l'on 
reçoit  dans  les  collèges  ;  et  la  dernière  est  celle 
qui  nous  prépare  à  quelque  profession  déterminée. 
La  première  période  de  l'éducation  doit  être  en 
quelque  sorte  négative,  comme  l'a  dit  Rousseau.  » 
Quant  à  la  seconde  période,  Daunou  la  considère 
comme  la  plus  importante.  «  Pendant  la  première 
année,  les  enfants  ne  devraient  être  assujettis  qu'a 
deux  heures  d'étude  par  jour,  une  heure  le  matin 
et  autant  le  soir.  Cette  première  année  serait  sur- 
tout consacrée  à  apprendre  à  lire,  et  elle  devrait 
suffire  si  l'on  employait  une  méthode  perfec- 
tionnée d'après  les  judicieux  conseils  de  Dumar- 
sais,  de  Duclos  et  des  autres  grammairiens  philo- 
sophes. Dès  la  seconde  année,  les  enfants  com- 
menceraient à  écrire  et  se  perfectionneraient  dans 
la  lecture.  Dans  la  troisième,  on  prolongerait 
d'une  heure  par  jour  le  temps  du  travail.  Les  élè- 
ves, en  continuant  de  lire  et  d'écrire,  recevraient 
aussi  quelques  leçons  d'arithmétique.  La  qua- 
trième année  serait  spécialement  destinée  a  la 
grammaire  française,  à  l'orthographe  et  à  l'his- 
toire naturelle. 

»  Pour  mettre  ce  plan  d'études  à  exécution, 
Daunou  aurait  voulu  qu'on  établit  dans  chaque 
centre  de  population  une  école  qui  pût  contenir 
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quatre  classes  correspondantes  aux  quatre  années 
dont  il  vient  de  parler.  Le  même  maître  pourrait 
toujours  tenir  deux  de  ces  classes  à  des  heures 
différentes.  Les  trois  premières  seraient  gratuites, 
la  quatrième,  qui  ne  devait  point  l'être,  n'existe- 
rait pas  dans  les  villages.  Quant  aux  trois  autres, 
elles  pourraient  y  être  modifiées  de  manière 
qu'elles  fussent  aisément  gouvernées  par  un  seul 
maître.  » 

Pour  les  collèges,  Daunou  demande  une  trans- 
formation radicale  de  l'enseignement,  et  donne  le 
programme  de  chacune  des  huit  années  d'études. 
11  dépeint  sous  des  couleurs  fort  noires  les  vices 
du  système  des  pensionnats.  «  Oh,  s'écrie-t-il,  si 
tous  ceux  qui  ont  passé  dans  des  pensionnats  les 
précieuses  années  de  leur  jeunesse  ;  si  tous  ceux 
qui  ont  été  préposés  à  ces  sinistres  institutions 
consentaient  à  nous  faire  un  récit  fidèle  des  dé- 
sordres dont  ils  ont  été  les  témoins,  ou  les  au- 
teurs, ou  les  victimes,  moins  de  parents,  nous 
n'en  doutons  pas,  chercheraient  à  se  décharger 
de  la  vigilance  à  laquelle  ils  sont  naturellement 
obligés.  » 

Le  plan  que  Daunou  exposait  dans  ces  lettres 
fut  agréé  par  l'Oratoire.  L'auteur  le  rédigea  alors 
en  articles  de  loi,  avec  quelques  modifications,  et 
l'adressa  en  1790  à  la  Constituante,  sous  ce 
titre  :  Plan  d'éducation  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale au  nom  des  instituteurs  publics  de  V Ora- 
toire. Voici,  en  ce  qui  touche  l'enseignement  pri- 
maire, les  dispositions  principales  de  ce  projet  de 
loi  : 

Dans  chaque  communauté  d'habitants,  il  sera 
établi  autant  d'écoles  qu'il  y  aura  de  fois  60  élèves 
destinés  à  les  fréquenter  (titre  Ier,  art.  Ie').  Dans 
chaque  école,  les  élèves  seront  partagés  en  deux 
classes  au  moins,  selon  leur  âge  et  leurs  progrès 
(art.  2).  Dans  les  chefs-lieux  de  canton,  il  y  aura 
une  troisième  classe,  et  une  quatrième  dans  les 
chefs-lieux  de  districts  (art.  6  et  7).  Tout  châti- 
ment corporel  consistant  à  frapper  les  enfants  sera 
banni  de  toute  école  publique  de  France  (art.  13). 
—  Le  titre  IV  traite  de  l'enseignement  religieux, 
«  que  les  curés  ou  vicaires  donneront  chaque 
dimanche  dans  les  églises  paroissiales  aux  en- 
fants des  premières  écoles  et  des  collèges.  »  — 
Un  titre  spécial  est  consacré  à  l'enseignement  des 
filles,  qui  doivent  avoir  dans  chaque  commune 
leur  école  spéciale,  dirigée  par  une  institutrice. 

Le  projet  s'occupe  aussi  de  l'éducation  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  :  celui-ci  doit  être 
élevé  en  commun  avec  dix-neuf  autres  enfants  de 
son  âge,  choisis  par  le  roi. 

Le  plan  d'éducation  de  l'Oratoire  ne  fut  pas 
discuté  par  la  Constituante,  cette  assemblée 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  s'occuper  de  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique. 

Daunou,  qui  s'était  prononcé  en  faveur  de  la 
constitution  civile  du  clergé,  fut  appelé  en  1791, 
par  l'archevêque  de  Paris,  au  poste  de  vicaire 
métropolitain  et  de  directeur  du  séminaire  diocé- 
sain. Les  électeurs  du  Pas-de-Calais  l'enlevèrent 
presque  aussitôt  à  ces  fonctions  pour  l'envoyer 
siéger  à  la  Convention.  A  partir  de  ce  moment, 
il  renonça  définitivement  au  caractère  ecclésias- 
tique. 

A  la  Convention,  Daunou,  quoique  ferme  répu- 
Dlicain,  ne  se  joignit  pas  à  la  Montagne,  et  resta 
dans  les  rangs  du  centre.  Nommé  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  il  prit  part  à  la  rédac- 
tion du  projet  présenté  par  Lakanal  le  2(i  juin 
1793  (V.  Convention,  p.  531),  et  puolia  à  cette 
occasion  un  Essai  sur  l'instruction  publique  Pa- 
ris, Imprimerie  nationale,  juillet  1793,  5o  pages), 
dont  nous  avons  donné  des  extraits  ailleurs 
(V.  Convention,  p.  534  et  535).  A  la  fin  de  ce 
remarquable  travail,  l'auteur  résume  ses  idées 
sous  la  forme  d'un  Projet  analytique  d'une  toi 


sur  l'instruction  publique,  que  nous  reproduisons 
ci-dessous  in  extenso  ; 

Titue  1er.  —  De  l'instruction  publique  de  tous 

LES  AGES. 

Section  Ire.  —  Lectures  et  conférences  publiques, 
faites  par  les  instituteurs  et  par  d'autres  citoyens, 
sur  la  morale,  l'état  social,  l'économie  politique, 
l'agriculture,  le  commerce,  et  les  découvertes 
dans  les  arts. 

Section  II.  —  Bibliothèques  publiques,  distri- 
buées progressivement  dans  les  divers  degrés  de 
la  division  territoriale  de  la  République. 

Dépôts  publics  d'histoire  naturelle,  d'antiquités, 
de  tableaux,  etc. 

Section  III.  —  Fêtes  nationales, 

i  De  la  nature 
Relatives  aux  épo-l  De  la  société  humaine 
ques  (  De  la  révolution  française 

/  De  canton 
Et  distribuées  en  \  De  district 


fêtes 


)  De  département 
vE 


Et  de  la  République  entière. 


Culture 


des 


FACULTES 


Titre  H.  —  De  l'éducation  publique  de  l'enfance. 
Section  Ire.  —  Objets  de  l'éducation  publique. 

i  Physiques  :  gymnastique  militaire,  me- 
/  dicale,  athlétique.  Déclamation,  dan- 
I  se,  musique,  dessin. 
Morales  :  habitudes  de  justice  et  de 
bienfaisance  ;  des  mœurs  domesti- 
ques et  sociales  ;  des  droits  et  des 
devoirs  des  citoyens;  des  vertus  ré- 
publicaines. 
Régime  intérieur  des  écoles  ;  ré- 
compenses. 
Intellectuelles  :  habitudes  d'aperce- 
voir, de  composer,  de  mesurer,  d'ab- 
straire et  de  combiner,  appliquées 
aux  idées  physiques  et  aux  idées 
morales. 
Traits  d'histoire  naturelle  et  d'his- 
toire civile.  Lire  et  écrire.  Rè- 
gles de  l'arithmétique,  du  toisé 
et  de  l'arpentage.  Leçons  abré- 
gées de  physique,  de  morale, 
d'organisation  sociale,  d'agricul- 
l  ture. 

I  Livres  élémentaires.  Réforme  de 

\  l'orthographe. 

Section  II.  —  Organisation  d'établissements 
pubàcs  d 'éducation.  —  Etablissement  des  écoles 
nationales.  Pour  chaque  population  de  1000  habi- 
tants, une  école  divisée  en  deux  sections,  l'une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles. 

Etat  des  instituteurs,  égalité  de  leurs  salaires. 
Administration  et  surveillance  des  écoles  nationa- 
les :  Bureaux  d'inspection  ;  Commission  centrale. 

Titre  III.  —  De  l'enseignement  public  des  pro- 
fessions et  des  arts. 

Section  Ire.  —  Objet*  de  cet  eîiseignemcnt  : 
Art  de  conserver  et  de  rétablir  la  santé;  —  Art  mi- 
litaire ;  —  Art  social  ;  —  Arts  mécaniques  ;  — 
Beaux-arts  ;  —  Art  d'enseigner.  (Ecoles  de  sourds- 
muets.  \ 

Section  IL  —  Organisation  des  établissements 
publics  destinés  à  l'enseignement  des  arts  et 
professions.  —  Isoler  chacun  de  ces  établissements. 
N'en  point  attacher  la  distribution  à  la  division 
départementale  de  la  République.  En  limiter  le 
nombre  total  à  soixante. 
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TlTItK  IV.  —  SECOURS  ET  ENCOURAGEMENTS  PUBLICS 
QUI  SERONT  ACCOUDÉS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PARTI- 
CULIERS d'instruction. 

Section  Ire.  —  Elèves  entretenus  par  la  Répu- 
blique. 

Section  II.  —  Récompenses  accordées  par  l'Etat 
aux  inventeurs,  aux  savants,  etc. 

Section  III.  —  Contribution  de  la  République 
aux  dépenses  des  sociétés  savantes  ; 

Section  IV.  —  Contribution  de  la  République 
aux  grandes  entreprises  d'instruction ,  comme 
voyages,  expériences,  éditions,  etc. 

Quelques  mois  plus  tard  (3  octobre  1793), 
Daunou,  qui  était  l'un  des  signataires  de  la  protes- 
tation des  73  contre  la  journée  du  31  mai,  fut  em- 
prisonné ;  il  ne  rentra  à  la  Convention  que  le 
18  frimaire  an  III  (171)4).  Replacé  aussitôt  dans  le 
Comité  d'instruction  publique,  il  fit  décréter  l'im- 
pression de  l' Esquisse  du  tableau  historique  des  pro- 
grès de  l'esprit  numain,  ouvrage  posthume  de  Con- 
dorcet  *,  et  la  distribution  de  récompenses  natio- 
nales aux  savants  et  aux  artistes  (germinal  an  III). 
Ce  fut  lui  aussi  qui  présenta  le  rapport  sur  la  clô- 
ture des  cours  de  l'Ecole  normale  *  (floréal  an  III). 

Sa  baute  intelligence  et  ses  talents  devaient 
bien  vite  lui  conquérir  une  position  prépondé- 
rante dans  une  assemblée  où  il  ne  restait  plus 
guère  que  des  médiocrités.  Nommé  membre  de  la 
Commission  des  Onze,  Daunou  fut  le  principal 
rédacteur  de  la  Constitution  de  l'an  III.  Sa  com- 
pétence spéciale  dans  les  questions  d'éducation 
lui  fit  confier,  en  outre,  l'élaboration  du  projet 
d'organisation  de  l'instruction  publique,  qui  for- 
mait l'une  des  lois  organiques  de  la  constitution 
(V.  Convention,  p.  567).  Ce  projet,  il  faut  le  recon- 
naître, si  on  le  compare  à  celui  de  Romme  (octobre 
1793),  et  même  à  celui  que  Lakanal  avait  fait  adop- 
ter en  brumaire  an  III,  était  une  œuvre  bien  im- 
parfaite, et  «  l'esprit  de  réaction  s'y  faisait  triste- 
ment sentir  »  (Despois).  Mais  la  Convention,  où 
l'élément  montagnard  avait  perdu  toute  influence, 
l'adopta  après  un  rapport  lu  par  Daunou  dans  la 
séance  du  27  vendémiaire  an  IV,  et  en  fit  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV,  qui  devait  rester  en  vigueur  jus- 
qu'en 1802  (V.  Convention,  p.  567  et  suiv.). 

Lorsque  la  Convention  se  fut  séparée,  Daunou, 
qui  était  devenu  l'homme  politique  le  plus  consi- 
dérable du  moment,  fut  élu  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  par  vingt-sept  départements.  Il  en  fut  le 
premier  président.  En  même  temps,  il  entrait  à 
l'Institut  ,  dont  il  avait  été  le  véritable  fondateur, 
et  ce  fut  lui  qui  prononça,  le  15  germinal  an  IV,  le 
discours  d'inauguration  de  ce  corps.  Aux  Cinq- 
Cents,  toutefois,  son  activité  fut  de  courte  durée: 
il  présenta  le  rapport  sur  l'organisation  des  écoles 
spéciales  (floréal  an  V;  ;  mais  s'étant  trouvé  dési- 
gné par  le  sort  pour  faire  partie  du  tiers  sortant 
des  Conseils,  il  ne  fut  pas  réélu,  grâce  aux  progrès 
de  la  réaction  royaliste.  En  l'an  VII,  il  rentra  aux 
Cinq-Cents,  où  il  occupa  de  nouveau  quelque  temps 
la  présidence.  Il  se  tint  à  l'écart  lors  du  coup  d'É- 
tat de  brumaire;  mais,  nommé  ensuite  l'un  des 
membres  de  la  commission  consultative  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  il  prit  part  à  la  rédaction  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  dont  il  combattit  inutile- 
ment certaines  dispositions.  Il  refusa  d'accepter 
un  siège  au  Conseil  d'Etat,  que  lui  offrait  Bona- 
parte; et,  devenu  membre  du  Tribunat,  il  fut  l'un 
des  chefs  de  l'opposition  au  gouvernement  consu- 
laire :  aussi  en  lh02,  lors  du  renouvellement  des 
tribuns  sortants,  fut-il  éliminé. 

Quoique  Napoléon  n'aimât  pas  Daunou,  il  dési- 
rait utiliser  le  savoir  et  les  talents  de  l'ancien  ora- 
torien  ;  n'ayant  pu  lui  faire  accepter  de  fonctions 
politiques,  il  lui  offrit  en  1804  la  place  d'archiviste 
•de  l'empire.  Daunou  ne  crut  pas  devoir  refuser, 
résolu  qu'il  était  à  se  confiner  désormais  dans  les 


travaux  d'érudition  qui  ont  contribué  à  illustrer 
son  nom,  mais  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  ici. 
La  Resiauration  lui  enleva  cet  emploi  ;  mais  en 
181!),  il  fut  nommé  professeur  "■u  Collège  de  Franco 
où  il  fit,  durant  douze  armées,  un  cours  d'histoire 
qui  a  éié  publié  de  1842  â  1849,  en  vingt  volumes. 
Les  électeurs  de  Brest  l'envoyèrent  à  la  Chambre 
des  députés  en  1819  et  en  1*28:  il  y  siégea  sur  b;s 
bancs  de  l'opposition.  Réélu  en  1830  après  la  révo- 
lution de  juillet,  qui  lui  avait  rendu  sa  place  aux 
archives  nationales,  il  prit  encore  en  1831,  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  une  part  importante  aux  tra- 
vaux relatifs  à  la  réorganisation  de  l'instruction 
publique.  M.  de  Montalivet* avait  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  le  24  octobre  U3l,  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'instruction  primaire.  Daunou  fut  ie 
rapporteur  delà  commission  nommée  pour  exami- 
ner ce  projet.  Dans  la  séance  du  22  décembre 
1831,  il  lut,  au  nom  de  cette  commission,  un  con- 
tre-projet dont  le  trait  principal  était  la  remise 
complète  aux  autorités  communales  et  aux  comités 
cantonaux  de  l'administration  et  de  la  surveillance 
des  écoles  primaires,  que  le  gouvernement  vou- 
lait laisser  entre  les  mains  des  inspecteurs  d'aca- 
démie et  des  recteurs.  Daunou,  resté  fidèle  aux 
idées  qu'il  avait  défendues  en  1793  et  en  1795,  re- 
poussait l'intervention  du  gouvernement  central 
dans  l'administration  des  écoles  primaires  : 

«  Le  point  le  plus  important  pour  la  bonne  orga- 
nisation des  écoles  primaires,  disait-il,  est,  à  n  tre 
avis,  de  leur  rendre  leur  caractère  communal  ;  le 
résultat  de  la  centralisation  depuis  vingt-cinq 
années  ou  du  moins  depuis  quinze,  est  que  la 
moitié,  peut-être  les  deux  tiers  de  vos  jeunes 
gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgés  de  vingt  ù 
vingt-un  ans,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

»  Vous  ne  commencerez  à  obtenir  d'amélioration 
un  peu  sensible  à  une  si  triste  statistique  qu  au 
jour  où,  dans  l'administration  de  ces  écoles  com- 
munales, les  fonctions  des  instituteurs,  celles  des 
conseils  municipaux  et  des  comités  cantonaux, 
toujours  soumises  à  l'action  générale  de  la  puis- 
sance executive,  seront  pleinement  affranchies  de 
la  surveillance  spéciale  d'un  pouvoir  directeur 
quelconque.  Pour  que  l'éducation  primaire,  domes- 
tique de  sa  nature,  devienne  utilement  publique, 
il  faut  qu'elle  s'éloigne  le  moins  possible  du  ré- 
gime de  la  famille,  et  par  conséquent  qu'elle  res.e 
sous  celui  des  agrégations  locales  des  familles,  qui 
s'appellent  communes  ou  cantons. 

»  Un  corps  enseignant  chargé  de  fonctions  bien 
plus  hautes  est  véritablement  excentrique  à  ces 
premiers  éléments  de  la  liberté;  et  s'il  est  vra:, 
comme  nous  n'en  doutons  pas,  que  les  humblos 
écoles  dont  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir  soient  précisément  celles  dont  les  ser- 
vices importent  le  plus  à  l'Etat,  c'est  une  raison 
de  n'en  confier  en  chaque  lieu  l'administration 
qu'à  des  citoyens  personnellement  intéressés  à 
leur  entretien,  à  leurs  progrès  et  à  leur  future 
prospérité.  » 

Il  ne  fut  pas  donné  suite  par  la  Chambre  des 
députés  au  projet  de  M.  de  Montalivet  ni  au  con- 
tre-projet de  la  commission  :  c'est  à  M.  Guizot 
qu'il  était  réservé  de  devenir,  dix-huit  mois  plus 
tard,  le  législateur  de  l'instruction  primaire. 

En  1834,  Daunou  résigna  vu*.,  mandat  de  député  : 
mais  en  1839,  sur  les  instances  de  M.  Villemain, 
ministre  de  l'instruction  publique,  il  consentit  à 
entrer  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  mourut  le  20  juin 
18 iO.  [J.  Cuillaume.] 

DAUPHIN  (l'abbé).  —  Éducateur  français,  qui 
dirigea  pendant  dix-huit  ans  le  collège  d'Oullins, 
près  de  Lyon,  fondé  par  lui  en  1835.  Les  discours 
prononcés  par  1  abbé  Dauphin  à  l'occasion  des 
distributions  de  prix  de  cet  établissement,  de 
1835  â  1853.  ont  été  réunis  en  un  volume,  sous  ce 
titre  :  De  l'Education,    discours  prononcés  aux 
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distributions  des  prix  du  collège  d'Oullins,  par 
M.  l'abbé  Dauphin,  ancien  directeur-fondateur  de 
cet  établissement,  doyen  de  Sainte-Geneviève; 
Paris,  1860,  in-12.  Une'seconde  édition  de  cet  ou- 
vrage a  paru  en  18G5.  Quelques-uns  des  discours 
de  1  abbé  Dauphin  renferment  des  vues  originales  ; 
nous  citerons  entre  autres  les  suivants  :  «  De 
l'esprit  et  de  la  lettre,  ou  des  principes  éduca- 
teurs et  des  moyens  d'enseignement;  De  la  lec- 
ture comme  élément  d'éducation  ;  Des  externats 
et  des  internats;  De  l'exemple  comme  moyen  d'é- 
ducation. » 

DAUPHINÈ.  —  Réunie  à  la  France,  en  1349, 
cette  province  forme  aujourd'hui  les  départements 
de  l'Isère,  des  Basses-Alpes  et  une  partie  de 
celui  de  la  Drôme.  Il  est  difficile  d'apprécier 
d'une  manière  certaine,  faute-de  documents  offi- 
ciels, la  situation  des  écoles  dans  cette  antique 
province,  avant  le  xvic  siècle.  Les  désastres  des 
guerres  religieuses,  l'invasion  du  duc  de  Savoie 
(1690),  les  troubles  révolutionnaires  ont  dispersé 
ou  brûlé  les  archives  des  villes  et  des  monastères, 
et  l'on  ne  retrouve  pas  la  trace  de  ces  institutions 
scolaires,  qui  du  ve  au  xiv8  siècle  ont  brillé  d'un 
si  vif  éclat  à  l'est,  au  nord  et  à  l'ouest  de  la 
France.  Cependant,  il  n'est  pas  téméraire  de  sup- 
poser que  sous  la  double  influence  des  grandes  et 
célèbres  écoles  de  Lyon  et  de  Montpellier,  il  y 
a  eu  dans  les  abbayes,  au  monastère  de  la  Grande 
Chartreuse,  des  écoles  abécédaires  et  claustrales 
pour  l'instruction  des  clercs  et  des  religieux.  Ce 
que  l'on  peut  affirmer,  c'est  qu'il  y  avait,  au  xvie 
siècle,  dans  le  Haut  et  dans  le  Bas  Dauphiné,  dans 
l'Embrunois  et  le  Gapençois,  aussi  bien  que  dans 
le  Valentinois  et  le  Viennois,  un  grand  nombre  de 
petites  écoles  et  de  collèges.  Le  classement  des 
archives  municipales,  qui  se  poursuit  avec  intelli- 
gence, le  démontre,  et  les  registres  de  comptabi- 
lité, qui  ne  remontent  pas  au  delà,  donnent  sou- 
vent le  nom  des  maîtres,  régents  ou  praticiens, 
qui  ont  dirigé  les  écoles  jusqu'en  1789. 

En  1458,  une  charte  de  l'archevêque  d'Embrun 
autorise  les  syndics  de  Biïançon  à  avoir  un  maî- 
tre de  grammaire  et  de  logique.  Le  droit  de  l'Eglise 
sur  les  écoles  n'est  pas  contesté;  les  ordonnances 
épiscopales,  les  statuts  synodaux,  les  rituels  mon- 
trent l'importance  qui  s'attache  aux  fonctions  du 
maître,  qui  est  «  le  clerc  de  la  paroisse  »,  l'auxi- 
liaire nécessaire  du  prêtre.  Mais  la  communauté 
se  réserve  le  droit  de  choisir  elle-même  le  maî- 
tre; le  curé  n'intervient  pas  dans*  le  traité.  Dans 
cette  province  plus  qu'ailleurs,  le  citoyen  prend 
une  part  active  au  maniement  des  affaires  commu- 
nales. Louis  XI,  encore  dauphin,  rend  annuelles 
les  charges  de  la  communauté;  chaque  année, 
deux  ou  trois  nouveaux  administrateurs  reçoivent 
les  tailles  et  rendent  compte  de  leur  gestion  ;  c'est 
une  raison  puissante  et  peu  remarquée  du  progrès 
de  l'instruction  primaire.  Les  assemblées  des 
pères  de  famille,  désignées  sous  le  nom  de  conseils 
étroits  ou  restreints,  sont  fréquentes  au  xvc  et  au 
xvie  siècles  ;  on  y  défend  les  droits,  les  coutu- 
mes, les  privilèges,  les  intérêts  des  particuliers 
et  de  la  communauté.  Au  xvnc  et  au  xvme  siècles, 
le  zèle  se  refroidit,  et  il  faut  quelquefois  recourir 
h  la  mesure  extrême  de  fermer  les  portes  pour 
avoir  une  assemblée.  Les  assemblées  reconnais- 
sent la  nécessité  indispensable  d'avoir  un  maître 
d'école  ;  elles  établissent  des  concours  ou  dispute* 
des  écoles;  ce  n'est  pas  toujours  le  pins  habile,  le 
plus  instruit  que  l'on  choisit,  c'est  souvent  celui 
qui  fait  aux  pères  de  famille  les  conditions  Les  plus 
avantageuses  ;  celui  qui  est  élu  a  s'oblige  de  servir 
de  maître  d'école  »,  de  «  f<  urnir  un"  chambre, 
depuis  la  Saint-Michel  au  jour  et  festes  de  Pâ- 
ques, »  et  d'instruire  la  jeunesse  «  de  tout  so?i 
savoir  et  pouvoir  ». 

En  1551,  le  nombre  des  petites  écoles  est  con- 


sidérable ;  un  édit  du  roi  enjoint  aux  maîtres  de> 
«  se  faire  approuver  par  ceux  à  qui  il  appartient  de 
le  faire.  »  La  Réforme  n'a  donc  pas  créé  les  écoles 
dans  le  Dauphiné,  mais  elle  a  contribué  à  leur 
développement;  elle  a  surtout  imposé  l'obligation 
de  l'école.  Les  synodes  protestants  dont  les  pro- 
cès-verbaux, de  1G00  à  1620,  sont  aux  archives  de 
Valence,  proclament  la  vieille  maxime  de  l'Eglise, 
«  Allez  et  instruisez.  »  L'instruction  des  enfants 
est  une  obligation  religieuse  et  sociale.  «  Dieu 
commande  impérieusement,  dit  Luther,  d'instruire 
les  enfants  ;  le  magistrat  a  le  devoir  de  contrain- 
dre les  parents  à  obéir  à  cet  ordre  divin.  » 

L'édit  de  Nantes  ne  fait  pas  mention  des  petites 
écoles;  elles  sont  l'annexe  obligée  du  temple;  le 
pasteur,  comme  le  curé,  a  droit  de  les  tenir; 
aussi,  il  y  en  a  partout,  surtout  dans  la  monta- 
gne; on  a  proscrit,  dans  les  écoles  des  réformés, 
«  le  livre  des  Matines,  le  psautier,  le  Despautier, 
Je  Caton  »,  livres  classiques  publiés  et  imprimés  à: 
l'usage  des  écoliers;  mais  on  y  trouve,  en  abon- 
dance, des  bibles,  des  psautiers,  de  petits  traités, 
que  l'on  achète  à  Genève. 

Les  consistoires  adressent  aux  communautés 
des  registres  signés  et  paraphés  pour  l'inscription 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  ;  il  est 
enjoint  de  remettre  au  secrétaire  «  une  note  con- 
tenant le  nom  de  Tenfant,  le  jour  de  sa  naissance, 
les  noms  du  père,  de  la  mère,  des  parrains  et 
marraines  et  s'ils  savent  signer...,  comme  il  se  pra- 
tique dans  toutes  les  églises,  depuis  la  nouvelle 
ordonnance  du  roy  (1er  fév.  1669).  »  L'égalité  est 
parfaite  entre  les  deux  cultes,  et  l'on  peut  consta- 
ter, sur  les  registres,  u  dont  on  envoie,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  un  extrait  au  greffe  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  ressort  »,  le  plus  ou  le 
moins  d'instruction  chez  les  protestants  et  les  ca- 
tholiques. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ferme  les 
écoles  particulières  des  réformés,  mais  l'édit  de 
1686,  les  déclarations  de  16J0,  de  1700,  de  1724 
obligent  toutes  les  communes  à  entretenir  des 
écoles  :  on  y  enseignera  à  lire,  à  écrire,  «  le  tout 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  évêques  ».  Si  la 
communauté  manque  de  ressources  pour  assurer 
le  traitement,  tous  les  habitants  seront  imposés  ; 
les  pères,  mères,  tuteurs  enverront  les  enfants  à 
l'école  jusqu'à  16  ans.  Les  procureurs,  les  haut- 
justiciers  se  feront  remettre,  chaque  mois,  par  les 
curés,  un  état  exact  des  enfants  qui  n'iront  pas 
à  l'école,  «  pour  faire  les  poursuites  nécessaires.  » 

Cette  législation,  qui  n'était  pas  lettre  morte 
(les  registres  d'amende  en  font  foi  et  aussi  les 
livres  d'écrou  de  la  tour  de  Crest)  ;  les  instruc- 
tions des  évêques  ;  le  zèle  des  congrégations 
enseignantes  d'hommes  et  de  femmes,  la  sévérité 
des  intendants,  ont  établi  et  entretenu  des  écoles- 
dans  toutes  les  communes.  Aussi  les  documents 
que  458  instituteurs  de  l'ancien  Dauphiné  ont 
bien  voulu  nous  adresser,  ceux  que  nous  devons 
à  l'intelligent  et  honorable  archiviste  de  la  Drôme, 
nous  permettent  d'affirmer  que,  de  1702  à  1789,  il 
y  avait,  dans  les  plus  petites  communes, des  écoles, 
les  unes  gratuites,  les  autres  payantes  ;  que  des 
traités,  acceptés  par  le  maître  et  consentis  par  la 
communauté,  stipulaient  le  taux  des  subventions, 
des  rétributions  fixes  et  éventuelles,  l'exemption 
des  tailles,  les  privilèges,  les  programmes  de  l'en- 
seignement, la  nature  des  fonctions  et  des  ser- 
vices. 

Voici  quelques  extraits  des  archives  :  15  ocU 
1704.  «  M...  a  commencé  d'ouvrir  l'école,  luy 
ayant  été  promis  pour  l'année,  15  émines  froment, 
qui  luy  seront  payés  par  les  cotizés  dans  le  rolle, 
que  dessus,  et  2*  livres,  qui  luy  seront  payées  par 
la  communauté.  »  —  1712.  «  R.,  exaetcu'"  de  la 
communauté,  paye  à  G.  mestre  d'escole  la  somme 
de  15  livres  que  la  communauté  lui  doit  pour  son 
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troisième  carrier.  »  —  18  nov.  173G.  Délibération 
du  Saint  Dimanche,  par  laquelle  «  les  consuls 
proposent  à.  l'assemblée  d'approuver  la  convention 
passée  entre  eux  et  le  sieur  P...  pour  la  régence  des 
écoles,  pour  cinq  mois,  moyennant  14  livres  ».  — 
1771).  Bail  par  lequ<l  la  communauté  de  Gréaux 
remet  au  sieur  Simon  «  la  régence  des  écolles 
publiques  pendant  l'espace  d'une  année,  sous  les 
gages  de  2o0  livres  qui  lui  seront  payées,  sçavoir 
50  livres  par  la  communauté  et  160  livres  par  les 
pères  des  enfants  qui  iront  à  l'écolle...  Moyen- 
nant ladite  somme,  ledit  régent  promet  et  s'oblige 
d'aprcndre  et  enseigner  tous  les  garçons  qui  iront 
à  l'écolle  à  lire,  écrire,  et  l'harimétique,  promet 
encore  ledit  régent  de  les  accompagner  (ous  les 
jours  à  l'église  pour  y  faire  entendre  la  messe, 
pour  que  les  enfants  y  soient  avec  descence  et 
modestie...  » 

24 ,0i9  mariages  constatés  dans  458  communes 
du  Dauphiné  donnent,  de  1686  à  lGiJO,  une 
moyenne  générale  de  10,3  °/o  des  conjoints  ayant 
signé  leur  acte  de  mariage  (époux  23,11  °/o,  épou- 
ses î), '.7  °/0). 

De  1786  à  1790,  la  moyenne  générale  est  de  27,67 
-°/0  (époux  39,8  °/0.  épouses  16,2  °/0). 

L'instruction  est  inégalement  répandue;  à  Saint- 
Pons,  à.  Lauzet,  à  Larche,  à  Barcelonnette,  la 
moyenne  des  conjoints  qui  ont  signé  leur  acte  de 
mariage  varie  de  75  à  86  °/0. 

En  1820  la  moyenne  générale  est  de  30,4  °/0 
En  1866  —  —  67,4  % 

En  1876  —  —  7(i,3  % 

V.  Alpes  (Basses-),  Drame,  Isère. 

Sources  à  consulter.  —  1°  Archives  municipales  de 
Digne,  de  Manosque .  de  Sisteron.  —  2°  Un  recueil  de  pro- 
cès-verbaux de  synodes  protestants,  de  1 600  à  1620.  —  3°  His- 
toire de  l'ccadémie  protestante  de  Die,  en  Dauphiné,  au 
XVIIe  siècle,  par  E.  Arnaud.  —  4°  Tomes  II  et  III  des  Ar- 
chives de  la  Drôme.  —  5°  Ordonnances  épiscopales,  mande- 
ments et  statuts  imprimés  de  Vienne,  Grenoble,  Valence, 
Die.  Saint-Paul-Trois-Cliâteaux,  Gap,  Sisteron  et  Vaison.  — 
6°  Recueil  d'arrêts  concernant  les  protestants  du  Dauphiné, 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  7°  Procès-vei  baux 
des  visites  pastorales  aux  xvii»  etxvm»  siècles.  —  8°  Archives 
de  l'élection  de  Romans,  comprenant  au  xvme  siècle  les 
budgets  et  registres  de  comptabilité  des  communautés.  — 
9°  Aux  archives  de  la  Diôme,  un  dossier  considérable  de 
pièces  relatives  aux  écoles,  de  1789  à  1833.  —  10°  Vie  de 
Mgr  d'Authier  de  Sistjant,  fondateur  de  l'institut  des  prê- 
tres du  Saiiil-Sacrement,  pour  la  direction  des  séminaires, 
i  vol.  in-8-,  1879.  —  11°  histoire  de  l'Université  de  Va- 
lence, par  M.  Nadal  (1861,  1  vol.  in-8°,  Valence).  —  12°  Le 
Dauphiné,  journal  de  Grenoble,  articles  de  M.  Pilot  (1879) 
sur  l'enseignement  public  dans  la  Provence.  —  13°  Bulletin 
de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme  (t.  VII),  étude  sur 
les  écoles.  [L.  Maggiolo.] 

DAUPHINS  (Éducation  des).  —  Depuis  que 
Philippe  de  Valois  avait  acquis,  en  1349,  les  do- 
maines de  Humbert  II,  dauphin  du  Viennois, 
il  fut  d'usage  en  France  d'appeler  du  nom  de 
dauphin  le  fils  aîné  du  roi,  l'héritier  de  la 
couronne.  Le  dernier  dauphin  de  France  a  été  le 
duc  d'Angoulcme,  fils  de  Charles  X. 

L'éducation  des  dauphins  fut  de  tout  temps 
particulièrement  soignée.  Cependant,  il  semble 
qu'on  se  soit  en  général  plus  préoccupé  de  leurs 
plaisirs  que  de  leurs  études.  L'instruction  du 
grand  dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  par  Bossuet, 
et  l'instruction  du  second  dauphin,  le  duc  de 
Bourgogne,  par  Fénelon,  ont  été  dans  l'histoire 
pédagogique  de  la  monarchie  deux  exceptions  et 
deux  exceptions  inutiles,  puisque  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  ces-princes  n'a  vécu  assez  pour  être  appelé 
à  utiliser  dans  l'exercice  du  pouvoir  les  résultats 
-de  ses  études. 

Jusqu'à  sept  ans,  le  dauphin  restait  entre  les 
mains  des  femmes.  Sa  maison  se  composait  d'une 
gouvernante,  choisie  parmi  les  personnes  de  la 
plus    haute    noblesse,    d'une    sous-gouvernante, 


I  d'une  nourrice,  d'une  berceuse,  d'un  grand  nom- 
bre d'autres  personnes.  Vers  la  troisième  ou  la 
quatrième  année,  on  donnait  au  dauphin  un 
instituteur  pour  lui  apprendre  à.  lire  et  lui  ensei- 
gner les  premiers  éléments  de  la  religion. 

A  sept  ans,  le  dauphin  passait  des  mains  des 
femmes  dans  celles  des  hommes.  Il  était  con- 
fié à  un  gouverneur  qui  avait  sous  ses  ordres  un 
sous-gouverneur,  un  précepteur,  un  sous-précep- 
teur, un  lecteur,  deux  gentilshommes  de  la  cham- 
bre, un  confesseur  ordinaire,  un  premier  valet 
de  chambre  ordinaire,  quatre  autres  valets  de 
chambre,  un  chirurgien,  un  barbier,  un  porte- 
manteau, un  porte-arquebuse,  etc.,  etc.  La  mai- 
son du  dauphin  se  complétait  par  six  gentilshom- 
mes spécialement  attachés  à  sa  personne  et  qui 
portaient  le  nom  de  menins.  Le  marquis  de  Dan- 
geau  fut  un  des  menins  du  grand  dauphin.  Il 
mérita  cette  faveur  surtout  par  ses  talents  de 
société.  «Il  s'était  appliqué,  dit  Saint-Simon  dans 
ses  Mémoires,  à  savoir  tous  les  jeux  qu'on  jouait 
alors,  le  piquet,  la  bête,  l'hombre,  le  hoc,  lereversi, 
le  brelan,  et  à  approfondir  toutes  les  combinaisons 
des  jeux  et  celles  des  cartes...  C'était,  d'ailleurs, 
un  homme  plat,  d'une  fadeur  à  faire  vomir,  grand 
admirateur  de  riens,  bouffi  d'orgueil  et  de  fa- 
daises... »  Tels  étaient  les  compagnons  que  l'on 
donnait  aux  futurs  rois  de  France  ! 

En  revanche,  le  gouverneur,  le  précepteur  et  les 
professeurs  du  dauphin  furent  choisis  avec  le  plus 
grand  soin.  C'est  le  duc  de  Montausier  qui  gouverna 
l'éducation,  c'est  Bossuet  qui  dirigea  l'instruction 
du  prince.  Après  eux  venaient,  associés  à  leur  tâ- 
che, une  légion  d'hommes  distingués  ou  érudits  : 
Daniel  Huet,  avec  le  titre  de  sous-précepteur  et 
la  charge  de  suppléer  Bossuet,  quand  celui-ci 
était  fatigué  ou  malade  ;  Fléchier,  qui  écrivit  pour 
le  dauphin  YHistoire  de  Théodose;  Cordemoy,  le 
lecteur  du  prince,  l'auteur  d'une  Histoire  de  France 
inachevée  qui,  après  l'exclusion  portée  contre  les 
ouvrages  de  Mezerai  qu'on  jugeait  écrits  dans  un 
esprit  trop  indépendant,  servit  aux  études  histori- 
ques de  Monseigneur;  Jean  Donjat,  qui  avait  mis- 
sion d'enseigner  l'histoire  et  qui  composa  un 
Abrégé  de  l'histoire  romaine  et  grecque  ;  puis  l'ar- 
chitecte Blondel,  l'auteur  du  Cours  de  mathéma- 
tiques pour  Monseigneur  le  Dauphin  (1683),  qui 
enseigna  aussi  à  son  élève  l'art  de  fortifier  de< 
places,  Y  art  de  jeter  des  bombes,  la  stratégie  en 
un  mot;  le  physicien  Jacques  Rohault,  philosophe 
cartésien,  et  son  successeur  le  danois  Roëmer, 
chargés  l'un  et  l'autre  de  rendre  sensibles  aux 
yeux  du  prince  par  d'ingénieuses  expériences  ies 
principes  de  la  physique  ;  l'académicien  Couplet, 
habile  dans  l'hydraulique  et  la  science  du  nivel- 
lement ;  l'astronome  Amontons  ;  l'anatomiste  Du 
Verney  ;  enfin,  et  sans  prétendre  les  nommer  tous, 
Brianville,  Renaudot,  Pellisson,  le  sous-gouver- 
neur Millet  de  Jeure,  Israël  Sylvestre,  Sauveur, 
Tournefort.  Tout  ce  que  la  France  comptait  de 
savants,  d'érudits,  de  lettrés,  fut  misa  contribution 
pour  élever  le  dauphin,  sans  succès,  hélas!  car, 
malgré  les  efforts  de  Bossuet,  le  dauphin  resta  un 
homme  médiocre,  peu  studieux,  et  dont  le  faible 
esprit  plia  sous  le  poids  de  tant  d'études  diver- 
ses, trop  peu  appropriées  à  son  incapacité. 

N'oublions  pas  la  phalange  d'humanistes  qui 
prépara  la  collection  des  Auteurs  du  Dauphin  des 
éditions  latines  ad  usum  Delphini,  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  65  volumes.  Huet  présida  à  ce 
travail  où  il  eut  pour  collaborateurs  l'abbé  Fleury, 
M.  et  Mme  Dacier,  etc. 

Un  des  traits  les  plus  intéressants  de  ctte 
éducation  princière,  à  laquelle  le  pape  s'intéres- 
sait, dont  l'Académie  française  demandait  l'éloge 
solennel,  dont  Boileau  disait  «  qu'elle  renfermait, 
comme  en  abrégé,  la  félicité  publique,  »  ce  fut  le 
moyen  qu'on  imagina  pour  exciter  l'émulation  un 
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peu  endormie  du  dauphin.  Quatre  écoliers  de 
dualité  furent  admis,  sous  le  titre  d'enfants 
d'honneur,  à  étudier  près  de  Monseigneur.  Deux 
pages,  en  outre,  participaient  aux  études  du  prince. 
Ils" assistaient  au  coucher,  à  la  prière,  et  aussitôt 
après  commençait  entre  ces  jeunes  latinistes  une 
sorte  de  concours,  de  tournoi  :  «  C'était  à  qui  mon- 
trerait avoir  retenu  le  mieux  des  sentences  em- 
pruntées aux  auteurs  latins  qu'on  avait  étudiés 
dans  la  journée.  »  Cet  exo-cice  du  soir  continua 
pendant  dix  années,  sans  être  interrompu  un  seul 
jour!  Comment  s'étonner  après  cela  que  le  dau- 
phin, malgré  son  inattention  et  sa  paresse,  soit 
parvenu  à  avoir  quelques  notions  de  la  langue 
latine? 

Un  autre  artifice  pédagogique  employé  dans  l'é- 
ducation du  dauphin  fut  l'admission,  la  présence, 
aux  leçons  qu'il  recevait,  de  quelques  étrangers 
de  distinction,  de  personnages  éminents,  soit  par 
leur  rang,  soit  par  leur  science.  On  espérait  que 
les  louanges  qu'il  recevait  de  ces  visiteurs  con- 
tribueraient à  exciter  son  zèle. 

Mais  on  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  surprendre 
dans  ce  remarquable  essai  de  pédagogie  princière, 
l'activité  et  l'art  ingénieux  des  maîtres,  ou  l'in- 
curable indolence  du  disciple.  Aussi,  pour  secouer 
sa  torpeur,  ne  lui  ménageait-on  pas  les  punitions 
corporelles.  Louis  XIV  avait  officiellement  trans- 
mis le  droit  de  correction  au  duc  de  Montausier. 
Investi  de  ces  fonctions  par  nomination  royale,  le 
duc,  homme  irréprochable,  mais  dur  et  brusque 
à  l'excès,  prit  au  sérieux  son  titre  d'exécuteur 
des  hautes  œuvres  et  usa  largement  de  son  droit. 
Bossuet  assistait  et  laissait  faire.  On  voit  par  cet 
exemple  combien  était  encore  puissant  le  préjugé 
qui  considérait  comme  nécessaires  les  châtiments 
physiques.  La  dignité  princière  ne  défendait  pas 
du  fouet  les  fils  des  rois  de  France.  Le  sérénissime 
dauphin  était  roué  de  coups  tout  comme  le  plus 
mince  élève  des  Jésuites.  Louis  XIV  n'avait 
garde  de  trouver  mauvais  qu'on  fouettât  son  fils  ; 
î  .i-méme  n'avait-il  pas  été  fouetté  dans  soh  en- 
fance, comme  son  père  Louis  XIII,  comme  son 
aïeul  Henri  IV? 

Bossuet  avait  exprimé  le  vœu  que  l'éducation 
donnée  au  dauphin  lut  rendue  commune  à  tous  les 
Français.  Du  moins  il  eut  la  satisfaction  de  voir 
Fénelon,  dans  l'éducation  du  second  dauphin,  le 
duc  de  Bourgogne,  employer  pour  le  fils  les  écrits 
qui  avaient  été  composés  pour  -le  père;  par 
exemple  la  Grammaù  e  latine  que  Bossuet  avait  ré- 
digée lui-même,  et  dont  il  existe  une  copie  qui 
porte  sur  le  premier  feuillet  ces  mots  :  Copie  pour 
Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne. 

Mais  Fénelon,  s'il  suivit  les  mêmes  méthodes 
d'instruction  que  Bossuet,  ne  dirigea  pas  l'éduca- 
tion du  duc  de  Bourgogne  dans  le  même  esprit  et 
n'apporta  pas  dans  ses  fonctions  de  précepteur  la 
même  allure.  Bossuet  avait  été  sévère,  grand,  ma- 
jestueux; Fénelon,  comme  l'y  portait  son  carac- 
tère, fut  doux,  aimable,  insinuant.  Il  est  vrai  qu'il 
avait  affaire  à  une  tout  autre  nature  d'élève.  Le 
grand  dauphin  avait  peu  d'esprit  et  un  caractère 
ingrat.  Le  second  dauphin,  sous  des  dehors  très 
vifs  et  orgueilleux,  cachait  des  trésors  de  sensibilité 
et  d'intelligence.  Aussi,  le  duc  de  Bourgogne  de- 
vint sous  la  direction  de  Fénelon  le  plus  studieux, 
le  plus  vertueux,  et  en  même  temps  le  plus  dévot 
des  princes.  Il  le  devint  même  avec  excès.  Il  fut 
dévot  au  point  de  ne  pas  vouloir  assister  \  un  bal 
donné  par  le  roi,  parce  que  c'était  le  jour  de  l'É- 
piphanie.  Il  fut  studieux  au  point  de  mécontenter 
et  d'inquiéter  son  entourage  ;  on  se  demandait 
avec  inquiétude  si  ce  jeune  homme  absorbé  par 
les  livres  et  par  les  offices,  et  qui  avait  les  goûts 
d'un  moine,  aurait  les  vertus  d'un  roi.  La  mort 
prématurée  du  prince  n'a  pas  permis  que  la  ques- 
tion fût  résolue. 


C'est  en  1689  que  Fénelon  entra  en  fonctions  ;  le 
duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  du  prince,  l'avait 
désigné  au  choix  du  roi.  Fénelon  appela  auprès  de 
lui  comme  sous-précepteurs  l'abbé  de  Beaumont, 
et  l'abbé  Fleury,  l'auteur  d'un  des  meilleurs  traités 
de  pédagogie  que  nous  ait  légués  le  xvne  siècle,  le 
Choix  et  la  méthode  dts  études.  L'abbé  Fleury 
avait  déjà  dirigé  l'éducation  des  princes  de  Conti. 

Ce  fut  surtout  par  des  moyens  détournés,  indi- 
rects, et  à  force  de  finesse,  que  Fénelon  réussit  à 
intéresser  l'intelligence  de  son  impétueux  élève. 
Il  imagina  de  composer  des  fables  adaptées  à  la  vie 
du  prince,  remplies  d'allusions  discrètes  à  ses 
défauts,  à  ses  travers,  et  qui  lui  apportaient,  sous 
le  voile  de  la  fiction,  des  leçons  pleines  d'à  propos. 
C'est  de  là  qu'est  sorti  le  Recueil  de  Fables  compo- 
sées pour  Védu  ation  de  Monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne  (publié  seulement  en  1706).  Ces  fables 
étaient  écrites  au  jour  le  jour,  pour  remédier  aux 
défauts  que  le  précepteur  venait  de  surprendre, 
pour  encourager  les  vertus  qui  se  montraient.  Le 
prince  faisait  immédiatement  l'application  à  sa 
propre  conduite  du  récit  en  apparence  indifférent 
qu'on  lui  présentait.  Ainsi,  la  fable  de  Fantasque 
le  faisait  réfléchir  sur  ses  emportements  et  lui 
apprenait  à  s'en  corriger.  Un  jour,  dans  un  accès 
décolère,  le  dauphin  s  emporte  jusqu'à  dire  à  son 
précepteur  qui  le  réprimandait:  Non,  non,  mon- 
sieur !  Je  sais  gui  je  suis  et  qui  vous  êtes.  C'est 
sans  doute  pour  répondre  à  cet  accès  de  fatuité 
que  fut  composée  la  fable  intitulée  Bacchus  et  le 
Faune. 

Fénelon  aimait  l'artifice  en  éducation.  Il  em- 
ployait volontiers  les  petites  scènes  arrangées  à 
l'avance,  qui  instruisent  sans  en  avoir  l'air.  Le 
prince  était  extrêmement  irascible:  lui  faire  un 
sermon  contre  la  colère  eût  été  peine  perdue. 
Qu'imagine  Fénelon  ?  Un  matin,  il  envoie  dans  les 
appartements  de  son  élève  un  ouvrier  menuisier  à 
qui  il  a  fait  la  leçon.  Le  prince  passe,  s'arrête  et 
considère  les  outils  :  «  Passez  votre  chemin,  Mon- 
seigneur, s'écria  l'ouvrier  d'un  air  menaçant,  car 
je  ne  réponds  pas  de  moi;  quand  je  suis  en  fu- 
reur, je  casse  bras  et  jambes  à  ceux  que  je  ren- 
contre.... »  On  devine  la  moralité  de  l'histoire,  et 
le  parti  que  put  en  tirer  Fénelon. 

De  même  qu'il  avait  appris  la  morale  au  prince 
sous  forme  de  fables,  Fénelon  lui  enseigna  l'his- 
toire sous  forme  de  dialogues.  Les  Dialogues  des 
morts  mettent  en  scène  des  hommes  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays:  Charles-Quint  et  un 
moine  de  Saint-Just,  Arisiote  et  Descartes,  César 
et  Alexandre,  etc.  C'étaient  autant  de  tableaux 
agréables  qui  venaient,  de  temps  en  temps,  s'intro- 
duire dans  les  cadres  d'un  enseignement  régulier 
et  suivi  de  l'histoire. 

On  ne  saurait  trop  admirer  la  souplesse  d'esprit 
que  Fénelon  déploya  dans  cette  éducation  si  labo- 
rieuse et  si  délicate.  Il  variait  avec  une  merveil- 
leuse habileté  ses  moyens  pédagogiques.  Quel- 
quefois, il  faisait  appel  à  l'amour-propro  de  son 
élève  :  il  lui  remontrait  ce  qu'il  devait  à  son  nom, 
aux  espérances  de  la  France.  Il  lui  faisait  signer 
des  engagements  d'honneur  de  se  bien  conduire. 
«  Je  promets,  foi  de  prince,  à  M.  l'abbé  de  Fé  îelon 
de  lui  obéir...  Fait  à  Versailles,  le20  novembre  1GS9. 
Signé,  Louis.  »  D'autres  fois,  et  plus  souvent,  il  s'a- 
dressait à  son  cœur  :  il  le  dominait  par  la  douceur  : 
il  lui  inspirait  des  sentiments  d'affection  et  de 
tendresse,  que  le  prince  exprimait  ainsi:  ■  Je 
laisse  derrière  la  porte  le  duc  de  Bourgogne  et  je 
ne  suis  plus  avec  vous  que  le  petit  Louis.  » 

Il  faut  regretter  que  les  dauphins  de  France 
n'aient  pas  rencontré  souvent  des  précepteurs 
semblables  à  Fénelon  et  à  Bossuet.  Nos  rois  en 
auraient  mieux  valu:  mais,  le  plus  souvent,  1  édu- 
cation des  princes  a  été  écourtée  parles  nécessités 
de  la  politique.  Louis  XIV   était  déjà  roi  quand  il 
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recevait,  avec  insouciance,  les  leçons  de  Laraothe 
Le  Vayer.  Par  un  étrange  jeu  de  la  fortune,  ceux- 
là  seuls  parmi  les  dauphins  de  France  ont  été  éle- 
vés avec  soin,  par  des  maîtres  éminents,  que  la 
mort  a  frappés  avant  l'âge  et  qui  ne  sont  pas 
arrivés  au  trône.  [Gab.iel  Compayré.J 

DEBAT  Jean).  —  Conventionnel  français,  né 
en  lT(ii),  mort  en  1834.  En  1790,  étant  membre  du 
directoire  du  département  de  l'Aisne,  il  publia  un 
Essai  sur  l'éducation  nationale,  où  il  s'inspirait 
des  principes  de  Locke  et  de  Rousseau.  Elu  à  la 
Convention,  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  Gironde, 
et  ne  prit  aucune  part,  durant  le  cours  de  l'an- 
née 1793,  aux  importantes  discussions  sur  l'in- 
struction publique  ;  mais  deux  .mois  après  le  9 
thermidor,  dans  la  séance  du  2  vendémiaire  an  III, 
il  exposi  ses  idées  sur  l'éducation  dans  un  Discours 
sur  les  fondements  de  la  morale.  Tout  en  laissant 
à  la  famille  le  soin  de  l'éducation  de  la  première 
enfance,  Debry  veut  que  les  lois  tracent  aux  pa- 
rents la  voie  à  suivre,  a  La  nature  conseille  à  la 
mère  de  nourrir  ses  enfants.  Eh  bien,  la  loi  récom- 
pensera l'acquit  de  ce  devoir  en  l'honorant...  Que 
les  lois  disent:  les  vêtements  seront  salubres  et 
adaptés  aux  mouvements  du  corps  ;  la  nourriture 
sera  saine,  sobre  et  commune,  car  le  fondement 
de  l'égalité,  c'est  la  frugalité,  etc..  Les  lois  hono- 
reront les  pères  qui  n'auront  pas  remis  à  autrui  la 
touchante  mission  d'être  les  premiers  instituteurs 
de  leurs  enfants.  »  Il  demande  en  outre,  comme  la 
plupart  de  ses  contemporains,  des  exercices  en 
commun,  des  spectacles,  des  fêtes,  dans  lesquels 
il  voit  un  puissant  moyen  d'éducation,  a  Si  vous 
voulez  que  vos  lois  soient  stables  et  que  la  Révolu- 
tion fasse  du  peuple  un  corps  immense  et  si  bien 
lié,  que  le  choc  des  petits  intérêts,  des  petites 
passions  individuelles,  ne  puisse  ni  l'ébranler,  ni 
le  désunir,  donnez-lui,  en  habitudes,  tout  ce  qui 
fait  le  but  de  cette  révolution:  fêtes,  moralité, 
principes,  exercice  des  droits  civiques,  tout  cela 
doit  composer  la  vie  civile  du  peuple,  comme  le 
manger,  le  boire,  le  vêtir,  le  dormir,  comprennent 
la  vie  physique  de  l'homme.  »  Il  propose  en  outre 
l'établissement  d'une  censure  des  mœurs  :  dans 
chaque  département,  des  censeurs,  au  nombre  de 
trois,  élus  par  le  peuple,  gourmanderaient  les  ci- 
toyens dont  la  conduite  serait  repréhensible,  et 
récompenseraient  les  belles  actions. 

Devenu  ensuite  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  où  il  joua  un  rôle  assez  actif,  et  dont  il  fut 
deux  fois  président,  Debry  y  plaida  la  cause  de 
l'autorité  paternelle  dans  un  Mémoire  sur  l  inviola- 
bilité du  droit  de  parenté  relativemen*  à  l'éduca- 
tion des  enfants  (an  VI,  1797).  Envoyé  comme 
plénipotentiaire  au  Congrès  de  Rastadt,  il  faillit, 
comme  on  sait,  y  perdre  la  vie  dans  le  guet-apens 
que  les  Autrichiens  tendirent  aux  représentants  de 
la  France.  Après  l'établissement  de  l'empire,  Debry 
rentra  dans  l'obscurité. 

DECAMPE  (A.).  —  Directeur  de  l'école  Saint- 
Charljmagne  a  Toulouse,  et  auteur  d'un  ouvrage 
publié  en  1822  sous  ce  titre  :  Considération*  sur 
létai  actuel  des  mœurs  de  la  jeunesse  française, 
et  sur  les  moyens  d'améliorer  l'esprit  de  celle  qui 
doit  lui  succéder  (Toulouse,  in-8,  44  p.).  Décampe 
annonce  qu'il  va  mettre  à  nu  les  vices  de  l'éduca- 
tion moderne,  et  indiquer  le  moyen  d'y  remédier. 
«  Le  moment  est  venu  de  dire,  à  cet  égard,  la  vé- 
rité tout  entière.  Le  gouvernement  a  prouvé  par  le 
choix  qu'il  vient  de  faire  d'un  nouveau  chef  de 
L'Université,  qu'il  sentait  le  besoin  d'une  grande 
réforme  dans  notre  système  d'éducation  publi- 
que. »  La  cause  du  mal,  suivant  notre  auteur,  ce 
sont  les  funestes  doctrines  des  prétendus  philan- 
thropes du  siècle  dernier,  qui  ont  voulu  «  sim- 
plifier les  études,  en  éloigner  toutes  les  épines... 
Ils  tournèrent  en  ridicule  ce  qu'ils  appelaient  les 
méthodes  routinières.  A  les  entendre,  l'éducation 


allait  être  plus  attrayante,  plus  douce,  plus  vari''<% 
plus  complète,  plus  utile,  en  un  mot  plus  phi 
phique.  »  Il  faut  reprendre  les  vieilles  traditions, 
a  Iîevenons  à  la  méthode  que  nou^  avions  méprisée  ; 
accoutumons  les  jeunes  gens  à  vaincre  les  dif- 
ficultés, au  lieu  de  les  éluder.  »  Il  faut  surt  ut 
fonder  l'enseignement  sur  une  base  religieuse. 
«  On  voit  bien  où  j'en  veux  venir  :  nous  avens  perdu 
les  corporations  religieuses  qui  se  consacraient  à 
élever  les  jeunes  gens:  tant  qu'elles  ne  nous  se- 
ront pas  rendues,  n'espérons  pas  d'éducation  chré- 
tienne, c'est-à-dire  de  véritable  éducation.  » 

DÉCENTRALISATION.  —  Une  centralisation 
excessive  entraîne  trop  souvent  des  lenteurs  pré- 
judiciables ;  on  a  reconnu  depuis  longues  années 
que,  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  les  lois 
antérieures  exigeaient  l'autorisation  du  pouvoir 
central,  l'homologation  de  l'autorité  départemen- 
tale suffisait,. 

Les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861  ont 
beaucoup  étendu  les  pouvoirs  des  préfets  en  ma- 
tière de  tutelle  administrative.  A  ces  décrets  sont 
annexés  quatre  tableaux  indiquant  les  affaires 
décentralisée . 

Les  lois  des  18  juillet  1806  et  24  juillet  1861 
avaient  notablement  élargi  les  pouvoirs  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  municipaux  ;  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  premiers  a  été  beaucoup 
plus  loin.  Elle  a  restreint  sensiblement  les  pou- 
voirs de  l'autorité  préfectorale  pour  appeler  les 
membres  des  conseils  généraux  à  participer  da- 
vantage à  la  vie  publique. 

On  a  pu  remédier  ainsi  à  une  grande  partie  des 
excès  de  la  centralisation  sans  altérer  l'unité  ad- 
ministrative, venue  de  l'Assemblée  constituante 
et  du  Consulat.  Il  importe,  en  effet,  de  réserver 
à  l'autorité  supérieure  le  contrôle  qui  lui  permet 
de  réprimer  les  abus  pouvant  léser  l'intérêt  géné- 
ral ou  opprimer  les  individus  et  les  minorités.  — 
V.  Conseil  '/énéral,   Bourses. 

Aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  6  mai 
1864,  les  recteurs  statuent  directement  et  par  dé- 
légation du  ministre  sur  les  objets  suivants  con- 
cernant l'enseignement  primaire  :  1°  nomination 
des  commissions  d'examen  pour  les  fonctions 
d'inspecteur  primaire  ;  2°  nomination  des  garçons 
de  bureau,  concierges  et  agents  subalternes  des 
écoles  normales. 

Les  décrets  des  25  mars  1^52  et  13  avril  1861  au- 
torisent les  préfets  à  statuer  directement  sur  certai- 
nes affaires  départementales  et  communales  qui 
exigeaient  précédemment  la  décision  du  chef  de 
l'Etat  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  décrets,  art.  5,  ils 
nomment  directement,  sur  la  présentation  des 
divers  chefs  de  service,  les  directeurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  dessin  et  les  conservateurs 
des  musées  des  villes. 

Le  tableau  A  annexé  à  ce  décret  leur  donne  le 
droit  de  statuer  sur  l'affectation   d'une  propriété 
départementale  à  un  service  d'utilité  départemen- 
tale, loisque  cette  propriété  n'est  déjà  affeciée  à 
aucun  service  ;  sur   l'acceptation  ou  le  refus  des 
dons  au   département  sans  charge  ni    affectation 
1  immobilière  et  des  legs  qui  présentent  le  même 
j  caractère  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu   à  réclama- 
tion ;   sur  les   dons   et    legs   de    toute   sorte  de 
I  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  réclamation  des  fa- 
milles. 

D'après  le  décret  du  13  avril  1861,  les  préfets 
statuent  aussi,  sans  l'intervention  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  les  objets 
suivants  :  Répartition  de  la  moitié  des  fonds  de 
secours  allouésau  budget  pour  les  écoles  et  les  sal- 
les d'asile.  [E.  de  Resbecq.] 

DÉCÈS.  —  En  cas  de  décès  de  l'instituteur  ou 
de  l'institutrice  titulaire,  le  préfet  est  tenu  de 
mettre  le  conseil  municipal  de  la  commune  en  de- 
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meure  d'émettre  son  avis  sur  la  question  de  savoir 
s'il  désire  que  l'école  soit  confiée  à  un  maître  laï- 
que ou  à  un  maître  congréganiste  (Cire.  12  juill. 
1862).  Il  doit  ensuite  consulter  le  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique  (Cire.  v8oct.  1871). 
V.  Option.  [L.  Armagnac] 

DÉCISION.  —  Dans  son  acception  la  plus  large, 
ce  mot  signifie  l'acte  par  lequel  un  fonctionnaire 
statue  sur  un  objet  rentrant  dans  ses  attributions. 
Les  ministres,  préfets,  maires,  le  conseil  d'Etat  et 
les  conseils  de  préfecture  prennent  des  décisions 
qui  sont  exécutoires  par  elles-mêmes.  Les  subor- 
donnés sont  obligés  de  se  conformer  aux  décisions 
de  leurs  supérieurs  hiérarchiques  et  les  admi- 
nistres doivent  s'y  soumettre,  lorsqu'elles  leur  ont 
été  régulièrement  notifiées,  à  moins  qu'ils  n'aient 
des  motifs  sérieux  de  croire  qu'elles  sont  con- 
traires aux  lois  et  règlements  en  vigueur.  Dans  ce 
cas,  les  intéressés  ont  le  droit  de  déférer  au  con- 
seil d'Etat  ou  aux  conseils  de  préfecture,  suivant 
les  circonstances,  comme  entachés  d'excès  de 
pouvoirs,  les  actes  qu'ils  jugent  illégaux. 

Les  décisions  ministérielles  sont  rendues  pour 
faciliter  l'exécution  des  lois  ou  des  décrets,  pour 
les  expliquer  ou  pour  résoudre  les  difficultés  aux- 
quelles leur  application  peut  donner  lieu  dans  la 
pratique.  La  décision  revêt  quelquefois  la  forme 
d'arrêté,  de  règlement,  de  circulaire  ;  mais,  dans 
le  langage  ordinaire,  on  désigne  plus  spécialement, 
sous  le  nom  de  décision  ministérielle,  une  décision 
statuant  sur  un  cas  particulier  et  qui  sert  de 
précédent  pour  résoudre  des  difficultés  de  même 
nature.  [L.  Armagnac. J 

DÉCLARATION.  — On  désignait  autrefois  sous 
ce  nom  une  loi  par  laquelle  le  prince  expliquait, 
réformait  ou  révoquait  une  ordonnance  ou  un  édit. 
En  1598,  une  déclaration  de  Henri  IV  enjoint  aux 
pères  et  mères,  tuteurs  et  autres  personnes  char- 
gées de  l'éducation  des  enfants,  de  les  envoyer 
aux  écoles  et  aux  catéchismes  depuis  l'âge  de  9  ans 
jusqu'à  14.  La  déclaration  de  1666,  et  celle  du 
13  décembre  1698  surtout,  sont  plus  explicites  : 
cette  dernière  exige  la  création  d'écoles  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  elle  fixe  iart.  IX)  le  traite- 
ment des  maîtres  et  des  maîtresses.  La  déclara- 
tion du  16  octobre  1700,  celle  du  14  mars  1724, 
enregistrée  au  Parlement,  confirment  et  complè- 
tent les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  édits 
antérieurs.  Tout  est  prévu  dans  la  déclaration  de 
1724  :  les  règlements,  les  programmes,  les  salai- 
res, l'impôt  spécial,  l'obligation,  la  surveillance; 
on  punira  sévèrement  ceux  qui  auraient  la  témérité 
de  contrevenir  à  la  volonté  royale  (art.  V)  ;  il  y 
aura  partout  des  maîtres  et  maîtresses  d'école  ;  ils 
enseigneront  à  lire  et  à  écrire,  le  tout  comme  il 
sera  réglé  par  les  évêques  ;  le  traitement  variera 
de  150  à  250  livres  pour  les  maîtres,  de  100  à  150 
livres  pour  les  maîtresses  ;  tous  les  habitants  se- 
ront imposés  pour  ce  traitement,  si  la  commune 
n'a  pas  de  ressources  spéciales  (art.  VI).  Il  y  a 
obligation  pour  l'enfant  de  fréquenter  l'école  jus- 
qu'à 16  ans  ;  les  évêques  s'en  informeront  soigneu- 
sement ;  :<  les  juges,  procureurs  et  ceux  des  sieurs 
qui  ont  la  haute  justice  feront  toutes  les  dili- 
gences, perquisitions  et  ordonnances,  pour  l'exé- 
cution de  la  volonté  royale  (art.  Vil).  »  Les 
procureurs,  les  haut-justiciers  exigeront,  tous  les 
mois,  des  curés,  vicaires,  maîtres  et  maîtresses,  un 
état  exact  de  tous  1rs  enfants  qui  ri 'iront  pas  à  l'é- 
cole: on  signalera  leur  nom,  leur  âge,  leur  sexe  et 
le  nom  de  leurs  parents,  pour  faire  contre  les  con- 
trevenants toutes  les  poursuites  nécessaires.  Ils 
rendront  compte  tous  les  six  mois  au  moins  aux 
procureurs-généraux  des  diligences  faites  à  ce 
sujet.  Les  consuls,  maires  ou  échevins  des  parois- 
ses sont  forcés  de  fonder  des  écoles  ;  «  s'ils  vou- 
laient, par  économie,  se  dispenser  d'en  avoir,  les 
prélats  sont  autorisés  d'en  établir,  les  consuls  et 


habitants  tenus  de  les  payer,  et  pour  cet  effet  per- 
mis de  lever  sur  eux  100  ou  120  livres  par  an.  » 

—  V.  Edit,  Ordonnance.  [L.  Maggiolo.] 
DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME. 

—  V.  Constitution  dans  la  Ire  et  dans  la  IIe  Par- 
tie. 

DÉCLARATION  D'OUVERTURE  D'ÉTABLIS- 
SEMENTS   PRIMAIRES    ET  SECONDAIRES.  — 

V.  Ouverture. 

DÉCORATION  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 

—  Les  nominations  ou  les  promotions  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  institué  le  19  mai  1802, 
pour  récompenser  les  services  civils  et  militaires, 
peuvent  être  accordées  à  tout  citoyen  français  ou 
étranger  digne  de  cette  haute  distinction  ;  les 
membres  du  corps  enseignant,  à  tous  les  degrés, 
peuvent  donc  participer  à  la  distribution  de  ces 
décorations. 

Elles  sont  accordées  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la 
proposition  du  ministre  dont  relèvent  ceux  qui  sont 
jugés  dignes  de  ces  distinctions.  Les  décrets  qui 
les  octroient  sont  insérés  au  Journal  officiel,  et  au 
Bulletin  des  lois  ;  ils  contiennent,  pour  chaque  no- 
mination ou  promotion,  l'exposé  sommaire  des 
services  qui  l'ont  motivée. 

Les  projets  de  décret  doivent  être  soumis  au 
conseil  de  l'ordre,  qui  vérifie  si  les  nominations 
et  promotions  sont  faites  en  conformité  des  lois 
et  règlements  en  vigueur  (Loi  du  25  juillet  1873). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a,  pour 
l'administration  qu'il  dirige,  sa  part  dans  la  distri- 
bution de  ces  hautes  récompenses.  Les  recteurs, 
les  inspecteurs  généraux  et  les  préfets  lui  signalent 
les  fonctionnaires  que  recommandent  l'excellence 
et  la  durée  de  leurs  services. 

Les  instituteurs  dont  les  noms  suivent,  qui 
avaient  obtenu  la  série  des  récompenses  et  dis- 
tinctions honorifiques  conférées  directement  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  ont  été  nom- 
més chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM. 

27  avril  1833.  Blanc,  directeur   de  l'école  modèle 

protestante  à  Mens  (Isère). 
1838.  Demoyencourt,  chef  d'institution  à  Paris. 
1744.  Dupont  (Hippolyte),  chef  d'institution  à  Paris. 
1er  mai  1845.  Lefèvre,  instituteur  à  Paris. 

12  août   1852.   Liès-Bodart ,    chef   d'institution 
Charleville. 

16  août  1854.  Fichet,  directeur  de  l'Ecole  profes- 
sionnelle de  Ménars  (Loir-et-Cher). 

11  août  1860.  Demond,  directeur  de  l'Ecole  mu- 
nicipale supérieure  d'Orléans. 

13  août  1862.  Thiéry,  instituteur  public  à  Roche- 
fort. 

14  août  1863.  Leloup,  ancien  directeur  de  l'Ecole 
professionnelle  de  Nantes. 

12  août  1864.  Guilleminot,  instituteur  public  à 
Saint-Denis. 

12  août  1865.  Giraud,  instituteur  communal  à 
Grival  (Somme). 

Id.  Magat,  instituteur  communal  à  Tarare  (Rhône). 

Id.  Mottez,  directeur  de  l'Ecole  primaire  supé- 
rieure de  Lille. 

14  janvier  1866.  Francomme,  instituteur  public  à 
Bourgaltroff  (Meurthe). 

16  juin  1860.  Goudet,  frère  Alphonse,  directeur 
des  écoles  chrétiennes  et  des  cours  d'adultes  de 
Bordeaux. 

Id.  Rousseau,  instituteur  public  au  Chaptelat 
(Haute-Vienne),  directeur  d'une  Ecole  normale 
d'élèves-maîtres  stagiaires. 

13  août  1866.  Manson,  instituteur  public  à  Ver- 
noux  (Ardèche). 

Id.  Ferraton,  instituteur  public  à  Belon-sur-Ource 

(Côte-d'Or). 
Id.    Duval,   instituteur    public    à    Sainte  Marthe 

(Eure). 
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13  août  1866.  Bordèrc,  instituteur  public  à  Gèdre 
(Hautes-Pyrénées;,  et  correspondant  de  l'Institut. 

Id.   Grandmaison,  instituteur    public    à    Montjoie 

(Haute-Garonne). 
Id.  Regimbeau,  ancien  instituteur,  directeur  d'un 

cours  normal   et   délègue  pour  l'inspection   du 

matériel  d'-s  écoles  de  Paris. 

14  août  1867.  Bourgeois,  instituteur  public  à 
Girmont  (Vosges). 

Id.  Dulac,  instituteur  public  au  Mans. 

/'/.  Durécu,  instituteur  public  à  Melun. 

Id.  Forgeot,  instituteur  public  à  Fcuges  (Aube). 

Id.  Patin,  instituteur  public  à  Baumont  (Cal- 
vados;. 

Id.  Koyer,  frère  Tempier,  instituteur  public  à 
Montpellier. 

Id.  Villatte,  instituteur  public  à  Montlouis  (Pyré- 
nées-Orientales). 

Id.  Ussel,  instituteur  public  à  Coux  (Dordogne). 

14  août  1868.  Taratte,  instituteur  public  à  Metz. 

Id.  Dupuy,  instituteur  public  à  Rochecbouart. 

Id.  Noyon,  instituteur  public  à  Turlaville  (Man- 
che). 

8  mai  I8G9.  Poulain,  instituteur  public  à  Illiers 
(Loir-et-Cher). 

11  août  1869.  Demkès,  instituteur  public,  rue  des 
Batignolles,  Paris. 

Id.  Dubois,  instituteur  public  à  Oby  (Nord). 

Id.  Gougeon,  instituteur  public  à  Onzain  (Loir-et- 
Cher). 

Id.  Quérité,  instituteur  public  à  Gauville  (Eure). 

8  août  1870.  D'André,  instituteur  public  à  Azil- 
lanet  (Hérault). 

Id.  Barbier,  instituteur  public  à  Paris. 

Id.  Dulac,  instituteur  public  à  Visker  (Hautes- 
Pyrénées). 

Id.  Velter,  instituteur  public  à  Paris. 

Id.  Taiclet,  ancien  instituteur  public  à  Metz. 

13  novembre  1874.  Depéret,  instituteur  public  à 
Pierre-Buffière  (Haute-Vienne). 

4  mars  1875.  Grangis,  frère  Juminien,  instituteur 
public  à  Brest. 

9  février  1876.  Lehir,  instituteur  public  à  Rostre- 
nem  (Côtes-du-Nord). 

Id.  Frère  Amance,   instituteur  public  à  Aurillac. 

8  février  1877.   Henry,  instituteur  public  à  Paris. 

9  août  1877.  Wignolle,  instituteur  public  à  Meri- 
gnies  (Nord). 

3  octobre  1877.  Livet,  instituteur  libre  à  Nantes. 
7  février  1878.  Rastoix,  instituteur  public  à  Villos- 
sanges  (Puy-de-Dôme). 

5  août  1878.  Larroque,  instituteur  public  à  Tou- 
louse. 

9  février  1880.  Colombo,  instituteur  public  à 
Biskra  (Algérie). 

Les  chevaliers  portent  une  étoile  d'argent  sus- 
pendue à  un  ruban  rouge  ;  les  officiers  la  portent 
en  or  avec  une  rosette  ;  les  commandeurs  la  por- 
tent en  sautoir;  les  grands -officiers  portent  la 
croix  d'officier  avec  une  plaque  en  argent  sur  le 
côté  droit  de  l'habit  ;  les  grands-croix  ont  la  plaque 
à  gauche  avec  un  large  ruban  passé  transversale- 
ment sur  l'habit  et  auquel  la  croix  est  attachée. 

Nul  ne  peut  être  promu  au  grade  d'officier  sans 
avoir  passé  quatre  ans  dans  celui  de  chevalier;  au 
grade  de  commandeur  sans  avoir  passé  deux  ans 
dans  celui  d'officier;  au  grade  de  grand -officier 
sans  avoir  passé  trois  ans  dans  celui  de  comman- 
deur ;  au  grade  de  grand-croix,  sans  avoir  passé 
cinq  ans  dans  celui  de  grand-officier. 

[Georges  Petit.] 

DÉCRET.  —  Ce  mot  a  été  employé  en  des  sens 
différents  par  les  divers  régimes  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1780.  Sous  la  Constituante  et  la  Légis- 
lative, on  appelait  décrets  les  actes  législatifs  de 
l'assemblée,  non  encore  revêtus  de  la  sanction 
royale;  lorsque  le   roi  les  avait   sanctionnés,  les 


décrets  prenaient  le  nom  de  loin.  Avec  la  Conven- 
tion, le  terme  de  loi,  qui  impliquait  la  ÊanctKn 
royale,  disparaît,  et  les  actes  de  l'assemblée  sou- 
veraine s'appellent  uniformément  décret**  Le  mot 
de  décret  est  de  nouveau  remplacé  par  celui  de 
loi  durant  la  période  du  Directoire  et  celle  du 
sulat.  Sous  I  empire,  a  côté  des  lois  voté'-s  par  le 
Corps  législatif  et  des  sénatus-consultes  délibérés 
par  le  Sénat,  reparaissent  les  décrets:  c'est  le 
nom  réservé  aux  actes  émanant  de  l'empereur. 
La  Restauration  et  la  monarchie  de  juillet  rempla- 
cèrent ce  terme  par  celui  d'ordonnance.  Le  gou- 
vernement provisoire  de  18i8,  et  la  Constituante 
de  la  môme  année  (celle-ci  jusqu'au  moment  de  .'a 
promulgation  de  la  constitution),  donnèrent  le  nom 
de  décrets  à  leurs  actes  souverains.  Le  second  em- 
pire, enfin,  rendit  à  ce  terme  le  sens  qu'il  avait 
eu  de  1804  à  1814,  en  l'employant  pour  désigner  les 
actes  du  pouvoir  exécutif  :  c'est  le  sens  qu'il  con- 
serve encore  aujourd'hui. 

Les  actes  du  pouvoir  exécutif  se  divisent  en 
décrets  généraux  ou  réglementaires  et  décrets 
spéciaux. 

Les  décrets  généraux  comprennent  :  1°  les  dé- 
crets portant  règlement  d'administration  publique, 
qui  doivent  ôtre  préalablement  soumis  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'Etat.  C'est  là  une  con- 
dition de  leur  légalité  dont  l'exécution  est  men- 
tionnée par  ces  mots  :  «  le  conseil  d'Etat  entendu  »  ; 
2°  les  décrets  réglementaires  proprement  dits,  ren- 
dus sur  le  rapport  d'un  ou  de  plusieurs  ministres, 
sans  que  l'intervention  du  conseil  d'Etat  soit  exigée. 
Ces  deux  sortes  de  décrets  présentent  les 
mêmes  caractères  que  la  loi  :  ils  en  sont  ie  com- 
plément et  ont  comme  elle  force  obligatoire  ;  ils 
ont  la  sanction  pénale  (Code  pénal,  art.  471,  n°  15). 
Ils  diffèrent  cependant  de  la  loi  en  ce  qu'ils  éma- 
nent d'une  autre  autorité  et  en  ce  qu'ils  ne  doi- 
vent tendre  qu'à  l'exécution  de  la  loi;  sans  pou- 
voir être  en  contradiction  ni  avec  son  texte  ni 
avec  son  esprit. 
Les  décrets  spéciaux  se  divisent  en  : 
1°  Décrets  gouvernementaux,  dont  les  objets  fort 
variés  sont  du  domaine  du  droit  constitutionnel  ; 
2°  Décrets  rendus  au  contentieux.  Ces  décrets, 
auxquels  un  usage  constant  applique  le  nom  d'ar- 
rêts, sont  des  jugements  préparés  par  le  conseil 
d'Etat  et  qui  n'ont  de  force  que  par  la  volonté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Ces  décrets  portent  la 
mention  :  le  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu; 
3°  Décrets'  admi?iis<ratifs,  qui  sont  les  plus  nom- 
breux, et  parmi  lesquels  se  trouvent  par  exemple 
ceux  qui  portent  nomination  ou  révocation  des 
recteurs,  des  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publique,  des  professeurs  titulaires  des  facultés  ; 
approbation  des  élections  faites  par  l'Institut  ; 
nominations  et  promotions  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  etc. 

Tous  les  décrets  sont  signés  par  le  président  de 
la  République  et  contresignés  par  le  ministre  sur 
la  proposition  duquel  ils  ont  été  rendus.  Ils  sont 
inscrits  au  Bulletin  des  lois,  soit  in  extenso,  soit 
en  abrégé,  selon  leur  importance. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  liste,  aussi  complète 
que  possible,  des  décrets  des  pouvoirs  soit  légis- 
latif, soit  exécutif,  rendus  sous  les  divers  régimes 
et  intéressant  l'instruction  publique. 

CONVENTION. 

2  octobre  1792.  —  Décret  instituant  un  Comité 
d'instruction    publique. 

12  décembre  1792.  — Décret  sur  l'organisation  des 
écoles  primaires,  rendu  sur  le  rapport  de  M.-J. 
Chénier,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publi- 
que. (La  Convention  ne  vota  de  ce  décret  que 
l'article  1er  du  titre  1er.  —  V.  p.  52 1.) 

14  février  1793.  —  Décret  autorisant  les  corps  ad- 
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ministratifs  à  fixer  le  traitement  des  professeurs 
de  collèges  ;  et  addition  à.  ce  décret  (du  môme 
jour). 

8  mars  1793.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  biens 
formant  la  dotation  des  collèges  et  autres  éta- 
blissements d'instruction  publique  (V.  p.  530);  et 
addition  à  ce  décret  (du  12  mars). 

5  mai  17D3.  —  Décret  relatif  aux  bourses  vacantes 
dans   les    collèges. 

Idem.  —  Décret  relatif  aux  pensions  des  profes- 
seurs des  collèges. 

12  et  14  mai  1793.  —  Décrets  instituant,  pour 
l'enseignement  des  sourds-muets,  une  école  su- 
périeure à  Paris,  et  six  écoles  dans  les  départe- 
ments. 

30  mai  1793.  —  Décret  sur  l'établissement  des 
écoles  primaires,  rendu  sur  le  rapport  de  Ba- 
rère  au  nom  du  Comité  de  salut  public  (V. 
p.  530). 

10  juin  1793.  —  Décret  organisant  le  Muséum, 
rendu  sur  le  rapport  de  Lakanal,  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique. 

'13  juin  1793.  —  Décret  ouvrant  un  concours  pour 
la  composition  des  livres  élémentaires  (V.  p.  531). 

29  juin  1793.  —  Décret  portant  que  la  distribution 
des  prix  dans  les  collèges  de  la  République  con- 
tinuera d'avoir  lieu  comme  par  le  passé  et  se 
fera  en  présence  des  autorités  constituées. 

3  juillet  1793.  —  Décret  instituant  une  commission 
de  six  membres  chargée  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  l'éducation  et  l'instruction  publi- 
que. 

27  juillet  1793.  —  Décret  instituant  le  Muséum 
central  des  arts  (Musée  du  Louvre). 

1er  août  1793.  —  Décret  établissant  le  système 
décimal,  rendu  sur  le  rapport  d'Arbogast,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique. 

8  août  1793.  —  Décret  supprimant  les  Académies, 
rendu  sur  le  rapport  de  Grégoire,  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique. 

13  août  1793.  —  Décret  portant  qu'il  y  aura  des 
établissements  nationaux  où  les  enfants  des  ci- 
toyens seront  élevés  et  instruits  en  commun 
(plan  Lepelletier  amendé  par  la  commission  des 
six),  rendu  sur  la  proposition  de  Danton  (V. 
p.  540). 

31  août  1793.  —  Décret  réorganisant  l'Observa- 
toire, rendu  sur  le  rapport  de  Lakanal,  au  nom 
du  Comité  d'instruction  publique. 

9  septembre  1793.  —  Décret  supprimant  les  écoles 
militaires,  à  l'exception  de  celle  d'Auxerre. 

15  septembre  1793.  —  Décret,  rendu  sur  la  péti- 
tion du  département  de  Paris,  établissant  trois 
degrés  progressifs  d'instruction,  indépendam- 
ment des  écoles  primaires,  et  supprimant  les 
collèges  et  les  facultés  de  théologie,  de  méde- 
cine, des  arts  et  de  droit  (V.  p.  54*2). 

10  septembre  1793.  —  Décret  suspendant  indéfi- 
niment le  décret  rendu  la  veille. 

Idem.  —  Décret  adjoignant  trois  membres  à  la 
commission  des  six,  chargée  de  présenter  un 
plan  d'éducation  et  d'instruction  publique  (dé- 
cret du  3  juillet  1793),  et  la  transformant  en 
commission  des  neuf. 

5  octobre  1793.  —  Décret  établissant  le  calendrier 
républicain,  rendu  sur  le  rapport  de  Romme,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique. 

29e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (20  octobre  1793). 

—  Décret  rendu  sur  la  proposition  de  Léonard 
Bourdon,  rapportant  le  décret  du  13  août  1793 
relatif  aux  maisons  d'éducation  commune. 

30e  jour  du  1er  mois  de  l'an  II  (2l   octobre  1793). 

—  Décret  relatif  à  l'organisation  et  à  la  distribu- 
tion des  premières  écoles,  rendu  sur  le  rapport 
de  Romme  au  nom  de  la  commission  des  neuf 
(V.  p.  546). 

3e  jour  du  2e  mois  de  l'an  II  (2i  octobre  1793).  — 
Décret  fixant  les  nouveaux  noms  des  mois  et  ceux 


des  jours  de  la  décade,  rendu  sur  le  rapport  de 
Fabre  d'Eglantine,  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion publique. 
5  brumaire  au  11(26  octobre  1793).  —  Décret  con- 
tenant des  articles  additionnels  au  décret  du 
30  vendémiaire  an  II  (V.  p.  546  et  547). 

7  brumaire  an  II  (28  octobre  1793).  — Décret  addi- 
tionnel sur  le  placement  des  premières  écoles, 
la  première  nomination  des  instituteurs  et  des 
institutrices,  et  leur  traitement  (V.  p.  547  et 
548V 

9  brumaire  an  II  (30  octobre  1793).  —  Décret  con- 
tenant des  articles  additionnels  au  décret  du 
30  vendémiaire  an  II,  et  des  dispositions  rela- 
tives à  la  surveillance  des  écoles  nationales  (V. 
p.  548). 

12  brumaire  an  II  (2  novembre  1793).  —  Décret 
organisant  les  archives  nationales. 

18  brumaire  an  II  (8  novembre  1753).  —  Décret 
fondant  l'Institut  national  de  musique  (Conser- 
vatoire). 

19  brumaire  an  II  (9  novembre  1793).  —  Décret 
portant  que  le  décret  sur  l'organisation  des  pre- 
mières écoles  (du  30  vendémiaire  an  II)  sera  ré- 
visé concurremment  par  une  commission  de  six 
membres  à  la  nomination  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, et  par  le  Comité  d'instruction  publique. 

29  frimaire  an  II  (19  décembre  1793).  —  Décret  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique,  rendu 
sur  le  rapport  de  Bouquier,  au  nom  de  la  com- 
mission nommée  par  le  Comité  de  salut  public 
(V.  p.  552  et  553). 

4  pluviôse  an  II  (21  janvier  1794\  —  Décret  insti- 
tuant une  bibliothèque  publique  dans  chaque 
district. 

8  pluviôse  an  II  (27  janvier  1794).  —  Décret  relatif 

à  l'établissement  d'instituteurs  de  langue  fran- 
çaise dans  plusieurs  départements,  rendu  sur  le 
rapport  de  Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public  (V.  p    555). 

9  pluviôse  an  II  (28  janvier  1794).  — Décret  ouvrant 
un  concours  pour  la  composition  des  livres  élé- 
mentaires. (Le  décret  du  13  juin  1793  était  resté 
inexécuté.  —  V.  p.  554  et  555.) 

21  ventôse  an  II  (11  mars  1794).  — ■  Décret  insti- 
tuant l'École  centrale  des  travaux  publics,  rendu 
sur  le  rapport  de  Barère,  au  nom  du  Comité 
de  salut  public. 

13  prairial  an  II  (1er  juin  1794).  —  Décret  instituant 
l'École  de  Mars,  rendu  sur  le  rapport  de  Barère, 
au  nom  du  Comité  de  salut  public  (V.  p.  557).  ^ 

7  vendémiaire  an  III  (28  septembre  1794).  —  Dé- 
cret organisant  l'École  centrale  des  travaux  pu- 
blics, rendu  sur  le  rapport  de  Fourcroy,  au  nom 
du  Comité  de  salut  public. 

19  vendémiaire  an  III  (10  octobre  1794).  —  Décret 
instituant  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
rendu  sur  le  rapport  de  Grégoire,  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique. 

9  brumaire  an  III  (30  octobre  1794).  —  Décret  ins- 
tituant l'École  normale  centrale  et  les  écoles 
normales  des  départements,  rendu  sur  le  rap- 
port de  Lakanal.  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique  (V.  p.  559  et  560). 

27  brumaire  an  III  (17  novembre  1794).  —  Décret 
sur  les  écoles  primaires  (remplaçant  le  décret  du 
29  frimaire  an  II),  rendu  sur  le  rapport  de  La- 
kanal au  nom  du  Comité  d'instruction  publique 
(V.  p.  563  et  561). 

14  frimaire  an  III  (4  décembre  1794).  —  Décret 
organisant  les  Écoles  de  santé  (Écoles  de  méde- 
cine). 

10  germinal  an  III  (30  mars  1795).  —  Décret  ins- 
tituant l'Kcole  des  langues  orientales. 

7  ventôse  an  III  (25  février  1795).  —  Décret  ins- 
tituant les  Ecoles  centrales,  rendu  sur  le  rnpport 
de  Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 
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Décret  insti- 


7  messidor  an  III  (24  juin  1795). 
tuant  le  Bureau  des  longitudes. 

10  thermidor  an  III  (28  juillet  1795).  —Décret 
organisant  l'Institut  national  des  aveugles. 

15  fructidor  an  III  (1er  septembre  1795).  —  Décret 
imposant  à  l'École  centrale  des  travaux  publics 
le  nom  d'École  polytechnique. 

30  vendémiaire  an  IV  (1!)  novembre  1795).  —  Dé- 
cret concernant  les  Ecoles  de  services  publics 
(V.  p.  569). 

3  brumaire  an  IV  (24  octobre  1795).  —  Décret  sur 
l'organisation  de  l'instruction  publique  (rempla- 
çant les  décrets  des  9  brumaire,  27  brumaire  et 
7  ventôse  an  III),  rendu  sur  le  rapport  de  Dau- 
nou,  au  nom  de  la  Commission  des  onze  et  du 
Comité  d'instruction  publique  (V.  p.  569  et  570). 

Idem.  — Décret  additionnel  au  décret  précédent, 
portant  qu'il  y  aura  des  écoles  primaires  spé- 
ciales pour  les  filles,  rendu  sur  le  rapport  de 
Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique 
(V.  p.  570). 

Premier  empire. 

24  fructidor  an  XII  (11  septembre  1804).  —  Décret 
impérial  instituant  des  prix  décennaux  pour  les 
ouvrages  de  science,  de  littérature,  d'art,  etc. 

4e  jour  complémentaire  an  XII  (21  septembre  1804). 
—  Décret  impérial  concernant  l'organisation  des 
Ecoles  de  droit. 

Z  floréal  an  XIII  (23  avril  1805).  —  Décret  impé- 
rial déterminant  le  nombre  d'élèves  nationaux 
qui  seront  entretenus  dans  les  lycées,  et  la  divi- 
sion du  prix  de  la  pension  en  cinq  masses. 

12  août  1807.  —  Décret  impérial  concernant  les 
baux  à  terme  des  hospices  et  des  établissements 
d'instruction  publique. 

Idem.  —  Décret  impérial  sur  le  mode  d'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques,  aux 
établissements  d'instruction  publique  et  aux 
communes. 

17  mars  1*08.  —  Décret  impérial  portant  organi- 
sation de  l'Université. 

Idem.  —  Décret  impérial  nommant  le  grand-maî- 
tre, le  chancelier  et  le  trésorier  de  l'Université. 

24  mars  1808.  —  Décret  impérial  sur  la  dotation 
de  l'Université. 

17  septembre  1808.  —  Décret  impérial  contenant 
diverses  prescriptions  réglementaires  pour  l'U- 
niversité. 

11  décembre  1808.  —  Décret  impérial  donnant 
à  l'Université  les  biens  restés  disponibles  des 
anciens  établissements  d'instruction  publique. 

4  juin  1809.  —  Décret  impérial  contenant  diverses 
dispositions  pour  accorder  le  régime  des  ancien- 
nes écoles  avec  celui  de  l'Université. 

31  juillet  1809.  —  Décret  impérial  concernant  le 
costume  des  membres  de  l'Université. 

28  novembre  1809. —  Décret  impérial  concernant 
les  prix  décennaux  pour  les  ouvrages  de  scien- 
ces, de  littérature  et  d'art. 

18  octobre  1810.  —Décret  impérial  sur  l'éméritat 
et  les  pensions  de  retraite  des  membres  de 
l'Université. 

9  avril  1811.  — Décret  impérial  portant  concession 
gratuite  aux  départements,  arrondissements  et 
communes,  de  la  pleine  propriété  des  édifices 
et  bâtiments  nationaux  actuellement  occupés 
pour  le  service  de  l'administration  des  cours  et 
tribunaux,  et  de  l'instruction  publique. 

2  mai  1811.  —  Décret  impérial  sur  la  répartition 
des  bourses  des  lycées  entre  les  communes  et 
le  gouvernement. 

29  juillet  1811.  —  Décret  impérial  exemptant  de 
la  conscription  les  élèves  de  l'Ecole  normale. 

12  septembre  1811. —  Décret  impérial  autorisant 
l'Université  à  poursuivre  l'expropriation  de  ses 
débiteurs. 


15  novembre  1811.  —Décret  impérial  concernant 
le  régime  d".  l'Université. 

.'{1  juillet  ls  12.  —  Décret  impérial  concernant 
l'habillement  des  élèves  des  lycées  et  des  col- 
lèges. 

31  août  1813.  —  Décret  relatif  aux  fonctions  du  tré- 
sorier et  de  la  section  de  comptabilité  du  con- 
seil de  l'Université. 

Assemblée  constituante  de  18»8. 

2  juillet  1848.  —  Décret  de  l'Assemblée,  ouvrant 
des  crédits  extraordinaires  destinés  à  augmenter 
les  traitements  des  instituteurs  primaires  et  à 
secourir  les  institutrices  communales. 

Présidence  de  Lodis-Napoléon  Bonaparte 

20  avril  1850.  —  Décret  relatif  au  traitement  des 
instituteurs  communaux. 

14  juillet  1860.  —  Décret  relatif  aux  dispositions 
concernant  les  écoles  musulmanes  françaises  en 
Algérie. 

29  juillet  1850.  —  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  15  mars  1850. 

30  septembre  1850.  —  Décret  relatif  à  l'instruc- 
tion primaire  et  secondaire  dans  les  écoles  mu- 
sulmanes d'Algérie. 

7  octobre  1850. —  Décret  sur  les  dispositions  re- 
latives à  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire. 

5  décembre  1850.  —  Décret  concernant  le  règle- 
ment des  conditions  auxquelles  les  étrangers 
peuvent  être  admis  à  enseigner  en  France. 

9  décembre  1850.  —  Décret  relatif  aux  distinc- 
tions honorifiques  des  membres  de  l'enseigne- 
ment public  et  libre. 

30  décembre  1850.  —  Décret  relatif  aux  pension- 
nats primaires. 

24  mars  1851. —  Décret  concernant  le  règlement 
des  écoles  normales  primaires. 

Second  empire. 

31  janvier  1852.  —  Décret  concernant  le  mode 
d'autorisation  des  congrégations  religieuses  de 
femmes. 

24  décembre  1852.  —  Décret  relatif  au  costume 
des  inspecteurs  des  écoles  primaires. 

29  décembre  1853.  —  Décret  concernant  les  cais- 
ses d'épargne  des  instituteurs. 

31  décembre  1*53.  —  Décret  relatif  aux  disposi- 
tions nouvelles  concernant  l'instruction  pri- 
maire. —  (Des  écoles  communales  et  des  insti- 
tuteurs ;  —  des  écoles  de  filles;  —  de  la  rétri- 
bution scolaire.) 

16  mai  1854.  —  Décret  relatif  à  l'institution  du 
comité  central  de  patronage  pour  les  salles 
d'asile. 

21  mars  1855.  —  Décret  organique  concernant  les 
salles  d'asile. 

8  août  1S55.  —  Décret  sur  la  liquidation  des  cais- 
ses d'épargne  des  instituteurs  communaux. 

26  décembre  1855.  —  Décret  portant  règlement 
pour  l'administration  et  la  comptabilité  inté- 
rieure des  écoles  normales  primaires. 

10  décembre  1856.  —  Décret  relatif  à  la  liquida- 
tion des  caisses  d'épargne  des  instituteurs  pri- 
maires, et  surveillantes  des  salles  d'asile  de 
Paris. 

29  août  1857.  —  Décret  relatif  au  transfert  à.  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  fonds 
déposés  par  les  instituteurs  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

21  juin  1858.  —  Décret  concernant  les  traitements 
de  l'inspection  primaire. 

18  août  1860.  —  Décret  concernant  la  nouvelle 
fixation  des  vacances  dans  les  écoles  normales 
primaires. 
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29  décembre  1860.  —  Décret  concernant  les  ins- 
tituteurs suppléants. 

7  août  1861.  —  Décret  sur  la  nomination  d'un 
troisième  maître  adjoint  dans  les  écoles  nor- 
males primaires. 

19  avril  186*2.  —  Décret  relatif  à  la  fixation  du 
traitement  des  instituteurs. 

31  mai  1862.  —  Décret  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique.  —  Comptabilité  in- 
térieure des  écoles  normales  primaires. 

4  septembre  1863.  —  Décret  concernant  les  insti- 
tuteurs et  les  fonctionnaires  des  écoles  norma- 
les primaires. 

28  mars  1866.  —  Décret  concernant  la  gratuité 
dans  les  écoles  primaires. 

27  décembre  1866.  —  Décret  concernant  les  titres 
honorifiques  créés  par  le  décret  du  17  mars  1808. 

12  février  1867.  —  Décret  concernant  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales 
primaires,  les  écoles  communales  et  les  classes 
d'adultes. 

1  mai  1870.  —  Décret  fixant  l'âge  des  aspirantes 
au  brevet  de  capacité. 

27  juillet  1870.  —  Décret  concernant  les  traite- 
ments des  instituteurs  et  des  institutrices. 

TROISIÈME     RÉPUBLIQUE. 

29  décembre  1873.  —  Décret  relatif  à  l'Institut 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne   de   Nancy. 

15  février  1875.  —  Décret  relatif  aux  circonscrip- 
tions territoriales  pour  l'inspection  du  travail 
des  enfants  dans  l'industrie. 

27  mars  1875.  —  Décret  relatif  aux  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie. 

3  février  1876.  —  Décret  plaçant  les  établissements 
d'instruction  de  l'Algérie  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'instruction  publique. 

8  août  1876.  —  Décret  relatif  au  traitement  des 
instituteurs. 

15  janvier  1877.  —  Décret  relatif  aux    brevets   de 

capacité  complets. 
22  mars  1879.   —  Décret  relatif  à  l'inspection  des 

salles  d'asile. 

13  mai  1879.  —  Décret  relatif  à  la  création  du 
musée  pédagogique. 

13  octobre  1879.  —  Décret  portant  affectation  du 
palais  du  Trocadéro  aux  divers  services  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

14  février  1880.  —  Décret  relatif  aux  bourses 
nationales  d'enseignement  primaire   supérieur. 

24  février  1880.  —  Décret  fixant  le  traitement  des 

directrices  d'écoles  normales  primaires. 

DEGRANTHE.  —  Professeur  au  collège  Louis- 
le-Grand,  Degranthe  fit  paraître  en  1789  le  Pro- 
jet d'un  plan  d'éducation  nationale  suivant  la 
nouvelle  division  du  royaume  en  75  ou  85  départe- 
ments, Paris,  in-8°.  C'est  une  de  ces  publications 
médiocres  dont  la  Révolution  fitéclore  un  si  grand 
nombre.  L'auteur  voudrait  attribuer  à  chaque 
département  huit  instituteurs  nationaux,  les  uns 
pour  les  plus  jeunes  enfants,  les  autres  pour  les 
plus  grands  ;  il  y  aurait  eu  en  outre  un  collège  dans 
chaque  chef-lieu,  et  quatre  collèges  nationaux  à 
Paris. 

DKJEUNER.  —  V.  Repas. 

DELACOUX  (A.).  —  Médecin  français,  auteur 
d'un  livre  intitulé  Éducation  sanitaire  des  enfants 
(Paris,  1827),  dont  une  2e  édition  parut  en  1829, 
in-8°,  352  p.  Cet  ouvrage,  écrit  avec  bon  sens  par 
un  homme  éclairé,  serait  d'une  lecture  utile  encore 
aujourd'hui.  Il  est  divisé  en  deux  parties.  Dans 
la  première,  l'auteur  traite  de  la  grossesse,  de 
l'allaitement,  du  sevrage,  des  aliments  en  général. 
Dans  la  seconde,  il  parle  des  vêtements,  des  ber- 
ceaux et  des  lits,  du  sommeil  et  de  la  veille,  de 
la  gymnastique,  des  châtiments  et  des  punitions 
considérés  dans  leurs  rapports  avec  l'hygiène  des 


enfants,  etc.  Il  recommande  les  exercices  gym- 
nastiques  pour  les  jeunes  filles  ;  il  s'élève  contre 
l'emploi  des  châtiments  corporels,  autant  au  point 
de  vue  médical  qu'au  point  de  vue  éducatif. 

DELACROIX  DE  CONSTANT  (Charles).  —  Dé- 
puté de  la  Marne  à  la  Convention  nationale,  né 
en  1740,  mort  en  1805.  Il  publia  en  1798  un  Projet 
de  loi  sur  l'éducation  commune  (Imprimerie  na- 
tionale, in-8,  24  pages),  où  l'on  retrouve  les  idées 
de  Lepelletier  *,  et  qui  n'eut  pas  les  honneurs  de 
la  discussion.  Il  fut  le  père  du  célèbre  peintre 
Eugène  Delacroix. 

DELAGUEULLE.  —  Député  à  la  Convention 
nationale  pour  le  département  du  Loiret,  Dela- 
gueulle  proposa  dans  l'été  de  1793,  au  moment  où 
le  plan  d'éducation  nationale  de  Lepelletier  était 
en  discussion,  un  Plan  simple,  facile  et  uniforme 
d'une  éduca'ion  républicaine  et  populaire.  «  La 
mesure  que  j'ai  à  proposer,  dit  Delagueulle,  met 
en  action  la  véritable  éducation  commune....  Elle 
n'exige  aucune  avance,  aucune  dépense  qui  puisse 
grever  la  nation  ;  car  les  établissements  sont  tout 
formés,  les  instituteurs  existent.  Cette  mesure 
consiste  à  astreindre  tous  les  citoyens  indistinc- 
tement à  apprendre,  à  un  âge  déterminé,  un  art, 
un  métier  ou  profession  capable  de  leur  procurer 
les  moyens  de  subsistance.  »  Le  projet  de  Dela- 
gueulle ne  fut  pas  discuté. 

DELAHAYE.  —  Instituteur  français,  qui  dirigeait 
à  Paris,  sous  la  Restauration,  une  école  libre  située 
dans  l'île  Saint-Louis.  En  1820,  il  ouvrit  dans  son 
établissement  une  école  du  soir  gratuite,  destinée 
aux  ouvriers  adultes.  Il  y  enseignait  la  lecture, 
l'écriture,  le  calcul  et  le  dessin  linéaire.  Les  ré- 
sultats de  cet  enseignement  furent  tellement 
remarquables  à  la  fin  de  la  première  année,  dit 
M.  Ph.  Pompée,  que,  dans  sa  séance  générale  du 
27  mars  1822,  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire décerna  une  première  mention  honora- 
ble au  premier  fondateur  d'une  école  gratuite  pour 
les  adultes  à  Paris. 

DELALAIN.  —  Nom  d'une  famille  de  libraires 
qui  remonte  à  l'année  1764.  En  1808,  le  fils  du 
fondateur  de  la  maison,  Jacques-Auguste  Delalain, 
devint  acquéreur  de  la  maison  Barbou,  dont  les 
éditions  latines  avaient  été  si  appréciées  au  dix- 
huitième  siècle;  dès  lors  la  librairie  Delalain  se 
consacra  aux  publications  classiques,  destinées  à 
l'enseignement  dans  les  lycées  et  collèges.  En  1836, 
Jules-Henri-Auguste  Delalain  fut  associé  à  son 
père.  Devenu,  en  1841,  seul  chef  de  la  maison, 
et  honoré  du  titre  d'imprimeur  de  l'Université, 
M.  Jules  Delalain  ne  se  contenta  pas  de  conti- 
nuer la  tradition  paternelle,  en  s'adonnant  à  la 
publication  des  auteurs  latins  et  grecs  dont  les  édi- 
tions remarquablement  correctes  avaient  fait  la  ré- 
putation de  la  librairie  qu'il  était  appelé  à  diriger. 
L'instruction  primaire,  à  laquelle  la  loi  de  1833 
venait  de  donner  une  impulsion  nouvelle,  devint 
aussi  l'objet  de  sa  sollicitude  éclairée  ;  avec  le 
concours  de  professeurs  distingués  il  fit  paraître, 
sous  le  titre  de  Y  Ami  de  l'tnfanc,  un  cours  d'en- 
seignement élémentaire  comprenant  un  Abécédaire 
instructif  et  intéressant,  un  Fablier  des  enfants, 
et  un  Magasin  littéraire  des  enfants.  On  lui  doit 
aussi,  soit  comme  éditeur,  soit  comme  auteur,  des 
publications  importantes  relatives  à  la  législation 
universitaire.  Il  fonda,  en  février  1848,  le  Recueil 
des  lois  et  actes  de  l'instruction  publique,  qui  con- 
tinue à  paraître  sous  la  direction  de  son  fils,  M.  Paul 
Delalain;  et  en  1850,  Y  Annuaire  de  l'instruction 
publique.  Un  peu  plus  tard  parut,  sous  le  nom 
de  Nau  et  Delalain,  un  commentaire  de  la  loi  de 
1850  (La  loi  du  15  mars  1850  sur  l'enseignement, 
expliquée  et  commentée  par  ses  motifs,  les  actes 
législatifs,  et  la  jurisprudence)  ;  ce  travail,  revu 
et  augmenté  à  mesure  que  des  lois  ou  arrêtés 
nouveaux  venaient  modifier  la  législation  existante, 
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a  eu  deux  éditions.  Après  la  loi  de  1867,  il  pu- 
blia :  Les  lois  de  l'instruction  primaire  combi- 
nées entre  elles ,  avec  indication  des  décrets  et 
arrêtés  r  ndus  pour  leur  exécution.  Citons  en- 
core la  Législation  de  V enseignement  secondaire 
spécial  (1869),  la  Législation  d<s  titres  honorifi- 
ques de  l'instruction  publique  (1870),  la  Législa- 
tion des  établissements  libres  d'instruction  publi- 
que (1870).  Il  faut  noter  aussi  la  part  qu'a  prise 
M.  Dclalain  à  la  publication  de  plusieurs  ouvrages 
sur  des  matières  d'instruction  publique  :  Compta- 
bilité des  lycées,  Reçue/ 1  des  circulaires  et  instruc- 
tions, Dictionnaire  d'instruction  primaire,  etc.  Il 
lut  un  des  collaborateurs  les  plus  zélés  au  Journal 
de  la  librairie,  où  il  a  fait  paraître  entre  autres  un 
intéressant  travail  sur  la  Question  des  livres  scolaires. 

«  Les  créations  de  M.  Delalain ,  dit  M.  Noblet 
dans  la  notice  qu'il  lui  a  consacrée  (Journal  gé- 
néral de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  du  G 
octobre  1877),  lui  survivront.  Elles  lui  avaient  ac- 
quis, sur  toutes  les  questions  de  jurisprudence 
universitaire,  une  compétence,  une  autorité  qu'on 
se  plaisait  à  invoquer  et  que  son  inépuisable  obli- 
geance s'empressait  de  mettre  au  service  de  cha- 
cun. C'était  pour  ses  travaux  la  récompense  qu'il 
appréciait  le  plus.  Il  en  avait  toutefois  reçu  une 
autre  :  interprète  du  corps  enseignant,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  lui  avait  décerné  le  titre 
d'officier  d'académie,  et  plus  tard  celui  d'officier 
de  l'instruction  publique.  »  M.  Jules  Delalain, 
mort  en  1878,  a  eu  pour  successeurs  ses  deux  fils, 
MM.  Paul  et  Henri  Delalain,  les  chefs  actuels 
de  cette  maison  qui  compte  aujourd'hui  plus  d'un 
siècle  d'existence. 

DELAPALME  (Emile).  —  Magistrat  et  écrivain 
français,  né  à  Paris  en  1793,  mort  en  1868. 
Entré  dans  la  magistrature  en  1815.  M.  Dela- 
palme  a  été  successivement  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Paris,  avocat  général  et,  depuis  1847, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation.  En  qualité  de 
fondateur  et  de  président  de  la  Société  de  l'asile- 
école  de  Fénelon,  il  a  eu  une  très  grande  part 
dans  la  création  de  l'établissement  de  Vaujours 
(Seine-et-Oise).  colonie  agricole  destinée  à  l'ins- 
truction et  à  l'éducation  de  plus  de  quatre  cents 
enfants  recrutés  presque  tous  dans  les  familles 
pauvres  de  Paris. 

M.  Delapalme  est  l'auteur  de  plusieurs  livres 
de  lecture  courante  pour  les  écoles  primaires, 
qui  ont  eu,  les  uns  et  les  autres,  de  très  nom- 
breuses éditions  :  le  Premier  livre  des  petits  en- 
fants, le  Premier  livre  de  l'enfance  et  le  Premier 
livre  de  l'adolescence.  Ces  livres,  simplement  et 
purement  écrits,  contiennent,  sous  la  forme  de 
préceptes,  de  réflexions  ou  d'anecdotes,  des  le- 
çons de  morale  mises,  avec  beaucoup  de  talent  et 
de  charmes,  à  la  portée  du  premier  âge  et  de  l'âge 
moyen.  La  note  religieuse  y  domine,  sans  qu'il  y 
soit  fait  toutefois  acception  de  tel  ou  tel  culte 
particulier.  Le  Premier  livre  lu  citoyen,  à  l'adresse 
des  jeunes  gens  et  aussi  des  habitants  des  cam- 
pagnes, fait  suite  aux  publications  purement  sco- 
laires de  M.  Delapalme.  Si  ce  livre  qui,  d'ailleurs, 
n'a  pas  été  réédité  depuis  1867,  se  sent,  sur  quel- 
ques points,  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  écrit,  on 
y  trouve,  agréablement  mises  en  action  comme 
représentant  les  faits  et  dires  d'une  petite  ville  de 
province  supposée  par  l'auteur,  des  notions,  en 
général  fort  justes,  de  droit  civil,  d'économie  et  de 
morale  sociale.  M.  Delapalme  a  aussi  publié  un 
Dictionnaire  de  l'agriculture,  qui  n'est  pas  sans 
mérite.  [Ch.  Defodon.J 

DLL  as  ALLE.  —  V.  La  Saie  (J.-B.  de). 

DELATOUR.  —  V.  Latour    (de). 

DELAUNAY  (Pierre-Py-Poulain).  —  Educateur 
français  du  commencement  du  xvme  siècle,  inven- 
teur d'une  méthode  pour  l'enseignement  de  la  lec- 
ture, qui  eut  à  cette  époque  un  certain    succès. 


«  Quand  il  présent;)  sa  méthode  en  1713  à  l'abbé 
Bignon,  ce  savant,  après  l'avoir  examinée,  y  trouva 
de  fort  grands  avantages,  et  applaudit  au  zèle  et 
aux  vues  de  l'auteur.  Cette  méthode  eut  ensuit': 
d'autres  approbateurs  distingués  par  l.'urs  talents 
et  leurs  lumières;  et  l'expérience  a  montré  depuis 
que  l'on  pouvait  s'en  servir  avec  beaucoup  d'uti- 
lité. »  (L'abbé  Goujet,  dans  la  Bibliothèque  fran- 
çnise.)  Delaunay,  après  avoir  expérimenté  son 
système  durani  plusieurs  années  dans  le  pension- 
nat qu'il  dirigeait,  en  résuma  les  principes  dans 
un  ouvrage  intitulé  Méthode  du  sieur  l'y-Pouluin 
du  Launag,  ou  l'art  d'apprendre  à  lire  le  français 
et  le  latin,  Paris,  171!).  Mais  ce  livre  ne' fut  pas 
mis  en  vente.  «  Feu  mon  père,  »  écrivait  en  1741 
le  fils  de  Delaunay,  «  ancien  maître  de  pension  à 
Paris,  n'a  composé  sa  méthode  qu'après  vingt 
années  d'expérience  de  sa  profession  ;  il  l'a  fait 
exercer  chez  lui  pendant  plus  de  quinze  ans  avec 

un  succès  reconnu  du  public Elle  a  subi  en 

1719  l'examen  auquel  on  assujettit  les  nouveaux 
ouvrages  ;  mon  père,  muni  de  ce  premier  suffrage, 
la  fit  imprimer;  quoique  ses  principes  fussent 
excellents  et  vrais,  il  ne  fut  pas  content  de  la 
forme  de  son  traité  ;  il  mourut  avant  de  l'avoir 
refondu  et  rédigé  :  le  peu  d'exemplaires  qu'il  en 
avait  fait  imprimer  ne  fut  point  débité,  et  la  mé- 
thode est  demeurée  inconnue  du  public.  »  Mais 
Delaunay  fils  se  fit  le  propagateur  des  idées  de 
son  père,  qu'il  exposa  dans  un  traité  assez  volu- 
mineux, sous  le  titre  de  «  Méthode  pour  appren- 
dre à  lire  le  français  et  le  latin,  par  un  système 
si  aisé  et  si  naturel,  qu'on  y  fait  plus  de  progrès 
en  trois  mois,  qu'en  trois  ans  par  la  méthode 
ancienne  et  ordinaire  »;  Paris,  1741,  in-18,  220 
pages.  Le  trait  principal  de  la  méthode  de  Delau- 
nay consiste  dans  la  prononciation  des  consonnes 
au  moyen  de  Ye  muet;  mais  il  maintient  l'épella- 
tion,  en  la  simplifiant  toutefois.  La  méthode  est 
divisée  en  huit  leçons,  comprenant  chacune  des 
tableaux  de  lettres  et  de  syllabes.  Un  chapitre  est 
est  consacré  à  l'examen  du  système  du  Bureau 
typographique  %  inventé  une  vingtaine  d'années 
auparavant  par  Dumas  *  :  Delaunay  fils  reproche 
en  particulier  à  ce  système  de  ne  rien  faire  pour 
l'enseignement  de  l'écriture,  qui  doit,  selon  lui, 
être  donné  à  l'élève  en  môme  temps  que  celui  de 
la  lecture.  Dans  un  appendice,  Delaunay  fils,  de- 
vançant Dumarsais,  Voltaire,  et  divers  grammai- 
riens modernes,  propose  une  simplification  de 
l'orthographe.  — V.  Lecture,  p.  1538. 

DÉLÉGATION.  — On  désigne  sous  le  nom  de  dé- 
légation la  mission  donnée  à  quelqu'un  pour  agir, 
soit  temporairement,  soit  pour  une  affaire  spéciale, 
au  nom  d'un  fonctionnaire  empoché  ou  absent. 

I.  Il  peut  arriver  quelquefois,  soit  par  suite  de 
l'absence,  de  la  maladie,  de  la  mise  en  congé 
d'un  fonctionnaire,  soit  par  la  création  d'emplois 
nouveaux  répondant  à  des  besoins  imprévus  et 
urgents,  soit  enfin  par  différentes  autres  causes, 
que  des  services  publics  resteraient  en  souffrance, 
s'il  n'était  pourvu  provisoirement  aux  emplois 
vacants. 

Dans  ce  cas  et  suivant  l'importance  des  fonc- 
tions, le  ministre,  le  recteur  et  le  préfet  peuvent 
déléguer  une  personne  qui  est  ou  investie  a  titre 
provisoire  des  pouvoirs  de  celle  qu'elle  remplace, 
ou  chargée  temporairement  de  remplir  une  mission 
déterminée. 

La  délégation  prend  fin  :  1°  si  le  délégué,  réu- 
nissant les  conditions  voulues  pour  eue  titulaire, 
reçoit  une  nomination  définitive;  *2°  si  une  autre 
personne  remplissant  ces  conditions  est  nommée 
a  l'emploi  vacant;  3°  si  enfin  les  causes  qui  ont 
motivé  le  travail  exceptionnel  et  imprévu  auquel 
il  a  fallu  pourvoir  viennent  ;\  prendre  fin. 

II.  En  règle  générale,  lorsqu'un  fonctionnaire 
public  est  appelé  par  la  loi,  en  raison  de  ses  fonc- 
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tions  principales,  à.  remplir  une  mission  secon- 
daire déterminée,  il  ne  peut  se  faire  remplacer, 
pour  l'accomplissement  de  cette  mission,  par  une 
personne  désignée  par  lui,  à  moins  qu'une  dispo- 
sition législative  spéciale  ne  lui  ait  formellement 
conféré  le  droit  de  se  substituer  un  délégué. 

Sauf  ce  cas  particulier,  il  doit  exercer  lui- 
même  les  attributions  que  lui  donne  la  loi.  S'il  en 
est  empêché,  il  ne  lui  appartient  pas  de  déléguer 
une  personne  à  son  choix  pour  le  remplacer.  Ses 
fonctions  accessoires  appartiennent  de  droit  à  celle 
qui  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêche- 
ment, le  remplace  lui-même  dans  ses  fonctions 
principales. 

En  conséquence,  le  préfet  qui,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi  du  14  juin  1854,  est  président 
de  droit  du  Conseil  départemental,  ne  peut  déléguer 
personne  pour  présider  le  conseil  à  sa  place  ,  la 
loi  de  1854  ayant  supprimé  les  mots  «  ou  son 
délégué  »  qui  existaient  dans  la  loi  du  15  mars 
1850.  Si  le  préfet  absent  est  remplacé  temporai- 
rement dans  ses  fonctions  par  le  secrétaire-géné- 
ral ou  par  un  conseiller  de  préfecture  pourvu 
d'une  délégation  générale,  celui-ci,  remplissant 
alors  réellement  les  fonctions  de  préfet,  même  en 
ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  publique 
ou  libre,  doit  devenir,  par  cela  même,  membre  et 
président  du  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique  pendant  sa  délégation.  Mais  dans 
tous  les  cas  où  le  préfet,  non  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  une  personne  pourvue  d'une  déléga- 
tion générale,  s'absente  ou  s'abstient  d'assister 
aux  séances  du  Conseil,  nul  ne  peut  y  siéger  à  sa 
place,  et  la  présidence  appartient  au  vice-président. 

Un  curé  ne  peut  déléguer  son  vicaire  d'une 
manière  permanente  dans  les  droits  à  l'inspec- 
tion des  écoles  que  lui  confèrent  les  articles  18 
et  44  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Ce  n'est  que  dans 
les  cas  où  le  vicaire  sera  investi  temporairement 
des  fonctions  de  curé  qu'il  pourra  exercer  une  sur- 
veillance légale  sur  les  écoles,  etc.  [L.  Armagnac] 

DÉLÉGUÉ  DU  CULTE  ISRAELITE.  —  V.  Mi- 
nistres des  différents  cultes. 

DÉLÉGUÉES  GÉNÉRALES  ET  SPECIALES 
DES  SALLES  D'ASILE.  —  y .  Inspectrices  et  Salies 
d'asile. 

DÉLÉGUÉS  CANTONAUX.  —  I.  Nomination 
et  révocation  des  délégués.  —  Incompatibili- 
tés. —  Les  délégués  cantonaux  sont  des  person- 
nes choisies  par  le  Conseil  départemental  pour 
veiller  à  la  direction  morale-  et  à  la  bonne  instal- 
lation matérielle  des  écoles. 

«  Le  Conseil  départemental  désigne  un  ou  plu- 
sieurs délégués  résidant  dans  chaque  canton,  pour 
surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du  canton, 
et  détermine  les  écoles  particulièrement  soumises 
à  la  surveillance  de  chacun. 

»  Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils 
sont  rééligibles  et  révocables.  Chaque  délégué 
correspond,  tant  avec  le  Conseil  départemental 
auquel  il  doit  adresser  ses  rapports,  qu'avec  les 
autorités  locales  pour  tout  ce  qui  ragarde  l'état  et 
les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans  sa 
circonscription  (L.  15  mars  1850,  art.  42).  » 

Les  délégués  sont  donc  les  représentants  du  Con- 
seil départemental,  qui  statue  souverainement  sur 
leur  nomination  et  qui  jouit,  pour  leur  désignation, 
de  la  liberté  la  plus  entière. 

La  loi  ne  confère  d'office  ces  fonctions  à  qui 
que  ce  soit.  Le  préfet,  président  de  droit  du  Con- 
seil départemental,  soumet  à  cette  assemblée  des 
propositions  qu'elle  est  libre  d'accepter  ou  de 
rejeter.  L'usage  s'était  introduit,  dans  certains 
départements,  de  considérer  quelques  mandatai- 
res élus  comme  devant  nécessairement  faire  par- 
tie des  délégations  cantonales.  Le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  consulté,  a  émis, 
le  1  \  janvier  1874,  l'avis  suivant  : 


«  Considérant,  d'une  part,  que,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  la  délégation  cantonale  créée 
par  l'article  42  de  la  loi  du  15  mars  1850,  n'a 
qu'une  existence  nominale  ;  qu'il  importe  d'assu- 
rer partout  le  fonctionnement  régulier  de  cette 
institution  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  l'usage  s'est 
introduit,  dans  certain  nombre  d'académies,  de 
considérer  comme  devant  être  nécessairement  in- 
vestis de  la  délégation  cantonale,  le  conseiller  gé- 
néral, le  conseiller  d'arrondissement,  le  maire  et 
le  curé  du  chef-lieu  de  canton  ; 

»  Que  sans  doute,  Jes  conseillers  généraux  et 
d'arrondissement,  les  maires  et  curés  du  chef-lieu 
sont  au  nombre  de  ceux  vers  qui  devra  souvent  se 
porter  la  confiance  des  Conseils  départementaux, 
mais  que  la  raison  déterminante  du  choix  doit 
être  exclusivement  empruntée  aux  aptitudes  spé- 
ciales de  la  personne  ; 

»  Le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  que  M.  le 
ministre  veuille  bien  donner  des  instructions  aux 
préfets  dans  le  sens  des  observations  qui  précè- 
dent. » 

Les  fonctions  des  délégués  sont  gratuites,  comme 
celles  de  membre  du  Conseil  départemental.  Lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire,  en  1850,  un  député,  M.  de  Castillon, 
proposa  d'ajouter  au  texte  proposé  les  mots  sui- 
vants :  «  Les  fonctions  des  délégués  cantonaux 
sont  gratuites.  »  M.  Beugnot,  rapporteur  de  la 
commission,  répondit  :  «  Il  a  été  entendu  de  tout 
le  monde,  et  je  crois  que  la  chose  n'avait  pas 
besoin  d'explication,  que  les  fonctions  des  délé- 
gués cantonaux,  et,  je  dirai  plus,  toutes  les  fonc- 
tions des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  au 
personnel  administratif  de  l'instruction  publique, 
sont  des  fonctions  gratuites.  Pour  tous  ceux  qui 
entrent  dans  le  Conseil  départemental,  les  fonc- 
tions sont  gratuites.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
en  parler  ;  ce  serait  presque  leur  faire  injure 
que  de  le  dire  dans  la  loi.  Il  en  est  de  même  des 
délégués  cantonaux.  » 

Le  Conseil  départemental  ne  doit  charger  de  ces 
fonctions  honorables  et  désintéressées  que  des 
personnes  dévouées  à  la  cause  de  l'enseignement. 
«  Il  ne  faut  pas  qu'elles  puissent  jamais  être  don- 
nées à  ceux  qui  les  rechercheraient  uniquement 
comme  des  moyens  d'influence.  Elles  doivent  être 
considérées  seulement  comme  des  occasions  de 
service  public  et  de  dévouement.  »  (Cire.  24  jan- 
vier 1874.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délégué  réside 
dans  le  canton  dont  il  est  chargé  d'inspecter  les 
écoles  (Ûécis.  minist.,  12  mars  I8â2). 

Nul  ne  peut  être  délégué  cantonal  s'il  n'a  pas  la 
qualité  de  Français.  Cela  résulte  expressément 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du 
16  avril  1851,  aux  termes  duquel  les  délégués  can- 
tonaux sont  considérés  comme  fonctionnaires  pu- 
blics et  ne  peuvent  par  suite  être  autorisés  à  sur- 
veiller les  écoles  s'ils  ne  sont  pas  Français  ou 
naturalisés. 

«  Nul  chef  ou  professeur  dans  un  établisse- 
ment d'instruction  primaire,  public  ou  libre,  ne 
peut  être  délégué  du  Conseil  départemental.  » 
(Décret  29  juillet  1S50,  art.  44.)  La  raison  de 
cette  incompatibilité  est  évidente.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  surveiller  comme  délégué  cantonal 
son  propre  établissement,  et  l'inspection  faite  dans 
les  institutions  rivales  ne  présenterait  pas  les 
garanties  nécessaires  de  justice  et  d'impartialité. 

II.  Rapports  d*s  délégués  avec  le  Conseil  dépar- 
temental. —  C'est  du  Conseil  départemental,  dont 
ils  sont  les  représentants,  que  les  délégués  doivent 
recevoir  des  instructions;  c'est  à  cette  assemblée 
qu'ils  doivent  rendre  compte  de  la  manière  dont 
ils  remplissent  leur  mission.  Outre  les  rapports 
qu'ils  sont  tenus  de  lui  adresser  régulièrement, 
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ils  tiennent  de  la  loi  le   moyen  de  se  mettre  en 
relation  directe  avec  elle. 

«  Chaque  délégué  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  mem- 
bre du  Conseil  départemental,  assister  à  ses 
séances  avec  voix  consultative  pour  les  affaires 
intéressant  les  écoles  de  sa  circonscription.  » 
(L.  15  mars  1850,  art.  42,  g  :*.) 

En  fait,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  importantes  que  le  Conseil 
départemental  convoque  un  délégué  pour  assister 
à  l'une  de  ses  séances  et  ce  n'est  également  que 
dans  des  cas  fort  rares  que  les  délégués  demandent 
à  être  entendus  en  Conseil  départemental,  mais  le 
droit  est  inscrit  dans  la  loi  et  n'en  subsiste  pas 
moins  ;  si  les  circonstances  lui  paraissaient  l'exiger, 
un  délégué  ne  devrait  pas  hésiter  à  le  revendiquer. 

III.  Réunions  des  délégués.  —  Si  les  délégués 
ont  simplement  la  faculté  d'assister  aux  séances 
du  Conseil  départemental,  ils  doivent  se  mettre  en 
rapport  avec  leurs  collègues. 

Ces  réunions  des  délégués  entre  eux  sont  fort 
importantes.  C'est  là  en  effet  qu'ils  fixent  la  ligne 
de  conduite  uniforme  à  suivre  dans  la  visite  des 
écoles,  qu'ils  mettent  en  commun  les  observations 
personnelles  et  l'expérience  de  chacun  ;  c'est  dans 
ces  assemblées  que  les  délégués  sont  tenus  au 
courant  de  tout  ce  qui  intéresse  l'instruction  pri- 
maire et  particulièrement  les  écoles  du  canton. 
Chacun  peut  ainsi  s'instruire,  comparer  utilement 
la  situation  des  établissements  dont  il  a  la  sur- 
veillance avec  ceux  dont  ses  collègues  ont  pris  la 
charge  :  c'est  là  que  s'étudient  les  questions  diffi- 
ciles, délicates  ou  douteuses,  et  que  l'on  s'éclaire 
mutuellement  par  la  discussion  ;  c'est  là  enfin  que 
se  prépare  le  rapport  d'ensembie  que  chaque  dé- 
légation adresse  tous  les  trois  mois  au  Conseil 
départemental. 

L'avis  isolé  d'un  délégué  cantonal  dans  les 
questions  de  sa  compétence  a  toujours  une  grande 
influence  sur  les  décisions  de  l'administration  ; 
mais  les  délibérations  arrêtées  en  commun,  après 
mûr  examen,  par  tous  les  membres  d'une  déléga- 
tion, auront  une  autorité  bien  plus  considérable 
encore  et  pèseront  d'un  grand  poids  sur  ses  réso- 
lutions. 

Les  réunions  des  délégués  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Les  réunions  ordinaires  sont  obligatoires.  Elles 
ont  lieu  conformément  au  §  4  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  là  mars  1 850  : 

«  Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois 
tous  les  trois  mois  au  chef-lieu  de  canton,  sous 
la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  dési- 
gnent, pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au 
Conseil  départemental.  » 

Ils  doivent,  dit  le  texte  de  la  loi,  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  ce  qui  permet  d'é- 
tablir que,  dans  le  cas  où  elles  le  jugeraient  à 
propos,  les  délégations  pourraient  se  réunir  plus 
souvent. 

Les  réunions  extraordinaires  sont  facultatives. 
«  Sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  sous- 
préfet,  les  délégués  des  cantons  d'un  arrondisse- 
ment peuvent  être  réunis  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement pour  délibérer  sur  les  objets  qui  leur 
seront  soumis  par  le  préfet  ou  par  le  Conseil  dé- 
partemental »  (Décr.  29  juillet  1850,  art.  46). 

Ce  n'est  plus  ici  un  président  élu  qui  a  la  direc- 
tion de  rassemblée;  le  décret  l'attribue  au  sous- 
préfet.  En  outre,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
délégués  d'un  canton,  ce  sont  ceux  de  tout  l'ar- 
rondissement qui  sont  réunis  au  chef-lieu  de  cet 
arrondissement. 

«  Le  règlement  d'administration  publique  du 
29  juillet  dernier,  dit  la  circulaire  du  24  décembre 
1850,  en  complétant  L'organisation  des  délégations 
cantonales  et  en  permettant  de  les  réunirait  chef- 
lieu  d'arrondissement,  a  eu  pour  but  de  donner  à 


leur  surveillance  une  direction  d'autant  plus  utile 
qu'elle  sera  plus  uniforme,  et  de  permettre  au 
Conseil  départemental  de  recueillir  avec  plus  de 
précision  tous  les  faits  dont  la  connaissance  par- 
faite lui  importe  à  un  si  haut  point,  n 

«  Les  inspecteurs  primaires  assistent,  dit  l'ar- 
ticle 43,  g  3,  du  décret  du  20  juillet  1850,  avec 
voix  déliberative,  aux  réunions  des  délégués  can- 
tonaux prescrites  par  le  quatrième  paragraphe  de 
l'art.  42  de  la  loi  organique  et  à  celles  dont  il  est 
fait  mention  en  l'art.  40  du  présent  règlement,  » 
c'est-à-dire  aux  réunions  ordinaires.  «  Il  est  impor- 
tant, dit  la  circulaire  ministérielle  du  24  décembre 
1850,  que  MM.  les  délégués  s'entendent,  sous  tous 
les  rapports,  avec  M.  l'inspecteur  primaire  de  l'ar- 
rondissement. Placés  plus  près  que  lui  des  écoles, 
plus  à  portée  de  recueillir  journellement  les  faits 
isolés  dont  l'ensemble  doit  servir  à  constituer  une 
opinion  quelconque  sur  les  écoles  et  sur  les  ins- 
tituteurs, qu'ils  ne  négligent  pas,  ainsi  que  le 
leur  recommande  l'art.  45  du  règlement  du  29  juil- 
let, de  lui  faire  part  de  toutes  leurs  craintes,  de 
tous  leurs  doutes;  en  un  mot,  qu'ils  éveillent  son 
attention  sur  tous  les  faits  qui  intéressent  la  di- 
rection de  l'instruction  dans  leur  canton.  M.  l'in- 
specteur, de  son  côté,  devra  leur  faire  toutes  les 
communications  utiles  à  l'accomplissement  de 
leur  mission.  En  se  prêtant  ainsi  un  mutuel  ap- 
pui, les  délégués  et  les  inspecteurs  d'arrondisse- 
ment parviendront  à  constituer  un  bon  système 
de  surveillance  dont  les  esprits  éclairés  com- 
prennent l'importance  et  dont  ils  apprécieront  les 
résultats.  » 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  et 
les  délégués  cantonaux  sont  des  autorités  dis- 
tinctes, indépendantes  l'une  de  l'autre,  car  la  loi 
ne  soumet  en  rien  les  délégués  cantonaux  aux 
inspecteurs  ;  mais  elles  se  complètent,  pour  ainsi 
dire,  l'une  par  l'autre. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  la  surveillance  de 
l'enseignement  appartenait,  dans  chaque  com- 
mune, à  un  Comité  communal;  dans  chaque  arron- 
dissement, à  un  Comité  d'arrondissement  et,  dans 
chaque  académie  départementale,  au  Conseil  aca- 
démique. Ce  système  simple,  et  en  apparence 
bien  combiné,  ne  produisit  que  très  peu  de  résul- 
tats. Son  principal  défaut  était  l'absence  de  res- 
ponsabilité personnelle  qui  permet  à  l'individu  de 
s'abriter  derrière  l'être  collectif  dont  il  fait  partie. 
La  loi  du  15  mars  1850  a  autrement  procédé.  Le 
Conseil  départemental  a  reçu  d'elle  le  droit  de  dé- 
signer des  délégués  pour  le  seconder  dans  sa 
mission  ;  mais  ce  Conseil  délègue  des  individus,  il 
ne  crée  pas  un  corps.  Les  délégués  ne  constituent 
pas  des  comités  entre  les  membres  desquels  s'é- 
parpillent la  responsabilité  et  l'action.  «  Le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  42  prescrit,  il  est 
vrai,  aux  délégués  cantonaux  de  se  réunir  tous 
les  trois  mois;  mais  chacun  de  ces  délégués  a  ses 
devoirs  et  ses  droits,  chacun  surveille  un  cer- 
tain nombre  d'écoles,  chacun  correspond  avec  les 
autorités,  chacun  agit  en  son  propre  nom  ;  nul 
d'entre  eux  ne  doit  disparaître  derrière  un  être 
fictif,  ni  couvrir  sa  responsabilité  individuelle 
sousla  responsabilité  commune.  »  (M.  Eug.  Rendu, 
De  la  toi  sur  l'enseignement.) 

Plusieurs  délégations  cantonales  ne  peuvent 
pas  légalement  décider  qu'elles  se  grouperont 
pour  ne  former  qu'un  comité  unique  s'occupant 
des  intérêts  scolaires  de  toutes  leurs  circonscrip- 
tions. La  loi  n'autorise  pas  de  réunions  de  ce  genre. 

Des  dispositions  particulières  régissent  à  Paris 
les  délégations.  Les  délégués  nommés  pour  cha- 
que arrondissement,  par  le  Conseil  départemental, 
se  réunissent  au  moins  une  fois  par  mois  avec  le 
maire,  un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un  curé  de 
l'arrondissement  et  un  ecclésiastique,  ces  deux 
derniers  désignés  par  l'archevêque,  pour  s'enten- 
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dre  au  sujei  de  la  surveillance  locale  et  pour  cou-  j 
venir  des  avis  à  transmettre  au  Conseil  départe- 
mental. Les  ministres  des  cultes  non  catholiques 
reconnus,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des  écoles 
suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes, 
assistent  à  ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire  (L.  15  mars 
1850,  art.  43). 

Il  y  a  un  délégué  au  moins  par  quartier.  Le 
Conseil  départemental  peut,  en  outre,  désigner 
dans  chaque  arrondissement  des  délégués  spé- 
ciaux pour  les  écoles  des  cultes  protestant  et 
israélite. 

L'inspecteur  de  l'instruction  primaire  assiste 
aux  réunions  mensuelles  des  délégués  de  l'arron- 
dissement avec  voix  consultative  (Décr.  i9  juillet 
1850,  art.  47). 

IV.  Attributions  des  délégués. —  La  mission  des 
délégués  est  une  mission  toi. te  de  surveillance  et 
de  protection.  Ils  doivent  veiller  sur  la  direction 
morale  et  l'éducation  des  enfants  aussi  bien  que 
sur  leur  bien-être  physique  et  sur  leur  instruction. 
«  Vous  êtes  au  nom  de  la  loi,  leur  dit  la  circu- 
laire du  l(î  mai  1855,  les  représentants  de  la  fa- 
mille dans  l'école,  et  c'est  au  nom  des  familles  que 
votre  influence  morale  doit  s'y  faire  sentir  et  que 
votre  autorité  doit  s'y  exercer.  » 

Les  délégués  ne  doivent  jamais  oublier,  pas  plus 
dans  leurs  réunions  que  dans  leurs  visites  des 
écoles,  que,  sauf  dans  un  seul  cas,  la  loi  ne  leur 
donne  pas  le  droit  de  prendre  eux-mêmes  une 
décision.  Leur  mission  est  d'examiner,  de  con- 
trôler, de  surveiller,  et  de  rendre  compte  aux  au- 
torités compétentes  des  résultats  de  leur  inspec- 
tion. Ils  ne  peuvent  réformer  ni  modifier  quoi  que 
ce  soit,  mais  ils  peuvent  et  ils  doivent  signaler  les 
réformes  et  les  modifications  qu'ils  jugent  néces- 
saires. Ils  ont  surtout  à  s'abstenir  avec  soin  de 
juger  les  méthodes  et  les  procédés  pédagogiques 
des  maîtres.  La  pédagogie  est  une  science  spéciale 
qui  exige  des  études  particulières,  et  à  laquelle 
des  hommes  fort  instruits  peuvent  être  totalement 
étrangers.  Aussi  les  instructions  ministérielles  re- 
commandent-elles aux  délégués  de  ne  pas  s'immis- 
cer dans  les  questions  d'enseignement  :  «  Il  est  à 
désirer  que  vous  ne  compromettiez  pas  votre  au- 
torité, en  vous  efforçant  d'introduire  directement 
dans  les  écoles,. soit  des  livres,  soit  des  principes 
d'éducation  dont  vous  apprécierez  les  avantages, 
mais  qui  y  seraient  jusqu'alors  inusités.  C'est  par 
le  Conseil  départemental  que  les  réformes  à  intro- 
duire doivent  être  provoquées,  c'est  donc  au  Con- 
seil départemental  que  vous  devez  naturellement 
faire  part  de  vos  vues  à  ce  sujet  (Cire,  du  24  déc. 
1850).  »  —  «  Ne  demandez  pas  aux  délégués  can- 
tonaux, recommande  le  ministre  dans  une  circu- 
laire aux  préfets,  en  date  du  31  octobre  1854,  de 
juger  les  méthodes  et  les  livres  :  demandez-leur 
si  les  enfants  qui  sont  admis  depuis  quelque 
temps  déjà  dans  les  écoles  y  ont  reçu  une  ins- 
truction suffisante,  s'ils  y  sont  tenus  sainement, 
s'ils  y  puisent  de  bons  préceptes  et  surtout  de 
bons  exemples  de  morale,  s'ils  contractent  des 
habitudes  de  propreté,  de  poluesse  et  de  bien- 
veillance réciproque,  en  un  mot  s'ils  sont  bien 
élevés.  » 

1°  Autorisation  d'ouverture  d'écoles  charitufdes. 
—  Nous  avons  dit  qu'il  existait  un  cas  dans  lequel 
les  délégués  avaient  un  pouvoir  propre,  pouvoir 
qui  leur  est  formellement  attribué  par  la  loi  : 

«  Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant 
école  les  personnes  qui,  dans  un  but  purement 
charitable,  et  sans  exercer  la  profession  d'institu- 
teur, enseigneront  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants. 
avec  l'autorisation  du  délégué  cantonal.  »  (L.  1*50, 
art.  29.)  «  C'est  là  une  attribution  considérable  et 
pour  laquelle  nul  ne  peut  les  suppléer.  Dans  ce 
cas  même,  le  législateur  leur  a  accordé  une  part 


d'autorité,  dont  mon  administration  n'a  jamais 
appris  qu'ils  aient  abusé.  »  (Cire.  24  janvier  1874.) 

L'exercice  de  cette  importante  attribution  exige 
la  plus  grande  réserve  et  la  plus  grande  attention 
de  la  part  des  délégués.  Ils  ne  doivent  accorder  l'au- 
torisation qui  leur  est  demandée  que  lorsqu'ils 
auront  reconnu  son  utilité,  recueilli  des  rensei- 
gnements suffisants  sur  la  moralité  du  pétition- 
naire, et  lorsqu'ils  se  seront  assurés  du  caractère 
essentiellement  gratuit  de  ces  écoles  charitables. 

Les  délégués  doivent  faire  connaître  sans  délai 
au  Conseil  départemental  la  décision  qu'ils  ont 
prise  et  les  motifs  qui  la  justifient.  L'autorisation 
pouvant  être  retirée  par  cette  assemblée,  il  est  in- 
dispensable que  les  délégués  l'informent  de  l'ou- 
verture de  toutes  les  écoles  de  ce  genre.  De 
plus,  pour  prévenir  les  nombreux  abus  qui  pour- 
raient se  produire,  les  délégués  doivent  exercer 
sur  les  établissements  qu'ils  ont  autorisés  une 
surveillance  toute  particulière  et  signaler,  s'il  y 
avait  lieu,  au  Conseil  départemental  les  contraven- 
tions qui  viendraient  à  s'y  produire. 

2e  Visite  des  écoles  publiques,  libres,  des  salles 
d'asile,  des  pensionnats.  —  En  dehors  de  ce  cas 
qui  ne  se  présente,  au  reste,  que  fort  rarement,  la 
plus  importante  attribution  des  délégués  consiste 
dans  la  surveillance  des  écoles  publiques  ou  libres 
de  leur  circonscription. 

Les  délégués  doivent  visiter  les  écoles  au  moins 
une  fois  par  mois  (décr.  29  juillet  1851,  art.  45). 

Leurs  devoirs  et  leurs  droits  varient  selon  que 
les  établissements  sont  publics  ou  libres. 

Dans  les  écoles  publiques,  leur  contrôle  em- 
brasse l'éducation,  la  discipline,  l'enseignement, 
l'hygiène  ;  il  porte  sur  le  personnel  enseignant 
dont  ils  ont  à  apprécier  la  moralité  et  le  zèle  pro- 
fessionnel; sur  les  élèves  dont  ils  doivent  cons- 
tater les  progrès  intellectuels,  la  direction  morale, 
le  bien-être  matériel  ;  sur  la  situation  enfin  des 
locaux  et  du  matériel  scolaires,  dont  il  leur  appar- 
tient de  signaler  l'insuffisance  et  de  poursuivre  l'a- 
mélioration, soit  auprès  des  autorités  municipales, 
soit  auprès  de  l'administration. 

Quant  à  la  surveillance  des  écoles  libres,  elle  ne 
porte,  comme  celle  de  l'administration,  que  sur  la 
moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité,  et  ne  peut 
s'exercer  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il 
ne  renferme  rien  de  contraire  à  la  morale  et  aux 
lois.  L'examen  des  cahiers  des  élèves  et  des  li- 
vres en  usage  suffit  à  cette  constatation. 

Le  droit  de  surveillance  des  délégués  s'étend  jus- 
qu'aux salles  d'asile.  Ce  droit  est  implicitement 
reconnu  par  le  décret  du  21  mars  18o5,  art.  14  : 
«  Indépendamment  des  autorités  instituées  pour 
la  surveillance  et  l'inspection  des  écoles,  par 
les  art.  18,  21»,  42  et  44  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  il  peut  être  établi  un  comité  local  de  pa- 
tronage. »Or,  les  délégués  cantonaux  sont  au  nom- 
bre des  autorités  scolaires  désignées  par  l'art.  18. 
Leur  droit  à  cet  égard  est  donc  incontestable.  Ce 
droit  de  surveillance  devient  surtout  ici  un  droit 
de  protection,  et  ce  qui  doit  occuper  les  délégués 
dans  les  visites  qu'ils  font  aux  salles  d'asile,  ce 
sera  surtout  le  bien-être  physique  des  enfants,  et 
les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  ils  sont 
placés. 

La  surveillance  que  les  délégués  exercent  sur  les 
salles  d'asile  est  complètement  indépendante  de 
la  direction  du  comité  local  de  patronage. 

Conformément  au  décret  du  21  mars  1855  et  à 
l'arrêté  du  22  mars  1855,  les  délégués  pourront 
s'assurer  que  les  enfants  reçoivent  les  soins  que 
réclame  leur  âge  et  que  prescrivent  les  règlements. 
Ils  examineront  si  l'enseignement  donné  est  à  leur 
portée,  si  les  leçons  et  exercices  oraux  ne  durent 
pas  plus  de  10  à  15  minutes  et  sont  entremêlés 
d'exercices  corporels,  si  les  enfants  reçus,  même 
provisoirement,    sont   pourvus  d'un    certificat  du 
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médecin  dûment  légalisé,  attestant  qu'ils  ont  été 
vaccinés,  et  qu'ils  no  sont  atteints  d'aucune  ma- 
ladie contagieuse  ;  si  les  enfants  ne  sont  pas  frap- 
pés, si  les  punitions  ne  sont  pas  excessives,  si 
les  salles  sont  nettoyées  et  balayées  avant  l'arri- 
vée et  après  la  sortie  des  enfants,  et  après  le  re- 
pas ;  si  les  salles  sont  maintenues  dans  des  condi- 
tions de  salubrité  suffisantes;  si  le  mobilier  exigé 
par  les  règlements  est  complet;  si  des  lits  de 
camp  ou  bamacs  sont  disposés  pour  recevoir  les 
enfants  fatigués  ou  incommodés  ;  enfin,  si  les  rè- 
glements concernant  les  salles  d'asile  sont  exé- 
cutés. 

Les  délégués  ont  aussi  la  mission  d'inspecter 
les  pemioimats  primaires,  publics  ou  libres,  de 
garçons. 

Tout  instituteur,  public  ou  libre,  qui  a  obtenu  du 
conseil  départemental  l'autorisation  d'annexer  un 
pensionnat  primaire  à  l'école  qu'il  dirige,  doit  avoir 
entre  les  mains  le  plan  du  local  autorisé  ;  sur  ce 
plan  est  indiqué  le  nombre  des  pensionnaires  qu'il 
peut  recevoir  et  celui  des  surveillants  qu'il  est 
obligé  de  s'adjoindre.  Les  délégués  ont  le  droit  de 
se  faire  représenter  ce  plan,  et  de  vérifier  si  les 
conditions  mises  par  le  Conseil  départemental  à  la 
tenue  du  pensionnat  sont  fidèlement  observées. 
(Décr.  30  décembre  1850,  art.  6.) 

Les  délégués  devront  veiller  à  ce  que  les  pen- 
sionnats primaires  ne  soient  pas  établis  dans  des 
locaux  dont  le  voisinage  serait  dangereux  sous  le 
rapport  de  la  moralité  et  de  la  santé  des  enfants, 
ni  annexés  à  une  école  primaire  qui,  bien  qu'auto- 
risée, recevrait  des  enfants  des  deux  sexes.  (Décr. 
30  déc.  1850,  art.  12.) 

Ils  visitent,  mais  seulement  dans  les  pensionnats 
publics  et  libres  de  garçons,  les  dortoirs,  pour  s'as- 
surer s'ils  sont  spacieux,  aérés  et  dans  des  dimen- 
sions qui  scient  en  rapport  avec  le  nombre  des 
pensionnaires,  et  s'ils  sont  surveillés  et  éclairés 
pendant  la  nuit;  enfin  ils  voient  si  une  pièce  spé- 
ciale est  affectée  au  réfectoire.  (Id.,  art.  14.) 

En  ce  qui  concerne  les  écoles,  publiques  ou  li- 
bres, de  jeunes  filles  auxquelles  sont  annexés  des 
pensionnats,  la  plus  grande  réserve  est  imposée 
aux  délégués.  Voici  les  règles  que  trace  à  cet  égard 
une  circulaire  du  26  janvier  1854  : 

«  Toutes  les  écoles  communales  et  libres  de 
filles  tenues,  soit  par  des  institutrices  laïques,  soit 
par  des  associations  religieuses,  cloîtrées  ou  non 
cloîtrées,  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
ternat, aux  autorités  instituées  par  les  articles  18 
et  20  de  la  loi  du  15  mars  18ai). 

»  J'ajoute  immédiatement  que  vous  devez  enten- 
dre par  externat  les  classes  instituées  en  dehors  de 
la  ligne  de  clôture,  dans  lesquelles  les  élèves  sont 
reçues  pour  le  temps  des  études.  Lorsque  les  classes 
sont  ouvertes  hors  de  la  clôture  et  que  des  pa- 
rents aussi  bien  que  des  maîtres  étrangers  y  en- 
trent librement,  elles  constituent  un  externat  dans 
le  sens  le  moins  équivoque  de  ce  mot,  et  sont 
placées  sans  conteste  sous  le  droit  commun  de 
l'inspection.  Quant  à.  la  surveillance  que  l'Etat 
doit  exercer,  conformément  h  l'article  21  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  sur  l'éducation  donnée  à  l'inté- 
rieur de  la  ligne  de  clôture  des  établissements  re- 
ligieux, ce  n'est  pas  aux  autorités  désignées  dans 
l'article  18  do  cette  loi  qu'elle  est  attribuée,  mais 
bien  aux  délégués  ecclésiastiques  institués  par 
l'article  12  du  décret  du  31  décemLre  1853. 
Ainsi,  les  établissements  religieux  cloîtrés,  qui 
renferment  à  la  fois  des  pensionnats  dans  la  clôture 
et  des  externats  hors  de  la  clôture,  ne  sont  soumis 
à  la  surveillance  des  autorités  instituées  par  la  loi 
ûq  1850,  et  dans  les  limites  fixées  par  l'article  21 
de  cette  loi,  qu'e,n  ce  qui  concerne  1  externat  seu- 
lement. 

»  L'intérieur  des  pensionnats  tenus  par  des  insti- 
tutrices laïques  ne  doit  être  visité  ni  par  les  délé- 
lre  Partie. 


gués  cantonaux  ni  par  l'inspecteur  de  l'instruction 
primaire.  Les  motifs  de  haute  convenance  et  de 
prudente  réserve  qui  engagent  à  confier  cette 
inspection  à  des  femmes  n'ont  pas  besoin  d'être 
reproduits  ici  ;  ils  se  révèlent  suffisamment  d'eux- 
mêmes.  Rien  de  plus  difficile  que  la  surveillance 
dont  il  est  question.  Il  n'est  point  de  mission  qui 
exige  plus  de  tact  et  de  mesure,  plus  de  prudence 
et  de  fermeté  ;  il  n'en  est  pas  qui  témoigne  davan- 
tage de  la  confiance  de  l'administration  supérieure 
dans  les  personnes  à  qui  elle  est  offerte. 

»  Il  y  aura  donc  lieu  de  distinguer,  dans  tout  éta- 
blissement laïque,  le  pensionnat,  même  primaire, 
de  l'externat.  L'intérieur  de  tout  pensionnat  laïque 
sera  visité  par  les  daines  seules.  Pour  les  cla-ses, 
elles  resteront  soumises  à  la  surveillance  des  ins- 
pecteurs et  des  délégués,  qui  exerceront  leur  mis- 
sion conformément  à  la  loi  du  15  mars  1S50 
selon  que  l'école  sera  communale  ou  libre.  » 

3°  Examen  des  registres  des  instituteurs.  —  Dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas  prévus  par  les  rè- 
glements, les  instituteurs  doivent  tenir  des  regis- 
tres qu'ils  sont  obligés  de  soumettre  à  l'examen 
des    autorités  préposées  à  l'instruction  primaire. 

Tout  instituteur,  public  ou  libre,  qui  est  autorisé 
à  tenir  un  pensionnat  primaire,  est  obligé  de  se 
munir  des  deux  registres  mentionnés  aux  art.  9  et 
1 1  du  décret  du  30  décembre  1850.  L'un  de  ces  re- 
gistres renferme  les  noms  et  prénoms,  ainsi  que 
l'âge  des  élèves  pensionnaires,  avec  la  date  de  leur 
entrée  et  de  leur  sortie;  sur  l'autre  sont  inscrits 
les  noms  et  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des 
maîtres  et  employés  qui  le  secondent,  avec  l'indi- 
cation des  emplois  qu'ils  ont  précédemment  occu- 
pés et  des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la 
date  des  brevets,  diplômes  ou  certificats  de  stage 
dont  ils  seraient  pourvus. 

Tout  instituteur  qui  dirige  une  école  spéciale- 
ment affectée  aux  enfants  d'un  culte  est  obligé  de 
tenir  un  registre  sur  lequel  est  inscrite  la  déclara- 
tion du  père,  ou,  à  son  défaut,  de  la  mère  ou  du 
tuteur,  attestant  que  l'enfant  a  été  admis  dans  l'é- 
cole sur  leur  demande.  Cette  déclaration  doit  être 
signée  par  les  père,  mère  ou  tuteur,  et,  s'ils  ne  sa- 
vent écrire,  l'instituteur  fait  mention  de  cette  cir- 
constance et  certifie  leur  déclaration.  (Décr.  7  oc- 
tobre 1850,  art.  12.) 

Il  y  aura  dans  chaque  école  un  registre  spécial, 
lequel  devra  être  représenté  par  l'instituteur  aux 
autorités  préposées  à  la  surveillance  des  écoles. 
Sur  ce  registre,  MM.  les  inspecteurs  primaires 
devront  indiquer  l'heure  de  leur  entrée  en  classe 
et  l'heure  de  leur  sortie.  Ils  devront  en  outre  y 
consigner,  dans  les  termes  les  plus  succincts,  les 
recommandations  principales  qu'ils  auront  faites 
verbalement  à  l'instituteur. 

Le  registre  matricule  étant  envoyé  à  la  fin  de 
chaque  année  à  l'inspecteur  d'académie,  il  sera  fa- 
cile à  ce  fonctionnaire,  en  rapprochant  ce  registre 
du  bulletin  journalier,  de  s'assurer  que  l'école  a 
été  réellement  visitée  au  jour  indiqué. 

Lorsque  MM.  les  délégués  cantonaux  croiront 
devoir  visiter  une  école,  ils  pourront,  en  se  faisant 
représenter  le  registre  d'inspection,  s'assurer  si 
l'instituteur  a  tenu  compte  des  recommandations 
qui  y  auront  été  consignées  par  l'inspecteur  pri- 
maire. (Cire.  6  fév.  1862.) 

Dans  les  différents  cas  précités, ces  registres  doi- 
vent être  présentés  aux  délégués  et,  s'il  y  a  contra- 
vention, ceux-ci  ont  le  droit  d'en  dresser  procès-ver- 
bal, comme  de  toutes  les  contraventions  qu'ils  recon- 
naissent. Si  la  contravention  consiste  dais  l'emploi 
d'un  livre  défendu,  l'ouvrage  sera  saisi  et  envoyé 
avec  le  procès-verbal  au  préfet,  qui  soumet  l'affaire 
au  Conseil  départemental.  (Décr.  29  juillet  1850, 
art.  42.) 

Le  contrôle  des  délégués  porte  :  1°  sur  les  livres 
de  classe  ;  2°  sur  les  ouvrages  placés  dans  la  bi- 
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bliothèquc  scolaire  dont  l'instituteur  a  la  garde  et 
la  responsabilité. 

Ces  visites  fréquentes  dans  les  écoles  ne  suffi- 
sent pas  pour  mettre  les  délégués  à  même  d'ap- 
précier exactement  le  degré  d'instruction  des  élè- 
ves ;  aussi  plusieurs  circulaires  leur  recomman- 
dent-elles de  faire  passer  deux  fois  par  an  des 
examens  complets  aux  élèves.  L'époque  de  ces 
examens,  primitivement  fixée  au  mois  de  mars 
et  à  la  fin  de  l'année  scolaire  (Cire,  du  18  mars 
18.:>4),  a  été  changée;  ils  doivent  avoir  lieu  dans  la 
seconde  quinzaine  de  décembre  et  la  seconde 
quinzaine  de  mai  (Cire,  du  1G  mai  1855.) 
La  circulaire  du  18  mars  1854  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  dois  faire  observer,  quant  à  l'examen  dont 
il  s'agit,  en  lui-même,  que  la  circulaire  n'a  nulle- 
ment pour  but  d'imposer  à  MM.  les  délégnés  le 
devoir  de  se  livrer  à  des  opérations  compliquées, 
ardues,  telles  qu'on  pourrait  les  exiger  d'hommes 
qui  sont  voués  par  profession  à  l'enseignement, 
et  qui  ont  fait  à  cet  effet  des  études  spéciales.  Je 
ne  puis  donc  trop  vous  recommander,  M.  le  rec- 
teur, de  simplifier,  d'abréger,  autant  que  possible, 
la  tâche  que  MM.  les  délégués  ont  à  remplir.  11  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  réalité  MM.  les  dé- 
légués  n'ont  pas  mission  d'apprécier,  de  contrôler 
le  mérite  relatif  des  procédés,  des  méthodes  di- 
verses ;  qu'ils  n'ont  pas  à  s'enquérir  si  les  élèves 
des  écoles  se  rendent  compte,  par  exemple,  des 
principes  de  la  lecture,  de  l'écriture,  etc.,  mais 
qu'ils  ont  seulement  à  vérifier  si  les  élèves  lisent 
ou  écrivent  bien  ou  mal;  que  c'est  en  un  mot,  pour 
eux,  la  simple  constatation  d'un  fait  qu'ils  ont  à 
consigner.  Pour  faciliter  ce  travail,  vous  aurez 
soin  d'inviter  l'instituteur,  dans  chaque  école,  à 
disposer  successivement,  pour  l'une  et  l'autre  épo- 
que d'examen,  un  état  comprenant,  outre  les  noms 
et  prénoms  des  élèves,  autant  de  colonnes  qu'il  y 
a  de  branches  d'enseignement.  L'instituteur  re- 
mettra ce  tableau  à  M.  le  délégué,  qui  aura  seule- 
ment à  porter  en  regard  des  noms,  suivant  la  cir- 
culaire, la  mention  :  «  bien,  médiocre,  mal.  »  Il 
convient  d'ajouter  que  M.  le  délégué,  si  cela  lui 
convient,  pourra  se  dispenser  d'interroger  lui- 
même  les  élèves  et  charger  l'instituteur  de  pro- 
céder, en  sa  présence  et  sous  son  contrôle,  à  cette 
interrogation.  » 

Ce  double  examen  a  l'avantage  incontestable  de 
constater  les  progrès  accomplis,  d'exciter  l'émula- 
tion des  élèves,  de  stimuler  le  zèle  de  l'institu- 
teur et  de  donner  aux  familles  un  gage  précieux 
de  la  sollicitude  des  délégués  pour  les  intérêts  de 
leurs  enfants.  En  outre,  si  l'examen  de  la  se- 
conde quinzaine  de  mai  est  fait  avec  soin,  l'insti- 
tuteur se  trouvera  délivré  d'un  grand  souci,  lors- 
qu'il s'agira  de  classer  ses  élèves  en  vue  de  la 
distribution  des  prix,  et  il  verra  avec  satisfaction 
sa  responsabilité  dégagée  dans  cette  opération 
toujours  difficile  et  toujours  délicate. 

V.  Avis  demandés  aux  délégués  cantonaux.  — 
Telles  sont  les  attributions  qui  constituent  la  par- 
tic  pour  ainsi  dire  active  de  la  mission  des  délé- 
gués. Mais,  indépendamment  de  ces  cas  dans  les- 
quels ils  exercent  spontanément  leur  mandat,  il 
en  est  d'autres  où  leur  tâche  se  borne  à  éclairer 
l'administration  supérieure  ou  l'administration  dé- 
partementale sur  des  questions  qui  supposent  une 
connaissance  exacte  des  personnes  et  des  choses 
dans  chaque  localité. 

C'est  ainsi  qu'ils  sont  appelés  à.  donner  leur  avis  : 
1°  Sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
relatives  au  taux  de  la  rétribution  scolaire  (L.  15 
mars  1850,  art.   15)  ; 

2°  Sur  le  taux  de  la  rétribution  dans  les  salles 
d'asile  publiques  (Décr.  21  mars  1855,  art.  33)  ; 

3°  Sur  la  formation  des  listes  des  enfants  admis 
gratuitement  dans  les  écoles  publiques  (Cire.  24 
déc.  1850)  ; 


4°  Sur  les  réclamations  auxquelles  la  confection 
des  rôles  de  la  rétribution  scolaire  peut  donner 
lieu  lorsqu'il  s'agit  soit  de  décharges,  soit  de  ré- 
ductions (Décr.  1  oct.  1850,  art.  3u); 

5°  Sur  la  convenance  des  locaux  que  les  com- 
munes sont  obligées  de  fournir,  en  exécution  de 
l'art.  37  de  la  loi  organique,  pour  la  tenue  de  leurs 
écoles  publiques  (Décr.  7  oct.  ls50,  art.  1\. 

La  circulaire  du  24  décembre  18ô0  relative  à 
l'exécution  du  décret  du  7  octobre  précité  porte 
que  l'administration  centrale  ne  statuera  sur  les 
demandes  de  secours  formées  par  des  communes 
pour  construction,  acquisition  ou  appropriation 
de  maisons  d'école,  qu'autant  qu'il  se  trouvera 
au  nombre  des  pièces  transmises  au  ministère  une 
expédition  de  l'avis  du  Conseil  départemental.  Cet 
avis  est  en  général  inspiré  par  les  rapports  spé- 
ciaux des  délégués  cantonaux,  qui  ne  sauraient 
attacher  trop  d'importance  et  apporter  trop  de 
soin  à  cette  partie  de  leur  mission; 

6°  Sur  la  fixation  du  nombre  des  écoles  à  établir 
dans  les  communes  et  sur  l'opportunité  de  la 
création  d'écoles  de  hameau  (Cire.  12  mai  18G7); 

7"  Sur  les  demandes  de  création  d'emplois  d'in- 
stituteurs adjoints  et  d'institutrices  adjointes  (Cire. 
9  août  1870); 

8°  Sur  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux relatives  aux  dépenses  d'entretien  des  écoles 
primaires  (Décr.  7  oct.  1850,  art.  19]; 

9°  Sur  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  autori- 
ser un  instituteur  communal  à  exercer  des  fonc- 
tions administratives. 

VI.  Franchises  postales.  —  Les  délégués  canto- 
naux sont  donc,  en  vertu  de  leurs  fonctions,  en 
rapport  : 

1°  Avec  le  Conseil  départemental,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet  qui  en  est  président  de  droit; 

2°  Avec  les  autorités  locales  préposées  par  la 
loi  à  la  surveillance  et  à  la  direction  morale  de 
l'enseignement  pour  chaque  école; 

Ces  autorités  sont  le  maire,  le  curé,  le  pasteur 
de  l'église  réformée  ou  le  délégué  du  culte  israé- 
lite,  et  dans  les  communes  de  plus  de  deux  mille 
habitants, un  ou  plusieurs  habitants  de  la  commune, 
délégués  par  le  Conseil  départemental  ; 

3°  Avec  leurs  collègues  délégués  du  môme  can- 
ton ; 

4°  Avec  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ; 

5°  Avec  le  sous-préfet  de  l'arrondissement; 

6°  Avec  le  préfet,  soit  en  sa  qualité  de  chef  de 
l'instruction  primaire  dans  le  département,  soit  en 
sa  qualité  de  président  du  Conseil  départemental. 

Pour  faciliter  leurs  relations  avec  les  divers 
fonctionnaires  qu'ils  peuvent  avoir  besoin  de  con- 
sulter et  auxquels  ils  doivent  adresser  des  rensei- 
gnements ou  des  rapports,  les  délégués  sont  au- 
torisés à  correspondre,  en  franchise,  sous  bande 
contresignée  : 

Dans  le  canton. 

Avec  les  maires;  les  curés  et  desservants;  les 
pasteurs  de  l'église  réformée;  le  délégué  du  consis- 
toire israélite  ;  les  instituteurs  primaires  publics  ; 
les  institutrices  primaires  publiques  ;  les  direc- 
trices de  salles  d'asile  publiques. 

Dans  Varrondissanent. 
Avec  le  sous-préfet;  l'inspecteur  primaire 

Dans  le  département. 
Avec  le  préfet;  l'inspecteur  d'académie. 

Dans  le  i^essort  académique. 
Avec  le  recteur. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  cette  faculté  que 
la    loi    leur  accorde  ne  peut  se    rapporter  qu'aux 
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affaires  relatives  au  service  qui  leur  est  confié. 
Les  délégués  qui  abuseraient  de  cet  avantage 
dans  un  intérêt  personnel  commettraient  une 
faute  grave  et  s'exposeraient  à  des  peines  sévères. 

Tels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  délé- 
gués. Ils  ne  sauraient  trop  se  pénétrer  de  l'impor- 
tance de  leur  mission,  trop  apporter  de  soin  et  de 
dévouement  dans  son  accomplissement.  «  Les  au- 
torités préposées  à  l'école,  a  dit  M.  Cousin,  voilà 
le  ressort  de  toute  l'instruction  primaire.  Que  l'on 
y  réfléchisse,  tout  aboutit  là  et  tout  part  de  là.  » 

[L.  Armagnac] 

DÉLÉGUÉS  COMMUNAUX.  —  Dans  les  com- 
munes de  2000  âmes  et  au-dessus,  le  Conseil  dé- 
partemental délègue  un  ou  plusieurs  habitants  de 
la  commune  pour  la  surveillance  et  la  direction 
morale  de  l'enseignement  primaire  (L.  18.'>0,  art. 
44).  Aucun  texte  de  loi  n'ayant  déterminé  la  du- 
rée du  mandat  des  délégués  communaux,  cette  si- 
tuation a  appelé  l'attention  de  l'administration,  et 
une  décision  ministérielle,  prise  après  avis  du 
Conseil  supérieur,  a  fixé,  par  analogie,  à  trois  an- 
nées la  durée  du  mandat  de  ces  délégués.  Ils 
sont  révocables  et  réôligibles  (Cire.  12  avril  1854). 

Les  délégués  communaux  peuvent  se  réunir 
avec  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué 
du  culte  israélite,  sous  la  présidence  du  maire, 
pour  convenir  des  avis  à  transmettre  à  l'inspecteur 
de  l'instruction  primaire  et  aux  délégués  canto- 
naux (Décr.  29  juill.  1 850,  art.  49). 

Des  termes  de  cet  article,  il  faut  conclure  :  1  °  que 
les  délégués  communaux  ne  doivent  pas  isoler 
leur  action  de  celle  des  délégués  cantonaux,  qui 
sont  leurs  intermédiaires  officiels  avec  le  Conseil 
départemental  ;  2°  qu'ils  sont  les  auxiliaires  natu- 
rels de  l'autorité  civile  et  religieuse  de  la  com- 
mune dans  la  surveillance  des  écoles. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  délégués  commu- 
naux, en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  l'ins- 
pection des  écoles,  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
délégués  cantonaux,  mais  ils  n'ont  d'autorité 
que  dans  la  commune  pour  laquelle  ils  ont  été 
nommés. 

Ils  ont  entrée  dans  les  écoles  publiques  ou  li- 
bres, selon  la  répartition  qui  doit  en  être  faite 
entre  eux.  Ils  appellent  spécialement  l'attention 
du  maire  sur  la  question  de  discipline  et  de  situa- 
tion matérielle;  celle  du  curé  sur  la  direction  mo- 
rale et  religieuse  de  l'enseignement. 

[L.  Armagnac] 

DELEYRE  (Alexandre).  —  Littérateur  français, 
né  en  17"J6,  mort  en  1797.  Député  à  la  Conven- 
tion pour  le  département  de  la  Gironde,  il  publia 
•en  17'.)3  des  Idées  sur  l'éducation  nationale  (Paris, 
Imprimerie  nationale,  in-.s°,  5*2  pages).  Cet  écrit 
■est  l'œuvre  d'un  fervent  admirateur  de  Pousseau; 
il  n'est  pas  jusqu'à  la  musique  de  Jean-Jacques  qui 
n'excite  l'enthousiasme  de  Deleyre,  qui  recom- 
mande de  la  faire  chanter  aux  élèves  des  maisons 
■d'éducation  commune  dont  il  propose  la  fondation. 
Chaque  année,  dans  une  fête  champêtre,  les  enfants 
couronneront  de  fleurs  le  buste  du  philosophe. 
La  Convention  ne  jugea  pas,  et  avec  raison,  les 
fantaisies  de  Deleyre  dignes  de  son  attention. 

DELIT.  —  Certaines  infractions  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  15  mars  1850  sont  considérées 
comme  délits  par  le  législateur,  poursuivies  et 
punies  comme  telles. 

On  appelle  plus  spécialement  délits,  dans  le 
langage  juridique,  les  infractions  à  la  loi  qui  sont 
punies  d'une  peine  correctionnelle  (Code  pénal, 
art.  1). 

Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secondaire 
qui  refusera  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de 
l'Etat,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement, et  condamné  à  une  amende  de 
100  francs  à  1000  francs.  En  cas  de  récidive,  l'a- 


mende sera  de  500  francs  à  3000  francs.  Si  le  re- 
fus de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  1  Etat  a 
donné  lieu  à  deux  condamnations  cans  l'année,  la 
fermeture  de  l'établissement  pourra  être  ordonnée 
par  le  jugement  qui  prononcera  la  seconde  con- 
damnation. Le  procès-verbal  des  inspecteurs  cons- 
tatant le  refus  du  chef  de  l'établissement  fera  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (L.  15  mars  1850, 
art.  22). 

Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en 
contravention  aux  art.  25,  26  et  27  de  la  loi  de  1850 
(V.  Instituteur,  Ouverture  d'école),  ou  avant  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois  fixé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  28,  sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné 
à  une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  L'école  sera  fer- 
mée. En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  et  à  une  amende  de  100  fr.  à  1000  fr. 

La  même  peine  de  six  jours  à  un  mois  d'empri- 
sonnement et  de  100  fr.  à  1000  fr.  d'amende  sera 
prononcée  contre  celui  qui,  dans  le  cas  d'opposi- 
tion formée  à  l'ouverture  de  son  école,  l'aura 
néanmoins  ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
cette  opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la  décision 
du  Conseil  départemental  qui  aurait  accueilli  l'op- 
position (Ici.,  art.  '2[>). 

D'après  l'art.  80  de  la  même  loi,  l'art.  4G3  du 
Code  pénal ,  qui  permet  d'admettre  des  circons- 
tances atténuantes,  peut  être  appliqué  aux  délits 
dont  nous  venons  de  parler;  cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

uDans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le 
Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  correctionnels  sont  auto- 
risés, même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  l'em- 
prisonnement, même  au-dessous  de  six  jours,  et 
l'amende,  même  au-dessous  de  iG  fr.  ;  ils  peuvent 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines  et  même  substituer  l'amende  à  l'em- 
prisonnement, sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

[E.  de  Uesbecq.] 

DELLARD  (A.-J.) —  Professeur  de  physique 
et  de  chimie  à  l'Ecole  centrale  de  Seine-et-Oise, 
Dellard  a  publié  en  l'an  IX  (18<>0)  un  volume  in- 
titulé :  0  nervations  sur  les  écoles  centrales.  Il 
était  question  en  ce  moment  de  la  suppression 
des  écoles  centrales  (qui  fut  réalisée  en  1802  par 
la  loi  du  il  floréal  an  Xj  ;  on  savait  que  le  minis- 
tre Chaptal  préparait  un  plan  de  réorganisation 
de  l'instruction  publique  (V.  Consulat).  Dellard 
prend  la  plume  pour  défendre  les  écoles  centrales 
contre  leurs  détracteurs.  Ce  n'est  pas  un  révolution- 
naire, bien  au  contraire  ;  car,  se  trouvant  inci- 
demment amené  à  parler  de  l'instruction  pri- 
maire, il  propose  de  confier,  dans  les  villages, 
les  fonctions  d'instituteur  aux  curés.  On  peut 
donc  accueillir  son  témoignage  comme  celui  d'un 
témoin,  non  entièrement  désintéressé  sans  doute, 
mais  dégagé  des  préoccupations  de  l'esprit  de 
parti.  Il  reconnaît  que  les  écoles  centrales  n'ont 
pas  encore  donné  tous  les  résultats  qu'on  pouvait 
en  attendre  ;  mais  la  faute  en  est  aux  incessants 
revirements  politiques  qu'on  a  vu  se  succéder 
depuis  17i»5;  ni  le  public,  ni  les  professeurs 
n'ont  eu  confiance  dans  la  stabilité  des  écoles. 
a  II  n'en  fallait  pas  davantage  pour  frapper  de 
nullité  ces  établissements  naissants,  et  pour  don- 
ner aux  maisons  particulières  d'éducation  un 
avantage  décisif  sur  eux.  »  Mais  ce  n'est  pas  une 
raison,  ajoute  Dellard,  pour  supprimer  les  écoles 
centrales,  ni  pour  en  diminuer  le  nombre.  Passant 
en  revue  les  diverses  branches  du  programme  de 
ces  écoles,  il  indique  quelques  réformes  de  détail 
à  opérer;  mais,  somme  toute,  leur  enseignement 
vaut  mieux  que  celui  des  collèges.  *  Que  si  l'on 
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reproche  à  ces  écoles  un  trop  grand  luxe  pour  la 
fin    qu'elles    doivent    atteindre,   je    répondrai    : 
Lisez   ce  qu'on  a  dit  plus  haut  sur  les   diverses 
branches    d'instruction    qu'elles    embrassent,    et 
nommez    ensuite  celle   qui  vous  paraîtra   super- 
flue.  Que   si  l'on    objecte  que   la  population  de 
chaque  département  n'est  pas  assez  considérable 
pour  fournir  à  son  école  un  concours  d'élèves  qui 
puisse  occuper  tous  les  maîtres,  je  répondrai  en- 
core :  Aux  élèves  de  l'école  centrale,  ajoutez  tous 
ceux  que  les  institutions  particulières  lui  dérobent  ; 
et  vous  verrez  si,   pour  lors,  celle    du   plus  petit 
département  n'a  pas  de  la  peine  à  suffire  pour  ses 
besoins.  »  Il  faut  donc,  non  pas  détruire  les  écoles 
centrales,  mais  les  perfectionner,   les  aider  à  lut- 
ter contre  la  concurrence  des  institutions  particu- 
lières. «  Je  ne  puis  terminer  sans  rappeler  à  ceux 
qui  crient,  sans  cesse  contre  nos  écoles  modernes, 
que,  s'il  faut  en  croire  la  renommée,  un  roi  non 
moins  éclairé  que  puissant  a  désiré  de  voir  dans 
ses  Etats  L'instruction   publique  se  modeler  sur 
nos  lois  à   cet  égard  :  par  quelle  fatalité  bizarre 
porterions-nous  donc  la  hache  sur  des  établisse- 
ments   que    nos  voisins    envient  ?    On  cherche, 
dites-vous,  vainement  autour  d'eux  tous  les  fruits 
qu'on  s'en  était  promis;  soit,  cette  infécondité  est 
malheureusement  trop  réelle  en  quelques  lieux  ; 
mais  l'amélioration  et  non  la  destruction,  voilà  ce 
que  la  sagesse  commande.  »  —  V.  Ecoles  centrales. 
DEMETZ.  —  V.  Metz  (De). 
DEMI  A  (Charles).  —  Prêtre  lyonnais  qui  vécut 
dans  la  seconde  moitié  du  xvne  siècle,  et  se  consa- 
cra à  l'éducation   des   enfants  pauvres,    il    fonda 
en  1666  la  congrégation  des  frères  Saint-Charles, 
antérieure  de  quatorze   ans  à  l'établissement   de 
l'Institut    des  frères   des  Ecoles  chrétiennes   de 
J.-B.  de  la  Salle.  Ayant  adressé  aux  prévôts   des 
marchands  de  la  ville  de  Lyon  des  Remontrances 
pour  V établissement  d'écoles  chrétiennes  pour  l'ins- 
truction du  pauvre  peuple  (Ui68),  il  obtint  des  ma- 
gistrats  de   Lyon  une  somme  annuelle  de  deux 
cents  livres,  a  pour   être   employée  à  l'établisse- 
ment et  entretien  d'une  école  publique,  pour  ins- 
truire  les    pauvres  aux  principes  de  la   religion 
chrétienne  et  même  à  lire  et  à  écrire.  »  Outre  les 
écoles  de  charité  ouvertes  par  son  initiative,  il  créa 
un  séminaire  pour  y  former  des  maîtres  capables, 
et  une  association  de  femmes  pieuses  afin  que  l'é- 
ducation des  filles  ne  fût  pas  négligée.  Au  nombre 
des  établissements  scolaires  fondés  par  ce  digne 
prêtre,  on  remarque,  dit  M.   Maggiolo,  des   écoles 
de  travail  ou  d'apprentissage  pour  les  enfants  des 
deux  sexes. 

L'exemple  de  Démia  fut  suivi  dans  plusieurs 
villes,  et  le  progrès  croissant  de  ces  institutions 
amena  la  création  du  premier  comité  qui  ait  existé 
en  France  pour  la  surveillance  générale  des  écoles  : 
la  direction  en  fut  confiée  à  Démia  le  28  août  lo86, 
par  lettre  de  Louis  XIV. 

Les  écoles  de  charité  fondées  par  Démia  se  fer- 
mèrent  en  1790,  après  la  suppression  de  la  con- 
grégation de  Saint-Charles  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

DEMI-JOUR  (Ecoles  de).  —  La  législation  sco- 
laire prussienne  donne  le  nom  d'école  de  demi- 
jour  {HalbtagsscJiule)  à  une  organisation  spéciale 
de  l'école  à  un  seul  instituteur,  que  l'ordonnance 
ministérielle  du  15  octobre  187?  définit  ainsi: 
«  Si  le  nombre  des  enfants  dépasse  80,  ou  que  le 
local  scolaire  soit  trop  petit  pour  contenir  un 
nombre  d'élèves  même  inférieur,  et  que  les  cir- 
constances ne  permettent,  pas  l'installation  d'un 
second  instituteur;  de  môme  que  là  où  d'autres 
motifs  paraîtront  rendre  la  chose  nécessaire  l'é- 
cole à  une  seule  classe  peut-être,  avec  l'auto- 
risation de  l'autorité  supérieure,  organisée  sous 
la  forme  d'école  de  demi-jour;  le  nombre  des 
heures  d'enseignement  données  aux  deux  sections 


doit  former  un  total  de  32  par  semaine.  »  On 
trouve  des  dispositions  analogues  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  dans  le  royaume  de  Saxe,  dans 
les  duchés  de  Saxe  Gotha  et  d'Anhalt,  dans  la 
Hesse,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière.  Le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Norvège,  quelques  cantons  suisses, 
admettent  aussi  le  partage  de  l'école  en  deux  di- 
visions qui  reçoivent  l'enseignement  séparément, 
l'une  le  matin,  l'autre  l'après-midi,  ou  bien  al- 
ternativement pendant  une  journée  entière.  On 
trouvera  des  détails  à  ce  sujet  au  mot  Classes. 

DÉMISSION.  —  La  démission  est  l'acte  par 
lequel  une  personne  renonce  à  son  emploi.  Tout 
fonctionnaire  est  libre  de  se  démettre  de  l'emploi 
qu'il  occupe,  mais  il  ne  doit  en  cesser  les  fonctions 
que  lorsque  sa  démission  a  été  régulièrement  ac- 
ceptée et  qu'il  a  été  pourvu  à  son  remplacement. 
Le  Code  pénal,  art.  126,  déclare  coupables  de  for- 
faiture et  punit  de  la  dégradation  civique  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  auront,  par  délibération, 
arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou 
l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  l'accom- 
plissement d'un  service  quelconque. 

La  démission  fait  perdre  tous  droits  à  la  retraite. 
«  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire 
perd  ses  droits  à  la  pension.  S'il  est  remis  en  acti- 
vité, son  premier  service  lui  est  compté  »  (L.  9  juin 
1853,  art.  27).  Le  fonctionnaire  démissionnaire, 
s'il  est  réadmis  dans  un  emploi  assujetti  à  la  rete- 
nue, subit  de  nouveau  la  retenue  du  premier  mois 
de  son  traitement  et  celle  du  premier  douzième 
des  augmentations  ultérieures  (Décr.  9  nov.  1853, 
art.  25). 

En  cas  de  démission  de  l'instituteur  ou  de  l'ins- 
titutrice titulaire,  le  préfet  est  tenu  de  mettre  le 
conseil  municipal  de  la  commune  en  demeure  de 
donner  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  dé- 
sire que  l'école  soit  confiée  à  un  maître  laïque  ou 
à  un  maître  congréganiste  (Cire,  du  12  juillet  1862)  ; 
il  doit  ensuite  consulter  le  Conseil  départemental 
(Cire.  28  oct.  1871).  [L.  Armagnac] 

DEMI-TEMPS.  —  Cette  expression  est  emprun- 
tée à  l'Angleterre,  où  elle  désigne  un  système  qui 
limite  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  et  les  oblige  à  consacrer  à  leur 
instruction  la  moitié  de  leur  temps.  «  L'Angle- 
terre, dit  M.  Ph.  Pompée,  fut  la  première  à  cher- 
cher et  à  trouver  un  remède  qui  permît,  dans  cer- 
taines catégories  de  manufactures,  de  limiter  la 
durée  du  travail  des  apprentis  des  deux  sexes,  de 
fixer  le  minimum  de  l'âge  d'admission,  et  de  dé- 
créter qu'ils  recevraient  l'instruction  élémentaire 
pendant  une  partie  des  jours  ouvrables,  et  l'en- 
seignement religieux  le  dimanche.  Ce  remède 
fut  proposé  dans  un  bill  présenté  au  Parlement 
par  le  premier  sir  Bobert  Peel,  le  père  de  l'homme 
d'Etat  qui  s'est  plus  récemment  illustré  par  d'im- 
portantes réformes  financières  et  économiques;  il 
fut  adopté  en  1802.  Il  consistait  à  partager  le 
temps  des  enfants  ouvriers  entre  le  travail  de  l'a-  . 
telier  et  le  travail  de  l'école,  de  telle  sorte  que 
les  enfants  devaient  passer  alternativement  de 
l'atelier  à  l'école  et  de  l'école  à  l'atelier.  Cette  dis- 
position reçut  en  Angleterre  le  nom  de  haif-time 
System,  le  système  du  demi-temps.  »  (Rapports  du 
jury  international  de  l' Exposition  universelle  de 
1867,  t.  XIII.  p.  526.) 

Des  actes  successifs  du  Parlement  ont  élargi  et 
étendu  à  un  çrand  nombre  d'industries  les  dispo- 
sitions de  cette  première  loi  sur  le  travail  des 
enfants  :  ce  sont  les  Factory  Acts  de  1833,  1844, 
1816,  1861,  1864,  1867  et  1874,  le  WorkshoD  Régu- 
lation Act  de  1867,  le  Factory  and  Worksho 
de  187d,  et  le  Coal  Mines  Régulation  Act  de  1872. 
Depuis  le  1er  janvier  1878,  aucun  enfant  ne  peut 
être  employé  dans  les  industries  énumérées  par 
ces  différents  actes,  s'il  n'est  âgé  de  dix  ans  révo- 
lus. Il  est  tenu,  jusqu'à  l'âge  do  douze  ans  révo- 
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lus,  de  fréquenter  l'école  en  la  façon  établie  par 
le  Factory  Act  de  1844,  savoir  :  1°  Si  l'enfant  est 
employé  on  allemate  days,  c'est  à-dire  de  deux 
jours  l'un,  il  doit,  à  chacun  desjoursoùil  ne  travaille 
pas,  se  rendre  en  classe  perdant  cinq  heures  au 
moins,  entre  8  heures  du  matin  et  G  heures  du 
soir  (article  31)  ;  2°  si  l'enfant  est  employé  quoti- 
diennement, il  doit  avoir  chaque  jour  au  moins 
trois  heures  de  classe,  soit  le  matin,  entre 
8  heures  et  l  heure,  soit  l'après-midi,  entre  l  heure 
et  6  heures  (article  38).  Les  jeunes  garçons  em- 
ployés dans  les  mines  doivent  fréquenter  l'école 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  de  façon  à  recevoir  au 
moins  vingt  heures  de  leçons  en  deux  semaines. 

Tout  récemment,  une  décision  du  département 
d'éducation  a  apporté,  au  profit  de  l'instruction 
élémentaire  des  enfants  soumis  à  ce  régime,  une 
nouvelle  modification  au  système  du  h>df-time. 
Voici  à  quel  propos.  Les  Factory  Acts,  nous  ve- 
nons de  le  dire,  autorisaient  l'enfant,  dès  rage  de 
dix  ans,  à  ne  plus  fréquenter  l'école  que  la  moitié 
de  la  journée  ou  qu'un  jour  sur  deux.  Or,  un  cer- 
tain nombre  de  Sc/tool  Boards  se  sont  montrés, 
dans  leurs  règlements  locaux  ou  bye-laws,  plus 
exigeants  que  les  Factory  Acts,  et  ont  fait  dépen- 
dre la  dispense  de  demi-temps  non  plus  seulement 
de  l'âge  de  l'élève,  mais  aussi  de  son  degré  d'in- 
struction :  ce  n'est  que  lorsque  l'élève  a  passé 
l'examen  du  quatrième  ou  même  du  cinquième 
standard  ou  degré,  que  ces  règlements  l'au- 
torisent à  prendre  rang  parmi  les  half-ttmers, 
quel  que  soit  d'ailleurs  son  âge.  Ces  dispositions 
ayant  soulevé  des  réclamations,  le  département 
d'éducation  a  pris  parti  pour  les  School  Boards,  et  a 
décidé  que  «  dans  tous  les  districts  scolaires  possé- 
dant un  règlement  local,  ce  règlement  doit  prévaloir 
sur  les  dispositions  des  Factory  Acts  ;  et  que  par 
conséquent,  tout  élève  qui  serait  placé  dans  la  ca- 
tégorie des  half-timers  avant  d'avoir  subi  l'examen 
exigé  à  cet  effet  par  le  règlement  local,  ne  pourra 
être  porté  en  compte  pour  le  calcul  du  chiffre  de 
la  subvention  parlementaire  à  allouer  à  l'école.  » 

En  France,  une  application  du  système  du  half- 
time  à  l'enseignement  pratique  de  l'agriculture  fut 
tentée  en  1850  par  Louis-Napoléon,  alors  prési- 
dent de  la  République.  «  Il  mit  à  la  disposition 
de  vingt  instituteurs,  dit  M.  Ph.  Pompée,  une 
somme  importante  qu'il  prit  sur  sa  cassette  par- 
ticulière, pour  permettre  à  chacun  d'eux  de  louer 
deux  hectares  de  terre  propres  à  la  culture  et  des- 
tinés à  être  exploités,  sous  leur  surveillance,  par 
les  enfants  qui  fréquentaient  leurs  écoles.  Son 
but  était  de  faire  essayer  ce  système  désigné  sous 
le  nom  de  deyni-temp*,  qui  emploie  la  moitié  de  la 
journée  à  l'étude  de  la  lecture,  de  l'écriture  et 
des  autres  branches  de  l'enseignement  primaire, 
et  qui  réserve  l'autre  moitié  aux  travaux  manuels. 
«  L'allocation  de  M.  le  président  de  la  Républi- 
«  que,  disait  le  Moniteur  en  annonçant  ce  don, 
«  permettra  de  tenter  cette  expérience  sur  divers 
«  points  de  la  France,  soit  auprès  des  grandes 
«  villes  et  des  centres  manufacturiers,  soit  dans 
«  les  communes  rurales  proprement  dites;  si  elle 
«  réussit  en  France,  comme  il  en  a  été  dans  les 
«  pays  qui  nous  avoisinent,  elle  aura  ouvert  une 
«  voie  nouvelle  tant  à  la  bienfaisance  publique 
«  qu'à  la  charité  privée.  »  Nous  ignorons,  ajoute 
M.  Pompée,  quels  ont  été  les  résultats  de  cet  essai 
qui  se  continua  encore  aux  frais  de  l'empereur 
pendant  les  années  1853  et  1854;  les  décisions 
qui  furent  prises  plus  tard  contre  l'introduction  de 
i'ensoignement  agricole  pratique  dans  les  écoles 
primaires  doivent  faire  supposer  que  la  nature 
des  choses  s'opposa  au  succès.  » 

Le  système  du  demi -temps  n'est  pas  o  ffieiellement 
organisé,  à  notre  connaissance,  ailleurs  qu'en  An- 
gleterre. Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  celui  du 
demi-jour  *,  appliqué  dans  les  écoles  de  divers  pays 


à  raison  du  chiffre  trop  élevé  des  élèves  confiés  à  un 
instituteur  unique;  les  écoles  de  demi-jour  ne  nous 
offrent  qu'un  cas  particulier  de  la  division  d'une 
école  en  classes  ;  le  système  du  demi-ten,]- 
tout  autre  chose  :  c'est  une  tentative  de  solution 
du  problème  complexe,  à  la  fois  éducatif,  écono- 
mique et  politique,  créé  par  les  exigences  de 
l'industrie  manufacturière  moderne. 

Nous  indiquons,  aux  articles  Apprentis  'Instruc- 
tion primaire  des)  et  Enfants  (Travail  des  ,  ies 
prescriptions  édictées  en  France  par  la  loi  du  19 
mai  1874,  et  garantissant  aux  enfants  employés 
dans  les  ateliers  et  manufactures  le  temps  néces- 
saire pour  compléter  leur  instruction  élémentaire. 

DOIKÈS  (Jean-Jérôme-Auguste).  —  Institu- 
teur français,  né  à  Belfort  en  1828,  mort  à  Paris 
le  10  mai  1877.  Orphelin  de  bonne  heure,  Demkès, 
élevé  dans  une  institution  de  Seine-ct-Oise,  à 
Saint-Lambert,  dut  à  son  travail  assidu  et  ses  ap- 
titudes pédagogiques  de  se  voir  placé,  à  l'âge  de 
vingt-deux  ans,  à  la  tête  de  l'école  communale  de 
Batignolles-Monceaux,  qu'il  a  dirigée  avec  un  re- 
marquable succès  jusqu'à  sa  mort.  Son  établisse- 
ment, fréquemment  visité  par  des  personnages 
éminents  de  la  France  et  de  l'étranger,  fut  Bignalé 
comme  école  modèle  à  plus  d'un  titre  dans  de 
nombreux  rapports,  consignés  dans  un  registre 
qui  était  le  livre  d'or  de  l'école,  ou  dans  les  di- 
verses revues  de  l'enseignement,  notamment  en 
P»ussie  et  en  Angleterre. 

Auguste  Demkès  a  publié  divers  ouvrages 
didactiques,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  Sténo- 
graphie des  écoles  primaires,  1850;  Arithmétique 
des  élèves,  1857  ;  Mémento  du  système  métrique 
et  des  autres  mesures  usitées  en  France,  1859; 
Tableau  des  anciennes  provinces,  1868  ;  Tableau 
des  départements,  1869;  Mémento  de  géométrie 
pratique,  1876.  Il  a  en  outre  imaginé  plusieurs 
appareils  pour  l'enseignement  :  l'escalier  mé- 
trique ;  l'escalier  géométrique  ;  le  comparateur 
métrique;  la  carlolégie;  le  composteur  orthogra- 
phique; le  cycloïdographe,  etc.  Il  collabora  de- 
puis 1872  au  Manuel  général  de  l'instruction  pri- 
maire, où  il  publia  un  cours  de  calcul  mental  et 
d'arithmétique  élémentaire  pour  les  élèves,  un 
cours  d'arithmétique  supérieure  et  d'algèbre  pour 
les  maîtres,  diverses  biographies  pédagogiques,  et 
des  éphémérides  classiques.  Notre  Dictionnaire  le 
comptait  aussi    au   nombre  de  ses  collaborateurs. 

Son  activité  infatigable  trouvait  encore  du  temps 
à  consacrer  à  des  œuvres  d'utilité  publique  ou  de 
bienfaisance:  c'est  ainsi  qu'il  fut  le  fondateur  et  le 
vice-président  de  la  Société  de  secours  mutuels 
du  17e  arrondissement,  membre  de  la  Commission 
de  statistique  du  département  de  la  Seine,  membre 
du  conseil  d'administration  de  la  Société  pour  l'ins- 
truction élémentaire,  administrateur  de  la  Caisse 
d'Epargne,  membre-correspondant  de  la  British 
and  Foreign  School  Society,  etc. 

Auguste  Demkès  a  obtenu  successivement  toutes 
les  récompenses  accordées  aux  instituteurs,  entre 
autres  la  première  médaille  d'or  donnée  à  Paris 
pour  les  cours  d'adultes  (186G);  plus  de  dix  mé- 
dailles (or,  argentet  bronze)  décernées  par  diverses 
sociétés,  les  palmes  d'officier  d'académie  (185S) 
et  d'officier  de  l'instruction  publique  (186 
enfin  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  (1869)  :  il  fut 
le  troisième  instituteur  de  Paris  honoré  de  cette 
dernière  distinction. 

Vers  les  derniers  temps  de  la  longue  maladie  à 
laquelle  il  a  succombé,  craignant  de  se  voir  para- 
lysé totalement,  il  s'exerçait  quelquefois  11  main 
en  écrivant  une  ou  deux  lignes.  Voici  ce  que  nous 
avons  lu  un  jour  écrit  de  sa  main  au  milieu  d'une 
page  blanche,  peu  de  temps  avant  sa  fin  :  J'aime 
tes  enfant*,  je  veux  mourir  au  milieu  d'eux.  11 
eut  en  effet  la  consolation  de  mourir  près  de  ses 
élèves  anciens  et  nouveaux,  laissant  à  tous  ceux 
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qui  l'avaient  connu  le    souvenir  d'un  homme  de 
bien.  [S.  Maire.] 

DÔfOGRAPIIIE.  —  Etym.  :  de  deux  mots 
grecs  signifiant  description  des  peuples.  —  Il  con- 
vient d'ajouter  à  cette  définition  étymologique, 
que,  dans  la  description  de  la  vie  et  des  mœurs 
des  populations,  la  démographie  ne  fait  usage, 
autant  que  possible,  que  de  données  numériques. 

Nous  exposons  avec  plus  de  détail,  dans  la 
IIe  Pautie  de  ce  Dictionnaire,  à  l'article  Popula- 
tio?i,  les  principaux  résultats  de  cette  science.  Il 
nous  suffira  ici  d'en  tracer  le  cadre,  et  d'indiquer 
en  quoi  elle  intéresse  plus  particulièrement  les 
instituteurs. 

La  première  tâche  du  démographe,  dans  la  des- 
cription d'un  peuple,  c'est  de  donner  la  descrip- 
tion physique  des  hommes  qui  le  constituent. 

La  taille  des  hommes,  les  proportions  de  leur 
corps,  leurs  caractères  anthropologiques,  leur 
force  musculaire,  sont  les  principales  questions 
que  comprend  cette  première  partie.  Les  données 
sur  la  taille  sont  fournies  par  les  comptes- rendus 
du  recrutement.  Les  caractères  anthropologiques  et 
la  croissance  méritent  une  attention  spéciale  :  les 
instituteurs  peuvent  beaucoup  pour  faire  avancer 
sur  ce  point  la  science  démographique.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  prendre  connaissance 
des  travaux  qui  ont  été  faits  dans  les  écoles  de 
Suisse  et  d'Allemagne  ;  on  y  a  noté  la  couleur  des 
cheveux  et  des  yeux  des  enfants  ;  et  delà  proportion 
des  blonds  et  des  bruns  dans  les  différentes  parties 
du  pays,  on  a  tiré  des  conclusions  très  importantes 
pour  l'histoire  des  origines  nationales.  La  ville  de 
Buda-Pest  a  suivi  cet  exemple.  La  ville  de  Bruxelles 
a  entrepris  depuis  peu  une  recherche  de  même 
nature,  mais  plus  complète. 

La  croissance  (proportion  du  corps  aux  diffé- 
rents âges)  est  un  phénomène  encore  mal  connu. 
M.  Pagliani,  de  Turin,  a  fait  dans  les  écoles  des 
recherches  très  intéressantes  :  il  a  prouvé  que  les 
enfants  pauvres  se  développent  plus  lentement 
que  ceux  des  familles  aisées,  sont  moins  forts,  etc. 

Dans  un  arrondissement  du  département  de 
Loir-et-Cher,  un  inspecteur  primaire  avait  entre- 
pris en  1880,  avec  l'aide  des  instituteurs,  des  re- 
cherches de  cet  ordre.  C'est  là  un  exemple  qui 
mérite  d'être  signalé,  et  que  nous  souhaiterions 
vivement  de  voir  suivi. 

Ayant  ainsi  décrit  physiquement  les  individus 
qui  composent  une  nation,  la  démographie  déter- 
mine le  milieu  immédiat  dans  lequel  ils  vivent. 
Les  octrois  des  villes,  etc.,  font  connaître  quelle 
est  leur  alimentation  (combien  chaque  habitant 
consomme  en  moyenne  de  viande,  de  légumes,  de 
pain,  etc.).  La  consommation  des  liquides  est 
aussi  très  importante  à  connaître.  En  général,  dans 
les  pays  où  l'on  boit  du  vin,  les  hommes  sont  moins 
sujets  à  l'ivrognerie,  à  la  folie,  au  suicide,  que 
dans  ceux  où  1  on  boit  du  cidre,  de  la  bière  et  de 
l'eau-de-vie.  On  a  dit  que  c'est  au  vin  que  le  Fran- 
çais doit  peut-être  ses  meilleures  qualités. 

Le  vêtement  devrait  être  aussi  évalué  statisti- 
quement. Moheau  nous  apprend  que  de  son  temps 
(1778)  la  plupart  des  paysans  n'avaient  par  tous 
les  temps  que  des  vêtements  de  toile;  dans  notre 
siècle  même,  les  paysans  ont  longtemps  marché 
nu-pieds.  Malheureusement  les  progrès  si  impor- 
tants accomplis  dans  cet  ordre  de  choses  sont  dif- 
ficiles à  déterminer  par  des  statistiques  exactes. 
Le  logement  (nombre  de  personnes  par  pièce  ha- 
bitée, par  fenêtre,  par  cheminée),  le  blanchissage 
sont  encore  des  éléments  importants  à  connaître 
et  qu'on  a  évalués  statistiquement. 

Nous  venons  d'indiquer,  par  quelques  exemples, 
ccr.irnent  on  peut  apprécier  numériquement,  les 
dualités  physiques  d'une  population.  Ses  qualités 
morales  et  ses  qualités  intellectuelles  peuvent  par- 
fois être  mesurées  de  même.  La  criminalité  *  donne 


une  notion  (incomplète  à  vrai  dire)  de  l'état  moral 
d'un  peuple.  L'état  intellectuel  peut  être  consi- 
déré sous  un  grand  nombre  d'aspects  différents, 
pour  plusieurs  desquels  la  statistique  donne  des 
renseignements  précieux.  Par  exemple,  on  con- 
sultera, à  ce  point  de  vue,  les  statistiques  de  l'ins- 
truction, que  ce  Dictionnaire  donne  en  leur  lieu. 
Le  courant  d'idées  religieuses  ou  philosophique» 
dans  lequel  vit  une  population  est  indiqué  numé- 
riquement par  le  nombre  des  communions,  des 
baptêmes,  des  mariages  religieux,  par  le  chiffre 
du  denier  de  Saint-Pierre,  etc.  La  part  que  la  na- 
tion prend  aux  affaires  publiques  est  mesurée  par 
le  chiffre  des  abstentions  dans  les  élections  :  il 
est  remarquable  que  la  France,  pays  de  suffrage 
universel,  soit  pourtant  le  pays  où  les  abstentions 
sont  proportionnellement  le  moins  nombreuses 
(25  pour  10t>  en  1876).  La  quantité  de  papier  con- 
sommé dans  un  pays  peut  donner  une  idée  de  l'ac- 
tivité avec  laquelle  on  y  lit  et  on  y  écrit,  et  peut 
servir  à  mesurer  l'activité  intellectuelle  d'une  po- 
pulation. C'est  ici  aussi  que  se  place  l'étude  de 
la  population  par  professions. 

Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  sont 
destinés  à  indiquer  le  but  de  la  démographie  plu- 
tôt qu'à  en  marquer  les  bornes  exactes. 

La  partie  la  plus  importante  de  la  démographie 
consiste  dans  1  étude  des  mouvements  de  popu- 
lation, tids  qu'ils  résultent  de  l'état  civil  et  de» 
recensements. 

On  calcule  la  nuptialité  (ou  chance  de  se  ma- 
rier), en  divisant  le  nombre  annuel  des  mariés 
par  le  nombre  des  mariables  (veufs  et  célibataires) 
de  15  à  60  ans  que  décèle  le  dénombrement:  en 
multipliant  le  résultat  par  10Û0,  on  a  un  chiffre 
qui  exprime  combien  il  se  conclut  de  mariages 
annuels  sur  10)0  mariables.  Si  l'on  veut  étu- 
dier l'âge  des  époux,  on  divisera  de  même  le 
nombre  annuel  des  mariés  de  chaque  âge  par  le 
nombre  des  mariables  du  même  âge.  On  peut  faire 
ce  dernier  calcul  séparément  pour  les  célibataires 
et  pour  les  veufs  :  on  voit  alors  que  ceux-ci  ont 
une  nuptialité  très  considérable. 

La  méthode  que  nous  venons  d'indiquer  pour  le 
calcul  de  la  nuptialité  par  âges  et  par  états  civils, 
on  l'a  appliquée  à  la  tendance  au  suicide,  au 
crime,  à  la  folie,  etc.  On  a  constaté  à  ce  point 
de  vue  la  supériorité  de  l'état  de  mariage  sur  le 
célibat  et  sur  le  veuvage. 

La  natalité  (chance  de  procréer  un  enfant)  se 
calcule  par  un  procédé  analogue  à  la  nup.ialité  : 
en  divisant  le  nombre  annuel  des  naissances  par 
la  population  féminine  en  âge  d'avoir  des  en- 
fants (de  15  à  50  ans).  On  calcule  aussi  séparé- 
ment la  natalité  légitime  et  la  natalité  illégitime. 
La  natalité  française  est  malheureusement  d'une 
faiblesse  extrême. 

On  compare  le  nombre  des  naissances  mascu- 
lines avec  celui  des  naissances  féminines.  Pour 
quelques  pays,  on  a  pu  faire  cette  comparaison 
suivant  la  profession  des  parents,  suivant  leur  âge, 
suivant  la  durée  de  leur  mariage.  Chacune  de  ces 
recherches  a  produit  des  résultats  très  dignes 
d'intérêt. 

La  mortinatalité,  ou  proportion  des  mort-nés, 
se  calcule  en  divisant  le  nombre  annuel  des  mort- 
nés  par  le  nombre  des  naissances.  Une  cause 
grave  d'erreur  se  rencontre  en  France  :  on  y  con- 
fond les  vrais  mort-nés  (ceux  qui  sont  morts 
ava?it  d'avoir  respiré)  avec  les  enfants,  très  nom- 
breux, qui  meurent  après  leur  naissance,  mais 
avant  leur  inscription  sur  le  registre  des  nais- 
sances. On  rectifie  cette  cause  d'erreur  par  le 
calcul.  On  calcule  la  mortinatalité  suivant  le  sexe, 
suivant  l'état  civil,  etc. 

La  mortalité  ou  proportion  des  décès  ne  doit 
jamais  être  étudiée  sans  faire  la  distinction  des 
âges.  On  doit  distinguer  notamment  la  mortalité 
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des  jeunes  enfants  (de  0  à  1  an)  qui  est  très  con- 
sidérable, car  un  enfant  qui  vient  de  naître  a  au- 
tant de  chance  de  mourir  qu'un  vieillard  de  00  ans 
(178  décès  par  1000  naissances).  On  a  découvert 
que  l'industrie  des  nourrices  mercenaires  con- 
tribue pour  beaucoup  à  grossir  la  mortalité  des 
nouveau-nés  :  la  loi  du  2»  déc.  1874  (loi  Théoph. 
Roussel),  qui  est  destinée  à  les  protéger  contre 
cette  cause  de  mort,  impose  aux  nourrices  et  aux 
parents  des  nourrissons  certaines  formalités  que 
les  employés  de  mairie  ne  sauraient  mettre  trop 
de   zèle   à  faire   remplir  exactement. 

Les  enfants  de  1  à  5  ans  sont  frappés,  autour 
de  la  Méditerranée,  par  une  mortalité  considérable, 
dont  on  n'a  pu  déterminer  la  cause;  des  études 
locales  y  parviendraient  sans  doute  aisément. 

C'est  de  10  à  15  ans  que  la  mortalité  atteint  son 
minimum. 

Nous  renvoyons  à  la  IIe  Partie  de  ce  Diction- 
naire (article  Population),  pour  l'étude  de  la  mor- 
talité aux  autres  âges  :  elle  intéresse  moins  direc- 
tement les  instituteurs  et  les  secrétaires  de  mairie. 

La  revue  très  sommaire  et  très  incomplète  que 
nous  avons  passée  des  principales  parties  de  la 
démographie  indique  le  programme  de  cette 
science  importante.  Elle  suffit  pour  montrer  que 
les  instituteurs,  qui  sont  souvent  secrétaires  de 
mairie,  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  à  la 
rédaction  des  relevés  statistiques  de  l'état  civil. 
Ces  documents  constituent  l'élément  primordial  de 
notre  science. 

Comme  on  le  voit,  la  démographie  essaie  de 
mesurer  tous  les  éléments  qui  constituent  la  vie 
et  les  mœurs  d'un  peuple.  Depuis  quelque  temps, 
les  historiens  ont  senti  la  nécessité  de  renouveler, 
à  ce  point  de  vue,  l'étude  de  l'histoire,  qui  pen- 
dant des  siècles  ne  s'était  occupée  que  des  actes 
des  souverains  et  des  grands  personnages,  des  ba- 
tailles, des  conquêtes  et  des  négociations  diplo- 
matiques. La  démographie  ne  possède  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  appliquer  sa  méthode 
aux  temps  passés;  mais  son  but  est  d'y  réussir 
pour  les  temps  actuels. 

Le  Congrès  de  démographie  tenu  à  Paris  en  1878 
s'est  demandé  dans  quelle  mesure  il  convient 
d'enseigner  la  démographie.  On  est  tombé  d'ac- 
cord que  l'étude  de  cette  science  doit  être  ré- 
servée à  l'enseignement  supérieur,  au  moins  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  complètement  constituée. 
Mais  tous  les  orateurs  ont  émis  le  vœu  de  voir 
les  principes  élémentaires  de  la  science  démo- 
graphique associés,  dans  les  écoles  secondaires 
et  primaires,  à  l'enseignement  de  la  géographie, 
par  exemple.  Le  Congrès  a  surtout  exprimé  le  dé- 
sir que  les  instituteurs  apprissent  à  leurs  élèves 
l'importance  des  relevés  statistiques,  relevés  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  une  mesure  fiscale,  et 
que  tout  bon  citoyen  doit  contribuer  à  rendre 
exacts  en  ce  qui  le  concerne. 

[Jacques  Bertillon.] 

DEMOYENCOURT  (Antoine-François).  —  Edu- 
cateur français,  né  à  Paris  en  1797,  mort  en  1857. 
Il  se  destinait  à  l'Ecole  polytechnique;  mais  les 
événements  de  1815  le  détournèrent  d'embrasser 
la  carrière  des  armes,  et  il  préféra  se  vouer  à  l'en- 
seignement primaire.  Elève  de  l'abbé  Gaultier,  il 
fut  placé  en  1816  à  la  tête  de  l'école  gratuite  fon- 
dée par  la  duchesse  de  Duras  dans  son  hôtel, 
puis  dirigea  avec  succès  diverses  écoles  mutuel- 
les jusqu'en  1830.  Il  créa  ensuite  à  ses  frais  une 
institution  destinée  à  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  à  l'enseignement  secondaire,  suivant 
le  système  de  l'abbé  Gaultier  :  ce  fut  la  pre- 
mière institution  de  ce  genre  fondée  en  France. 
En  1848,  il  fut  nommé  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de  la  Seine,  et 
conserva  jusqu'à  sa  mort  ces  fonctions,  qu'il  rem- 
plit avec  distinction.  Membre  de  la  Société  pour 


l'instruction  élémentaire  et  du  comité  central 
d'instruction  primaire  de  Paris,  il  fit  un  grand 
nombre  de  rapports  sur  toutes  'es  branches  'le 
l'éducatign,  visita  les  écoles  d'Angleterre  et  de 
Belgique,  et  prit  une  part  active  aux  travaux  de  la 
commission  des  livres  et  des  méthodes,  et  de  la 
commission  de  renseignement  du  chant.  Parmi 
les  ouvrages  qu'il  a  publiés,  nous  citerons:  Situation 
des  écoles  primaires  de  Londres  comparée»  avec  les 
é:oles  primaires  de  Paris  ;  Notice  sur  les  écoles  pri- 
maires de  Bruxelles  et  de  Lié  .e  ;  Agenda  du  visiteur 
des  éco  es  ;  Lectures  instructives.,  pour  faire  suite 
aux  lectures  graduées  de  l'abbé  Gaultier;  En' re- 
tiens sur  le  système  léqal  des  poids  et  mesu>  es; 
Entretiens  sur  la  météorologie  ;  Discours  sur  la 
vie  et  sur  les  ouvrages  de  l'abbé  Gaultier  ;  Résumé 
d'histoire  de  France  en  vers  techniques;  Résumé 
d'histoire  sainte  en  vers  techniques:  Guide  des 
délégués  cantonaux  et  communaux  chargés  de  la 
surveillance  des  établissements  de  l'insti  w  tion  pri- 
maire. Demoyencourt  avait  été  créé,  en  1838,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur.  [S.  Maire.] 

DEVIER  DES  ECOLES  (Fédération  du.  —  As- 
sociation belge  fondée  en  1872,  en  opposition  au 
denier  de  Saint-Pierre,  et  qui  a  pour  but  de  sou- 
tenir les  écoles  laïques.  Les  recettes  sont  obtenues 
à  l'aide  de  troncs  placés  dans  les  établissements 
publics  par  des  groupes  de  collecteurs  qui  se  sont 
réunis  en  fédération  en  1875.  Tous  les  mois,  ces 
troncs  sont  levés  et  ieur  contenu  est  versé  dans  la 
caisse  de  la  fédération.  Le  comité  détermine  la 
part  assignée  à  chaque  école,  d'après  ses  be- 
soins; il  est  éclairé  sur  la  marche  des  écoles  par 
une  inspection  sérieuse  organisée  par  la  L>gue  de 
l'enseignement.  Les  écoles  soutenues  par  le  de- 
nier sont  :  l'école  modèle  et  l'école  profession- 
nelle de  Bruxelles,  les  'écoles  moyennes  de 
province,  qui  avaient  été  supprimées  par  les 
administrations  cléricales,  à  Alost,  Ninove,  Ter- 
monde,  Bruges,  Lokeren,  Audenarde,  Courtrai, 
et,  enfin  ,  les  écoles  laïques  de  Mons,  d'An- 
vers,  de  Frameries  et  d'Ellezelles.  Depuis 
son  origine  jusqu'au  31  décembre  1879,  le  de- 
nier des  écoles  a  recueilli  un  million  de  francs.  Des 
comités  de  collecteurs  fonctionnent  à  Bruxelles, 
Liège,  Ath,  Gand,  Charleroi,  Huy,  Alost,  Mons 
et  Verviers.  Ils  déploient  tous  une  très  grande 
activité.  Les  comités  de  Bruxelles  organisent  cha- 
que année,  au  carnaval,  des  cortèges  sur  le  par- 
cours desquels  ils  font  des  collectes  ;  la  somme 
recueillie  ainsi,  en  mars  1 879,  s'est  élevée  à  40  000  fr. 
Un  trait  de  mœurs  propre  au  pays,  ce  sont  les 
noms  bizarres  que  se  donnent  ces  comités,  tels 
que  les  Académiciens  debout,  les  Cinq-Lia>dst 
les  Marçunvins,  les  Imperméables,  les  Brouken- 
guils,  etc.  [Ch.  Buis.] 

La  quête  du  denier  des  écoles,  à  l'imitation  de 
ce  qui  se  fait  en  Belgique,  a  été  introduite  à 
Paris  et  dans  plusieurs  autres  villes  de  France, 
par  les  administrations  des  écoles  laïques  libres  et 
gratuites,  sous  le  nom  de  sou  des  écoles.  Des 
troncs  sont  placés  dans  les  ateliers,  les  théâtres, 
les  salles  de  concert  ou  de  réunions,  etc.  ;  le  pro- 
duit de  ces  troncs  est  affecté  à  l'entretien  des  écoles 
laïques  libres.  —  V.  Société  du  sou  des  écoles  laïques. 

DENZEL  (Bernard-Gottlieb).  —  Pédagogue  et 
théologien  allemand,  né  à  Stuttgart  en  17  73, 
mort  à  Essling  en  1838.  Denzel  fut  un  des  pre- 
miers parmi  ceux  qui  cherchèrent  en  Allemagne  à 
faire  passer  les  idées  de  Pestalozzi  dans  la  prati- 
que scolaire.  Après  avoir  achevé  ses  études  de 
théologie,  il  avait  obtenu  une  place  de  vicaire 
dans  une  paroisse  du  canton  de  Sciiaffhouse 
(1802).  Ce  séjour  en  Suisse  décida  de  sa  vocation 
de  pédagogue  en  lui  fournissant  l'occasion  de  se 
lier  avec  Pestalozzi,  qu'il  alla  visiter  à  Yverdon. 
En  18'i6,  il  fut  nommé  pasteur  à  Pleidelsheim, 
près  de  Marbach,  sur  le  Neckar,  et  introduisit  aus- 
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sitôt  dans  l'école  de  ce  village  les  méthodes  pes- 
talozziennes.  Cette  réforme  ne  fut  pas  du  goût 
d'une  partie  de  ses  paroissiens,  et  une  plainte 
contre  le  novateur  fut  adressée  directement  au 
roi  de  Wurtemberg.  Mais  le  monarque  donna  rai- 
son à  Denzel.  qui  put  continuer  son  œuvre,  et 
chercha  à  répandre  les  principes  de  la  pédagogie 
nouvelle  au  moyen  de  conférences  faites  aux  ins- 
tituteurs. Il  acquit  bientôt  une  certaine  notoriété, 
et,  lorsque  la  première  école  normale  d'instituteurs 
qu'ait  possédée  le  Wurtemberg  fut  fondée  à  Ess- 
ling  en  1811,  Denzel  en  fut  nommé  directeur.  Il 
occupa  ce  poste  jusqu'à  sa  mort.  Sa  réputation 
avait  bientôt  franchi  les  limites  du  petit  Etat  wur- 
tembcrgeois,  et  Denzel  fut  regardé  dans  toute 
l'Allemagne,  durant  le  quart  de  siècle  pendant 
lequel  il  dirigea  l'école  normale  d'Essling,  comme 
une  autorité  pédagogique.  Il  fut  appelé  à  deux 
reprises  dans  le  duché  de  Nassau  :  en  1816,  pour 
y  donner  une  série  de  conférences  aux  institu- 
teurs; et,  en  1818,  pour  y  organiser  l'école  nor- 
male d'Idstcin.  Diesterweg  lui  dédia  en  1838  le 
premier  volume  de  la  seconde  édition  de  son 
Wegweiser.  En  1832,  .Denzel  avait  obtenu,  en  ré- 
compense de  ses  travaux,  la  dignité  de  prélat. 

Denzel  a  laissé  quelques  ouvrages,  dont  le 
principal  est  une  Introduction  à  la  science  de 
l'éducation  et  de  l'enseignement  psur  les  institu- 
teurs primaires  [Einleitung  in  die  Ersiehungs-  und 
U/derric/itslehre  fur  Volksscbullehrer) ,  publié  en 
18'20en  trois  parties.  Cet  écrit  ne  renferme  pas  de 
vues  originales  ;  mais  c'est  un  bon  résumé  des 
doctrines  pédagogiques  de  l'époque. 

DÉPARTEMENT.  —  Le  département  est  la 
principale  division  administrative  de  la  France. 
Cette  division  a  été  établie  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  2.2  décembre  1 789,  à  la  place 
des  anciennes  provinces  et  généralités. 

Le  département  est  représenté  par  une  assem- 
blée élective,  le  Conseil  général  *,  qui  vote  les 
fonds  et  en  surveille  l'emploi;  il  est  administré 
par  un  préfet,  assisté  d'un  Conseil  de  préfecture. 

Chaque  département  est  divisé  en  arrondisse- 
ments et  en  cantons.  La  France  compte  actuelle- 
ment 87  départements,  l'Algérie  en  forme  trois. 

La  loi  du  15  mars  1850  avait  établi  (art.  7)  une 
académie  dans  chaque  département.  Chaque  aca- 
démie était  administrée  par  un  recteur,  assisté 
d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs,  et  par  un  conseil 
académique.  (Ibid.,  art.  2.) 

La  loi  du  14  juin  1854  a  divisé  la  France  en 
seize  circonscriptions  académiques  seulement; 
chaque  recteur  est  assisté  d'autant  d'inspecteurs 
d'académie  qu'il  y  a  de  départements  dans  la 
circonscription.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque 
académie  un  Conseil  académique,  au  chef-lieu  de 
chaque  département  un  Conseil  départemental  de 
l'instruction  publique. 

On  trouvera  dans  ce  Dictionnaire,  au  nom  de 
chaque  département, des  détails  très  complets  sur 
la  situation  de  l'enseignement  primaire.  En  ce  qui 
concerne  les  obligations  et  les  attributions  du  dé- 
partement, on  pourra  consulter  les  articles  spéciaux 
sur  chaque  matière.  V.  notamment  Budget,  Conseil 
départemental,  Dépenses,  Normales  {Écoles),  Ins- 
pecteurs d'académie,  Instituteurs,  Maisons  d'é- 
cole, Préfet,  Règlements  scolaires,    etc. 

[L.  Armagnac] 

DÉPARTEMENTAL  (  Conseil J.  —  V.  Conseil 
départemental. 

DÉPARTEMENTAL  (Recteur».  —  V.  Départe- 
mentr  et  Académies. 

DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 
—  Ces  dépenses  sont  obligatoires  ou  facultatives, 
ordinaires  ou  extraoï^dinaires. 

Les  dépenses  de  l'instruction  piimaire  sont 
obligatoires  lorsqu'elles  sont  imposées  p*r  une  loi, 
et  facultatives  quand  elles  résultent  de  la  seule  ini- 


tiative des  autorités  qui  ont  la  faculté  de  les  voter. 
Les   dépenses  obligatoires   sont   ordinaires  ou 
extraordinaires  ;  il  en  est  de  même  des  dépenses 
facultatives. 

1.  Les  dépenses  obligatoires  on  facultatives  or- 
dinaires ont  le  caractère  de  permanence  ;  elles  se 
renouvellent  chaque  année  et  tiennent  aux  services 
ordinaires.  Par  exemple  :  le  traitement  légal  des 
instituteurs  et  institutrices  ;  les  loyers  de  maisons 
d'école  ou  les  indemnités  de  logement  aux  maî- 
tres ;  les  frais  d'impression  relatifs  au  recouvre- 
ment de  la  rétribution  scolaire  sont,  pour  les 
communes,  des  dépenses  obligatoires  ordinaires, 
auxquelles,  après  épuisement  des  ressources  lo- 
cales, le  département  et  l'État  sont  appelés  à 
subvenir;  le  traitement  des  fonctionnaires  des 
écoles  normales  primaires,  le  prix  des  bourses 
accordées  aux  élèves-maîtres  sont  des  dépenses 
obligatoires  ordinaires  pour  les  départements,  qui, 
en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  reçoivent  une 
subvention  de  l'État  ;  les  frais  d'entretien  des 
bâtiments  et  du  mobilier  des  écoles  normales  sont 
également  des  dépenses  obligatoires  ordinaires, 
avec  cette  différence  que  l'Etat  n'est  pas  légale- 
ment tenu  d'y  subvenir. 

Parmi  les  dépenses  facullatives  ordinaires  se 
rangent  notamment  :  les  suppléments  alloués  aux 
instituteurs  et  institutrices  en  sus  du  traitement 
déterminé  par  la  loi;  le  traitement  des  institutri- 
ces chargées  d'écoles  spéciales  de  filles  dans  les 
communes  de  moins  de  500  âmes;  le  traitement 
des  directrices  d'asiles  et  d'ouvroirs. 

2.  Les  dépenses  obligatoires  ou  facultatives 
extraor  il  inaires  sont  celles  qui  ne  se  reproduisent 
pas  périodiquement  et  ne  sont  que  momenta- 
nées ;  elles  se  rapportent  à  des  travaux  qui  ne 
peuvent  être  considérés  absolument  comme  étant 
de  simple  entretien  ;  ou  bien  ce  sont  des  indem- 
nités, secours  ou  allocations  temporaires. 

La  construction  ou  l'appropriation  des  maisons 
d'école  ou  des  écoles  normales  constituent  des 
dépenses  obligatoires  extraordinaires  incombant, 
les  unes  aux  communes,  les  autres  aux  départe- 
ments; l'État  y  contribue  au  moyen  de  secours 
prélevés  sur  des  crédits  spéciaux. 

Les  dépenses  de  construction  ou  d'appropriation 
des  bâtiments  affectés  aux  asiles  et  ouvroirs  et 
pour  lesquelles  l'État  accorde  aussi  des  secours 
aux  communes,  sont  des  dépenses  facultatives 
extraordiyiaires. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que,  dans  les 
comptes  et  budgets,  les  dépenses  se  classent  le 
plus  souvent  d'après  la  nature  des  ressources  qui 
y  sont  affectées. 

V.  les  mots  Budget  de  l'instruction  primaire, 
Dépenses  facultatives,  Dépenses  obligatoires. 

[B/  Turlin.J 

DÉPENSES  FACULTATIVES.  —  Au  point  de 
vue  de  la  comptabilité,  le  caractère  particulier  de 
ces  dépenses  est  que  le  vote  des  crédits  destinés 
à  y  faire  ftee  reste  entièrement  à  la  discrétion 
des  autorités  qui  créent  les  ressources,  savoir, 
pour  les  fonds  communaux,  lo  conseil  municipal; 
pour  le  budget  départemental,  le  Conseil  général; 
pour  les  allocations  de  l'Etat,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Aucun  de  ces  crédits  ne  peut 
donc  donner  lieu  à  une  inscription  d'office. 

Les  dépenses  facultatives  sont  très  variées  et 
nous  ne  pouvons  songer  à  en  donner  une  nomen- 
clature tant  soit  peu  complète.  Nous  nous  con- 
tenterons d'indiquer  celles  pour  lesquelles,  le  plus 
souvent,  des  crédits  sont  inscrits  aux  budgets 
des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat  : 

1°  Dépenses  facilitantes  ordmairement  vitées 
par  les  communes  :  —  Suppléments  do  traitement 
accordés  aux  instituteurs  et  institutrices  en  de- 
hors du  minimum  légal;  —  entretien  de  salles 
d'asile  :  —  allocations    pour  distribution  de  prix 
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aux  élèves:  pour  la  caisse  des  écoles;  pour  four- 
nitures de  classes,  etc.  ; 

2°  Dépenses  facultatives  votées  par  les  Conseils 
généraux  des  départements  :  —  Subvention  aux 
communes  pour  acquisition,  construction  et  ré- 
paration de  maisons  d'école  ;  pour  achat  et 
renouvellement  du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles;  pour  les  écoles  gratuites;—  subvention 
à  des  écoles  spécialement  désignées  par  le  Con- 
seil général  ;  —  subvention  aux  communes  pour 
donner  les  moyens  de  fournir  des  livres  aux  indi- 
gents ;  —  subvention  pour  distribution  de  prix 
aux  élèves  des  écoles  ;  —  subvention  pour  l'éta- 
blissement et  l'entretien  d'écoles  de  filles,  de  sal- 
les d'asile  et  d'ouvroirs,  de  cours  d'adultes  ;  — 
subvention  pour  les  caisses  des  écoles  ;  —  encou- 
ragements et  récompenses  aux  instituteurs  qui  se 
sont  le  plus  distingués  ;  —  secours  aux  anciens 
instituteurs,  aux  anciennes  institutrices  et  aux 
anciennes  directrices  de  salles  d'asile  et  d'ou- 
vroirs; —  allocation  pour  augmenter  les  ressour- 
ces des  agents  de  l'inspection  primaire  ;  —  frais 
généraux  d'impression  pour  le  service  de  l'instruc- 
tion primaire  ; 

3°  Dépenses  facultatives  inscrites  au  budget  de 
VEtat  :  —  Ce  sont  :  subventions  pour  dépenses 
d'installation  et  de  matériel  des  écoles  normales 
primaires;  —  subventions  pour  acquisition,  con- 
struction et  réparation  de  maisons  d'école  et  de 
salles  d'asile  ;  —  allocations  pour  l'enseignement 
de  la  gymnastique,  pour  la  gravure  et  l'achat  des 
médailles  destinées  aux  instituteurs,  institutrices 
et  directrices  de  salles  d'asile  ;  —  primes  accordées 
pour  la  connaissance  de  la  langue  arabe  ;  —  subven- 
tions aux  communes  de  moins  de  500  âmes  pour 
les  dépenses  de  leurs  écoles  de  filles;  —  secours 
aux  anciens  instituteurs  et  anciennes  institutrices 
publics,  aux  veuves  de  directeurs  d'écoles  nor- 
males, d'inspecteurs  primaires  et  d'instituteurs 
publics;  —  subventions  pour  compléter  à  500  fr. 
la  pension  des  instituteurs,  institutrices  et  veuves 
d'instituteurs  admis  à  la  retraite  antérieurement 
à  la  loi  du  17  août  187G;  —  dépenses  pour  la  créa- 
tion et  l'entretien  de  chaires  départementales  d'a- 
griculture et  d'horticulture  dans  les  écoles  normales 
primaires  ;  —  frais  d'entretien  de  bourses  dans  les 
cours  normaux  ;  —  subventions  pour  l'établissement 
de  salles  d'asile  et  d'ouvroirs;  —  secours  aux  éta- 
blissements charitables  d'instruction  primaire  ;  — 
allocations  pour  écoles  du  dimanche,  écoles  dans 
les  ateliers  et  manufactures,  classes  dans  les 
hôpitaux,  cours  publics  et  autres  institutions 
d'utilité  publique,  pour  l'entretien  et  le  matériel 
des  cours  d'adultes;  —  encouragements  aux  au- 
teurs de  livres  et  de  méthodes  utiles  à  l'enseigne- 
ment; —  encouragement  à  l'enseignement  delà 
géographie;  —  concessions  aux  bibliothèques  sco- 
laires et  subventions  aux  caisses  des  écoles;  — 
subventions  aux  communes  qui  ont  établi  la  gra- 
tuité absolue  dans  leurs  écoles.  [B.  Turlin.] 

DEFENSES  OBLIGATOIRES.  —  On  ne  recon- 
naît, en  droit  administratif,  comme  dépense  obli- 
gatoire, que  celle  qui  a  été  déclarée  telle  par  une 
loi.  Aussi,  pour  qu'une  dépense  d'instruction  pri- 
maire soit  obligatoire,  c'est-à-dire  pour  qu'elle 
puisse  donner  lieu,  le  cas  échéant,  à  une  inscrip- 
tion d'office,  il  faut  qu'une  loi  lui  ait  attribué 
expressément  ce  caractère. 

Les  lois  qui  établissent  l'obligation  en  matière 
d'instruction  primaire  sontles  lois  du  1 8  juillet  1 837, 
art.  30,  §  r>  ;  du  15  mars  1850,  du  10  avril  1867,  et 
du  1!)  juillet  1875. 

I.   DÉPENSES  OBLIGATOIRES  POUR    LES  COMMUNES.    — 

Aux  termes  du  titre  III  (art.  14  et  15)  de  la  loi 
du  1er  juin  187S,  sur  la  construction  des  maisons 
d'école,  les  frais  d'installation,  d'acquisition,  d'ap- 
propriation et  de  construction  des  locaux  scolaires, 
ainsi  que  l'achat  du  mobilier  scolaire  constituent 


pour  la  commune  une  dépense  obligatoire.  A  dé- 
faut d'un  vote  du  conseil  municipal  ou  sur  son 
refus,  il  est  pourvu  d'office  par  arrêté  préfectoral, 
après  avis  conforme  duConseil  général,  au  paiement 
des  frais  dont  il  s'agit,  soit  par  un  prélèvement  sur 
les  ressources  disponibles  de  la  commune,  soit 
par  un  emprunt  à  la  caisse  spéciale  pour  la  cons- 
truction des  maisons  d'école. 

Sont  également  obligatoires  pour  les  communes  : 

Le  loyer  des   maisons  d'école  communale  ; 

Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices 
titulaires,  des  adjoints  et  des  adjointes  et  celui 
des  maîtresses  de  travaux  à  l'aiguille; 

Les  indemnités  aux  directeurs  et  directrices  de 
cours  d'adultes; 

Les  imprimés  relatifs  au  recouvrement  de  la 
rétribution  scolaire  ; 

Le  chauffage  des  classes  dans  certaines  condi- 
tions que  nous  indiquons  plus  loin. 

Ces  dépenses  sont  acquittées  au  moyen  des  res- 
sources des  communes  et,  en  cas  d'insuffisance, 
par  des  subventions  du  département  ou  de  l'État. 
(V.  Ressources  ordinaires.) 

Loyer  des  maisons  d'école  communale.  —  La 
loi  du  rr  juin  1878,  qui  impose  à  chaque  commune 
l'obligation  d'avoir  une  maison  d'école,  étant  de 
date  récente  et  ne  pouvant  recevoir  son  application 
définitive  que  dans  un  certain  temps,  les  com- 
munes peuvent  se  trouver  encore  placées  sous  le 
régime  des  dispositions  réglementaires  qui  met- 
tent à  leur  charge  le  prix  de  location  de  l'immeu- 
ble où  l'école  est  située. 

Toute  commune  doit,  en  effet,  à  l'instituteur  un 
local  convenable,  tant  pour  son  habitation  que  pour 
la  tenue  de  son  école,  et  un  mobilier.  La  même 
obligation  existe  envers  l'institutrice,  l'instituteur* 
adjoint,  l'institutrice-adjointe  et  envers  les  maîtres 
et  maîtresses  chargés  d'une  école  de  hameau  (L. 
du  15  mars  1850,  art.  37;  L.  du  10  avril  18  ;7,  art.  3). 

La  location  des  maisons  d'école  est  soumise  aux 
formalités  suivantes  :  ie  maire  doit  faire  sous- 
crire une  promesse  de  bail  par  le  propriétaire  ;  ie 
local  est  visité  par  le  délégué  cantonal,  qui  fait 
connaître  au  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique,  conformément  à  l'art.  7  du  décret 
du  7  octobre  1850,  si  le  local  convient  pour  l'usage 
auquel  il  est  destiné  ;  acte  de  bail  est  passé  ensuite 
entre  le  maire  et  le  propriétaire  et  soumis  à  la 
délibération  du  conseil  municipal  et  à  l'approba- 
tion du  préfet;  cet  acte  est  enregistré  dans  le 
délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  réception  de  l'ap- 
probation du  préfet. 

Dans  le  cas  où  la  municipalité  refuse  de  louer 
une  maison  d'école,  le  préfet  use  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  l'art.  15  de  ia  loi  du  18  juillet 
1837.  Après  les  mises  en  demeure  nécessaires,  il 
charge  un  délégué  spécial  de  trouver  un  local 
convenable  et  de  préparer  un  bail  ;  il  approuve  ce 
bail  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  il  inscrit  d'office  la 
dépense  au  budget  de  la  commune  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  39  de  la  même  loi. 

Lorsque  l'adjoint  ou  l'adjointe  ne  peuvent  pas 
loger  dans  l'école,  soit  a  cause  de  l'exiguïté  du 
local,  soit  parce  qu'il  en  résulterait  de  la  gène 
pour  l'instituteur  ou  pour  sa  famille,  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  de  logement,  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  portant  fixation  de  cette 
indemnité  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
préfet,  qui  apprécie  si  la  somme  est  trop  élevée 
ou  si  elle  est  insuffisante  (Cire,  du  12  mai  1SH7). 

Les  dépenses  de  location  de  maisons  d'école 
ont  atteint  en  18781c  chiffre  do  4  7;5S  892  fr.  Le  déve- 
loppement donné  actuellement  à  la  construction 
des  bâtiments  scolaires  aura  pour  résultat  d'ame- 
ner la  réduction  progressive  de  cette  dépense  an- 
nuelle. Crâce  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1er  juin  1878  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  on  peut 
espérer  que  le  temps  n'est   pas  éloigné  où  les 
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communes  seront  toutes  propriétaires  d'un  local 
affecté  au  service  de  l'instruction  primaire. 

Traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices 
titulaires,  des  adjoints  et  des  adjointes.  —  Les 
règles  auxquelles  sont  soumis  les  traitements  des 
instituteurs  feront  l'objet  d'un  article  spécial 
(V.  Traitement).  Nous  nous  contenterons  donc 
dans  cette  notice  de  traiter  la  question  de  l'obli- 
gation qui  incombe  aux  communes  d'assurer  le 
traitement  des  maîtres  et  des  maîtresses  de  l'en- 
fance. 

Le  conseil  municipal  délibère  chaque  année, 
dans  sa  session  de  février,  pour  l'année  suivante, 
sur  le  traitement  de  l'instituteur  (art.  j'Jdu  décret 
du  7  octobre  1850). 

Or,  le  budget  communal  est  préparé  et  dressé 
par  le  maire,  et  il  est  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal dans  sa  session  ordinaire  du  mois  de  mai 
de  Tannée  qui  précède  l'exercice  auquel  il  s'ap- 
plique. Il  doit  donc  contenir  le  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices  titulaires,  des  adjoints 
et  des  adjointes,  ainsi  que  celui  des  directeurs  ou 
directrices  d'écoles  de  hameau  et  des  maîtresses 
d'ouvrages  à  l'aiguille. 

Dans  le  cas  où  la  municipalité  négligerait  ou  re- 
fuserait de  faire  figurer  au  budget  ces  traitements, 
il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  l'inscription  d'office. 
Le  préfet  doit  alors  mettre  préalablement  le  con- 
seil municipal  en  demeure  de  délibérer.  Si  celui- 
ci  refuse  de  prendre  une  décision  ou  s'il  rejette 
l'allocation,  le  préfet  prend,  en  conseil  de  préfec- 
ture, un  arrêté  pour  inscrire  d'office  le  crédit 
nécessaire  (L.  du  18  juillet  1837,  art.  39). 

En  cas  d'inscription  d'office,  quelle  est  la  somme 
qui  doit  être  portée  au  budget  par  le  préfet? 

S'il  s'agit  d'instituteurs  ou  d'instilutrices  laï- 
ques, c'est  toujours  la  somme  à  laquelle  ils  ont 
droit  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1875. 

Mais  s'il  s'agit  d'instituteurs  ou  d'institutrices 
congréganistes,  la  question  peut  présenter  des 
difficultés  particulières,  kii  effet,  d'après  l'art.  36 
de  l'ordonnance  royale  du  '29  février  1816  et 
l'art.  6  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  les  associa- 
tions religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  re- 
connues par  l'État  sont  admises  à  fournir  à  des 
conditions  convenues  des  maîtres  aux  communes 
où  elles  sont  appelées. 

Il  en  résulte  qu'un  membre  d'une  association 
religieuse  peut  être  appelé  à  là  direction  d'une 
école  communale  avec  un  traitement  autre  que 
celui  qui  est  déterminé  par  les  lois  scolaires. 

Il  y  a  plus,  les  conventions  passées  entre  les 
municipalités  et  les  congrégations  ne  sont  pas 
toujours  des  contrats  écrits  et,  dans  la  plupart 
des  cas,  ce  sont  des  conventions  tacites  dont  l'effet 
s'est  perpétué  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Doit-on  alors  inscrire  le  traitement  résultant  de 
l'application  des  lois  scolaires,  ou  faut-il  porter  au 
budget  le  traitement  conventionnel  ?  Et,  si  la  con- 
vention n'est  que  tacite,  quel  est  le  traitement  qui 
doit  être  considéré  comme  traitement  conven- 
tionnel ? 

La  question  a  été  soulevée  plusieurs  fois  devant 
le  Conseil  d'État,  mais  on  ne  possède  pas  d'arrêt 
qui  puisse  fixer  la  jurisprudence  d'une  manière 
définitive. 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  contenté  de  se  prononcer 
sur  les  espèces  qui  lui  étaient  soumises,  sans  sta- 
tuer sur  le  principe. 

Voici,  cependant,  les  règles  qui  sont  générale- 
ment admises. 

Lorsqu'il  y  a  convention  écrite,  c'est  le  chiffre 
du  traitement  fixé  par  la  convention  qui  est  ins- 
crit d'office.  En  effet,  l'art.  39,  §  2  de  la  loi  du 
18  juillet  1 837,  dispose  que  s'il  s'agit  d'une 
dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  cette  dé- 
pense  sera  inscrite   pour  sa  guotitè  réelle.    Or, 


pour  le  traitement  des  instituteurs  congréganis- 
tes, la  quotité  réelle  est  celle  qui  résulte  du 
contrat  passé  entre  la  congrégation  et  la  munici- 
palité. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  écrite,  on  s'ap- 
puie sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  en  date 
du  11  août  1813,  confirmé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  1er  décembre  suivant,  pour  établir  que  la 
preuve  de  l'exécution  d'un  contrat  et,  par  con- 
séquent, de  l'existence  de  ce  contrat  peut  résulter 
de  plusieurs  circonstances  parmi  lesquelles  figure 
l'inscription  au  budget  de  traitements  votés  suc- 
cessivement et  approuvés  par  le  préfet  pendant 
un  certain  laps  de  temps. 

D'après  cette  doctrine,  le  traitement  qui  a 
figuré  au  budget  pendant  plusieurs  années  repré- 
sente le  traitement  conventionnel. 

On  a  contesté  quelquefois  au  préfet  le  droit 
d'inscrire  un  traitement  conventionnel,  mais  les 
pourvois  qui  ont  été  formés  dans  ce  sens  n'ont 
jamais  été  admis.  Du  moment  qu'un  instituteur  a 
un  titre  régulier  d'instituteur  communal,  son  trai- 
tement, quel  qu'il  soit,  est  obligatoire  pour  la 
commune  et  la  dépense  peut  donner  lieu  à  une 
inscription  d'office  (Cf.  notamment  l'arrêt  du  16  mars 
1877,  relatif  au  pourvoi  de  la  ville  de  Chaumont). 

La  dépense  du  traitement  des  instituteurs-adjoint  s 
et  des  institutrices-adjointes  attachés  à  l'école 
principale  n'est  obligatoire  que  lorsque  la  classe 
compte  au  moins  8n  élèves.  Cette  disposition  limi- 
tative est  contenue  dans  l'instruction  ministé- 
rielle du  9  août  1870,  laquelle  a  été  rendue  en 
exécution  de  l'art.  34  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  départemental 
détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d'a- 
près le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché 
un  instituteur-adjoint.  »  Le  législateur  avait  laissé 
au  ministre  le  soin  de  fixer  le  nombre  au  delà  duquel 
la  dépense  qu'entraîne  l'adjonction  d'un  maître 
devient  obligatoire. 

Indemnités  aux  directeurs  et  directrice*  de 
cours  d'adultes.  —  Ces  dépenses  sont  obligatoi- 
res en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  10  avril 
1867. 

Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  bien  que 
la  dépense  en  elle-même  soit  obligatoire  pour  les 
communes,  il  n'existe,  cependant,  aucun  règle- 
ment qui  détermine  d'une  manière  précise  la  quo- 
tité de  la  dépense,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  l'étendue  de  l'obligation. 

L'art.  7  de  la  loi  précitée  se  contente  de  dire  : 
une  indemnité,  fixée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  après  avis  du  conseil  municipal  et 
la  proposition  du  préfet,  peut  être  accordée  an- 
nuellement aux  instituteurs  et  institutrices  diri- 
geant une  école  communale  d'adultes,  payante 
ou  gratuite ,  établie  en  conformité  du  §  1er  de 
l'art.  2  de  la  présente  loi. 

Il  y  a  même  une  sorte  de  contradiction  qui,  il 
est  vrai,  n'est  qu'apparente,  entre  l'art.  7  et 
l'art.  14.  Une  indemnité  peut  être  accordée,  c'est- 
à-dire,  elle  est  facultative  ;  mais  une  fois  que  le 
ministre  par  sa  décision  a  créé  la  dépense,  cette 
dépense  est  obligatoire. 

Hâtons-nous  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  là,  dans  l'ap- 
plication, de  difficulté  réelle.  Les  administrations 
municipales,  aussi  bien  que  l'autorité  supérieure, 
sont  parfaitement  convaincues  de  l'utilité  des 
cours  d'adultes,  et  elles  rivalisent  d  empressement 
pour  accorder  aux  directeurs  et  aux  directrices 
de  ces  cours  la  rémunération  à  laquelle  ils  ont 
droit. 

Imprimés,  —  L'art.  30,  §  2,  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  met  obligatoirement  à  la  charge  du  bud- 
get municipal  «  les  frais  d'impression  pour  le  ser- 
vice de  la  commune  ». 

La  perception  de  la  rétribution  scolaire  étant 
effectuée  pour  le  compte  de  la  commune,  les  dé- 
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penses  d'impression  du  registre  matricule,  des 
rôles  et  avertissement.;  constituent  une  charge 
obligatoire. 

Chauffage,  —  Etant  posé  le  principe  qu'une  dé- 
pense n'est  obligatoire  qu'autant  que  l'obligation 
résulte  d'une  loi,  nous  n'aurions  pas  dû  ranger  les 
frais  de  chauffage  des  écoles  parmi  les  dépenses 
de  cette  nature. 

Il  existe  cependant  un  usage  ancien  qui  est 
rappelé  dans  l'instruction  ministérielle  du  9  août 
1870.  Le  chauffage,  est-il  dit  dans  cette  instruction, 
est  une  charge  des  familles  qui  ont  la  faculté  de 
l'acquitter  soit  en  argent,  soit  en  nature;  la  com- 
mune n'intervient  pour  sa  quote-part  que  comme 
représentant  les  élèves  gratuits.  Elle  est  obligée 
de  pourvoir  à  cette  partie  de  la  dépense  comme 
elle  pourvoit  aux  frais  d'entretien  de  ses  bâtiments 
municipaux. 

Toutes  les  dépenses  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, sauf  celles  qui  sont  relatives  au  chauffage, 
sont  obligatoires  pour  les  communes  ;  les  départe- 
ments ne  sont  tenus  d'y  pourvoir  dans  la  limite 
de  leurs  revenus  ordinaires  et  de  leurs  centimes 
spéciaux  que  lorsque  les  communes  ont  fait  em- 
ploi des  ressources  énumérées  dans  l'article  40  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  dans  l'article  14  de  la  loi 
du  10  avril  1.S67  et  dans  l'article  7  de  la  loi  du  i9 
juillet  1875.  (V.  Ressources  ordinaires.) 

II.  DÉPENSES  OBLIGATOIRES  POUR  LES  DÉPARTEMENTS. 

—  D'après  l'art.  35  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recru- 
tement des  instituteurs. 

La  loi  du  9  août  1879  a  étendu  et  précisé  cette 
obligation.  Les  départements  n'ont  plus,  comme 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  la  faculté  d'en- 
tretenir des  élèves-maîtres,  soit  dans  des  établis- 
sements d'instruction  primaire  désignés  par  le 
Conseil  départemental  (cours  normaux),  soit  dans 
l'école  normale  établie  à  cet  effet. 

Désormais,  tout  département  devra  être  pourvu 
d'écoles  normales  suffisantes  pour  assurer  le  re- 
crutement de  ses  instituteurs  et  de  ses  institutri- 
ces. Cependant  un  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique peut,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  autoriser  deux 
départements  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en 
commun,  soit  l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles 
normales,  soit  toutes  les  deux. 

Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  d'entretien 
des  bâtiments  des  écoles  normales  primaires  doi- 
vent être  imputées  sur  les  ressources  du  budget 
ordinaire  départemental,  et  les  autres  dépenses 
annuelles  sur  les  centimes  spéciaux  affectés  au 
service  de  l'enseignement  primaire. 

Les  dépenses  de  construction  et  d'installation  de 
ces  écoles  sont  également  obligatoires  pour  les 
départements,  qui  peuvent  être  autorisés  h  con- 
tracter des  emprunts  à  la  caisse  de  construction  des 
écoles. 

L'Etat  leur  vient  en  aide,  tant  pour  l'entretien 
annuel  que  pour  les  frais  de  première  installation, 
au  moyen  de  subventions  prélevées  sur  les  crédits 
portés  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  jusqu'à  ce 
•qui»  la  loi  du  9  août  1879  ait  reçu  sa  complète 
exécution,  les  cours  normaux  sont  obligatoirement 
à  la  charge  du  budget  départemental. 

Aux  termes  de  l'art.  40,  §  3,  de  la  loidu  15  mars 
18;.'0,  les  départements  sont  tenus  de  subvenir, 
dans  la  mesure  de  leurs  ressources  ordinaires  et 
des  centimes  spéciaux,  aux  dépenses  ordinaires 
(traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  etc.) 
indiquées  plus  haut  comme  obligatoires  pour  les 
communes,  lorsque  les  ressources  de  celles-ci 
sont  insuffisantes  Après  le  département,  e'est 
l'Etat  qui  doit  intervenir,  s'il  y  a  lieu,  pour  solder 
ces  dépenses. 


III.   DÉPENSES  A    LA   CHARGE    DE    L'ETAT.    —   Il    ne 

serait  fias  exact  de  dire  que  les  dépenses  d'instruc- 
tion primaire  sont  obligatoires  pour  l'Eut.  Les 
dépenses  ordinaires  d'entretien  des  écoles  pri- 
maires publiques  sont  communales,  celles  des 
écoles  normales  sont  départementales  ;  elles  ne 
peuvent  donc  être  obligatoires,  les  unes,  que  pour 
les  communes,  les  autres,  que  pour  les  départe- 
ments. L'Etat  étant  légalement  tenu  d'y  concourir 
en  cas  d'insuffisance  des  ressources  locales,  c'est 
ce  concours,  c'est  la  subvention  pour  telle  ou 
telle  partie  de  dépense  restant  à  payer  qui  est 
obligatoire  pour  lui,  et  non  la  dépense  en  elle- 
même.  [S.  Lebourgeois.J 

DEPOT  DE  LA  GUERRE.  —  Institution  fondée 
au  xviic  siècle  par  Louvois,  réorganisée  ensuite  à 
diverses  reprises,  et  en  dernier  lieu  par  le  décret 
du  19  septembre  1856.  Le  dépôt  de  la  guerre  se 
divise  en  deux  sections  :  la  première  s'occupe  de 
travaux  relatifs  à  la  géodésie,  h  la  topographie,  au 
dessin  et  à  la  gravure  de  la  grande  carte  de 
France  au  80„u0-  ou  carte  de  l'état-major,  ainsi  que 
de  la  publication  de  diverses  cartes  spéciales;  la 
seconde  a  dans  ses  attributions  les  travaux  histo- 
riques et  statistiques. 

«  Si  la  topographie  est  la  base  et  le  point  de 
départ  d'une  bonne  géographie,  »  dit  H.  Rouby, 
chef  d'escadron  d'état-major,  dans  son  intéressante 
brochure  La  cartographie  au  dépôt  de  la  guerre, 
«  le  dépôt  de  la  guerre,  l'établissement  topogra- 
phique par  excellence,  peut  être  à  bon  droit  consi- 
déré comme  un  des  principaux  promoteurs  du 
mouvement  progressif  qui  s'est  manifesté  en 
France  depuis  plusieurs  années  dans  le  perfec- 
tionnement du  matériel  géographique. 

«  Tout  en  poursuivant  le  but  spécial  pour 
lequel  il  a  été  créé,  le  dépôt  de  la  guerre  prépare 
par  la  topographie  des  matériaux  que  la  géographie 
générale  utilise  à  son  profit.  Son  œuvre  capitale 
est  la  grande  carte  de  France  à  l'échelle  de  8Ul1,^» 
dite  carte  de  l'état-major....  L'atelier  de  gravure 
topographique  du  dépôt  de  la  guerre  date  de  1791. 
En  1801,  le  fonds  des  cartes  gravées  et  mises 
en  vente  par  cet  établissement  se  composait  de 
6  cartes  seulement;  aujourd'hui  il  en  comprend 
250  environ,  représentant  1500  ou  1800  feuilles, 
grand  ou  petit  format.  » 

C'est  en  1833  qu'a  paru  la  première  livraison 
de  la  carte  de  France  à  80^00>  qui  n'a  été  achevée 
qu'en    1877.   —   V.   Cartes. 

DEPOT  LÉGAL.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21 
octobre  1814  et  des  ordonnances  des  28  octobre 
de  la  même  année  et  9  janvier  18'.'8,  deux  exem- 
plaires de  tout  ouvrage  imprimé  et  trois  exemplai- 
res de  tout  ouvrage  lithographie  ou  autograpbië  es- 
tampes, cartes  de  géographie  ou  musique)  doi- 
vent être  déposés  par  l'imprimeur  ou  le  lithographe, 
à  Paris,  au  ministère  de  l'Intérieur,  et  dans  les 
départements,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  In 
des  exemplaires  est  destiné  à.  la  Bibliothèque  na- 
tionale ;  le  second  exemplaire,  en  ce  qui  concerne 
les  imprimés,  est  transmis  par  le  ministère  de 
l'intérieur  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
lequel  est  autorisé  a  répartir  entre  les  bibliothè- 
ques de  France  et  les  divers  établissements  scien- 
tifiques et  littéraires  les  ouvrages  qui  lui  sont 
ainsi  attribués. 

Quant  aux  estampes,  cartes  et  œuvres  musi- 
cales, elles  sont  remises  par  le  ministore  de  l'in- 
térieur à  l'administration  des  Beaux-Arts,  qui  est 
chargée  d'en  faire  la  distribution. 

[Jules  Collin.] 

DEPUTATÏON  PERMANENTE.  —  On  appelle 
en  Belgique  DéptUation  permanente  une  commis- 
sion de  six  membres  que  chaque  conseil  provincial 
élit  dans  son  sein,  et  qui  délibère,  tant  en  l'ab- 
sence que  durant  la  session  du  conseil,  sur  tout 
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ce  qui  concerne  l'administration  journalière  des 
intérêts  de  la  province  et  sur  l'exécution  des  lois 
pour  lesquelles  son  intervention  est  requise,  ou 
qui  lui  sont  adressées  à  cet  eiïet  par  le  gouverne- 
ment; elle  délibère  également  sur  les  réquisitions 
qui  lui  sont  faites  par  le  gouverneur.  Les  mem- 
bres de  la  députation  permanente  sont  élus  pour 
le  terme  de  quatre  ans.  La  députation  est  renou- 
velée tous  les  deux  ans  par  moitié.  Ne  peuvent 
être  membres  de  la  députation  permanente,  no- 
tamment les  ministres  des  cultes,  et  les  personnes 
chargées  de  l'instruction  publique  salariée  par 
l'Etat,  la  province  ou  la  commune. 

Les  attributions  de  la  députation  permanente 
en  matière  d'instruction  primaire  sont  déterminées 
par  la  loi  organique  du  icr  juillet  1879,  comme  il 
suit  : 

La  députation  permanente  donne  son  avis  sur 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  communes  pour 
l'entretien  d'une  école  à  frais  communs;  sur  le 
nombre  minimum  des  écoles  à  entretenir  par 
chaque  commune,  et  le  nombre  des  instituteurs 
dans  chaque  école  ;  sur  la  nature  des  écoles,  se- 
lon qu'elles  doivent  être  exclusivement  destinées 
aux  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  ou  que  les 
enfants  des  deux  sexes  pourront  y  être  admis,  ou 
encore  qu'une  école  gardienne  et  des  cours  d'a- 
dultes doivent  y  être  annexés;  sur  la  liste  des  en- 
fants indigents  qui  doivent  recevoir  l'instruction 
gratuite,  la  subvention  à  payer  de  ce  chef  par  la 
commune,  et  la  quotité  de  la  rétribution  scolaire. 
Elle  détermine  la  part  contributive  qui  incombe 
au  bureau  de  bienfaisance  de  chaque  commune 
dans  les  frais  d'instruction  des  enfants  indigents. 
Elle  approuve  les  règlements  édictés  par  les  con- 
seils communaux  sur  les  questions  relatives  à 
l'admission  des  élèves,  à  leur  renvoi  définitif,  à  la 
discipline  de  l'école,  aux  jours  et  aux  heures  de 
travail,  aux  vacances,  et  aux  moyens  d'encourage- 
ment. Enfin  le  chiffre  du  traitement  des  institu- 
teurs, fixé  par  les  conseils  communaux,  est  soumis 
à  son  approbation.  Toutes  les  décisions  de  la  dé- 
putation permanente  sont  susceptibles  d'appel 
de  la  part  des  intéressés,  par  voie  de  recours  au 
roi. 

DESCARTES.  —  Toute  philosophie,  étant  une 
doctrine  de  la  nature  humaine,  contient  en  germe 
un  système  de  pédagogie.  Comme  tous  les  grands 
philosophes,  Descartes,  en  établissant  la  distinc- 
tion de  l'âme  et  du  corps,  en  proclamant  l'innéité 
des  idées  et  des  facultés,  et  en  même  temps  l'im- 
portance souveraine  de  la  méthode,  surtout  en 
substituant  au  principe  de  l'autorité,  en  matière 
de  croyance,  le  principe  de  l'évidence  et  du  libre 
examen,  Descartes  a  exercé  une  influence  profonde 
sur  l'éducation.  Il  est  impossible  de  méconnaître 
l'action  de  ses  idées  sur  les  méthodes  pédagogi- 
ques de  1  Oratoire  et  de  Port-Royal,  où  sa  philo- 
sophie avait  obtenu  un  assez  vif  succès,  et  jusque 
dans  les  éducations  princières  que  dirigèrent 
Bossuet  et  Fénelon. 

Descarces  a  d'ailleurs  exposé  lui-même  quel- 
ques-unes de  ses  vues  sur  l'instruction  et  la  for- 
mation des  esprits.  Le  premier  chapitre  du 
Discours  de  la  méthode  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un 
chapitre  de  pédagogie.  Dans  ces  Considérations  sur 
les  sciences,  Descartes  y  indique  successivement, 
d'un  de  ces  traits  rapides  qui  lui  sont  familiers,  la 
portée  de  chaque  ordre  d'études  dans  la  culture 
intellectuelle. 

Il  définit  le  rôle  des  fables,  dont  «  la  gentillesse 
réveille  l'esprit  »,  de  l'histoire,  dont  «  les  actions 
mémorables  lues  avec  discrétion  aident  à  foi-mer  le 
jugement  »  ;  de  la  lecture  en  général,  qui  est  une 
conversation  étudiée  avec  les  plus  honnêtes  gens 
des  siècles  passés,  «  conversation  en  laquelle  ils 
ne  nous  découvrent  que  les  meilleures  de  leurs 
pensées  ».  Il  a  des  mots  expressifs  sur  «  les  forces 


et  les  beautés  incomparables  de  l'éloquence  »,  sur 
«  les  délicatesses  et  les  douceurs  ravissantes  de  la 
poésie  »• 

Sans  doute,  Descartes  est  sévère  pour  les  lan- 
gues anciennes  et  les  études  classiques.  Ainsi,  il 
déclare  qu'il  n'en  a  tiré  lui-même  aucun  profit;  il 
semble  croire  que  l'étude  des  langues  n'est  utile 
que  pour  l'intelligence  des  livres  anciens,  qu'elle 
ne  contribue  en  rien  au  développement  de  l'es- 
prit ;  enfin  il  accorde  la  palme  de  l'éloquence  à 
ceux  qui  ont  le  raisonnement  le  plus  fort,  «encore 
qu'ils  ne  parlent  que  bas- breton,  et  qu'ils  n'aient 
jamais  appris  de  rhétorique.  »  Mais  pour  excuser 
Descartes, il  suffit  de  se  rappeler  l'abus  que  l'on 
faisait  alors  de  l'étude  des  langues.  Elles  étaient 
le  tout  de  l'instruction,  et  chez  les  jésuites,  dont 
Descartes  était  i'élève,  elles  n'étaient  destinées  à 
produire,  le  plus  souvent,  que  des  esprits  superfi- 
ciels, habiles  à  parler  vraisemblablement  de  toutes 
choses,  sans  savoir  positif,  sans  connaissances  so- 
lides. Une  scolastique  nouvelle,  celle  des  mots  et 
de  la  rhétorique,  était  en  train  de  se  constituer,  et  de 
succéder  à  la  scolastique  du  raisonnement  et  de 
la  logique.  C'est  contre  elle  que  Descartes  pro- 
teste, au  nom  de  la  pensée  réfléchie,  qui  ne  saurait 
voir  dans  un  verbiage  élégant  le  but  suprême  et 
l'idéal  de  l'éducation  intellectuelle. 

Le  Discours  de  la  méthode  renferme  en  outre 
quelques-uns  des  grands  principes  qui  servent  de 
fondement  à  la  pédagogie  moderne.  C'est  d'abord 
l'affirmation  de  l'égalité  des  esprits,  de  leur  uni- 
verselle aptitude  à  comprendre  et  à  connaître. 
Descartes  soutient  que  les  intelligences  humaines 
ne  diffèrent  que  par  la  méthode  qu'elles  emploient  : 
ce  qui  revient  à  dire,  avec  quelque  exagération, 
que  l'inégalité  des  esprits  a  sa  source  dans  l'édu- 
cation et  le  degré  delà  culture,  non  dans  je  ne  sais 
quelle  prédestination  intellectuelle.  En  d'autres 
termes,  Descartes  pensait  déjà,  comme  tous  les 
libres  esprits  des  temps  modernes,  que  l'instruc- 
tion n'est  pas  le  privilège  de  quelques-uns,  qu'elle 
est  le  droit  de  tous.  Que  sont,  en  un  sens,  les 
innombrables  écoles  primaires  aujourd'hui  répan- 
dues à  la  surface  des  pays  civilisés,  sinon  le  com- 
mentaire vivant  des  pensées  de  Descartes  sur 
la  répartition  égale  du  bon  sens  parmi  les  hom- 
mes? 

Ce  n'est  pas  seulement  l'égalité  des  intelligences 
que  Descartes  pose  en  principe  :  c'est  aussi  le 
droit  de  chacun  à  penser  par  lui-même,  à  être 
l'ouvrier  de  ses  opinions  et  de  ses  croyances,  c'est, 
par  suite,  la  nécessité  de  respecter  dans  les  études 
la  liberté  de  l'individu.  Sur  ce  point  l'auteur  du 
Discours  de  la  méthode  se  rencontrait  avec  l'au- 
teur du  Novum  or^anum,3L\ec  Bacon, qui  pensait  lui 
aussi  qu'il  convient  de  laisser  à  tous  une  certaine 
initiative,  d'accorder  quelque  chose  à  la  liberté 
des  esprits,  facendum  nonnihil  ingenio>um  liber- 
tati.  En  cela,  Descartes  et  Bacon  doivent  être 
considérés  comme  les  initiateurs  d'un  des  plus 
grands  progrès  que  la  pédagogie  puisse  accom- 
plir :  celui  qui  consiste  à  comprendre  que  le  maî- 
tre doit  tenir  compte  des  goûts,  des  aptitudes, 
des  allures  propres  de  chaque  esprit  qu'il  est 
chargé  d'élever.  Il  ne  peut  être  question  d'impo- 
ser à  priori  à  tout  le  monde  le  même  programme 
d'études  ;  il  faut  savoir  varier  les  objets  de  l'ensei- 
gnement et  surtout  les  méthodes  selon  la  diver- 
sité des  intelligences. 

C'est  à.  Descartes  qu'appartient  aussi  l'honneur 
d'avoir  établi  le  premier  avec  force  la  convenance 
de  suivre,  dans  les  études,  l'ordre  qui  conduit  l'es- 
prit du  connu  à  l'inconnu,  du  plus  facile  au  plu" 
difficile,  du  plus  simple  au  plus  complexe.  Il  est 
vrai  que  Descartes  recommandait  surtout  cet 
ordre  pour  les  recherches  scientifiques  :  mais  si 
une  méthode  est  bonne  pour  L'intelligence  mûrie 
et  développée  du  savant,  elle  l'est  à  plus  forte 
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raison  pour  l'esprit  d'un  enfant  qui  commence  pé- 
niblement à.  penser. 

Il  reste  à  savoir  dans  quelle  mesure  on  peut  ap- 
pliquer à  la  pédagogie  la  première  règle  du  Dis- 
cours de  la  méthoile,  celle  qui  exige  que  l'esprit 
ne  donne  son  assentiment  qu'aux  vérités  évi- 
dentes et  qu'il  comprend.  Sans  doute,  il  serait 
absurde  d'espérer  que  l'enfant  puisse  se  rendre 
compte  de  tout  ce  qu'on  lui  enseigne.  Les  vérités 
d'autorité  ont  leur  part,  leur  grande  part  dans 
l'enseignement.  Les  maîtres  feraient  un  cercle 
vicieux  manifeste,  s'ils  prétendaient  s'adresser  à 
la  raison,  alors  qu  ils  ont  précisément  pour  tâche 
de  former  la  raison.  Ceci  dit,  il  faut  se  bâter  d'a- 
jouter que  la  règle  de  Descartes  est  un  idéal  dont 
il  convient  de  se  rapprocher  le  plus  possible. 
Livrées  à  la  seule  mémoire,  à  une  mémoire  qui  ne 
réfléchit  pas,  qui  ne  comprend  pas,  les  connais- 
sances sont  instables  et  fragiles.  Au  contraire, 
confiées  à  la  réflexion,  elles  jettent  des  racines 
dans  l'esprit,  elles  sont  véritablement  utiles  et 
fécondes.  Or  l'enfant  est  plus  capable  qu'on  ne 
croit  de  réfléchir  et  de  comprendre.  Sans  doute 
les  raisons  abstraites  lui  échappent,  et  il  ne  s'agit 
pas  d'aller  avec  lui  au  fond  des  choses,  mais  il 
a  ses  raisons  à  lui,  raisons  appropriées  à  son  âge. 
Qu'on  ne  craigne  donc  pas  de  lui  demander,  dès 
les  premières  années,  de  comprendre  ce  qu'il  ap- 
prend. La  pédagogie,  comme  la  science,  doit  des 
remerciements  à  Descartes  pour  avoir  proclamé 
comme  il  l'a  fait  la  loi  suprême  de  l'évidence. 
C'est  en  obéissant  à  cette  loi  que  les  écrivains  du 
xviie  siècle  ont  acquis  la  netteté,  la  précision,  la 
clarté  qui  les  caractérisent  ;  c'est  aussi  en  y 
obéissant  de  plus  en  plus  qu'on  rendra  les  mé- 
thodes pédagogiques  plus  sûres  et  plus  efficaces. 

[Gabriel  Compayré.] 

DESCHAMPS  (l'abbé  Claude-François).  —  Né  à 
Orléans  en  17  45,  mort  en  1701,  l'abbé  Deschamps 
quitta  l'habit  ecclésiastique  à  la  suite  de  difficul- 
tés que  lui  suscitèrent  les  Jésuites,  et  fonda  dans 
sa  ville  natale  une  institution  où  il  recevait,  outre 
des  élèves  pensionnaires,  quelques  enfants  indi- 
gents de  la  ville.  Ayant  rencontré  un  sourd-muet 
auquel  Péreire  avait  presque  rendu  l'usage  de  la 
parole,  il  résolut  de  se  consacrer  à  l'éducation  des 
sourds-muets,  et  fit  l'essai  des  divers  procédés  usités 
jusque-là;  il  employa  successivement  ceux  de  Pé- 
reire, de  l'abbé  de  l'Epée,  d'Amman,  etc.,  et 
adopta  enfin  celui  du  premier.  Cette  préférence 
lui  valut  de  nombreuses  critiques,  et  lui  fit  enga- 
ger avec  l'abbé  de  l'Epée  une  longue  et  ardente 
polémique.  Cependant,  malgré  tous  les  arguments 
présentés  par  cet  adversaire,  l'abbé  Deschamps 
ne  crut  pas  devoir  accepter  une  méthode  qu'il 
trouvait  défectueuse  et  incomplète.  Exerçant  d'a- 
bord ses  élèves  à  lire  d'après  le  mouvement  des 
lèvres  de  la  personne  qui  parle,  et  à  prononcer 
les  mots  qu'ils  avaient  ainsi  devinés,  il  leur  fai- 
sait ensuite  aborder  l'étude  des  connaissances 
propres  à  leur  donner  l'éducation  et  l'instruc- 
tion. 

L'abbé  Deschamps  a  publié  une  Lettre  à 
M.  de  S.  (Sailty),  capitaine  de  cavalerie,  sur 
l'institution  des  sourde-muets,  Paris  ,1777,  in- 1*2  ; 
puis  un  Cours  élémentaire  d'eu*  ati-<n  des  sourds- 
muets,  Paris,  177'.),  in-12,  qui  contient  d'excel- 
lentes remarques  sur  le  développement  des  facul- 
tés de  l'enfant,  et  où  l'on  trouve  ce  sage  conseil, 
si  souvent  négligé  :  «  Ne  présenter  aux  enfants 
que  des  noms  de  choses,  ou  des  sujets  déjà  connus 
d'eux,  ou  à  la  connaissance  desquels  ils  puissent 
être  conduits  par  les  précédents.  »  Cet  ouvrage 
fut  attaqué  dans  un  opuscule  intitulé  :  Observa- 
tions d'un  sourd-muet  sur  le  cours  élémentaire  de 
f  instituteur;  Deschamps  répliqua  par  une  Lettre  à 
M.  de  liebe-lsle,  secrétaire  des  commandements 
de  Mgr  le  duc  d'Orléans,  pour  servir  de  réponse 


aux  Observations  d'un  sourd-muet,  Paris.  1780, 
in-12.  Enfin,  il  compléta  son  Cours  élémentaire 
par  un  second  outrage  intitulé  :  De  ta  ma 
de  suppléer  aux  oreilles  par  les  yeux,  pour  ser- 
vir de  suite  au  Cours  élémentaire  ;  Paris,  1783, 
in-12. 

L'abbé  Deschamps  n'a  eu  aucun  successeur,  et 
son  institution  a  cessé  avec  lui.  [S.  Maire.] 

DESESSARTS  ou  DES  ES8ARTZ.  —  Médecin 
français,  né  en  17-20,  mort  en  1811,  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  Traité  de  V éducation  corp<>re  le 
des  enfants  en  bas  ày,  ou  Réflexions  pratiques 
sur  les  moyi-ns  d"  procurer  un'-,  meilleure  consti- 
tution aux  citoyens,  par  M.  Des  Essartz,  docteur 
en  médecine,  Paris,  1700,  in-12  (dédié  au  duc 
d'Orléans).  Ce  livre  est  divisé  en  quatre  chapitres, 
dont  voici  les  titres  :  Chap.  Ier.  Des  soins  que  doit 
prendre  une  femme  grosse  pour  la  conservation 
de  son  fruit.  —  Chap  IL  Dos  soins  qu'exige  l'en- 
fant nouveau-né.  —  Chap.  III.  De  la  nourriture 
des  enfants.  —  Chap.  IV.  De  quelques  autres 
soins  qu'exigent  les  enfants.  On  trouve  dans  ce 
dernier  chapitre  des  recommandations  sur  la  pro- 
preté, sur  les  vêtements,  sur  l'exercice.  L'ouvrage 
de  Des  Essartz,  que  Rousseau,  dit-on,  a  beaucoup 
consulté  pour  la  composition  de  son  Emile,  obtint 
un  certain  succès  :  il  fut  traduit  en  allemand  en 
1763,  et  une  seconde  édition  en  a  été  publiée  à 
Paris  en  l'an  VIL 

DESPORTES.  —  Ecrivain  français,  auteur  d'un 
Essai  sur  l'instruction  publique  (1846,  i  vol.  in-8, 
Paris,  Dubochet),  dans  lequel  il  a  rassemblé,  en 
moins  de  quarante  pages,  les  renseignements  les 
plus  essentiels  sur  la  situation  de  l'enseignement 
public  et  privé   dans  la  France   ancienne  et  mo- 
derne. Le  simple  énoncé  des  12  chapitres  de  ce 
petit  livre,  devenu  fort  rare,  indique  l'utilité  que 
l'on  en  peut  tirer  pour  une  étude  générale  de  nos 
écoles,  de  nos  collèges,  de  nos  facultés,  de  tout  ce 
qui  constitue  la  vie  intellectuelle  de  la  nation,  les 
bibliothèques  et  les  sociétés  savantes  :  Chap.   Ier. 
.  Résultats  généraux  ;  classement  par  région  terri- 
toriale et  par  départements  des  Français  âgés  de 
,2l  ans,    qui    savent  au    moins  lire  et  écrire.  — 
Chap.  IL  Organisation  de  l'instruction   publique. 
! —    Chap.    III.   Instruction  primaire;   statistique; 
salles   d'asile;  colonies  agricoles;    carte,  la  pre- 
mière très  probablement,  qui  indique  la  réparti- 
tion de   l'enseignement   élémentaire  en    France. 
Ecoles  normales,  livres,  budget,  etc.  —  Chap.  IV. 
Instruction  secondaire;  tableau  statistique  ;  nom- 
bre  et   importance   des    collèges   communaux  et 
royaux,  etc.  —  Chap.  V.  Instruction   supérieure; 
;  facultés  ;  tableaux  statistiques  de  la  répartition  des 
I  élèves  dans  les  services  publics. —  Chap.  VI.  Suite  de 
i  l'instruction  supérieure.  Établissements  non-uni- 
versitaires. —  Chap.  VU.  Education    des    sourds- 
muets    et    des  aveugles.    —  Chap.  VIII.  Sociétés 
scientifiques  et  littéraires.  —  Chap.  IX.  Renseigne- 
'  ments  historiques. —  Chap.  X.  Bibliographie  de  l'ins- 
truction publique.  —  Chap.  XL  Livres  classiques, 
imprimerie.  —  Chap.  XII.  Bibliothèques  publiques. 

[L.  Maggiolo.] 
DESSERVAIT.  —  On  donne  le  nom  de  desser- 
vant au  prêtre  catholique  chargé  de  la  direction  spi- 
rituelle d'une  église  appelée  succursale.  Dans  le 
langage  ordinaire,  on  le  désigne  le  plus  souvent  sous 
j  le  nom  do  curé,  de  môme  qu'on  appelle  sa  circon- 
t  scription  paroisse, dénomination  qui,  dans  le  langage 
administratif,  doit  être  exclusivement  réservée  au 
territoire  dune  église  desservie  par  un  curé.  Les 
attributions,  les  droits  et  les  devoirs  du  desservant 
dans  sa  succursale   sont,  au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement primaire,  les  mêmes  que  ceux  du  curé 
'dans  sa  paroisse.  —  V.  Curé,      [L.  Armagnac. J 

DESSIN.  —  Le  dessin  a  pris  de  nos  jours  dans 

renseignement  populaire  une  si  grande  extension, 

I  les   questions   de    principe  et    de  méthode  aux- 
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quelles  il  donne  lieu  sont  si  graves,  si  délicates, 
si  intéressantes  que  nous  croyons  devoir  donner 
au  présent  article  le  développement  nécessaire 
pour  mettre  nos  lecteurs  complètement  au  cou- 
rant des  discussions  contemporaines. 

Nous  divisons  de  la  manière  suivante  l'article 
Dessi?i  : 

1°  Législation  et  réglementation  relative  au  des- 
sin dans  l'enseignement  primaire. 

2°  et  3°  Deux  articles  de  haute  pédagogie,  repré- 
sentant les  deux  tendances  générales  qui,  sans 
s'exclure  absolument,  se  disputent  aujourd'hui  la 
direciion  des  esprits  dans  cet  ordre  d'ensei- 
gnement. 

Exposer  nous-mêmes  avec  une  impartialité  ab- 
solue et  avec  une  parfaite  exactitude  l'une  et  l'au- 
tre thèse  eût  été  à  peu  près  impossible.  Mais 
nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'obtenir  pour  nos 
lecteurs  une  faveur  inespérée  qni  donne  à  ces  pa- 
ges un  prix  tout  particulier  :  ces  deux  articles  sont 
écrits  par  les  chefs  mômes  de  l'une  et  de  l'autre 
école,  par  les  deux  membres  de  l'Institut  dont  le 
nom  est  attaché  avec  tant  d'éclat  aux  deux  métho- 
des en  conflit  :  M.  Félix  Ravaisson,  inspecteur 
général  de  l'enseignement  supérieur,  conservateur 
du  Musée  des  antiques;  et  M.  Eugène  Guillaume, 
directeur  honoraire  de  l'école  des  Beaux-Arts. 

4°  Historique  succinct  des  principales  méthodes 
qui  se  sont  succédé  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle  dans  l'enseignement  populaire  du  dessin. 

I.  LÉGISLATION 

France.  —  Dès  1791,  le  dessin,  envisagé  non 
comme  art  d'agrément,  mais  comme  annexe  de 
l'enseignement  de  la  géométrie,  figure,  dans  le 
projet  élaboré  par  la  commission  de  1  Assemblée 
constituante,  au  nombre  des  objets  de  l'instruction 
primaire  :  «  Dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus 
de  1000âmesv  on  enseignera  aux  enfants  les  prin- 
cipes du  dessin  géomé'rat  »  (Titre  Ier,  art.  6). 
Plus  tard,  le  20  octobre  1793  (3o  vendémiaire 
an  II),  Romme  fait  voter  à  la  Convention  un  pro- 
jet dans  lequel  il  est  dit  (art.  3)  que  les  élèves 
des  écoles  nationales  doivent  s'exercer  «  à  l'usage 
des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et 
mesures,  etc.,  »  ce  qui  implique  l'enseignement 
des  éléments  du  dessin  géométrique. 

La  loi  du  '28  juin  18o3  rangeait  au  nombre  des 
objets  obligatoirement  compris  dans  le  programme 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  «  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  ses  applications,  spécia- 
lement le  dessin  linéaire  et  l'arpentage.  » 

La  loi  du  15  mars  1850,  art.  23,  dit  que  l'ensei- 
gnement primaire  peut  comprendre,  parmi  les 
branches  facultatives  :  «  l'arpentage,  le  nivellement, 
le  dessin  linéaire;  »  et  la  loi  du  21  juin  1 865,  art.  9, 
ajoute  au  dessin  linéaire  «  le  dessin  d'ornement 
et  le  dessin  d'imitation.  » 

Le  décret  du  2  juillet  186fi,  sur  les  écoles  nor- 
males primaires,  range  le  dessi?i  au  nombre  des 
branches  d'enseignement  formant  le  programme 
d'études  des  écoles  normales.  Cette  fois  le  dessin 
ne  figure  plus  au  programme  comme  un  objet 
accessoire  se  rattachant  à  la  géométrie  et  à 
l'arpentage,  mais  comme  une  branche  indépen- 
dante. 

Enfin  l'arrêté  du  3  juillet  1866,  concernant  l'exa- 
men pour  le  brevet  de  capacité,  énumère  (art.  2), 
parmi  les  sujets  de  composition  qui  doivent  être 
traités  par  les  aspirants  au  brevet  complet  :  «  un 
sujet  de  dessin  linéaire  et  d'o/n  ment;  un  sujet 
de  dessin  d'imitation.  »  Les  art.  16  et  17  de  cet 
arrêté  divisent  les  épreuves  concernant  l'ensei- 
gnement facultatif  en  quatre  séries  :  dans  la  pre- 
mière série  figure  le  dessin  linéaire  et  d'orne- 
ment ;  le  dessin  d'imitation  forme  à  lui  seul  la 
troisième  série  ;  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 


orale  sont   exigées  pour  chacune   de  ces  séries. 

Les  instructions  ministérielles  des  16  et  22  dé- 
cembre 1875  insistent  sur  ce  point  que,  «  quant 
au  dessin  d'imitation,  qui  représente  la  troisième 
série,  répreuve  qui  le  concerne  est  et  demeure 
obligatoire  pour  que  le  brevet  puisse  être  consi- 
déré comme  complet.  » 

Un  arrêté  du  26  juin  1879  a  porté  de  une 
heure  à  deux  heures  la  durée  de  l'épreuve  de 
dessin  linéaire  et  d'ornement,  fixée  à  une  heure 
par  l'article  16  de  l'arrêté  du  3  juillet  18G6, 
pour  les  aspirants  et  les  aspirantes  au  brevet  fa- 
cultatif. 

Nous  venons  de  voir  que  les  lois  du  15  mars 
1850  et  du  21  juin  1865  distinguent  dans  l'ensei- 
gnement du  dessin  trois  parties  différentes,  dési- 
gnées par  les  noms  de  dessin  linéaire,  dessin  d'or- 
nement, et  destin  d'imitation.  Un  arrête  ministé- 
riel, en  date  du  21  mai  1878,  a  fixé  comme  suit 
le  programme  de  chacune  de  ces  trois  parties, 
pour  l'enseignement  du  dessin  dans  les  écoles 
normales  primaires  et  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  : 

«  Le  dessin  linéaire  comprend  : 

»  Le  tracé  des  lignes  droites,  perpendiculaires, 
horizontales  et  parallèles  ; 

»  Leur  division  en  parties  égales  ou  proportion- 
nelles à  des  lignes  ou  à  des  nombres  donnés  ; 

»  Le  tracé  des  figures  géométriques  formées  par 
des  carrés,  des  rectangles,  des  triangles,  des  pa- 
rallélogrammes et  des  trapèzes  ; 

»  Le  tracé  des  lignes  courbes, 'cercles,  courbes 
à  plusieurs  centres  et  volutes; 

»  Le  tracé  des  polygones  inscrits  dans  un  cer- 
cle ; 

»  La  formation  des  solides,  tels  que  le  cube,  la 
pyramide,  etc.  ; 

»  L'usage  des  échelles  ; 

»  Les  relevés  géométraux  ; 

»  Les  règles  élémentaires  de  la  perspective 

»  Le  dessin  d'ornement  comprend  : 

»  Les  rudiments  de  l'ornement,  tels  que  : 

»  Les  filets  parallèles  différents  de  mesure  et  d'é- 
cartement  ; 

»  Les  rinceaux  linéaires  ; 

»  Les  dentelures  de  mesure  égale  formées  par 
des  lignes  droites  et  contournées; 

»  Les  rosaces  et  leurs  variétés,  et  autres  orne- 
ments empruntés  à  l'architecture,  tels  que  denti- 
cules,  rinceaux  de  feuillage,  etc.  ; 

»  L'étude  des  contours  et  des  profils  d'objets, 
tels  que  moulures,  balustres  et  vases  ; 

»  Enfin,  l'étude  de  l'ornement  proprement  dit. 

»  L'enseignement  du  dessin  d'imihdion  com- 
prend : 

»  La  copie  des  modèles  dessinés,  gravés  et  litho- 
graphies, placés  sous  les  yeux  des  élèves  ; 

»  La  représentation  en  perspective  d'objets  arti- 
ficiels ou  naturels  placés  dans  l'espace: 

»  Le  dessin  de  plantes,  fruits  et  feuillages  , 

»  L'étude  des  parties  et  de  l'ensemble  de  la 
figure  de  l'homme  et  des  animaux.  j> 

Ce  programme  s'applique  aussi  aux  écoles  d'a- 
dultes et  aux  écoles  primaires  où  renseignement 
du  dessin  est  ou  pourra  être  organisée. 

Le  même  arrêté  dispose  (titre  II,  art.  1er)  que 
«  les  figures  et  les  modèles  nécessaires  a  l'ensei- 
gnement du  dessin  linéaire,  du  dessin  d'ornement 
et  du  dessin  d'imitation,  devront  être  approuvés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  des 
beaux-arts.  Les  photographies  ne  seront  admises 
qu'en  tant  qu'elles  reproduiront  des  dessins  ou 
des  estampes.  » 

L'enseignement  du  dessin,  dans  tous  les  éta- 
blissements publics  d'instruction  primaire  oîi  cet 
enseignement  est  donné,  est  soumis  ;\  une  inspec- 
tion spéciale.  Les  inspecteurs  de  cet  ordre  sont 
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choisis  par  le  ministre  sur  la  présentation  du 
Conseil  supérieur  des  beaux-arts.  (M.,  titre  II, 
art.  3.) 

En  exécution  de  cet  arrêté,  une  première  en- 
quête générait!  a  été  faite,  sur  l'état  de  cet  ensei- 
gnement (1878-79)  par  dix-sept  inspecteurs  spé- 
ciaux, nommés  le  .'il  janvier  1870. 

Puis  une  commission,  instituée  par  arrêté  du 
11  juillet  1819,  a  été  chargée  de  la  rédaction  des 
programmes,  qui  sont  en  ce  moment  (1880) sou- 
mis à  l'approbation  du  Conseil  supérieur. 

Pays  étrangers. —  Le  dessin  ligure  parmi  les 
branches  obligatoires  d'enseignement  à  l'école 
primaire,  dans  les  Etats  suivants  :  l'Allemagne 
(sauf  le  duché  d'Anhalt,  où  le  dessin  n'est  ensei- 
gné que  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de 
garçons  qui  ont  spécialement  en  vue  les  besoins 
professionnels  ;  la  Bavière,  où  le  dessin  est  con- 
sidéré comme  un  objet  accessoire,  Ne/jengegen- 
stand  ;  le  duché  de  Saxe-Weimar,  où  le  dessin 
est  obligatoire  pour  les  garçons,  mais  facultatif 
pour  les  filles),  la  Belgique,  l'Espagne  \au  degré 
supérieur  d'enseignement),  la  Hollande  (idem), 
la  Hongrie,  l'Italie  (idem,  et  pour  les  garçons 
seulement),  le  Portugal  (au  2e  degré),  la  Russie 
(dans  les  écoles  urbaines),  la  Suisse  (sauf  Uri, 
Unterwald-Obwald,  Appenzell  Rhodes- Extérieu- 
res et  Intérieures,  Valais,  où  il  ne  figure  pas  dans 
les  programmes,  et  Unterwald-Nidwald,  où  il  est 
facultatif).  Dans  l'Union  américaine,  les  Eiats  de 
Massachusetts  et  de  New- York  placent  le  dessin 
au  nombre  des  objets  obligatoires  d'enseigne- 
ment ;  la  plupart  des  villes  l'ont  introduit  dans 
leurs  écoles  primaires. 

La  loi  de  1868,  en  Autriche,  ne  mentionne  pas 
le  dessin  au  nombre  des  branches  d'enseigne- 
ment de  l'instruction  primaire  ;  mais  un  arrêté 
ministériel  du  9  août  1873  en  a  introduit  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  qui  dépendent  des  auto- 
rités scolaires  provinciales. 

En  Suède,  l'enseignement  du  dessin  est  facul- 
tatif. 

En  Danemark,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en 
Norvège,  le  dessin  ne  figure  pas  dans  le  pro- 
gramme officiel  de  l'enseignement  primaire. 

Tous  les  pays  qui  ont  rendu  l'enseignement  du 
dessin  obligatoire  ou  facultatif  à  l'école  primaire 
ont  dû  nécessairement  l'inscrire  au  programme  d'é- 
tudes des  écoles  normales.  La  Hongrie  possède  une 
Ecole  nationale  de  dessin  qui  sert  en  même 
temps  d'institut  normal  destiné  à  former  des  maî- 
tres de  dessin, 

2.  L'ENSEIGNEMENT  DU   DESSIN   D'APRÈS 
M.  F.  RAVAISSON 

On  a  vu  dans  l'article  Art  pourquoi  il  faut 
donner  au  dessin  une  place  dans  l'éducation, 
et  une  place  importante.  On  y  a  vu  en  etl'et  que, 
enseigné  comme  il  doit  l'être,  non  seulement 
il  sert  à  procurer  à  un  certain  nombre  de  ceux 
qu'on  y  exerce  une  habileté  plus  ou  moins  grande 
à  représenter  les  formes,  qui  est  très  utile  dans 
quantité  de  professions  et  dans  beaucoup  d'occur- 
rences de  la  vie  ordinaire,  mais  encore  il  procure 
à  tous,  quoique  à  divers  degrés,  une  justesse  d'oeil 
et  un  goût  qui  sont  d'une  utilité  universelle.  Nous 
nous  proposons  d'indiquer  dans  le  présent  article 
en  quoi  consiste  l'artdu  dessin,  et  quelle  est,  dans 
ses  principes,  tels  que  les  ont  exposés  et  pratiqués 
les  grands  maîtres,  la  méthode  qu'il  convient  de 
suivre  pour  l'enseigner. 

On  peut  appeler  arts  figuratifs,  par  opposition 
à  la  musique,  ceux  qui  ont  pour  objet  des  figures 
ou  formes  perceptibles  par  le  toucher  et  par  la 
vue.  Ces  arts  eux-mêmes  se  divisent  en  deux, 
dont  l'un  produit  des  formes  qui  se  développent 
dans  toutes  les  dimensions  de  l'espace,  l'autre  des  j 


apparences  superficielles  de  ces  formes.  Le  pre- 
mier est  la  sculpture,  où  l'on  peut  faire  rentrer, 
a  ce  point  de  vue,  l'architecture;  le  second  est  la 
peinture. 

11  semble  que  le  premier  de  ces  arts  ressortisse 
au  toucher  aussi  bien,  sinon  plus  encore,  qu'à 
la  vue.  En  réalité  il  n'est  guère  d'art  figuratif 
que  pour  l'œil,  et  c'est  pourquoi  sans  l'œil  l'in- 
dustrie humaine  se  réduirait  presque  à  rien.  Par 
le  toucher  on  ne  prend  guère  connaissance  d'une 
forme  que  partie  à  partie,  au  moyen  de  percep- 
tions successives  que  réunit  la  mémoire.  Pour  la  vue 
presque  seule  une  forma  fait  un  en>emble,  et 
dans  l'ensemble  seul  apparaît,  avec  l'harmonie, 
la  beauté,  objet  'e  plus  éminent  de  l'art,  et 
même,  simplement,  le  caractère  et  la  nature 
propre  des  objets.  En  conséquence  c'est,  en 
réalité,  pour  la  vue  que  travaillent  les  d  fférents 
arts  figuratifs,  en  sorte  qu'on  pourrait  leur  donner 
aussi  le  nom  d'arts  de  la  vue.  Pourtant  c'est  à  la 
peinture  qu'appartient  particulièrement  ce  nom, 
puisqu'elle  ne  travaille  pas  seulement,  comme  la 
sculpture,  pour  la  vue  et  à  l'aide  de  la  vue,  mais 
encore  que  son  travail  est  semblable  à  l'opération 
naturelle  qui  est  la  condition  de  la  vision.  Cette 
opération  est  la  projection  sur  un  plan  de  rayons 
lumineux  convergents  émanés  des  objets,  projec- 
tion qui  s'appelle  perspective.  La  perspective 
raccourcit  les  objets,  à  proportion  de  leur  obli- 
quité, les  rapetisse  à  proportion  de  leur  distance. 
Elle  altère  donc  les  formes,  mais  suivant  une  loi 
invariable,  au  moyen  de  laquelle  le  jucement  les 
rétablit  telles  qu'elles  sont.  En  observant  cette 
loi,  la  peinture  nous  fait  voir  les  choses  comme 
les  voit  l'œil  même.  —  La  peinture,  abstraction  faite 
de  la  variété  des  couleurs,  réduite  ainsi  à  la 
représentation  des  formes  par  les  différences  de 
la  lumière  et  de  l'ombre,  qu'on  nomme  le  clair 
obscur,  c'est  le  dessin.  Le  dessin  n'est  qu'une 
peinture  simplifiée.  C'est  pourquoi  la  peinture 
étant  comme  un  langage  qui  sert  à  l'expression 
des  formes  visibles,  objets  de  tous  les  arts  figura- 
tifs, ces  arts  sont  compris  communément  sous  le 
nom  d'arts  du  dessin,  et  qui  dessine  tient,  en 
effet,  la  clef  de  tous  ces  arts. 

Si  la  perspective  comprend  des  conditions  aux- 
quelles le  dessin  doit  satisfaire,  ces  conditions 
consistent  en  des  déformations,  et  ce  sont  les 
formes  qu'au  travers  de  ces  déformations  il  a 
pour  but  de  saisir  et  d'exprimer.  Les  déforma- 
tions perspectives  font  l'objet  d'une  science  qu'il 
est  nécessaire  à  l'artiste  de  posséder,  au  moins  en 
ses  principes  généraux;  les  formes  sont  l'objet  de 
l'art  même,  l'objet  réel  de  la  peinture  et  du  dessin, 
comme  de  la  sculpture. 

Maintenant  si  l'on  considère  que  les  formes  sont 
telles,  celles-là  du  moins  qui  méritent  ce  nom,  par 
une  unité  harmonique  qui  en  fait  quelque  chose 
de  semblable  à  un  organisme,  où  tout  conspire 
à  une  lin  commune,  et  que  cette  constitution  se 
retrouve  dans  toute  œuvre  de  véritable  archi- 
tecture, car  tout  véritable  édifice  semble  une 
chose  vivante,  on  pourra  substituer  à  la  dé- 
nomination d'arts  figuratifs  la  dénomination  plus 
significative  d'architectonique,  qu'a  employée 
l'auteur  de  la  Théorie  de  l'ornemtnt,  M.  Rour- 
goin. 

Parmi  l'infinité  des  figures  possibles  auxquelles 
s'étend  L'architectonique,  il  en  est  que  nous  pou- 
vons définir  et  mesurer; ce  sont  les  plus  simples  ; 
la  science  qui  les  définit  et  les  mesure  est  ce 
qu'on  appelle  la  géométrie.  Il  en  est  d'aulres, 
bien  plus  nombreuses,  que  nous  ne  pouvons  ré- 
soudre dans  leurs  derniers  éléments,  ni,  par  suite, 
reconstruire,  dont  nous  ne  pouvons  exécuter  la 
parfaite  analyse  ni,  par  suite,  la  synthèse,  et  que, 
par  conséquent,  la  géométrie  n'atteint  pas.  Telles 
sont   les    figures   de    tout    ce    qui  vit,   peut-être 
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môme  de  tout  ce  qui  est  réel.  Si  donc  il  s'y  ren- 
contre certaine  régularité  qui  semble  impliquer 
certaine  géométrie,  —  et,  au  fond,  c'est  de  cette 
régularité  des  formes  supérieures,  expressives  delà 
vie,  que  celle  des  figures  que  notre  géométrie  con- 
sidère doit  être  un  dérivé  et  une  sorte  d'amoin- 
drissement ;  —  si,  disons-nous,  il  se  rencontre  dans 
les  formes  des  êtres  vivants  certaine  régularité 
qui  paraît  impliquer  certaine  géométrie,  c'est 
une  géométrie  plus  que  transcendante,  d'une 
autre  nature  que  celle  dont  nous  disposons ,  et 
à  laquelle  celle-ci  ne  nous  initie  pas.  Si  un 
raisonnement  s'y  applique,  et  c'est  ce  que  pa- 
raissent avoir  cru  et  Leibnitz  et  Pascal,  suivant 
lesquels,  en  appréciant  les  sons  dans  la  musi- 
que, l'âme  compte  secrètement  les  nombres  qu'ils 
contiennent,  c'est  une  sorte  de  raisonnement 
dont  nous  ne  distinguons  pas  les  termes,  mais 
qui  est,  comme  au  fond  de  notre  esprit,  con- 
densé, pressé  en  une  opération  immédiate  do  la 
nature  de  celle  de  la  vue  et  de  J'ouïe.  En  un 
mot,  les  figures  des  êtres  vivants,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  organisés,  ne  pouvant  se  calcu- 
ler ni  se  construire  rationnellement,  comme  celles 
qui  ressortissent  à  la  géométrie,  nous  les  esti- 
mons par  une  action  indécomposable  de  l'intelli- 
gence tout  autre  que  la  déduction  dont  se  servent 
les  mathématiques,  action  qu'on  appelle  soit 
intuition,  d'un  terme  qui  signifie  vue,  soit  juge- 
ment, soit  sentiment. 

Dans  l'architectonique,  dont  le  dessin  est  l'in- 
strument et  le  langage,  l'imagination  embrasse 
donc  un  champ  immense  duquel  la  géométrie  ne 
connaît  que  la  moindre  partie,  la  moindre  pour 
l'étendue,  la  moindre  aussi  pour  l'importance,  et 
c'est  dans  cette  partie  seule  du  champ  ouvert  à 
l'art  que  la  science  peut  ou  même  doit,  dans  cer- 
tains cas  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  rem- 
placer. 

De  ce  que  les  figures  des  choses  vivantes  of- 
frent, avec  des  nombres  irrationnels,  des  propor- 
tions impossibles  à  calculer  exactement,  ii  suit  que 
jamais  on  n'arrivera  par  une  opération  de  cette 
science  d'exactitude  qu'on  appelle  la  science  ma- 
thématique, à  exécuter  des  représentations  exactes 
de  ces  figures,  comme  on  le  prétend,  et  à  obtenir, 
en  ce  qui  les  concerne,  la  certitude. 

Selon  des  théoriciens  pour  lesquels  la  géométrie 
renfermerait  la  science  universelle,  il  n'y  aurait 
rien  d'exact  et  rien  de  certain  que  dans  la  géomé- 
trie. Telle  n'était  pas  la  pensée  de  ces  grands  géo- 
mètres, Descartes  et  Pascal,  dont  le  premier  fait 
reposer  toute  la  certitude  sur  la  conscience  intime 
que  nous  avons  de  nous-mêmes,  dont  le  second 
dit,  en  parlant  de  la  certitude:  «  Tout  revient,  en 
définitive,  au  sentiment  »,  et,  de  plus,  distinguant 
de  l'esprit  géométrique  ce  qu'il  appelle  l'esprit  de 
finesse,  identique,  ajoute  Hamilton,  à  l'esprit 
d'observation,  qui  se  rapporte  aux  réalités,  expli- 
que comment  on  atteint  par  cette  seconde  et  plus 
haute  sorte  d'esprit  une  exactitude  et  une  certi- 
tude auprès  desquelles  sont  grossières  celles  que 
donne  la  géométrie.  Et,  en  effet,  dans  cet  ordre 
supérieur  de  choses,  et  surtout  dans  ce  qu'il  ren- 
ferme encore  de  plus  élevé,  il  se  rencontre,  avec 
des  différences  ou  nuances  moindres  que  toutes 
valeurs  définissables  et  qui  tiennent  ainsi  de  l'in- 
fini, une  finesse  dont  les  mesures  géométriques 
restent  loin,  et  où  n'arrive  que  cette  pointe  sub- 
tile du  jugement  dont  parle  encore  Pascal.  Au 
plus  bas  degré  de  l'existence,  dans  le  règne  mi- 
néral, les  formes  sont  d'une  simplicité  où  il  sem- 
ble que  ia  géométrie  puisse  atteindre,  en  même 
temps  que  leur  mode  d'existence  paraît  borné  à 
des  phénomènes  tout  mécaniques  et  physiques. 
Si  l'on  s'élève  à  l'ordre  des  choses  organisées,  où 
apparaissent,  avec  des  membres  harmoniques 
entre  eux,  des  fonctions   dont  ils  sont   les  ins 


truments,  fonctions  que  coordonne  à  un  but 
commun  un  principe  architectonique  et  direc- 
teur, on  y  voit  la  matière,  toujours  subsistante 
ainsi  que  les  propriétés  mécaniques  et  physi- 
ques, obéir  de  plus  en  plus  à  des  mouvements 
spontanés,  expressions  des  volontés  de  l'âme,  et, 
en  même  temps,  revêtir  de  plus  en  plus  des 
formes,  appropriées  à  ces  mouvements,  qui  échap- 
pent aux  prises  de  la  géométrie,  et  qui  sont, 
sans  doute,  des  expressions  et  comme  des  ima- 
ges de  propriétés  spirituelles,  modes  de  la  pen- 
sée et  de  la  volonté.  C'est  pourquoi,  in<  apable 
de  les  comprendre  d'une  manière  rationnelle  et 
discursive,  l'âme  les  saisit  d'un  seul  regard, 
comme  dit  Pascal,  et  d'une  vue  où  se  répète,  en 
quelque  sorte,  quoique  diversifiée  avec  ces  for- 
mes, la  conscience  profonde  qu'elle  a  d'elle-même. 
Ajoutons  que.  si,  la  multiplicité  matérielle  obéis- 
sant parfaitement  à  la  loi  d'une  unité  dominante, 
les  formes  arrivent,  en  effet,  à  exprimer  aussi 
parfaitement  que  possible  la  nature  intime  de 
l'âme,  qui  est  l'amour,  il  s'y  manifeste  ce  qu'on 
appelle  la  beauté. 

La  beauté  des  formes,  disait  Plotin,  ne  con- 
siste pas,  ainsi  que  d'autres  le  crurent,  dans  les 
proportions,  mais  dans  quelque  chose  qui  flotte 
au-dessus  comme  une  lumière  d'en  haut;  et  ce 
quelque  chose,  ajouterons-nous,  est  ce  qu'on 
nomme  la  grâce,  qui  réside  proprement  dans  le 
mouvement,  lequel  est  l'expression  la  plus  di- 
recte et  l'image  la  plus  ressemblante  de  la  vo- 
lonté. 

Si  donc  la  géométrie  peut  servir  pour  cons- 
truire, au  moins  à  peu  près,  ces  sortes  de  fi- 
gures qu'affectent  les  choses  brutes,  elle  ne  peut 
fournir  pour  les  choses  vivantes,  en  nombre  in- 
fini, et  bien  plus  importantes,  qu'une  insuffisante 
approximation.  Telle  est  celle  qu'on  obtient  en 
circonscrivant  par  un  polygone  quelconque  la 
figure  de  quoi  que  ce  soit  qui  ait  vie. 

Surtout  la  géométrie  ne  fournit  rien  qui  puisse 
servir  à  nous  faire  comprendre,  dans  la  forme 
vivante,  l'unité  architectonique.  C'est  de  la  même 
manière  qu'en  admettant  même  que  les  phéno- 
mènes physiques  et  chimiques  suffisent  à  ex- 
pliquer le  détail  de  ce  qui  se  passe  dans  un 
organisme,  ils  n'expliquent  à  aucun  degré  le  con- 
cert et  l'unité  du  tout.  Or  si,  dans  les  formes  des 
choses  vivantes,  il  est  encore  des  éléments  ma- 
thématiques, et  si  ces  éléments  entrent  pour 
quelque  chose  dans  la  manière  dont  les  formes 
nous  affectent,  ce  qui  devient  plus  important, 
à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'échelle  de  l'exis- 
tence, ce  n'est  pas  le  matériel,  avec  ies  mesures  par 
lesquelles  on  réussit  plus  ou  moins  imparfaitement 
à  l'évaluer,  mais  l'arrangement  ou  ordre,  où  les 
mathématiques  n'ont  rien  à  voir,  et  qui  vient  d'un 
tout  autre  principe,  tout  autrement  profond,  que 
le  nombre  et  retendue. 

Suivant  la  remarque  capitale  de  Léonard  de 
Vinci,  les  mathématiques  ne  considèrent  autre 
chose  que  la  quantité,  et  ne  se  mettent  pas  en 
peine  de  la  qualité,  laquelle,  ce  sont  ses  expres- 
sions, fait  la  beauté  et  l'ornement  du  monde. 
Les  qualités  ne  peuvent  se  définir  et  se  décom- 
poser comme  les  quantités  ;  elles  ne  se  connais- 
sent que  par  le  sentiment  ou  intuition  immé- 
diate ;  ce  sont  les  objets  propres  de  l'esprit  de 
finesse  de  Pascal.  Nous  ajouterons  que,  comme  on. 
peut  distinguer  entre  deux  grandes  sortes  d'i- 
dées, les  idées  de  grandeur  et  celles  de  perfec- 
tion, ainsi  que  parle  Malebranche,  et,  comme  l'a 
vu  Pascal,  entre  deux  sortes  d'esprit  qui  y  cor- 
respondent, il  y  a  lieu  de  dire  que  tout  peut  être 
considéré  de  deux  points  de  vue  différents  qui  y 
îépondent  pareillement,  et  dont  l'un  pourrait 
être  appelé  le  point  de  vue  logique,  l'autre  le 
point  de  vue  esthétique  ;    distinction    où    se   ro- 
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trouve  celle  du  corps  et  de  l'âme,  ou  de  la  matière 
et  de  l'esprit,  et  cette  autre  encore,  familière  aux 
philosophes,  de  l'objectif  et  du  subjectif. 

Si  le  monde  physique  n'est,  ainsi  que  Le  disait. 
Plotin,  qu'image  et  ombres  d'un  monde  supérieur 
qui  est  esprit,  en  sorte  que  celui-ci  est  la  subs- 
tance et  la  réalité  de  celui-là,  le  premier  concen- 
trant, selon  le  mot  de  Leibnitz,  ce  que  le  second 
disperse,  de  même,  vraisemblablement,  les  qua- 
lités qui  ressorlissent  aux  différents  sens,  saveurs, 
parfums,  sons,  couleurs  ne  sont  que  des  modes 
inférieurs  ou  matérialisations  diverses  de  cette  fina- 
lité plus  subtile  en  laquelle  la  beauté  consiste,  et 
où  se  peint  l'esprit.  Si  cela  est  vrai,  le  point  de 
vue  esthétique,  ou  du  sentiment,  n'est,  à  diverses 
hauteurs,  que  le  point  de  vue  de  la  beauté. 

Le  point  de  vue  logique  est  celui  de  la  science, 
le  point  de  vue  esthétique,  ou  point  de  vue  de  la 
beauté,  est  celui  de  l'art. 

Maintenant,  tandis  que,  pour  la  formation  des 
choses  non  organisées,  il  suffit  en  grande  partie, 
du  moins  en  apparence,  de  causes  extérieures  qui 
les  forment  pièces  à  pièces,  et  qu'au  contraire, 
dans  les  êtres  organisés,  c'est  par  le  tout  que  s'ex- 
pliquent les  parties  et  l'ensemble  commande  le 
détail,  de  même,  le  procédé  logique,  qui  est  celai 
de  la  science  et  dont  le  type  le  plus  parfait  se 
trouve  dans  les  mathématiques,  consiste  essentiel- 
lement à  former  un  tout  de  ses  parties  au  moyen 
d'une  loi  qui  les  enchaîne  successivement  les  unes 
aux  autres,  par  conséquent  en  marchant  du  détail 
à  l'ensemble,  et,  au  contraire,  le  procédé  esthéti- 
que, qui  est  celui  de  l'art,  consiste,  l'ensemble  saisi 
d'un  regard  et  ainsi  imaginé,  à  en  déduire  d'em- 
blée les  détails. 

Aussi,  si  la  science  sert  à  l'art,  en  l'aidant  par  la 
construction  successive  et  par  des  procédés  mécani- 
ques ou  logiques  de  vérification,  l'art  sert  à  la 
science  par  la  conjecture  ou  hypothèse,  œuvre 
de  l'imagination,  et  qui  est  surtout  une  appli- 
cation du  point  de  vue  esthétique  ;  car  elle  con- 
siste toujours  dans  une-  conception  qui  a  pour 
principe  l'idée  de  l'harmonie  et  de  ses  exigences. 
C'est  du  point  de  vue  esthétique  que  la  science  s'o- 
riente et  découvre,  comme  d'un  lieu  culminant,  les 
voies  par  lesquelles  elle  peut  parvenir  le  mieux  à 
ses  fins.  Si  vous  voulez,  dit  Platon  dans  le  Phé- 
don,  connaître  les  choses,  considérez  ce  qu'elles 
sont  quand  elles  sont  le  plus  belles  et  le  meil- 
leures ;  autrement  dit,  c'est  l'idéal  qui  dévoile  le 
réel,  et  le  beau  qui  fait  trouver  le  vrai. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que,  s'il  appartient 
à  la  géométrie  de  définir  certaines  conditions  aux- 
quelles sont  liées  les  formes,  c'est  aussi  à  quoi  se 
borne  ce  qu'elle  fournit  à  l'art;  on  pourrait  donc 
dire  que,  si  elle  a  part  à  la  maçonnerie,  elle  n'est 
pour  rien  dans  l'architecture,  ou  encore  que,  si 
elle  contribue  au  métier,  elle  reste  au-dessous  de 
l'art.  C'est  ainsi  que  la  physique  et  la  mécanique 
déterminent  des  conditions  auxquelles  la  vie  est 
sujette,  qui  la  limitent  et  qui  en  font  connaître 
ainsi  l'élément  négatif,  mais  qu'elles  ne  concou- 
rent en  rien,  quoi  qu'en  dise  le  matérialisme,  à  la 
connaissance  du  positif  de  la  vie,  objet  propre  de 
la  physiologie  et  de  la  médecine.  Léonard  de  Vinci 
a  expliqué  mieux  que  personne  que  l'étude  de 
l'art  devait  être  précédée  par  celle  d'une  science 
de  conditions  géométriques,  mécaniques  et  physi- 
ques avec  lesquelles  il  faut  nécessairement  comp- 
ter, à  savoir  la  perspective,  la  mécanique  animale, 
l'anatomie  ;  mais,  en  même  temps,  il  a  expliqué 
que  l'utilité  de  cette  science  était  essentiellement 
négative  et,  pour  ainsi  dire,  préservatrice.  D'une 
manière  générale,  la  science,  a  dit  ce  grand  ar- 
tiste, qui  fut  en  même  temps  un  grand  penseur,  a 
pour  office  de  distinguer  ce  qui  est  impossible  de 
ce  qui  est  possible.  L'imagination,  livrée  à  elle- 
même,  s'abandonnerait  àdes  rêves  irréalisables  :  la 
lrc  Partie. 


science  la  contient  en  nous  enseignant  ce  qui  ne 
peut  pas  être.  Il  ne  suit  pas  de  la  que  la  sci 
renferme  h;  principe  de  l'art,  mais  qu'on  doit  étu- 
dier la  science  ou  avant  l'art,  ou  en  même  temps, 
pour  apprendre  dans  quelles  limites  il  est  contraint 
de  se  renfermer  (V.  l'article  Dessin  de  la  n«  pautie 
de  ce  Dictionnaire). 

Prendre  la  science  pour  le  principe  de  l'art, 
c'est  l'erreur  du  matéihlisme ,  qui  consiste  à 
prendre  la  condition  pour  la  cause,  la  limite  pour 
l'objet.  Ce  même  Léonard  de  Vinci  qui  veut  que 
l'étude  de  ce  qu'il  appelle  les  principes  scientifiques 
de  l'art  précède  celle  de  l'art  lui-même,  ce  même 
Léonard  veut  faire  comprendre  que  la  peinture  ne 
procède  pas  du  raisonnement,  mais  bien  du  sen- 
timent qui,  à  sa  plus  grande  hauteur,  là  où  l'imagi- 
nation devient  créatrice,  se  nomme  inspiration  et 
révèle  une  source  placée  plus  haut  que  nous,  et  il 
dit  :  la  peinture  n'est  pas  science,  mais  déité. 
Raphaël  disait,  dans  un  sens  évidemment  sembla- 
ble, que  plus  il  comprenait  la  raison,  plus  il  admi- 
rait la  peinture,  c'est-à-dire  que  mieux  il  se  rendait 
compte  de  ce  que  la  science  peut  faire,  mieux  il 
sentait  combien  l'art  la  dépasse.  Ce  mot  est  bien 
du  même  artiste  qui  écrivait  à  côté  d'une  figure 
qu'il  avait  faite  de  la  poésie  :  numineafflatur,  elle 
est  inspirée  de  la  divinité.  Un  peintre  grec,  dans  les 
mémoires  de  Xénophon,  dit  à  Socrate  cette  parole, 
par  laquelle  M.  Chipiez  termine  son  Histoire  des 
ordres  grecs  :  «  Il  est  sans  doute  dans  notre  art 
bien  des  choses  où  peut  atteindre  l'entendement 
humain,  mais  le  meilleur,  les  dieux  s'en  sont  ré- 
servé le  secret.  » 

On  peut  ajouter  à  ces  sentences  que,  la  nature 
divine  étant  tout  esprit,  l'esprit  ayant  pour  fonds 
la  volonté,  la  volonté  ayant,  elle-même,  son  prin- 
cipe dans  l'amour,  d'où  procèdent  évidemment 
toute  harmonie  et  toute  beauté,  l'œuvre  d'art  la 
plus  parfaite,  comme,  au  sommet  du  règne  de  la 
vie,  l'œuvre  la  plus  parfaite  de  la  nature,  est  celle 
où  se  révèle,  par  la  plus  haute  harmonie,  la  plus 
haute  puissance,  non  du  raisonnement,  qui,  de  l'a- 
veu de  celui  qui  fonda  la  logique,  est  une  forme, 
après  tout,  inférieure  de  l'intelligence,  mais  de  cet 
amour  qui  est  le  divin  même. 

Aussi,  si  l'on  recherche  ce  que  c'est,  au  juge- 
ment des  connaisseurs,  qu'un  bon  dessin,  on  trou- 
vera que  c'est  un  dessin  où  le  principal,  surtout, 
est  à  sa  place  et  à  sa  valeur,  et  que,  dans  un  tel 
dessin,  selon  des  termes  expressifs,  très  usités  à 
cette  heure,  tout  est  bien  «  senti  »  parce  que  l'es- 
sentiel est  mis  en  relief,  tout  «  se  tient  »,  tout 
est  «  enveloppé  »,  c'est-à-dire  que  les  parties  les 
plus  différentes  sont  dans  des  relations  harmoni- 
ques qui  les  rattachent  intimement  les  unes  aux 
autres  ;  dans  un  tel  ouvrage,  tout  s'appelle  et  se 
répond,  en  quelque  sorte,  concordant  et  conspi- 
rant à  un  même  but;  partout  enfin,  comme  dans 
un  organisme  aussi  parfait  qu'il  peut  être,  partout 
semble  y  régner  une  volonté  commune  et,  mieux 
encore,  un  amour  qui  a  produit  le  tout  et  auquel 
participent  les  plus  petites  parties. 

C'est  que  le  dessin  repose,  dans  son  opé- 
ration la  plus  élémentaire,  à  laquelle  toutes  les 
autres  peuvent  être  réduites,  sur  un  jugement 
d'une  nature  spéciale,  entièrement  différent  de  ce 
jugement  dont  se  servent  les  mathématiques.  Ce 
jugement  spécial  est  celui  que  Léonard  de  Vinci 
appelle  le  bon  jugement  de  l'œil.  Savoir  dessiner, 
disait  Michel-Ange,  c'est  avoir  le  compas  dans 
l'œil.  Lo  géomètre  a  le  compas  et  en  sa  main,  et 
en  sa  raison  raisonnante,  comme  on  disait  jadis; 
le  peintre  et  le  dessinateur  l'ont  en  leur  œil,  et 
en  cette  haute  partie  de  la  raison  qui,  dans  l'œil 
comme  dans  l'oreille,  estime,  juge  sans  raisonne- 
ment. Soit  à  résoudre  ce  problème  graphique  : 
tracer  deux  Lignes  qui  soient  entre  elles  comme 
deux  autres   lignes   qu'on  a  sous   les  yeux.   Pour 
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le  mathématicien,  le  problème  signifie  :  le  rap- 
port mathématique  ,  et  en  dernière  analyse, 
arithmétique  de  celles-ci  étant  d'abord  trouvé, 
tracer  ensuite  celles-là  dans  ce  môme  rapport. 
Pour  le  dessinateur,  le  problème  signifie  :  sans 
aucune  évaluation  de  quantité,  sans  cette  con- 
sidération arithmétique  qui  relève  du  raison- 
nement, tracer  deux  lignes  qui,  intuitivement 
comparées,  impressionnent  l'œil  de  la  même  ma- 
nière. Dans  le  premier  cas,  il  y  a  un  calcul  de 
l'esprit  ;  dans  le  second,  il  y  a  une  intuition  im- 
médiate, une  opération  indivisible  concentrée, 
suivant  une  expression  employée  par  Pascal,  en 
un  seul  regard. 

Ce  regard  est  un  acte  où,  réunissant  les  objets 
en  un  tout,  nous  prenons  conscience  de  leur  re- 
lation harmonique,  de  même  que  par  l'oreille,  en 
comparant  deux  sons,  nous  prenons  conscience, 
dans  l'accord  qu'ils  forment  et  sans  aucune  esti- 
mation mécanique  ni  logique,  de  leur  rapport 
sensible.  Or,  quel  est  le  moyen,  dans  le  deuxième 
cas,  d'acquérir  la  faculté  d'immédiate  et  intui- 
tive estimation  d'où  procède  le  bon  jugement  de 
l'œil  ? 

Sans  doute,  à  force  de  mesurer,  lo  compas  à  la 
main,  on  peut  arriver  à  la  longue  à  se  mettre  en 
possession  d'une  sorte  de  procédé  intérieur  de 
calcul,  compas  mental  qui  est  le  succédané  du 
compas  matériel,  avec  lequel  procédé  on  résoudra 
le  problème  graphique  d'une  manière  qui  simu- 
lera, jusqu'à  un  certain  point,  le  procédé  intuitif, 
et  avec  des  résultats  analogues  à  ceux  que  don- 
nera celui-ci.  Mais  dès  qu'on  dépassera  les  figures 
rectilignes  les  plus  simples,  ce  ne  sera  qu'avec 
une  grossière  et  incertaine  approximation  ;  on 
restera  bien  loin  de  ce  que  sait  faire  en  un  clin 
d'œil  l'esprit  de  finesse  que  Pascal  a  si  bien  dis- 
tingué de  l'esprit  géométrique,  et  tout  usage 
qu'on  fera  du  dessin  en  témoignera,  si  humble 
que  soit  la  sphère  où  l'on  en  fera  cet  usage. 

Le  meilleur  moyen  d'arriver  à  bien  dessiner 
quelque  objet  que  ce  soit,  ce  sera  donc  d'étudier 
les  objets  où  se  trouvent  au  degré  le  plus  élevé  ces 
qualités  qui  font  l'harmonie  et  la  beauté,  de  ma- 
nière à  s'approprier,  autant  du  moins  qu'on  en 
sera  capable,  et  que  le  temps  dont  on  disposera 
le  permettra,  l'esprit  dont  elles  procèdent;  ce  sera 
d'étudier  des  types  accomplis  de  la  plus  haute  per- 
fection que  la  nature  nous  offre.  C'est  un  exemple 
de  la  maxime  générale  de  méthodologie,  et,  par 
suite,  de  pédagogie,  que  Cicérori  énonçait  ainsi  : 
Chaque  genre  doit  être  étudié  dans  ce  qu'il  offre 
de  plus  parfait,  dans  ce  qui  y  occupe  le  premier 
rang. 

C'est  ainsi  que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à 
une  juste  appréciation  des  accords  est  de  s'exer- 
cer à  la  perception  de  ceux  qui  forment  les  plus 
parfaites  consonnances,  et  cela  dans  des  ensem- 
bles harmoniques  où  deviennent  plus  sensibles 
les  rapports  dans  lesquels  elles  consistent. 

On  distingue  dans  l'art  l'invention,  produit  de 
l'imagination,  et  lorsqu'elle  va  jusqu'à  être  créa- 
tion, du  génie,  et  l'imitation.  Cette  distinction, 
pourtant,  n'a  rien  qnie  de  relatif.  L'imitation  n'est 
pas  de  l'art,  si  elle  ne  participe  en  quelque  chose 
de  l'invention,  si  elle  ne  procède  dans  une  mesure 
quelconque  de  l'imagination,  et  l'on  pourrait  aller 
jusqu'à  dire  du  génie.  L'imitation  pure  et  sim- 
ple, celle  qu'on  appelle  servile,  n'est  pas  ait,  mais 
seulement  industrie,  et  industrie  puremjnt  méca- 
nique. L'invention  a  lieu,  en  effet,  au  moyen 
d'un  principe  que  développe  ce  qu'on  invente,  idée 
que  réalise  l'œuvre  et  où  est  concentré  ce  que 
celle-ci  détaille,  comme  le  corps  montre  étendu 
ce  qui  existe  inétendu  dans  l'unité  et  simplicité 
de  l'àme.  L'idée  qui,  en  effet,  dans  les  êtres  vi- 
vants, auxquels  ressemble  toute  création  de  l'art, 
est    l'origine  d'où    sort  l'organisation ,   s'exprime 


par  sa  forme,  mieux  encore  par  l'action  pour 
laquelle  la  forme  est  faite  et  qui  est  ainsi  la  (in 
et  comme  la  forme  de  la  forme  elle-même.  Cette 
expression,  qui  énonce  ce  que  l'objet  veut  être, 
en  quelque  sorte,  et  où  le  principe  de  la  volonté 
créatrice  prend  figure  et  se  rend  sensible  aux 
yeux,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  caractère.  Le  prin- 
cipe règne-t-il  sur  les  éléments  qui  sont  sous  sa 
dépendance  et  qu'il  fait  concourir  à  son  but  de 
telle  manière  qu'ils  semblent ,  pénétrés  d'un 
même  souffle,  comme  s'exprimait  le  prince  des 
médecins  grecs,  conspirer  spontanément  dans  une 
parfaite  harmonie  à  l'expression  de  la  pensée 
commune,  le  caractère  devient  ce  qu'on  nomme 
la  beauté. 

Par  là  on  voit  que  la  beauté  est  la  source  pro- 
fonde du  caractère,  comme  l'amour  est  celle  de  la 
volonté.  Les  choses,  en  effet,  n'ont  de  caractère 
que  par  une  unité  dominante  encore,  quoique 
plus  faible  que  celle  en  laquelle  réside  la  beauté, 
et  qui  est  comme  une  image  imparfaite  de  celle-ci. 
Sans  offrir  la  parfaite  harmonie,  un  objet  d'un  ca- 
ractère prononcé  est  toujours  dans  un  certain 
accord  et  une  certaine  conformité  avec  lui-même. 
C'est  ce  qu'on  remarque  dans  les  productions 
de  la  nature  :  c'est  ce  qu'on  doit  retrouver  dans 
les  productions  mêmes  de  l'art  qui  demeurent 
au-dessous  de  la  vraie  beauté.  «  Que  dans  une 
figure  courte  et  ramassée  en  son  ensemble,  dit  un 
grand  maître,  tous  les  membres,  bras,  jambes, 
mains,  pieds,  doigts  et  orteils  soient  courts  et  ra- 
massés. »  Or  d'où  vient  en  toute  chose  vivante 
cette  unité  au  moins  relative  par  laquelle  elle  est 
toujours  plus  ou  moins  semblable  à  elle-même 
dans  toutes  ses  parties  ?  Evidemment  de  cette 
même  tendance  aune  unité  parfaite  qui,  dans  les 
objets  proprement  beaux,  atteint  mieux  à  son  but. 
Chaque  espèce  dans  la  nature  arrive,  à  proportion 
que  son  développement  spontané  est  moins  con- 
trarié, à  toute  la  beauté  que  sa  condition  comporte. 
Si  l'espèce  humaine  parvient  à  une  beauté  plus 
parfaite  que  toutes  les  autres  espèces,  c'est  que  la 
puissance  organisatrice  est  en  elle  plus  libre  et 
maîtresse  qu'en  toute  autre.  Tous  les  vivants,  a 
pu  dire  un  naturaliste  philosophe  (Aristote),  sont 
monstres  auprès  de  l'homme,  et  monstres  par  un 
développement  des  organes  plus  ou  moins  em- 
pêché et  arrêté.  De  la  beauté,  le  plus  haut  objet 
de  l'invention  et  de  la  création,  dérivent  donc 
tous  les  degrés  et  toutes  les  variétés  du  caractère 
que  présentent  et  le  monde  de  la  nature  et  celui 
de  l'art. 

Ce  principe,  maintenant,  qui,  plus  ou  moins 
puissant  ou  affaibli,  est  ce  dont  la  possession 
fait  avant  tout,  dans  l'art,  l'inventeur,  ce  môme 
principe  est,  dans  l'art,  l'objet  véritable  de  l'imi- 
tation. La  science  véritable  ne  cherche  pas  simple- 
ment ce  qui  existe,  mais  ce  qui  doit  exister,  ou 
non  pas  tant  les  choses  que  la  raison  des  choses. 
La  poésie,  de  même,  n'imite  pas,  a  dit  Aristote, 
ce  qui  est,  mais  ce  qui  doit  être.  Et  ce  qui  doit 
être  dans  l'œuvre  vivante  de  la  nature  ou  dans 
celle  de  l'art,  c'est  cette  fin  où  tout  conspire, 
c'est  ce  verbe  par  lequel  s'exprime  et  se  rend  sen- 
sible le  principe  créateur.  On  le  voit  donc,  pCC* 
imiter  comme  l'art  imite,  il  faut  être  maître  aussi, 
quoique  dans  une  moindre  mesure  que  ne  l'est 
l'inventeur,  de  ce  principe  des  formes  que  possède 
l'inventeur. 

En  conséquence,  quoique  ce  soit  par  l'imitation 
qu'on  arrive  de  degrés  en  degrés  à  l'inventif 
cette  méthode  sera  seule  propre  à  rendre  capa- 
ble d'imiter,  qui  enseignera  à  imiter  en  s'efi'or- 
çant  d'acquérir  tout  d'abord  la  conscience  aussi 
profonde  que  possible  du  principe  des  formes,  de 
laquelle  l'invention  procède,  et  ces  méthodes 
y  seront  le  moins  propres,  au  contraire,  qui  ne 
s'appuieront  que  sur  une  imitation  pure  et  sim- 
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pie  ou  littérale.  Autrement  dit  l'imitation  littérale, 
partie  à  partie,  détail  à  détail,  et  ainsi  absolu- 
ment séparée  et  éloignée  de  l'imagination,  ne 
conduira  en  rien,  pour  quelques  formes  que  ce  soit, 
à  l'imitation  exacte. 

Cela  étant,  où  trouver  mieux  la  clef  de  l'unité 
relative  que  présente  ce  qui  n'atteint  pas  propre- 
ment à  la  beauté,  que  dans  l'unité  supérieure  qui 
brille  en  une  beauté  aussi  parfaite  que  possible? 
Veut-on  donc  imiter  des  objets  qui  offrent,  sans 
beauté  proprement  dite,  un  caractère  prononcé, 
évidemment  on  n'y  arrivera  jamais  mieux  que  si 
l'on  a  acquis,  dans  l'étude  de  beaux  objets,  la 
conscience  de  la  parfaite  et  suprême  unité.  Veut- 
on  enfin  imiter  des  objets  sans  caractère  décidé, 
le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  en  faire,  par  le  juge- 
ment seul  de  l'œil,  une  reproduction  où  soient 
dans  leurs  justes  rapports  le  tout  et  les  parties, 
ce  sera  encore  d'y  chercher  un  vestige  de  cette 
unité  qui  règne,  contrariée,  dans  le  caractère,  et, 
sans  obstacle,  dans  la  beauté.  Pour  atteindre  le 
but,  si  bas  qu'il  soit  placé,  le  plus  court  che- 
min sera  toujours  celui  qui  mène,  pour  ainsi 
dire,  par  la  hauteur.  On  prouve  en  mécanique 
que  la  ligne  de  la  descente  la  plus  rapide  d'un 
corps  pesant  n'est  pas,  comme  on  serait  d'a- 
bord tenté  de  le  croire,  une  ligne  droite,  mais 
une  certaine  courbe.  Il  y  a  une  courbe  à  suivre 
pour  arriver  le  plus  vite  possible  à  la  représen- 
tation des  formes,  quelles  qu'elles  soient  ;  c'est  la 
ligne  qui  passe  par  le  principe  des  formes.  Pour 
celui  même  qui  n'aura,  dans  l'exercice  de  l'indus- 
trie à  laquelle  il  se  voue,  qu'à  exécuter  le  plus 
modeste  métier  d'imitation,  la  meilleure  méthode 
pour  arriver  le  plus  promptement  possible  à  s'en 
bien  acquitter  sera  donc  encore  celle  qu'ont  toujours 
prescrite  tous  les  maîtres,  et  qui  consiste  à 
étudier  autant  et  aussi  longtemps  qu'on  le  peut 
les  types  où  éclate  l'unité  qui  imprime  aux  for- 
mes le  caractère,  et  surtout  l'unité  supérieure 
dans  laquelle  réside  la  beauté.  «  Si  tu  veux  ap- 
prendre à  dessiner,  dit  Léonard  de  Vinci,  imite  des 
ouvrages  de  bons  maîtres,  pour  t'accoutumer  à 
de  bons  membres.  » 

Il  est  des  procédés  qui  procurent  une  imita- 
tion tout  automatique ,  sans  qu'on  ait  besoin , 
pour  les  employer,  de  savoir  à  aucun  degré  des- 
siner. Tel  est  celui  de  la  photographie.  Dans 
l'emploi  de  procédés  semblables,  on  n'a  aucun  be- 
soin, ni  aucune  occasion  d'apprécier  de  l'œil  les 
formes  ni  les  grandeurs.  Aussi  nul  n'a-t-il  encore 
prétendu  qu'en  se  servant  de  la  photographie  on 
apprît  en  aucune  façon  à  dessiner.  Il  n'en  a  pas 
été  de  môme  du  calque.  Comme,  après  avoir  cal- 
que un  modèle,  soit  au  moyen  d'un  papier  trans- 
parent au  travers  duquel  on  suit  les  contours 
de  l'original,  soit  au  moyen  d'un  treillis  au  tra- 
vers duquel  on  le  regarde,  pour  transporter  en- 
suite un  aussi  grand  nombre  de  points  qu'on  le 
veut  dans  les  divisions  correspondantes  d'un  treil- 
lis semblable  tracé  sur  le  papier  où  l'on  veut  exé- 
cuter la  copie,  on  peut  se  borner  ensuite  à  un 
calque  plus  sommaire,  on  a  prétendu  qu'on  pou- 
vait, arrivant  par  degrés  à  ne  tracer  que  certains 
points  principaux,  arriver  par  degrés  aussi  à  des- 
siner enfin  sans  calquer.  Mais  il  est  évident  qu'à 
procéder,  comme  on  le  fait  en  calquant,  de  dé- 
tails en  détails  sans  se  référru'jamais  à  l'ensemble, 
on  n'acquiert  à  aucun  moment  la  faculté  d'estimer 
les  détails  par  l'ensemble;  bien  plus,  on  se  rend 
peu  à  peu  incapable  de  prendre  jamais  cette 
marche  de  l'ensemble  au  détail  qui  est  le  seul 
procédé  de  l'ait,  et  l'art  même. 

Le  procédé  du  calque  a  aujourd'hui  peu  de  pa- 
négyristes, mais,  sous  l'influence  de  théories  qui 
ont  donné  dans  la  pédagogie  une  grande  prépon- 
dérance à  l'esprit  scientifique  et  mathématique  sur 
ce  qu'on  pourrait  appeler  l'esprit  esthétique,  on 


voit  se  répandre  partout  des  procédés  que  l'on 
comprend  sous  la  dénomination  de  méthod< 
métrique,  et  qui  reviennent,  au  fond,  soit  pour  le 
principe   dont  ils  dépendent,  soi    pour  le-,  effets 
qu'ils  produisent,  au  même  artifice  que  le  calque; 
qui  consistent  à  commencer  le  dessin  par  1 
des  figures  simples,  que  la  géométrie  considère 
comme  les   éléments  dans  lesquels  se  décompo- 
sent les  autres,  pour  s'élever  ensuite  par  d< 
au  tracé  des  figures  les  plus  complexes  que  ren- 
ferme la  nature. 

Ces  procédés  se  réduisent  à  deux  :  l'un  con- 
siste à  tracer  les  figures  géométriques  d'après  dos 
règles  que  la  géométrie  fournit,  et  c'est  ce  qu'on 
appelle  proprement  le  dessin  ou  tracé  géométrique, 
quelquefois  encore  le  dessin  ou  tracé  graphique,  ou 
enfin  le  dessin  linéaire  ;  l'autre  consiste  à  tracer  los 
figures  géométriques  non  d'après  des  règles,  mais 
à  vue,  d'après  le  jugement  seul  de  l'œil.  De  ces 
deux  procédés,  le  premier  conduit  à  des  résultats 
exacts,  mais  dans  une  région  bornée  et,  de  plus, 
placée  au-dessous  de  celle  à  laquelle  a  presque 
toujours  affaire  l'art;  le  second,  si  on  l'érend, 
comme  on  prétend  le  faire,  et  c'est  la  raison  princi- 
pale pour  laquelle  on  le  recommande,  aux  ob- 
jets qui  surpassent  la  région  géométrique,  mène 
à  les  mal  comprendre  et  les  mal  représenter, 
et  soit  pour  ces  objets,  soit  même  pour  ceux 
d'ordre  inférieur,  loin  de  fournir  le  moyen  qu'on 
cherche  de  représentation  exacte,  détourne  au 
contraire  du  seul  chemin  qui  conduise  à  le 
trouver. 

Certaines  figures  peuvent  se  construire  a  priori 
d'après  certaines  règles  ;  ce  sont  celles  des  objets 
simples,  ou  du  moins  relativement  simples,  qui 
sont  susceptibles  de  définition  géométrique.  Soit 
à  former  une  telle  figure  :  des  propriétés  que  ren- 
ferme sa  définition  on  déduit  le  tracé  de  lignes 
desquelles  la  figure  résulte,  et  on  la  construit 
ainsi  par  un  mécanisme  raisonné,  sans  aucune 
intervention  du  jugement  de  l'œil.  De  plus,  les 
lignes  à  tracer  doivent  être  tracées  avec  une 
parfaite  exactitude  ;  car  un  écart  sur  plusieurs 
de  ces  lignes,  et  même  sur  une  seule,  pourrait 
donner  lieu  à  un  résultat  final  très  erroné  ;  d'où 
la  nécessité  de  se  servir  d'instruments  dits  de 
précision ,  qui  traduisent  successivement  avec 
une  parfaite  exactitude  chacune  des  prescriptions, 
de  l'exécution  complète  desquelles  doit  résulter 
la  résolution  du  problème. 

Comme  on  le  voit,  ce  procédé  est  parfaitement 
approprié  au  tracé  des  figures  qui  comportent 
l'exactitude  mathématique.  Mais  ces  figures,  qui 
tiennent  une  place  importante  dans  certaines 
sciences  et  dans  des  arts  et  des  industries  qui 
y  touchent  de  près,  n'occupent  dans  l'infinité 
de  celles  auxquelles  s'étend  le  dessin  qu'une 
place  très  étroite.  Le  dessin  géométrique  est 
donc  loin  de  suffire  à  l'étendue  des  besoins  si  di- 
vers auxquels  doit  répondre  l'art  de  dessiner. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  dessin  géométrique  est 
d'allure  inévitablement  pesante  et  lente  ;  or.  dans 
le  domaine  même,  qui  lui  est  propre,  des  heures 
simples  et  régulières,  on  a  souvent  besoin, 
comme  en  tout  autre,  d'indications  rapines  et 
sommaires,  telles  que  les  fournit  seule  et  sans 
peine  une  main  que  guide  un  œil  exercé;  et,  sou- 
vent aussi,  c'est  assez  de  telles  indications.  Le 
dessin  géométrique,  même  là  où  il  est  de  mise, 
ne  saurait  donc  suffire.  Enfin,  il  ne  se  suffit 
pas  à  lui-même.  En  effet,  que  l'instrument  de 
précision  ne  soit  pas  placé  comme  il  doit  l'être,  à 
l'endroit  exact  qu'il  devrait  occuper,  on  sera 
conduit  à  un  résultat  erroné.  Il  importe,  il  est 
nécessaire  qu'un  œil  exercé  contrôle  incessam- 
ment l'usage  des  moyens  de  précision  ;  il  importe 
qu'il  juge,  ne  fût-ce  que  par  à  peu  près  et  par 
estimation  du  vraisemblable  et  de  l'invraisemblable. 
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des  résultats  auxquels  on  se  trouve  conduit,  et 
qu'il  dirige,  commo  de  haut,  le  mécanisme  qui  doit 
mener  au  but. 

De  là  il  suit  que  le  dessin  géométrique  propre- 
ment dit  ne  peut  être  placé  au  début  de  l'étude 
du  dessin,  comme  il  l'est  si  souvent  aujourd'hui, 
mais  qu'il  ne  doit  au  contraire  être  étudié  qu'après 
qu'on  a  acquis  une  certaine  habileté  dans  le  des- 
sin à  vue,  tout  au  moins  après  qu'on  a  acquis 
par  une  certaine  pratique  du  dessin  à  vue  une  cer- 
taine justesse  de  coup  d'œil.  Le  dessin  géométri- 
que ne  peut  donc  être  considéré,  en  dehors  de  l'u- 
tilité dont  il  est  pour  l'intelligence  de  la  géomé- 
trie, que  comme  une  méthode  auxiliaire  propre 
à  l'exécution  de  certains  ouvrages  où  est  possible 
et  nécessaire,  ou  tout  au  moins  utile,  l'exactitude 
mathématique. 

Les  réflexions  qui  précèdent,  exposées  dans  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et, 
depuis,  dans  une  commission  spéciale  instituée 
pour  proposer  à  ce  Conseil  un  programme  officiel 
d'enseignement  du  dessin,  avaient  amené  l'abandon 
pour  les  établissements  publics  du  système  qui 
consistait  à  faire  du  dessin  géométrique  propre- 
ment dit  la  base  de  l'enseignement  général  du 
dessin. 

Mais  l'idée  tend  h  s'établir  que,  si  l'étude  du  des- 
sin ne  doit  pas  commencer  par  la  construction 
géométrique,  et  au  moyen  d'instruments,  de  fi- 
gures de  géométrie,  au  moins  doit-elle  commen- 
cer par  l'imitation  à  vue  de  ces  figures. 

Dans  le  système  qui  est  édifié  sur  ce  fondement, 
on  fait  succéder  au  dessin  de  figures  purement 
géométriques  celui  de  figures  ornementales  qui 
en  sont  de  simples  combinaisons-  puis  d'autres 
qui  offrent  des  formes  empruntées  au  règne  végé- 
tal, mais  peu  éloignées  de  la  régularité  géométrique  ; 
et  c'est  en  s'écartant  ainsi  par  degrés  des  plus 
simples  éléments  géométriques  qu'on  arrive  en- 
fin, lorsqu'on  y  arrive,  à  la  figure  humaine.  Ainsi 
sont  maintenus  les  trois  degrés  de  l'enseignement 
qu'on  appelle  d'ordinaire  dessin  linéaire,  dessin 
d'ornement,  et  dessin  d'imitation. 

Ces  dénominations  offrent  des  défauts  qui  té- 
moignent de  la  confusion  des  idées  qu'on  a  voulu 
les  faire  servir  à  exprimer.  Pourquoi  donner  le 
nom  de  dessin  linéaire,  qui  signifie  étymologique- 
ment  dessin  par  lignes,  au  tracé  seul  des  figures 
géométriques  ?  Ne  peut-on  représenter  par  des 
traits  les  formes  d'un  être  vivant  tout  aussi  bien 
qu'une  simple  figure  géométrique?  Du  dessin 
d'ornement,  où  l'on  admet  le  règne  végétal,  pour- 
quoi exclure  le  règne  animal  ?  Les  ornements 
qu'on  admire  de  l'antiquité  et  de  la  Renaissance 
né  sont-ils  pas  remplis  de  représentations  d'animaux 
et  même  d'hommes,  aussi  bien  que  de  plantes? 
N'y  trouve-t-on  pas  les  combinaisons  les  plus  di- 
verses, en  des  composés  fantastiques  de  la  nature 
le  plus  heureusement  ornementale,  d'éléments 
végétaux,  animaux  et  humains,  soudés,  mélangés 
les  uns  aux  autres?  Enfin  pourquoi  limiter  à  la 
figure  humaine  le  dessin  «  d'imitation  »  ?  N'imite- 
t-on  pas  les  plantes  et  les  animaux  aussi  bien  que 
l'homme? 

Examinons  maintenant  en  lui-même  le  système 
qui  consiste  à  fonder  le  dessin  sur  l'imitation  a 
vue  des  plus  simples  figures  géométriques. 
^  Remarquons  d'abord  que  si  la  méthode  dont  il 
s'agit  procède  de  proche  en  proche  d'une  partie  à 
une  autre  en  vertu  de  la  liaison  qu'établit  entre 
elles  la  géométrie,  et  pourtant  sans  l'exactitude 
qu'assure  seul  l'usage  des  instruments,  rien  ne 
garantit  qu'elle  arrive  à  des  résultats  exacts  :  tout 
au  contraire,  elle  ne  peut  conduire  qu'à  des  tra- 
cés tout  à  fait  inexacts.  Dès  lors  ce  n'est  pas  le 
nom  de  géométrique  qui  lui  convient,  une  telle 
méthode  n'étant  en  aucun  sens  exacte  ni  certaine, 
même  pour  les  objets  simples  que  construit  avec 


exactitude  et  certitude  la  méthode  véritablement 
géométrique,  ce  n'est  pas  ce  nom  qui  lui  convient, 
mais  seulement  celui  de  méthode  pseudo-géomé- 
trique. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'idée  d'ouest  née  ce  système 
est  que  les  figures  géométriques  sont  les  éléments 
âe  toutes  les  autres,  d'où  il  suivrait  que,  dans  les 
formes  des  choses  même  le  plus  éloignées,  en  ap- 
parence, de  la  simplicité  géométrique,  ces  figure? 
simples  devraient  se  retrouver,  et  ce  serait  par 
l'assemblage  des  lignes  et  des  surfaces  géomé- 
triques les  plus  élémentaires  que  l'art  devrait 
constituer  l'imitation  des  formes  naturelles  même 
les  plus  parfaites. 

Cette  idée  a  été  mise  en  avant  vers  le  commen- 
cement du  siècle  où  nous  sommes  par  Pestalozzi 
et  ses  élèves,  qui  prétendirent  fonder  sur  la  con- 
sidération du  nombre  et  de  l'étendue  l'éducation 
tout  entière.  On  la  retrouve  dans  l'ouvrage  publié 
en  1819  par  le  géomètre  Francœur*  sous  le  titre 
de  Y Enseignemtnt  du  dessin  linéaire,  et  où  il  ex- 
posa la  doctrine,  devenue  depuis  officielle,  d'a- 
près laquelle  le  dessin  linéaire  devait  être  le  fonde- 
ment de  l'enseignement  du  dessin.  Francœur  était 
parti,  comme  on  l'a  fait  depuis,  de  cette  obser- 
vation que  c'est  le  procédé  qu'emploie  la  science 
pour  découvrir  les  propriétés  des  courbes  et  leur 
mesure,  que  de  les  ramener  à  des  lignes  brisées 
ou  composées  de  droites. 

Ce  procédé  qui  consiste  à  réduire  toutes  les 
surfaces  à  des  plans,  toutes  les  lignes  à  des 
droites,  à  donner  ainsi  à,  toutes  les  formes  quel- 
que chose  de  carré  et  d'anguleux,  il  s'en  rencontre 
des  vestiges  dans  certaines  œuvres  des  anciens 
sculpteurs.  On  le  connaissait  au  xvie  siècle,  où  on 
l'appelait  quadratura,  équarrissage.  Un  professeur 
de  dessin,  Alexandre  Dupuis*,en  fit  cette  appli- 
cation à  l'enseignement,  dans  un  livre  publié  en 
1836  sous  ce  titre  :  De  l'enseignement  du  dessin 
sous  le  point  de  vue  industriel,  de  proposer  pour 
modèles  des  figures  en  relief  ou  bosses,  dégros- 
sies par  plans,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
épannelées.  Par  l'imitation  de  pareils  modèles, 
semblables  à  des  blocs  préparés  pour  un  sculpteur 
par  un  praticien,  on  s'habituait  à  voir  comme  con- 
formés à  peu  près  de  même  les  objets  qu'offre  la 
nature  ;  ils  en  devenaient  plus  faciles  à  imiter. 

Remarquons  d'abord  que  les  auteurs  anciens 
eux-mêmes  signalent  les  pratiques  dont  il  s'agit, 
chez  certains  statuaires,  non  comme  un  mérite, 
mais  comme  un  défaut  qui  s'explique  par  l'igno- 
rance ou  l'inhabileté  dans  un  art  encore  grossier, 
défaut  dont  on  fit  bien  de  se  corriger.  Cicéron, 
Virgile,  Pline,  Quintilien  sont,  à  cet  égard,  una- 
nimes. 

Remarquons  encore  que  si  l'on  rencontre  chez  des 
artistes  modernes  de  second  ordre,  comme  Luca 
Cambiaso,  un  emploi  fréquent  de  la  quadratura, 
si  même  on  peut  en  signaler  chez  des  peintres 
d'un  meilleur  goût  quelques  rares  vestiges,  du 
moins  trouvera-t-on  qu'elle  a  toujours  été  étran- 
gère aux  maîtres  dont  l'exemple  fait  autorité. 
Dans  les  dessins  si  nombreux  qui  nous  restent  do 
Léonard  de  Vinci,  de  Michel-Ange,  de  Raphaël, 
de  Fra  Bartolommeo,  ajoutons  du  Titien  et  du 
Corrège,  on  n'en  trouve  pas  la  plus  légère  appa- 
rence. 

C'est  qu'en  cuet  la  nature,  que  ces  grand» 
peintres  ont  si  bien  connue,  ne  justifie  pas  un 
semblable  système.  Si  l'on  peut  admettre  que  les 
figures  des  cristaux  se  réduisent  à  des  éléments 
absolument  rect dignes  (et  il  est  encore  permis 
d'en  douter),  il  est  certain  qu'il  n'en  est  de  même 
d'aucune  figure  d'aucun  des  êtres  vivants.  On  n'y 
trouve  pas  une  ligne  droite,  on  n'y  trouve  même 
point  ou  presque  point  de  lignes  circulaires,  mais 
partout  des  courbes  qui  dépassent  la  plus  hauto 
géométrie. 
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Considérer  la  variété  immense  des  formas  qu'of- 
frent les  êtres  vivants,  et  surtout  ces  figures  et 
surfaces  sinueuses  et  entre-croisées  en  toutes  di- 
rections qui  distinguent  la  figure  humaine,  comme 
réduites  ou  réductibles  à  la  pauvreté  des  figures 
rectilignes,  c'est  donc  ravaler  à  un  niveau  singu- 
lièrement inférieur  la  totalité,  ou  peu  s'en  faut, 
des  objets  de  l'art  et  l'art  même. 

Vainement  allègue-t-on  que  c'est  le  procédé  or- 
dinaire de  la  science  de  ramener  les  courbes  à 
des  lignes  droites  diversement  assemblées.  En 
premier  lieu,  le  géomètre,  en  réduisant  une  courbe 
à  une  suite  de  petites  droites  inclinées  les  unes 
sur  les  autres,  suppose  les  inclinaisons  tellement 
faibles  qu'elles  sont  imperceptibles  aux  sens  : 
il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  aux  figures  dure- 
ment anguleuses  de  Luca  Cambiaso,  d'Alexan- 
dre Dupuis  et  de  leurs  sectateurs.  En  second  lieu, 
et  indépendamment  de  la  quantité  et  du  degré, 
l'idée  même  sur  laquelle  repose  le  procédé  scien- 
tifique n'a  rien  que  l'art,  doive  s'approprier. 
Autre  est  le  but  de  la  science,  autre  est  le  but 
de  l'art;  autres  sont,  par  conséquent,  leurs  mé- 
thodes. Nous  ne  mesurons  directement  et  exacte- 
ment que  des  lignes  droites  :  pour  mesurer  une 
courbe,  au  moins  approximativement,  force  nous 
est  de  feindre  qu'elle  est  formée  d'une  suite  de 
petites  lignes  droites  inclinées  les  unes  sur  les  au- 
tres. Nous  détruisons  de  la  sorte,  pour  obtenir  une 
certaine  évaluation  de  la  courbe,  l'idée  de  la  cour- 
bure. C'est  ainsi  qu'on  arrive,  comme  on  dit,  à 
quarrer  les  courbes.  Mais  la  quadrature  dans  la 
géométrie  n'autorise  nullement  l'équarrissage  dans 
la  sculpture  ou  le  dessin.  L'artiste,  en  cfïet,  n'a 
pour  but  ni  de  découvrir  les  propriétés  géométri- 
ques des  courbes,  ni  de  calculer  les  quantités 
qu'elles  contiennent  :  son  but  est  de  mettre  en  lu- 
mière leur  qualité  ou  caractère  visible.  Loin  de 
dénaturer  les  formes,  il  a  pour  office  de  rendre 
sensible  leur  nature  propre.  La  science  décompose 
au  besoin  jusqu'à  détruire;  l'art  ne  conserve  pas 
seulement,  mais  augmente  en  quelque  sorte  au- 
tant qu'il  le  peut  l'idée  caractéristique  de  chaque 
chose,  en  la  purifiant  de  ce  qui  l'altère,  en  la  dé- 
gageant de  ce  qui  l'empêche  ou  la  voile.  Augmen- 
ter, agrandir,  est  la  fin  de  la  poésie  et  de  l'élo- 
quence. 

Ce  n'est  donc  pas  mettre  l'art  dans  le  vrai  che- 
min que  d'enseigner  à  chercher  les  éléments  de 
toutes  les  formes,  jusqu'aux  plus  élevées,  dans 
celles  qui  ne  se  rencontrent,  si  même  elles  s'y 
rencontrent,  que  clans  les  régions  les  plus  basses 
de  la  nature;  c'est,  au  contraire,  le  fourvoyer. 
C'est  assurément  une  maxime  incontestable  que, 
pour  connaître  les  choses,  il  faut  chercher  à  les  ré- 
soudre dans  leurs  derniers  principes;  mais  c'est 
une  autre  maxime  qu'ajoute  avec  raison  à  celle-là 
le  fondateur  de  la  logique,  que  chaque  genre  a 
ses  principes  propres,  et  qu'il  est  nécessaire,  avant 
de  rechercher  les  principes,  de  distinguer  les  gen- 
res. Or  les  êtres  vivants  forment  un  genre  très  dif- 
férent des  choses  sans  vie,  et  dont  les  formes  ne 
se  décomposent  pas  dans  des  principes  identiques 
ni  même  similaires.  Chercher  dans  le  genre  infé- 
rieur les  éléments  des  formes  du  genre  supérieur, 
c'est,  en  réalité,  détruire  celui-ci.  La  vérité  est,  au 
contraire,  que  ce  sont  les  éléments  inférieurs  qui 
peuvent  s'expliquer  par  les  supérieurs  simplifiés. 
Le  mouvement  ne  saurait  se  déduire  du  repos;  lere- 
pos  peut  être  considéré  ,  ainsi  que  l'a  dit  L'eibnitz, 
comme  le  mouvement  infiniment  réduit.  C'est  pour- 
quoi le  genre  inférieur  n'enseigne  point  le  supé- 
rieur; le  supérieur,  au  contraire,  explique  l'infé- 
rieur, et  qui  connaît  celui-ci  connaît  virtuellement 
l'autre.  De  là  ce  fait  d'universelle  et  incontestable 
expérience,  que  quiconque  dessine  la  figure  hu- 
maine, dessine  sans  peine  toutes  les  autres  figures, 
depuis  celles  des  animaux  les  plus  rapprochés  de 


l'homme  jusqu'à  celles  des  minéraux  les  moins 
compliqués  et  à  celles,  plus  simples  encore,  que 
considère  la  géométrie  la  plus  élémentaire. 

Cependant,  ce  n'est  pas  le  plut  grand  défaut  de 
la  méthode  qui  prétend  asseoir  le  dessin  sur  la 
géométrie,  que  de  fausser  la  notion  des  éléments 
des  formes  vivantes  ;  elle  a  cet  autre  défaut  de  ne 
servir  de  rien  pour  l'essentiel,  qui  est  de  trou- 
ver le  mode  de  composition  des  éléments  ou  l'ar- 
rangement, dans  lequel  consiste  l'ensemble,  et 
même  de  s'opposer  à  ce  qu'on  le  trouve. 

La  considération  des  droites  et  des  angles, 
comme  d'éléments  auxquels  les  formes  doivent 
être  réduites,  ne  s'étend  pas  au  delà  des  détails 
de  l'extérieur  de  la  figure,  qui  est  le  contour.  Mais 
ce  qu'il  faut  établir  avant  d'en  venir  au  détail, 
c'est  évidemment  le  tout  dont  parlent  Horace  et 
tous  les  maîtres  ;  or  non  seulement,  en  fondant 
l'étude  du  dessin  sur  la  considération  du  contour, 
on  néglige  ce  qui  devrait  être  dans  une  telle  étude 
le  principe,  mais  on  en  détourne  pour  toujours 
l'attention.  Puis,  parmi  toutes  les  manières  pos- 
sibles de  comprendre  des  contours,  s'il  en  est  une 
qui  soit  moins  propre  que  les  autres  à  préparer 
à  l'intelligence  d'un  ensemble,  c'est  celle  assuré- 
ment qui  les  réduit  à  des  lignes  brisées,  c'est-à- 
dire  aux  lignes  les  plus  dépourvues  de  continuité 
et  d'unité.  Par  l'habitude  acquise  de  se  préoccuper 
exclusivement  de  lignes  partielles  et  discontinues, 
on  ne  peut  que  devenir  incapable  de  considérer 
et  de  saisir  les  grandes  lignes  desquelles  dépei  • 
dent  pourtant  et  dérivent  toutes  les  autres. 

Même  dans  la  représentation  de  la  plus  simpk 
des  figures  géométriquement  régulières,  c'est  l'en- 
semble, le  caractère  général,  et  comme  la  phy- 
sionomie., qu'avant  tout  il  faut  indiquer  par  une 
sommaire  esquisse.  Combien  la  nécessité  d'indi- 
quer, au  commencement,  le  tout,  devient  plus 
sensible  encore  à  mesure  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  formes  plus  complexes  et  plus  unes  tout 
à  la  fois,  telles  que  celles  des  êtres  vivants,  et 
sur  toutes  autres  celle  de  l'homme  !  Que  servira 
le  détail  des  contours,  qu'on  se  sera  accoutumé  à 
considérer  avant  tout,  et  en  cherchant  de  plus  à  y 
voir  la  plus  grande  multiplicité  possible,  que  ser- 
vira ce  détail  pour  découvrir  en  de  telles  formes 
l'unité  de  l'ensemble? 

Aussi,  si  l'on  suit  de  près  dans  leur  travail  ceux 
qui  n'apprennent  à  dessiner  qu'en  s'occupant  d'a- 
bord du  détail  des  formes,  et  tels  sont  ceux  qui 
commencent  par  les  figures  géométriques,  s'aper- 
çoit-on  bientôt  qu'ils  n'établissent  l'ensemble, 
ou,  comme  on  dit  souvent,  qu'ils  n'opèrent  la 
construction  de  la  figure,  qu'au  moyen  de  points 
de  repère  donnant  les  situations  et  proportions 
principales  d'une  manière  toute  mécanique.  Et 
c'est  effectivement  l'objet  d'un  précepte  fonda- 
mental dans  les  méthodes  pour  l'enseignement 
du  dessin  qu'ont  publiées  Francœur  et  Dupuis. 
Dans  son  Traité  de  dessin  linéaire  où,  comme 
on  l'a  vu,  il  donne  comme  la  base  de  toute  étude 
du  dessin  le  tracé  de  figures  géométriques.  Fran- 
cœur enseigne  à  placer  devant  le  modèle  un 
treillis  composé  de  carreaux,  à  exécuter  un  treillis 
semblable  sur  le  papier  où  l'on  veut  dessiner, 
puis  à  rapporter  dans  les  carreaux  de  ce  deuxième 
treillis  les  images  des  points  du  modèle  qui  se 
montrent  à  l'œil  dans  les  carreaux  correspondants 
du  premier.  Alexandre  Dupuis,  dans  son  Traité 
de  l'enseignement  du  dessin  appliqué  à  l'art  in- 
dustriel, consacre  tout  un  chapitre  à  ce  qu'il 
appelle  l'exercice  du  porte-crayon  ;  et  cet  exercice 
consiste  à  élever  le  porte-crayon  entre  l'œil  et  le 
modèle,  à  tracer  ainsi  dans  l'air  des  lignes  suc- 
cessivement verticales  et  horizontales,  et  à  remar- 
quer les  points  du  modèle  qui  sont  situes  sur  ces 
lignes.  C'est  un  treillis  mobile,  au  lieu  d'un 
treillis  fixe,  mais  qui  fait  le  même  office,  à  savoir 
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do  servir  à  relever  sur  le  modèle,  d'une  manière 
toute  machinale,  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  points  de  repère,  au  moyen  desquels  on  établit 
de  proche  en  proche  des  points  correspondants  de 
la  copie;  opération  qui  se  réduit  à  ce  qu'on  nomme 
la  mise  aux  carreaux,  opération  identique  aussi  à 
celle  de  la  mise  aux  points,  par  laquelle  le  praticien 
exécute  un  fac-similé  d'un  original  duquel  il  n'est 
pa<;  nécessaire,  pour  mener  son  travail  à  fin,  qu'il 
comprenne  aucunement  ni  la  construction  ni 
l'esprit. 

Du  reste,  on  ne  peut  remplacer  des  lignes  quel- 
conques par  des  droites  brisées,  comme  on  propose 
de  le  faire  pour  le  détail  des  contours,  qu'en  con- 
sidérant celles-ci  comme  inscrites  ou  circonscrites 
à  celles-là,  et  cela  même  on  ne  le  peut  faire  qu'en 
s'appuyant  sur  un  procédé  implicite  de  mise  aux 
carreaux  qui  n'est  qu'une  variété  du  calque.  Cette 
méthode  qu'on  décore  du  nom  de  géométrique  et 
qu'on  cherche  à  autoriser,  en  effet,  de  l'exemple 
de  la  géométrie,  elle  se  réduit  donc,  à  ses  diffé- 
rents moments  et  du  commencement  à  la  fin,  à 
l'emploi  d'un  procédé  nullement  scientifique,  mais 
purement  machinal  ;  et  elle  tombe  tout  entière 
sous  le  coup  de  la  sentence  que  contiennent  ces 
paroles  de  Léonard  de  Vinci  :  «  L'usage  de  re- 
garder les  choses  au  travers  de  vitres,  de  papiers 
ou  de  tissus  transparents  pour  y  marquer  les  con- 
tours ou  môme  les  ombres  et  les  lumières  est  bon 
et  louable  chez  ceux  qui  savent  dessiner,  et  qui 
ne  recourent  à  un  semblable  moyen  qu'afin  de 
diminuer  un  peu  leur  travail  et  de  ne  faillir  en 
rien  dans  l'imitation.  Mais  cette  invention  est  blâ- 
mable chez  ceux  qui  ne  savent  pas  dessiner  d'eux- 
mêmes,  parce  qu'avec  une  telle  paresse  ils  sont  les 
destructeurs  de  leur  propre  génie,  et  ne  savent 
faire  jamais  rien  de  bon  sans  un  semblable  secours  ; 
et  ceux-là  sont  toujours  pauvres  et  misérables 
dans  toutes  leurs  inventions  et  dans  la  composi- 
tion des  histoires,  chose  qui  est  la  fin  de  la  science 
du  dessin.  »  Et  il  faut  dire  plus  encore.  Non 
seulement  de  tels  procédés  sont  nuisibles  à  l'es- 
prit d'invention  dont  se^préoccupait  l'auteur  de  la 
Cène,  mais  ils  ne  servent  en  rien,  ils  portent  pré- 
jiulice  au  développement  du  plus  simple  talent 
d'imitation. 

Toutes  les  fois  que,  dans  l'étude  du  dessin, 
pour  s'épargner  le  travail  de  chercher  le  véritable 
principe,  qui  réside  dans  l'esprit  de  la  forme,  on 
prendra  pour  point  de  départ  les.  détails,  surtout 
réduits  aux  éléments  les  plus  simples  qui  se 
puissent  concevoir,  et  qui  sont  ceux  auxquels  la 
géométrie  ramène  tout,  on  sera  dans  la  nécessité, 
pour  constituer  la  forme,  de  recourir,  soit,  comme 
dans  le  dessin  géométrique,  à  un  mécanisme  lo- 
gique ou  rationnel,  soit,  là  où  ce  mécanisme  n'est 
pas  de  mise,  à  une  machine  physique  et  maté- 
rielle, machine  consistant  en  un  instrument  quel- 
conque de  calque  ou  de  relevé  analogue. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'œil  et  l'imagination 
ne  s'exerçant  pas  à  saisir  le  tout  et  le  rapport  du 
tout  aux  parties,  ce  qui  est  l'objet  même  de  l'art, 
l'œil  et  l'imagination  n'apprennent  rien,  le  goût 
ni  te  talent  ne  se  forment  en  rien. 

Il  est  très  vrai  qu'en  toute  étude  il  faut,  pour 
procéder  méthodiquement,  résoudre  l'objet  qu'il 
s'agit  de  connaître  en  ses  principes  les  plus  sim- 
ple-, et  que  c'est  de  la  connaissance  de  ces  prin- 
cipes que  doit  se  tirer  tout  le  reste.  Tout  dépend, 
disent  Descartes  et  Leibnitz,  de  la  connaissance 
des  choses  les  plus  simples  et  les  plus  faciles  à 
comprendre. 

Mais  pour  entendre  cette  maxime  en  son  vrai 
sens,  il  importe  de  bien  comprendre  ce  que  c'est 
que  principe,  ce  que  c'est  que  simplicité  et  intel- 
ligibilité. 

i>i  c'est  une  vérité  fondamentale  qu'il  faut,  pour 
connaître  un  objet,  le  résoudre  dans  ses  principes 


propres,  c'en  est  une  non  moins  importante,  mise 
en  pleine  lumière  autrefois  par  le  même  philo- 
sophe qui  montra  que  les  vrais  principes  de  eba- 
que  genre  lui  sont,  particuliers,  que  les  principes 
sont  de  deux  sortes,  qu'il  ne  faut  pas  croire,  ainsi 
que  le  font  ceux  qui  prétendent  expliquer  entiè- 
rement un  tout  par  ses  parties,  que  les  principes 
se  réduisent  au  détail  des  éléments,  composant 
le  matériel  des  choses,  mais  que  c'est  un  principe 
aussi  que  la  forme  sous  laquelle  les  éléments 
sont  assemblés,  bien  plus,  que  des  deux  sortes 
de  principes  c'est  le  dernier  qui  est  l'objet  émi- 
nent  et  de  la  science  et  surtout  de  l'art. 

Les  principes  de  la  première  sorte  sont,  chez  les 
êtres  vivants,  non  les  lignes  brisées  des  figures 
géométriques  rectilignes,  mais  des  lignes  flexucu- 
ses  qui  sont  propres  à  la  vie  ;  le  principe  de  la 
deuxième  sorte  est  une  unité  qui  enveloppe  et 
domine  toutes  les  parties  que  terminent  ces  lignes. 
Cette  unité  est  quelque  chose  qui  semble  com- 
mander à  tout  le  reste,  parce  qu'elle  est  une 
représentation  visible  de  l'invisible  auquel,  dans 
la  hiérarchie  que  constitue  l'organisme,  tout  le 
reste  est  suspendu. 

Maintenant,  ce  principe  qui  est  la  forme  même, 
il  est  simple  aussi  et  intelligible,  tout  aussi  bien 
que  ces  autres  principes  qui  sont  les  éléments,  et 
il  l'est  en  un  sens  supérieur.  Les  éléments,  multi- 
ples, sont,  dans  le  fond,  toujours  divisibles,  et  ne 
sont  ainsi  que  relativement  simples  ;  par  suite 
ils  ne  sont  aussi  que  relativement  intelligibles. 
L'unité  de  la  forme  qui  fait  d'une  matière  un  tout, 
c'est  l'expression  d'une  idée  ou  pensée  où  est 
condensé  ce  qui,  dans  la  réalité,  est  étendu  et 
dispersé.  Et  une  pensée  ou  action  de  l'esprit,  c'est 
la  seule  chose  au  monde  qui  soit  vraiment  et  pro- 
prement indivisible  et  simple,  vraiment  et  propre- 
ment intelligible. 

Dans  les  figures  mathématiques,  on  ne  voit  rien 
de  cette  constitution  qu'offre  un  organisme,  sur- 
tout un  organisme  d'ordre  élevé,  et  où  tout  est 
coordonné  à  un  principe  supérieur  d'unité  11  s'y 
rencontre,  avec  quelque  chose  de  rigoureusement 
nécessaire,  quelque  chose  aussi  d'indéterminé  et 
d'indifférent  qui  ne  comporte  pas  cette  vue  domi- 
nante de  l'ensemble  où  sont  mises  à  une  place  et 
à  une  valeur  obligée  les  différentes  parties.  En 
dehors  de  ce  qu'ont  de  telles  figures  de  forcé- 
ment régulier,  comme  l'égalité  de  certaines  par- 
ties, le  parallélisme  de  certaines  directions,  rien 
n'apparaît  à  l'œil  comme  motivé ,  c'est-à-dire 
compréhensible.  Et  l'on  en  peut  dire  à  peu  près 
autant  des  formes  inférieures  de  la  nature  même, 
comparées  à  la  figure  humaine,  en  laquelle  tout 
nous  apparaît  comme  déterminé  par  une  loi,  loi 
non  d'ordre  logique,  mais  de  convenance  ou  har- 
monie, et  d'ordre  esthétique,  dont  toute  violation 
nous  surprend  et  nous  choque.  C'est  donc  dans 
les  figures  de  géométrie  que  le  principe  de  la 
forme  nous  est  le  plus  obscur,  c'est  dans  la  figure 
humaine,  au  sommet  de  la  création,  qu'il  nous  est 
le  plus  clair. 

C'est,  en  effet,  dans  la  figure  humaine,  alors 
surtout  qu'elle  est  telle  qu'une  conscience  intime 
nous  dit  qu'elle  doit  être,  c'est  dans  la  ligure  hu- 
maine qu'apparaît  à  son  plus  haut  point  de  sim- 
plicité une  pensée  ordonnatrice  qui  impose  à  des 
éléments  dont  l'hétérogénéité  même-  fait  ressor- 
tir sa  puissance    la  loi  de  l'unité. 

Pour  être  réellement  fidèle  à  cette  grande  règle 
de  méthode  d'après  laquelle  il  faut  partir  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  simple  et  de  plus  intelligible,  ce 
n'est  donc  pas  des  figures  de  géométrie  que  doit 
partir  l'enseignement,  mais  bien, selon  la  pratique 
et  les  préceptes  de  tous  les  grands  maîtres,  de  la 
figure  humaine. 

Et,  en  effet,  quelque  temps  qu'on  ait  employé 
au  dessin  de  figures  géométriques  et  même  d'or- 
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nemcnts  qui  participent  de  leur  nature,  lorsqu'on 
arrive  à  la  figure  humaine,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  on  s'aperçoit  promptemcnt  qu'on  n'a  rien 
appris  qui  mette,  on  mesure  d'en  comprendre  et 
d'en  exprimer  l'unité;  si,  au  contraire,  on  com- 
mence par  la  figure  humaine,  formé,  par  l'étude 
d'un  tel  modèle,  à  concevoir  ce  que  c'est  qu'un 
objet  où  les  parties  ont  les  justes  proportions 
qu'exige  la  nature  du  tout,  on  découvre  aisément 
dans  des  choses  où  règne  un  moins  parfait  ac- 
cord ce  qu'elles  ont  aussi,  quoique  marqué  par 
des  traits  plus  faibles  et  plus  obscurs,  d'analogue 
à  la  haute  harmonie  do  la  forme  la  plus  parfaite. 

Pour  comprendre,  disait  Descartes,  dans  un  pas- 
sage déjà  cité  plus  haut,  il  faut  supposer  de  l'or- 
dre là  même  où  il  n'y  en  a  point.  Mais,  pour  cela, 
il  faut  avoir  puisé  à  sa  source  la  plus  élevée  le 
principe  de  l'ordre. 

Pour  voir  comme  elles  sont,  dans  leur  caractère 
et  leurs  proportions,  les  formes  où  tout  est,  au 
moins  relativement,  flottant  et  indéterminé,  il  faut 
les  regarder  d'un  œil  instruit,  par  l'étude  de  formes 
parfaitement  déterminées  et,  en  un  sens  supérieur, 
régulières,  à  reconnaître  partout  les  plus  faibles 
vestiges  de  l'harmonie  et  de  l'unité. 

Sous  cette  expression  abstraite,  appropriée  à 
l'entendement,  d'une  unité  qui  enveloppe  et  do- 
mino la  variété,  ce  qu'il  y  a  pour  la  vue  et  l'ima- 
gination, c'est,  comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heure,  la 
forme  organique  par  laquelle  s'exprime  l'âme.  On 
comprend,  dès  lors,  que  Léonard  de  Vinci  ait  dit 
que  l'âme  est  le  véritable  objet  de  la  peinture,  et 
que  la  peinture  est  chose  d'esprit,  cosa  mentale; 
et  c'est  une  conséquence  de  ces  hautes  vérités  que 
la  méthode  qui  convient  à  l'enseignement  de  la 
peinture,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  du  dessin, 
peut  être  définie  :  la  méthode  qui  demande  à  l'es- 
prit qui  est  en  nous  de  se  mettre  tout  d'abord  en 
quête  de  L'esprit  qui  se  montre  hors  de  nous. 

Francœur  lui-même  distinguait  du  procédé  ma- 
chinal qui  consiste  à  relever  indifféremment  des 
points  quelconques  d'un  objet,  celui  qu'on  suit 
lorsqu'on  se  règle,  pour  imiter,  sur  l'importance 
de  certains  points  comparés  à  d'autres.  En  suivant 
e  système  qu'il  préconisait  néanmoins,  on  obéit  à 
cette  idée  que  les  formes  simples  où  il  n'y  a  pas 
de  traits  ou  points  plus  importants,  c'est-à-dire 
plus  significatifs  que  d'autres,  s'entendent  d'elles- 
mêmes  et  servent  à  entendre  le  reste,  le  reste  n'en 
étant  que  des  combinaisons  plus  ou  moins  com- 
plexes. Dans  le  système  opposé,  qui  se  présenta  un 
moment  à  son  esprit  sans  qu'il  en  appréciât  toute 
la  vaicur,  on  obéit  à  cette  idée  que  c'est  ce  qui  a 
le  plus  de  sens  et  de  caractère  qui  seul  se  fait 
comprendre  et  fait  comprendre  le  reste. 

S'il  s'agissait  de  philosophie,  nous  dirions  :  on 
ne  peut  tirer  des  choses  inertes  et  stupides,  comme 
parle  Leibnitz,  la  connaissance  de  ce  qui  vit  et  de  ce 
qui  pense,  ni  même  celle  de  ces  simples  choses. 
A  la  clarté  seule  que  fournit  la  considération 
de  la  pensée  et  de  la  vie,  on  peut  parvenir  à  se 
faire  quelque  idée  soit  de  la  pensée  et  de  la  vie, 
soit  de  ce  que  les  choses  qui  ne  vivent  ni  ne  pen- 
sent contiennent  pourtant  d'analogue. 

Nous  devons  dire  pareillement  pour  l'enseigne- 
ment du  dessin:  les  choses  dépourvues  de  carac- 
tère et  de  physionomie  ne  sont  pas  seulement 
inutiles  pour  faire  entendre  le  reste,  elles  ne  sug- 
gèrent pas  de  quoi  les  entendre  elles-mêmes. 
D'une  manière  générale,  encore  une  fois,  l'infé- 
rieur n'existant  et  n'étant  intelligible  que  par  quel- 
que chose  qu'il  tient  du  supérieur,  lequel  est  seul 
intelligible  par  soi-même,  le  supérieur  seul  four- 
nit de  quoi  comprendre  et  lui-même  et  ce  qui  est 
au-dessous  de  lui.  Par  le  clair  se  connaît  et  le  clair 
et  l'obscur;  ou,  selon  le  mot  d'Aristote,  par  le 
droit  se  connaît  et  le  droit  et  l'oblique. 

On  a  distingué    comme  doux   genres  différents 


le  dessin  exact  <t  le  dessin  d'expression,  et  pré- 
tendu que  le  premier  doit  précéder  et  préparer  le 
second.  Au  contraire,  ce  qu'on  doit  dessiner  d'a- 
bord, ce  sont  les  objets  qui  ont  le  plus  de  physio- 
nomie, c'est-à-dire  ceax  qui  expriment  avec  le  plus 
de  force  une  pensée  dont  ils  sont  pénétrés,  une 
volonté  qui  les  meut.  Tous  les  maîtres  ont  voulu 
(nous  le  savons  pour  l'époque  de  la  Pœnaissance 
par  u'  témoignage  de  Benvenuto  Cellini  qu'on 
commençât  le  dessin  de  la  figure  par  la  tête,  où 
réside  au  plus  haut  degré  l'expression,  et  celui 
des  parties  mêmes  de  la  tête  par  l'œil,  l'œil,  c'es- 
à-dire  l'organe  immédiat  de  l'intelligence,  ou, 
comme  on  le  répète  souvent,  le  miroir  où  se  peint 
l'âme. 

Doit-on  faire,  au  moins,  à  la  méthode  dite  géo- 
métrique cette  concession  d'admettre  qu'il  pour- 
rait être  bon,  au  début  d'un  cours  de  dessin, 
indépendamment  de  l'étude  des  principes  scienti- 
fiques, tels  que  ceux  de  la  perspective, et  pour 
commencer  l'étude  de  la  forme,  de  s'exercer  à 
tracer  des  lignes  droites  et  des  figures  rectilignes? 
Ce  serait  faire  une  part  à  l'erreur;  la  première  im- 
pression que  reçoit  l'esprit,  ont  dit  les  meilleurs 
observateurs  de  la  nature  humaine,  est  celle  qui 
sera  le  plus  durable,  et  c'est  un  adage  grec,  que 
cite  Aristote,  que  «  le  commencement  est  la 
moitié  du  tout.   » 

Si  l'on  recherche  ce  que  furent  les  premières 
ébauches  de  l'art  grec,  où  apparut  tout  d'abord  le 
caractère  particulier  de  son  génie,  on  verra  que  ce 
ne  furent  point  des  figures  froidement  régulières 
comme  celles  auxquelles  est  bornée  la  géométrie, 
mais  des  imitations  de  choses  vivantes,  avec  les 
formes  souples  et  mouvantes  qui  leur  sont  pro- 
pres. Pourquoi  donc  imprégner  d'abord  l'imagina- 
tion de  l'idée  de  la  plus  pauvre  et  de  la  plus  aride 
des  figures,  à  laquelle  elle  inclinera  toujours  par 
la  suite  à  ramener  toutes  les  autres?  Si  humble 
que  soit  le  métier  qu'exercera  vraisemblablement 
celui  qui  débute  dans  l'étude  du  dessin,  si  res- 
treint que  soit  l'usage  qu'il  aura  sans  doute  à 
faire  du  talent  acquis  par  cette  étude,  le  premier 
modèle  qu'on  devra  lui  proposer  sera  celui  qui 
sera  propre  à  le  frapper  le  plus  fortement  de  l'idée 
du  mouvement,  de  la  vie  et  de  la  grâce. 

Sur  cette  théorie  qui,  encore  une  fois,  ne  fait 
que  consacrer  la  méthode  traditionnelle  d'ensei- 
gner, sur  cette  théorie  plane  l'idée  que,  suivant 
une  sentence  célèbre,  l'homme  est  la  mesure  de 
tout.  Et,  en  effet,  la  figure  humaine  n'offre  pas 
seulement  d'une  manière  générale  une  harmonie 
que  répètent,  plus  affaiblie,  toutes  les  autres  figures 
que  la  nature  renferme;  les  formes  et  les  propor- 
tions mêmes  de  son  ensemble  et  do  ses  parties 
sont,  comme  le  virent  les  Grecs,  un  type,  tou- 
jours présent  à  notre  imagination,  auquel  nous 
rapportons,  par  lequel  nous  estimons  toutes  les 
autres  figures,  et  que  porte  et  reproduit  partout 
l'art.  Pourquoi?  sans  doute  parce  qu'elles  répon- 
dent, par  des  relations  dont  nous  avons  la  con- 
science intime,  à  la  constitution  de  la  nature  spi- 
rituelle qui  est  notre  substance  même,  et  dont 
nous  avons  nécessairement  le  profond  quoique 
plus  ou  moins  obscur  sentiment.  Si  cela  est  vrai, 
la  forme  humaine  nous  explique  toutes  les  autres 
formes,  parce  qu'elle  est  la  figure  visible  de  l'es- 
prit. 

Après  ces  généralités,  il  reste  à  caractériser 
d'un  trait  plus  précis  et  d'une  manière  plus  rap- 
prochée de  la  pratique  ce  que  doit  être  dans  le 
dessin  le  principe  de  l'unité. 

Cette  unité  qui  enveloppe  en  un  ensemble  har- 
monique les  parties  diverses  d'une  figure,  rayonne 
à  la  fois  dans  toutes  les  dimensions  où  se  déploie, 
par  une  expansion  simultanée  en  tous  sens,  la 
puissance  créatrice.  Cependant,  pour  la  saisir  et 
pour  la  rendre,  on  l'imagine  volontiers  décompo- 


DESSIN 


C80 


DESSIN 


sée  en  surfaces  d'abord,  puis  finalement  en  lignes. 
En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que 
toute  la  méthode  pour  apprendre  l'art  est  de 
cherchera  saisir  et  à  tracer  les  lignes  qui  com- 
prennent dans  leur  développement  le  plus  de 
lignes  qu'il  se  peut.  Ces  lignes,  qui  dominent 
dans  les  ouvrages  des  artistes  grecs,  ainsi  que  des 
Michel-Ange,  des  Raphaël,  des  Gorrège,  sont  ce 
qu'on  appelle,  en  langage  technique,  les  g  uidcs 
lignes. 

C'est,  en  effet,  le  propre  des  choses  où  l'unité 
prévaut  sur  la  multitude  que  de  paraître  grandes; 
c'est  donc  un  caractère  distinctif  des  lignes  que  la 
méthode  véritable  enseigne  à  rechercher,  que  la 
grandeur. 

Avec  la  grandeur  ces  lignes  ont  cet  autre  ca- 
ractère distinctif  d'une  forme  particulière,  dont  la 
découverte  marqua  jadis  l'avènement  du  véritable 
art,  et  que  définirent  les  maîtres  qui,  dans  les 
temps  modernes,  contribuèrent  le  plus  à  sa  ré- 
novation. 

Les  formes  sont  faites  pour  les  mouvements  ; 
le  mouvement  est  la  fin  et  la  raison  des  formes. 
Aussi  si  les  formes  sont  belles,  c'est  aux  mouve- 
ments qu'appartient  ce  qui  est,  comme  a  dit  un 
poète,  plus  beau  encore  que  la  beauté,  à  savoir 
la  grâce.  Il  y  a  plus,  si  l'on  peut  considérer  les 
formes,  ainsi  qu'on  le  fait  souvent  en  géométrie, 
comme  des  vestiges  durables  des  mouvements, 
et  pour  ainsi  dire  comme  des  mouvements  immo- 
bilisés, on  peut  dire  pareillement,  ce  semble,  que 
la  beauté  est  comme  de  la  grâce  devenue,  de  mo- 
bile, fixe  :  remarque  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
peut  servir  à  entendre  cette  pensée  de  Leibnitz, 
profonde  autant  qu'étrange,  que  le  corps  est  un 
esprit  momentané.  Aussi  trouvera-t-on,  si  l'on  re- 
cherche les  grandes  lignes  qui  font  la  beauté  des 
formes,  que  ce  sont  les  mêmes  qui  font  la  grâce 
des  mouvements. 

La  grâce,  maintenant,  étant  éminemment  l'ex- 
pression de  l'abandon,  expression  lui-même  de  la 
disposition  morale  qui  est  la  suprême  et  vraiment 
divine  perfection  de  l'esprit,  les  mouvements  les 
plus  gracieux,  ces  mouvements  que  Léonard  de 
Vinci  appelle  les  mouvements  divins,  sont  ceux 
qui  consistent  en  des  inflexions  alternatives,  sans 
discontinuité,  en  sens  successivement  contraires, 
semblables  à  celles  de  l'onde. 

Ce  fut,  peut-on  dire,  par  l'introduction  dans 
l'art  du  mouvement  onduleux,  âme  de  toute  l'or- 
nementation hellénique,  ce  fut'par  là  que  se  ré- 
véla le  génie  grec  ;  par  là  que  se  distinguèrent 
aussitôt  ses  œuvres  des  œuvres  souvent  admira- 
bles à  d'autres  égards,  mais  toujours  plus  ou 
moins  dures  et  rigides,  des  peuples  que  la  Grèce 
comprit  dans  la  qualification  générale  de  Barbares. 

Ces  mouvements  onduleux,  mis  en  oubli  pen- 
dant des  temps  de  décadence,  deux  restaurateurs 
de  l'art  vinrent  y  signaler  le  principe  même  du 
dessin.  Ils  les  caractérisèrent  l'un  et  l'autre  par 
une  dénomination  que  le  second  appliquait  sou- 
vent au  cours  sinueux  des  fleuves,  qui  l'occupa 
toujours.  La  forme,  disait  Michel-Ange,  doit  être 
«  serpentine  »  (scrpenti?iata)  ;  et  Léonard  de 
Vinci  :  «  Observe,  pour  dessiner,  la  manière  de 
serpenter  de  chaque  chose  (il  modo  di  serpeg- 
giare)  ».  Autrement  dit,  le  secret  de  l'art  de  des- 
siner est  de  découvrir  en  chaque  objet  la  manière 
particulière  dont  se  dirige  à  travers  toute  son  éten- 
due, telle  qu'une  vague  centrale  qui  se  déploie 
en  vagues  superficielles,  certaine  lign?  flexueuse 
qui  est   comme  son  axe  générateur. 

Pourquoi  cette  vertu,  reconnue  à  la  ligne  ondu- 
leuse  par  le  peintre  de  la  chapelle  Sixtine  et.  celui 
de  la  Cène?  Ne  serait-ce  point  que  cette  ligne 
exprimerait,  mieux  que  toute  autre,  le  caractère 
d'une  force  qui,  cédant  aux  obstacles,  poursuit 
néanmoins  son  cours,  pliable   et   immuable  tout 


ensemble,  telle  qu'est  nécessairement  l'âme  dans 
l'organisme,  où  elle  ne  s'abandonne  que  pour  se 
ravoir  et  reprendre  incessamment,  parmi  la  dis- 
persion de  ses  puissances,  la  conscience  de  son 
indéfectible  identité?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  ligne 
souveraine  qui  commande  les  autres  lignes,  et  qui 
pourtant  ne  se  révèle  aux  yeux  que  par  celles-ci, 
cette  ligne  qui  se  laisse  deviner  plutôt  qu'elle  ne 
se  montre,  et  qui  n'existe  pas  tant  pour  la  vue  que 
pour  l'imagination  et  la  pensée,  un  artiste  émi- 
nent  de  notre  époque  l'appelait,  en  parlant  à  son 
élève  (l'auteur  du  présent,  article),  la  «  ligne 
métaphysique  »  ou  supra-physique;  c'était  ache- 
ver par  un  terme  expressif  la  théorie  de  Léonard  de 
Vinci,  de  Michel-Ange  et  des  Grecs. 

Enfin,  ce  n'est  pas  assez  de  prendre  pour  prin- 
cipes, au  lieu  d'éléments  d'ordre  inférieur  au 
genre  auquel  l'art  se  rapporte,  les  principes  véri- 
tables, et  de  s'en  préoccuper  avant  tout,  il  faut 
encore  les  étudier  de  manière  à  s'en  rendre 
maître. 

On  est  porté,  à  notre  époque,  dans  l'espoir  d'a- 
bréger l'étude,  à  s'éprendre  de  procédés  nui  sem- 
blent devoir  conduire  à  la  pratique  de  l'art  plus 
promptement  que  la  méthode  traditionnelle,  en 
réduisant  le  temps  qu'elle  voulait  qu'on  donnât 
à  l'étude  des  principes.  C'est  dans  cet  espoir  qu'à 
l'étude  des  éléments  spécifiques  des  formes  vi- 
vantes, dont  on  ne  se  rend  maître  que  par  l'exer- 
cice de  facultés  d'ordre  élevé,  on  substitue  celle 
de  ces  éléments  de  nature  grossièrement  géomé- 
trique qui,  considérés  comme  communs  à  tout,  four- 
niraient une  formule  générale  au  moyen  de  la- 
quelle on  entrerait  en  peu  de  temps,  et.  sans 
grands  frais  d'intelligence  et  de  jugement,  en 
possession  d'une  sorte  de  mécanisme  propre  à 
reproduire  avec  une  apparence  d'exactitude  quel- 
que objet  que  ce  fut,  idée  dont  nous  croyons  avoir 
démontré  l'inanité. 

On  pourrait  se  laisser  entraîner  à  croire  aussi, 
même  en  partant  des  véritables  principes,  qu'il 
suffit  d'en  prendre  une  connaissance  superficielle. 
Il  n'en  est  rien. 

Après  avoir  dit  que  tout  dépend,  pour  l'acqui- 
sition d'une  science  ou  d'un  art,  de  la  connais- 
sance de  ces  choses  simples  et  aisées,  qui  sont 
les  principes,  Leibnitz  ajoute  qu'il  parle  d'une 
connaissance  «  distincte  et  parfaite». 

C'est  la  même  pensée  que  Quintilien  exprimait 
en  ces  termes:  «Etablissons  tout  d'abord  et  main- 
tenons toujours  qu'il  faut  écrire  le  mieux  possi- 
ble ;  l'habitude  donnera  la  célérité.  Ecrire  vite 
ne  mène  pas  à  bien  écrire;  bien  écrire  mène  à 
écrire  vite.  »  Et  Léonard  de  Vinci,  parlant,  du 
sujet  même  dont  il  s'agit  ici  :  «  Ne  va  pas  d'une 
première  chose  à  une  seconde  sans  avoir  bien 
dans  la  mémoire  et  dans  la  pratique  la  première.  » 
Et  ailleurs  :  «  Quand  tu  voudras,  ô  dessinateur, 
faire  bonne  et  utile  étude,  va  doucement,  observe 
attentivement,  etc.  Et  lorsque  tu  te  seras  fait  la 
main  et  le  jugement  à  cette  diligence,  la  pratique 
(l'habileté  dans  l'exécution)  te  viendra  sans  que 
tu  t'en  aperçoives.  Il  faut  être  d'abord  diligent, 
ensuite  pratique.  Si  tu  fais  autrement,  tu  perdras 
le  temps  et  allongeras  l'étude.  » 

C'est  donc  la  pensée  des  maîtres  en  fait  de  mé- 
thode qu'on  doit  commencer  par  approfondir 
autant  que  possible  les  principes;  que  c'est  peu  à 
peu  que  ce  qui  fut  d'abord  opération  raisonné  • 
devient  action  comme  spontanée  et  instinctive,  le  • 
raisonnement  se  pressant  et  se  condensant  par 
degrés  jusqu'à  l'instantanéité,  et  qu'ainsi  succède 
insensiblement  la  rapidité  à  la  lenteur, 
que  Condillac  exprime  de  la  manière  suivante  : 
«  Accoutumez-vous  à  raisonner  vos  opérations,  et 
vous  raisonnerez  d'un  clin  d'œil.  » 

En  conséquence,  non  seulement  on  devra  choisir 
parmi  les  modèles  ceux  où  les  principes  sont  le 
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plus  on  relief,  c'est-à-dire ,  parmi  1ns  repré* 
tions  de  la  Égare  humaine, colles  qui  montrent 
avec  le  pins  d'évidence  et  les  formes,  et,  surtout, 
les  mouvements,  mais  encore  on  devra  s'appliquer, 
et  au  commencement  pins  que  jamais,  a  saisir 
dans  leur  caractère  spécifique,  soit  les  éléments 
constitutifs  du  détail  dos  formes,  soit  la  ligne  d'en- 
semble qui  de  ce  détail  fait  un  tout. 

Les  formes  se  déployant  dans  les  dimensions 
multiples  de  l'espace,  et  constituant  ainsi  des 
solides  dont  le  dessin  ne  donne  que  des  projec- 
tions superficielles,  ce  serait  une  excellente  pra- 
tique que  celle,  qui  était  en  usage  aux  meilleurs 
temps  de  l'art,  de  modeler  avec  la  cire  et  l'argile 
avant  de  dessiner  et  en  môme  temps  qu'on  des- 
sine. C'est  en  effet  une  condition  à  remplir  pour 
devenir  capable  de  bien  reproduire  les  appa- 
rences des  choses,  que  d'en  connaître  à  fond  la 
réalité. 

Les  premiers  modèles  ne  peuvent  guère  être 
empruntés  à  la  nature,  comme  on  l'a  quelquefois 
proposé.  Pour  ne  rien  dire  de  la  variété  des  cou- 
leurs, qui  y  rend  les  formes  et  le  clair-obscur  dif- 
cilcs  à  saisir,  los  objets  naturels  offrent  presque 
toujours  trop  d'imperfections.  On  les  choisira  donc 
parmi  les  chefs-d'œuvre  de  la  statuaire,  et  surtout 
de  la  statuaire  antique. 

A  peine  est-il  nécessaire  de  dire  que  parmi 
les  objets  d'une  beauté  parfaite  on  devra  choisir 
pour  les  écoles  populaires,  comme  aussi  pour  les 
premières  classes  des  autres  écoles,  ceux  qui  of- 
frent, avec  le  plus  de  simplicité,  le  plus  haut  de- 
gré d'intelligibilité.  Mais  il  faut  ajouter  que  pour 
l'enfance  et  la  première  jeunesse  on  devra  choisir 
encore,  parmi  ces  derniers,  ceux  dont  la  beauté 
offrira  un  caractère  plutôt  gracieux  et  même  enjoué 
que  sévère.  L'enfance  est  amie  du  jeu,  dit  Platon  ; 
jeu  et  enfance  s'expriment  en  grec  par  des  mot  de 
même  racine,  et,  selon  l'auteur  sublime  de  la  Répu- 
blique et  des  Lois,  c'est  en  se  jouant  que  les  en- 
fants doivent  s'instruire.  «  L'école,  dit  Montaigne, 
veut  être  jonchée  do  fleurs.  » 

Un  commençant  ne  peut  comprendre  de  simples 
indications,  mais  seulement  des  formes  complètes 
et  parfaitement  déterminées.  Les  chefs-d'œuvre 
qu'on  prendra  pour  modèles  seront  donc,  surtout 
au  début,  de  ces  ouvrages  achevés  des  sculpteurs 
grecs  où  en  même  temps  que  l'ensemble  domine 
les  détails,  les  détails  sont  du  dernier  fini.  C'est 
sur  des  ouvrages  de  cette  sorte  qu'on  s'exercera 
tout  d'abord  à  apprendre  comment  le  môme  prin- 
cipe qui  fait  la  grandeur  du  tout  se  maintient, 
identique,  jusque  dans  l'extrême  détail  des  par- 
ties. 

Pour  apprendre  à  interpréter  et  à  rendre  de 
semblables  modèles,  c'est-à-dire  pour  apprendre 
à  distinguer  le  principe  simple  d'où  procède  tout 
le  reste,  rien  ne  serait  plus  utile  que  de  placer 
sous  les  yeux  de  ceux  à  qui  on  les  donne  à  repro- 
duire de  ces  dessins  d'excellents  maîtres  où  l'on 
voit  accusée  avec  autant  de  force  que  de  justesse 
la  différence  de  l'essentiel  et  de  l'accessoire,  où 
l'on  voit,  surtout,  comment  on  doit  commencer,  à 
savoir,  selon  les  préceptes  de  Léonard  de  Vinci, 
par  l'indication  sommaire  de  l'ensemble  et,  avant 
tout,  de  la  ligne  fondamentale  dont  il  est  le  déve- 
loppement. 

Maintenant,  puisque  c'est  une  maxime  générale 
de  méthode  qu'en  quelque  genre  que  ce  soit,  ce 
genre  préalablement  déterminé,  il  faut  marcher  du 
facile  au  difficile,  et,  par  conséquent,  du  simple 
au  compliqué,  d'où  il  suit  que,  en  présence  d'un 
problème  complexe,  la  première  chose  à  faire  est 
d'en  séparer,  pour  les  étudier  à  part,  les  divers 
éléments;  puisque,  d'un  autre  côté,  dans  un  objet 
en  relief,  la  forme  est  compliquée  de  la  déformation 
perspective  dont  il  est  difficile  à  un  commençant  do 
se  rendre  compte,  tandis  que  sur  une  image  plate  de 


cet  objet  elle  devient  plus  intelligible  'V.  Dessin, 
dans  la  11e  PABTIE  de  ce  Dictionnaire  ,  évidem- 
ment, il  convient,  avant  d'aborder  k'imitatii  n  dos 
modèles  en  relief,  d'en  imiter  dos  images  planes, 

toiles  que  sont  des  dessins.  «  Si  tu  veux  appren- 
dre a  dessiner,  dit  Léonard  de  Vinci,  imite  d'abord 
des  dessins,  ensuite  des  choses  de  relief,  s  Aux 
dessins  on  peut  joindre  los  estampes,  qu'au  temps 
où  Léonard  de  Vinci  écrivait  on  commençait  à 
peine  à  connaître,  mais  qui  sont  les  équivalents  des 
dessins.  On  procédait,  avant  Léonard  de  Vinci, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  comme  il  veut  qu'on  pro- 
cède, et  on  a,  depuis,  toujours  procédé  de  même, 
jusqu'au  temps  où  des  hommes  étrangers  à  la  con- 
naissance du  dessin  sont  venus,  rompant  avec  une 
tradition  dont  les  raisons  profondes  leur  échap- 
paient, conseiller  de  monter  à  un  étage,  selon  les 
expressions  de  Léonard  de  Vinci,  sans  passer  par 
les  degrés  qui  y  conduisent. 

Pour  aider  un  commençant  à  comprendre  ce 
que  c'est  qu'une  image  plane  d'un  objet  en  relief 
comparée  à  cet  objet  lui-même,  c'est-à-dire  ce 
que  c'est  que  l'effet  perspectif,  on  pourra  placer 
sous  ses  yeux,  à  côté  d'une  hosse,  une  estampe 
ou  mieux  une  photographie.  De  ces  deux  objets, 
toutefois,  pour  les  raisons  qu'on  vient  de  dire,  ce 
n'est  pas  la  bosse  qu'on  cherchera  d'abord  à  imi- 
ter, mais  son  image  plane.  Ce  sera  plus  tard,  selon 
le  précepte  de  Léonard  de  Vinci  et  la  tradition 
ininterrompue  des  maîtres,  que  la  bosse  devien- 
dra le  modèle  d'après  lequel  on  travaillera. 

Aux  dessins  et  aux  estampes,  qu'on  réunit  sou- 
vent aujourd'hui  sous  le  nom  de  modèles  graphi- 
ques, sont  venues  s'ajouter  de  nos  jours  les  pho- 
tographies, qui,  exécutées  aussi  bien  qu'elles 
peuvent  l'être,  les  remplacent  avec  avantage. 

Une  photographie,  en  effet,  peut  reproduire  non 
seulement  un  dessin  ou  une  estampe,  mais  un 
objet  en  relief,  ou  bosse,  beaucoup  plus  fidèle- 
ment que  ne  le  peut  faire  aucun  dessin  et  aucune 
estampe.  On  a  cependant  vu  en  cela  même  une 
raison  de  n'en  pas  faire  usage  dans  l'enseigne- 
ment. Cette  raison  serait  qu'une  photographie  re- 
produit les  objets  avec  une  exactitude  qu'on  a  cru 
pouvoir  qualifier  de  brutale,  parce  qu'elle  les  re- 
produit sans  ce  choix  qu'apporte  dans  son  dessin 
tout  artiste. 

Mais  si  l'on  ne  trouve  pas  à  redire  à  un  plâtre 
parce  qu'il  reproduit  exactement  le  marbre  sur 
lequel  il  a  été  moulé,  pourquoi  trouver  à  redire  aune 
image  plane  parce  qu'elle  traduit  un  objet  de 
ronde-bosse  en  une  projection  perspective  sans 
aucun  autre  changement,  et  tel,  en  somme,  qu'il 
se  peint  dans  l'œil?  Pourquoi  vouloir  que  d'un 
chef-d'œuvre  tel  que  doit  êire  cet  objet,  s'il  a  été 
bien  choisi,  d'un  chef-d'œuvre  où  il  n'y  a  rien  à 
supprimer  ni  à  changer,  on  retranche  en  l'image, 
qui  n'est  faite  que  pour  en  tenir  lieu,  quoi  que  ce 
soit? 

Il  va  de  soi-même  que  la  photographie  d'après 
un  chef-d'œuvre  de  la  statuaire  ne  devra  pas  seu- 
lement le  reproduire  fidèlement,  mais  qu'elle  de- 
vra le  reproduire  sous  l'aspect  le  plus  favorable  et 
avec  la  disposition  de  la  lumière  la  plus  propre  à 
en  faire  ressortir  le  caractère  et  la  beauté.  Dispo- 
ser un  modèle,  l'éclairer,  c'est  de  l'art,  puisque 
c'est  affaire  de  choix  et  de  goût.  La  lumière  fait  le 
reste  par  une  opération  mécanique  sans  doute, 
mais  dont  le  résultat  ne  peut  être  justement  qua- 
lifié de  brutal,  si  l'intelligence  l'a  préparé  et  di- 
rigé. Les  choses  diffèrent  beaucoup  selon  l'usage 
qu'on  en  fait.  Le  dessin  réduit  à  une  variété  du 
calque  devient  pur  machinisme.  La  photographie 
gouvernée  par  le  jugement  et  le  goût  devient  ce 
que  Léonard  de  Vinci  a  dit  qu'était  la  peinture,  à 
l'eneontre  de  ceux  qui  la  rangeaient  parmi  les  arts 
mécaniques;  elle  devient,  elle  aussi,  chose  intel- 
lectuelle, mentale. 
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Si  l'on  veut  exclure  de  renseignement  des  pho- 
tographies même  parfaites  et  représentant  des 
originaux  d'une  perfection  irréprochable,  ne  se- 
raii-ce  pas  précisément  à  cause  de  ce  qu'elles 
offrent  de  complet  et  d'achevé?  Parmi  les  modèles 
«  graphiques  »  de  dessin,  beaucoup  de  ceux  qui 
sont  le  plus  en  faveur  aujourd'hui  présentent 
les  objets  comme  à  peine  dégrossis,  et  le  modèle 
indiqué  par  des  lumières  et  des  ombres  durement 
opposé  es,  presque  sans  transitions  et  sans  demi- 
teiutes  ni  reflets.  Ces  modèles  correspondent  ainsi 
au  système  qui  veut  qu'on  simplifie  les  formes 
par  voie  d'équarrissage  et  épannelage.  Et  il  en  est 
tout  autrement  d'une  photographie  où  se  sont  con- 
servées toutes  les  finesses  et  délicatesses  des 
chefs-d'œuvre,  et  qui  impose  en  quelque  sorte,  à 
qui  la  prend  pour  modèle,  l'obligation  laborieuse 
de  les  reproduire. 

Mais  si  l'on  a  compris  ce  précepte  d'un  Léonard 
de  Vinci,  conforme  d'ailleurs  à  toutes  les  maximes 
des  grands  maîtres,  que  des  modèles  ne  sauraient 
être  trop  parfaits,  on  verra  dans  le  fini  qu'offriront 
les  photographies,  reproductions  exécutées  d'ail- 
leurs avec  intelligence  de  chefs-d'œuvre  accom- 
plis, une  raison  décisive  de  les  préférer  à  quel- 
qu'autres  modèles  que  ce  soit.  Il  ne  s'est  donc  pas 
trompé,  celui  qui  a  cru  pouvoir  rendre  un  service 
à  l'enseignement  du  dessin  en  entreprenant  d'exé- 
cuter, au  moyen  de  la  photographie,  une  collection 
de  modèles  reproduisant  sous  l'aspect  et  avec  l'é- 
clairage le  plus  favorable  des  œuvres  de  premier 
ordre  des  plus  excellents  maîtres;  entreprise  dont 
les  résultats  ont  été  signalés  par  deux  délégués 
compétents  de  l'administration  publique  comme 
pouvant  servir  à  donner  «  un  enseignement  très 
élevé  »•  (Rapport  de  MM.  Eug.  Guillaume  et 
Dufresne.)  Ils  ne  se  sont  pas  trompés  ceux  qui, 
appelés,  dans  les  jurys  de  plusieurs  Exposi- 
tions internationales,  à  juger  cette  même  entre- 
prise, l'ont  déclarée  digne  de  récompense  comme 
constituant  en  effet  un  service  rendu  à  rensei- 
gnement. 

La  ligne  d'ensemble  qui  relie  les  détails  en 
une  unité  harmonique  ne  consistant  pas  dans 
des  contours,  mais  dans  une  sorte  d'axe  géné- 
rateur d'où  les  contours  dépendent,  axe  qui  on- 
dule à  la  fois  dans  les  trois  dimensions  de  l'es- 
pace, c'est  par  le  jeu  de  la  lumière  et  de  l'om- 
bre, qui  accuse  dans  le  modelé  l'ondulation  de 
cet.  axe,  qu'on  arrivera  le  mieux  à  le  saisir.  D'où 
il  suit  qu'on  devra  imiter  d'abord  des  modèles  où 
le  jeu  de  la  lumière  et  de  l'ombre  rende  parfaite- 
ment le  modelé,  et  encore,  que,  pour  les  imiter 
plus  aisément,  on  fera  bien  de  dessiner,  comme 
on  le  faisait  le  plus  souvent  au  temps  de  la 
Renaissance,  et  comme  le  conseille  Léonard  de 
Vinci,  sur  du  papier  légèrement  teinté,  dont  la 
couleur  formera  les  demi-teintes  et  sur  lequel  on 
indiquera  avec  du  blanc  et  du  noir  les  lumières 
et  les  ombres. 

Dans  le  rendu  du  modelé,  on  observera  la  rè- 
gle que  Léonard  de.  Vinci  exprime  ainsi  :  «  Juge 
bien  entre  les  lumières  quelles  sont  celles,  et  en 
quel  nombre,  qui  tiennent  pour  la  clarté  le  pre- 
mier degré,  et  de  même  entre  les  ombres  quelles 
sont  celles  qui  sont  plus  obscures  que  les  autres, 
et  de  quelle  manière  elles  se  mêlent  ensemble, 
et  compare-les  toujours  les  unes  avec  les  autres; 
et  enfin  que  tes  ombres  et  tes  lumières  soient 
unies  sans  traits  ni  points  et  se  fondent  comme 
la  fumée.  » 

Après  ces  considérations  sur  l'enseignement, 
un  mot  encore  sur  le  maître.  Le  maître,  dans  l'ac- 
ception originale  de  ce  mot,  était  celui  qui,  re- 
connu capable  de  bien  exercer  un  art,  1  exerçait 
avec  le  secours  de  compagnons  et  d'apprentis, 
lesquels  apprenaient  en  l'aidant,  et  étaient  ses 
disciples  en  étant  ses  collaborateurs. 


L'enseignement  des  écoles  n'a  pu  remplacer  cet 
enseignement  typique  ou  normal  que  pour  un 
premier  degré  d'instruction  et  une  espèce  d'initia- 
tion élémentaire.  L'éducation  efficace  sera  tou- 
jours celle-là  seule  que  donnera  celui  qui,  chargé 
d'un  ouvrage,  y  fera  travailler  avec  lui  son  élève 
et  le  fera  entrer  ainsi  avec  lui,  autant  qu'il  se 
peut,  dans  le  secret  de  son  art.  Et,  dans  l'école 
même,  le  maître,  digne  encore  de  ce  nom,  ce  ne 
sera  pas  seulement  celui  qui,  écartant  les  procé- 
dés prétendus  expéditifs  avec  lesquels,  après  avoir 
dénaturé  les  objets  parune  simplification  illusoire, 
on  n'arrive  encore  à  quelque  apparence  d'imita- 
tion exacte  qu'à  l'aide  d'artifices  uniquement 
mécaniques,  ouvrira  à  ses  élèves  le  chemin,  frayé 
par  les  grands  auteurs  de  tous  les  siècles,  où  l'on 
ne  s'avance  que  par  l'emploi  continuel  de  la  plus 
haute  sorte  de  jugement,  et  leur  communiquera 
ainsi  la  théorie  véritable;  ce  ne  sera  pas  seule- 
ment celui  qui  saura,  dans  leurs  essais  pour  la 
pratiquer,  les  avertir  de  leurs  erreurs  et  les  diri- 
ger de  ses  conseils  ;  ce  sera  celui  qui,  joignant  lui- 
même  la  théorie  à  la  pratique,  saura  faire  de  sa 
propre  main  ce  qu'il  conseillera  de  faire,  et  avec 
le  précepte,  souvent  même  avant  le  précepte, 
saura  donner  l'exemple. 

En  résumé,  tandis  que  la  science,  du  moins  la 
science  proprement  dite,  qui  part  de  la  définition 
et  procède  par  démonstration,  ne  considère  que 
la  quantité,  l'art,  comme  cette  espèce  supérieure 
de  jugement  qu'on  appelle  le  goût,  se  rapporte  à  la 
qualité  des  formes.  Réduire  l'art  à  la  science  se- 
rait donc  le  supprimer.  L'art,  comme  le  goût,  se 
rapporte  surtout  à  cette  qualité  des  formes,  la 
plus  éminente  de  toutes,  que  possède  seul  un  or- 
ganisme où  tout  est  coordonné  harmoniquement 
à  une  même  fin,  et  qui  est  appelée  la  beauté. 
C'est  dans  un  être  organisé,  parvenu  à  la  plus 
parfaite  beauté,  qu'est  le  plus  en  lumière  l'unité 
caractéristique  en  laquelle  consiste  la  qualité  de 
la  forme.  C'est  donc  dans  l'étude  de  la  forme  d'un 
tel  être  et  la  recherche  du  principe  de  cette  forme 
qu'on  acquerra  le  mieux  et  la  faculté,  d'utilité 
très  étendue,  de  produire  ou  de  reproduire  des 
formes,  qui  est  l'art,  et  la  faculté,  d'utilité  uni- 
verselle, de  bien  juger  de  toute  forme,  qui  est  le 
goût.  Deux  méthodes  se  disputent  aujourd'hui 
l'enseignement  du  dessin,  base  de  tout  l'art  figu- 
ratif ou  architectonique,  l'une  de  date  récente, 
l'autre  consacrée  par  l'autorité  des  grands  maîtres 
de  tous  les  temps.  La  première,  se  préoccupant 
uniquement,  au  moins  au  début,  du  matériel  des 
formes,  laisse  de  côté  le  jugement  ou  sentiment, 
qui  ne  devient  sûr  que  par  l'exercice,  et,  préten- 
dant le  remplacer  par  le  raisonnement  et  la 
science,  avec  le  genre  d'exactitude  qui  leur  appar- 
tient, ne  met  en  réalité  à  la  place  du  travail  né- 
cessaire de  la  plus  haute  sorte  d'intelligence 
qu'un  mécanisme  aveugle  et  impuissant.  L'autre 
méihode,  qui  seule  forme  le  jugement  parce 
que  seule  elle  l'exerce,  consiste  à  saisir  par  l'in- 
tuition directe,  qui  est  la  plus  haute  fonction  de 
l'esprit,  l'esprit  que  traduit  la  forme,  et  à  y  rat- 
tacher incessamment,  non  par  une  déduction  lo- 
gique ou  une  opération  mécanique,  mais  par  une 
sorte  d'estimation  immédiate  et  indécomposable, 
toutes  les  parties  que  renferme  le  tout.  La 
méthode  de  la  philosophie  supérieure,  introduite 
par  les  Platon  et  les  Aristote,  a  été  caractérisée 
par  Pascal  lorsqu'il  a  dit  qu'il  y  a  une  méthode 
qui  consiste  à  montrer  partout,  sans  prétendre, 
d'ailleurs,  en  donner  l'explication  rationnelle,  la 
fin  à  laquelle  tout  est  suspendu.  Telle  est  aussi 
la  méthode  qui  donne  et  donne  seule  la  clef  de 
l'art,  et  qui  doit  régir  l'enseignement  du  dessin. 

Bien  que  tout  ce  qui  précède  tende  à  établir 
que  la  méthode  qui  enseigne  à  rendre  avec  vérité 
les  formes  les  plus  compliquées  et  les  plus  déli- 
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cates  est  aussi  celle  qui  conduit  par  le  chemin  le 
plus  court  à  dessiner  les  figures  les  plus  simples, 
peut-ôtre  est-il  utile  de  se  demander  encore,  en 
terminant  cet  article,  jusqu'à  quel  point  il  con- 
vient de  la  suivre  dans  les  écoles  du  premier 
degré,  que  fréquente  une  population  destinée  en 
général  à  des  métiers  où  l'on  n'a  guèr(;  à  se  ser- 
vir, en  fait  do  dessin,  que  de  ce  qu'on  appelle  le 
dessin  industriel. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  à 
l'article  Art,  que  l'étude  du  dessin  doit  d'abord 
être  considérée,  indépendamment  de  l'usage  tech- 
nique qu'on  peut  en  faire,  comme  constituant  un 
moyen  important  d'éducation  générale  ;  qu'à  ce 
titre  elle  forme,  comme  l'a  dit  Aristotc,  à  appré- 
cier la  beauté  ;  que  c'est  à  ce  titre  que  les  Grecs 
avaient  voulu  que  le  dessin  fût  une  des  premières 
choses,  si  ce  n'est  même  la  première,  qu'apprît 
tout  enfant  de  condition  libre,  et  qu'à  ce  titre 
aussi  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dans  une  société 
telle  que  la  nôtre,  où  l'on  prétend  qu'il  n'y  ait 
plus  d'esclaves,  au  lieu  d'enseigner  à  tous,  dans 
la  mesure  du  possible,  cette  sorte  de  dessin  qui 
épure  et  élève  le  goût,  on  en  ferait  le  privilège 
exclusif  d'un  petit  nombre.  Nous  n'insisterons  pas 
sur  les  inconvénients  de  tout  genre,  et,  l'injustice 
principalement  qu'il  y  aurait  à  tracer  ainsi  une 
ligne  de  démarcation  qu'on  rendrait  infranchis- 
sable, entre  une  multitude  vouée  à  une  barbarie 
relative  et  une  classe  favorisée  à  laquelle  on  ré- 
serverait la  véritable  civilisation.  Nous  n'insiste- 
rons pas  non  plus  sur  la  nécessité  qu'il  y  a,  bien 
au  contraire,  à  ce  que  tous  aient  part,  dans  les 
principales  divisions  de  l'éducation,  à  ces  principes 
qui  doivent,  à  quelque  condition  qu'on  appartienne, 
éclairer  et  diriger  de  haut  toute  la  vie  ;  surtout,  nous 
ne  chercherons  pas  à  démontrer  ainsi,  à  l'occasion 
d'une  des  catégories  de  renseignement,  une  pro- 
position de  portée  universelle,  à  savoir  que  l'objet 
de  l'éducation,  et  spécialement  celui  que  doit  se 
proposer  l'éducation  publique,  n'est  pas  tant, 
comme  on  l'a  dit,  de  développer  les  facultés  intel- 
lectuelles d'ordre  inférieur,  en  abandonnant  à  elles- 
mêmes  celles  de  l'ordre  le  plus  élevé,  que  de 
susciter  et  de  cultiver  celles-ci.  Nous  nous  pla- 
cerons ici  au  point  de  vue  seulement  de  l'utilité 
dont  le  dessin  peut  être  pour  l'exercice  le  meil- 
leur des  professions  industrielles  auxquelles  il 
sert  directement.  Nous  commencerons  par  l'aire 
remarquer  que  le  dessin  industriel,  ou  celui 
qu'emploie  l'industrie,  n'a  point  d'objets  qui  lui 
soient  particuliers,  mais  que  seulement,  d'un  côté 
les  objets  que  l'industrie  fabrique  comportent 
plus  rarement  que  les  œuvres  de  l'art  proprement 
dit  l'emploi  des  figures  des  êtres  vivants,  et  sur- 
tout des  animaux  et  de  l'homme;  d'un  autre 
côté,  que  ces  objets  étant  faits  principalement 
pour  être  utiles,  on  n'y  exige  pas,  pour  quel- 
ques formes  que  ce  soit,  le  même  degré  de 
finesse  que  veulent  les  œuvres  de  l'art  pur,  dont 
la  seule  raison  d'être  est  la  beauté.  En  un  mot,  il 
n'y  a  point  d'art  industriel,  ou,  comme  on  dit  plus 
souvent  aujourd'hui,  d'art  décoratif  qui  ait  ses 
principes  et  sa  méthode  à  part  :  il  y  a  seulement, 
au-dessous  de  l'art  pur,  ou  proprement  dit,  un 
art  qui,  devant  dans  ses  œuvres  faire  céder  plus 
ou  moins  le  beau  à  l'utile,  se  contente  géné- 
ralement d'un  degré  inférieur  de  fini  et  de  per- 
fection. 

Cela  étant,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  non 
plus  à  établir  que  c'est  un  devoir  de  ne  pas  refuser 
aux  écoles  populaires  un  enseignement  de  nature 
à  susciter  les  esprits  d'élite  qu'elles  peuvent  ren- 
fermer; que  c'est  un  devoir  non  pas  seulement 
envers  les  esprits  d'élite  eux-mêmes,  mais  aussi 
envers  la  foule,  l'intérêt  bien  compris  de  la  foule 
étant  certainement  qu'il  s'élève  le  plus  grand 
nombre  possible  de  ces  génies  dont  en  somme  les 


conceptions  la  font  vivre  ;  nous  nous  bornerons  à 
dire,  en  considérant  uniquement  l'intérêt  immé- 
diat de  ceux  mômes  des  élèves  des  écoles  popu- 
laires qui  resteront  au-dessous  de  l'élite,  que  ce 
serait  mal  servir  cet  intérêt  que  de  t orner  l'en- 
seignement, dans  les  écoles  dont  il  s'agit,  au  des- 
sin géométrique  ou  linéaire,  qui,  ne  pouvant  que 
fournir  des  moyens  mécaniques  pour  la  construc- 
tion a  priori  de  certaines  ligures  régulières,  ne 
donne  et  pour  celles-là  même  et  à  plus  forte  raison 
pour  les  autres  aucun  principe  de  construction 
par  l'ensemble  ou  d'aichitectonique,  ou  même  au 
dessin  à  vue  d'objets  soit  inorganiques,  soit  fai- 
blement organisés, telles  que  sont  les  plantes, sus- 
ceptibles de  telles  variations  que  rien,  à  les  étu- 
dier, n'oblige  le  jugement  et  ne  règle  le  goût. 

Ce  serait  mal  servir  surtout  cet  intérêt  que  d'en- 
seigner comme  une  recette  pour  remplacer  l'étude 
du  caractère  propre  des  formes,  un  système  d'é- 
quarissage  prétendu  géométrique  qui  les  avilie  ; 
les  œuvres  d'art  industriel  produites  par  des  ou- 
vriers habitués  dès  l'enfance  à  tout  concevoir  sous 
un  tel  aspect  prendraient  le  même  caractère,  et  on 
n'y  verrait  plus  ces  lignes  souples  et  gracieuses, 
et  par  suite  cette  harmonie  de  coloris,  qui  don- 
naient tant  de  prix  aux  produits  de  l'industrie 
française.  Empreintes  au  contraire  d'une  sorte  de 
dureté  barbare  telle  que  celle  qu'affecte  l'architec- 
ture mexicaine,  elles  seraient  réduites  en  même 
temps  pour  toute  décoration  à  des  ornements  d'où 
serait  exclue  toute  représentation  du  mouvement 
et  de  la  vie,  et  où  l'on  ne  trouverait  d'ailleurs,  au 
lieu  de  ces  productions  indéfiniment  variées  où  se 
joue  l'imagination  orientale,  que  le  développement 
monotone  de  froides  combinaisons  mathématiques. 

L'industrie  française  se  distinguait  depuis  plu- 
sieurs siècles  entre  toutes  les  autres  par  l'élégance 
des  formes  et  par  l'ingénieuse  richesse  de  la  dé- 
coration. Si  elle  perdait,  sous  l'influence  de  l'en- 
seignement du  dessin  qu'on  veut  lui  imposer,  ces 
qualités  qui  lui  avaient  attiré  la  faveur  de  la  plus 
grande  partie  du  monde,  sa  gloire  en  souifrin.it 
et  elle  serait  profondément  atteinte  dans  une 
des  sources  les  plus  abondantes  de  sa  prospérité. 

Si  donc  l'enseignement  du  dessin  devrait  être 
tel  que  le  comprend  ce  qu'on  peut  appeler 
l'école  pseudo-géométrique,  loin  de  souhaiter, 
comme  on  le  fait,  qu'il  trouve  place  dans  toutes  les 
écoles,  il  faudrait  souhaiter  qu'il  ne  trouvât  place 
dans  aucune. 

Enfin  sans  introduire  dans  les  écoles  primai- 
res les  pratiques  qui  sont  l'application  de  la 
théorie  pseudo -géométrique,  et  en  reconnais- 
sant que  là  comme  partout,  c'est  par  l'ensem- 
ble qu'il  faut  apprendre  à  dessiner  les  objets, 
faut-il  se  borner  aux  objets  de  nature  infé- 
rieure auxquels  l'industrie  aura  le  plus  sou- 
vent affaire  ?  Ce  serait  en  tendant  vers  un  but. 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  s'interdire  la  route 
qui  y  conduit  le  mieux  et  le  plus  vite.  Dans  l'é- 
cole que  fonda  Bachelier*  au  dernier  siècle  pour 
l'art  industriel,  si  l'on  donnait  aux  élèves  dès 
le  début  des  notions  de  géométrie  qui  devaient 
les  guider,  le  premier  modèle  qu'on  leur  propo- 
sait, quel  que  fût  le  métier  auquel  ils  se  desti- 
nassent, était  la  tète  humaine.  Et  si,  en  effet,  la 
figure  humaine  est  l'objet  dont  l'étude  enseigne 
mieux  que  toute  autre  à  saisir  les  harmonies 
visibles,  et  par  suite  à  juger  exactement  des  rap- 
ports des  grandeurs  et  des  grandeurs  mêmes, 
dans  les  écoles  primaires  non  moins  que  dans 
les  autres,  c'est  la  ligure  humaine  qu'il  convient 
de  dessiner  tout  d'abord.  La  différence  à  cet 
égard  entre  les  écoles  primaires  et  celles  d'ordre 
supérieur,  sera  que  dans  colles-ci  on  étudiera 
la  figure  humaine  plus  longtemps  et  par  suite 
plus  profondément  que  dans  celles-là.  Mais  si 
peu  de  temps  qu'on  ait  pu  donner  dans  l'école 
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primaire  à  l'étude  de  la  figure,  dans  ce  peu  de 
temps  consacre  à  puiser  h  sa  source  la  plus  pure 
le  principe  du  dessin,  on  aura  plus  appris  pour 
dessiner  avec  justesse  les  ornements,  les  meubles 
ou  les  ustensiles  des  formes  les  plus  élémentaires, 
que  si  on  l'avait  employé  tout  entier  à  dessiner 
uniquement  des  objets  de  ce  genre. 

La  première  chose  à  faire,  en  tout  cas,  pour  la 
constitution  de  renseignement  du  dessin  dans 
une  écolo  de  quelque  degré  qu'elle  soit,  ce  sera 
d'y  placer  un  certain  nombre  de  reproductions, 
par  le  moulage,  la  gravure  ou  la  photographie,  de 
chefs-d'œuvre  de  l'ordre  le  plus  élevé,  propres 
à  éveiller  dans  les  esprits  l'idée  de  la  parfaite 
beauté.  Les  premières  écoles  durent  être  des  tem- 
ples, où  les  leçons  venaient  de  la  divinité.  Toute 
école,  aujourd'hui  encore,  devrait  être  comme 
un  temple  où  l'on  recevrait  en  quelque  sorte 
avant  toute  leçon  l'impression  du  divin,  où  tout 
concourrait  à  éveiller  dès  l'abord  ce  sentiment 
qui  selon  les  anciens  donnait  commencement  à 
toute  science,  je  veux  dire  l'admiration. 

Environnés  d'objets  d'une  perfection  digne  de  la 
qualification  de  divine,  les  élèves  des  plus  hum- 
bles écoles,  le  temps  dût-il  leur  faire  défaut 
pour  les  imiter  avec  quelque  exactitude,  en 
recevraient,  même  sans  s'en  apercevoir,  un  en- 
seignement par  la  vertu  duquel  ils  verraient 
mieux,  dans  toute  la  durée  de  leur  existence, 
en  quoi  diffère  la  beauté  de  la  laideur,  et  par 
suite  le  bien  du  mal  et  le  vrai  du  faux. 

[F.  Ravaisson,  de  l'Institut.] 

3.  L'ENSEIGNEMENT  DU    DESSIN   D'APRÈS 
M.  E,  GUILLAUME 

On  est  toujours  beaucoup  trop  disposé  à  croire 
que  le  dessin  ne  relève  que  du  sentiment  et 
que  l'habileté  à  dessiner  s'acquiert  uniquement 
par  des  exercices  empiriques.  S'il  en  était  ainsi, 
l'enseignement  du  dessin  serait  sans  autorité 
parce  qu'il  ne  reposerait  sur  aucune  base  ra- 
tionnelle :  il  ne  mériterait  même  pas  d'exister 
dans  les  établissements  d'instruction  publique. 
Rien  en  effet  ne  justifierait  sa  présence  sur  le 
programme  des  études.  Dans  ses  leçons,  le  pro- 
fesseur pourrait  donner  des  recettes,  mais  non 
s'appuyer  sur  des  principes.  Il  y  aurait  pour  le 
dessin  des  systèmes  variables,  il  n'y  aurait  point 
de  méthode  et  d'unité.  Les  principes  positifs 
propres  à  assurer  son  point  de  départ  et  les 
moyens  de  vérification  de  nature  à  apprécier  ses 
résultats  feraient  également  défaut.  Il  resterait 
dans  le  domaine  de  l'à-peu-près  :  son  exactitude 
ou  son  imperfection  n'auraient  d'autres  juges  que 
nos  sensations.  Le  dessinateur  n'arriverait  jamais  à 
la  certitude. 

Au  fond,  il  y  a  toujours  sur  ce  sujet  une  grande 
confusion  dans  les  idées.  On  ne  s'entend  même 
pas  sur  ce  que  c'est  que  le  dessin.  Bien  des  per- 
sonnes pensent  qu'il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  et 
qui  sont  étrangers  les  uns  aux  autres.  Il  semble 
que  dessin  géométrique,  dessin  d'architecture, 
dessin  d'ornement  et  de  figure  soient  autant  de 
dessins.  L'idée  que  ces  différentes  manières  de 
dessiner  constituent  seulement  des  manières  d'être 
d'un  seul  et  même  art,  que  ces  modes,  bien  que 
divers,  ont  des  principes  communs  et  une  seule 
et  même  essence,  cette  idée  ne  s'offre  pas  géné- 
ralement à  l'esprit.  Dans  le  monde,  on  ne  pense  le 
plus  souvent  au  dessin  que  pour  le  considérer 
dans  ses  applications  aux  beaux-arts.  On  ne  sait 
pas  que  c'est  avant  tout  une  science  qui  a  sa  mé- 
thode, dont  les  principes  s'enchaînent  rigoureuse- 
ment et  qui,  dans  ses  applications  variées,  donne 
des  résultats  d'une  incontestable  certitude.  Or 
aucune  certitude  ne  doit  être  négligée  et  devenir 
vaine,  et  s'il   existe  véritablement   un    ensemble 


méthodique  de  règles  au  moyen  desquelles  on 
arrive  à  exécuter  avec  une  entière  sûreté  tous  les 
tracés  possibles,  il  est  évident  que  la  connaissance 
et  la  pratique  de  ces  règles  doivent  former  la  base 
de  l'enseignement  du  dessin. 

Cet  ensemble  de  moyens  ayant  le  caractère  absolu 
de  l'exactitude  nous  est  donné  par  la  géométrie.  En 
effet,  si  nous  considérons  le  dessin  en  lui-même, 
nous  voyons  qu'il  a  pour  objet  de  représenter  les 
choses  dans  leur  vérité  ou  dans  leur  apparence.  Dans 
le  premier  cas,  il  s'agit  de  donner  la  figure  des  ob- 
jets suivant  leurs  dimensions  et  avec  leurs  mesures 
par  des  délinéations  exécutées  en  vraie  grandeur 
ou  réduites  proportionnellement.  C'est  le  dessin 
qu'emploient  les  architectes  pour  leurs  plans,  élé- 
vations et  coupes;  dont,  avec  eux,  les  ingénieurs 
font  usage  pour  les  tracés  d'épurés  qui]  fournissent 
avec  la  dernière  rigueur  le  développement  de 
lignes  qu'il  serait  impossible  d'obtenir  avec  le 
dessin  de  sentiment.  C'est,  en  un  mot,  celui  qui 
est  en  usage  dans  toutes  les  professions  ou  mé- 
tiers plastiques  pour  diriger  le  travail  de  l'ouvrier. 
C'est,  en  résumé,  le  moyen  graphique  par  lequel 
le  maître  de  l'œuvre,  quelle  qu'elle  soit,  exprime 
ses  conceptions,  les  transmet  et  les  rend  intelli- 
gibles à  ceux  qui  sont  chargés  de  les  exécuter.  Ce 
genre  de  dessin,  qui  est  dit  géométral,  est  l'écri- 
ture propre  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  in- 
dustries du  bâtiment,  de  toutes  les  professions 
qui  s'exercent  dans  le  monde  de  la  forme  D'autre 
part,  s'd  s'agit  de  rendre  l'apparence  des  choses 
et  de  les  figurer  telles  qu'elles  semblent  être  dans 
l'espace,  la  perspective  intervient  et  permet  d'ob- 
tenir des  représentations  avec  une  sûreté  telle 
que  la  vraisemblance,  qui  est  parfaite,  devient 
une  vérité  mathématique.  Si  l'on  ajoute  à.  ce  qui 
précède  que  la  géométrie  nous  donne  aussi  les 
lois  du  tracé  des  ombres  et  qu'elle  ajoute  ainsi 
au  domaine  de  la  forme,  dont  elle  nous  rend 
maîtres,  le  domaine  de  l'effet,  on  voit  que  cette 
science  contient  et  constitue  le  dessin  tout  en- 
tier. 

Entre  l'art  et  la  science  l'union  ne  saurait  être 
plus  intime.  La  géométrie,  en  nous  enseignant  que 
les  surfaces  et  les  solides  sont  bornés  par  des 
lignes,  nous  donne  pratiquement  l'idée  la  plus 
claire  et  la  plus  complète  du  dessin,  qui  réside 
dans  les  contours.  Les  contours  tracés  sur  un  plan 
de  manière  à  représenter  les  objets  qui  sont  dans 
l'espace  constituent  le  genre  de  dessin  qui  s'ap- 
plique à  la  peinture.  L'étude  des  contours  dont 
les  rapports  deviennent  aussi  nombreux  et  aussi 
variés  qu'il  y  a  de  points  de  station  autour  d'un 
corps,  c'est  l'application  du  dessin  h  la  statuaire, 
à  la  sculpture  d'architecture  et  d'ornement.  De 
plus  nous  voyons  que  non  seulement  la  géométrie 
reconnaît  la  nécessité  du  contour,  mais  qu  elle  en 
établit  parfaitement  la  nature.  La  définition  de  la 
ligne  qui,  sans  grosseur  appréciable,  n'est  qu'une 
abstraction  figurée  exprimant  par  une  trace 
l'endroit  où  les  surfaces  et  les  solides  expirent, 
cette  définition  mathématique  nous  donne  la  véri- 
table manière  d'entendre  les  contours.  On  peut 
donc  dire  que  la  science  contient  le  principe  exact 
de  toutes  les  branches  du  dessin  et  affirme  l'unité 
du  dessin  lui-même.  Du  reste  tous  les  termes  em- 
ployés dans  les  arts  pour  signifier  les  qualités 
essentielles  et  supérieures  des  formes  et  leurs 
rapports  sont  empruntés  à  la  géométrie.  Le- 
pressions  de  proportion,  de  symétrie,  de  simili- 
tude, d'équilibre,  ces  expressions  qui  sont  com- 
munes à  l'art  et  à  la  science  avec  toute  leur 
signification  sont  si  justes,  ont.  une  telle  propriété, 
qu'on  ne  saurait  leur  substituer  aucun  équiva- 
lent. Or  les  mots  fournissent  un  ordre  de  preu- 
ves tiré  de  la  force  irrésistible  avec  laquelle  la 
logique  préside  à  la  formation  des  langues.  La 
géométrie  n'existe  donc  dans   le  langage  de  l'art 
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que  parce  qu'elle  est  dans  l'essence  des  choses  qui 
font  son  objet. 

On  observe,  d'ailleurs  que  la  figure  des  corps 
célestes  et  de  leurs  systèmes,  et  môme  que  la 
forme  de  plusieurs  corps  inorganiques  et  celle 
de  tous  los  corps  organisés  attestent  l'intervention 
d'une  géométrie  suprême.  La  régularité  apparaît 
dans  la  création  comme  la  marque  d'une  inter- 
vention intelligente  et  comme  une  condition  essen- 
tielle do  la  vie.  Mais  si  la  géométrie  préside  à  la 
conformation  des  êtres,  si  elle  y  intervient  comme 
une  cause  et  un  signe  expressif  de  leur  perfection, 
elle  existe  aussi  dans  la  constitution  des  esprits. 
Par  la  rigueur  de  sa  méthode,  par  la  nécessité 
où  nous  sommes  de  lier  nos  idées,  de  leur  impo- 
ser des  règles,  des  bornes,  une  mesure  ;  par  le 
besoin  impérieux  que  nous  éprouvons  de  former 
des  plans  réguliers  et  délinis,  la  géométrie  tient 
au  plus  intime  de  l'intelligence  humaine,  si  avide 
dans  ses  conceptions  de  l'ordre  formel  et  de  la  con- 
séquence rigoureuse  qui  paraît  souvent  faire  dé- 
faut dans  la  production  des  faits.  Comment  n'au- 
rait-ello  pas  sa  place  dans  l'art  où  l'homme,  s'ap- 
puyant  sur  la  nature,  refait  une  autre  nature  selon 
les  besoins  de  son  esprit  et  à  la  mesure  de  sa 
raison? 

La  régularité,  bien  qu'elle  paraisse  être  par 
elle-même  dénuée  d'expression,  est  néanmoins 
la  condition  indispensable  de  toute  représenta- 
tion artistique  :  elle  pose  des  limites  dans  les- 
quelles les  formes  créées  par  l'art  peuvent,  avec 
leur  vive  signification,  et  tout  leur  mouvement, 
se  modifier  à  l'infini.  Néanmoins,  il  faut  le  dire, 
plus  on  s'élève  dans  l'ordre  des  œuvres  d'art,  plus 
ces  conditions  initiales  avec  leur  rigueur  sont 
voilées.  Ainsi,  à  mesure  que  la  personnalité  d'un 
artiste  devient  plus  puissante,  les  idées  exactes 
sur  lesquelles  nous  insistons  semblent  perdre 
de  leur  caractère  :  cependant  elles  ne  cessent  pas 
d'être  nécessaires,  et  en  y  regardant  bien  elles 
brillent  dans  les  œuvres  où  l'imagination  semble 
s'être  donné  le  plus  libre  essor.  11  faut  donc  en 
conclure  que  l'intervention  constante  des  notions 
exactes  dans  l'art  est  la  preuve  qu'elles  sont  élé- 
mentaires et  qu'elles  doivent  servir  de  base  à  tout 
l'enseignement  du  dessin. 

Ces  vues  ne  seraient  pas  sans  importance 
quand  bien  même  elles  ne  seraient  que  de  pures 
spéculations  :  mais  elles  sont  essentiellement  pra- 
tiques et  leur  justification  se  trouve  aussi  dans 
l'histoire.  La  science  donne  les  procédés  techni- 
ques de  tous  les  arts  :  elle  leur  fournit  à  la  fois, 
nous  l'avons  déjà  dit,  les  moyens  initiaux  et  les 
moyens  de  vérification  ;  les  vérités  qu'elle  ensei- 
gne étant  d'un  ordre  universel,  leurs  applications 
seront  profitables  au  plus  grand  nombre.  Or  l'en- 
seignement du  dessin  tel  que  nous  l'entendons 
doic  être  fait  pour  tous,  pour  les  ouvriers  aussi 
bien  que  pour  les  gens  du  inonde.  Il  doit,  non 
susciter  des  hommes  de  génie,  ce  qui  n'est  le  pro- 
pre d'aucune  éducation,  mais  produire  des  auxi- 
liaires habiles,  des  praticiens  capables  et  aussi  de 
bons  esprits.  Même  en  élevant  le  point  de  vue 
primaire  auquel  nous  nous  plaçons,  on  peut  dire 
que  faire  commencer  l'étude  de  l'art  comme  celle 
d'une  profession  exacte,  c'est  le  meilleur  moyen 
de  régler  les  esprits.  Si  par  là  on  apaise  h  crainte 
souvent  manifestée  de  susciter  chez  l'ouvrier  les 
aspirations  do  l'artiste,  on  combat  en  même  temps 
la  vanité  de  l'artiste  qui  lui  ferait  repousser, 
comme  le  mettant  au  niveau  de  l'ouvrier,  la  con- 
naissance préalable  des  moyens  pratiques.  Qu'on 
>euillo  bien  y  réfléchir  :  dans  tout  artiste  habile 
il  doit  y  avoir  un  praticien  consommé;  à  cette 
condition  seulement  l'arliste  sera  complet.  Seuls 
ceux  qui  savent  peuvent  exprimer;  les  savants 
sont  les  maîtres  de  la  forme.  C'est  la  possession 
de   la    méthode  géométrique   et  la   rigueur   des 


moyens  jointes  à  une  imagination  puissante  qui 
ont  fait  ces  génies  qu'au  même  titre  que  Pascal  on 
peut  appeler  effrayants  :  Michel-Ange  et  Léonard, 
les  plus  grands  artistes,  les  plus  grands  dessina- 
teurs des  temps  modernes. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  dans  la  pratique 
comme  dans  la  théorie,  il  faut  reconnaître  que 
la  géométrie  est  la  base  de  la  science  du  di 
Cette  expression  de  science  du  dessin  appa 
bien  à  notre  langue  et  sa  signification  est  absolu- 
ment juste  :  notre  temps  l'a  négligée,  parce  que 
l'idée  qu'elle  traduit  s'est  obscurcie.  Si  le  dessin 
est  également  dénommé  un  art,  comme  tel  encore 
il  faut  considérer  qu'il  repose  sur  un  ensemble  de 
règles  positives  et  invariables  au  moyen  desquelles 
on  obtient  la  représentation  exacte  des  objets  ;  ce 
n'est  pas  un  phénomène  purement  instinctif  qui, 
ne  relevant  que  du  sentiment,  peut  nous  permettre 
de  rendre  l'expression  et  la  vie  en  faisant  bon  mar- 
ché de  la  précision.  Sans  doute  l'homme  possède 
l'instinct  graphique,  mais,  comme  nous  l'avons  dit, 
il  en  règle  l'exercice  conformément  aux  lois  et  aux 
besoins  de  sa  raison. 

Au  fond  les  différentes  formes  sous  lesquelles 
le  dessin  se  produit  sont  inséparables  :  le  dessin 
est  un.  Ce  n'est  donc  pas  à  dire  que  son  enseigne- 
ment même  au  début  doive  être  borné  à  des  tracés 
de  l'ordre  exact.  Les  éléments  du  dessin  qui  a  les 
beaux-arts  pour  objet  lointain  se  joindront  natu- 
rellement au  dessin  linéaire  et  géométrique.  Ce 
dernier  même  peut  et  doit  être  le  plus  souvent 
exécuté  à  main  levée,  les  instruments  n'interve- 
nant que  pour  contrôler  le  travail  des  élèves.  Dans 
ces  conditions  nous  allons  faire  connaître  quelle 
serait,  dans  notre  pensée,  la  marche  à  suivre  pour 
l'enseignement  méthodique  du  dessin  :  cet  exposé 
aura  le  caractère  essentiellement  pédagogique. 

Trois  périodes  peuvent  être  distinguées  dans 
l'enseignement  du  dessin. 

Dans  la  première,  on  s'imposera  plus  spéciale- 
ment de  former  le  coup  d'ceil  de  l'enfant  ;  on 
l'exercera  à  voir  et  à  apprécier  les  longueurs  abso- 
lues des  lignes,  ainsi  que  leurs  proportions  rela- 
tives ;  on  lui  apprendra  à  décomposer  les  figures, 
à  les  analyser  et  à  en  retenir  les  particularités. 

Les  géomètres  considèrent  l'espace  comme  pos- 
sédant trois  dimensions,  mais  dans  une  première 
partie  de  leur  science,  la  géométrie  plane,  ils 
n'en  étudient  que  deux. 

Le  professeur  de  dessin  doit  agir  de  même,  et 
consacrer  la  première  période  de  son  enseignement 
au  dessin  des  figures  qui  n'ont  que  deux  dimen- 
sions, c'est-à-dire  aux  figures  planes  que  l'élève 
peut  reproduire  en  véritable  grandeur  ou  réduites 
dans  un  rapport  quelconque  sur  le  plan  ^ feuille  de 
papier,  ardoise,  etc.),  qui  reçoit  son  dessin.  Le  re- 
lief et  les  difficultés  qu'offre  sa  représentation 
doivent  être  laissés  de  côté  pendant  la  première 
période. 

La  ligne  droite  s'impose  comme  étant  la  plus 
simple  de  toutes  et  celle  à  laquelle  on  peut  rap- 
porter toutes  les  autres.  Mettre  l'élève  en  posses- 
sion de  la  ligne  droite  sera  la  première  tâche  du 
professeur;  ce  ne  sera  ni  la  plus  facile,  ni  la 
moins  importante  à  remplir. 

Tracés  de  lignes  droites,  évaluation  à  vue  de 
leurs  longueurs  absolues;  division  de  ces  droites 
en  parties  égales;  appréciation  de-  rapports  sui- 
vant lesquels  elles  sont  divisées;  copie  do  lignes 
droites  fractionnées  d'une  manière  quelconque, 
tels  seront,  les  exercices  préliminaires  que  le  pro- 
fesseur imposera  aux  élèves,  comme  une  gymnas- 
tique préparatoire  et  indispensable  destinée  à  for- 
mer leur  coup  d'œil  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière des  trois  dimensions,  la  longueur. 

On  matériel  très  simple  peut  aider  le  maître 
dans  ces  exercices,  sur  lesquels  il  ne  saurait  trop 
revenir.  S'agira-t-il  pour  lui  d'enseigner  à  juger 
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des  grandeurs  absolues  de  lignes  droites,  une  sé- 
rie de  bâtonnets  ayant  des  longueurs  de  dix,  vingt, 
trente,  quarante  et  cinquante  centimètres  seront 
h  sa  disposition.  Il  les  présentera  aux  élèves  et 
leur  en  fera  énoncer  les  longueurs.  Il  passera  en- 
suite à  des  bâtonnets  de  quinze,  vingt-cinq,  trente- 
cinq  centimètres,  et  plus  tard  fera  évaluer  des 
longueurs  quelconques.  Faudra-t-il  exercer  les  en- 
fants à  apprécier  sûrement  et  rapidement  le  rap- 
port de  division  d'une  ligne  droite,  une  règle  por- 
tant un  curseur  mobile  constituera  le  matériel 
voulu.  Le  curseur  sera  placé  par  le  maître  en  des 
points  connus  de  lui,  au  tiers,  au  quart,  aux  deux 
tiers,  aux  trois  cinquièmes  de  la  longueur  de  la 
règle,  et  les  élèves  apprécieront,  énonceront  le 
rapport  de  division  et  dessineront  une  ligne  droite 
qu'ils  fractionneront  de  la  même  manière  que  la 
règle.  Ce  n'est  qu'après  ces  exercices  sur  la  ligne 
droite  que  les  figures  à  deux  dimensions  seront 
étudiées.  Le  carré  est  la  plus  simple  de  toutes.  Ses 
deux  dimensions  sont  égales.  On  apprendra  aux 
élèves  à  le  construire  avec  précision.  La  verticale 
et  l'horizontale  donneront  d'abord  le  sens  de  ses 
côtés  et  on  habituera  peu  à  peu  l'enfant  à  pren- 
dre des  longueurs  égales  sur  ces  droites  de  di- 
rections si  différentes. 

Le  rectangle  vient  ensuite,  et  avec  lui  toute  une 
série  d'exercices  de  première  importance.  En  ef- 
fet, une  ligure  plane,  si  complexe  qu'elle  soit, 
peut  toujours  s'inscrire  dans  un  rectangle  qu'elle 
touche  en  certains  points;  une  droite  inclinée 
sur  l'horizon  peut,  toujours  être  considérée  comme 
la  diagonale  d'un  rectangle  dont  il  suffirait  de 
tracer  deux  côtés,  l'un  horizontal  et  l'autre  ver- 
tical, pour  reproduire  avec  fidélité  son  inclinai- 
son ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  nécessitera  soit  la 
comparaison  d'une  largeur  et  d'une  hauteur,  soit 
l'appréciation  d'une  inclinaison  de  ligne,  peut  se 
ramener  en  dernière  analyse  à  juger  des  dimen- 
sions relatives  d'un  rectangle  que  le  dessinateur 
trace  ou  imagine  pour  servir  d'auxiliaire  à  son  ju- 
gement. 

Le  professeur  fera  donc  faire  sur  le  rectangle 
une  étude  analogue  à  celle  qu'il  a  imposée  à  ses 
élèves  pour  la  ligne  droite.  Il  leur  fera  dessiner 
et  copier  des  rectangles  de  proportions  variables. 
Les  diagonales  en  seront  tracées  et  leur  incli- 
naison appréciée.  Une  figure  curviligne  quelconque 
sera  enfermée  dans  un  contour  rectangulaire,  dont 
les  proportions  seront  évaluées  et  dont  les  points 
de  contact  avec  la  figure  enveloppée  seront  déter- 
minés ;  des  lignes  inclinées  auront  leur  pente  éva- 
luée, elles  seront  copiées  avec  l'inclinaison  qu'elles 
possèdent.  En  un  mot,  des  exercices  nombreux  et 
gradués  exécutés  dans  cet  ordre  d  idées  rendront 
l'élève  apte  à  juger  immédiatement  des  hauteurs, 
des  largeurs  et  des  angles.  Il  sera  prêt  alors  à 
aborder  1  étude  des  corps  en  relief;  il  sera  capable 
de  juger  des  réductions  de  longueurs  et  des  mou- 
vements de  ligne  auxquels  donne  lieu  la  perspec- 
tive, car  il  aura,  dans  ces  études  préliminaires,  ac- 
quis un  moyen  précis  pour  analyser  tous  ces 
effets. 

Cette  première  partie  du  programme  paraîtra 
6ans  cloute  bien  abstraite  ;  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  car  il  fallait  insister  sur  le  principe 
même  de  la  méthode.  Mais  dans  la  pratique  elle 
devient  intéressante  et  se  met  facilement  à  la 
portée  de  l'élève  très  jeune  encore  auquel  elle 
s'adresse;  cela  résulte  du  choix  des  modèles.  Les 
motifs  d'ornements  auxquels  se  prêten+  les  com- 
binaisons de  lignes  droites  et  de  circonférences 
et  dont  les  arts  anciens  et  modernes  nous  four- 
nissent tant  de  spécimens  du  meilleur  goût,  don- 
neront lieu  à  des  exercices  variés  et  constitueront 
les  applications  attrayantes  de  cette  partie  tout  à 
fait  primaire  de  renseignement  du  dessin.  Il  existe 
un   certain    nombre  d'ouvrages  élémentaires  sur 


le   dessin    d'ornement   dans   lesquels  on    pourra 
trouver  de  bons  modèles  de  ce  genre. 

La  première  période  se  continuera  par  l'étude  et 
la  copie  des  courbes  régulières  autres  que  la  cir- 
conférence, telles  que  les  ellipses,  les  ovales,  les 
spirales,  et  s'achèvera  par  des  figures  d'ornements 
inspirées  des  éléments  du  règne  végétal,  telles 
que  les  tiges,  les  feuilles  et  les  fleurs. 

On  devra  bien  se  garder  de  prendre  comme 
exemples  des  feuilles,  des  fleurs  naturelles  ou 
des  ornements  en  saillie,  qui  seront  étudiés  plus 
tard,  lorsque  l'élève  abordera  le  dessin  des  objets 
en  relief.  Le  professeur  trouvera  dans  les  motifs 
de  décorations  de  surfaces  tout  un  art  qui  n'uti- 
lise que  deux  dimensions  et  qui  lui  fournira  des 
modèles  admirablement  appropriés  à  cette  parlie 
de  l'enseignement.  Les  Égyptiens,  les  Assyriens, 
les  Grecs,  les  Arabes,  les  peintres  décorateurs  et 
les  peintres  en  vitraux  du  Moyen  Age  et  de  la 
Renaissance  ont  créé  toute  une  flore  de  convention 
qu'ils  ont  appliquée  à  la  décoration  sans  relief  et 
qui  constituent  une  partie  importante  de  la  plate- 
peinture.  Ils  ont  produit  ainsi  des  chefs-d'œuvre 
tant  au  point  de  vue  de  la  composition  que  du  ca- 
ractère, de  la  pureté  que  de  la  sévérité  et  de  l'é- 
légance des  lignes.  Il  suffira  de  choisir  parmi  ces 
chefs-d'œuvre. 

JNe  quittons  pas  cette  première  partie  du  pro- 
gramme sans  dire  un  mot  du  dessin  de  mémoire 
et  du  dessin  dicté. 

Le  dessin  dicté  ne  peut,  en  général,  s'appliquer 
qu'à  des  exercices  d  une  certaine  simplicité  et 
de  nature  plutôt  géométrique.  Le  professeur  choi- 
sit un  sujet  dont  les  diverses  phases  d'exécu- 
tion soient  bien  accusées,  et  il  dicte  successive- 
mentaux  élèves  les  constructions  qu'ils  ont  à  faire 
pour  réaliser  ce  sujet.  Cet  exercice  a  pour  avan- 
tages de  bien  fixer  les  termes  employés  dans  la 
langue  du  dessin;  il  éclaire  l'élève  sur  la  marche 
à  suivre  dans  l'exécution  et  le  force  à  réfléchir 
avant  de  tracer  ses  lignes.  Si,  de  plus,  on  y  joint 
l'exercice  inverse,  qui  consiste,  un  dessin  étant 
placé  devant  les  yeux  de  l'élève,  à  lui  en  faire 
dicter  l'exécution,  on  conçoit  qu'il  y  ait  là  une  oc- 
casion de  développer  l'esprit  d'analyse  d'un  enfant 
et  la  précision  de  son  langage. 

Dans  le  dessin  de  mémoire,  on  fait  exécuter  de 
souvenir  soit  un  dessin  fait  une  première  fois  en 
copiant,  soit  la  reproduction  dessinée  d'un  objet 
simplement  observé  par  l'élève.  Cet  exercice,  pour 
être  profitable  et  pour  réussir,  doit  être  commencé 
dès  le  début  des  études  et  mené  de  front  avec  le 
dessin  copié.  Il  a  pour  très  grand  avantage  de 
développer  ia  mémoire  graphique  et  surtout  de 
forcer  l'élève  à  une  attention  et  à  un  effort  d'ana- 
lyse sans  iesquels  il  lui  serait  impossible  de  retenir 
ce  qu'il  doit  représenter.  II  en  est  d'un  dessin 
comme  d'un  morceau  de  littérature,  qui  n'est 
bien  compris  et  bien  analysé  que  lorsqu'il  est  su 
par  cœur.  Le  dessin  de  mémoire  est  la  sanction 
de  l'observation  par  les  yeux;  un  objet  bien  et  in- 
telligemment copié  ou  regardé  doit  pouvoir  être 
reproduit  de  souvenir. 

Dans  la  seconde  période  on  se  proposera  d'ini- 
tier les  élèves  à  la  représentation  des  objets  qui 
possèdent  trois  dimensions.  Des  solides  géomé- 
triques et  leurs  combinaisons  les  plus  simples,  des 
objets  usuels,  des  fragments  d'architecture,  des 
ornements  en  relief  inspirés  du  règne  végétal  ser- 
viront successivement  de  modèles.  La  figure  de 
l'homme  et  ccl'e  des  animaux  ne  seront  abordés 
que  dans  la  troisième  période. 

C'est  dans  la  seconde  que  seront  acquises  les 
notions  pratiques  sur  la  représentation  géométrale 
et  sur  le  dessin  perspectif  des  objets,  l'our 
rendre  cet  exposé  complet,  c'est  ici  le  moment  de 
revenir  sur  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
modes   de   représentation.    Disons-le  encore  une 
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fois  :  dans  le  dessin  Réométral  on  s'impose  de  repré- 
senter les  objets  dans  leurs  dimensions  exactes; 
dans  le  dessin  perspectif  on  cherche  à  rendre  l'ap- 
parence qu'ils  produisent  à  nos  yeux.  Générale- 
ment l'enfant  a  plus  de  tendance  à  dessiner  géo- 
métralement  que  perspectiveinent.  Lui  donne-t-on 
un  objet  quelconque,  un  coffret  par  exemple,  à 
représenter,  il  en  dessinera  successivement  les 
faces  sans  défiguration  perspective  ;  il  en  fera 
donc,    en    réalité,   la  représentation  géométrale. 

Les  lois  générales  de  la  perspective,  sans  être 
compliquées,  seraient  néanmoins  assez  difficiles  à 
saisir  pour  de  jeunes  élèves.  C'est  par  l'expérience 
plus  encore  que  par  le  raisonnement  qu'il  con- 
viendra de  les  leur  faire  acquérir,  et  cette  expé- 
rience devra  se  faire  dès  le  début  des  études.  Elle 
se  continuera  pendant  toute  leur  durée,  car  ces  lois 
sont  absolues  et  dans  aucun  dessin,  fût-il  la  repro- 
duction d'une  figure  animée,  on  ne  peut  s'abstenir 
de  les  observer. 

On  sait  que  le  principal  effet  de  la  perspective 
est  la  réduction  de  la  longueur  apparente  d'une 
ligne  en  raison  de  son  éloignement,  et  comme 
conséquence  immédiate  de  ce  fait  la  convergence 
en  un  point  de  fuite,  sur  le  tableau,  de  toutes  les 
lignes  droites  qui  sont  en  réalité  parallèles  dans 
l'espace.  Il  faut  donner  à  l'élève  le  sentiment 
juste  de  ces  effets  :  on  y  arrivera  en  commençant 
par  les  lui  faire  observer  sur  des  exemples  simples. 
C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  l'étude  des 
solides  géométriques  s'impose  au  début  de  la  se- 
conde période. 

Le  cube  est  le  plus  simple  de  tous,  ses  trois 
dimensions  sont  égales .  Viennent  ensuite  le 
prisme,  la  pyramide,  le  cylindre  et  le  cône,,  puis 
des  objets  usuels  simples  dont  la  forme  encore 
géométrique  se  rattache  intimement  aux  solides 
qui  précèdent,  et  enfin  des  objets  quelconques, 
des  ornements,  des  fragments  d'architecture. 

Toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  la  repré- 
sentation géométrale  de  l'objet,  c'est-à-dire  le 
dessin  en  véritable  grandeur  ou  réduit  à  une 
échelle  déterminée,  précédera  la  représentation 
perspective.  L'élève  apprendra  donc  ainsi  à  se 
rendre  compte  de  tous  les  détails  de  son  mo- 
dèle ;  il  en  connaîtra  les  proportions  relatives,  et 
lorsque  la  perspective  les  lui  montrera  réduites 
et  altérées,  il  sera  mieux  préparé  à  se  rendre 
compte  de  la  cause  de  ces  modifications  et  à  en 
observer  les  lois. 

Le  professeur  s'aidera  utilement,  pour  cette 
étude  élémentaire,  d'un  appareil  analogue  à  ce.ui 
dont  Léonard  de  Vinci  recommande  l'usage.  C'est 
une  vitre  ou  une  gaze  placées  dans  un  cadre  ver- 
tical. L'objet  à  représenter  est  d'un  côté,  le  des- 
sinateur est  de  l'autre  ;  son  œil  est  appliqué  der- 
rière un  œilleton  qui  constitue  le  point  de  vue. 
L'œilleton  est  percé  dans  une  règle  verticale  qui 
porte  plusieurs  autres  trous  ou  œilletons  ouverts 
à  différentes  hauteurs.  Le  modèle  apparaît  alors 
sur  le  plan  transparent.  En  faisant  suivre  ses  con- 
tours et  ses  lignes  avec  un  crayon  ou  avec  de  la 
craie,  le  professeur  fait  exécuter  ainsi  à  l'élève 
un  dessin  perspectif  d'une  rigoureuse  exactitude. 
Il  peut  avec  cet  appareil  très  simple  démontrer 
l'existence  de  la  ligne  d'horizon,  celle  des  points 
de  distance,  montrer  les  changements  qui  se 
produisent  dans  l'apparence  des  objets  lorsque  le 
point  de  vue  se  déplace.  On  ne  saurait  trop  re- 
commander, pour  le  début  des  études,  l'usage  de 
cet  appareil. 

C'est  aussi  sur  les  solides  géométriques  que  le 
professeur  devra  faire  commencer  l'étude  des 
effets  de  l'ombre  et  de  la  lumière.  Il  fera  obser- 
ver la  différence  entre  les  ombres  propres  et  les 
ombres  portées,  et  reconnaître  l'existence  des  par- 
ties claires,  des  parties  obscures  et  des  reflets. 
Sur  des  solides   en  plâtre,   bien  éclairés,  ces  ef- 


fets sont  saisissants  et  dénature  à  impressionner 
l'élève.  Il  est  facile  au  professeur  de  faire  connaître 
sur  ces  exemples  les  lois  de  tous  ces  effets,  lois 
aussi  précises  que  celles  de  la  perspective. 

Ces  premiers  pas  franchis,  l'élève  sera  pré;»  I 
la  représentation  d'un  objet  quelconque,  fut-ce 
la  figure  humaine,  comme  il  l'était  dans  la  pé- 
riode précédente,  lorsqu'après  avoir  été  rompu  à 
l'appréciation  des  longueurs  et  des  rapports  li- 
néaires, après  avoir  acquis  le  jugement  prompt  et 
certain  des  inclinaisons  de  droites  et  des  propor- 
tions d'une  figure  plane,  il  est  arrivé  à  copier  les 
lignes  les  plus  capricieuses  et  les  plus  délicates. 
A  ce  moment  on  peut  le  placer  devant  un  mo- 
dale en  relief  quelconque  ;  il  aura  la  méthode 
voulue  pour  le  représenter  avec  une  justesse  qui 
est  le  meilleur  auxiliaire  du  sentiment. 

Convient-il  néanmoins  de  mettre  l'élève  immé- 
diatement en  présence  de  la  figure  humaine? 
Non,  ce  n'est  que  graduellement  que  l'on  doit  en 
arriver  là,  et  la  fin  de  la  seconde  période  sera  con- 
sacrée à  ménager  cette  transition. 

Aux  solides  géométriques  succéderont  des  objets 
usuels  simples  tels  que  des  bancs,  des  tables, 
des  livres,  etc.,  que  l'élève  a  toujours  sous  les 
yeux;  leurs  formes  sont  bien  connues  et  leur  re- 
présentation ne  peut  manquer  de  l'intéresser. 
Des  ornements  en  bas-relief  viendront  ensuite, 
d'abord  ceux  qui  dérivent  des  formes  géométri- 
ques, ensuite  ceux  qui  sont  empruntés  au  règne 
végétal.  Ainsi,  par  exemple,  et  sans  proscrire  des 
styles  plus  récents,  les  denticules,  les  rosaces, 
les  perles,  les  oves,  les  rais-de-cœur,  les  tresses 
qui  décorent  les  moulures  des  édifices  grecs  et 
romains;  les  ornements  que  Ton  observe  sur  les 
stèles  et  sur  les  bas-reliefs  en  terre  cuite,  depuis 
les  baguettes  autour  desquelles  sont  figurés  des 
enroulements,  jusqu'aux  paîmettes  et  aux  acan- 
thes avec  leurs  combinaisons  variées,  seront  uti- 
lement copiés  et,  par  le  choix  que  l'on  en  fera, 
donneront  aux  études  un  intérêt  élevé.  Des  frag- 
ments d'architecture,  tels  que  des  piédestaux, 
des  moulures  et  des  corniches,  des  bases  et  des 
fûts  de  colonnes,  des  chapiteaux,  des  vases  plus 
ou  moins  ornés,  achèveront  de  servir  de  modèles 
pour  cette  période. 

Ce  qui  caractérise  la  troisième  période  d'un 
enseignement  élémentaire  du  dessin,  c'est  l'intro- 
duction de  la  figure  de  l'homme  et  de  celle  des 
animaux.  Le  professeur  trouvera  dans  les  anti- 
ques les  modèles  le  plus  désirables.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  tracer  ici  un  programme  aussi  rigour  ui 
que  pour  les  études  précédentes.  Les  élevés,  en 
effet,  possèdent  la  méthode,  ils  ont  appris  à  obser- 
ver et  à  voir  juste,  ils  n'oublieront  jamais  les 
principes  qu'ils  ont  acquis.  Mais  on  ne  saurait 
trop  recommander  au  professeur  qui  fera  dessi- 
ner la  figure,  d'attirer  d  abord  l'attention  des  élè- 
ves sur  la  charpente  osseuse,  sur  le  squelette  de 
l'homme  et  des  animaux  ;  de  leur  en  faire  connaî- 
tre les  proportions,  de  les  habituer  à  le  mettre  en 
équilibre  et  en  perspective.  Il  leur  fera  dessiner 
les  muscles  superficiels  :  l'étude  de  l'écorché  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails  est  bonne  à  faire 
entreprendre,  même  à  des  jeunes  gens  qui  ne  se 
destinent  pas  à  la  carrière  d'artiste.  La  copie  de 
figures  d'après  l'antique  constituera  donc  le  cou- 
ronnement de  ces  études  élémentaires  et  vien- 
dra compléter  les  notions  que  l'élève  a  commencé 
à  acquérir  sur  les  chefs-d'œuvre  des  anciens 
par  l'étude  qu'il  a  déjà  faite  des  plus  beaux  de 
leurs  ornements  Sur  ces  admirables  témoins  d'un 
art  qui  n'a  jamais  été  surpassé,  il  développera 
les  facultés  artistiques  qui  peuvent  exister  chez 
lui.  Formé  dès  le  début  à  un  dessin  d'exactitude 
et  de  précision,  il  ne  restera  pas  impuissant  à 
traduire  les  œuvres  délicates  ou  puissantes  que 
nous  ont  transmises  les  belles  époques  de  l'art. 
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Ce  programme  serait  incomplet  au  point  de  vue 
pédagogique,  si  l'on  ne  disait  rien  des  modèles. 
Faut-il  proscrire  les  modèles  graphiques?  Doit-on, 
au  contraire,  leur  donner  la  préférence  sur  les 
modèles  en  relief? 

Il  est  évident,  tout  d'abord,  que  pour  la  pre- 
mière période  les  modèles  grapbj  .  nt  les 
seuls  employés,  puisque  L'étude  du  relief  nVsi 
abordée  que*  plus  tard.  On  a  donné  plus  haut  l'a- 
perçu de  ce  qu'ils  devront  être. 

Pour  trancher  la  question  dans  les  autres  pé- 
riodes, il  faui  bien  définir  ce  que  l'on  doit  enten- 
dre par  un  modèle  graphique.  On  doit  considérer 
ne  tel  tout  dessin  exécuté  en  vue  d'un  pro- 
grès précis  à  faire  accomplir  aux  élèves.  On  pareil 
modèle  doi:  être  comme  une  leçon  écrite,  après 
laquelle  un  pas  notable  et  prévu  a  l'avance  sera 
franchi.  Les  bons  modèles,  ceux  qui  accusent  des 
vues  de  méthode  et  la  connaissance  des  prin 
sont  rares.  C'est  pourquoi  les  phot.  _  -.  dans 

lesquelles  rien  n'est  sacrifié,  qui  représentent  tout 
ce  que  l'on  place  devant  un  objectif,  sans  déga- 
ger ni  principe,  ni  procédé  graphique,  c'est  pour- 
quoi, disons-nous,  les  photographies,  même  lors- 
qu'elles reproduisent  parfaitement  les  chefs-  "œu- 
vre de  la  sculpture,  ne  constituent  pas  des  mo- 
dèles pour  renseignement  du  dessin. 

Compris  à  la  fois  comme  un  exemple  et  comme 
un  guide,  le  modèle  graphique  peut  et  doit  être 
employé.    S'agit-il,   par  exemple,   de  l'en 
ment  pratique  de  la  perspective  et  des  effets  de 
la   lumière;    figurons-nous   l'enfant  levant 

un  solide  ou  devant  un  ornement  en  relief.  Il  hé- 
sur  la  manière  de  rendre  ce  qu'il  voit;  les 
conseils  du  professeur  sont  impuissants  pour  le- 
ver toutes  les  difficultés.    On  lui  donne  alors  un 
modèle  graphique  représentant  l'objet  qu'il  copie 
ou  même  un    objet  analogue.  Le    point  de   vue 
pas  le  même,  l'éclairage  est  différent;   peu 
rte.  Entre  ce  modèle  et  l'objet  de  son  étude 
il  n'y  a  pas   de  ressemblance  parfaite,  mais  il  y  j 
a  de>  analogies  plus  profitables   encore  à  obser- 
ver. Il  voit  là,  réalisé  avec  perfection,  un  dessin 
analogue  à  celui  dont  il  poursuit  l'exécution  :  la  le- 
st devant  lui,    frappante   et   d'autant   plus  i 
fructueuse  qu'il  a  hésité  davantage  et  qu'il  a  désiré 
t    être  renseigné  aussi  bien  sur  la 
partie   de  son  travail  qui  relève  du  raisonnement 
que  sur  les  procédés  matériels  de  son  exécution. 

Ces:  ainsi  que  le  modèle  graphique  doit 
compris  et  qu'il  doit  être  employé  au  début  de 
l'enseignement;  il  sert  à  guider  l'élève  au  moins 
autant  qu'à  être  copié.  Plus  tard,  lorsque  l'élève 
aborde  l'étude  de  la  figure,  il  n'y  aura  aucun  in- 
convénient à  lui  faire  copier  alternativement  des 
modèles  en  relief  et  des  modèles  graphiques. 

Nous  terminerons  ces  considérations  en  disant  un 
mot  sur   la  part  faite  ici  au  d  métrique, 

qui  tait  d'ailleurs    l'objet  d'un  article  spéc. 
Dictionnaire. 

Ce  qui  semblelecaractériserdanslelangage  ordi- 
naire, c'est  l'emploi  d'instruments  à  l'aide  desquels 
la  précision  des  tracés  s'obtient  sans  que  le  coup 
d'oeil  soit  exercé  et  joue  un  rôle  prépondérant. 
Enseigné  ainsi  et  seul,  le  dessin  géométrique 
laisserait  l'élève  bien  incomplet  :  au  contraire,  pra- 
tiqué tantôt  à  main  levée,  tantôt  avec  les  instru- 
ments, conduit  parallèlement  au  dessin  des  objets 
usuels,  de  l'ornement  et  de  la  figure  de  l'homme 
et  ces  animaux,  il  apporte  à  ces  différentes  manières 

a  du  dessin  un  précieux  concours. 
de  fixer  le  sens  précis  des  termes  empruntés  à  la 
géométrie  et  dont  le  vocabulaire  de  l'artiste  est 
rempli  :  il  donne  au  dessinateur  des  procédés  de 
vérification  absolument  exacts,  pour  tous  ses  tra- 
cés et  notamment  pour  les  constructions  de  la 
perspecthe  et  pour  la  détermination  des  om- 
bras. Il  permet  enfin  de  faire  étudier  comme  ils 


doivent  l'être,  c'est-à-dire  par  des  reprc- 
géométral  rendement  exéct: 

ments  de  L'architecture,  et  prépare  ainsi  Tel 
l'intelligence  d'un  art  dont  la  peinture  et  la  sculp- 
sont  inséparables. 

Telle  est  la  méthode  qui  nous   semble  devoir 
être    employée  pour   l'enseignement  du    de  s 
Elle  est  véritablement  primaire  en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  être  ramenée   à  des  principes  plus 
pies  et  plus  logiques,   dont  le  caractère  soit  plus 
impersonnel,  et  l'application  plus  générale.  Par  la 
certitude  des  procédés  qu'elle  met  à  la  dispe- 
des  élèves,  elle  est   propre  à  régler  leur  esprit. 
Pratiquement,  elle  est  immédiatement  pror. 
et  elle  est  féconde.  L'objet  que  se  propose  le  Dic- 
tionnaire de  pédagogie  appelait  l'exposition  de  ces 
idées  théoriques  qui,  si  elles  sont  vraies,  doivent 
être  adoptées  pour  l'enseignement  et  lui  servir  de 
base. 

La   méthode   qui   vient   d'être    exposée    diffère 
essentiellement  du  qui  a  prévalu  si 

temps  dans  n  -  scolaires.  C 

consiste  à  faire  imiter  avec  une  fidéli;     - 
servile  des  lithographes,  des  gravures,  des  photo- 
graphies représentant  la  figure  humaine  da: 
parties   et  dans    son  ensemble,  et  quelque:" 
faire    dessiner  d'après  la  bosse,  mais  d'une  ma- 
nière empirique.  Par  manière  empirique  nous 
tendons  celle  qui  n'est  fondée  sur  aucun, 
sance  ni  application  des  règles  delà  perspective  et 
de  l'anatomie.    En  vain  pourrait-on   dire   qo. 
grands  artistes  appartenant  aux  écoles  anci 
ont  procédé  indépendamment  de  ces 
ces  que  nous  considérons   comme  fondamentales 
et  ont,  néanmoins,  créé  d'admirables  ira 
en  est  de  même  de  beaucoup  de  chefs-d'œuvre  de 
langue  qui  ont  été  produits  longtemps  avant  que 
la  grammaire  eût  été  réduite  en  uu  corps  de  rè- 
gles, et  fût  devenue  un  art.  Serait-on  i 
prétendre,  à   cause  de    cela,    que  l'étude    de   la 
grammaire  est  inutile  et  même   qu'elle   est  nui- 
sible ?  En  doit-elle  moins  rester  le  fondeme 
ganique  de  tout  enseignement  Or  la 

méthode,  avec  son  caractère  à  la  fois 
et  logique,  constitue  véritablement  une  gram:. 
pour  le  dessin. 

Il  est  fort  exact,  en   effet,  de  dire  qu 
sin  a  sa  grammaire,   car  il    est  une  langue.  Les 
idées  qu'il   exprime  ne   saurait 
par  des  mots  :  autrement,  il  n'aurait  poil 
son  d'exister;  le  domaine  de  l'art  serait  un  do- 
maine factice,  car  le  langage  suffirait  pour  : 
fester  tout  ce  qu'il  contient.  Mais  il  :  rien, 

et  aucune  combinaison  de  mots  ne  peut  rendre 
compte  ni  d'une  forme  ni  de  l'impression  qn 
produit.  Aussi,  de  même  que  l'éloquence  et  la 
sie  aussi  bien  que  la  plus  humble  prose  ont  b 

puyer  et  s'appuient  sur  des  règles  invariables 
d'une  grammaire  unique,  de  même  l'art  daj> 
manifestations  les  plus  hautes  ne  peut  se  passer  de 
la  base  certaine  de  la  géométrie  sur  laquelle  r-. 
également  le  dessin  des  métiers.  Le  dessin  ex:  i 
les  conceptions  les  plus  sublimes  c 
est  le  point  de  départ  et  le  dernier  m 
d'œuvre  du  peintre,  du  sculpteur,  de  l'a: 
et  en  même  temps,  il  est  un  moyen  de  communi- 
cation  et  un  instrument  pratique  à  l'usage   de 
l'ouvrier-artiste  et   de   l'artisan.  S'il  a   s 
poétique,  il  a  aussi  en  quelque  sorte  son  lac  : 
pour  les  affaires.   Mais  tout  cela  n'est  qu'un 
et  même  langage  qui  repose  sur  des 
sur  des  règles  formelles  qui  ont  un  ca:  _ram- 

matical. 

Dans  la  pratique  pédagogique,  s'attacher  pr 
paiement  à  faire  imiter  par  3  des  mo- 

graphiques  représentant   la  figure  lr 

maître,  à  double  titre,  le  but  de  l'enseig 
ment  du  dessin,  parce  que  c'est  substituer  lu: 
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ses  applications  à  l'étude  de  ses  principes  et  doses 
éléments  progressifs.  Et  d'abord,  par  la  reproduc- 
tion prolongée  de  gravures,  de  lithographies  ou  de 
photographies,  on  limite  le  travail  de  l'élève  à  l'exé- 
cution de  copies,  et  on  ne  lui  enseigne  point  les 
notions,  on  le  laisse  étranger  aux  exercices  qui 
lui  permpttraient  bientôt  de  ligurcr  directement  et 
avec  précision  les  objets  qui  s'offrent  à  sa  vue.  Le 
genre  d'imitation  aujourd'hui  en  usage  peut  être 
un  exercice  préliminaire  propre  à  initier  aux  con- 
ditions matérielles  du  dessin  et  au  procédé  de  dé- 
linéation  qui  le  constitue.  Mais,  souvent,  les  mo- 
dèles choisis  n'accusent  point  ce  procédé  et  par  là 
ils  tendent  à  donner  une  idée  fausse  de  ce  que  le 
dessin  doit  être  :  alors  il  ne  s'agit  plus  que  d'un 
exercice  de  calligraphie.  En  résumé,  ce  travail  de 
copie  n'est  qu'une  très  faible  partie  du  dessin. 
Comme  intérêt,  il  est  borné  et  sa  pratique  est  sté- 
rile. 

D'autre  part,  l'idée  que  lorsque  l'on  sait  des- 
siner la  figure  humaine  on  sait  tout  dessiner,  cette 
idée  est  fort  accréditée,  mais  il  ne  faudrait  pas 
l'adopter  sans  examen.  Sans  doute,  celui  qui  sau- 
rait, avec  une  véritable  connaissance  de  l'ordre 
naturel  et  des  lois  du  dessin,  représenter  la  figu- 
re de  l'homme,  celui-là  serait,  par  cela  même,  en 
possession  d'une  méthode  qui  lui  permettrait  de 
reproduire  en  toute  sûreté  un  objet  quelconque  ; 
mais  encore  ce  ne  serait  pas  sans  une  étude  préalable 
et  spéciale  de  cet  objet.  Nous  parlons  ainsi,  parce 
que  nous  considérons  le  dessin  de  la  figure  comme 
le  couronnemeni  de  l'enseignement  du  dessin. 
Mais  l'idée  qui  consiste  à  en  faire  le  principe  et 
l'objet  unique  de  l'enseignement  prévaut,  et  elle 
ne  peut  se  justifier.  Au  point  de  vue  des  formes, 
l'homme,  les  animaux,  les  plantes,  les  ornements, 
les  ordres  d'architecture,  la  construction  à  rai- 
son des  matériaux  divers  qu'elle  assemble,  pré- 
sentent autant  d'organismes  différents  :  la  con- 
naissance de  l'organisme  humain  ne  suffit  point  à 
donner  la  notion  des  autres,  surtout  si  Ton  ob- 
serve que  dans  l'enseignement  actuel  Ton  se  passe 
de  toute  base  scientifique.  En  effet,  il  semble 
que  ceux  qui  professât  l'opinion  que  nous  es- 
sayons de  réfuter  pi v. écrivent  généralement,  dans 
l'enseignement  du  dessin,  l'intervention  de  toute 
espèce  de  science  sous  prétexte  que  la  connais- 
sance de  l'anatomie  et  de  la  perspective,  par 
exemple,  risqueraient  de  compromettre  la  sin- 
cérité de  l'élève  et  de  lui  ôter  la  naïveté.  Mais 
la  naïveté  n'est  pas  l'ignorance  :  et  comment  pré- 
tendre que  la  fidélité,  que  la  perfection  du  dessin 
ne  puissent  s'obtenir  qu'à  la  condition,  pour  le 
dessinateur,  de  ne  point  connaître  la  nature  de  son 
modèle  et  les  moyens  techniques  qui  sont  propres 
à  le  représenter  exactement  ? 

Si  maintenant  on  se   demande  quel   profit  un  ! 
jeune  homme  peut  tirer  de  l'étude  du  dessin  telle  j 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  on  peut  dire  que  ce  pro-  ' 
fit  est  nul,  et  que  d'ailleurs  et  en  général  on  n'en  a 
aucun  souci.  Evidemment,  nous  en  sommes  encore  j 
aux  idées  du  xvme  siècle  :  le  dessin  est  regardé  | 
par  les  gens  du  monde  comme  un  art  d'agrément. 
C'est  un  passe-temps;  ce  qui  plaît  en  lui,  c'est 
qu'il  a  un  faux  semblant  de  l'art.  Aussi  le  vérita- 1 
ble  dessin  n'est-il  pas  enseigné  dans  les  établisse- 
ments universitaires.  On  le  trouve  bien  dans  quel- 
ques écoles  municipales  ou  libres  de  Paris  et  des 
départements;  mais  cela  ne  suffit  point.  Il  faudrait 
songer  à  le  rendre  obligatoire   partout.  Il  appar- 
tient à  l'Etat  de  le  tirer  de  sa  condition  présente, 
où  il  est  tronqué  et  inutile,  pour  le  remettre  sur 
sa  base  et  le  faire  servir  à  l'éducation    de  la  na- 
tion. Il  y  a  aujourd'hui,  dans  tout  le  monde  civi- 
lisé, avènement  du  dessin,  comme  de  la  science, 
dans  l'éducation.  Sans  lui,  tout  un  ordre  des  con- 
ceptions humaines  se  dessèche   faute   de  moyen 
d'expression.  Sans  lui,  point  d'ouvriers  habiles, 
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point  de  bons  chefs  d'atelier  ;  point  de  p 
d'excellence  dans  les  plus  relevées  des  industries, 
celles  qui  rendent  témoignage  d'une  civilisation. 
Il  est  également  indispensable  que  dans  sa  partie 
primaire,  la  seule  vraiment  essentielle,  il 
de  point  de  départ  obligatoire  aux  études  des 
jeunes  artistes,  études  qui  sont  beaucoup  trop 
spéciales  dès  le  début. 

Appuyons  encore  sur  la  nécessité  de  cette  partie 
primaire,  grammaticale  que  nous  avons  exposée.  Il 
est  bien  certain  que  la  notion  du  dessin  est  perver- 
tie. De  ce  que  le  dessin  sert  de  mode  d'expression 
aux  beaux-arts,  on  en  conclut  que  l'art  esl 
objet  principal,  pour  ne  pas  dire  unique,  que  c'est 
l'art  qui  doit  être,  avant  tout,  visé  dans  son 
enseignement.  Son  côté  général  et  utile,  les 
moyens  de  précision  qu'il  emprunte  à  la  science  et 
qui  servent  de  support  nécessaire  même  aux  con- 
ceptions de  l'artiste,  sont  dédaignés  ;  avant  de  savoir 
tracer  une  ligne  et  reconnaître  sa  direction  ou 
parle  d'expression  morale.  D'emblée  on  sacrifie  îa 
justesse  au  sentiment.  On  érii^e  le  goût  en  règle 
suprême  et  on  traite  de  haut  les  principes  • 
exercices  fondamentaux  sans  lesquels,  plus  tare, 
ni  l'inspiration,  ni  les  formes  ne  peuvent  se  pro- 
duire avec  sûreté.  On  exalte  l'idéal,  on  s'enivre  de 
théories  esthétiques  avant  de  s'être  rompu  à  la 
pratique  et  de  s'être  rendu  maître  des  lois  qui  la 
régissent.  Enfin,  on  songe  à  des  vocations  d'artis- 
tes qui  sont  l'exception,  là  où  l'on  doit  s'ad; 
à  la  masse,  et  où  l'on  agit  sur  des  enfants  dont 
l'intelligence  s'ouvre  progressivement  et  dont  la 
plupart  seront  des  ouvriers.  N'est-ce  pas  un  d 
de  faire  appel  à  l'initiative  et  à  l'indépendance  "dr. 
sentiment,  quand  il  ne  conviendrait  que  d'ordo 
ner  et  de  discipliner  les  esprits?  Si  peu  que  l'en- 
fant suive  un  cours  de  dessin,  il  faut  qu'il  en  em- 
porte des  notions  certaines  et  quelques  pratiques 
qui  lui  servent  durant  sa  vie  entière.  Cela  est 
conforme  à  la  morale  et  cela,  fort  heureusement, 
est  conforme  aux  enseignements  gradués  d'une 
méthode  fondée  sur  la  raison. 

Certes,  en  obéissant  à  la  logique,  on  ne  prétend 
pas  négliger  le  goût.  C'est  par  le  choix  de  mo- 
dèles excellents  qu'on  peut  le  cultiver  ;  c'est  par 
le  petit  musée  que  ceux-ci  sont  appelés  à  for- 
mer au  siège  de  l'école  ou  au  centre  du  groupe 
scolaire  qu'un  appel  doit  être  fait  au  sentiment. 
Au  fond,  cependant,  le  goût  n'est  pas  invariable 
et  il  faut  beaucoup  compter  sur  le  génie  de  la 
nation.  Mais  avant  tout  c'est  un  devoir  d'assur°r 
les  principes  et  de  mettre  les  moyens  pratiques  an 
service  des  intelligences  ordinaires  et  aussi  d  - 
esprits  inspirés  s'il  vient  à  s'en  produire.  Ces 
principes  et  ces  moyens  sont  les  mêmes,  qu'il  s'a- 
gisse d'enseignement  primaire  ou  d'enseignement 
secondaire,  d'écoles  professionnelles  et  indus- 
trielles ou  d'écoles  de  beaux-arts,  car  le  d 
est  un  ;  et,  pour  le  dessin,  on  n'est  pas  plus  au- 
torisé à  mesurer  les  premiers  éléments  en  vue 
des  professions  ou  selon  les  conditions  social  3 
qu'on  ne  l'est  pour  la  grammaire,  pour  les  scien- 
ces et  pour  la  morale.  En  cela  aussi  l'éducation  de 
l'homme  du  monde,  de  l'ouvrier  et  de  l'artiste  repo- 
sent sur  une  base  identique  et  qui  doit  être  com- 
mune à  tous.     [Eugène  Guillaume,  de  l'Institut. 


4.    HISTORIQUE    SOMMAIRE   DE   L'ENSEIGNEMENT  DU 
DESSIN 

On  ne  saurait  trop  regretter  qu'il  n'existe  pas 
une  histoire  complète  de  l'enseignement  popu- 
laire du  dessin  chez  les  peuples  modernes.  Un 
remarquable  chapitre  de  la  Geschichtc  '1er  Yolks- 
setudmethodik  de  Kelir  contient  bien  un  des 
éléments  de  cette  intéressante  monegrapaie,  mais 
ne  traite  que  de  l'enseignement  dans  les  pays  de 
langue  allemande. 
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Sans  pouvoir  entreprendre  ici  le  travail  com- 
plet que  nous  désirerions  voir  écrire  par  une 
plume  autorisée,  essayons  de  donner  une  idée 
■Oin maire  dos  points  essentiels  qui,  si  l'on  raconte 
un  jour  les  développements  de  l'enseignement 
populaire  du  dessin,  formeront  comme  la  trame 
de  cette  histoire. 

.\viiie  sièc  e.  —  Rousseau;  Bachelier,  —  Puis- 
qu'il ne  s'agit  que  d'enseignement  primaire,  il  est 
inutile  de  remonter  au  delà,  du  milieu  duxvni*  siè- 
cle. Antérieurement,  à  peine  quelques  tentatives 
locales  avaient-elles  été  faites  pour  organiser  cet 
enseignement;  l'une  des  plus  heureuses  avait  été 
celle  du  fondateur  de  l'institut  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  qui,  avec  le  concours  de  M.  de 
la  Cliétardie*,  dirigea  de  1G99  à  1705  un  cours  de 
dessin  pour  les  apprentis  à  Paris.  On  a  aussi  re- 
trouvé et  l'on  a  beaucoup  cité  dans  ces  derniers 
temps  un  certain  nombre  de  vieux  traités  écrits  par 
des  peintres  à  l'usage  de  leurs  élèves  et  où  l'on  peut 
signaler  des  indications  très  remarquables,  au  point 
de  vue  de  la  méthode.  On  est  remonté  jusqu'à  des 
artistes  duxve  siècle,  comme  Léon-Baptiste  Alberti, 
qui  avait  essayé  de  fonder  le  premier  enseigne- 
ment du  dessin  sur  des  exercices  purement  géo- 
métriques. On  a  cité  surtout  Gérard  de  Lai- 
ressc,  peintre  belge,  qui  dans  ses  Principes  du 
dessin  (Amsterdam.  1719)  appelait  déjà  les  formes 
géométriques  l'alphabet  du  dessin:  «De  même  que 
1  alphabet  ou  la  connaissance  des  lettres,  dit-il, 
sert  d'introduction  à  la  grammaire,  ainsi  la  géo- 
métrie est  le  premier  pas  qui  conduit  au  dessin; 
c'est  par  la  géométrie  et  à  la  faveur  des  lignes  que 
nous  apprenons  à  connaître  la  longueur  et  la  lar- 
geur des  corps,  ce  qui  est  droit  ou  courbe,  ce  qui 
est  de  travers  ou  oblique,  etc.  »  (Voir  une  inté- 
ressante analyse  de  son  traité  à  la  fin  du  Rapport 
de  M.  Ottin  sur  l'enseignement  du  dessin  à  l'Ex- 
position de  1878).  Mais  ces  ouvrages  n'étaient  nul- 
lement destinés  aux  écoles;  ils  passèrent  inaper- 
çus et  n'eurent  aucune  action  sur  renseignement 
général  du  dessin. 

Le  seul  enseignement  que  connussent  les  an- 
ciens collèges,  celui  qu'on  songea  tout  d'abord  à 
introduire  dans  les  établissements  d'instruction 
populaire,  consistait,  selon  la  tradition  classique, 
à  faire  copier  par  les  élèves  (après  quelques  exer- 
cices très  abrégés  sur  le  tracé  des  lignes  droites 
et  courbes)  les  diverses  parties  de  la  figure  hu- 
maine d'après  des  estampes.  C'était  cette  méthode 
que  plus  tard  Eugène  Delacroix-  définissait  de 
la  façon  suivante  :  «  Qui  ne  se  rappelle  ces  pages 
do  nez,  d'oreilles  et  d'yeux,  qui  ont  affligé  notre 
enfance?  ces  yeux  partagés  méthodiquement  en 
trois  parties  parfaitement  égales  dont  le  milieu 
était  occupé  par  la  prunelle  figurée  par  un  cer- 
cle ;  cet  ovale  inévitable  qui  était  le  point  de 
départ  du  dessin  de  la  tête,  laquelle  n'est  ni 
ovale  ni  ronde  comme  chacun  sait;  enfin  toutes 
ces  parties  du  corps  humain,  copiées  sans  fin  et 
toujours  séparément,  dont  il  fallait  à  la  fin,  nouveau 
Prométhée,  construire  un  homme  parfait  :  telles 
eont  les  notions  qui  sont  pour  la  vie  entière  une 
source  d'erreurs  et  de  confusions.  »  La  réaction 
contre  cet  enseignement  fut  le  premier  signal  du 
progrès  et  le  commencement  de  la  réforme. 

C'est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du 
xvme  siècle  que  cette  question  s'imposa  réelle- 
ment à  l'attention  publique.  Alors  la  réforme  est 
demandée  à  un  double  point  de  vue  :  d'une  part 
au  nom  de  la  philosophie  de  l'éducation,  p>r  Bous- 
seau  dans  l' tioiile,  de  l'autre  au  nom  des  intérêts 
de  l'industrie  et  de  l'art  français,  par  quelques 
artistes  fondateurs  de  l'enseignement  du  dessin 
pour  les  ouvriers,  notamment  Bachelier  *  et  de  La 
Tour*. 

Rousseau  insiste  le  premier  sur  la  portée  édu- 
cative du  dessin.  Toutefois,    il  ne  veut   pas    que 


son  élève  devienne  un  artiste;  le  dessin  doit  servir 
chez  lui  à  développer  la  justesse  de  l'œil  et  l'ha- 
bileté de  la  main  ;  aussi  ne  lui  donnera-t-il  pas  un- 
maître  :  il  se  bornera  à  lui  faire  copier  des*  objets 
d'après  nature. 

«  Comme  la  vue  est  de  tous  les  sens,  dit-il, 
celui  dont  on  peut  le  moins  séparer  ies  juge- 
ments de  l'esprit,  il  faut  beaucoup  de  temps  pour 
apprendre  à  voir  ;  il  faut  avoir  longtemps  comparé 
la  vue  au  toucher  pour  accoutumer  le  premier  de 
ces  deux  sens  à  nou3  faire  un  rapport  fidèle  des 
figures  et  des  distances:  sans  le  toucher,  sans  le 
mouvement  progressif,  les  yeux  du  monde  les  plus 
perçants  ne  sauraient  nous  donner  aucune  idée  de 
l'étendue....  Ce  n'est  qu'à  force  de  marcher,  de 
palper,  de  nombrer,  de  mesurer  les  dimensions 
qu'on  apprend  à  les  estimer  :  mais  aussi,  si  l'on 
mesurait  toujours,  le  sens,  se  reposant  sur  l'ins- 
trument, n'acquerrait  aucune  justesse.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  que  l'enfant  passe  tout  d'un  coup  de 
la  mesure  à  l'estimation;  il  faut  d'abord  que,  con- 
tinuant à  comparer  par  parties  ce  qu'il  ne  saurait 
comparer  tout  d'un  coup,  à  des  aliquotes  précises 
il  substitue  des  aliquotes  par  appréciation,  et 
qu'au  lieu  d'appliquer  toujours  avec  la  main  la 
mesure,  il  s'accoutume  à  l'appliquer  seulement 
avec  les  yeux  .. 

»  On  ne  saurait  apprendre  à  bien  juger  de  l'é- 
tendue et  de  la  grandeur  des  corps,  qu'on  n'ap- 
prenne à  connaître  aussi  leurs  figures  et  même  à 
les  imiter;  car  au  fond  cette  imitation  ne  tient 
absolument  qu'aux  lois  de  la  perspective  ;  et  l'on 
ne  peut  estimer  l'étendue  sur  ses  apparences,, 
qu'on  n'ait  quelque  sentiment  de  ses  lois.  Les  en- 
fants, grands  imitateurs,  essaient  tous  de  des- 
siner :  je  voudrais  que  le  mien  cultivât  cet  artr 
non  précisément  pour  l'art  même,  mais  pour  se 
rendre  l'œil  juste  et  la  main  flexible;  et,  en  géné- 
ral, il  importe  fort  peu  qu'il  sache  tel  ou  tel  exer- 
cice, pourvu  qu'il  acquière  la  perspicacité  du  sens 
et  la  bonne  habitude  du  corps  qu'on  gagne  par  cet 
exercice.  Je  me  garderai  donc  bien  de  lui  donner 
un  maître  à  dessiner,  qui  ne  lui  donnerait  à  imiter 
que  des  imitations,  et  ne  le  ferait  dessiner  qud 
sur  des  dessins  :  je  veux  qu'il  n'ait  d'autre  maître 
que  la  nature,  ni  d'autre  modèle  que  des  objets. 
Je  veux  qu'il  ait  sous  ies  yeux  l'original  môme  et 
non  pas  le  papier  qui  le  représente,  qu'il  crayonne 
une  maison  sur  une  maison,  un  arbre  sur  un 
arbre,  un  homme  sur  un  homme,  afin  qu'il  s'ac- 
coutume à  bien  observer  les  corps  et  leurs  appa- 
rences, et  non  pas  à  prendre  des  imitations  fausses 
et  conventionnelles  pour  de  véritables  imitations. 
Je  le  détournerai  même  de  rien  tracer  de  mémoire 
en  l'absence  des  objets,  jusqu'à  ce  que,  par  des 
observations  .fréquentes,  leurs  figures  exactes 
s'impriment  bien  dans  son  imagination;  de  peur 
que,  substituant  à  la  vérité  des  choses  des  figures 
bizarres  et  fantastiques,  il  ne  perde  la  connais- 
sance des  proportions  et  le  goût  des  beautés  de 
la  nature. 

»  Je  sais  bien  que  de  cette  manière  il  barbouil- 
lera longtemps  sans  rien  faire  de  reconnaissable, 
qu'il  prendra  tard  l'élégance  des  contours  et  le 
trait  léger  des  dessinateurs,  peut-être  jamais  le 
discernement  des  effets  pittoresques  et  le  bon  goût 
du  dessin  ;  en  revanche,  il  contractera  certaine- 
ment un  coup  d'œil  plus  juste,  une  main  plus 
sûre,  la  connaissance  des  vrais  rapports  de  gran- 
deur et  de  figure  qui  sont  entre  les  animaux,  les 
plantes,  les  corps  naturels,  et  une  plus  prompte 
expérience  du  jeu  de  la  perspective... 

»  Je  prendrai  moi-même  le  crayon  à  son  exem- 
ple ;  je  l'emploierai  d'abord  aussi  maladroitement 
que  lui.  Je  sciais  un  Apelles,  que  je  ne  me  trou- 
verai qu'un  barbouilleur.  Je  commencerai  par  tra- 
cer un  homme  comme  les  laquais  les  tracent 
contre  les  murs  :  une  barre  pourenaque  bras,  une 
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barro  pour  chaque  jambe  et  des  doigts  plus  gros 
que  le  bras.  Bien  longtemps  après,  doua  mous 
apercevrons  l'un  ou  l'autre  de  cette  disproportion  ; 
iKiu  i  remarquerons  qu'une  jambe  a  de  l'épaisseur, 
que  cette  épaisseur  n'est  pas  partout  la  môme; 
que  le  bras  a  si  longueur  déterminée  par  rapport 
au  corps,  etc.  Dans  ce  progrès,  je  marcherai  tout 
au  plus  à  côté  de  lui,  ou  je  le  devancerai  de  si 
peu,  qu'il  lui  sera  toujours  aisé  de  m'atteindre,  et 
souvent  de  me  surpasser.  Nous  aurons  d<>s  cou- 
leur.-, dos  pinceaux,  nous  tâcherons  d'imiter  le 
coloris  'les  objets  et  toute  leur  apparence  aussi 
bien  que  leur  figure.  Nous  enluminerons,  nous 
peindrons,  nous  barbouillerons  ;  mais  dans  tous 
nos  barbouillages,  nous  ne  cesserons  d'épier  la  na- 
ture ;  nous  no  ferons  jamais  rien  que  sous  les 
yeux  du  maître.  »  {Emile,  livre  II.) 

Notons  un  point  important  sur  lequel  Rousseau 
n'est  pas  d'accord  avec  la  plupart  des  grands  édu- 
cateurs qui  le  suivirent  et  s'inspirèrent  de  lui. 
Tandis  que  Pcstalozzi,Frœbel,  Herbart,  et  les  pro- 
moteurs de  l'enseignement  mutuel  en  France, 
font  de  la  géométrie  la  base  même  de  l'enseigne- 
ment du  dessin,  Rousseau  sépare  très  nettement 
le  dessin  de  la  géométrie.  «  La  géométrie,  dit-il, 
n'est  pour  mon  élève  que  l'art  de  se  bien  servir 
de  la  règle  et  du  compas  :  il.  n<-  doit  pas  la  con- 
fondre avec  le  dessin,  où  il  n'emploiera  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  instruments.  » 

Cette  éducation  de  l'œil  que  Rousseau  deman- 
dait par  des  raisons  pédagogiques,  d'autres  la  récla- 
mèrent, vers  la  même  époque,  comme  préparation 
à  l'apprentissage,  comme  point  de  départ  de  l'édu- 
cation professionnelle.  Le  peintre  Bacbelier  *,  dans 
un  Discours  sic-  l'utilité  des  écoles  élémentaires  en 
faveur  des  arts  mécaniques,  "prononcé  à  Vouvet  tare 
de  l'école  gratuite  de  dessin  le  \0  septembre  1 7G«>, 
insistait  un  des  premiers  sur  ces  considérations  : 
«  Jusqu'à  présent,  dit-il,  on  a  envisagé  le  dessin 
comme  un  art  d'agrément...  Les  avantages  qu'on 
en  peut  tirer  par  une  étude  suivie  et  par  une 
heureuse  application  aux  arts  mécaniques  sont 
infiniment  précieux  à  l'Etat  :  il  est  l'âme  de  plu- 
sieurs brandies  de  commerce,  c'est  lui  qui  fait 
donner  la  préférence  à  l'industrie  d'une  nation, 
il  centuple  la  valeur  des  matières  premières,  et 
souvent  il  en  fait  sortir  du  néant  ;  lui  seul  peut 
verser  dans  le  commerce  des  riebessses  immen- 
ses. Les  étoffes,  l'orfèvrerie,  le  bijou,  la  porce- 
laine, les  tapisseries  et  tous  les  métiers  relatifs  aux 
arts  ne  doivent  opérer  que  par  ses  principes.  De 
la  certitude  dans  le  travail  naît  la  promptitude 
dans  l'exécution,  qui  facilite  les  débouchés  ;  en 
même  temps  par  le  prix  modéré  qu'une  nation  met 
à  son  industrie,  elle  fait  payer  à  ses  voisins  une 
contribution  volontaire  pour  sa  supériorité  dans 
le^  arts.  »  Recherchant  ensuite  la  manière  d'or- 
ganiser cet  enseignement  du  dessin  en  vue  de  ses 
utilités  industrielles,  Bacbelier  montre  que  les 
ouvriers  ont  manqué  jusqu'ici  de  moyens  d'ins- 
truction méthodique,  qu'il  n'y  a  pas  d'écoles 
publiques  appropriées  à  ce  genre  d'enseignement, 
que  «  les  artisans  sont  dans  l'impossibilité  de  pro- 
curer â  leurs  enfants  ces  principes  qui  font  la  base 
de  tout  art  mécanique.  »  L'école  gratuite  qu'il 
ouvrait  et  qui  est  devenue  le  modèle  de  tant  d'au- 
tres était  destinée  à  «  cultiver  la  jeunesse  de  ceux 
qui  sont  nés  pour  les  arts,  à  guider  les  mains  in- 
dustrieuses qui  doivent,  enrichir  la  patrie,  enfin  à 
éclairer  leur  esprit  par  les  études  élémentaires 
qui  conviennent  à  leurs  différentes  professions. 
Les  principes  du  dessin,  de  la  géométrie  prati- 
que, de  la  mécanique,  de  la  chimie,  de  l'histoire  na- 
turelle seront  enseignés  gratis  aux  enfants  comme 
le  urec  et  le  latin  l'ont  eié  depuis  tant  de  siècles  dans 
les  écoles  établies  à  cet  effet  :  ainsi  ces  nouvelles 
écoles  formeront  aux  ateliers  des  arts  des  milliers 
d'ouvriers  instruits  tant   en  théorie  qu'en  prati- 


que.  "  Il  insistait  surtout  sur  la  nécessité  «  d'é- 
lever la  jeunesse  dans  les  principes  de  la  géomé- 
trie •>  ;  il  voulait  que  dans  son  école.  «  L'éduc 
commençât  par  la  géométrie  :  elle  son  •■  peut 
arrêter  les  écarts  de  l'inspiration,  la  contenir  dans 
les  bornes  de  la  raison  et  faire  circuler,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi,  les  idées  dans  des  canaux 
réguliers.  » 

Les  idées  que-  Bachelier  soutenait  et  qu'il  appli- 
qua si  heureusement  dans  l'école  royale  de  des- 
sin trouvèrent  des  partisans  sur  plus  d'un  point  de 
la  France  pendant  la  fin  du  siècle.  Les  innombra- 
bles plans  d'éducation  nationale  qui  précédèrent 
immédiatement  ou  suivirent  de  près  le  mouve- 
ment de  178!),  proposaient  pour  la  plupart,  d'une 
façon  très  résolue  sinon  très  pratique,  l'application 
des  principes  de  Rousseau  et  de  Bachelier  (V.  par 
ex.  Barruet). 

xixc  siècle.  Pestalozzi  et  ses  disciples.  —  Après 
la  Révolution,  nous  pourrions  suivre  encore  le 
double  courant  dont  nous  venons  d'indiquer  l'ori- 
gine :  nous  retrouverions  agissant  et  parlant  dans 
le  même  sens,  presque  à  l'insu  les  uns  des  autres, 
les  réformateurs  de  l'éducation  et  les  réforma- 
teurs de  l'art  industriel,  en  France  et  dans  plu- 
sieurs autres  pays.  Mais  peu  h  peu  la  question 
pédagogique  et  la  question  industrielle  se  sépa- 
rent, à  mesure  que  l'une  et  l'autre  est  plus  profon- 
dément étudiée.  La  première  seule  peut  être  ex- 
posée ici. 

Les  principes  essentiels  de  la  méthode  nouvelle, 
dans  cet  ordre  d'enseignement  comme  dans  la 
plupart  des  autres,  ont  été  formulés  par  Pesta- 
lozzi, qui  fixe  et  développe  ce  que  Rousseau  n'a- 
vait qu'esquissé. 

Pestalozzi  donna  au  dessin,  pris  dans  san  sens 
le  plus  large,  comme  «  connaissance  de  la  forme  », 
une  place  importante  dans  son  système  d'éduca- 
tion. En  effet,  pour  lui  tout  le  savoir  humain  se 
résume  en  ces  trois  principes  élémentaires  :  la 
parole,  la  forme,  le  nombre. 

Pestalozzi,  pour  qui  la  forme  géométrique  cons- 
tituait l'essence  même  du  dessin,  veut  que  l'élève 
dessine  d'abord  des  lignes  droites,  des  carrés,  des 
triangles,  des  arcs  de  cercle.  Cet  exercice  a  pour  but 
non  seulement  de  former  la  main  de  l'élève,  mais 
d'habituer  celui-ci  à  bien  voir,  à  retrouver  dans  la 
nature  les  lignes  qu'il  trace.  Plus  tard,  «  quand 
l'élément  esthétique  de  la  forme  se  sépare  de  l'é- 
lément purement  mathématique,  et  que  l'élève  en 
a  pris  clairement  conscience,  succèdent,  aux 
exercices  de  dessin  linéaire,  des  leçons  de  pers- 
pective et  de  dessin  artistique.  »  {Rapport  aux 
parents,  etc.,  1807.)  Mais,  bien  qu'il  procède  ainsi 
du  simple  au  composé,  insistant  sur  les  éléments 
avant  d'aborder  l'ensemble,  Pestalozzi  a  soin  de 
dire  qu'il  y  a  dans  le  dessin  autre  chose.  «  Ce  ne 
sont  pas  des  lignes  que  la  nature  donne  à  l'en- 
fant, elle  ne  lui  donne  que  des  objets  ;  et  nous 
ne  devons  lui  donner  les  lignes  que  pour  l'aider  à 
bien  voir  les  objets  ;  mais  il  faut  se  garder  de  lui 
enlever  les  objets  et  de  ne  lui  faire  voir  que  des 
lignes.  » 

Pestalozzi  n'entreprit  pas  d'enseigner  lui-même 
le  dessin,  qu'il  ne  connaissait  pas;  il  laissa  ce 
soin  a  ses  collaborateurs.  Et  il  arriva  sur  ce  point, 
comme  sur  la  plupart  des  autres,  que  les  procè- 
des d'application  de  sa  méthode  restèrent  impar- 
faits et  bien  inférieurs  aux  vues  que  le  maître 
avait  formulées  en  principes  généraux  sans  pou- 
voir les  appliquer  lui-même 

Qu'est  devenue  l'idée  pestalozzienne  depuis 
quatre-vingts  ans?  Comme  principe  inspirateur, 
elle  a  pénétré  toutes  les  écoles,  toutes  les  mé- 
thodes, tous  les  genres  et  tous  les  degrés  d'ensei- 
gnement. Mais  sous  combien  de  formes  s'est-elle 
présentée  et  par  combien  de  procédés  a-t-elle  été 
successivement  servie,  c'est  là  l'histoire  qui  reste 
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rait  à  écrire.  Cotte  histoire  pour: 
deux  parties  :   Tune  s'étendant  de  la  ^ 

stalozzî  à  l'époque  dos  prêt::  onsuni-| 

ver-  t  la  période  contem- 

poraine qui  comm  ios  expositions 

de  Paris  et  i 

u'au  me  .:  ces    grand  -  s   de 

l'ir.;    -  en   rapprochant  les  prod 

s,  ont  permis  la  comparaison 
me.  ment  international  et  | 

rends  courants  d'opinion,  les  mé- 
thod-  -  ss      tardent  usi  caractère  individuel, 

-  tentatives  isolées;  quelque 
..  les  accueille,  elles  disparaissent  vite  et 
lacées  par  d'autres  non  moins  éphémè- 
res ;  aucune  ne  répond  a  une  idée  générale  et  du- 
rable :  ce  sont  des  procédés  plutôt  que  des  métho- 
des, et  souvent  leur  originalité  tient  bien  plus  à  des 
recettes  techniques  qu'à  des  intentions  pédago- 
giques. Aussi  toute  cettn  période  de  l'histoire  de 
l'enseignement  du  dessin  est-elle  déjà  fort  oubliée. 
Retenons-en  seulement  quelques  faits  et  quelques 
noms  saillants. 

Parmi  les  disciples  immédiats  de  Pestalozzi  qui 
s'occupèrent  plus  spécialement  du  dessin,  en 
Suisse  et  en  Allemagne,  deux  ont  publié  des  ou- 
vrages destinés  à  renseignement  pratique  :  ce  sont 
Joseph  Schmid  (1809)  et  Ramsaner  (1821  .  Dans 
leur  programme,  tous  deux  font  débuter  l'élève  par 
de  longs  exercices  sur  les  lignes,  les  angles,  les 
carrés,  les  cercles,  etc.  Joseph  Schmid  se  préoc- 
cupe en  outre  de  cultiver  l'imagination  :  il  donne 
une  place  à  des  «  exercices  d'invention  »,où  l'élèvo 
devra  chercher  à  imaginer  lui-même  de  beiles 
formes.  Mais  à  tous  deux  on  peut  reprocher  de  ne 
pas  mettre  l'élève  directement  en  présence  de  la 
nature,  ou  de  ne  le  faire  que  trop  tard,  et  de  né- 
gliger ainsi  le  principe  fondamental  de  Pestalozzi, 
pour  qui  le  dessin  ne  se  séparait  pas  de  la  vue  di- 
recte des  objets. 

Un  artiste  prussien  que  les  nécessités  de  la  vie 
avaient  conduit  à  se  faire  professeur  de  dessin, 
Pierre  Schmid,  de  Berlin,  publia  en  18C8  une  mé- 
thode dans  laquelle  ce  dernier  principe  recevait 
une  plus  large  .implication.  Pierre  Schmid  voulut 
fonder  L'enseignement  du  dessin,  non  plus  sur  la 
reproduction  de  modèles  dessinés,  mais  sur  l'imi- 
tation directe  des  objets.  Les  modèles  qu'il  em- 
ploya furent  donc,  non  des  estampes,  mais  des  so- 
lides en  bois  :  cubes,  parallélipipèdes,  cylindres, 
sphères,  etc.  Viennent  ensuite  des  plâtres  pour  la 
tête  et  le  corps  humain.  Mais,  pour  le  paysage, 
Schmid  est  obligé  d'en  revenir  aux  modèles  litho- 
graphies. La  méthode  de  Pierre  Schmid  eut  un 
grand  retentissement  en  Allemagne  ;  son  auteur 
jouissait  en  effet  d'une  autorité  considérable  comme 
professeur  de  dessin,  et  le  gouvernement  prussien 
lui  avait  confié  la  mission  de  former  des  maîtres 
de  dessin  pour  les  écoles  normales. 

Frœbel,  plaçant  le  dessin  au  nombre  des  exer- 
cices des  jardins  d'enfants,  chercha  à  le  simplifier 
le  plus  possible,  et  lui  donna,  comme  Pestalozzi, 
les  figures  géométriques  pour  point  de  départ. 
«  Dès  le  début,  l'enfant  a  devant  lui  une  table  qua- 
drillée, puis  une  ardoise  quadrillée.  Les  balles,  puis 
les  cubes,  puis  les  petites  lattes,  le  familiarisent 
avec  les  formes  géométriques  ;  les  laines  et  les  ban- 
delettes de  papier  l'exercent  à  distinguer  les  cou- 
leurs .  Ce  qu'il  a  vu,  il  le  reproduira  naturellement. 
Pour  guider  ses  premiers  essais,  il  suffit  de  le  faire 
débuter  par  les  formes  élémentaires.  Il  commence 
par  voir  des  lignes  concrètes  et  tangibles,  pour 
ainsi  dire,  figurées  par  les  bâtonnets  ;  il  n'a  d'abord 
qu'à  poser  et  à  juxtaposer  de  diverses  façons  les 
lattes  ou  les  cubes  pour  obtenir  des  figures  régu- 
lières. Bientôt  il  produit  lui-même,  en  entrclaçtnt 
les  bandes  de  papier,  des  mosaïques  de  petits 
carreaux   de    plusieurs  couleurs.  Quand   enfin  il 


prend  le  crayon  en  main,  il   lui  est  facile  de  re- 
présenter sur  l'ardoise  ou  sur  le  cahier  I 
liaisons  qu'il  a  obtenues  avec  ces  bâtonne: 
cubes,  ces  bandes  de  papier,  et  grâce  a 
tations  de  l'analogie,  grâce  au  secours  du  quadril- 
lage, qui  le  guide  sans  l'enchaîner,  grâce  à 

naissant   d'harmonie    et   de   symétrie   que 
l'éducation    frœbelienne  développe  mer 

.  il  ne  peut  pas  se  borner  à  imiter,  il  invente 
presque  des  combinaisons  nouvel. 

lignes  dont  l'ordonnance  régulière  le  ravit  et  l'en- 
courage sans  de    nouTeaux   effor 
(Rapport  sur  rinstruction  primaire  à  T£ 
universelle  de  Vi-nne.) 

Parmi  les  procédés  de  Frœbel.  celui  qui  a  reçu 
rapidement  la  plus  grande  extension  est  l'c 
du    quad:  ar  le  papier,  l'ardoise,  les 

bleaux,  la  table,  >age  de  bonne 

heure  non  seulement  pour  les  jardins 
mais  pour  renseîgnemei  :  élémentaire  du    d 
en   général.  Bientôt  on  imagina  un  perfectionne- 
ment du  quadrillage,  consistant  à  figurer  seul, 
sur  le  papier  les  points  d'intersection  dc- 
c'est  le  procède  stigmogra)  :ique,  invenu 
par  le  Dr  Hil'.ardt. 

graphie,   ou    enseignement   de    l'écriture   1 
dessin  par  des  points.  *  Hi.  nait  le  modèle 

de  la  méthode  ;  on  met  entre  les  mains  des  1 
des  cahiers  dont  les  pag  -  -  :  couvertes  d'un  ré- 
seau de  points  noirs  -  gnes  parallèles 
et  à  égale  distance  les  uns  des  autres;  l'élève  n'a 
qu'à  les  joindre  pour  obtenir  toute  espèce  de  ligures 
régulières  :  au  lieu  d'avoir,  comme  dans  le  qua- 
drillage de  Frœbel,  un  canevas  continu  et  com- 
plet qu'il  calque  en  partie,  il  est  oblige  de  tracer 
lui-même  toutes  les  lignes  de  jonction  d'un  point 
à  un  autre.  De  ces  deux  systèmes,  quadrillage  et 
pointillage,  sont  nés  une  foule  de  procédés  mixtes 
et  de  perfectionnements  de  détail  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  faire  rénumération.  Aujourd'hui  on  n'a 
que  l'embarras  du  choix  entre  les  recueils  gradués 
qui  partent  du  quadrillage  de  Frœbel,  l'appli- 
quent même  aux  lignes  courbes  (cahiers  Ottiu), 
passent  par  tous  les  degrés  du  procédé  stigmogra- 
phique,  et  finissent  par  habituer  l'élève  à  poser 
lui-même  au  tableau  ou  sur  le  cahier  les  points 
de  repère  et  les  centres  de  figure.  On  s'est  moins 
occupé  de  perfectionner  l'emploi  des  autres  petits 
instruments  recommandés  par  Frœbel.  Cependant 
M.  Ottin  a  imaginé  un  emploi  très  ingénieux  des 
petits  bâtonnets  pour  initier  les  enfants  à  l'appré- 
ciation par  le  seul  coup  d'œil  des  longueurs,  des 
directions,  des  angles,  pour  leur  donner  même 
la  première  idée  de  la  perspective  :  ces  bâton- 
nets jouent  dans  la  partie  élémentaire  du  dessin 
le  même  rôle  que  les  solides  en  relief  dans  les 
études  ultérieures. 

En  France,  le  mouvement  qui,  sous  la  Restaura- 
tion, se  produisit  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire, encouragea  l'étude  élémentaire  du  dessin  ; 
mais  pendant  longtemps  ce  fut  le  dessin  linéaire, 
dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot,  qu'on  eut  en  vue. 

La  première  mention  précise  que  nous  connais- 
sions d'un  essai  d'organisation  méthodique  de 
l'enseignement  du  dessin  se  trouve  dans  le  Jour- 
nal d'éducation,  de  juillet  1818,  p.  2u6.  C'est  le 
«  Rapport  fait  par  M.  Francœur  à  la  Société 
d'instruction  élémentaire  »,  à  la  suite  des  réu- 
nions d'un  comité  chargé  «  de  préparer  un  travail 
sur  l'art  du  dessin  linéaire,  afin  que  les  principes 
de  l'enseignement  mutuel  fussent  appliqués  à  ce 
genre  d'instruction.  »  Ce  comité  se  composait  de 
MM.  Francœur,  de  Mirbel,  de  Lasteyrie,  Hachette 
et  Cloquet.  Le  travail  présenté  par  le  comité 
comprenait  une  suite  de  «  figures  de  géométrie, 
disposées  dans  l'ordre  de  difficulté  du  tracé  plu- 
tôt que  selon  celui  des  théorèmes.  »  Vn  des 
membres  du  comité,  de  Mirbel,   proposa  de  pro- 
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de  renseignement  du  dessin  ••  pour  habi- 
tuel Pœil  fc  évaluer  en  mètres  les  dimeneioi 

pcer  à  1  um  mesu- 

siner  à  main 

soit  au  tableau,  soii  sur  l'ardoise  :  n  la  règle  et  le 
COmpaa    ne    sont    jamais    que    dans   les  nui 

comme  moyen  de  vérification.  <■  o 

■  ï     tracé  des  d  oitea    pai  perpendiculai- 

■ 
lior^  mes  qui  (Mi  dépendent  ;  3 

en  perspective  de  quelques  corps  s  trois 
d  i%  (pyramides,  priâmes,  cônes,  spl 

•  construction  d'angles  à  un  nom- 
bre donné  deoegrés;  1° quelques  traits  d'architec- 
ture, des  vases  et  des  ornements  de  .coût.  »  il  n'es; 
as  quoique  intérêt  de  remarquer  que  ce  plan, 
conçu  par  dr<  géomètres,  dont  un  avait  été  l*ad- 
Monge  a  L'École  polytechnique,  reçut  sa 
première  exécution   dans  l'école  mutuelle  de  ii- 
bourne),   grâce  aux  efforts  et    sous   la  direct  ion 
molle  de   deux  anciens  'élèves   de   I  I 
I   clinique.    M.    Angèli  ;     de    Li- 

bourne,  et  le  capitaine  Chayron,  officier  de  génie 
(leur  rapport  est  annexé  a  celui  de  Francœur). 

si  donc  sous  les  auspices  de  la  géométrie 
pure  que  le  dessin  outrait  dans  l'enseignement 
populaire:  il  prend  et  il  carde  le  nom  exclusif  de 

n  linéaire.  On  en  peut  suivre  le  mouvement 

en  quelque  sorte  année  par  année,  dans  la  pré- 
cieuse   collection  du  Journal  de   Is   S 

itatre,  puis  dans   les  premiers 
volumes  du    l/naui 

,  On  voit  peu  a  peu  BQ  multiplier  les  offerts. 

A  la  méthode  Francœur    1819    succèdent  divers 
-  tujourd'hui  oublies,  parmi  lesquels  nous 
seulement  le  Cou  s 

de  Boniface  (1829  .  Boniface  était 

un  dise pie  île  Pestaloxtij  SOO  cours  d'études  était 
conçu  dans  le  même  esprit  que  celui  do  lvamsauer, 

r principalement  dans  sa  seconde  partie  qui.  sous 
s  titre  do  FormcUion  du  coup  cfat/,  comprenait 
tercices  suivants  :  «  lignes  isolées,  jugées 
sous  Le  rapport  de  la  longueur  :  —  sous  le  rap- 
port de  la  direction;  —  lieues  réunies,  figures 
rectilignes;  —  estimation  des  longueurs  et  des 
lignes,  »  etc.  Il  disait  dans  son  introduction  : 
«  L'élève,  naturellement  curieux  et  observateur. 
veut  voir,   connaître,  analvser  :  il  faut  autant  que 

de  favoriser  cet  esprit  d'observation;  s  et 
idant  Boniface  ne  faisait  dessiner  que  d'après 
des  modèles  graphiques, 

pourrait  citer  à  coté   de  Boniface  quelques 

essais  méritoires.  Inspirés  surtout  par  la  préoccu- 
pation de  rendre  le  dessin  accessible  et  utile  aux 
enfants  des  classes  ouvrières,  connue  la  Perspective 
de  ("loquet  [1833),  VAnù  des  ouvrit  fde 
i         .  les  divers  manuels  de  Lamotte,  le   D 

ne  aux  <  DU  les  vraies  h  cous 

do  la  science  graphique,  par  P.  de  Montabert  (1 
plus  urd  la   méthode  de  Riix  et  Patroit 

destinée  aux  écoles  de  Paris  et  qui  essavait  de  ra 

mener  tout  le  dossin  a  l'étude  des  angles,  etc.,  etc. 

Peu!  peu  le  dessin   linéaire  s'étend  et   se  com- 
plète par  l'étude  des  solides  géométriques,  soit  au 

moyen  du  dessin,  soit  au  moyen  du  modelage,  On 
crée  des  collections  de  modèles  en  relief  qu'on 
foi  reproduire  aux  élèves,  Cet  exercice,  d'abord 

réservé  a  ceux  qui  devaient  étudier  la  coupe  des 
pierres  et   la  charpente,  prend  graduellement  une 

place  plus  importante  dans  l'enseigna  ment  pri- 
maire iln  dessin.  Bouls]    de  la  Meurtln  .  dans  sen 

rapport  de  1840  a  la  Société  pour  l'intruction  élé- 
mentaire, citait  un  Instituteur  de  la  Heurthe  qui 

exécuter   on    pierre    tendre    par  les   élèves 

solides  île  géométrie  comme  ex.  rcice  de  dos 

sin  linéaire.  Bn  même  temps  que  l'enseignement 

mutuel   s'efforçait  île  constituer   une  méthode   de 


' 
[lient  .aient  aua 

loi  de  ri  no  rai. 

res  de  1  enseignement  ttori- 

s.itien   de   le   maintenir   ou  de   l'inl  dans 

leur-  CirCUl.  du  I"! 

Il  était  facile  île  prévoir   que   le  dessin  lil 
ainsi  étendu  ne  reaters  usemer- 

tino  dans  les  applic.it i  mis  industrielles  el   orne- 
mentales de  la  géométrie.  Dès  isi  '.  le  foi  dateur 
de  l'enseignement   du  dessin   Uni 
écoles.  Franeceur,  annonçait   des  prétentions  plus 
hautes    Y.  plus  haut,  p    6*1 
cœur  mmairement    indiqué,  la  méthode 

des  frères    Dupuis  le  réduisit  on  c  rps  d'ensei- 
gnement (V.  mèm  Dans  i.i  méthode  Du- 
puis,  au    degré    inférieur,  les    ,  plent  des 
solides     géométriques  :    an  'leur,    ils 
abordent    l'étude  de    la    tète   i! 
qui  ne    présentent  indi- 
quant les  lieues  principales,  et  oui  n'amènent  que 
peu  a  peu  l'élève  a  dessiner  la  tète  ave 
détails.  Cette  méthode  obtint  un 
en  France  et  on  Allemagne,  et  elle  règne  ■    *  r 
dans  un  certain  nombre  d'etab'.isseme  its. 

Il  ne  faudrait  pas  passer  BOUS  silence  dans  l'é- 
tude de  cette  période  la  méthode  JaCOtot.  qui  ap- 
pliqua au  dessin,  comme  à  toutes  les  au  .es  étu- 
des, une  idée  juste  OUtrée  jusqu'à  l'absurde  :  c'est 
le  principe  de  »  l'éducation  spontanée,  a  De  même 
que  l'élève  de  Jacotot  apprend  a  lire  d. 

,  :.'r,  de    même  il  >.  débute  par  dessiner   une 
tète  d'après  la  bosse.  Is  tète  d'Apollon,  *  I  a  mar- 
che :\  suivre   est    la    même    que  dans    tout 
applications  de  la  méthode  :  lire,  répéter,  TÔri fier. 
-  ici.  du  Duriets,  lire  c'est  regarder  le  m. 

repeter  c'est   copier  chaque  jour   le  B 

même  position,  enfin  on  vérifie  par  la  comparai- 
son du  dessin   au  modèle  et  par  les  questions  du 

maître.  » 

l  ne  période  toute  nouvelle  pour  l'ense 

du  dessin  commence  avec  les  expositioi 

selles.  La  première,  celle  de  1851,  révèle  aux  An- 
glais la  nécessite  de  créer  che:.  eux  l'enseignement 
de  l'art  industriel,  pour  pouvoir  opposer  une  con- 
currence heureuse  aux    produits  français    De  là 

la  fondation  du  South  RenslngtOn  Muséum  que 
nOUS racontons  au  mot    I  L'immense  succès 

de  cet  établissement,  a  la  fois  musée,  bibliothèque 
et  école  normale  de    tous  les  arts  du  dessin. 

voqua  bientôt  l'émulati  .très  peuples.  Des 

fondations  analogues   destinées  &  exercer  une  ac 
■\  gulatrlce  sur    l'industrie   nationale   et    sur 
lignement  du  dessin,  ne    tardèrent 

Autriche,  en  Allemagne,  en  Italie,  etc. 
;\  .  M  fin,  aux  Liais  l  nis,  l'L.cole  normale 

du  dessin,  créée  par  M  \\  aller  Smith,  fut  eomnie 
une  colonie  du  South  kensinejon  Muséum  et  in- 
troduisit eu  Amérique,  où  le  dessin  était  absolu- 
ment dans  le  chaos,  les  méthodes  précises  de 
l'enseignement  anglais. 
Lu  France,  la  préoccupation  de  la  réforme  dans 

l'enseignement    du   dessin    se  manifeste    SUS 
après  (exposition  de   1851,  d'abord  par  des  publi- 
cations qui  eurent  une  grande  action  sur  l'opinion 

publique  et  dont  nous  allons  dire  quelques  mots 

on  raison  de  leur  Importance  historique, el  puis 
un  peu  plus  tard  par  des  créations  dues  aux  pou- 
voirs publics  on  h  l'initiative  privée. 

Dès  1852,  le  rainis  lion  publique 

s'était   saisi  de  la  question  de  l'enseignement  du 

dessin.  Vprès  des  retards  dus  aux  circonstances, 
un  arrête  du  21  juin  1853  chargea  une  .onimLs- 
Sion,  dont  le  président  était  M.  RtVaiSSOn  SI  qui 
comptait  parmi  ses  membres  lucres.  lVlacro  \  et 
Flandrin,  de    présentor  au   ministre  (c'était    alors 

M.  Fortoul   un  plan  d'études  pour  l'enseignement 

du  dessin   dans  les  lycées,  Le  rapport   fut  i\ 
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par   M.   Ravaisson    (De  Venseignnnent  du  dessin 
dans  les  lycées,  1853,  in-4°,  70  pages). 

Les  conclusions  de  l'auteur  et  de  la  commission 
tendaient  d'abord  à  rejeter  les  prétendues  métho- 
des expéditives,  notamment  le  calque  de  Mn,c  Gavé 
et  le  procédé  d'ébauches  géométriques  de  Dupuis  ; 
et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  le 
jugement  porté   alors  par  la  commission  de  celui 

,  qu'émet  plus  haut  (V.  pp.  076-077)  notre  éminent 

|  collaborateur  :  «  La  méthode  de  M.  Dupuis  a  été 

'  conçue  pour  servir    à  enseigner   le    dessin  à    la 

;  classe  ouvrière,  à  cette  classe  qui  a  besoin  pour 
l'exercice  d'une  foule  de  professions  plus  ou  moins 
mécaniques   d'une   connaissance    élémentaire   du 

,  dessin  et  qui  ne  peut  consacrer  que  peu  de  temps 
à  l'acquérir.  Et  il  semble  qu'elle  est  assez  bien 
appropriée  à  cet  usage.  Si,  en  effet,  cette  mé- 
thode ne  peut  conduire  bien  loin,  d'un  autre  côté 
on  ne  peut  nier  qu'en  faisant  commencer  par  l'i- 
mitation de  simples  ensembles,  elle  ne  soit  propre 
à  mettre  plus  rapidement  qu'une  autre  en  état  de 
saisir  l'ensemble  des  proportions  et  de  mettre  à 
peu  près  à  leur  place  les  masses  principales;  et  si 

:  ce  n'est  pas  assez  pour  l'art,  c'est  assez  pour  ce 
que  demandent  de  dessin  la  plupart  des  métiers. 
Cette  méthode  encore  une  l'ois  peut  donc  convenir 
assez  bien  à  l'enseignement  des  artisans  pour  les- 
quels elle  a  été  créée,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  la  transporter  dans  les  écoles  supé- 
rieures et  dans  les  lycées.  »  Puis  le  rapport  expose 
la  marche  à  suivre  dans  l'enseignement  du  des- 
sin :  d'abord.  «  quelques  exercices  préparatoires 
sur   l'imitation    des  figures  simples,   telles    que 

l  celles  des  solides  réguliers,  et  les  éléments  que 
l'ornementation  emprunte  au  règne  végétal,  puis 
l'imitation  des  parties  de  la  tète,  »  puis  à  partir  de 
la   classe   de  quatrième   :  «  i°  l'étude  théorique 

!et  pratique  des  éléments  de  la  perspective;  '2°  l'é- 
tude élémentaire  de  la  structure  de  l'homme  et 
des  proportions  du  corps  humain  au  point  de  vue 
du  dessin;  3°  le   dessin  des  parties   de   la  tête; 

.4°  de  la  tête  entière  d'après  des  estampes  ou  des 
photographies,  plus  tard,  d'après  la  bosse.  »  Le 
règlement    du  29   décembre  1863  rendit  ce  pro- 

*  gramme  exécutoire  pour  les  lycées. 

A  peu  près  à  la  même  époque  paraissait  le  pro- 
gramme de  l'école  adverse.  M.  Antoine  Etex,  sta- 
tuaire-architecte et  peintre,  publiait,  de  1851  àlN5U, 
trois  éditions  de  son  Cours  élémentaire  de  dessin 
(in-8°,  80  pages,  album  de  54)  planches^  avec 
cette  épigraphe  :  «  Dessiner,  c'est  c'erire  dans 
toutes  les  langues,  c'est  écrire  pour  tous  les  yeux. 
Dessiner,  c'est  à  la  fois  peindre  et  sculpter. 
Apprendre  à  dessiner  par  la  géométrie,  c'est  ap- 
prendre à  rectifie)-  le  jugement  par  les  yeux, 
c'eut  apprendre  à  voir  juste  ».  «  Je  ne  crains  pas 
d'assurer,  disait-il  au  début  d'un  chapitre,  que  dans 
un  avenir  très  rapproché  on  sentira  la  nécessité 
d'apprendre  à  dessiner,  comme  on  a  compris 
celle  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire.  »  Il  concluait 
ainsi  :  «  Nous  croyons  avoir  démontré  que  l'art 
se  compose  de  deux  choses  aussi  essentielles 
l'une  que  l'autre,  la  science  et  le  sentiment.  Le 
sentiment  sans  le  savoir  ne  peut  produire  que 
des  œuvres  imparfaites;  la  science  sans  le  senti- 
ment crée  des  ouvrages  q*i  manquent  d'expres- 
sion, de  vie  :  pour  le  moindre  travail  d'art  dans 
le  dessin  le  plus  simple,  les  deux  puissances  se 
manifestent.  » 

«  Tou'  le  monde  doit  savoir  dessiner,  tout  le 
m:,n<ie  peut  savoir  dessiner;  il  ne  s'agit  que  de 
s'exercer  au  dessin  positif.  Dessinez  donc  tout  ce 
qui  vous  frappe  et  vous  deviendrez  dessinateur.  » 
La  méthode  de  M.  Etex  se  proposait  pour  but 
«  d'apprendre  à  voir  juste»,  et  considérait  comme  le 
meilleur  moyen,  pour  atteindre  ce  résultat,  d'habi- 
tuer les  élèves  «  dès  qu'ils  commencent  a  dessiner, 
dès  les  premières  leçons,  à  chercher  et  à  saisir  les 


grandes  lignes  géométriques  de  tout  ce  qui  se  pré- 
sente à  leurs  yeux  dans  la  nature.  Si  la  chose 
mobile,  vivante,  les  embarrasse  trop  d'abord,  qu'ils 
dessinent  un  objet  immobile  :  une  chaise,  une 
table,  un  chandelier,  une  pierre,  n'importe  quoi; 
de  la  chose  inanimée,  ils  passeront  aisément  à  la 
chose  vivante. 

»  Quelques  lignes  principales  saisies  sur  la 
nature  avec  un  crayon  fixent  la  mémoire.  Que 
rentrés  chez  eux  ils  prennent  une  plume,  qu'exer- 
çant leur  mémoire  et  leur  goût  en  même  temps 
que  leur  adresse,  ils  passent  à  l'encre  ce  qu'ils 
auront  esquissé.  De  cette  manière,  ils  appren- 
dront par  eux-mêmes,  par  l'observation,  plus  que 
tous  les  maîtres  réunis  ne  sauraient  leur  appren- 
dre. Cette  étude  a  le  double  but  d'exercer  en 
même  temps  l'œil  et  la  mémoire,  la  mémoire  des 
lignes,  de  la  forme  et  de  l'effet.  » 

il  nous  reste  à  parler  d'une  troisième  publica- 
tion datant  de  la  même  époque  et  qui,  sans  être  ni 
un  cours  de  dessin  ni  un  programme  officiel, 
marque  bien  le  début  de  la  réforme  en  ce  domaine  : 
c'est  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Laborde  à  la 
suite  de  l'Exposition  de  i8Sl  sur  les  opérations  de 
ia  trentième  classe  du  Jury  (Beaux-Arts  et  leur 
application  à  l'industrie).  Dans  ce  volume  (publié 
seulement  en  1850,  imprimerie  impériale,  iu-s", 
1039  pages)  M.  de  Laborde,  prévoyant  déjà  avec  une 
grande  sûreté  de  vues  les  conséquences  qu'allaient 
avoir  les  expositions  universelles,  signalait  la  «  né- 
cessité absolue  pour  la  France  de  s'opposer  à  l'en- 
vahissement du  mauvais  goût  chez  elle  afin  de 
lutter  contre  la  renaissance  du  bon  goût  à  l'étran- 
ger. »  Et,  remontant  aux  principes  mêmes  de  l'édu- 
cation artistique,  il  abordait  la  question  de  l'ensei- 
gnement universel  des  éléments  du  dessin  :  il  l'avait 
déjà  timidement  indiquée  dans  un  ouvrage  publié 
par  lui  en  1845  (D-  Vcrga.nisa.tion  des  bibliothè- 
ques), mais  cette  fois,  en  présence  des  résultats 
de  la  première  grande  exposition, il  n'hésite  plus: 
il  veut  qu'on  apprenne  à  tout  enfant  à  écrire  et  à 
dessiner  sa  pensée.  «  Le  dessin  n'est  pas  un  art, 
dit- il,  le  dessin  est  un  genre  d'écriture,  et  avant 
peu  chacun  de  nous  aura  un  bon  ou  un  mauvais 
dessin  comme  on  a  une  mauvaise  écriture,  mais 
il  sera  honteux  de  ne  pas  dessiner,  on  en  rougira 
comme  aujourd'hui  on  rougit  de  ne  pas  savoir 
écrire.  Et  de  môme  que  écrire,  c'est-à-dire  tracer 
sur  papier  sa  pensée  avec  l'encre,  ne  constitue 
pas  le  talent  d'écrire,  dans  le  sens  d'avoir  une 
pensée  élevée  et  profonde,  exprimée  dans  un 
style,  précis  ou  coloré,  de  même  aussi  dessiner 
ce  qu'on  voit,  ce  qu'on  a  vu,  ne  saurait  constituer 
le  talent  de  l'artiste,  ni  autoriser  les  prétentions 
qui  en  découlent.  On  tenait  en  honneur  autrefois 
un  homme  qui  lisait  et  écrivait  correctement;  une 
place  lui  était  réservée;  bientôt,  pour  être  rempla- 
çant dans  l'armée,  homme  de  peine  dans  la  vie 
civile  il  faudra  savoir  lire,  écrire  et  dessiner.  » 
L'auteur  insiste  ensuite  sur  les  rapports  et  les 
analogies  qu'offre  l'enseignement  du  dessin  avec 
celui  de  l'écriture  :  «  L'écriture  est  une  partie  du 
dessin,  l'enseigner  seule  a  été  l'erreur...  Astrein- 
dre l'enfant  tout  d'abord,  sans  aucune  prépara- 
tion préalable  de  son  jugement,  sans  aucun  exer- 
cice préparatoire  de  sa  main,  à  reproduire 
mécaniquement  des  figures  qui  ne  se  rattachent  à 
aucune  de  ses.  idées,  à  aucune  des  formes  qu'il  a 
d'habitude  sous  les  yeux,  c'est  prendre  l'étude  à 
l'envers,  c'est  dégoûter  l'enfant  à  plaisir.  Tout  au 
contraire  si  le  dessin,  cette  étude  attrayante,  a  pré- 
cédé l'écriture,  l'enfant  passe  aisément  de  l'un  à 
l'autre,  les  deux  enseignements  s'allègent  en  al- 
ternant et  font  faire  des  progrès  chacun  au  profit 
de  l'autre...  Si  c'était  là  une  innovation,  je  pour- 
rais douter  de  son  succès.  Mais...  400  ans  avant 
J.-C.,Pamphile,  le  plus  fameux  peintre  de  Sicyone, 
avait  fait  admettre  pour  règle  et  même  comme  loi 
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obligatoire  que  tous  les  enfants  apprendraient  a 
dessiner  avant  d'écrire,  avant  d'entreprendre 
aucune  autre  étude,  et  la  génération  formée  par 
cet  excellent  système  donna  à  la  Grèce  plus  d'ar- 
tistes que  d'écrivains,  lui  donna  surtout  le  public, 
délicat  qui  fut  le  juge  compétent  d'Ictinus,  de 
Phid  ias  et  d'Apellos.  » 

Quand  il  vient  à  rechercher  quelle  méthode  de- 
vra présider  à  cet  enseignement  tout  nouveau, 
M.  de  Laborde  est  absolument  opposé  à  la  doc- 
trine qui  fonde  le  dessin  pinson  moins  complète- 
ment sur  la  géométrie.  •<  -le  passe,  dit-il,  à  côté 
du  dessin  linéaire,  je  lais  mieux,  je  le  proscris  ab- 
solument en  tant  qu'élément  du  dessin  parce  que 
je  le  crois  hostile  à  l'art  et  perturbateurdesinstincts 
artistiques  :...  l'habitude  de  regarder,  le  talent  de 
voir  valcntgéométrie  et  arithmétique.  »  Il  ne  semble 
reconnaître  l'utilité  du  dessin  linéaire  «que comme 
étude  préparatoire  aux  carrières  spéciales.  »  Exa- 
minant ensuite  si  l'on  commencera  par  le  des- 
sin d'ornement  ou  par  la  figure  humaine,  il  se  pro- 
nonce sans  hésiter  pour  ce  dernier  système  (p. GO  I)  : 
«  l'élève  exercé  par  l'étude  de  la  figure,  qui  lui  fait 
comprendre  mieux  que  l'ornement  la  nécessité  des 
proportions,  du  caractère  et  dos  traits  essentiels, 
apprendra  vite  à  tracer  l'ornement,  genre  d'imita- 
tion qui  observe  les  mêmes  règles  avec  bien  moins 
d'exigence...  Deux  yeux  doivent  être  en  rapport 
non  pas  seulement  de  grandeur  mais  de  propor- 
tions, d'ouverture,  de  direction  et  d'expression, 
et  toutes  ces  conditions,  toutes  ces  habitudes  d'ob- 
servation exacte  et  délicate,  l'élève  les  transpor- 
tera dans  son  dessin  quand  il  copiera  l'ornement; 
il  y  mettra  un  sentiment  de  la  forme,  une  con- 
naissance de  l'importance  des  parties  constitutives, 
un  bonheur  d'imitation  originale  que  n'atteindra 
jamais  l'élève  voué  à  l'étude  exclusive  de  l'orne- 
ment. »>  L'auteur  croit  donc  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
dessin,  i-ne  seule  méthode  à  appliquer  à  tous  et 
«  que  le  dessin  au  trait,  d'abord  des  parties  de  la 
figure  humaine  et  plus  tard  de  l'ensemble  du  vi- 
sage, est  pour  tous  le  meilleur  commencement  de 
l'étude  du  dessin  »  (p.  GO'Î)- 

Lcs  débats  auxquels  donnèrent  lieu  ces  diverses 
publications,  suivies  d'une  foule  d'autres  moins 
originales,  ne  pouvaient  rester  à  l'état  de  discus- 
sions théoriques  :  ils  ne  tardèrent  pas  à  avoir  leur 
contre-coup  dans  les  institutions. 

La  fondation  de  l'Union  centrale  des  beaux-arts 
appliqués  h  l'industrie,  à  la  suite  d'une  exposition 
spéciale  d'art  industriel,  en  18G:{,  permit  de  grouper 
et  de  coordonner  des  forces  jusque-là  disséminées. 
Le  musée,  les  bibliothèques,  les  cours,  les  confé- 
rences, les  expositions  organisées  par  l'Union  cen- 
trale, à  l'instar  du  musée  de  Londres,  attirèrent 
et  rappelèrent  sans  cesse  l'attention  publique 
sur  la  question  du  dessin  et  de  ses  applications 
industrielles.  Au  bout  de  quelques  années,  l'U- 
nion centrale  était  ce  qu'elle  est.  aujourd'hui,  un 
centnî  d'action,  de  direction  et  d'enseignement 
d'une  puissance  incomparable,  aussi  bien  par  son 
influence  sur  les  écoles  que  par  son  crédit  auprès 
des  autorités  et  du  grand  public  industriel  et  ar- 
tistique. C'est  à  la  suite  d'une  de  ses  premières 
expositions,  celle  de  18G5,  où  une  section  était 
réservée  aux  écoles  de  dessin,  que  M.  Eugène 
Guillaume  publia  un  important  exposé  des  doc- 
trines de  la  nouvelle  Société  en  matière  d'ensei- 
gnement, sous  le  titre  de  Idée  générale  d'un  ensei- 
gnement élémentaire  dus  beaux-arts  appliqués  à 
Tinditstrie  (1866,  in-8»,  reproduit  à  la  fin  du  vo- 
lume de  l'Histoire  sommaire  de  l'Union  cen- 
trale). 

En  même  temps  que  l'initiative  privée  prenait 
en  quelque  sorte  la  direction  du  mouvement, 
l'initiative  municipale  multipliait  les  créations  : 
les  grandes  villes  de  France  organisaient  ou  re- 
constituaient renseignement  du  dessin  en  rapport 


avec  les  besoins  de  l'industrie  française.  La  ville 
de  Paris  donna  l'exemple.  Jalouse  de  main  tenir 
en  ce  domaine  sa  supériorité  jusqu'alors  incon- 
testée, elle  ne  crut  pas  devoir  toi  t  attendre  fies  dons 
de  la  nature;,  et  d'une  longue  tradition  de  su* 
elle  ne  négligea  rien  pour  permettre  à  ses  artisans 
de  cultiver  plus  méthodiquement  leurs  merveil- 
leuses aptitudes.  L'important  règlement  préfecto- 
ral du  1G  février  I8i;.r>  (étendu  deux  ans  après  aux 
écoles  de  filles)  créait  ou  réorganisait  l'enseigne- 
ment du  dessin  à  tous  les  degrés,  l'introduisait  dans 
les  écoles  primaires  sous  la  direction  de  maîtres 
munis  d'un  certificat  spécial,  et  établissait  des 
classes  d'adultes  avec  cours  spéciaux  de  dessin 
artistique  (et  depuis  1 87  i  de  dessin  géométrique). 
De  plus,  les  écoles  libres  de  dessin,  dont  quel- 
ques-unes existaient  depuis  de  longues  années, 
devenaient  des  écoles  subventionnées  et  prenaient 
un  développement  considérable  (notamment  les 
écoles  de  MM.  Levasseur,  Lequien  père  et  fils,  de 
Mme  Delphine  de  Cool}.  Tout  récemment  des  écoles 
supérieures  de  dessin  ont  été  ouvertes,  et  l'on  peut 
dire  que  la  ville  de  Paris,  qui  consacre  anm 
mentàce  seul  enseignement  près  de  700  000  francs, 
met  aujourd'hui  gratuitement  à  la  portée  des  en- 
fants ou  des  adultes  tous  les  degrés  et  tous  les 
genres  de  culture  professionnelle,  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  former  des  ouvriers  d'élite. 

Vers  la  même  époque  l'Institut  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes  jetait  les  bases  d'un  enseigne- 
ment méthodique  du  dessin  approprié  aux  b 
de  l'école  primaire  et  des  cours  d'adultes.  Les 
études  commencées  par  ordre  du  frère  Philippe 
en  1859  aboutirent  à  la  publication  des  cours  de 
dessin  du  frère  Victoris,  accrus  et  complétés  de- 
puis par  toute  une  série  d'autres  travaux.  Les  ca- 
ractères nouveaux  que  présentait  la  méthode  des 
Frères  (qui  dans  beaucoup  de  leurs  écoles,  il  faut 
le  dire,  n'est  pas  encore  appliquée  en  réalité, 
faute  d'un  personnel  capable)  étaient  l'emploi  du 
mode  simultané,  c'est-à-dire  l'enseignement  fait 
en  commun  à  toute  une  classe,  l'emploi  fait  tour 
à  tour,  pour  le  dessin  d'un  même  objet,  de  grands 
modèles  graphies,  de  modèles  en  relief  et  de 
croquis  cotés  à  échelle  réduite  ;  on  y  a  récem- 
ment ajouté  d'ingénieux  exercices  élémentaires 
pour  donner  à  l'enfant  par  voie  purement  intuitive 
les  premières  notions  de  la  perspective.  Il  n'est 
pas  besoin  d'ajouter  qu'un  des  plus  heureux 
résultats  de  cet  effort  persévérant  de  la  part  des 
Frères  fut  d'en  imposer  un  semblable  à  leurs  con- 
currents, auteurs,  éditeurs  et  professeurs  :  cette 
lutte  ne  pouvait  manquer  d'élever  sensiblement 
le  niveau  d'un  enseignement  trop  longtemps 
négligé  dans  l'éducation  populaire. 

Grâce  à  cette  impulsion  donnée àl'enseignement 
du  dessin  par  l'Etat,  par  les  villes,  par  les  socié- 
tés, grâce  à  cette  pression  de  l'opinion  publique 
redisant  à  sa  manière  et  sur  tous  les  tons  le  mot 
de  Goethe  a  :  Xous  écrivons  trop  et  nous  ne  dessi- 
nons pas  assez,  »  grâce  surtout  a.  l'influence  de  ces 
grandes  expositions  nationales  et  internationales 
qui  se  sont  multipliées  depuis  un  quart  de  siè- 
cle, l'enseignement  populaire  du  dessin  a  pris  un 
caractère  de  plus  en  plus  méthodique  ;  les  idées 
générales  communes  a  tous  les  systèmes  l'ont  em- 
porté sur  les  procédés  empiriques,  sur  les  particu- 
larités individuelles,  sur  les  caprices  de  la  mode 
ou  de  l'école.  C'est  ce  qui  fait  que  les  méthodes 
aujourd'hui  en  honneur  tendent  à  se  rapprocher 
d'une  sorte  de  type  commun,  et  sans  se  confon- 
dre se  séparent  de  moins  en  moins. 

Quelle  est  1  idée  fondamentale  de  toutes  les  mé- 
thodes contemporaines  qui  se  disputent  la  faveur 
du  public?  \  des  degrés  divers  et  par  des  procé- 
dés plus  ou  moins  heureux,  ces  méthodes  affirment 
la  réaction  contre  l'abus  des  modèles  graphiques 
et  des   exercices  de  simple  copie.  Toutes  s'inspi- 
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rent  de  cette  pensée  de  M.  Viollet-le-Duc  :  «  Il  faut 
commencer  par  faire  entrer  dans  la  tête  de  l'enfant 
l'habitude  de  l'observation  des  corps  et  du  relief 
do  la  chose  avec  laquelle  il  est  en  contact,  et  lui 
donner  le  moyen  de  reproduire  cette  chose.  »  En 
d'autres  ternies,  on  se  propose  surtout  par  le  dessin 
bien  enseigné  de  lui  faire  acquérir  deux  connais- 
sances profitables,  durables,  qui  augmenteront 
pour  toute  la  vie  sa  valeur  intellectuelle  et  ses 
aptitudes  professionnelles  :  on  veut  lui  apprendre 
d'abord  à  voir,  et  ensuite  à  rendre  ce  qu'il  voit. 
Les  exercices  de  dessin  doivent  former  l'œil  et  le 
jugement,  voilà  leur  premier  objet  ;  ils  doivent 
donner  à  l'homme  un  moyen  d'expression  et  de 
communication  rapide,  un  langage  de  plus,  l'écri- 
ture des  formes,  voilà  leur  seconde  utilité.  «  Au- 
jourd'hui, disait  spirituellement  M.  Viollet-le-Duc, 
après  des  mois  passés  à  limer  des  ombres,  faire 
des  traits  et  des  hachures,  quand  l'enfant  a  cessé 
de  dessiner,  il  a  tout  oublié,  et  plus  tard  il  est 
incapable  de  montrer  à  son  menuisier  la  forme 
dune  table  qu'il  voudrait  faire  exécuter.  11  aura 
copié  la  tête  de  Romulus  pendant  six  mois,  et  il 
ne  saura  pas  dessiner  un  tabouret,  parce  qu'il  n'a 
jamais  appris  à  le  voir.  » 

Partant  de  ce  principe,  qu'il  faut  apprendre  en 
quelque  sorte  à  lire  les  formes  et  puis  à  les  écrire, 
les  auteurs  de  méthodes  ne  peuvent  différer  que 
parles  moyens  qu'ils  emploient  pour  faire  appren- 
dre à  l'élève  cette  langue  nouvelle.  Les  uns  vont 
plus  vite,  les  autres  plus  méthodiquement,  les 
uns  insistent  sur  la  partie  géométrique,  les  autres 
sur  les  exercices  de  perspective  ;  ceux-ci  croient 
à  l'efficacité  d'un  système  mixte,  faisant  alterner 
le  dessin  à  vue  avec  la  copie  d'estampes  ;  ceux-là 
comptent  plus  sur  la  leçon  simultanée  et  sur  le 
dessin  dicté;  quelques-uns  abordent  le  dessin  de 
tète  dans  leurs  cours  d'études  primaires,  d'autres 
le  réservent  pour  le  degré  immédiatement  supé- 
rieur. Ces  divergences,  quelque  importantes  qu'el- 
les soient,  n'entament  pas,  à  vrai  dire,  le  fond  de 
la  doctrine,  elles  n'enlèvent  pas  aux  méthodes 
contemporaines  cet  air  de  ressemblance  et  cette 
parenté  d'idées  qui  permet  de  les  distinguer  à 
première  vue  de  celles  qui  les  ont  précédées. 

On  peut  trouver  sinon  un  exposé  complet,  du 
moins  les  plus  précieuses  indications  sur  le  ca- 
ractère général  des  méthodes  modernes,  par  exem- 
ple dans  les  discours  prononcés  aux  distributions 
de  prix  des  écoles  de  Paris  ou  de  l'Union  Centrale 
des  beaux-arts  par  MM.  Charles  Blanc,  E.  Guil- 
laume, Perrin,  Viollet-le-Duc,  Cernesson,  etc. 
(consulter  la  collection  du  Bulletin  de  l'ins- 
truction primaire  de  la  Seine;  V.  aussi  deux 
articles  de  M.  René  Ménard  dans  la  Revue  péda- 
gogique de  juin  et  octobre  1878).  Sous  une  tout 
autre  forme,  dans  le  cadre  d'une  fiction  pleine  de 
grâce,  d'esprit,  et  de  profond  bon  sens,  on  retrou- 
vera la  même  méthode  mise  en  action  dans  Y  His- 
toire d'un  dessinateur  de  Viollet-le-Duc.  Mais  nous 
cruyons  devoir  offrir  à  nos  lecteurs  un  document 
beaucoup  moins  connu,  qui  leur  permettra  d'ap- 
précier la  marche  des  idées  dans  ce  domaine  sur- 
tout à  l'étranger.  C'est  le  début,  d'un  rapport 
officiel  publié  par  ordre  du  Jury  de  l'exposition  de 
Philadelphie  à  la  suite  de  cette  exposition,  dans  le 
volume  des  Reports  and  Awards,  groupe  XXVIII. 
L'auteur,  M.  le  professeur  Charles  Stetson  de 
Boston,  y  résume,  suivant  la  coutume  américaine, 
en  un  certain  nombre  de  propositions  ou  de  thèses 
les  idées  qui,  suivant  lui,  se  dégageaient  Je  l'en- 
semble de  l'exposition  des  divers  pays  ;  on  re- 
marquera sans  doute  que  sur  plusieurs  points  cet 
exposé  affecte  une  forme  beaucoup  trop  absolue, 
mais  c'est  un  programme  dont  presque  chaque  ar- 
ticle représente  bien  un  des  points  essentiels  du 
débat  pédagogique  contemporain  :  nous  ferions 
toutes   nos  réserves   s'il   s'agissait  de  prendre  ce 


programme  comme  modèle,  nous  le  donnons  sim- 
plement comme  expression  exclusive  et  excessive 
peut-être,  mais  méthodique,  nette  et  complète, 
des  opinions  que  l'influence  anglaise  et  l'influence 
allemande  semblent  faire  prévaloir  dans  l'ensei- 
gnement populaire  et  industriel  du  dessin  : 

1.  L'enseignement  du  dessin  ne  réclame  pas  de 
procédés  exceptionnels.  La  méthode  employée 
doit  se  conformer  aux  principes  pédagogiques 
généraux  qui  s'appliquent  également  aux  autres 
études.  Sans  cette  condition,  il  n'est  pas  possible 
d'atteindre  aux  meilleurs  résultats.  Nul  maître, 
quelle  que  soit  son  habileté  comme  artiste,  ne 
peut  donner  un  bon  enseignement,  s'il  ne  possède 
pas  l'art  de  l'instituteur. 

2.  Le  fondement  de  l'enseignement  du  dessin, 
qu'il  s'agisse  de  dessin  industriel  ou  de  dessin 
artistique,  doit  être  cherché  dans  les  formes  et 
les  principes  de  la  géométrie.  Sans  cela,  il  est 
impossible  d'arriver  à  une  certitude  scientifique, 
l'indécision  et  le  vague  se  feront  sentir  partout. 

3.  La  représentation  de  deux  dimensions  étant 
beaucoup  plus  simple  que  la  représentation  des 
trois  dimensions,  le  dessin  devra  commencer  par 
la  première,  non  par  la  seconde.  Et  comme  les 
formes  de  la  géométrie  plane  sont  les  plus  sim- 
ples de  toutes,  c'est  par  elles  qu'il  faudra  débuter. 

4.  La  représentation  de  solides  copiés  à  main 
libre,  d'après  le  modèle,  doit  être  soigneusement 
distinguée  de  la  représentation  de  solides  faite 
sans  modèle  au  moyen  de  la  perspective  instru- 
mentale. Les  formes  des  solides  géométriques  doi- 
vent être  dessinées  en  premier  lieu,  comme  les 
plus  simples  de  toutes;  et  dans  le  dessin  à  main 
libre,  on  devra  copier  les  solides  à  surfaces  courbes 
avant  ceux  à  surfaces  planes.  Il  faut  avoir  atteint 
une  certaine  habileté  dans  le  dessin  des  contours 
avant  d'entreprendre  l'étude  de  la  lumière  et  de 
l'ombre. 

5.  La  représentation  géométrale  des  trois  di- 
mensions ,  dans  le  dessin  industriel,  doit  com- 
mencer par  les  solides  géométriques.  Cet  exercice 
constituant  une  excellente  discipline  pour  l'imagi- 
nation, il  ne  doit  pas  être  regardé  simplement 
comme  une  variété  professionnelle  du  dessin, 
mais  comme  une  étude  également  utile  pour 
tous. 

6.  A  la  représentation  des  formes  géométri- 
ques doit  succéder  le  dessin  d'ornements  conven- 
tionnels et  d'objets  artificiels.  C'est  là,  en  effet, 
ce  qui,  dans  l'ordre  de  difficulté,  vient  immédia- 
tement après  les  figures  géométriques.  L'orne- 
ment plane,  à  deux  dimensions  seulement,  doit 
précéder  l'ornement  en  relief. 

7.  Le  dessin  des  formes  naturelles  doit  suivre, 
et  non  précéder,  le  dessin  des  formes  convention- 
nelles. Tel  est  l'ordre  qu'indique  la  progression 
des  difficultés,  et  tel  est  aussi,  pour  d'autres  rai- 
sons, le  véritable  ordre  pédagogique.  Celui  qui  a 
commencé  par  dessiner  des  formes  géométriques 
et  conventionnelles  apprend  à  voir  la  nature  de 
plus  haut,  donne  moins  d'importance  à  l'irrégula- 
rité des  détails  superficiels,  et  en  accorde  davan- 
tage à  l'ensemble  et  aux  grandes  lignes  des  formes 
organiques. 

8.  L'enseignement  élémentaire  du  dessin,  même 
lorsqu'on  n'a  en  vue  que  le  dessin  industriel,  ne 
doit  pas  omettre  entièrement  la  figure  humaine  : 
celle-ci  doit  venir  après  l'ornement.  Dans  aucun 
genre  de  dessin  il  n'est  plus  essentiel  que  dans 
celui-ci  de  procéder  d'après  des  principes  péda- 
gogiques rationnels,  à  cause  des  nombreuses  dif- 
ficultés à  surmonter,  et  de  la  facilité  avec  laquelle 
l'élève  peut  être  induit  en  erreur  par  des  résultats 
défectueux;  pour  le  dessin  industriel,  on  devra 
prendre  soin  de  faire  dessiner  la  figure  sans 
aucun  effet  de  perspective  ni  d'ombres. 

5).  Parallèlement  aux  exercices  do  dessin,  il  sera 
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bon  do  fairo  étudier  aux  élèves  les  principes  de 
dessin  industriel  qui  doivent  être  observés  tant 
pour  les  formes  des  objets  que  pour  leur  décora- 
tion. Un  grand  nombre  de  ces  principes  sont  assez 
simples  pour  pouvoir  être  aisément  compris  par 
les  plus  jeunes  élèves  de  la  division  supérieure 
(grammar  school),  et  quelques-uns  môme  sont  à 
la  portée  délèves  plus  jeunes  encore.  L'acqui- 
sition de  L'habileté  technique,  de  La  main  est  accé- 
plutôt  que  retardée  par  l'étude  de  ces  prin- 
cipes, qui  ajoute  beaucoup  d'intérêt  aux  exercices. 

10.  L'enseignement  des  principes  du  dessin 
industriel  doit  tenir  compte,  en  premier  lieu,  de 
l'usage  auquel  un  objet  est  destiné;  en  second 
lieu,  des  matériaux  qui  doivent  servir  à  sa  con- 
fection,  et  enfin  du  modo  de  fabrication  qui  sera 
adapté.  Chacun  de  ces  trois  points  mérite  une 
attention  particulière.  Chaque  destination  spé- 
ciale a  ses  exigences  propres  ;  un  plan  bien 
adopté  à  un  genre  de  matériaux  ne  conviendra 
pas  à  des  matériaux  d'un  genre  différent;  ce  qui 
peut  être  obtenu  par  un  mode  de  fabrication  peut 
ne  pas  l'être  par  un  autre  mode. 

11.  L'enseignement  des  principes  du  dessin 
industriel  doit  être  général,  et  non  professionnel  ; 
pas  plus  pour  le  dessin  que  pour  l'arithmétique, 
par  exemple,  l'école  n'a  à  s'occuper  des  détails 
spéciaux  d'application. 

12.  Des  quatre  genres  d'ornementation  —  li- 
néaire, conventionnelle,  d'imitation,  et  grotesque, 
c'est  l'ornementation  linéaire  qui  doit  être  étudiée 
en  premier  lieu,  parce  qu'elle  est  la  plus  simple. 

13.  Le  dessin  de  l'ornement  conventionnel  doit 
précéder  celui  de  l'ornement  d'imitation.  Tous 
deux  s'occupent  de  formes  naturelles  :  mais  l'or- 
nement conventionnel  ne  les  considère  que  dans 
leurs  traits  réguliers  et  généraux;  il  est  donc  plus 
facile  à  dessiner,  et  mieux  adapté  aux  besoins 
ordinaires  de  l'industrie. 

li.Dans  l'ornement  conventionnel,  la  structure 
organique  des  formes  naturelles  reproduites  doit 
être  scrupuleusement  respectée.  Si,  par  exemple, 
il  s'agit  de  feuilles  qui  dans  la  nature  sont  alter- 
nes, on  ne  devra  pas,  dans  l'ornement,  les  repré- 
senter comme  des  feuilles  opposées. 

15.  Dans  tout  ornement  conventionnel,  la  sy- 
métrie et  le  rythme  sont  des  caractères  essentiels, 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  d'ornementation  vérita- 
ble. L'unité  décorative  doit  être  d'abord  symétri- 
quement disposée,  et  ensuite  répétée  d'une  façon 
rythmique.  La  symétrie  et  le  rythme  se  prêtent 
tout  particulièrement  aux  exigences  de  l'industrie 
ordinaire. 

10.  Dans  l'enseignement  élémentaire  du  dessin, 
l'ornement  d'imitation  ne  tiendra  que  peu  de  place, 
ou  sera  môme  entièrement  laissé  décote.  Sans  par- 
Ici-  des  erreurs  de  goût  dans  lesquelles  il  serait  fa- 
cile de  tomber,  ce  genre  d'ornement  se  prête  diffici- 
lement aux  exigences  de  l'industrie  courante,  qu'il 
s'agisse  de  peinture,  de  ciselure  ou  de  gravure. 
Quant  à  l'ornement  grotesque,  on  devra,  à  ce 
degré  d'enseignement,  se  borner  à  une  brève 
mention. 

17.  L'étude  historique  de  l'ornement  doit  tenir 
une  place  importante  dans  l'enseignement  élé- 
mentaire du  dessin.  Tout  en  apprenant  à  dessi- 
ner, et  en  acquérant  la  connaissance  des  principes 
généraux  de  l'art  décoratif,  l'élève  doit  en  même 
temps  apprendre  a  distinguer  entre  eux,  d*une 
façon  nette  et  précise,  les  principaux  styles  d'or- 
nementation. 

18.  Dans  les  écoles  primaires  publiques, 
(a.  l'exception  des  high  schools],  l'enseignement 
du  dessin  doit  être  donné  par  l'instituteur 
lui-même,  comme  pour  toutes  les  autres  bran- 
dies. Avec  des  maîtres  spéciaux,  les  résultats 
seraient  moins  avantageux  et  les  frais  seraient 
plus  grands. 


19.  Si  l'on  veut  obtenir  les  meilleurs  résultats, 
tant  au  point  de  vue  de  la  culture  générale,  qu'à 
celui  des  aptitudes  spéciales,  l'enseignement  de- 
vra offrir  de  la  variété  à  la  fois  dans  les  objets 
étudiés,  dans  les  matériaux  employés,  et  dans  le3 
méthodes  suivies.  Il  faut  y  apporter  beaucoup  de 
largeur ,  éviter  les  systèmes  étroits.  On  visera 
à  obtenir  en  premier  lieu  la  connaissance  des 
principes;  puis  la  rapidité  dans  l'exécution;  et 
en  dernier  lieu  seulement  le  fini  du  travail. 
C'est  une  grande  erreur,  trop  souvent  commise, 
que  d'insister  avant  tout  sur  le  fini  du  travail, 
surtout  au  début.  Presque  tous  les  commen- 
çant-, si  on  les  laisse  à  eux-mêmes,  dessinent 
trop  lentement;  ils  se  préoccupent  trop  de  la 
finesse  de  l'exécution,  et  trop  peu  de  l'idée  à  ex- 
primer. 

20.  On  apportera  le  plus  Grand  soin  à  procurer 
aux  élèves  un  bon  matériel  pour  les  leçons  de 
dessin.  La  véritable  économie  —  si  c'est  par  les 
résultats  qu'il  faut  prononcer  sur  ce  point  —  de- 
mande, lorsqu'il  s'agit  de  la  culture  du  goût,  que 
l'on  fasse  choix  de  ce  qu'il  y  a  de  meilleur. 
L'économie  bien  entendue  veut  aussi  que  l'on 
vise  à  ménager  le  temps  des  élèves,  plutôt  qu'à 
épargner  une  légère  dépense.  » 

Il  nous  resterait  à  passer  en  revue  en  les  appré- 
ciant les  principales  méthodes  de  dessin  qui  sont 
aujourd'hui  en  usage  dans  les  écoles.  Mais  même 
réduite  à  la  France,  cette  étude,  pour  être  com- 
plète, exigerait  un  développement  que  nous  ne 
pouvons  songer  à  lui  donner  ici.  Bornons-nous 
à  renvoyer  à  quelques-uns  des  documents  qu'on 
peut  utilement  consulter.  Outre  les  comptes-ren- 
dus officiels  publiés  à  la  suite  des  Expositions  de 
1862  et  18G7,on  trouvera  dans  le  Manuel  général 
de  l'instruction  primaire  de  1 807  (p.  828  et  sui- 
vantes), sous  le  titre  :  Les  dessins  à  l'Exposition 
universelle,  un  compte  rendu  très  exact  et  très 
détaillé  des  principales  méthodes  représentées 
au  Champ-de-Mars.  Cet  exposé  est  fait  par 
M.  d'Henriet,  et  certaines  appréciations  sont  dou- 
blement intéressantes  à  relire  aujourd'hui  pour 
qui  veut  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis 
quelques  années. 

On  peut  trouver  aussi  quelques  renseignements 
dans  les  Rapport*  sur  l'instruction  primaire  aux 
expositions  de  Vienne,  1873,  et  de  Phila  ■elphie, 
1870  :  trois  méthodes  américaines,  en  particulier, 
méritent  d'être  signalées  :  celle  de  M.  "Walter 
Smith,  qui  diffère  peu  de  celle  du  musée  de  Ken- 
sington,  celle  de  M.  Forbriger,  de  Cincinnati,  qui 
est  surtout  faite  pour  la  composition  en  dessin 
industriel,  et  celle  de  M.  Frank  Aborn,  de  Cleve- 
land,  qui  est  avant  tout  un  essai  original  d'en- 
seignement intuitif  de  la  perspective.  Cf.  aussi 
l'intéressant  Happort  de  M.  Ottin,  sur  l'e>/>eigne- 
yttent  du  tiesstn  à  l'exposition  universelle  de  Paris 
en  1878,  le  Rapport  de  M.  Horsin-Déon  sur  la 
même  exposition,  et  le  chapitre  Dessin  dans  17/2- 
struction  primaire  à  l'exposition  de  Paris  par 
Th.  Braun.  Enfin  l'administration  des  Beaux-Arts 
va  publier  un  catalogue  des  méthodes  et  des  mo- 
dèles que,  sur  la  proposition  d'une  commission 
spéciale  de  l'enseignement  du  dessin,  elle  recom- 
mande pour  les  divers  degrés  d'instruction  pri- 
maire et  secondaire.  —  Y.  Modèles. 

DESSIN  GÉOM ETRIQUE.  —  Il  n'est  pas  juste 
de  faire  une  distinction  absolue  entre  le  dessin  dit 
géométrique  et  celui  que  l'on  qualifie  de  dessin 
d'art  ou  d'imitation,  car  dans  toute  représentation 
d'un  objet,  d'une  ligure,  d'un  paysage  ou  d'une 
scène,  le  sentiment  acquis  par  le  coup  d'œil  doit 
s'allier  a  la  précision  raisonnée  que  donne  la  con- 
naissance des  procédés  de  la  géométrie. 

Néanmoins,  on  peut  dire  que  le  dessin  géomé- 
trique est  celui  qui  s'applique  plus  spécialement  à 
la  représentation  des  objets  définis  géométrique- 
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ment,  et  on  peut  restreindre  son  domaine  à  l'en- 
semble des  règles  qui  permettent  d'apporter  de  la 
précision  dans  le  dessin,  de  quelque  nature  qu'il 
soit.  Dans  le  genre  de  dessin  dont  il  est  question 
ici,  la  représentation  se  fait  ordinairement  avec 
l'aide  des  instruments  de  précision,  règle,  équerre, 
compas,  etc.;  cependant  elle  peut  s'exécuter  sans 
leur  secours.  C'est  ainsi  qu'un  croquis  de  machines 
ou  de  bâtiments,  fait  à  main  levée,  doit  être  consi- 
déré comme  étant  du  dessin  géométrique.  Il  en 
sera  de  même  de  la  perspective,  linéaire,  du  tracé 
des  ombres  usuelles,  et  des  dessins  au  lavis  d'ar- 
chitecture ou  de  machines. 

Pour  juger  de  l'importance  de  ce  genre  de  dessin, 
on  peut  se  placer  a  deux  points  de  vue  :  ou  bien 
considérer  le  dessin  en  général,  tel  que  l'exécu- 
tent les  artistes,  et  chercher  le  parti  qu'ils  peuvent 
en  tirer;  ou  bien  envisager  ses  applications  techni- 
ques et  industrielles,  indépendamment  de  toute 
idée  artistique. 

Au  point  de  vue  général,  l'élève  et  même  l'artiste 
seront  initiés  par  lui  aux  constructions  exactes  qui 
d'une  manière  évidente  ou  cachée  doivent  présider 
à  la  mise  en  place  d'un  dessin  quelconque  ;  ils 
acquerront,  grâce  à  lui,  la  signification  précise  des 
termes  employés  journellement  dans  le  langage 
artistique  et  le  sens  exact  des  idées  que  ces  termes 
représentent  ;  ils  apprendront  à  juger  du  rapport 
des  longueurs  et  à  apprécier  le  mouvement  des 
lignes.  C'est  pourquoi  le  dessin  géométrique,  dans 
ce  qu'il  a  de  plus  élémentaire,  doit  être  placé  tout 
à  fait  au  début  des  études  artistiques.  Mais  il  doit 
être  continué  pendant  toute  leur  durée  et,  sous  le 
titre  de  perspective,  de  tracé  des  ombres,  de  pro- 
jections, de  dessin  d'architecture,  apparaître  dans 
l'enseignement  que  reçoit  l'artiste. 

Si  on  l'envisage  au  point  de  vue  des  applications 
techniques  et  industrielles,  on  reconnaîtra  que  le 
dessin  géométrique  est  non  seulement  utile,  mais 
qu'il  est  devenu  indispensable.  Les  architectes,  les 
ingénieurs,  les  mécaniciens  ne  peuvent  rien  cons- 
truire sans  son  secours,  et  plus  l'industrie  se  dé- 
veloppe, plus  il  se  fait  son  auxiliaire  indéniable. 

Si  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  pédagogie 
théorique,  on  se  posera  les  questions  suivantes  : 

A  quel  moment  doit-on  faire  commencer  le  des- 
sin géométrique  aux  enfants?  Que  doit-il  être  au 
début?  Comment  doit-il  se  développer?  Comment 
doit-il  prendre  place  au  milieu  des  autres  études 
et  particulièrement  h  côté  des  études  scientifiques? 
Quelles  sont  les  matières  qu'il  doit  embrasser? 

Ainsi  que  cela  vient  d'être  dit  plus  haut,  c'est 
tout  à  fait  au  début  des  études  artistiques  que 
le  dessin  géométrique  doit  prendre  place.  Pour 
fixer  les  idées,  c'est  vers  l'âge  de  sept  ou  huit  ans, 
à  l'école  primaire  ou  dans  les  classes  les  plus  élé- 
mentaires de  nos  collèges  ou  de  nos  lycées,  que 
l'enfant  doit  former  son  coup  d'œil  et  sa  main  sur 
des  figures  géométriques. 

11  ne  sera  pas  question,  bien  entendu,  de  lui 
donner  des  instruments;  c'est  à  main  levée  qu'il 
dessinera.  Le  tracé  de  lignes  droites  dans  toutes 
les  positions,  l'appréciation  de  leur  grandeur  et 
de  leurs  proportions  relatives,  l'évaluation  de 
l'inclinaison  des  lignes  les  unes  sur  les  autres, 
l'étude  et  l'analyse  de  combinaisons  linéaires 
d'abord  simples  et  ensuite  plus  compliquées,  le 
tracé  des  circonférences  et  des  courbes  régulières, 
telles  que  l'ellipse,  la  spirale,  etc.,  les  entrelace- 
ments de  ces  lignes,  tels  seront  les  exercices  que 
l'on  imposera  aux  enfants,  et  à  l'aide  desquels, 
sans  les  fatiguer  et  tout  en  les  intéressant,  on 
forcera  leur  observation  par  des  exemples  précis 
et  bien  à  leur  portée,  on  formera  leur  coup  d'œil 
et  leur  esprit  d'analyse,  et  on  développera  chez 
eux  la  mémoire  des  formes.  Tel  sera  le  premier 
degré  dans  l'enseignement  du  dessin  géométrique. 

Allant  au  delà,  l'enfant  copiera  des  figures  plus 


variées  et  moins  définies,  des  plantes  ou  des 
fleurs,  des  ornements  plus  ou  moins  capricieux  ; 
à  ce  moment  il  cessera  de  faire  du  dessin  géomé- 
trique proprement  dit;  mais  pour  recommencer, 
dans  une  certaine  mesure,  lorsque,  se  préparant 
à  dessiner  d'après  la  bosse,  il  copiera,  d'après  le 
relief,  des  solides,  tels  qu'un  cube,  un  prisme, 
un  cylindre,  un  cône,  etc.,  et  qu'il  apprendra  sur 
ces  objets  bien  définis  à  observer  dans  toute  leur 
simplicité  les  lois  de  la  perspective  et  les  effets 
de  la  lumière.  Alors,  et  à  partir  de  ce  moment,  il 
ne  fera  plus  un  dessin  sans  se  rendre  compte  de 
ces  effets  et  sans  avoir  recours  aux  règles  qui  lui 
auront  été  indiquées  par  l'observation. 

Toujours  l'élément  géométrique  et  scientifique 
entrera  pour  une  part  importante  dans  l'exécution 
de  ce  qu'il  entreprendra  ;  il  y  sera  plus  ou  moins 
apparent,  plus  ou  moins  caché  ;  mais  il  existera,  et 
ce  serait  priver  un  artiste  d'une  grande  partie  de 
sa  force  que  de  ne  pas  l'avoir  initié  aux  principes 
scientifiques  du  dessin  géométrique. 

Cessons  de  nous  occuper  du  dessin  en  général, 
et  voyons  à  quel  instant  il  conviendra  de  spéciali- 
ser l'enfant  dans  l'étude  du  dessin  géométrique 
proprement  dit. 

Faut-il  attendre  pour  lui  confier  une  règle  et  un 
compas  qu'il  ait  lait  de  la  géométrie  théorique? 
Non.  Dans  ce  genre  d'études  la  pratique  doit  pré- 
céder la  théorie,  et  il  y  a  tout  avantage,  au  point 
de  vue  de  cette  dernière,  à  faire  observer,  par  les 
tracés,  les  propriétés  des  figures  avant  de  cher- 
cher à  les  démontrer.  L'expérience  a  prouvé  que 
les  élèves  comprennent  mieux  la  démonstration  et 
le  sens  d'un  théorème  quand  ils  en  ont  pressenti 
la  justesse  en  faisant  avec  les  instruments  des 
constructions  rigoureusement  exactes.  Pratique- 
ment, si  l'on  attendait  pour  commencer  le  dessin 
géométrique  que  la  théorie  fût  faite,  les  élèves,  le 
plus  souvent,  ne  dessineraient  qu'au  moment  de 
quitter  l'école  ou  le  lycée. 

C'est  ainsi  que  les  dessins  dans  lesquels  entre- 
ront des  droites,  des  cercles  ou  des  combinaisons 
de  ces  lignes,  précéderont  l'étude  de  la  géométrie 
plane,  et  que  les  élèves  seront  exercés  à  la  repré- 
sentation de  solides  et  d'objets  simples  avant  d'a- 
border l'étude  de  la  géométrie  de  l'espace  et  de  la 
géométrie  descriptive. 

Ce  point  de  pédagogie  fixé,  comment  se  divisera 
l'enseignement  du  dessin  géométrique  proprement 
dit?  En  deux  parties  bien  distinctes:  le  dessin  des 
figures  qui  n'ont  pas  de  relief,  et  celui  des  figures 
qui  en  possèdent.  La  première  est  du  domaine  de 
la  géométrie  plane,  la  seconde  se  rattache  à  la 
géométrie  de  l'espace. 

Sans  tracer  un  programme  d'enseignement  qui 
nous  ferait  rentrer  dans  la  pédagogie  pratique, 
nous  esquisserons  à  grands  traits  le  plan  d'un 
cours  complet  de  dessin  géométrique. 

Dans  la  première  partie,  les  élèves  seront  exer- 
cés aux  tracés  les  plus  usuels  de  la  géométrie 
plane.  Ils  acquerront  le  maniement  des  instru- 
ments et  seront  initiés  aux  principales  propriétés 
des  figures.  Comme  applications  on  leur  fera  copier 
des  motifs  de  décorations  de  surfaces  planes.  Les 
mosaïques  de  l'art  grec  ou  romain,  les  dallages 
byzantins,  les  vitraux  du  moyen  âge,  les  rosar 
les  entrelacements  arabes,  les  reliures  de  la  Re- 
naissance, les  patquetages  modernes  fourniront 
au  professeur  des  modèles  variés  et  d'un  goût  qui 
devra  toujours  être  pur. 

Ces  dessins  pourront  être  laves;  des  tons  colo- 
rés en  orneront  les  différentes  parties,  ce  qui  per- 
mettra de  montrer  aux  élèves  les  effets  du  mélange 
et  de  la  juxtaposition  des  couleurs,  et  de  les  habi- 
tuer au  maniement  du  pinceau. 

Dans  la  seconde  partie  du  cours,  on  fera  r 
senter  des  solides  et  des  objets  dans  l'espace  :  on 
indiquera  la  différence  qui  existe  entre  la  repré- 
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sentation  géométrale  et  la  figuratioa  perspective 
d'un  objet. 

La  première  le  fait  conna"tre  dans  ses  dimen- 
sions vraies  ;  clic  montre  autant  que  possible  la 
véritable  grandeur  de  ses  différentes  parties;  c'est 
;\  elle  qu'il  faut  avoir  recours  lorsque  Ton  veut 
faire  un  dessin  qui  permette  de  construire  un  ob- 
jet semblable  à  celui  que  l'on  a  dessiné;  c'est  là 
le  dessin  industriel.  La  perspective  le  fait  connaî- 
tre avec  L'apparence  sous  laquelle  il  se  présente  à 
notre  œil.  C'est  à  (die  que  le  peintre  doit  avoir  re- 
cours quand  il  veut  produire  sur  nous  l'illusion 
d'un  objet  place  en  réalité  devant  nos  yeux. 

C'est  à  la  représentation  géométrale,  rigoureuse- 
ment exécutée,  que  les  élèves  seront  exercés  tout 
d'abord. 

Il  ne  saurait  être  question  ici  de  géométrie 
descriptive  ni  de  projections.  On  devra  laisser  de 
côté  ces  représentations  abstraites  de  points  isolés, 
de  lignes  droites,  de  plans  qui  ne  disent  rien  aux 
yeux,  pour  figurer  immédiatement  des  objets  sim- 
ples dont  la  forme  soit  bien  connue  des  élèves. 
S'agira-t-il  de  dessiner  géométralement  un  prisme, 
une  pièce  de  bois  par  exemple,  on  la  couchera 
successivement  sur  toutes  ses  faces  fit  on  repro- 
duira, en  vraie  grandeur  ou  à  une  échelle  déter- 
minée, celle  qui  se  présentera  devant  le  specta- 
teur; on  fera  de  même  pour  tout  autre  objet.  On 
aura  ainsi,  sans  qu'il  ait  été  question  de  plan 
horizontal  ou  vertical  de  projection,  d'angles  diè- 
dres, de  projetantes,  de  traces,  etc.,  obtenu  les 
mêmes  représentations  que  par  une  projection 
verticale  et  horizontale.  11  y  aura  là  une  excel- 
lente préparation  à  l'étude  de  la  géométrie  des- 
criptive. Cet  enseignement  doit  se  faire  avec  les 
modèles  en  relief.  On  commencera  parles  solides 
géométriques,  on  continuera  par  des  combinai- 
sons de  ces  solides,  et  on  terminera  par  des  objets 
usuels  simples ,  tels  qu'un  banc,  un  tabouret, 
une  table,  que  l'on  représentera  à  une  échelle 
donnée,  par  plans,  élévations  et  coupes  après  en 
avoir  fait  mesurer  les  dimensions. 

On  pourra  dès  maintenant  donner  quelques 
notions  pratiques  et  élémentaires  sur  les  ombres 
et  sur  le  lavis,  mais  toujours  après  avoir  fait  ob- 
server les  effets  de  la  lumière  sur  les  objets  eux- 
mêmes. 

Arrivés  à  ce  point,  les  élèves  peuvent  compren- 
dre et  exécuter  quelques  dessins  d'architecture.  On 
devra  les  y  exercer  et  se  borner  à  l'étude  des  or- 
dres :  l'ordre  dorique,  l'ordre  ionique  et  l'ordre  co- 
rinthien. Il  sera  bon  de  les  leur  montrer  dans  l'art 
grec  et  dans  l'art  romain .  Cette  étude  sera  excellente 
en  ce  sens  qu'elle  corrigera  la  sécheresse  à  la- 
quelle pourrait  conduire  l'abus  des  figures  géo- 
métriques, et  qu'elle  ouvrira  des  vues  sur  un  art 
qui  ne  le  cède  en  rien  à  la  peinture  ni  à  la 
sculpture. 

Dans  une  troisième  partie  du  cours,  on  appro- 
fondira l'étude  des  ombres  et  des  effets  de  la  lu- 
mière à  la  surface  des  corps.  C'est  ici  que  se  pla- 
cera le  lavis  théorique  (V.  Lavis  dans  la  i;e  partie), 
que  les  élèves  n'ont  fait  qu'aborder  pratiquement 
dans  la  seconde  partie  du  cours. 

Après  avoir  établi  les  principes  généraux  qui 
doivent  guider  dans  la  recherche  des  ombres, 
après  avoir  rappelé  et  fait  observer  les  lois  physi- 
ques qui  régissent  les  effets  de  la  lumière  tant 
pour  modifier  l'éclat  que  la  coloration  des  corps, 
on  fera  comprendre  aux  élèves  que  la  représentation 
géométrale  étant  essentiellement  conventionnelle,  il 
a  fallu  faire  des  conventions  plus  ou  moins  justi- 
fiées sur  la  direction  de  la  lumière  et  sur  ses  effets. 
On  indiquera  ces  conventions. 

Après  avoir  posé  ces  préliminaires,  le  professeur 
détaillera  en  les  justifiant  les  tracés  usuels  d'om- 
bres (le  rayon  lumineux  étant  à  45°),  et  fera  con- 
naître les  procédés  de  lavis. 


Cette  étude  se  fera  d'abord  sur  les  solides  géo- 
métriques, polyèdres  et  corps  ronds.  Ces  ombres 
propres  et  les  ombres  portées  seront  su 
ment  tracées  dans  les  cas  usuels  d"  la  pratique  du 
dessin,  le  modelé  et  la  coloration  des  corps  seront 
indiqués  par  le  lavis  a  teintes  plates  et  à  teintes 
fondues.  On  continuera  cette  étude  sur  des  com- 
binaisons de  ces  solides,  et  on  la  terminera  sur  des 
objets  simples. 

Si  l'on  ajoute   à  ces   notions  les  éléments  de  la 
perspective  linéaire,  si  l'on  apprend  aui 
mettre   en    perspective  un  objet  dont  < 
les     dimensions,    c'est-à  dire     la    rep; 
géométrale,  et  dont  on  donne  la  position  par  rap- 
port au  tableau  et  au  spectateur,  on  aura  terminé 
ici  la  partie  générale  et    ce    que   nous  pourrions 
appeler   la  partie    théorique    du    dessin    gé  mé- 
trique. 

Viendraient  ensuite  les  applications  sur  les- 
quelles nous  ne  dirons  rien  et  que  nous  ne  ferons 
qu'énumérer.  Elles  comprendraient  le  des- 
ie  lavis  de  machines,  le  dessin  et  le  lavis  d'archi- 
tecture, le  dessin  topographique,  la  géométrie  des- 
criptive, la  stéréotomie,  et  plus  généralement  tout 
le  dessin  industriel.  [J.  Pillet.^ 

DESSIA7  LUNÉAIïlE.  —  Le  dessin  dit  linénire 
était  le  seul  dont  la  loi  de  1833  et  celle  d< 
autorisassent  l'enseignement  à  l'école  primaire; 
ce  n'est  qu'en  1865  que  l'art.  î)  de  la  loi  du  2\  juin 
de  cette  année  permit  d'y  joindre  le  dessin  d'or- 
nemeat  et  le  dessin  d'imitation. 

Qu'est-ce  que  le  dessin  linéaire'!  On  se  plaint 
généralement  que  ce  terme  manque  de  précision, 
et  se  prête  aux  interprétations  les  plus  di\ 
et  les  plus  arbitraires.  Aussi  ne  chercherons-nous 
pas,  pour  notre  part,  à  en  donner  nous-mêmes 
une  explication  nouvelle,  qui  serait  d'ailleurs  bien 
superflue.  En  effet,  quelque  vague  que  puisse 
être  cette  expression,  au  point  de  vue  de  la  péda- 
gogie et  de  la  langue  usuelle,  elle  a  reçu,  dans 
le  langage  administratif,  une  acception  bien 
déterminée:  l'arrêté  du  21  mai  1818  circonscrit 
nettement  le  programme  et  l'étendue  de  ce  qu'il 
faut  entendre,  dans  les  écoles  primaires  et  nor- 
males, par  le  dessin  linéaire  (V.  Dessin,  p.  070, 
2e  colonne).  Il  résulte  de  la  définition  donnée  par 
cet  arrêté,  que  le  dessin  linéaire  correspond  à  ce 
que  la  plupart  des  auteurs  ont  appelé  dessin  géo- 
métrique. Nous  renvoyons  donc,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  méthode  d'enseignement  du  dessin  li- 
néaire, à  l'article  Dessin  géométiique.  —  On  trou- 
vera dans  la  iicr.\RTiE,  au  mot  Dessin  linéaire,  un 
programme  pratique  détaille. 

DESTITUTION  —  V.  Invocation. 

DESTUTT  DE  TRACY  Antoine-Louis-Claude). 
—  Philosophe  français,  né  en  1754,  mort  à  Paris 
en  183')'.  Destiné  d'abord  à  la  carrière  des  armes, 
le  comte  de  Tracy  était  colonel  lorsqu'éclata  la 
révolution.  Il  siégea  à  la  Constituante  dans  les 
rangs  du  parti  libéral  ;  reçut  ensuite,  dans  l'armée  de 
LaFayette,  un  commandement  qu'il  résigna  après 
le  10  août;  futemprisonné  comme  suspect  en  17i):(; 
et  rendu  à  la  liberté,  vécut  dans  la  retraite,  eu  il 
se  livra  à  des  études  philosophiques.  Les  maîtres 
dont  il  s'inspira  furent  Locke.  Condillac  et 
Voltaire.  Devenu  membre  de  l'Institut,  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  il  publia  «  de  re- 
marquables travaux  sur  l'analyse  de  l'entendement 
humain,  qui  reçut  de  lui  le  nom  resté  fameux 
d'idéologie  »  (Mignet).  En  1799,  le  Directoire  le 
nomma  membre  et  secrétaire  du  Conseil  d'ins- 
truction publique,  où  il  eut  pour  collègues  Garât, 
Ginguené,  Cabanis:  mais  ces  fonctions  durèrent 
peu;  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  mit  fin  au  ré- 
gime directorial,  et  Destutt  de  Tracy,  rallié  d'a- 
bord à  Bonaparte,  devint  sénateur.  Il  continuait 
toutefois  à  s'intéresser  aux  questions  d'enseigne- 
ment, comme  le  prouve  récrit  qu'il  fit  paraître  en 
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l'an  IX  (1801)  sous  le  titre  d'Oôservatio?is  sur  Vin* 
struction  publique,  Paris,  Panckoucke.  Bientôt, 
ayant  reconnu  que  Bonaparte  ne  voulait  pas  de 
la  liberté,  il  se  rangea  parmi  les  opposants,  avec 
Daunou,  Volney,  Cabanis,  Ghénier,  Ginguené,  etc. 
Pour  marquer  son  mécontentement  à  ceux  qu'il 
appelait  les  idéologues,  le  premier  consul,  en  réor- 
ganisant l'Institut  en  1H03,  supprima  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, Destutt  de  Tracy,  quoiqu'il  fût  resté  séna- 
teur, compta  parmi  les  adversaires  déclarés  du 
gouvernement.  En  1814,  ce  fut  lui  qui  proposa  au 
Sénat  la  déchéance  de  Napoléon.  La  Restauration 
le  créa  pair  de  France,  et  la  monarchie  de  juillet 
lui  rendit  son  siège  à  l'Institut.  L'Académie  fran- 
çaise l'avait  d'ailleurs  admis  dans  son  sein  en 
1808. 

Dans  ses  Observation*  sur  l'instruction  publi- 
que, Destutt  de  Tracy  définit  d'une  manière  inté- 
ressante le  rôle  qu'il  assigne  aux  écoles  primaires 
dans  l'enseignement  national,  i  Dans  toute  société 
civilisée,  dit-il,  il  y  a  nécessairement  deux  classes 
d'hommes  :  l'une  est  la  classe  ouvrière,  la  seconde 
est  celle  que  j'appellerai  la  classe  savante.  »  Ces 
deux  classes  d'hommes  ont  besoin,  suivant  lui,  de 
deux  genres  d'éducation  essentiellement  différents: 
aux  premiers,  «  il  faut  qu'une  éducation  sommaire, 
mais  complète  en  son  genre,  soit  donnée  en  peu 
d'années  ;  »les  seconds  ont  plus  de  choses  à  appren- 
dre, et  des  choses  que  l'on  ne  peut  saisir  que  quand 
l'âge  a  donné  à  l'esprit  un  certain  degré  de  déve- 
loppement; leur  cours  d'études,  devant  être  plus 
complet  et  durer  plus  longtemps,  doit  être  disposé 
selon  un  programme  différent.  «  Voilà  des  choses 
qui  ne  dépendent  d'aucune  volonté  humaine  :  elles 
dérivent  nécessairement  de  la  nature  même  des 
hommes  et  des  sociétés;  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  les  changer.  Ce  sont  des  données  in- 
variables dont  il  faut  partir.  »  De  ces  prémisses 
il  résulte  que  ceux-là  se  trompent,  qui  ont  cru  que 
les  écoles  primaires  pouvaient  être  comme  le  pre- 
mier degré  d'instruction  et  la  préparation  à  des 
études  ultérieures.  «  Le  cours  d'études  des  écoles 
des  enfants  de  la  classe  ouvrière  doit  être  un  abrégé 
de  celui  des  autres  écoles,  mais  il  n'en  doit  pas  être 
une  partie.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'on  remplit 
son  but,  en  y  substituant  l'enseignement  des  deux 
ou  trois  premières  années  de  ces  écoles  plus  sa- 
vantes. Ce  n'est  pas  faire  l'abrégé  d'un  livre  que 
d'en  prendre  les  premières  pages,,  et  de  laisser  le 
reste Concluons  que  dans  tout  Etat  bien  ad- 
ministré et  où  l'on  donne  une  attention  suffisante  à 
l'éducation  des  citoyens,  il  doit  y  avoir  deux  sys- 
tèmes complets  d'instruction,  qui  n'ont  rien  de 
commun  l'un  avec  l'autre. . ..  J'ai  beaucoup  insisté 
sur  cette  première  considération,  parce  que  je  re- 
garde comme  une  grande  erreur  de  croire  que  les 
écoles  primaires  se  lient  avec  les  écoles  centrales 
et  en  sont  comme  le  vestibule  ;  et  je  vois  que  cette 
erreur  a  pénétré  même  dans  de  très  bons  esprits. 
Peut-être  cela  vient-il  de  ce  nom  d'école  primaire, 
qui  semble  indiquer  un  premier  degré  ;  car  les 
mots  ont  une  bien  grande  influence  sur  les  idées; 
c'est  pourquoi  je  serais  d'avis  de  changer  cette  dé- 
nomination. Quand  une  fois  on  a  adopté  la  fausse 
vue  qu'elle  suggère,  il  me  paraît  impossible  de 
rien  comprendre  au  véritable  esprit  de  notre  sys- 
tème d'instruction  publique.  » 

Comme  on  le  voit,  les  idées  de  Destutt  de  Tracy 
différaient  essentiellement  de  celles  que  le  parti 
montagnard  avait  essayé  de  faire  prévaloir  a  la  Con- 
vention. Le  Comité  d'instruction  publique  d'octo- 
bre 1703,  dont  Romme  était  le  rapporteur,  désirait 
que  tout  citoyen  fût  préparé  dans  les  écoles  na- 
tionales «  à  choisir  une  profession  utile  ;  »  et  les 
trois  degrés  de  ces  écoles  devaient  être  parcourus 
par  l'ensemble  des  élèves,  chaque  degré  formant 
la  préparation  au  degré  suivant.  En  171)4,  Lakanal, 


tout  en  abandonnant  le  plan  de  Romme  qui  avait 
paru  trop  vaste  et  inexécutable ,  persistait  à  re- 
garder les  écoles  primaires  comme  le  «vestibule  » 
conduisant  aux  écoles  centrales.  Destutt  de 
Tracy,  au  contraire,  pense  que  la  «  nature  même 
des  hommes  et  des  sociétés»  s'oppose  à  cette  ma- 
nière de  voir,  et  que,  pour  deux  classes  de  ci- 
toyens qui  doivent  rester  éternellement  séparées, 
il  faut  «  deux  systèmes  d'éducation  qui  n'ont  rien 
de  commun  l'un  avec  l'autre.  »  Le  plan  de  Romme 
était  d'un  égalitaire  ;  celui  de  Destutt  de  Tracy, 
d'un  philosophe  voltairien  qui  restait  imbu  des 
idées  sociales  de  l'ancien  régime  et  repoussait 
comme  chimériques  les  aspirations  de  la  démocra- 
tie moderne. 
DÉTENUS  (JEUNES).  —  V.  Jeunes  détenus. 

DÉVELOPPEMENT  DES  FACULTÉS.  —  V. 

Education  et  Facultés. 

DEVOIR.  —  Pour  bien  comprendre  la  significa- 
tion et  la  force  du  mot  devoir,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  se  reporter  à  son  étymologie  latine  :  de- 
bere,  debitum,  d'où  vient  le  mot  français  dette. 
Le  caractère  essentiel  du  devoir  est  en  effet 
d'être  obligatoire,  c'est-à-dire  de  s'imposer  à  nous 
comme  la  dette,  d'enchaîner  notre  liberté,  non 
par  une  contrainte  effective  et  matérielle,  mais 
par  un  lien  moral  auquel  nous  ne  pouvons  nous 
soustraire  sans  nous  rendre  coupable. 

Importance  de  l'enseignement  du  devoir.  —  Les 
maîtres  de  la  jeunesse  ne  sauraient  rien  avoir 
plus  à  cœur  que  de  pénétrer  l'âme  de  leurs  élè- 
ves, même  à  partir  du  premier  âge,  de  la  notion 
et  du  sentiment  du  devoir.  Entre  tous  leurs  ensei- 
gnements, celui-là  a  une  importance  incompara- 
ble ;  il  faut  qu'il  soit  l'objet  de  leurs  plus  cons- 
tants efforts  et  le  but  vers  lequel  se  tournent 
sans  cesse  leurs  regards.  Ce  serait  peu  de 
chose  que  de  faire  des  hommes  instruits,  habiles, 
capables  de  devenir  utiles  à  eux-mêmes  et  aux 
autres  par  leur  savoir  et  leur  industrie,  si,  en 
même  temps,  ces  hommes  n'avaient  contracté 
l'habitude  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  qui  est 
essentiellement  le  but  de  la  vie.  Le  plus  grand 
service  à  rendre  aux  enfants,  aux  familles  et  au 
pays,  c'est  de  préparer  une  génération  qui  saura 
un  jour  faire  son  devoir. 

Moyens  d'enseigner  le  devoir  :  1°  L'exemple.  — 
Le  devoir  s'enseigne  avant  tout  par  l'exemple.  L'en- 
fant qui  aura  vu  ses  parents  et  ses  maîtres  préoc- 
cupés en  toutes  les  circonstances  de  la  vie  d'é- 
couter la  voix  de  la  conscience,  comprendra,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  l'objet  d'une  leçon, 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  nécessaire  que 
de  faire  sa  fortune  et  de  plus  enviable  que  de 
jouir  des  biens  acquis.  Averti  par  le  spectacle 
offert  chaque  jour  à  ses  yeux,  il  apprendra  natu- 
rellement à  préférer  le  juste  et  l'honnête  au  plai- 
sir et  à  l'intérêt,  à  respecter  la  loi,  la  règle,  l'au- 
torité. L'enfant  est  plus  qu'on  ne  pense  observateur 
et  clairvoyant  ;  il  n'est  pas  facile  de  lui  donner  le 
change  sur  la  conduite  et  les  sentiments  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  son  éducation,  et  si  le  maître 
ne  prêche  pas  d'exemple,  l'élève  n'a  bientôt  pour 
lui  ni  respect  ni  confiance. 

2°  La  lecture.  —  Après  les  exemples  vivants,  il 
faut  placer  les  livres.  Les  premières  choses  qu'on 
lit,  comme  les  premières  choses  qu'on  voit,  se  gra- 
vent dans  l'esprit  d'une  manière  particulièrement 
profonde;  les  maîtres  ne  doivent  pas  l'oublier.  Il 
n'y  a  rien  dlndiffércnt  dans  les  premières  impres- 
soins  do  l'enfance,  ni  la  suite  de  mots  que  les  in- 
stituteurs font  épeler,  ni  le  texte  des  dictées,  ni 
les  morceaux  qu'ils  font  apprendre  par  cœur,  ni  le 
choix  des  sentences  et  des  gravures  dont  ils  peuvent 
orner  les  murs  de  la  classe.  Il  n'est  pas  rare  que, 
même  dans  un  âge  avancé,  on  retrouve  encore  dans 
ie  fond  de  sa  mémoire  des  traces  de  ce  passé  loin- 
tain, et    plus   d'un   parmi  nous    s'est    étonné  du 
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rôle  considérable  qu'a  joué  dans  sa  vie  un  souve- 
nir qui  lui  est  resté  du  premier  livre  où  il  a  ap- 
pris à  lire,  d'un  des  premiers  modèles  d'écriture 
qu'il  a  copiés,  d'une  des  p-emières  phrases  qu'il 
a  plus  ou  moins  correctement  orthographiées,  du 
précepte  ou  de  L'image  qu'il  croit,  voir  encore  sur 
le  mur  de  la  première  .salle  de  classe  où  il  est 
entre. 

Quand  l'élève  arrive  aux  livres  proprement  dits, 
on  ne  saurait  choisir  avec  une  attention  trop  scru- 
puleuse ceux  qu'en  mettra  entre  ses  mains.  Il  im- 
porte moins  d'appeler  fréquemment  l'attention  des 
enfants  sur  les  traits  héroïques  de  l'histoire,  que 
de  leur  montrer  les  exemples  du  devoir  journalier 
correctement  rempli;  il  faut  qu'en  admirant  ceux 
à  qui  il  a  été  donné  de  s'élever  au-dessus  de  l'hu- 
manité, ils  apprennent  surtout  à  estimer  ceux  qui 
font  simplement,  dans  les  circonstances  ordinaires 
de  la  vie,  ce  que  la  conscience  commande  :  le  but 
à  atteindre  est  qu'ils  se  persuadent  bien  qu'on 
n'est  estimable,  et  en  môme  temps  qu'on  n'est 
heureux,  qu'à  cette  condition.  On  a  rarement  le 
devoir  d'être  un  héros  ;  mais  on  a  tous  les  jours 
le  devoir  d'être  un  honnête  homme. 

11  y  a  une  juste  mesure  à  tenir  que  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  ceux  qui  écrivent  pour  la 
jeunesse  ;  qu'ils  évitent  de  mettre  la  vertu  hors 
de  sa  portée,  dans  un  idéal  décourageant;  mais, 
d'autre  part,  qu'ils  ne  présentent  pas  non  plus 
comme  une  exception  ce  qui  est  ou  doit  être  la 
règle;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  on  risque 
de  manquer  le  but  en  fournissant  à  la  faiblesse 
cette  excuse  :  je  fais  comme  les  autres.  Il  y  a 
moins  de  danger  d'ailleurs  à  montrer  les  hommes 
comme  meilleurs  qu'ils  ne  le  sont  généralement 
qu'à  appeler  prématurément  l'attention  sur  les 
misères  de  la  triste  réalité.  Rien  ne  serait  plus 
funeste  que  de  familiariser  de  jeunes  esprits 
avec  le  tableau  trop  exact  de  certains  vices  ou 
avec  le  compte  rendu  trop  fidèle  de  certaines 
fautes,  même  pour  leur  en  inspirer  l'horreur.  Sans 
s'astreindre  à  montrer  toujours  le  crime  puni  et 
la  vertu  récompensée  en  ce  monde,  il  faut  tout  au 
moins  bien  établir  qu'un  homme  dont  la  conscience 
est  muette  est,  dans  le  monde,  comme  celui  au- 
quel manque  un  des  organes  des  sens,  comme  un 
sourd,  comme  un  aveugle,  comme  un  être  en  dehors 
des  conditions  de  la  nature. 

3°  Enseignement  dogmatique  du  devoir.  —  Non 
seulement  les  maîtres   doivent  agir   sur  le  cœur 
de  leurs  élèves  par  l'exemple  et  par  la  lecture  ; 
ils  doivent  encore  être  en  mesure  d'agir  sur  leur 
raison  par  un  enseignement  précis  qui  leur  fasse 
connaître  la  nature  et  le  caractère  essentiels  du 
devoir.  Les  élèves  des  écoles  trouvent  un  exposé 
complet  de  tous  les  devoirs  dans  le  livre  dogma- 
tique qui   est   entre   leurs  mains,  dans  le   caté- 
chisme.  Un    autre  livre,  répandu  dans    un   très 
grand  nombre  d'écoles  en   France,  est  le  Devoir 
du  chrétien,  ou,  comme  on  l'appelle  simplement,  le 
Devoir.  Ce  dernier  livre  sert  môme  habituellement 
de  livre  de  lecture  dans  les  écoles  congréganistes. 
Mais,  outre  que  le  catéchisme  est  un  texte  qu'il 
n'appartient  pas  à  l'instituteur  de  commenter  et 
le  Devoir  du  chrétien  un  ouvrage  qui  offre  trop 
peu  d'attrait  aux  jeunes  enfants  pour  lesquels  cer- 
taines parties  du  moins  ne   semblent  pas  écrites, 
ces  livres,  en  faisant  en  général  de  la  morale- une 
dépendance  de  la  religion,  sont  aujourd'hui  insuffi- 
sants ;  ils  ne  sauraient  être  le  seul  frein  des  mœurs 
dans  un  temps  où  l'autorité  de  la  religion  a  trop  gé- 
néralement cessé  d'être  comme  autrefois  placée  au- 
dessus  de  toutes  les  atteintes.  A  Dieu  ne  plaise 
qu'on  jette  prématurément  des  doutes  dans  l'es- 
prit des  jeunes  gens,  ni  qu'on  fasse  de  nos  pau- 
vres écoliers  des  philosophes;  mais  il  faut  prévoir 
l'avenir  et  donner  à  la  doctrine  du  devoir  une  base 
assez  large  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  voir 


s'écrouler   la  morale   tout  entière   avec  la  chute 
d'une  croyance. 

i"  E a  saigne ment  raisonné  du  devoir.  —  Ij  • 
nombreux  et  admirables  traités  ont  été  écrits  sur 
le  devoir,  depuis  le  temps  de  .  ocrate  et 
stoïciens  jusqu'à  Kant  et  aux  moralistes  contem- 
porains. Contentons-nous  d'indiquer,  parmi  les 
anciens,  l'ouvrage  que  Cicéron  adresse  à  son 
Marcus,  sur  les  devoirs  [De  officiis),  cr  qui  résume 
les  doctrines  des  philosophes  de  la  Grèce  sur  co 
sujet.  Dans  les  trois  livres  qui  composent  co 
traité,  Cicéron  ne  se  contente  pas  d'établir  qu'<  n 
toute  circonstance  l'honnête  doit  être  préféré  à 
l'utile;  mais  il  trouve  dans  le  fond  môme  de  notre 
nature  l'origine  et  les  titres  de  la  loi  moral 
répond  à  toutes  les  objections  que  la  sophis- 
tique ancienne  avait  opposées  à  la  doctrine  do 
devoir. 

Parmi  les  ouvrages  modernes  écrits  sur  le 
même  sujet  et  dans  lesquels  les  maîtres  pourron 
utilement  chercher  pour  eux  et  quelquefois  pou. 
leurs  élèves  les  considérations  les  plus  propres  à 
les  affermir  dans  les  vrais  principes  et  à  les  met- 
tre en  garde  contre  les  erreurs  concernant  l'ori- 
gine, la  nature,  les  caractères  de  la  loi  morale, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  le  livre 
de  M.  Jules  Simon  intitulé  :  le  Devoir.  Ce  livre, 
qui  a  sa  place  marquée  dans  les  bibliothèques  de 
tous  les  maîtres  de  la  jeunesse,  est  complet  et 
méthodique;  il  ne  contient  à  aucun  égard  rien 
d'excessif  ni  de  contestable.  Quoique  résumant 
les  doctrines  philosophiques  les  plus  savantes,  il 
ne  cesse  jamais  d'être  accessible  à  toutes  les  in- 
telligences. On  y  trouve  solidement  établi  le  fon- 
dement de  tous  nos  devoirs  envers  Dieu,  envers 
les  hommes  et  envers  nous-mêmes.  Ces  devoirs 
existent  en  dehors  de  toute  considération  d'intérêt 
ou  de  toute  convention  humaine  ;  ils  sont  fon- 
dés sur  des  principes  nécessaires,  universels  et 
absolus.  La  conscience,  comme  la  raison,  consti- 
tue le  fond  même  de  notre  nature  ;  la  notion  du 
devoir  préexiste  en  nous,  comme  la  notion  de 
cause,  à  l'éveil  de  toutes  nos  facultés,  et  c'est  à 
son  origine  supérieure  et  indépendante  qu'elle 
doit  le  caractère  impératif  avec  lequpl  elle  s'im- 
pose. 

Différentes  sortes  de  devoirs.  —  La  conscience 
est  la  loi  du  devoir;  les  moralistes  ont  eu  la 
tâche  de  recueillir  et  de  classer  les  prescrip- 
tions de  la  conscience,  de  les  traduire  en  une  loi 
écrite.  11  nous  suffira  de  dire  ici  qu'on  distingue 
communément  les  devoirs  suivant  les  divers 
ports  sous  lesquels  on  envisage  la  condition  de 
l'homme.  Nous  avons  des  devoirs  envers  Dieu, 
envers  nos  semblables  et  envers  nous-mêmes  : 
quelques  philosophes  ont  admis  aussi  des  devoirs 
envers  les  êtres  inférieurs. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  rénumération  dé- 
taillée de  ces  devoirs;  signalons  toutefois  l'impor- 
tance de  ceux  qui  nous  lient  à  l'égard  de  nos  sem- 
blables et  qui  sont  l'objet  de  ce  qu'on  appelle  la 
morale  sociale.  Nous  naissons  au  sein  d'une 
famille  et  d'une  société  à  l'égard  desquelles  nous 
avons  des  obligations  particulières.  L'instituteur 
ne  devra  pas  négliger  d'insister  auprès  de  ses  élè- 
ves sur  ces  obligations.  Tout  leur  a  été  dit  dès  les 
premiers  jours  sur  leurs  devoirs  envers  les  pa- 
rents ;  leur  attention  a  été  appelée  moins  souvent 
sur  leurs  devoirs  à  L'égard  de  la  patrie;  il  faut 
qu'ils  se  pénètrent  à  l'école  de  cette  pensée  qu'ils 
doivent  aimer  leur  pays,  respecter  sa  constitution, 
supporter  les  charges  que  ses  lois  nous  imposent 
et  au  besoin  se  sacrifier  pour  lui. 

Parmi  les  obligations  envers  la  patrie,  donnons 
une  place  particulière  au  devoir  professionnel. 
Celui  qui  est  chargé  d'une  fonction  publique  doit 
s'y  consacrer  tout  entier  ;  et  surtout  quand  cetto 
fonction  est  celle  d'élever  la  jeunesse,   le  devoir 
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professionnel  emprunte  à  l'importance  d'une  si 
haute  mission  un  caractère  particulièrement  obli- 
gatoire et  impérieux.  [Lescœur.] 

DEVOIHS  SCOLAIItES.  —  On  comprend  sous 
ce  nom  les  travaux  écrits  que  le  maître  exige  de 
l'élève  comme  application  des  leçons  données  en 
classe.  Le  plus  souvent  ces  devoirs  sont  faits  dans 
la  famille,  et  l'élève,  livré  à  ses  propres  forces,  ne 
peut  consulter  que  ses  souvenirs  ou  ses  livres. 
Dans  les  écoles  à  un  seul  maître,  une  division 
est  souvent  occupée  h  faire  un  devoir  pendant 
que  le  maître  fait  une  leçon  à  une  autre  di- 
vision. 

Tous  les  devoirs  scolaires  doivent  satisfaire  aux 
règles  suivantes  : 

1°  Offrir  à  l'élève  un  moyen  de  fixer  dans  son 
esprit  ce  qui  aura  fait  l'objet  d'une  leçon; 

s»  Exercer  son  intelligence  utilement,  et  exiger 
une  certaine  dose  d'attention  et  de  réflexion,  sans 
cependant  excéder  ses  forces; 

;>°  Etre  suivis  toujours  d'une  exacte  correction, 
tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond. 

11  y  a,  depuis  quelques  années,  une  fâcheuse 
tendance  à  multiplier  outre  mesure  dans  les  écoles 
primaires  les  devoirs  écrits  et  à  en  accabler  en 
quelque  sorte  les  élèves.  On  arrive  ainsi  à  leur 
faire  prendre  l'instruction  en  dégoût  ou  tout  au 
moins  à  les  déshabituer  d'un  travail  attentif. 
C'est  là  le  reproche  qu'on  a  souvent  fait  à  l'en- 
seignement secondaire  :  il  a  bien  plus  de  force 
quand  il  s'agit  de  l'école  primaire.  C'est  avec 
raison  que  M.  Gréard  écrivait  dans  son  beau  rap- 
port de  1878  :  «  A  tous  les  degrés  de  l'école  pri- 
maire, il  faut  proscrire  les  tâches  artificielles,  les 
devoirs  de  convention,  en  un  mot,  ce  qui  occupe 
l'enfant  sans  l'instruire,  ce  qui  pervertit  sa  vo- 
lonté et  atrophie  son  intelligence,  en  le  contrai- 
gnant à  une  application  stérile.  »  —  Et  nous  ajou- 
terons avec  M.  Buisson  :  «  L'enseignement  ainsi 
donné  n'est  plus  un  stimulant  et  un  plaisir  pour 
l'intelligence,  c'est  une  discipline  subie  par  con- 
trainte qui  n'augmente  la  somme  des  connaissances 
qu'en  diminuant  l'initiative,  le  libre  élan  des 
facultés  mentales.  Aussi  la  science  acquise  de 
cette  façon  n'est-elle  pas  assimilée  par  l'esprit, 
qui  la  rejette  dès  qu'il  sort  de  cette  atmosphère 
artificielle  de  l'école  pour  rentrer  dans  la  vie  de 
tous  les  jours  et  reprendre  ses  allures  naturel- 
les. »  [Rapport  sur  l'Exposition  de  Vienne,  p.  167). 

Les  instituteurs  ont  été  conduits  à  cet  abus  des 
devoirs  écrits,  d'une  part  par  l'importance  donnée 
aux  expositions  scolaires  départementales  ou  ré- 
gionales, aux  concours  cantonaux,  etc.,  d'autre  part 
par  le  désir  des  familles,  surtout  dans  les  villes, 
de  voir  leurs  enfants  occupés  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  passent  à  la  maison.  On  s'est  ingé- 
nié à  trouver  des  exercices  variés  ;  on  en  a  fait 
des  cahiers  tout  préparés,  et  il  est  arrivé  trop  sou- 
vent qu'en  classe  le  temps  de  la  leçon  était  absorbé 
par  la  correction  du  devoir. 

Le  reproche  le  plus  mérité  qu'on  ait  fait  aux 
devoirs  des  écoles  primaires,  c'est  qu'ils  consti- 
tuent un  travail  mécanique  qui  occupe  les  doigts 
de  l'élève  mais  non  son  esprit.  Ici,  ce  sont  des 
exercices  de  conjugaison,  des  analyses  grammati- 
cales où  les  mêmes  formules  reviennent  sous  sa 
plume  sans  qu'il  songe  à  s'en  rentre  compte.  La, 
des  dictées  mises  au  net,  suivies  de  la  copie  de 
quelques  règles  de  grammaire.  Les  problèmes 
d'arithmétique  ou  les  exercices  de  calcul  sont 
souvent  fastidieux,  d'un  type  uniforme,  et  n'exi- 
gent aucun  effort  d'attention. 

("e  qu'il  faudrait .  substituer  à  ces  exercices 
rebutants,  ce  serait  l'analyse  d'une  lecture,  l'ex- 
plication de  mots  bien  choisis,  la  construction  de 
phrases  sur  un  modèle  donné,  ou  le  résumé  d'une 
leçon  orale  ;  —  la  solution  do  problèmes  sur  des 
faits    de   la    vie   pratique,    d'après    des   données 


usuelles  fournies  par  les  élèves  ;  —  quelques  tracés 
de  cartes  se  rapportant  à  une  région  spéciale,  etc. 
Ce  qui  vaudrait  mieux  encore,  ce  seraient  des 
exercices  d'invention  exigeant  une  réelle  activité 
d'esprit,  des  recherches  personnelles.  Mais  on  ne 
peut  songer  à  demander  de  tels  devoirs  aux  élèves 
du  cours  élémentaire.  Avec  eux,  on  j*e  bornera  à 
des  exercices  simples  sur  les  mots  usuels,  tels  que 
ceux  qui  consistent  à  les  ranger  sous  une  même 
idée,  d'après  une  même  terminaison.  Tout  ce  qui 
excède  la  somme  d'attention  qu'on  peut  légitime- 
ment attendre  de  l'élève  doit  être  écarté.  Il  ne 
faut  pas,  comme  l'a  dit  Villemain,  que  «  l'école 
soit  pour  lui  un  atelier  d'un  nouveau  genre  où  il 
épuise  ses  forces  et  se  fatigue,  mais  bien  une 
palestre  où  il  les  développe  et  les  fortifie.  » 

Ce  qui  n'importe  pas  moins  que  le  choix  du 
devoir,  c'est  la  correction.  L'élève  ne  doit  jamais 
croire  que  son  travail  ne  sera  pas  examiné,  con- 
trôlé, rectifié.  Il  serait  bientôt  conduit  à  le  faire 
sans  attention,  avec  la  seule#  préoccupation  de 
remplir  un  certain  nombre  de*  lignes.  11  faut  que, 
dans  la  correction,  le  maître  s'attache  à  recon- 
naître le  mérite  du  travail,  la  sagacité  à  éviter  cer- 
taines fautes  ou  à  saisir  la  meilleure  expression. 
Plus  il  s'intéressera  à  l'œuvre  de  l'élève,  plus 
celui-ci  s'y  appliquera  et  y  mettra  de  soin. 

Le  choix  des  devoirs  doit  être  très  varié  si  l'on 
veut  que  l'élève  y  trouve  de  l'intérêt.  Ils  doivent 
naître  des  besoins  qui  se  révèlent  au  cours  de 
la  leçon,  des  lacunes  constatées  sur  une  branche 
d'études,  et  dès  lors  on  ne  saurait  les  tirer  tout 
préparés  d'un  livre  où  l'auteur  n'a  pu  songer  à 
tous  les  besoins,  ni  prévoir  tous  les  cas  spéciaux.  Ici 
surtout  se  manifeste  le  véritable  talent  du  maître; 
s'il  est  habile,  il  saura  inventer  les  devoirs,  en  ré- 
gler la  forme  et  l'étendue  sur  l'aptitude  des  élèves, 
et  surtout  se  garder  de  la  monotonie,  de  la  répéti- 
tion machinale  des  mêmes  types.  Les  indications 
qu'il  trouvera  dans  les  livres  dits  &  exercices  ne 
seront  pour  lui  que  des  suggestions  ou  des  con- 
seils. Il  créera  la  forme  de  son  enseignement  et 
aussi  les  moyens  de  le  fixer  dans  l'esprit  des  élèves. 

Jamais  les  élèves  ne  s'intéressent  à  de3  de- 
voirs qu'ils  trouvent  à  l'avance  dans  leur  livre  :  il 
faut,  si  l'instituteur  en  emprunte  le  texte,  qu'il 
sache  le  présenter  sous  une  forme  qui  soit  réelle- 
ment appropriée  au  degré  de  culture  des  élèves. 

[B.  Berger.] 

DIAPASON  NORMAL.  —  Un  arrêté  du  ministre 
d'Etat  du  lu  février  1 859  a  institué  un  diapason  uni- 
forme pour  tous  les  établissements  musicaux  de 
France.  Ce  diapason  doit  donner  870  vibrations  par 
seconde.  Une  circulaire  du  31  décembre  1860  a 
rendu  obligatoire  l'adoption  de  ce  diapason,  pour 
l'enseignement  de  la  musique,  soit  vocale,  soit 
instrumentale,  dans  tous  les  établissements  pu- 
blics d'instruction.  [L.  Armagnac  ] 

DICTEE.  —  La  dictée,  l'exercice  qui  consisle  à 
faire  écrire  par  les  élèves  un  texte  dont  le  maître 
énonce  successivement  tous  les  mots,  est,  dans 
nos  écoles  françaises,  un  des  moyens  les  plus  unités 
pour  l'enseignement  de  la  langue  maternelle  ;  c'est 
aussi  une  des  épreuves  les  plus  décisives  servant 
à  constater  les  résultats  qu'on  croity  avoir  obtenus. 

Le  lecteur  devra  chercher  dans  la  il*  partie 
ce  que  nous  considérons  comme  les  condition- né- 
cessaires pour  la  bonne  pratique  de  cet  exer- 
cice, à  savoir  comment  il  faut  dicter,  ce  qu'il  faut 
dicter,  et  comment  il  convient  de  corriger  une 
dictée. 

Nous  insisterons  ici  sur  la  part  normale  que 
doit  prendre  la  dictée  dans  renseignement  de  la 
langue  française,  sur  les  abus  qu'on  en  peut  faire, 
sur  la  valeur  de  cet  exercice  considéré  comme 
critérium  du  savoir  d'un  élève  ou  d'un  aspirant 
au  brevet  de  capacité. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dictée,  considérée 
en  elle-même,  et  dans  son  objet  propre,  est  un 
simple  exercice  d'orthographe  *.  Or,  l'orthogra- 
phe  n'est  que  l'application  dei  règles  qui  con- 
cernent L'écriture  des  mots.  La  connaissance  de 
l,i  langue  el  e-môme  est  quelque  chose  de  bien 
pins  complexe  et  de  bien  plus  élevé.  On  peut 
jusqu'à  un  certain  point  savoir  comment  s'écri- 
vent les  mots  d'une  langue,  et  se  méprendre  par- 
faitement  sur  le  sens  de  ces  mots,  c'est-à-dire 
sur  leur  rapport  avec  l'idée  qu'ils  expriment; 
ignorer  surtout  l'art  de  s'en  servir  soi-même  pour 
rendre  ses  propres  idées,  ce  qui  est  évidemment 
le  but  suprême  qu'on  doit  se  proposer  quand  on 
étudie  une  langue  quelconque  et,  à  plus  forte  rai- 
son, sa  langue  maternelle. 

Cela  est  si  vrai  (pie,  quand  on  a  affaire  à  une 
langue  dont  la  prononciation  est  facile,  c'est-à-dire 
dans  laquelle  les  signes  qui  composent  les  mots 
écrits  correspondent  aussi  exactement  que  possi- 
ble aux  sons  que  nous  sommes  habitues  à  leur 
voir  représenter,  où  chaque  signe  écrit  a  sa  va- 
leur propre,  ceux  particulièrement  qui  représen- 
tent les  articulations,  on  pourrait  parvenir  à  or- 
thographier  fort  correctement  cette  langue,  sans 
en  comprendre  un  traître  mot.  Ce  serait,  par  exem- 
ple, le  cas  du  latin,  au  moins  tel  que  nous  le  pro- 
nonçons dans  les  collèges.  Faites  convenablement 
la  dictée  d'un  texte  de  Tite-Live  ou  de  Tacite  à 
une  personne  qui  sait  seulement  lire  le  latin, 
comme  on  l'exigeait  aux  examens  du  brevet  de  ca- 
pacité, et,  pour  peu  qu'elle  prête  bien  l'oreille, 
elle,  écrira  certainement,  sans  beaucoup  se  trom- 
per, les  mots  de  ce  texte.  Dira-t-on  pour  cela 
qu'elle' entend  Tite-Live  ou  Tacite  ? 

Il  en  pourrait  être  de  même,  ne  nous  y  trom- 
pons pas,  d'une  dictée  française.  Faites  écrire 
—  comme  cela  s'est  vu  —  tel  passage,  je  suppose, 
des  écrits  théologiques  de  Bossuet  ou  de  Fénelon 
à  un  enfant  de  dix  ans,  et,  si  cet  enfant  a  été  bien 
dresse  à  l'exercice  de  la  dictée,  il  ne  se  trompera 
pas  sur  l'orthographe,  bien  que  le  sens  du  mor- 
ceau dépasse  de  beaucoup  son  intelligence. 

Il  ne  faut  pas,  cela  étant,  que  l'instituteur  s'ima- 
gine—  comme  il  y  est  peut-être  trop  porté  —  qu'une 
dictée  irréprochable  soit  jamais  le  dernier  mot  de 
ses  efforts,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  de 
la  langue  maternelle.  Sans  doute,  cette  dictée 
irréprochable  suppose  chez  l'enfant,  quant  à  l'or- 
thographe d'usage,  la  connaissance  au  moins  exté- 
rieure de  beaucoup  de  mots,  quant  à  l'orthogra- 
phe de  règles,  la  connaissance  de  ces  règles 
mômes  et  l'habitude  de  les  appliquer.  Et  l'enfant 
n'est  pas  arrivé  à  ce  résultat  sans  avoir  passé  par 
une  gymnastique  patiente  et  suivie,  qui  a  certai- 
nement augmenté  son  acquis,  aiguisé  son  esprit 
sur  certains  points,  très  délicats,  parfois  trop  dé- 
licats peut  être.  Mais  tout  cela  n'est  pas  la  vraie 
connaissance  de  la  langue.  Tout  ce  travail  peut 
parfaitement  bien  s'être  accompli  en  dehors, 
môme  aux  dépens  de  l'étude  propre  de  la  langue. 
Nous  avons  vu,  pour  notre  part,  plus  d'un  élève, 
disons  plus  d'un  élève-maitre  d'école  normale,  in- 
démontable —  qu'on  nous  passe  le  mot  —  sur  la 
dictée,  quelque  subtile  qu'elle  pût  être,  et  plus 
ou  moins  incapable  de  répondre  par  un  déve- 
loppement suffisant  à  une  question  orale,  de  ré- 
diger une  lettre  ou  de  composer  un  récit.  C'est 
qu'il  manquait  à  ceux  là  ce  fond  même  de  con- 
naissances, qui  repose,  non  plus  sur  l'habitude  de 
voir  et  de  reproduire  des  mots  écrits,  sur  les  rap- 
ports qui  peuvent  modifier,  suivant  les  cas,  la 
représentation  extérieure  de  la  plupart  d'entre  eux, 
mais  sur  l'intelligence  des  idées  que  les  mots 
expriment,  sur  les  combinaisons  et  les  dévelop- 
pements possibles  de  ces  idées,  etc.,  etc.,  toutes 
choses  que  L'orthographe  ne  donne  point,  et  pour 
l'acquisition  desquelles  il  faut  absolument  recou- 


rir à  des  exercices  tout  autres,  comme  la  conver- 
sation entre  le  maître  et  l'élève,  comme  la  lec- 
ture, comme  la  composition,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  orale  ou  écrite. 

Dans  ces  limites,  mais  dans  ces  limites  seule- 
ment, l'exercice  de  la  dictée  n'en  reste  pas  moins 
d'une  utilité  et  d'une  importance  incontestable. 
S'il  est  absolument  hors  de  doute  qu'on  ne  sait 
pas  sa  langue  quand  on  ne  sait  qu'en  écrire  les 
mots,  il  est  hors  de  doute  aussi  qu'on  ne  la  sait 
pas  complètement  quand  on  ne  sait  pas  les  écrire. 
L'usage  et  l'opinion  publique  actuelle  —  car  il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  chez  nous  —  sont  ici 
conformes  au  bon  sens.  Il  faut  savoir  L'orthogra- 
phe, et  il  n'y  a  pas  pour  l'apprendre  de  meilleur 
exercice  que  la  dictée.  Lire  et  expliquer,  s'il  e>t 
besoin,  à  un  enfant  un  texte  suivi,  qu'il  puisse 
comprendre,  qui  soit  de  nature  à  l'intéresser  et 
à  l'instruire,  en  l'invitant  à  reproduire  ce  texte 
par  écrit,  en  appelant  son  attention  soit  sur  les 
règles  générales  de  l'orthographe,  soit  sur  tels  ou 
tels  cas  particuliers  pour  lesquels  on  l'a  choisi, 
c'est  certainement  la  meilleure  manière  d'habi- 
tuer ses  yeux  et  son  esprit  à  la  représentation 
correcte  des  mots,  à  l'application  concrète  des 
données  grammaticales.  D'après  une  note  du  re- 
cueil de  Devoirs  d'écoliers  américains  publié  par 
M.  Buisson  à  la  suite  de  l'exposition  de  Philadel- 
phie, la  dictée  ne  se  fait  pas  en  général,  dans  les 
écoles  américaines,  vraisemblablement  aussi  dans 
les  écoles  anglaises,  sous  la  forme  d'un  texte  con- 
tinu comme  chez  nous;  on  dicte  ordinairement 
de  longues  listes  de  mots  isolés,  dont  les  difficultés 
graduées  correspondent  au  degré  d'instruction  des 
élèves.  Toutes  les  expositions  scolaires  concentrées 
à  Philadelphie  contenaient,  dit  M.  Buisson,  d'in- 
nombrables collections  de  ces  exercices  de  spellhig, 
c'est  le  nom  dont  on  les  appelle.  Certaines  écoles 
françaises  ont  bien  aussi  quelque  chose  d'analogue 
dans  les  exercices  de  mots,  comme  ceux,  par  exem- 
ple, de  Pautex  ;  mais  il  nous  semble  que,  môme  en 
introduisant,  ainsi  que  le  fait  Pautex,  des  rapports 
d'analogie  au  point  de  vue  du  sens  entre  les  mots 
isolés  proposés  aux  élèves  comme  exercices 
d'orthographe,  il  y  aura  toujours  dans  ces  longues 
listes  de  mots  sans  suite  ni  liaison  quelque  chose 
de  fastidieux  qui  dégoûtera  l'enfant  à  la  longue. 
L'exercice  de  la  dictée  est  bien  autrement  varié  ; 
il  est  et  il  mérite  de  rester  classique. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  cours  de  langue  con- 
siste exclusivement,  comme  cela  arrive  encore  dans 
un  trop  grand  nombre  d'écoles,  en  une  suite  de 
textes  à  copier  et  de  leçons  de  grammaire  à 
apprendre,  s'alternant  indéfiniment.  Sans  parler 
de  la  composition  française,  qui  doit  avoir  sa  place 
à  part,  il  faut  que  chaque  leçon  de  grammaire, 
avant  d'être  complétée  par  une  dictée,  spéciale  ou 
générale,  soit,  immédiatement  traduite  par  des 
exercices  d'application  ou  d'invention,  oraux  ou 
écrits,  comme  en  contiennent  ou  comme  en  indi- 
quent nos  meilleures  grammaires  modernes.  Nous 
ne  faisons  qu'indiquer  ce  point,  qui  est  développé 
au  mot  Grammaire. 

On  peut  encore  abuser  de  la  dictée  à  un  autre 
point  de  vue. 

11  y  a  l'orthographe  de  tout  le  monde  et  l'ortho- 
graphe des  raffinés.  C'est  l'orthographe  de  tout  le 
monde,  et  celle-là  seulement,  qu'il  faut  enseigner 
à  l'école  primaire.  Ce  serait  grand  dommag 
nos  yeux  que  de  retenir  de  longues  heures  un 
futur  ouvrier  ou  un  pauvre  enfant  de  la  campagne 
sur  la  question  de  savoir  s'il  devra  écrire  des  à 
compte  en  deux  mots  ou  des  acomptes  en  un  seul 
mot,  comme  le  veut  aujourd'hui  l'Académie  ;  s'il 
devra  unir  les  deui  termes  de  porte-plume  ou  de 
porte-monnaie,  a  l'exemple  de  portefeuille  ou  de 
portemanteau  ;  >i  tels  ou  tels  des  fameux  verbes 
en   eler    ou   eter    doubleront    leur  consonne    ou 
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prendront  un  è  quand  leur  dernière  syllabe  de- 
viendra muette  ;  si  suprême,  extrême  doivent 
avoir  le  circonflexe,  quand  système  et  emblème 
n'obtiennent  que  le  grave,  etc.,  etc.  Nous  ne  vou- 
drions pas  non  plus  le  voir  se  préoccuper  outro 
mesure  de  la  présence  ou  de  l'absence  d'une  s 
quand  il  s'agit  d'écrire  de  la  confiture  de  groseilles 
ou  de  la  marmelade  d'abricot;  nous  voudrions 
qu'il  pût  rester  indifférent  devant  les  problèmes 
qu'on  a  soulevés  au  sujet  de  la  dictée  récemment 
envoyée  par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
aux  candidats  au  brevet  simple  de  tous  les  res- 
sorts académiques  :  faut-il  écrire  des  avocats  en 
sabots  et  en  casquette,  casquette  avec  le  singulier, 
ou  bien  casquettes  avec  le  pluriel,  quand  l'auteur 
écrit  lui-môme  quelques  lignes  plus  bas  :  les  hom- 
mes en  grands  chapeaux  et  les  fe»<mes  en  bomiets 
plats?  Nous  souhaiterions  que,  pour  notre  élève 
de  l'école  primaire,  ce  fût  tout  un.  Nous  pensons, 
enfin,  que  c'est  lui  rendre  un  bien  mauvais  service 
que  de  lui  torturer  la  cervelle  avec  des  phrases  ba- 
roques comme  celles-ci  :  Les  insensés!  ils  se  sont 
laissé  mettre  en  désordre,  ils  se  sont  laissé  enve- 
lopper et  fait  tailler  en  pièces  sur  les  champs  de  ba- 
tailles mentes  qu'ils  avaient  crus  favoriser  leurs 
manœuvres  .Leurs  stratagèmes,  les  ruses  de  guerre 
qu'ils  avaient  également  crues  devoir  leur  réussir  ont 
townè  contre  eux-mêmes  ou  ont  eu  une  tout  au- 
tr-  issue  que  celle  qu'ils  avaient  pensé  ;  enfin,  les 
villes  qu'ils  avaient  jugées  pouvoir  leur  servir  de 
refuge  en  cas  de  retraite  se  sont  empressées  de 
fer  nier  leurs  portes  aux  fuyards,  dès  qu'elles  -se 
sont  aperçues  que  la  fortune  s'était  déclarée  de 
notre  côté,  etc.,  etc.  (nous  avons  suivi,  sans 
prétendre  la  justifier,  l'orthographe  de  l'auteur). 
Le  temps  employé  à  résoudre  ces  indéchiffrables 
logogriphes  ne  serait-il  pas  mieux  employé  à  tant 
d'autres  études  plus  utiles  et  plus  élevées,  qu'on 
n'aborde  pas  ou  qu'on  effleure  à  peine  dans  l'é- 
cole, pour  cette  seule  raison  que  les  heures 
manquent  ? 

D'après  ce    que   nous  venons  de   dire,   il  sera 
facile  de  comprendre  que  nous  ne  soyons  pas  d'a- 
vis que,  dans  la    plupart  des    examens  scolaires 
(certificat  d'études  primaires,  d'admission  aux  éco- 
les normales,  brevet   de  capacité),  l'épreuve    de 
la    dictée   soit  regardée,    sinon  uniquement,   au 
moins  en  premier   lieu,   comme  une   preuve  in- 
discutable du   savoir     des   candidats   en    ce  qui 
concerne  la  langue  maternelle.    Ainsi,  tout  can- 
didat qui  a  fait  plus  de  quatre -fautes  dans  la  dic- 
tée   pour  l'admission  à  l'école   normale   et  tout 
candidat  qui  en  a  fait  plus  de  trois  pour  le  brevet 
de  capacité    se   trouve    immédiatement  éliminé. 
Nous  nous  unissons,  pour  notre  part,  de  grand  cœur 
au  vœu  qui  a  été  émis  à  ce  sujet  dans  le  congrès 
des  inspecteurs  primaires  et  des  directeurs  et  direc- 
trices d'école  normale  réunis  àParis  à  la  fin  de  mars 
1880.  L'assemblée  a  demandé  que  l'épreuve  de  la 
dictée,  dans  les  examens   de  brevet  de  capacité, 
pût  être  compensée  par  l'épreuve  de  la  rédaction. 
Si  nous  avons  bien  compris  la  pensée  des  délégués, 
à  la  note  de  la  dictée  viendrait  s'ajouter  la  note  de 
la  rédaction,  et  le  candidat  ne  serait  éliminé  que  si 
la  moyenne  des  deux  notes  était  inférieure  à  cinq 
points,  le  maximum  étant  dix.  Nous  espérons  qu'il 
sera  fait  droit  à  ce  vœu,  et  qu'ainsi  on  ne  courra 
plus  le  risque  de  voir  des  aspirants  et  des  aspi- 
rantes placés  au  premier  rang  pour  la  composition 
française,  c'est  à-dire  en  définitive  ayant  prouvé, 
aussi   complètement   qu'on    le    leur     demandait, 
qu'ils  savaient  leur  langue,  éliminés  quand  même 
pour  des  étourderies  ou  des  erreurs,  souvent  par- 
donnables, sur  la  forme  matérielle  des  mots. 
[Charles  Defodon.] 
DICTIONNAIUE.  —  Un  dictionnaire  est  un  re- 
cueil des  mots  d'une  langue,  des   termes  d'une 
science,  d'un  art,   rangés  par  ordre  alphabétique 


ou  autre  avec  leur  signification,  ces  mots  et  ces 
termes  étant,  suivant  les  cas,  expliqués  dans  la 
langue  à  laquelle  ils  appartiennent  ou  en  vue  de 
leur  interprétation  clans  une  langue  étrangère  ; 
on  donne  aussi  le  nom  de  dictionnaire  à  des  en- 
cyclopédies qui  contiennent  par  ordre  alphabéti- 
que ou  par  ordre  de  matières  une  science  ou  tout 
ce  qui  concerne  un  art. 

De  cette  définition  découle  l'importance  de  ces 
sortes  d'ouvrages  dans  l'enseignement  primaire, 
les  services  qu'ils  peuvent  rendre  aux  maîtres  et 
aux  élèves,  et  l'usage  qu'il  convient  d'en  faire. 

Mettons  d'abord  à  part  les  dictionnaires  ayant 
pour  objet  les  langues  étrangères;  il  va  de  soi 
que  là  où  l'école  normale  ou  l'école  primaire, 
dans  ses  cours  supérieurs,  embrassent  l'étude 
de  quelqu'une  de  ces  langues,  l'usage  d'un  dic- 
tionnaire est  indispensable,  aussitôt  que  les  élèves 
ont  pour  tâche  des  textes  à  traduire,  ou,  comme 
on  dit,  des  versions  et  des  thèmes. 

En  dehors  de  cet  emploi  spécial,  nous  croyons 
qu'un  dictionnaire  étendu  de  la  langue  nationale 
doit  avoir  nécessairement  sa  place  dans  la  biblio- 
thèque scolaire,  et  même  que,  si  l'on  ne  peut 
exiger  de  chaque  enfant  l'acquisition  d'un  petit 
dictionnaire  de  pupitre  ou  de  poche,  cette  biblio- 
thèque devrait  en  fournir  un  nombre  suffisant 
aux  élèves  du  cours  moyen  et  du  cours  supé- 
rieur. 

Le  grand  dictionnaire  de  la  langue  française, 
comme,  par  exemple,  celui  de  l'Académie  fran- 
çaise, celui  de  Littié,  etc.,  est  surtout  utile  aux 
maîtres  pour  la  préparation  des  dictées,  des  lec- 
tures courantes,  de  tous  les  exercices  de  langue  et 
de  grammaire  ;  et  nous  voudrions  qu'ils  fussent 
habitués  à  s'en  servir,  non  pas  exclusivement  — 
comme  trop  souvent  nous  l'avons  vu  faire  —  pour 
vérifier  ou  éclaircir  telle  ou  telle  vétilleuse  ques- 
tion d'orthographe,  mais  pour  se  fixer  sur  le  sens 
d'un  mot,  ses  diverses  acceptions,  l'emploi  figuré 
auquel  il  donne  lieu;  sur  les  nuances,  souvent  si 
délicates,  de  synonymie;  sur  l'historique  des 
termes,  leur  filiation  et  leurs  dépendances.  On  ne 
saurait  croire  ce  qu'un  dictionnaire  bien  fait  peut 
fournir  de  ressources  pour  des  définitions,  des 
exemples,  pour  un  choix  de  distinctions  ou  d'ana- 
logies, qui  fassent  pénétrer  dans  l'esprit  des  <m- 
fants  le  vrai  rapport  des  mots  et  des  idées  qu'ils 
représentent,  qui  les  accoutument  à  ne  point  se 
contenter  d'à  peu  près,  qui  donnent  enfin  une 
véritable  vie  aux  diverses  explications  dont  il  est 
absolument  nécessaire  d'accompagner  leur  thème 
de  travail. 

Les  grands  dictionnaires  encyclopédiques  de 
sciences,  d'histoire  et  de  géographie,  d'art  et  de 
littérature  ne  rendront  pas  moins  de  services  aux 
maîtres.  Sans  doute,  ceux-ci  ont  entre  les  mains, 
pour  la  préparation  de  leurs  leçons  les  livres  de 
classe  des  élèves  eux-mêmes;  ils  ont  aussi  — 
nous  aimons  du  moins  à  le  croire  —  quelques  tr n'- 
tés  ou  quelques  manuels  plus  développés  sur 
chaque  branche  du  programme,  ceux,  par  exemple, 
qui  leur  ont  servi  pour  se  préparer  aux  examen 
brevet;  la  plupart  ont  gardé  leurs  cahiers  d\ 
normale;  mais,  outre  que  ces  livres,  que  ces  résu- 
més de  cours  sont  toujours  restreints,  les  ma- 
tières qu'ils  contiennent  sont  nécessairement  pré- 
sentées d'une  façon  suivie  et  méthodique,  chaque 
partie  supposant  celle  qui  précède  et  préparant 
celle  qui  suit.  Le  dictionnaire  donne,  au  contrair 
ces  mêmes  parties  isolées,  formant  un  tout  spé- 
cial et  homogène,  toutes  prêtes,  pour  ainsi  dire, 
à  être  prises  à  part,  à  servir  de  fond  pour  un  dé- 
veloppement ou  une  leçon. 

Au  même  titre,  nous  conseillerions  volontiers 
aux  maîtres  d'y  renvoyer,  quand  ils  le  peuvent, 
leurs  élèves  des  cours  supérieurs,  au  moins  les 
plus    intelligents  et   les   plus   laborieux,  pour  y 
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chercher  par  eux-mêmes  tel  développement,  tel 
détail  complémentaire  que  la  lecture,  que  la 
leçon  du  jour  n'aura  pu  fournir.  La  transcription 
sur  le  cahier  de  devoirs  des  renseignements  ainsi 
trouvés  sera  un  excellent  exercice.  A  l'école  nor- 
male, cet  exercice  devra,  pour  l'élève-maître,  se 
transformer  en  habitude.  Ces  notes  au  jour  le 
jour  formeront,  en  s'accumulant,  un  précieux  ap- 
point de  connaissances  et  de  souvenirs. 

Tant  de  soin,  avec  les  jeunes  enfants,  n'est  pas 
possible.  Il  n'en  est  pas  moins  important  de  les 
accoutumer,  au  moyen  d'un  petit  dictionnaire 
mis  à  leur  disposition,  à  s'enquérir  du  sens  d'un 
terme  inconnu  qu'ils  rencontrent  dans  leur  livre 
de  lecture  ou  d'étude,  à  savoir  ce  qu'était  tel 
personnage,  où  se  trouve  telle  ville,  tel  pays  qui 
y  sont  mentionnés,  etc.,  etc.  Le  maître  devra  faire 
entrer  cette  recherche  dans  la  préparation  préa- 
lable de  la  lecture  ou  de  la  leçon  ;  le  travail  person- 
nel de  l'enfant  vaudra  mieux,  sur  ce  point,  que  ses 
propres  explications  ;  insensiblement,  l'élève  éprou- 
vera le  besoin  de  la  précision  et  de  l'exactitude; 
les  mots  seront  autre  chose  pour  lui  que  des  sons 
accolés  ou  des  réunions  de  signes  graphiques  plus 
ou  moins  difficiles  à  déchiffrer;  il  y  verra  la  re- 
présentation vivante  des  choses  ;  il  entrera,  autant 
qu'il  est  en  lui,  dans  cette  voie  d'investigation 
individuelle,  la  seule,  en  définitive,  qui  conduise 
chacun  de  nous,  grand  ou  petit,  à  connaître  et  à 
savoir.  Les  instruments  de  ce  travail  seront  ces 
excellents  petits  livres,  à  la  fois  dictionnaires  de 
mots  et  encyclopédies  réduites,  qui  se  trouvent 
aujourd'hui,  en  grand  nombre  et  à  bon  marché, 
à  la  portée  des  écoles,  comme  ceux  de  Littré  et 
Beaujean  (Hachette);  de  Bénard  (Belin)  ;  de 
Guérard  et  Sardou  (Delagrave)  ;  de  Larousse 
(Boyer),  etc.  Il  suffira  de  quelques  indications 
données  pr.r  le  maître  et  de  quelques  exercices 
préparatoires  pour  rendre  la  pratique  facile. 

L'usage  des  dictionnaires  est  fort  ancien.  Le  pre- 
mier dictionnaire  de  mots  ou  de  langue  que  l'on 
connaisse  est  YOnomasticon  du  grammairien  grec 
Julius  Pollux(ne  siècle  après  J.-C.).  Le  Leiique  du 
compilateur  grec  Suidas  (xie  siècle?)  esta  la  fois 
un  dictionnaire  de  mots  et  de  choses.  Au  xvie  siè- 
cle, l'étude  des  langues  et  des  littératures  an- 
ciennes conduisit  les  savants  à  multiplier  les  tra- 
vaux lexicographiques.  Les  noms  des  Calepin, 
de  Robert  et  Henri  Estienne,  des  Vossius,  des  Du 
Cange,  pour  ne  parler  que  des  plus  célèbres, 
sont  cités  à.  juste  titre  comme  ceux  des  maîtres 
de  l'érudition.  Ils  ont  eu,  plus  près  de  nous,  de 
dignes  successeurs,  par  exemple,  pour  les  lan- 
gues anciennes,  Schneider,  Passow,  en  Allema- 
gne ;  Alexandre,  Quicherat,  en  France;  pour  notre 
langue  nationale,  Littré.  Le  Dictionnaire  de  V Aca- 
démies été  précédé,  en  1680,  par  celui  de  Riche- 
let,  et,  en  iG'.)0.  par  celui  de  Furetière,  qu'on  avait 
chassé  de  la  compagnie,  sous  l'accusation  de  s'être 
approprié  les  travaux  de  ses  confrères.  La  pre- 
mière édition  du  dictionnaire  de  l'Académie  est  de 
1694;  la  dernière,  qui  est  la  septième,  a  paru  en 
1878  (2  vol.  in-4°,  Firmin  Didot  et  Cir)  ;  on  s'ac- 
corde à  la  considérer  comme  faisant  loi  en  matière 
de  langue.  Les  dictionnaires  de  Napoléon  Landais, 
de  Poitevin,  de  Wailly,  do  Noël  et  Chapsal,  de 
Boiste,  de  Bescherelle,  etc.  ;  le  Dictionnaire  a?ia- 
logique  de  la  langue  française,  de  P.  Boissière 
(Boyer  et  Cie),  sont  des  ouvrages  fort  recomman- 
dables.  Le  Dictionnaire  de  la  langue  française,  de 
M.  Littré  (4  vol.  gr.  in-4°,  et  un  supplément, 
Hachette,  1863-1879)  renferme  1  historique 
de  tous  les  mots;  c'est  le  travail  le  plus  com- 
plexe et  le  plus  savant  que  nous  possédions  en  ce 
genre. 

Les  premières  encyclopédies  ou  dictionnaires  de 
choses  publiés  dans  notre  pays  sont  les  diction- 
naires  de  Joigne,  en  1644;  de  Moréri,  en  1674. 

lre  PAl.TIE. 


Bayle  publia,  en  1097,  son  célèbre  Dictionnaire 
historique  et  critique,  destiné  à  compléter  et  à 
rectifier  celui  de  Moréri,  et  l'on  sait  quelle  I 
au  xvine  siècle,  l'influence  de  la  grande  Encyclo- 
pédie ou  Dictionnaire  raisonné  d  s  èciences,  d-s 
arts  et  métiers,  dont  Diderot  fut  le  promoteur  et 
le  rédacteur  principal.  De  nos  jours,  le  Grand 
dictionnaire  universel  du  XIX'  siècle,  de  Pierre 
Larousse,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  16  volu- 
mes, grand  in-4"  à  quatre  colonnes  la  page,  est 
peut-être  le  plus  vaste  dictionnaire  de  mots  et 
de  choses  qu'on  ait  jamais  mené  à  bonne  fin. 

Il  y  a  aujourd'hui  sur  les  sciences,  l'histoire 
et  la  géographie,  l'art  et  la  littérature,  des  dic- 
tionnaires classiques  spécialement  faits  pour  les 
bibliothèques  des  maîtres  et  des  écoles,  et  ce  sont 
ceux-là  dont  nous  avons  recommandé  1  usage  dans 
cet  article;  nous  citerons  :  le  Dictionnaire  univer- 
sel d  histoire  et  de  géographie  (gr.  in-8°,  Hachette) 
et  le  Dictionnaire  universel  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts  (gr.  in-8°,  Hachette),  de  Bouillet,  qui 
ont  commencé  la  série  de  ces  utiles  publications  ; 
les  deux  Dictionnaires  analogues,  de  Dézobry  et 
Bachelet  (Delagrave)  ;  le  Dictionnaire  d'histoire 
et  de  géographie,  de  Grégoire  (Garnier)  ;  le  Die- 
tionnaire  antique  de  biographie  et  d'histoire,  de 
Jal  (Lecoffre  et  Pion)  ;  le  Dictionnaire  historique 
de  la  France,  de  Ludovic  Lalanne  ;  Hachette)  ;  le 
Dictionnaire  géographique  de  la  France,  d'Adol- 
phe Joanne  (Hachette);  le  Dictionnaire  des  litté- 
ratures, de  Vapereau  (Hachette),  et  le  Diction- 
naire des  contemporains  (Hachette),    du    même 

auteur.  _„     ,     _  m  ,      . 

[Charles  Defodon.j 

DIDACTICA  MAGNA.  —  La  Didactica  hagna 
ou  Grande  Didactique  est  l'ouvrage  principal  du 
célèbre  pédagogue  slave  Coménius.  Nous  en  avons 
donné,  à  l'article  Coménius  (p.  423-425),  une  ana- 
lyse détaillée,  à  laquelle  nous  renvoyons  le  lec- 
teur. 

DIDACTIQUE.  —  Ce  terme,  dérivé  du  verbe 
grec  qui  signifie  «  enseigner  »,  a  reçu,  en  Allema- 
gne particulièrement,  une  acception  spéciale.  Nous 
désignons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  pédagogie 
la  science  de  l'éducation  dans  son  ensemble;  mais 
cette  science  se  subdivise  en  deux  parties,  l'une 
comprenant  ce  qui  a  rapport  à  l'éducation  propre- 
ment dite  (en  allemand  Erziehungslehré),  l'autre 
ce  qui  a  rapport  à  l'enseignement  (en  allemand 
Unterric/ttslehre)  :  c'est  cette  seconde  partie  qui 
s'appelle  la  didactique . 

Au  xvnc  siècle,  le  mot  de  didactique  avait  un 
sens  plus  étendu,  et  pouvait  s'employer  comme 
l'équivalent'  de  pédagogie  :  c'est  ainsi  que  Comé- 
nius a  donné  le  titre  de  Grande  Didactique  au 
traité  dans  lequel  il  exposa  sa  théorie  de  l'éduca- 
tion. 

DIDEROT.  —  Au  premier  abord  rien  ne  trahit 
chez  Diderot  les  qualités  du  pédagogue.  Com- 
ment cet  esprit  impétueux,  toujours  porté  aux 
extrêmes,  inconstant  et  mobile,  d'une  morale 
équivoque,  aurait-il  eu  la  vocation  d'un  art  qui 
exige  la  dignité  du  caractère,  la  noblesse  des 
mœurs,  la  patience  et  l'effort  constant  de  la  vo- 
lonté? Aussi  Diderot  n'est-il  qu'un  pédagogue  de 
hasard,  qu'un  incident  a  conduit  à  réfléchir  et  a 
écrire  sur  les  questions  d'éducation.  Vers  1 7 7 ."> , 
l'impératrice  de  Russie,  Catherine  II,  avait  de- 
mandé au  philosophe  français,  pour  se  guider  elle- 
même  dans  ses  projets  de  réforme,  «  le  programme 
d'une  école  publique  de  toutes  les  sciences  ».  Une 
fois  cette  tâche  cm  reprise.  Diderot  s'y  mit  avec 
son  entrain  ordinaire,  il  y  déploya  tout  son  génie, 
et  le  Plan  dîme  Université  russe,  par  l'originalité 
de  ses  vues,  mérite  l'attention  des  historiens  de 
l'éducation. 

La  foi  profonde,  enthousiaste,  dans  l'efficacité 
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de  l'instruction,  tel  est  le  sentiment  qui  domine 
le  conseiller  de  Catherine  II.  Avec  quelle  vivacité 
ne  réfute-t-il  pas  les  paradoxes  de  Rousseau  sur 
les  effets  pernicieux  de  la  science?  «  Loin  de 
corrompre,  s'écrie-t  il,  l'instruction  adoucit  les 
caractères,  éclaire  sur  les  devoirs,  subtilise  les 
vices,  les  étouffe  ou  les  voile...  J'oserais  assurer 
que  la  pureté  de  la  morale  a  suivi  les  progrès  des 
vêtements  depuis  la  peau  de  bote  jusqu'à  l'étoffe 
de  soie  ».  On  n'attendait  pas  moins  du  principal 
auteur  de  Y  Encyclopédie. 

Dans  le  domaine  de  l'instruction  primaire,  Di- 
derot est  mieux  inspiré  que  la  plupart  de  ses  con- 
temporains, si  dédaigneux,  comme  on  sait,  pour 
le  peuple.  Il  veut  l'instruction  pour  tous  :  «  Depuis 
le  premier  ministre  jusqu'au  dernier  paysan,  il 
est  bon  que  chacun  sache  lire,  écrire  et  compter.  » 
C'est  l'Allemagne  avec  ses  écoles  de  village  et  son 
instruction  primaire  déjà  fortement  organisée 
qu'il  propose  comme  modèle  à  la  Russie.  La  leçon 
ne  fut  pas  complètement  perdue.  Catherine  or- 
donna de  fonder  des  écoles  dans  les  villes  et  dans 
les  bourgades  :  mais  elle  ne  réussit  guère  dans 
ses  projets,  et  l'instruction  primaire  n'a  été  sérieu- 
sement établie  en  Russie  que  par  la  loi  de  1864. 

Diderot  comprenait  à  merveille  pour  quelles 
raisons  certaines  classes  de  la  société  de  son  temps 
étaient  hostiles  à  l'instruction  populaire.  «  Le 
grief  de  la  noblesse  se  réduit  peut-être  à  dire 
qu'un  paysan  qui  sait  lire  est  plus  malaisé  à  op- 
primer qu'un  autre.  »  Quant  à  lui,  il  demande 
des  écoles  ouvertes  à  tous  les  enfants,  écoles  «  de 
lecture,  d'écriture,  d'arithmétique  et  de  religion  », 
où,  après  le  catéchisme  religieux,  on  enseignera  un 
catéchisme  moral  et  politique. 

La  fréquentation  de  ces  écoles  sera  obligatoire, 
et  pour  légitimer  cette  obligation  absolue  Dide- 
rot ne  se  contente  pas  de  la  gratuité,  il  va  plus 
loin  :  il  réclame  une  instruction  rémunérée,  payée 
à  l'élève  en  quelque  sorte.  Les  enfants  seront  tous 
des  boursiers  de  l'État  :  ils  seront  nourris  à  l'école 
aux  frais  de  l'État.  Avec  des  livres  il  faut  qu'ils  y 
trouvent  du  pain. 

Pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur, 
Diderot  emprunte  à  l'Université  de  Paris  la  division 
des  quatre  facultés.  Mais  s'il  respecte  dans  leur 
ensemble  les  vieux  cadres  de  l'enseignement  sco- 
lastique,  il  s'en  faut  qu'il  approuve  et  qu'il  con- 
serve dans  ses  détails  l'ancienne  organisation  des 
études.  Copiées  sur  le  patron  français,  les  facultés 
de  droit  et  de  théologie  ne  pourraient  produire  en 
Russie,  comme  elles  font  en  France,  que  de  piteux 
résultats.  La  faculté  de  théologie  n'est  guère 
qu'une  école  d'incrédulité  ou  de  révolte  contre 
l'État.  La  faculté  de  droit  est  misérable.  On  n'y 
enseigne  que  le  droit  romain  ;  rien  des  lois  et 
des  coutumes  du  pays  :  «  De  sorte  que  celui  qui 
vient  d'être  décoré  du  bonnet  de  docteur  en  droit, 
est  aussi  empêché,  si  quelqu'un  lui  corrompt  sa 
fille,  lui  enlève  sa  femme  ou  lui  conteste  son 
champ,  que  le  dernier  des  citoyens.  »  Quant  à  la 
faculté  de  médecine,  est-ce  la  louer  sérieuse- 
ment que  dire  :  «  Il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  y 
rectifier,  sauf  que  la  pratique  y  manque?  »  Les 
cliniques  n'existaient  pas  encore  dans  les  hôpitaux 
français  au  temps  de  Diderot.  Malgré  les  essais 
de  Turgot,  c'est  seulement  sous  le  Directoire  que 
Corvisart  installa  le  premier  service  de  clinique  à 
l'hôpital  de  la  Charité. 

Mais  c'est  surtout  la  Facul/é  des  arts,  c'est-à- 
dire  l'enseignement  secondaire,  qui  préoccupe  Di- 
derot; c'est  contre  elle  qu'il  réserve  les  foudres 
de  son  éloquence.  «  C'est  dans  la  I1' acuité  des  arts, 
s'écrie-t-il, qu'on  étudie  encore  aujourd'hui, sous  le 
nom  de  belles-lettres,  deux  langues  mortes  qui 
ne  sont  utiles  qu'à  un  petit  nombre  de  citoyens; 
c'est  là  qu'on  les  étudie  pendant  six  à  sept  ans 
sans  les  apprendre;  que  sous  le  nom  de  rhétori- 


que, on  enseigne  l'art  de  parler  avant  l'art  de  pen- 
ser, et  celui  de  bien  dire  avant  d'avoir  des  idées  ; 
que  sous  le  nom  de  logique,  on  se  remplit  la  tête 
des  subtilités  d'Aristote  et  de  sa  très  sublime  et 
très  inutile  théorie  du  syllogisme,  et  qu'on  délaie 
en  cent  pages  obscures  ce  qu'on  pourrait  exposer 
clairement  en  quatre  ;  que,  sous  le  nom  de  morale, 
je  ne  sais  ce  qu'on  dit,  mais  je  sais  qu'on  ne  dit 
pas  un  seul  mot  des  qualités  de  l'esprit,  ni  de 
celles  du  cœur;  que  sous  le  nom  de  métaphysi- 
que on  agite  des  thèses  aussi  frivoles  qu'épi- 
neuses, les  premiers  éléments  du  scepticisme  et 
du  fanatisme  ,  le  germe  de  la  malheureuse  faci- 
lité de  répondre  à  tout;  que,  sous  le  nom  de 
physique,  on  s'épuise  en  disputes  sur  les  éléments 
de  la  matière  et  les  systèmes  du  monde  ;  pas  un 
mot  d'histoire  naturelle,  pas  un  mot  de  bonne 
chimie,  très  peu  de  choses  sur  le  mouvement  et 
la  chute  des  corps,  très  peu  d'expériences,  moins 
encore  d'anatomie,  rien  de  géographie...  » 

Même  aujourd'hui  quelques  parties  du  réquisi- 
toire de  Diderot  seraient  encore  exactes  et  vraies. 
Ses  critiques  sont  le  plus  souvent  justes,  et  valent 
mieux  que  ses  vues  théoriques.  Il  n'a  pas  pour 
découvrir  les  bonnes  méthodes  la  même  perspi- 
cacité que  pour  combattre  les  mauvaises. 

Ainsi,  avant  Condorcet  et  Auguste  Comte,  Dide- 
rot a  cru  nécessaire  de  déplacer  le  centre  de  l'é- 
ducation, et  d'attribuer  aux  sciences  la  prépondé- 
rance jusqu'alors  accordée  aux  lettres.  Des  huit 
classes  que  comprendra  la  faculté  des  arts,  les 
cinq  premières  seront  consacrées,  dans  le  plan 
de  Diderot,  aux  études  scientifiques  ;  la  grammaire 
et  les  langues  anciennes  seront  reléguées  dans 
les  trois  dernières. 

Voici  d'ailleurs  le  tableau  dressé  oar  Diderot 
lui-même  : 

Premier  cours  d'études 

tre  classe  :  Arithmétique  ;  algèbre  ;  premiers 
principes  du  calcul  des  probabilités  ;  géométrie. 

2e  classe  :  Lois  du  mouvement  et  de  la  chute 
des  corps  ;  forces  centrifuges  et  autres  ;  mécani- 
que ;  hydraulique. 

3e  classe  :  La  sphère  et  les  globes  ;  le  système 
du  monde  ;  astronomie  avec  ses  dépendances. 

4  e  classe  :  Histoire  naturelle;  physique  expéri- 
mentale. 

5e  classe  :  Chimie,  anatomie. 

6e  classe  :  Logique,  critique  ;  grammaire  géné- 
rale. 

Ie  classe  .'Grammaire  française  (ou  russe,  etc., 
selon  les  pays)  par  principes. 

8e  classe  :  Grec  et  latin,  éloquence  et  poésie. 

Si  l'on  ramène  la  division  des  classes  établies 
dans  le  plan  de  Diderot  aux  dénominations  usuel- 
les, la  classe  de  mathématiques  correspond  à  la 
septième  actuelle  ;  la   sixième  sera  la   classe  de 
mécanique,  etc. 

Sans  insister  sur  la  critique  de  ce  programme, 
nous  remarquerons  la  très  large  place  que  Dide- 
rot fait  aux  études  scientifiques  dans  l'éducation 
générale.  N'est-il  pas  étrange  de  voir  ce  lettré  élo- 
quent qui  disait  :  «  Homère  est  le  maître  à  qui  je 
dois  ce  que  je  vaux,  si  je  vaux  quelque  chose,  » 
retarder  jusqu'à  dix-neuf  ou  vingt  ans  l'étude  des 
lettres  classiques  et  ne  leur  consacrer  qu'une  seule 
année,  celle  qui  correspond  à  la  rhétorique  ordi- 
naire? C'est  qu'à  ses  yeux  les  lettres  ne  sont  bon- 
nes qu'à  former  les  orateurs  et  les  poètes  :  elles 
ne  servent  pas  au  développement  général  de  l'es- 
prit. Diderot  n'a  pas  su  comprendre  ce  qui  est  en 
pédagogie  leur  vrai  titre  do  noblesse  :  c'est 
qu'elles  sont  un  admirable  instrument  de  gymnas- 
tique intellectuelle,  le  moyen  le  plus  sûr  et  aussi 
le  plus  commode  d'acquérir  ces  qualités  de  jus- 
tesse,   de  précision,  de  netteté,  qui  sont  néces- 
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saircs  à.  tous  les  états   et  applicables  à  tous    les 
emplois  spéciaux  de  la  vie. 

Diderot  s'est  trompé  aussi  quand  il  a  p.insé  que 
les  enfants  des  classes  élémentaires  seraient  en 
•état  de  comprendre  les  raisonnements  de  l'algè- 
bre et  de  la  géométrie,  il  a  beau  s'écrier  u  qu'il 
•est  plus  facile  d'apprendre  la  géométrie  que  d'ap- 
prendre à  lire.  »  11  ne  nous  convainc  pas,  et  nous 
ne  saurions  nous  décider  a  croire  que  les  abstrac- 
tions mathématiques  puissent  servir  à  l'enfant  de 
première  instruction  intellectuelle;  Diderot  se 
réfutait  lui-même  quand,  arrivé  à  la  quatrième 
classe,  celle  de  l'histoire  naturelle  et  de  la  physi- 
que expérimentale,  il  insistait  sur  les  mérites 
pédagogiques  de  ces  sciences,  vraiment  faites  pour 
Fes  enfants  «  puisqu'elles  sont  un  exercice  continu 
•des  yeux,  de  l'odorat,  du  goût  et  de  la  mémoire.  » 
■C'était  entrevoir  l'importance  des  leçons  de  choses. 

Ajoutons,  pour  achever  de  donner  une  idée  du 
Plan  d'une  Université  russe,  que  Diderot  joignait 
au  premier  cours  d'études  deux  ou  trois  autres 
séries  parallèles  et  simultanées  d'enseignement  : 
la  première  consacrée  à  la  religion,  à  la  morale  et 
à  l'histoire;  la  seconde  et  la  troisième  employées 
au  dessin,  à  la  musique,  aux  arts  d'agrément.  «  Si 
ces  talents,  disait-il,  qui  distinguent  le  galant 
homme,  l'homme  du  monde,  du  pédant  et  du 
moine,  n'ont  jamais  fait  partie  d'aucune  instruc- 
tion publique,  c'est  sans  doute  une  des  suites  du 
•défaut  invétéré  de  notre  éducation  monacale.  » 

Malgré  ses  défauts,  le  Plan  d'une  Université  russe 
est  une  œuvre  intéressante,  où  Diderot  avait  pris 
tout  à  fait  au  sérieux  son  rôle  d'organisateur  des 
études.  Tout  y  est  prévu,  jusqu'aux  plus  humbles 
détails,  et  l'auteur  y  fait  preuve  d'une  puissante 
imagination,  d'un  esprit  de  déduction  remarqua- 
ble. Ce  qui  y  manque  le  plus,  c'est  ce  que  rien  ne 
saurait  remplacer,  l'expérience  personnelle  :  Di- 
derot ne  connaissait  pas  les  enfants. 

Dans  un  autre  ouvrage,  la  Réfutation  suivie  du 
livre  d'Helvétius  sur  L'homme,  Diderot  a  traité 
quelques-unes  des  questions  générales  de  la  pé- 
dagogie, et  réfuté  les  paradoxes  d'Helvétius  sur 
la  toute-puissance  de  l'éducation.  Jamais  le  sen- 
sualisme d'Helvétius  n'a  été  attaqué  avec  plus  de 
vivacité  et  de  chaleur  que  dans  l'éloquent  com- 
mentaire de  Diderot.  Que  l'éducation  ne  peut  rien 
sans  la  nature,  c'est  ce  que  Diderot  démontre  avec 
force,  et  il  trouve  pour  rendre  plus  claire  sa  pen- 
sée d'admirables  comparaisons  :  o  II  y  a  des  milliers 
de  siècles  que  la  rosée  du  ciel  tombe  sur  des 
rochers  sans  les  rendre  féconds.  Les  terres  ense- 
mencées l'attendent  pour  produire,  mais  ce  n'est 
pas  elle  qui  les  ensemence.  Les  accidents  par 
eux-mêmes  ne  produisent  rien,  pas  plus  que  la 
pioche  du  manœuvre  qui  fouille  les  mines  de 
Golconde  ne  produit  le  diamant  qu'elle  en  fait 
•sortir.  » 

Disons  enfin  que  pour  Diderot  l'œuvre  de  l'é- 
ducation appartient  surtout  au  père  de  famille. 
au  citoyen.  Trop  longtemps  le  préjugé  avait  exclu 
les  laïques  de  l'enseignement  :  il  semblait,  comme 
le  disait  spirituellement  La  Chalotais,  que  «  avoir 
<les  enfants  fût  une  exclusion  pour  pouvoir  eu 
élever  ».  Avec  Diderot  nous  voyons  apparaître  la 
vraie  doctrine  pédagogique  :  celle  qui  croit  que 
quand  il  s'agit  d'élever  des  hommes,  ceux-là  ont 
le  plus  de  chance  d'y  réussir  qui  participent  à 
toutes  les  obligations  des  hommes. 

[Gabriel  Compayré.] 

DIDOT.  —  La  famille  Didot  occupe  un  rang 
distingué  parmi  les  illustrations  de  la  typographie 
et  de  la  librairie  française  ;  elle  a  rendu  de  nom- 
breux et  importants  services  aux  lettres  et  à  l'ins- 
truction publique;  aussi  son  nom  méritait-il, 
comme  celui  de  quelques  autres  éditeurs  célèbres, 
«d'avoir  sa  place  dans  ce  Dictionnaire. 

La  maison  Didot  fut  fondée  au  commencement 


du  dix-huitième   siècle  par  François  Didot,   qui 
mourut    en  1759  et  eut   pour  successeur   son 
François-Ambroisc    Didot.     Ce     fut    celui-ci 

commença  la  célébrité  de  sa  maison,  en  publiant 
de  nombreuses  éditions  de  classiques,  remarqua- 
bles par  leur  belle  exécution  typographique  :  citons 
entre  autres  la  collection  des  ouvrages  destinés  par 
Louis  XVI  à  l'éducation  du  dauphin  son  fils,  en  28 
volumes  in-i°.  Il  mourut  en  180i.  Ses  deux  01s 
Pierre  et  Firmin  Didot,  à  la  fois  hommes  de  let- 
tres, imprimeurs  et  libraires,  illustrèrent  leur  nom, 
l'un  par  la  publication  de  la  magnifique  collection 
des  Ôhefs-d' oeuvre  français  et  étrangers,  le  second 
par  l'invention  de  la  stéréotypie.  Firmin  Didot 
fut  nommé,  sons  la  Restauration,  imprimeur  du 
roi  et  de  l'Institut.  Ce  turent  les  deux  fils  de 
Firmin  Didot,  Ambroisc-l'irmin  et  Hyacinthfî- 
Firmin,  qui  continuèrent  l'œuvre  commencée  par 
trois  générations  :  la  maison  dont  ils  prirent  la  di- 
rection en  1827  embrassait  à  la  fois  la  fabrication  du 
papier,  la  fonte  des  caractères,  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie. Au  nombre  des  publications  faites  par  les 
deux  frères  associés,  mentionnons  l'édition  du  Dic- 
tionnaire de  l'Académie  parue  en  1835,  édition  qui 
était  restée  trente  ans  sous  presse  ;  une  réédition 
du  Trésor  de  la  langue  grecque  d'Henri  Estienne; 
et  les  deux  importantes  collect  ions  des  auteurs  grecs 
et  des  auteurs  latins.  M.  Ambroise-Firmin  Didot, 
helléniste  distingué,  a  publié  divers  ouvrages 
entre  autres  une  traduction  de  Thucydide,  et  des 
Observations  sur  ^orthographe  française  (1807)  ; 
dans  ce  dernier  écrit,  il  propose  une  simplifica- 
tion de  l'orthographe.  Élu  en  1872  membre  de 
l'AcadémiedesInscriptions  et  belles-lettres,  M.  Am- 
broise-Firmin Didot  est  mort  en  1876. 

Les  chefs  actuels  de  la  maison  Didot  sont 
M.  Alfred-Firmin  Didot,  fils  d' Ambroise-Firmin. 
et  M.  Edmond  Magimel,  son  parent. 

DIESTERWEG  (Adolphe;.  —  Né  à  Siegen,  en 
1790,  mort  à  Berlin  en  186G,  Diesterweg  a  laissé  en 
Allemagne  la  réputation  d'un  pédagogue  éminent. 
Après  avoir  fait  de  bonnes  études  classiques  et 
universitaires,  il  fut  successivement  professeur  de 
gymnase  et  d'écoles  modèles,  précepteur,  enfin 
directeur  d'une  école  normale  primaire  à  Murs, 
près  Cologne,  de  1820  à  1832.  Il  se  distingua  si  bien 
dans  sa  nouvelle  carrière  à  la  fois  comme  direc- 
teur, comme  professeur  et  comme  écrivain,  qu'il 
fut  appelé  h  Berlin  en  1832.  pour  y  diriger  l'école 
normale  de  cette  ville.  Il  resta  à,  la  tête  de  cet  éta- 
blissement jusqu'en  1847. 

11  avait  déjà  publié  en  1820  un  opuscule  sur 
l' Education  en  général  et  f éducation  scolaire  en 
particulier,  qui  fut  suivi  de  plusieurs  travaux  di- 
dactiques. En  1827,  il  commence  à  faire  paraître 
un  journal,  les  Rheinische  Biatter,  où  il  déposa 
depuis  lors,  d'année  en  année,  quelques-unes  de 
ses  meilleures  pensées,  sous  la  forme  vive  et  fami- 
lière qui  convenait  a  son  tour  d'esprit.  En  1830, 
il  publie,  avec  l'aide  d'autres  professeurs  distin- 
gués, le  Wcgwciser  ou  Guide  pour  former  les 
maîtres  allemands,  ouvrage  considérable,  qui 
traite  de  l'enseignement  en  général  et  des  divers 
enseignements  en  particulier,  et  dont  il  paraît  en 
ce  moment  une  &"»•  édition  (chez  Bàdeker,  à  Es- 
son).  En  1840,  il  compose  l'Astronomie  populaire 
(Himmelskunde)  avec  la  Géographie  astronomi- 
que, qui  passe  pour  son  chef-d'œuvre  didactique. 

Tout  en  poursuivant  ses  travaux  professionnels, 
il  se  mêlait  avec  ardeur  a  des  controverses  sur 
différents  sujets  relatifs  à  l'instruction  :  par  exem- 
ple, le  système  La)icastrien  ou  à? enseignement 
mutuel,  alors  en  vogue,  auquel  il  reprochait  d'ê- 
tre un  simple  expédient,  un  utile  mécanisme 
d'instruction  extérieure,  sans  valeur  éducative; 
ou  encore,  l'usage  des  tangues  classiques  dans 
l'éducation  morale.  S'il  eut,  dans  ces  discussions, 
des  contradicteurs  passionnés,  il  fut  aussi  soutenu 
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par  des  disciples  ardents  et  nombreux.  Ses  écrits, 
ses  leçons,  ses  rapports  directs  avec  les  maîtres 
lui  acquirent  à  Berlin  et  dans  toute  l'Allemagne 
scolaire  une  grande  et  salutaire  influence. 

Diesterweg  ne  se  pique  pas  d'être  un  créateur, 
ni  môme  un  réformateur  original  en  pédagogie. 
C'est  un  éclectique  cherchant  avant  tout  le  pro- 
grès pratique.  Il  marche  sur  les  traces  de  Rous- 
seau et  surtout  de  Pestalozzi.  Son  mérite  est  d'a- 
voir été  l'apôtre  infatigable  de  la  méthode  natu- 
relle, de  l'avoir  saisie  dans  ses  plus  hauts  princi- 
pes, de  l'avoir  mise  en  plein  relief  dans  des  écrits 
d'occasion,  de  l'avoir  appliquée  aux  enseignements 
particuliers,  enfin,  d'avoir  formé  une  légion  de 
maîtres  pénétrés  du  même  esprit.  Pour  lui  l'ins- 
truction est  avant  tout  éducation  :  d'abord  éduca- 
tion des  facultés  spéciales,  ensuite  de  l'homme 
tout  entier,  envisagé  dans  son  unité  complexe,  à 
la  fois  intelligent,  moral,  religieux.  Et  la  véritable 
éducation  n'est  pas  autre  chose  que  le  dévelop- 
pement :  le  développement  des  forces  et  des  ger- 
mes naturels  conduit  en  conformité  avec  les  lois 
de  la  nature,  comme  aussi  avec  les  données  géné- 
rales et  les  exigences  de  la  culture  de  telle  ou  telle 
époque.  Ce  n  est  donc  pas  du  dehors,  par  la  voie 
d'autorité,  de  la  mémoire,  et  sous  la  forme  d'un 
savoir  tout  fait,  que  doit  venir  l'instruction  ;  c'est 
du  dedans  :  c'est-à-dire  qu'il  faut  prendre  le 
point  d'attache  dans  la  réalité,  dans  Y  Anschauung 
(intuition),  dans  ce  que  l'enfant  ou  l'élève  voit,  ob- 
serve, sent,  comprend,  dans  ce  qui  est  déjà  partie 
de  lui-même.  Apprendre  est  peu  et  n'aboutit  qu'à 
un  résultat  d'utilité  restreinte  ;  l'important  est  de 
s'assimiler  les  choses  au  sens  rigoureux  du  mot, 
et,  par  cette  assimilation,  de  fortifier  et  de  régler 
les  facultés  naturelles  et  de  former  Y  homme  en 
tout  homme. 

11  n'y  a  rien  là  de  bien  nouveau.  Ce  qui  l'est, 
c'est  le  sentiment  élevé  qui  règne  dans  tous  les 
écrits  de  Diesterweg  au  sujet  de  la  nature  hu- 
maine, de  l'éducation,  de  la  mission  de  l'institu- 
teur ;  c'est  la  manière  rationnelle,  philosophique, 
religieuse,  et  en  même  temps  sensée,  pratique, 
de  traiter  ces  grandes  questions.  On  peut  dire 
que  ie  meilleur  de  l'esprit  germanique  se  re- 
trouve dans  le  vaillant  directeur  d'école  normale  : 
la  Grùndlichkeit,  ou  l'habitude  d'aller  au  fond  des 
choses  ;  la  parfaite  sincérité,  qui  ne  se  paie  pas 
d'apparences  superficielles,  de  formules  de  con- 
vention, qui  ne  veut  pas  plus  se  mentira  soi-même 
que  mentir  à  autrui. 

Cette  sincérité  n'est  pas,  même  en  Allema- 
gne, du  goût  des  partis,  et  surtout  des  partis 
ecclésiastiques  :  elle  coûta  cher  à  Diesterweg. 
Sa  doctrine  sur  la  vraie  portée  de  l'éducation, 
qui  doit  embrasser  tout  l'homme,  même  l'homme 
religieux,  et  sur  la  vraie  méthode,  qui  ne  pré- 
sente à  l'esprit  de  l'élève  —  en  religion  comme  en 
tout  le  reste  —  que  ce  qu'il  peut  assimiler  soit  à 
son  intelligence  soit  à  son  sentiment  intuitif, 
devait  le  mettre  en  conflit  avec  l'orthodoxie  pro- 
testante. Elle  le  conduisit  de  bonne  heure  à  met- 
tre au  premier  rang  des  choses  de  l'éducation  pri- 
maire et  des  devoirs  de  l'instituteur  l'enseigne- 
ment religieux,  qui  correspond  à  un  fait  naturel 
et  essentiel  de  l'âme  humaine,  ainsi  qu'à  un  des 
grands  éléments  de  l'histoire  ;  mais  en  même 
temps  à  éliminer  de  l'éducation  l'enseignement 
confessionnel  ou  ecclésiastique,  c'est-à-dire  le 
catéchisme  dogmatique,  qui  varie  selon  les  églises, 
qui  divise  au  lieu  d'unir,  et  que  l'esprit  ne  s'assi- 
mile pas  naturellement. 

Diesterweg  s'exprima  toujours  sur  cette  déli- 
cate question,  aussi  brûlante  en  Allemagne  qu'en 
France,  avec  beaucoup  de  respect  pour  les  choses 
'Jt  les  personnes  de  la  religion  ;  mais  sa  franchise 
s'accrut  avec  son  expérience  même  de  la  pédago- 
gie,  Quand,  en  J 8i0,   le  pouvoir  passa  entre  les 


mains  du  parti  réactionnaire  ou  orthodoxe  (minis- 
tère Eichhorn),  les  tracasseries  commencèrent 
pour  ne  plus  s'arrêter  :  en  1847,  on  finit  par  l'ac- 
cuser de  tendances  démagogiques,  socialistes 
communistes,  parce  qu'il  avait  attiré  l'attention 
du  public  sur  l'état  de  misère  matérielle  et  mo- 
rale des  populations  industrielles.  Il  dut  résigner 
son  emploi,  mais  sans  que  sa  considération  et  son 
honneur  en  souffrissent  aucune  atteinte.  Il  con- 
serva quelques  années  son  traitement,  et  reçut,  en 
outre,  mission  de  l'Etat  pour  un  voyage  d'études 
scolaires. 

Depuis  lors,  il  s'occupa  sans  relâche  de  publi- 
cations et  de  travaux  de  tout  genre,  relatifs,  soit 
à  l'enseignement,  soit  aux  associations  de  maîtres. 
En  1855,  il  contribua  par  son  opposition  énergi- 
que à  atténuer  les  mauvais  effets  des  liegulative 
ou  Règlements  prussiens,  destinés  à  subordonner 
toute  l'instruction  populaire  au  clergé  et  au 
dogme  ecclésiastique.  11  fut  élu,  en  1858,  député 
de  Berlin  au  Parlement  ;  et  ce  mandat  lui  fut  re- 
nouvelé jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1866,  au  mo- 
ment de  la  guerre  avec  l'Autriche. 

Il  a  laissé  cinquante-quatre  écrits,  plus  ou  moins 
étendus,  de  didactique  ou  d'enseignement  pro- 
prement dit,  de  méthodique,  enfin  de  polémique 
sur  divers  sujets.  En  outre,  les  divers  articles 
disséminés  dans  les  Hheinùche  lilâtter  et  dans  le 
Pâdaqogische  Jahrbuch  fourniraient  la  matière 
de  plusieurs  volumes.  Il  a  paru  en  1884  un  choix 
très  intéressant  d'articles  et  de  dissertations  de 
Diesterweg,  traduits  par  M.  P.  Goy,  avec  une  in- 
troduction biographique  (Hachette,  1  vol.  in-18). 
On  lira  avec  grand  profit  ce  petit  volume. 

[F.  Pécaut.] 

DIMANCHE  (Ecoles  du).  —  On  donne  ce  nom 
à  deux  institutions  d'un  caractère  essentiellement 
différent.  Il  s'est  appliqué,  en  Italie  au  xvie  siècle, 
en  France  au  xvne  et  auxvnie  siècle,  et  il  s'appli- 
que de  nos  jours  dans  plusieurs  pays  protestants, 
particulièrement  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats- 
Unis,  à  des  réunions  d'un  caractère  exclusivement 
religieux,  où  les  enfants  et  les  jeunes  gens  reçoi- 
vent un  enseignement  destiné  à  remplacer  ou  à 
compléter  le  culte  public.  D'autre  part,  on  dési- 
gne aussi  sous  ce  nom,  en  Allemagne  et  dans 
quelques  autres  pays  de  l'Europe,  l'école  d'adul- 
tes ou  l'école  complémentaire  qui  se  tient  le 
dimanche  et  les  jours  fériés . 

I.  Ecoles  du  dimanche  donnant  l'enseignement 
religieux.  —  C'est  en  Italie  que  les  écoles  du 
dimanche  ou  écoles  dominicales  furent  instituées 
pour  la  première  fois,  par  saint  Charles  Borromée, 
évêque  de  Milan,  en  1564.  En  France,  on  en  attribue 
la  fondation  à  Démia,  directeur  des  écoles  de 
Lyon,  vers  1666.  J.-B.  de  la  Salle  essaya,  en  1709, 
de  transformer  l'école  dominicale  en  un  véritable 
cours  d'adultes  :  dans  celle  qu'il  ouvrit  dans  la 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  à  Paris,  on  enseignait 
la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  l'arithméti- 
que, un  peu  de  géométrie,  d'architecture  et  de 
dessin.  Mais  après  quelques  années,  l'école  dut 
se  fermer,  faute  de  maîtres  capables,  et,  depuis 
lors,  il  n'y  eut  plus  en  France  d'autres  écoles  do- 
minicales que  celles  dont  le  programme  se  bornait 
aux  exercices  spirituels. 

En  Grande-Bretagne,  on  signale  dès  le  com- 
mencement du  xvme  siècle  quelques  écoles  du 
dimanche,  simples  réunions  de  prières,  dans  les- 
quelles un  ecclésiastique  faisait  un  culte  ap- 
proprié aux  enfants.  Mais  ce  fut  Robert  Raikes  *, 
deGloucester,  qui  se  fit,  en  1781,  l'initiateur  du  mou- 
vementauquel  doivent  leur  naissance  les  innombra- 
bles écoles  du  dimanche  de  l'Angleterre  contem- 
poraine. Raikes  avait  remarqué  avec  chagrin  que, 
dans  sa  ville  natale,  beaucoup  d'enfants,  abandon- 
nés à  eux-mêmes  le  dimanche,  faisaient  du  tapage 
dans  les  rues  et  scandalisaient  les  passants  ;  vou- 
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îant  essayer  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  il  engagea  à  ses  frais  quatre  instituteurs 
pour  apprendre  à  lire  à  tous  les  enfants  pauvres 
qui  voudraient  suivre  leurs  leçons  le  dimanche  : 
les  enlants  devraient  se  rendre  en  classe  à  dix 
heures  et  y  rester  jusqu'à  midi  ;  à  une  heure,  ils 
rentraient  en  classe  de  nouveau;  après  une  leçon, 
on  les  conduisait  à  l'église;  puis  ils  répétaient 
leur  catéchisme  en  classe  jusqu'à  cinq  heures  et 
demie,  heure  à  laquelle  on  les  congédiait.  Mais 
l'institution  fondée  par  Baikes  perdit  bientôt  son 
caractère  primitif  :  au  lieu  d'une  classe  dans 
laquelle  les  enfants  apprenaient  à  lire,  l'école 
du  dimanche  se  transforma  en  un  lieu  de  culte; 
c'est  sous  cette  forme  que  la  mode  l'adopta  et 
la  propagea  rapidement  dans  les  pays  protes- 
tants, et  surtout  aux  Etats-Unis.  En  1786,  la 
société  des  écoles  du  dimanche  •  de  Londres 
estimait  à  250  000  le  nombre  des  élèves  fré- 
quentant les  nouvelles  écoles  dans  les  trois 
royaumes.  Quarante  ans  plus  tard,  on  évaluait  à 
1^60000  le  nombre  des  élèves  des  écoles  du  di- 
manche dans  les  différents  pays.  Enfin,  en  1875, 
une  statistique  relevait  dans  le  monde  entier 
110000  écoles  du  dimanche,  avec  1500000  per- 
sonnes donnant  l'enseignement,  et  10  millions 
d'élèves.  Outre  les  îles  Britanniques  et  les  Etats- 
Unis,  les  pays  où  les  écoles  du  dimanche  protes- 
tantes se  sont  le  plus  développées  sont  la  France, 
la  Suisse,  la  Hollande,  et  quelques  parties  de 
l'Allemagne. 

2.  Ecoles  du  dimanche  donnant  l'enseignement 
scolaire.  —  C'est  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Italie  et  en  Espagne  que  nous  rencontrons  le  nom 
û'école  du  dimanche  officiellement  donné  aux 
cours  d'adultes  ou  à  l'école  complémentaire. 

En  Allemagne,  le  Wurtemberg  possède,  dès  1739, 
des  écoles  du  dimanche  obligatoires  pour  toutes 
les  personnes  non  mariées,  écoles  destinées  à  leur 
faire  acquérir  ou  conserver  les  connaissances  élé- 
mentaires indispensables.  Aujourd'hui  encore, 
l'école  complémentaire  y  porte  le  nom  de  Sonn- 
tagsschule,  et  la  fréquentation  en  est  obligatoire, 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  pour  les  élèves  sor- 
tis de  l'école  primaire  qui  ne  fréquentent  pas  un 
autre  établissement  d'instruction.  —  En  Prusse, 
Frédéric  II  avait  prescrit,  par  le  règlement  sco- 
laire de  1763,  aux  instituteurs  ruraux  de  donner 
chaque  dimanche,  dans  la  salle  d'école,  une  leçon 
d'une  heure  à  laquelle  étaient  tenues  d'assister 
toutes  les  personnes  non  mariées  de  la  commune, 
pour  s'y  perfectionner  dans  la  lecture  et  l'écri- 
ture ;  mais  ce  règlement  tomba  bientôt  en  désuétude. 
—  En  Bavière,  l'obligation  de  fréquenter  l'école 
du  dimanche  et  des  jours  fériés  (So?in-  und  Feiev- 
tagsschule)  fut  établie  en  1803  ;  elle  s'étend  ac- 
tuellement jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  —  V.  Com- 
plémentaire (Enseignement). 

En  Hollande,  la  plupart  des  écoles  d'adultes 
ont  porté,  jusqu'en  1862,  le  nom  d'écoles  du  di- 
manche. 

En  Espagne,  les  classes  d'adultes  sont  désignées 
sous  le  nom  de  leçons  du  dimanche  (lecciones  de 
noche  6  de  domingo).  En  Italie,  les  classes  du  di- 
manche (scuole  festive)  sont  réservées  aux  adultes 
femmes,  tandis  que  les  adultes  hommes  se  ren- 
dent aux  classes  du  soir  (scuole  serali). 

En  France,  la  loi  du  15  mars  1850  (Titre  II, 
Chap.  VI,  Institutions  complémentaires  ;  section  2e, 
Ecoles  iC adultes  et  d'apprentis)  énumèie  les  écoles 
du  dimanche  parmi  les  institutions  en  faveur  des- 
quelles il  sera  ouvert  chaque  année  un  crédit 
destiné  à  la  distribution  d'encouragements  accor- 
dés par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Pour  d'autres  détails  sur  l'enseignement  donné 
dans  les  classes  du  dimanche,  nous  renvoyons 
aux  mots  Adultes  (Instruction  primaire  des)  et 
Complémentaire  (Enseignement). 


DINTER  (Gustave-Frédéric).  —  Célèbre  péda- 
gogue allemand,  né  en  Ï700  à  Borna,  en  Saxe.  Il 
reçut,  sa  première  éducation  dtis  la  Furstenschule 
de  Grimma,  et  là,  dans  les  fonctions  de  moniteur, 
fit  déjà  preuve  de  remarquables  aptitudes  pour 
l'enseignement.  Après  avoir  étudié  la  théol 
Leipzig,  puis  passé  quelques  années  dans  une 
famille  comme  précepteur,  il  fut  nommé  pasteur 
à  Kitscher  en  i7H7.  Désireux  de  travailler  à  la 
réforme  de  l'enseignement  populaire,  il  prit  chez 
lui  quelques  jeunes  gens  pauvres  qu'il  voulut  for- 
mer lui-même  à  la  profession  d'instituteur.  La 
lecture  de  la  Psychologie  de  Campe  avait  attiro 
son  attention  sur  la  méthode  ca'échéliqv.e  (ex- 
plication par  demandes  et  réponses),  qui  est  pré- 
conisée dans  cet  ouvrage.  Dinter  s'enthousiasma 
pour  cette  méthode,  et  particulièrement  pour 
ce  qu'on  a  appelé  le  procédé  socratique,  qui  con- 
siste à  disposer  les  questions  de  telle  façon  que 
l'élève  puisse  tirer  les  réponses  de  son  propre 
fonds.  Les  succès  que  les  élèves  de  Dinter  obtin- 
rent comme  instituteurs  attirèrent  bientôt  l'at- 
tention sur  leur  maître,  et  celui-ci  fut  appelé  en 
1797  à  Dresde  comme  directeur  de  l'école  normale 
primaire.  Il  s'y  montra  un  éducateur  distingué; 
mais,  au  bout  de  dix  ans,  une  grave  maladie  l'obli- 
gea à  renoncer  à  ces  fonctions.  Il  redevint  pasteur 
de  village,  à  Gôrnitz,  et,  sa  santé  s'étant  rétablie, 
il  fonda  à  ses  frais  un  progymnase,  c'est-à-dire 
une  institution  destinée  aux  jeunes  gens  qui  se 
préparent  à  suivre  les  cours  d'un  gymnase  clas- 
sique. En  1816,  le  gouvernement  prussien  le 
nomma  conseiller  scolaire  et  membre  du  consis- 
toire à  Konigsberg  ;  en  cette  qualité,  il  se  trouva 
chargé  de  l'inspection  des  écoles  de  la  province. 
Il  apporta  dans  l'exercice  de  ces  pénibles  fonc- 
tions une  infatigable  activité  et  le  plus  sincère 
dévouement.  «  Je  considère,  disait-il,  chaque  en- 
fant de  paysan  comme  une  créature  qui  pourra 
m'accuser  un  jour  devant  Dieu,  si  je  ne  lui  pro- 
cure pas  la  meilleure  éducation  d'homme  et  de 
chrétien  qu'il  me  sera  possible.  »  Grâce  à  son 
zèle,  des  progrès  considérables  furent  accomplis. 
Il  mourut  en  Konigsberg  en  1831. 

Dinter  a  cherché  à  introduire  dans  l'école  primaire 
les  principes  de  Basedow  et  de  Pestalozzi,  dans  la 
mesure  où  ils  lui  parurent  pratiquement  applica- 
bles. Esprit  positif,  tenant  compte  des  circon- 
stances, il  se  préoccupa  moins  de  théories  quo 
de  la  réalisation  progressive  de  modestes  réformes 
de  détail.  En  sa  qualité  de  théologien,  on  devait 
s'attendre  à  lui  voir  donner  une  grande  place  à  !a 
religion  :  c'est  sur  elle  en  effet  qu'il  fonde  l'édu- 
cation tout  entière,  et  ses  deux  principaux  ouvra- 
ges sont  un  Commentaire  sur  la  Bible,  à  l'usage 
des  instituteurs  (Die  SchuUehrerbibel),  et  des  En- 
tretiens sur  le  petit  catéchisme  de  Luther  [Unter- 
redungen  ùber  die  Hauptstiïcke  des  kleinen  luthe- 
rischen  Katechismus).  Il  appartenait  toutefois,  en 
théologie,  à  la  tendance  rationaliste  et  libérale. 
«  L'état  actuel  des  écoles,  disait-il  à  un  ecclésias- 
tique éminent,  m'a  montré  qu'il  n'y  a  pas  de  péché 
originel.  —  Comment  cela  ?  —  S'il  y  avait  un  péché 
originel,  il  y  a  longtemps  que  le  peuple  prussien 
ne  se  composerait  que  de  voleurs,  de  brigands, 
d'incendiaires,  d'adultères  et  d'assassins;  car  avec 
vos  écoles,  vous  n'avez  rien  fait  pour  l'empêcher 
de  devenir  tel.  »  —  «  La  majorité  des  hommes 
est  bonne,  dit-il  quelque  part,  mon  expérience  me 
l'a  clairement  fait  voir.  »  Ses  dernières  paroles 
témoignent  à  la  fois  du  tour  original  de  son  esprit, 
porté  à  la  saillie  humoristique,  et  des  tendances 
de  son  christianisme  :  «  Si  le  bon  Dieu,  disait- i! 
sur  son  lit  de  mort,  ne  veut  recevoir  dans  son  pa- 
radis que  des  esprits  immaculés,  il  lui  faudra  y 
rester  tout  seul  ;  mais  s'il  y  reçoit  tous  les  braves 
gens,  je  suis  bien  sûr  d'y  entrer  aussi.  Et  s'il  me 
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fait  de  nouveau  instituteur  là-haut,  et  qu'il  me 
dunne  une  phalange  de  petits  esprits  à  élever  pour 
le  ciel,  il  remplira  le  plus  ardent  de  mes  vœux, 
il  me  rendra  heureux  au  point  de  n'envier  per- 
sonne, pas  même  les  glorieux  anges  Gabriel  et 
Raphaël.  » 

Dinter  a  beaucoup  écrit;  la  collection  de  ses 
œuvres  ne  forme  pas  moins  de  quarante-deux  vo- 
lumes. Outre  les  deux  ouvrages  que  nous  avons 
déjà  cités,  on  estime  son  Traité  de  catéchétique 
{Die  vorzûglichsten  Regeln  der  Katechetik,  1800), 
son  Traité  de  pédagogie  et  de  méthodique  (Die 
vorzûglichsten  Regeln  der  Pâdagogik,  Methodik 
und  SchullehrerJclugheit,  1806),  et  surtout  son 
Autobiographie,  publiée  de  son  vivant  (Dinter's 
Leben,  von  ihm  selbst  beschrieben,  1829). 

[G.  Calame.] 

DIPLOME.  —  On  désigne  sous  ce  nom  l'acte 
qu'un  corps,  une  faculté,  une  société  littéraire, etc., 
délivre  à  chacun  de  ses  membres,  à  chacun  de 
ceux  qu'elle  s'agrège,  pour  qu'ils  puissent  au  be- 
soin justifier  de  leur  titre  et  de  la  qualité  qui  leur 
a  été  conférée. 

Les  diplômes  universitaires  ne  sont  délivrés 
qu'après  des  examens  destinés  à  constater  la  ca- 
pacité des  candidats. 

Les  facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  théo- 
logie, de  droit,  délivrent  des  diplômes  de  bache- 
lier, de  licencié,  de  docteur. 

Les  facultés  de  médecine  délivrent  des  diplômes 
d'officier  de  santé  ,  et  de  docteur.  Elles  déli- 
vrent aussi  des  diplômes  de  sage-femme ,  de 
première  ou  de  seconde  classe. 

Les  écoles  de  pharmacie  délivrent  des  diplômes 
de  pharmacien,  d'herboriste,  de  première  ou  de 
seconde  classe. 

Les  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  peuvent  subir,  devant  un 
jury  spécial,  des  épreuves  qui  leur  donnent  droit 
à  un  diplôme  appelé  diplôme  d'études  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial. 

Les  attestations  délivrées  aux  membres  de  l'en- 
?eignement  primaire  après  les  examens  exigés 
d'eux,  sont  de  véritables  diplômes,  bien  qu'ils  ne 
portent  pas  cette  dénomination.  —  V.  Certificat 
d'aptitude,  Brevet  de  capacité;  V.  aussi  Certifi- 
cat d'études  primaires.  [L.  Armagnac] 

DIRECTEUR  D'ÉCOLE  NORMALE.  —  Ces 
fonctions  appellent  des  hommes  d'élite  sur  le 
dévouement  et  le  savoir  desquels  l'administration 
supérieure  doit  pouvoir  absolument  compter. 
Aucune  mission  n'est  en  effet  plus  sainte  que 
celle  de  former  les  éducateurs  de  l'enfance,  et  il 
faut,  pour  la  remplir,  savoir  s'abaisser  au  niveau 
des  plus  humbles,  examiner  les  choses  dans  leurs 
plus  minutieux  détails,  sans  cesser  de  les  consi- 
dérer de  haut  et  dans  leur  ensemble.  Il  est  indis- 
pensable que  de  fortes  études,  éclairées  par  la 
connaissance  des  hommes,  aient  donné  au  direc- 
teur d'une  école  normale  l'art  de  manier  les  es- 
prits. Il  faut  des  hommes  dont  l'influence  ne 
s'exerce  pas  uniquement  sur  les  élèves-maîtres, 
mais  qui  soient  capables  de  remuer  en  faveur  des 
écoles  normales  tout  ce  que  le  département  ren- 
ferme de  forces  intellectuelles  et  matérielles. 

Nul  ne  peut  être  nommé  directeur  ou  directrice 
d'école  normale  s'il  n'a  été  déclaré  apte  à  ces 
fonctions  après  un  examen  spécial  (Décr.  5  juin 
1880,  art.  1).  Pour  être  admis  à  cet  examen,  qui 
est  le  même  que  celui  des  inspecteurs  primaires, 
il  faut  justifier  :  1°  de  25  ans  d'âge;  2°  d'un  stage 
soit  de  deux  ans  comme  maître-adjoint  dans  une 
ccole  normale  ou  comme  professeur  dans  un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  public,  soit 
de  cinq  ans  comme  instituteur  public,  titulaire  ou 
adjoint;  le  dernier  délai  de  cinq  ans  sera  réduit 
a  trois  ans  pour  les  commis  d'inspection  en  exer- 
,  cice  depuis  deux  ans  au  moins  ;  3°  de  l'un  des  ti- 


tres ci-après  désignés  :  diplôme  de  bachelier  ès- 
lcttres  ou  ès-sciences,  brevet  de  capacité  pour  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  brevet  complet  de 
l'instruction  primaire  (la. ,  art.  2). 

Les  aspirants  à  la  direction  d'une  école  normale 
devront,  en  outre,  justifier  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  dans  les  écoles  normales,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  munis  des  deux  diplômes  de  ba- 
chelier ou  d'une  des  licences  ès-lettres  ou  ès-scien- 
ces (Id.y  art.  3). 

Une  circulaire  ministérielle  du  21  juin  1880  fait, 
de  plus,  une  exception  en  faveur  des  inspecteurs 
primaires  :  «  Les  inspecteurs  primaires  actuelle- 
ment en  exercice  ne  peuvent,  en  principe,  aux 
termes  du  décret,  être  nommés  directeurs  d'école 
normale  sans  être  pourvus  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  dans  les  écoles  normales;  toute- 
fois ceux  d'entre  eux  qui,  par  leurs  fonctions  an- 
térieures et  leur  capacité  éprouvée,  présenteront 
de  sérieuses  garanties,  pourront,  sur  leur  de- 
mande et  après  avis  des  autorités  académiques, 
être  dispensés  de  la  production  de  ce  certifi- 
cat. » 

Les  examens  pour  le  certificat  d'aptitude  ont 
lieu  chaque  année,  au  mois  d'octobre  ;  les  candi- 
dats doivent  se  faire  inscrire  du  1er  au  15  juillet 
chez  l'inspecteur  d'académie  (Arr.  5  juin  1880, 
art.  3).  Les  épreuves  écrites,  lesquelles  sont  élimi- 
natoires, sont  subies  au  chef-lieu  du  département. 
Elles  comprennent  deux  compositions  :  l'une  sur 
un  sujet  de  pédagogie,  l'autre  sur  un  sujet  d'ad- 
ministration scolaire  (/'/.,  art.  6). 

Les  épreuves  orales  et  pratiques  ont  lieu  à  Pa- 
ris (/■'/.,  art.  7). 

Nous  donnons  ci-dessous  le  programme  de- 
l'examen  pour  le  certificat  d'aptitude  à  la  direc- 
tion des  écoles  normales  : 

«   I.    PÉDAGOGIE. 

1°  L'éducation  (Principes  généraux). —  Educa- 
tion physique.  —  Hygiène  générale.  —  Jeux  et 
exercices  de  l'enfant.  —  Gymnastique. 

Education  des  sens.  —  Petits  exercices  d'obser- 
vation. 

Education  intellectuelle.  —  Notions  sur  les  fa- 
cultés intellectuelles.  —  Leur  développement  aux 
divers  âges.  —  Leur  culture  et  leur  application 
aux  divers  ordres  de  connaissances.  —  Rôle  de  la 
mémoire,  du  jugement,  du  raisonnement,  de  l'i- 
magination. —  La  méthode  :  ses  différents  procé- 
dés ;  analyse  et  synthèse  ;  induction  et  déduc- 
tion. 

Education  morale.  —  Volonté.  —  Liberté  de 
l'homme  étudiée  dans  l'enfant.  —  Conscience  mo- 
rale ;  responsabilité  ;  devoirs.  —  Rapports  des  de- 
voirs et  des  droits.  —  Culture  de  la  sensibilité 
dans  l'enfant.  —  Modification  des  caractères  et 
formation  des  habitudes.  —  Diversité  naturelle 
des  instincts  et  des  caractères. 

2°  L'école  (Education  et  instruction  en  commun). 
—  Ecoles  :  école  maternelle  (salle  d'asile).  — 
Ecoles  primaires,  élémentaires  et  supérieures.  — 
Cours  complémentaires.  —  Organisation  maté- 
rielle. —  Locaux  et  mobiliers  ;  matériel  d'ensei- 
gnement. —  Collections.  —  Bibliothèques. 

Organisation  pédagogique.  —  Classement  des- 
élèves ;  programmes  ;  emploi  du  temps  ;  journal 
de  classe. 

Formes  de  l'enseignement  :  intuition  ;  enseigne- 
ment par  l'aspect;  exposition;  interrogations 'r 
exercices  oraux  ;  devoirs  écrits  et  correction  ;  pro- 
menades scolaires. 

Etude  des  procédés  particuliers  applicables  à 
l'enseignement  de  chacune  des  parties  du  pro- 
gramme. 

Examens.  —  Certificats  d'études  primaires.  — 
Compositions  et  concours. 

Discipline.  —  Récompenses;  punitions;  émula- 
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tion  ;  sentiment  de  la  dignité  chez  l'enfant.  — 
Action  personnelle  du  maître  et  conditions  de  son 
autorité  ;  ses  rapports  avec  les  élèves  et  les  fa- 
milles. 

3°  HISTOIRE  de  la  pédagogie.  —  Principaux  pé- 
dagogues et  leurs  doctrines.  —  Analyse  des  ou- 
vrages les  plus  importants. 

II.  LÉGISLATION  ET  ADMINISTHATION. 

Lois,  décrets,  règlements,  principales  circulai- 
res. 

Ecoles  normales  primaires.  —  Conditions  d'éta- 
blissement ;  recrutement;  programme  des  études; 
enseignement;  régime  intérieur  ;  gestion  écono- 
mique; budget;  commission  de  surveillance. 

Ecoles  primaires  —  Différentes  sortes  d'écoles 
publiques;  dispositions  relatives  à  la  création  et  à 
1  entretien  des  écoles  communales;  écoles  mixtes 
quant  au  sexe  et  mixtes  quant  au  culte  ;  admission 
des  enfants  dans  les  écoles.  Gratuité.  Construc- 
tion ;  aménagement  et  hygiène  des  locaux  scolaires. 
Pensionnats  annexés  aux  écoles  publiques.  Ecoles 
primaires  supérieures;  bourses  nationales.  Comp- 
tabilité des  écoles  publiques  ;  comptabilité  commu- 
nale et  départementale  se  rapportant  au  service 
de  l'instruction  primaire;  registres  scolaires.  Ecoles 
libres  tenant  lieu  d'écoles  publiques;  établisse- 
ments d'instruction  primaire  libres. 

Salles  d'asile.  —  Leurs  rapports  avec  la  classe 
élémentaire;  leur  histoire;  leur  réglementation 
spéciale. 

Annexes  de  l'école. —  Bibliothèque  populaire  des 
écoles;  autres  bibliothèques  populaires;  cours 
d'adultes  et  d'apprentis  ;  conférences  et  cours  pu- 
blics ;  musées  scolaires  ;  caisses  des  écoles  ;  caisses 
d'épargne  scolaires;  atelier  de  travail  manuel; 
gymnastique. 

Personnel.  —  Instituteurs  et  institutrices  titu- 
laires et  adjoints,  publics  et  libres;  nomination  ; 
situation  légale;  devoirs  professionnels  ;  engage- 
ment décennal;  traitements;  pensions  de  retraite. 

Associations  vouées  à  l'enseignement;  personnes 
civiles  ;  libéralités  faites  aux  personnes  civiles  en 
vue  de  l'instruction  primaire. 

Autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  di- 
rection de  l'enseignement  primaire. 

Inspecteurs;  leurs  attributions  et  leurs  rapports 
avec  les  autorités,  avec  le  personnel  enseignant. 

Bibliothèques  pédagogiques. 

Conférences  pédagogiques.  » 

Une  ordonnance  du  18  novembre  1845  avait  déjà 
insutae  une  commission  spéciale  chargée  d'exami- 
ner l'aptitude  des  aspirants  aux  fonctions  de  di- 
recteur d'école  normale  ou  de  sous-inspecteur  de 
l'instruction  primaire.  En  vertu  d'une  circulaire 
ministérielle  du  2j  mars  1850,  il  devait  être  dé- 
livré aux  candidats  par  le  recteur,  à  l'issue  des 
épreuves,  un  certificat  dans  lequel  seraient  men- 
tionnés les  résultats  de  l'examen  et  le  numéro 
d'ordre  d'admission.  Cette  disposition  n'a,  croyons- 
nous,  jamais  reçu  d'application. 

Les  directeurs  d'école  normale  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique;  ils  sont  char- 
gés, indépendamment  do  l'économat,  des  conféren- 
ces pédagogiques  et  d'une  partie  de  l'enseignement 

Ils  dressent,  sous  l'approbation  du  recteur,  la 
liste  des  livres  à  mettre  entre  les  mains  des  élèves, 
ainsi  que  des  livres  de  lecture  composant  la  biblio- 
thèque de  la  salle  d'étude.  Ils  sont  personnelle- 
ment responsables  de  la  tenue  des  catalogues  de 
livres  et  des  registres  de  prêt,  ainsi  que  des  in- 
ventaires du  mobilier  usuel  et  scientifique  iDécr 
2  juill.  1866,  art.  6). 

Le  directeur  assiste  aux  délibérations  de  la 
commission  *  de  surveillance,  avec  voix  délibéra- 
tive,  hors  les  cas  où  elle  a  à  statuer  sur  des  ques- 
tions qui  intéressent  sa  gestion  (Id.,  art.  9). 


Il  ne  peut  prendre  de  congé  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  recteur  (/(/.,  art.  1!))- 

Les  directeurs  peuvent  être  admis  individuelle- 
ment à  la  table  commune,  sur  1  ur  demande  et 
moyennant  pension.  Le  prix  d'admission  est  égal 
au  prix  de  la  pension  des  élèves-maître-,;  il  ne 
peut  subir  aucune  réduction  pour  cause  d'absence, 
même  pendant  les  vacances,  qui  sont  facultatives 
(Décr.  20  déc.  18Ô5,  art.  20). 

La  comptabilité  intérieure  leur  est  confiée  \fd.t 
art.  28).  —  V.  budget  économique  des  écoles  nor- 
males. 

Ils  adressent  tous  les  ans,  dans  la  première 
quinzaine  de  décembre,  à  l'inspecteur  d'académie, 
un  extrait  certifié  du  registre  *  matricule  indi- 
quant les  noms  des  anciens  élèves  qui  n'ont  pas 
encore  accompli  la  période  décennale  de  leur  ser- 
vice dans  l'instruction  publique  (fd.t  art.  56; . 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  ils  envoient  à  l'in- 
specteur d'académie  un  état  nominatif  des  jeunes 
gens  qui  doivent  sortir  de  l'école.  Cet  état  sert  à. 
placer  ceux-ci  selon  leurs  aptitudes  et  leur  mérite 
(Cire.  17  oct.  18G3). 

Ils  mettent  les  élèves  en  retenue,  ils  pronon- 
cent la  réprimande  en  certains  cas  et,  en  cas  de 
faute  grave,  ils  peuvent  prononcer  l'exclusion 
provisoire  (Décr.  2  juill.,  18G0,  art.  21). 

La  loi  de  finances  portant  règlement  du  budget 
de  1878  a  réparti  les  directeurs  d'écoles  normales 
en  trois  classes  dont  les  traitements  sont  de  4.5U0. 
4,000  et  3,000  fr.  —  V.  Normales  [Écoles). 

E.  do  Resbecq.] 

Pays  étrangers.  —  Dans  un  certain  nombre  de 
pays  étrangers,  les  directeurs  des  écoles  normales 
primaires  appartenant  à  l'Etat  sont  nommés  di- 
rectement par  le  roi  :  il  en  est  ainsi  en  Prusse  et 
en  Belgique,  par  exemple.  Les  conditions  requises 
du  candidat  ne  sont  pas,  d'ordinaire,  précisées 
par  un  texte  de  loi.  En  Prusse,  tout  directeur  d'é- 
cole normale  doit  avoir  subi  ce  qu'on  appelle 
l'examen  du  rectorat  (Rectoratspi  ùfung).  Les  trai- 
tements sont,  en  Prusse,  de  1200  à  1600  thalers 
(4500  à  6000  fr.)  ;  en  Belgique,  de  5(  00  à  C000  fr. 

En  Italie,  dans  les  écoles  normales  de  garçons, 
l'un  des  trois  professeurs  remplit  les  fonctions 
de  directeur,  et  touche  à  ce  titre  500  fr.  de  plus 
que  ses  collègues  (dont  le  traitement  maximum 
est  de  2200  fr.).  Dans  les  écoles  normales  de  filles, 
l'enseignement  étant  aussi  donné  par  des  profes- 
seurs, l'un  d'eux  est  directeur  de  l'école  :  mais 
il  a  à  ses  côtés  une  directrice,  qui,  sous  le  nom  de 
maestra  assistent,  veille  à  la  discipline  et  exerce 
une  surveillance  générale  :  celle-ci  a  un  traite- 
ment de  800  à  1000  fr. 

En  Autriche,  le  directeur  d'une  école  normale 
est  nommé,  comme  le  reste  du  personnel  ensei- 
gnant de  l'école,  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  l'autorité  scolaire  provinciale  entendue. 
Les  traitements  varient  de  1200  à  1800  florins, 
avec  augmentations  quinquennales  de  100  florins. 
(Loi  du  14  mai  18l>9.) 

En  Russie,  les  directeurs  d'école  normale  sont 
nommés  par  le  curateur  de  l'arrondissement  sco- 
laire, parmi  les  personnes  qui  ont  fait  leurs  étu- 
des dans  un  établissement  d'instruction  supé- 
rieure ;  la  nomination  est  confirmée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ;  leurs  droits  et  privi- 
lèges sont  identiques  à  ceux  des  directeurs  de 
gymnase.  Ils  sont  logés  par  la  couronne,  et  ont  un 
traitement  annuel  de  2000  roubles.  (Statut-type  de 
l'école  normale  de  Molodiétchna.) 

En  Espagne,  les  directeurs  sont  choisis  par  le 
gouvernement  dans  le  personnel  enseignant  des 
écoles  normales;  leur  traitement  varie  de  8000  à 
lOOOO  réaux.  (Décret  du  30  mars  1849  et  règle- 
ment du  15  mai  1849.) 

DIRECTEUR  DÉPARTEMENTAL  DE  L'EX- 
SEIGNEMEHT  PRIMAIRE.  —  L'idée  d'instituer, 
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dans  chaque  département,  une  direction  spéciale  de 
l'enseignement  primaire,  n'est  pas  nouvelle.  Déjà 
la  question  fut  agitée  au  sein  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  d'où  est  sortie  la  loi 
de  1850.  Mais  au  directeur  spécial,  proposé  par 
MM.  Michel  et  Cochin,  la  majorité  substitua  le 
recteur  départemental,  dont  l'autorité,  fort  res- 
treinte du  reste,  s'étendait  sur  tous  les  ordres 
d'enseignement. 

En  décembre  1870,  M.  Jules  Simon  plaça  à  la 
tête  du  service  de  l'instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Seine  M.  l'inspecteur  général 
Gréard,  et  lui  donna  le  titre  de  directeur  départe- 
mental. 

Ce  titre  reparaît,  et  l'institution  se  généralise 
dans  le  projet  de  loi  (art.  82  et  84)  élaboré  par  la 
Commission  de  l'Assemblée  nationale  de  1871, pro- 
jet qui  ne  put  être  mis  en  délibération. 

Dans  la  Commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  que  nous  avions  déposée  le  20  mars 
1876  sur  le  recrutement  et  le  fonctionnement  des 
instituteurs  primaires,  la  nécessité  de  créer  un  di- 
recteur départemental  fut  soutenue  par  M.  Marmot- 
tan,  dépuié  de  la  Seine,  qui  s'appuyait  tout  par- 
ticulièrement sur  les  premiers  résultats  qu'avait 
donnés  cette  institution  à  Paris.  Mais,  «  tout  en 
appelant  de  ses  vœux  cette  modification  à  la  hié- 
rarchie universitaire,  la  Commission  ne  s'est  pas 
crue  autorisée  à  la  proposer  à  la  Chambre,  cette 
création  lui  paraissant  dépasser  les  limites  du 
projet  de  loi  dont  l'examen  lui  est  confié.  »  (Rap- 
port de  M.  Paul  Bert,  déposé  le  18  mai  1877.) 

La  proposition  de  loi  déposée  une  première  fois 
par  M.  le  députe  Barodet  le  19  mars  1 87 7,  puis, 
après  la  dissolution  et  la  réélection  de  la  Chambre, 
le  1er  décembre  1877,  admet  également  (art.  8G)  la 
création  de  cette  fonction  nouvelle,  et  la  Com- 
mission parlementaire  l'a  consacrée  et  organisée 
par  les  articles  68  à  71  de  son  projet,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  68.  —  Il  est  institué  dans  chaque  dépar- 
tement, en  résidence  au  chef-lieu,  un  fonction- 
naire chargé  de  diriger,  surveiller  et  administrer 
l'enseignement  primaire. 

»  Ce  fonctionnaire  prend  le  titre  de  directeur 
départemental  de  l'enseignement  primaire. 

»  Art.  69.  —  Le  directeur  départemental  est 
nommé  par  décret,  sur  la  présentation  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique  ;  il  ne  peut  être  révo- 
qué que  dans  les  mêmes  formes,  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

»  Il  peut  être  changé  de  classe  ou  de  résidence, 
et  même  suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  six  mois,  par  arrêté  minis- 
tériel. 

»  Art.  70.  —  Les  directeurs  départementaux 
devront  être  munis  du  diplôme  d'inspecteur  pri- 
maire et  de  l'un  des  diplômes  de  licencié  ès-let- 
tres  ou  ès-sciences  des  facultés  de  l'Etat. 

»>  Les  proviseurs,  les  professeurs  des  lycées  et 
des  facultés,  en  exercice  depuis  plus  de  cinq  ans, 
seront  dispensés  de  produire  le  diplôme  d'inspec- 
teur primaire. 

»  Les  inspecteurs  primaires,  en  fonctions  de- 
puis plus  de  dix  ans,  seront  dispensés  de  justifier 
du  diplôme  de  licencié. 

»  Art.  71.  —  Les  directeurs  départementaux 
sont  divisés  en  trois  classes,  la  classe  étant  atta- 
chée à  la  personne,  et  non  à  la  résidence. 

»  L'avancement  d'une  classe  à  l'autre  ne  peut 
avoir  lieu  avant  trois  ans  au  moins  d'exercice 
dans  la  classe  inférieure.  » 

Mais  l'institution  nouvelle,  si  elle  est  acceptée 
par  des  hommes  appartenant  aux  opinions  politi- 
ques les  plus  différentes,  ne  réunit  cependant 
pas  l'unanimité  des  suffrages.  Nous  voulons  exa- 
miner ici  brièvement  les  motifs  qui  ont  déterminé 
en  sa  faveur  la  Commission  parlementaire. 


On  a  compris  de  tout  temps  qu'il  n'était  pas 
possible  de  laisser  directement  au  ministre,  comme 
cela  existe  pour  les  deux  ordres  supérieurs  d'en- 
seignement, l'administration  de  renseignement 
primaire.  La  multiplicité  des  intérêts  en  présence, 
le  nombre  extraordinaire  des  fonctionnaires,  suffi- 
saient, en  dehors  de  toute  idée  théorique  sur  le 
rôle  particulier  de  cet  enseignement,  pour  faite 
écarter  l'idée  d'une  centralisation  inexécutable.  On 
n'a  même  jamais  pensé,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
à  charger  de  la  direction  de  cet  immense  service  le 
recteur  d'académie  :  certains  de  ces  fonctionnai- 
res auraient  eu  sous  leurs  ordres  près  de  10  000 
instituteurs  répartis  entre  3000  communes. 

D'autre  part,  les  défenseurs  les  plus  absolus  de 
l'autonomie  communale  ne  sont  jamais  allés  jus- 
qu'à prétendre  que  l'enseignement  primaire  puisse 
échapper  à  toute  surveillance  et  à  toute  influence 
du  pouvoir  central. 

Presque  tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord 
pour  remettre  à  une  autorité  départementale  la 
direction  de  ce  service.  Et,  par  diverses  raisons 
d'ordre  administratif  et  financier,  cette  conception 
est  tellement  entrée  dans  nos  mœurs,  qu'il  est 
tout  à  fait  exceptionnel  de  voir  un  instituteur  pu- 
blic changer  de  département. 

Mais  à  quelle  autorité  départementale  faudra-t-il 
avoir  recours?  Quelle  part  sera  laissée  aux  in- 
fluences municipales,  quelle  aux  fonctionnaires 
politiques?  Le  représentant  de  l'Université  aura- 
t-il  action  sur  les  autres  ordres  d'enseignement? 

Sans  revenir  sur  les  diverses  solutions  qu'ont 
reçues  en  divers  temps  ces  délicats  problèmes,  et 
sans  faire  un  historique  qui  devra  trouver  sa  place 
ailleurs,  rappelons  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Et 
nous  nous  adressons  ici,  persuadé  que  cet  état  de 
choses  ne  peut  longtemps  durer,  plutôt  aux  futurs 
lecteurs  qu'aux  lecteurs  actuels  du  présent  Dic- 
tionnaire, à  qui  ces  notions  sont  familières. 

L'administration  de  l'enseignement  primaire  est 
partagée  entre  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie. 
Le  préfet,  héritier,  de  par  la  loi  du  14  juin  185  i, 
des  droits  du  recteur  départemental,  a  la  direction 
du  personnel  :  nominations,  changements  de  rési- 
dence, peines  disciplinaires.  L'inspecteur  d'aca- 
démie qui,  dans  ce  domaine,  n'a  que  le  droit  de 
présentation  et  de  proposition,  y  règle  au  contraire 
souverainement  tout  ce  qui  est  d'ordre  pédagogi- 
que. Il  a,  de  plus,  un  droit  d'inspection  sur  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur établis  dans  le  département. 

La  proposition  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés  modifie  profondément  cet  état  de 
choses.  D'une  part,  en  effet,  le  directeur  départe- 
mental, qui  remplacera  l'inspecteur  d'académie 
actuel,  aura  sur  l'enseignement  primaire  autorité 
complète;  de  l'autre,  il  n'aura  plus  à  s'occuper  des 
deux  ordres  supérieurs  d'enseignement. 

Considérons  d'abord  cette  dernière  modification. 

L'inspecteur  d'académie  a  le  droit  aujourd'hui, 
et  le  devoir,  de  pénétrer  dans  les  lycées  et  collèges 
du  département,  d'y  assister  aux  leçons,  de  donner 
au  recteur  son  appréciation  sur  la  tenue  de  l'éta- 
blissement, au  point  de  vue  pédagogique  et  admi- 
nistratif, et  sur  le  personnel  enseignant. 

Il  en  résulte  qu'il  doit  être  muni  de  grades 
universitaires  qui  en  fassent  au  moins  l'égal  des 
professeurs  et  des  proviseurs,  et  l'autorisent  à 
exercer  sur  eux  ses  fonctions  de  surveillance  et  de 
contrôle.  Aussi,  bien  que  les  lois  et  décrets  n'exi- 
gent de  lui  que  le  diplôme  de  licencié  ou  un  stage 
de  dix  années  dans  l'enseignement  public  ou  libre, 
l'administration,  depuis  quelques  années,  a  pris 
pour  règle  de  ne  nommer  inspecteurs  d'académie 
que  des  agrégés  ou  des  docteurs  ès-lettrcs  ou  ès- 
sciences. 

De  là  suit  que  ces  fonctions  sont  à  peu  près  com- 
plètement interdites  aux  représentants  de  l'ensei- 
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gnement  primaire,  aux  inspecteurs  primaires,  aux 
directeurs  d'école  normale.  Or,  précisément  la 
partie  la  plus  importante  et  la  plus  absorbante,  à 
coup  sûr,  de  leurs  fonctions,  est  relative  à  l'en- 
seignement primaire.  Et  l'on  écarte  de  sa  direction 
l'élite  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  consacré  leur 
vie  à  son  étude,  à  sa  pratique  et  à  son  développe- 
mont  !  11  y  a  là  une  antinomie  qu'on  a  signalée  et 
blâmée  avec  raison. 

D'un  autre  côté,  les  professeurs  de  lycée,  les 
proviseurs,  ont  souvent  prétendu  que,  malgré  les 
exigences  récentes  de  l'administration,  le  person- 
nel des  inspecteurs  d'académie  ne  réalise  pas 
toujours  les  conditions  nécessaires  pour  remplir 
avec  une  véritable  autorité  ses  graves  et  délicates 
fonctions.  On  y  voit  trop  souvent,  dit-on,  ou  des 
professeurs  trop  jeunes,  ou  des  professeurs  fati- 
gués de  l'enseignement,  qui  sont  peu  capables 
de  contrôler  et  surtout  de  critiquer  l'enseigne- 
ment ou  l'administration  de  ceux  qui  étaient  la 
•veille  leurs  égaux  ou  leurs  supérieurs.  Comment 
pourraient-ils  d'ailleurs  le  faire  avec  une  véritable 
autorité,  étant  obligés  de  s'occuper  à  la  fois  de 
l'enseignement  scientifique  et  de  l'enseignement 
littéraire?  Les  professeurs  de  faculté,  qui  voient 
parfois  leurs  leçons  surveillées  par  ces  fonction- 
naires, émettent  avec  plus  de  force  encore  des  ob- 
servations du  môme  genre.  Aussi  beaucoup  d'ins- 
pecteurs d'académie  font-ils  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  réduire  à  son  minimum  cette  partie  de  leurs 
fonctions. 

Si  ces  deux  ordres  de  plaintes  sont  fondés,  il 
en  résulterait  que  l'inspectorat  d'académie,  insti- 
tution mixte  et  à  plusieurs  fins,  ne  satisferait 
pleinement  aucun  des  intérêts  qu'elle  a  pour  but 
de  sauvegarder. 

C'est  ce  qu'a  pensé  la  Commission  parlemen- 
taire. Elle  a  jugé  que  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement secondaire  serait  bien  plus  efficacement 
exercée  par  des  fonctionnaires  qui,  méritant  plus 
exactement  le  titre  d'inspecteurs  d'académie,  se- 
raient fixés  au  chef-lieu  de  chaque  académie,  à  la 
disposition  du  recteur,  et  exerceraient  dans  toute 
la  circonscription  administrative  des  inspections 
incessantes,  inopinées,  et  qui  seraient  véritable- 
ment autorisées,  parce  qu'il  y  aurait  parmi  eux  des 
représentants  de  l'enseignement  littéraire  et  de' 
l'enseignement  scientifique.  Ce  serait  comme  une 
sorte  d'inspection  générale,  mais  bien  plus  fré- 
quente, plus  sûre,  moins  attendue,  plus  au  cou- 
rant des  détails  des  personnes  et  du  service  que 
l'inspection  générale  actuelle,  et  laissant  d'ailleurs 
à  l'inspecteur  général  un  rôle  plus  élevé,  un  con- 
trôle plus  facile  et  plus  complet. 

Revenons  maintenant  à  l'enseignement  pri- 
maire, et  au  directeur  départemental  qui  s'en  oc- 
cupera exclusivement.  Il  devra,  dit  l'art.  G8,  le 
diriger,  le  surveiller  et  l'administrer;  l'art.  31 
du  même  projet  de  loi  lui  attribue  la  nomination 
de  tout  le  personnel  enseignant,  et  l'art.  37  lui 
donne  le  droit  de  révocation  après  avis  du  conseil 
départemental. 

C'est  donc  un  chef  de  service  investi  d'auto- 
rité quasi-plénière,  et  par  suite  chargé  d'une 
lourde  responsabilité,  que  nous  avons  voulu  insti- 
tuer. Il  ne  sera  plus,  comme  l'est  aujourd'hui 
l'inspecteur  d'académie,  une  sorte  de  subordonné 
du  préfet,  ne  pouvant  que  proposer  alors  que 
celui-ci  nomme  et  révoque.  Les  instituteurs  pri- 
maires échapperont  à  l'action  toute-puissante,  et  qui 
fut  si  souvent  néfaste,  d'un  fonctionnaire  politique 
qui  ne  saurait  avoir  pour  le  rôle  pédagogique  et 
éducateur  du  maître  d'école  la  considération,  le 
respect  qui  lui  sont  dus. 

Nous  avons  montré,  dans  notre  rapport  de  1877, 
les  conséquences,  dans  les  temps  de  réaction,  de 
ce  pouvoir  donné  aux  préfets.  «  Jamais,  disions- 
nous  au  nom  de  la  Commission,  jamais  les  funestes 


droits  accordés  aux  préfets  ne  donnèrent  de  plus 
désastreuses  conséquences  qu'entre  les  mains  de 
ces  fonctionnaires  également  ennemis  de  l'instruc- 
tion et  de  la  République,  pour  qui  un  instituteur 
ne  pouvait  commettre  de  plus  grand  crime  que 
d'être  dévoué  au  gouvernement  que,  par  une 
étrange  raillerie  du  sort,  ils  n-présentaient  eux- 
mêmes,  et  qui,  maîtres  pour  un  jour  et  défiams 
du  lendemain,  frappaient  d'autant  plus  durement 
les  faibles  qu'il  fallait  faire  illusion  sur  leur  pro- 
pre faiblesse.  »  Et  s'il  était  nécessaire  de  justifier 
ici  ces  sévères  paroles,  il  suflirait  de  citer  deux 
chiffres,  parmi  les  faits  invoqués  dans  ce  rapport. 
Le  nombre  des  peines  disciplinaires  dont  ont  été 
frappés  les  instituteurs  a  quadruplé  de  1872, 
année  de  gouvernement  régulier,  à  J 874,  année 
d'ordre  moral  f  chiffres  exacts  :  (;8  et  244)  ;  et,  spé- 
cialement, les  révocations  ont  passé  de  8  à  40. 

Un  pouvoir  qui  s'est  signalé  par  de  tels  excès  a 
perdu  toute  considération  et  toute  force.  Du  reste, 
il  ne  s'était  introduit  que  subrepticement,  pour 
ainsi  dire,  dans  notre  législation  :  la  grande  loi 
du  15  mars  1850,  qui  donnait  la  nomination  au 
conseil  municipal  et  la  révocation  au  recteur 
départemental,  avait  été  précédée  (11  janvier 
1850)  d'une  petite  loi  (expression  du  ministre  de 
Parieu),  par  laquelle  le  droit  de  révocation  était 
transmis  au  préfet  ;  mais  le  gouvernement  n'avait 
pu  obtenir,  malgré  sa  demande  formelle,  que  ce 
fonctionnaire  nommât  les  instituteurs.  C'est  cette 
petite  loi,  que  l'Assemblée  de  1840  ne  se  résigna 
à  voter  que  pour  une  période  d'exécution  de  six 
mois,  véritable  époque  de  terreur  et  de  décima- 
tion,  qui,  singulièrement  aggravée,  est  devenue, 
grâce  au  décret  du  9  mars  1852  et  à  la  loi  du 
14  juin  1854,  la  législation  encore  en  vigueur. 

La  Commission  a  proposé  d'en  finir  avec  un 
état  de  choses  universellement  condamné,  et  de 
transférer  au  directeur  départemental  les  droits 
actuels  du  préfet. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  ce  chan- 
gement d'attributions,  parce  qu'il  détermine  la 
vraie  raison  d'être  du  directeur  départemental. 
Nous  ne  repoussons  pas  absolument  toute  inter- 
vention des  autorités  municipales  dans  le  choix 
de  l'instituteur,  et  le  degré  de  leur  action  est  ma- 
tière à  controverse;  mais  l'autorité  prédominante 
donnée  sur  son  personnel  au  chef  départemental 
de  l'instruction  primaire,  et  sa  libération  vis-à-vis 
du  fonctionnaire  politique,  étaient  les  conditions 
mêmes  de  son  existence  comme  chef  de  service 

Nul  doute  qu'entre  les  mains  d'un  directeur 
investi  par  la  loi  de  pouvoirs  étendus,  dévoué  à 
sa  fonction  si  élevée,  s'y  consacrant  exclusive- 
ment, et  pénétré  à  la  fois  du  sentiment  de 
sa  force  et  de  sa  responsabilité ,  l'instruction 
primaire  ne  reçoive ,  dans  son  personnel  et 
dans  ses  méthodes,  une  vigoureuse  impulsion. 
Quand  les  instituteurs  sauront  qu'ils  sont  à  la 
fois  sous  la  protection  et  sous  la  surveillance  de 
leur  chef  naturel,  qu'ils  sont  sévèrement  respon- 
sables pour  leurs  devoirs  professionnels  et  ne 
sont  responsables  que  pour  eux,  ils  reprendront 
confiance  dans  la  justice  de  leurs  supérieurs, 
confiance  dans  l'avenir,  confiance  en  eux-mêmes, 
et  n'auront  plus  d'autre  souci  que  de  se  rendre 
dignes  du  beau  titre  qu'ils  portent. 

Mais  pour  que  la  création  des  directeurs  dépar- 
tementaux de  l'enseignement  primaire  amène 
tous  ces  enviables  résultats,  il  faut  que  le  choix 
de  ces  fonctionnaires  soit  entouré  des  plus  sé- 
rieuses garanties. 

Le  chef  du  personnel  de  beaucoup  le  plus 
nombreux  dans  le  département  ne  pourra  lui  com- 
mander avec  assurance,  et  le  protéger  avec  effi- 
cacité, que  s'il  est,  de  l'aveu  de  tous,  au  niveau 
de  sa  haute  fonction.  Or,  il  suffit  d'énumérer  les 
fonctionnaires  publics  qui,  à  côté  de  lui,  sont  domi- 
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ciliés  au  chef-lieu  du  département,  pour  donner 
une  idée  de  ce  qu'il  devra  être  lui-même.  Préfet, 
général,  ingénieur,  président  de  tribunal,  évoque, 
directeurs  des  services  financiers,  tels  seront  hié- 
rarchiquement ses  similaires,  sinon  ses  égaux. 
Et  il  aura,  en  outre,  plus  qu'eux  tous,  si  l'on 
excepte  le  préfet,  à  tenir  compte  des  influences 
locales,  à  se  défendre  parfois  contre  les  insis- 
tances de  personnages  politiques,  conseillers  gé- 
néraux, députés,  sénateurs. 

Toutes  ces  difficultés  exigent  que  le  directeur 
départemental  soit  non  seulement  un  homme 
compétent  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'adminis- 
tration et  à  la  pédagogie,  mais  un  homme  d'une 
instruction  solide  et  étendue,  d'une  tenue  et  d'une 
dignité  de  vie  irréprochables,  dont  l'autorité  per- 
sonnelle soit  au  niveau  de  son  autorité  légale, 
et  qui  mérite,  pour  prendre  un  mot  de  Pascal, 
«  les  respects  naturels  à  côté  des  respects  d'éta- 
blissement. » 

L'administration  prendra  de  tels  hommes  là  où 
elle  les  trouvera,  h  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie universitaire.  Nous  connaissons  assez  le  per- 
sonnel de  ce  corps  admirable  pour  être  certain 
qu'elle  n'aura  que  l'embarras  du  choix  ;  d'autant 
plus  que  la  situation  de  directeur  départemental 
sera,  à  cause  de  l'indépendance  et  de  l'autorité 
qu'elle  confère,  beaucoup  plus  recherchée  que 
celle  d'inspecteur  d'académie. 

M.  Barodet  demandait,  dans  sa  proposition  de 
loi ,  que  ces  situations  fussent  exclusivement 
réservées  aux  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire.  La  Commission  s'est  refusée  à  adop- 
ter un  système  qui,  en  outre  de  ce  qu'il  pré- 
sente d'injuste  et  d'étroit,  aurait  eu  pour  consé- 
quence certaine  de  ruiner  l'institution  en  abais- 
sant son  caractère.  D'autres  voulaient  exiger  du 
directeur  départemental  des  grades  universitaires 
élevés  qui  eussent  éloigné  de  cette  fonction  tous 
les  représentants  de  l'enseignement  primaire  :  c'é- 
tait un  excès  inverse,  qui  n'était  plus  justifié, 
comme  aujourd'hui  pour  les  inspecteurs  d'acadé- 
mie, par  la  surveillance  des  lycées  et  facultés. 

La  Commission  parlementaire  a  cru  prendre 
toutes  les  précautions  qu'il  est  possible  de  libeller 
en  articles  de  loi  en  exigeant,  en  principe,  du 
futur  directeur  départemental  un  diplôme  de  li- 
cencié ès-lettres  ou  ès-sciences,  gage  d'une  forte 
instruction  théorique,  et  un  diplôme  d'inspecteur 
primaire,  qui  prouve  ses  connaissances  en  pédago- 
gie et  en  administration.  Mais,  à  ce  principe,  nous 
avons  admis  deux  exceptions  (art.  70),  qui  pour- 
ront permettre  l'accès  d'emblée  à  cette  haute  fonc- 
tion, soit  à  des  professeurs  de  facultés  ou  de  lycées 
en  exercice  depuis  plus  de  cinq  ans,  soit  aux  ins- 
pecteurs primaires  (et  il  faudra  sans  doute  ajouter 
aux  directeurs  d'école  normale  primaire)  en  fonc- 
tions depuis  plus  de  dix  ans.  Il  ne  nous  a  pas  paru 
possible  de  préciser,  de  limiter  davantage. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Com- 
mission à  soumettre  aux  Chambres,  en  1879,  la  pro- 
position de  créer  des  directeurs  départementaux  de 
l'enseignement  primaire.  Nous  devons  dire  qu'elle 
n  a  rencontré  qu'une  seule  objection  méritant  de 
fixer  son  attention.  On  l'a  formulée  en  ces  termes  : 
«  Est-il  bon  de  rompre  le  lien,  la  connexité  qui 
existent  aujourd'hui  dans  chaque  département  entre 
l'administration  de  l'enseignement  primaire  et  celle 
de  l'enseignement  secondaire?  »  Présentée  ainsi, 
l'objection  est  spécieuse,  car  il  ne  semble  jamais 
bon,  à  priori,  de  rompre  les  liens  existants  entre 
des  services  en  apparence  aussi  connexes.  Mais  si 
l'on  retourne  la  question,  et  qu'on  examine  les  in- 
térêts des  deux  services,  on  s'aperçoit  bien  vite 
qu'il  y  a  avantage  pour  tous  les  deux  à  avoir  cha- 
cun une  direction  et  une  surveillance  effectives  et 
autorisées.  Et  l'avantage  n'est  pas  moindre  pour 
l'enseignement  secondaire   que   pour  l'enseigne- 


ment primaire,  comme   nous  avons  essayé  de  1© 
démontrer  au  cours  de  cet  article. 

[Paul  Bert.] 

DIRECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRI- 
MAIRE. —  La  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire au  ministère  de  l'instruction  publique  a 
été  constituée  par  décret  du  30  décembre  18G8, 
et  confiée  d'abord  à  M.  Pillet,  chef  de  division. 
Elle  fut  supprimée,  au  départ  de  M.  Pillet,  et 
transformée  de  nouveau  en  division  par  décret  du 
10  octobre  1869,  puis  rétablie  par  le  décret  du 
13  août  1870,  qui  y  appelait  M.  Silvy,  chef  de  bu- 
reau honoraire  au  ministère. 

Depuis  cette  époque,  les  directeurs  de  l'ensei- 
gnement primaire  ont  été  : 

M.  Gréard,  du  31  juillet  1872  au  11  octobre  1873; 

M.  Boutan,  du  il  octobre  1873  au  10  février 
1879; 

M.  Buisson,  nommé  par  décret  du  10  février 
1879.  [Ch.  Boniface.] 

DIRECTOIRE.  —  Nous  avons ,  aux  articles 
Conseil  des  Anciens  et  Conseil  des  Cinq-Cents, 
donné  quelques  indications  sur  l'état  de  l'instruc- 
tion publique  en  France  durant  la  période  de  1795 
h  1799,  et  sur  les  tentatives  faites  au  sein  des  pou^ 
voirs  législatifs,  à  cette  époque,  pour  améliorer 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  11  nous  reste  à  men- 
tionner la  part  prise  par  le  Directoire  lui-même, 
comme  pouvoir  exécutif  chargé  de  l'application  de 
cette  loi,  dans  les  mesures  propres  à  encourager 
et  à  développer  l'instruction  publique. 

Cette  part,  il  faut  le  reconnaître,  ne  fut  pas  con- 
sidérable. Un  directeur  de  l'instruction  publique, 
subordonné  au  ministre  de  l'intérieur,  avait  été 
placé  à  la  tête  de  l'administration  des  écoles  (le 
premier  fut  Ginguené)  ;  mais  le  Directoire  était  trop 
préoccupé  des  embarras  que  lui  suscitaient  la 
guerre,  le  déficit,  les  complots  royalistes,  pour 
pouvoir  consacrer  beaucoup  d'attention  aux  ques- 
tions d'éducation.  D'ailleurs  les  écoles  primaires 
et  centrales  relevaient  des  autorités  départemen- 
tales ;  le  Directoire  n'avait  guère  à  intervenir  que 
pour  sanctionner  les  règlements,  émanant  des 
administrations  de  département,  relatifs  au  régime 
de  ces  écoles. 

En  novembre  1797,  toutefois,  deux  mois  après 
la  journée  du  18  fructidor,  qui  avait  rendu  quel- 
que vigueur  à  la  république,  le  Directoire  prit  un 
arrêté  «  pour  faire  prospérer  l'instruction  publi- 
que »  (27  brumaire  an  VI,  17  novembre  1797).  Les 
dispositions  en  sont  curieuses  : 

«  A  l'avenir  tous  les  citoyens  non  mariés,  et  ne 
faisant  point  partie  de  l'armée,  qui  désireront  obte- 
nir du  gouvernement  soit  une  place  quelconque, 
s'ils  n'en  occupent  point  encore,  soit  un  avancement 
dans  celle  dont  ils  sont  pourvus,  seront  tenus  de 
joindre  à  leur  pétition  leur  acte  de  naissance  et 
un  certificat  de  fréquentation  de  l'une  des  écoles 
centrales  de  la  République;  ce  certificat  devra 
contenir  des  renseignements  sur  l'assiduité  du 
candidat,  sur  sa  conduite  civique,  sur  sa  moralité, 
sur  les  progrès  qu'il  a  faits  dans  ses  études. 

»  Les  citoyens  mariés  qui  solliciteront  une  place 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  militaire  ou  autre, 
seront  tenus,  s'ils  ont  des  enfants  en  âge  de  fré- 
quenter les  écoles  nationales,  de  joindre  égale- 
ment à  leur  pétition  l'acte  de  naissance  de  ces 
enfants,  et  des  certificats  desdites  écoles,  contenant 
sur  eux  les  renseignements  indiqués  dans  l'arti- 
cle précédent. 

»  Les  administrations  centrales  de  département 
adresseront  tous  les  trois  mois,  au  ministre  de 
l'intérieur,  Yétat  nominatif  des  élève*  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques,  soit  primaires,  soit 
cmlndes,  avec  les  noms  et  domicile  de  chacun 
d'eux.  Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui 
lui  sera  fait,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  des 
résultats  qu'offriront  les  divers  tableaux,  prendra 
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les  mesures  nécessaires  pour  activer  l'instruc- 
tion des  écoles  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  assez 
suivies.  » 

11  ne  semble  pas  que  cet  arrêté  ait  jamais  reçu 
d'exécution  ;  et  il  faut  reconnaître  que  la  confec- 
tion et.  le  dépouillement  de  l'état  nominatif  tri- 
mestriel demandé  aux  administrations  départe- 
mentales eussent  offert  des  difficultés  presque 
insurmontables  sans  présenter  aucun  avantage 
sérieux. 

Peu  de  temps  après,  un  autre  arrêté,  du  17 
pluviôse  an  VI  (5  février  1798),  prescrivait  une 
surveillance  spéciale  à  l'égard  des  maisons  parti- 
culières d'éducation.  Les  écoles  privées  étaient 
tenues  en  général  par  d'anciens  prêtres,  ou  par 
des  personnes  ayant  enseigné  dans  les  collèges 
supprimés  parla  Révolution;  ces  écoles  faisaient 
une  concurrence  des  plus  vives  aux  écoles  natio- 
nales, et  l'esprit  de  leur  enseignement  était  hos- 
tile aux  institutions  républicaines.  Aussi,  dans  les 
considérants  de  son  arrêté,  le  Directoire  déclare- 
t-il  quc«  cette  surveillance  devient  plus  nécessaire 
que  jamais  pour  arrêter  le  progrès  des  principes 
funestes  qu'une  foule  d'instituteurs  privés  s'effor- 
cent d'inspirer  à  leurs  élèves,  et  que  le  gouver- 
nement ne  doit  négliger  aucun  des  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  faire  fleurir  et  prospé- 
rer l'instruction  républicaine.  »  En  conséquence, 
l'arrêté  prescrivait  aux  administrations  munici- 
pales de  canton  de  visiter,  «  au  moins  une  fois 
par  mois  et  à  des  époques  imprévues,  »  les  pen- 
sionnats et  maisons  d'éducation  situés  dans  leur 
ressort,  à  l'effet  de  constater  : 

a  1°  Si  les  maîtres  particuliers  ont  soin  de  met- 
tre entre  les  mains  de  leurs  élèves,  comme  base 
de  la  première  instruction,  les  droits  de  l'homme, 
la  constitution,  et  les  livres  élémentaires  qui  ont 
été  adoptés  par  la  Convention  ; 

»  îl°  Si  l'on  observe  les  décadis  ;  si  l'on  y  célè- 
bre les  fêtes  républicaines,  et  si  l'on  s'y  honore 
du  nom  de  citoyen  ; 

»  3"  Si  l'on  donne  à  la  santé  des  enfants  tous  les 
soins  qu'exige  la  faiblesse  de  leur  âge  ;  si  la  nour- 
riture est  propre  et  saine  ;  si  les  moyens  de  disci- 
pline intérieure  ne  présentent  rien  qui  tende  à 
avilir  et  à  dégrader  le  caractère  ;  si  les  exercices 
y  sont  combinés  de  manière  à  développer  le  plus 
heureusement  possible  les  facultés  physiques  et 
morales.  » 

Les  administrations  municipales,  ajoutait  l'ar- 
rêté, pourront  provisoirement  prendre  telle  mesure 
quelles  jugeront  nécessaire  pour  arrêter  ou  pré- 
venir les  abus,  même  en  ordonnant  la  suspension 
ou  clôture  des  écoles,  maisons  d'éducation  et  pen- 
sionnats; mais  elles  en  référeront  aux  administra- 
tions de  département,  qui  rendront  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Il  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  d'autre 
texte  imprimé  indiquant  une  intervention  spéciale 
du  Directoire  dans  les  questions  d'instruction  pu- 
blique. Sans  doute,  on  trouverait  des  renseigne- 
ments intéressants  sur  l'état  des  écoles  primaires 
et  centrales,  a  cette  époque,  dans  les  rapports 
(non  publiés)  du  directeur  de  l'instruction  publi- 
que et  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d'in- 
struction publique  (dont  faisaient  partie  en  1799, 
avec  Ginguené,  Garât,  Cabanis  et  Destutt  de 
Tracy),  ainsi  que  dans  les  divers  rapports  adres- 
sés par  les  autorités  départementales;  mais  c'est  là 
une  histoire  que  personne  encore  n'a  écrite,  et 
dont  les  matériaux  sont  épars  dans  les  archives 
de  l'Etat  et  des  départements. 

DIUECTRICE  D'ÉCOLE  NORMALE.  —  Le 
décret  du  20  novembre  1872  répartissait  les  direc- 
trices d'écoles  normales  en  trois  classes,  et  fixait 
les  traitements  de  la  manière  suivante  :  lre  classe, 
3000  fr.  ;  2e  classe  2400  et  2U00;  3e  classe,  2000 
et  2200  fr. 


Ces  traitements  ont  été  augmentés  par  la  loi  de 
finance  du  30  mars  1878,  qui  ne  laissait  subsister 
qu'un  taux  unique  par  chaque  classe  :  1"  classe, 
3500  fr.  ;  2e  classe,  3000  fr.  ;  3e  clô^se:  2500  fr. 

Enfin,  le  décret  du  24  février  1880  a  élevé  le 
traitement  des  directrices  d'écoles  normales  à 
4000,  3500  et  3000  fr. 

Une  décision  prise  à  la  fin  de  l'année  1879,  à 
titre  exceptionnel,  a  institué  un  concours  pour  la 
nomination  à  ces  emplois.  Le  décret  du  5  juin  188», 
rendu  en  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, a  donné  à  ce  concours  un  caractère  définitif. 
11  comprend  trois  séries  d'épreuves  :  épreuves 
écrites,  épreuves  orales,  épreuves  pratiques.  Ces 
épreuves  sont  les  mômes  que  celles  que  le  décret 
du  5  juin  U80  impose  aux  candidats  aux  fonc- 
tions de  directeur  *  d'école  normale.  Les  condi- 
tions d'admission  à  1  examen  sont  également  iden- 
tiques, sauf  une  exception  en  faveur  des  maîtresses 
adjointes  :  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  la 
publication  du  décret,  les  maîtresses  adjointes 
comptant  au  moins  cinq  ans  d'exercice  comme 
titulaires  pourront,  par  décision  ministérielle  ren- 
due sur  le  rapport  du  comité  consultatif,  être  dis- 
pensées de  produire  le  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement dans  les  écoles  normales. 

[Ch.  Boniface.] 

DIRECTRICE  DE  SALLE  D'ASILE.  —  Les  di- 
rectrices de  salles  d'asile  publiques  doivent  avoir 
2i  ans  accomplis  et  justifier  d'un  certificat  d'apti- 
tude ou,  si  elles  appartiennent  à  une  communauté 
religieuse  régulièrement  reconnue,  d'une  lettre 
d'obédience,  attestant  que  les  postulantes  ont  été 
particulièrement  exercées  à  la  direction  d'une  salle 
d'asile  (Décr.  21  mars  1855,  art.  20).  —  Elles  sont 
nommées  et  révoquées  par  les  préfète,  si»r  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie,  après  avis  du* 
comité  local  de  patronage  :  elles  sont  choisies  au- 
tant que  possible  parmi  les  sous-directrices,  lors- 
qu'il s'agit  de  laïques  ild.,  art.  23).  Le  Conseil  dé- 
partemental peut  les  frapper  d'interdiction  locale 
ou  absolue,  sauf  appel  devant  le  Conseil  supérieur 
(ld.,  art.  24).  Elles  sont  payées  sur  les  fonds  com- 
munaux et  admises  au  bénéfice  de  la  pension  de 
retraite  ;  elles  jouissent,  en  outre,  d'un  logement 
gratuit  {ld.,  art.  32). 

Les  directrices  de  salles  d'asile  libres  doivent 
en  outre  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
pour  l'ouverture  de  ces  établissements.  (V.  Ouver- 
ture.) 

Dès  l'âge  de  21  ans,  les  sous-directrices  munies 
du  certificat  *  de  stage  et  les  religieuses  pour- 
vues d'une  lettre  d'obédience  peuvent  être  ad- 
mises à  diriger  provisoirement  une  salle  d'asile 
publique  ou  libre  qui  ne  reçoit  pas  plus  de  trente 
à  quarante  enfants  {ld.,  art.  20).  —  V.  Cadeaux, 
Traitement,  Salles  d'asile.  [L.  Armagnac.  1 

DISCIPLINAIRES  (Peines  ou  mesures).  —  V. 
Peines  disciplinaires. 

DISCIPLINE.  —  Ce  mot,  comme  disciple,  vient 
du  latin  discere,  apprendre.  Etymologiquement  il 
a  donc  un  sens  étendu,  il  désigne  le  fait  d'appren- 
dre et  la  manière  d'apprendre,  comme  doctrine 
(de  doce.re,  enseigner)  désigne  l'acte  et  la  façon 
d  instruire  ;  puis,  par  une  extension  naturelle, 
discipline  s'est  dit  parfois  des  choses  mêmes  qu'on 
apprend,  comme  doctrine  des  choses  mêmes  qu'on 
enseigne. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  acception  largo  et  un  peu 
vague  qui  a  prévalu  dans  la  langue.  L'usage  a 
distingué  les  mots  discipline  et  doctrine  non  seu- 
lement en  ce  que  l'un  regarde  l'élève  et  l'autre 
le  maître,  mais  en  attachant  surtout  au  mot  doc- 
trine l'idée  d* enseignement  et  de  direction  intellec- 
tuelle, au  mot  discipline  l'idée  d't;  lucation  et  de 
direction  morole.  La  discipline  est  l'ensemble  des 
règles  et  des  influences  au  moyen  desquelles  on 
peut  gouverner  les  esprits  et  former   les  carac- 
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tères.  Ces  moyens  d'action  peuvent  s'exercer  soit 
sur  l'élève  isolé,  soit  sur  une  réunion  d'élèves; 
ils  peuvent  s'appliquer  soit  à  l'intelligence,  soit  à 
la  volonté,  soit  à  d'autres  facultés,  soit  surtout  à 
l'ensemble  du  développement  spirituel.  Comme  la 
discipline  est  principalement  nécessaire  et  ses 
avantages  plus  manifestes  quand  il  s'agit  d'éduca- 
tion collective  et  de  direction  d'ensemble  à  impri- 
mer, le  mot  discipline  éveille  tout  particulière- 
ment l'idée  d'école  ou  de  collège;  par  extension, 
au  lieu  de  le  réserver  au  gouvernement  d'enfants, 
on  a  dit  la  discipline  dune  armée,  la  discipline 
d'un  monastère  ou  d'une  association  ;  on  dit  aujour- 
d'hui la  discipline  d'un  parti  politique. 

Chacune  de  ces  acceptions  modifie  en  la  limitant 
à  une  application  spéciale  le  sens  primitif  et  fon- 
damental du  mot. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  dans  ce  Diction- 
naire que  de  la  discipline  pédagogique;  et  comme 
elle  trouve  son  application  la  plus  importante  et 
la  plus  complète  dans  les  classes,  nous  consa- 
crons ci-dessous  un  article  à  part  à  la  discipline 
scolaire. 

C'est  dans  cet  article  que  sont  passés  en  revue 
les  moyens  et  les  procédés  qui  assurent  la  bonne 
tenue  de  la  classe,  l'autorité  du  maître  et  l'effica- 
cité de  l'enseignement. 

Au  point  de  vue  général  et  philosophique,  on 
peut  dire  de  la  discipline  comme  de  toute  l'éduca- 
tion :  il  y  a  deux  méthodes  en  présence,  la  mé- 
thode autoritaire  et  la  méthode  libérale;  il  y  a 
une  discipline  qui  agit  surtout  du  dehors  et  une 
autre  surtout  du  dedans  ;  l'une  prescrit  et  défend 
au  nom  du  droit  qu'a  le  maître,  elle  ne  souffre  ni 
résistances  ni  exceptions,  elle  s'impose  comme 
règle  indiscutable  ;  l'autre  tient  plus  encore  à  se 
faire  comprendre  qu'à  se  faire  obéir,  à  être  approu- 
vée qu'à  être  suivie  ;  c'est  l'élève  plutôt  que  ie 
maître  qui  l'établit,  et  son  empire  dépend  plus  de 
la  persuasion  que  de  l'autorité.  «  Le  but  de  l'édu- 
cation morale,  dit  Herbert  Spencer,  est  de  former 
un  être  apte  à  se  gouverner  lui-même,  non  un 
être  apte  à  être  gouverné  par  les  autres  »  ;  de  là 
cette  conséquence:  le  système  de  discipline  qui  con- 
vient le  mieux  à  l'enfant  est  celui  qui  lui  apprendra 
le  mieux  à  se  contrôler  lui-même,  c'est  la  discipline 
spontanée  en  quelque  sorte.  Au  point  de  vue  intel- 
lectuel, la  meilleure  discipline  c'est  celle  qui  fait 
aimer  l'étude,  qui  apprend  à  réfléchir,  qui  porte 
au  travail  personnel,  libre  et  volontaire  ;  au  point 
de  vue  moral, c'est  celle  qui  instruit  l'enfant  non  par 
le  seul  moyen  des  récompenses  et  des  punitions, 
mais  surtout  par  les  conséquences  naturelles  de 
ses  actes,  par  l'expérience  propre  du  bien  et  du 
mal  qu'il  se  faità  lui-même.  Herbert  Spencer,  dans 
sa  belle  étude  sur  Yéducation  morale,  a  esquissé 
cette  méthode,  en  l'appliquant  surtout,  il  est  vrai, 
à  l'éducation  domestique.  Il  insiste  en  particulier 
sur  la  nécessité  d'établir  par  une  transition  natu- 
relle le  passage  de  l'enfance  à  la  jeunesse  et  de 
l'école  à  la  vie,  passage  dangereux  auquel  prépare 
si  mal  une  discipline  purement  autoritaire.  «  Que 
l'histoire  de  votre  législation  domestique,  dit-il 
spirituellement,  soit  en  petit  l'histoire  de  notre 
législation  politique  :  au  début,  l'autorité  despo- 
tique, quand  cette  autorité  est  réellement  néces- 
saire; bientôt  après,  un  constitutionnalisme  nais- 
sant, où  la  liberté  du  sujet  est,  sur  quelques 
points,  reconnue;  ensuite,  des  extensions  succes- 
sives de  la  liberté  du  sujet,  pour  finir  par  l'abdi- 
cation du  maître.  » 

On  contestera  peu  la  justesse  de  ces  principes 
en  tant  que  principes  de  psychologie  et  de  péda- 
gogie rationnelle  ;  la  difficulté  commence  quand 
on  entreprend  de  les  appliquer  à  l'éducation  en 
commun,  et  surtout  à  l'éducation  populaire.  C'est 
là  pourtant  qu'il  serait  le  plus  nécessaire  de  les 
introduire.  Avant  tout,  il  faudrait  ruiner  dans  l'es- 


prit de  nos  maîtres  une  certaine  idée  de  la  disci- 
pline, idée  fausse  qui  les  égare  :  c'est  l'assimila- 
tion à  quelque  degré  de  la  discipline  scolaire  à 
la  discipline  militaire.  Une  classe  qui  manœuvre 
avec  la  régularité  ponctuelle  d'un  régiment,  c'est 
un  spectacle  qu'il  ne  faut  pas  admirer.  Il  ne  doit 
y  avoir  pour  ainsi  dire  rien  de  commun  entre  le 
Don  ordre  du  régiment  et  le  bon  ordre  de  la 
classe  :  l'un  consiste  à  grouper  en  vue  d'un  im- 
mense effort  commun  des  forces  physiques  qui  se- 
raient perdues  si  elles  n'étaient  en  quelque  sorte 
mathématiquementréglées,etpourcela  on  demande 
à  des  hommes  faits  de  se  plier  à  des  lois  mécani- 
ques, dont  on  a  calculé  les  effets;  l'autre  consiste 
à  éveiller,  à  stimuler,  à  diriger  des  forces  intel- 
lectuelles et  morales  à  peine  naissantes,  et  qui 
n'achèveront  de  se  former  que  si  on  leur  ménage 
un  libre  et  graduel  exercice.  On  ne  discipline  pas 
des  enfants  comme  on  dresse  des  animaux,  parce 
que  le  dressage  est  fait  pour  déformer  le  naturel 
de  l'animal  et  la  discipline  au  contraire  pour  for- 
mer le  caractère  de  l'enfant.  Il  n'y  a  pas  de  pro- 
cédé automatique  pour  donner  à  un  esprit  l'habi- 
tude et  le  pouvoir  de  se  diriger  lui-même,  pas 
plus  qu'il  n'y  a  de  procédés  mécaniques  pour 
assurer  l'éclosion  de  la  fleur  ou  la  croissance  de 
l'être  vivant.  Il  faut  donc  mettre  au  rang  des 
idées  les  plus  superficielles  et  les  plus  inexactes 
cet  idéal  d'une  discipline  inflexible  et  invariable 
merveilleuse  de  régularité,  de  précision  et  de 
puissance,  qui  fonctionnerait  comme  une  machine 
perfectionnée. 

Les  prescriptions  des  règlements  scolaires,  l'uni- 
formité d'exercices  et  de  mouvements,  la  loi  du 
silence  et  de  l'immobilité  et  toutes  les  autres 
obligations  que  nous  imposons  dans  nos  écoles, 
ne  viennent  pas  de  la  nature  des  choses  ou  des 
principes  de  la  pédagogie,  ce  ne  sont  pas  des 
devoirs  moraux  à  proprement  parler,  mais  seu- 
lement des  nécessités  résultant  du  fait  maté- 
riel de  la  réunion  d'un  grand  nombre  d'enfants 
dans  un  même  local,  sous  un  même  maître  qui 
doit  suffire  à  tout  et  à  tous.  Ce  sont  autant  de 
gênes  et  de  limites  à  la  liberté,  à  la  spontanéité, 
à  la  gaieté  de  l'enfance,  qu'il  nous  est  impossible 
d'éviter,  mais  qu'il  serait  absurde  d'ériger  en 
axiomes  ou  de  prendre  sérieusement  comme  points 
essentiels  de  discipline.  Ils  ne  constituent  pas  la 
discipline,  ils  en  font  plutôt  l'embarras  et  la  com- 
plication. Sans  doute,  il  faut  s'en  préoccuper,  mais 
le  maître  qui  ne  ferait  consister  la  discipline  que 
dans  l'exact  accomplissement  de  ces  règles  et  de 
ces  formalités  n'aurait  pas  même  entrevu  la  véri- 
table portée  et  la  valeur  éducative  de  la  discipline 
scolaire. 

DISCIPLINE  SCOLAIRE.  —  C'est  ordinaire- 
ment de  l'administration  qu'émanent  les  règle- 
ments généraux  qui  se  rapportent  à  la  discipline 
scolaire,  et  c'est  aux  directeurs  des  établissements 
qu'appartient,  de  concert  avec  les  inspecteurs  pri- 
maires, la  réglementation  de  détail.  Ces  organi- 
sations particulières  peuvent,  on  le  comprend, 
varier  beaucoup,  non  seulement  d'une  école  à 
l'autre,  mais  d'une  classe  à  l'autre  d'une  même 
école.  Les  exigences  de  la  discipline  ne  sauraient 
être  exactement  les  mêmes  dans  une  école  urbaine 
et  dans  une  école  rurale,  dans  une  école  de  gar- 
çons et  dans  une  école  de  filles,  dans  une  école 
qui  ne  comprend  qu'une  classe  et  dans  une  école 
qui  en  compte  plusieurs.  Certains  points,  d'une 
grande  importance  dans  les  classes  très  nombreu- 
ses, en  présentent  moins  quand  le  nombre  des 
enfants  confiés  à  un  maître  est  moins  considé- 
rable. 

La  discipline  scolaire  embrasse  un  champ  très 
vaste;  elle  est  la  base  même  de  l'organisation  de 
l'école.  On  conçoit  que  chacun  des  points  qu'elle 
comporte  ne  saurait  être  traité  ici.  (V.  Organisa- 
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tion  pédagogique  des  écoles,  Classement  des 
élèves,  etc.)  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  cette 
partie  de  la  discipline  qui  dépend  surtout  de  l'ins- 
tituteur et  qui  assure  la  bonne  tenue  des  élèves, 
le  silence  et  l'ordre  pendant  les  différents  exerci- 
\ous  ne  nous  arrêterons  point  à  en  démon- 
trer la  nécessité.  Sans  son  secours,  les  efforts  du 
maître  sont  vains;  tout  désordre  est  une  perte  de 
temps;  toute  leçon  faite  au  milieu  du  bruit  est 
une  leçon  perdue;  ce  sont  là  autant  de  vérités 
évidentes,  et  l'on  peut  dire,  en  toute  assurance, 
que  tant  vaut  la  discipline,  tant  vaut  l'école.  Mais 
la  discipline  ne  vaut  que  ce  que  valent  les  moyens 
employés  pour  l'obtenir.  On  ne  saurait  trop  répé- 
ter que  l'instruction  des  enfants  n'est  pas  le  but 
unique  que  doit  se  proposer  l'instituteur,  mais 
qu'il  a  une  mission  plus  haute  qui  est  de  former 
des  hommes,  de  les  élever;  il  ne  doit  donc  pas  se 
contenter  des  apparences  de  l'ordre;  si  la  disci- 
pline qu'il  obtient  n'est  que  le  résultat  de  la 
crainte,  si  elle  engendre,  chez  les  enfants,  l'effroi 
du  maître,  la  haine  du  règlement,  de  la  loi,  si 
beaux  que  paraissent  les  résultats  obtenus, il  n'est 
point  possible  d'hésiter:  cette  discipline  est  mau- 
vaise. Si,  au  contraire,  elle  résulte  d'une  estime 
et  d'une  affection  réciproques  du  maître  et  des 
élèves  ;  si,  loin  d'être  à  charge  à  ces  derniers, 
elle  est  devenue  pour  eux  comme  une  heureuse 
habitude  ;  si  elle  s'impose  comme  une  règle  de 
conduite  indispensable  ;  si,  en  un  mot,  elle  pro- 
duit l'amour  de  l'ordre,  on  peut  tenir  pour  certain 
que  cette  discipline  est  bonne. 

Entrons  donc  dans  une  école  bien  disciplinée  et 
voyons  comment  les  choses  s'y  passent;  voyons  ce 
qu'un  bon  maître  peut  obtenir;  nous  étudierons 
ensuite  les  moyens  par  lesquels  il  peut  arriver  à 
de  semblables  résultats. 

A  l'heure  réglementaire,  la  porte  s'ouvre  chaque 
malin,  et  l'on  voit  apparaître  de  toutes  les  direc- 
tions les  enfants  qui  se  rendent  à  l'école;  ils  y 
viennent  posément,  sans  courir,  sans  crier,  sans 
insulter  les  passants  ;  ils  n'y  viennent  ni  trop  tôt, 
ce  qui  serait  un  désordre  puisqu'alors  il  leur 
faudrait  jouer  dans  la  rue  en  attendant  l'heure,  ni 
trop  tard,  ce  qui  dérangerait  les  classes.  Les 
élèves  qui  ont  manqué  la  veille  sont  accompagnés 
d'une  personne  de  leur  famille  ou  porteurs  d'une 
lettre  qui  explique  les  motifs  de  leur  absence. 
L'appel  régulièrement  fait  au  début  de  chaque 
classe,  les  avis  adressés  aux  familles  des  absents, 
l'habitude  prise  de  ne  jamais  manquer  l'école  sans 
permission,  la  porte  rigoureusement  fermée  à 
l'heure  réglementaire,  enfin  l'assurance  que  a  toute 
inexactitude  est  rigoureusement  relevée  »  assurent 
l'assiduité  des  élèves. 

Le  maître  tient  aussi  beaucoup  à  la  propreté, 
propreté  du  corps  et  propreté  des  vêtements  ;  ce 
qui  est  en  effet  d'une  grande  importance  au 
double  point  de  vue  des  bonnes  habitudes  que 
doit  faire  contracter  l'école  et  de  l'intérêt  de  la 
santé  générale  des  élèves.  La  visite  des  mains  et 
des  visages  est  faite  chaque  matin.  Un  vêtement 
malpropre  ou  déchiré  n'est  point  toléré.  Les  che- 
veux des  enfants  sont  tenus  toujours  courts  et 
bien  peignés. 

U  entrée  en  classe  a  lieu  pour  tous  les  élèves 
réunis.  C'est  dans  un  préau  qu'ils  s'assemblent  ; 
ils  s'y  tiennent  en  repos,  employant  leur  temps  à 
repasser  les  leçons  de  la  veille.  S'ils  pénétraient 
dans  la  classe  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée, 
il  en  résulterait  un  désordre  qui  nuirait  au  res- 
pect qu'ils  doivent  avoir  pour  le  lieu  consacré  à 
l'étude,  et  il  deviendrait  bien  difficile  au  maître 
d'obtenir  le  silence,  après  avoir  toléré  d'abord  le 
bavardage  et  la  dissipation. 

Pendant  les  mouvements  généraux,  entrée  en 
classe,  changements  de  place,  sortie,  le  plus 
grand  silence    est  observé   dans    les   rangs;   les 


élèves  marchent  en  ligne,  le  corps  droit,  les  bras 
dans  une  position  uniforme,  soit  croisés  sur  la 
poitrine,  soit  rejetés  en  arrière  avec  les  mains  au 
dos.  On  a  beaucoup  critiqué  cette  dernière  pos- 
ture qui,  dit-on,  donne  aux  enfants  l'air  de  petits 
captifs;  elle  est  cependant,  de  l'avis  des  médecins, 
préférable  à  la  première  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  car  elle  favorise  le  développement  de  la 
poitrine  et  force  l'enfant  à  se  tenir  droit.  Dans  les 
marches  ainsi  conduites,  on  ne  voit  jamais  les  en- 
fants se  bousculer  et  môme  se  battre,  comme  cela 
arrive  lorsqu'ils  conservent  la  liberté  complète  de 
leur  attitude  et  de  leurs  mouvements:  ils  contrac- 
tent de  précieuses  habitudes  d'ordre  et  se  prépa- 
rent au  travail  par  une  so.-te  de  recueillement. 
Quand  ils  ont  pénétré  dans  la  classe,  ils  ne  se 
précipitent  pas  en  désordre  vers  leurs  places  res- 
pectives, mais  ils  marchent  d'abord  autour  d  s 
tables,  en  marquant  légèrement  le  pas  ;  souvent 
un  chant  ou  une  récitation  cadencée  accompagne 
la  marche;  chacun  alors,  au  signal  donné,  se  rend 
à  sa  place,  s'y  assied  en  plaçant  ses  bras  dans  la 
position  indiquée  par  l'usage  de  la  classe.  Les  en- 
fants aiment  ces  marches  en  bon  ordre,  qui  leur 
évitent  beaucoup  de  punitions,  car  la  répression 
devient  inutile  quand  le  désordre  est  prévenu. 
Ajoutons  que  cette  contrainte  apparente  ne  leur 
coûte  jamais  :  le  silence  et  le  bon  ordre  sont  con- 
tagieux tout  comme  le  bruit  et  le  désordre.  Tous 
les  mouvements,  quels  qu'ils  soient,  se  font  avec 
le  même  ensemble  et  à  un  signal  donné,  qu'il  s'a- 
gisse de  prendre  ou  de  serrer  les  livres  ou  les 
cahiers,  de  passer  les  ardoises,  les  crayons  ou  les 
plumes  ;  on  évite  ainsi  de  petites  pertes  de  temps 
dont  le  total  est  plus  élevé  qu'on  ne  pense. 

Le  silence  pendant  les  leçons  est  le")point  de 
discipline  le  plus  important;  mais  il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  silence  glacial,  établi  par  une  sorte 
de  terreur,  et  qui  peut  bien  provoquer  pour  un 
instant  l'admiration  d'un  spectateur  incompétent, 
mais  qui  ne  manque  pas  de  produire  bientôt,  chez 
l'observateur  éclairé,  un  sentiment  de  tristesse, 
parce  que  l'immobilité  complète,  le  silence  ab- 
solu sont  tellement  incompatibles  avec  la  nature 
de  l'enfance,  qu'ils  sont  évidemment  la  marque 
d'une  pénible  contrainte.  Dans  les  classes  ainsi 
conduites,  le  maître  épargne  sa  peine,  mais 
l'enfant  s'étiole  et  ne  fait  rien,  l'ennui  se  lit  sur 
les  visages.  Dans  l'école  qui  nous  occupe,  on  sent 
au  contraire  circuler  la  vie,  les  physionomies  sont 
éveillées,  et  il  y  a  comme  une  sorte  de  communi- 
cation intime  entre  les  élèves  et  le  maître.  On 
entend  bien  un  petit  bruit,  mais  ce  bruit  ne  fati- 
gue pas,  il  plaît  ;  ce  n'est  pas  ce  tapage  multiple 
qui  transforme  la  classe  indisciplinée  en  une  récréa- 
tion sans  fin,  c'est,  comme  on  l'a  dit  avec  raison, 
le  bourdonnement  de  la  ruche  au  travail.  Ce  que 
nous  nommons  le  silence,  c'est  donc  l'absence  du 
bavardage,  et  c'est  la.  le  point  difficile  ;  quant  au 
silence  absolu,  le  maître  de  l'école  bien  discipli- 
née l'obtient  instantanément,  à  un  signal  con- 
venu, toutes  les  fois  qu'il  en  a  besoin. 

Quand  un  visiteur  pénètre  dans  la  classe,  les 
élèves  se  lèvent  en  signe  de  politesse;  leur  bonne 
tenue  se  lait  alors  particulièrement  remarquer  ; 
c'est  ainsi  qu'ils  expriment  le  respect  dû  à  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  leurs  études  et  à  leurs 
progrès.  C'est  d'ailleurs  le  moyen  de  faire  re- 
marquer favorablement  leur  école  ;  le  bon  maître 
ne  manque  jamais  d'inspirer  et  de  fortifier  ce 
sentiment  d'attachement  au  drapeau  qui  est  le 
même  que  l'amour  de  la  famille  et  que  l'amour  de 
la  patrie.  C'est  pour  cela  encore  que  la  tenue  est 
excellente  toutes  les  fois  que  l'école  doit  paraître 
au  dehors,  pendant  les  promenades,  dans  les  réu- 
nions nécessitées  par  les  examens  ou  les  con- 
cours. 

La  tenue  reste  bonne  encore,  dans  les  cas  très 
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rares  où  le  maître  est  force  momentanément  de 
quitter  la  classe.  On  reconnaît  à  cela  le  bon  es- 
prit qui  règne  dans  l'école  et  la  force  du  senti- 
ment du  devoir  qui  fait  que  l'observation  de  la 
règle  devient  indépendante  de  la  crainte  qu'ins- 
pire celui  qui  commande. 

Pour  diminuer  la  peine  du  maître  et  pour  don- 
ner plus  d'autorité  à  sa  parole  en  la  rendant  plus 
rare,  les  ordres  généraux  sont  souvent  transmis 
aux  élèves  à  l'aide  de  signes  connus.  Ces  signes 
sont  exactement  observés  par  les  élèves.  Il  en  est 
un  surtout  qui,  sous  des  noms  différents,  com- 
mande, d'une  manière  spéciale,  le  silence  et  l'im- 
mobilité ;  ce  signal  est  très  important,  puisqu'il 
permet  au  maître  de  faire  entendre  sa  voix  toutes  les 
fois  que  cela  est  nécessaire,  sans  éclat  et  sans  se  dé- 
partir jamais  de  ce  calme  qui  seul  inspire  le  respect 
et  commande  l'obéissance.  C'est  sur  un  signe  que 
cesse  un  exercice  ou  qu'un  autre  commence,  sur  un 
signe  que  les  enfants  se  lèvent  et  se  rasseyent,  sur 
un  signe  que  leur  attention  est  appelée  sur  le  ta- 
bleau ou  sur  la  carte,  sur  un  signe  qu'un  enfant 
succède  à  un  autre  dans  une  lecture  à  haute 
voix,  etc.  Ces  signes  consistent  ordinairement  en 
■de  petits  coups  frappés  avec  un  bâtonnet;  quel- 
quefois on  se  sert  d'un  instrument  spécial  appelé 
signal.  Le  maître  n'abuse  pas  des  signaux  et  les 
donne  modérément;  s'ils  sont  trop  multipliés,  le 
bruit  qu'ils  produisent  trouble  le  silence  et  ils 
perdent  de  leur  autorité,  parce  que  les  enfants 
s'y  accoutument  et  n'en  ressentent  plus  aucune 
impression  ;  c'est  ainsi  que  l'abus  des  meilleurs 
procédés  en  annule  les  bons  effets. 

Les  règles  d'une  bonne  discipline  sont  égale- 
ment observées  pendant  les  diverses  leçons. 
En  ce  qui  concerne  la  lecture,  l'enfant  qui  lit 
-seul  élève  la  voix,  afin  que  tous  les  autres  puis- 
sent entendre  et  suivre;  dans  les  classes  nom- 
breuses du  cours  élémentaire  surtout,  le  maître 
exige  que  les  enfants  suivent  avec  l'index  de  la 
main  droite  ;  il  peut  ainsi  d'un  coup  d'œil  s'assu- 
rer que  tout  le  monde  prend  part  à  la  leçon;  si  les 
•élèves  lisent  ensemble  en  cadence,  ils  élèvent  très 
,peu  la  voix  afin  de  ne  pas  déranger  les  divisions 
voisines  et  aussi  parce  que  cet  exercice  ne  tarde- 
rait pas  à  dégénérer  en  désordre. 

Pendant  V  écriture  %  la  tenue  est  uniforme  et  le 
silence  complet;  on  ne  voit  point  d'enfants  se 
croisant  les  bras,  pendant  que  les  autres  travail- 
lent, parce  qu'ils  n'ont  point  de  plume  ou  de  ca- 
hier; la  vigilance  du  maître  a  pourvu  à  tout  cela. 

La  tenue  est  la  même  pendant  les  récitations  et 
les  leçons  orales  que  pendant  la  lecture.  Les  en- 
fants ne  répondent  aux  questions  du  maître  que 
séparément  et  lorsqu'ils  ont  été  désignés,  à  moins 
que  ce  dernier  n'ait  autorisé,  ce  qui  est  bon 
quelquefois  dans  les  petites  classes,  les  réponses 
d'ensemble.  Mais,  tous  ceux  qui  savent  ou  croient 
savoir  le  font  connaître  par  un  signe,  en  élevant 
la  main  par  exemple  ;  cela  indique  que  tous  pren- 
nent part  à  la  leçon  et  s'y  intéressent.  Jamais  un 
élève  ne  prend  la  parole  sans  la  permission  du 
maître,  que  ce  soit  pour  répondre  à  une  question 
ou  pour  en  poser  une  lui-même.  Ce  n'est  que 
dans  les  classes  mal  tenues  et  indisciplinées  qu'on 
entend  à  chaque  instant  des  voix  isolées  interpel- 
ler Monsieur!  pour  se  plaindre  d'un  voisin. 

Jamais  non  plus  un  enfant  ne  quitte  sa  place 
sans  permission,  et,  s'il  y  est  autorisé,  il  marche 
toujours  de  manière  à  causer  le  moins  de  déran- 
gement possible. 

La  politesse  est  rigoureusement  observée;  ce 
n'est  point  cette  politesse  recherchée,  affectée,  qui 
est  comme  une  sorte  de  déguisement  nuisible  à  ce 
qu'il  doit  toujours  y  avoir  de  naïf  et  de  vrai  dans  les 
allures  de  l'enfance,  mais  cette  politesse  qui  est  la 
marque  du  respect  que  nous  devons  avoir  les  uns 
pour  les  autres,  de  la  déférence  que  l'enfant  doit 


à.  ceux  qui  lui  sont  supérieurs.  Jamais  donc  l'en- 
fant de  notre  école  ne  passe  devant  le  maître  ou 
devant  une  autre  personne,  sans  saluer  convena- 
blement; jamais  il  né  parle  à  quelqu'un  la  tête 
couverte;  jamais  il  ne  s'approche  du  maître,  s'il 
le  voit  occupé 'avec  une  autre  personne;  jamais 
il  ne  lui  répond  sans  donner  à  sa  voix  un  ton  con- 
venable ;  jamais  non  plus  il  n'est  grossier  avec 
ses  camarades  pendant  les  récréations  aussi  bien 
que  dans  la  classe. 

Tous  les  maîtres  de  l'école  ont  droit  aux  mêmes 
égards  de  la  part  de  tous  les  élèves.  Ce  n'est  pas 
une  école  bien  disciplinée  que  celle  où  les  élèves 
d'une  classe  n'ont  aucune  déférence  pour  les 
maîtres  des  classes  inférieures,  où  les  enfants 
distinguent  le  maître  des  sous-maîtres  et  mar- 
chandent l'obéissance  et  même  la  discipline  à  ces 
derniers.  Le  titre  de  sous-maître  doit,  selon  nous, 
être  banni  et  remplacé  par  celui  de  maître-adjoint. 
Il  faut  que  les  élèves  sachent  que  tous  les  maîtres 
travaillent  avec  un  égal  dévouement  au  bon  suc- 
cès de  l'école,  que  tous  leur  sont  supérieurs  et 
que  tous  ont  droit  à  leur  déférence.  Ils  seront  pé- 
nétrés de  cette  pensée  que  lorsqu'ils  obéissent  au 
maître-adjoint  ou  même  à  celui  de  leurs  camarades 
que  l'instituteur  a  distingué  et  à  qui  il  a  momen- 
tanément délégué  une  partie  de  son  autorité, 
c'est  à  la  règle  qu'ils  se  soumettent  ;  et  ils  appren- 
dront ainsi  que  plus  tard,  ils  devront  obéissance 
à  tous  ceux  qui  représentent  la  loi,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

La  bonne  discipline  se  reconnaît  encore  à  la 
tenue  et  à  la  conservation  des  objets  matériels. 
Dans  l'école  que  nous  essayons  de  décrire,  les 
cahiers  des  élèves  et  leurs  livres  sont  bien  tenus  ; 
une  couverture  spéciale  les  tient  en  garde  contre 
les  taches  et  atteste  le  soin  que  les  élèves  en 
prennent.  On  ne  voit  point  d'encre  lancée  sur  les 
cartes  ou  sur  les  murs,  on  ne  trouve  point  de 
tables  sculptées  au  canif  ou  au  couteau,  on  ne  voit 
point  d'images  ou  d'inscriptions  grossières  sur  les 
murailles  des  classes,  des  escaliers  ou  des  préaux. 
Les  enfants  prennent  ainsi  la  bonne  habitude  de 
conserver  ce  qui  leur  appartient  et  de  respecter 
la  propriété  d'autrui. 

Quand  la  classe  est  momentanément  interrom- 
pue, des  élèves  isolés  ne  restent  jamais  dans 
l'intérieur  des  classes  hors  de  la  surveillance  des 
maîtres. 

Pendant  les  récréations,  les  enfants  jouent  li- 
brement, mais  ils  apprennent  que  la  liberté  n'est 
pas  la  licence  ;  qu'il  faut  s'abstenir  des  divertis- 
sements qui  sont  une  gêne  ou  un  danger  pour 
leurs  camarades  ;  que  l'entraînement  du  jeu  et  le 
feu  qu'ils  y  mettent  ne  peuvent  être  un  motif 
pour  leur  faire  oublier  les  égards  qu'ils  se  doivent, 
et  l'on  n'entend  pas  là,  plutôt  qu'ailleurs,  de  ces 
termes  blessants  qui  choquent  l'oreille  ;  on  n'y 
constate  pas  non  plus  de  ces  brutalités  qui  font 
des  petits  les  souffre-douleurs  des  grands.  La  ré- 
création s'interrompt  au  premier  signal  pour  ren- 
dre possibles  les  observations  du  maître,  et  elle 
cesse  instantanément  au  son  de  la  cloche. 

La  sortie  de  Vécole,  soit  à  midi,  soit  le  soir,  a 
lieu  dans  le  plus  grand  ordre  ;  les  élèves,  divisés 
en  plusieurs  rangs,  marchent  deux  à  deux  dans  la 
direction  de  leurs  demeures.  Jamais  ils  ne  de- 
viennent, par  leur  mauvaise  tenue,  un  sujet  de 
scandale  pour  le  voisinage.  Il  faut  que  l'école  soit 
aimée  dans  le  quartier  où  elle  est  située  et  non 
qu'elle  lui  devienne  à  charge. 

Tels  sont  les  principaux  points  de  discipline 
observés  dans  une  école  bien  tenue  ;  il  en  est  beau- 
coup d'autres  que  nous  ne  pouvons  énumérer  ici, 
mais  qui  tous  se  rattachent  plus  ou  moins  à  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer.  Est-il  nécessaire  que 
toutes  ces  recommandations  soient  écrites  dans 
un  règlement?  Cela  ne  nous  semble  pas  indispen- 
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sable  ;  ce  ne  pourrait  être,  en  tout  cas,  qu'un  rè- 
glement particulier,  puisque,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  les  prescriptions  peuvent  va- 
rier avec  les  écoles  et  môme  avec  les  classes. 

Quels  sont  maintenant  les  moyens  h.  employer 
pour  obtenir  ces  résultats?  Nous  plaçons  en  pre- 
mière ligne  l'action  du  maître,  parce  qu'en  effet 
tout  dépend  de  lui.  Il  peut  exister  des  causes  qui, 
dans  certaines  écoles,  rendent  la  discipline  plus 
difficile  que  dans  d'autres;  il  n'en  existe  nulle 
part  qui  la  rendent  impossible.  Le  maître  qui  ne 
sait  pas  obtenir  l'ordre  et  le  silence  dans  une 
classe  nombreuse  ne  les  obtiendrait  probable- 
ment pas  davantage  s'il  n'avait  que  quelques  en- 
fants à  conduire.  Il  est  des  instituteurs  qui,  pres- 
que naturellement,  sans  fatigue  apparente,  com- 
mandent l'obéissance,  obtiennent  la  soumission  et 
même  la  docilité;  il  en  est  d'autres  qui  n'y  par- 
viennent pas  malgré  de  réels  efforts.  Voyons  donc 
à  l'aide  de  quelles  qualités  les  premiers  réussis- 
sent et  quels  défauts  font  obstacle  aux  seconds. 

La  première  nécessité  pour  le  maître  qui  veut 
établir  une  sage  discipline,  c'est  que  tous  les 
moyens  qu'il  emploie  tendent  à  lui  concilier  l'af- 
fection et  la  confiance  des  élèves.  A  l'aide  de  ce 
levier  puissant,  il  sera  fort,  il  pourra  beaucoup 
demander  et  beaucoup  obtenir;  si  l'enfant  n'aime 
pas  son  maître  tout  est  perdu.  Socrate,  s'adressant 
un  jour  au  père  d'un  jeune  homme  dont  il  avait 
entrepris  l'instruction,  lui  dit  :  «  Je  vous  rends 
votre  fils,  je  ne  puis  rien  lui  enseigner,  il  ne 
m'aime  pas.  »  M.  Lcgouvé,  citant  cette  remarqua- 
ble parole,  ajoute  :  «  Maîtres  et  élèves  ont  un 
maître  commun,  l'affection.  »  C'est  qu'en  effet 
l'attachement  des  élèves  naît  de  l'attection  du 
maître  pour  eux  ;  l'instituteur  sera  aimé  de  ses 
enfants,  s'il  les  aime.  Mais  cette  affection,  il  ne 
doit  pas  l'obtenir  par  une  familiarité  trop  grande. 
La  douceur  et  la  bienveillance  n'excluent  pas  la 
gravité  et  la  fermeté.  Une  telle  familiarité  amène- 
rait vite  le  désordre,  et  nos  enfants  maladroite- 
ment aimés  deviendraient  des  enfants  gâtés, 
■c'est-à-dire  indisciplinés.  Il  faut  donc  qu'avec 
l'affection,  la  conduite  du  maître  inspire  le  respect, 
qui  n'est  autre  chose  que  cette  retenuo  qu'on  a 
désignée  quelquefois  sous  le  nom  de  crainte; 
ainsi  comprise,  la  crainte  est  nécessaire,  elle  est 
salutaire. 

Le  maître  sera  donc  grave  et  ferme  tout  en 
demeurant  doux  et  bienveillant,  juste  surtout  ;  il 
devra  s  efforcer  d'être  toujours  d'humeur  égale, 
de  ne  se  laisser  guider  jamais  ni  par  la  partialité, 
ni  par  le  caprice.  S'il  veut  être  juste,  il  faut  qu'il 
soit  vigilant,  il  faut  qu'il  prévoie  et  qu'il  voie  tout, 
qu'il  sache  tout,  qu'il  connaisse  tous  ses  élèves, 
qu'il  pénètre,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au  fond  de 
leur  cœur. 

De  là  la  nécessité  de  Yétudcdes  caractères;  de 
«  cette  étude  psychologique  qui  seule,  dit  M. 
■Gréard,  crée  l'autorité  et  permet  d'exercer  sur  le 
développement  moral  de  l'enfant  une  action  fé- 
conde. »  —  «  La  première  règle  qui  domine  toutes 
les  règles  de  la  pédagogie,  écrivait  M.  Th.  Lebrun, 
celle  qui  devrait  servir  de  base  à  tous  les  systè- 
mes d'éducation  et  qui  cependant  est  celle  qu'on 
observe  le  moins,  impose  au  maître  l'obligation 
d'étudier  et  de  connaître  le  caractère  de  chacun 
de  ses  élèves.  »  Tous  les  enfants  ne  sont  pas  les 
mêmes  :  «  Il  n'est  peut-être  pas  plus  difficile, 
dirons-nous  avec  M.  Ch.  Barrau,  de  trouver  deux 
feuilles  d'arbre  entièrement  semblables,  que  deux 
caractères  d'enfants  parfaitement  jumeaux.  » 

Tous  ne  peuvent  donc  être  traités  de  la  même 
manière.  Les  uns  opposent  à  nos  efforts  une  légè- 
reté qui  nous  semble  invincible;  les  autres,  une 
insouciance  désespérante  ;  chez  plusieurs,  il  faut 
abattre  l'orgueil  ;  quelques-uns  sont  lourds  et 
■apathiques,  iJ  faut  les  aiguillonner  sans  cesse  et 


réveiller  leur  attention;  les  timides  ont  besoin 
d'encouragement,  les  ardents  et  les  impétueux 
doivent  être  calmés  sans  cesse.  Tels  se  laissent 
toujours  conduire  par  leurs  condi  ciples,  n'ayant 
aucune  initiative,  tels  autres  toujours  comman- 
dent et  font  les  petits  despotes.  Il  en  est,  dit 
M.  Barrau,  qu'il  faut  savoir  deviner  et  qui,  sous 
un  extérieur  presque  stupide,  cachent  un  esprit 
pénétrant  et  une  sensibilité  profonde.  »  Le  tableau 
serait  long  des  caractères  divers  que  le  maître 
peut  rencontrer  et  des  procédés  appropriés  qu'il 
doit  employer  pour  les  conduire  et  surtout  pour  f 
essayer  de  les  modifier. 

Ces  caractères  divers,  le  maître  les  connaîtra 
bientôt  s'il  veut  prendre  la  peine  d'observer  les 
enfants,  non  seulement  en  classe,  où  ils  se  dissi- 
mulent plus  ou  moins,  mais  au  dehors  et  pendant 
les  récréations,  alors  que  libres  de  toute  con- 
trainte, ils  se  montrent  tels  qu'ils  sont;  il  les 
connaîtra  également  par  les  relations  qu'il  entre- 
tiendra avec  les  familles. 

Au  premier  abord  cette  étude  des  caractères 
paraît  moins  utile  dans  les  classes  nombreuses  ; 
on  aperçoit  moins  le  parti  que  le  maître  en  peut 
tirer;  une  rigoureuse  nécessité  exige  que  tous  y 
soient  soumis  à  la  même  règle,  que  tous  obéissent, 
sans  réserve,  à  une  loi  commune,  et  il  paraît  alors 
bien  difficile  que  le  maître  puisse  tenir  compte  de 
ces  différences  de  caractères.  Il  suffit  toutefois  de 
réfléchir  un  instant  pour  comprendre  tout  le  profit 
qu'il  peut  tirer  de  cette  étude  ;  elle  lui  permettra 
d'éviter  bien  des  fautes.  On  ne  le  verra  jamais, 
par  exemple,  entrer  en  lutte  ouverte  avec  l'en- 
fant dont  il  connaît  l'opiniâtreté  ;  le  mauvais 
exemple  de  sa  résistance  serait  trop  funeste  à 
l'ordre  général.  11  fermera  les  yeux,  trois  fois  sur 
quatre,  sur  les  peccadilles  de  l'enfant  léger  qui  se 
dissipe  et  se  dérange,  sans  presque  s'en  aperce- 
voir; il  gardera  les  admonestations  vives  pour  les 
apathiques,  sachant  bien  qu'elles  profiteront  à 
toute  la  classe.  Les  paroles  encourageantes  seront 
surtout  réservées  aux  timides  ;  les  éloges  un  peu 
vifs  ne  seront  jamais  pour  les  orgueilleux.  A  ceux 
qui  ne  savent  qu'obéir,  il  donnera  quelquefois  le 
droit  de  commander;  à  ceux  qui  manquent  d'ini- 
tiative, il  saura  confier  de  temps  à  autre  de  petites 
missions  faciles  qui  les  enhardissent  et  les  obli- 
gent à  tirer  quelque  chose  de  leur  propre  fonds  ; 
nous  pourrions  sans  peine  multiplier  ces  exemples. 

Si  l'instituteur  est  convaincu  de  cette  nécessité 
de  connaître  ses  élèves  et  si  sa  conduite  h  leur 
égard  est  fondée  sur  cette  connaissance,  il  se 
rebutera  bien  rarement  à  la  tâche  ;  il  ne  trouvera 
plus  guère  d'enfants  intraitables,  incorrigibles, 
comme  quelques-uns  les  nomment;  il  se  rappel- 
lera avec  Fénelon  que  si  l'enfance  est  l'âge  de  la 
dissipation,  des  emportements,  des  plaisirs,  «  c'est 
le  seul  âge  où  l'homme  peut  encore  tout  sur  lui- 
même  pour  se  corriger:  >/  il  prendra  les  enfants 
tels  qu'ils  sont  et  il  s'efforcera  de  les  rendre  tels 
qu'ils  devraient  être.  La  discipline  qu'il  aura  ainsi 
établie  leur  aura  enseigné  à  se  vaincre  eux-mêmes. 

Le  maître  vigilant  aura  toujours  de  l'ordre  et  du 
silence  dans  sa  classe,  parce  que,  constamment 
occupé  de  ses  élèves,  il  les  occupera  sans  cesse, 
a  L'humeur,  la  désorganisation  morale,  la  muti- 
nerie chez  les  enfants  ayant  presque  toujours 
l'ennui  pour  cause,  le  secret  de  les  rendre  sages, 
c'est  de  donner  de  l'occupation  à  leur  esprit.  » 
(M™*  Necker  de  Saussure.) 

Si  donc  le  maître  est  vigilant,  il  prêchera  lui- 
même  d'exemple,  car  que  peut-il  espérer  sans 
cela? 

Comment  en  effet  exigera-t-il  l'exactitude  s'il 
est  inexact;  l'application,  la  tenue,  s'il  n'apporte 
à  ses  leçons  qu'un  esprit  distrait  et  un  laisser- 
aller  nonchalant?  Qu'il  ne  l'oublie  pas,  les  enfants 
le  verront,  les  enfants   le  jugeront,  et  il  ne  leur 
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apparaîtra  plus  que  comme  un  tyran  qui  dit  :  «  Je 
veux,  parce  que  tel  est  mon  caprice,  »  et  non 
comme  un  esclave  du  devoir  qui,  se  soumettant 
lui-même  à  la  règle,  dit  :  «  La  loi  commande, 
nous  obéissons.  » 

Les  meilleurs  pédagogues  sont  unanimes  pour 
affirmer  que  la  plupart  des  défauts  reprochés  à 
l'enfance  sont  trop  souvent  la  conséquence  de  la 
mauvaise  direction  donnée  à  son  éducation.  M.  Th. 
Lebrun,  un  maître  dans  cette  science  d'élever  la 
jeunesse,  s'exprime  à  ce  sujet  en  termes  très  vifs  : 
«  Plus  j'observe  l'enfance  des  écoles,  écrivait-il  en 
18  iO,  plus  je  vis  avec  les  maîtres,  plus  j'étudie  les 
règles  de  discipline  et  les  méthodes  d'enseigne- 
ment, et  plus  je  suis  pénétré  de  cette  vérité  ;  que 
les  plus  coupables,  que  les  seuls  coupables,  ce 
ne  sont  pas  les  enfants,  ce  sont  les  maîtres.  C'est 
leur  impéritie,  leur  maladresse,  leur  inexpérience 
qui  fait  tout  le  mal.  Corrigeons  les  enfants,  disent- 
ils;  corrigez-vous  d'abord,  ne  cesserai-je  de  leur 
dire.  »  C'est  la  rigueur  d'une  discipline  impitoya- 
ble qui,  engageant  l'enfant  à  dissimuler  pour  évi- 
ter des  punitions  trop  dures,  le  rend  menteur. 
C'est  parce  que  l'étude,  au  lieu  de  lui  être  pré- 
sentée sous  une  forme  attrayante  qui  satisfasse 
sa  curiosité  naturelle,  lui  apparaît  sous  un  aspect 
pénible  et  rebutant,  qu'il  devient  paresseux.  C'est 
parce  que  le  maître  abuse  des  punitions,  parce 
que,  dans  la  répression  quelquefois  nécessaire,  il 
se  montre  toujours  impitoyable,  parce  que  la  peine 
infligée  apparaît  plutôt  comme  une  vengeance  que 
comme  un  moyen  d'amendement,  que  l'enfant 
devient  lui-même  méchant. 

Montrer  d'où  vient  le  mal,  c'est  en  indiquer  le 
remède. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  vigilance  dégé- 
nère en  tracasserie  ;  que,  parce  que  le  maître  doit 
tout  voir,  il  se  croie  obligé  de  tout  punir.  «  Tout 
n'est  pas  matière  à  punition  dans  la  conduite  des 
enfants,  ditM.  Salmon  ;  il  est  des  étourderies,  des 
actes  de  légèreté  qui  proviennent  du  caractère 
et  de  la  constitution  de  l'enfant,  qui  lui  sont 
préjudiciables  sans  doute,  mais  qui  ne  troublent 
pas  l'ordre  de  la  classe  ;  ce  sont  fautes  vénielles 
que  les  châtiments  n'atteindront  jamais,  ou  dispo- 
sitions naturelles  qu'ils  sont  impuissants  à  modi- 
fier; usez  ici  sobrement  du  droit  de  punir;  vous 
tempérerez  la  fougue  du  caractère  parles  conseils, 
vous  l'irriteriez  par  des  châtiments.  » 

Cela  nous  conduit  naturellement  à  parler  de 
cette  autre  vertu  indispensable  au  bon  maître,  la 
patience.  Il  sera  patient  s'il  aime  les  enfants  et 
s'il  connaît  l'enfance.  Il  ne  prendra  pas  feu  à  la 
moindre  incartade,  il  ne  s'étonnera,  ni  de  la  légè- 
reté, ni  de  l'inconstance  de  ses  élèves,  ni  même 
de  leurs  défauts  les  plus  graves;  il  se  dira  qu'on 
ne  peut  exiger  raisonnablement,  du  premier 
coup,  d'une  réunion  d'enfants  ce  qu'on  obtient 
difficilement  des  hommes.  Les  difficultés  qu'il 
rencontrera  deviendront  pour  lui  un  nouveau  su- 
jet d'études,  et  il  se  mettra  tranquillement  à  cher- 
cher de  nouveaux  moyens  pour  les  surmonter. 
Que  les  maîtres  se  pénètrent  bien  de  cette  vé- 
rité, que  plus  ils  seront  patients,  plus  ils  seront 
forts.  «  La  patience,  bien  loin  d'être  une  marque 
«  de  faiblesse,  est  principalement  le  caractère  des 
«  grandes  âmes,  de  celles  qui  sont  réellement 
«  fortes.  »  (Conduite  des  écoles  chrétiennes.) 

Le  maître  patient  est  calmé,  et  le  sang-froid 
triomphe  des  plus  grandes  difficultés.  L'élève  le 
plus  emporté  et  qui  paraît  le  plus  intraitable  est 
toujours  démonté  et  vaincu  par  le  calme  du  maî- 
tre. Eclairons  ce  point  par  un  exemple.  Un  désor- 
dre grave  s'est  produit  dans  une  classe,  une  pu- 
nition a  été  jugée  nécessaire,  le  maître  l'a  infligée. 
Ce  qui  peut  arriver  de  plus  grave  alors,  c'est  une 
sorte  de  révolte  de  la  part  de  l'élève  qui  a  été 
l'objet  de  cette  répression  ;  cette  révolte  se  tra- 


duit par  un  geste  malséant,  par  une  parole  peu 
convenable,  mettons  les  choses  au  pire,  par  une 
parole  injurieuse.  L'enfant  agit  évidemment  sous 
l'empire  d'un  sentiment  violent,  son  imagination 
s'exalte,  d'autant  plus  qu'il  sent  auprès  de  lui  des 
témoins  de  la  lutte  qu'il  engage,  et  que,  parmi 
eux,  il  s'en  trouve  un  certain  nombre  peut-être 
prêts  à  l'admirer.  Que  d'hommes  agissent  ainsi 
et  se  laissent  entraîner  à  des  actes  coupables  par 
ce  sentiment  de  faux  honneur  !  Si  le  maître  en- 
gage la  lutte  avec  l'enfant,  le  voilà  dans  la  néces- 
sité très  grave  ou  de  céder,  ce  qui  compromet  son 
autorité,  ou  d'employer  la  force,  ce  qui  compromet 
sa  dignité.  L'instituteur,  maître  de  lui-même, 
songe  d'abord  qu'il  est  homme  et  qu'un  homme  ne 
saurait  être  insulté  par  un  enfant.  Il  se  contente 
donc  de  sourire  au  spectacle  de  cet  être  faible  qui 
commet  l'erreur  de  se  croire  un  moment  le  plus 
fort;  il*  apaise,  d'un  simple  geste,  l'émotion  qui 
s'était  manifestée  dans  la  classe.  Il  évite  de  parler 
au  coupable  et,  s'il  a  une  observation  courte  à 
faire,  c'est  aux  autres  qu'il  l'adresse,  c'est  sous  le 
ridicule  et  presque  d'un  seul  mot  qu'il  abat  cette 
grande  colère.  Le  petit  rebelle  était  préparé  pour 
le  combat,  son  épée  a  frappé  dans  l'eau,  il  est  dé- 
sarmé, il  est  vaincu  et  tout  honteux  de  son  esca- 
pade. Dans  une  heure,  le  maître  peut,  l'appeler  et 
lui  tenir  le  langage  de  la  raison  ;  il  écoutera,  il 
demandera  pardon,  il  acceptera  la  punition. 

La  Fontaine  a  écrit,  en  parlant  des  enfants  : 
«  Cet  âge  est  sans  pitié.  »  Il  a  calomnié  l'enfance, 
disent  les  uns  ;  il  a  dit  vrai,  proclament  les  autres. 
Tous  ont  raison  et  tous  ont  tort,  parce  que  tous 
ne  voient  la  question  que  d'un  côté.  Les  enfants, 
comma  les  hommes,  se  laissent  facilement  empor- 
ter à  l'exagération  ;  avec  la  vivacité  de  leur  esprit, 
ils  voient  le  ridicule  et  ils  s'en  moquent  «  sans 
pitié;  »  mais  qu'une  voix  aimée  se  fasse  entendre 
et  cherche  le  chemin  de  leur  cœur,  elle  ne  le 
trouvera  pas  insensible,  et  il  ne  lui  faudra  pas 
beaucoup  de  mots  pour  faire  couler  des  larmes 
sur  ce  même  visage  qui  tout  à  l'heure  semblait 
ne  pouvoir  exprimer  qu'une  impitoyable  raillerie. 

Le  maître  qui  par  sa  tenue,  par  ses  gestes,  par 
ses  éclats  de  voix  désordonnés,  par  ses  colères  con- 
stantes, vraies  ou  feintes,  par  des  menaces  exagé- 
rées qu'il  lui  est  impossible  de  mettre  à  exécution, 
se  rend  ridicule  aux  yeux  de  ses  élèves,  est  com- 
plètement perdu;  il  ne  les  dominera  jamais,  il  ne 
les  disciplinera  pas.  Arrivât-il  à  les  battre,  il  ne 
les  empêchera  pas  de  se  moquer  de  lui.  Au  con- 
traire, celui  qui  sait  être  calme  sans  être  froid, 
grave  sans  être  revêche,  ferme  sans  être  dur,  juste 
sans  être  inflexible,  zélé  et  vigilant  sans  être  tra- 
cassier,  patient  et  doux  sans  être  faible,  sera  véri- 
tablementle  maître  de  ses  élèves,  il  les  dominera,  il 
les  disciplinera  parce  qu'il  possédera  leurs  cœurs. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  en  les 
présentant,  le  plus  qu'il  nous  a  été  possible,  sous 
une  forme  pratique,  sont  la  règle  de  conduite  des 
maîtres  qui  veulent  établir  dans  leur  école  une 
sage  discipline  ;  ils  impliquent  l'emploi  de  moyens 
variés  dont  la  nomenclature  ne  saurait  trouver 
place  ici.  Il  y  a  là  une  question  de  tact  et  de 
mesure  que  l'expérience  rend  plus  facile  à  l'insti- 
tuteur pénétré  de  ses  devoirs  qu'elle  ne  paraît 
de  prime  abord.  Ces  moyens  d'action  ne  s'appren- 
nent pas,  ils  se  devinent;  nous  nous  trompons,  iis 
s'inventent,  et  il  faudrait  des  volumes  pour  relater 
tous  ceux  que  les  bons  maîtres  ont  découverts. 
Ils  ne  sauraient,  d'ailleurs,  être  les  mêmes  dans 
toutes  les  circonstances  ;  ils  ne  sauraient  non  plus 
être  toujours  les  mêmes,  dans  les  mêmes  cir- 
constances. Il  en  est  de  ces  moyens  comme  des 
remèdes  qui  guérissent  certains  malades  et  qui 
sont  dangereux,  dans  le  même  cas,  pour  cer- 
tains autres;  c'est  au  médecin  qu'il  appartient 
de  décider,   mais  il    ne    peut  le  faire  sûrement 
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que  si  des  études  sérieuses  l'ont  placé  à  la  hau- 
teur de  sa  mission.  Il  en  est  de  môme  de  l'insti- 
tuteur ;  il  faut  qu'il  observe,  qu'il  étudie,  qu'il 
cherche  sans  cesse,  ("est  eu  demander  trop, 
diront  peut-être  quelques-uns  ;  nous  leur  répon- 
drons avec  M.  Th.  Lebrun  :  *  Laissez  alors,  lais- 
sez une  mission  qui  n'est  pas  la  vôtre;  sans  doute 
elle  est  pénible,  elle  exige  un  continuel  sacrifice 
de  votre  temps  et  de  votre  personne  ;  mais  qui 
vous  force  h  ce  sacrifice  ?  si  vous  ne  vous  sentez 
pas  le  courage  d'accomplir  les  devoirs  impérieux 
de  cette  noble  profession,  je  le  répète,  laissez  à 
d'autres  ce  soin  religieux.  » 

Si  nombreux  et  si  variés  que  soient  les  procédés 
dont  nous  parlons,  ils  peuvent  cependant  se  ra- 
mener à  quelques  types  généraux  que  nous  es- 
sayons de  classer  aux  mots  Emulation,  Récom- 
penses, Punitions. 

Les  conditions  matérielles  dans  lesquelles  se 
trouve  l'école  ont  aussi  une  grande  importance 
pour  l'établissement  et  le  maintien  d'une  bonne 
discipline. Telles  sont  la  situation  loin  de  tout  voi- 
sinage bruyant;  la  disposition  des  classes,  qui 
doit  être  telle  que  le  bruit  d'une  division  ne 
nuise  point  au  silence  nécessaire  aux  autres  ;  la 
disposition  des  tables,  la  structure  du  mobilier, 
l'acoustique  des  salles,  la  largeur  des  couloirs,  la 
forme  et  la  largeur  des  escaliers,  la  hauteur  des 
marches,  etc.,  etc.  Toutes  ces  choses  ont  une 
grande  importance  et  peuvent,  si  elles  ont  été 
bien  comprises,  faciliter  beaucoup  la  tâche  du 
maître.  —  V.  Maisons  d'école,  Mobilier  scolaire. 

[J.  Gaillard.] 

DISCOURS  PUBLIC.  —  Aucun  discours  ne 
devra  être  prononcé  dans  les  fêtes  scolaires  s'il 
n'a  reçu  au  préalable  l'approbation  du  président, 
qui  est  désigné  par  le  préfet  (Ait.  29  octobre  1873). 

[L.  Armagnac] 

DISPENSAIRE.  —  On  désigne  sous  le  nom 
de  dispensaires  des  établissements  médicaux  or- 
ganisés, soit  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  soit 
par  des  particuliers,  soit  par  des  associations 
charitables,  pour  donner  gratuitement  aux  indi- 
gents des  consultations  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie ainsi  que  les  médicaments  nécessaires. 

Les  principaux  dispensaires  do  Paris  ont  été 
fondes  et  sont  entretenus  par  une  association  qui 
est  classée  depuis  18ii  parmi  les  établissements 
d'utilité  publique.  *     [L.  Armagnac] 

DISPENSE  D'ÂGE.  —  V.  Brevet,  Retraite  [Pen- 
sion de),  et  les  articles  consacrés  aux  divers  exa- 
mens. 

DISPENSE  DE  STAGE.  —  Le  législateur  ne 
6'est  occupé  de  la  dispense  de  stage  quinquennal 
(V.  Certificat  de  stage)  que  pour  les  établissements 
d'instruction  secondaire  libre.  L'art.  GO  de  la  loi 
de  1850,  qui  règle  les  formalités  à  remplir  pour 
l'ouverture  de  ces  maisons,  porte  que  le  ministre, 
sur  la  proposition  des  Conseils  départementaux  et 
l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur,  peut  accor- 
der des  dispenses  de  stage. 

De  nombreuses  décisions  de  l'administration 
supérieure,  prises  d'accord  avec  le  Conseil  supé- 
rieur, permettent  aux  instituteurs  qui  veulent 
ouvrir  des  pensionnats  primaires  d'invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  GO. 

Les  délibérations  des  Conseils  départementaux 
portant  proposition  de  dispense  de  stage  doivent 
être  motivées;  elles  sont  accompagnées  de  la  de- 
mande du  postulant  et  de  toutes  les  pièces  par  lui 
produites.  (Décr.  20  déc  1*50,  art.  5.) 

La  dispense  de  stage  ne  peut  être  qu'une  assez 
rare  exception  à  une  règle  fort  sage.  Mais  l'excep- 
tion est  autorisée,  et  elle  sera  suffisamment  jus- 
liliée  si  elle  ne  s'applique  qu'à  des  hommes  qui, 
par  la  moralité  de  leur  vie,  la  dignité  de  leur  ca- 
ractère, par  leur  âge  ou  par  leur  expérience,  et 
enfin,  surtout,  par  des  antécédents  équivalents  à 
lrc  Partie. 


un  stage  proprement  dit,  peuvent  fournir  la  preuve 
d'une  vocation  décidée.  Le  Conseil  départemental 
doit  sans  doute  se  former  une  conviction  sur  ce 
point  ;  mais  il  faut  que  le  Conseil  supérieur,  qui  est 
appelé  nécessairement  à  donner  son  avis,  et  le 
ministre,  qui  prend  une  décision  définitive,  par- 
tagent, la  conviction  du  Conseil  départemental,  et 
par  conséquent  qu'ils  connaissent  ses  motifs  et  les 
apprécient  (Cire  31  déc.  185 

Un  décret  du  10  juillet  1880  porte  que  des  dis- 
penses totales  ou  partielles  du  stage  établi  par  les 
décrets  du  5  juin  1880  certificats  d'aptitude  à 
l'enseignement  et  à  la  direction  des  écoles  nor- 
males; pc  urront  être  accordées  après  avis  du  rec- 
teur par  décision  spéciale  du  ministre  prise  en 
conseil  supérieur.  —  V.  Directeur  d'école  normale. 

[E.  de  Resbecq.] 

DISPENSE  DU  SERVICE  MILITAIRE.  —  C  est 
dans  l'art.  15  de  la  loi  du  lu  mars  1818  qu'il  fut 
fait,  pour  la  première  fois,  mention  de  la  dispense 
du  service  militaire  accordée  aux  membres  de 
l'enseignement  public  et  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes,  à  la  condition  pour  eux  de  contracter 
l'engagement  de  se  vouer  à  l'enseignement  pen- 
dant dix  ans.  —  V.  Se7>mce  militaire. 

La  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  a 
maintenu  cette  disposition,  qui  a  été  reproduite 
dans  les  lois  scolaires  des  15  mars  1850  et  10  avril 
18G7,  ainsi  que  dans  la  loi  militaire  du  27  juillet  1 872. 

Cette  faveur  a  même  été  étendue  à  certains  maî- 
tres de  l'enseignement  libre  dont  les  écoles  rem- 
plissent des  conditions  déterminées. 

C'est  là  une  exception  faite  au  principe  du  ser- 
vice obligatoire,  qui  doit  être  rigoureusement  main- 
tenue dans  les  limites  précises  posées  par  le 
législateur.  Il  n'appartient  pas  à  l'administration 
de  suppléer  au  silence  de  la  loi,  en  ajoutant  de 
nouvelles  conditions  à  celles  que  la  loi  pose;  mais 
l'administration  a  toujours  le  droit  et  le  devoir  do 
surveiller  et  d'assurer  l'exécution  complète  et 
loyale  de  l'engagement  décennal  sur  lequel  est 
fondée  la  dispense  (Décis.  Cons.  d'Etat,  13  nov. 
1872).  —  V.  Engagement  décennal. 

Un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  Paul  Bert,  le  22  avril  188i>,  propose 
de  «  rendre  obligatoire  pendant  une  année  au 
moins  le  service  militaire  pour  les  futurs  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  et  les  futurs  minis- 
tres des  cultes.  »  r  [E.  de  Resbecq.] 

DISPONIBILITÉ.  —  La  disponibilité  est  l'état 
des  fonctionnaires  ou  agents  qui,  écartés  provisoi- 
rement du  service,  par  punition  ou  autrement, 
restent  néanmoins  toujours  à  la  disposition  de 
l'administration. 

La  mise  en  disponibilité  peut  être  demandée 
par  le  fonctionnaire,  soit  pour  raisons  de  santé, 
soit  pour  des  motifs  graves  qu'il  appartient  à  ses 
supérieurs  hiérarchiques  d'apprécier. 

Elle  peut  aussi  être  prononcée  d'office,  par  me- 
sure disciplinaire  ou  par  nécessité  administrative. 

Les  membres  de  l'enseignement  peuvent  être 
mis  en  congé  de  disponibilité,  soit  sans  traite- 
ment, soit  avec  tout  ou  partie  de  leurs  appointe- 
ments, suivant  les  cas.  Lorsqu'une  fraction  de 
traitement,  si  minime  qu'elle  soit,  est  maintenue 
au  fonctionnaire  et  soi. mise  à  retenue,  le  temps  du 
congé  de  disponibilité  lui  compte  en  totalité 
comme  années  de  services,  mais  il  n'est  admis, 
lorsqu'il  s'agit  de  liquider  la  pension  de  retraite, 
que  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans. 
(Loi  du  9  juin  1853,  art.  10  in  fine. 

Pour  rendre  ce  principe  plus  clair  par  un 
exemple,  supposons  un  fonctionnaire  de  rensei- 
gnement primaire  qui  peut,  aux  termes  de  la  loi 
du  17  août  1870,  obtenir  pour  infirmités  la  liqui- 
dation de  sa  pension  à  quarante-cinq  ans  d'âge, 
après  quinze  ans  de  services.  A  trente-huit  ans. 
après    avoir  enseigné    huit  années,  il   est  frappé 
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d'une  maladie  grave  qui  le  met  hors  d'état  d'exercer 
ses  fonctions.  Un  congé  de  disponibilité,  avec  tout 
ou  partie  de  son  traitement,  lui  est  accordé  et 
maintenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  quarante- 
cinquième  année.  Il  a  droit  alors  à  une  pension 
de  retraite  ;  il  compte  quinze  années  de  services, 
mais  pour  la  fixation  du  chiffre  de  cette  pension, 
on  ne  comptera  que  treize  années  de  services  effec- 
tifs. Les  sept  années  de  disponibilité  ne  sont 
comptées  que  pour  cinq. 

Les  instituteurs  sont  rarement  mis  en  disponi- 
bilité avec  traitement,  parce  qu'aucune  somme 
n'est  portée  au  budget  à  cet  effet.  Cependant  des 
instituteurs  publics  ont  obtenu,  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ou  communaux,  des  traitements 
d'inactivité  sur  lesquels  ils  ont  versé  la  retenue,  et 
alors  ce  temps  leur  a  été  compté  dans  la  liquida- 
tion de  leur  pension,  dans  les  limites  précédem- 
ment fixées. 

Les  instituteurs  ne  peuvent  être  mis  en  disponi- 
bilité par  mesure  disciplinaire,  l'art.  33  de  la  loi 
du  15  mars  1850  ayant  indiqué  d'une  manière  li- 
mitative les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être 
prononcées  contre  eux.  Les  préfets  ne  pourraient 
donc  mettre  un  instituteur  en  disponibilité  que 
sur  sa  demande  ou  avec  son  consentement,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  poste  d'instituteur  ve- 
nant à  être  supprimé  pour  une  cause  quelconque, 
il  ne  se  trouverait  pas  alors  d'école  vacante  dans 
le  département.  De  nombreuses  décisions  ministé- 
rielles ont  consacré  cette  jurisprudence. 

La  mise  en  disponibilité  sans  traitement  ne  fait 
pas  perdre  au  fonctionnaire  les  droits  à  la  retraite 
qu'il  a  pu  acquérir.  Ces  droits  subsistent  toujours, 
mais  le  temps  qu'il  a  passé  dans  ces  conditions 
ne  lui  est  pas  compté.  [L.  Armagnac] 

DISTINCTIONS  HONORIFIQUES.  —  Par  le 
terme  de  Distinctions  honorifiques  on  désigne  les 
titres  d'officier  d'académie  et  d'officier  de  l'in- 
struction publique  accordés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  aux  membres  de  l'Univer- 
sité et  aux  personnes  ayant  rendu  des  services  à 
l'instruction  publique. 

Les  médailles  et  mentions  honorables  décernées 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  aux  insti- 
tuteurs, institutrices  et  directrices  de  salles  d'a- 
sile portent  le  nom  de  Récompenses  honorifiques  ; 
nous  leur  consacrons,  à  ce  mot,  un  article  spécial. 

Les  titres  honorifiques  remontent  à  la  fonda- 
tion de  l'Université.  Ils  furent  créés  par  le  décret  du 
17  mars  1 808  et  destinés  à  «  distinguer  les  fonctions 
éminentes  et  à  récompenser  les  services  rendus  à 
l'enseignement.  »   (Décr.  17  mars  18U8,  art.  32.) 

A  ces  titres  étaient  attachées,  aux  termes  du 
décret,  «  une  pension  et  une  décoration  ».  La 
première  disposition  du  décret  ne  reçut  pas  d'exé- 
cution; quant  à  la  décoration,  on  adopta  les  insi- 
gnes trois  ou  quatre  fois  séculaires  de  l'Univer- 
sité. Elle  consistait  en  une  double  palme,  portée 
sur  la  partie  gauche  de  la  poitrine,  brodée  sur 
l'habit  de  ville. 

Les  titres  honorifiques  se  divisaient  en  trois 
classas  :  1°  les  titulaires  ;  2°  les  officiers  de 
l'Université  ;  o°  les  officiera  d'académie.  Ces  titres 
étaient  attachés  de  droit  à  certaines  fonctions.  Ils 
pouvaient,  en  outre,  être  conférés  par  nomination 
du  grand  maître  aux  membres  de  l'Université  «  les 
plus  recommandables  par  leurs  talents  et  par 
leurs  services  »  (art.  35). 

La  double  palme  d'or  était  réservée  aux  hauts 
titulaires  ;  le  grand-maître,  le  chancelier,  le  tré- 
sorier et  les  conseillers  de  l'Université. 

La  double  palme  d'argent  devint  ie  signe  dis- 
tinctif  des  officiers  de  l'Université  Les  inspecteurs 
de  l'Université,  les  recteurs,  les  inspecteurs  d'a- 
cadémie, les  doyens  et  les  professeurs  des  facul- 
tés étaient  de  droit  officiers  de  l'Université.  Le 
grand -maître   pouvait   conférer  ce  titre  aux  cen- 


seurs et  aux  professeurs  des  deux  premières  clas- 
ses des  hcées. 

La  double  palme  brodée  en  soie  bleue  et  blan- 
che distinguait  les  officiers  d'académie.  Ce  titre 
appartenait  de  droit  aux  professeurs  des  deux  pre- 
mières classes  des  lycées  et  des  principaux  collè- 
ges. Il  pouvait  être  conféré  par  le  grand- maître 
;\ux  professeurs  des  autres  classes  des  lycées,  aux 
régents  des  collèges  et  aux  chefs  d'institution. 

L.es  nominations  n'avaient  lieu  qu'une  fois  par 
an,  à  l'époque  de  la  fête  de  l'empereur. 

Le  caractère  exclusif  que  le  décret  de  1808  ap- 
portait à  l'obtention  des  titres  honorifiques  fut 
successivement  modifié  sous  la  royauté  constitu- 
tionnelle de  1830. 

Le  14  novembre  1844,  une  ordonnance  donne  au 
ministre  de  l'instruction  publique  l'autorisation 
de  conférer  le  titre  d'officier  d'académie  aux  maî- 
tres d'études  des  collèges  royaux  et  des  collèges 
communaux. 

Le  9  septembre  1845,  le  titre  d'officier  de  l'Uni- 
versité peut  être  décerné  aux  aumôniers  des 
collèges,  aux  économes,  aux  principaux  des  collè- 
ges communaux  et  aux  inspecteurs  des  écoles 
primaires.  En  outre,  les  nominations  devaient 
avoir  lieu  deux  fois  par  an  ;  aux  grandes  vacances 
et  à  l'époque  de  la  fête  du  roi. 

Le  Ier  novembre  1846,  nouvelle  extension  : 
création  de  nouvelles  catégories  d'ayants-droit  et 
d'éligibles  aux  titres  honorifiques. 

En  1850,  on  reconnut  que  les  distinctions  hono- 
rifiques, pour  produire  tout  leur  effet,  ne  devaient 
être  accordées  qu'à  des  services  exceptionnels 
ou  anciens  rendus  dans  l'exercice  d'une  fonction, 
et  on  exigea  pour  le  titre  d'officier  d'académie  un 
certain  temps  de  services  effectifs,  et  pour  celui 
d'officier  de  l'instruction  publique,  qui  remplaça 
alors  le  titre  d'officier  de  l'Université,  la  posses- 
sion, durant  cinq  années  au  moins,  du  grade  d'of- 
ficier d'académie. 

Le  décret  du  7  avril  186G  a  autorisé  le  port  des 
palmes  sur  l'habit  de  ville  comme  sur  le  costume 
officiel. 

L'usage  a  modifié  la  forme  extérieure  de  cette 
décoration  en  réduisant  peu  à  peu  ses  premières 
dimensions.  Au  lieu  d'être  brodée  sur  le  ruban 
même,  elle  y  fut  suspendue.  Mais  une  note  insérée 
au  bulletin  administratif  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  rappela  que,  d'après  la  légis- 
lation générale  sur  les  distinctions  honorifiques 
en  France,  le  ruban  seul  de  la  Légion  d'honneur 
pouvait  être  porté  sans  la  décoration  et  qu'il  n'é- 
tait pas  dérogé  à  cette  règle  en  faveur  des  palmes 
universitaires  dont  le  ruban  violet  moiré  ne  devait 
pas  être  séparé  des  insignes. 

Les  palmes  étant  devenues,  par  le  décret  du  7 
avril  1866,  une  véritable  décoration,  des  archives 
spéciales  furent  constituées  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  dans  les  dix-huit  chefs-lieux 
académiques. 

Ces  archives  renferment  toutes  les  nominations 
postérieures  au  décret  précité  et  toutes  celles  qui 
remontent  à  une  époque  antérieure.  Tous  les  mois 
les  recteurs  adressent  au  ministre  un  état  des 
extinctions  (Circulaire  du  24  août  1866). 

Depuis  18t;6,  les  nouveaux  titulaires  reçoivent 
un  brevet  sur  parchemin  revêtu  de  la  signature 
du  ministre  et  de  l'empreinte  du  sceau  du  minis- 
tère; la  décoration  est  également  remise  au  titu- 
laire à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  à  la  chancel: 
lerie  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  décret  du  2"  décembre  W>6  règle  les  con- 
ditions d'admissibilité  et  le  mode  de  présentation. 

Les  titres  honorifiques  sont  conférés,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  propo- 
sition des  recteurs  et.  après  avis  des  inspecteurs  gé- 
néraux réunis  en  comité  (comité  consultatif  de 
l'enseignement  public),  aux  membres  de  l'ensei- 
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gnement  supérieur,  de  renseignement  secondaire 
public  ou  libre,  aux  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique,  aux  fonctionnaires 
des  écoles  normales  primaires,  ainsi  qu'aux  litté- 
rateurs et  aux  savants. 

Ils  sont  conférés  aux  instituteurs,  aux  institu- 
trices, aux  directrices  de  salles  d'asile,  publics  ou 
libres,  sur  la  proposition  des  préfets  ou  sur  celle 
des  recteurs.  Aux  membres  des  sociétés  savantes 
des  départements  et  aux  correspondants  du  mi- 
nistère pour  les  travaux  historiques,  sur  la  propo- 
sition du  comité  des  travaux  historiques  et  des 
sociétés  savantes  et  sur  celle  des  présidents  élus 
par  les  délégués  des  sociétés  à  l'époque  de  leur 
réunion  à  Paris.  Aux  personnes  qui  ont  bien  mé- 
rité de  l'instruction  publique,  soit  par  leur  parti- 
cipation aux  travaux  des  délégations  cantonales  et 
des  conseils  ou  commissions  établis  près  des 
lycées,  des  collèges,  des  écoles  normales,  soit 
par  le  concours  efficace  qu'elles  ont  prêté  au 
développement  de  l'enseignement  à  tous  ses  de- 
grés et  sous  toutes  ses  formes,  sur  la  proposition 
des  recteurs. 

Les  fonctionnaires  et  membres  de  l'enseigne- 
ment public  et  libre  ne  peuvent  être  nommés 
officiers  d'académie  qu'après  cinq  ans  de  servi- 
ces ou  d'exercice. 

Nul  instituteur,  public  ou  libre,  ne  peut  être 
présenté  pour  les  palmes  d'officier  d'académie, 
s'il  n'a  obtenu,  depuis  deux  ans  au  moins,  la  mé- 
daille d'argent  instituée  par  l'arrêté  du  15  juin 
1818. 

Nul  ne  peut  être  nommé  officier  de  l'instruction 
publique,  s'il  n'a  été,  pendant  cinq  ans  au  moins, 
officier  d'académie,  sauf  les  personnes  déjà  titu- 
laires du  grade  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Les  nominations  d'officiers  d'académie  et  d'offi- 
ciers de  l'instruction  publique  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'aux  trois  époques  suivantes  : 

1°  Au  1er janvier; 

2°  Au  Kjuillet; 

3°  A  l'époque  de  la  réunion  à  Paris  des  sociétés 
savantes  des  départements. 

Toutefois,  en  dehors  de  ces  époques,  le  ministre 
s'est  réservé  la  faculté  d'accorder  un  certain  nom- 
bre de  distinctions  honorifiques  à  l'occasion  de 
quelques  cérémonies  placées  sous  son  patronage. 
Les  séances  annuelles  des  sociétés  philotechni- 
ques et  polytechniques  qui  reçoivent  de  l'admi- 
nistration des  livres,  des  livrets  de  la  caisse  d'é- 
pargne, etc.,  rentrent  dans  cette  catégorie. 

[Georges  Petit.] 

DISTRACTION.  —  La  distraction  est  un  état 
d'inattention  accidentel  ou  habituel,  dans  lequel 
l'esprit  poursuit  involontairement  une  série  de 
réflexions  intimes,  ou  s'abandonne  à  certaines 
impressions  extérieures,  en  négligeant  ce  qui  de- 
vrait être  pour  lui  un  objet  unique  et  sérieux 
d'attention. 

Disons  tout  d'abord  que  la  distraction,  qui  peut 
être  la  faute  du  maître,  est  le  plus  souvent  du 
fait  des  enfants.  La  moindre  contention  d'esprit 
fatigue  leurs  faibles  cerveaux.  Non  quils  ne  soient 
capables  d'un  certain  nombre  d'efforts  intellec- 
tuels :  mais  encore  faut-il  que  ces  actes  soient 
peu  prolongés,  et  portent  sur  des  objets  souvent 
renouvelés.  La  mobilité  est.  pour  ainsi  dire,  une  des 
fonctions  de  l'enfant  :  il  est  aussi  difficile  de  fixer 
son  attention  que  d'empêcher  ses  membres  u(! 
bouger.  Mais  si  l'attention  chez  lui  est  de  courte  du- 
rée, sa  curiosité  naturelle  et  son  besoin  impérieux 
d'impressions  fraîches  permettent  de  l'obtenir 
pour  quelques  instants  avec  la  plus  grande  facilité. 
L'attrait,  voilà  le  talisman  infaillible  contre  la 
distraction.  On  l'a  dit  avec  raison  :  l'enfant  dis- 
trait est  celui  qu'on  ne  distrait  pas  assez. 

Mais   ce    défaut   commun   à   tous   les   enfants 


prend    chez    quelques-uns    des    proportions   vrai- 
ment affligeantes.  Il  est  des  naturels  maladife 
dolents,    apathiques,    sur    lesquels   la   parole    du 
maître  glisse,  aussi  bien  que  les  encouragements 
ou  les  réprimandes.  «  Tout   leur  est  distrac 
dit  Fénelon,   ils    ne   sont  jamais  où  ils  do. 
être.  >;  Ils  oublient  ce  qu'ils  savent  le  mieux,  le 
lieu   où   ils  se  trouvent,   les  personnes  qui  leur 
parlent;  leurs  réponses,  leurs  actes,  sont  toujou  s 
à  contre-temps;   ils   disent  blanc  pour   noir,   oui 
pour  non  ;  ils  ne  se  bornent  pas  à  répondre  aux 
questions    avant    qu'elles  soient   formulées,  mais 
ils  répondent  aussi  aux   questions  qu'on  ne  'eur 
adresse  pas.  Têtes  de  linottes,  dont  l'attention  ne 
peut  un  instant  s  arrêter  sur  une  idée. 

En  dehors  de  ces  cas  extrêmes,  le  maître  doit 
se  demander  si  la  distraction  de  ses  élèves  ne  vient 
pas  en  partie  de  sa  faute.  Si  1  instruction,  au  lieu 
de  mettre  en  jeu  toutes  les  facultés  de  l'intelli- 
gence, ne  fait  appel  qu'à  la  plus  indifférente  de 
toutes,  à  la  mémoire;  si  on  la  force  à  n'enregistrer 
que  des  règles,  des  mots,  des  faits  et  des  dates, 
en  les  accompagnant  d'explications  plus  ou  moins 
abstraites;  si  l'on  ne  proportionne  pas  la  quantité 
des  devoirs  ou  la  durée  des  exercices  à  la  capa- 
cité individuelle  d'attention;  si  l'attrait  de  l'en- 
seignement ne  vient  pas  à  chaque  instant  provo- 
quer la  curiosité  et  soutenir  l'effort  intellectuel, 
faut-il  s'étonner  que  l'enfant  ne  cherche  pas  à 
comprendre,  n'écoute  pas,  ne  regarde  pas  ce  qui 
se  fait  en  classe?  Et,  comme  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  dormir,  et  qu'il  ne  saurait  parvenir  à  cet 
idéal  de  la  paresse,  ne  rien  penser,  n'est-il  pas 
bien  naturel  qu'il  s'occupe  avec  le  plus  sérieux 
intérêt  à  regarder  voler  les  mouches  ou  à  taqui- 
ner ses  camarades,  à  moins  que  sa  charmante 
imagination  ne  le  promène  dans  les  champs,  aux 
bords  des  ruisseaux,  ou  à  travers  une  belle  partie 
de  barres?  Ainsi  donc,  travail  très  court,  va- 
riété dans  les  objets  d'enseignement  mesure 
et  à-propos,  en  un  mot,  autant  d'attrait  que  pos- 
sible, —  voilà  des  moyens  sûrs  pour  combattre  la 
distraction.  Ajoutez  à  l'attrait  qui  vient  des  ma- 
tières enseignées  celui  qui  peut  naître  des  qualités 
naturelles  ou  acquises  du  maître,  de  son  entrain, 
de  son  imagination,  de  ses  sentiments,  de  ses 
gestes  expressifs,  des  inflexions  variées  de  sa  voix, 
de  son  attachement  évident  à  ses  élèves,  et  il 
sera  bien  facile  de  neutraliser  ce  défaut  inhérent 
à  l'enfance.  Quand  l'étourderie,  môme  excessive, 
vient  d'un  défaut  naturel  d'intelligence,  mais  ac- 
compagné d'une  certaine  vivacité,  il  n'y  a  que 
demi-mal  :  il  ne  sera  jamais  impossible  de  rendre 
attentif,  à  ses  moments,  et  pour  un  temps  donné, 
un  enfant  sensible  :  il  y  a  toujours  quelques  res- 
sources ignorées  dans  ces  folles  petites  têtes.  La 
sensibilité  est  la  sœur  aînée  de  l'intelligence. 

Mais  la  difficulté  est  beaucoup  plus  grande, 
quand  on  a  affaire  à  cette  étourderie  d'indolence, 
qui  accuse  un  état  de  langueur  maladive.  Dans 
ce  cas,  il  est  bon  de  ne  perdre  jamais  ni  es- 
poir ni  patience,  d'agir  avec  tout  le  tact  et  toutes 
les  précautions  que  réclament  ces  organisations 
malheureuses,  et  d'avertir,  au  besoin,  les  parents 
de  la  nécessité  de  leur  appliquer  une  curation 
médicale.  La  contrainte  n'aurait  pour  résultat  que 
de  briser  ces  cerveaux  délicats,  sur  lesquels  l'at- 
trait lui-même  a  si  peu  de  prise.  C'est  ici  que  la 
patience  jouera  u-:  rôle  dominant  :  ou  le  mal  doit 
passer  bientôt,  et  il  faut  attendre  que  la  force  avec 
la  santé  reparaissent,  pour  regagner  le  temps 
perdu;  ou  le  mal  doit  ne  s'affaiblir  qu'à  la  longue, 
et  il  faut  se  résigner  à  le  combattre  à  petits  coup-* 
répétés,  comptant  toujours  sur  la  fécondité  rela- 
tive du  sol  même  le  plus  ingrat.  Trouvez  un  p<  tu 
coin,  dans  cette  intelligence,  où  le  bon  grain  fruc- 
tifiera, et,  par  l'heureuse  influence  de  cette  cul- 
ture, la  fertilité  s'étendra  peu  à  peu  aux  parties 
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voisines.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  un  enfant 
indifférent  à  tout,  incapable  do  fixer  son  attention 
sur  rien,  développer  ses  facultés  d'observation,  de 
mémoire,  de  jugement,  d'imagination,  à  propos 
du  plaisir  de  la  pêche,  qui  devint  pour  lui  une 
occupation  passionnée,  et  véritablement  intellec- 
tuelle :  sa  faculté  d'attention,  pour  ne  parler  que 
de  celle-là,  en  reçut,  un  grand  surcroît  de  force, 
dont  un  maître  intelligent  tira  parti  pour  ses  élu- 
des. [Bernard  Perez.] 

DISTRIBUTION  DE  PIlIX.  —  I.  Historique. 
—  Distribuer  des  prix  aux  élèves  les  plus  méritants 
a  été,  à  toutes  les  époques,  l'un  des  moyens  les  plus 
employés  pour  exciter  et  soutenir  l'émulation  dans 
les  écoles. 

Quintilien  veut  que  l'étude  soit  un  jeu  pour 
l'enfant,  qu'on  le  loue,  qu'on  le  stimule  par  des 
récompenses   proportionnées  à   son  âge. 

«  Aidez  l'enfant  à  surmonter  les  difficultés  des 
études,  dit  saint  Jérôme,  encouragez-le  par  de 
bonnes  paroles,  par  des  éloges,  proposez-lui  des 
récompenses.  » 

A  partir  du  xve  siècle,  on  trouve  dans  les  archi- 
ves des  communes,  dans  les  registres  des  hospi- 
ces, des  preuves  évidentes  que  cet  usage  antique 
a  passé  des  collèges  dans  les  classes  abécédaires, 
dans  les  petites  écoles.  Les  constitutions  des  con- 
grégations enseignantes,  les  règlements  diocésains 
et  les  statuts  synodaux  renferment  des  chapitres 
qui  témoignent  de  l'ancienneté  et  de  l'utilité  de 
ces  cérémonies  scolaires.  Elles  avaient  lieu  soit  à 
la  mi-carêmo  ou  au  1er  mai,  époques  de  la  pre- 
mière communion  et  de  la  reprise  des  travaux 
agricoles  ;  soit  à  la  fin  de  juillet,  avant  la  mois- 
son ;  soit  à  la  fête  de  saint  Nicolas  pour  les  gar- 
çons, et  à  celle  de  sainte  Catherine  pour  les  filles. 
Voici  quelques  extraits  des  procès-verbaux  de  ces 
distributions  :  En  158e»,  à  Chalon-sur-Saône,  dans 
la  division  des  abécédaires,  les  petits  élèves,  «  en 
la  présence  des  assistants,  écrivaient  une  même 
sentence;  comparaison  faite  de  toutes  les  écri- 
tures, celui  qui  était  déclaré  le  mieux  écrivant 
et  ayant  tenu  une  meilleure  mesure  et  propor- 
tion en  son  escript,  recevait  des  mains  du  maire 
deux  plumes  et  un  ganivet.  »  Dans  les  classes 
plus  élevées,  on  donnait  un  livre,  une  escriptoire. 
En  1593,  la  distribution  des  prix  coûta  5  écus, 
28  sols,  3  deniers;  en  1596,  8  écus,  10  sous.  Dans 
les  diocèses  de  Metz,  de  Toul,  de  Verdun,  de 
Keims,  à  la  fête  de  saint  Nicolas,  les  maîtres 
avaient  coutume  d'habiller  en  -évêque  l'écolier  le 
plus  sage  et  le  plus  docte  ;  on  le  conduisait  proces- 
sionnellement  à  l'église;  il  était  le  roi  de  la  fête; 
en  son  honneur  on  distribuait  des  imagos,  des 
gâteaux  à  tous  les  élèves.  Dans  les  Vosges,  les 
autorités  de  la  commune  remettaient  des  livres, 
des  images,  des  fournitures  de  classe  aux  élèves 
qui  avaient  obtenu  les  meilleures  places  et  le  plus 
de  bons  points;  on  leur  donnait  une  place  d'hon- 
neur à  l'école,  et  à  l'église  le  dimanche  et  les 
iours  de  fête. 

Dans  ses  constitutions  et  dans  ses  lettres,  le 
B.  P.  Fourier  *,  fondateur  de  la  congrégation  de 
ÏVotre-Dame,  recommande  aux  religieuses  d'en- 
courager les  petites  filles  et,  «  si  elles  apprennent 
bien,  de  leur  donner  pour  prix  quelque  papier, 
quelque  belle  plume  ou  autres  objets  semblables.  » 

En  évêque  de  Toul  (1749)  indique  aux  maîtres 
des  petites  écoles  quand,  et  comment  on  peut  et  on 
doit  récompenser  et  exciter  l'émulation  :  «  On  peut 
récompenser  les  enfants  par  des  jeuv.  innocents 
et  mêlés  de  quelque  industrie,  mais  plus  facile- 
ment par  de  petits  présents  comme  des  livres, 
des  chapelets,   des  reliquaires,   des  estampes  ou 

des  images  signées  pour  les  sauver  du  fouet 

Si  les  maîtres  ou  maîtresses  ont  le  moyen  de 
faire  ces  libéralités  ou  si  quelque  personne  bien 
intentionnée   leur  fournit  de  quoi  pour  cela,  ils 


distribueront  pour  chaque  classe  tous  les  moi* 
un  prix  pour  la  lecture,  un  pour  l'écriture,  un 
pour  le  catéchisme,  un  pour  l'orthographe,  et 
un  pour  l'arithmétique;  ils  le  donneront  à  celui 
gui  Vaura  mérité  en  faisant  le  mieux,  sans  au- 
cune' acception  de  personnes;  ils  examineront 
aussi  de  temps  en  temps  les  bonnes  notes  r 
et  quand  le  nombre  auquel  il  y  aura  une  récom- 
pense attachée  sera  accompli,  ils  seront  fidèles  à 
la  donner.  » 

L'usage  des  distributions  des  prix  était  telle- 
ment passé  dans  les  habitudes  scolaires,  que  le 
21  décembre  1792,  le  député  Rabaud- Saint- 
Etienne  propose  à  la  Convention  que  la  fête  des- 
enfanis  sera  célébrée  chaque  année  le  1er  juin.  Dans 
les  réunions  et  fêtes  décadaires,  on  devait  donner 
des  prix  à  l'élève  qui  réciterait  le  mieux  les  droits 
de  l'homme,  les  chapitres  de  la  Constitution.  11 
suffit  enfin  de  lire  les  discours  de  clôture  des 
écoles  centrales  pour  se  convaincre  que  la  tradi- 
tion non  interrompue,  en  France,  a  été  d'exciter 
par  des  récompenses  chez  les  élèves  le  sentiment 
de  l'honneur  et  le  goût  de  l'étude. 

[L.  Maggiolo.] 

II.  Conditions  actuelles.  —  Les  distributions  de 
prix  n'existent,  pour  les  écoles  primaires,  que 
dans  les  villes  et  dans  les  communes  importantes 
qui  s'imposent  cette  dépense  facultative.  Mais  elles 
n'y  ont  pas  toujours  le  caractère  sérieux  qu'on 
leur  donne  dans  les  lycées  et  les  collèges.  Là  il 
n'y  a  de  prix  que  pour  les  élèves  qui  les  ont 
réellement  mérités  par  leur  travail  ou  leurs  succès. 
Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  dans- 
beaucoup  d'écoles  primaires  et  surtout  dans  les 
pensionnats.  L'institution  y  a  perdu  sa  valeur 
morale.  On  donne  des  livres  à  presque  tous  les 
élèves.  Ce  ne  sont  pas  des  prix,  mais  des  cadeaux 
ou,  comme  on  le  dit  par  euphémisme,  des  encou- 
ragements. Pour  arriver  à  contenter  tout  le  monde, 
on  est  dans  la  regrettable  nécessité  de  multiplier 
les  prix  au  delà  de  toute  mesure  et  d'en  instituer 
avec  des  titres  vraiment  dérisoires.  C'est  là  un 
déplorable  moyen  d  éducation.  Tel  enfant  qui 
comptait  sur  un  prix  le  voit  passer  à  un  de  ses 
camarades,  et  celui-ci  est  tout  surpris  d'être  ré- 
compensé quand  il  n'a  jamais  eu  de  bonne  place. 
Les  enfants  sont  bons  juges  du  mérite,  et  une  dis- 
tribution de  prix  qui  froisse  en  eux  le  sentiment 
de  la  justice  devient  une  cérémonie  dérisoire.  Or 
il  faut  que  de  bonne  heure  ils  s'habituent  au  res- 
pect des  institutions  publiques,  et  comprennent 
que  les  récompenses  ne  vont  qu'au  mérite  et  au 
savoir. 

Le  maître  ne  doit  être  guidé  dans  l'attribution 
des  prix  par  aucune  considération  étrangère,  ni 
par  la  position  sociale  ou  la  fortune  des  familles, 
ni  par  le  caractère  aimable  et  doux  de  l'enfant. 
Le  fils  du  plus  pauvre  journalier  et  celui  du  riche: 
propriétaire  doivent  être  traités  sur  un  pied  d'éga- 
lité, avec  une  rigoureuse  justice. 

Dans  les  lycées  et  collèges,  toutes  les  composi- 
tions hebdomadaires  de  l'année  y  compris  les- 
compositions  finales,  jadis  connues  sous  le  nom  de 
compositions  des  prix,  concourent  à  la  détermi- 
nation du  prix  d'excellence.  Les  prix  spéciaux  à 
chaque  faculté  sont  déterminés  par  la  lotalité  des 
compositions  de  l'année,  mais  les  compositions  fi- 
nales comptent  double  (arr.  8  sept.  1879). 

Cette  organisation  est  très  simple  et  pourrait 
être  appliquée  ou  imitée  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Les  distributions  do  prix  ont  souvent  pour  ré- 
sultat de  retenir  quelques  enfants  à  l'école  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  scolaire.  Elles  permettent 
aussi  de  répandre,  dans  des  familles  où  les  livres 
de  lecture  sont  rares,  de  bons  ouvrages  de  litté- 
rature, des  biographies  inspirant  1  amour  do  la 
patrie,  des  notions  utiles  sur  les  grandes  décou- 


DISTRIBUTION 


725 


DOCTRINE  CHRÉTIENNE 


vortcs  en  industrie,  en  agriculture,  etc.  Ces  livres 
passent  de  main  en  main  et  sont  conservés  comme 
Un  agréable  souvenir  des  études  de  la  jeunesse. 
Par  cette  considération,  il  y  a  lieu  de  propager 
l'usage  dos  distributions  de  prix.     [E.  Cuissart.J 

III.  Résultats  moraux.  —  Beaucoup  de  mora- 
listes se  sont  demandé  si  l'usage  dos  prix  dans  les 
écoles  primaires  n'avait  pas  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages.  Il  est  à  remarquer  que 
<lans  dos  pays  qui  devancent  la  Franco  pour  l'ins- 
truction populaire,  notamment  l'Allemagne  et  la 
Suisse,  on  ne  connaît  pas  les  distributions  de 
prix,  surtout  avec  l'appareil  solennel  qui  leur  est 
donné  che2  nous.  Port-Royal  et  Ilollin  ne  les  ont 
pas  connues  non  plus,  et  l'on  peut  dire  qu'elles 
so  sont  développées  à  mesure  que  le  système 
d'éducation  des  jésuites  a  prévalu  et  grâce  à  la  fa- 
veur dont  a  joui  le  Concours  général  des  lycées 
de  Paris. 

En  Belgique,  cette  question  :  «  Faut-il  supprimer 
les  distributions  de  prix  ?  Doivent-elles  être  rem- 
placées par  un  autre  moyen  d'éducation  ?»  a  été 
discutée  par  les  congrès  scolaires,  et  elle  a  été 
résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  sur  l'avis 
conforme  des  directeurs ,  pour  les  élèves  de 
l'école  industrielle  et  de  l'école  supérieure  d'adul- 
tes de  la  ville  de  Liège. 

L'émulation  est  On  ressort  fort  délicat  et  il 
faut  le  manier  avec  beaucoup  de  tact.  Le  désir 
naturel  d'être  loué,  d'obtenir  la  première  place 
peut  facilement  dégénérer  en  jalousie,  en  orgueil, 
•et  en  froid  égoïsme. 

«  Faire  vivre  un  enfant  dans  cet  état  d'irrita- 
tion où  le  tient  l'envie  de  supplanter  les  autres  et 
la  crainte  d'être  supplanté,  c'est  lui  nuire  de  mille 
manières;  c'est  agacer  ses  nerfs  mobiles,  c'est 
altérer  son  humeur,  c'est  le  porter  en  cas  de  re- 
vers à  trouvor  un  refuge  dans  le  dénigrement, 
dans  la  moquerie,  froide  disposition  du  cœur. 

»  Quand  on  voit  des  institutions  combinées  de 
manière  à  fomenter  l'envie,  à  exciter  le  désir  de 
déprimer  les  compétiteurs,  et  à  faire  jouir  chaque 
enfant  des  défauts  des  autres,  comment  se  ré- 
concilier de  bonne  foi  avec  un  tel  ordre  de  cho- 
ses? Comment  soutenir  que  les  lumières  doivent 
surtout  servir  à  rendre  les  hommes  meilleurs, 
lorsque,  dans  l'espoir  d'un  peu  plus  de  lumières, 
on  s'expose  à  les  rendre  plus  mauvais  ?  Il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  beaucoup  de  mal,  à  ce  qu'on  as- 
sure ;  mais  est-ce  une  bonne  excuse,  quand  il  en 
résulte  toujours  un  peu,  et  quand  il  ne  peut  en 
résulter  aucun  bien?  »  (Mine  Neckèr  de  Saussure, 
De  V éducation  progressive,  liv.  IV,  ch.  vin.) 

«  Il  est  incontestable,  dit  Bain,  que  de  tout 
temps  les  plus  grands  efforts  de  l'intelligence  hu- 
maine ont  été  déterminés  par  l'émulation,  la 
lutte  et  l'ambition  d'être  le  premier  Or,  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  un  moindre  degré  de  perfec- 
tion, accessible  aux  facultés  moyennes,  ne  pour- 
rait être  obtenu  sans  l'aide  de  ce  stimulant.  Si 
cela  était,  l'avantage  moral  serait  évident.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'est  nullement  nécessaire  de  le 
faire  intervenir  trop  tôt,  ou  d'en  faire  usage  dès  le 
début.  Pendant  l'enfance,  il  s'agit,  de  développer 
les  sentiments  bienveillants,  et  il  vaut  mieux  ne 
pas  avoir  recours  à  l'émulation.  Pour  un  travail 
qui  est  facile  et  intéressant,  elle  serait  inutile. 
Chez  les  élèves  doués  d'une  facilité  peu  ordinaire, 
il  faudrait  plutôt  développer  la  modestie  que  l'or- 
gueil. »  (La  science  de  l'éducation,  ch.  v.) 

Il  nous  a  toujours  semblé  que  les  motifs  qui 
ont  pu  être  invoqués  pour  les  distributions  de 
prix  des  lycées  et  collèges  ne  sauraient  avoir  de 
valeur  pour  celles  des  écoles  primaires.  Il  s'agit, 
■dans  les  lycées,  de  faire  remarquer,  d'exciter  au 
travail  les  élèves  qui  annoncent  du  talent  en  vue 
des  carrières  libérales  ou  des  fonctions  publiques. 
Dans  les  écoles  primaires,  on  a  pour  but  de  mettre 


tous  les  élèves, et  non  une  élite,  en  possession  des 

connaissances  indispensables.  Ce  qu'il  y  faut,  en- 
courager, c'est  l'effort,  le  travail  \  ersévérant,  tan 

dis  qu'au  lycée  on  veut  susciter  les  aptitudes  rares 
et  signaler  les  sujets  distingués.  Le  but  n'étant 
pis  lé  môme,  on  ne  saurait  recourir  aux  mêmes 
moyens.  [B.  Berger.] 

IV.  Législation.  —  Dans  chaque  département  ies 
présidents  des  distributions  de  prix  dans  les  écoles 
communales  sont  désignés  par  le  préfet.  Aucun 
discours  ne  devra  être  prononcé  dans  ces  fêtes 
scolaires  s'il  n'a  reçu,  au  préalable,  l'approbation 
du  président  (Arr.  2!)  octobre  1873,  art.  8  et  4). 
L'art.  104  du  décret  du  17  mars  1808,  et  l'art.  219 
du  statut  du  '»  septembre  1821,  avaient  déjà  pres- 
crit l'approbation  pour  les  discours.  Depuis  l'éta- 
blissement de  la  liberté  d'enseignement,  les  direc- 
teurs d'écoles  libres  ne  sont  plus  soumis  à  cette 
règle. 

Le  nouveau  règlement-modèle  *  des  écoles  in- 
terdit toute  représentation  théâtrale  dans  les  écoles 
publiques  (Bègl.  mod.,  5  juin  1880,  art.    \h\. 

[L.  Armagnac] 

DIVISION.  —  Signification.  —  En  général,  dans 
le  langage  scolaire,  on  entend  par  division  un 
groupe  d'élèves  recevant  le  même  enseignement 
sur  l'ensemble  ou  sur  une  branche  du  programme 
d'études  :  l'effectif  de  nos  écoles  normales  se  ré- 
partit en  trois  divisions  comprenant  l'une  la  pro- 
motion de  première  année,  l'autre  celle  de  se- 
conde, l'autre  celle  de  troisième  ;  un  instituteur 
peut  dire  :  les  diverses  divisions  de  mon  école 
ou  de  ma  classe,  ou  bien  :  ma  première,  ma 
deuxième,  ma  troisième  division  de  lecture,  d'é- 
criture, d'arithmétique,  etc. 

Doctrine.  —  Dans  notre  système  d'organisation 
pédagogique  actuel,  le  mot  division,  en  tant  que 
signifiant  le  classement  général  des  élèves  d'une 
école,  a  à  peu  près  disparu  ;  on  l'a  remplacé  par 
celui  de  cours  ;  il  y  a  le  cours  élémentaire,  le  cours 
moyen  ou  intermédiaire,  et  le  cours  supérieur, 
correspondant  chacun  à  un  certain  degré  de  déve- 
loppement intellectuel  et  aussi  aune  certaine  dose 
d'enseignement  sur  toutes  les  matières. 

Comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (V.  Cours  et 
Classement  des  élèves),  un  cours  peut  comprendre 
plusieurs  classes  soit  parallèles,  soit  simplement 
nuancées.  Mais  une  môme  classe  ne  doit  plus 
être  partagée  en  di'-is'ons.  Il  est  de  principe  que, 
comme  dans  l'enseignement  secondaire,  le  profes- 
seur doit  s'adresser  à  tous  sos  élèves  à  la  fois  et 
leur  donner  le  même  enseignement  en  prenant 
pour  base  la  force  moyenne  des  enfants  qu'il  a 
devant  lui;  les  divisions  multiples  qu'admettait 
l'ancienne    pédagogie   sont   absolument    bannies. 

Toutefois,  un  fractionnement  s'impose  dans  la 
petite  classe  ou  division  inférieure  du  cours  élé- 
mentaire, pour  la  lecture  ou  le  calcul,  à  cause 
des  nouveaux  venus  ou  des  retardataires  :  on  ne 
peut  faire  marcher  de  front  des  enfants  qui  ne 
connaissent  pas  ou  qui  connaissent  à  peine  leurs 
lettres,  avec  des  enfants  qui  arrivent,  presque  à  la 
lecture  courante,  des  enfants  déjà  en  état  de  faire 
quelques  petites  opérations  arithmétiques  avec 
ceux  qui  n'ont  aucune  idée  de  la  numération. 

Le  partage  d'une  même  classe  en  trois  cours 
ou  divisions  s'impose  encore  dans  les  écoles  à 
un  seul  maître.  Là,  en  effet,  l'instituteur  ne 
peut  que  rarement  parler  pour  tous;  force  lui 
est  de  faire  la  plupart  de  ses  leçons  séparément  et 
successivement  a  chacun  des  trois  cours,  à  cha- 
cune des  trois  divisions  fondamentales  entre  les- 
quelles il  a  dû  répartir  son  effectif  scolaire. 

[E.  Brouard.] 

DOCTRINE  CHRETIENNE  (Frères  de  la).  — 
Nom  d'une  congrégation  religieuse  d'hommes,  qui 
se  consacre  à  l'enseignement  primaire.  Elle  a  été 
autorisée    par  ordonnance  royale    du    17    juillet 
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182?,  ît  titre  d'institution  charitable.  «  Vu  les  sta- 
tuts d'une  institution  charitable,»  dit  l'ordonnance, 
ci  qui  serait  destinée  à  desservir  les  écoles  primai- 
res des  villes  et  campagnes  des  départements  de 
la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  des  Vosges,  sous  le 
titre  de  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  dio- 
cèse (te  Nancy.  »  Cette  congrégation  a  actuelle- 
ment son  siège  à  Vézelise  (Meurthe-et-Moselle). 

Une  autre  congrégation  du  même  nom  avait  été 
autorisée,  par  ordonnance  du  5  décembre  1821,  à 
desservir,  sous  le  titre  de  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  dit  diocèse  de  Strasbourg ,  les  écoles 
primaires  des  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin. 
DOCTRINE  CHRÉTIENNE  (Pères  de  la).  — 
Cette  congrégation  enseignante,  fondée  en  1592 
par  César  de  Bus  *  dans  la  ville  de  l'Isle  (Comtat 
Venaissin),  fut  approuvée  par  une  bulle  du  pape 
Clément  VIII  du  23  décembre  LS97  ;  et  en  1610,  des 
lettres  patentes  du  roi  en  autorisèrent  la  récep- 
tion en  France.  Pendant  près  de  deux  siècles,  les 
collèges  des  Doctrinaires,  comme  ceux  des  Orato- 
riens,  virent  affluer  une  jeunesse  studieuse  ;  leur 
enseignement  était  mol^s  formaliste  que  celui  des 
jésuites,  et  les  tendances  en  étaient  plus  libérales 
(V.  par  exemple  à  l'articie  Corhin  l'analyse  d'un 
Traité  d'éducation  civile  écrit  par  un  Père  de  la 
Doctrine).  Parmi  les  hommes  éminents  qui  profes- 
sèrent dans  les  établissements  de  la  Doctrine 
chrétienne,  on  peut  mentionner  entre  autres  le  futur 
conventionnel  Lakanal*,  qui  devait  jouer  un  si 
grand  rôle  dans  la  réorganisation  de  l'instruction 
publique,  le  grammairien  Domergue*,  et  le  phi- 
losophe Laromiguière. 

La  congrégation  des  Pères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne fut  dissoute  à  l'époque  de  la  Révolution,  en 
même  temps  que  les  autres  communautés  reli- 
gieuses. 

DOMAINE.  —  On  distingue  le  domaine  de  l'Etat 
ou  domaine  privé,  et  le  domaine  public. 

Le  domaine  de  l'Etat,  ou  domaine  privé,  est 
l'ensemble  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui 
appartiennent  à  l'Etat  et  dont  il  jouit  comme  un 
propriétaire  ordinaire.  Parmi  les  biens  immobiliers 
rentrent  les  hôtels  des  ministres,  les  palais,  châ- 
teaux, les  forêts,  les  forges  et  les  fonderies,  les 
mines  de  sel.  Au  nombre  des  biens  mobiliers  sont 
les  meubles  et  le  matériel  des  diverses  adminis- 
trations, les  papiers,  registres  et  livres  renfermés 
dans  les  archives  et  bibliothèques  de  l'Etat,  les 
tableaux,  statues  placés  dans •  les  musées,  ainsi 
que  le  matériel  de  l'imprimerie  nationale,  les  na- 
vires de  la  marine  militaire  ;  les  armes,  chevaux, 
harnais  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Le  domaine  privé  de  l'Etat  est  aliénable  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi.  L'aliénation  des 
biens  du  domaine  a  lieu  par  vente  ou  adjudica- 
tion, cession,  échange.  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  une  loi  est  nécessaire. 

La  gestion  du  domaine  de  l'Etat,  qui  est  fort 
considérable,  appartient  à  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  placée  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  finances. 

Le  domaine  public,  qu'il  faut  bien  distinguer  du 
précédent,  se  compose  des  biens  affectés  à  un 
usage  public.  Tels  sont  les  chemins,  routes  et 
rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  effiottables,  les  canaux,  les  rivages  delà 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  les  forteres- 
ses, les  places  de  guerre,  les  chemins  de  fer,  les 
églises  cathédrales  et  métropolitaine? . 

A  la  différence  des  biens  du  dumaine  de  l'Etat 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sont  aliénables, 
ceux  du  domaine  public  sont  inaliénables;  ils  sont 
li  ors  du  commerce. 

Ces  biens  sont,  en  raison  môme  de  leur  desti- 
tution, placés  sous  la  surveillance  et  l'adminis- 
ti  ntion  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  travaux  publics.  Le  jour  où  le  gouverne- 


ment fait  cesser  l'affectation  de  ces  biens  à  l'usage 
ou  à  la  jouissance  de  tous,  ils  passent  du  do- 
maine public  dans  le  domaine  privé  et  devien- 
nent aliénables  selon  le  droit  commun. 

De  même  que  l'Etat,  le  département  et  la  com- 
mune ontleur  domaine  publicetleurdomaine privé. 

Un  décret  du  9  avril  1811  a  fait  passer  dans  le 
domaine  privé  du  département  les  bâtiments  des- 
tinés aux  services  publics  tels  que  tribunaux,  pré- 
fectures, sous-préfectures,  prisons,  etc. 

Le  domaine  public  de  la  commune,  affecté  à 
l'usage  de  tous  les  citoyens,  se  compose  :  1°  des 
chemins  vicinaux;  2°  des  chemins  ruraux;  3°  des 
places,  rues  et  passages  ;  4°  des  chemins  de  fer 
communaux;  5°  des  églises  paroissiales. 

Le  domaine  privé  de  la  commune  comprend  : 
1°  les  édifices  employés  aux  services  publics,  tels 
que  les  mairies,  tribunaux  de  justice  de  paix,  bâti- 
ments servant  aux  établissements  d'instruction  pu- 
blique, écoles,  salles  d'asile,  hôpitaux,  etc.  ;  2°  les 
biens  que  la  commune  afferme  et  dont  le  prix 
tombe  dans  la  caisse  municipale  pour  être  employé 
aux  dépenses  obligatoires  ou  facultatives;  3"  les 
biens  dont  la  jouissance  directe  en  nature  est 
réservée  aux  habitants  ;  ces  biens  sont  appelés  les 
communaux. 

La  question  de  savoir  d'une  manière  précise 
quelles  sont  les  propriétés  bâties  qui  doivent  ou 
non  tomber  dans  le  domaine  public  ou  rester  dans 
le  domaine  privé,  a  divisé  les  jurisconsultes  les 
plus  distingues  qui  se  sont  partagés  à  peu  près 
également  sur  ce  point. 

Il  faudrait,  suivant  certains  auteurs,  classer 
dans  le  domaine  public  tous  les  édifices  consacrés 
à  un  service  d'intérêt  général,  départemental  ou 
communal.  Selon  les  autres,  le  Code  civil,  ne 
mettant  pas  formellement  un  seul  édifice  parmi 
les  biens  du  domaine  public,  les  en  a  tous  exclus, 
à  moins  d'une  disposition  législative  formelle,  at- 
tendu que  tout  ce  qui  fait  partie  de  ce  domaine 
est  imprescriptible  et  inaliénable  et  qu'une  dispo- 
sition spéciale  est  nécessaire  pour  déclarer  une 
chose  inaliénable  et  imprescriptible. 

Ces  questions  se  présentant  assez  rarement  et 
leur  solution  étant  difficile  et  délicate,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  entrer  dans  la  discussion  d'une 
matière  aussi  controversée  et  sur  laquelle  d'ail- 
leurs la  jurisprudence  ne  paraît  pas  bien  fixée.  Il 
serait  nécessaire,  s'il  se  présentait  dans  la  prati- 
que des  difficultés  à  ce  point  de  vue  pour  les  bâti- 
ments des  écoles  normales,  maisons  d'écoles  pri- 
maires, salles  d'asile,  etc.,  de  s'adresser  à  un 
jurisconsulte  qui  aurait  à  examiner  la  question 
spéciale  qu'il  s'agirait  de  résoudre. 

[E.  de  Resbecq.] 

DOMERGUE  (Urbain).  —  Grammairien  français, 
né  à  Aubagne  en  1745,  mort  à  Paris  en  1810.  Entré 
de  bonne  heure  chez  les  Doctrinaires,  il  professa 
d'abord  dans  plusieurs  collèges  de  cet  ordre  ensei- 
gnant, qu'il  quitta  en  1784.  Dès  177S,  il  publia  sa 
Grammaire  française  simplifiée,  qui  commença 
sa  réputation  ;  puis  il  fit  paraître  un  Journal  de  la 
langue  française.  Il  s'attacha  surtout  aux  ques- 
tions d'orthographe  et  de  prononciation,  et  fut 
un  des  partisans  les  plus  zélés  d'une  réforme 
orthographique.  Elu  membre  de  l'Institut  lors 
de  la  création  de  ce  corps,  et  nommé  vers  la 
môme  époque  professeur  de  grammaire  générale 
â.  l'Ecole  centrale  des  Quatre-Nations,  il  continua 
ses  travaux  de  linguistique,  écrivit  de  nombreux 
mémoires,  et  fit  paraître  en  1798  sa  Grammaire 
générale  analytique.  Il  termina  sa  laborieuse  car- 
rière comme  professeur  au  lycée  Chnrlemagne. 

DOMESTIQUE  ^Education).  —  V.  Éducation. 

DONATIONS.  --  La  donation  entre  vifs  est  un 
acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuelle- 
ment et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  en 
faveur   du  donataire    qui    l'accepte    (Code    civil, 
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art.  804).  Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  se- 
ront passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats;  et  il  enresteraminute  à  peine  de  nul- 
lité (Id.,  art.  931)  Aux  termes  du  l'art.  910,  les  dis- 
positions entre  vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'éta- 
blissements d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret. 
L'art.  937  ajoute  que  ces  donations  ser.nt  accep- 
tées par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou 
établissements,  après  qu'ils  y  auront  été  dûment 
autorisés.  L'autorisation  du  gouvernement  est  éga- 
lement nécessaire  pour  les  libéralités  faites  en  fa- 
veur des  communes  (L.  du  18  juillet  1837,  art.  19), 
des  départements  (L.  du  10  mai  1838,  art.  4),  et 
des  établissements  ecclésiastiques  (L.  du  2  jan- 
vier 1817). 

Entre  le  moment  où  la  donation  est  faite  et  ce- 
lui où  elle  est  autorisée,  il  s'écoule  nécessaire- 
ment un  temps  assez  long  pendant  lequel  les  do- 
nateurs peuvent  mourir  ou  révoquer  leurs  dispo- 
sitions, ce  qui  amènerait  la  caducité  des  libéralités. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  des  lois  succes- 
sives ont  permis  d'accepter,  à  titre  conservatoire, 
les  dons  et  legs.  Mais  cette  faculté  n'a  été  accordée 
qu'aux  communes  (L.  18  juill.  1837,  art  48)  et 
aux  départements  (L.  10  août  1871,  art.  53 ).  Pour 
les  établissements  ecclésiastiques  et  religieux  et 
les  établissements  civils  reconnus  d'utilité  publi- 
que, cette  acceptation,  qui  a  pour  effet  non  seu- 
lement de  prévenir  la  caducité  des  donations, 
mais  de  faire  courir  les  intérêts  au  profit  de 
l'établissement  donataire,  n'existe  pas.  En  con- 
séquence, toute  donation  dont  l'acceptation  n'a 
pas  été  autorisée  par  le  gouvernement  du  vivant 
du  donateur  est  considérée  pour  ces  établisse- 
ments comme  non  avenue. 

Le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisa- 
tion administrative,  a  conféré  aux  préfets  le  droit 
de  statuer  sur  les  dons  et  legs  de  toute  sorte  de 
biens  faits  aux  communes,  aux  départements  et 
aux  établissements  de  bienfaisance,  chaque  fois 
qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des  familles.  Pour  les 
fabriques,  le  décret  du  15  juin  1^62  permet  aux 
préfets  d'autoriser  les  libéralités  qui  leur  sont 
faites,  lorsque  la  valeur  capitale  des  libéralités 
n'excède  pas  1  000  francs.  —  V.  ci-après  Dons  et 
legs. 

Dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, les  conditions  impossibles,  celles  qui  sont 
contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées 
non  écrites  (Code  civil,  art.  900).  Lorsque  des  con- 
ditions de  cette  nature  sont  insérées  dans  un  acte 
de  donation,  l'administration  demande  leur  radia- 
tion avant  de  donner  à  l'établissement  donataire 
l'autorisation  d'accepter. 

En  règle  générale,  un  donateur  peut  faire  ré- 
serve à  son  profit  ou  disposer  au  profit  d'un  autre 
de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  dont  il  fait  donation  (Gode  civil, 
art.  949).  L'article  4  de  l'ordonnance  du  14  janvier 
1831  a  interdit  aux  établissements  ecclésiastiques 
et  aux  communautés  religieuses  de  femmes  d'ac- 
cepter les  libéralités  faites  dans  ces  conditions.  La 
jurisprudence  administrative  avait  voulu  étendre 
cette  disposition  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  mais  l'administration  re- 
vient aujourd'hui  et  avec  raison  sur  cette  juris- 
prudence. Toute  dérogation  faite  par  la  loi  au 
droit  commun  doit  être  strictement  limitée  aux 
cas  prévus  par  elle,  et  il  n'appartient  pas  à  l'admi- 
nistration d'appliquer,  par  analogie,  des  disposi- 
tions législatives  d'un  caractère  exceptionnel. 

On  appelle  dons  manuels  des  libéralités  qui 
sont  faites  de  la  main  à  la  main  et  qui  ont  pour  objet 
des  choses  mobilières.  La  jurisprudence  adminis- 
trative a  exigé  pendant  longtemps  qu'ils  fussent 
soumis  aux  formalités  des  donations  ordinaires  et 


constatés  par  actes  notariés.  Mais  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  délibérations 
constatant  l'offre  d'une  somme  à  titre  de  don  ma- 
nuel, le  versement  de  cette  somm.,,  l'acceptation 
de  la  libéralité  aux  conditions  imposées  par  le  do- 
nateur et  le  règlement  du  mode  d'exécution,  suf- 
fisent pour  assurer  la  perpétuité  de  la  disposition 
bienfaisante,  lorsqu'elles  ont  été  revêtues  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  compétente. 

La  donation  faite  soit  directement,  soit  sous 
forme  de  vente  et  par  personne  interposée,  à  une 
communauté  religieuse  non  autorisée,  n'est  pas 
validée  par  l'autorisation  accordée  ultérieurement 
à  cette  communauté  :  l'autorisation  ainsi  interve- 
nue ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  ni  préjudicier 
aux  droits  des  tiers  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
17  février  1x61,  et  Code  civil,  art.  900,  910  et  907). 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscep  ibles 
d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  conte- 
nant la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  no- 
tification de  l'acceptation  qui  aurait  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  desquels  les  biens 
sont  situés  (Code  civil,  art.  939). 

Depuis  la  loi  du  23  mars  1851,  les  donations  de 
servitudes,  droits  d'usage  ou  d'habitation  doivent 
être  transcrites.  —  V.  Congrégations.  Etablisse- 
ments d'utilité  publique,  Fabriques,  Legs,  etc. 

[L.  Armagnac] 

DONS  ET  LEGS.  —  Toute  libéralité,  c'est-à- 
dire  ce  qui  est  donné  librement  et  à  titre  gratuit, 
de  la  main  à  la  main  ou  par  écrit,  est  un  don. 
V.  Donation. 

Un  legs  est  un  don  qui  résulte  d'un  testament. 
V.  Legs  et  Testament. 

Les  dons  et  legs  constitués  en  faveur  d'un  éta- 
blissement public  par  un  acte  et  à  charge  de  ser- 
vice, sont  désignés  généralement  sous  le  nom  de 
fondations*. 

Au    nombre    des    ressources    appliquées    aux 
dépenses  des  écoles  primaires  publiques  sous  le 
titre  de  dons  et  legs  figurent  les  souscriptions 
ou  cotisations  volontaires. 

Nous  n'avons  à  traiter  ici  que  des  dons  et  legs 
faits  en  faveur  d'écoles  publiques  ou  libres  à  des 
communes  ou  à  des  congrégations  enseignantes. 

Autorisation  et  acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  communes.  —  Le  conseil  municipal 
règle  par  sa  délibération  l'acceptation  des  dons  ou 
legs  faits  à  la  commune  sans  charges,  conditions 
ni  affectation  immobilière,  lorsque  d'ailleurs  ils 
ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation.  Toutefois, 
en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil 
municipal,  la  délibération  n'est  exécutoire  qu'a- 
près approbation  du  préfet  (L.  24  juillet  1 867, 
art.  1er).  Le  préfet  pourrait  même,  d'après  une 
décision  du  Conseil  d'Etat  du  14  avril  1804,  dans 
certains  cas,  autoriser  une  commune  à  accepter 
un  don  ou  un  legs  contrairement  à  l'avis  du  con- 
seil municipal.  Mais  la  jurisprudence  peut  varier 
sur  ce  point. 

La  délibération  du  conseil  municipal  ayant  pour 
objet  l'acceptation  des  dons  ou  legs  avec  charges, 
conditions  ou  affectation  immobilière ,  devient 
exécutoire  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  ;  en 
cas  de  réclamation  des  familles,  il  est  statué  par 
un  décret  du  chef  de  l'État  (L.  18  juillet  1837, 
art.  48;  Décr.  :'5  mars  1852,  art.  1er,  Tabl.  A, 
§42). 

Ainsi  lorsqu'une  libéralité  directement  consti- 
tuée au  profit  d'une  commune  et  ne  donnant  lieu 
à  aucune  réclamation  d'héritiers  a  pour  objet 
l'école,  un  arrêté  du  préfet  autorise  l'acceptation. 
Ce  fonctionnaire  doit  préalablement  consulter  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  lui  fournir  tous 
les  détails  de  nature  à  l'éclairer  sur  la  situation 
des  choses.  Si  rien  ne  lui  paraît  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  statué  sur  la  demande  en  acceptation, 
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le  ministre  en  informe  le  préfet  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  s'entend  avec  son  collègue  de  l'inté- 
rieur pour  la  décision  qui  doit  être  con  certée 
entre  les  deux  départements  (Cire.  Instr.  pub., 
10  février  1862). 

Lorsque  les  legs  ou  donations  sont  mixtes  ou 
complexes,  c'est-à-dire  faits  à  la  fois  à  une  com- 
mune et  à  un  établissement  à  l'égard  duquel  le 
préfet  n'a  pas  pouvoir  de  statuer,  la  décision  sur 
l'ensemble  de  l'affaire  appartient  à  l'autorité 
supérieure,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
connexité  réelle  entre  les  deux  dispositions 
(Instr.  gén.,  20  juin  1859,  art.  947,  §  1er). 

La  donation  faite  à  une  commune  à  condition 
qu'elle  confiera  ses  écoles  à  des  maîtres  ou  maî- 
tresses congréganistes  ou  laïques  ne  peut  être 
acceptée  attendu  que  cette  clause  gênerait  la 
liberté  d'action  de  la  commune,  qui  doit  toujours 
pouvoir  émettre  un  vœu  en  faveur  de  l'ordre 
d'enseignement  qu'elle  préfère.  Une  condition  de 
cette  nature  porterait  d'ailleurs  atteinte  au  droit 
qu'a  le  préfet  de  choisir,  dans  l'une  ou  l'autre 
catégorie,  les  instituteurs  et  institutrices,  dont 
la  nomination  lui  appartient  légalement. 

Bien  que  le  conseil  d'Etat  ne  se  soit  pas  pronon- 
cé par  un  avis  de  principe  sur  cette  question,  ses 
décisions  récentes  dans  des  affaires  où  elle  se 
présentait  n'autorisent  l'acceptation  d'un  legs  affecté 
à  l'entretien  d'une  catégorie  déterminée  d'écoles, 
qu'à  la  condition  que  le  capital  soit  placé  de  ma- 
nière à  être  toujours  disponible  et  à  pouvoir  être 
restitué  aux  héritiers  le  jour  où  il  plairait  à  la 
commune  de  changer  d'école  et  par  conséquent  de 
renoncer  au  bénéfice  du  legs.  —  V.  Legs. 

Les  clauses  d'un  acte  de  donation  qui  attribuent 
à  d'autres  qu'aux  autorités  expressément  dési- 
gnées par  la  loi  le  droit  de  dresser  la  liste  des 
enfants  pauvres  à  admettre  gratuitement  dans  les 
écoles  publiques  sont  également  inadmissibles. 

Enfin  ne  saurait  être  approuvée,  parce  qu'elle 
interdirait  à  l'établissement  donataire  l'exercice 
d'une  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  toute  clause 
portant  défense  absolue  ou  relative  de  vendre 
l'immeuble  donné  ou  légué.  Il  en  serait  de  même 
de  la  condition  insérée  dans  l'acte  de  donation 
d'une  rente  que  le  remboursement  n'en  pourrait 
jamais  être  effectué. 

Il  n'est  ordinairement  statué  sur  une  donation 
qu'après  la  suppression  des  clauses  inadmissibles, 
laquelle  est  demandée  par  le  préfet,  qui  renvoie 
le  dossier  avec  ses  observations.  On  évite  ainsi 
des  contestations,  bien  que  l'autorisation  ne  puisse 
rendre  obligatoires  des  conditions  que  l'art.  90() 
du  Code  civil  a  réputées  nulles. 

Quant  aux  legs  qui  renferment  des  dispositions 
que  la  législation  a  d'avance  frappées  de  nullité, 
le  gouvernement  les  refuse  ou  les  autorise  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées  en  tant 
quelles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois.  Les  con- 
ditions inacceptables  peuvent  être  modifiées  par 
une  intervention  des  héritiers  ;  alors  le  gouver- 
nement est  appelé  à  ratifier  le  nouvel  acte  par 
lequel  ceux-ci  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de 
l'inexécution  des  clauses  ou  conditions  écartées 
par  l'autorité  administrative  (Circul.  Instr.  pub., 
10  avril  186?). 

Autorisation  et  acceptation  des  dons  et  legs  en 
faveur  des  congrégations  ou  associations-  reli- 
gieuses enseignantes.  —  Il  y  a  une  distinction  à 
établir  suivant  que  l'école  tenue  par  la  congré- 
gation et  devant  profiter  d'un  don  ou  legs  est 
vrivée  ou  publique.  Dans  les  deux  cas,  l'associa- 
tion religieuse  est  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  à  rece- 
voir la  libéralité;  mais,  si  l'école  est  publique,  la 
commune  doit  être  appelée  à  accepter  le  bénéfice 
qui  résulte  pour  elle  de  la  donation  ou  du  tes- 
tament. 
L'autorisation    nécessaire    à    une     association 


religieuse  enseignante  d'hommes,  pour  qu'elle 
recueille  les  dons  ou  legs  faits  en  sa  laveur  d'une 
manière  générale  ou  dont  une  école  libre  tenue 
par  elle  doit  particulièrement  profiter  est  accordée 
par  un  décret  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique. 

Pour  une  association  religieuse  enseignante  de 
femmes,  appelée  dans  les  mêmes  conditions  à 
bénéficier  d'un  don  ou  legs,  le  décret  d'autorisa- 
tion est  provoqué  par  le  ministre  des  cultes,  qui 
prend  l'avis  de  son  collègue  de  l'instruction 
publique. 

Mais  lorsque  le  don  ou  legs  doit  être  accepté 
par  la  commune  concurremment  avec  la  congré- 
gation, le  décret  qui  intervient  est  rendu,  après 
avis  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique,  s'il  s'a- 
git, d'une  congrégation  enseignante  d'hommes. 

Pour  une  association  religieuse  enseignante  de 
femmes,  au  profit  de  laquelle  un  don  ou  legs  a 
été  constitué  également  en  vue  d'une  école 
publique,  le  décret  d'autorisation  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  cultes,  après  avis 
des  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique. 

Les  projets  de  décret  de  l'espèce  sont  toujours 
soumis  au  conseil  d'État. 

Les  établissements  religieux  non  reconnus 
comme  enseignants  ne  peuvent  être  autorisés  à 
accepter  les  libéralités  ayant  pour  objet  la  fon- 
dation et  l'entretien  d'écoles. 

Pièce*  à  produire  pour  l'autorisation  d'accep- 
tation de  d<ns  et  legs.  —  Ces  pièces  sont  : 

Une  expédition  de  l'acte  de  donation  ou  du  tes- 
tament ; 

Un  certificat  de  vie  du  donateur  ou  l'acte  de  dé- 
cès du  testateur  ; 

Un  certificat  du  maire  contenant  des  indications 
sur  la  position  de  fortune  du  donateur  et  sur  celle 
de  ses  héritiers  présomptifs  ou  un  état  des 
biens  laissés  par  le  testateur  et  des  renseigne- 
ments sur  le  nombre  et  sur  le  degré  de  parenté 
des  héritiers,  leur  situation  de  fortune  et  leurs 
charges  de  famille; 

L'adhésion  des  héritiers  naturels  ou  institués, 
ou  leur  opposition  à  la  délivrance  du  l*gg  ;  à  dé- 
faut de  consentement  ou  de  réclamation*  le  certi- 
ficat du  maire  attestant  la  mise  en  demeure,  et  les 
actes  extrajudiciaires  signifiés  dans  ce  cas  aux 
héritiers  ; 

Le  rapport  de  l'expert  chargé  de  l'estimation 
des  meubles  ou  immeubles  donnés  ou  légués  ; 

Des  copies  certifiées  des  titres,  s'il  s'agit  de 
créances  ou  d'inscriptions  de  rente; 

Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques 
constatant  que  les  immeubles  sont  libres  ou 
grevés  ; 

L'acceptation  provisoire  du  maire  si  elle  n'est 
pas  insérée  dans  l'acte  même  de  donation  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  portant 
acceptation  de  la  libéralité; 

Le  budget  et  un  état  de  la  situation  financière 
de  la  commune. 

A  toutes  les  pièces  exigées  de  la  commune  bé- 
néficiaire de  dons  ou  legs,  le  sous-préfet  et  le  pré- 
fet doivent  joindre  leurs  avis  en  forme  d'arrêté, 
lorsque  l'autorité  supérieure  doit  statuer. 

En  ce  qui  concerne  les  associations  religieuses, 
il  y  a  lieu,  suivant  le  cas,  de   produire  tout  ou  . 
partie  des  mômes  documents,  et  en  outre  : 

L'acceptation  provisoire  du  supérieur  général, 
pour  toute  la  congrégation,  ou  du  supérieur  local, 
pour  les  maisons  qui  ne  reconnaissent  pas  de  su- 
périeur général  ; 

Une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
l'ordre  religieux,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  d'accepter 
ou  de  refuser  la  libéralité  ; 
Un  état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que    des 
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reVenuS  et  des  charges  dos  établissements  léga- 
taires ou  donataires,  vérifié  et  certifié  par  le 
préfet. 

Refus  d'acceptation  de  dons  et  leg<;.  —  Pour  re- 
fuser comme  pour  accepter  les  legs  et  donations 
faits  en  leur  faveur,  les  communes  ou  les  associa- 
tions religieuses  enseignantes  ont  besoin  de  l'au- 
torisation, et  l'instruction  de  l'affaire  a  lieu  alors 
dans  la  forme  ordinaire. 

En  cas  de  renonciation  à  un  legs,  le  préfet 
apprécie  \c>  motifs  particuliers  qui  pourraient  faire 
dispenser  de  l'accomplissement  de  quelques-unes 
des  formalités  plus  ou  moins  dispendieuses  pres- 
crites par  les  règlements  (Cire,  10  avril  1802). 

Emploi  dus  dons  et  legs.  —  Les  arrêtés  ou  les 
décrets  qui  autorisent  l'acceptation  des  dons  et 
l<gs  déterminent  toujours  l'emploi  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  do  ces  libéralités. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  publiques,  la  loi 
du  15  mars  I8.>0,  art.  40,  oblige  d'ailleurs  les  com- 
munes a  employer,  pour  les  dépenses  ordinaires 
d'entretien  et  avant  tout  recours  à  une  subvention 
du  département  ou  de  l'Etat,  les  dons  et  legs  que 
le  fondateur  n'a  pas  destinés  à  telle  ou  telle  autre 
dépense  L  administration  préfectorale  porte  tout 
particulièrement  son  attention  sur  ce  point,  lors- 
qu'elle règle  les  ttudgets  communaux  et  établit  les 
liquidations  soumises  chaque  année  au  ministre 
de  l'instruction  publique. 

D'après  les  relevés  officiels,  les  dons  et  legs  ap- 
pliqués aux  dépenses  ordinaires  des  écoles  primai- 
res publiques  se  sont  élevés  en  1878,  pour  toute 
la  France,  à  1,016,694  fr. 

Les  départements  où  cette  ressource  a  dépassé 
la  moyenne  sont  : 

Haute-Savoie 74,770  fr. 

Savoie 73,858 

Mayenne 51 ,651 

Saônc-et-Loire 46,522 

Seine 46,483 

Aisne 27,978 

Seine-et-Oise 26, 123 

Seine-et-Marne 25,909 

Sarthe 25,113 

Manche 24,503 

Somme 23,880 

Rhône 22,596 

Loire 19,377 

Indre-et-Loire 19,035 

Ain  18,525 

Maine-et-Loire 18,420 

Gard 17,963 

Vosges 1 7,604 

Marne 17,071 

Calvados 16,866 

Isère.... 16,332 

Haute-Marne 15,921 

Loiret 15,520 

Nord 15,432 

Doubs 15,051 

Seine-Inférieure 14,575 

Vauclusc 14,189 

Basses-Alpes 12,284 

Meurthe-et-Moselle 11,710 

Le  produit  des  dons  et  legs  était  seulement  de 
169,958  fr.  en  1855;  la  liquidation  de  1879,  qui 
vient  d'être  terminée,  le  porte  à  1,0*28,700  fr. 
Cette  ressource  a,  pour  ainsi  dire,  toujours  pro- 
gressé jusqu'en  187f>,  année  où  elle  a  atteint  son 
chitïrc  le  plus  élevé  :  1,049,446  fr.  Si  elle  est 
susceptible  de  varier  d'une  année  à  l'autre,  cela 
tient  surtout  à  ce  qu'elle  comprend  aussi  les  sous- 
cription*, libéralités  qui  ont  un  caractère  pure- 
ment temporaire. 

L'art.  43,  non  abrogé,  de  la  loi  du  1er  mai  1802, 
porte  que  les  noms  des  donateurs  sont  inscrits  à 


perpétuité  dans  les  lieux  auxquels  leurs  libéralités 
sont  appliquées.  Cette  prescription,  quelquefois 
négligée,  ne  devrait  être  nulle  part  plus  respec- 
tueusement observée  que  dans  les  écoles  publi- 
ques. 

Dons  et  legs  pour  les  caisses  des  écoles.  —  La 
caisse  des  écoles,  qui  peut  être  créée  dans  cha- 
que commune  pour  encourager  par  des  récom- 
penses les  élèves  assidus  et  secourir  les  élèves 
indigents,  est  apte  à  recevoir  des  dons  ou  legs  avec 
l'autorisation  du  préfet  du  département.  (L.  10  avril 
1867,  art.  15). 

D  >n*  et  legs  aux  fabriques,  cures*,  etc.  — 
Les  établissements  ecclésiastiques  peuvent-ils 
être  autorisés  à  accepter  des  dons  ou  legs  à  la 
charge  de  fonder  et  d'entretenir  dos  écoles  pri- 
maires? La  jurisprudence  a  varié. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie  de 
Juillet,  le  conseil  d'Etat  avait  toujours  admis  (par 
plusieurs  avis  de  principe,  notamment  celui  du 
I2avril  1837)  que  la  capacité  des  établissements  ec- 
clésiastiques est  restreinte  aux  services  qui  leur 
sont  confiés,  que  les  fabriques  par  exemple  n'ont 
été  autorisées  à  recevoir  et  à  posséder  que  dans 
l'intérêt  du  culte  et  dans  la  limite  des  services  qui 
leur  sont  confiés  à  cet  égard  par  les  lois  et  décrets 
et  que,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  invoquer 
leur  qualité  d'établissements  publics  pour  tout 
autre  objet  étranger  à  leurs  attributions. 

En  1873  (décis.  des  6  mars  et  22  juillet)  le  conseil 
d'Etat  rompit  avec  cette  tradition  et  accorda  aux 
établissements  ecclésiastiques  une  capacité  illimi- 
tée, moyennant  une  simple  disposition  insérée  au 
décret  d'autorisation:  «  les  revenus  et  les  dépenses 
de  la  fondation  formeront  un  chapitre  spécial  dans 
le  budget  de  la   fabrique.  » 

Un  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  à  la  fin  de  1 879,  a  saisi  à  nouveau  le  con- 
seil d'Etat  de  la  question  et  lui  a  proposé  le  re- 
tour à  l'ancienne  jurisprudence.  L'avis  de  principe 
qui  sera  certainement  favorable,  n'a  pas  encore  été 
émis  par  la  haute  assemblée. 

Nous  indiquerons  aux  mots  Etablissements  ecclé- 
siastiques, Evêchét,  Fabriques,  avec  les  principales 
phases  qu'a  traversées  la  jurisprudence,  la  solution 
qui  résultera  des  nouvelles  délibérations  du  con- 
seil d'Etat.  [B.  Turlin.] 

DOUDOGNE  (Département  de  la).  —  Superficie  : 
9186.7  kilomètres  carrés.  Population  en  876  : 
489  848  hab.  (au  lieu  de  502  673  en  186,6).  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kil.  carré  :  54  habi- 
tants. Cinq  arrondissements  formant  autant  de  cir- 
conscriptions d'inspection  primaire  :  Périgueux, 
Bergerac,  Nontron,  Bibérac,  Sarlat.  —  47  cantons. 

—  583  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait 54  828  enfants  de  6  à  13  ans  (2S543  garçons, 
26  285  filles),  soit  11.42  enfants  par  10»  habi- 
tants. 

En  1876,  on  compte  55  427  enfants  de  6  à  13  ans 
(28  890  garçons,  26  537  filles),  soit  11.32  enfants 
par  100  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 

—  La  Dordogne  faisait  partie  de  la  province  de 
Guyenne.  C'est  à  l'article  consacré  à  cette  pro- 
vince que  l'on  devra  chercher  les  renseignements 
relatifs  à  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  la 
Dordogne  avant  la  Révolution. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles, 

—  Nous  donnerons  d'abord  le  nombre  des  écoles 
primaires  publiques  et  libres,  de  1-8 13  à  1878,  tel 
qu'il  résulte  des  tableaux  statistiques  publiés  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  rap- 
ports officiels  (il  n'existe  pas  de  statistique  des 
écoles  primaires  antérieure  à  1815).  Les  chiffres 
de  1813  et  de  1821  sont  tirés  de  l'almanach  de  l'U- 
niversité. 
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Écoles  publiques      Écoles  libres       Total 


1S13 

228 
423 
191 
180 
104 
120 

176 

18-21 

258 

1829 

258 

1834 

119 

347 

1837 

365 

788 

1850 

423 

614 

1863 

582 

762 

1876-77  

937 

1041 

1878-79 

914 

1064 

En  1837,  sur  un  total  de  788  écoles,  on  comptait 
225  écoles  de  garçons,  231  écoles  de  filles,  et 
3^52  écoles  mixtes.  En  1876-77,  la  proportion  était  : 
376  écoles  de  garçons,  427  écoles  de  filles,  et  238 
écoles  mixtes.  En  187*,  les  chiffres  sont  384  écoles 
de  garçons,  444  écoles  de  filles  et  236  écoles  mixtes. 

La  proportion  des  écoles  laïques  a  toujours  été 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  écoles 
congréganistes.  En  1850,  on  comptait  569  écoles 
laïques  (de  garçons  ou  mixtes  435,  de  filles  134), 
et  45  écoles  congréganistes  (de  garçons  ou  mixtes 
5,  de  filles  40).  En  1876-77,  867  écoles  laïques  (de 
garçons  ou  mixtes  582,  de  filles  285),  et  174  écoles 
congréganistes  (de  garçons  ou  mixtes  32,  de  filles 
142).  En  1878,  les  chiffres  étaient  :  887  écoles 
laïques  (de  garçons  ou  mixtes  5S8,  de  filles  299), 
et  177  écoles  congréganistes  (de  garçons  ou  mixtes 
32,  de  filles  145). 

Si  nous  cherchons  la  relation  entre  le  nombre 
des  écoles  et  celui  des  communes,  nous  trouvons 
qu'en  1^32  on  comptait  450  communes  sans  école; 
ce  nombre  était  descendu  en  1850  à  155;  en  1863, 
à  46  ;  enfin  à  8  en  1876  ;  5  en  1878.  —  De  plus,  le 
nombre  des  communes  n'ayant  pas  d'école  de  filles 
était  en  1837  de  540  et  en  1865  de  438  ;  en  1876-77, 
on  comptait  55  communes  de  plus  de  500  âmes 
n'ayant  pas  d'école  publique  de  filles  (en  1878,  48). 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837 

1840 

1863 

1872 

1876-77... 
1878-79..., 


laïques 
661 
487 
482 
569 
575 
589 


congréganistes 
20 
9 
47 
44 
40 
52 


laïques 
95 
139 
261 
419 
418 
448 


congréganistes 
157 
81 
172 

289 
272 
309 


Nombre  total  d* élèves,  et.  nombre  des  élèves  gratuits 
instruits  dans  les  écoles  primaires  de  toute  na- 
ture. 


1832..., 
1837... 
1840..., 
1850..., 
1863..., 
1867..., 
1872..., 
1876-77  , 
1878-79. 


il  des  élèves 

Elèves  gratuits 

6  822 

Manque. 

21  890 
21  180 

Manque. 
Manque. 

19  765 

7  474 

37  337 

8  335 

41  298 

11  766 

50  077 

28  781 

56  784 
58  446 

Manque. 
36  871 

En  1832,  il  y  avait  141  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants  :  en  1876,  il  y  en  avait  1157  sur  J0  000 
habitants. 

Les  chiffres  de  1878  montrent  qu'il  y  a  encore, 
dans  le  département,  14  enfants  environ  sur  100 
qui  ne  vont  pas  à  l'école. 

«  Les  causes  permanentes  de  la  non-fréquen- 
tation, dit  le  dernier  rapport  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, sont  toujours  les  mômes  :  indifférence 
des  familles  pour  un  bénéfice  moral,  défaut  d'é- 
coles de  hameaux,  insuffisance  de  locaux  scolaires, 
travaux  des  champs  et  éloignement  des  écoles... 
Le  nombre  des  élèves  gratuits  s'accroît  d'année 
en  année,  au  détriment  de  l'assiduité  des  classes. 
La  gratuité  sans  l'obligation  amènera  toujours  un  ' 


pareil  résultat.  Beaucoup  de  pères  de  famille,  à  la 
campagne,  n'attribuent  de  valeur  qu'à  ce  qui  coûte 
de  l'argent  ;  aussi  arrive-t-il  que,  pour  le  moindre 
intérêt,  ils  font  manquer  la  classe  à  ces  enfants, 
qui,  ne  recevant  plus  de  leçons  suivies,  ne  peu- 
vent faire  de  progrès  sérieux.  » 

Maisons  d'école.  —  On  comptait,  en  1878,  409 
maisons  d'école  qui  étaient  propriétés  commu- 
nales (32  de  plus  qu'en  1877,  50  de  plus  qu'en 
1876);  mais  il  en  restait  encore  535  qui  étaient 
simplement  louées  ou  prêtées.  Beaucoup  de  ces 
dernières,  et  môme  quelques-unes  parmi  celles 
qui  appartiennent  aux  communes,  sont  tout  à  fait 
impropres  à  l'usage  auquel  on  les  emploie.  «  La 
transformation  des  locaux,  dit  un  témoin  oculaire, 
n'est  pour  ainsi  dire  que  commencée.  On  est  saisi 
de  tristesse  et  de  pitié  quand  on  voit  dans  quelles 
misérables  conditions  beaucoup  de  maîtres  sont 
réduits  à  enseigner  durant  tout  le  jour  et  l'année 
entière.  C'est  pis  encore  pour  les  filles.  L'encom- 
brement est  tel  dans  beaucoup  de  classes,  que 
l'on  est  réduit  aux  plus  piteux  expédients  pour 
isoler  les  groupes  et  rendre  les  leçons  possibles. 
Le  meilleur  consiste  à  expédier  dans  la  cour  un 
certain  nombre  d'enfants;  là  du  moins  l'air  n'est 
pas  vicié,  ni  le  bruit  assourdissant.  Il  y  a  telle 
école  où  la  maîtresse  n'a  pas  de  plus  sûr  abri  pour 
y  donner  ses  leçons  les  plus  sérieuses,  que  le 
vaste  manteau  de  la  cheminée.  On  se  demande 
comment  la  santé  d'un  homme  et  surtout  celle 
d'une  femme  résistent  à  de  pareilles  fatigues,  et 
l'on  est  tenté  de  se  reprocher  comme  une  injus- 
tice l'invitation  qu'on  adresse  aux  maîtres  d'ani- 
mer et  de  renouveler  leur  enseignement.  » 

Une  amélioration  se  produit  toutefois  dans  cet 
état  de  choses,  comme  le  fait  voir  le  tableau  sui- 
vant, donnant  le  nombre  de  nouvelles  maisons 
d'école  construites  et  de  maisons  réparées,  et  le 
chiffre  des  subventions  accordées  à  cet  effet  par 
l'Etat  à  diverses  communes  de  laDordogne,  durant 
les  quatre  dernières  années  : 


1877 

1878 , 

1879 

1880  (jusqu'au  15  juillet). 

Total 


Nombre 
des  écoles 

16 
65 
49 
41 

171 


Subventions 
de  l'Etat. 

67  590  » 

260  700  »> 

326  300  » 

394  450  » 

1  049  040  » 


Enseignement  ;  méthodes  et  résultats.  —  Une 
plainte,  qui  se  reproduit  d'ailleurs  dans  plusieurs 
départements,  s'est  fait  entendre  à  propos  des 
écoles  rurales  de  la  Dordogne  :  c'est  que  les  élèves 
font  peu  de  progrès  dans  la  langue  française, 
parce  qu'ils  parlent  patois  dans  leurs  familles.  Il 
y  a  là  un  obstacle  qui  ne  sera  probablement  entière- 
ment vaincu  que  dans  une  génération  ;  mais  en 
attendant,  l'instituteur  doit  lutter  énergiquement 
et  sans  se  lasser  contre  la  difficulté.  L'histoire, 
paraît-il,  ne  donne  pas  non  plus  des  résultats  bien 
satisfaisants,  parce  que  le  maître  s'attarde  trop 
sur  les  commencements  de  l'histoire  de  notre  pays 
et  ne  sait  pas  arriver  assez  tôt  aux  grandes 
époques  mieux  connues  et  plus  rapprochées  de 
nous;  presque  tous  les  enfants  sortent  de  l'école 
sachant  les  noms  des  rois  de  la  première  race, 
presque  rien  sur  le  siècle  de  Louis  XIV  et  rien 
de  la  Révolution  française.  L'écriture,  le  calcul, 
la  géographie  sont  généralement  mieux  enseignés. 

La  sanction  des  études  primaires,  c'est  le  certi- 
ficat d'études.  Institué  dans  la  Dordogne  en  1875, 
il  donnait  cette  année-là  les  résultats  suivants  : 
sur  028  candidats  (432  garçons,  106  filles),  369  ont 
obtenu  le  certificat  (271  garçons,  98  filles).  En  1878, 
sur  494  candidats  (34  5  garçons,  151  filles).  302  ont 
été  reçus  (199  garçons,  10:>  filles).  En  1870,  sur 
528  candidats  (380  garçons,  148  filles),  389  ont  été 
admis  (270  garçons,  110  filles). 
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Il  est  intéressant,  en  outre,  de  rechercher  la  pro- 
portion, à  diverses  époques,  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés.  On  la  trouvera  dans  les  deux  ta- 
bleaux ci-dessous  : 


ANNÉES 


1827 
1831 
1836 
1841 
1846- 
1851- 
1856- 
1861- 
1866- 
1871- 
1876 
1878 


29 

10 

45 
50 
55, 

6(1 . 

ti.i . 
68  . 
75  , 

-77. 


CONSCRITS 


Inscrits 


15  436 
22  461 
21  131 
21  50V 

21  680 
20  959 

22  458 
22  416 
12  386 
19  754 

7  194 
3  799 


Sachant 
moins 
lire 


an 


3  216 
5  394 

5  654 

6  122 

7  194 
5  591 
7  465 
7  979 
9  261 

12  391 

4  952 
2  666 


Combien 
pour  100 


20,8 
24,0 
26,8 
28,5 
33.2 
38,1 
41,2 
49,5 
56,5 
62,7 
68,8 
70,0 


RANG 

du 

DBPAR- 
TXMBNT 


79e 
79e 
80* 
82" 
80» 
79» 
81» 
80» 
81» 
80» 
81" 
81" 


16,9 

26,5 

20,8 

28,5 

20,9 

30,2 

27,8 

37,1 

31,6 

41,9 

40,2 

49,1 

Nombie   de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Homme? 
Hommes        Femme»  et 

Femmes. 

854-55 36,1 

1856-60 36,1 

1861-65 39,4 

1866-70 45,9 

1871-75..... 52,2 

1876-77 57,9 

Ecole  normale  et  cours  normal.  —  L  école  nor- 
male d'instituteurs  de  Périgueux,  fondée  en  1.S35, 
compte  actuellement  55  élèves,  dont  G  boursiers 
de  l'Etat  et  49  boursiers  du  département;  le  per- 
sonnel enseignant  comprend,  outre  le  directeur, 
4  maîtres  adjoints  et  3  professeurs  auxiliaires. 
Les  résultats  de  ces  dernières  années  n'ont  pas 
été  très  brillants:  depuis  quatre  ans,  pas  un  élève 
n'a  obtenu  le  brevet  complet  à  sa  sortie  de  l'é- 
cole; mais  sous  une  nouvelle  direction,  cette  école 
normale  va  reprendre  sans  doute  une  vie  nouvelle. 

Le  département  ne  possède  pas  encore  d'école 
normale  d'institutrices.  Le  cours  normal  installé  à 
Terrasson  appartient  à  la  communauté  du  Sauveur. 
Il  reçoit  26  élèves,  dont  17  boursières  de  l'Etat  et 
9  boursières  du  département. 

Brevets  de  capacité.  —  Le  nombre  des  brevets 
délivrés  de  lSi\  à  1878  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs, 

1834-1850    411  brevets  élémentaires,  43  brevets  supérieurs. 
ls.il-1867    366  brevets  obligatoires,    14  brevets  complets. 
1868-1878    423  —  19  — 

Institutrices. 

1837-1850    158  brevets  élémentaires,  18  brevets  supérieurs. 
1851-1867    477  brevets  obligatoires,   28  brevets  complets. 
1368-1878    840  —  72  — 

Salles  d'asile.  — La  Dordogne  comptait  9  salles 
d'asile  en  1837,  8  en  ls50,  14  en  1863,  16  en  1867, 
22  en  187(5,  24  en  1878.  Le  nombre  des  élèves 
inscrits  dans  les  salles  d'asile  était  de  241  en  1837, 
do  476  en  1850,  de  1102  en  1863,  de  1560  en  1867, 
de  1893  en  1876,  de  1939  en  1878.  Toutes  sont  di- 
rigées par  des  religieuses. 

j  Cours  d'adultes.  —  Cette  institution,  qui  avait 
reçu  une  vive  impulsion  en  1867,  n'a  pas  progressé 
depuis  cetto  époque,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
cours  pour  adultes  femmes.  Voici  les  chiffres  que 
nous  ollVe  la  statistique  : 


1867... 

1872  .. 
1876-77 
1878... 


Nombre  <i 

e*  cours 

Nombre  des 

auditenr 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

363 

101 

1643 

388 

110 

9277 

375 

154 

75*1 

2403 

356 

230 

67;  8 

3340 

338 

260 

6120 

3007 

Institutions  auxiliaire".  —  Les  bibliothèques 
scolaires  étaient  en  1863  au  nombre  de  57,  avec 
:>i^7  volumes.  En  1879,  leur  nombre  était  de  162 
avec  13  027  volumes. 

Les  bibliothèques  pédagogiques  sont  au  nombre 
de  42,  comptant  ensembleo'il  volumes.  On  regrette 
de  constater  que  le  goût  de  la  lecture  est  encore 
peu  développé  chez  les  instituteurs. 

Un  bulletin  scolaire  dépari  emental  paraît  à 
Périgueux  depuis  le  mois  de  février  1867. 

Une  société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs a  été  fondée  en  18(>2.  Elle  possédait  au 
1er janvier  1879  un  actif  de  13  381  fr. 

A  la  même  date,  le  département  comptait 
\\b  caisses  d'épargne  scolaires,  représentées  par 
1  <53  livrets,  montant  ensemble  à  14  685  fr. 

La  Dordogne  n'a  pas  encore  de  caisses  des 
écoles. 

Une  belle  exposition  scolaire  à  Périgueux  (juin 
1880)  a  donné  un  nouvel  élan  aux  travaux  péda- 
gogiques et  aux  efforts  du  corps  enseignant. 

La  Société  d'agriculture  du  département  a  pu- 
blié dans  ses  Annales  un  grand  nombre  d'articles 
et  de  mémoires  en  faveur  de  l'instruction  primaire 
et  de  l'introduction  des  connaissances  agricoles 
dans  le  programme  des  écoles  publiques. 

Budget  de  l'instruction  j^rimuire.  —  Le  tableau 
ci-dessous  donne  le  chiffre  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  de  1855  à  1879  : 


RESSOURCES 

SUBVENTIONS 

ANNÉES 

RETRIBU- 
TION 

comniuna 
non  comp 

les 
ris 

du 

scolaire 

la  rétrib 

ii- 

de  l'État 

tion  scolaire 

département 

1855 

167  782 

» 

78  371 

_ 

43  014 

» 

58  210  » 

1856 

185  868 

» 

80  965 

» 

43  366 

» 

54  481  » 

j  1 857 

-204  022 

» 

77  1U0 

» 

39  197 

» 

56  836  » 

:  1858 

221  097 

» 

85  838 

» 

40  207 

» 

39  290  » 

1 1859 

226  284 

» 

81  832 

■ 

46  840 

>• 

40  914  » 

1860 

221  933 

» 

96  115 

107  847 

45  447 
44  1 24 

» 

41  501  » 
44  475  » 

1861 

226  046 

1862 

247  499 

» 

109  004 

» 

44  695 

» 

Î7  928  » 

1863 

285  689 

» 

106  953 

» 

44 1 21 

» 

40  778  » 

,  18i>4 

284  672 

» 

111464 

» 

42  116 

• 

54  922  » 

' 1865 

279  755 

» 

114  069 

» 

43  427 

a 

70  711   » 

1866 

269  285 

120  234 
124  788 

» 

a 

43  117 
43  101 

87  507  » 
102  683  i 

1867 

262  045 

1868 

253  708 

» 

109615 

i 

72  987 

■ 

180  466  » 

(1869 

251  037 

■ 

131  4(1 

» 

70  090 

)> 

230  052  * 

|  1870 

248  100 

» 

136  322 

» 

69  450 

■ 

285  944  » 

1871 

220  239 

» 

133  628 
135  203 

» 

73  696 
69  186 

» 

■ 

346  320  > 
385  615  » 

18"2 

229  798 

!  1873 

276  113 

» 

140  977 

» 

73  894 

a 

401  "62  » 

. 1874 

277  639 

» 

143  967 

» 

71  3S9 

» 

419  188  » 

1875 

274  731 

» 

147  773 

■ 

72  580 

» 

436  460  r 

!  1876 

268  686 

» 

166  652 

34 

86  076 

6'. 

4  8  401  33 

,1877 

264  470 

» 

169  600 

10 

l  02  900 

6  5 

494  390  29 

1878 

252  215 

65 

50 

169  203 

170  778 

20 

10 

106  647 
104  039 

S  2 
7> 

576  465  83 
6.2  5SI  50 

| 1879  

242  778 

En  somme,  l'état  scolaire  de  la  Dordogne  est 
encore  arriéré.  Beaucoup  d'écoles  primaires  mé- 
diocres, autant  pour  l'instruction  que  pour  l'in- 
stallation ;  l'enseignement  laïque  des  filles  bien 
inférieur  à  celui  des  garçons,  à  cause  de  l'éduca- 
tion superficielle  et  peu  ample  des  maîtresses  et 
de  leur  manque  d'expérience  pédagogique  ;  l'en- 
seignement congrëganiste  d  s  filles  très  faible, 
excepté  dans  les  pensionnats  payants  des  villes  ; 
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la  fréquentation  de  la  classe  irrégulière  ;  les  fa- 
milles rurales  assez  indifférentes.  Mais  la  situation 
est  en  train  de  s'améliorer;  les  communes  emprun- 
tent et  s'imposent  pour  réparer  et  pour  bâtir  ;  les 
instituteurs  se  réveillent;  ils  prennent  goût  aux 
nouvelles  méthodes  ;  ils  se  mettent  à  lire  ;  ils  fré- 
quentent volontiers  les  conférences.  Il  y  a  déjà  un  cer- 
tain nombre  de  bonnes  écoles;  quelques-unes  peu- 
vent s'appeler  très  bonnes,  et  tiennent  lieu  d'écoles 
primaires  supérieures.  L'école  normale  d'institu- 
teurs, qui  a  un  personnel  de  professeurs  très  esti- 
mable et  une  école-annexe  bien  conduite,  contri- 
buera beaucoup  à  entretenir  ce  mouvement  :  il 
faut  souhaiter  qu'une  école  normale  d'institutrices 
s'ouvre  le  plus  tôt  possible. 

DOUTOIllS.  —  Le  système  des  dortoirs  com- 
muns, uniformément  adopté  dans  les  lycées,  est 
aussi  en  usage  dans  les  pensionnats  primaires  et 
dans  les  écoles  normales. 

Le  décret  du  30  décembre  1850,  relatif  aux  pen- 
sionnats primaires,  porte  ce  qui  suit:  a  Les  dor- 
toirs doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans  des  di- 
mensions qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre 
des  pensionnaires.  Ils  doivent  être  surveillés  et 
éclairés  pendant  la  nuit.  »  La  circulaire  du  31 
août  185u  prescrit  en  outre  que  les  lits  seront  es- 
pacés d'un  mètre  au  moins,  que  les  pièces  contien- 
dront au  moins  15  mètres  cubes  d'air  par  élève,  et 
qu'elles  seront  surveillées  pendant  la  nuit  soit  par 
l'instituteur  lui-même,  soit  par  un  maître  adjoint. 

Il  n'existe  pas  de  prescriptions  administratives 
relatives  aux  dortoirs  des  écoles  normales. 

Dans  son  livre  sur  V Hygiène  et  L'éducation  dans 
les  i7iternats,  le  Dr  Riant  fait  les  recommandations 
suivantes  à  propos  de  l'installation  et  de  l'aména- 
gement des  dortoirs  :  La  hauteur  minimum  des 
plafonds  devrait  être  de  4  à  5  mètres  ;  le  cubage 
d'air,  étant  données  les  nombreuses  causes  de 
viciation  de  l'atmosphère  dans  un  dortoir,  devrait 
être  au  minimum  de  20  mètres  cubes  par  heure 
et  par  élève.  Pas  de  rideaux  aux  fenêtres  ni  aux 
lits  ;  ils  ne  servent  qu'à  retenir  les  poussières  et 
les  miasmes.  Les  lits  doivent  être  entièrement  li- 
bres, sans  alcôves,  boxes,  cellules,  ni  rideaux 
fixes,  placés  sur  deux  rangs,  un  rang  de  chaque 
côté  des  longs  murs  opposés,  le  milieu  de  la  pièce 
restant  non  occupé.  Les  lavabos  peuvent  être  si- 
tués dans  le  dortoir  même,  ou  installés  dans  une 
salle  spéciale  :  chacun  des  deux  systèmes  a  ses 
avantages  et  ses  inconvénients.  A  l'Ecole  normale 
primaire  de  la  Seine,  ainsi  qu'à"  l'Ecole  normale 
supérieure,  chaque  élève  a  un  pot  et  une  cuvette 
sur  une  planche  près  de  son  lit. 

M.  Félix  Narjoux,  traitant  à  son  tour  de  la  ques- 
tion des  dortoirs  dans  son  livre  récent  sur  les 
Ecoles  normales  primaires,  recommande,  au 
moins  pour  les  dortoirs  de  jeunes  filles,  la  sépa- 
ration des  lits  au  moyen  de  cloisons  de  2  mètres 
de  hauteur,  divisant  le  dortoir  en  cabines;  il  vou- 
drait même  que  dans  les  nouvelles  constructions, 
on  renonçât  aux  dortoirs,  et  que  chaque  élève 
d'une  école  normale  eût  une  petite  chambre  dis- 
tincte dont  l'usage  lui  serait  personnel.  «  Les 
dortoirs  installés  dans  les  conditions  ordinaires 
établissent  entre  les  élèves  une  promiscuité  re- 
grettable; cette  habitation  en  commun  froisse 
chez  les  femmes  les  sentiments  de  pudeur  et  de 
retenue  qu'il  faut  au  contraire  s'efforcer  de  déve- 
lopper en  elles.  L'obligation  d'aller  vaquer  aux 
soins  de  leur  toilette  dans  une  salle  commune 
augmente  encore  ces  inconvénients.  » 

La  surveillance  des  dortoirs,  dans  les  écoles 
normales,  incombe  aux  maîtres  adjoints  qui  doi- 
vent y  coucher  à  tour  de  rôle.  Le  service  de  la 
surveillance  est  obligatoire  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'enseignement  dans  les 
écoles  normales,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  exercent  'vCirc.  du  21  juin  1880). 


DOUBS  (Département  du).  —  Superficie  5227,5 
kilomètres  carrés.  Population  en  187G:  306  094  ha- 
bitants (au  lieu  de  2;)8  072  en  18(>fi).  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilomètre  carré  : 
50  habitants.  Quatre  arrondissements,  répartis  de- 
puis 1879  en  cinq  circonscriptions  d'inspection 
primaire  :  Besançon  (est  ,  Besançon  (xouest), 
Baume-les-Dames,  Montbéliard  et,  Pontarlier  ; 
27  cantons;  638  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  D'après  les  chiffres 
du  recensement  de  i«72,  on  aurait  compté  à  cette 
époque  26  181  enfants  de  six  à  treize  ans  (13  101 
garçons,  13  080  filles),  soit  0  enfants  par  100  ha- 
bitants. Mais  le  recensement  de  18"  6  donne 
4o  223  enfants  de  six  à  treize  ans  (20  337  gar- 
çons, 19  880  filles},  soit  13  enfants  par  100  habi- 
tants. Il  paraît  donc  y  avoir  eu  en  1872  une  erreur 
que  nous  n'avons  aucun  moyen  de  vérifier.  JJn 
spécialiste  très  autorisé,  M.  T.  Loua,  croit  que 
les  chiffres  de  18" 2  devraient  être  corrigés  comme 
il  suit  :  19  101  garçons,  19  080  filles. 

I.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  Le  département  du  Doubs  a  été  formé  d'une 
partie  de  la  Franche-Comté,  et  du  comté  de 
Montbéliard.  On  trouvera  à  l'article  Franche- 
Comté  des  détails  sur  l'état  de  l'instruction  pri- 
maire dans  cette  province  avant  la  Bévolution  ; 
quant  au  pays  de  Montbéliard,  nous  devons  à  l'o- 
bligeance de  M.  Maggiolo  la  notice  historique  qui 
suit  : 

«  En  1260,  à  Montbéliard,  le  chapitre  de  la  col- 
légiale de  Saint-Maimbeuf  entretient  une  école; 
en  1537,  Michel  Mulot  y  dirige  une  école  muni- 
cipale; en  1554,  on  construit  une  maison  d'école 
sur  la  place  Saint-Martin;  en  1664,  cette  maison 
ne  suffit  plus  au  nombre  des  élèves,  on  en  bâtit 
une  autre  plus  vaste  :  les  salles  de  classe  sont  au 
rez-de-chaussée,  le  maître  et  la  maîtresse  au 
premier  et  au  deuxième  étage.  Une  «  Ordonnance 
ecclésiastique  pour  les  comté,  terres  et  seigneu- 
ries de  Montbéliard  et  Richeville,  »  imprimée  en 
un  volume  petit  in-4  de  311  pages,  en  consacre 
65  aux  écoles,  dont  elle  règle  l'organisation  de  la 
façon  la  plus  intelligente.  L'école  française  se  di- 
vise en  trois  dizaines,  compagnies  ou  ordres  :  la 
première  comprend  ceux  qui  apprennent  à  con- 
naître les  lettres,  la  deuxième  ceux  qui  apprennent 
à  les  assembler,  la  troisième  ceux  qui  lisent  et 
écrivent.  On  exorce  les  élèves  au  chant  des 
psaumes  et  autres  hymnes  d'église  ;  l'étude  de  la 
religion  est  rigoureusement  imposée  ;  les  livres 
recommandes  sont  le  catéchisme,  le  Donnest,  la 
grammaire,  le  Caton.  Chaque  élève  apporte  deux 
cahiers;  le  maître  trace  des  modèles  que  l'élève 
reproduit  avec  soin.  On  insiste  beaucoup  sur  l'é- 
ducation :  «  Les  maîtres,  est-il  dit,  se  doivent 
grandement  adonner  et  employer  à  enseigner  la 
doctrine  des  mœurs  et  l'honnête  manière  de  vivre, 
de  peur  que  les  enfants  ne  deviennent  comme  des 
bêtes  sans  connaissance  de  la  religion  et  des  de- 
voirs de  l'humanité...  Ils  ne  sont  pas  commis  sur 
leurs  enfants  comme  des  bergers  sur  des  porcs...  ; 
ils  en  ont  la  charge  comme  d'un  trésor  céleste. 
Le  maître  doit  enseigner  par  bonnes  et  douces 
paroles;  s'il  faut  employer  la  verge,  qu'il  ne  leur 
advienne  de  battre  par  la  tête,  ou  de  bailler  des 
soufflets  au  visage,  de  tirer  ou  tordre  les  oreilles, 
de  les  tirer  par  les  cheveux  ou  les  égrntigner; 
qu'il  ne  les  contraigne  de  bailler  la  main  pour  re- 
cevoir les  verges,  et  qu'il  ne  fasse  chose  mal- 
séante. »  Un  règlement,  en  sept  articles,  sera  lu 
et  affiché  dans  les  classes.  Le  maître  veille  partout 
sur  ses  élèves  ;  il  les  fera  sortir  deux  à  deux,  les 
accompagnera  hors  de  l'école  pour  empêcher 
riotes  et  crieries  deshonnêtes.  Les  ministres,  du 
haut  de  la  chaire,  exhortent  les  parents  à  seconder 
les  maîtres,  qui  seront  tenus  de  «  dénoncer  »  aux 
magistrats  ceux  qui  négligent  leur  devoir.  Le  choix 
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des  maîtres  est  soumis  à  de  sérieuses  conditions: 
le  candidat  proposé  par  le  Sénat  (conseil  muni- 
cipal) se  présente  à  l'examen;  il  doit  justifier  «  de 
sa  parenté,  de  ses  bonnes  mœurs,  d'une  ortho- 
doxie exempte  de  superstition,  d'une  connaissance 
suffisante  du  catéchisme,  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture, d'un  peu  d'arithmétique,  de  son  aptitude  à  en- 
seigner, et  d'une  connaissance  parfaite  de  l'ordon- 
nance. »  Le  maître  s'engage,  sous  serment,  entre 
les  mains  du  bailli,  en  présence  du  ministre  et 
du  Sénat,  à  une  série  d'obligations  :  vie  exemplaire, 
modération  dans  les  punitions,  soumission  aux 
superintendants,  ministres,  bailli  et  Sénat  ;  il  sera 
chantre  et  secrétain;  il  accompagnera  le  pasteur 
au  lit  des  malades,  il  l'assistera  dans  la  célébra- 
tion do  la  Cène;  il  aidera  le  bailli  dans  ses  écri- 
tures :  mais  il  ne  sera  ni  garde  public, ni  sergea?it . 
Le  ministre  est  le  surveillant-né  de  l'école  ;  il 
variera  l'heure  de  ses  visites,  «  afin  de  n'être  pas 
attendu.  »  L'ordonnance  parle  peu  des  écoles  de 
filles  ;  on  y  lit  ce  passage-relatif  aux  écoles  mixtes  : 
«  Et  pour  ce  qu'en  aucunes  écoles,  non  seulement 
les  garçons  mais  encore  les  filles  y  apprennent  à 
lire,  on  les  doit  séparer  et  enseigner  à  part,  et  ne 
leur  permettre  de  se  hanter  induement  les  uns 
les  autres.  »  En  1726,  un  supplément  à  l'ordon- 
nance rend  l'instruction  obligatoire  :  on  frappe 
d'amende  le  père  qui  n'envoie  pas  ses  enfants  à 
l'école  depuis  six  ans  jusqu'à  ce  que  le  comité 
d'examen  décide  qu'ils  sontsuffisammentinstruits. 
Nous  avons  à  regret  abrégé  les  citations;  il  fau- 
drait pouvoir  reproduire  en  entier  cette  instruc- 
tion qui  fut,  jusqu'en  1789,  la  loi  scolaire  des 
écoles  protestantes  dans  ce  pays  de  Montbéliard, 
où  la  moyenne  des  conjoints  qui  ont  signé  leur 
acte  de  mariage  s'élève  de  8  p.  100  en  1090  à 
62  p.  100  en  1700.  » 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  nt  état  actuel.  —  Le  département  du 
Doubs  était  l'un  de  ceux  où  l'instruction  popu- 
laire était  le  plus  en  honneur;  les  grandes  réformes 
tentées  par  la  Convention  y  rencontrèrent  un  ac- 
cueil sympathique.  Mais  les  troubles  qui  agitèrent 
la  France  pendant  dix  ans,  et  surtout  les  longues 
guerres  du  Directoire  et  du  Consulat,  y  produisi- 
rent le  même  résultat  que  partout  ailleurs  :  les 
écoles  furent  partiellement  délaissées. 

Cependant  le  Mémoire  statistique  rédigé  par  le 
préfet  Jean  Debry  et  publié  par  ordre  du  gouver- 
nement (Imprimerie  impériale,  an  XII)  constate 
qu'à  Besançon  «  on  peut  dire  qu'on  a  éprouvé 
moins  que  partout  ailleurs  les  effets  de  la  désor- 
ganisation de  l'instruction  publique  en  France.  » 
L'école  centrale,  où  affluaient  de  nombreux  élèves, 
a  eu  le  plus  grand  succès.  A  Besançon  et  dans 
les  chefs-lieux  de  district  ont  été  formés  de  vastes 
dépôts  de  livres,  provenant  des  bibliothèques  de 
religieux,  d'émigrés,  etc.  ;  le  dépôt  de  Besançon 
comptait  plus  de  2i.0  000  volumes  imprimés  ou  ma- 
nuscrits, «  et  en  attendant  le  classement  de  cet 
immense  dépôt,  on  a  établi  provisoirement,  près 
de  l'école  centrale,  une  bibliothèque  composée  de 
10  000  volumes  choisis  ..  ;  on  en  a  laissé  l'entrée 
libre  au  public,  trois  fois  par  semaine,  le  matin  et 
l'après-midi;  elle  a  été  très  fréquentée,  surtout 
par  les  nombreux  élèves  de  l'école  centrale.  »  Un 
lycée  prit  la  place  de  1  école  centrale  à  la  fin  de 
l'an  XI  Jean  Debry  parle  aussi  de  douze  écoles 
secondaires  établies  dans  le  département,  par 
arrêté  du  30  vendémiaire  an  XI,  en  exécution  de 
la  loi  du  11  floréal  an  X:  c'étaient  des  écoles  pri- 
vées, déjà  existantes,  qu'un  arrêté  gouvt  rnemcntal 
avait  transformées  en  écoles  secondaires.  Quant  à 
l'enseignement  primaire,  le  préfet  n'en  dit  rien  ; 
il  se  contente  de  cette  brève  mention  relative  aux 
anciennes  écoles  gratuites  :  «  Avant  la  révolution, 
il  n'existait  d'écoles  gratuites  que  celles  des  dif- 
férentes maisons  de  religieuses  Ursulines  :  il  y  en 


avait  quatre  de  cette  espèce,  savoir,  à  Besançon, 
à  Saint-Hippolyte,  à  Clerval  et  à  Ornans.  Ces 
écoles  étaient  destinées  à  enseigner  aux  jeunes 
filles  à  lire,  à  écrire  et  à  travailler.  M  n'existe  plus 
d'établissement  de  cette  nature  aujourd'hui.  » 

L'empire  ne  fit  rien  pour  améliorer  l'état  des 
écoles  primaires  :  aussi  le  nombre  des  enfants 
de  cinq  à  quinze  ans  qui  savent  lire  et  écrire 
en  I80ii  est- il  inférieur  aux  chiffres  constatés 
en  1789. 

On  ne  remarque  pas  de  progrès  bien  sensibles 
durant  la  période  de  la  Restauration  :  c'est  seu- 
lement à  partir  de  1830  que  le  Doubs  entre  d'une 
façon  décisive  dans  la  voie  où  il  a  continué  à  mar- 
cher sans  faiblir  jusqu'à  nos  jours. 

Nombre  des  écoles.  —  Le  tableau  suivant  mon- 
trera l'accroissement  du  nombre  des  écoles  depuis 
1821  : 

Écoles  publiques      Écoles  libres       Total 

1821 ...  ...      490 

1834 509  32      541 

1837 798  84      882 

1850.'. 818  80      898 

1863 877  52      929 

1876-77 938  43      9>1 

1878-79 945  57     1002 

En  1837,  sur  un  total  de  8«2  écoles,  on  comptait 
586  écoles  de  garçons,  2i)8  écoles  de  filles,  et  2i;8 
écoles  mixtes.  En  1876-77,  la  proportion  était  : 
329  écoles  de  garçons,  34r>  écoles  de  filles,  307 
écoles  mixtes.  En  i87.s,  les  chiffres  sont  836  écoles 
de  garçons,  362  écoles  de  filles,  et  304  écoles 
mixtes. 

Sur  les  638  communes  du  département,  532  pos- 
sèdent (en  1K79)  au  moins  une  école  primaire  ; 
105  sont  réunies  à  d'autres  communes  ;  une  seule 
est  sans  école.  Il  n'existe  que  11  communes  au- 
dessus  de  500  âmes  n'ayant  pas  d'école  publique 
de  filles. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  conyréganistes. 


Écoles  la'iques 


Écoles  congréganistes 


de  garçons      d    fîu  de  garçons      d    fiu 

ou  mixtes  ou   mixtes 


Total 


1850... 
1863... 
1>67... 
1872... 
1876-77 
1>7s... 
1879... 


562 
5>1 
589 
612 
612 
621 
622 


229 
189 
191 
183 
170 
174 
185 


11 

96 

898 

13 

146 

929 

14 

152 

946 

18 

167 

9S0 

24 

175 

981 

19 

188 

1002 

17 

182 

1003 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  gratuits 

1832 

34  937 

Manque. 

1837 

—     . . . . 

44  130 

— 

1840 

—     . . . . 

49  376 

— 

1850 

—     . . . . 

47  463 

16  046 

1863 

—     . . . . 

56  551 

34  054 

1867 

—     

56  852 

35  952 

1872 

— 

57  060 

40  034 

1876-77 

(année  scolaire).. 

53  782 

34  178  éc.p 

[878 

— 

55617 

41  687 

1879 

— 

56  626 

41  878 

En  1832,  il  y  avait  872  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  is76  il  y  en  avait  1755  sur  10  000 
habitants.  —  En  1879,  il  y  en  a  eu  1850. 

Toutefois,  il  reste  encore  environ  un  onzième 
des  enfants  d'âge  scolaire  qui  ne  fréquentent  au- 
cune école.  En  effet,  en  1 876-77 ,  le  nombre  total 
des  enfants  d'âge  scolaire  était  de  40  223;  et  cette 
même  année,  36802  enfants  de  6  à  13  ans  fré- 
quentaient les  écoles  de  toute  nature  :  ce  qui 
laissait  en  dehors  des  écoles  un  chiffre  d'environ 
3400  enfants  d'âge  scolaire. 

Personnel  enseignant,  —  La  plupart  des  insti- 
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tuteurs  sont  laïques  ;  pat-  contre  l'élément  congré- 
ganiste  l'emporte  depuis  quelques  années  parmi 
les  institutrices,  comme  le  fera  voir  le  tableau 
suivant  : 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


la'iques    congréganistes        laïques       congréganistes 


1837.... 

1840 

1863 

1872.... 
1876-77., 

1878 

1879 


551 
618 
533 
625 
624 
628 
636 


13 

22 
43 
52 
54 
58 
57 


232 
261 
261 
299 
275 
288 
290 


123 

130 
172 
273 
289 
363 
326 


Au  point  de  vue  de  la  possession  du  brevet,  il 
y  a  une  très  grande  différence  entre  les  deux 
ordres  du  personnel  enseignant.  Le  rapport  de 
l'inspecteur  d'académie  pour  l'année  1878  con- 
state que  16  instituteurs  ou  institutrices  laïques 
seulement  sur  809  ne  sont  pas  encore  pour- 
vus de  brevet,  soit  1,84  pour  100;  tandis  que  248 
instituteurs  ou  institutrices  congréganistes  sur 
304  ne  sont  pas  encore  pourvus  de  brevet,  soit 
81,58  pour  100. 

Gratuité.  —  La  gratuité  est  largement  appli- 
quée dans  le  Doubs.  4 '22  écoles  (dont  101  écoles  de 
garçons)  sont  entièrement  gratuites.  La  proportion 
des  élèves  admis  gratuitement  dans  les  écoles,  les 
salles  d'asile  et  les  cours  d'adultes  était  en  1877 
de  77  pour  100;  elle  s'est  élevée  en  1878  à  78,10 
pour  10(>. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  En  ce 
qui  concerne  le  local  des  écoles,  ainsi  que  le  mobi- 
lier scolaire,  le  département  a  encore  de  grands 
progrès  à  réaliser.  On  y  comptait,  lors  du  dernier 
relevé  officiel,  174  écoles  qualifiées  par  l'inspec- 
tion de  «  non  convenables.  »  Quant  au  mobilier 
scolaire,  quelques  améliorations  ont  déjà  été  ac- 
complies :  «L'Exposition  universelle  de  187  8,  dit 
le  dernier  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  a 
fourni  en  ce  genre  des  modèles  qui  ont  attiré  l'at- 
tention des  municipalités,  trop  souvent  retenues 
par  des  difficultés  budgétaires.  La  commune  de 
Maiche  a  adopté  le  mobilier  commode  et  élégant 
dit  du  grand-duché  de  Luxembourg;  Montbéliard, 
Fessevillers  et  Valentigney  ont  aussi  transformé 
leur  matériel  classique.  » 

Le  chiffre  des  subventions  -accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  Doubs,  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école,  durant  les  quatre 
dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877 

Nombre 
des  écoles. 

6 
13 
18 
21 

58 

Subventions 
de  l'Etat. 

25  500 

1878 

41  400 

77  000 

1880  (jusqu'au  15  juillet). 

98  000 

Total 

241  900 

Enseignement  ;  méthodes  et  résultat.  —  Ainsi 
que  le  constate  le  dernier  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie,  le  personnel  enseignant  primaire  du 
département  du  Doubs  est  animé  d'un  zèle  loua- 
ble; il  apporte  à  sa  tâche  un  véritable  dévoue- 
ment, «  et  sait  en  général  répondre  à  tout  ce 
qu'on  attend  de  lui.  »  Aussi  les  résultats  obtenus 
sont-ils  presque  toujours  satisfaisants.  S'il  reste 
encore  des  lacunes,  des  côtés  faibles,  s'il  est  dési- 
rable que  les  maîtres  se  pénètrent  de  plus  en  plus 
de  l'esprit  des  véritables  méthodes  pédagogiques. 
on  peut  déjà  mentionner  avec  éloges  les  progrès 
accomplis,  et  se  féliciter  du  chemin  parcouru. 
Citons  ici  un  passage  relatif  à  la  part  prise  par 
le  département  du  Doubs   à  la  récente   Exposi- 


tion universelle,  au  point  de  vue  scolaire.  «  Le 
département  du  Doubs  a  fait  bonne  figure  à  l'Ex- 
position de  1878.  Il  a  envoyé  des  programmes, 
des  tableaux  d'emploi  du  temps,  des  journaux  de 
classe,  des  statistiques  scolaires,  des  mémoires 
pédagogiques,  des  cartes  en  relief,  des  cartes  des 
campagnes  de  1792-1814,  des  tableaux  d'histoire 
naturelle,  voilà  pour  les  maîtres  ;  des  cartes  géo- 
graphiques, des  cahiers  de  devoirs  journaliers, 
des  travaux  à  l'aiguille,  des  compositions  données 
aux  examens  pour  le  certificat  d'études  en  1877, 
voilà  pour  les  écoliers  ;  des  plans  de  maisons  d'é- 
cole, des  observations  météorologiques,  les  plans 
des  bâtiments,  cours  et  jardins  de  l'école  normale. 
La  ville  de  Besançon,  pour  son  exposition  si  remar- 
quable, a  mérité  une  récompense  exceptionnelle, 
une  grande  lettre  de  félicitation  ;  les  instituteurs 
du  département  du  Doubs  ont  eu  le  même  hon- 
neur pour  leurs  plans  et  cartes....  Il  a  été  donné 
pour  toute  la  France  (Paris  excepté)  45  i  récom- 
penses de  toute  nature.  Le  département  du  Doubs 
en  a  obtenu  20,  c'est-à-dire  quatre  fois  plus  que 
sa  part  moyenne.  » 

Le  certificat  d'études  primaires  a  été  institué 
dans  le  Doubs  en  1872  :  cette  année-là,  sur  5G3 
élèves  présentés,  321  étaient  reçus.  En  1878, 
1242  élèves  étaient  présentés,  842  étaient  reçus  ; 
en  1879,  1358  élèves  étaient  présentés,  991  étaient 
reçus. 

Les  tableaux  ci-dessous  donnent  les  chiffres  des 
conscrits  et  des  conjoints  lettrés  : 


ANNEES 


1827-29 

1831-35 

1836-40  

1841-45  

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-^8 

1871-75  

1876-77  

1878 

1879 


CONSCRITS 

Inscrits 

Sachant 

au  moins 

lire 

Combien 
pour    100 

6  882 

5  676 

82,5 

12  232 

10  784 

88,2 

12  154 

11  187 

92,0 

12  582 

H  603 

92,3 

12  835 

12  150 

94,6 

12  628 

12149 

96,3 

12  775 

12  292 

96,1 

13  366 

12  968 

97,0 

7  744 

7  600 

98,1 

12  272 

12  069 

98,3 

5  170 

5  088 

98,4 

2  762 

2  7u4 

97,9 

2  889 

2  809 

97,23 

2    E 

«     5 


l« 

3» 
2« 
4» 
3« 
l" 
l< 
l« 
2» 
2« 
* 
3» 


Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage» 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmes 

1854-55 87,5  79.7  83,6 

1856-60 97,1  89,8  93,5 

1861-65 98,2  92,7  95,4 

1866-70 98,7  95,3  97,0 

1871-75 98,9  96.3  97,6 

1876-77 98,9  97.3  98,1 

Ecoles  normales  et  cours  normaux.  —  L'école 
normale  d'instituteurs  de  Besançon,  fondée  en 
1835,  comptait,  en  1879,  49  élèves.  Le  département 
entretient  à  1  école  23  bourses,  et  l'Etat  6.  L'en- 
seignement est  donné  par  le  directeur,  trois  maî- 
tres adjoints,  trois  professeurs  du  lycée,  et  un 
certain  nombre  de  maîtres  externes.  A  l'exposi- 
tion universelle,  l'école  normale  de  Besançon  a  été 
classée  parmi  colles  des  écoles  normales  primai- 
res de  France  qui  tiennent  le  premier  rang.  Les 
études  y  sont  sérieuses  :  à  l'examen  du  brevet  de 
1878,  sur  17  élèves  de  3e  année  qui  se  sont  présen- 
tés, un  seul  a  échoué. 

L'école  normale  d'institutrices  (congréganiste), 
également  à  Besançon,  fondée  en  1843,  dessert  à  la 
fois  le  département  du  Doubs  et  celui  de  la  Haute- 
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Saône,  ainsi  que  le  territoire  de  Belfort.  Elle  a  compté 
en  IH79  82  élèves,  dont  16  boursières  de  L'Etat,  H 
boursières  du  Doubs,  18  boursières  de  la  Haute- 
Saône,  et  27  élèves  libres.  Le  personnel  enseignant 
comprend  la  directrice,  cinq  maltresses  adjointes 
et  cinq  maîtres  externes.  La  marebe  de  l'école  est 
satisfaisante  :  en  187N,  sur  22  présentations,  elle 
a  obtenu  3  brevets  obligatoires,  fi  brevets  avec  ma- 
tières facultatives  et  12  brevets  complets.  Trois 
maîtresses  adjointes  dirigent  l'école  annexe,  qui 
compte  plus  de  100  élèves.  Cette  école  normale 
va  être  prochainement  laïcisée. 

Montbéliard  possède,  sous  le  nom  d'Ecole  mo- 
dèle, un  cours  normal  fondé  en  1830  et  destiné  à 
former  des  instituteurs  protestants.  Cet  établisse- 
ment a  compté,  en  1879,  19  élèves  dont  15  bour- 
siers (4  boursiers  de  l'Etat).  L'enseignement,  donné 
par  un  directeur,  deux  maîtres  adjoints,  et  quatre 
professeurs  externes,  y  est  excellent;  mais  l'instal- 
lation matérielle  est  des  plus  défectueuses,  et  ap- 
pelait impérieusement  des  améliorations.  Dès  la 
rentrée  prochaine,  l'Ecole  modèle  sera  installée 
dans  un  vaste  bâtiment  tout  neuf,  construit  en 
grande  partie  avec  le  produit  de  souscriptions  vo- 
lontaires. 

Le  cours  normal  protestant  d'institutrices,  de 
Montbéliard,  est  aussi  fort  bien  dirigé;  il  a  compté, 
en  1879,  19  élèves.  L'Etat  et  le  département  lui 
accordent  des  subventions,  mais  il  n'y  a  pas  de 
boursières.  En  1879,  7  élèves  se  sont  présentées 
à  l'examen  du  brevet  ;  elles  ont  toutes  été  reçues, 
et  4  d'entre  elles  ont  obtenu  le  brevet  complet. 

Le  nombre  total  des  brevets  délivrés  de  1833  à 
1879  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850    603  brevets  élémentaires,  69  brevets  supérieurs. 
1851-1867    700  brevets  obligatoires,  107  brevets  complets. 
1868-1879    320  —  33  — 

Institutrices. 

1836-1850.    203  brevets  élémentaires,  69  brevets  supérieurs. 
1851-1867.    508  brevets  obligatoires,   91  brevets  complets. 
1868-1879.    385  —  88  — 

Salles  d'asile.  —  Le  Doubs  comptait  une  seule 
salle  d'asile  en  1837,  13  en  1850,  19  en  1863,  21  en 
1807,  et  3'J  en  1878.  Le  nombre  des  élèves  inscrits 
dans  les  salles  d'asile  était  de  200  en  1837,  de 
1423  en  1K50,  de  2802  en  1863,  de  3864  en  1867, 
de  7503  en  1876,  et  de  5510  en  1878.  Sur  les  36 
salles  d'asile  existant  en  1878,  38  sont  des  salles 
d'asile  publiques,  et  parmi  ces  dernières,  13  avaient 
des  directrices  laïques.  En  1879,  il  y  avait  39  salles 
d'asile,  dont  30  publiques;  14  de  celles-ci  sont 
dirigées  par  des  laïques. 

Cours  d'adultes.  —  Cette  institution  n'a  pas 
encore  retrouvé  toute  la  faveur  dont  elle  a  joui 
pendant  quelques  années.  Voici  les  chiffres  de  la 
statistique  à  partir  de  1807  : 


Nombre  des  cours 


1867... 
1869.  . 
1872... 
1876-77 

187S... 
1879... 


Hommes 

295 
292 
288 
154 
168 
182 


Femmes 
8 

13 
54 
11 
15 
18 


Nombre  des  auditeurs 
Hommes 


Institutions  auxiliaires.  —  Le  Doubs  comptait, 
en  1863,  100  bibliothèques  scolaires  avec  7314  vo- 
lumes ;  en  1879  il  en  possédait  332  avec  30  822 
volumes. 

L'institution  des  bibliothèques  pédagogiques 
est  encore  toute  récente;  on  n'en  comptait  que 
2  en  1878;  aujourd'hui,  en  1880,  leur  nombre  s'é- 
lève à  27. 

Le  département  possède  depuis  1868  un  Bulle- 


tin scolaire,  qui  reçoit  une  subvention  annuelle 
de  1  000  fr.  du  Conseil  général.  Cette  subvention 
est  malheureusement  insuffisante  pour  permettre 
au  Bulletin  de  publier  tous  les  documents  qu4 
peuvent  intéresser  les  instituteurs. 

Une  caisse  départementale,  créée  le  25  janvier 
1873,  a  pour  but  do  favoriser  la  fréquentation  des 
écoles  par  des  récompenses  et  secours  aux  enfants 
et  aux  maîtres,  de  développer  l'œuvre  des  biblio- 
thèques scolaires,  de  venir  en  aide  aux  commune.-, 
pauvres,  d'accorder  des  secours  temporaires  à 
d'anciens  instituteurs  ou  à  d'anciennes  institu- 
trices, etc.  Elle  est  alimentée  par  des  subventions 
de  l'Etat  et  du  département,  et  par  les  souscrip- 
tions de  ses  membres  honoraires. 

Le  nombre  des  caisses  des  écoles  n'était  encore 
que  de  5  en  1 878  ;  il  s'est  élevé  à  14  en  1870. 

La  société  de  secours  mutuels  des  instituteurs 
et  institutrices,  fondée  en  1808,  comptait,  au  31 
décembre  1879,  851  membres,  et  son  capital  s'é- 
levait à  fr.  26  287. 

Le  nombre  des  caisses  d'épargne  scolaires  en 
1878  était  de  162,  avec  3929  déposants,  qui  ont 
versé  durant  l'année  1878  une  somme  totale  de 
fr.  42  837.  En  1879.  il  y  a  eu  1 80  caisses  avec  4246  dé- 
posants, qui  ont  versé  fr.  54  813. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons, dans  le  tableau  ci-dessous,  le  chiffre  des 
dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  dans 
le  Doubs  de  1855  à  1879  : 


ANNEES. 


1855. . . 

1856... 

1857... 

1858.    . 

1859... 

1860... 

1861... 

1862... 

1863... 

1864... 

186o... 

1866.. 

1867... 

1868... 

186:)... 

1870... 

1871.. 

1872... 

1873.,. 

1874..., 

1875..., 

1876..., 

1877..., 

1878 

1879..., 


RÉTRIBU- 

TION 

scolaire 

54  619 

» 

50  781 

» 

51  383 

» 

52  937 

» 

52  162 

» 

52  432 

» 

53  068 

), 

53  8«)4 

» 

57  012 

31 

56  281 

35 

r6  251 

60 

51  232 

» 

54  841 

90 

70  802 

79 

74  138 

09 

61  134 

63 

53  004 

90 

54  669 

67 

51  760 

50 

50  175 

20 

48  064 

22 

48  714 

59 

49  053 

'J8 

46Ï90 

35 

46  455 

72 

9 

—  ~ 

U   B 

es   O 

»  c 

BS 

o 
o 

c 
o 

ri 

280  288 

98 

291 932 

92 

2-8  291 

» 

279  789 

» 

28  >  398 

» 

302  308 

» 

:i08  544 

» 

315  118 

» 

325  064 

58 

345  826 

88 

354  970 

49 

359  889 

» 

36 3  956 

77 

523  495 

80 

541  941 

59 

479  306 

08 

537  624 

54 

51  2  620 

38 

60 

605  998 

78 

609  173 

36 

tiis  7 -4 S 

12 

21 

785  660 

92 

761  191 

89 

SUBVENTIONS 


de  lÉ'.at. 


du 

département 

16  876 

02 

27  210 

0s 

41  586 

» 

34  869 

» 

30  720 

> 

14  950 

» 

12  163 

» 

8  082 

» 

4  999 

i 

13  ï-l$ 

» 

12  379 

60 

7  506 

» 

11  835 

20 

17  761 

56 

17  397 

25 

19  958 

» 

28  023 

i 

2^  UsS 

> 

22  230 

• 

17  330 

» 

18  41.0 

» 

37  359 

21 

54  056 

» 

5:i  660 

>> 

91  223 

85 

»  850 
>  625 


DRAMATIQUES  (Représentations).  —  V.  Re- 
présentations dramatiques. 

DROITS  CIVILS.  —  On  désigne  sous  le  nom  de 
droits  civils  l'ensemble  des  facultés  et  des  avan- 
tages conférés  par  la  loi  civile,  tels  que  le  droit 
de  propriété,  de  puissance  paternelle,  la  faculté 
de  vendre  et  d'acheter,  d'acquérir  ou  de  trans- 
mettre par  succession.  Tout  Français  jouit  des  droits 
civils,  mais  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  par 
l'intermédiaire  de  Leurs  tuteurs  ou  maris. 

La  privation  des  droits  civils  peut  résulter  soit 
d'une  condamnation  judiciaire,  soit  de  la  perte  de 
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la  qualité  de  Français.  11  y  a  des  droits  civils 
qui  sont  communs  aux  citoyens  et  aux  étrangers, 
tels  que  le  droit  de  posséder,  d'acheter,  de  vendre; 
d'autres  sont  réservés  aux  nationaux,  tels  que  la 
tutelle,  l'adoption,  le  droit  d'enseigner.  —  V.  Étran- 
gers. [L.  Armagnac] 

DRÔME  (département  de  la).  —  Superficie  : 
6521  kilom.  carrés.  Population  en  1876  :  3:?1  766 
habitants  (au  lieu  de  324  l'31  en  18(16).  Densité 
moyenne  de  la  population  par  kilom.  carré  :  49  ha- 
bitants. Quatre  arrondissements,  divisés  en  cinq 
circonscriptions  d'inspection  scolaire  :  Die,  Monté- 
limar,  Nyoris,  Romans,  Valence  ;  29  cantons, 
372  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872,  on  comp- 
tait i2  70!»  enfants  de  six  à  treize  ans  (21  864  gar- 
çons, 20  845  filles),  soit  13.3  enfants  par  100  habi- 
tants. 

En  1876,  on  compte  38  785  enfants  de  six  à 
treize  ans  (19  887  garçons,  18898  filles],  soit  12,05 
enfants  par  100  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  Le  département  de  la  Drôme  a  été  formé  d'une 
partie  du  Dauphiné  et  d'une  partie  de  la  Provence. 
On  trouvera  à  l'article  Dauphiné  des  renseigne- 
ments généraux  sur  l'état  de  l'instruction  dans 
cette  province  avant  la  Révolution.  Nons  rapporte- 
rons ici  quelques  faits  particuliers  relatifs  à  la 
brome. 

Les  archives  communales  ne  remontent  pas,  en 
général,  au  delà  du  xvie  siècle.  On  ne  possède  pres- 
que pas  de  renseignements  sur  l'histoire  de  l'ins- 
truction primaire  au  moyen  âge.  La  première  date 
certaine  que  l'on  puisse  citer  est  celle  d'une  con- 
testation qui  eut  lieu  en  i21<;  entre  le  doyen  et 
le  chapitre  de  Saint-Apollinaire,  relativement  à  la 
nomination  des  «  maistresdes  escoles  ;  »  une  sen- 
tence arbitrale  réserva  cette  nomination  au  chapi- 
tre. Il  faut  descendre  ensuite  jusqu'au  xve  siècle 
pour  rencontrer  des  faits  authentiques.  En  1406, 
on  trouve  à  Romans  une  association  entre  maîtres 
d'école  pour  tenir  des  pensionnaires.  En  1412,  la 
ville  de  Montélimar  donnait  3  florins  (le  florin  va- 
lait à  peu  près  2  francs  de  notre  monnaie)  pour 
indemnité  de  logement  à  son  instituteur.  Une  dé- 
libération des  consuls  de  cette  ville,  en  1439, 
montre  que  déjà,  à  cette  époque,  les  écoles  étaient 
inspectées,  l'enseignement  contrôlé,  l'aptitude  du 
maître,  les  progrès  des  élèves  examinés.  Marso- 
lat,  maître  des  écoles  de  Montélimar,  aimait  à 
discourir  sur  des  questions  réputées  oiseuses  et 
sans  utilité,  telles  que  celle  «  de  l'antipode.  »  Les 
consuls  s'en  plaignirent  au  conseil  et  demandè- 
rent «  un  régent  capable,  bon  chantre  (salmista) 
et  ne  faisant  pas  perdre  le  temps  des  élèves  ». 
Et  en  effet,  Marsolat  fut  remplacé  par  un  maître 
instruit  et  expert,  aidé  d'un  auxiliaire.  (Délibéra- 
tions consulaires  de  Montélimar.) 

Au  xve  siècle,  Valence  était,  dans  cette  partie  du 
Dauphiné,  la  ville  la  mieux  dotée  en  écoles  et  en 
moyens  d  instruction.  Louis  XI,  encore  dauphin, 
avait  pour  elle  une  affection  toute  spéciale. 
«  Lorsqu'il  eût  goûté,  dit  Chorier,  dans  son  His- 
toire du  Dauphiné,  la  douceur  des  mœurs  de 
ses  habitants  et  les  beautés  de  son  territoire,  il 
se  persuada  que  cette  ville  serait  favorable  aux 
lettres  dont  il  n'était  pas  ennemi.  >•  Dans  l'acte 
de  fondation  de  l'université  de  Valence  (26  juil- 
let 1452),  le  dauphin  énumère  les  avantages  nom- 
breux que  cette  ville  promet  à  la  jeunesse  stu- 
dieuse :  situation  admirable,  beauté  du  climat, 
salubrité  de  l'air,  fertilité  des  campagnes,  facilité 
des  communications  avec  les  autres  villes,  rien 
n'est  oublié...  qu'une  dotation  spéciale.  Mais  la 
communauté  pourvut  généreusement  à  tous  les 
frais. 

«  On  enseignait  dans  l'université  nouvelle  la 
théologie  le  droit  canon, le  droit  civil, la  médecine 


et  les  arts.  Maîtres  et  élèves  y  trouvaient  les 
mômes  privilèges  qu'à  Orléans,  Toulouse  et 
Montpellier.  Pie  II  approuva  cette  institution 
en  1 459.  Des  professeurs  et  des  jurisconsultes  cé- 
lèbres, tels  que  Orlhan,  Ph.  Decius,  de  Milan, 
Ant.  de  Dorne,  de  Valence,  Gribaldi,  Cujas,  Bon- 
nefoy,  Roaldès,  Laurent  Joubert.  etc.,  illustrèrent 
cette  université  et  attirèrent  à  leurs  leçons,  pen- 
dant les  xve  et  xvie  siècles,  de  nombreux  étudiants, 
parmi  lesquels  figurent  Scaliger,  le  chancelier  de 
l'Hôpital,  de  ïhou,  Rabelais.  »  (Valence  ancien  et 
moderne,  par  M.  A.  Lacroix,  archiviste  du  dé- 
partement et  de  la  société  d'archéologie  de  la 
Drôme.) 

Durant  le  xvr*  siècle,  en  dépit  des  guerres  et 
des  troubles  religieux,  les  écoles  se  multiplient, 
ou  du  moins  les  renseignements  à  leur  sujet  de- 
viennent plus  nombreux.  Le  droit  de  nomination 
est  disputé  et  attribué  tantôt  à  la  commune,  tantôt 
à  l'Eglise  :  mais  presque  toujours  l'autorité  civile 
finit  par  remporter.  Une  discussion  s'élève, 
en  1512,  à  Montélimar,  entre  la  ville  et  le  chapitre, 
au  sujet  des  candidats.  La  population  voulait 
«  maistre  Pierre  Ghanut,  »  et  les  chanoines 
«  Lisieula.  »  La  querelle  continuant,  la  ville  fit 
constater  la  capacité  de  P.  Chanut  et  de  ses  aides. 
Cette  «  dispute  des  écoles  »  était  un  usage  géné- 
ralement répandu.  En  1529,  Drohin,  instituteur, 
quitte  Montélimar  et  quatre  candidats  s'offrent  à 
le  remplacer.  Les  voix  des  consuls  se  trouvant 
partagées,  il  est  décidé  que  les  concurrents 
«  mettront  conclusions  et  disputes  publiques  et 
que  le  plus  agréable  à  la  ville  sera  préféré.  » 
Jean  Alberge  affiche  ses  conclusions  à  la  porte  de 
l'église,  et,  personne  ne  se  présentant  pour  les 
combattre,  il  est  nommé  pour  un  an.  (Délibéra- 
tions consulaires  de  Montélimar.) 

Les  archives  communales,  concernant  le  xvir* 
siècle,  en  plus  grand  nombre,  permettent  de  sui- 
vre de  plus  près  le  développement  de  l'instruction 
et  de  mieux  connaître  la  situation  des  maîtres. 
Cette  situation  varie  suivant  les  localités.  Parfois 
l'école  est  gratuite  ;  le  plus  souvent  le  maître  re- 
çoit de  la  commune  une  somme  jointe  à  la  rétri- 
bution  scolaire.  Ici,  ils  doivent  simplement  l'in- 
struction ;  là,  ils  ont  de  plus  la  prière  à  l'église 
et  la  sonnerie  des  cloches,  même  pendant  les  ora- 
ges; ailleurs,  ils  sont  tenus  de  lire  m  les  papiers 
des  habitants  et  de  faire  promesses  et  certificats.  » 
Quelquefois  leurs  offres  déterminent  leur  admis- 
sion. Ainsi,  à  Roche-sur-Buis,  en  1655,  Michel 
demande  100  livres  et  Barbeyrassi,  18,  «  outre  ce 
qu'il  plaira  aux  pères  des  enfants  de  lui  bailler  ;  » 
et  il  est  préféré  à  son  concurrent.  A  Grignan, 
le  traitement  varie  de  36  à  90  livres,  par  an,  outre 
les  3,  4,  8  et  11  sols,  par  mois,  des  élèves  selon 
qu'ils  «  sont  à  l'arfabé,  aux  Matines,  au  Gaton,  à 
la  Grand'mère  »  (Arch.  du  départ,  de  la  Drôme). 
Le  2  mai  1 649,  par  devant  un  notaire  royal,  une 
convention  est  conclue  entre  Jean  Caries,  maître 
d'école  de  Séderon,  et  les  consuls  de  Sainte-Eu- 
phémie,  aux  termes  de  laquelle  «  ledit  Caries 
s'engage  d'aprendre  à  lire,  à  escripre  et  toutes 
vertus  honêtes  les  enfants,  pendant  un  an,  et  ce 
moyenant  les  estats  et  gaiges  de  24  escus  de  3 
livres,  payables  quartier  par  quartier  et  par 
avance,  à  laquelle  somme  est  comprise  celle  de 
HO  livres  que  la  communauté  de  ce  lieu  donne,  à 
l'accoustumé,  pour  dire  la  prière  généralle  pen- 
dant ladite  année  »  (Ibidem). 

Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  l'inter- 
vention de  l'autorité  ecclésiastique  devient  plus 
active,  plus  absolue  :  elle  se  réserve  exclusivement 
la  nomination  des  maîtres  et  le  droit  «  de  tenir 
les  écoles  :  »  témoin  les  prescriptions  contenues 
dans  les  ordonnances  épiscopales  des  diocèses  de 
Die,  de  Valence,  de  Saint-Paul-Trois-Chatiaux,  en 
[698,  17.8  et  1751,  sur  les  permissions  écrites  que 
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los  maîtres  doivent  obtenir  des  évoques  :  «  per- 
sonne ne  sera  reçu  dans  aucune  paroisse  pour 
unir  les  écoles  qu'il  n'ait  préalablement  reçu 
de  nous  leur  aprobation  par  écrit,  que  nous 
n'accord'Tons  qu'après  avoir  vu  des  attestations 
en  forme  de  leur  bonne  vie,  mœurs  et  capacité 
et  même  les  avoir  examinés  si  de  besoin...  Et 
nous  défendons  aux  curés  d'en  souffrir  aucun 
ou  aucune  sans  notre  aprobation  et  de  nous 
donner  avis  incessamment  en  cas  de  résistance.  » 
(Ordonnances  synodales  pour  le  diocèse  de  Va- 
hnce,  par  Mgr  Milon,  1728.) 

(le  droit  de  nomination  par  l'évoque  ne  s'éta- 
blit pourtant  pas  sans  résistance.  A  Menglon,  en 
l(j()0,  la  population  refuse  le  vicaire  comme  insti- 
tuteur et  demande  un  laïque  capable,  «  la  Com- 
mune ayant  le  droit,  de  choisir  son  maître  et  de 
lixer  ses  appointements,  sauf  de  le  présenter  à 
l'évêque.»  Même  opposition,  en  1602  et  en  1708,  à 
Saint-Paul-Trois-Châteaux,  siège  alors  d'un  évêché. 

Pendant  le  xviii*  siècle,  généralement  chaque 
commune,  même  les  plus  pauvres,  a  son  institu- 
teur, loué  pour  un  an.  Le  traitement  varie  selon 
la  richesse  du  pays.  En  1715,  nous  en  voyons  un  à 
Bénivay  (auj.  95  hab.),  avec  60  livres  ;  —  en  1722, 
à  Alleyrac  (77  hab.),  avec  50  livres;  —  à  Eygaloyes 
(367  hab.),  une  convention,  du  15  mai  1731, 
donne  «  la  régence  des  escoles  à  Joseph  Marcel, 
au  prix  de  3  sols,  par  mois,  pour  les  enfants  qui 
aprennent  à  lire,  et  4  sols  pour  ceux  qui  aprenent 
à  chifrer.  »  —  Le  24  septembre  1742,  la  commune 
de  Plaisians  (auj.  668  hab.),  représentée  par  ses 
consuls,  «  a  loué,  à  commencer  du  1er  jour  d'oc- 
tobre venant,  Jean  Estève,  fils  de  Simon,  dudit 
lieu,  pour  instruire  la  jeunesse  tant  pour  lui 
aprendre  à  lire  le  latin ,  le  français  et  écrire  et 
chiffrer  et  généralement  ce  qui  est  de  son  minis- 
tère, moyenant  la  somme  de  100  livres  payables 
par  ladite  communauté  en  4  paiements  égaux.  » 
(Archives  départ.). 

Les  écoles  mixtes,  quant  aux  sexes,  étaient 
déjà  combattues  à  cette  époque.  «  Nous  défendons 
aux  maîtres  et  aux  maîtresses,  sous  peine  d'in- 
terdiction, d'admettre  les  enfants  des  deux  sexes 
dans  une  même  classe,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  *  (Ordonnances  synodales  de.l'évêque  de 
Valence,  1128.) 

En  1731,  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  sont 
appelés  à  Valence,  par  Mgr  Milon,  «  pour  assurer 
aux  écoles  l'instruction  gratuite  ;  »  en  1737,  à 
Montélimar,  puis  successivement  dans  les  princi- 
pales villes. 

Si  l'on  veut  étudier,  dans  cette  partie  du  Dau- 
phiné,  les  instituteurs  du  passé,  au  point  de  vue 
de  leur  lieu  d'origine,  on  les  trouve  venus  de 
Paris,  de  la  Bourgogne,  de  l'Auvergne,  du  Lan- 
guedoc, de  la  Provence,  de  la  Val-Louise  (Hautes- 
Alpes),  mais  sans  prédominance  marquée  d'une 
province  sur  l'autre.  Il  en  est  même  un  certain 
nombre  nés  dans  le  village  où  ils  enseignent. 
Quant  à  leur  degré  d'instruction,  on  peut  égale- 
ment s'en  rendre  compte  en  lisant  leurs  quittan- 
ces de  gages,  ou  leurs  conventions  avec  les  com- 
munes. Imbert,  de  Sault,  en  1716,  se  charge 
d'instruire  la  jeunesse  de  Pevreret-sur-Mérouillon 
«  dans  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  la  doctrine 
chrétienne,  et  de  sonner  les  cloches  moyennant 
60  livres  payées  par  la  communauté  et  30  par  les 
parents...  Pendant  les  récoltes,  il  quôtem.  de  mai- 
son en  maison  et  chacun  lui  donnera  le  grain 
qu'il  voudra...  »  Imbert  sait  à  peine  l'orthographe  : 
il  écrit  <i  faites  »  pour  «  fêtes  »,  —  «  comansera  » 
pour  «  commencera  »,  —  «  ameau  »  pour  «  ha- 
meau, »  etc.  —  Lesgret  de  Lespée,  d  Aix,  le  13 
septembre  1717,  s'offre,  en  ces  termes,  aux  consuls 
de  Pierrelatte,  pour  enseigner  «l'écriture  en  toutes 
sortes  de  caractères  ronds,  français,  financiers, 
titulaires,  italienne,  bâtarde  et  romaine...  Je  sçai  j 
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l'arithmétique  dans  toute  son  étendue...,  j'aprends 
les  doubles  parties  à  la  françoise,  holandahe, 
italienne  et  lyonaise...  et  afin  que  la  jeunesse  qui 
ne  suit  pas  le  cours  des  études  sçache  parfaite- 
ment  l'ortografe  je  lui  aprends  les  déclinaisons  m 
a  conjuguer  en  françois  toutes  sortes  de  rerbes 
ce  qui  les  aprends  à  parler  comme  des  courti- 
sans... A  legard  de  ceux  qui  sont  destinés  pour 
les  études  par  la  méthode  de  Port  Hoyal  je  les  met 
en  état  dentrer  tout  d'un  coup  en  quatrième.  » 
(Arch.  départ.) 

En  résumé,  on  peut  dire  que  l'instruction  pi i 
maire,  dans  la  Drôme,  a  suivi,  pendant  le  long 
intervalle  entre  le  moyen  âge  et  la  Révolution  de 
1789,  toutes  les  vicissitudes  des  époques,  tous  les 
perfectionnements,  tous  les  progrès  opérés  par 
la  civilisation  et  par  la  marche  de  nos  institutions 
sociales,  prospérant  généralement  dans  les  villes 
et  dans  les  groupes  populeux,  recherchée  même 
dans  les  parties  montagneuses  où  régnent  les 
longs  hivers.  Ce  qui  caractérise  surtout  cette  pé- 
riode, c'est  la  liberté  presque  entière  des  com- 
munes et  l'absence  de  toute  immixtion  du  pouvoir 
civil,  dans  le  choix  des  maîtres,  jusqu'à  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  date  de  la  prédomi- 
nance de  l'autorité  ecclésiastique  dans  les  affaires 
scolaires. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de 
puis  1789,  et  état  actuel.  —Pendant  la  Révolution, 
puis  sous  le  consulat  et  l'empire,  les  écoles  ne  pros- 
pèrent que  dans  les  villes.  Ce  sont  surtout  les 
maîtres  qui  font  alors  défaut.  Un  arrêté  du  12  flo- 
réal an  V,  vu  le  nombre  considérable  de  commu- 
nes privées  d'instituteurs,  appelle  à  ces  fonctions 
«  tous  les  hommes  qui  y  sont  propres  par  leurs 
connaissances  et  par  leur  amour  de  la  liberté.  » 
Dans  des  Observations  sur  la  situation  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  (Paris,  an  IX),  le  premier  pré- 
fet du  département,  le  citoyen  Colin,  apprécie  en 
ces  termes  la  situation  de  l'instruction  publique  : 
«  Dans  les  campagnes,  le  choix  des  instituteurs, 
soit  qu'il  ait  été  fait  trop  légèrement  et  sans 
examen,  soit  que  l'on  ait  manqué  d'hommes  pro- 
pres à  ces  fonctions,  a  besoin  d'être  rectifié. 

»  Dans  les  villes,  il  a  été  plus  facile  de  trouver 
des  hommes  instruits  ;  mais  ils  sont  sans  moyens 
pour  former  des  pensionnats,  et  les  revenus 
communaux,  déjà  insuffisants  pour  les  dépenses 
locales,  ne  permettent  pas  de  leur  faire  de» 
avances. 

»  Les  collèges,  les  universités  ont  été  rempla- 
cés par  les  écoles  centrales,  et  le  système  d'édu- 
cation est  sans  doute  préférable  à  celui  où,  après 
avoir  passé  dix  années  de  sa  jeunesse,  on  ignorait 
tout  ce  qu'il  faut  savoir  pour  devenir  magistrat, 
homnie  d'Etat,  artiste,  etc.;  mais,  avant  1789, 
chaque  ville  avait  son  collège,  et  il  n 'existe  dans 
chaque  département  qu'une  école  centrale...  On 
remédierait  à  un  inconvénient  aussi  grave,  en 
établissant  des  écoles  secondaires,  dont  la  dé- 
pense serait  supportée  par  les  habitants  des  com- 
munes où  elles  seraient  placées,  soit  par  un  sup- 
plément aux  centimes  additionnels,  soit  sur  les 
produits  des  octrois.  » 

D'après  une  statistique  dressée  au  mois  d'avril 
1809  par  ordre  du  préfet,  le  nombre  total  des 
écoles,  dans  la  Drôme.  était  alors  de  46,  dont  4 
dans  l'arrondissement  de  Die,  8  dans  celui  de 
Montélimar,  15  dans  celui  de  Nyons  et  19  dans 
celui  de  Valence.  Le  nombre  des  instituteurs 
était  de  52,  instruisant  en  moyenne  6i3  élèves. 
Quelques  uns  de  ces  instituteurs  sont  des  «  mem- 
bres de  la  ci-devant  Doctrine  chrétienne,  »  comme 
à  Montélimar,  à  Valence  ;  —  d'autres  sont  prêtres, 
à  Propiac,  à  Charpey,  à  Lens-Lestang,  à  Monte- 
lier.  Partout  où  l'instituteur  n'a  pas  de  pension- 
naires, le  traitement  est  des  plus  modiques.  A 
Donzère,  il  reçoit  1  fr.,  lfr,25,    l,r,5o  et  2  lr,  se 
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Ion  le  genre  d'instruction  qu'il  donne  :  celui  de 
Mirabel  reçoit  40  cent,  par  mois  des  élèves  de  7  à 
12  ans,  etGOcent.de  ceux  au-dessus  de  cetâge.  A 
Bourg-de-Péage,  ville  riche  et  commerçante,  l'ins- 
tituteur «  reçoit  uniquement  1  fr.  et  lrr,50  de 
ses  élèves,  selon  le  degré  d'instruction,  avec  in- 
demnité de  80  fr.  pour  le  logement.  »  A  Etoile, 
1000  fr.,  «  comme  gratification  annuelle,  à  la 
charge  d'entretenir  le  bâtiment  communal  mis 
gratuitement  a  sa  disposition  pour  l'établissement 
de  l'école  et  se  loger.  »  A  Livron,  outre  200  fr. 
donnés  par  la  commune  et  considérés  comme 
«  plus  que  suffisants  pour  son  logement  et  l'éta- 
blissement de  l'école,  »  l'instituteur  retire,  cha- 
que mois,  des  écoliers,  savoir  :  1  fr.  de  ceux  qui 
apprennent  à  livre,  lfr,50  de  ceux  qui  appren- 
nent à  écrire  et  2  fr.  de  ceux  qui  apprennent  l'a- 
rithmétique :  «  ces  rétributions  peuvent  valoir  au 
maître  d'école  G00  fr.  environ.  » 

L'enseignement,  dans  la  presque  totalité  des 
écoles,  se  ramène  à  la  lecture,  à  l'écriture  et  au 
calcul  :  nulle  trace  de  programme,  d'emploi  du 
temps,  d'organisation  pédagogique.  Quant  à  l'apti- 
tude des  maîtres  et  à  leur  degré  d'instruction,  on 
peut  les  caractériser  par  cette  note  fréquemment 
reproduite  dans  la  statistique  citée  plus  haut  :  «  ca- 
pacité suffisante  pour  la  tenue  des  petites  écoles.  » 

Avec  le  manque  de  maîtres,  ce  qui  aie  plus  re- 
tardé, dans  la  Drôme,  le  développement  de  l'ins- 
truction, c'est  la  configuration  même  de  son  sol 
montagneux  dans  toute  la  partie  orientale.  Des 
torrents  et  des  ravins  rendent  souvent  impossi- 
bles, surtout  en  hiver,  entre  les  diverses  sections 
d'une  même  commune,  les  communications  et 
la  réunion  des  enfants  sous  un  même  maître. 
Les  habitants  d'un  hameau  sent  alors  obligés  de 
s'entendre  pour  se  procurer,  à  frais  commuus, 
un  instituteur  particulier.  «  C'était  là  principale- 
ment l'office  confié  à  ces  maîtres  briançonnais 
qu'on  voyait  encore,  il  y  a  moins  de  trente  ans, 
dans  les  foires  d'automne,  se  promener  dans  la 
foule,  une  plume  au  chapeau,  pour  indiquer  et 
leur  état  et  leur  désir  de  se  louer,  pendant  l'hi- 
ver, moyennant  un  prix  convenu.  »  (Statistique 
de  la  Drôme,  par  Delacroix,  1835.) 

Toutefois,  les  effets  de  la  loi  de  1833  se  firent 
bientôt  sentir,  et,  comme  le  montreront  les  tableaux 
statistiques  ci-dessous,  les  cinquante  dernières  an- 
nées ont  été,  pour  le  développement  de  l'instruc- 
tion populaire  dans  la  Drôme,  une  ère  de  progrès 
continu,  quoique  moins  rapide  que  dans  quelques 
autres  départements. 

No  nbre  des  écoles.  —  Voici  d'abord  le  nombre 
total  des  écoles  primaires,  publiques  et  libres,  à 
partir  de  1821  : 

Écoles  publiques 

1821 

1829 

1834 136 

1837 346 

1850 500 

1863 634 

1876-77 706 

1879 713 

1)  autre  part,  voici  la  répartition  de  ces  écoles  en 
écoles  de  garçons,  écoles  de  filles,  et  écoles  mixtes, 
de  même  qu'en  écoles  laïques  et  congréganistes  : 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles  de 
garçons,  écoles  mixtes  et  écoles  de  filles. 

Écoles  de  garçons. 
1837 164 


Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
Iniques  et  écoles  cortgré'janistes. 


coles  libres 

Total 

201 

213 

1S1 

317 

198 

544 

230 

730 

146 

780 

88 

794 

125 

838 

1863 

1867 

1872 

1875 

1876-77.. 
1879 


281 
281 
282 
277 
288 


les  mixtes      Écoles  de  filles. 

Total 

238                       142 

544 

les  éc.  mixtes)    235 

730 

193                      314 

780 

170                      329 

780 

205                      326 

812 

208                      335 

825 

204                      313 

704 

211                       339 

838 

Écoles  laiques 


1850.... 

1S63... 

1867..., 

1872.  .., 

1876-77 

1879..., 


de  garçons 
ou  mixtes 

475 
406 
395 
427 
412 
430 


de  filles 

120 
115 
134 
131 
126 
139 


Écoles  congréganistes 

de  garçons     ,    f „ 
ou  mixtes       e  '  " 


20 
60 
56 
59 
69 
69 


Ho 

199 
195 
195 

187 
200 


Total 

730 
780 
780 
812 
794 
838 


Sur  les  372  communes  du  département,  5  sont 
dépourvues  d'école  :  mais  ce  sont  des  communes 
dont  la  population  arrive  à  peine  à  100  habitants. 
Toutes  les  communes  de  plus  de  50o  âmes,  à  l'ex- 
ception de  2,  ont  une  école  spéciale  pour  les 
jeunes  filles. 

Nombre  d'insti tuteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  adjointes. 


I 

laïques 

.     402 
,      426 

.     435 

istiti 
coi 

leurs 

In 

la'iques 
102 
148 
183 
218 
194 
243 

ititu 

co 

rices 

1837. 

igrcganis 

28 

19 
144 
147 
139 
138 

tes 

ngréganistes 
103 

1840. 

100 

1863. 

597 

1872. 

589 

1876- 

77.. 

374 
471 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves       Elèves  gratuits 


1 829  (année  civile) 

1832     —    

1837     —    

1 840     —    

1850     —    

1863     —    

1867     —    

1872     —    , 

1876-77  (année  scolaire). 
1879     — 


6  945 
22  993 
25  606 
29  839 
32  902 
39  952 
41449 
45  976 
38  788 
44  060 


éc 


.Manque 

Manque 

Manqu 

Manque 

11  731 

11823 

15  450 

21947 

pub.  18  487 

23  848 


En  1859,  il  y  avait  232  élèves  inscrits  sur 
10000  habitants;  en  187G,  il  y  en  avait  1202  sur 
10  000  habitants. 

L'état  actuel  de  la  fréquentation  semble  satis- 
faisant; en  effet,  en  1879,  on  comptait  3  i  578  en- 
fants de  6  à  13  ans,  tandis  que  le  chiffre  total 
des  élèves  qui  ont  fréquenté  1  école  cette  année- 
là  est  de  44  0G0.  «  Pour  expliquer  l'apparente 
contradiction  de  ces  deux  chiffres,  dit  le  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie,  il  faut  considérer  : 
1°  que  dans  les  commune»  où  une  salle  d'asile 
n'existe  pas,  —  et  presque  toutes  sont  dans  ce 
cas  —  l'école  reçoit  des  enfants  au-dessous  de 
6  ans,  et  2°  que  les  écoles  spéciales  aux  garçons 
et  aux  filles  reçoivent  aussi  des  élèves  ayant  dé- 
passé 13  ans.  Cependant  il  reste  encore  3  220  en- 
fants des  deux  sexes,  ayant  l'âge  scolaire,  qui  ne 
fréquentent  pas  l'école.  Parmi  eux  2  429  sont  com- 
plètement illettrés.  Ce  chiffre  est  malheureuse- 
ment trop  élevé,  et  ni  l'abonnement  ni  la  gratuité 
ne  paraissent  devoir  le  diminuer  rapidement  : 
l'obligation  seule  fera  disparaître  le  fléau  de 
l'ignorance.  » 

Maisons  d école.  —  L'installation  matérielle  des 
écoles  s'améliore  bien  lentement.  Les  effets  de  la 
loi  du  1er  juin  1878,  créant  la  Caisse  d<*s  écoles, 
ne  sont  pas  encore  sensibles.  L'arrondissement 
de  Valence  est,  sous  ce  rapport,  le  plus  en  pro- 
grès. Sur  710  maisons  servant,  dans  le  départe- 
ment, à  la  tenue  de  la  classe,  4S5  sont  la  propriété 
des  communes,  et  225  sont  louées.  Les  maisons 
appartenant  aux  communes  répondent  en  général 
à  leur  destination  ;  mais  quant  aux  locaux  loués, 
ils  laissent  presque  tous  â  désirer. 
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dromi: 


Voici  le  tableau  des  subventions  accordées  par 
l'Etat,  durant  les  quatre  dernières  années,  à  di- 
Tersos  communes  de  la  Drôme  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école  : 


Nombre 
de  communes 

13 
23 
36 

27 

Subventions 
de  l'Etat 

43  400  fr. 

49  700 
1 86  340 
252  350 

99 

531  790  IV. 

1877 
1878 
1879 
1880 


Enseignement;  méthodes  et  résultats.  —  Les 
méthodes  de  la  pédagogie  moderne  sont  constam- 
ment recommandées  aux  instituteurs  de  la  Drôme, 
dans  les  inspections,  dans  les  conférences  canto- 
nales, etc.,  et  elles  sont  suivies  dans  la  grande 
majorité  des  écoles.  Pour  encourager  chez  les  ins- 
tituteurs le  travail  personnel,  le  Conseil  général  a 
voté  depuis  1877  un  crédit  annuel  de  15U0  fr.,  à 
répartir  entre  les  instituteurs  qui  auront  présenté 
les  meilleurs  mémoires  sur  une  question  de  pé- 
dagogie et  ceux  qui  auront  préparé  et  fait  rece- 
voir le  plus  grand  nombre  d'élèves  aux  examens 
du  certificat  d'études  primaires. 

Ces  examens  n'ont  été  institués  dans  la  Drôme 
qu'en  1877;  Cette  année-là,  il  y  eut  696  élèves 
présentés  et  "273  admis.  En  1878,  il  y  eut  seule- 
ment 360  élèves  présentés  et  1G4  admis.  Enfin  en 
1879,  378  garçons  et  83  filles  ont  été  présentés, 
199  garçons  et  59  filles  ont  été  reçus. 

Les  deux  tableaux  ci-dessous  indiquent  la  pro- 
ortion  des  conscrits  et  des  conjoints  lettrés  : 


AÎVNÉES 

( 

Inscrits 

:o>scrits 

Sachant 

au  moins 

lire. 

i 

Combien 
pour  100. 

RANG 
du 

DEPARTE- 
MENT. 

1827-29 

7  759 

13  311 

14  024 
14177 
13  647 
13411 
13  6S5 
14301 

8  093 
L2424 

5  417 

2551 

3  601 

6  340 

7  635 

8  385 

8  928 

9  159 

10  086 

11  281 
6  783 

10  884 
4718 
2218 

47,7 
47,6 
5i.4 
59,1 
65.4 
68.3 
73,7 
78,9 
83.8 
87,6 
87,1 
86,9 

37* 

48« 
44« 
39« 
37« 

36e 

36« 
35e 
34e 
31e 

38° 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-00 .. 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-77 

1878 

Nombre  des  conjoints,  sur  100.  qui  ont  siyné  leur 
acte  de  mariage. 


Dates 

Hommes 

Femmes 

Hommes  et  femmes 

1854-1S55 

72,2 

48.0 

60,1 

1856-1860.... 

74,4 

53.6 

64,0 

1361-1865.... 

81,5 

62,3 

71,9 

1866-1870.... 

77,1 

58.9 

68,0 

1871-1875 

72,5 

64,1 

68.3 

4876-1877.... 

81,8 

71,0 

73,5 

Ecole  normale  et  cours  normaux.—- Jusqu'en 
1862,  le  recrutement  du  personnel  enseignant 
primaire  se  faisait  difficilement  et  sans  offrir  les 
garanties  désirables;  le  département  n'avait  pas 
d'école  normale  :  il  entretenait  un  certain  nombre 
de  boursiers  dans  celle  du  département  de  l'Isère. 
Aujourd'hui,  l'école  normale  d'instituteurs,  créée 
•en  1862,  et  installée,  depuis  le  mois  d'octobre 
1877,  à  Valence,  dans  des  bâtiments  construits 
pour  cette  destination,  dans  les  conditions  les 
plus  avantageuses  d'étendue,  de  salubrité,  d'amé- 
nagement, avec  un  matériel  et  un  mobilier  sco- 
laires des  plus  complets,  aide  au  meilleur  recrute- 
ment des  maîtres.  L'école  a  été  construite  pour 


recevoir  50  élèves  ;  le  département  y  entretient 
2K  bourses.  Le  nombre  des  élèves  a  été  de  44  en 
1878-79. 

L'école  modèle  de  Dieulefit.  d  stinée  à,  former 
des  instituteurs  protestants,  comprend  un  cours 
normal,  un  cours  supérieur,  et  un  cours  prépara- 
toire ;  l'Etat  entretient  4  bourses  au  cours  nor- 
mal, et  2  au  cours  préparatoire  ;  la  Société  d'en- 
ragement  pour  l'instruction  primaire  des  protes- 
tants en  France  entretient  14  bourses  au  cours 
normal,  et  4  au  cours  préparatoire.  L'établisse- 
ment a  compté  en  1878-79  70  élèves,  tant  boursiers 
que  libres. 

Pour  les  institutrices,  il  existe,  à  Valence,  un 
cours  normal  catholique,  où  lEtat  entrelient 
4  bourses  et  le  département  8  (92  élèves  en 
1878-79),  et  un  cours  normal  protestant,  où  le  dé- 
partement entretient  2  bourses. 

A  la  suite  d'une  délibération  en  date  du  6  jan- 
vier 18S0,  le  Conseil  général  de  la  Drôme  a  acquis 
à  Valence,  dans  une  position  des  plus  favorables, 
uu  vaste  enclos  pour  y  construire  une  école  nor- 
male d'institutrices.  Au  moment  où  ces  lignes 
sont  écrites,  les  plans  et  devis  sont  préparés  :  ils 
vont  être  soumis  à  l'autorité  supérieure,  et  les 
travaux  de  construction  pourront  commencer  à  la 
fin  de  la  présente  année  (1880). 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  de  1833  à  1878 
a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850  353  brevets  élémentaires.  19  brevets  supérieurs 
1851-1867  354  brevets  obligatoires,  3  brevets  complets. 
1868-1878    296  —  9U  — 

Institut rites. 

1836-1850    160  brevets  élémentaires,    7  brevets  supérieurs. 
1851-1867    290  bievets  obligatoires,      2  brevets  complets. 
1868-1878    687  —  112  — 

Salles  d'asile.  —  Ces  dernières  années  ont  vu  se 
fonder  plusieurs  salles  d'asile  nouvelles,  et  on 
peut  espérer  que  ces  écoles  de  la  première  en- 
fance continueront  à  se  multiplier.  Le  tableau  ci- 
dessous  résume  l'histoire  de  leur  développement  : 

Nombre  Nombre 

des  établissements  des  élevés 

1837 1  60 

1850 21  1  S61 

1863 33  3  568 

1867 36  3656 

1876-77 40  3  596 

1878 42  3  700 

1879 46  4  074 

Malheureusement,  l'installation  matérielle  de 
beaucoup  de  salles  d'asile  laisse  grandement  à 
désirer. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  le  tableau  statistique 
du  nombre  des  cours  d'adultes  et  de  leurs  audi- 
teurs depuis  1863  : 

Nombre  des  cours      Nombre  des  auditeuii 

Hommes  Femmes  Hommes  Femmes 

1863 38  ...  608 

1867 315  7(3  7519  1274 

1869 356  145  7  274  2  249 

1872  280  118  5124  1572 

1876-77 200  88  5  151  1386 

1877-78 259  100  46ct  1531 

1878-79 276  113  5  325  1671 

Institutions  auxiliaire*.  —  Les  bibliothèques 
scolaires  ne  prospèrent  pas,  il  faut  le  constater  à 
regret;  cette  utile  institution  est  stationnaire 
quant  au  nombre  des  bibliothèques,  en  déca- 
dence quant  au  nombre  des  volumes  et  au  nombre 
des  livres  prêtés.  Voici  le  tableau  comparatif  de  la 
situation  dans  une  période  de  dix  ans  : 
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DUFAU 


1869       1879 

Nombre  des  bibliothèques  scolaires 177  179 

Nombre  de  -volumes  contenus  dans  les  bi- 
bliothèques      13  063     11999 

Nombre  de  volumes  prêtés  pendant  l'année 

scolaire 8  047       5  661 

Uno  bibliothèque  pédagogique  a  été  créée  en  no- 
vembre 1878  dans  l'arrondissement  de  Montélimar 
par  les  efforts  de  l'inspecteur  primaire,  et  comptait 
plus  de  600  volumes  après  quelques  mois  d'exis- 
tence. Dans  les  quatre  autres  circonscriptions 
d'inspection,  cette  institution  est  à  l'état  de  projet, 
probablement  réalisé  à  l'heure  où  ces  lignes  pa- 
rz'izzent. 

Le  Bulletin  scolaire  départemental,  qui  paraît 
irrégulièrement  (8,  à  10  numéros  par  an),  a  été 
fondé  en  1867;  le  Conseil  général  lui  accorde  une 
subvention  annuelle  de  700  fr. 

Des  conférences  pédagogiques  sont  faites,  de- 
puis 1876,  aux  instituteurs  de  chaque  canton  une 
fois  tous  les  ans,  à  l'occasion  et  à  la  suite  des 
examens  du  certificat  d'études  primaires. 

La  société  de  secours  mutuels  des  instituteurs 
et  institutrices,  fondée  en  1865,  comptait,  au 
!"  janvier  1879,  501  membres,  et  possédait  un 
avoir  de8l  275  fr.  La  société  a  obtenu  un  diplôme 
d'honneur  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

11  n'existe  pas  encore  dans  la  Drôme  de  caisses 
des  écoles. 

Des  essais  pour  l'introduction  de  caisses  d'é- 
pargne scolaire  ont  été  faits  en  1879  dans  trois 
écoles;  il  faut  espérer  qu'ils  réussiront  et  seront 
imités. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  tableau 
ci-dessous  donne  le  chiffre  des  dépenses  ordinaires 
de  l'instruction  primaire  dans  la  Drôme  de  1855  à 
1879: 


ANNEES. 


1855. 
1S56. 

1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
l<66. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
18"3. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
l8.8. 
i»79. 


RETRIBU- 
TION 

scolaire 

À     PART. 


77  990  65 
114  942  65 
103  984  27 
119  594  95 
122  401  94 
127  058  63 
i52  374  61 
157 162  80 
160  107  61 
169  397  91 
1 60  346  02 
148  681  24 
144  842  85 
230  466  56 
229  573  28 
224  915  11 
218  104  20 
255  059  48 
244  699  52 
247  144  80 
257  119  79 
255  768  41 
244  730  32 
229  796  50 
209  932  01 


41  195  » 

68  961  » 
79  374  >» 

86  207  31 

87  264  68 
97  853  97 

95  359  94 

96  513  74 
94  390  49 
94  769  35 
99  624  25 

101  815  25 
101  851  06 

167  555  09 
148  283  66 
131  792  85 
146  915  99 
lr.7  306  87 

168  785  62 

176  991  42 

177  851  26 
185  6/8  65 
196  147  77 
145  718  90 
156  360  81 


SUBVENTIONS 


du 

département 


30  841 
39  827 
3*6  918 

36  177 

37  681 
37  331 

36  249 

37  385 
28  138 
21  160 

21  810 

22  743 
22  425 
42  639 

38  887 

39  539 

40  997 
38  829 
39îl9 
4t  160 
38  857 
63  510 
59  331 
59  891 
74  343 


de  l'Etat. 


37 

71 

28 

66 

68 

47 

40 

38 

60 

67 

70 

79 

87 

158 

232 

227 

.'36' 

213 

227 

218 

217 

214 

269 

385 

404 


595  65 

242  65 

702  95 

410  17 

009  71 

360  49 

821  98 

419  42 

427  51 

324  48 

324  49 

491  30 

163  62 

737  57 

618  49 

278  44 

'217  28 

322  15 

122  92 

670  82 

309  96 

648  15 

686  49 

635  39 
424  93 


Les  faits  et  les  renseignements  contenus  dans 
cette  notice  montrent  que  le  département  de  la 
Drôme  a  réalisé  des  progrès  réels.  L'œuvre  n'est 
pas  achevée  ;  mais  encore  quelques  efforts,  et  on 
obtiendra,  avant  longtemps,  une  situation  scolaire 
laissant  peu  à  désirer.  [J.  Duranton.] 


PUBEAU  (l'abbé).  —  Curé  de  la  commune  de 
Vaujours  (Seine-et-Oisc),  l'abbé  Dubeau  conçut 
le  projet  de  sauver  le  château  et  les  dépendances 
qui  venaient  d'être  vendus  et  allaient  être  démolis. 
(1843),  en  y  établissant  un  orphelinat.  Avec  le 
concours  de  personnes  charitables,  il  parvint  à 
fonder  cet  établissement  sous  le  nom  d'Âsde  Féne- 
lon.  —  V.  Fénelo/t  (Asile  et  Société). 

PUCLOS.  —  Duclos,  le  célèbre  moraliste  du 
xvmc  siècie,  l'auteur  des  Considérations  sur  les- 
mœurs  de  ce  siècle,  n'a  touché  qu'en  passant  aux 
questions  d'éducation.  Quelques-uns  de  ses  juge- 
ments méritent  cependant  d'être  notés.  «  On  trouve 
parmi  nous,  disait-il,  beaucoup  d'instruction  et 
peu  d'éducation.  »  (Considérations,  etc.,  chap.  vi  : 
Sur  l'éducation  et  les  préjugés.)  Il  se  défie,  comme- 
Rousseau,  de  l'instruction,  et  songe  à  la  restreindre 
plutôt  qu'à  l'accroître,  comme  si  l'instruction  elle- 
même  n'était  pas  la  source  et  le  principe  de  l'édu- 
cation. C'est  dans  le  même  sens  qu'il  disait  à. 
Linant,  le  précepteur  du  fils  de  madame  d'Épinay  : 
«  Laissez  donc  le  latin,  monsieur  1  De  la  morale, 
de  la  morale.  »  Mais  la  morale  elle-même  ne  sau- 
rait être  enseignée  qu'à  des  esprits  déjà  cultivés, 
développés,  instruits  .  Duclos  commettait  donc 
une  grave  erreur  pédagogique  quand  il  reléguait 
l'instruction  dans  l'éducation  spéciale,  profession- 
nelle, et  l'excluait  de  l'éducation  générale.  «  Dans 
l'éducation  générale,  disait-il,  on  doit  considérer 
les  hommes  relativement  à  l'humanité  et  à  la  pa- 
trie :  c'est  l'objet  de  la  morale.  Dans  l'éducation 
particulière,  qui  correspond  à  l'instruction,  il  faut 
avoir  égard  à  la  condition,  aux  disposions  natu- 
relles, au  talent  personnel.  » 

Mais  une  fois  cette  critique  faite,  il  faut  savoir 
gré  à  Duclos  d'avoir  mis  en  relief  l'importance  de 
l'éducation  morale,  et,  ce  qui  est  plus  nouveau,  la 
nécessité  d'une  éducation  civique,  nationale. 
Comme  son  ami  La  Chalotais,  Duclos  est  préoc- 
cupé de  former  une  nation  de  citoyens  et  prend 
ses  exemples  dans  les  républiques  antiques.  «  11 
est  certain,  disait-il,  que  dans  l'éducation  qui  se 
donnait  à  Sparte,  on  s'attachait  d'abord  à  former 
des  Spartiates.  C'est  ainsi  qu'on  devrait,  dans  tous 
les  États ,  inspirer  les  sentiments  du  citoyen, 
former  des  Français  parmi  nous,  et  pour  en  faire 
des  Français,  travailler  à  en  faire  des   hommes.  » 

Comme  contribution  positive  à  la  pédagogie,  on 
ne  peut  guère  citer  que  ses  Remarques  sur  la 
Grammaire  générale  de  Port-Royal.  Mentionnons- 
aussi  la  part  active  qu'il  prit,  comme  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  française,  à  la  nouvelle 
édition  du  Dictionnaire,  qui  parut  en  1762. 

[G.  Compayré.] 

DUCOS  (J. -François).  — Conventionnel  français, 
né  à  Bordeaux  en  1765,  exécuté  à  Paris  le  31  octo- 
bre 1793.  Il  appartenait  au  parti  girondin.  Dans  la 
séance  de  la  Convention  du  18  décembre  1792,  ii 
prononça  un  remarquable  discours  sur  l'instruc- 
tion publique.  «  L'instruction,  y  disait-il,  est  une 
dette  de  la  société  envers  chacun  de  ses  membres.» 
Pour  fonder  la  liberté  et  l'égalité,  il  réclamait 
une  instruction  commune  :  il  entendait  par  là 
«  l'obligation,  pour  tous  les  enfants  nés  dans  la 
République,  quel  que  soit  l'état  ou  la  fortune  de 
leur  père,  de  suivre  pendant  un  certain  espace  de 
temps  les  écoles  primaires....  Il  faut  opter,  ajou- 
tait-il, entre  l'éducation  domestique  et  la  liberté.  » 
Nous  avons  donné  une  analyse  étendue  de  ce  dis- 
cours à  l'article  Convention,  pp.  5'^6-5.'7. 

DUFAU  (Pierre- Armand).  —  Homme  de  lettres, 
instituteur  à  l'Institution  des  jeunes  aveugles  de 
Paris,  puis  directeur  de  cet  établissement,  né  à 
Bordeaux  le  15  février  1796,  mort  à  Paris  en  octo- 
bre 1877.  A  vingt  ans,  sans  avoir  fait  de  fortes 
études,  mais  ayant  beaucoup  lu  et  possédant  des 
connaissances  nombreuses  et  variées,  il  fut 
nommé  second  instituteur  à  l'établissement  des 
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jeunes  aveugles.  Il  occupa  durant  vingt-cinq  ans 
ce  poste  subordonné,  employant  les  loisirs  que 
lui  laissaient  ses  fonctions  à  des  travaux  littérai- 
res ou  scientifiques,  qui  attirèrent  l'attention  sur 
lui.  C'est  alors  qu'il  écrivit  son  Essai  sur  l'état  phy- 
sique, moral  et  intellectuel  de  /'aveugle-né,  1  vol. 
in-8,  auquel  l'Académie  décerna  en  1837  le  prix 
tfontyon. 

En  1840,  l'administration,  mécontente  de  la 
marche  imprimée  à  l'Institution  des  jeunes  aveu- 
gles, révoqua  le  directeur,  qui  était  alors  un  con- 
gréganiste,  et  le  remplaça  par  Dufau.  Celui-ci 
transforma  aussitôt  l'Institution,  qui  avait  pris 
sous  la  direction  précédente  les  allures  d'un  cou- 
vent ;  il  mit  franchement  en  pratique  les  idées  et 
les  procédés  alors  en  honneur  dans  les  écoles  pu- 
bliques, et  refondit  entièrement  les  bases  de 
l'enseignement.  Les  élèves  furent  répartis  en  deux 
catégories  générales.  Ceux  de  la  première  suivi- 
rent un  cours  d'instruction  primaire,  reçurent  des 
leçons  de  musique  théorique  et  instrumentale,  et 
firent  partie  d'un  atelier.  Dans  la  seconde  catégo- 
rie, il  fut  fait  un  triage  :  les  uns  suivirent  le  cours 
d'enseignement  supérieur  ;  d'autres,  tout  en  suivant 
•ce  cours  en  général,  continuèrent  leurs  études 
■musicales;  les  autres  enfin,  dépourvus  d'intelli- 
gence et  de  facultés  musicales,  furent  appliques 
à  un  complément  d'apprentissage.  Programme 
bien  conçu,  qui  est  encore  celui  qu'on  applique  à 
l'Institution  des  jeunes  aveugles  de  Paris. 

Ce  fut  Dufau  qui  créa  l'enseignement  de  l'ac- 
cord du  piano,  ou  du  moins  qui  lui  donna  une 
impulsion  toute  nouvelle  ;  il  organisa  à  cet  effet 
une  classe  régulière,  où  les  élèves  purent  ac- 
quérir les  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques nécessaires  à  l'exercice  d'une  industrie  qui 
devait  bientôt  devenir  pour  les  aveugles  l'indus- 
trie fondamentale.  L'exemple  de  Dufau  fut  suivi, 
et  l'enseignement  de  l'accord  du  piano  s'introdui- 
sit très  vite  dans  la  plupart  des  institutions  étran- 
gères. 

Dufau  montra  toujours  un  vif  intérêt  pour  le 
relèvement  et  le  bien-être  des  aveugles.  S'il  n'eut 
pas  la  première  idée  d'une  société  de  patronage 
•et  de  secours  pour  les  élèves  sortis  de  l'institu- 
tion, il  l'organisa  du  moins  et  s'en  occupa  toute 
•sa  vie. 

Ses  fonctions  de  directeur  ne  l'empêchèrent  pas 
•de  continuer  à  s'occuper  de  travaux  sur  les  sujets 
les  plus  divers.  Sa  mise  à  la  retraite  en  1«55, 
après  quarante  ans  de  services,  n'arrêta  point  son 
activité  :  citons,  parmi  ses  écrits  de  cette  der- 
rière période,  son  ouvrage  sur  la  Mét/w/e  d'ob- 
servation dam  son  application  aux  sciences  mo- 
rales et  politiques,  qu'il  publia  en  1867,  à  l'âge  de 
soixante-treize  ans. 

Le  buste  de  Dufau  a  été  érigé  dans  l'Institution 
des  jeunes  aveugles,  par  les  soins  de  la  veuve  de 
cet  homme  de  bien.  [J.  Guadet.j 

DULAC  (François).  —  Instituteur  français,  né  à 
Bourges  en  1804,  mort  au  Mans  le  22  septem- 
bre 1873.  Après  avoir  fait  ses  études  au  petit  sé- 
minaire de  Bourges,  il  embrassa  la  carrière  de 
l'enseignement,  et  pendant  quatre  ans  il  professa 
dans  la  classe  de  cinquième  au  collège  de  Donzy 
(Nièvre).  Puis  il  fut  nommé  directeur  de  l'école 
communale  d'enseignement  mutuel  du  Mans,  en 
1831  ;  il  exerça  ces  fonctions  pendant  quarante  et 
un  ans  avec  un  zèle  et  un  dévouement  admirables. 
Un  an  après  son  arrivée  au  Mans,  il  avait  créé  dans  son 
école  un  cours  d'adultes,  qu'il  continua  pendant 
plus  de  vingt  ans.  De  plus,  il  fonda  successive- 
ment un  cours  gratuit  pour  les  militaires  destinés 
a  être  moniteurs  dans  les  écoles  régimentaires; 
un  cours  gratuit,  qui  dura  deux  ans,  en  faveur 
des  instituteurs  ;  et  un  autre  cours  gratuit,  qui 
dura  quatre  ans,  en  faveur  des  élèves  de  l'école 
normale.  Une  caisse  d'épargne,  dans  laquelle  les 


enfants  pouvaient  déposer,  sou  par  sou,  leur=  pe- 
tites économies,  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  \  r 
la  somme  voulue  pour  pouvoir  ê*re  versées   à  la 
caisse  de  la  ville,  fut  fondée  par  M.  Dulac  en  t>-.*ii  ; 
cette   utile  institution   existe  encore  :  le  nombre 
des  déposants  était,  en   1858,  de  CGI,  et  la  S< 
des  versements  s'élevait  à  45,9'  4  francs.  Les  ser- 
vices de  l'éminent  instituteur  furent  récomji  ■ 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  qui  lui 
décerna  successivement    trois   médailles  d'arge   T. 
et  les  palmes  d'officier  d'académie  et  d'oftici 
l'instruction  publique,  et  qui  lui  accorda,  en  1867, 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  La  Société  pour 
l'instruction  élémentaire   lui  décerna  quatre  fois 
des  médailles  de  bronze.  Les  anciens    élevés  de 
l'école  mutuelle  du  Mans  ont  érigé  sur  la  tombe 
de   M.  Dulac  un    monument  qui  a  été  inauguré 
en  1874. 

DUMARSAIS  (César  Chesneau).  —  Né  en  1G76 
à  Marseille,  Dumarsais  fut  élevé  par  les  Oratoriens  ; 
il  a  vécu  à  Paris,  donnant  des  leçons  pour  \ivre, 
et  il  y  est  mort  dans  la  misère  en  1756.  Quc'qne-- 
uns  de  ses  ouvrages,  notamment  la  Méthode  rai- 
sonnée  pour  apprendre  la  langue  latine  (1722),  et 
le  Traité  des  Tropes  (I730J,  lui  ont  fait  en  pédago- 
gie une  réputation  honorable. 

Mécontent  de  la  longueur  des  études  latines  et 
préoccupé  d'abréger  le  temps  qu'on  v  emploie, 
Dumarsais  proposait  dans  sa  Méthode  des  m 
expéditifs.  Son  système  consistait  à  remplacer  la 
vraie  langue  latine  avec  ses  inversions,  ses  ellipses, 
sa  construction  propre,  par  une  langue  latine  de 
convention,  arrangée  et  factice,  dont  les  phr 
disposées  à  la  française,  se  prêteraient  à  un  mot 
à  mot  rigoureux.  L'élève  doit  être  occupé  pendant 
untemps  plus  ou  moins  long  à,  l'étude  des  textes  ainsi 
transformés  et  francisés,  où  toutes  les  difficultés  de 
construction  auront  disparu.  C'estla  première  partie 
de  la  méthode,  ce  que  Dumarsais  appelle  la  routine. 
Dans  la  seconde  partie,  le  maître  abordera  l'ensei- 
gnement de  la  grammaire  :  à  la  routine  succédera  la 
liaison.  Alors  seulement  il  sera  question  de  décli- 
naisons et  de  conjugaisons,  et  l'élève  fera  connais- 
sance avec  la  véritable  construction  latine. 

En  résumé,  Dumarsais  jette  tout  de  suite  le  com- 
mençant dans  l'explication  des  textes,  et  pour 
rendre  ce  travail  possible,  il  désorganise  les 
phrases  latines  et  les  refait  sur  le  patron  des 
phrases  françaises;  il  recule  l'étude  de  la  gram- 
maire jusqu'au  moment  où  l'élève  a  fait  une  ample 
provision  de  mots  latins,  afin  qu'il  n'ait  à  apprendre 
les  règles  grammaticales  qu'a  propos  d'exempies 
déjà  connus. 

On  voit  quel  est  le  but  de  celui  que  d'Alembert 
appelait  un  «  grammairien  profond  et  philosophe  »  : 
c'est  de  faire  apprendre  le  latin  par  l'usage,  le  plus 
vite  possible,  comme  on  apprend  les  langues  mo- 
dernes. La  question  est  de  savoir  d'abord  si  tel 
est  bien  le  but  qu'on  doit  poursuivre.  Les  mé- 
thodes d'abréviation  et  de  simplification,  malgré 
les  résultats  immédiats  qu'elles  procurent,  n'ont- 
elles  pas  le  tort  de  réduire  le  travail  de  l'enfant 
à  une  pure  étude  verbale,  en  éliminant  préci-  - 
ment  ce  qui  fait  le  prix  des  études  classiques,  les 
exercices  lents  et  laborieux  où  se  forment  les  fa- 
cultés intellectuelles  de  l'élève?  «  Le  profit  ines- 
timable qui  réside  dans  l'étude  d'une  langue 
morte,  dit  M.  Bréal  (Quelque*  ynots  sur  l'instruc- 
tion publique,  p.  161),  c'est  qu'elle  dépayse  l'esprit 
et  l'oblige  à  entrer  dans  une  autre  manière  de 
penser  et  de  parler.  Chaque  construction,  chaque 
règle  grammaticale  qui  s'éloigne  de  l'usage  de 
notre  langue,  doit  être  pour  l'élève  une  occasion 
de  réfléchir.  La  tâche  du  maître  n'est  donc  pas 
d'écarter  les  difficultés  de  la  route,  mais  seulement 
de  les  disposer  d'une  façon  méthodique  et  graduée. 
Il  ne  s'agit  pas  d'abréger  le  chemin;  car  c'est  le 
chemin  qui  est  en  quelque  sorte  la  fin  qu'on  se 
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propose.  »  Dumarsais,  dans  son  désir  de  suppri- 
mer les  lenteurs  nécessaires  de  renseignement, 
a  complètement  mis  de  côté  les  principes  excel- 
lents que  nous  venons  de  rappeler;  il  ressemble 
a  quelqu'un  qui.  nous  voyant  disposé  à  l'aire 
une  promenade  hygiénique  pour  exercer  nos 
muscles  et  fortifier  nos  membres,  nous  propose- 
rait de  nous  conduire  en  voiture  au  but  de  notre 
course. 

D'autre  part,  considérée  en  elle-même,  la  mé- 
thode de  Dumarsais  soulève  de  graves  objections. 
Que  penser  d'abord  du  procédé  qui  consiste  à 
exprimer,  dans  le  texte  arrangé  pour  les  élèves, 
tous  les  mots  sous-entendus?  Sous  prétexte  de 
taire  disparaître  toutes  les  obscurités  de  la  langue, 
Dumarsais  y  introduit  systématiquement  les  in- 
corrections. Par  exemple,  dans  son  prétendu  latin, 
l'ablatif  sera  toujours  précédé  d'une  préposition. 
N'est-ce  pas  ériger  le  solécisme  en  principe,  et  in- 
venter, pour  les  enseigner  à  l'enfant,  des  locutions 
dont  on  sera  plus  tard  obligé  de  lui  interdire  abso- 
lument l'usage?  Un  autre  tort  de  la  méthode  de 
Dumarsais,  c'est  la  dislocation  qu'il  fait  subir  à  la 
phrase  latine.  N'est-il  pas  à  craindre  que  l'élève, 
habitué  de  bonne  heure  à  un  faux  latin,  ne  puisse 
pas  ensuite  se  familiariser  avec  le  vrai  latin,  avec 
ses  tours  et  ses  constructions  propres?  Nous  com- 
prenons qu'on  choisisse  pour  les  commençants  les 
textes  les  plus  faciles,  ceux  dont  les  constructions 
se  rapprochent  le  plus  des  constructions  de  notre 
langue.  Mais  qu'on  n'aille  pas  jusqu'à  leur  imposer 
le  double  travail  d'apprendre  deux  fois  le  latin, 
d'abord  dans  un  ordre  factice  et  de  fantaisie,  en- 
suite dans  l'ordre  réel. 

La  Méthode  de  Dumarsais,  malgré  certaines 
parties  excellentes,  ne  méritait  donc  pas  de  réus- 
sir. 

Dans  l'article  Education,  qui  lui  fut  demandé 
pour  l'Encyclopédie,  il  expose  ces  principes  avec 
précision.  «  Nous  ne  parvenons  aux  idées  géné- 
rales qu'après  avoir  passé  par  les  idées  particu- 
lières... Avant  que  de  parler  de  dizaine,  sachez  si 
votre  jeune  homme  a  l'idée  d'un;  avant  que  de  lui 
parler  d'armée,  montrez-lui  un  soldat...  Il  y  a  un 
ordre  à  observer  dans  l'acquisition  des  connais- 
sances. Le  grand  point  de  la  didactique,  c'est-à- 
dire  de  l'art  d'enseigner,  c'est  de  connaître  les 
connaissances  qui  doivent  précéder  et  celles  qui 
doivent  suivre.  »  C'est  pour  obéir  à  ces  lois  péda- 
gogiques que  Dumarsais  avait  composé  un  petit, 
ouvrage,  malheureusement  perdu,  où  il  s'efforçait 
de  donner  aux  enfants  une  idée  de  la  nature,  des 
arts  et  des  sciences,  a  J'espère,  ajoutait-il,  leur  en 
rendre  la  lecture  plus  utile  et  plus  amusante  par 
le  secours  des  figures.  »  C'était  revenir  à  la  tra- 
dition de  Coménius,  et  devancer  tous  les  écrivains 
pédagogiques  qui  de  notre  temps  présentent  aux 
enfants  des  leçons  de  choses  illustrées  par  des 
images.  [G.  Compayré.] 

DUMAS  ou  DUMAS  (Louis).  —  Né  à  Nîmes  en 
167G,  mort  dans  cette  même  ville  en  1744.  Il  était 
fils  naturel  de  Louis  de  Montcalm,  qui  lui  fit  faire 
des  études  de  droit  ;  mais  le  jeune  Dumas  aban- 
donna bientôt  la  jurisprudence  pour  se  consacrer 
aux  sciences,  à  la  philosophie  et  à  la  musique.  Jl 
fut  un  des  disciples  et  des  amis  de  Malebranche. 
Frappé  de  la  difficulté  que  les  enfants  éprouvent 
à  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  il  inventa  pour  l'en- 
seignement de  la  lecture  un  procédé  ingénieux 
(V.  Bureau  typographique) ,  dont  Rollin  a  fait  l'é- 
loge dans  son  Traité  des  études,  et  qui  a  souvent 
été  imité  depuis.  Pour  faciliter  l'usrge  de  sa  mé- 
ihode  aux  enfants  de  la  famille  royale,  à  qui  il 
devait  donner  la  première  instruction,  il  composa 
un  ouvrage  explicatif  intitulé  B  bliot'»èque  des 
enfan  ts  qui  eut  une  grande  vogue.  Dumas  a  aussi 
publié,  quelques  ouvrages  relatifs  à  l'enseignement 
de  la  musique. 


DUMOUCHEL  (Jean-François- Adolphe).  —  Né- 
à  Paris  en  1K04,  d'abord  professeur  de  sciences 
dans  divers  collèges,  puis  successivement  inspec- 
teur primaire  à  Paris,  directeur  de  l'école  nor- 
male de  Versailles,  alors  que  celle-ci  réunissait  les 
élèves  de  plusieurs  départements,  recteur  dépar- 
temental et  inspecteur  d'académie.  Collègue  de 
M.  Perdonnet  à  l'Association  philotechnique,  il  fit 
à  Paris  pour  les  ouvriers  des  cours  qui  eurent  un 
grand  succès  et  lui  valurent  la  décoration.  Deux 
ouvrages  le  firent  surtout  connaître  :  ses  Leçons 
de  pédagogie,  qui  furent  couronnées  par  l'Institut 
(l'e  édition,  1850),  et  sa  Petite  arithmétique  qui, 
pendant  de  longues  années,  fut  exclusivement  au- 
torisée pour  les  écoles  primaires  de  la  ville  de 
Paris.  Il  écrivit  plus  tard  plusieurs  autres  ou- 
vrages de  sciences  qui  n'étaient  pas  non  plus  sans 
mérite,  notamment  sa  Cosmographie,  mais  qui 
aujourd'hui  ont  vieilli.  On  lui  doit  aussi  des1* 
Biographies  des  hommes  illustres  de  la  France,, 
qui  servent  encore  de  livres  de  lecture  dans  les 
écoles.  Il  mourut  en  1870  à  Douai,  où  il  s'était 
fixé  après  avoir  pris  sa  retraite. 

DUPAIN-TRIliL  (Jean-Louis).  —  Géographe 
français,  né  à  Paris  en  1723.  Il  a  publié  divers  tra- 
vaux géographiques,  et  quelques  ouvrages  relatifs 
à  l'éducation  et  à  l'enseignement.  Citons  entre 
autres  :  Lettre  à  M.  le  comte  de  ***,  dans  laque/le 
on  examine  l'insuffisance  de  la  méthode  actuelle 
d'enseigner  les  mathématiques,  Paris,  l759;nouv. 
édition,  1771»  ;  Etablissement  de  collèges  munici- 
paux pour  les  sciences,  arts  et  métiers,  en  faveur 
de  la  jeunesse,  avec  quelques  conseils  aux  fem- 
mes relatifs  à  leur  éducation,  par  M.  Dupain- 
Triel,  géographe  du  roi,  censeur  royal,  de  la  sec- 
tion de  Notre-Dame,  Paris,  1791,  in-8.  Dans  cette 
dernière  brochure,  l'auteur  émet  une  idée  utile, 
mais  en  la  noyant  dans  une  rhétorique  creuse  et 
diffuse.  Son  but  est  de  «  développer  dans  chaque 
individu  le  genre  de  talent  auquel  il  est  propre. 
Comment  y  parviendra-t-on?  C'est,  selon  nous,  en 
formant  dans  nos  grandes  villes  d'immenses  ate- 
liers de  travail,  de  vastes  cabinets  d'études,  en  un 
mot  des  collèges  municipaux,  pourvus  de  tous  les- 
maîtres,  de  tous  les  instruments  propres  aux. 
sciences,  aux  arts  et  aux  métiers.  »  En  1S02, 
Dupain-Triel ,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans,  fit 
encore  paraître  un  Essai  sur  u>>e  institution  nou- 
velle, ayant  pour  objet  le  développement  libre- 
des  disposinons  vatu^cl'es  de  la  jeunesse  ado- 
lescente, dans  les  différents  yenres  de  taleiits, 
Paris,  in-8.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer 
cet  ouvrage,  qui  est  probablement  une  repro- 
duction du  projet  exposé  dans  la  brochure  d& 
1791. 

DUPANLOUP  (Félix- Antoine -Philippe).  —  Pré- 
lat français,  membre  de  l'Académie  française,  né- 
en  1*02  à  Saint-Félix  en  Savoie,  alors  département 
du  Mont-Blanc,  mort  au  château  de  Lacombe 
(Isère),  le  10  octobre  1878.  Nous  n'avons  à  retra- 
cer ici  ni  la  carrière  ecclésiastique  ni  la  fortune 
politique  de  Mgr  Dupanloup  ;  de  sa  vie  publique 
nous  ne  relèverons  que  les  actes  qui  intéressent 
directement  l'instruction,  surtout  l'instruction- 
primaire,  et  de  ses  nombreux  écrits,  nous  ne 
signalerons  que  ceux  qui  traitent  de  l'éduca- 
tion. 

Dans  les  fonctions  de  supérieur  du  petit  sémi- 
naire de  Paris,  dans  son  journal  l'Ami  de  la  Reli- 
gion, puis  dans  son  cours  d  éloquence  sacrée  à  la 
Sorbonne  (interrompu  à  la  suite  de  quelques  dé- 
sordres provoqués  par  ses  attaques  contre  Vol- 
taire), l'abbé  Dupanloup  avait  acquis  déjà  une 
grande  autorité  au  point  de  vue  spécial  des  ques- 
tions qui  nous  occupent,  quand  son  élévation  à 
l'cpiscopat  lui  permit  de  prendre  le  premier  rôle 
comme  champion  de  l'Église  ou  au  moins  d'un 
parti   politico-religieux  dans  les  grandes  contro- 
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verses  relatives  à  l'éducation  publique.  Les  Let- 
tres à  M.  de  lirog'ie,  rapporteur  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'instruction  publique  (1844),  avaient  ou- 
vert, sa  première  grande  campagne  ;  il  se  distingua 
bientôt  dans  les  débats  relatifs  à  la  liberté  de 
l'enseignement;  nous  apprécions  ailleurs  le  but 
poursuivi  et  en  partie  atteint  à  l'aide  de  ce  mot 
plus  heureux  qu'exact  (V.  Liberté  de  l'enscigne- 
ment). 

Le  4  janvier  1849,  le  Moniteur  publiait  un  rap- 
port du  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  de  Falloux,  et  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  préparer  la  réforme  législative  de 
renseignement  :  l'abbé  Dupanloup  en  faisait  par- 
tie, il  y  prit  une  place  importante  et  fut  l'un  des 
principaux  auteurs  de  la  loi  de  1850  (V.  Loi  du 
15  m  trs  .\S50  dans  l'article  général  Lois). 

De  la  commission  il  passa  au  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  (juillet  18.r>0),  où  il  s'oc- 
cupa surtout  d'enseignement  secondaire.  Il  eut 
à  ce  moment  et  dans  les  années  suivantes  l'hon- 
neur de  soutenir  contre  le  parti  extrême,  repré- 
senté par  l'abbé  Gaume  et  par  l' Univers,  l'utilité 
des  études  classiques  et  surtout  des  littératures 
anciennes.  On  le  trouve  déjà  dans  cette  polémi- 
que tel  qu'il  resta  dans  toute  sa  carrière,  ferme 
défenseur  de  la  saine  et  haute  éducation  intellec- 
tuelle, dont  il  devait  réclamer  plus  tard  les  bien- 
faits pour  la  femme  du  monde  aussi  bien  que 
pour  l'homme.  Donnant  lui-même  l'exemple,  il 
faisait  jouer,  dans  son  palais  épiscopal,  Eschyle 
et  Sophocle  en  grec  par  les  élèves  de  son  petit 
séminaire. 

Il  fut  nommé  en  1854  membre  de  l'Académie 
française  ;  il  s'était  retiré  l'année  précédente  (5  jan- 
vier 1853)  du  Conseil  supérieur  à  cause  de  sa  ré- 
pugnance pour  le  malheureux  système  de  la  bi- 
furcation, dont  il  ne  prédit  que  trop  exactement 
les  désastreux  effets.  Rendu  à  son  évêehé,  il  y 
déploya  une  activité  pastorale  et  enseignante  qui 
n'eut  d'égale  que  sa  fécondité  d'écrivain  et  d'o- 
rateur militant. 

Des  innombrables  polémiques  auxquelles  il 
prit,  une  part  éclatante,  nous  ne  rappellerons  que 
celle  où  il  s'engagea  contre  M.  Duruy  à  l'occa- 
sion d'une  des  idées  les  plus  justes  et  les  plus 
généreuses  dont  ce  ministre  ait  tenté  l'applica- 
tion :  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 
Les  partisans  de  l'éducation  ecclésiastique  eux- 
mêmes  n'ont  pu  s'empêcher  de  trouver  dans  l'ex- 
trême violence  à  laquelle  s'abandonna  en  cette  cir- 
constance l'éloquent  prélat,  l'indice  involontaire 
des  craintes  que  lui  inspirait  cette  revendication 
si  sage  et  si  modérée.  La  fameuse  phrase  où 
Mgr  Dupanloup  s'indignait  de  voir  passer  les 
jeunes  filles  «  des  genoux  de  l'Église  dans  les 
bras  de  l'Université,  »  donne  la  mesure  de  la 
passion  qu'un  certain  parti  apportait  dans  ces 
débats,  et  elle  explique,  si  elle  ne  les  excuse,  les 
représailles  de  plume  qu'elle  provoqua. 

Nous  n'avons  à  rappeler  ni  le  rôle  de  l'évêque 
au  concile  du  Vatican,  son  éloquente  opposition 
puis  sa  prompte  et  totale  soumission  au  nouveau 
dogme,  ni  son  zèle  infatigable  et  patriotique  pen- 
dant la  guerre  de  18"0. 

C'est  à  l'Assemblée  nationale  (où  il  fut  élu  en 
1871  par  le  Loiret)  que  nous  le  retrouvons  aux 
prises  avec  les  questions  d'instruction  primaire. 
M.  Jules  Simon  avait  déposé  un  projet  de  loi 
rendant  l'instruction  obligatoire  (15  déc.  1871). 
Mgr  Dupanloup,  qui  s'était  vivement  prononcé  con- 
tre l'obligation  (7  janvier  1872),  fut  nommé  prési- 
dent de  la  commission  hostile  à  laquelle  ce  projet 
fut  renvoyé;  il  en  dirigea  avec  habileté  les  tra- 
vaux, qui  aboutirent  au  dépôt  du  rapport  de 
M.  Ernoul  et  du  fameux  contre-projet  en  95  arti- 
cles destiné,  s'il  avait  réussi,  à  sceller  en  France 
l'œuvre  de  la  loi  de  1850.  Ce  fut   à  l'occasion  de 


ces  débats  législatifs  et  en  partie  sous  l'impulsion 
de  l'évêque  d'Orléans  que  s'organisa,  outre  une 
vive  polémique  de  presse,  un  pctitionnemeriT 
faveur  de  renseignement  libre,  religieux  et  gra- 
tuit pour  les  pauvres  »,  c'est-à-dire  contre  l'ins- 
truction obligatoire,  gratuite  et  laïque.  Les  évé- 
nements politiques  firent  ajourner  le  vote  de  la 
nouvelle  loi  organique  sur  l'instruction  primaire; 
et  nous  ne  trouverions  à  relever,  en  ce  qui  con- 
cerne notre  sujet,  dans  la  fin  de  la  carrière  par- 
lementaire de  .Mgr  Dupanloup  soit  à  l'Assemblée 
nationale,  soit  au  Sénat  (où  il  était  entré  en  1875 
comme  74e  sénateur  inamovible  ,  que  des  discours 
de  circonstance  et  de  véhémentes  sorties  pour  la 
défense  des  droits  ou  des  privilèges  de  l'Église  en 
matière  d'enseignement. 

Au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
où  il  était  rentré  aussitôt  après  le  24  mai  '4  juin 
1873),  Mgr  Dupanloup  fut  surtout  adversaire  ar- 
dent des  projets  de  réforme  de  M.  Jules  Simon, 
qu'il  parvint  en  effet  à  faire  ajourner;  mais  il  fut 
le  rapporteur  et  le  principal  promoteur  de  la  ré- 
forme du  baccalauréat  es  lettres  (dédoublement 
des  épreuves  en  deux  examens  successifs  à  une 
année  d'intervalle). 

Quelque  étendue  qu'ait  été  l'action  de  Mgr  Du- 
panloup comme  homme  public,  quelque  place 
que  tienne  dans  l'histoire  de  notre  temps  cet 
homme  qu'on  a  pu  appeler  non  sans  justesse  un 
«  journaliste  égaré  dans  l'épiscopat  »,  et  de  qui 
l'on  a  pu  dire  non  moins  exactement  qu'il  a  été 
pendant  près  d'un  demi-siècle  «  un  corps  ensei- 
gnant à  lui  seul  »,  c'est  surtout  à  cause  de  ses  ou- 
vrages sur  l'éducation  que  nous  lui  devons  dans 
ce  Dictionnaire  une  mention  et  une  étude  spé- 
ciale. 

Les  principaux  ouvrages  pédagogiques  de  Mgr 
Dupanloup  sont  :  1°  son  traité  en  trois  volumes 
De  l'Education  (1851,  9e  édition  1872);  2°  De  la 
haute  éducation  intellectuelle  (1855  ;  3°  la  f»mme 
studieuse  (1869,  in-18,  3e  édition  1872);  4°  Lettres 
sur  l'éducation  des  filles  et  sur  les  études  qui 
conviennent  aux  femmes  dans  le  monde  (in-18, 
1879),  sans  parler  d'un  grand  nombre  de  bro- 
chures :  Discours  sur  V enseignement  des  lettres 
(1854),  Discours  au  Congrès  de  Malines  sur  l'en- 
seignement populaire  (1864),  De  la  haute  éducation, 
quelques  conseih  aux  femmes  chrétiennes  qui  vi- 
vent dans  le  monde  (1866),  Conseils  aux  jeunes 
gens  sur  l'étude  de  f  histoire  (1872),  Quelques  mots 
sur  l'instruction  primaire  en  Prusse  (1872),  etc. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  mérite  une  analyse 
étendue  :  c'est  en  effet  un  traité  de  pédagogie 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
dans  l'histoire  des  doctrines  de  l'éducation  au 
xixe  siècle. 

L'ouvrage  se  divise  en  trois  volumes  contenant 
quatorze  livres.  Le  tome  premier,  sous  le  titre 
De  /'Education  en  général,  renferme  cinq  livres. 

Livre  I.  —  De  l'éducation  en  général.  —  «  Lors- 
que, après  de  longues  études  et  une  laborieuse 
expérience ,  j'ai  recherché ,  par  une  réflexion 
plus  profonde,  quelles  étaient  les  deux  choses 
fondamentales  dans  l'éducation,  j'ai  trouvé  {'au- 
torité et  le  respect.  »  —  L'éducation,  selon  l'au- 
teur, est  tout  à  la  fois  «  œuvre  d'autorité  et  de 
respect,  œuvre  de  développement  et  de  progrès,  et 
œuvre  de  politesse,  »  en  d'autres  termes  :  1°  Elle 
cultive  les  facultés  :  «  c'est  la  continuation  de 
l'œuvre  divine  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble,  la 
création  des  âmes  ;  »  —  2°  Elle  les  exerce  :  «  le 
talent  principal  de  l'instituteur  consiste  à  faire 
entrer  courageusement  son  élève  dans  la  voie  du 
travail  etde  l'application  personnelle...  Œuvre  du 
maître  et  travail  de  l'élève,  elle  est  tout  a  la  fois 
culture  et  exercice,  enseignement  et  étude. . . 
Dans  l'éducation,  ce  que  fait  l'instituteur  par  lui- 
même  est  peu  de  chose,  ce  qu'il  fait  faire  est  tout. 
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L'éducation  est  essentiellement  une  action  créa- 
trice ;  l'instituteur  et  l'élève  y  ont  tous  deux  es- 
sentiellement part  :  l'instituteur  avec  autorité  et 
dévouement,  l'élève  avec  docilité  et  respect  ;  »  — 
3»  Elle  développe  les  facultés,  sinon  l'enfant  pour- 
rait à  toute  force  être  instruit,  il  ne  serait  pas 
élev(i  •  »  _  40  Elle  les  fortifie,  si  elle  n'est  pas 
une  culture  de  serre  chaude,  une  éducation  super- 
ficielle et  artificielle  ;  —  5°  Enfin  elle  1  es  polit,  ce 
qui  a  toujours  été  un  des  plus  beaux  caractères 
de  'léducation  française. 

Livre  IL  —  De  l'enfant  et  du  respect  qui  est  dû 
à  la  dignité  de  sa  nature.  —  On  ne  peut  analyser 
les  trois  premiers  chapitres,  pleins  des  souvenirs 
les  plus  tendres  et  les  plus  affectueux,  des  appré- 
ciations les  plus  délicates  sur  ce  premier  âge  de 
la  vie,  sur  ses  qualités,  sur  ses  défauts,  sur  ses 
dangers.  —  L'admirable  chapitre  sur  «  l'enfant 
gâté  »  se  termine  par  des  vues  d'une  justesse  et 
d'une  profondeur  que  peut  seule  donner  la  longue 
expérience  d'un  prêtre. 

Signalons  entre  autres  le  passage  sur  les  enfants 
trop  parfaits,  trop  irréprochables,  et  le  saisissant 
développement  de  cette  conclusion  en  apparence 
paradoxale  :  «  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  manque 
quelque  chose  à  une  éducation  quand  il  ne  s'y  est 
jamais  rencontré  ni  faute  ni  reproche;  »  et  le 
récit  des  moyens  employés  pour  amener  le  dé- 
nouement de  la  crise  morale  :  «  Un  des  plus 
doux  et  peut-être  des  plus  efficaces,  c'est  d'aller 
droit  au  cœur  de  l'enfant...  Il  m'est  souvent  arrivé 
de  les  faire  venir  chez  moi.  Je  leur  parlais  tendre- 
ment, paternellement  :  Vous  êtes  triste,  mon  en- 
fant, cela  va  mal,  vous  me  semblez  moins  heu- 
reux ;  voyons,  n'ètes-vous  pas  devenu  un  peu 
moins  bon...  Mettez  la  main  sur  votre  conscience, 
laissez  un  peu  parler  votre  raison,  votre  cœur, 
votre  religion,  votre  bonne  nature  :  de  sang-froid, 
devant  Dieu,  devant  votre  meilleur  ami,  voyons  ! 
J'ai  vu  souvent  alors  de  pauvres  enfants  fon- 
dre en  larmes,  me  regarder  avec  confusion  et  at- 
tendrissement, se  jeter  entre  mes  bras.  Tout 
était  sauvé  !  Nous  n'avions  pas  d'autres  explica- 
tions :  il  y  a  dans  l'âme  des  tristesses,  des  pu- 
deurs qu'il  faut  ménager  ;  les  éveiller  suffit!  » 

Livre  III.  —  Des  moyens  d'éducation.  —  Il  y  a 
quatre  moyens  nécessaires  d'éducation  :  la  reli- 
gion, l'instruction,  la  discipline,  les  soins  physi- 
ques. 

Dans  le  développement  du  premier  de  ces  qua- 
tre points,  on  n'est  pas  étonné  de  l'importance 
capitale  que  l'auteur  donne  à  la  religion,  mais 
on  ne  peut  s'empêcher  de  l'être  en  retrouvant 
sous  la  même  plume  qui  vient  d'écrire  des  pages 
si  éloquentes  et  si  élevées  toute  une  tirade  de 
grossières  injures  contre  Voltaire  et  Rousseau, 
«  ces  lâches  et  odieux  corrupteurs  de  la  jeunesse,  » 
contre  Jean-Jacques  surtout,  dont  «  le  nom  est 
un  nom  infâme  »,  «  ridicule  et  odieuse  carica- 
ture de  Fénelon,  »  auteur  d'un  «  effroyable  roman 
d'éducation.  »  etc. 

Le  chapitre  de  la  discipline  en  montre  bien  les 
trois  fonctions  principales  :  maintenir,  prévenir, 
réprimer  ;  il  insiste  sur  les  services  qu'elle  peut 
rendre  surtout  à  l'éducation  religieuse,  et  se  ter- 
mine par  cette  métaphore  souvent  citée  :  «  La 
discipline  est  à  l'éducation  ce  que  l'écorce  est  à 
l'arbre  qu'elle  entoure,  c'est  l'écorce  qui  retient 
la  sève  et  la  force  de  monter  au  cœur  de  l'arbre.  >» 

Le  chapitre  de  l'instruction  insiste  sur  la  diffé- 
rence entre  l'acquisition  des  connaissances  et  le 
développement  de  l'esprit,  et  conclut  que  si  l'édu- 
cation est  le  but,  l'instruction  n'est  que  le  moyen. 
«  A  la  fin  de  son  éducation,  un  jeune  homme  sera 
parfaitement  élevé  intellectuellement  parlant,  non 
pas  s'il  est  très  instruit,  mais  s'il  est  très  capable 
de  s'instruire.  » 

Enfin   sous  le  titre  de  soins  physiques,  il  est 


traité,  avec  de  très  intéressants  détails,  du  bon 
air,  de  la  bonne  nourriture,  de  la  vie  réglée,  des 
exercices  et  des  jeux,  de  la  température,  de  la  pro- 
preté, des  soins  médicaux. 

Livre  IV.  —  De  l'infant  et  du  respect  qui  e<t 
dû  à  la  liberté  de  sa  nature.  —  On  retrouve  ici 
l'éducateur  pénétré  du  sentiment  de  la  gravité  de 
sa  tâche.  «  Le  respect  que  m'inspire  aujourd'hui  un 
enfant  quel  qu'il  soit  —  et  je  le  sens,  cette  im- 
pression est  désormais  ineffaçable  dans  mon  âme, 
—  c'est  un  respect  religieux,  mêlé  de  crainte,  à  la 
vue  de  ces  jeunes  etpuissant.es  créatures  dont  les 
facultés  sont  si  libres,  si  fortes,  si  invincibles. 
Tant  que  de  près  ou  de  loin  je  pourrai  m'occuper 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  je  respecterai  la  li- 
berté humaine  dans  le  moindre  enfant  plus  reli- 
gieusement encore  que  dans  un  homme  mûr,  parce  . 
qu'au  moins  celui-ci  saurait  contre  moi  la  défen-  \ 
dre,  l'enfant  ne  le  peut  pas Non,  jamais  je  n'ou- 
tragerai l'enfant  à  ce  point  de  le  considérer 
comme  une  matière  que  je  peux  jeter  dans  un 
moule  pour  l'en  faire  sortir  avec  l'empreinte  que 
lui  donnera  ma  volonté.  » 

Aussi  conclut-il  :  «  Le  grand  principe  qui  do- 
mine tout,  c'esc  que  l'éducation  doit  suivre  la 
nature  et  l'aider,  jamais  la  contraindre  violemment 
ni  la  forcer.  » 

Pour  appliquer  ce  principe  1°  à  l'intelligence  et 
2°  à  la  volonté,  l'auteur  repousse  d'abord  la  con- 
trainte intellectuelle,  le  régime  qui  emprisonne 
l'esprit  de  l'élève,  qui  le  rebute,  qui  lui  donne  le 
dégoût  du  travail  et  qui  a  pour  résultat  que  les 
jeunes  gens  font  «  leurs  classes,  »  mais  ne  font 
pas  «  leurs  études.  »  Il  veut  qu'une  solide  ins- 
truction primaire  soit  à  la  base  des  études  se- 
condaires; il  esquisse  même,  en  quelques  belles 
pages,  le  plan  de  ces  réformes  essentielles  que 
lui-même  combattit  plus  tard  quand  M.  Jules  Si- 
mon essaya  de  les  appliquer  à  l'Université,  et  qui 
aujourd'hui  seulement  reçoivent  leur  exécution  : 
«  Je  crois,  dit-il,  que  l'écriture,  la  lecture,  la  gram-, 
maire  nationale,  l'histoire  élémentaire  et  univer- 
selle, la  géographie,  la  fable,  le  dessin,  la  musi- 
que, les  éléments  du  calcul,  les  matières  les  plus 
faciles  et  les  plus  intéressantes  des  sciences  na- 
turelles pourraient  et  devraient  occuper  plus 
agréablement  et  plus  utilement  les  premières  an- 
nées de  la  jeunesse  que  l'étude  du  grec  et  du  la- 
tin. Sans  modifier  le  système  des  humanités,  je 
me  bornerais  à  reculer  d'une  année  ou  même  de 
deux  l'étude  du  latin.  Non  seulement  on  saurait 
plus  et  mieux,  mais  on  saurait  plus  vite,  »  etc. 

La  contrainte  physique  et  la  contrainte  morale 
donnent  lieu  à  des  recommandations  non  moins 
saçes  et  non  moins  vives  :  il  s'y  trouve  des  dé- 
tails pleins  de  finesse  et'de  bonté,  où,  en  commen- 
tant  Fénelon,  Dupanloup  s'en  rapproche  et  sem- 
ble par  instants  ne  faire  qu'un  avec  lui  ;  mais  le 
polémiste  ne  tarde  pas  à  reparaître  et  à  saisir  la 
plus  lointaine  occasion  pour  reprendre  le  cours 
de  ses  attaques  contre  l'Université. 

(]e  livre  se  termine  par  de  longues  et  sévères 
réflexions  sur  la  nécessité  d'inculquer  anx  jeunes 
gens  même  des  classes  les  plus  aisées  l'habitude 
du  travail  et  de  les  préparer  à  une  vocation  pré- 
cise par  une  éducation  sérieuse,  tendant  à  un  but 
sérieux,  inspirant  des  goûts  sérieux. 

Livre  V.  —  Des  dtverses  sortes  d'éducations.  — 
L'éducation  se  partage  en  éducation  générale  et  1 
essentielle,  qui  forme  l'homme,  et  en  éducation 
spéciale  et  professionnelle,  qui  le  forme  pour  uno 
vocation  déterminée.  «  Je  ne  donne,  dit  l'auteur, 
à  aucune  éducation  en  particulier  le  nom  d'édu- 
cation libéral";  toute  éducation  humaine  est  es- 
sentiellement une  éducation  libérale.  » 

Puis,  passant  en  revue  les  formes  spéciales  que 
l'éducation  peut  revêtir  pour  s'approprier  aux  be- 
soins de  la  société  moderne,  il  distingue:  l'I'édii- 
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cation  industrielle  et  commerciale,  dont  l'absence 
est  déplorée  dans  tant  de  grandes  villes,  à  la- 
quelle os  peut  suppléer  l'éducation  littéraire  des 
collèges,  et  que  s'efforcent  de  donner  dans  une 
certaine  mesure  les  pensionnats  primaires  supé- 
rieurs des  Frères;  T  l'éducation  artistique  ;  o°  l'é- 
ducation populaire,  «  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  la  France.  »  Les  pages  qui  traitent  de  l'in- 
struction du  peuple  sont  pourtant  une  des  parties  les 
plus  faibles  de  cet  ouvrage,  tant  l'auteur  s'enferme 
étroitement  d'abord  dans  le  tableau  de  l'antago- 
nisme entre  l'instituteur  et  le  curé,  puis  dans  l'éloge 
plus  qu'exclusif  de  l'enseignement  congréganiste 
par  opposition  à  celui  des  laïques  ;  4*  la  haute 
éducation  intellectuelle;  on  retrouve  ici  l'éloquent 
et  chaleureux  défenseur  des  humanités,  dont  il 
montre  merveilleusement  l'utilité  pour  les  carriè- 
res même  qui  semblent  le  moins  les  réclamer. 

La  fin  du  volume  est  consacrée  à  une  étude  ou 
plutôt  à  une  apologie  très  étendue  des  petits  sé- 
minaires et  des  services  qu'ils  rendent  soit  à  l'E- 
glise, soit  à  la  société.  L'auteur  se  prononce  ouver- 
tement contre  les  parents  qui,  de  leur  seule  auto- 
rité, destinent  à  la  prêtrise  des  enfants  dont,  à  son 
avis,  nul  n'a  droit  de  disposer  par  avance.  Les 
considérations  finales  sur  le  bon  et  le  mauvais 
-sens  des  mots  éducation  nationale  n'ont  pas  la 
même  originalité  :  on  sent  trop  l'influence  qu'ont 
ici  sur  l'esprit  de  l'auteur  ses  sympathies  et  ses 
antipathies  politiques. 

Le  2e  volume,  De  l'autorité  et  du  respect  dans 
.l'éducation,  contient  aussi  cinq  livres, consacrés  à  ce 
que  l'auteur  appelle  le  «  personnel  de  l'éducation, 
c'est-à-dire  Dieu,  —  les  parents,  —  l'instituteur, 
—  l'enfant  —  et  le  condisciple. 

Livre  Ier.  —  Dieu.  —  Point  d'éducation  sans 
autorité,  point  d'autorité  sans  Dieu.  L'auteur  ne 
connaît  que  trois  manières  d'entendre  l'éducation 
de  la  jeunesse  :  la  spéculation,  qui  n'a  en  vue 
que  ses  pensionnaires  ;  Y  administration,  pour  qui 
les  jeunes  gens  sont  des  écoliers;  l'apostolat,  qui 
seul  aime  et  élève  des  enfants.  Les  chapitres  sur 
la  piété  et  sur  les  fêtes  abondent  en  fines  obser- 
vations que  tout  le  monde  ne  goûtera  pas,  mais 
que  personne  ne  lira  sans  profit  :  il  est  impossible 
de  ne  pas  être  frappé  de  la  puissance  morale  que 
peut  avoir  l'éducation  telle  que  la  décrit  l'auteur, 
cette  éducation  tout  imprégnée  d'influences  reli- 
gieuses, où  tous  les  détails  de  la  vie,  tous  les  plai- 
sirs, toutes  les  peines,  tous  les  exercices,  tous  les 
entretiens,  tous  les  incidents  scolaires  sont  en 
quelque  sorte  combinés  par  avance  pour  pénétrer 
Târne  de  l'enfant  des  plus  douces  et  des  plus  gra- 
ves impressions. 

Livre  II.  —  Le  père,  la  mère  et  la  famille.  — 
La  première  moitié  de  ce  livre  est  plus  théologi- 
que que  pédagogique,  et  prend  le  plus  souvent  le 
ton  de  la  méditation  religieuse.  La  seconde,  au 
contraire,  entrant  dans  le  vif  du  régime  scolaire, 
•montre  par  de  très  heureux  détails  ce  que  peut, 
pour  l'instruction  des  enfants,  la  participation,  on 
pourrait  dire  la  collaboration  assidue  de  la  famille. 
L'ancien  supérieur  du  petit  séminaire  de  Paris 
tenait  si  particulièrement  à  trouver  chez  les  parents 
un  concours  effectif  et  zélé,  qu'il  émet  cette  proposi- 
tion très  neuve  encore  en  France,  mais  depuis  long- 
temps passée  dans  la  pratique  aux  Etats-Unis  :  que 
les  parents  soient  autorisés,  invités  même  à  assis- 
ter de  temps  en  temps  à  la  lecture  des  notes  hebdo- 
madaires ou  mensuelles,  aux  examens  trimestriels 
de  l'établissement.  C'est  dans  ce  même  et  excel- 
lent esprit  qu'il  parle  des  sorties  et  de  l'abus  qu'on 
fait  parfois  de  la  privation  de  sorties  :  »  En  mon 
Ame  et  conscience,  je  n'ai  jamais  pensé  qu'un  in- 
stituteur eût  le  droit  d'enlever  à  un  enfant  le  bon- 
heur de  revoir  ses  parents,  ni  pût  faire  de  ce 
.bonheur  une  grâce.  » 

La  fin  du  livre,  sur  la  dernière  éducation  de  la 


jeunesse  et  sur  les  déchéances  de  l'autorité  pa- 
ternelle, est  d'un  moraliste  aussi  sagace  qu 'ex- 
périmenté, qui  a  reçu  les  confidences  des  fam 
suivi  de  près  le  développement  des  caractères 
chez  l'enfant  et  chez  le  jeune  homme,  et  saisi  au 
fond  des  coeurs  que  la  religion  lui  ouvrait  le  se- 
cret des  misères  et  des  ruines  qui  s'y  préparaient. 

Livre  III.  —  L'instituteur.  —  L'instituteur  de 
la  jeunesse  remplit  une  véritable  magistrature, 
une  haute  magistrature  sociale;  il  est  pour  sr-s 
élèves  «  un  second  père,  préparé  par  la  Providence 
pour  aider  le  premier  dans  l'accomplissement  de 
son  œuvre  la  plus  difficile  »  ;  il  exerce  un  saint 
ministère  et  comme  un  sacerdoce.  Pour  remplir 
dignement  de  telles  fonctions,  on  doit  lui  deman- 
der :  1°  la  vertu  (mais  Fauteur  va  plus  loin  et. 
considère  «  comme  le  dernier  et  le  plus  malheu- 
reux des  hommes  »  le  professeur  ou  le  chef 
d'institution  qui  n'a  pas  la  foi  et  ne  participe  pas 
de  tout  son  cœur  aux  exercices  religieux  de  ses 
élèves);  1°  la  fermeté;  'i°  la  douceur  (ici  se  place 
un  admirable  chapitre  de  pédagogie  pratique  :  l'au- 
teur y  expose  son  «  système  pénitentiaire,  »  d'uù 
sont  exclues  les  punitions  matérielles  proprement 
dites,  non  seulement  la  férule  et  les  coups,  mais 
le  pensum  et  la  retenue;  les  pénalités  sont  cal- 
culées en  vue  de  l'éducation  intérieure  de  l'en- 
fant et  de  manière  à  atteindre  la  fin  essentielle  du 
châtiment,  c'est-à-dire  l'amendement  du  coupable. 
Ce  système  est  fondé  sur  une  classification  des 
fautes,  dont  chacune  doit  être  réprimée,  corrigée, 
réparée  ou  expiée  par  les  moyens  et  les  châti- 
ments moraux  exactement  appropriés  et  propor- 
tionnés à  la  nature  de  la  faute  commise  et  à  l'effet 
moral  à  obtenir)  ;  4°  le  dévouement  et  l'amour  de 
l'enfance,  dont  l'auteur  parle  avec  l'éloquence  du 
cœur  (lire  sa  touchante  page  sur  l'arrivée  des  nou- 
veaux pensionnaires  et  sa  désolation  en  les  voyant 
tristes  :  «  J'aurais  voulu  être  leur  père  et  leur 
mère  »)  ;  5°  l'intelligence  et  surtout  celle  qu'il 
nomme  Yintelligence  professorale.  «  Pour  ensei- 
gner peu,  il  faut  savoir  beaucoup  ce  peu  là... 
C'est  me  faire  d'un  instituteur  un  médiocre  éloge 
que  de  me  dire  :  il  sait  beaucoup.  Il  sait  beaucoup  1 
mais  sait-il  bien  ce  qu'il  doit  savoir?  sait-il  bien 
enseigner  ce  qu'il  sait  ?  »  6e  la  modestie  et  la  do- 
cilité d'esprit. 

Livre  IV.  —  L'enfant  et  la  loi  du  respect.  — 
Respect  de  l'autorité  en  général,  respect  filial,  res- 
pect envers  l'instituteur,  ce  sont  à  la  fois  des  sen- 
timents et  des  principes  sans  lesquels  l'enfant  ne 
reçoit  utilement  ni  l'éducation  morale  ni  l'éduca- 
tion intellectuelle  ;  aussi  faut-il  à  tout  prix  créer 
et  maintenir  cette  disposition  d'esprit  et  de  cœur 
chez  l'enfant. 

Livre  V.  —  Le  condisciple  et  V éducation  publi- 
que. —  «  L'enfant  le  plus  vulgaire  reçoit  plus  de 
soins  intelligents  et  en  rapport  avec  ses  besoins, 
rencontre  plus  de  précepteurs  utiles,  plus  de 
gouverneurs  dévoués  dans  l'éducation  publique 
qu'un  fils  de  roi  dans  l'éducation  particulière...  Il 
y  a  là  plus  d'esprit  autour  de  l'enfant,  il  y  a  un 
horizon,  un  grand  jour,  un  grand  air,  quelque 
chose  de  plus  large,  de  plus  animé,  de  plus  éclairé 
que  le  cabinet  de  Bossuet  lui-même  ne  pouvait 
l'être  pour  son  élève...  »  Le  développement  de 
cette  thèse  au  triple  point  de  vue  de-1'inteUi- 
gence,  du  caractère  et  de  la  moralité  forme  une 
des  parties  les  plus  solidement  éloquentes  du 
traité. 

Le  3*  volume  a  pour  titre  :  Les  hommes  d'édu- 
cation, titre  qui  convient  surtout  aux  deux  pre- 
miers livres,  l'un  traitant  du  supérieur  et  l'autre 
des  maîtres. 

Bien  que  l'auteur  ait  principalement  et  presque 
exclusivement  en  vue  les  établissements  ecclé- 
siastiques et  par  conséquent  le  personnel  tout 
spécial   de  ces  maisons  religieuses,  on  retrouve 
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dans  le  portrait  qu'il  fait  du  supérieur  une  foule 
de  traits  qui  conviennentàtout  chef  d'institution.  Le 
choix  des  collaborateurs,  le  soin  de  les  former, 
pour  l'enseignement  et  pour  la  discipline,  les 
qualités  essentielles  (d'être  l'homme  de  la  règle, 
l'homme  des  conseils,  l'homme  d'action,  enfin 
l'homme  de  prière),  donnent  lieu  à  une  suite  de 
recommandations  qui,  dégagées  des  formes  ecclé- 
siastiques et  des  citations  bibliques  où  elles  s'en- 
ferment, sont  empreintes  d'une  sagesse  profonde. 
Les  conseils  qui  s'adressent  aux  maîtres  sont  d'un 
intérêt  moins  général;  ils  sont  minutieusement  ap- 
propriés au  régime  des  petits  séminaires  (les  di- 
recteurs, le  préfet  de  religion,  le  préfet  de  disci- 
pline, le  préfet  des  études,  l'économe,  les  profes- 
seurs, les  présidents  de  discipline,  les  confesseurs). 
Notons  un  chapitre  de  haute  pédagogie  morale, 
sur  le  système  des  fonctions  simultanées,  qui,  au 
lieu  d'enfermer  étroitement  chaque  maître  dans 
ses  fonctions  spéciales,  l'un  dans  la  discipline, 
l'autre  dans  l'enseignement,  impose  à  chacun  le 
devoir  de  prendre  part  et  de  s'intéresser  à  toutes 
les  parties  de  l'éducation.  Pour  réaliser,  pour 
soutenir  une  telle  continuité  de  dévouement, 
l'auteur  ne  connaît  qu'une  puissance  au  monde, 
la  religion. 

L'avant-dernier  livre  revient  sur  l'étude  de  la 
nature  de  l'enfant,  et  entre  plus  avant  dans  l'exa- 
men de  ses  défauts  les  plus  graves  (surtout  au 
point  de  vue  des  mœurs)  et  des  moyens  de  les  corri- 
ger. On  y  retrouve  des  observations  psychologiques 
irès  judicieuses,  souvent  présentées  sous  la  forme 
ft  dans  le  cadre  d'une  homélie  ou  d'une  disserta- 
tion ihéologique. 

Enfin  le  dernier  livre  traite  de  quelques  grands 
moyens  d'action  éducative,  et  d'abord  de  «  l'ins- 
trument universel,  la  parole.  »  Savoir  parler  aux 
enfants,  c'est  un  don  qui  n'est  pas  commun. 
«  L'important,  le  capital,  c'est  de  parler  toujours 
à  son  auditoire,  pour  son  auditoire  et  non  pas 
simplement  devant  son  auditoire.  »  Puis  viennent 
d'excellents  et  minutieux  détails  sur  les  notes  heb- 
domadaires, la  lecture  spirituelle,  les  prédications, 
les  catéchismes,  les  avis,  les  jeux  et  les  vacances. 

Nous  essaierions  en  vain  de  consacrer  une  ana- 
lyse aussi  étendue  au  dernier  livre  de  Mgr  Du- 
panloup,  Lettres  sur  l'éducation  des  filles,  dont 
le  tome  Ier  seulement  a  été  corrigé  par  l'auteur 
et  a  paru  quelques  semaines  après  sa  mort.  La 
forme  épistolaire  donne  à  cet  ouvrage  une  liberté 
et  une  variété  de  ton  qui  en  aocroît  l'intérêt  sans 
en  diminuer  la  portée  sérieuse,  mais  qui  se  prê- 
terait fort  mal  à  un  résumé  méthodique.  C'est  au 
courant  de  la  lecture  qu'il  y  faut  cueillir  des 
morceaux  pleins  de  charme  et  de  finesse,  des  ap- 
préciations et  des  descriptions  d'une  exquise  dé- 
licatesse morale,  des  conseils  et  des  jugements 
dignes  de  Fénelon  et  de  M'ue  de  Maintenon,  que 
l'auteur  cite  souvent  et  qu'il  rappelle  toujours. 

La  première  partie  du  volume  est  remplie  par 
l'ample  et  heureux  développement  de  cette  idée 
que  l'instruction,  le  travail  intellectuel,  la  culture 
de  l'esprit,  l'habitude  du  jugement,  de  la  réflexion 
et  de  la  méthode  sont  aussi  nécessaires  et  aussi 
précieux  pour  la  femme  dans  toutes  les  condi- 
tions sociales  que  pour  l'homme.  11  est  impossible 
de  parler  avec  plus  de  sens, plus  d'autorité,  contre 
l'ignorance  et  la  frivolité,  contre  l'exaltation  à 
vide  des  imaginations  oisives,  contre  les  préjugés 
mondains  qui  attachent  un  ridicule  à  la  femme 
instruite  et  sérieuse.  Toutes  ces  lettres  sont  le 
commentaire  ingénieux  de  ce  mot  de  Mme  de  Main- 
tenon  :  «  On  doit  moins  songer  à  orner  l'esprit 
des  femmes  qu'à  former  leur  raison.  » 

La  seconde  partie,  sous  le  titre  De  l'éducation 
des  filles,  se  l'ait  remarquer  par  un  autre  genre 
de  qualités.  On  croit  assister  à  la  causerie  intime 
d'un  vieux  prêtre  avec  une  mère  sur  l'éducation 


de  sa  fille,  et  l'on  se  demande  qui,  de  la  mère  ou 
du  prêtre,  a  le  plus  finement  observé  le  cœur  et 
l'esprit  de  l'enfant. 

Le  chapitre  intitulé  les  Petites  filles,  les  char- 
mantes pages  sur  les  lectures,  les  récits,  le  be- 
soin des  larmes  et  du  rire  chez  les  petites  filles, 
les  observations  sur  «  les  gâteries  pernicieuses 
et  sur  les  indulgences  nécessaires  »,  les  études 
pleines  de  grâce  et  de  fraîcheur  sur  les  petites  filles 
de  neuf  à  douze  ans,  sur  les  adolescentes,  sur  Y  âge 
ingrat  sont  à  lire  et  à  méditer  :  il  est  impossible 
de  voir  ou  plus  de  tendresse  ou  plus  de  clair- 
voyance. Les  conseils  relatifs  aux  soins  physi- 
ques et  hygiéniques,  en  particulier  aux  récréa- 
tions, l'éloge  du  travail  à  l'aiguille  et  des  soins- 
du  ménage,  complètent  d'une  façon  toute  prati- 
que et  toute  féminine  ce  plan  d  éducation,  dont 
les  derniers  chapitres  sur  la  piété  résument  le 
caractère  à,  la  fois  libéral  et  relig'eux. 

En  achevant  la  lecture  de  ces  deux  ouvrages,  on 
ne  peut  se  défendre  du  désir  d'oublier  tous  les 
autres  aspects  de  la  vie  et  de  l'œuvre  de  Mgr  Du- 
panloup  pour  ne  plus  voir  en  lui  que  le  pédago- 
gue, l'éducateur,  le  moraliste,  dont  l'inspiration 
est  si  généreuse,  l'ambition  si  haute,  la  psycholo- 
gie si  fine,  le  jugement  si  sagace. 

Assurément,  à  qui  ne  le  connaîtrait  que  par  ces 
seuls  ouvrages,  MgrDupanloup  apparaîtraiteomme 
un  des  plus  dignes  héritiers  des  traditions  du 
xvne  siècle,  comme  un  des  derniers  et  des  plus 
nobles  interprètes  de  cette  doctrine  qui  faisait 
grande  la  part  de  la  piété  dans  l'éducation  et  plus 
grande  encore  celle  de  la  raison  dans  la  piété 
même. 

Cependant  et  sans  méconnaître  le  profit  moral 
et  intellectuel  que  tout  lecteur  sérieux  tirera 
de  cette  lecture,  on  ne  peut  s'empêcher,  quand 
on  scrute  de  plus  près  l'œuvre  pédagogique 
de  l'évêque  d'Orléans  et  surtout  quand  on  la  rap- 
proche de  ses  actes  publics  et  de  ses  autres  écrits, 
de  remarquer  dans  sa  théorie  et  dans  son  système 
d'éducation  deux  caractères  qui  expliquent  pour- 
quoi son  influence  en  ce  domaine  n'a  été  ni  plus 
étendue  ni  plus  profonde. 

D'une  part,  l'éducation  qu'il  a  surtout  en  vue 
n'est  pas  l'éducation  populaire.  Bien  qu'il  en 
parle  souvent,  on  sent  qu'il  la  connaît  moins, 
qu'il  l'aime  peut-être  moins  aussi  que  l'éducation 
des  enfants  des  classes  plus  aisées.  Ses  plus  belles 
pages,  ses  meilleurs  conseils,  ses  plus  chaleureu- 
ses exhortations  se  rapportent  aux  humanités,  ou 
y  tendent.  L'enfant  qu'il  a  si  bien  analysé,  si  bien 
peint,  si  bien  compris  dans  ses  défauts  et  dans  ses 
qualités,  ce  n'est  pas  l'enfant  de  l'école  primaire, 
c'est  celui  du  collège  ou  du  petit  séminaire.  Bien 
qu'il  emploie  sans  cesse  le  nom  d'instituteur  et 
le  juge  plus  beau  que  celui  de  maitre  ou  de  pro- 
fesseur, on  retrouve  à  plus  d'une  page,  sous  l'écri- 
vain pédagogique,  l'inspirateur  de  la  loi  de  1850  et 
sa  profonde  défiance  pour  le  véritable  instituteur 
primaire  :  pour  lui,  pour  lui  seul  il  redevient  dur, 
âpre,  hautain,  il  ne  le  souffre  que  docile,  humble 
et  pénitent,  faisant  amende  honorable  de  ses  éga- 
rements, reniant  l'esprit  laïque  et  l'indépendance 
qu'il  a  sucée  à  l'école  normale,  donnant  des  gages 
à  1  Eglise  et  jurant  de  n'être  plus,  suivant  le  bar- 
barisme à  la  mode  en  1850,  Y  anticuré  du  village, 
mais  au  contraire  le  valet  du  curé.  La  partie  pri- 
maire, si  l'on  peut  ainsi  dire,  du  traité  de  Y  Éduca- 
tion est  à  la  fois  la  plus  faible  et  la  moins  libé- 
rale. On  pourrait  presque  dire  sans  paradoxe  que 
Mgr  Dupanloup,  écrivant  en  plein  xix'  siècle,  a 
parlé  de  l'enseignement  populaire  comme  en  au- 
raient parlé  au  xvii'  siècle  ses  illustres  devanciers 
de  cette  époque,  et  n'a  presque  rien  dit  qu'ils  n'aient 
pu  dire  ou  penser.  Or  lequel  d'entre  eux,  vivant  de 
nos  jours,  en  présence  d'un  enseignement  natio- 
nal si  puissamment  organisé,  n'eût  ajouté  beau- 
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coup  à  sos  écrits,  peut-être  môme  à.  ses  doctrines 
sur  l'éducation? 

L'autre  critique  à  laquelle  ce  système  d'éduca- 
tion nous  semble  donner  prise,  c'est  d'être  un  sys- 
tème artificiel,  do  s'enfermer  rigoureusement  dans 
le  cadre  de  l'école  ecclésiastique,  de  prétendre 
élever  les  enfants  d'après  une  vue  préconçue  et 
très  étroite  de  la  vie  humaine  en  général,  de  leur 
avenir  en  particulier.  Nous  ne  reprocherons  certes 
pas  à  un  évoque  de  faire  de  la  religion  le  ressort 
essentiel  de  l'éducation,  nous  nous  3ommes  plu 
à  reconnaître  l'élévation  du  sentiment  moral  qui 
le  plus  souvent  s'allie  au  sentiment  religieux  dont 
le  livre  est,  imprégné  ;  mais  est-il  possible  de  ne  pas 
voir  combien  il  y  a  d'apprêt  et  de  convention, 
d'afféterie  ot  de  fausse  sensibilité  dans  ce  régime 
perpétuel  d'excitation  à  la  vie  dévoie?  Il  y  a  tel 
chapitre  où  l'on  se  croit  transporté  en  plein  cou- 
vent, où  l'on  touche  du  doigt  les  petits  artifices  et 
les  petits  manèges  d'un  système  de  préparation 
qui  doit  aboutir  à  former  non  pas  des  chrétiens, 
non  pas  d-s  catholiques  comme  ceux  que  rêvaient 
les  Hossuet  et  les  Fénelon,  mais  des  hommes  de 
sacristie  et,  ce  qui  est  pis,  des  hommes  de  parti. 
C'était  assurément  le  droit  de  l'auteur  d'écrire  un 
livre  à  l'usage  exclusif  des  petits  séminaires, 
mais  ce  livre  a  de  si  belles  parties  qu'on  regrette 
par  endioits  qu'il  ne  soit  pas  tout  entier  conçu  en 
vue  d'un  pins  large  public.  On  voudrait  voir  un 
si  habile  éducateur,  dans  l'enfant  qu'il  élève  ou- 
blier un  peu  plus  le  séminariste  pour  songer  à 
l'homme.  L'Eglise  et  ses  pompes  lui  font  trop 
perdre  de  vue  le  monde  et  ses  dangers;  il  aime 
profondément  les  enfants  qui  lui  sont  confiés,  et 
c'est  le  vrai  secret  de  son  action  sur  eux  :  mais  il 
les  aime  peut-être  trop  pour  l'Eglise  et  pas  assez 
pour  eux-mêmes;  il  est  peut-être  trop  préoccupé 
de  les  arracher  à  l'Université  pour  ne  pas  être  en 
danger  de  les  détacher  par  avance  de  la  société 
où  ils  vont  entrer.  En  seront-ils  réellement  plus 
fi  rts  pour  le  bien,  citoyens  meilleurs  et  hommes 
p'us  vertueux?  Ce  parfum  d'encens  sacré,  dont  ils 
sont  en  vérité  enivrés  par  ces  quelques  années 
d'internat  monastique,  aura-t-il  la  vertu  de  les  en- 
velopper et  de  les  préserver  longtemps  au  sortir 
de  cette  serre-chaude?  Il  est  impossible  de  ne 
pas  songer  ici  à  un  mot  de  l'homme  que  Mgr  Du- 
panloup  affectait  de  haïr  le  plus  :  «  Pour  moi  j'ai 
grand'peur  que  toutes  ces  petites  saintes,  qu'on 
force  de  passer  leur  enfance  à  prier  Dieu,  ne  pas- 
sent leur  jeunesse  à  tout  autre  chose.  »  Ce  que 
Rousseau  disait  des  filles  n'est  peut-être  pas 
moins  vrai  de  leurs  frères. 

3uoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  donner  les 
ouvrages  de  Mgr  Dupanloup,  malgré  les  mérites 
que  nous  y  avons  relevés,  comme  répondant  à 
l'idée  que  nous  nous  faisons  de  l'éducation  natio- 
nale :  ils  attestent  sans  doute  des  qualités  bril- 
lantes et  sérieuses,  de  nobles  aspirations,  une 
grande  compétence,  une  facilité  merveilleuse  à 
concevoir  et  à  développer,  on  pourrait  presque 
dire  à  improviser  de  toutes  pièces  un  corps  de 
doctrines  pédagogiques,  enfin  une  chaleur  d'âme, 
une  abondance  et  une  vivacité  de  style  qui  ne 
sont  point  communes;  mais  ils  ne  respirent  ni 
cet  esprit  démocratique,  ni  ce  respect  des  institu- 
tions fondamentales  de  la  société  moderne,  ni 
cette  largeur  de  fraternité  et  de  patriotisme  qui 
doivent,  à,  tous  les  degrés,  distinguer  profondément 
de  l'éducation  cléricale  l'éducation  française. 

DUPIN  (baron  Charles;.  —  Géomètre  et  écono- 
miste français,  né  à  Varzy  dans  le  Nivernais,  en 
1783.  Elève  de  l'Ecole  polytechnique,  Charles 
Dupin  en  sortit  avec  le  diplôme  d'ingénieur  de  la 
marine.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  la  carrière 
si  remplie  de  cet  homme  remarquable  ;  nous  nous 
bornerons  à  mentionner  ceux  de  ses  travaux  qui 
ont  trait  à  l'enseignement  populaire.  Nommé  pro- 


fesseur de  mécanique  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  sous  la  Restauration,  il  y  fit  en  182», 
pour  les  ouvriers,  un  Cours  de  géométrie  appliquée 

aux  arts;  ses  leçons,  publiées  plu-;  tard,  formant 
un  ouvrage  en  trois  parties, qui aété traduit  en  plu- 
sieurs langues.  Les  écoles  d'arts  et  métiers  ayant 
été  attaquées  à  la  Chambre  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  1825,  Dupin  répondit  par  une  brochure 
intitulée  Avantages  sociaux  d'un  enseignement 
public  appliqué  à  l'industrie,  Paris,  Bachelier, 
in-s.  On  a  de  lui,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
plusieurs  discours  ou  brochures  ;  citons  :  Notice 
sur  vn  nouvel  enseignement  de  la  géométrie  et  de 
la  mécanique  appliquées  aux  arts  et  métiers  et  aux 
beaux-arts,  Paris,  Fain,  in-8,  1825;  Effet  de  l'en- 
seignement populaire  de  ta  lecture,  de  l'écriture  et 
de  l'ariih'hétique,  discours  prononcé  à  l'ouverture 
des  cours  de  géométrie  au  Conservatoire,  le  30 
nov.  1826;  Discours  sur  le  progrès  d-s  connaissan- 
ces de  géométrie  et  de  mécanique  dans  la  classe  in- 
dustrieuse, Paris,  1829,  in-18.  Charles  Dupin  fut 
un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Société  pour 
l'instruction  élémentaire;  en  1826,  il  publiait  sa 
célèbre  Carte  figurative  de  l'instruction  populaire 
en  France,  ou  «  Carte  de  la  France  éclairée  et  de 
la  France  obscure;  »  il  la  complétait  l'année  sui- 
vante par  une  brochure  intitulée  Conclusions  des 
recherches  statistiques  sur  les  rapports  de  V in- 
struction populaire  avec  la  moralité  des  diverses 
parties  d?  la  France,  et  prononçait  VEfrge  du 
duc  de  Larochefoucault-Liancourt*;  trente  ans 
plus  tard,  en  1856,  il  publiait  encore  un  Discours 
sur  les  progrès  accomplis  dans  l'instruction  élé- 
mentaire de  la  France,  Paris,  in-8.  Nommé  baron 
par  Louis  XVIII,  Charles  Dupin  devint  député  en 
1828,  conseiller  d'Etat  en  1831,  membre  de  l'In- 
stitut en  1832,  pair  de  France  en  1838.  Ce  fut  lui 
qui  présenta  en  1841,  à  la  Chambre  des  pairs, 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Lors  de  la  pre- 
mière exposition  universelle  à  Londres,  en  1851, 
il  présida  le  jury  français.  Le  second  empire  le 
nomma  sénateur.  Il  est  mort  à  Paris  en  1873. 

DUPONT  '.Hippolyte-Auguste).  —  Instituteur 
français,  né  à  Arboras  (Hérault;  en  1767,  mort  à  Ver- 
sailles en  18.r>5.  Fils  de  pauvres  vignerons,  Dupont 
n'apprit  les  lettres  qu'à  l'âge  de  douze  ans,  lors- 
qu'il dut  étudier  le  catéchisme  pour  sa  première 
communion.  Ses  parents  firent  alors  de  lui  un 
petit  marchand  ambulant.  Grâce  à  la  bienveillance 
d'un  régent  de  collège  qu'il  rencontra,  et  qui  lui 
donna  quelques  livres  et  des  modèles  d'écriture, 
il  put  continuer  ses  études.  «  Je  ne  me  séparais 
plus  de  mes  livres,  a  dit  Dupont;  je  les  lisais 
partout,  en  mangeant,  en  marchant,  et,  le  soir, 
je  m'endormais  avec  eux  sur  mon  grabat  d'au- 
berge, où,  le  plus  souvent,  je  n'avais  été  admis 
que  par  charité.  »  Un  accident  décida  de  sa  fu- 
ture carrière.  Etant  tombé  malade  dans  un  hameau 
du  département  du  Gard,  il  fut  soigné  avec  bonté 
par  les  habitants:  ceux-ci  l'engagèrent,  après  sa 
guérison,  à  rester  avec  eux  pour  enseigner  a  leurs 
enfants  ce  qu'il  savait,  moyennant  cinq  francs  par 
mois  et  la  nourriture;  Dupont  accepta,  et  c'est 
ainsi  qu'il  devint  instituteur. 

Il  continua  a  travailler  avec  ardeur  à  perfection- 
ner sa  propre  instruction,  s'apph'quant  surtout  à 
la  calligraphie.  En  1807,  il  fut  nommé  maître  d'é- 
criture au  collège  de  Clermont-l'Hérault,  et  bien- 
tôt après  il  obtint  le  brevet  d'instituteur.  Muni  de 
ce  titre,  il  put  accepter  la  direction  de  l'école  pri- 
maire d'Agde,  qu'il  quitta  au  bout  de  quelques 
années  pour  fonder  une  école  indépendante  a  Mar- 
seillais iHérault).  Ce  fut  là  qu'il  essaya  l'applica- 
tion d'une  nouvelle  méthode  de  lecture,  qu'il  appe- 
lai iCitolégie,  et  dont  les  heureux  résultats  attirèrent 
l'attention  sur  lui.  Il  fut  appelé  à  Montpellier,  où 
il  resta  jusqu'en  1828,  puis  à  Nancy,  où  il  fonda 
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un  pensionnat  primaire,  qui  donna,  sous  son  ha- 
bile direction,  les  plus  brillants  résultats.  Burnouf, 
qui  vit  Dupont  en  1835,  frappé  de  ses  procédés 
ingénieux,  l'engagea  à.  se  fixer  dans  la  capitale  ;  et 
l'année  suivante,  l'ancien  colporteur,  devenu  l'ami 
des  plus  hauts  fonctionnairesde  L'Université,  ouvrait 
une  maison  d'éducation  à  Paris,  rue  Saint-Lazare. 

L'institution  Dupont  réunissait  les  enfants  de 
l'élite  de  la  bourgeoisie  et  du  monde  officiel  ;  les 
élèves  y  affluaient  de  tous  les  quartiers,  ce  qui 
engagea  Dupont  à  créer  l'omnibus  de  l'école,  voi- 
ture qui  allait  prendre  les  écoliers  a  leur  domi- 
cile le  matin  et  les  y  ramenait  le  soir.  La  renom- 
mée de  l'instituteur  parvint  jusqu'à  Louis-Philippe, 
qui  l'appela  auprès  de  lui  pour  avoir  ses  conseils, 
■et  qui  décida  que  les  méthodes  de  Dupont  seraient 
employées  pour  l'éducation  de  ses  petits-fils  :  une 
nouvelle  édition  de  làCitolégie  fut  dédiée  au  comte 
de  Paris. 

Dupont  était  arrivé  à  l'apogée  de  sa  carrière.  En 
1844,  il  reçut  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Peu 
de  temps  après,  il  s'associa  M.  Tuffier,  auquel  il 
«éda  bientôt  la  direction  de  son  établissement.  Il 
se  retira  alors  à  Versailles,  où  il  vécut  encore 
quelques  années  dans  la  retraite,  occupé  surtout 
à  revoir  ses  ouvrages  et  à  en  publier  de  nouvelles 
■éditions. 

Dans  sa  méthode  d'enseignement  de  la  lecture 
Dupont  commence  par  l'étude  des  voyelles  et  des' 
différentes  sortes  d'e;  il  les  associe  ensuite  aux 
articulations  pour  former  des  syllabes  de  deux 
lettres,  puis  des  mots  avec  lesquels  sont  composées 
de  petites  phrases.  Vient  ensuite  l'étude  des  sons 
simples  représentés  par  plusieurs  lettres  insépa- 
rables, avec  lesquels  on  fait  les  mêmes  combi- 
naisons que  précédemment  ;  puis  l'étude  des 
diphtongues  et  celle  des  consonnes  représentées 
par  plusieurs  lettres.  L'enfant  est  alors  en  état  de 
lire  quelques  petites  histoires  morales  que  l'insti- 
tuteur met  sous  ses  yeux. 

Les  principaux  ouvrages  de  H. -A.  Dupont  sont  : 
la  Cilotégie  en  tableaux,  dont  il  imprima  lui-même, 
à  Marseillan,  la  première  édition  en  empruntant  les 
caractères  qui  lui  étaient  nécessaires  ;  le  même  ou- 
vrage, en  un  volume  de  80  pages,  format  carré  ; 
Manuel  de  la  citolègie (lr*  édition  vers  1825);  la  Ci- 
tolègie  à  l'usage  des  mères  de  famille,  1  vol.  grand 
in-8  ;  Méthode  pour  mettre  la  grammaire  à  la  por- 
tée de  V enfance  (lre  édition  vers  1828),  2  vol.  in-12; 
Questions  d'arithmétique  préparatoire  ou  de  calcul 
mental,  2  vol.  in-18;  Lettre  à  MM.  les  instituteurs 
primaires  de  France,  brochure  in-18,  1850. 

DUPONT  dit  DE  NEMOURS  (Pierre- Samuel). 
—  Economiste  et  homme  politique  français,  né  à 
Paris  le  14  décembre  1739.  Après  avoir  étudié  la 
médecine,  il  s'occupa  de  philosophie  et  d'écono- 
mie politique,  et  s'attacha  aux  doctrines  de  Ques- 
nay.  Il  devint  l'ami  de  Turgot,  qui  l'appela  auprès 
de  lui  pendant  son  passage  aux  affaires,  et  qu'il 
suivit  dans  sa  disgrâce.  En  1789,  il  fut  élu  député 
aux  Etats-généraux  par  le  bailliage  de  Nemours, 
et  se  rangea  parmi  les  partisans  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  Emprisonné  en  1793  comme  sus- 
pect, il  recouvra  la  liberté  après  le  9  thermidor, 
et  fut  éiu  en  1795  membre  du  conseil  des  Anciens. 
Il  faillit  être  déporté  au  18  fructidor  comme  roya- 
liste, et  ne  fut  sauvé  que  par  l'intervention  de 
M.-J.  Chénier.  Toutefois,  ne  se  jugeant  pas  en 
sûreté  en  France,  il  se  rendit  aux  Etats-Unis,  où 
il  demeura  jusqu'en  1802.  Revenu  en  Europe,  il 
refusa  d'accepter  de  Napoléon  aucune  fonction,  et 
se  consacra  exclusivement  à  des  travaux  scienti- 
fiques. En  1814,  il  fit  partie  du  gouvernement 
provisoire,  et  Louis  XVIII  le  nomma  conseiller 
d'Etat.  Au  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  il 
quitta  définitivement  la  France  pour  retourner  aux 
Etats-Unis,  où  il  mourut  en  1817  dans  l'Etat  de 
Delaware . 


Au  cours  de  ses  travaux  philosophiques  et 
économiques,  Dupont  de  Nemours  s'est  occupé 
d'instruction  publique  à  plusieurs  reprises.  Les 
doctrines  de  l'école  des  physiocrat.es,  à  laquelle  il 
appartenait,  devaient  le  porter  à  attacher  une 
grande  importance  à  l'instruction  des  travailleurs 
des  campagnes.  Aussi  est-ce  6  ce  sujet  qu'il  a  con- 
sacré son  premier  ouvrage  relatif  à  l'éducation  : 
c'est  un  écrit  anonyme  intitulé  Vues  sur  l'éduca- 
tion natio7ia'e,  par  un  cultivateur,  Paris,  an  IL  II 
n'en  a  paru  que  le  premier  cahier,  qui  porte  ce 
sous-  titre  :  De  la  manière  d'enseigner  à  écrire  et 
à  lire,  et  de  l'organisation  des  écoles  primaires 
dans  tes  campagnes.  Nous  analyserons  brièvement 
ce  curieux  ouvrage. 

«  L'objet  de  l'instruction  publique,  dit  l'auteur, 
est  de  procurer  aux  citoyens  le  plus  qu'il  sera 
possible  de  connaissances  utiles, en  exigeant  pour 
chacune  d'elles  le  moins  de  travail  qu'il  sera  pos- 
sible... Chez  les  citoyens  laborieux  des  campa- 
gnes, dont  les  travaux  produisent  la  subsistance 
et  la  richesse  de  la  nation  entière,  les  enfants  ont 
très  peu  de  moments  qu'ils  puissent  consacrer 
même  à  la  première,  à  la  plus  simple  instruction 
lettrée.  Il  faut  donc  prendre  des  mesures  et 
adopter  des  plans  tels  que  la  première  instruction 
leur  soit  donnée  sans  les  détourner  de  leurs  occu- 
pations indispensables  pour  les  emprisonner  dans 
une  école.  11  faut  donc  accourcir  la  carrière,  y 
marcher  à  pas  plus  sûrs,  briser  toutes  les  entra- 
ves de  la  routine,  qui  dans  tous  les  établissements 
d'instruction  n'avait  songé  qu'aux  citadins  et  aux 
riches.  »  Il  propose  de  commencer,  non  par  l'en- 
seignement de  la  lecture,  mais  par  celui  de  l'é- 
criture ;  on  gagnera  ainsi  un  temps  précieux,  tout 
en  exerçant  davantage  l'intelligence  des  enfants. 
«  Un  des  premiers  vices  de  cette  éducation  de 
classe  ou  d'école  dont  nous  avons  tous  été  dIus 
ou  moins  les  victimes,  est  d'avoir  consume  plu- 
sieurs années  de  notre  jeunesse  pour  nous  faire 
parvenir  à  savoir  lire  et  écrire.  Et  encore,  quand 
nous  l'avons  su,  nous  n'avions  acquis  qu'un  moyen 
d'apprendre;  mais  nous  n'avions  rien  appris.  Au- 
cune vérité  physique,  ni  morale,  n'était  entrée 
dans  notre  tête  :  excepté  celles  qu'avait  recueillies 
notre  expérience  enfantine,  indépendamment  des 
leçons,  et  plus  souvent  malgré  nos  maîtres.  Heu- 
reux si  nous  n'avions  pas  appris  à  rebours  ;  si 
les  erreurs  de  nos  livres  et  les  préjugés  de  nos 
pédagogues  n'avaient  pas  émoussé  ou  faussé  notre 
esprit,  et  encombré  les  passages  par  lesquels  il 
aurait  pu  et  dû  recevoir  une  instruction  réellement 
avantageuse  pour  nous-mêmes  et  pour  nos  conci- 
toyens!.... Même  encore  aujourd'hui,  et  depuis 
l'invention  du  bureau  typographique  *,  qui  n'a 
jamais  été  connu  dans  les  campagnes,  et  ne  pou- 
vait, dans  les  villes,  l'être  que  des  familles  aisées, 
parce  qu'il  était  trop  dispendieux  pour  les  autres, 
on  aurait  cru  manquer  à  tous  les  principes,  si  l'on 
eût  laissé  manier  une  plume  aux  enfants  avant 
qu'ils  sussent  parfaitement  lire.  L'écriture  était 
un  second  métier,  presque  sans  rapport  avec  celui 
qui  avait  jusqu'alors  absorbé  leur  attention.  On  les 
forçait  de  s'y  livrer,  lorsqu'on  avait  épuisé  la  lec- 
ture, et  répercuté  par  elle  cette  ardeur  juvénile 
qui  porte  les  enfants  à  s'instruire  quand  on  ne  les 
en  empêche  pas,  à  faire  quelque  chose,  à  imiter 
les  hommes.  C'était  après  les  avoir  lassés  de  pré- 
ceptes et  d'obéissance,  qu'on  venait  les  asservir 
et  les  assujettir  de  nouveau,  au  moment  où  l'on 
aurait  pu,  en  leur  choisissant,  en  leur  composant 
des  livres,  leur  procurer  quelque  instruction  et 
quelque  amusement  par  cet  art  de  lire  qu'on  leur 
avait  si  difficilement  rendu  praticable.  On  leur 
faisait  déjà,  connaître,  comme  dit  Montesquieu, 
le  travail  après  le  travail,  ou  plutôt  l'ennui  après 
l'ennui;  et  quelquefois  on  les  dégoûtait  pour  la 
vie  des  occupations  sédentaires,  qui,   mélangées 
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et  distribuées  avec  intelligence,  peuvent  être  une 
si  grande  source  de  lumières  et  de  plaisirs. 

»  Dans  cet  ordre  d'études,  on  avait  oublié  l'in- 
stinct de  l'enfance  qui  aimo  plus  à  occuper  ses 
doigts  que  sa  tête,  ou,  pour  mieux  dire,  qui 
n'occupe  bien  sa  tête  que  lorsqu'elle  exerce  ses 
doigts.  On  l'avait  tellement  oublié,  on  se  le  rap- 
pelle si  peu,  que  je  vais  paraître  paradoxal  en 
disant  qu'il  faudrait,  qu'il  faut  commencer  l'in- 
struction littéraire  des  enfants,  par  leur  appren- 
dre à  écrire,  et  qu'on  ne  doit  s'embarrasser  aucu- 
nement de  la  lecture,  dont  on  n'aura  pas  besoin 
de  faire  une  étude  à  part,  si  l'écriture  est  bien 
enseignée. 

»  Je  me  hâte  de  repousser  la  prévention  qui  fera 
d'abord  regarder  cette  méthode  comme  absurde, 
et  comme  une  rêverie  de  l'esprit  innovateur,  en 
ajoutant  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'avoir  à  élever 
plusieurs  enfants  qui  sont  aujourd'hui  des  hommes 
de  mérite,  d'excellents  citoyens,  et  qui  n'ont  jamais 
appris  spécialement  à  lire.  Je  renouvelle  l'expé- 
rience auprès  d'une  seconde  génération.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  d'une  idée,  mais  d'un  fait  constaté  avec 
succès  sur  un  assez  grand  nombre  d'individus.  » 

Dupont  pense  qu'il  suffira,  pour  l'acquisition  des 
connaissances  formant  le  programme  de  l'école 
primaire,  d'une  classe  d'une  heure  par  jour  à 
midi  en  été,  le  soir  en  hiver  ;  que  les  procédés  du 
chevalier  Pawlet  *  permettront  aux  enfants  de 
s'entr'aider  (première  idée  du  mode  mutuel)  ; 
qu'enfin,  en  sectionnant  les  communes  en  «  petits 
arrondissements  dont  les  enfants  se  réuniront 
chez  quelque  particulier  (de  8  à  12  élèves  par 
cours),  le  propriétaire  delà  maison  les  surveillera, 
un  maître  ambulant  parcourra  à  tour  de  rôle  les 
diverses  petites  écoles  ;  »  deux  élèves,  sergent  et 
caporal,  feront  la  discipline.  Le  maître  peut  à  la 
rigueur  ne  les  visiter  qu'une  fois  par  décade.  Pour 
encourager  l'émulation, les  élèves  décerneront  eux- 
mêmes  les  places  par  numéro  d'ordre  aux  plus 
méritants  après  examen  des  travaux. 

L'auteur  recommande  les  exercices  militaires  ; 
les  élèves  éliront  eux-mêmes  le  capitaine  et  les 
sous-officiers  de  leur  petite  troupe.  Dans  ce  sys- 
tème, d  l'instituteur  que  leur  a  donné  la  Républi- 
que n'auraété  que  leur  i?istruct'Ur,\euv compagnon, 
leur  ami,  non  leur  maître  ».  Dupont  insiste  beau- 
coup sur  l'avantage  qui  résulte,  en  éducation,  de 
l'absence  de  la  contrainte.  «  On  ne  les  aura  forcés 
de  rien  apprendre,  on  leur  aura  seulement  mon- 
tré à  s'instruire,  on  aura  dirigé  la  pente  que  tous 
les  enfants  y  ont  jusqu'à  ce  que  l'ignorance  ou 
l'ineptie  de  ceux  qui  les  entourent  borne  à  leurs 
yeux  la  carrière  ou  que  le  pedantisme  les  en  dé- 
goûte par  sa  tyrannique  et  sotte  sévérité.  >»  L'en- 
seignement doit  être  intuitif  :  «  Les  mots  ne  leur 
arriveront  qu'à  la  suite  des  choses,  ce  qui  est 
encore  une  des  méthodes  de  la  nature  qui  envi- 
ronne les  enfants  de  faits  et  les  engage  à  les  dis- 
cerner, à  les  connaître,  à  les  juger  longtemps 
avant  qu'ils  sentent  le  besoin  de  les  exprimer  et 
de  les  nommer.  » 

Voici  la  conclusion  de  l'auteur  :  «  Nos  jeunes  et 
dignes  paysans,  dans  les  neuf  années  de  leur  édu- 
cation publique  (de  7  à  16  ans),  auront  acquis 
toutes  ces  connaissances....  sans  avoir  cessé  un 
moment  d'être  selon  leur  âge  pâtres,  pionniers  et 
cultivateurs,  sans  qu'il  y  ait  dans  la  République 
un  poulet,  un  fromage  ou  une  pomme  de  terre  de 
moins.  Rs  auront  appris  autre  chose  que  les 
sciences  qu'on  leur  aura  assignées,  ils  sauront 
comment  donner  un  suffrage  et  pourquoi  ils  le 
donnent,  comment  on  dit  courageusement  sa  pen- 
sée en  public  et  au  public Ils  arriveront  à  la 

virilité,  à  l'état  de  gardes  nationales,  aux  assem- 
blées primaires,  au  grade  d'électeur,  aux  places 
de  l'administration,  de  la  représentation  et  de 
l'armée.  » 


Dupont  de  Nemours  compléta  quelques  années 
plus  tard  l'exposé  de  ses  vues  sur  ce  sujet,  dans 
un  Mémoire  sur  le  nombre  des  école»  primaire 
que  Von  doit  entretenir,  qui  fut  UÎ  à  l'Institut, 
dont  Dupont  était  membre,  dans  la  séance  du 
22  ventôse  an  VU.  Il  débute  ainsi  :  «  J'ai  fait  voir 
dans  un  premier  ouvrage  que  les  enfants  des  cul- 
tivateurs étant  pour  eux  des  coopérateurs  utiles  et 
même  nécessaires,  il  y  aurait  un  très  grand  obstacle 
physique,  moral,  domestique,  économique  à  ce 
que  la  plupart  d'entre  eux  pussent  profiter  des  le- 
çons des  «  écoles  primaires,  »  même  en  suppo- 
sant qu'on  en  placerait  une  dans  chaque  com- 
mune rustique.  J'ai  tâché  d'indiquer  les  moyens 
par  lesquels  on  pourrait  surmonter  cet  obstacle, 
d'abord  en  sous-divisant  les  écoles  primaires  en 
autant  de  sections  qu'il  y  aura  de  fois  10  ou  12 
élèves,  puis  en  s'aidant  de  ceux  qui  auront  le  plus 
de  dispositions  pour  contribuer  à  former  les 
autres  et  choisissant  les  heures  de  l'étude  tant 
selon  les  saisons  que  d'après  l'espèce  de  culture 
du  pays  et  faisant  inspecter  chaque  jour,sans  ordre 
réglé,  à  l'improviste,  quelques-unes  des  sections 
par  le  professeur,  qui  ne  donnerait  leçon  à  toate 
l'école  réunie  que  le  décadi.  » 

L'auteur  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  d'a- 
voir une  école  par  commune,  et  non  pas  seulement 
une  école  par  canton  comme  le  prévoyait  la  loi  de 
l'an  IV. 

Si  les  enfants  ont  une  trop  longue  course  à 
faire  pour  se  rendre  à  l'école,  ils  n'iront  pas,  le 
père  et  la  mère  s'y  opposeront  par  des  motifs  di- 
vers :  «Contraindre  les  pères,  contraindre  les 
mères,  contraindre  les  enfants  à  des  choses  qui 
surpassent  la  force  physique  des  enfants  et  la 
force  morale  des  mères,  et  que  l'intérêt  des  pères 
contredit  :  c'est  ce  qui  ne  se  peut  pas,  c'est  ce 
que  la  terreur  même  tenterait  en  vain.  » 

La  constitution  de  l'an  III  portait  qu'en  l'an 
XII  celui  qui  ne  saurait  pas  écrire  perdrait  l'u- 
sage des  droits  de  citoyen.  «  Ce  fut,  dit  à  ce  sujet 
Dupont  de  Nemours,  une  belle  pensée  de  la  Com- 
mission des  onze  et  de  la  Convention  nationale,  de 
poser  pour  condition  de  l'exercice  du  droit  de  cité 
la  possibilité  de  lire  les  lois,  celle  de  signer  son 
serment,  celle  d'administrer  ses  affaires  en  père 
de  famille  éclairé,  et  de  n'être  pas  entièrement 
incapable  de  recevoir  des  idées  justes  sur  les 
droits,  les  devoirs,  les  intérêts  des  citoyens. 
Mais  cela  même  suppose  une  école  à  proximité  de 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  recevoir  l'enseigne- 
ment. » 

Mais  des  écoles  aussi  nombreuses  coûteraient 
fort  cher?  «  L'argent,  répond  1  auteur,  ne  manque 
jamais  pour  les  services  qui  touchent  les  familles. 
On  nourrit  tous  les  enfants,  Dieu  merci,  et  cela 
coûte  fort  cher  aux  parents.  Cela  n'est  cependant 
presque  pas  plus  nécessaire  que  de  leur  apprendre 
à  lire,  à  écrire,  à  mesurer,  à  penser,  à  sentir  avec 
moralité,  à  chérir  la  justice,  à  préférer  l'amour 
honnête,  filial,  conjugal,  paternel  et  celui  de  la 
patrie,  aux  séductions  des  plaisirs  tumultueux  et 
de  l'intérêt  mal  entendu.  Voilà  ce  que  peuvent 
des  écoles  primaires  suffisantes  et  bien  dirigées, 
et  ce  second  besoin  de  la  vie  auquel  on  ne  saurait 
pourvoir  que  par  elles  sera  beaucoup  moins  dis- 
pendieux que  le  premier.  Quand  la  diffusion 
de  l'instruction  ne  devrait  augmenter  que  d'un 
dixième  la  belle  manufacture  des  récoltes  natio- 
nales, le  résultat  serait  d'une  valeur  au  moins  dé- 
cuple des  frais.  » 

Le  minimum  du  traitement  que  Dupont  propose 
pour  les  instituteurs  des  campagnes  est  de  5  ou 
(500  francs,  dont  une  partie  sous  forme  de  traite- 
ment fixe  payé  par  la  nation,  et  le  reste  provenant 
d'honoraires  payes  par  les  communes  et  les  fa- 
milles en  raison  du  nombre  des  élèves  et  à  pro- 
portion de  leurs  progrès. 
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Mentionnons  encore  un  troisième  ouvrage,  com- 
posé par  Dupont  pendant  son  premier  séjour  en 
Amérique.  C'est  un  mémoire  sur  Y  Education  na- 
tionale dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Il  a  été 
publié  en  181*2  dans  les  Annales  de  iéilucation, 
recueil  périodique  dirige  par  M.  F.  Guizot.  L'au- 
teur fait  précéder  son  écrit  de  quelques  lignes 
d'introduction,  où  il  nous  apprend  que  «  cet  ou- 
vrage a  été  fait  en  1800,  à  la  demande  de  M.  Jef- 
ferson,  président  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  il  a 
eu  le  suffrage  de  ce  grand  magistrat  et  de  son  res- 
pectable successeur.  »  Abordant  ensuite  son  sujet, 
Dupont  constate  qu'aux  Etats-Unis  l'instruction 
primaire  est  très  répandue  :  «  Les  jeunes  Améri- 
cains apprennent  presque  tous  à  lire,  à  écrire  et 
:à  compter.  Il  n'y  en  a  pas  plus  de  quatre  sur 
mille  qui  n'écrivent  pas  lisiblement  et  même  pro- 
prement; tandis  qu'en  Allemagne,  en  Espagne,  en 
Portugal,  en  Italie,  il  n'y  a  guère  qu'un  sixième 
de  la  nation  qui  sache  lire  ;  en  France  même,  pas 
plus  d'un  quart.  »  Il  énumère  les  branches  qui 
doivent  être  enseignées  dans  les  écoles  primaires, 
parle  des  méthodes  d'enseignement,  et  insiste  pour 
que  les  connaissances  concrètes,  acquises  par  l'ob- 
servation, par  l'intuition,  précèdentles  notions  abs- 
traites. Il  reconnaît  la  nécessité  de  livres  classiques; 
ces  livres  devraient  être  au  nombre  de  quatre  :  en 
premier  lieu,  un  abécédaire,  contenant  des  lectures 
sur  toute  sorte  de  sujets,  et  un  livre  de  physique  et 
de  mathématiques  ;  ces  deux  manuels  seraient  des- 
tinés aux  exercices  de  la  classe;  en  outre,  un  abrégé 
chronologique  de  l'histoire,  et  un  recueil  de  traits  de 
vertu  et  d'anecdotes  :  ces  deux  derniers  livres  se- 
raient donnés  à  titro  de  récompense  aux  élèves,  qui 
acquerraient  ainsi  sans  étude  spéciale  les  connais- 
sances historiques  dont  ils  ont  besoin.  L'auteur 
propose  de  mettre  au  concours  la  composition  de 
ces  quatre  livres.  Il  termine  par  quelques  mots 
sur  l'organisation  des  classes  :  le  cours  d'études  de 
l'école  primaire  doit  durer  trois  années,  correspon- 
dant à  trois  classes  différentes,  qui  recevront  l'en- 
seignement dans  des  locaux  séparés  ;  il  n'y  aura 
qu'un  seul  instituteur;  mais  il  sera  secondé  par 
des  moniteurs  choisis  par  les  élèves  eux-mêmes 
parmi  leurs  camarades.  On  retrouve  là  les  idées 
exposées  déjà  dans  le  premier  ouvrage  de  Dupont: 
abréger  autant  que  possible  la  durée  des  études, 
et  rendre  possible  la  direction  de  plusieurs  clas- 
ses par  un  seul  maître,  au  moyen  de  l'institution 
des  moniteurs. 

DUPUIS  (Alexandre).  —  Peintre  et  professeur 
de  dessin,  auteur  d'une  méthode  d'enseignement 
du  dessin  qui  eut  un  grand  succès  pendant  les 
années  qui  suivirent  1830.  Chargé  d'une  classe  de 
dessin  au  lycée  Saint-Louis,  Dupuis  y  avait  fait 
l'essai  de  sa  méthode  ;  à  la  suite  d'une  enquête 
comparative  qui  permit  de  constater  les  résultats 
obtenus,  la  méthode  Dupuis  obtint  l'approbation 
de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  dans  sa  séance  du 
1er  décembre  1853,  et  celle  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  dans  sa  séance  du  27  mars 
1834.  M.  Guizot,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique,  recommanda  la  méthode  Dupuis  aux 
proviseurs  dés  lycées  par  une  circulaire  spéciale, 
en  date  du  7  juin  1834. 

Nous  empruntons  à  une  brochure  publiée  par 
Alexandre  Dupuis  en  1839  un  résumé  des  princi- 
pes de  sa  méthode.  Il  commence  par  critiquer  la 
méthode  en  usage  avant  lui  : 

«  Dans  tout  enseignement  rationnel,  dit-il,  on 
procède  des  divisions  principales  aux  subdivisions  ; 
pour  le  dessin,  on  suit  une  marche  inverse.  On 
présente  d'abord  à  l'élève  des  détails,  un  ?iez,  une 
bouche,  un  œil,  une  oreille,  qu'on  lui  fait  copier 
successivement  de  profil,  puis  de  trois  quarts,  et  enfin 
de  face.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  consacré  beaucoup 
de  temps  à  cette  besogne  fastidieuse,  qu'on  lui 
permet  d'essayer  un  ensemble.  Qu'arrivp.-t-il?  l'é- 


lève, dominé  par  l'habitude,  commence  un  modèle 
par  le  plus  petit  détail.  Le  professeur  l'arrête 
aussitôt,  et,  lui  indiquant  brusquement  une  mar- 
che nouvelle,  il  exige  que  son  disciple  attaque 
d'abord  les  divisions  principales.  On  sent  ce  qu'il 
y  a  de  choquant  dans  une  méthode  qui  force  le 
professeur  à  condamner  ses  premières  leçons. 
L'élève,  exercé  à  une  copie  minutieuse  de  détails, 
n'a  pas  contracté  l'habitude  de  lire  largement, 
c'est-à-dire  de  saisir  les  principaux  plans  et  le 
mouvement  du  modèle  :  ses  premières  études, 
loin  de  lui  être  de  quelque  secours,  sont  un  obsta- 
cle de  plus  à  surmonter. 

»  Jugeons  les  modèles  eux-mêmes.  Copier  des 
dessins  ne  peut  apprendre  qu'à  manier  les  instru- 
ments et  non  à  dessiner.  Comment,  en  effet,  pré- 
tendez-vous exercer  et  former  le  coup  d'œil  en  ne 
lui  offrant  point  les  objets  tels  qu'ils  existent? 
Est-ce  donc  avec  des  surfaces  planes  que  nous  ac- 
coutumerons l'œil  à  juger  des  formes,  qui  partout 
s'offrent  en  relief?  d'ailleurs,  après  avoir  perdu  un 
temps  précieux  sur  ces  copies  de  copies,  ne  faut-il 
pas  en  venir  à  l'étude  des  reliefs?  Alors,  pour  la  se- 
conde fois,  vous  êtes  obligés  de  détruire  votre  ou- 
vrage. Tel  est  le  résultat  forcé  d'une  méthode  anti- 
rationnelle dans  toutes  ses  parties.  » 

Passant  ensuite  à  l'exposé  de  sa  propre  méthode, 
il  en  indique  comme  il  suit  les  avantages  : 

«  La  nouvelle  méthode  que  nous  offrons  s'est 
spécialement  proposé,  au  contraire,  d'établir  une 
liaison  intime  entre  les  différents  degrés  d'ensei- 
gnement, de  hâter  les  progrès  de  l'élève  par  une 
étude  attachante,  de  ne  proposer  à  son  imitation 
que  des  modèles  en  relief,  afin  d'habituer  son  œil 
au  vrai. 

»  ...  Seize  bosses  graduées  composent  toute  cette 
méthode  ;  c'est  dans  l'analyse  de  ces  16  modèles 
qu'il  faut  chercher  l'esprit  et  les  avantages  de  ce 
nouveau  mode  d'enseignement. 

»  Ces  16  modèles  se  partagent  en  4  séries,  cha- 
cune de  4  bosses. 

»  Ve  série.  — Les  4  bosses  delà  lre  série  offrent  seu- 
lement la  masse  do  l'ovale  avec  ses  grands  plans  ; 
le  profil  est  indiqué  par  un  angle  obtus  dont  le 
sommet  correspond  à  la  partie  inférieure  du  nez, 
et  les  lignes  se  terminent  l'une  à  la  racine  des 
cheveux,  l'autre  à  l'extrémité  de  la  mâchoire  infé- 
rieure; en  sorie  que  l'attention  de  l'élève,  n'étant 
plus  distraite  par  les  détails,  se  porte  tout  entière 
sur  le  dessin  de  l'ovale  et  sur  l'ensemble  et  le 
mouvement  du  modèle...  Il  est  à  remarquer  que 
les  4  bosses  de  la  lrc  série  sont  en  même  temps 
un  excellent  exercice  de  dessin  linéaire. 

»  'i*  sére.  —  Tous  les  modèles  de  la  2e  série  pré- 
sentent le  même  ovale,  mais  avec  les  quatre  divisions 
principales  :  l'occipital  jusqu'à  la  naissance  de  la 
chevelure,  le  front  jusqu'à  la  ligne  des  yeux,  le 
nez  en  saillie,  et  la  partie  inférieure  de  la  face  avec 
indication  de  la  bouche.  Ces  quatre  divisions  sont 
marquées  par  quatre  plans,  sans  aucun  détail.  Les 
modèles  de  cette  série  correspondant  par  le  mouve- 
ment à  ceux  de  la  lre,  l'élève  peut  faire  lui-même 
sur  ses  premiers  dessins  les  divisions  indiquées 
dans  la  'ze  série,  et  se  trouve  ainsi  conduit,  sans 
explication  de  la  part  du  professeur,  à  l'intelli- 
gence des  divisions  de  la  tête. 

»  3'  série.  —  Les  modèles  offrent  ici,  de  plus  que 
ceux  de  la  série  précédente,  les  yeux,  la  bouche, 
le  menton  et  les  oreilles,  indiqués  par  de  grands 
plans  fortement  accentués,  avec  le  sentiment  de 
la  forme,  mais  sans  détail. 

»  4e  série.  —  Chacun  des  modèles  de  cette 
série  mérite  un  examen  particulier.  Dans  le  pre- 
mier, les  cheveux  commencent  à  être  massés,  les 
traits  de  la  face  présentent  des  formes  plus  arrê- 
tées, le  front  a  ses  plans  principaux,  les  yeux  sont 
dessinés  avec  plus  de  détails,  les  ailes  du  nez  et 
les  narines  sont  exprimées,  la  bouche  et  le  men- 
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ton  mieux  articules,  les  muscles  du  visage  géné- 
ralement sentis.  Cette  tète  est  celle  d'un  homme 
d'un  âge  mûr. 

»  Dans  le  modèle  suivant,  les  cheveux  sont 
détaillés,  toutes  les  parties  qui  composent  la  face 
se  rapprochent  d'un  travail  plus  fini;  c'est  une 
tète  de  jeune  homme  qui  sert  de  passage  aux  deux 
derniers  modèles.  Ceux-ci  présentent  chacun  une 
tète  de  femme  avec  tous  ses  détails.  Arrivé  à  ce 
point,  l'élève  peut,  sans  aucune  difficulté,  aborder 
l'étude  de  l'antique.  » 

Dupuis  avait  également  appliqué  sa  méthode 
au  dessin  des  fleurs  ;  mais  ce  genre  de  modèles 
était  plus  spécialement  réservé  aux  jeunes  filles. 

Le  prix  de  la  collection  des  seize  modèles  de  la 
méthode  Dupuis  était  de  48  fr.,  plus  14  fr.  pour 
l'emballage  ;  la  collection  des  modèles  pour  le  des- 
sin des  fleurs   coûtait   20  fr.,  emballage  compris. 

La  méthode  d'Alexandre  Dupuis  fut  introduite 
«n  Allemagne  et  en  Suisse,  et  elle  est  encore  em- 
ployée, croyons -nous,  dans  un  certain  nombre 
d'écoles  de  ces  deux  pays. 

DUl'UIS  (Ferdinand).  -  Frère  du  précédent, 
et  peintre  comme  lui,  il  s'était  également  consa- 
cré à  l'enseignement  du  dessin,  fondé  sur  l'étude 
de  la  perspective.  Il  conduisait  les  élèves  jusqu'au 
dessin  de  la  bosse  et  de  l'académie. 

Il  employait  au  début  de  ses  leçons  une  mé- 
thode de  son  invention  qu'il  appelait  le  potysché- 
matisme  ;  elle  consistait  dans  l'emploi  de  modèles 
en  fil  de  fer,  supportés  sur  un  pied  à  articulation 
mobile,  qui,  suivant  les  positions  différentes  qu'on 
leur  donnait,  plaçaient  sous  les  yeux  des  élèves 
une  figure  géométrique  quelconque.  Un  cercle, 
par  exemple,  devenait  un  ovale,  ou  une  simple  li- 
gne droite,  selon  qu'il  était  présenté  par  rapport  au 
plan  de  l'œil  de  l'élève;  un  carré  apparaissait  sous 
la  forme  d'un  losange,  etc.  Les  élèves  devaient 
reproduire  ces  figures  sous  leurs  différents  aspects. 

La  même  démonstration  avait  lieu  sur  des  po- 
lyèdres, cube,  cône,  pyramide,  sphère,  etc.,  que  les 
•élèves  dessinaient  d'abord  au  trait,  et  ensuite  aux 
deux  crayons  pour  s'exercera  l'étude  des  ombres. 

Pendant  leur  travail,  les  élèves  recevaient  du 
professeur  des  leçons  orales  sur  la  perspective,  et 
étaient  fréquemment  interrogés  pour  s'assurer  s'ils 
les  avaient  suffisamment  comprises. 

Après  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  séan- 
ces, les  élèves  passaient,  suivant  leurs  aptitudes, 
d'abord  à  l'exécution  au  trait,  sur  papier  de  cou- 
leur, du  bas-relief,  puis  à  celle  de  la  bosse,  qu'ils 
devaient  ensuite  ombrer  aux  deux  crayons  ;  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  L'académie  et  aux  animaux 
d'après  les  modèles  en  plâtre. 

Quand  la  saison  le  permettait,  les  élèves  étaient 
conduits  dans  la  campagne,  où  le  professeur  leur 
faisait  appliquer  sur  le  terrain  les  leçons  de  pers- 
pective qu'ils  avaient  reçues  dans  l'école. 


Ferdinand  Dupuis  enseigna  pendant  plusieurs 
années,  avant  et  après  184x,  dans  les  écoles  com- 
munales delà  ville  de  Paris.       [P.  Chevallier.] 

DUHSCH  (Martin).  —  Théologien  -t  pédagogue 
allemand,  né  en  1800  à  Deggingen,  dans  le  "Wur- 
temberg. Après  avoir  professé  durant  quelques 
années  au  gymnase  d'Ehingen,  il  se  consacra  à  la 
carrière  ecclésiastique ,  et  fut  successivement 
curé  à  Wurmlingen  et  à  Rotweil.  Il  a  publié  en 
1851  un  ouvrage  intitulé  «  Pédagogie,  ou  science 
de  l'éducation  chrétienne  au  point  de  vue  de  la  foi 
catholique  »  IPûdagogik ,  ùder  WUsenschaft  der 
chrùtlichen  Erziehung  auf  dem  Standpunkte  des 
katholischen  Glaubens).  Il  y  part  de  ce  principe 
que,  de  môme  qu'il  n'y  a  point  de  salut  hors  de 
l'Eglise,  il  n'y  a  pas  d'éducation  possible  sans  elle. 
Dui  sch  est  regarde  comme  le  représentant  le  plus 
distingué  de  la  pédagogie  catholique  contempo- 
raine en  Allemagne. 

DUTENS  (Joseph-Michel).  —  Economiste  et  in- 
génieur français,  né  à  Paris  en  17G5,  mort  en  1848. 
Il  a  publié  divers  ouvrages  d'économie  politique, 
ainsi  que  des  études  sur  des  questions  relatives 
aux  travaux  publics.  On  a  de  lui  un  écrit  assez 
bizarre  consacré  à  l'organisation  de  l'instruction 
nationale;  il  est  intitulé  :  D  s  moyens  de  natio- 
naliser l'instruction  et  de  sa  doctrine,  par  J.  Du- 
tens,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  floréal 
an  VIII  (IKOO);  Evreux,  in-8.  L'auteur  propose  au 
gouvernement  consulaire  un  nouveau  système  de 
gradation  de  l'enseignement  ;  il  demande  que  les 
écoles  soient  divisées  en  écoles  primaires,  à  raison 
d'une  par  canton;  en  écoles  intermédiaires,  à  rai- 
son d'une  par  arrondissement;  et  en  écoles  divi- 
sionnaires, qui  seraient  au  nombre  de  vingt-cinq 
pour  toute  la  France,  et  qui  remplaceraient  les 
écoles  centrales.  11  voudrait  en  outre  fixer  et  uni- 
versaliser la  doctrine  des  écoles  nationales  au 
moyen  d'un  cours  complet  d'études  allant  de  l'in- 
struction primaire  jusqu'à  l'enseignement  supé- 
rieur. «  Le  gouvernement,  dit-il,  n'aurait  qu'un 
mot  à  prononcer  pour  voir  déposer  sur  l'autel  de 
la  patrie  ce  grand  livre  des  connaissances  humai- 
nes qui  offrirait  une  loi  fixe  à  tous  les  agents  de 
l'instruction  publique.  »  La  brochure  de  Dutens 
ne  semble  pas  avoir  attiré  l'attention  de  ses  con- 
temporains. 

DWIGI1T  (Francis).  — Educateur  américain,  né 
à  Springfield  (Massachusetts)  en  1808,  mort  à 
A.lbany  (New-York)  en  1845.  Il  remplit  pendant 
plusieurs  années  les  fonctions  de  surintendant  des 
écoles  de  la  ville  et  du  comté  d'Albany,  capitale  de 
l'Etat  de  New-York,  et  rendit  en  cette  qualité  de 
nombreux  services  à  la  cause  de  l'éducation  popu- 
laire. Il  fonda  en  1S40,  sous  le  titre  de  District 
S'-hool  Journal,  un  journal  scolaire  qui  prit  une 
place  distinguée  parmi  les  publications  pédago- 
giques américaines. 


E 


EAUX  MINERALES.  —  Les  eaux  minérales 
sont  des  établissements  d'utilité  publique  placés 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  régis  par  une  ordonnance 
royale  du  18  juin  1823. 

^  Sept  établissements  thermaux  appartiennent  à 
l'Etat  :  Vichy,  Néris,  Bourbon-l'Archambault  dans 
l'Allier,  Hourbonnc  dans  la  Haute-Marne,  Luxeuil 
dans  la  Haute- Saône,  Aix  dans  la  Savoie,  et  Plom- 
bières dans  les  Vosges. 

Les  instituteurs  et  institutrices  publics  dont 
l'état  de  santé  exige  un  traitement  thermal  obtien- 

ent  du  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la 


proposition  du  préfet,  une  indemnité  pour  se  ren- 
dre aux  eaux. 

Il  est  tenu  compte  dans  ces  concessions  du  nom- 
bre d'années  de  services  des  pétitionnaires,  de 
leurs  charges  de  famille  et  surtout  de  la  quotité 
de  leur  traitement.  Ceux  dont  les  émoluments  dé- 
passent le  minimum  légal  sont  exclus  de  cette  fa- 
veur. 

Afin  d'éviter  des  abus,  ces  indemnités  ne  sont 
accordées  aux  maîtres  dont  il  s'agit  qu'au  retour 
de  la  ville  d'eaux  et  sur  le  vu  d'un  certificat  de  pré- 
sence délivré  par  le  directeur  de  l'établissement. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  demande, 
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en  outre,  à  son  collègue  de  l'agriculture  et  du 
commerce  l'usage  gratuit  des  eaux  en  faveur  des 
instituteurs  et  institutrices. 

Cette  faveur  est  toujours  accordée,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  établissement  appartenant  à  l'Etat. 

Quand  l'établissement  n'appartient  pas  à  l'Etat, 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  prie 
le  préfet  du  département  d'intervenir  auprès  du 
directeur  des  eaux.  Si  la  faveur  sollicitée  n'est  pas 
accordée  intégralement,  une  sensible  réduction 
est  faite  sur  les  prix  ordinaires. 

Aux  termes  du  §  8  de  l'arrêté  du  23  juin  1879, 
pris  conformément  aux  propositions  présentées  par 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les  instituteurs 
et  institutrices  qui  ont  besoin  de  suivre  un  traite- 
ment dans  un  établissement  thermal  ou  thérapeu- 
tique voyagent  sur  les  chemins  de  fer  d'après  le 
tarif  de  demi-place.  Pour  bénéficier  de  cette  ré- 
duction, ils  doivent  présenter  aux  gares  de  départ 
une  carte  spéciale  qui  leur  est  délivrée  par  l'ins- 
pecteur d'académie  ou  l'inspecteur  primaire  du 
ressort.  Cette  carte  doit  être  revêtue  du  sceau  de 
l'inspection  académique  et  signée  par  le  titulaire. 

[Georges  Petit.] 

ÉCHANGES  INTERNATIONAUX.  — L'idée  d  un 
échange  de  documents,  de  publications  adminis- 
tratives ou  scientifiques,  de  livres  rares,  d'objets 
ou  de  reproductions  d'objets  d'art,  etc.,  entre  les 
gouvernements,  les  sociétés  savantes,  les  biblio- 
thèques des  divers  pays,  est  déjà  ancienne.  M.  Ale- 
xandre Vattemare  s'en  était  fait  le  promoteur  dès 
1832.  Cette  idée,  qui  avait  reçu  une  exécution  par- 
tielle en  France  et  dans  quelques  autres  pays,  fut 
reprise,  il  y  a  quelques  années,  à  l'occasion  du 
congrès  de  géographie  réuni  à  Paris  en  1875.  Un 
règlement  fut  élaboré  et  soumis  aux  gouverne- 
ments des  différents  Etats. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  chacun  des  Etats 
contractants  devra  créer  chez  lui  un  bureau  comme 
centre  des  échanges  internationaux.  Chaque  bu- 
reau dressera  une  bibliographie  des  travaux  offi- 
ciels publiés  dans  ces  dernières  années  et  qu'il 
est  disposé  à  échanger.  Il  transmettra  un  exem- 
plaire au  moins  de  cette  bibliographie  aux  bu- 
reaux étrangers,  et  s'engagpra  à  donner  avis  à  ces 
mêmes  bureaux  des  publications  officielles  nouvel- 
les, à  mesure  qu'elles  verront  le  jour.  L'échange 
est  gratuit  pour  tous  les  documents  officiels,  c'est- 
à-dire  pour  les  publications  faites  aux  frais  de 
l'Etat  ;  chaque  partie  contractante  s'engage  à  en- 
voyer aux  bureaux  étrangers-  un  exemplaire  au 
moins  de  chacune  des  publications,  sauf  certaines 
publications  militaires.  Si  une  société  savante 
ou  un  institut  subventionné  ou  non  par  l'Etat 
désire  recevoir  directement  des  publications  offi- 
cielles de  l'étranger,  il  devra  s'adresser  au  bu- 
reau de  son  pays,  qui  servira  d'intermédiaire  pour 
obtenir  les  conditions  les  plus  favorables.  Le  bu- 
reau servira  aussi  d'intermédiaire  entre  les  so- 
ciétés scientifiques,  subventionnées  ou  non,  qui 
désireraient  faire  des  échanges  entre  elles,  en 
donnant  tous  les  renseignements  dont  ii  peut 
disposer. 

La  France  installa  aussitôt  un  service  pour  les 
échanges  internationaux.  Au  début,  ce  service, 
relevant  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
n'eut  à  sa  disposition  ni  budget,  ni  personnel,  ni 
local  ;  un  employé  s'en  occupait  seul,  en  dehors 
de  son  travail.  Depuis  le  mois  de  mars  1879,  le 
service  des  échanges  a  obtenu  un  personnel  et 
un  local,  et  un  crédit  spécial  de  5004J  francs  lui  a 
été  affecté  pour  l'exercice  1880.  La  France  entre- 
tient aujourd'hui  des  relations  d'échanges  avec  la 
Belgique,  la  Suisse,  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie, 
h1.  Portugal,  les  États-Unis,  l'Italie,  la  Chine,  le 
•lapon,  les  Pays-Bas,  le  Brésil,  etc.  Le  mouvement 
des  volumes  échangés  en  1879  entre  la  France  et 
ses  correspondants  a  été  de  40  000. 


«  Aussitôt  qu'ils  ont  connu  l'existence  du  ser- 
vice français  des  échanges  internationaux,  dit 
M.  Wilhem  Eriksen  dans  une  brochure  à  laquelle 
nous  avons  emprunté  les  deuils  qui  précèdent, 
la  plupart  de  nos  grands  établissements  scienti- 
fiques, de  nos  bibliothèques  et  de  nos  sociétés  sa- 
vantes se  sont  empressés  de  solliciter  son  secours, 
pour  la  transmission  de  leurs  documents.  Le  ser- 
vice des  échanges  internationaux  s'est  chargé 
d'exécuter  satts  aucun  frais  tous  leurs  envois,  ou 
de  leur  faire  parvenir  gratuitement  tous  les  docu- 
ments qu'il  recevrait  pour  eux  de  l'étranger.  » 

Comme  on  le  voit,  la  nouvelle  institution  a 
promptement  pris  racine,  parce  qu'elle  répondait 
à  un  véritable  besoin,  et  elle  est  certainement  ap- 
pelée à  rendre  les  plus  grands  services  aux  scien- 
ces et  à  l'instruction  publique.  Au  mois  d'août 
1880,  un  congrès  auquel  s'étaient  fait  représenter 
neuf  Etats  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  pour  discuter 
de  nouveau  les  moyens  pratiques  d'organiser  sur 
une  plus  vaste  échelle  l'échange  international.  Ce 
congrès  a  confirmé,  dans  leurs  traits  essentiels, 
les  dispositions  du  règlement  provisoire  élaboré 
en  me. 

ÉCHENILLAGE.  — On  appelle  ainsi  l'opération 
qui  consiste  à  détruire  en  temps  utile  les  œufs 
des  papillons  ou  les  jeunes  chenilles,  source  de 
si  grandes  pertes  pour  l'agriculture.  Aux  termes 
de  l'art.  0  de  la  loi  du  W  ventôse  an  IV,  toujours 
en  vigueur,  l'échenillage  doit  être  partout  exécuté 
avant  le  20  février  de  chaque  année.  Les  autorités 
administratives  ont  mission  de  veiller  à  ce  que 
cette  loi  reçoive  son  application,  et,  à  l'expiration 
du  délai  qu'elle  fixe,  de  visiter  les  domaines  gar- 
nis d'arbres,  d'arbustes,  haies  ou  buissons r 
pour  s'assurer  que  l'échenillage  a  été  fait  exac- 
tement. Les  contraventions  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  et  déférées  aux  tribunaux  de 
simple  police. 

Les  enfants  des  écoles  peuvent  être  associes 
utilement  à  cette  œuvre  de  destruction  des  che- 
nilles. Dans  plusieurs  communes  de  France,  des 
instituteurs  zélés  ont  formé  parmi  leurs  élèves 
des  sociétés  pour  la  protection  des  oiseaux  utiles 
et  la  destruction  des  insectes  nui-ibles.  C'est  là 
un  exemple  à  imiter.  —  A  l'article  Papillons 
de  la  IIe  partie  de  ce  Dictionnaire  sont  indi- 
qués les  principales  espèces  de  chenilles  nui- 
sibles et  les  procédés  à  employer  pour  les  dé- 
truire. 

ÉCHO  DE  LA  SORBONNE  (L').  —  V.  Filles 
{Enseignement  secondaire  des),  p.  1024. 

ÉCLAIRAGE.  —  On  ne  peut  pas  toujours  for- 
muler en  termes  absolus  les  règles  qui  doivent 
présider  à  la  construction  et  à  l'aménagement  des 
bâtiments  scolaires;  on  se  heurterait,  dans  l'ap- 
plication, à  d'inextricables  difficultés. 

Dans  la  plupart  des  cas,  cependant,  une  régle- 
mentation rigoureuse  est  possible;  elle  offre  d'ail- 
leurs de  tels  avantages  que  les  autorités  compé- 
tentes n'ont  pas  hésité  à  l'imposer.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  il  est  évident  que  des  prescriptions 
comme  celles  qui  touchent  à  l'étendue  superficielle 
des  classes  et  au  cubage  de  l'air  seront  facilement 
observées  dans  toute  école,  et  que  rien  n'empê- 
chera l'architecte  de  prendre  ses  mesures  pour 
assurer  à  chaque  élève  les  lm,2ô  à  im,50  super- 
ficiels, et  les  5  mètres  cubes  qu'exige  le  règle- 
ment ministériel  de  1880.  Il  en  serait  de  munie 
d'une  série  d'autres  points  qu'il  est  inutile  d'énu* 
mérer  ici. 

Pour  un  petit  nombre  d'entre  eux,  au  contraire, 
il  importe  de  laisser  au  constructeur  une  certaine 
liberté.  On  ne  peut  pas  édifier  toutes  les  maisons 
d'école  d'api  es  un  plan  uniforme  ;  leur  installation 
variera,  cela  va  sans  dire,  suivant  les  régions  et 
même  suivant  les  localités.  Le  terrain,  dans  les 
grandes  villes  surtout,  ne  se  prête  pas  à  toutes  le* 
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combinaisons;  le  voisinage  do  bâtiments  qui  at- 
teignent parfois  une  certaine  hauteur,  la  néces- 
sité d'emprunter  des  murs  mitoyens,  d'observer 
un  alignement  et  une  orientation  arrêtés  à  l'a- 
vance, sont  autant  de  circonstances  particulières 
qui  influeront  plus  ou  moins  sur  les  dispositions 
à  prendre. 

Si  des  prescriptions  d'un  caractère  trop  absolu 
doivent  être  écartées,  c'est  à  coup  sûr  lorsqu'on 
veut,  déterminer  les  mesures  à  l'aide  desquelles  une 
salle  de  classe  peut  être  pourvue  d'un  bon  éclai- 
rage pendant  le  jour. 

La  question  de  l'éclairage  diurne  des  locaux 
scolaires  a  une  importance  capitale,  et  l'on  ne 
saurait  lui  accorder  trop  d'attention.  Liée  de 
la  manière  la  plus  étroite  à  toutes  celles  que 
soulèvent  l'hygiène  de  la  vue  et  le  développe- 
ment physique  de  l'enfant  et  de  l'adulte,  elle  a 
été  l'objet  d'études  approfondies  de  la  part  des 
médecins  et  des  architectes;  elle  a  même  quel- 
quefois soulevé  d  ardentes  controverses  dont  on 
retrouve  la  trace  dans  les  documents  qu'ils  nous 
ont  laisses. 

Comment  doit-on  orienter  et  disposer  les  fe- 
nêtres d'une  salle  de  classe  pour  que  l'élève 
jouisse  pondant  toute  la  durée  de  ses  travaux  d'un 
jour  pur  et  abondant,?  tel  est  le  problème  à  résou- 
dre. On  en  comprendra  l'importance  si  l'on  songe 
que  de  six  à  treize  ans,  c'est-à-dire  dans  la  période 
qui  coïncide  avec  la  croissance  et  le  perfectionne- 
ment des  organes,  l'enfant  ne  consacre  pas  à  ses 
études  moins  de  six  heures  par  jour,  et  si  l'on 
rapproche  de  la  constatation  de  ce  fait  les  décla- 
rations réitérées  des  médecins  et  des  oculistes, 
qui  affirment  que  l'insuffisance  de  la  lumière 
et  le  régime  de  l'école  en  général  peuvent  être 
la  cause  de  graves  désordres  dans  l'organe  vi- 
suel ,  qui  s'affaiblit  par  degrés.  Les  travaux 
qu'ont  publies  depuis  nombre  d'années  les  mé- 
decins et  les  oculistes  ne  laissent  subsister  au- 
cun doute  à  cet  égard. 

La  structure  de  l'œil  humain  est  telle  que  le 
cerveau  ne  peut  avoir,  au  moyen  du  nerf  optique, 
réellement  conscience  de  l'impression  produite 
par  un  objet  quelconque,  que  si  la  rétine  se 
trouve  placée  à  la  distance  focale  du  cristallin, 
c'est-à-dire  si  ce  dernier  organe,  qui  fait  office 
de  lentille,  réunit  les  rayons  lumineux  sur  la  ré- 
tine, en  un  point  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
tache  faune.  Les  yeux  ne  sont  bien  conformés  qu'à 
cette  condition,  car  si  une  vision  vague,  indis- 
tincte, peut  être  produite  sur  toute  l'étendue  de  la 
rétine,  il  n'y  a  vision  nette  que  si  la  tache  jaune 
recueille  tous  les  rayons. 

Certains  yeux,  dits  myopes,  sont  construits  de 
telle  sorte  que  cette  partie  de  la  rétine,  trop  éloi- 
gnée du  cristallin,  ne  peut  grouper  les  rayons 
parallèles  qui  le  traversent.  Il  n'y  a,  dès  lors, 
que  les  rayons  divergents,  émis  par  des  objets 
situés  à  une  distance  limitée,  qui  puissent  être 
réunis  sur  le  point  de  la  rétine  dont  il  s'agit. 
Ceux  qui  proviennent  d'une  distance  plus  éloi- 
gnée sont  de  même  rassemblés  en  un  point,  non 
pas  sur  la  rétine,  mais  au  devant.  Il  n'existe 
par  suite  qu'une  vision  indistincte.  Pour  les 
myopes,  le  point  de  vue  distinct  est,  suivant 
les  degrés  de  myopie,  plus  ou  moins  rappro- 
ché. Quant  aux  presbytes,  chez  lesquels  au  con- 
traire l'axe  de  l'œil  est  trop  court,  les  rayons  pa- 
rallèles se  rassemblent,  non  point  sur  la  réiine 
comme  dans  les  yeux  bien  conformes,  non  point 
au  devant  comme  chez  les  myopes,  mais  der- 
rière. Ils  ne  peuvent  donc  voir  distinctement  les 
objets  rapprochés. 

On  a  quelquefois  confondu,  par  erreur,  la  pres- 
bytie avec  les  degrés  les  plus  élevés  de  la  myopie. 
La  presbytie  n'a  pourtant  rien  de  commun  avec 
elle,  puisque  l'axo  de  l'œil,  trop  long  dans  le  cas 
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de  myopie,  est  trop  court  dans  ce  second  cas. 
Autre  différence  à  noter  :  citez  le  presbyte,  l'in- 
convénient ne  se  déclare  qu'à  la  suite  de  diverses 
modifications  subies  par  le  crista/in  à  un  âge 
avancé;  un  œil  sain  ne  peut  jamais  devenir  pres- 
byte par  l'effort  ou  l'application;  les  myopes  au 
contraire  voient  leur  infirmité  naître  et  se  déve- 
lopper dès  que  leurs  yeux  sont  soumis  à  un  tra- 
vail excessif. 

En  effet,  lorsqu'on  est  doué  d'une  bonne  vue, 
après  avoir  lu  un  écrit,  à  une  certaine  distance,  on 
peut  encore  le  déchiffrer  en  le  rapprochant  de  plus 
en  plus  de  l'œil,  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  la  moitié 
au  moins  de  la  distance  primitive.  A  un  certain 
point  pourtant  la  lecture  devient  plus  difficile,  et 
impossible  même  si  la  distance  devient  presque 
nulle.  Pendant  cette  expérience,  l'œil  est  contraint 
de  se  livrer  à  un  certain  effort,  pour  que  la  rétine 
puisse  recueillir  l'image  d'objets  ainsi  rappro- 
chés :  le  cristallin  se  courbe  d'une  manière  as- 
sez prononcée,  flexion  qui  n'est  possible  que  par 
l'action  du  muscle  ciliaire  ou  muscle  d'accom- 
modation. Lorsqu'il  s'agit  de  regarder  des  ob- 
jets plus  éloignés,  ce  muscle  demeure  en  re- 
pos ;  l'accentuation  de  la  convexité  du  cristallin 
étant  très  légère,  l'œil  ne  se  fatigue  pas  en  les 
regardant.  Au  contraire,  quand  il  faut  regarder 
des  objets  très  rapprochés,  ce  muscle  agit,  la 
pression  hydrostatique  est  augmentée  dans  l'in- 
térieur de  l'œil,  et,  par  suite,  les  membranes 
de  la  partie  postérieure,  si  flexibles  et  si  déli- 
cates, surtout  chez  les  enfants,  sont  tirées  en 
arrière  :  l'axe  du  globe  oculaire  s'allonge.  L'œil 
fixant  de  la  sorte,  pendant  un  certain  temps,  des 
objets  rapprochés,  le  cristallin  n'a  pas  le  temps  de 
s'égaliser,  le  muscle  ciliaire  ne  peut  se  reposer  ; 
et  la  continuité  de  cette  forte  pression  que  provo- 
quent des  efforts  prolongés  d'accommodation  dé- 
termine alors  la  myopie,  qui  correspond,  avons- 
nous  dit  plus  haut,  au  prolongement  excessif  de 
Taxe  du  globe  oculaire. 

Ajoutons  que  la  myopie  ne  se  développe  pas 
seulement  par  cette  accommodation  forcée,  mais 
encore  par  la  congestion  du  sang  que  peut  ame- 
ner l'inclinaison  trop  prononcée  de  la  tête.  En 
considérant  longtemps  des  objets  placés  à  courte 
distance,  la  tête  baissée,  un  œil  sain  peut  donc  de- 
venir myope  et  un  myope  plus  myope. 

Dans  une  salle  mal  éclairée,  ce  n'est  qu'en  ap- 
prochant d'une  manière  sensible  le  cahier  des 
yeux,  en  baissant  la  tête  par  conséquent,  qu'on 
peut  lire  ou  écrire.  Tel  qui  lit  couramment  une 
écriture  à  40  centimètres  environ  si  la  pièce  dans 
laquelle  il  se  trouve  est  claire.,  devra  se  rappro- 
cher de  son  cahier  jusqu'à  12  centimètres  au 
moinSj  et  cela  à  la  même  heure  du  jour,  s'il  ne 
reçoit  la  lumière  que  par  une  petite  fenêtre. 
L'insuffisance  de  l'éclairage  est  assurément  l'une 
des  principales  causes  de  la  naissance  ou  de  l'ac- 
croissement de  la  myopie,  puisqu'on  doit  se  rap- 
procher d'autant  plus  du  livre  ou  du  cahier  que  la 
clarté  qui  règne  dans  la  salle  est  moins  vive.  Il 
faut  donc  contraindre  les  enfants  à  se  tenir  le 
plus  loin  possible  de  leurs  cahiers,  et  pour  qu'ils 
puissent  conserver  ce  maintien  il  est  nécessaire 
•d'éclairer  convenablement  les  locaux  qu'on  leur 
destine. 

Il  existe  une  quantité  considérable  d'écoliers 
dont  la  \ue  est  prématurément  fatiguée  par  le 
travail  de  classe.  Certains  observateurs,  frappés 
de  cette  particularité,  ont.  pensé  qu'il  était  utile 
d'indiquer  exactement  la  proportion  de  myopes 
que  fournit  un  nombre  donné  d'enfants  ou  adul- 
tes, et,  cette  constatai  ion  faite,  do  rechercher  les 
moyens  de  lutter  avec  succès  contre  le  déve- 
loppement d'une  infirmité  si  préjudiciable  à  la 
jeunesse. 

D'intéressants   travaux   ont  été  entrepris  à  cet 
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effet  en  plusieurs  pays  :  par  James  Ware ,  en 
Angleterre  (1812);  parle  Dr  Schiirmayer,  dan*  le 
grand-duché  de  Bade  (1840)  ;  par  le  Dr  Ssokalskt, 
à  Paris  (1834  à  1 847)  ;  par  le  professeur  de  Jager  a 
Vienne  (1861);  par  le  professeur  Riite  à  Leipzig 
(18G5);  par  le  Dr  Reck  à  nmnswiok;  par  le  Dr 
Alexander  à  Aix-la-Chapelle  (1866);  par  le  Dr 
Gross  à  Tubinguc  (1866);  par  le  Dr  Hermann 
Gohn  de  Breslau,  etc.  Presque  tous  concluent 
que  la  myopie  s'accroît  en  raison  directe  du 
temps  passé  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion. Assez  rare  dans  les  écoles  primaires,  chez 
les  enfants  de  huit  à  dix  ans,  elle  apparaît  fré- 
quemment dans  les  collèges  et  dans  les  univer- 
sités. « 

Les  tableaux  publiés  par  le  Dr  Szokalski  et  par 
le  Dr  Colin  donnent  le  résumé  de  longues  et  pa- 
tientes recherches,  et  sont  particulièrement  cu- 
rieux à  consulter. 

Le  premier  a  examiné  à  Paris  807  élèves  du 
lycée  Charlemagne  et  170  élèves  du  lycée  Louis- 
le-Grand.  Les  cas  de  myopie  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 

Lycée  Charlemagne. 


CLASSES 

NOMBRE 
des 

ÉCOLIERS 

MYOPES 

PROPORTION 

Sixième 

Quatrième 

Troisième 

Rhétorique 

Philosophie 

Physique  et  ma- 
thématiques . . 

Total 

65 
86 
92 

106 
96 
88 

102 
98 

74 

0 
4 
3 
5 
7 
8 
13 
11 

38 

i  : 

0 
21 
31 

•   21 

.   14 

11 

8 

9 

2 

807 

89 

1  :    9 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Dans  les  basses  classes,  il  n'existe  pas,  dit  le 
Dr  Szokalski,  de  cas  de  myopie.  Parmi  les  élèves 
des  plus  hautes  classes,  les  différences  suivantes 
s'accusent  : 




i 

CLASSES 

i 

! 

NOMBRE 

des 

ECOLIERS 

MYOPES 

PROrORIIOS 

1,      •« 

Philosophie 

Physique  et  ma- 
thématiques . . 

Total 

32 
36 
49 

28 

25 

3 
3 

7 

7 

5 

i  :  il 
l  :  12 
l  :    7 
1  :    4 

1  :    5 

170 

25 

l  :    7 

Le  second,  le  Dr  Cohn,  a  publié  le  résultat  de  ses 
recherches  sur  les  yeux  de  10  060  écoliers.  Ces  re- 
cherches ont  été  poursuivies  avec  une  conscience 
et  une  sûreté  dans  les  procédés  employés  telles 
qu'on  peut  les  considérer  comme  rigoureusement 
exactes.  A  la  suite  d'expériences  de  lecture,  con- 
firmées par  un  examen  accompli  à  l'aide  du  miroir 
des  yeux  de  Helrnlioltz,  ont  été  acquis  les  résultats 
suivants  : 


NOMBRE 

VUE 

TANT     ! 

ÉCOLES 

des 

MYOPES 

de  nixoncs 

ECOLIERS 

normale 

p.   JU0 

5  écoles  de  vil- 

j 

1186 

1408 

78 

5,2  0/0 

20    écoles    élé- 

mentaires     à 

4978 

424s 

733 

14,7  0/0 

2  écoles  moyen"05 

| 

1  à  Langelbie- 

65 

57 

8 

12,30/0 

1  à  Breslau  . . 

361 

287 

74 

20,5  0/0  i 

2  écoles  supérieu- 

res de  filles  . . 

834 

651 

183 

21,9  0/0 

2  écoles    réaies. 

1141 

866 

275 

24,1  0/0  i 

2  gymnases 

1195 

816 

379 

31.7  o/0  : 

Total  des  écolie" 

de  village  . . . 

1486 

1408 

78 

5,2  0/0 

Total  des  écoliers 

Total  général 

8574 

6922 

1652 

19,2  0/0 

10  060 

8330 

it:jo 

17,1  i    • 

Les  éléments  de  comparaison  contenus  dans  ce 
dernier  tableau  permettent  de  conclure  que  ia 
proportion  est  toujours  ascendante.  De  5,2  p.  ICO 
dans  les  écoles  élémentaires  de  village  et  de  l  î,7 
p.  100  dans  celles  de  la  ville,  elle  s'élève  dans  les 
gymnases  ou  collèges  à  31,7  p.  100.  On  voit,  en 
outre,  qu'il  existe  à  la  ville  près  de  4  fois  plus  de 
myopes  qu'à  la  campagne.  Quant  à  la  différence 
de  sexe,  les  données  fournies  sont  les  suivantes  : 


Nombre.  Myopes. 

Garçons 6367  1201 

Filles 3093  529 

»■            ■  ■          » 

10060  1730 


Tant 

pour  cent 

18,8  0/0 
14,3  0/0 


Il  y  a  donc  4  p.  100  de  cas  de  myopie  de  plus 
parmi  les  garçons  que  parmi  les  filles. 

L'insuffisance  du  jour  dans  une  salle  de  classe 
n'est  pas  seule  responsable  de  ce  développement 
progressif  de  la  myopie.  Il  est  évident  qu'on  doit 
aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'hérédité, 
la  disposition  défectueuse  des  sièges,  circonstance 
qui,  dans  l'espèce,  a  une  importance  capitale,  l'ap- 
plication soutenue  qu'on  exige  de  l'enfant  qui  pst 
obligé  de  regarder  constamment  des  objets  pla- 
cés très  près  de  lui,  et  qui  ne  repose  que  bien 
rarement  ses  yeux  sur  un  horizon  lointain,  l'im- 
pression défectueuse  des  livres  et  cahiers,  l'em- 
ploi d'une  encre  trop  pâle,  etc.;  tous  ces  détails  ont 
leur  importance.  Il  faut  se  préoccuper  de  même 
de  l'existence  que  mène  l'enfant  en  dehors  de  l'é- 
cole, à  l'atelier  ou  chez  ses  parents;  les  lectures 
du  soir,  à  la  lueur  d'une  mauvaise  lampe,  ne  sont 
pas  non  plus  étrangères  aux  résultats  ci-dessus 
relatés.  Quoiqu'il  en  soit,  un  éclairage  insuffisant, 
dû  à  la  mauvaise  disposition  des  fenêtres,  est  con- 
sidéré, par  tous  les  hommes  spéciaux,  comme  la 
cause  première  du  mal.  Ils  ne  se  lassent  pas  de 
le  répéter  dans  leurs  écrits. 

M.  le  docteur  Licbreich  dit  en  propres  termes 
dans  son  ouvrage,  ÏEcole  et  son  influence  sur  la 
vue  :  «  La  myopie  et  d'autres  maladies  de  l'œil 
proviennent  de  l'insuffisance  ou  de  la  mauvaise 
disposition  des  éclairages  des  locaux  scolaires  ou 
d'une  fausse  position  dans  le  travail.  »  Il  insiste 
pour  l'exécution  de  réformes  à  ce  double  point  do 
vue,  et  il  donne,  à  l'appui  de  ses  récriminations, 
le  résultat  d'observations  analogues  à  celles  que 
nous  venons  de  rapporter. 

Il  ressort  de  tout  ceci  que  le  régime  de  l'école, 
s'il  est  mal  appliqué,  peut  nuire  au  développement 
physique  de  l'enfant.  Ce  n'est  pas  seulement  sa 
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vue  qui  s'affaiblit  si  le  jour  dont  il  a  besoin  pour 
ses  travaux  lui  est  parcimonieusement  mesuré,  il 
est  exposé  à  d'autres  infirmités  corporelles.  Pour 
combattre  l'insuffisance  de  l'éclairage,  il  est  obligé 
de  recourir  à  des  contorsions  qui,  avec  le  temps, 
compromettent  la  correction  de  la  tenue  et  quel- 
quefois même  provoquent  une  déviation  de  la 
taille. 

Ces  inconvénients  constatés,  il  importe  de  signa- 
ler les  procédés  qui  permettent  de  remédier  à 
cette  insuffisance  de  la  lumière,  et  d'introduire 
celle-ci  dans  une  classe  de  telle  >orte  qu'elle  soit 
abondante,  à  peu  près  égale  pour  tous  les  écoliers, 
et  dans  tous  les  cas  suffisante,  sans  qu'on  ait  à 
se  préoccuper  de  l'état  de  l'atmosphère  ou  de 
l'heure  plus  ou  moins  avancée  de  la  journée. 

On  peut  concevoir  de  différentes  manières  l'é- 
clairage d'une  salle  de  classe.  La  lumière  peut  y 
pénétrer  soit  par  un  plafond  vitré,  soit  par  des 
fenêtres  percées  à  la  droite  de  l'élève,  à  sa  gau- 
che, devant  ou  derrière  lui,  quelquefois  sur  un 
côté  seulement,  quelquefois  sur  deux,  trois,  quatre 
côtés  à  la  fois.  Quelques-uns  de  ces  divers  modes 
d'éclairage  sont  considérés  comme  défectueux  et 
sont  unanimement  condamnés  :  le  jour  de  pla- 
fond, notamment;  il  fournit  une  lumière  très 
abondante,  mais  qui  a  de  graves  inconvénients, 
dette  clarté  qui  tombe  perpendiculairement  fati- 
gue les  yeux.  La  grande  ouverture  pratiquée  au- 
dessus  de  la  tête  des  élèves  rend  la  salle  trop 
sensible  aux  influences  de  la  température  exté- 
rieure. En  été,  lorsque  celle-ci  s'élève,  les  rayons 
solaires  tombent  d'aplomb  sur  cette  large  surface 
vitrée,  les  stores  ne  les  interceptent  qu'insuffisam- 
ment; il  devient  impossible  de  maintenir  une  tem- 
pérature fraîche  dans  la  classe,  qui  absorbe  une 
quantité  de  chaleur  considérable.  En  hiver,  grande 
déperdition  de  calorique;  le  poêle  lutte  difficile- 
ment contre  le  froid  qui  vient  de  ce  plafond  et  qui 
descend  sur  la  tète  des  enfants.  Ajoutons  qu'en 
cette  dernière  saison  la  neige,  dans  certains  pays, 
vient  recouvrir  presque  constamment  les  châssis, 
et  obscurcir  le  jour.  Enfin,  certaines  observations 
faites  dans  les  écoles  éclairées  de  la  sorte  ont  per- 
mis de  constater  que  les  élèves  étaient  sujets  à 
des  maux  de  tête,  migraines,  etc.,  qu'on  attribue 
volontiers  à  ce  mode  d'éclairage. 

On  peut  adresser  des  critiques  d'un  même 
ordre  au  jour  que  laisseraient  passer  des  fenêtres 
faisant  face  aux  élèves.  Il  fatigue  les  yeux,  place 
dans  l'ombre  le  maître  sur  lequel  tous  les  yeux 
doivent  être  fixés  et  dont  il  importe  que  le  visage 
soit  franchement  éclairé,  car  le  moindre  geste,  le 
moindre  jeu  de  physionomie  ajoute  au  charme,  à 
l'entraînement,  à  la  sévérité  de  la  parole  ;  il  est  bon 
que  l'écolier  perçoive  tout  cela.  Le  regard  du 
maître,  si  redouté,  perd  de  son  action  si  la  figure 
de  celui-ci  est  plongée  dans  l'ombre.  S'il  n'y  a  de 
fenêtres  que  derrière  lui,  les  enfants  assis  sur  les 
premiers  bancs  reçoivent  seuls  une  lumière  suffi- 
sante ;  ils  assombrissent  par  l'ombre  de  leurs 
corps  la  table  placée  derrière  eux.  Si  un  tableau 
noir  est  scellé  au  mur  entre  des  fenêtres  faisant 
ainsi  face  à  l'élève,  l'œil  ébloui  n'en  peut  liro  les 
inscriptions.  Toutes  ces  raisons  ont  fait  proscrire 
le  jour  de  face. 

Celui  qui  est  introduit  par  des  fenêtres  placées 
derrière  l'élève  offre  encore  des  inconvénients. 
Il  gêne  le  maître  pour  la  surveillance  par  une 
cause  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée; 
l'instituteur  ne  voit  pas  distinctement  les  visages 
des  enfants.  Enfin  l'élève  voit  l'ombre  de  son  pro- 
pre corps  projetée  tout  entière  sur  son  cahier  ;  il 
perd  par  là  une  notable  quantité  de  lumière  et 
court  le  risque  de  fatiguer  sa  vue.  Employé 
comme  jour  supplémentaire,  ce  mode  d'éclairage 
ne  présente  plus  les  mêmes  inconvénients  ;  dans 
certaines  écoles  appartenant  à  des  pays  peu  favo- 


risés au  point  de  vue  de  la  lumière,  à  Loi, 
tamment,  beauoup  de  classes   prennent, 
trois  côtés,  à  droite,  à  gauche  de  l'élève  et  der- 
rière lui. 

Le  jour  qui  viendrait  seulement  à  la  droite  de 
l'élève  doit  également  être  condamné,  car  il  pro- 
jette l'ombre  de  la  main  sur  le  cahier. 

Ces  diverses  prohibitions  ne  laissent  en  somme 
subsister  que  deux  modes  d'éclairage  sur  les 
mérites  respectifs  desquels  nous  nous  expliquerons 
plus  loin  :  l'un,  l'éclairage  bilatéral*  assuré  par 
des  fenêtres  placées  à  la  droite  et  à  la  gauche  de 
l'élève  ;  l'autre,  l'éclairage  unilatéral,  de  g>>u<: 
à  des  ouvertures  pratiquées  d'un  seul  côté,  à 
gauche  de  l'élève. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  assurer  à  l'enfant  un  bon 
éclairage,  d'examiner  si  les  fenêtres  sont  placées 
à  gauche  ou  à  droite  (le  celui  qui  écrit,  -  .  i 

existe     point    devant    ou    derrière   lui.    li 
encore  se  préoccuper  de  leur  orientation  ai. 
à  l'est,  à  l'ouest  ou  au  nord;  de  leur  haut 
de  leur  largeur  ;  de  la  couleur  qui  peuc 
pour  le  mur  de  la  classe.  Il  faut  enfin  savoir  de 
quelle  hauteur  sont  les  maisons  situées  vis- a-vis  ; 
de  combien  de  pas  elles  sont  éloignées;  à  quel 
étage  est  la  classe;  si  une  distance  moyenne  u'un 
pas  a  été  observée  entre  les  bancs. 

Dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité,  le  docteur 
Colin  a  successivement  noté  toutes  ces  particula- 
rités, cherchant  à  se  rendre  compte  de  l'influence 
qu'elles  peuvent  avoir  les  unes  et  les  autres  ^ur  la 
santé  de  l'organe  visuel.  Les  33  écoles  mention- 
nées au  tableau  ci-dessus  représentent  16G  salles 
de  classe.  Leur  inspection  a  suggéré  les  remar- 
ques suivantes  : 

«  Dans  43  classes,  106  fenêtres,  c'est-à-dire  plus 
de  la  septième  partie  du  nombre  total  des  fenêtres 
dans  les  1G6  classes  (724),  étaient  à  la  droite  de 
l'enfant.  Chacun  sait  par  expérience  que,  dans  ce 
cas,  l'ombre  de  la  main  est  projetée  sur  le  papier, 
au  point  même  où  l'on  écrit,  et  qu'il  faut  se  rap- 
procher très  sensiblement  de  cette  place  ainsi 
assombrie,  pour  distinguer  nettement  les  carac- 
tères tracés  par  la  main.  Dans  3  classes,  même,  la 
lumière  était  introduite  exclusivement  à  droite  de 
l'élève.  Dans  les  40  autres,  des  fenêtres  existaient 
bien  du  côté  opposé  ;  une  partie  des  élèves  n'en 
était  pas  moins  incommodée  par  ce  jour  venant  de 
la  droite.  Or  il  est  à  remarquer  que  dans  les  20  éco- 
les élémentaires  de  Brcslau,  qui  ont  beaucoup 
d'ouvertures  pratiquées  à  la  droite  des  élèves,  la 
proportion  des  myopes  est  assez  élevée  (14,7  °/0). 

»  Dans  deux  classes,  les  fenêtres  sont  placées 
devant  l'élève  ;  c'est  une  disposition  très  défec- 
tueuse. 

»  La  combinaison  des  jours  de  devant  et  de 
droite,  qui  ne  devrait  exister  nulle  part,  se  re- 
trouve pourtant  dans  26  classes. 

»  4  classes  ont  l'éclairage  par  devant  et  par  der- 
rière, qui  est  encore  fort  mauvais. 

»  Le  meilleur  jour  est  à  coup  sih-  celui  qui 
vient  du  côté  gauche  seulement,  car  alors  l'écri- 
ture est  entièrement  éclairée  :  c'est  le  ca»  dans 
76  classes. 

»  Si,  outre  les  fenêtres  de  gauche,  des  fe  îôtres 
ont  été  établies  derrière  l'élève,  cela  n'a  pas  d'in- 
convénient :  cette  installation  a  été  remarquée 
dans  10  classes. 

»  95  classes,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  sont 
donc  bien  éclairées. 

»  Pour  la  partie  du  ciel  à  laquelle  on  doit  exposer 
les  fenêtres,  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  sud 
donne  plus  de  lumière  que  le  nord;  21  classes  ne 
reçoivent  que  le  jour  du  nord.  La  quatrième  par- 
tie, à  peu  près,  de  toutes  les  fenêtres  a  reçu  cette 
orientation.  L'éclat  de  la  lumière  dépend  de  l'o- 
rientation ;  un  certain  nombre  d'élèves  ne  pou- 
vaient pas  lire  le  tableau  d'essai  dans  une  classe 
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exposée  au  nord  ;  ils  s'acquittaient  de  cette  tâche 
dans  une  autre  salle  ayant  même  hauteur  de  fenê- 
tres et  d'étage,  à  la  même  distance  que  la  première 
des  constructions  voisines,  mais  recevant  la  lu- 
mière! du  côté  sud. 

»  Pour  les  nouvelles  constructions,  on  devra  pré- 
férer l'orientation  du  sud  ou  celle  de  l'est,  car  les 
rayons  du  soleil  du  matin  réchaufferont  la  classe, 
et  en  été  l'on  pourra  se  garantir  aisément  de  la 
chaleur  et  des  rayons  solaires,  au  moyen  de  stores 
de  toile.  On  a  quelque  raison  de  dire  des  fenêtres 
situées  à  l'ouest  que  l'étude  de  la  journée  ne  se 
prolonge  pas  assez  tard  pour  tirer  de  cette  expo- 
sition un  véritable  avantage. 

»  La  hauteur  et  la  largeur  des  fenêtres  ont  natu- 
rellement leur  importance  au  point  de  vue  de  la 
clarté  de  la  classe.  La  hauteur  des  fenêtres  dépen- 
dra de  la  hauteur  de  la  salle.  Une  classe  de  60  à  80 
enfants  devra,  pour  recevoir  assez  d'air  respirable, 
tire  élevée  do  10  à  12  pieds;  les  fenêtres  auront 
donc  toujours  au  moins  6  pieds  de  hauteur  et  4  de 
largeur.  De  petites  fenêtres  peuvent  occasionner  la 
myopie  ;  mais  il  vaut  mieux  posséder  de  petites 
fenêtres,  donnant  une  franche  lumière  que  n'as- 
sombrit pas  le  voisinage  de  maisons  qui  auraient 
été  construites  vis-à-vis,  que  de  grandes  fenêtres 
qui,  par  le  motif  qui  vient  d'être  indiqué,  ne  don- 
neraient que  peu  de  lumière.  Les  classes  sont 
plus  sombres  dans  ce  second  cas  que  dans  le  pre- 
mier. 

»  Si  l'on  donne  à  la  hauteur  de  la  fenêtre  80  à 
100  pouces,  à  la  largeur  50  à  60,  une  telle  fenêtre 
représentera  une  surface  vitrée  de  4000  à  6000 
pouces  carrés.  Si  l'on  compte  vingt  élèves  par  fe- 
nêtre, chaque  élève  aura  pour  sa  part  200  à  300 
pouces  carrés.  Dans  ces  conditions,  une  salle  d'é- 
cole est  convenablement  éclairée,  si  toutefois  les 
bâtiments  voisins  ne  s'opposent  pas  au  libre  pas- 
sage de  la  lumière. 

»  Plus  l'école  est  isolée,  plus  les  rues  qui  l'en- 
tourent sont  larges,  plus  l'étage  est  élevé,  plus  les 
)  aliments  qui  lui  font  face  sont  bas,  moins  il  y  a 
de-  myopes.  Les  classes  installées  dans  des  bâti- 
ments indépendants  contiennent  de  1,8  à  6,  6  °/0 
de  myopes,  tandis  que  celles  qui  sont  enfouies  dans 
des  ruelles  étroites  donnent  de  7,4  à  15,1  °/0. 

»  La  couleur  des  murs  est  aussi  d'une  grande 
importance.  Elle  ne  doit  pas  être  d'un  blanc  vif 
ni  d'un  gris  foncé,  car  la  lumière  serait  en  partie 
absorbée  et  ne  rayonnerait  pas  assez.  Une  pein- 
ture gris  clair  souvent  renouvelée  est  salutaire  à 
la  vue. 

»  Un  couloir  ménagé  au  milieu  de  la  classe  et 
rompant  les  longues  lignes  des  tables  facilite  la 
surveillance,  mais  éloigne  un  plus  grand  nombre 
d  élèves  des  fenêtres  et  refoule  ceux-ci  dans  la 
partie  sombre  de  la  pièce,  si  la  lumière  ne  vient 
que  d'un  côté.  Pour  qu'on  n'ait  pas  besoin  d'ou- 
vrir des  fenêtres  dans  la  paroi  opposée,  il  faut  éta- 
blir de  grandes  baies  et  éloigner  l'école  des  bâti- 
ments voisins,  afin  que  tous  les  élèves  puissent 
recevoir  de  gauche  et  de  derrière  un  jour  direct. 

»  La  section  pédagogique  de  l'association  silé- 
sienne  a  fixé  comme  règle  :  que  pour  doter  les 
classes  d'un  éclairage  convenable,  il  faut  que  l'é- 
cole soit  une  construction  isolée,  pourvue  de  fenê- 
tres hautes  de  80  à  100  pouces,  larges  de  50  à  60, 
et  placées  à  la  gauche  des  élèves.  » 

M.  Cohn  ajoute  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvénient, 
I  our  son  compte-,  à  ce  que  des  ouvertures  prati- 
quées derrière  l'eiève  viennent  compléter  l'effet 
de  celles  qui  ont  été  ménagées  à  sa  gauche.  La 
meilleure  orientation  est  l'est  ou  le  sud.  Comme, 
selon  lui,  il  n'y  a  jamais  trop  de  lumière  dans  une 
classe  et  que  l'éclairage  d'en  haut  par  un  toit  de 
verre,  comme  en  Amérique,  ne  sera  pas  introduit 
do  longtemps  en  Allemagne, il  conseille  des  fenê- 
4,,os  aussi  hautes  et  aussi  larges  que  possible,  soit 


100  pouces  de  haut  sur  60  pouces  de  large,  à  rai- 
son de  300  pouces  carrés  de  vitrage  pour  20  élèves. 

Cette  question  de  l'affaiblissement  de  la  vue 
par  l'insuffisance  de  l'éclairage  a  préoccupé  divers 
conseils  scolaires  qui  ont  formulé  des  règlements 
sur  la  matière.  Un  des  plus  précis  est  celui  du 
Wurtemberg,  qui  porte  la  date  du  28  décembre 
1K70.  Nous  en  donnons  les  prescriptions  plus  loin 
sous  la  rubrique  Législation  étrangère. 

Les  autres  États  de  l'Allemagne  ont  suivi  cet 
exemple  ;  et  l'on  retrouve  dans  leurs  règlements 
scolaires  la  plupart  des  dispositions  édictées  par 
le  Wurtemberg. 

En  Autriche-Hongrie,  et  dans  la  plupart  des  can- 
tons suisses,  l'éclairage  unilatéral  de  gauche  est 
seul  autorisé.  Le  jour  est  proportionné  a  la  capa- 
cité, à  la  largeur  ou  à  la  surface  des  classes.  Les 
jours  croisés  sont  absolument  bannis.  Ces  règles 
ne  sont  pas  édictées  pour  l'avenir  seulement,  mais 
les  anciennes  constructions  sont  modifiées  confor- 
mément aux  prescriptions  nouvelles. 

En  Angleterre,  la  myopie  paraît  moins  déve- 
loppée que  dans  d'autres  pays.  Doit-on  attribuer 
cette  enviable  supériorité  à  la  vie  au  grand  air, 
si  prisée  par  le  peuple  anglais,  à  ce  fait  que  dans 
leurs  écoles,  certains  exercices,  la  lecture,  par 
exemple,  se  font  souvent,  non  à  la  classe,  mais  au 
préau,  et  qu'ainsi  l'enfant  a  l'occasion  de  reposer 
plus  souvent  la  vue  sur  un  champ  lointain?  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  eu  dans  ce  pays  les  préoc- 
cupations qui  ont  agité  l'Allemagne  à  ce  sujet. 

L'administration  française  a  pendant  longtemps 
proposé  comme  règle  que  les  classes  devaient 
être  éclairées  par  des  fenêtres  percées  à  la  fois  à 
gauche  et  à  droite  des  élèves.  Elle  désirait  surtout 
qu'une  grande  quantité  de  lumière  pénétrât  dans 
les  salles,  estimant  que  c'était  encore  le  meilleur 
moyen  d'obvier  à  tous  les  inconvénients  relatifs  à 
la  myopie,  à  la  déviation  de  la  taille,  etc.,  et  qu'on 
ne  pouvait  par  un  autre  procédé  assurer  à  toutes 
les  classes,  quelle  que  fût  leur  dimension,  la  quan- 
tité de  lumière  nécessaire  aux  heures  différentes 
du  jour. 

M.  E.  Trélat,  directeur  de  l'École  spéciale  d'ar- 
chitecture, a  vivement  combattu  ce  système  d'é- 
clairage qui,  selon  lui,  présente  de  graves  incon- 
vénients. Il  a  pris  à  tâche  de  les  signaler  dans 
deux  opuscules  intitulés  :  Lettres  à  M.  le  pié/et 
de  la  Seine,  Paris,  Morel,  1875. 

Il  pense  d'abord  que  cet  éclairage  n'est  pas  sain 
pour  l'œil  au  point  de  vue  de  sa  propre  conserva- 
tion. Des  fenêtres  opposées  engendrent  de  doubles 
lumières  eide  doubles  ombres  qui  s'entre-détrui- 
sent.  De  là  un  éclairage  faux  qui  trouble  la  vue  de 
l'enfant  et  l'oblige  à  se  rapprocher  de  l'objet  de 
son  travail.  D'où,  comme  conséquence,  la  défor- 
mation du  cristallin,  l'approfondissement  du  globe 
oculaire,  le  développement  de  la  myopie  avec  com- 
plication de  déviation  corporelle,  accidents  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  M.  Trélat  considère  en 
outre  que  ce  mode  de  répartir  la  lumière  porte 
atteinte  à  l'épanouissement  de  certaines  facultés 
qu'il  importe  de  développer  chez  l'enfant  et  dont 
il  y  a  lieu  de  s'occuper  à  l'école  au  moins  autant 
qu'à  l'atelier.  C'est  ce  qu'il  appelle  l'éducation 
plastique  de  l'œil.  Il  entre  dans  quelques  détails 
à  ce  sujet,  et  insiste  sur  les  avantages  qu'en  peut 
retirer  une  race  aussi  particulièrement  douée  que 
la  nôtre  au  point  de  vue  artistique.  Le  dévelop- 
pement donné  depuis  quelques  années  dans  nos- 
programmes  d'enseignement  à  l'étude  du  dessin 
témoigne  de  semblables  préoccupations.  Avant 
d'apprendre  à  dessiner,  il  faut  apprendre  à  voir. 
On  ne  peut  apprendre  à  bien  voir  que  dans  un 
milieu  correctement  éclairé  ;  il  faut  donc  fournir 
aux  jeunes  écoliers  des  salles  d'étude  dans  les- 
quelles le  sens  do  la  vue  s'exerce  à  saisir  les 
éléments  qui  constituent  la  forme  et  la  coulour. 
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Ce  n'est  qu'avec  de  telles  précautions  que  la  capa- 
cité de  distinguer  les  formes  se  développera  en  eux. 

«  Une  salle  qui  reçoit  le  jour  de  deux  côtés  se 
trouve  relativement  aux  ondes  lumineuses  clans 
les  mêmes  conditions  qu'un  bassin  où  l'eau  péné- 
trant de  toutes  parts  clapote  sans  cesse  entre  des 
courants  qui  se  heurtent.  Les  silhouettes  rompues 
ne  se  dégagent  pas;  les  reliefs  sont  appauvris, 
les  modelés  sont  perdus  dans  des  valeurs  effacées. 
La  forme  et  la  couleur  se  dérobent.  Le  regard  se 
noie.  L'œil  fatigué  d'avance  se  replie  et  ne  fonc- 
tionne plus  qu'à  la  défensive.  Il  est  impossible  de 
considérer  ces  classes  comme  des  locaux  propices 
h  l'éducation  visuelle.  Ce  sont  des  milieux  perni- 
cieux où  l'œil  ne  s'exerce  qu'au  détriment  de  la 
vue,  où  le  sens  plastique  se  pervertit. 

»  Enfin,  au  point  de  vue  pédagogique  même,  cette 
bonne  direction  que  reçoit  la  lumière  a  son  impor- 
tance. L'élève  doit  rencontrer  dans  la  salle  d'étu- 
des tout  ce  qui  favorise  le  travail  et  commande 
l'application,  le  bien-être,  le  calme,  le  silence,  l'ab- 
sence de  distractions.  On  doit  donc  y  préparer  une 
lumière  calme,  fixe,  sans  violence  et  sans  éclats; 
les  jours  croisés  de  l'éclairage  bilatéral,  la  lumière 
du  midi,  de  l'est,  de  l'ouest  ne  peuvent  assurer 
cet.  éclairage  calme,  plein  et  constant.  La  lumière 
qui  vient  du  nord  peut  seule  le  donner,  car  seule 
elle  a  ces  qualités.  Cette  partie  du  ciel  ne  donnant 
jamais  de  lumière  violente,  puisque  le  soleil  n'y 
paraît  pas,  l'éclairage  y  est  d'une  grande  égalité, 
parce  qu'il  n'est  modifié  que  par  la  plus  ou  moins 
grande  densité  aqueuse  de  l'atmosphère.  C'est 
par  ces  motifs  que  l'artiste  éclaire  son  atelier  d'un 
jour  pris  au  nord;  c'est  ce  qu'il  faut  faire  pour 
l'école,  aussi  bien  pour  ménager  la  santé  de  l'œil 
que  pour  favoriser  son  éducation.  « 

S'autorisant  de  l'exemple  des  Allemands,  qui  ne 
tolèrent  dans  les  classes  que  le  jour  qui  y  pénè- 
tre par  un  seul  côté,  M.  Trélat  demande  que  la 
salle  d'école  soit  éclairée  par  un  jour  unilatéral 
assez  élevé  pour  laisser  plonger  la  lumière  jus- 
qu'aux parties  profondes  de  la  pièce. 

Plusieurs  objections  ont  été  faites  à  ce  système. 

I.  On  a  craint  que  la  classe,  éclairée  d'un  seul 
côté,  ne  reçût  pas  une  quantité  de  lumière  suf- 
fisante, et  qu'elle  ne  fût  pas  éclairée  également 
dans  toutes  ses  parties  ;  on  s'est  demandé  par 
exemple  si  les  élèves  placés  au  fond  d'une  salle 
qui  aurait  G  à  8  mètres  de  profondeur,  mesure 
commune  à  un  grand  nombre  de  classes,  ne  demeu- 
reraient pas  dans  une  obscurité  relative  par  rap- 
port à  ceux  dont  les  pupitres  seraient  disposés  le 
long  des  fenêtres.  On  n'admet  pas  sans  regret 
qu'on  renonce  ainsi  volontairement  à  la  quantité 
de  lumière  que  procureraient  les  ouvertures  prati- 
quées à  la  droite  de  l'élève,  lumière  qui  viendrait, 
vers  le  soir  surtout,  renforcer  avec  tant  d'opportu- 
nité celle  qui  diminue  inévitablement  de  l'autre 
côté. 

IL  L'irradiation  solaire  procure  certains  avan- 
tages à  la  classe,  qui,  bien  ensoleillée,  est  plus 
agréable,  plus  gaie,  et  à  coup  sûr  plus  saine.  N'est- 
il  pas  étrange  de  l'en  priver?  N'est-il  pas  illo- 
gique d'orienter  au  nord  la  salle  de  classe  où 
l'enfant  est  assis  à  son  banc  et  demeure  dans  une 
immobilité  presque  absolue  pendant  plusieurs 
heures,  tandis  que  le  préau  où  l'enfant  peut  jouer 
et  courir  sans  avoir  a  redouter  le  froid,  aura 
l'exposition  du  midi  ?  Bien  que  l'éclairage  soit  uni- 
latéral, on  pratique  néanmoins  dans  le  mur  opposé 
aux  fenêtres  des  baies  destinées  à  l'aération  et  à 
l'insolation  de  la  classe;  ces  baies  seront  garnies  de 
volets  pleins  qu'on  ouvrira  après  le  départ  des 
élèves.  Mais  peut-on  compter  que  l'instituteur 
observera  fidèlement  cette  prescription?  Dans  un 
si  court  intervalle,  le  soleil  pénétrera-t-il  dans  la 
classe  assez  de  temps  pour  l'aérer  et  pour  la  ré- 
chauffer"? 


III.  Avec  des  baies  d'égales  dimensions  et  dis- 
posées d'un  seul  côté,  l'orientation  au  nord  don- 
nera beaucoup  moins  de  clarté  que  celle  au  midi. 
Et  d'ailleurs  peut-on  orienter  de  même  tout- 
classes  d'une  école? 

IV.  La  classe  étant  éclairée  au  nord,  ne  souffrira  - 
t-on  pas  de  la  réflexion  de  la  lumière  du  midi 
provenant  des  bâtiments  qui  font  face  aux  fenêu  .->? 
On  sait  que  cette  lumière  réfléchie  est  autrement 
intolérable  et  dangereuse  pour  la  vue  que  la  lu- 
mière directe. 

V.  Si  une  vue  fatiguée  craint  la  lumière  solaire 
un  peu  vive,  les  yeux  des  enfants  en  seraient-ils 
également  affectés? 

Telles  sont  les  principales  objections  que  ren- 
contre ce  système.  Elles  ont  été  formulées  à  ]  a 
près  dans  ces  termes  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ministérielle  qui  a  préparé  les  éléments 
du  règlement  scolaire  de  1880  et  devant  laquelle  la 
question  a  été  longuement  discutée. 

Il  a  été  répondu  : 

La  lumière  solaire  nous  est  envoyée  de  trop 
loin  pour  que  l'on  ait  à  se  préoccuper  d'une  dis- 
tance aussi  minime  que  celle  qui  sépare  les  fenê- 
tres de  la  classe  du  mur  qui  leur  est  opposé.  Si 
la  source  de  lumière  est  située,  comme  on  le  croit 
généralement,  à  10  kilomètres,  que  seront,  par 
rapport  à  cette  grande  distance,  les  8  ou  10  mètres 
de  largeur  de  classe  que  le  rayon  lumineux  devra 
franchir  pour  pénétrer  jusqu'au  mur  opposé  aux 
fenêtres  ?  On  peut  être  assuré  que  le  jour  sera 
aussi  pur,  aussi  abondant  au  fond  de  la  classe 
que  près  des  fenêtres,  si  l'on  a  donné  à  celles-ci 
une  hauteur  suffisante:  une  suite  de  calculs  fon 
simples  permet  de  déterminer  le  rapport  qui  doit 
exister  entre  la  profondeur  de  la  salle  et  la  hau- 
teur des  ouvertures. 

M.  Trélat  établit  ce  rapport  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  1°  Le  linteau  de  la  baie  d'éclairage  devra  être 
placé  au-dessus  du  parquet  à  une  hauteur  égale 
aux  soixante-six  centièmes  de  la  mesure  totale  qui 
exprime  la  profondeur  de  la  classe  augmeuiée  de 
l'épaisseur  du  mur.  Ainsi,  pour  une  classe  de 
7  mètres  de  profondeur  avec  des  murs  de  0m,ô0 
d'épaisseur,  le  linteau  sera  placé  à  la  hauteur 
qu'indique  la  formule  ci-dessous  : 

H  =  (7ra,00  +  0,50)  X  0,G6  =  4m,95 . 

»  2°  L'appui  des  baies  d'éclairage  doit  dégager  la 
lumière  à  45  degrés  sur  les  premières  places  defl 
tables  situées  du  côté  de  ces  ouvertures;  cela 
implique  la  nécessité  de  ne  jamais  élever  l'appui  à 
une  hauteur  qui  dépasse  celle  des  tables  augmen- 
tée de  la  largeur  du  passage  réservé  le  long  du 
mur.  Ainsi,  pour  des  tables  de  0m,T0  et  un  passage 
de  0m,80,  l'appui  sera  placé  au-dessus  du  parquet  à 
une  hauteur  maximum  de  lm,20  (0,70  -f-  0m,8u). 

»  3°  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  trumeau  dans  le  flanc 
d'éclairage  de  la  classe.  La  baie  d'éclairage  doit 
être  unique  et  séparée  par  des  meneaux.  Elle 
devra  embrasser  dans  sa  largeur  le  profil  total  des 
tables  diminué  de  la  largeur  du  dernier  banc. 

»  Si,  dans  la  construction,  les  trumeaux  ne  peu- 
vent être  évités,  leur  largeur  ne  doit  pas  excéder  la 
distance  d'une  table  h  l'autre  (on  ne  tient  pas 
compte  des  bancs),  augmentée  de  la  largeur  du 
passage  réservé  le  long  des  fenêtres.  On  est  ainsi 
assuré  que  le  trumeau  ne  porte  ombre  sur  aucune 
des  extrémités  des  tables. 

»  Enfin,  comme  dernière  garantie,  les  espaces 
extérieurs  sur  les  flancs  des  classes  devront  Être 
dégagés  de  tout  obstacle  pouvant  nuire  à  l'effica- 
cité de  l'éclairage  ou  de  l'insolation.  » 

La  formule  suivante,  empruntée  par  M.  Trélat 
à  M.  le  Dr  Javal,  précise  cette  règle  : 

«  Si  on  trace  une  ligne  droite  qui  s'appuie  sur 
l'extrémité  supérieure  de  la  table  la  plus  éloigné* 
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du  jour  et  sur  l'appui  des  fenêtres,  et  qu'on  pro- 
longe  cette  ligne  au  dehors,  aucune  construction  ne 
doit  en  aucun  point  dépasser  cette  ligne  en  hau- 
teur. » 

Ces  prescriptions  diverses  observées,  on  est  as- 
suré, selon  les  partisans  de  l'éclairage  unilatéral, 
de  posséder  une  lumière  abondante  sans  être 
excessive,  simple,  régulière,  égale  dans  les  di- 
verses parties  de  la  salle,  tombant  directement  et 
sans  obstacles  sur  les  tables  de  travail,  favorable 
aux  yeux,  car  l'élève  n'en  voit  pas  la  source  quand 
il  lit,  écrit  ou  écoute  le  maître.  La  classe  éclairée 
de  la  sorte  par  des  fenêtres  d'une  hauteur  suffi- 
sante n'a  nul  besoin  d'un  jour  supplémentaire  ve- 
nant du  côté  opposé.  Tant  que  la  clarté  subsiste 
au  dehors,  le  fond  de  la  classe  sera  aussi  clair 
que  la  partie  antérieure,  en  hiver  même  à  l'époque 
des  jours  les  plus  courts. 

Quelques  personnes  ne  partagent  pas  cette  opi- 
nion. L'expérience  leur  a  démontré  que  le  soir 
surtout,  quand  la  lumière  baisse,  si  les  élèves 
rapprochés  des  fenêtres  voient  difficilement,  ceux 
qui  sont  installés  au  fond  de  la  classe  ne  distin- 
guent plus  rien. 

Convaincues  des  avantages  du  jour  unilatéral, 
elles  ont  voulu  les  conserver,  tout  en  créant  une 
lumière  de  secours  au  fond  de  la  classe  pour  les 
élèves  placés  à  l'opposé  des  grandes  fenêtres. 
Admettant,  comme  les  partisans  du  jour  unilatéral, 
qu'à  la  gauche  des  élèves  on  dispose  une  très 
grande  partie  vitrée  mesurant  par  exemple  10  mè- 
tres de  surface,  ils  proposent  d'établir  à  leur 
droite  un  second  jour  d'importance  secondaire  que 
procurerait  un  châssis  mesurant  seulement  5  mè- 
tres. Ce  serait  alors  un  éclairage  bilatéral,  mais  avec 
intensités  lumineuses  différentes,  ce  qui  remédierait 
aux  inconvénients  du  jour  bilatéral   équivalent. 

Avec  des  croisées  de  dimensions  semblables 
placées  à  droite  et  à  gauche  des  élèves,  disent  les 
partisans  de  ce  système  intermédiaire  et  tout  de 
conciliation,  la  lumière  ne  peut  être  pure  si  le  côté 
droit  est  exposé  au  midi;  la  grande  intensité  de  la 
lumière  produit  une  ombre  gênante  du  côté  gau- 
che et  des  croisements  de  lumière  qui  fatiguent 
la  vue. 

En  supprimant  l'équivalence  des  ir.1^ ;-'tcs  lu- 
mineuses opposées,  le  mal  cesse,  et  un  éclairage 
commode,  avantageux  en  résulte,  car  l'intensité 
la  plus  vive  subsiste  du  côté  gauche,  l'ombre  est 
portée  de  gauche  à  droite  ;  il  n'y  a  pas  de  croise- 
ments lumineux,  résultat  identique  à  celui  que 
procure  l'éclairage  unilatéral. 

Ce  procédé  d'éclairage  a  été  surtout  patronné  par 
M.  Ferrand,  architecte,  sur  les  conseils  du  Dr  Gale- 
zowski. 

Aux  arguments  des  défenseurs  de  l'éclairage 
bilatéral  équivalent,  ou  de  l'éclairage  bilatéral 
différentiel,  on  peut  répondre  ce  qui  suit  : 

1.  L'insuffisance  d'éclairage  reconnue  à  certaines 
neures,  dans  des  classes  qui  ne  reçoivent  le  jour 
que  d'un  côté,  s'explique  aisément.  Dans  ces  classes 
l'éclairage  unilatéral  est  le  résultat  du  hasard. 
Il  n'a  pas  été  établi  dans  des  conditions  de  nature 
à  assurer  son  bon  fonctionnement.  La  hauteur  des 
fenêtres  n'a  pas  été  proportionnée  à  la  profondeur 
de  la  pièce.  La  lumière  n'est  insuffisante  que 
p;irce  qu'elle  a  été  mal  distribuée  et  non  point 
parce  qu'elle  vient  d'un  seul  côté.  Quant  à  l'é- 
clairage bilatéral  différentiel,  il  a  tous  les  incon- 
vénients des  éclairages  bilatéraux  à  fenêtres  sem- 
blables des  deux  côtés.  Ces  dernier  sont  même 
tous  différentiels,  quanta  la  valeur  de  la  lumière, 
sinon  quant  à  la  dimension  respective  des  baies 
opposées.  Une  lumière  d'égale  intensité  ne  peut 
venir  de  deux  points  opposés  de  l'horizon.  Une 
classe  qui  a  des  fenêtres  au  nord  et  au  midi,  ou 
bien  à  l'est  et  à  l'ouest,  sera  par  là  même  dotée 
d'un    éclairage    bilatéral    différentiel.    Dans    l'un 


comme  dans  l'autre  cas,  les  ombres  portées  seront- 
plus  fortes  d'un  côté  que  de  l'autre,  et  elles  varie- 
ront notablement  d'après  les  heures  de  la  jour- 
née. L'éclairage  bilatéral,  différentiel  ou  non,  ce 
qui  revient  au  même,  subsiste  donc  seul  avec  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  en  présence  de 
l'éclairage  unilatéral. 

II.  Les  partisans  de  ce  dernier  mode  d'éclairage 
défendent  leur  système  d'orientation  au  nord  en 
faisant  remarquer  que  la  classe  ne  sera  pas  privée 
de  l'action  bienfaisante  des  rayons  solaires,  puis- 
que les  baies  qui,  d'après  les  principes  posés  par 
eux,  doivent  toujours  être  ménagées  dans  la  paroi 
opposée  aux  fenêtres,  recevront  pendant  les  classes 
le  soleil  sur  leurs  volets  et  seront  ouvertes  dans 
l'intervalle  des  leçons  pour  le  laisser  pénétrer  à 
l'intérieur.  Dans  l'état  actuel,  ne  recommande-t-on 
pas  aux  instituteurs  d'aérer  la  classe,  dô^  que  les 
élèves  l'ont  quittée,  en  ouvrant  toutes  les  fenêtres? 
En  quoi  la  prescription  d'ouvrir  les  volets  differe- 
t-elle  de  cette  règle  établie  depuis  si  longtemps? 
pourquoi  serait-elle  inexécutable? 

III.  Si  toutes  les  classes  d'une  école  sont  pla- 
cées à  la  suite  les  unes  des  autres  au  rez-de- 
chaussée,  non  dans  une  rue  étroite,  mais  au  mi- 
lieu d'un  espace  libre,  l'orientation  au  nord  ne 
rencontrera  plus  de  difficulté,  et,  si  elle  donne 
moins  de  clarté  que  celle  du  midi,  elle  procurera 
au  moins  à  l'élève  cette  lumière  calme,  simple  et 
toujours  égale,  favorable  aux  yeux  au  double  point 
de  vue  ci-dessus  indiqué. 

IV.  Cette  condition  d'un  espace  libre  autour  de 
l'école  est  indispensable,  aussi  bien  pour  per- 
mettre au  jour  introduit  d'un  seul  côté  de  plonger 
au  fond  de  la  salle,  que  pour  éviter  la  réflexion 
de  la  lumière  du  midi  produite  par  des  maisons 
voisines,  situées  en  face  des  fenêtres. 

V.  La  lumière  solaire  directe  doit  être  évitée 
avec  le  plus  grand  soin.  Si  elle  est  justement  re- 
doutée des  vues  fatiguées,  les  enfants  eux-mêmes 
doivent  en  être  préservés.  L'action  des  rayons  so- 
laires est  telle  qu'on  prend,  chacun  le  sait,  toutes 
les  mesures  possibles  pour  s'en  garantir.  Des  ri- 
deaux ou  stores  sont  généralement  placés  dans  les 
salles  éclairées  de  deux  côtés  devant  les  fenêtres 
exposées  au  midi.  On  les  tire  quand  les  rayons 
du  soleil  pénètrent  dans  la  classe.  Les  volets  en 
bois  qu'on  fermera  pendant  les  heures  d'étude 
tiendront  lieu  de  stores. 

Tels  ont  été  les  éléments  de  la  discussion  sou- 
levée par  cette  question  de  l'éclairage  des  classes 
dans  la  commission  ministérielle  qui  s'est  réunie 
en  1879  et  1880. 

De  savants  spécialistes,  les  docteurs  Liebreichr 
Gavarret,  Gariel  et  Javal,  ont  été  successivement 
entendus  par  elle.  Ils  ont  cru  devoir  faire  certaines 
réserves  sur  plusieurs  des  arguments  émis  par 
M.  Trélat  en  faveur  de  l'éclairage  unilatéral. 

D'après  leur  opinion,  l'éclairage  bilatéral  ne  pré- 
sentera aucun  danger,  si  des  stores  translucides  ar- 
rêtent les  rayons  solaires  directs  ou  permettent  d'é- 
tablir une  différence  d'éclairement  entre  les  deux 
côtés,  au  cas  où  celle  qui  se  produirait  naturelle- 
ment ne  serait  pas  jugée  suffisante.  Dans  tous  les 
cas,  la  lumière  venant  de  gauche  devra  être  la  plus 
intense. 

Le  système  d'après  lequel  l'éclairage  bilatéral 
passe  pour  nuisible  $  la  conservation  de  la  vue  ne 
repose  sur  aucune  base  théorique.  Avec  l'éclairage 
bilatéral,  les  courants  d'air  nécessaires  à  la  ven- 
tilation seront  faciles  à  établir,  et  l'insolation  se 
fera  largement. 

L'éclairage  unilatéral  est  sans  inconvénient  pour 
une  classe  dont  la  largeur  ne  dépasserait  pas 
i  mètres.  Pour  les  salles  plus  larges,  il  convient 
d'ouvrir  de  nouvelles  baies  du  côté  opposé.  Ces 
fenêtres  auront  de  chaque  côté  une  hauteur  au 
moins  égale  à  la  moitié  de  la  largeur  de  la  classe. 
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L'axe  de  la  classe,  dirigé  du  nord  au  sud/donnera 
des  fenêtres  à  l'est  et  à  l'ouest,  système  qui  pré- 
sente l'avantage  d'éclairer  au  mieux  pendant  les 
courtes  journées  d'hiver.  On  pourrait  môme  incli- 
ner l'axe  plutôt  vers  le  nord-est  que  vers  le  nord- 
ouest,  pour  recevoir  le  soleil  plus  longtemps  le 
matin  que  le  soir.  Autant  que  possible  le  maître 
lace  au  midi  pour  qu'il  reçoive,  pendant  les 
jours  courts,  la  lumière  plutôt  par  derrière  que 
par  devant. 

Il  faut  éviter  les  constructions  trop  rapprochées 
de  l'école.  Si  l'on  réserve  de  part  ut  d'autre  de 
l'axe  de  l'école  un  espace  libre,  d'une  largeur  au 
moins  égale  au  double  de  la  hauteur  des  plus 
grandes  constructions  en  usage  dans  la  contrée, 
on  aura  amplement  satisfait  aux  exigences  d'un 
bon  éclairage  bilatéral. 

La  commission  a  pensé,  de  son  côté,  qu'il  n'y 
avait  aucun  inconvénient  à  admettre  en  principe 
les  deux  modes  d'éclairage,  qui  sont  appelés  l'un 
et  l'autre  à  rendre  des  services,  suivant  la  dispo- 
sition des  classes,  leurs  dimensions,  etc. 

Les  articles  du  règlement  préparé  par  elle  et 
adopté  par  le  ministre  sont  ainsi  libellés  : 

><  Art.  15.  —  L'éclairage  unilatéral  sera  adopté 
toutes  les  fois  que  ies  conditions  suivantes  pour- 
ront être  réunies  : 

»  1°  Possibilité  de  disposer  d'un  jour  suffisant; 

»  2°  Proportion  convenable  entre  la  hauteur  des 
fenêtres  et  la  largeur  de  la  classe  (art.  24)  ; 

»  3°  Établissement  de  baies  percées  sur  la  face 
opposée  à  celle  de  l'éclairage  (rx2°'j  et  desti- 
nées à  servir  à  l'aération  et  à  l'introduction  du 
soleil  pendant  l'absence  des  élèves. 

»  Lorsque  l'éclairage  sera  unilatéral,  le  jour  vien- 
dra nécessairement  de  la  gauche  des  élèves. 

»  Art.  16.  —  Lorsque  les  conditions  qui  précè- 
dent ne  pourront  être  réalisées,  on  aura  recours  à 
irage  bilatéral,  avec  éclairage  plus  intense  h 
la  gauche  qu'à  la  droite. 

»  Art.  17.  —  On  ne  percera  jamais  de  baies  d'é- 
clairage dans  le  mur  qui  fait  face  à  la  table  du 
maître,  ni,  à  plus  forte  raison,  dans  celui  qui  fait 
face  aux  élèves. 

»  Art.  18.  — L'éclairage  par  un  plafond  vitré  est 
interdit. 

»  Art.  19.  —  Les  fenêtres  seront  rectangulaires. 

»  En  cas  d'éclairage  unilatéral,  le  linteau  des  fe- 
nêtres sera  placé  au  moins  à  une  hauteur  égale 
aux  deux  tiers  de  la  largeur  de  la  classe.  Dans 
tous  les  cas,  le  dessus  du  linteau  des  fenêtres 
devra  atteindre  le  niveau  du  plafond  (art.  24). 

»  Art.  20.  —  L'appui  des  fenêtres  sera  taillé  en 
glacis  sur  les  deux  faces  et  élevé  de  lm,20  au-des- 
sus du  sol. 

»  Art.  21.  —  Que  la  classe  soit  éclairée  d'un 
côté  ou  de  plusieurs  côtés,  par  une  baie  unique 
ou  par  plusieurs  fenêtres,  les  dimensions  de  ces 
ouvertures  devront  toujours  être  calculées  de 
façon  que  la  lumière  éclaire  toutes  les  tables. 

»  Dans  le  cas  d'éclairage  bilatéral,  les  baies  pla- 
cées à  la  gauche  des  élèves  seront  au  moins  égales 
en  largeur  à  l'espace  occupé  par  les  tables. 

»  Art.  22.  —  La  largeur  des  trumeaux  séparant 
les  fenêtres  sera  aussi  réduite  que  possible. 

»  Art.  23.  —  Les  fenêtres  seront  divisées  en 
deux  parties.  La  partie  inférieure,  dont  la  hau- 
teur sera  égale  aux  trois  cinquièmes  de  la  hau- 
teur totale,  s'ouvrira  à  battants.  La  partie  supé- 
rieure, formée  de  panneaux  mobiles,  s'ouvrira  à 
l'intérieur. 

»  Art.  24.  —La  hauteur  sous  plafond  sera  au 
moins  de  4  mètres. 

»  Si  l'éclairage  est  unilatéral,  cette  hauteur  devra 
être  au  moins  égale  aux  deux  tiers  de  la  largeur 
de  la  classe  augmentés  de  l'épaisseur  du  mur 
dans  lequel  les  fenêtres  sont  percées.  » 

Telles  sont  les  prescriptions  énoncées  au  règle- 


ment ministériel  de  1880.  Les  rédacteurs  de  ce 
document  ont  pensé  qu'il  était  indispensable  de 
tenir  compte  des  conditions  particulières  qu  .-l'em- 
placement ou  la  proximité  de  hautes  bâtisses  im- 
posent parfois  à  l'architecte,  privé  par  la.  d'une 
cert'dne  liberté;  ils  se  sont  rappelé  ,  en  outre, 
que  la  France  est  un  pays  d'un  climat  tempéré, 
mais  dont  le  territoire  est  assez  étendu  pour  que 
certaines  de  ses  régions  soient  plus  favorisées  que 
d'autres  sous  le  rapport  du  soleil  et  de  la  lumière  ; 
ils  ont  renoncé,  en  conséquence,  à  l'adoption  d'une 
formule  uniforme  applicable  en  toute  circonstance. 
_  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  acceptons  volon- 
tiers ce  moyen  terme.  Il  est  inconrestable  que  l'é- 
clairage unilatéral,  assuré  par  de  hautes  et  larges 
fenêtres,  donne  une  lumière  agréable,  favorable  à 
la  vue,  éminemment  propre  à  faciliter  le  travail. 
_  Deux  écoles  ont  été  construites  dans  ces  condi- 
tions, il  y  a  quatre  ans  :  l'une  à.  Essonnes,  par 
M.  Simonet,  sur  les  indications  de  M.  Trélat  ;  l'au- 
tre à  Saint-Denis  (cours  Chavigny),par  M.Laynaud. 
On  peut  les  considérer  comme  des  types  d'écoles 
éclairées  unilatéralement.  Le  jour  y  est  abondant, 
et  une  disposition  particulière,  qui  consiste  dans 
la  forme  parabolique  donnée  au  plofond,  a  pour 
effet  de  rendre  la  lumière  aussi  égaie  que  possible 
dans  toutes  les  parties  de  la  classe.  A  Essonnes, 
les  baies  d'éclairage  sont  exposées  au  midi.  Leur 
hauteur  atteint  la  moitié  de  la  profondeur  de  la 
salle.  A  Saint-Denis,  le  bâtiment  principal  est 
orienté  au  midi,  les  ailes  latérales  à  l'est  et  à 
l'ouest  :  il  y  a  dans  chaque  classe  deux  fenêtres 
de  4  mètres  de  hauteur  sur  2  mètres  de  largeur; 
le  linteau  est  à  5  mètres  du  sol  ;  la  salle  est  carrée 
et  mesure  7m,70  sur  7m,70. 

Si  des  données  analogues  ne  pouvaient  être, 
pour  un  motif  quelconque,  acceptées  par  un  ar- 
chitecte, si,  par  exemple,  les  chiffres  fixés  ci-dessus 
pour  la  profondeur  des  salles  devaient  être  dé- 
passes, si  des  constructions  voisines  ou  des  arbres 
empêchaient  le  libre  accès  de  la  lumière,  il  est 
douteux  que  des  baies  ouvertes  d'un  seul  côté 
procurassent  un  jour  suffisant  aux  élèves  placés 
près  de  la  paroi  opposée  aux  fenêtres. 

Selon  les  préceptes  de  M.  Trélat,  une  salle  de 
8in,50  de  largeur  suppose  une  élévation  sous  pla- 
fond de  6  mètres  au  moins,  la  baie  devant  attein- 
dre cette  hauteur.  Cet  agrandissement  du  vaisseau 
ne  facilite  guère  le  chauffage  ;  on  n'obtiendra 
qu'avec  plus  de  temps  et  de  dépenses,  par  consé- 
quent, dans  les  grands  froids,  les  15  degrés  cen- 
tigrades réglementaires  :  ajoutons  qu'il  n'est  guère 
plus  favorable  au  maître,  qui  aura  quelque  peine 
à  parler  sans  fatigue  pendant  six  heures  par  jour 
dans  ce  vaste  espace. 

lin  pareil  cas,  il  ne  faudrait  pas,  selon  nous,  hé- 
siter à  recourir  à  l'éclairage  bilatéral,  seul  ad- 
missible dans  les  grands  locaux,  l'éclairage  unila- 
téral convenant  plutôt  aux  classes  petites  et 
moyennes. 

Quant  a  l'orientation,  celle  du  nord  présente  à 
nos  yeux  de  graves  inconvénients.  Nous  conseille- 
rons- celle  de  l'est  ou  du  nord-est.  On  profitera  de 
la  sorte,  dès  le  matin,  de  l'action  bienfaisante  des 
rayons  solaires  ;  ils  contribueront  sensiblement  à 
échauffer  la  température  de  la  classe. 

[A.  Dethomas.] 

LÉGISLATION   ÉTRANGÈRE. 

PRUSSE.  —  Il  résulte  d'une  décision  du  ministère 
des  cultes,  publiée  dans  le  Centralblatt  (Bulletin 
officiel)  de  janvier  1880,  que  l'administration  prus- 
sienne s'est  prononcée  en  faveur  de  l'éclairage 
unilatéral.  Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

a  En  réponse  au  rapport  du  sur  la  recons- 
truction de  l'école  catholique  a  X.,  je  porte  à  la 
connaissance  de  la  régence  de  Z.  que  les  raisons 
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invoquées  par  les  intéressés  en  faveur  du  maintien 
de  l'éclairage  bilatéral  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  lever  les  objections  du  bureau  technique  de 
mon  ministère.  L'éclairage  bilatéral  ne  peut  être 
admis  pour  les  salles  de  classe,  et  comme  la  dé- 
pense que  nécessitera  la  transformation  ordonnée 
n'est  pas  considérable,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
conserver  une  disposition  condamnée  au  point  de 
vue  sanitaire.  Il  y  a  donc  lieu  de  murer  entière- 
ment les  fenêtres  du  côté  de  la  rue,  et  de  ne 
donner  accès  à  la  lumière  que  par  des  fenêtres 
percées  du  côté  de  la  cour  et  montant  jusqu'à  la 
hauteur  du  plafond.  » 

WURTEMBERG.  —  Le  règlement  du  28  décembre 
1870  sur  les  constructions  scolaires  contient 
(art.  10,  11  et  13)  les  prescriptions  suivantes  : 

a  L'éclairage  est  d'autant  meilleur,  que  la  lumière 
tombe  de  plus  haut.  Pour  les  salles  de  dessin,  il 
est  désirable  que  l'éclairage  vienne  du  plafond  ; 
quant  aux  salles  de  classe,  les  fenêtres  devront 
en  être  aussi  élevées  qu'il  sera  possible. 

»  La  disposition  des  fenêtres  d'une  salle  de  classe 
devra  être  telle  que  les  élèves  reçoivent  la  lumière 
du  côté  gauche,  et,  si  l'on  veut,  aussi  du  fond  ;  il 
ne  doit  point  se  trouver  de  fenêtre  dans  le  mur 
contre  lequel  est  placée  l'estrade  du  maître;  il 
faut  éviter  de  même  un  éclairage  venant  de  fenê- 
tres placées  à.  droite  et  à  gauche,  des  deux  côtés 
de  la  salle. 

»  Si  le  bâtiment  scolaire  est  complètement  indé- 
pendant et  que  rien  n'y  gêne  l'entrée  de  la  lu- 
mière, la  surface  totale  des  fenêtres  d'une  salle 
devra  être  égale  au  sixième  de  la  surface  du 
plancher;  si  le  voisinage  d'autres  bâtiments,  etc., 
intercepte  en  partie  la  lumière,  la  surface  des 
fenêtres  devra  être  égale  au  quart  de  celle  du 
plancher. 

»  La  distance  du  bas  de  la  fenêtre  au  plancher  ne 
doit  pas  être  moindre  d'un  mètre;  la  lumière 
qui  entre  à  un  niveau  inférieur  à  la  hauteur  des 
tables  est  inutile,  et  peut  être  nuisible  en  pro- 
duisant Téblouissement.  La  largeur  des  trumeaux 
ne  dépassera  pas  lm,30. 

»  Les  fenêtres  doivent  être  construites  de  façon  à 
pouvoir  être  en  tout  temps  complètement  ouvertes. 
En  outre,  pour  faciliter  la  ventilation  pendant  la 
durée  des  leçons,  certains  carreaux  des  fenêtres, 
de  préférence  ceux  de  la  partie  supérieure,  doivent 
pouvoir  être  ouverts  isolément  au  moyen  d'un 
agencement  spécial. 

»  Les  vitres  doivent  être  claires  ettransparentes. 
Si,  malgré  le  nettoyage,  une  vitre  reste  terne,  elle 
devra  être  remplacée. 

»  L'eau  provenant  de  la  condensation  de  l'humi- 
dité de  l'air  sur  les  vitres  sera  recueillie  dans  des 
gouttières  et  conduite  au  dehors. 

»  L'usage  des  doubles  fenêtres  ne  peut  être  au- 
torisé que  si  celles-ci  sont  munies  d'appareils  de 
ventilation  convenables. 

«  La  lumière  du  soleil,  directe  ou  réfléchie  par 
les  bâtiments  voisins,  ne  doit  pas  entrer  dans  la 
salle  de  classe  pendant  les  leçons.  Pour  s'en  pré- 
server, on  n'emploiera  ni  volets  ni  jalousies,  mais 
seulement  des  stores  intérieurs,  recouvrant  exac- 
tement la  surface  entière  de  la  fenêtre.  Ces  stores 
seront  d'étoflfe  blanche  s'il  s'agit  de  lumière  réflé- 
chie, d'étoffe  de  couleur  unie,  grise,  gris-bleu  ou 
vert-pâle  s'il  s'agit  de  la  lumière  directe  ;  la  nuance 
ne  sera  pas  trop  sombre. 

»  Les  salles  de  dessin,  celles  surtout  où  l'on  des- 
sine d'après  la  bosse,  ne  doivent  p^int  recevoir 
de  lumière  solaire  directe  pendant  les  leçons;  les 
stores  pour  ces  salles  seront  faits  en  toile  blanche 
unie.  » 

Autriche.  —  Le  règlement  autrichien  du  9  juin 
1873,  sur  la  construction  des  bâtiments  scolaires, 
reproduit  en  substance  les  dispositions  du  règle- 
ment du  Wurtemberg. 


On  y  trouve  en  outre  deux  prescriptions  nou- 
velles. La  forme  des  fenêtres  sera  toujours  quadran- 
gulaire,  la  forme  arrondie  n'est  pas  admise;  — 
lorsqu'il  sera  nécessaire  d'empêcher  de  voir  à, 
travers  la  partie  inférieure  de  la  fenêtre,  on  em- 
ploiera des  moyens  appropriés,  par  exemple  une 
application  de  blanc  de  zinc  sur  les  vitres. 

BELGIQUE.  —  Le  programme  pour  la  construction 
et  l'ameublement  des  maisons  d'école,  du  27  no- 
vembre 1874,  contient  à  l'art.  G,  sous  le  titre  de 
distribution  de  la  lumière,  les  dispositions  sut-, 
vantes  : 

«  On  donnera  aux  salles  la  forme  rectangulaire 
avec  angles  légèrement  arrondis;  les  fenêtres 
seront  placées  latéralement. 

»  Celles-ci  seront  pratiquées,  autant  que  possi- 
ble, dans  la  direction  du  sud-est  et  du  nord-ouest. 

»  S'il  y  a  impossiblité  de  disposer  les  fenêtres 
de  deux  côtés,  on  en  établira  au  moins  à  la  gauche 
des  élèves;  on  en  pratiquera,  en  outre,  s'il  est  pos- 
sible, dans  le  mur  opposé  à  l'estrade. 

»  Le  nombre  représentant  la  surface  vitrée  des 
fenêtres  sera  au  moins  égal  au  20e  du  nombre  re- 
présentant la  capacité  cubique  de  la  salle. 

»  Les  carreaux  inférieurs  pourront  être  en  verre 
dépoli. 

»  La  partie  supérieure  des  châssis  sera  dispo- 
sée de  manière  à  pouvoir  s'ouvrir  à  volonté. 

»  Les  côtés  et  le  bas  des  baies  des  fenêtres  se- 
ront évasés. 

»  Les  fenêtres  seront  garnies  de  stores  disposés 
de  manière  à  se  déployer  de  bas  en  haut,  au  lieu 
de  se  développer  de  haut  en  bas. 

»  Dans  les  écoles  où  l'on  emploie  la  lumière  ar- 
tificielle (classes  du  soir,  classes  d'adultes,  etc.), 
on  aura  soin  d'expulser  au  dehors  les  produits  vi- 
ciés de  la  combustion  en  plaçant,  au-dessus  des 
appareils  d'éclairage,  des  tuyaux  fumivores  mis 
en  communication  avec  une  cheminée  d'appel,  et 
disposés  de  façon  à  activer  la  ventilation.  On  ré- 
servera, entre  les  tables  de  travail  et  les  réflec- 
teurs, une  distance  d'environ  lm,20,  afin  de  pro- 
téger la  tète  des  élèves  contre  un  excès  de  tempé- 
rature. » 

HOLLANDE.  —  Le  règlement  hollandais  du  6  sep- 
tembre 188  0,  sur  la  construction  et  la  disposition 
des  locaux  scolaires,  ne  dit  que  peu  de  choses  de 
l'éclairage.  Il  se  contente  des  prescriptions  sui- 
vantes : 

«  Les  fenêtres  doivent  être  disposées  de  façon 
que  la  salle  soit  convenablement  éclairée  et  que 
la  lumière  trop  intense  puisse  être  adoucie. 

»  La  partie  supérieure  des  fenêtres  doit  pouvoir 
être  en  tout  temps  facilement  abaissée.  »  (Art.  10.) 

ANGLETERRE.  —  Les  règles  pour  la  construction 
et  l'aménagement  des  écoles,  annexées  au  Code 
scolaire  de  1870-1871,  sont  ainsi  conçues  : 

«  Art.  13.  — Les  fenêtres  doivent  ô;re  de  verre, 
les  châssis  étant  de  bois  ou  de  métal. 

»  Art.  14.  —  L'appui  des  fenêtres  ne  doit  pas  être 
placé  à  plus  de  4  pieds  du  parquet. 

»  Art.  13.  —  Une  grande  partie  du  vitrage  de 
chaque  fenêtre  doit  pouvoir  s'ouvrir.  » 

ESPAGNE.  —  Extrait  des  recommandations  votées 
par  une  commission  ministérielle  en  date  du 
30  décembre   1869  : 

«  Art.  4.  —  Il  doit  y  avoir  au  minimum  14  dé- 
cimètres carrés  de  fenêtre  par  élève. 

»  Art.  5.  —  L'école  doit  être  éclairée  par  des  fe- 
nêtres hautes;  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
la  lumière  vienne  des  deux  côtés,  vu  les  condi- 
tions climatologiques  de  notre  pays,  et  l'absence 
de  vents  réguliers,  qui  rend  difficile  une  orienta- 
tion convenable  des  bâtiments  scolaires.  » 

Portugal.  —  Le  règlement  en  vigueur  porte  ce 
qui  suit  : 

«  L'étendue  des  classes  ouverte  à  la  lumière  ne 
sera  jamais  inférieure  à  10  centimètres  carrés  pour 
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chaque  mètre  interne  ;   elle    pourra  s'élever  jus- 
qu'à 20  ou  25  centimètres  carrés. 

»  La  largeur  des  fenêtres  ne  sera  jamais  infé- 
rieure à  lœ,'20,  et  intérieurement  elle  devra  être 
encore  plus  grande;  les  fenêtres  seront  faites  de 
manière  à  s'ouvrir  en  dedans  ;  celles  du  système 
Hurwood  seront  préférées. 

8  On  cherchera  à  donner  aux  écoles  l'exposition 
du  sud-ouest,  la  plus  favorable  au  climat  du  Por- 
tugal. » 

ECLAIRAGE  ARTIFICIEL  OU  NOCTURNE.  — 
Dans  les  écoles  primaires  rurales,  les  classes  finis- 
sent avec  le  jour;  elles  n'exigent  pas,  par  consé- 
quent, d'éclairage  artificiel  ou  nocturne.  Dans  les 
écoles  urbaines,  au  contraire,  certaines  leçons 
spéciales,  certaines  classes  destinées  aux  élèves 
les  plus  avancés  (sans  parler  des  cours  d'adul- 
tes), ont  lieu  le  soir,  ou  ne  finissent  pas,  en  hiver, 
au  moment  précis  de  la  chute  du  jour.  11  est  donc 
nécessaire  de  prévoir,  dans  ces  établissements,  un 
mode  d'éclairage  spécial  pour  le  travail  du  soir. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  on  s'est  contenté, 
pour  atteindre  le  résultat  désiré,  de  suspendre  au 
plafond  des  appareils  d'éclairage  alimentés  par 
l'huile  ou  le  gaz.  Ce  procédé,  encore  en  usage  dans 
la  plupart  de  nos  écoles,  offre  des  inconvénients 
faciles  à  comprendre.  Si  les  appareils  sont  placés 
bas,  ils  échauffent  beaucoup  la  tête  des  élèves; 
s'ils  sont  placés  haut,  ils  ne  les  éclairent  pas.  Ils 
les  éclairent  par  en  haut,  en  arrière,  à  droite  ou  à 
gauche,  au  hasard,  comme  la  chose  se  présente. 
Cette  situation  s'est  modifiée  depuis  qu'on  a  com- 
mencé à  se  préoccuper  de  l'installation  des  bâti- 
ments scolaires.  Le  point  de  départ  des  recher- 
ches faites  a  été  le  désir  très  sage  de  disposer 
l'éclairage  nocturne  suivant  les  mêmes  principes 
que  l'éclairage  diurne. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  des 
expériences  jnt  été  récemment  faites  à  ce  sujet; 
et  comme  ces  pays  ont  adopté  l'éclairage  unilatéral 
diurne,  on  a  cherché  à  obtenir  l'éclairage  unilatéral 
nocturne. 

Ainsi,  à  Prague,  dans  une  école  du  Hradschin, 
des  classes  de  6  mètres  de  largeur  sont  éclairées 
au  moyen  d'une  rampe  à  gaz,  ou  plutôt  de  foyers 
à  gaz  placés  au  milieu  des  trumeaux  des  fenêtres, 
aux  deux  tiers  environ  de  leur  hauteur.  Ces  ap- 
pareils sont  munis  de  réflecteurs  et  entourés  de 
globes  en  verre  légèrement  fumé.  Cette  combinai- 
son est  assez  ingénieuse  :  mais  les  élèves  placés  au 
premier  rang  sont  incommodés  par  l'excès  de  lu- 
mière et  de  chaleur  ;  ceux  qui  sont  placés  au  der- 
nier y  voient  à  peine  suffisamment.  Si  on  augmente 
la  production  de  la  lumière,  les  élèves  du  premier 
rang  ne  peuvent  rester  à  leur  place;  si  on  la  di- 
minue, les  élèves  du  dernier  rang  ne  voient  plus 
rien. 

A  Berlin,  on  a,  dans  les  classes  d'une  école  de  la 
rive  droite  de  la  Sprée,  essayé  de  remplacer  les  ap- 
pareils à  gaz  par  une  série  de  lampes  accrochées  à 
côté  et  devant  les  fenêtres  au  moyen  de  supports 
mobiles  enlevés  durant  le  jour.  Ces  lampes  occu- 
pent, sur  deux  rangs,  toute  la  longueur  de  la 
classe  ;  la  chaleur  et  la  lumière  qu'elles  produisent 
sont  donc  ainsi  plus  également  réparties  qu'à  l'é- 
cole de  Prague. 

On  tente  en  ce  moment,  à  Bruxelles,  l'emploi 
d'une  rampe  à  gaz  placée  au-dessus  du  linteau  des 
fenêtres. 

Enfin,  à  Glasgow,  on  a  essayé  l'emphi  de  pla- 
fonds lumineux. 

Ces  procédés  varient  dans  l'application,  mais 
leur  principe  re.^te  le  même;  aussi  ne  peuvent-ils 
donner  des  résultats  pratiques  satisfaisants.  Les 
appareils  à  gaz  ne  répartissent  pas  assez  la  lu- 
mière, puisqu'ils  ne  peuvent  que  difficilement  être 
placés  au  devant  des  fenêtres  et  doivent  rester 
dans  les  trumeaux.  L'entretien,  la  mise  en  place 


et  l'enlèvement  d'un  grand  nombre  de  lampes  est 
une  cause  de  gêne,  d'embarras  et  de  malpropreté. 
Ces  moyens  sont  trop  compliqués,  trop  coûteux, 
d'un  emploi  trop  difficile,  pour  pouvoir  entrer 
dans  la  pratique. 

Un  procédé  plus  simple  doit,  suivant  nos  indi- 
cations, être  appliqué  dans  les  écoles  de  la  ville 
de  Luxembourg.  Les  appareils  d'éclairage  seront 
placés  au-dessus  des  passages  réservés  entre  I  i 
bancs  des  élèves  ;  ils  ne  descendront  qu'à  1  mètre 
des  tables  et  pourront,  en  cas  de  besoin,  se  rele  I 
ver  pendant  le  jour. 

Chaque  appareil  n'est  destiné  à  éclairer  que  deux 
tables  (quatre  élèves);  la  lumière  viendra  à  la 
gauche  des  élèves.  Un  réflecteur  en  augmentera 
l'intensité  à  gauche  et  empêchera  en  même  temps 
qu'elle  ne  vienne  gêner  les  élèves  du  rang  voisin 
en  les  éclairant  à  droite.  Ce  ne  sera  pas  là  un 
éclairage  unilatéral  absolu,  nuis  un  éclairage  bi- 
latéral différentiel. 

Les  appareils  n'ont  besoin  d'aucune  combinaison 
spéciale  autre  que  celle  de  l'a^nccment  du  réflec- 
teur. La  manière  de  les  disposes',  seule,  offre  une 
différence  avec  celle  qui  est  ordinairement  en 
usage. 

Maintenant,  comme  conditions  générales,  il  faut 
ajouter  que  l'emploi  des  lampes  à  huile  minérale 
doit  être  absolument  interdit;  que  l'emploi  des 
verres  dépolis  est  mauvais,  parce  que  les  verres  de 
cette  nature  diffusent  la  lumière  d'une  façon  bles- 
sante pour  les  yeux  (D1'  Liebreich)  ;  que,  dans  le 
cas  d'appareils  à  gaz,  le  dessous  des  tubes  doit 
être  garni  de  petites  corbeilles  métalliques  qui,  en 
cas  d'explosion,  reçoivent  les  débris  du  verre  et 
les  empêchent  de  tomber  sur  les  élèves  ou  sur  le 
sol.  [F.  Narjoux.] 

ÉCOLAGE.  —  V.  Rétribution  scolaire. 

ÉCOLATRE.  —  Nom  donné,  avant  la  Révolu- 
tion,  à  un  auxiliaire  de  l'évêque  chargé  de  la  di- 
rection et  de  la  surveillance  des  écoles,  et  dont 
l'autorité  s'étendait  généralement  atout  le  diocèse. 
Claude  Joly*,chantre  et  chanoine  de  l'église  métro- 
politaine de  Paris,  juge  et  directeur  des  écoles  de 
grammaire  ou  petites  écoles  de  la  ville,  faubourgs  et 
banJieue  de  Paris,  donne,  dans  son  curieux  ouvrage 
intitulé  Traité  Iris  orique  des  écoles  épiscopales  et  ec- 
clésiastiques, 1678,  des  détails  sur  l'institution  des 
escholastres  et  leurs  attributions.  Selon  lui,  dans 
les  commencements  de  l'Eglise  catholique,  le  grand 
chantre,  souvent  appelé  primicerius,  était  chargé 
de  la  direction  des  écoles  épiscopales  et  abbatiales. 
«  Mais  nous  avons  vu,  ajoute-t-il,  que  cette  inten- 
dance et  conduite  si  importante  a  été  discontinuée 
par  la  négligence  de  ceux  qui  y  étaient  prépo- 
sés... C'est  pourquoi  il  a  fallu  enfin  que  les  pas- 
teurs de  l'Eglise  se  soient  réveillés,  et  qu'ils  aient 
préposé  des  officiers  nouveaux  au  lieu  de  ces 
grands  chantres,  qui  avaient  négligé  en  beaucoup 
d'églises  cette  intendance  ;  lesquels  on  a  appelés 
de  divers  noms,  dont  celui  de  scolastique,  ou  éco- 
làtre,  est  le  plus  commun,  comme  le  plus  conve- 
nable à  l'office  qu'on  leur  avait  donné  d'avoir  soin 
des  écoles. 

»  Ces  scholastiques  ont  été  appelés  diversement 
dans  les  églises,  savoir  écolâties  ou  maitres-écolo, 
comme  à  Orléans,  Amiens,  Arras,  Soisson?,  et 
autres  lieux,  et  capischols  en  Gascogne.  Ils  ont 
été  aussi  nommes  chanceliers  en  quelques  églises, 
principalement  aux  vilies  où  il  y  a  Université. 

»  Cette  charge  d'écoiùtre  était  autrefois  comme 
un  degré  pour  parvenir  plus  haut,  et  souvent  aui 
évèchôs.  Ainsi  Alcuin,  précepteur  de  Charlemagne, 
fut  écolàtre,  et  après  abbé  de  Saint-Martin  de 
Tours;  Gerbert,  précepteur  d'Othon  111,  fils  d'O- 
thon  II.  empereur,  et  encore  de  Robert,  fils  de 
Hugues  Capet,  roi  de  France,  fut  écolàtre,  et  de- 
puis archevêque  de  Reims  et  de  Ravenne.  et 
enfin  pape  sous  le   nom  de    Sylvestre  II,  lequel 
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Grrbort  fait  voir  en  ses  épîtres  qu'il  tenait  cette 
qualité,  d'écolàtro  à  honneur,  se  la  donnant  plusieurs 
lois  en  ses  épîtres.  Saint  Bruno,  fondateur  de  l'or- 
dre des  chartreux,  avait  été  écolâtre  de  Reims. 
Marbod,  évêque  de  Rennes,  avait  été  écolâtre 
d'Angers.  Honoré  fut  écolâtre  et  après  évêque 
d'Autun;  Adelme,  et  Vato  ou  Wazo,  de  Liège;  An- 
seaume,  de  Laon  ;  Fulbert,  de  Chartres  ;  Gilbert, 
de  Poitiers;  et  autrçs  en  grand  nombre. 

» Mais  il  y  a  encore  d'autres  personnes  dans 

l'Eglise,  qui  ont  été  instituées  pour  enseigner, 
lesquelles  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pré- 
cédents, comme  aucuns  font...  Ces  nominations 
particulières  (d'ecclésiastiques  commis  à  l'en- 
seignement de  la  jeunesse)  ne  concernent  point  la 
direction  des  écoles  dans  les  églises  cathédrales, 
laquelle  appartient  de  droit  aux  chantres,  scholas- 
tiques,  ou  chanceliers  qui  y  sont  établis  d'anti- 
quité, pour  prendre  soin  de  faire  enseigner  la  jeu- 
nesse par  des  personnes  capables,  et  pour  avoir 
l'œil  sur  la  doctrine  et  les  mœurs  des  maîtres 
qu'ils  commettent...  De  même  il  faut  faire  distinc- 
tion entre  les  chantres  et  les  écolâtres  des  églises 
cathédrales,  qui  sont  d'ancienne  institution  pour 
avoir  intendance  et  gouvernement  sur  les  écoles 
des  diocèses,  et  entre  les  théologaux  et  les  autres 
ecclésiastiques  qui  ont  des  prébendes  préccpto- 
riales,  établis  seulement  pour  enseigner  par  eux- 
mêmes  de  vive  voix,  sans  juridiction  ni  conduite 
générale  sur  les  écoles  publiques.  »  —  V.  Chantre. 

ÉCOLE.  —  Ce  mot  pourrait  être  suivi  non  pas 
d'un  article,  mais  de  tout  un  volume  :  car  l'histoire 
de  i'école,  c'est  l'histoire  de  l'instruction  publique, 
et  la  théorie  de  l'école,  c'est  peu  s'en  faut  la  doc- 
trine pédagogique  tout  entière.  Presque  toutes  les 
questions  d'organisation,  de  méthode  ou  d'ensei- 
gnement auxquelles  nous  consacrons  des  articles 
spéciaux  auraient  pu  trouver  place  au  mot  ÊcAe, 
s'il  s'étendait  assez  pour  les  contenir.  Afin  de 
rester  dans  le  cadre  du  Dictionnaire  et  d'éviter  les 
répétitions  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
commodité  des  recherches,  nous  prenons  le  mot 
école  dans  son  acception  la  plus  étroite,  et  indi- 
quons par  des  renvois  les  principaux  articles  aux- 
quels il  y  aura  lieu  de  se  reporter  pour  les  déve- 
loppements que  nous  supprimons  ici. 

h'tymologie.  —  Que  signifie  et  d'où  vient  le  mot 
école?  La  question  est  moins  facile  à  répondre 
qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire.  Le  mot  grec 
schofé  désignait  le  loisir,  le  repos,  la  cessation 
des  fatigues  physiques,  et  par  extension  le  moment 
propice  à  l'activité  de  l'esprit,  à  la  lecture,  aux 
arts,  à  l'étude.  De  ce  sens  primitif  il  était  aisé 
de  passer  à  celui  de  lieu  d'étude,  de  lecture, 
d'exercice  intellectuel.  Ce  fut  le  sons  du  latin 
schola.  Mais  la  preuve  que  l'idée  première  subsis- 
tait se  retrouve  dans  le  mot  latin  ludi  mcgister, 
littéralement  maître  de  jeu,  qui  désigne  le  maître 
d'école  :  ainsi,  pour  les  Romains  comme  pour  les 
Grecs,  l'école  a  été  tout  d'abord  conçue  comme  un 
lieu  d'agréable  repos:  l'étude  leur  semblait  un  jeu  au 
regard  des  rudes  occupations  de  la  vie  extérieure. 

Rôle  de  l'école.  —  Considérée  d'une  manière 
générale,  en  tant  qu'école  et  abstraction  faite  de 
la  forme  ou  du  degré  d'enseignement  auquel  elle 
répond,  l'école  est  essentiellement  un  organe 
social  ayant  pour  fonction  de  préparer  les  indivi- 
dus pour  la  société  où  ils  doivent  vivre.  C'est  l'in- 
stitution nécessaire  pour  établir  la  transition  entre 
la  famille  et  l'Etat,  pour  façonner  les  générations 
nouvelles  non  au  gré  du  hasard,  des  caprices  in- 
dividuels ou  des  vues  étroites  de  la  famille,  mais 
en  vue  de  la  vie  commune  ultérieure,  et  en  raison 
des  besoins  de  la  société.  Telle  société,  telle 
école;  et  inversement  tant  vaut  l'école,  tant  vau- 
dra la  société  qui  en  sort.  Pour  l'individu,  l'école 
représente  un  secours  offert  par  la  société  pour 
faire  de  lui  un  homme,  suivant  le  type  que  com- 


porte la  civilisation  de  son  temps  et  de  son  pays. 
Pour  la  société,  elle  représente  une  mesure  de 
prévoyance  et  d'utilité  publique,  une  garantie 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  un  instrument 
d'assimilation  intellectuelle  et  morale  sans  lequel 
une  société  n'aurait  pas  de  lendemain.  Qu'il  s'a- 
gisse de  l'école  de  Sparte  ou  de  Rome,  de  celle 
du  moyen  âge  ou  de  celle  de  nos  jours,  qu'elle 
soit  libre  ou  publique,  élémentaire  ou  supérieure, 
l'école  répond  en  soi  à  la  définition  très  générale 
que  nous  venons  de  donner.  Cette  définition  se 
précise  et  se  modifie  suivant  les  formes  que  revêt 
l'école,  et  ces  formes  elles-mêmes  dépendent 
surtout  de  l'état  social.  Les  passer  en  revue,  ce 
serait  faire  l'histoire  de  l'instruction  publique,  qui 
serait  moins  bien  placée  au  mot  Ecole,  qui  dé- 
signe l'instrument  principal  d'éducation  et  d'en- 
seignement, qu'aux  trois  articles  généraux,  Edu- 
cation, Instruction  publique  et  Enseignement  pri- 
maire. Les  seules  indications  qui  nous  semblent 
trouver  ici  leur  place  sont  celles  qui  ont  trait  à  la 
classification  des  écoles,  qui  en  déterminent  les 
principes  et  qui  nous  permettront  de  renvoyer  à 
autant  d'articles  spéciaux,  qu'il  peut  y  avoir  de  ca- 
tégories à  distinguer  en  cette  matière. 

Au  point  de  vue  le  plus  général,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  d'instruction  et  les  moyens  d'en- 
tretien de  l'école,  on  peut  distinguer  quelques 
formes  fondamentales. 

Un  savant  et  ingénieux  pédagogue  allemand, 
Palmer*,les  ramène  à  trois  types  :  1°  l'école  de 
caste,  sorte  d'éducation  spéciale  et  de  préparation 
réservée  à  la  jeunesse  des  castes  privilégiées  ; 
telles  sont  les  écoles  des  prêtres  en  Egypte,  les 
écoles  de  prophètes  chez  les  Hébreux,  les  écoles 
de  castes  sacerdotales  de  l'Inde,  etc.;  2°  l'école 
privée  et  payante,  fondée  par  un  particulier  ou  par 
une  société  libre,  recevant  et  instruisant  des 
élèves  dont  les  familles  acquittent  une  certaine 
rétribution  :  telle  est  l'école  du  grammairien  et  du 
cithariste  à  Athènes  pour  l'instruction  élémentaire, 
plus  tard  certaines  écoles  de  rhéteurs  et  de  philo- 
sophes; 3°  l'école  publique  fondée  par  la  ville  ou 
par  l'Etat,  alors  que  le  besoin  d'instruction  est  assez 
reconnu  pour  donner  lieu  à  une  dépense  publique  : 
les  Spartiates  connurent  de  bonne  heure  et  pous- 
sèrent jusqu'à  l'excès  cette  notion  de  l'éducation 
commune  ;  à  Athènes, les  gymnases  furent  le  pre- 
mier établissement  public  d'instruction;  à  Rome, 
les  premières  fondations  par  l'Etat  d'écoles  et  de 
chaires  pour  l'enseignement  de  la  grammaire  et 
de  la  rhétorique  datent  de  Vespasien. 

Avec  quelques  complaisances,  on  retrouve  la 
succession  de  ces  trois  types  aux  divers  degrés 
de  l'enseignement  dans  les  temps  modernes  :  l'é- 
cole de  caste,  dans  les  écoles  monacales  du  moyen 
âge  ;  puis  les  écoles  ouvertes  sous  les  auspices  de 
l'Eglise  ou  des  associations  religieuses,  et  qui  se 
développent  graduellement  depuis  l'école  de  vil- 
lage jusqu'à  l'université;  enfin  l'école  publique, 
communale  ou  nationale,  qui,  déjà  conçue  par  la 
Réforme  du  xvie  siècle,  reçoit  depuis  la  fin  du 
xvnie  des  accroissements  continuels. 

Nous  consacrons  ci-dessous  un  certain  nombre 
d'articles  à  des  établissements  spéciaux,  tels  que 
les  écoles  nationales  relevant  des  divers  minis- 
tères, quelques  écoles  privées,  etc.  On  trouvera 
au  mot  Ecoles  primaires  des  indications  générales 
qui  seront  complétées  aux  articles  Enseignement 
primaire  et  Instruction  publique.  Pour  les  écoles 
qui  comportaient  un  article  étendu  et  une  étude 
plus  approfondie,  telles  que  Ecoles  d'agriculture, 
Ecoles  complémentaires ,  Ecoles  normales,  Ecoles 
professionnelles,  Ecoles  techniques,  il  faudra  cher- 
cher l'article  qui  les  concerne  au  mot  caractéris- 
tique :  ainsi  V.  Agriculture  [Enseignement  de  l')t 
Complémentaire  Œnseignetncnt)f  Normales  (Eco- 
les), Professionnelles  [Ecoles),  etc. 
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LES    ARTICLES   BPÉCIAUI    ci-dessous,   commençant 

PAR  LE    MOT   ÉC0le    OU    Ecoles,   CONSACI1HS   SOIT   A    IN 

ETABLISSBMBKT  particulier  ou  a  une  catégorie  d'é- 
coles, ONT  ÉTÉ  RANGÉS,  NON  DANS  I.'oiiDUE  ALPHABÉ 
TIQUE   ABSOLU,  MAIS    DANS    «LUI  QUI    RÉSULTE  DU  MOT 

caractéristique.  Ainsi  pour  l'  École  spéciale  d'ar- 
chitecture, ce  mot  est  Architecture;  pour  l 'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures, c'est  Arts  et  ma- 
nufactures; pour  L'École  française  d'Athènes,  c'est 
Athènes,  etc.  :  en  conséquence,  ces  trois  articles 
tiennent  la  tète  de  la  liste.  VÉcole  pratique 
des  hautes  études  est  placée  avant  l' Ecol»  d'hor- 
ticulture, PARCE   QUE  LE   MOT   CARACTÉRISTIQUE    EST 

ici  Hautes  études  et  non  pas  pratique,  et  ainsi 
de  suite.  Cette  indication,  croyons-nous,  rendra 
les  recherches  faciles. 

Quant  aux  raisons  qui  ont  fait  mettre  cer- 
tains mots  au  singulier  et  d'autres  au  pluriel, 
le  lecteur  les  saisira  sans  peine. 

ÉCOLE  (L'),  journal.  —  V.  Périodiques. 

ÉCOLE  ALSACIENNE.  —V.  Alsacienne  (Ecole). 

ÉCOLE  AMBULATOIRE.  —  V.  Ambulatoire 
[Ecole) . 

ÉCOLE  ANNEXE  OU  D'APPLICATION.  —  V. 
Normales  (Ecoles). 

ÉCOLE  D'APTRENTIS.  —  V.  Apprentis  (In- 
struction primaire  des). 

ÉCOLE  D'APPRENTISSAGE.  —  V.  Apprentis- 
sage (Ecoles  d'). 

ÉCOLE  MANUELLE  D'APPRENTISSAGE.  — 
V.  Ecdes  manuelles  d'apprentissage. 

ÉCOLE  SPÉCIALE  LIBRE  D'ARCHITECTURE. 
—  Cette  école  a  son  siège  136,  boulevard  Montpar- 
nasse, à  Paris.  Elle  détient  l'enseignement  es- 
sentiel de  la  profession  des  architectes.  Elle  joue 
vis-à-vis  des  architectes  civils  le  rôle  que  l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures  joue  vis-à-vis 
des  ingénieurs  civils.  Elle  se  trouve  placée  à  côté 
de  l'Ecole  nr.tionale  des  beaux-arts,  qui  instruit  et 
prépare  des  architectes  pour  les  services  de  l'Etat, 
comme  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
est  placée  à  côté  des  Ecoles  polytechnique  et  des 
ponts  et  chaussées,  qui  instruisent  et  préparent 
des  ingénieurs  pour  les  services  de  l'Etat. 

Le  cadre  des  études  comprend  :  1°  des  ateliers 
et  une  salle  de  dessin,  où  se  poursuit  l'éducation 
artistique  de  l'élève;  2°  un  amphithéâtre  de  dix- 
huit  chaires  où  sont  développées  toutes  les  connais- 
sances, générales  et  spéciales,  utiles  à  l'exercice 
de  la  profession.  Cet  enseignement  professionnel 
compte  25  professeurs.  Il  se  distingue  par  là  de 
l'éducation  artistique  fournie  par  le  maître  unique 
des  ateliers  privés.  D'un  autre  côté,  le  développe- 
ment des  connaissances  techniques  et  le  régime 
fermé  des  études  réserve  ici  aux  étudiants  une 
ressource  spéciale  qui  ne  se  confond  pas  avec  les 
études  illimitées  de  notre  Ecole  des  beaux-arts. 

L  enseignement  dure  trois  ans.  Les  élèves  sont 
externes  et  séjournent  à  l'école  de  dix  heures  à 
cinq  heures.  Ils  partagent  leur  temps  entre  l'ate- 
lier, qui  est  leur  premier  lien,  la  salle  de  dessin 
et  l'amphithéâtre.  Celui-ci  comprend  les  chaires 
de  stéréotomie,  stabilité  des  constructions,  chimie 
générale,  chimie  appliquée,  physique  générale, 
physique  appliquée,  géologie,  histoire  naturelle, 
hygiène,  ombres,  perspective,  construction,  comp- 
tabilité des  constructions,  législation  des  construc- 
tions,histoire  des  civilisations, histoire  de  l'architec- 
ture, théorie  de  l'architecture,  économie  politique. 

Les  études  sont  organisées  suivant  un  régime 
de  concours  et  d'examens  permanents.  L'école 
décerne  son  diplôme  à  la  sortie  par  voie  de  con- 
cours. Les  Français  et  les  étrangers  sont  reçus  à 
l'école.  Nul  n'est  admis  qu'après  avoir  subi  les 
épreuves  exigées  et  publiées  dans  les  program- 
mes. Ces  épreuves  comprennent  :  un  dessin  d'a- 
près un  ornement  en  relief,  un  dessin  (plan,  coupe 
et   élévation)  d'un  édifice  d'après  un  croquis  coté, 


une  composition  écrite,  et  un  examen  oral  portant 
sur  l'arithmétique, la  géométrie,  la  trigonom* 
la  géométrie  descriptive,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie politique.  Le  prix  de  l'enseignement  est  de 
850  fr.  par  an.  La  ville  de  Paris  et  l'école  elle- 
même  entretiennent  des  bourses  qui  s'obtiennent 
au  concours.  L'école  ouvre  le  10  novembre. 

L'École  spéciale  d'architecture  a  été  fondée  en 
1805  et  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  en  1K70. 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  ARTS  DÉCORA- 
TIFS. —  V.  Arts  décoratifs  (Ecole  nationale  des), 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  .MANU- 
FACTURES. —  Cette  école,  fondée  en  1820  et 
devenue  établissement  de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi 
du  19  juin  1857,  est  située  à  Paris.  Elle  ressortit 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  a 
pour  objet  de  former  des  ingénieurs  pour  toutes 
les  branches  de  l'industrie,  pour  l'agriculture  su- 
périeure et  pour  les  travaux  et  services  publics 
dont  la  direction  n'appartient  pas  nécessairement 
aux  ingénieurs  de  l'Etat. 

L'École  centrale  admet  les  étrangers  aux  mêmes 
conditions  que  les  nationaux.  Elle  ne  reçoit  que 
des  élèves  externes. 

L'admission  à  cette  école  est  prononcée  chaque 
année  à  la  suite  de  concours  et  examens  publics 
qui  ont  lieu,  au  choix  des  candidats,  dans  deux 
sessions  distinctes,  à  Paris,  l'une  en  juillet  ou 
août,  l'autre  en  octobre. 

Le  programme  des  connaissances  exigées  pour 
l'admission  est  envoyé  gratuitement  à  ceux  qui 
en  font  la  demande  au  directeur  de  l'école,  à  par- 
tir du  1er  avril  jusqu'au  1er  octobre. 

Un  certain  nombre  d'élèves  sont  entretenus  à 
l'école  aux  frais  de  l'Etat  ou  de  leur  département. 
Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  aux  en- 
couragements de  l'Etat  doivent  en  faire  la  décla- 
ration par  écrit,  avant  le  1er  août,  à  la  préfecture 
de  leur  département;  cette  déclaration  est  accom- 
pagnée d'une  demande  motivée  adressée  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

La  durée  du  cours  d'études  est  de  trois  années. 
L'école  délivre  aux  élèves  sortants  soit  de  simples 
certificats  de  capacité,  soit  le  diplôme  d'ingénieur 
des  arts  et  manufactures.  JL.  Armagnac] 

ÉCOLE  FRANÇAISE  D'ATHENES.  —  Cette 
école,  qui  a  été  instituée  par  ordonnance  du  1 1  sep- 
tembre 1846  pour  permettre  aux  jeunes  profes- 
seurs de  se  perfectionner  dans  l'étude  de  la  lan- 
gue, de  l'histoire  et  des  antiquités  grecques, 
ressortit  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Elle  a  été  réorganisée  par  un  décret  du  2G  no- 
vembre 1874  et  placée  sous  le  patronage  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  et  la  direction  scienti- 
fique de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  L'école  d'Athènes  a  pour  chef  un  direc- 
teur nommé  pour  six  ans  par  décret. 

Les  candidats  au  titre  de  membre  de  l'école 
doivent  être  âgés  de  moins  de  trente  ans,  docteurs 
es  lettres  ou  agrégés  des  lettres,  de  grammaire, 
de  philosophie  ou  d'histoire. 

Les  membres  de  cette  école  y  passent  deux  an- 
nées; ils  peuvent  être  autorisés  par  décision  du 
ministre  à  y  rester  une  troisième  année.  Pendant 
la  durée  de  leur  séjour,  ils  jouissent  d'un  traite- 
ment spécial. 

Avant  de  se  rendre  en  Grèce,  les  membres  de 
l'école  d'Athènes  sont  obligés  de  suivre  pendant 
une  année  les  cours  de  l'école  archéologique  de 
Rome,  afin  d'y  recevoir  une  préparation  pratique 
aux  travaux  qu'ils  doivent  faire  en  Grèce  et  en 
Orient.  (Arr.  du  20  novembre  1875  portant  règle- 
ment de  l'école  de  Rome).  [L.  Armagnac.] 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS.  — 
L'origine  de  cette  école  remonte  à  Louis  XIV,  qui 
créa  en  1648  L'Académie  des  beaux-arts  et  en  1671 
l'Académie    d'architecture,    et   chargea  ces  deux 
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institutions  de  l'enseignement  de  la  peinture,  de 
la  sculpture  et  de  l'architecture.  En  1793,  la  Con- 
vention supprima  toutes  les  Académies;  mais  pou 
après,  en  17D5,  elle  reconstitua  renseignement  de 
la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'architecture  en 
créant  à  cet  effet,  sous  le  nom  d'Ecole  des  beaux- 
arts,  une  école  unique  qui  fut  installée  dès  l'ori- 
gine dans  le  bâtiment  qu'elle  occupe  aujourd'hui, 
rue  Bonaparte,  14.  L'école  a  été  réorganisée  deux 
l'ois  depuis  cette  époque:  en  1819,  sousLouisXVHI, 
et  en  18(53,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  de 
Nieuwerkerke,  surintendant  des  beaux-arts.  Elle 
ressortit  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  L'enseigne- 
ment est  gratuit.  Les  cours  ont  lieu  du  1er  novem- 
bre au  31  juillet.  Les  jeunes  gens  qui  désirent,  soit 
suivre  les  cours,  soit  faire  partie  d'un  des  ateliers 
de  l'école,  doivent  justifier  de  leur  qualité  de  Fran- 
çais et  être  âgés  de  plus  de  quinze  ans  et  de  moins 
de  trente  ans.  Les  étrangers  peuvent,  avec  l'autori- 
sation du  ministre,  être  admis  à  suivre  les  cours. 

Les  jeunes  gens  inscrits  prennent  le  titre  d'aspi- 
rants, et  en  cette  qualité  ils  ont  accès,  ainsi  que 
les  élèves  des  ateliers  et  de  l'école  proprement 
dite,  aux  cours,  aux  galeries  et  à  la  bibliothèque. 

Sont  élèves  de  l'école  et  jouissent  des  avantages 
attachés  à  cette  qualité,  les  jeunes  gens  qui  ont 
été  admis  à  l'école  proprement  dite,  après  avoir 
subi  avec  succès  des  épreuves  déterminées. , 

Pour  les  écoles  de  Lyon  et  de  Dijon,  V.  Écoles 
nationales  des  beaux-arts  des  départements» 

[L.  Armagnac] 

ECOLE  DE  BERGERS  DE  RAMBOUILLET.  — 
Y.  Agriculture  [Enseignement  de  l'),  p.  37. 

ÉCOLE  BUISSOANIÈRE.  —  V.'  Écoles  buisson- 
nières. 

ÉCOLE  CENTRALE.  —  V.  plus  haut  École  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  ;  V.  aussi  Écoles 
centrales. 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  Cette  école,  créée 
par  ordonnance  royale  du  1er  juin  1821,  est  établie 
à  Paris  au  palais  des  Archives  nationales.  Elle  est 
destinée  à  former  des  archivistes  paléographes. 
Elle  ressortit  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que et  elle  est  placée  sous  l'autorité  d'un  direc- 
teur nommé  par  le  ministre.  Ce  directeur  est  as- 
sisté d'un  conseil  de  perfectionnement  qui  surveille 
les  études  et  procède  aux  examens.  C'est  parmi  les 
élèves  sortis  de  l'école  et  munis  du  diplôme  d'ar- 
chiviste paléographe  que  sont  choisis  de  préfé- 
rence les  professeurs  de  l'école,  les  archivistes  aux 
Archives  nationales,  les  archivistes  des  départe- 
ments, les  auxiliaires  aux  travaux  de  l'Académie 
des  Inscriptions,  les  bibliothécaires  ou  employés 
dans  les  bibliothèques  publiques. 

Avant  1872  il  suffisait,  pour  obtenir  le  titre  d'é- 
lève de  cette  école,  d'être  bachelier  es  lettres,  âgé 
de  moins  de  24  ans.de  s'inscrire  au  secrétariat 
de  l'école  avant  la  rentrée  des  cours,  et  d'être 
présenté  au  choix  du  ministère  par  le  conseil  de 
perfectionnement.  La  loi  du  27  juillet  1872  ayant 
accordé  aux  élèves  de  l'école  des  Chartes  nommés 
après  examen  la  dispense  du  service  militaire  s'ils 
réalisaient  un  engagement  décennal,  soit  dans 
l'école,  soit  dans  un  service  public,  un  arrêté  ré- 
glementaire du  24  juillet  1872  a  établi  en  même 
temps  qu'à  l'avenir  le  nombre  des  élèves  serait 
limité  et  que  l'admission  s'obtiendrait  au  con- 
cours. 

Le  cours  d'études  est  de  trois  années.  Le  régime 
de  l'école  est  l'externat.  Les  cours  sont  publics  et 
gratuits;  ils  commencent  en  novembre  et  se  ter- 
minent en  août. 

Huit  bourses  ou  subventions  existent  en  faveur 
des  élèves  de  l'école.  Ces  bourses  sont  annuelles 
et  consistent  dans  un  traitement  de  six  cents 
francs  chacune.  A  la  fin    de  chaque  année  d'étu- 


des, les  huit  bourses  sont  mises  au  concours, 
savoir  :  deux  bourses  pour  les  élèves  du  premier 
cours,  trois  bourses  pour  ceux  du  deuxième  et  trois 
bourses  pour  ceux  du  troisième. 

Il  est  procédé  chaque  année  par  le  conseil  de 
perfectionnement  de  l'école  à  des  examens  de  fin 
d'année,  auxquels  concourent  nécessairement  tous 
les  élèves,  sous  peine  de  perdre  leur  titre.  Les 
élèves  déclarés  admissibles  au  service  paléogra- 
phique soutiennent  en  séance  publique,  dans  le 
courant  de  janvier,  une  thèse  imprimée,  dont  le 
sujet  est  laissé  à  leur  choix  parmi  les  matières  qui 
se  rattachent  à  l'enseignement  de  l'école.  A  la  suite 
de  cette  épreuve  sont  conférés  les  diplômes  d'archi- 
viste paléographe.  Ceux  des  anciens  élèves  qui 
sont  pourvus  du  diplôme  de  licencié  es  lettres 
sont  admis  à  se  présenter,  après  deux  ans  d'en- 
seignement, au  concours  d'agrégation  spéciale 
d'histoire  et  de  géographie,  les  trois  années 
qu'ils  ont  passées  à  l'école  comptant  comme  an- 
nées d'enseignement.  [L.  Armagnac] 

ÉCOLE  NATIONALE  DE  DESSIN  IM>UR  LES 
JEUNES  FILLES.  —  Cette  école,  fondée  en  1803, 
devint  établissement  de  l'État  en  1810.  Elle  est 
située  à  Paris,  rue  de  Seine,  et  ressortit  au 
ministère  de  l'instruction  publique.  L'enseigne- 
ment y  e-t  gratuit.  Les  élèves  y  sont  admises  de 
douze  à  vingt-cinq  ans. 

A  l'achèvement  de  leurs  études  de  dessin,  les 
élèves  de  cette  école  peuvent  se  présenter  aux  exa- 
mens spéciaux  de  la  ville  de  Paris  et  obtenir  le 
diplôme  nécessaire  pour  exercer  dans  les  établis- 
sements municipaux. 

ÉCOLE  ENFANTINE.  —  V.  Enfantines  [Ecoles 
et  Clauses). 

ÉCOLi:  FORESTIÈRE.  —  Cette  école,  qui  res- 
sortit au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, est  établie  à  Nancy.  Elle  est  destinée  à 
former  des  jeunes  gens  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration des  forêts.  Les  élèves  n'y  sont  admis 
qu'à  la  suite  d'un  concours.  Pour  pouvoir  se  pré- 
senter au  concours,  il  faut  avoir  plus  de  dix-huic 
ans  et  moins  de  vingt-deux,  et  posséder  l'un  des 
diplômes  de  bachelier.  Le  régime  de  l'école  est 
l'internat.  Le  prix  de  la  pension  annuelle  est  de 
1500  francs.  La  durée  des  études  est  de  deux 
années.  Au  sortir  de  l'école,  les  élèves  qui  ont 
satisfait  à  l'examen  final  reçoivent  le  titre  de  garde 
général  des  forêts. 

ÉCOLE  GARDIENNE.  —  V.  Écoles  gardiennes. 

ÉCOLE  DE  HAMEAU.  —  V.  Hameau  [Ecoles 
de). 

ÉCOLE  DES  HARAS.  —  Cette  école,  qui  res- 
sortit au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, est  établie  au  village  du  Pin,  arrondisse- 
ment d'Argentan  (Orne).  Les  élèves  n'y  sont 
admis  qu'à  la  suite  d'un  concours  ;  pour  s'y  pré- 
senter, il  faut  une  autorisation  du  ministre,  qui 
n'est  accordée  qu'à  des  jeunes  gens  âgés  de  plus  de 
dix-huit  ans  et  de  moins  de  vingt-cinq.  Le  candi- 
dat doit  fournir  une  attestation  des  études  par  lui 
faites  dans  les  collèges  ou  tout  autre  établis- 
sement d'enseignement  secondaire.  L'examen 
porte  sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'histoire, 
la  géographie,  les  éléments  de  physique  et  de  chi- 
mie, les  études  hippiques,  plus  une  épreuve  pra- 
tique au  manège.  Le  régime  de  l'école  est  l'in- 
ternat. La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'in- 
struction et  le  logement  sont  gratuits. 

ÉCOLE  PRATIQUE  DES  HAUTES  ÉTUDES. 
—  Le  décret  du  31  juillet  1868,  qui  a  créé  cette 
institution,  en  définit  le  but  en  ces  termes  : 

«  Il  est  fondé  à  Paris,  auprès  des  établissements 
scientifiques  qui  relèvent  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  une  école  pratique  des  hautes 
études  ayant  pour  but  de  placer,  à  côté  de  ren- 
seignement théorique,  les  exercices  qui  peuvent 
le  fortifier  et  l'étendre.  » 
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L'école  est  divisée  en  cinq  sections  :  1°  sciences 
mathématiques;  2"  sciences  physico-chimiques  ; 
3°  sciences  naturelles;  4°  sciences  historiques  et 
philologiques  ;  5°  sciences  économiques  (cette 
dernière  section  n'a  pas  été  organisée). 

Aucune  condition  d'âge,  de  grade  ou  de  natio- 
nalité n'est  exigée  des  candidats  a  l'admission.  Il 
suffit  de  s'inscrire  au  secrétariat  de  la  faculté  des 
sciences,  à  la  Sorbonne.  Après  un  stage  de  trois 
mois,  le  ministre  prononce  l'admission  de  l'élève, 
si  le  rapport  du  directeur  de  l'école  est  favo- 
rable. 

Les  exercices  pratiques  consistent  en  travaux 
exécutés  à  l'Observatoire  national,  ou  dans  les 
laboratoires  du  Collège  de  France,  de  la  faculté 
des  sciences,  du  Muséum,  ou  dans  la  participation 
;i  des  conférences.  La  jouissance  des  avantages 
que  confère  l'admission  à  l'école  ne  peut  dépasser 
trois  ans. 

ECOLE  D'HORTICULTURE  DE  VERSAILLES. 
—  V.    Agriculture  {Enseignement   de  l'),  p.   37. 

ECOLE  PRATIQUE  D'IRRIOATION  ET  DE 
DltAINAGE.  —  V.  Agriculture  {Enseignement 
de  /'),  p.  37. 

ÉCOLE  NATIONALE  DES  LANGUES  ORIEN- 
TALES VIVANTES.  —  Le  10  germinal  an  III 
(27  mars  1795),  la  Convention  nationale  rendait  le 
décret  suivant  :  «  11  sera  établi  dans  l'enceinte  de 
la  Bibliothèque  nationale  une  école  publique,  des- 
tinée a  l'enseignement  des  langues  orientales 
vivantes,  d'une  utilité  reconnue  pour  la  politique 
et  le  commerce.  Les  professeurs  feront  connaître 
à  leurs  élèves  les  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux qu'ont  avec  la  république  les  peuples  qui 
parlent  les  langues  qu'ils  seront  chargés  d'ensei- 
gner. »] 

Cette  école,  dont  les  premiers  professeurs  fu- 
rent Lanylès,  Sylvestre  de  Sacy,Venture  et  Millier, 
a  été  conservée  sous  tous  les  régimes.  Elle  est 
actuellement  située  rue  de  Lille,  à  Paris,  et  res- 
sortit au  ministère  de  l'instruction  publique.  Les 
cours  durent  trois  ans  ;  ils  sont  publics  et  gra- 
tuits. Les  aspirants  au  titre  d'élève  de  l'Ecole  des 
langues  orientales  vivantes,  qui  ne  sont  pas  pour- 
vus du  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  sont  as- 
treints à  un  examen  d'admission.  Les  candidats 
doivent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins  et  de 
vin^t-quatre  ans  au  plus. 

L'école  a  aujourd'hui  pour  but  de  former  des 
élevés-consuls  et  des  élèves-interprètes  pour  les 
pays  de  l'Orient. 

ECOLE  LAÏQUE  (L'),  journal.  —  V.  Périodi- 
ques. 

ÉCOLE  DE  MARS.  —  La  Convention  avait  sup- 
primé les  écoles  militaires  fondées  sous  l'ancien 
régime;  mais  elle  sentit  le  besoin,  en  1794,  de 
créer,  pour  faciliter  le  recrutement  des  cadres  de 
l'année,  une  institution  révolutionnaire  où  des  jeu- 
nes gens,  choisis  au  concours  dans  tous  les  dé- 
partements, recevraient  pendant  quelques  mois 
l'instruction  militaire.  Nous  avons  donné  (V.  Con- 
vention, p.  557)  le  texte  du  décret  rendu  le 
13  prairial  an  II  (1er  juin  1794\,  sur  le  rapport  de 
Barère,  et  portant  création  de  YEcole  de  Mars. 
Le  commandant  en  chef  de  l'école  fut  le  général 
de  brigade  Labretèche.  Les  élèves,  au  nombre  de 
six  par  district,  étaient  partagés  en  décuries,  en 
centuries,  en  milleries;  chaque  élève  remplissait 
à  son  tour  les  fonctions  de  décurion;  les  plus  dis- 
tingués étaient  appelés  à  tour  de  rôle,  pendant  une 
décade,  au  grade  de  centurion  et  de  millérion.  Les 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars  logeaient  sous  des  ton- 
tes, dans  la  plaine  des  Sablons  ;  un  vaste  local 
construit  en  planches   servait  de   salle  d'études. 

L'Ecole  de  Mars  fut  licenciée  le  2  brumaire  an  III 
(23  octobre  1794),  et  dans  lu  rapport  qui  fut  pré- 
senté à  cette  occasion  à  la  Convention,  Guyton- 
Morveau  constata  la  pleine  réussite  de  cette  ten- 


tative, qui    toutefois    ne   fut   pas   renouvelée     V. 
Convention,  p.  551  . 

ÉCOLE    MATERNELLE.    —    V.     Mater, 
{Ecoles). 

ÉCOLE  MÉRIDIENNE.  —  V.  Ecoles  méridien- 
nes : 

ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE.  —  V.  plus 
bas  Ecole  spéciale  militaire  de  Sainl-Cl/r. 

ÉCOLE  DES  MINES.  —  En  1783,  une  É 
mines,  avec  deux  chaires  seulement,  avait  été  i 
à  Paris.  Lors  de  la  Révolution,  le  Comité  de  salut 
public  remplaça  cette  école  par  une  «  maison  d  ins- 
truction »  qui  devait  répandre  les  connaissances 
relatives  aux  mines  (Arrêté  du  24  messidor  un  II, 
2  juillet  1794);  cette  «  maison  d'instruction  >.  fut 
installée  rue  de  l'Université,  dans  le  bâtiment  ac- 
tuellement occupé  par  le  dépôt  général  de  la 
guerre.  Par  son  décret  du  30  vendémiaire  an  IV 
{'22  octobre  1795),  sur  les  écoles  de  service  public,  la 
Convention  fonda  une  Écol'e  des  mines.  L'établisse- 
ment fut  supprimé  sous  le  Consulat,  puis  rétabli 
en  1816.  L'École  des  mines  a  été  réorganisée  de- 
puis lors  à  diverses  reprises,  entre  autres  par  le 
décret  du  15  septembre  1856.  Elle  est  actuelle- 
ment située  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel. 

L'école,  qui  ressortit  au  ministère  des  travaux 
publics,  reçoit  trois  catégories  d'élèves  :  1°  les 
élèves  ingénieurs,  destines  au  recrutement  du 
corps  des  mines,  pris  parmi  les  élèves  les  plus 
distingués  de  l'Ecole  polytechnique  ;  2°  les  élèves 
dits  externes,  admis  par  voie  de  concours  et  qui, 
après  avoir  justifié,  à  leur  sortie,  de  connaissances 
suffisantes,  sont  déclarés  aptes  à  diriger  des  ex- 
ploitations de  mines  et  d'usines  métallurgiques 
et  reçoivent,  à  cet  effet,  un  brevet  qui  leur  con- 
fère le  titre  d'élève  breveté;  3°  enfin,  des  élèves 
étrangers  admis,  sur  la  demande  des  ambassa- 
deurs ou  chargés  d'affaires,  par  décisions  spécia- 
les du  ministre. 

Les  cours  oraux  de  minéralogie,  de  géologie  et 
de  paléontologie  sont  ouverts  au  public,  du  15  no- 
vembre au  15  avril. 

La  bibliothèque  est  ouverte  au  public  tous  les 
jours  (dimanches  et  fêtes  exceptés)  de  10  à  3  heures. 

Toute  personne  qui  désire  faire  exécuter  l'essai 
d'une  substance  minérale  est  admise  à  en  faire  le 
dépôt  au  secrétariat  de  l'école;  l'inscription  de  la 
demande  du  déposant  mentionne  la  localité  d'où 
provient  la  substance  à  essayer.  Il  est  aussitôt 
procédé  à  ceux  de  ces  essais  qui  peuvent  aider  au 
progrès  de  l'industrie  minérale. 

Tous  les  services  de  l'école,  enseignement,  mu- 
sée, bibliothèque  et  bureau  d'essais,  sont  gra- 
tuits. [L.  Armagn 

ÉCOLE  DES  MINEURS.  —  Cette  école,  située 
à  Saint-Etienne  (Loire),  ressortit  au  ministère  des 
travaux  publics  ;  elle  est  destinée  à  former  des 
directeurs  d'exploitations  de  mines  et  d'usines 
métallurgiques  ainsi  que  des  gardes-mines. 

Les  candidats  sont  admis  après  examens. 

Le  cours  d'études  est  de  deux  années.  Le  ré- 
gime de  l'écolo  est  l'externat.  L'instruction  est 
gratuite. 

Des  brevets  de  capacité  de  différents  degrés  sont 
délivrés,  à  leur  sortie  de  l'école,  aux  élèves  qui 
s'en  sont  rendus  dignes. 

Les  élèves  de  cette  école  sont  admis  a  contracter 
l'engagement  conditionnel  d'un  an  pour  le  ser- 
vice militaire.  [L.  Armagnac] 

ÉCOLE  MIXTE.  —  V.  Ecoles  mixtes  quant  au 
culte  et  Ecoles  mixtes  quant  au  sexe. 

ÉCOLE  MODELE  DE  BRUXELLES.  —  V.  Ligue 
belge  de  l'enseignement. 

ÉCOLE  |MODELE  PROTESTANTE.  —  V.  Ecoles 
modèles  protestantes. 

ÉCOLE  MONGE.  —  V.  Mcnge  {Ecole). 

ÉCOLE  MOYENNE.  —  V.    Ecoles  moi/runes. 
ÉCOLE  NAVALE.  —  Cette  école,  placée  sur  le 
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navire  le  Borda,  en  rade  de  Brest,  est  destinée  à 
former  des  officiers  pour  la  marine  de  l'Etat.  On 
n'y  est  admis  qu'après  concours. 

La  durée  des  études  est  de  deux  années.  L'année 
scolaire  commence  le  1er  octobre.  Le  régime  de 
l'école  est  l'internat.  Le  prix  de  la  pension  an- 
nuelle est  de  700  fr.,  payable  par  trimestre  et 
d'avance,  et  celui  du  trousseau  et  des  livres  de 
900  fr. 

Des  bourses  et  demi-bourses,  trousseaux  et 
demi-trousseaux  sont  accordés  par  le  ministre  de 
la  marine.  [L.  Armagnac] 

ECOLE  NORMALE  (L'),  journal.  —  V.  La- 
rousse. 

ECOLE  NORMALE  DE  L'AN  III.  —  La  fonda- 
tion de  la  première  Ecole  normale,  qui  fut  créée 
par  un  décret  de  la  Convention  et  dont  les  cours 
durèrent  de  janvier  à  mai  1795,  a  été  racontée  à 
l'article  Convention.  La  première  idée  de  l'Ecole 
normale  fut  émise  dans  un  rapport  lu  par  Barère 
au  nom  du  Comité  de  salut  public,  le  13  prairial 
an  II  (Ier  juin  1794).  Cinq  mois  plus  tard,  le  9  bru- 
maire an  III  (30  octobre  1794),  sur  le  rapport  de 
Lakanal.  parlant  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  la  Convention  décréta  «  qu'il  serait  éta- 
bli à  Paris  une  Ecole  normale  où  seraient  appe- 
lés, de  toutes  les  parties  de  la  République,  des 
citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences  utiles, 
pour  apprendre  sous  les  professeurs  les  plus  ha- 
biles dans  tous  les  genres  l'art  d'enseigner;  — 
que  les  élèves  seraient  choisis  par  les  administra- 
tions de  district,  à  raison  d'un  élève  pour  vingt 
mille  habitants  ;  qu'ils  ne  pourraient  être  âgés  de 
moins  de  vingt-cinq  ans;  qu'ils  se  rendraient  à 
Paris  avant  la  fin  du  mois  de  frimaire,  et  qu'ils 
recevraient,  pour  leur  voyage,  et  pendant  la 
durée  du  cours  normal,  le  traitement  accordé 
aux  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics 
(P200  fr.  par  an);  —  que  les  professeurs  de 
l'école  seraient  nommés  par  la  Convention  elle- 
même,  sur  les  propositions  faites  par  le  Comité 
d'instruction  publique;  — que  la  durée  des  cours 
de  l'école  serait  au  moins  de  quatre  mois;  —  et 
que  les  élèves  de  l'Ecole  normale  de  Paris,  une 
fois  rentrés  dans  leurs  districts,  y  ouvriraient  à 
leur  tour  une  école  normale,  dont  l'objet  serait  de 
transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui 
voudront  se  vouer  à  l'enseignement  public,  la 
méthode  d'enseignement  qu'ils  auront  acquise 
dans  l'Ecole  normale  de  Paris.  » 

Les  professeurs  choisis  par  là  Convention  furent 
d'illustres  savants  ou  des  célébrités  littéraires. 
«  Pour  la  première  fois,  avait  dit  Lakanal,  les 
hommes  les  plus  éminents  en  tout  genre  de 
sciences  et  de  talents,  les  hommes  qui  jusqu'à 
présent  n'ont  été  que  les  professeurs  des  nations 
et  des  siècles,  les  hommes  de  génie  vont  être  les 
premiers  maîtres  d'école  d'un  peuple.  »  Les  dif- 
férentes chaires  furent  ainsi  distribuées  :  Mathé- 
matiques, Lagrange,  Laplace  et  Monge  ;  Physique, 
Hauy  ;  llistoù-e  naturelle,  Daubenton  ;  Chimie, 
Berthollet;  Agriculture ,  Thouin  ;  Géographie, 
Buache  et  Mentelle  ;  Histoire,  Volney;  Morale, 
Bernardin  de  Saint-Pierre;  Grammaire  générale, 
l'abbé  Sicard;  Analyse  det  l'entendement,  Garât; 
Littérature,  La  Harpe;  Ecotiomie  politique,  Van- 
dermonde. 

Les  élèves  étant  arrivés  à  Paris,  la  séance  d'ou- 
verture de  l'Ecole  normale  eut  lieu  le  1er  pluviôse 
an  III  (20  janvier  1795),  dans  le  grand  amphi- 
théâtre du  Muséum  d'histoire  naturelle,  en  pré- 
sence des  deux  représentants  du  peuple  délégués 
près  l'école,  Lakanal  et  Deleyre.  Lakanal  donna 
lecture  du  décret  de  la  Convention,  instituant 
l'école;  puis  Laplace,  Monge  et  Hauy  firent  tour 
à  tour  une  courte  leçon.  Les  leçons  de  l'École  nor- 
male devaient  toutes  être  improvisées;  elles  étaient 
recueillies  par  la  sténographie,  puis  publiées  dans 


le  journal  de  l'école,  créé  à  cet  effet,  et  qui  était 
distribué  aux  membres  de  la  Convention,  aux 
professeurs  et  aux  élèves  de  l'école,  aux  adminis- 
trations de  district,  et  aux  agents  de  la  Républi- 
que en  pays  étrangers.  Une  fois  par  décade  avait 
lieu  une  conférence  où  les  élèves  discutaient 
avec  les  professeurs,  leur  demandaient  des  éclair- 
cissements ou  leur  proposaient  des  objections  : 
ces  débats  étaient  aussi  sténographiés  et  publiés. 
Le  caractère  des  leçons  ne  fut  pas  exactement 
celui  qu'avait  prescrit  le  décret  de  fondation.  La 
plupart  des  professeurs  s'occupèrent  fort  peu  de 
montrer  aux  élèves  «  l'art  d'enseigner  »,  et  cédè- 
rent à  la  tentation  assez  naturelle  de  communi- 
quer à  leur  auditoire  soit  leurs  propres  décou- 
vertes dans  la  science  qu'ils  cultivaient,  soit  les 
résultats  les  plus  élevés  auxquels  cette  science 
était  parvenue.  C'est  ainsi  que  Laplace  et  La- 
grange, après  avoir  débuté  par  une  leçon  sur  la 
numération,  arrivent  rapidement  à  la  haute  al- 
gèbre ;  la  dernière  leçon  de  Laplace  traite  du  calcul 
des  probabilités.  Monge  expose  la  théorie  et  les 
procédés  de  la  géométrie  descriptive,  dont  il  était 
l'inventeur.  Berthollet  rend  compte  des  récentes 
découveites  de  la  chimie.  Sicard,  chargé  d'ensei- 
gner l'art  de  la  parole,  n'entretient  guère  ses  au- 
diteurs que  des  succès  qu'il  a  obtenus  dans 
l'éducation  de  quelques  jeunes  sourds-muets, 
dont  il  fait  l'exhibition  publique.  La  Harpe,  sous 
prétexte  de  littérature,  déclame  contre  les  jaco- 
bins; il  analyse  quelques  discours  de  Cicéron, 
afin  d'y  chercher  des  allusions  politiques  ;  il  fait 
même,  au  lendemain  de  la  défaite  des  faubourgs 
au  12  germinal,  une  leçon  conlie  le  tutoiement 
(14  germinal). 

Toutefois,  malgré  les  critiques  qu'on  pouvait 
adresser  à  renseignement  de  l'Ecole  normale,  il 
était  incontestable  que  les  jeunes  gens  qui  le 
recevaient  en  profitaient,  et  se  préparaient  ■■élé- 
ment à  diriger  à  leur  tour  les  écoles  normales 
(temporaires)  de  second  ordre  qui,  aux  termes  du 
décret  du  9  brumaire,  devaient  être  ensuit e  ou- 
vertes dans  chaque  district.  Mais,  dans  l'inter- 
valle, la  réaction  avait  marché;  la  Convention, 
qui  allait  proscrire  Romme  et  abroger  la  loi  Laka- 
nal du  27  brumaire  an  III,  avait  cessé  de  porter 
un  vif  intérêt  à  l'instruction  primaire.  Les  nou- 
veaux meneurs  de  la  majorité  déclarèrent  que  la 
création  d'écoles  normales  de  district,  même  tem- 
poraires, était  une  chimère  ;  et  ils  firent  en  môme 
temps  le  procès  de  l'École  normale  centrale, 
dont  quelques-uns  demandèrent  la  suppression 
immédiate,  sans  même  lui  laisser  atteindre  le 
terme  des  quatre  mois  d'existence  que  lui  assi- 
gnait le  décret  de  fondation.  C'était  vers  la  fin  de 
germinal  que  ces  récriminations  s'étaient  pro- 
duites au  sein  de  la  Convention  ;  le  Comité  d'ins- 
truction publique  fut  chargé  d'examiner  la  ques- 
tion et  de  présenter  un  rapport.  Le  7  floréal, 
Daunou  parut  à  la  tribune  au  nom  du  Comité. 
Son  rapport  étant  peu  connu,  nous  croyons  utile 
d'en  donner  quelques  extraits. 

«  Dans  une  de  vos  dernières  séances,  dit 
Daunou,  vous  avez  ordonné  à  votre  Comité  d'ins- 
truction publique  de  vous  faire  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convient  de  conserver  ou  de 
supprimer  l'Ecole  normale. 

»  On  doit  convenir  avec  ceux  qui  ont  demandé  la 
suppression  de  cette  école,  qu'elle  n'a  point  pris 
en  effet  la  direction  que  vous  avez  cru  lui  pres- 
crire, et  que  les  cours,  en  général,  ont  plus 
offert  jusqu'ici  un  enseignement  direct  des  sciences 
qu'une  exposition  des  méthodes  qu'il  faut  suivre 
en  les  enseignant. 

»  Quoique  l'Ecole  normale  n'ait  pas  rempli 
toutes  les  vues  qu'on  se  proposait  en  l'instituant, 
le  Comité  n'a  pu  méconnaître  les  fruits  que  l'ins- 
truction publique  en  doit  retirer.  Outre  les  leçons 
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dos  professeurs,  il  se  fait  plusieurs  cours  particu- 
liers où  les  élèves  les  plus  instruits  donnent  des 
leçons  élémentaires,  profitables  à  la  fois  et  à  ceux 
qui  les  reçoivent,  et  a  ceux  qui  en  sont  les  orga- 
..  Ainsi  appelés  au  foyerdes  lumières  nationa- 
les, beaucoup  de  talents  se  sont  fécondés;...  on 
peut  dire  qu'ils  ont  aperçu  un  horizon  plus  vaste, 
éprouve  des  sensations  plus  profondes,  conçu  des 
pensées  plus  fortes  et  plus  étendues;  et  si,  de 
toutes  ces  causes,  il  n'est  pas  résulté  une  direc- 
tion assez  sûre  vers  un  but  bien  fixe,  au  moins 
est-il  incontestable  qu'un  grand  mouvement  salu- 
taire, bien  qu'indécis,  a  été  imprimé  à  l'instruc- 
tion. 

»  Peut-ôtre  qu'en  instituant  l'Ecole  normale,  on 
ne  s'est  point  assez  occupé  d'en  déterminer  l'objet 
avec  précision.  Il  eût  fallu  surtout  savoir  si,  on 
appelant  ici  1400  citoyens  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  on  avait  pour  but  de  les  préparer  aux 
fonctions  d'instituteurs  primaires,  ou  à  celles  de 
professeurs  centraux  (professeurs  d'écoles  centra- 
les), ou  si  l'on  voulait  enfin  seulement  les  dispo- 
ser à  tenir  à  leur  tour  des  écoles  normales  secon- 
daires dans  chaque  départementdc  la  République.» 
(Daunou  semble  ignorer  le  texte  du  décret  du 
9  brumaire,  où  il  est  dit  expressément  que  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  étaient  appelés  à  Paris 
pour  y  apprendre  l'art  d'enseigner,  et  transmettre 
à  leur  tour  dans  les  écoles  normales  de  di-tricts, 
aux  citoyens  et  citoyennes  qui  voudraient  se  vouer 
à  renseignement  public,  la  méthode  d'enseigne- 
ment qu'ils  auraient  acquise  dans  l'Ecole  normale 
de  Paris.) 

«  Suivant  que  l'on  se  proposait  l'un  de  ces  trois 
buts  très  divers,  ajoute  le  rapporteur,  il  y  avait 
aussi  une  marche  très  distincte  à  suivre,  et  dans 
le  choix  des  élèves,  et  dans  le  genre  d'enseigne- 
ment. 

»  C'est  en  se  fixant  dans  l'une  de  ces  trois  hypo- 
thèses que  l'on  aurait  pu,  ce  me  semble,  discuter, 
avec  quelque  succès,  une  question  importante, 
celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'art  d'enseigner 
une  science  est  en  effet  séparable  de  l'enseigne- 
ment immédiat  de  cette  science  elle-même.  Mais, 
il  faut  le  dire,  lorsquon  a  formé  cet  établisse- 
ment, on  était  beaucoup  plus  frappé  d'une  image 
assez  confuse  de  la  transmission  de  Fart  d'ensei- 
gner, que  dirigé  par  des  vues  distinctes  sur  le 
mode  de  cette  transmission.  La  célébrité  des  pro- 
fesseurs et  le  concours  de  beaucoup  de  talents 
parmi  les  élèves  ont  fait  accueillir  l'Ecole  normale 
avec  enthousiasme  ;  et  cet  enthousiasme  est  de- 
venu depuis,  comme  c'est  l'ordinaire,  la  mesure  de 
la  défaveur  dont  elle  est  l'objet. 

»  D'après  ces  considérations,  votre  Comité  croit 
d'abord  qu'il  faut  renoncer  à,  l'idée  d'établir  des 
écoles  normales  secondaires  dans  les  départe- 
ments. Il  n'aperçoit  plus  aucun  moyen  d'effectuer 
avec  quelque  utilité  ce  difficile  et  dispendieux 
projet... 

»  Si  nous  ne  proposons  point  de  supprimer  to- 
talement, et  dès  ce  jour,  l'Ecole  normale  établie 
à  Paris,...  c'est  que  nous  avons  cru  que  vous  de- 
viez accorder  le  délai  strictement  nécessaire  à  l'a- 
chèvement des  cours  que  les  professeurs  ont 
commencés...  S'il  est  vrai  que  les  leçons  des  pro- 
fesseurs ne  soient  point  ce  que  l'on  avait  imaginé 
qu'elles  devaient  être,  il  est  difficile  au  moins  de 
ne  pas  reconnaître,  dans  la  plupart  de  ces  cours, 
d'excellents  ouvrages,  recommandables  à  jamais, 
soit  par  la  sûreté  et  la  richesse  des  théories,  soit 
par  la  précision  et  l'utilité  des  méthodes,  soit 
enfin  par  la  beauté  des  formes  et  par  la  pureté  du 
goût.  Jusqu'ici  l'enseignement  public  avait  été 
constamment  en  retard  d'un  demi-siècle  sur  les 
progrès  de  l'esprit  humain.  Aujourd'hui  les  leçons 
des  professeurs  de  l'Ecole  normale,  faisant  passer 
dans  l'instruction  toutes  les  découvertes  dont  les 


sciences  et  les  arts  se  sont  enrichis,  élèvent  l'en 
seignement  public  au  niveau  de  l'état  actuel  de* 
connaissances... 

»  L'Ecole  normale  n'est  en  activité  que  depuis 
trois  mois  ;  elle  a  commencé  le  1er  pluviôse  le, 
Comité  vous  invite  à  fixer  au  30  floréal  le  term  •  de 
sa  durée.  Il  a  espéré  que  les  professeurs  i 

resserrant  les  leçons,  soit  en  les  rendant  plu 
quentes,  pourront   achever  dans  ce  délai  le  cours 
qu'ils  ont  entrepris. 

»  Voici  le  projet  de  décr     : 

»  La  Convention  nationale,  aprè3  avoir  entendu 
te  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

»  Art.  1er.  —  Les  cours  de  l'Ecole  normale  seront 
terminés  le  30  floréal  présent  mois. 

»  Art.  2.  —  Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  normale 
qui  voudront  retourner  dans  leurs  districts  avant 
la  fin  des  cours,  seront  libres  de  le  faire. 

»  Art.  3.  —  Les  professeurs  de  l'Ecole  normale 
seront  chargés  en  outre  de  rédiger  ou  d'indiqa 
livres  élémentaires  destinés  aux  écoles  prim 

»  Ait.  4.  —  Les  professeurs  de  l'Ecole  normale, 
qui  n'auront  pas  fini  leurs  cours  le  30  floréal,  don- 
neront le  complément  de  leurs  cours  dans  le 
journal  de  l'Ecole  normale,  lequel  complément 
sera  distribué  gratuitement  à  tous  les  élèves.  » 

Le  décret  proposé  par  Daunou  fut  voté  sans  op- 
position, et  la  clôture  de  l'école  fixée  au  30  floréal. 
Le:i  cours  restèrent  incomplets,  aucun  professeur 
n'ayant  pu  terminer  le  sien  dans  le  délai  fixé. 
La  01e  et  dernière  séance  de  l'école  eut  lieu  le 
2G  floréal. 

Voici  un  tableau  des  leçons  données  à  l'Ecole 
normale  du  1er  ventôse  au  26  floréal;  on  verra  que 
tous  les  professeurs  n'apportèrent  pas  le  même 
zèle  à  leur  enseignement  : 

Lagrange  et  Laplace,  mathématiques,  14  leçons  ; 

Haûy,  physique,  14  leçons; 

Monge,  géométi  ie  descriptive,  7  leçons  ; 

Buache  et  Mentelle,  géographie,  10  leçons; 

Volney,  histoire,  5  leçons  ; 

Daubcnton,  histoire  naturelle,  18  leçons; 

Bernardin  de  Saint-Pierre,  morale,  1  leçon; 

Sicard,  art  de  la  parole,  '25  leçons  ; 

Garât,  analyse  de  l'entendement,  2  leçons  ; 

La  Harpe,  littérature,  G  leçons  ; 

Berthollet,  chimie,  13  leçons  ; 

Vandermonde,  économie  politique,  S  leçons. 

Thouin  ne  fit  aucune  leçon. 

Nous  n'avons  pas  eu  entre  les  mains  l'édition 
originale  du  journal  de  l'Ecole  normale  ;  mais  il  en 
existe  une  réimpression,  sous  le  titre  de  «  Se  nices 
et  Débats  des  Ecoles  normales  (ce  pluriel  est 
erroné),  recueillies  par  des  sténographes  et  revues 
par  les  professeurs;  nouvelle  édition;  Paris,  à 
l'imprimerie  du  Cercle  Social,  an  IX  (18u0).  »  Cette 
édition  comprend  13  volumes,  dont  10  pour  les 
séances  ou  leçons,  et  3  pour  les  débats,  plus  un 
atlas.  Les  leçons  proprement  dites  de  l'Ecole  nor- 
male ne  remplissent  que  les  G  premiers  volumes 
des  séances;  les  i  autres  contiennent  des  travaux 
ultérieurs,  savoir:  t.  7,  un  extrait  de  la  Mécaniq  • 
céleste  de  Laplace,  par  Biot,  et  le  commencement 
d'un  cours  d'agriculture,  par  Thouin  ;  t.  8,  des 
fragments  sur  l'histoire  naturelle,  par  Daubenton 
et  Lacépède,  et  la  suite  du  cours  d'agriculture,  par 
Thouin;  t.  9,  une  leçon  complémentaire  de  chimie, 
par  Berthollet,  datée  de  l'an  IX,  et  la  suite  du  cours 
d'agriculture  de  Thouin  ;  t.  10,  des  leçons  sur  le 
calcul  des  fonctions, professées  à  l'Ecole  polytech- 
nique par  Lagrange  en  l'an  VII.  La  seconde  moitié 
du  t.  3  des  débats  est  occupée  par  des  mémoires 
posthumes  de  Haûy  sur  la  minéralogie. 

ÉCOLE  NORMALE  DE  CLUNY.  —  V.  ClliMf. 

ÉCOLE  NORMALE  PRIMAIRE.  —  V.  Normales 
{Ecoles) . 

ECOLE  NORMALE  SUPERIEURE.  —  L'École 
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'normale  supérieure  a  été  fondée  par  le  décret  im- 
périal du  17  mars  1808,  qui  organisait  l'Univer- 
sité. Les  articles  110-118  de  ce  décret  établissent 
à  Paris  un  «  pensionnat  normal  »  destiné  à  rece- 
voir chaque  année  trois  cents  jeunes  gens,  choisis 
par  les  inspecteurs  généraux  parmi  les  meilleurs 
élèves  de  tous  les  lycées  de  France.  Ces  jeunes 
gens  devaient  suivre  les  cours  du  Collège  de 
France,  de  l'École  polytechnique,  du  Muséum,  et 
recevoir  en  outre  les  leçons  de  répétiteurs  atta- 
chés à  l'établissement.  Le  séjour  était  de  deux 
ans  ;  le  régime,  un  internat  gratuit.  Pendant  les 
années  d'études,  les  élèves  prenaient  leurs  grades 
à  Paris,  près  la  Faculté  des  sciences  ou  la  Faculté 
des  lettres.  Ensuite,  ils  étaient  à  la  disposition  du 
grand-maître  do  l'Université,  qui  les  appelait  pour 
remplir  les  places  vacantes  dans  les   académies. 

Un  règlement  du  30  mars  1810  compléta  les 
dispositions  de  ce  décret,  et  régla  l'organisation 
des  conférences.  En  novembre  1810,  la  nouvelle 
école  était  installée  dans  les  anciens  bâtiments  du 
collège  du  Plessis  ;  en  1813,  on  la  transféra  rue 
des  Postes,  au  séminaire  du  Saint-Esprit.  L'école 
était  alors  sous  la  direction  de  M.  Guéroult. 

La  Piestauration  laissa  d'abord  subsister  l'Ecole 
normale.  La  durée  du  séjour  fut  même  portée  à  trois 
ans  (règlements  des  5  et  14  décembre  1 8 i 5).  Mais 
bientôt  une  ordonnance  royale,  du  (\  septembre 
1822,  contresignée  par  M.  de  Corbière,  la  sup- 
prima. Des  Ecoles  normales  partielles,  établies 
dans  les  différentes  académies,  devaient  la  rem- 
placer. 

On  ne  tarda  pas  à  voir  que  ces  écoles  ne  suffi- 
saient point.  Mgr  Frayssinous,  évoque  d'Hermo- 
polis,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  se  vit  obligé  de  rétablir, 
sous  un  autre  nom,  l'ancienne  École  normale.  Il 
institua  dans  les  bâtiments  mêmes  du  collège 
Louis-le-Grand  une  Ecole  préparatoire  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  l'enseignement 
(Ordonnance  du  9  mars  et  arrêtés  des  5  septembre 
et  19  décembre  1820). 

Le  gouvernement  de  Juillet  rendit  à  l'Ecole  nor- 
male son  ancien  nom,  et  l'installa (4  novembre  1847) 
dans  les  bâtiments  de  la  rue  d'Ulm,  qu'elle  occupe 
encore.  Sous  la  direction  de  M.  Guigniault  (1831- 
1 836),  de  M.  Cousin  (  1 836-1 840), de  M.^Dubois  (1840- 
1850),  l'école  devint  peu  à  peu  ce  qu'elle  devait 
être,  et  ce  qu'elle  est,  le  premier  établissement 
d'enseignement  supérieur  qui  soit  en  France,  et 
un  établissement  qui  ne  ressemble  à  aucun  autre. 
On  s'y  prépare  à  des  examens  :  la  licence,  qu'on 
passe  après  la  première  année;  l'agrégation,  qu'on 
passe  après  la  troisième  ;  mais  on  y  fait  plus  et 
mieux.  On  y  cultive  la  science  pour  la  science 
elle-même.  On  s'y  exerce  aux  travaux  personnels, 
aux  recherches  originales.  Les  élèves  de  la  section 
des  sciences  ont,  à  côté  de  leurs  conférences, 
leurs  laboratoires,  où  ils  voient  travailler  les  maî- 
tres, et  où  ils  travaillent  eux-mêmes.  Les  élèves 
de  la  section  des  lettres  ont  leur  bibliothèque,  où 
ils  s'habituent  à  manier  et  à  étudier  de  près  les 
textps. 

C'est  ce  qui  fait  la  force  de  l'École  normale; 
c'est  ce  qui  lui  permet  de  donner  à  la  France,  non 
seulement  des  professeurs  instruits,  mais  encore 
des  savants,  et  des  esprits  vraiment  originaux,  qui 
renouvellent  ce  qu'ils  touchent.  De  là  sont  sortis 
des  savants  comme  MM,  Beudant,  Delafosse,  Pas- 
teur; des  philosophes  comme  MM.  Cousin,  Jouf- 
fioy,  Cournot,  Vacherot;  des  historiens  comme 
Augustin  Thierry  ;  des  moralistes  comme  MM.Pré- 
vosi-Paradol  et  Bersot  ;  des  érudits  comme  MM.Gui- 
gniault ,  Patin,  Havet  ;  des  critiques  comme 
M.  Taine. 

Dans  les  années  qui  suivirent  la  révolution 
de  1848,  sous  les  ministères  de  MM.  de  Falloux, 
de  Parieu,  Fortoul,  l'École   normale  fut  exposée  ' 


à  de  fâcheuses  hostilités.  Elle  souffrit  encore  du- 
rant les  premières  années  de  l'Empire.  Bientôt, 
pourtant,  elle  se  releva.  Sous  la  direction  de 
M.  Nisard  (1857-1867),  de  M.  Bouillier  (1867-1871), 
commença  une  période  de  prospérité  qui  ne  fit 
que  s'accroître  sous  la  direction  d'un  maître  vé- 
néré, M.  Bersot  (1871-1880). 

Les  successeurs  de  M.  Bersot  ont  été  M.  Fustel 
de  Coulanges  et  M.  Georges  Perrot. 

L'Ecole  normale  est  restée  un  internat.  L'in- 
struction et  l'entretien  sont  gratuits  :  l'admission 
des  élèves  se  fait  au  concours.  Les  candidats  s'in- 
scrivent du  1er  janvier  au  1er  mars  près  les  secré- 
tariats des  académies. 

ÉCOLE  NORMALE  SUPERIEURE  D'INSTI- 
TUTRICES. —  «  La  loi  du  9  août  1879  ayant  im- 
posé à  tous  les  départements  l'obligation  d'être 
pourvus,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  d'une  école 
normale  d'insiitutrices,  et  le  décret  du  5  juin  1880 
ayant  institué,  pour  les  fonctions  de  directrice  et 
de  professeur  de  ces  établissements,  un  examen 
qui  exige  des  connaissances  spéciales,  l'adminis- 
tration, qui  se  trouvait  ainsi  dans  la  nécessité  de 
s'assurer,  dans  un  temps  relativement  très  court, 
un  personnel  nombreux,  a  dû  se  préoccuper  des 
moyens  de  faire  face  à  cette  situation.  »  Ainsi 
s'exprime  le  rapport  explicatif  du  décret  du  13  juil- 
let 1880,  par  lequel  a  été  créée  l'Ecole  normale 
supérieure  d'institutrices,  préparatoire  à  l'ensei- 
gnement et  à,  la  direction  des  écoles  normales  de 
filles. 

Un  décret  du  31  juillet  1880  a  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique,  pour 
être  affecté  à  l'Ecole  normale  supérieure  d'insti- 
tutrices et  à  ses  annexes,  l'immeuble  d'Izeure 
(Allier).  Un  peu  plus  tard,  un  nouveau  décret,  du 
15  octobre  1880,  statuait  que  l'école  serait  provi- 
soirement installée  à  Fontenay-aux-Boses  (Seine). 

Le  tableau  des  cours  et  conférences  pour 
l'année  1880-1881  a  été  fixé  par  arrêié  du  3  no- 
vembre 1880  :  à  teneur  de  ce  tableau,  l'enseigne- 
ment donné  à  l'Ecole  normale  supérieure  d'insti- 
tutrices comportait  des  cours  et  des  conférences 
sur  vingt-sept  sujets  distincts,  savoir: 

Psychologie  et  morale  appliquées  à  la  pédago- 
gie: 

Histoire  et  critique  des  doctrines  et  des  métho- 
des pédagogiques  ; 

Grammaire  ; 

Histoire  de  la  langue; 

Composition  française  et  lecture  expliquée  des 
classiques  ; 

Littérature  ancienne; 

Littérature  française  aux  xvie  et  xvne  siècles; 

Littérature  française  aux  xvme  et  xixe  siècles; 

Histoire  ancienne; 

Histoire  de  France  et  histoire  générale  (jus- 
qu'au xvme  siècle)  ; 

Histoire  du  xvmc  et  du  xixe  siècle; 

Arithmétique  et  géométrie  élémentaire , 

Physique  et  chimie; 

Histoire  naturelle; 

Géographie; 

Notions  et  exercices  de  cartographie  ; 

Organisation  des  classes  et  des  études  primai- 
res ;  inspection  des  écoles; 

Notions  d  économie  politique; 

Législation  scolaire; 

Hygiène; 

Notions  de  comptabilité; 

Langue  et  littérature  anglaises  ; 

Langue  et  littérature  allemandes; 

Dessin  ; 

Chant  ; 

Gymnastique  ; 

Leçons  de  coupe  et  d'assemblage. 

Parmi  les  cours  ci-dessus,  les  uns  embrassent 
toute  la  durée  de  l'année  scolaire,  les  autres  so 
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composent  de  quelques  leçons  seulement.  Les 
conférences,  faites  à  clos  époques  indéterminées, 
ont  spécialement  pour  objet  la  méthode  à  suivre 
dans  chaque  enseignement  spécial.  En  outre,  des 
exercices  pratiques  ont  lieu  sous  la  surveillance 
de  la  directrice  des  études,  avec  l'assistance  des 
répétitrices. 

Les  conditions  d'admission  des  élèves,  actuelle- 
ment soumises  à  l'examen  de  la  section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  (novembre  1880),  se- 
ront indiquées,  ainsi  que  les  développements 
ultérieurs  de  l'institution,  aux  mots  Normales 
(Ecoles).  —  V.  p.  2072. 

ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE  D'ENSEI- 
GNEMENT PRIMAIRE  DE  SAINTCLOUD.  — 
V.  Normales  [Ecoles),  p.  2072. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE.  —  Le  21  ventôse 
an  11  (11  mars  1794),  Barère  présentait  à  la  Con- 
vention, au  nom  du  Comité  de  salut  public,  un 
rapport  relatif  à  la  création  d'un  établissement 
propre  à  former  des  ingénieurs  civils  et  militaires. 
L'idée  première  de  cet  établissement  était  due  h 
Lamblardie,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui 
l'avait  communiquée  au  Comité  de  salut  public. 
La  Convention  vota  d'urgence  la  fondation  d'uni; 
Ecole  centrale  de*  travaux  publics.  Sept  mois  plus 
tard,  le  7  vendémiaire  an  111  (28  septembre  1794), 
un  nouveau  décret,  rendu  sur  le  rapport  de  Foui- 
ci-oy,  organisa  définitivement  la  nouvelle  institu- 
tion, fixa  au  10  frimaire  (^0  novembre  1794)  l'ou- 
verture de  ses  cours,  et  détermina  les  conditions 
d'admission.  Le  régime  de  l'école  fut  l'externat  ; 
les  élèves  reçurent  une  indemnité  annuelle  de 
1200  francs.  L'école  fut  installée  au  Palais-Bour- 
bon, avec  349  élèves,  et  les  plus  illustres  savants 
de  la  France  pour  professeurs. 

Le  15  fructidor  an  III,  un  décret  de  la  Conven- 
tion changea  le  nom  d'Ecole  centrale  des  travaux 
publics  en  celui  d'Ecole  polytechnique. 

Napoléon,  en  1804,  transforma  l'Ecole  polytech- 
nique en  internat,  la  transporta  dans  l'ancien  col- 
lège de  Navarre,  lui  donna  une  organisation  mili- 
taire, supprima  l'indemnité  accordée  aux  élèves, 
et  fixa  à  800  francs  le  prix  de  la  pension. 

L'école  fut  licenciée  le  3  avril  1816  par  le  gou- 
vernement de  la  Restauration,  mais  reconstituée 
bientôt  après  par  l'ordonnance  du  4  septembre 
de  la  môme  année.  Depuis  cette  époque,  elle  a  été 
réorganisée  à  deux  reprises,  par  les  décrets  des 
1er  et  25  novembre  1852,  et  en  dernier  lieu  par 
celui  du  15  avril  1873,  encore  en  vigueur. 

L'Ecole  polytechnique  ressortit  au  ministère  de 
la  guerre.  Elle  est  commandée  alternativement  par 
un  général  du  génie  et  un  général  d'artillerie. 
Deux  Conseils,  l'un  de  perfectionnement,  l'autre 
à.' instruction )  ont  mission  de  veiller  à  l'exécution 
des  programmes,  qui  ne  peuvent  être  modifiés  que 
sur  leur  proposition  et  après  approbation  du  mi- 
nistre. C'est  aussi  à  ces  deux  Conseils  qu'appar- 
tient le  choix  de  tout;  le  personnel  enseignant. 
L'administration  de  l'école  est  confiée  aux  soins 
d'un  conseil  d'administration. 

Elle  est  destinée  à  former  des  élèves  pour  dif- 
férents services  publics  qui  exigent  des  connais- 
sances scientifiques  étendues  et  approfondies.  On 
ne  peut  y  être  admis  que  par  voie  de  concours. 
La  durée  du  cours  d'études  est  de  deux  ans.  Le 
prix  de  la  pension  est  actuellement  de  1000  francs, 
celui  du  trousseau  d'environ  700  fr.  Des  bourses 
et  demi-bourses,  des  trousseaux  et  demi-trous- 
seaux, dont  le  nombre  n'est  pas  limité,  sont  accor- 
dés par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  proposi- 
tion des  Conseils  d'administration  et  d'instruction 
réunis.  En  outre,  des  premières  mises  ou  des 
demi-premières  mises  sont  accordées,  dans  les 
mêmes  conditions,  aux  élèves  sans  fortune  qui 
sortent  de  l'école  dans  les  carrières  militaires. 

ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES.  —  Dès 
XTe  Partie 


le  milieu  du  dix-huitième  siècle  (1747),  un  e 
gnement  destiné  à  former  des  ingénieurs  avait  été 
organisé  dans  les  bureaux  de  Perronnet,  pre 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Une  loi 
par  l'Assemblée  constituante,  le  19  janvier  1791, 
donna  une  meilleure  organisation  à  cet  enseigne- 
ment, par  la  création  de  l'École  gratuite  et  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées.  Lors  de  la  fondation 
de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  (Ecole  po- 
lytechnique), en  1794,  on  pensa  un  instant  que  cette 
nouvelle  institution  rendrait  superflues  la  plupart 
des  autres  écoles  du  gouvernement  :  toutefois, 
l'École  des  ponts  et  chaussées  fut  provisoirement 
maintenue,  et,  un  an  plus  tard,  la  Convention,  re- 
nonçant à  substituer  l'Ecole  polytechnique  aux 
écoles  de  services  publics,  consacrait,  dans  le  décret 
du  30  vendémiaire  an  IV  (22  octobre  1795),  l'exis- 
tence de  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

Réorganisée  une  première  fois  par  le  décret  du 
7  fructidor  an  XII  (25  août  1>>Û4;,  cette  école  a 
reçu  de  nouveaux  développements  par  le  décret 
du  13  octobre  1851. 

Elle  est  située  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  28, 
et  ressortit  au  ministère  des  travaux  publics. 

Son  but  est  de  former  les  ingénieurs  nécessai- 
res au  recrutement  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées. Elle  admet  exclusivement  en  qualité  d'élè- 
ves ingénieurs  les  jeunes  gensannuellementchoisis 
parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  ayant 
terminé  leur  cours  d'étude  et  ayant  satisfait  aux 
conditions  imposées  par  les  règlements.  Elle  admet, 
en  outre,  h  participer  aux  travaux  intérieurs  de 
l'Ecole  des  élèves  dits  externes,  français  ou  étran- 
gers. Elle  en  admet  également  à  suivre  les  cours 
oraux.  Les  conditions  d'admission  ont  été  réglées 
par  l'arrêté  ministériel  du  18  février  1852. 

Le  cours  complet  des  études  a  une  durée  de 
trois  années.  L'instruction  est  gratuite. 

[L.  Armagnac] 

ÉCOLE  PRIMAIRE  (L'),  journal.  —  Y.  Pério- 
diques. 

ECOLE  PRIMAIRE.  —  Vv  Ecoles  primaires. 

ÉCOLE  PRIMAIRE  SUPÉRIEURE.  —  V.  Eco- 
les primaires  et  Enseignement  primaire. 

ÉCOLE  RÉALE  OU  REELLE.  — V.  Realschule. 

ÉCOLE  ARCHÉOLOGIQUE  DE  ROME.  —  Le 
décret  du  2(i  novembre  1874  qui  a  réorganisé 
l'école  d'Athènes  portait  que  la  section  romaine 
de  l'école  d'Athènes  prendrait  à  l'avenir  le  titre 
d'école  archéologique  de  Rome.  Un  règlement  du 
20  novembre  1875  a  organisé  cette  école. 

Elle  dépend  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que et  elle  a  pour  objet  :  la  préparation  pratique 
des  membres  de  l'école  française  d'Athènes  aux 
travaux  qu'ils  doivent  faire  en  Grèce  ou  en  Orient  ; 
l'étude  des  monuments  et  des  bibliothèques  de 
l'Italie;  les  collations  et  les  recherches  qui  lui 
sont  demandées  par  l'Institut,  par  les  comités  du 
ministère  et  par  divers  savants,  autorisés  par  le 
directeur  de  l'école. 

Elle  est  une  mission  permanente  en  Italie.  Elle 
a  pour  chef  un  directeur  nommé  pour  six  ans  par 
décret,  et  se  compose  :  1°  des  membres  de  pre- 
mière année  de  l'école  d'Athènes  ;  2°  des  membres 
propres  à  l'école  de  Rome 

Les  membres  propres  à  l'école  de  Rome  sont  au 
nombre  de  six.  Ces  places  sont  attribuées  soit  à  dos 
candidats  présentés  par  l'Ecole  normale  supérieure, 
par  l'Ecole  des  chartes  et  par  la  section  d'histoire 
et  de  philosophie  de  l'Ecole  pratique  des  hautes 
études,  soit  à  des  docteurs  reçus  avec  distinction 
ou  à  des  jeunes  gens  signalés  par  leurs  travaux. 

Les  candidats  de  l'Ecole  normale  doivent  avoir  le 
titre  d'agrégé,  ceux  de  ''Ecole  des  chartes  le  di- 
plôme d'archiviste  paléographe,  ceux  de  l'Ecole  des 
hautes  études  le  titre  d'élève  diplômé. 

Les  membres  de  l'école  sont  nommés  pour  un  an 
par  arrêté  ministériel.   Du  1er  au  10  juin,  ils  doi- 
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vont  adresser  au  ministre  un  ou  plusieurs  travaux 
personnels,  qui  sont  soumis  à  l'Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres.  Après  l'avis  de  l'Acadé- 
mie, une  prolongation  d'abord  d'une  seconde  an- 
née, puis  d'une  troisième,  peut  être  accordée. 

[L.  Armagnac]. 
ÉCOLE  LIBRE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

—  Cette  école  est  située  à  Paris,  15,  rue  des 
Saints -Pères.  Elle  prépare  aux  carrières  sui- 
vantes et  aux  examens  ou  aux  concours  qui 
en  ouvrent  l'entrée  :  la  diplomatie,  le  conseil 
d'Etat,  l'administration,  l'inspection  des  finances, 
la  cour  des  comptes.  L'enseignement  dure  deux 
années.  A  la  fin  de  la  seconde  année,  les  élèves 
sont  admis  à  un  examen,  à  la  suite  duquel  des  di- 
plômes sont  décernés  aux  candidats  reconnus  capa- 
bles. Les  élèves  sont  les  personnes  qui  prennent 
une  inscription  d'ensemble;  les  personnes  qui  ont 
pris  une  inscription  partielle  Lont  admises  à  titre 
d'auditeurs. 

ÉCOLE  SPECIALE  MILITAIRE  DE  SAINT- 
CYR.  —  Cette  école,  créée  sous  le  Consulat,  en 
1803,  avait  d'abord  été  placée  à  Fontainebleau. 
En  1808,  Napoléon  la  transféra  à  Saint-Cyr,  dans 
les  bâtiments  de  l'ancienne  institution  des  filles 
nobles  établie  par  madame  de  Maintenon.  Elle  est 
destinée  h  former  des  officiers.  L'école  a  été  réor- 
ganisée par  décret  du  5  juin  1801 .  Elle  ressortit 
au  ministère  de  la  guerre.  L'admission  des  élèves 
a  lieu  par  voie  de  concours.  La  durée  des  études 
est  de  deux  ans.  Le  régime  est  l'internat.  Le  prix 
de  la  pension  est  de  1500  francs,  celui  du  trous- 
seau de  000  à  700  francs.  Des  bourses  et  demi- 
bourses,  trousseaux  et  demi-trousseaux  sont  ac- 
cordés par  le  ministre.  [L.  Armagnac] 

ÉCOLE  SECONDAIRE.  —  V.  Ecoles  secon- 
daires. 

ÉCOLE  STAGIAIRE.  —  V.  Ecoles  stagiaires. 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

—  V.  Ecole  polytechnique. 

ÉCOLE  TURGOT.  —  V.  Turgot  (Ecole). 

ÉCOLES  ABBATIALES.  —  V.  Abbatiales 
(Ecoles). 

ÉCOLES  ABÉCÉDAIRES.  —  Au  vie  siècle, 
les  conciles,  plus  tard  les  capitulaires  des  em- 
pereurs et  des  évoques ,  prescrivent  la  fonda- 
tion d'écoles  abécédaires.  On  y  enseignera  gratui- 
tement, aux  petits  enfants  des  hommes  libres  et 
des  serfs,  la  lecture  et  les  notions  élémentaires 
afin  de  les  préparer  à  l'étude,  des  Saintes  Ecri- 
tures. Il  y  a  partout,  dans  les  hautes  écoles,  une 
division  abécédaire  confiée  à  un  ou  plusieurs 
maîtres.  Le  mot  est  consacré,  nous  le  trouvons 
jusqu'au  seizième  siècle  dans  les  collèges  :  «  Le 
précepteur,  dit  un  règlement  de  Montpellier,  sera 
tenu  d'enseigner,  tant  par  lui-même  que  par  ses 
préposés,  les  jeunes  enfants  abécédaires  de  la 
ville.   »  [L.  Maggiolo.] 

ÉCOLES  NATIONALES  D'AGRICULTURE.  — 
V.  Agriculture.  [Enseignement  de  l'),  p.  3G. 

ÉCOLES  PRATIQUES  D'AGRICULTURE.  — 
V.  Agriculture  (Enseignement  dd  /'),  p.  37. 

ÉCOLES  AMBULATOIRES.  —  V.  Ambula- 
toire (Ecole). 

ÉCOLES  ANNEXES  OU  D'APPLICATION.  — 
V.  Normales  (Ecoles). 

ÉCOLES  D'APPRENTIS.  —  V.  Apprentis  (Ins- 
truction primaire  des) . 

ÉCOLES  D'APPRENTISSAGE.  —  V.  Appren- 
tissage (Ecoles  cl'). 

ÉCOLES    MANUELLES     D'APPRENTISSAGE. 

—  Une  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre 
le  16  janvier  1878  par  M.  Martin  Nadaud  et  quel- 
ques-uns de  ses  collègues  tendait  à  établir  des 
«écoles  professionnelles  d'apprentissage  »,  pla- 
cées sous  le  patronage  des  Conseils  généraux  et 
subventionnées  par  l'Etat.  La  Commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  crut  devoir,  pour  le  mieux 


préciser,  substituer  au  nom  d'  «  écoles  profession- 
nelles »  celui  <X  Ecoles  manuelles  d'apprentissage, 
afin  de  bien  marquer  qu'il  s'agit  d'établissements 
destinés  à.  former,  non  des  ingénieurs  ou  des  con- 
tre-maîtres, mais  de  véritables  ouvriers.  De  plus, 
après  avoir  passé  en  revue,  dans  un  intéressant 
rapport,  les  principaux  établissements  d'instruc- 
tion professionnelle,  la  Commission  concluait  en 
demandant  qu'au  lieu  de  créer  de  toutes  pièces 
des  écoles  nouvelles,  on  se  bornât  à  annexer  des 
ateliers  de  travail  manuel  ou  des  écoles  de  tra- 
vail manuel  à  l'école  primaire  ordinaire. 

Dans  sa  séance  du  18  février  187»,  la  Chambre 
adopta  cette  proposition  en  en  modifiant  le  texte  ; 
l'article  1er  portait:  «  Des  subventions  peuvent  être 
accordées  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  aux  écoles  d'apprentissage  fondées  par 
les  départements,  les  communes,  les  chambres  de 
commerce  et  les  associations  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers. » 

Cette  proposition  renvoyée  au  Sénat  subit  en- 
core de  nouvelles  transformations.  M.  Tolain, 
rapporteur,  proposait  la  création  d'une  caisse  pour 
la  construction  et  l'installation  des  écoles  d'ap- 
prentissage, «  analogue  à  celle  qui  fonctionne  pour 
les  constructions  d'écoles  et  de  lycées  ».  Ajourné 
le  3  mai  18s0,  après  une  discussion  où  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  en  fit  ressortir  les  difficultés 
d'application  et  le  caractère  au  moins  prématuré,  ce 
projet  fut  une  dernière  fois  remanié  par  la  com- 
mission du  Sénat,  de  concert  avec  les  administra- 
tions de  l'instruction  publique  et  de  l'agriculture, 
et  adopté  à  l'unanimité  le  9  juillet  sous  la  forme 
suivante: 

«  Art.  1er.  — Les  écoles  d'apprentissage,  fondées: 
par  les  communes  ou  les  départements,  pour  dé-1 
velopper,  chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
professions  manuelles,  la  dextérité  nécessaire  et 
les  connaissances  techniques,  sont  mises  au  nom- 
bre des  établissements  d'enseignement  primaire 
publics. 

»  Les  écoles  publiques  d'enseignement  pri- 
maire complémentaire,  dont  le  programme  com- 
prend des  cours  ou  des  classes  d'enseignement 
professionnel,  sont  assimilées  aux  écoles  manuel- 
les d'apprentissage. 

»  Art.  2.  —  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
et  autres  écoles  à  la  fois  primaires  et  profession- 
nelles, fondées  et  entretenues  par  des  associations 
libres,  sont  mises  au  nombre  des  établisbements 
désignés  par  l'article  56  de  la  loi  du  15  mars  1850 
comme  pouvant  participer  aux  subventions  ins- 
crites au  budget  de  l'instruction  publique. 

»  Art.  3.  —  Les  établissements  désignés  dans 
les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  pourront  éga- 
lement participer  aux  subventions  inscrites  au 
budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sous  le  titre  de  subventions  à  des  établis- 
sements d'enseignement  technique. 

»  Art.  4.  —  Le  programme  d'enseignement  de 
chacun  de  ces  établissements  est  arrêté  d'après 
un  plan  élaboré  parles  fondateurs,  et  approuvé  par 
les  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

»  Art.  5.  —  Dans  les  écoles  fondées  par  les  dé- 
partements ou  les  communes,  le  directeur  est 
nommé,  en  la  même  forme  que  tous  les  institu- 
teurs publics,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, si  l'école  est  fondée  par  une  commune,  ou 
du  Conseil  général,  si  l'école  est  fondée  parle  dé- 
partement. 

»  Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel est  nommé  par  le  maire,  si  c'est  une 
école  communale,  ou  par  le  préfet,  si  c'est  une 
école  départementale,  sur  la  désignation  de  la 
commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
instituée  auprès  de  l'établissement  par  le  conseil 
municipal  ou  par  le  Conseil  général. 
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n  Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est 
choisi  par  les  fondateurs. 

»  Art.  0.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'application  de 
la  présente  loi.  » 

C'est  ce  texte  qui  est  en  ce  moment  môme  sou- 
mis à  la  délibération  de  la  Chambre  des  députés. 
S'il  est  adopté,  comme  il  est  permis  de  le  supposer, 
non  seulement  le  travail  manuel  aura  sa  place  dans 
L'école  primaire,  mais  des  classes  et  des  écoles 
spéciales  superposées  à  l'école  primaire  propre- 
ment dite,  partout  où  le  besoin  s'en  fera  sentir, 
permettront  d'assurer  aux  futurs  ouvriers  le  bien- 
fait d'un  apprentissage  rationnel  se  combinant 
avec  un  complément  d'études  générales.  Nous 
donnerons  des  détails  complémentaires  à  ce  sujet 
dans  un  supplément  au  présent  article,  placé  au 
mot  Manuelles  d' apprentissage  (Ecoles). 

ECOLES  NATIONALES  D'ARTS  ET  METIERS. 
—  Ces  écoles  sont  au  nombre  de  trois  :  celle  de 
Cliâlons-sur-Marne,  installée  d'abord  à  Compiègne 
par  arrêté  du  n'  ventôse  an  XI,  puis  transférée  à 
Châlons  en  180G;  celle  d'Angers,  installée  primi- 
tivement à  Beaupréau  (28  ventôse  an  XII),  et 
transférée  à  Angers  en  1S15;  et  celle  d'Aix, 
créée  en  1843.  Elles  sont  destinées  à  former, 
pour  les  industries  correspondant  à  l'emploi  du 
1er  et  du  bois,  des  contre-maîtres,  des  chefs 
d'ateliers  et  des  ouvriers  instruits  et  habiles; 
elles  ressortissent  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  La  durée  des  études  est  de  trois 
ans.  L'instruction  est  à  la  fois  théorique  et  prati- 
que. L'instruction  pratique  est  donnée  dans  quatre 
ateliers  et  embrasse  le  travail  de  la  forge,  de  la 
fonderie,  de  l'ajustage  et  des  tours  et  modèles.  Il 
y  a  dans  chaque  école  trois  cents  places  d'élèves 
boursiers  ou  pensionnaires.  Les  bourses  sont  en- 
tières ou  partielles,  et  divisibles  par  quarts.  Six 
places  à  bourse  entière  et  deux  places  à  trois 
quarts  de  bourse  aux  écoles  de  Châlons  et  d'An- 
gers sont  réservées  aux  candidats  présentés  par  la 
Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 
Les  autres  bourses  sont  accordées  par  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  tient 
compte  tout  à  la  fois  du  rang  d'admissibilité,  de 
l'âge  du  candidat,  de  la  fortune  de  ses  parents  et 
des  titres  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir  à  un 
encouragement  de  l'Etat. 

Les  élèves  pensionnaires  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  prix 
do  la  pension  est  de  OuO  francs  par  an,  payables 
par  trimestre  et  d'avance  ;  celui  du  trousseau  est 
fixé  à  200  francs. 

Les  quinze  premiers  élèves  sortants  obtiennent 
une  médaille  d'argent,  et  peuvent  aussi  recevoir, 
au  bout  d'une  année,  un  encouragement  pécuniaire 
destiné  à  faciliter  leur  placement  dans  l'industrie. 
Les  premiers  élèves  et  ceux  qui  ont  obtenu  le  pre- 
mier prix  de  leur  atelier  peuvent  être  admis  à  faire 
gratuitement  une  quatrième  année  d'études  et 
d'applications. 

Les  examens  d'admission  ont  lieu  tous  les  ans, 
du  Ie'  au  8  août,  dans  chaque  département,  devant 
un  jury  spécial.  Pour  y  prendre  part,  il  faut  avoir 
déclaré  son  intention  par  écrit,  trois  mois  à  l'a- 
vance, c'est-à-dire  avant  le  8  mai,  au  chef-lieu  de 
la  préfecture  du  département  où  l'on  a  son  domicile. 
L'entrée  des  élèves  à  l'école  a  lieu  le  1er  octobre. 
Les  conditions  de  l'admission  sont  les  suivantes  : 
être  Français  et  âgé  de  15  à  17  ans  au  moment  de 
l'entrée  à  l'école  (1er  octobre);  savoir  lire  et  écrire 
couramment,  connaître  l'orthographe,  pratiquer  et 
démontrer  les  quatre  premières  règles  de  l'arith- 
métique, les  fractions  et  le  système  décimal  in- 
clusivement, posséder  les  premiers  éléments  de  la 
géométrie,  jusques  et  y  compris  tout  ce  qui  con- 
cerne les  surfaces  planes,  et  les  principes  du  des- 
sin linéaire  ou  d'ornement  ;  avoir  fait  un  appren- 


tissage dans  un  métier  analogue  à  l'un  de  ceux  qtrf 
sont  enseignés  dans  les  écoles. 

Les  élèves  de  ces  écoles  sont  admis  à  contracter 
l'engagement  conditionnel  d'un  an  p  ur  le  service 
militaire.  [L.  Armagnac.] 

Pour  l'étranger,  voyez  Technique  (Enseignement) 
et  Professionnelles  (Ecoles). 

ÉCOLES     NATIONALES    DES    BEAUX-ARTS 
DES    DÉPARTEMENTS.    —    Outre    l'Ecole    'les 
beaux-arts  de  Paris,  â   laquelle  nous  avons  c 
cré  un  article  spécial,  il    existe  en    France  deux 
autres  écoles  nationales   consacrées  à  l'en- 
ment  des  beaux-arts,  et  ressortissant  au  min 
de   l'instruction  publique  :  celle  de    Lyon, 
en  1807  et  réorganisée  en  1870,  et  celle  de  Dijon, 
dont  la  création  remonte  à  1705,  et  qui  a  <  H 
comment  réorganisée  par  un  arrêté  du  :jo  sep- 
tembre 1880.  L'enseignement  y  est  moins  éicndu 
et  moins  élevé  qu';t  l'école  de  Paris;  il  comprend 
la  peinture,  le  dessin,  la  gravure,  la  sculpture  et 
l'architecture. 

ÉCOLES  RUISSONNIERES  OU  FURTIVES.  — 
Le  chantre  de  Notre-Dame,  à  Paris,  exigeait  que 
les  maîtres  d'école  lui  payassent  une  redevance  ; 
pour  se  soustraire  à  cet  impôt ,  quelques-uns 
tinrent  école  dans  les  lieux  écartés,  les  champs 
ou  les  bois;  on  appela  leurs  écoles  buissonnières 
ou  furtives.  Au  XVIe  siècle,  on  donne  ce  nom 
aux  écoles  des  huguenots  établies,  sans  autorisa- 
tion de  l'évêque,  hors  des  villes  et  des  villages, 
au  milieu  des  buissons,  au  fond  des  vallées.  Un 
arrêt  du  parlement  (1552)  défend  ces  écoles,  que 
l'on  trouve  en  grand  nombre  dans  les  Cévennef 
et  dans  le  Béarn  avant  les  édits  de  pacification. 
De  1790  à  1795,  les  prêtres  et  les  religieuses  in- 
sermentées  ouvrent  des  écoles  clandestines,  i  ù 
les  élèves  se  rendent  furtivement  :  «  Les  tcoles 
patriotes  sont  désertes,  disent  les  rapports  des 
commissaires,  le  fanatisme  soutient  les  écoles 
des  prêtres,  il  en  est  d'impénétrables  à  l'œil  du 
fonctionnaire.  »  Manquer  à  l'école,  c'est  faire 
l'école  buissonnière;  Ménage  donne  une  double 
explication  de  ce  mot  :  l'enfant  veut  ou  échapper 
à  une  punition,  ou  aller  chercher  des  nids,  et  il 
cite  ces  vers  de  Marot  : 

Où  pas  à  pas,  le  long  des  buissonnets, 
Allais  cherchant  le  nid  des  chardonnets. 

[L.  Maggiolo.l 
ÉCOLES   CANONIALES   OU    COLLÉGIALES, 

—  Les  chapitres  et  les  collégiales,  dans  un  g 
nombre  de  villes,  à  Toul,   par    exemple,  ér 
tenus  d'entretenir  des  écoles,  en  dehors  des  ci 
cathédrales;  l'enseignement  y  était  plus  profane, 
moins  spécialement  destiné  au  recrutement  du  sa- 
cerdoce.   Au    xv*  siècle,    les    écoles    canoniales 
disparaissent  ou    se   confondent   avec  les    écoles 
ôpiscopales,  mais  les  chapitres  doivent  fonder  des 
écoles  dans  les  paroisses  soumises  à  leur  patro- 
nage  et  entretenir    des   préceptoriales,  dont  1rs 
chiffres  figurent  aux  budgets  des  collèges  munici- 
paux jusqu'en  1790.  [L.  Maggiolo. 

ÉCOLES  CATHEDRALES  OU  ÉPISCOPALES. 

—  L'origine  de  ces  écoles  remonte  au  ive  et  au 
ve  siècle  ;  elles  remplacent  les  écoles  munici- 
pales. L'évêque,  trésorier  de  la  cité,  défenseur 
de  ses  droits  contre  le  fisc,  est  obligé  d'établir 
une  école  auprès  de  l'église  cathédrale;  il  y  en- 
seignera par  lui-même,  ou  par  un  délégué  choisi 
parmi  les  plus  habiles  (V.  Ècolàtre),  les  écritures 
et  la  théologie.  Saint  Loup,  en  585.  fonde  et  di- 
rige une  école  à  Châlons  auprès  de  la  cathédrale. 
Le  but  semble  d'abord  restreint;  on  y  prépare, 
comme  plus  tard  dans  les  séminaires,  des  en- 
fants, des  adultes,  des  clercs  pour  le  service  des 
autels;  cependant,  on  y  reçoit  aussi  des  fils  de 
princes  et  des  écoliers  qui  ne  se  destinent  pas  à 
l'Eglise;  il  y  a  en  dehors  du  cloître   des   éc  :  s 
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pour  les  laïques  et  les  externes.  Les  écoles  cathé- 
drales de  Reims,  de  Verdun,  de  Metz,  de  Toul, 
sont  au  premier  rang;  il  y  en  a  de  célèbres  aussi 
au  centre  de  la  France,  à  l'ouest  et  au  midi:  elles 
exercent  une  heureuse  influence  sur  le  dévelop- 
pement des  écoles  élémentaires.     [L.  Maggiolo.] 

ÉCOLES  CENTRALES.  —  Nom  sous  lequel 
furent  désignés,  de  1794  à  1802,  les  établissements 
créés  par  la  Convention  et  formant,  dans  le  plan 
définitivement  adopté  par  elle,  le  second  degré 
d'instruction. 

Dès  1792,  le  girondin  Bancal  des  Issarts  avait 
proposé  de  désigner  sous  le  nom  d'<?'co/<??  centrales 
des  écoles  qui  eussent  été  placées  au  chef-lieu  de 
chaque  département  (V.  Convention,  p.  528).  Cette 
idée  n'avait  pas  été  favorablement  accueillie;  et 
c'est  seulement  en  décembre.  1794  (26  frimaire  an 
III)  que  le  Comité  d'instruction  publique,  revenant 
sur  la  résolution,  qui  avait  prévalu  pendant  un 
temps,  de  laisser  l'enseignement  dn  second  degré 
aux  mains  de  l'initiative  privée, proposa,  par  l'organe 
de  Lakanal,  la  création  d'écoles  centrales.  Le  rap- 
porteur répondait  d'avance  à  une  objection  qui 
devait,  depuis,  être  fréquemment  reproduite. 
«  Ces  écoles,  disait-il,  ne  sont  pas  des  écoles  se- 
condaires (V.  Ecoles  secondaires).  Celles-ci  sont 
devenues  inutiles  par  l'étendue  qne  vous  avez  don- 
née aux  écoles  ouvertes  à  l'enfance.  Les  écoles 
primaires  présentent  en  effet  tous  les  germes  des 
connaissances  qui  seront  enseignées  dans  les  éco- 
les centrales;  des  établissements  intermédiaires, 
des  écoles  de  district  ou  de  canton,  seraient  su- 
perflus. »  (V.  le  rapport  de  Lakanal,  article  Con- 
vention, pp.  564  et  565.) 

Le  7  ventôse  an  III  (25  février  179.r>),  la  Conven- 
tion adopta  le  décret  relatif  aux  écoles  centrales. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Chap.  Ier.  —  Institution  des  écoles  centrales. 

»  Art.  Ier.  —  Pour  l'enseignement  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  il  sera  établi,  dans  touto 
l'étendue  de  la  République,  des  écoles  centrales 
distribuées  à  raison  de  la  population  ;  la  base  pro- 
portionnelle sera  d'une  école  par  trois  cent  mille 
habitants. 

»  Art.  2.  —  Chaque  école  centrale  sera  com- 
posée : 

»  1°  D'un  professeur  de  mathématiques  ; 

»  2°  D'un  professeur  de  physique  et  de  chimie 
expérimentales; 

»  3°  D'un  professeur  d'histoire  naturelle; 

»  4°  D'un  professeur  de  méthode  des  sciences  ou 
logique,  et  d'analyse  des  sensations  et  des  idées  ; 

»  5°  D'un  professeur  d'économie  politique  et  de 
législation  ; 

»  6°  D'un  professeur  de  l'histoire  philosophique 
des  peuples  ; 

»  7°  D'un  professeur  d'hygiène; 

»  8°  D'un  professeur  d'arts  et  métiers  ; 

»  9°  D'un  professeur  de  grammaire  générale  ; 

»  10°  D'un  professeur  de  belles-lettres  ; 

»  11°  D'un  professeur  de  langues  anciennes; 

»  12°  D'un  professeur  de  langues  vivantes  les  plus 
appropriées  aux  localités; 

»  13°  D'un  professeur  des  arts  de  dessin. 

»  Art.  3.  —  Dans  toutes  les  écoles  centrales, 
les  professeurs  donneront  leurs  cours  en  français. 

»  Art.  4.  —  Ils  auront  tous  les  mois  une  confé- 
rence publique  sur  les  matières  qui  intéressent 
le  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  les 
plus  utiles  à  la  société. 

»  Art.  5.  —  Auprès  de  chaque  école  centrale,  il 
y  aura  : 

»  1°  Une  bibliothèque  publique; 

»  2°  Dn  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle; 

>'  3°  Un  cabinet  de  physique  expérimentale; 

»  4°  Une  collection  de  machines  et  modèles 
pour  les  arts  et  métiers. 


»  Art.  6.  —  Le  Comité  d'instruction  publique 
demeure  chargé  de  faire  composer  les  livres  élé- 
mentaires qui  doivent  servir  à  l'enseignement  dans 
les  écoles  centrales. 

»  Art.  7.  —  Il  sera  statué,  par  un  décret  particu- 
lier, sur  le  placement  de  ces  écoles. 

»  Chap.  II.  —  Jury    central  d'instruction.   Pro- 
fesseurs. 

»  Art.  1er.  —  Les  professeurs  des  écoles  cen- 
trales seront  examinés,  élus  et  surveillés  par  un 
jury  central  d'instruction,  composé  de  trois  mem- 
bres nommés  par  le  comité  d'instruction  publique. 

»  Art.  3.  —  Les  nominations  des  professeur 
seront  soumises  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion du  département.  » 

(Les  articles  suivants  stipulaient  que,  en  cas  de 
conflit  entre  le  jury  et  l'administration,  le  Comité 
d'instruction  publique  aurait  à  prononcer.) 

«  Art.  9.  —  Le  traitement  de  chaque  professeur 
des  écoles  centrales  est  fixé  provisoirement  à  vOOO 
livres. 

»  Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève 
au-dessus  de  15,000  habitants,  ce  traitement  sera 
de  4000  livres. 

»  Dans  les  communes  au-dessus  de  60,000  habi- 
tants, il  sera  de  5000  livres. 

»  Art.  10.  —  Il  sera  alloué  tous  les  ans,  à  chaque 
école  centrale,  une  somme  de  6000  livres  pour 
frais  d'expériences,  salaire  des  employés  à  la  garde 
de  la  bibliothèque,  du  cabinet  d'histoire  natu- 
relle, et  pour  toutes  les  dépenses  nécessaires  à 
l'établissement. 

»  Art.  11.  —  Le  Comité  d'instruction  publique 
est  chargé  d'arrêter  les  règlements  sur  le  régime 
et  la  discipline  intérieure  des  écoles  centrales. 

»  Chap.  III.  —  Elèves  de  la  patrie.  Prix  d'encou- 
ragement. 

»  Art.  1er.  —  Les  élèves  qui,  dans  la  fête  de  la 
jeunesse,  se  seront  le  plus  distingués,  et  auront 
obtenu  plus  particulièrement  les  suffrages  du  peu- 
ple, recevront,  s'ils  sont  peu  fortunés,  une  pen- 
sion annuelle  pour  se  procurer  la  facilité  de  fré- 
quenter les  écoles  centrales. 

»  Art.  2.  —  Des  prix  d'encouragement  seront 
distribués  tous  les  ans,  en  présence  du  peuple, 
dans  la  fête  de  la  jeunesse. 

»  Le  professeur  des  élèves  qui  auront  remporté 
le  prix  recevra  une  couronne  civique. 

»  Art.  3.  — En  conséquence  de  la  présente  loi, 
tous  les  anciens  établissements  consacrés  à  l'in- 
struction publique,  sous  le  nom  de  collèges,  et 
salariés  par  la  nation,  sont  et  demeurent  suppri- 
més dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

»  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  un  rap- 
port sur  les  monuments  et  établissements  déjà 
consacrés  à  l'enseignement  public  des  sciences  et 
des  arts,  comme  les  jardins  des  plantes,  les  cabi- 
nets d'histoire  naturelle,  les  terrains  destinés  à 
des  essais  de  culture,  les  observatoires,  les  sociétés 
des  savants  et  artistes  qu'il  serait  bon  de  con- 
server dans  le  nouveau  plan  d'éducation  natio- 
nale. » 

Afin  «  d'assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'instruction  publique,  »  c'est-à-dire  pour  hâter 
partout  la  création  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  centrales,  la  Convention  décida,  le  18  germi- 
nal an  III,  l'envoi  dans  les  départements  de  cinq 
commissaires,  qui  furent  Dupuis,  Barailon,  Laka- 
nal, Bailleul,  et  Jard-Panvilliers. 

Peu  de  temps  après,  Boissy  d'Anglas,  présentant 
(5  messidor  an  III),  au  nom  de  la  Commission  des 
Onze,  un  rapport  sur  la  future  Constitution  de 
Tan  III,  déclarait  que  le  chiffre  de  SG  écoles  cen- 
trales lui  paraissait  beaucoup  trop  considérable, 
et  qu'on  pourrait  se  contenter  de  la  moitié  de  ce 
nombre.  L'opinion  soutenue  par  Boissy  se  retrouve. 
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dans  l'article  297  de  la  Constitution  de  l'an  III, qui 
porte  qu'il  sera  établi  des  écoles  supérieures  aux: 
écoles  primaires  et  dont  le  nombre  sera  tel  qu'il 
y  en  ait  au  moins  une  pour  deux  départements. 
Toutefois  les  décrets  du  2  ventôse  an  III,  attribuant 
cinq  écoles  centrales  à  la  ville  de  Paris,  et  du 
18  germinal  an  III,  créant  des  écoles  centrales 
dans  1)6  communes  des  86  départements  (les  dépar- 
tements des  Côtes-du-Nord,  du  Bec  d'Ambès  ou 
Gironde,  de  l'Hérault,  de  la  Meurthe,  du  Pas-de- 
Calais,  de  Saône-et-Loire,  de  Seine-Inférieure,  et 
du  Var  en  avaient  deux  ;  celui  du  Nord  en  avait 
trois),  ne  furent  pas  abroges. 

Mais  lorsque,  le  3  brumaire  an  IV,  Daunou  pré- 
senta, au  nom  de  la  Commission  des  Onze  et  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  le  texte  définitif  de  la  loi 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  il  se 
trouva  que  les  dispositions  du  décret  du  7  ventôse 
an  III  et  de  ceux  du  2  ventôse  et  du  18  germinal 
avaient  été  modifiées  sur  plusieurs  points  dans  ce 
nouveau  projet,  que  la  Convention  adopta.  Au  lieu 
de  distribuer  les  écoles  centrales  à  raison  de  la 
population,  sur  la  base  d'une  école  par  trois  cent 
mille  habitants,  la  nouvelle  loi  disait  :  «  Il  sera 
établi  une  école  centrale  dans  chaque  département 
de  la  Piépublique.  »  Chaque  école  ne  devait  plus 
avoir  que  dix  professeurs  au  lieu  de  treize  ;  les 
professeurs  de  logique  et  d'analyse  des  sensations 
et  des  idées,  d'hygiène,  et  d'arts  et  métiers,  étaient 
supprimés.  L'enseignement  était  divisé  en  trois 
sections  qui  correspondaient  à  trois  degrés  d'é- 
tudes :  la  première  section  comprenant  l'ensei- 
gnement du  dessin,  de  l'histoire  naturelle,  des 
langues  anciennes  et  des  langues  modernes  ;  la 
seconde,  celui  des  mathématiques,  de  la  physique 
et  de  la  chimie  ;  la  troisième,  celui  de  la  gram- 
maire générale,  des  belles-lettres,  de  l'histoire  et 
•de  la  législation.  Les  élèves  ne  devaient  être  admis 
aux  cours  de  la  première  section  qu'à  l'âge  de 
douze  ans  ;  à  ceux  de  la  seconde,  qu'à  l'âge  de  qua- 
torze ans  ;  et  à  ceux  de  la  troisième  qu'à  l'âge  de 
seize  ans.  La  rétribution  annuelle  à  payer  par  les 
élèves  était  fixée  au  chiffre  maximum  de  vingt- 
cinq  livres  ;  de  cette  rétribution  pouvaient  être 
dispensés  le  quart  des  élèves  de  chaque  section, 
pour  cause  d'indigence.  Enfin,  les  règlements  re- 
latifs aux  écoles  centrales  devaient  être  arrêtés 
par  les  administrateurs  de  département,  sous  la 
sanction  du  Directoire  exécutif.  En  outre,  des 
écoles  centrales  supplémentaires  pouvaient  être 
organisées  dans  les  communes  qui  en  feraient  la 
demande,  aux  frais  de  ces  communes.  (V.  le  texte 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  article  Convention, 
op.  509  et  570.) 

11  fallut  une  année  environ  pour  organiser  dans 
toute  la  France  les  écoles  centrales  :  à  la  fin  de 
1790,  Paris  en  possédait  deux  et  chaque  départe- 
ment avait  la  sienne.  Les  deux  Conseils  qui  avaient 
succédé  à  la  Convention  s'étaient  occupés  des 
moyens  pratiques  de  procéder  à  cette  installation  ; 
par  une  résolution  du  8  messidor  an  IV  (26  juin 
1796),  le  Conseil  des  Cinq  Cents  avait  décidé 
que  les  écoles  centrales  seraient  placées  dans  les 
anciens  collèges,  ou,  à  défaut,  dans  unlocal  désigné 
par  l'administration  départementale  au  Directoire 
exécutif.  Le  Conseil  des  Anciens  sanctionna  cette 
décision  le  25  messidor  an  IV,  après  avoir  entendu 
un  rapport  de  Fourcroy,  qui  avait  fait  l'éloge  de 
la  nouvelle  institution  en  des  termes  intéressants 
à  reproduire  : 

«...  Grâces  éternelles,  disait-il,  soient  rendues 
à  cette  étonnante  Convention  qui,  dans  les  orages 
perpétuels  des  révolutions,  au  milieu  même  du 
chaos  révolutionnaire,  entourée  des  débris  et  des 
décombres  sous  lesquels  le  vandalisme  menaça 
tant  de  fois  de  l'ensevelir  tout  entière,  n'a  jamais 
désespéré  de  la  chose  publique,  et  a  conçu  le  vaste 
projet  d'élever  sur  les  ruines  des  sciences  et  des 


ar.s  une  foule  de  monuments  destinés  à  les  faire 
renaître,  à  en  répandre  et  à  en  féconder  le  germe, 
et  à  multiplier  tout  à  coup  les  canaux  de  l'instruc- 
tion sur  la  surface  entière  de  la  République!... 
Quatre-vingt-dix  écoles  centrales  semblent  tout  à 
coup  sortir  du  néant,  et  succéder  à  des  collèges  où 
des  méthodes  encore  gothiques  se  bornaient  presque 
à  ressasser  pendant  de  longues  années  les  éléments 
d'une  langue  morte,  la  source,  à  la  vérité,  de  tontes 
les  beautés  littéraires,  mais  en  même  temps  celle 
d'une  stérile  abondance  et  d'une  pédantesque  élo- 
cution  pour  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens 
qu'on  y  fatiguait  de  longues  et  ennuyeuses  r 
titions.  Ici,  au  contraire,  les  langues  ne  sont  qu'un 
des  moindres  objets,  et  peut-être  même  trop 
resserrés,  de  leurs  études.  On  les  appelle  à  des 
jouissances  plus  étendues,  à  des  connaissances 
plus  multipliées,  à  des  éludes  plus  attrayantes. 
C'est  le  spectacle  delà  nature  et  de  ses  créations, 
c'est  la  mécanique  du  monde  et  la  scène  variée  de 
ses  phénomènes,  qu'on  offre  à  leur  active  imagi- 
nation, à  leur  insatiable  curiosité.  Ils  n'auront  plus 
à  pâlir  sur  de  tristes  rudiment-,  sur  d'insignifi  rites 
et  menteuses  syntaxes,  sur  des  leçons  mille  fois 
rebattues  et  mille  fois  oubliées  ;  on  ne  bornera 
plus  leurs  facultés  intellectuelles  à  la  seule  étude 
des  mots  et  des  phrases  :  ce  sont  des  faits,  ce 
sont  des  choses  dont  on  nourrira  leur  esprit  et 
dont  on  ornera  leur  mémoire.  Aux  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  on  associera  l'exercice  si 
utile  qui  apprend  à  représenter  sur  des  plans  les 
objets  avec  leurs  formes,  leurs  dimensions,  leur 
position  respective;  on  alliera  aux  langues  anciennes 
l'étude  des  principales  langues  vivantes,  dont  1  in- 
souciante ignorance  peut  seule  méconnaître  l'uti- 
lité pour  le  commerce  et  les  négociations.  Aux 
principes  et  aux  exemples  de  la  belle  littérature,  on 
associera  le  mécanisme  général  des  langues  ;  au 
lieu  de  quelques  traits  de  l'histoire  grecque  et 
romaine  qui  ne  donnaient  autrefois  dans  nos  col- 
lèges qu'une  idée  confuse  de  ces  deux  peuples 
fameux,  et  qui  semaient  dans  nos  jeunes  esprits 
quelques  germes  de  républicanisme  que  le  despo- 
tisme et  les  habitudes  monarchiques  devaient 
bientôt  y  étouffer  ou  y  comprimer,  on  offrira  à  de 
jeunes  républicains  la  série  non  interrompue  de 
l'histoire  des  hommes  depuis  les  temps  fabuleux 
jusqu'aux  époques  modernes;  on  fera  germer  dans 
leur  âme  l'amour  de  la  liberté  par  les  grands 
exemples  des  nations  qui  en  ont  joui,  et  l'amour 
des  vertus  par  ceux  des  philosophes  qui  les  ont 
cultivées.  La  science  sociale,  l'art  de  gouverner 
les  hommes  par  les  lois,  les  rapports  des  peuples 
par  l'industrie  et  le  commerce,  BCiences  qui  se 
composent  réellement  de  toutes  les  autres  aux 
yeux  des  législateurs  habiles,  feront  le  complément 
de  cette  instruction  consacrée  à  l'adolescence  de- 
puis douze  ans  jusqu'à  dix-huit.  Tel  estl'ensemb!  î 
de  connaissances  que  doivent  embrasser  les  écoles 
centrales.  Dix  professeurs  dans  chacune  sont 
employés  à  fournir  cette  belle  carrière,  et  en  la 
comparant  à  celle  qu'on  faisait  naguère  encore 
parcourir  aux  jeunes  gens  dans  l'âge  auquel  on 
veut  l'ouvrir  aujourd'hui,  on  reconnaît  une  grande 
et  utile  conception,  mise  à  la  place  de  la  mesquine 
et  pédantesque  répétition  qui  caractérisait  nos 
anciens  collèges.  On  conçoit  qu'en  établissant  ces 
institutions  centrales  telles  que  le  législateur  les 
a  conçues,  au  lieu  de  faiseurs  d'amplifications,  au 
lieu  de  présomptueux  bavards,  ou  d'ignorants  éco- 
liers que  nous  étions  en  général  en  sortant  du 
collège,  nos  jeunes  gens  auront  l'esprit  meublé 
de  connaissances  utiles  en  entrant  clans  le  monde, 
et  qu'ils  ne  seront  plus,  comme  nous  nous  rap- 
pelons l'avoir  été  presque  tous,  obligés  de  recom- 
mencer des  études  pour  rectifier  ou  perfectionner 
ce  qui  était  mal  appris  ou  trop  superficiellement 
enseigné...  Aussi  sous  ce  point  de  vue  la  suppres-  , 
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mon  des  universités  et  des  collèges  qui  en  dépen- 
daient fut  une  chose  utile,  et  leur  remplacement 
par  les   écoles  centrales  fut  une  chose  grande.  » 

Cependant,  le  parti  qui  regrettait  l'ancien  régime 
avait  vu  d'un  mauvais  œil,  comme  il  était  natu- 
rel, l'établissement  des  écoles  centrales;  et  même 
dans  cette  partie  de  la  bourgeoisie  qui  acceptait 
sans  arrière-pensée  la  constitution  républicaine, 
beaucoup  de  pères  de  famille  conservaient  une 
certaine  défiance  à  l'endroit  de  la  nouvelle  mé- 
thode d'enseignement.  On  reprochait  aux  écoles 
centrales  d'avoir,  conformément  aux  dispositions 
constitutionnelles  sur  la  liberté  des  cultes,  laissé 
l'enseignement  religieux  au  soin  des  familles, 
sans  lui  faire  une  place  dans  leur,  programme 
d'études  ;  on  regrettait  aussi,  paraît-il,  le  système 
de  l'internat  qui  était  celui  des  anciens  collèges, 
et  auquel  les  écoles  centrales  avaient  substitué 
l'externat.  Quelques-uns  trouvaient  encore  que  la 
part  donnée  à  l'étude  des  langues  anciennes  n'é- 
tait pas  suffisante  (Fourcroy  l'avait  déjà  dit), 
et  qu'on  les  avait  sacrifiées  aux  sciences.  On 
retrouve  l'écho  de  quelques-unes  de  ces  critiques 
dans  une  proposition  faite  au  Conseil  des  Cinq 
Cents  au  nom  de  la  Commission  d'instruction 
publique,  par  Roger-Mariin,  le  30  floréal  an  V. 

ioger-Martin  proposait  une  réorganisation  du 
programme  d'enseignement  des  écoles  centrales, 
sur  les  bases  suivantes  :  on  eût  supprimé  les 
professeurs  de  langues  vivantes,  de  grammaire 
générale  et  d'histoire  ;  en  revanche,  trois  profes- 
seurs eussent  été  affectés  à  l'enseignement  des 
langues  anciennes  et  de  la  langue  française,  et 
un  professeur  à  celui  de  la  logique  et  de  la  phi- 
losophie spéculative  ;  en  outre,  le  professeur  de 
législation  eût  été  chargé  de  faire  aussi  un  cours 
de  morale.  La  division  des  cours  en  trois  sections 
eût  été  supprimée.  On  eût  établi  enfin,  auprès  de 
chaque  école  centrale,  un  pensionnat  où  eussent 
été  placés  les  «  élèves  de  la  patrie  ou  boursiers  »t 
et  dans  lequel  les  pères  de  famille  domiciliés 
dans  une  commune  éloignée  auraient  pu  envoyer 
les  enfants  qu'ils  destinaient  à  suivre  les  leçons 
de  l'école. 

Le  projet  de  Roger-Martin  n'eut  pas  de  suite. 

La  réaction,  sur  ces  entrefaites,  avait  gagné  du 
terrain  ;  les  élections  du  printemps  de  l'an  V 
amenèrent  dans  les  conseils  une  majorité  de  roya- 
listes. Pendant  quelques  mois,  les  institutions 
républicaines  furent  sérieusement  menacées,  et 
les  écoles  centrales  se  ressentirent  de  cet  état 
de  choses  :  les  professeurs  furent  intimidés  ;  les 
familles,  s'attendant  à  chaque  instant  à  voir  les 
écoles  fermées,  hésitèrent  plus  que  jamais  à  y 
envoyer  leurs  enfants.  La  journée  du  18  fructidor 
an  V  délivra  enfin  la  République  du  complot 
royaliste,  et  l'on  put  espérer  que  la  stabilité  du 
gouvernement  républicain,  qui  semblait  désormais 
assurée,  favoriserait  la  prospérité  des  écoles  cen- 
trales qui  achevaient  à  ce  moment  leur  première 
année  d'existence. 

Un  curieux  article,  publié  par  le  Moniteur  du 
18  brumaire  an  VI  (8  novembre  1797),  donne  des 
détails  sur  la  cérémonie  de  clôture  de  la  première 
année  scolaire  des  écoles  centrales  de  Paris,  en  ther- 
midor an  V,  et  sur  celle  de  la  réouverture  de 
leurs  cours  en  brumaire  an  VI.  On  verra,  par  les 
passages  que  nous  reproduisons,  quelle  était  à  ce 
moment  la  situation  des  écoles  de  la  capitale. 

«  Les  écoles  centrales  (de  Paris),  dit  l'auteur 
de  l'article,  qui  signe  David,  ne  furent  organi- 
sées qu'au  mois  do  frimaire  an  V.  Les  chaires 
étaient  occupées  par  les  plus  habiles  professeurs, 
et  pourtant  ils  ne  rassemblèrent  autour  d'eux 
qu'un  très  petit  nombre  de  disciples.  N'importe, 
ils  ne  perdirent  point  courage  :  ils  enseignèrent  à 
quelques  jeunes  gens  les  sciences,  l'histoire  et 
les    belles-lettres,    avec   autant     de    zèle    qu'ils 


l'eussent   fait    pour    une    nombreuse    jeunesse. 

«  Ces  professeurs  étaient  d'autant  plus  simples 
et  plus  clairs  dans  leurs  leçons,  qu'ils  étaient  plus 
profonds  et  plus  habiles  ;  ils  créèrent  une  méthode 
nouvelle,  ou  plutôt  ils  renouvelèrent  celle  des 
anciens  philosophes  qui  instruisaient  leurs  dis- 
ciples, non  par  d'ennuyeux  sermons,  mais  par 
des  conversations  familières...  Nos  professeurs 
ont  senti  que  l'autorité  de  ceux  qui  enseignent 
nuit  souvent  à  ceux  qui  veulent  apprendre  ;  et 
ils  se  sont  dépouillés  de  cet  appareil  magistral 
qui  rebute  la  jeunesse,  et  qui  rend  les  savants 
ridicules  et  leurs  leçons  inutiles. 

»  Ce  fut  le  27  thermidor  an  V  que  finit  cette 
première  année  scolaire,  et  que  Ton  distribua  les 
prix.  Les  deux  écoles  du  Panthéon  (depuis  le 
lycée  Henri  IV)  et  des  Quatre-Nations  (au  palais 
Mazarin),  les  seules  en  activité  jusqu'alors,  tin- 
rent à  cet  effet  une  séance  publique,  présidée  par 
les  administrateurs  du  département.  Le  jury 
d'instruction,  composé  des  citoyens  Lagrange, 
Laplace  et  Garât,  une  députation  de  l'Institut 
national,  et  des  membres  du  Corps  législatif, 
assistaient  à  cette  cérémonie. 

»  Le  président  de  l'administration  centrale 
ouvrit  la  séance  par  un  discours  sur  les  bienfaits 
de  l'instruction  nouvelle  ;  mais  comme  il  était 
alors  de  bon  ton  de  vanter,  par  dessus  tout,  les 
institutions  de  nos  pères  »  (c'était  le  moment  où 
s'étalait  au  grand  jour  le  complot  royaliste,  déjoué 
par  le  coup  d'Etat  du  18  fructidor),  «  il  fit  en  pas- 
sant le  panégyrique  de  l'ancienne  Université,  que 
personne  ne  blâme  depuis  qu'elle  n'est  plus,  et 
dont  Montesquieu  ne  faisait  point  l'éloge  dans 
ses  Lettres  persanes,  lorsqu'elle  existait  encore. 

»  Le  citoyen  Boisjolin  (professeur  à  l'école  du 
Panthéon),  nommé  par  les  deux  écoles  pour  faire 
le  discours  de  clôture,  rendit  compte  de  leurs 
travaux,  de  la  méthode  des  professeurs  et  des 
progrès  des  élèves.  Malgré  les  circonstances,  il 
n'oublia  point  qu'il  parlait  devant  des  citoyens 
aux  élèves  d'une  République.  L'administration 
départementale  ordonna  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

»  ...  Ces  premiers  succès  de  l'institution  nou- 
velle laissèrent  d'agréables  espérances  aux  amis 
de  la  philosophie  et  de  la  liberté.  Voyons  si  l'ou- 
verture de  la  seconde  année  doit  ajouter  encore 
à  cet  espoir  flatteur. 

»  Une  troisième  école  centrale  a  été  organisée, 
durant  l'intervalle  des  vacances  ;  et  cet  accroisse- 
ment est  déjà  d'un  bon  augure,  et  pour  la  stabilité 
de  l'institution  et  pour  la  propagation  des  lumiè- 
res. C'est  dans  le  local  de  cette  nouvelle  école 
(celle  de  la  rue  Saint-Antoine,  depuis  le  lycée 
Charlemagne)  que  les  autres  se  sont  réunies  le 
1er  brumaire,  pour  célébrer  en  quelque  sorte  sa 
naissance. 

»  Les  autorités  constituées,  le  jury  d'instruc- 
tion, des  membres  de  l'Institut  national,  les  pro- 
fesseurs des  écoles  centrales,  des  hommes  de 
lettres,  des  chefs  de  pensionnats,  des  pères  de 
famille,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  étaient 
réunis  dans  cette  enceinte  pour  cotte  cérémonie.  » 

Le  journaliste  termine  en  adjurant  les  pères 
de  famille,  au  nom  de  la  République,  de  recevoir 
les  bienfaits  de  l'instruction  qu'elle  leur  offre 
pour  leurs  fils. 

Cependant,  au  sein  même  du  parti  républicain,, 
quelques  voix  adressaient  aux  écoles  centrales  le 
reproebe  d'être,  par  l'élévation  de  leur  enseigne- 
ment, trop  éloignées  du  niveau  auquel  s'arrêtait 
l'instruction  des  écoles  primaires.  La  Commission 
d'instruction  publique  du  conseil  des  Cinq-Cents 
présenta  à  cette  assemblée,  en  brumaire  an  VI,  un 
projet  instituant  des  écoles  secondaires*,  intermé- 
diaires entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales,  et   réduisant  le  nombre  de  celler>-ci  à 
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quarante-deux,   soit  une  pour  deux  départements, 
ainsi  que   le  permettait  le  L*xte  de  la  constitution. 

Le  représentant  Barailon  prit  énergiquement 
la  défense  des  écoles  centrales.  Voici  les  princi- 
paux passages  de  son  plaidoyer  : 

«  La  commission  objecte,  contre  les  écoles  cen- 
trales du  3  brumaire,  qu'elles  n'ont  qu'une  demi- 
existence,  qu'elles  n'ont  pu  se  former,  ou  qu'elles 
sont  peu  fréquentées. 

»  On  se  serait  épargné  ces  diverses  allégations, 
si  l'on  eût  bien  approfondi  notre  situation. 

»  D'abord  je  me  refuse  à  croire  qu'il  y  ait  des 
départements  où  elles  ne  sont  point  organisées, 
lorsque  de  toutes  parts  on  reçoit  des  témoignages 
du  contraire,  lorsque  je  connais  moi-même  les 
travaux  et  les  succès  de  plusieurs. 

i)  Il  est  vrai,  à  l'égard  de  certaines,  que  la  mal- 
veillance a  cherché  à  les  avilir,  qu'elle  est  même 
parvenue  à  décourager  les  professeurs. 

»  Il  est  vrai  aussi  que  dans  ces  derniers  mo- 
ments (avant  le  18  fructidor),  des  jurys  royalistes 
y  ont  introduit  des  ennemis  de  la  constitution, 
ries  réfractaires,  des  ignorants;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  gangrène  partielle,  très  facile  à  extirper. 

»  Reste  maintenant  à  déduire  pourquoi  elles 
sont  peu  fréquentées. 

»  Je  commence  par  soutenir  que  les  écoles 
centrales,  actuellement  existantes,  sont  aussi 
fréquentées  qu'elles  peuvent  l'être,  eu  égard  aux 
circonstances...»  Les  causes  qui  ont  mis  obstacle  à 
une  plus  grande  fréquentation,  selon  Barailon,  sont, 
en  premier  lieu,  la  guerre  :  «  loin  de  se  fixer  sur 
des  livres, les  jeunes  gens  se  livraient  aux  aimes  ; 
on  ne  voyait  de  toutes  parts  que  des  adolescents, 
même  des  enfants,  faisant  des  évolutions  militai- 
res »;  2°  les  pères  de  famille  étaient  appauvris,  et 
beaucoup  n'ont  pu  procurer  l'instruction  à.  leurs 
enfants;  3°  les  parents  n'avaient  pas  confiance 
dans  l'avenir,  «  voyant  que  la  faction  royale  gros- 
sissait chaque  jour;  »  ils  ne  voulaient  pas  faire 
dos  frais  pour  envoyer  des  jeunes  gens  à  l'école 
centrale,  «  sans  cesse  menacée,  et  qui  sans  doute, 
disaient-ils,  n'existera  plus  dans  trois  mois  ;  y> 
4°  «  il  faut  aussi  compter  pour  quelque  chose  le 
peu  d'attrait  qu'offre  toujours  un  nouveau  sys- 
tème d'instruction,  surtout  quand  il  est  encore 
peu  connu,  conséquemment  mal  apprécié.  Il  est  si 
difficile  de  renoncer  à  ses  habitudes,  de  divorcer 
avec  ses  préjugés  ! 

»  On  assure,  continue  l'orateur,  qu'il  existe 
une  telle  disproportion  entre  l'école  primaire  et 
l'école  centrale,  que  jamais  un  élève,  sortant  de 
l'une,  ne  pourra  parvenir  à  l'autre  et  en  suivre 
utilement  les  leçons. 

»  Il  ne  faut  ni  beaucoup  de  savoir,  ni  un  grand 
effort  de  génie,  pour  concevoir  que  l'enfant  qui 
sait  lire,  écrire  et  calculer,  n'a  aucun  besoin  d'in- 
termédiaire pour  apprendre  la  langue  latine, 
l'histoire  naturelle,  le  dessin. 

»  Votre  commission  ne  serait  pas  mieux  fondée 
quand  elle  prétendrait  que  l'élève,  âgé  de  quatorze 
ans,  qui  a  déjà  des  notions  de  la  langue  latine  et 
dt;  l'histoire  naturelle,  n'est  pas  susceptible  de 
comprendre  les  éléments  de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie. 

»  Enfin  la  commission  n'oserait  prétendre, 
sans  doute,  qu'avec  toutes  les  connaissances  pré- 
liminaires dont  on  vient  de  parler,  l'élève,  alors 
âgé  de  seize  ans,  est  incapable  de  profiter  des 
cours  de  belles-lettres  et  de  législation. 

»  Que  l'on  me  démontre  donc,  s'il  est  possible, 
le  besoin  d'une  école  intermédiaire  entre  les  pri- 
maires et  les  centrales. 

»  ....  11  n'y  a.  donc  pas  de  vide  réel  entre  les 
écoles  primaires  et  les  écoles  centrales  du  3  bru- 
maire. Les  écoles  secondaires  que  l'on  présente 
ne  sauraient  donc,  capter  les  suffrages,  ni  mériter 
votre  approbation.  » 


La  proposition  de  la  commission  fut  effective- 
ment rejetée  par  les  Cinq-Cents  (27  bruma're 
an  VI). 

L'année  suivante,  la  même  commission  présen- 
tait un  nouveau  projet  (brumaire  an  Vil),  qui 
maintenait  une  école  centrale  dans  chaque  dépar- 
tement, mais  qui  proposait  en  même  temps,  pour 
tenir  lieu  des  écoles  secondaires  repoussées,  d'é- 
lever le  niveau  de  l'enseignement  dans  un  certain 
nombre  d'écoles  primaires:  «  Dans  quelques  points 
remarquables  de  chaque  département,  deux  ou 
trois  instituteurs  primaires  seront  réunis  dans  la 
même  école,  afin  de  donner  à  leur  enseignement 
un  degré  d'élévation  qu'il  ne  peut  avoir  dans  les 
écoles  ordinaires.  » 

Ce  projet  fut  discuté  dans  plusieurs  séances, 
mais  sans  que  le  Conseil  prît  une  résolution. 
Lorsque  l'année  suivante  le  coup  d'Etat  du  18  bru- 
maire mit  fin  au  régime  de  la  constitution  de 
l'an  III,  les  écoles  centrales,  qui  comptaient  alors 
trois  années  d'existence,  se  trouvaient  dans  la 
môme  situation  légale  qu'au  moment  de  leur 
première  organisation. 

Le  gouvernement  consulaire  ne  se  montra  pas 
d'abord  hostile  à  l'enseignement  scientifique  et 
laïque  tel  que  l'avait  créé  la  Convention.  Le  plan 
d'instruction  publique  élaboré  par  le  ministre  de 
l'intérieur  Chaptal  (V.  Consulat,  p.  513)  suppri- 
mait, il  est  vrai,  les  écoles  centrales,  mais  pour 
les  remplacer  par  250  écoles  d'arrondissement, 
ayant  à  peu  près  le  même  programme,  et  desti- 
nées à  des  élèves  de  dix  à  seize  ans;  a  celles  qui 
existent  sous  le  nom  d'écoles  centrales,  ajoutait 
le  projet,  conserveront  l'emplacement  qui  leur  est 
affecté.  » 

Il  est  intéressant  de  connaître  le  jugement 
porté  par  Chaptal  sur  les  écoles  centrales.  Voici 
les  objections  qu'il  leur  adresse  dans  l'exposé  des 
motifs  do  son  projet  : 

«  La  graduation  des  études,  si  nécessaire  pour 
développer  par  degrés  les  facultés  de  l'entende- 
ment, n'est  point  organisée  dans  les  écoles  cen- 
trales :  car  on  ne  peut  pas  appeler  organisation 
les  dispositions  bizarres  de  la  loi  qui  distribue 
l'enseignement  d'après  la  seule  considération  de 
l'âge. 

»  L'instruction  s'y  donne  sans  surveillance,  de' 
sorte  que  le  temps  consacré  à  l'enseignement  n'est 
point  tracé;  les  élèves  n'y  sont  point  soumis  à 
une  discipline  assez  sévère  ;  et,  dans  un  âge  où  le 
besoin  du  mouvement  et  l'attrait  presque  in 
tible  des  jeux  maîtrisent  la  jeunesse,  cette  disci- 
pline, cette  contention  forcée,  sont  la  première 
condition  qu'on  doit  lui  imposer  pour  assurer  de 
bonnes  études. 

»  Les  cours  des  écoles  centrales  ne  sont  pas 
disposés  partout  d'une  manière  avantageuse  à  l'é- 
lève. Trop  souvent  l'heure  des  leçons  et.  l'époque 
des  cours  sont  commandées  par  la  seule  commo- 
dité des  professeurs.  11  en  résulte  que  l'instruction 
se  donne  sans  ordre  et  sans  suite  ;  que,  dans 
certaines  époques  de  l'année,  les  cours  sont  si 
nombreux,  que  les  élèves  ne  peuvent  pas  y  suf- 
fire, tandis  que  dans  d'autres  temps  l'école  ne 
présente  aucune  trace  d'enseignement. 

»  L'instruction,  telle  qu'on  la  donne  générale- 
ment, n'est  pas  proportionnée  à  la  faiblesse  de 
l'élève,  pour  qui  essentiellement  elle  est  faite. 
Aussi  ne  voit-on  dans  les  départements  que  quel- 
ques hommes  déjà,  instruits  qui  suivent  les  cours 
des  écoles  centrales,  de  manière  que  cos  écol  !S 
sont  plutôt  des  écoles  de  perfectionnement  que 
des  écoles  d'instruction  première  pour  les  scienc  ss. 

»  Toutes  les  parties  de  l'enseignement  n'y  re- 
çoivent pas  d'assez  grands  développements.  \1\\ 
seul  professeur  est  destiné  à,  enseigner  les  langues 
anciennes,  ue  matière  que  ses  leçons  ne  peuvent 
être  profitables  ni  aux  personnes  instruites,    qui 
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désirent  se  perfectionner  dans  leurs  études,  ni  à 
ceux  qui  commencent.  » 

Chaptal  signale  en  outre  la  lacune  dont  il  a  déjà 
été  question,  et  qui  paraît  avoir  été  réelle  dans  la 
plupart  des  cas  :  «  Le  passage  des  écoles  primai- 
res aux  écoles  centrales  n'est  pas  rempli  par  des 
études  intermédiaires,  de  manière  que  le  jeune 
homme  qui  sait  lire  et  écrire  ne  peut  pas  profiter 
de  l'instruction  qu'on  donne  dans  les  écoles  cen- 
trales. » 

Ces  objections  sont  d'un  esprit  judicieux  ;  mais 
elles  ne  portent  pas  sur  le  fond  même  du  système 
d'enseignement,  et  il  eût  été  bien  facile  d'opérer  les 
réformes  que  demandaient  d'ailleurs,  avec  Chap- 
tal, beaucoup  d'amis  des  écoles  centrales,  et  quel- 
ques-uns des  professeurs  qui  y  enseignaient,  sans 
supprimer  l'institution.  On  pouvait  créer  des 
examens  de  passage  ;  les  règlements  spéciaux, 
dont  la  confection  avait  été  laissée  par  la  loi  aux 
administrations  de  département,  pouvaient  être 
révisés  de  manière  à  assurer  une  discipline  plus 
exacte  et  une  meilleure  répartition  des  leçons.  On 
trouve,  par  exemple,  dans  un  discours  prononcé 
à  la  distribution  des  prix  des  écoles  centrales  du 
département  de  !a  Seine,  le  '^9  thermidor  an  VIII, 
par  Lacroix,  membre  de  l'Institut  et  professeur 
de  mathématiques  à  l'école  centrale  desaQuatre- 
Nations,  un  examen  détaillé  des  critiques  adressées 
aux  écoles,  et  l'indication  des  réformes  qu'il  serait 
possible  d'y  introduire.  Dellard,  professeur  de 
physique  et  de  chimie  à  l'école  centrale  de  Seine- 
et-Oise,  proposait  aussi,  dans  une  brochure  pu- 
bliée en  l'an  IX,  un  certain  nombre  d'améliora- 
tions :  il  faut,  disait-il,  non  détruire  des  établisse- 
ments que  nos  voisins  nous  envient,  mais  les 
perfectionner  (V.  Del lard). 

Mais  le  retour  à  la  tradition  d'avant  1789,  à  la 
discipline  monacale  ou  militaire  de  l'internat,  à  la 
prépondérance  donnée  aux  études  classiques,  était 
déjà  décidé  dans  l'esprit  du  premier  consul  ;  les 
écoles  centrales,  où  vivait  encore  l'esprit  de  la 
Révolution,  ne  pouvaient  continuer  à  subsister 
sous  un  régime  tel  que  celui  que  Bonaparte  vou- 
lait imposer  à  la  France.  En  l'an  X,  un  nouveau 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  fut  pré- 
senté au  Tribunat  et  au  Corps  législatif  :  ce  projet 
instituait  les  «  écoles  secondaires  »  repoussées 
tour  à  tour  par  la  Convention  et  les  Cinq-Cents, 
et  créait,  comme  troisième  degré  d'enseignement, 
en  lieu  et  place  des  écoles  centrales,  les  «  lycées  », 
au  nombre  de  trente.  '<  A  mesure  que  les  lycées 
seront  organisés,  disait  le  projet,  le  gouvernement 
déterminera  celles  des  écoles  centrales  qui  de- 
vront cesser  leurs  fonctions.  » 

Dans  la  discussion  de  ce  projet  au  Tribunat  et 
au  Corps  législatif,  la  plupart  des  orateurs,  tout 
en  acceptant  le  plan  du  gouvernement,  payèrent 
un  juste  tribut  d'éloges  aux  écoles  centrales. 
Ainsi  le  tribun  Jacquemont  dit  :  «  Le  nombre  des 
élèves  de  ces  écoles,  dans  ces  dernières  années, 
s'était  considérablement  augmenté.  L'ordre  des 
études  et  la  matière  de  l'enseignement  s'étaient 
fixés,  et  l'administration  avait  pris  d'elle-même 
une  marche  exacte  et  régulière.  »  Jard-Panvilliers, 
délégué  par  le  Tribunat  pour  appuyer  le  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif,  s'exprima  en  ces 
termes  au  sujet  de  la  «  lacune  »  dont  on  avait  si 
souvent  parlé  :  «  S'il  existait,  par  le  fait,  une 
lacune  entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales,  on  pouvait  facilement  la  remplir  sans 
créer  d'autres  établissements  que  ceux  oui  avaient 
déjà  été  formés  par  la  loi.  Il  sufiisait  pour  cela 
d'élever  un  peu  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  des  villes,  et  de  le  rendre  plus  élémen- 
taire dans  les  écoles  centrales....  Si  cela  n'a  pas 
été  fait,  on  ne  peut  l'imputer  qu'à  la  négligence 
des  administrations  de  département,  qui  étaient 
autorisées  par  la  loi  à  faire  tous  les  règlements  re- 


latifs aux  écoles  primaires  et  centrales.  »  Il  mani- 
festa le  regret  de  voir  remplacer  une  centaine 
d'écoles  centrales  par  trente  lycées  seulement  : 
«  Il  en  résultera  que,  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements, les  enfants  seront  obligés  d'aller  cher- 
cher au  loin  renseignement  assez  étendu  dont,  les 
écoles  centrales  leur  offrent  aujourd'hui  l'avantage.» 

Seul  le  royaliste  Roederer,  l'un  des  orateurs  du 
gouvernement,  osa  critiquer  la  pensée  même  qui 
avait  donné  naissance  aux  écoles  centrales,  et  faire 
l'éloge  des  anciens  collèges  :  «  Le  système  d'in- 
struction publique  qui  nous  a  donné,  en  l'an  IV, 
les  écoles  centrales,  dit-il,  a  fait  tout  le  contraire 
de  ce  qu'indiquait  la  nature  des  choses.  Dans  ce 
système,  peu  ou  point  d'enseignement  littéraire, 
partout  des  sciences.  Tandis  que,  d'un  côté,  les 
écoles  centrales  accordaient  à  peine  un  cours  à 
l'étude  des  langues  anciennes,  première  base  de 
toute  éducation  libérale,  de  l'autre  elles  sem- 
blaient avoir  entrepris  de  peupler  la  France  d'en- 
cyclopédies vivantes.  Il  y  avait  plus  de  sagesse  à 
cet  égard  dans  le  système  des  anciens  collèges  ;  de 
ces  collèges  par  où  ont  passé,  d'où  nous  sont 
venus  tous  les  grands  hommes  des  deux  siècles 
qui  viennent  de  s'écouler  ;  là  le  fond  de  l'instruc- 
tion était  l'étude  des  langues  anciennes,  l'art 
d'exprimer  ses  pensées  en  prose,  en  vers;  l'art  de 
conduire  son  esprit  dans  la  recherche  de  la  vérité.  » 

On  se  rappelle  qu'une  des  raisons  qui  avaient 
éloigné  des  écoles  centrales  une  partie  de 
la  population,  c'est  que  l'enseignement  religieux 
ne  figurait  pas  dans  leur  programme.  Le  nouveau 
projet  du  gouvernement  consulaire  ne  contenait 
également  aucune  disposition  relative  à  l'ensei- 
gnement de  la  religion  dans  les  lycées.  Daru  en 
fit  l'observation  au  Tribunat,  et  exprima  à  cet 
égard  un  regret.  Sans  doute  Bonaparte,  qui  venait 
de  rencontrer  une  si  vive  opposition  dans  les 
assemblées  délibérantes  à  l'occasion  du  Concordat, 
avait  voulu  éviter  de  faire  publiquement,  et  dans 
le  corps  même  de  la  loi  sur  l'instruction  publique, 
une  nouvelle  concession  au  clergé.  La  loi  fut 
votée  (11  floréal  an  X),  après  que  Fourcroy  eut 
déclaré  au  nom  du  gouvernement  que  les  écoles 
centrales  auraient,  si  la  difficulté  des  temps 
ne  s'y  fût  opposée,  «  entièrement  rempli  le  but 
que  la  philosophie  avait  marqué  dans  leur  créa- 
tion, »  et  ajouté  que  «  c'était  véritablement  une 
amélioration  de  ces  écoles  qui  se  présentait 
dans  les  lycées  ;  »  après  que  Bœderer  eut  rap- 
pelé, toujours  au  nom  du  gouvernement,  que 
«  l'instruction  publique  et  la  religion  sont  et 
doivent  être  deux  institutions  différentes,  »  et 
que  l'Etat  ne  pouvait  faire  donner  l'enseignement 
religieux  dans  les  écoles  nationales,  parce  qu'  «  il 
aurait  fallu  mettre  un  enseignement  pour  chaque 
culte  avoué  par  l'Etat  dans  chaque  école,  et  en 
écarter  les  enfants  dont  les  parents  sont  attachés 
à  un  autre  culte.  »  Mais  quelques  mois  plus  tard 
(19  frimaire  an  XI),  un  arrêté  fut  pris  par  les  con- 
suls pour  régler  l'organisation  de  l'enseignement 
dans  les  lycées  ;  et  cet  arrêté  contenait  un 
article  28  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  un  aumônier 
dans  chaque  lycée.  » 

Après  l'adoption  de  la  loi  du  11  floréal  an  X, 
les  écoles  centrales  disparurent  successivement. 
En  ce  qui  concerne  Paris  et  les  départements 
avoisinants,  l'arrêté  qui  les  supprima  est  du 
23  fructidor  an  XI  (10  septembre  1803);  il  porte 
ce  qui  suit  :  «  Dans  le  cours  de  l'an  XIII,  il  sera 
établi  à  Paris  trois  lycées  à  la  place  des  trois  écoles 
centrales  actuelles.  Les  trois  écoles  centrales  de. 
Paris,  les  écoles  centrales  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne,  d'Eure-et-Loir,  de  l'Yonne  et  de 
l'Aube,  seront  fermées  à  dater  du  1er  vendémiaire 
an  XIII.  Les  fonds  des  écoles  centrales  suppri- 
mées par  le  présent  arrêté  seront  affectés  à  l'en- 
1  retien  des  lycées  de  Paris.  » 
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«  Les  écoles  contrains,  dit  M.  Eugène  Despois 
dans  un  livre  remarquable  (Le  Vandalisme  révo- 
lutionnaire), ont  duré  trop  peu  de  temps  pour 
qu'on  puisse  apprécier  exactement  leur  utiliié  ot 
leurs  services.  Attaquées  avec  fureur  dès  leur 
début  par  les  ennemis  bientôt  enhardis  de  la 
Révolution,  menacées  sans  cesse  dans  leur  exis- 
tence, elles  ont  succombé  sous  l'accusation  de 
n'avoir  pas  réussi  :  ce  crime  leur  a  été  surtout 
reproché  par  ceux  qui  avaient  tout  fait  pour  les 
empêcher  de  réussir.  A  l'époque  où  cette  impu- 
tation nouvelle  fut  dirigée  contre  elles  avec  un 
ensemble  et  une  émulation  de  haine  qui  indi- 
quaient assez  les  vues  secrètes  de  leurs  adver- 
saires, au  début  du  Consulat,  elles  trouvèrent 
des  défenseurs  sérieux  et  convaincus  qui  mon- 
trèrent les  résultats  obtenus  en  moins  de  six 
années,  et  prouvèrent  qu'indépendamment  du 
mérite  des  méthodes  et  des  innovations  utiles, 
elles  avaient  dans  bien  des  villes  mieux  réussi 
que  les  anciens  collèges.  Ainsi,  à  Besançon,  l'é- 
cole centrale  comptait  cinq  cents  élèves,  tandis 
que  le  collège  n'en  avait  jamais  eu  plus  de  trois 
cents  dans  son  état  le  plus  florissant.  Mais  elles 
étaient  condamnées  et  devaient  disparaître  pour 
faire  place  à  une  restauration  à  peu  près  com- 
plète de  l'enseignement  tel  qu'il  était  avant  1789. 
Le  temps  s'est  chargé  de  les  justifier,  en  rame- 
nant lentement  et  malgré  bien  des  obstacles,  dans 
l'enseignement  des  lycées,  les  études  diverses 
que  les  écoles  centrales  avaient  eu  le  mérite  d'i- 
naugurer les  premières,  et  que  la  réaction  consu- 
laire et  impériale  avait  supprimées.  » 

ÉCOLES  CHARITABLES  OU  DE  CHARITÉ.  — 
V.  Charité.  (Ecoles  de). 

ÉCOLES  CHRÉTIENNES.  —  V.  Chrétiennes 
(Ecoles)  et  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

ÉCOLES  CLANDESTINES.  —V.  Ouverture  d'é- 
cole. 

ÉCOLES  CLAUSTRALES  ET  MONASTIQUES. 

—  Au  milieu  du  vie  siècle,  les  moines  ajoutent 
aux  exercices  de  la  vie  contemplative,  aux  tra- 
vaux manuels,  le  soin  de  lire,  d'écrire,  de  copier 
les  livres  sacrés.  Leurs  écoles,  réservées  d'abord 
aux  oblats,  offerts  tout  jeunes  par  leurs  parents, 
et  aux  enfants  destinés  au  cloître,  reçoivent  bien- 
tôt des  élèves  appelés  à  vivre  dans  la  société 
laïque  ;  il  y  a,  dans  chaque  monastère,  une  école 
interne  spéciale  pour  l'instruction  des  moines,  en- 
tièrement distincte  do  l'école  publique  et  externe 
pour  les  enfants  pauvres.  Cette  dernière  école  e^t 
placée  hors  de  la  clôture,  pour  un  double  motif: 
on  évite  ainsi  les  communications  extérieures,  et 
on  assure  aux  hautes  études  le  calme  que  le  bruit 
des  petites  écoles  pourrait  troubler.  En  824,  on 
constate  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Tours 
l'existence  d'une  école  gratuite.  En  1225,  l'arche- 
vêque de  Trêves  accorde  à  l'abbé  le  droit  exclusif 
d'établir  des  écoles  ;  en  14 il,  h  Baccarat,  les  Car- 
mes fondent  une  école  pour  les  personnes  sécu- 
lières et  ecclésiastiques  ,  ils  acceptent  même 
quelques  pensionnaires  des  abbayes  de  Senones 
et  d'Etival.  Il  faut  remarquer  qu'en  droit,  les 
monastères  n'exercent  que  par  délégation  de- l'é- 
voque le  droit  de  donner  ou  de  faire  donner 
l'instruction  aux  laïques.  —  V.  Bénédictins. 

[L.  Maggioîo.J 

ÉCOLES  COMPLÉMENTAIRES.  —  V.  Complé- 
mentaire (Enseignement). 

ÉCOLES  CONSISTORIALES.  —  Écoles  pro- 
testantes ou  israélites  entretenues  ou  subvention- 
nées par  les  consistoires  *.  —  V.  Confessionnelles 
(Ecole  s\  « 

ÉCOLES  DE  CUISINE.  —  V.  Cuisine  (Écoles 
de).  K 

ÉCOLES  DU  DIMANCHE  OU  DOMINICALES. 

—  V.  Dimanche  (Ecoles  du). 

ÉCOLES  DE  DROIT.  —    La    plupart    des    an- 


|  ciennes  universités  comprenaient  une  faculté 
destinée  à  l'enseignement  du  droit;  il  y  avait 
môme  le  plus  souvent  une  double  faculté,  ensei- 
gnant à  la  fois  le  droit  canon  et  le  droit  civil,  et 
qui  faisait  des  docteurs  utriusquejx  i  is.  En  France, 
la  Révolution  abolit  les  universités;  et,  quand  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV  réorganisa  l'instruction 
publique,  parmi  les  écoles  spéciales  créées  par 
cette  loi  aucune  place  ne  fut  faite  aux  écoles  de 
droit;  les  griefs  populaires  contre  la  a  chicane» 
étaient  trop  vivaces  pour  qu'on  songeât,  à  ce  mo- 
ment où  la  Convention  voulait  rendre  les  lois 
simples  et  intelligibles  pour  tous,  à  remettre  en 
honneur  le  savoir  des  anciens  jurisconsultes.  Par 
contre,  une  école  spéciale  devait  être  fondée  pour 
l'étude  des  «  sciences  politiques  ». 

Le  Consulat,  qui  avait  au  contraire  bien  des  ser- 
vices à  demander  aux  légistes,  rétablit  l'ens 
ment  du  droit.  La  loi  du  11  floréal  an  X  disait, 
art.  25  :  «  Il  pourra  être  établi  dix  écoles  de  droit.  » 
Deux  ans  plus  tard  une  loi  spéciale  (22  vent',  n 
XII)  organisa  ces  écoles  sur  un  plan  nouveau.  o 
différent  de  celui  des  écoles  anciennes,  que  le  rap- 
porteur de  la  loi,  Fourcroy,  qualifiait  «  d'institu- 
tions inutiles,  pour  ne  pas  dire  illusoires  ou  dan- 
gereuses. »  Le  décret  du  4e  jour  complémentaire 
de  l'an  XII  ordonna  que  les  écoles  de  droit  seraient 
placées  dans  les  villes  de  Paris,  Dijon,  Turin, 
grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Caen, 
Bruxelles,  Coblentz,  et  Strasbourg;  et  enfin,  le  19 
mars  1803,  une  instruction  pour  les  écoles  de 
droit  fixa  les  formes  de  l'enseignement  et  la  dis- 
cipline des  écoles. 

Le  décret  du  Ier  mars  180S,  sur  l'organisation 
de  l'Université,  changea  le  nom  d'écoles  de  droit 
en  celui  de  facultés. 

Il  y  a  actuellement  treize  facultés  de  droit,  qui 
sont  situées  dans  les  villes  suivantes  :  Paris,  Aix, 
Bordeaux,  Caen,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon, 
Montpellier,  Nancy,  Poitiers,  Rennes,  et  Tou- 
louse. 

ÉCOLES  ECCLÉSIASTIQUES,  PAROISSIALES 
OU  PRESBYTÉRALES.  —  Les  conciles  d'Or- 
léans (511),  de  Vaison  (529)  ordonnent  à  chaque 
curé  de  tenir  école,  dans  sa  maison,  selon  la  cou- 
tume qui  existe  en  Italie.  Ils  enseigneront  aux  en- 
fants la  loi  de  Dieu,  Va  à  e,  et  le  rudiment.  Charle- 
magne  trace  le  programme  et  la  méthode  ;  au  temps 
d'Hracmar  il  y  avait  des  écoles  dans  les  paroisses 
rurales  organisées,  c'est-à-dire  ayant  baptistère, 
messe,  prédication  et  dîme.  Le  concile  de  Trente 
(1547)  veut  que  chaque  curé,  auprès  de  son 
église,  entretienne  au  moins  un  maître  choisi  par 
l'évêque,  de  l'avis  du  chapitre,  pour  enseigner 
gratuitement  aux  clercs  et  aux  écoliers  pauvres  la 
lecture,  l'écriture,  le  chant  et  le  comput.  Le  droit 
du  curé  d'ouvrir  des  écoles  et  de  les  diriger  est 
contesté  tout  à  la  fois  par  le  chantre  ou  l'éco- 
lâtre  et  par  l'autorité  civile;  il  y  a  de  longues 
discussions  et  enfin  des  transactions  confirmées 
par  les  Parlements.  En  Bretagne,  tout  ecclésias- 
tique qui  avait  vingt  écoliers  ou  plus  dans  son 
école,  lors  de  la  confection  des  rôles  de  la  sub- 
vention, obtenait  diminution  de  la  moitié  de 
l'imposition  ordinaire  ;  il  lui  suffisait  de  présen- 
ter un  certificat  du  recteur  constatant  le  chiffre 
de  ses  élèves  (Synode  de  Saint-Malo,  1717).  Le 
régime  et  le  programme  des  écoles  épiscopales, 
claustrales,  paroissiales  et  ecclésiastiques  sont 
restés,  au  moment  de  leur  ruine,  à  peu  près  ce 
qu'ils  étaient  à  l'origine  ;  les  enfants  dès  l'âge 
de  sept  ans  y  venaient  étudier,  sous  la  direction 
du  curé,  le  catéchisme,  le  psautier,  les  éléments 
des  plus  simples  connaissances.  La  législation  nou- 
velle a  consacré  le  principe  des  écoles  ecclésias- 
tiques, en  le  modifiant:  le  24  août  1813,  un 
arrêté  du  grand-maître  soumet  les  curés  et  pas- 
teurs à  l'autorisation  et  à  la  juridiction  de  l'Uni- 
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versitc  pour  admettre  chez  eux  des  élèves  internes 
ou  externes,  excepté  ceux  qui  se  bornent  à  élever 
les  enfants  de  leur  propre  famille.  Un  curé  qui 
donne  à  deux  ou  trois  enfants  l'instruction  pri- 
maire n'est  pas  censé  tenir  une  école  (Avis  du 
Conseil  d'instr.  publique,  2  mars  1834). 

[L.  Maggiolo.] 

ECOLES  ENFANTINES.—  V, Enfantines  {Ecoles 
et  Classes). 

ECOLES  ÉTISCOPALES.  —  V.  Ecoles  cathé- 
drales ou  épiscopales. 

ÉCOLES  ÉLÉMENTAIRES  DES  ÉQUIPAGES 
DE  LA  FLOTTE.  —  Par  un  décret  du  16  pluviôse 
an  II,  la  Convention  avait  tenté  d'organiser  l'ensei- 
gnement élémentaire  sur  les  principaux  bâtiments 
de  guerre.  Malgré  les  graves  difficultés  que  pré- 
sentait l'exécution  de  cette  idée,  elle  reçut  un 
commencement  de  réalisation,  et,  sous  la  plupart 
des  régimes  qui  suivirent,  des  mesures  diverses 
furent  prises  pour  en  assure/  le  succès  pratique. 

En  1868,  sur  l'initiative  de  l'amiral  Rigault  de 
Genouilly,  ministre  de  la  marine,  un  décret  as- 
sura aux  écoles  de  la  flotte  les  services  d'institu- 
teurs brevetés,  recrutés  exclusivement  dans  les 
équipages.  Un  règlement  du  25  mai  1870  a  orga- 
nisé le  fonctionnement  régulier  de  ces  écoles.  Dans 
les  divisions  à  terre,  les  cours  ont  lieu  tous  les 
jours  ;  la  durée  de  chaque  cours  est  de  deux 
heures.  A  bord  des  bâtiments  armés,  l'école  est 
faite  au  moins  trois  fois  par  semaine,  et  la  durée 
de  chaque  cours  est  de  une  heure  et  demie  ou 
deux  heures. 

Les  cours  sont  de  deux  degrés.  Le  premier  degré 
comprend  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture, et  des  quatre  règles  du  calcul  ;  le  second 
degré  y  ajoute  les  éléments  de  grammaire  fran- 
çaise, d'histoire,  de  géographie  et  d'arithmétique. 
Tout  quartier-maître,  marin,  apprenti,  novice  ou 
mousse  illettré  est  astreint  à  suivre  le  cours  du 
premier  degré;  le  cours  du  second  degré  est  obli- 
gatoire pour  les  mousses  et  les  novices  possédant 
l'instruction  du  premier  degré,  facultatif  pour  les 
quartiers-maîtres,  marins  et  apprentis. 

L'école  est  faite,  dans  les  divisions,  par  un  ser- 
gent-major pourvu  du  brevet  d'instituteur  élémen- 
taire de  la  flotte;  à  bord,  par  un  instituteur  bre- 
veté. Un  certain  nombre  d'hommes  sont  désignés 
pour  remplir  les  fonctions  de  moniteurs.  Un  ar- 
rêté du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  16  oc- 
tobre 1880  a  augmenté  le  nombre  réglementaire 
des  moniteurs,  qui  se  trouvait  ne  plus  répondre  à 
celui  des  élèves. 

ÉCOLES  GARDIENNES.  —  Nom  donné,  en 
Belgique,  aux  écoles  enfantines.  Les  premières 
écoles  gardiennes  furent  fondées  à  Bruxelles  en 
1826,  par  la  Société  des  salles  d  asile-écoles  gar- 
diennes. La  loi  de  1842  sur  l'instruction  primaire 
ne  contenait  aucune  prescription  relative  aux  éco- 
les gardiennes  ;  elle  se  contentait  de  statuer 
qu'une  partie  du  subside  voté  annuellement  par 
la  législature  pour  l'instruction  primaire  aurait 
pour  destination  «  d'encourager  l'établissement  de 
salles  d'asile,  principalement  dans  les  cités  popu- 
leuses et  dans  les  districts  manufacturiers.  »  La 
fondation  des  écoles  gardiennes  était  laissée  entiè- 
renii'ut  à  l'initiative  des  communes  et  des  parti- 
culiers; toutefois,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
recommandé,  par  une  circulaire  adressée  aux  gou- 
verneurs de  province  le  9  avril  1843,  ces  écoles 
de  la  première  enfance  à  la  sollicitude  des  auto- 
rités :  «  Les  écoles  gardiennes,  disait-il,  sont  en 
quelque  sorte  la  base  de  l'éducation  populaire.  » 
tin  1860,  le  gouvernement  prescrivit  renseigne- 
ment de  la  méthode  Frœbel  dans  les  écoles  nor- 
males d'institutrices,  espérant  arriver  ainsi  à  for- 
mer un  personnel  propre  à  donner  une  meilleure 
direction  aux  écoles  destinées  aux  petits  enfants. 
A  la  date  du  al  décembre  1872,  les  écoles  gar- 


diennes étaient  au  nombre  de  780,  dont  202  com- 
munales, 220  privées  et  soumises  à  l'inspection,  et 
348  entièrement  libres.  Le  personnel  enseignant 
se  composait  de  11  instituteurs  et  de  11 96  insti- 
tutrices et  assistantes.  Les  élèves  étaient  au  nom- 
bre de  78,241,  dont  53,682  admis  gratuitement. 

Sous  le  régime  de  la  loi  scolaire  du  1er  juillet 
1879,  dont  l'article  1er  a  consacré  l'existence  des 
écoles  gardiennes,  d'importantes  améliorations  ont 
été  introduites  dans  l'organisation  et  le  programme 
des  écoles  gardiennes  communales.  Une  circulaire 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  \  an 
Humbeeck,  appréciait  en  ces  termes  la  situation 
passée  et  les  modifications  que  le  gouvernement 
libéral  s'est  efforcé  d'y  apporter:  «Soumises  pré- 
cédemment à  l'action  exclusive  des  autorités  lo- 
cales, n'ayant  reçu  du  gouvernement  ni  pro- 
gramme, ni  règlement,  ni  direction,  elles  n'étaient, 
dans  bon  nombre  de  communes,  que  de  simples 
garderies,  que  des  refuges  charitables  pour  l'en- 
fance. Seules,  les  grandes  villes  s'étaient  dégagées 
des  étreintes  de  la  routine,  et  avaient  fait  passer 
à  travers  leurs  classes  enfantines  le  souffle  puis- 
sant de  Frœbel.  Les  principales  de  ces  villes, 
Bruxelles,  Liège,  Gand,  Mons,  avaient  même  or- 
ganisé des  cours  normaux  en  vue  d'initier  leur 
personnel  enseignant  à  la  théorie  et  à  la  pratique 
de  la  méthode  créée  par  l'illustre  pédagogue  alle- 
mand, tandis  que  les  écoles  normales  officielles 
se  bornaient  à  donner,  aux  élèves-institutrices  de 
3e  année,  quelques  leçons  sur  l'organisation  et 
la  discipline  des  écoles  maternelles. 

«  Avant  d'appliquer,  d'une  manière  générale,  à 
la  réforme  des  écoles  gardiennes  et  à  la  création 
de  jardins  d'enfants  les  principes  consacrés  parla 
nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire,  il  était  in- 
dispensable de  préparer,  en  nombre  suffisant,  des 
institutrices  intelligentes  et  dévouées. 

»  L'arrêté  royal  du  18  mars  1880,  réglant  cet 
important  objet,  a  institué  un  diplôme  spécial  à 
exiger  des  personnes  qui  aspirent  aux  fonctions 
d'institutrice  d'école  gardienne,  et  a  établi,  en 
attendant  que  l'Etat  crée  des  écoles  normales 
spéciales  pour  la  préparation  d'institutrices  de 
jardins  d'enfants,  des  cours  normaux  temporaires 
ayant  le  même  objet.  Ces  cours  normaux,  ouverts 
à  Anvers,  à  Bruges,  à  Bruxelles,  à  Charleroî,  à 
Gand,  à  Liège,  à  Mons,  à  Namur,  et  àSaint-Josse- 
ten-Noode,  ont  été  suivis,  cette  première  année, 
par  830  jeunes  personnes,  qui  avaient,  au  préa- 
lable, subi  un  examen  d'admission  sérieux  sur 
toutes  les  branches  ordinaires  de  l'instruction 
générale.  721  ont  obtenu  un  certificat  de  capacité 
qui  leur  donne  l'avantage  de  pouvoir  être  nom- 
mées, à  titre  provisoire,  aux  fonctions  d'institu- 
trice d'école  gardienne.  Un  délai,  au  maximum 
de  trois  ans,  est  accordé  à  ces  personnes  pour  se 
mettre  en  possession  du  diplôme  d'institutrice 
d'école  gardienne,  qui  seul  peut  leur  faire  obtenir 
une  nomination  définitive.  » 

Un  programme  des  exercices  et  des  occupations 
dans  les  écoles  gardiennes  est  joint  à  cette  circu- 
laire. «  Ce  programme,  dit  le  ministre,  a  pour  base 
la  méthode  de  Frœbel  interprétée  dans  son  esprit, 
élevée  au-dessus  des  formes  sèches  et  étroites  in- 
troduites par  des  novateurs  plus  attentifs  au  cù:é 
extérieur,  aux  procédés  mécaniques  qu'à  l'action 
à  produire  sur  les  facultés.  » 

Le  programme  en  question  comprend  cinq  sec- 
tions, savoir  :  1°  Dons  de  Froebel  et  occupations 
manuelles;  2°  Causeries;  petites  collections; 
explications  d'images  choisies  ;  historiettes  mora- 
les ;  poésies  enfantines;  3°  Chant;  4°  Jeux  gym- 
nastiques  ;  5°  Jardinage. 

«  L'école  maternelle  (gar  dienne),  ajoute  la  cir- 
culaire, ouverte  aux  enfants  de  trois  à  six  ans, 
exclut  de  son  programme  l'écriture  et  la  lecture, 
comme  matières  spéciales  ;  mais  elle  y  prépare  ?i 
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l'aide  d'un  grand  nombre  de  ses  exercices.  A  par- 
tir de  six  ans,  ses  élèves  sont  en  état  d'aborder 
avec  fruit  l'apprentissage  de  l'écriture  et  de  la 
lecture  et  d'entrer,  par  conséquent,  dans  la  divi- 
sion inférieure  de  l'école  primaire.  Il  est  désira- 
ble que,  dans  cette  première  annnée  d'études,  on 
continue  à  appliquer  un  certain  nombre  d'exer- 
cices de  Frœbel  et  qu'on  ménage. ainsi  une  tran- 
sition facile  entre  le  jardin  d'enfants  et  l'école 
proprement  dite. 

»  Le  gouvernement  ne  voit  aucun  inconvénient 
à  ce  que  la  classe  de  transition  soit  rattachée, 
dans  certaines  localités,  au  jardin  d'enfants  dont 
elle  formera  la  division  supérieure,  à  la  condition 
toutefois  qu'on  n'y  reçoive  que  des  élèves  âgés  de 
six  ans  au  moins,  et  qu'on  en  confie  la  direction 
à  une  institutrice  spéciale  initiée  à  la  méthodolo- 
gie de  l'école  primaire  aussi  bien  qu'à  celle  de 
l'école  frœbelienne.  »  —  V.  Enfantines  (Ecoles  et 
Classes). 

ÉCOLES  DU  GOUVERNEMENT.  —  Bien  que  ce 
mot  ne  paraisse  pas  avoir  jamais  reçu  la  sanction 
d'une  définition  légale,  il  est  ordinairement  employé 
dans  le  langage  courant  pour  désigner  les  éta- 
blissements créés  et  entretenus  par  l'État  en  vue 
d'assurer  la  préparation  d'un  personnel  destiné  à 
des  emplois  publics  et  à  certaines  professions. 

A  prendre  le  mot  dans  toute  son  extension,  les 
établissements  d'instruction  publique  du  degré 
supérieur  ou  secondaire  pourraient  tous  recevoir 
cette  dénomination  décoles  du  gouvernement, 
mais  l'usage  a  prévalu  de  ne  comprendre  sous  ce 
titre  ni  les  facultés*  ni  les  lycées*  et  de  le  réser- 
ver aux  écoles  ayant  un  caractère  technique. 

Ces  écoles  nationales  dépendent  des  différents 
ministères.  Nous  citerons  :  parmi  celles  qui  re- 
lèvent du  ministère  de  l'instruction  publique, 
l'Ecole  normale  supérieure*,  l'Ecole  d'Athènes*, 
l'Ecole  des  chartes  %  l'Ecole  des  langues  orien- 
tales *,  les  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  *, 
l'Ecole  des  beaux-arts*; 

Parmi  celles  qui  relèvent  du  ministère  de  la 
guerre,  l'Ecole  polytechnique*,  l'Ecole  de  Saint- 
Cyr  *,  l'Ecole  de  cavalerie  de  Saumur,  le  Pryta- 
nee  '  militaire  de  la  Flèche,  les  Ecoles  de  méde- 
cine  et  de  pharmacie  militaires; 

Parmi  celles  qui  relèvent  du  ministère  de  la  ma- 
rine, l'Ecole  navale*  de  Brest,  l'Ecole  du  génie 
maritime  de  Cherbourg,  les  Ecoles  de  médecine  et 
de  pharmacie  navales; 

Parmi  celles  qui  relèvent  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  l'Ecole  des  mines*  et  les  Ecoles  des 
mineurs*  (Saint-Etienne)  et  des  maîtres-ouvriers 
mineurs*  (Alais  et  Douai);  l'Ecole  des  ponts-et- 
chaussées*; 

Parmi  celles  qui  relèvent  du  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes,  l'Ecole  supérieure  de 
télégraphie  à  Paris; 

Parmi  celles  qui  relèvent  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  *,  l'Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures*, les  Ecoles  d'arts  et  métiers*,  l'Ecole 
forestière  *,  l'Fcole  des  haras  *,  l'Institut  national 
agronomique*,  les  Ecoles  nationales  d'agriculture 
(V.  Agriculture). 

ÉCOLES  DE  HAME\V.  —  V.Hameau(Ecole<  de\ 

ÉCOLES  D'HYDROGRAPHIE.  —  Une  loi  du 
10  avril  1791  avait  organisé  des  écoles  dites  de 
mathématiques  et  d'hydrographie,  destinées  à  la 
marine  de  l'État,  et  des  écoles  d'hydrographie 
destinées  à  la  marine  du  commerce.  Le  décret  du 
30  vendémiaire  an  IV,  sur  les  écoles  de  services 
publics,  conserva  ces  établissements  sous  le  nom 
d'écoles  de  navigation.  Actuellement,  le  nom 
d'écoles  d'hydrographie  est  réservé  à.  des  instituts 
ressortissant  au  ministère  de  la  marine,  qui  ont 
pour  but  de  former  des  marins  pour  le  service  de 
la  marine  marchande  ;  les  connaissances  qu'on  y 


acquiert  permettent  d'obtenir  les  brevets  de  capi- 
taine au  long  cours  et  de  maître  au  cabotage,  li 
existe  des  écoles  d'hydrographie  dans  les  princi- 
pales villes  maritimes. 

Pour  être  admis  à  suivre  les  cours  d'une  école 
d'hydrographie,  il  faut  être  âgé  de  treize  ans  au 
moins  et  posséder  une  instruction  élémentai  <■ . 
La  durée  des  cours  est  d'une  année;  mais  les 
marins  peuvent  les  suivre  pendant  plusieurs 
années.  L'enseignement  est  gratuit.  Les  écoles 
d'hydrographie  n'admettent  que  des  élèves  ex- 
ternes. 

ÉCOLES  INDUSTRIELLES.  —  Ce  nom,  qui 
n'est  pas  en  usage  en  France,  s'applique  en  Bel- 
gique, en  Suisse  et  en  Angleterre  à  des  établisse- 
ments de  nature  fort  diverse. 

En  Belgique,  on  appelle  écoles  industrielles  des 
écoles  destinées  à  donner,  à  des  jeunes  gens  âgés 
ordinairement  de  ouatorze  ans  au  moins,  l'< 
gnement  du  dessin  et  de  ses  applications  à  l'indus- 
trie, de  la  géométrie,  de  la  comptabilité,  et  des 
éléments  des  sciences  en  général.  Ces  écoles  sont 
entretenues  par  les  communes,  mais  elles  ont 
droit  à  des  subsides  de  la  province  et  de  l'Etat. 
Le  directeur  et  les  professeurs  de  l'école  sont 
nommés  par  le  conseil  communal.  La  durée  du 
cours  d'étude  varie  de  deux  à  quatre  ans.  Dans 
l'année  1877-1878,  la  Belgique  comptait  32  éco- 
les industrielles,  qui  ont  été  fréquentées  par 
8387  élèves. 

En  Suisse,  dans  le  canton  qo  Neuchâtel,  on  ap- 
pelle école  industrielle  un  établissement  dont 
l'enseignement  fait  suite  à  celui  de  l'école  se- 
condaire *.  L'école  industrielle  se  distingue  du 
gymnase  en  ce  que  les  langues  anciennes  n'y  sont 
pas  enseignées;  toutefois,  l'une  d'entre  elles  a  in- 
troduit dans  son  programme  un  cours  facultati: 
de  latin.  Il  existe,  à  côté  des  classes  de  garçons, 
des  classes  de  filles  qui  ont  à  peu  près  le  même 
programme.  Les  écoles  industrielles  neuchâte- 
loises  se  rapprochent  beaucoup,  pour  les  ma- 
tières d'enseignement,  des  Realschulen  *  alle- 
mandes. 

En  Angleterre,  enfin,  la  loi  désigne  sous  le  nom 
ù'Industrial  Schools  des  établissements  destinés  à 
recevoir  les  enfants  ou  les  jeunes  gens  que  l'auto- 
rité judiciaire  condamne  à  être  enfermés  dans 
une  maison  de  correction  (Industrial  Schools  Actt 
1HGG).  Une  autre  catégorie  d'établissements  correc- 
tionnels, sous  le  nom  de  Day  Indus Irial  Sc'.coli 
(écoles  industrielles  du  jour]  a  été  instituée  par 
l' Education  Act  de  1876;  ces  écoles  donnent  aux 
enfants  l'instruction  élémentaire  avec  apprentis- 
sage industriel,  et  les  reçoivent  comme  pension- 
naires durant  le  jour;  mais  ils  n'y  couchent  pas. 
Leurs  élèves  appartiennent  à  la  même. 
gorie  que  ceux  des  Industrial  Schools  ordi- 
naires. 

ECOLES  LIBRES.— V. Privées  (Ecoles)  et  Li- 
berté de  l'enseignement. 

ÉCOLES  MANUELLES.  —  V.  Ecoles  manuelles 

d'apprentissage. 

écoles  DÉ  MANUFACTURES.  —  V-  Manufac- 
tures (Ecoles  de). 

ÉCOLES    MATERNELLES.    —  V.    Mate,:. 
(Ecoles). 

ÉCOLES  DE  MÉDECINE.  —  «  Il  existait  en 
France,  avant  le  décret  du  18  août  1792,  qui  a 
supprimé  les  universités,  des  facultés  et  des  col- 
lèges de  médecine.  Sur  dix-huit  faculté-,  neuf 
seulement  conservaient,  a  cette  époque,  plus  ou 
moins  d'activité;  toutes  les  autres  n'avaient  plus 
qu'un  vain  nom.  Celles  de  Paris,  Montpellier, 
Toulouse,  Besançon,  Perpignan,  Caen,  Reims, 
Strasbourg  et  Nancy,  recevaient  chaque  année 
un  certain  nombre  de  médecins.  Outre  ces  facul- 
tés, il  y  avait  quinze  collèges  de  médecine,  situés 
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à  Amiens,  Angers,  Bordeaux,  Châlons,  Clermont, 
Dijon,  Lille,  Lyon,  Moulins,  Nancy,  Orléans, 
Rennes,  La  Rochelle,  Tours  et  Troyes.  Ces  col- 
lèges, sans  enseignement  et  sans  droit  de  récep- 
tion, n'étaient  que  des  corporations  auxquelles 
étaient  tenus  de  s'agréger  les  médecins  reçus 
auparavant  à  l'une  des  neuf  facultés.  »  Ainsi 
s'exprime  Fourcroy  dans  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  relative  h  l'exercice  de  la  médecine  (19  ven- 
tôse an  XI). 

Un  décret  de  la  Convention,  du  14  frimaire 
an  III  établit  trois  «  écoles  de  santé  »,  à  Paris,  à 
Montpellier  et  a.  Strasbourg.  La  loi  du  3  brumaire 
an  IV  changea  le  nom  de  ces  institutions  en  celui 
d'écoles  de  médecine,  et,  par  un  arrêté  en  date 
du  14  messidor  an  IV,  le  Directoire  sanctionna  le 
règlement  de  l'école  de  médecine  de  Paris. 

Le  Consulat  porta  de  trois  à  six  (en  réalité 
cinq)  le  nombre  des  écoles  de  médecine  (Loi  du 
11  floréal  an  X),  et  régla  par  une  loi  spéciale, 
du  19  ventôse  an  XI,  tout  ce  qui  était  relatif  aux 
examens  des  docteurs  en  médecine  où  en  chirur- 
gie, et  des  officiers  de  santé.  Enfin  le  décret  du 
lî  mars  1808  incorpora  les  écoles  de  médecine  à 
l'Université,  en  leur  rendant  leur  ancien  nom  de 
facultés. 

Aujourd'hui,  les  établissements  consacrés  à 
l'enseignement  de  la  médecine  forment  quatre 
catégories  distinctes  :  1°  les  facultés  de  médecine 
au  nombre  de  trois,  à  Paris,  Montpellier  et  Nancy  ; 
2°  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar- 
macie, à  Bordeaux,  Lille,  Lyon  et  Toulouse  ;  3°  les 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice,  à  Marseille  et  à  Nantes  ;  4°  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  au 
nombre  de  quinze,  à  Alger,  Amiens,  Angers,  Arras, 
Besançon,  Caen ,  Clermont,  Dijon,  Grenoble, 
Limoges,  Poitiers,  Reims,  Rennes,  Rouen,  Tours. 
— rV.  Facultés. 

ECOLES  MÉNAGÈRES.  —  Il  a  été  fondé  ré- 
cemment en  France,  sous  ce  nom,  quelques  écoles 
ayant  pour  but  de  préparer  les  jeunes  filles  aux 
divers  travaux  de  couture  en  tous  genres,  de 
coupe  et  confection  de  vêtements,  de  lingerie,  de 
repassage  et  de  tenue  d'un  ménage.  La  première 
en  date  est  celle  de  Reims  (1873),  due  à  la  géné- 
reuse initiative  de  M.  le  Dr Doyen.  Celle  de  Rouen, 
fondée  en  1879,  a  été  créée  par  le  conseil  municipal 
de  cette  ville.  Une  autre  école  du  même  genre  s'est 
ouverte  au  Havre. 

Dans  les  communes  rurales  dû  Wurtemberg  se 
sont  organisées  récemment  des  écoles  destinées 
aux  jeunes  filles  de  la  campagne,  et  dans  lesquelles 
on  enseigne  les  travaux  du  ménage  (couture,  coupe 
des  vêtements,  cuisine,  etc.),  l'hygiène,  l'art  de 
soigner  les  malades,  etc.  Les  leçons  se  donnent 
pendant  l'hiver,  et  la  rétribution  annuelle  est  de 
75  marcs  par  élève. 

Les  écoles  de  cuisine  *  qui  fonctionnent  en  An- 
gleterre et  en  Amérique  peuvent  être  assimilées 
jusqu'à  un  certain  point  aux  écoles  ménagères 
françaises  et  wurtembergeoises.  —  V.  en  outre 
Economie  domestique. 

'ÉCOLES  MÉRIDIENNES.  —  Nom  donné  à  cer- 
taines écoles  primaires  qui  ne  reçoivent  leurs 
élèves  qu'au  milieu  de  la  journée.  C'est  une  va- 
riole des  écoles  de  demi- temps  *.  —  V.  aussi  l'ar- 
ticle Manu  factures  [Eco  les  de). 

ÉCOLES  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS. 
—  Il  existe  en  France  deux  écoles  pratiques  desti- 
nées à  former  des  maîtres-ouvriers  mine  drs,  l'une 
à  Alais  (Gard),  l'autre  à  Douai  (Nord).  Elles  ressor- 
tissent  au  ministère  des  travaux  publics.  L'école 
d'Alais  a  été  créée  en  1843.  Les  candidats  sont 
admis  après  un  examen  portant  sur  des  connais- 
sances élémentaires  ;  ils  doivent  justifier  qu'ils 
ont  travaillé  comme  ouvriers  dans  une  mine. 
La    durée  des  cours  est  de  deux  ans.  Les  leçons 


de  l'école  s'ouvrent  chaque  année  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre.  Le  régime  de  l'école  est 
l'internat.  Le  prix  de  la  pension  entière  est  fixé  à 
360  francs  pour  un  séjour  d'environ  sept  mois  et 
demi  à  l'école.  Les  bourses  ou  fractions  de  bour- 
ses instituées  par  l'Etat  à  l'école  sont  accordées 
de  préférence  aux  mineurs  ou  fils  de  mineurs. 
Des  brevets  de  maître-mineur  sont  délivrés  à 
ceux  des  élèves  de  deuxième  année  qui  en  sont 
jugés  dignes. 

L'école  de  Douai  est  établie  dans  les  mêmes 
conditions.  [L.  Armagnac!. 

ÉCOLES  MIXTES  QUANT  AU  CULTE.'  — 
Les  écoles  mixtes  quant  au  culte  sont  celles 
qui  reçoivent  des  élèves  appartenant  à  des  confes- 
sions religieuses  différentes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1850,  l'école 
primaire,  en  France,  a  un  caractère  confessionnel. 
On  lit  ce  qui  suit  à  l'art.  36  :  «  Dans  les  com- 
munes où  les  différents  cultes  reconnus  sont  pro- 
fessés publiquement,  des  écoles  séparées  seront 
établies  pour  les  enfants  appartenant  à  chacun  de 
ces  cultes.  »  Toutefois  l'article  15  admet  la  possi- 
bilité d'une  exception  :  «  Le  Conseil  académique 
(départemental),  y  est-il  dit,  détermine  les  cas  où 
les  communes  peuvent,  à  raison  des  circonstances, 
et  provisoirement,  établir  ou  conserver  des  écoles 
primaires  dans  lesquelles  seront  admis  des  enfants 
appartenant  aux  différents  cultes  reconnus.  » 

Une  circulaire  ministérielle  du  27  mars  1880  a 
interprété  dans  le  sens  le  plus  large  le  texte  de  la 
loi  de  1850,  en  faisant  observer  que  le  «  provi- 
soire »  admis  par  cette  loi  dure  maintenant  depuis 
trente  ans  déjà,  et  que  les  écoles  communales 
mixtes  quant  au  culte  sont  souvent  au  nombre 
des  meilleures  d'un  département.  «  Je  ne  vois  donc 
aucun  inconvénient,  ajoute  le  ministre,  à  ce  que 
les  Conseils  départementaux  usent  largement  de 
la  faculté  que  leur  donne  l'article  15,  de  créer 
ou  de  maintenir  les  écoles  destinées  à  recevoir 
des  enfants  de  cultes  différents  :  cet  article  n'a 
jamais  été  d'une  application  plus  opportune  qu'au- 
jourd'hui. » 

Pour  les  pays  étrangers,  nous  avons  donné,  à. 
l'article  Confessionnelles  (Écoles),  les  prescriptions 
qui  régissent  la  matière.  V.   aussi  Laïcité. 

ÉCOLES      MIXTES     QUANT    AU     SEXE.     — 

La  loi  du  15  mars  1850,  tout  en  partant  du  prin- 
cipe que  l'école  primaire  doit  être  spéciale  aux 
garçons  ou  spéciale  aux  filles,  avait  admis  à  l'ar- 
ticle 15,  pour  l'école  mixte  quant  au  sexe,  une  to- 
lérance de  même  nature  que  celle  qu'elle  accorde 
à  l'école  mixte  quant  au  culte. 

La  loi  du  10  avril  1867  a  restreint  cette  tolérance, 
en  statuant  que  toute  commune  de  cinq  cents  ha- 
bitants et  au-dessus  est  tenue  d'avoir  au  moins  une 
école  publique  de  filles,  si  elle  n'en  est  pas  dis- 
pensée par  le  Conseil  départemental. 

Pour  l'étranger,  on  trouvera  ^es  prescriptions 
relatives  à  ce  sujet  à  l'article  Écoles  primaires. 
—  V.  aussi  Sexes  (Coéducation  des). 

ECOLES  .MODELES  PROTESTANTES.  —  L'or- 
donnance  du  16  juillet  1833  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  28  juin  1833  portait  (art.  23)  que  dans  les 
départements  dont  les  habitants  professent  diffé- 
rents cultes,  le  gouvernement  pouvait  autoriser, 
après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  royal,  outre  les 
écoles  normales,  l'établissement  d'écoles  modèles, 
destinées  à  la  préparation  du  personnel  enseignant 
pour  les  écoles  primaires. 

Les  départements  et  les  communes  pouvaient 
contribuer  aux  dépenses  d'entretien  des  élèves 
(Cire.  24  juillet  1833). 

Il  existe  trois  écoles  modèles  protestantes,  pour 
les  instituteurs,   celle    de   Diculefit  (Drôme),    de 
Montbéliard  (Dou'os)  et  celle  de  Mens  (Is 
Les  instituteurs  protestants  se  préparent  encore 
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à  l'école  normale  protestante  libre  de  Courbevoic 
(Seine),  les  institutrices  au  cours  normal  de  Boissy- 
Saint-Léger  (Seine)  et  à  celui  de  Valence  (l)rôme). 

[L.  Armagnac] 

ECOLES  MONASTIQUES.  -  V.  Ecoles  claus- 
trales ou  monastiques. 

ECOLES  DES  MOUSSES.  —  V.  Mousses  {Ecoles 
des). 

ÉCOLES  MOYENNES.  —  Ce  nom  est  employé, 
dans  différents  pays,  pour  désigner  des  établisse- 
ments qui  ne  sont  pas  tous  du  môme  degré,  et  qui 
appartiennent  les  uns  à  l'enseignement  primaire 
supérieur,  les  autres  à  l'enseignement  secondaire. 

En  Belgique,  les  écoles  moyennes  de  l'Etat,  des 
provinces,  ou  des  communes,  forment  la  transition 
entre  les  écoles  primaires  et  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  ou  athénées.  Le  cours 
d'études  est  de  trois  années.  Un  certain  nombre 
de  villes  ont  organisé  des  écoles  moyennes  de 
filles.    ' 

En  Prusse,  l'administration  range  sous  le  nom 
d'écoles  moyennes  ou  Mittelschulen  toutes  les 
écoles  qui,  sans  appartenir  à  l'enseignement  se- 
condaire proprement  dit  (gymnases  et  Realschu- 
len),  ont  un  programme  plus  développé  que  celui 
de  l'école  primaire.  Ces  écoles,  suivant  les  lieux, 
portent  les  noms  de  Bùrgerschule>i,Rektorschule7i, 
hôkere  Knabemchulen,  Stadtschulen.  Le  chiffre 
normal  des  classes  dans  une  Mittelschule  est  de 
six  ;  mais  il  peut  être  plus  élevé,  ou  être  réduit  à 
cinq.  Lorsqu'une  école  primaire  atteint  le  chiffre 
de  six  classes,  les  classes  supérieures  de  cette 
école  peuvent  organiser  leur  enseignement  d'a- 
près le  programme  de  la  Miitelschule  (Ord.minist. 
du   i".  octobre  1875). 

Dans  le  Wurtemberg  aussi,  on  appelle  Mittel- 
schule une  école  intermédiaire  entre  l'école  pri- 
maire et  la  Realschule. 

En  Autriche,  par  contre,  le  terme  de  Mittelschule 
désigne  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire, par  opposition  à  la  Bùrgerschule  ou  école 
primaire  supérieure,  celle-ci  correspondant  à  la 
Mittelschule  prus&ienne  ou  wurtembergeoise. 

ECOLES  (PETITES)  MUNICIPALES  OU  MER- 
CENAIRES. —  Dans  la  première  moitié  du 
xvic  siècle,  les  écoles  des  monastères  et  celles  des 
presbytères  sont  en  souffrance,  l'Église  est  en  pé- 
ril ;  le  concile  de  Trente  (1542)  prescrit  l'érection 
de  séminaires  ou  collèges  ecclésiastiques.  Nul  n'y 
sera  admis  s'il  n'est  âgé  de  douze  ans  et  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire  correctement  (compe  tenter).  Or,  pour 
lire  et  écrire,  il  faut  avoir  fréquenté  les  écoles 
abécédaires  et  rudimentaires.  Il  y  aura  donc  au- 
près de  chaque  église  au  moins  une  petite  école, 
dont  le  maître,  choisi  par  l'évoque,  de  l'avis  du 
chapitre,  instruira  gratuitement  les  clercs  et  les 
écoliers  pauvres;  on  revient  aux  programmes  des 
Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Théoduiphe. 
Ecclésiastique  ou  laïque,  le  maître  d'école  aura 
désormais  une  existence  légale,  il  ne  dépendra 
plus  exclusivement  du  prieur  ou  du  curé;  il  a 
des  devoirs  propres  à  l'oflice  scolaire,  des  droits 
et  des  privilèges.  L'autorité  du  roi,  des  parlements, 
des  évoques  et  des  synodes  force  les  gens  d'église 
à,  pourvoir  à  l'entreténement  des  petites  écoles, 
et  aussi  les  consuls,  maires,  jurats  et  échevins. 
L'école  est  municipale  et  publique,  c'est-à-dire 
subventionnée  par  la  paroisse  aux  conditions  d'un 
traité,  bail  ou  contrat  consenti  par  les  magistrats 
et  par  le  maître,  ou  bien  elle  est  mercenaire  et 
privée^  Dans  ce  dernier  cas,  le  maître  ou  précep- 
teur fixe  le  prix  des  rétributions,  et,  pourvu  d'une 
approbation  du  chantre*  ou  de  l'écolàtre  *,  il  fait 
souvent  une  rude  concurrence  au  maître  commu- 
nal. 

Une  ordonnance  royale  du  U  mars  1724  confirme 
et  complète  les  dispositions  des  édits  et  des  ordon- 
nances antérieurs   sur  les  petites  écoles  ;  tout  y 


est  prévu  et  réglé,  les  programmes,   les  salaires, 
l'impôt  spécial,  l'obligation,  la  surveillance. 

Au  xvnic  siècle,  on  trouve  dans  les  archives  des 
preuves  nombreuses  et  irréfutables  de  l'existence 
des  petites  écoles  de  garçons  et  ce  filles,  dans  les 
riches  contrées  de  la  Normandie  ou  des  Flandres 
comme  dans  les  pauvres  Cévennes,  au  centre 
comme  à  l'est  de  la  France.  Ces  maîtres,  en  ma- 
jorité, sont  laïques  ;  les  maîtresses  au  contraire 
appartiennent  en  général  à  des  associations  reli- 
gieuses ou  au  tiers  ordre  de  saint  François.  Partout 
on  institue  des  legs,  des  fondations,  des  rentes 
pour  l'entretien  des  maîtres  et  des  maîtresses  ;  on 
bâtit  des  maisons,  on  en  prête,  on  donne  des  jar- 
dins, des  enclos,  des  prés,  on  fournit  aux  élevés 
du  papier,  des  livres,  on  établit  des  bibliothèques 
et  des  distributions  de  prix.  Un  arrêté  du  7  mars 
1789  détermine  et  précise  le  droit  des  maîtres 
des  petites  écoles  ;  ils  enseigneront  «  l'écriture, 
l'orthographe,  l'arithmétique  et  tout  ce  qui  en 
émane,  comme  les  comptes  en  partie  double  et 
I  simple,  les  changes  étrangers...  »  En  1789,  à  Pa- 
j  ris.  les  petites  écoles  coûtaient  de  120  à  130,000 
!  livres  par  an;  les  archives  des  départements  four- 
nissent presque  partout  les  renseignements  les 
plus  précis  sur  le  nombre  des  écoles  et  leur  bud- 
get dans  les  villes  et  les  campagnes. 

|L.  Maggiolo.l 
ECOLES  MUSULMANES.  —  V.  Algérie. 
ECOLES  NORMALES  FRIMAIRES.  —  V.  Nor» 
maies  (Ecoles). 

ÉCOLES  NORMALES  FRIMAIRES  SUPE- 
RIEURES. —  V.  Ecole  normale  supérieure  d'insti- 
tutrices, et  Normales  (Ecoles). 

ÉCOLES  FAROISSIALES.  —  V.  Ecoles  ecclé- 
siastiques, paroissiales  ou  presby  ter  aies. 

ÉCOLES  PENITENTIAIRES.  —  \ .  Pénitentiai- 
res {Etablissements). 

ÉCOLES  DE  PERFECTIONNEMENT.  —  V. 
Complémentaire  (Enseignement). 

ÉCOLES  DE  PHARMACIE.  —  Avant  la  Révo- 
lution, la  France  ne  possédait  qu'un  seul  collège 
de  pharmacie,  celui  de  Paris.  Une  loi  du  21  çer- 
minal  an  XI  ordonna  qu'il  serait  établi  des  écoles 
de  pharmacie  à  Paris,  à  Montpellier,  à  Strasbourg, 
et  dans  les  autres  villes  où  seraient  placées  lès 
nouvelles  écoles  de  médecine  ;  le  règlement  de 
ces  écoles  de  pharmacie  est  du  25  thermidor  an 
XI.  Actuellement,  l'État  possède  trois  écoles 
supérieures  de  pharmacie,  ressortissant  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  à  Paris,  Montpellier, 
et  Nancy,  placées  auprès  des  trois  facultés  de 
médecine;  l'enseignement  de  la  pharmacie  se 
donne  en  outre  (V.  Ecoles  de  médecine)  dans  les 
quatre  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar- 
macie, dans  les  deux  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  plein  exercice  et  dans  les  quinze 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 
Les  écoles  préparatoires  et  celles  de  plein  exer- 
cice font  passer  l'examen  du  certificat  d'herboriste 
de  2e  classe,  et  celui  du  diplôme  de  pharmacien 
de  2e  classe  ;  les  examens  pour  le  certificat 
d'herboriste  de  Ie  classe  et  le  diplôme  de  phar- 
macien de  le  classe  ne  peuvent  être  passés  que 
devant  les  facultés  mixtes  ou  les  écoles  supé- 
rieures. 

ÉCOLES  PIES.  —  V.  Calasanz  et  Piaristes. 
ECOLES  PRESBYTÉRALES.  —  V.   Ecoles  ec- 
clésiastiques, paroissiales  ou  presbyiirales. 

ECOLES  PRIMAIRES.  -  Le  nom  d'écoles  pri- 
maires, en  France,  apparaît  pour  la  première  fois 
dans  les  plans  d'éducation  nationale  présentés 
par  Talleyrand  à  la  Constituante  et  par  Condorcet 
a  la  Législative;  il  reçut  sa  consécration  légale 
par  un^  vote  de  la  Convention,  du  11  décembre 
1792,  l'article  1er  du  projet  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  ayant  été  décrété  en  ces  termes  : 
«  Les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré 
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d'instruction.  On  y  enseignera  les  connaissances 
rigoureusement  nécessaires  à  tous  les  citoyens. 
Les  personnes  chargées  de  renseignement  dans 
ces  écoles  s'appelleront  instituteurs.  » 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  plaça  les  écoles 
primaires  sous  la  surveillance  des  administrations 
municipales;  les  règlements  relatifs  au  régime  de 
ces  écoles  devaient  être  faits  par  les  administra- 
tions de  département;  la  République  fournissait 
à  l'instituteur  un  local  avec  logement  et  un  jar- 
din, ou  à  défaut  une  somme  annuelle  pour  lui 
en  tenir  lieu. 

La  loi  du  1 1  floréal  an  X  statua  que  les  écoles 
primaires  seraient  établies  par  les  communes, 
sans  aucun  secours  de  l'Etat;  le  logement  de 
l'instituteur  fut  mis  à  la  charge  des  communes, 
et  l'organisation  des  écoles  primaires  confiée  aux 
sous-préfets. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1«08,  portant 
organisation  de  l'Université,  ne  mentionne  les 
écoles  primaires  qu'en  deux  articles  ;  on  y  lit, 
art.  107  :  «  Il  sera  pris  par  l'Université  des  me- 
sures pour  que  l'art  d'enseigner  à  lire,  à  écrire, 
et  les  premières  notions  du  calcul  dans  les  écoles 
primaires,  ne  soit  exercé  désormais  que  par  des 
maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facile- 
ment et  sûrement  ces  premières  connaissances 
nécessaires  à  tous  les  hommes;  »  et  à  l'art.  119  : 
«  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  bre- 
vetés et  encouragés  par  le  grand-maître ,  qui 
visera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra  au 
serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier,  et 
fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de 
ces  congrégations  pourront  être  membres  de 
l'Université .   » 

A  ce  moment,  l'école  primaire,  dont  la  Conven- 
tion avait  voulu  faire  l'école  nationale  du  premier 
degré  d'instruction,  est  presque  retombée  à  l'état 
d'institution  charitable. 

L'ordonnance  royale  du  29  février  1816  relève 
l'école  primaire,  en  lui  donnant  des  surveillants 
officiels,  en  exigeant  que  toute  commune  pourvoie 
à  l'instruction  primaire  des  enfants  qui  l'habitent; 
et  la  loi  de  1833  restitue  en  partie  à  l'école  pri- 
maire son  caractère  national,  en  définissant  en  ces 
termes  l'école  primaire  publique  :  «  Les  écoles 
primaires  publiques  sont  celles  qu'entretiennent, 
en  tout  ou  en  partie,  les  communes,  les  départe- 
ments ou  l'Etat.  » 

La  loi  du  15  mars  1850  confirme,  sur  ce  point, 
la  loi  de  1833,  mais  elle  supprime  la  distinction 
établie  par  cette  dernière  entre  l'école  primaire 
élémentaire  et  l'école  primaire  supérieure. 

L'école  primaire  peut  être  publique  ou  libre, 
gratuite  ou  payante,  confessionnelle  ou  mixte 
quant  au  culte ,  spéciale  aux  garçons  ou  aux 
filles  ou  mixte  quant  aux  sexes.  Tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'organisation  de  l'école  primaire,  à  la 
législation  qui  la  régit,  à  l'enseignement  qui  s'y 
donne,  etc.,  sera  traité  aux  mots  Enseignement 
primaire  et  Instruction  publique.  On  pourra  con- 
sulter aussi  les  nombreux  articles  consacrés  à 
toutes  les  questions  spéciales  qui  se  rattachent  à 
l'école  primaire. 

PAYS    ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  L'école  primaire  porte  générale- 
ment le  nom  de  Volksschule,  «  école  populaire  » 
(dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  Elementar-Schule, 
«école  élémentaire;»  à  Brème,  GemeindeSchule^ 
«  école  communale  »).  Elle  comporte,  suivant  les 
pays,  deux  ou  trois  degrés. 

Anhalt.  —  L'école  primaire  élémentaire  est 
appelée  simplement  Vo/ksschule;  elle  se  distingue 
en  écoles  rurales  et  écoles  urbaines  :  les  pre- 
mières n'ont  généralement  qu'on  seul  instituteur, 
les  secondes  sont  divisées  en  classes,  avec  un  ins- 
tituteur au  moins  pour  deux  classes.  Autant  que 


les  circonstances  le  permettent,  il  doit  y  avoir 
des  écoles  distinctes  pour  les  filles  et  les  garçons. 

Les  écoles  primaires  supérieures  (hôhere  Vo/.ks- 
schu/en)  ne  sont  établies  que  dans  les  trois  villes 
chefs-lieux.  Le  programme  est  le  même  que  celui 
des  écoles  primaires  élémentaires,  sauf  que  les 
matières  sont  traitées  avec  plus  de  développement. 
Le  nombre  des  heures  de  leçons  est  déterminé  pro- 
portionnellement à  l'extension  que  reçoit  le  plan 
d'études,  dans  la  limite  de  seize  heures  par  semaine 
pour  les  classes  supérieures.  Ces  écoles  supé- 
rieures se  distinguent  en  écoles  de  garçons  et 
écoles  de  filles  (L.  24  avril  1850). 

Bade.  —  L'école  élémentaire  s'appelle  ein fâche 
Volksschule,  «  école  populaire  simple.  »  Elle  se 
distingue  en  école  à  temps  simple  {mit  einfacher 
Unterrichtszeit),  où  l'enseignement  dure  seize 
heures  par  semaine,  et  école  à  temps  plus  déve- 
loppé (mit  erweiterter  Unterrichtszeit),  où  l'ensei- 
gnement dure  de  vingt-six  à  trente  heures  par  se- 
maine. Les  sexes  ne  sont  pas  séparés,  à  moins 
que  l'école  n'ait  plus  de  trois  instituteurs. 

L'enseignement  primaire  supérieur  se  donne 
dans  l'école  primaire  développée  (erweiterte 
Volksschule),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'é- 
cole primaire  simple  à  temps  plus  développé 
(einfache  Volksschule  mit  erweiterter  Unter- 
richtszeit). La  création  des  erweiterte  Volksschulen 
n'est  pas  prescrite  obligatoirement  aux  commu- 
nes ;  celles  qui  veulent  en  instituer  peuvent  le 
faire  soit  sous  la  forme  d'un  établissement  conti- 
nuant l'école  primaire  simple  (einfache  Volks- 
schule), soit  sous  celle  d'un  établissement  tenant 
la  place  de  Yeinfache  Vo/ksschule,  ou  bien  en- 
core, plus  simplement,  en  donnant  à  des  classes 
supérieures  d'une  einfache  Volksschule  le  carac- 
tère d'une  erweiterte  Volksschule.  Le  programme 
de  l'enseignement  et  le  nombre  des  heures  de 
leçons  sont  fixés  pour  chacune  de  ces  écoles  par 
une  décision  spéciale  du  conseil  scolaire  supé- 
rieur (Oberschulrath) .  Ces  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  portent  aussi  les 
noms  de  Bùrgerschwen,  et,  lorsque  ce  sont  des 
écoles  de  jeunes  filles,  de  hôhei^e  Toclderschulc?i, 
tandis  que  dans  quelques  autres  pays  allemands 
ces  noms  sont  réservés  à  des  écoles  ayant  nette- 
ment le  caractère  d'établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  ou  moyen.  (L.  8  mars  1808, 
10  février  1872,  Ordonn.  minist.  des  24  avril  18o9 
et  7  juin  1869). 

Bavière.  —  Le  nom  officiel  de  l'école  élémen- 
taire est  Werktags-Schule,  «  école  des  jours  ou- 
vrables. »  Cette  école  se  tient  régulièrement 
toute  l'année  dans  les  villes  et  bourgs,  à  raison  de 
cinq  heures  de  leçons  par  jour;  à  la  campagne, 
le  temps  des  leçons  est  abrégé  durant  l'été.  La 
séparation  des  sexes  n'est  pas  de  règle  stricte; 
cependant  il  existe  un  grand  nombre  d'écoles  de 
filles,  tenues  par  des  institutrices. 

Il  n'y  a  pas  en  Bavière  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  distinct  de  celui  que  donne  l'é- 
cole élémentaire  ou  Werktags-Schule.  Immédia- 
tement au-dessus  de  la  Werktags-Schule  on 
rencontre,  dans  la  hiérarchie  scolaire,  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire;  ainsi  les 
hohere  Tôjhterschu/en  bavaroises  (écoles  supé- 
rieures de  filles)  sont  des  écoles  secondaires  ou 
moyennes,  et  non,  comme  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  des  écoles  primaires  supérieures.  (Lois 
et  règlements  en  vigueur.) 

Brème.  —  Le  degié  élémentaire  et  le  degré 
supérieur  sont  confondus  en  une  seule  école 
à  plusieurs  classes,  appelée  Gemeinde-Schulc, 
«  école  communale.  »  Le  nombre  légal  des  heures 
de  leçons  est  de  trente-deux  par  semaine.  Lee 
sexes  sont,  séparés  dans  les  classes  supérieures,  à 
de  l'âge  de  onze  ans.  (Ordonnance  du  9  avril 
1866.) 
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Brunswick.  —  Les  écoles  rurales  forment  la 
catégorie  des  écoles  élémentaires,  tandis  que  les 
écoles  urbaines  appartiennent  à  celle  des  écoles 
primaires  supérieures  ou  Bùrgerschulen.  Dans  les 
écoles  rurales,  le  nombre  des  heures  de  leçons  est 
de  vingt-six  à  trente-deux  par  semaine  dans  le 
semestre  d'hiver;  il  est  un  peu  moindre  en  été. 
Les  sexes  sont  réunis,  à  moins  qu'il  n'existe  dans 
la  commune  une  école  de  filles  tenue  par  une 
institutrice.  (L.  23  avril  1840  et  L.  8  décembre 
1851.) 

Hambourg.  —  Comme  à  Brème,  les  desr.'s  élé- 
mentaire et  supérieur  sont  réunis  dans  lo  môme 
établissement  :  les  écoles  populaires  publiques, 
offcntlicke  Volksschulen  ,  ont  dans  la  règle  sept 
classes  successives.  Le  nombre  légal  des  heures 
de  leçons  que  chaque  instituteur  ou  institutrice 
est  astreint  à  donner  est  de  trente  par  semaine. 
Il  y  a  des  écoles  spéciales  pour  les  filles.  (L.  11  no- 
vembre 1870.) 

Hesse.  —  La  loi  appelle  l'école  élémentaire 
simplement  Volksschule,  et  en  détermine  le  pro- 
gramme, en  ajoutant  que  l'autorité  scolaire  supé- 
rieure peut  autoriser  le  développement  de  ce 
programme,  lorsque  l'organisation  de  l'école  et  les 
ressources  locales  s'y  prêtent.  Le  nombre  des  j 
heures  de  leçons  est  fixé  par  les  autorités  locales  ; 
il  ne  doit  pas  dépasser  six  par  jour.  La  loi  n'or- 
donne pas  la  séparation  des  sexes;  néanmoins 
quelques  communes  ont  des  écoles  spéciales  pour 
les  filles. 

A  côté  des  Volksschulen,  à  programme  plus  ou 
moins  développé  suivant  les  ressources  locales,  la 
loi  prévoit  la  création,  dans  les  communes  où  la 
chose  est  faisable,  d'écoles  primaires  supérieures 
ou  développées  [erweiterte  Volksschulen),  dont  le 
programme  est  réglé  par  l'autorité  scolaire  supé- 
rieure, qui  décide  jusqu'à  quel  point  la  fréquen- 
tation de  ces  établissements  peut  dispenser  de  celle 
de  la  Fortbildungs-Schule.  (L.   16  juin  1874.) 

Oldenbourg.  —  La  loi  laisse  au  conseil  scolaire 
supérieur  le  soin  de  déterminer  le  programme 
d'enseignementpour  l'école  primaire  {Volksschule). 
Il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre  l'école  élémen- 
taire et  l'école  primaire  supérieure.  Quelques 
communes  ont  des  écoles  de  filles  dirigées  par  des 
institutrices.  (L.  3  avril  1855.) 

Prusse.  —  L'école  primaire  {Volksschule)  com- 
prend trois  degrés  {Stuferi)  correspondant  à  l'a- 
vancement des  élèves.  Les  branches  d'enseigne- 
ment sont  les  mômes  à  chaque  degré.  Nous  avons 
donné,  au  mot  Cours,  les  détails  nécessaires  sur 
les  diverses  formes  que  prend  l'école  primaire  en 
Prusse,  suivant  le  nombre  de  ses  classes  et  de  ses 
instituteurs. 

L'enseignement  primaire  supérieur  se  donne 
dans  les  classes  les  plus  élevées  de  la  Volksschule, 
lorsque  celle-ci  a  plus  de  trois  classes.  La  transi- 
tion à  l'enseignement  moyen  est  insensible,  car 
une  circulaire  ministérielle  prévoit  que,  dans  une 
Volksschule  à  six  classes,  les  classes  les  plus  hautes 
peuvent  travailler  d'après  le  programme  de  l'école 
moyenne  ou  Mittelschule.  (Circul.  min.  du  15  oc- 
tobre 1872.) 

La  séparation  des  sexes  est  déclarée  désirable 
dans  les  classes  supérieures  des  écoles  à  plusieurs 
instituteurs. 

Saxe  ( royaume).  —  Dans  ce  pays,  on  ne  trouve 
pas,  comme  en  Prusse,  trois  dogrés  successifs 
d'enseignement  se  donnant  dans  la  môme  école, 
mais  trois  catégories  d'écoles  différentes,  distinguées 
par  les  noms  de  cin fâche,  mittleve  et  hbhere 
Volksschule,  «  école  populaire  simple,  moyenne  et 
supérieure.  »  Dans  Yeinfache  Volksschule  sont 
enseignées  toutes  les  branches  que  la  loi  déclare 
constituer  l'instruction  primaire.  L'école  est  à  un 
ou  doux  instituteurs.  Les  sexes  sont  réunis.  Le 
nombre  des  heures  de  leçons  auxquelles  un  insti- 


tuieur  est  astreint  est  de  trente-deux  par  semaine. 
La  milllere  Volksschule  enseigne  les  mêmes 
brandies  que  Veinfache  VoU;ssr/,ule,  mais  avec 
plus  do  développement.  Quant  aux  écoles  primaires 
supérieures  {hôhere  Volksschulen),  elles  existent 
soit  à  côté  de  l'école  primaire  simple  et  moyenne, 
soit  en  remplacement  de  celle-ci.  Elles  doivent  avoir 
au  moins  cinq  classes.  Une  école  primaire  moyenne 
(mitilere  Voiles  schule)  peut,  par  une  transformation 
ou  une  augmentation  de  ses  classes,  être  érigée 
en  école  primaire  supérieure.  (L.  26  avril  187o,  et 
Règl.  d'exécution  du  25  août  1874.) 

Saxe-Weimar.  —  Le  nom  officiel  de  l'école  pri- 
maire, à  tous  ses  degrés,  est  Elern<mt>i 
Dans  toute  Elementar-Schule,  qu'elle  soit  aune  ou 
à  plusieurs  classes,  les  élèves  sont  divisés  en 
catégories  d'âge  :  à  l'inférieure  appartienneni  les 
élèves  des  deux  premières  années  scolaires,  à  iu 
moyenne  ceux  des  trois  années  suivantes,  à  la  su- 
périeure ceux  des  trois  dernières  années.  Selon  les 
circonstances  et  sur  la  décision  de  l'inspecteur 
scolaire  de  district,  les  élèves,  dans  les  écoles  à 
plusieurs  classes,  sont  séparés  par  sexes  ou  par 
catégories  d'âge.  Le  degré  supérieur  de  ïElemen- 
tar-Schule  correspond  à  l'école  primaire  supérieure 
des  autres  pays.  Les  instituteurs  sont  astreints  à 
donner  trente-deux  heures  de  leçons  par  semaine 
(L.  24  juin  1874.) 

Wurtemberg.  —  La  loi  n'a  pas  établi  de  catégo- 
ries dans  les  écoles  primaires,  qui  sont  toutes 
désignées  par  le  nom  général  de  Volksschule.  La 
Volksschule  est  à  une  ou  à  plusieurs  classes,  sui- 
vant le  nombre  des  instituteurs  et  le  chiffre  de  la 
population  scolaire.  Dans  l'école  aune  seule  classe, 
les  élèves  sont  répartis  en  quatre  divisions.  La 
séparation  des  sexes  n'est  pas  prescrite.  Le  nombre 
des  heures  de  leçons  varie  de  douze  à  vingt-six  par 
semaine,  selon  les  classes  ou  divisions  scolaires. 
L'enseignement  primaire  supérieur  se  donne 
dans  les  établissements  nommés  Miltelschulen  ou 
écoles  moyennes,  qui  tiennent  le  milieu  entre  la 
Vo  ksschule  et  la  Realschuie ;  elles  sont  destinées 
aux  élèves  de  \a.Volksschule  qui, sans  fréquenter  une 
école  réale,  désirent  cependant  pousser  leurs  étu- 
des un  peu  plus  loin  que  renseignement  de  la 
Volksschule  habituelle.  —  On  trouve  dans  l'école 
des  jeunes  filles  de  ïubingue  [Tûhinger  Mâtehen- 
Schule)  une  combinaison  particulière  de  la  Volks- 
schule et  de  la  Miltelschule  :  cette  école  est  divisée 
,en  classes  parallèles  A  et  B  ;  les  classes  A  sont 
fréquentées  par  des  jeunes  filles  de  bonne  fa- 
mille, qui  font  leurs  études  selon  le  programme 
de  la  Mittelschule  y  tandis  que  les  classes  parallè- 
les B  donnent  l'enseignement  selon  le  programme 
de  la  Volksschule  ;  chaque  instituteur  donne  des 
leçons  à  la  fois  dans  une  classe  A  et  une  classe  B. 
La  Mittelschule  du  Wurtemberg  doit  donc  être 
considérée  comme  une  école  primaire  supérieure, 
plutôt  que  comme  un  établissement  d'instruction 
secondaire.  (Lois  et  règlements  en  vigueur.) 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Autriche.  —  L'école  élé- 
mentaire porte  le  nom  à"(illgenieine  Volksschule. 
Les  matières  de  l'enseignement  sont  réparties 
sur  le  nombre  d'années  que  l'élève  doit  passer 
à  l'école,  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  autant  do  de- 
grés d'enseignement  que  d'années  scolaires  La 
division  en  classes  et  leur  séparation  par  sexes 
dépendent  du  chiffre  du  personnel  enseignant  et 
des  décisions  de  l'autorité  scolaire  de  district.  Le 
nombre  des  heures  de  leçons  pour  chaque  classe 
ou  division  est  déterminé  par  un  programme  spé- 
cial (il  varie  de  14  a.  24  pour  le  degré  inférieur, 
de  18  à  29  pour  le  degré  supérieur). 

L'enseignement  primaire  supérieur  se  donne 
dans  la  Bùrgerschule,  que  la  loi  définit  ainsi  : 
m  La  Bùrgerschltle  a  pour  tâche  de  donner  a  ceux 
qui  ne  fréquentent  pas  un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  C  Mittelschule)  une  instruction 


ECOLES 


78*  ~ 


ECOLES 


dépassant  le  niveau  de  l'enseignement  qu'on  recuit 
dans  la  Volksschule  ordinaire.»  11  est  permis  d'or- 
ganiser la  Volksschule  de  façon  h  ce  qu'elle  rem- 
plisse en  môme  temps  le  programme  de  la  tiùr- 
gerschule  :  dans  ce  cas,  la  Volksschule  doit  avoir 
huit  classes,  dont  les  trois  plus  élevées  sont  des- 
tinées à  l'enseignement  primaire  supérieur.  Lors- 
que la  Hiirgerschule  existe  sous  forme  d'un  éta- 
blissement spécial,  elle  a  trois  classes  et  se  ratta- 
che à  la  cinquième  classe  de  la  Volksschule.  La 
séparation  des  sexes  est  prescrite,  tant  dans  les 
trois  classes  supérieures  de  la  Volksschule  à  huit 
classes  (tenant  lieu  de  la  Bùrgerschule),  que  dans 
la  Bùrgerschule  proprement  dite  (L.  14  mai  18(i9). 

Hongrie.  — Il  y  a  deux  catégories  d'écoles  pri- 
maires. L'inférieure,  ou  école  élémentaire,  com- 
prend un  cours  de  six  années.  Le  nombre  des 
leçons  est  de  20  à  25  par  semaine.  La  séparation 
des  sexes  n'est  pas  prescrite. 

L'école  primaire  supérieure  {hôhere  Volksschule) 
fait  suite  aux  six  années  du  cours  de  l'école  élé- 
mentaire :  il  doit  être  fondé  une  de  ces  écoles 
dans  toute  localité  dont  la  population  atteint  le 
chiffre  de  5000  habitants.  La  durée  de  l'enseigne- 
ment à  l'école  primaire  supérieure  est  de  trois 
ans  pour  les  garçons,  de  deux  pour  les  filles.  La 
loi  prescrit  la  séparation  des  sexes  (L.  5  décembre 
1868). 

BELGIQUE.  —  L'enseignement  primaire  se  donne 
dans  une  catégorie  unique  d'écoles,  qui  corres- 
pondent aux  écoles  élémentaires  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne, 
et  que  la  loi  appelle  écoles  communales.  Les 
sexes  sont  réunis  ;  néanmoins,  lorsque  dans  une 
commune  le  nombre  des  élèves  du  sexe  féminin 
est  assez  considérable  pour  permettre  la  forma- 
tion d'une  classe  distincte,  la  loi  ordonne  la  créa- 
tion d'une  école  de  filles.  Rien  n'est  prescrit  rela- 
tivement au  nombre  des  heures  de  leçons;  c'est 
au  conseil  communal  à  statuer  sur  les  jours  et 
heures  de  travail,  les  vacances,  etc. 

L'enseignement  primaire  peut  recevoir  des 
extensions  dans  les  localités  où  elles  sont  recon- 
nues possibles  et  utiles  (Loi  du  1er  juillet  1379). 

11  existait  autrefois,  dans  chaque  arrondissement 
judiciaire,  des  écoles  primaires  supérieures  fon- 
dées par  le  gouvernement  et, entretenues  avec  le 
concours  des  communes.  Mais  ces  écoles  ont  été 
transformées  en  écoles  moyennes  de  l'Etat,  et  ne 
relèvent  plus  du  service  de  l'instruction  primaire. 
Toutefois,  les  écoles  moyennes  belges  ne  sont  en 
fait  que  des  écoles  primaires  à  programme  déve- 
loppé ;  elles  correspondent  aux  écoles  primaires 
supérieures  ou  Bùrgerschulen  de  l'Autriche  et  de 
certains  Etats  d'Allemagne,  et  servent  de  trait  d'u- 
nion entre  l'instruction  populaire  et  l'enseigne- 
ment moyen  proprement  dit  ou  secondaire.  — 
V.  Ecoles  moyennes. 

danema.uk.  —  Les  écoles  primaires,  en  Dane- 
mark, se  divisent  en  trois  catégories  : 

1°  Les  écoles  de  la  capitale,  qui  se  distinguent 
en  écoles  gratuites  ou  Friskoler  (comprenant 
aussi  les  écoles  de  charité),  et  en  écoles  payan- 
tes; quelques-unes  de  ces  dernières  donnent  l'en- 
seignement primaire  supérieur.  A  Copenhague, 
dans  toutes  les  écoles  les  sexes  sont  séparés  ; 

2°  Les  écoles  des  villes  (Kiôbstœder)  distinguées 
aussi  en  écoles  gratuites  et  eu  écoles  payantes  : 
ces  dernières  sont  appelées  Realskoler  ou  lîeal- 
klasser,  et  les  élèves  peuvent  y  recevoir  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  On  trouve,  aussi 
bien  dans  les  écoles  payantes  que  dans  les  écoles 
gratuites,  des  classes  spéciales  aux  garçons  ou 
aux  filles,  et  des  classes  mixtes  quant    au   sexe; 

3°  Les  écoles  rurales,  qui  sont  toutes  du  degré 
élémentaire.  Celles  de  ces  écoles  qui  n'ont  qu'un 
instituteur  sont  mixtes  quant  au  sexe. 

Espagne.  —  Les  écoles  primaires  sont  distin- 


guées en  élémentaires  et  en  supérieures,  selon 
qu'elles  embrassent  les  matières  attribuées  à  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  degrés  d'enseignement.  Les 
écoles  élémentaires  sont  incomplètes  ou  complè- 
tes ;  les  écoles  dites  incomplètes  ne  sont  tolérées 
que  dans  les  localités  ayant  moins  de  500  habi- 
tants. Les  garçons  et  les  filles  reçoivent  l'en- 
seignement dans  des  écoles  différentes  ;  ce  n'est 
que  dans  les  écoles  incomplètes  que  la  réunion 
des  deux  sexes  dans  un  même  local  est  autorisée, 
sous  réserve  que  les  garçons  et  les  filles  seront 
dûment  séparés. 

Dans  les  capitales  de  provinces  et  dans  toutes 
les  localités  qui  atteignent  le  chiffre  de  dix  mille 
habitants,  Tune  au  moins  des  écoles  primaires 
doit  être  du  degré  supérieur  (L.  9  septembre 
1857). 

GUANDE-BRETAGNE.  —  ANGLETERRE.  —  Pour  être 
rangée  au  nombre  des  écoles  élémentaires  pu- 
bliques [Public  élément ary  schools)  une  école  doit 
avoir  pour  partie  principale  de  son  programme 
l'enseignement  élémentaire;  ne  pas  exiger  de  ses 
élèves  une  rétribution  dépassant  neuf  pence  par 
semaine  ;  admettre  les  élèves  sans  distinction  de 
culte,  et  ne  les  astreindre  à  aucune  pratique  reli- 
gieuse obligatoire  ;  se  soumettre  à  la  visite  des  in- 
specteurs du  gouvernement;  et  se  conformer  aux 
prescriptions  édictées  par  le  département  d'édu- 
cation. La  loi  ne  prescrit  rien  relativement  à  la 
séparation  des  sexes.  Quant  au  nombre  des  heures 
de  leçons,  elle  exige  qu'il  y  ait  eu  au  moins  quatre 
cents  séances  scolaires  du  matin  ou  de  l'après- 
midi,  dans  le  courant  d'une  année,  pour  que  l'école 
ait  droit  à  une  allocation  de  l'Etat  (Elementary 
Education  Act,  1870,  et  New  Code,  1880). 

Les  écoles  primaires  du  degré  supérieur 
n'existent  pas,  du  moins  comme  établissements 
reconnus  par  la  loi.  Toutefois,  la  quatrième  cédule 
du  Code  scolaire  permet  d'enseigner  dans  les 
écoles  élémentaires  publiques,  sous  le  nom  de 
sujets  spéciaux  {spécifie  subjects),  un  certain  nom- 
bre de  branches  appartenant  à  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Ecosse.  —  La  définition  légale  d'une  école  élé- 
mentaire publique  est  moins  précise  qu'en  An- 
gleterre. La  loi  dit  seulement  :  a  Toute  école 
relevant  du  School  Board  d'une  paroisse  sera 
réputée  école  de  paroisse  (Parish  school),  et  toute 
école  relevant  du  School  Board  d'un  bourg  sera 
réputée  école  de  bourg  (Burgh  school),  et  toutes 
ces  écoles  sont  déclarées  écoles  publiques  (Public 
schools)  dans  le  sens  attribué  à  cette  expression 
par  le  présent  acte.  » 

Au-dessus  des  écoles  élémentaires,  la  loi  men- 
tionne une  catégorie  d'écoles  qu'elle  appelle 
higher  class  public  schools  (écoles  publiques  du 
degré  supérieur).  Ces  établissements  appartien- 
nent essentiellement  à  l'enseignement  secondaire 
ou  moyen;  cependant  quelques-unes  de  leurs 
classes  peuvent  être  considérées  comme  des 
classes  primaires  du  degré  supérieur,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'article  63  de  ['Education  Act  d'Ecosse. 
Les  higher  class  public  schools  sont  placées, 
comme  les  écoles  élémentaires,  sous  le  contrôle 
des  Schools  Boards  {Education  Act,  Scotland, 
1872). 

Irlande.  —  L'école  primaire  publique  porte  îe 
nom  d'école  nationale  (National  school).  Elle  doit 
être  ouverte  au  moins  cinq  jours  par  semaine; 
l'enseignement  littéraire  doit  y  être  donné  au 
moins  quatre  heures  par  jour;  elle  ne  peut  pas 
avoir  de  caractère  confessionnel;  elle  est  soumise 
au  contrôle  des  commissaires  de  l'éducation  na- 
tionale; à  ces  conditions,  elle  adroit  aux  subven- 
tions du  gouvernement.  Il  existe  plusieurs  autres 
catégories  d'écoles  où  se  donne  aussi  un  ensei- 
gnement primaire;  ce  sont  :  1°  les  écoles  pri- 
maires agricoles,  divisées  en  quatre  classes,  celles 
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qui  relèvent  directement  des  commissaires  de 
l'éducation,  celles  qui  relèvent  de  l'autorité  d'une 
administration  locale  publique  ou  particulière, 
celles  qui  sont  des  écoles  nationales  ordinaires 
auxquelles  est  adjointe  une  petite  ferme  avec  deux 
ares  de  terrain  au  moins,  et  celles  qui  sont  des 
écoles  nationales  ordinaires  avec  adjonction  d'un 
jardin  cultivé  par  les  élèves;  2°  les  écoles  natio- 
nales à  section  industrielle  ;  3°  les  écoles  nationales 
annexées  à  des  couvents;  4°  les  écoles  nationales 
de  travail;  5"  les  écoles  du  soir.  (Rides  and  Régu- 
lation of  the  Commissioners,  etc.,  1874.) 

Il  n'existe  pas  d'écoles  primaires  publiques  du 
degré  supérieur. 

GRÈCE.  —  La  loi  du  6  février  1834  n'a  institué 
qu'une  seule  catégorie  d'écoles  primaires,  ayant 
toutes  le  môme  programme,  et  les  a  désignées 
par  un  nom  correspondant  au  terme  allemand  de 
Volksschule,  celui  de  dimotikon  scholion  ou  école 
populaire.  Mais  un  projet  de  loi  présenté  en  1877 
à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  De- 
lyannis  prévoyait  pour  l'avenir  une  distinction 
entre  les  écoles  populaires  communes  (kina  di- 
motika  scholia),  et  les  écoles  populaires  plus 
étendues,  ce  qu'on  appelle  en  allemand  erweiterte 
Volksschulen  (pliri  dimotika  scholia).  La  loi  de 
1834  a  prescrit  d'établir,  partout  où  ce  serait 
possible,  des  écoles  à  part  pour  les  filles,  sous  la 
direction  d'institutrices. 

Italie.  —  La  loi  du  13  novembre  1859  distingue 
entre  les  écoles  primaires  du  degré  inférieur  et 
celles  du  degré  supérieur  :  mais,  comme  le  mon- 
tre le  programme  des  matières  d'enseignement 
pour  ces  deux  degrés,  et  le  fait  que  dans  ces  deux 
écoles  l'instruction  des  élèves  ne  dure  en  tout  que 
cinq  ans,  l'un  et  l'autre  degré  appartiennent  à 
l'instruction  primaire  élémentaire.  Les  deux  sexes 
reçoivent  l'enseignement  dans  des  écoles  sépa- 
rées; les  écoles  de  filles  sont  dirigées  par  des 
institutrices.  7-.a  durée  quotidienne  des  leçons  est 
de  quatre  heures  et  demie  ou  cinq  heures.  (Rè- 
glement du  15  sept.  1860.) 

PORTUGAL.  —  Les  écoles  primaires  se  divisent 
en  écoles  élémentaires  (une  école  au  moins  dans 
chaque  paroisse)  et  en  écoles  supérieures  dites 
complémentaires  (une  école  au  moins  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement).  Les  filles  fréquentent 
d  ;s  écoles  à  part,  dirigées  par  des  institutrices. 
(L.  2  mai  1878.) 

RUSSIE.  —  A  la  catégorie  des  écoles  primaires 
élémentaires  appartiennent  toutes  les  écoles  ru- 
rales (écoles  primaires  du  gouvernement  à  une 
ou  deux  classes;  écoles  paroissiales  entretenues 
par  le  clergé  orthodoxe;  écoles  luthériennes), 
ainsi  que  les  écoles  urbaines  à  une  et  deux  classes, 
et  les  classes  inférieures  des  écoles  urbaines  à 
trois,  quatre,  cinq  et  six  classes.  Le  nombre  des 
heures  de  leçons,  dans  les  écoles  urbaines,  varie 
de  18  à  28  par  semaine,  selon  les  classes.  (Rap- 
port du  ministre  de  l'inst.  publ.  pour  1872,  et 
Statut  des  écoles  urbaines,  1872.) 

Ce  sont  les  classes  supérieures  des  écoles  ur- 
baines qui  donnent  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, ainsi  que  l'indique  le  programme  officiel  de 
ces  écoles,  où  l'enseignement  dure  en  tout 
six  ans.  Dans  les  écoles  urbaines  à  une  seule 
classe,  les  élèves  forment  trois  divisions  ;  la  troi- 
sième division,  comprenant  les  deux  dernières 
années  scolaires,  correspond  à  l'école  primaire 
supérieure.  (Statut  des  écoles  urbaines  du  31  mai 
1872.) 

SUÈDE.  —  La  loi  reconnaît  trois  catégories  d'é- 
coles populaires  publiques  ;  deux  d'entre  elles 
appartiennent  à  l'enseignement,  élémentaire  :  ce 
sont  les  écoles  préparatoires,  dites  petites  écoles, 
ei  les  écoles  primaires  proprement  dites.  Les 
sexes  sont  réunis. 

Il  y  a  des  écoles  primaires  supérieures,  régies 
1er  Partie. 


par  des  règlements  spéciaux,  et  dont  les  institu- 
teurs doivent  avoir  passé  l'examen  universitaire. 
Elles  sont  organisées  pour  les  communes  avec  le 
concours  de  l'Etat. 

suisse.  —  La  plupart  des  cantons  ont  des  écoles 
primaires  des  deux  degrés  élémentaire  et  supé- 
rieur ;  cependant  quelques-uns,  tels  que  le  Valais, 
Uri,  Unterwald-Nidwald;  n'ont  que  des  écoles  du 
degré  élémentaire.  Au  degré  élémentaire  les  élèves 
sont  tantôt  réunis,  tantôt  séparés. 

Les  écoles  où  se  donne  l'enseignement  primaire 
supérieur  portent  différents  noms  suivant  les 
cantons.  On  les  appelle  écoles  secondaires  ou 
Secundar-Schulen  dans  les  cantons  de  Zurich, 
Schwytz,  Glaris,  Fribourg,Vaud,  Xeuchàtel,  Genève 
(à  Genève,  il  n'y  a  d'école  secondaire  que  pour 
les  filles  ;  les  garçons  ont  l'école  industrielle  du 
soir)  ;  écoles  de  district  dans  les  cantons  de 
Lucerne,  Bâle-campagne,  Grisons  ;  Realschulen 
dans  ceux  de  Zug,  Bâle-ville,  Schaffhouse,  Appen- 
zell  Rhodes -Ext.,  Saint-Gall  ;  écoles  moyennes 
dans  le  Valais;  scuole  elementari  maggiori  dans 
le  Tessin  ;  écoles  primaires  supérieures  à  Soleure. 
Dans  les  cantons  d'Argovie  et  de  Thurgovie,  l'é- 
cole primaire  a  une  division  réale  où  se  donne 
l'enseignement  primaire  supérieur.  Les  cantons 
de  Berne  et  d'Unterwald-Obwald  ont,  au-dessus  de 
l'école  élémentaire,  des  écoles  moyennes  dites 
progymnases  ou  écoles  réaies  ;  mais  l'école  pri- 
maire supérieure,  formant  la  transition  entre  l'é- 
cole élémentaire  et  l'école  moyenne,  n'y  existe 
pas. 

union  américaine.  —  L'enseignement  élémen- 
taire est  représenté  par  les  écoles  appelées  elemen- 
tary  ou  primary  schools,  et  par  celles  nommées 
intermediate  schools,  qui  servent  de  transition 
pour  arriver  à  l'école  primaire  supérieure  ou 
grammar  sctiool.  Les  high  schools,  placées  au- 
dessus  des  grammar  schools,  participent  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  et  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Les  sexes  sont,  comme  en  Suisse, 
tantôt  séparés,  tantôt  réunis. 

ECOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES.  —  L'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  28  juin  1833  portait  qu'indé- 
pendamment de  l'école  primaire  élémentaire  que 
toute  commune  était  obligée  d'entretenir  en  tout 
ou  en  partie,  les  communes  chefs-lieux  de  dépar- 
tement et  celles  dont  la  population  excédait  6  000 
âmes  devraient  avoir  une  école  primaire  supé- 
rieure. 

L'article  1er  de  la  même  loi  déterminait  les  ma- 
tières convenant  à  cet  enseignement,  en  ajoutant 
que  les  diverses  branches  d'études  recevraient 
d'ailleurs  les  développements  qui  seraient  jugés 
convenables,  selon  les  besoins  et  les  ressources 
de  chaque  localité. 

La  loi  du  15  mars  1850  n'a  pas  renouvelé  cette 
prescription.  Néanmoins,  dans  quelques  localités, 
les  écoles  primaires  supérieures  établies  précé- 
demment ont  continué  à  subsister,  et  leur  existence 
a  été  régularisée  par  la  loi  du  21  juin  1865  dont 
l'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  chefs  ou  directeurs  d'établis- 
sements d'instruction  primaire,  fondés  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction 
primaire,  et  de  celle  du  15  mars  1850  sur  l'ensei- 
gnement, continuent  à  donner  l'instruction  pri- 
maire, prévue  par  ces  deux  lois.  » 

Un  crédit  ayant  été  inscrit  aux  budgets  de  1879 
et  de  1880  pour  la  fondation  de  bourses  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  les  circulaires  des 
20  novembre  et  6  décembre  1879  et  le  décret  du 
14  février  1880  ont  arrêté  les  conditions  auxquelles 
ces  bourses  sont  accordées.  Elles  s'obtiennent  au 
concours.  Il  y  a  des  bourses  d'internes  et  des 
bourses  d'externes  ;  des  sommes  représentant  le 
taux  moyen  de  la  pension  dans  les  établissements 
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à  internat  peuvent  être   allouées    aux   boursiers 
externes  à  titre  de  prix. 

En  1880,  le  ministre  a  accordé  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  de  Paris  et  des  départe- 
ments 114  bourses  (06  d'internes,  49  d'externes, 
9  de  demi-pensionnaires). 

Un  décret  et  un  arrêté  de  janvier  1881  ont  réglé 
les  conditions  d'obtention  des  divers  encourage- 
ments de  l'État  pour  les  Écoles  primaires  supé- 
rieures publiques  et  libres. 

[E.  de  Resbecq.] 

Pour  l'étranger,  Y.  ci-dessus  l'article  général 
É  oies  primaires.  m 

ÉCOLES  PRIVÉES'  —  Y.  Privées  [Écoles)  et  Li- 
berté de  Uenseignement. 

ECOLES  PROFESSIONNELLES.  —  V.  Profes- 
sionnelles (Ecoles). 

ÉCOLES  PROFESSIONNELLES  DE  JEUNES 
FILLES.  —  V.  Professioîineltes  [Ecoles)  et  Le- 
monnier. 

ÉCOLES  PUBLIQUES.  —  On  nomme  ainsi  les 
écoles  primaires  fondées  ou  entretenues  par  la 
commune,  le  département  ou  1  Etat,  par  opposi- 
tion aux  écoles  libres,  fondées  et  entretenues 
par  des  particuliers  ou  des  associations  (L.  1850, 
art.  17) 

Le  nomore  des  écoles  publiques  de  garçons  ou 
de  tilles  à  établir  dans  chaque  commune  est  fixé 
par  le  Conseil  départemental,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal.  Les  décisions  du  Conseil  départemental 
sont  soumises  à  1  approbation  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  (L.  10  avril  18G7,  art.  2.) 

Lorsque  le  nombre  des  écoles  est  ainsi  fixé,  l'en- 
tretien de  ces  établissements  devient  obligatoire. 
Le  préfet  a,  dans  ce  cas,  le  droit  d'imposer  d'office 
les  communes.  —  V.  Communes. 

Avant  de  fixer  le  nombre  des  écoles,  le  Conseil 
départemental  doit  avoir  sous  les  yeux  :  1°  Le  plan 
topographique  de  la  commune,  indiquant  l'empla- 
cement de  l'école  existante  et  celui  de  l'école  à 
ouvrir;  2°  un  état  certifié  du  chiffre  de  la  popula- 
tion, indiquant  le  nombre  exact  des  enfants  aptes 
à  fréquenter  l'école  demandée,  et  qui  ne  peuvent, 
vu  la  distance,  se  rendre  à  l'école  existante;  3°  une 
copie  résumée  du  budget  de  la  commune;  4°  une 
délibération  du  conseil  municipal,  indiquant,  s'il 
y  a  lieu,  la  raison  de  son  opposition  à  la  création 
de  la  seconde  école;  5°  l'avis  du  délégué  cantonal 
et  de  l'inspecteur  primaire  ;  6°  le  rapport  de  l'in- 
specteur d'académie  et  la  proposition  du  préfet 
(lustr.  12  mai  1867).  [E.  de  Resbecq.] 

ÉCOLES  DE  RÉFORME.  —  V.  Réforme  [Eco- 
les de). 

ÉCOLES  RÉALES  OU  REELLES.  —  V.  Real- 
schule. 

ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES.  —  Aux  termes  du 
règlement  du  31  juillet  1879,  il  y  a  dans  chaque 
régiment  d'infanterie,  ou  bataillon  formant  corps, 
deux  écoles,  savoir:  1°  l'école  primaire  de  com- 
pagnie, destinée  aux  illettrés;  2°  le  cours  prépa- 
ratoire fait  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
ayant  un  commencement  d'instruction  et  désireux 
d'arriver  au  grade  de  sous-lieutenant,  soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  la    réserve. 

Dans  chaque  compagnie,  le  capitaine  est  ebargé, 
sous  sa  responsabilité,  de  la  direction  de  l'école 
Drimaire.  Il  en  fait  surveiller  l'enseignement  par 
les  officiers  de  peloton  et  l'adjudant  de  compagnie  ; 
il  y  emploie  comme  moniteurs  les  sous-officiers 
et  caporaux.  L'école  se  fait  dans  les  chambres  de 
la  compagnie. 

L'école  primaire  de  compagnie  es*  obligatoire 
pour  les  illettrés  seulement.  Ils  cessent  d'y  assister 
dès  qu'ils  savent  lire,  écrire  et  compter.  Le  soin 
de  régler  les  détails  de  l'enseignement  est  laissé  à 
l'initiative  des  capitaines.  Il  est  consacré,  autant  que 
possible,  tous  les  jours  à  l'école  primaire  de  com- 
pagnie une  séance  d'une  heure  au  moins,  dont  la 


durée  peut  être  portée  à  deux  heures  pendant  la 
période  d'hiver. 

Pour  le  cours  préparatoire,  le  colonel  nomme 
des  officiers  professeurs  du  grade  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant,  en  nombre  suffisant  pour 
enseigner  les  différentes  matières,  de  manière  que 
chacun  d'eux  n'ait,  autant  que  possible,  qu'un  cours 
ou  deux  à  faire.  L'enseignement  du  cours  pré- 
paratoire comprend: 

1°  Les  exercices  de  français  (dictée  et  rédaction), 
19  leçons  ; 

2°  L'arithmétique,  13  leçons; 

3°  Éléments  de  géométrie  plane, 20  leçons; 

4°  Topographie,  9  leçons,  4  séances  pratiques; 

5°  Fortification,  8  leçons  et  6  séances  prati- 
ques; 

6°  Histoire  militaire,  10  leçons; 

7°  Géographie,  9  leçons. 

Il  est  fait  ebaque  semaine  deux  classes  du  1er  no- 
vembre au  15  février  et  du  1er  juin  au  15  août,  et 
trois  classes  ou  séances  pratiques  du  15  février 
au  1er  juin.  La  durée  des  classes  est  de  une  heure 
et  demie  à  deux  heures.  Le  cours  préparatoire  est 
facultatif. 

11  y  a  dans  chaque  régiment  un  capitaine  di- 
recteur nommé  par  le  chef  de  corps;  le  capi- 
taine directeur  et  les  officiers  professeurs 
composent  une  commission  d'examen  présidée 
par  le  lieutenant-colonel.  Le  capitaine  directeur 
n'exerce  aucune  action  sur  l'école  primaire  de 
compagnie. 

La  salle  d'école  du  cours  préparatoire  a  un  mo- 
bilier et  un  matériel  dont  la  composition  est  fixée 
par  le  règlement,  et  qui  comprend  entre  autres  : 
un  globe  terrestre,  des  cartes  géographiques,  un 
tableau  chronologique  des  rois  de  France,  des  re- 
liefs, et  divers  instruments  pour  le  dessin  géomé- 
trique. 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  écoles  régimen- 
taires  au  moyen  d'une  allocation  annuelle  fixée  : 

Pour  un  régiment  d'infanterie.. .     à  1  400  fr. 
Pour  un  bataillon  formant  corps.,     à     600  fr. 

BELGIQUE.  —  Depuis  une  quinzaine  d'années  l'in- 
struction se  répand  sur  une  très  grande  écbelle 
dans  l'armée  belge.  Les  soldats  illettrés  que  le  sort 
appelle  scus  les  armes  sont  obligés  dans  leurs 
régiments  à  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer; 
pour  les  soldats  lettrés  les  cours  sont  faculta- 
tifs. 

Chaque  régiment  d'infanterie  a  en  outre  une 
école,  dite  régimenaire,  établie  dans  une  ville 
dépourvue  d'autre  garnison  ;  les  jeunes  gens 
entrant  volontairement  au  service  y  sont  admis 
sans  examen;  ils  y  reçoivent  l'instruction  à  tous 
les  degrés  se  rejoignent  le  régiment  lorsqu'ils 
obtiennent  le  grade  de  sous-officier. 

Le  programme  des  écoles  régimentaires  corres- 
pond à  celui  de  l'enseignement  moyen;  il  y  est 
organisé  des  cours  particuliers  et  spéciaux  où  l'on 
prépare  les  élèves  aux  examens  d'entrée  à  l'école 
spéciale  et  à  l'école  militaire,  deux  écoles  pour 
la  formation  d'officiers. 

L'armée  belge  possède  en  outre  une  école  pour 
enfants  de  troupe;  un  institut  pour  les  orphelines 
d'officiers,  et  une  école  de  guerre  qui  est  à  l'armée 
ce  oue  les  universités  sont  aux  professions  libé- 
rales. 

V.  en  outre  Armée  (Enseignement  dans  /'). 

ÉCOLES  DE  RÉPÉTITION.  —V.  Complémen- 
taire (Eriseignement). 

ECOLES  SECONDAIRES.  —  Nous  prenons  ici 
ce  terme  dans  le  sens  où  il  a  été  employé  en  France, 
depuis  le  moment  où  Talleyrand  présenta  à  la 
Constituante  son  plan  d'éducation  nationale,  jus- 
qu'à l'établissement  de  l'Université. 

Les  «  écoles  secondaires  »,  dans  le  plan  de  Tal- 
leyrand, EOnt  appelées  écoles   de  district;  elles 
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forment  le  degré  intermédiaire  entre  les  écoles 
primaires  et  les  écoles  de  département. 

Le  plan  de  Condorcet  ne  prévoit  point  d'écoles 
secondaires  ;  immédiatement  au-dessus  des  écoles 
primaires,  il  place  les  «  instituts  »,  qui  corres- 
pondent aux  écoles  de  département  de  Talley- 
rand. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  se  conforma  sur  ce 
point  au  plan  do  Condorcet.  En  créant  les  instituts 
ou  écoles  de  département  sous  le  nom  d'  «  écoles 
centrales  »,  elle  repoussa  les  écoles  secondaires, 
qui,  avait  dit  Lakanal,  «  sont  devenues  inutiles 
par  l'étendue  que  vous  avez  donnée  aux  écoles 
ouvertes  à  l'enfance.  Les  écoles  primaires  pré- 
sentent en  effet  tous  les  germes  des  connaissances 
qui  sont  enseignées  dans  les  écoles  centrales  ;  des 
établissements  intermédiaires,  des  écoles  de  dis- 
trict ou  de  canton  seraient  superflus.  » 

Toutefois,  sous  le  Directoire,  on  vit  se  repro- 
duire plusieurs  fois,  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
la  proposition  d'établir  des  écoles  secondaires  pour 
combler  la  lacune  qu'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes, contrairement  à  l'opinion  de  Lakanal,  di- 
saient exister  entre  les  écoles  primaires  et  les 
écoles  centrales  (V.  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
Ecoles  centrales).  Cette  proposition  fut  rejetée. 
Mais,  sous  le  Consulat,  la  loi  du  11  floréal  an  X 
donna  raison  aux  partisans  des  écoles  secondaires  : 
le  titre  11  de  cette  loi  admit  l'existence,  au-dessus 
des  écoles  primaires,  et  au-dessous  des  lycées  qui 
remplaçaient  les  écoles  centrales,  d'établissements 
intermédiaires  portant  le  nom  déco  es  secondaires. 
Voici  le  texte  des  articles  relatifs  à  ces  écoles, 
dont  la  création  était  d'ailleurs  laissée  à  l'initiative 
des  communes  ou  des  particuliers: 

«  Art.  G.  —  Toute  école  établie  par  les  com- 
munes ou  tenue  par  les  particuliers,  dans  laquelle 
on  enseignera  les  langues  latine  et  française,  les 
premiers  principes  de  la  géographie,  de  l'histoire 
et  des  mathématiques,  sera  considérée  comme 
école  secondaire. 

»  Art.  7.  —  Le  gouvernement  encouragera  l'é- 
tablissement des  écoles  secondaires,  et  récompen- 
sera la  bonne  instruction  qui  y  sera  donnée,  soit 
parla  concession  d'un  local,  soit  par  la  distribution 
de  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves 
de  chaque  département  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués, et  par  des  gratifications  accordées  aux 
cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui  auront  eu  le 
plus  d'élèves  admis  aux  lycées. 

>»  Art.  8.  —  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles 
secondaires  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Les  écoles  secondaires,  ainsi  que  toutes  les  écoles 
particulières  dont  l'enseignement  sera  supérieur 
à  celui  des  écoles  primaires,  seront  placées  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  particulière  des 
préfets.  » 

Un  arrêté  des  consuls,  du  4  messidor  an  X, 
ordonna  la  formation  d'un  état  des  écoles  de  cha- 
que département  susceptibles  d'être  considérées 
comme  écoles  secondaires.  A  la  suite  de  cet  arrêté, 
le  titre  d'école  secondaire,  avec  les  privilèges  qui  y 
étaient  attaches,  fut  accordé  à  164  écoles  en  l'an  XI, 
et  à  1 1G  autres  écoles  en  l'an  XII. 

Lors  de  l'organisation  de  l'Université,  les  écoles 
secondaires  prirent  le  nom,  qu'elles  ont  gardé,  de 
collèges  communaux.  —  V.  Lycées  et  collèges. 

En  Suisse,  le  nom  d'écoles  secondaires  (Secun- 
dar-Schule  dans  la  Suisse  allemande)  est  donné  à 
des  écoles  qui  complètent  l'instruction  primaire 
par  un  enseignement  plus  étendu  des  matières 
formant  le  programme  de  celle-ci  :  ce  sont,  à 
proprement  parler,  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ;  elles  correspondent  à  peu  près  aux  écoles 
moyennes  de  la  Belgique. 

ECOLES  DE  SERVICES  PUBLICS  —  Le  décret 
au  30  vendémiaire  an  IV  comprenait  sous  ce  nom 
les  écoles  suivantes,    entretenues   aux  frais    de 


l'Etat,  et  «  relatives  aux  différentes  professions 
uniquement  consacrées  au  service  public  »:  l'Ecole 
polytechnique  *,  l'Ecole  d'artillerie,  l'Ecole  des  in- 
génieurs militaires,  l'Ecole  des  ponts  et  chaust 
l'Ecole  des  mines*,  l'Ecole  des  géographes,  l'Ecole 
des  ingénieurs  de  vaisseaux,  les  Ecoles  de  naTiga- 
tion,  et  les  Ecoles  de  marine.  —  V.  les  articles 
spéciaux  consacrés  à  quelques-uns  de  ces  établis- 
sements. —  V.  aussi  Convention. 

ÉCOLES  DE  SOURDS-MUETS.  —  V.  Sourds- 
muets. 

ÉCOLES  SPÉCIALES.  —  Le  décret  du  3  bru- 
maire an  IV,  titre  III,  articles  1  et  2,  énumérait 
en  ces  termes  les  écoles  que  la  Convention  avait 
créées  ou  entendait  créer  sous  le  nom  d'écoles 
spéciales  : 

«Il  y  aura  dans  la  République  des  écoles  spé- 
cialement destinées  à  l'étude: 

1°  De  l'astronomie; 

2°  De  la  géométrie  et  de  la  mécanique; 

3°  De  l'histoire  naturelle  ; 

4°  De  la  médecine  ; 

5°  De  l'art  vétérinaire; 

6°  De  l'économie  rurale; 

7°  Des  antiquités  ; 

8°  Des  sciences  politiques; 

9°  De  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'archi- 
tecture ; 

10°  De  la  musique. 

»  Il  y  aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds- 
muets  et  les  aveugles-nés.  » 

Les  écoles  spéciales  étaient  bien  distinctes  de 
celles  de  services  publics,  ces  dernières  étant 
destinées  à  former  des  élèves  pour  le  service  de 
l'Etat.  L'article  4  du  décret  établissait  cette  dis- 
tinction en  ces  termes  :  «  Ne  sont  point  comprises 
parmi  les  écoles  mentionnées  dans  l'article  1er  du 
présent  titre,  les  écoles  relatives  à  l'artillerie,  au 
génie  militaire  et  civil,  à  la  marine  et  aux  autres 
services  publics,  lesquelles  seront  maintenues 
telles  qu'elles  existent,  ou  établies  par  des  dé- 
crets particuliers.  » 

ÉCOLES  SPÉCIALES  POUR  LES  ENFANTS 
DE  CULTE  OU  DE  SEXE  DIFFÉRENT.  —  V.  Con- 
fessionnelles et  non  confessionnelles  (Ecoles)  et 
Sexes  (Coéducation  des). 

ÉCOLES  STAGIAIRES.  —  On  nomme  ainsi  tout 
établissement  public  ou  libre  d'instruction  pri- 
maire autorisé  par  le  Conseil  départemental  peur 
recevoir  des  élèves-maîtres  stagiaires  (L.  1850, 
art.  47).  —  V.  Certificat  de  stage. 

Ces  écoles  sont  désignées  chaque  année,  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  (Décr.  1 2  mars  18.>1,  art.  1  ) . 
Tout  instituteur  voulant  recevoir  des  stagiaires  de- 
vra adresser  sa  demande  au  préfet  avant  le  1er  jan- 
vier. Cette  demande  devra  mentionner  le  nombre 
des  élèves  pensionnaires  ou  externes  qu'il  se  pro- 
pose de  recevoir;  il  accompagnera  en  outre  sa  de- 
mande, s'il  appartient  à  renseignement  public,  de 
l'avis  du  maire  et  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune {id.,  art.  2).  Après  avoir  recueilli  le  témoi- 
gnage des  autorités  préposées  à  la  surveillance  des 
écoles,  le  Conseil  dépanemental  arrête  la  liste  des 
écoles  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires  et  fixe  la 
nombre  de  ces  derniers  qui  pourront  être  admis  dans 
chaque  école.  Cette  liste  est  affichée  chez  l'inspec- 
teur d'académie  ot  insérée  dans  le  Bulletin  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture  {id.,  art.  S). 

L'autorisation  accordée  peut  toujours  être  reti- 
rée par  le  Conseil  départemental  [id.,  art.  4). 

On  doit  tenir  dans  chacune  de  ces  écoles  un 
registre  sur  lequel  l'instituteur  inscrit  les  noms, 
prénoms,  dates  et  lieux  de  naissance  des  élèves- 
maîtres  admis,  le  jour  de  leur  entrée  et  celui  do 
leur  sortie,  les  motifs  de  la  sortie  (id.,  art.  5  . 
L'inspecteur  primaire  est  chargé  de  constater  si 
les  stagiaires  enseignent  réellement  dans  l'école 
(id.,  art.  6). 
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Chaque  année,  le  Conseil  départemental  fait  pro- 
céder à  l'examen  de  l'enseignement  dans  les  éco- 
les stagiaires.  Les  résultats  de  cet  examen  sont 
consignés  dans  un  rapport  qui  est  communiqué, 
s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  général  par  le  Conseil  dé- 
partemental [)d.y  art.  8). 

Tout  instituteur  libre  ou  public,  autorisé  h  rece- 
voir des  élèves- maîtres,  qui  aurait  faussement 
attesté  que  l'élève-maître  aspirant  à  obtenir  un 
certificat  *  de  stage  a  rempli  les  conditions  de 
stage  exigées  par  la  loi,  pourra  être  traduit  devant 
lo  Conseil  départemental,  pour  lui  être  fait  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  30  de  la  loi  de 
1850  (V.  Peines  disciplinaires),  s'il  appartient  à 
l'enseignement  libre  ;  s'il  est  instituteur  public,  il 
lui  sera  fait  application  des  peines  portées  en  l'art. 
39  de  la  dite  loi  {id.y  art.  13). 

Les  inspecteurs  primaires  doivent  surveiller 
particulièrement  les  élèves-maîtres  entretenus  par 
le  département  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion primaire  (L.  1850,  art.  47). 

Tous  les  départements  ayant  une  école  normale 
ou  au  moins  un  cours  normal,  il  n'y  a  jamais  eu 
qu'un  nombre  très  restreint  d'écoles  stagiaires. 

[E.  de  Resbecq.] 

ECOLES  TECHNIQUES.  —  V.  Technique  {En- 
seignement). 

ÉCOLES  tejui'ORAIKES.  —  LeConseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  a  émis  l'avis,  le 
16  décembre  185<>,  que  le  ministre  peut  en  cas  de 
nécessité,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
approuvée  par  le  Conseil  départemental,  autoriser 
l'ouverture  d'écoles  temporaires.  —  V.  Hameau 
(Ecoles  de).  [E.  de  Resbecq.] 

ÉCOLES  TUKGOT.  —  V.  Turgot  {Ecole). 

ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES.  —  Ces  établisse- 
ments, qui  ressortissent  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sont  au  nombre  de  trois,  et 
situés  à  Alfort  près  Paris,  à  Lyon  et  à  Toulouse. 
Les  écoles  d'Alfort  et  de  Lyon  existaient  déjà  avant 
la  Révolution.  La  loi  du  29  germinal  an  III  les  avait 
réorganisées,  en  transférant  celle  d'Alfort  à  Ver- 
sailles; la  loi  du  3  brumaire  an  IV  les  rangea  au 
nombre  des  écoles  spéciales  entretenues  par  le 
gouvernement.  Les  écoles  vétérinaires  reçoivent 
des  élèves  internes,  des  élèves  externes  et  des  au- 
diteurs libres,  français  et  étrangers.  L'admission 
des  élèves  internes  ou  externes  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  voie  de  concours  ;  toutefois  ies  bacheliers 
es  lettres  ou  es  sciences  et  les  jeunes  gens  munis 
du  certificat  d'instruction  agricole  délivré  par  les 
écoles  nationales  d'agriculture  sont  dispensés  de 
l'examen.  Les  auditeurs  libres  sont  reçus  sans 
examen  sur  l'autorisation  du  directeur  de  l'école. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préa- 
lablement justifié  qu'il  avait  plus  de  17  ans  et 
moins  de  25  ans  au  1er  janvier  de  l'année  dans  la- 
quelle le  concours  a  lieu.  Aucune  dispense  d'âge 
ne  peut  être  accordée.  Les  demandes  d'admission 
au  concours  doivent  être  adressées  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département 
où  réside  le  candidat. 

La  durée  des  études  est  de  quatre  années.  Le 
prix  de  la  pension  est  de  000  francs  par  an  pour 
l'internat,  de  200  francs  pour  l'externat,  payables 
par  trimestre  et  d'avance.  Les  auditeurs  libres 
payent  50  francs  par  trimestre.  Les  frais  de  trous- 
seau, de  livres  et  instruments  nécessaires  aux 
études  sont  de  plus  à  la  charge  des  élèves.  Les 
élèves  de  quatrième  année,  qui  sont  reconnus  par 
le  jury  en  état  d'exercer  la  médecine  des  animaux 
domestiques,  reçoivent  un  diplôme  de  vétérinaire, 
pour  lequel  il  est  perçu  un  droit  fixe  de  100  francs. 
Les  élèves  de  ces  écoles  sont  admis  à  contracter 
l'engagement  conditionnel  d'un  an  pour  le  service 
militaire.  [L.  Armagnac] 

ECONOMAT,  ÉCONOME.  —  On  nomme  économe 


la  personne  qui  est  ebargée  de  l'administration 
financière  d'une  maison,  d'un  établissement  pu- 
blic ou  privé. 

Econome  dans  les  écoles  normales.  —  La  compta- 
bilité intérieure  des  écoles  normales  primaires  est 
confiée  aux  directeurs  de  ces  établissements,  sous 
le  contrôle  de  la  commission  de  surveillance,  des 
inspecteurs  d'académie,  des  recteurs  et  des  ins- 
pecteurs généraux  (art.  28  du  décret  du  26  dé- 
cembre 1855).  Les  dépenses  prévues  au  budget 
intérieur  sont  acquittées  sur  un  mandat  délivré 
par  un  des  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance spécialement  désigné  comme  ordonnateur 
des  dépenses  par  le  recteur  de  l'académie.  Cet 
ordonnateur  ne  délivre  aucun  mandat,  sans  avoir 
préalablement  apprécié  l'opportunité  de  la  dé- 
pense et  s'être  assuré  que  le  paiement  s'applique 
à  des  fournitures  faites  (Décret  du  26  décembre 
1855,  art.  38).  Le  directeur  est  comptable  des  re- 
cettes, il  répond  de  la  validité  des  paiements,  de 
la  quantité,  de  la  qualité  et  de  l'emploi  des  four- 
nitures; il  est  chargé  de  la  caisse,  de  la  tenue  des 
registres,  de  la  rédaction  des  états  de  situation  et 
des  comptes  annuels  (Décret  du  26  décembre 
1855). 

Les  comptes  des  directeurs  des  écoles  normales, 
qui  sont  en  même  temps  les  agents  comptables  de 
ces  établissements,  sont  dressés  en  la  forme  des 
comptes  des  lycées.  Ceux  des  écoles  dont  les  re» 
cettes  n'excèûent  pas  30  000  fr.  sont  soumis  au 
conseil  de  préfecture,  qui  les  apure,  sauf  recours 
à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  de  ces  agents  comptables  dont  les 
recettes  excèdent  30  000  fr.  sont  réglés  et  apurés 
par  la  Cour  des  comptes  (art.  710  du  décret  du 
31  mai  1862). 

L'art.  2  du  décret  du  3  octobre  1849  relatif  au 
cautionnement  des  agents  comptables  ressortissant 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  dispense 
les  directeurs  et  les  maîtres  adjoints  des  écoles 
normales  primaires  qui  rempliront  les  fonctions 
de  comptables  de  fournir  un  cautionnement. 

Econome  des  lycées.  —  L'administration  de 
chaque  lycée  est  confiée  à  un  proviseur  :  il  a 
immédiatement  sous  ses  ordres  un  censeur  des 
études  et  un  procureur  gérant  les  affaires  de  l'éta- 
blissement (art.  13  de  la  loi  du  11  floréal  an  X, 
1er  mai  1802).  Un  règlement  concernant  les  lycées 
en  date  du  19  septembre  1809  a  substitué  au  titre 
de  procureur  gérant  celui  d'économe.  L'art.  46  de 
ce  règlement  porte  que  le  proviseur  aura  sous  ses- 
ordres,  tant  pour  les  détails  de  l'administration 
intérieure  que  pour  la  comptabilité,  un  agent 
comptable  sous  le  nom  d'économe. 

Les  fonctions  de  l'économe  sont  essentiellement 
actives  ;  sans  doute  la  bonne  tenue  des  livres  et 
des  écritures  est  nécessaire  au  contrôle  des  opé- 
rations; mais  ces  opérations  elles-mêmes  sont 
l'objet  principal  de  ses  soins  et  de  ses  devoirs 
(Instruction  du  9  avril  1863). 

L'économe  est  chargé  seul,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
du  lycée  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient 
dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnan- 
cées par  le  proviseur,  jusqu'à  concurrence  des  cré- 
dits régulièrement  accordés.  Le  mobilier  ainsi  que 
les  magasins  et  approvisionnements  de  toute  na- 
ture sont  entièrement  à  sa  garde  (art.  678  du  décret 
du  31  mai  1862). 

L'économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment pour  la  responsabilité  de,s;i  gestion.  Les 
comptes  annuels  de  la  gestion  de  l'économe  sont 
jugés  par  la  Cour  des  comptes  (art.  678  du  décret 
du  31  mai  1862). 

Le  service  des  économes  ne  se  borne  pas  aux 

écritures  et  aux  opérations  de  comptabilité  ;  ils  doi- 

i  vent  discuter  les  marchés,  présider  aux  livraisons 

|  defc  fournitures  et  aux  distributions,  surveiller  Jes 
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domestiques,  veiller  à  ce  que  toutes  les  parties 
de  la  maison  soient  dans  un  état  de  propreté  con- 
venable, et,  en  évitant  toute  dépense  inutile,  ne 
rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  au  bien- 
être  des  élèves  (Cire.  10  février  1838). 

Les  économes  sont  nommés  par  le  ministre. 
Pour  devenir  économe,  il  faut  avoir  exercé  pendant 
trois  ans  les  fonctions  de  commis  d'économat 
(Ord.  du  Ier  décembre  1837).  [A.  Boibieu.] 

ÉCONOMIE  DOMESTIQUE.  —  L'économie  do- 
mestique est  la  science,  nous  dirons  plus  volon- 
tiers, puisqu'il  s'agit  d'instruction  primaire,  l'en- 
seignement qui  apprend  aux  élèves,  futurs  pères 
et  mères  de  famille,  à  tenir  convenablement  une 
maison,  un  ménage;  à  y  faire  régner  l'ordre,  la 
propreté,  l'hygiène,  le  bon  goût;  à  ne  faire  au- 
cune dépense  inutile,  à  se  contenter  de  ce  que 
l'on  a,  et  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
ressources  dont  on  dispose. 

L'enseignement  de  l'économie  domestique  est- 
il  utile,  nécessaire,  possible? 

Doit-il  trouver  place  dans  le  programme  des 
écoles  primaires  en  général,  et  dans  les  écoles  de 
filles  en  particulier? 

A-t-il  déjà  été  introduit,  et  sous  quelle  forme, 
dans  les  écoles  de  France  ou  de  l'étranger?  Et 
quels  résultats  a-t-on  obtenus? 

Comment  faut-il  enseigner  l'économie  domes- 
tique à  l'école  primaire?  Dans  quelles  limites 
doit-on  l'enfermer  ?  Quel  programme  convient-il 
de  suivre? 

Telles  sont  les  questions  auxquelles  nous  allons 
essayer  de  répondre. 

Le  foyer  domestique  est  le  centre  des  affec- 
tions et  des  intérêts  de  la  famille.  C'est  là  que 
se  retrouvent  le  père  qui  rentre  des  champs,  de 
l'atelier,  du  bureau;  les  fils  et  les  filles  qui  re- 
viennent de  leurs  classes  ou  de  leurs  travaux. 
C*est  là  que  les  uns  et  les  autres  sont  entourés 
des  soins  dévoués  de  la  mère  de  famille. 

Mieux  la  maison  est  conduite,  plus  le  ménage 
est  tenu  avec  ordre,  plus  grande  est  l'harmonie 
qui  y  règne,  plus  vif  est  l'attachement  réciproque 
des  différents  membres  de  la  famille. 

Il  est  bon,  sans  doute,  il  est  indispensable,  que 
la  jeune  fille  sache  lire  et  écrire,  qu'elle  ait  l'in- 
telligence ouverte,  le  sens  moral  formé,  la  tète 
et  le  cœur  à  la  bonne  place.  Mais  il  est  au  moins 
aussi  utile  qu'elle  ait  des  habitudes  de  travail, 
qu'elle  connaisse  et  aime  les  soins  du  ménage. 

En  1833  déjà,  Mme  de  Pirey  disait,  dans  son 
journal  la  Mère  de  famille  :  «  L'économie  domes- 
tique offre  un  faisceau  de  qualités  presque  toutes 
également  nécessaires  au  mérite  des  femmes  : 
l'ordre,  la  prévoyance,  la  propreté,  l'amour  du 
travail,  la  connaissance  usuelle  et  pratique  de 
tout  ce  qui  concerne  la  science  du  ménage.  >> 

L'école  primaire  ne  doit  pas  dédaigner  cet  en- 
seignement ;  il  lui  appartient;  il  faut  qu'elle  l'é- 
lève pour  en  faire  comprendre  toute  l'importance 
aux  populations  ;  il  faut  qu'elle  le  mette  à  l'égal  des 
autres  matières  du  programme  ;  qu'elle  montre 
que  cet  art  de  l'alimentation,  de  la  cuisine,  de  la 
propreté  des  appartements  et  des  habits,  peut  de- 
venir fécond  en  résultats  hygiéniques  et  moraux; 
que  l'un  des  meilleurs  moyens  de  faire  aimer  le 
foyer  domestique  au  mari  et  aux  fils,  c'est  de  le 
rendre  agréable  et  riant,  de  l'animer  par  la  bonne 
humeur,  la  douceur,  l'habileté,  l'affection  de  la 
•mère. 

C'est  donc  surtout  dans  les  écoles  de  filles  qu'il 
sera  nécessaire  d'introduire  cet  enseignement. 
Mais  il  aura  aussi  sa  place  dans  l'école  de  gar- 
çons ;  le  futur  chef  de  famille  n'entre  pas  dans 
tous  les  détails  du  ménage,  mais  il  doit  connaître 
l'emploi  et  l'usage  de  chaque  chose  afin  d'éviter 
des  pertes  ;  l'épargne  judicieuse  et  le  bon  usage 
■des  divers  objets  de  consommation  ;  la  juste  appré- 


ciation des  besoins  réels,  afin  d'y  pourvoir  avec 
sagesse,  prévoyance  et  économie. 

Cet  enseignement  a  été  préconisé,  il  y  a  plu 
d'un  demi-siècle,  par  Mme  Campdi  :  «  On  s'accou- 
tume, dit-elle,  à  la  prodigalité  comme  à  IV 
mie;  il  est  donc  indispensable  de  bien  enseigner 
à  une  fille  la  valeur  et  l'emploi  de  l'argent,  avant 
de  lui  accorder  assez  de  confiance  pour  la  charger 
des  dépenses  de  son  entretien.  Pendant  une  ou 
deux  années,  on  doit  lui  faire  additionner  tous  les 
mémoires  de  la  dépense  ;  qu'elle  compte  et  dis- 
tribue elle-même  les  sommes  destinées  à  les  ac- 
quitter. » 

L'économie  domestique  a  déjà  été  introduite 
dans  nos  écoles,  mais  timidement,  indirectement, 
à  l'occasion  des  leçons  de  lecture  seulement. 

Ainsi  dans  son  livre  de  lecture,  le  Ménage, 
M.  J.-H.  Fabre  enseigne  l'économie  domestique 
sous  la  forme  de  causeries  d'une  tante  avec  ses  niè- 
ces, sur  l'origine,  la  fabrication,  l'usage,  l'histoire 
des  principales  choses  usitées  dans  le  ménage. 

M.  Chaumeil,  dans  ses  lectures  alternées,  a  fait  un 
pas  de  plus.  Il  consacre  17  lectures  spéciales  à  l'é- 
conomie domestique  sous  les  rubriques  suivantes  : 

Le  foyer  domestique.  —  La  ferme.  —  Les  vête- 
ments, couture.  —  Le  linge.  —  La  lessive.  — 
Le  pain.  —  La  viande  et  le  bouillon.  —  Les  bois- 
sons, le  vin.  —  Le  café,  le  thé,  l'alcool.  —  Les 
tisanes.  —  Le  laitage.  —  La  basse-cour.  —  La 
porcherie.  —  Le  jardin  potager.  —  La  culture  des 
tleurs  et  des  arbres  fruitiers.  —  Les  abeilles.  — 
Le  rucher.  «  Ces  chapitres,  dit  M.  Liès-Bodart 
dans  la  préface,  sont  assez  nombreux,  assez  riches 
d'observations  et  de  conseils  pour  donner  de 
précieux  résultats.  » 

Nous  ne  parlons  ici  ni  des  écoles  ménagères  *, 
comme  celle  de  Reims,  fondée  en  1873  par  le 
Dl  Doyen,  secondé  par  sa  généreuse  compagne,  et 
celle  de  Rouen  :  elles  font  l'objet  d'un  article 
spécial  ;  ni  des  écoles  de  cuisine  qui  existent  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis.— V.  Cuisine  [Ecoles  de). 

Nous  avons  à  considérer  plus  particulièrement 
l'introduction  de  cet  enseignement  dans  les  écoles 
primaires  ordinaires  fréquentées  par  l'immense 
majorité  et  la  plus  intéressante  partie  de  la  popu- 
lation scolaire. 

En  Suisse,  dans  plusieurs  cantons,  des  leçons 
spéciales  d'économie  domestique  font  partie  du 
programme  d'enseignement  des  écoles  primaires 
supérieures  ou  secondaires  de  jeunes  filles.  On 
professeur  neuchâtelois,  M.  Louis  Favre,  a  publié 
an  Manuel  d'économie  domestique  qui  sert  de  base 
à  cet  enseignement  dans  un  certain  nombre  d'é- 
coles ;  il  comprend  les  divisions  suivantes  :  Notions 
générales  ;  —  l'habitation;  —  le  vêtement  ;  —  les 
aliments  ;  —  pharmacie  domestique  ;  —  le  jardin  : 
—  les  abeilles. 

En  Belgique,  les  instituteurs  et  institutrices 
réunis  au  congrès  de  Bruxelles,  en  1880,  ont  de- 
mandé que  l'économie  domestique  fût  introduite 
dans  les  écoles  primaires  élémentaires.  Elle  figure 
déjà  dans  le  programme  des  écoles  primaires  su- 
périeures de  filles,  en  la  forme  suivante  : 

«  XVII.  —  Notions  d'économie  domestique.  — 
1.  Conditions  que  doit  réunir  une  habitation  pour 
être  saine.  Ventilation.  Propreté.  —  2.  Le  mobi- 
lier, son  entretien.  —  3.  Chauffage  et  éclairage. 
Conseils  pratiques.  —  4.  Blanchissage  du  linge. 
Lessivage  au  savon  ;  emploi  des  chlorures  liquides. 
Dégraissage.  Emploi  et  danger  du  sel  d'oseille.  - 
;>.  Entretien  du  linge,  des  literies  et  des  vête- 
ments. —  6.  Conseils  pratiques  relatifs  à  l'alimen- 
tation. Qualités  des  aliments,  leur  conservation  : 
pain,  pommes  de  terre,  viande,  poissons,  œufs, 
beurre,  graisses,  légumes,  fruits.  —  7.  Instruction* 
générales  sur  les  préparations  culinaires.  — 
8.  Boissons  :  eau,  lait,  bière,  café.  —  9.  Battcrit* 
de  cuisine  :  matière,  propreté.  —  10.  Toilette  Ge^ 
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jeunes  personnes.  —  11.  Recettes  et  dépenses  de 
la  famille.  » 

Pour  les  écoles  de  garçons,  les  instituteurs 
belges  proposent  de  faire  porter  l'enseignement 
sur  le  choix  d'une  habitation,  sur  l'achat  des  habil- 
lements, en  se  contentant  du  nécessaire,  sur  l'achat 
des  aliments  et  des  combustibles  en  temps  utile, 
sur  les  moyens  de  reconnaître  la  falsification  des 
aliments,  sur  l'économie  et  l'épargne,  sur  la  tenue 
des  livres;  et  ils  proposent  le  programme  sui- 
vant : 

«  1°  De  V habitation.  —  Choix  intelligent  de  l'ha- 
bitation, situation  par  rapport  aux  affaires.  Situa- 
tion hygiénique,  exposition  ;  nombre  déplaces  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  famille.  Aménage- 
ment intérieur.  Goût,  économie.  Loyer  en  rapport 
avec  les  revenus  de  la  famille.  (La  question  de 
l'hygiène  est  souvent  inséparablement  liée  à  celle 
de  l'économie.)  Etude  des  moyens  d'entretenir 
dans  les  pièces  la  fraîcheur  ou  une  douce  tempé- 
rature suivant  les  saisons.  Chauffage,  aérage, 
éclairage.  Entretien  :  restauration,  propreté. 

»2°  Du  mobilier.  —  Objets  strictement  nécessai- 
res ;  solidité,  durée,  commodité,  choix  des  matiè- 
res, objets  de  fantaisie.  Entretien  et  conservation. 
Quelques  recettes  utiles  et  pratiques.  Disposition 
des  meubles,  symétrie,  la  place  qui  revient  à  cha- 
cun :  chambre  à  coucher,  salle  à  manger,  cuisine, 
salon,  choix  du  linge.  La  lessive,  le  nettoyage  des 
lampes,  choix  de  l'éclairage,  soins  à  donner  aux 
parquets.  Destruction  des  insectes.  Chauffage, 
confection  des  cheminées,  poêles,  fourneaux,  calo- 
rifères, choix  du  combustible  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  l'économie. 

»  3°  Approvisionnements .  —  Achat  des  denrées 
pouvant  s'altérer,  qualité  et  quantité.  Endroits  fa- 
vorables à  la  conservation  des  produits  alimen- 
taires ;  mode  d'acquisition,  époque  des  provisions; 
les  mets,  leur  succession  en  chaque  saison, 
avantages  au  point  de  vue  de  la  santé,  de  la  dé- 
pense. Nourriture  plus  ou  moins  abondante,  sui- 
vant l'âge,  les  occupations,  l'état  de  santé.  Notions 
de  physique,  de  chimie  et  de  botanique  en  rapport 
avec  la  ventilation,  les  procédés  de  conservation 
et  de  préparation  des  boissons  et  des  aliments, 
les  moyens  de  reconnaître  les  falsifications  et  l'al- 
tération des  denrées  et  des  liquides  (lait,  poide 
spécifique  ;  vin,  couleur),  beurre,  fruits  (matu- 
rité), racines,  légumes  (fraîcheur).  —  Géographie. 
Contrées  où  se  récoltent,  où  se  fabriquent  les 
meilleurs  produits  :  produits  naturels,  produits 
de  l'industrie  (aliments,  tissus,  ustensiles,  instru- 
ments). 

»  4°  Choix  du  personnel.  —  Domestiques.  Rap- 
ports :  justice,  calme,  énergie,  activité,  prudence. 
Inspection  de  la  maison.  Avantages  de  pouvoir  se 
passer  momentanément  de  leurs  services. 

»  5°  De  V argent  et  du  travail.  —  Recettes  et  dé- 
penses. Parti  qu'on  peut  tirer  du  savoir  et  des  ta- 
lents. Gain  et  épargne,  double  profit;  sobriété 
dans  le  nombre  des  choses  ;  le  bon  marché  ;  con- 
naissance du  prix  des  denrées,  des  étoffes,  des 
toiles,  du  linge,  des  ustensiles,  etc.  Avarice  et 
prodigalité  (distinction).  Compte  du  ménage. 
Agenda,  compte  de  fin  du  mois.  Le  superflu  et  le 
nécessaire.  Achat  à  crédit;  danger  des  dettes,  la 
probité.  Réparation  en  temps  utile  des  objets 
usés,  détériorés,  brisés.  La  toilette.  Luxe,  bon 
goût,  simplicité.  Maximes  de  Franklin,  du  Bon- 
homme Richard,  sage  emploi  du  temps.  Habitude 
de  prendre  des  notes.  » 

Ce  programme  est  peut-être  vaste  ;  en  tous  cas 
on  ne  pourra  se  prononcer  sur  son  mérite  que 
lorsqu'il  aura  été  appliqué  et  qu'on  aura  pu  cons- 
tater les  résultats  obtenus. 

Dans  une  école  du  Haut-Rhin,  à  Ribeauvillé,  un 
enseignement  de  ce  genre  est  donné  avec  une  par- 
faite compétence  et  un  plein  succès,  depuis  plu- 


sieurs années,  par  la  femme  du  pasteur  de  la  petite 
ville,  Mme  Michel.  Elle  y  consacre  deux  séances, 
de  trois  heures  chacune,  par  semaine. 

Ce  n'est  plus  à  l'occasion  de  la  leçon  de  lecture, 
et  incidemment,  que  l'économie  domestique  est 
enseignée,  mais  directement  et  à  des  heures  con- 
sacrées exclusivement  à  cet  objet. 

Le  programme  comprend,  pour  les  5  sections 
de  l'école,  le  tricot  des  bas  sans  mesure,  d'après 
un  calcul  simple  fondé  sur  le  nombre  des  mailles 
qui  commencent  les  bas  ;  la  couture,  en  commen- 
çant par  le  point  à  bâtir  et  en  finissant  par  la 
reprise  ;  la  coupe  et  Yassemblage,  h  l'aide  du 
papier  pour  les  plus  petites  élèves,  et  en  com- 
mençant par  les  chemises  de  poupée,  pour  termi- 
ner par  la  robe,  la  chemise  d'homme,  le  vête- 
ment. 

Pendant  ces  travaux  d'aiguille  et  de  coupe, 
l'économie  domestique  est  enseignée  par  des 
entretiens  qui  portent,  savoir  : 

Dans  la  5e  section,  sur  l'aération  de  la  chambre 
et  du  lit,  sur  le  balayage  du  corridor,  de  la  cui- 
sine, de  l'appartement  ;  —  sur  le  nettoyage  de  la 
vaisselle  et  de  l'âtre,  sur  les  ustensiles  de  cuisine  ; 

Dans  la  4e  section,  sur  la  lessive  ;  sur  les 
différentes  espèces  et  les  usages  du  savon  ;  — 
sur  la  manière  d'enlever  les  taches  d'huile, 
d'encre,  de  sang,  de  rouille,  de  fruit,  de  vin,  de 
chocolat,  de  café  ;  —  sur  les  soins  à  prendre  du 
linge  non  lavé  ;  —  sur  le  lit  et  les  différentes 
parties  qui  le  composent  :  paillasse  et  pailles, 
matelas,  crins  et  laines;  coussins,  plumes  et  du- 
vets; —  soins  à  donner  à  la  peau,  aux  cheveux, 
aux  ongles  ;  —  guérison  des  brûlures,  coupures, 
engelures,  cors  aux  pieds  ; 

Dans  la  3e  section,  sur  le  lait,  le  beurre,  le 
fromage  ;  —  précautions  à  prendre  pour  empêcher 
le  lait  de  tourner,  ou  pour  l'utiliser,  même  s'il  est 
aigre  ;  —  sur  les  différentes  espèces  de  graisse  ; 
—  sur  les  viandes  fraîches  ou  conservées  ;  —  sur 
le  pot-au-feu,  le  bouillon,  le  bœuf  rôti;  —  sur 
la  viande  de  cheval,  et  les  précautions  à  prendre 
pour  la  préparer  ;  —  sur  le  veau,  le  mouton,  le 
porc  ;  —  sur  les  légumes  frais  ou  secs,  sur  les 
fruits  verts  ou  secs  ;  —  sur  les  différentes  espèces 
de  farines  ; 

Dans  la  2e  section,  sur  les  boissons  ;  —  sur 
l'eau,  l'eau  froide,  tiède,  chaude,  l'eau  salée,  l'eau 
minérale  ;  —  sur  le  lait  comme  nourriture  pour 
les  enfants  privés  du  lait  maternel  ;  —  sur  le  lait 
dans  les  différentes  maladies;  —  sur  les  confitures, 
sur  les  mets  sucrés  pour  les  malades  et  les  con- 
valescents ;  —  sur  le  vin,  l'eau-de-vie,  la  bière,  lo 
sirop,  la  limonade  ;  —  sur  le  bouillon  de  veau 
pour  les  malades,  l'eau  de  riz  et  d'orge,  les  tisa- 
nes ;  —  sur  la  nourriture  des  malades  :  lait, 
œufs,  viande,  légumes  ; 

Dans  la  lrc  section,  sur  les  précautions  hygié- 
niques à  prendre  pour  les  malades  ;  —  les  bains, 
bains  de  mains,  bains  de  pieds,  bains  complets: 
sur  l'air  et  son  influence  salutaire  ;  —  sur  la  lumière 
et  son  action  sur  le  corps  humain  ;  —  la  mou- 
tarde, les  sinapismes,  la  graine  de  lin,  le  cam- 
phre ;  —  la  pauvreté  du  sang,  les  fièvres,  les 
affections  de  la  poitrine,  de  la  gorge,  du  cœur;  — 
l'hydropisie;  —  les  crampes,  la  paralysie,  les 
syncopes,  la  léthargie;  —  soins  à  donner  au  mou- 
rant, au  mort,  à  la  tombe. 

Un  point  sur  lequel  Mmc  Michel  revient  avec 
une  touchante  insistance,  c'est  la  mission  de 
garde-malade  pour  laquelle  la  jeune  fille  et  la 
femme  sont  spécialement  faites;  sur  les  qualités 
qu'exige  le  soin  des  malades;  sur  le  dévouement, 
la  douceur,  la  patience  dont  elles  ont  besoin  en 
présence  des  malades  souvent  impatients  et  in- 
justes; sur  l'influence  qu'exercent  sur  le  moral 
du  malade  les  soins  dévoués,  la  douceur,  une  pa- 
role d'encouragement,  un  regard  affectueux. 
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Tous  ces  entretiens  sont  rédiges  et  résumés 
sous  forme  de  rédactions  revues,  corrigées  et 
complétées  par  la  maîtresse,  et  conservées  dans 
des  cahiers  qui  formeront  comme  le  vade-mecum 
de  la  future  ménagère. 

Il  semble  inutile,  après  ce  qui  précède,  d'in- 
sister encore  sur  l'utilité,  la  nécessité  de  cet  en- 
seignement. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  place  que  doit 
occuper  cet  enseignement  à  l'école  normale  ;  le 
Conseil  supérieur  vient  de  régler  la  question  (jan- 
vier ISS  l  )  dans  les  nouveaux  programmes  des  écoles 
normal. ^  d'institutrices.  —  V.  Normales  {Ecoles). 
Mais,  même  dans  les  écoles  primaires,  il  est  conve- 
nable autant  que  facile  de  donner  sous  la  forme 
d'entretien,  et  pendant  les  heures  des  travaux  d'ai- 
guille, un  certain  nombre  de  notions  que  nous 
classerions  à  peu  près  dans  le  cadre  que  voici  : 

Habitation.  —  Aménagement  intérieur;  aérage, 
chauffage,  ventilation,  entretien.  —  Mobilier. 

Cuve.  —  Les  différentes  boissons.  Conservation 
des  produits  alimentaires. 

Cuisine.  — Disposition,  conservation,  nettoyage 
des  ustensiles. 

Ali'hents.  —  Leur  préparation.  Viandes,  lé- 
gumes, laitage,  farines;  fruits,  frais  et  secs,  et 
leur  usage. 

Lessive.  —  Les  cendres,  la  potasse,  la  soude, 
les  savons. 

Repassage. 

Linge  —  Entretien  et  conservation. 

Habillement.  —  Hygiène  du  corps. 

Soin  des  malades.  —  Syncope,  asphyxie. 

Recettes  et  dépenses.  —  Gains  et  épargnes.  Eco- 
nomies. [G.  Jost.] 

ECONOMIE  POLITIQUE.  —  I.  Ce  qui  est  fait  et 
ce  qui  est  à  faire.  —  M.  Rossi  prononçait,  il  n'y 
a  pas  moins  de  quarante  ans,  du  haut  de  sa  chaire 
du  Collège  de  France,  les  paroles  suivantes  : 

«  Nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter:  il  im- 
porte à  la  prospérité  des  classes  peu  fortunées,  et 
à  l'avenir  du  pays,  de  joindre  à  l'éducation  du 
peuple  quelques  notions  élémentaires  d'économie 
nationale.  11  importe  d'expliquer  nettement  aux 
enfants  des  classes  laborieuses  la  nature  et  la  va- 
riation des  salaires,  l'origine  et  l'action  des  petits 
capitaux,  le  danger  de  les  perdre,  le  moyen  de  les 
employer  utilement,  les  ressources  qu'offre  l'asso- 
riation,  soit  pour  accroître  la  puissance  productive 
du  travail,  soit  pour  diminuer  les  dépenses  indi- 
viduelles et  donner  plus  de  développement  au 
principe  si  fécond  des  secours  mutuels.  Dans  les 
temps  calmes,  ordinaires,  on  néglige  complète- 
ment cette  partie  si  essentielle  de  l'instruction  po- 
pulaire; et  ce  n'est  que  lorsqu'un  désastre,  une 
disette,  une  tourmente  politique,  une  crise  com- 
merciale ont  déjà  paralysé  le  travail  et  jeté  la 
confusion  dans  le  marché,  que  des  hommes,  qui 
ont  plus  de  vanité  que  de  jugement,  adressent 
leurs  prédications  économiques  à  une  population 
ignorante  et  irritée  par  la  misère  :  ils  se  flattent 
de  faire  comprendre,  dans  quelques  instants,  à  la 
multitude,  des  enseignements  tardifs  dont  rien  n'a 
préparé  l'application,  et  qui  ne  paraissent  inspirés 
alors  que  par  la  crainte  et  par  l'égoïsme  des  clas- 
ses supérieures.  » 

Vingt-cinq  ans  plus  tard,  en  1864,  au  lendemain 
de  cette  «  famine  de  coton  »  qui  avait  été  pour 
l'Europe  le  contre-coup  des  terribles  déchirements 
de  l'Union  américaine, un  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  Duruy,  faisait,  dans  un  rapport  of- 
ficiel, les  déclarations  que  voici  : 

«  L'Angleterre  a  pu  traverser  paisiblement  une 
crise  épouvantable,  parce  que  ses  ouvriers  con- 
naissaient tout  ce  que  nos  jeunes  gens  ignorent 
encore  :  les  ressorts  délicats  de  la  production  et 
de  la  vie  économique.  Nos  misères  de  1848  sont 
venues  de  cette  ignorance.  » 


Plus  récemment,  en  1870,  un  autre  ancien  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  qui  a  occupé  de- 
puis un  poste  plus  considérable  encore,  M.  Jules 
Simon,  félicitant  la  société  d'enseignement  profes- 
sionnel du  Rhône  d'avoir  ajouté  à  ses  anciens 
cours  un  cours  d'économie  politique,  s'exprimait 
ainsi  à  son  tour  : 

«  Croiriez-vous  que  nous  avons  toutes  les  dif- 
ficultés du  monde  à  faire  entrer  l'enseignement 
de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  of- 
ficiel? Nous  y  arriverons,  je  l'espère;  le  bon  sens 
aura  raison  de  la  routine.  »  Et,  un  instant  après, 
le  môme  orateur  s'écriait:  «  Savez-vous  ce  que 
c'est  que  l'économie  politique?  C'est  la  science 
du  bon  sens.  Elle  vous  montrera  d'abord  où.  est 
votre  intérêt,  et  c'est  un  premier  service  ;  en- 
suite elle  vous  apprendra  à  ne  pas  le  mettre  là  où 
il  n'est  pas,  et  c'est  un  service  peut-être  aussi 
grand.  » 

Et  comme  preuve  de  fait  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion, M.  Jules  Simon  ajoutait  :  «  J'ai  assisté  à 
Manchester  à  des  discussions  entre  patrons  et  ou- 
vriers. J'écoutais  avec  admiration  des  tisserands 
dont  les  journées  entières  s'éco  liaient  devant 
leurs  métiers,  discutant  leurs  intérêts  contre  leurs 
patrons  avec  sobriété  et  sagesse,  en  hommes  pra- 
tiques et  intelligents.  » 

Ces  trois  citations,  auxquelles  il  serait  aisé  d'en 
joindre  bien  d'autres,  disent  assez  haut  quelle  e>.t 
l'importance  de  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique et  combien  il  est  nécessaire  que  les  no- 
tions, au  moins  élémentaires,  de  cette  science 
soient  partout  répandues  de  façon  à  devenir, 
comme  elles  le  sont  heureusement  devenues  dans 
quelques  pays,  familières  à  tous  les  esprits.  Elles 
disent  en  même  temps  combien  ces  idées  ont  jus- 
qu'à ce  jour  rencontré  d'obstacles,  et  avec  quelle 
lenteur  la  science  économique  a  commencé  à  pé- 
nétrer dans  les  différentes  sphères  de  l'enseigne- 
ment. 

Sur  le  premier  point  nous  n'entrerons  pas  dans 
de  longs  développements,  et  nous  ne  plaiderons 
pas  à  fond  la  cause  de  l'économie  politique.  Les 
autorités  que  nous  venons  d'invoquer  suffisent;  et 
les  faits  en  cours  d'accomplissement,  dont  nous 
allons  présenter  un  aperçu,  établissent  d'autre 
part  que  l'impulsion  est  désormais  donnée  et  que 
les  difficultés  dont  parlait  M.  Jules  Simon  sont 
enfin  en  train  de  disparaître.  «  On  agit  selon  qu'on 
pense,  »  disait,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  le 
bon  Socrate.  a  L'ignorance,  disait-il  encore,  quand 
elle  n'est  pas  factieuse,  est  toujours  prête  à  le  de- 
venir. »  En  quelles  matières,  plus  qu'en  celles  qui 
sont  l'objet  de  la  science  économique,  ces  paroles 
sont-elles  vraies,  et  combien  de  fois  n'en  avons- 
nous  pas  fait,  à  nos  dépens,  la  redoutable  expé- 
rience? L'objet  de  la  science  économique,  Rossi 
l'indique  avec  sa  finesse  et  sa  précision  habituel- 
les, c'est  notre  vie  de  tous  les  jours  ;  ce  sont  les 
questions  mêmes  desquelles  dépendent,  suivant  la 
façon  dont  elles  sont  entendues  et  réglées,  notre 
bien-être  ou  notre  mal-être,  et  avec  les  nôtres 
ceux  de  la  société  à  laquelle  nous  appartenons.  Ce 
sont,  à  proprement  parler,  des  questions  de  mé- 
nage, et  le  nom  môme  d'économie  politique,  ce 
nom  souvent  si  mal  compris,  ne  veut  pas  dire 
autre  chose:  c'est  la  science  du  ménage  social  ; 
science  non  moins  indispensable  à  tous  que  celle 
de  l'hygiène,  puisque  des  deux  côtés  les  effets  de  l'i- 
gnorance sont  les  mêmes.  Lorsque  nous  nous  fai- 
sons, quant  aux  conditions  de  la  vie  physiologique, 
des  idées  fausses;  lorsque  nous  ignorons,  comme 
il  arrive  trop  souvent,  les  conditions  essentielles 
de  l'art  de  conserver  la  vie  ;  non  seulement,  nous 
ne  faisons  pas,  à  ce  point  de  vue,  ce  que  nous  de- 
vrions faire,  mais  nous  faisons  ce  que  nous  ne  de- 
vrions pas  faire  :  de  gaieté  de  cœur,  pour  ainsi 
dire,  tantôt  nous  compromettons  notre  santé,  ou  la 
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santé  des  autres,  par  l'inobservation  la  plus  gros- 
sière des  lois  de  la  vie  physique  ;  tantôt  nous  re- 
courons, pour  la  rétablir,  aux  plus  ridicules  ou 
aux  plus  dangereux  expédients.  Lorsque  nous 
nous  faisons  de  môme  sur  les  conditions  de  la  vie 
économique  des  idées  fausses;  lorsque  nous  ne 
nous  rendons  compte  ni  de  la  façon  dont  se  forme 
la  richesse,  ni  de  la  façon  dont  elle  se  conserve 
ou  se  perd  ;  lorsque  nous  ne  comprenons  ni  la  na- 
ture ni  le  rôle  du  travail,  du  capital,  des  machines, 
du  commerce  ou  de  la  monnaie;  lorsque  nous 
nous  figurons,  comme  il  n'est  que  trop  facile  de 
le  faire  sur  de  premières  apparences,  que  l'on 
peut,  à  volonté,  par  la  force  (ou  par  la  loi,  qui 
n'est  qu'une  des  formes  de  la  force),  modifier  d'un 
instant  à  l'autre  la  richesse  d'une  société  et  en 
donner  à  chacun  une  part  à  sa  convenance;  lors- 
que nous  ignorons,  en  un  mot,  qu'il  y  a  des  lois 
naturelles  de  ces  choses  et  que  l'accroissement 
de  la  prospérité  commune  ne  s'obtient  que  par  le 
développement  naturel  des  activités  individuelles 
mieux  dirigées,  nous  sommes  à  la  merci  de  tous 
les  mirages  de  l'alchimie  sociale,  et  fatalement 
nous  devenons  les  artisans  de  notre  propre  mal- 
heur ou  les  fauteurs  du  malheur  d'autrui. 

Ces  vérités,  avons-nous  dit,  ont  fini  par  être 
comprises,  ou  du  moins  elles  commencent  à  l'être, 
et  l'on  a  vu,  dans  ces  dernières  années,  i  ensei- 
gnement économique  prendre  des  développe- 
ments, bien  insuffisants  encore,  mais  tout  nou- 
veaux. Une  place  lui  a  été  faite,  dès  1864,  grâce 
à  M.  Duruy,  dans  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial, en  vue  duquel  un  manuel  a  été  rédigé  sur  le 
programme  officiel  par  les  soins  de  M.  Levasseur. 
Quelques  notions,  bien  insuffisantes  aussi,  en  ont 
été  introduites,  vers  ïa  même  époque,  et  par  le 
même  ministre,  dans  l'enseignement  des  lycées. 

C'était  l'histoire  alors  qui  devait  élargir  son 
cadre;  et  l'histoire,  assurément,  ne  peut  que  ga- 
gner à  éclairer  les  faits  qu'elle  expose  à  la  lumière 
de  l'économie  politique.  La  tentative  cependant 
n'eut  que  peu  de  succès;  l'innovation,  malgré  les 
bonnes  intentions  de  M.  Duruy,  ne  prit  pas  racine  ; 
et  l'on  peut  dire  que  de  ce  côté,  hier  encore, 
presque  tout  était  à  faire.  Les  nouveaux  pro- 
grammes arrêtés,  en  cette  année  1880,  par  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  vien- 
nent enfin,  il  faut  l'espérer,  de  réaliser  un  progrès 
plus  sérieux.  Le  cours  de  philosophie,  dans  tous 
les  lycées  de  France,  comprendra  désormais  huit 
leçons  d'économie  politique  ;  et  ces  huit  leçons, 
dans  leurs  indications  sommaires,  contiennent  la 
substance  au  moins  des  trois  grandes  branches  de 
la  science,  la  production,  la  circulation  et  la  con- 
sommation des  richesses.  Par  une  conséquence 
inévitable,  —  ce  que  les  professeurs  de  philosophie 
sont  tenus  d'enseigner  leur  devant  être  enseigné 
à  eux-mêmes,  —  des  conférences  d'économie  poli- 
tique sont,  dès  à  présent,  instituées  à  l'École 
normale  supérieure,  et  confiées  à  un  savant  de 
premier  ordre,  M.  Courcelle-Seneuil.  La  Faculté 
des  lettres,  à  son  tour,  sous  peine  de  manquer  à 
ses  candidats  en  leur  refusant  les  moyens  de 
trouver  chez  elle  toutes  les  connaissances  dont 
ils  pourront  ou  devront  être  appelés  à  justifier  de- 
vant elle,  sera  dans  l'obligation  de  s'enrichir,  d'ici 
à  peu,  d'une  chaire  qu'elle  aurait  dû  depuis  long- 
temps tenir  à  honneur  de  posséder. 

En  même  temns  l'École  normale  supérieure  d'in- 
stitutrices, dont  l'organisation  s'achève  en  ce  mo- 
ment, prend  part  à  ce  mouvement.  L'homme  dis- 
tingué à  qui  cette  organisation  a  été  confiée, 
M.  Pécaut,  qui  depuis  longtemps  s'était  prononcé 
pour  l'introduction  de  cette  science,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures,  tout  au  moins,  a 
inscrit  dans  ses  programmes  quelques  leçons 
d'économie  politique  ;  et  c'est  un  des  hommes  les 
mieux  qualifiés  pour  cette  tâche,  M.  Félix  Cadet, 


inspecteur  général  de  l'enseignement  prïrnnire 
et  jadis  excellent  professeur  de  philosophie  et 
d'économie  politique  à  Reims,  qui  en  est  chargé. 
Sous  une  autre  forme  et  par  d'autres  de  ses  repré- 
sentants, la  science  économique  figurera  aussi 
dans  les  conférences,  d'un  caractère  plus  général 
et  plus  élevé,  qui  doivent  être  faites  dans  cette 
école  par  les  sommités  des  diverses  branches 
d'enseignement. 

De  leur  côté  les  professeurs  de  philosophie  ne 
demeurent  pas  inactifs.  Quelques-uns  d'entre  eux 
(parmi  lesquels  on  peut  citer  le  savant  doyen  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  M.  Henri  Joly), 
qui  avaient  la  bonne  fortune  de  se  trouver  déjà 
préparés,  par  des  études  antérieures,  aux  nou- 
veaux devoirs  qui  leur  vont  incomber,  offrent  à 
leurs  collègues  plus  novices  et  à  leurs  élèves  des 
directions  précieuses.  Et  le  vieux  professeur  qui 
a  la  satisfaction  d'enregistrer  ici  ces  progrès  et  qui 
déjà  à  Nice,  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  avait  été 
admis  à  faire,  à  titre  d'essai  volontaire,  ce  qui 
maintenant  est  de  règle  et  d'obligation,  est  offi- 
ciellement autorisé  à  faire,  avec  l'assentiment  du 
professeur,  dans  un  des  grands  lycées  de  Paris, 
une  série  de  douze  leçons  destinées  jusqu'à  un 
certain  point  à  tracer  la  voie  et  à  donner  la  note 
juste  de  ce  qui  convient. 

On  sait  d'autre  part  que  depuis  1863  à  Nancy, 
depuis  18^8  à  Paris,  la  science  économique  a  pris 
place  à  côté  delà  science  juridique.  En  1876,  en 
vertu  d'un  vote  des  Chambres,  ce  qui  n'était  jus- 
qu'alors que  l'exception  est  devenu  la  r^gle. 
Toutes  les  Facultés  de  droit  ont  dû,  pour  se  com- 
pléter, être  pourvues  de  chaires  d'économie  poli- 
tique, et  un  décret  du  26  mars  1877,  rendu  sur 
l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, a  inscrit  cet  enseignement  parmi  les  matières 
obligatoires  des  examens.  En  même  temps  des 
conférences,  des  cours  suivis  parfois,  étaient, 
comme  à  Lyon  et  à  Marseille,  où  l'enseignement 
est  donné  par  le  savant  doyen  de  la  faculté  de 
droit  d'Aix,  M.  Jourdan.  institués  ou  patronnés 
par  des  sociétés  industrielles,  des  chambres  de 
commerce  ou  des  municipalités  intelligentes,  et  l'on 
ne  tardait  pas  à  en  constater  les  excellents  effets. 
Tout  cela  cependant  ne  s'adressait  pas  à  la 
masse  de  la  nation,  et  ne  prenait  pas  d'ailleurs 
les  esprits  assez  tôt,  avant  l'âge  où,  à  force  d'être 
saturés  d'erreurs,  ils  deviennent  impénétrables 
à  la  vérité.  L'enseignement  primaire  seul  répond 
à  ces  conditions.  «  L'école  primaire,  dit  M.  La- 
boUlaye,  est  la  seule  que  fréquente  la  majeure 
partie  de  la  nation;  c'est  là  qu'il  faut  semer  des 
idées  justes,  afin  d'empêcher  que  plus  tard  ne 
germent  l'erreur  et  l'envie,  ces  deux  causes  de  ré- 
volutions. » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  assurément.  Mais, 
pour  enseigner,  il  faut  savoir;  et,  dans  la  plupart 
des  localités,  il  faut  bien  le  reconnaître,  on  cherche- 
rait encore  en  vain,  à  l'école  ou  hors  de  l'école, 
l'homme  en  état  de  donner  aux  élèves  les  no- 
tions les  plus  élémentaires  de  l'économie  politi- 
que. On  a  toutefois  organisé  cet  enseignement 
dans  quelques  villes  :  M.  Livet,  à  Nantes,  dans 
le  bel  établissement  dont  il  est  le  créateur  :  M.  Dé- 
rivaux à  Angoulême,  dans  les  écoles  municipales, 
s'en  acquittent  depuis  plusieurs  années.  Ce  sont 
des  exceptions.  A  Paris  même,  malgré  ie  vœu 
émis,  le  6  novembre  1875,  par  le  Conseil  général, 
et  tendant  à  ce  que  «  l'enseignement  donné 
dans  toutes  les  écoles  primaires  du  département 
comprenne  des  notions  sommaires  d'économie 
politique,  »  tout  ou  à  peu  près  reste  à  désirer.  On 
ne  saurait  demander  aux  instituteurs  les  plus  dé- 
voués d'enseigner  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  apprh; 
tout  ce  qu'on  peut  faire  jusqu'à  présent,  et  c'est 
beaucoup,  c'est  de  mettre  entre  leurs  mains  et 
entre  les  mains  des  élèves  des  ouvrages  dans  les- 
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quels,  comme  dans  Francinet  ou  dans  le  livre  de 
lecture  courante  de  Caumont,  les  questions  écono- 
miques soient  touchées  avec  sûreté. 

Mais,  quand  on  n'a  pas  de  professeurs,  on 
en  forme,  et  c'est  à  cela  précisément  que  sont 
destinées  les  écoles  normales.  Il  était  donc  natu- 
rel de  songer  à  faire  dans  les  programmes  des 
écoles  normales,  ainsi  que  cela  est,  depuis  1868, 
réglementaire  en  Belgique,  une  petite  place  au 
moins  à  l'économie  politique.  Cela  ne  demandait 
ni  beaucoup  de  temps,  car  quelques  heures  pour 
le  but  à  atteindre  suffisent  ;  ni  beaucoup  d'argent, 
car  un  crédit  de  quelques  centaines  de  francs 
était  tout  ce  qu'il  fallait  pour  indemniser  le  profes- 
seur et  garnir  la  bibliothèque  ;  ni  beaucoup  de 
fatigue,  car  si  l'on  ajoutait  quelque  chose  aux 
études  déjà  très  nombreuses  qui  sont  imposées 
aux  élèves-maîtres,  le  nouveau  cours,  par  l'attrait 
et  la  variété  des  sujets,  ne  pouvait  qu'être  une 
diversion  salutaire,  dont  devait  profiter  l'ensemble 
du  travail.  La  seule  difficulté  sérieuse,  et  elle 
n'était  pas  insurmontable,  était  celle  du  personnel 
auquel  pourrait  être  confié  le  nouvel  enseigne- 
ment. Dans  les  bornes  où  doivent  être  renfer- 
mées ces  leçons  tout  à  fait  élémentaires,  il  ne 
peut  s'agir  que  d'exposer  les  solutions  définitive- 
ment acquises,  celles  qui  sont,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Jules  Simon,  du  domaine  du  sens 
commun  ;  et  tout  homme  d'un  esprit  ouvert  et 
droit,  accoutumé  à  se  rendre  compte  de  ses  idées 
et  à  les  exposer  avec  netteté,  peut,  en  s'aidant 
des  excellents  guides  qui  sont  à  la  disposition  de 
tous,  se  mettre  en  état  de  remplir  très  convena- 
blement cet  office.  Beaucoup  le  sont  déjà;  et 
comme  les  écoles  normales  ne  sont  pas,  en  géné- 
ral, perdues  au  milieu  de  déserts  ou  enfouies  dans 
des  villes  de  dixième  ordre,  on  n'a,  dans  la  plu- 
part d'entre  elles,  qu'à  regarder  autour  de  soi 
pour  trouver  l'homme  de  bon  sens  et  de  bonne 
volonté  dont  on  a  besoin. 

Ainsi  du  moins  ont  pensé  un  certain  nombre  de 
personnes  qui  se  sont  faites,  dans  ces  dernières 
années,  les  promotrices  de  cette  idée,  et  à  cette 
heure  un  tiers  environ  des  Conseils  généraux  de 
France  ont  émis  des  vœux  en  faveur  de  l'intro- 
duction de  l'enseignement  économique  dans  le 
programme  des  écoles  normales.  Plusieurs  cham- 
bres de  commerce  et  plusieurs  Conseils  académi- 
ques se  sont  prononcés  dans  le  même  sens;  et 
dans  un  certain  nombre  de  ces  écoles  déjà  non 
seulement  le  cours  est  institué,  mais,  comme  à 
Toulouse,  à  Versailles,  à  Paris,  à  Nancy  encore, 
il  a  fonctionné  assez  longtemps  pour  que  les  ré- 
sultats en  aient  pu  être  appréciés.  De  l'aveu  de 
tous,  ces  résultats  sont  excellents  :  les  rapports 
des  directeurs  et  des  inspecteurs  sont  décisifs  ;  et 
la  commission  de  surveillance  de  l'école  d'Auteuil, 
pour  ce  qui  la  concerne,  a  pris  l'initiative  de  ré- 
gulariser le  nouvel  enseignement  en  l'introdui- 
sant, sur  les  conclusions  formelles  de  l'un  de  ses 
membres,  M.  l'abbé  d'Hulst,  vicaire  général  de 
l'archevêché  de  Paris,  dans  le  budget  ordinaire  de 
l'école. 

Essayons  de  résumer  ce  qui,  dans  ce  domaine, 
est  à  cette  heure  réalisé  ou  en  voie  de  réalisation. 

Dès  1872,  le  Conseil  général  de  l'Oise,  sur  la 
proposition  de  M.  G.  Meurinne,  avait  formulé  un 
vœu  en  faveur  de  l'introduction  de  l'économie  po- 
litique dans  les  écoles  normales,  et  dès  la  même 
époque  M.  Bozy,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Toulouse,  était  admis  à  faire  un  cours  com- 
plet à  l'école  normale  de  cette  ville.  En  1874,  le 
conseil  général  de  Seine-et-Oise,  sur  la  proposi 
tion  de  MM.  Frédéric  Passy,  Eugène  Rendu  et 
Fréville,  émettait  un  vœu  analogue,  appuyé,  pour 
en  assurer  la  réalisation  immédiate  dans  le  dé- 
partement, d'une  ouverture  de  crédit  de  500  fr.: 
et,  dès  le  premier  semestre  de  1875,  une  série  de 


dix  leçons  était  faite  à  l'école  de  Versailles,  et 
parallèlement  à  celle  d'Auteuil.  Le  même  ensei- 
gnement était  donné,  en  même  temps,  à  L'école 
normale  pour  les  jeunes  filles,  à  Neuilly.  Le  si- 
gnataire de  ces  lignes,  qui  s'est  trouvé  chargé  de 
ces  trois  cours  simultanément,  avait  déjà  fait  en 
1869-70,  à  la  mairie  du  1er  arrondissement  de 
Paris,  un  cours  pour  les  jeunes  filles,  dont  les  résul- 
tats avaient  été  très  satisfaisants.  En  cette  même 
année  1875,  et  de  nouveau  l'année  suivante,  un 
appel  était  adressé,  par  les  mêmes  conseillers  gé- 
néraux, avec  l'appui  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes notables,  à  tous  les  Conseils  généraux  de 
France  ;  et  cet  appel  amenait  à  se  prononcer  ex- 
pressément, et  dans  certains  cas  à  plusieurs  re- 
prises, les  Conseils  généraux  des  départements 
suivants  :  Aisne,  Ariège,  Corrèze,  Doubs,  Gers. 
Hérault,  Indre-et-Loire,  Loire-et-Cher,  Loire-In- 
férieure, Lozère,  Manche,  Meurthe-et-Moselle, 
Puy-de-Dôme,  Côte-d'Or,  Seine-Inférieure,  Somme, 
Var,  Haute-Vienne,  Gironde  et  Vosges  :  soit,  avec 
la  Haute-Garonne,  l'Oise,  la  Seine  et  Seine-et- 
Oise,  déjà  mentionnées,  un  total  de  vingt-cinq 
(sans  compter  les  omissions). 

Plusieurs  Conseils  académiques,  ceux  de  Bor- 
deaux, de  Dijon  et  de  Meurthe-et-Moselle,  tout  au 
moins,  ont  pris  des  conclusions  dans  lô  même 
sens.  Ces  conclusions  valent  pour  tout  le  ressort 
de  ces  conseils. 

Un  certain  nombre  de  chambres  de  commerce, 
dont  nous  n'avons  pu  nous  procurer  la  liste,  mais 
parmi  lesquelles  nous  pouvons  citer  celles  de 
Laval,  de  Bordeaux,  de  Montpellier,  se  sont,  à 
diverses  époques,  montrées  pénétrées  des  mêmes 
idées.  Un  cours  public  d'économie  politique  est 
fait  à  Bordeaux,  depuis  plusieurs  années,  so-js 
les  auspices  de  la  chambre  de  cette  ville,  qui  de- 
livre  même,  après  examen,  des  diplômes  aux  élè- 
ves. L'un  des  premiers  a  été  obtenu  par  une  de- 
moiselle ;  parmi  ses  concurrents  étaient  M.  Faurc, 
devenu  depuis  l'un  de  nos  plus  brillants  agrégés, 
et  actuellement  chargé  du  cours  d'économie  poli- 
tique à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux.  Un  autre 
cours  a  été  fait  longtemps,  dans  des  conditions 
analogues,  à  Lyon,  par  M.  H.  Dameth,  professeur  à 
l'académie  de  Genève  et  correspondant  de  l'Insti- 
tut. Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire,  puisqu'ils 
ne  sont  ni  publics  ni  précisément  primaires,  des 
cours  des  écoles  de  commerce  de  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Marseille,  le  Havre  et  autres  grandes 
villes.  Mais  on  doit  ranger  dans  cette  catégorie 
des  cours  primaires,  avec  ceux  de  la  société  pro- 
fessionnelle de  Lyon  et  de  la  municipalité  d'An- 
goulême,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  ceux  des 
collèges  et  écoles  supérieures  de  la  ville  de  Paris, 
Turgot,  Chaptal,  etc.,  et  ceux  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Lyon,  de  la  Société  des  cours 
d'adultes  de  Corbeil,  des  sociétés  industrielles  do 
Saint-Quentin,  d'Amiens,  de  Reims  et  autres  cités 
industrielles,  et  les  cours  des  diverses  sections  des 
associations  philotechnique  et  polytechnique,  ainsi 
que  de  l'Union  française  de  la  jeunesse,  dans  les  di- 
vers quartiers  de  Paris  et  dans  les  communes  voisi- 
nes, Vincennes  entre  autres.  Il  convient  encore 
de  mentionner  les  cours  faits,  dans  certaines 
grandes  maisons  industrielles,  pour  les  ouvriers 
ou  apprentis  :  par  exemple  chez  MM.  Chaix  et 
Cic,  à  Paris,  ou  chez  MM.  Gillet  et  fils,  à  Lyon, 
où  un  ingénieur  distingué,  M.  Michel,  s'est  fait 
pendant  plusieurs  années,  avec  autant  d'habileté 
que  de  dévouement,  petit  pour  les  petits. 

Bien  qu'aucune  fondation  définitive  n'ait  encore 
suivi,  l'auteur  de  ces  lignes  ne  saurait  oublier 
qu'il  a  été  appelé,  en  1876,  à  faire  aux  Institu- 
teurs du  Loiret,  à  l'occasion  de  leur  exposition 
scolaire,  un  exposé  sommaire  de  la  science;  et 
que  M.  L.  Rabourdin,  compagnon  d'études  de 
M.  Faure,  et  comme  lui  élève  diplômé  des  cour? 
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de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  a  pu 
ouvrir,  depuis  trois  ans,  dans  la  môme  ville  d'Or- 
léans, une  série  de  conférences  élémentaires  qu'il 
a  été  appelé  à  répéter  en  partie  à  Chartres,  et  que 
lo  Conseil  général  d'Eure-et-Loir  a  eu  la  bonne 
pensée  d'étendre,  pendant  deux  hivers,  aux  divers 
chefs-lieux  d'arrondissement.  Le  môme  professeur 
a  été,  en  187*.),  et  doit  être  de  nouveau,  en  1880, 
chargé  d'un  cours  à  la  mairie  de  Versailles. 

Ajoutons  que  le  môme  département  du  Loiret, 
sans  instituer  encore  dans  son  école  normale  l'en- 
seignement nouveau,  a  exprimé  le  vœu  de  voir  ré- 
diger un  manuel-programme  destiné  à  servir  de 
guide  pour  cet  enseignement,  et  que  le  Conseil 
général  de  Seine-et-Oise,  sur  la  proposition  du 
préfet,  M.  de  Crisenoy,  a  ouvert  un  concours,  avec 
prix  de  mille  francs,  pour  provoquer  la  composi- 
tion de  ce  manuel. 

Ce  concours,  dont  le  jugement  a  été  confié  à 
une  commission  composcede  MM.  Hély  d'Oissel, 
conseiller  d'État,  Baudrillart  et  F.  Passy,  membres 
de  l'Institut,  n'a  pas  produit,  comme  le  constate 
le  rapport,  moins  de  onze  mémoires,  presque 
tous  plus  ou  moins  dignes  d'éloges  par  des  qua- 
lités diverses,  et  dont  trois  au  moins  ont  paru 
mériter  une  récompense. 

Rendons  enfin,  avant  de  clore  cette  énuméra- 
tion  que  nous  voudrions  plus  longue,  un  témoi- 
gnage particulier  à  la  courageuse  et  persévérante 
initiative  de  mademoiselle  H.  Malmanche,  d'abord 
directrice,  puis  inspectrice  des  cours  municipaux 
de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  qui  a  eu  l'heu- 
reuse inspiration  et  le  rare  talent  d'introduire  in- 
sensiblement dans  ces  cours,  à  la  satisfaction  de 
tous,  des  notions  pratiques  d'économie  politique, 
et  a  réussi  à  former,  à  son  école,  non  seulement 
de  bonnes  élèves,  mais  des  auxiliaires  intelligentes 
et  dévouées.  Depuis  plusieurs  années  déjà  cet 
enseignement,  d'abord  simplement  toléré,  est 
officiellement  reconnu.  Des  spécimens  des  devoirs 
qui  s'y  rattachent  ont  figuré,  en  1878,  à  l'Exposi- 
tion universelle  et  attiré  suffisamment  l'attention 
des  commissaires  étrangers  pour  provoquer,  en 
Italie,  une  imitation  empressée.  Les  jeunes  filles  qui 
le  reçoivent  sont  interrogées, dans  plusieurs  mairies, 
par  les  professeurs  et  les  juges  des  grandes  écoles, 
et  une  note  spéciale,  qui  a  la  même  valeur  que  les 
autres,  leur  est  comptée  pour  l'obtention  des  cer- 
tificats d'études  qui  leur  sont  délivrés.  Cette  année 
même,  1880,  des  examens  ont  eu  lieu,  sous  les 
auspices  de  la  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire de  la  Seine,  dans  les  salles  de  la  préfecture  ; 
et  un  grand  nombre  d'aspirantes,  parmi  lesquelles 
plusieurs  déjà  pourvues  d'un  diplôme  d'institutrice, 
y  sont  venues  prendre  part.  Une  seule  chose,  de 
ce  côté,  reste  à  désirer  :  c'est  que  l'heureuse  inno- 
vation réalisée  dans  une  partie  seulement  des 
arrondissements  de  la  capitale  se  généralise  (cela 
ne  tardera  pas)  ;  et  qu'elle  s'étende  aux  adultes 
hommes  (on  s'en  occupe).  Il  faudrait  aussi  qu'au- 
dessus  des  cours  de  quartier,  destinés  surtout  à  la 
population  laborieuse  qui  vient  le  soir,  après  sa 
journée  faite,  profiter  de  l'instruction  mise  cha- 
que jour  plus  libéralement  à  sa  portée,  un  cours 
central  fût  institué,  destiné  plus  particulière- 
ment à  la  classe  si  nombreuse  et  si  intéressante 
des  institutrices  et  instituteurs  :  ils  y  trouve- 
raient, avec  un  complément  désormais  indispen- 
sable de  connaissances,  le  moyen  de  se  préparer 
à  donner  à  leur  tour,  dans  les  situations  diverses 
qu'ils  auront  à  occuper,  des  idées  justes,  des 
notions  exactes  et  un  sentiment  vrai  des  faits 
économiques,  de  leurs  lois  et  des  obligations 
qu'elles  imposent  à  tous. 

II.  Comment  on  doit  s'y  prendre  pour  faire  ce 
qui  est  à  faire.  —  La  principale  objection  que 
rencontre  en  général  l'introduction  de  l'économie 
politique  dans   l'enseignement   primaire,  c'est  la 


difficulté,  quelques-uns  vont  jusqu'à  dire  l'impos- 
sibilité, d'en  déterminer  avec  précision  et  d'en 
présenter  avec  clarté  les  notions  essentielles. 

On  a  pu  voir  plus  haut  ce  qu'ont  pensé  de  cette 
difficulté  des  hommes  tels  que  MM.  Duruy,  Jules 
Simon  et  Rossi. 

Un  autre  juge,  non  moins  compétent,  M.  Labou- 
laye,  déclare  de  son  côté  que  c'est  une  tâche 
d'une  facilité  extrême. 

«  Les  principales  lois  économiques,  dit  l'émi- 
nent  professeur,  ne  sont  que  des  vérités  d'obser- 
vation qu'on  peut  vérifier  dans  la  première  bouti- 
que venue.  Je  me  chargerais  d'enseigner  toute 
l'économie  politique,  y  compris  le  commerce  exté- 
rieur, sans  sortir  d'un  magasin  d'épicerie.  » 

C'est  M.  Laboulaye  qui  a  raison,  sans  nul  doute; 
et  nous  croyons  qu'en  effet  la  besogne  ne  lui  pèse- 
rait guère.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y 
ait  pas,  si  l'on  veut  obtenir  un  bon  enseignement 
économique,  à  se  préoccuper  de  la  façon  dont  cet 
enseignement  sera  donné.  Les  principales  lois  de 
la  morale,  elles  aussi,  ne  sont  que  des  vérités 
d'observation  ;  et  celles  de  l'hygiène  également, 
et  de  la  chimie,  et  de  la  physique,  et  de  la  méca- 
nique, et  bien  d'autres.  Il  n'en  faut  pas  moins, 
pour  étudier  et  pour  exposer  convenablement  ces 
sciences,  ne  fût-ce  que  dans  leurs  éléments  le? 
plus  simples,  quelque  préparation  et  quelques  di 
rections  tout  au  moins.  La  science  économique 
ne  saurait  faire  exception.  Il  s'agit  ici  d'ailleurs, 
nous  l'avons  dit,  d'une  innovation  contre  laquelle 
toute  faute  ou  tout  échec  ne  manqueraient  pas 
d'être  tournés  :  il  est  naturel  que  les  personnes 
qui  en  ont  à  cœur  le  succès,  aussi  bien  que  celles 
qui  conservent  à  son  égard  des  appréhensions  ou 
des  doutes,  se  préoccupent  de  l'insuffisance  des 
maîtres  et  de  l'imperfection  des  méthodes, 

Il  sera,  selon  toute  apparence,  formulé  d'ici  à 
peu  un  programme  officiel;  et  le  concours  si  judi 
cieusement  ouvert  par  le  Conseil  général  de  Seine- 
et-Oise  ne  pouvait  manquer  de  provoquer  i'appa- 
rition  de  quelques  bons  manuels  spéciaux.  Il  a 
réussi  en  effet,  nous  l'avons  dit,  presque  au  delà 
des  espérances  de  ses  promoteurs.  Ce  ne  sera  pas, 
cependant,  faire  une  œuvre  inutile  que  de  don- 
ner, d'après  ce  qu'a  pu  déjà  fournir  l'expérience, 
quelques  indications  sur  l'étendue  qu'il  convient 
d'assigner  à  l'enseignement  nouveau  et  s,ur  le  ca- 
ractère qui  lui  sied  le  mieux.  Dire  ce  qu'il  est  bon 
et  désirable  qu'il  soit,  c'est  dire  ce  qu'il  serait  re- 
grettable et  dangereux  qu'il  voulût  être. 

Cet  enseignement  doit  être  modeste,  d'abord, 
et  ne  réclamer  que  peu  de  place.  Il  le  doit,  parce 
qu'il  n'y  en  a  pas  beaucoup  à  lui  donner,  et  qu'il 
ne  convient  pas,  quand  on  a  à  se  faire  accepter, 
de  commencer  par  empiéter  sur  le  domaine  des 
autres.  Il  le  doit  aussi  (et  cette  raison  est  de  plus 
d'importance  encore)  parce  que  la  première  des 
règles  est  de  proportionner  l'effort  au  résultat,  et 
de  ne  viser  qu'à  ce  qui  est  utile  et  pratique.  Or 
il  n'y  a  de  pratique  et  d'utile  que  ce  qui  est  réelle- 
ment en  rapport  avec  l'âge,  avec  l'intelligence,  et 
aussi  avec  l'emploi  qu'on  en  pourra  avoir  à  faire 
ultérieurement.  Autres  sont  les  études  supérieu- 
res ou  spéciales,  couronnement  d'une  éducation 
complète  ou  apprentissage  d'une  profession  déter- 
minée, autre  est  cette  préparation  générale  et 
moyenne,  nécessaire  à  toutes  les  éducations  et 
profitable  dans  toutes  les  situations  et  pour  toutes 
les  carrières.  Là  pourront  être  abordés,  selon  les 
cas,  tantôt  le  détail  des  questions  techniques, 
tantôt  au  contraire  le  vaste  champ  des  hypothèses 
et  des  systèmes  encore  contestés;  ici  ne  devront 
être  admis  que  les  résultats  acquis  et  les  vérités 
fondamentales  désormais  hors  de  discussion. 

On  n'enseignera  pas,  si  l'on  est  sage,  même  dans 
les  lycées,  les  subtilités  de  la  métaphysique  et 
du  droit;  on  n'y  discutera  pas  le  mécanisme  com- 
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plexe  des  banques  et  les  combinaisons  infinies  de 
l'impôt  ;  on  se  gardera,  à  plus  forte  raison,  d'y 
entreprendre  l'examen  critique  des  utopies  de 
tout  ordre  et  de  faire  défiler  devant  de  jeunes 
cerveaux  les  plans  plus  ou  moins  étranges  des 
réformateurs  anciens  et  modernes.  Mais  on  fera 
bien,  môme  dans  les  écoles  primaires,  d'indiquer 
les  bases  essentielles  et  les  dispositions  capitales 
de  la  législation  qui  nous  régit,  et  que  nul  parmi 
nous  n'est  censé  ignorer.  On  fera  bien,  pour  ne 
parler  que  de  la  science  économique,  d'enseigner 
en  quelques  mots  ce  que  c'est  que  le  travail,  et 
la  production  qui  en  découle  ;  de  montrer  comment 
se  forme  le  capital  et  à  quoi  il  sert  ;  de  donner 
une  idée  juste  de  la  monnaie  et  de  ses  fonctions; 
des  machines  et  de  leur  rôle  ;  des  services  collec- 
tifs et  de  la  nécessité  d'y  pourvoir  par  des  res- 
sources également  collectives  ;  de  la  concurrence, 
qui  n'est,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  que  la  forme 
industrielle  de  la  liberté  morale  par  la  mise  au 
concours  des  biens  d'ici-bas;  de  l'inévitable  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  enfin,  et  de  la  solidarité 
non  moins  inévitable  du  bien  et  du  mal.  On  ne 
fera  pas  ainsi,  très  certainement,  des  économistes 
dès  les  bancs  de  l'école,  pas  plus  que  des  philo- 
sophes ou  des  juristes.  Mais  on  fera,  il  faut  l'es- 
pérer, ce  qui  vaut  mieux,  des  esprits  droits,  doués 
en  quelque  mesure  au  moins  du  sens  économique, 
et  qui  plus  tard  pourront  se  servir  utilement  de 
la  clef  qu'on  leur  aura  mise  à  la  main.  On  aura, 
à  l'époque  décisive  où  se  prend  le  pli  de  l'intelli- 
gence, enseigné  à  la  jeunesse  l'exactitude  dans 
l'observation  et  la  prudence  dans  les  déductions, 
et  elle  se  trouvera  ainsi  mise  en  garde  pour  l'a- 
venir contre  les  illusions  du  premier  coup  d'œil 
et  les  conclusions  hâtives  du  sentiment.  C'est 
l'essentiel  ;  et,  comme  le  dit  le  proverbe  vulgaire, 
on  ne  vit  pas  de  ce  qu'on  mange,  mais  de  ce  qu'on 
digère.  Tout  peut  être  ramené  à  un  petit  nombre 
de  points  centraux  d'ailleurs  ;  et  savoir  ce  que 
c'est  que  le  travail,  la  propriété,  le  capital,  le 
salaire,  l'échange,  la  monnaie,  l'impôt  et  les  ma- 
chines, ce  n'est  pas  déjà  en  savoir  si  peu,  bien  que 
cela  se  puisse  apprendre  en  peu  de  leçons.  Que 
de  gens,  parmi  les  plus  haut  placés,  qui  n'en  ont 
aucune  idée,  ou  qui  n'en  ont  que  les  idées  les 
plus  fausses  1 

Tel  est  donc  le  cadre  modeste  dans  lequel  se 
doit  renfermer,  à  notre  avis,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  renseignement  élémentaire  de  la  science 
économique. 

Quant  à  la  façon  de  donner  cet  enseignement, 
une  condition  (est-il  besoin  de  le  dire  ?)  domine 
toutes  les  autres  :  la  simplicité.  Pas  de  grands 
mots,  pas  d'expressions  scientifiques,  pas  de  défi- 
nitions pédantesques  et  autoritaires  ;  une  défini- 
tion, pour  n'être  pas  une  formule  vaine,  doit  être 
un  résumé,  non  un  oracle.  Pas  môme,  ou  le  moins 
possible,  d'argumentations  en  forme  et  d'exposi- 
tions d'idées  générales;  mais  des  faits,  des  anec- 
dotes, dans  lesquels  les  raisonnements  prennent 
corps  comme  d'eux-mômes,  et  des  exemples  choisis 
de  préférence,  pour  chaque  centre,  dans  le  cercle 
des  travaux  et  des  usages  locaux.  Lorsqu'on  lo 
peut,  enfin,  des  interrogations,  tendant  à  mettre 
en  jeu  l'activité  intellectuelle  des  élèves  en  leur 
faisant  trouver  par  eux-mômes  ce  qui  ne  leur  a 
pas  été  dit  encore,  ou  exprimer  à  leur  façon  ce  qui 
leur  a  été  dit  déjà  :  c'est  la  méthode  socratique,  et 
elle  reste  la  bonne. 

Dans  les  écoles  normales,  où  l'on  est  en  face  de 
jeunes  gens  déjà  plus  ou  moins  rompus  à  l'étude, 
cet  art  d'envelopper  la  science  est  moins  indispen- 
sable :  il  ne  faudrait  môme  pas  en  abuser.  Il  im- 
porte, puisque  ce  sont  de  futurs  professeurs  que 
l'on  prépare,  de  leur  fournir  des  points  de  repère; 
il  est  donc  bon  qu'une  sorte  de  sommaire,  ou  de 
table  analytique,  soit  dressé  pour  eux,  et  il  n'est 
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pas  inutile  de  leur  donner,  en  quelques  formules 
nettes,  la  substance  des  explications  du  cours. 

Pour  les  enfants  des  écoles,  la  forme  concrète 
est  tout  spécialement  indiquée  :  un  récit,  une 
histoire,  pris  de  préférence  parmi  les  faits  de  la  vie 
courante  ou  empruntés  à  l'industrie  qui  leur  est  fa- 
milière, frapperont  leur  attention  et  graveront  dans 
leur  mémoire  la  leçon  qu'il  s'agira  d'en  tirer.  On 
ne  peut  cependant,  à  cet  égard,  s'en  remettre  à 
la  discrétion  du  maître.  Il  importe  donc  que  des 
livres,  destinés  à  diriger  cet  enseignement,  soient 
mis  à  leur  disposition;  et  il  sera  bon  que  ces 
livres,  coupés  en  lectures  courtes  et  simples, 
soient  pourvus  d'une  table  et  d'un  questionnaire 
rédigés  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  conférences,  dont  l'usage  s'est  heureusement 
répandu  depuis  quelques  années,  sont  encore  un 
excellent  moyen,  le  seul  bien  souvent,  de  mettre 
à  la  portée  des  adultes  des  connaissances  qui  ne 
leur  ont  pas  été  données  dans  leur  enfance.  Elles 
comportent,  par  leur  nature,  beaucoup  plus  de 
liberté,  aussi  bien  quant  au  choix  des  sujets  que 
quant  à  la  façon  de  les  traiter.  Mais  elles  présen- 
tent en  même  temps  plus  de  difficultés,  plus  de 
dangers  même. 

Elles  s'adressent,  la  plupart  du  temps,  même 
lorsqu'elles  forment  une  série,  à  des  auditeurs 
plus  ou  moins  variables  et  plusoumoins  inconnus, 
parfois  absolument  de  passage  ou  absolument  sans 
préparation.  Il  en  résulte  qu'elles  doivent  être 
disposées  de  façon  à  former  chacune  un  tout  com- 
plet en  lui-même,  et  qu'il  n'y  doit  être  rien  sup- 
posé qui  ne  soit  ou  réellement  connu  et  admis  de 
tous  ou  préalablement  indiqué  et  expliqué.  De  là, 
vu  les  inévitables  limites  de  temps,  la  nécessité  de 
circonscrire  avec  soin  le  sujet  et  de  n'y  mettre,  si 
l'on  veut  laisser  quelque  chose  dans  l'esprit  des 
auditeurs,  que  peu  de  matière.  Une  ou  deux  vérités, 
clairement  mises  en  lumière,  et  c'est  assez. 

En  même  temps  qu'il  est  variable,  l'auditoire 
des  conférences  est  presque  toujours  mêlé,  aussi 
bien  sous  le  rapport  de  l'intelligence  et  de  l'édu- 
cation que  sous  le  rapport  delà  condition  sociale. 
Il  s'y  trouve  à  la  fois  des  simples  d'esprit  et  des 
raffinés,  des  incultes  et  des  cultivés,  des  gens  qui 
ne  savent  pas  le  premier  mot  de  la  question  et 
des  gens  qui  en  ont  fait  une  étude  spéciale.  Il 
faut  parler  pour  tous,  et  par  conséquent  unir  la 
clarté  à  la  sûreté,  et  la  pureté  du  langage  à  la 
familiarité.  Il  ne  faut  craindre  ni  la  variété  des 
images,  ni  la  chaleur  du  sentiment,  ni  les  larges 
aperçus  et  les  mouvements  généreux  qui  élèvent 
et  parfois  transportent  les  foules,  parce  qu'ils  les 
atteignent  dans  ces  profondeurs  où  sont  les  racines 
communes  de  toutes  les  âmes  humaines.  Mais  ce 
qu'il  faut  éviter  et  proscrire  de  la  manière  la  plus 
absolue,  ce  sont  les  grands  mots,  les  déclamations 
et  tout  ce  qui  vise  à  l'effet  ;  ce  sont  aussi  ces 
allusions  au  moyen  desquelles  il  est  toujours  facile 
d'exciter  des  applaudissements  et  de  se  procurer 
une  popularité  plus  ou  moins  passagère,  mais  qui 
ont  le  grave  défaut  de  substituer  la  passion  à  la 
conviction  et  d'éloigner  les  uns  en  flattant  les 
autres. 

L'économie  politique  surtout,  pour  laquelle  cette 
épithète  mal  comprise  a  été  l'occasion  de  tant  de 
confusions  regrettables,  a  le  plus  grand  intérêt  à 
éviter  avec  soin  tout  ce  qui  peut  l'entraîner  hors 
de  son  domaine.  Les  vérités  économiques,  pas  plus 
que  les  vérités  astronomiques  ou  chimiques,  ne 
sont  affaire  de  pays,  de  secte  ou  de  parti.  Elles 
sont  les  mômes  pour  tous,  et  c'est  dans  l'intérêt 
de  tous  qu'il  importe  d'en  répandre  et  d'en  popu- 
lariser la  connaissance. 

En  observant  les  règles  que  nous  venons  de 
tracer,  on  peut  être,  notre  longue  expérience  nous 
autorise  à  l'affirmer,  assuré  de  n'y  pas  travailler  en 
vain.  Les  questions  économiques,  lorsqu'elles  sont 
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bien  posées,  ont  le  don  d'intéresser  toutle  monde, 
parce  qu'elles  touchent  aux  intérêts  de  tout  le 
monde  ;  et  les  plus  ignorants  ne  sont,  en  cette 
matière,  ni  les  moins  avides  de  s'instruire,  ni  les 
moins  accessibles  à  la  vérité.  —  V.  Economie  poli- 
tique dans  la  IIe  Partie. 

[Frédéric  Passy,  de  l'Institut.] 

ECONOMIE  RURALE.  —  V.  Agriculture. 

ECOSSE.  —  1.  Aperçu  historique.  —  C'est  aux 
xve  et  xvie  siècles  que  remonte  la  fondation  des 
•quatre  universités  écossaisses  :  celle  de  Saint- 
Andrcws  fut  fondée  en  1410,  celle  de  Glasgow  en 
1450,  celle  d'Aberdeen  en  1494,  et  celle  d'Edim- 
bourg en  1552.  Quant  à  l'éducation  populaire,  elle 
reçut  une  première  impulsion  lors  de  la  réforme 
religieuse  prèchée  par  John  Knox  ;  les  doctrines 
presbytériennes  ayant  été  acceptées  par  la  presque 
unanimité  de  la  population,  l'obligation  de  lire  la  Bi- 
ble favorisa  la  diffusion  des  connaissances  élémen- 
taires. Au  commencement  du  xvnc  siècle,  le  roi 
Jacques  VI  (Jacques  Ier  d'Angleterre)  ordonna  la 
création  d'écoles  dans  toutes  les  paroisses  ;  et,  en 
1696,  un  acte  du  Parlement  écossais  vint  régula- 
riser et  généraliser  les  institutions  scolaires  déjà 
existantes.  Chaque  paroisse  dut  avoir  son  institu- 
teur,choisi  sur  l'avis  du  ministre;  et  les  propriétaires 
furent  tenus  de  s'assembler  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'école,  de  fournir  pour  celle-ci  une  maison 
convenable,  et  de  voter  pour  l'instituteur  un  trai- 
tement qui  ne  devait  pas  être  inférieur  à  10  merks 
(environ  166  francs),  ni  supérieur  à  20  merks. 
L'acte  de  1696  resta  en  vigueur  pendant  tout  le 
xvme  siècle.  En  1803,  le  minimum  du  traitement 
des  instituteurs  fut,  élevé  à  416  francs,  et,  en  1828, 
il  fut  porté  à  641  francs. 

Pendant  près  de  trois  siècles,  le  système  des 
écoles  paroissiales  avait  suffi  aux  besoins  du  peuple 
écossais.  Mais  l'ancienne  unanimité  confession- 
nelle ayant  fait  place  de  nos  jours  à  de  nombreu- 
ses dissidences,  chaque  secte  a  voulu  avoir  son 
école  à  soi.  L'Eglise  libre  d'Ecosse  s'est  séparée 
en  1843  de  l'Eglise  nationale  presbytérienne,  et  a 
aussitôt  créé  pour  ses  adhérents  des  écoles  spé- 
ciales ;  de  leur  côté,  l'Eglise  épiscopale  et  l'Eglise 
catholique  en  ont  fait  autant.  Ce  nouvel  état  de 
choses  a  engagé  le  Parlement  britannique  à  rem- 
placer le  système  paroissial,  qui  avait  fait  son 
temps,  par  un  système  national  analogue  à  celui 
qui  a  été  introduit  en  Angleterre  par  Y  Education 
Act  de  1870  :  Y  Education  (Scotlawi)  Act  de  1872 
institua  un  Bureau  d'éducation  siégant  à  Edim- 
bourg, mais  dépendant  du  département  d'éduca- 
tion pour  l'Ecosse  qui  siège  à  Londres,  et  confia 
l'administration  de  toutes  les  écoles  publiques  à 
des  comités  scolaires  locaux  ou  School  Boards  élus 
parles  contribuables. 

2.  État  actuel  de  l'instruction  primaire.  —  Le 
Département  d'éducation  pour  l'Ecosse  et  le  Bu- 
reau d'éducation.  —  Le  Département  d'éduca- 
tion pour  l'Ecosse  (  Scotch  Education  Depart- 
ment) se  compose  des  mêmes  personnages  que 
le  Département  d'éducation  pour  l'Angleterre  et 
le  pays  de  Galles,  c'est-à-dire  des  membres  du 
Conseil  privé  constitués  en  «  Comité  d'éducation  »  ; 
seulement  ils  s'intitulent  pour  la  circonstance 
«  Comité  de  l'éducation  en  Ecosse  »  (Committee  on 
Education  in  Scotland). 

Le  Bureau  d'éducation  siégeant  à  Edimbourg, 
et  servant  d'agent  exécutif  au  Département  d'édu- 
cation, ne  devait  avoir  qu'un  caractère  provisoire  ; 
il  avait  été  institué  pour  faciliter  la  réorganisa- 
tion de  l'instruction  primaire  au  moyen  de  l'ac- 
tion directe  d'une  autorité  installée  sur  les  lieux 
mêmes.  L'Acte  de  1872  disait  expressément  que 
le  Bureau  d'éducation  n'était  nommé  que  pour  le 
terme  de  trois  ans,  en  laissant  toutefois  à  la  reine 
la  faculté  de  prolonger  de  deux  années  de  plus, 
s'il  était  nécessaire,  la  durée  de  ses  fonctions.  En 


conséquence,  le  Bureau  d'éducation  devait  cesser 
d'exister  en  1877,  à  l'expiration  de  la  cinquième 
année  de  son  activité;  toutefois,  le  Parlement, 
par  un  vote  spécial  rendu  en  1877,  l'a  maintenu 
en  fonction  pour  une  sixième  année.  Mais,  à  partir 
de  1878,  l'instruction  publique  en  Ecosse  s'est 
trouvée  placée  sous  le  contrôle  direct  du  Scotch, 
Education  Department,  qu'assistent  un  agent 
comptable  résidant  à  Edimbourg  et  chargé  d'apu- 
rer les  comptes  des  School  Board*,  et  les  com- 
missaires royaux  auxquels  est  confiée  l'exécution 
des  dispositions  d'un  Acte  récent,  YEndowed  Insti- 
tutions (Scotland)  Act  de  1878,  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après. 

Les  School  Boards.  —  Dans  toute  paroisse  et 
dans  tout  bourg  (burgh)  d'Ecosse,  un  comité  sco- 
laire ou  School  Hoard  a  dû  être  élu  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  l'Acte  de 
1872.  La  faculté  était  donnée  au  Bureau  d'éduca- 
tion de  réunir  en  une  seule  paroisse  scolaire  deux 
ou  plusieurs  paroisses  voisines,  et  de  rattacher  à 
une  paroisse  un  bourg  dont  la  population  ne  dé- 
passerait pas  3  000  habitants.  Le  nombre  des.  mem- 
bres d'un  Schoo/.  Bo  >rd  ne  doit  pas  être  inférieur 
à  cinq  ni  supérieur  à  quinze.  Peuvent  participer 
à  la  nomination  du  School  Hoard  comme  électeurs 
toutes  les  personnes  majeures  inscrites  sur  le 
registre  du  bourg  ou  de  la  paroisse  comme  pro- 
priétaires ou  tenancières  d'une  propriété  d'un 
revenu  annuel  minimum  de  4  livres  sterling, 
située  sur  le  territoire  du  bourg  ou  de  la  paroisse. 
Le  mode  de  votation  est  celui  qu'on  appelle  en 
Angleterre  vote  cumulatif:  chaque  électeur  dis- 
pose d'un  nombre  de  voix  égal  à  celui  des  mem- 
bres à  élire,  et  il  a  la  faculté  de  les  attribuer 
toutes  à  un  seul  candidat  ou  à  plusieurs,  à  sa 
convenance.  Les  School  Boards  sont  élus  pour 
le  terme  de  trois  ans.  Ils  ont  qualité  de  personnes 
civiles  ;  ils  sont  aptes  à  posséder  et  à  acquérir,  et 
ont  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  scolaires. 

Les  écoles  publiques.  —  L'Acte  de  iS72  a  placé 
toutes  les  écoles  existantes  à  ce  moment,  et  dési- 
gnées par  le  nom  soit  d'écoles  de  paroisses,  soit 
d'écoles  de  bourg  (y  compris  les  académies,  les 
high  schools  et  les  grammar  schools),  sons  la  ju^ 
ridiction  des  School  Boards,  et  leur  a  imposé  à 
toutes  la  dénomination  d'écoles  publiques.  Si  le 
nombre  de  ces  écoles  est  insuffisant  dans  une 
localité,  le  School  Board  a  le  devoir  de  créer  des 
écoles  nouvelles  ;  il  peut  aussi  créer  des  écoles 
du  soir,  et  des  Industrial  schools  ou  établisse- 
ments de  réforme  pour  les  enfants  vicieux.  Les 
instituteurs  sont  nommés  par  le  School  Board, 
qui  fixe  leur  traitement,  et  qui  règle  aussi  le  taux 
de  la  rétribution  scolaire.  Nulle  personne  ne  peut 
être  nommée  aux  fonctions  d'instituteur  ou  d'ins- 
titutrice, si  elle  n'est  en  possession  du  brevet  de 
capacité  délivré  par  le  Département  d'éducation. 
Au  nombre  des  écoles  que  l'Acte  de  187*2  a 
rangées  dans  la  catégorie  des  écoles  publiques,  se 
trouvent,  comme  il  vient  d'être  dit,  quelques  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire.  Ces  écoles 
secondaires  sont  distinguées  par  le  nom  d'écoles 
publiques  supérieures  [higher  class  public  schools)  ; 
leurs  maîtres  sont  aussi  nommés  par  les  School 
Boards  respectifs,  qui  fixent  eux-mêmes  le  niveau 
des  connaissances  à  exiger  de  ces  maîtres  et  nom- 
ment la  commission  d'examen  chargée  de  s'assu- 
rer de  leurs  aptitudes.  Les  higher  class  public 
schools  ne  participent  pas  à  la  subvention  accor- 
dée par  le  Parlement  en  faveur  de  l'instruction 
publique. 

Libcté  de  conscience  garantie.  —  L'article  68 
de  l'Acte  de  1872  contient  les  dispositions  suivan- 
tes :  «  Toute  école  publique  et  toute  école  rece- 
vant une  subvention  quelconque  prise  sur  les 
fonds  publics,  doit  être  ouverte  aux  enfants  de 
toutes  les  confessions  ;  les  parents  pourront  tou- 
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iours  empocher  leurs  enfants  de  participer  à  ren- 
seignement religieux  ou  à  tout  acte  religieux  ; 
aucun  enfant  ne  devra  éprouver  quelque  désa- 
vantage, en  ce  qui  concerne  L'enseignement  laïque 
donné  dans  l'école,  du  fait  que  lui  ou  ses  parents 
appartiennent  à  telle  confession,  ou  du  fait  qu'il 
ne  participe  pas  à  l'enseignement  religieux.  Les 
moments  consacrés  soit  à  l'accomplissement  d'ac- 
tes religieux,  soit  à  l'enseignement  religieux, 
seront  placés  au  commencement  ou  à  la  fin  de  la 
classe,  et  dûment  indiqués  dans  un  tableau  à 
soumettre  à  l'approbation  du  Département  d'édu- 
cation. » 

Obligation.  —  Les  parents  sont  tenus  de  pour- 
voir &  l'instruction  élémentaire  (lecture,  écriture, 
arithmétique)  de  leurs  enfants  âgés  de  cinq  a 
treize  ans.  S'ils  sont  trop  pauvres  pour  payer  la 
rétribution  scolaire,  ils  devront  s'adresser  au  con- 
seil de  paroisse  (p'arochial  board),  qui  paiera 
pour  eux. 

Un  fonctionnaire  spécial,  nommé  par  le  School 
Board,  s'assure  que  les  parents  remplissent  leur 
devoir  à  cet  égard,  et  dresse  la  liste  des  délin- 
quants. Ceux-ci  sont  appelés  devant  le  Sch>ol 
Board,  qui  peut  les  dénoncer  au  procureur  fiscal 
du  comté  ;  et,  à  la  requête  de  celui-ci,  le  shériff 
peut  les  condamner  sans  appel  à  20  shillings  d'a- 
mende ou  à  l  i  jours  de  prison. 

Un  certificat  délivré  par  un  inspecteur  royal,  et 
constatant  que  l'enfant  sait  lire  et  écrire  et  pos- 
sède des  connaissances  suffisantes  en  arithméti- 
que, dispense  les  parents  de  l'obligation  d'envoyer 
leurs  enfants  à  l'école. 

Un  supplément  à  l'Acte  de  1872  a  été  voté  en 
187S  par  le  Parlement,  sous  le  titre  à!Educatio?i 
{Scotland)  A't,  1878,  et  a  renforcé  les  dispositions 
relatives  a  l'obligation.  Il  stipule  que  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  condamnation  de  parents  qui 
négligent  de  pourvoir  à  l'instruction  de  leurs  en- 
fants, de  nouvelles  poursuites  pourront  être  exer- 
cées contre  eux  pour  le  même  motif.  Il  interdit  le 
travail  des  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans,  et 
n'autorise  le  travail  des  enfants  âgés  de  plus  de 
dix  ans  que  s'ils  sont  munis  du  certificat  de  l'ins- 
pecteur dont  il  vient  d'être  question. 

Inspecteurs.  —  Des  inspecteurs  scolaires  sont 
nommés  par  la  reine,  sur  la  proposition  du  Dépar- 
tement d'éducation.  Ces  inspecteurs  visitent  cha- 
que école  au  moins  une  fois  par  an,  et  c'est  sur 
leur  rapport  que  le  Département  d'éducation  dé- 
cide le  chiffre  de  la  subvention  qui  doit  être  ac- 
cordée à  une  école.  L'examen  annuel  que  doivent 
subir  les  élèves  est  fait  soit  par  l'inspecteur  lui- 
même,  soit  par  une  personne  à  laquelle  il  a  dé- 
légué ses  pouvoirs. 

Subvention  du  Parlement.  —  Le  Parlement 
vote  en  faveur  de  l'instruction  publique  en  Ecosse 
une  subvention  annuelle,  dont  la  répartition  est 
faite  par  le  Département  d'éducation  conformé- 
ment aux  règles  que  celui-ci  établit  dans  son 
Code  scolaire  publié  chaque  année.  Le  Départe- 
ment consulte  en  outre  les  commissaires  spéciaux 
nommés  par  la  reine  en  vertu  de  V Endowed Insti- 
tutions {Scotland)  Act  de  1878,  qui  ont  à  donner  un 
préavis  sur  cette  répartition  «  en  ce  qui  concerne 
l'encouragement  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, surtout  dans  les  districts  qui  n'ont  pas 
de  hii/lvr  class  public  schools.  » 

Sont  admises  à  participer  à  la  subvention  parle- 
mentaire : 

"J  Les  écoles  administrées  par  les  School  boards; 
''  Parmi  les  autres  écoles,  celles  que  le  Dépar- 
tit «  aura  jugées  contribuer  efficacement  à 
donner  l'instruction  laïque  dans  la  paroisse  ou  le 
bourg  où  elles  sont  situées.  »  Une  école  privée  qui 
désire  bénéficier  de  cette  disposition  doit  adresser 
directement  sa  demande  au  Département,  et  se 
soumettre  à  l'inspection. 


Comme  en  Angleterre,  nulle  école  subvention- 
née ne  doit  exiger  de  ses  élèves  une  rétribution 
supérieure  à  9  pence  par  semaine. 

Le  montant  de  l'allocation  accordée  a  chaque 
école  se  calcule  d'après  le  nombre  de.  élèves  qui 
l'ont  fréquentée  régulièrement  et  qui  ont  passé 
un  examen  satisfaisant  dans  les  branches  obliga- 
toires ou  facultatives  mentionnées  par  le  Code 
scolaire.  Aucune  allocation  n'est  accordée  pour 
l'enseignement  religieux. 

Le  chiffre  total  de  l'allocation  ne  pourra  pas 
dépasser  17  shillings  G  pence  par  élève,  à  moins 
que  la  somme  de  cette  allocation  ne  reste  in- 
férieure à  celle  des  revenus  que  l'école  reçoit 
d'autre  part  (une  exception  est  faite  à  cette  dis- 
position en  faveur  des  îles  Orcades  et  Shetland  et 
des  comtés  d'Inverness,  d'Argyll  et  de  Ross). 

Des  subventions  peuvent  aussi  être  accordées 
aux  School  Boards  pour  la  construction  de  mai- 
sons d'école. 

Matières  d'enseignement.  —  Les  matières  d'en- 
seignement obligatoires  à  l'école  primaire  sont  la 
lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  l'histoire  et  la 
géographie.  Les  examens  que  l'inspecteur  fait 
passer  aux  élèves  sur  les  trois  premiers  de  ces 
sujets  peuvent  être  de  six  degrés  {standards)  diffé- 
rents, suivant  la  force  et  l'âge  des  enfants  ;  pour 
l'histoire  et  la  géographie,  la  connaissance  n'en 
est  exigée  que  des  élèves  passant  l'examen  des 
trois  degrés  supérieurs. 

Les  filles  doivent  en  outre  être  exercées  aux 
travaux  à  l'aiguille. 

Quant  aux  matières  facultatives,  elles  sont  ac- 
tuellement au  nombre  de  quatorze  ;  la  quatrième 
cédule  du  Code  scolaire  de  1880  les  énumère 
comme  il  suit  :  mathématiques,  langue  et  littéra- 
ture anglaise,  latin,  grec,  français,  allemand,  mé- 
canique, chimie,  physiologie  animale,  lumière  et 
chaleur,  magnétisme  et  électricité,  géographie  phy- 
sique, botanique,  économie  domestique  (pour  les 
tilles).  Les  examens  sont  de  trois  degrés  diffé- 
rents. 

Comme  on  le  voit,  l'étude  des  langues  classiques 
n'est  pas  exclusivement  réservée  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  la  loi  lui  accorde  une  place 
parmi  les  matières  facultatives  de  l'enseignement 
primaire. 

Personnel  enseignant  des  écoles  primaires.  — 
Le  personnel  enseignant  comprend  trois  catégo- 
ries :  1°  instituteurs  et  institutrices  brevetés  ; 
2°  élèves-maîtres  (pupil  teachers);  3°  adjoints  et 
adjointes  {assistant  teachers). 

La  carrière  de  l'enseignement  n'est  ouverte 
qu'aux  laïques;  une  exception  est  faite  toutefois 
en  faveur  des  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient, 
avant  la  promulgation  de  l'Acte  de  1872,  en  fonc- 
tions comme  instituteurs  en  chef  d'une  école  pu- 
blique, ou  comme  instituteurs  dans  une  école  de 
bourg. 

Pour  obtenir  un  brevet,  le  candidat  doit  subir 
un  examen  et  faire  ensuite  un  stage  de  deux  ans 
dans  une  école  publique. 

Sont  admis  à.  l'examen  du  brevet  : 

1°  Les  élèves  des  écoles  normales  ; 

2°  Les  candidats  âgés  de  plus  de  vingt-un  ans, 
qui  ont  servi  au  moins  deux  ans  comme  maîtres 
provisoirement  brevetés,  ou  qui  ont  servi  pendant 
un  an  comme  adjoints  ou  adjointes  dans  une  école 
publique; 

3°  Les  candidats  qui  ont  pris  un  grade  dans  une 
université  du  Royaume-Uni,  et  qui  ont  fait  un 
stage  d'au  moins  trois  mois  dans  une  école  sub- 
ventionnée approuvée  par  un  inspecteur.  Pour 
les  candidats  de  cet  ordre,  l'examen  ne  porte  que 
sur  les  questions  do  pédagogie  et  de  pratique 
scolaire. 

Les  brevets  sont  de  quatre  classes.  Nul  ne  peut 
recevoir  de  prime  abord  un  brevet  de  première 
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classe.  Les  brevets  de  seconde  classe  peuvent 
être  transformés  en  brevets  de  première,  et  ceux 
de  troisième  en  brevets  de  seconde,  à  la  suite  de 
services  satisfaisants.  Le  brevet  de  quatrième  classe 
ne  peut  être  transformé  en  brevet  d'une  classe 
plus  élevée  qu'à  la  suite  d'un  nouvel  examen. 

Le  brevet  est  valable  pour  dix  ans;  mais  il  est 
révocable  en  tout  temps  sur  un  rapport  défavorable 
de  l'inspecteur. 

Pour  être  admis  à  la  condition  d'élèves-maîtres 
dans  une  école  publique,  les  jeunes  gens  des 
deux  sexes  doivent  être  âgés  de  quatorze  ans  au 
moins,  contracter  un  engagement  de  quatre  ans, 
et  subir  un  examen  annuel  destiné  à  constater 
leurs  progrès.  A  la  fin  de  leur  engagement,  ils 
peuvent  exercer  les  fonctions  d'adjoint  ou  adjointe, 
ou  entrer  à  l'école  normale. 

Les  élèves-maîtres  qui  ont  fini  leur  temps  peu- 
vent aussi,  sur  la  recommandation  spéciale  de 
l'inspecteur,  recevoir  un  brevet  provisoire  de  qua- 
trième classe  qui  les  autorise  à  se  charger  d'une 
école  et  à  se  présenter  à  l'examen  du  brevet. 

Les  adjoints  et  adjointes  sont  choisis,  soit  parmi 
les  élèves-maîtres  qui  ont  terminé  leur  engage- 
ment d'une  manière  satisfaisante,  soit  parmi  les 
candidats  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  d'ad- 
mission à  l'école  normale. 

Le  traitement  des  instituteurs,  des  adjoints  et 
des  élèves-maîtres  est  fixé  par  les  administrateurs 
de  chaque  école. 

Ecoles  normales.  —  Le  cours  d'études  dans  les 
écoles  normales  primaires  est  de  deux  ans.  Toute- 
fois, il  est  permis  de  se  présenter  aux  examens  du 
brevet  après  une  seule  année  d'études. 

Des  bourses  sont  accordées  par  le  Département 
d'éducation  aux  élèves  qui  satisfont  à  certaines 
conditions  de  l'examen  d'entrée.  En  outre,  des 
subventions  peuvent  être  allouées  à  l'école  nor- 
male, ainsi  qu'à  l'école  primaire  qui  y  est  annexée 
comme  école  d'application. 

Les  élèves  des  écoles  normales  sont  autorisés  à 
suivre,  pendant  le  semestre  d'hiver,  un  ou  plu- 
sieurs cours  à  l'une  des  universités  écossaises. 

Toutes  les  écoles  normales  d'Ecosse  sont  des 
fondations  privées. 

Statistique  scolaire.  —  Nous  extrayons  du  rapport 
du  Département  d'éducation  pour  l'année  187 y  les 
renseignements  suivants: 

La  population  de  l'Ecosse  était  estimée  en  1879 
à  3  628  065  habitants.  Le  nombre  des  enfants  ins- 
crits sur  les  registres  des  écoles  primaires  du 
jour  était  de  508  402,  savoir: 

108  863  enfants  au-dessous  de  sept  ans, 
363  143  enfants  de  sept  à  treize  ans,  et 
36  446  enfants  au-dessus  de  treize  ans. 

Le  nombre  des  écoles  du  jour  visitées  par  les 
inspecteurs  a  été  de  3  003,  contenant  des  places 
pour  585  629  élèves.  Le  nombre  des  élèves  pré- 
sents à  l'école  le  jour  de  la  visite  de  l'inspecteur 
a  été  de  447  801  ;  le  chiffre  moyen  de  la  fréquen- 
tation pendant  l'année  a  été  de  385  109  élèves. 

Une  comparaison  avec  les  chiffres  de  1872  mon- 
tre que  des  progrès  importants  ont  été  réalisés 
durant  les  sept  dernières  années.  En  1872,  le 
nombre  des  enfants  inscrits  était  de  266  998  ;  celui 
des  places  dans  les  écoles  du  jour,  de  281  688; 
celui  des  élèves  présents  le  jour  de  l'inspection, 
de  225  300  ;  et  le  chiffre  de  la  fréquentation 
moyenne  de  213  549. 

En  outre,  271  écoles  du  soir  ont  donné  en  1879 
l'instruction  à  15  090  élèves. 

Le  nombre  des  instituteurs  et  institutrices  bre- 
vetés employés  dans  les  écoles  publiques  était 
de  5  148,  auxquels  il  faut  ajouter  357  adjoints  et 
adjointes  et  4  fi48  élèves-maîtres.  Les  écoles  nor- 
males, au  nombre  de  sept,  ont  compté  970  élèves. 

L'allocation    parlementaire    répartie    entre    les 


écoles  du  jour  a  atteint  la  somme  de  325  754  li- 
vres sterling,  soit  16  shillings  11  pence  par 
élève,  sur  la  base  de  la  fréquentation  moyenne. 
Le  produit  des  taxes  scolaires  locales  levées  par 
les  School  Boards  a  été  de  207  577  livres  sterling. 
Le  nombre  des  élèves  qui  ont  passé  l'examen 
des  matières  facultatives  a  été  le  suivant  : 

Langue  et  littérature  anglaise 26  018 

Economie  domestique 19  071 

Géographie  physique 12  102 

Physiologie  animale 5  061 

Latin 5  027 

Français 2  305 

Mathématiques 2  138 

Le  chiffre  moyen  du  traitement  d'un  institu- 
teur breveté,  qui  était  en  1870  de  101  livres  ster- 
ling 16  shillings  7  pence,  est  aujourd'hui  de  139 
livres  sterling  3  shillings  ;  celui  d'une  institutrice, 
qui  était  de  55  livres  sterling  14  shillings  2  pence, 
est  actuellement  de  72  livres  sterling  6  shillings 
4  pence.  En  addition  à  ce  traitement,  1  735  insti- 
tuteurs sur  3  034,  et  450  institutrices  sur  2  028  ont 
le  logement  gratuit. 

Des  pensions  de  retraite  ont  été  payées  par  le 
Département  d'éducation  à 45  instituteurs  ou  ins- 
titutrices. 

Le  nombre  total  des  School  Boards  qui  admi- 
nistrent en  Ecosse  les  écoles  publiques  est  ac- 
tuellement de  982,  dont  923  School  Boards  de 
paroisses,  pour  une  population  de  I  882  101  habi- 
tants, et  59  School  Boards  de  bourgs,  pour  une 
population  de  1  477  917  habitants  (d'après  le  re- 
censement de  1871). 

ÉCRITURE.  —  Nous  n'avons,  dans  cette  Ire 
Partie  du  Dictionnaire,  ni  à  définir  l'écriture 
ni  à  faire  l'historique  des  différentes  formes  de 
l'écriture  ;  nous  n'avons  point  non  plus  à  énu- 
mérer  les  services  que  l'écriture  rend  aux  sociétés, 
ni  même  les  avantages  qu'il  y  a  à  bien  écrire.  Sur 
ce  dernier  point  toutefois,  sans  aller  peut-être  jus- 
qu'à prétendre,  comme  Grote,  qu'  «  une  mauvaise 
écriture  est  une  forme  du  mépris  d'autrui,  parce 
qu'elle  prouve  qu'on  attache  plus  de  prix  à  son 
propre  temps  qu'à  celui  des  autres,  »  disons  que 
c'est  faire  preuve  d'une  certaine  éducation  que 
d'écrire  au  moins  lisiblement  et  correctement  ; 
qu'il  y  a  une  écriture  de  cuisinière  comme  il  y  a 
une  orthographe  de  cuisinière  ;  qu'en  dehors  des 
raffinements  de  la  calligraphie,  qui  est  une  cer- 
taine forme,  inférieure,  si  l'on  veut,  mais  réelle, 
de  l'art,  à  laquelle  tout  le  monde  ne  peut  at- 
teindre, il  y  a  au  moins  dans  l'écriture  un  certain 
degré  de  qualités  moyennes  d'ordre,  de  propor- 
tion, de  propreté  et  de  goût,  au-dessous  duquel  il 
n'est  permis  à  personne  de  rester,  et  qui,  faute  de 
mieux,  sert  souvent  de  mesure  pour  juger  les 
gens. 

A  tous  ces  titres,  l'écriture  occupe  une  place 
extrêmement  importante  dans  l'instruction  pri- 
maire. Elle  a  été  même,  pendant  des  siècles,  la 
seconde  des  trois  matières  d'enseignement  dont 
on  s'occupait,  exclusivement  ou  à  peu  près,  dans 
les  écoles  :  lecture,  écriture,  calcul.  D'après  les 
anciennes  méthodes,  on  apprenait  d'abord  à  lire, 
puis  à  écrire,  et  c'était  seulement  quand  on  avait 
passé  par  tous  les  degrés  de  la  lecture  que  l'on 
devenait  «  écrivain  ».  —  «Il  est  nécessaire,  dit  l'au- 
teur de  la  CondwU  des  écoles  chrétiennes  J.-B.  de 
la  Salle,  1722),  que  les  écoliers  sachent  très  par- 
faitement lire,  tant  le  français  que  le  latin,  avant 
que  de  leur  faire  apprendre  à  écrire.  Si  cependant, 
ajoute-t-il,  il  arrive  qu'il  y  en  ait  qui  aient  atteint 
l'âge  de  douze  ans,  et  qui  n'aient  pas  encore  com- 
mencé à  écrire,  on  les  pourra  mettre  à  l'écriture 
en  les  mettant  dans  le  latin,  pourvu  qu'ils  sachent 
bien  et  correctement  lire  dans  le  français,  et  qu'on 
juge  qu'ils  ne  viendront  pas  assez  longtemps  à 
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l'école  pour  apprendre  suffisamment  à  écrire.. .  » 

Nous  avons  aujourd'hui  réforme  cette  pratique, 
dont  le  moindre  inconvénient  était  le  terrible  en- 
nui qu'elle  apportait  dans  la  classe.  L'enfant,  en 
arrivant  à  L'école,  est  jeté,  comme  on  dit,  in  médias 
res;  on  lui  ouvre  à  la  fois  toutes  les  sources  d'in- 
struction, en  lui  enseignant,  dès  le  premier  jour, 
toutes  les  matières  du  programme,  l'écriture 
comme  les  autres.  Quelques-uns  môme  —  et  ce  ne 
sont  pas  les  moins  avisés  —  font  découler  la  lec- 
ture de  l'écriture  ;  ils  enseignent  à  tracer  les  lettres 
avant  d'enseigner  à  les  lire,  sauf  à  faire  précéder 
l'étude  du  tracé  des  caractères  graphiques  par 
celle  de  quelques  principes  préliminaires  de  des- 
sin. (V.  dans  la  IIe  Partie,  l'article  Ecriture  et  l'ar- 
ticle Lecture.) 

Quelle  que  puisse  être,  d'ailleurs,  la  méthode 
d'exécution,  il  s'agit  toujours  pour  l'instituteur  de 
conduire  l'enfant  le  plus  tôt  possible  à  écrire  bien. 

Il  convient  de  s'entendre  sur  ce  mot.  Ecrire 
bien,  en  véritable  langage  d'école,  ce  n'est  pas 
écrire  comme  les  Barbedor,  les  Rossignol,  les 
Beaulieu,  les  Baron  et  autres  maîtres  en  l'art  de 
la  calligraphie.  L'écolier,  en  apprenant  à  écrire, 
n'est  pas  plus  destiné  à  devenir  un  calligraphe 
qu'il  n'est  destiné  à  devenir  un  artiste  en  appre- 
nant à  dessiner.  Les  calligraphes,  comme  les  ar- 
tistes, outre  leur  vocation  naturelle,  se  forment 
par  des  moyens  spéciaux,  qui  ne  sont  pas  l'affaire 
de  l'école.  Ce  n'est  pas  la  pratique  d'un  art,  à  pro- 
prement parler,  que  l'école  doit  mettre  entre  les 
mains  de  l'enfant  quand  elle  lui  enseigne  l'écri- 
ture, c'est  un  précieux  moyen  d'étude  personnelle, 
c'est  un  instrument  de  communication  à  distance 
aujourd'hui  indispensable  dans  toute  société  civi- 
lisée ;  c'est  aussi  un  ensemble  de  procédés  qui 
sont  l'expression  de  principes  harmoniques,  de 
certaines  données  d'ordre  et  de  convenance,  et 
peuvent,  comme  tels,  contribuer,  pour  leur  part  et 
dans  une  just'3  mesure,  à  la  formation  de  ce  pro- 
duit complexe  et  délicat  de  l'intelligence  qu'on 
appelle  le  goût. 

De  là,  quelques  règles  générales,  qui  devront, 
ce  semble,  guider  le  maître  chargé  d'enseigner 
l'écriture  à  des  enfants. 

Il  est  bien  clair,  par  exemple,  que  le  meilleur 
«  écrivain  »,  à  prendre  ce  mot  dans  son  vieux  sens 
scolaire,  ne  sera  pas  l'élève  qui  pourra  le  mieux, 
comme  on  disait  encore,  peindre  la  lettre  moulée 
ou  pousser  une  élégante  majuscule,  mais  celui  qui 
saura  écrire  le  plus  proprement  et  le  plus  lisible- 
ment, en  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois  de  pro- 
portion, de  symétrie  et  de  forme.  Il  est  clair 
encore  que  l'enseignement  ne  devra  pas  tendre  à 
la  «  main  posée  »,  mais  à  l'expédiée,  à  cette  écri- 
ture, en  quelque  sorte  spontanée,  que  nous  em- 
ployons de  nous-mêmes,  une  fois  sortis  des  préli- 
minaires de  l'apprentissage,  et  où  chacun  de  nous 
met  comme  la  marque  de  sa  propre  personnalité. 
Il  est  clair  enfin  qu'à  la  condition  de  répondre  à 
toutes  les  exigences  voulues  en  fait  de  lisibilité 
et  de  convenance  graphique,  la  meilleure  méthode 
d  écriture,  ce  sera  la  plus  rapide. 

Ces  données  vont  nous  permettre  de  dire  quel- 
ques mots  d'une  question  qui  partage  aujourd'hui 
les  maîtres,  et  qui,  sur  un  terrain  où  il  semblerait 
qu'il  fût  facile  de  s'entendre,  a  souvent  donné  lieu 
à  des  discussions  passionnées. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  deux  méthodes 
ou  plutôt  deux  systèmes  différents  sont  en  pré- 
sence. Les  uns,  s' attachant,  disent-ils,  dans  l'écri- 
ture, à  une  qualité  qui  est,  sans  contredit,  une 
qualité  ^  maîtresse,  la  lisibilité,  préconisent  une 
forme  d'écriture  large,  arrondie,  de  peu  de  pente, 
facilement  uniforme  sous  toutes  les  mains,  à  la- 
quelle on  donne  généralement  le  nom  d'écriture 
française,  sans  doute  parce  qu'elle  se  rapproche 
plus   ou   moins  de   notre  ancienne  bâtarde.  Les/ 


autres  veulent,  sans  sacrifier  la  lisibilité,  atteindre 
aussi  à  une  certaine  élégance,  et  surtout  à  la  ra- 
pidité, condition  si  nécessaire,  en  écriture  comme 
en  toute  chose,  à  notre  époque  pressée,  et  ils 
ont  adopté  les  formes  anglaises,  américaines, 
anglo-américaines,  anglo-françaises,  comme  on 
voudra  les  appeler,  qui  constituent  la  cursive  ;  for- 
mes allongées,  penchées,  légères  d'exécution  et 
de  liaison,  aussi  faciles,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à 
saisir  et  à  reproduire  que  les  autres,  charmantes 
—  il  est  impossible  de  le  nier  —  sous  des  doigts 
habiles. 

Sur  une  question  comme  celle-là,  le  maître, 
cela  va  sans  dire,  doit  avoir  toute  liberté,  et,  en 
fait,  cette  liberté  lui  a  été  garantie  par  une  lettre 
ministérielle.  Remarquons  seulement  qu'à  degré 
égal  de  lisibilité  —  et  il  y  a  des  cursives  qui  sont 
lisibles  —  il  nous  semble  difficile  que  l'écriture 
dite  française,  qui  n'est,  au  bout  du  compte, 
qu'une  bâtarde  ou  une  coulée,  puisse  échapper 
aussi  bien  que  l'anglaise,  l'américaine,  ou  tout  autre 
système  analogue,  aux  nécessités  de  la  main  posée. 
L'anglaise,  l'américaine  sont  incontestablement 
plus  rapides.  Plus  rapides  et  aussi  plus  agréables 
à  l'œil,  pouvant  conduire  plus  directement  à  un 
certain  sentiment  de  formes  gracieuses  et  harmo- 
nieuses, dont  l'é'-ole  n'a  pas  le  droit  de  dédaigner 
l'appoint  éducatif,  si  minime  qu'en  soit  la  valeur 
dans  le  développement  général  des  facultés. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  que  le  type  d'écriture 
que  l'écriture  française  prétend  reproduire  n'ait 
aussi  sa  grâce  et  sa  beauté;  mais  il  faudrait,  ce 
nous  semble,  le  maintenir  à  la  place  qu'on  lui  a 
toujours  donnée,  au  moins  depuis  cinquante  ans. 
On  se  servait  autrefois,  et  on  se  sert  encore  gé- 
néralement, de  la  ronde,  de  la  coulée,  de  la  bâ- 
tarde, et  de  tout  ce  qui  y  ressemble,  dans  des 
pièces  d'écriture  soignée,  pour  les  titres,  pour  les 
en-têtes,  pour  tout  ce  qui  a  besoin  d'être  mis  en 
relief  ou  en  saillie,  et  de  l'écriture  anglaise  ou 
américaine  (M.  Taupier,  qui  a  été  un  de  nos  cal- 
ligraphes contemporains  les  plus  compétents,  di- 
sait anylo- française)  pour  le  corps  même  de  la 
pièce  :  n'est-ce  pas  là  ce  qu'on  peut  encore  faire 
de  mieux? 

Une  fois  le  maître  fixé  sur  le  fond  même  de  ce 
qu'il  doit  enseigner  en  fait  d'écriture,  sur  le  but 
précis  et  la  direction  générale  de  son  enseigne- 
ment, il  devra  se  préoccuper  de  la  meilleure  ma- 
nière de  donner  une  leçon  d'écriture. 

Les  bonnes  méthodes  (elles  sont  énumérées, 
pour  la  plupart,  dans  l'article  Écriture  de  la 
IIe  Partie)  contiennent  des  indications  techni- 
ques sur  la  position  que  doit  avoir  l'élève  en 
écrivant,  sur  la  façon  dont  il  faut  qu'il  tienne  son 
cahier  ou  son  ardoise,  son  crayon  ou  sa  plume. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  les  maîtres  à  ces 
méthodes.  Nous  les  y  renvoyons  aussi  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'étude  graduée  des  éléments,  le 
choix  du  corps  d'écriture  pour  les  premiers  exer- 
cices, etc.  Nous  nous  bornerons  à  remarquer 
que  l'enseignement  de  l'écriture,  trop  dédaigné 
dans  certaines  écoles,  demande,  de  la  part  du 
maître,  plus  que  toutes  les  autres  parties  du  pro- 
gramme, une  intervention  personnelle  prolongée, 
une  dépense  quotidienne  considérable  de  temps 
et  de  soins.  Si  le  mode  d'enseignement  individuel 
est  nécessaire  quelque  part,  c'est  quand  il  s'agit 
de  conduire  les  petites  mains  si  lourdes  et  si 
gauches  des  enfants,  de  corriger  et  de  rectifier 
leurs  premiers  essais  plus  ou  moins  informes,  de 
leur  tracer,  à  côté  de  ces  essais,  des  modèles  dont 
ils  puissent  suivre  des  yeux  l'exécution.  Nos  an- 
ciens maîtres  d'école,  moins  surchargés,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  et  moins  pressés  que  ceux  d'au- 
jourd'hui, ont  laisse  sur  tous  cespointsd'exeellenies 
traditions  qu'on  aurait  tort  de  laisser  perdre,  et 
nous  trouvons  dans   nos  plus  vieux  livres  de  pé- 
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dagogie  des  directions  qu'il  n'est  peut-être  pas 
inuùle  de  remettre  en  mémoire  à  un  bon  nombre 
d'instituteurs. 

«  Il  est  nécessaire,  dit  la  première  édition  de  la 
Conduite  des  écoles  chrétienne*,  que  le  maître  vi- 
site chaque  jour  tous  les  écrivains,  et  même  plu- 
sieurs fois  les  commençants,  et  qu'en  les  visitant, 
il  remarque  si  les  plumes  de  ceux  qui  les  taillent 
sont  bien  taillées  (on  se  servait  alors  de  plumes 
d'oie);  si  leur  corps  est  dans  la  posture  dans  la- 
quelle il  doit  être  ;  si  leur  papier  est  droit,  et  s'il 
est  net;  s'ils  tiennent  bien  leurs  plumes,  et  s'ils 
ont  des  exemples  ;  s'ils  écrivent  autant  qu'ils  le 
doivent;  s'ils  s'appliquent  à  bien  faire;  s'ils  n'é- 
crivent point  trop  vite;  s'ils  font  leurs  lignes 
droites;  s'ils  portent  toutes  leurs  lettres  dans  la 
même  situation  et  dans  la  distance  convenable; 
si  le  corps  de  toutes  les  lettres  est  d'une  même 
hauteur  et  d'un  même  caractère,  et  si  elles  sont 
nettes  et  bien  formées  ;  si  les  mots  et  les  lignes 
ne  sont  ni  trop  serrés  ni  trop  éloignés;  il  corri- 
gera chaque  fois  l'écriture  et  la  moitié  des  écri- 
vains (on  faisait  chaque  jour  deux  classes  d'écri- 
ture), et  ainsi  il  la  leur  corrigera  à  tous,  tant  le 
matin  qu  après  midi,  sans  y  manquer. 

»  Il  ira  derrière  tous  l'un  après  l'autre,  et  pour 
ce  sujet  il  y  aura  quelque  espace  entre  les  bancs 
des  écrivains  ;  il  se  mettra  du  côté  droit  de  celui 
qu'il  a  à  corriger  et  lui  fera  remarquer  tous  les  dé- 
fauts qu'il  fait  en  écrivant,  tant  dans  la  posture  du 
corps  que  dans  la  manière  de  tenir  la  plume  et 
de  former  les  lettres,Jet  dans  toutes  les  autres 
choses  qu'il  doit  remarquer  quand  il  les  visite,  et 
qui  sont  exprimées  ci-dessus. 

»  Lorsqu'en  corrigeant,  il  parlera  de  jambages, 
de  pieds,  de  têtes  et  de  queues,  de  membres  et  de 
corps  de  lettres;  de  séparations,  distances,  éloi- 
gnements  ;  de  hauteur,  largeur,  rondeur  et  demi- 
rondeur,  plein  et  délié,  petit  caractère,  gros  carac- 
tère, etc.,  il  leur  expliquera  tous  ces  termes 
chacun  en  particulier  et  en  demandera  ensuite 
l'explication,  en  disant,  par  exemple  :  qu'est-ce 
qu'on  appelle  jambages? 

»  Il  aura  soin  que  les  écoliers  soient  attentifs 
lorsqu'il  corrigera  leur  écriture,  leur  marquant 
par  un  trait  de  plume  les  principales  fautes  qu'ils 
auront  faites,  et  prendra  garde  dans  le  commence- 
ment de  ne  leur  faire  remarquer  que  trois  ou 
quatre  fautes  dans  la  crainte  de  les  brouiller,  s'il 
ieur  en  marquait  un  plus  grand  nombre,  et  de  leur 
faire  oublier  ce  qu'il  leur  aurait  enseigné  par  la 
confusion  que  mettrait  dans  leur  esprit  le  grand 
nombre  de  fautes  dont  on  les  aurait  repris... 

»  Pendant  qu'il  visitera  et  corrigera  l'écriture 
de  quelqu'un  des  écoliers,  il  prendra  garde  d'avoir 
toujours  tous  les  autres  en  vue,  et  pour  cet  effet 
il  lèvera  de  temps  en  temps  la  tête  pour  regarder 
*out  ce  qui  se  passera  dans  la  classe,  et,  s'il  trouve 
quelqu'un  en  faute,  il  l'avertira  en  lui  faisant 
signe;  il  veillera  particulièrement  sur  ceux  qui 
en  auront  besoin,  c'est  à  dire  sur  les  commençants 
et  sur  les  négligents;  il  aura  égard  surtout 
dans  ce  temps-là  que  rien  n'échappe  à  ses 
yeux...  » 

Ailleurs,  il  est  prescrit  que  «  toutes  les  exem- 
ples en  lignes  soient  des  sentences  de  la  Sainte 
Ecriture  ou  des  maximes  chrétiennes  tirées  des 
saints  Pères  ou  des  livres  de  piété.  »  Il  y  aura 
pour  cela  deux  recueils  dans  chaque  maison  : 
«  les  maîtres  ne  donneront  aucune  exemple  qu'elle 
ne  soit  tirée  de  l'un  de  ces  deux  recueils,  et  s'ap- 
pliqueront surtout  à  celles  de  la  Sairue  Ecriture, 
qui  doit  faire  une  plus  forte  impression  et  plus 
facilement  toucher  les  cœurs,  comme  étant  la  pa- 
role de  Dieu.  » 

Dans  un  livre  aujourd'hui  fort  rare,  imprimé  au 
commencement  du  xvin0  siècle  (l'approbation  et 
le   privilège  sont  de  170(3)  :  L Ecole  paroissiale, 


sorte  de  manuel  dédié  «  à  monsieur  le  chantre  do 
l'église  de  Paris,  collateur,  juge  et  directeur  des 
petites  écoles,  tant  en  la  ville,  cité  et  université 
que  faubourg  et  banlieue  de  Paris,  »  et  qui  con- 
tient «  une  instruction  facile  et  méthodique  »  pour 
chaque  partie  de  l'enseignement  dans  ces  petites 
écoles,  nous  trouvons,  en  ce  qui  concerne  l'écri- 
ture, les  mêmes  directions,  avec  des  détails  peut  être 
plus  minutieux  encore.  Le  chapitre  II  de  la  troi- 
sième partie,  qui  a  pour  objet  «  la  méthode  pour 
enseigner  l'écriture,  »  prévoit  non  seulement  les 
divers  cas  sur  lesquels  devra  se  porter  l'attention 
du  maître  dans  l'enseignement  proprement  dit, 
mais  encore  les  conditions  matérielles  de  cet  en- 
seignement, depuis  les  plumes,  le  papier,  le  canif 
(«  les  meilleurs  de  Paris  se  prennent  ordinaire- 
ment en  la  rue  de  la  Goustellerie,  au  Pistolet  ») 
jusqu'à  la  poudre  et  l'encre  des  enfants,  voire  la 
composition  de  cette  encre.  «  Le  maître  aura  soin 
de  faire  apporter  à  chacun  des  écrivains  une  main 
de  papier  relié  et  couvert  proprement  d'une  carte; 
le  papier  ne  sera  point  moite,  mais  bien  sec,  bien 
collé,  à  ce  qu'il  reçoive  l'encre  sans  boire  (comme 
on  parle  communément);  ils  tiendront  toujours 
leur  papier  bien  propre,  bien  net,  sans  oreilles  ; 
autrement  le  maître  les  punira  exactement. ..  » 
Dans  l'école  paroissiale  comme  dans  l'école  des 
frères,  il  y  a  deux  leçons  d'écriture  par  jour,  a  II 
faut  que  le  maître  fasse  écrire  tous  les  jours  à  ses 
enfants  un  exemple  le  matin,  et  un  redouble  après 
midi  au  moins  ;  et  pour  ceux  qui  en  pourraient 
faire  davantage,  comme  les  plus  avancés,  il  doit 
avoir  un  nombre  d'exemplaires  en  feuilles,  afin 
que,  quand  ils  ont  fait  leurs  exemples,  ils  s'en 
puissent  servir  pour  les  copier  sur  le  derrière  de 
leur  papier,  jusqu'à  la  fin  de  la  leçon,  prenant 
garde  qu'ils  ne  gâtent  rien,  mais  qu'ils  tiennent 
tout  net,  sans  mettre  de  l'encre  dessus.  Le  maître 
même  regardera  la  pratique  de  ces  redoubles, 
dont  la  matière  sera  de  divers  formulaires  de 
quittances,  obligations,  baux  à  ferme,  etc.,  parties 
de  marchandises,  selon  la  vacation  d'un  chacun, 
afin  de  les  styler  aux  pratiques  du  trafic  des 
affaires  du  siècle,  en  apprenant  l'écriture,  ce  qui 
donne  de  la  satisfaction  aux  parents...  » 

L'école  mutuelle,  qui,  sous  la  Restauration,  par- 
vint presque  à  se  substituer  au  système  des  an- 
ciennes écoles,  se  préoccupa  particulièrement  de 
l'enseignement  de  l'écriture.  Elle  contribua  pour 
une  très  grande  part  à  l'adoption  de  la  cursive 
anglaise,  dont  le  Guide  de  l'enseignement  mu- 
tuel (1818),  dans  un  très  remarquable  exposé,  fait 
valoir  tous  les  avantages.  Par  une  innovation  qui 
mérite  d'être  remarquée,  l'enfant,  en  arrivant  à 
l'école  mutuelle,  était  immédiatement  mis  à  l'étude 
simultanée  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ;  on  faisait 
marcher  de  front  ces  deux  enseignements,  «  en 
les  associant  de  manière  que  l'un  servît  de  com- 
plément et  comme  de  contrôle  à  l'autre.  »  On 
avait  imaginé,  à  cet  effet,  d'apprendre  aux  enfants 
à  tracer  avec  le  doigt  la  figure  des  lettres  sur  du 
sable  blanc,  à  mesure  qu'on  leur  montrait  ces  let- 
tres. Les  tables  de  la  division  des  petits  enfants 
étaient  munies  pour  cela  d'une  tablette  avec  re- 
bords contenant  une  mince  couche  de  sable  que 
le  rabot  du  moniteur  égalisait,  au  besoin,  pendant 
ou  après  l'exercice.  Ce  n'était  point  là,  d'ailleurs, 
la  méthode  actuelle,  qui  subordonne  la  lecture  à 
l'écriture  ;  les  auteurs  du  système  nouveau  y 
voyaient  surtout  :<  un  moyen  sûr  de  parvenir  à  une 
prompte  connaissance  de  l'alphabet,  tout  en  amu- 
sant les  écoliers.  »  L'école  mutuelle  préconisa 
aussi  et  popularisa  l'emploi  de  l'ardoise  et  du 
crayon  à  ardoise  précédant  l'emploi  du  papier  et 
de  la  plume  pour  apprendre  à  écrire.  Peut-être 
même  lui  devons-nous  ce  procédé,  que  ne  men- 
tionne point,  par  exemple;  l'édition  de  la  Conduite 
des  écoles  chrétiennes  refondue  en  1811.  Les  ar- 
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doiscs,  «  ce  papier  du  pauvre,  »  ont  des  avantages 
et  des  inconvénients  qui  ont  été  indiqués  dans  ce 
Dictionnaire  (V.  Ardoises),  et  sur  lesquels  nous 
ne  reviendrons  pas  ici.  A  l'école  mutuelle,  c'était 
dans  la  huitième  classe  seulement,  c'est-à-dire 
dans  la  classe  supérieure,  qu'intervenait  l'étude  de 
l'écriture  sur  le  papier,  celle-ci  n'étant  alors  pour 
les  élèves  qu'un  fac-similé  de  l'écriture  sur  l'ar- 
doise. 

Nos  écoles  actuelles,  où  domine  la  leçon  directe 
du  maître  et  le  mode  d'enseignement  simultané, 
doivent,  pour  l'écriture  comme  pour  toutes  les 
autres  matières  du  programme,  faire  appel  à  ces 
deux  principes,  en  vue  desquels  elles  sont  orga- 
nisées. 

La  leçon  du  maître  consistera  à  écrire,  sur  le 
tableau  noir,  non  avant  la  classe,  comme  on  le  fait 
quelquefois,  mais  en  présence  des  élèves,  les  par- 
ties de  lettres,  les  lettres,  les  mots,  la  phrase,  sur 
lesquels  les  élèves  devront  s'exercer,  et  qu'ils  au- 
ront à  reproduire  sur  leurs  ardoises  ou  sur  leurs 
cahiers.  Et  il  ne  lui  suffira  pas  d'écrire  la  donnée 
de  l'exercice,  il  l'expliquera;  il  dira  pourquoi  il 
l'a  r'ioisi,  il  dira  comment  on  doit  s'y  prendre  pour 
l'imit  )r. 

C<:ue  leçon  directe,  où  le  maître  fera  œuvre  de 
professeur,  ne  l'empêchera  pas,  s'il  le  juge  utile, 
de  mettre  entre  les  mains  des  élèves  des  cahiers 
préparés,  comme  l'industrie  scolaire  en  fournit 
maintenant  une  grande  variété,  contenant  en  haut 
de  chaque  page  des  modèles  tracés  ou  des  motifs 
de  calque  ou  de  repassage;  ce  sont  là  des  procé- 
dés qui  peuvent  rendre  de  grands  services, 
pourvu  qu'on  n'en  abuse  point,  en  en  prolongeant 
l'usage  outre  mesure.  Mais  il  faut  que  le  maître 
comprenne  bien  que  tous  les  exercices,  qu'ils 
viennent  de  lui  ou  qu'il  les  emprunte  à  une  mé- 
thode, réclament  absolument  son  interprétation 
personnelle,  avec  questions  posées  aux  élèves 
pour  s'assurer  qu'ils  ont  compris ,  etc.  C'est 
le  seul  moyen  d'éviter  la  routine  machinale,  si 
facile  dans  un  exercice  qui  peut  se  réduire,  comme 
cela  se  voit  trop  souvent,  à  un  acte  inconscient 
des  doigts. 

D'autre  part,  comme  toutes  les  matières  du 
programme  se  tiennent,  et  que  chacune,  sans  rien 
perdre  de  son  individualité  propre,  doit  venir 
compléter  ou  confirmer  les  autres,  le  maître  rat- 
tachera la  leçon  d'écriture,  soit  à  la  leçon  de  lan- 
gue française,  soit  à  la  leçon  de  morale,  soit  à 
telle  autre  matière  du  cours,  en  choisissant,  pour 
les  reproduire,  des  mots  qui  aient  un  sens  et  dont 
il  expliquera  le  sens;  des  phrases  qui  contien- 
nent, indépendamment  des  éléments  graphiques  à 
l'enseignement  desquels  elles  sont  destinées, 
quelque  indication  morale,  historique,  géogra- 
phique, etc.,  qu'il  ne  manquera  pas  non  plus 
d'expliquer,  do  développer  au  besoin,  pendant  que 
les  élèves  écrivent. 

Enfin,  la  leçon  d'écriture  sera  véritablement 
simultanée,  si,  en  dehors  des  conseils  individuels 
que  le  maître  pourra  donner  en  passant  entre  les 
tables,  comme  le  veulent  les  vieilles  méthodes,  il 
a  soin  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  élèves  d'une 
môme  classe  fassent,  le  même  jour,  les  mêmes 
exercices,  ceux  précisément  qui  auront  été  indi- 
qués au  tableau  noir,  et  non  d'autres. 

Voici,  pour  finir,  les  excellentes  directions  que 
donne,  pour  l'enseignement  de  l'écriture,  l'Orga- 
nisation pédagogique  des  écoles  publique*  du  dé- 
partement de  la  Seine,  laquelle  est,  comme  on  sait, 
la  grande  œuvre  de  M.  Gréard  ;  ony  trouvera  une 
confirmation  autorisée  des  principes  pédagogiques 
que   nous  avons  essayé  nous-môme  de  formuler. 

Cours  élémentaire.  —  Le  maître  rappelle  au 
commencement  de  chaque  classe  les  préceptes 
relatifs  à  la  tenue  du  corps,  du  cahier  et  de  la 
plume. 

lre  Partie. 


L'objet  de  la  leçon  est  toujours  exposé  au  ta- 
bleau noir. 

Le  maître  passe  ensuite  dans  les  tables  et  pro- 
cède à  la  correction  individuelle  des  cahiers.  Les 
défauts  qui  se  produisent  chez  plusieurs  élèves 
font  l'objet  d'une  observation  générale  accompa- 
gnée d'une  démonstration  au  tableau  noir. 

Il  veille  à  ce  que  les  préceptes  relatifs  à  la 
tenue  du  corps,  du  cahier  et  de  la  plume  soif  m 
toujours  observés  quand  l'élève  écrit,  que  ce  soit 
un  exercice  spécial  d'écriture  ou  une  rédaction 
de  devoir. 

Cours  iwoyen.  —  Au  commencement  de  chaque 
classe,  et  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin,  le 
maître  rappelle  les  principes  relatifs  à  la  tenue 
du  corps,  du  cahier  et  de  la  plume. 

La  leçon  est  exposée  au  tableau  noir  sur  un  mo- 
dèle que  trace  le  maître. 

Les  corrections  individuelles  aux  tables  et  les 
démonstrations  au  tableau  noir  se  font  comme 
dans  le  cours  élémentaire. 

Les  phrases  servant  de  modèles  doivent  tou- 
jours présenter  un  sens  complet,  et  avoir  pour 
objet  soit  un  précepte  de  conduite,  soit  une  no- 
tion utile. 

Cours  supérieur.  —  Ecriture  cursive,  ronde, 
bâtarde.  —  Retour  sur  les  principes  ;  exercices 
de  ronde  et  de  bâtarde  (Insister  sur  la  cursive). 

Tableaux,  comptes,  factures,  mémoires  d'un 
genre  simple,  réunissant  les  trois  genres  d'écri- 
ture. [Charles  Defodon.] 

Législation.  —  FRANCE.  —  L'écriture  fait  partie 
des  matières  obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire (L.  15  mars  1850,  art.  23). 

Les  épreuves  écrites  pour  l'admission  dans  les 
écoles  normales  comprennent  : 

Une  page  d'écriture  cursive,  en  gros,  en  moyen 
et  en  fin.  Elle  comprend  au  moins  deux  lignes  de 
gros,  quatre  de  moyen  et  huit  de  fin.  Les  candi- 
dats devront  avoir  une  écriture  non  seulement 
courante,  mais  encore  régulière  et  déjà  formée  ; 
il  sera  tenu  compte,  dans  l'appréciation  de  cette 
épreuve,  de  l'écriture  des  autres  compositions 
(Arr.  du  31  décembre  1867,  art.  3). 

L'écriture  est  comprise  dans  le  programme  d'é- 
tudes de  ces  établissements  (Décr.  du  22  janvier 
1881). 

L'enseignement  donné  dans  les  salles  d'asile 
publiques  ou  libres  comprend  les  premiers  prin- 
cipes de  l'écriture  (Décr.  21  mars  1855,   an.   2). 

Les  épreuves  écrites  pour  l'examen  des  aspi- 
rants et  aspirantes  au  brevet  de  capacité  com- 
prennent : 

Une  page  d'écriture  à  main  posée,  comprenant 
une  ligne  en  gros  dans  chacun  des  trois  princi- 
paux genres  (cursive,  bâtarde  et  ronde),  une  ligne 
de  cursive  en  moyen,  et  quatre  lignes  de  cursive 
en  fin  (Arrêté  du  5  janvier  1881). 

[L.  Armagnac] 

PAYS  ÉTRANGERS.  —  Dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  l'écriture  figure  au  programme  de  l'en- 
seignement primaire,  parmi  les  branches  obliga- 
toires, sans  autre  explication  ni  commentaire. 
Quelques  Etats,  cependant,  distinguent  entre  Vé- 
criture  proprement  dite  et  la  calligraphie  :  cette 
dernière  branche  est  alors  enseignée  à  part.  Les 
pays  qui  font  expressément  cette  distinction  sont  : 
le  duché  d'Anhalt  et  celui  de  Bade,  le  Wurtem- 
berg, l'Italie  et  le  Portugal. 

ÉCttlTUKK-LECTUKK.  —  C'est  par  cette  ex- 
pression abrégée  qu'on  désigne  souvent  la  mé- 
thode de  Yenseigyieinent  simultané  de  récriture  et 
de  la  lecture.  Cette  méthode,  qui,  après  avoir  été 
pratiquée  en  France  dès  le  siècle  dernier  par 
quelques  novateurs,  n'a  reçu  ses  derniers  perfec- 
tionnements que  dans  la  seconde  moitié  de  ce- 
lui-ci, gagne  rapidement  du  terrain  dans  tous  les 
pays  où  l'instruction  populaire  est  en  honneur.  11 
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importe  donc  d'exposer  les  principes  sur  lesquels 
elle  est  fondée. 

C'est  par  un  court  résumé  historique  qu'il  sera 
le  plus  facile  de  montrer  les  diverses  séries  de 
progrès  qui,  en  se  combinant,  ont  fini  par  pro- 
duire une  méthode  à  la  fois  rationnelle  et  expé- 
diiive. 

Dans  les  écoles  d'autrefois,  la  lecture  et  l'écri- 
ture formaient  deux  ordres  d'enseignement  parfai- 
tement distincts.  Un  grand  nombre  d'élèves  se 
contentaient  d'apprendre  à  lire  plus  ou  moins  cou- 
ramment, sans  aborder  les  mystères  de  l'écriture; 
ceux-là  seuls  dont  les  parents  avaient  le  moyen 
de  payer  une  rétribution  plus  élevée  étaient 
initiés  à  l'art  de  tracer  les  lettres  sur  le  papier  : 
ils  formaient  dans  la  classe  une  catégorie  à  part, 
celle  des  écrivains.  Il  est  clair  que  cette  sépara- 
tion des  matières  du  programme  scolaire  ne  re- 
posait sur  aucun  principe  pédagogique,  et  n'avait 
d'autre  raison  d'être  que  les  convenances  du  maître 
d'école,  qui  cherchait  à  tirer  le  plus  de  profit 
personnel  possible  du  savoir  qu'on  le  chargeait  de 
transmettre  à  ses  élèves. 

Cependant,  dès  le  xvne  siècle,  on  voit  en  Alle- 
magne quelques  bons  esprits,  préoccupés  d'intro- 
duire dans  l'enseignement  élémentaire  une  mé- 
thode rationnelle,  arriver  à  cette  conclusion  que 
l'écriture  est  inséparable  de  la  lecture.  Un  rè- 
glement scolaire  de  la  principauté  de  Kôthen, 
attribué  à  Batichius*,  recommande  de  faire  écrire 
les  lettres  aux  élèves,  en  même  temps  qu'on  leur 
enseigne  à  les  assembler  en  syllabes.  Un  siècle 
plus  tard,  un  grammairien  français,  Pierre  De- 
launay,  publiant  la  méthode  de  lecture  due  à  son 
père  Py-Poulain  Delaunay  *,  s'exprime  ainsi  : 
«  Une  chose  essentielle  que  je  conseille  aux  pa- 
rents qui  voudront  enseigner  leurs  enfants  sui- 
vant cette  méthode  est  de  leur  mettre  la  plume  à 
Inmain  dès  qu'ils  commencent  la  lecture,  et  de  les 
faire  écrire,  quelque  jeunes  qu'ils  puissentêtre  ;  cet 
exercice  les  avancera  extraordinairement.  »  A  la  fin 
du  xviii0  siècle, un  économiste,  Dupont*  de  Nemours, 
qui  s'était  occupé  d'éducation,  déclarait  «  qu'il 
faut  commencer  l'instruction  littéraire  des  enfants 
par  leur  apprendre  à  écrire,  et  qu'on  ne  doit 
s'embarrasser  aucunement  de  la  lecture,  dont  on 
n'aura  pas  besoin  de  faire  une  étude  à  part,  si  l'é- 
criture est  bien  enseignée.  »  Il  ajoutait  qu'il  avait 
élevé  lui-même  de  cette  façon  plusieurs  enfants, 
•  qui  n'ont  jamais  appris  spécialement  à  lire.  » 
(Vues  sur  l'éducation  nationale,  Paris,  an  II). 
Dans  un  Mémoire  sur  l'éducation  nationale  dans 
les  Etats-  Unis  d'Amérique,  publié  en  1812,  Dupont, 
revenant  sur  cette  question,  ajoutait  :  «  Nous 
ignorions  à  Paris  (en  l'an  II)  que  chez  la  nation 
allemande,  moins  frivole  que  la  nôtre,  l'usage  de 
l'écriture,  comme  première  étude,  avait  été  plus 
heureux  ;  et  c'est  avec  un  plaisir  extrême  que  je 
viens  d'apprendre  que,  dès  1778,  M.  Joachim- 
Henri  Campe  avait  fait  imprimer  à  Altona  un 
excellent  mémoire  où  il  développait,  avec  beau- 
coup d'esprit,  de  raison  et  de  goût,  les  avantages 
du  procédé  dont  je  me  croyais  le  seul  inventeur.  » 

Campe  *,  à  qui  Dupont  de  Nemours  rend  un 
hommage  mérité,  avait  en  effet  entrevu  la  mé- 
thode moderne  d'écriture-lecture;  un  autre  dis- 
ciple de  Basedow  *,  le  Prussien  Gedike  %  était 
allé  plus  loin  :  il  avait  formulé  dès  1779  le  prin- 
cipe de  la  méthode  analytique-synthétique,  qui, 
employée  dans  toutes  les  sciences,  devait  s'appli- 
quer aussi  à  l'enseignement  de  la  lecture  et  de 
l'écriture.  Toutefois,  les  idées  de  Geuike  ne  fu- 
rent, comprises  et  réalisées  que  de  nos  jours. 

Pestalozzi  malgré  ses  bonnes  intentions,  ne  sut 
rien  faire  pour  améliorer  les  méthodes  :  celle 
qu  il  adopta  pour  l'enseignement  de  la  lecture  ne 
saurait  être  regardée  que  comme  une  des  nom- 
breuses aberrations  pratique    de  cet  initiateur,  si 


grand  d'autre  part  par  le  courage  et  le  dévoue- 
ment. 

Les  fondateurs  de  l'enseignement  mutuel,  Bell* 
et  Lancaster*,  avaient,  comme  Dupont  de  Nemours, 
combiné  les  exercices  d'écriture  et  ceux  de  lec- 
ture :  on  sait  que,  pour  apprendre  aux  élèves  la 
forme  des  lettres,  ils  les  leur  faisaient  tracer  sur 
le  sable  avec  le  doigt,  procédé  que  Bell  avait  em- 
piunté  aux  écoles  hindoues. 

Ce  fut  uu  pédagogue  bavarois,  J.-B.  Graser  *,  qui 
introduisit  le  premier  à  l'école  primaire,  sous  une 
forme  méthodique,  le  système  d'écriture-lecture 
ou  Schreiôlese-Methode  (vers  1 820).  11  enseignait 
d'abord  aux  enfants  à  écrire  les  lettres  prises 
isolément,  puis  les  leur  faisait  assembler  pour 
former  des  syllabes  et  des  mots.  Quoiqu  il  partît 
de  ce  principe  erroné  que  la  forme  des  lettres  n'é- 
tait autre  chose  qu'une  représentation  des  di- 
verses positions  des  lèvres,  des  dents  et  de  la 
langue  dans  la  prononciation  des  sons,  il  a  rendu 
aux  écoles  allemandes  un  service  signalé  en  ou* 
vrant  pratiquement  une  voie  nouvelle,  dans  la- 
quelle allaient  le  suivre  de  nombreux  imitateurs. 

Un  de  ses  disciples,  Scholz,  imagina  (ls27;  de 
combiner  le  système  de  Graser  avec  une  réforme 
introduite  dès  1803  par  le  Bavarois  Stephani  *,  la 
Lautiermethode  ou  méthode  phonétique,  dans 
laquelle  l'élève,  au  lieu  d'épeler  en  disant  le  nom 
des  lettres,  se  borne  à  émettre  les  sons  qu'elles 
représentent.  Enfin  Luben*,s'inspirant  du  vieux 
Comenius,  ajouta  à  l'étude  des  sons,  des  lettres 
et  des  mots  l'enseignement  intuitif  des  choses, 
de  façon  à  faire  voir  à  l'enfant,  d'abord  un  objet 
réel  qui  lui  est  nommé,  puis  la  manière  d'en  lire 
et  d'en  écrire  le  nom.  La  méthode  d'écriture-lec- 
ture, avec  les  développements  qu'elle  comporte 
et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  était  désormais 
fondée. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  la  pronon- 
ciation phonétique  des  lettres,  non  plus  que  les 
leçons  de  choses,  ne  sont  point  en  elles-mêmes 
des  parties  intégrantes  de  la  méthode  d'écriture- 
lecture.  On  peut  très  bien  concevoir  et  pratiquer 
celle-ci  indépendamment  de  ces  additions.  Quel- 
ques-uns de  nos  lecteurs  pourront  même  se  de- 
mander si  les  partisans  de  l'épellation  phonétique 
ne  sont  pas  arrivés  quelquefois  à  compliquer  ce 
qu'ils  voulaient  simplifier,  et  si  l'enfant  de  cinq 
ans  ne  possède  pas  déjà  un  pouvoir  d'abstraction 
suffisant  pour  distinguer  entre  le  nom  de  la  lettre 
et  le  son  que  celle-ci  représente.  D'ailleurs,  l'or- 
thographe française  n'est  malheureusement  pas 
phonétique,  et,  dès  les  premières  leçons,  l'enfant 
rencontrera  des  assemblages  arbitraires  de  con- 
sonnes et  de  voyelles  auxquels  l'usage  donne  des 
valeurs  toutes  différentes  de  celles  qu'indique 
l'alphabet.  L'épellation  phonétique  ne  peut  donc 
pas  conduire  l'élève  bien  loin  ;  et,  tout  en  en  recon- 
naissant les  mérites  logiques,  nous  nous  permet- 
tons de  croire  que  l'élève  qui  apprendra  à  nom- 
mer les  lettres  par  leur  nom  ne  court  pas  le  ris- 
que de  faire  des  progrès  moins  rapides  dans  l  écri- 
ture-lecture que  celui  à  qui  on  aura  fait  articuler 
les  consonnes  sans  permettre  à  aucune  voyelle  de 
se  joindre  à  l'articulation  Quant  à  la  combinaison 
des  leçons  de  choses  avec  les  exercices  de  lecture 
et  d'écriture,  elle  ne  peut  évidemment  être  que 
très  profitable;  mais  ce  n'est  là  qu'un  accessoire 
intéressant,  et  non,  comme  ont  paru  le  penser  quel- 
ques personnes,   l'essence  même   de  la  méthode. 

Les  éducateurs  partisans  de  la  méthode  d'écri- 
ture-lecture  sont  divisés  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  convient  de  n'enseigner  à  l'enfant, au  début, 
que  l'alphabet  manuscrit,  ou  s'il  vaut  mieux  lui 
faire  connaître  d'abord  les  deux  alphabets  différents, 
celui  du  manuscrit  et  celui  de  l'imprimé.  l-<'  plus 
grand  nombre,  croyons-nous,  s'est  prononcé  pour 
l'alphabet  unique  :  l'enfant,  dans  ce  système,  ne 
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lit  que  des  lettres  semblables  à  celles  qu'on  lui 
l'ait  écrire,  et  l'étude  de  l'alphabet  imprimé  est 
renvoyée  à  plus  tard. 

La  méthode  d'éeriiure-lecture,  dont  nous  ve- 
nons d'exposer  la  formation  historique,  était  une 
méthode  synthétique  :  c'est-à-dire  que  l'institu- 
teur l'ait  connaître  à  l'enfant  les  éléments  du  lan- 
gage parlé  et  écrit,  des  sons  et  des  signes,  qu'il 
doit,  assembler  pour  en  former  des  mots. 

Un  perfectionnement  pouvait  encore  ôtre  in- 
troduit dans  la  méthode.  Gedike  l'avait  signalé  : 
il  s'agissait  de  la  rendre  à  la  fois  analytique  et 
synth  tique.  On  devait  y  parvenir  en  présentant 
à  l'enfant,  non  plus  des  éléments,  les  lettres,  mais 
un  tout,  un  mot,  sur  lequel  on  l'invite  à  faire  lui- 
même  le  travail  d'analyse,  en  décomposant  ce 
mot  en  lettres  ;  une  fois  les  éléments  du  mot  ob- 
tenu, l'enfant  fait  le  travail  inverse,  la  synthèse: 
il  reconstitue,  avec  les  lettres  que  l'analyse  lui  a 
fournies,  soit  h;  mot  qui  a  servi  de  point  de  départ 
à  l'exercice,  soit  d'autres  mots  ou  des   syllabes. 

C'est  à  peu  près  là  ce  que  Jacotot*faisait  faire 
à  ses  élèves,  lorsqu'il  leur  présentait  la  première 
phrase  du  Téièmaqite  comme  matière  de  leurs 
exercices  d'épellation  et  de  grammaire.  Seule- 
ment, Jacotot  faisait  travailler  ses  élèves  sur  une 
phrase  quelconque.  Or,  pour  enseigner  les  pre- 
miers éléments  de  l'écriture  et  de  la  lecture,  il 
est  évident  que  le  choix  des  mots  qui  doivent  ser- 
vir aux  exercices  n'est  pas  indifférent  :  il  faut  que 
ces  mots  soient  simples,  courts,  qu'ils  offrent  un 
sens  connu  des  enfants,  que  les  lettres  qui  les 
composent  s'y  présentent  avec  leur  valeur  alpha- 
bétique habituelle;  il  faut,  pour  employer  une 
expression  créée  par  l'Allemand  Liiben,  de  qui  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  que  ce  soient  des  mots  nor- 
maux. L  idée,  une  fois  jetée  dans  le  public,  fit  rapi- 
dement son  chemin  :  Liiben, et  avec  lui  bien  d'autres, 
parmi  lesquels  il  convient  de  citer  Graffunder,  à  Er- 
furt,  et  Vogel,  à  Leipzig,  travaillèrent  à  introduire 
ce  perfectionnement  dans  la  pratique;  et  on  eut 
alors,  à  côté  de  la  méthode  simplement  synthéti- 
que, une  méthode  plus  complexe,  qui  s'appela 
analytique-synthétique,  ou  encore  méthode  des 
mots  normaux  (Nonnalwôrter).  En  Belgique,  en 
Suisse,  aux  Etats-Unis,  et  jusqu'à  un  certain  point 
en  Krance,  la  méthode  d'écriture-lecture  analy- 
tique-synthétique s'est  imposée  à  l'attention  :  elle 
est  pratiquée,  grâce  à  l'initiative  d'un  ami  de 
l'éducation,  M.  Maurice  Biock,  à  l'école-annexe  de 
l'école  normale  d'instituteurs  de  la  Seine,  et  elle 
a  été  vulgarisée,  sous  le  nom  de  méthode  Schu^er, 
dans  un  excellent  petit  ouvrage  dont  nos  lecteurs 
trouveront  le  résumé  à  l'article  Lecture  de  notre 
II0  Partie.  Tout  fait  prévoir  que  c'est  à  elle  qu'ap- 
partient l'avenir.  —  V.  sur  cette  môme  question 
l'article  Lecture,  Irc  Partie.        [J.  Guillaume  ] 

ÉCUITUlVES  EXHJEES  DES  INSTITUTEURS. 
—  Les  seules  écritures  périodiques  dont  la  tenue 
est  exigible  sont  les  suivantes  : 

1°  Ecritures  relatives  au  recouvrement  de  la  ré- 
tribution se  Uaire  :  —  Kegistre-matricule,  —  rô- 
les de  la  rétribution  scolaire  et  écritures  qui  s'y 
rapportent,  —  registre  des  déclarations  d'abon- 
nement. 

ï°  Ecritures  n'ordre  et  de  statistique  :  —  Registre 
d'inventaire  du  mobilier  de  l'école,  —  catalogue 
et  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  livres  des  bi- 
bliothèques scolaires; —  registre  des  recettes  et  des 
dépenses  et  étatau  31  décembre  de  ces  bibliothè- 
ques. —  Kapp  rt  annuel  contenant  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  la  rédaction  des  états  de  si- 
tuation des  écoles  et  salle>  d'asile. 

3"  c  itures  relatives  à  In  airection  pédagorjiqw 
de  l'école  :  —  Registre  d'appel  ou  de  présence, 
de  notes  et  de;  compositions;  —  journal  de 
classe    far.    !7  avr,   l»6<>).  —  V.  ces   divers  mois. 

Les  directrices  dit  suites  dasile  tiennent:  1°  un 


registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  et  la 
demeure  des  enfants  admis  provisoirement,  le 
nom  du  médecin  qui  a  délivré  le  certificat  (V.  Cer- 
tificat de  médecin),  la  date  du  jou'  où  il  a  été 
provisoirement  admis  ;  "2"  un  registre  sur  lequel 
sont  inscrits  jour  par  jour,  sous  une  môme  série 
de  numéros,  les  nom  et  prénoms  des  enfants  ad- 
mis définitivement,  les  nom,  demeure  et  profes- 
sion des  parents  ou  tuteurs,  et  les  conventions 
relatives  aux  moyens  d'amener  ou  de  reconduire 
les  enfants  ;  -i"  un  registre  sur  lequel  les  dames  pa- 
tronnesses,  chargées  île  la  surveillance  des  salles 
d'asile,  inscrivent  leurs  remarques  sur  la  tenue 
de  l'établissement  au  moment  de  leur  visite; 
4°  un  registre  de  présence  des  enfant^. 

[E.  de  Resbecq.] 

EDGEWOHTII  (Richard-Lovell).  —  Homme  de 
lettres  et  savant  irlandais,  né  à  Bath  en  1744,  mort 
à  Edgeworth's  Town  en  Irlande  en  1817.  Il  s'oc- 
cupa surtout  de  mécanique  et  d'agronomie,  et  a 
publié  divers  mémoires  sur  des  questions  scienti- 
fiques. Marié  quatre  fois,  il  eut  vingt  et  un  en- 
fants, dont  la  célèbre  Miss  Maria  Ldgeworth  fut 
l'aînée.  Il  collabora  aux  premiers  ouvrages  de  sa 
fille,  entre  autres  à  ses  Essais  sur  U éducation  pra- 
tiqua. Il  a  publié  en  outre,  sous  son  propre  nom,  des 
Essais  sur  l'éducation  professionnelle  (1809,.  Cet 
ouvrage  se  compose  d'une  introduction  et  de 
huit  chapitres  intitulés  :  De  l'éducation  prépara- 
toire ;  de  la  profession  ecclésiastique  ;  de  la  pro- 
fession militaire  et  navale  ;  de  la  profession  mé- 
dicale ;  de  l'éducation  des  gentilshommes  cam- 
pagnards; de  la  profession  juridique;  de  l'éduca- 
tion des  hommes  d'Etat;  de  l'éducation  d'un 
prince.  Il  avait  commencé  des  Mémoire*  qui 
furent  achevés  et  publiés  par  sa  fille,  et  qui  ont 
été  traduits  en  français. 

EDGEWOHTII  (Maria).— Miss  Maria  Edgeworth, 
née  en  1770  en  Angleterre,  dans  le  comté  d'Ox- 
ford, morte  en  1849  à  Edgeworth's  Town,  en  Ir- 
lande, était  la  fille  ainée  de  Richard-Lovell  Edge- 
worth *.  Ses  premières  années  se  passèrent  en 
Angleterre,  jusqu'au  moment  où  son  père,  irlan- 
dais de  naissance,  ayant  hérité  du  domaine  patri- 
monial, alla  se  fixer  en  Irlande.  Depuis  ce  mo- 
ment, toute  son  existence  s'écoula  dans  le  village 
d'Edgeworth's  Town,  sans  autres  incidents  que  la 
publication  de  ses  ouvrages,  quelques  séjours  en 
Angleterre  à  différentes  reprises,  et  deux  voyages 
à  Paris  en  1801  et  en  1820. 

Richard  Edgeworth,  qui  s'était  marié  quatre  fois, 
eut  de  nombreux  enfants  ;  et  c'est  en  surveillant 
les  études  de  ses  jeunes  frères  et  sœurs  que  Miss 
Edgeworth  se  trouva  portée  à  s'occuper  des  ques- 
tions relatives  à  l'éducation.  Ses  premiers  ou- 
vrages sur  ce  sujet  furent  écrits  en  collaboration 
avec  son  père  :  ce  sont  les  Lettres  sur  la  lit  éra 
ture  {Letters  for  litrrary  ladies),  Y  Ami  des  pa- 
rents (the  Parent!  Assistant),  les  Essais  sur 
l'éducation  pratique  (Essays  on  Practical  Educa- 
tion), et  les  Premières  Leçons  (Early  Lessons). 

L'Ami  des  parents  est  un  recueil  de  contes  pour 
l'enfance,  dans  le  genre  des  historiettes  morales 
de  Berquin.  Les  Premières  Leçons,  qui,  de  tous 
les  livres  de  Miss  Edgeworth,  sont  restées  le  plus 
populaire,  offrent  un  cours  d'éducation  sous  la 
forme  de  trois  récits  destinés  à  ia  fois  aux  en- 
fants et  aux  parents,  lio^emonde,  Frank,  et  //  nri 
et  Lucie.  Quant  aux  Essais  sur  l'éducation  prati- 
que, c'est  un  traité  didactique  où  Miss  Edgeworth 
et  son  père  ont  exposé  leurs  vues  sur  l'éducation 
et  les  résultats  de;  leur  expérience.  Ce  dernier  ou- 
vrage, qui  reçut  du  public  un  accueil  très  favora- 
ble lors  de  sa  première  apparition  en  l7;»s,  et 
qui  aujourd'hui  encore  peut  ôtre  lu  avec  intérêt, 
mérite  une  courte  ana  yse. 

La  première  idée  des  E<sa;s  sur  l'éducation 
unique    appartient    à    Honora    Sneyd,    seconde 
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femme  de  Richard  Edgeworth.  Les  chapitres  sur 
la  grammaire  et  la  littérature  classique,  sur  la 
géographie  et  la  chronologie,  sur  l'arithmétique, 
sur  la  géométrie,  sur  la  mécanique,  et  les  remar- 
ques sur  l'enseignement  de  la  lecture  dans  le  cha- 
pitre des  tâches,  sont  dûs  à  Richard  Edgeworth  ;  le 
chapitre  sur  l'obéissance  a  été  écrit  par  sa  se- 
conde femme  ;  le  rhapitre  sur  la  chimie,  par  son 
fils  Lovell  Edgeworth  ;  le  reste  de  l'ouvrage  est 
l'œuvre  de  Miss  Edgeworth. 

Sur  les  vingt-quaire  chapitres  qui  composent 
ces  Essais,  les  onze  premiers  sont  consacrés 
plus  particulièrement  à  l'éducation  morale.  Ils 
traitent  des  sujets  suivants  :  1°  des  jouets  ;  2°  des 
tâches;  3°  de  l'attention;  4°  des  domestiques; 
5°  des  relations;  6°  du  caractère;  7°  de  l'obéis- 
sance (par  Mrae  Edgeworth)  ;  8°  de  la  véracité  ; 
9°  des  punitions  et  des  récompenses;  10°  de  la 
sympathie  et  de  la  sensibilité;  11°  de  la  vanité,  de 
la  fierté  et  de  l'ambition. 

L'auteur  insiste  sur  l'importance  du  choix  des 
jouets,  «  Plus  les  enfants  ont  d'intelligence  et  de 
vivacité,  moins  ils  s'accommodent  des  jouets  qu'on 
leur  met  ordinairement  entre  les  mains...  Il  leur 
faudrait  des  choses  qui  exerçassent  leurs  sens, 
leur  imagination,  leurs  facultés  imitatives  et  in- 
ventives. » 

Au  chapitre  des  tâches  est  exposée  la  méthode 
de  la  syllabation  directe,  pour  l'enseignement  de 
la  lecture.  L'auteur  veut  qu'on  rende  aussi  at- 
trayante que  possible  l'acquisition  des  connais- 
sances, mais  s'élève  en  même  temps  contre  la 
théorie  de  ceux  qui  veulent  faire  de  l'étude  un 
jeu  perpétuel.  «  Si  on  fait  de  l'instruction  un  jeu, 
on  associe  à  son  objet  une  idée  factice  de  plaisir. 
Si  on  fait  de  l'instruction  une  tâche,  on  y  associe 
une  idée  factice  de  peine  :  l'un  et  l'autre  retardent 
les  progrès  de  l'intelligence...  Fixer  l'attention  de 
l'enfant,  tel  doit  être  notre  premier  objet.  » 

Une  des  particularités  du  système  éducatif  de 
Miss  Edgeworth,  c'est  la  séparation  complète 
qu'elle  veut  maintenir  entre  les  enfants  et  les 
domestiques  :  elle  pense  que  tout  contact  de  l'en- 
fant avec  les  gens  de  service  ne  peut  être  que 
nuisible,  et  elle  en  donne  de  nombreuses  raisons. 
A  l'objection  qu'elle  prévoit,  qu'une  séparation 
pareille  serait  impraticable,  elle  répond  que  de- 
puis vingt  ans  il  en  est  ainsi  dans  sa  propre  fa- 
mille. Elle  veut  aussi  qu'on  tienne  autant  que 
possible  les  enfants  éloignés  des  grandes  person- 
nes, des  relations  de  la  famille,  car  souvent  les 
propos  inconsidérés  des  étrangers  pourront  com- 
promettre les  enseignements  reçus,  et  développer 
chez  l'enfant  la  vanité  ou  d'autres  défauts. 

Les  chapitres  sur  le  caractère,  sur  l'obéissance, 
sur  la  véracité,  sur  les  punitions  et  les  récom- 
penses, etc.,  sont  pleins  de  conseils  judicieux 
et  d'observations  fines  et  sensées,  à  l'appui  des- 
quels l'auteur  cite  à  profusion  des  anecdotes  dont 
elle  semble  avoir  un  arsenal  inépuisable.  Nous  ne 
pouvons  songer  à  résumer  ces  pages  si  nourries, 
et  souvent  si  attachantes  ;  nous  nous  bornerons  à 
les  recommander  à  tous  ceux  qui  trouveront  l'oc- 
casion de  les  lire. 

Le  chapitre  sur  les  livres  contient  des  critiques 
à  l'adresse  de  Mmc  Barbault,  de  Berquin,  auxquels 
l'auteur  reproche  de  présenter  parfois  aux  enfants 
des  idées  fausses  ou  des  exemples  mal  choisis; 
de  Condillac,  dont  le  cours  d'études  est  si  peu 
approprié  aux  facultés  naissanies  de  son  élève. 

Dans  les  chapitres  écrits  par  M.  Edgeworth  père, 
concernant  l'enseignement  des  langues  classiques  et 
des  sciences,  on  trouve  d'excellentes  observations 
sur  le  choix  des  méthodes,  sur  l'importance  rela- 
tive des  différentes  études  ;  l'auteur  entre  dans 
le  détail  des  procédés  qu'il  a  suivis  pour  l'ins- 
truction de  ses  propres  fils,  rappelant  toujours 
qu'il  ne    recommande  rien    que   son  expérience 


ne  lui  ait  démontré  être  utile,  et  visant  avant 
tout  à  rester  «  pratique  ». 

L'ouvrage  se  termine  par  six  chapitres  où  Miss 
Edgeworth  reprend  la  plume,  et  traite  de  l'éduca- 
tion publique  et  particulière,  des  talents  agréa- 
bles pour  les  femmes,  de  la  mémoire  et  de  l'in- 
vention, du  goût  et  de  l'imagination,  de  l'esprit  et 
du  jugement,  de  la  prudence  et  de  l'économie. 

«  Si  nous  voulions  louer  Miss  Edgeworth,  a  dit 
son  premier  traducteur,  M.  Charles  Pictet,  nous 
aurions  beaucoup  à  dire.  Son  ouvrage  suggère  un 
grand  nombre  d'idées  ;  il  fait  réfléchir,  il  donne 
d'excellentes  leçons  à  qui  sait  les  entendre.  Il  est, 
dans  son  ensemble,  une  production  étonnante, 
soit  pour  son  objet  particulier,  soit  comme  ou- 
vrage de  philosophie  morale.  C'est  la  première 
fois  que  l'idée  de  l'éducation  expérimentale  a  été 
présentée  et  développée.  Ce  n'est  point  ici  un 
simple  projet  :  l'auteur  trace  les  progrès  et  les 
épreuves  des  élèves  en  expérience.  Tout  le  mérite 
qui  dépend  de  connaissances  très  étendues,  tout  le 
poids  que  peuvent  donner  un  esprit  net  et  réflé- 
chi, un  jugement  sain,  une  longue  pratique,  sont 
acquis  à  cet  ouvrage.  L'auteur  a  ouvert  une  route 
dans  laquelle  les  bons  esprits,  les  observateurs 
sages,  pourront  faire  faire  des  pas  utiles  à  l'huma- 
nité. Qui  sait  si  l'observation  et  l'expérience,  qui 
ont  tant  avancé  nos  connaissances  physiques,  ne 
pourront  pas  être  appliquées  avec  fruit  à  la 
science  de  l'éducation?  si,  à  force  d'observer  la 
marche  de  la  nature  humaine,  on  ne  réussira  pas 
à  fonder  sur  des  connaissances  positives  une 
théorie  plus  sage  ?  » 

La  traduction  de  M.  Pictet,  qui  est  plutôt  une 
suite  d'extraits  qu'une  reproduction  littérale  de 
l'original,  parut  d'abord  dans  la  Bibliothèque  bri- 
tannique  de  Genève,  puis  fut  publiée  en  deux 
volumes' in-16,  en  1801. 

Miss  Edgeworth  avait  révélé,  dans  ses  Premières 
leçons,  un  remarquable  talent  de  conteur.  Elle 
publia  vers  la  même  époque  une  série  de  Contes 
moraux  pour  les  jeunes  gens  {Moral  Taies  for 
young  people),  que  suivirent  des  Contes  populai- 
res pour  les  jeunes  filles  (Popular  Taies  for  young 
persans).  Puis  elle  s'essaya  dans  le  roman  propre- 
mentdit,et  publia  successivement,sous  cette  forme, 
des  tableaux  de  la  vie  irlandaise  ou  des  mœurs 
du  grand  monde  ;  citons  entre  autres  :  Castle 
Rackrent  (1802),  The  modem  GHselda  (1804), 
Leonora  (180g),  Taies  of  fashionable  life  (1809), 
Patronage  (1814).  Walter  Scott  était  un  grand 
admirateur  de  Miss  Edgeworth  ;  c'est  la  lecture  de 
ses  récits  irlandais  qui  l'engagea  à  essayer  à  son 
tour  du  roman  pour  y  peindre  les  mœurs  écos- 
saises, «  quoique,  dit  son  biographe  Lockhart,  il 
désespérât  d'égaler  son  modèle.  » 

Le  dernier  roman  de  Miss  Edgeworth,  Helen, 
parut  en  1834.  A  l'âge  de  soixante-dix-huit  ans,  en 
1847,  elle  reprit  encore  la  plume  pour  écrire, 
sous  le  titre  d'Orlandino,  un  récit  destiné  à  la 
jeunesse.  Deux  ans  plus  tard,  elle  achevait  au 
milieu  des  siens  sa  paisible  et  laborieuse  car- 
rière. «  Sa  fin,  dit  un  biographe,  fut  le  soir  d'un 
beau  jour.  Le  pur  milieu  dans  lequel  elle  avait 
vécu,  ces  générations  renouvelées  autour  d'elle, 
cette  perpétuelle  jeunesse  épanouie  sous  ses 
yeux,  et  qui  semblait  lui  avoir  communiqué,  en 
échange  de  ses  tendres  avis,  ses  grâces  et  son 
charme  juvénile,  lui  créaient  une  atmosphère  de 
printemps  qui  semblait  défier  la  vieillesse  et  la 
mort.  » 

Une  amie  de  Miss  Edgeworth,  Mme  Louise  Bel- 
loc  (née  Swanton),  a  donné  une  version  française 
des  Earlg  Lessons,  sous  le  titre  à' Education  fa- 
milière, en  faisant  à  l'original  anglais  divers  chan- 
gements et  des  additions  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours heureuses. 

ÉDIT.  —  Avant  1789,  Yëdit  est,  à  proprement 
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parler,  une  constitution  faite  par  le  prince,  soit 
pour  créer  ou  organiser  un  établissement  public, 
soit  pour  notifier  quelque  prohibition.  L'édit  porte 
aussi  quelquefois  le  nom  d'ordonnance. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne,  les  admoni- 
tions de  Louis  le  Débonnaire  aux  évoques,  au  sujet 
des  écoles,  sont  de  véritables  édits,  qui  constituent 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'empire  une  organi- 
sation complète  de  l'instruction  à  tous  les  degrés. 
Du  xie  au  xnc  siècle,  l'enseignement  est  soumis  à 
la  loi  et  à  la  juridiction  du  pape  et  des  évoques. 
Au  xive  siècle,  on  revient  aux  anciennes  tradi- 
tions. «  Le  roi,  étant  empereur  en  ce  royaume  », 
a,  comme  Constantin  et  Charlemagne,  juridiction 
sur  les  écoles;  l'évoque  n'a  de  droit  qu'en  ce  qui 
concerne  la  spiritualité.  —  En  1312,  Philippe  le 
Bel,  en  vertu  de  son  droit  régalien,  rétablit  par 
un  édit  l'université  d'Orléans,  qu'il  avait  détruite 
«  parce  qu'elle  n'était  pas  soumise  à  son  autorité,  » 
nec  fuerit  auctoritali  nostrse  subnixa.  En  1452,  un 
édit  de  Charles  VII  désigne  huit  commissaires 
pour  accompagner  le  cardinal-légat  d'Estouteville, 
chargé  de  visiter  et  réformer  les  collèges,  chapi- 
tres et  pédagogies.  C'est  par  ses  édits  que  le  roi 
opère  insensiblement  la  sécularisation  de  l'ensei- 
gnement; il  oppose  avec  succès  le  droit  civil  au 
droit  canonique,  la  justice  séculière  aux  justices 
ecclésiastiques,  les  privilèges  royaux  aux  privi- 
lèges apostoliques.  Un  édit  de  Henri  II,  en  1550, 
affirme  le  droit  de  la  couronne  :  «  Nul  ne  sera 
reçu  à  tenir  école,  qu'il  n'ait  été  dûment  ap- 
prouvé de  ceux  à  qui  par  droit  et  coutumes  il 
appartiendra  la  provision  desdits  états  et  maîtres. 
Les  statuts,  fondations,  comptes,  lettres,  titres 
et  enseignements  seront  soumis  à  nos  procu- 
reurs généraux....;  sous  notre  autorité  royale  et 
mandement,  il  sera  pourvu  de  plus  ample  et  gé- 
nérale réformation  sur  tout  le  corps  des  univer- 
sités. »  A  la  même  époque,  un  édit  de  Chaiies- 
Quint  prescrit  que  «  d'ores  en  avant  nul  ne  tienne 
école  publiquement  sans  être  préalablement  ad- 
mis et  approuvé  par  l'officier  principal  du  lieu  et 
des  écolâtres,  qui  sur  ce  d'ancienneté  ont  eu  le 
regard  et  supérintendance.  »  En  1560,  à  la  suite 
des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  dé- 
putés des  trois  Etats,  Charles  IX,  par  son  ordon- 
nance d'Orléans,  prescrit  (art.  Ier)  qu'une  prébende 
sera  affectée  à  l'entretenement  d'un  précepteur 
chargé  d'instruire  les  jeunes  enfants  gratuitement 
et  sans  salaire;  les  maires,  échevins,  conseillers 
ou  capitoux  de  la  ville  seront  consultés  pour  l'é- 
lection et  la  destitution  de  ce  précepteur;  (art.  10) 
que  les  deniers  et  revenus  des  confréries,  les 
charges  du  service  divin  déduites  et  satisfaites, 
seront  appliqués  à  l'entretenement  de3  écoles  des 
plus  prochaines  villes,  bourgades  et  villages,  sans 
que  les  dits  deniers  puissent  être  employés  à  autres 
usages  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  En  158!), 
Henri  III,  faisant  droit  aux  doléances  des  Etats 
réunis  à  Blois,  confirme  les  dispositions  de  l'or- 
donnance d'Orléans:  «.  Les  deniers  d'octroi  et  im- 
positions accordés  par  les  roys  et  par  lui  aux  villes 
seront  employés  à  l'entretenement  des  fontaines, 
prédicateurs  et  maîtres  d'école.  »  En  1598,  l'édit 
de  Nantes  fixe  l'état  légal  des  réformés  ;  ils  ont 
le  droit  d'assembler,  au  son  des  cloches,  leurs 
consistoires,  colloques  et  synodes  ;  «  les  universi- 
tés, les  collèges,  les  écoles  seront  ouvertes  aux 
écoliers  des  deux  cultes.  »  Si  l'édit  n.3  fait  pas  men- 
tion des  petites  écoles,  c'est  qu'elles  sont  l'annexe 
obligée  du  temple.  Les  édits  de  1600,  de  1662, 
de  10S2  reproduisent  en  général  les  prescriptions 
de  i'édit  de  Nantes;  mais,  en  Ui85,  l'édit  de  révo- 
cation ferme  les  écoles  particulières  des  réfor- 
més (art.  7);  les  enfants  seront  rebaptisés  par  les 
curés  des  paroisses  et  instruits  dans  la  religion 
catholique  (art.  8).  En  avril  1095,  un  édit  donne 
aux  curés  le  droit  d'approuver  les  maîtres  et  maî- 


tresses des  petits  villages:  en  cours  de  visite,  l'é 
vêque  interrogera  W-s  maîtres  sur  le  catéchisme  ; 
il  ordonnera  qu'on  les  remplace,  s'il  n'est  pas  sa- 
tisfait de  leur  doctrine  et  mœurs.  Une  déclaration 
royale,  du  14  mai  1724,  enregistrée  en  parlement, 
confirme  et  complète  les  dispositions  des  ordon- 
nances, déclarations  et  édits  antérieurs  ;  tout  y 
est  prévu,  les  règlements,  les  programmes,  les 
salaires,  l'impôt  spécial,  l'obligation,  la  surveil- 
lance, l'inspection  ;  on  punira  sévèrement  «  ceux 
qui  auraient  la  témérité  de  contrevenir  à  la  vo- 
lonté royale  »  (art.  5)  ;  il  y  aura  partout  des  maîtres 
et  des  maîtresses  d'école  ;  le  traitement  variera 
de  150  à  250  fr.  pour  les  maîtres,  de  100  à  150  fr. 
pour  les  maîtresses;  tous  les  habitants  seront  im- 
posés pour  ce  traitement  (art.  G)  ;  obligation  pour 
l'enfant  de  fréquenter  l'école  jusqu'à  seize  ans  : 
«les juges  procureurs  et  ceux  des  sieurs  qui  ont  la 
haute  justice  feront  toutes  les  diligences,  perqui- 
sitions et  ordonnances  pour  l'exécution  de  la  vo- 
lonté royale  »  ;  ils  exigeront  tous  les  mois,  des 
curés  et  des  maîtres  et  maîtresses,  «  un  état 
exact  de  tous  les  enfants  qui  n'iront  pas  à  l'é- 
cole, »  pour  faire  contre  les  parents  toutes  les 
poursuites  nécessaires  ;  ils  rendront  compte, 
tous  les  six  mois  au  moins,  aux  procureurs  gé- 
néraux, des  diligences  faites  à  ce  sujet  (art.  7). 

L'édit  de  1762  supprime  les  jésuites  en  France  ; 
l'édit  de  1763  témoigne  de  la  volonté  du  roi  d'ap- 
porter à  l'état  des  collèges  et  des  écoles  de  sé- 
rieuses réformes. 

L'édit  disparaît  avec  l'ancien  régime.  Pour  les 
ordonnances  de  la  Restauration  et  de  la  monarchie 
de  Juillet,  V.  Ordonnances.        [L.  Maggiolo.| 

EDITEURS  SCOLAIRES.  —  V.  Livres  scolaires. 

EDUCATEUR  (L'),  journal.  —  V.  Périodiques. 

ÉDUCATION.  —  «  Mot  nouveau,  dit  Littré.; 
autrefois  on  disait  nourriture.  »  En  effet,  les 
dictionnaires  français-latins  du  xvie  siècle  tra- 
duisent tous  le  mot  latin  educano  par  nourri- 
ture, nourris  semé  ut,  institution.  Mais  dès  les  pre- 
mières années  du  xvne  siècle,  on  trouve  dans  les 
dictionnaires  (Pierre  Canal,  Nicot,Cotgrave)  le  mot 
éducation,  soit  seul,  soit  surtout  dans  cette  expres- 
sion :  Education  et  nourriture.  Cette  mention 
dans  les  dictionnaires  publiés  tout  au  commence- 
ment du  xviie  siècle  prouve  bien  que  le  mot  avait 
été  employé  à  la  fin  du  xvic  par  les  écrivains.  Le 
seul  passage  où  nous  l'ayons  retrouvé  est  cette 
phrase  de  Montaigne  (Essais,  liv.  II,  chap.  vin)  : 
«  J'accuse  toute  violence  en  l'éducation  d'une 
âme  tendre  qu'on  dresse  pour  l'honneur  et  la 
liberté.  »  Ce  passage  est  une  addition  faite  au 
texte  des  premières  éditions. 

La  formation  du  mot  était  du  reste  toute  natu- 
relle, puisque  ce  n'est  que  la  transcription  du 
latin  educatio.  Le  verbe  educare  lui-même  aur.iit 
dû  donner  naissance  au  français  éduqner  :  mais 
ce  verbe,  aussi  correctement  formé  que  le  subs- 
tantif, n'a  pas  obtenu  le  même  succès  et  n'a  guère 
été  admis  que  dans  la  locution  :  homme  ou  en- 
fant mal  éduqué. 

Définition  de  L'éducation.  —  Les  définitions 
de  ce  mot,  bien  que  très  diverses  et  en  appa- 
rence innombrables,  peuvent  se  ramener  à  un 
très  petit  nombre  de  types. 

On  doit  d'abord  les  distinguer  en  deux  gran- 
des classes,  d'après  leur  extension.  Les  unes 
prennent  le  mot  dans  son  acception  la  plus  large, 
l'appliquent  à  tous  les  êtres  et  y  comprennent 
tous  les  modes  possibles  d'éducation  directe  ou 
indirecte,  c'est-à-dire  d'influence  et  d'action  mo- 
dificatrice. Les  autres  le  restreignent  à  l'homme, 
et  dans  l'homme  même  considèrent  surtout  les 
facultés  particulièrement  aptes  à  subir  l'action  édu- 
catrice.  Dans  le  premier  sens,  l'éducation  est  con- 
sidérée comme  l'ensemble  des  moyens  qui  con- 
tribuent à  façonner  un  être  en  vue  de  sa  fin  na- 
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turelle  nu  artificielle  :  c'est  ainsi  qu'on  parle  de 
l'éducation  des  animaux  et  même  des  plantes  ;  c'est 
ainsi  que  Frarière  a  traité,  dans  un  opuscule  cé- 
lèbre, de  «  l'éducation  antérieure  »,  et  Karl  Sclimidt 
de  VËrziehung  im  Muttcrleib;  c'est  ainsi  encore 
qu'on  peut  parler  de  l'éducation  générale  d'un 
peuple,  d'une  société,  d'une  race.  Mais  cette  ac- 
ception est  si  étendue  qu'elle  embrasse,  avec  l'é- 
ducation proprement  dite,  le  dressage,  l'action  de 
l'hérédité,  du  milieu,  de  l'habitude,  de  la  langue, 
les  influences  conscientes  et  inconscientes  de 
tout  ordre,  en  un  mot  toutes  les  forces,  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  modifier,  soit  l'état, 
soit  la  destinée  d'un  être  quelconque. 

Bornons-nous  donc  aux  définitions  qui  restrei- 
gnent ce  mot  à  son  sens  étroit,  c'est-à-dire  à 
l'éducation  proprement  dite,  à  celle  de  l'homme. 
Dans  les  limites  de  cette  acception,  les  définitions 
diffèrent  encore,  mais  seulement  autant  que  peu- 
vent différer  les  systèmes  sur  la  nature  et  la  fin 
de  l'homme.  Toutes  s'accordent  à  considérer 
l'homme  comme  ayant  en  lui  un  certain  nombre 
de  facultés  à  développer,  de  germes  à  cultiver, 
de  prédispositions  naturelles  qui  pourraient  rester 
à  l'état  virtuel  et  que  l'éducation  a  pour  but  de 
faire  passer  à  l'état  de  réaliié.  Quelles  sont  ces 
facultés  à  former  par  l'éducation  ?  Quelle  en  est 
l'importance  respective  ?  Dans  quel  ordre,  par 
quels  moyens,  d'après  quels  principes  convient-il 
de  les  façonner  ?  C'est  sur  ces  questions  que  se 
divisent  les  systèmes  philosophiques  et  par  con- 
séquent les  définitions  de  l'éducation.  «  Former 
l'homme  »  :  tel  est,  de  l'aveu  de  toutes  les  écoles, 
l'objet  de  l'éducation.  Le  former  pour  lui-même, 
en  vue  de  son  bonheur  ici-bas,  en  vue  de  l'éter- 
nité ;  le  former  pour  la  famille,  pour  la  sociéié, 
pour  sa  patrie  ;  le  former  d'après  tel  ou  tel  idéal 
et  en  conséquence  par  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  l'en  rapprocher,  tels  sont  les  éléments  qui 
viennent  s'ajouter  à  la  définition  et  qui  la  font 
varier.  Passons  en  revue  les  plus  célèbres  parmi 
ces  formules,  nous  y  remarquerons  ce  double  ca- 
ractère :  idée  commune  du  but  de  l'éducation, 
idées  diverses  quant  à  la  manière  de  l'attein- 
dre. 

«  L'éducation  a  pour  but  le  développement 
harmonique  de  toutes  les  facultés  humaines.  » 
(Stein.) 

«  L'éducation  a  pour  but  de  faire  autant  que 
possible  de  l'individu  un  instrument  de  bonheur 
pour  lui-même  et  pour  ses  semblables.  »  (James 
Mill.) 

«  L'éducation  comprend  tout  ce  que  nous  fai- 
sons et  tout  ce  que  les  autres  font  pour  nous 
rapprocher  de  la  perfection  de  notre  nature.  » 
(Stuart  Mill.1 

«  Développer  chaque  individu  dans  toute  la 
perfection  dont  il  est  susceptible,  tel  est  le  but 
de  l'éducation.   »  (Kant.) 

«  L'éducation  est  une  opération  par  laquelle 
un  esprit  forme  un  esprit  et  un  cœur  forme  un 
cœur.  «  (Jules  Simon.) 

«  L'éducation  a  pour  but  de  donner  à  l'élève 
la  volonté  et  les  moyens  de  parvenir  à  la  perfec- 
tion dont  il  sera  un  jour  susceptible.  Elever  un 
enfant,  c'est  le  mettre  en  état  de  remplir  le 
mieux  possible  la  destination  de  sa  vie.  »  (Minc 
Ncckcr  de  Saussure.) 

«  L'éducation  est  l'influence  qu'un  esprit  libre 
exerce  sur  un  autre  pour  cultiver  celui-ci  d'une 
manière  méthodique,  soit  en  vue  d'un  développe- 
ment général,  soit  en  vue  de  quelque  fonction  par- 
ticulièi  e  ;  en  d'autre  ternies,  c'est  le  développement 
de  la  raison  théorique  et  de  la  raison  pratique  qui 
sont  innées  dans  l'être  humain.  »  (Rosenkranz.) 

Toutes  ces  définitions  et  bien  d'autres,  loin  de 
s'exclure,  se  complètent  naturellement*  La  diffé- 
rence  de  l'une  à  l'autre  tient  surtout  à  ce   que 


chacune  insiste  plus  particulièrement  sur  un  des 
caractères  essentiels  de  l'idée,  caractères  dont 
aucun  n'est  à  négliger. 

Div  sons  de  l'éducation.  —  Le  but  ainsi  défini, 
comment  se  subdivise  l'œuvre  complexe  de  l'édu- 
cation ?  La  réponse  dépendra  naturellement  de  la 
classification  qu'on  aura  adoptée  pour  les  facultés 
de  la  nature  humaine. 

Si  l'on  s'en  tient  à  la  dualité  fondamentale  de 
l'esprit  et  de  la  matière,  du  corps  ou  de  l'âme, 
il  n'y  a  qu'à  distinguer  l'éducation  du  corps  et 
celle  de  l'esprit,  suivant  la  devise  antique  :  mens 
sana  in  corpore  sano.  Si  l'on  analyse  davantage, 
on  sépare  dans  l'être  spirituel  l'intelligence  et  la 
volonté,  et  dans  l'éducation  de  l'esprit,  la  culture 
intellectuelle  et  la  culture  morale.  Si  l'on  veut 
enfin  considérer  à  part  chacune  des  formes  es- 
sentielles par  lesquelles  se  manifeste  l'activité  de 
l'esprit  Immain,  on  envisagera  successivement 
l'éducation  des  sens,  l'éducation  du  jugement, 
do  la  raison,  de  la  mémoire,  de  l'imagination, 
l'éducation  du  caractère,  celle  du  cœur,  etc. 

Conviendrait-il,  cependant,  de  placer  en  quel- 
que sorte  sur  le  même  plan  ces  diverses  parties 
de  l'éducation,  comme  autant  de  chapitres  de  pa- 
reille importance  ?  Assurément  non.  Il  faut  con- 
sidérer l'œuvre  de  l'éducation  comme  un  tout 
ayant  son  unité  et  non  comme  une  série  d'opéra- 
tions isolées  et  de  disciplines  spéciales.  Le 
propre  de  l'éducation  est  de  n'être  ni  un  appren- 
tissage, ni  un  dressage  :  exercer  et  développer,  si 
brillamment  que  ce  soit,  une  faculté  entre  plu- 
sieurs, ce  n'est  point  faire  une  éducation.  Pour 
qu'il  y  ait  éducation,  il  faut  qu'il  y  ait  harmo- 
nie dans  le  développement  de  l'homme,  équili- 
bre et  proportion  dans  l'exercice  de  ses  diverses 
fonctions  ;  il  faut  même  que  l'éducation  mette 
entre  les  diverses  facultés  qu'elle  règle  et  per- 
fectionne cette  sorte  de  hiérarchie  qui  résulte  de 
leur  nature  même  et  de  la  constitution  de  l'hom- 
me ;  enfin,  il  faut  qu'elle  assigne  à  chacune  des 
parties  de  l'œuvre  éducatrice  l'ordre  et  le  temps 
qui  lui  est  propre. 

Cette  observation  a  son  importance,  elle  doit 
mettre  en  garde  contre  la  tendance  à  multiplier 
les  subdivisions  de  l'éducation  et  surtout  contre 
une  fausse  symétrie  qui  établirait  entre  elles  un 
parallélisme  spécieux.  Ce  serait,  par  exemple,  une 
vue  fausse  que  de  prendre  les  trois  chapitres  que 
nous  indiquions  plus  haut —  éducation  physique, 
intellectuelle  et  morale,  —  comme  trois  parties 
d'un  même  tout,  corrélatives,  solidaires,  et  de 
même  portée  au  point  de  vue  philosophique  et 
au  point  de  vue  social. 

Ce  serait  une  erreur  semblable,  bien  qu'on  la 
commette  assez  volontiers  aujourd'hui,  de  rappro- 
cher l'une  de  l'autre,  comme  les  deux  faces  d'un 
seul  objet,  l'éducation  générale  et  l'éducation  pro- 
fessionnelle. Il  importe  d'établir  entre  ces  deux 
éducations,  non  seulement  une  distinction,  mais 
une  différence  de  nature  et  d'essence  :  l'une 
forme  l'homme,  l'autre  l'homme  propre  à  telle- 
fonction  dans  la  société  ;  la  premier*;  seule  est 
l'éducation  proprement  dite,  la  seconde  est  une 
culture  complémentaire,  artificielle  et  spéciale, 
correspondant  à  un  but  déterminé  qui  n'est  pas 
de  perfectionner  l'individu  en  lui-même,  mais  de 
lui  l'aire  acquérir  des  talents  dont  l'exercice  lui  as- 
sure une  carrière. 

Analyse  du  plicnomène  de  l'éducation:  ses  trois 
phases.  —  Comment  l'éducation  est-elle  possible, 
comment  se  fait-elle?  Nous  l'avons  définie  l'art  de 
former  l'homme  :  qu'est-ce  que  former  l'hoin 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  faut  considé- 
rer dans  ses  éléments  constitutifs  le  phénomène 
môme  de  l'éducation.  !1  nous  semble  que  ce  phé- 
nomène se  décompose  naturellement  en  trois 
actes,    trois    moments     psychologiques    ou   trois 
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états  successifs  qui  pourraient  se  marquer  par  ces 
trois  mnts  :  avant,  pendant  et  après  l'opération 
éducatrice  proprement  dite  : 

1°  Pour  qu'une  faculté  soit  éducablc,  il  faut 
qu'elle  préexiste,  au  moins  comme  germe,  comme 
instinct,  comme  disposition  latente  et  confuse,  mais 
réelle  et  naturelle.  Demander  d'où  vient  cette 
disposition  elle-même,  c'est  demander  d'où  vient 
la  nature  de  l'homme  ;  il  est  inutile  de  re- 
chercher ici  dans  quelle  mesure  l'hérédité  * 
a  contribué  à  former  ces  penchants  innés,  à 
déposer  dans  l'enfant  ces  semences  du  bien  et 
du  mal  qui  grandiront  avec  lui.  Tout  ce  qu'il 
faut  constater,  c'est  qu'il  y  a  en  nous  un  fonds 
originel  d'inclinations  et  de  tendances  physiques, 
intellectuelles,  morales  que  l'éducation  exploite, 
mais  qu'elle  ne  parviendrait  jamais  à  créer  : 
c'est  là  la  principale  différence  entre  élever  et 
dresseï*,  entre  l'éducation  de  l'homme  et  l'ap- 
parence d'éducation  des  botes  ;  l'une  a  sa  raison 
d'être  et  sa  force  dans  la  nature,  dans  la  consti- 
tution, dans  les  besoins  primitifs  de  l'être  qu'elle 
façonne  ;  l'autre,  par  exemple,  le  dressage  des  per- 
roquets et  des  chiens  savants,  fait  violence  à  une 
nature  sur  laquelle  elle  n'a  aucune  prise  parce 
qu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  ses  instincts,  non 
plus  qu'avec  sa  destination. 

2°  L'éducation  ne  crée  pas  ex  nihilo,  mais  elle 
crée  bien  réellement.  Les  trésors  qu'elle  tire  du 
fond  même  de  la  nature,  de  l'enfant  y  resteraient 
enfouis  et  inutiles,  si  un  travail  opiniâtre  ne  les 
produisait  au  jour.  L'enfant  ne  s'élèverait  pas 
tout  seul,  il  faut  qu'on  l'élève,  et  c'est  un  long 
ouvrage.  Il  demande  du  temps,  de  la  patience, 
une  suite  innombrable  d'efforts  accumulés  de  la 
part  du  maître  et  de  la  part  de  l'élève  ;  car,  ceci  est 
le  propre  de  l'éducation,  on  ne  cultive  pas  laine 
comme  la  jeune  plante,  à  son  insu  et  au  seul  gré 
du  jardinier,  on  lui  apprend  à  se  cultiver  elle- 
même,  on  l'y  invite,  on  l'y  oblige  même  non 
par  le  droit  du  plus  fort,  mais  par  le  droit  du  plus 
prévoyant.  Il  n'y  a  pas  d'éducation  passive  ;  il  n'y 
a  pour  personne  d'éducation  sans  peine.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'éducation  soit  dure,  en- 
nuyeuse ou  chagrine,  mais  il  est  impossible  qu'elle 
dégénère  en  une  sorte  de  jeu.  Il  faut  qu'elle  tende 
les  ressorts  de  l'âme,  qu'elle  aguerrisse  l'esprit  et 
le  corps,  qu'elle  exige  un  travail;  sinon,  elle  n'est 
rien.  On  pourrait  presque  dire  :  elle  vaut  ce  qu'elle 
coûte.  Quand  on  parie  du  développement  des  fa- 
cultés comme  de  l'œuvre  même  de  l'éducation,  il 
faut  bien  prendre  garde  que,  si  ce  n'est  pas  un  dé 
veloppement  artificiel  et  contre  nature,  ce  n'est 
pourtant  pas  non  plus  un  développement  à  tel 
point  spontané  et  facile  qu'il  n'y  ait  qu'à  le  laisser 
faire.  Il  s'agit  d'un  développement  aidé  et  guidé 
par  une  savante  culture.  Il  ne  se  fait  ni  contre 
ni  même  sans  la  nature,  mais  il  ne  se  ferait  pas 
par  elle  seule,  du  moins  chez  l'immense  majorité 
des  sujets.  Tant  que  dure  ce  traitement  de  l'en- 
fant par  l'homme,  tant  qu'on  oblige  cet  être 
faible  et  nécessairement  imprévoyant  à  discipli- 
ner, à  exercer,  à  stimuler  par  un  labeur  quoti- 
dien ses  facultés  naissantes,  l'attention,  la  volonté, 
la  pensée,  toutes  ces  forces  qui,  sans  l'éducation, 
sommeilleraient  en  lui,  l'enfant  a  le  sentiment  du 
travail,  de  la  fatigue  et  de  la  contrainte  et  il  l'au- 
rait à  un  degré  bien  plus  pénible,  si  l'heureuse 
légèreté  de  son  âge,  la  mobilité  de  ses  impres- 
sions, surtout  le  don  merveilleux  do  se  reposer 
de  tout  par  le  jeu,  ne  lui  dissimulaient  à  lui- 
même  la  plus  grande  partie  des  efforts  qu'il  est 
obligé  de  faire. 

3°  Vient  enfin  le  troisième  état,  celui  où  l'édu- 
cation commence  à  porter  ses  fruits.  Le  pli  est 
pris,  la  faculté  est  formée  :  ce  qui  était  effort  va 
devenir  habitude.  Le  développement  peut  être 
désormais  abandonné  à  lui-môme,  grâce  aux  ré-, 


Bultats  déjà  irrévocablement  acquis.  L'intellî:-     se 
affermie,  la  mémoire  exercée,  la  volonté  éciairee, 

l'imagination  elle-même  encouragée  par  L'intérêt 
des  premières  conquêtes,  ne  risquent  plus 
terrompre  et  de  remettre  en  péril  L'œuvre    c     t- 
mencée.    L'éducation,    jusqu'ici   Laborieusement 

donnée  et  non  moins  laborieusement  reçu". 
continuer  désormais   sans  nouveau   déploie) 
d'énergie  et   par  une   sorte  d'impulsion  acquise. 
Non  seulement  elle  ne  coûte  plus  de  peine,  unis 
elle  est  accompagnée  de  plaisir.  Le   travail 
insensiblement  changé  en  un   état  d'esprit    con- 
tinu qui  est  une  sorte  de  seconde  nature. 

Ces  trois  moments,  ces  trois  phases  du  phé- 
nomène se  distinguent  aussi  clairement,  s  r. 
qu'on  envisage  L'ensemble  d'une  éducation,  so.t 
qu'on  ait  en  vue  l'éducation  d'une  faculté, soit  même 
que  l'on  considère  exclusivement  une  étude  spé- 
ciale et  déterminée.  A  tous  ces  points  de  vue,  il 
est  vrai  de  dire  de  l'éducation  qu'elle  est  une  cul- 
ture à  la  fois  naturelle  et  artificielle,  en  ce  sens 
qu'elle  commence  et  qu'elle  finit  par  la  nature, 
mais  qu'elle  ne  consomme  son  œuvre  qu'au  prix 
d'une  lutte  que  la  nature  ne  s'imposerait  pas 
d'elle-même.  C'est  bien  un  développement  normal, 
mais  il  n'est  spontané  qu'en  partie  :  il  a  bien 
pour  point  de  départ  un  premier  mouvement  na- 
turel et  comme  un  élan  instinctif  sans  lequel  nulte 
éducation  ne  serait  possible;  mais  cet  essor  s'ar- 
rêterait court,  cette  curiosité  s'éteindrait,  cet 
appétit  de  savoir  ne  surmonterait  pas  les  dé-i<  û's 
du  commencement,  ces  étincelles  d'intelligence 
ne  parviendraient  pas  à  se  concentrer  en  flamme 
constante,  si  l'action  éducatrice  ne  s'exerçait  du 
dehors  avec  une  régularité,  une  persévérance  qui 
centuplent  les  ressources  intellectuelles  et  les 
forces  morales  de  l'individu  soumis  à  ce  régime. 
C'est  seulement  à  la  fin  et  par  les  résultats  de 
l'éducation  qu'on  acquiert  la  prouve  que  cette  con- 
trainte a  été  légitime,  qu'elle  était  nécessaire,  et 
que  loin  de  faire  violence  à  la  nature,  eile  lui 
venait  en  aide  et  la  sollicitait  à  suivre  plus  vite  et 
mieux  ses  propres  lois.  Cette  éducation  n'était 
pas  opposée  à  la  nature,  mais  elle  lui  a  été  im- 
posée. 

Le  rythme  des  opérations  qui  se  succèdent 
dans  l'éducation  consiste  à  aller  d'une  nature  in- 
férieure à  une  nature  supérieure  en  passant  par 
un  état  intermédiaire  qui  semble  artificiel,  parce 
qu'il  n'est  plus  l'une  et  qu'il  n'est  pas  encore 
l'autre.  On  va  de  l'instinct  à  l'habitude  par  le 
travail. 

Ainsi  se  concilient  les  propositions  en  appa- 
rence incompatibles  auxquelles  donne  lieu  la 
théorie  de  l'éducation.  Doit-elle  être  œuvre  de 
liberté  ou  d'autorité  ?  Doit-elle  procéder  par  l'at- 
trait ou  par  la  contrainte  ?  par  l'imitation  instinc- 
tive ou  par  l'enseignement  dogmatique  et  métho- 
dique ?  gagner  indirectement  l'esprit  et  le  cœur 
ou  bien  commander  l'effort  ?  être  active  ou  pas- 
sive, intuitive  ou  raisonnéo,  analytique  ou  syn- 
thétique ?  C'est  son  essence  môme  de  ne  pouvoir 
se  réduire  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux 
termes,  parce  qu'elle  a  pour  objet  d'opérer  entre 
eux  une  transition  insensible.  Elle  est,  par  défi- 
nition en  quelque  sorte,  l'évolution  qui  fait  ps 
un  être  d'un  premier  état  de  nature  à  un  second, 
comme  il  passe  d'un  âge  à  un  autre,  sans  s'en  aper- 
cevoir. L'enfant  s'élève  un  peu  comme  il  grandit  : 
son  éducation  comme  sa  croissance,  il  la  doit 
avant  tout  à  sa  constitution  propre;  mais  le  milieu 
où  on  le  place,  les  aliments  dont  on  le  nourrit, 
les  circonstances  qui  l'entourent  et  les  influences 
auxquelles  on  le  soumet,  toutes  les  actions  du 
dehors  liaient  ou  retardent,  facilitent  ou  entra- 
vent, règlent  ou  faussent  le  développement  intel- 
lectuel et  moral  aussi  bien  que  le  développement 
physiuu". 
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Autre  annJi/se  du  même  phénomène  :  ses  trois 
facteurs.  —  Si  au  lieu  d'envisager  l'opération  édu- 
entrice  dans  ses  phases  psychologiques,  on  re- 
cherche quels  sont  les  agents  ou  les  facteurs  di- 
vers qui  y  concourent,  on  arrivera  à  une  conclu- 
sion analogue;  on  reconnaîtra  encore  que  l'édu- 
cation ne  fonctionne  pas  comme  un  mécanisme 
simple  et  tout  d'une  pièce,  mais  :\  la  façon  d'un 
organisme  vivant  infiniment  complexe  et  délicat. 

Elle  est  le  résultat,  de  trois  forces  qui  diverse- 
ment coopèrent  tantôt  en  agissant  dans  le  même 
sens,  tantôt  en  se  combattant  :  d'abord  l'action  de 
l'élève,  ensuite  celle  du  maître,  enfin  celle  du  mi- 
lieu  (famille,  collège,  société). 

Ce  qui  fait  la  différence  principale  entre  les  di- 
vers systèmes  d'éducation,  c'est  précisément  le 
rôle  prépondérant  que  chacun  d'eux  attribue  à 
l'une  de  ces  trois  forces.  L'éducation  qui  se  pré- 
tend naturelle,  qui  veut  être  attrayante,  compte 
essentiellement  sur  les  instincts  de  l'enfant,  sur 
sa  spontanéité,  sur  sa  curiosité  quant  à  l'esprit 
et  son  bon  vouloir  quant  au  caractère  ;  elle  croit 
à  peine  nécessaire  de  le  diriger,  jamais  de  le 
contraindre.  Le  système  opposé,  qui  est  beaucoup 
plus  répandu,  donne  au  contraire  à  l'action  du 
maître  le  rôle  capital  :  c'est  sa  parole  qui  éclaire 
l'élève,  son  autorité  qui  le  meut,  son  savoir  qui 
l'instruit,  son  commandement  qui  le  fait  agir,  pen- 
ser, vouloir.  Enfin  nombre  de  parents  attendent 
les  meilleurs  effets  non  pas  précisément  de  l'en- 
seignement direct,  mais  des  influences  innombra- 
bles qui  se  combinent  dans  l'éducation  publique. 
Combien  mettent  leurs  enfants  au  collège  ou  à 
l'école,  moins  encore  pour  leur  donner  de  bons 
maîtres  que  pour  leur  donner  des  camarades  ? 
Ces  trois  appréciations  ne  sont  inexactes  que  si 
elles  sont  exclusives  et  absolues;  chacune  a  sa 
part  de  vérité  que  les  deux  autres  complètent, 
restreignent  ou  corrigent  ;  on  peut  même  dire 
que  chacune  a  son  temps,  et  que  toutes  trois 
peuvent  sans  inconvénient  prédominer  à  leur 
heure.  Dans  une  journée  d'écolier  comme  dans 
les  diverses  périodes  d'une  éducation,  il  faut  s'at- 
tendre à  voir  l'emporter  tour  à  tour  l'initiative 
bonne  ou  mauvaise  de  l'élève,  l'ascendant  intel- 
lectuel ou  moral  du  maître,  et  enfin  l'influence 
plus  ou  moins  confuse  qu'exercent  l'exemple,  l'é- 
mulation, l'entraînement  de  la  classe,  l'échange 
d'impressions  entre  enfants,  les  marques  d'ap- 
probation ou  de  blâme  des  parents,  etc. 

Cette  analyse  sommaire  du  p'hénomène  de  l'é- 
ducation réduit  à  ses  éléments  essentiels  suffira 
pour  nous  guider  dans  l'examen  des  lois  générales 
auxquelles  doit  satisfaire  toute  doctrine  sur  l'é- 
ducation. 

Recherche  des  principes  généraux  de  l'éducation. 
—  En  réalité,  il  y  a  dans  l'éducation  deux  agents 
essentiels  et  un  milieu  où  ils  se  rencontrent, 
l'homme,  l'enfant  et  l'école.  Quel  est  le  rôle  nor- 
mal de  chacun  de  ces  agents,  et  de  ce  milieu? 
C'est  en  ces  termes  que  se  pose  le  problème. 

Les  prescriptions  relatives  au  maître,  ce  sont 
les  conditions  mêmes  de  Y  autorité  en  matière 
d'éducation. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'élève  ont  trait 
aux  mobiles  de  la    liberté. 

Les  prescriptions  relatives  au  milieu  éducatif, 
école  et  famille,  constituent  Y  organisation  péda- 
gogique. 

Essayons  d'indiquer,  sous  ces  trois  chefs,  les 
règles  les  plus  générales  de  l'éducation,  celles 
qui  forment  non  pas  une  méthode  particulière 
d'enseignement,  mais  la  méthode  même,  c'est-à- 
dire  l'esprit  de  l'éducation.  Nous  renverrons,  bien 
entendu,  aux  articles  spéciaux  pour  chacun  des 
points  que  nous  ne  pouvons  qu'effleurer  ici,  puis- 
que le  but  de  cet  article  est  seulement  de  mon- 
trer la  liaison  générale  des  idées  et  comme  l'es- 


quisse du  cadre  que  doit  remplir  un  traité  quel* 
conque  d'éducation. 

1°  Conditions  relatives  a  l'autorité.  —  Dans 
toute  éducation,  il  faut  qu'il  y  ait  une  autorité,  et, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'enfants,  il  faut  que 
cette  autorité  se  personnifie  dans  le  maître. 

Toute  autorité  n'a  sa  raison  d'être  que  dans 
ses  bienfaits,  dans  les  services  qu'elle  rend  à  l'ê- 
tre faible,  en  un  mot  dans   sa  nécessité  même. 

La  raison  d'être  de  cette  autorité  spéciale  qui 
est  déférée  au  maître  dans  l'éducation,  c'est  qu'elle 
est  le  seul  moyen  d'assurer  le  développement  de 
l'élève.  Pour  que  ce  résultat  soit  atteint,  il  faut 
évidemment  que  d'une  part  le  maître  puisse  effi- 
cacement contribuer  à  ce  développement,  et  d'au- 
tre part  qu'il  le  veuille. 

Qu'il  le  puisse  d'abord  :  et  pour  cela  il  est 
nécessaire  avant  tout  qu'il  sache  ce  qu'il  doit 
transmettre,  qu'il  en  sache  plus  et  qu'il  le  sa- 
che mieux  que  l'élève,  qu'il  ait  sur  lui  l'avantage 
de  l'expérience,  d'une  pleine  et  sereine  posses- 
sion des  connaissances  dont  il  communiquera  les 
éléments.  S'il  ne  s'est  pas  au  préalable  parfaite- 
ment assimilé  la  substance  même  de  son  ensei- 
gnement, quel  qu'en  soit  l'objet,  il  manquera 
de  sûreté  ou  de  calme,  d'ordre  ou  de  profondeur, 
d'exactitude  ou  de  netteté. 

Ce  n'est  pas  tout;  même  ce  qu'il  sait  à  fond, 
il  faut  encore  qu'il  apprenne  à  le  communiquer. 
Donner  un  enseignement,  faire  une  éducation, 
c'est  véritablement  un  art  qui  a  ses  règles  et  ses 
secrets  et  qui  suppose,  —  sans  parler  des  condi- 
tions de  santé  et  de  constitution  physiologique,  — 
certaines  conditions  d'esprit  et  certaines  condi- 
tions de  caractère  tout  à  fait  spéciales.  Il  y  faut 
des  conditions  d'esprit,  c'est-à-dire  des  aptitudes 
et  des  habitudes,  qui  permettent  au  maître,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'enseignement,  d'exposer  avec 
ordre  et  pourtant  avec  variété,  de  se  tracer  un 
plan  et  de  le  suivre  sans  excès  de  rigueur  dogma- 
tique, de  savoir  faire  la  lumière  dans  l'esprit  des 
enfants,  d'insister  sur  l'important  et  de  sacrifier 
ou  d'ajourner  l'accessoire,  etc.;  s'il  s'agit  d'éduca- 
tion, de  surveiller  délicatement  et  de  redresser 
plus  délicatement  encore  les  défauts  de  l'esprit  ou 
du  caractère,  de  persuader  et  de  commander  tour 
à  tour,  d'encourager,  à  propos  et  juste  assez  pour 
ne  pas  enorgueillir,  de  gouverner  enfin  d'après 
des  principes  très  fixes  et  cependant  avec  des 
nuances  très  fines  ce  petit  peuple  d'autant  plus 
difficile  à  manier  qu'il  est  plus  frêle  et  plus  im- 
puissant à  se  diriger  lui-même.  Il  y  faut  aussi  des 
conditions  de  caractère  dont  l'absence  suffirait 
pour  faire  échouer  l'œuvre,  l'égalité  d'humeur,  le 
don  de  la  patience,  une  tenue  qui  n'est  pas  tout 
à  fait  celle  de  la  vie  ordinaire,  je  ne  sais  quel 
mélange  de  gravité  et  d'enjouement  dans  le  ton 
qui  gagne  immédiatement  les  enfants,  des  précau- 
tions extrêmes  pour  éviter  les  choses  mêmes  qui, 
dans  le  monde  et  dans  le  commerce  de  la  vie,  sont 
le  plus  acceptées  ou  le  plus  recherchées,  jamais 
d'ironie,  jamais  de  contradictions  et  de  para- 
doxes, jamais  rien  qui  fasse  briller  le  maître  aux 
dépens  de  l'élève,  beaucoup  d'indulgence  et  au- 
cune trace  de  faiblesse,  rien  de  nerveux,  rien  de 
brusque,  une  fermeté  inflexible  et  une  douceur 
paternelle,  un  grand  fonds  de  simplicité  en  tout, 
enfin  un  effort  en  quelque  sorte  constant  et  qui 
doit  devenir  insensible  avec  le  temps  pour  se  rap- 
procher de  la  nature  de  l'enfant,  vivre  un  peu 
de  sa  vie,  se  remettre  à  son  ton,  le  comprendre, 
le  supporter,  l'aimer. 

Ce  dernier  mot  nous  fait,  passer  au  second  ordre 
de  conditions  :  il  faut  que  le  maître  veuille  tra- 
vailler au  développement  de  l'enfant.  Ce  n'est  pas 
tant,  en  effet,  une  question  de  savoir  que  de  vou- 
loir, s'il  a  vraiment  à  cœur  d'enrichir  le  patrimoino 
de  la  jeune  âme  qui  lui  est  confiée,  il  y  réussira 
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Infailliblement,  môme  avec  des  connaissances  li- 
mitées. S'il  aime  ses  élèves,  il  résoudra  pour 
ainsi  dire  d'intuition  une  foule  de  ces  problèmes 
pratiquée  dont  se  compose  son  art;  car,  on  ne 
saurait  trop  le  redire,  l'éducation  est  un  art,  qui 
procède  bien  plutôt  par  expérience  que  par  for- 
mules. 11  tiendra  la  juste  mesure  entre  l'autorité 
et  la  liberté,  il  respectera  l'initiative  de  l'enfant 
sans  lui  demander  trop,  sans  la  trop  abandonner  à 
elle-même  ;  il  acquerra  d'autant  plus  d'ascendant 
qu'il  se  préoccupera  moins  de  lui-même  et  plus 
de  l'enfant,  il  se  perfectionnera  pour  perfectionner 
son  élève. 

Il  est  bien  manifeste  que  pour  atteindre  un  tel 
but,  il  faut  se  l'être  expressément  proposé  etse 
le  remettre  incessamment  devant  les  yeux.  Ce  qu'on 
appelle  le  dévouement  cbez  un  instituteur  sup- 
pose tout  à  la  fois  la  claire  intelligence  de  sa 
mission  et  puis  un  acte  de  volonté  sans  cesse  re- 
nouvelé pour  bien  remplir  cette  mission.  Un  tel 
effort  indéfiniment  répété  deviendrait  un  supplice 
perpétuel  ou  plutôt  ne  pourrait  pas  se  perpétuer 
longtemps,  s'il  n'était  en  quelque  sorte  inspiré  et 
soutenu  par  l'amour  des  enfants,  s'il  ne  se  confon- 
dait à  la  longue  chez  le  maître  avec  sa  propre  na- 
ture, s'il  n'entrait  réellement  dans  ses  besoins  et 
dans  ses  instincts. 

2°  Conditions  relatives  a  la  liberté.  —  Si 
l'autorité  en  éducation  a  besoin  d'appuis,  de  ga- 
ranties et  de  sanctions,  la  liberté  a  besoin  de 
mobiles  incitateurs  et  d'impulsions  régulatrices. 

Le  premier  de  tous  les  mobiles  chez  l'élève, 
comme  cbez  le  maître,  c'est  l'affection.  Quand  il 
s'agit  d'influences  aussi  intimes  que  celles  sur 
lesquelles  repose  l'éducation,  quand  on  est  en 
présence  d'un  problème  qui  serait  insoluble  s'il 
n'était  résolu  par  l'action  lente  et  insinuante  d'une 
douce  persuasion,  quand  on  convient  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire  d'un  enfant  malgré  lui  et  que  pour 
l'instruire  il  faut  avant  tout  lui  faire  désirer  de 
s'instruire,  n'est-il  pas  clair  que  l'amour  pour  les 
personnes  chargées  de  son  éducation  est  le  com- 
mencement même  de  l'éducation  ?  C'est  par  là 
qu'on  a  prise  sur  lui  :  s'il  s'attache  à  son  maître, 
se  plaît  à  l'entendre  et  a  confiance  en  lui,  la  cause 
est  déjà  plus  qu'à  demi  gagnée  ;  ce  sentiment. 
sera  pendant  longtemps  plus  puissant  que  les 
meilleures  raisons  pour  le  faire  entrer  dans  la 
bonne  voie  et  pour  l'y  maintenir. 

Après  l'amour  du  maître,  c'est  l'amour  du  sa- 
voir qu'il  faut  prendre  résolument  comme  notre 
plus  sûr  allié  dans  dans  l'œuvre  de  l'éducation. 
Cicéron  le  disait  déjà  dans  une  page  éloquente, 
rien  n'est  plus  inné  à  l'homme  que  le  désir  de 
savoir  :  curiosité,  attrait  du  nouveau,  joie  do  la 
découverte,  plaisir  de  l'esprit  à  apprendre  et  à 
comprendre,  ce  sont  là  les  ressorts  que  le  maître 
doit  savoir  mettre  en  mouvement,  s'il  veut  voir 
ses  leçons  assidûment  suivies.  Et  comme  il  faut 
pour  intéresser  être  intéressant,  comme  il  faut 
pour  captiver  l'attention  se  donner  la  peine  de  la 
provoquer  et  de  la  tenir  en  éveil,  de  cette  seule 
règle  générale  découle  tout  un  programme  d'en- 
seignement et  d'éducation,  tout  un  plan  d'études, 
toute  une  pédagogie  :  aller  du  connu  à  l'inconnu, 
du  concret  à  l'abstrait,  faire  trouver  par  l'enfant 
lui-même  le  plus  souvent  possible  ce  qu'on  veut 
lui  enseigner,  ordonner  les  études  avec  une  aima- 
ble variété  et  les  graduer  de  telle  sorte  que  sans 
jamais  atteindre  le  point  où  naîtrait  1?  fatigue  et 
la  satiété,  on  dépasse  toujours  celui  où  l'élève  lui- 
même  sentirait  qu'on  le  borne  à  une  vue  exté- 
rieure confuse  et  superficielle. 

Ce  n'est  qu'eu  troisième  rang  que  nous  placerons 
les  mobiles  que  l'on  considère  parfois  comme 
les  plus  efficaces  :  émulation,  récompenses,  puni- 
tions. 11  ne  faut  point  les  dédaigner,  mais  il  faut 
leur  laisser  le  caractère  de  moyens  accessoires. 


Ils  ne  font  pas  l'éducation,  ils  y  aident,  à  condi- 
tion d'être  bien  administrés  :  s'ils  l'étaient  mal, 
ils  nuiraient.  C'est  un  appui  non  pas  exceptionnel, 
mais  extrinsèque,  sur  lequel  il  ne  faut  compter 
que  pour  parer  aux  intermittence.;  de  l'attention 
et  aux  défaillances  prévues  de  la  volonté.  Les 
efforts  déterminés  par  la  seule  pensée  de  la  ré- 
compense peuvent  s'ajouter  à  ceux  que  suscite 
l'amour  de  l'étude,  mais  non  y  suppléer.  C'est 
parce  que  l'enfant  est  enfant  et  a  besoin  en  quel- 
que sorte  de  se  distraire  et  de  jouer  même  quand 
il  travaille  le  plus  sérieusement,  qu'on  a  imaginé 
tout  cet  appareil  de  petits  artifices  et  de  petits 
stimulants  :  bons  points,  places,  tableau  d'bonneur, 
croix,  prix,  etc. 

Enfin  la  liberté  de  l'enfant  est  déterminée  par 
une  influence  qui  est  le  résultat  même  de  l'édu- 
cation: c'est  ce  qu'on  nomme  d'un  mot  V habitude. 
Mais  que  de  faits  psycbologiques  résumés  en  ce 
mot!  Si  Aristote  a  pu  dire,  en  un  sens  profond  :  «■  La 
vertu  est  une  habitude,  -  à  combien  plus  forte  rai- 
son doit-on  le  dire  des  vertus  que  l'enfant  acquiert 
insensiblement,  de  l'amour  du  travail,  de  l'esprit 
d'ordre,  de  l'attention,  de  l'obéissance,  delà  sin- 
cérité, de  la  persévérance,  du  courage,  enfin  de 
tout  effort  physique,  intellectuel  ou  moral  qu'il 
s'impose  pour  se  conformer  à  un  devoir.  Chacun 
de  ces  actes  d'énergie  volontaire  lui  coûte  d'abord 
une  souiïrance  et  peu  à  peu  lui  devient  une  source 
de  plaisir.  La  régularité,  la  discipline,  la  répéti- 
tion d'abord  maussade  des  mêmes  choses  aux  mê- 
mes heures,  finit  par  devenir  une  sorte  de  cadre 
de  l'existence  qui  ferait  défaut  s'il  venait  à  dispa- 
raître; et  à  mesure  que  l'intelligence  se  déve- 
loppe, que  le  caractère  se  forme,  que  la  raison 
d'être  de  tant  de  prescriptions  et  de  tant  de  con- 
traintes commence  à  se  dégager  pour  l'esprit, 
il  se  trouve  que  i'enfant  ou  l'adolescent,  sans  rai- 
sonnement distinct  et  même  presque  sans  en  avoir 
conscience,  cesse  de  se  sentir  gêné  de  ce  perpé- 
tuel et  doux  emprisonnement. 

Fénelon,  parlant  de  l'éducation  des  enfants, 
revient  sans  ceose  à  une  image  familière  qui  les 
compare  à  une  cire  molle  recevant  et  gardant  l'em- 
preinte du  sceau;  la  métaphore  est  inexacte  en  ce 
que  dans  l'éducation  aucune  influence  n'a  le  ca- 
ractère d'action  absolument  mécanique  :  le  cer- 
veau de  l'enfant  n'est  pas  cette  substance  inerte 
qui  subit  passivement  et  qui  reproduit  avec  une 
fidélité  automatique  l'effigie  dont  on  le  marque, 
c'est  une  substance  vivante  qui,  tout  en  étant  molle 
et  malléable  comme  les  tendres  tissus  delà  plante 
qui  vient  d'éclorc  ou  de  l'animal  naissant,  ne  se 
laisse  former  ou  déformer  que  dans  une  me- 
sure déterminée  par  les  lois  mômes  de  sa  na- 
ture. On  peut  modifier  gravement  et  profondé- 
ment son  développement  spontané,  mais  ce  n'est 
pas  par  une  brutale  impression  comme  celle  du 
cachet  sur  la  cire,  car  sur  cette  cire-là  l'empreinte 
qu'on  croit  la  plus  forte  s'efface  presque  aussitôt, 
c'est  en  l'enfermant  dans  un  moule  qui,  sans  em- 
pêcher la  croissance,  la  déterminera  peu  à  peu  dans 
un  certain  sens  et  l'obligera  insensiblement  à  pren- 
dre en  grandissant  une  certaine  forme  qui  avec  le 
temps  lui  restera.  C'est  là  le  rôle  de  l'habitude  ; 
bonne  ou  mauvaise,  elle  achève  de  décider  et  de 
former  pour  la  vie  ce  que  toutes  les  précédentes 
influences  n'ont  pu  que  préparer  :  le  caractère  de 
l'enfant. 

3°  Conditions  relatives  au  milieu  éducatif.  — 
On  peut  ramener  à  un  très  petit  nombre  de  règles 
générales  les  prescriptions  relatives  à  la  constitu- 
tion du  milieu  où  l'on  donne  l'éducation  et  aux 
diverses  influences  qu'il  doit  exercer.  Que  ce  mi- 
lieu soit  la  famille,  l'école  ou  le  collège,  les  con- 
ditions essentielles  à  remplir  sont  les  mêmes  et 
il  y  faut  satisfaire  avec  les  éléments  dont  on  dis- 
pose dans  chaque  cas  particulier. 
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Le  premier  bienfait  qu'on  ait  à  attendre  de 
l'influcnco  du  milieu,  c'est  une  action  régularisa- 
trice  qui  profite  à  la  fois  aux  études  et  à  l'éduca- 
tion :  le  temps  est  réglé,  mesuré,  sagement 
employé;  un  plan  tracé  d'avance  coupe  court  aux 
tâtonnements  et  aux  discussions  sur  l'ordre  du 
travail,  sur  la  part  à  faire  aux  divers  exercices; 
ni  le  maître  ni  l'élève  n'ont  à.  gaspiller  leurs 
forces,  l'un  en  actes  d'autorité,  l'autre  en  souhaits 
capricieux  ;  la  vie  est  d'avance  assujettie  à  un 
programme  qui,  n'étant  ni  l'œuvre  du  hasard  ni 
celle  de  l'arbitraire,  tire  son  autorité  de  son  ca- 
ractère même,  et  inculque,  en  quelque  sorte,  à 
l'esprit  l'idée  de  l'ordre,  le  respect  de  la  règle  et 
l'amour  de  la  discipline. 

Le  second  effet  de  la  bonne  organisation  d'un 
centre  d'éducation  commune  doit  être  l'influence 
réciproque  et  pour  ainsi  dire  insaisissable  des 
élèves  les  uns  sur  les  autres  :  l'instinct  d'imitation  * 
chez  le  tout  jeune  enfant  et  plus  tard  l'émulation  * 
sont  des  ressources  dont  on  se  prive  dans  l'éduca- 
tion isolée.  La  saine  contagion  d'une  classe  qui 
travaille,  le  voisinage  d'un  camarade  appliqué  et 
laborieux,  la  participation  à  une  veillée  d'études  ou 
de  lecture,  l'exemple  des  succès  et  des  fautes 
d'autrui  remplacent  souvent  et  bien  heureusement 
l'action  directe  des  maîtres  ou  l'effort  personnel 
et  spontané  de  l'élève. 

Enfin,  et  c'est  à,  ce  dernier  ordre  de  prescrip- 
tions que  la  pédagogie  devra  surtout  s'attacher, 
l'école  doit  être  conçue  et  organisée  de  telle  sorte 
qu'elle  prépare  et  forme  à  la  vie.  L'école  est  sans 
doute  un  milieu  artificiel  en  ce  sens  qu'il  est  tout 
spécialement  constitué  en  vue  de  l'enseignement  et 
de  l'éducation,  mais  ce  doit  être  en  même  temps  un 
lieu  propice  au  développement  de  l'individualité, 
un  foyer  de  lumière  et  de  chaleur,  une  petite  so- 
ciété en  raccourci,  où  se  fasse  un  premier  appren- 
tissage de  la  vie  sous  ses  divers  aspects  :  elle  doit 
favoriser,  non  pas  également,  mais  harmonique- 
ment,  l'exercice  des  forces  diverses  qui  font 
l'homme,  fortifier  le  corps,  aiguiser  l'esprit,  sti- 
muler la  pensée,  assouplir  la  parole,  éveiller  la 
sensibilité,  façonner  la  mémoire,  orner  l'imagina- 
tion, cultiver  le  goût,  redresser  les  travers,  dissi- 
per l'humeur,  former  le  caractère.  L'école  qui  ne 
produit  pas  ces  multiples  et  complexes  effets,  qui 
n'agit  pas  sur  tout  l'être  et  qui  ne  résout  pas  ce 
problème  de  laisser  à  chaque  individu  sa  person- 
nalité en  faisant  porter  à  tous  l'image  de  la  société 
au  sein  de  laquelle  il  grandit,  cette  école- là, 
quelque  perfection  qu'elle  puisse  avoir  à  certains 
égards  au  point  de  vue  purement  didactique,  ne 
remplit  pas  entièrement  l'office  en  vue  duquel  elle 
est  instituée. 

Nous  bornerons  ici  cette  sèche  énumération 
des  données  absolument  générales  du  problème  de 
l'éducation.  Comment  de  cette  simple  constatation 
des  faits  essentiels  et  des  conditions  universelles 
de  l'éducation  on  peut  tirer  tout  un  ensemble  de 
règles,  tout  un  corps  de  doctrines,  toute  une 
pédagogie  enfin,  c'est  ce  qu'expliqueront  les  di- 
vers articles  qui  ont  pour  objet  de  développer  les 
différents  points  dont  le  présent  exposé  no  cherche 
à  présenter  que  la  liaison  et  le  rapport  logique. 
Au  mot  Pédagogie  nous  essayons  de  montrer  com- 
ment peuvent  s'appliquer  d'une  façon  régulière, 
aux  différents  chapitres  de  l'art  de  l'éducation, 
les  considérations  générales  que  nous  venons  de 
résumer  ;  les  mots  Enfance  et  surtout  Facultés 
les  développent  en  ce  qui  concerne  l'élève,  les 
mots  Instituteur  et  Institutrice  en  ce  qui  concerne 
le  maître,  le  mot  Organisation  pédagogique  en  ce 
qui  concerne  l'école.  Chacun  de  ces  articles  d'en- 
semble renvoie  aux  articles  spéciaux  qui  forment 
en  ^quelque  sorte  les  subdivisions  du  sujet. 

ÉDUCATION  (Principaux  ouvrages  sur  Y).  — 
Nous    donnons    ci  dessous   une   liste,   par   ordre 


chronologique,  des  ouvrages  les  plus  remarqua- 
bles, publiés  en  langue  française,  ayant  pour  sujet 
soit  l'éducation  en  général,  soit  une  question 
spéciale  relative  à  l'éducation.  Nous  n'avons  pu 
placer  dans  cette,liste  que  les  écrits  dont  le  titre 
contient  le  mot  Education.  D'autres  ouvrages  non 
moins  importants,  mais  qui  traitent  de  l'éducation 
ou  do  l'instruction  publique  sans  que  la  forme 
de  leur  titre  permît  de  les  faire  figurer  ici,  se 
trouveront  mentionnés  à  leur  rang  alphabétique 
dans  le  Dictionnaire. 

Education  d'un  prince  {Traité  de  V),  par  Pierre  Ni- 
cole, 1671.  —  V.  Nicole. 

Education  des  filles  {Traité  de  Z'),  par  Fénelon; 
Paris,  1687    —  V.  Fénelon. 

Education  des  enfants  {De  V),  traduction  française, 
par  Coste  (Amsterdam;  1695),  de  l'ouvrage  de  Locke 
Somc  Thoughts    concerning  Éducation  (Londres ,   1093). 

—  V.  Locke. 

Education  des   enfants   {Traité   de  V),  par  J.-P.  de 

Crousaz;  La  Haye,  1722.  —  V.   Crousaz  (J.-P.  de). 
Education  {Projet  pour  perfectionner  Z'),  par  l'abbé  de 

Saint-Pierre  ;  Paris,  1728.  —  V.  Saint-Pierre  (l'abbé  de), 

au  Supplément. 
Education  corporelle  des    enfants   en    bas  âge 

{Traité  de  l'),  par    Des   Essartz,  docteur    en  médecine  ; 

Paris,  1760.  —  V.  Des  Essar'z. 
Education    {Emile,    ou  de    V),  par   J.-J.  Rousseau;  La 

Haye,  1762.  —  V.  Rousseau  (Jean-Jacques). 
Education  nationale  {Essai  d"),  ou  plan  d'études  pour 

la   jeunesse,  par  La  Chalotais  ;  Dijon,   1763.  —   V.  La 

C halo  tais. 
Education    {Plan  d1),   adopté  par  V Université,   par  le 

président  Roland  d'Erccville;  Paris,  1763.  —  V.  Roland 

d'Erceville. 
Education  publique  {Mémoire  sur  V),  par  Guyton  de 

Morveau  ;  Paris,  17i>4.  —  V.  Guyton  de  Morveau. 
Education  {De  V  h  mime  et  de  son),  par   Hehétius  ;  ou- 
vrage posthume  publié  en  1772.  —  V.  Helvétius. 
Education  morale  {Traité  d'),  par  Formey;  Liège.  1773. 

—  V.  Formey. 

Education  (Adèle  et  Théodore,  ou  Lettre  sur  V),  par 
Mme  de  Genlis;  Paris,  1782.  —  V.  Genlis  (.M™0  de  . 

Education  du  peuple  {Vues  patriotiques  sur  V).  tant 
des  villes  que  des  campagnes,  par  Pbilipon  do  1  t  Ma  le- 
laine  ;  Lyon,  1783.  —  V.  Philipon  de  la  Madel 

Education  {Plan  cf),  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  des  instituteurs  publics  de  l'Oratoire,  par  Dau- 
nou  ;  Paris,  1790.  —  V.  Daunou. 

Education  publique  {Travail  sur  Z'),  trouvé  dans  les 
papiers  de  Mirabeau  ;  Paris,  1791.  —  V.  Mirabeau. 

Education  du  peuple  français  {Projet  <f),  présenté  à 
la  Convention  par  Lakanal  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  dans  la  séance  du  26  juin  1793.  —  A  . 
vention  et  Lakanal. 

Education  nationale  (Plan  d'),  par  Michel  Lepelleticr, 
lu  à  la  Convention  par  Robespierre  le  13  juillet  1793.  — 
Y.  Convention  et  Lepclletier. 

Education  nationale  {Vues  sur  V),  par  Dupont  de 
Nemours;  Paris,  1794.  —  "V.  Dupont  de  Nemours. 

Education  pratique,  traduction  française,  pur  f.h. 
Pictet  (Genève,  1801),  de  l'ouvrage  de  Miss  Edgcworth 
Essays  on  Practical  Education  (Londres,  1798).  — 
V.  Edgeworth  (Maria). 

Education  {Lettres  sur  les  principes  élémentaires  d'). 
traduction  française,  par  L.-C.  Chéron  (Paris,  180 1)  de 
l'ouvrage  d'Elisabeth  Hamilton  (Londres,  1801).  —  7.27a- 
milton  (Elisabeth). 

Education  nationale  aux  Etats-Unis  (5»?-  Z').  par 
Dupont  de  Nemours,  Paris,  1812.  —  V.  Dupont  de  Ne- 
mours. 

Education  {Essai  sur  les  principes  élémentaires  de  Z'), 
par  le  D1'  G.  Spurzheim;  Paris,  1822.  —  V.  Spursheim. 

Education  {De  Z'),  suivi  de  conseils  aux  jeunes  {Mes, 
par  M"10  Campan  ;  Paris,  J823.  —  V.  Campan  (Mn,e). 

Education  des  femmes  {Essai  sur  Z'),  par  la  coi 
de  Rémusat  ;  Paris,  l*2i.  —  V.  Ilémusat  (Mme  de). 

Education  domestique,  ou  Lettres  de  famille  sur  />'/:/- 
cation,  par  M"1"  Guizot;  Paris,  1826.  —  V.  Guizot  CS\mt). 

Education    familière,    traduction    française,  par   Mme 
Louise  Reliée,  née  Swanton    Paris,   1828),  de   l'ouvrage 
de   Miss    Edgeworth  Early  Lessons.   —   V.    E 
(Maria). 

Education  progressive  {L'),  ou  Etude  du  cours  de  la 
par  Mmc   Necker  de   Saussure.    Taris,  3   vol.,    Kv-!8, 
1832,  1838.  —  Y.  Necker  de  Saussure  (Mm«). 

Education  publique  {De  Z'),co  sidérée  dai  s  ses  rapports 
avec  le   développement   des  facultés,  la  marche  pi 
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sivo  de  la  civilisation,  etc.,  par  Naville  ;  Paris,  1831.  — 

v.  Naville. 
Education  des  mères  de  famille  (De  V),  ou  de  la 

<  ivilisatiou  du  genre  humain  par  lea  femmes,  par  Aimé 

Martin  ;  Paris,  1834.  —  Y.  Martin  (Aimé). 
Edura  ion  (Lettres  sur  V),  par  Laun  ntie  ;  Paris,  I 
Education  {Dé   /'),  par   l'abbé  Dupanloup;  Paris,    1851. 

—  v.  Dupanloup. 
Education  des  jeunes  filles  (De  V),  et  de  l'influence 

possible   des  femmes  ^  par    la   comtesse   Drohojowska  ; 

Paris,  1854. 
Education   intellectuelle  (De   la   haute),   par  l'abbé 

Dupanloup;  Paris,  1835?  —  V.  Dupanloup. 
Education  {£,'),  la  famille  et  la  société,  par  Alex.  Vinet  ; 

Paris,  1855  (ouvrage  posthume).  —  v.   Vinet. 
Education  en    France  [Histoire  de  V),    par   A.-E.-F. 

Théry  ;  Paris,   1858.  —  V   Théry 
Education  [La  philosophie  et  la  pratique   de  V),  par 

Roger  de  Guimps,  Paris,  .860. 
Education  de  l'homme  (/,'),  traduction  française,  par 

M'"»    de   Crombrugghe    (P.iris,    1861),   de    l'ouvrage    de 

Frœbel  Menschenerziehunp  (1826).  —  V.  Frœbel. 
Education  professionnelle  en  France  (Etudes  sur  V), 

par  l'h.  Pompée;  Paris,  1863.  —  V.  Pompée. 
Education  morale  et  religieuse  en  France  (Histoire 

littéraire  de  V),  par  L.  Burnier  ;  Paris,  1864.  —  V.  Burnier. 
Education  de  la  femme  (L1),  par  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu  ;  Paris,  1867. 
Education  (Premiers  principes  d'),  avec  leur  application 

spéciale  à  1  étude  des  langues,  par  Claude  Marcel;   Paris, 

1867.  —  V.  Marcel  (Claude). 
Education  homicide  [L'),  plaidoyer  pour  l'enfant,  par 

Y.  deLaprade;  Paris,  1868. 
Education    intellectuelle,    morale    et    physique 

(De  /'),  traduction    française    (Paris,  1878)    de   l'ouvrage 

d'Herbert    Spencer   Education  intellectual,    moral    and 

physical  (Londres,  186U). 
Education  en  France  (Histoire  critique  des  doctrines 

de  /'),  par  Gabriel  Compayré;  Paris,  1879. 
Education  (La  science  de  V),  traduction  française  (Paris, 

187r>)   de   l'ouvrage   d'Alexandre   Bain   Education  as   a 

science  (1878). 
Education  de  soi-même  (L'),  traduction  française,  par 

F.  Pécaut   (l'aris,  1»81),  de   l'ouvrage   de    Blackie   Self- 

Educat'un. 

EDUCATION  (L'),  titre  commun  à.  plusieurs 
journaux  ou  revues.  —  V.  Périodiques. 

ÉGOISME.  —  Nous  prenons  ici  ce  mot,  non 
dans  son  sens  philosophique  le  plus  large,  où  il 
serait  synonyme  d'amour  de  soi,  mais  dans  le 
sens  restreint  consacré  par  l'usage  général  :  l'é- 
goïsme désigne  alors  un  vice,  l'amour  de  soi  ou 
l'intérêt  personnel  devenant  le  mobile  exclusif, 
réfléchi  on  inconscient,  de  toutes  les  actions. 

On  a  pu  attribuer  à  lamour-propre  un  rôle  en 
éducation  (V.  Amour-propre,  Emulation,  Récom- 
penses). 11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'égoïsme,  vice 
moral,  produit  d'une  étroitesse  du  cœur  et  de 
l'esprit  contre  laquelle  il  faut  lutter,  en  faisant 
successivement  appel  au  sentiment  et  à  la  raison. 

Dans  l'ordre  du  sentiment,  le  meilleur  re- 
mède a  employer  contre  la  tendance  de  l'enfant 
à  tout  rapporter  a  soi-même,  c'est  le  dévelop- 
pement des  instincts  altruistes  qui  existent  chez 
toute  créature  humaine  (V.  Inclinations  dans 
la  IIe  partie).  L'amour  des  autres  est  aussi 
naturel  à  l'homme  que  l'amour  de  soi  :  il  cor- 
respond, il  est  vrai,  à  une  phase  ultérieure  de 
l'évolution  morale  ;  il  a  besoin,  pour  croître  et 
se  fortifier,  de  trouver  un  encouragement  et  un 
aliment  dans  la  réciprocité;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  inhérent  au  fond  même  de  notre  être  mo- 
ral ;  et  à  mesure  qu'en  se  développant  il  prend, 
dans  le  concert  de  nos  sentiments,  la  place  qui  lui 
revient,  il  fait  équilibre  à  l'amour  de  soi,  il  em- 
pêche celui-ci  d'usurper  la  domination,  il  le  ré- 
duit sans  effort  à  ne  pas  sortir  des  limites  où  son 
existence  est  utile  et  légitime. 

Une  attaque  directe  contre  les  tendances  égoïs- 
tes, par  voie  de  réprimande  et  d'exhortation, 
pourra  quelquefois  sembler  nécessaire.  Mais  l'ef- 
ficacité des  remontrances  est  contestable;  tandis 
que  la  méthode  qui  consiste  à  détourner  le  cœur 


d'un  penchant  mauvais,  en  suscitant  à  celui-ci  la 
rivalité  d'un  penchant  meilleur,  esl    b  ntre- 

ment  sûre  et  recommandable.  il  pourra 
tile  d'adresser  à  un  enfant  des  reproches  :  aussi 
longtemps  que  l'instinct  anquel    1  a  obéi  r 
le  plus  fort,  les  reproches  demeureront  sans  effet. 
On  réussira  toujours,  au  contraire,  si  l'on  s'y  prend 
bien,  à  éveiller  chez  l'enfant  les  sentiments  de 
nérosité,  d'affection,  de  dévouement,  de  justice  .  et 
une  fois  que  ces  sentiments,  dont  la  racine  existe 
chez  tout  homme,   auront  commencé   à  prendre 
leur  croissance   régulière,   on    se    trouvera  avoir 
élevé,  contre  les  empiétements  de  L'égoïsme,  une 
barrière    dont    la    solidité    augmentera    tous    [es 
jours. 

La  raison  viendra  plus  tard  achever  l'œuvre  du 
sentiment.  Quand  le  jeune  homme  commencera  à 
réfléchir  sur  lui-même  et  sur  ce  qui  l'entoure,  à 
se  rendre  compte  de  l'identité  des  préceptes 
moraux  et  des  lois  générales  qui  gouvernent 
toutes  choses,  il  se  formera  une  conception  nette  et 
personnelle  du  rôle  de  l'individu  dans  la  s  .ciété, 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Il  verra  clairement 
que  l'égoïsme  n'est  pas  seulement  haïssable,  mais 
déraisonnable.  11  saisira  le  grand  fait  de  la  soli- 
darité sociale  ;  il  comprendra  que  l'individu,  mis 
au  monde  par  l'espèce  et  élevé  par  elle,  vit  à  la 
fois  pour  lui-même  et  pour  l'espèce,  et  que  l'é- 
goïsme, poursuite  exclusive  de  fins  personnelles 
et  intéressées,  est  destructif  de  l'existence  même 
de  la  société. 

Si  la  maturité  morale,  dans  laquelle  les  facultés 
sont  normalement  équilibrées  et  où  par  conséquent 
l'égoïsme  est  refoulé  par  les  sentiments  qui  lui 
font  contre-poids,  si  cette  maturité  est  lente  à  se 
produire,  il  ne  faudra  pas  désespérer.  Gomme  l'a 
dit  Herbert  Spencer,  «  non  seulement  il  n'est 
pas  sage  d'atteudre  beaucoup  de  la  part  des  en- 
fants en  fait  de  moralité,  mais  il  n'est  pas  sage 
de  leur  demander  beaucoup.  Aujourd'hui,  la  plu- 
part des  personnes  reconnaissent  les  mauvais  ré- 
sultats de  la  précocité  intellectuelle;  mais  il 
reste  à  reconnaître  que  la  précocité  morale  a 
aussi  des  résultats  funestes.  Nos  facultés  mora- 
les supérieures,  de  même  que  nos  facultés  intel- 
lectuelles supérieures,  sont  comparativement 
complexes.  Par  conséquent,  elles  sont  les  unes  et 
les  autres  tardives  dans  leur  évolution.  »  Que 
l'éducateur  ne  s'inquiète  donc  pas  outre  mesure 
de  voir  l'enfant  manifester  naïvement  l'égoïsme 
irréfléchi  du  premier  âge  ;  qu'il  ne  croie  pas  tout 
perdu  parce  que  des  facultés  morales,  qui  s'épa- 
nouiront plus  tard,  n'ont  pas  encore  fait  leur 
apparition.  Qu'il  patiente;  et  à  mesure  que  1  a- 
dolescent,  par  une  accumulation  journalière,  de 
force,  s'acheminera  vers  la  plénitude  de  ses  fa- 
cultés  physiques  et  intellectuelles,  il  le  verra 
tendre  aussi  de  plus  en  plus  au  développement 
harmonique  et  complet  de  son  être  moral. 

[J.  Guillaume.] 

EGYPTE.  —  Nous  consacrons  à  l'Egypte  deux 
articles  distincts  :  le  premier,  dû  au  savant 
M.  Maspero,  directeur  des  musées  de  Boulaq, 
résume  ce  qu'on  sait  de  l'instruction  dans  t'J£- 
gypte  ancienne;  le  second,  écrit  par  M  Mougel, 
directeur  de  l'école  normale  du  Caire,  traite  de 
de  l'instruction  publique  dans  l'Egypte  musul- 
mane et  contemporaine . 


EGYPTE    ANCIENNE 

De  tous  les  pays  célèbres  dans  l'antiquité,  l'E- 
gypte a  été  peut-être  celui  où  L'instruction  a  été 
le  plus  généralement  répandue  :  il  fallait  savoir 
lire  et  écrire  pour  arriver  régulièrement  à  tous  les 
grades,  et  le  titre  de  scribe  est  l'accompagnement 
presque  obligatoire  de  tous  les  autres  titres.  «  Sois 
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scribe,  tu  parviendras  aux  honneurs  et  à  la  for- 
tune ;  le  métier  de  scribe  prime  les  autres  mé- 
tiers »  ;  voila  ce  que  les  maîtres  de  l'ancienne 
Egypte  répétaient  perpétuellement  dans  leur  cor- 
respondance avec  leurs  élèves  (Cf.  Du  style  épisto- 
Inire  chez  les  anciens  Egyptiens  de  l'époque  pha- 
raonique, cli.  n). 

On  connaît  assez  peu  l'organisationdes  écoles  en 
Egypte.  Il  semble  que,  dans  les  grandes  villes  comme 
dans  les  villages,  l'instruction  ait  été  donnée  par 
les  prêtres,  et  que  certains  temples  aient  été  en 
même  temps  des  maisons  d'éducation.  L'enfant 
restait  aux  mains  des  femmes  jusque  vers  l'âge 
de  six  à  sept  ans,  puis  on  le  remettait  au  maître. 
«  La  mère  allait  lui  porter  chaque  jour  le  pain  et 
les  aliments  de  sa  maison  »,  et  probablement  le 
ramonait  le  soir  au  logis  :  il  semble  cependant  que 
dans  bien  des  cas  l'écolier  fût  au  nombre  des 
servants  du  temple  et  y  logeât  tout  le  temps  que 
durait  son  éducation.  On  lui  enseignai;,  à  lire,  puis 
à  écrire,  ce  qui  n'était  pas  petite  affaire,  étant 
donné  le  nombre  de  caractères  dont  se  compose 
l'écriture  égyptienne.  Les  modèles,  tracés  sur  des 
tableaux  en  bois  ou  sur  des  fragments  de  pierre, 
étaient  copiés  au  calame  sur  des  tablettes  en  bois 
mince,  recouvertes  d'une  légère  couche  de  stuc 
blanc  ou  rouge,  et  analogues  pour  la  forme  aux 
tablettes  dont  se  servent  aujourd'hui  encore  les 
écoliers  du  Caire.  Le  British  Muséum  et  le  Musée 
de  Turin  possèdent  des  spécimens  de  ces  tablet- 
tes, recouverts  d'écriture.  Plus  tard,  on  confiait 
aux  écoliers  du  papyrus  sur  lequel  ils  copiaient 
ou  écrivaient  à  la  dictée  des  morceaux  choisis  des 
auteurs  classiques  ;  le  maître  revoyait  le  travail 
et  traçait  à  la  marge  les  signes  mal  dessinés  ou 
les  mots  mal  orthographiés.  Une  bonne  partie  de 
la  littérature  égyptienne  n'est  arrivée  jusqu'à 
nous  que  sur  des  cahiers  d'écolier. 

L'école  s'appelait  littéralement  la  maison  d'ins- 
truction, AIT-N-SIB.  La  discipline  y  était  sévère 
et  l'écolier  récalcitrant.  «  On  apprend  à  voler 
au  faucon  »,  dit  un  professeur  irrité  à  son  élève, 
«  à  nicher  au  pigeon  :  je  t'apprendrai  bien  les 
lettres,  vilain  paresseux  »  ;  et  ailleurs  :  «  Il  y  a 
un  dos  chez  le  jeune  homme,  il  écoute  quand  il 
est  frappé.  »  Un  écolier  écrivant  à  son  maître 
lui  rappelle,  sans  amertume  du  reste,  les  sévéri- 
tés de  l'école  :  «  ses  os  ont  été  brisés  comme 
ceux  des  ânes.  »  A  force  de  travail  et  de 
coups,  l'on  arrivait  à  savoir,  outre  la  lecture 
et  l'écriture  aux  deux  encres  rouge  et  noire, 
l'arithmétique  assez  compliquée  de  l'époque, 
la  géométrie  pratique,  la  tenue  des  livres,  ce 
qui  était  nécessaire  de  dessin  pour  tracer  les 
vignettes  des  manuscrits  religieux,  des  notions  de 
religion  et  de  théologie.  Un  scribe  ordinaire  se 
contentait  de  ce  bagage  :  l'instruction  d'un  prêtre 
ou  d'un  homme  de  haut  rang  exigeait  plus  de 
soins.  Clément  d'Alexandrie  énumère  quelque 
part  les  livres  qui  étaient  nécessaires  à  l'éduca- 
tion du  sacerdoce  égyptien.  Aucun  des  ouvrages 
qu'il  cite  ne  paraît  avoir  été  retrouvé  jusqu'à 
présent,  mais  les  ruines  nous  en  ont  rendu  beau- 
coup d'autres  qu'il  ne  connaissait  pas.  La  théo- 
logie à  elle  seule  pouvait  remplir  la  vie  d'un 
homme  ;  la  médecine  avait  produit  nombre  de 
traités  qu'il  fallait  étudier  de  très  près  avant  de 
pouvoir  obtenir  le  droit  de  pratiquer.  Nous  ne  sa- 
vons pas  d'une  manière  certaine  où  l'on  donnait 
ce  degré  d'instruction  supérieure  :  c'était  proba- 
blement dans  les  grands  temples  de  Thèbes  et  de 
Memphis,  d'Héliopolis  et  de  quelques  autres  vil- 
les ;  mais  peut-être  en  dehors  des  sanctuaires  y 
avait-il  des  écoles  indépendantes  où  les  méde- 
cins, les  littérateurs,  les  mathématiciens  rece- 
vaient ou  complétaient  leur  éducation. 

]\ous  pouvons  aujourd'hui  encore  juger  à  dis- 
tance  des    résultats    que    produisait    le    système 


employé  chez  les  Egyptiens.  En  examinant  les 
manuscrits  que  renferment  nos  Musées  et  qui 
viennent  d'époques  différentes,  on  est  frappé  de  la 
correction  relative  qu'ils  présentent.  Le  texte  en 
est  souvent  altéré,  et  souvent  l'écrivain  paraît  ne 
pas  avoir  très  bien  compris  le  sens  des  phrases 
qu'il  copiait  et  qu'on  lui  dictait  :  mais  générale- 
ment l'orthographe  des  mots  est  bonne  et  l'écri- 
ture bien  formée.  Le  dessin  des  figures  est  som- 
maire, mais  hardi  et  vivant.  Les  calculs  sont 
exacts  et  bien  posés.  En  résumé,  l'instruction 
que  recevaient  les  Egyptiens  leur  donnait  le 
moyen  de  prospérer  dans  le  milieu  où  ils  étaient 
appelés  à  vivre  :  il  fallait  après  tout  qu'elle  ne 
lût  pas  mauvaise  pour  avoir  formé  les  littéra- 
teurs, les  architectes,  les  ingénieurs,  les  savants 
dont  les  ruines  nous  rendent  chaque  jour  les  œu- 
vres plus  ou  moins  mutilées.         [G.  Maspero.] 


EGYPTE  MUSULMANE  ET  CONTEMPORAINE 

Il  existe  dans  l'Egypte  moderne  deux  sortes 
d'enseignements  parfaitement  distincts  :  l'ensei- 
gnement arabe  proprement  dit,  et  l'enseignement 
gouvernemental  qui  vise  à  l'imitation  des  métho- 
des européennes. 

1°    ENSEIGNEMENT   ARABE 

Cet  enseignement  est  à  deux  degrés,  primaire 
et  supérieur.  Son  but  unique  est  l'étude  de  la 
religion. 

Enseignement  primaire  arabe.  —  Historique.  — 
Dès  les  premiers  siècles  de  l'Islam,  la  lecture  des 
âiâts  ou  merveilles,  terme  appliqué  aux  versets 
du  Koran,  fut  considérée  comme  un  devoir  et 
une  oeuvre  pie  ;  aussi  la  connaissance  de  la 
lecture  et  de  l'écriture  se  répandit-elle  rapi- 
dement. 

Les  premiers  Khalifes  inaugurèrent  le  système 
des  waqfs,  dotations  pieuses  faites  à  des  mos- 
quées, à  des  fontaines  publiques,  ou  à  des  éco- 
les (kouttâbs),  quelquefois  aux  trois  à  la  fois.  Il 
n'est  pas  rare  de  trouver  la  mosquée,  la  fontaine  et 
la  kouttâb  réunies  dans  le  même  bâtiment.  Les  per- 
sonnes riches  imitèrent  l'exemple  des  premiers  Kha- 
lifes et  le  nombre  des  kouttâbs  augmenta  rapi- 
ment.  Les  waqfs  ont  acquis  une  telle  importance 
dans  l'ancienne  société  musulmane  qu'aujourd'hui 
encore  ils  sont  sous  l'administration  d'un  mi- 
nistère spécial,  nommé  Ministère  des  waqfs. 

Ces  premières  écoles,  presque  toutes  ados- 
sées à  des  mosquées,  avaient  une  architecture 
particulière  parfaitement  appropriée  à  leur  desti- 
nation. Il  en  existe  encore  un  certain  nombre  au 
Caire  qui  sont  de  véritables  monuments  d'archi- 
tecture arabe. 

Les  waqfs  consacrés  aux  écoles  sont  de  diffé- 
rentes sortes.  Dans  divers  cas,  et  par  exception, 
le  bienfaiteur  a  institué,  outre  la  donation  du 
bâtiment  scolaire,  une  légère  subvention  pour  le 
maître  d'école;  dans  d'autres,  c'est  une  modique 
récompense  aux  enfants,  qui  consiste  générale- 
ment en  quelques  pièces  d'habillement. 

Avec  la  conquête  turque  commença  la  déca- 
dence des  écoles  arabes.  Aujourd'hui,  elles  végè- 
tent sans  pouvoir  se  relever.  Le  gouvernement 
porte  avec  raison  ses  soins  vers  d'autres  établis- 
sements plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
vie  moderne  ;  il  en  résulte  que  ces  écoles,  restes 
de  la  civilisation  arabe,  disparaissent  pou  à  peu. 
Beaucoup  sont  abandonnées  et  tombent  lente- 
ment en  ruine,  faute  de  la  modique  somme  né- 
cessaire à  leur  réparation.  Celles  qui  subsistent 
seront  transformées  dans  un  avenir  prochain  et 
deviendront  de  véritables  écoles  primaires. 


EGYPTE 


—  813  — 


EGYPTE 


État  actuel.  —  L'enseignement  primaire  arabe 
en  Egypte  compte  aujourd'hui  5370  kouttàbs. 
Sur  ce  nombre,  NO  environ  sont  dotées  de  waqfs 
permanents.  Beaucoup  d'autres  proviennent  aussi 
de  waqfs,  mais  ne  reçoivent  plus  rien  de  l'admi- 
nistration. Enfin,  plus  des  deux  tiers  sont  dues 
à  l'initiative  privée.  Jusqu'à  ces  derniers  temps, 
l'enseignement  primaire  est  resté  tuut  à  fait  libre 
en  Egypte.  Aussi,  partout  où  la  foi  religieuse  n'a- 
vait pas  créé  une  école,  un  fiqi  (maître  d'école), 
sorti  quelquefois  de  la  grande  université  musul- 
mane d'El-Azhar,  ou  seulement  ayant  pendant  de 
longues  années  servi  ù'ârif  (sous -maître)  dans 
une  autre  école,  réunit  autour  de  lui,  pour  une 
somme  minime,  quelques  enfants.  Il  s'établit  où 
il  peut,  dans  une  cour,  dans  un  hangar,  dans  un 
local  quelconque  Quel  que  soit  le  lieu  choisi,  on 
répand  sur  le  sol  un  peu  de  sable  fin,  ou  on  le 
couvre  d'une  natte  ;  le  fiqi  apporte  son  koursî, 
petit  pupitre  de  0m,50  de  haut,  sur  lequel  il  place 
son  Koran,  et  l'installation  est  terminée. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  création  et  des 
ressources,  les  kouttàbs  sont  de  trois  sortes  : 
celles  qui  proviennent  de  waqfs  et  qui,  recevant 
une  dotation  annuelle,  sont  sous  la  dépendance 
du  gouvernement  qui  nomme  les  fiqis  et  les  ârifs  : 
celles  qui  proviennent  de  waqfs,  mais  qui,  ne 
recevant  aucune  dotation,  échappent  au  gouver- 
nement ;  enfin  celles  qui  sont  dues  à  l'initiative 
privée  et  qui  ne  relèvent  en  aucune  manière  du 
ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  maître.  —  Le  fiqi,  dont  nous  avons  indiqué 
plus  haut  le  mode  de  recrutement,  n'a  pas  besoin 
d'avoir  poussé  bien  loin  ses  études  ;  ce  qu'il  faut 
avant  tout,  c'est  qu'il  sache  le  Koran  par  cœur. 
A  part  le  Koran,  il  ne  sait  pas  grand'chose  : 
parfois  les  règles  simples  de  l'arithmétique,  quel- 
ques notions  de  cosmographie  et  de  géographie 
fantaisistes,  voilà  tout  le  bagage  scientifique  du 
plus  érudit. 

Ses  émoluments  sont  modestes.  Dans  les  écoles 
dotées  de  waqfs,  ils  sont  fournis  par  le  ministère, 
et  ces  écoles  sont  gratuites,  au  moins  en  partie. 
Dans  les  autres,  le  fiqi  reçoit  un  écolage.  Chaque 
jeudi,  dernier  jour  de  la  semaine  musulmane,  les 
élèves  apportent,  selon  la  fortune  des  parents, 
une  demi-piastre  ou  une  piastre  (0  fr.  26),  quel- 
quefois rien  du  tout.  La  moyenne  des  élèves  par 
école  étant  d'environ  25,  le  fiqi  reçoit  par  mois  à 
peu  près  20  fr.  En  dehors  de  ce  modique  revenu, 
il  se  crée  d'autres  ressources  en  allant  lire  le 
Koran  chez  les  personnes  riches,  ou  en  arrachant, 
à  l'occasion  des  fêtes  de  famille,  quelques  piastres 
aux  parents  de  ses  élèves  Dans  les  villages,  le 
fi.]i  joint  souvent  à  son  école  un  petit  commerce 
d'épicerie. 

Les  élèves.  —  Quant  à  l'enfant  dont  l'éduca- 
tion est  confiée  au  fiqi,  il  a  grandi  jusque-là  dans 
le  harem.  Sa  mère,  n'ayant  aucune  instruction, 
n'a  pu  lui  inculquer  qu'un  nombre  infini  de  su- 
perstitions, telles  que  la  croyance  aux  djinns,  au 
mauvais  œil,  etc.,  ou  des  préjugés  funestes  qui 
faussent  son  jugement  pour  toujours,  car  ce  n'est 
malheureusement  pas  la  kouttâb  qui  fera  dispa- 
raître ces  croyances  malsaines. 

Rien  ne  fi\c  l'âge  d'entrée  des  enfants  à  l'école  ; 
il  y  en  a  qui  n'ont  certainement  pas  trois  ans; 
on  en  voit  peu  ayant  plus  de  dix  ans. 

Pendant  la  leçon,  fiqi,  àrif  et  élèves  sont  assis 
sur  le  sol.  Les  enfants  se  groupent  ru  hasard. 
Devant  le  maître  est  placé  le  koursî  qui  supporte 
le  Koran,  et,  à  portée  de  sa  main,  une  longue 
baguette  flexible  dont  on  devine  l'usage. 

Le  matériel  scolaire  qu'apporte  l'élève  est  très 
simple  :  une  petite  plaque  en  fer-blanc  de  O'V'ô 
de  longueur,  sur  0m,15  de  largeur,  un  étui  en 
cuivre  jaune  qui  renferme  quelques  roseaux  du 
nom   de   qalam,  servant   de  plumes,  puis,    sou- 


dée à  l'étui,  une  petite  boîte  de  môme  métal, 
contenant  une  éponge  imbibée  d'encre  ;  c'est  là 
tout.  137  550  élèves  fréquentent  actuellement  les 
kouttàbs. 

La  méthode.  —  Le  fiqi  procèoe  toujours  par 
instruction  particulière  ;  il  n'enseigne  jamais  à  la 
classe  tout  entière,  mais  à  un  élève  seul,  (iliaque 
enfant  s'approche  à  son  tour  du  fiqi,  récite  sa 
leçon,  reçoit  une  tâche  nouvelle,  et  retourne  à  sa 
place. 

Les  élèves  commencent  comme  chez  nous  par 
étudier  les  lettres,  puis  les  syllabes,  puis  les  mots, 
et  enfin,  au  bout  d'un  an  ou  deux,  l'élève  sait 
lire.  Alors  commence  la  mémorisation  du  Koran. 
Le  fiqi  écrit  sur  la  tablette  un  ou  deux  versets 
que  l'élève  répète  et  copie  jusqu'à  ce  qu'il  les 
sache  bien  par  cœur.  L'enfant  apprend  toujours  à 
haute  voix  en  se  balançant  sur  les  hanches.  A  un 
signal  du  maître  l'étude  commence,  et  avec  elle 
ce  mouvement  perpétuel  qui  a  tant  frappé  les 
voyageurs.  Rien  d'étrange  comme  de  voir  c»s  pe- 
tites têtes  s'entre-croisant,  ces  épaules  s'entre- 
choquant  et  ce  bruit  confus  produit  par  vingt-cinq 
voix  d'enfants  criant  à  tue-tête  chacun  une  chan- 
son différente. 

Malgré  le  bruit  et  le  désordre  qui  résultent  de 
cette  méthode  pédagogique,  la  discipline  laisse 
peu  à  désirer.  Si  un  él«ve  baisse  la  voix,  ou  si  le 
mouvement  de  son  buste  se  ralentit,  un  coup  sec 
de  la  baguette  du  fiqi  lui  rend  bientôt  toute  sa 
vigueur.  Dans  les  cas  d'insubordination  ou  de  ré- 
cidive, le  fiqi  use  de  punitions  d'une  barbarie  ré- 
voltante. La  plus  cruelle  est  la  falaqa,  qui  se  pra- 
tique au  moyen  d'un  solide  bâton  auquel  est 
attachée  par  les  deux  bouts  une  corde  lâche.  Les 
pieds  de  l'enfant  sont  passés  entre  la  corde  et  le 
bâton  ;  on  enroule  la  corde  autour  des  pieds, 
puis  un  mouvement  de  rotation  du  bâton  amène 
une  torsion  de  la  corde,  et  une  pression  qui  fait 
pousser  des  cris  terribles  au  malheureux  supplicié. 
Quelquefois  la  falaqa  se  complique  d'une  baston- 
nade administrée  sur  la  plante  des  pieds.  Les 
efforts  de  feu  Dor-Bey,  inspecteur  général  des 
écoles  égyptiennes,  n'ont  pas  réussi  à  supprimer 
complètement  ces  procédés  barbares  dignes  de 
l'Inquisition. 

Tous  les  ans,  au  mois  de  chaabân,  qui  est  la 
fin  de  l'année  scolaire,  le  ministère  des  waqfs  fait 
une  distribution  générale  de  vêtements  aux  élèves 
qui  dans  l'année  se  sont  distingués  par  leurs  pro- 
grès. Ce  jour-là,  on  fait  une  procession  (saura fa) 
dans  toutes  les  rues  du  quartier,  avec  accompa- 
gnement de  musique  arabe  ;  les  élèves  récompen- 
sés prennent  la  tête  du  cortège. 

Instruction  des  fille*.  —  Il  n'y  a  pas  de  kouttàbs 
spéciales  pour  les  filles.  On  rencontre  cependant 
quelques  filles  dans  diverses  kouttàbs  de  garçons. 

On  a  fait  des  essais  depuis  quelque  temps  pour 
l'instruction  de  la  femme  en  Egypte.  Nous  en  di- 
rons un  mot  plus  loin. 

Résumé.  —  Pour  une  population  musulmane 
d'environ  5  millions  d'habitants,  l'Egypte  compte 
5370  kouttàbs,  soit  1  pour  030  habitants. 

Le  nombre  des  élèves  est  de  137  550,  soit  envi- 
ron 25  par  école,  ou  1  pour  40  habitants. 

Si  on  admet  avec  Dor-Bey  que  le  nombre  des 
enfants  mâles  en  âge  de  fréquenter  les  écoles  est 
de  330000  environ,  on  voit  que  40  p.  100  reçoivent 
quelque  instruction,  et  que  GO  p.  100  en  sont 
empiétement  privés. 

Résultats.  —  Les  résultats  obtenus  dans  les 
kouttàbs  sont  satisfaisants,  pour  ce  qui  est  de  la 
lecture,  de  l'écriture  et  de  la  mémorisation  du 
Koran  ;  mais,  au  point  de  vue  du  développement  de 
L'intelligence  et  de  la  saine  raison,  ils  sont  com- 
plètement nuls  ou  fâcheux. 

De  l'avenir  des  kouttàbs.  —  Les  kouttàbs  sont 
appelées  à  disparaître,  ou  plutôt  à  se  transformer 
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pour  devenir  de  véritables  écoles  primaires. 
les  elî'orts  de  l'administration  tendent  v€ 
but. 

L'Egypte  marche,  à  pas  lents,  il  est  vrai,  mais 
elle,  marche  vers  le  progrès  :  son  enseignement 
national  se  modifiera  par  la  création  d'un  corps 
de  professeurs  ;  il  perdra  son  caractère  d'antiquité, 
se  dépouillera  du  fléau  de  la  routine  pour  s'animer 
du  souffle  de  la  vie  moderne. 

Enseignement  supérieur  ahabe.  —  Historique. 
—  A  aucune  époque,  même  au  temps  ue  la  gran- 
deur arabe,  l'instruction  n'avait  pénétré  dans  la 
masse  du  peuple;  mais  il  s'était  formé  de  grands 
centres  d'études,  où  la  vie  intellectuelle  avait  pris 
un  noble  essor.  Toutes  les  grandes  villes  de 
l'Islam  avaient  été  simultanément  ou  successive- 
mont,  d'immenses  foyers  de  lumière  littéraire  qui 
rayonnèrent  au  loin. 

L'Egypte  n'était  pas  restée  étrangère  au  mou- 
vement. Fostât  (Vieux-Caire),  la  ville  d'Amrou, 
avait  été  dotée  par  Ahmed-ebn-Touloun,  dès  l'an 
2G7  de  l'hégire,  de  la  célèbre  école  de  Tarse.  Le 
Caire,  la  ville  d'El-Moëz,  qui  remplaça  Fostât 
comme  capitale  de  l'Egypte,  vit  s'élever,  un  an 
après  sa  fondation  (359  de  l'hégire),  la  grande 
université  musulmane   d'El-Azhar. 

L'école  d'El-Azhar,  après  des  alternatives  de 
prospérité  et  de  décadence,  est  arrivée  jusqu'à 
nous  avec  une  situation  encore  bien  remarquable. 
Les  cheikhs  qui  y  enseignent,  et  qui  sont  consi- 
dérés comme  les  lumières  de  l'Islam,  ont  con- 
servé une  grande  influence  sur  l'esprit  du  peuple. 
Cette  influence  n'avait  pas  été  négligée  par  Bo- 
naparte :  on  montre  encore  le  portique  de  la  mos- 
quée où  le  jeune  général  s'asseyait  à  l'orientale 
au  milieu  des  cheikhs  et  récitait  avec  eux  des 
sourates  du  Koran. 

État  actuel.  —  Le  bâtiment  actuel  de  la  mos- 
quée d'El-Azhar  forme  un  pentagone  irrégulier  de 
fcOOii  mètres  carrés  de  surface.  Outre  la  mosquée 
où  se  donnent  les  leçons,  l'édifice  entier  est  flan- 
qué de  constructions  diverses.  La  plupart  sont 
destinées  à  loger  lesélèvesdans  de  grandes  cham- 
bres appelées  riwdks. 

El-Azhar  a  joui  de  tout  temps  d'une  renommée 
immense.  On  y  venait  et  on  y  vient  encore  de 
tous  les  pays  du  monde  musulman;  et  chaque  na- 
tion y  institue  des  bourses  et  des  dotations  pour 
subvenir  aux  besoins  de  ses  ressortissants. 

7G95  élèves  fréquentent  les  cours;  231  profes- 
seurs donnent  les  leçons. 

Par  raison  d'ordre,  et  pour  faciliter  les  distri- 
butions de  secours  fournis  par  les  waqfs,  les  élè- 
ves sont  distribués  dans  les  riwdks  d'après  les 
nations  auxquelles  ils  appartiennent. 

Le  rivvâk  des  Turcs  compte  64  élèves  ;  celui  des 
Barbaresques  88.  Le  Sennaar,  le  Darfour  et  le 
Bornou  môme  ont  aussi  leurs  riwâks. 

Les  élèves  qui,  en  raison  de  leur  situation  de 
fortune,  peuvent  subvenir  à  leurs  besoins,  se  lo- 
gent dans  les  haras  (petites  rues)  environnant 
la  mosquée. 

Le  programme  de  l'enseignement  porte  sur  le 
Nahou  (arabe  littéraire/,  la  littérature  arabe, 
(aëlm-el-beyân),  la  prosodie  (aëim-el-arou<t)  la 
logique  (el-mantiq),  la  jurisprudence  {aëlm-el-fiq) 
selon  les  quatre  rites,  hanéfite,chaféite,  malékite 
et  hambalite;  l'explication  du  Koran,  la  science 
de  l'unité  de  Lieu  (aëlm-el-talùd)  et  la  tradition 
musulmane. 

L'enseignement  se  donne  tout  entier  en  arabe 
littéraire. 

Chaque  matin  une  prière  générale  ouvre  la 
journée.  Puis  les  élèves  se  réunissent  pour  les 
cours. 

Le  professeur  s'accroupit  sur  une  natte  au  pied 
d'une  des  hautes  colonnes  de  la  mosquée,  ses 
élèves  l'entourent  et  la  leçon  commence. 


Les  élèves  prennent  des  notes  sur  des  feuilles 
volantes  ou  sur  la  marge  de  leurs  Korans. 

La  durée  des  études  est  illimitée.  Beaucoup 
d'étudiants  qui  ne  viennent  là  que  dans  le  but  de 
s'initier  à  la  science  de  la  religion,  y  restent  jus- 
qu'à la  vieillesse.  El-Azhar  devient  pour  eux  une 
patrie  adoptive.  La  durée  moyenne  des  études  est 
cependant  de  trois  à  quatre  ans. 

Eii  sortant  d'El-Azhar,  les  élèves  deviennent  les 
uns  juges  (cadis),  d'autres  cheikhs  de  mosquées 
{khatibs)  ;  enfin  d'autres  se  consacrent  à  rensei- 
gnement et  deviennent  fiqis  ;  les  riches  vont  sim- 
plement administrer  leurs  propriétés. 

Les  cheikhs,  professeurs  à  El-Azhar,  se  recru- 
tent parmi  les  élèves  les  plus  laborieux,  les  plus 
capables  et  les  plus  vertueux. 

L'administration  de  la  mosquée  est  confiée  au 
che,ikh-el-Azhn.)\  qui  est  nommé  parle  Khédive. 
11  a  sous  ses  ordres  immédiats  tous  les  cheikhs 
professeurs  à  la  mosquée.  Au-dessus  de  lui  est  le 
cheikh-ul-Islam,  chef  suprême  de  tous  les  croyants. 

Il  est  difficile  d'apprécier  la  valeur  de  l'ensei- 
gnement donné  à  la  mosquée  d'El-Azhar;  ce  que 
l'on  peut  dire,  c'est  que  cet  enseignement  nous 
fait  songer  au  moyen  âge. 

2°      ENSEIGNEMENT    GOUVERNEMENTAL    A     L'EURO 
PEENNE 

Historique.  —  C'est  Méhémet-Ali  qui  a  créé  cet 
ordre  d'enseignement.  Il  avait  conçu  le  hardi  pro- 
jet d'inoculer  au  peuple  égyptien  une  civilisation 
nouvelle.  Malgré  l'opposition  passive  que  rencon- 
trèrent ses  réformes,  il  sut,  à  force  d'énergie, 
créer  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humai- 
ne des  institutions  douées  d'une  puissante  vitalité. 
L'armée,  les  manufactures,  les  arsenaux  qu'il  a 
fait  sortir  de  terre,  l'administration  qu'il  a  inau- 
gurée subsistent  encore  aujourd'hui.  Mais  pour 
toutes  ces  créations,  il  fallait  deshommes  instruits, 
des  officiers,  des  médecins,  et  des  administra- 
teurs. Pouvait-il  les  demander  àl'enseignement  na« 
tional  exciusivementreligieux?  Il  dut,  pour  fonder 
de  nouvelles  écoles,  s'adresser  à  la  France,  qui 
lui  envoya  une  pléiade  d'hommes  illustres,  les 
Linant-Pacha,  Clot-Bey,  Lambert-Bey,  Soliman- 
Pacha,  Mary,  Besson,  de  Cerisy,  etc. 

Cinquante  écoles  primaires  furent  créées  dans 
les  chefs-lieux  de  districts.  Un  grand  collège,  où 
Méhémet-Ali  fit  entrer  ses  fils,  donna  l'instruc- 
tion secondaire,  et  prit  un  tel  développement 
qu'il  compta  pendant  quelque  temps  plus  de 
1500  élèves.  Au  sommet  furent  placées  les  écoles 
spéciales  :  l'Ecole  des  langues,  l'Ecole  du  génie, 
l'Ecole  de  médecine,  les  Ecoles  militaires,  l'Ecole 
de  navigation;  il  y  eut  même  une  Ecole  de  musique. 

Les  meilleurs  élèves  de  ces  écoles  étaient  en- 
voyés en  France  et  formaient  la  Mission  égyp- 
tienne, qui  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Méhémet- 
Ali  virent  la  décadence  des  écoles  qu  il  avait 
fondées.  Son  successeur  Abbas-Pacha  ferma  la 
plupart  d'entre  elles.  Saïd-Pacha  ne  fit  rien  pour 
les  relever.  Mais  Ismaïl-l'acha  reprit  les  idées  de 
réforme  de  l'instruction  publique. 

Une  loi  organique  fut  élaborée.  Cette  loi,  œuvre 
d'Ali-Pacha-iYloubarek,  ministre  actuel  des  travaux 
publics  en  Egypte,  fut  promulguée  le  10  Ragab 
1284  (186s).  La  conséquence  de  cette  loi  fut  la 
création  de  nombreuses  écoles  devant  former  un 
tout  par  leur  coordination. 

Ces  écoles  sont  de  trois  degrés,  primaire,  secon- 
daire et  supérieur. 

Les  écoles  primaires  préparent  des  élèves  pour 
les  écoles  secondaires,  dites  préparatoires  ;  celles- 
ci  forment  des  sujets  pour  les  écoles  spéciales, 
dont  le  but  final  est  de  fournir  des  fonctionnaires 
de  tous  ordres. 
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L'enseignement  gouvernemental  est,  comme  on 
le  voit,  essentiellement  utilitaire. 

État  actuel.  —  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  — 
L'enseignement  primaire,  plus  eu  moins  à  l'eu- 
ropéenne, est  donné  dans  28  écoles  qui  se  divi- 
sent,  au  point  de  vue  de  leurs  ressources,  en  cinq 
groupes  diliérents. 

Le  premier  groupe  comprend  une  seule  école 
située  au  Caire, connue  sous  le  nom  deMoubtadiân, 
qui  compte  actuellement  080  élèves  et  45  profes- 
seurs. Elle  est  entretenue  au  moyen  des  ressour- 
ces fournies  par  le  budget  générai  de  l'instruction 
publique.  Le  programme  d'enseignement  com- 
prend le  Koran,  l'arabe,  l'arithmétique,  l'histoire 
et  la  géographie,  le  dessin,  le  turc,  le  français, 
l'anglais  et  l'allemand. 

Le  second  groupe  compte  12  écoles,  dites  mu- 
nicipales (Makâtebs),  dont  les  dépenses  sont 
portées  à  un  budget  spécial.  Leurs  ressources 
consistent  presque  exclusivement  dans  les  reve- 
nus du  domaine  d'El-Wâdi,  donné  aux  écoles 
par  Ismail-Pacha.  Ces  écoles  se  répartissent  ainsi  : 
1  à  Alexandrie,  6  au  Caire,  et  :"•  en  province,  à 
Tantah,  Fachn,  Assiout,  Benisouéf  et  Minich. 
L'enseignement  y  est  donné  à  2292  élèves  par 
97  professeurs. 

Dans  toutes  ces  écoles,  on  enseigne  le  Koran, 
la  langue  arabe,  l'arithmétique  et  la  calligraphie 
arabe;  dans  s,  on  enseigne  le  français,  dans  3, 
l'anglais,  et  dans  1  l'allemand.  Presque  toutes 
ont  des  professeurs  de  langue  turque;  dans  le 
programme  de  quelques-unes  on  a  inscrit  le 
dessin  et  la  géographie. 

Un  troisième  groupe  comprend  8  écoles  entre- 
tenues par  le  ministère  des  waqfs  ;  on  y  compte 
850  élèves  et  60  professeurs. 

Le  quatrième  groupe  est  composé  de  deux 
écoles  pour  lesquelles  l'administration  du 
Rouznâmeh  (assistance  publique;  verse  des  fonds 
à  celle  des  waqfs,  qui  à  son  tour  les  transmet  à  la 
direction  des  écoles  municipales;  d'où  une  comp- 
tabilité en  partie  triple.  Ces  deux  écoles  comp- 
tent 180  élèves  et  13  professeurs. 

Enfin  le  cinquième  et  dernier  groupe  est  cons- 
titué par  5  écoles  entretenues  en  grande  partie 
aux  frais  des  particuliers  et  placées  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  l'instruction  publique  : 
008  élèves  y  reçoivent  l'instruction  par  30  pro- 
fesseurs. 

En  résumé,  l'enseignement  primaire  est  donné 
dans  28  écoles  à  4700  enfants.  Ces  écoles  sont 
loin  de  produire  les  résultats  qu'on  pourrait  en 
espérer.  En  réalité,  l'école  seule  du  Moubtadiân 
atteint  à  peu  près  son  but,  qui  est  de  préparer 
des  sujets  pour  l'enseignement  secondaire.  Les 
programmes  d'enseignement  et  le  degré  des 
études  s'élèvent  à  peine  pour  quelques-unes 
d'entre  elles  au-dessus  des  kouttàbs.  Les  princi- 
pales causes  de  cet  état  de  choses  sont  le  manque 
d'unité  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement, 
et  surtout  le  manque  absolu  d'instituteurs  vrai- 
ment dignes  de.  ce  nom.  La  plupart  des  maîtres 
actuellement  en  fonctions  sont  au-dessous  de 
leur  tâche,  et  par  les  connaissances,  et  pur  les 
aptitudes  pédagogiques.  Jusqu'ici  l'éducateur  a  dû 
se  former  comme  il  a  pu  et  se  recruter  un  peu 
partout. 

E  saignement  primaire  des  jeunes  filles.  —  En 
Orient,  on  le  sait,  la  femme  est  considérée  comme 
un  être  inférieur.  Son  instruction  a  été  jusqu'ici 
complètement  négligée.  Aujourd'hui  la  société 
musulmane  semble  vouloir  se  transformer,  et  il  y 
a  de  timides  essais,  qu'il  faut  mentionner  cepen- 
dant, pour  relever  la  situation  morale  de  la 
femme. 

Dans  ces  derniers  temps,  deux  écoles  de  filles 
ont  été  fondées  au  Caire  :  l'une,  l'école  de  la 
Syou/fieh,  en  1873  ;  l'autre,  l'école  de  la  Kérâbieh, 


en  1875.  Cette  dernière  est  déjà  morte.  L'école 
de  la  Syouffleh  n'a  pas  encore  subi  1"  môm 
Elle  compte  actuellement  (1881]  244  61  svesdont  les 
7/8  sont  internes.  On  y  enseigne  le  Koran.  le  turc, 
les  travaux  à  l'aiguille,  le  blanchissage  et  le  re- 
passage; on  y  f..it,  dit-on,  du  dessin  et  de  la  mu- 
.  sique.  L'in différence  générale  pour  cette  école 
fait  craindre  la  ruine  complète  de  l'essai  qu'on 
a  voulu  tenter. 

Ecole  des  aveugles  et  des  sourds-muets.  —  Pour 
compléter  l'examen  des  établissements  d'ensi 
ment  primaire,  il  reste  b  parler  de  l'école  des 
aveugles.  Cette  école,  créée  eu  1874,  a  reçu 
depuis  des  sourds-muets.  Elle  compte  actuelle- 
ment 60  aveugles  et  sourds-muets.  lis  appartien- 
nent aux  deux  sexes.  On  leur  enseigne  le  Koran, 
le  calcul,  et  certains  travaux  manuels.  Le  directeur 
fait  des  essais  pour  appliquer  le  système  braille 
à  l'écriture  do  l'arabe. 

Enseignement  secondaire.  —  L'enseignement 
secondaire  n'est  représenté  en  Egypte  que  par 
l'école  préparatoire  du  Caire  [Madrasseh-el-Dor 
guésieh). 

Cette  école  compte  aujourd'hui  292  élèves, 
divisés  en  4  classes.  Le  personnel  enseignant  se 
compose  de  37  professeurs  ou  répétiteurs. 

Le  programme  comprend  :  les  mathématiques 
(arithmétique,  algèbre,  géométrie),  les  sciences 
physiques  et  naturelles, l'histoire  et  la  géographie, 
le  dessin, le  turc, le  français,  l'anglais,  l'allemand. 

Tous  les  élèves  apprennent  le  turc,  71  O/o  étu- 
dient le  français,  22  0/J  l'anglais,  et  le  reste,  soit 
7  O/o,  l'allemand. 

Le  dernier  rapport  de  1  inspecteur  général 
constate  que  les  résultats  de  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  sont  nuls;  que,  pour 
les  sciences  physiques  et  naturelles,  ils  sont 
presque  nuls,  et  que  le  personnel  enseignant  est 
généralement  au-dessous  de  sa  tâche. 

Enseignement  supérieur.  —  L'enseignement  est 
donné  dans  trois  écoles  :  1°  l'Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  ;  2°  TEcole  polytechnique  ;  3°  l'E- 
cole de  droit. 

1°  Eco  e  de  médecine.  —  L'Ecole  de  médecine 
date  de  Méhémet-Ali.  Elle  a  été  fondée  par  le 
Français  Clot-Bey.  C'est  la  plus  prospère  des  éco- 
les supérieures.  Elle  compte  aujourd'hui  150  élè- 
ves :  Ïh(J  pour  la  médecine,  et  7  seulement  pour  la 
pharmacie. 

Les  cours  sont  de  six  années.  L'enseignement 
est  donné  par  25  professeurs. 

En  sortant  de  cette  école,  les  élèves  reçoivent 
des  diplômes  qui  leur  confèrent  le  droit  d'exer- 
cer la  médecine.  La  plupart  d'entre  eux  restent 
au  service  du  gouvernement  et  sont  employés, 
soit  dans  l'armée,  soit  comme  médecins  des  mou- 
diriehs  (provinces). 

2°  Ecole  polytechnique.  —  L'Ecole  polytechni- 
que, «  dont  le  titre  est  un  peu  prétentieux  », 
(Dor-Bey),  compte  actuellement  54  élèves  et 
10  professeurs. 

La  durée  des  cours  est  de  quatre  années.  A 
leur  sortie,  les  élèves  deviennent  moyandis  in- 
génieurs) ou  sont  incorporés  dans  l'armée  comme 
officiers. 

3°  Ecole  de  droit.  —  L'Ecole  de  droit,  fondée 
il  y  a  quelques  années  seulement,  est  destinée, 
comme  l'indique  son  nom,  à  former  des  magis- 
trats. Elle  compte  aujourd'hui  48  élèves  repartis 
en  4  divisions. 

Mission  égyptienne.  —  Les  meilleurs  élèves  des 
écoles  supérieures  sont  envoyés  en  Europe  peur 
compléter  leurs  études.  Ils  sont  répartis  dans  les 
différents  pays,  d'après  la  langue  europt 
qu'ils  ont  étudiée.  Aujourd'hui  la  Mission  com- 
prend 49  jeunes  gens  :  41  sont  en  France,  1  en 
Angleterre,    1  en  Suisse. 

Ecoles  spéciales.  —  Outre  les  trois  écoles  supé- 
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Heures  dont  nous  venons  de  parler,  il  existe  un 
certain  nombre  d'autre  écoles    spéciales. 

La  plus  importante  est  l'Ecole  des  arts  et 
métiers.  Fondée  en  18G7  sur  le  modèle  des  éco- 
les françaises  de  môme  nom,  elle  compte  46  élè- 
ves et  8  professeurs.  En  1878,  on  lui  a  annexé 
une  école  d'ouvriers  qui  a  79  élèves. 

Deux  autres  écoles ,  l'Ecole  d'arpentage  et 
l'Ecole  des  langues,  sont  aussi  annexées,  la  pre- 
mière à  l'Ecole  polytechnique,  la  seconde  à  l'E- 
cole de  droit. 

L'Ecole  d'arpentage  est  destinée  à  préparer  des 
jeunes  gens  pour  le  service  du  cadastre  :  elle 
compte  27  élèves. 

L'Ecole  des  langues  a  pour  but  de  former  des 
traducteurs  et  des  professeurs  de  langues  étran- 
gères ;  elle  n'a  que  23  élèves,  dont  13  étudient 
le  français,  6  l'anglais,  et  4  l'allemand. 

Dâr-el-Oloum  (La  Maison  des  sciences).  — 
Cette  école,  destinée  à  former  des  professeurs 
de  langue  arabe  et  de  Koran,  se  recrute  parmi 
les  cheikhs  de  la  mosquée  d'El-Azhar  qui  se  des- 
tinent à  l'enseignement.  Son  but  est  d'ajouter 
aux  connaissances  littéraires  et  théologiques  de 
ces  cheikhs  quelques  notions  de  sciences  exactes 
qui  rendront  sans  doute  leur  enseignement  plus 
conforme  aux  idées  modernes. 

Le  Dâr-el-Oloum  est  actuellement  réuni  à  l'E- 
cole normale  qui  vient  d'être  fondée  au  Caire,  et 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Ecoles  militaires.  —  Nous  ne  mentionnons  ici 
que  pour  mémoire  les  écoles  militaires  du  Caire, 
qui  sont  complètement  indépendantes  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Ecoles  des  colonies  étrangères  et  des  commu- 
nautés religieuses.  —  Nous  devons,  pour  être 
complet,  dire  un  mot  des  écoles  des  colonies 
étrangères  et  des  communautés  religieuses.  Ces 
écoles  sont  au  nombre  de  152  ;  elles  donnent 
l'instruction  à  12  247  enfants,  7  622  garçons  et 
4  625  filles.  Sur  les  12  247  élèves,  6419  sont 
égyptiens. 

Le  gouvernement  subventionne  celles  de  ces 
écoles  qui  consentent  à  subir  l'inspection  de  ses 
agents. 

Administration.  —  L'administration  centrale  de 
l'instruction  publique  appartient  au  ministre, 
assisté  de  deux  wékils  (sous-ministres)  et  d'un  ins- 
pecteur général.  La  séparation  des  pouvoirs 
entre  ces  diverses  autorités  est  assez  mal  défi- 
nie ;  il  y  a  même  dans  quelques  cas  une  confu- 
sion regrettable. 

L'influence  conférée  par  chacune  de  ces  fonc- 
tions tient  plus  à  la  valeur  personnelle  de 
l'homme  qui  la  remplit  qu'à  la  fonction  elle- 
même,  de  sorte  que  l'on  a  vu  le  rôle  prépondé- 
rant passer  quelquefois  au  subordonné. 

L  administration  financière  de  l'instruction  pu- 
blique présente  une    extrême  complication. 

Les  ressources  de  ce  ministère  étaient  pour 
1880  de  78  920  livres  égyptiennes  (la  livre 
égyptienne  est  de  26  francs)  provenant  de  trois 
budgets  différents  : 

50  0?0  livres    du   budget  de   l'Etat 

16  432  —  du  budget  spécial  des  Makâtebs 
(écoles  municipales). 

12  490       —       du    budget  des  waqfs. 

«  Pour  chacune  de  ces  branches  de  revenus,  il 
y  a  une  destination  spéciale,  une  caisse  spé- 
ciale, une  comptabilité  distincte 

«  Toute  dépense,  même  minine,  qui  intéresse 
deux  ou  trois  budgets  partiels,  doit  être  fraction- 
née, quelquefois  en  parties  infinitésimales,  entre 
les  trois  comptabilités.  »  (Rapport  de  la  Commis- 
sion pour  la  réforme  de  l'instruction  publique, 
décembre  1880.) 

De  cette  complication  résultent  des  inconvé- 
nients d'autant  plus  grands,  qu'en  Egypte  la  cen- 


tralisation administrative  est  poussée  jusqu'à  ses 
dernières  limites.  Aucun  directeur  d'école  ne 
peut  faire  la  plus  petite  dépense  sans  une  auto- 
risation spéciale  émanant  du  ministre  même.  Le 
ministre  est  le  fournisseur  général  de  tout  ce 
qui  est  matériel  scolaire.  C'est  lui  qui  ordonne 
tout,  constructions  nouvelles,  réparation,  aména- 
gements, achat  de  mobilier,  etc. 

Les  défauts  du  système  actuel  sont  appelés  à 
disparaître  prochainement.  Sur  l'initiative  du 
ministre  de  l'instruction  publique  actuel,  une 
commission  de  réformes  pour  l'organisation  de 
l'instruction  publique  a  été  constituée  au  com- 
mencement de  1880.  Cette  commission  vient  de 
terminer  ses  séances. 

Deux  vices  radicaux  de  l'instruction  publique  en 
Egypte  l'ont  frappée  tout  d'abord  :  l'insuffisance 
du  budget  et  le  manque  absolu  de  professeurs. 

Le  premier  point  trouve  actuellement  sa  solu- 
tion dans  l'augmentation  des  crédits  ouverts  pour 
l'instruction  publique  sur  le  budget  de  l'Etat.  Ces 
crédits  suivent  depuis  trois  ans  une  progression 
croissante,  ainsi  que  l'indiquent  les  chiffres  sui- 
vants : 

Budget  de  1879 38  000  livres. 

—  1880 50  000       — 

—  1881 81000      — 

Ces  chiffres  témoignent  du  haut  intérêt  que  le 
gouvernement  actuel  porte  aux  écoles. 

Ces  ressources,  jointes  à  la  simplification  de 
l'administration  financière  qui  est  instamment  de- 
mandée, ne  tarderont  pas  à  produire  les  plus 
heureux  résultats. 

Le  second  vice,  que  nous  avons  déjà  signalé  à 
propos  de  l'enseignement  primaire,  le  manque 
d'instituteurs,  a  eu  jusqu'ici  pour  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  les  plus  désastreuses  consé- 
quences. Le  manque  de  personnel  capable  a  re- 
tenu l'enseignement  primaire  à  un  niveau  très  peu 
élevé.  L'enseignement  secondaire  a  dû  se  borner  à 
une  seule  école,  l'école  préparatoire  du  Caire. 
Son  recrutement  difficile  ne  permet  pas  l'élimi- 
nation des  non-valeurs,  et  elle  ne  peut  fournir 
aux  écoles  spéciales  que  des  sujets  insuffisamment 
qualifiés. 

«  L'enseignement  spécial  ne  peut  se  dévelop- 
per que  s'il  trouve  une  base  infiniment  plus  solide 
et  plus  large  dans  l'enseignement  secondaire  ;  et 
cette  même  condition  se  retrouve,  dans  des  pro- 
portions bien  autrement  considérables,  entre  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  pri- 
maire. »  [Rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, mai  1880.) 

Il  faut  pourtant  que  l'enseignement  spécial 
prenne  de  l'extension,  car  l'Egypte  a  le  plus 
grand  besoin  de  fonctionnaires  capables.  Le  pro- 
grès du  pays  est  lié  d'une  façon  indissoluble  au 
progrès  de  ses  écoles.  Il  faut  donc  des  maîtres. 

Aussi,  depuis  de  longues  années,  se  préoccu- 
pait-on de  la  création  d'une  Ecole  normale.  Cette 
école  vient  d'être  fondée  ;  elle  a  été  inaugurée  le 
10  janvier  1 881. 

«  Il  faut  que  l'Ecole  normale  soit  une  école 
modèle,  soit  comme  installation,  soit  comme  cons- 
truction, soit  comme  personnel  enseignant.  Eco- 
nomiser sur  ce  point  serait  la  plus  cruelle  des 
fautes,  parce  que  l'école  doit  rayonner  par  la 
suite  sur  le  pays  tout  entier,  servir  d'échantillon 
pour  la  création  postérieure  de  filiales  plus  mo- 
destes, imprégner  de  son  esprit  et  de  sa  vie 
toutes  les  écoles  primaires  et  même  secondaires 
du  pays;  et,  comme  elle  doit  englober  dans  son 
sein  le  Dâr-el-Oloum,  répondre  en  même  temps 
aux  besoins  de  la  vie  intellectuelle  indigène,  et  aux 
exigences  des  écoles  organisées  plus  ou  moins  sur 
le  modèle  européen.  »  Dor-Bey,  inspecteur  géné- 
ral des  écoles  égyptiennes,  mai  1880), 
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L'Ecole  normale  compte  actuellement  90  élèves. 
25  sont  les  anciens  élèves  du  Dar-ol-Oloum  et 
forment  avec  35  autres  élèves  d'El-Azhar  la  pre- 
mière section.  Les  30  qui  composent  la  seconde 
section  ont  été  choisis  parmi  les  élèves,  des  clas- 
ses inférieures  de  l'école  préparatoire.  L'école 
annexe,  où  les  élèves-maîtres  s'exercent  à  la  pra- 
tique de  l'enseignement,  compte  GO  enfants  de 
tous  âges. 

La  durée  des  cours  sera  de  cinq  années  pour 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  devenir  profes- 
seurs dans  les  écoles  du  degré  secondaire  créées 
ou  à  créer  ;  de  quatre  ans,  pour  ceux  qui  n'aspi- 
rent qu'à  devenir  maîtres  dans  les  écoles  primai- 
res supérieures  ;  et  enfin  de  deux  ans  pour  ceux 
qui  veulent  rester  dans  l'enseignement  inférieur 
et  pour  lesquels  on  créera  des  écoles  destinées  à 
remplacer  progressivement  les  kouttâbs. 

L'Ecole  normale  conférera  des  diplômes  corres- 
pondant à  ces  trois  degrés  d'enseignement. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  sujets  dûment  qua- 
lifies sortiront  de  l'Ecole  normale,  les  écoles  pri- 
maires supérieures  actuellement  existantes  seront 
améliorées,  d'autres  seront  créées  dans  toutes  les 
villes  de  plus  de  10  000  habitants.  Dans  les  vil- 
lages de  2000  habitants  et  au-dessus,  les  kouttâbs 
disparaîtront  et  feront  place  à  des  écoles  primaires 
où  enseigneront  les  maîtres  munis  du  brevet  in- 
férieur. Enfin  l'enseignement  secondaire  recevra 
une  grande  extension,  de  nouvelles  écoles  prépa- 
ratoires seront  ouvertes  dans  toutes  les  villes  im- 
portantes de  l'Egypte. 

«  Quand  l'année  actuelle  ne  consacrerait  que 
la  création  de  l'Ecole  normale,  cela  lui  suffirait 
pour  marquer  sa  date  dans  l'histoire  de  l'instruc- 
tion publique  en  Egypte.  »  (Dor-Bey.) 

Conclusion.  —  L'instruction  publique  en  Egypte 
est  dans  la  période  de  création.  Déjà  un  grand  pas 
est  fait,  le  besoin  d'instruction  se  fait  partout 
sentir.  Si  ce  besoin  ne  reçoit  pas  une  plus  large 
et  plus  prompte  satisfaction,  c'est  que  les  écoles 
manquent  et  que  les  maîtres  font  défaut.  Mais 
grâce  aux  bonnes  dispositions  du  gouvernement 
et  à  sa  ferme  résolution  de  donner  à  l'Egypte 
par  l'instruction  et  l'éducation  sa  part  des  bien- 
faits de  la  civilisation  moderne,  ces  obstacles  dis- 
paraîtront, et  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les 
écoles,  convenablement  installées,  auront  des 
professeurs  à  la  hauteur  de  leur  mission. 

Les  difficultés  financières  léguées  par  l'ancien 
régime  sont  aplanies.  L'argent  ne  manquera  plus 
au  gouvernement  qui  fera  une  large  part  aux 
écoles. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  téméraire  de 
dire  que  l'Egypte  saura  vite  reconquérir  une 
place  honorable  parmi  les  nations  les  plus  éclai- 
rées. [Mougel.] 

ÉLECTION.  —  L'élection  découle  du  droit  des 
gouvernés  d'intervenir  dans  le  gouvernement  de  la 
chose  publique.  Ce  droit  populaire,  en  quelque 
sorte  primordial,  se  trouve,  plus  ou  moins  clai- 
rement défini,  à  l'origine  et  comme  à  la  base  de 
toutes  les  sociétés.  Altéré,  restreint,  opprimé,  sus- 
pendu même,  il  persiste  à  travers  les  âges  avec 
une  souveraine  énergie. 

Sans  pouvoir  esquisser  ici,  même  sommaire- 
ment, les  vicissitudes  du  droit  électoral  chez  les 
peuples  de  l'antiquité  et  chez  les  modernes,  dans 
la  société  civile  et  dans  la  société  religieuse, 
rappelons  seulement  qu'aujourd'hui,  toutes  les 
assemblées  délibérantes,  parlement,  conseils  gé- 
néraux, conseils  d'arrondissement  et  conseils 
municipaux,  émanent  de  l'élection,  et,  pour  arri- 
ver enfin  sur  un  terrain  qui  est  vraiment  le  nô- 
tre, disons  que  l'élection  ne  pouvait  manquer  de 
pénétrer  un  corps  aussi  libéral,  et  aussi  jaloux  de 
ses  libertés,  que  l'Université  de  France.  Au 
moyen  âge,  alors  que  dans  les  corporations, 
lre  Partie. 


comme  dans  les  communes,  l'élection  présidait  à 
la  nomination  des  magistrats,  des  jurés  et  des 
maîtres,  l'Université,  qui  était  la  corporation  par 
excellence,  fut  une  des  premières  à  établir  cette 
règle.  Son  chef,  le  recteur,  fut  longtemps  élu 
par  les  représentants  des  professeurs  et  des  étu- 
diants des  quatre  tintions,  et  non  seulement  l'U- 
niversité eut  son  chef  élu,  mais  elle  envoya  ses 
délégués  siéger  dans  les  conseils  des  rois,  dans 
les  Etats-généraux,  et  jusque  dans  les  conciles. 

Mais  la  lourde  main  de  la  royauté  ne  tarda  pas 
à  s'abattre  sur  l'Université,  comme  elle  s'était 
abattue  sur  les  communes  et  sur  les  autres  cor- 
porations; cette  puisssnce ,  qui  avait  tenu  en 
échec  celle  du  prévôt  de  Paris,  et  même  la  jus- 
tice royale,  vit  peu  à  peu  ses  privilèges  amoin- 
dris, ses  franchises  supprimées,  et  l'élection  dis- 
parut de  ses  rangs. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'instruction  publi- 
que sous  le  nom  d'Université  de  France,  en  1808, 
aucune  part  ne  fut  faite  à  l'élection;  et  les  divers 
régimes  qui  succédèrent  à  l'empire  maintinrent 
cet  état  de  choses.  C'est  seulement  par  la  loi  libé- 
rale du  27  février  1880  que  les  conseils  universi- 
taires, jusqu'alors  fermés,  se  sont  ouverts  aux 
élus  du  corps  enseignant.  Les  conseils  académi- 
ques sont  composés  pour  une  bonne  part  de  mem- 
bres élus  appartenant  à  l'enseignement  supérieur 
et  à  l'enseignement  secondaire  (art.  9).  Quant  au 
Conseil  supérieur,  tous  ses  membres,  à  l'exception 
de  treize  qui  sont  à  la  nomination  du  ministre, 
sont  élus  par  un  grand  collège  électoral  comprenant 
les  corps  savants,  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  ceux  de  l'enseignement  secon- 
daire, et  les  représentants  les  plus  autorisés  de 
l'enseignement  primaire. 

En  ce  qui  concerne  cet  enseignement,  qui  doit 
nous  occuper  particulièrement,  son  collège  élec- 
toral se  compose  des  inspecteurs  généraux  de 
l'enseignement  primaire,  du  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  de  la  Seine,  des  inspecteurs 
d'académie  des  départements,  des  inspecteurs 
primaires,  des  directeurs  et  directrices  d'écoles 
normales,  de  la  directrice  de  l'école  Pape-Car- 
pantier,  des  inspectrices  générales  et  des  délé- 
guées spéciales  pour  l'inspection  des  salles  d'a- 
sile :  en  tout  environ  6.:>0  membres,  nommant 
six  représentants  (art.  1er  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880). 

Si  le  nombre  des  électeurs  de  cette  catégorie 
peut  paraître  restreint,  eu  égard  au  personnel  si 
considérable  de  l'enseignement  primaire,  n'ou- 
blions pas  à  quelles  difficultés  on  se  serait  heurté, 
si  l'on  eût  voulu  mettre  en  mouvement  ce  corps 
tout  entier  et  le  transformer  en  collège  électo- 
ral, et  ajoutons  que  si  les  électeurs  sont  relati- 
vement peu  nombreux,  l'éligibilité  s'étend  à  tous 
les  membres  du  corps  enseignant,  à  quelque 
ordre  qu'ils  appartiennent  (cire,  du  16  mars  1880). 
Peut-être  sera-t-il  possible  de  faire,  dans  l'avenir, 
une  place  plus  large  au  corps  enseignant  pri- 
maire :  pour  le  présent,  il  faut  se  réjouir  de  ce 
que  les  droits  de  l'Université,  si  longtemps  mé- 
connus, lui  aient  enfin  été  restitués,  et,  avec  le 
droit  d'élection,  la  faculté  de  faire  entendre  libre- 
ment sa  voix  dans  les  conseils  qui  la  gouvernent. 

Voici  le  texte  de  l'art.  11  du  décret  du  13  mars 
qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  a 
lieu  le  vote  : 

«  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
primaire,  le  directeur  de  l'enseignement  primaire 
de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'académie  des  dépar- 
tements, les  inspecteurs  primaires,  les  directeurs 
et  directrices  d'écoles  normales,  la  directrice  de 
l'école  Pape-Carpantier  les  inspectrices  généra- 
les et  les  déléguées  spéciales  chargées  de  l'ins- 
pection des  salles  d'asile  votent  dans  l'académie 
de  leur  résidence. 
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«  Lo  recteur  dresse  en  double  la  liste  de  tous 
les  électeurs  de  l'académie  qui  doivent  participer 
à  l'élection  des  six  membres  de  l'enseignement 
primaire. 

«  il  doit  recevoir,  dans  la  journée  fixée  pour  le 
vote,  les  plis  cachetés  contenant  le  bulletin  de 
vote  et  ne  portant  aucun  signe  extérieur.  Une 
lettre  d'envoi  signée  de  l'électeur  est  jointe  au 
pli  ;  le  recteur,  assisté  d'un  inspecteur  d'acadé- 
mie et  d'un  inspecteur  primaire,  émarge  sur  la 
liste  des  électeurs  les  noms  de  ceux  dont  il  a 
reçu  le  vote.  Il  réunit  dans  une  enveloppe  com- 
mune tous  les  plis  cachetés  et  un  exemplaire  de 
la  liste  émargée  :  il  envoie  le  tout  au  ministre.  » 

[E.  Jacoulet.l 

ÉLECTION  DES  INSTITUTEURS.  —  V.  Nomi- 
nation. 

ÉLÈVES.  —  V.  Discipline,  Ecole,  Education. 

ÉLEVÉS  ECCLÉSIASTIQUES.  —  Les  minis- 
tres des  différents  cultes  reconnus  peuvent  don- 
ner l'instruction  secondaire  à  quatre  jeunes  gens 
au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclésiastiques,  sans 
être  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  mars 
1S50  (V.  Ouverture  d'école),  à  la  condition  d'en  faire 
la  déclaration  à  l'inspecteur  d'académie.  Le  Conseil 
départemental  veille  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  dépassé  (L.  15  mars  1850,  art.  66). 

[L.  Armagnac] 

ÉLÈVES  FORAINS.  —V.  Forains  [Élèves). 

ÉLÈVES-MAÎTRES.  —Le nom  d'élèves-maîtres 
donné  aux  élèves  des  écoles  normales  est  aussi 
ancien  que  ces  écoles  mêmes:  l'ordonnance  royale 
du  11  mars  1831,  portant  établissement  d'une 
école  normale  à  Paris,  l'emploie  déjà.  Cette  dé- 
nomination heureusement  trouvée  dit  clairement 
que  les  jeunes  gens  auxquels  elle  s'applique  sont 
préparés  aux  fonctions  d'enseignement,  et  aspi- 
rent au  titre  de  maître,  ou,  comme  on  dit  au- 
jourd'hui, d'instituteur. 

Le  mode  de  recrutement  des  élèves-maîtres,  les 
conditions  d'admission,  d'âge  et  de  capacité,  la 
durée  des  études,  le  régime  intérieur  des  éta- 
blissements où  ils  reçoivent  l'instruction,  les  pro- 
grammes d'enseignement  ont  singulièrement  varié 
suivant  les  temps.  Nous  n'entreprendrons  pas  de 
suivre  la  condition  des  élève.s-maîtres  dans  toutes 
ses  fluctuations  ;  et,  pour  éviter  les  redites,  nous 
renvoyons  à  l'article  Normales  (Ecoles)  tout  ce  qui, 
en  intéressant  la  personne  même  de  l'élève- 
maître,  concerne  surtout  le  régime  et  l'organi- 
sation de  l'établissement.  Nous  nous  bornerons 
à  résumer  ici  l'historique  des  conditions  d'admis- 
sion. La  circulaire  du  19  août  1828  fixa  à  deux 
années  la  durée  du  cours  normal,  et  à  16  ans  la 
limite  inférieure  d'âge.  Trois  ans  après,  les  élèves 
ne  doivent  plus  rester  qu'un  an  à  l'école;  ils  ne 
peuvent  être  âgés  de  moins  de  16  ans,  ni  de 
plus  de  25.  Il  y  a  des  internes  et  des  externes 
^Ord.  du  11  mars  1831).  Dès  l'année  suivante,  la 
durée  du  cours  normal  est  fixée  à  deux  ans  (Règl. 
du  14  déc.  1832).  Le  déci  et  du  24  mars  1851 
limite  entre  18  et  22  ans  l'âge  d'admission,  et 
fixe  à  trois  années  la  durée  des  études;  l'externat 
est  supprimé,  mais,  outre  les  élèves  boursiers, 
l'école  peut  recevoir  des  pensionnaires  libres. 
Enfin  le  décret  du  2  juillet  1866,  qui  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  reproduit  les  principales 
dispositions  du  décret  de  1851,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'âge,  dont  la  limite  est 
fixée  entre  16  et  20  ans  au  1er  janvier  de  l'année 
où  le  candidat  se  présente. 

Psous  pourrions  maintenant  pa°ser  en  revue 
les  programmes  des  examens  d'admissions;  mais, 
outre  que  ces  programmes  subissent  en  ce  moment 
même  (juin  1881)  d'importantes  modifications,  ils 
ont  leur  place  marquée  dans  l'article  Normales 
(Ecoles).  Insistons  seulement  sur  un  point  que  nous 
n'aurons  pas  à  traiter  ailleurs  ;  c'est  l'accord  de 


tous  les  législateurs  sur  la  nécessité  do  ne  con- 
férer le  titre  d'élèves-maîtres  qu'à  des  jeunes  gens 
offrant  par  leur  conduite,  autant  que  par  leur  ap- 
titude, les  garanties  indispensables  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  de  quiconque  veut  élever  la  jeu« 
nesse.  «  Les  candidats  devront  produire  des  cer- 
tificats attestant  leur  bonne  conduite,  »  et  les 
juges  qui  les  interrogeront  «  ne  se  borneront  pas 
à  constater  jusqu'à  quel  point  ils  possèdent  les 
connaissances  exigées;  ils  s'attacheront  aussi  à 
connaître  leurs  dispositions,  leur  caractère,  leur 
degré  d'intelligence  et  d'aptitude.  »  (Décis.  Cons. 
12  sept.  1843.)  a  Une  enquête  sera  faite  par  les 
soins  du  recteur  et  des  inspecteurs  primaires  sur 
la  conduite  et  les  antécédents  des  candidats.  » 
(Décret  du  24  mars  1851.)  Le  décret  du  2  juillet 
1866  a  reproduit  cette  disposition,  que  reprodui- 
ront vraisemblablement  tous  les  règlements  sur 
la  matière,  car  quoi  de  plus  respectable  qu8 
l'enfance,  et  quel  plus  grand  souci  pour  une 
nation  que  de  lui  donner  des  maîtres  d'une  mo- 
ralité éprouvée? 

Rappelons  enfin,  —  pour  achever  ce  qui  con- 
cerne directement  la  situation  personnelle  de 
Télève-maître,  —  que  les  règlements  nouveaux 
ont  rendu,  aux  élèves  des  écoles  normales  comme 
aux  instituteurs  publics,  la  liberté  de  conscience. 
«  Ils  reçoivent  l'instruction  religieuse,  suivant 
la  religion  qu'ils  professent  »;  mais  «  le  vœu  des 
pères  de  famille  est  toujours  consulté  et  suivi 
en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  en- 
fants à  l'instruction  religieuse  »  (Décret  du 
22  janv.  1881,  art.  2).  Il  ne  sont  donc  plus  tenus 
«  de  commencer  et  de  finir  leurs  journées  par  une 
prière  commune  »  (Décrets  du  24  oct.  1851  et  du 
2  juill.  1866),  «  suivie  d'une  lecture  de  piété  » 
(Décret  de  1851),  non  plus  que  d'assister  «  aux 
offices  publics  »  (Décret  de  1851),  ou  «  à  l'of- 
fice divin  »  (Décret  de  1866). 

Pour  toutes  les  questions  relatives  aux  étu- 
des, ainsi  qu'au  régime  intérieur  et  aux  amé- 
liorations réalisées  ou  projetées  dans  la  situation 
matérielle  et  morale  des  élèves-maîtres,  voir  l'ar- 
ticle Norma'es  (Eco/es).  [E.  Jacoulet.], 

ÉLÈVES  STAGIAIRES.  —  V.  Stagiaires  (Élè- 
ves-maîtres). 

ÉLOCUTION.  —  Élocution  est  un  terme  géné- 
ral qui  comprend  toutes  les  manifestations  de  la 
pensée  exprimée  par  le  langage  écrit  ou  parlé. 
Nous  consacrons,  tant  dans  ceite  lre  Partie  du  Dic- 
tionnaire que  dans  la  IIe  Partie,  plusieurs  arti- 
cles aux  différentes  formes  de  l'élocution.  Au 
degré  le  plus  simple,  il  ne  s'agit  que  de  la  pro- 
nonciation distincte  et  correcte  des  mots  (V.  Pro- 
nonciation dans  la  Ire  et  dans  la  IIe  Partie.  Vien- 
nent ensuite  d'une  part  la  lecture  expressive 
(V.  Lecture  à  liante  voix  dans  la  lre  Partie),  et  la 
déclamation,  ou  la  récitation  publique  de  mor- 
ceaux de  prose  ou  de  poésie  appris  par  cœur  (V.  Dé- 
clamation dans  la  IIe  Partie).  Ajoutons-y  l'habi- 
tude prise  par  l'élève  et  fortifiée  par  des  exercices 
réguliers  d'exprimer  de  vive  voix  ses  idées  avec 
aisance  et  clarté.  Dans  son  sens  le  plus  étendu 
et  le  plus  élevé,  l'élocution  sera  enfin  cette  partie 
de  l'art  de  la  composition  littéraire  qui  consiste  à 
user  des  ressources  variées  du  style  pour  l'ex- 
pression écrite  des  idées  fournies  par  l'invention 
et  mises  en  ordre  par  la  disposition  (V.  Com- 
position et  style  dans  la  Ire  Partie,  Composition, 
Rhétorique,  Style,  Figures  dans  la  11°  Partie). 
Nous  renvoyons,  pour  les  développements,  le  lec- 
teur à  ces  divers  articles. 

ELPH1NSTON  (James).  —  Grammairien  écos- 
sais, né  à  Edimbourg  en  1721,  mort  à  Londres  en 
180i).  Il  dirigea  pendant  de  longues  années  une 
institution  à  Kensington,  près  Londres.  Il  s'est 
l'ait  connaître  surtout  par  une  tentative  pour 
réformer  l'orthographe  anglaise,  qui  n'eut  pas  de 
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succès.  Il  a  publié  en  outre  un  poème  intitulé 
Y  Education  (17  63),  et  une  grammaire  anglaise 
[English  Grammar  reduced  lo  Anal"<jyt  I7<;5). 

EMERSON  (George  Barrett).  —  Educateur 
américain,  né  en  1797  dans  l'Etat  du  Maine,  mort 
à  Boston  le  4  mars  1881.  Après  avoir  fait  des  étu- 
des classiques  à  Harvard  Collège,  il  enseigna  suc- 
cessivement les  mathématiques  et  le  groc  à 
Harvard,  puis  dirigea  pendant  deux  ans,  à  Boston, 
la  premièie  High  S'ftool  anglaise  qui  ait  été 
fondée  aux  Etats-Unis.  En  1 S23,  il  créa  dans  la 
même  ville  une  école  privée  pour  les  jeunes  filles, 
et  se  consacra  entièrement  h  la  direction  de  cet 
établissement  jusqu'en  1x55,  époque  où  il  prit  sa 
retraite.  Il  a  publié  divers  ouvrages,  dont  le  plus 
connu  est  intitulé  l'Ecole  et  l'Instituteur  (Sc/tool 
and  Schoolma^ter),  écrit  en  1843  en  collabora- 
tion avec  le  Rev.  Dr  Potter  ;  l'ouvrage  fut  publié 
sous  les  auspices  d'un  philanthrope,  M.  Wads- 
worth,  qui  en  fit  distribuer  gratuitement  15  000 
exemplaires  ;  un  autre  ami  de  l'éducation, 
M.  Brimmer,  en  fit  placer  un  exemplaire  dans 
toutes  les  écoles  du  Massachusetts.  M.  Emerson 
fut  un  des  fondateurs  de  Y  American  Institnte  of 
Education  ;  il  contribua  à  rétablissement,  dans  le 
Massachusetts,  du  Conseil  scolaire  {State  lioard 
of  Education),  que  dirigea  Horace  Mann*, et  dont 
Emerson  lui-même  fut  membre  de  1848  à  1855. 
Son  dernier  ouvrage,  les  Souvenirs  d'un  vieil 
instituteur  (Réminiscences  of  an  old  teacher),  a 
paru  en  1878. 

Il  ne  faut  pas  confondre  George  Barrett  Emerson 
avec  le  philosophe  Ralph  Waldo  Emf.rson,  l'au- 
teur des  Représentative  Men  et  de  divers  ou- 
vrages de  philosophie  morale,  qui  vit  encore 
(novembre  1881). 

EMILE  (L').—  V.  Rousseau  (Jean-Jacques). 

EMPIRE  (Premier).  —  V.  Napotéon  Ier. 

EMPIRE  (Sfconu).  —  V.  Napoléon  ///. 

EMPLACEMENT.  —  V.  Maison  d'école. 

EMPLOI  DU  TEMPS.  —  J.-J.  Rousseau  a  écrit  : 
«  On  a  essayé  de  tous  les  instruments  d'éducation, 
hors  un,  le  seul  qui  peut  réussir,  la  liberté  ré- 
glée ;  »  et  Montaigne,  s'élevant  contre  ces  «  goaules 
de  jeunesse  captive  »  où  l'on  «  corrompt  »  l'esprit 
des  enfants  «  à  le  tenir  à  la  géhenne  et  au  travail  », 
voulait  «  qu'à  son  élève  un  cabinet,  un  jardin,  la 
table  et  le  lict,  la  compagnie,  le  matin  et  le 
vespre,  toutes  heures  soient  unes,  toutes  places 
soient  études.  »  Mais  Montaigne  et  Rousseau  tra- 
çaient le  plan  d'une  éducation  privée,  et  nos  élèves 
ne  sont  ni  des  Emile,  ni  des  fils  de  noble  famille; 
ce  sont  des  enfants  réunis  en  grand  nombre  sous 
la  direction  d'un  seul  maître,  et,  dans  un  système 
d'éducation  en  commun,  s'il  faut  faire  une  part  à 
la  liberté,  il  faut  faire  une  place  plus  large  encore 
à  la  règle.  Cette  règle  consiste  à  faire  une  sage 
répartition  des  occupations  d'un  écolier  entre  les 
divers  moments  de  la  classe  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
en  pédagogie  Y  Emploi  du  temps. 

Parlant  de  l'ordre  dans  la  tenue  d'une  maison, 
Franklin  disait  «  une  place  pour  chaque  chose  et 
chaque  chose  a.  sa  place;  »  ;  parlant  de  l'ordre  dans 
la  direction  d'une  école,  on  pourrait  dire  :  une 
heure  pour  chaque  exercice,  et  chaque  exercice  à 
son  heure.  Toutefois,  pour  rendre  cette  formule 
complète,  il  faut  ajouter  encore  :  à  chaque 
exercice  le  temps  qui  lui  revient. 

Coite  règle  une  fois  établie,  tout  devient  plus 
facile  a  l'école  et  pour  le  maître  et  pour  les  élèves  ; 
tout  devient  plus  facile  et  aussi  plus  fécond.  La 
succession  régulière  des  exercices  met  dans  le 
travail  la  variété,  et  comme  une  sorte  de  mouve- 
ment et  d'entrain,  qui  prévient  la  fatigue  et  sou- 
tient l'application;  clie  excite  l'attention  des  non- 
chalants, en  l'appelant  tour  à  tour  sur  des  objets 
divers;  elle  relève  le  courage  de  ceux  qui,  ne 
réussissant  pas  également  bien  sur  toutes  les  ma- 


tières du  programme,  attendent  impatiemment 
l'exercice  qui  leur  vaut  des  éloges;  elle  U  mpèiw 
l'ardeur  irréfléchie  des  élèves  qui  seraient  tenté* 4e 
sacrifier  certaines  études  à  celle  qui  a  leurs  pré- 
férences ;  elle  impose  une  salutaire  contrai  nie  au 
maître  qui  a  par  certaine  avidité  de  science  » 
serait  enclin  à  donner  trop  de  temps  à  son  <  i- 
gnement  de  prédilection;  elle  contribue  à  ciablir 
la  discipline,  parfois  si  difficile  à  maintenir  dans 
une  école  nombreuse;  elle  empoche  les  pertes  ue 
temps,  avec  lesquelles  il  faut  absolument  compter, 
quand  le  temps  consacré  à  l'étude  est  si  court; 
elle  soulage  le  maître  qui,  sachant,  à  chaque 
instant  de  sa  classe,  ce  qu'il  va  faire  et  ce  qu'il 
lui  faut  dire,  ne  s'épuise  plus  en  tâtonnements 
stériles,  en  recherches  laborieuses,  en  vaine  agi- 
tation ;  elle  prépare  enfin  les  enfants  à  mettre  plus 
tard  dans  leur  vie  d'homme  l'ordre  qui  en  est  la 
dignité,  et  la  ponctualité  qui  en  est  la  force. 

Établir  un  bon  emploi  du  temps  doit  donc  être 
une  des  premières  préoccupations  d'un  bon  insti- 
tuteur; elle  a  été  aussi  celle  de  tous  ceux  qui, 
ayant  en  mains  le  gouvernement  de  l'instruction 
publique,  ont  eu  souci  de  sa  prospérité.  Mais  le 
problème  est  complexe  et  difficile,  et  l'on  peut 
dire  que,  posé,  pour  la  première  fois,  à  l'heure 
où  l'émancipation  du  peuple  fit  de  son  instruction 
une  loi  de  salut  public,  il  n'est  pas  complètement 
résolu  aujourd'hui. 

Quand  on  relit  les  lois  et  les  projets  de  lois,  les 
décrets  et  les  piojets  de  décrets,  qui  se  succèdent 
presque  tous  les  ans  de  1791  à  1799,  et  qui  témoi- 
gnent d'une  façon  si  éclatante  de  la  sollicitude  des 
hommes  de  la  Révolution  pour  cet  intérêt  pri- 
mordial de  la  nation,  on  retrouve  partout  la  trace 
de  cette  préoccupation.  Citons  au  hasard  :  «  Le 
Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier 
sans  délai  des  règlements  sur  le  régime  et  la  dis- 
cipline internes  des  écoles  primaires  »  (Décret 
du  27  brumaire  an  III,  art.  14);  —  «  Les  règle- 
ments relatifs  au  régime  des  écoles  primaires 
sont  arrêtés  par  les  administrations  départemen- 
tales et  soumis  à  l'approbation  du  Directoire 
exécutif.  »  (Décret  du  :>  brumaire  an  IV,  art.  10.) 
Dans  la  pensée  des  législateurs  d'alors,  que  de- 
vaient comprendre  ces  règlements,  sinon,  avec  les- 
devoirs  des  maîtres  et  des  écoliers,  la  répartition 
des  matières  de  l'enseignement  pour  chaque 
année  de  la  scolarité,  et  pour  chaque  jour  de  ces 
courtes  années?  Et  n'est-il  pas  remarquable  que, 
dès  le  premier  jour,  le  principe  qui  doit  pi  ésidex  a 
la  rédaction  d'un  règlement  scolaire  ait  été  nette- 
ment entrevu  et  nettement  posé  ?  La  préparation 
aux  autorités  locales,  l'approbation  à  l'autorité  su- 
périeure, telle  est  la  règle  qui  prévaut  encore  au- 
jourd'hui, tant,  elle  est  dans  la  nature  des  choses  : 
un  règlement,  en  effet,  doit  être  approprié  aux  né- 
cessités locales;  mais  il  ne  saurait  être  en  opposi- 
tion, par  quelqu'une  de  ses  dispositions,  avec  les 
nécessités  d'ordre  général  qui  dominent  la  matière. 
Nous  ne  pensons  pas  autrement  à  cette  heure. 

On  sait  ce  qui  arriva  sous  l'Empire  et  sous  la 
Restauration  •  ce  BT*»nd  souci  de  l'instruction  po- 
pulaire fut  consul  i  comme  une  utopie  dange- 
reuse, une  lolie  révolutionnaire  dont  il  fallait  pi  6- 
server  les  jeunes  générations  ;  l'instruciion 
primaire  fut  dédaignée,  ou  abandonnée  aux  mains 
des  congrégations,  avec  mission  de  ramener  les 
esprits  à  l'ignorance  pieuse  des  temps  passés,  et 
de  comprimer  l'essor  de  l'intelligence  sous  un  for- 
malisme étroit  et.  faux.  La  grande  voie  fut  fermée; 
elle  ne  se  rouvrit,  qu'avec  la  Révolution  de  1830, 
et  dans  le  statut  du  25  avril  183).  rendu  pour  l'ap- 
plication de  la  célèbre  loi  du  28  juin  1833,  nous 
lisons  (art.  13)  :  «  11  y  aura  pour  les  écoles  pu- 
bliques do  chaque  arrondissement  une  reparution 
de  leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le  Comité 
supérieur  et  soumise  a  l'approbation  du  Conseil 
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Royal.  »  Ici,  la  pensée  se  précise  :  il  n'est  plus 
seulement  question  de  règlements  généraux,  mais 
t<  d'une  répartition  des  leçons  et  des  exercices  ». 
C'est  bien  là  un  emploi  du  temps  que  le  Comité 
supérieur  a  mission  d'établir. 

iCet  emploi  du  temps  apparaît,  pour  la  première 
fo  s,  nettement  formulé,  dans  l'arrêté  du  26  juin 
18  5  a  (art.  2  et  3),  alors  qu'il  s'agit  d'organiser 
dan  s  les  écoles  de  Paris  l'enseignement  mutuel, 
en  pleine  vogue  à  cette  époque.  Mais  s'il  est  précis, 
quelle  charge  écrasante  n'impose-t-il  pas  aux 
maîtres  chargés  de  l'appliquer  ! 

«  Chaque  instituteur  communal  (de  Paris)  fera 
chaque  jour  aux  moniteurs  de  son  école  une  classe 
de  deux  heures.  A  cet  effet,  les  heures  des  diffé- 
rentes classes  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  De  7ba0  à  8\  —  préparation  de  la  classe  pour 
les  moniteurs  généraux  ; 

c  De  8h  à  10h,  —  classe  des  moniteurs; 

«  De  10h  à  lh,  —  classe  du  matin  pour  les  élèves; 

«  De  lh  à  2h,  —  récréation; 

«  De  2h  à  5",  —  classe  des  élèves. 

«  Il  y  aura  classe  le  jeudi  matin. 

c  Les  heures  seront  distribuées  entre  les  diffé- 
rents enseignements  par  le  Comité  de  chaque  ar- 
rondissement municipal»  d'après  les  instructions 
du  Comité  central.  » 

Voilà  qui  est  précis  ;  mais  huit  heures  et  demie 
d'enseignement  par  jour,  et  classe  le  jeudi  matin  ! 
Nous  livrons  cet  emploi  du  temps  aux  réflexions 
des  instituteurs  d'aujourd'hui. 

Quand,  en  1837,  les  premières  salles  d'asile  sont 
régulièrement  organisées,  la  même  sollicitude  se 
fait  jour,et  elle  croît  en  proportion  de  la  faiblesse  des 
enfants  qui  en  sont  l'objet  :  plus  leur  âge  est  ten- 
dre, plus  s'impose  le  devoir  de  les  défendre  par 
des  règles  protectrices.    «   Il  sera   institué  une 

Commission   supérieure   chargée  d'arrêter le 

programme  de  la  tenue  de  la  salle  d'asile,  des 
soins  qui  y  seront  donnés,  et  des  exercices  qui  y 
auront  lieu.  »  (Ordonnance  royale  du  22  décembre 
1837,  art.  16.)  —  «  Les  exercices  d'enseignement 
ont  Tieu  chaque  jour  de  la  semaine,  pendant  deux 
heures  au  moins  et  quatre  heures  au  plus  :  cha- 
cun des  exercices  ne  dure  pas  plus  de  dix  à  quinze 
minutes.  »  —  «  11  sera  statué  par  des  règlements 
spéciaux  pour  les  asiles  de  chaque  département  et 
le  détail  de  l'emploi  de  la  journée.  »  (Arrêté  du 
24  avril  1838,  art.  19  et  52.)  —  Le  décret  du  21 
mars  1855  et  l'arrêté  du  22  du  même  mois,  relatifs 
aux  salles  d'asile,  n'ont  fait-  que  reprendre  ces 
prescriptions  sans  leur  donner  beaucoup  plus  de 
précision. 

Tout  porte  à  croire  que  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  26  juin  1835,  prescrivant 
à  chaque  Comité  d'arrondissement  de  «  répartir 
les  heures  de  classes  entre  les  différents  enseigne- 
ments, »  c'est-à-dire  de  dresser  un  emploi  du 
temps,  fut  exécuté  à  Paris,  et  que  l'exemple  de 
Paris  fut  suivi  par  les  départements,  non  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  écoles,  mais  encore 
les  salles  d'asile.  Toutefois,  il  paraît  non  moins 
certain  que  ces  règlements  particuliers  visèrent 
plutôt  la  discipline  intérieure  et  les  programmes 
d'enseignement  que  la  répartition  des  exercices 
scolaires  entre  les  différentes  heures  de  la  jour- 
née, et  que  leurs  prescriptions  concernant  l'em- 
ploi du  temps  restèrent  encore  longtemps  géné- 
rales et  vagues.  La  loi  de  1850  ne  semble  pas  avoir 
fait  faire  un  pas  nouveau  à  la  question,  et,  contre 
toute  attente,  le  règlement-modèle  du  17  août  1851 
ne  renferme  pas  de  direction  plus  précise.  Les  rè- 
glements départementaux,  qui  s'inspirèrent  du  rè- 
glement-modèle, ne  tracèrent  pas  davantage  les 
règles  de  cet  emploi  du  temps,  toujours  recom- 
mandé, toujours  laissé  à  l'initiative  des  autorités 
locales,  et  jamais  édicté,  même  dans  ses  grandes 
lignes.  A  coup  sûr,  les  instituteurs  se  faisaient  à 


eux-mêmes  un  emploi  du  temps,  mais  ce  règle- 
ment variait  avec  chaque  école,  et  il  était  ce  que  le 
faisait  la  bonne  volonté  ou  l'habileté  du  maître, 
aux  prises  avec  des  difficultés  de  plus  d'une  sorte 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Les  choses  restèrent  ainsi  pendant  de  longues 
années;  seules,  les  écoles  congréganistes  obéis- 
saient à  une  règle  uniforme,  et  si  ces  écoles  valu- 
rent quelque  chose,  c'est  assurément  à  cette  règle 
énergiquement  imposée  et  maintenue  qu'elles  le 
durent.  Mais  à  mesure  que  s'accroissait  le  nombre 
des  écoles,  que  s'augmentait  leur  clientèle,  et  que 
l'enseignement  primaire  se  développait,  le  besoin 
de  mettre  de  l'ordre  et  de  la  régularité  dans  les 
travaux  scolaires  se  faisait  plus  impérieusement 
sentir,  et  l'on  peut  dire  qu'en  prescrivant  la  tenue 
du  journal  de  classe,  dans  lequel  se  trouvaient 
consignées  non  seulement  la  préparation  des  le- 
çons, mais  encore  la  succession  des  différents 
exercices  (arrêté  du  17  janvier  1867),  M.  Duruy 
imposa  par  là  même  aux  instituteurs  l'obligation 
de  dresser  un  emploi  du  temps,  et  fit  faire  un  pas 
décisif  à  la  question.  En  présence  de  cette  obliga- 
tion, les  instituteurs  eux-mêmes  réclamèrent  une 
direction  et  demandèrent  qu'on  leur  traçât  des  rè- 
gles pour  la  meilleure  répartition  de  leurs  tra- 
vaux. 

Cette  fois  encore,  l'exemple  vint  de  Paris.  C'était 
le  temps  où  M.  Gréard,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  de  la  Seine,  venait  de  prendre  en 
mains  un  service  considérable,  mais  encore  mal 
ordonné,  et  préparait  la  «  réorganisation  pédago- 
gique des  écoles  »  de  son  département.  De  1868  à 
1871,  une  ferme  et  féconde  impulsion  est  donnée 
à  toutes  les  parties  de  ce  service  :  les  rapports  et 
les  circulaires  se  succèdent  presque  sans  interrup- 
tion (voir  notamment  celles  du  17  août  et  du  15 
octobre  1868,  et  celle  du  14  août  1869)  ;  des  con- 
férences où  sont  réunis  les  inspecteurs  primaires 
et  les  directeurs  d'écoles  s'organisent  sous  la  pré- 
sidence de  l'infatigable  directeur,  et  la  lumière  se 
fait  rapidement  sur  toutes  les  questions  que  sou- 
lève ce  grave  problème  de  l'organisation  des  éco- 
les. Des  programmes  d'enseignement  sont-rédigés 
et  des  directions  pédagogiqut  s  tracées  avec  une 
haute  compétence  :  c'était  le  premier  besoin.  Le 
second  était  d'établir  enfin  cet  emploi  du  temps, 
dont  la  nécessité  était  reconnue  et  proclamée  ; 
on  se  mit  à  l'œuvre.  Mais  ce  n'était  pas  chose  fa- 
cile, même  dans  une  ville  comme  Paris,  d'intro- 
duire l'ordre  et  la  règle  dans  des  écoles  si  diverses 
parleur  composition,  par  leur  organisation,  par  le 
niveau  même  de  l'enseignement. 

On  allait  aboutir  cependant,  lorsqu'éclata  la 
crise  de  1870,  et  ce  ne  fut  qu'en  1871  que  les  dé- 
tails d'un  emploi  du  temps  réglementaire  furent 
définitivement  arrêtés;  mais  un  emploi  du  temps 
unique  ne  saurait  s'adapter  à  des  établisse- 
ments si  peu  semblables  à  eux-mêmes,  et  la  circu- 
laire du  1 6  octobre  1871  est  accompagnée  de  cinq 
tableaux  destinés  à  autant  de  catégories  d'écoles. 
Tracer  une  règle  générale  qui  pût  se  plier  aux 
nécessités  particulières,  établir  un  cadre  suffisam- 
ment résistant  pour  contraindre  les  entraînements 
ou  le  caprice,  mais  suffisamment  élastique  pour 
s'accommoder  à  la  diversité  des  situations  ;  en  un 
mot,  mettre  l'unité  dans  la  variété  :  telle  fut  la 
solution  donnée  à  la  question  depuis  si  longtemps 
débattue. 

L'idée  ne  pouvait  manquer  de  faire  son  chemin  ; 
elle  le  fit  sous  les  auspices  de  la  grande  notoriété 
des  réformes  qui  s'accomplissaient  à  Paris,  dans 
le  domaine  de  l'instruction  primaire  ;  elle  le  fit 
sous  le  patronage  du  ministre  d'alors,  de  31.  Jules 
Simon,  qui,  s'inspirant  sans  doute  de  ce  qui  se 
faisait  sous  ses  yeux,  publia  la  célèbre  circulaire 
du  18  novembre  1871. 
Cette  circulaire  est  connue.  Elle  fait  une  obliga- 
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tion  aux  instituteurs  de  dresser,  outre  un  «  pro- 
gramme d'enseignement,  un  emploi  du  temps  en 
harmonie  avec  ce  programme  »  ;  mais  elle  laisse  b. 
chacun  d'eux  le  soin  d'approprier  ce  plan  d'études 
et  cet  emploi  du  temps  aux  besoins  particuliers  de 
son  école,  sous  la  réserve  que  ce  travail  sera  con- 
trôlé et  approuvé  par  l'inspecteur  primaire  et 
l'inspecteur  d'académie.  Toutefois,  la  part  faite 
aux  exigences  locales,  aux  aptitudes  des  maîtres, 
aux  besoins  réels  des  élèves,  à  l'initiative  privée 
en  un  mot,  l'auteur  de  la  circulaire,  comme  s'il 
pressentait  le  danger  d'une  liberté  trop  grande,  et 
comme  s'il  voulait  remédier  à  ce  danger,  joint  à 
ses  recommandations  un  modèle  de  plan  d'études 
et  un  tableau  de  l'emploi  du  temps,  qui  «  doivent 
être  considérés  non  comme  des  tjpes  à  adopter, 
mais  comme  des  indications  générales  qui  peuvent 
être  utiles.  » 

L'impulsion  était  donnée;  la  question  fut  réso- 
lument abordée  dans  la  plupart  des  départements  ; 
les  règlements  concernant  l'organisation  des  écoles 
se  multiplièrent  ;  les  emplois  du  temps  s'élaborè- 
rent, soit,  dans  chaque  école,  sous  la  surveillance 
de  1  inspecteur  primaire,  soit,  dans  les  bureaux  de 
l'inspecteur  d'académie,  sous  le  contrôle  du  Con- 
seil départemental  :  il  se  fit  alors  un  grand  mouve- 
ment et  une  salutaire  agitation.  Mais  peut-on 
dire  que  les  recommandations  si  sages  de  la  circu- 
laire du  18  novembre  1871  et  que  l'exemple  parti  de 
Paris  furent  partout  suivis?  Peut-on  dire  surtout 
que  les  emplois  du  temps,  dressés  avec  le  zèle  le 
plus  louable  et  la  volonté  la  plus  ferme  de  s'y  con- 
former, ne  restèrent  pas  lettre  morte  en  maints 
endroits,  et  qu'après  avoir  fait  effort  pour  obéir  à 
la  règle  qu'ils  s'étaient  tracée,  les  instituteurs  ne 
l'abandonnèrent  pas,  malgré  eux  et,  en  quelque 
sorte,  de  guerre  lasse  ? 

Il  faut  le  l'econnaître  :  la  tâche  était  au-dessus 
de  leurs  forces,  et  elle  le  fût  restée  longtemps  en- 
core, sans  les  grandes  réformes  que  vient  d'ac- 
complir dans  l'instruction  primaire  la  loi  du  lGjuin 
1881  sur  la  gratuité,  et  celles  qu'accomplira,  dans 
un  avenir  prochain,  la  loi  sur  l'obligation. 

La  première  condition,  en  effet,  pour  qu'un 
plan  d'études  et  un  emploi  du  temps  puissent  être 
fidèlement  suivis,  c'est  que  l'école  soit  régulière- 
ment fréquentée,  que  les  élèves  soient  assidus  et 
marchent,  autant  que  possible,  d'un  pas  égal  sous 
la  direction  de  leur  instituteur.  Or,  on  ne  sait  que 
trop  comment  les  choses  se  passaient,  principale- 
ment dans  les  écoles  rurales  :  la  rentrée  des 
classes  se  faisait  lentement,  tardivement  ;  les 
élèves  arrivaient  un  h  un,  et  ce  n'était  guère  qu'au 
mois  de  novembre  que  la  classe  était  à  peu  près 
au  complet  et  que  l'on  pouvait  se  mettre  sérieu- 
sement à.  l'ouvrage,  à  la  condition  encore  que  les 
neiges  ne  retinssent  pas  à  la  maison  paternelle 
une  partie  des  élèves.  Puis,  dès  les  premiers 
beaux  jours,  les  rangs  commençaient  à  s'éclaircir, 
l'école  se  dépeuplait  rapidement,  et,  devant  les 
bancs  dégarnis  de  sa  classe,  l'instituteur  découragé 
renonçait  à  suivre  le  programme  qu'il  s'était  tracé. 
On  avait  perdu  un  mois  à.  la  rentrée;  on  en  per- 
dait trois  ou  quatre  pendant  1  été,  sans  compter 
les  absences  qui  étaient  nombreuses,  même  pen- 
dant le  temps  où  l'école  était  le  mieux  fréquentée. 
Si  l'instituteur  s'était  mis  en  marche,  avec  le  petit 
groupe  de  fidèles  qui  lui  était  venu  à  l'époque 
fixée,  il  lui  fallait  revenir  sur  ses  pas  au  fur  et  à 
mesure  que  les  retardataires  se  présentaient.  Si, 
pendant  l'été,  il  essayait  de  poursuivre  sa  route 
avec  ceux  qui  ne  désertaient  pas  l'école,  à  l'au- 
tomne il  était  oblige  de  prendre  par  la  main  ceux 
qui  l'avaient  abandonné  trop  tôt,  et  de  les  conduire 
au  point  où  les  autres  étaient  parvenus.  Que  de- 
venaient, au  milieu  de  toutes  ces  fluctuations,  le 
plan  d'études  le  plus  soigneusement  établi,  et 
l'emploi  du  temps  le  mieux  dressé?  et  que  pouvait 


la  meilleure  volonté  du  maître?  C'était  là  l'ob- 
stacle invincible,  l'éternelle  et  juste  objection 
opposée  à  ceux  qui  avaient  mission  de  faire  ob- 
server le  règlement. 

A  cette  dilficulté,  insurmontable  dans  la  grande 
majorité  des  écoles,  s'en  ajoutait  une  autre  non 
moins  troublante  et  désorganisatrice.  Le  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire  s'est  singu- 
lièrement développé  depuis  le  jour  où  l'on  n'allait 
à  l'école  que  pour  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à 
compter.  Lu  loi  du  l'8  juin  1833,  après  avoir  insti- 
tué deux  catégories  d'écoles,  les  écoles  primaires 
élémentaires  et  les  écoles  primaires  supérieures, 
avait  déterminé  les  matières  à  enseigner  dans 
chacune  d'elles:  un  emploi  du  temps  dressé  sur 
cette  base  pouvait  à  la  rigueur  être  suivi.  Mais  le 
législateur  de  1850  trouva  sans  doute  que  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  était  chose  superflue, 
sinon  dangereuse,  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures cessèrent  d'avoir  une  existence  légale,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  annexées  à  un  collège. 
En  revanche,  au  programme  des  matières  obliga- 
toires, les  auteurs  de  la  loi  de  1850  ajoutèrent 
sept  ou  huit  branches  d'études,  tout  ce  que 
comprenait  l'enseignement  primaire  supérieur, 
mais  ils  les  y  ajoutèrent  à  titre  facultatif.  Ce 
fut  la  confusion  la  plus  complète  :  ici,  l'on  s'en 
tenait  aux  matières  obligatoires  ;  là,  on  enseignait 
une  ou  deux  des  matières  facultatives  ;  plus  loin, 
on  donnait  la  préférence  à  deux  ou  trois  autres  ; 
ailleurs,  on  essayait  une  année  d'aborder  le  pro- 
gramme facultatif,  et  l'année  d'après  on  y  renon- 
çait. Comment  établir  quelque  règle  générale  au 
milieu  de  ce  désordre  ?  Comment  construire  quel- 
que chose  de  solide  sur  ce  sol  mouvant?  Il  eût 
fallu  autant  de  règlements  qu'il  y  avait  d'écoles, 
et,  en  présence  de  ces  variations  incessantes,  on 
s'étonne  moins  de  l'impuissance  où  l'on  fut  pendant 
si  longtemps  de  rien  fonder  d'uniforme  etde  stable. 

Ces  deux  difficultés  sont  aujourd'hui  vaincues, 
ou  vont  l'être,  la  première  pour  toujours,  la  seconde 
au  moins  pour  de  longues  années,  car  les  écoles 
primaires  supérieures  étant  relevées,  il  est  à  croire 
que  le  programme  de  l'enseignement  élémentaire 
ne  subira  pas  de  sitôt  des  modifications.  Le  ter- 
rain ainsi  déblayé  et  affermi,  la  rédaction  d'un  em- 
ploi du  temps  devient  possible.  Etant  possible,  elle 
est  infiniment  désirable,  car  il  est  temps  de  faire 
pénétrer  dans  l'enseignement  primaire  l'unité  de 
direction  qui  lui  a  manqué  jusqu'ici,  et  dont  l'ab- 
sence a  paralysé  ses  progrès. 

Qui  prendra  l'initiative  de  cette  reforme,  dans 
quelles  conditions  devra-t-elle  se  faire,  et  quel  en 
sera  le  caractère  ?  Telles  sont  les  questions  qu'il 
nous  reste  à  examiner  brièvement. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  peut  y  avoir  d'hési- 
tation :  c'est  évidemment  au  Conseil  supérieur  que 
revient  le  soin  d'établir  un  emploi  du  temps, 
comme  lui  est  incombée  la  tâche  de  rédiger  un 
règlement  scolaire  modèle,  et  celle  de  tracer  les 
grandes  lignes  d'un  emploi  du  temps  dans  les 
écoles  normales.  Lui  seul  a  compétence  pour  fixer 
une  règle  générale,  parce  que  seul  il  domine  d'as- 
sez haut  la  question  pour  l'étudier  sous  toutes  ses 
faces;  lui  seul  a  qualité  pour  l'imposer,  parce  qu'il 
n'existe  pas  d'autorité  plus  élevée  et  de  voix  plus 
écoutée  que  la  sienne.  Mais  la  rédaction  d'un  em- 
ploi journalier  du  temps  devra  être  précédée  de 
la  rédaction  de  programmes  pour  toutes  les  ma- 
tières d'enseignement,  car  ce  n'est  que  lorsque  ces 
programmes  seront  définitivement  fixés  qu'il  sera 
possible  de  dire  combien  de  temps  il  faut  attribuer 
a.  l'étude  de  chacun  d'eux  ;  il  devra  être  aussi  pré- 
cédé de  la  répartition  de  ces  matières  dans  chaque 
cours,  car  ce  n'est  que  lorsque  le  travail  de  chaque 
année,  de  chaque  trimestre,  de  chaque  mois  aura 
été  déterminé,  qu'on  pourra  uiilement  régler  le 
travail  d'une  journée. 
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Nous  pensons  qu'ainsi  établi,  l'emploi  du  temps 
devra  ètro  impératif,  c'est-à-dire  obligatoire  pour 
tomes  les  écoles  de  France;  nous  pensons,  de 
plus,  qu'il  devra  être  précis  et  détaillé,  OU,  comme 
ou  dit,  minutaire.  Ceci  peut  sembler  excessif  et  de- 
mande explication. 

Quand  il  s'agit  des  développements  à  donner  à 
un  programme,  et  mémo  quand  il  s'agit  de  la  ré- 
partition des  matières  à  enseigner  dans  le  cours 
d'une  année,  on  peut,  on  doit  laisser  une  certaine 
latitude  aux  autorités  départementales  et  môme 
aux  instituteurs,  parce  que,  dans  un  tel  travail,  il 
faut,  tenir  compte  du  niveau  de  l'enseignement 
et  de  la  capacité  des  maîtres,  qui  sont  loin 
d'être  partout  les  mêmes,  et  que  les  autorités  dont 
nous  venons  de  parler,  étant  placées  plus  près 
des  choses,  sont  mieux  en  état  d'apprécier  les  né- 
cessités locales  et  d'y  approprier  renseignement. 
Mais  il  n'en  saurait  être  de  môme  de  la  distribution 
journalière  du  travail  dans  une  écolo,  quel  que 
son  d'ailleurs  le  programme  qu'on  lui  ait  assigné. 
Il  n'est  pas  indifférent  en  effet  qu'un  exercice 
ait  lieu  à  un  moment  ou  à  un  autre,  et  que  la 
durée  de  chaque  leçon  soit  ou  ne  soit  pas  nette- 
ment déterminée.  L'esprit  des  enfants  n'étant  pas 
capable  d'une  application  prolongée  sur  le  môme 
objet,  il  faut  varier  les  objets  de  son  application  et 
les  disposer  de  telle  sorte  qu'un  exercice  facile 
■accède  à  un  exercice  plus  difficile  et  soit  comme 
une  sorte  de  délassement  de  l'effort  accompli  ; 
d'autre  part,  les  matières  d'enseignement  étant 
loin  de  présenter  la  même  difficulté,  il  est  néces- 
saire d'attribuer  à  chacune  d'elles  le  temps  qui 
lui  est  dû. 

\ous  n'entendons  pas,  pourtant,  que  cet  em- 
ploi du  temps  doive  être  un  tyran  avec  lequel  il 
ne  puisse  y  avoir  d'accommodements,  et  qu'à  la 
minute  marquée  par  lui,  l'instituteur  soit  obligé 
d'interrompre  une  leçon  commencée  pour  passer 
à  une  autre.  Une  telle  exigence  serait  absurde. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  la  règle  imposée  à 
l'instituteur  soii  si  clairement  formulée,  que  son 
attention  soit  toujours  en  éveil,  et  qu'à  aucun  mo- 
ment de  sa  classe  il  ne  puisse  perdre  de  vue  que 
son  temps  est  compté,  qu'un  quart  d'heure  donné 
en  trop  à  un  exercice  fait  tort  à  l'exercice  sui- 
vant, qu'aucune  partie  de  son  enseignement  ne 
P'-ut  être  sacrifiée;  aux  autres,  et  qu'il  doit  s'as- 
treindre, par  conséquent,  à  suivre  d'aussi  près 
que  possible  la  règle  qui  lui  est  imposée. 

On  a  autrefois  plaisamment  reproché  à  un  minis- 
tre de  l'instruction  publique  d'avoir  si  bien  régle- 
menté l'enseignement  secondaire  que,  montant  à 
le  tribune,  il  pouvait  annoncer  aux  représentants 
de  la  nation,  stupéfaits  d'un  si  bel  ordre,  qu'au 
moment,  où  il  parlait  tous  les  élèves  de  rhétorique 
de  tous  les  collèges  et  lycées  de  France  traduisaient 
tel  chapitre  de  Cicéron.  Nous  ne  sommes  pas  par- 
tisans d'une  réglementation  étroite  et  excessive; 
mais  nous  avouons  que,  fait  au  sujet  de  l'enseigne- 
ment primaire,  ce  reproche  nous  toucherait  infi- 
niment moins  que  lorsqu'il  s'agissait  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Ce  serait  une  grande  erreur 
en  effet  de  croire  que  ces  deux  enseignements 
sont  à  ce  point  semblables,  qu'ils  puissent  être  sou- 
mis à  la  même  règle,  supporter  le  môme  régime 
de  liberté.  Dans  l'enseignement  secondaire,  le 
programme  de  chaque  classe  est  relativement  peu 
chargé;  chaque  division  a  son  professeur,  et  pres- 
que toujours  il  y  a  plusieurs  professeurs  pour  la 
même  division  :  celui-ci  enseigne  l'nistoiro  ou  la 
géométrie,  celui-là  la  grammaire  ou  la  physique, 
et  l'on  no  demande  avec  raison  à  chacun  d'eux  que 
d'avoir  terminé  son  cours,  en  donnant  à  ses  diver- 
ses parties  les  développements  qu'elles  compor- 
tent. En  est-il  de  môme  dans  l'enseignement  pri- 
maire, alors  que  chaque  cours  comprend  huit  ou 
dix  matières  différentes,  et  qu'il  peut  y  avoir  trois 


cours  réunis  sous  la  direction  du  même  maître  ? 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister,  et  l'on  peut  af- 
firmer que,  superflu  dans  l'enseignement  secon- 
daire, un  emploi  du  temps  rigoureux  est  indis- 
pensable dans  l'enseignement  primaire. 

Cet  emploi  du  temps  précis  et  détaillé,  impé- 
ratif et  arrêté  par  le  Conseil  supérieur,  sera-t-il 
unique?  ou  bien  sera-t-il  nécessaire  d'établir 
un  certain  nombre  de  types  ?  Cette  question  est 
délicate  et  peut  ôtre  résolue  de  différentes  façons. 
Quanta  nous,  voici  quel  est  notre  sentiment.  Si  les 
écoles  seressemblaienttoutes  parleurorganisation, 
comme  elles  vont  se  ressembler  par  la  régularité 
de  la  fréquentation  et  par  l'uniformité  de  leurs 
programmes,  un  seul  et  môme  emploi  du  t  ,mps 
suffirait.  Mais  à  côté  des  écoles  mixtes,  il  y  a  2es 
écoles  spéciales  aux  garçons  et  les  écoles  spéciales 
aux  filles,  et  à  côté  des  écoles  spéciales  à  un  seul 
maître,  il  y  a  les  écoles  à  plusieurs  classes  et  à  plu- 
sieurs maîtres,  et  ces  différences  résultant  de  la 
nature  des  choses  existeront  toujours.  Faudra-t-il 
donc  autant  d'emplois  du  temps  qu'il  y  a  d'espèces 
d'écoles  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  pen- 
sons que  trois  types  sufliront  à  tous  les  besoins, 
parce  que  toutes  ces  écoles,  si  différentes  en  ap- 
parence, peuvent  se  ramener  à  trois  types  princi- 
paux :  l'ccolo  à  un  maître,  l'école  à  deux  maîtres, 
et  l'école  à  trois  maîtres  et  au-des6us. 

Toute  école  devant  comprendre  nécessairement 
trois  cours,  et  rien  que  trois  cours,  il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  des  écoles  à  quatre,  à  cinq  et  à  six 
maîtres  :  dans  de  telles  écoles,  il  y  a  plusieurs  di- 
visions dans  chaque  cours,  mais  les  divisions 
étant  parallèles  et  non  superposées,  l'organisation 
est  la  même  que  dans  une  école  à  trois  maîtres, 
et  l'emploi  du  temps  arrêté  pour  celle-ci  s'adap- 
tera aisément  a  celle-là.  Quant  aux  modifications 
à  introduire  dans  l'emploi  du  temps  d'une  école, 
suivant  qu'elle  est  mixte,  spéciale  aux  filles,  ou 
spéciale  aux  garçons,  comme  elles  ne  peuvenl 
porter  que  sur  une  ou  deux  matières,  la  gymnas- 
tique et  les  travaux  d'aiguille,  ce  sont  des  diffé- 
rences négligeables,  et  dont  il  suffira  de  tenir 
compte  dans  la  rédaction  de  l'un  des  emplois  du 
temps  dont  nous  allons  parler.  On  reste  ainsi 
donc  en  présence  des  écoles  à  un,  à  deux,  et  à 
trois  maîtres.  Pour  chacune  de  celles-là,  il  faudra 
un  emploi  du  temps  différent,  car  il  est  de  toute 
évidence  qu'il  est  impossible  d'organiser  le  tra- 
vail de  la  même  manière  dans  une  école  où  cha- 
que maître  dirige  un  cours  unique,  et  dans  celles 
où  le  môme  maître  en  dirige  deux  ou  trois  à  la 
fois.  On  y  parviendrait  peut-être  si  l'enseigne- 
ment collectif,  recommandé  avec  tant  de  raison 
aujourd'hui,  était  toujours  possible  ;  mais  applica- 
ble à  certaines  leçons,  il  ne  peut  s'appliquer  à 
toutes  ;  il  exige  d'ailleurs  une  habileté  que  tous 
les  maîtres  ne  possèdent  pas  encore,  et  pen- 
dant longtemps,  si  ce  n'est  toujours,  l'emploi  du 
temps  devra  varier  suivant  qu'il  sera  destiné  à 
une  école  à  un,  à  deux  ou  à  trois  maîtres. 

Pour  une  école  à  trois  maîtres,  la  rédaction  de 
l'emploi  du  temps  sera  chose  aisée,  puisqu'il  y 
a  autant  de  maîtres  que  de  cours  :  il  suffira  de  te- 
nir compte  de  la  différence  des  matières  à  ensei- 
gner dans  chacun  de  ces  cours,  et  aussi  de  la  dif- 
férence d'âge  et  du  degré  d'avancement  des  élèves 
qui  les  composent.  La  difficulté  commence  avec 
l'école  à  deux  maîtres  :  elle  consiste  —  étant  admis 
ce  principe  que,  dans  ces  sortes  d'écoles,  le  cours 
élémentaire  est  dirigé  par  l'un  des  maîtres,  tandis 
que  le  cours  moyen  et  le  cours  supérieur  sont 
réunis  sous  la  direction  de  l'autre  —  à  combiner 
les  exercices  de  ces  deux  derniers  cours,  de  telle 
manière  que  les  élèves  de  l'un  de  ces  cours  soient 
occupés  à  la  préparation  d'un  exercice  ou  d'une 
leçon,  pendant  que  les  autres  travaillent  directe- 
ment avec  leur  maître}  l'emploi  du  temps  pour  le 
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cours  élémentaire  sera  donc  le  môme  que  dans 
une  école  à  trois  maîtres;  il  variera  pour  le  cours 
moyen  et  le  cours  supérieur.  Le  problème  se  com-  \ 
plique  dans  les  écoles  à  un  seul  maître;  mais  la 
Boluiioi)  à  chercher  repose  sur  la  môme  combinai- 
son :  cette  solution  a  déjà  été  trouvée  ;  elle  le 
sera  encore  dans  un  avenir  prochain. 

Quelle  qu'elle  soit,  elle  découlera  des  princi- 
pes suivants  :  faire  en  sorte  qu'aucun  élève  ne 
reste  inoccupé  à  un  moment  quelconque  de  la 
classe;  graduer  la  durée  des  exercices  suivant 
l'âge  et  la  force  des  élèves  ;  embrasser  tout  le  pro- 
gramme, et  assurer  à  chacune  de  ses  parties  le 
temps  qui  lui  revient,  en  raison  de  son  importance 
ou  de  sa  difficulté;  faire  succéder  un  exercice 
facile  à  un  exercice  exigeant  un  plus  grand  effort 
d'attention  ;  donner  une  détente  au  corps  et  à  l'es- 
prit., en  coupant  chaque  classe  par  une  récréation 
dont  la  longueur  variera,  dans  les  écoles  à  plu- 
sieurs maîtres,  suivant  l'âge  des  élèves;  réserver 
enfin  une  place  suffisante  à  la  gymnastique  et  aux 
exercices  militaires,  en  se  souvenant,  suivant  l'ex- 
pression de  Montaigne,  que  «  ce  n'est  pas  un  corps, 
que  ce  n'est  pas  une  âme,  que  c'est  un  homme 
qu'on  dresse.  »  — V.  les  articles  Organisation  pé- 
filagogigue,  Programmes  et  Mois.     [E.  Jacoulet.] 

PAYS    ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  Le  tableau  d'emploi  du 
temps  {btwidenplan)  pour  chaque  clause  est 
dressé  par  le  conseil  scolaire  local  (Ortsschul- 
rath)  sur  la  proposition  de  l'instituteur,  et  est 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  de  district 
(Kretsschhlmi/i).  Les  leçons  les  plus  difficiles  de- 
vront être  placées  dans  les  premières  heures  ;  il 
ne  sera  pas  consacré,  dans  une  même  journée,  un 
temps  trop  prolongé  à  une  même  branche  d'ensei- 
gnement. Une  copie  du  tableau  est  affichée  dans  la 
classe  par  les  soins  de  l'instituteur  (Schulordnwtg 
fur  Volksschulen,  23  avril  1869,  art.  51  et  53). 

Bavière.  —  Chaque  province  a  son  plan  d'étu- 
des et  son  règlement  particuliers  ;  le  tableau 
d'emploi  du  temps  (Tages-  und  Sundenplan)  est 
tantôt  dressé  par  l'instituteur  lui-même,  sous  la 
sanction  de  l'autorité  scolaire  locale,  tantôt  dressé 
par  cette  autorité  qui  doit  alors  le  soumettre  à 
l'approbation  de  l'inspecteur  de  district.  Le  règle- 
ment de  la  province  de  Haut- Palatin at  (du  12  mars 

1871  porte  en  outre  que  «  chaque  instituteur  doit 
rédiger  pour  son  usage  un  plan  de  répartition 
des  matières  d'enseignement  entre  les  diverses 
périodes  de  l'année  —  une  répartition  mensuelle 
est  particulièrement  recommandée  ;  les  autorités 
chargées  de  l'inspection  doivent  s'assurer,  lors 
de  leurs  visites,  de  l'existence  de  ce  plan  et  exa- 
miner si  la  répartition  des  matières  y  est  convenable- 
ment indiquée.    » 

Prisse.   —  L'arrêté  ministériel  du    15  octobre 

1872  A llgemeine  Verfùgung  ûber  Einrichtung,  A uf- 
gabe  and  Ziel  der  preussiscUen  Vollcsschul*),  qui  a 
fixé  le  programme  do  l'école  primaire,  a  déterminé 
comme  il  suit  le  nombre  d'heures  qui  doit  être 
affecté  chaque  semaine  à  l'enseignement  de  cha- 
cune des  branches  du  programme  : 

École  primaire  à  une  seule  classe. 
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Écoles  primaires  à  plusieurs  clnsset. 


Dezré 

intérieur,  moyen        H| 

Religion 4 

Allemand H  8 

Calcul *  ■                * 

Géométrie —  —               2 

Des>in —  - 

Branches  lé.il' s —  6 

Clruit.... 1  2                2 

Gymnastique    travaux  à  l'ai- 
guille)        2  2                I 


_- 
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Il  appartient  aux  régences  [Regierungen,  subdi- 
vision de  la  province)  de  rédiger,  pour  les  écoles 
de  leur  ressort,  les  plans  d'études  détaillés  et 
spéciaux,  de  même  que  les  tableaux  d'emploi  du 
temps  [Stundenplâne).  Ainsi  la  régence  de  Dus- 
seldorf  a  publié  (20  mars  1873)  deux  modèles  de 
Stundenpliine  pour  l'école  à  une  seule  classe,  en 
les  faisant  précéder  de  cette  observation  :  «  Les 
heures  formant  le  total  hebdomadaire  des  leçons 
(tel  qu'il  a  été  déterminé  par  YAllgemeine  Verfù- 
gung) doivent  être  réparties  entre  les  différents 
jours  de  la  semaine  conformément  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  deux  modèles  d'emploi  de  temps  ci- 
joints.  L'inspecteur  scolaire  local  pourra  néan- 
moins autoriser  des  modifications  de  détail,  sous 
la  condition  que  le  chiffre  total  des  heures  reste 
le  même.  Une  modification  qui  s'écarterait  de  ce 
chiffre  devrait  être  soumise  à  l'approbation  de  la 
résence.  » 

Voici  les  deux  modèles  en  question  : 

Emploi  du  temps  pour  une  école  à  une  seule  classe. 

{Modèle  A.) 

(Les  chiffres  I,  II  et  III  désignent  les  trois  divisions 
de  l'école.) 


Heures. 

8  à     9J 

9  à  10  J 
10  à  il j 

il  à  12(. 

2  à     3', 


Lundi. 

Religion. 

I,  II,  III. 

Allemand. 

I,    II,    111. 

Géographie. 

I,  II. 


I  Dessin. 


Mardi. 

Allemand 

I,  H,  III. 

Calcul. 

L  II,  III. 
Histoire. 

I,  II. 

Religion. 

I,  II. 

I,  Géométrie. 


Mercredi. 

Religion. 

I,  IL  111. 
Allen. aud. 

i,  il  m. 

Hist.    naturelle. 

I,  II 

Gvmnastique 

I,  II. 


3  à    4 


/(II,  III.  Allemand. (11,111.  Allemand) 

Calcul.  Chant. 

|        I,  II,  III.  I,   H,  III 


Heures. 


Jeudi, 


_  .      q»  Allemand. 

6  a    y;  1,  n,ill. 

9  à  îo'  ('alcul- 

10  \  i,ii,iii. 


Vendredi. 

Religion. 

1,11.  m. 

Allemand. 
I,  II,  III. 


Same  fi. 

Religion. 
I,  II 

Allemand. 
I.  II.  111. 


.„  •    ,.\      Géographie.  Histoire.         Hist.  naturelle. 

10  a  "j  1,11.  1.11.  1,11- 

11  à  12*  — 


Chant. 
—  l.  II. 

„  .      A         I,  Dessin.  Ail •  mand. 

-  a       < |  II,  111,  Allemand)         1,  II,  III. 
i        Allemand.  Calcul. 


Gvmn 
1,11. 


3  à    4 


(         1,11,111. 


I,H,  111. 


(i^irré 
intérieur. 


Religion 4 

Allemand 11 

Calcul  et  géométrie 4 

Dessin — 

Branches  réaies  [Realien] . .  — 

Chant 1 

Gymnastique  (ou  travaux  à 

l'aiguille) — 


Degré 

inoveii.  «upùieur. 

5  5 

10  8 

5 

1  2 

G  6 
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Emploi  du  ternps  pour  une  é^ole  à  une  seule  classe. 
[Modèle  B.) 

Heures.           Lundi.                    Mardi.  <?  K. 

■     Qi      Géographie.              Histoire.  Hist.  naturelle. 

8  a     "■«             I.  II.                         I,  M.  I,  11- 

.    .  ,i         Religion.                Reli?mn.  L   Geom  trie. 

a  a  1U(        I,  11.  111.                 1,111,  III.  (11,111.  Ai  1«-iii.) 

..    .    ,,i        Allemand.              Allemand.  Allemand. 

10  a  li)         1,  II,  111.                 1.  11.  111.  L   H,   IH. 

Dessiu.  Gymnastique. 

—                        1,11.  '    1,  11. 


11  à  12' 
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2  à    3 


(       Allemand. 


3  à    4 


Heures. 


I,  II,  III. 

Calcul. 
I,  II,  III. 

Jeudi. 


Chnnt. 
1,11, III. 

Calcul. 
I,  II,  III. 

Vendredi. 


Samedi. 


„  .     n\      Géographie.  Histoire.        Hist.  naturelle. 

8  a    9j  1,11.  I,  IL  Ï,H. 


9  à  10 
10  à  11 


Religion. 

I,  II,  III. 
I  Allemand 
(  I,IIJII. 


11  à  12J 

2  à     3' 

3  à    4 


Religion.  I,  II,  Religion. 

I,  II,  III.         (Allemand  III). 
Allemand.  Allemand. 

I,  II,  III.  I,  II,  III. 

Chant.  Gymnastique. 

I,  II.  I,  II. 

j        Allemand.  I,  Dessin. 

I         1,11,111.         (II,  111,  Allemand) 
Calcul.  Calcul. 

I,  11,111.  I,  F,  III. 


Pour  les  écoles  à  plusieurs  classes,  la  régence 
n'a  pas  cru  nécessaire  de  donner  de  semblables 
modèles,  et  s'est  contentée  de  cette  prescription  : 
«  Dans  chaque  école  l'instituteur  élaborera  un 
tableau  de  répartition  des  leçons  (Pensenver- 
thei/ung),  en  se  conformant  au  plan  d'étude  offi- 
ciel; ce  tableau  sera  examiné  par  l'inspecteur 
local,  qui  le  transmettra  avec  son  préavis  à  l'ins- 
pecteur de  district  pour  approbation  et  visa.  » 

Saxe  (royaume*.  —  L'ordonnance  rendue  en  exé- 
cution de  la  loi  scolaire  du  20  avril  1 87 -i  porte  ce 
qui  suit  (article  62)  :  «  Les  tableaux  d'emploi  du 
temps  [Stundenptânc)  doivent  être  soumis  a.  l'ins- 
pecteur de  district,  au  commencement  de  chaque 
année  scolaire,  par  l'inspecteur  local  (ou  par  le 
directeur  des  écoles).  » 

SaxeWeimar.  — L'arrêté  ministériel  du  ?0  mars 
1875,  art.  5,  dit  :  «  Un  tableau  d'emploi  du  temps 
(Stundenplan),  conforme  au  plan  d'études  local, 
lisiblement  écrit  et  revêtu  du  visa  de  l'inspecteur, 
doit  être  afiiebé  dans  chaque  classe.  » 

WunTEMBeitG.  —  Les  dispositions  réglementai- 
res applicables  aux  écoles  de  Wurtemberg  sont  les 
suivantes  : 

Un  tiers  des  heures  de  classe  (soit  8  1/2  h.  pour 
un  minimum  de  26)  doit  être  consacré  à  l'enseigne- 
ment religieux  y  compris  la  récitation  ;  le  reste 
des  heures  doit  être  ainsi  reparti  entre  les  diverses 
branches  :  3/7  pour  la  langue,  2/7  pour  le  calcul 
et  la  géométrie,  2/7  pour  les  branches  réaies  et  le 
chant.  Les  tableaux  d'emploi  du  temps  de  cha- 
que école  doivent  être  soumis  à  l'inspecteur  de 
district;  ils  ne  doivent  pas  s'écarter  des  propor- 
tions indiquées  ci-dessus. 

Angleterre.  —  VEdncation  Act  de  1870  con- 
tient (art.  7)  une  disposition  qui  forme  l'un 
des  pivots  du  système  actuel  d'instruction  pri- 
maire publique  :  «  Le  temps  consacré  à  l'instruc- 
tion religieuse  sera  toujours  placé  au  commence- 
ment ou  à  la  fin  de  la  séance  scolaire,  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  un  tableau  d'emploi  du  temps 
{time-table)  qui  devra  être  soumis  à  l'approbation 
du  département  d'éducation  ;  ce  tableau  devra 
être  affiché  en  permanence,  en  un  endroit  bien 
en  vue,  dans  chaque  salle  d'école;  et  les  écoliers 
pourront  être  dispensés  par  leurs  parents  de  cet 
enseignement,  sans  que  leur  participation  aux 
autres  exercices  scolaires  doive  en  recevoir  au- 
eun  préjudice.  » 

C'est  afin  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  cet 
article  que  le  département  d'éducation,  qui  n'aurait 
eu  sans  cela  aucun  motif  d'intervenir  dans  les 
arrangements  particuliers  de  chaque  école,  a  cru 
devoir  édicter  un  certain  nombre  de  prescriptions 
relatives  à.  la  confection  et  à  l'approbation  de  la 
time-table. 

Une  instruction  en  date  du  7  février  187 1  porte  ce 
qui  suit  :  1°  Le  tableau  d'emploi  du  temps  {time-ta- 
ble) ûe  chaque  école  sera  soumis  à  l'inspecteur  du 


district  lors  de  sa  visite,  à  partir  du  30  avril  1871  ; 
2°  L'inspecteur  apposera  sur  les  tableaux  qui  rem- 
plissent les  conditions  exigées  un  visa  ainsi  ré- 
digé :  «  Approuvé,  au  nom  du  département,  d'é- 
ducation, »  avec  sa  signature  et  la  date  de  sa 
visite;  3° L'inspecteur  donnera  son  approbation  à 
tout  tableau  qui,  tout  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  l'art.  7  de  YEfhtcation  Act  relativement 
au  temps  réservé  à  l'enseignement  religieux,  ré- 
servera au  moins  deux  heures  consécutives  pour 
l'enseignement  scientifique  {secular)  dans  chacune 
des  séances  scolaires  du  matin  et  de  l'après-midi, 
et  une  heure  et  demie  dans  les  séances  scolaires 
du  soir;  4°  L'inspecteur  n'exprimera  aucune  opi- 
nion relativement  au  temps  consacré  à  l'enseigne- 
ment religieux,  ou  à  la  nature  de  cet  enseigne- 
ment, mais  se  bornera  à  s'assurer  que  le  nom- 
bre d'heures  prescrit  pour  l'enseignement  scienti- 
fique est  effectivement  réservé  ;  5°  Avant  de  signer 
le  tableau,  l'inspecteur  devra  s'assurer  :  a)  qu'une 
copie  des  dispositions  de  l'art.  7  de  VEdncation 
Act,  est  affichée  dans  l'école,  en  un  endroit  bien 
en  vue;  b)  que  le  tableau  d'emploi  du  temps  est 
imprimé  ou  copié  en  caractères  bien  lisibles,  et 
qu'un  exemplaire  en  est  affiché  dans  ebaque 
classe  ;  c)  que,  si  le  local  de  l'école  le  permet,  les 
enfants  dispensés  par  leurs  parents  de  l'enseigne- 
ment religieux  reçoivent  un  enseignement  scien- 
tifique pendant  le  temps  qui  est  réservé  à  l'ins- 
truction religieuse  ;  6°  Chaque  fois  que  l'inspecteur 
visitera  une  école  sans  avis  préalable,  s'il  trouve 
que  les  leçons  de  l'école  ne  se  donnent  pas  con- 
formément au  tableau  d'emploi  de  temps  officiel- 
lement approuvé,  ou  que  ce  tableau  n'est  pas 
affiché  dans  chaque  classe,  il  devra  en  prévenir 
le  département  d'éducation  ;  7°  Si  une  réclamation 
signée  par  cinq  pères  ou  tuteurs  d'élèves  fréquen- 
tant, une  école,  et  adressée  au  département  d'é- 
ducation, se  plaint  qu'un  tableau  d'emploi  du 
temps,  portant  la  signature  de  l'inspecteur,  n'est 
pas  conforme  aux  instructions  ci-dessus,  le  dépar- 
tement d'éducation  fera  procéder  à  une  enquête 
et  prendra   les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Une  circulaire  du  département  d'éducation  aux 
inspecteurs,  en  date  du  31  mai  1871,  modifie  la 
formule  du  visa  et  la  remplace  par  celle-ci  :  «  Ap- 
prouvé, au  nom  du  département  d'éducation, 
comme  remplissant  les  conditions  exigées  par 
l'art.  7  de  l'Education  Act  de  1870.  »  Cette  même 
circulaire  enjoint  à  l'inspecteur  «  de  ne  pas  s'im- 
miscer dans  la  question  d'arrangement  des  leçons 
autres  que  celles  de  religion,  cet  arrangement 
se  faisant  sous  la  responsabilité  des  administra- 
teurs de  l'école  ;  mais  l'inspecteur  devra  attirer  l'at- 
tention de  ceux-ci  sur  les  points  suivants  :  1°  que  le 
paiement  des  subventions  de  l'Etat  dépend  de  l'ob- 
servation de  l'art.  33  du  Code  scolaire  (qui  pres- 
crit de  réserver  à  l'enseignement  scientifique  deux 
heures  au  moins  dans  chaque  séance  scolaire)  ; 
2°  que  le  paiement  des  subventions  pour  l'ensei- 
gnement des  spécial  subjtcts  dépend  de  l'obser- 
vation de  l'art.  21  de  ce  Code  (qui  prescrit  de 
mentionner  ces  spécial  subjecls  dans  le  tableau 
d'emploi  du  temps);  3°  que  l'usage  d'un  emploi  du 
temps  mal  combiné  (Instructions  de  sept.  18G2)  est 
un  des  motifs  qui  peuvent  faire  réduire  le  montant 
de  la  subvention  accordée  par  l'Etat  h  une  école.  » 

Une  autre  circulaire  en  date  du  10  août  1872 
rappelle  qu'en  ce  qui  concerne  les  heures  affec- 
tées à  l'enseignement  religieux,  aucun  change- 
ment ne  peut  être  introduit  dans  un  tableau  d'em- 
ploi du  temps  sans  la  sanction  expresse  de  l'ins- 
pecteur ;  autant  que  possible,  on  devra  éviter  de 
faire  des  changements  de  ce  genre  durant  le  cours 
de  l'année  scolaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pour 
cela  des  motifs  bien  fondés.  Quant  aux  change- 
ments dans  la  répartition  des  heures  consacrées 
à    renseignement   scientifique,    ils   peuvent   être 
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faits  par  les  administrateurs  de  l'école  do  leur 
propre  autorité,  mais  sous  la  condition  de  consi- 
gner ces  changements  dans  le  registre  de  l'école, 
et  de  les  faire  afficher  dans  la  classe.  L'instituteur 
pourra  s'écarter  occasionnellement  de  l'ordre 
établi,  à.  la  charge  d'en  faire  aussi  mention  dans  le 
registre  de  l'école  ;  si  le  fait  se  renouvelait  souvent 
sans  bonnes  raisons,  l'inspecteur  devrait  y  voir 
l'indice  d'un  défaut  de  capacité  de  l'instituteur, 
et  le  chiffre  de  la  subvention  pourrait  être  réduit 
pour  ce  motif. 

AUTRICHE.  —  La  Schul-  und  Unterrichts-Ordnunq 
publiée  par  le  ministère  en  date  du  20  août  1870 
dispose  ce  qui  suit,  art.  04  :  «  Les  tableaux  d'em- 
ploi du  temps  (Stundenplâné)  sont  dressés  par 
l'instituteur  s'il  s'agit  d'une  école  à  une  seule 
classe,  par  la  conférence  du  personnel  enseignant 
s'il  s'agit  d'une  école  à  plusieurs  classes,  et  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'autorité  scolaire  du  dis- 
trict. Pour  les  écoles  annexes  des  écoles  normales, 
c'est  à  l'autorité  scolaire  provinciale  que  le  visa 
doit  être  demandé.  —  Les  tableaux  d'emploi  du 
temps,  revêtus  du  visa  de  l'autorité  compétente, 
doivent  être  affichés  dans  la  salle  d'école.  » 

Un  arrêté  ministériel  du  12  juillet  18G9  a  donné 
les  instructions  suivantes  relativement  à  la  rédac- 
tion des  tableaux  d'emploi  du  temps  (art.  27)  : 
«  Pour  la  confection  des  tableaux  d'emploi  du 
temps  des  écoles  primaires,  les  principes  suivants 
devront  être  observés  : 

a  1°  Los  sujets  qui  demandent  le  plus  d'atten- 
tion et  de  travail  intellectuel  de  la  part  des  élèves 
devront  être  réservés  pour  la  séance  du  matin  (ou 
pour  les  premières  heures  de  la  séance,  s'il  s'agit 
d'une  école  de  demi-jour). 

a  2°  Les  leçons  de  dessin,  d'écriture  et  de  chant 
seront  réservées  pour  la  séance  de  l'après-midi 
dans  les  écoles  à  une  seule  classe  non  scindée 
(c'est-à-dire  recevant  l'enseignement  toute  la  jour- 
née) et  dans  les  écoles  h  plusieurs  classes. 

«  3°  Il  ne  doit  pas  être  consacré  plus  d'une  heure 
de  suite  à  une  même  branche  d'enseignement  dans 
une  même  classe  ou  une  même  division. 

<c  4°  L'emploi  du  temps  doit  être  combiné  de 
manière  à  permettre  à  l'instituteur  d'occuper  à  la 
fois  tous  ses  élèves  à  l'étude  de  la  même  branche 
d'enseignement. 

«  5°  Le  tableau  d'emploi  du  temps  doit  être  le 
moins  compliqué  possible.  Les  diverses  leçons 
devront  s'y  suivre  d'une  façon  régulière,  afin  que 
le  maître  et  les  élèves  puissent  facilement  s'y  re- 
connaître. » 

L'art.  G3  de  la  Schul- und  Unterrichts-Ordnung 
prévoit  que  les  autorités  scolaires  de  chaque  pro- 
vince auront  à  publier,  à.  l'usage  des  écoles  de 
leur  ressort,  des  plans  d'étude  et  des  tableaux 
d'emploi  du  temps  (StundenplUne  ou  Stuudenaus- 
masse).  Pour  guider  ces  autorités  dans  l'accom- 
plissement de  cette  tâche,  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  a  fait  rédiger  des  plans  d'é- 
tudes et  des  emplois  du  temps  modèles  pour  les 
diverses  catégories  d'écoles  primaires  ;  ces  mo- 
dèles, est-il  dit  dans  l'arrêté  ministériel  du  18  mai 
1874,  ne  sont  pas  obligatoires  ;  ils  sont  destinés 
seulement  à  servir  de  base  et  de  guides  pour  la 
confection  des  modèles  spéciaux  dont  la  rédaction 
incombe  aux  autorités  provinciales.  Nous  repro- 
duisons ci-dessous  les  emplois  du  temps  destinés 
à  l'école  à  une  seule  classe  non  scindée  (ungetheille 
einklassige  Volksschule,  c'est-à-dire  l'école  dont 
les  trois  divisions  reçoivent  simultanément  l'en- 
seignement pendant  toute  la  journée),  et  à  l'école 
à  une  seule  classe  scindée  {getheilte  einklassige 
Volksschule,  c'est-à-dire  l'écoie  scindée  en  deux 
groupes,  dont  l'un  reçoit  l'enseignement  le  matin, 
et  l'autre  l'aqrès-midi;  c'est  ce  qu'on  appelle, 
selon  une  autre  rminologie,  l'école  de  demi-jour, 
Halbtagsscgule, 
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École  non  scindée. 


Branches.  lre  division.  Indivision.    Z*  division. 

1«  ann.    2»,  3»  et  M  ann.  M,  S».  7*  et 
8r  années. 

Religion 2  2  2 

Langue  maternelle.   ...  12  10  10 

Calcul 444 

Sciences  naturelles....  —  >           9  2 

Géographie  ei  histoire.  —  f  2 

Écriture —  2  2 

Dessin  et  géométrie. . .  —  2  3  (filles  1) 

Chant 2/2  2/2  -  l 

Gymnastique —  2  2 

Total 19  r>  23 

Ecole  scindée. 
Groupe  infe'r.  Groupe  supérieur. 

1"  ann.  2e,3«ann.  4«,  5*,  6«  ann.     7c,  S*  ann. 

Belipion 1  1  -i  2 

Langue  mat  cm.  8  5  5  5 

Calcul 3  3  3  3 

Branches  réaies.  —  —  2  2 

Écriture —  2  2  2 

Dessin  et  géom.  —  2/2  2/2  _  2 

Chant 111  1 

Gjmnat-tirjuc. . ..  —  1  1  1 

Total....     13  14  17  17 

(Le  nombre  d'heures  à  consacrer  à  l'enseigne- 
ment des  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles  est 
déterminé  par  l'autorité  compétente.) 

BELGIQUE.  —  Le  règlement  pour  les  écoles  pri- 
maires communales,  du  1G  août  1879,  porte  ce  qui 
suit,  art.  5  :  «  La  distribution  du  travail,  pour  les 
diverses  branches  de  l'enseignement,  est  réglée 
dans  un  tableau  dressé  par  l'instituteur  en  chef, 
visé  par  l'inspecteur  cantonal,  et  arrêté  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Ce  tableau 
est  affiché  dans  toutes  les  classes.  11  est  expressé- 
ment défendu  à  l'instituteur  en  chef  et  aux  sous- 
instituteurs  de  s'écarter  des  prescriptions  qu'il 
renferme.  » 

ESPAGNE.  —  La  seule  disposition  réglementaire 
existante  est  relative  à  la  durée  des  classes  ;  elle 
est  ainsi  conçue  :  «  Les  exercices  de  l'école  dure- 
ront trois  heures  le  matin  et  trois  heures  l'après- 
midi,  excepté  pendant  la  canicule,  où  les  séances 
de  l'après-midi  pourront  être  réduites  à  deux 
heures  ou  à  une  heure  suivant  l'appréciation  de 
la  commission  locale.  Les  heures  d'entrée  et  de 
sortie  seront  fixées  par  la  même  commission,  en 
prenant  en  considération  la  différence  des  saisons, 
le  climat  et  les  diverses  circonstances  locales.  » 
(Règlement  des  écoles  primaires  du  26  novembre 
18GS,  art.  16.) 

hollande.  —  «  La  fixation  des  heures  d'école  et 
des  vacances,  l'élaboration  des  plans  d'études,  le 
choix  des  livres  classiques,  et  la  division  de  l'é- 
cole en  classes,  sont  de  la  compétence  du  direc- 
teur de  l'école,  sous  l'approbation  du  bourgmestre 
et  des  échevins,  ainsi  que  de  l'inspecteur  de  dis- 
trict. Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  l'autorité 
municipale  et  l'inspecteur  de  district,  la  décision 
appartient  au  ministre.  —  Lors  do  la  fixation  des 
heures  d'école,  un  certain  nombre  d'heures  libres 
devront  être  expressément  réservées,  afin  que  les 
enfants  puissent  recevoir  durant  ces  heures  l'en- 
seignement religieux  donné  par  les  maîtres  de  re- 
ligion. »  (Loi  du  17  août  1 87  S,  art.  21  et  22.) 

ITALIE.  —  C'est  à  l'autorité  communale  qu'in- 
combe la  tâche  de  déterminer  l'emploi  du  temps 
(ovario)  dans  ses  écoles.  Le  règlement  scolaire 
du  15  septembre  1860  porte  que,  dans  la  règle,  les 
leçons  doivent  durer  cinq  heures  par  jour,  répar- 
ties en  deux  séances,  l'une  le  matin,  l'autre  l'a- 
près-midi. L'autorité  communale  pourra  ordonner 
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qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  séance  scolaire  par  jour, 
et  dans  ce  cas  le  nombre  des  heures  de  leçons 
pourra  être  réduit  à  quatre  et  demie.  A  partir  du 
1er  juillet,  l'autorité  communale  pourra  réduire 
l'enseignement  scolaire  à  la  seule  séance  du  ma- 
tin, pourvu  que  celle-ci  soit  portée  à  une  durée  de 
trois  heures  et  demie:  le  syndic  devra  donner  avis 
de  cette  décision  à  l'inspecteur.  La  commune  fixe 
les  heures  d'entrée  et  de  sortie  de  l'école,  suivant 
les  saisons.  (Règlement  scolaire,  art.  i2.) 

SUISSE.  —  Gomme  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  varient  d'un  canton  à  l'autre,  nous 
nous  contentons  d'indiquer  l'état  de  choses  en 
vigueur  dans  quelques-uns  des  cantons  prin- 
cipaux. 

Bale-Ville.  —  Le  tableau  d'emploi  du  temps 
(Lectionsplan  ou  Pensenvertheilung)  est  dressé, 
pour  les  écoles  de  la  ville,  par  le  conseil  d'éduca- 
tion (Erziehung^koUegiu>n),  et  pour  celles  de  la 
banlieue  par  la  conférence  des  instituteurs  sous 
réserve  de  l'approbation  de  la  commission  d'édu- 
cation locale. 

Bt'RNE.  — Le  Plan  d 'enseignement  pour  les  écoles 
primnre*,  du  28  février  1878,  contient  douze  ta- 
bleaux d'ordres  journaliers  pour  l'enseignement 
dans  les  diverses  catégories  d'écoles  primaires. 
Ces  ordres  journaliers,  sans  être  absolument  obli- 
gatoires, sont  «  recommandés  à  l'attention  des 
instituteurs  »,  qui  devront  rédiger  leur  ordre 
journalier  particulier  en  se  conformant  autant  que 
possible  aux  modèles  officiels,  et  l'afficher  ensuite 
dans  la  classe. 

Nous  donnons  ci-dessous  Tordre  journalier  (d'a- 
près le  modèle  officiel)  d'une  école  mixte  des  trois 
degrés.  (La  loi  fixe  le  nombre  des  heures  de  leçons 
à  trois  à  quatre  par  jour  en  été,  et  à  quatre  à  six 
par  jour  en  hiver.) 


II. 

l 


Cl. 


A.  Semestre  d'été. 
Lundi.  Mardi. 


III        Religion.      Enseiur.  intuitif. 
II  la.  Ex.  de  langue. 

I  Id.  kl. 
(III  Exerc.  de  Iang.  Arithmétique. 

II  Id.  Id. 
i  I               Id.  Id. 

il"!  îfft"  W'Ex.    de  langue.! 

1      |  1/2  h.  Ecrit.  °       | 

]H}  1/2  h.  Écrit.    Hist.  naturelle 

'  I  /  1/2  h.  Chant.  Id. 


Mercredi. 

Rclitrion. 

Id. 

Id. 
Ex.  de  langue. 

Id. 

Id. 
1/2  h.  Chant. 
1/2  h.     crit. 
1/2  h.  Écrit. 
1/2  h.  Chant. 


1 

2 


fia 

Cl. 


—  l/2h.Gymnast.  1/2  h.Gymnast. 

Jeudi.  Vendredi.  Samedi. 


illl  Enseig.  intuilif.Enseig.  intuitif.  Enseig.  intuitif. 

II    Exerc.  de  lang.      Religiun.  Exerc.  de  lang. 

I                Id.                       Id.  Id. 

(III    Arithmétique.   Arithmétique.  Arithmétique. 

?  IX              Id.                      Id.  Id. 

(  I              Id.                     Id.  Id. 

( III j  Exerc.  de  lang. Exerc.  de  lang.  Écriture. 


II   Hist.  naturelle, 
I  ld. 


Id. 
Id. 


Id. 
ld. 


(i) 


II.       Cl. 


l/2h.  Gymnast.l/2h.  Gymnast. 

B.  Semestre  d'hiver. 
Lundi.  Mardi. 


il II        Religion.      Exerc.  de  lang. 
hl  ld.  M. 

/  I  Id.  Id. 

il II  Arithmétique.    Arithmétique. 
\  II  Id.  ld. 

I  Id.  ld. 


Mercredi. 

Religion. 
Id. 
Id. 
Arithmétique. 
ld. 
ld: 


III  Exerc.  de  lang. Enseig.  intuitif.  Exerc.  de  lang. 

II  Ex.     grammat. Exerc.  de  laug.  Ex.  grammatic, 
1  Id.  ld:  Id. 

(III  Exerc.  de  lang. Enseig. intuitif.  Exerc.  de  lang. 


H.       Cl. 


Ecriture 

Id. 

Chant. 

Id. 

Id. 

Histoire. 
Id. 

Jeudi. 


Dessin. 

Id. 
Écrit,  ou  dessin. 
Hist.  naturelle. 

ld. 

Géographie. 
Id. 

Vendredi. 


1III  Exerc.  de  lang 

(m 
1 


ld, 
Id. 

Gymnastique. 
Id. 
Id. 

Cale,  d.di  mens. 
Id. 

Samedi. 

Exerc.  de  lang. 
Id. 

Id. 

EnsHg.  intuitif. 

Écriture. 

Id. 
Exerc.  de  lang 

Id. 

Id. 


Religion. 
Id.  Id. 

Id.  Id. 

Arithmétique.    Arithmétique. 
Id.  Id. 

ld.  Id. 

Il T T  Enseig.  intuitif.Exerc.  de  lang. 
II  Exerc.  de  lang. Ex.  grammatic. 
I  lu.  Id. 

(III  Exerc.  de  lang.Enseig.  intuitif. 
\  II  Écriture.  Dessin. 

/  1  Id.  Id. 

(III  Écrit,  oudessin.         Chant. 
'  Il    Hist.  naturelle.  Id. 

(  I  Id.  Id. 

Illl  -  - 

{  Il       Géographie.  Histoire. 

I  ld.  Id. 


Neuchatel.  —  Les  commissions  d'éducation  lo- 
cales déterminent  l'emploi  du  temps  dans  les  écoles 
de  leur  ressort  en  se  conformant  au  programme 
u'études  fixé  par  l'autorité  cantonale.  Le  texte  des 
tableaux  d'emploi  du  temps  ou  tabelles  doit  être 
communiqué  régulièrement  aux  inspecteurs  sco- 
laires, ainsi  que  toute  modification  qui  y  serait 
apportée  durant  le  cours  de  l'année. 

Vaud.  —  Le  Plan  d'études  pour  les  écoles  pri- 
maires, du  29  février  18t;8,  contient  le  tableau  ci- 
dessous  de  la  répartition  hebdomadaire  des  heures 
de  leçons  : 

Degrés. 

i     m^u^~"m 

1.  Religion  et  récitalions  y  relatives.       3  3  3 

2.  Langue  maternelle    ^lectures,  dic- 

tées,   grammaire,  exercices    di- 
vers)      16  12  10 

3.  Écriture 4  4  3 

4.  Arithmétique  (y  compris  la  comp- 

tabilité pour  le  3e  degré) 6  6  6 

5.  Chaut 2  2  2 

6.  Dessin 2  2  2 

7.  Géographie »  2  2 

8.  Histoire »  2  2 

9.  Toisé »  »  1 

10.  Instruction  civique  (ou  sphère)  . .  »  »  1 

11.  Sciences  naturelles »  »  1 

33  33  33 

On  lit  à  ce  sujet  dans  les  instructions  qui  pré- 
cèdent le  Pland'i'tudes  (p.  7):  «  La  répartition  du 
temps  à  consacrer  à  chaque  branche  dépend  de 
plusieurs  circonstances  qui  varient  d'une  école  à 
l'autre,  aussi  le  programme  ne  peut-il  donner  à  ce 
sujet  aucune  règle  absolue.  Le  tableau  de  répar- 
tition ci-joint  n'a  d'autre  but  que  d'indiquer, 
d'une  manière  approximative,  le  temps  que  nous 
croyons  convenable  d'assigner  à  chacune  des  bran- 
ches d'études,  en  raison  de  son  importance  et  du 
degré  de  développement  qu'on  lui  donne.  Dans  le 
degré  inférieur,  nous  n'avons  pas  assigné  d'heures 
spéciales  pour  la  géographie  et  pour  l'histoire, 
parce  que  cette  étude  est  comprise  dans  les  exer- 
cices d'intuition  et  de  langage.  Les  commissions 
d'école  auront  soin,  du  reste,  de  faire  établir, 
pour  chaque  classe,  un  ordre  journalier  des 
leçons,  qui  corresponde  au  plan  d'enseignement, 
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et   elles  s'assureront  qu'il  est  régulièrement  sui- 
vi. » 

ZrRiCH.  —  La  loi  sur  l'instruction  publique  du 
2'5  décembre  18(59  dit,  art.  G3  :  «  Sur  la  bas*1  du 
plan  d'études  général,  la  commission  scolaire 
communale,  d'accord  avec  ['instituteur,  établira 
pour  cbaque  école  un  tableau  des  leçons  [Lektions- 
plctn),  qui  est  soumis  à  l'approbatitn  de  la  com- 
mission scolaire  de  district;  ce  tableau  doit  indi- 
quer clairement  l'ordre  des  leçons  pour  cbaque 
jour  de  la  semaine  et  cbaque  beure  de  la  jour- 
née. » 

UNK)N  AMÉRICAINE.  —  La  fixation  de  l'emploi  du 
temps  est  laissée,  dans  la  plupart  des  écoles  pri- 
maires des  Etats-Unis,  à  l'initiative  de  l'instituteur; 
quelquefois  cependant  c'est  le,  comité  scolaire  ou  le 
surintendant  de  la  ville  ou  du  district  qui  se  ré- 
servent cette  tâcbe.  «  Cbaque  division,  dans  une 
classe  américaine,  a  des  leçons  particulières  dans 
les  différentes  brandies  des  programmes,  à  l'ex- 
ception parfois  de  l'orthographe  d'usage  et  des  le- 
çons de  choses.  Aussi,  pour  des  séances  de  doux 
heures  à  deux  heures  et  demie  de  durée  effective, 
nous  avons  compté  dans  les  classes  élémentaires 
et  les  écoles  rurales  jusqu'à  quatorze  exercices 
distincts...  Nous  avons  vu,  dans  divers  emplois  du 
temps,  des  leçons  de  lecture,  de  calcul  et  d'his- 
toire  réduites  à  dix,  à  cinq  minutes  même,  et  des 
leçons  générales,  traitant  de  botanique  et  de  phy- 
siologie, limitées  également  à  cinq  minutes  dans 
la  première  division  d'une  école  de  grammaire.  » 
(Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  l' t'xpositio>i 
de  Philai/e'phie,  p.  81.)  Il  est  vrai  que  ce  qu'on 
appelle  aux  Etats-Unis  une  leçon  se  réduit  souvent 
à  fa  simple  récitation  par  l'élève  du  texte,  d'un 
manuel. 

EMULATION.  —  L'émulation  en  général  est 
un  sentiment  qui  nous  porte  à  vouloir  faire  aussi 
bien  ou  mieux  que  nos  semblables.  Inné  à  l'homme, 
puissant  à  tout  âge  et  à.  tous  les  degrés  de  cul- 
ture, toujours  utile  aux  individus  et  aux  sociétés, 
ce  ressort  naturel  de  l'activité  physique,  intellec 
tuelle  et  morale  a  son  rôle  principal  dans  l'en- 
fance et  par  conséquent  dans  l'éducation.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  de  l'émulation  chez  l'en- 
fant. 

Pour  l'apprécier  au  point  de  vue  pédagogique, 
il  faut  commencer  par  en  faire  l'exacte  analyse. 
Dans  ce  sentiment  si  spontané,  si  simple  en  ap- 
parence et  presque  instinctif,  on  peut  démêler 
non  seulement  des  degrés  divers,  mais  des  mo- 
biles d'ordre  très  différent.  Au  premier  abord,  il 
semble  qu'on  n'ait  à  distinguer  que  trois  phases  par 
lesquelles  il  passe  et  qui  paraissent  se  succéder 
dans  le  temps  comme  dans  l'ordre  logique  désir 
d'imiter,  désir  d'égaler,  désir  de  surpasser  au- 
trui. Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  il  y  a, 
chez  l'enfant  du  moins,  autre  chose  que  le  dé- 
veloppement graduel  d'un  même  principe.  L'é- 
mulation enfantine  résulte  de  la  mise  en  action, 
dans  des  conditions  déterminées,  de  deux  forces 
différentes,  qu'on  peut  appeler  Y  instinct  d'imita- 
tion et  le  besoin  d'approbation. 

D'abord  l'enfant  imite,  par  nature,  sans  réflexion 
ni  préméditation;  il  imite  tout;  il  reproduit,  pres- 
que sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  non  seule- 
ment les  actes  qu'il  voit  faire  et  les  mots  qu'il  en- 
tend, mais  les  associations  d'idées,  les  formes  de 
discours,  de  jugement,  de  raisonnement,  aux- 
quelles l'habitue  l'exemple  de  ceux  avec  qui  il  vit. 
Il  se  produit  sur  lui,  par  le  fait  de  tout  ce  qui  l'en- 
toure, une  suite  d'impressions  plus  ou  moins  vives 
et  profondes,  dont  ses  facultés  naissantes  ne  peu- 
vent se  défendre.  Cette  imitation,  d'abord  passive 
et  presque  machinale  dans  le  tout  jeune  âge, 
prend  un  caractère  plus  animé,  plus  personnel, 
plus  volontaire  à  mesure  que  grandit  l'enfant.  Si 


de  plus  il  se  trouve  sans  cesse  en  contact  avec 
d'autres  enfants,  l'imitation  se  précise  en  se  li- 
mitant, l'intérêt  s'accroît  parce  qu'il  ne  se  dis- 
perse plus  sur  tout  et  sur  tous,  mais  s'attache  à  un 
certain  nombre  de  personnes  et  de  choses  prises 
dans  la  sphère  la  plus  voisine  de  l'enfant.  De  là 
vient  l'habileté  que  les  enfants  même  médiocre- 
ment doués  acquièrent  si  vite  dans  les  jeux  qui 
les  amusent.  C'est  la  que  commence  l'émulation  : 
elle  n'est  autre  chose  en  son  germe  que  l'imita- 
tion se  renfermant  dans  un  cercle  plus  étroit  et 
s'appliquant  avec  plus  de  vivacité  à  des  objets 
d'un  intérêt  plus  immédiat.  Il  y  a  émulation  chez 
l'enfant  dès  lors  qu'il  se  plaît  à  imiter,  qu'il 
imite  avec  une  certaine  ardeur,  qu'il  fait  effort 
non  seulement  pour  imiter,  mais  pour  imiter  le 
mieux  possible.  L'émulation  c'est  encore  l'imita- 
tion, mais  stimulée  p-ir  la  volonté,  éclairée  par  le 
jugement,  soutenue  par  l'attention,  calculant  ses 
efforts  et  trouvant  sa  récompense  dans  son  succès 
même.  «L'émulation,  a  très  bien  dit  leDr  Alibert, 
c'est  la  loi  imitatrice  mise  en  action.  » 

C'est  à  ces  éléments  que  pourrait  se  réduire 
l'émulation,  si  elle  était  abandonnée  à  elle  même 
et  ne  s'exerçait  qu'entre  enfants.  Mais  c'est  un 
stimulant  trop  puissant,  et  l'on  doit  tirer  de  trop 
précieux  résultats  de  cette  force  excitatrice  de 
l'intelligence  et  de  la  volonté  enfantines,  pour  que 
l'homme  n'ait  pas  songé  à  s'en  emparer  comme 
d'un  instrument  merveilleux  dans  l'œuvre  de  l'é- 
ducation. De  l'émulation  libre,  spontanée  et  irréflé- 
chie, nous  passons  à  l'émulation  réglée  et  discipli- 
née, celle  de  l'école  ou  du  collège.  C'est  dans  celle- 
ci  qu'entre  pour  une  large  part  le  second  élément 
que  nous  indiquions  plus  haut,  élément  qui 
vient  compléter  et,  à  certains  égards,  corriger  l'ins- 
tinct d'imitation,  d'abord  seul  en  jeu.  Dans  la 
vie  scolaire,  l'enfant  n'est  plus  seul  avec  des  en- 
fants, le  maître  intervient  et  avec  le  maître  l'i- 
dée du  devoir,  l'idée  d'un  but  à  atteindre,  d'une 
tâche  à  remplir,  d'une  difficulté  h  vaincre,  d'un 
effort  à  faire.  L'émulation  ne  vise  plus  seulement 
à  imiter  ce  qui  plaît,  elle  se  complique  d'un  au- 
tre instinct  :  le  besoin  d'approbation,  le  senti- 
ment et  la  notion  du  mérite.  L'émulation  dans 
le  travail  exige  quelque  chose  de  plus  que  l'ému- 
lation dans  le  jeu  ;  elle  ne  se  soutiendrait  pas  par 
le  seul  plaisir  d'imiter;  beaucoup  d'enfants,  qui 
tiendraient  bon  au  jeu  parce  que  c'est  le  jeu,  lâ- 
cheraient prise  au  travail,  s'il  ne  s'attachait  au 
succès  dans  le  travail  une  autre  idée  qu'au  suc- 
cès dans  le  jeu.  L'émulation  scolaire  suppose  ce 
sous-entendu  :  il  est  beau  de  travailler  et  il  est 
bon  d'apprendre;  celui  qui  travaille  bien  est 
digne    d'éloge,  l'autre    digne   de    blâme. 

L'effort  qu'on  obtient  d'enfants  réunis  pour 
travailler  est  déterminé  tour  à  tour  par  ces 
deux  moteurs  :  l'instinct  qui  pous-e  l'enfant  à 
imiter,  à  obéir,  à  répéter,  à  reproduire,  c'est-à- 
dire  à  faire  ce  que  font  les  autres;  et  l'instinct  plus 
élevé  qui  le  porte,  dès  qu'il  y  a  été  exercé,  à  re- 
chercher un  genre  nouveau  de  plaisir  qui  résulte 
du  sentiment  de  la  difficulté  vaincue,  de  l'appro- 
bation d'autrui  qui  constate  cette  victoire,  de  l'es- 
time et  de  l'honneur  qui  s'y  attache,  enfin  de  la 
joie  qu'elle  cause  à  lui-môme  et  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  lui.  Des  enfants  qui  n'auraient  ja- 
mais goûté  ou  deviné  la  douceur  de  la  louange 
n'auraient  pas  envie  de  s'imposer  un  effort  pour 
la  mériter,  il  n'y  aurait  pas  entre  eux  d'émulation, 
du  moins  dans  le  travail.  Elle  ne  naît  si  aisément 
dans  le  jeu,  que  parce  qu'elle  y  trouve  un  plaisir 
immédiat;  il  faut  que  le  travail  présente,  lui  aussi, 
l'appât  d'un  plaisir  pour  que  l'émulation  s  y  pro- 
duise, mais  ce  plaisir  du  travail  ne  peut  se  con- 
fondre avec  celui  du  jeu,  et  c'est  le  contre-sens 
de  tous  les  procédés  qui  prétendent  assimiler  le 
travail  au  jeu  et  réduire  l'instruction  à  une  ma- 
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nière  d'amusement.  L'important,  pour  qu'il  y  ait 
émulation,  co  n'est  pas  que  le  môme  plaisir  suive 
le  jeu  et  le  travail,  c'est  que  l'un  comme  l'autre  soit 
suivi  d'un  plaisir  et  de  celui-là  même  qui  lui  est 
propre  :  c'est  dans  les  deux  cas  la  poursuite  de 
ce  plaisir  qui  soutiendra  l'animation  dans  le  jeu 
ou  l'animation  dans  le  travail.  L'émulation  sera 
en  classe  ce  qu'elle  est  en  récréation, si  là  comme  ici 
elle  a  son  aliment  naturel,  et  cet  alimentc'est  en  der- 
nière analyse  la  satisfaction  qu'éprouve  toujours 
l'être  humain  à  exercer  ses  forces,  à  déployer  un 
de  ses  modes  d'activité,  à  se  sentir  vivre  et  agir. 
Qu'il  s'agisse  de  jouer  à  cache-cache  ou  aux  bar- 
res, ou  bien  de  déchiffrer  les  premières  pages  du 
syllabaire,  il  y  a,  il  peut  y  avoir  émulation  entre 
les  enfants,  parce  qu'ils  se  proposent  tous  un 
même  but  et  se  soutiennent  mutuellement  par 
l'exemple,  parce  que  chacun  d'eux  en  contact  avec 
les  voisins  qu'il  imite  tire  de  lui-même  un  peu 
plus  qu'il  ne  ferait  s'il  était  seul,  et  parce  qu'ils 
ont  en  perspective  une  récompense  dont  ils  ne 
cherchent  pas  à  expliquer  l'attrait.  Cette  récom- 
pense, —  bien  qu'elle  soit  la  même  en  réalité  et 
qu'elle  consiste  tout  simplement  dans  la  satisfaction 
de  développer  leur  activité,  —  apparaît  à  leur  jeune 
imagination  sous  deux  formes  différentes:  dans  le 
jeu  le  plaisir  déjouer,  et  dans  le  travail  l'honneur 
d'être  loué. 

L'analyse  que  nous  venons  d'esquisser  omet,  on 
le  voit,  le  fait  qui  passe  vulgairement  pour  le  trait 
caractéristique  de  l'émulation,  savoir  la  rivalité 
proprement  dite.  Nous  avons  cherché  les  origines 
et  le  principe  même  de  l'émulation  ailleurs  que 
dans  la  concurrence,  dans  l'antagonisme  des  com- 
pétitions et  dans  l'amour  de  la  primauté.  Et  si 
nous  nous  arrêtons  à  cette  explication  du  phéno- 
mène, ce  n'est  point  pour  faire  de  l'émulation  une 
vertu  pure,  pour  l'idéaliser  et  la  moraliser.  C'est 
qu'il  nous  semble  résulter  de  l'observation  des 
faits  et  principalement  de  l'observation  des  actes 
de  l'en  Ont,  qu'à  son  début  et  dans  son  premier 
élan  naturel,  l'émulation  est  autre  chose  que  la 
rivalité,  qu'elle  consiste  en  un  sentiment  plus  géné- 
reux, inspiré  et  entretenu  beaucoup  plus  par  la 
vue  du  but  à  atteindre  que  par  celle  des  concur- 
rents qui  le  poursuivent  à  nos  côtés. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  aurait  émulation  s'il  n'y 
avait  pas  concurrence,  si  des  enfants  ne  se  trou- 
vaient pas  réunis  en  vue  de  la  poursuite  commune 
d'un  même  but  et  s'il  ne  s'établissait  pas  entre 
eux  une  sorte  de  lutte  pour  l'atteindre?  Evidem- 
ment non. 

Le  rapprochement  et  le  travail  en  commun 
créent  le  milieu  nécessaire  pour  que  cette  sorte 
de  chaleur  et  de  fièvre  qu'on  nomme  l'émulation 
se  produise.  Jamais  enfant  n'a  longtemps  ni  vive- 
ment joué  seul  à  un  jeu  qui  demande  deux  ou 
plusieurs  joueurs;  de  même  jamais  enfant  ne  tra- 
vaillera seul  dans  sa  chambre  d'études  avec  la 
vivacité,  le  courage  et  l'entrain  et  la  facilité  qu'il 
mettrait  au  même  travail  dans  un  collège.  Il  lui  faut 
des  objets  de  comparaison,  il  lui  faut  des  exemples 
qui  le  stimulent,  des  points  de  repère  qui  lui  mar- 
quent où  il  en  est  dans  sa  route  :  et  c'est  là  le 
rôle  des  camarades  qui  l'entourent  et  sur  lesquels 
il  réglera  sa  marche,  se  proposant  tour  à  tour 
de  les  atteindre,  puis  de  les  dépasser,  puis,  s'il  a 
perdu  son  avance,  de  les  rejoindre.  Quiconque  a 
bien  observé  des  enfants  d'un  caractère  droit  et  d'un 
naturel  non  vicieux  reconnaîtra  que  le  premier 
mobile  d'émulation  chez  l'enfant, —  le  seul  môme, 
tant  que  l'école  ou  le  collège  le  laisse  à  ses  propres 
impulsions  et  ne  surexcite  pas  certaines  ambitions 
factices,  —  ce  n'est  pas  le  plaisir  d'humilier  un 
concurrent,  de  passer  au-dessus  des  autres,  de 
briller  à  leurs  dépens,  de  jouir  de  leur  défaite  et 
de  son  propre  triomphe,  c'est  le  bonheur  d'avoir 
bien  fait,   d'avoir   réussi,   d'avoir   mérité,    d'être 


louable  et  d'être  loué,  d'être  aimable  et  d'être 
aimé,  Madame  Guizot  a  très  finement  et  très  fer- 
mement noté  ce  caractère  de  la  saine  émulation, 
de  celle  qui  s'établit  par  exemple  dans  une  maison 
d'éducation  publique  bien  organisée:  «  Le  but 
qu'on  propose  à  l'ambition  des  élèves,  dit-elle, 
n'est  point  de  vaincre  tel  ou  tel  camarade  en  lut- 
tant avec  lui  corps  à  corps,  mais  d'atteindre  h  des 
récompenses,  à  des  honneurs  offerts  également,  à 
tous,  vers  lesquels  ils  tendent  tous  par  une  même 
route  et  qui  excitent  assez  vivement  leurs  désirs 
pour  absorber  leur  attention  et  l'empêcher  de  se 
fixer  sur  les  obstacles  que  la  supériorité  des  plus 
forts  oppose  au  succès  des  moins  avancés.  » 
Voilà  la  vérité.  La  lutte  contre  les  camarades, 
c'est  le  moyen,  ce  n'est  pas  le  but,  ni  dans  la 
pensée  ni  dans  le  cœur  de  l'enfant.  La  rivalité, 
soit  vis-à-vis  de  tel  concurrent  en  particulier,  soit 
à  l'égard  de  tous  indistinctement,  se  réduit  à  un 
sentiment  passager  et  nullement  haineux  qu'on 
n'éprouve  que  pendant  le  feu  de  la  lutte  ou  plutôt 
dont  on  n'a  même  pas  conscience  alors,  ne  son- 
geant aux  concurrents  par  qui  l'on  se  sent  pressé 
que  pour  s'encourager  secrètement,  soi-même  à 
faire  plus,  plus  vite  et  mieux.  Si,  à  ce  moment 
même,  l'enfant  pouvait  s'analyser  les  sentiments 
qu'il  ressent,  bien  loin  d'y  trouver  un  principe 
de  jalousie  et  de  malveillance  envers  ses  cama- 
rades, il  se  sentirait  bien  aise  de  l'effort  qu'ils  l'o- 
bligent à  faire,  et,  comme  il  se  sait  gré  à  lui-même 
de  cette  tension  d'esprit  et  de  volonté,  il  leur  en 
aurait  presque  de  la  reconnaissance.  Mais,  grâce 
à  Dieu,  l'enfant  ne  se  scrute  pas  ainsi  lui-même  : 
bien  dirigé,  il  travaille  comme  il  joue,  naturelle- 
ment, volontairement,  gaîment,  parce  que  le  tra- 
vail et  le  jeu  ne  sont  que  deux  modes  également 
naturels  d'une  activité  également  normale.  Seule- 
ment l'un  est  plus  pénible  que  l'autre,  amène 
plus  vite  la  fatigue:  aussi  pour  se  soutenir  exige- 
t-il  plus  d'effort  que  l'autre  et  plus  de  secours  du 
dehors.  C'est  un  de  ces  appuis  externes  que  four- 
nit l'émulation,  engendrée  par  le  milieu  même  où 
l'on  a  placé  les  enfants  pour  faciliter  le  dévelop- 
pement de  leur  intelligence  et  de  leur  caractère  : 
ce  qu'on  demande  à  l'émulation,  c'est  tout  sim- 
plement une  incitation,  un  surcroît  d'énergie  qui 
résulte  pour  chacun  de  l'exemple  de  tous  :  elle 
échauffe  les  esprits  sans  les  irriter,  elle  aiguise 
les  volontés  sans  les  tourner  à  la  haine,  elle  main- 
tient à  hauteur  convenable  le  niveau  de  la  classe 
entière  sans  déprimer  personne. 

Mais  le  danger  est  proche.  Rien  n'est  plus  facile 
que  de  dénaturer  ce  noble  sentiment  en  voulant 
l'exagérer.  Si  l'homme  fait  traite  l'enfant  comme 
un  homme,  s'il  veut  transporter  au  collège,  au 
lieu  de  cette  lutte  généreuse  et  desintéressée,  né- 
cessairement un  peu  vague  et  intermittente,  l'âpre 
lutte  de  la  vie  telle  qu'elle  est  en  réalité,  si  le 
professeur  dirige  l'attention  de  chaque  élève,  non 
plus  sur  le  témoignage  de  satisfaction  à  obtenir, 
mais  sur  le  rival  qu'il  fiut  battre,  si  tout  dans  la 
vie  scolaire  devient  concours  et  classement  impi- 
toyable, alors  arrive  ce  double  résultat  :  chez 
quelques-uns,  les  «  premiers  »  de  la  classe,  l'é- 
mulation se  surexcite,  s'exalte  et  devient  une  ri- 
valité acharnée,  une  soif  insatiable  de  préémi- 
nence, un  diminutif  puéril,  mais  non  innocent, 
de  l'ambition  et  de  l'envie  ;  chez  tous  les  autres, 
au  contraire,  elle  tombe,  s'évanouit  et  fait  place  à 
une  torpeur  que  rien  ne  pourra  secouer. 

Est-il  possible  d'éviter  que  l'émulation  saine  ne 
dégénère  ainsi  pour  les  uns  en  émulation  mal- 
saine, pour  les  autres  en  paresse  d'esprit  irrémé- 
diable? Cette  question  en  suppose  une  autre  : 
L'éducation  peut-elle  développer  chez  l'enfant  un 
amour-propre  légitime,  honnête,  assez  vit  pour 
être  un  instrument  de  progrès,  assez  modéré  pour 
ne  pas  s'emporter  jusqu'à  la  jalousie,  assez  sensé 


ÉMULATION 


—  829  — 


EMULATION 


pour  ne  pas  se  rétrécir  en  une  aveugle  vanité  ? 
Si  l'on  ne  croit  pas  impossible  d'y  parvenir,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'on  désespère  d'employer 
l'émulation  comme  moyen  d'éducation,  sauf  à  en 
surveiller  les  écarts  et  à,  en  prévenir  l'abus. 

Mais  c'est  précisément  ce  que  conteste  toute 
une  école  de  pédagogues  et  de  plnlosopbes.  L'é- 
mulation en  particulier,  disent-ils,  n'est  pas  un 
moyen  d'éducation,  parce  que  l'amour-propre  en 
général  n'est  pas  un  mobile  de  détermination  mo- 
rale. Homme  ou  enfant,  il  faut  s'exercer  à  faire  le 
devoir  par  devoir,  à  aimer  le  bien  pour  le  bien,  à 
faire  abstraction  de  soi-même  dans  l'accomplisse- 
ment des  obligations  morales.  L'application  de  ce 
principe  au  sujet  particulier  qui  nous  occupe  est 
celle-ci  :  l'enfant  doit  se  proposer  non  pas  de 
l'emporter  sur  ses  camarades,  non  pas  môme  de 
mériter  une  approbation  flatteuse,  des  encourage- 
ments ou  des  récompenses  quelconques,  mais  es- 
sentiellement, exclusivement  de  bien  faire,  de  se 
bien  conduire,  de  bien  travailler,  de  remplir  enfin 
sa  tâche  d'écolier  aussi  consciencieusement  que 
possible. 

Qu'on  doive  se  rapprocher  de  cet  idéal  en  ce 
qui  concerne  la  conduite  de  l'homme,  que  ce  soit 
l'œuvre  de  la  vie  entière  de  nous  élever  graduel- 
lement à  cette  austère  conception  du  devoir  et  à 
cette  pratique  de  la  vertu  désintéressée,  nous  ne 
le  contestons  pas.  Mais  si  l'homme  n'est  pas  un 
pur  esprit,  l'enfant  n'est  pas  un  homme,  et  moins 
que  l'homme  encore  il  peut  se  passer  de  tous  les 
appuis  et  de  tous  les  encouragements  étrangers 
qui  doivent  précisément  suppléer  à  la  faiblesse  ou 
aux  défaillances  de  la  raison.  L'éducation  ne  se  fait 
pas  tout  d'une  pièce,  elle  ne  se  fait  pas  non  plus 
toute  par  l'intelligence  :  il  y  faut  le  concours  de 
toutes  les  facultés,  de  la  sensibilité  comme  de  l'en- 
tendement, des  instincts  personnels  comme  des 
notions  mora'es;  c'est  par  voie  de  lente  accumu- 
lation et  d'assimilation  plus  lente  encore  que  les 
impressions  se  gravent,  que  les  sentiments  et  les 
idées  se  fixent,  que  les  habitudes  se  contractent 
et  finissent  par  faire  l'homme.  Comment  soutenir 
que  dans  un  travail  psychologique  si  long,  si  com- 
plexe et  si  délicat  et  qui  embrasse  l'être  humain 
tout  entier,  il  n'y  aura  de  place  ni  pour  ce  besoin 
d'activité  qui  se  manifeste  dans  l'ardeur  de  la 
lutte,  ni  pour  la  fièvre  généreuse  du  travail,  ni 
pour  la  joie  du  succès,  ni  pour  l'envie  de  se  sur- 
passer et  de  surpasser  les  autres,  ni  pour  le  plai- 
sir si  pur  qu'éveillent  chez  l'enfant  les  sympatbies, 
les  éloges  et  les  encouragements  légitimement 
conquis?  C'est  vouloir  refaire  la  nature  humaine 
et  la  pétrir  d'une  matière  par  trop  éthérée  que  de 
prétendre  exclure  de  l'éducation  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  humain,  tout  ce  qu'elle  puise  dans  le  fond 
même  de  notre  cœur,  tout  ce  qui  la  peut  rendre 
facile,  aimable  et  joyeuse. 

Diderot  le  disait  avec  sa  netteté  et  sa  vigueur 
ordinaires  : 

«  L'émulation  n'est  pas,  précisément,  l'envie  de 
faire  le  mieux  qu'il  est  possible  ;  ce  serait  une 
vertu  pure  :  mais  c'est  l'envie  de  faire  mieux  que 
les  autres  ;  ce  qui  tient  de  la  vanité.  Malgré  ce  côté 
défectueux,  elle  n'en  est  pas  moins  la  source  des 
plus  belles  choses,  dans  la  société.  La  supériorité 
est  un  goût  général.  Le  plaisir  le  plus  actif  est 
celui  de  la  gloire.  L'affaire  est  de  lui  présenter  des 
objets  estimables;  et  l'amour-propre  sera  toujours 
la  plus  grande  ressource  dans  un  État  policé.  »> 

Dès  qu'on  veut  bien  examiner  de  plus  près  tous 
les  reproches  faits  à  l'émulation,  on  s'aperçoit  que 
les  seuls  qui  subsistent  s'appliquent  non  pas  à 
l'émulation  normale  telle  que  nous  l'avons  définie, 
ma  s  aux  divers  systèmes  qui  la  dénaturent  en  la 
réduisant  à  un  grossier  sentiment  de  rivalité,  lequel 
h  son  tour  ne  se  distingue  guère  de  la  jalousie. 
Or,  La  Bruyère  a  parfaitement  répondu  à  cette  pré- 


tention de  confondre  deux  choses  profondément 
différentes  :  «  Quelque  rapport  qu'il  paraisse  de  la 
jalousie  à  l'émulation,  il  y  a  entre  elles  le  même 
éloignement  qu'entre  le  vice  et  la  vertu.  » 

On  reproche  à  l'émulation:  1°  De  détourner 
l'attention  des  enfants  de  la  pensée  du  devoir  pour 
la  porter  sur  la  récompense. 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  la  faute  du  maître,  qui  a 
faussé  le  ressort  en  voulant  le  tendre  outre  me- 
sure et  qui  a  en  quelque  sorte  matérialisé  l'ému- 
laiion en  la  confondant  avec  la  préoccupation  étroi- 
te de  la  récompense  qui  ne  devait  être  que  le 
signe  extérieur  de  l'approbation. 

2°  De  faire  honorer  par  les  enfants  non  pas  le 
mérite,  mais  le  succès,  non  pas  l'élève  qui  a  fait  le 
plus  d'efforts,  mais  celui  qui  a  eu  le  plus  de  chan- 
ces favorables. 

Si  cet  inconvénient  se  produit,  c'est  que  le 
système  d'émulation  est  organisé  d'une  façon  en- 
core barbare  et  enregistre  machinalement  les  ré- 
sultats bruts  du  travail  des  élèves,  au  lieu  de  les 
apprécier  pour  chacun  par  rapport  à  ses  moyens, 
à  ses  facultés,  à  son  degré  de  culture,  à  ses 
efforts. 

3°  De  surexciter  la  vanité  chez  les  uns,  d'humi- 
lier et  de  décourager  à  tout  jamais  les  autres. 

Même  réponse.  La  classe  où  de  pareils  résultats 
se  produiraient  serait  conduite  par  un  manœuvre 
et  non  par  un  éducateur  ;  l'émulation  n'y  serait 
entretenue  que  sous  la  forme  de  places  hebdo- 
madaires ou  mensuelles  données  aux  élèves  d'a- 
près des  compositions,  et  ne  tiendrait  aucun  compte 
des  mille  autres  moyens  qu'a  sous  la  main  un  bon 
maître  pour  stimuler  les  bonnes  volontés,  répri- 
mer la  sotte  vanité,  relever  les  courages  abattus, 
rendre  justice  au  dernier  ou  au  premier  selon  ses 
efforts,  et  les  maintenir  tous  en  haleine  en  prenant 
chacun  au  point  où  il  en  est. 

4°  De  provoquer  la  haine  et  la  jalousie  entre  ca- 
marades. 

L'expérience  a  répondu  :  rien  n'est  plus  rare 
que  ce  phénomène  dans  nos  écoles  publiques  de 
tout  ordre,  et  rien  n'est  plus  facile  que  d'entrete- 
nir la  plus  vive  émulation  sans  y  mêler  ni  aigreur, 
ni  amertume,  ni  rien  qui  altère  les  bonnes  relations 
des  enfants  entre  eux. 

5°  De  faire  prendre  pour  toute  la  vie  la  détesta- 
ble habitude  de  rechercher  les  distinctions,  de 
briguer  le  premier  rang,  de  poursuivre  les  hon- 
neurs et  de  ne  se  point  contenter  d'une  position 
moyenne  et  d'une  obscure  tranquillité. 

Ici  encore,  ici  surtout  il  faut  distinguer.  Nous  ne 
nierons  pas  que  l'émulation, telle  qu'elle  a  été  orga- 
nisée en  particulier  dans  l'enseignement  secondaire,, 
ait  pu  contribuer  au  développement  exagéré  de  la 
vanité  et  à  ce  goût  trop  français,  dit-on,  des  dis- 
tinctions honorifiques.  C'est  plutôt  là  un  travers 
qu'un  vice,  et  l'éducation  publique  aura  fait  ce 
qui  dépend  d'elle  pour  le  corriger,  quand  elle 
aura  introduit  partout  et  mis  en  pratique  cette  idée 
si  simple  qu'il  y  a  au  collège  pour  les  mérites  de 
l'enfant,  comme  il  y  aura  pour  ceux  de  l'homme 
dans  la  vie,  bien  d'autres  échelles  et  d'autres  me- 
sures d'appréciation  que  le  rang  occupé  dans  une 
composition  ou  dans  un  concours. 

Mais,  l'excès  réprimé,  il  restera  encore  un  pro- 
blème aussi  intéressant  que  malaisé  à  résoudre  : 
Convient-il,  en  vertu  de  l'adage  ritx,  non  scolœ 
discituv,  que  l'émulation  à  l'école  et  au  collège, 
sans  calquer  absolument  les  lois  de  la  vie  et  de  la 
société,  y  prépare  en  quelque  mesure  les  enfants  et, 
prévenant  les  révélations  de  l'expérience,  leur  ap- 
prenne de  bonne  heure  que  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes tout  succès  est  au  prix  d'une  lune,  tout 
avantage  doit  s'acheter  par  une  supériorité  et  toute 
supériorité  se  conquérir,  eu  quelque  sorte,  à  la 
pointe  de  l'épée?  Pour  répondre  à  cette  question 
il  nous  semble  indispensable  de  lu  diviser.  U  faut 
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considérer  à  part  l'éducation  des  lycées  et  collèges 
et  relie  des  écoles  primaires. 

L'enseignement  secondaire,  —  c'est  un  fait  que 
nous  constatons  sans  l'apprécier  —  tient  la  clef  de 
toutes  les  carrières  dites  libérales,  et  ces  carrières 
sous  le  régime  démocratique  s'ouvrent  non  plus  à  la 
faveur  et  au  caprice,  mais  à  des  mérites  déterminés 
dans  la  plupart  des  cas  par  le  concours.  Est-il  bon 
que  les  enfants  qui  s'y  destinent  ou  qu'on  y 
desiine  sachent  que  pour  y  entrer  d'abord,  pour  s'y 
maintenir  ensuite,  pour  y  avancer,  il  faut  toujours 
lutter,  toujours  battre  des  concurrents,  toujours 
être  dans  les  premiers?  Convient-il  d'initier  dès 
l'école  à  cette  préoccupation,  qui  sera  celle  de  leur 
vie  entière,  les  enfants  qui  devront  plus  tard  se 
créer  par  un  travail  exceptionnel  non  pas  seulement 
des  moyens  d'existence,  mais  ce  qu'on  nomme  un 
rang  dans  la  société,  c'est-à-dire  une  de  ces  po- 
sitions enviées  que  se  disputent  de  nombreux 
compétiteurs,  et  qui  ne  s'obtiennent  et  ne  se  gar- 
dent qu'au  prix  d'une  supériorité  en  quelque  sorte 
officiellement  constatée?  Nous  n'hésitons  pas  à 
Cloue  que  si  le  souci  constant  de  la  prééminence 
est  un  mal,  c'est  un  mal  nécessaire  pour  la  classe 
d'enfants  à  laquelle  nous  faisons  allusion  :  ni  le 
père  de  famille  ni  le  chef  d'institution  ne  peut  se 
permettre,  pour  leur  faire  couler  des  jours  plus 
heureux  au  collège,  de  les  nourrir  dans  cette  illu- 
sion, qu'un  peu  de  travail,  un  peu  de  volonté,  un 
peu  de  talent,  un  peu  d'énergie  leur  suffira  au  cours 
de  leur  existence.  D'étranges  désenchantements 
les  attendraient  à  la  sortie  du  collège:  habitués  à 
se  juger  avec  trop  de  bénignité,  à  ne  s'imposer  que 
des  efforts  modérés  et  une  application  moyenne, 
ils  ne  seraient  nullement  armés  pour  le  genre  de 
vie  qui  les  attend.  Nous  ne  saurions  donc  blâmer, 
quelque  critique  qu'on  en  puisse  faire  au  nom  de 
la  théorie  pure,  l'introduction  dans  l'enseignement 
secondaire  de  ces  procédés  de  comparaison,  de  ces 
classements,  de  ces  examens  et  de  ces  concours 
qui  périodiquement  donnent  à  l'élève  un  avertisse- 
ment précieux  et  en  quelque  sorte  le  bilan  de  sa  si- 
tuation à  ce  point  de  vue  tout  spécial  de  son  avenir 
personnel.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  un  moyen 
d'éducation  proprement  dite,  mais  un  exercice  de 
préparation  à  la  vie  réelle  ;  ce  n'est  pas  pour  l'en- 
fant un  examen  de  conscience,  c'est  un  examen  des 
chances  ou  des  présomptions  de  succès  ultérieur 
qu'il  peut  à  tel  moment  porter  à  son  avoir.  C'est 
dans  ces  limites  et  sous  ces  réserves  que  l'émula- 
tion par  la  rivalité  proprement  dite  nous  paraît 
s'imposer  non  pas  à  toute  éducation,  mais  à  l'édu- 
cation de  toute  une  classe  d'enfants  de  la  bour- 
geoisie. Et  même  pour  ceux-là,  nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  il  est  d'absolue  nécessité  qu'on 
restreigne  le  plus  possible  et  qu'on  corrige  assidû- 
ment par  d'autres  influences  cet  appel  inévitable 
à  l'ambition,  cette  sollicitation  incessante  de  l'a- 
mour-propre. 

Mais  dès  que  nous  revenons  à  l'enseignement 
populaire,  dès  qu'il  s'agit  des  millions  d'enfants 
de  nos  écoles  primaires  qui  ne  visent  à  être  ni 
avocats,  ni  médecins,  ni  professeurs,  nous  nouo  re- 
trouvons d'accord  avec  les  pédagogues  qui  rédui- 
sent l'émulation  au  rôle  dont  nous  avons  essayé  de 
donner  une  idée  au  début  de  cet  article.  Là  nous 
ne  voyons  plus  l'utilité  de  cet  acharnement  pas- 
sionné à  la  poursuite  des  premières  places,  nous 
trouvons  l'émulation  suffisamment  vive  et  efficace 
quand  elle  porte  l'enfant  à  faire  effort  pour  obtenir 
l'approbation  du  maître  sans  se  préoccuper  de  l'ob- 
tenir à  l'exclusion  des  autres  ou  à  un  plu-  haut  de- 
gré qu'aucun  d'eux.  Des  deux  formes  delà  concur- 
rence, —  l'une  qui  vise  à  faire  le  mieux  possible, 
l'autre  à  faire  mieux  que  les  autres,  —  la  pre- 
mière, insuffisante  peut-être  pour  l'enseignement 
secondaire,  nous  paraît  convenir  seule  à  l'édu- 
cation nationale  et  populaire. 


C'est  cette  vue  nouvelle  que  l'Institut  de  Franco 
approuvait  en  couronnant,  à  la  suite  du  concours 
de  l'an  IX  (1801),  le  mémoire  de  Feuillet  sur  cette 
question  :  «  L'émulation  est-elle  un  bon  moyen  d'é- 
ducation?» L'auteur  concluait  ce  travail,  en  général 
assez  peu  original,  par  cette  comparaison  fort  juste 
entre  ce  qu'avait  été  l'émulation  sous  l'ancien  ré- 
gime et  ce  qu'elle  allait  être  sous  le  nouveau: 

«  L'émulation  n'était  jadis  que  la  pire  espèce 
des  ambitions;  »  il  s'agissait  d'arriver  aux  pre- 
mières places,  où  pouvaient  seuls  avoir  accès  un 
petit  nombre  de  sujets.  «  Ainsi  on  concentrait  l'é- 
mulation, au  lieu  de  l'étendre...  Il  doit  en  arriver 
autrement  dans  une  république...  On  sent  que 
le  but  principal  de  l'éducation  ne  peut  plus  être 
d'obtenir  un  petit  nombre  d'hommes  rares,  mais 
supérieurs  ;  mais  qu'elle  se  propose  essentiellement 
de  former  cette  immense  majorité  de  bons,  sages 
et  utiles  citoyens  qui,  de  toutes  les  places  où  les 
circonstances  les  ont  portés,  se  réunissent  pour 
former  ce  qu'on  nomme  l'Etat.  Les  moyens  de  l'é- 
ducation changent  alors  nécessairement  avec  son 
but.  L'émulation  s'étend,  en  quelque  sorte,  pour 
embrasser  tous  les  rangs,  pour  y  atteindre  tous 
les  individus.  » 

Et  Feuillet  se  résumait  ainsi,  après  avoir  mon- 
tré tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  l'ambition  et  de 
l'amour  de  la  glo.re,  en  les  dirigeant  bien: 

«  Égalité,  et,  par  suite  nécessaire,  dépendance 
réciproque,  èmulatv >n générale,  voilà  les  conditions 
auxquelles  le  bonheur  des  hommes  est  invariable- 
ment attaché  dans  toutes  les  circonstances  dont 
se  compose  l'état  de  société  ;  et  par  conséquent, 
voilà  les  conditions  que  doit  admettre  la  seule 
bonne,  la  seule  véritable  éducation,  celle  qui  forme 
des  citoyens.  » 

Il  nous  reste  à  expliquer  par  quels  moyens  prati- 
ques pourra  s'exercer  dans  l'enseignement  primaire 
l'émulation  ainsi  entendue,  ainsi  limitée.  Ce  sera 
l'objet  de  l'article  suivant. 

EMULATION  DANS  l/ENSEIGNEMENT  TIU- 
MAiltE  (Moyens  d').  —  Cherchant  à  appliquer  à 
la  pédagogie  pratique  les  principes  posés  dans 
l'article  qui  précède,  nous  allons  nous  attacher  à 
étudier  l'émulation  là  ou  elle  apparaît  avec  le  plus 
d'ingénuité,  dans  le  cœur  de  l'enfant,  là  où  elle 
agit  avec  le  plus  d'intensité,  sur  les  bancs  de  l'é- 
cole, et  nous  essaierons  d'indiquer  les  principa- 
les formes  qu'elle  peut  revêtir,  de  montrer  com- 
ment un  maître  habile  pourra  la  stimuler  en  la 
dirigeant,  de  dire  enfin  dans  quelle  mesure  et 
avec  quelles  précautions  il  peut  la  faire  servir  à 
son  œuvre  d'instruction  et  d'éducation. 

L'émulation  est  née  chez  l'enfant,  longtemps 
avant  l'âge  de  l'école,  sous  les  encouragements  du 
regard  maternel  qui  a  applaudi  aux  premiers  bé- 
gaiements, aux  premiers  pas  et  aux  premiers  jeux. 
C'est  l'origine  de  l'émulation,  c'en  est  la  forme  la 
plus  naïve,  et,  à  l'école  même,  elle  continue  quel- 
que temps  à  s'épanouir  avec  cette  déheieuse  can- 
deur. 

Qui  ne  sait,  parmi  ceux  qui  ont  vécu  avec  les 
enfants  et  pour  en  avoir  été  mille  fois  touché,  que 
leurs  premiers  essais,  leurs  premiers  efforts  ont 
pour  principal  mobile  le  désir  de  contenter  leur 
père,  d'obtenir  un  sourire  de  leur  mère,  de  rece- 
voir une  caresse  de  leur  maître?  Qui  n'a  vu  ces 
enfants  rougir  de  plaisir  quand  l'instituteur  leur 
adressait  une  parole  plus  affectueuse  que  d'ordi- 
naire, ou  sortir  radieux  de  la  clause,  quand  ils 
avaient  le  bonheur  de  rapporter  à  la  maison  pa- 
ternelle un  témoignage  de  satisfaction?  Sans  doute 
il  y  avait  bien  un  peu  d'orgueil  dans  leur  joie, 
peut-être  aussi  l'espoir  de  quelque  récompense 
d'un  ordre  moins  élevé  ;  mais  il  y  avait  surtout 
cette  pensée  que.  leur  père  et  leur  mère  allaient 
être  bien  contents.  C'est  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler Y  émulation  pour  l'affection.  Et  bien  malheureux 
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ou  bien  coupable  serait  le  maître  qui  ne  mettrait 
pas  tous  sos  soins  à  entretenir  ce  sentiment  si 
délicat  et  si  pur  et  à  prendre  pour  premier  auxi- 
liaire dans  sa  tâche  ces  bons  mouvements  de  la 
tendresse  filiale. 

Bientôt  après,  l'école  fera  naître  une  autre  sorte 
d'émulation  qui,  tout  aussi  naturelle  au  cœur  de 
l'enfant,  ne  l'abandonnera  plus  tant  qu'il  restera 
écolier,  et  l'accompagnera  pendant  toute  sa  vie  : 
c'est  Y  émulation  pour  V  honneur.  Moins  désinté- 
ressé et  moins  touchant  que  le  premier,  ce  senti- 
ment sera  plus  persistant,  plus  énergique,  et  lui 
aussi  d'une  noble  essence.  C'est  à  lui  que  s'adres- 
sera le  plus  volontiers  l'instituteur,  car  il  en  attend 
principalement  les  progrès  et  les  succès  de  ses 
élèves.  Aussi,  avec  quel  souci  ne  se  préoccupe-t-il 
pas  d'établir  dans  sa  classe  un  bon  système, 
nous  ne  disons  plus  aujourd'hui  de  punitions, 
mais  de  récompenses,  et  comme  il  s'ingénie  à  in- 
venter, à  multiplier,  à  graduer  ces  récompenses! 
Bons  points,  témoignages  de  satisfaction,  tableau 
d'honneur,  banc  d'honneur,  compositions  hebdo- 
madaires, distribution  solennelle  des  prix  ;  que 
dirons-nous  encore?  Médailles  et  rubans  pour  les 
filles,  croix  d'honneur  pour  les  garçons,  livrets  de 
caisse  d'épargne,  etc.  Tout  cela  peut  être  utile 
assurément,  mais  tout  cela  ne  l'est  pas  au  même 
degré,  et,  pour  dire  toute  notre  pensée,  nous  trou- 
vons que  même  les  meilleurs  parmi  ces  moyens 
d'émulation  peuvent  devenir  dangereux,  et  qu'il 
n'en  est  aucun  qu'il  ne  faille  employer  avec  une 
extrême  prudence.  Les  bons  points  et  le  tableau 
d'honneur  nous  plaisent  parce  qu'ils  ne  font  pas 
appel  à  l'esprit  de  rivalité  proprement  dit,  mais 
à  un  ensemble  d'efforts  intellectuels  et  moraux 
qui  constituent  le  mérite  de  l'écolier.  Les  compo- 
sitions hebdomadaires  et  les  distributions  de  prix, 
malgré  leurs  inconvénients  divers,  servent  à  éta- 
blir un  classement  qui,  sans  être  aussi  rigoureux 
que  dans  l'enseignement  secondaire,  peut  donner 
d'utiles  indications  aux  élèves,  aux  maîtres,  aux 
familles.  Le  banc  d'honneur  nous  plaît  moins, 
parce  qu'il  matérialise  en  quelque  sorte  dans  l'é- 
cole môme  la  récompense  décernée,  et  que,  par  des 
divisions  un  peu  blessantes,  il  peut  faire  naître 
la  jalousie,  là  où  se  forment  d'habitude  les  plus 
solides  liens  d'amitié.  Les  distinctions  sous  forme 
de  croix  et  médailles  portées  hors  de  l'école  ris- 
quent d'éveiller  une  ridicule  vanité  :  qu'y  a-t  il 
de  plus  sot  qu'un  bambin  de  dix  ans  se  prome- 
nant gravement  dans  les  rues  avec  une  croix 
d'honneur  ou  un  ruban  sur  la  poitrine?  Il  se  con- 
temple et  se  croit  un  personnage  :  les  passants  le 
regardent,  et  ses  parents  en  rougissent  d'aise.  Ne 
voit-on  pas  le  danger  qu'il  y  a  à  accorder  une  telle 
importance  à  un  enfant,  à.  donner  à.  sa  famille  des 
espérances  qui  ne  se.  réalise:  ont  pas,  à  attirer 
l'attention  du  public  sur  ce  mérite  destiné  vrai- 
semblablement à  s'éclipser  si  vite?  A  ces  diverses 
considérations  nous  ajouterons  encore  celle-ci  : 
Qu'il  s'agisse  de  places,  de  prix  ou  de  distinctions 
quelconques,  les  rangs  ainsi  distribués  ne  devraient 
jamais  être  assignes  dans  l'enseignement  primaire 
par  les  seules  places  obtenues  dans  les  composi àons, 
mais  en  raison  de  l'ensemble  des  notes  méritées 
chaque  semaine,  sinon  chaque  jour. 

Enfin,  sans  condamner  absolument  les  récom- 
penses qui  ont  un  caractère  pécuniaire,  nous  esti- 
mons qu'on  ne  saurait  en  user  avec  trop  de  pru- 
dence. Est-il  sage  d'éveiller  de  trop  bonne  heure 
chez  les  enfants  cet  amour  de  l'argent  que  l'on 
reproche  à  notre  siècle?  Est-il  prudent  de  lui  pro- 
poser comme  but  suprême  de  ses  efforts  une  recora 
pense  d'un  ordre  purement  matériel,  et,  si  jeune, 
faut-il  déjà  lui  apprendre  à  gagner  ?  Certes,  on  a 
raison  de  lui  enseigner  L'économie,  et  nous  sommes; 
partisan  des  caisses  d'épargne  scolaires  parce  que 
le  petit  pécule  qui  s'y  amasse  est  économisé  sou  à 


sou  et  prélevé  sur  des  dépenses  futiles  ;  mais,  nous 
l'avouons,  nous  redoutons  L'effet  des  réc  | 

purement  pécuniaires,  si  recherchées  anjoui  i  bai, 
et  nous  pensons  qu'un  instituteur  fera  bien  i 
recourir  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  car 
c'est  V émulation  pour  tardent,  qui,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  devient  très  vite  et  très  sou- 
vent une  émulation  malsaine. 

Proscrire  de  l'école  les  moyens  d'émulation 
dangereux,  et  n'user  qu'avec  réserve  de  ceux  qui 
sont  d'un  ordre  peu  élevé,  telle  est  la  première 
règle  que  l'instituteur  doit  s'imposer.  Il  en  est 
d'autres  que  nous  n'entreprendrons  pas  d'énu- 
mérer.  Nous  ne  lui  recommanderons  pas  d 
juste  dans  la  distribution  de  ses  récompenses  et 
de  ses  encouragements  :  cette  obligation  est  trop 
élémentaire  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insi 
mais  nous  lui  conseillerons,  d'une  part,  d'être  sobre 
de  ces  récompenses,  afin  de  leur  conserver  tout 
leur  prix,  et  d'autre  part,  de  ne  pas  paraître  y  atta- 
cher une  importance  trop  grande,  de  peur  d'exci- 
ter outre  mesure  et  hors  de  propos  l'amour-propre 
de  ses  élèves.  Nous  lui  conseillerons  surtout  de 
bien  veiller  à  ce  que  les  récompenses  qu'il  distri- 
bue n'aillent  pas  toujours  au  même  succès,  mais 
qu'elles  aillent  aussi  consoler  l'effort  malheureux, 
soutenir  l'application  infructueuse,  encourager  l'as- 
siduité et  la  bonne  conduite,  honorer  les  qualités 
du  cœur,  au  moins  autant  que  les  qualités  de  l'es- 
prit. Enfin  nous  lui  dirons  :  éveiller,  entretenir 
l'émulation  par  l'espoir  d'une  distinction  honori- 
fique, c'est  bien,  puisque  les  hommes  et  à  plus 
forte  raison  les  enfants  sont  ainsi  faits  que  la  pure 
idée  du  devoir  ne  suffit  pas  pour  les  déterminer; 
mais  ce  n'est  pas  assez  pour  un  éducateur  de  la 
jeunesse  :  aux  plus  âgés  de  vos  élèves,  à  ceux  qui 
sont  en  état  de  comprendre,  il  faut,  de  temps  en 
temps,  avec  discrétion,  sans  emphase,  leur  expli- 
quer que,  s'il  est  légitime,  quand  on  a  fait  son 
devoir,  de  prétendre  à  une  récompense,  il  arrive 
souvent  que  cette  récompense  nous  échappe, 
parce  que  la  justice  humaine,  môme  sur  les  bancs 
de  l'école,  n'est  pas  infaillible,  et  qu'on  doit  par 
conséquent  s'habituer  de  bonne  heure  à  la  cher- 
cher en  soi,  dans  la  satisfaction  intime  que  donne 
le  sentiment  du  devoir  accompli;  que,  d'ailleurs, 
le  bien  et  le  devoir  sont  aimables  par  eux-mê- 
mes, et  que  nous  sommes  obligés  de  faire  le 
bien,  parce  que  c'est  le  bien,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'appât  d'une  recompense  pour  nous  y  déter- 
miner. Ainsi  se  trouvera  corrigé  ce  qu'il  y  a  de 
trop  intéressé  dans  les  moyens  d'émulation  em- 
ployés d'ordinaire  à  l'école  ;  ainsi  se  trouveront  en 
quelque  sorte  purifiés,  par  l'apprentissage  austère 
de  V émulation  pour  le  bien,  les  différents  systèmes 
de  l'émulation  pour  l'honneur. 

Nous  aurions  négligé  un  des  côtés  de  cette  impor- 
tante question,  si,  après  avoir  étudié  les  divers 
moyens  d'exciter  parmi  les  enfants  une  louable  riva- 
lité, nous  n'appelions  l'attention  vigilante  des 
très  sur  une  autre  sorte  d'émulation,  détestable 
celle-là,  qui  naît  trop  souvent  pendant  l'âge  scolaire, 
se  développe  pendant  l'adolescence,  et  peut  pro- 
duire plus  tard,  si  l'on  n'y  prend  garde,  les  plus 
funestes  effets. L'enfant,  imitateur  par  nature,  ne  se 
contente  pas  d'imiter  le  bien,  il  imite  aussi  le  mal, 
et  comme  il  peut  mettre  de  l'émulation  à  dépasser 
ses  rivaux  dans  les  bonnes  choses,  il  en  met  aussi 
à  les  devancer  dans  les  mauvaises.  Son  âme,  comme 
un  miroir  grossissant,  agrandit, laides  ou  belles,  les 
images  qu'il  nllcte.  Il  est  encore  tout  petit,  et  il 
veut  faire  ce  que  font  les  grandst  et,  comme  le 
mal  est  plus  facile  à  imiter  que  le  bien,  si  les 
grands  ont  de  mauvaises  habitudes,  il  les  prend 
bien  vite,  et  s'applique  à  les  outrer;  si  les  grands 
font  une  sot  lis. >,  il  met  son  amour-propre  à  en 
faire  une  semblable,  et,  s  il  se  peut,  une  plus 
lourde  encore;  si  on  prononce  devant  lui  des  pa- 
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rôles  grossières,  il  prend  plaisir  à  les  redire,  en 
les  accentuant,  et,  pensant  se  faire  honneur  auprès 
de  ses  camarades,  il  affecte,  en  cachette  de  son 
maître  et  de  ses  parents  bien  entendu,  les  airs 
d'un  mauvais  sujet,  qu'il  n'est  pas  ;  son  bonheur 
est  complet,  s'il  parvient  à  faire  croire  à  une  pré- 
cocité même  de  mauvais  aloi,  si  on  le  prend  pour 
un  homme,  même  mal  élevé.  Tout  cela  n'est  rien 
au  fond,  car  ce  n'est  que  fanfaronnade;  mais  ces 
ftcheuses  tendances  peuvent  dégénérer,  et,  en 
tout  cas,  elles  gâtent  les  belles  qualités  de  l'enfant, 
et  le  rendent  pour  le  moins  ridicule;  nussi  un 
maître  prévoyant  doit-il  surveiller  attentivement 
ces  premiers  symptômes  de  Y  émulation  pour  le 
mal,  et,  par  de  sages  conseils  placés  à  propos,  par 
une  douce  raillerie  venue  à  son  heure,  s'efforcer 
d'en  faire  sentir  la  sottise  et  le  danger.  —  V.  aussi 
Encouragement  et  Récompenses.     [E.  Jacoulet.] 

ENCOURAGEMENT.  —  L'homme  le  plus  fort  se 
laisse  quelquefois  rebuter  par  les  obstacles  et  abat- 
tre par  les  revers  ;  une  parole  amie  est  souvent 
nécessaire  pour  le  rappeler  à  lui-même  et  lui 
rendre  son  ardeur  et  ses  forces.  Si  les  encoura- 
gements nous  sont  utiles  à  tous  pour  nous  soute- 
nir ou  nous  relever,  combien  ne  sont-ils  pas  plus 
nécessaires  encore  à  l'enfant  dont  le  caractère  n'a 
pas  encore  été  trempé  par  les  épreuves?  On  lui  dit 
qu'il  doit  travailler  pour  devenir  un  jour  un 
homme  utile  à  lui-même  et  aux  autres  ;  mais  le 
temps  est  si  long,  le  but  si  reculé,  le  travail  si  pé- 
nible !  Les  séductions  du  présent  ont  beau  jeu  à 
le  détourner  do  la  pensée  de  l'avenir.  Ajoutons 
que  l'inexpérience  rend  plus  fréquents  dans  le 
jeune  âge  qu'à  l'âge  mûr  les  efforts  infructueux. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  l'enfantait,  plus 
que  nous  encore,  ses  moments  de  relâchement  et 
de  défaillance  ;  aussi  est-ce  une  part  considérable 
de  l'œuvre  de  l'éducation  que  de  savoir  à  propos 
le  stimuler  et  lui  rendre,  avec  la  confiance  en  lui- 
même  et  le  bon  espoir,  l'énergie  et  le  courage. 

On  peut  encourager  les  enfants  de  plusieurs  ma- 
nières, dont  deux  principales  :  par  les  paroles  ou 
par  les  récompenses. 

Le  maître  habile  saura  voir  le  moment  où  son 
intervention  amicale  est  devenue  opportune  pour 
empêcher  l'ardeur  de  faiblir  et  soutenir  un  cœur 
chancelant.  Sa  sollicitude  devra  s'ingénier  à  choisir 
alors  entre  mille  raisons  ;  l'étude  qu'il  aura  faite 
du  caractère  de  l'élève  lui  permettra  de  discerner 
celles  dont  l'action  devra  être  efficace.  Ce  sera 
tantôt  un  éloge  et  le  souvenir  d'un  succès  passé, 
tantôt  l'exemple  d'un  camarade  ;  voudrait-on  rester 
inférieur  aux  autres  ou  se  démentir  soi-même? 
tantôt  un  voile  jeté  sur  l'obstacle,  tantôt  un  éclat 
nouveau  dont  on  fait  briller  l'objet  à  atteindre  : 
«  Il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire  et  ce  ne  serait  pas 
la  peine  d'être  venu  jusque-là  pour  s'arrêter  en 
route.  —  Plus  la  difficulté  est  grande  et  plus  grand 
sera  le  mérite.  —  A  vaincre  sans  péril  on  triomphe 
sans  gloire,  »  etc.  —  C'est  par  des  réflexions  sem- 
blables que  l'on  encourage  un  élève,  et  le  maître 
habile  devra  s'appliquer  à  découvrir,  suivant  la  na- 
ture de  chacun,  la  corde  qu'il  devra  faire  vibrer 
en  lui,  ou  l'intérêt,  ou  l'honneur,  ou  la  satisfac- 
tion d'accomplir  le  devoir,  le  plus  pur  et  le  plus 
noble  sans  doute  de  tous  les  mobiles,  mais  celui 
peut-être  qu'il  faut  ménager  le  plus  discrètement. 

Rollin  a  très  finement  analysé  ces  divers  moyens 
d'encourager  les  enfants  :  «  Ils  aiment,  dit-il,  à 
être  traités  en  gens  raisonnables  :  il  faut  entretenir 
en  eux  cette  bonne  opinion  et  ce  sentiment  d'hon- 
neur dont  iis  se  piquent,  et  s'en  servir  pour  les 
amener  où  l'on  veut.  Us  sont  sensibles  à  la  louange: 
il  faut  profiter  de  ce  faible  et  tâcher  d'en  faire  en 
eux  une  vertu.  On  courrait  risque  de  les  découra- 
ger si  on  ne  les  louait  jamais  lorsqu'ils  font  bien. 
Quoique  les  louanges  soient  à  craindre  à  cause  de 
la  vanité,  il  faut  s'en  servir  pour  animer  les  en- 


fants sans  les  enivrer,  car  de  tous  les  motifs  pro- 
pres à  toucher  une  âme  raisonnable,  il  n'y  en  a 
point  de  plus  puissant  que  l'honneur  et  la  honte  ; 
et  quand  on  a  su  y  rendre  les  enfants  sensibles, 
on  a  tout  gagné  ;  ils  trouvent  du  plaisir  à  être 
loués  et  estimés,  surtout  de  leurs  parents  et  de 
ceux  dont  ils  dépendent.  Si  donc  on  les  caresse  et 
qu'on  leur  donne  des  louanges  lorsqu'ils  font  bien  ; 
si  on  les  regarde  froidement  et  avec  mépris  lors- 
qu'ils font  mal,  et  qu'on  se  fasse  une  loi  d'en  user 
toujours  de  la  sorte  avec  eux,  ce  double  traite- 
ment fera  sur  leur  esprit  plus  d'effet  que  ni  les 
menaces  ni  les  punitions.  » 

Le  second  moyen  d'encouragement  consiste  dans 
les  récompenses  de  toute  nature.  Ces  récompenses, 
données  aux  enfants  des  écoles,  aussi  bien  d'ail- 
leurs que  celles  mêmes  que  décernent  l'Institut  ou 
le  gouvernement  aux  hommes  de  tout  âge,  n'ont, 
comme  les  paroles  d'encouragement,  d'autre  rai- 
son d'être,  nous  allions  dire  d'autre  excuse,  que 
d'engager  à  bien  faire  et  d'éveiller,  d'entretenir,  de 
fortifier  les  sentiments  généreux.  C'est  à  ce  titre, 
c'est  comme  un  moyen  et  non  pas  comme  un  but, 
comme  stimulant  et  non  comme  objet  ayant  une 
valeur  propre,  qu'on  doit  admettre  dans  les  écoles 
les  médailles,  les  prix,  les  bonnes  notes,  les  places 
d'honneur,  etc.  (V.  Émulation  et  Récompenses.) 

En  terminant  et  sans  vouloir  donner  une  exten- 
sion nouvelle  au  mot  Encouragement,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d'ajouter  qu'en  dehors  de  tous 
les  moyens  proprement  dits  d'encourager,  de  sti- 
muler et  de  récompenser,  il  y  a  un  secret  plus  sûr 
encore  pour  obtenir  les  mêmes  résultats:  c'est 
d'offrir  aux  enfants  une  classe  animée,  un  enseigne- 
ment vif  et  clair,  un  milieu  attrayant  où  tout  l'en- 
gage à  se  plaire,  la  voix  paternelle  du  maître, 
l'intérêt  des  leçons,  le  ton  affectueux  de  l'école, 
la  gaîté  des  récréations,  tout  ce  qui  fait  le  bon 
esprit  de  la  maison  et  sa  pénétrante  influence.  Le 
pire  de  tous  les  fléaux  pour  l'enfant  ou  pour  l'école, 
c'est  le  découragement  passé  à  l'état  chronique, 
et  il  a  pour  cause  le  plus  ordinairement  non  pas 
l'absence  d'encouragements  extérieurs,  mais  Je 
manque  de  vie  et  d'attrait  dans  l'enseignement,  qui, 
au  lieu  de  se  faire  aimer,  a  rebuté  et,  comme  on 
dit,  dégoûté  l'élève.  Aus-i  le  premier  soin  à  prendre 
pour  le  combattre  n'est-il  pas  de  multiplier  les  sti- 
mulants, punitions  et  récompenses  :  au  contraire, 
l'abus  des  uns  ou  des  autres  aggrave  très  rapide- 
ment le  mal,  et  le  meilleur  des  moyens  pédago- 
giques, c'est-à-dire  l'émulation,  peut,  mal  employé 
ou  mal  équilibré,  produire  des  effets  directement 
contraires  au  but  qu'on  se  propose.  Il  faut  que 
l'encouragement  vienne  à  l'enfant  non  d'une  me^ 
sure  disciplinaire  ou  d'une  intervention  exception* 
nelle  du  maître,  mais  de  tout  dans  la  classe  et  de 
lui-même  avant  tout.  [Lescœur.] 

ENCOURAGEMENTS  AUX  AUTEURS.  — 
«  Encouragements  aux  auteurs  de  méthodes  et  de 
livres  utiles  à  l'enseignement  »,  c'est  en  ces  ter- 
mes qu'est  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique  le  seul  article  qui  soit  censé 
représenter,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
primaire,  l'intervention  protectrice  de  l'Etat  en 
faveur  de  la  production  des  bons  livres  et  des 
bonnes  méthodes  scolaires. 

D'abord  un  coup  d  œil  rétrospectif  sur  les  bud- 
gets des  trente  dernières  années  suffira  pour  éta- 
blir que  l'Etat  a  jusqu'ici  bien  imparfaitement 
rempli  le  rôle  que  semble  lui  assigner  cette  ru- 
brique budgétaire. 

En  1850  une  somme  de  10,000  francs,  et  depuis 
1851  jusqu'à  1875  une  somme  de  30,0('0  francs  est 
portée  tous  les  ans  au  budget  sous  le  titre  que 
nous  venons  de  transcrire  Mais  depuis  1853,  ce 
titre  s'allonge  ainsi:  «  Encouragements  aux  auteurs 
de  livres  et  de  méthodes  utiles  à  l'instruction 
primaire  ;  allocations  pour  fondation  d'écoles  du 
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dimanche,  d'écoles  dans  les  ateliers  et  manufac- 
tures, de  classes  dans  les  hôpitaux,  de  cours  pu- 
blics, de  bibliothèques  de  livres  utiles,  et  autres 
institutions  d'utilité  publique.  » 

Avec  une  telle  variété  d'objets,  il  est  facile  de  com- 
prendre quelle  faible  part  reste  dans  la  répartition 
des  fonds  pour  les  «  encouragements  aux  auteurs.  » 

Le  compte-rendu  des  finances  montre  bien  que 
dans  certaines  années  cet  article,  de  30,000  francs, 
a  été  porté  en  fait  à  plus  de  100,00  >  francs,  une 
fois  même  à  196,000  francs,  comme  aussi  en  d'au- 
tres années  il  n'a  été  fait  emploi  que  de  7  ou 
8,000  francs.  Au  budget  de  1876,  le  crédit  est 
porté  à  85,000  francs  avec  cette  modification  dans 
l'énoncé  :  a  Secours  aux  établissements  charitables 
d'instruction  primaire  ;  >>  il  monte  à  185,000  francs 
pendant  deux  ans,  revient  à  85,000  francs  en 
1879,  et  est  depuis  lors  de  55,000  francs,  par  suite 
do  la  distraction  de  30,000  francs,  pris  jusqu'alors 
sur  ce  fonds  et  destinés  à  la  publication  du  Bul- 
letin du  Ministère  ou  du  Jouimal  de  l'Instruction 
publique. 

La  vérité  est  que  ce  service  «  d'encouragements 
aux  auteurs  de  livres  et  de  méthodes  »  n'est  pas 
organisé  et  ne  peut  l'être.  Le  temps  n'est  plus  où 
l'Université,  par  son  grand- maître  ou  par  son 
Conseil  suprême,  pouvait  entreprendre  de  patron- 
ner, d'autoriser,  de  recommander,  d'encourager 
enfin  d'une  manière  directe  et  par  un  subside  ef- 
ficace la  production  de  bons  livres  et  de  méthodes 
utiles  à  l'enseignement  primaire.  Les  maigres 
secours  que  l'Etat  donnerait  sous  la  forme  d'allo- 
cations ou  d'indemnités  aux  auteurs  d'ouvrages 
inédits  seraient  d'une  ridicule  insuffisance  s'il 
s'agit  d'ouvrages  d'un  mérite  réel,  et  seraient  de 
l'argent  mal  placé  s'il  s'agit  des  autres.  Que 
l'Etat  achète  sur  les  crédits  spéciaux  qui  lui  sont 
ouverts  à  cet  effet  les  livres,  les  appareils,  les 
méthodes  qu'il  est  appelé  à  distribuer,  soit  aux 
écoles  publiques,  soit  aux  bibliothèques,  et  que 
par  ces  souscriptions  mêmes  il  contribue,  ainsi 
que  tous  les  autres  acheteurs,  à  consacrer  le  suc- 
cès des  bons  ouvrages  et  à  en  étendre  la  noto- 
riété, c'est  la  seule  forme  d'encouragement  qui 
lui  appartienne  aujourd'hui  sous  le  régime  de  la 
liberté  de  l'industrie,  La  concurrence  des  édi- 
teurs et  celle  des  auteurs,  le  progrès  général  des 
institutions  scolaires,  le  besoin  qu'on  a  partout  et 
à  tous  les  degrés  d'améliorer  et  de  perfectionner 
l'outillage  de  l'enseignement,  l'impitoyable  sévé- 
rité des  critiques  qui  s'échangent,  l'incroyable 
rapidité  avec  laquelle  de  nos  jours  la  faveur  pu- 
blique accueille  un  bon  livre,  sauf  à  le  quitter 
pour  un  autre  meilleur  encore,  ce  sont  là  les 
vrais  encouragements  et  les  seuls  qui  aient  assez 
de  puissance  pour  déterminer  des  efforts  inces- 
sants de  la  part  de  ceux  qui  font  les  livres,  de 
ceux  qui  les  publient  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient. —  V.  Livres  scolaires. 

ENCRE.  —  Encre  (du  grec  encauston)  est  le  nom 
■donné  à  la  liqueur  employée  pour  écrire.  Quelle 
qu'en  soit  la  couleur,  elle  doit  se  détacher  nette- 
ment du  fond  sur  lequel  elle  est  appliquée,  sans 
aucune  fatigue  pour  la  vue.  Depuis  longtemps  on 
a  préféré  l'encre  noire  pour  écrire  sur  la  surface 
blanche  du  parchemin  ou  du  papier. 

Pline  nous  apprend  que  de  son  temps  on  fa- 
briquait l'encre  avec  du  charbon  provenant  de  bois 
résineux,  pulvérisé  dans  un  mortier  et  délayé 
avec  de  la  gomme.  Cette  encre  s'appliquait  sur  le 
papyrus  au  moyen  d'un  roseau  effilé  dont  la.  pointe 
était  fendue.  C'est  ainsi  qu'on  écrit  encore  dans  les 
écoles  musulmanes  de  l'Algérie,  seulement  le  papy- 
rus y  est  remplacé  par  une  tablette  de  bois  blanchie 
avec  une  dissolution  de  craie  ou  d'argile  blanche. 

A  partir  du  xve  siècle,  on  a  substitué  au  charbon, 
pour  la  préparation  de  l'encre,  la  noix  de  galle  et 
le  sulfate  de  fer  (couperose  verte).  On  obtient  ainsi 
lre  Partie. 


un  tanno-gallate  de  protoxyde  de  fer  qui,  au  con- 
tact de  l'oxygène  do  l'air,  devient  un  tanno-gallate 
de  peroxyde  de  fer.  «  Il  faut,  dit  M.  Thénard,  que 
l'encre  soit  une  teinture  et  pas  non  seulement  une 
couleur,  c'est-à-dire  qu'elle  pénèti  3  les  fibres  du 
papier  et  s'y  fixe  en  s'y  combinant,  comme  la 
teinture  avec  les  fibres  d'une  étoffe,  sans  que, 
comme  couleur,  elle  puisse  s'en  détacher  par  le 
lavage.  »  Nous  ajouterons  que  l'encre  doit  arriver 
au  bec  de  la  plume  seulement  en  quantité  suf- 
fisante pour  l'écriture  et  ne  pas  s'écouler  en  pâtés 
sur  le  papier.  Elle  doit  donc  avoir  une  certaine 
consistance,  et  on  la  lui  donne  au  moyen  d'une 
dissolution  de  gomme  arabique. 

La  fabrication  de  l'encre  faisait  autrefois  parti*; 
des  connaissances  techniques  indispensables  au 
maître  d'école,  et  toutes  les  anciennes  méthodes 
d'écriture  contenaient  une  recette  pour  faire  de  la 
bonne  encre  noire. 

Voici  celle  qu'on  lit  dans  l'Instruction  facile  et 
méthodique  pour  l'école  paroissiale,  sorte  de  rè- 
glement pour  les  petites  écoles  de  Paris  (édition 
de  1702)  : 

a  L'encre  se  compose  ordinairement  avec  du  vin 
blanc  ou  de  l'eau  de  pluie,  ou  de  la  bière,  laquelle 
il  faut  mettre  dans  un  pot  de  terre  tout  neuf, 
verni  ou  plombé,  de  grandeur  à  proportion  de  ce 
que  l'on  en  veut  faire,  et  il  faut  que  le  pot  n'ait 
servi  qu'à  cet  usage.  11  faut  mêler  dans  le  vin,  eau 
ou  bière,  par  exemple  pour  avoir  une  pinte  d'en- 
cre, un  demi-quarteron  de  noix  de  galle,  de  la 
plus  noueuse  et  de  la  plus  noirâtre  que  l'on 
pourra  trouver,  qui  sera  cassée  seulement  en  trois 
ou  quatre  morceaux  et  non  pas  broyée:  laquelle 
il  faut  laisser  tremper  dans  ladite  bière  à  froid, 
vingt-quatre  heures,  ou  bien  même,  en  été,  expo- 
sée au  soleil  dans  un  lieu  le  plus  ardent.  On  se 
peut  encore  servir  pour  faire  de  l'encre,  d'eau  de 
citerne  ou  de  neige  fondue  ou  de  pluie,  mais  il 
faut  que  cette  eau  soit  exposée  plus  longtemps  au 
soleil,  comme  environ  deux  jours  avec  ladite  noix 
de  galle  ;  laquelle  eau  doit  être  passée  dans  un 
linge  délié  auparavant  que  d'y  mêler  la  noix  de 
galle.  Quand  cela  aura  trempé  un  jour  ou  deux, 
selon  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  il  faut  la  mettre  au 
feu  et  la  faire  bouillir  deux  ou  trois  bouillons, 
et  quand  elle  commencera  à  noircir,  il  y  faut  mettre 
un  demi-quarteron  de  couperose  broyée  ;  puis 
environ  une  once  de  vraie  gomme  d'Arabie,  bien 
broyée,  que  l'on  fera  bouillir  encore  deux  ou  troi3 
bouillons.  Que  si  elle  était  encore  trop  épaisse,  il 
faut  y  ajouter  un  peu  de  vin,  de  bière  ou  d'eau  de 
pluie  ou  de  neige  à  proportion  de  ce  qu'il  lui  en 
faudra  ;  qne  si  elle  était  trop  claire,  il  faut  la  faire 
bouillir  davantage,  et  si  elle  perçait  le  papier  dans 
l'essai,  il  y  faudrait  ajouter  quelque  peu  de  gomme, 
puis  la  laisser  refroidir  dans  le  même  pot,  et  en- 
suite la  couler  avec  un  petit  crible  ou  étamine 
dans  la  cruche,  laquelle  il  faut  bien  boucher  et 
resserrer  en  quelque  lieu  fraîchement.  » 

Cette  recette  n'est  pas  celle  qui  est  ordinairement 
suivie  aujourd'hui.  La  fabrication  de  l'encre  a  pro- 
fité des  remarquables  progrès  de  la  chimie  et  s'est 
perfectionnée  en  quelque  sorte  à  proportion  de  la 
consommation,  bien  accrue  par  le  développement 
de  l'instruction  primaire. 

On  a  employé,  concurremment  avec  la  noix  de 
galle,  le  bois  de  campêche,  qui  joint  au  tannin 
une  matière  colorante  fort  utile,  puis  on  a  mêlé 
au  sulfate  de  fer  le  sulfate  de  cuivre  (couperose 
bleue)  dans  une  faible  proportion.  Chaptal  conseil- 
lait de  faire  à  part  la  solution  de  sulfate  de  fer  e^ 
de  cuivre  et  celle  de  la  gomme,  puis  de  les  mêler 
avec  la  décoction  de  noix  de  galle  et  de  bois  de 
campêche,  dans  les  proportions  suivantes  :  six  me- 
sures de  la  décoction,  et  quatre  mesures  de  cha- 
cune des  deux  solutions.  L'encre  obtenue  était 
alors  d'un  beau  noir. 
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M.  Stark,  qui  a  éprouvé  deux  cent  vingt-neuf 
enrros  de  diverses  compositions,  a  trouvé  que  la 
meilleure  et  la  plus  durable  est  ainsi  composée  : 

)'2  parties  noix  de  galle, 
<S  parties  sulfate  d'indigo, 
8  parties  couperose  verte  (protosulfate  de  fer), 
4  à  G  parties  gomme, 

32  parties  eau. 

Il  y  ajoute  quelques  clous  de  girofle  pour  empê- 
cher l'encre  de  moisir. 

La  composition  de  l'encre  noire  a  donné  lieu  à 
des  reproches  depuis  que  l'usage  des  plumes  de 
fer  s'est  généralisé.  Outre  que  l'encre  corrode 
promptement  le  bec  des  plumes,  elle  s'altère  plus 
rapidement,  et  l'on  a  vu  des  écritures  devenir 
presque  illisibles  au  bout  de  quinze  à  vingt  ans. 
C'est  là  ce  qui  a  fait  rechercher  des  encres  de 
couleurs  bleue  ou  violette.  Cette  dernière  est  pré- 
parée assez  ordinairement  avec  l'aniline,  matière 
colorante  extraite  du  goudron  de  la  houille. 

Mais  dans  les  écoles  l'encre  qui  restera  préfé- 
rée, c'est  l'encre  noire,  dont  la  vue  s'accommode 
le  mieux. 

Aujourd'hui  on  a  trouvé  le  moyen  de  préparer 
en  poudre  ou  en  tablettes  les  substances  pour  la 
fabrication  de  l'encre,  et  on  peut  avoir  au  prix  de 
?!>  centimes  la  dose  d'un  litre  (encres  Antoine, 
Lrachet,  Demouy,  Paul  Roy,  etc.).  C'est  là  un 
extrême  bon  marché,  et  une  grande  facilité  pour 
les  écoles  éloignées  des  magasins  de  papeterie  ou 
d'épicerie.  Les  élèves  ne  seront  plus  tentés  de. fa- 
briquer de  l'encre  avec  des  baies  d'byèble  ou  de 
troène. 

Le  mode  de  fourniture  de  l'encre  dans  les  écoles 
a  son  importance  tant  pour  le  bon  état  des  cahiers, 
la  lisibilité  de  l'écriture,  que  pour  la  propreté 
des  tables  et  de  la  salle. 

Autrefois  chaque  élève  se  procurait  l'encre  dont 
il  avait  besoin  et  la  conservait  dans  un  encrier 
mobile,  qu'il  emportait  souvent  dans  la  famille. 
Que  de  fois  cet  encrier  se  renversait  sur  le  cahier 
ou  se  brisait  sur  le  parquet!  Les  tables  étaient 
parsemées  de  taches  ou  même  de  longues  traînées 
d'encre.  Le  plus  souvent  c'était  l'instituteur  qui 
vendait  l'encre,  et  si  on  allait  l'acheter  ailleurs,  il 
la  trouvait  de  mauvaise  qualité,  gcurmandait  l'élève 
sur  son  écriture  :  tantôt  les  déliés  étaient  trop  gros 
(l'encre  étant  trop  épaisse),  tantôt  les  pleins  étaient 
trop  larges  (l'encre  coulant  trop  abondamment). 

Quand  le  mobilier  s'est  perfectionné,  les  en- 
criers se  sont  trouvés  fixés  à  la  table  et  l'encre  a 
dû  être  fournie  par  abonnement.  Moyennant  dix 
centimes,  et  plus  tard  cinq  centimes  par  mois, 
l'instituteur  donnait  à  l'élève  l'encre  nécessaire. 
C'était  un  progrès,  mais  il  restait  au  maître  l'ennui 
de  faire  payer  ce  sou  et  le  soin  d'empêcher  une 
consommation  inconsidérée  de  l'encre. 

Enfin  l'instruction  étant  devenue  gratuite,  la 
fourniture  de  l'encre,  comme  celle  de  la  craie,  a 
été  une  dépense  communale.  Le  chiffre  en  est 
déterminé  d'après  le  nombre  des  élèves  présents, 
et  la  somme  payée  à  l'instituteur  par  trimestre. 
C'est  du  moins  le  mode  adopté  pour  les  écoles  de 
la  ville  de  Paris.  Il  y  a  bien  encore  quelques  abus 
à  craindre  dans  la  consommation,  mais  il  y  a 
plus  encore  à  dire  sur  la  qualité  de  l'encre,  renou- 
velée trop  rarement  et  rendue  boueuse  par  les 
poussières  et  les  débris  de  tout  genre  qui  s'y  mê- 
lent. Il  serait  bon  que  l'encre  fût  renouvelée 
dans  l'encrier  le  lundi  matin  pour  toute  la  semaine. 

Si  l'usage  mai  réglé  de  l'encre  peut  tacher  les 
tables,  le  parquet  et  même  les  murs,  il  peut  aussi 
nuire  à  la  santé  des  élèves.  Ceux-ci  sont  généra- 
lement enclins  à  porter  le  bec  de  leur  plume  à 
leurs  lèvres  pour  l'essuyer,  quand  il  s'empâte  ou 
traîne  quelque  léger  filament.  On  les  voit  aussi 
enlever  avec  la  langue  le  pâté  qui  salit  leur  page.  Il  I 
iaut  combattre  ces  fâcheuses  tendances  en  faisant] 


connaître  de  bonne  heure  aux  enfants  les  matière» 
toxiques  dont  se  compose  l'encre,  et  en  propageant 
l'usage  des  essuie-plumes.  Rien  d'ailleurs  ne  ca- 
ractérise mieux  les  habitudes  d'ordre  d'une  école 
que  l'absence  de  taches  d'encre,  d'abord  sur  les- 
tables  et  le  parquet,  ensuite  sur  les  vêtements  et 
les  mains  des  élèves.  Nous  avons  eu  l'occasion  de 
constater  à  cet  égard  la  supériorité  qu'ont  sur  la 
plupart  de  nos  écoles  françaises  les  écoles  de  la 
Suisse  et  des  Etats-Unis.  Des  tables  ayant  la  cou- 
leur naturelle  du  bois  et  servant  depuis  plusieurs 
années  ne  portaient  aucune  tache  d'encre  notable. 
Chez  nous  on  a  dû  généralement  peindre  les  ta- 
bles en  noir  pour  éviter  des  marbrures  qui  n'a- 
vaient rien  d'agréable  à  l'œil. 

Encre  rouge  ou  carmin. —  Il  est  assez  utile,  dans 
la  correction  des  devoirs,  d'employer  une  encre  de 
couleur  différente,  pour  que  les  annotations  appa- 
raissent immédiatement.  C'est  l'encre  rouge  dont 
on  fait  alors  généralement  usage.  Elle  se  fabrique 
d'ordinaire  avec  du  carmin,  matière  colorante  pré- 
parée avec  la  cochenille  ;  mais  on  y  emploie  plus  fré- 
quemment le  bois  de  Brésil  macéré  dans  de  l'alcool 
ou  infusé  dans  le  vinaigre.  On  ajoute,  comme  pour 
l'encre  noire,  une  dissolution  de  gomme  arabique. 

En  général,  il  est  bon  de  ne  pas  laisser  aux  élèves, 
pour  leur  devoirs  scolaires,  l'emploi  d'encres  de 
diverses  couleurs.  On  a  souvent  alors  un  barbouil- 
lage de  mauvais  goût.  Ce  à  quoi  il  faut  les  habi- 
tuer, c'est  à  la  netteté  et  à  la  simplicité. 

Encre  de  Chine.  —  Pour  les  travaux  de  dessin 
linéaire  et  de  lavis,  on  emploie  une  encre  connue 
sous  le  nom  d'encre  de  Chine,  bien  qu'elle  ne  nous 
vienne  pas  du  Céleste  Empire.  Elle  est  formée  de 
charbon  de  bois  résineux,  d'une  dissolution  de  gé- 
latine, et  de  corps  odorants  (musc,  camphre,  etc.), 
dans  des  proportions  variables  qui  en  font  la  qualité. 

Voici,  d'après  Mérimée,  à  quoi  l'on  reconnaît  ia 
bonne  encre  de  Chine  :  «  Elle  est,  dans  sa  cassure,, 
d'un  noir  luisant.  La  pâte  en  est  fine  et  parfaite- 
ment homogène.  Lorsqu'on  la  délaie,  on  ne  sent 
pas  le  plus  petit  grain,  et  en  l'étendant  de  beau- 
coup d'eau,  on  ne  voit  aucun  précipité  se  former. 
En  séchant,  sa  surface  se  couvre  d'une  pellicule 
d'aspect  métallique.  Elle  coule  bien  sous  la  plume, 
même  aune  basse  température,  et,  lorsqu'elle  est 
sèche  sur  le  papier,  on  ne  la  détrempe  point  en 
passant  dessus  un  pinceau  imprégné  d'eau.  » 

[B.  Berger.] 

ENCRIER.  —  La  matière,  la  forme  et  la  place 
de  l'encrier  sont  fort  importantes  dans  le  mobi- 
lier scolaire.  L'encre  est  une  matière  qu'il  im- 
porte de  maintenir  fluide  et  à  l'abri  d'impuretés  ; 
l'usage,  pour  les  jeunes  enfants  surtout,  doit  en 
être  réglé  et  surveillé.  Il  est  donc  nécessaire  que 
l'encrier  d'école  garde  l'encre  bien  propre,  que  le 
nettoyage  en  soit  facile,  et  que  les  élèves  ne  puis- 
sent rien  y  introduire  que  leur  plume. 

Autrefois  les  encriers  étaient  mobiles  ou  portatifs  ^ 

On  a  bien  longtemps  fait  usage  de  cornets  de 
bois  ou  de  corne  en  forme  de  poire,  dont  le  cou- 
vercle fermait  à  pas  de  vis.  S'ils  ne  se  brisaient 
pas,  ils  se  fendaient  assez  facilement  et  laissaient 
échapper  l'encre. 

Ensuite  sont  venus  les  petits  encriers  de  verre 
placés  au  milieu  de  plaques  de  liège  de  forme 
carrée.  Ils  avaient  sur  la  table  une  assiette  plus 
fixe  que  les  cornets,  et  étaient  d'une  matière  moins 
glissante.  Mais  ils  n'étaient  pasinversables. 

Ils  ont  été  remplacés  par  l'encrier  cylindrique  en 
verre  cannelé  avec  ouverture  au  fond  d'un  enton- 
noir. Il  verse  difficilement  l'encre  et  la  met  à  l'abri 
des  poussières,  mais  il  peut  glisser  sur  une  table 
inclinée  et  se  briser  en  tombant  sur  le  parquet. 
Pour  obvier  à  ce  dernier  inconvénient  on  avait 
pratiqué  à  la  partie  supérieure  de  là  Ublfl  des 
trous  destinés  à  recevoir  les  encriers.  Ce;  encrier 
à  entonnoir  est  assez  difficile  à  nettoyer  ;  ii  y  reste- 
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toujours  quelques  gouttes  de  l'eau  employée  à  le 
rincer,  et  quand  il  s'y  est  introduit  quelque  corps 
solide,  une  plume  de  fer  par  exemple,  on  ne  peut 
souvent  l'en  retirer.  C'est  ce  qui  a  fait  donner  la 
préférence  aux  petites  fioles  d'une  panse  très 
large  et  de  peu  do  hauteur. 

On  a  eu  aussi,  comme  encrier  portatif,  l'encrier 
de  verre  en  forme  de  siphon.  Il  mettait  l'encre  à 
l'abri  des  poussières  de  l'air  ;  mais,  outre  qu'il 
était  d'un  prix  plus  élevé  que  les  précédents,  ii 
était  difficile  à  placer  sur  le  plat-bord  des  tables 
d'école  et  se  trouvait  exposé  à  être  fréquemment 
renversé. 

L'encrier  dit  magique  était  annoncé,  il  y  a  peu 
do  temps,  comme  une  invention  fort  avantageuse 
aux  écoles  (manufacture,  rue  des  Vinaigriers,  50,  à 
Paris).  Il  pouvait  fournir  de  l'encre  pour  les  be- 
soins de  tous  les  jours  pendant  plus  de  cent  ans; 
il  suffisait  d'y  verser  un  peu  d'eau  pour  obtenir 
de  la  bonne  encre.  Le  succès  n'a  pas  justifié  cette 
réclame,  et  cet  encrier,  dont  le  prix  était  d'ail- 
leurs peu  abordable  pour  les  écoles,  est  aujour- 
d'hui à  peu  près  abandonné. 

Toutes  les  formes  d'encriers  mobiles  ont  des 
inconvénients  dans  l'école.  Il  ne  faut  pas  laisser 
aux  jeunes  enfants  le  maniement  de  ce  qu'il  est 
facile  de  briser  ou  de  renverser.  Il  importe  que 
l'encrier  ait  une  place  fixe,  à  gauche  de  l'élève  et 
à  peu  de  distance  de  son  cahier.  On  ne  saurait  ap- 
prouver que  dans  une  table  à  deux  places,  il  n'y 
ait  qu'un  encrier,  car  l'un  des  élèves  l'aurait  à  sa 
droite  et  ne  l'atteindrait  que  difficilement,  en  por- 
tant le  bras  sur  ce  qu'il  vient  d'écrire. 

L'encrier  fixe  n'a  d'abord  été  qu'un  petit  gobelet 
de  plomb  encastré  dans  la  table.  On  y  versait  de 
l'encre  qui  bientôt  s'épaississait  de  poussières  et  de 
détritus  de  toutes  sortes;  l'élève  y  pouvait  plonger 
tout  ce  qu'il  voulait,  et  il  ne  s'en  faisait  pas  faute. 
Rarement  on  enlevait  le  dépôt  qui  s'y  trouvait, 
avant  de  verser  de  nouveau  de  l'encre,  de  sorte 
que  ce  réceptacle  était  généralement  d'une  mal- 
propreté honteuse.  On  a  bientôt  songé  à  fermer 
l'encrier  au  moyen  d'un  petit  disque  de  tôle  tour- 
nant autour  d'une  vis;  mais  l'élève  ne  fermait  pas 
toujours  l'encrier  qnand  il  cessait  d'écrire,  et  de 
plus  on  lui  offrait  la  tentation  ou  d'enlever  la  vis 
du  couvercle  ou  de  le  briser.  Et  il  n'y  manquait 
guère,  surtout  dans  les  écoles  nombreuses  où 
l'œil  du  maître  ne  peut  facilement  suivre  tous  les 
mouvements  des  élèves.  Ajoutons  que  l'encrier 
de  plomb  était  facilement  percé  avec  la  pointe  d'un 
couteau,  ou  après  des  nettoyages  un  peu  sérieux. 

M.  Bapterosses,  de  Briare,  remplace  cet  encrier 
ouvert  aux  poussières  par  un  système  assez  ingé- 
nieux. Il  place  sous  le  plat-bord  de  la  table  et 
dans  toute  sa  longueur  un  petit  tube  à  gaz  qui  est 
fermé  à  ses  deux  extrémités  par  des  bouchons  en 
cuivre.  A  chaque  place  d'élève  sont  percés  des 
trous  où  se  trouvent  soudés  de  petits  entonnoirs 
de  cuivre  offrant  juste  la  place  nécessaire  pour  le 
passage  du  bec  de  plume.  L'élève  ne  peut  donc 
ni  trop  enfoncer  sa  plume,  ni  prendre  trop  d'encre, 
ni  répandre  son  encrier.  La  difficulté,  et  elle  est 
réelle,  c'est  d'introduire  l'encre  et  de  nettoyer  le 
tube  quand  il  est  encrassé. 

La  plupart  des  constructeurs  de  mobilier  scolaire 
ont  gardé  la  forme  du  godet  de  l'encrier  fixe,  mais 
ils  en  ont  varié  la  matière  et  la  capacité.  Au  plomb, 
ils  ont  substitué  le  fer  galvanisé,  le  verre,  la  por- 
celaine, ou  la  fonte  émaillée.  Pour  la  fermeture,  au 
lieu  d'un  disque  tournant,  les  uns  ont  employé 
une  plaque  glissant  dans  des  rainures,  d'autres 
un  couvercle  s'ouvrant  à  charnière  sur  le  diamè- 
tre de  l'orifice. 

M.  Cardot,  ingénieur  à  Paris,  a  réellement  in- 
nové, et  son  oncrier  de  porcelaine  réalise  un  pro- 
grès sur  les  autres  formes.  Le  récipient  va  en 
se  rétrécissant  légèrement,  et  le  fond  présente  une 


rigole  où  se  dépose  la  partie  épaisse  de  l'encre, 
de  sorte  que  la  plume,  en  pénétrant  par  une  ou- 
verture centrale,  ne  rencontre  que  de  l'encre  bien 
fluide.  Le  couvercle,  on  porcelaine  comme  le  ré- 
cipient, ferme  hermétiquement  grâce  à  un  bour- 
relet de  caoutchouc.  Le  trou  percé  au  centre  ne 
laisse  passer  que  la  plume.  On  retire  l'encrier  de 
la  table  pour  le  nettoyer,  et  cette  opération,  qui 
n'est  nécessaire  qu'une  fois  par  mois,  se  fait  fa- 
cilement. 

Le  prix  de  l'encrier  Cardot  est  d'un  franc  par 
unité;  en  nombre,  il  est  accordé  une  réduction 
qui  le  met  au  prix  de  75  centimes  environ. 

Un  encrier  dit  inversable  a  été  imaginé  par 
M.  Guérin,  et  il  paraît  réunir  tous  les  avantages 
désirables.  II  est  en  porcelaine  comme  celui  de 
M.  Cardot,  et  peut  se  fixer  à  la  table  au  moyen 
d'un  appareil  que  l'instituteur  ouvre  avec  un 
tourne-vis.  Dans  l'intérieur  du  récipient,  un 
ressort  de  montre  formant  spirale  supporte  un 
petit  disque  de  8  millimètres  de  diamètre.  Ce  dis- 
que s'applique  contre  l'ouverture  centrale  et  s'a- 
baisse devant  la  plume.  L'encre  est  ainsi  mise 
toujours  hors  du  contact  de  l'air,  la  plume  n'en 
prend  que  la  quantité  suffisante.  Le  nettoyage  de 
cet  encrier  s'opère,  comme  celui  de  l'encrier 
de  M.  Cardot,  en  enlevant  le  couvercle. 

M.  Guérin  a  appliqué  ce  système  aux  encriers 
de  bureau  ainsi  qu'à  des  encriers  portatifs.  Rien 
de  plus  ingénieux  et  de  plus  propre  à  assurer  la 
propreté  ainsi  que  la  conservation  de  l'encre. 

L'encrier  scolaire  de  MM.  Guérin-Cottez  et  Cie, 
68,  rue  de  Bondy,  peut  être  fourni  au  prix  de 
10    fr.  la  douzaine  ou  de  72  fr.  le  cent. 

Les  personnes  qui  s'occupent  d'éducation  ne 
s'étonneront  pas  de  nous  voir  nous  arrêter  avec 
tant  de  détails  sur  un  des  plus  petits  objets  du 
matériel  scolaire.  Elles  savent  que  rien  n'est  plus 
important  que  de  donner  aux  élèves  l'habitude  de 
travailler  avec  soin,  de  maintenir  la  propreté  sur 
eux  et  autour  d  eux,  enfin  de  porter  partout  ce 
respect  du  travail  intellectuel  qui  est  la  marque 
d'une  bonne  éducation.  [B.  Bcrger.j 

ENCYCLOrÉDIE.  —  Nous  avons  défini  dans  un 
autre  article  (V.  Encyclopédie  dans  la  IIe  Partir) 
l'esprit  général  et  les  caractères  de  l'Encyclopédie; 
il  reste  à  indiquer  ici  en  quoi  ce  grand  répertoire 
de  la  science  du  xvme  siècle  intéresse  l'histoire 
de  l'éducation. 

Les  articles  pédagogiques  de  Y  Encyclopédie  sont 
plus  rares  et  moins  remarquables  qu'on  ne  serait 
porté  à  l'attendre  d'un  recueil  qui  avait  Diderot 
pour  directeur  et  qui  comptait  Rousseau  parmi 
ses  collaborateurs.  Mais,  on  ne  sait  pourquoi,  les 
encyclopédistes  ont  négligé  d'employer  pour  cette 
partie  de  leur  tâche  les  hommes  qui  à  cette  épo- 
que apportaient  dans  la  pédagogie  des  idées  ori- 
ginales et  des  vues  de  génie  :  ils  se  sont  adressés 
de  préférence  à  des  hommes  de  second  ordre,  à 
des  hommes  du  métier  d'ailleurs,  tels  que  Dumar- 
sais  ou  encore  Faiguet,  maître  de  pension  à  Paris. 

Le  morceau  capital  en  apparence  de  la  pédago- 
gie de  VE?icyclopéHe,  c'est,  comme  on  sait,  l'arti- 
cle Éducation  écrit  par  Dumarsais  (V.  Dumar- 
sais).  Mais  ce  travail  est  peu  digne  de  son  auteur, 
peu  digne  surtout  de  1 Encyclopédie.  Il  ne  con- 
tient guère  que  des  généralités  vagues  et  bana- 
les, et  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  articles  de 
remplissage  qui  faisaient  dire  à  Voltaire  :  «  Vous 
recevez  des  articles  dignes  du  journal  de  Trévoux,  a 
Nous  y  noterons  cependant  l'importance  accordée 
à  l'étude  de  la  physique,  à  la  pratique  des  arts, 
même  des  arts  les  plus  communs,  la  préoccupation 
marquée  de  «  subordonner  »  les  conna-ssances 
et  les  études,  de  les  distribuer  dans  un  ordre  lo- 
gique ou  plutôt  psychologique,  par  exemple  de 
faire  toujours  passer  le  concret  avant  l'abstrait.  Mais 
après  s'être  perdu  dans  des  considérations  peu  in- 


ENCYCLOPÉDIE 


—  836  — 


ENFANCE 


tércssantee  sur  1g  développement  des  idées  et  des 
sentiments  dans  l'âme  humaine,  l'auteur,  qui  dé- 
cidément reste  bien  au-dessous  de  sa  tâche,  con- 
clut en  recommandant  aux  jeunes  gens  «  la  lecture 
des  gazettes;   » 

L'article  Etudes,  écrit  par  Faiguet,  est  de  beau- 
coup supérieur  à  l'article  Education.  C'est  une 
série  de  réflexions,  pour  la  plupart  judicieuses, 
quelques-unes  neuves  et  hardies,  sur  le  choix  et 
la  méthode  des  études.  Sans  doute  il  y  est  beau- 
coup plus  question  des  études  latines  et  de  l'en- 
seignement secondaire,  que  des  études  en  général 
et  de  l'instruction  du  peuple,  h' Encyclopédie  ne 
semble  pas  avoir  eu  une  idée  nette  de  l'enseigne- 
ment populaire  et  de  sa  nécessité.  La  diffusion 
des  lumières,  telle  qu'elle  l'entend,  ne  doit  pas 
dépasser  certaines  classes  delà  société.  Mais  sur  le 
terrain  un  peu  étroit  où  s'est  placé  l'auteur  de 
l'article  Études,  il  a  du  moins  le  mérite  de  signa- 
ler avec  précision  les  défauts  des  méthodes  exis- 
tantes et  d'indiquer  quelques-unes  des  réformes 
nécessaires. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  combien  les 
réformes  récemment  appliquées  dans  le  système 
des  études  classiques  étaient  déjà  prévues  et  ré- 
clamées par  le  collaborateur  de  Y  Encyclopédie. 
«  Est-il  juste,  dit-il,  de  sacrifier  la  meilleure  par- 
tie des  étudiants  et  de  leur  faire  perdre  le  temps 
et  les  frais  de  leur  éducation,  pour  procurer  à 
quelques  sujets  la  perfection  d'un  talent  de  lati- 
niste qui  est  le  plus  souvent  inutile  et  qui  n'est 
presque  jamais  nécessaire  ?  »  Les  explications  de 
textes,  aujourd'hui  en  honneur,  sont  nettement 
préférées  aux  exercices  de  composition.  Les  lan- 
gues modernes,  les  langues  vivantes,  sont  résolu- 
ment placées  à  côté  des  langues  mortes.  «  Travail 
pour  travail,  il  vaudrait  mieux  étudier  l'italien, 
l'espagnol,  ou  l'anglais.  »  L'allemand  est  signalé 
comme  une  étude  utile,  dans  un  autre  article, 
écrit  dans  le  même  esprit,  l'article  Collèges. 

Les  tendances  pratiques  et  positives  de  l'En- 
cyclopédie se  marquent  avec  force  dans  ces  divers 
articles,  qui,  pour  émaner  d'écrivains  obscurs,  n'en 
ont  pas  moins  d'autorité  et  n'en  sont  peut-être 
que  plus  caractéristiques.  L'éducation  est  définie 
comme  «  l'apprentissage  de  ce  qu'il  faut  savoir  et 
pratiquer  dans  le  commerce  de  la  vie.  »  De  là  une 
certaine  vivacité  dans  le  jugement  porté  sur  les 
exercices  ordinaires  des  collèges.  «  Peut-on  rem- 
plir le  grand  objet  de  l'éducation,  en  bornant  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  au  travail  des  thèmes  et 
des  versions?  «La  langue  française,  trop  négligée 
encore  en  plein  dix-huitième  siècle,  est  remise  à 
sa  place,  c'est-à-dire  au  premier  rang.  Les  ency- 
clopédistes demandent  que  l'on  fasse  «  composer 
plus  souvent  dans  la  langue  maternelle  ».  Ils  se 
plaignent  qu'on  exerce  les  jeunes  rhétoriciens 
«  sur  des  sujets  vagues,  inconnus  ou  indifférents», 
ils  se  moquent  des  «  discours  bouffis  »  qu'on  leur 
fait  imaginer  à  propos  d'Hector  et  d'Andromaque, 
d'Alexandre  et  de  Porus.  Ils  désirent  avec  raison 
qu'on  leur  propose  des  sujets  de  composition  con- 
nus et  proportionnés  à  leurs  forces. 

L' Encyclopédie,  grâce  à  l'esprit  critique  qui  rè- 
gne dans  ses  articles  pédagogiques  comme  dans 
les  autres  parties  de  l'œuvre,  nous  fournit  des 
renseignements  précieux  sur  l'état  de  l'instruction 
à  cette  époque.  La  philosophie  n'était  encore  que 
«  le  rendez-vous  d'une  infinité  de  questions  inuti- 
les ».  La  logique  qu'on  enseignait  dans  les  collè- 
ges était  à  peu  près  «  celle  que  le  maître  de  phi- 
losophie propose  au  Bourgeois  Gentilhomme.  » 
Les  méthodes  des  Jésuites  étaient  toujours  en 
crédit,  Le  goût  des  représentations  théâtrales  ne 
s'était  point  perdu,  et  l'on  jouait  dans  les  établis- 
sements d'instruction  des  pièces  comme  celle-ci  : 
«  La  défaite  du  Solécisme  par  Despautères,»  avec 
le  chevalier  Prétérit,  le   chevalier   Supin,  et    le 


marquis  des  Conjugaisons,  comme  principaux  per- 
sonnages. 

Mais,  il  faut  l'avouer,  les  articles  que  nous  ve- 
nons d'analyser  sommairement  valent  plus  par  la 
critique  que  par  la  théorie.  Les  encyclopédistes 
n'ont  touché  qu'en  passant  aux  questions  d'éduca- 
tion. Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  une  péda- 
gogie de  Y  Encyclopédie.  Si  la  grande  œuvre  de 
d'Alembert  et  de  Diderot  a  été  pour  quelque  chose 
dans  les  progrès  de  l'éducation,  c'est  moins  par 
les  efforts  insuffisants  qu'elle  a  directement  tentés 
dans  ce  sens,  que  par  l'influence  générale  qu'elle 
a  exercée  sur  l'esprit  français,  en  préconisant  les 
sciences,  dans  leur  étude  théorique  comme  dans 
leurs  applications  pratiques,  en  vulgarisant  les 
connaissances  techniques,  en  glorifiant  les  arts 
industriels,  et  en  préparant  par  là  l'avènement 
d'une  éducation  scientifique  et  positive  à  la  place 
d'une  éducation  exclusivement  littéraire  et  de 
pure  forme.  [Gabriel  Compayré.] 

ENCYCLOPÉDIES  PÉDAGOGIQUES.  — 11  existe 
plusieurs  ouvrages  traitant  de  la  science  de  l'édu- 
cation et  portant  le  titre  d'Encyclopédie.  Le  plus 
ancien  est  Y Encyclopâdie  des  gesammten  Erzie- 
hungs-  und  Unterrichtswesens,  par  K.-A.  Schmid, 
avec  la  collaboration  de  Palmer,  de  Wildermuth, 
et  de  Hauber,  publiée  en  1858  et  les  années  sui- 
vantes en  onze  volumes  ;  une  nouvelle  édition  en 
a  paru  à  Gotha  à  partir  de  1876.  Vient  ensuite  la 
lieal  Encyclopâdie  des  Erziehungs-  und  Unter- 
richtwesens  nach  katholischen  Principien,  par  MM. 
Herraann  Rolfus  et  Ad.  Pfister,  Mayence,  1863- 
1867,  4  vol.  in-8.  En  Amérique  a  paru  The  En- 
cyclopœdia  of  éducation,  de  MM.  H.  Kiddle  et 
A.-J.  Schem,  New-York,  1877,  en  un  fort  volume 
très  grand  in-8  ;  parmi  les  collaborateurs  de  cet 
ouvrage  figurent  MM.  Dickinson,  Meiklejohn,  Phil- 
brick,  Ruffner,  Swett,  etc.  Un  supplément  à  cette 
encyclopédie  a  paru  en  1878  sous  le  titre  de  The 
Year-Book  of  Education  for  1878,  New- York,  par 
les  mêmes  auteurs. 

ENFANCE.  —  L'enfance,  si  Ton  s'en  tenait  à 
l'étymologie,  serait  l'âge  où  celui  qui  doit  devenir 
un  homme  ne  sait  pas  encore  parler  (du  latin 
in- fans,  non  parlant).  Mais  le  langage  ordinaire 
a  tendu  de  plus  en  plus  à  prolonger  la  durée  de 
la  période  à  laquelle  s'applique  ce  mot.  Elle  de- 
vrait s'étendre,  dit  Littré,  «  depuis  la  naissance 
jusque  vers  la  septième  année  »;  mais  il  ajoute 
que  la  langue  usuelle  la  porte  or  un  peu  au  delà, 
jusqu'à  treize  ou  quatorze  ans.  »  Le  Dictionnaire 
de  l'Académie  dit  :  «  jusqu'à  douze  ans  ou  envi- 
ron. »  (V.  au  Supplément  de  la  IIe  Partie,  dans 
l'article  Vie  humaine,  la  définition  des  âges.  V. 
encore,  sur  ce  même  sujet,  l'article  Evolution  de 
l'individu  dans  la  Ire  Partie.) 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  il  y  a 
intérêt  à  distinguer  nettement  ces  deux  acceptions, 
parce  qu'elles  correspondent  à  deux  périodes  d'é- 
ducation fort  différentes  :  d'une  part,  la  première 
enfance,  n'embrassant  que  les  trois  ou  quatre  pre- 
mières années,  celle  qu'on  pourrait  appeler  le 
domaine  propre  de  l'éducation  maternelle,  celle 
à  laquelle  s'est  appliquée  en  ces  divers  temps 
d'une  façon  toute  nouvelle  la  a  psychologie  in- 
fantile »  ou  l'étude  des  premiers  phénomènes  de 
la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale,  chez  le 
petit  enfant  ;  d'autre  part,  la  seconde  enfance  ou 
l'enfance  au  sens  le  plus  ordinaire  et  le  plus  géné- 
ral du  mot,  sens  qui  néglige  les  questions  toutes 
spéciales  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie  du 
premier  âge  et  désigne  la  période  normale  de  l'é- 
ducation et  de  l'instruction. 

Le  premier  de  ces  deux  sujets  sera  traité  avec 
le  développement  nécessaire  au  mot  Evolution  de 
l'individu. 

Quant  au  second,  il  pourrait  former  ici  non  pas 
un  article,   mais    un  volume,   si  nous  y  faisions 
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entrer  tout,  ce  qui  s'y  peut  rattacher  sans  efl'ort. 
Pour  éviter  les  redites,  nous  reportons  au  mot 
faculté»  l'étude  du  développement  des  diverses 
facultés  chez  l'enfant  et  chez  l'homme  ;  nous  nous 
bornerons  ici  à  une  seule  question  :  quels  sont 
les  caractères  propres  à  l'enfance,  les  lois  natu- 
relles de  cet  âge,  et  par  conséquent  les  condi- 
tions tout  à  fait  générales  auxquelles  la  science 
do  l'éducation  doit  satisfaire. 

Tous  les  caractères  distinctifs  de  l'enfance,  tous 
ceux  en  particulier  dont  l'éducation  doit  tenir 
compte,  dérivent  de  la  définition  môme  de  l'en- 
fance. La  fonction  essentielle  de  cet  âge,  le  rôle 
et  la  destination  que  lui  assigne  la  nature  peuvent 
se  résumer  en  un  seul  mot  :  c'est  la  période  de 
la  croissance,  c'est-à-dire  cette  période  où  se  fait 
le  développement  de  l'individu  en  tant  qu'indi- 
vidu seulement  :  partant  de  la  naissance,  elle 
se  termine  au  moment  où  s'ouvre  pour  l'homme 
la  vie  de  l'espèce,  où  des  instincts  nouveaux 
s'éveillent  en  lui,  élargissent  le  cercle  de  ses  be- 
soins et  lui  font  chercher  hors  de  lui-même 
l'intérêt  de  son  existence  et  le  complément  de  son 
être. 

Tant  que  le  jeu  de  la  vie,  le  fonctionnement  do 
l'organisme,  l'exercice  de  toutes  les  forces  vitales 
ne  va  pas  au-delà,  de  la  croissance  de  l'individu 
pris  en  lui-même,  tant  que  tout  son  être  est  en 
quelque  sorte  absorbé  dans  ce  travail  préalable  de 
sa  propre  constitution,  on  a  affaire  à  l'enfant;  et 
tout  ce  qu'on  peut  vouloir,  tout  ce  qu'on  peut 
tenter,  c'est  de  favoriser  et  de  surveiller  cette 
croissance,  qui  remplit  à  elle  seule  tout  le  pré- 
sent et  contient  en  germe  tout  l'avenir. 

Or,  que  faut-il  pour  qu'il  y  ait  croissance?  Que 
suppose  nécessairement  ce  phénomène  chez  l'être 
où  il  se  produit?  Deux  conditions,  toujours  les 
mêmes  dans  tous  les  domaines  et  sous  les  formes 
les  plus  diverses  :  d'une  part  la  faiblesse,  de 
l'autre  la  mobilité.  Ce  sont,  pourrait-on  dire,  les 
deux  faces  de  la  même  situation  :  l'être  qui  croît 
est  celui  qui  se  trouve  dans  une  sorte  d'équilibre 
instable  perpétuellement  changeant  :  il  croît  parce 
qu'il  est  incomplet,  parce  qu'il  est  faible,  parce  que 
quelque  chose  lui  manque  toujours,  —  et  il  croît 
parce  qu'il  y  a  au  fond  de  sa  nature  une  force  de 
changement,  de  transformation,  ou  plutôt  de  for- 
mation et  d'assimilation  rapide,  qui  lui  permet 
de  se  modifier  sans  cesse  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
son  entier  développement. 

L'enfance  est  caractérisée,  en  tout,  par  cette 
inconsistance  môme  de  sa  nature,  qui  est  la  loi  de 
la  croissance.  Elle  présente  à  l'éducateur  non  pas 
un  être  formé,  non  pas  une  œuvre  faite  et  un  pro- 
duit achevé,  mais  un  devenir,  un  commencement 
d'être,  une  personne  en  voie  de  formation.  Tout 
dans  la  psychologie  de  l'enfance,  tout  dans  la  pé- 
dagogie, dérive  du  caractère  essentiel  de  cet  âge, 
caractère  qui  se  manifeste  tantôt  sous  la  forme 
négative  :  faiblesse  et  imperfection  du  jeune  être, 
tantôt  sous  la  forme  positive  :  force  de  mouve- 
ment et  de  perfectionnement  spontané. 

Au  physique,  qu'est-ce  que  l'enfant  ?  le  plus 
chétif  des  êtres,  un  petit  corps  que  le  moindre  choc 
peut  briser,  que  la  plus  légère  maladie  met  en  pé- 
ril, des  muscles,  des  nerfs,  des  organes  qui  sont 
de  lait  pour  ainsi  dire  et  qui  ne  se  forment,  ne  se 
développent,  ne  se  fortilient  que  grâce  à  un  entou- 
rage merveilleux  de  soins,  de  ménagements,  de 
circonstances  favorables,  d'influences  protectrices. 
Prise  en  soi,  l'enfance  physique  est  la  faiblesse 
même  depuis  le  moment  de  la  naissance  jusque 
bien  après  les  douze  ans  du  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie ;  elle  ne  se  suffit  pas,  elle  ne  commence  et 
ne  continue  de  grandir  que  par  l'intervention  in- 
cessante des  parents  ou  de  ceux  qui  les  rempla- 
cent. Et  d'autre  part  quelle  rapidité  de  croissance, 
quelles  merveilles  dans  l'évolution  de  ce  petit  corps 


débile  qui  se  déploie,  se  forme,  s'aguerrit,  gran- 
dit sans  qu'on  sache  comment,  change  à  vue  d'œil 
et  est  sans  cesse  en  cours  de  rénovation.  Il  y  a  là 
une  puissance  de  mouvement,  d'accroissement,  de 
développement  qui  confond  l'imagination  par  sa 
continuité,  par  sa  vivacité,  par  son  inépuisable 
exubérance. 

S'agit-il  de  l'esprit?  Ce  sont  les  deux  mêmes 
caractères.  Quelque  point  de  la  période  enfantine 
qu'on  veuille  considérer,  on  se  trouve  toujours  en 
présence  d'une  intelligence  à  la  fois  tellement  fai- 
ble, tellement  fragile,  si  nouvellement  formée,  de 
constitution  si  délicate,  jouissant  de  facultés  si  li- 
mitées et  s'exerçant  en  quelque  sorte  par  un  tel 
miracle  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  trembler,  dès 
qu'on  y  pense,  pour  cette  ravissante  mais  frêle 
machine.  Et  en  même  temps  cette  machine  est 
toujours  en  mouvement,  elle  va  se  perfectionnant 
à  l'user,  se  créant  en  quelque  sorte  de  jour  en  jour 
des  rouages  nouveaux,  ne  s'arrêtant  jamais,  agis- 
sant à  vide  plutôt  que  de  ne  pas  agir,  capable  de 
tout  hors  de  repos  et  de  fixité,  changeante,  iné- 
gale, capricieuse,  féconde  en  déceptions  et  plus 
encore  en  heureuses  surprises. 

Enfin,  au  moral,  même  faiblesse  et  même  mo- 
bilité. Ce  sont  de  bien  légères  impressions,  des 
traces  bien  superficielles  que  les  actes  de  volonté 
de  l'enfant.  Le  bien  ni  le  mal  ne  pénètrent  d'or- 
dinaire bien  avant  dans  cette  nature  incapable  de 
grands  efforts  durables  :  les  bonnes  résolutions 
se  prennent  et  s'oublient  si  vite  qu'il  semble  à 
peine  qu'elles  effleurent  l'âme,  et  c'est  pour- 
tant par  ces  milliers  de  petits  actes  insignifiants 
et  d'impressions  fugitives  que  se  détermine  un 
caractère,  que  se  forme  une  conscience.  Mais 
pendant  toute  cette  période,  "la  conscience,  la 
volonté,  le  caractère  garderont  toujours  cette  in- 
stabilité, cette  facilité  et  cette  rapidité  de  modifi- 
cation, qui  à  tous  égards  reparaissent  toujours 
comme  le  trait  distinctif  de  l'enfance.  Quoi  qu'il 
puisse  sembler,  tant  que  l'enfant  est  enfant,  rien 
n'est  fait,  car  tout  peut  se  défaire  ou  se  refaire  et 
dans  le  sens  du  bien  et  dans  celui  du  mal. 

Pour  ne  pas  sortir  des  limites  de  cet  article, 
destiné  à  une  indication  sommaire  et  générale  de 
la  question  traitée  ailleurs,  nous  supprimons  ici 
tout  le  détail  des  exemples  qu'il  serait  facile  de 
tirer  de  l'histoire  de  chacune  des  facultés.  Quand 
nous  aborderons  cette  histoire,  nous  n'aurons  pas 
de  peine  à  montrer  (V.  Facultés)  que  ce  qui  dis- 
tingue la  faculté  à  l'état  d'enfance  de  la  faculté 
à  l'état  adulte,  c'est  à  la  fois  ce  manque  d'éten- 
due, de  force  et  d'ampleur,  qui  fait  son  infériorité, 
et  cette  mobilité,  cette  agilité  merveilleuse  qui 
fait  sa  force. 

Le  devoir  de  l'éducateur  est  de  se  rappeler  en 
chacun  des  actes  de.  l'éducation  ce  double  carac- 
tère de  l'enfant  qu'il  entreprend  de  former.  Qu'il 
s'agisse  des  sens,  de  l'intelligence  ou  de  la  vo- 
lonté, il  sait  qu'on  lui  a  remis  entre  les  mains  le 
plus  fragile  des  organismes,  un  organisme  à  peine 
formé,  si  tendre  et  si  mou,  qu'il  faut  toujours 
craindre  d'en  épuiser  la  sève,  d'en  troubler  la 
croissance,  en  la  voulant  hâter.  Et  comme  il  im- 
porte de  savoir,  à  chaque  moment  de  cette  pé- 
riode, quels  sont  précisément  les  besoins  qui  y 
correspondent,  les  forces  dont  L'enfant  dispose, 
le  juste  degré  et  la  vraie  portée  de  ses  facultés, 
la  première  loi  de  la  pédagogie  est  d'adapter  avec 
la  plus  grande  exactitude  à  la  mesure  de  l'enfant 
l'éducation  qu'on  lui  donne.  A  prendre  les  cho- 
ses dans  la  rigueur  idéale,  le  maître  devrait  se 
demander  à  l'occasion  de  chaque  exercice,  de  cha- 
que leçon  intellectuelle  ou  morale  :  Est-ce  bien  à 
ce  point  qu'en  est  mon  élève?  Ne  vais-je  pas  le 
porter  au-dessus  ou  le  ramener  au-dessous  de  ses 
forces  actuelles?  Sans  outrer  cette  préoccupation, 
on  peut  dire  que  rien   n'est  plus  profitable  pour 
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le  maître  que  de  se  ressouvenir  souvent  de  la  fai- 
blesse de  l'enfant,  des  ménagements  qui  lui  sont 
dus,  et  des  progrès  qu'a  déjà  insensiblement 
réalisés,  à  tout  prendre,  l'enfant  môme  qui  sem- 
ble en  faire  le  moins.  Voilà  pour  le  premier  des 
deux  points  de  vue  que  nous  avons  distingués. 

Mais  le  second  n'est  pas  moins  important.  Il  faut 
tenir  compte  du  besoin  de  changement  et  de  mou- 
vement qui,  plus  ou  moins  vif  aux  diverses  pé- 
riodes de  l'enfance,  subsiste  jusqu'au  terme  de 
l'adolescence.  Loin  de  se  désoler  de  la  variabilité 
d'humeur,  de  la  légèreté  d'impressions,  de  l'in- 
cessante agitation  de  corps  et  d'esprit  qui  ca- 
ractérise l'enfant,  il  faut  que  la  pédagogie  s'in- 
spire de  cette  indication  donnée  par  la  nature 
elle-même.  Chercher  à  réprimer  ce  «  défaut,  »  ce 
serait  risquer  d'éteindre  la  flamme  qu'il  faut  atti- 
ser, ce  serait  supprimer  le  vif  et  joyeux  élan 
d'une  vie  naissante,  d'une  force  mal  équilibrée 
encore,  mais  puissante  dans  sa  faiblesse  par  sa 
mobilité  même. 

Ainsi  :  tenir  compte  des  limites  que  la  nature 
impose  aux  facultés  de  l'enfant,  —  et  puis  tenir 
compte  du  besoin  qu'ont  ces  facultés  de  se  rafraî- 
chir en  quelque  sorte  par  la  nouveauté,  de  se  répa- 
rer par  l'oubli  presque  immédiat,  de  s'égayer  par 
la  rapidité  du  mouvement  ;  ce  sont  là  les  deux  pres- 
criptions générales  que  l'analyse  de  l'état  physio- 
logique et  psychologique  de  l'enfant  impose  à 
la  pédagogie.  Ce  qu'il  faut  redouter  pour  l'en- 
fance c'est  la  fatigue,  et  la  fatigue  naît  de  ces 
deux  causes  :  ou  qu'on  demande  trop  aux  facul- 
tés enfantines,  ou  qu'on  gêne  leur  libre  allure. 
Trop  d'heures  de  travail,  trop  d'efforts  d'atten- 
tion, trop  d'appels  à  la  mémoire  ou  au  jugement 
ou  à  la  volonté,  peuvent  lasser  et  rebuter  l'enfant; 
mais  le  plus  souvent  on  aurait  pu  obtenir  de  lui 
ce  travail  même  un  peu  excessif,  si  l'on  avait  su 
se  plier  au  besoin  le  plus  impérieux  de  sa  nature, 
changer  souvent  d'objet,  faire  cesser  la  leçon  au  mo- 
ment précis  où  cessait  l'attention,  laisser  à  l'élève 
quelque  initiative,  quelque  liberté,  quelque  mou- 
vement. Ce  n'est  pas  par  une  opposition  tranchée, 
c'estpar  une  série  de  transitions  presque  insensibles 
que  le  travail  devrait  arriver  à  se  distinguer  du  jeu  ; 
il  faudrait  que  l'enfant  pût  longtemps  travailler 
comme  il  joue,  de  tout  son  cœur,  avec  tout  son  être, 
avec  cette  plénitude  d'activité,  cette  ardeur  et 
cette  vivacité  qui  ne  le  fatiguent  jamais  tant  qu'el- 
les se  déploient  spontanément,  librement  et  natu- 
rellement. On  ne  peut  espérer  ce  résultat  que 
d'une  organisation  pédagogique  qui  fera  une  part 
très  large  au  premier  de  tous  les  plaisirs  pour 
l'enfant,  le  plaisir  de  l'activité  variée,  du  mouve- 
ment libre,  de  l'essor  sans  contrainte. 

Passant  de  ces  deux  principes  généraux  à  l'ap- 
plication, nous  esquissons  aux  mots  Pédagogie  et 
Organisation  pédagogique  les  règles  qui  nous  sem- 
blent en  dériver,  et  qui  ont  pour  objet  de  respec- 
ter dans  la  vie  scolaire  la  nature  même  de  l'enfant. 

ENFANCE  ABANDONNEE  OU  COUPABLE 
(Société  générale  de  protection  pour  Y).  —  Cette 
Société, fondée  le  1 9  septembre  1879  sur  la  généreuse 
initiative  de  M.  Georges  Bonjean,  juge  suppléant 
au  tribunal  de  la  Seine,  et  autorisée  par  arrêté 
ministériel  du  9  septembre  1880,  se  propose  pour 
but  «  la  protection  efficace  et  paternelle  des  enfants 
abandonnés  des  deux  sexes.  A  cet  effet,  elle  re- 
cueille les  enfants  délaissés  qui  lui  sont  signalés 
par  l'un  de  ses  membres,  ainsi  que  par  l'autorité 
judiciaire  ou  administrative.  Elle  fait  élever  ses 
pupilles,  sous  sa  surveillance,  soit  dans  des  éta- 
blissements modèles  qu'elle  crée  et  administre 
elle-même,  soit  dans  des  établissements  privés 
dont  elle  favorise  la  création  ou  le  fonctionnement 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  soit  chez  des 
particuliers  ou  dans  des  établissements  privés 
déjà  créés.  L'agriculture,  avec  ou  sans  les  indus- 


tries qui  s'y  rattachent,  constitue  la  base  princi- 
pale d'enseignement  professionnel  pour  les  pupilles 
de  la  Société.  Néanmoins,  suivant  leurs  aptitudes, 
ils  peuvent  être  appliqués  à  un  apprentissage  in- 
dustriel ou  maritime.  La  Société  crée  ou  patronne 
des  établissements  spéciaux  destinés  aux  jeunes 
détenus,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur 
la  matière.  Elle  organise  le  patronage  de  ses  pu- 
pilles, quand  ils  ont  terminé  leurs  études.  Elle 
s'efforce  d'établir,  entre  toutes  les  œuvres  qui 
s'occupent  des  enfants  abandonnés  et  du  patro- 
nage, des  liens  réciproques  qui  leur  procureront 
les  avantages  de  l'association  sans  leur  enlever 
leur  indépendance  ni  leur  initiative  individuelle.  » 

Il  résulte  du  rapport  présenté  par  le  secrétaire 
à  l'assemblée  générale  de  la  Société,le  19  juin  1881, 
que  celle-ci  disposait  déjà,  à  cette  date,  de  sept 
«  écoles  rurales  »  :  c'est  lé  nom  qu'elle  donne  à 
ses  établissements  de  refuge,  parce  qu'ils  doivent 
être  installés  à  la  campagne.  Deux  de  ces  internats 
sont  situés  près  du  village  de  Saint-Aquilin  (Eureï  : 
l'un  est  réservé  aux  jeunes  garçons  d'un  âge  infé- 
rieur à  douze  ans,  et  comporte  un  effectif  de  cin- 
quante enfants,  appliqués  surtout  à  leur  instruc- 
tion primaire  et  à  quelques  légers  travaux  agrico- 
les; l'autre  est  occupé  par  des  jeunes  filles,  dont 
le  nombre  peut  être  porté  à  cent  et  qui  reçoivent 
un  apprentissage  complet  de  ménagères  rurales. 
Une  troisième  maison  a  été  fondée  dans  la  com- 
mune de  Villepreux  (Seine-et-Oise)  ;  les  enfants, 
au  nombre  d'une  centaine,  y  sont  occupés  à  des 
travaux  d'agriculture  et  d'horticulture,  à  la  vanne- 
rie et  au  brunissage  de  l'orfèvrerie.  Une  quatrième 
«  école  rurale  »  se  trouve  à  Beaufai  (Orne)  ;  sur 
cent  cinquante  jeunes  garçons  qui  y  sont  recueil- 
lis, les  uns  sont  consacrés  à  la  culture  d'une  ferme 
de  60  hectares,  les  autres  sont  employés  à  la  fa- 
brication de  chaussures  de  bois  et  de  cuir-  La  cin- 
quième maison,  à  Charmantray  (Seine-et-Marne), 
comporte  un  effectif  de  cent  enfants  du  sexe  mas- 
culin, occupés  à  l'agriculture  et  aux  industries 
qui  s'y  rattachent.  Ces  cinq  établissements  sont 
administrés  directement  par  la  Société  et  à  ses 
frais.  Deux  autres  appartiennent  à  des  personnes 
qui  les  ont  créés  sous  le  patronage  de  l'associa- 
tion ;  ce  sont  :  une  maison  située  à  Allex  (Drôme), 
qui  peut  recevoir  cent  dix  jeunes  filles  occupées 
à  l'industrie  de  la  soie,  et  une  maison  à  Saint- 
Sulpice-sur-Rille  (Orne),  destinée  aussi  à  recueil- 
lir des  jeunes  filles,  dont  le  nombre  peut  être 
porté  à  soixante-dix,  et  qui  sont  employées  à  la 
fabrication  des  aiguilles.  Dans  ces  deux  patronages, 
les  jeunes  filles  sont  aussi  exercées  à  toutes  les 
occupations  ménagères. 

La  société  comptait,  au  19  juin  1881,  2000  mem- 
bres environ.  M.  Georges  Bonjean  en  est  resté  le 
président.  Le  siège  social  est  47,  rue  de  Lille,  à 
Paris. 

ENFANT.  —  V.  Enfance. 

ENFANTS  ABANDONNÉS.  —  V.  Enfants 
assistés. 

ENFANTS  ASSISTÉS.  —  I.  Les  enfants  re- 
cueillis par  la  charité  publique  ont  été  désignés 
autrefois  successivement  sous  les  noms  ft  enfants 
trouvés,  —  enfants  exposés,  —  enfants  abandon' 
nés,  —  orphelins  (loi  du  28  juin  1793),  —  en- 
fants naturels  de  la  Patrie  (décret  du  4  juillet 
17'J3*,  —  erifants  trouvés  et  abandonnés  (à  partir 
de  1800)  ;  enfin,  depuis  1860,  l'usage  s'est  éta- 
bli, dans  les  documents  officiels,  de  comprendre 
tous  ces  enfants  sous  le  terme  général  d'Enfants 
assistés. 

La  législation  proprement  dite  des  Enfants  assis- 
tés se  borne  à  quelques  dispositions  essentielles, 
encore  actuellement  en  vigueur,  de  l'arrêté  directo- 
rial du  30  ventôse  an  V  (art.  1,  3,  8,  14,  15  17),  de  la 
loi  du  15  pluviôse  an  XIII  (art.  1,  2,  3,  4,  5),  du 
décret  du  19  janvier  1811  (art.  1,2,  4,  5,  G,  13,  15, 
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1 7 ,  ?  1 ,  23),  et  enfin  à  la  loi  du  5  mai  1 8C9.  qui  traite 
exclusivement  de  la  partie  financière  da  service 
et  exonère  les  hospices  dépositaires  des  dépenses 
qu'ils  avaient  supportées  jusqu'alors. 

La  jurisprudence  administrative  et  les  règle- 
ments départementaux  se  sont  en  outre  inspirés 
de  ce  que  les  anciens  documents,  aujourd'hui  inap- 
plicables dans  la  lettre,  avaient  de  plus  favorable 
pour  les  enfants  admis  aux  secours  publics. 

C'est  ainsi  que  les  tours,  que  beaucoup  d'hospi- 
ces avaient  refusé  d'ouvrir  nonobstant  1  art.  3  du 
décret  de  1811,  et  dont  la  disparition  totale  a  at- 
ténué sensiblement  la  proportion  de  la  mortalité  des 
nouveau-nés,  ont  été  remplacés  par  les  bureaux 
d'admission  où  lo  secret  le  plus  absolu  est  garanti 
lorsque  l'honneur  des  familles  l'exige.  Le  réta- 
blissement des  tours,  un  moment  mis  en  question 
en  1878,  a  été  repoussé  par  la  grande  majorité 
des  Conseils  généraux  (58  contre  28;  un  Conseil 
général  a  ajourné  indéfiniment  son  avis). 

On  peut  encore  citer  l'action  extérieure  de  la 
tutelle,  qui  autrefois  trop  négligée  ou  confiée  par 
les  commissions  administratives  des  hospices, 
sauf  de  très  rares  exceptions,  à  des  agents  sans 
responsabilité,  est,  depuis  la  loi  de  1869,  exercée 
par  un  inspecteur  choisi  et  payé  par  l'Etat.  Ce 
fonctionnaire  responsable  s'occupe,  sous  l'autorité 
du  préfet,  du  recrutement  des  nourriciers  et  pa- 
trons, de  la  conduite  et  des  intérêts  des  pupil- 
les et  des  enfants  secourus  temporairement.  Il 
veille  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du 
service  médical.  Il  tient  la  commission  hos- 
pitalière au  courant  des  faits  importants  de  la 
vie  de  ses  élèves,  et  lui  soumet  les  décisions 
qui  n'ont  de  valeur  que  par  l'approbation  de  la 
tutelle  légale,  comme  celles  qui  concernent  l'é- 
mancipation, le  mariage,  etc.  Par  un  rapport 
détaillé,  qui  est  communiqué  au  Conseil  général, 
puis  transmis  au  ministre  de  l'intérieur,  cet  ins- 
pecteur expose  chaque  année  la  situation  et  les 
nécessités  morales  et  financières  du  service. 

(A.  consulter  pour  l'histoire  et  la  législation  des  Enfants 
assistés  :  Travaux  de  la  Commission  des  enfants  trouvés 
instituée  le  22  août  1849  par  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  2  volumes,  et  Y  Enquête  ouverte  en  1860  dans  les 
86  départements  de  France,  1  volume.  Ces  deux  ouvrages 
ont  été  déposés  dans  toutes  les  préfectures.) 

II.  Les  enfants  assistés  sont  divisés  en  deux 
catégories  principales  :  les  pupilles  des  hospices 
admis  dans  le  service  en  exécution  du  décret  de 
1811,  et  les  enfants  secourus  temporairement,  dont 
l'institution,  lente  à  se  développer  pendant  plus 
d'un  demi-siècle,  remonte  à  la  loi  du  28  juin  1793 
(titre  Ier,  §  2,  art.  4,  5,  6,  7). 

L'éducation  des  premiers  est  dirigée  par  l'admi- 
nistration de  concert  avec  la  tutelle  hospitalière  ; 
mais  les  enfants  secourus  restent  dans  leur  fa- 
mille et,  sous  le  rapport  de  l'éducation,  se  trou- 
vent dans  les  mômes  conditions  que  les  autres 
enfants  des  familles  indigentes,  avec  cette  seule 
différence  que  la  menace  du  retrait  du  secours 
peut  obliger  les  parents  à  envoyer  l'enfant  à  la 
salle  d'asile  ou  à  l'école. 

Le  premier  mobile  du  secours  temporaire  a  été 
la  préservation  de  la  vie  des  enfants  naturels.  Il 
avait  et  il  a  encore  pour  but  d'encourager  les 
filles-mères  à  ne  pas  se  séparer  de  leur  enfant  et 
les  aider  à  l'allaiter  elles-mêmes.  Mais,  par  ex- 
tension, le  secours  aujourd'hui  est  en  outre  ac- 
cordé, dans  plusieurs  départements,  aux  enfants 
légitimes  dans  les  cas  imminents  d'abandon,  ou 
simplement  d'extrême  misère.  Il  est  alloué  égale- 
ment pour  des  enfants  que  des  parents  consen- 
tent à  retirer  de  l'hospice  à  cette  condition.  Cha- 
que enfant  secouru  doit  être  muni  d'un  livret 
fourni  par  la  préfecture,  que  la  mère  est  tenue  de 
présenter  à  toute  réquisition  de  l'autorité. 

Les  enfants  qui  peuvent  être  admis  à  l'hospice 


dépositaire  et  deviennent  par  ce  fait  pupilles  de 
la  commission  administrative,  sont  : 

1°  Les  enfants  trouvés; 

2°  Les  enfants  abandonnés  ; 

3°  Les  orphelins  pauvres. 

Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères 
et  mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans 
un  lieu  quelconque  ou  portés  dans  les  hospice* 
destinés  à  les  recevoir. 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  do 
pères  et  de  mères  connus  et  d'abord  élevés  par  eux 
ou  par  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  m 
sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères 
et  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recou- 
rir à  eux. 

Sont  assimilés  aux  enfants  abandonnés  :  1°  les 
enfants  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  indi- 
gents; toutefois,  si  le  père  ou  la  mère  seulement 
est  détenu,  les  enfants  restent  à  la  charge  de  celui 
d'entre  eux  qui  est  en  liberté  ;  2°  les  enfants  des 
indigents  traités  ou  admis  dans  un  établissement 
hospitalier  jusqu'à  la  sortie  du  père  ou  de  la  mère. 

Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni 
mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

Au  moment  de  leur  admission  à  l'hospice,  les 
enfants  sont  munis  d'un  collier  portant  le  numéro 
matricule  d'inscription  inscrit  sur  le  registre  de  l'é- 
tablissement dépositaire,  et  qui  est  reproduit  sur 
le  livret  remis  à  la  nourrice,  aux  nourriciers, 
maîtres  ou  patrons.  Le  collier  est  retiré  seulement 
lorsque  l'enfant  a  cinq  ans  révolus. 

Le  séjour  des  enfants  à  l'hospice  est  rigoureuse- 
ment limité  au  temps  nécessaire  à  la  recherche 
d'un  placement  à  la  campagne,  ou  aux  cas  de 
maladie  ou  d'infirmités  exigeant  des  soins  que  les 
nourriciers,  maîtres  ou  patrons  ne  pourraient  don- 
ner même  en  étant  indemnisés  par  une  allocation 
exceptionnelle.  Ils  peuvent  être  aussi  retenus 
à  l'hospice  par  mesure  de  discipline.  (Arrêté  di- 
rectorial de  ventôse  an  V,  art.  1er,  3  et  17.  —  Dé- 
cret de  1811,  art.  7  et  10.  —  Instructions  du 
3  août  1869  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  mai  de  la  même  année,  séjour  des  enfants  à 
l'hospice  dépositaire). 

Lorsque  les  séjours  doivent  se  prolonger  et  que 
les  enfants  sont  en  état  de  santé  et  en  âge  d'ap- 
prendre, il  appartient  à  l'administration  hospita- 
lière de  leur  en  assurer  les  moyens. 

Les  directeurs  et  directrices  des  salles  d'agile 
publiques  sont  tenus  de  recevoir  dans  ces  établis- 
sements les  enfants  temporairement  secourus  et 
les  élèves  des  hospices. 

Les  prescriptions  réglementaires  obligent  éga- 
lement les  nourriciers  à  envoyer  les  pupilles  à 
l'école.  Cette  obligation  est  antérieure  au  décret 
de  1811  ;  mais  pendant  de  longues  années  le  taux 
des  pensions  était  trop  faible  pour  rémunérer  les 
nourriciers  de  leurs  avances,  et  ils  prenaient  un 
élève  des  hospices  avec  la  pensée  de  l'occuper  à 
leur  profit  à  de  menus  travaux  qui  devenaient  gra- 
duellement plus  utiles  à  mesure  que,  l'enfant 
avançant  en  âge,  le  prix  de  pension  décroissait. 

Sur  les  instances  de  l'administration,  et  notam- 
ment depuis  1800,  les  tarifs  ont  été  sensiblement 
augmentés.  Des  Conseils  généraux  ont  même 
créé  des  indemnités  pour  les  nourriciers  qui  en- 
voient régulièrement  leurs  élèves  a-  l'école  ;  dans 
certains  départements,  en  dehors  de  toute  rétri- 
bution scolaire,  les  instituteurs  et  les  institutrices 
reçoivent  une  prime  pour  chaque  pupille  dont  ils 
obtiennent  de  l'assiduité  aux  classes.  Les  adul- 
tes sont  également  encouragés  à  s'instruire  ;  au 
moment  du  placement,  l'inspecteur  se  concerte  à 
cet  égard  avec  le  maître  ou  patron. 

A  défaut  d'école  communale  ou  a  raison  de  l'é- 
loignement  de  cette  école,  les  enfants  peuvent 
être  envoyés  à  l'école  d'une  commune  voisine  ; 
s'il  y  a  lieu,   notamment  pour  les  filles,  les  en- 
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fants  sont  envoyés  dans  une  école  privée  aux  frais 
du  service. 

Antérieurement  a.  la  loi  du  16  juin  1881,  les  en- 
fants assistés  étaient  portés  sur  les  listes  de  gra- 
tuite et  la  rétribution  éventuelle  due  à  l'instituteur 
était  payée  par  le  département. 

Les  frais  d'abonnement  mensuel  aux  fournitures 
classiques  sont  assurés  par  le  service  ;  ils  ne  sont 
dus  intégralement  que  pour  les  pupilles  qui  sont 
allés  à  l'école  pendant  quinze  jours  au  moins,  non 
compris  les  jours  de  congé.  —  Cet  abonnement 
a  été  élevé  de  0fr,50  à  0fr,75  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  neuf  ans,  et  de  0fr,75  à  1  fr.  pour  les 
enfants  de  neuf  à  douze  ans  (décision  du  ministre 
de  l'intérieur  du  26  février  1880,  concertée  avec  le 
ministre  de  l'instruction  publique). 

Les  nourriciers  qui  s'abstiendraient  d'envoyer 
leur  élève  à  l'école  sans  motif  valable  s'expose- 
raient d'abord  à  la  privation  d'une  partie  de  leur 
salaire,  et  ensuite  au  retrait  de  l'enfant. 

Les  dispositions  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire sont  applicables  aux  enfants  secourus  tem- 
porairement. 

III.  Les  instituteurs  n'ont  pas  seulement  à 
s'occuper  de  l'instruction  des  enfants  assistés. 
Très  souvent  ils  remplissent  les  fonctions  de  se- 
crétaire de  la  mairie,  et,  à  moins  de  rares  excep- 
tions, ils  sont  membres  du  comité  de  patronage 
institué  dans  la  commune  pour  la  surveillance 
immédiate  des  pupilles  confiés  à  des  nourriciers, 
ou  placés  après  la  douzième  année  chez  des  maî- 
tres ou  patrons  chargés  de  leur  apprendre  un 
état.  Les  instituteurs  sont  ainsi  particulière- 
ment intéressés  à  connaître  les  devoirs  des  maires 
en  ce  qui  touche  le  service  des  enfants  assistés, 
et  ceux  des  comités  de  patronage,  ainsi  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  maire  peut  être 
appelé  à  donner  un  avis  ou  à  servir  d'intermé- 
diaire. 

Nous  croyons  donc  utile  à  cet  égard  de  donner 
ici  un  résumé  des  prescriptions  réglementaires  et 
des  instructions  ministérielles. 

Maires.  —  En  cas  d'exposition  ou  d'abandon 
d'un  enfant  dans  une  commune,  le  maire,  dès 
qu'il  en  est  informé,  se  rend  immédiatement 
sur  les  lieux  et  fait  donner  à  l'enfant  tous  les 
soins  nécessaires.  Conformément  à  l'article  68  du 
code  civil,  il  dresse,  en  double  expédition,  un 
procès-verbal  indiquant  l'état  de  l'enfant,  son  âge 
apparent,  son  sexe,  les  noms  et  prénoms  qu'il 
se  propose  de  lui  donner,  les  linges  et  hardes 
dont  celui-ci  est  couvert,  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu,  enfin  tous  les  renseignements  ou 
indices  de  nature  à  faire  retrouver  la  mère  ou  à 
mettre  l'administration,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  justice 
sur  les  traces  des  auteurs  ou  complices  de  l'a- 
bandon. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  choisir  un  nom  pour  un 
enfant  trouvé,  il  importe  d'éviter  toute  appella- 
tion ridicule  ou  qui  pourrait  désigner  l'enfant 
comme  ayant  été  exposé,  ou  comme  étant  né  dans 
des  circonstances  irrégulières. 

Après  avoir  fait  inscrire  à  l'état  civil  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi,  le  maire  adresse  au 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement 
une  copie  de  son  procès-verbal  et  fait,  avec  tou- 
tes les  précautions  convenables,  transporter  l'en- 
fant à  l'hospice  dépositaire.  La  personne  chargée 
de  ce  soin  est  munie  de  l'autre  copie  du  procès- 
verbal  et  d'un  extrait  de  la  déclaration  faite  à  l'é- 
tat civil  ;  elle  doit  remettre  ces  pièces  au  re- 
présentant de  l'administration  hospitalière  ;  elle 
est  remboursée  par  le  receveur  de  ses  frais  de 
transport,  lesquels  restent  à  la  charge  du  budget 
départemental,  si  le  recouvrement  n'en  peut  être 
obtenu  soit  de  la  famille,  soit  de  la  commune  où 
l'exposition  a  eu  lieu. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  admettre   à   l'hospice 


un  enfant  âgé  de  moins  ou  de  plus  de  douze  ans 
et  dont  les  parents  sont  connus,  les  pièces  à  pro- 
duire sont  les  suivantes,  savoir  : 

S'il  s  agit  d'un  enfant  abandonné  : 

1*  L'acte  de  naissance; 

2°  Un  certificat  du  maire  ou  un  procès-verbal 
du  commissaire  de  police  constatant  que  les  père 
et  mère  ont  disparu  sans  qu'on  sache  ce  qu'ils 
sont  devenus  et  sans  laisser  de  quoi  pourvoir  à 
l'existence  de  l'enfant,  ou  qu'à  raison  de  circons- 
tances spéciales,  ils  sont  hors  d'état  d'en  pren- 
dre soin;  que  les  ascendants  de  celui-ci  sont 
morts  ou  dans  l'impossibilité  de  fournir  des  ali- 
ments, et  qu'aucun  collatéral  ou  ami  ne  consent 
à  s'en  charger; 

3°  Un  extrait  du  rôle  des  contributions,  ou  un 
certificat  du  maire  relatant  le  chiffre  de  l'impôt 
payé  par  les  parents  ou  ascendants,  ou  leur  non 
inscription  au  rôle. 

S'il  s'agit  d'un  enfant  de  détenus  : 

1°  L'acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  du  procureur  de  la  République 
ou  du  procureur  général  constatant  la  détention 
des  parents  et  le  temps  pendant  lequel  elle  paraît 
devoir  se  prolonger  ; 

3°  Un  certificat  du  maire  constatant  leur  indi- 
gence et  l'impossibilité  de  recourir  aux  autres 
parents,  ou  aux  collatéraux  ou  amis  ; 

4°  Un  extrait,  s'il  y  a  lieu,  du  rôle  des  contri- 
butions. 

SU  s'agit  d'un  enfant  ne  hors  mariage  : 

1°  L'acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  constatant  qu'à  raison 
de  son  indigence,  d'infirmités  régulièrement  con- 
statées, ou  d'autres  circonstances  spéciales,  la 
mère  ne  pourrait,  même  avec  un  secours  tempo- 
raire, élever  cet  enfant. 

S'il  s'agit  d'un  enfant  dont  les  parents  sont  irai' 
tés  dans  un  hôpital  ou  recueillis  dans  un  hospice: 

1°  L'acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  de  l'administrateur  de  service, 
constatant  la  présence  des  parents  dans  l'établis- 
sement et  l'espace  de  temps  pendant  lequel  elle 
paraît  devoir  se  prolonger. 

Enfin  pour  l'admission  d'un  orphelin  pauvre  : 

1°  Son  acte  de  naissance  et  l'acte  de  décès  de 
ses  père  et  mère; 

2°  Un  certificat  du  maire  constatant  l'indigence, 
de  l'enfant  et  l'impossibilité  de  recourir  aux  as- 
cendants, collatéraux  ou  amis; 

3°  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  directes. 

Les  demandes  de  secours  temporaires  doivent 
être  accompagnées  : 

l°D'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant; 

2°  D'un  certificat  du  maire  attestant  que  cet  en- 
fant est  vivant  et  qu'il  a  été  régulièrement  reconnu, 
qu'il  est  élevé  par  sa  mère  ou  par  une  personne  du 
choix  de  celle-ci,  que  la  mère  est  indigente  et  ré- 
side dans  la  commune. 

Le  certificat  doit  en  outre  indiquer  si  la  mère  en 
est.  à  sa  première  faute  et  si  par  le  repentir  qu'elle 
témoigne  il  y  a  lieu  d'espérer  son  retour  à  une 
bonne  conduite. 

Les  parents  qui  demanderont  la  remise  d'en- 
fants abandonnés  pourront  obtenir  les  secours 
temporaires,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  con- 
ditions exigées. 

Toute  mère  qui,  pendant  la  durée  du  secours, 
contracte  mariage  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  331  du  code  civil,  peut  obtenir  une  prime 
qui  lui  est  payée  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le 
préfet  sur  la  production  d'une  expédition  de  l'acte 
de  mariage  constatant  la  reconnaissance  de  l'enfant 
par  le  père.  A  défaut  de  reconnaissance  dans  le- 
dit acte,  il  devra  être  justifié  que  l'enfant  a  été  an- 
térieurement reconnu.  Cette  allocation  met  fin  au 
secours  temporaire,  à  moins  que  la  position  de  la 
mère  n'ait  pas  été  améliorée  par  ce  mariage. 
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Les  demandes  d'admission  à  l'hospice  ou  au  se- 
cours temporaire  doivent,  pour  la  plus  grande  cé- 
lérité de  l'instruction,  être  adressées  h  la  préfec- 
ture, par  l'intermédiaire  du  maire. 

Si  le  maire  a  lieu  de  penser  que  des  femmes  do- 
miciliées ou  se  trouvant  temporairement  dans  la 
commune  ont  l'intention  d'exposer  leurs  enfants, 
il  en  informe  aussitôt  le  préfet;  il  lui  fait  égale- 
ment connaître  le  nom  et  la  résidence  connue  ou 
présumée  des  femmes  qui,  par  suite  de  grossesse, 
se  seraient  éloignées  de  leur  domicile. 

Le  maire  inscrit  sur  un  registre  spécial  tous  les 
enfants  assistés  placés  dans  la  commune  ;  ce  regis- 
tre comprend  séparément  les  élèves  des  hospices 
et  les  enfants  secourus  temporairement.  Il  indique, 
d'après  les  livrets,  le  numéro  matricule,  le  sexe, 
les  noms  et  l'âge  de  l'enfant,  les  noms  et  demeure 
des  mères  des  enfants  secourus,  et  des  nourrices, 
nourriciers,  maîtres  ou  patrons  des  élèves  des 
hospices. 

Le  maire  engage  les  nourrices  et  nourriciers 
dont  la  moralité  et  les  ressources  lui  sont  connues 
h  se  charger  des  élèves  des  hospices,  et  il  rap- 
pelle à  toute  occasion  aux  cultivateurs  les  avan- 
tages qu'ils  trouveraient  à  prendre  des  enfants  en 
apprentissage  avant  ou  après  leur  douzième  année. 

Le  maire  s'assure,  par  de  fréquentes  visites,  si 
les  enfants  de  tout  âge  reçoivent  une  nourriture 
saine  et  abondante  et  s'ils  sont  l'objet  de  bons 
soins;  s'ils  sont  vaccinés  et  obtiennent  dans  leurs 
maladies  les  soins  d'un  médecin  et  les  médica- 
ments nécessaires  ;  et,  dès  qu'il  y  a  lieu  de  trans- 
porter un  enfant  malade  à  l'hospice,  il  veille 
à  ce  que  toutes  les  précautions  nécessaires  soient 
prises  par  les  nourriciers  ou  patrons  afin  d'éviter 
les  accidents.  Le  maire  doit  en  outre  s'assurer  si 
les  enfants  sont  préservés  de  la  mendicité  et  du  ma- 
raudage ;  s'ils  ont  de  bons  exemples  sous  les  yeux  ; 
enfin  si,  à  l'âge  indiqué  par  les  règlements,  ils 
sont  envoyés  et  admis  dans  les  salles  d'asile  et 
les  écoles  publiques  ou  privées. 

Le  maire  reçoit  périodiquement  de  la  préfecture, 
soit  chaque  mois,  soit  chaque  trimestre,  des  for- 
mules de  certificats  de  vie  ou  de  certificats-man- 
dats, suivant  l'usage  adopté  dans  le  département, 
pour  le  paiement  des  mois  de  nourrice,  de  pen- 
sion, ou  de  secours  temporaires  des  enfants  assis- 
tés. Au  dernier  jour  de  la  période  à  solder,  il  se 
fait  présenter  les  enfants  d'une  manière  toute 
spéciale  et  s'assure  de  leur  identité  au  moyen  des 
numéros  matricules  portés  sur  le  collier  et  sur  le 
livret,  et,  s'il  remarque  quelque  fraude  à  cet  égard, 
il  a  soin  d'en  informer  immédiatement  le  préfet. 

Il  refuse  le  certificat  de  vie  lorsque  l'enfant  ne 
lui  est  pas  présenté,  ou  lorsque  le  collier  a  été, 
sans  motif  fondé,  enlevé  avant  l'époque  réglemen- 
taire. 

Le  maire  veille  à  ce  que  les  enfants  ne  quittent 
pas  la  commune  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration, et,  lorsqu'il  n'a  pu  empocher  leur  départ, 
il  mentionne  au  registre  tous  les  renseignements 
qu'il  s'est  procurés  sur  leur  résidence  et  avertit 
immédiatement  l'inspecteur  ou  le  préfet. 

Le  maire  tient  la  main  h  ce  que  le  décès  des 
élèves  de  l'hospice  ou  des  enfants  secourus  tem- 
porairement soit  déclaré  sans  retard,  et  il  trans- 
met au  préfet  une  copie  do  l'acte  mortuaire.  Il 
mentionne  en  outre  le  décès  sur  le  livret.  Enfin, 
en  cas  de  mort  des  mères  d'enfants  secourus,  des 
nourrices  et  nourriciers,  maîtres  ou  patrons,  il 
en  informe  immédiatement  le  préfet  et  prend 
d'urgence  les  mesures  que  réclame  l'intérêt  des 
enfants. 

Comités  de  patronage.  —  Dans  chaque  com- 
mune où  se  trouvent  placés  un  ou  plusieurs  enfants 
assistés,  un  comité  de  patronage  est  institué  par 
un  arrêté  préfectoral  qui  en  règle  la  composition. 

La    mission    des    membres  de  ce   comité    est 


d'exercer  une  surveillance  constante  et  immédiate 
sur  les  élèves  des  hospices  jusqu'à  leur  majorité, 
et  sur  les  enfants  temporairement  secourus;  de 
donner  aux  enfants,  aux  mères,  aux  nourrices, 
nourriciers,  maîtres  ou  patrons  des  conseils  et 
des  avertissements,  et  de  porter  à  la  connaissance 
de  l'autorité  supérieure,  par  l'intermédiaire  du 
maire,  tout  ce  qui  importe  au  bien-être  physique 
ou  moral  des  enfants  de  tout  âge. 

Le  comité  doit  s'assembler  tous  les  trois  mois 
régulièrement,  et  chaque  fois  que  le  président, 
sur  la  demande  d'un  des  membres,  le  juge  né- 
cessaire. 

A  la  séance  trimestrielle,  le  comité  dresse,  pour 
chacun  des  enfants  assistés  placés  dans  la  com- 
mune, un  bulletin  détaillé  dont  la  formule  a  été 
envoyée  par  la  préfecture. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  membres  des 
comités  de  patronage  des  enfants  assistés  font 
également,  en  général,  partie  de  la  commission 
locale  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 
(loi  du  23  décembre  1874),  et  qu'en  cette  qualité 
ils  peuvent  désigner  au  préfet,  comme  dignes  de 
récompenses  pécuniaires  ou  honorifiques ,  les 
nourrices  et  nourriciers  les  plus  méritants,  par 
leurs  bons  soins  et  leur  dévouement  à  l'égard  des 
enfants  assistés  âgés  de  moins  de  deux  ans  qui 
leur  sont  confiés.   ^  [G.  Rouit.] 

ENFANTS  CÉLÈBRES.  —  L'appellation  d'en- 
fants  célèbres  ne  devrait,  dans  la  rigueur  du  ter- 
me, s'appliquer  qu'à  ceux  des  personnages  histo- 
riques qui  doivent  leur  illustration  uniquement  à 
un  acte  accompli  ou  à  un  talent  manifesté  lorsqu'ils 
étaient  encore  enfants,  soit  que  la  mort  les  ait 
frappés  avant  qu'ils  eussent  atteint  l'âge  d'homme, 
soit  que,  devenus  adultes,  ils  n'aient  plus  rien 
fait  de  remarquable  et  soient  rentrés  dans  l'obscu- 
rité. Tels  sont  ces  deux  jeunes  héros  de  la  Révo- 
lution française,  Joseph  fiara,  le  petit  volontaire 
de  Palaiseau,  tué  à  l'affaire  de  Chollet  en  Vendée 
en  décembre  1793,  à  l'âge  de  treize  ans,  et  Joseph- 
Agricol  Viala,  tué  en  défendant  le  passage  de  la 
Durance,  près  d'Avignon,  en  juillet  1793,  à  l'âge 
de  treize  ans  aussi  ;  ou  bien  cet  enfant  dont  le  nom 
est  resté  inconnu,  qui  sauva,  par  son  courage  et 
sa  présence  d'esprit,  la  ville  de  Lucerne,  menacée 
en  1333  par  une  conspiration  de  la  noblesse;  tel 
fut,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  ce  fameux  Henri 
de  Heinecken,  qui,  à  deux  ans,  parlait  trois  langues 
et  prononçait  des  discours  latins,  et  mourut  à 
cinq  ans  lorsqu'on  voulut  le  sevrer.  Toutefois,  par 
une  extension  quelque  peu  abusive,  on  range  le 
plus  souvent  dans  la  catégorie  des  enfants  célèbres 
ceux  des  hommes  de  génie,  des  grands  écrivains 
ou  des  artistes  illustres  qui  se  sont  distingués  dès 
leur. jeune  âge  par  la  précocité  de  leur  intelli- 
gence et  le  développement  extraordinaire  d'une 
faculté  ou  d'un  talent  spécial;  citons  au  hasard  : 
Pic  de  la  Miraudole,  orateur  et  poète  à  l'âge  de 
dix  ans;  Pascal,  qui  étudia  la  géométrie  sans  maî- 
tre et  avait  trouvé  seul,  à  l'âge  de  douze  ans,  les 
trente-deux  premières  propositions  d'Euclide  ; 
Voltaire  et  Pope,  à  qui  leur  esprit  et  leur  talent 
poétique  avaient  déjà  fait  une  réputation  sur  les 
bancs  du  collège  ;  Mozart,  dont  l'étonnant  génie 
musical  s'était  manifesté  dès  la  plus  tendre  en- 
fance, et  qui,  à  huit  ans,  écrivait  des  compositions 
dignes  des  maîtres,  etc.,  etc.  A  ce  dernier  peint 
de  vue,  l'histoire  des  enfant?  célèbres  soulève 
une  question  intéressante  :  d'une  part,  les  hom- 
mes qui  se  sont  distingués  dans  une  carrière  ont- 
ils  toujours  été  des  enfants  précoces  ?  et  d'autre 
part,  la  précocité  est-elle,  en  règle  générale,  un 
don  funeste,  et  conduit-elle,  sauf  exception,  à 
un  étiolement  prématuré  des  facultés?  V.  à  ce 
sujet  l'article  Précocité. 

ENFANTS  DE  TROUPE.  —  Avant  la  Révolu- 
tion, on  appelait  enfants  de  troupe  tes  enfants,  le 
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plus  souvent  fils  de  militaires,  qu'un  régiment 
adoptait  et  qui  suivaient  l'armée:  ces  enfants,  qui 
débutaient  par  être  fifres  ou  tambours,  formaient 
comme  une  pépinière  de  sous-officiers.  L'ordon- 
nance de  1766  essaya  de  régulariser  leur  situation  : 
elle  admettait  un  enfant  de  troupe  par  compagnie, 
et  il  devait  être  âgé  de  dix  ans  au  moins,  de  seize 
ans  au  plus  ;  à  seize  ans,  l'enfant  de  troupe,  qui 
durant  son  inscription  sur  les  contrôles  jouissait 
de  la  solde  entière,  était  libre  de  s'engager  ou  non. 
En  1788,  une  nouvelle  ordonnance  admit  deux  en- 
fants de  troupe  par  compagnie  ;  on  les  choisissait 
à  l'âge  de  six  à  huit  ans;  à  seize  ans,  ils  étaient 
tenus  de  s'engager  ;  ils  ne  touchaient  que  demi- 
solde. 

L'instruction  du  1er  janvier  1791  abolit  les  en- 
fants de  troupe. 

L'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  VIII  les 
rétablit,  et  régla  leur  nombre,  leur  solde,  les  con- 
ditions de  leur  admission,  et  l'instruction  qu'ils 
devaient  recevoir.  L'ordonnance  royale  du  14  avril 
1832  apporta  quelques  modifications  à  l'arrêté  de 
l'an  VIII.  Puis  le  décret  impérial  du  12  mai  1858 
abrogea  toutes  les  dispositions  antérieures  et  créa 
une  organisation  nouvelle.  Celle-ci  a  été  à  son  tour 
modifiée  par  la  loi  du  13  mars  1875  sur  la  consti- 
tution des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée,  et  par 
le  décret  du  6  juillet  1878. 

La  loi  du  13  mars  1875  détermine  combien  cha- 
que corps  peut  renfermer  d'enfants  de  troupe  (un 
par  compagnie  d'infanterie,  deux  par  escadron  de 
cavalerie,  etc.). 

Sont  seuls  susceptibles  d'être  nommés  enfants 
de  troupe  les  fils  légitimes  des  militaires  de  l'ar- 
mée de  terre  compris  dans  l'énumération  ci-après  : 

lre  série  :  les  fils  légitimes  de  tous  les  militaires 
de  l'armée  de  terre  qui  ne  sont  pas  officiers,  ou 
n'ont  pas,  de  par  la  loi  ou  les  décrets  en  vigueur, 
le  rang  ou  la  solde  d'officier  ; 

2e  série  :  les  fils  légitimes  de  tous  les  militaires 
qui  ne  sont  pas  officiers  supérieurs,  ou  n'ont  pas 
le  rang  ou  la  solde  d'officiers  supérieurs. 

Les  places  d'enfants  de  troupe  ne  sont  concédées 
aux  fils  de  militaires  appartenant  à  la  deuxième  sé- 
rie qu'à  défaut  de  candidats  de  la  première  sé- 
rie. 

De  plus,  dans  chaque  série,  les  fils  des  militai- 
res décédés  en  activité  de  service,  ou  servant  au 
corps  ou  dans  l'arme,  mariés  avec  l'autorisation 
du  conseil  d'administration  ou  du  ministre  de  la 
guerre,  doivent  être  préférés  à  ceux  des  militaires 
des  autres  corps  ou  des  autres  armes,  ou  retirés 
du  service. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  places  d'en- 
fants de  troupe  concédées  aux  fils  de  militaires  de 
la  deuxième  série  ne  peut  jamais  dépasser  le  tiers 
du  nombre  total  déterminé  pour  le  corps. 

Les  fils  des  militaires  retirés  du  service  ne  peu- 
vent concourir  pour  les  places  d'enfants  de  troupe 
qu'autant  que  leur  père  est  en  possession  d'une 
pension  de  retraite  pour  infirmités  contractées  au 
service,  ou  compte  au  minimum  huit  ans  de  ser- 
vices effectifs  dans  l'armée  active. 

Les  enfants  ayant  leur  père  ou  leur  mère  au 
corps  peuvent  être  nommés  enfants  de  troupe  à 
l'âge  de  deux  ans  révolus. 

Les  enfants  dont  les  parents  ne  sont  pas  pré- 
sents au  corps  ne  sont  admissibles  qu'à  l'âge  de  dix 
ans  révolus;  ils  doivent,  s'ils  sont  âgés  de  dix  à 
onze  ans,  savoir  lire  et  écrire  ;  s'ils  sont  âgés  de 
onze  à  douze  ans,  connaître  les  quatre  règles  de 
l'arithmétique. 

En  principe,  les  généraux  commandant  les  di- 
visions nomment,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
corps  et  l'avis  des  généraux  de  brigade,  aux  pla- 
ces d'enfants  de  troupe  vacantes  dans  les  corps  de 
leurs  divisions.  Les  gouverneurs  militaires  et  les 
généraux  commandant  les  corps  d'armée  nomment  t 


aux  places  vacantes    d'enfants  de    troupe   de   la 
deuxième  série. 

Les  enfants  do  troupe  de  chaque  corps  sont  di- 
visés en  deux  classes.  La  première  classe  com- 
prend ceux  qui  sont  âgés  de  moins  de  dix  ans.  Ils 
demeurent  chez  leurs  parents.  La  seconde  classe 
comprend  ceux  qui  ont  plus  de  dix  ans  et  qui  doivent 
être  présents  au  corps.  Ils  sont  placés  sous  la  di- 
rection du  major  et  sous  la  surveillance  d'un 
officier  auquel  est  adjoint  un  sergent  ou  un  capo- 
ral qui  veille  sur  leur  conduite  et  sur  leurs 
fréquentations.  Ils  suivent  les  cours  de  l'école 
régimentaire  *,  ou  à  défaut  ceux  d'une  école  dési- 
gnée par  le  chef  de  corps. 

Aussitôt  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  quinze  ans 
révolus,  les  enfants  de  troupe  sont  employés,  sui- 
vant leurs  aptitudes,  dans  le  corps  auquel  ils 
appartiennent,  comme  clairons,  tambours,  trom- 
pettes ou  musiciens,  ou  bien  dans  les  ateliers  ou 
les  bureaux  du  corps. 

Sont  seuls  exemptés  de  ces  dispositions  les  en- 
fants appartenant  comme  élèves  aux  écoles  d'en- 
fants de  troupe,  ou  ceux  qui,  après  autorisation, 
ont  obtenu  dans  un  établissement  d'instruction 
une  demi-bourse  ou  trois  quarts  de  bourse. 

Les  enfants  de  troupe  peuvent  être  rayés  des 
contrôles  pour  différents  motifs.  La  radiation  est 
prononcée  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée.  Tout  enfant  de  troupe  rayé  des  contrôles 
d'un  corps  n'est  plus  susceptible  d'être  réadmis 
dans  un  autre  corps. 

Les]  enfants  de  troupe  jouissent  de  cette  po- 
sition jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  A 
cet  âge  ils  sont  admis  (et  non  plus  contraint  s  t 
comme  l'avait  établi  la  législation  antérieure  à 
1875)  à  contracter  un  engagement  volontaire  pour 
le  corps  où  ils  sont  inscrits,  s'ils  réunissent  les 
conditions  exigées  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Le  décret  de  1878  ne  semble  pas  avoir  réalisé 
toutes  les  améliorations  qu'il  eût  été  désirable  de 
voir  apporter  à  la  condition  des  enfants  de  troupe. 
Cette  condition,  il  est  vrai,  pourra  être  modifiée 
en  bien  ou  en  mal,  suivant  que  le  colonel  s'occupera 
avec  plus  ou  moins  de  sollicitude  des  enfants  de 
troupe  de  son  régiment,  et  suivant  les  ressources 
que  la  garnison  présentera  au  point  de  vue  de 
l'instruction.  Depuis  1879,  après  entente  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  les  enfants  de  troupe  peuvent  sui- 
vre les  cours  des  lycées  ;  mais  encore  faut-il  que 
la  ville  de  garnison  possède  un  lycée,  et  beau- 
coup n'offrent  pas  cette  ressource.  Il  est  un  point 
surtout  qu'il  importe  de  signaler  :  le  décret  de 
1878  laisse  vivre  de  dix  à  dix-huit  ans  les  enfants 
de  troupe  dans  les  casernes,  au  milieu  d'hommes 
faits  ;  ce  contact  ne  peut  avoir  qu'une  fâcheuse 
influence  au  point  de  vue  de  leur  éducation  mo- 
rale. «  Malgré  la  surveillance  la  plus  active,  »  di- 
sait déjà  le  rapport  de  la  commission  chargée  par 
la  dépêche  ministérielle  du  10  septembre  1873 
d'étudier  les  modifications  à  apporter  à  l'institution 
des  enfants  de  troupe,  «  il  n'est  pas  possible,  par 
suite  de  la  disposition  des  locaux  et  des  cours  de 
récréation,  que  les  enfants  ne  se  trouvent  pas  fré- 
quemment en  contact  avec  la  troupe.  Ils  suivent 
d'ailleurs  avec  les  soldats  les  cours  régimentaires, 
et,  parvenus  à  l'âge  de  quatorze  ans,  ils  ont  forcé- 
ment des  rapports  continuels,  selon  leur  emploi  ou 
leur  profession,  avec  les  employés  des  bureaux  ou 
avec  les  ouvriers,  tambours,  clairons,  trompettes  et 
musiciens.  Une  pareille  promiscuité  des  enfants 
avec  des  hommes  libres  de  propos  et  d'allures  est 
aussi  funeste  pour  leur  développement  physique 
que  pour  leur  moralité  :  les  enfants  de  troupe 
sont  généralement  malingres  et  chétifs.  » 

La   loi   du    13    mars    1875  sur   les   cadres   de 
l'armée   a  posé  le   principe   de   la  création  d'e- 
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cotes  d'enfants  de  troupe,  et  il  en  a  été  institué 
une  à  Rambouillet,  à  titre  d'essai,  en  1875.  Sa 
mission  est  d'élever  et  de  diriger  vers  la  car- 
rière militaire  les  élèves  qui  y  sont  admis,  et  de 
leur  donner  les  aptitudes  voulues  pour  faire  de 
bons  sous-officiers.  Les  élèves  sont  choisis  dans 
les  corps  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position des  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée. Les  familles  de  ces  enfants,  lors  de  l'admis- 
sion de  ceux-ci  à  l'école,  s'engagent  d'honneur, 
par  une  déclaration  écrite,  à  consentir  à  l'enga- 
gement ultérieur  de  l'enfant.  Les  élèves  reçoivent 
un  bon  enseignement  primaire,  donné  par  des  in- 
stituteurs primaires  que  le  ministre  de  l'instruction 
publique  afournis  au  ministre  de  la  guerre;  comme 
instruction  spéciale,  ils  suivent  des  cours  de  topo- 
graphie, de  comptabilité,  font  des  exercices  mi- 
litaires, etc.  L'école  est  actuellement  (décembre 
1881)  sous  les  ordres  de  M.  le  chef  de  bataillon 
Frayssineau,  à  l'obligeance  duquel  nous  devons 
la  plupart  des  renseignements  ci-dessus.  Elle 
compte  3*20  élèves. 

Si  l'institution  tentée  à  Rambouillet  à  titre  d'es- 
sai venait  à  se  généraliser,  les  enfants  de  troupe 
cesseraient  de  séjourner  au  corps  et  se  trouve- 
raient tous  transformés  en  élèves  d'une  école  mi- 
litaire préparant  des  sous-officiers.  Il  n'y  aurait 
plus  alors  —  et  cela  vaudrait  mieux  sans  doute  — 
d'enfants  de  troupe  dans  le  sens  traditionnel  de 
cette  expression  :  ils  seraient  devenus  de  simples 
boursiers  militaires,  choisis  dans  les  conditions 
prescrites  parle  décret  de  1878,  et  élevés  aux  frais 
de  l'Etat  dans  des  écoles  spéciales. 

ENFANTS  DU  PREMIER  AGE  (Protection  des). 
—  La  question  de  la  mortalité  des  enfants  en  bas 
âge  envoyés  en  nourrice  préoccupait  depuis  long- 
temps en  Frauce  les  esprits  sérieux.  En  1866  se 
fonda  à  Paris  la  Société  protectrice  de  l'enfance, 
qui  eut  bientôt  des  émules  dans  les  départements  ; 
le  but  do  ces  associations  était  de  créer  un  mouve- 
ment d'opinion  en  faveur  d'une  loi  qui  édictât  des 
mesures  efficaces  pour  protéger  la  vie  des  nour- 
rissons. En  1869,  une  commission  ministérielle 
fut  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  cette 
matière;  mais  les  événements  de  1870  empêchè- 
rent qu'il  ne  fût  donné  suite  à  cette  idée.  En  1873, 
la  question  fut  reprise  par  M.  le  Dr  Théophile 
Roussel,  qui  présenta  à  l'Assemblée  nationale, 
dont  il  était  membre,  une  proposition  reprodui- 
sant en  substance  le  projet  de  1869.  De  cette  pro- 
position est  sortie  la  loi  du  23  décembre  1874,  dite 
loi  Théophile  Roussel,  dont  nous  résumons  ci- 
dessous  les  dispositions  principales  : 

Tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est 
placé,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde,  loin  du  domicile  de  ses  parents,  de- 
vient par  ce  fait  l'objet  d'une  surveillance  de  l'au- 
torité publique,  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie 
et  sa  santé.  Cette  surveillance  est  confiée,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police, 
et  dans  les  autres  départements  aux  préfets  ;  ils 
sont  assistés  d'un  comité  composé  de  deux  mem- 
bres du  Conseil  général,  de  l'inspecteur  du  ser- 
vice des  Enfants  assistés,  et  de  six  autres  mem- 
bres nommés  par  le  préfet,  dont  un  pris  parmi  les 
médecins  membres  du  conseil  départemental 
d'hygiène,  et  trois  pris  parmi  les  administrateurs 
des  sociétés  légalement  reconnues  qui  s'occupent 
de  l'enfance,  notamment  des  Sociétés  protectrices 
de  l'enfance,  des  Sociétés  de  charité  maternelle, 
des  crèches  ou  des  Sociétés  de  crèches,  ou,  à  leur 
défaut,  parmi  les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Des  commissions  locales  sont  instituées, 
par  un  arrêté  du  préfet,  après  avis  du  conseil 
départemental,  dans  les  parties  du  département 
où  l'utilité  en  sera  reconnue;  deux  mères  de  fa- 
mille font  partie  de  chaque  commission  locale. 


Il  est  en  outre  institué,  près  le  ministère  de 
l'intérieur,  un  Comité  supérieur  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  qui  adresse  chaque  année 
au  ministre  un  rapport  sur  les  travaux  des  comi- 
tés départementaux,  sur  la  mortah.é  des  enfants, 
sur  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  et  i 
étendre  les  bienfaits  de  la  loi,  etc.  Ce  Comité  est 
composé  d'un  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
désigné  par  cette  Académie,  des  présidents  de  la 
Société  protectrice  de  l'enfance  de  Paris,  de  la  So- 
ciété de  charité  maternelle,  et  de  la  Société  des 
crèches,  et  de  sept  autres  membres  nommés  par  le 
président  de  la  République. 

Chaque  année,  une  statistique  détaillée  sur  la 
mortalité  des  enfants  du  premier  âge  est  publiée 
par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  les  départements  où  le  ministre  juge  utile 
d'établir  une  inspection  médicale  des  enfants  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  sont  nommés  par  le  préfet. 

Sont  soumis  àla surveillance  instituée  parla  loi  : 
toute  personne  ayant  un  nourrisson  ou  un  ou  plu- 
sieurs enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  placés  chez 
elle,  moyennant  salaire;  les  bureaux  de  placement 
et  tous  les  intermédiaires  qui  s'emploient  au  pla- 
cement des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde. 

Nous  n'entrons  pas  dans  le  détail  des  formalités 
imposées  aux  nourrices,  aux  gardeuses,  et  aux 
bureaux  de  nourrices  ou  de  placement,  non  plus 
que  des  pénalités  dont  la  loi  frappe  les  délinquants. 

ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  L'INDUSTRIE 
(Travail  des).  —  C'est  seulement  sous  la  monar- 
chie de  juillet  que  l'opinion  publique,  en  France, 
commença  à  se  préoccuper  du  sort  des  enfants 
employés  dans  l'industrie,  et  des  tristes  consé- 
quences qu'entraînait  le  travail  excessif  auquel 
beaucoup  d'entre  eux  étaient  soumis.  En  1837,  un 
rapport  du  bureau  des  manufactures  au  ministre 
du  commerce  signala  les  abus  commis  dans  cer- 
tains centres  industriels.  «  Dans  quelques  dépar- 
tements, disait  ce  rapport,  on  reçoit  même  à  six 
ans  les  enfants  au  travail  des  manufactures  ;  dans 
l'Ain,  dans  l'Aisne,  la  Marne,  l'Isère,  le  Maine- 
et-Loire  et  les  Vosges,  on  les  reçoit  h  sept  ans.  » 
Le  gouvernement  présenta  bientôt  après  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  qui,  amendé  dans  un 
sens  libéral  par  la  Chambre  des  pairs,  est  devenu 
la  loi  du  '22  mars  1841,  relative  au  travail  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  usines 
ou  ateliers. 

La  loi  (/el8H.  —  Cette  loi,  dont  l'insuffisance 
éclate  aujourd'hui  à  tous  les  yeux,  s'appliquait 
«  aux  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu,  et  à  toute  fabrique 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ate- 
lier. »  Les  enfants,  pour  être  admis,  devaient  avoir 
au  moins  huit  ans.  De  huit  à  douze  ans,  ils  ne 
pouvaient  être  employés  au  travail  effectif  plus  de 
huit  heures  sur  vingt-quatre.  De  douze  à  seize 
ans,  ils  ne  pouvaient  être  employés  plus  de  douze 
heures  sur  vingt-quatre.  Le  travail  des  enfants  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du  matin  à 
neuf  heures  du  soir.  Le  travail  de  nuit  (entre  neuf 
heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin)  était  in- 
terdit aux  enfants  ;  toutefois  ce  travail  était  to- 
léré par  exception,  pour  les  enfants  de  plus  de 
treize  ans,  dans  les  établissements  à  feu  continu 
dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue  du- 
rant le  cours  de  vingt-quatre  heures.  Enfin,  les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pouvaient  être 
employés  les  dimanches  et  jours  de  fête  reconnus 
par  la  loi. 

Les  articles  5  et  6  de  la  loi  étaient  conçus  en 
ces  termes  : 

u  Art.  5.  —  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze 
ans  ne  pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  parents 
ou  tuteurs  justifieront  qu'il  Iréquente  actuellement 
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une  des  écoles  publiques  ou  privées  existant  dans 
la  localité.  Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans,  suivre  une  école.  Les  enfants  âgés 
de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de  suivre 
une  école,  lorsqu'un  certificat  donné  par  le  maire 
de  leur  résidence  attestera  qu'ils  ont  reçu  l'ins- 
truction primaire  élémentaire. 

»  Art.  G.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer 
au  père,  à  la  mère  eu  au  tuteur  un  livret  sur  le- 
quel seront  portés  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le 
lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  l'enfant,  et 
le  temps  pendant  lequel  il  aura  suivi  l'enseigne- 
ment primaire.  Les  chefs  d'établissement  inscri- 
ront: 1°  sur  le  livret  de  chaque  enfant  la  date  de 
son  entrée  dans  l'établissement  et  de  sa  sortie; 
2°  sur  un  registre  spécial  toutes  les  indications 
mentionnées  au  présent  article.  » 

Des  règlements  d'administration  publique  de- 
vaient pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  loi,  et  assurer,  entre  autres,  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  religieux  des 
enfants. 

De  1841  à  1874.  —Tout  imparfaite  qu'elle  fût, 
la  loi  de  1841  aurait  pu  produire  quelques  bons 
résultats,  si  elle  avait  été  exécutée.  Malheureuse- 
ment elle  demeura  lettre  morte  ;  l'article  10  por- 
tait que  «  le  gouvernement  établirait  des  inspec- 
teurs pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi  :  »  ces  inspecteurs  ne  furent  jamais 
nommés. 

En  1847,  le  ministère  voulut  compléter  la  loi 
par  des  dispositions  nouvelles  :  mais  le  projet  qu'il 
soumit  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  fut  voté 
par  elle  le  22  février  1848,  ne  put,  à  cause  des  évé- 
nements, être  discuté  à  la  Chambre  des  députés. 

Après  la  révolution  de  1848,  la  Commission  d'as- 
sistance nommée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale présenta  une  nouvelle  loi  relative  au 
même  objet,  et  dont  le  coup  d'Etat  fit  encore 
avorter  la  discussion. 

Le  gouvernement  impérial,  à  son  tour,  chargea 
en  1867  une  commission  de  réglementer  à  nou- 
veau la  matière.  Cette  commission  avait  presque 
terminé  ses  travaux,  quand  les  événements  de 
1870  vinrent  une  troisième  fois  ajourner  la  réforme. 

Enfin  l'Assemblée  nationale  de  1871  reprit  la 
question,  sur  l'initiative  d'un  industriel,  M.Joubert. 
Des  travaux  de  la  commission  parlementaire 
chargée  d'examiner  le  projet  présenté  par  celui-ci 
est  sortie  la  loi  du  19  mai  1874,  dont  le  rapporteur 
fut  M.  Eugène  Talion,  et  qui  est  en- vigueur  depuis 
le  3  juin  1875. 

La  loi  du  19  mai  1874.  —  La  loi  nouvelle  a  no- 
tablement étendu  et  amélioré  les  prescriptions  de 
la  loi  de  18H  ;  ajoutons  toutefois  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  étape  destinée  à 
acheminer  la  société  française  vers  un  état  de 
choses  plus  conforme,  en  ce  qui  concerne  le  travail 
industriel  des  enfants,  aux  principes  de  la  démo- 
cratie moderne  et  d'une  saine  pédagogie. 

Les  dispositions  protectrices  de  la  loi  de  1874, 
au  lieu  de  s'appliquer,  comme  celles  de  la  loi  de 
1841,  seulement  aux  manufactures,  usines  et  ate- 
liers à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  ainsi 
qu'aux  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers 
réunis  en  atelier,  s'étendent  à  tous  les  «  enfants 
ou  filles  mineures  employés  à  un  travail  industriel 
dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines, 
chantiers  et  ateliers,  »  sans  aucune  restriction. 
(Art.  1er.) 

L'âge  à  partir  duquel  l'enfant  peut  être  employé 
par  un  patron,  fixé  a  huit  ans  par  la  loi  de  1841,  est 
porté  à  douze  ans.  Toutefois  une  exception  est 
faite  en  faveur  de  certaines  industries,  spéciale- 
ment déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  pourront  employer  des  enfants 
à  partir  de  l'âge  de  dix  ans  révolus.  (Art.  2.) 

Dans  les  mines,  minières  et  carrières,  les  jeu- 


nes garçons  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de- 
douze  ans  révolus;  il  est  interdit  d'y  admettre  des* 
jeunes  filles  ni  des  femmes.  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  doit  déterminer  les  condi- 
tions spéciales  du  travail  des  jeunes  garçons  de 
douze  à  seize  ans  dans  les  galeries  souterraines. 
(Art.  7.) 

La  durée  maximum  du  travail,  pour  les  enfants 
de  dix  à  douze  ans,  est  fixée  à  six  heures  par  jour 
au  lieu  de  huit  heures  ;  pour  les  enfants  au-des- 
sus de  douze  ans,  le  chiffre  excessif  de  douze 
heures  est  conservé.  (Art.  3.) 

L'interdiction  du  travail  de  nuit  est  maintenue, 
et  étendue  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans;  elle  s'ap- 
plique en  outre  aux  filles  mineures  de  seize  à  vingt 
et  un  ans,  mais  dans  les  manufactures  seulement. 
(Art.  4.)  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
et  les  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans 
ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  les  di- 
manches et  fêtes  reconnues  par  la  loi.  (Art.  5.) 
Néanmoins  une  exception  est  faite,  tant  pour  le 
travail  de  nuit  que  celui  des  dimanches  et  fêtes, 
en  faveur  des  usines  à  feu  continu.  (Art.  6.) 

Les  dispositions  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire (art.  5  de  la  loi  de  1841)  ont  été  refondues 
et  complétées  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  8.  —  Nul  enfant,  ayant  moins  de  douze 
ans  révolus,  ne  peut  être  employé  par  un  patron 
qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteurs  justifient  qu'il 
fréquente  actuellement  une  école  publique  011 
privée. 

»  Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un 
atelier  devra,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes 
d'une  école,  pendant  le  temps  libre  du  travail. 

»  Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux 
heures  au  moins,  si  une  école  spéciale  est  attachée 
à  l'établissement  industriel. 

»  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au 
moyen  d'une  feuille  de  présence,  dressée  par  l'in- 
stituteur et  remise  chaque  semaine  au  patron. 

»  Art.  9.  — Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge 
de  quinze  ans  accomplis,  être  admis  à  travailler 
plus  de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie, 
par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou 
de  l'inspecteur  primaire,  visé  parle  maire,  qu'il  a 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire. 

»  Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et 
gratuitement.  » 

Les  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1841, 
relatives  au  livret  de  l'enfant  employé  dans  l'indus- 
trie, sont  reproduites  à  l'art.  10  de  la  loi  de  1874. 

La  nouvelle  loi  institue  enfin  des  inspecteurs 
divisionnaires,  au  nombre  de  quinze,  nommés  par 
le  gouvernement;  des  inspecteurs  départemen- 
taux nommés  par  les  Conseils  généraux];  des  com- 
missions locales  de  surveillance,  nommées  par  les 
préfets  ;  et  une  commission  supérieure  composée 
de  neuf  membres,  établie  près  le  ministère  du 
commerce,  et  nommée  par  le  président  de  la  Ré- 
publique. La  commission  supérieure  adresse  cha- 
que année  au  président  de  la  République  un  rap- 
port général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et 
sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi. 

Les  pénalités  infligées  pour  les  contraventions 
à  la  loi  sont  des  amendes  de  16  à  50  francs,  ap- 
pliquées autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employées  contrairement  à  la  loi  et  aux  règlements, 
sans  que  le  total  puisse  dépasser  500  fr.  En  cas 
de  récidive  dans  les  douze  mois,  les  amendes  sont 
de  50  à  200  fr.,  sans  que  le  total  puisse  dépasser 
1000  fr.  Le  montant  des  amendes  est  versé  au  fonds 
des  subventions  à  l'enseignement  primaire  dans 
le  budget  de  l'instruction  publique. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'article  2  do  la  loi  a  déterminé  comme  il  suit 
les  industries  en  faveur  desquelles  la  limite  d'âge 
est  abaissée  à  dix  ans  au  lieu  de  douze  :  «  1°  Dé- 
vidage des  cocons  ;  2°  filature  de  la  bourre  de  soie  ; 


ENFANTS  (TRAVAIL  DES)     —  845  —     ENFANTS  (TRAVAIL  DES) 


3#  filature  du  coton  ;  4°  filature  de  la  laine;  5° fila- 
ture du  lin  ;  6°  filature  de  la  soie;  7°  impression 
à  la  main  sur  tissus;  8°  moulinage  de  la  soie; 
9°  papeterie  (les  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne 
pourront  être  employés  au  triage  des  cliifFons)  ; 
10°  retordage  du  coton;  11°  tulles  et  dentelles 
(fabrication  mécanique  des);  12°  verrerie.  »  (Règl. 
du  27  mars  1875.) 

On  a  vu  que  l'article  9  de  la  loi  exige,  de  tout 
enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  et  devant  tra- 
vailler plus  de  six  heures  par  jour,  la  production 
d'un  certificat  attestant  qu'il  a  acquis  l'instruction 
primaire  élémentaire.  Ce  certificat,  appelé  à  l'ori- 
gine Certificat  d'études  primaire*  élémentaires* ', 
est  désigné  officiellement  aujourd'hui  par  le  nom 
de  Certificat  diiutruction  primaire  élémentaire. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Jules 
Ferry)  a  constaté,  dans  une  circulaire  aux  préfets 
en  date  du  22  novembre  1879,  que  la  loi  était  mal 
exécutée  :  «  la  plupart  des  certificats  d'instruc- 
tion exigés  par  l'article  9  de  la  loi  sont  incomplets, 
sans  uniformité  de  rédaction,  souvent  délivrés 
avec  trop  d'indulgence,  et  ne  répondent  nulle- 
ment aux  exigences  do  la  loi.  »  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  le  ministre  a  cru  devoir  arrêter, 
d'accord  avec  son  collègue  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  type  de  certificat  dont  nous  re- 
produisons le  modèle  ci-dessous  (circulaires  des 
22  novembre  1879  et  28  juillet  1880)  : 


CERTIFICAT 

D'INSTRUCTION  PRIMAIRE  ÉLÉMENTAIRE 

Délitré  en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  nui  1874 

SUR    LE 

TRAVAIL  D£S  ENFANTS  ET  DES  FILLES  MINEURES 
EMPLOYÉS  DANS   L'INDUSTRIE 


Je  soussigné  ,  institut  publi 

à  déclare  que  1      jeune  , 

né    le  à  ,  a  fréquenté  l'école  que 

je  dirige,  du  au  ,  et  qu' 

;i  subi  avec  succès  l'examen  exigé  sur  l'ensemble  des 
matières  indiquées  dans  le  paragraphe  1er  de  l'article  23 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  modilié  conformément  à  l'avis 
de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et 
dos  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  c'est-à- 
dire  qu'        a  mérité  : 

Pour  la  lecture,  la  note 

Pour  l'écriture 

Pour  les  éléments  de  l'arithmétique  (3  premières 
règles) 

Pour  la  connaissance  pratique  du  système  mé- 
trique   

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat. 

A  ,  le  188  . 

Signature  : 
Vu: 

Le  maire  de 


Malgré  le  zèle  apporté  par  la  commission  supé- 
rieure et  les  commissions  locales  à  l'accomplis- 
sement de  leur  mandat,  malgré  la  vigilance  des 
inspecteurs,  la  loi  de  1874  est  loin  encore  d'avoir 
reçu  son  application  complèto  ;  un  grand  nombre 
d'ateliers  échappent  à  la  surveillance,  et  beaucoup 
d'abus  continuent  à  se  commettre  impunément. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  faits  men- 
tionnés dans  le  rapport  adressé  au  préfet  de  police 
pour  l'année  1880  et  relatifs  à  la  seule  ville  de 
Paris.  Les  inspecteurs  ont  visité,  à  Paris,  7  038  in- 


dustriels appartenant  à  74  groupes  d'industries, 
et  employant  un  personnel  de  85  50'»  ouvriers  et 
ouvrières,  parmi  lesquels  13  330  filles  mineures 
(de  seize  à  vingt  et  un  ans)  et  17  4  12  enfants.  Or, 
sur  ces  17  412  enfants,  on  en  compte  plus  de 
1  200  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  douze  ans.  Le 
rapport  nous  apprend  que  150  procès- verbaux  ont 
été  dressés,  dont  08  ont  donné  lieu  à  des  condam- 
nations de  5  fr.  à  500  fr.  d'amende,  tandis  que 
les  88  autres  n'ont  eu  aucune  suite.  Quant  au 
certificat  d'instruction  et  au  livret  exigés  par  la 
loi,  plus  de  la  moitié  des  enfants  qui  devraient  en 
être  munis  ne  les  possèdent  pas.  Si  telle  est  la 
situation  à  Paris,  on  devine  ce  qu'elle  doit  être 
dans  certaines  régions  manufacturières  où  l'ins- 
pection est  plus  difficile,  et  où  souvent  les  familles 
se  font  les  complices  des  chefs  d'industrie  au 
détriment  de  leurs  malheureux  enfants. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

ALLEMAGNE.  —  Diverses  lois  avaient  depuis  assez 
longtemps,  dans  plusieurs  Etats  allemands,  apporté 
des  restrictions  au  travail  industriel  des  enfants  et 
pris  des  mesures  pour  leur  assurer  l'instruction 
élémentaire.  Ainsi,  en  Prusse,  le  RegulaUv  du 
9  mars  1 839  interdisait  d'employer  les  enfants  dans 
les  fabriques  ou  dans  les  usines  avant  l'âge  de 
neuf  ans,  et  exigeait  de  tout  enfant  ainsi  employé 
qu'il  eût  fréquenté  une  école  pendant  trois  ans,  ou 
qu'il  fut  porteur  d'un  certificat  attestant  qu'il  savait 
lire  couramment  et  qu'il  possédait  les  premières 
notions  de  l'écriture;  le  maximum  de  la  journée 
de  travail,  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans,  était  fixé  à  dix  heures.  —  La  loi  du  16  mai  1853, 
modifiant  l'ordonnance  ci-dessus,  éleva  à  douze 
ans  l'âge  exigé  pour  l'admission  des  enfants,  et 
défendit  de  les  employer  plus  de  six  heures  par 
jour  avant  la  fin  de  leur  quatorzième  année.  — 
La  Gewerbe-Ordnung  du  2l  juin  1809,  applicable 
à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et 
postérieurement  à  l'Empire  allemand  tout  entier, 
a  généralisé  les  dispositions  de  la  loi  prussienne 
de  1853.  Elle  stipule  que  les  enfants  au-dessous 
de  douze  ans  ne  peuvent  être  employés  dans  les 
fabriques.  Ceux  de  douze  à  quatorze  ans  ne  peu- 
vent être  employés  plus  de  six  heures  par  jour, 
et  ils  doivent  fréquenter  l'école  pendant  trois 
heures  au  moins  chaque  jour.  Pour  ceux  de  qua- 
torze à  seize  ans,  la  journée  maximum  est  de  dix 
heures.  Le  travail,  pour  les  enfants  ci-dessus  dé- 
signés, ne  doit  pas  commencer  avant  5  heures  et 
demie  du  matin  ni  être  prolongé  au-delà  de  8  heures 
et  demie  du  soir.il  doit  y  avoir  une  pause  d  une  demi- 
heure  le  matin,  une  autre  pause  d'une  heure  à 
midi,  et  une  pause  d'une  demi-heure  dans  l'après- 
midi,  pour  les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze 
ans;  pour  ceux  qui  ne  travaillent  que  six  heures, 
le  travail  doit  être  coupé  par  une  pause  d'une 
demi-heure.  Le  travail  est  interdit  les  dimanches 
et  fêtes.  Tout  chef  d'établissement  qui  veut  occu- 
per un  enfant  doit  se  munir  à  cet  effet  d'une 
carte  de  travail  délivrée  par  la  police  locale,  por- 
tant le  nom  de  l'enfant,  la  date  de  sa  naissance, 
et  l'attestation  que  les  conditions  légales  exigées 
pour  son  instruction  élémentaire  ont  été  remplies. 
Les  peines  qu'entraînent  les  contraventions  à  la 
loi  peuvent  s'élever  à  20u0  marks  d'amende  ou 
à  six  mois  de  prison.  Les  mêmes  dispositions  s'ap- 
pliquent aux  travaux  souterrains  des  mines,  sali- 
nes et  carrières.— La  loi  d'empire  du  17  juillet  1878 
a  confirmé  les  dispositions  de  la  GtWcrbe-Ord- 
nung  de  18G9. 

ANGLETERRE.  —  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  Pxap- 
port  sur  l'enseignement  technique,  par  M.  Ph. 
Pompée,  membre  du  jury  international  de  l'Expo- 
sition universelle  de  I8ii7,  relativement  à  l'origine 
de  la  législation  anglaise  pour  la  protection  des 
enfants  employés  dans  l'industrie   [Rapports   du 
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Jury     international     de     V Exposition    de    1867, 
t.  XIII,  p.  515)  : 

«  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit  généralement, 
l'invention  de  la  machine  à  vapeur  à  la  fin  du 
Slviii0  siècle  qui,  en  imprimant  un  si  grand  mouve- 
ment à  l'industrie,  a  donné  naissance  à  l'emploi 
{>rématuré  des  enfants  dans  les  manufactures,  et 
eur  a  imposé  un  travail  excessif.  Cet  usage  exis- 
tait depuis  longtemps  dans  la  Grande-Bretagne. 

»  Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  premier  volume 
de  Y  Histoire  d' Angleterre,  de  lord  Macaulay  : 

«  L'usage  d'employer  prématurément  les  en- 
ce  fants  dans  les  manufactures  (usage  que  l'Etat, 
<  protecteur  légitime  de  ceux  qui  ne  peuvent  se 
«  protéger  eux-mêmes,  interdit  aujourd'hui  avec 
«  une  bienfaisance  salutaire)  était  répandu  au 
a  xvnc  siècle  à  un  degré  incroyable.  A  Norwich, 
«  le  centre  de  la  fabrication  des  tissus,  on  mettait 
«  ordinairement  un  enfant  au  travail  dès  six  ans. 
u  Plusieurs  écrivains  de  ce  temps,  dont  quelques- 
«  uns  ont  une  grande  réputation  d'humanité,  se 
«  glorifient  du  fait  que,  dans  cette  seule  ville,  le 
«  travail  des  petits  enfants  créait  un  revenu  net 
«  de  300  000  francs  par  an.  » 

»  Plus  on  approfondit  l'histoire  du  passé,  plus 
on  s'éloigne  de  l'opinion  de  ceux  qui  attribuent  à 
notre  époque  cette  exploitation  de  l'enfance  par 
la  complicité  de  l'industrie  et  delà  famille.  Le  fait 
est  que  ces  malheurs  sont,  presque  sans  excep- 
tion, d'une  date  ancienne  ;  ce  qui  est  nouveau, 
c'est  l'intelligence  qui  les  discerne  et  l'humanité 
qui  y  remédie. 

»  La  Grande-Bretagne,  qui  souffrait,  depuis  plus 
longtemps  que  les  autres  nations,  de  cet  état  de 
choses  déplorable,  en  raison  de  l'immense  déve- 
loppement de  son  industrie  que  ne  gênait  aucune 
législation  restrictive,  l'Angleterre,  disons-nous, 
s' appuyant  sur  ce  principe  incontestable  que  «  l'E- 
«  tat  est  le  protecteur  légitime  de  ceux  qui  ne  peu- 
«  vent  pas  se  protéger  eux-mêmes», fut  la  première  à 
chercher  et  à  trouver  un  remède  qui  permît,  dans 
certaines  catégories  de  manufactures,  de  limiter 
la  durée  du  travail  des  enfants  des  deux  sexes,  de 
fixer  le  minimum  de  l'âge  d'admission  et  de  dé- 
créter qu'ils  recevraient  l'instruction  élémentaire 
pendant  une  partie  des  jours  ouvrables,  et  l'ins- 
truction religieuse  le  dimanche. 

»  Ce  remède  fut  proposé  dans  un  bill  présenté 
au  Parlement  par  le  premier  sir  Robert  Peel;  il 
fut  adopté  en  1802.  Il  consistait  à  partager  le 
temps  des  enfants  ouvriers  entre  lé  travail  de  l'a- 
telier et  le  travail  de  l'école,  de  telle  sorte  que  les 
enfants  devaient  passer  alternativement  de  l'atelier 
à  l'école  et  de  l'école  à  l'atelier.  Cette  disposition 
reçut  en  Angleterre  le  nom  de  half-time  system, 
ou  système  du  demi-temps.  »  (V.  Demi-temps.) 

Depuis  1802,  le  Parlement  anglais  a  édicté  toute 
une  série  de  lois  pour  étendre  ces  dispositions 
protectrices  à  un  plus  grand  nombre  d'industries. 
VAct  de  1802  ne  s'appliquait  qu'aux  industries 
textiles  ;  celui  de  1833  {anActtoregulate  the  labour 
of  ckildren  and  young  perso7is  in  the  mills  andfac- 
tories  ofthe  United  Kingdom)  visa  les  usines  et  les 
manufactures  en  général.  Vinrent  ensuite  la  loi  de 
1844  (an  Act  to  amend  the  laws  relating  to  labour 
in  factories),  celle  de  1850  (an  Act  to  amend  the 
Acts  relating  to  labour  in  factories),  celle  de  1853 
(an  Act  further  to  régulât e  the  employaient  of 
chxldrenin  factories),  puis  une  loi  d'un  caractère 
plus  général  en  1850  (the  Factory  Act,  1856),  qui 
reçut  plus  d'extension  en  1864  (the  Factori/  Exten- 
sion Act,  1864),  et  en  1867  (the  Factory  Extension 
Act,  1867,  et  the  Workshop  Régulation  Act,  1867). 
Ces  deux  derniers  Acts,  qui  résumaient,  en  l'amé- 
liorant, la  législation  existante,  semblaient  avoir 
fixé  pour  une  assez  longue  période  les  condi- 
tions du  travail  des  enfants.  Mais  le  mouvement 
ne  s'arrêta  pas  :  on  Yit  se  succéder  presque  aussi- 


tôt le  Factory  a7id  Workshop  Act  de  1870,  celui 
de  1871,  le  Coal  Mines  Régulation  Act  de  1872, 
qui  édicta  des  mesures  de  protection  en  faveur  des 
enfants  employés  dans  les  mines,  et  le  Factory 
Act  de  1874,  qui  éleva  le  minimum  de  l'âge  des 
enfants  autorisés  à  travailler,  et  disposa  qu'à  par- 
tir du  1er  janvier  1878,  aucun  enfant  âgé  de  moins 
de  dix  ans  ne  serait  admis  dans  les  manufactures 
et  ateliers  auxquels  s'appliquent  les  Acts  antérieu- 
rement mentionnés  (sans  préjudice  de  certaines 
exceptions  déjà  acquises,  qui  élèvent  cet  âge  à 
onze,  douze,  ou  même  seize  ans  pour  certaines  in- 
dustries) . 

Enfin,  en  1878,  il  parut  nécessaire  de  codifier 
toute  cette  législation.  Les  Acts  de  1802,  1833, 
1844,1846,  1850,  1853,  1856,1861,  1864,1867,  1870, 
1871  et  1874,  furent  abrogés,  et  une  loi  unique,  le 
Factory  and  Workshop  Act  de  1878,  les  remplaça 
tous.  Seul,  le  Coal  Mines  Régulation  Acts,  de  1872, 
qui  s'applique  à  une  catégorie  spéciale  de  travail- 
leurs, ne  fut  pas  incorporé  dans  ce  code  général  et 
continua  d'exister  séparément. 

Voici  le  résumé  des  dispositions  contenues  dans 
le  Factory  and  Workshop  Act  de  1878. 

VAcl  s'applique  à  irois  catégories  de  personnes  : 
les  e?ifants,  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  ;  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes,  entre  quatorze  et 
dix-huit  ans  ;  et  les  femmes  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans. 

Dans  les  manufactures  consacrées  aux  industries 
textiles,  l'emploi  des  jeunes  gens  et  des  femmes 
est  réglé  de  la  manière  suivante  :  la  journée  de 
travail  (le  samedi  excepté)  doit  commencer  à 
6  heures  du  matin  et  finir  à  6  heures  du  soir,  ou 
commencer  à  7  heures  du  matin  et  finir  à  7  heu- 
res du  soir  ;  sur  ces  douze  heures,  deux  heures  au 
moins  doivent  être  réservées  aux  repas;  le  travail 
ne  doit  pas  être  prolongé  plus  de  quatre  heures 
et  demie  de  suite  sans  être  suivi  d'une  pause 
d'une  demi-heure  au  moins  consacrée  à  un  repas. 
Le  samedi,  si  le  travail  commence  à  6  heures  du 
matin,  avec  une  pause  d'une  heure  au  moins  pour 
un  repas,  il  doit  finir  à  1  heure  s'il  s'agit  d'un 
travail  manufacturier,  et  à  1  heure  et  demie  s'il 
s'agit  d'un  autre  travail;  si  la  pause  est  de  moins 
d'une  heure,  le  travail  doit  finir  à  midi  et  demi 
s'il  s'agit  d'un  travail  manufacturier,  et  à  1  heure 
s'il  s'agit  d'un  autre  travail.  Si  le  travail  du  samedi 
commence  à  7  heures,  il  doit  finir  à  1  heure  et  demie 
s'il  s'agit  d'un  travail  manufacturier,  et  à  2  heures 
s'il  s'agit  d'un  autre  travail. 

Pour  l'emploi  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res consacrées  aux  industries  textiles,  deux  sys- 
tèmes sont  admis  :  ou  bien  les  enfants  sont  divi- 
sés en  deux  équipes,  l'une  travaillant  le  matin, 
l'autre  l'après-midi  (morning  and  aftemoon  sets), 
ou  bien  les  enfants  travaillent  la  journée  entière, 
mais  seulement  de  deux  jours  l'un  (on  alternate 
days).  Dans  le  premier  système,  l'équipe  du  ma- 
tin (le  samedi  excepté)  commence  le  travail  à  la 
même  heure  que  les  jeunes  gens,  et  finit  à  1  heure 
après  midi,  ou,  si  la  pause  du  dîner  est  placée 
avant  1  heure,  au  moment  de  la  pause  du  dîner  ; 
l'équipe  de  l'après-midi  (le  samedi  excepté)  com- 
mence à  1  heure  après  midi,  ou  à  l'heure  à 
laquelle  se  termine  la  pause  du  dîner,  et  finit 
en  même  temps  que  le  travail  des  jeunes  gens.  Le 
samedi,  le  travail  des  enfants  commence  et  finit  à 
la  même  heure  que  celui  des  jeunes  gens.  Un  en- 
fant ne  peut  pas  être  employé  deux  semaines  de 
suite  dans  la  môme  équipe  ;  s'il  a  travaillé  le  ma- 
tin une  semaine,  il  doit  travailler  l'après-midi  la 
semaine  suivante.  Dans  le  second  système  (on  al- 
ternate days),  la  journée  de  travail  de  l'enfant  est 
la  même  que  celle  des  jeunes  gens,  mais  il  ne 
peut  pas  être  employé  deux  jours  de  suite,  ni  deux 
semaines  de  suite  aux  mêmes  jours. 
Pour  l'emploi  des  jeunes  gens  et  des  femmes 
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dans  les  manufactures  consacrées  aux  industries 
non  textiles,  et  pour  l'emploi  des  jeunes  gens  dans 
les  ateliers  en  général,  les  règles  à  observer  sont 
les  suivantes  :  la  journée  de  travail  (le  samedi  ex- 
cepté; doit  commencer  à  G  heures  du  matin  et  fi- 
nir à  (J  heures  du  soir,  ou  commencer  à  7  heures 
du  matin  et  finir  à  7  heures  du  soir  (sauf  certaines 
exceptions  prévues  par  la  loi)  ;  sur  ces  douze  heu- 
res, une  heure  et  demie  au  moins  doit  être  réser- 
vée aux  repas  ;  le  travail  ne  doit  pas  être  prolongé 
plus  de  cinq  heures  sans  ôtre  suivi  d'une  pause 
dune  demi-heure  au  moins  consacrée  à  un  repas. 
Le  samedi,  le  travail  doit  commencer  à  G  ou  7  heu- 
res du  matin,  et  finir  à  2  heures  après  midi,  avec 
une  pause  d'une  demi-heure  au  moins. 

Les  enfants  employés  dans  les  manufactures 
consacrées  aux  industries  non  textiles  et  dans  '  s 
ateliers  doivent  y  travailler  d'après  le  système  des 
équipes  de  demi-journée  ou  d'après  celui  de  la 
journée  entière  avec  repos  le  lendemain.  Dans  le 
premier  système,  si  l'enfant  est  employé  le  matin 
(y  compris  le  samedi),  le  travail  doit  commencer  à 
(j  heures  ou  à  7  heures  du  matin  et  finir  à  1  heure 
après  midi,  ou,  si  la  pause  du  dîner  a  lieu  avant 
1  heure,  au  moment  de  la  pause  du  dîner  :  si  l'en- 
fant est  employé  l'après-midi  (y  compris  le  samedi), 
le  travail  doit  commencer  à  1  heure  après  midi, 
ou  à  l'heure  à  laquelle  se  termine  la  pause  du  dî- 
ner, et  finir  le  samedi  à  2  heures  après-midi,  et 
les  autres  jours  à  G  heures  ou  à  7  heures  du  soir, 
selon  que  la  journée  aura  commencé  à  6  heures  ou 
à  7  heures  du  matin.  Un  enfant  ne  doit  pas  être 
employé  deux  semaines  de  suite  dans  la  même 
équipe.  Dans  le  second  système  (onalternatednys), 
la  journée  (le  samedi  excepté)  ooit  commencer  à 
6  heures  du  matin  et  finir  à  6  heures  du  soir,  ou 
commencer  à  7  heures  du  matin  et  finir  à  7  heures 
du  soir  ;  et  deux  heures  de  pause,  au  moins,  doi- 
vent être  réservées  pour  les  repas  ;  le  samedi  la 
journée  doit  commencer  à  6  heures  ou  à  7  heures 
du  matin,  et  finir  à  2  heures  après  midi,  avec  une 
pause  d'une  demi-heure  au  moins.  Le  travail  ne 
doit  pas  être  prolongé  plus  de  cinq  heures  de  suite 
sans  ôtre  suivi  d'une  pause  d'une  demi-heure  au 
moins  consacrée  à  un  repas.  L'enfant  ne  peut  pas 
être  employé  deux  jours  de  suite,  ou  deux  semai- 
nes de  suite  aux  mêmes  jours. 

Les  art.  20  et  21  contiennent  les  deux  principes 
essentiels  de  la  législation  : 

«  Art.  20.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans 
ne  peuvent  pas  être  employés  dans  les  manufactu- 
res ou  ateliers. 

»  Art.  21.  —  Les  enfants,  les  jeunes  gens,  et  les 
femmes  (sauf  les  exceptions  spécifiées  dans  la 
présente  loi)  ne  peuvent  pas  être  employés  le  di- 
manche dans  les  manufactures  ou  ateliers.  » 

Outre  les  dimanches,  la  loi  institue  deux  jours 
fériés  où  le  travail  est  interdit,  Noël  et  le  Ven- 
dredi Saint  ;  et  elle  enjoint  aux  fabricants  d'accor- 
der en  sus  aux  enfants,  jeunes  gens  et  femmes 
huit  demi-journées  de  congé  par  an. 

Les  israélites,  qui  chôment  le  samedi,  ont  la  fa- 
culté d'ouvrir  leurs  usines  le  dimanche  et  de 
substituer  ce  jour  au  samedi  comme  jour  de  demi- 
temps. 

Les  art.  23,  24,  25  et  26  s'occupent  de  l'éduca- 
tion des  enfants  employés  dans  les  manufactures 
et  ateliers.  En  voici  le  texte  : 

o  Art.  23.  —  Le  père  (ou  la  personne  exerçant 
l'autorité  paternelle)  d'un  enfant  employé  dans 
une  manufacture  ou  un  atelier  veillera  à  ce  que 
cet  enfant  fréquente  une  école  déclarée  convenable 
(e/ficient)  par  le  département  d'éducation,  en  se 
conformant  aux  règles  ci-dessous  : 

»  1.  Si  l'enfant  est  employé  selon  le  système  du 
demi-temps,  il  devra,  tous  les  jours  ouvrables, 
suivre  la  classe  du  matin  ou  celle  de  l'après-midi. 

»  ?.  Si  l'enfant  est  employé  selon  le  système  de 


la  journée  entière,  il  devra,  tous  les  deux  jours, 
suivre  la  classe  du  matin  et  celle  de  l'après-midi. 

»  3.  Ces  classes  auront  lieu  entre  8  heures  du 
matin  et  G  heures  du  soir. 

»  Les  exceptions  suivantes  sont  admises  : 

»  a)  L'enfant  ne  sera  pas  tenu  de  so  rendre  en 
classe  le  samedi,  ni  les  autres  jours  de  congé  spé- 
cifiés par  la  présente  loi  ; 

»  b)  L'absence  de  l'enfant  sera  excusée  lorsque 
l'instituteur  certifiera  que  cette  absence  a  été  jus- 
tifiée par  la  maladie  ou  par  quelque  autre  cas  de 
force  majeure,  de  môme  que  durant  la  période  des 
vacances,  pendant  laquelle  l'école  se  trouve  fer- 
mée. 

»  c)  S'il  n'existe  pas  d'école  reconnue  convenable 
(efficient)  dans  un  rayon  de  deux  milles  du  do- 
micile de  l'enfant,  celui-ci  sera  autorisé  à  fré- 
quenter provisoirement  quelque  autre  école  sous 
l'approbation  do  l'inspecteur;  ce  dernier  devra 
prévenir  immédiatement  le  département  d'éduca- 
tion, afin  qu'il  puisse  être  pourvu  à  l'établissement 
d'une  école  convenable. 

»  Si  un  enfant  n'a  pas  fait  à  l'école,  durant  une 
semaine,  le  nombre  de  présences  voulu,  il  ne 
pourra  pas  être  employé  la  semaine  suivante 
avant  d'avoir  complété  le  nombre  de  séances  sco- 
laires exigé  par  la  loi. 

»  Le  département  d'éducation  déterminera,  dans 
chaque  district,  les  écoles  auxquelles  il  jugera  à 
propos  d'accorder  la  qualification  d'écoles  conve- 
nables (efficient). 

»  Art.  21.  —  Tout  chef  d'industrie  qui  emploiera 
un  enfant  sera  tenu,  le  lundi  de  chaque  semaine 
(ou  le  jour  que  l'inspecteur  aura  fixé  à  cet  effet), 
de  se  faire  délivrer,  par  l'instituteur  de  l'école 
que  fréquente  l'enfant,  un  certificat  relatif  à  la 
fréquentation  scolaire  dudit  enfant. 

»  Si  l'enfant  est  employé  sans  que  le  certificat 
susdit  ait  été  délivré,  l'emploi  de  cet  enfant  cons- 
tituera une  contravention  à  la  présente  loi. 

»  Le  chef  d'industrie  sera  tenu  de  conserver 
ledit  certificat  pendant  deux  mois  à  partir  de  la 
date  à  laquelle  il  aura  été  délivré,  et  de  le  pré- 
senter, durant  ce  laps  de  temps,  à  toute  réquisi- 
tion de  l'inspecteur. 

»  Art.  25.  —  Les  administrateurs  de  l'école  fré- 
quentée par  l'enfant  pourront  exiger  du  chef  d'in- 
dustrie qui  occupe  ledit  enfant  le  paiement  d'une 
rétribution  scolaire  ne  dépassant  pas  3  pence  par 
semaine,  et  qui  n'excédera  pas  le  douzième  du 
salaire  hebdomadaire  de  l'enfant;  le  chef  d'in- 
dustrie sera  responsable  du  paiement  de  cette 
somme  aussi  longtemps  que  l'enfant  travaillera 
chez  lui  ;  il  pourra  en  retenir  le  montant  sur  le 
salaire  alloué  audit  enfant. 

»  Art.  2G.  —  Lorsqu'un  enfant  âgé  de  treize  ans 
révolus  aura  obtenu,  d'une  personne  autorisée  à 
cet  effet  par  le  département  d'éducation,  un  cer- 
tificat attestant  qu'il  possède  des  connaissances 
suffisantes  dans  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmé- 
tique, ou  qu'il  a  fréquenté  pendant  le  temps 
exigé  par  la  loi  une  école  reconnue  convenable 
(efficient),  cet  enfant  sera  assimilé  aux  jeunes  gens 
ayant  atteint  l'âge  de  quatorze  ans.  » 

Les  enfants  et  les  jeunes  gens  au-dessous  de 
seize  ans  ne  peuvent  être  employés  que  sur  le  vu 
d'un  certificat  de  l'inspecteur  médical,  attestant  que 
l'état  de  leur  santé  leur  permet  d'être  occupés  h. 
un  travail  industriel. 

Un  certain  nombre  d'exceptions  aux  règles  gé- 
nérales fixant  la  durée  de  la  journée  de  travail 
sont  admises  par  la  loi  :  dans  certaines  indus- 
tries, la  journée  peut  commencer  à  8  heures  ou 
9  heures  du  matin  et  finir  h  S  heures  ou  9  heures 
du  soir  ;  durant  certaines  périodes  de  l'année,  le 
travail  peut  ôtre  porté  à  quatorze  heures  par  jour, 
et  môme,  pour  les  jeunes  gens,  à  quinze  heures. 
Un  paragraphe  additionnel  énuuière  les  industries 
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dans  lesquelles  il  est  interdit  d'employer  des  en- 
fants. 

L'art.  67  porte  que  des  inspecteurs  seront 
chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  la  loi, 
et  que  le  gouvernement  présentera  chaque  année 
un  rapport  au  Parlement  sur  ce  sujet.  Des  amen- 
des variant  de  1  à  10  livres  st.  sont  infligées  aux 
chefs  d'industrie  qui  contreviennent  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  dispositions  ci  dessus.  Les  parents 
dont  les  enfants  sont  employés  contrairement  aux 
prescriptions  légales  peuvent  être  condamnés  à 
une  amende  d'une  livre  st.  ;  une  autre  amende 
d'une  livre  st.  peut  leur  être  infligée  s'ils  négli- 
gent d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école. 

La  loi  qui  régit  le  travail  des  enfants  dans  les 
mines  (Coal  Mines  Régulation  Act,  1872)  défend 
d'employer  aucun  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans 
aux  travaux  des  mines,  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  la  surface  du  sol.  Un  garçon  entre  dix 
et  douze  ans  ne  peut  être  employé  aux  travaux 
souterrains  qu'avec  une  autorisation  spéciale  d'un 
secrétaire  d'Etat,  fondée  sur  ce  que  l'étroitesse 
des  galeries  exige  l'emploi  d'enfants  de  cet  âge. 
Aucune  fille  ou  femme  ne  peut  être  employée  aux 
travaux  souterrains.  Les  jeunes  garçons  de  dix  à 
douze  ans  ne  doivent  pas  travailler  plus  de  six  heu- 
res par  jour,  s'ils  descendent  dans  la  mine  plus 
de  trois  jours  par  semaine.  Tous  les  enfants  âgés 
de  moins  de  douze  ans,  employés  aux  travaux  des 
mines,  sont  astreints  à  fréquenter  une  école  du- 
rant vingt  heures  au  moins  pour  chaque  période 
de  deux  semaines,  sans  qu'une  séance  scolaire 
puisse  durer  plus  de  trois  heures  consécutives,  ou 
que  les  heures  d'école  puissent  être  placées  avant 
8  heures  du  matin  ou  après  6  heures  du  soir. 

AUTRICHE.  —  La  Gewerbe-Ordnung  du  20  décem- 
bre 1859  interdit  le  travail  dans  les  fabriques  aux 
enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans.  Pour  les  en- 
fants de  dix  à  douze  ans,  le  père  doit  demander 
l'autorisation  du  maire  de  la  commune,  qui  ne 
l'accorde  que  si  le  genre  de  travail  n'est  pas  nui- 
sible à  la  santé,  et  si  la  fréquentation  de  l'école  n'en 
souffre  pas.  La  durée  maximum  du  travail  des  en- 
fants de  dix  à  quatorze  ans  est  fixée  à  dix  heures, 
et  à  douze  heures  pour  les  jeunes  gens  de  qua- 
torze à  seize  ans.  Le  travail  de  nuit  (entre  9  heures 
du  soir  et  5  heures  du  matin)  est  interdit  aux  en- 
fants et  aux  jeunes  gens,  sauf  quelques  exceptions 
applicables  seulement  à  ces  derniers.  L'obligation 
scolaire  dure  en  Autriche  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
torze ans  révolus  :  tout  enfant  âgé  de  moins  de 
quatorze  ans,  travaillant  dans  une  fabrique,  doit 
fréquenter  soit  l'école  publique,  soit  une  école 
particulière  (Fabrikschule)  établie  aux  frais  du 
propriétaire  de  la  fabrique.  Le  nombre  des  heu- 
res hebdomadaires  d'enseignement,  dans  ces  der- 
nières écoles,  doit  être  de  douze  au  moins,  ré- 
parties d'une  façon  aussi  régulière  que  possible 
sur  les  six  jours  de  la  semaine  ;  les  classes  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'entre  7  heures  du  matin  et 
6  heures  du  soir,  et  jamais  à  l'heure  de  midi 
(Reichsvolksschulgesetz  du  14  mai  1869,  art.  9). 

BELGIQUE.  —  «  En  Belgique,  aucune  restriction 
n'est  apportée  au  principe  de  la  soi-disant  liberté 
du  travail.  Dès  1843,  une  commission  a  été  chargée 
d'une  enquête  sur  les  conditions  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures  ;  les  abus  dont  elle 
a  reconnu  l'existence  ont  été  depuis  lors  signalés  à 
diverses  reprises  au  Parlement  belge,  notamment 
en  1848,  en  1868  et  en  1870.  Plus  récemment,  en 
1873,1a  Chambre  des  représentants  a  été  saisie 
d'un  projet  de  loi  apportant  des  modifications  au 
décret  du  3  février  1813,  qui  règle  l'âge  auquel  les 
enfants  peuvent  être  admis  à  descendre  et  à  tra- 
vailler dans  les  mines;  elle  en  avait  adopté  les 
dispositions  ;  des  considérations  purement  indus- 
trielles l'ont  emporté  au  Sénat  belge  sur  le  grand 
Intérêt  social  et  moral  qui  se  trouvait  en  jeu,  et 


la  nouvelle  loi  a  été  rejetée  par  cette  assemblée.  » 
(Rapport  lu  par  M.  Richard  Waddington  à  la  Cham- 
bre des  députés  de  France,  le  1 1  juin  1 880,  sur  deux 
propositions  concernant  la  durée  de  la  journée  de 
travail  dans  les  usines  et  les  manufactures.) 

ESPAGNE.  —  La  loi  du  24  juillet  1873  interdit 
l'emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans.  De 
dix  à  treize  ans  pour  les  garçons,  de  dix  à  qua- 
torze ans  pour  les  filles,  la  durée  maximum  du 
travail  est  fixée  à  cinq  heures;  de  treize  à  quinze 
ans  pour  les  garçons,  de  quatorze  à  dix-sept  ans 
pour  les  filles,  cette  durée  est  de  huit  heures. 
Le  travail  de  nuit  (après  huit  heures  et  demie)  est 
interdit  aux  jeunes  gens  dans  les  établissements 
où  se  trouvent  des  moteurs  hydrauliques  ou  des 
machines  à  vapeur.  La  présence  à  l'école  est  obli- 
gatoire pendant  trois  heures  par  jour  pour  les 
garçons  de  neuf  à  treize  ans  et  pour  les  filles  de 
neuf  à  quatorze  ans  (art.  5).  Une  commission  com- 
posée de  patrons,  d'ouvriers,  d'instituteurs  et  de 
médecins,  sous  la  présidence  de  l'alcade,  veille  à 
l'exécution  de  la  loi,  sans  préjudice  du  droit  d'ins- 
pection qui  appartient  aux  autorités  de  l'État 
(art.  8). 

hollande.  —  La  loi  du  19  septembre  1874  porte 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  —  Il  est  défendu  de  prendre  ou  d'a- 
voir en  service  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans. 

»  Art.  2.  —  La  défense  de  l'art.  1er  n'est  pas 
applicable  aux  services  domestiques  et  personnels, 
ni  au  travail  dans  les  champs. 

»  Art.  3.  —  Les  chefs  ou  directeurs  d'industrie 
chez  qui  l'enfant  est  trouvé  en  service  sont  res- 
ponsables des  infractions  à  l'art.  1er.  Si  l'entrée  en 
service  a  eu  lieu  sans  la  connaissance  dos  chefs 
ou  directeurs  responsables,  et  si  ceux-ci  prouvent 
qu'ils  ont  fait  cesser  l'infraction  immédiatement 
après  en  avoir  eu  connaissance,  c'est  celui  qui  a 
engagé  l'enfant  qui  est  responsable. 

»  Art.  4.  —  L'infraction  à  l'art.  1er  est  punie 
d'une  amende  de  5  à  25  florins,  ou  d'un  empri- 
sonnement. » 

M.  Steyn-Parvé  disait  en  1878  :  «  Si  des  me- 
sures analogues  pouvaient  être  prises  aussi  à  l'é- 
gard des  enfants  occupés  aux  travaux  agricoles,  on 
pourrait  sans  doute  constater  un  progrès  considé- 
rable dans  la  fréquentation  régulière  des  écoles 
aux  différentes  époques  de  l'année.  »  (Uiiislruc- 
tion  primaire t  secondaire  et  supérieure  dans  les 
Pays-Bas,  p.  79.)  Depuis  lors,  la  loi  scolaire  du 
17  août  1 878  a  autorisé  les  municipalités  «  à  édicter 
des  règlements  qui  interdisent  le  travail  à  ceux 
des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  à  qui  le 
travail  n'est  pas  déjà  interdit  par  une  loi  »  (art.  82). 
Il  dépend,  par  conséquent,  du  bon  vouloir  des 
conseils  municipaux  d'empêcher  que  les  enfants 
de  moins  de  douze  ans  ne  soient  employés  aux 
travaux  domestiques  ou  agricoles. 

SUISSE.  —  Antérieurement  à  la  loi  fédérale  con- 
cernant le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars 
1877,  quelques  cantons  avaient  déjà  des  règlements 
fixant  à  douze  ans  l'âge  auquel  les  enfants  pou- 
vaient être  admis  aux  travaux  de  l'industrie.  Voici  le 
texte  de  l'art.  J6  de  la  loi  fédérale  de  1877,  article 
qui  s'applique  au  travail  des  mineurs  dans  les  fabri- 
ques (le  mot  fabrique  est  défini  par  la  loi  «  tout 
établissement  industriel  où  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  d'ouvriers  sont  occupés  simul- 
tanément et  régulièrement,  hors  de  leur  demeure 
et  dans  un  local  fermé  »)  : 

«  Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révo- 
lus ne  peuvent  être  employés  au  travail  dans  les 
fabriques. 

»  Pour  les  enfants  depuis  le  commencement  de 
la  quinzième  année  jusqu'à  seize  ans  révolus,  le 
temps  réservé  à  l'enseignement  scolaire  et  reli- 
gieux et  celui  du  travail  dans  la  fabrique  ne 
doivent  pas,  réunis,  excéder  onze  heures.  L'en- 
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-geignement  scolaire  et  religieux  ne  doit  pas  être 
sacrifié  au  travail  dans  la  fabrique. 

»  Il  est  interdit  de  faire  travailler  la  nuit  ou  le 
dimanche  des  jeunes  gens  âgésde  moins  de  dix-huit 
ans.  Dans  les  industries  pour  lesquelles  le  Conseil 
fédéral  a  reconnu,  en  vertu  de  l'art.  13,  la  néces- 
sité du  travail  non  interrompu,  cette  autorité  peut 
toutefois  autoriser  l'admission  de  garçons  de  qua- 
torze à  dix-huit  ans  dans  ces  industries,  s'il  est 
démontré  qu'il  est  indispensable  d'y  employer  en 
môme  temps  des  jeunes  gens,  et  surtout  si  cela 
parait  utile  dans  l'intérêt  même  d'un  bon  appren- 
tissage. Dans  ces  cas-là,  le  Conseil  fédéral  fixera 
cependant  pour  ces  jeunes  gens  la  durée  du  travail 
de  nuit  au-dessous  de  la  durée  normale  de  onze 
heures;  il  les  fera  alterner  et  employer  successi- 
vement, et,  après  avoir  examiné  soigneusement 
l'état  des  choses,  il  subordonnera  en  général  son 
autorisation  à  toutes  les  prescriptions  et  les  ga- 
ranties nécessaires,  dans  l'intérêt  des  jeunes  gens 
et  de  leur  santé. 

»  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  désigner  les 
branches  d'industrie  dans  lesquelles  il  est  abso- 
lument interdit  de  faire  travailler  les  enfants. 

»  Le  fabricant  ne  peut  invoquer  comme  excuse 
son  ignorance  de  l'âge  de  ses  ouyriers,  ni  de  l'en- 
seignement qu'ils  ont  à  suivre.  • 

L'exécution  de  la  loi  est  remise  aux  gouverne- 
ments cantonaux.  Le  Conseil  fédéral  nomme  en 
outre  des  inspecteurs  des  fabriques,  dont  il  déter- 
mine les  attributions.  Les  contraventions  à  la  loi 
sont  punies  d'amendes  de  5  à  500  fr.,  et  peuvent, 
en  cas  de  récidive,  entraîner  un  emprisonnement 
jusqu'à  trois  mois. 

AUTRES  PAYS.  —  L'Italie  ne  possède  encore 
qu'une  loi  votée  en  1874  pour  protéger  les  enfants 
employés  dans  les  industries  ambulantes.  En  Da- 
nemark, il  existe  une  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  du  23  mai  1875.  En  Suède, 
l'ordonnance  royale  du  22  mai  1875  interdit  le  tra- 
vail des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans.  En 
Russie,  un  ukase  promulgué  en  1 874  renferme 
aussi  des  dispositions  protectrices  des  enfants. Enfin 
aux  Etais-Unis  une  loi  de  l'Etat  de  Massachusetts 
a  fixé  à  soixante  heures  par  semaine  le  maximum 
de  la  durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants; 
dans  d'autres  Etats  de  l'Union,  l'admission  des 
enfants  dans  les  manufactures  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  l'âge  de  quinze  ans. 

ENFANTS  EMPLOYES  DANS  LES  PROFES- 
SIONS AMBULANTES.  —Pour  protéger  les  jeunes 
enfants  employés  dans  les  professions  d'acrobate, 
de  saltimbanque  ou  autres  semblables,  qui  étaient 
trop  souvent  victimes  des  mauvais  traitements  de 
leurs  parents  ou  de  leurs  maîtres,  une  loi  du 
7  décembre  1874  a  édicté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  1er.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  10  à 
200  francs  :  tout  individu  qui  fera  exécuter  par 
des  enfants  de  moins  de  seize  ans  des  tours  de 
force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation  ; 
tout  individu  autre  que  les  père  et  mère  prati- 
quant les  professions  d'acrobate,  saltimbanque, 
charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de 
cirque,  qui  emploiera  dans  ses  représentations  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans.  La  même  peine 
sera  applicable  aux  père  et  mère  exerçant  les  pro- 
fessions ci-dessus  désignées,  qui  emploieront  dans 
leurs  représentations  leurs  enfants  âgés  de  moins 
de  douze  ans. 

»  Art.  2.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  pa- 
trons qui  auront  livré,  soit  gratuitement,  soit  à 
prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  aux  individus  exerçant 
les  professions  ci-dessus  spécifiées  ou  qui  les 
auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de 
gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de  la  mendicité, 
lr°  Paktie. 


seront  punis  des  peines  portées  à  l'article  1er.  La 
même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  dé- 
terminé des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs 
pour  suivre  des  individus  des  professions  sus-dé- 
signées.  La  condamnation  entraînera  de  plein  droit 
pour  les  tuteurs  la  destitution  de  la  tutelle;  les 
pères  et  mères  pourront  être  privés  des  droits  de 
la  puissance  paternelle. 

»  Art.  3.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  mendicité  habi- 
tuelle, soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence 
d'une  profession,  sera  considéré  comme  auteur 
ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion, 
prévu  par  l'article  276  du  Code  pénal,  et  sera 
puni  des  peines  portées  audit  article.  Dans  le  cas 
où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères 
ou  tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des  droits  de 
la  puissance  paternelle  ou  être  destitués  de  la  tu- 
telle. 

»  Art.  4.  —  Tout  individu  exerçant  l'une  des 
professions  spécifiées  à  l'article  1er  de  la  présente 
loi,  devra  être  porteur  de  l'extrait  des  actes  de 
naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite  et 
justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité  par  la 
production  d'un  livret  ou  d'un  passe-port.  Toute 
infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  50  fr. 

»  Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dis- 
positions de  la  présente  loi,  les  autorités  munici- 
pales seront  tenues  d'interdire  les  représenta- 
tions. Ces  autorités  sont  également  tenues  de 
requérir  la  justification  de  l'origine  et  de  l'iden- 
tité de  tous  les  enfants  placés  sous  la  conduite  de 
saltimbanques.  A  défaut  de  cette  justification  il 
en  sera  donné  avis  immédiat  au  parquet.  » 

[L.  Armagnac] 

Un  certain  nombre  de  pays  étrangers  ont  des 
dispositions  protectrices  du  même  genre.  En 
Italie,  une  loi  protégeant  les  enfants  employés 
dans  les  industries  ambulantes  a  été  promulguée 
en  1874.  En  Allemagne,  la  Gewerbe-Ordnung 
de  18G9  interdit  aux  colporteurs,  musiciens,  sal- 
timbanques, etc.,  de  se  faire  accompagner  par  des 
enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNES.  — 
Dans  sa  session  de  novembre  1880,  le  Conseil 
général  de  la  Seine  a  voté  des  crédits  destinés  à 
secourir  une  catégorie  spéciale  d'enfants  aban- 
donnés, celle  que  M.  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  de  Paris,  dans  un  mémoire  adressé  au 
préfet  de  la  Seine,  a  appelée  la  classe  des  a  enfants 
moralement  abandonnés.  »  Conformément  à  ce 
vote,  un  service  des  enfants  moralement  aban- 
donnés a  été  créé  à  partir  du  1er  janvier  1881  par 
l'administration  de  1  Assistance  publique. 

Jusqu'à  présent  l'Assistance,  pour  se  conformer 
à  l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  des  circulai- 
res ministérielles,  ne  prenait  à  sa  charge  les  en- 
fants délaissés  par  leurs  parents  que  s'ils  étaient 
âgés  de  moins  de  douze  ans  :  l'enfant  de  douze 
ans,  s'il  était  délaissé,  était  considéré  comme  en 
état  de  suffire  à  son  existence.  Ce  sont  ces  enfants, 
âgés  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  seize 
ans,  que  le  service  des  «  enfants  moralement 
abandonnés  »  a  pris  sous  sa  protection.  Ils  se 
subdivisent  en  quatre  catégories  : 

1°  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  qui  eussent 
été  admis  aux  Enfants  assistés  *,  s'ils  avaient  en 
moins  de  douze  ans; 

2°  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  dont  les  pa- 
rents sont  condamnés  à  des  peines  de  plus  de  six 
mois  ; 

3°  Les  mineurs  de  seize  ans  qui,  arrêtés  pour 
menus  délits  ou  simplement  pour  vagabondage, 
sont  déférés  au  parquet  :  l'Assistance  les  réclame 
avan:  qu'ils  aient  passé  devant  le  tribunal  ; 
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4°  Les  enfants  que  leurs  parents  se  déclarent 
dans  l'impossibilité  de  surveiller  et  de  pourvoir 
d'un  état. 

Avant  d'être  définitivement  admis  dans  le  service 
des  enfants  moralement  abandonnés,  les  enfants 
font  à  l'hospice  un  stage  de  quinze  jours  destiné 
à  éclairer  l'administration  sur  leur  état  de  santé 
et  leur  moralité.  Les  enfants  infirmes  ou  complè- 
tement vicieux  sont  écartés.  En  effet,  l'admission 
de  ceux-ci  provoquerait  les  parents  peu  scrupu- 
leux à  se  décharger  de  leurs  devoirs  sur  l'Assis- 
tance. Le  caractère  du  service  des  Enfants  mora- 
lement abandonnés  est  de  protéger  l'enfant  contre 
des  parents  indignes. 

Pendant  le  stage  à  i:nospice,  l'enfant  choisit  le 
métier  qui  lui  convient,  puis  il  est  envoyé  dans  un 
placement  en  province,  assez  loin  de  Paris,  le 
point  important  étant  de  le  faire  changer  de  mi- 
lieu. Ces  placements  sont  ou  individuels  ou  par 
groupes.  Un  contrat  d'apprentissage  règle  les  con- 
ditions de  façon  à  ce  que  le  salaire  du  jeune  ap- 
prenti soit  proportionnel  à  ses  efforts  et  à  ses  pro- 
grès. Les  agents  de  surveillance  du  service  des 
Enfants  assistés  sont  chargés  de  veiller  sur  les 
apprentis,  sur  leur  bien-être  matériel,  sur  l'ob- 
servation du  contrat.  Un  instituteur  est  attaché'  à 
chaque  groupe;  par  un  système  de  récompenses 
données  par  l'administration,  l'émulation  est  entre- 
tenue. 

Au  bout  de  la  première  année,  l'enfant,  dans 
la  règle,  cessera  d'être  à  la  charge  de  l'Assistanco 
publique  et  gagnera  assez  pour  suffire  lui-même  à 
son  entretien.  Pour  d'autres,  l'apprentissage  est 
plus  long,  plus  coûteux  ;  mais  tout  est  calculé  de 
façon  à  ce  que  le  jeune  apprenti  puisse  avoir,  au 
moment  de  sa  majorité,  avec  un  métier  qui  lui 
permettra  de  vivre,  un  pécule  qui  sera  en  moyenne 
d'un  millier  de  francs. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  1881,  environ  cinq 
cents  enfants,  dans  le  département  de  la  Seine, 
ont  été  définitivement  admis  et  arrachés  ainsi  à  un 
avenir  de  misère  et  de  vice. 

Toutefois,  l'œuvre  des  «  enfants  moralement 
abandonnés  »  est  encore  entravée  sur  quelques 
points  par  les  lacunes  de  la  législation.  Aucun 
texte  de  loi  n'a  réglé  le  sort  ries  enfants  dont 
les  parents  ont  été  déclarés  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle  :  le  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique n'a  aucun  droit  de  se  charger  de  leur  édu- 
cation et  de  les  classer  parmi  les  enfants  assistés. 
D'autre  part,  si  l'Assistance- publique  se  charge 
d'un  enfant  que  les  parents  viennent  lui  apporter 
d'eux-mêmes,  ou  si  elle  en  prend  un  autre  dont  les 
parents  ont  été  condamnés  à  la  prison,  elle  est 
exposée  à  se  voir  destituée  du  jour  au  lendemain 
de  sa  tutelle  volontaire.  Les  parents,  au  sortir  de 
la  prison,  viennent  rechercher  leur  enfant  pour 
continuer  à  l'exploiter  et  à  le  corrompre.  L'Assis- 
tance publique  n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  le 
leur  rendre. 

Le  ministre  de  la  justice  a  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  (novembre  1881)  un  projet  de 
loi  destiné  à  porter  remède  à   l'impuissance  ac- 
tuelle de  l'administration.  Ce  projet  dispose  que, 
'   lorsque  la  déchéance  paternelle  aura  été  pronon- 
cée, si  la  mère  n'est  pas  investie  de  ia  puissance 
-    ôtée  au  père  ou  s'il  y  a  pas  de  tutelle  de  droit 
!    commun,  l'enfant  devra  être  placé  sous  la  tutelle 
!    du  directeur  de  l'Assistance  publique  pour  le  dé- 
|    partement  de  la  Seine,  et,  pour  les  autres  dépar- 
|    tements,  sous  la  tutelle  des   commissions  hospi- 
j    talicres.  Quant  aux  enfants  délaissés  que  l'admi- 
nistration recueillera  spontanément  ou  que  leurs 
parents  voudront  eux-mêmes  lui  confier,  le  projet 
fixe   un  délai  pour  les  réclamer  à  l'Etat,  qui  se 
charge  d'eux;  mais, passé  ce  délai,  l'enfant  appar- 
tient à  l'Etat  jusqu'à   sa  majorité.  L'Assistance 
publique   pourra  ressaisir  l'enfant  en  cas  d'éva- 


sion ;  elle  aura  la  gestion  exclusive  de  son  pécule; 
elle  pourra  exercer  les  droits  de  correction  re- 
connus aux  parents.  Los  particuliers  ou  les  so- 
ciétés privées  qui  recueilleront  des  enfants  dé- 
laissés jouiront  des  mêmes  droits ,  sous  la 
surveillance  du  préfet  de  chaque  département 
chargé  déjà  du  service  des  enfants  assistés. 

Sur  cetto  question  des  enfants  moralement 
abandonnés,  V.  encore  les  articles  Enfants  as- 
sistés- et  Enfance  abandonnée  ou  coupable  (So- 
ciété générale  de  protection  pour  l'}. 

ENFANTS  (NOS),  journal.  —  V.  Périodiques. 

ENFANTS  TilOUVÉS.  —  V.  Enfants  assistés. 

ENFANTINES  (Ecoles  et  Classes).  —  La  loi  du 
16  juin  1881,  art.  7,  met  «  au  nombre  des  école» 
primaires  publiques  donnant  lieu  à  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune,  à  la  condition 
qu'elles  aient  été  créées  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  avril  1867,  ...le» 
classes  intermédiaires  entre  la  salle  d'asile  et  l'é- 
cole primaire,  dites  classes  enfantines,  compre- 
nant des  enfants  des  deux  sexes  et  confiées  à  des 
institutrices  pourvues  du  brevet  de  capacité  ou 
du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile.  » 

Ce  texte,  important  dans  l'histoire  des  établis- 
sements d'éducation  du  premier  âge,  a  donné  la 
consécration  légale  à  une  institution  qui,  en  fait, 
existait  déjà  sur  plusieurs  points  de  la  France  et 
avait  revêtu  des  formes  assez  diverses.  Devant 
l'envisager  ici  dans  sa  plus  grande  généralité, 
mais  sans  sortir  de  son  objet  précis,  nous  ne 
nous  occuperons  que  des  établissements  répon- 
dant aux  traits  essentiels  de  la  définition  légale 
que  nous  venons  de  reproduire,  c'est-à-dire  for- 
mant la  transition  entre  la  garderie  de  petits  en- 
fants et  l'école  primaire  proprement  dite.  On  ne 
prendra  donc  pas  désormais  en  France  le  titre 
d'école  ou  de  classe  enfantine  dans  le  sens  adopté 
par  certains  pays  voisins,  c'est-à-dire  pour  parler 
de  tout  établissement  qui  reçoit  de  très  jeunes 
enfants  :  les  degrés  successifs  de  cette  première 
éducation  sont  chez  nous  plus  subdivisés  et  mieux 
marqués  peut-être  que  partout  ailleurs  :  Ce  sont 
1°  d'abord  la  crèche*,  qui  peut  garder  les  enfants 
jusqu'à  2  ou  3  ans  ;  2°  ensuite  V école  mater- 
nelle *,  terme  récemment  substitué  au  mot  salle 
d'asile*,  et  qui  correspond  à  plusieurs  égards  à 
ce  qu'on  appelle  ailleurs  jardin  d'enfants*,  qui 
les  garde  de  2  à  6  ans  au  maximum  ;  3°  l'école  ou  la 
classe  enfantine,  qui  peut  les  garder  de  4  ou  5  ans 
à  7  ou  8  ;  4°  l'école  primaire  dans  sa  classe  élé- 
mentaire*, qui  commence  au  plus  tôt  à  7  ans. 
Renvoyant  aux  divers  mots  que  nous  venons  d'in- 
diquer tout  ce  qui  concerne  les  autres  périodes 
de  la  première  éducation,  nous  n'envisageons  ici 
que  le  court  intervalle  qui  sépare  la  salle  d'asile 
de  l'école  primaire  proprement  dite. 

Il  y  a  deux  cas  à  distinguer  :  celui  où  effective- 
ment la  classe  enfantine  reçoit  les  enfants  sortant 
de  la  salle  d'asile  —  et  celui  où  elle  les  reçoit  di- 
rectement de  la  famille. 

Ce  dernier  type  paraît  avoir  été  le  premier 
inauguré  en  France.  Nous  en  avons  mentionné  le 
plus  intéressant  exemple  à  notre  article  Ardennes, 
p.  108,  en  même  temps  que  la  définition  très 
juste  qu'en  donnait  M.  Carré.  Dans  les  communes 
où  le  chiffre  de  la  population  ne  permet  pas  l'é- 
tablissement d'une  salle  d'asile  et  où  cependant 
l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles  sont  chacune 
encombrées  par  les  tout  jeunes  enfants,  la  créa- 
tion de  la  classe  enfantine  mixte  a  été  une  excel- 
lente solution  :  sans  doute  elle  ne  peut  recueillir 
les  enfants  dès  l'âge  de  deux  ans,  et  par  consé- 
quent elle  ne  rend  que  la  moitié  des  services  que 
la  population  pourrait  demander  à  l'organisation 
complète  d'une  salle  d'asile  et  d'une  école  se  fai- 
sant suite  l'une  à  l'autre  ;  mais  cette  utilité,  niêuie* 
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ainsi  restreinte,  est  encore  assez  considérable 
pour  mériter  toutes  les  sympathies  et  justifier  tous 
les  sacrifices.  Aussi  l'administration  n'a-t-elle  pas 
hésité  à  entrer  dans  cette  voie  et  à  y  faire  entrer 
toutes  les  communes  animées  de  bonne  volonté. 
L'école  enfantine  ainsi  constituée  ne  remplace  pas 
la  salle  d'asile,  mais  elle  permet  d'abord  do  rece- 
voir dans  des  conditions  convenables  des  enfants 
au-dessous  de  l'âge  scolaire,  ensuite  de  décharger 
la  classe  proprement  dite  de  ces  petits  enfants 
qui  l'encombreraient  avec  très  peu  de  profit  pour 
eux  et  beaucoup  d'inconvénients  pour  leurs  aînés. 
On  ajoute  en  quelque  sorte  à  l'école  une  classe 
préparatoire  qu'on  a  Justement  nommée  dans 
quelques  endroits  «  classe  d'initiation.  » 

Quand  l'école  enfantine  se  superpose  à  un  pre- 
mier établissement  d'éducation,  —  par  exemple 
dans  les  grandes  villes  où  elle  est  instituée  pour 
décharger  tout  à  la  fois  la  dernière  année  de  la 
salle  d'asile  et  la  première  année  de  l'école  pri- 
maire, —  son  organisation  est  déterminée  plus 
nettement  encore  par  la  destination  précise  et 
spéciale  qui  lui  est  ainsi  assignée.  Elle  peut  alors 
—  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  —  former  un 
établissement  indépendant,  avec  une  ou  plusieurs 
classes,  suivant  le  chiffre  de  l'effectif  scolaire, 
c'est-à-dire  suivant  la  densité  de  la  population 
dans  la  circonscription  urbaine  qu'elle  dessert. 
Tel  est  le  rôle  des  écoles  enfantines  créées  à 
Paris  dans  ces  dernières  années.  L'idée  première 
s'était  fait  jour  d'une  part  au  sein  du  comité  des 
inspecteurs  primaires  de  la  Seine  en  1875,  de 
l'autre  dans  les  délibérations  du  Conseil  munici- 
pal :  on  se  proposait  surtout  de  faire  l'expérience 
de  confier  à  des  femmes  l'éducation  des  garçons 
jusqu'à  l'âge  de  8  ou  9  ans. 

Conformément  au  vœu  émis  par  le  Conseil  mu- 
nicipal, sur  la  proposition  de  M.  Harant,  le  Con- 
seil départemental  de  la  Seine,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  M.  Brouard,  prit,  le  12  août 
187 G,  la  délibération  suivante: 

«  Art.  Ier.  —  Il  y  a  lieu  de  créer,  dans  les  écoles 
du  département  de  la  Seine,  des  classes  déjeunes 
garçons  de  6  à  8  ans,  dirigées  par  des  institu- 
trices. 

»  Art.  II.  —  Ces  classes,  installées  à  titre  d'essai, 
seront  annexées  aux  écoles  communales  de  jeunes 
filles,  et  placées  sous  la  direction  de  l'institutrice 
titulaire.  » 

Depuis  lors  l'essai  s'est  généralisé  à  Paris,  les 
formes  de  l'école  enfantine  se  sont  un  peu  diver- 
sifiées ;  l'école  enfantine  s'est  détachée  de  l'école 
de  filles,  non  pour  s'annexer  à  celle  des  garçons, 
mais  le  plus  souvent  pour  former  un  établisse- 
ment distinct  ;  dans  certains  cas  elle  a  reçu  les 
petites  filles  aussi  bien  que  les  garçons  ;  avec  ces 
diversités  d'exécution,  le  succès  a  été  général  et 
décisif.  —  La  même  expérience  a  également  réussi 
dans  quelques  grandes  villes  où  elle  a  été  tentée 
sous  des  formes  assez  variées,  mais  se  rapportant 
généralement  aux  deux  caractères  qu'a  consacrés 
la  loi  du  16  juin  :  réunion  de  petits  enfants  des 
deux  sexes  et  direction  par  une  institutrice. 

Qu'elle  réponde  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
types  que  nous  venons  de  distinguer,  qu'elle  soit 
urbaine  ou  rurale,  annexée  à  une  école  ou  indé- 
pendante, précédée  ou  non  d'une  salle  d'asile, 
cette  sorte  d'école  qui  n'en  est  pas  encore  une  à 
proprement  parler,  cette  classe  hors  cadre,  riante 
préface  d'un  livre  qui  aura  tant  de  pages  sévères, 
n'a  sa  raison  d'être  qu'à  la  condition  de  ne  procé- 
der ni  par  la  répétition  monotone  des  premiers 
exercices  do  la  salle  d'asile,  ni  par  l'application 
anticipée  des  méthodes  de  l'école.  Il  faut  que  le 
petit  enfant  se  sente  devenir  un  écolier,  mais  de 
telle  manière  et  avec  de  tels  ménagements  que  ce 
changement  lui  plaise  et  que  l'école  lui  apparaisse 
comme  plus  intéressante  encore  que  la  sallo  d'a- 


sile. Cette  nécessité  a  été  tant  de  fois  constatée  et 
si  heureusement  exprimée,  que  la  cause  serait 
gagnée  depuis  longtemps  s'il  suffisait  d'avoir  fixé 
la  théorie  pour  être  sûr  que  la  pratique  s'y  con- 
formera.  Barnons-nous  àénumérerici  les  princi- 
paux textes  administratifs  qui  ont  indiqué  le  ca- 
ractère et  les  méthodes  propres  à  la  classe  des 
petits  enfants  dans  ses  divers  modes  de  constitu- 
tion. 

Dans  sa  grande  circulaire  du  12  mai  1867, 
M.  Duruy  signalait  déjà  la  nécessité  de  recher- 
cher avec  soin,  comme  on  l'avait  fait  dans  quelques 
établissements,  les  moyens  de  rendre  presque 
insensible  la  transition  do  l'asile  à  l'é<  oie  que 
trop  souvent  un  abîme  sépare.  «  Dans  les  salles 
d'asile,  disait-il,  de  petites  classes  entremêlées  de 
mouvements  divers,  de  chants,  d'exercices  variés 
et  d'instructions  ne  durant  jamais  plus  de  dix 
minutes  ;  point  de  leçons  apprises  par  cœur,  point 
de  devoirs  écrits,  mais  des  récits  moraux  faits  par 
la  directrice  et  qui  servent  de  texte  à  de  fréquentes 
interrogations;  de  longues  récréations  pendant 
lesquelles  des  jeux  sont  organisés  en  plein  air  et 
ont  pour  but  de  développer  tout  à  la  fois  les  forces 
physiques  et  l'intelligence  des  enfants.  Rien  de 
tout  cela  ne  se  retrouve  dans  les  écoles  où  les 
enfants  entrent  en  sortant  de  l'asile.  De  longues 
classes,  précédées  et  suivies  de  longues  études  ; 
des  récréations  courtes,  trop  souvent  même  pas 
de  récréations  ;  l'obligation  de  faire  d  intermina- 
bles  pages  d'écriture  qui  ne  parlent  pas  toujours 
à  leur  esprit,  d'apprendre  par  cœur  des  leçons  de 
grammaire,  des  règles  de  calcul,  et  de  faire  des 
devoirs  dont  ils  ne  comprennent  pas  encore  le 
but.  On  conçoit  facilement  que  ce  passage  sans 
transition  d'un  régime  très  doux  à  un  régime  qui 
est  trop  sévère  ne  soit  pas  facilement  accepté  par 
tous  les  enfants,  et  qu'un  certain  nombre  viennent 
s'engourdir  dans  un  profond  ennui  sur  les  bancs 
de  l'école.  Tous  les  enfants,  sans  exception,  aiment 
l'asile  et  s'y  rendent  avec  empressement  ;  se 
rendent-ils  tous  avec    le  même  plaisir  à  l'école  ? 

»  Nous  aurons  une  sérieuse  réforme  à  introduire 
dans  ce  régime;  en  attendant,  il  conviendrait,  là 
où  les  enfants  au-dessous  de  six  ans  seraient  au- 
torisés à  rester  dans  les  écoles  publiques,  d'y  or- 
ganiser pour  eux  une  petite  division  qui  emprun- 
terait, aux  asiles  quelques  uns  de  ses  procédés, 
et  dont  le  régime  serait  combiné  de  telle  sorte 
qu'en  modifiant  légèrement  celui  de  la  division 
supérieure,  la  transition  s'opérât  presque  insen- 
siblement. » 

Un  des  successeurs  de  M.  Duruy,  M.  Segris, 
reprit  la  question  par  sa  circulaire  du  9  avril  1 870  : 
après  avoir  signalé  l'encombrement  des  petites 
classes  et  ies  inconvénients  qu'y  présentait,  pour 
les  élèves  sortant  de  la  salle  d'asile,  «  le  brusque 
abandon  d'une  méthode  desiinée  à  favoriser  le 
développement  du  corps  en  même  temps  que  celui 
de  l'intelligence,  »  il  recommandait  aux  recteurs  un 
projet  de  programme  et  une  Note  de  W*  Loizil- 
ion,  inspectrice  générale  des  salles  d'asile,  ayant 
pour  objet  do  a  ménager  une  transition  entre  le 
régime  si  doux  de  la  salle  d'asile  et  la  règle  plus 
sévère  de  l'école.  » 

L'idée,  après  avoir  reçu  la  consécration  de  l'ex- 
périence comme  nous  l'avons  rappelé,  tant  à 
Paris  qu'en  province,  fut  reprise  par  l'adminis- 
tration sous  le  ministère  de  M.  Jules  Ferry.  La 
circulaire  du  30  octobre  187!»  rappelait  les  recom- 
mandations antérieures  et  ajoutait  qu'on  a  réali- 
serait une  très  importante  amélioration  dans 
nos  services  si  l'on  pouvait  former  une  sorte  de 
petite  salle  d'asile  avec  les  élèves  de  moins  de 
six  ans  de  l'école  de  garçons  et  de  l'école  de 
filles  de  toute  commune  de  plus  de  5<  0  âmes.  » 
Uip.  seconde  circulaire  du  8  octobre  I.S80  indi- 
quai  Mie  solution  plus  générale  encore  : 


ENFANTINES  (ÉCOLES)      —  852  —       ENFANTINES  (ÉCOLES) 


«  Dans  toute  commune  où  l'école  des  garçons 
d'une  part,  l'école  de  filles  de  l'autre,  sont  encom- 
brées par  un  trop  grand  nombre  d'élèves  de  moins 
de  sept  ans,  le  mieux  est  de  réunir  ces  tout  petits 
enfants  dans  une  salle  spéciale  et  de  former  avec 
ce  trop-plein  des  deux  écoles  une  bonne  classe 
préparatoire,  sorte  d'intermédiaire  entre  l'asile  et 
l'école.  Cette  classe  enfantine  sera  dirigée  par  une 
femme,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'elle  soit  annexée,  suivant  les  convenances  de 
locaux,  soit  à  l'école  de  garçons,  soit  à  l'école  de 
filles. 

»  J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'à  l'avenir 
vous  pourrez  approuver  la  nomination  faite  par 
l'instituteur  titulaire  (aux  termes  de  l'article  34 
de  la  loi  du  15  mars  18â0)  d'une  personne  de  sa 
famille,  femme,  fille,  sœur  ou  mère,  aux  fonctions 
d'adjointe,  sous  les  réserves  et  conditions  ci- 
après  : 

»  1°  L'école  dirigée  par  l'instituteur  devra  être 
celle  dune  commune  où  il  n'existe  pas  de  salle 
d'asile  ; 

»  2°  La  personne  présentée  devra  être  munie  du 
brevet  de  capacité  ou  provisoirement  du  brevet 
des  salles  d'asile  ; 

»  3°  Elle  sera  exclusivement  chargée  de  la  divi- 
sion des  plus  jeunes  enfants.  » 

L'importance  de  la  bonne  organisation  des 
classes  enfantines  pour  l'amélioration  pratique  de 
tout  l'enseignement  élémentaire,  et  l'intérêt  des 
études  qui  s'y  rattachent,  décidèrent  l'adminis- 
tration à  proposer  comme  objet  de  délibération  au 
congrès  pédagogique  des  instituteurs  en  1881  la 
question  «  de  l'enseignement  et  de  l'éducation 
dans  la  dernière  division  du  cours  élémentaire  ou 
petite  classe.  » 

Après  plusieurs  séances,  le  congrès  adopta,  dans 
celle  du  23  avril,  les  résolutions  suivantes  qui, 
bien  que  s'appliquant  plus  particulièrement  à  la 
classe  enfantine  incorporée  dans  l'école,  contien- 
nent néanmoins  d'excellentes  indications  pour 
tous  les  autres  modes  de  la  même  institution   : 

a  Le  Congrès  demande  : 

»  Que  l'enseignement  dans  les  petites  classes 
ait  un  caractère  éducatif;  que  le  programme  des 
études  dans  ces  petites  classes  embrasse  les  élé- 
ments de  toutes  les  matières  de  l'enseignement 
primaire  réparties  autant  que  possible  sur  un  plan 
conforme  à  l'organisation  pédagogique  du  départe- 
ment de  la  Seine  ; 

»  Que  la  mesure  dans  laquelle  chacune  des 
matières  sera  enseignée  dans  la  division  élémen- 
taire soit  laissée  à  l'appréciation  de  l'instituteur  ; 

»  Que  l'enseignement  y  soit  donné  d'après  la 
méthode  intuitive  et  que  les  leçons  soient 
courtes,  attrayantes,  entremêlées  de  mouvements 
et  de  chants; 

»  Qu'il  y  ait  unité  de  méthodes  dans  les  salles 
d'asile,  les  classes  enfantines  et  les  petites 
classes  primaires  pour  l'enseignement  de  la  lec- 
ture, de  l'écriture,  du  dessin  et  du  calcul  ; 

»  Qu'il  soit  fait  un  cours  spécial  de  leçons  de 
choses,  mais  qu'en  même  temps  les  leçons  de 
choses  soient  rattachées  à  toutes  les  matières  de 
l'enseignement; 

»  Que  le  mode  d'enseignement  simultané  soit 
appliqué  autant  que  possible  dans  les  petites 
classes  ; 

»  Que  l'enseignement  moral  soit  indépendant 
de  l'enseignement  confessionnel,  qu'il  se  ratta- 
che à  toutes  les  leçons  de  la  classe  élémentaire 
sans  former  un  cours  spécial;  que  cet  enseigne- 
ment soit  mis  en  harmonie  avec  les  principes  de 
la  société  moderne  ; 

»  Qu'il  soit  créé  des  écoles  enfantines  intermé- 
diaires entre  la  salle  d'asile  et  l'école  primaire  ; 
que  ces  écoles  soient  confiées  à  des  institutrices 
pourvues  du  brevet  simple  ou  du  certificat  d'apti- 


tude à  la  direction  des  salles  d'asiles  ;  qu'elles 
soient  rattachées  à  l'école  de  filles  plutôt  qu'à  l'é- 
cole de  garçons,  et,  s'il  n'est  pas  possible  de  les 
rattacher  à  l'école  de  filles,  qu'elles  soient  dans  un 
local  indépendant; 

»  Que  le  chiffre  de  quarante  élèves  soit 
adopté  comme  maximum  de  l'effectif  de  la  petite 
classe  ; 

»  Que  les  élèves  de  la  petite  classe  soient  sé- 
parés des  autres,  principalement  pendant  les  ré- 
créations; 

»  Que  la  direction  de  la  petite  classe  soit  con- 
fiée à  une  institutrice  laïque,  et  de  préférence  à 
la  femme,  la  fille  ou  la  sœur  de  l'instituteur  ;  que, 
lorsqu'un  instituteur  adjoint  en  sera  chargé, 
il  reçoive  un  traitement  supérieur  à  celui  de 
ses  collègues,  après  un  stage  attestant  son  apti- 
tude; 

»  Que  les  élèves  des  écoles  normales  soient 
initiés  à  la  direction  des  classes  enfantines,  etqu'une 
question  spéciale  relative  à  la  direction  de  ces 
classes  soit  introduite  dans  le  programme  d'exa- 
men pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique ; 

n  Que  le  local  soit  spacieux,  attrayant  et  orné  ; 

»  Que  le  mobilier  soit  approprié  à  l'âge  des 
élèves,  et  qu'en  particulier  les  sièges  à  dossier 
soient  partout  établis  ;  qu'un  type  de  mobilier 
scolaire  soit  installé  au  chef-lieu  d'inspection 
primaire  ; 

»  Que  la  classe  enfantine  soit  pourvue  d'une 
petite  boîte  de  pharmacie  ; 

»  Que  l'établissement  d'un  musée  scolaire  soit 
rendu  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  de  France, 
d'Algérie  et  des  colonies;  que  ce  musée,  formé 
spécialement  d'objets  usuels,  soit  composé  et  en- 
tretenu de  préférence  par  le  maître  avec  le  con- 
cours des  élèves; 

»  Que  la  discipline,  dans  la  petite  classe,  soit 
plutôt  préventive  que  répressive  ; 

»  Que  dans  les  communes  de  moins  de  400  habi- 
tants, ayant  une  école  de  garçons  et  une  école  de 
filles,  ces  deux  écoles  puissent  être  organisées  de 
telle  sorte  que  les  plus  jeunes  enfants  des  deux 
sexes  soient  groupés  dans  l'une  des  deux  sous  la 
direction  de  l'institutrice.  » 

On  trouvera  des  détails  instructifs  sur  la  dis- 
cussion de  ces  diverses  propositions,  soit  dans  le 
volume  in-4°  publié  par  le  ministère  et  contenant 
les  rapports  des  délégués  et  des  sections,  soit 
dans  le  recueil  des  procès-verbaux  du  Congrès 
(Hachette  et  Delagrave).  On  peut  consulter  aussi 
la  Note  sur  V organisation  des  petites  classes  dans 
les  écoles  primaires  de  filles,  par  MUe  Loizillon 
(18G8).  Voir  aussi  dans  Y  Essai  de  pédagogie  pra- 
tique de  M.  Carré  la  partie  intitulée  Classes  en- 
fantines et  cours  préparatoire. 

PAYS  ÉTRANGERS. 

La  plupart  des  pays  étrangers  ne  nous  offrent 
rien  qui  réponde  d'une  façon  exacte  à  l'école  en- 
fantine française.  Les  Kleinkinderbewahraiistalten 
de  l'Allemagne,  les  Asili  de  l'Italie,  les  Escuelas 
de  pdrvulos  de  l'Espagne,  les  Ecoles  gardiennes 
de  la  Belgique,  sont  plutôt  l'équivalent  de  nos 
écoles  maternelles*.  Cependant  nous  trouvons  en 
Angleterre  et  en  Suisse  quelques  intéressantes 
observations  à  faire  ;  d'autre  part,  en  Belgique,  le 
transition  entre  l'école  gardienne  et  l'école  pri- 
maire s'opère  au  moyen  d'une  classe  qui  peut  être 
assimilée  sous  beaucoup  de  rapports  à  nos  classes 
enfantines. 

àisgleterre.  —  V Education  Act  de  1870  a  fixé 
à  cinq  ans  lâge  où  l'enfant  peut  être  astreint,  par 
les  règlements  locaux,  à  la  fréquentation  de 
l'école  publique.  Dans  la  pratique,  il  arrive 
même  le  plus  souvent  que  les  parents  envoient 
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leur?  I  Fente  dès  l'âge  de  quatre  ans. 

Or.  scolaire  mot  à  part  les   enfants  de 

et  en  forme,  soas  le  nom  d'in- 
,   nne    c:  oour    laquelle    il 

s    règles  par-  • .  Ces  enfants  doi- 

:ossible,  être  groupés  en  une  di- 
-evant  u  séparé;    il  est 

mêm  oie   qu'ils   soient   réunis   dans   une 

irt,  ayant  son  local  propre  dans  la  règle. 
an  rez-de-chaussée1 ,  sous  la  direction  d'une  insti- 
tutrice, avec  un  préau  pour  les  jeux.  La  sub- 
vention accorde^  par  l'Etat  est  pi  !  lors- 
ne  les  infant  :'  rme  ît  une  classe  listincie.  ayant 
s.:  imitatrice  et  son  local  i  -...-.  que  .  wa  .  :  i la 
ferment  simplement  une  division  de  l'école   pri- 

1ELGIQCE.  —  Les  écoles  gardiennes  reçoivent  les 
-3,  et  les  préparent  à  entrer 
neure   de    l'école  primaire. 
•  :ulaire  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  date  du   15  septembre 
gen lentement   ne  voit   aucun   inconvénient  à  ce 
que  la  classe  de  transition    c'est-à-dire  la  division 
:  e  primaire    soit  rattachée,  dans 
.  .nés  localités,  au  jardin  d'enfants  (école 
dienne    dont  eile  formera  la  division  supérieure, 
:ondition  toutefois  qu'on  n'y  reçoive  que  des 
îu  moins,  et  qu'on  en  con- 
:.  à  une  institutrice  spéciale  initiée 
méthodologie  de  l'école  primaire  aussi   bien 
.  :ole  frœbelienne.  n  —  V.  i 

-.sition  »,  qui  tantôt  forme 
'erieure  de  l'école  primaire,  ta 
sion  supérieure  de  lécole  gardienne,  nous  pa- 
rapprocher  beaucoup  rlasse  inter- 

médiaire  que   la    loi  française   de   13 il    appelle 
et  que   le   Congrès  des  insti- 
tuteur^ •  appelait  la  «  petite  classe. 

.tons  de  Genève,  de  Neuchâtel, 
Vaud  et  de  Fribourg  appliquent   le   nom  d'e- 
'antine  à  des  classes  préparatoires  qui  se 
fondent  d'une  part  avec  nos  écoles  maternel- 
le   part  avec  nos  classes  intermédiaires 
ou  en  fan  tir.  » 

:cole  enfantine  est  une  institution 
":t  prévue   par  la  loi-   <  Il  est  établi  au 
:  enfantine  dans  chaque  commune, 
sont  gratuites  ;  la  fréquentation  en  est 
doivent    les    enfants  jusqu'à 
l'âge   de    six  ans,  et   sont  dirigées  par  des  mai- 
tresses  et  mns-  •   sont  organisées 
de  manière  à  favoriser  le  développement  corporel 
:el  de  l'enfant  et  à  donner,  dans  les 
ts  premiers  éléments  des  con- 
naissances   qui    font  partie    du  programme    des 
écoles  primaires.  Le  traitement  des  maîtresses  et 
■■ni  m"i    resseï   est  bi    pot    '.  E-.r.    Le  local  en 
fourni  par  la  commune.  Le  gouvernement  accorde 
pour  la  création  et  la  tenue  des 
les  enfantines.  -    L.  sur  l'instruction  publique 
du  19  on  ont 

l'école  enfantine 

est  une  institution  facultative,  et  quelques  muni- 

:nt  créé  des  écoles  enfantines 

mî  La   loi    cantonale    n'ayant    établi    la 

gratuité    que    pour    l'enseignement    primaire    et 

■e-:  élèves  des  écoles  enfantines  mu- 

ît  à  payer  une  rétribution  qui  est  g  : 

ent  de  1  franc  par  mois. 

aurions  de   Vaud  et  de  Fribou 

aussi  quelques  écoles  enfantines  commu- 

:   elles  sont  gratuites   dans    le    canton    de 

ians  le  canton  de  Vaud,  la  rétribution 

0  centimes   à   1   franc  50  par   mois.  — 

:   • 

>EL    D  l>'  AX  — 
V.  > 


im,  \GFMF.nt    MCEEfXAL.    —    Il  y  a  deux 

sortes  d'engagement  décennal  :  I"  celui  que  tout 

.  est  tenu  de  souscrire,  avant  son  en- 

.  l'école  normale,  et  par  lequel  il  s'ene 
servir  pendant  dix  ans   dans  l'enseignement  pu- 

J"  celui  que   peuvent  contracter,  en  vue  de 

ense  du  servi  e  militaire,  les  jeunes  gens 
appartenant  à  l'une  des  catégories  spécifiées  par 
la  loi. 

On  a  quelquefois  confondu,  bien  à  tor* 
deux  engasements,  et  il  est  arrivé  que  des  é. 
maîtres,  s'étant  mépris  sur  la  valeur  du  premier 
et  ayant  négligé  de  contracter  le  second,  ont  dû 
être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire. 
Cette  confusion,  qui  peut,  avoir  de  si  regrettables 
conséquences,  ne  se  serait  pas  produite  si  l'on 
avait  réfléchi  que  ces  d  .  .  gements  n'ont  pas 

la  même  origine,  ni  le  môme  but  ;  qu'ils  sont 
contractés  à  des  époques  différentes,  et  que  le 
premier  est  exigé  des  élèves-maîtresses  aussi  biea 
que  des  élevés-maîtres. 

s  parlerons  successivement  de  l'un  et  de 
l'autre. 

1"  Engagement  décennal  dus  élèves  boursiers. — 
L'obligation  imposée  aux  élèves  boursiers  des  éco- 
les normales  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'en- 
seignement public  est  la  conséquence  naturelle 
de  "la  gratuité  totale  ou  partielle  qui  leur  est 
accordée  dans  ces  établissements.  L'Etat  ou  le 
département  leur  rendent  un  service  ;  ils  sont  en 
droit  de  leur  en  demander  un  autre  en  échange. 
Aussi,  du  jour  où  des  bourses  sont  fondées  dans 
les  écoles  normales,  voyons-nous  ceux  qui  sont 
appelés  à  en  jouir  être  astreints  à  l'obligation  de 
concourir  au  recrutement  du  personnel  enseignant. 
C'est  le  règlement  du  18  décembre  18-32  qui  crée, 
pour  la  première  fois,  des  bourses  et  l'obligation 
correspondante.  Nous  y  lisons,  en  effet  :  ■  Des  bour- 
se* entières  et  partielles  peuvent  être  fondée* 
par  les  communes,  les  départements  ou  l'Cniver- 

1  et  immédiatement  après  :  ■  Nul  n'est  ad- 
mis comme   boursier  s'il  ne   prend  l'engagement 

:vir  pendant  dix  au  moins  dans  l'instruction 
publique  comme  instituteur  communal  ;  les  bour- 
siers en  âj:e  de  minorité  doivent  être  autorisés 
par  leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur  à  con- 
tracter cet  engagement  »  art.  12,  :  vient  ensuite 
cette   sanctior.  1  boursiers  qui  renoncent  à 

leurs  études  avant  la  fin  du  cours,  ou  qui.  sortis 
de  l'école,  ne  remplissent  pas  rengagement  par 
eux  contracté  de  servir  pendant  c  mme 

instituteurs  communaux,  sont  tenus  de  rembour- 
ser le  prix  de  la  pension  pour  le  temps  de  leur 
séjour  à  l'école  >rt.  Il  .  ■ 

Ces  dispositions  se  retrouvent,  tant  elles  sont 
conformes  à  l'équité  et  justifiées  par  l'intérêt  pu- 
blic,  dans  tous   les  règlements  qui,  depuis  c^lui 

12,  ont  déterminé  les  obligations  des  élèves- 
maîtres  boursiers:  nous  les  rencontrons,  en  effet, 
semblables  au  fond,  quelque  peu  différentes  dans 
la  forme,  dans  les  décrets  du  31  mars  1851,  du 
25  décembre  l>ôô,  du  2  juillet  1866.  et.  avec 
deux  modifications  importantes  que  nous  signa- 
heure,  dans  le  décret  du  29  juillet 

Jusqu'à  cette  dernière  date,  les  règles  en  cette 
matière  ont  été  les  suivantes  :  la  durée  de  l'enga- 
gement est  de  dix  années  ;  —  les  années  de  ser- 
vice pour  la  réalisation  de  cet  engagement  comp- 
tent à  partir  du  jour  où  l'élève-maitre  est  nommé 
à  des  fonctions  d'enseignement  :  —  les  boursiers 
départementaux  sont  tenus  de  remplir  leur  enga- 
gement dans  le  département  qui  a  payé  leur  pen- 
sion, à  moins  de  dispense  accordée  par  le  p 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  départemental  ;  — 
les  boursiers  de  l'Etal  peuvent  remplir  leur  enga- 
gement dans  un  département  quelconque:  —  si  le 
contractant  est  mineur,  il  ne  peut  contracter  l'en- 
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gagement  qu'avec  l'autorisation  de  son  père  ou  de 
son  tuteur  :  en  accordant  cetteautorisation,  le  père 
ou  le  tuteur  doit  se  porter  caution  du  rembour- 
sement à  effectuer,  soit  à  l'Etat,  soit  au  départe- 
ment, dans  le  cas  où  l'engagement  ne  serait  pas 
réalisé;  —  ce  remboursement  est  exigible  de  tout 
boursier  qui,  par  son  fait,  sort  de  l'école  avant  la 
fin  du  cours,  ou  qui  refuse  d'accomplir  son  en- 
gagement ;  —  les  sommes  restituées  font  retour 
au  fonds  sur  lequel  les  bourses  sont  payées  ;  — 
des  remises  totales  ou  partielles  peuvent  être  ac- 
cordées par  le  ministre,  sur  l'avis  du  Conseil  dé- 
partemental; —  les  élèves-maîtres  obliges  de 
quitter  l'école,  en  raison  de  leur  inaptitude  à  en 
suivre  les  cours,  ne  sont  pas  tenus  à  rembourse- 
ment ;  —  la  formule  de  l'engagement  et  de  l'auto- 
risation donnée  par  le  père  ou  le  tuteur  est  rédi- 
gée sur  papier  timbré,  et  les  signatures  sont  lé- 
galisées ;  elle  doit  être  conforme  au  modèle  arrêté 
par  l'administration. 

Le  règlement  du  29  juillet  1881  a  reproduit  la 
plupart  de  ces  dispositions  et  y  a  ajouté  quel- 
ques dispositions  nouvelles,  dans  ses  articles  8, 
1?  et  26,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  8.  A  partir  de  dix-huit  ans,  si  l'élève- 
maître  est  pourvu  du  brevet  élémentaire,  les 
années  passées  à  l'école  normale  comptent  pour 
rengagement  de  servir  dix  ans  dans  l'enseigne- 
ment public 

»  Art,  18.  Aucune  inscription  (pour  l'école  nor- 
male) n'est  reçue,  si  le  candidat  n'a  déposé  : 

». . .  4°l'engagement  de  servir  pendant  dix  années 
dans  l'enseignement  public.  Cette  pièce  est  accom- 
pagnée d'une  déclaration  par  laquelle  le  père  ou 
le  tuteur  du  candidat  l'autorise  à  contracter  cet 
engagement,  et  s'engage  lui-même  à  rembourser 
les  frais  d'études  de  son  fils  ou  pupille,  dans  le 
cas  où  celui-ci  quitterait  volontairement  l'école  ou 
en  serait  exclu  pour  raison  disciplinaire,  comme 
dans  le  cas  où  il  renoncerait  aux  fonctions  de  l'en- 
seignement, avant  la  réalisation  de  son  engage- 
ment  L'engagement  décennal,    la  déclaration 

du  père  ou  tuteur  sont  rédigés  sur  papier  timbré 
et  dûment  légalisés. 

»  Art.  26.  Tout  élève-maître  qui  quitte  vo- 
lontairement l'école  ou  qui  en  est  exclu  pour 
raison  disciplinaire,  ou  tout  ancien  élève-maître 
qui  rompt  l'engagement  prescrit  par  l'art.  18,  est 
tenu  de  restituer  le  prix  de  la  pension  dont  il  a 
joui. 

»  Sur  la  proposition  du  recteur  et  l'avis  motivé 
de  la  commission  de  surveillance,  le  ministre  peut 
accorder  des  sursis  pour  le  paiement  des  sommes 
dues,  ainsi  qu'une  remise  partielle  ou  totale  de 
ces  mêmes  sommes.  » 

Ce  décret,  avons-nous  dit,  a  introduit  deux  mo- 
difications importantes  dans  la  réglementation 
antérieure.  En  effet,  le  contractant  peut  désor- 
mais remplir  son  engagement  dans  l'enseigne- 
ment public,  c'est-à-dire  dans  toute  la  France,  et 
dans  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  s'il 
peut  y  atteindre,  aussi  bien  que  dans  l'enseigne- 
ment primaire.  D'un  autre  côté,  les  années  pas- 
sées à  l'école  normale,  à  partir  de  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  et  si  l'élève-maître  est  pourvu  du  bre- 
vet élémentaire,  seront  comptées  pour  la  réali- 
sation de  l'engagement  décennal.  Ce  sont  là  deux 
améliorations  considérables  apportées  dans  la  si- 
tuation des  élèves-maîtres,  puisque,  d'une  part, 
l'engagement  décennal  peut  se  réduire  à  neuf  et 
même  à  huit  années,  et  que,  d'autre  part,  ces 
élèves  ne  verront  plus  leur  carrière  bornée  et  leur 
avancement  limité  par  l'obligation  où  ils  étaient 
de  servir  dix  ans  dans  leur  département  et  comme 
instituteurs  publics.  Ces  deux  faveurs  ne  peu- 
vent manquer  de  toucher  les  candidats  aux  éco- 
les normales  ;  jointes  à  la  gratuité  absolue,  elles 
auront   pour    conséquence   certaine    de  faciliter, 


dans  une  large  mesure,  le  recrutement  de  ces  éta- 
blissements. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  modèle  de 
l'engagement  décennal  tel  qu'il  a  dû  être  libellé 
à  nouveau,  en  raison  des  modifications  introduites 
parle  règlement  de  1881  : 

Engagement  de  l'élève -maître   relatif  au  remboursement 
du  prix  de  pension. 


Académie 
de 


ECOLB    KORMALB 

de 


DérARTBMENT 


de 


Je   soussigné  (nom,  prénoms)  ,  demeu- 

rant à  ,  département  de  ,  admis  en 

qualité  d'élève-maître  à  l'école   normale  primaire  de 

,  contracte  l'engagement  de  servir  pendant  <lix  années 
dans  l'enseignement  public,  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  8  du  décret  du  29  juillet  1881,  déclarant 
m'obliger  à  rembourser  le  prix  de  la  pension  dont  j'aurai 
joui,  si  je  quitte  volontairement  l'école,  ou  si  j'en  suis 
exclu  pour  raison  disciplinaire,  ou  si  je  romps  le  présent 
engagement  avant  sa  réalisation. 

Fait  à 


,1e 


18S 


Je  soussigné  (nom,  prénoms,  profestion) 
demeurant  à  ,  département  de  ,  (père 

ou  tuteur)   du  sieur  ,  mon  (fils  ou  pupille)  , 

admis  en  qualité  d'élève-maître  à  l'école  normale  primaire 
de  ,  déclare  ratifier  l'engagement  ci-dessus  sonscrit 

par  lui,  et  m'engage  solidairement  avec  lui  à  rembourser 
les  sommes  dont  il  sera  redevable  pour  inexécution  lie  son 
engagement. 

Fait  a  ,  le  188  . 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M.  ,  par 

nous,    maire   de  la  commune  de  ,  département 

de  ,  à  ,  le  188  . 


Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M. 
de  la  commune  de  ,  à  ,  le 


.  maire 
188. 


Cet  engagement  et  cette  déclaration  doivent  être 
rédigés  sur  papier  timbré  :  ils  peuvent  être  réunis 
sur  la  même  feuille. 

2°  Engagement  décennal  en  vue  de  la  dispense 
du  service  militaire.  —  L'exemption  du  service  mi- 
litaire accordée  conditionnellement  à  certaines 
catégories  de  personnes  est  une  dérogation  au 
principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant 
les  charges  publiques.  Quelle  charge,  en  effet,  plus 
considérable,  et  quelle  obligation  plus  impérieuse 
et  plus  sacrée  que  celle  de  défendre  son  pays,  que 
celle  qu'on  a  nommée  d'une  façon  si  énergique  et 
si  vraie  parfois  «  l'impôt  du  sang  »?  Cette  atteinte 
à  l'une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  la  Révo- 
lution ne  s'est  expliquée  jusqu'à  ce  jour  que  par 
ia  nécessité  d'assurer  le  fonctionnement  de  grands 
services  publics.  Dès  l'origine,  et  à  juste  titre, 
l'instruction  publique  a  figuré  parmi  ces  services: 
aussi,  depuis  le  jour  où  le  recrutement  de  l'armée 
fut  régulièrement  organisé  en  France,  voyons- 
nous  la  dispense  du  service  militaire  inscrite,  en 
faveur  des  membres  du  corps  enseignant,  dans 
toutes  les  lois  qui  ont  réglé  cette  matière  (V.  Ser- 
vice militaire). 

Mais  de  même  que  la  gratuité  totale  ou  partielle 
ne  fut  accordée  aux  élèves  des  écoles  normales  pri- 
maires qu'en  retour  de  l'engagement  pris  par  eux 
de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseignement 
public,  de  même  la  dispense  du  service  militaire 
ne  fut  octroyée  aux  membres  du  corps  enseignant 
qu'à  la  condition  pour  eux  de  contracter  un  en- 
gagement semblable.  C'est  ce  que  nous  lisons  dans 
la  loi  du  10  mars  1818,  la  première  des  lois  que  la 
France  ait  eue,  à  proprement  parler,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée.  L'art.  15  de  cette  loi,  dite  loi 
Gouvion  Saint-Cyr,  est  ainsi  conçu  :  a  Sont  dis- 
pensés du  service  militaire  les  membres  de  l'ins- 
truction publique  qui  contracteront  l'engagement 
de  rester  pendant  dix  ans  au  service  de  l'instruc- 
tion publique.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes 
sont  dispensés  du  service  militaire.  » 
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La  loi  du  21  mars  1832  consacra  cette  exemption: 
«  Seront  comptés  numériquement  »,  dit  l'art.  14 
de  cotte  loi,  «  en  déduction  du  contingent  à  four- 
nir, les  jeunes  gens  qui,  étant  membres  de  l'ins- 
truction publique, auraient  contracté, avant  l'époque 
déterminée  pour  le  tirage  au  sort  et  devant  Le 
conseil  de  l'Université,  l'engagement  de  se  vouera 
l'enseignement.  »  —  «  La  durée  de  rengagement 
est  fixée  à  dix  ans.  »  (Décision  du  Conseil  royal  de 
l'inst.  publ.,  8  mai  1832.)  —  «  La  faculté  de  con- 
tracter l'engagement  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'instituteur  qui  tient  une  école  publique.  »  (Dec. 
duGons.,  3  nov.,  1833).  —  «  L'instituteur  qui  quitte 
son  poste  doit  être  signalé  à  l'autorité  militaire. 
Il  est  passible  d'ailleurs  des  peines  prononcées 
par  les  décrets  du  17  mars  1808  et  du  15  novem- 
bre 1811  contre  l'abandon  des  fonctions  sans 
lettre  d'exeat*.  »  (Avis  du  Gons.,  déc.  1834). 
—  «L'instituteur  engagé  pour  dix  ans  peut  de- 
mander son  exeat  dans  le  cas  où  son  numéro  ne 
l'appelle  pas  au  service  militaire.  »  (Avis  du 
Cens.,  20  juillet  1838.)  Cette  dernière  disposi- 
tion s'explique  par  ce  fait  que,  sous  l'empire  de  la 
législation  d'alors  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
les  mauvais  numéros  étaient  seuls  tenus  au  ser- 
vice militaire. 

Telles  furent  les  principales  règles  suivies  en 
cette  matière  jusqu'en  1850.  La  loi  du  15  mars  et 
plus  tard  celle  du  10  avril  18G7  maintinrent  la 
dispense  du  service  militaire,  en  précisant  les  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  pouvait  être  obtenue  et 
en  l'étendant  à  de  nouvelles  catégories  de  dispen- 
sés. 

L'art.  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  dispose,  en 
effet, que  «les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles 
publiques,  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  l'en- 
seignement public  primaire  dans  les  écoles  dési- 
gnées à  cet  effet,  les  membres  ou  novices  des  as- 
sociations religieuses  vouées  à  l'enseignement  et 
autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique,  les  élèves  de  l'Ecole 
normale  supérieure,  les  maîtres  d'étude,  régents 
et  professeurs  des  collèges  et  lycées,  sont  dispen- 
sés du  service  militaire,  s'ils  ont,  avant  l'époque 
fixée  pour  le  tirage,  contracté  devant  le  recteur 
l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à.  l'en- 
seignement public  et  s'ils  réalisent  cet  engage- 
ment. » 

Ainsi  les  conditions  de  l'engagement  restent  les 
mêmes;  toutefois,  ce  n'est  plus  devant  le  Conseil 
de  l'Université  que  cet  engagement  doit  être  con- 
tracté (le  Conseil  aurait  eu  vraiment  trop  à  faire), 
mais  devant  le  recteur  do  l'académie. 

D'autre  part,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  ins- 
tituteurs qui  sont  admis  à  contracter,  mais  encore 
les  novices  des  associations  religieuses  enseignan- 
tes, assimilés  sans  doute  aux  élèves  stagiaires 
des  écoles  normales  ou  des  écoles  désignées  à  cet 
effet.  On  ne  pouvait  pas  moins  attendre  de  la  loi 
du  15  mars  1850. 

La  loi  du  10  avril  1867,  art.  18,  donna  aux  maî- 
tres enseignant  dans  deux  nouvelles  catégories 
d'écoles  la  faculté  de  contracter  l'engagement  dé- 
cennal. Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'engage- 
ment de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement 
public,  prévu  par  l'art.  79  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  peut  être  réalisé,  tant  par  les  instituteurs 
que  par  leurs  adjoints,  dans  celles  des  écoles  men- 
tionnées à  l'article  précédent  (les  écoles  qui  tien- 
nent lieu  d'écoles  publiques  ou  qui  reçoivent  une 
subvention  de  la  commune,  du  département  ou 
de  l'Etat)  qui  sont  désignées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  du  Conseil  dé- 
partemental. 

»  L'engagement  décennal  peut  être  contracté, 
avant  le  tirage,  par  les  instituteurs  adjoints  dans 
les  écoles  désignées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  » 

Enfin  la  loidu  27  juillet  1872  sur  le  recrutement 


de  l'armée,  loi  qui  est  encore  en  rigueur  aujour- 
d'hui, a  résumé  en  son  article  20  tontes  les  dis- 
positions qui  précèdent  et  augmenté  encore  le 
nombre  des  écoles  où  l'engagement  décernai 
peut  être  contracté.  Cet   article  est  ainsi  conçu: 

«  Sont,  à  titre  conditionnel,  dispensés  du  ser- 
vice militaire  : 

»  1°  Les  membres  de  l'instruction  publique,  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure,  dont  L'enga- 
gement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  la  carrière 
de  l'enseignement  aura  été  accepté  par  le  recteur 
avant  le  tirage  au  sort,  et  s'ils  réalisent  cet  enga- 
gement ; 

»  2°,  3°,  4° 

»  .S0  Les  membres  et  novices  des  associations  re- 
ligieuses vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les 
directeurs,  maîtres-adjoints,  élèves-maîtres  des 
écoles  fondées  et  entretenues  par  1rs  associations 
laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes  con- 
ditions (que  les  écoles  fondées  et  entretenues  par 
des  associations  religieuses),  pourvu  toutefois  que 
les  uns  et  les  autres,  avant  le  tirage  au  sort,  aient 
pris,  devant  le  recteur  de  l'académie,  l'engage- 
ment de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseigne- 
ment, et  s'ils  réalisent  cet  engagement  dans  un 
des  établissements  d'éducation  religieuse  ou 
laïque,  à  la  condition  que  cet  établissement  existe 
depuis  deux  ans,  ou  renferme  trente  élèves  au 
moins. 

»  6°  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris 
dans  les  paragraphes  précédents,  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  79  de  la  loi  du  r5 
mars  1850  et  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  avril 
1867,  et  ont,  avant  l'époque  fixée  par  le  tirage  au 
sort,  contracté  devant  le  recteur  le  même  enga- 
gement et  aux  mêmes  conditions. 

»  L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à 
l'enseignement  peut  être  réalisé,  pour  les  institu- 
teurs et  pour  les  instituteurs-adjoints  mentionnés 
au  présent  paragraphe  6,  tant  dans  les  écoles  pu- 
bliques que  dans  les  écoles  libres  désignées  à  cet 
effet  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  du  Conseil  départemental.  » 

De  nombreuses  circulaires  sont  venues  définir 
le  sens  de  ces  différentes  dispositions  législatives, 
et  préciser  les  règles  à  suivre  pour  contracter  l'en- 
gagement, ainsi  que  les  obligations  des  recteurs 
et  des  préfets  en  cette  matière.  Les  principales 
de  ces  circulaires  sont  celles  du  18  décembre  1850, 
du  3  octobre  1853,  du  24  novembre  1857,  du  31  jan 
vier  1868,  du  23  janvier   1873,  du  20  février  1876. 

Les  instructions  qu'elles  contiennent,  et  la  ju- 
risprudence qui  s'est  établie  à  la  suite,  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  l'engagement  décennal  en  vue 
delà  dispense  du  service  militaire  doit  être  con- 
tracté et  accepté  par  le  recteur  avant  le  tirage  au 
sort;  l'engagement  doit  être  rédigé  sur  papier 
timbré,  ainsi  que  la  déclaration  du  père  ou  du 
tuteur  autorisant  son  fils  ou  son  pupille  à  contrac- 
ter l'engagement;  ces  pièces  sont  libellées  confor- 
mément à  des  modèles  arrêtés  par  l'administra- 
tion ;  les  signatures  sont  légalisées,  le  tout  a  peine 
de  nullité  de  l'acte;  le  contractant  doit  joindre  à 
son  engagement:  1°  son  acte  de  naissance  dûment 
légalisé  ;  2°  une  copie  du  titre  en  vertu  duquel  il 
sollicite  la  dispense  ;  3°  un  certificat  constatant  qu'il 
est  en  fonctions.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  recteur 
délivre  un  acte  de  l'acceptation  de  l'engagement 
décennal,  conforme  à  un  modèle  déterminé  ;  le  con- 
tractant doit  présenter  cet  acte  d'acceptation  au 
conseil  de  révision  le  jour  où  celui-ci  opère  dans 
le  canton  auquel  le  dispensé  appartient;  le  rec- 
teur est  tenu  d'adresser  tous  les  ans  au  ministère, 
en  deux  tableaux  distincts,  l'état  nominatif  des 
jeunes  gens  qui  ont  contracté  devant  lui  renga- 
gement décennal,  soit  dans  l'enseignement  pri- 
maire,    soit    dans     l'enseignement     steondaire; 
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chaque  année  le  préfet  transmet  au  recteur  la 
liste  des  dispensés  de  son  ressort  et  celui-ci  s'as- 
sure que  chacun  d'eux  remplit  les  conditions  de 
son  engagement  ;  si  un  dispensé  rompt  cet  en- 
gagement, le  recteur  le  signale  au  préfet,  qui  le 
signale  à  son  tour  à  l'autorité  militaire  ;  tout 
dispensé  qui  rompt  son  engagement  est  tenu  de 
faire  intégralement  le  temps  de  service  militaire 
prescrit  par  la  loi;  à  l'expiration  de  l'engagement 
décennal,  le  recteur  délivre  à  chaque  dispensé  un 
certificat  de  réalisation  de  son  engagement;  sur 
la  production  de  cette  pièce,  le  dispensé  obtient 
de  l'autorité  militaire  un  certificat  de  libération  du 
service;  si,  pendant  l'année  qui  a  suivi  la  promul- 
gation de  la  loi  du  27  juillet  1872,  il  a  pu  être  ac- 
cordé des  autorisations  de  contracter  l'engage- 
ment décennal  extra  tempora,  ces  autorisations 
sont  absolument  refusées  aujourd'hui  ;  les  ad- 
joints qui  ont  contracté  l'engagement  dans  les 
écoles  libres  désignées  à  cet  effet,  cessent  de  jouir 
de  la  faveur  qui  leur  a  été  accordée,  à  partir  du 
jour  où  l'école  dans  laquelle  ils  réalisent  leur  en- 
gagement ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions 
qui  avaient  motivé  une  mesure  exceptionnelle  ; 
les  novices  des  associations  religieuses  qui  ont 
contracté  l'engagement  en  cette  qualité,  cessent 
de  bénéficier  de  la  dispense  du  service  militaire 
s'ils  ne  remplissent  des  fonctions  d'enseigne- 
ment à  l'âge  de  vingt-trois  ans  (Avis  du  Cons., 
30 janv. 1SG9)  ;  l'ignorance  constatée  du  contractant 
peut  motiver  le  refus  de  l'acceptation  de  son  en- 
gagement (Circul.  29  avril  1879)  ;  le  ministre 
de  la  guerre  peut  autoriser  un  dispensé  ecclésias- 
tique ou  un  dispensé  congréganiste  à  continuer 
la  réalisation  de  son  engagement  dans  l'enseigne- 
ment public  laïque,  à  la  condition  que  l'impétrant 
soit  pourvu  d'un  emploi  dans  cet  ordre  d'ensei- 
gnement ;  un  dispensé  en  congé  régulier  continue 
à  remplir  les  conditions  de  son  engagement. 

Des  modèles  d'engagements  décennaux,  d'auto- 
risation délivrée  par  le  père  ou  le  tuteur,  de  certi- 
ficat constatant  que  le  contractant  est  en  fonc- 
tions, d'acte  d'acceptation  et  de  réalisation  de 
l'engagement  décennal,  ont  été  établis  par  l'ad- 
ministration. Nous  ne  reproduisons  pas  ici  ces 
modèles,  que  l'on  trouvera  dans  le  code-répertoire 
Magendie,  et  dans  le  codePichard,  plus  facile  à  se 
procurer. 

Nous  croyons  devoir  insister  sur  ce  point,  établi 
par  toutes  les  lois  qui  régissent  cette  matière,  que 
l'engagement  décennal  doit  être  contracté  et  ac- 
cejité  avant  le  tirage  au  sort.  Cette  prescription, 
très  rigoureusement  appliquée,  s'explique  par  ce 
fait  qu'il  y  avait  autrefois,  et  qu'il  y  a  encore  au- 
jourd'hui, dans  une  certaine  mesure,  de  bons  et 
de  mauvais  numéros.  Autrefois  les  bons  numéros 
exemptaient  de  tout  service  militaire;  aujour- 
d'hui ceux  qui  les  ont  tirés  sont  placés  dans  la  se- 
conde portion  du  contingent  et  astreints,  comme 
on  sait,  à  des  obligations  moindres  au  point  de  vue 
du  service  militaire.  Du  moment  donc  où  les  effets 
du  tarage  au  sort  ne  sont,  pas  les  mêmes  pour  tous, 
il  est  naturel  et  juste  de  ne  pas  laisser  à  ceux  que 
le  sort  favorise  la  faculté  de  contracter  ou  de  ne 
pas  contracter,  suivant  leurs  convenances,  l'enga- 
gement décennal,  et  d'exiger  en  conséquence  que 
cet  engagement  soit  souscrit  et  accepté  avant  que 
les  résultats  du  tirage  au  sort  soient  connus. 

Telle  est  la  législation  actuellement  en  vigueur. 
Combien  de  temps  durera-t-ellc  encore  ?  Il  est 
difficile  de  le  dire;  mais  ce  qui  est  incontestable, 
c'est  que  l'opinion  publique  ne  lui  est  pas  favora- 
ble. Les  membres  de  l'enseignement  en  deman- 
dent eux-mêmes  l'abrogation,  ou  tout  au  moins  la 
revision.  Ces  sentiments,  qui  font  honneur  au  corps 
enseignant  primaire,  se  sont  manifestés  dans  les 
deux  congrès  pédagogiques  de  1880  et  de  1881.  «Le 
congrès  estime  que  l'instituteur  doit  le  service  mi- 


litaire. »  (Congrès  des  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  des  directeurs  des  écoles  normales, 
18e  résolution).  Le  congrès  des  instituteurs,  plus 
autorisé  encore  en  pareille  matière,  va  plus  loin  ;  il 
demande  «  que  l'instituteur  soit  placé  dans  le  droit 
commun,  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire.  » 
(2e  série  des  résolutions.)  La  question  a  été  portée 
récemment  devant  le  parlement  :  là  deux  opinions 
se  sont  fait  jour  et  sont  encore  en  présence  :  les 
uns  entendent  replacer  les  instituteurs,  et  avec 
eux  les  dispensés  que  vise  l'art.  20  de  la  loi  du. 
27  juillet  1872,  dans  le  droit  commun;  les  au- 
tres —  et  c'est  l'avis  du  gouvernement  —  propo- 
sent de  soumettre  les  instituteurs  et  les  autres- 
dispenses  au  service  militaire  d'un  an  :  ce  service 
serait  fait  dans  des  conditions  à  déterminer.  Cette 
dernière  opinion  est  celle  qui  semble  avoir  le  plus- 
de  chances  de  prévaloir.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  so- 
lution de  cette  question  ne  se  fera  pas  attendre. 

[E.  Jacoulet]. 

PAYS  ÉTRANGERS. —  La  Belgique  est  le  seul  pays 
étranger  qui  astreigne  les  élèves-maîtres  à  con- 
tracter, lors  de  leur  entrée  à  l'école  normale,  l'en- 
gagement de  servir  pendant  un  certain  nombre 
d'années  dans  l'enseignement  public.  Cet  engage- 
ment, pour  les  élèves-maîtres  belges,  est  quin- 
quennal. Voici  le  texte  de  l'article  du  Règlement 
des  écoles  normales  où  il  en  est  question  : 

«  Les  demandes  (d'admission  à  l'examen  qui 
précède  l'entrée  à  l'école  normale)  doivent  être  ac- 
compagnées : 

»...  4°  D'une  déclaration  légalisée,  par  la- 
quelle le  postulant  prendra  l'engagement  de  se 
tenir  à  la  disposition  du  gouvernement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  sa  sortie  de  l'école  normale, 
pour  exercer  des  fonctions  dans  l'enseignement.  » 
(Règl.  général  des  écoles  normales,  du  15  juillet 
1881,  art.  37.) 

Pour  les  dispenses  du  service  militaire  qui  peu- 
vent être  accordées,  dans  les  pays  étrangers,  aux 
élèves-maîtres  et  aux  instituteurs,  V.  Service  mi- 
litaire. 

ENIGMES.  —  V.  Jeux  d'esprit. 

ENNUI.  —  Comment  emprisonner  dans  une  dé- 
finition cet  état  moral,  mobile  et  insaisissable,  où 
le  milieu,  l'époque,  l'âge  et  la  mode  introduisent 
sans  cesse  mille  éléments  complexes?  La  meil- 
leure serait  peut-être  celle-ci  :  l'ennui  est  une  dis- 
position qui  nous  porte  à  ne  point  prendre  d'in- 
térêt aux  choses.  Cette  définition  est,  on  le  voit, 
toute  négative.  Elle  implique  l'absence  d'attrait, 
d'émotion,  de  passion  :  c'est  tantôt  une  sorte 
d'inertie  de  l'âme,  qui  tourmentée  du  besoin 
d'agir  et  ne  sachant  où  se  prendre,  se  détache  de 
tout  ;  tantôt  c'est  la  vie  morale  appauvrie  et  atteinte 
d'une  langueur  qui  ressemble  au  sommeil. 

Il  y  a  bien  des  façons  de  s'ennuyer.  Il  y  a  d'a- 
bord l'ennui  que  l'on  pourrait  appeler  romantique, 
car  il  ne  fut  pas  l'un  des  moins  curieux  caractères 
du  mouvement  littéraire  de  ce  nom.  Il  a  été  long- 
temps de  bon  ton,  parmi  les  jeunes  gens,  de 
se  montrer  blasé,  usé,  ennuyé,  désenchanté  de 
la  vie  avant  même  de  l'avoir  connue.  Cette  affec- 
tation de  lassitude  morale  à  l'heure  de  la  pleine 
explosion  des  sentiments,  cette  apparence  de 
désillusion  au  moment  même  où  la  foi  généreuse 
devrait  enflammer  le  cœur,  caractérise  la  plupart 
des  héros  de  roman  de  l'âge  littéraire  qui  vient 
de  finir.  Une  semblable  disposition  d'esprit,  loin 
d'être,  comme  le  croyaient  alors  ceux  qui  pa- 
raissaient s'y  complaire,  une  marque  de  grandeur 
et  de  force,  n'était  le  plus  souvent  qu'une  preuve 
de  petitesse,  tranchons  le  mot,  une  preuve  de 
sottise  :  le  monde  n'est  vide  que  pour  qui  ne  sait 
pas  voir;  la  vie  n'est  sans  intérêt  que  pour  qui  est 
incapable  d'en  saisir  laraison  supérieure.  D'ailleurs, 
à  le  considérer  comme  maladie  littéraire, cet  ennui-là 
a  fait  son  temps.;  il  n'en  reste  que  le  souvenir,  qui 
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9*eff;ice  si  rapidement  que  nous  avons  déjà  cessé  de 
le  bien  comprendre.  C'est  qu'il  n'avait  vraiment 
rien  à  faire  dans  notre  temps  d'activité  dévorante, 
de  chemins  de  fer  et  de  démocratie. 

Une  façon  de  s'ennuyer  beaucoup  plus  sincère  I 
est  ce  mélange  de   dégoût,  de  mélancolie  et  de  j 
folie  qui  porte  de  l'autre  côté  du  détroit  le  nom  j 
de  spleeyi,  et  qui  n'est  malheureusement  pas  spé-  j 
cial  aux  brouillards  de  l'Angleterre.  Celle-là  n'est 
pas  affaire  de  mode  littéraire  :  c'est  une  véritable 
et  cruelle  maladie,  autant  physique  que  morale, 
qui  tient  le  milieu  entre  la  névrose  et  l'hypochon- 
drie,  et  si   sérieuse   qu'elle  va  souvent  jusqu'au 
suicide.  Un  point  à  noter  toutefois  :  le  spleen  ne 
irappc  jamais  les  pauvres  gens,  et  rarement  l'homme 
qui  a  besoin  de  gagner  sa  vie.  11  est  en  effet  pres- 
que toujours  le  résultat  de  cette  inertie  de  l'âme 
à  laquelle  la  richesse  excessive  condamne  un  trop 
grand  nombre  de  ceux  qui  la  possèdent. 

Mais  l'ennui  qui  nous  intéresse  le  plus,  et  dont 
nous  voulons  parler  ici,  c'est  celui  que  nous  appel- 
lerons l'ennui  scolaire.  Qui  n'a  parfois  été  frappé, 
en  pénétrant  dans  la  cour  d'un  de  nos  grands  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  de  la  mine 
maussade,  éteinte,  a  ennuyée  »,  d'un  grand  nombre 
déjeunes  garçons?  Qui  ne  les  a  vus,  dans  la  classe, 
subir  les  leçons  comme  une  corvée  monotone, 
sans  que  leur  visage  s'animât,  sans  que  le  moin- 
dre tressaillement  vînt  annoncer  que  le  cœur  pre- 
nait part  à  l'effort  de  l'intelligence?  Qui  ne  sait 
que,  l'éducation  terminée,  un  trop  grand  nombre 
d'entre  eux  se  hâtent  d'oublier  une  époque  de 
leur  vie  qui,  par  leur  faute  ou  par  celle  de  leurs 
maîtres,  ne  leur  apparaît  que  comme  un  temps 
de  labeur  ingrat  et  o  ennuyeux  »  ?  Quelles  sont 
les  causes  de  cet  ennui  scolaire?  Elles  sont  de 
nature  diverse,  mais  elles  se  réduisent  toutes  à 
un  vice  de  l'éducation. 

La  première,  la  plus  importante,  est  celle  qui 
consiste  à  borner  l'éducation  à  l'instruction,  sans 
cherchera  solliciter  l'intérêt  de  l'enfant  (V.  Enthou- 
siasme). L'objet  principal  de  l'éducation  est  préci- 
sément d'allumer  dans  l'âme  enfantine  tout  un 
foyer  de  nobles  passions,  qui  ne  doivent  s'étein- 
dre qu'avec  sa  vie,  et  qui  ne  sont,  sous  des  formes 
diverses,  que  la  passion  du  bien.  C'est  là  le  grand, 
le  seul  principe  de  l'activité,  et  il  faut  le  créer  chez 
l'enfant  sous  peine,  une  fois  l'office  de  l'instruction 
terminé,  de  le  voir  frappé  de  paralysie  morale, 
condamné  à  une  stérile  immobilité  et  aux  souf- 
frances qu'elle  fait  naître.  La  condition  première, 
pour  détruire  chez  l'enfant  le  germe  de  l'ennui, 
est  donc  de  ne  jamais  «  l'ennuyer  »,  de  le  saisir, 
Don  par  la  raison  seulement,  mais  par  le  cœur, 
j'entends  par  les  facultés  de  sentiment,  d'émotion, 
de  goût,  d'imagination  ;  d'animer,  en  un  mot,  l'en- 
seignement d'une  flamme  aussi  ardente  que 
possible. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  provoquer  fortement  la 
vie,  c'est-à-dire  l'activité  morale  :  il  faut  encore 
éviter  de  la  surmener  et  de  la  fourvoyer.  L'enfant, 
à  qui  vous  demandez  chaque  jour  un  effort  nou- 
veau, plus  rude  que  celui  de  la  veille,  et  que  vous 
sollicitez  sans  trêve  à  un  pénible  progrès,  est 
prompt,  si  l'on  n'y  prend  garde,  à  se  lasser,  à  se  re- 
tirer de  l'œuvre  commune,  à  borner  sa  participa- 
tion à  l'obéissance  machinale.  A  considérer,  par 
exemple,  notre  enseignement  secondaire,  comment 
satisfaire  aux  exigences  de  l'immense  programme 
sans  surmener,  chez  l'élève,  la  faculté  a'attention 
et  d'intérêt,  sans  dépasser,  à  son  grand  détriment, 
les  limites  de  ses  forces?  Allégez  les  programmes, 
disent  les  uns:  c'est  bientôt  dit;  mais  la  question 
est  des  plus  épineuses,  si  l'on  réfléchit  au  pro- 
grès continu  des  sciences;  c'est  la  force  des  cho- 
ses, c'est  la  marche  même  de  l'esprit  humain,  qui 
alourdit  le  programme,  et  dès  lors  il  devient  dif- 
ficile d'en  élaguer,  comme  superflu,  ce  qui  sera 


demain  peut-être  de  première  importance.  Il  faut 
perfectionner  les  méthodes,  disent  les  autres,  plus 
sages  à  notre  avis.  C'est  là,  en  effet,  qu'est  le  sa- 
lut. Nul  ne  conteste  que,  jusqu'ici,  la  méthode, 
toute  machinale,  inintelligente,  écrasait  et  rebu- 
tait l'esprit  de  l'enfant.  L'ab as  des  devoirs  écrits,  du 
mot-à-mot,  des  versions  dictées,  des  exercices  de 
pure  mémoire,  formait  le  système  le  mieux  ima- 
giné pour  enlever  à  l'enseignement  toute  espèce 
d'intérêt,  pour  étouffer  la  vie  de  l'esprit  dès  sa  pre- 
mière éclosion.  On  a  sans  doute  beaucoup  fait  déjà, 
et  en  peu  de  tems,  pour  rendre  les  méthodes  plus 
conformes  aux  nécessités  de  l'éducation  normale, 
pour  diminuer  la  part  inévitable  du  travail  machi- 
nal et  pour  augmenter  celle  de  l'exercice  direct, 
accompli  sous  les  yeux  du  professeur,  de  l'intelli- 
gence do  l'élève.  Mais  il  ne  faut  pas  s'aveugler, 
il  reste  encore  à  faire  plus  de  progrès  qu'il  n'y 
en  a  d'accomplis.  Combien  le  chemin  de  l'enfant 
est  encore  encombré  de  ce  qu'on  a  si  justement 
nommé  les  ronces  de  la  scolastique  !  Que  l'on 
est  encore  loin  de  cette  éducation  idéale  où  le 
maître,  par  une  incessante  et  vivante  communica- 
tion, initierait  directement  l'élève  aux  matières 
de  l'enseignement,  et,  par  exemple,  userait  sur- 
tout des  explications  orales  pour  le  faire  pénétrer 
dans  la  connaissance  des  auteurs  et  dans  le  secret 
de  leurs  beautés,  sollicitant  à  la  fois  et  soutenant 
à  chaque  pas  la  jeune  intelligence  !  C'est  là,  nous 
le  reconnaissons,  un  idéal  impossible  à  réaliser 
de  point  en  point,  dès  qu'il  s'agit  de  l'éducation 
en  commun  et  que  la  réglementation  devient  in- 
dispensable; mais  il  doit  du  moins  rester  devant 
les  yeux  du  maître  et  le  tenter  sans  cesse  comme 
le  suprême  modèle. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  haut  ensei- 
gnement, on  peut  le  répéter  de  l'enseignement 
primaire.  Là  encore  on  trouverait  que  trop  sou- 
vent l'esprit  de  l'enfant,  écrasé  sous  le  fardeau 
des  occupations  machinales,  a  perdu  son  ressort, 
et  que  l'intérêt  de  la  chose  enseignée  s'est  comme 
évaporé  en  passant  à  travers  tant  d'intermédiaires, 
analyses  à  outrance,  copies  multipliées,  leçons 
apprises  «  par  cœur  ».  Là  encore  il  y  a  un  immense 
effort  à  faire  vers  la  lumière,  vers  la  simplifica- 
tion, vers  l'action  personnelle  et  directe  du  maître 
sur  l'élève:  effort  pénible,  qui  demande  que  l'in- 
stituteur, au  lieu  de  se  borner  à  laisser  agir  la  mé- 
thode, se  substitue  à  elle,  qu'il  soit  sans  cesse  sur 
la  brèche  et  paie  de  sa  personne.  C'est  du  reste 
à  quoi  tend  presque  tout  l'effet  des  récentes  et 
excellentes  innovations,  et  déjà  l'on  peut  constater 
ici  un  progrès  peut-être  plus  marqué  que  dans 
l'enseignement  secondaire. 

L'ennui  n'est  pas  seulement  affaire  de  méthodes 
inintelligentes.  Il  peut  encore  tenir,  si  lumineux, 
si  vivants  que  soient  les  procédés,  à  ce  que  la 
vie  scolaire  manque  de  variété.  Car  il  ne  faut 
pas  douter  que  l'esprit  ne  soit  susceptible  d'une 
lassitude  en  tout  comparable  à  la  fatigue  des 
muscles  trop  longtemps  contractés.  Et  nous  ne 
parlons  pas  seulement  ici  de  la  nécessité  des  di- 
versions intellectuelles  et  de  la  variété  dans  les 
études.  Nous  touchons  à  une  question  autrement 
importante,  et,  selon  nous,  fondamentale,  celle 
de  la  part  à  faire,  dans  l'éducation,  aux  exercices 
physiques,  ou  tout  au  moins  au  repos  de  l'intelli- 
gence. Un  incorrigible  idéalisme  nous  porte  à  sé- 
parer sans  cesse  la  vie  de  l'esprit  de  celle  du  corps, 
à  les  envisager  comme  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  à  croire  que  l'une  peut  rester  active  et 
saine  alors  que  l'autre  languit.  Une  vue  un  peu 
plus  positive  et  scientifique  de  la  réalité  des 
choses  nous  montrerait  qu'après  tout  l'instruction 
de  l'enfant  n'est,  au  point  de  vue  physiologique, 
que  l'éducation  do  son  système  nerveux,  et  que 
cet  organe,  ni  plus  ni  moins  qu'un  muscle  quel- 
conque, a  besoin  d'un  temps  régulier  de  détente, 


ENQUÊTE 


—  858  — 


ENQUÊTE 


de  rémission,  de  repos  :  la  noblesse  de  ses  fonc- 
tions ne  le  sauve  pas  des  conditions  communes  h 
tout  organe  vivant.  Faites  donc  la  part,  et  une 
large  part,  à  la  vie  physique,  si  vous  voulez  que 
les  heures  de  travail  intellectuel  soient  animées 
et  fécondes.  Autorisez  l'enfant,  au  besoin  obligez- 
le,  a  consacrer  une  portion  delà  journée,  à  exercer 
ses  membres,  à  faire  courir  plus  rapidement  le 
sang  dans  ses  veines,  à  conquérir  la  vigueur 
physique;  et  vous  le  verrez,  le  reste  du  temps, 
accepter  avec  plaisir  le  labeur  de  l'étude,  où  il 
apportera  des  facultés  toutes  fraîches,  et  cette 
joie  discrète  qui  résulte  du  sentiment  de  la  force 
reposée  et  prête  à  l'action. 

Telles  sont,  très  rapidement  décrites,  les  prin- 
cipales, mais  non  les  seules  causes  de  l'ennui  sco- 
laire. Il  en  est  une  autre  qu'il  suffit  de  signaler 
sans  y  insister  autrement,  d'autant  plus  que  ce  sont 
les  élèves  de  nos  écoles  primaires  qui  y  sont  le  moins 
exposés.  Le  maître  et  l'organisation  des  études 
ne  sont  pas  seuls  responsables.  On  ne  peut  en- 
tièrement se  dérober,  en  matière  pédagogique,  à 
l'influence  du  milieu,  de  la  famille,  des  mœurs.  Si 
l'enfant  ou  le  jeune  homme,  en  revenant  le  soir  à 
la  maison  paternelle,  est  attiré  par  des  lectures 
légères,  par  des  romans,  par  des  spectacles,  par 
l'entraînement  de  la  vie  mondaine,  cet  attrait  étant 
plus  extérieur,  plus  grossier,  risquera  de  l'em- 
porter sur  l'attrait  tout  spirituel  des  meilleures 
méthodes  et  des  maîtres  les  plus  vivants.  C'est  là 
que  peut  surtout  s'exercer  l'action  de  la  famille, 
qui  doit  venir  en  aide  à  l'éducation  publique  et 
concourir  assidûment  avec  elle,  sous  peine  d'en 
ruiner  le  résultat.  Que  de  fois  le  professeur  a  su 
éveiller  et  développer  chez  l'enfant  l'intérêt  pour 
ses  études,  les  lui  a  fait  prendre  à  cœur,  l'a  mené 
d'une  allure  animée,  vive  et  alertr.  jusqu'au  bout 
de  l'année  scolaire  :  tout  cela  pour  le  voir  revenir 
de  vacances  le  cœur  encore  plein  de  plaisirs  au- 
dessus  de  son  âge,  l'esprit  tout  ému  d'une  excita- 
tion trop  forte  pour  sa  jeune  raison,  mal  disposé 
à  subir  la  contrainte  de  la  discipline  et  l'austère 
labeur  de  l'étude,  bâillant  d'avance  à  l'idée  de  re- 
prendre, suivant  une  locution  qui  peint  fortement 
son  ennui,  «  le  collier  !  »  Il  y  a  donc  lieu  de  veiller 
sur  le  délassement  de  l'esprit  comme  on  veille 
sur  le  travail.  L'éducation  n'est  complète  que  si 
l'on  y  fait  entrer  à  la  fois  l'un  et  l'autre  ;  elle  n'est 
efficace  et  sûre  de  ses  résultats  que  si  ces  deux 
éléments,  loin  d'être  contradictoires,  conspirent 
au  même  dessein,  sont  animés  d'un  même  esprit, 
forment,  en  un  mot,  un  harmonieux  ensemble, 
d'où  la  variété  n'exclut  pas  le  sérieux,  où  la  vo- 
lonté et  1  intelligence  travaillent  sans  se  surmener 
et  se  délassent  sans  se  disperser,  où  le  cœur  enfin 
s'agrandit  et  révèle  à  l'enfant  l'intérêt  secret  in- 
hérent à  toutes  choses. 

Et  s'il  fallait  conclure  cette  brève  étude  de  l'en- 
nui en  adressant  aux  maîtres  un  conseil  d'une 
portée  générale,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  livrer  aux  méditations  de  quiconque  a  charge 
pédagogique  le  mot  profond  de  Vauvenargues  : 
«  Quand  notre  âme  est  pleine  de  sentiments,  nos 
discours  sont  pleins  d'intérêt.  »     [Dr  E.  Pécaut.] 

ENQUÊTE. —  «  On  distingue,  dit  le  Dictionnaire 
de  l'administration  française  de  M.  Maurice  Block, 
quatre  sortes  d'enquêtes  :  1°  l'enquête  ordonnée 
par  les  tribunaux  civils  pour  vérifier,  par  audition 
de  témoins,  des  faits  avancés,  dans  un  procès,  par 
l'une  des  parties  et  contestés  par  l'autre  ;  2"  l'en- 
quête que  peuvent  ordonner  dans  le  r.iême  but 
les  tribunaux  administratifs  ;  3°  l'enquête  admi- 
nistrative sur  des  entreprises  ou  travaux  divers, 
des  affaires  d'intérêt  général,  départemental  ou 
communal,  des  fonctionnaires  ou  des  établisse- 
ments publics  ;  4°  l'enquête  parlementaire  ou  ad- 
ministrative sur  des  questions  d'intérêt  géné- 
ral. » 


Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  enquêtes 
de  la  première  et  de  la  seconde  catégorie. 

Dans  celles  de  la  troisième  catégorie,  on  range 
l'enquête  de  commo'to  et  in  co  m  modo,  à  laquelle 
donne  lieu  toute  entreprise  de  travaux  nécessi- 
tant des  expropriations,  tout  projet  de  plan  d'ali- 
gnement, tout  établissement  d'usine  à  eau  ou  à 
feu,  toute  demande  d'autorisation  pour  des  éta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des, etc.  ;  Y  enquête  disciplinaire,  qui  a  pour  objet 
d'éclairer  l'administration  sur  la  conduite  d'un 
fonctionnaire,  la  gestion  d'un  établissement,  etc. 
(V.  Enquête  disciplinaire);  et  toutes  les  enquêtes 
qu'un  ministre  ou  une  autorité  administrative 
quelconque  peut  juger  à  propos  d'instituer  afin 
d'obtenir  des  renseignements  ou  de  réunir  des 
matériaux  pour  l'étude  et  la  solution  d'une  ques- 
tion d'intérêt  public. 

Si  le  cadre  de  cette  dernière  enquête  s'élargit, 
si  la  question  étudiée  sort  de  la  sphère  d'action 
exclusive  d'un  département  spécial  de  l'adminis- 
tration, et  touche  aux  intérêts  généraux  du  pays 
tout  entier,  on  se  trouvera  en  présence  de  la 
quatrième  forme  mentionnée  ci-dessus  :  l'en- 
quête d'intérêt  général  sera  une  enquête  parle- 
mentaire, si  elle  a  été  ouverte  par  une  assemblée 
législative;  une  enquête  administrative,  si  elle 
a  été  ordonnée  par  le  gouvernement  ou  par  un 
ministre. 

Nous  mentionnerons,  par  ordre  chronologique, 
quelques-unes  des  enquêtes  relatives  à  des  ques- 
tions intéressant   l'instruction  publique. 

Un  arrêté  du  28  brumaire  an  III,  pris  par  le 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale,  ordonna  une  enquête  destinée  à  consta- 
ter de  quelle  manière  était  exécutée  la  nouvelle 
loi  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  (V.  l'ar- 
ticle Convention,  p.  564)  ;  mais  il  ne  semble  pas 
que  la  statistique  prescrite  par  cet  arrêté  ait  été 
faite  d'une  manière  générale. 

Sous  le  Consulat,  le  ministre  de  l'intérieur  Chap- 
tal  provoqua,  par  sa  circulaire  du  25  vpntûse  an  IX 
(16  mars  1801),  adressée  aux  préfets,  une  enquête 
sur  l'état  de  l'enseignement  en  France  avant  17S9 
(V.  les  articles  Chaptal,  p.  366,  et  Statistique  des 
préfets). 

Sous  l'Empire,  on  voit  le  grand-maître  de  l'Uni- 
versité, Fontanes,  au  moment  de  délivrer  aux 
instituteurs  primaires  les  diplômes  qui  doivent 
les  autoriser  à  continuer  leurs  fonctions,  instituer 
une  enquête  sur  la  capacité  et  la  moralité  de  ce 
personnel  enseignant,  et  s'adresser  à  cet  effet  aux 
évoques  et  archevêques.  Nous  reproduisons  les 
principaux  passages  de  la  curieuse  circulaire 
(30  janvier  1809)  relative  à  cette  demande  do  ren- 
seignements : 

«  Monseigneur,  parmi  les  diverses  branches 
d'instruction  publique  qu'embrasse  l'Université, il 
en  est  une  qui  tient  le  dernier  rang  dans  le  sys- 
tème classique,  mais  qui  touche  aux  premiers  in- 
térêts de  la  société  :  je  veux  parler  de  l'instruction 
primaire.  Les  maîtres  d'école,  soit  des  villes,  soit 
des  campagnes,  doivent  avoir,  aux  yeux  de  tout 
homme  éclairé,  une  importance  qu'ils  ne  soupçon- 
nent pas  eux-mêmes.  Destinés  à  répandre  les  pre- 
miers principes  de  la  religion  et  les  éléments  des 
connaissances  humaines,  ils  exercent  une  influence 
inévitable  sur  les  mœurs  de  la  classe  laborieuse  et 
indigente.  C'est  donc  par  eux  qu'il  est  naturel  de 
commencer  la  réforme  que  l'Université  doit  opérer 
dans  toutes  les  parties  de  l'enseignement,  afin  de 
remplir  les  intentions  du  législateur.  Je  n'ignore 
pas  quelles  passions  ou  quelle  indifférence  ont  pré- 
sidé la  plupart  du  temps  au  choix  des  maîtres 
d'école.  Je  sais  qu'il  en  est  parmi  eux  qu'une  igno- 
rance grossière  devrait  éloigner  de  l'enseigne- 
ment, ou  que  des  habitudes  vicieuses  rendent  indi- 
gnes de  cette  profession.  Plusieurs   fois   j'ai  été 
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affligé  en  apprenant  des  desordres  et  des  scandales 
que  ces  écoles  semblaient  devoir  ignorer  à  jamais. 
J'ai  cherché  les  moyens  d'en  arrêter  le  cours,  et 
je  n'en  ai  pas  trouvé  de  plus  prompt  et  de  plus  effi- 
cace que  le  secours  de  vos  lumières...  Les  inspec- 
teurs généraux,  partagés  par  d'autres  soins,  ne 
pourront  visiter  les  écoles  des  campagnes.  D'ail- 
leurs, une  conduite  irréprochable,  des  mœurs  sans 
tache,  une  bonne  renommée  sont  les  qualités  les 
plus  essentielles  d'un  maître  d'école.  Il  serait  im- 
possible de  s'en  assurer  dans  un  premier  examen, 
nécessairement  trop  rapide.  C'est  vous,  monsei- 
gneur, qui  êtes  juge  naturel  de  tout  ce  qui  doit 
inspirer  l'estime  et  la  confiance;  c'est  de  vous 
que  j'attends  les  renseignements  qui  doivent  fixer 
mon  opinion.  J'ose  donc  vous  prier  d'inviter  MM.  les 
curés  de  votre  diocèse  à  vous  envoyer  des  notes 
détaillées  sur  les  maîtres  d'école  de  leurs  parois- 
ses ;  lorsque  ces  notes  seront  réunies,  vous  vou- 
drez bien  me  les  adresser  avec  vos  propres  obser- 
vations. D'après  ces  indications,  je  confirmerai 
l'instituteur  qui  aura  mérité  votre  suffrage,  et  il 
recevra  le  diplôme  qui  doit  l'autorisera  continuer 
ses  fonctions;  celui  qui  ne  m'offrira  pas  les  mêmes 
sûretés  ne  recevra  pas  de  diplôme,  et  j'aurai  soin 
de  le  remplacer  aussitôt  par  l'homme  que  vous 
aurez  jugé  le  plus  capable.  J'ai  pensé,  monsei- 
gneur, que  vous  ne  refuseriez  pas  de  vous  associer 
a  une  œuvre  digne  de  tout  votre  intérêt.  Les  in- 
stituteurs primaires,  plus  éclairés  et  mieux  choisis, 
ne  peuvent  être  indifférents  aux  destinées  de  l'E- 
glise ;  ils  disposeront  l'enfance  à  l'instruction  plus 
solide  qu'elle  doit  recevoir  des  ministres  des  au- 
tels; ils  seconderont  leurs  efforts  pour  rendre  aux 
campagnes  la  connaissance  de  Dieu  et  l'amour  des 
vertus  qui  assurent  le  repos  des  familles.  » 

Les  missions  dont  fut  chargé  à  diverses  repri- 
ses Georges  Cuvier,  comme  conseiller  titulaire  de 
TUniversité,  méritent  d'être  mentionnées  ici,  à 
cause  des  publications  importantes  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu.  En  1809  et  1810,  Cuvier  eut 
à  faire  une  enquête  sur  les  établissements  d'in- 
struction des  pays  italiens  réunis  à  l'empire  :  il 
en  consigna  les  résultats  dans  ses  Rapports  sur 
les  établissements  d'instruction  publique  des  dé- 
partements au-delà  dis  Alpes.  Sa  mission  en 
Hollande  a  donné  naissance  à  l'intéressant  volume 
intitulé  Rapport  sur  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  en  Hollande  et  sur  les  moyens  de 
les  réunir  à  l'Université  impériale  (1811).  Enfin 
les  résultats  d'une  troisième  enquête  faite  dans 
les  départements  de  la  Basse-Allemagne  sont  re- 
latés dans  le  Rapport  sur  l'instruclion  publique 
dans  les  départements  de  la  Basse-Allemagne 
(1811).  —  V.  Cuvier. 

Plus  tard,  ce  même  G.  Cuvier,  devenu  prési- 
dent de  la  commission  de  l'instruction  publique  à 
laquelle  la  Restauration  avait  transféré  les  pou- 
voirs précédemment  exercés  par  le  grand-maître 
de  l'Université,  ouvre  une  enquête  (circulaire  du 
29  février  1820)  à  l'effet  de  constater  «  combien 
d'élèves  des  collèges  de  l'Université  sont  entrés 
aux  grands  séminaires.  »  C'était  le  moment  où 
l'Université  était  en  butte  aux  attaques  les  plus 
violentes  de  la  part  des  champions  exaltés  du 
trône  et  de  l'autel;  la  commission  de  l'instruction 
publique  imagina  d'invoquer,  pour  la  défense  des 
collèges  universitaires,  les  services  qu'ils  avaient  pu 
rendre  à  l'Eglise  en  contribuant  au  recrutement 
de  son  clergé  : 

«  Monsieur  le  recteur,  dit  la  circulaire,  c'est 
une  opinion  assez  généralement  répandue  que 
l'Université,  dont  on  ne  conteste  pas  les  avanta- 
ges sous  le  rapport  de  l'habileté  des  maîtres  et  de 
la  supériorité  des  études,  présente  dans  le  régime 
intérieur  de  ses  établissements  des  obstacles  in- 
surmontables pour  la  vocation  ecclésiastique.  Des 
renseignements  reçus    do    différents    points   du 


royaume  prouvent  cependant  que  depuis  plusieurs 
annécslescollèges(lycées)de  l'Université  ont  fourni 
aux  grands  séminaires  au  moins  autant  de  sujets 
que  les  écoles  ecclésiastiques.  La  commission 
met  le  plus  grand  intérêt  à  constater  l'existence 
de  ces  faits  dans  toutes  les  académies;  ce  sera  la 
meilleure  réponse  aux  détracteurs  de  l'Univer- 
sité, au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'instruction  publique.  La  commission  vous  invite 
à  lui  faire  connaître  approximativement,  si  vous 
ne  pouvez  le  faire  d'une  manière  positive,  le  nom- 
bre des  élèves  que  les  collèges  ont  fourni  cha- 
que année  à  l'état  ecclésiastique,  ou  qui  en  sor- 
tant de  l'établissement  sont  entrés  dans  les  grands 
séminaires.  » 

Sans  nous  arrêter  aux  diverses  enquêtes  d'im- 
portance secondaire  qui  ont  pu  avoir  lieu  sous 
la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet, 
nous  franchissons  près  d'un  demi-siècle  pour 
arriver  à  la  grande  enquête  de  I8Gi  sur  l'état  de 
l'instruction  primaire  et  secondaire,  faite  par  les 
ordres  de  M.  Duruy.  Une  circulaire  aux  préfets 
en  date  du  14  mars  1864  prescrivit  l'enquête  rela« 
tive  à  l'instruction  primaire,  en  annonçant  l'envoi 
d'un  questionnaire,  en  forme  de  tableau,  auquel 
les  inspecteurs  primaires  étaient  invités  a  répon- 
dre. Ce  premier  questionnaire  ne  demandait  que 
des  renseignements  statistiques;  mais  la  circulaire 
du  28  mai  1864  étendit  l'enquête  à  un  nouvel  or- 
dre de  recherches.  «  La  première  partie  de  cette 
enquête,  disait  la  circulaire,  qui  comprend  les 
renseignements  purement  statistiques,  est  ter- 
minée. Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  par  des 
chiffres  l'état  actuel  des  choses...  Il  s'agit  donc 
aujourd'hui  de  procéder  à  la  partie  de  l'enquête 
que  j'appellerai  morale  et  pédagogique.  Dans  ce 
but,  j'ai  préparé  une  série  de  questions  dont 
vous  trouverez  la  liste  ci-jointe MM.  les  ins- 
pecteurs primaires  traiteront  dans  un  rapport, 
et  en  suivant  exactement  l'ordre  tracé  dans  le 
tableau  ci-annexé,  toutes  les  questions  qui  y  sont 
indiquées. Us  adresseront  leur  travail  à  M.  l'ins- 
pecteur d'académie,  qui  le  transmettra  au  recteur 
en  y  joignant  un  rapport  d'ensemble  pour  le  dé- 
partement. »  —  L'enquête  sur  l'enseignement  se- 
condaire fut  ordonnée  par  la  circulaire  du  1 6  juillet 
1864,  dont  les  prescriptions  sont  à  peu  près  iden- 
tiques à  celles  des  circulaires  du  14  mars  et  du 
28  mai. 

Les  tableaux  statistiques  dressés  à  la  suite  de 
cette  double  enquête  ont  formé  la  matière  de  la 
grande  statistique  de  18o4.  Quant  aux  rapports  des 
inspecteurs  d'académie  contenant,  pour  chaque 
département,  le  résumé  de  l'enquête  a  morale  et 
pédagogique  »,  ils  ont  été  réunis  en  deux  volumes 
in-4°,  devenus  aujourd'hui  très  rares. 

Le  questionnaire  qui  accompagnait  la  circulaire 
du  28  mai  1864  ne  se  trouve  dans  aucun  des  re- 
cueils officiels  publiés  par  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique;  aussi  croyons-nous  devoir  le 
reproduire  ci-dessous  in  extenso  à  cause  de  son 
importance  historique: 

Indication  des  questions  à  traiter. 
Ire  rAr.TiE.  —  Communes. 

1*  Toutes  les  communes  ont-elles  satisfait  aux 
obligations  de  la  loi  en  ce  qui  concerne: 

a.  L'entretien  d'écoles; 

b.  Les  maisons  d'école  et  le  mobilier  scolaire 

c.  La  création  et  l'entretien  des  écoles  'de  fi i les  ; 
2°  Le  nombre  des  écoles  est  il  suffisant?  Y  a- 

t-il,  sous  ce  rapport,  des  créations  ou  réunions  à 
faire  ? 

Nom  et  population  des  communes  dépourvues 
d'écoles.  Causes  de  cette  situation. 

Nom  et  population  des  communes  de  800  îincB 
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et  au-dessus  dépourvues  d'école  spéciale  de  filles. 
Causes  de  cette  situation. 

IIe  partie.  —  Alaiso?is  d'école.  —  Matériel. 

1°  Situation  des  maisons  d'école  au  triple  point 
de  vue  de  la  classe,  du  logement  de  l'instituteur 
et  du  jardin  pour  l'enseignement  de  la  culture 
maraîchère  et  fruitière  ? 

Les  maisons  d'école  sont-elles  pourvues  de  lieux 
d'aisances?—  Moyens  de  désinfection?  Les  écoles 
sont-elles  suffisamment,  approvisionnées  d'eau  ? 

Chauffage.  —  Quels  sont  les  moyens  de  chauffage 
employés? 

Ventilation.  —  L'air  est-il  renouvelé  au  moyen 
de  vasistas,  de  châssis  mobiles,  de  tuyaux  d'appel? 

2°  Les  maisons  d'école  sont-elles  éloignées  du 
centre  de  la  commune  ?  Laissent-elles  à  désirer 
sous  ïe  rapport  de  la  salubrité  et  du  voisinage? 
La  salle  de  mairie  est-elle  attenante  à  l'école? 
Cette  réunion  nuit-elle  à  la  tenue  des  classes?  Y 
a-t-il  des  maisons  d'école  qui  devraient  être  inter- 
dites pour  cause  d'insalubrité?  Les  citer.  La  salle 
d'école  est-elle  employée  à  d'autres  usages  qu'à  la 
tenue  de  la  classe? Lesquels? 

3°  Combien  d'écoles  exigeraient  des  dépenses 
nouvelles  pour  la  réparation  des  bâtiments  ou  du 
mobilier.  Les  tables  sont-elles  en  nombre  suffi- 
sant pour  recevoir  tous  les  enfants,  même  les  plus 
jeunes?  Les  salles  sont-elles  propres  et  bien  te- 
nues ? 

4°  Les  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du 
14  juillet  1858  concernant  les  dispositions  à  pren- 
dre pour  la  préparation,  l'examen  et  l'approbation 
des  devis  relatifs  aux  maisons  d'école,  sont-elles 
exécutées  ?  Procède-t-on  régulièrement  et  avec 
soin  à  la  réception  des  travaux,  et  s'assure-t-on 
qu'ils  ont  été  exécutés  conformément  aux  projets 
approuvés  ?  Faire  connaître  exactement  la  marche 
suivie  à  cet  égard  et  les  formalités  adoptées  pour 
la  réception  des  travaux.  Indiquer  notamment  si 
les  secours  donnés  par  l'Etat  reçoivent  leur  véri- 
table affectation.  Citer  le  nom  des  communes  où 
des  abus  se  produiraient  ou  se  seraient  produits. 

5°  Les  allocations  pour  loyers  de  maisons  d'é- 
cole reçoivent-elles  leur  destination  ?  Exisle-t-il 
des  abus  dans  la  répartition  de  ces  allocations  ou 
dans  le  prix  des  loyers?  Citer  des  faits. 

6°  Quelles  seraient  les  mesures  à  adopter  pour 
améliorer  la  situation  actuelle  relativement  aux 
mobiliers  scolaires  ? 

7°  Quels  sont  jusqu'à  ce  jour  les  résultats  de 
l'application  du  décret  du  4  septembre  1863,  en 
ce  qui  concerne  l'acquisition  et  l'installation  du 
mobilier  personnel  de  l'instituteur?  A  quelles  ob- 
servations a  donné  lieu  jusqu'ici  l'exécution  de 
cette  mesure  ? 

8°  Existe-t-il  des  écoles  libres  réunissant  les  en- 
fants des  deux  sexes?  Les  citer.  Les  instituteurs 
et  institutrices  libres,  laïques  ou  congréganistes, 
remplissent-ils,  pour  l'ouverture  des  écoles,  les 
formalités  exigées  par  la  loi  ?  Détailler  les  irrégu- 
larités et  les  abus  qui  se  produisent  sous  ce  rap- 
port. 

IIIe  fartie.  —  Elèves. 

1°  Qu'a-t-il  été  fait  jusqu'ici  et  que  reste-t-il  à 
faire  au  point  de  vue  de  la  séparation  des  sexes  ? 
Importe-t-il,  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  di- 
rection pédagogique  des  classes,  de  poursuivre  la 
suppression  des  écoles  mixtes  ?  Cette  suppression 
est-elle  un  des  besoins  urgents  de  l'instruction 
primaire  ?  Quelles  sont  les  dispositions  des  popu- 
lations à  ce  sujet  ? 

2*  La  substitution  d'institutrices  à  des  institu- 
teurs, dans  les  petites  communes,  produit-elle  de 
bons  résultats  ?  Comment  cette  mesure  est-elle 
appréciée  des  populations?  Conviendrait-il  de  l'é- 


tendre, de  la  restreindre  ou  de  la  supprimer  ?  N'y 
a-t-il  que  des  écoles  mixtes  de  moins  de  40  élèves- 
qui  soient  confiées  à  des  institutrices? 

3°  Dans  quelles  conditions  conviendrait-il  d'im- 
poser à  une  commune  l'obligation  d'avoir  une 
école  spéciale  de  filles  ?  Convient-il  d'étendre  cette 
obligation  aux  communes  de  5  à  600  âmes,  ou 
d'abaisser  encore  cette  limite  ? 

4°  Combien  d'enfants  restent  encore  privés  d'in- 
truction  ?  Quelles  en  sont  les  causes  ?  Quels  en 
seraient  les  remèdes?  Quelles  sont  les  causes  de 
la  non  fréquentation  des  classes  pendant  une  par- 
tie de  l'année  dans  les  communes  rurales?  Quels 
seraient  les  meilleurs  moyens  de  faire  cesser  cet 
état  de  choses? 

5°  Le  mode  d'abonnement  a-t-il  atténué  cette 
situation  ?  Quels  ont  été  les  effets  de  l'abonne- 
ment? Que  penser  de  la  mesure  qui  substituerait 
la  rétribution  annuelle  à  la  rétribution  mensuelle? 

6°  La  rétribution  scolaire  est-elle  un  obstacle  à 
la  fréquentation  des  classes?  Le  taux  auquel  est 
fixée  cette  rétribution  provoquc-t-il  des  réclama- 
tions? Y  a-t-il  lieu  de  l'augmenter  ou  de  le  dimi- 
nuer? 

7°  Tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors 
d'état  de  payer  la  rétribution  sont-ils  inscrits  sur 
les  listes  de  gratuité  ?  Fréquentent-ils  tous  l'école 
régulièrement?  Si  non,  pourquoi?  Inscrit-on  sur 
les  listes  de  gratuité  des  enfants  dont  les  familles 
pourraient  payer  ?  Citer  des  faits  pour  ces  divers 
cas. 

8°  Dans  les  communes  où  la  gratuité  absolue 
existe,  quels  en  ont  été  les  effets?  L'opinion  pu- 
blique y  est-elle  favorable  ou  contraire  ?  Ce  sys- 
tème est-il  en   progrès  ou  en  décadence? 

9°  Le  manque  de  vêtements  ou  d'objets  classi- 
ques est-il  un  obstacle  à  la  fréquentation  des 
classes? 

10°  Comment  l'instruction  est-elle  assurée  aux 
enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures, 
dans  les  ateliers,  ou  pour  le  compte  de  grands 
établissements  industriels  ou  agricoles  ? 

La  possibilité  d'occuper  les  enfants,  dès  l'âge 
de  sept  ou  huit  ans,  à  des  travaux  industriels  ou 
agricoles,  est-elle  une  cause  notable  de  désertion 
des  classes  ?  En  cas  d'affirmative,  quels  seraient 
les  moyens  à  employer  pour  faire  cesser  cet  état 
de  choses  ? 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures est-elle  exécutée  ?  Quels  sont  les  obsta- 
cles à  son  exécution  ?  Donner  à  cet  égard  les  dé- 
tai's  les  plus  précis.  Citer  des  faits. 

11°  Serait-ii  possible  d'agir  sur  les  familles- 
pour  assurer  pendant  toute  l'année  la  fréquenta- 
tion régulière  des  écoles  par  tous  les  enfants,  et 
quels  seraient  les  moyens  ? 

12°  Quels  résultats  a-t-on  obtenus  en  conciliant 
la  fixation  des  heures  de  classe  et  de  l'époque 
des  vacances  avec  les  divers  travaux  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  ?  Les  notes  hebdomadaires 
ou  mensuelles,  les  compositions,  les  distributions 
de  prix  et  surtout  le  livret  de  correspondance 
peuvent-ils  influer  sur  la  fréquentation  des  clas- 
ses ? 

13°  Existe-il  des  classes  annexées  aux  hospices 
pour  les  garçons,  pour  les  filles?  A  quelles  ob- 
servations ont  donné  lieu  l'organisation  et  l'en- 
seignement de  ces  classes?  Existe-t-il  des  écoles 
dans  lesquelles  on  a  séparé  les  enfants  payants 
des  enfants  gratuits  ?  Les  citer. 

IV  partie.  —  Direction  des  écoles.  — Enseigne- 
ment. 

1*  Les  instituteurs  préparent-ils  journellement 
leurs  leçons  ?  Dirigent-ils  leur  classe  d'après  un 
emploi  du  temps  déterminé  ?  Les  heures  de  classe 
et  la  durée  de  chaque  exercice  sont-elles  réguliè- 
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rement  fixées  ?  Cette  fixation  est-elle  régulière- 
ment observée?  A  quoi  tiennent  les  infractions 
sons  ce  rapport?  Citer  des  faits. 

2°  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  répond- 
il  aux  besoins  et  aux  voeux  des  populations  ?  Dans 
les  écoles  de  filles,  les  travaux  à  l'aiguille  sont- 
ils  dirigés  dans  le  sens  des  besoins  réels  des  élè- 
ves? Quel  usage  fait-on  des  objets  confectionnes 
par  les  élèves  ? 

:{°  Le  programme  de  l'enseignement  obligatoire, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  23,  §  2,  de  la 
loi  du  15  mars  18î>0,  doit-il  être  étendu?  En  cas 
d'affirmative,  comment,  dans  quelle  mesure  et 
pour  quels  motifs  ? 

4°  Combien  d'années,  en  moyenne,  dure  pour 
chaque  enfant  la  fréquentation  de  l'école?  A  quel 
âge  les  enfants  quittent-ils  généralement  les  clas- 
ses ?  Que  savent-ils  en  sortant  ?  Indiquer  le  moyen 
de  faire  cette  constatation.  Que  savent-ils  encore 
à  20  ans  ?  Quels  seraient^les  moyens  à  employer 
pour  entretenir  les  connaissances  acquises  et  pour 
les  compléter  ? 

5°  Existe-t-il  des  cours  d'adultes  ou  d'apprentis? 
Comment  sont-ils  organisés?  Quels  en  sont  les 
résultats?  Par  quelle  classe  de  la  population  sont- 
ils  suivis  ?  Quelles  parties  de  l'enseignement  re- 
cbercbe-t-elle  généralement?  Quelle  organisation 
conviendrait-il  de  donner  à  ces  cours  pour  en  ob- 
tenir tous  les  résultats  utiles  ?  Les  inspecteurs 
primaires  visitent-ils  les  écoles  d'adultes  et  d'ap- 
prentis ?  Les  inspecteurs  sont-ils  chargés  de  l'ins- 
pection des  enfants  assistés  ?  Reçoivent-ils  pour 
cette  mission  une  rémunération  ? 

6°  Existe-t-il  des  classes  du  dimanche? 

7Q  Existe-t-il  des  conférences  agricoles,  c'est-à- 
dire  des  cours  d'adultes  où  Ton  s'occupe  spécia- 
lement d'agriculture? 

8°  Les  bibliothèques  scolaires  sont-elles  organi- 
sées conformément  à  l'arrêté  du  1er  juin  1862? 
Donner  des  détails  à  ce  sujet.  Difficultés  d'appli- 
cation. Moyens  employés  ou  à  employer  pour  les 
vaincre. 

Prête-t-on  des  livres  aux  familles  ?  Quels  livres 
surtout  paraissent  les  plus  recberchés  ?  Quels 
sont  ceux  qui  conviendraient  le  mieux  aux  besoins 
des  populations  ?  Mesures  à  prendre  pour  déve- 
lopper le  goût  des  bonnes  lectures  et  empocher 
la  propagation  des  mauvais  livres. 

9°  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  sont-ils 
en  quantité  suffisante  ?  Sont-ils  appropriés  à  l'âge, 
à  l'intelligence  et  aux  besoins  des  enfants  ?  Sont- 
ils  en  rapport  avec  les  méthodes  actuelles  ?  Quels 
seraient,  parmi  les  livres  employés  en  ce  moment, 
ceux  qu'il  conviendrait  de  réformer? 

10°  Idiomes  et  patois  en  usage.  Existe-t-il  des 
écoles  où  l'enseignement  est  encore  donné  en  pa- 
tois exclusivement  ou  en  partie  ?  Nombre  des  éco- 
les où  l'enseignement  est  donné  en  totalité  en 
patois?  En  partie  seulement?  Combien  d'enfants 
ne  savent  pas  encore  parler  la  langue  française  ? 
Combien  savent  la  parler  sans  pouvoir  l'écrire  ? 
Quelles  sont  les  causes  qui  s'opposent  à  une 
prompte  réforme  de  cet  état  de  choses  ?  Quels 
sont  les  moyens  à  employer  pour  le  faire  cesser? 
Joindre  au  rapport  un  fragment  du  patois  ou  de 
l'idiome  avec  la  traduction  littérale. 

Ve  partib.  —  Instituteurs.  —  Institutrices. 
—  Ecoles  normales. 

1°  Les  instituteurs  offrent-ils,  au  point  de  vue 
moral  et  religieux,  toutes  les  garanties  désira- 
bles ?  Quelle  est  la  confiance  dont  ils  jouissent 
et  quelle  influence  exercent-ils  sur  les  popula- 
tions? Laissent-ils  à  désirer  sous  le  rapport  de 
l'éducation  et  de  la  tenue  ? 

2°  Quelles  sont  leurs  relations  avec  les  autori- 
tés civiles  et  ecclésiastiques?  Ces  rapports  don- 


nent-ils lieu  à.  des  difficultés  de  nature  à  nuire  à 
la  considération  et  à  la  liberté  d'action  dont  ils 
ont  besoin  ?  Quelles  sont,  en  général,  les  causes 
qui  peuvent  nuire  aux  relations  des  instituteur! 
avec  l'autorité  civile  ou  avec  l'autorit  •  religieuse  ? 
Citer  des  faits. 

3°  Les  instituteurs  remplissent-ils  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie  et  de  chantre  paroissial  ? 
Ce  cumul  présente-t-il  des  inconvénients?  Quels 
sont-ils  ?  Y  a-t-il  lieu  de  restreindre  les  autorisa- 
tions accordées?  L'exercice  de  ces  fonctions  nuit- 
il  à  la  tenue  régulière  des  classes  ?  Citer  des  faits 
à  l'appui.  L'instituteur  reçoit-il  la  totalité  de  l'al- 
location inscrite  au  budget  pour  le  secrétariat  de 
la  mairie?  Est-il  payé  comme  chantre?  Les  insti- 
tuteurs remplissent-ils  d'autres  fonctions.  Quelles 
sont-elles  ? 

4'  Serait-il  possible  d'imposer  à.  tous  les  insti- 
tuteurs un  noviciat,  comme  maîtres-adjoints,  avant 
de  les  charger  d'une  école  publique?  Quelles  se- 
raient les  mesures  à  prendre  à  cet  égard? 

5°  L'âge  réglementaire  de  dix-huit  ans  pour  l'ad- 
mission aux  écoles  normales  peut-il  être  abaissé? 
Quels  sont  les  obstacles  que  rencontre  le  recru- 
tement des  élèves-maîtres  ? 

G°  Comment  s'opère  aujourd'hui  le  recrutement 
des  instituteurs  ?  Cette  carrière  est-elle  plus  re- 
cherchée qu'avant  1850?  Les  démissions  après 
l'expiration  de  l'engagement  décennal  sont-elles 
moins  nombreuses  ?  Citer  des  chiffres  à  cet  égard. 
Quelles  sont  les  professions  qui  sont  recherchées 
de  préférence  par  les  démissionnaires? 

7°  Quelles  mesures  y  aurait-il  à  prendre  pour 
appeler  et  retenir  dans  l'enseignement  les  sujets 
distingués? 

8°  L'annexion  à  l'école  normale  d'une  classe 
préparatoire  où  seraient  reçus  des  jeuues  gens  de 
douze  à  seize  ans  serait-elle  favorable  au  recru- 
tement des  élèves-maîtres  et  au  progrès  des 
études  des  écoles  normales?  Quels  seraient  les 
meilleurs  moyens  d'organiser  cette  école  prépa- 
ratoire ? 

9°  L'organisation  actuelle  des  écoles  primaires 
annexées  aux  écoles  normales  laisse-t-elle  à  dé- 
sirer ?  Quelles  sont  les  réformes  à  y  introduire? 

10°  Quels  résultats  produit  aujourd'hui  l'ensei- 
gnement des  écoles  normales,  au  double  point  de 
vue  de  l'instruction  proprement  dite  et  de  l'édu- 
cation morale  et  pédagogique  des  élèves-maîtres  ? 
Quelles  seraient  les  réformes  à  introduire  dans  le 
programme  des  études,  dans  la  constitution  du 
personnel  des  maîtres,  dans  la  répartition  du  tra- 
vail de  la  direction,  de  la  surveillance,  de  l'ensei- 
gnement, et  dans  la  comptabilité  ?  Quels  sont  les 
résultats  de  l'enseignement  agricole?  L'éducation 
que  reçoivent  les  élèves-maîtres  est-elle  en  rapport 
avec  les  devoirs  qu'ils  auront  plus  tard  à  remplir 
dans  la  vie  privée  et  publique  ? 

11°  Quels  seraient  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients de  la  division  des  instituteurs  publics  en 
classes  hiérarchiques  qui  comporteraient  des  trai- 
tements progressifs,  et  qui  pourraient  leur  être 
alloués  proportionnellement  aux  années  de  ser- 
vices, au  mérite  et  au  nombre  des  élèves  ?  Quelles 
seraient  les  bases  de  cette  classification,  et  les 
moyens  financiers  pratiques  pour  l'effectuer? 

12°  Le  rétablissement  des  conférences  canto- 
nales et  des  retraites  pédagogiques  aurait-il  des 
inconvénients?  Comment  devraient  être  réorgani- 
sées, pour  devenir  réellement  utiles  :  1°  les  confé- 
rences cantonales  ;  1*  les  retraites  pédagogiques  ? 

13°  Quels  sont,  au  point  de  vue  de  l'instruction 
primaire,  les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
qui  autorise  les  institutrices  congréganistes  à 
exercer  leurs  fonctions  sans  aucun  titre  de  capa- 
cité qu'une  lettre  d'obédience  ?  Comment  cette 
disposition  est-elle  appréciée  ?  Quels  résultats 
a-t-elle  produits  ? 
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VIe  partie.  —  Inspection  et  surveillajice. 

1°  Le  service  de  l'instruction  primaire  est-il 
organisé  de  manière  à  assurer  une  surveillance 
régulière,  sérieuse  et  efficace  de  tous  les  établis- 
sements d'instruction  publique  ?  Que  convient-il 
de  luire  à  cet  égard  ? 

2°  Les  délégations  cantonales  et  communales, 
instituées  par  la  loi  du  15  mars  1850,  fonction- 
nent-elles régulièrement?  Prennent-elles  une  part 
utile  à  la  surveillance  des  écoles  ? 

3°  Conviendrait-il,  pour  soulager  les  inspecteurs 
primaires,  de  charger,  dans  chaque  canton,  un 
instituteur  doyen  d'une  partie  de  la  surveillance? 
Quels  seraient  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  cette  mesure  ?  Comment  pourrait-elle  être  ap- 
pliquée ? 

4°  Quels  sont  les  résultats  qu'obtient  l'inspec- 
tion dans  les  établissements  congréganistes  ? 
Dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens  l'ensei- 
gnement congréganiste  s'est-il  propagé  dans  les 
écoles  du  département?  Quel  est  le  progrès  réa- 
lisé par  les  congrégations  depuis  1850,  quant  au 
nombre  et  à  l'importance  des  communes  urbaines 
ou  rurales  où  elles  possèdent  des  établissements  ? 
Quelles  sont,  à  l'égard  de  l'enseignement  congré- 
ganiste, les  dispositions  dos  familles,  des  conseils 
municipaux  et  de  l'opinion  publique  ?  A  quel 
point  de  vue  l'enseignement  congréganiste  se- 
rait-il supérieur  ou  inférieur  à  l'enseignement 
laïque  ? 

Quels  sont,  dans  les  écoles  congréganistes,  les 
livres  particulièrement  en  usage  ? 

Quelles  sont  les  punitions  employées  dans  ces 
écoles  ? 

Les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent-ils  exac- 
tement aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles 
adopté  dans  le  département  ?  Citer  des  faits. 

5°  L'inspection  actuelle  des  pensionnats  de 
jeunes  filles  se  fait-elle  régulièrement?  Peut-elle 
se  faire?  Quels  résultats  doune-t-elle  ?  Quelles 
sont  les  améliorations  à  réaliser  dans  cette  partie 
du  service,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance,  mais  encore  en  ce  qui  touche  la 
direction  morale,  religieuse  et  pédagogique? 
Comment  s'exerce,  en  réalité,  l'inspection  des 
pensionnats  tenus  par  des  religieuses  cloîtrées  ou 
non  cloîtrées  ? 

VIIe  partie.  —  Commission  d'examen. 

1°  La  commission  procède-t-elle  régulièrement 
aux  examens  pour  les  brevets  de  capacité  et  pour 
les  certificats  d'aptitude  des  directrices  de  salles 
d'asile  ?  Montre-t-elle  trop  d'indulgence  ou  trop 
de  sévérité  ?  Quelles  seraient  les  réformes  à  in- 
troduire, s'il  y  a  lieu,  dans  l'organisation  et  dans 
le  mode  de  procéder  de  ces  commissions  ? 

2e  Y  aurait-il  lieu  d'apporter  des  modifications 
aux  dispositions  de  la  législation  actuelle.,  en  ce 
qui  concerne  les  programmes  d'examen  pour  le 
brevet  de  capacité,  tant  pour  les  instituteurs  que 
pour  les  institutrices  ? 

3°  Le  brevet  simple,  tel  qu'il  est  déterminé  par 
la  loi  de  1850,  a-t-il  la  môme  valeur  que  le  brevet 
élémentaire  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833?  Quelle 
est  la  manière  de  procéder  de  la  commission  à 
l'égard  de  l'examen  sur  les  matières  facultatives? 

4°  Le  niveau  de  l'instruction,  chez  les  institu- 
teurs et  les  institutrices,  s'est-il  élevé  depuis  1850, 
ou  est-il  inférieur  à  celui  qu'avait  p.oduit  la  loi 
de  1833? 

VIIIe  partie.  —  Salles  d'asile. 

1°  Les  communes  se  préoccupent-elles  de  la 
création  des  salles  d'asile?  Les  avantages  de  cette 
institution    sont -ils  connus    et  appréciés?   Quels 


sont  les  résultats  produits  jusqu'ici  par  les  sallea 
d'asile  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes! 
Exercent-elles  de  l'influence  sur  la  tenue  et  la 
moralisation  des  enfants,  sur  la  fréquentation  des 
classes  et  sur  les  progrès  des  élèves  des  écoles 
primaires  ? 

2°  La  surveillance  des  salles  d'asile  est-elle  ré- 
gulière ?  Est-elle  efficace  ?  Les  comités  de  patro- 
nage sont-ils  partout  organisés?  Y  aurait-il  lieu 
de  réorganiser  ces  comités? 

3°  La  méthode  d'enseignement  des  salles  d'asile 
est-elle  appliquée  conformément  aux  prescrip- 
tions réglementaires?  Transforme-t-on  ces  éta- 
blissements en  garderies  ou  en  écoles?  L'arrêté 
réglementaire  du  5  août  1859  est-il  exécuté  ?  Les 
salles  d'asile  sont-elles  ouvertes  toute  Tannée, 
conformément  aux  règlements? 

4°  Quelles  sont  les  modifications  que  l'expé- 
rience conseillerait  d'introduire  dans  l'organisa- 
tion des  salles  d'asile  ?  .Pourrait-on  assurer  à  bas 
prix  une  partie  de  l'alimentation  des  enfants  pen- 
dant leur  présence  à  l'asile?  Quels  moyens  em- 
ployer? 

5°  Y  a-t-il  lieu  de  prendre  des  mesures  pour 
imposer  aux  communes  rurales  d'une  population 
déterminée  l'obligation  d'entretenir  une  salle  d'a- 
sile ? 

IX' partie.  —  Renseignements  généraux. 

1°  L'instruction  primaire  exerce-t-elle  une  in- 
fluence sur  la  situation  morale  et  religieuse  des 
populations?  Citer  des  faits  à  l'appui. 

2°  La  propagation  de  l'instruction  primaire 
exerce-t-elle  une  influence  sur  l'émigration  des 
habitants  des  campagnes  vers  les  villes? 

3°  Les  instituteurs  sont-ils  satisfaits  de  leur 
position  ? 

4°  Signaler,  en  terminant,  les  principaux  besoins 
de  l'instruction  primaire,  les  réformes  à  y  intro- 
duire et  les  moyens  pratiques  de  les  réaliser. 

Nota.  —  Les  directeurs  d'écoles  normales  doi- 
vent être  interrogés  directement,  et  leurs  répon- 
ses au  questionnaire  ministériel  doivent  être 
jointes  aux  rapports  des  inspecteurs  d'académie 
et  des  inspecteurs  primaires. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  l'en- 
quête agricole  de  18GG,  qui  toucha  par  plus  d'un 
côté  à  l'instruction  primaire.  Il  en  est  parlé  avec 
détails  dans  d'autres  articles.  —  V.  Enquête  agri- 
cole et  Agriculture  {Enseignement  de  l  ),  p.  35. 

Sous  le  ministère  de  M.  Jules  Ferry,  nous  trou- 
vons à  relever  entre  autres  l'enquête  sur  l'ensei- 
gnement des  sciences  physiques  et  naturelles  et 
de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales,  pres- 
crite par  l'arrêté  du  10  août  1879,  et  l'enquête  sur 
le  brevet  de  capacité  annoncée  par  la  circulaire  du 
20  novembre  1819,  et  qui  avait  pour  but  de  re- 
cueillir, sur  les  modifications  à  apporter  dans  le 
programme  des  examens  du  brevet,  l'opinion  des 
directeurs  et  professeurs  d'écoles  normales,  des 
commissions  d'examen,  des  inspecteurs  primaires, 
des  inspecteurs  d'académie  et  des  recteurs.  Les 
résultats  de  Y  Enquête  sur  le  brevet  de  capacité 
ont  été  publiés  en  un  volume  in-4°  (Imprimerie 
nationale,  1880). 

ENQUÊTE  AGRICOLE  DE  1866.  —  Parmi  les 
nombreuses  enquêtes  sur  la  situation  de  l'agri- 
culture faites  depuis  un  demi-siècle,  il  n'en  est  pas 
d'aussi  importante  que  celle  qu'a  ordonnée  le 
décret  du  28  mars  186G  et  qui  s'est  prolongée  jus- 
qu'en 1870.  Prescrite  sur  l'initiative  du  gouverne- 
ment impérial,  en  vue  de  chercher  les  moyens 
d'améliorer  la  situation  agricole  à  la  suite  de  plu- 
sieurs mauvaises  récoltes  successives,  cette  en- 
quête a  eu  une  très  grande  ampleur.  Tout  d'abord 
il  fut  décidé  qu'une  commission  supérieure,  siégeant 
à  Paris,  élaborerait  le  programme  de  l'enquête  et 
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recevrait  les  dépositions  des  intéressés.  En  outre, 
des  commissions  régionales  furent  formées  pour 
aller  faire  des  enquêtes  spéciales  dans  tous  les 
départements,  répartis  entre  27  régions  comptant 
chacune  trois  ou  quatre  départements.  Tant  de- 
vant la  commission  supérieure  que  dans  les  com- 
missions régionales,  l'enquête  devait  être  faite 
d'après  un  plan  uniforme  établi  d'après  un  ques- 
tionnaire rédigé  à  l'avance.  La  commission  supé- 
rieure était  présidée  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  M.  de  Forcade  la  Roquette; 
les  commissaires  généraux  ont  été  M.  de  Monny 
de  Mornay  et  M.  Lefebvre  de  Sainte-Marie,  suc- 
cessivement directeurs  de  l'agriculture  au  môme 
ministère.  Quant  aux  commissionsrégionales,  elles 
étaient  présidées  par  un  sénateur,  un  député  ou 
un  conseiller  d'Etat. 

Le  questionnaire  de  l'enquête  comprenait  161 
questions  réparties  entre  cinq  chapitres  princi- 
paux :  1°  conditions  générales  de  la  production 
agricole  (état  de  la  propriété  territoriale,  mode 
d'exploitation,  transmission  de  la  propriété,  loca- 
tion du  sol,  capitaux,  salaires,  engrais,  etc.);  — 
2"  conditions  spéciales  de  la  production  agricole 
(procédés  de  culture,  assolements,  défrichements, 
drainage,  irrigation,  prairies,  animaux,  céréales, 
cultures  alimentaires,  cultures  industrielles,  vi- 
gnes, arbres  à  fruit,  sériciculture,  etc.)  ;  —  3°  cir- 
culation et  placement  des  produits  agricoles,  dé- 
bouchés ;  —  4°  législation,  règlements,  traités  de 
commerce;  —  5°  questions  générales  (causes  gé- 
nérales ou  secondaires  qui  influent  sur  la  prospérité 
agricole,  modifications  à  apporter  aux  lois  ou  aux 
règlements,  etc.). 

Une  des  questions  posées  était  celle-ci  :  «  L'in- 
struction primaire  est-elle  dirigée  dans  un  sens 
favorable  à  l'agriculture,  et  quelle  est  son  in- 
fluence sur  le  choix  des  professions  ?  »  —  V.  Agri- 
culture {Enseignement  de  V),  p.  35. 

La  publication  des  travaux  de  l'enquête  agricole 
a  été  faite  par  le  ministère  de  l'agriculture;  elle 
ne  comprend  pas  moins  de  38  volumes  in-4°  for- 
mant quatre  séries,  savoir  : 

1"  série,  4  volumes  comprenant  les  documents 
généraux,  décrets,  rapports,  etc.,  et  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  commission  supérieure. 

2'  série,  29  volumes  renfermant  les  27  enquêtes 
régionales  précédées  des  rapports  des  présidents 
de  ces  enquêtes,  plus  deux  volumes  se  rapportant 
l'un  à  la  Corse,  l'autre  à  l'Algérie. 

3e  série,  1  volume  renfermant  les  dépositions 
orales  reçues  par  la  commission  supérieure. 

4e  série,  3  volumes  pour  les  documents  recueil- 
lis à  l'étranger  par  les  agents  consulaires  français. 

Enfin  un  volume  de  tables. 

Ces  volumes  sont  d'une  valeur  et  d'une  impor- 
tance très  variables  ;  quelques  présidents  de  com- 
missionsrégionales avaient  pris  leur  rôle  au  sérieux 
et  ont  fait  des  enquêtes  très  approfondies  ;  d'au- 
tres, au  contraire,  ont  moné  leur  enquête  avec  une 
réelle  légèreté.  Le  rapport  d'ensemble  rédigé  par 
M.  de  Monny  de  Mornay  forme  une  étude  très 
complète  des  résultats  acquis  par  l'enquôVj.  Parmi 
les  rapports  régionaux  les  plus  sérieux,  il  faut  ci- 
ter celui  deM.  E.  Tisserand  sur  les  départements 
du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  et  celui  de  M.  Le 
lion  sur  l'Algérie. 

L'enquête  agricole  de  1860  a  fourni  de  nombreux 
documents  sur  l'état  de  l'agriculture  en  Fiance  ; 
mais  il  est  impossible  de  dire  qu'elle  ait  eu  des 
résultats  directs,  soit  au  point  de  vue  législatif, 
soit  au  point  de  vue  pratique. 

Sous  le  titre  :  L'enquête  agricole  de  1860-1870 
résumée  (un  volume  in-8,  1871),  M.  Paul  Turot, 
ancien  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  des 
forêts,  a  publié  une  bonne  analyse  des  délibéra- 
tions de  la  commission  supérieure. M.  Pinet,  in-  I 
spo<  leur  primaire,  a  résumé  les  réponses  relatives  [ 
à  l'instruction  primaire,  recueillies   au  cours   de  } 


l'enquête,  dans  un  volume  intitulé  l'Enseignement 
primaire  en  présence  de  Venguète  agricole. 

[Henry  Sagnier.] 

ENQUÊTE  DISCIPLINAIKE.  —  L'enquête 
disciplinaire  a  pour  but  de  constater  les  man- 
quements aux  devoirs  professionnels  qui  peu- 
vent avoir  été  commis  par  un  fonctionnaire,  de 
vérifier  l'exactitude  de  faits  qui  lui  sont  repro- 
ebés,  d'en  préparer,  au  besoin,  la  répression,  et 
d'assurer  ainsi,  dans  chaque  corps  constitué,  le 
respect  et  le  maintien  de  la  discipline. 

En  matière  d'instruction  publique,  l'enquête 
disciplinaire  se  propose  de  rechercher  les  infrac- 
tions qui  peuvent  être  faites  par  les  membres  du 
corps  enseignant,  soit  aux  règlements  scolaires, 
soit  aux  lois  spéciales  qui  régissent  l'enseigne- 
ment public  ou  libre,  soit  aux  lois  générales  aux- 
quelles tous  les  citoyens  sont  soumis. 

S'il  s'agit  d'une  infraction  aux  règlements  d'or- 
dre scolaire,  la  recherche  de  cette  infraction 
appartient  aux  autorités  préposées  par  la  loi  à 
l'inspection  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique ou  libre.  S'il  s'agit  d'une  violation  des  lois 
spéciales  ou  générales,  le  droit  d'enquête  appar- 
tient à  la  fois  à  l'autorité  universitaire  et  à  l'au- 
torité judiciaire  et  peut  s'exercer  simultanément 
par  l'une  et  par  l'autre.  Dans  tous  les  cas, 
les  membres  du  corps  enseignant  relèvent  de 
leurs  chefs  hiérarchiques  ;  dans  certains  cas, 
ils  peuvent  être  recherchés  dans  les  actes  de 
leur  vie  publique  ou  privée  et  par  les  représen- 
tants de  l'université  et  par  les  représentants  de 
la  loi.  En  d'autres  termes,  lorsqu'il  y  a  manque- 
ment à  un  devoir  professionnel,  l'autorité  univer- 
sitaire est  seule  compétente  ;  lorsque  les  faits 
reprochables  tombent  à  la  fois  sous  l'application  de 
la  loi  scolaire  et  de  la  loi  pénale,  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  universitaire  ont  droit  d'en 
connaître,  et  d'en  poursuivre  la  répression,  la 
première  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  se- 
conde devant  les  tribunaux  universitaires. 

Le  droit  d'enquête  disciplinaire  appartient  à 
l'autorité  scolaire  et  découle  de  son  droit  d'in- 
spection :  il  n'en  est,  en  quelque  sorte,  que  la 
continuation  et  la  consécration.  Ce  droit  est 
formellement  établi  par  l'art.  41  du  décret  du 
29  juillet  1850,  combiné  avec  l'art.  22,  §  3,  de  la 
loi  du  15  mars  1850.  L'art.  42  du  décret  du 
29  juillet  est  ainsi  conçu  :  a  Les  personnes  char- 
gées de  l'inspection,  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  dressent  procès-verbal  de  tou- 
tes les  contraventions  qu'elles  reconnaissent.  * 
En  matière  d'inspection  des  établissements  li- 
bres, «  le  procès-verbal  des  inspecteurs  consta- 
tant le  refus  du  chef  d'un  établissement  (de  se 
soumettre  à  la  surveillance  de  l'Etat)  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  »  Si  donc  il  s'agit 
d'un  manquement  aux  devoirs  professionnels 
commis  par  un  membre  de  l'enseignement  pu- 
blic, l'inspection  consigne  les  résultats  de  son 
enquête  dans  un  rapport  adressé  à  l'autorité  char- 
gée de  faire  exécuter  les  règlements  ;  s'il  s'agit,. 
au  contraire,  d'une  infraction  aux  lois  spéciales 
qui  régissent  l'enseignement  libre  ,  l'inspection 
dresse  procès-verbal,  et  l'autorité  scolaire  qui  est 
saisie  provoque,  suivant  les  ras,  soit  une  répres- 
sion administrative,  soit  une  répression  judi- 
ciaire, soit  une  répression  administrative  et  judi- 
ciaire tout  à  la  fois. 

Quant  aux  autorités  qui  sont  préposées  par  la 
loi  à  l'inspection,  et  qui,  par  là  même,  sont 
investies  du  droit  d'enquête,  la  loi  organique 
les  nomme  en  son  art.  18.  Ce  sont,  eu  ce  qui 
concerne  l'enseignement  supérieur  et  l'enseigne- 
ment secondaire,  les  inspecteurs  généraux  de 
ces  deux  ordres  d'enseignement,  les  recteurs,  les 
inspecteurs  d'académie,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment du  recteur,  a  un  membre  du  conseil  aca- 
démique délégué  temporairement   par  lui  à  lin- 
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spection  »;et,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
primaire,  les  inspecteurs  générauï  de  cet  ordre 
d'enseignement,  les  recteurs,  les  inspecteurs  d' aca- 
démie, les  inspecteurs  primaires,  les  délégués  can- 
tonaux, le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué 
du  consistoire  israéliste,  ces  derniers,  en  ce  qui 
regarde  leurs  coreligionnaires  seulement. 

Ces  différentes  autorités  exercent  le  droit 
d'inspection  et  par  suite  d'enquête,  par  déléga- 
tion du  ministre  de  l'instruction  publique,  qui, 
de  son  côté,  et  dans  les  cas  où  il  le  juge  néces- 
saire, peut  toujours  faire  procéder  à  une  enquête 
disciplinaire  par  une  personne  spécialement  dé- 
signée par  lui  à  cet  effet,  et  choisie  parmi  les  au- 
torités scolaires. 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement  primaire, 
qui  doit  plus  particulièrement  nous  occuper  ici, 
l'enquête  est  faite  le  plus  habituellement  par 
l'inspecteur  d'arrondissement,  agissant  soit  spon- 
tanément, soit  sur  l'ordre  de  son  chef  immédiat, 
l'inspecteur  d'académie.  Si  un  fait  grave  se 
passe  dans  une  école,  celle  des  autorités  sco- 
laires qui  en  est  informée  la  première  pro- 
cède ou  fait  procéder  sans  délai  à  l'enquête. 
Dans  la  pratique,  les  autorités  nommées  au 
§  4  de  l'art.  18  de  la  loi  organique,  c'est-à-dire 
les  délégués  cantonaux,  les  maires,  etc.,  ne  font 
point  d'enquête  à  proprement  parler,  à  moins 
qu'elles  n'y  soient  invitées  par  le  préfet  ;  et  cette 
enquête  ne  peut  être,  dans  la  plupart  des  cas, 
qu'une  information  préalable  ;  mais  elles  peuvent 
provoquer  l'enquête  administrative,  et  elles  sont 
les  premières  entendues  lorsque  cette  enquête  a 
lieu.  Toutefois  leur  droit,  et,  en  particulier,  celui 
du  maire,  est  incontestable.  Le  maire,  en  effet, 
«  peut,  en  cas  d'urgence,  suspendre  provisoire- 
ment l'instituteur  communal,  à,  charge  de  rendre 
compte,  dans  les  deux  jours,  au  préfet  »  (loi  du 
15  mars  1850,  art.  33,  §  4).  Comment  pourrait-il 
prononcer  la  suspension  d'un  instituteur,  s'il  ne 
pouvait  exercer  au  préalable  le  droit  d'enquête  ? 

Mais  c'est  à  l'inspecteur  primaire,  vu  la  nature 
de  ses  fonctions  et  en  raison  de  l'étendue  res- 
treinte de  sa  circonscription,  qu'appartient  plus 
particulièrement  le  droit  de  procéder  aux  enquê- 
tes disciplinaires.  Si  le  cas  est  grave,  l'inspecteur 
primaire  doit  agir,  sans  attendre  l'ordre  de  son 
chef;  son  devoir  est  de  se  transporter  immédia- 
tement sur  les  lieux  et  de  commencer  sans  délai 
l'information  qui  doit  le  conduire  à  la  découverte 
de  la  vérité.  Il  prend  soin  seulement  d'informer 
sommairement  son  chef  hiérarchique,  en  atten- 
dant qu'il  lui  envoie  un  rapport  détaillé  ou  un 
procès-verbal.  L'inspecteur  d'académie,  de  son 
côté,  suit  l'affaire,  et  trace,  au  besoin,  à  son  su- 
bordonné la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  suivre. 
En  même  temps,  il  avertit  le  préfet  de  l'événe- 
ment, et  il  informe  simultanément  le  recteur 
et  le  ministère  (Cire,  du  28  mai  1858).  Enfin, 
quand  il  y  a  lieu,  le  préfet  saisit  le  procureur 
de  la  République,  qui,  dans  certains  cas,  peut 
provoquer  lui-même  l'action  administrative. 

Qu'elle  se  traduise  par  une  répression  adminis- 
trative ou  par  une  poursuite  judiciaire,  l'enquête 
constitue  un  des  droits  les  plus  considérables  de 
l'inspection  primaire  et,  en  même  temps,  l'un  de 
ses  devoirs  les  plus  délicats  à  remplir.  L'inspec- 
tion ne  saurait  donc  user  de  ce  droit,  alors  qu'il 
s'agit  de  la  situation  et  parfois  de  l'honneur  d'un 
des  membres  du  corps  enseignant,  avec  trop  de 
circonspection,  d'impartialité  et  de  sagacité.  Il 
peut  môme  se  présenter  tels  cas  exceptionnelle- 
ment graves  et  difficiles ,  où  l'inspecteur  d'aca- 
démie ne  doit  laisser  à  personne  le  soin  de  rem- 
plir cet  office  :  il  doit,  sans  hésiter,  le  remplir  lui- 
même,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  responsabilité, 
qui  est  toujours  plus  ou  moins  engagée,  comme 
aussi  dans  l'intérêt  de  ses  collaborateurs,  les  ins- 


pecteurs primaires,  qu'il  est  parfois  de  son  devoir 
de  couvrir  de  son  autorité  plus  haute. 

Les  difficultés  de  l'enquête  s'accroissent  encore 
lorsque,  conjointement  avec  l'action  administrative, 
l'action  judiciaire  est  mise  en  mouvement.  Aucun 
règlement  scolaire,  et,  à  notre  connaissance, 
aucune  disposition  légale  ne  définit  et  ne  délimite, 
en  pareille  occurrence,  les  droits  des  deux  au- 
torités. Mais  le  sentiment  exact  des  situations  in- 
dique clairement  à  l'inspection  la  conduite  qu'elle 
doit  tenir.  La  justice  a  une  autorité  devant  laquelle 
s'inclinent  tous  les  autres  pouvoirs  ;  elle  dispose 
d'ailleurs  de  moyens  d'information  plus  étendus 
et  plus  complets  que  ceux  auxquels  peut  recourir 
l'administration;  les  peines  répressives  enfin 
qu'elle  tient  en  réserve  ont  des  effets  plus  gra- 
ves que  les  pénalités  administratives  ;  il  convient 
donc  que  le  représentant  du  chef  de  l'Université 
s'efface  quand  il  se  trouve  en  présence  du  repré- 
sentant de  la  loi  pénale,  et  qu'il  ne  fasse  rien  qui 
puisse  entraver  les  investigations  de  celui-ci.  L'au- 
torité universitaire  a  le  devoir  d'aider  l'autorité 
judiciaire  dans  ses  recherches,  quand  celle-ci  ré- 
clame son  concours;  mais  elle  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  substituer  son  action  à  la  sienne. 

D'autre  part,  dans  l'intérêt  même  du  but  à  at- 
teindre, elle  doit  rester,  autant  que  possible,  en 
communication  avec  l'autorité  judiciaire,  suivre 
attentivement  l'instruction  de  l'affaire,  assister, 
au  besoin,  aux  débats  judiciaires,  tenir  le  ministre 
au  courant  des  résultats  de  la  poursuite,  reprendre, 
s'il  est  nécessaire,  et  pour  son  propre  compte,  la 
poursuite  abandonnée  par  le  parquet  ;  ressaisir 
même  l'inculpé  acquitté  par  un  tribunal.  Il  peut 
arriver,  en  effet,  et  le  cas  n'est  pas  rare,  que  la 
justice  abandonne  une  poursuite  ou  acquitte  un 
accusé,  parce  que  les  faits  qu'elle  a  eus  à  examinei 
et  à  juger  ne  lui  ont  pas  paru  suffisamment  qua- 
lifiés ou  établis  pour  tomber  sous  l'application  d'une 
loi  pénale.  Mais  il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement 
que  l'autorité  administrative  ne  puisse  trouver, 
dans  ces  mêmes  faits,  matière  à  une  poursuite  de- 
vant la  juridiction  universitaire.  Dans  ce  cas,  le 
préfet,  s'il  s'agit  d'un  membre  de  l'enseignement 
primaire,  le  recteur,  s'il  s'agit  d'un  membre  de 
l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  le  minis- 
tre, dans  tous  les  cas,  peuvent  demander  commu- 
nication du  dossier  de  l'affaire  au  chef  de  la  jus- 
tice, qui  reste  juge  cependant  de  la  convenance 
qu'il  peut  y  avoir  à  le  retenir  ou  à  le  communiquer, 
intégralement  ou  par  partie. 

Telles  sont,  en  matière  d'enquête  disciplinaire, 
les  règles  les  plus  générales  à  suivre  :  elles  ne  sont 
formulées  nulle  part  explicitement,  croyons-nous  ; 
mais  elles  nous  paraissent  résulter  de  la  nature 
môme  des  choses,  de  l'usage  et  de  l'exacte  appré- 
ciation des  situations.  [E*  Jacoulet.] 

ENQUETE  SUK  LES  CANDIDATS  AUX  FONC- 
TIONS D'ENSEIGNEMENT.  —  Lorsqu'une  per- 
sonne demande  à  entrer  dans  un  service  public  ou 
privé,  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ce  service  s'en- 
quièrent  avec  le  plus  grand  soin  des  antécédents 
du  postulant  :  on  veut  savoir,  non  seulement  s'il 
est  apte  à  remplir  les  fonctions  qu'il  sollicite, 
mais  encore  et  surtout  s'il  en  est  digne,  c'est-à- 
dire  si  son  passé  est  à  l'abri  de  tout  reproche.  S'il 
en  est  ainsi  dans  toutes  les  administrations,  com- 
ment en  serait-il  autrement  dans  la  grande  fa- 
mille universitaire,  où  l'honneur  est  de  tradition,  et 
où  la  moralité  doit  être  la  première  vertu,  parce, 
que  ceux  qui  la  composent  ont  des  relations  de 
tous  les  instants  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  respec- 
table, les  enfants  ? 

Aussi,  par  quelque  porte  qu'on  veuille  entrer 
dans  la  carrière  de  l'enseignement,  on  trouve  sur 
le  seuil  de  cette  porte  une  enquête  à  laquelle  on 
doit  soumettre  son  passé,  pour  si  court  qu'il  soit 
parfois.  Qu'on  demande  à  être  inscrit  sur  la  liste 
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d'admissibilité  des  instituteurs  publics,  ou  qu'on 
veuille  tenir  un  établissement  libre  d'instruction  ; 
qu'on  se  présente  aux  examens  du  brevet  de  ca- 
pacité, ou  qu'on  prenne  part  aux  concours  d'ad- 
mission dans  les  écoles  normales,  on  est  l'objet 
d'une  enquête  préalable,  destinée  à  arrêter  qui- 
conque a  une  tache  dans  sa  vie,  ou  seulement  des 
habitudes  ou  des  penchants  vicieux. 

La  raison  de  ces  enquêtes  apparaît  d'elle-même  ; 
nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  à  en  montrer 
l'importance  et  la  nécessité;  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  les  textes  des  règlements  et  des  circu- 
laires qui  les  prescrivent,  l'étendue  et  le  caractère 
qu'elles  doivent  avoir,  suivant  les  cas. 

Candidats  aux  fonctions  d'enseignement  public. 
—  La  liste  d'admissibilité  qu'aux  termes  de  l'art.  31 
de  la  loi  du  15  mars  1850  chaque  Conseil  départe- 
mental doit  dresser  tous  les  ans  se  compose  de 
candidats  de  provenance  diverse.  Ce  sont  d'abord 
les  anciens  élèves-maîtres  des  écoles  normales, 
puis  les  jeunes  gens  qui  ont  été  élevés  dans  les 
écoles  publiques  du  département.  Ce  sont  ensuite 
les  candidats  qui  viennent  du  dehors.  Pour  les 
premiers,  qui  ont  en  quelque  sorte  été  formés  sous 
les  yeux  de  l'administration,  les  renseignements 
abondent  et  l'enquête,  ne  présentant  aucune  dif- 
ficulté, peut  être  sommaire.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  candidats  qui,  venant  du  dehors,  ne 
sont  pas  connus.  A  l'égard  de  ces  derniers,  l'ins- 
pection académique,  qui  est  chargée  de  rensei- 
gner le  Conseil  départemental,  ne  saurait  prendre 
trop  de  précautions.  Si  ces  candidats  ont  déjà 
rempli  des  fonctions  dans  l'enseignement  public, 
une  correspondance  échangée  entre  l'inspecteur 
d'académie  du  département  où  ces  candidats  de- 
mandent à  exercer  et  l'inspecteur  d'académie  du 
département  qu'ils  quittent,  suffit  pour  établir  la 
régularité  de  leurs  antécédents.  Bien  plus,  aux 
termes  d'une  circulaire  eu  date  du  20  sept.  1880, 
le  postulant  étranger  est  tenu  de  produire 
une  lettre  d'exeat  *  délivrée  par  le  préfet  du  der- 
nier département  où  il  a  enseigné. 

Cette  lettre  d'exeat,  qui  fait  connaître  les  anté- 
cédents des  candidats  et  qui  permet  à  l'adminis- 
tration de  s'assurer  que  ces  antécédents  sont  bons, 
au  point  de  vue  de  la  conduite  et  de  la  moralité, 
est  toujours  exigée  des  instituteurs  congréganisies 
(cire,  du  13  mai  1860).  La  raison  en  est  que,  dé- 
pendant d'autres  chefs  que  des  chefs  universitaires, 
étant  moins  connus  de  l'administration  que  les  insti- 
tuteurs laïques,  portantun  nom  d'emprunt,  sous  le- 
quel leur  identité  est  difficile  à  reconnaître,  ils  peu- 
vent plus  aisément  échapper  à  la  surveillance  dont 
tous  les  membres  du  corps  enseignant  sont  l'objet. 

Si  les  postulants  n'ont  encore  appartenu  qu'à 
l'enseignement  libre,  l'enquête  doit  être  d'autant 
plus  sévère  et  minutieuse  qu'ils  ont  une  attache 
moins  étroite  avec  les  autorités  scolaires.  Enfin, 
quand  il  s'agit  de  candidats  qui  n'ont  jamais  rem- 
pli d'emploi  soit  dans  l'enseignement  public,  soit 
dans  l'enseignement  libre,  l'inspection  ne  saurait 
pousser  trop  loin  ses  investigatious  et  s'entourer 
de  trop  de  renseignements,  surtout  si  le  candidat 
est  déjà  d'un  certain  âge.  Elle  peut  toujours 
exiger  la  production  d'un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire :  c'est  là  un  minimum  de  garantie,  qui  ne 
la  dispense  pas  d'ailleurs  d'une  enquête  adminis- 
trative, k  Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, »  dit  la  circulaire  du  24  décembre  1850, 
«  appelé  à  donner  son  avis  sur  ce  point  (la  liste 
d'admissibilité),  a  pensé  que  le  Conseil  départe- 
mental ne  devait  pas  limiter  le  nombre  des  insti- 
tuteurs à  porter  sur  cette  liste  ;  mais  qu'il  devait 
être  sévère  dans  le  choix  des  candidats,  et  que  sa 
liste  ne  devait  comprendre  que  ceux  qui  lui  pa- 
raissaient dignes  d'être  appelés  aux  fonctions 
d'instituteurs.  » 

Instituteurs  libres.  —  Les  personnes  qui  veu- 
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lent  ouvrir  un  établissement  libre  d'instruction 
primaire  ou  secondaire  doivent  être  soumises  à 
une  enquête  non  moins  attentive  et  non  moins 
importante.  Cette  enquête  a  pour  objet  de  vérifier 
non  seulement  que  les  déclarants  remplissent  les 
conditions  d'âge,  de  nationalité,  de  capacité,  de 
stage,  etc.,  exigées  par  les  art.  25  et  CO  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  mais  encore  qu'ils  ne  se  sont 
pas  rendus,  par  leur  conduite  passée,  «  incapables 
de  tenir  une  école  ».  (Loi  de  1850,  art.  26j.  «  Le 
préfet,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur de  la  République,  peut  former  opposition 
à  l'ouverture  d'un  établissement  libre»  dans  l'in- 
térêt des  mœurs  publiques  »  (même  loi,  art.  US  et 
54).  L'enquête,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  ap- 
partient donc  à  la  fois  à  l'autorité  judiciaire  et  à 
l'autorité  scolaire,  et  c'est  pour  donner  à  ces  deux 
autorités  le  temps  d'y  procéder  que  la  loi  fixe 
«  le  délai  d'un  mois  »  entre  la  date  de  la  déclara- 
tion et  la  date  de  l'ouverture  de  l'établissement. 
Pendant  ce  mois,  l'administration  a  le  droit  et  le 
devoir  de  s'assurer,  par  tous  les  moyens  dont  elle 
dispose,  de  la  capacité  morale  des  postulants,  et 
si,  après  une  enquête  consciencieusement  faite, 
cette  capacité  morale  ne  lui  paraît  pas  suffisam- 
ment établie,  elle  ne  doit  pas,  à  notre  avis  du 
moins,  hésiter  à  former  opposition.  Mieux  vauA 
que  cette  opposition  soit  levée  par  la  juridiction 
compétente,  que  de  s'exposer,  par  un  respect 
excessif  de  la  liberté  d'autrui,  à  confier  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  à  des  maîtres  indignes. 

Candidats  au  brevet  de  capacité.  —  La  posses- 
sion du  brevet  de  capacité  confère  un  titre  et  non 
pas  un  droit  à  enseigner  ;  et  cependant  tous  les 
règlements  qui  fixent  les  conditions  à  remplir  par 
les  candidats  à  ce  titre  exigent  d'eux  une  mora- 
lité certaine,  tant  il  a  paru  nécessaire  d'entourer 
de  garanties  sévères  les  abords  mêmes  de  la  car- 
rière de  l'enseignement.  Sans  remonter  plus  haut, 
nous  lisons  dans  l'arrêté  du  15  février  1853  cette 
disposition,  qui  a  été  reproduite  par  les  arrêtés 
du  3  juillet  1866  (art.  9)  et  du  5  janvier  1881  (art. 
8)  :  «  Ne  sont  pas  admis  à  l'examen  et,  dans  tous 
les  cas,  n'ont  pas  droit  à  la  délivrance  du  brevet 
de  capacité,  les  candidats  qui  se  trouvent  dans 
l'un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  l'art.  26  de  la 
loi  du  15  mars  1850  ;  »  et  nous  trouvons  dans  la 
circulaire  du  31  octobre  1854  le  commentaire  sui- 
vant de  cette  prescription  :  «  Il  vous  appartiendra, 
monsieur  le  préfet,  d'arrêter  la  liste  des  personnes 
qui  doivent  être  admises  aux  examens ,  et  il  est 
essentiel  que  vous  ne  négligiez  aucune  des  forma- 
lités prescrites  par  l'arrêté  du  15  février  1853.  Cet 
arrêté  exclut  des  examens  les  candidats  qui  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  d'incapacité  prévus  par 
l'art.  26  de  la  loi  du  15  mars  1850;  il  exige  l'in- 
scription du  postulant  au  moins  un  mois  avant  l'ou- 
verture de  la  session.  L'inspecteur  d'académie 
emploiera  soigneusement  ce  temps  à  faire  les  en- 
quêtes nécessaires,  etc.  » 

L'arrêté  du  5  janvier  1881  n'exige  plus  l'inscrip- 
tion des  candidats  que  dix  jours  avant  l'ouverture 
de  la  session.  Nous  craignons  que  cette  innovation 
ne  soit  pas  heureuse,  car  si  un  délai  de  dix  jours 
est  suffisant  pour  se  procurer  les  renseignements 
nécessaires  sur  la  très  grande  majorité  des  candi- 
dats, il  peut  être  trop  court,  quand  il  s'agit  de 
candidats  étrangers  au  département. 

Il  est  à  remarquer  que  les  candidats  au  brevet 
peuvent  non  seulement  être  écartés  de  l'examen 
par  le  préfet,  mais  que  le  recteur  a  encore  le  droit 
de  leur  refuser  le  diplôme  si,  dans  l'intervalle,  de 
nouveaux  faits  se  produisent  ou  si  de  nouveaux 
renseignements  lui  arrivent.  Toutefois,  les  pré- 
fets et  les  recteurs  ne  peuvent  user  du  droit  qui 
leur  est  conféré  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  le 
candidat  «  a  subi  une  condamnation  pour  crime 
ou  nour  un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux 
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mœurs  »,  ou  a  été  «  privé  par  jugement  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal,  ou  interdit  en  vertu  des  articles  30 
et  33  de  la  loi  organique.  » 

Ajoutons  que  l'arrêté  du  3  juillet  1866  visait  un 
autre  cas,  celui  où  «  le  candidat  aurait  fait,  pour 
se  conformer  à  l'article  7,  de  fausses  déclarations.  » 
Cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue  dans  l'ar- 
rêté du  5  janvier  1881  ;  mais  nous  pensons  qu'une 
telle  fraude  étant  un  manquement  à  la  probité, 
le  Conseil  départemental  pourrait  prononcer  , 
comme  le  fait  dans  des  cas  analogues  le  Conseil 
académique,  une  condamnation  emportant,  pour 
un  temps  ou  pour  toujours,  la  privation  du  droit 
de  subir  les  épreuves. 

Candidats  aux  écoles  normales.  —  Les  mêmes 
précautions  sont  prises  en  ce  qui  concerne  les 
candidats  aux  écoles  normales.  Le  décret  du 
24  mars  1851  porte,  article  17  -.  «  Une  enquête  est 
faite  par  les  soins  du  préfet  et  des  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire  sur  la  conduite  et  les  anté- 
cédents des  candidats.  Au  vu  des  pièces  exigées 
et  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  la  commis- 
sion de  surveillance  dresse,  du  1er  au  15  août,  la 
liste  d'admissiblilité.  »  Aux  termes  de  l'article  16 
du  même  décret,  les  inscriptions  avaient  lieu  du 
1er  au  15  janvier,  de  sorte  que  les  préfets  et  les 
inspecteurs  avaient  plus  de  six  mois  pour  procé- 
der à  l'enquête  réglementaire,  à  laquelle,  il  faut 
bien  le  dire,  à  cette  époque  où  les  écoles  norma- 
les étaient  suspectes,  on  attachait,  pour  des  mo- 
tifs d'ordre  politique,  une  importance  exagérée  et 
d'un  caractère  spécial.  Avec  des  raisons  plausibles 
sur  l'utilité  de  l'enquête,  on  trouve,  dans  la  circu- 
laire du  31  octobre  1854,  des  traces  non  équivo- 
ques de  cette  méfiance  et  des  préoccupations  du 
temps.  On  lit,  en  effet,  dans  cette  instruction  : 
«  Il  y  a  donc  un  intérêt  social  de  premier  ordre  à 
ce  que  les  écoles  normales  ne  cessent  point  de 
préparer  de  sages  instituteurs...  La  déclaration 
d'admissibilité  est  précédée,  non  pas  d'un  concours, 
mode  de  recrutement  insuffisant  et  hasardeux, 
mais  d'une  enquête  sur  l'aptitude,  la  conduite, 
les  dispositions  morales,  en  en  mot,  sur  la  voca- 
tion du  candidat...  ;  mais  la  lettre  du  règlement 
serait  impuissante  si  vous  ne  trouviez  dans  l'es- 
prit même  de  ce  texte  les  inspirations  qu'il  est 
impossible  de  formuler  et  qu'un  administrateur 
habile  sait  heureusement  mettre  en  œuvre.  »  Il 
n  est  pas  difficile  de  deviner,  en  lisant  entre  les 
lignes,  de  quelle  nature  devaient  être  ces  inspi- 
rations. Du  reste,  la  circulaire'ne  s'en  cachait  pas, 
car  elle  ajoutait  immédiatement  après  :  «  Vous 
n'oublierez  pas  surtout  que  l'instituteur  est  ap- 
pelé à  entretenir  dans  le  peuple,  non  seulement 
des  principes  sages  d'instruction  et  d'éducation, 
mais  aussi  les  sentiments  d'attachement  aux  ins- 
titutions que  la  France  s'est  données  et  de  fidé- 
lité à  la  personne  de  l'empereur.  » 

Le  décret  du  2  juillet  1866  fut  plus  libéral,  et, 
rompant  avec  cette  tradition  de  politique  à  ou- 
trance que  l'on  introduisait  partout,  il  chargea  les 
seuls  inspecteurs  de  procéder  à  l'enquête  (ar- 
ticle 15).  Il  est  inutile  d'ajouter  que  ce  décret  a 
été  préparé  par  M.  Duruy. 

Le  décret  du  24  mars  1851  exigeait,  en  outre,  que 
le  candidat  produisit  «  des  certificats  de  moralité  dé- 
livrés tant  par  les  chefs  des  écoies  auxquelles  le 
candidat  avait  appartenu,  comme  élève  ou  comme 
sous-maître,  que  par  chacune  des  autorités  locales 
préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction  mo- 
rale de  l'enseignement.  » 

Le  décret  du  2  juillet  1866  se  contente  de  certi- 
ficats délivrés  par  les  chefs  d'école. 

Celui  du  29  juillet  1881,  s'en  remettant  à  la  sol- 
licitude de  l'inspecteur,  supprima  la  production 
de  toute  espèce  de  certificat;  mais  il  reproduit  la 
prescription  relative  à  l'enquête    (article    19).   Ce 


même  décret  donne  au  candidat  le  droit  de  s'in- 
scrire jusqu'au  31  mars,  et  laisse  ainsi  moins  de 
temps  à  l'inspecteur  pour  prendre  ses  renseigne- 
ments ;  mais  il  a  paru,  avec  raison,  que  ce  temps 
est  bien  suffisant  pour  s'enquérir  de  la  moralité 
de  jeunes  gens  de  seize  ans,  qui  sont  connus, 
pour  la  plupart,  des  inspecteurs  primaires. 

On  a  voulu  voir,  dans  l'expérience  qui  a  été 
faite  en  1881  (expérience  qui  vient  d'être  consa- 
crée par  l'arrêté  du  6  janvier  1882,  et  qui  consiste 
à  réunir  à  l'école  normale  les  candidats  reconnus 
admissibles  aux  épreuves  orales),  une  sorte  de 
continuation  de  l'enquête  morale  prescrite  par  le 
règlement.  Rien  de  tel  n'est  entré  dans  la  pensée 
du  ministre  qui  a  fait  cette  expérience  et  de  celui 
qui  a  signé  cet  arrêté  :  le  régime  d'observation 
auquel  seront  désormais  soumis  les  candidats  aux 
écoles  normales  n'a  pas  pour  but  de  faire  des 
constatations  qui  sont  impossibles  dans  un  aussi 
court  délai  et  qui,  obligeant  les  candidats  à  se 
contraindre  et  peut-être  à  simuler  des  qualités 
morales  qu'ils  n'ont  pas  ou  qu'ils  ont  à  un  degré 
moindre,  les  accoutumeraient  aux  pratiques  détes- 
tables de  l'hypocrisie.  Le  seul  but  qu'on  se  soit 
proposé,  c'est,  par  des  examens  faits  à  loisir, 
de  vérifier,  autant  que  possible,  les  habitudes 
d'esprit,  l'aptitude  au  travail,  la  promptitude  et 
la  sûreté  de  l'intelligence  de  ceux  qui  subissent 
cette  dernière  épreuve.  Cela  seul  est  pratique  et 
cela  est  suffisant.  [E.  Jacoulet.] 

ENSEIGNEMENT  GRATUIT.    —  V.  Gratuité. 

ENSEIGNEMENT  INTERNATIONAL.  —  Pré- 
senté au  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Fortoul)  lors  de  l'Exposition  universelle  de 
Paris  en  1855,  repris  et  développé  devant  une 
commission  du  jury  international  de  1862,  par  son 
auteur,  M.  Eugène  Rendu,  inspecteur  général 
de  l'instruction  publique,  le  plan  d'un  enseigne- 
ment international  fut  étudié  par  un  comité  indé- 
pendant de  toute  direction  officielle,  et  où  se 
trouvèrent  groupés,  sous  la  présidence  de  M.  Du- 
mas, secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  scien- 
ces, des  hommes  considérables  appartenant  à 
l'Université,  à  l'administration,  à  l'industrie,  au 
commerce  :  MM.  Victor  Leclerc,  doyen  de  la  Fa- 
culté des  lettres,  Milne  Edwards,  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences,  Pellat,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit;  Faye,  Ravaisson,  Michel  Chevalier,  mem- 
bres de  l'Institut  ;  le  président  Bonjean,  Leplay, 
directeur  le  l'Exposition  universelle;  Denière, 
président  du  tribunal  de  commerce,  Hachette, 
Arlès-Dufour,  Emile  Pereire,  Lavallée,  fondateur 
de  l'Ecole  centrale,  Monjean,  directeur  du  collège 
Chaptal,Marguerin, directeur  de  l'école  Turgot,  etc. 
M.  E.  Rendu,  secrétaire  du  comité,  fut  chargé  de 
rédiger  un  Rapport  qui,  après  une  entente  avec  les 
personnages  les  plus  autorisés  dans  le  domaine  des 
sciences  morales,  à  l'étranger,  aboutit  à  des  réso- 
lutions dont  nous  citons  le  texte  presque  entier, 
parce  qu'elles  se  rapportent  aune  question  de  pé- 
dagogie générale,  et  qu'elles  intéressent  l'ensei- 
gnement primaire  et  l'enseignement  professionnel 
tout  autant  que  l'enseignement  secondaire  pro- 
prement dit  : 

«  Les  soussignés, 

»  Considérant  que  les  chemins  de  fer,  le  télégra- 
phe électrique,  les  Expositions  universelles,  les 
traités  de  commerce,  etc.,  ont  tellement  développé 
les  rapports  internationaux,  que  la  connaissance 
pratique  des  langues  modernes  est  devenue  indis- 
pensable à  quiconque  est  appelé  à  prendre,  dans 
quelques  conditions  que  ce  soit,  une  part  active  à 
la  vie  publique  ; 

»  Qu'il  serait  très  profitable,  pour  la  diplomatie, 
pour  la  science,  pour  le  commerce,  pour  l'indus- 
trie, de  pouvoir  traiter  les  affaires  de  l'Etat,  se 
tenir  au  courant  des  idées  et  des  découvertes,  dé- 
battre les   intérêts   particuliers   dans   les   divers 


»  II.  —  L'association  est  représentée  en  Europe 
par  le  Comité  supérieur,  composé  des  déléguée  «Ici 
divers  pays;  et,  dans  chacun  des  pays  où  doivent 
être  créés  des  établissements,  par  une  commission 
nationale,  » 
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pays  du  monde  civilisé,  directement  et  sans  inter- 
médiaires ;  qu'aujourd'hui,  nul  Européen  ne  peut 
consentir,  sous  peine  d'isolement  et  d'impuis- 
sance, h  se  trouver  étranger  dans  aucun  des  prin- 
cipaux États  de  l'Europe. 

»  Qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  les  indi- 
vidus de  nouer  des  relations  usuelles  qui  ont  pour 
objet  le  commerce  et  la  politique;  qu'il  s'agit 
aussi  pour  chaque  peuple,  tout  en  conservant  son 
caractère  propre  et  son  indestructible  originalité, 
d'entrer  en  communications  intimes  avec  le  génie 
des  autres  peuples,  génie  qui  se  manifeste  par 
les  œuvres  littéraires  ; 

»  Que  les  familles  trouveront  de  grands  avan- 
tages pour  leurs  fils,  dans  des  relations  commen- 
cées, dès  la  jeunesse,  avec  des  camarades  appelés  à 
occuper  un  jour  les  premières  positions  politiques, 
scientifiques,  commerciales  et  industrielles  dans 
les  divers  pays  ;  et  que  ces  relations  mêmes  peu- 
vent devenir  le  germe  d'une  intime  et  définitive 
alliance  entre  des  nations  appelées  à  s'unir  dans 
une  étroite  solidarité  d'idées  et  d'intérêts  ; 

»  Qu'à  ces  différents  points  de  vue,  il  est  d'une 
haute  importance  de  créer  un  système  d'enseigne- 
ment qui  réponde  à  la  révolution  profonde  et  uni- 
verselle accomplie  depuis  trente  années  dans  les 
rapports  politiques  et  économiques  de  peuple  à 
peuple; 

»  Que  l'étude  approfondie  et  pratique  tout  en- 
semble des  langues  et  des  littératures  modernes 
peut  se  concilier  avec  un  enseignement  secondaire 
et  classique  très  développé  ; 

>;  Convaincus  en  conséquence  que  l'opinion  pu- 
blique encouragera,  que  les  particuliers  soutien- 
dront, et  que  les  gouvernements  verront  avec 
sympathie  des  établissements  fondés  dans  les 
prinpaux  pays  de  l'Europe  pour  donner  satisfac- 
tion aux  idées  qui  viennent  d'être  indiquées, 

»  Ont  pris  les  résolutions  suivantes  : 

»  I. — 11  est  formé  une  association  qui  a  pour  objet 
de  créer  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Italie  et  en  Espagne  des  établissements  in- 
ternationaux d'enseignement,  établissements  repo- 
sant sur  ce  principe  :  Un  même  système  d'études 
appliqué  simultanément  en  cinq  pays  et  en  cinq 
langues,  et  successivement  suivi,  d'après  le  choix 
des  parents,  dans  tel  ou  tel  de  ces  pays  et  dans 
telle  ou  telle  de  ces  langues,  sans»  que  les  élèves, 
en  changeant  de  résidence  et  d'idiome,  aient  à 
subir  aucun  changement  dans  les  programmes  ni 
dans  la  méthode. 

»  Il  y  aura  intime  connexité  entre  ces  établis- 
sements; chaque  élève,  à  quelque  degré  de  l'échelle 
des  études  qu'il  soit  parvenu,  devant  toujours 
trouver  le  degré  correspondant  dans  tel  pays  où  il 
conviendrait  à  ses  parents  de  lui  faire  continuer 
ses  cours,  et  dont  il  voudrait  apprendre  la  langue 
à  fond  et  pratiquement. 

»  Il  sera  fondé  deux  sortes  d'établissements  in- 
ternationaux dans  chaque  pays  :  les  uns,  destinés 
à  la  classe  de  jour  en  jour  plus  nombreuse  des 
jeunes  gens  qui  se  préparent  aux  carrières  de 
l'industrie,  du  commerce,  des  grandes  entreprises 
économiques,  etc.,  etc.  ;  —  les  autres,  devant  s'ou- 
vrir aux  étudiants  qui  semblent  voués  aux  profes- 
sions savantes  proprement  dites;  les  premiers, 
constitués  suivant  le  système  des  Real-Schuleîi,  et 
donnant,  parallèlement  aux  établissements  dits 
classiques,  l'enseignement  qualifié  en  France  d'en- 
seignement professionnel  secondaire;  les  seconds, 
répondant  aux  lycées  et  aux  gymnases. 

»  L'association  pour  l'enseignement  international 
compte  sur  la  sympathie,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  le 
concoursbienveillant  des  gouvernements  des  divers 
pays  où  se  seront  fondés  ces  établissements  ;  mais 
elle  agit  de  sa  propre  initiative  et  dans  son  indé- 
pendance, sous  sa  seule  responsabilité,  et  en  de- 
hors de  toute  impulsion  officielle. 


(Suivent  les  dispositions  relatives  à  l'organisation 
générale,  à  la  constitution  du  capital  social,  etc.,  et£*1 

«  Les  soussignés  pensent  que  les  présentes  ré- 
solutions doivent  être  mises  à  exécution  dans  le 
plus  bref  délai  qu'il  sera  possible,  et  ils  constituent 
à  cet  effet  le  Comité  supérieur  de  C Enseignement 
international,  h 

Les  «  résolutions  »  qu'on  vient  de  lire  reçurent 
l'adhésion  :  pour  l'Angleterre,  de  MM.  Richard 
Cobden,  Gladstone,  lord  Brougham,  lord  Gran- 
ville,  Moseley,  Paulton,  Hodgson,  Dr  Farr,  Har- 
greaves  ;  —  pour  l'Italie,  de  MM.  le  comte  Sclo- 
pis,  Matteucci,  Massimo  d'Azeglio,  Manzoni,  le 
marquis  Gino  Capponi,  Raf,  Lambruschini,  Tom- 
maseo,  Correnti,  Gorresio,  Piria,  le  Dr  Panta- 
leoni;  — pour  l'Allemagne,  de  MM.  les  professeurs 
Mittermaier  (de  Heidelberg),  Walter  et  Ilùffer 
(de  Bonn),  Bruggemann,  Magnus,  L.  Ranke  (de 
Berlin),  Liebig  (de  Munich),  Westling  (de  Carls- 
ruhe)  ;  M.  de  Bismarck  promit  son  appui;  — 
pour  l'Espagne,  de  MM.  le  comte  de  Ripalda,  Pas- 
cual,  Vasquez  y  Guepo,  Gardeicra,  Orfila. 

Le  Rapport  avait  mis  en  relief  la  nécessité  d'or- 
ganiser un  enseignement  répondant  aux  besoins 
de  «  cette  classe  de  jeunes  gens  chaque  jour  plus 
nombreuse  où,  en  dehors  des  études  classiques 
proprement  dites,  mais  au-dessus  des  études  pri- 
maires, se  recrutent  les  professions  se  rattachant 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture,  et  à 
ces  gigantesques  travaux  publics  devenus  désor- 
mais les  instruments  nécessaires  des  intérêts  éco- 
nomiques des  sociétés  européennes;  »  de  créer 
des  établissements,  «  qui  seraient  à  la  fois,  selon 
les  goûts  et  les  aptitudes  des  jeunes  gens,  école 
primaire,  école  intermédiaire,  école  de  langues 
modernes,  et  qui,  réalisant  la  promesse  déposée 
dans  la  loi  de  1833,  feraient  passer  de  l'état  d'essai 
à  l'état  d  institution  nationale  l'enseignement  or- 
ganisé imparfaitement  sous  le  nom  d'enseignement 
primaire  supérieur  ».  —  Placé  sous  les  yeux  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  M.  Rouland,  cet 
exposé  fut  le  point  de  départ  du  projet  de  création 
de  {'Enseignement  secondaire  français  (rapport  de 
M.  Rouland  à  l'empereur,  du  14  juin  18G2),  lequel, 
trois  ans  après,  sous  la  main  de  M.  Duruy,  devait 
prendre  la  forme  définitive  de  la  loi  sur  V Enseigne, 
■ment  secondaire  spécial  (21  juin  1865).  Le  pro- 
gramme de  l'enseignement  secondaire  spécial 
avait  été  formulé  par  avance  dans  le  plan  d'études 
du  collège  réel  international. 

En  attendant  que  le  plan  européen  de  l'ensei- 
gnement international  pût  être  mis  en  œuvre  dans 
son  ensemble,  et  qu'on  vît  s'ouvrir  les  maisons 
connexes  de  Bonn  ou  de  Berlin,  d'Oxford  ou  de 
Londres,  de  Florence  ou  de  Rome,  de  Barcelone 
ou  de  Madrid,  les  promoteurs  de  ce  plan  voulu- 
rent tenter  en  France  une  application  partielle 
de  la  théorie,  et  créèrent  un  établissement  qui, 
dans  leur  pensée,  devait  servir,  à  la  fois,  de  type 
et  de  premier  jalon.  Un  institut  international  fut 
ébauché,  dans  un  cadre  matériel  très  complet 
et  très  attrayant,  à  Saint-Germain-en-Laye.  La  di- 
rection en  fut  confiée  à  un  savant  professeur  de 
l'université  d'Iéna,  qui  avait  enseigné  dix  a\s  en 
Angleterre  et  cinq  années  en  France,  le  Dr  Brandt. 
L'établissement,  situé  à  l'extrémité  de  la  rue  de 
Poissy,  confinait  à  la  forêt.  Gomme  au  collège  an- 
glais d'Eton,  les  exercices  physiques  y  jouaient  un 
grand  rôle:  escrime  et  gymnastique,  jeu  de  paume, 
équitation  et  natation  y  étaient  obligatoires.  Deux 
bateaux  à  rame  stationnaient,  sur  la  Seine,  à  la 
disposition  des  jeunes  gens.  On  répondit,  à  Saint- 
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Germain,  dans  la  mesure  où  le  permirent  des  res- 
sources très  limitées,  à  ce  vœu  exprimé  dans  le 
Rapport  de  M.  Rendu  :  «  Le  temps  n'est  plus  où 
l'on  pouvait  négliger  pour  la  jeunesse  les  condi- 
tions de  bonne  hygiène,  et  où  l'on  dédaignait  de 
satisfaire  aux  besoins  légitimes  des  jeunes  ima- 
ginations; il  ne  viendrait  à  la  pensée  de  per- 
sonne que  l'installation  des  instituts  internatio- 
naux pût  avoir  rien  de  commun  avec  les  murs 
sombres,  les  cours  étroites  dont  le  souvenir  pèse 
à  l'esprit  des  jeunes  hommes  qui  s'y  sont  abrités. 
Ce  qu'on  voudrait  pour  l'enseignement  nouveau, 
ce  seraient  de  vastes  espaces,  des  bâtiments  en 
plein  air  et  en  pleine  lumière  ;  quelque  chose 
quj  rappelât,  s'il  était  possible,  les  perspectives 
d'Eton  ou  les  prairies  d'Oxford.  »  (Rapport,  p.  24.) 

Dans  cet  établissement  fut  appliqué  le  système 
d'études  que  l'auteur  du  Rapport  avait  soumis  au 
comité  de  l'enseignement  international,  et  qui  était 
la  réforme  radicale  en  même  temps  que  la  criti- 
que vivante  de  l'ancien  plan  d'études  universi- 
taire. Cette  réforme,  qu'on  put  juger  à  l'œuvre 
pendant  huit  années,  constitue  une  expérience 
d'un  haut  intérêt  qui  ne  doit  pas  être  perdue  pour 
la  science  pédagogique  ;  elle  avait  pour  fondement 
une  très  large  extension  du  rôle  assigné  à  l'ins- 
truction primaire.  Nous  en  donnerons  une  juste 
idée  en  citant  le  fragment  qui  suit  d'un  discours 
prononcé,  à  l'institut  international  de  Saint  Ger- 
main, par  le  promoteur  du  système,  —  à  la  veille 
4es  événements  qui,  dans  les  désastres  de  la  pa- 
trie, mirent  fin  à  une  entreprise  vaillamment 
poursuivie,  —  le  26  juillet  1870: 

« L'institut  international,  disait  M.  Rendu,  a 

depuis  sa  fondation  poursuivi  un  triple  but  : 
1°  faire  acquérir  aux  élèves  qui  lui  sont  confiés 
une  connaissance  à  la  fois  usuelle  et  raisonnée  des 
principales  langues  vivantes  ;  —  2°  combiner  l'é- 
tude de  ces  langues  avec  des  études  classiques 
aussi  fortes  que  celles  de  nos  lycées  et  des  gym- 
nases allemands;  —  3°  réaliser  les  réformes  dont 
la  nécessité  était  signalée  en  1862  par  le  comité  de 
l'enseignement  international,  réformes  qui  préoc- 
cupent si  vivement  l'opinion  publique,  et  qui, 
objet  de  discussions  purement  spéculatives  dans 
les  sphères  officielles,  sont  passées,  à  Saint-Ger- 
main, de  la  théorie  dans  les  faits,  et  sollicitent  la 
critique  des  juges  compétents. 

»  I.  On  n'a  plus  à  exposer  les  principes  de  péda- 
gogie générale  qui  font  entrer  désormais  l'ensei- 
gnement des  principales  langues  vivantes  comme 
un  élément  indispensable  dans  toute  éducation 
ayant  la  prétention  d'être  complète.  Nous  n'avons 
ici  qu'à  constater  des  résultats. 

»  Les  langues  vivantes  spécialement  enseignées 
à  Saint-Germain  sont  naturellement  le  français, 
l'anglais,  l'allemand.  Sur  nos  63  élèves,  28  sont 
anglais  et  américains,  17  allemands,  6  espagnols, 
5  portugais,  7  français.  Tout  élève,  dès  son  entrée 
à  l'école,  participe  à  des  exercices  usuels  de  con- 
versation dans  la  langue  qu'il  veut  spécialement 
s'approprier.  Inutile  de  dire  à  quel  point  ces  exer- 
cices sont  favorisés  par  la  vie  en  commun  avec 
des  camarades  appartenant  à  la  nationalité  dont  il 
s'agit  de  parler  l'idiome.  Généralement,  par  exem- 
ple, un  Français  et  un  Anglais  qui  ne  savent  res- 
pectivement que  leur  propre  langue  sont,  au  bout 
de  trois  mois,  en  état  de  suivre  une  conversation 
dans  la  langue  à  laquelle  ils  étaient  réciproque- 
ment étrangers.  Dès  qu'il  est  suffisamment  en 
possession  de  l'idiome  qu'il  étudie,  l'élève  est  ap- 
pelé à  suivre  un  cours,  littéraire  ou  scientifique, 
professé  dans  cet  idiome,  et  à  rédiger  dans  ce 
même  idiome  les  devoirs  afférents  à  ce  cours. 

»  Quand  l'étudiant  a  suivi  le  cours  en  question, 
parlé  facilement,  et  écrit,  pendant  une  année,  la 
langue  qu'il  s'agissait  d'apprendre,  il  peut,  sans 
risquer  de  confondre  avec  ceux  d'un  autre  idiome 


les  éléments  qu'il  s'est  suffisamment  appropriés, 
aborder,  d'après  le  même  procédé,  l'étude  d'une 
seconde  langue  vivante.  L'institut  compte,  en  ce 
moment,  48  élèves  sur  63  qui  manient  à  peu  près 
indifféremment  le  français,  l'anglais  et  l'allemand. 
Il  a  suffi  à  chacun,  en  moyenne,  d'un  séjour  de 
trois  années  pour  conquérir  ce  résultat. 

»  II.  A  Saint-Germain,  autant  que  dans  aucun 
lycée  _  français  ou  gymnase  d'outre-Rhin,  on  est 
convaincu  que  les  études  classiques  sont  le  fon- 
dement de  toute  éducation  libérale.  Aux  yeux  de 
la  direction,  l'esprit  moderne  subirait  un  amoin- 
drissement funeste,  et,  pour  employer  l'expres- 
sion énergique  du  droit  romain,  une  véritable  dimi- 
nutio  capitis,  s'il  renonçait  à  se  fortifier  et  à 
s'élever  par  le  culte  assidu  de  l'antiquité.  A  ses 
yeux,  le  génie  de  la  Grèce  a  conservé  tout  son 
prestige  ;  elle  professe  que  la  Grèce  doit  être  con- 
sidérée comme  la  source  de  l'art,  pour  quiconque 
prétend  à  la  haute  culture  intellectuelle. 

»  On  est  donc,  à  Saint-Germain,  aussi  exigeant, 
sinon  plus,  que  partout  ailleurs,  au  point  de  vue 
des  résultats  que  doivent  produire  les  humanités. 
Mais,  —  et  ce  point  de  vue  est  d'une  importance  ca- 
pitale,—  si  l'on  entend  donner,  à  Saint-Germain,  un 
enseignement  classique  aussi  élevé  qu'en  aucune 
autre  institution  française  ou  étrangère,  on  pré- 
tend y  donner  cet  enseignement  dans  des  condi- 
tions à  tous  égard  plus  profitables. 

»  Ici,  il  faut  avoir  le  courage  de  déclarer  tout 
haut  ce  que  presque  tous  les  hommes  expérimen- 
tés murmurent  aujourd'hui  tout  bas  :  le  temps 
consacré  par  les  enfants  aux  études  classiques 
proprement  dites,  avant  la  douzième  année,  est 
un  temps  à  peu  près  perdu.  Les  faits  témoignent 
surabondamment  d'une  vérité  dont  on  s'obstine  à 
ne  point  oser  tirer  les  conséquences.  Dans  le  sys- 
tème ordinaire  des  études,  cinq  années  (après 
une  année  de  classe  préparatoire)  sont  consa- 
crées, et  cinq  professeurs  successivement  sont 
employés  à  faire  apprendre  à  des  enfants  de  huit 
à  treize  ans,  sous  le  nom  de  grammaire  latine  ou 
de  grammaire  grecque,  des  formules  monotones 
ou  des  abstractions  rebutantes  ;  et  cela,  pour  arri- 
ver à  mettre  ces  enfants,  dans  une  septième  année 
(classe  de  troisième),  en  mesure  de  composer, 
disent  les  programmes,  «  des  lettres  d'un  genre 
simple.  » 

»  L'institut  de  Saint-Germain  laisse  un  tel 
emploi    du    temps,    produisant  un   tel   résultat, 

—  qu'admettent,  paraît-il,  les  «  saines  traditions  », 

—  aux  partisans  d'une  distribution  des  études 
qui,  pour  tous  les  esprits  éclairés  et  sincères,  a 
fait  son  temps  ;  et  fidèle  à  la  règle  hardiment 
posée  par  le  Rapport,  il  n'admet  pas  que,  sauf 
certains  cas  tout  exceptionnels,  ses  élèves  com- 
mencent le  latin  et  le  grec  avant  l'âge  de  onze 
ans  révolus,  au  plus  tôt. 

»  Avant  cet  âge,  l'esprit  n'est  pas  mûr  pour 
l'étude  des  langues  anciennes;  mais  il  est  très 
apte  à  l'étude  de  la  langue  maternelle,  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  nationales,  de  l'arithmé- 
tique élémentaire,  du  dessin,  de  la  topographie, 
du  chant,  à  l'exercice  pratique  et  au  maniement 
des  langues  vivantes,  à  ce  qui  constitue,  en  un 
mot,  le  programme  d'une  très  forte  instruction 
primaire,  instruction  qui,  faisant  presque  complè- 
tement défaut  —  les  familles  le  savent  trop  — 
dans  l'organisation  actuelle  des  collèges  et  des 
lycée»,  laisse  les  études  classiques  proprement 
dites  sans  un  point  de  départ  qui  soit,  en  même 
temps,  un  point  d'appui. 

»  C'est  munis  de  cette  solide  instruction  pri- 
maire, dont  l'absence  est  constatée  aujourd'hui 
tous  les  jours  chez  la  plupart  des  aspirants  au 
baccalauréat;  c'est  en  possession  de  ces  notions 
fondamentales  sur  lesquelles  on  ne  revient  pas 
facilement  plus  tard,  et  qui  pourtant  sont  les  in- 
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dispensables  instruments  de  tout  travail  scientifi- 
que ultérieur,  que  les  élèves  de  Saint-Germain 
abordent  le  latin  et  le  grec.  En  de  telles  condi- 
tions, ils  entrent  dans  les  études  classiques  avec 
la  curiosité  et  l'entrain  qui  abrègent  les  ennuis 
des  débuts.  Saisissant  d'avance  par  l'analogie  une 
foule  de  règles  que  leur  fait  deviner  le  simple  bon 
sens,  ils  n'ont  besoin  que  de  la  connaissance  très 
facile  a  acquérir  des  déclinaisons  et  des  con- 
jugaisons et  de  l'explication  de  cinq  ou  six  règles 
décisives  de  la  syntaxe  pour  se  trouver  immédia- 
tement en  état  de  comprendre  un  texte  latin  et 
grec  très  simple.  Dès  lors,  au  lieu  de  se  traîner 
pendant  des  années  sur  des  passages  obscurs 
dont  il  leur  faudrait  faire  péniblement  le  siège  à 
coups  de  dictionnaire,  au  lieu  de  ne  voir  dans  a  la 
plus  belle  langue  que  les  hommes  aient  jamais 
parlée  »  qu'un  objet  de  répulsion,  ils  arrivent  très 
promptement  à  acquérir  le  goût  de  la  lecture  des 
auteurs  anciens.  Or,  c'est  15.  un  fait  qu'on  ne 
saurait  trop  signaler  à-  l'attention  publique  ;  car  la 
familiarité  avec  les  grands  écrivains  d'Athènes  et 
de  Rome  devrait  être  le  principal  résultat  des  étu- 
des; et  le  peu  d'attrait  qu'éprouvent  les  écoliers, 
par  suite  des  difficultés  que  leur  crée  le  vice  des  mé- 
thodes,  pour  la  lecture  des  chefs-d'œuvre  antiques, 
est  la  révélation  de  l'une  des  plaies  les  plus  pro- 
fondes de  notre  système  actuel  d'enseignement 
secondaire.  En  un  mot,  nos  élèves,  d'après  le  sys- 
tème que  nous  exposons,  font  avec  supériorité, 
en  trois  et  môme  en  deux  ans,  ce  que,  dans  les 
données  scolaires,  on  fait  ailleurs  en  cinq  années. 

»  III.  Si  à  la  règle  :  «  Donner  pour  base  aux 
a  études  classiques  une  très  forte  instruction  pri- 
«  maire,  »  en  d'autres  termes,  «  ne  faire  commen- 
«  cer  le  latin  et  le  grec  qu'à  onze  ans  révolus  au 
«  plus  tôt  »,  vous  ajoutez  cette  autre  règle  :  «  As- 
«  surer  à  chaque  élève  des  soins  identiques  et  une 
«  sollicitude  égale»,  en  d'autres  termes,  «  ne  pas 
«  confier  à  un  professeur  plus  de  vingt-cinq  à  trente 
«  élèves  >»  ;  puis  cette  troisième  règle  :  «  donner  à 
«  tout  élève  un  enseignement  en  rapport  avec  l'état 
«  réel  de  ses  connaissances  dans  chaque  faculté,  » 
en  d'autres  termes,  «  substituer  à  la  répartition 
<c  des  élèves  en  classes,  la  division  des  élèves  par 
«  cours,  »  vous  aurez,  je  puis  le  dire,  résolu  les  vé- 
ritables questions  de  réforme  pédagogique  au- 
tour desquelles,  sans  oser  jamais  les  aborder  en 
face,  on  s'agite,  dans  le  vide,  depuis  tant  d'années. 

»  En  effet,  l'application  de  la  première  de  ces 
règles  permet  : 

»  De  donner  une  assise  sérieuse  et  pratique  à 
tout  le  système  d'enseignement  ; 

»  D'échapper  à  la  nécessité,  une  fois  entré 
dans  l'étude  des  humanités,  de  faire  revenir,  à 
chaque  instant,  l'élève  sur  ses  pas,  sous  peine  de 
laisser  dans  la  trame  de  l'enseignement,  ce  qui  a 
lieu  presque  toujours  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  plus  regrettables  lacunes; 

»>  De  franchir  promptement  les  aridités  du  dé- 
but, et  d'arriver  avec  entrain  au  point  où  l'intérêt 
des  études  classiques  apparaît  à,  l'esprit. 

»  Grâce  h  la  seconde  règle,  on  est  certain  : 

»  De  voir  tous  les  élèves,  sans  exception,  mettre 
à  profit  le  temps  des  études,  chacun  dans  la  mesure 
de  ses  forces  intellectuelles  et  physiques.  Il  n'est 
pas  admissible  qu'un  enfant,  si  mal  doué  qu'on 
le  suppose,  soit  livré,  fait  qui  se  produit  tous  les 
jours  dans  nos  lycées,  à  l'abandon  intellectuel,  et, 
on  peut  le  dire,  condamné  ;  il  est  barbare  qu'il 
puisse  se  trouver,  dans  un  établissement  d'éduca- 
tion, un  seul  de  ces  élèves  délaissés  qui,  sous  le 
nom  tristement  consacré  de  cancres,  traînent  sur 
les  bancs  des  classes,  cinq  ou  six  années  durant, 
cette  existence  stérile  du  jeune  homme  qui  n'est 
que  le  prélude  de  la  vie  inutile  ou  mauvaise 
de  l'homme  fait.  Un  enfant  ne  naît  pas  cancre,  il 
le  devient;  et  il  le  devient,  osons  le  déclarer,  par 


l'incurie  des  maîtres,  résultat  nécessaire  de  l'accu- 
mulation des  élèves  dans  les  classes. 

»  L'application  de  la  troisième  règle,  enfin,  a 
pour  résultat  : 

»  De  permettre  de  mesurer  l'enseignement  aux 
besoins,  et  de  ne  jamais  imposer  à  l'esprit  un  ni- 
veau d'études  plus  élevé  que  celui  auquel  il  peut 
actuellement  atteindre  ;  de  donner  toujours  pour 
base  aux  leçons  les  leçons  qui  les  ont  immédiate- 
ment précédées,  conséquemment  de  ne  pas  tolérer 
de  solution  de  continuité  dans  la  chaîne  des  études 
ni  de   lacune  dans  l'ensemble  des  connaissances. 

»  Dans  la  répartition  ordinaire  par  classes,  un 
élève  qui,  par  exemple,  entre  en  troisième  devra, 
quelle  que  soit  son  ignorance  peut-ôtre  en  mathé- 
matiques, suivre,  coûte  que  coûte,  le  cours  de 
géométrie.  D'après  le  système  de  Saint-Germain, 
il  pourra  être  placé  dans  les  cours  d'arithmétique, 
et  reprendra,  s'il  y  a  lieu,  l'étude  des  fractions  ou 
môme  de  la  division  simple  ou  du  système  métri- 
que ;  par  contre,  un  jeune  homme  très  avancé  en 
mathématiques  pourra,  selon  l'état  de  ses  études 
classiques,  participer  à  un  cours  inférieur  de  latin 
ou  de  grec. 

»  Et  ainsi,  l'élève  est  appelé  à  tel  ou  tel  degré  des 
études,  dans  chaque  faculté,  non  d'après  ce  qu'il 
est  censé  savoir,  mais  d'après  ce  qu'il  sait » 

Tel  a  été,  dans  ses  données  générales,  le  plan 
d'études  pratiqué  pendant  huit  années,  à  Saint  Ger- 
main, d'après  les  principes  adoptés  par  le  Comité 
de  Y  Enseignement  international,  en  1862.  L'ex- 
périence eût  été  tout  à  fait  concluante,  si  elle  se 
fût  prolongée.  Telle  qu'elle  a  pu  se  produire,  elle 
est  une  des  plus  originales  que  l'esprit  d'initia- 
tive individuelle  ait  suscitée  de  notre  temps  ;  et 
la  science  pédagogique,  dans  la  triple  sphère 
de  l'enseignement  primaire,  de  l'enseignement 
spécial  et  de  l'enseignement  secondaire,  doit  né- 
cessairement en  tenir  compte. 

L'Institut  international  de  Saint-Germain  n'a 
pas  survécu  aux  tourmentes  de  l'année  1870  ;  et  le 
système  général  dont  il  n'a  été  qu'un  essai  de 
mise  en  œuvre  rudimentaire,  incomplet  et  partiel, 
attend   encore  aujourd'hui  son  application. 

ENSEIGNEMENT  INTUITIF.  —  V.  Intuition. 

ENSEIGNEMENT  LAÏQUE.  —  V.  Laïcité. 

ENSEIGNEMENT  MUTUEL.  —  V.  Mutuel  (En- 
seignement). 

ENSEIGNEMENT  OBLIGATOIRE.  —  V.  Obli- 
gation. 

ENSEIGNEMENT  PAR  L'ASPECT.  —  V.  Intui- 
tion. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  —  Ce  terme  est 
si  général  qu'il  pourrait  embrasser  presque  toute 
la  matière  du  présent  ouvrage.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'éviter  l'extension  indéfinie  du  cadre  de 
l'article  :  c'est  de  le  borner  à  la  définition  légale 
et  à  îa  définition  pédagogique  de  ces  mots  mêmes  : 
Enseignement  prùnaire.  —  Quant  à  l'histoire  ou 
générale  ou  particulière  de  cet  enseignement,  on 
la  trouvera  dans  ses  grands  traits  au  mot  Instruc- 
tion publique,  et  en  ce  qui  concerne  chaque  pays  au 
nom  de  ce  pays,  pour  le  nôtre  avec  plus  de  détail  en- 
core aux  noms  des  provinces  et  des  départements. 

Quant  à  l'organisation  administrative  et  à 
1  organisation  pédagogique,  on  pourra  l'étudier 
d'abord  à  ces  deux  articles,  ensuite  et  suivant  la 
nature  des  questions  aux  mots  Écoles  et  en  particu- 
lier Écoles  primaires,  Autorités  scolaires,  Commu- 
nes, Confessionnelles  (Ecoles),  Instituteurs.  Pro- 
grammes, Normales  (Ecoles),  Maternelles  (Ecoles), 
Enfantines  (Ecoles  et  classes),  Adultes  (ti?îseigne- 
ment  des),  Complèmeyitaire  (Enseignement),  Pen- 
sionnats, et  aux  articles  plus  spéciaux  encore 
auxquels  renvoie  chacun  de  ces  articles. 

Nous  ne  traiterons  donc  ici  qu'une  seule  ques- 
tion :  que  doit-on  entendre  et  qu'entend-on  par 
ces  mots  Enseignement  primaire?  —  Nous  cher- 
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cherons  la  réponse  essentiellement  dans  les  textes 
officiels,  tant  pour  la  France  que  pour  les  pays 
étrangers. 

FRANCE. 

Un  fait  très  général  s'impose  à  l'attention,  c'est 
que  partout  la  notion  même  de  l'enseignement 
primaire  est  d'origine  toute  récente,  qu'elle  n'a 
cessé  de  se  développer  et  qu'à  l'heure  présente 
elle  est  à  peine  fixée. 

Nous  n'entendons  pas  dire  qu'avant  1789  en 
France,  avant  les  premières  années  de  ce  siècle 
dans  d'autres  pays,  les  enfants  des  classes  popu- 
laires ne  reçussent  ni  instruction  ni  éducation  :  dans 
ce  Dictionnaire  même  nous  avons  pieusement 
relevé,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a  été  possible  de 
le  faire,  la  trace  des  efforts  accomplis  et  des  ré- 
sultats obtenus  à  cet  égard  dès  le  moyen  âge.  Ce 
qui  est  nouveau,  ce  qui  date  de  la  Révolution 
chez  nous  et  aussi,  dans  une  large  mesure,  chez 
beaucoup  de  nos  voisins,  c'est  l'idée  de  considérer 
l'enseignement  primaire  comme  un  intérêt  d'ordre 
public,  comme  une  nécessité  sociale  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  comme  une  obligation  de  la  so- 
ciété. Ce  qui  est  nouveau,  c'est  renseignement  pri- 
maire inscrit  au  premier  rang  des  institutions  d'une 
nation  libre,  au  lieu  de  rester  affaire  de  charité 
privée,  œuvre  pie  ou  institution  de  bienfaisance, 

La  constitution  de  1791  est,  croyons-nous,  la 
première  charte  d'un  peuple  civilisé  qui  ait  men- 
tionné au  nombre  des  Dispositions  fondamen- 
tales garanties  par  la  constitution  l'obligation 
de  «  créer  et  organiser  une  instruction  publique 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard 
des  parties  d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes.  »  L'art.  22  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  de  1793  n'est  pas  moins  affir- 
matif  :  «  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La 
société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  pro- 
grès de  la  raison  publique  et  mettre  l'instruction 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  »  Précisant  ces 
idées  générales  et  les  appliquant  au  «  premier 
degré  d'instruction»,  la  Convention  définissait  l'en- 
seignement primaire  celui  qui  a  pour  objet  «  d'en- 
seigner les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saires à  tous  les  citoyens  »  (décret  du  12  déc.  1792), 
ou  encore  de  «  donner  aux  enfants  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  l'instruction  nécessaire  à  des  hommes 
libres  »  (décr.  du  27  brum.  an  III). 

L'histoire  de  l'enseignement  primaire  en  France, 
depuis  près  d'un  siècle,  n'est  pas  autre  chose  que 
l'histoire  du  développement  de  ces  brèves  et  fé- 
condes formules.  Conçu  dans  cet  esprit  de  patrio- 
tisme à  la  fois  très  ardent  et  très  réfléchi,  défini 
avec  cette  hauteur  de  vues  digne  de  la  Conven- 
tion, l'enseignement  primaire  devait  être  natu- 
rellement organisé  comme  un  des  plus  impor- 
tants services  publics  :  par  l'étendue  de  son  ob- 
jet, par  la  profondeur  de  son  action,  par  la 
dignité  de  son  caractère,  par  l'ampleur  de  son 
budget,  et  par  le  rang  de  ses  fonctionnaires 
dans  l'estime  publique,  il  devait  remplir  une  vé- 
ritable mission  sociale,  servir  d'instrument  à 
tous  les  progrès  et  d'appui  à  toutes  les  institu- 
tions républicaines.  C'était  là  un  idéal  à  la  fois 
trop  neuf,  trop  vaste  et  trop  hardi  pour  qu'il  pût 
se  réaliser  d'un  seul  coup  :  il  y  eût  fallu,  même 
après  l'immortel  effort  des  conventionnels,  vingt 
ans  de  paix  et  de  république.  Le  Consulat,  l'Em- 
pire surtout  et  les  premières  années  de  la  Res- 
tauration abandonnent  comme  une  utopie  cette 
conception  d'un  enseignement  primaire  national 
à  la  fois  si  puissant,  si  complet  et  si  accessible  à 
tous.  Pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  on  eût  pu 
croire  à  un  rêve  évanoui,  à  une  chimère  dissipée. 
Le  décret  impérial  organisant  l'Université  ne  pré- 
voit plus  que  l'existence  de  «  petites  écoles,  écoles 
primaires  où  l'on  apprend  à  lire,  à  écrire  et  les 


premières  notions  du  calcul  »  (17  mars  1808).  Et 
Fontanes  ramène  l'enseignement  primaire  à  ses 
antiques  limites  :  «  les  maîtres  d'école sont  des- 
tinés à  répandre  les  premiers  principes  de  la  reli- 
gion et  les  éléments  des  connaissances  humaines.  » 
(Circul.  du  30  janvier  1809.)  Cette  même  et  double 
préoccupation  de  restreindre  le  champ  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  d'y  donner  la  place  essentielle 
à  l'instruction  religieuse,  se  manifeste  avec  la  plus 
persistante  énergie  dans  tous  les  actes  officiels  de 
la  Restauration.  «  L'objet  de  l'instruction  pri- 
maire est  surtout  de  multiplier,  de  renforcer  en 
quelque  sorte  l'instruction  religieuse,  »  écrit  le 
président  de  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique aux  recteurs  (15  mars  1816)  en  leur  expli- 
quant l'ordonnance  du  29  février. 

Et  cependant  la  notion  nouvelle  de  l'enseigne- 
ment primaire  n'était  pas  loin  de  revivre.  Elle 
reparaît  aussitôt  après  la  révolution  de  1830  dans 
les  projets  de  loi  qui  aboutissent  enfin  à  la  loi 
Guizot.  Bien  que  le  style  du  législateur  de  1833 
n'ait  volontairement  ni  la  chaleur,  ni  le  souffle  des 
textes  de  la  Révolution,  il  rompt  manifestement 
avec  la  tradition  que  la  Restauration  avait  re- 
prise et  remet  en  honneur  un  enseignement  pri- 
maire d'une  étendue  et  d'une  portée  tout  autre. 
L'énumération  seule  qu'en  fait  le  premier  article 
de  la  loi  dit  assez  quelle  extension  lui  est  rendue  : 

«  Art.  Ier.  —  L'instruction  primaire  est  élémen- 
taire ou  supérieure.  L'instruction  élémentaire 
comprend  nécessairement  l'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la 
langue  française  et  du  calcul,  le  système  légal 
des  poids  et  mesures. 

»  L'instruction  primaire  supérieure  comprend 
nécessairement,  en  outre,  les  éléments  de  la  géo- 
métrie et  ses  applications  usuelles ,  spéciale- 
ment le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle 
applicables  aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  sur- 
tout de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

>)  Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités, 
l'instruction  primaire  pourra  recevoir  les  déve- 
loppements qui  seront  jugés  convenables.  » 

Ainsi  tracé,  le  cadre  de  l'enseignement  pri- 
maire était  vaste  et  de  plus  il  s'ouvrait  par 
avance  à  des  développements  ultérieurs.  Les  di- 
vers projets  de  loi  de  1848  s'inspirent  du  même 
esprit.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  rapporteur  de 
la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet 
Carnot,  complète  encore  la  définition  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  y  faisant  entrer  : 

«  1°  Les  éablissements  d'éducation  pour  le 
premier  âge  appelés  salles  d'asile  (et  qu'un  ar- 
rêté du  28  avril  1848  venait  de  nommer  écoles  ma- 
ternelles) ; 

»  2°  Les  écoles  d'instruction  primaire  élémen- 
taire et  supérieure  ; 

»  3°  Les  écoles  normales  primaires  ; 

»  4°  Les  écoles  d'apprentis,  les  ouvroirs,  les 
classes  d'adultes,  les  écoles  des  hospices  et  les 
prisons.  » 

On  sait  comment  le  législateur  de  1850  rédui- 
sit ce  programme  trop  ambitieux  à  son  gré. 
La  loi  du  1 5  mars  faisait  disparaître  par  préten- 
tion l'enseignement  primaire  supérieur,  autori- 
sait, invitait  presque  les  départements  à  supprimer 
les  écoles  normales,  renvoyait  les  salles  d'asile 
au  régime  des  décrets  et,  sous  le  prétexte  de 
liberté  d'enseignement,  laissait  aux  établissements 
libres  et  même  communaux  toute  facilité  de  ré- 
trécir les  bornes  et  d'abaisser  le  caractère  de 
l'enseignement  national.  Il  fallut  attendre  jusqu'à 
M.  Duruy  pour  replacer  l'histoire  et  la  géographie 
de  la  France  au  rang  des  matières  ordinaires  de 
l'enseignement  primaire  (loi  du  10  avril  18G7,art.  6), 
J  et  au  rang  des  matières  facultatives  le  dessin,  la 
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géométrie,  la  tenue  des  livres  et  les  langues  vi- 
vantes (loi  du  21  juin  1865).  Les  lois  de  1370  et 
1880  ont  ajouté  aux  matières  obligatoires  la  gym- 
nastique et  l'agriculture. 

Mais  ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années 
que  la  notion  de  l'enseignement  primaire  a  repris 
légalement  toute  l'extension  que  lui  avait  assignée 
la  première  République.  Une  des  dernières  circu- 
culaires  de  M.  Jules  Ferry  (29  octobre  1881)  a 
mis  ce  fait  en  lumière  en  rappelant  quelques-unes 
des  récentes  dispositions  législatives  qui  ont  pro- 
fondément modifié  la  notion  môme  de  l'enseigne- 
ment primaire:  «La  loi  du  11  décembre  1880  sur 
les  écoles  d'apprentissage  a  fait  entrer  dans  les 
cadres  de  l'enseignement  primaire  tous  les  établis- 
sements qui  ont  pour  objet  d'associer  à  des  études 
primaires  complémentaires  le  commencement  de 
l'apprentissage  professionnel.  Par  cette  mesure  si 
simple  et  d'une  si  grande  portée  sociale,  le  Parle- 
ment n'assurait  pas  seulement  des  ressources  et 
une  situation  légale  à  quelques  établissements 
nouveaux;  il  tranchait  la  question  de  savoir  jus- 
qu'où vont,  en  matière  d'enseignement  primaire, 
les  besoins  de  la  nation  et  les  obligations  de  l'Etat. 

»  Naguère  encore  on  pensait  que  l'Etat  avait  fait 
assez  pour  l'éducation  des  enfants  du  peuple 
quand  il  leur  avait  offert,  aux  uns  moyennant  ré- 
tribution, aux  autres  à  la  faveur  d'une  sorte  d'au- 
mône, une  instruction  élémentaire  qui,  pour 
beaucoup,  allait  à  peine  jusqu'à  savoir  lire  et 
écrire.  Aujourd'hui,  la  sollicitude  de  la  nation  les 
accompagne  au  delà  de  l'âge  scolaire  :  on  se  fait 
scrupule  de  laisser  dépérir  cette  œuvre  d'éduca- 
tion morale  et  intellectuelle  si  laborieusement 
commencée,  et  la  loi  n'a  pas  hésité  à  inscrire  l'ins- 
truction complémentaire  et  professionnelle,  au 
même  rang  et  au  même  titre  que  l'enseignement 
primaire  proprement  dit,  parmi  les  dépenses  dont 
l'Etat,  après  la  commune,  consent  à  se  porter  garant. 

»  Quelques  mois  plus  tard,  par  la  loi  du  16  juin 
1881,  le  Parlement  complétait  cette  définition  si 
libérale  de  l'enseignement  populaire,  en  faLant 
passer  les  salles  d'asile  et  les  classes  enfantines 
au  rang  des  établissements  primaires,  avec  toutes 
les  obligations  que  cette  assimilation  comporte 
pour  la  commune  et  pour  l'Etat  :  la  même  loi 
étendait  à  tous  les  degrés  de  l'édifice  si  largement 
agrandi  le  système  démocratique  de  la  gratuité 
absolue.  Ainsi,  commençant  plus  tôt  et  finissant 
plus  tard,  l'enseignement  primaire  ne  sera  plus 
désormais  un  accident  de  courte  durée  dans  la  vie 
de  l'homme  de  labeur  ;  il  va  devenir  toute  une 
éducation.  Après  avoir  reçu  l'enfant  dès  le  plus 
jeune  âge,  utilisé  tous  ses  instants,  éveillé  ses  fa- 
cultés, développé  son  intelligence,  cultivé  son 
âme,  il  s'imposera  le  devoir  de  le  suivre  jusqu'à 
l'entrée  de  la  vie  pratique. 

>>  Naguère,  sans  préparation  dans  la  première  en- 
fance, sans  caractère  obligatoire  dans  la  période 
scolaire,  sans  suite  et  sans  consécration  au  lende- 
main do  la  sortie  de  l'école,  l'enseignement  pri- 
maire ne  menait  à  rien  ;  il  mène  à  tout  aujourd'hui 
par  deux  larges  issues  :  d'une  part  le  nouvel  en- 
seignement primaire  supérieur,  qui  offre  à  tous 
un  précieux  complément  d'études  théoriques  et 
pratiques,  d'autre  part  l'enseignement  secondaire 
lui-même,  qui  s'ouvre  à  l'élite  de  nos  élèves  pri- 
maires par  la  nouvelle  ordonnance  de  ses  pro- 
grammes et  le  bienfait  incessamment  accru  des 
L  nurses  d'Etat.  » 

La  loi  qui  est  en  ce  moment  (1882)  devant  le  Sé- 
nat et  qui  sera  sans  doute  votée  dans  un  très  court 
délai  consacre  cette  manière  d'entendre  l'enseigne- 
ment primaire  ;  et,  bien  qu'elle  ne  distingue  plus 
les  matières  obligatoires  des  matières  facultati- 
ves, celles  de  l'enseignement  primaire  élémentaire 
de  celles  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  ré- 
munération  qu'elle  contient  dans  sou  article  l«r 


indique  assez  que  nous  sommes  loin  du  temps  où 
l'on  cherchait  «  des  garanties  contre  toute  exten- 
sion excessive  do  l'enseignement  «.Cet  article  1" 
dit  en  effet: 

«  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  civique; 

La  lecture  et  l'écriture; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  fran- 
çaise ; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la 
France  ; 

L'histoire,  particulièrement  celle  de  la  France 
jusqu'à  nos  jours  ; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'écono- 
mie politique  ; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques 
et  mathématiques  ;  leurs  applications  à  l'agricul- 
ture, à  l'hygiène,  aux  arts  industriels;  travaux  ma- 
nuels et  usage  des  outils  des  principaux  métiers; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la 
musique; 

La  gymnastique  ; 

Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires; 

Pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille.  » 

Bien  que  la  plupart  des  textes  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  aient  trait  surtout  à  l'indica- 
tion des  matières  qu'il  comprend,  ce  n'est  nulle- 
ment par  l'étendue  de  cette  liste  énumérative  que 
nous  entendons  définir  et  apprécier  l'enseigne- 
ment primaire.  Le  nombre  des  matières  ensei- 
gnées n'est  pas  indifférent  sans  doute,  et  il  per- 
met déjà  de  préjuger  en  une  certaine  mesure  ce 
que  sera  et  ce  que  vaudra  l'instruction  populaire; 
mais  ce  qui  importe  plus  encore,  c'est  la  manière 
de  donner  cette  instruction,  c'est  l'esprit  qu'on  y 
met,  l'intention  qui  l'anime,  le  rôle  que  les  lois 
et  les  mœurs  assignent  à  l'école,  à  l'instituteur,  à 
l'enseignement.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout 
quo  les  idées  se  sont  transformées  depuis  un 
demi-siècle.  Le  maître  d'école  d'autrefois,  chargé 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire  et  de  faire  réciter 
le  catéchisme,  n'avait,  pour  ainsi  dire,  que  des 
résultats  mécaniques  à  obtenir  :  il  faisait  faire  à 
l'enfant  une  sorte  d'apprentissage,  l'apprentissage 
de  l'art  le  plus  humble  ou  plutôt  du  premier  ins- 
trument de  toute  connaissance.  Sa  tâche  était 
remplie  et  il  pouvait  avoir  la  conscience  satisfaite 
s'il  avait  «  montré  »  à  ses  élèves  ce  qu'il  savait 
lui-même  et  si  la  plupart  le  quittaient  lisant  à 
livre  ouvert,  ayant  une  belle  plume  et  sachant 
faire  les  quatre  règles. 

La  partie  morale  de  l'éducation  lui  échappait, 
elle  appartenait  au  prêtre,  elle  était  censée  ré- 
sulter du  catéchisme,  et  l'instituteur  n'avait  à  y 
concourir  que  pour  ainsi  dire  machinalement  et 
dans  tous  les  cas  très  indirectement.  Que  son  mi- 
nistère est  autre  aujourd'hui  !  Combien  plus  am- 
ple est  son  œuvre  et  plus  lourde  sa  responsabi- 
lité, mais  aussi  quel  surcroît  de  dignité  pour  sa 
fonction  !  Le  dernier  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique l'a  dit  avec  autant  d'élévation  que  de  jus- 
tesse aux  instituteurs  réunis  à  la  Sorbonne  :  «  Le 
but  que  la  République  poursuit  et  qu'elle  est  près 
d'atteindre,  c'est  de  mettre  l'éducation  dans  l'é- 
cole, c'est  de  faire  que  nos  instituteurs  devien- 
nent des  éducateurs,  que  l'enseignement  primaire 
devienne  une  éducation  libérale  pour  la  nation 
entière.  »  Et  M.  Jules  Ferry,  entrant  dans  l'ana- 
lyse de  cette  idée  générale,  expliquait  comment 
c'est  en  vue  de  constituer  «  un  enseignement  vé- 
ritablement éducateur  »,  en  vue  de  faire  de  l'é- 
cole une  «  maison  d'éducation  et  non  plus  sim- 
plement un  instrument  de  discipline  »,  que  spon- 
tanément, de  toutes  parts,  dans  l'administration 
et  en  dehors  d'elle,  «  on  ajoute  à  l'enseignement 
fondamental  et  traditionnel  du  lire,  écrire  et 
cowpter  une  foule  d'accessoires  qui  semblent 
au  premier  abord  quelque  peu  exagérés,  des  étu- 
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des  qu'on  jugerait  volontiers  trop  variées  :  les  le- 
çons do  choses,  l'enseignement  du  dessin,  les  no- 
tions d'histoire  naturelle,  les  musées  scolaires,  la 
gymnastique,  les  promenades  scolaires,  le  travail 
manuel  de  l'atelier  placé  à  côté  de  l'école,  le  chant, 
la  musique  chorale,  qui  y  pénétreront  à  leur  tour. 
Pourquoi  tous  ces  accessoires  ?  Parce  qu'ils  sont  à 
nos  yeux  la  chose  principale,  parce  qu'ils  fo.it 
aimer  l'école,  parce  qu'en  eux  réside  la  vertu  édu- 
cative, parce  que  ces  accessoires  font  de  l'école 
primaire,  de  l'école  du  moindre  hameau,  du  plus 
humble  village,  une  école  d'éducation  libérale.  » 

Cette  définition  admise,  tous  les  caractères  de 
l'enseignement  primaire  en  découlent,  pour  ainsi 
dire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  démonstra- 
tion. Constitué  pour  remplir  cette  fonction  au 
sein  de  la  démocratie,  l'enseignement  primaire  ne 
peut  être  qu'un  enseignement  laïque,  puisqu'il 
est  destiné  à  préparer  non  les  membres  d'une 
Église,  mais  les  membres  d'une  société  où  toutes 
les  Églises  ont  leur  place  ;  il  ne  peut  être  qu'un 
enseignement  gratuit,  puisque,  devenant  un  ser- 
vice social,  il  ne  saurait  être  pour  personne  un  pri- 
vilège ni  pour  personne  une  aumône  ;  il  ne  peut 
être  qu'un  enseignement  obligatoire  pour  tous  les 
enfants,  comme  il  est  obligatoire  pour  la  société  : 
l'une  ne  peut  refuser  de  le  donner,  les  autres  de 
le  recevoir. 

Nous  n'avons  pas,  du  reste,  à  développer  ici  ces 
trois  points  dont  nous  ne  voulons  qu'indiquer  le 
rapport  avec  la  notion  même  de  l'enseignement 
primaire.  On  trouvera  le  développement  et  l'his- 
torique de  ces  trois  questions  aux  mots  Gratuité, 
Laïcité,   Obligation. 

PAYS   ÉTRANGERS 

On  trouvera,  dans  l'article  général  que  nous 
consacrons  à  chacun  des  pays  étrangers,  les  indi- 
cations nécessaires  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  ;  en  outre,  les  articles  spéciaux 
tels  que  Autorités  scolaires,  Communes  {Obliga- 
tions scolaires  des),  Ecoles  primaires,  Instituteurs, 
Confessionnelles  et  non  confessionnelles  (Ecoles), 
Obligation,  Gratuité,  etc.,  contiennent  les  rensei- 
gnements relatifs  à  ces  diverses  questions.  Nous 
ne  donnons  ici  que  la  définition  légale  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  chaque  pays  (lorsque  cette 
définition  a  été  inscrite  dans  la  loi),  ainsi  que  la 
liste  des  matières  obligatoires  et  facultatives  qui 
constituent  le  programme  de  cet  enseignement. 

Allemagne.  —  bade.  —  «  L'enseignement  de 
l'école  primaire  doit  faire  des  enfants  des  hommes 
intelligents,  religieux  et  moraux,  et  les  préparer 
à  devenir  des  membres  utiles  de  la  société.  Il 
comprend  les  matières  ci-dessous  :  religion,  lec- 
ture et  écriture,  langue  allemande,  calcul,  chant, 
dessin,  des  notions  de  géométrie,  de  géographie, 
d'histoire  naturelle,  de  sciences  physiques,  et  d'his- 
toire; de  plus,  la  gymnastique  pour  les  garçons, 
et  les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles.  >  (Loi  du 
8  mars  18G8,  art.  2b.)  —  Les  mêmes  branches 
forment  aussi  le  programme  de  l'école  complé- 
mentaire. (Loi  du  19  février  1874.) 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  (hohere 
Bù>  gersc.hulen),  les  matières  d'enseignement  sont 
les  suivantos  :  religion,  langue  allemande,  langue 
française,  langue  anglaise,  géographie,  histoire, 
arithmétique,  géométrie  et  trigonométrie,  his- 
toire naturelle,  physique,  chimie,  calligraphie, 
dessin,  chant,  gymnastique.  (Ordonnances  du 
15  et.  du  30  mai  1834). 

bavièiie.  —  Les  branches  d'enseignement  à  l'é- 
cole primaire  se  divisent  en  branches  nécessaires 
(nothwendig)  :  religion,  lecture,  écriture,  langue 
maternelle,  calcul  ;  et  en  branches  utiles  (gemein- 
nùtzlich):  histoire,  géographie,  histoire  naturelle, 
chant,   dessin,    arboriculture,  gymnastique    pour 


les   garçons,  travaux  à  l'aiguille   pour  les   filles. 
(Lehrplan  du  3  mai  1811.) 

Dans  les  écoles  complémentaires  professionnel- 
les (gewerbliche  Fortbildungs-Schulen),  l'ensei- 
gnement comprend  les  branches  suivantes  :  l°dans 
la  division  élémentaire,  religion,  langue  alleman- 
de avec  exercices  de  style  et  de  composition,  cal- 
cul ;  2°  dans  les  divisions  techniques  (Fachab- 
theilungen),  dessin,  bosse  et  modelage,  arithmé- 
tique avec  explications  commerciales,  géométrie, 
histoire  naturelle,  chimie,  notions  sur  les  matières 
premières  employées  dans  l'industrie,  comptabi- 
lité commerciale,  et  exercices  pratiques  dans  les 
différents  métiers.  (Règlement  organique  du 
1er  oct.  1870.) — Dans  les  écoles  complémentaires 
agricoles  (Landwirthschaftliche  Fortbildungs  - 
Schulen),  lecture  avec  explications,  orthographe, 
exercices  pratiques  de  rédaction  de  lettres  et  pa- 
piers d'affaires,  arithmétique  avec  exercices  sur  les 
poids  et  mesures,  géographie,  histoire  nationale 
et  générale,  notions  d'agriculture,  d'arboriculture, 
d'apiculture,  histoire  naturelle,  dessin.  (Décret 
du  11  juillet  1870.) 

hesse.  —  Matières  d'enseignement  à  l'école  pri- 
maire :  religion,  lecture,  écriture,  langue  alle- 
mande, calcul,  géométrie,  histoire,  géographie, 
histoire  naturelle,  chant,  dessin.  Si  les  circons- 
tances le  permettent,  gymnastique  pour  les  gar- 
çons et  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles.  L'auto- 
rité scolaire  supérieure  peut  autoriser  le  dévelop- 
pement de  ce  programme,  lorsque  l'organisation 
de  l'école  et  les  ressources  locales  s'y  prêtent.  — 
L'école  complémentaire  peut  avoir  un  programme 
plus  étendu.  —  Pour  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, le  programme  est  fixé  par  l'autorité  sco- 
laire supérieure  suivant  les  exigences  locales.  (Loi 
du  16  juin  1874.) 

prusse.  —  Matières  d'enseignement  à  l'école 
primaire  :  religion,  langue  allemande  (langue, 
lecture,  écriture),  calcul  avec  éléments  de  la  géo- 
métrie, dessin,  histoire,  géographie,  histoire  na- 
turelle, chant,  gymnastique  pour  les  garçon3, 
travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles.  (Règlement  gé- 
néral du  15  octobre  1872.)  —  Les  écoles  complé- 
mentaires professionnelles  (gewerblic/ie  Fortbil- 
dungs-Schulen)  comprennent  deux  degrés  d'en- 
seignement :  dans  le  premier,  on  enseigne  les 
mêmes  branches  qu'à  l'école  primaire  quotidienne, 
à  l'exception  de  la  religion  ;  dans  le  deuxième 
degré,  l'élève  acquiert  surtout  des  connaissances 
professionnelles,  et  le  choix  des  objets  d'ensei- 
gnement est  déterminé  d'après  les  circonstances 
locales  :  s'il  s'agit  d'un  enseignement  commercial, 
ces  branches  sont  spécialement  la  physique,  la 
chimie,  l'arithmétique  ordinaire  et  commerciale, 
la  comptabilité  et j  la  correspondance  commer- 
ciale ;  en  outre,  les  langues  étrangères  à  titre  facul- 
tatif ;  s'il  s'agit  d'un  enseignement  industriel,  le 
dessin  forme  la  branche  principale,  et  les  autres 
objets  d'enseignement  sont  le  calcul,  les  sciences 
naturelles,  l'histoire  et  la  littérature  nationales. 
(Ordonnance  ministérielle  du  17  juin  1874.) 

L'école  moyenne  (Mittelschule)  fait  suite  à  l'é- 
cole primaire  ;  c'est  en  réalité  une  école  primaire 
supérieure.  L'enseignement  y  comprend  les  bran- 
ches suivantes  :  religion,  aMemand,  lecture  et 
écriture  ;  arithmétique  et  géométrie  ;  histoire  na- 
turelle, physique,  chimie  ;  géographie,  histoire  ; 
langues  étrangères  (français  ou  anglais,  obliga- 
toire ;  latin,  facultatif);  dessin,  chant,  gymnas- 
tique. (Ordonnance  ministérielle  du  15  octobre 
1872.) 

saxe  (Royaume  de).  —  «  L'école  primaire  a  pour 
mission  de  donner  à  la  jeunesse,  par  l'instruc- 
tion et  l'éducation,  les  principes  de  la  culture  morale 
et  religieuse,  ainsi  que  les  connaissances  géné- 
rales et  les  aptitudes  pratiques  nécessaires  pour  la 
vie  sociale.  »  (Loi  du  20  avril  1873,  art,  l'r.)  Les 
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branches  d'enseignement  à  l'école  primaire  élé- 
mentaire et  moyenne  {eut fâche  und  mittlere 
Volksschulen^  sont  les  suivantes  :  religion  et 
morale,  langue  allemande,  lecture  et  écriture, 
calcul,  géométrie,  histoire,  géographie,  histoire 
naturelle,  chant,  dessin,  gymnastique  pour  les 
garçons,  et,  si  les  circonstances  le  permettent, 
travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles.  (Id..  art.  2.) 
Les  écoles  primaires  supérieures  (hohere  Volks- 
schulen)  étendent  leur  programme  à  d'autrer 
matières  encore,  notamment  aux  langues  étran- 
gères, sans  qu'il  soit  permis  toutefois  d'amoindrir 
l'enseignement  de  la  langue  et  de  la  littérature 
allemandes.  {Id.,  art.  13). —  A  l'école  complémen- 
taire, l'enseignement  recevra  un  caractère  plus 
développé  qu'à  l'école  primaire  élémentaire,  no- 
tamment da»ns  la  langue  allemande,  le  calcul,  la 
géographie,  l'histoire  naturelle  et  le  dessin,  par 
l'introduction  au  programme  de  sujets  qui  n'ont 
que  peu  ou  point  pu  être  étudiés  à  l'école  pri- 
maire, (Id.,  art.  14.) 

saxe-weimar.  —  «  L'école  primaire  a  pour  mis- 
sion de  donner  à  la  jeunesse,  par  l'instruction  et 
l'éducation,  les  principes  de  la  culture  morale  et 
religieuse,  ainsi  que  les  connaissances  générales 
€t  les  aptitudes  pratiques  nécessaires  dans  la  vie 
sociale.  »  (Loi  du  24  juin  1874,  art.  ler.)Les  bran- 
ches obligatoires  d'enseignement  sont  les  sui- 
vantes :  religion  et  morale,  langue  allemande,  lec- 
ture et  écriture,  calcul  et  éléments  de  géométrie, 
histoire  naturelle,  géographie,  histoire,  char.t,  et 
pour  les  garçons  gymnastique  et  dessin;  les  bran- 
ches accessoires  et  facultatives  sont  :  pour  les  gar- 
çons, arboriculture;  pour  les  filles,  travaux  à 
l'aiguille,  gymnastique  et  dessin.  (Id.,  art.  2).  — 
L'école  complémentaire  fortifie  et  développe  les 
connaissances  acquises  à  l'école  primaire  ;  î'ensei- 
gnementy  comprend  entre  autres  la  composition  et 
la  rédaction  commerciale,  la  comptabilité,  le  lever 
des  plans,  l'histoire  nationale,  les  éléments  de  la 
physique,  delà  minéralogie, de  la  botanique;  pour 
les  filles,  la  rédaction  commerciale,  le  lever  des 
plans,  le  dessin  technique  sont  remplacés  par  les 
travaux  à  l'aiguille  et  le  dessin  d'agrément.  (Or- 
donnance ministérielle  du  20  mars  1875,  art.  9.) 

Wurtemberg.  —  «  Le  but  des  écoles  primaires 
est  de  donner  à  la  jeunesse  une  culture  religieuse 
et  morale,  ainsi  que  les  connaissances  générales 
et  les  aptitudes  pratiques  nécessaires  dans  la  vie 
sociale.  »  (Loi  de  1830,  art.  1er.)  Les  branches  obli- 
gatoires sont  :  religion  et  morale,  lecture,  écri- 
ture, langue  allemande,  calcul  et  chant.  (Id.,  art.  2). 
L'ordonnance  du  18  juin  1804  y  a  ajouté  les  Rea- 
lien  (c'est-à-dire  l'histoire,  la  géographie,  et  des 
notions  des  sciences  naturelles),  et  de  plus,  comme 
branche  facultative,  le  dessin.  La  circulaire  du 
9  mars  1845  a  recommandé  l'introduction  de  la 
gymnastique  :  les  autorités  locales  ont  le  pouvoir 
d'en  rendre  l'enseignement  obligatoire. 

Dans  les  écoles  du  soir  d'hiver  (Wijiterahend- 
schulen),  l'enseignement  est  le  même  qu'à  l'école 
du  jour  ;  mais  on  y  joint  quelques  connaissances  re- 
latives à  l'agriculture  ou  à  l'industrie,  suivant  les 
localités,  et  il  peut  y  être  donné  aussi  des  leçons 
d'arpentage.  Dans  les  écoles  complémentaires 
agricoles  (landwirthschaftliche  Fortbildungs-Schu- 
leri),  l'enseignement  comprend  celles  des  branches 
du  programme  de  l'école  primaire  qui  sont  appli- 
cables à  la  vie  pratique,  ainsi  que  les  connais- 
sances spécialement  agricoles.  Dans  les  écoles  | 
complémentaires  professionnelles  (gewerbliche 
Fortùildungs-Schulen),  le  dessin,  le  calcul  et  l'é- 
criture sont  les  branches  principales.  (Circulaire 
du  4  juin  1852.) 

Angleterre.  —  Les  matières  obligatoires  d'en- 
seignement à  l'école  primaire  sont  la  lecture,  l'é- 
criture, l'arithmétique  (New  Code,  1881,  §  28); 
une  prime  spéciale  est  allouée  pour  l'enseignement 


du  chant  (Id.,  §  19,  A).  En  outre,  d'autres  branches 
peuvent  être  enseignées  à  titre  de  class  tubjectê  : 
le  Code  scolaire  énumère,  sous  cette  rabiiqve,  la 
grammaire,  les  travaux  à  l'aiguille,  la  géographie, 
l'histoire  naturelle,  la  physique  du  globe,  la  phy- 
sique, l'histoire,  l'économie  politique  (Id.,  §  19,  C.) 
Enfin,  l'école  primaire  peut  encore  inscrire  dans 
son  programme  un  certain  nombre  de  spécifie  suh- 
jecls,  qui  sont  :  la  littérature  anglaise,  les  mathé- 
matiques, le  latin,  le  français,  l'allemand,  la  mé- 
canique, la  physiologie  animale,  la  cosmographie, 
la  botanique,  et  l'économie  domestique  pour  les 
filles  (Id.,  quatrième  cédule). 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Autriche.  —  «  L'école  pri- 
maire a  pour  mission  de  donner  aux  enfants  une 
éducation  morale  et  religieuse,  de  développer  leurs 
facultés  intellectuelles,  de  les  munir  des  connais- 
sances et  des  aptitudes  dont  le  perfectionnement 
ultérieur  doit  les  préparer  à  la  vie,  et  de  jeter  les 
fondements  de  la  culture  qui  doit  faire  d'eux  des 
hommes  et  des  membres  utiles  de  la  société.  »  (Loi 
du  14  mai  1869,  art.  1er.)  Les  matières  obligatoires 
de  l'enseignement  primaire  élémentaire  sont  les 
suivantes  :  religion,  langue,  calcul,  éléments  de 
l'histoire  naturelle,  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
plus  particulièrement  de  l'histoire  nationale  avec 
notions  de  droit  constitutionnel,  écriture,  géo- 
métrie, chant,  gymnastique,  et,  pour  les  filles, 
travaux  à  l'aiguille  et  économie  domestique.  (Id., 
art.  3.)  Le  programme  de  l'école  primaire  supé- 
rieure (Bùrgerschule)  est  le  suivant  :  religion,  lan- 
gue et  composition,  géographie  et  histoire,  en 
ayant  surtout  en  vue  la  patrie  et  sa  constitution, 
histoire  naturelle,  sciences  physiques,  arithméti- 
que, géométrie,  comptabilité,  dessin  artistique  et 
mathématique,  calligraphie,  chant,  gymnastique  ; 
pour  les  jeunes  filles,  travaux  à  l'aiguille  et 
économie  domestique.  Dans  les  écoles  de  natio- 
nalité non  allemande,  la  langue  allemande  doit 
être  enseignée.  (Id.,  art.  17.) 

Hongrie.  —  Les  matières  obligatoires  d'ensei- 
gnement à  l'école  primaire  élémentaire  sont  les 
suivantes  :  religion  et  morale  ;  lecture  et  écri- 
ture ;  arithmétique  et  calcul  mental,  système  légal 
des  poids  et  mesures,  et  système  monétaire; 
grammaire  ;  exercices  de  langage  ;  géographie  et 
histoire  nationales  ;  notions  de  géographie  et 
d'histoire  générales  ;  éléments  de  physique  et 
d'histoire  naturelle  ;  notions  pratiques  d'agricul- 
ture et  d'horticulture  ;  principes  élémentaires 
d'instruction  civique  ;  chant;  gymnastique,  avec 
application  aux  exercices  militaires.  (Loi  du  5  dé- 
cembre  1868,  art.  55.) 

Les  matières  d'enseignement  à  l'école  primaire  su- 
périeure sont  :  pour  les  garçons,  religion  et  morale  ; 
calligraphie  et  dessin  ;  langue,  maternelle,  plus  le 
hongrois  dans  les  écoles  où  cette  langue  n'est 
pas  la  langue  d'enseignement  ;  arithmétique  et 
géométrie,  avec  exercices  pratiques  ;  physique  et 
histoire  naturelle,  appropriées  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie  ;  géographie  et  histoire,  tant  natio- 
nales que  générales  ;  notions  d'agriculture  ;  droit 
constitutionnel  ;  tenue  des  livres  en  partie  sim- 
ple ;  gymnastique  avec  application  aux  exercices 
militaires;  chant;  —  pour  les  filles,  religion  et 
morale;  calligraphie  et  dessin;  arithmétique; 
langue  maternelle,  plus  le  hongrois  dans  les  éco- 
les où  cette  langue  n'est  pas  la  langue  d'ensei- 
gnement; géographie  et  histoire;  physique  et 
histoire  naturelle  appropriées  au  jardinage  et  aux 
occupations  des  femmes  ;  chant  ;  travaux  à  l'ai- 
guille. (Id.,  art.  04.) 

BELGIQUE.  —  «  L'enseignement  primaire  com- 
prend nécessairement  la  morale,  la  lecture,  l'é- 
criture, les  éléments  du  calcul,  le  système  légal 
des  poids  et  mesures,  les  éléments  de  la  langue 
française,  flamande  ou  allemande,  selon  les  be- 
soins de*  localités,  la  géographie,  l'histoire  de  la 
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Belgique,  les  éléments  du  dessin,  la  connais- 
sance des  formes  géométriques,  les  notions  élé- 
mentaires des  sciences  naturelles,  la  gymnasti- 
tique,  le  chant,  et,  pour  les  filles,  les  travaux  à 
l'aiguille. 

»  L'enseignement  primaire  peut  recevoir  des 
extensions  dans  les  localités  où  elles  sont  recon- 
nues possibles  et  utiles.  Un  arrêté  royal  énu- 
mere  les  branches  qui  peuvent  faire  l'objet  de  ces 
extensions  et  détermine  comment  sont  consta- 
tées, dans  chaque  localité,  Futilité  et  la  possibi- 
lité de  comprendre  une  ou  plusieurs  de  ces  bran- 
ches dans  le  programme  des  écoles  primaires.  » 
(Loi  du  1er  juillet  1879,  art.  5.) 

DANEMARK.  —  Les  matières  obligatoires  d'en- 
seignement sont  les  suivantes  :  religion,  lec- 
ture, écriture,  calcul  et  chant  (ordonnance  de 
1814,  art.  30);  la  gymnastique  y  a  été  ajoutée 
depuis.  Dans  la  plupart  des  écoles,  le  programme 
contient  en  outre  l'histoire  et  la  géographie, 
ainsi  que  l'histoire  naturelle  et  le  dessin  pour 
les  garçons,  les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles. 
A  Copenhague,  le  programme  des  écoles  pri- 
maires payantes  est  le  suivant  :  religion,  écri- 
ture, calcul,  chant,  gymnastique,  danois,  alle- 
mand, histoire,  géographie,  histoire  naturelle, 
sciences  physiques  ;  en  outre,  pour  les  garçons, 
mathématiques,  et  dessin  tant  artistique  que  ma- 
thématique; pour   les  filles,  travaux  à  l'aiguille. 

ESPAGNE.  —  Matières  obligatoires  de  l'ensei- 
gnement primaire  élémentaire  :  doctrine  chré- 
tienne et  notions  d'histoire  sainte,  lecture,  écri- 
ture ;  principes  de  grammaire  castillane  avec 
exercices  d'orthographe  ;  principes  d'arithméti- 
que, avec  le  système  légal  des  monnaies,  poids 
et  mesures  ;  courtes  notions  d'agriculture,  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  selon  les  localités.  (Loi 
du  9  sept.  1857,  art.  2.)  Le  décret  du  23  fé- 
vrier 1870  y  a  ajouté  l'étude  de  la  constitution 
de  l'État.  —  Matières  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  :  outre  les  branches  ci-dessus,  princi- 
pes de  géométrie,  de  dessin  linéaire  et  d'arpen- 
tage ;  rudiments  d'histoire  et  de  géographie,  avec 
application  spéciale  à  l'Espagne  ;  notions  géné- 
rales de  physique  et  d'histoire  naturelle  appro- 
priées aux  nécessités  les  plus  ordinaires  de  la 
vie.  (M.,  art.  4.  )  —  Dans  les  écoles  de  filles,  l'ensei- 
gnement des  notions  d'agriculture,  d'industrie  et 
de  commerce,  des  principes  de  géométrie,  de  dessin 
linéaire  et  d'arpentage,  des  notions  de  physique 
et  d'histoire  naturelle,  est  remplacé  par  celui  des 
branches  suivantes  :  travaux  à  l'aiguille,  élé- 
ments de  dessin  appliqué  aux  travaux  à  l'aiguille, 
notions  d'hygiène  domestique.  (ld.,  art.  5.) 

GRÈCE.  —  «  Dans  toutes  les  écoles  primaires  on 
enseignera  ce  qui  suit  :  le  catéchisme,  les  élé- 
ments de  la  langue  grecque,  l'écriture,  l'arithmé- 
tique, le  système  légal  des  poids  et  mesures,  le 
dessin  linéaire,  le  chant.  S'il  est  possible,  on  y 
ajoutera  les  éléments  de  la  géographie,  de  l'his- 
toire grecque,  et  les  notions  les  plus  indispensables 
des  sciences  naturelles.  —  En  outre,  deux  fois  par 
semaine  aurontlieu  des  exercices  gy mnastiques  sous 
la  surveillance  de  l'instituteur  ;  celui-ci  enseignera 
pratiquement  l'agriculture  et  lu  viticulture,  et 
théoriquement  la  sylviculture,  la  sériciculture  et 
l'apiculture.  Dans  les  écoles  de  filles  on  ensei- 
gnera les  travaux  à  l'aiguille.  »  (Loi  du  6  février 
1834,  art.  1  et  2.) 

hollande.  —  «  Sous  le  nom  d'enseignement 
primaire,  la  présente  loi  comprend  l'enseigne- 
ment des  branches  suivantes  :  la  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul,  les  éléments  de  la  géométrie,  ceux 
de  la  langue  hollandaise,  ceux  de  l'histoire  natio- 
nale, ceux  de  la  géographie,  ceux  des  sciences  na- 
turelles, le  chant,  les  travaux  à  l'aiguille  pour  les 
filles.  Gomme  matières  facultatives,  les  écoles  pri- 
maires pourront  enseigner  en  outre  :  les  éléments 


de  la  langue  française,  ceux  de  la  langue  allemande, 
ceux  de  la  langue  anglaise,  ceux  de  l'histoire  uni- 
verselle, ceux  des  mathématiques,  le  dessin,  les 
éléments  de  l'agriculture,  la  gymnastique,  les 
travaux  d'agrément  pour  les  filles.  »  (Loi  du 
17  août  1878,  art.  2.)  —  «  L'instruction  scolaire 
tendra,  non  seulement  à  faire  acquérir  aux  élèves 
des  connaissances  utiles,  mais  aussi  à  développer 
leurs  facultés  intellectuelles  et  à  les  conduire  à 
l'exercice  de  toutes  les  vertus  chrétiennes  et  so- 
ciales. »  (Id.,  art.  33.) 

La  Hollande  possède,  sous  le  nom  de  Burger- 
scholen,  des  écoles  que  la  loi  range  au  nombre  des 
établissements  d'instruction  secondaire,  mais  dont 
le  programme,  presque  identique  à  celui  des  Bùr- 
gerschulen  autrichiennes,  nous  paraît  appartenir 
plutôt  à  l'enseignement  primaire  supérieur.  Ces 
écoles,  ajoute  la  loi,  sont  destinées  essentielle- 
ment aux  jeunes  gens  de  la  classe  ouvrière  et  de 
la  classe  agricole.  On  y  enseigne  :  les  mathéma- 
tiques ;  les  éléments  de  la  mécanique  théorique  et 
appliquée  et  de  la  théorie  des  machines  ;  les  élé- 
ments de  la  physique  et  de  la  chimie  ;  ceux  de 
l'histoire  naturelle;  ceux  de  la  technologie  ou  de 
l'agronomie  (ou  de  ces  deux  branches  simultané- 
ment) ;  ceux  de  la  géographie  ;  ceux  de  l'histoire  ; 
ceux  de  la  langue  hollandaise  ;  des  notions  d'éco- 
nomie sociale;  le  dessin  artistique  et  linéaire;  la 
gymnastique.  Il  y  a  aussi  des  Burgerscholen  du 
soir,  dont  le  programme  est  moins  étendu;  le 
conseil  communal  décide  quelles  sont  celles  des 
branches  ci-dessus  qui  doivent  y  être  enseignées. 
(Loi  du  2  mai  1863,  art.  13.) 

ITALIE.  —  «  L'instruction  primaire  est  de  deux 
degrés,  inférieur  et  supérieur.  L'instruction  du 
degré  inférieur  comprend  :  l'enseignement  reli- 
gieux, la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique  élémen- 
taire, la  langue  italienne,  des  notions  élémentaires 
sur  le  système  métrique.  Le  degré  supérieur  com- 
prend, outre  le  développement  des  matières  du 
degré  inférieur,  les  règles  de  la  composition,  la 
calligraphie,  la  tenue  des  livres,  la  géographie  élé- 
mentaire, les  faits  les  plus  marquants  de  l'histoire 
nationale,  les  notions  des  sciences  physiques  et 
naturelles  applicables  aux  usages  ordinaires  de  la 
vie.  Dans  les  écoles  supérieures  de  garçons,  on 
enseigne  en  outre  les  éléments  de  la  géométrie  et 
le  dessin  linéaire;  dans  celles  de  filles,  les  tra- 
vaux à  l'aiguille.  »  (Loi  du  13  nov.  1859,  art.  315.) 

La  loi  du  15  juillet  1877,  qui  a  rendu  obligatoire 
l'instruction  primaire  du  degré  inférieur,  en  a 
modifié  le  programme  en  supprimant  l'enseigne- 
ment religieux  et  en  le  remplaçant  par  des  notions 
d'instruction  morale  et  civique.  Voici  le  texte  de 
ce  nouveau  programme  du  degré  inférieur  :  «  Le 
cours  primaire  inférieur  comprend  les  premières 
notions  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  la 
lecture,  la  calligraphie,  les  rudiments  de  la  langue 
italienne,  de  l'arithmétique  et  du  système  métri- 
que. »  (Loi  du  15  juillet  1877,  art.  2.) 

PORTUGAL.  —  «  L'enseignement  primaire  se  di- 
vise en  deux  degrés  :  degré  élémentaire  et  degré 
complémentaire.  Le  degré  élémentaire,  pour  les 
garçons,  comprend  les  matières  suivantes  :  la 
lecture,  l'écriture,  les  quatre  règles  sur  les  nom- 
bres entiers  et  les  fractions,  les  éléments  de  la 
grammaire  portugaise,  les  principes  du  système 
métrique  décimal,  les  principes  du  dessin,  la  mo- 
rale et  la  doctrine  chrétienne.  Pour  les  filles, 
en  outre,  les  travaux  à  l'aiguille.  Le  de- 
gré complémentaire,  pour  les  garçons,  com- 
prend :  1°  lecture  et  récitation  de  prose  et  de 
vers  ;  2°  calligraphie  et  exercices  d'écriture  ; 
3°  arithmétique  et  géométrie  élémentaire,  avec 
les  applications  les  plus  usuelles  ;  4°  grammaire 
et  exercices  de  langue  portugaise  ;  5°  système  lé- 
gal des  poids  et  mesures  ;  6°  éléments  de  chronolo- 
gie, de  géographie  et  d'histoire  portugaise  ;  7°  des- 
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sin  linéaire  et  ses  applications  les  plus  communes; 
8°  morale  et  histoire  sainte  ;  9°  notions  élémentaires 
d'hygiène;  10°  notions  élémentaires  d'agriculture; 
11°  gymnastique;  12°  chant  choral;  13°  droits  et 
devoirs  du  citoyen.  Pour  les  filles,  le  programme 
comprend  les  matières  désignées  sous  les  numé- 
ros 1°  a.  9°  inclusivement,  et  de  plus  les  devoirs 
de  la  mère  de  famille,  et  l'art  de  broder,  de  pren- 
dre mesure,  de  couper  les  patrons,  et  de  faire  des 
dentelles  et  des  fleurs.  »  (Loi  du  2  mai  1878, 
art.  1  à  3.)  —  «  Lorsque  trois  ans  se  seront  écou- 
lés depuis  l'établissement  des  écoles  normales, 
l'enseignement  primaire  pourra  comprendre  en 
outre,  selon  les  conditions  spéciales  des  localités, 
les  branches  suivantes  : 

»  Degré  élémentaire  pour  les  garçons  :  gym- 
nastique; chant  choral;  notions  élémentaires  d'a- 
griculture ; 

»  Degré  complémentaire  pour  les  garçons  :  tenue 
des  livres;  principes  d'économie  rurale,  indus- 
trielle ou  commerciale,  selon  les  conditions  spé- 
ciales des  localités;  rudiments  de  physique,  de 
chimie,  et  d'histoire  naturelle; 

»  Degré  élémentaire  pour  les  filles  :  gymnas- 
tique; chant  choral  ; 

»  Degré  complémentaire  pour  les  filles  :  écono- 
mie domestique  ;  dessin  d'ornement  appliqué  aux 
travaux  à.  l'aiguille  ;  tenue  des  livres;  rudiments 
des  sciences  physiques  et  naturelles.  »  (Id., 
art.  4.) 

RUSSIE.  —  Il  n'existe  pas,  à  notre  connaissance, 
de  texte  officiel  traçant  le  cadre  de  renseigne- 
ment primaire  dans  les  écoles  rurales.  Pour  les 
écoles  primaires  urbaines,  le  statut  du  31  mai 
1872  porte  ce  qui  suit  :  «  L'enseignement  dans 
les  écoles  urbaines  comprend  :  l'instruction  reli- 
gieuse ;  la  lecture  et  l'écriture  ;  la  langue  russe 
et  le  slavon  d'église  ;  l'arithmétique;  la  géométrie 
pratique  ;  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Rus- 
sie avec  les  notions  indispensables  de  l'histoire  et 
de  la  géographie  universelles  ;  des  notions  d'his- 
toire naturelle  et  de  physique  ;  le  dessin  linéaire 
et  celui  d'imitation;  le  chant;  la  gymnastique.  » 
(Statut  des  écoles  urbaines  du  31  mai  1872, 
art.  13.) 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  Suède.  —  La  loi  organi- 
que du  18  juin  1842  n'a  pas  déterminé  d'une 
façon  précise  le  programme  de  l'enseignement 
primaire.  Nous  empruntons  la  liste  des  matières 
de  cet  enseignement  au  Plan  d'études  officiel 
pour  les  petites  écoles  et  les  écoles  primaires, 
Stockholm,  imprimerie  royale,  1878  : 

Matières  d'enseignement  dans  les  écoles  élé- 
mentaires ou  petites  écoles  (Smaskolan)  :  religion, 
langue  maternelle,  calcul,  exercices  d'intuition, 
dessin,  chant,  gymnastique. 

Matières  d'enseignement  dans  les  écoles  primai- 
res proprement  dites  (Folkskolan)  :  religion,  lan- 
gue maternelle,  calcul,  géométrie,  géographie, 
histoire,  sciences  naturelles,  dessin,  chant,  gym- 
nastique. (Normalplan  for  undervisniugen  i  folk- 
skolor  och  smaskotor,  1878.) 

Norvège.  —  En  Norvège,  les  écoles  primaires 
des  villes  et  celles  des  campagnes  ont  été  orga- 
nisées par  deux  lois  différentes. 

Ecoles  primaires  des  villes.  —  «  Le  but  des 
écoles  primaires  doit  être  d'appuyer  l'éducation 
domestique  en  donnant  à  la  jeunesse  une  vraie 
instruction  chrétienne  et  en  lui  procurant  en 
môme  temps  les  connaissances  et  les  aptitudes 
que  tout  membre  de  la  société  doit  posséder.  Les 
objets  de  l'enseignement  sont  les  suivants  :  lec- 
ture et  exercices  intellectuels;  religion  et  histoire 
sainie  d'après  les  livres  d'instruction  autorisés, 
lecture  de  la  Bible  et  récitation  de  psaumes  ; 
chant  ;  écriture,  lecture  de  morceaux  écrits,  et 
calcul.  Lorsque  les  circonstances  le  permettront,  la 
commission,  de  concert  avec  les  parents,  tuteurs 


et  autres  intéressés,  veillera  à  ce  que  l'enseigne- 
ment puisse  s'étendre  au  delà  des  objets  précités, 
et  notamment  à  l'orthographe  et  aux  compositions. 
Elle  cherchera  en  môme  temps  à  réun  r  aux  écoles 
primaires  des  écoles  d'ouvrages  manuels,  surtout 
pour  les  jeunes  filles,  et  à  faire  donner  aux  garçons 
des  leçons  de  gymnastique.  »  (Loi  du  12  juillet  18i8, 
art.  1  et  2.) 

Ecoles  primaires  des  campagnes.  —  Elles  sont 
de  deux  degrés  :  les  écoles  primaires  proprement 
dites,  et  les  écoles  secondaires  ou  écoles  primaires 
supérieures.  Les  matières  d'enseignement  dans 
les  écoles  primaires  proprement  dites  sont  les 
suivantes  :  lecture  ;  religion  ;  morceaux  choisis  du 
livre  de  lecture,  notamment  sur  la  géographie, 
les  premiers  éléments  des  sciences  naturelles,  et 
l'histoire;  chant;  écriture  ;  calcul.  Dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  le  programme  comprend 
le  norvégien,  la  géographie,  l'histoire,  les  sciences 
naturelles,  le  dessin  et  l'arpentage  ;  et  facultati- 
vement les  mathématiques,  l'économie  politique, 
et  une  langue  étrangère.  (Loi  du  16  mai  1860,  art. 
2,5  et 36.) 

SUISSE.  —  La  constitution  fédérale  du  29  mai 
1874  dit  à  l'article  27:  «  Les  cantons  pourvoient  à 
l'instruction  primaire,  qui  doit  être  suffisante  et 
placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'auto- 
rité civile.  Elle  est  obligatoire  et,  dans  les  écoles 
publiques,  gratuite.  »  Les  cantons,  ayant  à  inter- 
préter l'expression  d'instruction  a  suffisante  »,  lui 
ont  donné  une  extension  plus  ou  moins  considé- 
rable. 

A  Genève,  l'enseignement  primaire  obligatoire 
doit  comprendre:  la  lecture,  l'écriture,  la  langue 
française  ;  l'arithmétique  et  les  notions  usuelles 
de  géométrie  ;  la  géographie  ;  l'histoire  nationale  ; 
les  ouvrages  à  l'aiguille  pour  les  jeunes  filles  ;  — 
dans  les  écoles  publiques  de  l'Etat,  il  comprend 
encore  :  des  entretiens  sur  les  devoirs  de  l'en- 
fance ;  les  notions  les  plus  élémentaires  des 
sciences  naturelles  ;  la  langue  allemande,  quand 
cet  enseignement  pourra  être  donné  ;  des  notions 
élémentaires  sur  la  constitution  du  pays  ;  le  des- 
sin ;  le  chant  ;  la  gymnastique  ;  des  notions  d'agri- 
culture dans  les  écoles  rurales.  Dans  les  écoles 
secondaires  (qui  sont  des  écoles  primaires  supé- 
rieures), l'enseignement  comprend  les  objets  sui- 
vants :  pour  les  garçons  et  les  filles,  la  langue 
française,  la  composition  et  les  éléments  du  style  ; 
la  lecture  expressive  ;  la  comptabilité  élémentaire 
et  la  tenue  des  livres  ;  la  langue  allemande,  quand 
cet  enseignement  pourra  être  donné  ;  les  faits  les 
plus  importants  de  l'histoire  générale,  et  en  par- 
ticulier de  l'histoire  suisse  et  de  l'histoire  de  Ge- 
nève ;  des  notions  élémentaires  de  météorologie, 
de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  ;  la 
géographie  générale  et  les  éléments  de  sphère  ; 
des  notions  d'hygiène  et  des  instructions  pour  les 
premiers  soins  à  donner  aux  blessés  et  aux  ma- 
lades ;  la  calligraphie  ;  le  chant;  —  pour  les  gar- 
çons seuls,  l'instruction  civique  ;  les  éléments  de 
la  géométrie  applicables  au  toisé  et  au  cubage, 
avec  exercices  pratiques  d'arpentage  ;  des  notions 
d'agriculture  ;  le  dessin  ;  la  gymnastique  ;  —  pour 
les  filles  seules,  des  notions  d'horticulture  ;  l'éco- 
nomie domestique;  les  ouvrages  à  l'aiguille.  (Loi 
genevoise  du  19  octobre  1872,  art.  32,   33  et  61.) 

La  loi  sur  l'instruction  primaire  du  canton  de 
Vaud  s'exprime  ainsi  :  «  Les  objets  d'enseignement 
dans  les  écoles  publiques  primaires  sont  les  sui- 
vants :  religion,  langue  française,  écriture,  arithmé- 
tique, géographie,  dessin  linéaire,  chant,  histoire 
nationale  et  instruction  civique,  notions  élémen- 
taires de  géométrie,  notions  élémentaires  des 
sciences  naturelles,  gymnastique  élémentaire  fa- 
cultative; pour  les  filles,  ouvrages  du  sexe  et  éco- 
nomie domestique.  Les  filles  sont  dispensées  de  la 
géométrie,  de  l'instruction  civique  et  de  la  gyni- 
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nastique.  »  (Loi  du  31  janvier  1865,  art.  13  et  14). 

La  loi  sur  les  écoles  primaires  du  canton  de 
Zurich  dit  :  «  L'école  primaire  doit  concourir  à 
seconder  l'éducation  dans  la  famille,  afin  d'exer- 
cer les  enfants  de  toutes  les  classes  de  la  société 
à  l'activité  intellectuelle,  d'en  faire  de  bons  ci- 
toyens et  des  hommes  moraux.  —  Les  matières 
d'enseignement  de  l'école  primaire  sont:  1°  des 
conseils  et  des  préceptes  du  domaine  de  la  vie  in- 
tellectuelle, morale  et  religieuse,  à  l'exclusion  de 
tout  ce  qui  est  dogmatique  et  confessionnel,  et 
sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  63,  alinéas  1 
et  2,  de  la  constitution  cantonale  (alinéas  ainsi 
conçus  :  «  La  liberté  de  croyance,  des  cultes  et 
a  d'enseignement  est  garantie.  Les  droits  et  les  de- 
ce  voirs  civils  sont  indépendants  des  croyances  re- 
ct  ligieuses»).  L'ecclésiastique  de  la  localité  donne 
cet  enseignement  dans  la  septième,  la  huitième  et 
la  neuvième  classe  ;  le  conseil  d'éducation  arrête 
le  programme  et  les  moyens  d'enseignement; 
2°  la  langue  allemande  ;  8°  la  théorie  des  nombres 
et  la  connaissance  des  formes  géométriques;  4°  des 
exposés  fidèles  de  la  nature  et  de  l'histoire,  ainsi 
que  les  lois  fondamentales  de  la  physique  et  de  la 
chimie  ;  5°  matières  artistiques  :  le  chant,  la  calli- 
graphie et  le  dessin  ;  0°  la  gymnastique  ;  7°  les  tra- 
vaux féminins.  »  (Loi  du  21  février  1872,  art.  14.) 

UNION  AMÉRICAINE.  —  Pour  les  Etats-Unis  plus 
encore  que  pour  la  Confédération  suisse,  il  n'est 
pas  possible  de  donner  une  définition  légale  et 
unique  de  l'enseignement  primaire.  Chaque  Etat 
a  son  système  scolaire  particulier  ;  chaque  ville, 
chaque  comté,  parfois  chaque  district  détermine 
à  sa  guise  le  programme  de  ses  écoles.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer,  pour  des  détails,  à  l'article 
Etats-Unis . 

ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL.  —  V.  Pro- 
fessionnel [Enseignement). 

ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX.  —  V.  Religieuse 
{Instruction). 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE.  —  Les  éta- 
blissements d'instruction  secondaire,  en  France, 
sont  publics  ou  privés. 

«  Les  établissements  publics  d'instruction  se- 
condaire sont  les  lycées  et  les  collèges  commu- 
naux. 

»  Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

«  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  l'Etat 
avec  le  concours  des  départements  et  des  villes. 

»  Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entre- 
tenus par  les  communes.  Ils  peuvent  être  subven- 
tionnés par  l'État.  »  (Loi  du  15  mars  1850,  art. 
71  et  72.) 

La  loi  du  21  juin  1865  a  créé  l'enseignement 
secondaire  spécial,  qui  se  donne,  à  côté  de 
l'enseignement  secondaire  classique,  dans  les 
lycées  et  dans  un  certain  nombre  de  collèges 
communaux. 

La  loi  récente  du  21  décembre  1880  a  créé  un 
enseignement  secondaire  public  pour  les  jeunes 
filles,  qui  sera  donné  aussi  dans  des  lycées  ou 
des  collèges. 

Les  établissements  d'instruction  secondaire 
privés  forment  plusieurs  catégories  :  ceux  dans 
lesquels  le  cours  d'études  ne  dépasse  pas  les 
classes  dites  do  grammaire  sont  désignés  plus 
particulièrement  sous  le  nom  de  pensions,  tandis 
qu'on  appelle  institutions  les  établissements  où 
l'enseignement  atteint  un  niveau  plus  élevé. 

Il  existe  en  outre  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques, connues  sous  le  nom  de  petits  sémi- 
naires. 

Pour  l'histoire  de  l'enseignement  secondaire 
public  et  les  détails  de  son  organisation,  V.  Ly- 
cées et  Collèges;  V.  aussi  France  et  Liberté  d'en- 
seignement. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  —  V.  Faculté, 
France,  et  Liberté  d'enseignement . 


ENSLIN.  —  Libraire  berlinois,  auteur  d'un  ca- 
talogue imprimé  en  1823  sous  le  titro  de  liiblio- 
theca  pedagogica,  et  qui  contient  la  liste  des 
principaux  ouvrages  relatifs  à  l'éducation  publiés 
en  Allemagne  jusqu'à  cette  date.  Ce  catalogue, 
qui  ne  comprend  pas  moins  de  178  pages  de  texte 
compact,  format  in-8°,  peut  être  encore  aujour- 
d'hui consulté  avec  fruit. 

ENTHOUSIASME.  —  Ce  mot  signifiait  en  grec  : 
inspiration  divine,  émotion  suscitée  par  la  pré- 
sence intérieure  du  dieu  ;  il  s'appliquait  au  délire 
sacré  de  la  Pythie.  Aujourd'hui,  il  désigne  ce 
transport  qui  soulève  et  emporte  1  ame  à  l'aspect 
d'un  objet  qu'elle  admire  :  car  l'admiration  fait 
le  fond  de  l'enthousiasme;  l'admiration  émue, 
passionnée,  mêlée  de  trouble,  d'emportement,  de 
ravissement.  Il  y  a  des  degrés  dans  l'enthousiasme, 
comme  il  y  en  a  dans  la  passion  :  il  peut  être 
silencieux  ou  frénétique,  dompté,  guidé  par  la 
raison,  ou  au  contraire  emporté  et  comme  en  dé- 
lire ;  mais,  sous  quelque  forme  qu'il  se  manifeste, 
on  le  reconnaît  toujours  à  ses  deux  traits  fonda- 
mentaux :  l'admiration,  l'émotion. 

A  y  regarder  de  près,  c'est  l'émotion  qui  prédo- 
mine ;  l'admiration  n'est  que  le  point  de  départ. 
En  face  de  l'objet  qu'il  contemple,  l'esprit  a  d'a- 
bord procédé  au  travail  de  la  réflexion,  qui  lui  en 
a  révélé  plus  ou  moins  rapidement  toutes  les  qua- 
lités :  do  cette  révélation,  l'admiration  est  née, 
qui  se  développe,  grandit,  se  fait  dans  l'âme  une 
place  de  plus  en  plus  large,  en  chasse  les  autres 
préoccupations.  Jusque-là  le  phénomène  reste 
purement  logique.  Tout  à  coup,  dans  cet  envahis- 
sement, il  semble  qu'une  dernière  barrière  se  soit 
brisée,  que  le  flot  ait  submergé  l'âme  :  celle-ci 
s'élance  alors  hors  d'elle-même  et  se  donne  éper- 
dument  à  ce  qu'elle  admirait.  Cet  entraînement 
soudain,  ce  don  irrésistible  et  spontané  de  soi- 
même  à  l'idéal,  voilà  l'enthousiasme  :  état  vrai- 
ment divin,  selon  l'antique  signification  du  mot, 
et  sans  analogue  en  psychologie,  dans  lequel  il 
semble  que  l'âme  cesse  pour  un  instant  de  s'ap- 
partenir; elle  est  enlevée,  transportée  par  le  dé- 
mon intérieur  dans  une  sphère  sublime,  d'où  elle 
n'aperçoit  plus  les  difficultés,  les  antinomies,  les 
misères  de  la  réalité  ;  elle  plane,  ravie,  dans  une 
atmosphère  qu'embrase  le  rayonnement  direct  de 
l'idéal.  La  cause  de  l'enthousiasme  est  donc,  au 
fond,  dans  l'attrait  tout  puissant  de  l'idéal,  sous 
quelque  forme  qu'il  se  manifeste,  beauté,  bonté 
ou  vérité,  c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  dans 
l'attrait  du  Bien  ;  autant  dire  qu'il  a  son  origine 
première  dans  la  spontanéité  morale  de  l'âme.  Il 
prend  naissance  quand  l'éternelle  Bonté  laisse  en- 
trevoir à  l'âme  sa  splendeur  souveraine  et  la  fait 
tressaillir  d'amour.  Aussi,  l'enthousiasme  peut 
errer;  il  peut,  mal  éclairé  par  l'intelligence,  pren- 
dre pour  le  rayonnement  du  Bien  la  flamme  im- 
pure des  passions  et  livrer  l'âme  aux  plus  gros- 
sières erreurs  :  mais,  jusque  dans  ces  écarts,  il 
reste  le  mouvement  le  plus  divin  de  la  nature 
humaine,  celui  par  lequel  elle  affirme  sa  noblesse 
originelle  et  comme  sa  parenté  avec  le  suprême 
idéal. 

«  Rien,  écrivait  Voltaire  à  d'Argental,ne  se  fait 
sans  enthousiasme.  »  Il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  grands  événements  de  l'histoire  pour 
découvrir  la  justesse  de  ce  mot  :  on  en  trouvera 
peu  où  l'enthousiasme  n'ait  pas  joué  le  principal 
rôle.  Parmi  les  événements  politiques,  citons-en 
deux,  entre  mille  :  la  première  croisade,  incroya- 
ble élan  d'une  société  tout  entière,  nobles  et  serfs, 
riches  et  pauvres,  emportée  dans  une  guerre  re- 
ligieuse, à  la  poursuite  d'un  objet  tout  mystique  ; 
et  la  nuit  du  4  août  1789,  prélude  admirable  de  la 
Révolution,  dans  laquelle  une  contagion  de  sacri- 
fice, une  soudaine  passion  de  justice  s'emparèrent 
de  toute  une  assemblée,  et  firent  taire  pour  quel- 
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ques  heures  la  voix  des  préjugés  séculaires,  de 
i'égoïsme  et  de  l'esprit  de  caste.  Mais  c'est  sur- 
tout dans  l'histoire  de  la  pensée  humaine  que  le 
mot  de  Voltaire  se  vérifie  pleinement.  C'est  là  par- 
ticulièrement que  rien  ne  se  fonde  sans  enthou- 
siasme et  que  nulle  œuvre  n'est  vivante  que  si  elle 
soulève  la  passion.  Toutes  les  grandes  révolutions 
de  l'esprit  sont  des  exemples  de  la  puissance 
créatrice  de  l'enthousiasme.  C'est  l'enthousiasme 
qui  transportait  les  premiers  confesseurs  chrétiens 
et  qui  leur  livra  l'empire  du  monde  :  c'est  l'en- 
thousiasme qui  fit  défaut  à  la  noble  mais  froide 
et  raisonneuse  tentative  de  Julien  pour  res- 
susciter le  paganisme.  On  retrouve  l'enthou- 
siasme au  fond  de  tout  grand  mouvement  de  foi  ; 
et  c'est  même  là,  pratiquement,  ce  qui  distingue 
une  philosophie  d'une  foi  religieuse  :  la  première 
n'a  pour  ello  que  la  raison,  lumière  pure,  mais 
froide,  incapable  d'embraser  le  monde;  la  seconde 
saisit  d'abord  le  cœur,  le  pénètre,  le  possède,  y  al- 
lume un  incendie  qui  se  propage  et  gagne  de  pro- 
che en  proche. 

Que  le  pouvoir  de  l'enthousiasme  soit  sans  bor- 
nes, tout  l'affirme.  Aussi  ce  pouvoir  est-il  dange- 
reux, et  devrait-il  toujours  être  contrôlé  et  dirigé 
par  la  raison.  Les  exemples  ne  manquent  pas  pour 
nous  montrer  combien  il  peut  devenir  fatal  :  pour 
n'en  citer  qu'un,  le  fanatisme  religieux  n'est  qu'un 
enthousiasme  meurtrier,  qui  a  ensanglanté  l'his- 
toire. Rien  n'est  lamentable  et  humiliant  comme 
de  voir  des  erreurs  parfois  monstrueuses  sou- 
lever d'aussi  contagieux  entraînements.  Mais  rien 
n'est  précisément  difficile  comme  de  maintenir 
l'empire  de  la  raison  sur  la  passion,  et  de  garder 
le  libre  contrôle  de  ses  pensées  et  de  ses  actes 
alors  qu'on  est  transporté  au-dessus  de  soi,  c'est- 
à-dire  hors  de  soi,  par  l'admiration.  C'est  pourquoi, 
dans  la  pratique  personnelle,  ce  n'est  jamais  sans 
quelque  défiance  qu'il  se  faut  livrer  à  l'enthou- 
siasme :  il  s'en  faut  particulièrement  défendre 
dans  toutes  les  questions  de  parti  ou  d'intérêt, 
alors  qu'une  pente  naturelle  nous  porte  à  approu- 
ver et  à  admirer  les  hommes  ouïes  choses  qui  sont 
en  notre  faveur. 

L'enthousiasme  est  plus  fréquent  et  plus  puis- 
sant dans  les  natures  incultes  que  chez  l'homme 
cultivé,  et  dans  la  jeunesse  que  dans  l'âge  mûr. 
C'est  que  l'instruction  et  l'expérience  enseignent 
également  à  l'homme  à  se  défier  de  ses  entraîne- 
ments, à  étouffer  le  premier  mouvement,  à  tout 
peser  et  balancer  avant  de  se  résoudre  :  progrès  in- 
contestable, à  condition  qu'il  reste  en  deçà  de  cer- 
taines limites.  Le  point  délicat,  difficile,  est  de 
perdre  la  crédulité  ignorante,  la  facilité  à  s'épren- 
dre légèrement,  sans  perdre  en  même  temps  ce 
don  divin  d'admirer  et  de  s'émouvoir,  qui  seul  fé- 
conde la  vie  et  lui  donne  tout  son  prix.  Otez  à 
l'âme  humaine  la  faculté  de  saisir,  à  un  moment 
donné,  l'idéal  d'une  étreinte  passionnée  et  de  s'y 
dévouer  avec  transport,  et  vous  lui  enlevez  le 
meilleur  d'elle-même;  ce  qui  reste  n'a  que  l'appa- 
rence de  la  vie  :  c'est  une  prudence  glacée,  une 
morne  sagesse,  le  calcul  perpétuel  des  possibles, 
le  culte  du  relatif.  Ainsi  mutilée,  l'âme  devient 
stérile  :  la  défiance  à  l'égard  de  toute  émotion  la 
mène  à  l'insensibilité;  l'excès  de  prudence  la  con- 
duit à  la  haine  du  progrès  ;  la  recherche  du  pra- 
tique, du  positif  la  dispose  à  I'égoïsme,  qui  peu  à 
peu  s'empare  d'elle  et  finit  par  y  régner  en  maître. 
Et  ce  qu'elle  a  perdu  en  activité  féconde,  ne  croyez 
pas  qu'elle  l'ait  regagné  en  jouissance  :  le  bon- 
heur, en  effet,  ne  va  pas  sans  émotion,  sans  élan, 
sans  don  de  soi,  sans  enthousiasme;  il  est  inter- 
dit à  qui  ne  sent  plus  battre  son  cœur. 

L'enthousiasme  est  un  des  plus  puissants 
moyens  d'éducation,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot 
éducation.  On  ne  s'élève  qu'en  sortant  de  soi- 
même.  Rien  ne  vaut,  pour  donner   à   l'âme  une 


forte  trempe,  l'exemple  entraînant  des  grandes 
vertus  et  des  grandes  qualités  intellectuelles. 
Voilà  pourquoi  le  récit  des  belles  actions  et  des 
nobles  vies,  et  le  culte  des  grands  hommes,  doivent 
avoir  leur  large  place  dans  la  pratique  pédagogi- 
que. Mais  il  y  a  plus.  Il  ne  suffit  pas  de  provoquer 
l'enthousiasme  pour  les  grands  spectacles  de  la 
nature  morale  ou  physique  :  tâche,  à  tout  prendre, 
aisée,  car  à  l'âge  de  l'enfant,  pendant  cette  jeunesse 
de  l'intelligence  et  du  cœur,  la  faculté  de  s'émou- 
voir est  extraordinairement  prompte  à  entrer  en 
jeu.  Mais  il  faut  encore  le  faire  naître  dans  tout 
le  cours  de  l'éducation  et  s'en  servir,  comme  d'un 
levier  puissant,  dans  les  choses  même  en  appa- 
rence les  plus  positives.  Ou  plutôt  il  faut  en  faire 
l'âme  môme  de  la  pédagogie  tout  entière;  il  faut 
que  l'enfant  aime  à  apprendre,  aime  ce  qu'il  ap- 
prend, c'est-à-dire  qu'il  s'émeuve  d'enthousiasme 
pour  le  vrai,  comme  il  s'émouvait  pour  le  beau,  et 
cela  jusque  dans  les  sciences  abstraites  :  tâche  dif- 
ficile, celle-là,  où  un  art  infini  est  nécessaire  pour 
démêler  le  côté,  en  quelque  sorte,  sensible,  la 
face  émouvante  des  choses,  et  la  présenter  à  l'en- 
fant sous  une  forme  saisissante.  Mais,  à  y  bien 
regarder,  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  l'instruction 
devient  éducation,  qu'elle  pénètre  dans  les 
avenues  les  plus  intimes  de  l'âme  de  l'enfant, 
qu'elle  agrandit  son  cœur  aussi  bien  que  son  in- 
telligence, et  fait  de '"i,  non  un  sceptique,  encore 
moins  un  don  Quichotte,  mais  une  âme  géné- 
reuse et  vibrante  gouvernée  par  une  saine  raison. 

Comment  faire  pour  animer  l'éducation  de  ce 
feu  vraiment  sacré?  La  première  condition,  c'est 
qu'il  brûle  d'abord  dans  l'esprit  du  maître:  car 
c'est  le  propre  de  l'enthousiasme  d'être  chose  com- 
municative,  contagieuse.  Un  maître  indifférent, 
blasé,  qui  s'est  laissé  user  par  une  longue  routine, 
ne  parviendra  jamais,  quel  que  soit  d'ailleurs  son 
talent  d'enseigner,  à  donner  à  ses  leçons  cette  vie 
ardente  sans  laquelle  elles  risquent  de  rester 
stériles  ;  l'esprit  de  l'enfant  est,  en  effet,  comme 
un  instrument  merveilleusement  délicat,  qui  saisit 
et  reproduit  avec  une  redoutable  exactitude  les 
moindres  nuances  de  l'esprit  de  son  instituteur. 
La  passion  d'enseigner,  passion  contenue  par  la 
raison  et  guidée  par  l'expérience,  mais  persistant, 
sans  se  refroidir,  à  travers  les  années,  comme 
une  éternelle  jeunesse  de  l'âme,  voilà  ce  qu'il  faut 
d'abord  posséder  pour  faire,  en  pédagogie,  œuvre 
vivante.  Et  cela  même  est,  au  fond,  affaire  de  no- 
blesse morale  :  lorsque  l'instituteur  a  conscience 
de  la  grandeur  de  son  office,  lorsqu'il  sent  que, 
selon  la  magnifique  étymologie  de  son  titre,  il  a 
à  fonder  l'être  moral  chez  l'enfant,  il  est  bien  près, 
selon  nous,  de  se  laisser  embraser  par  cet  en- 
thousiasme pédagogique  qui  doit  secrètement 
inspirer  ses  moindres  leçons.  Il  n'aura  pas  de 
peine  alors  à  trouver  les  moyens  pratiques  de  le 
faire  passer  dans  l'âme  de  l'enfant,  et  il  serait  su- 
perflu de  prétendre  les  lui  indiquer  ici.  Tout  au 
plus  pouvons-nous  l'aider  de  quelques  règles  très 
générales  concernant  les  trois  grandes  divisions 
de  l'enseignement,  la  morale,  la  science  et  la  lit- 
térature. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première,  la  tâche  du 
maître,  nous  l'avons  fait  remarquer,  est  relative- 
ment facile,  parce  que,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire, 
l'enfant  est  naturellement  désintéressé,  et  ne  de- 
mande qu'à  s'éprendre  de  la  justice,  de  la  géné- 
rosité, du  courage,  du  bien  en  général.  Seulement 
il  faut  le  lui  montrer  sous  une  forme  concrète, 
l'abstraction  n'offrant  pas  de  prise  à  sa  jeune 
raison  :  il  aimera  l'homme  courageux  plutôt  que 
le  courage,  le  héros  magnanime  plutôt  que  la 
vertu,  Léonidas  ou  Régulus  plutôt  que  la  gran- 
deur d'âme.  Montrez-lui  donc  le  bien  sous  la  forme 
vivante,  anecdotique  ;  créez,  dans  sa  mémoire,  une 
galerie  de  grands  exemples.  Pour  cela,  ne  dédai- 
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gnez  pas  la  fiction,  quand  elle  est  de  haute  mo- 
ralité. Mais  servez-vous  aussi,  servez-vous  surtout 
de  l'histoire,  qui  a  pour  elle  la  supériorité  du 
réel  ;  j'entends  de  l'histoire  commentée  avec  art  : 
montrez-lui,  sous  les  événements  divers,  l'enchaî- 
nement moral  invariable,  évoquez  devant  lui  le 
drame  du  passé,  faites  ressortir  le  jeu  des  carac- 
tères, la  grandeur  des  vertus,  les  conséquences 
des  fautes  et  des  vices;  faites  en  un  mot  une 
école  de  moralité  de  cette  grande  école  du  relatif. 
Lorsque  vous  lui  aurez  ainsi  fait  aimer  le  bien 
dans  la  personne  de  ceux  qui  ont  consacré  au  bien 
leur  vie,  l'enfant  ne  tardera  pas  à  l'aimer  en  lui- 
même,  à  en  saisir  la  grandeur,  à  en  subir  l'at- 
trait. 

L'enthousiasme  semble,  au  premier  abord,  peu 
compatible  avec  l'aridité  de  la  vérité  scientifique. 
En  réalité,  c'est  l'enseignement,  non  la  science, 
qui  est  aride;  il  s'agit  encore  ici  de  sortir  de 
l'abstraction,  et  cette  aridité  disparaîtra  d'elle- 
même.  Montrez  sans  cesse  à  l'enfant  l'application 
de  la  science,  au  lieu  de  vous  borner  à  lui  en 
donner  la  théorie,  et  vous  le  verrez  saisir  par  le 
côté  pratique  ce  qui  d'abord  lui  paraissait  incom- 
préhensible ou  indifférent.  Procédez  toujours  du 
concret  à  l'abstrait,  usant  d'exemples,  d'expé- 
riences, refaisant  avec  l'élève  le  chemin  jadis  par- 
couru par  la  science  elle-même,  gagnant  chaque 
jour  un  peu  plus  de  terrain  dans  son  esprit,  capti- 
vant de  plus  en  plus  son  attention.  Alors  ne  crai- 
gnez pas  de  pénétrer  au  cœur  même  de  l'éducation 
scientifique  :  apprenez-lui  à  découvrir,  sous  les 
phénomènes,  la  cause  cachée,  révélez-lui  sans 
cesse  la  raison  secrète  et  comme  la  logique  in- 
flexible des  choses,  et  vous  le  verrez  infaillible- 
ment donner  des  signes  de  cette  curiosité  avide 
qu'un  grand  pédagogue  appelait  «  la  divine  in- 
quiétude »,  et  s'éprendre,  à  son  tour,  de  passion 
pour  la  conquête  du  vrai.  Faites  alors  un  pas  de 
plus,  et,  tout  en  vous  maintenant  à  sa  portée, 
montrez-lui  l'enchaînement  des  sciences  entre 
elles,  ouvrez  son  esprit  à  la  conception  de  la  loi, 
faites-lui  entrevoir,  sous  l'apparente  diversité  des 
formes,  l'admirable  unité  du  plan  :  vous  allumerez 
ainsi  dans  son  cœur,  non  plus  seulement  la  cu- 
riosité, mais  l'admiration,  flamme  ardente,  que 
rien  n'éteindra  plus. 

Quant  à  la  passion  du  beau,  surtout  sous  la 
forme  délicate,  nuancée,  de  la  littérature,  elle 
sera  toujours  plus  difficile  et  plus  tardive  à  émou- 
voir dans  l'âme  enfantine,  car  "elle  suppose  qu'une 
longue  culture  a  d'abord  formé  le  sûr  discerne- 
ment littéraire.  Même,  à  y  bien  regarder,  cette 
passion  se  confond  avec  le  discernement,  avec  le 
goût.  Par  cela  même  que  vous  aurez  appris  à 
l'enfant  à  saisir  les  défauts  et  les  beautés  litté- 
raires, vous  lui  aurez  appris  à  les  sentir,  à  souffrir 
avec  peine  les  premiers,  à  goûter  délicieusement 
les  secondes.  Ceci  est  de  l'éducation  esthétique, 
qui  doit  être  comme  la  parure  de  l'instruction.  Ne 
la  négligez  pas,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  œuvre 
de  culture  raffinée,  moins  immédiatement  profi- 
table, utilisable  que  le  reste.  Elle  a  une  utilité 
propre,  que  rien  ne  remplace,  en  ce  qu'elle  donne 
à  l'esprit  la  grâce  et  la  distinction,  et  surtout  en 
ce  qu'elle  offre  à  l'âme  quelques-unes  de  ses  plus 
pures  et  plus  délicates  jouissances.  Commencez 
de  bonne  heure  à  en  jeter  les  premiers  fonde- 
ments ;  si  jeune  que  soit  l'enfant,  ne  meublez  sa 
mémoire  que  de  choses  belles,  et  ne  lui  apprenez, 
en  quelque  sorte,  à  lire  que  dans  dGo  œuvres  de 
premier  ordre.  Servez-vous  surtout  de  la  poésie, 
dont  la  musique  charmera  son  esprit,  et,  quand 
vous  recourrez  à  la  prose,  choisissez-la  claire,  mais 
forte  et  saisissante.  Ce  que  l'enfant  goûte  en 
effet  d'abord,  c'est  la  force,  la  couleur.  Mais  sur- 
veillez, réglez  cette  première  manifestation  de 
l'enthousiasme  littéraire,  dont  l'exagération  serait 


dangereuse  :  peu  à  peu,  par  une  lente  éducation, 
par  une  longue  pratique  des  grands  écrivains., 
menez-le  à  ce  point  de  culture,  qu'il  ait,  avant 
tout,  le  culte  de  la  simplicité,  de  la  clarté  lumi- 
neuse, du  naturel,  de  la  force  élégante  et  sobre. 
Alors,  livrez-le  sans  crainte  à  lui-même  ;  capable 
de  discerner  le  beau,  il  saura  aussi  l'aimer,  et  il 
voudra  le  réaliser  en  quelque  mesure. 

[Dr  E.  Pécaut.) 

ENTOMOLOGIE.  —  On  désigne  sous  ce  nom 
la  partie  de  la  zoologie  qui  s'occupe  des  insectes; 
le  mot  d'insectologie,  quelquefois  employé,  est  un 
barbarisme. 

La  connaissance  des  insectes  nuisibles  et  utiles 
est  un  chapitre  très  intéressant  et  très  impor- 
tant du  programme  de  l'enseignement  agricole. 
Il  est  indispensable  que  dans  les  régions  de  la 
France  où  l'on  cultive  la  vigne,  et  dans  celles  où 
on  élève  des  vers  à  soie,  l'instituteur  soit  en  état 
de  vulgariser  les  notions  relatives  au  phylloxéra, 
à  la  pyrale  de  la  vigne,  aux  maladies  des  vers  à 
soie,  etc.  ;  et  là  où  l'étude  de  ces  faits  spéciaux 
n'offre  pas  un  intérêt  pratique  immédiat,  il  fera 
encore  une  œuvre  des  plus  utiles  en  initiant  ses 
élèves  aux  mœurs  des  insectes  en  général,  en  at- 
tirant leur  attention  sur  ceux  qu'il  faut  détruire 
et  ceux  qu'il  faut  épargner.  Plusieurs  instituteurs 
ont  fondé,  sous  des  noms  divers,  des  sociétés 
d'enfants  qui  se  donnent  pour  mission,  entre 
autres,  la  destruction  des  insectes  nuisibles  à  l'a- 
griculture ;  signalons,  par  exemple,  la  Soci été  pro- 
tectrice agricole  constituée  à  Deluz  (Doubs),  en 
1871,  par  l'initiative  de  M.  Clerc,  a  La  société, 
disent  les  statuts,  se  propose  de  concourir  à  la 
protection  des  animaux  utiles  et  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  ;  chacun  des  membres  de 
la  Société  prend  l'engagement  de  pratiquer  la 
douceur  et  la  compassion  à  l'égard  des  animaux 
domestiques,  oiseaux,  insectes  utiles,  et  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  des- 
truction des  insectes  nuisibles.  »  Pour  diriger  les 
sociétaires  dans  leur  chasse  aux  espèces  nuisibles, 
chaque  mois  une  liste  des  insectes  à  détruire 
pendant  la  saison  est  placée  sous  leurs  yeux.  En 
voici  un  exemple  :  «  Insectes  à  détruire  en  mai  : 
Les  derniers  hannetons,  toutes  les  chenilles  et 
tous  les  papillons,  les  courtilières  et  leurs  nids, 
les  calaphes  noirs  de  la  luzerne,  la  gallérie  des 
ruches,  ennemie  des  abeilles  ;  les  taupins,  les  pu- 
cerons, les  lucanes  ou  cerfs-volants,  les  saute- 
relles, mouches  domestiques  et  cousins.  »  Dans 
les  promenades  faites  sous  la  direction  du  maître, 
les  élèves  apprennent  à  connaître  les  insectes 
utiles  qu'on  doit  épargner,  carabe  doré,  staphy- 
lin,  ichneumon,  etc. 

Mais,  abstraction  faite  du  point  de  vue  pure- 
ment utilitaire,  l'étude  des  insectes  a  sa  valeur  au 
point  de  vue  éducatif  :  elle  permet  de  donner  aux 
enfants  qui  entreprendront  de  former  une  collec- 
tion sous  la  direction  du  maître,  une  idée  de  la 
classification  scientifique  et  des  principes  sur  les- 
quels elle  est  fondée  ;  elle  pourra  leur  inspirer  le 
goût  des  sciences  naturelles,  et  faire  prendre  à 
leur  esprit  l'habitude  de  l'observation  ;  elle  leur 
fournira,  comme  la  botanique,  l'occasion  d'agréa- 
bles promenades  qui  deviendront,  pour  le  maître 
et  les  élèves,  un  délassement  doublement  pré- 
cieux, salutaire  pour  le  corps  et  pour  l'esprit.  A  ce 
sujet  on  relira  avec  intérêt,  croyons- nous,  une 
page  d3  Herbert  Spencer  où  réminent  philosophe, 
rappelant  un  souvenir  d'enfance,  exprime  en  ter- 
mes émus  le  plaisir  qu'il  avait  pris  à  former, 
durant  des  années,  une  collection  entomologique. 
(V.  Herbert  Spencer,  De  L'Education,  pp.  91  et  92 
de  l'édition  populaire.) 

ENTREPRENEUR.  —  V.  Maisons  d'école. 

ÉPARGNE  (CAISSE  D').  —  La  Caisse  d'Epargne 
est  une  des  institutions  sociales  destinées  à  favo- 
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riscr  les  habitudes  de  prévoyance  dans  les  classes 
laborieuses,  parmi  les  ouvriers,  les  artisans,  les 
domestiques,  et  les  autres  travailleurs  à  modiques 
revenus. 

La  Caisse  d'Epargne  est  uniquement  fondée  sur 
cet  intérêt  public  ;  elle  doit  donc  exclure  toute 
idée  de  profit  de  la  part  des  administrateurs  qui 
apportent  à  la  direction  de  tels  établissements  le 
concours  généreux  de  leur  expérience  adminis- 
trative et  de  leur  garantie  ;  mais,  d'autre  part,  la 
Caisse  d'Epargne  n'est  pas  un  service  d'assis- 
tance :  le  déposant  paie  la  totalité,  ou  au  moins  la 
plus  grande  partie,  des  frais  d'administration,  au 
moyen  d'une  retenue  sur  l'intérêt  des  sommes 
déposées. 

La  fonction  de  la  Caisse  d'Epargne  peut  se  défi- 
nir ainsi  : 

Recevoir  en  dépôt  les  petites  épargnes,  par 
des  bureaux  mis  le  mieux  possible  à  la  portée  des 
épargnants  ; 

Conserver  ces  dépôts  sous  la  plus  haute  ga- 
rantie possible  ; 

Les  faire  valoir  au  seul  profit  des  déposants  ; 

Et  rendre,  dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble, à  toute  demande  du  déposant  ou  ayant  droit, 
le  capital  accumulé  et  l'intérêt  produit,  sauf  une 
retenue  pour  les  frais  administratifs. 

Ainsi,  facilité  pour  l'ouvrier  de  mettre  aisément 
à  l'abri,  en  les  sauvant  du  gaspillage  journalier, 
les  menues  sommes  dont  il  peut  se  former  une 
réserve  pour  des  besoins  sérieux  plus  éloignés  ; 
—  sûreté  du  dépôt  ;  —  fructification  de  l'épar- 
gne, qui  produit  par  là  de  l'argent  comme  le  fait 
le  travail  ;  —  et  retrait  toujours  possible  des  som- 
mes épargnées  :  telles  sont  les  quatre  vertus  car- 
dinales de  la  Caisse  d'Epargne. 

Dans  son  bienfait  économique  et  moral,  la 
Caisse  d'Epargne  stimule  l'ouvrier  à  faire  des 
économies,  c'est-à-dire,  à  retenir  ses  dépenses 
au-dessous  de  ses  recettes  ;  à  vivre  laborieux,  so- 
bre, rangé,  dans  une  pensée  de  sage  prévoyance. 

L'ouvrier  apprend  ainsi  à  régler  sa  vie,  en  or- 
donnant sa  dépense,  en  aménageant  ses  ressour- 
ces. Ce  n'est  point  là  le  sentiment  égoïste,  aveu- 
gle et  bas  de  l'avare,  mais  au  contraire  un 
sentiment  élevé,  éclairé,  et  qui  naît  d'un  louable 
respect  de  soi  et  souvent  aussi  du  dévouement: 
c'est  le  citoyen  qui  veut  suffire  lui-même  à  son 
existence  sans  tomber  à  la  charge  de  la  société  ; 
c'est  le  travailleur  qui  aspire  à  améliorer  sa  con- 
dition par  le  travail  et  l'ordre,  par  la  vertu  ;  c'est 
le  père  de  famille  qui  s'efforce,  par  affection  au- 
tant que  par  devoir,  d'assurer  le  bien-être  de 
sa  famille,  et  d'accroître  ce  bien-être. 

La  Caisse  d'Epargne  aide  l'ouvrier  à  éviter  les 
dépenses  inutiles,  malsaines  ou  immorales  ;  par 
là  l'ouvrier  ne  sauve  pas  seulement  son  argent, 
mais  il  se  sauve  lui-même  du  désordre,  de  la  dé- 
bauche, et  de  ce  qui  s'ensuit,  misère,  vice,  et 
peut-être  crime.  On  a  constaté,  en  effet,  dans  les 
établissements  pénitentiaires,  qu'un  très  petit 
nombre  de  détenus  avaient  des  livrets  de  Caisse 
d'Epargne. 

L'exercice  habituel  de  l'économie,  par  raison  de 
sage  prévoyance,  la  résistance  habituelle  à  des 
attraits  futiles  ou  nuisibles,  constitue  une  gym- 
nastique morale  qui  fortifie  la  volonté,  grandit  l'é- 
nergie, forme  le  caractère,  et  rend  l'homme  ca- 
pable de  plus  d'efforts  pour  le  travail,  pour  la 
conduite  de  sa  vie,  pour  la  bonne  et  sage  direc- 
tion de  sa  fortune  et  de  sa  famille. 

L'épargne  ainsi  régularisée  par  la  Caisse  d'E- 
pargne comporte  deux  choses  :  d'abord  de  l'ar- 
gent sauvé,  du  capital  qui  se  forme  pour  le  bien 
matériel  de  l'épargnant,  de  sa  famille  et  de  la 
société  ;  mais,  en  outre,  il  y  a  un  acte,  l'acte  de 
l'homme  qui  résolument  sacrifie  une  jouissance 
immédiate  et  non  nécessaire  pour  se  ménager  une 


ressource  dans  l'avenir  pour  un  besoin  sérieux: 
et  cet  acte,  qui  accroît  la  valeur  de  L'homme,  est 
d'autant  plus  efficace  qu'il  est  plus  fréquent. 
D'où  l'on  doit  conclure  qu'il  convint  de  s'appli- 
quer à  multiplier  ces  actes,  par  les  occasions,  par 
les  facilités  offertes  de  mettre  à  l'épargne  en  tous 
lieux,  tous  les  jours,  à  toute  heure,  et  surtout 
les  moindres  sommes.  Et  tel  est  en  effet  l'un 
des  principes  essentiels,  aujourd'hui  reconnu, 
de  l'institution  des  Caisses  d'Epargne,  dans 
tous  les  pays  civilisés  du  monde.  Et  c'est  pour- 
quo  Franz  Deak,  le  grand  homme  d'Etat  de 
la  Hongrie,  qui  entreprit  de  relever  son  peuple 
au  meilleur  degré  de  civilisation,  nous  disait  en 
1873  à  Budapest:  «  J'ai  beaucoup  réfléchi  sur  ces 
choses;  et  je  pense  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  des  hommes  à  énergie  soutenue  et  réglée, 
c'est  l'exercice  de  la  Caisse  d'Epargne.  »  Ce  qu'il 
a  résumé  en  deux  mots  :  Caisses  d'Epargne,  Caisses 
d'Epargne  scolaires,  dans  son  testament  politique, 
pieusement  recueilli  et  exécuté  par  ses  amis, 
entre  autres  par  le  vénérable  Bernard  Weiss,  pré- 
sident de  la  HandelS-Academia  de  Hongrie. 

Les  petites  sommes,  sauvées  par  la  Caisse  d'E- 
pargne, forment  par  leur  accumulation  un  précieux 
capital  ;  et  ce  capital,  ainsi  créé,  est  toujours  à  la 
disposition  du  déposant,  qui  peut  à  sa  volonté  le 
retirer  pour  en  faire  emploi,  soit  pour  parer  h  un 
chômage,  ou  à  quelque  autre  dépense  accidentelle  ; 
soit  pour  subvenir  à  une  dépense  prévue  impor- 
tante, loyer,  vêture,  approvisionnements  d'hiver, 
fonds  d'un  petit  établissement  industriel  ;  soit  en- 
fin pour  placer  le  capital  en  une  petite  propriété, 
ou  en  des  valeurs  publiques  plus  productives  que 
ne  peut  l'être  le  placement  des  petites  économies 
naissantes  à  la  Caisse  d'Epargne. 

On  le  voit,  la  Caisse  d'Epargne  n'est  pas  une 
banque,  une  banque  faisant  valoir  des  capitaux, 
mais  un  réservoir  où  s'amassent  des  gouttelettes 
pour  former  du  capital  ;  aussitôt  que  le  capital  est 
formé,  l'épargnant  doit  le  retirer,  et  il  le  retire,  en 
réalité,  de  la  Caisse  d'Epargne,  pour  l'utiliser  lui- 
même.  Les  statistiques  montrent,  en  effet,  que  les 
sommes  déposées  à  la  Caisse  d'Epargne  sont  reti- 
rées par  les  déposants  dans  un  délai  assez  court, 
en  moyenne  deux  ans  et  demi. 

Ainsi,  la  Caisse  d'Epargne  ne  fait  pas  concur- 
rence aux  banques  ordinaires,  ni  même  à  aucune 
des  autres  institutions  de  prévoyance.  Bien  au  con- 
traire :  elle  est  l'usine  où  s'élabore  la  matière  pre- 
mière des  banques  et  des  institutions  de  pré- 
voyance. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  capital  qui  est 
ainsi  créé,  mais  l'ouvrier  économe  fait  là  son  édu- 
cation de  capitaliste  et  d'administrateur,  en  s'ini- 
tiant  aux  pratiques  de  la  vie  économique  sage- 
ment réglée,  à  la  comptabilité  par  le  livret,  qui 
apprend  à  l'homme  à  se  rendre  compte  de  ses  actes 
jour  par  jour;  en  se  familiarisant  avec  les  place- 
ments de  tout  repos,  avec  les  rentes  d'Etat  par  la 
faculté  dont  jouit  tout  déposant  de  faire  transformer 
sans  frais  et  sans  embarras  son  dépôt  en  titres  de 
rentes  ;  en  s'éclairant  enfin  sur  les  conditions 
essentielles  de  toute  institution  de  prévoyance  ;  de 
telle  sorte  qu'on  a  pu  dire  que  la  Caisse  d'Epargne 
est  l'école  primaire  de  l'ouvrier  dans  la  vie  éco- 
nomique. 

Tel  est  l'esprit  de  l'institution  des  Caisses 
d'Epargne,  d'où  doivent  dériver  les  règles  d'orga- 
nisation. 

Organisai  ion  générale.  —  L'organisation  a  varié 
beaucoup,  et  dans  tous  les  pays,  depuis  l'origine, 
et  même  depuis  la  loi  anglaise  de  1817,  qui  a  été 
la  première  loi  organique  de  l'institution  et  a 
servi  de  premier  type  à  toutes  les  Caisses  d'Épar- 
gne du  inonde. 

L'organisation  est  aujourd'hui  très  différente  d'un 
pays  à  l'autre  ;  et  dans  le  même  pays,  elle  se  pré- 
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sente  même  sous  deux  ou  trois  formes.  On  ne 
saurait  dire  que  ces  divers  systèmes  sont  l'effet 
des  mœurs  diverses  des  peuples  ;  parties  presque 
toutes  du  système  de  la  loi  anglaise  de  1817,  les 
Caisses  d'Épargne  des  divers  pays  se  sont  modifiées 
çà  et  là  sous  des  influences  accidentelles,  tantôt  à 
la  suite  d'abus  administratifs  ou  de  révolutions 
politiques,  tantôt  par  l'action  plus  heureuse  d'hom- 
mes d'Etat  ou  de  science,  serviteurs  dévoués  et 
ingénieux  du  progrès.  Ainsi,  en  Angleterre,  cer- 
taines imperfections  constatées  ont  donné  lieu  à  des 
réformes  successives  de  la  loi  de  1817;  et  en  1861, 
une  loi  nouvelle  a  créé,  à  côté  des  648  Caisses  d'E- 
pargne alors  existantes,  une  Caisse  d'Epargne  dite 
postale,  servie  par  plus  de  six  mille  bureaux  de  poste. 

Dans  la  seule  ville  de  Londres,  peuplée  de 
3  millions  et  demi  d'habitants,  les  ouvriers  ont 
pour  leur  service  d'épargne  vingt-deux  Caisses 
d'Epargne  anciennes,  et,  de  plus  sept  cents 
caisses  postales,  ouvertes  tous  les  jours  et  toute 
la  journée. 

Ces  améliorations  anglaises  et  leurs  résultats 
considérables  ont  éveillé  dans  le  monde  entier 
un  sérieux  intérêt.  Un  grand  mouvement  qui  rap- 
pelle, mais  avec  plus  d'étendue  et  de  puissance 
encore,  le  mouvement  de  1818,  s'est  ainsi  produit 
partout  dans  ces  dernières  années  en  faveur  des 
institutions  d'épargne  populaire  ;  on  s'est  livré  à 
de  savantes  études  comparées  sur  les  législations, 
les  procédés  et  les  faits  des  divers  pays  ;  et  dans 
ce  moment,  les  Caisses  d'Épargne  tendent  partout 
à  se  perfectionner  suivant  les  mêmes  modèles,  en 
adoptant  les  règles  et  les  méthodes  que  l'expé- 
rience des  peuples  les  plus  avancés  a  fait  recon- 
naître les  meilleures.  C'est  ce  qui  s'est  fait  dans 
ces  dernières  années  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Hollande,  en  Portugal,  en  Italie  et  en  France, 
par  les  études  et  les  travaux  d'éminents  hommes 
d'Etat  et  de  science,  William  Sikes,  Gladstone, 
Frère-Orban,  Bruyn-Kops,  Sella,  auxquels  nous 
avons  pris  à  tâche  depuis  vingt  ans  d'associer  nos 
efforts  pour  le  bien  de  notre  pays.  Et  le  mouve- 
ment tend  à  se  propager  dans  tous  les  Etats  civi- 
lisés du  monde,  en  Europe,  en  Amérique,  au 
Japon,  en  Australie. 

L'importance  de  ces  divers  efforts  peut  s'appré- 
cier par  ces  chiffres  :  Dans  la  partie  civilisée  de 
l'Europe,  comprenant  210  millions  d'habitants,  on 
compte  aujourd'hui  16  millions  de  déposants  et 
une  somme  d'épargnes  en  dépôt  valant  plus  de 
9  milliards  de  francs. 

L'Angleterre  qui,  en  1860,  avant  sa  loi  de  1861, 
n'avait  encore  que  1  600  000  déposants  et  1  mil- 
liard de  francs  de  dépôts,  compte  aujourd'hui 
3  500  000  déposants  et  1900  millions  de  francs 
(avec  un  maximum  légal  de  livret  de  5  000  francs). 

La  France,  avant  les  améliorations  dont  nous 
parlerons  ci-après  et  qui  datent  de  l'influence  des 
Caisses  d'Epargne  scolaires  (V.  l'article  Caisses  d'é- 
pargne scolaires),  n'avait  jamais  compté  plus  de 
2130000  déposants  avec  un  avoir  de  720  millions 
de  francs,  au  plus  haut  point  avant  la  guerre,  en 
1870;  en  1874,  elle  avait  2 100  000  déposants  et  535 
millions  de  francs  de  dépôts;  elle  compte  aujour- 
d'hui plus  de  4  millions  de  déposants  et  plus  de 
1  milliard  300  millions  de  francs  d'épargnes  en  dé- 
pôt (avec  un  maximum  légal  de  livret  de  1 000  francs 
seulement). 

La  France,  qui  était  jusqu'ici  en  arrière  de  l'An- 
gleterre, a  ainsi  pris  le  pas  ;  et  on  peut  dire  que 
depuis  1874  elle  est  entrée  dans  un^  bonne  voie 
et  par  une  progression  sans  précédents  dans  l'his- 
toire des  institutions  de  prévoyance  de  tous  pays, 
et  par  des  améliorations  dont  les  instituteurs 
français,  coopérateurs  dévoués  et  intelligents  des 
Caisses  d'Epargne  scolaires,  ont  le  droit  de  re- 
vendiquer une  part. 

Historique  de  l'institution.  —  Comme  il  est  ar- 


rivé pour  plusieurs  institutions  sociales  moder- 
nes, notamment  pour  la  salie  d'asile  et  les  secours 
mutuels,  l'idée  première  de  la  Caisse  d'Epargne 
vient  de  France  et  a  dû  aller  à  l'étranger  prendre 
corps  et  s'organiser  dans  une  forme  précise  et 
méthodique. 

En  1611,  un  Français,  Hugues  Delestre,  o  docteur 
en  droicts,  conseiller  du  Roy,  lieutenant  civil  au 
siège  de  Langres  »,  publia  à  Paris  le  «  Plant  d'une 
caisse  pour  recueillir  et  faire  fructifier  les  écono- 
mies du  serviteur  ou  servante  et  de  tout  autre 
mercenaire  qui  loue  ou  engage  son  labeur  par  an 
ou  ajournées.  » 

Le  projet  n'est  pas  une  indication  vague;  mais 
il  est  formulé  en  dispositions  étonnamment  pré- 
cises, sur  le  taux  de  l'intérêt,  les  délais  de  rem- 
boursement, les  garanties  et  contrôles,  si  bien 
qu'on  y  trouve  les  principales  règles  statutaires 
de  nos  Caisses  d'Epargne.  L'ouvrage  est  dédié  à 
la  reine-mère  régente  (Marie  de  Médicis),  et  se 
place  sous  le  patronage  du  cardinal  du  Perron  ;  ce 
qui  donne  à  penser  qu'il  a  été  très  connu  en  Eu- 
rope, dans  ce  premier  tiers  du  xvne  siècle,  si 
fécond  en  hommes  de  haute  pensée  sociale.  Mais 
les  troubles  politiques  qui  survinrent  bientôt  firent 
écarter  et  rejetèrent  au  loin  dans  l'avenir  les 
questions  de  réorganisation  sociale  suscitées  par 
l'agitation  du  xvie  siècle. 

L'idée  de  Hugues  Delestre,  restée  ainsi  long- 
temps lettre  morte,  reparaît  au  siècle  suivant 
dans  un  article  de  l'Encyclopédie  de  Diderot  :  on 
la  retrouve  ensuite,  mais  toujours  encore  sans 
résultat  pratique,  dans  le  Bureau  d'économie  ins- 
titué en  1787,  et  la  Chambre  d'accumulation  de 
capitaux  et  d'intérêts  composés  de  Feuchère  ;  puis, 
en  1793,  dans  l'article  13  de  la  loi  du  19  mars  1793, 
indiquant  le  projet  d'une  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance; et  enfin,  dans  l'article  5  de  la  loi  du 
24  pluviôse  an  VIII,  loi  statutaire  de  la  Banque 
de  France,  et  qui  prescrivait  à  la  Banque  d'ou- 
vrir une  Caisse  de  placements  et  d'épargnes. 

L'idée  française  de  1611  avait  eu  meilleure  for- 
tune à  l'étranger. 

Le  premier  établissement  organisé  en  forme 
régulière  et  en  caractère  précis  pour  recueillir 
et  faire  fructifier  les  petites  épargnes  du  menu 
peuple  paraît  être  la  Caisse  créée  en  1778  dans 
la  ville  libre  de  Hambourg  comme  service  an- 
nexe de  l'établissement  de  prévoyance  de  Ham- 
bourg (Neunte  selbststdndige  Casse  der  Versor- 
gungs-Anstalt  in  Hamburg). 

La  caisse  d'épargne  (Spar-Casse)  se  propage  de 
là  en  Allemagne  :  à  Oldenbourg,  1786;  à  Kiel, 
1 796  ;  à  Gôttingue  et  à  Altona,  1801  ;  à  Lauf,  1806  ; 
en  Suisse,  à  Berne,  1787,  Caisse  des  domestiques 
(Diensten-casse)  ;  à  Coire,  1790;  à  Bâle,  1792; 
à  Genève,  1794;  à  Zurich,  1805;  etc.;  —  en 
Suède,  à  Bromô,  en  1813  ;  —  etc.  ;  aux  États-Unis, 
à  Boston,  en  1816. 

En  1797,  le  célèbre  économiste  anglais,  Jeremy 
Bentham, publie  le  plan  d'une  Caisse  de  prévoyance, 
qu'il  appelle  Frugality  Bank,  et  qui  est  bien  dans 
l'esprit  de  la  Caisse  d'Epargne  actuelle. 

En  Angleterre,  à  Tottenham,  en  1798,  une  dame 
bienfaisante,  écrivain  distingué,  présidente  d'une 
société  de  bienfaisance  de  femmes,  institua  comme 
annexe  de  cette  œuvre  une  caisse  pour  les  femmes 
et  les  enfants  du  village  de  Tottenham  ;  et  cette 
caisse,  très  intéressante,  était  à  la  fois  société  de 
secours  mutuels,  caisse  de  retraites,  assurance 
sur  la  vie,  caisse  d'épargne,  et  même  Penny  bank 
(Caisse  d'Epargne  des  sous).  En  1804,  cette  banque 
de  prévoyance  populaire  fut  réorganisée  par  les 
soins  d'un  membre  du  Parlement,  Eardley  Wilmot. 

En  179!),  un  charitable  recteur  de  paroisse,  le 
rév.  J.  Smith,  de  Wendover,  organisa  pour  ses 
paroissiens  une  petite  Caisse  d'Epargne,  admettant 
les  petites  sommes  à  partir  de  deux  pence  (20  cen- 
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times),  et  gratifiant  tout  dépôt  d'un  don  égal  à  un 
tiers  de  l'épargne. 

En  1806  la  Provident  institulion  de  Londres, 
compagnie  d'assurances,  établit  une  Caisse  d'E- 
pargne. En  1808,  s'ouvre  à  Bath,  par  une  société  de 
daines,  une  Caisse  pour  recevoir  les  épargnes  des 
servantes.  En  1810,1e  rév.  H.  Duncan.  ministre  de 
Ruttwell  (Ecosse)  fonde  sa  Parish  Bank,  banque 
de  paroisse,  qui  par  une  organisation  simple  et 
régulière  mérita  d'être  bientôt  imitée. 

L'institution  se  répandit  peu  à  peu  dans  tout 
le  Royaume-Uni,  qui  en  181G  possédait  58  établis- 
sements de  cet  ordre. 

En  1817,  ce  développement  des  Savings  Banks 
(c'est  le  nom  consacré  en  Angleterre  pour  désigner 
les  Caisses  d'Epargne,  littéralement  Banques  de 
valeurs  sauvées)  appela  l'attention  du  Parlement, 
qui  par  un  act  de  cette  année  régla  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  des  Caisses  d'É- 
pargne; cet  act,  première  loi  organique,  loi-mère, 
de  l'institution,  éveilla  un  grand  intérêt  sur  tout  le 
continent  ;  et  sous  l'influence  de  la  paix  européenne 
de  1816  et  du  mouvement  économique  parti  de  là, 
les  Caisses  d'Epargne  se  multiplièrent  en  Angle- 
terre et  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  :  ainsi  en 
1818,  à  Berlin,  à  Paris,  à  Rotterdam,  à  Stuttgart; 
en  1819,  à  Bordeaux,  à  Metz,  à  Vienne  (Autriche), 
à  Amsterdam,  à  Flensburg  (Schleswig),  etc. 

Ce  fut  ainsi  qu'en  1818  revint  en  France,  façon- 
née en  institution  méthodique,  l'idée  qu'un  Fran- 
çais avait  conçue  en  1611,  deux  siècles  auparavant. 

Le  22  mai  1818,  par  l'initiative  de  deux  Français 
dévoués  aux  intérêts  sociaux  (La  Rochefoucauld- 
Liancourt  et  Benjamin  Delessert), une  Société  ano- 
nyme, composée  de  vingt  administrateurs  ou  ac- 
tionnaires de  la  Compagnie  royale  d'assurances 
maritimes,  se  constitua  à  Paris  sous  le  nom  de 
«  Caisse  d'Epargne  et  de  prévoyance  de  Paris  »;  et 
cet  établissement  fut  organisé  sur  le  modèle  des 
Savings  Banks  d'Angleterre.  Des  Caisses  d'Epargne 
analogues  furent  fondées  en  1819  à  Bordeaux  et  à 
Metz,  en  1820  à  Rouen,  en  1821  à  Marseille, 
Nantes,  Troyes,  Brest,  etc. 

Les  administrations  de  ces  Sociétés  anonymes 
se  composaient  des  fondateurs,  et  devaient  se  com- 
pléter, par  la  suite,  en  cas  de  vacances,  par  coopta- 
tion :  cette  disposition  a  été  maintenue  dans  quel- 
ques Caisses  d'Epargne,  mais  elle  est  aujourd'hui 
généralement  remplacée  par  un  autre  mode, 
qu'impose  autant  que  possible  le  ministère  du 
commerce  aux  Caisses  en  voie  de  formation:  c'est 
une  organisation  où  les  administrateurs  sont  élus 
par  le  Conseil  municipal  et  présidés  par  le  maire. 

Les  administrateurs  de  ces  Sociétés  anonymes 
constituèrent,  par  des  donations,  un  fonds  de  pre- 
mier établissement  et  un  fonds  de  garantie.  Ils  re- 
cevaient et  géraient  sous  leur  responsabilité  les 
épargnes  déposées.  Cette  responsabilité  bientôt  les 
inquiéta  ;  ils  avaient  bien  voulu  faire  un  acte  géné- 
reux de  dévouement  public,  mais  non  pas  engager 
sans  limites  leur  fortune,  et  ils  demandèrent  que 
l'Etat,  en  considération  de  l'intérêt  public,  se  char- 
geât de  la  gestion  des  dépôts:  ce  qui  fut  accordé 
par  une  ordonnance  du  3  juin  1829,  autorisant  les 
Caisses  d'Épargne  à  verser  en  compte  courant  leurs 
fonds  au  Trésor  ;  et,  plus  tard,  on  fit  plus  et  mieux 
encore:  une  loi  du  31  mars  1837  substitua  au  Tré- 
sor, comme  gérant  de  ces  fonds,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  établissement  autonome,  indé- 
pendant des  ministres,  et  ressortissant  directement 
au  Parlement,  qui  se  trouve  ainsi  devenu  le  sur- 
veillant et  comme  le  gérant  suprême  des  dépôts 
d'épargnes  du  peuple.  Ainsi  fut  donnée  aux  dépo- 
sants la  plus  haute  garantie  possible,  en  France, 
par  la  gérance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions,  comme  cela  était  en  Angleterre  par  la  gérance 
analogue  du  National  Debt  Office. 

Le  15  juin  1835,  une  loi,  qui  est  la  première  orga- 
lre  Partie. 


nique  de  nos  Caisses  d'Epargne,  fixa  les  bases  d'or- 
ganisation et  de  fonctionnement  des  Caisses  d'E- 
pargne, qui  devinrent  dès  lors  établissements  d'uti- 
lité publique, toujours  indépendants  1rs  uns  à  L'égard 
des  autres,  mais  assez  uniformes  pour  que  le  dé- 
posant d'une  Caisse  pût  faire  transférer  son  dépôt 
à  une  autre  Caisse;  établissements  dotés,  en  outre, 
de  privilèges  spéciaux,  en  raison  de  leur  caractère 
de  pure  utilité  publique. 

Une  loi  du  22  juin  1845,  restrictive  de  la  loi  de 
1835,  réduisit  le  maximum  de  chaque  livret,  de 
3  0>)0  fr.  à  1  500  fr.  pour  le  capital,  et  à  2  000  fr. 
pour  le  capital  augmenté  des  intérêts;  une  loi  du 
30juin  1851  réduisit  le  maximum  de  chaque  livret 
à  1  000  fr.  Ces  restrictions  furent  déterminées  par 
la  crainte  des  difficultés  de  remboursement  en 
temps  de  crise,  difficultés  qui,  en  1848,  par  le 
fait  de  mesures  maladroites,  avaient  causé  un 
grand  trouble,  et,  par  suite,  une  liquidation  pres- 
que complète  des  Caisses  d'Epargne.  Ces  difficultés 
furent  moindres  en  1870  ;  elles  se  trouvèrent  même 
parfaitement  palliées  à  Paris,  grâce  à  une  disposi- 
tion adoptée  en  octobre  1870  sur  notre  suggestion 
par  le  ministre  des  finances  :  grâce  à  cette  mesure, 
reconnue  loyale  et  sage,  on  aménagea  les  rem- 
boursements de  manière  à  satisfaire  les  besoins 
courants  des  déposants,  tout  en  mettant  d'accord 
ces  remboursements  échelonnés  avec  les  possibi- 
lités du  dépositaire.  Cette  disposition,  ainsi  heu- 
reusement expérimentée  en  France  en  1870,  est 
depuis  longtemps  inscrite  dans  la  législation  de 
presque  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  et, 
pour  caractériser  ses  effets  reconnus,  nous  l'avons 
nommée  (expression  aujourd'hui  partout  adoptée) 
la  «  clause  de  sauvegarde  »  :  le  dépositaire  s'engage 
à  rembourser  les  dépôts  dans  des  délais  éche- 
lonnés et  précis,  qui  rendent  le  remboursement 
toujours  possible  et  par  conséquent  certain;  et 
l'on  n'a  plus  à  craindre  les  crises  ;  le  déposant  est 
ainsi  assuré  que  le  dépositaire  pourra  toujours,  en 
toute  crise,  tenir  ses  engagements  et  ne  sera 
jamais  amené  à  invoquer  la  raison  d'État  pour  des 
mesures  arbitraires.  En  temps  ordinaire,  le  dé- 
positaire ne  se  prévaut  pas  de  la  clause  de  sauve- 
garde :  il  rembourse  sans  délai,  même  à  vue,  toute 
somme  redemandée.  Dans  les  moments  difficiles, 
le  dépositaire  rembourse  suivant  les  termes  éche- 
lonnés fixés  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  le  contrat  du 
dépôt.  Dans  plusieurs  pays  d'Europe  et  d'Amérique, 
souvent  et  fortement  éprouvés  par  les  crises  (en 
Autriche  et  aux  Etats-Unis,  par  exemple),  cette 
clause  a  sauvé  les  Caisses  d'Epargne  et  affermi  le 
crédit  populaire  de  ces  établissements. 

Un  décret  du  15  avril  1852,  rendu  en  la  forme  de 
règlement  d'administration  publique,  et  une  in- 
struction ministérielle  du  4  juin  1857,  édictée  de 
concert  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  le  ministre  des  finances,  règlent  en  détail 
la  surveillance,  l'opération  et  la  comptabilité  des 
Caisses  d'Epargne. 

Plusieurs  dispositions  principales  ou  secondaires 
ont  été  modifiées  par  la  nouvelle  loi  organique  du 
7  avril  1881,  exécutoire  depuis  le  1er  janvier  18s2; 
cette  loi  a  créé  en  France  une  Caisse  d'Épargne  pos- 
tale servie  par  tous  les  bureaux  de  poste  de  plein 
exercice,  sur  le  modèle  de  la  Post  Office  Savings 
fl'm&d'Angleterre  ;  et  en  même  temps  elle  a  introduit 
pour  les  Caisses  d'Epargne  ordinaires  ou  anciennes 
comme  pour  la  Caisse  d'Epargne  postale  un  certain 
nombre  d'améliorations  applicables  à  ces  deux 
ordres  de  services  :  ainsi  l'élévation  du  maximum 
du  livret  de  I  000  à  2  000  francs  ;  la  faculté 
de  verser  même  en  une  fois  toute  somme  qui  n'ex- 
céderait pas  cette  limite,  au  lieu  de  l'ancienne  limi- 
tation de  3u0  francs  pour  un  versement  en  une  se- 
maine ;  i  admission  des  mineurs  et  des  femmes 
mariées  ;  la  clause  de  sauvegarde  ;  un  mode  de 
compter  l'intérêt  par  quinzaine,  etc.  ;  comme  nous 
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allons  l'exposer  en  montrant  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  Caisses  d'Epargne  ordinaires 
ou  anciennes,  et  de  la  Caisse  d'Epargne  postale. 

Organisation  et  fonctionnement  en  France.  — 
Voici,  dans  les  traits  essentiels,  l'organisation  et 
le  fonctionnement  actuels  des  Caisses  d'Epargne  en 
France. 

Les  Caisses  d'Epargne  ordinaires,  constituées 
par  des  sociétés  privées  ou  par  des  communes,  et 
autorisées  par  décret,  sont  des  établissements 
d'utilité  publique  autonomes,  ayant  leur  existence 
et  leur  action  propres,  et  dotés  d'une  législation 
spéciale  de  faveur.  Elles  s'administrent  elles- 
mêmes,  chacune  par  un  conseil  de  directeurs 
gratuits,  et  par  des  employés  payés;  mais  elles 
ressortissent  au  ministère  du  commerce  pour 
l'autorisation  de  leurs  statuts  fondamentaux  ou 
révisés,  pour  l'exécution  de  leurs  lois  organiques 
et  de  leurs  statuts,  et  pour  la  centralisation  de 
leurs  comptes  moraux,  financiers  et  statistiques  ; 
le  ministère  des  finances  les  surveille  par  ses 
inspecteurs  des  finances;  et  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  centralise  en  compte  courant,  gère 
et  bonifie  d'un  intérêt  de  4  0/0  les  fonds  déposés 
dans  ces  Caisses  d'Epargne. 

Les  Caisses  d'Epargne  françaises  sont,  en  fait, 
de  simples  agences  administratives  intermédiaires 
entre  les  déposants,  qui  leur  remettent  et  reti- 
rent leurs  épargnes,  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  réunit  et  fait  valoir  les  fonds 
déposés. 

Chaque  Caisse  d'épargne  touche  l'intérêt  de 
4  0/0,  bonifié  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  les  fonds  que  neutralise  et  gère  cette 
Caisse  d'Etat,  et  chaque  déposant  reçoit  comme 
intérêt  de  ses  épargnes  une  somme  égale  à  4  0/0, 
moins  une  retenue  opérée  par  la  Caisse  d'Epargne 
pour  ses  frais  administratifs.  Cette  retenue  est 
de  25  à  50  centimes,  sauf  à  la  Caisse  d'Epargne  de 
Paris,  qui  retient  75  centimes  ;  elle  est  de  25  cen- 
times dans  356  caisses  sur  526. 

En  général,  les  clients  naturels  des  Caisses 
d'Epargne  se  préoccupent  moins  du  taux  élevé  de 
l'intérêt  que  de  la  sûreté  du  dépôt  et  de  la  facilité 
des  opérations.  Plusieurs  Caisses  d'Epargne,  sur 
nos  avis,  ont  accru  les  facilités  d'opération  en 
augmentant  un  peu  leurs  dépenses  d'employés  et 
d'agences,  et  par  conséquent  elles  ont  diminué 
un  peu  le  taux  d'intérêt  en  retenant  50  centimes 
au  lieu  de  25  centimes  ;  cette  combinaison  a  satis- 
fait parfaitement  les  ouvriers- économes,  qui  sont 
venus  aux  Caisses  d'Epargne  en  plus  grand  nombre, 
trouvant  que  le  temps  gagné  avec  ces  facilités 
nouvelles  vaut  bien  plus  que  les  25  centimes  aban- 
donnés sur  l'intérêt. 

Dans  les  Caisses  bien  organisées,  c'est-à-dire 
opérant  par  des  procédés  simples  non  moins  que 
sûrs,  et  offrant  au  public  le  plus  grand  attrait  de 
cette  institution  :  facilité,  ubiquité  et  permanence 
du  service,  le  produit  de  la  retenue  (notamment 
quand  elle  est  de  50  centimes)  couvre  les  dé- 
penses. Pour  l'exercice  1878,  dans  l'ensemble  des 
526  Caisses  d'Epargne  ordinaires  de  France,  le 
produit  de  la  retenue  a  donné  une  recette  de 
3  497  066  francs,  supérieure  aux  dépenses,  qui 
n'ont  été  que  de  2(J54  830  francs. 

Ainsi  les  Caisses  d'Epargne  peuvent  vivre  par 
elles-mêmes,  sans  ressources  extraordinaires  et 
avec  la  seule  retenue,  c'est-à-dire  avec  la  rémuné- 
ration que  paient  les  déposants  ;  ainsi  la  Caisse 
d'Epargne  n'est  pas  un  service  charitable,  mais  un 
service  économique^  dont  les  clients  paient  les 
frais  (sans  oublier  toutefois  le  concours  de  direc- 
tion intelligente,  d'appui  moral  et  de  garantie 
positive  des  directeurs  gratuits  qui  forment  le 
Comité  dirigeant  de  chaque  Caisse  d'Epargne).  Cette 
organisation  économique  rend  plus  aisée  la  fonda- 
tion de  nouvelles  Caisses,  qui  dès  lors  n'ont  plus 


besoin  d'un  grand  fonds  de  dotation,  mais  seule- 
ment d'un  fonds  de  premier  établissement.  En 
1878,  les  capitaux  de  fonds  de  dotation  compre- 
naient, pour  l'ensemble  des  626  Caisses  d'Epargne 
ordinaires,  19  292  167  fr.  ;  et  les  fonds  de  réserve, 
constitués  parles  bonis  annuels,  etc.,  4  243  759  fr. 
Le  cinquième  environ  de  cette  fortune  est  repré- 
senté par  des  immeubles,  affectés  la  plupart  à 
l'usage  administratif  de  ces  établissements. 

En  cas  d'insuffisance,  le  Conseil  municipal  est 
tenu  de  voter,  chaque  année,  les  sommes  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses  ;  sauf,  bien  en- 
tendu, le  droit  du  Conseil  municipal  de  rechercher 
les  moyens  d'améliorer  le  fonctionnement  de  la 
Caisse  d'Epargne,  de  manière  à  rendre  ces  subsides 
non  nécessaires  à  l'avenir. 

Un  grand  nombre  de  Caisses  d'Epargne  reçoivent 
de  leur  département  et  des  communes  des  subven- 
tions facultatives,  qui  doivent  surtout  s'appliquer 
à  la  propagande  de  l'institution  et  à  l'amélioration 
des  services.  De  même,  on  constate  de  nombreuses 
donations  privées,  qui  en  général  sont  affectées  par 
la  volonté  des  donateurs  à  distribuer  des  livrets  dans 
les  ateliers  et  les  écoles,  à  vivifier  les  Caisses  d'E- 
pargne scolaires  par  le  système  des  bons  points- 
centimes,  et  à  récompenser,  par  des  médailles,  des 
livres  ou  des  gratifications,  les  instituteurs,  les 
agents  des  Caisses  d'Épargne  et  les  contre-maîtres 
les  plus  dévoués  aux  institutions  d'épargne  popu- 
laire. 

Ces  ressources  représentent  d'ensemble,  pour 
les  526  Caisses  d'Epargne  ordinaires  en  exercice 
en  1878,  un  chiffre  de  15000  fr.  par  les  subventions 
annuelles  de  conseils  généraux,  69521  fr.  par 
les  conseils  municipaux,  et  20  672  fr.  par  souscrip- 
tions, dons  et  legs. 

Une  autre  ressource  annuelle  provient  de  ce 
qu'on  nomme  administrativement  la  déchéance 
trentenaire :  lorsque,  pendant  trente  ans,  un  livret 
est  resté  à  l'état  dormant,  sans  recevoir  aucune 
opération  de  la  part  du  titulaire  ou  ayant  droit, 
les  noms  de  tels  déposants  sont  publiés  dans  le 
Journal  officiel  et  dans  les  feuilles  d'annonces  ju- 
diciaires de  l'arrondissement;  et,  à  défaut  de  ré- 
clamation dans  un  délai  de  six  mois,  les  sommes 
afférentes  à  ces  livrets  sont  placées  en  rentes  sur 
l'Etat  au  nom  de  chaque  déposant  respectif;  et  ces 
titres  restent  indéfiniment  et  sans  prescription  en 
dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Seulement,  ces  titres  de  rente,  jusqu'à  réclama- 
tion des  ayants  droit,  ne  produisent  pas  d'intérêt. 

Au  moment  de  l'achat  de  ces  titres,  les  sommes 
inscrites  sur  le  livret  sont  souvent  inférieures  au 
chiffre  nécessaire  pour  acheter  la  moindre  cou- 
pure de  rente,  ou  elles  laissent  un  reliquat  de 
quelques  francs  ou  centimes  :  ces  menues  sommes 
ou  ces  reliquats  sont  attribués  à  la  Caisse  d'E- 
pargne dont  le  déposant  était  le  client.  En  1878, 
ces  bonifications  de  la  déchéance  trentenaire  ont 
valu  à  l'ensemble  des  Caisses  d'Epargne  71  615  fr. 

Toute  Caisse  d'Epargne  reçoit  et  ne  peut  se  re- 
fuser à  recevoir  tout  dépôt  d'épargnes  à  partir  de 
1  franc.  Le  compte  d'un  déposant,  capital  et  inté- 
rêt, ne  peut  excéder  2  000  fr.  L'excédent  de  tout 
livret  dépassant  2  000  fr.,  s'il  n'a  pas  été  retiré  par 
l'ayant  droit,  est  converti  d'office  en  rentes  sur 
l'Etat,  au  nom  du  déposant  et  sans  frais  pour  lui, 
par  l'administration  de  la  Caisse  d'Epargne  qui  a 
reçu  les  fonds. 

Le  compte  d'une  Société  de  secours  mutuels 
peut  s'élever  à  8  OoO  fr.  Les  institutions  de  coopé- 
ration, de  bienfaisance  et  autres  sociétés  de 
même  nature  peuvent  être  admises  aussi  dans  les 
mêmes  conditions,  après  avoir  été  dûment  autori 
ses  à  cet  effet  par  le  ministre  compétent. 

Les  marins  de  l'inscription  maritime  sont  admis 
à  déposer,  en  un  seul  versement,  le  montant  de 
leur  solde  à  V  embarquement  ou  au  débarquement. 
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Tout  déposant  peut  faire  convertir  gratuite- 
ment totalité  ou  partie  suffisante  de  son  avoir  en 
rentes  françaises  (au  moins  dix  francs  de  rentes), 
par  les  soins  de  sa  Caisse  d'Epargne,  qui  peut  même 
être  chargée  par  le  déposant  de  garder  les  titres 
et  de  recevoir  les  arrérages. 

Les  fonds  déposés  sont  toujours  et  doivent  tou- 
jours être  remboursables  à  ia  demande  du  dépo- 
sant ou  ayant  droit,  —  sauf  certains  délais  de  tré- 
sorerie. Ces  délais  ne  sont  pas  seulement  motivés 
par  les  nécessités  de  trésorerie  ;  mais  ils  sont 
regardés  aujourd'hui  comme  utiles  aux  déposants, 
qui  ont  ainsi  le  temps  de  réfléchir  avant  d'em- 
ployer leurs  épargnes;  l'expérience  a  montré  que 
les  déposants  viennent  retirer  par  sommes  assez 
fortes  ce  qu'ils  ont  épargné  par  petites  sommes; 
et  que,  par  conséquent,  un  déposant  raisonnable 
peut  prévoir  quelques  jours  d'avance  un  besoin 
sérieux.  Dans  ses  procédés  comme  dans  son  es- 
prit, la  Caisse  d'Epargne  doit  aider  le  travailleur  à 
résister  à  des  entraînements  irréfléchis  de  dépen- 
ses inutiles  ou  mauvaises.  Pour  des  circonstances 
imprévues  et  exceptionnelles,  les  administrateurs 
de  la  Caisse  d'Epargne  savent  judicieusement  ef- 
fectuer un  remboursement  immédiat,  pris  sur 
leurs  fonds  de  roulement. 

Dans  des  cas  de  crise  publique,  solennellement 
déclarée  par  décret  rendu  après  avis  du  Conseil 
d'Etat,  les  Caisses  d'Epargne  peuvent  être  autori- 
sées à  régler  leurs  remboursements  par  acomptes 
de  50  fr.  au  minimum  et  par  quinzaine. 

Les  dépôts  et  retraits  peuvent  être  faits  par 
un  intermédiaire  :  ainsi,  par  l'instituteur  pour  le 
compte  d'un  élève;  ainsi,  par  un  contre-maître 
pour  le  compte  d'un  ouvrier. 

Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  sont  admis 
à  se  faire  ouvrir  des  livrets,  et  à  effectuer  des 
versements  sans  l'intervention  ou  assistance  de 
leur  représentant  légal  ou  mari.  Les  mineurs  âgés 
de  seize  ans  révolus  et  les  femmes  mariées  peu- 
vent retirer  les  sommes  ainsi  inscrites  sur  ces 
livrets,  sauf  l'opposition  de  leur  représentant 
légal  ou  mari. 

Tout  déposant  reçoit  de  la  Caisse  d'Épargne  où 
il  fait  un  premier  versement  un  livret  numéroté, 
destiné  à  recevoir  l'inscription  de  toutes  ses  opéra- 
tions à  la  Caisse,  et  qui  est  son  titre  de  créance  à 
l'égard  de  la  Caisse.  Ce  livret  porte  comme  annexe 
un  résumé  des  règles  relatives  à  la  Caisse  d'Epargne, 
c'est-à-dire  du  contrat  entre  le  déposant  et  la  Caisse 
d'Epargne.  C'est  l'instrument  le  plus  précieux  de 
propagande,  qui  rend  palpable  et  constamment 
sensible  l'institution. 

Aucun  déposant  ne  peut  avoir  plus  d'un  livret, 
soit  dans  la  même  Caisse  d'Epargne,  soit  dans  des 
Caisses  différentes.  Le  déposant  contrevenant  se- 
rait aussitôt  remboursé  de  ses  dépôts  sans  aucune 
bonification  d'intérêts,  et  à  jamais  exclu  de  la  Caisse 
d'Epargne.  Un  déposant  qui  désire  opérer  dans 
une  autre  Caisse  d'Epargne  doit  demander  à  la 
Caisse  d'Epargne  dont  il  est  le  client  le  change- 
ment de  son  compte  et  de  son  livret;  cela  s'effec- 
tue par  une  opération  dite  transfert,  et  qui  con- 
stitue le  déposant  client  de  l'autre  Caisse. 

La  plupart  des  Caisses  d'Epargne  ont  des  succur- 
sales, qui  opèrent  comme  un  bureau  détaché  de  la 
Caisse  principale.  On  compte  en  France  520  Cais- 
ses d'Epargne  et  794  succursales. 

Par  suite  d'un  décret  du  23  août  1875,  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  peuvent  être 
demandes  comme  auxiliaires  par  les  Cafsses  d'E- 
pargne, et  autorisés  comme  tels  par  le  ministre 
des  iinances,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  qui  a  les  Caisses  d'Epar- 
gne dans  ses  attributions.  (Jusqu'à  la  création  de 
la  Caisse  d'Epargne  postale  en  1882,  les  bureaux 
de  poste  pouvaient  être  au  même  titre  demandés 
par  les  Caisses  d'Epargne  ordinaires  comme  agen- 


ces auxiliaires.)  Une  Caisse  d'Epargne,  qui  de- 
mande et  obtient  comme  auxiliaires  les  agence! 
financières  de  sa  circonscription,  y  trouve  les  avan- 
tages suivants  :  avoir  à  son  service  des  agi  s 
plus  nombreuses,  répandues  par  tout  le  pays,  -ur- 
tout  dans  les  campagnes,  et  opérant  dans  les  plus 
petites  localités,  par  les  percepteurs  ;  s'adjoindre 
ainsi  des  receveurs  et  payeurs  de  dépôts  qui  font 
la  plus  grande  partie  du  travail  et  sont  rémunérés 
par  la  Caisse  d'Epargne  avec  la  modique  somme 
de  10  centimes  par  opération  :  prime  inférieure 
au  produit  de  la  retenue  que  s'applique  la  Caisse 
d'Epargne  sur  l'intérêt  des  dépôts  recueillis  pour 
son  compte;  et,  enfin,  effectuer  ses  propres  opéra- 
tions par  de  simples  écritures,  sans  plus  avoir  de 
maniements  d'espèces,  sans  plus  encourir  la  res- 
ponsabilité, souvent  très  grave,  de  détournements 
d'espèces,  puisque  ces  agences  financières,  les 
perceptions,  reçoivent  les  dépôts  pour  le  compte 
de  la  Caisse  et  font  passer  directement  les  fonds, 
par  la  voie  financière  hiérarchique,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  où  la  Caisse  d'Epargne1  est 
créditée  d'autant.  De  même,  pour  les  rembour- 
sements, les  agences  financières  paient  les  dépo- 
sants avec  l'argent  fourni  directement  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  et  tout  se  passe  avec 
la  Caisse  d'Epargne  en  écritures.  Il  est  très  dési- 
rable que  ces  auxiliaires  (au  nombre  de  près  de 
six  mille)  soient  de  plus  en  plus  appréciés  et 
utilisés  parles  Caisses  d'Epargne  pour  faciliter  les 
opérations  des  Caisses  d'Epargne  scolaires,  et,  en 
général,  pour  satisfaire  à  ce  principe  de  la  Caisse 
d'Epargne,  qui  est  la  commodité  du  service  pour 
le  déposant.  On  sait  que  tout  percepteur  passe  une 
fois  par  mois  dans  toutes  les  communes  de  sa 
circonscription;  chaque  instituteur  peut  ainsi  très 
aisément  effectuer  les  opérations  mensuelles  do 
sa  Caisse  d'Epargne  scolaire.  Par  les  percepteurs, 
organisés  en  agences  des  Caisses  d'Epargne  ordi- 
naires, les  plus  petites  et  les  plus  reculées  do  nos 
trente-six  mille  communes  de  France  pourraient 
avoir  un  service  d'épargne  opérant  au  moins  une 
fois  par  mois. 

La  caisse  d'épargne  postale,  créée  par  la  loi  du 
7  avril  1881,  comme  branche  de  service  du  mi- 
nistère des  postes  et  des  télégraphes,  a  pour 
agences  tous  les  bureaux  de  poste  français  de  plein 
exercice  (au  nombre  de  près  de  six  mille);  comme 
les  Caisses  d'Epargne  ordinaires,  la  Caisse  d'E- 
pargne postale  est  un  intermédiaire  entre  les  dé- 
posants et  le  dépositaire  général  de  tous  les  fonds 
d'épargne,  qui  est  la  Caisse  nationale  des  dépôts  et 
consignations. 

Les  déposants  aux  bureaux  de  poste,  aux  agences 
de  la  Caisse  d'Epargne  postale,  sont  admis  et  opè- 
rent sous  les  règles  générales  des  Caisses  d'Epar- 
gne ordinaires,  sauf  les  dispositions  suivantes, 
spéciales  à  la  Caisse  d'Epargne  postale. 

Le  livret  que  reçoit  le  déposant  de  la  Caisse 
d'épargne  postale  est  un  livret  que  nous  avons 
appelé  national,  en  le  recommandant  et  le  faisant 
adopter  à  la  commission  sénatoriale  des  Caisses 
d'Epargne;  ce  livret  national,  en  effet,  permet  au 
déposant,  suivant  ses  convenances  du  jour,  do  con- 
tinuer ses  versements  et  d'obtenir  ses  retraits 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  français  organisés 
comme  agences  de  la  Caisse  d'Epargne  postale: 
avantage  considérable  pour  un  grand  nombre  de 
travailleurs.  On  peut  dire  ainsi  que  la  Caisse 
d'Epargne  suit  partout  l'épargnant,  qui  a  toujours 
et  partout  son  bureau  d'épargne  à  sa  portée  et 
sous  sa  main.  Les  bureaux  de  poste  sont  ouverts 
tous  les  jours  et  toute  la  journée.  Ils  offrent  des 
facilités  précieuses  aux  instituteurs  poar  les 
Caisses  d'Epargne  scolaires. 

Avec  ces  six  raille  boréaux  de  poste,  avec 
les  treize  cents  Caisses  ordinaires  et  leurs  succur- 
sales, et  les  six  mille  percepteurs,  la  France  peut 
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offrir  aux  ouvriers  économes  le  réseau  de  service 
d'épargne  le  plus  complet  et  le  plus  parfait  qui 
soit  au  monde. 

Si  l'on  considère  que  de  1874  à  1881,  avec  un 
réseau  formé  au  plus  de  trois  mille  Caisses,  suc- 
cursales ou  agences,  avec  un  maximum  limité  à 
mille  francs,  et  avec  d'autres  dispositions  étroites, 
le  nombre  des  déposants  s'est  étendu  de  deux 
millions  à  plus  de  quatre  millions,  et  le  stock, 
de  cinq  cents  millions  de  francs  à  près  d'un  mil- 
liard et  demi  de  francs;  et  cela  surtout  par  l'heu- 
reuse influence  directe  ou  indirecte  des  Caisses 
d'Epargne  scolaires,  dont  il  a  été  créé  en  France, 
de  1874  à  1881,  14  372,  comptant  302  341  écoliers 
épargnants  ;  —  on  peut  prévoir,  dans  un  avenir 
prochain,  alors  que  les  écoliers  formés  aux  habi- 
tudes de  l'épargne  méthodique  entreront  de  plus 
en  plus  nombreux  dans  la  vie  d'homme,  alors  que 
les  Caisses  d'Épargne  scolaires,  favorisées  par  les 
facilités  nouvelles  des  agences  d'épargne,  se  pro- 
pageront dans  les  localités  les  plus  reculées,  que 
la  France,  dotée  ainsi  mieux  que  tout  autre  pays 
du  monde  d'institutions  économiques,  s'élèvera 
au  premier  rang  des  pays  civilisés  pour  le 
nombre  de  ses  déposants.  Jusqu'à  ces  dernières 
années,  elle  était  en  arrière  ;  la  voici  qui  dé- 
passe l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Allemagne,  et  pro- 
met d'avoir  unjour,  comme  la  Suède,  le  Danemark, 
la  Suisse  et  la  Saxe,  un  déposant  sur  quatre  ou 
cinq  habitants,  soit  huit  à  neuf  millions  de  travail- 
leurs bien  réglés,  sobres,  maîtres  d'eux-mêmes, 
et  dominant  les  hasards  de  la  vie  par  la  sage 
prévoyance,  qui  est  souvent  un  noble  esprit  de 
sacrifice,  la  meilleure  forme  de  dévoûment  à  sa 
famille.  [A.  de  Malarce.] 

A  consulter.  —  Histoire  des  classes  ouvrières,  par 
Levasseur,  t.  I,  p.  156,  205,  459  ;  t.  II,  p.  39,  144,  148, 
226, 270,  283,  405,  421,  444,  550. 

Les  Caisses  d'Epargne  en  Angleterre  et  en  France  après 
la  guerre,  par  A.  de  Malarce.  Extrait  de  la  Bévue  des  Deux 
Mondrs  du  15  juin  1872. 

Législation  et  organisation  administrative  des  Caisses 
d'Epargne  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Italie,  aux  Etats- 
Unis  et  en  France.  Extraits  des  rapports  des  missions  scien- 
tifiques et  administratives  de  M.  de  Malarce  et  de  ses  dépo- 
sitions au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Manuel  des  Catsses  d'Epargne  scolaires,  neuvième  édi- 
tion, par  A.  de  Malarce. 

Manuel  général  des  Caisses  d'Epargne  ordinaires  et  pos- 
tales, par  M.  A.  de  Malarce,  conseil  administratif  du  mi- 
nistère des  Postes  et  Télégraphes  (1S82). 

Travaux  du  Congrès  scientifique  international  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  organisé  par  les  soins  de  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance  de  France,  sur  la  proposition 
de  M.  A.  de  Malarce,  secrétaire  général,  et  tenu  à  Paris  en 
juillet  1878  (Paris,  Imprimerie  nationale). 

Les  Services  d'Epargne  populaire,  Caisses  d'Epargne, 
Caisses  d'Epargne  scolaires,  et  Bureaux  d'Epargne  des  ma- 
nufactures et  ateliers,  par  M.  de  Malarce.  Extrait  de  la 
Bévue  générale  d'administration  publiée  par  le  ministère 
de  l'Intérieur,  1879. 

Diagrammes  présentant  l'Histoire  des  Caisses  d'Epargne 
en  Angleterre  et  en  France,  nombre  annuel  des  livrets, 
stock  annuel,  population,  nombre  de  services  d'épargne, 
lois,  décrets,  règlements,  crises,  guerres,  prix  moyen  annuel 
du  pain,  cours  moyen  de  la  rente,  etc.,  par  M.  de  Malarce, 
1878  et  1879. 

Voir  aussi  l'article  Caisses  d'Epargne  scolaires  dans  ce 
Dictionnaire. 

ÉPÉE  (L'abbé  de  1').  —  Charles-Michel  de  l'Épée 
naquit  à  Versailles  le  23  novembre  1712.  Il  fit  ses 
études  au  collège  des  Quat.re-INations,  et  fut  l'un 
des  brillants  élevés  de  M.  Geoffroy,  professeur  de 
philosophie.  Son  père,  architecte  du  roi,  le  des- 
tinait à  la  carrière  des  sciences;  mais  le  jeune  de 
l'Epée  insista  sur  sa  vocation  pour  l'état  ecclésias- 
tique ;  il  étudia  la  théologie  et  montra  beaucoup 
de  ferveur,  mais  aussi  une  grande  indépendance 
de  principes.  Au  moment  de  recevoir  la  tonsure, 
il  refusa  de  signer  le  formulaire  d  Alexandre  VU, 
ne  pouvant  point,  disait-il,   admettre  par  serinent 


ce  qu'il  ne  connaissait  pas  bien.  On  renouvela 
l'épreuve,  mais  le  jeune  théologien  persista  dans 
son  refus. 

Les  lois  devinrent  l'objet  de  ses  nouvelles  étu- 
des. Il  subit  les  épreuves  des  divers  examens  de 
droit,  et  fut  reçu  avocat  au  Parlement  de  Paris. 
Néanmoins,  son  passage  au  barreau  fut  de  courte 
durée.  L'évêque  de  Troyes,  neveu  de  Bossuet, 
aycint  appris  que  les  sentiments  de  M.  de  l'Epée  le 
ramenaient  toujours  vers  le  sacerdoce,  résolut  de 
combler  ses  vœux.  En  1736,  il  l'admit  aux  ordres 
mineurs,  et  en  1738,  après  lui  avoir  conféré  la 
prêtrise,  il  lui  accorda  un  canonicat  dans  son  dio- 
cèse. 

Au  bout  de  quelques  années,  la  mort  de  ce  pré- 
lat détermina  l'abbé  de  l'Epée  à  s'installer  à  Paris. 
On  connaissait  son  attachement  à  la  doctrine  de 
Port-Royal  et  ses  relations  très  suivies  avec  le  vé- 
nérable Soanen.  C'est  pourquoi  il  fut  censuré  et 
frappé  d'interdiction  par  M8r  de  Beaumont,  arche- 
vêque de  Paris. 

Un  jour,  dans  une  maison  de  la  rue  des  Fossés- 
Saint-Victor,  il  se  trouva  en  présence  de  deux 
jeunes  filles,  sœurs  jumelles  et  sourdes-muettes 
de  naissance,  qu'un  religieux  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, le  P.  Vanin,  avait  entrepris  de  préparer  à 
l'acte  de  la  première  communion,  en  les  instrui- 
sant au  moyen  d'estampes.  L'abbé  de  l'Epée  vou- 
lut bien  continuer,  autant  qu'il  dépendait  de  lui, 
l'œuvre  du  vénérable  instituteur  qui  venait  de 
mourir  ;  il  se  mit  au  travail,  et  c'est  en  cherchant 
les  moyens  de  suppléer  à  l'ouïe  et  à  la  parole  qu'il 
trouva,  dans  le  langage  même  des  sourds-muets, 
la  solution  du  problème.  Il  étendit  et  perfectionna 
le  langage  des  gestes,  et  fournit  ainsi  aux  sourds- 
muets  des  procédés  faciles  et  presque  naturels 
d'exprimer  toutes  leurs  idées.  Il  réunit,  vers  1760, 
un  certain  nombre  d'enfants  atteints  de  surdi- 
mutisme, et  fonda  un  établissement  d'instruction 
qu'il  entretint  de  sa  propre  bourse  et  avec  le  géné- 
reux concours  de  son  frère,  architecte  du  roi,  du 
duc  de  Penthièvre,  etc. 

Sans  doute  l'abbé  de  l'Épée  n'est  pas  le  premier 
inventeur  de  l'art  d'instruire  les  sourds-muets,  et  il 
a  soin  de  le  déclarer  dans  ses  ouvrages  ;  mais  jusqu'à 
lui  cette  instruction  spéciale  n'avait  été  distribuée 
qu'à  quelques  enfants  de  familles  riches  ou  aisées. 
Il  est  le  premier  qui  ait  ouvert  une  école,  em- 
brassé la  classe  entière  des  sourds-muets,  géné- 
ralisé un  enseignement  collectif  sur  ce  principe 
qu'au  moyen  du  langage  des  signes,  il  est  pos- 
sible, il  est  facile  de  faire  arriver  par  les  yeux 
jusqu'à  l'intelligence  du  sourd  muet  les  idées  que 
l'entendant-parlant  perçoit  au  moyen  des  sons. 

C'est  en  travaillant  sans  guide  qu'il  rencontra 
l'idée  féconde  sur  laquelle  il  appuya  son  enseigne- 
ment. Il  ne  se  borna  pas,  comme  ses  prédécesseurs, 
à  faire  connaître  sa  méthode  par  la  publication  de 
mémoires  ;  il  convia  le  public  à  ses  leçons,  invita 
les  étrangers  à  interroger  ses  élèves,  et  éveilla 
ainsi  en  Europe  un  intérêt  tout  nouveau  en  faveur 
des  sourds-muets. 

En  1776,  cédant  aux  sollicitations  de  ses  admi- 
rateurs, il  publia  la  méthode  qu'il  avait  inven- 
tée, sous  ce  titre:  Institution  des  sow ds  et  muets 
par  la  voie  des  sig?ies  méthodiques.  En  1784,  il  fit 
paraître  un  second  ouvrage,  qui  est  une  réédition 
du  premier  augmentée  de  quelques  chapitres. 

Une  controverse  restée  célèbre  eut  lieu  entre  lui 
et  Samuel  Heinicke*, l'instituteur  des  sourds-muets 
de  Leipzig,  au  sujet  de  la  valeur  de  leurs  méthodes 
respectives;  l'Académie  de  Zurich,  prise  pour  juge, 
trancha  le  différend  en  faveur  de  l'instituteur  fran- 
çais (1784). 

Un  procès  long  et  dispendieux  troubla  le  repos 
de  l'abbé  de  TEpée  durant  une  quinzaine  d'an- 
nées; il  s'agissait  d'un  sourd-muet  âgé  d  environ 
douze  ans,  qui  avait  été  trouvé  dans  le  plus  misé- 
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Table  état  sur  la  route  de  Péronnc  en  Picardie. 
L'abbé  de  l'Epée  crut  voir  dans  cet  enfant  l'héri- 
tier de  la  famille  de  Solar,  de  la  ville  de  Toulouse, 
et  les  documents  déposes  aux  archives  de  l'Insti- 
tution nationale  des  sourds-muets  de  Paris  affir- 
ment la  sagesse  des  vues  de  l'illustre  institu- 
teur, qui  ne  vécut  pas  assez  pour  voir  la  fin  du 
procès. 

11  mourut,  âeô  de  77  ans,  le  23  décembre  1789, 
entouré  d'une  députation  de  l'Assemblée  nationale, 
ayant  à  sa  têteMgr  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux, 
de  ses  parents  et  de  ses  élèves.  «  Mourez  en  paix, 
lui  dit  l'archevêque;  la  patrie  adopte  vos  enfants.  » 

L'ensemble  des  travaux  de  l'abbé  de  l'fcpée  a 
été  exposé  par  plusieurs  écrivains  dont  voici  les 
noms  : 

L'abbé  Fauchet,  oraison  funèbre,  1790. 

Bébian,  éloge  couronné  par  la  Société  académi- 
que des  sciences,  1819. 

Bazot,  éloge  ayant  obtenu  l'accessit  du  même 
prix,  1831. 

Rey  de  la  Croix,  Le  philanthrope  chrétien,  Bé- 
liers, 1822. 

D'Aléa,  éloge  traduit  de  l'espagnol,  Paris,  1824. 

De  Gérando,  De  l'éducation  des  sourds-muets 
de  naissance,  1827. 

Morel,  professeur  à  l'Institution  des  sourds- 
muets  de  Paris,  Notice,  1833. 

V.  en  outre,  au  sujet  de  la  méthode  de  l'abbé  de 
l'Epée  comparée  avec  les  autres  méthodes  d'in- 
stitution des  sourds-muets,  l'article  Sourds -muets. 

[Martin  Etcheverry.] 

EPELLATION.  —  V  épellation  est  la  décompo- 
sition d'un  mot  en  ses  divers  éléments. 

Les  mots  sont  parlés  ou  écrits. 

L'élément  du  mot  écrit  est  la  lettre.  L'élément 
du  mot  parlé  est  la  syllabe. 

Un  mot  se  compose  d'autant  de  syllabes  qu'il 
renferme  de  soîis  sur  lesquels  on  s'arrête  d'une 
manière  un  peu  sensible  :  ré-u-ni-ra,  fi'la-tu-re . 

La  syllabe,  dans  le  mot  parlé,  peut  à  son  tour 
se  décomposer  en  sons  et  en  articulations. 

Le  son  est  une  simple  émission  de  la  voix, 
comme  a,  o,  »",  eu,  ou,  an. 

L'articulation  est  une  modification  du  son,  pro- 
duite par  une  des  parties  de  l'organe  vocal,  lèvres, 
dents,  langue,  etc.,  comme  b  dans ba,  t  dansât,  s 
dans  sa,  ch  dans  cha. 

Les  lettres  qui,  dans  les  mots  écrits,  représen- 
tent les  sons,  s'appellent  des  voyelles  ;  celles  qui 
représentent  les  articulations  se  nomment  des 
an-onnes. 

Divers  modes  d'épellation.  —  La  détermination 
des  éléments  du  mot,  c'est-à-dire  Y  épellation,  est 
un  point  capital  pour  la  lecture;  c'est  ce  qui  ca- 
ractérise tout  d'abord  la  méthode. 

Ainsi,  dans  les  anciennes  méthodes,  l'élément 
du  mot  était  la  lettre;  dans  les  nouvelles  mé- 
thodes, c'est  le  son  et  Y  articulation;  dans  les  mé- 
thodes sans  épellation,  c'est  la  .syllabe. 

Le  mot  enfant,  dans  l'ancienne  méthode,  a  six 
•éléments:  e-n-f-a-n-t;  dans  la  nouvelle,  il  en  a 
trois:  en-f-ant;  dans  la  méthode  sans  épellation, 
il  n'en  a  que  deux  :  en-fant. 

De  l'appellation  des  lettres.  —  Outre  cette 
distinction  qui  est,  nous  le  répétons,  caractéris- 
tique, fondamentale,  les  méthodes  de  lecture  dif- 
fèrent encore  les  unes  des  autres  par  le  nom 
qu'elles    donnent   aux    lettres ,    par    leur    mode 

d  APPELLATION. 

Les  voyelles,  représentant  des  sons,  se  pronon- 
cent évidemment  dans  toutes  les  méthodes  de  la 
même  manière.  Mais  les  consonnes,  qui  ne  repré- 
sentent que  des  modifications  de  sons,  qui  ne 
font  qu'indiquer  comment  doivent  être  placés  les 
différents  organes  de  la  parole  avant  de  faire  en- 
tendre un  son  ou  après  l'avoir  émis,  sont  essen- 
tiellement aphones. 


Pour  les  distinguer,  il  a  pourtant  fallu  leur 
donner  un  nom.  Dans  les  anciennes  méthodes,  on 
faisait  suivre  les  unes  d'un  é  ferm^,  d'un  i,  d'un 
a  ou  d'un  u,  comme  bé,  ce,  dé,  gé,ji,  ka,  pé.  qu, 
té,  vé  ;  les  autres  étaient  précédées  d'un  è  rendu 
ouvert  par  le  redoublement  de  la  consonne  et 
suivies  d'un  c  muet,  comme  effe,  elle,  en. me, 
enne,  erre,  esse;  d'autres  avaient  des  noms  plus 
bizarres  encore,  comme  «che,  iks,  zedde. 

Dans  les  nouvelles  méthodes  (nouvelles  est  ici 
un  terme  relatif,  puisqu'il  s'agit  d'une  réforme 
proposée,  il  y  a  près  de  deux  cents  ans,  par 
Port-Royal),  toutes  les  consonnes  sont  supposées 
suivies  d'un  e  muet  très  faible  :  Be,  K.e,  De.  Fe, 
Me,  Re,  KSe,  Se. 

Dans  quelques  autres  enfin,  qu'on  appelle  sou- 
vent méthodes  phoniques,  on  indique  seulement 
les  consonnes  par  des  sons  inarticulés.  Le  nom 
de  ces  lettres  ne  devant  être  qu'un  effet,  celui 
qu'elles  produisent' sur  le  plus  faible  de  tous  les 
sons,  ce  n'est  pas  même  Ve  muet,  qu'on  <Joit  en- 
teudre,  c'est  le  schva  (point-voyelle  des  Hébreux 
correspondant  à  notre  e  muet  le  plus  sourd). 

Ce  son  peut,  en  effet,  s'indiquer  assez  facile- 
ment, par  une  sorte  de  roulement,  de  sifflement 
ou  de  chuintement,  pour  les  consonnes  r,  /',  v,  s, 
j,  z,  ch.  Dans  les  syllabes  ro,  fi,  vu,  sa,  etc.,  on 
peut,  en  effet,  avant  de  faire  entendre  les  voyelles 
o,    i,  u,  a,  soutenir  longtemps  les   consonnes  : 

r o,  f.....i,  v u,  s a.  De  même,  les  autres 

consonnes  peuvent  encore  être  nommées  comme 
on  les  prononce  quand  elles  terminent  la  syllabe: 

JOB,  fit,  SUV). 

Ces  différences  dans  Yappellation  des  lettres 
ne  caractérisent  pas,  bien  entendu,  la  méthode. 

Ce  qui  constitue  essentiellement  une  méthode 
de  lecture,  c'est  la  marche  suivie  dans  l'exposition 
de  ses  diverses  parties  ;  c'est  la  classification  des 
éléments,  l'ordre  dans  lequel  ces  éléments  sont 
étudiés,  la  gradation  observée  dans  leurs  diverses 
combinaisons,  le  choix  et  la  disposition  des  ap- 
plications pratiques  auxquelles  conduisent  ces 
combinaisons. 

On  comprend  donc  que  Yappellation  des  lettres 
ne  soit  qu'une  partie  tout  à  fait  accessoire  de  la 
méthode,  et  qu'on  puisse  faire  de  la  nouvelle 
épellation  avec  Y  ancienne  appellation,  aussi 
bien  que  de  Yancienne  épellation  avec  ta  nou- 
velle APPELLATION. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  diverses  mé- 
thodes de  lecture  (V.  Lecture)  :  il  nous  suffira  de 
faire  connaître  les  caractères  généraux  des  trois 
modes  principaux  d'épellation.  Mais,  avant,  il  est 
utile,  croyons-nous,  de  donner  les  dénominations 
les  plus  usuelles  des  principaux  éléments  de  la 
syllabe,  ainsi  que  les  diverses  règles  relatives  à  la 
syllabation. 

Classification  des  éléments  de  la  syllabe.  — 
Le  mot  parlé,  avons-nous  dit,  a  pour  élément  la 
syllabe,  qui  se  décompose  elle-même  en  sons  et  en 
articulations. 

La  langue  française  a  treize  sons  proprement 
dits  représentés  par  les  caractères  suivants  :  a,  e, 
é,  è,  i,  o,  u,  eu,  ou,  a?i  ou  en,  in,  on,  un.  Elle 
compte  18  articulations,  que  représentent  les  ca- 
ractères: b,  c,  d,  f,  g,  j,  l,  m,  n,  p,  r,  s,  t,  v,  z, 
ch,  gn,  Ht. 

La  syllabe,  que  nous  avons  appris  à  distinguer 
déjà,  est  la  réunion  d'un  son  et  d'une  articula- 
tion, ou  quelquefois  un  son  seul,  qu'on  prononce 
d'une  seule  émission  de  voix.  Le  mot  f'oiir  n'a 
qu'une  syllabe;  mou -ton  en  a  deux,  et  vé-ri-té 
trois. 

Les  mots  écrits  sont  composés  de  lettres,  et 
nous  avons  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de  lettres  : 
les  voyelles  et  les  consomies. 

Lorsqu'un  son  ou  une  articulation  sont  repré- 
sentés  par  une   seule  lettre,  cette  lettre  est  ap- 
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pelée  voyelle  simple  (a,  e,  i...)  ou  consonne  simple 
{à,  c,  d,  f...).  > 

Si  le  son  ou  1  articulation  sont  représentes 
par  plusieurs  voyelles  ou  plusieurs  consonnes 
réunies,  on  appelle  cette  réunion  de  lettres  voyelle 
composée  (au,  eu,  ou,...)  ou  consonne  composée 
(ch,gn,  ill).  , 

Les  voyelles  composées  qui  s  écrivent  par  un  n 
final  et  dont  le  son  se  prononce  du  nez,  s'ap- 
pellent  voyelles  nasales  (an,  in,  un...). 

La  réunion  de  plusieurs  voyelles  faisant  en- 
tendre deux  sons  distincts  prononcés  en  une 
seule  émission  de  voix,  comme  ia  dans  piano,  ieu 
dans  Dieu,  s'appelle  diphtongue-voyelle.  Les 
réunions  de  consonnes,  comme  bl,  cl,  str,  qui 
se  prononcent  rapidement,  par  une  seule  émis- 
sion de  voix  pour  ainsi  dire,  s'appellent  des 
diphtongues-consonnes. 

Quelques  auteurs  donnent  le  nom  de  voyelles 
et  de  consonnes  simples  monogrammes  aux 
voyelles  et  aux  consonnes  simples  représentées 
par  une  seule  lettre  (a,  e,  i 6,  c,  d,  f). 

Us  appellent  voyelles  et  consonnes  simples  poly- 
grammes  les  voyelles  et  les  consonnes  que  nous 
avons  appelées  composées  (au,  eu,  ou,...  ch, 
gu,  ill...). 

Ces  auteurs  n'admettent  que  des  diphtongues- 
Toyelles,  qu'ils  appellent  simplement  diphtongues 
ou  quelquefois  encore  voyelles  composées.  Les 
réunions  de  lettres  que  nous  avons  désignées  par 
le  nom  de  diphtongues-consonnes  sont  pour  eux 
des  consonnes  composées,  doubles  ou  triples  (bl, 
cl,  str.,.). 

On  entend  par  équivalents  des  lettres  différen- 
tes représentant  des  sons  ou  des  articulations 
semblables.  Il  y  a  des  équivalents-voyelles  comme 
o,  au,  eau,  et  des  équivalents-consonnes  comme 
f  et  ph,  c,  q  et  k. 

Les  lettres  qui  ne  se  prononcent  pas  dans  un 
mot  sont  dites  lettres  nulles,  comme  e  dans  je 
prierai,  g  dans   longtemps. 

Les  syllabes  peuvent  être  également  distinguées 
les  unes  des  autres. 

Celle  qui  est  représentée  par  une  consonne  sui- 
vie d'une  voyelle  est  appelée  syllabe  directe  (ba, 
ta,  pa,  di....). 

Lorsque  la  voyelle  précède  la  consonne,  la 
syllabe  est  dite  inverse  ou  consonante  (or, 
ec,  îid...). 

Si  la  voyelle  est  en  même  temps  précédée  et 
suivie  d'une  consonne,  la  syllabe  est  dite  close 
(par,  car,  mer,  bec...). 

Syllabation.  —  La  syllabation  est  la  décompo- 
sition d'un  mot  en  syllabes.  Savoir  syllaber,  c'est- 
à-dire  reconnaître  où  commencent  et  où  finissent 
les  syllabes  d'un  mot,  afin  de  pouvoir  ensuite 
lire  le  mot  en  rapprochant  ces  syllabes,  est  une 
des  grandes  difficultés  de  la  lecture. 

Les  règles  relatives  à  la  syllabation  sont  loin, 
du  reste,  d'être  les  mêmes  pour  tous  les  maî- 
tres. Voici  celles  qui  sont  le  plus  généralement 
suivies  : 

1°  Pour  former  la  syllabe,  la  consonne  s'unit 
toujours  à  la  voyelle  qui  suit  et  non  à  celle  qui 
précède  (mè-re,  u-ni-ié,  ma-da-me). 

Les  consonnes  doubles  équivalent  souvent  à 
une  consonne  simple.  Dans  les  anciennes  métho- 
des on  les  séparait,  la  première  s'unissant  à  la 
syllabe  précédente  et  la  seconde  à  celle  qui  suit 
(pom-me,  don-ne,  nap-pe,  pel-le,  net-te)  ;  aujour- 
d'hui on  les  considère  comme  inséparables,  et  elles 
s'unissent  toutes  deux  à  la  voyelle  qui  les  suit 
(a-ffd-mé,  vi-lla-ge,  ho-mmage,  pe-lle,  ne-tte). 
Seulement,  il  faut  poser  comme  règle  que  e  suivi 
d'une  double  consonne  est  toujours  plus  ou 
moins  ouvert  :  belle,  trovipette,  paresse. 

2°  Lorsque,  dans  le  corps  d'un  mot,  une  voyelle 
est   précédée   de  deux  consonnes,   non   doubles, 


non  composées  ou  non  diphtongues,  la  première 
s'unit  à  la  voyelle  qui  précède  pour  former  une 
syllabe  consonante  et  la  seconde  à  celle  qui  suit 
(or-né,  dis-per-sé,  col-por-ter). 

Les  consonnes  sonores  qui  terminent  un  mot 
s'unissent  à  la  voyelle  qui  précède  et  forment  une 
syllabe  consonante  (ar-se-nal,  sub-til ,  odeur, 
f,(in-chir). 

Dans  l'usage  ordinaire,  les  mots  poste,  cons- 
tance, construire,  instruire,  sont  donc  ainsi  di- 
visés :  pos-te,  cons-tan-ce,  cons-trui-re,ins-lrui-re. 

Dupont,  l'auteur  d'une  des  méthodes  les  plus 
anciennes  et  les  plus  estimées,  se  conformant  en 
cela  à  un  principe  posé  par  Port-Royal  et  par 
Beauzée,  dit  que  le  5  commence  toujours  la  syl- 
labe. D'après  lui  les  mots  poste,  monstre,  chaste, 
constant,  etc.,  doivent  être  divisés  de  cette  façon  : 
poste,  monstre,  chaste,  constant,  etc.  Cette 
règle,  qui  paraît  singulière  au  premier  abord,  est 
presque  toujours  conforme  à  l'étymologie  (con- 
stance, reste,  poste,  etc.),  et  elle  favorise,  dit  Du- 
pont, l'étude  de  la  lecture  :  1°  parce  que  nous 
avons  plus  de  huit  cents  mots,  dont  plusieurs 
verbes,  qui  commencent  par  le  s  composé,  c'est-à- 
dire  par  s  suivi  d'une  ou  de  plusieurs  consonnes, 
comme  sp,  st,  se,  scr,  spl  (spatule,  scrutin,  splen- 
dide,  scandale)  et  que  dans  ces  mots  évidemment 
on  ne  peut  décomposer  cette  consonne  ;  2°  parce 
que  cette  règle  favorise  l'étude  de  la  lecture  en 
prévenant  des  fautes  de  prononciation  très  gra- 
ves :  costant  pour  constant,  estatue  pour  sta- 
tue, etc. 

Ainsi  l'enfant,  pour  épeler  le  mot  chaste,  dira 
che,  a,  cha;  ste,  e,  ste  :  chaste.  Pour  épeler  le 
mot  constance  il  dira  e...  on,  con;  ste...  an,  stan: 
ce...  e,  ce  :  constance.  Mais  une  règle  importante 
pour  la  prononciation  doit  découler  immédiate- 
ment du  principe  qui  vient  d'être  posé,  c'est  que 
e  suivi  d'un  s  composé,  c'est-à-dire  suivi  de  plu- 
sieurs consonnes  dont  la  première  est  un  s,  est  tou- 
jours, comme  devant  une  consonne  double,  plus 
ou  moins  ouvert.  Ex.  :  reste,  veste,  modeste,  pé~ 
destre,  etc. 

M.  Néel,  auquel  on  doit  aussi  une  méthode 
justement  estimée,  a  généralisé  le  principe  rap- 
pelé par  Dupont  pour  la  consonne  s.  Voici  ce 
que  M.  Néel  dit  au  sujet  de  la  syllabation  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  division  du  mot  en  syl- 
labes, séduit  par  l'article  de  Beauzée  dans  l'En- 
cyclopédie au  mot  Syllabe,  nous  avons  suivi  tout 
d'abord  la  division  en  syllabes  physiques  et 
syllabes  artificielles;  nous  avons  perdu  un 
temps  précieux  sans  grand  profit;  aussi  nous 
en  tenons-nous  plus  que  jamais  maintenant  à 
la  division  usuelle  (c'est-à-dire  au  système  de 
Port-Royal). 

«  Toute  syllabe  est  formée  par  une  seule  voyelle, 
simple  ou  composée  ou  dip/iiongue,  et  d'une 
ou  plusieurs  consonnes  qui  précèdent  ou  suivent 
la  voyelle.  » 

Une  seule  consonne  précédant  la  voyelle  est  le 
cas  général,  il  ne  présente  pas  de  difficulté  ;  il 
n'y  a  en  que  lorsque  deux  ou  trois  consonnes  se 
suivent.  Voici  la  règle  qui  est  donnée  : 

«  Les  consonnes  qui  ne  se  peuvent  joindre  eii- 
u  semble  au  commencement  d'un  mot  ne  s'y  joi~ 
«  gnent  pas  au  milieu,  mais  les  conso7ines  qui 
«  peuvent  se  ioindre  ensemble  au  commencement 
«  d'un  mot,  doivent  aussi  se  joindre  au  milieu,  et 
«  Ramus  prétend  que  faire  autrement}  c'est  faire 
«  un  barbainsme.  » 

Il  est  bien  sûr  que  si  la  jonction  de  telle  ou 
telle  consonne  est  possible  dans  une  position,  elle 
ne  l'est  pas  moins  dans  une  autre. 

«  Lancelot  fait  dépendre  la  possibilité  de  cette 
jonction  d'un  seul  fait,  qui  est  de  savoir  s'il  en 
existe  des  exemples  à  la  tête  d'un  mot. 

o  Ainsi  pasteur  doit  s'épeler  pasteur,   parce 
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qu'il  y  a  des  mots  qui  commencent  par  st,  tels 
que  style,  studieux;  escabeau  doit  s'épeler  esca- 
beau, parce  qu'il  y  a  des  mots  qui  commencent  par 
se,  tels  que  scandale,  scabreux  ;  au  contraire, 
armateur  doit  s'épeler  ar-ma-teur,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  mot  qui  commence  par  rm;  pervertir 
doit  s'épeler  per-ver-tir,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
mot  qui  commence  par  ru,  rt ;  nous  épelons  de 
môme  char-mé,  cir-con-spec-tion. 

<•  Quant  à  la  consonne  qui  se  présente  assez 
fréquemment  à  la  fin  des  mots,  le  maître  fera 
remarquer  qu'elle  est  souvent  nulle  et  qu'il  est 
d'usage  de  la  considérer  comme  faisant  syllabe 
avec  la  voyelle  précédente.  » 

Cette  distinction  des  syllabes  en  syllabes  phy- 
siques et  artificielles  à  laquelle  M.  Néel  fait  allu- 
sion dans  les  lignes  qui  précèdent,  est  en  effet  la 
base  d'un  autre  système  de  syllabation,  indiqué 
par  Port- Royal  et  suivi  par  plusieurs  auteurs,  en- 
tre autres  par  MM.  Béhagnon  et  Régimbeau. 

Duclos  dans  ses  commentaires  sur  la  Gram- 
maire générale  de  Port-Royal  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  faut  distinguer  la  syllabe  réelle  ou  physique 
de  la  syllabe  d'usage. 

«  La  syllabe  réelle  ouphysique  est  un  son  complet, 
elle  peut  être  formée  ou.  d'une  voyelle  seule,  ou 
d'une  voyelle  précédée  d'une  consonne  qui  la  mo- 
difie. Le  mot  ami  a  deux  syllabes  physiques  :  a 
forme  seul  la  première,  et  mi  la  seconde. 

«  J'entends  par  syllabe  d'usage  celle  qui,  dans 
un  vers,  n'est  comptée  que  pour  une,  quoique 
l'oreille  soit  réellement  et  physiquement  frappée 
de  plusieurs  sons. 

«  Pour  distinguer  la  syllabe  réelle  ou  physique 
de  la  syllabe  d'usage,  il  faut  observer  que  toutes 
les  fois  que  plusieurs  consonnes  de  suite  se  font 
sentir  dunsun  mot,  il  y  aautant  de  syllabes  réelles 
qu'il  y  a  de  consonnes  qui  se  font  entendre,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  voyelle  écrite  à  la  suite  de 
chaque  consonne  :  la  prononciation  suppléant  alors 
un  e  muet,  la  syllabe  devient  réelle  pour  l'oreille; 
au  lieu  que  les  syllabes  d'usage  ne  se  comptent 
que  par  le  nombre  de  voyelles  qui  se  font  enten- 
dre et  qui  s'écrivent.  Voilà  ce  qui  distingue  la  syl- 
labe réelle  ou  physique  de  la  syllabe  d'usage.  Par 
exemple,  le  mot  armateur  serait  en  vers  de  trois 
syllabes  d'usage,  quoiqu'il  soit  de  cinq  syllabes 
réelles,  parce  qu'il  faut  suppléer  un  e  muet  après 
chaque  r  :  on  entend  nécessairement  aremateure. 
Bat  est  monosyllabe  d'usage  et  dissyllabe  phy- 
sique. » 

Conformément  à  ce  principe,  voici  comment  se 
trouvent  formulées,  dans  les  méthodes  qui  l'ont 
adopté,  les  règles  de  la  syllabation. 

o  L'élément  du  mot,  dit  M.  Béhagnon,  c'est  la 
syllabe  simple.  Tout  ce  qui  fait  entendro  à  l'oreille 
un  seul  son  ne  doit  jamais  être  décomposé  ;  on 
décompose  au  contraire  tout  ce  qui  fait  entendre 
des  sons  distincts,  forts  ou  faibles.  » 

M.  Régimbeau  formule  le  môme  principe  par 
les  deux  règles  suivantes  : 

1°  Tout  son  exprimé,  qu'il  soit  pur,  c'est-à-dire 
simple,  ou  articulé,  c'est-à-dire  modifié  par  une  ar- 
ticulation qui  précède  la  voyelle,  forme  une  syl- 
labe, et  la  voix  s'appuie  plus  ou  moins  sur  cette 
syllabe. 

2°  Toute  consonne  isolée  qui  se  fait  sentir  dans 
la  prononciation  forme  elle-même  une  syllabe, 
mais  c'est  une  syllabe  sourde  et  brève  qui  tend  à 
se  rapprocher  rapidement  de  la  syllabe  qui  suit. 

D'après  cela  les  mots  frère.  Dieu,  livre,  blé,  bâ- 
tir, futur,  dormir,  supporté,  triste,  cataplasme, 
sécurité,  discrète,  obstiné,  strict,  se  décomposent 
ainsi  :  f-rè-re  ;  Di-eu;  li-v-re  ;  b-lé;bà-ti-r;  fu-tu-r  ; 
do-r-mi-r;  su-ppo-r-te  ;  t-ri-s-te  ;  ca-ta-p-la-s-me  ; 
sé-cu-ri-té;  di-s-c-rè-te ;  o-b-s-ti-né ;  s-t-ri-c-t. 

Avec  ce  mode  de  décomposition  des  mots  il  n'y 
a  plus   de  syllabes  inverses  ou  consonantes,  ni 


de  syllabes  closes,  ni  de  voyelles-diphtonsue*. 
ni  de  consonnes-diphtongues.  Toutes  les  syllabes 
ne  forment  plus  que  deux  classes  :  leasyllubes  élé- 
mentaires, phoniquement  indécomposables  :  le  bon 
roi,  et  les  syllabes  dérivées,  phoniquement  dé- 
composables:  lui,  cri,  blé,  mur,  mal,  arc,  strict, 
formées  de  plusieurs  éléments  :  lui,  c-ri,  b-lc, 
mu-r,  ma-l,  a-r-c,  s-t-ri-c-t. 

Ces  méthodes,  on  le  voit,  par  suite  de  la  distinc- 
tion de  la  syllabe  réelle,  physique  ou  phonique, 
tout  en  étant  des  méthodes  sans  épellation,  décom- 
posent parfois  encore  plus  que  ne  le  font  les  mé- 
thodes de  nouvelle  épellation.  Ainsi  les  mots  blé, 
mal,  arc,  strict,  qui,  dans  la  nouvelle  épellation,  ne 
sont  comptés  que  pour  une  syllabe,  en  ont  deux, 
trois  et  cinq  dans  les  méthodes  sans  épellation  : 
b-lè,  ma-l,  a  r-c,  s-t-ri-c-t. 

Sans  empiéter  sur  les  méthodes  de  lecture  qui 
sont  exposées  à  leur  place  (V.  Lecture),  nous  pou- 
vons maintenant  apprécier  en  quelques  mots  les 
trois  principaux  systèmes  d'épellation. 

Ancienne  épellation.  —  La  méthode  d'aprienne 
épellation,  qui  décompose  les  mots  en  lettres  et 
qui  se  sert,  pour  désigner  ces  lettres,  de  l'ancienne 
appellation,  offre  déjà,  par  cela  seul,  de  nombreu- 
ses difficultés  à  l'enfant,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  le  son  de  l'élément  et  le  son  du 
composé.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  faut  un 
grand  effort  de  mémoire  pour  se  graver  dans  l'es- 
prit que  e,  enne,  fait  en  ;  effe,  a,  enne,  té,  fant, 
et  que  le  tout  fait  enfant. 

Cette  divergence  complète  entre  le  son  des  élé- 
ments et  celui  du  mot  qui  en  e«t  formé,  donne- 
rait presque  créance  à  cette  anecdote  bien  connue 
snr  la  prononciation  du  mot  diable. 

Dans  un  couvent,  raconte-t-on,  il  était  défendu 
de  prononcer  ce  mot.  Quand  on  le  rencontrait 
dans  une  lecture,  on  l'épelait  donc  :  dé,  i,  a,  bé, 
elle,  e  :  esprit  malin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'ancienne  méthode  d'épel- 
lation n'avait  d'autre  défaut  que  celui  d'employer 
l'ancienne  appellation  pour  désigner  les  lettres, 
elle  ne  mériterait  pas  tous  les  reproches  qu'on  lui 
adresse.  La  mémoire  de  l'enfant  est  si  souple  et  si 
prompte  que  la  difficulté  que  nous  signalons  plus 
haut  serait  vite  surmontée  ;  mais  ce  qui  doit  faire 
surtout  repousser  ces  anciennes  méthodes  de  lec 
ture,  c'est  l'absence  de  tout  ordre  raisonné  dans 
la  classification  des  éléments,  lettres  et  syllabes, 
dans  leurs  combinaisons  absolument  fantaisistes, 
et  dans  l'agencement  des  exercices  pratiques 
qu'elles  contiennent,  exercices  presque  toujours 
dépourvus  d'applications  immédiates,  intéressantes 
et  utiles. 

On  accordait  à  cette  méthode,  il  est  vrai,  le  bé- 
néfice que,  décomposant  chaque  syllabe  en  toutes 
ses  lettres,  elle  conduisait  plus  sûrement  à  la  con- 
naissance de  l'orthographe.  Mais  une  méthode  de 
lecture  a  pour  objet  essentiel  d'apprendre  à  lire, 
et  celle  qui  conduit  le  plus  sûrement  et  le  plus 
promptementà  ce  but  est  évidemmentla  meilleure. 
Le  temps  gagné  ainsi,  grâce  aux  nouvelles  métho- 
des, peut  être  ensuite  fructueusement  employé  à 
des  exercices  spéciaux  d'orthographe,  syllabation 
et  épellation,  dans  lesquels  on  peut,  si  l'on 
veut,  reprendre  pour  chaque  lettre  le  nom  par- 
ticulier qu'elles  avaient  dans  les  anciennes  mé- 
thodes. 

Il  n'est  pas  impossible,  du  reste,  de  faire  de 
l'orthographe  avec  la  nouvelle  méthode  d'épella- 
tion. Dupont,  dans  ses  livres  de  lecture,  a  soin 
d'appeler  à  chaque  instant  l'attention  de  l'eniai  t 
sur  les  diverses  manières  de  représenter  le  mèn  e 
son,  et  par  ces  exercices  d'observation  et  d'a- 
nalyse, il  arrive  très  sûrement  au  résultat  que 
l'ancienne    méthode  de    lecture    semblait    seule 


pouvoir  assurer. 

Nouvelle  épellation. 
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velle  épellation  sont,  à  tous  les  points  de  vue, 
incontestablement  supérieures  à  la  méthode  d'an- 
cienne épellation.  Bien  plus  simples  d'abord,  puis- 
qu'elles ne  reconnaissent  jamais  que  deux  élé- 
ments au  plus  dans  une  syllabe,  un  son  et  une 
articulation  qu'elles  ne  décomposent  jamais,  elles 
sont  aussi  beaucoup  plus  logiques  et  plus  ration- 
nelles dans  le  choix  et  la  disposition  des  élé- 
ments, des  exercices  et  des  applications. 

Bien  que  nous  ne  voulions  signaler  ici  aucune 
des  méthodes  de  ce  groupe,  nous  devons  men- 
tionner au  moins  la  façon  dont  on  procède  dans 
l'une  d'elles  à  la  décomposition  de  la  syllabe. 

Toutes,  c'est-à-dire  presque  toutes  font  nom- 
mer successivement  l'articulation  et  le  son  dans 
l'ordre  où  ces  éléments  se  présentent.  Ainsi 
le  mot  chapeau  s'épelle  ch..a,  cha;pe. .eau,  peau  : 
chapeau. 

Ayant  observé  que  la  difficulté  de  lire  la  syllabe 
vient  surtout  de  ce  que  l'enfant  ne  peut  distin- 
guer, ne  peut  séparer  les  sons,  M.  Néel  habitue 
d'abord  l'élève  à  démêler  de  l'ensemble  du  mot 
les  signes  des  sons. 

Il  a,  pour  cela,  représenté  dans  ses  tableaux  les 
sons  par  des  caractères  différents  de  ceux  qu'il  a 
employés  pour  les  articulations.  Les  premiers  sont 
en  rouge,  les  autres  en  noir.  Puis,  il  oblige  l'en- 
fant à  nommer,  à  appeler  le  son  avant  de  le  réu- 
nir avec  l'articulation.  Ainsi  le  mot  chapeau  s'é- 
pellera  a,  cha  ;  eau,  peau  :  chapeau,  l'enfant  allant, 
nous  le  répétons,  tout  de  suite  au  son.  Ce  pro- 
cédé, qui  était  indiqué  aussi,  mais  indiqué  seule- 
ment, dans  la  méthode  de  Dupont  et  qui  n'a  en- 
core été  appliqué  par  aucun  autre  auteur,  ce  qui 
fait  qu'on  est  surpris  tout  d'abord  quand  on  entend 
épeler  de  cette  façon,  est  très  logique  et  très 
motivé  :  l'expérience  a  prouvé  qu'il  conduisait  à 
d'excellents  résultats. 

Méthodes  sans  épellation.  —  Les  méthodes  sans 
épellation,  qui  passent  directement  de  l'étude  des 
éléments  à  la  lecture  des  syllabes,  sans  épeler, 
présentent  peut-être  un  défaut  contraire  à  celui 
des  anciennes  méthodes  :  elles  ne  décomposent 
pas  toujours  assez,  et  peuvent  offrir  ainsi  de 
réelles  difficultés  aux  enfants. 

Cependant,  avec  des  exercices  préliminaires 
suffisamment  continués  et  bien  gradués,  accompa- 
gnés dès  le  début  d'exercices  d'application  inté- 
ressants, qui  reposent  et  stimulent  l'élève,  elles 
conduisent  rapidement  et  sûrement  à  la  lecture 
courante.  Ce  sont  celles  d'ailleurs  qui  répondent 
le  mieux  aujourd'hui  aux  nouvelles  doctrines  pé- 
dagogiques et  qui  se  prêtent  le  plus  facilement  à 
cette  marche  recommandée  par  tous  les  psycho- 
logues, de  procéder  toujours,  avec  les  jeunes  élè- 
ves, du  concret  à  Yabstrait,  de  descendre  de  la 
synthèse  à  Yanalyse.  Rien  n'empêche,  du  reste, 
de  remonter  ensuite  la  voie  qu'on  a  d'abord 
descendue  ,  c'est-à-dire  de  partir  de  Yanalyse 
pour  revenir  à  la  synthèse,  des  éléments  au  tout. 

«  L'enfant,  dit  M.  Paul  Rousselot,  a-t-il  appris 
à  bien  prononcer  un  mot,  on  peut  alors  le  lui 
faire  décomposer  en  syllabes,  puis  en  lettres,  sauf 
à  lui  faire  réunir  ensuite  ces  éléments  épars  pour 
bien  lui  prouver  qu'ils  constituent  un  tout,  le 
même  qu'il  connaît,  qu'il  sait  dire.  Cette  marche, 
qui  part  d'une  synthèse  spontanée  pour  traver- 
ser l'analyse  et  aboutir  à  une  synthèse  réfléchie, 
est  la  marche  même  de  l'esprit  laissé  à  lui- 
même.  » 

Cette  question  de  Tcpellation  est  donc,  on  le 
voit,  assez  complexe.  Elle  a  certainement  son  im- 
portance, et  il  ne  faudrait  pas  que  nos  maîtres  et 
nos  maîtresses  négligeassent  cet  exercice  de  la 
lecture  et  le  regardassent  comme  indigne  d'eux. 
Avec  l'honorable  inspecteur  d'académie  M.  Carré, 
nous  pensons  qu'il  n'y  a  point  à  rougir,  pour  de 
ieunes  instituteurs   surtout,  d'appliquer  les  res- 


sources de  leur  esprit  à  une  chose  qui  a  préoc- 
cupé sérieusement  des  hommes  de  génie  comme 
Pascal  et  le  grand  Arnaud.  [A.  Lenient.] 

Él'IIÉMÉlllDES  PÉDAGOGIQUES.  —  Sous  ce 
titre,  nous  donnons  deux  séries  de  dates  intéres- 
santes pour  les  instituteurs,  les  unes  relatives  aux 
personnages  qui  ont  marqué  dans  l'histoire  de 
l'éducation,  les  autres  rappelant  quelques  faits 
importants  et  les  lois  principales  concernant 
l'instruction  publique  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger. 

Éphémérides  biographiques 

JANVIER 

7.  —  1715.  Mort  de  Fénelon. 

12.  —  1746.  Naissance  de  Pestalozzi. 

22.  —  1561.   Naissance  de  Bacon. 

28.  —  814.  Mort  de  Charlemagne.  —  1814.  Mort 

de  Fichte. 
30.  —  1661.  Naissance  de  Rollin. 

février 

2.  —  1446.  Mort  de  Victorin  de  Feltre. 
12.  —  1804.  Mort  de  Kant. 

17.  —  1827.  Mort  de  Pestalozzi. 

18.  —  1546.  Mort  de  Luther.  —  1705.  Naissance 
de  George  Peabody  ,  le  philanthrope  améri- 
cain. 

28.  —  1533.  Naissance  de  Montaigne. 

MARS 

4.  —  1770.  Naissance  de  Jacotot. 

6.  —  1850.  Mort  du  Père  Girard. 

21.  —  1763.  Naissance  de  Jean- Paul  Richtcr. 

22.  —  1663.  Naissance  de  Aug.-Herniann  Francke. 
28.  —  1592.  Naissance  de  Coménius. 

AVRIL 

7.  —  1719.  Mort  de  J.-B.  de  la  Salle. 

9.  —  1626.  Mort  de  Bacon.  —  1794.  Mort  de 
Condorcet. 

21.  —  1782.  Naissance  de  Froebel. 

22.  —  1724.  Naissance  de  Kant. 

27.  — 1820.  Naissance  de  Herbert  Spencer. 
30.  —  1651.  Naissance  de  J.-B.  de  la  Salle. 

MAI 

4.  —  1776.  Naissance  de  Herbart.  —  1796.  Nais- 
sance d'Horace  Mann. 

19.  —  1762.  Naissance  de  Fichte. 
30.  —  1778.  Mort  de  Voltaire. 

juin 

1.  —  1826.  Mort  d'Oberlin. 

8.  —  1727.  Mort  de  Aug.-Hermann  Francke. 
21.  —  1852.  Mort  de  Froebel. 

28.  —  1712.  Naissance,  de  J.J.  Rousseau. 
30.  —  1522.  Mort  de  l'humaniste  Reuchlin. 

JUILLET 

2.  —  1778.  Mort  de  J.-J.  Rousseau. 
7.  —  1866.  Mort  de  Diesterweg. 

12.  —  1536.  Mort  d'Erasme.  —  1785.  Mort  de  La 

Chalotais. 
25.  —  1790.  Mort  de  Basedow. 

30.  —  1840.  Mort  de  Jacotot. 

AOUT 

2.  —  1859,  Mort  d'Horace  Mann. 
6.  —  1651.  Naissance  de  Fénelon. 
14.  —  1814.  Mort  de  Herbart. 

29.  —  1632.  Naissance  de  Locke. 

31.  --  1740.  Naissance  d'Oberlin. 
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SEPTEMBRE 

13.  —  1392.  Mort  de  Montaigne. 

19.  —  1818.  Mort  de  l'abbé  Gaultier. 

OCTOBRE 

24,   _  fa-)».  Mort  de  Joseph  Lancaster. 

28.  1467.  Naissance  d'Erasme. —  170*.  Mort  de 
Locke. 

29.  —  1790.  —  Naissance  de  Diesterwcg. 

NOVEMBRE 

4.  —  1869.  Mort  de  George  Peabody. 
10.  —  1483.  Naissance  de  Luther. 

14.  _  1823.  Mort  de  Jean-Paul  Richter. 

15.  —  1671.  Mort  de  Goménius. 

DÉCEMBRE 

17.  —  176r>.  Naissance  du  Père  Girard. 
31.  —  1794.  Mortde  Lîiomond. 

Éphémérides  législatives  et  scolaires 

JANVIER 

20.  —  1793  (1er  pluviôse  an  III).  Inauguration  de  l'É- 
cole normale  de  Paris,  instituée  par  le  décret  de 
la  Convention  du  9  brumaire  an  III  (30  oc- 
tobre 1794). 

23.  —  1739.  Ordonnance  de  Christian  VI  rendant 
l'instruction  primaire  obligatoire  en  Danemark. 

31.  —  1561.  Ordonnance  d'Orléans  concernant 
l'instruction  primaire,  rendue  par  Charles  IX. 

FÉVRIER 

■6.  —  18341.  Loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire en  Grèce. 

10.—  1828.  Ordonnance  royale  (Charles  X)  sépa- 
rant l'instruction  publique  des  affaires  ecclé- 
siastiques, et  créant  un  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  dont  M,  de  Vatimesnil  fut  le  ti- 
tulaire.      « 

14.  —  1830.  Ordonnance  royale  (Charles  X)  ren- 
due sur  la  proposition  de  M.  de  Guernon- 
Ranville,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique  (les  deux  départe- 
ments avaient  été  de  nouveau  réunis  en  un  seul 
par  le  cabinet  Polignac),  pour  la  réorganisation 
de  l'enseignement  primaire. 

17.  —  1815.  Ordonnance  royale  (Louis  XVIII) 
abolissant  l'Université  impériale,  et  remplaçant 
le  grand-maître  de  l'Université  par  un  Conseil 
royal  de  l'instruction   publique. 

25.  -  1793  (7  ventôse  an  III).  Décret  de  la 
Convention  instituant  les  écoles  centrales,  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal. 

27.  —  1880.  Loi  réorganisant  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

29.  —  1816.  Ordonnance  royale  (Louis  XVIII)  ins- 
tituant les  comités  cantonaux  de  charité  pour 
la    surveillance  de  l'instruction  primaire. 

MARS 

11.—  1872.  Loi  attribuant  à  l'État  la  nomination 
des  inspecteurs  des  écoles  primaires  en  Prusse. 

15.  —  1830.  Loi  sur  l'enseignement  primaire 
(M.  de  Falloux  et  M.  de  Parieu,  ministres). 

17.  —  1808.  Décret  impérial  portant  organisation 
de  l'Université  (créée  par  la  loi  du  10  mai 
1*00). 

AVRIL 

8.  —  1824.  Ordonnance  royale  (Louis  XVIII)  abro- 
geant celle  du  29  février  (  816,  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  catholiques,  et  livrant  les  écoles  pri- 
maires aux  évêques  (H||r  Frayssinous,  grand 
'■naître). 

10.  —  1867.  Loi  sur  l'enseignement  primaire,  ré- 


formant la  loi  du  15  mars  1850  (M.  Duruy,  mi- 
nistre). 

20.  —  1792.  Commencement  de  la  lecture  du  rap- 
port de  Condorcet  sur   l'organisation    gér 

de   l'instruction  publique,   présenté  à  l'Aï 
blée  législative. 

21.  —  1828.  Ordonnance  royale  (Charles  X)  abro- 
geant celle  du  8  avril  1824  (M.  de  Vatimesnil, 
ministre). 

26.  —  1873.  Loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire dans  le  royaume  de  Saxe. 

27.  —  1813.  Rapport  de  Carnot,  ministre  de  l'in- 
térieur pendant  les  Cent- Jours,  sur  l'instruction 
primaire. 

MAI. 

1.  —  1802  (11  floréal  an  X).  Loi  organique  de 
l'instruction  publique  sous  le  Consulat  (Four- 
croy,  orateur  du  gouvernement). 

2.  —  1878.  Loi  réorganisant  l'instruction  primaire 
en  Portugal. 

10.  —  1806.  Loi  instituant  l'Université  impériale. 

13.  —  1879.  Décret  instituant  un  Musée  pédago- 
gique à  Paris  (M.  Jules  Ferry,  ministre). 

14.  —  1869.  Loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire en  Autriche  (Cisleithanie). 

19.  —  1874.  Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

JUIN. 

1er.  —  1822.  Ordonnance  royale  (Louis  XVIII)  ré- 
tablissant la  charge  de  grand-maître  de  l'Uni- 
versité, et  nommant  à  ce  poste  l'abbé  Frayssi- 
nous. 

13.  —  1842.  Loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire en  Suède. 

14-  —  1834.  Loi  supprimant  les  recteurs  départe- 
mentaux institués  par  la  loi  du  15  mars  18ôo,  et 
divisant  la  France  en  seize  académies  (M.  H. 
Fortoul,  ministre). 

16.  —  1815.  Fondation  de  la  société  pour  l'instruc- 
tion élémentaire.  —  1828.  Ordonnance  royale 
(Charles  X)  édictant  des  mesures  contre  les  écoles 
secondaires  dirigées  par  des  congrégations  non 
autorisées  (M.  de  Vatimesnil,  ministre).  —  1881. 
Loi  sur  la  gratuité  de  l'instruction  primaire,  et 
loi  sur  les  titres  de  capacité  de  l'enseignement 
primaire  (M.  Jules  Ferry,  ministre). 

21.  —  1863.  Loi  sur  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial (M.  Duruy,  ministre). 

26-  —  1793.  Premier  rapport  de  Lakanal  à  la  Con- 
vention sur  l'organisation  de  l'éducation  natio- 
nale. 

27.  —  1816.  Circulaire  de  la  Commission  de  l'in- 
struction publique  autorisant  l'emploi  de  la  mé- 
thode d'enseignement  mutuel  dans  les  écoles 
primaires. 

28.  —  1833.  Loi  sur  l'instruction  primaire  (M.  Gui- 
zot,  ministre). 

JUILLET. 

1.  —  1879.  Loi  réorganisant  l'instruction  pri- 
maire en  Belgique. 

13.  —  1793.  Robespierre  donne  lecture  à  la  Con- 
vention du  plan  de  Lepelletier  concernant  l'é- 
ducation commune.  —  1880.  Décret  créant  une 
école  normale  supérieure  d'institutrices  prépa- 
ratoire à  l'enseignement  et  à  la  direction  des 
écoles  normales  de  filles  (M.  Jules  Ferry,  mi- 
nistre). 

15.  —  1877.  Loi  rendant  l'instruction  primaire  du 
degré  inférieur  obligatoire  en  Italie. 

AOÛT. 

6.  —  1872.  Loi  organique  de  l'instruction  primaire 
en  Ecosse,  ou  Education  (Scotland)  Act. 

9.  —  1870.  Loi  organique  de  l'instruction  primaire 
en  Angleterre,  ou  premier  Elementary  Educa~ 
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tion  Act.  —  1879.  Loi  sur  les  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices  (M,  Jules  Ferry, 
ministre). 

15.  —  1815.  Ordonnance  royale  (Louis  XVIII)  qui, 
modifiant  l'ordonnance  restée  inexécutée  du  17 
février  1813,  maintient  l'organisation  des  acadé- 
mies de  l'Université,  et  remet  les  pouvoirs  exer- 
cés par  le  grand- maître  à  une  Commission  de 
l'instruction  publique. 

17.  —  1878.  Loi  réorganisant  l'instruction  pri- 
maire en  Hollande. 

26,  1824.  Ordonnance    royale    (Louis    XVIII) 

créant  un  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique,  et  nommant  Mgr 
Frayssinous  titulaire  de  ce  ministère.  —  1880. 
Quatrième  Elementary  Education  Act  en  An- 
gleterre, généralisant  la  fréquentation  obliga- 
toire de  l'école  primaire. 

SEPTEMBRE. 

9.  —  1857.  Loi  organique  de  l'instruction  publique 
en  Espagne. 

10.  —  1791-  Commencement  delà  lecture  du  rap- 
port de  Talleyrand  à  la  Constituante  sur  l'in- 
struction publique. 

15.  —  1598.  Edit  d'Henri  IV  réformant  1  Université 
de  Paris.  , 

15  __  1793.  Pétition  du  département  de  Paris  et 
des  sociétés  populaires  à  la  Convention  pour 
l'organisation  des  degrés  supérieurs  d'instruc- 
tion. 

OCTOBRE. 

15.  —  1872.  Règlement  général  concernant  l'ins- 
truction primaire  en  Prusse. 

24.  _  1831.  Projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire présenté  à  la  Cbambre  des  députés  par 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. .  .         , 

25.  —  1795  (3  brumaire  an  IV).  Loi  organique  de 
l'instruction  publique,  votée  par  la  Convention 
sur  le  rapport  de  Daunou. 

30.  —  1794  (9  brumaire  an  III).  Décret  de  la  Con- 
vention instituant  les  écoles  normales,  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal. 

NOVEMBRE. 

1.  —  1820.  Ordonnance  royale  (Louis  XVIII) 
transformant  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique en  Conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

13.  —  1839.  Loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire en  Italie. 

15.  —  1866.  Fondation  de  la  Ligue  de  1  enseigne- 
ment par  M.  JeanMacé.  . 

17.  —  1794  ("27  brumaire  an  III).  Décret  de  la  Con- 
vention réorganisant  les  écoles  primaires,  rendu 
sur  le  rapport  de  Lakanal. 

DÉCEMBRE. 

5.  —  1868.  Loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire en  Hongrie. 

12.  —  1792.  Décret  de  la  Convention  portant  que 
les  écoles  où  sera  donné  le  premier  degré  d'en- 
seignement seront  appelées  écoles  primaires,  et 
que  les  personnes  chargées  de  l'enseignement 
dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

19.  —  1793  (29  frimaire  an  II).  Décret  de  la  Con- 
vention organisant  les  écoles  primaires,  rendu 
sur  le  rapport  de  Bouquier. 

21.—  1880.  Loi  organisant  l'enseignement  secon- 
daire pour  les  jeunes  filles  (M.  Jules  Ferry,  mi- 
nistre). 

22.  —  1831 .  Rapport  et  projet  de  loi  sur  1  instruc- 
tion primaire,  présentés  h  la  Chambre  des  dé- 
putés par  Daunou. 

—  1774.  Fondation  du  Philanthropinum  à  Des- 
sau. 


30.  —  1868.  Décret  instituant  la  direction  de  l'en- 
seignement primaire  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  (M.  Duruy,  ministre). 
EPHEMERIS  TON  PH1LOMATIION.  —  V.  Pé- 
riodiques. 

ÉP1NAY  (Mme  d').  —  Femme  auteur  du  xvmc  siè- 
cle, née  en  1725,  épousa  en  1744  son  cousin  delà 
Live  d'Epinay,  fermier  général,  dont  elle  eut  deux 
enfants,  et  mourut  en  1783.  Elle  est  connue  sur- 
tout par  sa  liaison  avec  Grimm,  d'Holbach  et  Di- 
derot, et  par  ses  relations  passagères  avec  Rous- 
seau, pour  qui  elle  avait  fait  construire  en  1755 
le  célèbre  Ermitage  de  la  vallée  de  Montmorency, 
et  avec  lequel  elle  se  brouilla  bientôt.  Mœ«  d'Epinay 
fit  paraître  à  Genève,  en  1758,  sans  nom  d'auteur, 
ses  Lettres  à  mon  fils,  où  elle  traite  diverses 
questions  d'éducation  et  de  morale,  d'une  façon 
fort  au-dessus  de  la  portée  d'un  enfant;  aussi 
Rousseau,  qu'elle  avait  consulté,  lui  avait-il  ré- 
pondu que  ces  lettres  étaient  excellentes  en  elles- 
mêmes,  mais  qu'elles  ne  vaudraient  rien  pour  le 
fils  auquel  sa  mère  les  destinait.  Plus  tard  (1774) 
elle  publia  les  Conversations  d'Emilie  (Paris,  2  vo- 
lumes in-12);  ce  sont  les  entretiens  d'une  mère 
avec  sa  fille.  «  Je  n'ai  pas  eu  la  prétention,  dit 
l'auteur  dans  sa  préface,  de  proposer  un  nouveau 
plan  d'éducation,  ni  la  hardiesse  de  m'écarter  de 
celui  que  des  parents  sages  suivent  communé- 
ment dans  l'éducation  des  filles.  Je  n'ai  voulu 
faire  qu'un  traité  de  remplissage,  si  on  me  per- 
met de  parler  ainsi,  et  montrer  comment  les 
heures  perdues,  les  moments  de  délassement  peu- 
vent être  employés  par  une  mère  vigilante  à  for- 
mer l'esprit  d'un  enfant,  et  à  lui  inspirer  des  sen- 
timents vertueux  ethonnêtes.  »  Les  Conversatio7is 
d'Emilie,  qui  rappellent  un  peu  les  livres  de 
Mme  de  Genlis,  obtinrent  de  l'Académie  française, 
en  1T83,  le  prix  décerné  à  l'ouvrage  le  plus  utile 
qui  eût  paru  depuis  un  certain  nombre  d'années. 
—  MmC  d'Epinay  a  laissé  des  Mémoires  dont  nous 
n'avons  pas  à  parler  ici. 

ÉiMSCOPALES  (Ecoles).  —  \.  Ecoles  cathédrales 
ou  épiscopales . 

ÉPiSTOLAIRE  (Style).  —  V.  Lettres. 
EQUATEUR  (République  de  1').   -  V.  Hispano- 
américaines  (Républiques). 

ÉQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE  (Écoles  des).  — 
V.  Ecoles  des  équipages  de  la  flotte. 

ÉQUIVALENCES.  —  Parmi  les  conditions  que 
la  loi  a  mises  à  l'exercice  du  droit  d'enseigner  se 
place  au  premier  rang  l'obligation  de  posséder  un 
titre  ou  un  grade,  qui  soit  «  une  présomption  lé- 
gale de  capacité  »  et  qui  corresponde  aux  fonctions 
d'enseignement  que  l'on  prétend  remplir.  Mais, 
en  même  temps  qu'elle  imposait  cette  règle  géné- 
rale, la  loi  admettait  des  dispenses  pour  certaines 
catégories  de  personnes  et  des  équivalences  pour 
certains  titres  ou  grades. 

Il  a  été  parlé  ailleurs  des  dispenses*  ;  nous  ne 
nous  occuperons  donc  ici  que  des  équivalences 
de  titres,  et  plus  spécialement  de  celles  qui  con- 
cernent l'enseignement  primaire. 

Ces  équivalences  sont  de  deux  sortes,  suivant 
qu'elles  s'appliquent  à  des  titres  do  capacité  d'o- 
rigine étrangère,  ou  à  des  titres  institués  par  la 
loi  française.  Ces  dernières  équivalences  ont  été 
récemment  abolies  par  la  loi  du  16  juin  1881; 
néanmoins,  à  cause  du  rôle  important  qu'elles  ont 
joué  dans  l'enseignement  public,  nous  croyons  de- 
voir en  rappeler  ici  l'origine  et  les  abus.  Quant 
aux  équivalences  qui  se  rapportent  à  des  titres 
étrangers,  elles  sont  encore  admises  par  la  loi,  et 
nous  dirons  à.  quelles  conditions  et  sous  quelles 
garanties  elles  peuvent  être  accordées. 

La  plus  ancienne,  la  plus  connue  et  aussi  la 
plus  justement  décriée  des  équivalences  admises 
dans  l'enseignement  primaire  est,  à  coup  sûr, 
la   lettre   d'obédie?ice  *.    A   l'origine,   l'obligation 
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du  brevet  de  capacité  fut  imposée  à  quicon- 
quo  voulait  remplir  des  fonctions  d'enseignement. 
a  Les  frères  des  Écoles  chrétiennes  seront  breve- 
tés, m  dit   le  décret   constitutif  de  l'Université  du 

17  mars  1808,  art.  109.  —  «  Le  brevet  de  capacité 
est  obligatoire  pour  tout  particulier  qui  désire  se 
vouer  aux  fonctions  d'instituteur  primaire,  »  ajoute 
l'ordonnance  royale  du  29  février  1810,  art.  10;  et, 
commentant  cette  disposition,  l'arrêté  du  3  juillet 
1 8 1  s  porte  que  «  l'obligation  du  brevet  est  com- 
mune aux  instituteurs  qui  appartiennent  à  des 
associations  religieuses  ou  charitables. ..  comme  à 
tous  ceux  qui  dirigent  des  écoles  entretenues  par 
des  communes  ou  fondées  par  des  particuliers.  » 

Mais  ce  régime  d'égalité  dura  peu  :  dès  1819,  et 
bien  que  l'ordonnance  du  29  février  1816  fût  ap- 
plicable aux  écoles  de  filles,  les  institutrices  con- 
gréganistes  purent  enseigner  sans  autre  titre  de 
capacité  que  leur  lettre  d'obédience.  On  lit  en  effet 
dans  l'instruction  du  20  juillet  1819  :  «  Les  insti- 
tutrices appartenant  aux  congrégations  sont  dis 
pensées  du  brevet  :  l'autorisation  (d'enseigner) 
leur  est  délivrée  sur  le  titre  d'obédience.  »  Quant 
aux  instituteurs  congréganistes,  ils  ne  tardèrent 
pas  h  obtenir  la  môme  faveur  :  «  Le  brevet  de  capa- 
cité est  remis  parle  recteur  aux  frères  des  Écoles 
chrétiennes,  sur  le  vu  de  la  lettro  d'obédience 
délivrée  par  le  supérieur.  »  (Ordonn.  du  8  avril 
lh20,  art.  3).  Toléré  en  faveur  des  institutrices 
congréganistes,  dans  un  temps  où  «  la  congréga- 
tion »  était  toute  puissante,  et  où  l'instruction  po- 
pulaire était  considérée,  non  comme  une  charge 
de  l'Etat,  mais  comme  une  œuvre  de  charité  pri- 
vée, ce  privilège  exorbitant  provoqua  sans  doute, 
notamment  à  l'égard  des  instituteurs  congréganis- 
tes, des  réclamations  dont  s'émurent  ce  qu'il  y 
avait  alors  d'esprits  impartiaux.  Aussi,  dès  l'avè- 
nement du  régime  plus  libéral  de  1830,  voyons-nous 
les  instituteurs  congréganistes  rentrer  dans  le 
droit  commun.  «  A  l'avenir,  »  dit  l'ordonnance  du 

18  avril  ls31,  «  nul  ne  pourra  obtenir  le  brevet  de 
capacité,  à  l'effet  d'exercer  des  fonctions  d'institu- 
teur primaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'il  n'a 
préalablement  subi,  dans  les  formes  établies  et 
devant  qui  de  droit,  les  examens  prescrits  par  les 
ordonnances.  >» 

L'opinion  publique  reçut  ainsi  une  première  sa- 
tisfaction ;  mais  ce  privilège  que  les  instituteurs 
congréganistes  venaient  de  perdre,  les  institutrices 
de  même  ordre  devaient  le  conserver  pendant  de 
longues  années  (V.  Etienne).  Un  instant,  cepen- 
dant, on  put  croire  qu'elles  allaient  le  perdre  à  leur 
tour.  S'inspirant  des  sentiments  d'égalité  et  de  jus- 
tice qui  prévalurent  alors,  l'instruction  du  5juin  ]  848 
abolit  la  lettre  d'obédience.  Mais  cette  instruction 
n'eut  qu'une  durée  éphémère,  et,  dès  le  25  janvier 
de  l'année  suivante,  une  instruction  nouvelle  réta- 
blissait un  privilège  qui,  attaqué  à  chaque  révolu- 
tion, ne  tardait  pas  à  reprendre  son  empire. 

On  sait  le  reste:  la  loi  du  15  mars  1850  parut, 
et  son  art.  49  consacra  pour  longtemps  cette  in- 
justice. «  Les  lettres  d'obédience  tiendront  lieu  de 
brevet  de  capacité  aux  institutrices  appartenant  a 
des  congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment et  reconnues  par  l'Etat.  »  Telle  fut  la  loi,  et, 
à  partir  de  ce  jour,  la  lettre  d'obédience  ne  donna 
plus  seulement  droit  à  la  délivrance  du  brevet,  elle 
tint  lieu  du  brevet  lui-même.  Ce  fut  une  véritable 
équivalence  du  brevet  de  capacité,  et  aussi  du 
certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'a- 
sile (décret  du  21  mars  1855,  art.  20). 

Cette  même  loi  du  15  mars  1850  créa  encore 
d'autres  équivalences.  Son  art.  25  porte  en  effet 
que  «  le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé 
par  le  certificat  *  de  stage,  par  le  diplôme  de 
bachelier,  par  un  dipiôme  constatant  qu'on  a 
été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'Etat, 
ou  par  le  titre  de  ministre,  non  interdit  ni  révo- 


qué, de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  ;  »  et 
le  décret  du  31  mars  1851  énumère  les  écoles  spé- 
ciales dont  les  élèves  sont  exemptés  de  la  posses- 
sion du  brevet  do  capacité  :  ce  sont  «  les  Ecoles 
normale  supérieure,  polytechnique,  de  Saint-Cyr, 
de  la  marine,  des  mineurs  de  Saint-Etienne  et 
d'Alais,  et  des  chartes  »,  auxquelles  le  décret  du 
3  février  1874  ajouta  l'École  centrale. 

Ces  équivalences  ne  s'appliquaient  qu'au  brevet 
élémentaire  ;  mais,  du  jour  où  des  avantages  pécu- 
niaires furent  attachés  à  la  possession  du  brevet 
complet,  on  jugea  qu'il  fallait  assurer  à  ceux  qui 
jouissaient  de  l'équivalence  du  brevet  élémentaire 
la  possibilité  d'obtenir  ces  avantages,  c'est-à-dire 
d'arriver  à  l'équivalence  du  brevet  supérieur.  Ce 
fut  là  l'objet  du  règlement  du  15  janvier  1877,  qui 
détermina  le  complément  d'examen  que  devaient 
subir  les  personnes  visées  par  L'art.  25  de  la  loi  de 
1850,  pour  être  admises  au  bénéfice  de  l'art.  '-I  de 
la  loi  du  19  juillet  1875,  et  avoir  droit  à  l'indemnité 
annuelle  de  100  francs  attribuée  aux  membres  de 
l'enseignement  primaire  public  titulaires  de  brevet 
supérieur.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire 
cet  arrêté,  à  cause  de  son  étendue  d'abord,  en- 
suite parce  que  bien  peu  de  personnes  ont  été  ten- 
tées de  s'en  réclamer,  et  surtout  parce  qu'il  nous 
paraît  virtuellement  rapporté  par  la  loi  du  16  juin 
1881.  Cette  loi,  il  est  vrai,  ne  vise  pas  l'arrête  du 
15  janvier  1877  ;  mais,  en  abrogeant  l'art.  25  de  la 
loi  de  1850,  elle  abroge  implicitement  cet  arrêté,  qui 
n'en  est  que  le  développement  et  la  conséquence. 
Comment  admettre,  en  effet,  qu'on  puisse  désor- 
mais se  prévaloir  d'un  titre  qui  n'est  plus  l'équi- 
valent du  brevet  élémentaire,  pour  prétendre, 
même  en  subissant  un  examen  complémentaire,  à 
un  titre  d'ordre  plus  élevé,  pour  l'obtention  du- 
quel il  faut  être  en  possession  du  brevet  simple  ? 
Cela  ne  nous  paraît  pas  possible,  malgré  le  silence 
de  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point  secondaire,  un 
fait  important,  capital  pour  l'avenir  de  l'instruc- 
tion primaire,  vient  de  s'accomplir  :  toutes  les 
équivalences  du  brevet  élémentaire  sont  désor- 
mais supprimées,  et  la  lettre  d'obédience,  ce  pri- 
vilège injustifiable,  qui  durait  depuis  plus  de 
soixante  ans,  a  vécu.  Nous  ne  rappellerons  pas  ici 
tous  les  abus  que  la  lettre  d'obédience  a  entraînés,, 
toutes  les  entraves  qu'elle  a  mises  au  progrès  de 
l'instruction  primaire,  toutes  les  réclamations  in- 
dignées dont  elle  a  été  l'objet,  non  plus  que  toutes 
les  excellentes  raisons  qu'on  a  eues  de  la  suppri- 
mer. Il  suffira  de  dire  que  la  loi  du  16  juin  1881  a 
été  accueillie  par  l'opinion  publique  comme  une 
loi  de  justice  et  de  réparation  trop  longtemps  at- 
tendue, et  de  rappeler,  en  en  citant  le  texte  com- 
plet, les  obligations  qu'elle  impose  à  tous  ceux  qui 
entendent  se  livrer  à  l'enseignement,  comme  aussi 
les  exemptions  et  les  dispositions  transitoires 
qu'elle  a  cru  devoir  admettre. 

«  Loi  du  16  juin  1881,  relative  aux  titres  de  capa- 
cité de  l'enseignement  primaire, 

«Art.  I.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'in- 
stituteur ou  d'institutrice  titulaire,  d'instituteur 
adjoint  chargé  d'une  classe  ou  d'institutrice  ad- 
jointe chargée  d'une  classe,  dans  une  école 
publique  ou  libre,  sans  être  pourvu  du  brevet  de 
capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

«  Toutes  les  équivalences  admises  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  mars  1850 
sont  abolies. 

«  Art.  2.  Nulle  no  peut  exercer  les  fonctions  de 
directrice  de  salles  d'asile  publiques  ou  libres  sans 
être  pourvue  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction 
des  salles  d'asile,  institué  par  l'article  20,  para- 
graphe 1er,  du  décret  du  21  mars  1S55. 

«  Art.  3.  Les  personnes  occupant,  sans  les  brevets 
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et  les  capacités  sus-énoncés,  les  fonctions  énumé- 
rées  aux  précédents  articles,  devront,  dans  le  laps 
d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi, 
se  présenter  devant  les  commissions  d'examen 
instituées  pour  décerner    lesdits  brevets  et  certi- 

«  Celles  qui  auront  échoué  auront  le  droit  de  se 
présenter  de  nouveau  aux  sessions  ordinaires  ou 
extraordinaires  tenues  dans  le  cours  des  années 
suivantes,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes  du  mois 
d'octobre  1884. 

«  Toutefois,  les  adjoints  qui  auront  contracte, 
conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à 
la  carrière  de  l'enseignement,  et  qui  viendraient 
à  échouer  aux  examens  ci-dessus,  conserveront  le 
bénéfice  de  la  dispense,  h  titre  conditionnel,  du 
service  militaire. 

«  Art.  4.  Les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne 
s'appliqueront  pas  : 

«  1°  Aux  directeurs  d'écoles  publiques  ou  libres 
qui,  au  1er  janvier  1881,  exerçaient  les  fonctions 
de  directeurs,  en  vertu  des  équivalences  établies 
par  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

«  2°  Aux  directrices  d'écoles  et  de  salles  d  asile 
publiques  ou  libres  qui,  au  1er  janvier  1881,  comp- 
taient trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins 
de  services  en  qualité  de  directrices  ; 

«  3°  Aux  adjoints  ou  adjointes  d'écoles  publiques 
ou  libres,  ainsi  qu'aux  sous-directrices  de  salles 
d'asile  publiques  ou  libres,  qui,  au  1er  janvier 
1881  ,  comptaient  trente  -  cinq  ans  d'âge  et 
cinq  ans  au  moins  de  services  comme  adjoints 
ou  adjointes  chargés  d'une  classe,  ou  comme 
sous-directrices  de  salles  d'asile,  sans  toutefois 
cette    exemption    leur    permette    d'obtenir 


que 

ultérieurement  la  direction  d'une  école  ou  d  une 
salle  d'asile,  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi.  » 

Ainsi,  à  moins  d'être  compris  dans  l'un  des 
cas  d'exemption  déterminés  par  l'article  4,  tout 
Français  qui  veut  remplir  des  fonctions  dans  l'en- 
seignement public  ou  libre,  est  tenu  désormais 
de  justifier  de  la  possession  du  brevet  de  capa- 
cité. Non  seulement  le  droit  que  conférait  la  lettre 
d'obédience  est  supprimé,  mais,  de  plus,  les 
diplômes  de  bachelier,  le  titre  même  d'élevé  de 
'l'École  normale  supérieure,  de  l'Lcole  polytech- 
nique, etc.,  ne  peuvent  plus  remplacer  le  modeste 
brevet  d'instituteur.  La  raison-  en  est  que,  pour 
donner  l'enseignement  primaire,  il  faut  s'être  pré- 
paré directement  à  cet  enseignement.  Les  diplômes 
et  titres  que  nous  venons  de  mentionner  sont 
assurément  supérieurs  au  brevet  que  délivrent 
les  commissions  d'examen  pour  l'enseignement 
primaire  ;  mais  s'ils  prouvent  plus,  ils  prouvent 
autre  chose,  et  il  serait  banal  de  répéter  que  la 
première  condition  pour  être  un  bon  instituteur 
est  de  posséder,  non  pas  une  science  supérieure, 
mais  la  connaissance  des  bonnes  méthodes  péda- 
gogiqueSi 

L'équivalence  des  titres  de  capacité  pour  les 
nationaux  n'existe  donc  plus  dans  l'enseignement 
primaire  ;  mais  le  décret  du  5  décembre  1850, 
qui  a  établi  cette  équivalence  pour  les  titres 
étrangers,  dans  les  trois  ordres  d'enseignement, 
est  toujours  en  vigueur.  L'article  3  en  est  ainsi 
conçu:  «  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
pourra,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  supé- 
rieur, déclarer  équivalents  aux  brevet?  ou  diplômes 
nationaux  exigés  par  la  loi,  tous  brevets  et  grades 
obtenus  par  l'étranger  des  autorités  scolaires  de 
son  pays.  » 

Ainsi ,  un  étranger  qui  veut  enseigner  en 
France,  outre  qu'il  est  obligé  d'avoir  obtenu,  au 
préalable,  son  admission  à  domicile,  s'il  s'agit  de 
l'enseignement  libre,  des  lettres  de  naturalisa- 
tion,  s'il    s'agit    de  l'enseignement  public,  doit 


encore  se  pourvoir  d'une  déclaration  d'équi- 
valence pour  les  titres  dont  il  est  porteur,  et  cette 
faveur  a  paru  si  considérable  qu'elle  ne  peut  être 
accordée  que  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  Conseil 
supérieur. 

On  se  rend  aisément  compte  de  cette  exigence 
de  la  loi,  surtout  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire, si  l'on  songe  que  l'équivalence  accordée 
confère  tous  les  droits  attachés  à  la  possession  du 
brevet  de  capacité,  c'est-à-dire  non  seulement  la 
faculté  d'enseigner  dans  un  établissement  public, 
mais  encore  celle  d'ouvrir  et  de  tenir  une  école 
libre.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  supérieur,  où  l'équi- 
valence est  accordée  non  pas  au  titre,  mais  au 
grade,  et  où  elle  n'est  donnée  qu'en  vue  d'un 
examen  d'un  ordre  plus  élevé  à  subir,  d'un  grade 
supérieur  à  obtenir.  Ainsi,  un  licencié  en  droit 
de  Bucharest,  qui  aurait  obtenu  l'équivalence 
pour  son  grade ,  ne  pourrait  pas  occuper  en 
France,  soit  dans  le  barreau,  soit  dans  une  ad- 
ministration publique,  une  des  fonctions  aux- 
quelles donne  accès  le  diplôme  national  corres- 
pondant: le  seul  droit  que  puisse  lui  conférer 
cette  équivalence,  c'est  de  lui  permettre  de  subir, 
devant  un  jury  français,  l'examen  pour  le  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  dont  il  a  obtenu 
l'équivalence.  Dans  ces  conditions,  le  ministre  ne 
juge  pas  toujours  nécessaire  de  prendre  l'avis  du 
Conseil  supérieur:  celui  du  recteur  et  de  la  fa- 
culté compétente  peut  lui  suffire.  Mais  il  ne 
saurait  se  dispenser  de  cette  dernière  garantie, 
comme  le  prouve  une  affaire  qui  fit  grand  bruit, 
il  y  a  quelque  huit  ans.  Le  ministre  d'alors  ayant 
cru  pouvoir,  de  son  autorité  privée,  accorder  l'é- 
quivalence a  un  diplôme  d'origine  américaine  (en 
Amérique,  dit-on,  certains  diplômes  ne  représen- 
tent guère  que  les  dollars  dont  on  les  a  payés),  de 
vives  protestations  se  firent  entendre,  et  le 
successeur  du  ministre  en  question  s'empressa, 
croyons-nous,  de  retirer  l'équivalence  irréguliè- 
rement accordée. 

L'équivalence  est  accordée  gratuitement  pour 
le  brevet  de  capacité  ;  elle  donne  lieu  à  certaines 
redevances  quand  il  s'agit  de  diplômes  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  supérieur  :  le  décret  du 
22  août  1854,  article  5,  a  réglé  cette  matière  de  la 
façon  suivante  :  «  Les  gradués  des  universités 
étrangères  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  la  dé- 
cision qui  déclarerait  leurs  grades  équivalents  aux 
grades  français  correspondants,  sans  avoir  acquitté 
intégralement  au compte  du  service  spécial  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  les  frais 
d'inscription,  d'examen,  de  certificat  d'aptitude 
et  de  diplôme  qu'auraient  payés  les  nationaux.  » 
Les  équivalences  s'accordent  par  espèce  :  il 
s'est  rencontre  cependant  une  circonstance  où 
elles  furent  accordées  en  masse:  ce  fut  lors  de 
l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie.  Par  une  série 
de  décrets  et  d'arrêtés,  parus  dans  le  courant  du 
mois  d'octobre  1860,  les  grades  et  diplômes  obte- 
nus devant  les  facultés  et  les  écoles  supérieures 
des  Etats  Sardes  furent  assimilés  aux  diplômes 
français  correspondants.  Il  en  fut  de  même  pour 
les  brevets  de  capacité. 

Ajoutons,  pour  être  complet  sur  cette  matière, 
que  des  équivalences  de  grades  peuvent  aussi  être 
accordées  à  des  diplômés  français,  mais  toujours 
en  vue  d'un  examen  ultérieur  a  subir.  C'est  ainsi 
qu'un  décret  récent  (3  janvier  188*2)  a  dispensé  les 
docteurs  en  médecine  et  les  pharmaciens  de 
lre  classe,  candidats  à  l'agrégation  des  sciences 
naturelles,  de  la  production  du  diplôme  de  licen- 
cié es  sciences  naturelles  exigé  conjointement 
avec  le  diplôme  de  licencié  es  sciences  physiques 
des  autres  candidats  à  la  même  agrégation  :  c'est 
donc  une  véritable  équivalence  que  le  décret  du 
5  janvier  a  établie  entre  la  licence  es  sciences  na- 
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turelles  et  les  titres  de  docteur  en  médecine  et 
de  pharmacien  de  lre  classe.  Suivant  les  cas  et  sui- 
vant les  besoins,  d'autres  équivalences  du  môme 
genre  pourraient  être  créées  par  décrets  rendus 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur.      [E.  Jacoulet.] 

ERASME'  —  Didier  (Desiderius)  Erasme,  fils 
naturel  de  Gérard,  surnommé  Praët,  citoyen  de 
Gouda,  et  de  Marguerite,  fille  d'un  médecin  de 
Zevenbergen  en  Brabant,  naquit  à  Rotterdam  en 
1465  ou  en  1467.  Il  avait  un  frère  aîné,  du  nom 
d'Antoine,  qui  fut  chanoine  au  monastère  de  Sion, 
près  de  Delft. 

Dès  l'âge  de  cinq  ans,  Erasme  fut  envoyé  à  la 
petite  école  de  Gouda.  A  neuf  ans,  nous  le  re- 
trouvons enfant  de  chœur  à  la  cathédrale  d'Utrecht. 
Il  avait  douze  ans  à  peine,  quand  on  le  conduisit 
au  collège  de  Deventer,  qui  avait  à  ce  moment 
pour  directeur  un  élève  de  Rodolphe  Agricola*, 
Alexandre  de  Westphalie,  surnommé  Hégius*.  Ce 
collège,  fondé  au  xivc  siècle  par  Geert  Grote,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Gérard  le  Grand,  avait  été 
dirigé  par  lui  dans  une  voie  purement  religieuse, 
et  soumis  à  une  discipline  ascétique  ;  il  s'était 
transformé  au  xve  siècle  sous  la  puissante  influence 
de  Jean  Wessel.  La  Bible  restait  la  base  de  l'en- 
seignement ;  mais  à  l'étude  des  lettres  sacrées  on 
associait  celle  des  écrivains  profanes  ;  à  côté  de 
saint  Augustin  et  de  saint  Jérôme,  le  programme 
faisait  une  place  à  Cicéron  et  à  Salluste  ;  on  étu- 
diait Hugo  de  Saint-Victor,  mais  on  prenait  quelque 
teinture  d'Aristote  et  de  Platon.  Lorsque  Hégius 
prit  la  direction  de  l'école,  il  sollicita  et  reçut  les 
conseils  de  son  maître  Agricola.  La  naïveté  des 
questions  philologiques  qu'il  lui  pose  semble  prou- 
ver qu'il  avait  plus  de  zèle  que  d'érudition. 
Toutefois,  quelles  que  pussent  être  les  lacunes 
d'un  enseignement  à  demi  barbare,  Erasme  a  pu 
se  féliciter  d'être  tombé  en  de  bonnes  mains,  et  il 
a  rendu  à  ses  premiers  professeurs  un  témoignage 
mérité.  C'est  à  Deventer  quïl  apprit  par  cœur 
Horace  et  Térence,  et  qu'il  se  prit  pour  eux  d'une 
passion  qui  dura  toute  sa  vie. 

Un  an  après  son  entrée  au  collège,  il  perdit  sa 
mère  ;  son  père  ne  tarda  pas  à  la  suivre,  et 
Erasme,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,  fut  aban- 
donné aux  mains  de  tuteurs  avides  et  sans  cons- 
cience. Il  fut  envoyé  avec  son  frère  à  Bois-le-Duc, 
dans  une  communauté  de  moines  qui  ne  son- 
geaient pas  à  former  des  élèves,  mais  à  recruter 
leur  couvent.  Erasme  en  sortit  au  bout  de  trois 
ans,  sans  que  de  continuelles  obsessions  eussent 
développé  en  lui  la  vocation  religieuse.  A  ce  mo- 
ment, fatigué  d'une  lutte  irritante,  il  se  laissa 
persuader  par  un  ancien  camarade  de  Deventer, 
Cornélius  Werden,  qu'au  monastère  de  Stein  il 
trouverait  le  repos  et  le  loisir,  les  avantages  et 
non  les  inconvénients  de  la  vie  monastique.  Ses 
illusions  durèrent  moins  longtemps  que  son 
séjour. 

D'abord  dispensé  des  observances  les  plus  pé- 
nibles, dont  s'accommodait  mal  sa  santé  délicate, 
il  fut  soumis,  dès  qu'on  fut  sûr  de  le  garder,  à 
toutes  les  servitudes  d'une  règle  dont  on  suivait 
la  lettre  plus  que  l'esprit.  La  grossièreté  de  ses 
compagnons  contribuait  encore  à  lui  rendre  cette 
vie  insupportable.  Sa  consolation  Ja  plus  réelle 
était  l'étude,  l'étude  faite  sans  guide  et  sans 
autre  soutie  que  son  courage.  Il  préludait  par 
quelques  déclamations  d'écolier  aux  ouvrages  qui 
devaient  le  rendre  illustre. 

La  petite  réputation  qu'il  s'était  déjà  faite  dé- 
cida Henri  do  Bergen,  évoque  de  Cambrai,  à  le 
prendre  comme  secrétaire.  Erasme  était  à  ce  mo- 
ment engagé  dans  les  ordres,  sans  avoir  encore  été 
ordonné  prêtre.  Il  le  fut  (I49'2)  chez  l'évoque  de 
Cambrai,  auprès  duquel  il  demeura  cinq  ans,  sans 
voir  s'accomplir  un  projet  de  voyage  en  Italie  que 
son  protecteur  avait  fait  briller  à  ses  yeux. 


Il  obtint  en  1496  d'être  envoyé  à  Paris  comme 
boursier  au  collège  de  Montaigu,  dirigé  alors  par 
Jean  Standonc,  qui  y  faisait  régner  une  discipline 
et  une  sévérité  plus  que  monastiques.  Erasme  se 
trouva  fort  mal  des  œufs  pourris  et  du  vin  gâté 
qui  faisaient  le  fond  de  la  nourriture.  De  plus,  la 
modeste  pension  que  lui  avait  promise  l'évèque  de 
Cambrai  n'était  pas  payée,  et  il  dut,  pour  vivre, 
faire  l'éducation  de  quelques  jeunes  gens. 

Il  eut  la  bonne  fortune  de  rencontrer  parmi 
eux  un  Anglais  riche  et  généreux,  dont  il  fut  alors 
l'hôte  et  le  précepteur,  et  dont  il  resta  l'ami.  A  la 
pension  de  cent  écus  que  lui  fit  lord  Mountjoy  s'en 
joignit  bientôt  une  autre  de  cent  florins,  que  son 
ami  Jacques  Battus  lui  obtint  de  la  marquise  de 
Weere. 

Après  de  courts  voyages  qu'il  fit  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Angleterre,  nous  retrouvons  Erasme  à 
Paris  en  1497.  Il  avait  entrepris  l'éducation  d'un 
jeune  homme  de  Lubeck,  nommé  Christiern,  dont 
le  père  lui  avait  promis  trente-deux  écus  et  un 
habit.  Forcé  par  la  peste  d'émigrer  à  Orléans,  où 
il  loge  chez  Jacques  Tutor,  professeur  de  droit 
canon,  il  revient  à  Paris  en  1498,  et  il  y  travaille 
à  ses  Adages.  Tombé  malade,  il  guérit  par  l'inter- 
cession de  sainte-Geneviève,  qu'il  célébra  dans  un 
petit  poème  ;  il  avait  reçu  les  soins  de  Guillaume 
Cop,  qui  fut  depuis  le  médecin  de  François  Ier. 

Dans  les  années  suivantes,  il  change  fréquem- 
ment de  résidence.  Tantôt  à  Paris  ou  à  Orléans, 
tantôt  à  Oxford,  parfois  en  Hollande,  il  trouve  le 
moyen  d'utiliser  pour  l'étude  cette  vie  de  voyages  : 
il  apprend  sérieusement  le  grec,  qu'il  considérait 
comme  indispensable  à  un  humaniste;  il  se  lie 
avec  des  hommes  instruits,  dont  les  conseils  lui  pro- 
fitent. Sur  les  questions  philologiques,  il  consulte 
le  général  des  Trinitaires,  Robert  Gaguin,  un  des 
premiers  qui  eussent  rompu  avec  la  routine  sco- 
lastique  ;  il  entretient,  des  rapports  d'amitié  avec 
le  poète  lauréat  Fauste  Andrelin,  professeur  à 
l'Université  de  Paris.  En  Flandre,  chez  l'abbé  de 
Saint-Bertin,  il  fait  la  connaissance  d'un  homme 
qui  avait  enseveli  son  mérite  dans  un  couvent  de 
Cordeliers,  Jacques  Vitriarius,  dont  il  parle  tou- 
jours avec  une  estime  sincère  et  une  véritable 
émotion. 

Un  voyage  en  Italie  était  regardé  alors,  surtout 
en  Allemagne,  comme  le  complément  naturel 
d'une  éducation  littéraire.  Erasme,  qui  avait  rêvé 
ce  voyage  quand  il  n'était  encore  qu'un  écolier, 
trouva  l'occasion  de  le  faire  au  moment  où  on 
commençait  à  le  considérer  comme  un  maître.  Il 
partit  en  1506  avec  les  fils  du  Génois  Boerio,  mé- 
decin du  roi  d'Angleterre.  De  Turin,  où  il  prit  le 
bonnet  de  docteur  en  théologie,  il  alla  à  Bologne, 
où  il  passa  fort  tristement  l'année  1507.  Il  y  arriva 
lorsque  Jules  II,  vainqueur  des  Bentivogli,  y  faisait 
une  entrée  triomphale.  L'impression  de  tristesse 
dédaigneuse  que  lui  inspira  un  spectacle  si  peu 
chrétien  se  traduisit  dans  ses  écrits  en  fréquentes 
épigrammes.  Il  faillit,  dans  cette  même  ville  de 
Bologne,  être  victime  de  l'ignorance  et  de  la  bru- 
talité des  habitants,  qui  prirent  son  rabat  blanc 
pour  la  pièce  d'étoffe  à  laquelle  on  reconnaissait  les 
pestiférés.  Erasme  se  consolait  de  ces  misères  dans 
l'intimité  de  l'helléniste  Paul  Hombasius.  Il  travail- 
lait activement  à  une  refonte  de  ses  Adages;  il  alla 
les  faire  imprimer  à  Venise,  chez  le  fameux  Aide 
Manuce,  dont  le  beau-père,  André  Asulanus  lui 
offrit  l'hospitalité  dans  sa  propre  maison.  Pendant 
les  huit  mois  qu'il  y  passa,  Erasme  fit  la  connais- 
sance d'hommes  distingués  qui  lui  laissèrent  un 
souvenir  ineffaçable  :  le  patricien  Paul  Canale,  le 
médecin  Ambroise  Léon,  l'ambassadeur  Jean 
Lascaris,  Jérôme  Aléandre,  qui  fut  depuis  nonce 
du  pape  et  cardinal.  Quoique  malade  de  la  gravelle, 
dont  il  ressentit  alors  les  premières  atteintes,  il 
donna  une  édition  nouvelle  de  sa  traduction  latine 


ÉRASME 


—  894  — 


ÉRASME 


XHécube  et  àlphigé?iie  à  Aulis,  et  revit  le  texte 
de  Térence  et  de  IMaute. 

Il  alla  passer  l'hiver  de  1508  à  Padoue,  comme 
précepteur  d'Alexandre,  fils  naturel  de  Jacques  IV 
d'Ecosse,  et  archevêque  do  Saint-André.  Là  il  se 
lia  d'amitié  avec  Scipion  Cartéromaque  et  le  cé- 
lèbre helléniste  Marcus  Musurus.  Puis,  passant 
par  Sienne,  où  il  laissa  son  élève  pour  quelque 
temps,  il  se  rendit  à  Rome,  où  sa  réputation 
l'avait  précédé.  Il  y  fut  très  bien  accueilli  par  le 
cardinal  Jean  de  Médicis,  qui  fut  depuis  Léon  X, 
par  Gille  de  Viterbe,  général  des  Augustins,  et 
surtout  par  le  cardinal  Grimani,  qui  lui  offrait 
de  partager  avec  lui  sa  maison  et  sa  fortune. 
Il  se  lia  d'amitié  avec  Thomas  Phœdre,  gardien 
de  la  bibliothèque  du  Vatican  et  professeur  d'élo- 
quence, Jules  Camille,  François  Sphaerula, 
Philippe  Béroalde  le  jeune.  On  lui  proposait,  pour 
le  retenir  à  Rome,  la  place  de  pénitencier,  dont 
les  revenus  étaient  considérables  ;  il  refusa.  Il 
avait  peu  de  sympathie  pour  la  nature  belliqueuse 
de  Jules  II,  qu'il  vit  rentrer  triomphant  de  Bologne, 
et  qui  le  chargea  d'écrire  un  discours  en  faveur 
de  la  guerre  qu'il  méditait  contre  les  Vénitiens. 
On  prétend  qu'Erasme  en  écrivit  deux,  l'un  pour, 
l'autre  contre  ;  il  ne  nous  est  rien  resté  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre.  Il  quitta  Rome  pour  aller  retrouver 
à  Sienne  l'archevêque  de  Saint-André,  auquel  il 
fit  visiter  une  partie  de  cette  Italie  méridionale,  si 
pleine  de  poétiques  souvenirs.  Son  élève  ne  tarda 
pas  à  se  séparer  de  lui  pour  retourner  en  Ecosse. 
Il  devait  trouver  la  mort  sur  le  champ  de  bataille 
de  Flodden  (1513). 

Cependant  un  grand  événement  s'était  passé  en 
Angleterre  :  Henri  VIII  était  monté  sur  te  trône 
le  21  avril  1509,  et  son  avènement  avait  été  salué 
avec  joie  par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'érudits  et  de 
lettrés.  Les  amis  d'Erasme,  lord  Mountjoy  au 
premier  rang,  se  hâtèrent  de  l'appeler  en  le  flat- 
tant des  plus  brillantes  espérances.  Il  répondit  à 
cet  appel,  et,  malgré  une  attaque  de  gravelle  dont 
il  souffrit  en  route,  il  était  chez  Thomas  Morus  au 
commencement  de  1510.  Chemin  faisant,  il  avait 
écrit,  pour  se  distraire,  Y  Eloge  de  la  folie. 

Il  ne  trouva  pas  en  Angleterre  tout  ce  qu'il  s'é- 
tait promis  ;  on  l'accueillit  avec  la  plus  grande 
distinction  :  mais,  s'il  faut  en  juger  par  ses  plaintes 
fréquentes,  la  guerre  que  l'Angleterre  soutenait 
avec  l'Ecosse  diminuait,  sans  la  tarir,  la  générosité 
de  ses  bienfaiteurs.  A  faire  un  cours  de  grec  à 
Cambridge,  il  ne  recueillait  que  de  la  gloire;  et 
parfois  il  put  regretter  de  n'avoir  pas  accepté  la 
situation  brillante,  les  riches  et  libres  loisirs  que 
Rome  lui  offrait  naguère.  Peut-être  son  imagina- 
tion assombrissait-elle  le  tableau.  Il  eut  des  pro- 
tecteurs dont  il  n'épuisa  pas  la  libéralité,  et  parmi 
eux  Guillaume  Warham,  archevêque (  de  Cantor- 
béry,  un  des  plus  grands  seigneurs  de  l'Angleterre. 
Erasme,  à  qui  il  offrit  la  cure  d'Aldington  dans  son 
diocèse,  ou  ne  voulut  pas  aliéner  son  indépen- 
dance, ou  éprouva  quelque  scrupule  à  toucher  les 
revenus  d'un  bénéfice  sans  en  remplir  les  fonc- 
tions ;  à  la  place  des  avantages  qu'on  lui  propo- 
sait, il  se  contenta  d'une  pension  de  cent  écus. 

D'autres  amitiés  l'aidaient  encore  à  supporter 
les  petites  misères  dont  il  croyait  avoir  à  se 
plaindre.  Jean  Fisher.  Cuthbert  Tunstall,  Richard 
Pace,  l'entouraient  d'égards  et  de  sympathies; 
André  Ammonio,  né  à  Lucques  et  établi  en  An- 
gleterre, secrétaire  du  roi  Henri  VIII  et  nonce  du 
pape,  vivait  avec  lui  sur  un  pied  d'intimité. 
Mais  le  plus  riche  et  le  plus  distingué  de  tous 
était  Jean  Colet,  doyen  de  Saint-Paul,  qui  consa- 
crait son  immense  fortune  à  fonder  et  à  faire  vi- 
vre au  centre  de  Londres  le  collège  de  l'Enfant- 
Jésus.  C'est àlui  qu'Erasme  dédia  son  ouvrage  De 
duplicirerum  ac  verborum  copia.  Malgré  les  con- 
solations et  les  ressources  que  lui  offrait  ce  cer- 


cle d'hommes  distingués  à  différents  titres,  les 
difficultés  de  la  vie  matérielle,  la  rudesse  parfois 
choquante  des  mœurs  nationales,  peut-être  aussi 
«  le  désir  de  voir  et  l'humeur  inquiète  »  poussè- 
rent Erasme  à  quitter  définitivement  l'Angleterre 
en  1515. 

Depuis  ce  moment  jusqu'à  la  fin  de  1521,  sa  vie 
ne  fut  qu'une  suite  de  courses  à  peine  interrom- 
pues. Tantôt  il  est  à  Bruxelles  ou  à  Anderlac, 
tantôt  à  Louvain  chez  le  professeur  Jean  Paluda- 
nus,  ou  à  Anvers  chez  son  ami  Pierre  Gille,  dont 
le  peintre  Quintin  Mâtsys  fit  le  portrait  dans  le 
même  cadre  que  celui  d'Erasme. 

Cette  période  de  sa  vie  est  celle  où  sa  gloire 
semble  être  le  mieux  affermie  :  il  y  est  à  la  fois  très 
admiré  et  très  attaqué.  Son  Eloge  de  la  Folie  avait 
soulevé  dans  le  camp  des  théologiens  quelques 
réclamations  sans  gravité.  Martinus  Dorpius,  doc- 
teur de  Louvain,  qui  fut  en  cette  circonstance  le 
porte-parole  de  ses  collègues,  se  contenta  aisément 
des  explications  fournies  par  Erasme,  avec  lequel 
il  ne  tarda  pas  à  se  réconcilier.  Ces  escarmouches, 
et  même  le  combat  acharné  entre  Reuchlin  et 
les  dominicains  de  Cologne,  d'où  sortirent  les 
Epistolse  obscurorum  virorum  de  Hutten,  ne 
faisaient  pas  prévoir  les  terribles  batailles  qui  al- 
laient se  livrer  le  lendemain.  On  se  plut  à  dire 
plus  tard  qu'Erasme  avait  pondu  l'œuf,  et  que 
Luther  l'avait  fait  éclore  ;  mais,  quoi  qu'il  faille 
penser  de  ce  rapprochement,  on  peut  affirmer  que 
personne,  à  la  veille  de  la  Réforme,  n'était  disposé 
à  voir  dans  Erasme  un  révolutionnaire  dangereux. 
L'ouvrage  même  qui  lui  attira  les  attaques  les 
plus  sérieuses,  son  édition  gréco-latine  du  Nou- 
veau Testament,  parut  en  1516  avec  une  dédicace 
à  Léon  X.  Malgré  les  audaces  d'une  exégèse  qui 
n'est  réservée  que  dans  la  forme,  les  approbations 
les  plus  flatteuses  accoururent  vers  l'auteur  de 
toutes  parts  :  la  seconde  édition,  qui  parut  en  1518, 
et  qui  est  plus  hardie  que  la  première,  fut  re- 
commandée par  un  bref  du  pape  comme  utile  aux 
études  sacrées.  On  ne  se  doutait  guère  alors  que 
quarante  ans  après  elle  serait  mise  à  l'index  par 
le  Saint-Siège.  D'ailleurs,  en  couvrant  l'ouvrage  de 
sa  haute  protection,  Léon  X  ne  faisait  que  sanc- 
tionner le  jugement  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'il- 
lustre dans  la  chrétienté.  Le  cardinal  Laurent 
Campègc  écrivait  à  Erasme  qu'il  avait  dévoré  son 
livre;  et  Louis  Vives,  qui  passa  à  Paris  pou  de 
temps  après  que  la  seconde  édition  fut  publiée, 
dit  qu'il  n'était  bruit  que  de  cet  ouvrage  dans 
toutes  les  conversations.  En  Allemagne,  Wilibald 
Pirkheimer  promettait  l'immortalité  à  Erasmn.  En 
Angleterre  ce  fut  un  concert  d'éloges  :  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  les  évoques  de  Rochester  et  de 
Winchester,  furent  au  premier  rang  des  admira- 
teurs. Ajoutons  que  la  version  érasmienne  du  Nou- 
veau Testament  eut  quatre  éditions  du  vivant  de 
l'auteur,  et  une  cinquième  l'année  qui  suivit  sa 
mort. 

Tant  de  gloire  et  de  louanges  ne  vont  pas  sans 
beaucoup  de  critiques.  Sans  parler  de  querelles 
insignifiantes  avec  quelques  moines,  Erasme  eut 
à  combattre  deux  adversaires  plus  dignes  de 
lui.  Il  eut  une  controverse  des  plus  aigres  avec 
le  respectable  et  savant  Le  Fèvre  d'Etaplcs  ;  et, 
tout  en  conservant  une  modération  relative  dans 
la  forme,  il  se  laissa  souvent  aller  à  une  viva- 
cité qui  fut  blâmée  par  ses  amis  de  France,  en 
particulier  par  Guillaume  Budé.  Son  autre  adver- 
saire fut  l'Écossais  Edouard  Lee,  maître  es  arts  à 
l'Université  de  Louvain,  qui  fut  depuis  ministre 
d'Angleterre  en  Espagne  et  archevêque  d'York.  Il 
se  déchaîna  avec  une  extrême  violence  contre 
Erasme,  qui  essaya,  mais  vainement,  en  invoquant 
leur  ancienne  amitié,  de  lui  faire  suspendre  le 
cours  de  ses  attaques. 

Il  avait,  pour  s'en  consoler,  l'amitié    d'Adrien 
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d'Utrecht,  qui  fut  pape  sous  le  nom  d'Adrien  VI, 
celle  de  Canossa,  légat  du  Saint-Siège  en  Angle- 
terre, puis  évoque  d'Evreux,  qui  voulait  se  l'atta- 
cher à  des  conditions  magnifiques,  enfin  les  témoi- 
gnages d'estime  et  d'admiration  qu'il  recevait  de 
tous  les  pays,  en  particulier  de  la  France,  où  Fran- 
çois I",  sous  l'inspiration  de  Budéet  de  Guillaume 
Petit,  lui  proposait  un  canonicat  avec  une  pension 
de  mille  écus.  Il  ne  voulut  ni  renoncer  à  son  in- 
dépendance, ni  se  compromettre  aux  yeux  de 
Charles-Quint  en  acceptant  l'hospitalité  de  son  ri- 
val. Lassé  de  ses  voyages  incessants,  il  cherchait 
une  résidence  qui  pût  lui  assurer  une  tranquillité 
relative  :  c'est  alors  qu'il  se  souvint  de  Bâle,  où 
dès  1517  l'imprimeur  Froben  l'avait  invité  à  venir 
en  lui  offrant  la  table  et  cent  écus  d'or  par  an.  A 
la  fin  de  l'année  1521  il  se  résolut  à  accepter  ces 
propositions,  tout  en  ayant  soin  de  conserver  un 
pied-à-terre  à  Louvain,  où  Conrad  Goclenius  fut 
chargé  de  lui  louer  une  maison. 

Il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'Erasme  était  éta- 
bli à  Bâle,  lorsque  Léon  X  mourut.  Son  succes- 
seur fut  le  pape  Adrien  VI,  ancien  précepteur  de 
Charles-Quint.  Erasme,  qui  l'avait  connu  comme 
doyen  de  Saint-Pierre  de  Louvain,  lui  écrivit  pour 
le  féliciter  et  pour  lui  dédier  une  édition  du 
commentaire  d'Arnobe  sur  les  Psaumes.  Dans 
une  autre  lettre  il  lui  proposait  de  lui  indi- 
quer un  moyen  de  rétablir  la  paix  de  l'Eglise. 
Adrien  lui  répondit  par  deux  brefs  remplis  de 
bienveillance,  où  il  lui  rappelait  le  temps  qu'ils 
avaient  passé  ensemble  à  étudier  la  théologie,  et 
où  il  l'exhortait  à  consacrer  ses  rares  talents  à  la 
défense  de  la  bonne  cause.  Malheureusement  ce 
pape  mourut  dès  1523,  sans  avoir  recueilli  de  ses 
vertus  et  de  ses  bonnes  intentions  d'autres  fruits 
que  l'ingratitude.  Clément  VII,  qui  lui  succéda 
sans  le  remplacer,  essaya  sans  grand  succès  d'ap- 
pliquer aux  maux  de  l'Eglise  les  remèdes  d'une 
politique  timide  et  cauteleuse.  Erasme  dut  renon- 
cer à  son  rôle  de  médiateur  et  de  conseiller. 

Son  activité  infatigable  trouvait  du  reste  un  vaste 
champ  pour  se  déployer.  Editions  nouvelles  à  prépa- 
rer ou  à  surveiller,  paraphrases,  ouvrages  originaux, 
lui  apprêtaient  une  besogne  qui  se  renouvelait  sans 
cesse.  C'est  vers  ce  moment  (1524)  qu'il  porta  à  sa 
perfection  le  livre  qui  a  peut  être  le  plus  contribué 
a  rendre  son  nom  populaire.  Ce  sont  les  Colloques, 
qu'il  avait  commencé  à  composer  depuis  plusieurs 
années,  et  dont  un  certain  nombre  étaient  déjà 
dans  la  circulation.  Froben  en  avait  publié  une 
édition  médiocre  et  incomplète,  d'après  un  ma- 
nuscrit communiqué  par  Holonius.  La  nouvelle 
édition  lut  revue  et  augmentée  par  l'auteur,  qui  la 
dédia  à  son  jeune  filleul  Jean-Erasmius  Froben, 
second  fils  de  l'imprimeur. 

Le  succès  fut  considérable.  Il  s'explique  par  le 
charme  d'un  style  toujours  latin  et  toujours  origi- 
nal, et  par  le  don  de  traiter  avec  une  vivacité  gra- 
cieuse et  parfois  indiscrète  la  plupart  des  ques- 
tions qui  passionnaient  les  contemporains.  A  Paris, 
le  libraire  Colinet  tira  l'ouvrage  à  24,000  exem- 
plaires, qui  furent  enlevés.  La  destinée  des  Col- 
luqucs  fut  curieuse.  Tour  à  tour  introduits,  puis 
défendus  dans  les  écoles,  traduits  dans  plusieurs 
langues  et  mis  à  l'index,  ils  ont  été  dernièrement 
encore  édités  avec  luxe.  Ils  seront  toujours  lus 
avec  plaisir  par  ceux  qui  aiment  à  voir  se  jouer 
dans  un  latin  élégant  un  esprit  à  demi  attique,  à 
demi  gaulois.  Ils  devaient  susciter  à  leu"  auteur 
des  difficultés  nombreuses  et  des  ennemis  achar- 
nés. Parmi  eux  se  signala  au  premier  rang  le 
syndic  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  le  fa- 
meux Noël  Béda.  Ce  fut  entre  Erasme  et  lui  une 
longue  guerre  de  plume,  chacun  épluchant  les 
écrits  de  son  adversaire,  et  y  relevant,  avec  une 
précision  qui  nous  fait  sourire,  un  nombre  mons- 
trueux de  mensonges  et  de  blasphèmes.  Malgré 


■l'opposition  de  François  Ier,  qui,  sous  TinfluencG 
de  sa  sœur  «  la  Marguerite  des  Marguerites  », 
favorisait  toutes  les  libertés  de  la  parole  et  de  la 
pensée,  Béda  finit  par  obtenir  de  la  Faculté  de 
théologie,  en  152C,  une  censure  solennelle  qui  fut 
confirmée  l'année  suivante  par  les  autres  Fa- 
cultés. 

La  comédie  eut  malheureusement  un  épilogue 
tragique.  Louis  de  Berquin,  grand  admirateur 
d'Erasme,  avait  été  poursuivi  pour  avoir  traduit 
en  français  quelques-uns  de  ses  opuscules,  et 
n'avait  dû  la  liberté  qu'à  l'intervention  du  roi. 
Malgré  les  avertissements  réitérés  d'Erasme,  il 
eut  l'audace  de  rendre  aux  théologiens  attaque 
pour  attaque,  et  il  ne  craignit  pas  de  se  porter 
accusateur  contre  Béda  lui-même.  Il  fut  jugé  en 
1520  ,  et  condamné  d'abord  à  avoir  la  langue 
coupée,  puis  à  être  brûlé  en  Grève.  Il  subit  son 
supplice  avec  courage.  Erasme  nous  a  transmis 
de  cette  scène  un  récit  dont  le  ton  grave  et  ému 
nous  frappe  au  milieu  des  petites  querelles  litté- 
raires ou  théologiques  qui  forment  la  trame  ordi- 
naire de  sa  correspondance. 

Ainsi  il  perdait  en  France  son  partisan  le  plus 
sincère.  Déjà  un  parallèle  qu'il  avait  établi  entre 
Budé  et  le  libraire  Josse  Badius  dans  la  première 
édition  du  Ciceronianus  (1528)  l'avait  brouillé  avec 
une  grande  partie  de  ses  amis  de  Paris.  L'Alle- 
magne ne  lui  donnait  pas  moins  de  sujets  d'in- 
quiétude et  de  tristesse. 

Depuis  longtemps  il  était  en  rapports  avec 
Luther.  En  1519  ils  avaient  échangé  des  lettres 
où  les  formules  polies  d'une  part,  respectueuses 
de  l'autre,  dissimulaient  mal  un  certain  embarras 
et  des  germes  de  défiance  réciproque. 

Il  n'est  pas  difficile  d'entrevoir  la  différence 
fondamentale  de  leurs  points  de  vue.  Erasme  vou- 
drait que  la  querelle  se  vidât  en  champ  clos, 
entre  théologiens  et  lettrés,  avec  les  princes  et  le 
pape  comme  juges  du  camp.  Luther,  d'un  juge- 
ment plus  ferme  et  d'un  plus  sûr  instinct,  sent 
que  tous  les  hommes  ont  le  droit  d'intervenir  dans 
un  débat  qui  intéresse  le  sort  de  tous  ;  si  les  doctes 
et  les  puissants  de  la  terre  ne  veulent  pas  concourir 
à  la  Réforme,  elle  se  fera  malgré  eux,  peut-être  con- 
tre eux.  Partis  à  peu  près  du  même  point,  Erasme 
et  Luther  devaient  s'éloigner  de  plus  en  plus  l'un 
de  l'autre  :  presque  alliés  au  début,  ils  finirent 
par  être  ennemis.  Mais  la  situation  beaucoup  plus 
nette  de  Luther  et  ses  idées  plus  arrêtées  iui 
donnaient  de  grands  avantages  ;  il  marchait  droit 
devant  lui  à  travers  les  obstacles,  tandis  qu'Erasme, 
voyant  les  difficultés  et  non  les  solutions,  les 
écueils  et  non  le  port,  était  condamné  à  louvoyer 
sans  espoir  et  sans  but.  Dans  les  deux  camps  on 
l'accusa  de  trahison  avec  d'égales  apparences  de 
vérité  ;  il  dut  s'épuiser  sans  cesse  en  de  stériles 
apologies,  en  efforts  impuissants  pour  réconcilier 
des  ennemis  irréconciliables.  Tantôt  il  écrit  à 
Léon  X  pour  s'excuser  d'avoir  parlé  de  Luther 
avec  trop  de  bienveillance  ;  tantôt  ^  1620)  il  blâme 
la  bulle  du  pape  comme  trop  sévère,  et  regrette 
qu'on  n'ait  pas  eu  recours  à  la  douceur  plutôt 
qu'aux  moyens  violents. 

Il  critiquait,  non  sans  raison,  la  maladresse  de 
certains  apologistes  du  Saint-Siège,  Sylvestre  Prie- 
ras et  le  cardinal  Cajetan,  qui,  pour  traiter  une 
question  brûlante,  allaient  emprunter  des  armes 
à  la  scolastique,  ou,  pour  défendre  le  pape,  s'ap- 
puyaient sur  son  infaillibilité.  Mais  qui  pouvait 
plus  éloquemment  que  lui-même  plaider  cette 
grande  cause?  Quel  autre  qu'Erasme  tiendrait  di- 
gnement tète  à  Luther?  C'est  ce  que  lui  écrivi- 
rent tour .  à  tour  Léon  X  et  Adrien  VI;  c'est  ce  que 
lui  répétaient  à  l'envi  le  roi  d'Angleterre  et  le  car- 
dinal Wolsey.  Luther  de  son  côté  n'était  pas  sans 
appréhension.  Quelque  confiance  qu'il  pût  avoir 
duts  son  œuvre,  à  ce   moment  décisif   le   talent 
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et  le  nom  même  d'Erasme  pouvaient  être  d'un 
grand  poids  dans  la  balance:  quel  encouragement 
à  la  défection  qu'un  exemple  si  illustre  !  11  es- 
sayait donc,  tantôt  par  des  représentations  polies, 
tantôt  par  de  sourdes  menaces,  d'obtenir  qu'il 
continuât  à  garder  le  silence.  Erasme  hésita  long- 
temps. Plus  d'une  fois  sans  doute  il  prit  la  plume, 
et  plus  d'une  fois  il  sentit  «  les  mains  paternelles 
tomber».  Mais  il  fallait  prendre  un  parti:  se 
taire  davantage,  c'était  se  faire  le  complice  de 
Luther.  Il  se  mit  donc  à  l'œuvre,  et  au  mois  de 
septembre  1524  le  traité  De  libero  arbitrio  fut 
publié.  Après  l'avoir  écrit,  il  hésitait  encore  à  le 
faire  imprimer. 

Il  ne  s'était  pas  trompé  sur  l'explosion  de  fu- 
reur qui  l'attendait.  Sans  tenir  compte  de  sa  mo- 
dération et  de  sa  courtoisie,  Luther  éclata  en  in- 
vectives à  la  fois  irritées  et  dédaigneuses  contre 
un  ennemi  dont  les  railleries  le  piquaient  au  vif, 
et  qu'il  affectait  en  vain  de  mépriser.  Le  traité 
De  servo  arbitrio,  par  lequel  il  lui  répondit  l'an- 
née suivante,  inaugura  entre  eux  la  polémique 
personnelle,  amère,  injurieuse,  qu'Erasme  ne  sut 
pas  éviter  dans  YHyperaspistes,  diatribe  adversus 
Servum  Arbitrium  Lutheri.  Dès  lors  ils  ne  gardè- 
rent plus  de  mesure.  On  peut  voir  dans  les 
Propos  de  table  de  Luther  de  quelle  colère  il  a 
poursuivi  Erasme  jusqu'après  sa  mort  ;  celui-ci  ne 
recouvra  que  par  intervalles  ce  calme  et  cette  di- 
gnité qui  avaient  été  l'honneur  de  sa  première 
attaque,  et  que  son  adversaire  lui  avait  trop  tôt 
fait  perdre. 

La  haine  et  les  injures  de  Luther  ne  réconciliè- 
rent pas  Erasme  avec  les  théologiens  catholiques. 
Un  carme,  prêchant  à  la  cour  du  roi  de  France,  signa- 
lait dans  Erasme  un  précurseur  de  l'Antéchrist. 
Le  dominicain  Pierre  le  Cornu,  commentant  ces 
paroles  :  «  Vous  écraserez  le  Lion  et  le  Dragon,  »  ex- 
pliquait le  Lion  par  Luther  et  le  Dragon  par  Erasme. 
À  Louvain,  le  carme  Nicolas  d'Egmond,  en  Sa- 
voie le  cordelier  Jean  Gâche,  en  Italie  Albert  Pio, 
prinee  de  Carpi,  en  Espagne  Caranza,  Pierre  Vic- 
toria, et  le  plus  fougueux  de  tous,  Jacques  Lopez 
de  Stunica,  faisaient  retentir  contre  lui  un  concert 
d'imprécations,  sans  que  les  papes  même  parvins- 
sent à  leur  imposer  silence.  Un  ancien  ami  d'E- 
rasme, Jérôme  Aléandre,  lui  faisait  une  guerre 
qui,  pour  être  plus  sourde,  n'en  était  pas  moins 
dangereuse.  D'autres  dégoûts  venaient  encore  as- 
saillir Erasme.  Il  avait  recommandé  au  duc  Geor- 
ges de  Saxe  un  gentilhomme -allemand,  nommé 
Henri  d'Eppendorf.  Récompensé  de  sa  bienveil- 
lance par  de  mauvais  procédés,  peut-être  par  une 
perfidie,  il  se  laissa  engager  dans  une  intermina- 
ble guerre  de  plume  avec  un  adversaire  indigne 
de  lui.  Cependant  celui  qui  l'avait  attiré  à  Bâle, 
celui  dont  la  sympathie  le  soutenait  dans  ses 
épreuves,  l'imprimeur  Jean  Froben,  était  mort  à  la 
fin  de  1527.  La  révolution  religieuse  qui  avait 
éclaté  à  Bâle,  chassé  les  moines,  aboli  la  messe,  et 
amené  au  pouvoir  OEcolampade  et  ses  partisans, 
rendait  la  situation  d'Érasme  presque  intolérable. 
En  batte  aux  attaques,  aux  calomnies,  aux  mena- 
ces, il  résolut  de  quitter  la  ville.  Il  obtint,  non  sans 
peine,  l'autorisation  des  nouveaux  magistrats,  et, 
au  mois  d'avril  1529,  s'étant  fait  précéder  de  ses 
effets  et  de  ses  livres,  il  se  rendit,  on  pourrait 
presque  dire  qu'il  s'enfuit,  à  Fribourg  en  Brisgau. 

Il  reçut  d'abord  l'hospitalité  dans  un  hôtel  qui 
avait  été  commencé  pour  l'empereur  Maximilien, 
mais  qui  était  resté  inachevé.  Sa  demeure  était 
contiguë  à  un  couvent  de  franciscains  avec  les- 
quels il  vécut  en  bonne  intelligence.  Il  acheta  plus 
tard  une  maison  qui  lui  coûta,  dit  on,  plus  de 
mille  ducats.  On  voit  que  sa  pauvreté,  dont  il  se 
plaint  souvent,  n'était  que  relative. 

En  quittant  Bâle,  il  n'avait  pas  dit  adieu  à  tous 
■es  ennuis.  Dans  sa  nouvelle  résidence  il  regretta 


souvent  l'ancienne.  Il  n'avait  pas  à  Fribourg  d'a- 
mis toujours  prêts  à  lui  venir  en  aide;  ses  pen- 
sions étaient  mal  payées,  et  les  difficultés  pécu- 
niaires venaient  s'ajouter  à  ses  autres  embarras.  Il 
était  en  butte  aux  attaques  de  Gérard  Geldenhauer, 
plus  connu  sous  le  nom  de  Gérard  de  Nimègue. 
Erasme  l'avait  connu  h  Louvain.  Ce  Vulturius  Neo- 
comus,  comme  il  l'appelle,  avait  été  autrefois  at- 
taché à  Philippe  de  Bourgogne,  évêque  d'Utrecht. 
Ayant  embrassé  le  luthéranisme,  il  imagina  d'en- 
voyer à  la  diète  de  Spire  de  prétendus  extraits  des 
lettres  d'Erasme,  composés  de  façon  à  le  repré- 
senter comme  inféodé  à  la  cause  des  hérétiques. 
Erasme  se  plaignit  de  ce  procédé  dans  deux  lettres 
qui  n'aboutirent  qu'à  provoquer  de  nouvelles  ca- 
lomnies. Malgré  ces  tristesses,  malgré  le  poids  de 
la  vieillesse  qu'il  sentait  s'aggraver  sur  sa  tête,  il 
avait  conservé  toute  son  activité  :  c'est  par  un  tra- 
vail obstiné  qu'il  se  reposait  de  ses  luttes  et  de 
ses  chagrins.  Il  publia  en  1531  les  six  premiers 
livres  de  ses  Apophthegmes,  paraphrasés  plutôt 
que  traduits  de  Plutarque,  et  dédiés  au  jeune  duc 
de  Clèves.  La  première  édition  ayant  été  rapide- 
ment enlevée,  il  en  fit  paraître  une  seconde,  aug- 
mentée de  deux  livres  nouveaux. 

Cependant  les  tracas  qui  l'assaillirent  à  Fri- 
bourg, les  tristes  nouvelles  qu  il  recevait  d'Angle- 
terre, où  Thomas  Morus  et  Jean  Fisher  allaient 
mourir  sur  l'échafaud,  les  critiques  puériles  et 
les  taquineries  incessantes  que  lui  attirait  en  Ita- 
lie sa  franchise  à  l'égard  des  Cicéroniens,  tout 
contribuait  à  le  fatiguer,  à  l'assombrir,  et,  dans 
une  âme  si  vivante,  à  faire  naître  le  désir  de  la 
mort.  Il  était  rentré  à  Bâle  au  mois  d'août  1535,  et 
il  travaillait  activement  à  l'impression  du  Prédi- 
cateur évangélique,  son  dernier  ouvrage,  plein  de 
détails  précieux  pour  l'histoire  de  la  chaire  chré- 
tienne au  xvie  siècle.  C'est  à  ce  moment,  à  la 
veille  de  sa  mort,  qu'on  vint  lui  offrir  de  tardifs 
honneurs  et  la  récompense  de  services  longtemps 
méconnus.  Paul  III,  récemment  monté  sur  le 
trône  pontifical,  le  nomma  le  1er  août  1535  à  la 
prévôté  de  Deventer.  Il  ne  voulait  pas  s'en  tenir 
là  :  son  intention  était  de  le  faire  cardinal,  après 
lui  avoir  donné  des  bénéfices  jusqu'à  concurrence 
de  a  000  ducats  de  revenu.  Erasme,  malade  et 
épuisé,  dut  se  dérober  aux  dignités  qui  venaient  le 
chercher.  Il  ne  fit  même  pas  usage  auprès  de  la 
gouvernante  des  Pays-Bas  du  bref  papal  qui  lui 
avait  été  expédié.  Il  sentait  la  mort  approcher.  Au 
commencement  de  1536,  il  prédit  qu'il  ne  verrait 
pas  la  fin  de  l'année.  Il  prit  avec  calme  ses  der- 
nières dispositions.  Il  désignait  pour  son  légataire 
universel  Boniface  Amerbach,  et  pour  ses  exécu- 
teurs testamentaires  Jérôme  Froben  et  Nicolas 
Episcopius.  11  vendit  sa  bibliothèque  au  Polonais 
Jean  de  Lasco. 

Il  mourut  avec  une  dignité  tranquille  et  rési- 
gnée, dans  la  nuit  du  11  au  12 juillet  1536,  et  fut 
enterré  dans  la  cathédrale  de  Bâle.  Les  magistrats 
de  la  ville  chargèrent  Guillaume  de  Lisle,  prévôt 
de  l'église  d'Aix-la-Chapelle,  de  prononcer  son 
oraison  funèbre.  Deux  autres  panégyriques  furent 
prononcés,  l'un  par  Oswald  Myconius,  deLucerne, 
ministre  de  l'église  de  Bâle,  et  l'autre  par  Jean 
Hérold,  au  nom  de  l'Université. 

La  ville  de  Rotterdam,  patrie  d'Erasme,  lui  éleva 
en  1545  une  statue  de  bois,  qui,  jetée  à  bas  par  les 
Espagnols  en  157.?,  fut  remplacée  par  une  statue 
de  bronze.  En  1672  la  population  la  renversa,  et 
voulait  la  fondre.  La  ville  de  Baie  ayant  proposé 
de  l'acheter  à  quelque  prix  que  ce  fût,  les  habi- 
tants de  Rotterdam  se  ravisèrent,  et  replacèrent 
la  statue  sur  son  piédestal,  où  on  peut  encore  la 
voir  ajourd  hui. 

Bien  que  nous  ne  voulions  étudier  qu'une  partie 
de  l'œuvre  d'Erasme,  il  nous  a  semblé  nécessaire 
de  présenter  en  raccourci  un  tableau  complet  de 
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sa  vie.  Le  temps  où  il  est  né,  son  éducation,  les 
luttes  qu'il  a  eu  a  soutenir,  les  difficultés  au  mi- 
lieu desquelles  il  s'est  débattu,  aident  à  compren- 
dre son  <  aractère  et  ses  idées. 

Si  l'on  cherche  à  classer  les  questions  dont  il 
s'est  préoccupé,  on  peut  les  ramener  à  trois 
groupes  :  questions  théologiques,  littéraires  et  pé- 
dagogiques. Ce  sont  ses  travaux  pédagogiques  que 
nous  nous  proposons  d'analyser. 

Erasme  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
homme  d'école.  11  n'a  pas,  comme  un  Rollin  ou 
un  Jean  Sturm,  consacré  sa  vie  à  l'éducation  de 
la  jeunesse,  et  consigné  dans  ses  écrits  les  résul- 
tats d'une  longue  expérience.  C'est  un  esprit  vif  et 
libre  qui  s'intéresse  à  toutes  les  controverses  con- 
temporaines, et  un  pnbliciste  qui,  en  combattant 
la  routine  scolastiquo,  ou  en  essayant  de  mettre 
en  lumière  les  méthodes  de  l'antiquité,  trouve 
l'occasion  d'exposer  des  vues  personnelles.  Il  avait 
enseigné  lui-même.  Pendant  son  séjour  en  An- 
gleterre (1509-151 5),  il  fit  à  Cambridge  un  cours 
public  et  gratuit  de  langue  grecque.  Il  avait  au- 
paravant donné  ses  soins  à  l'éducation  de  lord 
Mountjoy,  de  Christiern  de  Lubeck,  et  surtout 
d'Alexandre  d'Ecosse,  archevêque  de  Saint-André. 
Il  nous  a  conservé  un  plan  d'études  qu'il  fit  suivre 
à  celui-ci  pendant  le  temps  qu'ils  passèrent  en- 
semble à  Sienne.  Erasme  a  composé  d'ailleurs 
des  traités  élémentaires,  à  l'usage  des  écoliers 
lus  encore  que  des  maîtres.  Sa  traduction  de 
a  grammaire  grecque  de  Théodore  Gaza,  son 
abrégé  des  Elegantise  de  Laurent  Valla,  sont  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui,  en  style  de  librairie, 
des  ouvrages  classiques.  Son  De  civilitate  morum 
puerilium  est  une  Civilité  puérile  et  honnête.  Les 
deux  traités  De  conscribendis  epistolis  et  De  duphei 
rerum  ac  verborum  copia  peuvent,  malgré  l'éten- 
due de  certains  développements,  être  considérés 
comme  des  manuels  de  rhétorique.  Les  Adages 
et  les  Colloques  sont  moins  faciles  à  ranger  dans 
une  catégorie  distincte.  Les  Adages  sont  un  réper- 
toire inépuisable  pour  l'étude  du  grec  et  du  latin, 
de  la  littérature  et  de  la  mythologie  anciennes. 
Mais  cette  richesse  est  un  peu  confuse  :  le  plan 
paraît  vague  ou  superficiel  ;  dans  le  détail,  l'au- 
teur se  laisse  entraîner  par  sa  facilité,  et  court 
d'un  objet  à  un  autre,  sans  qu'on  puisse  souvent 
bien  comprendre  où  il  va.  L'esprit  et  l'agrément 
qui  brillent  dans  tout  le  livre  ne  sauraient  sup- 
pléer absolument  aux  qualités  d'ordre  et  de  mé- 
thode qu'on  recherche  dans  un  ouvrage  scolaire. 
Quant  aux  Colloques,  bien  qu'Erasme,  dans  sa  dé- 
dicace à  son  filleul  Jean  Erasmius  Froben,  et  dans 
une  apologie  écrite  plus  tard,  les  présente  comme 
un  livre  inoffensif,  destiné  à  former  le  style  latin  des 
enfants,  il  est  difficile  de  n'y  pas  reconnaître  une 
satire  plus  qu'un  livre  de  classe.  Il  y  est  question 
de  bien  des  choses  dont  un  écolier  ne  doit  pas 
entendre  parler,  surtout  par  son  professeur.  Le 
succès  éclatant  qui  accueillit  les  Colloques,  et  les 
censures  répétées  dont  ils  furent  l'objet,  prouvent 
que  les  deux  partis  y  virent,  non  sans  raison,  une 
arme  de  guerre  plutôt  qu'un  instrument  de  travail. 

Dans  le  spirituel  dialogue  qui  a  pour  titre  :  De 
recta  pronuntiatione  grseci  et  latini  sermonis, 
Erasme,  à  propos  de  la  manière  de  prononcer  et 
d'accentuer  le  latin  et  le  grec,  fait  de  nombreuses 
digressions  de  côté  et  d'autre.  Tantôt  il  disserte 
sur  les  qualités  essentielles  d'un  grammairien  ; 
tantôt  il  se  demande  si  l'éducation  publique  doit 
être  préférée  à  l'éducation  particulière  ;  ici  il 
expose  un  programme  d'études,  là  il  indique  les 
conditions  nécessaires  pour  un  bon  recrutement 
des  professeurs.  C'est  un  livre  de  polémique, 
plein  de  vues  ingénieuses  que  l'auteur  d'un  traité 
dogmatique  pourrait  mettre  à  profit  :  il  suffirait 
de  trouver  un  lien  qui  réunît  toutes  ces  idées  di- 
verses, dont  l'unité  est  difficile  à  saisir. 
lre  Partie. 


Il  y  a  pins  de  méthode  dans  les  deux  ouvrages 
intitulés  :  De  ratione  studii  et  De  pueris  stntim 
ac  liberaiiter  instiluemiis.  Dans  le  premier,  l'au- 
teur trace  les  principales  règles  \  suivre  pour 
donner  à  un  enfant  une  solide  instruction  litté- 
raire. Comment  convient-il  d'apprendre  la  gram- 
maire? Par  quels  procédés  doit-on  cultiver  la 
mémoire?  Comment  faut-il  expliquer  les  textes 
latins  et  grecs?  Telles  sont  les  questions  qu'il 
examine.  Le  second  ouvrage  a  un  cadre  plus 
large.  Il  traite  de  l'éducation  dans  son  ensemble, 
des  éléments  essentiels  qui  y  concourent,  la  na- 
ture, la  méthode  et  l'exercice,  de  la  manière  de  les 
mettre  en  œuvre,  de  l'âge  où  il  vaut  le  mieux  faire 
commencer  les  études,  du  choix  d'un  maître,  de 
l'art  d'instruire  les  enfants  en  les  amusant,  et 
sans  les  soumettre  à  la  discipline  barbare  qui  ré- 
gnait dans  les  écoles  depuis  le  moyen  âge.  Ce 
traité  de  pédagogie,  resserré  en  un  assez  petit  nom- 
bre de  pages,  est  l'œuvre  la  plus  méthodique, 
sinon  la  plus  brillante,  qu'Erasme  ait  composée 
sur  cette  matière. 

On  peut  se  figurer,  par  ce  qui  précède,  quelle 
place  Erasme  doit  occuper  dans  une  histoire  de 
l'éducation. 

Ce  n'est  pas,  comme  Montaigne  ou  J.-J.  Rous- 
seau, un  philosophe  qui,  dans  une  étude  pro- 
fonde de  l'esprit  humain  ou  dans  une  critique 
attentive  des  méthodes  antérieures,  trouve  les 
éléments  d'une  méthode  nouvelle.  L'esprit  d'É- 
rasme n'est  ni  assez  hardi  ni  assez  rigoureux 
pour  construire  de  toutes  pièces  un  système  dans 
lequel  viennent  s'ordonner  harmonieusement  les 
idées  de  détail  fournies  soit  par  l'histoire,  soit  par 
l'observation  personnelle.  D'autre  part,  il  a  1  in- 
telligence trop  vive  et  trop  primesautière  pour  se 
contenter  d'amasser,  avec  une  longue  patience, 
des  matériaux  qui  puissent  servir  soit  à  éclairer 
le  passé,  soit  à  préparer  l'avenir.  Son  rôle  est 
intermédiaire.  Aux  idées  générales,  aux  intuitions 
personnelles  qui  éclatent  parfois  dans  ses  écrits 
et  illuminent  tout  ce  qui  les  environne,  se  joi- 
gnent une  foule  de  remarques  utiles  et  fines,  que 
lui  suggèrent  son  esprit  alerte  et  son  érudition 
toujours  en  éveil.  Ce  n'est  ni  un  inventeur,  ni 
un  compilateur,  quoiqu'il  tienne  de  l'un  et  de 
l'autre.  Il  ne  s'aventure  guère  que  sur  les  traces 
des  anciens  ;  mais  il  sait  s'approprier  ce  qu'il  em- 
prunte, et  rester  original  en  imitant. 

Ce  double  caractère  ne  s'explique  pas  seule- 
ment par  la  nature  même  d'Erasme,  mais  par  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  il  s'est  déve- 
loppé. 

Il  naquit  au  moment  où  le  moyen  âge  faisait 
place  aux  temps  modernes.  En  Italie,  depuis  une 
cinquantaine  d'années,  les  études  littéraires  et 
philologiques  étaient  entrées  dans  la  voie  de  la 
Renaissance,  où  les  arts  les  avaient  précédées. 
Emmanuel  Chrysoloras,  Guarino,  François  Phi- 
lelphe,  Laurent  Valla,  soit  par  leur  enseignement, 
soit  par  leurs  écrits,  avaient  popularisé  les  chefs- 
d'œuvre  antiques,  et  commencé  à  dissiper  les 
ténèbres  accumulées  depuis  plusieurs  siècles. 
Mais  quelques  rayons  seulement  de  cette  lumière 
nouvelle  avaient  pénétré  au  delà  des  monts.  La 
scolastique  régnait  encore  à  l'Université  de  Paris. 
En  Allemagne,  Rodolphe  Agricola  avait  donné  un 
brillant  exemple,  plutôt  que  fondé  une  tradition. 
Les  professeurs  du  collège  deDeventer,  où  Érasme 
s'initia  aux  lettres  anciennes,  étaient  moins  re- 
marquables par  leur  savoir  que  par  leur  zèle  et 
leur  piété.  Erasme  à  ses  débuts  se  trouva  donc 
sans  guide  et  sans  appui.  La  mauvaise  volonté  de 
ses  tuteurs  l'empêcha  d'étudier  dans  une  univer- 
sité. Il  fut,  pour  employer  une  expression  qui  lui 
est  familière,  son  propre  maître  (autodidaktos). 
On  peut  attribuer  à.  cette  situation  toute  particu- 
lière deux  des  traits   qui  le   caractérisent  :  une 
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complète  indépendance  à  l'égard  de  ses  contem- 
porains, et  une  admiration  profonde  et  fidèle  pour 
les  anciens,  ses  véritables  maîtres,  les  seuls  aux- 
quels il  se  fît  gloire  de  se  rattacher  directement. 

C'est  à  eux  qu'il  va  demander  les  principes  de 
sa  pédagogie.  Ils  lui  offraient  un  système  complet 
et  harmonieux,  dont  toutes  les  parties  sont  con- 
certées pour  atteindre  un  but  parfaitement  défini. 
C'est  l'éducation  politique  et  oratoire,  nécessaire 
à  des  peuples  qui,  ne  mettant  rien  au-dessus  de 
la  cité,  devaient  se  préoccuper  avant  tout  de  for- 
mer des  citoyens  et  des  hommes  d'État.  Aristote, 
dans  sa  Politique,  avait  donné  la  théorie  de  cette 
éducation;  le  Dialogue  des  Orateurs  nous  la 
montre,  dans  sa  prospérité  et  dans  sa  décadence, 
étroitement  liée  aux  destinées  de  la  chose  publi- 
que Le  christianisme,  qui  changea  la  face  de 
l'univers,  établit  l'éducation  sur  des  bases  nou- 
velles. La  patrie  d'un  chrétien  n'est  pas  de  ce 
monde  :  il  doit  sans  cesse  lever  les  yeux  vers  le 
ciel,  et  la  vie  présente  ne  doit  être  pour  lui  qu'une 
méditation  de  la  vie  future.  Le  corps  n'est  rien 
qu'un  obstacle  :  plus  il  s'affaiblira,  plus  l'âme 
deviendra  pure  et  forte.  Ainsi,  plus  d'éducation 
physique  :  l'ascétisme  détrônera  la  gymnastique. 
Il  faut  faire  son  salut  ;  tout  ce  qui  ne  tend  pas 
directement  à  ce  but  devra  être  retranché,  et 
saint  Grégoire  le  Grand  reprochera  à  l'évêque  de 
Vienne,  Didier,  qui  s'occupait  de  l'enseignement 
des  belles-lettres,  de  joindre  les  louanges  de  Vénus 
à  celles  du  Christ. 

Pendant  qu'à  l'ombre  des  cloîtres  grandissait 
la  scolastique,  cette  fille  de  l'Église  souvent  re- 
niée par  sa  mère,  la  société  laïque  et  la  société 
religieuse  vivaient  côte  à  côte,  sans  pouvoir  ni 
assurer  leur  indépendance  mutuelle,  ni  arriver  à 
l'unité.  De  là  deux  races  d'hommes,  nécessaires 
et  odieuses  l'une  à  l'autre  :  les  soldats  et  les 
clercs.  Elles  se  rapprochaient  par  leurs  vices,  car 
le  développement  exclusif  d'une  partie  de  la  na- 
ture humaine  avait  produit  son  effet  ordinaire  :  le 
moine  voué  à  la  vie  contemplative,  et  l'homme 
d'armes  qui  ne  savait  pas  signer  son  nom,  étaient 
semblables  par  leurs  débauches  et  leur  bestialité. 

Érasme  avait  assisté  à  ce  triste  spectacle.  Dans 
tous  ses  écrits,  mais  plus  particulièrement  dans 
ses  Colloques,  il  a  poursuivi  de  ses  traits  satiri- 
ques le  franciscain  qui  monte  en  chaire  ou  dit  la 
messe,  encore  chancelant  de  l'ivresse  de  la  nuit, 
et  le  soudard  à  la  voix  enrouée  qui  mêle  les 
blasphèmes  aux  prières,  et  se-recommande  à  saint 
Georges  ou  à  sainte  Barbe  avant  d'aller  détrousser 
les  passants  sur  la  route.  Il  est  aisé  de  compren- 
dre qu'à  la  vue  de  ces  désordres,  il  se  soit  réfugié 
par  la  pensée  au  sein  de  ces  sociétés  antiques,  si 
belles  même  dans  leurs  mauvais  jours ,  et  qui 
lui  apparaissaient  plus  majestueuses  et  plus  se- 
reines encore  dans  les  œuvres  des  grands  écri- 
vains où  il  les  étudiait. 

Il  vit  au  milieu  d'eux  ;  c'est  avec  eux  qu'il  tra- 
vaille et  qu'il  se  repose  ;  ils  le  suivent  dans  ses 
voyages  ;  à  force  de  les  lire  et  de  les  relire,  il  s'est 
si  bien  nourri  de  leur  substance  que  leur  pensée 
ne  fait  plus  qu'une  avec  la  sienne,  et  que  l'écri- 
vain du  xvie  siècle  est  devenu  le  contemporain  de 
Quintilien  ou  de  Cicéron.  Il  oublie  que  bien  des 
siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  ces  grands 
hommes  parlaient  et  écrivaient  ;  et  en  répétant 
tel  ou  tel  de  leurs  préceptes,  excellent  en  lui- 
même,  il  ne  voit  pas  ou  ne  veut  pas  voir  que  le 
changement  des  temps  et  des  mœurs  lui  a  fait 
perdre  son  application.  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui 
touche  la  rhétorique,  il  reproduit  la  plupart  des 
prescriptions  minutieuses  par  lesquelles  les  an- 
ciens formaient  lentement  le  futur  orateur.  Au 
temps  d'Erasme,  on  ne  pouvait  guère  être  éloquent 
que  la  plume  à  la  main  ou  en  chaire  ;  et  pourtant 
il  y  a  dans   Erasme   bien  des  règles  qui  ne  con- 


viennent qu'à  la  tribune.  Il  semble  attribuer  trop 
d'importance  à  la  rhétorique,  et  l'usage  qu'il  en 
fait  lui-même  nous  paraît  souvent  fastidieux.  C'est 
la  conséquence  inévitable  de  tout  système  qui 
essaie  d'enfermer  des  idées  dans  des  moules  pour 
lesquels  elles  ne  sont  point  faites.  Erasme,  ad- 
versaire des  Cicéroniens,  tombait  dans  la  même 
erreur  qu'eux,  lorsqu'il  cherchait  en  arrière,  et 
non  en  avant,  la  voie  de  la  pensée  humaine. 

Il  voyait  plus  juste  en  morale.  Admirateur  sin- 
cère de  la  sagesse  païenne,  de  cette  philosophie 
sereine  et  tempérée  qui  éclaire  comme  une  douce 
lumière  les  écrits  d'un  Cicéron  ou  d'un  Plutarque, 
il  reconnaissait  bien  toute  la  profondeur  de  la  re- 
ligion chrétienne,  la  supériorité  de  son  principe, 
le  don  merveilleux  qu'elle  a  de  relever  les  hum- 
bles et  de  consoler  des  douleurs  qui  semblent  dé- 
sespérées. Erasme  rêvait  de  concilier  la  modéra- 
tion parfaite  de  l'antique  sagesse  avec  la  sublimité 
pénétrante  du  mysticisme  chrétien  ;  il  adorait 
Jésus,  mais  il  aurait  volontiers  canonisé  Socrate. 
On  lui  a  reproché  comme  une  hérésie  ce  qu'on 
aurait  pu  pardonner  comme  l'illusion  généreuse 
d'un  grand  esprit.  Ses  idées  à  ce  sujet  étaient  peut- 
être  d'ailleurs  moins  chimériques  que  ne  l'ont  dit 
ses  détracteurs.  Le  mot  de  philosophie  chrétienne 
existe,  et,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Nisard, 
c'est  à  Erasme  que  nous  le  devons. 

Sur  d'autres  points  ses  tentatives  pour  renouer 
la  tradition  antique  ont  donné  prise  à  de  moins 
vives  attaques.  Il  n'avait  pas  de  peine  à  montrer, 
après  la  plupart  des  humanistes  italians,  que  dans 
l'enseignement  de  la  grammaire  il  fallait  rompre 
ouvertement  avec  la  routine  du  moyen  âge,  avec 
les  successeurs  attardés  d'Alexandre  de  Villedieu 
ou  d'Evrard  de  Béthune,  et  se  ranger  de  côté  de 
ceux  qui,  comme  Laurent  Valla,  allaient  puiser  le 
latin  aux  vraies  sources,  c'est-à-dire  dans  les  au- 
teurs de  l'antiquité  classique,  dans  Cicéron  et  dans 
Quintilien. 

Cette  réaction,  comme  toutes  les  autres,  eut  ses 
excès.  On  se  persuada  trop  facilement  que  l'esprit 
humain  était  demeuré  stationnaire  pendant  plu- 
sieurs siècles  ;  on  ne  vit  pas  quelles  raisons  his- 
toriques expliquaient  et  jusqu'à  un  certain  point 
justifiaient  le  latin  du  moyen  âge  ;  on  oublia  sur- 
tout les  services  réels  que  la  dialectiqne  avait 
alors  rendus  à  la  science  grammaticale.  On  conti- 
nua d'employer  le  mot  de  substantif,  sans  se  rap- 
peler que  c'était  un  legs  de  ce  temps  si  décrié  ;  on 
se  moqua  beaucoup  des  modi  significandi,  mais 
on  ne  songea  pas  à  se  demander  si  cette  expres- 
sion soi-disant  obscure  ne  couvrait  pas  une  théo- 
rie juste  et  utile.  Nous  ne  devons  pas  nous  mon- 
trer sévères  pour  les  hommes  du  xve  et  du  xvr8 
siècle  qui  renversèrent  l'œuvre  de  leurs  devanciers 
sans  trop  penser  à  en  utiliser  les  matériaux.  Dans 
leur  hâte  d'échapper  à  la  routine,  ils  renoncèrent 
aux  avantages  que  donne  la  tradition,  et  ils  re- 
montèrent à  douze  siècles  en  arrière  pour  cher- 
cher le  chemin  du  progrès.  Ces  réformateurs  im- 
patients eurent  une  ambition  modeste  ;  iis  se 
bornèrent  à  constater  l'usage  des  meilleurs  auteurs 
sans  prétendre  à  découvrir  les  lois  des  langues 
anciennes  :  leur  idéal  fut  un  dictionnaire  complet 
du  latin  classique. 

Erasme  n'eut  pas  de  visées  plus  hautes  ;  mais 
son  bon  sens  l'empêche  d'admettre  les  conséquen- 
ces dernières  de  ce  système,  et  de  tomber  dans 
les  exagérations  absurdes  des  littérateurs  ultra- 
montains.  Dans  la  théorie  et  dans  la  pratique,  il 
sut  garder  un  juste  milieu,  et  tout  en  faisant  la 
guerre  à  la  barbarie  du  moyen  âge,  il  ne  se  crut 
pas  obligé  d'être  plus  cicéronien  que  Cicéron. 

Il  comprit  qu'on  pouvait  dérober  aux  anciens 
autre  chose  que  leur  style  :  il  aperçut  tout  ce  que 
leurs  écrits  renferment  de  principes  éternelle- 
ment vrais,  de  préceptes  toujours  utiles,  trésors 
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de  bon  sens  oubliés  depuis  si  longtemps  qu'ils 
paraissaient  avoir  le  mérite  de  la  nouveauté.  En 
ce  qui  concerne  la  première  éducation,  Erasme 
a  reproduit,  avec  un  accent  personnel  et  une  vé- 
ritable émotion,  les  conseils  si  éloquents  et  si 
sages  que  Plutarque  et  Aulu-Gelle  adressaient  aux 
mères  de  famille  sur  la  nécessité  de  nourrir  elles- 
mêmes  leurs  enfants,  et  de  leur  donner,  avec  leur 
lait,  la  semence  dos  vertus  qui  seront  le  meilleur  de 
leur  béritage.  Avec  Quintilien,  Erasme  ne  dédaigne 
pas  d'entrer  à  l'école  primaire  ;  il  assiste  aux  hum- 
bles exercices  de  ces  écoliers  nouveau-nés  :  rien 
ne  lui  est  indifférent,  ni  les  alphabets  enluminés 
à  leur  usage,  ni  les  tablettes  enduites  de  cire  sur 
lesquelles  ils  apprennent  à  tracer  leurs  lettres,  ni 
même  les  gâteaux  et  les  bonbons  qui  servent  à 
récompenser  leur  bonne  volonté.  Il  les  suit  dans 
leur3  jeux;  car  les  enfants  doivent  beaucoup 
jouer,  et  le  travail  même  ne  doit  être  pour  eux 
qu'un  amusement.  Mais  il  se  fâche  tout  rouge, 
si  le  maître  fait  mine  de  montrer  sa  férule.  Comme 
Horace,  qui  gardait  rancune  à  Orbilius,  le  gram- 
mairien «  ami  des  coups  »,  comme  Montaigne, 
qui  s'emporte  contre  les  écoles  de  son  temps, 
«  vraies  geôles  de  jeunesse  captive  >;,  Erasme, 
qui  se  souvenait  de  son  enfance,  a  fait  une  guerre 
acharnée  à  ces  croquemitaines  qui  dégoûteraient 
de  l'étude  l'élève  le  plus  laborieux.  Il  voudrait, 
lui  aussi,  que  les  classes  fussent  «  jonchées  de 
fleurs  et  de  feuillées  »,  et  non  «  de  tronçons 
d'osier  sanglants.  »  Un  peu  plus  tard,  lorsque 
l'enfant  devenu  presque  un  jeune  homme  fera 
connaissa  ice  avec  les  grands  écrivains  de  l'an- 
tiquité grecque  et  latine,  il  faudra  que  son  pro- 
fesseur s'inspire  des  mêmes  principes.  Il  devra 
inculquer  à  ses  élèves  non  seulement  l'admira- 
tion, mais  l'amour  des  belles  choses  et  des  grands 
hommes.  Pourra-t-il  y  réussir,  s'il  ne  sait  pas 
lui-même  être  aimable,  proportionner  ses  expli- 
cations, soit  au  texte  qu'il  commente,  soit  à  l'âge 
de  ceux  qui  l'écoutent,  leur  distribuer  l'instruc- 
tion peu  à  peu,  et  pour  ainsi  dire  par  petites 
bouchées,  enfin  éviter  de  plus  en  plus  le  pédan- 
tisme,  à  mesure  qu'il  sera  plus  près  d'être  un 
savant?  Ces  conseils- là  sont  bien  vieux,  mais  ils 
seront  éternellement  jeunes.  Erasme  les  retrouvait 
dan;  Quintilien,  à  qui  son  expérience  et  son 
amour  pour  ses  élèves  les  avaient  dictés. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  toute 
l'originalité  d'Erasme  consiste  à  rajeunir  la  sa- 
gesse antique  II  était  trop  de  son  temps  pour 
ne  pas  sentir  qu'une  éducation  purement  litté- 
raire et  oratoire  était  insuffisante,  et  que  l'étude 
des  mots  doit  être  surtout  une  préparation  à  celle 
des  choses.  Ce  littérateur,  qui  passait  sa  vie  dans 
son  cabinet  ou  dans  une  imprimerie,  ce  voyageur 
qui,  en  traversant  les  Alpes,  s'amusait  à  composer 
des  vers  latins,  et,  après  avoir  visité  la  Rome  de 
Jules  II,  ne  retenait  pas  le  nom  de  Michel-Ange, 
a  pourtant  insisté  avec  beaucoup  de  force  sur  la 
nécessité  d'étudier  la  nature  et  de  s'intéresser  à 
tout  s  les  manifestations  de  l'activité  humaine. 
Avant  Rabelais  et  Louis  Vives,  avant  Luther  et 
Mélanchthon,  il  nous  a  recommandé  d'observer  les 
plantes  et  les  animaux,  de  retrouver  par  nous- 
mêmes  et  de  vérifier  par  nos  propres  yeux  ce  que 
nous  en  ont  dit  les  auteurs  anciens,  enfin  de 
compléter  et  de  vivifier  la  a  science  purement  li- 
vresque »  par  la  connaissance  et  le  sentiment  de 
la  réalité.  Déjà  Rodolphe  Agricola,  dans  une  sorte 
de  programme  composé  sous  forme  de  lettre, 
avait  prêché  l'étude  des  sciences  naturelles  avec 
cette  ardeur  et  cette  soif  d'apprendre  qui  furent 
peut-être  cause  de  sa  mort  prématurée.  Mais  ce 
n'était  là  qu'une  rencontre  heureuse  et  un  accident 
de  génie. 

Erasme  a  la  gloire  d'être  revenu  à  plusieurs  re- 
prises sur  cette  idée,  d'avoir  compris  lui-même  la 


valeur  d'une  science  que  personne  ne  lui  avait 
apprise,  enfin  de  l'avoir  expressément  inscrite  dans 
le  plan  d'études  qui  se  trouve  dans  son  traité 
De  recta  pronuntiutione. 

Il  a  donné  une  autre  preuve,  î.on  moins  frap- 
pante, de  cette  admirable  ouverture  d'esprit  qui 
l'a  fait  comparer  à  Voltaire.  Seul  peut-être  au 
xvie  siècle,  il  s'est  posé  le  problème  de  l'éduca- 
tion des  femmes,  qui  est  si  loin  encore  d'être  ré- 
solu aujourd'hui.  En  pareille  matière,  il  ne  pou- 
vait s'inspirer  des  anciens,  bien  que  Plutarque  et 
Xénophon  aient  laissé  sur  cette  question  quel- 
ques lignes  gracieuses  et  fines.  C'est  bien  en 
lui  qu'il  dut  chercher  ses  ressources.  Ce  fils  na- 
turel, orphelin  de  père  et  de  mère  à  treize  ans, 
élevé  par  des  meines,  devenu  moine  lui-même, 
osa  aborder  ce  sujet,  délicat  entre  tous,  et  qui  ne 
devait  que  bien  plus  tard  tenter  d'autres  grands 
esprits. 

Faut-il  instruire  les  femmes?  Il  y  avait  quelque 
hardiesse  à  poser  cette  question.  L'Eglise  qui,  à 
certains  égards,  avait  tant  fait  pour  la  femme, 
s'était  bien  gardée  de  l'égaler  à  l'homme..  Au  xv* 
siècle,  Maffeo  Vegio,  parlant  de  l'éducation  à 
donner  aux  jeunes  filles,  n'entend  par  là  que  l'é- 
ducation morale,  destinée  à  les  préserver  des  fâ- 
cheux désordres  où,  à  l'en  croire,  elles  se  lais- 
saient trop  souvent  entraîner.  Les  conserver 
chastes  jusqu'au  mariage,  c'était,  de  l'avis  de 
bien  des  gens,  le  seul  but  que  l'on  pût  raison- 
nablement se  proposer.  Erasme  ne  partage  point 
cette  opinion;  il  veut  que  nous  concevions  pour 
nos  sœurs  et  pour  nos  femmes  une  ambition 
plus  haute.  La  mère  doit  être  le  premier  maître 
d'école  ;  mais  que  pourra-t-elle  apprendre  à  ses 
enfants,  si  on  ne  lui  a  rien  appris  à  elle-même  ? 
La  femme  ne  doit  pas  seulement  être  fidèle  à 
son  mari,  mais  le  retenir  à  son  foyer  par  le 
charme  de  son  commerce  et  l'attrait  de  sa  con- 
versation. Quelle  femme  saura  le  mieux  remplir 
ce  devoir?  Celle  qui,  sotte  et  ignorante,  n'est 
bonne  tout  au  plus  qu'à  filer  sa  quenouille,  ou 
celle  qui,  aimable  et  instruite,  sans  négliger  ni  le 
métier  ni  l'aiguille,  aura  meublé  son  esprit  non 
de  romans  ineptes,  mais  de  lectures  sérieuses  et 
variées?  Les  exemples  fameux  ne  manquaient  pas 
à  l'appui  de  ce  raisonnement.  En  Allemagne,  les 
sœurs  de  Wilibald  Pirkheimer  et  la  fille  de  Conrad 
Peutinger,  Isabelle  la  Catholique  en  Espagne,  en 
Angleterre  les  filles  de  Thomas  Morus,  prouvaient 
par  d'illustres  témoignages  que  l'intelligence  fé- 
minine, soigneusement  cultivée,  peut  produire 
sinon  les  mêmes  fruits  que  celle  de  l'homme, 
du  moins  des  fruits  aussi  riches  et  aussi  beaux. 
Bien  loin  de  corrompre  les  mœurs,  le  travail 
est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  chasteté.  Quand 
une  femme  partage  son  temps  entre  les  soins  du 
ménage  et  les  études  littéraires,  il  ne  lui  reste 
pas  de  loisir  pour  s'abandonner  à  des  rêveries 
énervantes  ou  pour  écouter  des  conversations  dan- 
gereuses. S'il  est  du  devoir  d'un  père  de  veiller  à 
l'éducation  de  sa  fille,  un  mari  devrait  faire  ins- 
truire sa  femme,  ne  fût-ce  que  par  calcul.  On  re- 
connaît dans  ces  conclusions  les  idées  sensées  et 
viriles  que  Molière  développera  plus  tard  dans 
X Ecole  des  Femmes.  Il  y  a  quelque  plaisir  à  con- 
stater l'accord  de  deux  grands  esprits  sur  une 
question  si  débattue. 

Nous  avons  essayé  de  faire  connaître  le  pro- 
gramme d'Erasme  dans  ses  points  principaux  : 
retour  aux  anciens  ;  langues  classiques  étudiées 
dans  les  sources  et  non  plus  dans  des  manuels 
démodés  et  barbares  ;  exercices  de  rhétorique 
substitués  à  une  dialectique  inutile  et  obscure; 
philosophie  païenne  corrigée  et  épurée  sous  l'in- 
fluence du  christianisme  ;  étude  de  la  nature 
venant  animer  et  faire  vivre  les  études  littéraires; 
diffusion  la  plus  large  possible  des  connaissances 
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humaines  mises  à  la  portée  de  tous,  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe.  C'est  beaucoup  sans 
doute,  mais  ce  n'est  pas  assez. 

Un  philosophe  comme  Rabelais  ou  Montaigne 
n'est  pas  tenu  de  nous  indiquer  les  moyens  néces- 
saires pour  appliquer  les  idées  qu'il  préconise  : 
c'est  à  nous  de  marcher  dans  la  voie  qu'il  nous 
trace,  et  de  mettre  en  pratique  les  règles  et  les 
principes  qu'il  nous  a  légués.  Mais  à  un  homme 
comme  Erasme,  qui,  non  content  d'arrêter  les 
grandes  lignes  d'un  système,  entre  souvent  dans 
les  détails  les  plus  minutieux,  nous  avons  le  droit 
de  demander  sur  tous  les  points  difficiles  une  so- 
lution précise.  Dans  la  route  où  il  s'est  engagé, 
il  doit  aller  jusqu'au  bout.  Erasme  reste  souvent  à 
mi-chemin.  Il  laisse  sans  réponse  les  questions 
qu'il  a  formulées,  ou,  ce  qui  revient  à  peu  près 
au  même,  il  nous  donne  plusieurs  réponses  dif- 
férentes, nous  laissant  le  soin  de  choisir  celle  qui 
nous  agréera  le  plus.  Faut-il  préférer  l'éducation 
particulière  ou  l'éducation  publique?  Quelles  amé- 
liorations convient-il  d'introduire  dans  l'organisa- 
tion matérielle  de  l'enseignement  secondaire? 
D'après  quels  principes  doit  s'opérer  le  recrute- 
ment des  professeurs  ?  Sur  ces  divers  points  l'o- 
pinion d'Erasme  demeure  indécise.  Tantôt  il  se 
prononce  nettement  pour  le  système  des  écoles 
publiques;  tantôt,  frappé  des  excès  qui  le  désho- 
norent, il  conseille  aux  pères  de  famille  de  confier 
leurs  enfants  à  un  maître  qui  ne  se  chargera  que 
de  cinq  ou  six  élèves  à  la  fois.  Il  déplore  très  vi- 
vement que  les  écoles  soient  tenues  aussi  sale- 
ment que  des  «  étables  de  porcs  ».  Il  se  plaint 
que  les  administrateurs  des  collèges  songent  à 
s'enrichir  plutôt  qu'à  favoriser  les  progrès  des 
études.  Mais  à  ce  mal  il  n'indique  point  de  remède, 
et  ses  critiques,  si  fondées  qu'elles  puissent  être, 
manquent  d'autorité. 

Il  est  plus  explicite  en  ce  qui  regarde  le  choix  des 
professeurs.  Il  ne  se  contente  pas  de  regretter  que 
l'emploi  de  maître  d'école,  «  le  plus  beau  après 
celui  de  roi  »,  soit  jeté  à  la  tête  du  premier  venu 
qui  se  sera  fait  nommer  maître  es  arts  il  y  a  trois 
jours,  et  qu'on  donne  comme  une  aumône  ce  qui 
devrait  être  réservé  comme  un  titre  d'honneur.  Il 
cherche  sérieusement  ce  qu'il  conviendrait  de 
faire.  L'argent  ne  suffit  pas  :  à  Paris  on  a  fondé 
des  bourses  nombreuses  pour  les  étudiants  pau- 
vres ;  en  Angleterre  les  collèges  ressemblent  à 
des  palais  ;  et  cependant  les  études  continuent  de 
languir,  la  barbarie  de  prospérer.  Deux  choses 
sont  essentielles,  dit  Erasme  :  choisir  les  maîtres 
avec  soin,  et  proportionner  leurs  appointements  à 
leur  mérite.  Il  faut  renoncer  à  la  fâcheuse  habi- 
tude qui  s'est  établie  de  confondre  le  maître  et 
l'étudiant,  celui  qui  enseigne  et  celui  qui  apprend. 
Le  professeur  doit  avoir  un  certain  âge,  et,  quelle 
que  soit  la  spécialité  à  laquelle  il  veut  se  con- 
sacrer, il  faut  qu'il  ait  parcouru  le  cercle  entier 
des  études  :  il  n'enseignera  pas  bien,  s'il  ne  sait 
pas  beaucoup  plus  que  ce  qu'il  enseigne.  L'impor- 
tant n'est  pas  de  le  rétribuer  magnifiquement, 
mais  de  mesurer  les  honoraires  aux  progrès  du 
zèle  et  du  talent.  On  tâchera  de  lui  susciter  des 
rivaux,  pour  empêcher  son  ardeur  de  se  refroidir. 
Autant  que  possible,  on  le  choisira  parmi  les  gens 
bien  élevés;  et,  par  l'accueil  qu'on  lui  fera  dans  la 
bonne  société,  on  l'accoutumera  à  s'y  plaire  et  à  y 
demeurer. 

Rien  ne  manquerait  à  tant  de  conseils  excel- 
lents si  Erasme  n'avait  négligé  de  nous  indiquer 
les  voies  et  moyens  propres  à  recruter  ce  corps 
d'élite.  Il  ne  veut  pas  entendre  parler  des  moines, 
et  on  comprend  du  reste  qu'il  ne  fut  pas  disposé 
à  trop  d'indulgence  pour  eux.  Il  n'aime  pas  da- 
vantage ces  Fratres  colltitionarii,  demi-religieux, 
demi-laïques,  qui  «  font  leur  nid  »  partout  où  il  y 
a  de  l'argent  à    gagner,   mais  qui,  sous  le  nom 


d'hiéronymites,  ne  valent  pas  mieux  que  les  do-' 
minicains  ou  les  franciscains.  Que  faire  alors? 
Erasme  rappelle  l'heureuse  tentative  de  Jean  Co- 
let  qui  avait  mis  à  la  tête  de  son  école  de  l'En- 
fant Jésus  un  homme  marié,  un  père  de  famille. 
Faudra-t-il  donc  demander  à  la  société  laïque  ce 
que  nous  ne  pouvons  trouver  chez  les  religieux  ? 
Erasme  n'ose  pas  le  dire  nettement.  Personne,  au 
lendemain  du  moyen  âge,  ne  pouvait  songer  à  sé- 
culariser l'enseignement  :  les  esprits  étaient  ha- 
bitués de  trop  longue  main  à  considérer  l'école 
comme  une  annexe  de  l'église.  Lorsque  Luther  et 
Mélanchthon  organiseront  en  Saxe  l'enseignement 
protestant,  ils  suivront  les  errements  catholiques  : 
ils  verront  dans  les  fonctions  de  régent  une  pré- 
paration à  celles  de  pasteur,  et  l'école  sera  con- 
sidérée comme  une  pépinière  de  ministres  évan- 
géliques.  Quand  même  Erasme,  devançant  se* 
contemporains,  eût  rêvé  une  éducation  purement 
laïque,  qui  sait  même  ?  une  éducation  distribuée 
par  la  commune  ou  par  l'Etat,  il  ne  dépendait  pas 
de  lui  de  changer  si  vite  le  courant  de  l'opinion, 
et  de  déposséder  l'Eglise  d'un  privilège  qui  lui 
était  acquis  depuis  si  longtemps.  On  ne  peut  du 
reste  que  conjecturer  ce  qu'il  pensait  à  ce  sujet  : 
nulle  part  il  n'a  dit  une  parole  décisive,  ni  donné 
de  gages  sérieux  à  l'un  ou  à  l'autre  parti. 

L'opinion  d'Erasme  est  souvent  incertaine,  alors 
même  qu'il  semble  vouloir  l'exprimer.  Sur  cer- 
tains points  il  est  plus  réservé  encore  ;  il  évite  ou 
il  oublie  de  toucher  à  des  questions  que  nous  au- 
rions aimé  à  voir  traiter  par  lui.  Ainsi  la  plupart 
de  ses  observations  s'appliquent  à  l'éducation  d'un 
élève  unique.  Comment  devrait-on  s'y  prendre,  s'il 
s'agissait  non  plus  d'un  individu,  mais  d'un  groupe? 
La  méthode  ne  peut  rester  absolument  la  même. 
Quelles  modifications  faudrait-il  introduire,  soit 
dans  la  manière  d'enseigner,  soit  dans  les  récom- 
penses et  les  punitions  ?  La  discipline  ne  devrait-elle 
pas  être  plus  sévère?  et  dans  quelle  mesure  ?  Le 
silence  d'Erasme  est  d'autant  plus  regrettable  que 
ces  problèmes  scolaires  sont  plus  que  jamais  à 
l'ordre  du  jour,  et  que  nous  serions  heureux  d'a- 
voir sur  ces  matières  l'opinion  d'un  maître  tel 
que  lui. 

Il  n'a  parlé  de  l'enseignement  supérieur  que 
pour  le  critiquer  en  quelques  mots  brefs  et  dé- 
daigneux. Il  s'est  moqué  de  ces  «  recteurs  »,  de 
ces  «  doyens  »,  de  ces  «  chanceliers  »,  de  ces 
«  bedeaux  »,  de  cette  hiérarchie  pompeuse  et  de  ce 
cérémonial  imposant  qui  faisaient  ressembler  les 
Universités  à  de  véritables  «  royaumes  littérai- 
res ».  Pouvons-nous  nous  contenter  de  cette  exé- 
cution sommaire,  et  n'avons-nous  pas  le  droit  de 
demander  à  l'auteur  les  considérants  qui  motivent 
son  arrêt  ?  On  devine  sans  peine  que  ce  grand  en- 
nemi de  la  scolastique  devait  juger  sévèrement 
ces  Universités  encore  imbues  de  l'esprit  du  moyen 
âge,  aveugles  autant  qu'ardentes  ennemies  de  toute 
lumière  et  de  tout  progrès.  D'autre  part  il  est 
permis  de  croire  que  la  décadence  présente  de  ces 
grands  corps  ne  lui  faisait  pas  oublier  leur  gloire 
passée,  et  que,  même,  en  voyant  devant  lui  Noël 
Béda,  il  se  souvenait  de  Gerson.  Il  pouvait  hési- 
ter d'ailleurs  à  porter  la  main  sur  un  édifice  con- 
sacré par  les  siècles,  et  penser,  comme  il  l'écrivait 
à  Mélanchthon,  qu'avant  de  renverser  la  vieille 
maison  il  faut  être  prêta  en  reconstruire  une  nou- 
velle. Quoi  qu'il  en  soit,  si,  comme  cela  est  vraisem- 
blable, il  estimait  que  des  réformes  fussent  néces- 
saires dans  le  haut  enseignement,  il  ne  s'est  nulle 
part  expliqué  à  ce  sujet.  Cette  lacune  s'explique 
d'ailleurs,  comme  plusieurs  autres,  par  l'extrême 
mobilité  d'un  esprit  qui  vole  d'objet  en  objet  sans 
s'arrêter  sur  aucun,  qui  s'élance  souvent  sans  sa- 
voir où  il  va,  qui,  en  revenant  vingt  fois  sur  la 
môme  question,  néglige  vingt  fois  la  question  voi- 
sine, enfin  qui  parcourt  en  tous  sens  un  champ 
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immense,  sans  avoir  jamais  un  but  fixe  ni  un  plan 

Les  idées  qu'Erasme  a  cherché  à  faire  prévaloir 
en  fait  d'enseignement  secondaire  ont  été  en  par- 
tie adoptées  par  les  éducateurs  du  xvi*  siècle. 
Jean  Sturm  chez  les  protestants,  chez  les  catholi- 
ques les  jésuites,  se  sont  approprié  ce  qui  dans  sa 
pédagogie  est  relatif  aux  exercices  écrits,  à  l'ex- 
plication des  auteurs,  à  l'art  d'instruire  en  amu- 
sant et  d'ordonner  une  classe  comme  un  petit 
drame  bien  fait.  Cette  tradition  s'est  perpétuée 
jusqu'à  nos  jours  ;  nos  professeurs  suivent  encore, 
sans  le  savoir,  les  conseils  donnés  par  Erasme,  et 
les  amplifications  auxquelles  on  exerce  les  élèves 
de  rhétorique  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de 
celles  que  recommandait  l'auteur  du  traité  De  du- 
pttci  copia. 

Et  cependant  peut-on  croire  qu'il  serait^  satisfait 
■de  notre  système  d'éducation?  Ne  se  plaindrait-il 
pas  que  sur  bien  des  points  on  n'a  guère  profité 
de  ses  conseils?  qu'on  donne  aux  enfants  une 
instruction  trop  a  livresque  »  ?  qu'on  ne  leur  ap- 
prend ni  à  regarder  la  nature  ni  à  la  comprendre? 
Il  ajouterait  que,  pas  plus  aujourd'hui  que  de  son 
temps,  on  n'accorde  à  l'éducation  du  corps  le  rang 
qui  lui  appartient,  que  le  mot  de  gymnastique  est 
fort  à  la  mode,  mais  que  la  chose  est  fort  peu 
pratiquée.  Peut-être  regretterait-il  qu'en  suppri- 
mant la  férule,  on  n'ait  pas  su  y  substituer  des 
punitions  plus  intelligentes  et  plus  efficaces.  Il 
dirait  que  la  race  des  Jean  Slandonc  n'est  pas 
éteinte,  et  qu'il  y  a  des  maîtres  qui  abusent  de  la 
retenue  et  des  pensums,  comme  jadis  on  abusait 
du  fouet.  Se  retournant  d'un  autre  côté,  il  trou- 
verait sans  doute  que,  si  on  n'a  pas  écouté  quel- 
ques-uns de  ses  avis,  les  autres  ont  été  suivis  trop 
à  la  lettre.  Il  voulait  qu'on  élargît  le  programme 
des  études,  mais  non  pas  qu'on  en  fît  une  ency- 
clopédie. Il  savait  qu'il  ne  faut  pas  bourrer  la  tête 
des  enfants,  mais  la  remplir;  il  n'ignorait  pas 
que  les  forces  humaines  ont  des  bornes,  et  qu'on 
risque  de  ne  rien  obtenir  en  voulant  trop  exiger. 
Il  souhaitait  qu'au  lieu  de  dicter  à  des  étudiants 
âgés  de  douze  ans  des  cahiers  de  logique  aux- 
quels ils  ne  pouvaient  rien  comprendre,  on  les 
habituât  à  penser  et  à  écrire  par  des  exercices  de 
rhétorique  habilement  gradués.  Mais  il  ne  pensait 
pas  que  cette  rhétorique  deviendrait  envahissante  ; 
que  les  devoirs  écrits  seraient  considérés  comme 
un  but  quand  ils  ne  devaient  être  qu'un  moyen  ; 
qu'au  lieu  d'étudier  les  auteurs  classiques  pour 
y  chercher,  avec  la  perfection  do  la  forme,  l'esprit 
même  de  l'antiquité,  on  essaierait  de  copier  ser- 
vilement des  modèles  inimitables,  et  de  faire  en- 
trer par  force  des  idées  modernes  dans  des  formes 
qui  ne  leur  conviennent  pas.  Il  aurait  voulu  qu'on 
lisant  le  De  duplici  copia  on  n'oubliât  pas  les 
restrictions  si  sages  du  Ciceronia7ius.il  se  plai- 
enaij.  aussi  que  de  son  temps  on  fît  parler  les  éco- 
liers de  trop  bonne  heure,  qu'on  desséchât  leur 
intelligence  en  do  vains  exercices  de  dialectique, 
où  les  plus  habiles  n'apprenaient  souvent  qu'à  dé- 
guiser brillamment  le  vide  de  leur  pensée.  Était- 
ce  une  raison  pour  tomber  dans  l'excès  contraire, 
et  pour  réduire  les  élèves  à  un  silence  perpétuel 
qui  engourdit  les  esprits  actifs,  qui  autorise  ou 
dissimule  la  paresse  des  autres?  L'ancienne  mé- 
thode n'était  pas  plus  stérile  que  la  nouvelle,  et 
elle  avait  au  moins  l'avantage  d'accoutumer  les 
jeunes  gens  à  la  discussion,  de  leur  donner  de 
l'aplomb  et  de  la  présence  d'esprit.  Ne  pourrait- 
on  pas  combiner  les  deux  systèmes,  et  apprendre 
aux  élèves  à  écrire,  sans  les  déshabituer  de  parler 
et  de  penser?  L'un  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
l'autre  pour  que  l'enseignement  conserve  ses  qua- 
lités essentielles,  le  mouvement  et  la  vie. 

On  peut  supposer  sans    trop  de  hardiesse  que 
telle  serait  aujourd'hui  l'opinion    d'Érasme,  pro- 


fond admirateur  des  anciens,  mais  entièrement 
dévoué  aux  idées  modernes,  aussi  ardent  partisan 
du  progrès  que  défenseur  convaincu  de  la  tradi- 
tion. C'est  là  le  double  caractère  de  sa  pédagogie, 
et  c'est  ce  qui,  malgré  des  lacunes  regrettables  et 
des  erreurs  de  détail,  lui  assure  une  place  im- 
portante dans  l'histoire  des  méthodes  d'éducation. 
Pour  la  biographie  d'Érasme,  on  consultera 
avec  fruit  l'ouvrage  de  Lévesque  de  Busigny,  in- 
titulé :  Histoire  de  la  vie  et  des  ouvrages  d'Erasme, 
Paris,  1757,  2  vol.  in- 12.  M.  Gaston  Feugèrca  sou- 
tenu en  1874,  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  une  thèse  intéressante  sous  ce  titre  : 
Erasme,  étude  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages.  On 
trouvera,  en  tête  de  ce  livre,  des  indications  bi- 
bliographiques très  complètes,  relatives  soit  aux 
diverses  éditions  des  œuvres  d'Érasme,  soit  aux 
nombreux  travaux  dont  il  a  été  l'objet  en  France 
et  à  l'étranger.  [Antoine  Benoist.] 

ERNAUD.  —  Instituteur  de  sourds-muets,  né 
en  Allemagne  en  1740,  mort  vers  1800.  N'admet- 
tant qu'une  surdité  relative,  Ernaud  s'efforça  de 
réveiller  le  sens  de  l'ouïe  chez  ses  élèves  et  ob- 
tint quelquefois,  paraît-il,  des  résultats  assez  sa- 
tisfaisants. Il  était,  partisan  de  la  prononciation 
artificielle,  de  la  lecture  d'après  le  mouvement 
des  lèvres,  et  n'accordait  que  peu  de  valeur  à  l'al- 
phabet manuel,  qu  il  employait  cependant.  Il  se 
servait  encore  de  l'écriture  usuelle  et  du  Bureau 
typographique  (V.  ce  mot),  exerçait  longtemps  ses 
élèves  sur  des  monosyllabes  seuls.  Ernaud  s'oc- 
cupait en  même  temps  et  d'une  façon  toute  parti- 
culière de  leur  culture  intellectuelle,  en  les  habi- 
tuant soit  à  rendre  compte,  oralement  ou  par 
écrit,  de  leurs  lectures  et  de  leurs  actes,  soit  à 
faire  des  observations  sur  les  sujets  traités  devant 
eux,  s'assurant  ainsi  qu'ils  possédaient  bien  le 
sens  exact  des  termes  qu'ils  employaient  ou  enten- 
daient. Les  explications,  suivant  l'ordre  de  la  gé- 
nération des  idées,  s'élevaient  des  notions  sensi- 
bles aux  notions  abstraites  et  amenaient  les 
élèves  à  la  connaissance  de  la  langue,  assez 
promptement  pour  qu'ils  pussent  continuer  seuls 
leurs  études  au  moyen  des  livres.       [S.  Maire.] 

ERNEST  LE  PIEUX.  —  Le  duc  Ernest  Ier  de 
Saxe-Gotha,  surnommé  le  Pieux,  fils  du  duc  Jean 
de  Saxe-Weimar,  et  frère  du  fameux  général  Ber- 
nard de  Saxe,  servit  d'abord  dans  l'armée  sué- 
doise. Lors  du  partage  de  la  succession  paternelle, 
il  eut  pour  son  lot  le  duché  de  Gotha,  et  devint 
ainsi  le  fondateur  de  la  maison  de  Saxe-Gotha. 
Durant  un  règne  de  trente-cinq  années  (1640- 
1675),  il  fit  de  louables  efforts  pour  améliorer 
l'éducation  populaire  dans  ses  Etats.  Les  calami- 
tés de  la  guerre  de  Trente  Ans  avaient  eu  pour  ré- 
sultat de  faire  négliger  complètement  l'instruction 
de  l'enfance,  l'ignorance  et  la  sauvagerie  régnaient 
partout.  Dès  qu'il  fut  monté  sur  le  trône,  Ernest 
fit  faire  une  inspection  générale  des  écoles  ;  il 
voulut  en  outre,  au  moyen  de  visites  personnelles, 
s'assurer  par  ses  propres  yeux  de  l'état  des  choses; 
puis,  ayantappelé  auprès  de  lui  le  docteur  Andréas 
Reyher*,  disciple  de  Ratichius*et  de  Comenius*,  il 
chercha,  avec  l'aide  de  ce  pédagogue  intelligent, 
à  remédier  à  la  situation.  En  1642  fut  publie  par 
son  ordre  le  livre  célèbre  connu  sous  le  nom  de 
Méthode  des  écoles  {Schul-Methodus).  Cet  ouvra- 
ge, divisé  en  treize  chapitres,  contient  le  plan  gé- 
néral et  détaillé  de  l'œuvre  de  réforme  scolaire  en- 
treprise par  le  duc  Ernest,  et  sur  bien  des  points  il 
devance,  par  l'esprit,  parla  méthode,  par  les  aper- 
çus ingénieux  et  vrais,  les  grands  pédagogues  du 
siècle  suivant.  Aussi  mérite-t-il  une  analyse. 

Le  chapitre  Ier  traite  des  dispositions  générales 
relatives  à  l'école.  La  fréquentation  de  l'école  est 
rendue  obligatoire  pour  tous  les  enfants,  à  panir 
de  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'au  moment  où  ils  au- 


ERNEST  LE  PIEUX         —  902  —         ERNEST  LE  PIEUX 

ront  subi  un  examen  attestant  qu'il  possèdent  une  1  parties  du  corps,  l'instituteur  doit  profiter  de 
somme  suffisante  de  connaissances.  Des  listes  '  quelque  occasion  où  on  tuera  un  porc  ou  un  autre 
d'ab«encès  doivent  être  tenues  et  remises  régo-  animal;  il  fera  voir  aux  enfants  les  différents  vis- 
lierement  à  l'autorité.  Chaque  enfant  doit  possé-  cères  et  leur  en  dira  le  nom,  en  ajoutant  quo  le 
der  les  livres  classiques,  avoir  un  livre  de  lecture  corps  des  animaux  a  beaucoup  de  ressemblance 
précédé  d'un  svlïabaire.  un  évandle.  un  livre  de    avec  celui  de  l'homme. 

chant  et  un  livre  dj  calcul.  L'enseignement  com-  L'instituteur  indiquera  à  ses  élèves  la  longueur 
p-end trente  heures  par  semaine:  les  mercredis  et  '  d'une  heure,  au  moyen  d'un  sablier  ou  d'un  ca- 
samedis  il  n'est  donne  que  trois  heures  de  leçons.  .  dran  solaire;  il  leur  expliquera  les  signes   du  zo- 

-■cances  de  la  moisson  ne  doivent  durer  que  J  diaque,  les  phases  de  la  lune,  les  saisons.  Pour 
quatre  semaines  à  la  ville,  six  semaines  à  la  campa-  !  leur  faire  connaître  les  quatre  points  cardinaux,  il 

et  même  durant  ces  vacances  les  enfants  qui    les  conduira  dans  l'église,  et   leur  montrera  que 

Bt   pas  retenus    au  travail  doivent  recevoir  '  l'autel  étant  toujours  placé  à  l'orient,  lorsqu'on  le 

chaque  matin  deux  heures  de  leçons.  Il  est  recom-    regarde  on  a  l'occident  derrière  soi,  le  sud  à  droite, 

mandé  à  l'instituteur  de  s'occuper  surtout  des  en-    le  nord  à  gauche.  En  parlant  des  étoiles  filantes  et 

-  pauvres  et  à  l'intelligence  lente,  qui  ont  de    des  feux  follets,  il  devra  combattre  la  superstition, 

la  peine  à  apprendre.  L'enseignement  comprend  '  et  enseigner  ■  que  ce  n'est  pas  toujours  le  diable 

trois  desrés  :  inférieur,  moyen  et  supérieur.  qui  produit  ces  phénomènes,  et  que  parfois  Dieu 

Le  chapitre  II  donne  le  programme  du  degré  in-  '  aussi    en  est  l'auteur  ».  En  traitant  de  l'éclair  et 

f. rieur  :  mémorisation  de  versets  de  la  Bible,  de  t  du  tonnerre,  l'instituteur  se  servira  de  la  compa- 

?on  dominicale,  du  symbole  des  apôtres,  des  raison  avec  une  décharge  d'arme  à  feu,  et  fera 
dix  commandements,  etc.  .  et  étude  de  la  lecture.  '  remarquer  a  qu'on  voit  le  feu  d'abord,  et  que  la 
Au  chapitre  UI  se  trouve  le  programme  du  degré    détonation  ne  vient  qu'ensuite  et  se  répercute  ». 

:n  :  mémorisation  du  catéchisme  luthérien  et  '  Il  parlera  aussi  du    pays  et  de  ce  qu'on  y  trouve, 


en  expliquant  ce  qu'on  entend  par  village,  bourg, 
ville,  murailles,  fossés,  fonctionnaires,  hôpitaux, 
frontières,  tribunaux,  etc.  La  géométrie  et  l'arpen- 
tage r.e seront  pas  oubliés:  l'instituteur  fera  dessi- 
ner et  mesurer  des  lignes  droites,  des  cercles,  des 
angles,  des  triangles.  Il  rendra  sensible  le  rapport 
position.  Les  sujets  de  composition  doivent  être  de  la  circonférence  au  diamètre,  en^  faisant  voir 
emprunt  :s.  soit  à  la  religion,  soit  aux  connaissances  qu'une  ficelle  qui  donne  le  tour  d'un  chapeau 
mondaines  telles  qu'économie  domestique,  lois  du  est  un  peu  plus  de  trois  fois  plus  longue  que  le 
pays,   ordonnances   concernant  les  mariages,  les    diamètre  du  chapeau.  Les    élèves  apprendront  à 


d'un  certain  nombre  de  psaumes;  exercices  de  lec- 
ture :  étude  de  l'écriture,  en  commençant  parles 
lettre?  les  plus  faciles  :  addition  et  soustraction, 
étude  de  la  table  de  multiplication  ;  chant.  Le  cha- 
pitre IV  contient  le  programme  du  degré  supérieur  : 
études  précédentes,  et  exercices  de  com 


mes,  les  enterrements,  loi  somptuaire,  loi  con 
tre  l'ivrognerie,  etc.  Pour  l'orthographe,  la  Méthode 
donne  la  règle  suivante  :  a  Lorsqu'il  y  aura  doute 
sur  la  manière  d'écrire  un  mot,  l'instituteur  doit 
consulter  le  pasteur,  ou  bien  il  s'en  rapportera  au 

le  lecture,  et  particulièrement  à  la  Bible  alle- 
mande. D 

Les  troifl  chapitres  suivants  sont  moins  impor- 
tants :  ils  traitent  de  l'ordre  dans  lequel  les  leçons 

nt  être  données:  de  la  mémorisation  du  ca- 
isme,  et    de  son  explication,  faite  par  le  pas- 
teur une  fois  par  semaine,  et  de  la  manière  dont 

ièves  doivent  se  comporter  à  l'église  :  il  leur 
est  ordonné,  non  seulement  d'écouter  le  sermon 
avec  attention,  mais  de  prendre  des  notes,  afin  de 


se  servir  du  fil  à  plomb,  en  vérifiant  l'horizonta- 
lité de  la  table  ou  du  plancher  de  la  salle  d'école. 
«  Quand  les  enfants  auront  bien  appris  à  dessiner 
et  à  calculer  sur  le  papier  une  figure,  on  ira  dans 
un  jardin  ou  quelque  autre  endroit  tracer  et  me- 
surer sur  le  terrain  des  figures  semblables,  telles 
que  carrés,  rectangles  et  ainsi  de  suite.  »  Ces  exer- 
cices de  géométrie  sont  réservés  aux  garçons. 

Le  chapitre  IX  traite  de  la  discipline  ;  les  fautes 
doivent  être  punies  d'abord  par  des  réprimandes 
sérieuses,  et,  lorsque  cela  devient  nécessaire,  par 
un  châtiment  réel  au  moyen  de  la  verge  ou  en 
faisant  agenouiller  le  coupable.  «Mais  le  châtiment 
ne  doit  pas  être  appliqué  avec  colère  ;  il  faut  au 
contraire  garder  un  grand  calme  d'esprit,  et  faire 


pouvoir  rendre  compte  à  l'école  le  lundi  matin  de  ;  comprendre  aux  enfants  que  le  mal  doit  être  puni, 
ce  qu'ils  ont  entendu. 
Le  chapitre  VIII  est  le  plus  intéressant  ;  il  y  est 
I  naturelles   et   autres  connais- 
a   utiles,  et  de  la  manière  de  les  enseigner. 
:ole   compte  plusieurs    instituteurs,  cet 
!     ièrement  dans 
B  supérieures  :  si  l'école  n'a  qu'un  seul 
instituteur,  colui-ci  pourra  profiter  à  cet  effet  des 
exercices    de  lecture.    C'est  la  méthode  intuitive 
qui  doit  être  employée  dans  ces  leçons.  «  Tout  ce 
qui  frappe  l'œil  doit  être  montré  aux  enfants,  si  on 
-    le  procurer  sur  place,  comme  l'or,  l'argent, 
le  cuivre,  etc.  Si  ce  sont  des  choses  qu'on  ne  peut 
pas  avoir  dans  la  classe,  par  exemple  des  arbres, 
des  animaux,  etc.,  l'instituteur  doit  chercher  l'oc- 
i  de  les  montrer  aux  enfants.  Tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  démonstration  des  sciences  na- 
•ureUes  et    autres,  on  devra  se  le  procurer  peu  à 
Le   garder  dans  un  musée  joint  a  l'école. 
Pour  mieux  enseigner  à  connaître  les  plantes,  les 
arbres    et    les  arbrisseaux,  l'instituteur  doit   s'ef- 
forcer de  les    faire   cultiver    dans  les   jardins  du 
âge,  ou   bien  les   faire    sécher  et  les  coller 
sur  du  "papier  et  les  faire  voir  ainsi,  d  —  «  Tout  ce 
qui  peut  être  montré,  ajoute  la  Méthode,  doit  être 
montré  aux   enfants,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
choses   universellement    connue?.  .   pour 

exp  :quer  aux  élèves  l'agencement  intérieur   des 


que  c'est  Dieu  lui-même  qui  l'a  commandé,  et 
qu'on  ne  cherche  rien  autre  en  le  faisant,  sinon 
de  les  préserver  du  péché  et  de  les  garantir  contre 
le  châtiment.  » 

Les  chapitres  X,  XI  et  XII  donnent  des  règles 
morales  relatives  à  la  conduite  des  enfants,  des 
instituteurs  et  des  parents.  «  Celui  qui  est  chargé 
d'enseigner  l'enfance,  est-il  dit  entre  autres,  doit 
songer  que  ce  n'est  pas  un  moindre  péché  de  né- 
gliger l'instruction  d'un  écolier  que  de  séduire 
une  jeune  fille.  >  Enfin  le  chapitre  XIII  parle  des 
examens,  qui  doivent  se  faire  chaque  année  huit 
jours  avant  la  moisson,  en  présence  du  surinten- 
dant ou  d'un  adjoint. 

La  Sekml-Methodus  fut  accueillie  d'abord  avec 
raillerie  et  défiance,  comme  toutes  les  nouveautés  ; 
mais  le  duc  Ernest  ne  se  découragea  pas.  Il  fit 
composer  par  Reyher  les  livres  classiques  qu'il 
jugea  nécessaire  d'introduire  pour  l'application  de 
sa  méthode,  entre  autres  un  abécédaire  et  un  livre 
de  lecture  qui  furent  délivrés  gratuitement  à  cha- 
que écolier.  Il  augmenta  le  chiffre  des  traitements 
des  instituteurs,  et  fit  donner  chaque  année,  sur  sa 
cassette,  des  gratifications  à  ceux  qui  se  distin- 
guaient par  leur  zèle  ;  il  créa  un  fonds  pour  1-s 
Teuves  et  les  orphelins  d'instituteurs.  Ce  noble 
prince  était  mu  par  un  véritable  amour  pour  les 
pauvres  gens  dont  il  se  regardait  comme  le  père 
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et  le  tuteur  responsable  devant  Dieu  ;  son  cœur 
souffrait  dos  misères  qu'il  s'efforçait  de  soulager. 
Mich  famm  ri  'les  Volkes,  «  le  pauvre  peuple  me 
fait  peine  »,  disait-il.  Ses  efforts  furent  récom- 
pensés ;  pendant  les  trente-cinq  années  de  son 
règne,  il  réalisa  des  améliorations  véritables  dans 
la  condition  matérielle  de  ses  sujets,  et  releva 
leur  niveau  moral  et  intellectuel  ;  aussi  un  pro- 
verbe allemand  put-il  dire  bientôt  «  que  les 
paysans  du  duc  Ernest  en  savaient  plus  long  que 
les  gentilshommes  d'ailleurs  ». 

Malheureusement,    après   la  mort  d'Ernest-le- 
Pieux,  ses  Etats  furent  morcelés  entre  ses  héri- 
tiers, et  son  fils  aîné  Frédéric,  qui  porta  le  titre 
de  duc  de  Gotha-Altenbourg,  ne  continua  pas  les 
traditions  paternelles. 
ESCALIER.  —  V.  Maisons  d'école. 
ESCALIER   MÉTRIQUE.  —  Appareil    imaginé 
par  M.   Aug.    Demkès ,  instituteur,  pour  l'ensei- 
gnement du  système  métrique.  U Escalier  métrique 
se  compose  de  quatre  marches  sur  lesquelles  sont 
disposées  les  mesures  métriques,  dans  Tordre  sui- 
vant : 

lre  marche  (supérieure).  —  Solides  en  bois:  déci- 
mètre cube  ;  demi-décimètre  cube  ;  deux  cents  cen- 
timètres cubes  ;  cent  centimètres  cubes;  cinquante 
centimètres  cubes;  vingt  centimètres  cubes;  dix 
centimètres  cubes;  cinq  centimètres  cubes;  deux 
centimètres  cubes,  et  un  centimètre  cube. 

2e  marche. —  Mesures  en  étam:  litre;  demi- 
litre  ;  double  décilitre  ;  double  centilitre  ;  centi- 
litre. 

3e  marche.  —  Pcids  en  fonte  ou  en  cuivre:  ki- 
logramme ;  demi-kilogramme  ;  deux  hectogrammes; 
hectogramme  ;  demi-hectogramme  ;  double  déca- 
gramme  ;  demi-décagramme;  double  gramme,  et 
gramme. 

4e  marche.  —  Piles  de  pièces  de  cinq  francs  en 
argent  d'un  poids  égal  à  celui  de  l'eau  pure  con- 
tenue dans  les  mesures  de  capacité  placées  au- 
dessus  :  double  pile  contenant  40  pièces;  piles 
de  20  pièces,  de  8  pièces,  de  4  pièces,  etc. 

Un  mètre  en  bois  est  suspendu  au-devant  de 
l'appareil,  et  l'intérieur,  formant  une  sorte  de 
double  armoire  s'ouvrant  sur  les  côtés,  renferme 
un  thermomètre,  une  boussole,  une  chaîne  d'ar- 
penteur et  les  mesures  en  fer  blanc,  et  divers 
autres  instruments  de  mesurage. 

L'escalier  métrique  met  constamment  sous  les 
yeux  les  mesures  métriques,  et,  par  leur  disposi- 
tion, montre  clairement  leur  concordance. 

I  tableau  représentant  le  mètre  carré  et  ses 
subdivisions  en  forme  le  complément.  Le  compa- 
rateur métrique  est  un  autre  ta!  leau  qui  montre 
les  mesures  enfermées  dans  un  mètre  carré,  avec 
la  même  disposition  que  sur  l'escalier  métrique. 

[S.  xMaire.J 
ESPAGNE.  —  Historique.  —Il  n'est  guère  pos- 
sible, faute  de  données  historiques  précises  et  vu 
le  peu  d'attention  qu'on  portait  autrefois  aux 
humbles  écoles  où  l'enfant  du  peuple  pouvait  ac- 
quérir les  connaissances  élémentaires,  de  dire  ce 
que  fut  l'enseignement  primaire  en  Espagne  du- 
rant le  moyen  âge.  Il  appartint,  comme  tous  les 
autres,  au  clergé.  Chaque  curé,  dit  le  3e  cha- 
pitre des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  doit  avoir 
a  côté  de  lui  un  clerc,  chargé  de  l'enseignement 
des  a  premières  lettres  »  et  de  la  religion.  Aussi 
est-ce  auprès  des  églises  et  des  monastères  que 
se  trouvaient  les  écoles  primaires,  fréquentées 
surtout  par  les  enfants  que  l'on  destinait  au 
cloitro  ou  à  la  carrière  ecclésiastique. 

Toutefois,  outre  les  clercs  et  les  réguliers,  il  y 
avait  d'autres  personnes  dont  la  carrière  nécessi- 
tait la  possession  des  connaissances  élémentaires  ; 
aussi  vit-on  s'élever,  principalement  dans  les 
cites  populeuses,  d'autres  écoles  tenues  par  des 
maîtres  particuliers.  Peu  à  peu  se  développèrent 


une  multitude  d'établissements,  qui,  de  fondations 
pieuses,  devinrent  maisons  d'enseignement,  et 
s'occupèrent  surtout  de  l'enseignement  prima'rp. 

Bientôt  on  fit  un  pas  de  plus;  les  communes 
consignèrent,  dans  leurs  ordonnances  municipale, 
l'obligation  d'établir  des  écoles.  Les  nyuntan 
tos  (conseils  municipaux)  ne  montrèrent  pas  tou- 
jours un  grand  zèle  pour  l'accomplissement  d'un 
devoir  si  important.  Mais  ils  furent  poussés  à 
remplir  leurs  obligations,  tantôt  par  les  autorités 
que  le  gouvernement  leur  envoyait,  tantôt  par 
Tardeur  de  vertueux  prélats,  de  seigneurs  bien- 
faisants, de  corporations  éclairées  qui  contri- 
buèrent aussi  par  leurs  efforts  à  multiplier  lei 
écoles.  Les  malires,  dès  lors,  sans  offrir  de  £n*andes 
garanties  de  savoir,  acquirent  de  la  considération 
et  attirèrent  sur  eux  les  regards,  comme  des  per- 
sonnages qui  rendaient  d'éminents  services.  De  là 
les  exemptions  et  les  privilèges  que  leur  accor- 
dèrent Henri  II  en  1370,  Ferdinand  et  Isabelle 
en  1500,  Charles  Ier  en  1510  et  Philippe  III 
en  1610. 

En  1642,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  préa- 
lable de  Philippe  IV,  les  maîtres  de  Madrid  se 
réunirent  pour  protéger  et  améliorer  l'enseigne- 
ment, en  formant  la  confrérie  de  saint  Cassien  ou 
Hermandad  de  S.  Casiano,  à  laquelle  fut  accordé, 
entre  autres  grâces,  le  privilège  d'examiner  les  au- 
tres maîtres  du  royaume.  Un  siècle  plus  tard,  Phi- 
lippe V,  par  ordonnance  royale  du  1er  septembre 
1743,  concéda  aux  maîtres  es  arts  de  premières  let- 
tres les  prééminences  et  prérogatives  dont  jouis- 
saient les  professeurs  des  arts  libéraux,  confirma  la 
confrérie  dans  son  droit  d'examiner  les  aspirants,  et 
lui  donna  la  faculté  de  nommer  des  veedotes,  qui, 
avec  le  titre  de  visiteurs,  surveillaient  les  écoles. 

On  ignore  les  conditions  exigées  pour  exercer 
les  fonctions  de  maître  d'école  avant  1771.  Mais, 
par  la  provision  du  1  I  juillet  de  la  même  année, 
époque  où  se  fit  une  réforme  générale  des  études, 
par  laquelle  on  chercha  à  donner  à  l'enseignement 
une  impulsion  nouvelle,  il  fallut  désormais,  pour 
pouvoir  se  consacrer  à  l'enseignement  primaire  : 
1°  prouver  authentiquement  qu'on  avait  été  exa- 
miné sur  la  doctrine  et  qu'on  avait  été  admis  par 
l'ordinaire  ecclésiastique;  2°  produire  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  et  de  limpieza  de  sangre 
(c'est-à-dire  prouver  qu'on  était  de  race  espagnole 
sans  mélange  de  sang  arabe)  ;  3°  subir  un  examen 
de  capacité  pour  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul; 
4°  avoir,  pour  ces  exercices,  obtenu  l'approbation 
da  la  conlrérie  de  S.  Casiano.  Une  fois  ces  condi- 
tions remplies,  le  conseil  accordait  aux  aspirants 
le  titre  qui  leur  permettait  de  se  consacrer  à 
l'enseignement  dans  l'endroit  que  la  confrérie 
prescrivait.  Quant  aux  maîtresses  d'école,  la  pro- 
vision n'exigeait  d'elles  qu'un  examen  sur  la  doc- 
trine chrétienne  devant  la  personne  commise  par 
l'ordinaire  ecclésiastique,  et  l'autorisation  de  la 
justice. 

La  confrérie  de  saint  Cassien  dura  jusqu'en  1780, 
année  où  elle  fut  remplacée  par  le  Collège  aca- 
démique du  noble  art  de*  premières  lettres. 
dont  les  statuts  furent  approuvés  par  le  Conseil 
de  Castille,  le  22  décembre  de  la  même  année, 
a  La  fin  et  l'objet  de  l'établissement  de  ce  Collège, 
était  il  dit,  sont  de  développer  chez  toute  la  jeu- 
nesse du  royaume  l'éducation  panaite  dans  les 
rudiments  de  la  foi  catholique,  dans  les  règles  de 
bon  travail,  dans  l'exercice  dos  vertus,  et  dans  le 
noble  art  de  lire,  écrire  et  calculer.  » 

Otte  académie  se  composa  de  tous  les  profes- 
seurs d'enseignement  primaire  qui  devaient  diri- 
ger les  écoles  publiques  de  Madrid.  Bien  que  le 
nombre  de  ces  écoles  fût  fixé  par  le  Conseil  de 
Castille,  elles  n'étaient  soutenues  ni  par  la  ville 
de  Madrid  ni  par  l'Ltat,  et  l'on  n'y  admettait  que 
les    enfants   qui  pouvaient  payer    la  rétribution 
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scolaire.  Le  Collège  académique  avait  conservé  à 
peu  près  les  mêmes  attributions  que  la  confrérie 
éteinte  de  saint  Cassien,  qui  se  virent  fortifiées  par 
la  sanction  royale.  Les  membres  de  ce  corps 
eurent  des  relations  avec  les  familles  les  plus  dis- 
tinguées de  la  capitale,  et,  par  là,  gardèrent  long- 
temps la  direction  de  l'instruction  primaire. 

Cependant,  à  côté  d'eux,  se  fonda,  dans  un  quar- 
tier de  Madrid,  une  école  gratuite  pour  les  filles 
pauvres.  Les  bons  résultats  de  ce  premier  essai 
inspirèrent  l'idée  de  donner  plus  d'étendue  à  cette 
institution,  et  Charles  III,  par  ordonnance  royale 
du  11  mai  1783,  fit  établir  des  écoles  gratuites  de 
filles,  non  seulement  dans  les  divers  quartiers  de 
Madrid,  mais  aussi  dans  les  capitales  et  autres 
villes  populeuses  des  provinces.  On  prit  quelques 
mesures  pour  former  des  maîtresses;  toutefois, 
on  n'exigeait  d'elles,  avec  les  bonnes  mœurs,  que 
de  savoir  enseigner  la  doctrine  chrétienne,  la 
couture,  et,  comme  complément,  la  lecture. 
Quant  aux  petits  garçons  pauvres,  ils  recevaient 
exclusivement  leur  éducation  dans  les  écoles  pies 
tenues  par  les  Piaristes  *,  membres  de  la  congré- 
gation fondée  au  xvne  siècle  par  José  de  Calasanz*, 
et  dans  les  huit  écoles  appelées  royales,  parce 
qu'elles  étaient  soutenues  aux  frais  du  patrimoine 
royal. 

Le  Collège  académique,  qui  fut  d'abord  un  pro- 
grès, devint  bientôt  un  obstacle  au  développement 
de  l'éducation  populaire,  et  un  décret  royal  du 
25  décembre  1791  fit  cesser  cette  institution  pour 
créer  à  sa  place  la  Academia  déprimera  éducation. 
Cette  dernière,  avec  la  Junta  gênerai  de  caridad, 
devait  former,  examiner  et  placer  les  maîtres. 

Mais  le  gouvernement  s'aperçut  qu'un  pareil 
état  de  choses  paralysait  le  développement  de 
l'instruction  primaire,  et,  par  une  ordonnance 
royale  du  11  février  1804,  il  laissa  les  maîtres  li- 
bres de  s'établir  où  ils  voudraient,  et  il  prit  une 
participation  plus  directe  dans  la  constatation  de 
leur  capacité.  Il  enleva  le  droit  d'examen  à  la 
Junta  gênerai  de  caridad  et  à  la  Academia  de  pri- 
mera éducation,  et  il  composa  une  autre  commis- 
sion appelée  Junta  de  examenes,  où  entraient  le 
président  et  le  secrétaire  de  la  Junta  de  caridad, 
le  visiteur  des  écoles  royales,  un  père  des  écoles 
pies,  et  deux  membres  de  l'Académie  de  première 
éducation. 

Il  est  curieux  de  lire,  dans  les  mémoires  du 
prince  de  la  Paix,  la  part  qu'il- prit  au  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  en  Espagne.  Il  fit 
établir  le  plus  grand  nombre  possible  d'écoles.  A 
l'ordonnance  royale  du  11  février  1804,  il  fit  suc- 
céder celle  du  19  mars,  rendant  les  examens  des 
maîtres  plus  sérieux,  leur  condition  plus  consi- 
dérée et  meilleure.  Dès  lors,  l'enseignement  se 
fortifia  et  s'étendit  au  dessin  linéaire,  à  des  notions 
de  géométrie  pratique,  d'histoire  naturelle,  de 
physique  appliquée  aux  arts.  Par  ses  soins  les 
traductions  de  Berquin,  de  l'abbé  Gaultier,  de 
Blanchard  et  de  beaucoup  d'autres  amis  de  l'en- 
fance se  multiplièrent.  Il  demandaaux  littérateurs 
espagnols  des  manuels,  de  petites  lettres  sur 
l'hygiène,  l'économie  rurale,  l'économie  domesti- 
que, les  devoirs  religieux  et  civils. 

Tant  de  zèle  ne  put  cependant  vaincre  toutes  les 
difficultés.  Le  prince  de  la  Paix  le  sentit,  et  il 
travailla  à  la  recherche  d'un  système  dont  les 
effets  fussent  plus  efficaces  et  plus  sûrs.  Il  réunit 
une  commission  composée  de  personnes  savantes 
et  habiles,  chargea  les  agents  de  l'Espagne  à  l'é- 
tranger de  lui  envoyer  les  méthodes  d'enseigne- 
ment primaire  les  plus  en  vogue  et  les  plus  es- 
timées en  Europe.  La  commission  adopta  à 
l'unanimité  les  idées  de  Pestalozzi;  dès  qu'elle  eut 
soumis  son  rapport  au  roi,  on  mit  la  main  à 
l'œuvre,  et,  le  4  novembre  1800,  on  inaugura  so- 
lennellement YInstitut    ou   Ecole  modèle.   Cette 


même  année,  le  5  avril,  le  Conseil  de  Castille 
publiait  un  plan  général  d'études  et  établissait 
dans  toutes  les  capitales  de  province  une  commis- 
sion d'examen,  composée  du  gouverneur  ou  corrc- 
gidor  comme  président,  de  deux  ou  trois  maîtres 
et  d'un  secrétaire. 

Tous  ces  efforts  commençaient  à  produire  de 
bons  résultats,  quand  la  guerre  survint  qui  dé- 
truisit et  l'école  où'  régnait  à  Madrid  le  système 
de  Pestalozzi,  et  celles  qui  s'étaient  élevées  anté- 
rieurement sous  les  règnes  de  Charles  III  et  de 
Charles  IV.  La  décadence  fut  même  si  rapide  que, 
vers  les  premières  années  de  Ferdinand  VII,  l'état 
de  l'instruction  primaire  était  vraiment  déplora- 
ble, soit  qu'il  faille  attribuer  entièrement  à  la 
guerre  une  pareille  situation,  soit  que  les  efforts 
des  sociétés  ou  des  corporations  aient  été  trop 
peu  durables  pour  donner  de  solides  résultats, 
soit  que  la  liberté  accordée  aux  maîtres  .-iit  été 
nuisible  et  aux  écoles  et  aux  maîtres  eux-mêmes; 
riches  et  pauvres  restaient  dans  l'ignorance,  les 
pauvres  surtout,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas 
encore  l'instruction  gratuite. 

L'abandon  en  était  arrivé  à  un  tel  point  que  les 
deputaciones  de  caridad  des  soixante- deux  quar- 
tiers de  Madrid  représentèrent  au  gouvernement 
une  situation  si  triste  et  lui  montrèrent  l'utilité 
de  la  création  d'une  école  gratuite  dans  chaque 
quartier  ;  les  écoles  réclamées  furent  érigées  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  30  janvier  1816. 

Quoiqu'on  ne  trouve,  dans  un  espace  de  six  ans, 
que  deux  circulaires,  l'une  du  19  novembre  1815, 
chargeant  les  prélats  et  les  ordres  religieux  de  la 
création  d'écoles  d'enseignement  primaire,  et  une 
autre  du  10  juin  1817,  on  chercha  cependant,  dans 
cette  période,  à  améliorer  l'enseignement  et  à 
faire  marcher  les  maîtres  dans  la  voie  du  progrès 
où  les  autres  nations  étaient  entrées.  Le  système 
mutuel  jouissait  alors  de  beaucoup  de  crédit.  Di- 
vers grands  d'Espagne,  poussés  par  un  désir 
philanthropique,  se  réunirent  pour  établir  à  leurs 
frais  une  école  de  ce  système.  Ils  firent  venir 
un  Anglais,  Kearney,  pour  la  diriger,  et  attirèrent 
sur  elle  la  bienveillance  du  roi.  Le  gouvernement 
la  prit  sous  sa  protection,  et  une  ordonnance 
royale  du  10  mars  1819  la  déclara  école  centrale 
et  normale  pour  toutes  celles  qu'on  devait  créer 
dans  les  provinces.  On  affecta  des  fonds  pour  ce 
projet,  on  composa  une  commission  où  entrèrent 
les  grands  d'Espagne  qui  avaient  eu  une  si  utile 
pensée  ;  mais,  soit  par  l'effet  des  événements 
politiques  qui  suivirent,  soit  par  tout  autre  cause, 
cette  école  disparut  bientôt  comme  l'école  pesta- 
lozzienne. 

A  la  suite  de  la  révolution  libérale  de  1820,  les 
Cortès  décrétèrent,  dans  le  plan  d'études  de  1821, 
l'enseignement  primaire  gratuit.  Il  devait  y  avoir 
une  école  par  cent  feux,  dans  les  villages,  et  par 
cinq  cents  dans  les  cités  populeuses.  Les  troubles 
politiques  empêchèrent,  il  est  vrai,  la  réalisation 
des  désirs  dont  se  trouvaient  animés  les  membres 
de  la  direction  générale  des  études,  mais  l'impul- 
sion était  donnée.  Aussi,  dans  le  règlement  géné- 
ral des  écoles  de  1825,  on  voit  un  plan  bien  conçu, 
des  divisions  bien  établies,  un  centre,  Madrid, 
d'où  l'action  devait  s'étendre  à  tout  le  royaume. 
Malheureusement,  les  dispositions  de  ce  règle- 
ment ne  furent  pas  mises  en  vigueur,  les  commis- 
sions provinciales  ne  furent  point  nommées,  et 
pour  arriver  à  un  résultat  plus  positif  il  faut  aller 
jusqu'au  30  août  1834,  année  où  D.  José  Moscoso 
de  Altamira,  comte  de  Fontao,  réunit  une  com- 
mission ayant  pour  mandat  de  rédiger  un  plan  gé- 
néral d'instruction  primaire  applicable  à  toutes  les 
villes  d'Espagne  suivant  leur  position  respective. 

La  commission  travailla  avec  zèle;  un  des  pre- 
miers fruits  de  son  activité  fut  YInstruction  pour 
le  régime  et  la  direction  des  écoles  primaires  du 
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royaume,  publiée  le  2!  octobre  1834;  un  peu  plus 
tard  vint  le  projet  présenté  aux  Cortès,  qui  ne  put 
être  converti  en  loi  provisionnelle  que  quatre  ans 
après;  à  ce  moment,  si  l'on  ajoute  foi  aux  données 
statistiques  de  l'instruction  primaire  en  Espagne, 
malgré  la  dotation  mesquine  des  maîtres,  malgré  le 
peu  de  goût  que  beaucoup  de  parents  avaient  pour 
envoyer  leurs  enfants  aux  écoles,  on  trouve  qu'il 
y  avait  10  000  écoles  dans  tout  le  royaume,  que  le 
rapport  de  ce  nombre  aux  habitants  était  de  1  à 
1750,  que  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire étaient  fréquentés  par  1/17  de  la  population, 
et  que  le  nombre  des  maîtres  et  des  maîtresses 
porteurs  d'un  diplôme  était  de  3  500. 

Le  projet  de  la  commission,  dont  les  bases  fu- 
rent publiées  dans  le  plan  d'études  du  duc  de 
Rivas,  le  4  août  1830,  non  voté  par  les  Cortès  con- 
stituantes de  1837,  fut,  avec  des  changements  no- 
tables, adopté  par  les  Chambres  et  reçut  la  sanction 
royale  le  '21  juillet  1838.  Le  gouvernement  fit  tous 
ses  efforts  pour  favoriser  son  application  dans 
toutes  les  villes  de  la  péninsule.  Le  28  août,  il 
publia  une  ordonnance  royale  et  son  mode  d'ap- 
plication ;  le  26  novembre,  un  règlement  pour  les 
écoles  publiques;  le  1er  janvier  1839,  une  autre 
•rdonnance  relative  à  l'exécution  de  la  loi  par  les 
municipalités;  le  18  septembre, un  règlement  pour 
les  commissions  ;  le  17  octobre,  le  règlement  rela- 
tif aux  examens  pour  la  délivrance  des  diplômes. 
Mais  les  dissensions  civiles  vinrent  encore  para- 
lyser l'application  d'une  loi  destinée  à  développer 
l'instruction  primaire,  et  ce  n'est  guère  qu'à  partir 
de  1844  que,  la  guerre  civile  terminée,  le  système 
administratif  réformé,  la  loi  du  21  juillet  1838  put 
donner  une  forte  et  vigoureuse  impulsion  à  l'en- 
seignement primaire. 

La  création  d'écoles  normales  pour  la  formation 
des  maîtres  eut  surtout  une  heureuse  influence. 
C'est  d'elles  que  sont  sortis  ces  professeurs  jeunes, 
pleins  d'enthousiasme  et  capables,  qui  ont  répandu 
partout  les  semences  des  bonnes  méthodes  et 
d'un  enseignement  plus  parfait.  La  circulaire  du 
14  mars  1844,  traçant  les  devoirs  des  commissions 
provinciales;  l'ordonnance  royale  du  25  avril,  ré- 
glant les  systèmes  d'orthographe  et  d'écriture  ;  le 
décret,  du  23  septembre  1847  sur  la  dotation  des 
maîtres,  la  rétribution  scolaire  ;  le  décret  du 
30  mars  1849  créant  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires,  complétèrent  l'organisation  créée  par 
la  loi  de  1838. 

Une  loi  nouvelle,  celle  du  9  septembre  1857,  a 
remplacé  les  dispositions  législatives  antérieures. 
C'est  cette  loi  qui  est  en  vigueur  aujourd'hui. 

Etat  actuel.  —  Conformément  aux  dispositions 
des  lois  du  17  juillet  et  du  9  septembre  1857, 
l'instruction  primaire  est  gratuite  en  Espagne  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  la  payer,  et  obligatoire 
pour  tous.  On  peut  la  recevoir  dans  les  écoles 
publiques,  dans  les  écoles  privées,  ou  au  foyer  do- 
mestique. Sont  écoles  publiques  celles  qui,  en  tout 
ou  en  partie,  sont  soutenues  par  les  fonds  publics, 
des  œuvres  pieuses  ou  d'autres  fondations  desti- 
nées à  cet  effet,  et  dont  l'entretien  est  inscrit 
comme  dépense  obligatoire  au  budget  municipal. 
La  loi  du  9  septembre  1857  subdivise  les  écoles 
primaires  en  écoles  primaires  élémentaires  et  en 
écoles  primaires  supérieures,  suivant  les  matières 
qui  y  sont  enseignées  ;  elle  établit  que  tout  village 
de  500  âmes  doit,  nécessairement  posséder  une 
école  élémentaire  de  garçons  et  une  école  de  filles  ; 
l'école  de  filles  peut  être  incopiplèfe,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  ne  pas  y  enseigner  toutes  les  matières 
formant  le  programme  de  l'école  élémentaire.  Une 
école  incomplète  do  garçons  ne  serait  admise  que 
dans  une  localité  d'une  population  moindre  de 
500  âmes.  Dans  les  communes  de  2  000  âmes,  il 
doit  y  avoir  deux  écoles  de  garçons  et  deux  de 
filles,    et  ainsi  successivement,   en    augmentant 


d'une  école  de  chaque  sexe  par  2  000  âmes,  et  en 
comprenant  dans  le  calcul  les  écoles  privées, 
pourvu  que  dans  la  proportion  le  tiers  au  moins 
appartienne  toujours  aux  écoles  publiques.  Si  la 
population  n'est  pas  de  500  âmes,  la  loi  autorhe 
la  réunion  de  plusieurs  hameaux  pour  une  école 
élémentaire  complète.  Dans  le  cas  contraire,  il 
doit  y  avoir  une  école  incomplète  ou  tout  au  moins 
une  école  temporaire.  Les  chefs-lieux  de  province 
et  les  villes  de  10  000  âmes  doivent  posséder  une 
école  primaire  supérieure,  avoir  des  salles  d'asile 
et  des  cours  d'adultes. 

D'après  les  dispositions  de  cette  législation,  en 
tenant  compte  de  la  population  de  l'Espagne  esti- 
mée à  15  658  531  habitants,  et  de  la  distribution 
de  cette  population  en  villes,  villages  et  hameaux, 
il  devrait  y  avoir  dans  la  péninsule  27  935  écoles, 
en  supposant  qu'il  n'y  eût  aucune  école  privée, 
ce  qui  donnerait  une  école  pour  560,53  habitants. 
Mais  le  progrès  décrété  ne  se  réalise  pas  immé- 
diatement. Aussi,  la  statistique  de  l'enseignement 
primaire  publiée  en  1876,  et  correspondant  à  la 
période  quinquennale  de  1865  à  1870,  n'indique- 
t-elle  que  22  711  écoles  publiques,  dont  16  338  de 
garçons  et  6  373  de  filles.  Il  manquait  donc  5  224 
écoles  pour  arriver  au  nombre  prescrit  par  la  loi, 
soit  2  028  écoles  de  garçons  et  3  196  écoles  de 
filles. 

L'article  149  de  la  loi  du  9  septembre  1857 
porte  que  «  tout  Espagnol,  ayant  vingt  ans  accora- 
«  plis  et  un  titre  pour  exercer  la  profession  d'in- 
«  stituteur,  peut  établir  et  diriger  une  école  parti- 
«  culière  d'enseignement  primaire  ».  Le  décret  du 
14  octobre  1868  établit  que  et  l'enseignement  pri- 
«<  maire  est  libre,  que  tous  les  Espagnols  peuvent 
«  s'y  adonner,  établir  et  diriger  des  écoles,  sans 
«  avoir  besoin  de  titre  ni  d'autorisation  préalable  ». 
La  Constitution  de  1869  consacre  ces  principes 
dans  son  article  24,  où  il  est  dit  que  tout  Espa- 
gnol pourra  fonder  et  maintenir  des  établisse- 
ments d'instruction  ou  d'éducation,  sans  licence 
préalable,  sauf  l'inspection  de  l'autorité  compé- 
tente pour  des  raisons  d'hygiène  et  de  moralité. 

La  conséquence  de  ces  dispositions  législatives 
a  été  l'ouverture  en  Espagne  d'un  certain  nombre 
d'écoles  privées,  qu'on  peut  diviser  en  deux  clas- 
ses. Les  unes  se  trouvent  dans  de  grandes  villes 
où  un  grand  nombre  de  familles  aisées  peuvent 
payer  l'éducation  de  leurs  enfants  et  évitent  de 
les  envoyer  aux  écoles  publiques,  obéissant  à  cer- 
tains préjugés  sociaux.  D'autres  se  trouvent,  au 
contraire,  dans  des  contrées  pauvres  où  la  modi- 
cité des  ressources  municipales  et  les  conditions 
topographiques  ont  rendu  difficile  ou  ont  empêché 
la  création  d'un  nombre  suffisant  d'écoles  publi- 
ques. Ces  considérations  ont  fait  créer  5  406  éco- 
les de  cette  espèce,,  2  333  de  garçons,  2  379  de 
filles,  292  mixtes  et  402  asiles  (statistique 
de  1876). 

Si  l'on  réunit  le  nombre  des  écoles  publiques 
existantes  aux  écoles  privées,  on  arrive  au  total 
de  28  117  écoles,  ce  qui  donne  une  école  pour 
555  habitants. 

Le  local  et  le  matériel,  tant  des  écoles  publiques 
que  des  écoles  privées,  laisse  encore  beaucoup  à 
désirer.  Souvent  le  local  est  loué,  souvent  la  con- 
struction et  l'ameublement  sont  retardés,  soit  faute 
de  ressources,  soit  par  indifférence,  par  apathie 
pour  couvrir  les  dépenses  les  plus  indispen- 
sables. 

Pour  apprécier  les  résultats  de  l'enseignement 
primaire  en  Espagne,  rien  n'est  plus  nécessaire 
que  de  connaître  les  systèmes  suivis  dans  les  éco- 
les. Quatre  systèmes  sont  généralement  en  usage  : 
les  systèmes  individuel,  simultané,  mutuel,  mixte. 
Dans  2  371  écoles  publiques  de  garçons,  le  système 
individuel  domine  ;  dans  6  694,  c'est  le  système 
simultané;  dans  556,    le  mutuel;  dans  6  718  le 
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mixte;  dans  326  écoles  publiques  de  filles  est 
adopté  le  système  individuel,  le  simultané  l'est 
dans  2  524,  le  mutuel  dans  203,  et  le  mixte  dans 
3  319  (statistique  de  1876). 

Pour  exercer  le  professorat  dans  les  écoles  pu- 
bliques, il  faut  avoir  obtenu  le  titre  professionnel 
correspondant,  soit  dans  les  écoles  normales,  soit 
par  les  facilités  que  permet  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Les  maîtres  sont  brevetés  pour  les  éco- 
les normales,  les  écoles  supérieures,  les  écoles  élé- 
mentaires. Les  maîtres  des  deux  premiers  degrés 
peuvent  exercer  dans  toutes  les  classes,  ceux  du 
dernier  ne  le  peuvent  que  dans  les  écoles  de  leur 
catégorie.  Leur  traitement  est  de  2  500  réaux 
(625  fr.)  dans  les  communes  de  1  000  âmes;  de 
3  300  réaux  (825  fr.)  dans  celles  de  1  000  à  3  000 
âmes;  de  4  400  réaux  (1  100  fr.)  dans  celles  de 
3  000  à  10  000;  de  5  500  réaux  (1  375  fr.)  dans  celles 
de  10  000  à  20  000  ;  de  6  000  réaux  (1  500  fr.)  dans 
celles  de  20  000  à  40  000  ;  de  8  000  réaux  (2  000  fr.) 
dans  celles  de  40  000  et  au-dessus,  et  de  9  000 
réaux  (2  225  fr.)  à  Madrid  ;  ils  ont  de  plus  le  loge- 
ment pour  eux  et  leur  famille. 

Les  maîtresses  recevaient  le  tiers  en  moins  du 
traitement  des  maîtres.  La  loi  du  6  juillet  1883  a 
rendu  leurs  traitements  égaux.  Les  uns  et  les  autres 
reçoivent,  indépendamment  du  traitement  fixe,  la 
rétribution  des  élèves  qui  peuvent  payer  et  qui  est 
déterminée  par  l'autorité  compétente.  De  plus  un 
certain  nombre  de  maîtres  et  de  maîtresses,  divi- 
sés en  trois  classes,  eu  égard  à  leur  ancienneté  et 
à  leur  mérite,  jouissent  d'une  augmentation  de 
traitement  de  200,  300,  500  réaux  (50,  75,  125  fr.). 
La  dépense  totale  pour  les  émoluments  des 
maîtres  des  deux  sexes  s'élevait  (statistique  de 
1876)  à.  14  606  069  fr.,  décomposés  de  la  manière 
suivante  :  traitement  fixe  fr.  11  989  550,  surévalua- 
tion fr.l39  9G5,  rétribution  prélevée  sur  les  fonds 
municipaux  fr.  912  746,  rétribution  payée  par  les 
élèves  qui  peuvent  payer  fr.  5  163  408,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  684  fr.  80  centimes. 

Il  est  intéressant  de  connaître  la  rétribution  que 
paient  mensuellement  les  élèves.  Elle  nous  est 
fournie  par  le  tableau  ci-joint  : 

fr.  c. 
Dans  les  écoles  supérieures  de  garçons 1.25 

—  élémentaires         —         0.83 

—  supérieures  de  filles 1.09 

—  élémentaires      —       0.70 

—  mixtes 0.40 

Dans   les  salles  d'asile " 0.77 

Dans  les  cours  d'adultes 0.95 

Les  dépenses  ordinaires  du  matériel  montaient 
à  4  213  300  fr.  (statistique  de  1876),  sur  lesquels 
1  494  147  fr.  sont  affectés  au  loyer  et  à  l'entretien 
des  bâtiments  destinés  aux  écoles  et  aux  habita- 
tions des  maîtres,  et  2  719  153  fr.  aux  autres  dé- 
penses du  matériel,  telles  que  l'ameublement  des 
écoles,  les  livres  et  objets  nécessaires  à  l'enseigne- 
ment et  les  prix. 

L'article  110  delà  loi  de  1857  sur  l'instruction 
publique  prescrit  la  création  d'une  école  normale 
primaire  de  maîtres  dans  chaque  chef-lieu  de  pro- 
vince et  d'une  école  normale  centrale  à  Madrid 
pour  le  recrutement  des  instituteurs.  Des  règle- 
ments particuliers  qu'il  serait  trop  long  d'analyser 
font  connaître  la  composition  du  personnel  en- 
seignant dans  ces  écoles,  les  matières  enseignées, 
le  nombre  des  leçons  et  les  dépenses  imputables 
tant  sur  le  budget  de  l'Etat  que  sur  c^ux  des  pro- 
vinces et  des  municipalités. 

Quant  aux  écoles  normales  d'institutrices,  elles 
ne  sont  pas  imposées  par  une  disposition  législa- 
tive; mais  le  gouvernement  en  favorise  la  création 
pour  améliorer,  autant  qu'il  est  en  lui,  l'instruc- 
tion dos  filles  et  donner  des  maîtresses  capables, 
par  des  études  préalables,  de  fournir  un  bon  en- 
seignement primaire. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  composi- 
tion du  personnel  enseignant  dans  l'instruction 
primaire  en  Espagne.  La  statistique  de  1876  nous 
apprend  que  sur  14  904  maîtres  titulaires  dans  les 
écoles  publiques,  167  seulementappartenaientàdes 
congrégations  religieuses,  et  que,  sur  les  758  maî- 
tres auxiliaires  ou  temporaires,  47  seulement  ap- 
partenaient à  des  congrégations.  Les  écoles  publi- 
ques de  filles  étaient  dirigées  par  6  288  institutrices; 
sur  ce  nombre  1 29  appartenaient  à  des  congrégations 
religieuses.  Sur  les  2  457  instituteurs  titulaires  des 
écoles  privées,  93  appartenaient  à  des  congréga- 
tions ;  sur  les  408  auxiliaires,  il  n'y  avait  que  96  con- 
gréganistes  ;  sur  les  2  742  institutrices  titulaires, 
270,  et  sur  les  797  auxiliaires,  482  étaient  congré- 
ganistes. 

L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires, comprend  :  1°  la  doctrine  chrétienne  et 
l'histoire  sainte  ;  2°  la  lecture  :  3°  l'écriture  ;  4°  la 
grammaire  et  l'orthographe;  5°  l'arithmétique,  avec 
le  système  légal  des  poids,  mesures  et  monnaies  ; 
6°  des  notions  d'agriculture,  d'industrie  et  de  com- 
merce, selon  les  localités  ;  pour  les  filles,  ce  dernier 
enseignement  est  remplacé  par  celui  des  travaux  à 
l'aiguille;  7°  des  notions  de  droit  constitutionnel 
(pour  les  garçons  seulement).  —  L'enseignement 
primaire  supérieur  ajoute  à  ce  programme  les  braent 
ches  suivantes  :  1°  principes  de  géométrie,  de  dessin- 
linéaire  et  d'arpentage  (pour  les  filles,  éléments  dn 
dessin  appliqué  aux  travaux  à  l'aiguille);  2°  rudie 
ments  d'histoire  et  de  géographie  ;  3°  notions  géné- 
rales de  physique  et  d'histoire  naturelle  (pour  les 
filles,  notions  d'hygiène  domestique). 

La  fréquentation  de  l'école  est  obligatoire  de  l'âge 
de  six  ans  à  celui  de  neuf  :  754  130  garçons  et  446  (>10 
filles,  au  total  1  200  740  élèves  avaient  fréquenté  les 
écoles  publiques  (statistique  de  1876),  et  105  739 
garçons  et  103  997  filles,  au  total  209  735  élèves, 
avaient  fréquenté  les  écoles  privées.  Le  nombre  de 
garçons  qui  avaient  reçu,  dans  les  écoles  publiques, 
l'enseignement  gratuit,  montait  à  501  250,  celui  des 
garçons  payants  à  252  880;  celui  des  filles  reçues 
gratuitement  à  297  654  et  celui  des  payantes  à 
148  057.  Les  écoles  privées  avaient  reçu  11  631 
garçons  gratuits  et  94  108  payants;  15  853  filles 
gratuites  et  88  144  payantes. 

L'inspection  est  exercée  par  les  juntes  locales, 
composées  de  l'alcade,  d'un  régidor,  d'un  ecclé- 
siastique désigné  par  l'évoque  diocésain  et  d'au 
moins  trois  pères  de  famille  ;  par  des  jwit  es  pro- 
vinciales, composées  d'abord,  d'après  la  loi  de  1857, 
du  gouverneur  président,  d'un  député  provincial, 
d'un  conseiller  provincial,  d'un  membre  de  la 
commission  provinciale  de  statistique,  d'un  pro- 
fesseur de  l'institut,  de  l'inspecteur  de  la  province. 
d'un  ecclésiastique  et  de  deux  pères  de  famille 
Cette  junte  a  été  modifiée  par  le  décret  du  14  oc- 
tobre 1868,  et  est  actuellement  composée  de  neuf 
membres  élus  par  la  députation  respective  de 
chaque  province.  Enfin,  dans  chaque  province,  il 
y  a  un  inspecteur  nommé  par  le  gouvernement  et 
payé  sur  les  fonds  de  la  province.  Ses  fonctions 
consistent  en  visites  ordinaires  pendant  six  mois 
de  l'année.  Il  doit  inspecter  le  plus  grand  nombre 
possible  d'écoles,  instruire  l'administration  de 
tous  les  faits  qu'il  lui  importe  de  connaître  rela- 
tivement aux  maîtres  et  aux  élèves,  au  person- 
nel et  au  matériel  des  écoles,  fournir  enfin  toutes 
les  données  statistiques  nécessaires  pour  la  con- 
naissance de  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire. 

La  plus  récente  statistique  de  l'enseignement 
primaire  en  Espagne  embrasse  les  dix  années  de 
1871  à  1880.  Nous  en  résumons  ci-dessous  les 
résultats,  qui  pourront  être  comparés  avec  les 
chiffres  de  la  statistique  de  1876  (période  quin- 
quennale de  1865  à  1870),  qui  ont  été  donnés  plus 
haut  : 
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Nombre  dos  écoles  primaires  publiques  existant 

au  30  octobre  1880 23,132 

Nombre  des  écoles  privées  à  la  même  date....       6,696 


Total 29,8-i8 

Nombre  des  maisons  d'écoles  construites  de  1871 
à  1 680 429 

Nombre    des  maisons  d'écoles  achetées  durant  la 

même   période 272 

Nombre   des   maisons  d'écoles  réparées  durant  la 

même  période 1 ,470 

Total -J,m 

Élèves. 

Garçons  Filles  Total 


Nombre  des  élèves  ins- 
crits dans  les  écoles 
primaires  publiques 
au  30  octobre  1880... 

Nombre  des  élèves  ins- 
crits dans  les  écoles 
privées  à  la  même 
date 150,257 


849,312         593,910         1,443,222 


176,123 


326,380 


770,033         1,769,602 


Total 999,569 

Dépenses. 

Dépenses  inscrites  pour  l'instruction  primaire  fr. 

au    budget    ordinaire    des     municipalités, 
exercice  1879-1880 20,196,672 

Dépenses  inscrites   au   budget  extraordinaire 
des  municipalités,  même  exercice 614,088 


Total 20,810,760 

Dépenses  inscrites  pour  l'instruction  primaire 
au  budget  ordinaire  des  provinces,  exercice 
18™9-1880 1,600,129 

Dépenses  inscrites  au  budget  extraordinaire  des 

provinces,  même  exercice 1 76,782 

Total 


1,776,911 


Écoles  normales. 


Nombre    des   élèves    (garçons)   inscrits  durant  la 

période  de  1871  à  1880 24,888 

Nombre  des  élèves  (filles)  inscrits  durant  la  même 
période 12,447 

Total 37,335 

[J.-G.  Magnabal.] 

ESPINASSY  (Mademoiselle  Adélaïde  d').  —  Fem- 
me auteur,  née  au  commencement  du  xvme  siè- 
cle, morte  en  1777.  Elle  a  publié  en  1764,  sans 
nom  d'auteur,  un  Essai  sur  V éducation  des  de 
moiselles,  brochure  in- 12  de  84  pages,  Paris,  B. 
Hocbereau.  Écrivant  au  lendemain  de  l'apparition  do 
l'Emile,  elle  s'est  inspirée  en  partie  de  l'ouvrage 
de  Rousseau.  «  Un  auteur  en  réputation,  dit-elle, 
nous  a  donné  un  traité  d'éducation  pour  les  hom- 
mes, où  il  se  trouve  d'excellentes  choses,  et  qu'il 
serait  à  souhaiter  qu'on  mît  en  usage  :  il  faudrait 
à  la  vérité  quelqu'un  de  bien  habile  pour  tirer  de 
son  ouvrage  tout  le  fruit  qu'on  en  pourrait  espé- 
rer, et  en  savoir  écarter  avec  art  le  poison  dan- 
gereux; car  sa  façon  de  penser  sur  la  religion, 
les  préjugés  et  les  mœurs  de  notre  nation,  ren- 
dent son  livre  plus  préjudiciable  qu'utile.  Il  nous 
a  (racé,  dans  son  Emile,  un  être  fantastique  qui 
n'existera  jamais.  Le  portrait  de  sa  Sophie  est  plus 
dans  le  vrai  à  quelques  égards,  et  l'éducation  qu'il 
suppose   qu'elle  a  reçue  revient  à   celle    que  je 

voudrais  qu'on  donnât  aux  jeunes  demoiselles 

Le  but  de  mon  éducation  est  d'éloigner  de  ma 
jeune  élève  toutes  les  passions  dangereuses  à  son 
sexe,  et  de  la  rendre  aussi  sensée  qu'aimable.  » 
Mademoiselle  d'Espinassy  s'efforce  de  remplir  ce 
programme,  et,  corrigeant  Rousseau,  de  faire  une 
Sophie  élevée  dans  la  saine  orthodoxie,  possédant 
une  teinture  suffisante  des  arts,  des  lettres  et  des 
sciences,  digne  de  «  gouverner  son  mari  »,  et  le 
gouvernant  en  effet.  Mademoiselle  d'Espinassy  a 


publié  en  outre  un  Abrégé  de  l'histoire  de  France 
en  7  volumes  in- 12.  Paris,  1665-1871. 
FSSARTZ  (Des).  —  V.  Desessnn-. 
ESTAMPES.  —  V.  Imagerie. 
ESTHÉTIQUE.  —  Il  y  a  une  science  philoso- 
phique du  vrai  qui  se  nomme  la  logique;  une 
science  philosophique  du  devoir  et  du  bien  qui  se 
nomme  la  morale;  il  y  a  aussi  une  science  philo- 
sophique du  beau  dans  la  nature  et  dans  l'art,  que 
Baumgarten  a  appelée  esthétique.  Ce  nom  lui  est 
resté,  et  il  faut  le  conserver  puisqu'il  est  passé 
dans  l'usage  et  que  l'on  sait  ce  qu'il  signifie  ;  mais 
il  est  mal  fait.  Effectivement,  il  veut  dire  que  la 
science  qu'il  désigne  s'occupe  des  choses  que  l'on 
sent,  qui  s'adressent  à  la  sensibilité;  or,  en  pre- 
mier lieu,  le  beau  n'est  nullement  le  seul  objet 
qui  émeuve  notre  sensibilité;  en  second  lieu,  le 
beau  est  connu  par  l'intelligence  avant  d'être 
senti  et  goûté  par  la  sensibilité,  ce  que  le  mot 
esthétique  n'exprime  en  aucune  façon.  Le  vérita- 
ble nom  de  la  science  du  beau  serait  Kalologie. 
Mais  il  n'est  plus  temps  de  l'adopter. 

La  question  du  beau  a  été  agitée  dès  l'anti- 
quité :  Platon  l'a  traitée  avec  une  puissance  et 
un  éclat  extraordinaires  dans  plusieurs  de  ses 
Dialogues,  notamment  dans  le  Grand  IJippias, 
dans  le  Phèdre,  dans  le  Banquet.  Aristote  l'a  ap- 
profondie dans  quelques-uns  de  ses  traités,  princi- 
palement dans  sa  Poétique.  Plotin,  saint  Augustin 
y  ont  répandu  de  vives  lumières.  Toutefois  la 
science  du  beau  ne  s'est  élargie,  complétée,  orga- 
nisée que  depuis  le  xvne  siècle.  Les  philosophes 
qui  ont  le  plus  contribué  à  l'éclaircir,  à  la  rendre 
indépendante,  à  lui  donner  des  habitudes  méthodi- 
ques, à  lui  imprimer  un  caractère  scientifique  sont  : 
le  Père  André,  Baumgarten,  Hutcheson,  Thomas 
Reid,  Kant,  Schelling,  Hegel,  Vischer  ;  et,  parmi 
les  philosophes  français  de  notre  siècle,  Victor 
Cousin,  Théodore  Jouffroy,  Lamennais. 

Faire    la   science   d'un  objet,  c'est  rechercher 
avec  méthode  et  arriver  à  dire  avec  la  plus  grande 
clarté  possible  quelle  est  la  nature  de  cet  objet. 
Tel  est  le  double  but  que  l'esthétique  se  propose 
à  l'égard  du  beau.  Pour  l'atteindre,    tantôt   elle 
étudie  comment   le   beau     est    connu,   senti    et 
voulu  par  l'homme;  tantôt,  elle  essaie  de  péné- 
trer directement,   sans  intermédiaire,  jusqu'à  la 
nature  intime    du  beau  ;  tantôt,   elle  réunit  ces 
deux  méthodes  en  employant  d'abord  la  première, 
puis  la  seconde.  L'expérience  semble  avoir  prouvé 
que  c'est  là  le  meilleur  chemin  à  suivre,  car  les 
résultats  auxquels  il  a    conduit  les   philosophes 
sont  ceux  qui  ont  lo  mieux  résisté  à  l'épreuve  de 
la  critique.  Or,  les  esthéticiens  qui  cherchent  en 
premier  lieu  comment  le  beau  est  connu,  senti 
et  voulu  en  tant  que  réalisable  par  l'homme,  où 
cherchent-ils  ces  trois  choses  ?  Dans  l'homme  in- 
térieur qui    connaît,    sent,    veut,    qui    s'aperçoit 
lui-même  connaître,  sentir,  vouloir  au  moyen  d'un 
sens   intime   qu'on    nomme   aussi  la  conscience. 
En  d'autres  termes,  les  esthéticiens  qui  procèdent 
ainsi  étudient,    analysent   d'abord   les   effets   du 
beau  sur  l'âme  humaine,  travail  qui    est  du  res- 
sort   de  la    psychologie    ou    science     de    l'âme. 
Eclairés    par   cette   opération,  et  après  avoir  re- 
cueilli dans  l'âme  tous  les  signes  nue  le   beau  y 
met  de    sa  propre    nature,  ils  s'efforcent,  d'après 
ces  signes  qui  leur  sont  bien  connus,  d'aller  jus- 
qu'à la  chose  signifiée,  jusqu'au  beau  lui-même. 
Procéder  du  connu  au  moins  connu,  de  ce  qui  est 
clair  à  ce  qui  est  obscur,  c'est  une  méthode   si 
bonne  que  jamais  les  sciences  n'en  ont  trouvé  de 
meilleure.  Voici   comment  l'emploie  l'esthétique. 
Laissons-la  parler. 

Le  beau  nous  plaît,  dit-elle;  mais  pour  qu'il 
nous  plaise,  il  faut  d'abord  l'avoir  connu.  Le 
moyen,  en  effet,  que  ce  qui  m'est  absolument  in- 
connu me  cause  du  plaisir?  Je  connais  donc  l'ob- 
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jet  beau  avant  de  goûter  le  charme  de  sa  beauté  ; 
quoique  le  plaisir  suive  immédiatement  l'acte  de 
connaître,  cdui-ci  est  nécessairement  antérieur  à 
l'autre.  Eh  bien,  qu'est-ce  que  le  beau  me  fait 
connaître  le  plus  vivement  de  lui-même  ?  quel  est 
le  signe  par  lequel  il  frappe,  quels  sont  les  signes 
par  lesquels  il  captive  mon  intelligence  ?  Ne  re- 
muons pas  ici  des  abstractions,  ce  qui  n'est  nul- 
lement pédagogique,  prenons  des  exemples  :  c'est 
la  vraie  méthode  d'enseignement. 

Il  nous  arrive  de  dire  en  voyant  quelqu'un  : 
voilà  un  bel  homme.  Quelle  est  la  qualité  qui  pro- 
voque ce  jugement?  Réfléchissons,  nous  recon- 
naîtrons que  c'est,  en  premier  lieu,  la  grandeur 
de  la  stature.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  le 
langage  de  tout  le  monde,  un  bel  homme,  une 
belle  femme,  une  belle  fleur,  un  beau  cheval,  une 
belle  maison  se  disent  pour  un  homme,  une 
femme  de  grande  taille,  pour  une  fleur,  un  cheval, 
une  maison  de  grandes  proportions.  Ce  qui  le 
prouve  encore,  c'est  qu'on  ne  dit  jamais  un  bel 
homme  d'un  personnage  de  taille  petite  ou  seule- 
ment moyenne.  On  n'appelle  pas  non  plus  beau 
cheval  un  petit  poney,  ni  belle  maison  un  petit 
logis  si  orné  qu'il  soit.  Ainsi,  nous  qualifions  de 
beaux  les  objets  qui,  dans  leur  genre,  ont  pre- 
mièrement la  grandeur  des  formes. 

Cela  néanmoins  ne  suffit  pas.  Si  un  homme  de 
grande  taille  a  la  tête  énorme,  les  jambes  grêles, 
une  épaule  trop  grosse,  des  bras  inégaux,  des 
pieds  démesurés,  personne  ne  dira  qu'il  a  la 
beauté  physique.  On  trouvera  qu'il  lui  manque  la 
régularité  et  la  proportion  des  formes.  La  régula- 
rité et  la  proportion  sont  des  aspects  de  l'ordre. 
L'ordre  dans  les  formes,  comme  la  grandeur  des 
formes,  est  nécessaire  pour  caractériser  la  beauté 
physique.  En  sorte  qu'on  a  le  droit  de  dire  que 
la  beauté  physique  des  objets,  des  êtres  visibles, 
consiste  en  ce  qu'ils  ont  la  grandeur  et  l'ordre  des 
formes  de  leur  genre.  On  verrait,  de  même,  par 
des  exemples  pris  dans  la  musique,  que  la  beauté 
physique  qui  s'adresse  à  l'ouïe,  peut  être  définie 
par  des  caractères  exactement  semblables. 

Faisons  maintenant  une  expérience.  A  côté  du 
plus  bel  homme  qu'on  ait  jamais  rencontré,  pla- 
çons l'image  en  cire  de  cet  homme,  et  j'entends 
son  image  exacte,  fidèle,  tellement  semblable  à  lui 
qu'au  premier  abord  le  spectateur  puisse  s'y 
tromper.  L'erreur  cessera  vite.  Le  spectateur 
distinguera  probablement  l'être  réel  de  son  simu- 
lacre. Et  alors  lequel  des  deux  admirera-t-il  da- 
vantage? L'être  réel.  Pourquoi?  Parce  qu'il  a  la 
vie  ;  et  il  admirera  davantage  les  formes,  parce 
qu'elles  expriment  et  contiennent  la  vie.  La  vie 
est  donc  une  beauté.  Les  formes  physiques  sont 
belles  parce  qu'elles  expriment  ce  quelque  chose 
de  caché,  cette  puissance  invisible  qui  est  la  vie  ; 
et  plus  elles  expriment  la  vie,  plus  elles  sont 
belles.  Or,  elles  l'expriment  d'autant  plus  que 
la  puissance  de  vivre  dans  cet  être  est  plus  grande 
et  plus  régulière.  Vous  voyez  donc  que  les  formes 
physiques  grandes  et  régulières  ou  ordonnées 
sont  belles  parce  qu'elles  sont  l'expression  visible 
la  plus  exacte  d'une  puissance  de  vivre  grande 
elle-même  et  ordonnée. 

Mais,  direz-vous  peut-être,  un  diamant  est  un 
objet  de  grande  beauté  physique;  et  pourtant, 
il  n'a  pas  la  vie.  Assurément,  il  n'a  pas  la  vie 
comme  l'homme,  comme  le  cheval,  pas  même 
comme  la  fleur.  Mais  il  a  l'être  ;  il  a  une  cer- 
taine force  d'être,  de  maintenir  son  être,  de  résister 
à  ce  qui  attaque  son  être.  Quelle  énergie  il  oppose 
à  l'ouvrier  qui  veut  le  tailler  et  le  polir!  Toutefois, 
cette  énergie,  qui  est  sa  vie  à  lui,  ne  s'exprime 
guère  quand  il  est  brut.  Dès  qu'il  est  taillé,  poli, 
sa  forme  désormais  ordonnée  et  grande,  au  moins 
par  la  puissance  de  son  éclat,  cette  forme  est 
belle,  parce  qu'elle  exprime  aussi  grandement  que 


possible  l'énergie  de   cette  existence   inférieure. 

La  beauté  physique  n'est  pas  la  seule  qui  s'of- 
fre à  la  connaissance  et  à  l'admiration.  Il  y  a 
aussi  la  beauté  morale  qui  est  l'éclat,  le  rayonne- 
ment de  certaines  âmes,  de  certains  caractères, 
de  certaines  actions,  de  certaines  vies.  On  dit 
une  belle  âme,  un  beau  caractère,  une  belle  ac- 
tion, une  belle  vie.  Mais  d'une  belle  âme,  ne 
doit-on  pas  pouvoir  affirmer  que  c'est  un  grande 
âme,  d'un  beau  caractère,  que  c'est  un  grand  ca- 
ractère, d'une  belle  action,  que  c'est  une  grande 
action?  Jamais  vous  ne  consentirez  à  qualifier  de 
belle  une  âme  petite  ou  médiocre  ;  jamais  vous 
n'appellerez  beau  un  caractère  bas,  ou  plat,  ou 
insignifiant  et  vulgaire;  une  action  n'est  belle  à 
nos  yeux  que  si  elle  sort  de  l'ordinaire  et  si  elle 
a  quelque  grandeur.  La  beauté  morale  a  donc, 
elle  aussi,  pour  premier  trait  la  grandeur,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  une  certaine  puissance 
éminente  d'agir.  Ce  ne  serait  pourtant  pas  assez. 
Il  y  a  des  scélérats  qui  déploient  une  grande 
puissance  dans  leurs  actions  criminelles.  Que 
manque-t-il  à  cette  grandeur  pour  mériter  le  nom 
de  belle?  Il  lui  manque  d'être  conforme  au  bien, 
au  devoir,  à  la  loi  divine  et  humaine,  bref  d'ê- 
tre moralement  ordonnée.  Concluons  que  la 
beauté  morale  peut  se  définir  :  une  puissance 
d'agir  grande  et  ordonnée. 

Tout  le  monde  distingue  encore  un  autre  genre 
de  beauté.  Personne  ne  doute  que  les  grands  ar- 
tistes, par  exemple  Raphaël,  Michel-Ange,  —  que 
les  grands  poètes,  par  exemple  Homère,  Corneille, 
—  que  les  grands  savants,  par  exemple  Galilée, 
Newton,  Pascal,  n'aient  eu  de  l'intelligence;  mais 
personne  non  plus  n'hésite  à  déclarer  qu'ils 
avaient  une  belle  intelligence,  et  à  entendre  par 
là  qu'ils  étaient  doués  dune  intelligence  grande, 
c'est-à-dire  puissante.  Supposez  maintenant  que 
ces  hommes  n'aient  appliqué  leur  génie  qu'à  in- 
venter des  moyens  d'opprimer  leurs  semblables, 
leur  intelligence  resterait  grande,  mais  cesserait 
de  paraître  belle.  Elle  est  belle  parce  qu'elle  ne 
s'est  tournée  qu'à  découvrir  la  vérité  et  qu'ainsi 
elle  s'est  conformée  à  l'ordre  qui  était  le  sien. 
La  beauté  intellectuelle  sera  donc  bien  définie  : 
une  puissance  de  connaître  grande  et  ordonnée. 

N'est-il  pas  singulièrement  remarquable  que 
dans  tous  les  genres  de  beauté  on  retrouve  tou- 
jours ces  deux  traits  caractéristiques  :  la  grandeur 
ou  la  puissance  et  l'ordre  propres  à  chaque  genre? 

Ce  rapport  intime,  essentiel,  n'est  pas  le  seul 
qui  les  relie  les  uns  aux  autres.  Nous  avons  noté 
déjà  que  la  beauté  physique  était  l'expression  la 
plus  fidèle  d'une  vie  physique,  ou  si  l'on  aime 
mieux  ce  mot,  d'une  vitalité  physique  puissante  et 
bien  ordonnée.  Rapprochons  à  présent  la  beauté 
physique ,  celle  du  visage  et  de  la  personne  de 
l'homme,  par  exemple,  de  la  beauté  de  l'âme,  du 
caractère,  de  l'intelligence.  Qu'apercevons-nous? 

Socrate  était  physiquement  très  laid  :  il  avait 
la  tête  grosse,  les  yeux  saillants,  le  nez  épaté,  les 
lèvres  épaisses,  le  corps  pesant,  les  jambes  pe- 
tites. Pourtant,  lorsqu'il  parlait,  on  ne  pensait  qu'à 
ses  vertus  et  qu'à  son  génie;  l'auditeur  oubliait 
la  laideur  de  ce  maître  incomparable  et  quelque- 
fois même  allait  jusqu'à  le  trouver  beau.  En  tire- 
rez-vous  cette  conséquence  que  la  beauté  morale 
et  la  beauté  intellectuelle  sont  aussi  exactement 
exprimées  par  un  masque  grotesque  que  par  les 
traits  nobles  et  purs  d'un  visage  régulier?  Non, 
évidemment  :  il  y  a  contradiction  entre  l'âme  de 
Socrate  et  sa  tête  de  silène;  il  fallait  un  effort 
pour  surmonter  l'impression  causée  par  son  visage 
et  pour  n'être  attentif  qu'à  ses  hautes  doctrines. 
Les  Grecs,  ces  grands  artistes,  le  savaient  bien; 
ils  comprenaient  qu'il  y  a  une  harmonie  intime 
entre  la  vertu  et  l'intelligence  d'uno  part,  et  la 
beauté  physique  de  l'autre,  et  que  celle-ci  est  la 
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meilleure  expression  de  celles-là.  Aussi  lorsqu'ils 
voulurent  représenter  la  personnification  divine 
de  la  pureté  morale  et  de  l'intelligence,  ils  choi- 
sirent non  la  face  d'un  satyre,  mais  le  profil  admi- 
rable d'Athéné.  Certes  une  belle  âme  perce  à 
travers  un  vilain  corps;  mais  sur  un  beau  visage 
elle  resplendit. 

Retenons  donc  ce  point-ci  :  la  beauté  physique 
en  chaque  genre,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
formes  grandes  et  ordonnées,  est  ce  qui  exprime 
le  plus  exactement  et  le  plus  vivement  la  force 
cachée,  la  vie  invisible,  la  grandeur  morale,  la 
puissance  intellectuelle.  Si  cela  n'était  pas  vrai, 
les  beaux-arts  n'auraient  aucune  raison  d'exister  ; 
on  le  verra  bientôt. 

L'être  vraiment  beau  dans  chaque  genre  mani- 
feste sa  beauté  même  quand  il  est  inactif,  même 
quand  ii  reste  immobile.  Pourtant  cette  beauté 
se  révèle  avec  plus  d'éclat  parles  actions,  par  les 
mouvements  qui  sont  les  vives  expressions  de  la 
puissance  invisible.  Cet  éclat  ne  frappe  pas  seule- 
ment, il  exerce  une  séduction  ravissante.  D'où 
vient-elle?  Comme  chez  l'être  vraiment  beau,  il 
n'est  rien  qui  ne  soit  dans  l'ordre,  rien  qui  ne  soit 
selon  la  nature  la  plus  achevée  :  chaque  fois  que 
cet  être  agit,  son  action  est  conforme  à  l'ordre,  à 
la  proportion,  à  la  convenance,  à  la  nature; 
chaque  fois  que  cet  être  se  meut,  ses  mouvements 
sont  en  harmonie  avec  l'ordre,  avec  la  nature. 
Mais  ce  qui  est  selon  l'ordre  et  ce  qui  est  naturel, 
est  en  même  temps  aisé,  facile,  souple,  exempt 
d'effort,  de  raideur,  de  contrainte.  Cette  facilité 
naturelle  et  harmonieuse  des  actes  et  des  mouve- 
ments de  l'être  vraiment  beau,  c'est  la  grâce.  La 
grâce  est  donc  essentiellement  l'acte,  le  mouve- 
ment facile,  naturel  et  harmonieux  de  la  beauté. 
On  a  dit  que  la  grâce  est  plus  belle  encore  que 
la  beauté;  soit,  mais  il  faut  bien  l'entendre.  Cela 
signifie  seulement  que  la  beauté  n'est  complète 
que  lorsque  en  agissant,  en  se  mouvant  avec  la 
suprême  et  harmonieuse  aisance  de  sa  nature, 
elle  fait  rayonner  tout  l'ordre  et  toute  la  puis- 
sance qui  sont  en  elle. 

Voilà  par  quels  traits  caractéristiques  le  beau 
se  fait  connaître  à  l'intelligence  humaine.  Comment 
émeut-il  notre  sensibilité? 

Aussitôt  qu'il  est  connu,  il  plaît,  il  cause  un 
sentiment  agréable.  De  quelle  espèce?  Le  beau 
n'est  pas  agréable  à  la  façon  d'une  saveur  :  dans 
l'obscurité,  on  me  donne  un  objet  à  manger,  je  le 
trouve  agréable,  j'ignore  ce  qu'il  est,  j'ignore  s'il 
est  beau.  Une  sauce  noire  peut  être  très  agréable  ; 
certes,  elle  n'est  pas  belle.  Le  beau  n'est  pas  non 
plus  agréable  comme  l'est  une  odeur.  Dans  les 
ténèbres,  je  sens  un  parfum  exquis  :  je  ne  sais 
d'où  il  vient;  le  langage  n'appelle  beau  ni  un 
parfum  quelconque,  ni  un  objet  quelconque  par 
cela  seul  qu'il  a  du  parfum.  Le  beau  n'est  pas 
agréable  comme  l'est  au  toucher  une  étoffe  très 
douce  ou  une  fourrure.  L'étoffe  et  la  fourrure 
sont  belles  peut-être,  mais  par  la  couleur  ou  la 
forme,  non  par  la  sensation  du  tact.  D'ailleurs,  si 
vous  parlez  correctement,  vous  n'oserez  jamais 
dire  une  belle  saveur,  une  belle  odeur,  une  belle 
sensation  du  tact.  Le  sentiment  du  beau  est  donc 
agréable  autrement  que  les  odeurs,  les  saveurs  et 
les  impressions  tactiles. 

Est-il  agréable  comme  les  sensations  de  la  vue 
et  de  l'ouïe?  On  s'y  est  trompé.  Il  semble  qu'une 
belle  couleur  étant  agréable,  le  plaisir  du  beau 
visible  puisse  se  confondre  avec  l'agrément  que 
procure  une  belle  couleur.  Que  diriez-vous  d'un 
peintre  qui  exposerait  un  tableau  composé  uni- 
quement d'une  toile  en  beau  rouge,  sous  prétexte 
que  cette  couleur  étant  belle,  l'agrément  qu'elle 
donne  doit  suffire?  Vous  le  jugeriez  fou,  et  cela 
parce  que  la  couleur  n'est  agréable  et  belle  qu'en 
tant  qu'elle  servira  à  exprimer  l'être,  la  vie  d'un 


certain  être,  et  non  point  prise  isolément.  Il  en 
serait  de  même  pour  le  son.  Le  son  d'un  bon 
piano  est  agréable  à  l'oreille;  mais  il  no  produit 
pas  le  sentiment  du  beau  :  il  aide  seulement  à  le 
produire,  quand  l'instrument  est  touché  par  un 
artiste  capable  d'exprimer  le  beau. 

Donc,  le  plaisir  qu'apporte  le  beau  ne  se  con- 
fond avec  l'agrément  d'aucune  de  nos  sensations, 
pas  plus  avec  l'agrément  des  sensations  de  la  vue 
et  de  l'ouïe  qu'avec  les  sensations  du  goût,  de 
l'odorat  et  du  tact. 

Ce  plaisir  est  un  sentiment  et  non  une  sensation. 
La  sensation  qui  le  précède  n'en  est  que  la  con- 
dition et  ne  fait  quo  l'éveiller  :  elle  ne  serait  pas 
assez  puissante  pour  le  produire  dans  sa  plénitude. 
Sa  cause  véritable,  essentielle  est  dans  l'intelli- 
gence que  l'on  a  de  la  beauté  de  l'objet,  des 
caractères  qui  la  constituent.  Le  sentiment  du 
beau  est  un  plaisir  délicieux,  mais  éminemment 
intellectuel. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  assez  d'affirmer  qu'il  est 
délicieux  :  on  doit  ajouter  tout  de  suite  qu'il  est 
affectueux.  Comprenons  bien  ce  mot.  Le  beau 
agit  sur  nous  en  nous  charmant,  mais  nous  réagis- 
sons sur  lui  en  l'aimant.  Est-ce  que  l'on  n'aime 
pas  plus  ou  moins  ce  dont  on  est  plus  ou  moins 
charmé?  Or,  de  quelle  nature  est  cette  affection, 
cet  amour  qui  s'adresse  au  beau  en  tant  que 
beau?  Gardez-vous  de  vous  y  méprendre;  ce 
n'est  rien  de  bas,  d'inférieur,  pas  même  de  mé- 
diocre :  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble,  de  plus 
élevé.  Et  encore  cet  amour  se  distingue-t-il  par 
des  traits  particuliers  même  des  affections  les  plus 
hautes.  Quand  on  a  l'âme  bien  faite,  on  aime  ses 
parents  quoique  laids,  son  pays  quoique  triste  et 
stérile,  son  enfant  quoique  difforme,  son  ami 
quoique  physiquement  disgracié.  Même  l'amour 
proprement  dit  est  distinct  de  l'amour  du  beau; 
s'il  aime  quelquefois,  souvent  même,  parce  qu'il  a 
rencontré  le  beau  et  qu'il  l'admire,  non  moins 
souvent  il  admire  parce  qu'il  aime  et  non  à  cause 
de  la  beauté  de  son  objet  qui  n'est  beau  que 
pour  lui.  De  là  ce  mot  si  juste  que  l'amour  est 
aveugle.  Montons  encore  plus  haut.  L'amour  du 
beau  est-il  l'amour  du  bien?  Non;  pour  cela,  il 
faudrait  que  tout  ce  qui  est  bien  fût  beau  et  cette 
identité  n'est  pas  constante.  Vous  donnez  un  sou 
à  un  pauvre  :  c'est  bien;  est-ce  une  belle  action? 
C'est  simplement  une  action  estimable,  non  ad- 
mirable, non  digne  d'être  aimée  en  tant  que 
brillant  de  l'éclat  de  la  beauté  morale.  Donc  tout 
ce  qui  est  bien  n'étant  pas  nécessairement  beau, 
l'amour  du  bien  et  l'amour  du  beau  ne  sont  pas 
un  même  sentiment.  Pas  davantage  il  n'est  per- 
mis de  prendre  l'un  pour  l'autre  l'amour  du  beau 
et  l'amour  du  vrai.  Le  pain  est  nourrissant;  voilà; 
certes  une  idée  très  vraie  et  très  bonne.  Ce  n'est 
pourtant  pas  une  vérité  admirable.  Il  y  manque 
cette  ampleur,  cette  grandeur  dans  les  consé- 
quences qui  appartient  aux  vérités  fécondes  de 
la  science.  Grandes  et  fécondes,  celles-ci  sont 
belles,  et  belles  aussi  par  la  même  raison  sont  les 
intelligences  qui  les  découvrent.  L'amour  du  vrai 
ne  se  rencontre  avec  l'amour  du  beau  que  lorsque 
le  vrai  est  plus  qu'ordinaire,  que  lorsqu'il  est 
grand,  éclatant;  en  d'autres  termes,  quand  le 
vrai  devient  beau. 

L'amour  du  beau  est  ainsi  un  amour  d'un  genre 
tout  particulier.  Mais  après  avoir  dit  ce  qu'il  n'est 
pas,  il  est  nécessaire  de  chercher  ce  qu'il  est. 

C'est  un  sentiment  délicieux,  plein  de  charme, 
qui  donne  à  l'âme  la  jouissance  la  plus  vive,  la 
plus  grande  qu'elle  puisse  éprouver;  mais  cette 
jouissance,  quelque  grande  qu'elle  soit,  n'est  ni 
emportée,  ni  violente,  ni  désordonnée  :  au  con- 
traire, elle  est  sereine,  douce,  proportionnée  à  la 
beauté  de  l'objet,  conforme  à  l'ordre:  aussi  ne 
laisse-t-elle   jamais    après  elle   aucun  remords. 
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C'est  donc  une  jouissance  grande  et  ordonnée. 
En  outre,  ce  sentiment  est  un  mouvement  af- 
fectueux, plein  de  sympathie  pour  l'objet  qui  le 
cause.  On  aime  le  beau  jusqu'à  la  passion.  Tou- 
tefois, cette  passion,  si  puissante  qu'elle  soit,  n'a 
rien  qui  ressemble  à  de  la  folie.  L'âme  aime  le 
beau  tel  qu'elle  le  connaît  :  comme  elle  y  trouve 
la  grandeur,  la  puissance,  elle  l'aime  grandement, 
puissamment.  Mais  comme  elle  y  voit  aussi  la 
proportion,  l'ordre  supérieur  de  chaque  genre, 
elle  aime  le  beau  avec  mesure,  avec  proportion, 
avec  ordre.  Aussi  la  passion  du  beau  est-elle  à  la 
fois  la  plus  puissante  et  la  plus  ordonnée.  Elle  a 
pour  effet  d'agrandir,  d'élever,  d'épurer  et  rendre 
harmonieuses  les  âmes  qui  l'éprouvent.  L'éduca- 
tion des  âmes  doit  donc  comprendre  le  développe- 
ment méthodique,  la  culture  pédagogique  du  sen- 
timent esthétique  qui  est  en  germe  dans  chacun 
de  nous. 

Elle  le  doit  pour  une  aut^e  raison  encore.  Qui- 
conque sait  observer  a  remarqué  que  l'homme  a 
un  penchant  très  vif  à  imiter  autant  qu'il  le  peut 
ce  qui  le  frappe.  Ce  penchant  est  d'autant  plus 
fort  que  le  sujet  est  plus  jeune  ;  et  dans  le  jeune 
âge,  il  se  porte  de  préférence  à  reproduire,  tantôt 
sciemment,  tantôt  sans  le  savoir,  les  défauts,  les 
ridicules,  les  grimaces,  les  difformités  physiques 
et  malheureusement  aussi  les  difformités  morales. 
Or,  regardez  bien  ;  le  remède  est  à  côté  du  mal. 
Que  l'on  entoure  l'enfant,  l'adolescent,  le  jeune 
homme  de  belles  choses,  de  beaux  modèles,  il 
imitera  naturellement  ces  objets.  Ce  n'est  pas 
tout:  le  goût  des  belles  choses  grandissant  en 
lui  de  jour  en  jour,  il  les  aimera  de  plus  en  plus  ; 
il  finira  par  en  avoir  la  passion  et  l'enthousiasme, 
et  quand  il  en  sera  là,  il  éprouvera  le  désir  de 
produire  dans  sa  vie  de  belles  actions,  et,  dans  ses 
travaux,  de  belles  œuvres,  des  œuvres  d'art.  Telle 
est  l'influence  du  beau  sur  l'activité  humaine  :  il 
y  fait  passer  la  puissance,  la  fécondité  morale  et 
intellectuelle  et  l'ordre  merveilleux  qui  est  en  lui. 
Ceux  qui  croient  que  l'éducation  du  sentiment  du 
beau  n'est  qu'un  luxe,  un  superflu,  une  culture 
de  second  rang,  ceux-là  connaissent-ils  bien  la 
nature  humaine;  connaissent-ils  assez  le  beau?  # 
Ainsi  le  beau  se  fait  connaître  à  notre  intelli- 
gence, émeut  notre  sensibilité,  influe  sur  notre 
activité,  comme  étant,  dans  chaque  genre  d'êtres, 
ce  qu'il  y  a  à  la  fois  de  plus  grand  ou  de  plus 
puissant  et  de  plus  conforme  à  l'ordre  du  genre. 
Quant  aux  formes  sensibles,  elles  sont  d'autant 
plus  belles  qu'elles  expriment  le  beau  invisible 
avec  le  plus  de  fidélité  ;  et  cela  a  lieu  lorsque  ces 
formes  sont  elles-mêmes  grandes  ou  puissantes  et 
bien  ordonnées.  . 

Aussi  Aristote  a-t-il,  dans  sa  Poétique,  défini  la 
beauté  :  ce  qui  réunit  la  grandeur  et  l'ordre.  Cette 
définition  est  ia  plus  large  et  la  plus  exacte  que 
Ion  ait  jamais  donnée.  Elle  embrasse  aisément 
toutes  les  autres.  On  répète  à  satiété  que  Platon 
a  défini  le  beau  :  la  splendeur  du  vrai.  Cette  dé  • 
finition  n'est  absolument  nulle  part  dans  les  ou- 
vrages de  Platon,  qui  ne  contiennent  même  aucune 
définition  du  beau.  Ce  qui  ressort  d'une  étude 
attentive  des  Dialogues,  c'est  plutôt  que  le  beau  se 
confond  avec  le  bien  en  soi,  et  avec  l'intelligence 
en  soi.  D'ailleurs,  cette  formule  que  l'on  prête  à 
Platon  :  le  beau  est  la  splendeur  du  vrai,  serait 
incomplète,  fut-elle  dans  Platon.  En  efifet,  en 
adoptant  le  mot  splendeur  qui  n'est  pas  grec, 
mais  qui  n'est  pas  mauvais,  le  beau  serait  non 
seulement  la  splendeur  du  vrai,  mais  la  splen- 
deur de  la  bonté,  mais  la  splendeur  de  la  vie,  et 
ces  choses  rentrent  dans  ce  qu'on  peut  appeler 
l'éclat  ou  le  rayonnement  de  la  puissance  et  de 
l'ordre  dans  chaque  genre. 

Sans  passer  en  revue  toutes  les  définitions  du 
beau  qui  ne  valent  pas  celle  d'Aristote,  nous  de- 


vons dire  un  mot  de  celle  que  l'on  redit  encore 
plus  souvent  que  la  maxime  faussement  attribuée 
à  Platon.  «  Le  beau,  —  écrit-on  sans  cesse,  —  c'est 
l'unité  dans  la  variété.  »  Ces  mots  n'apprennent 
rien  à  qui  les  entend,  car  ils  ne  signifieraient 
quelque  chose  que  si  l'on  expliquait  quelle  est 
l'unité  et  quelle  est  la  variété  qui  caractérisent 
le  beau.  Dans  le  vague  où  on  les  laisse,  ils  s'ap- 
pliquent aussi  bien  à  un  objet  quelconque  et 
même  à  un  objet  laid.  Une  caisse  d'emballage  en 
bois  de  sapin  n'est  pas  belle  :  et  pourtant  elle  a 
l'unité,  puisque  c'est  une  seule  caisse  ;  et  elle  a  la 
variété,  puisqu'elle  a  six  parois,  dont  quatre  sont 
d'une  grandeur  et  deux  d'une  autre.  Une  personne 
très  laide  a  l'unité  puisqu'elle  est  un  individu 
distinct;  elle  a  aussi  la  variété,  car  elle  a  quatre 
membres  et  une  tête.  Une  définition  n'est  bonne 
que  lorsqu'elle  convient  au  seul  objet  défini  :  or 
celle-ci  convient  non  seulement  à  autre  chose 
qu'à  l'objet  défini,  qui  est  le  beau,  mais  même  à 
son  contraire  qui  est  le  laid. 

Une  définition  du  beau  prouve  elle-même  qu'elle 
approche  assez  de  l'exactitude,  lorsqu'elle  met 
l'esprit  en  état  de  comprendre  ce  qui  est  ou  l'a- 
nalogue ou  le  contraire  du  beau.  Les  analogues  du 
beau  sont  le  joli  et  le  sublime  ;  les  contraires  du 
beau,  à  des  degrés  différents,  sont  le  laid  et  le  ri- 
dicule. En  quoi  les  deux  premières  choses  se  rap- 
prochent-elles du  beau  ;  en  quoi  s'en  distinguent- 
elles;  —  en  quoi  les  deux  secondes  sont-elles  la 
négation  plus  ou  moins  complète  du  beau? 

On  a  tort  d'appeler  joli  ce  qui  est  beau  et  beau  ce 
qui  est  joli.  Jamais,  dans  une  langue  quelconque, 
deux  termes  différents  n'expriment  la  même  idée. 
Cependant  l'habitude  que  l'on  a  de  confondre 
ainsi  deux  mots  semble  indiquer  que  les  choses 
exprimées  sont  sinon  identiques,  au  moins  de  la 
même  famille.  Or  c'est  bien  ici  le  cas.  Le  joli  avoi- 
sine  le  beau  ;  mais  à  quelle  distance?  Ils  sont  pa- 
rents; mais  à  quel  degré? 

Voici  un  premier  point  à  noter:  vous  dites  vo- 
lontiers :  un  joli  petit  cheval,  un  joli  petit  enfant, 
une  jolie  petite  maison.  Diriez-vous  aussi  aisément 
et  aussi  justement,  un  joli  grand  cheval,  un  joli 
grand  enfant,  une  jolie  grande  maison?  Non  :  il  y 
a  dissonance  entre  ces  termes.  Le  joli  n'a  donc 
pas  ce  caractère  du  beau  que  nous  avons  nommé 
la  grandeur  ou  la  puissance.  N'en  a-t-il  rien  ce- 
pendant? Si  rien  ne  nous  frappe  dans  un  objet, 
nous  ne  le  jugeons  pas  joli.  En  cherchant  par  où 
l'objet  joli  nous  frappe,  je  crois  reconnaître  que 
c'est  par  un  de  ces  traits  que  l'on  qualifie  plutôt 
de  vivants,  de  piquants,  de  charmants,  d'attrayants, 
et  qui  dénotent  non  certes  une  puissance  supé- 
rieure et  imposante  d'être,  de  vivre,  d'agir,  mais 
pourtant  une  certaine  puissance  limitée  et  très 
sensible,  moyenne  et  très  saisissable,  modérée  et 
pénétrante  d'éveiller  notre  esprit  et  de  toucher 
notre  cœur. 

Si  donc  le  joli  avoisine  le  beau,  c'est  d'abord  par 
la  puissance  ;  et  s'il  est  au-dessous  du  beau,  c  est 
d'abord  parce  qu'il  n'est  qu'une  puissance  moins 
que  grande,  ou  même  moyenne,  ou  petite. 

Il  doit  cependant  y  avoir  entre  le  joli  et  le  beau 
quelque  autre  trait  de  ressemblance.  Supposez  en 
effet  que  l'objet  joli  ne  présentât  que  discordance, 
disproportion,  absence  d'harmonie,  désordre  en 
un  mot  ;  la  vivacité,  le  piquant  de  ses  qualités  dis- 
paraîtraient dans  ce  désordre.  Ce  ne  serait  que 
du  désordre  en  mouvement.  Le  joli  doit  donc  réa- 
liser un  certain  ordre,  et  plus  d'ordre  que  de  dé- 
sordre, plus  de  régularité  que  d'irrégularité.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  y  trouve  la  régula- 
rité supérieure  qui  caractérise  le  beau. 

C'est  ce  qui  déconcerte  certains  appréciateurs. 
A  la  réflexion,  on  reconnaît  que  les  objets  que 
nous  appelons  jolis  cesseraient  de  l'être  si  tout, 
en  eux,  était  irrégulier.  Etudions   des  exemples. 
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Au  physique,  un  visage  est  joli  môme  avec  quel- 
ques défauts  de  symétrie  et  de  proportion  dans 
les  lignes  :  il  cesse  de  l'être  lorsque  chaque  trait 
est  irrégulier.  Au  moral,  un  charmant  caractère 
peut  n'être  pas  sans  quelques  petits  défauts.  Il 
n'est  plus  charmant  s'il  a  beaucoup  plus  de  dé- 
lauls  que  de  qualités.  Dans  la  sphère  intellec- 
tuelle, un  aimable  esprit  n'est  pas  indispensable- 
ment  un  esprit  toujours  juste  :  une  pointe  de 
paradoxe  ne  lui  mcssied  pas.  Cependant  s'il  n'é- 
tait que  faux  en  toute  occasion,  il  n'aurait  pas 
de  charme. 

Nous  venons  de  distinguer  le  joli  au  physique 
et  le  joli  au  moral  et  dans  l'intelligence  :  celui-ci 
est  plutôt  appelé  le  charmant.  Or,  il  arrive  qu'un 
visage  irrégulier,  presque  laid  soit  jugé  char- 
mant. D'où  vient  cela?  Est-ce  conforme  à  la  vé- 
rité ?  Oui  sans  doute  :  un  visage  très  irrégu- 
lier, pourvu  qu'il  ne  le  soit  pas  outre  mesure, 
charme,  captive  même  s'il  exprime,  tel  qu'il  est, 
soit  un  aimable  caractère,  soit  un  piquant  esprit. 
Il  est  charmant  alors  par  sa  manifestation  de  l'â- 
me invisible  dont  il  est  le  visible  organe. 

Le  joli  et  le  charmant  font  impression  sur  nos 
facultés  dans  la  mesure  même  de  leurs  qualités 
caractéristiques.  Le  joli  nous  touche  d'une  façon 
vive,  mais  modérée  dans  sa  vivacité,  sans  nous 
enlever  à  la  hauteur  de  l'admiration.  Il  fait  aimer 
l'ordre,  mais  il  n'en  donne  pas  un  sentiment  en- 
thousiaste comme  le  beau.  11  excite  celui  qu'il 
charme  à  le  reproduire  dans  les  actions  et  dans 
les  œuvres  d'art  ;  mais  il  n'inspire  que  des  œu- 
vres de  valeur  moyenne.  Il  est  donc  permis  d'ai- 
mer, de  chercher,  de  représenter  le  joli,  pourvu 
qu'on  ne  s'y  arrête  pas  pour  toujours  et  que  sou- 
vent on  le  quitte  pour  monter  jusqu'au  beau  dont 
l'influence  est  autrement  fortifiante. 

On  vient  de  voir  que  la  nature  du  joli  ou  du 
charmant  s'éclaire  par  comparaison  avec  le  beau. 
11  en  est  de  même  du  sublime.  Le  joli  est  un  de- 
gré inférieur  du  beau;  le  sublime  en  serait- il  un 
degré  supérieur,  ou  le  degré  suprême?  Compa- 
rons le  sublime  avec  le  beau. 

11  y  a  un  sublime  physique;  il  y  a  aussi  un  su- 
blime moral.  La  mer  en  fureur  est  sublime  dans 
le  genre  physique.  Pourquoi  la  trouve-ton  su- 
blime ?  D'abord,  évidemment,  parce  qu'elle  ma- 
nifeste une  grande  puissance.  Et  cette  puissance 
est  plus  que  belle  parce  qu'elle  est  immense,  et 
que  nos  regards  ne  peuvent  l'embrasser  dans  son 
ensemble,  comme  ils  embrassent  un  beau  lac,  un 
bel  arbre,  une  belle  statue.  Imaginez  que  la  mer 
se  réduise  soudain  aux  proportions  d'un  lac,  elle 
ne  sera  plus  sublime,  ce  lac  fût-il  en  courroux. 
Le  sublime  est  donc  en  premier  lieu,  au  physi- 
que, une  puissance  immense  ou  qui  nous  sem- 
ble telle.  Mais  en  outre,  la  mer  en  fureur  nous 
paraît  une  force  déchaînée,  désordonnée,  indéter- 
minée. La  réflexion  est  nécessaire  pour  nous 
avertir  que  ce  désordre  cache  l'ordre  réel  de 
la  nature  qui  existe  aussi  bien  dans  la  tempête 
que  dans  le  calme.  Donc  ce  que  l'on  peut  dire  de 
plus  clair  sur  le  sublime  physique,  c'est  qu'il  est 
une  puissance  immense,  du  moins  pour  nos  facul- 
tés, et  qui,  bien  qu'ordonnée  au  plus  haut  point, 
cache  son  ordre  sous  une  indétermination  qui  nous 
la  fait,  au  premier  aspect,  juger  désordonnée. 

Le  sublime  moral  at-il  d'autres  caractères? 
D'Assas  sait  qu'il  mourra  s'il  crie  pour  signaler 
l'ennemi.  Il  n'hésite  pas,  il  crie  :  A  moi,  Avvcrgne! 
et  il  tombe  percé  de  coups.  Action  sublime  s'il  en 
fut  jamais.  Que  remarquons-nous  dans  cette  ac- 
tion? la  puissance  d'aimer  son  devoir  et  de  sacri- 
fier sa  vie  à  son  pays.  Et  encore?  Il  y  a  en  tout 
homme  un  penchant  qui  s'appelle  l'instinct  de  la 
conservation  personnelle,  et  ce  penchant  n'est 
nullement  illégitime  :  il  est  conforme  à  l'ordre 
naturel.  Sacrifier  ce  penchant,  le  vaincre   sans  1 


hésitation,  c'est  dépasser  l'ordre  naturel,  monter 
plus  haut  que  cet  ordre,  déployer  une  énergie 
extraordinaire,  vraiment  surhumaine.  Cette  éner- 
gie a  un  nom  particulier;  elle  s'appelle  l'héroïsme. 
On  sent  que  cette  puissance  sort  dt  l'ordre  habi- 
tuel, mais  pour  entrer  dans  la  sphère  de  l'ordre 
supérieur;  on  sent  qu'elle  est  au-delà  des  mesures 
et  des  déterminations  simplement  grandes.  C'est, 
en  son  genre,  une  immensité.  Le  sublime  moral  a 
donc  le  caractère  double  d'une  puissance  plus 
grande  encore  que  la  puissance  et  qui,  bien 
qu'ordonnée,  semble  dépasser  l'ordre  plus  aisé- 
ment saisissable  que  fait  paraître  la  beauté. 

Du  sublime  il  faut  dire,  comme  du  beau  et  du 
joli,  qu'il  nous  atteint  tel  qu'il  est  et  qu'il  nous 
façonne  à  son  image.  Il  agrandit  l'intelligence  qui 
le  contemple,  jusqu'à  l'éblouir;  il  remue,  secoue 
la  sensibilité  jusqu'à  la  troubler  ;  il  surexcite  les 
puissances  actives  et  les  rend  sur  le  moment  ca- 
pables de  grandes  choses,  disons  mieux,  de  choses 
extraordinaires.  Il  importe,  cependant,  de  consta- 
ter que  les  forces  de  l'homme  ne  sauraient  at- 
teindre souvent  à  la  hauteur  du  sublime.  Même 
aux  natures  magnanimes,  cela  n'est  possible  que 
rarement.  Celui  qui  prétendrait  être  sublime  tous 
les  jours  risquerait  de  devenir  ridicule  dans  la  vie, 
emphatique  dans  la  conversation,  déclamatoire 
dans  les  œuvres  d'art.  Visons  habituellement  au 
beau.  Quant  au  sublime,  attendons  avec  simpli- 
cité que  l'occasion  vienne  de  le  produire  ;  et  si 
cette  occasion  se  présente,  ne  la  manquons  pas. 
Ce  sera  assez. 

Les  idées  que  l'on  vient  d'analyser  ne  sont  pas 
les  seules  qu'étudie  l'esthétique.  La  science  du 
beau  cherche  aussi  ce  que  c'est  que  le  laid,  si  le 
laid  a  des  analogues  et  en  quoi  ceux-ci  se  rappro- 
chent plus  ou  moins  du  beau  et  du  laid.  C'est 
encore  ce  qu'on  a  trouvé  et  établi  à  l'égard  du 
beau  qui  éclaire  le  mieux  la  nature  du  laid  et  des 
idées  qui  s'y  rattachent. 

Assurément,  le  laid  s'oppose  au  beau.  Cepen- 
dant, on  n'a  pas  défini  le  laid  quand  on  dit  qu'il 
est  le  contraire  du  beau.  Ce  contraire  serait  la 
négation  complète  de  la  puissance  et  de  l'ordre 
qui  constituent  l'essence  du  beau;  mais  la  néga- 
tion, l'absence  de  toute  puissance  d'être,  de  tout 
ordre  dans  l'être,  c'est  le  néant,  le  rien;  et  le  laid 
n'est  pas  le  rien  ;  il  est  quelque  chose  de  très 
réel.  Par  conséquent,  il  a  une  certaine  puissance 
d'exister.  Cette  puissance  peut  être  grande, 
moyenne,  petite,  car  il  y  a  des  êtres  grands, 
moyens  ,  petits  dans  leur  genre  qui  sont  en 
même  temps  laids.  D'où  il  résulte  que  la  laideur 
ne  consiste  pa3  essentiellement  dans  la  puissance. 
Il  reste  alors  qu'elle  dépende  de  la  violation  de 
l'ordre  propre  à  un  genre  donné.  Les  exemples 
prouvent  que  telle  est  bien  la  vérité.  Le  laid,  au 
physique  et  au  moral,  se  manifeste  surtout  par  une 
prédominance  du  désordre  et  de  toutes  ses  for- 
mes sur  l'ordre  et  sur  toutes  ses  formes.  L'image 
la  plus  laide  que  l'on  conçoive  est  celle  d'un 
squelette  en  mouvement,  représentant  la  mort 
qui  marche  et  qui  fauche  les  existences.  Ce  per- 
sonnage hideux,  on  lui  prête  une  puissance  d'être, 
d'agir,  de  détruire.  Ainsi,  il  n'est  pas  laid  par 
privation  de  la  puissance.  Vous  répondrez  peut- 
être  que  son  corps  n'est  pas  absolument  en  dé- 
sordre, puisque  tous  les  os  qui  le  forment  occu- 
pent leur  place  naturelle.  Vous  aurez  raison;  j'ai 
dit,  en  effet,  que  le  laid  n'est  pas  sans  quelque 
ordre,  mais  seulement  qu'en  lui  le  désordre  pré- 
domine. Cela  est  évident  dans  ce  squelette  auquel 
on  laisse  la  puissance  de  la  vie  d'une  part,  en  lui 
étant  d'autre  part  presque  tous  les  organes  de  la 
vie,  le  cœur,  le  cerveau,  les  poumons,  les  yeux, 
tout  excepté  les  os.  Or,  n'est-ce  pas  y  mettre  un 
désordre  le  plus  grand  possible,  sans  cependant 
qu'il  soit  complet  't 
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La  laideur  morale  réside  non  plus  dans  les  for- 
mes visibles,  mais  dans  les  actions.  Elle  a  beau- 
coup de  degrés  qui  s'échelonnent  depuis  les  dé- 
fauts du  caractère  jusqu'au  vice  et  jusqu'au  crime. 
Mentir,  tromper,  calomnier,  voler,  tuer  sont  des 
degrés  de  la  laideur  morale.  Dans  tous,  il  y  a 
une  puissance  d'agir,  grande,  moyenne  ou  petite; 
mais  dans  tous  il  y  a  un  désordre  grave,  c'est 
à  savoir  une  grave  atteinte  portée  à  l'ordre  de  la 
moralité. 

Il  importe  de  remarquer  qu'il  existe  entre  la 
laideur  physique  et  la  laideur  morale  une  intime 
harmonie.  De  même  qu'une  belle  figure  est  plus 
apte  qu'une  autre  à  exprimer  la  vertu,  de  même 
un  visage  laid  exprime  mieux  qu'un  autre  le  vice 
et  le  crime.  Les  grands  artistes  le  savent  :  c'est  au 
bagne  que  Léonard  de  Vinci  alla  chercher  un  vi- 
sage pour  Judas,  ce  type  des  traîtres. 

Tandis  que  le  beau  nous  charme  et  nous  attire, 
le  laid  nous  fait  souffrir  et  nous  repousse.  Cepen- 
dant cette  impression  s'affaiblit  par  l'habitude. 
Elle  finirait  môme  avec  le  temps  par  s'atténuer  au 
point  de  n'être  plus  ressentie.  Et  alors,  si  l'on 
n'y  prenait  garde,  il  se  produirait  cet  effet  déplo- 
rable que,  peu  à  peu,  la  laideur,  surtout  la  laideur 
morale,  ferait  à  son  image  celui  qui  s'en  donne- 
rait le  spectacle  continuel.  Que  l'on  en  subisse  la 
vue  lorsqu'il  est  impossible  de  la  fuir;  mais  que 
l'on  se  garde  de  la  fréquenter  et  de  se  complaire 
dans  ce  dangereux  commerce. 

La  laideur  a  pour  caractère  essentiel  une  pré- 
dominance du  désordre  sur  l'ordre.  Lorsque  le 
désordre  dans  un  être  est,  au  contraire,  beaucoup 
moindre  que  l'ordre,  quoique  cependant  marqué 
et  vivement  sensible,  il  se  présente  un  objet  qui 
n'est  plus  la  laideur,  mais  seulement  le  risible, 
et  à  un  degré  de  désordre  un  peu  supérieur,  le 
ridicule. 

Je  distingue  le  risible  du  ridicule  parce  que  le 
langage  met  entre  ces  deux  choses  une  différence. 
Laquelle?  Un  simple  défaut  de  régularité  physi- 
que, un  nez  trop  long,  un  menton  proéminent  est 
risible  ;  de  même  une  voix  très  nasillarde.  Poli- 
chinelle fait  rire  par  son  nez  crochu,  son  menton 
relevé,  sa  voix  bizarre,  ses  bosses  exagérées.  Ces 
difformités  le  rendent  risible  :  on  ne  peut  dire 
qu'il  soit  ridicule.  Les  animaux,  comme  cette 
marionnette,  peuvent  exciter  le  rire;  ils  ne  sont 
pas  ridicules.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  Polichinelle, 
ni  d'un  animal,  ni  d'un  homme  né  ainsi,  quand 
ils  font  rire  par  une  irrégularité,  une  bizarrerie, 
un  défaut  de  proportion  ou  d'ordre  dans  la  voix 
et  dans  les  traits.  Mais  c'est  bien  par  là  qu'ils 
sont  risibles.  Ramenez-les  à  la  régularité,  à  la 
proportion,  personne  ne  rira  plus  en  les  voyant. 

Le  ridicule  contient  un  élément  qui,  quoique 
constituant  aussi  un  certain  désordre,  n'est  pas 
dans  le  risible.  Voici  un  homme  excessivement 
petit,  tellement  petit  qu'il  faut  S6  baisser  pour 
le  voir.  Cette  petite  taille  est  risible  et  n'est  que 
cela.  Elle  n'est  qu'extraordinaire,  extra  ordinem, 
en  dehors  de  l'ordre  de  grandeur  du  type  humain. 
Et  comme  rien  d'affligeant  ne  s'y  mêle,  cette 
singularité,  au  moins  à  la  première  fois,  nous 
égaie  jusqu'au  sourire,  peut-être  jusqu'au  rire. 
Mais  que  ce  nain  se  comporte  avec  fatuité  à  la 
façon  d'un  homme  de  grande  stature,  qu'il  pré- 
tende conduire  la  danse,  jouer  le  rôle  d'impor- 
tant; que,  dans  sa  vanité,  il  choisisse  les  danseuses 
les  plus  grandes,  le  voilà  ridicule.  Il  est  aisé  d'en 
saisir  la  raison  :  c'est  qu'au  simple  désordre  phy- 
sique de  sa  taille  minime,  qui  n'était  pas  de  sa 
faute,  il  joint  cette  disconvenance  toute  morale 
qui  consiste  à  mettre  sa  conduite  en  désaccord  avec 
sa  stature,  disconvenance  qui  est  son  ouvrage  à 
lui,  et  dont  nous  le  punissons  par  le  ridicule.  Le 
risible  est  involontaire;  le  ridicule  est  l'œuvre  de 
la  volonté   libre.  Le  premier    est  imposé  par  la 


nature;  le   second   peut  être    évité  par  nous,  et 
nous  en  sommes  responsables. 

Toutefois  l'un  et  l'autre  contiennent  essen- 
tiellement une  ou  plusieurs  de  ces  nuances  du 
désordre  qui  s'expriment  dans  notre  langue  par 
des  mots  commençant  en  dis  :  disproportion, 
disconvenance,  discordance,  dissonance,  dispa- 
rate. Le  risible  et  le  ridicule  sont  donc  surtout 
caractérisés  par  leur  rapport  avec  l'ordre  qu'ils 
violent  en  partie,  et  conséquemment  par  leur  re- 
lation avec  le  beau,  dont  ils  sont  à  un  certain  de- 
gré la  négation. 

Pourtant  un  désordre  léger  quoique  sensible, 
une  contradiction  partielle  avec  le  beau  ne  pro- 
voque pas  toujours  le  rire.  Il  y  faut  quelque 
chose  de  vif,  de  piquant  qui  aiguillonne  et  éveille 
l'esprit.  Cette  vivacité,  ce  piquant  résident  dans 
un  contraste,  et  j'ajoute,  dans  un  contraste  inat- 
tendu qui  éclate  subitement.  Annoncés,  prévus, 
le  risible  et  le  ridicule  chatouillent  moins  l'in- 
telligence; déjà  vus,  déjà  éprouvés,  ils  reviennent 
émoussés,  affadis.  Le  langage  vulgaire  dit  en  ce  cas  : 
«  c'est  du  réchauffé.  »  Et  alors,  indifférents  à  l'in- 
telligence, ils  n'ont  plus  aucun  retentissement  ni 
dans  la  sensibilité  morale,  ni  dans  la  sensibilité 
nerveu  se. 

Quand  ils  intéressent  l'intelligence,  comment 
et  par  quoi  la  stimulent-ils? 

Qu'il  en  ait  conscience  ou  non,  l'esprit  humain 
reste  habituellement  dans  les  voies  de  l'ordre  : 
c'est  son  allure  naturelle;  et  il  la  garde  presque 
toujours  machinalement.  On  lui  présente,  ou  bien 
il  rencontre  un  objet  qui,  par  une  poussée  subite, 
mais  nullement  pénible,  le  jette  hors  de  cette 
route.  Il  éprouve  alors  un  léger  sursaut  qui  l'é- 
veille, l'égaie,  l'amuse.  Pendant  un  moment,  il 
a  un  mouvement  de  va-et-vient  qui  le  fait  osciller 
entre  la  raison  et  la  déraison,  entre  la  convenance 
et  la  disconvenance,  et  ce  mouvement  lui  plaît 
parce  qu'il  le  fait  vivre  rapidement  et  vivement. 
Pareil  est  le  plaisir  que  se  donnent  les  enfants  en 
se  balançant  sur  un  petit  bateau  ou  en  se  pous- 
sant l'un  l'autre  avec  des  éclats  de  rire.  Le  ridi- 
cule intéresse  donc  l'esprit  d'abord  comme  un 
excitant  qui  augmente  le  sentiment  de  la  vie  in- 
tellectuelle. 

Mais  cette  excitation  de  l'esprit  retentit  dans  le 
corps,  sur  le  visage,  et  nous  procure  par  contre- 
coup un  surcroît  de  vie  physique  qui  accélère  la 
circulation  du  sang  et  est  favorable  à  la  santé, 
principalement  à  la  santé  de  l'enfance  et  de  ia 
jeunesse.  D'après  de  grands  philosophes,  le  rire 
est  hygiénique  ;  au  contraire,  la  tristesse  éteint  les 
jeunes  âmes  et  flétrit  les  fraîches  organisations. 
Une  des  règles  de  la  pédagogie  doit  être  de  laisser, 
dans  les  récréations,  les  élèves  rire  tout  à  leur 
aise,  et  même  de  leur  fournir  de  temps  en  temps 
d'honnêtes  occasions  de  s'égayer. 

Mais  le  rire  a  d'autres  effets.  Le  ridicule,  qui 
provoque  le  rire,  est  un  moyen  de  rappeler  éner- 
giquement  à  l'esprit  le  beau,  le  bien,  le  vrai  par 
des  paroles,  des  écrits,  des  images  ou  des  actes 
qui  sont  une  négation  partielle  de  ces  trois  as- 
pects de  l'ordre.  Quand  je  tire  à  moi  une  corde 
élastique  et  que  je  la  lâche,  elle  revient  vivement 
à  sa  position  première;  de  même  le  ridicule 
éloigne  un  instant  l'esprit  du  beau  et  de  l'ordre; 
mais  tout  aussitôt  l'esprit  se  reporte  avec  force 
vers  l'ordre  et  la  beauté  et  s'y  attache  plus  étroi- 
tement. A  ce  point  de  vue,  l'emploi  modéré  du 
ridicule  tourne  au  profit  de  l'intelligence  et  est 
une  partie  de  son  éducation. 

L'excès,  toutefois,  est  très  dangereux  en  ce 
genre  d'enseignement.  En  réalité,  répétons-le,  le 
ridicule  et  le  risible  sont  des  formes,  quoique  lé- 
gères, du  désordre.  Malgré  tout,  ils  troublent 
l'esprit  et  l'âme,  au  moins  un  instant.  Passager, 
ce  trouble  est  sans  péril;  habituel,   continuel,  il 
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rend  l'esprit  et  l'âme  incapables  do  tenue,  de 
discipline,  de  raison  ;  il  fait  des  bouffons,  de  mau- 
vais plaisants,  insupportables  à  leurs  amis,  et  dont 
l'existence  stérile  se  gaspille  dans  un  ricanement 
imbécile  et  lamentable.  Cette  leçon  de  l'esthé- 
tique du  rire  mérite  d'être  recueillie  avec  soin 
par  les  instituteurs  de  l'enfance  et  de  la  jeu- 
nesse. 

Nous  avons  passé  en  revue  l'idée  du  beau  et  les 
idées  que  l'esprit  humain  groupe  autour  de  celle- 
là.  Or,  c'est  un  fait  constant  que,  en  môme  temps 
que  l'esprit  humain  rattache  ces  idées  entre  elles 
et  à  l'idée  du  beau,  il  considère  l'idée  du  beau 
comme  le  fondement  même  de  l'art  ;  et  c'est  un 
fait  non  moins  constant  qu'il  associe  à  l'art  les 
autres  idées  dont  on  vient  de  parler,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  où  ces  autres  idées  se  rap- 
prochent du  beau  lui-même.  Le  langage  atteste 
la  relation  intime  qui  existe  entre  l'art  et  le  beau  : 
effectivement,  tantôt  le  mot  art  est  employé  tout 
seul,  sans  épithète,  et  dans  ce  cas  chacun  entend 
par  là  une  puissance  de  faire  paraître  le  beau  ;  ou 
bien  le  mot  art  est  accompagné  d'un  adjectif,  et 
dans  ce  cas  on  dit  les  beaux-arts. 

Cette  persistance  du  langage  à  marier  l'art  avec 
la  beauté  mérite  la  plus  grande  attention.  Faute 
d'en  avoir  tenu  compte,  on  a  proposé  des  défini- 
tions de  l'art  qui  n'ont  pu  se  maintenir.  Il  y  en  a 
une  qui  a  été  cent  fois  réfutée  et  qui  néanmoins 
reparaît  assez  souvent,  parce  qu'elle  satisfait  par 
une  apparence  de  vérité  les  esprits  superficiels. 
Elle  consiste  à  dire  que  le  but  de  l'art  est  l'imi- 
tation de  la  nature.  Examinons  les  divers  sens  que 
peut  renfermer  cette  formule. 

D'abord,  la  nature,  dans  chaque  être,  c'est  le 
principe  qui  le  fait  exister.  Ce  principe,  on  l'ap- 
pelle la  vie  dans  les  êtres  organisés,  et  la  force 
dans  les  corps  non  organisés.  L'art  n'imite  ni  la 
force  inorganique,  ni  la  vie  cause  de  l'organisme, 
puisqu'il  est  absolument  incapable  de  connaître  ce 
qu'elles  sont.  Dans  ce  premier  sens,  la  formule 
est  fausse. 

En  un  second  sens,  la  formule  signifierait-elle 
que  l'art  imite  les  manifestations,  les  produits  de 
la  force  et  d3  la  vie?  C^tte  définition  rentre  dans 
la  précédente  et  l'égale  en  fausseté.  Produire  tou- 
tes les  manifestations  de  la  force  et  de  la  vie 
n'appartient  qu'à  la  puissance  qu'on  nomme  force 
et  qu'à  la  puissance  qu'on  appelle  vie.  Par  exem- 
ple, créer  une  plante  qui  germe, pousse,  fleurisse; 
créer  un  insecte  qui  vole,  qui  mange,  se  repro- 
duise; l'art  ne  le  peut.  C'est  là  l'œuvre  de  la  vie, 
après  Dieu  qui  a  créé  la  vie,  et  qui  est  le  seul 
artiste  doué  de  cette  adorable  puissance.  Et  il  y 
a  plus  encore  :  supposé  que  l'art  fût  capable  de 
l'impossible,  et  qu'il  eût  le  pouvoir  d'imitertoutes 
les  manifestations  de  la  vie,  il  n'userait  pas  de  ce 
pouvoir,  parce  qu'il  y  a  des  manifestations  de  la 
vie  qui  sont  repoussantes,  dégoûtantes,  hideuses 
même  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  insignifiantes. 
L'histoire  de  l'art  prouve  que  les  grands  artistes 
écartent  les  unes  et  les  autres. 

Que  font  donc  les  vrais  artistes  ?  Ils  imitent  cer- 
tainement quelque  chose  de  la  nature  ;  mais  ils 
en  reproduisent  seulement  les  traits  qui  sont  ex- 
pressifs. Et  expressifs  de  quoi?  de  ce  qu'il  y  a  de 
beau  dans  le  développement  de  la  force  naturelle 
et  dans  l'action  de  la  vie.  La  vraie  définition  de 
l'art  est  l'interprétation  de  la  belle  force  ou  de 
la  belle  âme  au  moyen  de  leurs  traits,  de  leurs 
signes  les  plus  expressifs.  Ces  traits  et  ces  signes, 
c'est  ce  que  l'on  nomme  les  formes  idéales.  Ainsi  il 
est  permis  de  dire  plus  brièvement  :  l'art  est  l'in- 
terprétation de  la  beauté  invisible  au  moyen  de 
ses  formes  sensibles  les  plus  idéales. 

Tel  est  donc  le  but  de  l'art.  Quel  est  mainte- 
nant l'objet  de  l'art?  En  vue  de  quoi  interprète- 
t-il  la  beauté  invisible  au  moyen  des  formes  sensi- 
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blés  idéales?  On  a  prétendu  tour  à  tour  que  c'est 
en  vue  de  la  vertu  ou  de  la  morale,  en  vue  de  la 
religion,  dans  l'intérêt  de  l'histoire,  pour  amuser 
le  public,  pour  enrichir  les  artiste».  Que  valent 
ces  opinions? 

Faire  de  l'art  l'instrument  du  seul  enseigne- 
ment moral,  c'est  trop  diminuer  son  domaine,  car 
c'est  en  retrancher  tout  ce  qui  est  muet  sur  le  de- 
voir et  sur  la  vertu;  c'est  en  éliminer  la  beauté 
intellectuelle,  la  beauté  purement  physique,  le 
paysage,  les  marines,  la  musique  symphoninue, 
et  bien  d'autres  objets  encore.  Le  seul  moyen 
pour  l'art  de  servir  la  morale  sans  cesser  d'être 
l'art,  consiste  à  ne  chercher  que  le  beau.  Le  beau 
est  puissance,  ordre,  mesure,  harmonie  :  l'âme 
qui  contemple  le  beau  lui  devient  semblable  par 
la  puissance  active  ordonnée,  mesurée,  harmo- 
nieuse. L'âme  devient  par  là  morale  au  sens  le 
plus  large  et  le  plus  élevé  du  mot  ;  et  l'art  qui  as- 
pire à  lui  faire  ce  bien  par  la  seule  représentation 
de  la  beauté,  ne  se  fausse  ni  ne  se  mutile  lui- 
môme.  Or,  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pour- 
rions le  répéter  dans  les  mêmes  termes  pour  ce 
qui  touche  les  rapports  de  l'art  avec  la  religion, 
la  politique,  le  patriotisme,  l'histoire.  S'il  ne  s'agit 
que  de  rappeler  de  bons  exemples,  il  suffit  d'une 
image  ordinaire  avec  quelques  mots  imprimés  au- 
dessous,  et  cela  ne  mérite  pas  le  nom  d'art.  Mais 
l'art  est  un  éducateur  merveilleux  en  ce  qu'il  aide 
à  former  de  belles  âmes.  Ne  lui  demandons  pas 
autre  chose  ;  car  quel  plus  grand  service  à  rendre 
à  la  morale,  à  la  religion,  à  la  patrie  que  d'augmen- 
ter le  nombre  des  âmes  vraiment  belles  ? 

Disons-le  donc  une  fois  encore  :  l'objet  de  l'art 
est  le  beau.  La  fin  de  l'art,  c'est  de  nous  donner 
par  le  beau  les  nobles  et  pures  jouissances  de 
l'admiration.  Et  le  résultat  certain,  pratique,  pé- 
dagogique, de  ces  jouissances  exquises,  c'est  de 
rendre  les  âmes  plus  pures,  plus  nobles,  plus 
hautes,  plus  capables  de  discerner  l'éclat  du  bien 
et  du  vrai,  l'éclat  de  la  nature  et  de  la  vie,  et 
d'être  attirées  vers  le  bien  et  le  vrai  par  cet  éclat 
même,  par  ce  pur  rayonnement  des  choses  et  de 
l'âme  qui  n'est  autre  que  le  beau. 

Jusqu'à  quel  point  chaque  art  particulier  est-il 
capable  de  créer  des  images  sensibles  de  la 
beauté?  En  d'autres  termes,  quelles  sont  les  puis- 
sances expressives  que  possède  chacun  des  beaux- 
arts  ?  Traiter  cette  question  aussi  intéressante 
que  délicate,  ce  serait  écrire  l'esthétique  spéciale 
de  l'architecture  et  de  l'art  des  jardins,  celle  de 
la  sculpture,  celle  de  la  peinture,  celle  de  la  mu- 
sique, celle  de  la  poésie,  celle  de  l'éloquence.  Il 
y  faudrait  un  livre  ;  un  article  n'y  saurait  suffire. 
Nous  n'aborderons  pas  ici  ces  problèmes,  puisque 
nous  devons  nous  borner  à  l'esquisse  de  l'esthé- 
tique en  général. 

On  a  essayé,  dans  le  présent  travail,  de  dire  en 
quoi  consiste  le  beau  et  quelle,  est  la  nature  des 
analogues  et  des  contraires  du  beau.  On  s'est 
efforcé  aussi  de  définir  la  puissance,  l'objet,  le  but 
de  l'art  en  général.  Comme  il  s'agit  principalement 
dans  ces  pages  de  l'esthétique  éducatrice,  de  celle 
qui  vise  à  exercer  sur  les  âmes  une  influence  pé- 
dagogique, il  importe  de  présenter  au  lecteur  une 
dernière  et  grave  considération. 

Si  merveilleuse  que  soit  une  beauté  offerte  à 
notre  esprit  par  la  nature  ou  par  l'art,  jamais  elle 
ne  satisfait  pleinement  notre  faculté  d'admirer.  La 
plus  éclatante  vertu,  la  plus  brillante  intelligence, 
les  plus  ravissants  chefs-d'œuvre  laissent  1  aine 
humaine  désirer  et  concevoir  quelque  chose  de 
plus  éclatant,  de  plus  brillant,  de  plus  ravissant 
encore.  Et  alors,  l'admirateur  de  bonne  foi  ex- 
prime ce  vide  qui  reste  en  lui  en  disant:  c'est 
beau,  sans  doute;  ce  n'est  pas  infiniment  beau. 
D'où  vient  cette  parole,  si  ce  n'est  do  ce  que  l'on 
conçoit  plus  ou  moins  vaguement  un  être  qui  se- 
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clergé  prétendirent  que  la  capacité  reconnue  aux 
établissements  ecclésiastiques  était  d'un  caractère 
général,  et  que  par  conséquent  ces  établissements 
pouvaient  fonder  des  écoles  ou  des  hospices.  D'au- 
tre part,  le  Conseil  d'Etat  soutint  toujours  que  les 
établissements  publics,  ecclésiastiques  ou  autres, 
n'avaient  qu'une  capacité  restreinte  à  l'objet  à 
raison  duquel  ils  avaient  été  établis  (Avis  de  1813. 
1319,  1820,  1831,  1837). 

Voici  en  quels  termes  M.  Guizot,  à  la  date  du 
9  mars  183",  exprimait  son  opinion  sur  la  question  : 
«  Je  ne  vois,  écrivait-il,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts de  mon  ministère,  aucune  difficulté  à  ce  que 
les  fabriques  soient  autorisées  à  accepter  les  libé- 
ralités qui  ont  pour  objet  le  service  de  l'instruc- 
tion publique.  C'est  une  heureuse  idée  que  celle 
de  réunir,  par  un  lien  aussi  étroit  que  possible, 
l'intérêt  de  la  religion  et  celui  de  l'éducation  po- 
pulaire :  c'est  elle  qui  inspire  les  donations  qui 
se  font  assez  fréquemment  aux  fabriques  catholi- 
ques et  aux  consistoires  des  cultes  dissidents. 
L'autorité  doit  protection  et  encouragement  à  ces 
dispositions.  » 

Le  Conseil  d'Etat,  de  son  côté,  émettait,  en 
cette  même  année  1837,    un  avis  portant  : 

«  Que  les  fabriques  n'ont  été  reconnues  comme 
établissements  publics  et  autorisées  à  recevoir  et 
posséder  que  dans  l'intérêt  de  la  célébration  du 
culte  et  dans  les  limites  des  services  qui  leur 
sont  confiés  à  cet  égard  par  les  lois  et  décrets  ; 

«  Que  les  fabriques  ne  peuvent,  en  dehors  de 
ces  limites,  invoquer  leur  qualité  d'établissements 
publics  pour  recevoir  des  donations  à  l'effet  d'éta- 
blir des  écoles  ou  former  toutes  autres  entreprises 
étrangères  à  leurs  attributions.  »  (Avis  du  12  avril 
1837.) 

Cet  avis  déterminait  d'une  façon  très  nette  le- 
caractère  spécial  des  établissements  ecclésiasti- 
ques. Ces  établissements,  disait  le  Conseil  d'Etat, 
ne  peuvent  être  autorisés  à  recevoir  et  à  posséder 
que  «  dans  la  limite  des  services  qui  leur  sont 
confiés  »  ;  or  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles 
est  «  une  entreprise  étrangère  à  leurs  attribu- 
tions ». 

Toutefois  le  cas  pouvait  se  présenter  où  il  s'agi- 
rait, non  d'une  donation,  mais  d'un  legs,  et  où  le  dé- 
faut d'acceptation  par  l'établissement  ecclésiastique 
«  aurait  pour  effet  de  nuire  à  l'intérêt  général  »t 
en  privant  les  bénéficiaires  du  legs  —  les  pau- 
vres ou  les  enfants  de  la  commune  —  d'une  libé- 
ralité faite  à  leur  intention  par  un  testateur  mal 
instruit  des  règles  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Jl  s'agissait  donc  de  trouver  un  mode  de 
procéder  qui  permît  de  ne  pas  annuler  les  libé- 
ralités testamentaires  faites  à  un  établissement 
ecclésiastique,  lorsque  celles-ci  auraient,  par  leur 
objet,  un  caractère  évident  d'utilité  publique. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  dictèrent  au 
Conseil  d'Etat  l'avis  du  4  mars  1841,  aux  termes 
duquel,  dans  un  cas  de  ce  genre,  l'établissement 
ecclésiastique  ou  religieux  institué,  fabrique,  cure, 
congrégation,  etc.,  devait  être  autorisé  à  accepter 
le  legs,  mais  conjointement  avec  l'établissement 
bénéficiaire,  bureau  de  bienfaisance,  commune,  etc. 
Et  comme  cette  formule  soulevait  une  objection 
juridique,  celle  d'une  attribution  de  propriété 
faite  par  voie  administrative,  le  Conseil  d  Etat  la 
compléta  par  l'avis  du  30  décembre  1846,  relatif 
à  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  libéralité  faite 
à  une  communauté  religieuse  pour  les  pauvres, 
et  portant  que  le  système  de  l'acceptation  con- 
jointe avait  été  adopté,  «  parce  qu'il  avait  paru 
convenable  de  faire  surveiller  par  le  représentant 
légal  des  pauvres,  quoiqu'il  ne  fût  pas  institué, 
l'emploi  d'une  libéralité  destinée  à  leur  soulage- 
ment; mais  qu'on  n'avait  pas  entendu  transporter 
au  bureau  de  bienfaisance,  même  pour  partie, 
les  droits  de  propriété  qui  résultent,  pour  la  com- 


rait  infiniment  beau  par  une  bonté  infinie,  par 
une  intelligence  infinie,  par  une  puissance  infinie, 
par  une  justice  infinie?  Comment  parlerait-on  de 
cet  être  infiniment  beau  si  l'on  n'en  avait  aucune 
idée?  Et  comment  l'intelligence  de  l'homme,  qui 
est  essentiellement  finie,  produirait-elle,  par  sa 
seule  puissance,  l'idée  même  vague  d'un  être  in- 
fini? 11  faut  bien  que  ce  soit  un  être  infini  qui 
imprime  cette  idée  dans  l'âme  humaine.  Il  est 
donc  nécessaire  que  cet  être  existe.  Et  cet  être 
dont  la  beauté  est  infinie,  Platon,  Aristote,  Leibniz 
et  tous  les  génies  de  leur  famille  l'ont  appelé  Dieu. 

Rien  n'est  plus  salutaire  que  de  réfléchir  à  cette 
beauté  qu'aucune  autre  n'égalera  jamais.  Celui 
qui  y  pense  sans  cesse,  quelles  que  soient  ses 
vertus,  reste  modeste  ;  il  ne  croit  jamais  être  arrivé 
assez  haut  dans  la  sphère  de  la  vertu  et  de  l'hé- 
roïsme, car  il  mesure  à  chaque  instant  la  distance 
qui  le  sépare  encore  de  la  parfaite  beauté  morale. 
Dans  les  Etats  démocratiques  où  chacun  est  poli- 
tiquement l'égal  de  tous,  beaucoup  risquent  de 
se  tromper  au  point  de  croire  que  cette  égalité 
entraîne  toutes  les  autres  et  apporte  avec  elle 
l'universelle  capacité;  dans  ces  Etats  les  plus 
dignes  de  la  nature  de  l'homme,  puisque  chacun 
y  participe  à  la  souveraineté,  mais  où,  par  consé- 
quent, il  est  nécessaire  que  l'individu,  partie 
intégrante  du  souverain,  acquière  sans  cesse  plus 
de  vertus  et  plus  de  lumières,  l'idée  d'une  beauté 
infinie  par  la  vertu  et  par  l'intelligence  a  une 
importance  capitale,  car  elle  peut  exercer  une 
influence  admirablement  bienfaisante.  D'abord, 
cette  idée  est  le  plus  sûr  préservatif  contre  la 
vanité;  elle  est  ensuite  la  cause  puissante  par 
excellence  du  perfectionnement,  du  progrès 
intellectuel  et  moral.  Celui  qui  porte  devant  son 
esprit  l'idée  d'une  intelligence  infiniment  belle, 
comment  se  croira-t-il  jamais  assez  instruit,  assez 
éclairé?  Celui  qui  pense  souvent  à  l'infinie  per- 
fection morale,  monte  toujours,  grandit  sans  s'ar- 
rêter jamais;  bien  plus,  par  son  influence  féconde, 
par  son  exemple  heureusement  contagieux,  il  fait 
monter,  il  fait  grandir  autant  qu'il  est  en  lui 
tous  ceux  qu'ii  rend  témoins  de  son  effort  viril 
et  continu  vers  le  bien.  C'est  ainsi  qu'à  un  Etat 
démocratique  et  républicain,  l'idéal  de  la  beauté 
intellectuelle  et  morale,  ou,  en  un  seul  mot,  l'i- 
déal est  plus  nécessaire  mille  fois  qu'à  toute 
autre  forme  de  gouvernement. 

[Charles  Lévêque,  de  l'Institut.] 

ÉTABLISSEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES.  — 
En  jurisprudence  administrative,  on  distingue  les 
établissements  ecclésiastiques  des  établissements 
religieux.  L'établissement  ecclésiastique  est  une 
institution  créée  par  la  législation  ou  le  gouver- 
nement et  à  laquelle  la  personnalité  civile  a  été 
accordée  afin  de  lui  permettre  de  satisfaire  aux 
exigences  du  service  public  en  vue  duquel  elle  a 
été  iondée.  Un  certain  nombre  d'établissements 
ecclésiastiques  ont  été  institués  par  les  lois  con- 
cordataires :  ce  sont  les  chapitres,  les  séminaires 
et  les  fabriques;  d'autres  ont  été  créés  par  des 
décrets  spéciaux  :  ainsi  les  menses  curiales  et 
épiscopales,  la  caisse  des  prêtres  âgés  et  infirmes. 
—  Les  établissements  religieux  sont  des  institu- 
tions créées  par  des  particuliers,  mais  qui  ont  été 
reconnues  à  titre  d'établissements  d'utilité  publi- 
que par  autant  de  décisions  spéciales.  Les  seuls 
établissements  religieux  aujourd'hui  reconnus  sont 
les  congrégations,  communautés  et  associations 
religieuses. 

La  question  spéciale  que  nous  avons  à  examiner 
dans  cet  article  est  celle  de  la  capacité  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  fabriques,  cures,  évô- 
chés,  à  fonder  et  à  entretenir  des  écoles,  et  par 
suite  à  acquérir  pour  cette  destination. 

Cette  question  a  été  controversée  dès  l'origine. 
Certains  ministres  favorables  aux  prétentions  du 
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munauté    légataire,   des    dispositions    du    testa- 
ment. » 

Le  système  des  avis  des  4  mars  1841  et  30  dé- 
cembre 1846  resta  en  vigueur  pendant  une  tren- 
taine d'années.  Nous  avons  un  exemple  de  la  ma- 
nière dont  il  était  entendu  et  appliqué  dans  une 
circulaire  du  10  avril  180*2,  adressée  aux  préfets 
par  M.  Kouland,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes.  On  y  lit  ce  qui  suit,  relativement 
aux  autorisations  à  accorder  aux  fabriques  et 
autres  établissements  ecclésiastiques  ou  religieux 
en  matière  d'acceptation  de  dons  et  legs  : 

«  La  condition  stipulée  dans  une  donation  faite 
à  une  fabrique,  etc.,  que  le  montant  de  cetie  do- 
nation sera  employé  à  une  destination  en  dehors 
des  attributions  légales  de  l'établissement  dona- 
taire, est  toujours  un  obstacle  à  l'autorisation  de 
la  libéralité.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  mars 
1841,  qui  veut  que  l'on  autorise  simultanément 
l'établissement  institué  nominativement  et  celui 
qui  doit  profiter  de  la  libéralité,  n'est  applicable 
qu'aux  dispositions  testamentaires.  Il  existe  en  ce 
sens  plusieurs  avis  postérieurs  de  ce  Conseil  ou 
de  ses  comités. 

»  Ainsi,  les  fabriques  ne  sont  capables  d'acqué- 
rir, de  recevoir  et  de  posséder  que  dans  l'intérêt 
de  la  célébration  du  culte  et  dans  la  limite  des 
services  qui  leur  sont  confiés  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

»  La  fondation  et  l'entretien  des  écoles,  soit  de 
garçons,  soit  de  filles,  sont  complètement  en  dehors 
des  attributions  conférées  à  ces  établissements 
religieux  par  la  législation  en  vigueur  ;  les  libéra- 
lités gui  leur  sont  faites  pour  cet  objet  ne  peuvent 
donc  être  autorisées. 

»  Des  motifs  identiques  s'opposent  à  l'autorisa- 
tion des  libéralités  de  même  nature,  qui  seraient 
attribuées  à  des  établissements  ecclésiastiques  ou 
religieux,  non  reconnus  comme  enseignants. 

»  D'après  le  même  principe,  les  fabriques,  les 
curés  et  desservants,  etc.,  ne  sont  point  habiles  à 
recueillir  les  donations  qui  leur  sont  faites  dans 
un  intérêt  communal  ou  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  Ces  libéralités  doivent  être  attribuées 
aux  communes  ou  aux  bureaux  de  bienfaisance.  » 

En  18G3,  le  Conseil  d'Etat,  consulté  à  nouveau, 
fit  un  pas  de  plus  dans  la  voie  inaugurée  en  1841  : 
au  système  de  l'acceptation  conjointe,  il  substitua, 
par  les  avis  des  '24  janvier,  10  et  24  juin  1863,  le 
système  de  V immatriculation  conjointe,  c'est-à- 
dire  l'inscription  du  titre  de  propriété  faite  simul- 
tanément sous  le  nom  de  l'établissement  institué 
et  sous  celui  de  la  commune.  Désormais  la  com- 
mune figura  nominativement  comme  co-proprié- 
taire  du  legs,  et  de  plus  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  titres  de  rentes  ou  de  propriété,  et  la 
perception  des  revenus,  furent  attribués  au  repré- 
sentant de  la  commune. 

Cette  manière  de  procéder  souleva  des  réclama- 
tions. On  vit  des  exécuteurs  testamentaires  se 
refuser  à  délivrer  les  legs,  sous  prétexte  que  la 
volonté  du  testateur  se  trouvait  modifiée  par  les 
décrets  d'autorisation,  et  demander  que  ces  legs 
fussent  déclarés  caducs  pour  inexécution  des  con- 
ditions sous  lesquelles  ils  étaient  faits.  Des  procès 
eurent  lieu;  les  cours  de  Grenoble  et  d'Angers 
(arrêts  du  5  juillet  1869  et  du  28  mars  1871)  don- 
nèrent raison  aux  exécuteurs  testamentaires  contre 
l'administration. 

C'est  alors  que  le  nouveau  Conseil  d'Etat,  recon- 
stitué en  1872,  s'appuyant  sur  ces  décisions  judi- 
ciaires, crut  devoir  inaugurer  une  jurisprudence 
nouvelle,  qui  bouleversa  toutes  les  traditions  éta- 
blies. Par  son  avis  du  6  mars  1873  sur  les  libé- 
ralités charitables,  il  abandonna  le  système  de 
la  remise  des  titres  à  l'établissement  bénéficiaire 
et  de  l'immatriculation  conjointe,  et  même  celui 
de  l'acceptation  conjointe,  à  laquelle      substitua 


la  simple  acceptation,  par  l'établissement  béné- 
ficiaire, du  bénéfice  de  la  disposition.  Un  mois 
plus  tard,  M  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  consulte  par  ce  môme 
Conseil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  «  s'il  y 
avait  lieu  de  continuer  à  appliquera  jurisprudence 
établie  par  l'avis  du  10  juin  1863  relativement  à 
l'acceptation  et  à  l'autorisation  des  legs  faits  à  des 
établissements  religieux  pour  des  écoles  »,  expri- 
mait l'opinion  que  «  les  libéralités  destinées  à 
assurer  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres 
sont  assurément  une  des  formes  leà  plus  nobles  et 
les  plus  utiles  de  la  ebarité,  et  qu'en  acceptant 
ces  libéralités,  les  fabriques  et  les  autres  établis- 
sements ecclésiastiques  reçoivent  pour  les  pau- 
vres. »  (Lettre  du  25  avril  1873).  En  conséquence, 
le  Conseil  d'Etat  émit  l'avis  «  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénient et  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  des  avan- 
tages à  ce  que  les  établissements  ecclésiastiques 
soient,  conformément  à  leurs  traditions  bistori- 
ques,  autorisés  à  recueillir,  à  administrer  et  à 
employer  les  libéralités  destinées  à  des  écoles.  » 
(Avis  du  24  juillet  1873.) 

Cette  victoire  remportée  parla  réaction  fut  an- 
noncée en  ces  termes  aux  évêques  par  le  suc- 
cesseur de  M.  Jules  Simon,  M.  Batbie  : 

«  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
un  exemplaire  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  qui  mo- 
difie la  jurisprudence  adoptée  depuis  dix  ans  pour 
l'autorisation  des  libéralités  faites  au  profit  d'éta- 
blissements ecclésiastiques  ou  religieux,  sous  la 
condition  de  fonder  des  écoles.  L'épiscopat  avait 
constamment  protesté  contre  cette  nouvelle  juris 
prudence  ;  il  apprendra  donc  avec  satisfaction 
que  le  Conseil  d'Etat  est  revenu  aux  principes  sui- 
vis avant  1863  »  (il  aurait  fallu  dire  «  a  abandonné 
les  principes  qu'il  avait  toujours  soutenus  »),  «  et 
qu'il  est  arrivé  à  concilier,  mieux  encore  que  par  le 
passé,  le  respect  dû  aux  volontés  dernières  et  à 
l'initiative  individuelle,  avec  une  exacte  applica- 
tion des  lois  civiles  et  administratives.  »  (Circu- 
laire du  2  août  1873.) 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout.  Par  un  nouvel  avis  du 
13  mai  1874,  le  Conseil  d'Etat  reconnut,  contraire- 
ment à  tous  les  précédents,  la  capacité  civile  des 
diocèses,  qui  jusqu'alors  n'avaient  été  considérés 
que  comme  de  simples  circonscriptions  adminis- 
tratives, inhabiles  à  posséder,  acquérir  et  recevoir. 

Cette  jurisprudence  nouvelle,  en  contradiction 
avec  les  principes  de  la  société  civile  moderne, 
dura  jusqu'en  1879,  année  où  le  Conseil  d'Etat  fut 
réorganisé.  Cette  année-là,  M.  Lepère,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  provoqua,  par  un  rapport 
au  président  de  la  République,  un  nouvel  examen 
de  la  question,  en  exprimant  l'opinion  qu'il  y  avait 
lieu  de  revenir  à  la  jurisprudence  antérieure. 

Et  en  effet,  par  une  série   d'avis  délibérés  et 
adoptés  en  1880  et  1881,  le  Conseil  d'Etat,  réta- 
blissant la  jurisprudence  traditionnelle,  a  succès 
sivement  décidé  : 

Que  les  diocèses  ainsi  que  les  paroisses  n'étaient 
que  de  simples  circonscriptions  administratives 
sans  personnalité  civile  ; 

Que  les  établissements  publics,  religieux,  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  n'avaient  qu'une  capacité 
restreinte  à  l'objet  à  raison  duquel  ils  avaient  été 
institués; 

Spécialement,  que  les  fabriques,  de  même  que 
les  consistoires  protestants,  n'avaient  pas  qualité 
pour  recevoir  des  dons  et  legs  destinés  aux  écoles; 

Qu'ils  n'avaient  pas  davantage  capacité  pour  re- 
cevoir des  dons  et  legs  dans  l'intérêt  des  pauvres; 

Que  les  évêchés  et  les  cures  ne  pouvaient  rece- 
voir que  des  dons  et  legs  destinés  à  la  mense  épi- 
scopale  ou  à  la  mense  curiale,  c'est-à-dire  à  révo- 
que ou  au  curé  personnellement; 

Que  l'administration  représentant  les  pauvres, 
c'est-à-dire  l'assistance  publique,  les  bureaux  de 
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bienfaisance  ou  les  maires,  selon  les  cas,  avaient 
soûls  qualité  pour  recevoir  des  dons  et  legs  cha- 
ritables; 

Que  l'État  ou  les  communes  pouvaient  seuls 
recevoir  des  dons  et  legs  faits  dans  un  but  sco- 
laire, selon  qu'il  s'agit  d'un  lycée,  d'un  collège,  ou 
d'une  école  primaire. 

ÉTAT  CIVIL  (Actes  de  1').  —  On  appelle  état 
civil  la  situation  des  citoyens  au  regard  des  lois 
civiles  de  leur  pays.  Cette  situation  est  constatée 
par  des  actes  qui  se  nomment  actes  de  l'état  civil, 
et  qui  sont  rédigés  par  des  magistrats  dits  officiers 
de  l'état  civil.  Ces  magistrats,  en  France,  sont, 
dans  chaque  commune,  le  maire  et  ses  adjoints. 
L'état  civil  s'établit  par  trois  faits  qui  dominent 
la  vie  du  citoyen  et  qui  créent  à  chaque  individu 
des  droits  et  das  obligations  dans  la  famille,  dans 
la  cité,  et  dans  l'Etat;  ce  sont:  la  naissance,  le 
mariage  et  le  décès. 

Notre  dessein  n'est  pas  de  faire  ici  l'historique 
de  l'état  civil,  quelque  intéressant  que  cet  histo- 
rique puisse  être.  Nous  nous  bornerons  à  rappe- 
ler que  la  nécessité  d'établir  et  de  conserver  des 
documents  faisant  mention  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès  s'est  imposée  dès  la  plus 
haute  antiquité,  et  que,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  on  trouve  la  trace  de  ces  documents 
chez  toutes  les  nations  policées,  chez  les  Juifs, 
chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains.  Mais,  comme 
dans  l'antiquité  les  actes  de  la  vie  civile  se  con- 
fondaient le  plus  souvent  avec  les  actes  de  la  vie 
religieuse,  ce  sont  les  prêtres  qui  furent  chargés 
de  tenir  registre  de  ces  événements.  Il  en  fut  de 
même,  en  Franco,  pendant  toute  la  durée  du 
moyen  âge,  avec  cette  différence  qu'aucune  dispo- 
sition légale  ne  réglementant  l'inscription  des 
naissances,  des  mariages  et  des  décès,  les  mem- 
bres du  clergé  les  notaient  ou  les  négligeaient 
suivant  les  circonstances  et  les  personnes.  A  quoi 
eût  servi  d'ailleurs  de  constater  la  naissance,  le 
mariage  ou  le  décès  d'un  manant  qui,  ne  comp- 
tant pour  rien  et  ne  possédant  rien,  n'avait  pas 
de  place  dans  la  société  et  n'avait  rien  à  transmettre 
à  ses  enfants  ?  On  enregistrait  avec  grand  soin  les 
naissances,  les  mariages  et  les  sépultures  qui 
survenaient  dans  les  familles  nobles;  on  prenait 
encore  quelque  souci  de  ces  événements  quand 
ils  se  produisaient  dans  les  familles  bourgeoises; 
on  oubliait  le  plus  souvent  d'en  faire  mention, 
quand  il  s'agissait  d'un  vilain,  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'à  la  promulgation  du  célèbre  édit  de 
Villers-Cotterets  (1539),  qui  rendit  obligatoire  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil.  Mais  le  soin  de 
tenir  ces  registres  fut  laissé  aux  curés  et  aux  vi- 
caires, et  ceux-ci,  n'ayant  en  vue  que  les  sacre- 
ments qu'ils  dispensaient,  continuèrent  à  dresser, 
non  un  état  des  actes  de  la  vie  civile  des  citoyens, 
mais  un  état  des  actes  de  la  vie  religieuse  des 
fidèles.  Aussi  les  protestants  et  les  juifs  n'avaient- 
ils  point  d'état  civil:  ils  étaient  «  morts  civile- 
ment »,  suivant  l'énergique  expression  d'alors,  et 
cette  mort  civile  n'était  pas  un  vain  mot,  puis- 
qu'elle pouvait  mettre  à  néant,  ou  tout  au  moins 
compromettre,  les  droits  et  les  revendications  des 
dissidents  devant  les  tribunaux,  dans  la  famille, 
dans  l'Etat.  Cette  injustice  subsista  jusqu'en  1789, 
époque  à  laquelle  la  a  mort  civile  »  fut  abolie  ; 
mais  ce  n'est  qu'en  1792  que  les  protestants  et 
les  juifs  rentrèrent  véritablement  dans  le  droit 
commun.  A  cette  date,  en  effet,  l'Assemblée  légis- 
lative prononça  la  séparation  entre  k  société  ci- 
vile et  la  société  religieuse,  et,  sécularisant  l'insti- 
tution des  registres  de  l'état  civil,  elle  en  remit 
la  tenue  aux  mains  de  magistrats  de  l'ordre 
laïque.  Le  Code  civil  confirma  et  réglementa  ce 
nouvel  état  de  choses,  et,  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle,  chaque  citoyen  a  son  état 
civil,  dont  les  actes  sont  obligatoirement  consi- 


gnés dans  des  registres  spéciaux  qui  sont  tenus 
dans  chaque  mairie,  et  dont  chacun  a  le  droit  de 
se  faire  délivrer  des  copies  ou  des  extraits. 

Il  serait  superflu  d'insister  pour  démontrer  de 
quelle  utilité  est  la  tenue  régulière  de  ces  regis- 
tres. Tout  le  monde  sait,  en  effet,  combien  il  im- 
porte, aussi  bien  dans  la  vie  de  famille  que  dans 
la  vie  publique,  de  pouvoir,  à  un  moment  donné, 
établir  sa  qualité  et  ses  droits,  en  produisant  un 
acte  authentique  de  sa  situation  civile;  tout  le 
monde  sait  également  combien  sont  fréquentes 
les  circonstances  où  la  loi  impose  aux  particu- 
liers l'obligation  de  justifier  de  leur  identité  et 
de  leur  âge.  Et,  pour  ne  parler  que  de  l'enseigne- 
ment public,  nul  n'ignore  que  la  nécessité  de  jus- 
tifier de  son  âge  s'empare  de  l'enfant,  dès  qu'il 
quitte  le  foyer  paternel  pour  entrer  dans  une 
école  de  quelque  ordre  qu'elle  soit.  Cette  obliga- 
tion suit  l'écolier  et  devient  plus  étroite  à  mesure 
qu'il  avance  dans  la  vie  scolaire  :  qu'il  subisse  un 
examen  ou  qu'il  se  présente  à  un  concours,  il  doit 
non  plus  seulement  justifier  de  son  âge,  mais  déjà 
de  son  identité,  et  c'est  par  un  extrait  de  son  acte 
de  naissance  qu'il  fait  cette  justification.  Plus  tard, 
la  même  obligation  lui  est  imposée  et  d'une  façon 
encore  plus  impérieuse,  s'il  vient  à  solliciter  un  em- 
ploi dans  l'enseignement  public,  ou  s'il  entend  rem- 
plir certaines  fonctions  dans  l'enseignement  libre. 

L'instituteur  ou  l'institutrice  qui  reçoivent  un 
enfant  dans  leur  école  doivent  exiger,  puisque  les 
règlements  mettent  une  condition  d'âge  à  l'admis- 
sion des  élèves,  la  production  d'un  extrait  de 
naissance  de  cet  enfant;  autrement  ils  engage- 
raient leur  responsabilité  et  pourraient  s'exposer 
à  une  répression  disciplinaire  et  même,  dans  cer- 
tains cas,  à  une  poursuite  judiciaire.  Tant  qu'il 
s'agit  de  l'admission  d'un  enfant  dans  une  école 
maternelle  ou  dans  une  école  primaire  élémen- 
taire, le  maître  ou  la  maîtresse  peuvent  et,  sui- 
vant nous,  doivent  se  contenter  d'un  bulletin  de 
naissance^  délivré  gratuitement,  sur  papier  libre, 
par  les  mairies.  S'il  s'agit  d'une  école  primaire  su- 
périeure où  les  règles  d'admission  sont  plus  sé- 
vères, s'il  s'agit  d'un  concours  pour  l'obtention 
d'une  bourse,  et;  à  plus  forte  raison,  de  l'examen 
pour  le  brevet  de  capacité,  d'une  demande  d'em- 
ploi, d'une  déclaration  d'ouverture  d'école  li- 
bre, etc.,  on  ne  peut  plus  se  contenter  du  bulle- 
tin de  naissance  ;  il  faut  que  le  postulant  produise 
un  extrait,  en  bonne  et  due  forme,  de  son  acte  de 
naissance,  c'est-à-dire  une  copie  rédigée  sur  pa- 
pier timbré  et  légalisée  par  l'autorité  compétente. 
Ces  précautions  sont  la  garantie  de  la  loyauté  de 
tout  examen  et  de  tout  concours;  elles  prévien- 
nent les  fraudes  et  substitutions  de  personne 
auxquelles  un  candidat  malhonnête  serait  tenté  de 
se  laisser  aller,  et,  quand  elles  ne  les  empêchent 
pas,  elles  en  permettent  la  répression. 

On  connaît  les  nombreuses  circonstances  où  la 
production  de  l'extrait  de  naissance  est  exigée  dans 
l'enseignement  primaire;  on  connaît  moins  les  caps 
où  l'acte  de  mariage  et  de  décès  sont  nécessaires. 
Ces  cas  sont  intéressants  pourtant,  puisqu'ils  con- 
cernent les  veuves  et  les  orphelins  mineurs  d'un 
fonctionnaire  retraité  de  l'enseignement  public. 
L'art,  13  de  la  loi  du  9  juin  1853,  qui  règle  cette 
matière,  est  ainsi  conçu  :  «  A  droit  à  pension  la 
veuve  du  fonctionnaire  qui  a  obtenu  une  pension 
de  retraite pourvu  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du 
mari.  »  De  là,  pour  la  veuve,  l'obligation  de  joindre 
à  sa  demande  de  pension  un  extrait  de  son  acte  de 
mariage  et  un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  son 
mari.  De  même  pour  les  orphelins  mineurs.  Aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  même  loi,  «  l'orphelin  ou 
les  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire  ayant  ob- 
tenu sa  pension —  ont  droit  à  un  secours  aunuel, 
lorsque  la  mère  est  décédée....  »  De  là,  pour  ces 
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enfants,  l'obligation  de  produire  l'acte  de  la  célé- 
bration du  mariage  et  l'acte  de  décès  de  leurs 
père  et  mèro.  Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici 
la  marche  a  suivre  et  les  formalités  à  remplir 
par  la  veuve  ou  par  les  orphelins  d'un  institu- 
teur, pour  faire  liquider  la  pension  de  retraite  ou 
©btenir  les  secours  auxquels  ils  ont  droit;  nous 
avons  seulement  voulu  montrer  l'utilité,  dans  une 
foule  de  circonstances,  des  actes  de  l'état  civil, 
pour  un  fonctionnaire  ou  pour  ses  ayants-droit. 
Ajoutons  que,  dans  le  département  de  la  Seine, 
les  aspirantes  au  brevet  de  capacité  sont  tenues  de 
produire  un  extrait  de  leur  acte  de  mariage,  si  elles 
sont  mariées,  un  extrait  de  l'acte  de  décès  de  leur 
mari,  si  elles  sont  veuves. 

Quant  à  l'importance  de  la  régularité  absolue 
de  ces  actes,  elle  ne  saurait  échapper  à  personne. 
La  loi  veut  d'abord  qu'ils  soient  rédigés  d'après 
des  formules  uniformes  et  réglementaires  ;  elle 
exige  ensuite  que  les  extraits  qui  en  sont  délivrés 
soient  de  tous  points  conformes  à  la  minute  con- 
signée dans  les  registres  de  la  mairie  :  le  plus 
léger  changement  dans  le  libellé  de  ces  actes,  la 
modification  la  plus  insignifiante  en  apparence 
dans  l'orthographe  des  noms  propres,  l'omission 
ou  la  simple  interversion  de  lun  des  prénoms, 
peut  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  et  causer  le 
plus  grave  préjudice  à  l'intéressé.  C'est  dire 
combien  les  instituteurs,  qui  sont  secrétaires 
de  mairie  *,  doivent  mettre  de  soin  dans  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil,  et  dans  l'expé- 
dition des  extraits  qu'ils  en  délivrent.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  nous  dirons  qu'un  recteur, 
s'il  constate  que  la  signature  d'un  candidat  au 
brevet  de  capacité  n'est  pas  absolument  conforme 
au  nom  que  lui  donne  son  extrait  de  naissance, 
doit  refuser  le  brevet  jusqu'à  rectification  authen- 
tique de  cette  pièce.  Disons  encore  qu'une  falsifica- 
tion quelconque  de  l'un  de  ces  actes  ou  de  ces 
extraits  est  punie  comme  faux  en  écritures  pu- 
bliques, c'est-à-dire  des  peines  les  plus  graves 
que  la  loi  répressive  tienne  en  réserve.  Nous 
avons  connu  un  instituteur  qui,  pour  permettre 
à  son  jeune  frère  d'entrer  un  an  plus  tôt  à  l'école 
normale,  antidata  de  quelques  jours  l'acte  de  nais- 
sance qu'en  sa  qualité  de  secrétaire  de  mairie  il 
fut  appelé  à  lui  délivrer.  A  coup  sûr,  cet  institu- 
teur ne  se  rendit  pas  compte  de  la  gravité  de 
sa  faute,  puisqu'il  pouvait  demander  et  obtenir 
une  dispense  d'âge  qui  ne  se  refusait  guère  alors. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  fraude  ayant  été  décou- 
verte, il  fut  traduit  devant  la  cour  d'assises  et  con- 
damné à  une  peine  qui  le  priva  pour  toujours  du 
droit  d'enseigner.  Quant  à  son  frère,  il  fut  exclu  de 
l'école  normale.  Si  nous  citons  ces  faits,  c'est  pour 
rappeler  aux  instituteurs  quelle  responsabilité  ils 
encourent  en  qualité  de  secrétaires  de  mairie,  et 
peur  tenir  en  éveil  toute  leur  vigilance,  et,  s'il  en 
était  besoin,  toute  leur  probité  dans  l'accomplisse- 
ment de  ces  délicates  fonctions. 

L'importance  des  actes  de  l'état  civil  est  si  con- 
sidérable, et  la  production  des  extraits  de  ces 
actes  est  d'un  usage  si  fréquent,  qu'on  a  songé  à 
faire  tenir  aux  élèves  des  écoles  un  carnet,  dit 
Livret  de  la  famille,  où  serait  consignée,  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  la  mention  des  actes  reçus 
par  eux  et  concernant  le  porteur  du  livret  depuis 
sa  naissance  jusqu'à  sa  mort.  Cette  idée,  soumise  à 
la  Chambre  des  députés  en  1872  par  M.  Métayer, 
ancien  secrétaire  de  mairie,  reçut  un  accueil  favo- 
rable, et  une  circulaire  de  M.  J.  Simon,  en  date 
du  18  mars  1877,  recommanda  l'usage  du  Livret  de 
Ut  famille,  en  môme  temps  qu'elle  prescrivait  aux 
officiers  de  l'état  civil,  chaque  fois  qu'ils  en  seraient 
requis,  «  de  porter  gratuitement,  sur  les  livrets 
qui  leur  seraient  présentés,  la  mention  des  actes 
reçus  à  leur  mairie  ».  Ce  Livret  de  la  famille, 
tenu  avec  soin,   dès  l'école,  sous  le   contrôle  de 


l'instituteur,  aurait  pour  effet  d'initier  de  bonne 
heure  les  élèves  à  la  connaissance  de  formalités 
légales  d'un  haut  intérêt,  et  de  1  *s  habituer  à 
mettre  de  l'ordre  dans  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes de  leur  vie.  Il  permettrait  aussi,  s'il  existait 
dans  toutes  les  familles,  d'éviter  bien  des  pertes 
de  temps  et  d'argent,  et  d'empêcher,  soit  dans  les 
actes  officiels,  soit  dans  les  actes  notariés,  ces 
erreurs  si  fréquentes  de  dates  ou  de  noms  pro- 
pres qui  sont  la  source  d'embarras  graves  et  par- 
fois de  procès  ruine  >.  C'est  à  ce  titre  que,  dans 
cet  article  sur  les  actes  de  l'état  civil,  nous  avons 
cru  pouvoir  parler  du  «  Livret  de  la  famille  »  de 
M.  Métayer.  [E.  Jacoulet.] 

ETABLISSEMENTS  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 
—  V.   Utilité  publique. 

ÉTAT-MAJOR  {Caries  de  V).  —  V.  Cartes  et 
Topographie  dans  la  Ire  Partie,  et  Cartographie 
dans  la  II*  Partie. 

ÉTATS  DE  LIQUIDATION.  —  Les  états  de  li- 
quidation sont  destinés  à  faire  connaître  le  chif- 
fre auquel  s'est  élevé,  pour  l'année  écoulée,  la  dé- 
pense d'entretien  des  écoles  primaires  publiques, 
ainsi  que  la  situation  matérielle  du  personnel  ap- 
pelé à  les  diriger.  Ces  états,  dressés  pour  chaque 
département  sur  un  cadre  uniforme,  sont  soumis 
par  les  préfets  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  dans  le  courant  du  mois 
de  mai. 

Ce  travail,  en  raison  de  son  importance,  exige 
le  plus  grand  soin.  Afin  qu'on  y  puisse  trouver 
facilement  les  renseignements  utiles,  les  arron- 
dissements, les  cantons,  les  communes  du  canton 
(sauf  pour  le  chef-lieu  toujours  en  tête)  sont  placés 
d'après  l'ordre  alphabétique. 

En  regard  du  nom  de  la  commune  sont  inscrits  : 
la  population  ;  les  noms,  prénoms  et  qualités  des 
instituteurs  et  des  institutrices  qui  exercent  dans 
la  localité  ;  la  date  de  leur  première  nomination 
comme  titulaires,  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, les  noms  et  prénoms  des  adjoints  et  des  ad- 
jointes ;  les  mutations,  les  changements  de  rési- 
dence ;  la  nature  des  écoles  et  le  nombre  des  élèves. 

A  la  suite,  se  trouve  le  détail  des  éléments 
divers  dont  se  compose  le  traitement  de  chaque 
maître,  l'allocation  payée  aux  maîtresses  chargées 
des  travaux  à  l'aiguille  dans  les  écoles  mixtes;  les 
frais  de  loyer  et  ceux  d'imprimés  relatifs  au 
service;  enfin,  le  total  de  la  dépense. 

Egalement  en  regard  de  la  commune  figure  le 
taux  de  l'éventuel  fixé  par  élève  présent  à  l'école  ; 
le  principal  des  contributions  directes,  et  le  pro- 
duit des  quatre  centimes. 

Dans  des  colonnes  spéciales  sont  énumérées 
ensuite,  avec  leur  quotité,  les  ressources  au  moyen 
desquelles  il  a  été  pourvu  à  la  dépense  constatée, 
savoir  : 

Dons  et  legs  ; 

Centimes  et  revenus  communaux; 

Subventions  du  département  ou  de  l'Etat. 

On  y  remarque,  en  outre,  les  indemnités  que 
certaines  communes  accordent,  facultativement, 
à  leurs  instituteurs,  à  titre  de  traitement  supplé- 
mentaire. 

Une  récapitulation  générale  termine  Tétat.  Elle 
permet  de  se  rendre  immédiatement  compte,  pour 
un  département,  et  par  extension,  pour  le  pays 
tout  entier,  de  la  situation  financière  de  l'ensei- 
gnement primaire  public  et  d'apprécier  la  marche 
progressive  des  améliorations  réalisées. 

ÉTATS  DE  SITUATION  DES  ÉCOLES  PRI- 
MAIHES.  —  Ces  états,  dressés  annuellement  par 
les  inspecteurs  primaires,  sont  destinés  à  faire 
connaître  à  l'administration  supérieure  le  nombre 
et  la  situation  des  écoles  publiques  ou  libres  de 
garçons,  de  filles  ou  mixtes  quant  aux  sexes,  et 
des  salles  d'asile  ou  écoles  maternelles. 

Les  communes  y  sont  inscrites  par  canton  et 
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suivant  leur  ordre  alphabétique,  la  commune  chef- 
lieu  de  canton  placée  en  tête  ;  le  nom  des  maîtres, 
leurs  titres  de  capacité,  leur  traitement,  etc.,  le 
chiffre  des  enfants  recensés  et  des  élèves  inscrits 
à,  l'école  sont  portés  dans  les  diverses  colonnes 
de  ces  états,  dont  la  circulaire  ministérielle  du 
20  août  1879  a  modifié  les  cadres  en  les  divisant 
en  trois  séries  :  Ecoles  publiques,  Ecoles  libres, 
Ecoles  maternelles. 

Aux  termes  de  la  môme  circulaire,  l'année  civile 
cède  la  place  à  l'année  scolaire  comme  base  des 
états  de  situation,  c'est-à-dire  que  le  chiffre  des 
inscriptions  à  l'école  est  compté,  non  plus  du 
l*r  janvier  au  31  décembre,  mais  de  la  rentrée  aux 
vacances. 

Les  inspecteurs  primaires  doivent  envoyer  leurs 
états   signés  à  l'inspecteur   d'académie    avant   le 

30  septembre.  Ce  fonctionnaire  s'assure  qu'ils 
sont  exactement  remplis,  et  les  fait  compléter  ou 
rectifier  au  besoin  ;  puis  à  l'aide  du  tableau  réca- 
pitulatif annexé  par  chaque  inspecteur  primaire  à 
l'état  de  sa  circonscription,  il  dresse  lui-même  la 
récapitulation  générale  pour  tout  le  département. 
Un  double  de  ces  états  est  remis,  le  30  octobre  au 
plus  tard,  au  préfet  qui  les  adresse  au  ministère 
de  l'instruction  publique. 

Ce  travail,  qui  sert  maintenant  à  l'établissement 
de  la  statistique  annuelle,  doit  être  fait  avec  la 
plus  grande  précision.  Il  faut  qu'en  ouvrant  les 
états  de  situation  de  chaque  département  on  puisse 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  de  l'instruc- 
tion primaire  aux  différents  points  de  vue  signa- 
lés par  chacune  des  colonnes. 

Nous  donnons  à  la  page  précédente  le  modèle  de 
l'état  de  situation  n°  1  (écoles  publiques).  Les 
états  noi  2  et  3  ne  sont  que  des  réductions  du 
n°  1,  appropriées  chacune  à  une  catégorie  spéciale 
de  maîtres  e;  d'élèves. 

ÉTATS  DE  SITUATION  ET  COMPTE  D'EXER- 
CICE DES  ÉCOLES  NORMALES.  —  TOUS  les 
ans,  dans  les  dix  premiers  jours  de  janvier,  l'éco- 
nome soumet  à  la  commission  de  surveillance,  en 
triple  expédition,  l'état  de  situation  de  la  caisse 
et  l'état  de  situation  du  magasin  pour  l'année  pré- 
cédente. Le  président  de  la  commission  adresse 
les  trois  expéditions  de  ces  deux  états  au  recteur 
de  l'académie  avant  le  20  janvier,  avec  un  extrait 
de  la  délibération  qui  a  été  prise  à  ce  sujet.  Avant 
le  1er  février,  le  recteur  en  envoie  une  expédition 
au  ministre  et  une  autre  au  préfet,  avec  ses  ob- 
servations personnelles.  La  troisième  reste  dé- 
posée dans  les  archives  de  l'académie.  (Décret 
du  1er  août  1881,  art.  44.) 

L'état  de  situation  de  la  caisse  présente  le  ré- 
sumé de  toutes  les  opérations  de  caisse  de  l'année 
qui  ont  été  inscrites  au  journal  de  caisse  ;  il  con- 
state les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  au 

31  décembre  de  l'année  précédente,  le  montant 
par  chapitres  de  toutes  les  sommes  reçues  et 
payées  pendant  le  cours  de  l'année,  et  les  valeurs 
restant  en  caisse  à  la  fin  de  l'année  (art.  45). 

L'état  de  situation  du  magasin  présente  le  ré- 
sumé du  mouvement  des  approvisionnements  de 
Tannée,  qui  ont  été  inscrits  au  livre  du  magasin  ; 
il  constate  la  valeur  totale  des  approvisionnements 
qui  se  trouvaient  en  magasin  au  31  décembre  de 
l'année  précédente,  la  valeur  par  chapitre  des 
denrées  qui  sont  entrées  dans  le  magasin  et  qui 
en  sont  sorties  pendant  le  cours  de  l'année,  la 
valeur  totale  des  approvisionnements  restant  en 
magasin  à  la  fin  do  l'année.  Les  produits  du  jar- 
din et  dos  propriétés  consommés  en  nature  for- 
ment un  article  spécial  de  l'état  de  situation  du 
magasin  (art.  46). 

Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  de 
juin,  l'économe  présente  à  l'ordonnateur  des  dé- 
penses le  compte  de  l'exercice  qui  vient  de  se 
clore  le  31  mai,  et  y  joint  les  pièces  justificatives 


des  dépenses  ;  ce  compte  est  dressé  en  triple 
expédition.  Il  présente  le  détail  des  opérations  de 
l'exercice  seulement;  il  établit,  par  le  relové  des 
états  de  présence,  les  droits  acqu.s  au  profit  de 
l'école;  il  présente,  par  chapitre,  les  sommes  à 
recouvrer  et  les  sommes  à  payer,  et,  dans  chaqae 
chapitre,  par  année  distincte,  les  recouvrements 
et  les  paiements  effectués,  ainsi  que  les  sommes 
restant  à  recouvrer  ou  à  payer  en  fin  d'exercice. 
Les  diverses  opérations  de  caisse  y  sont  résumées 
dans  des  tableaux  récapitulatifs,  dont  le  dernier 
présente  la  dépense  nette  de  l'exercice.  La  balance 
de  l'exercice,  en  excédant  ou  en  déficit,  est  éta- 
blie par  la  comparaison  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense nette.  Deux  tableaux  complémentaires,  pla- 
cés l'un  au  commencement,  l'autre  à  la  fin  du 
compte,  offrent  le  résumé  général  de  la  situation 
financière  de  l'école  au  31  mai  de  l'année  précé- 
dente et  au  31  mai  de  l'année  courante.  Cette  si- 
tuation est  établie  en  actif  et  en  passif.  L'actif  se 
compose  :  1°  de  l'excédent  des  recouvrements  sur 
les  paiements,  tant  de  l'exercice  auquel  s'appli- 
que le  compte  que  des  exercices  antérieurs  ;  2°  du 
montant  des  créances;  3°  de  la  valeur  des  appro- 
visionnements en  magasin  ;  4°  du  solde  en  caisse. 
Les  capitaux  placés  en  rente  sur  l'Etat,  ou  em- 
ployés à  des  acquisitions  et  réparations  extraor- 
dinaires, ne  sont  rappelés  que  pour  mémoire  ;  ils 
ne  font  pas  partie  de  l'actif.  Le  passif  se  compose 
du  montant  des  dettes  de  l'école  (art.  47). 

L'ordonnateur  des  dépenses  soumet  le  compta 
de  l'exercice  à  l'approbation  de  la  commission  de 
surveillance,  le  30  juin  au  plus  tard,  et  l'accom- 
pagne d'un  rapport  détaillé  sur  les  diverses  par- 
ties du  service.  Il  constate,  dans  ce  rapport, 
l'exactitude  et  la  régularité  des  recettes,  et  four- 
nit des  explications  sur  les  sommes  restant  à.  re- 
couvrer et  sur  les  causes  du  retard  dans  le  recou- 
vrement. Il  examine  successivement  les  diverses 
consommations,  les  compare  avec  celles  de  l'exer- 
cice précédent;  il  en  explique  les  différences  et 
indique  les  améliorations  introduites  ou  à  intro- 
duire (art.  48). 

La  commission  de  surveillance  prend  une  déli- 
bération sur  le  compte  qui  lui  est  soumis  par  l'or- 
donnateur des  dépenses.  Le  résultat  de  sa  délibé- 
ration est  adressé  par  le  président,  le  5  juillet  au 
plus  tard,  au  recteur  de  l'académie,  avec  trois 
expéditions  du  compte  et  les  pièces  à  l'appui 
(art.  49). 

Le  recteur  transmet,  avant  le  15  juillet,  une  de 
ces  expéditions  au  préfet  et  l'autre  au  ministre  ; 
il  y  joint  ses  observations  personnelles  (art.  50). 

V.  Approvisionnements ,  Apurement  des  comptes, 
Boni,  Budget  des  écoles  normales,  Chauffage,  Com- 
missions de  surveillance,  Normales  (Ecoles). 

[E.  de  Resbecq.] 

ÉTATS-UNIS.  —  Préliminaires.  —  Le  gouver- 
nement fédéral,  aux  Etats-Unis,  n'a  qu'une  au- 
torité limitée  ;  tous  les  pouvoirs  qui  ne  lui  sont 
pas  expressément  délégués  par  la  constitution  sont 
réservés  aux  Etats  particuliers  ou  au  peuple.  Au 
nombre  des  droits  ainsi  réservés  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  constitution  fédérale  se  trouve  la  direc- 
tion de  l'instruction  publique.  Celle-ci  appartient 
aux  Etats.  Les  gouvernements  de  ces  divers  Etats 
néanmoins  n'exercent  pas  tous  la  môme  autorité 
sur  l'enseignement  public,  la  population  de  chacun 
d'eux  n'ayant  délégué  à.  son  gouvernement  res- 
pectif que  la  somme  de  pouvoirs  qui  lui  a  paru 
convenable. 

Chaque  Etat  se  subdivise  en  comtés  ;  ces  cir- 
conscriptions administratives  sont  placées  sous  l'au- 
torité des  législatures  d'Etat,  dont  elles  tirent  tous 
leurs  pouvoirs,  tant  en  ce  qui  concerne  les  éco- 
les que  pour  toutes  les  autres  affaires.  Il  en  est 
de  même  des  communes  (toicns  ou  toiv?iships),  qui 
sont  des  subdivisions  du  comté.  Les  fonctions  du 
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comté  et.  de  la  commune  en  matière  de  politique 
et  d'enseignement  varient  sensiblement  suivant 
les  Etats.  Dans  ceux  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, où  la  commune  formait  à  l'origine  une  unité 
politique,  celle-ci  possède  une  autonomie  très 
étendue,  le  comté  n'étant  qu'une  agrégation  de 
communes  réunies  seulement  par  un  lien  judi- 
ciaire. Dans  ceux  du  centre  et  de  l'ouest,  la  com- 
mune conserve  encore  une  large  part  d'autonomie, 
mais  elle  est,  sur  beaucoup  de  points,  subor- 
donnée au  comté.  Enfin,  dans  la  plupart  des  Etats 
du  sud,  la  commune  ne  possède  aucune  autorité 
propre,  pas  plus  en  matière  d'enseignement  qu'en 
tout  autre  domaine;  elle  n'est  qu'une  simple  sub- 
division géographique  du  comté. 

I.  —  Aperçu  historique.  —  PÉRIODE  COLONIALE 
(1635-17  76).  —  Aucune  portion  de  l'histoire  de 
l'enseignement  public  n'est  plus  intéressante  ou 
plus  utile  que  celle  de  ses  lointaines  et  obscures 
origines. 

Aux  puritains  qui  colonisèrent  en  1630  la  baie 
de  Massachusetts  appartient  l'honneur  d'avoir 
fondé  le  système  américain  d'écoles  publiques  et 
gratuites.  Ils  semblent  avoir  eu  une  perception 
nette  de  cette  grande  loi  du  progrès  social  :  que 
Yélévation  en  masse  d'une  société  est  la  condi- 
tion indispensable  de  sa  prospérité. 

En  conséquence,  ils  n'hésitèrent  pas  à  créer  à 
grands  frais  des  écoles  destinées  à  former  la  tota- 
lité de  la  population  au  travail,  à  l'intelligence, 
à  la  vertu  et  à  la  pensée  indépendante.  Ils  croyaient 
que  tous  les  citoyens,  le  pJus  humble  comme  le 
plus  haut  placé,  ont  droit  aux  avantages  intellec- 
tuels et  moraux  nécessaires  pour  les  faire  attein- 
dre au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  de  pro- 
grès dont  ils  soient  capables.  Chez  eux  —  et 
c'est  leur  gloire  propre  —  pour  la  première  fois 
dans  l'histoire  de  l'éducation  fut  formulé  nette- 
ment et  loyalement  mis  en  pratique  ce  grand 
principe,  que  «  l'instruction  des  enfants  de  la 
nation  entière  doit  être  à  la  charge  de  la  nation  tout 
entière.  » 

Le  plus  ancien  document  relatif  à  la  dotation 
d'une  école  publique  et  gratuite  se  trouve  dans 
les  archives  de  la  ville  de  Boston.  Le  compte- 
rendu  d'une  assemblée  publique  des  électeurs  de 
la  ville,  tenue  le  13  avril  1635,  contient  le  passage 
suivant  :  «  De  même,  il  a  été  résolu  d'un  commun 
accord,  que  notre  frère  Philémon  Pormont  sera 
prié  d'accepter  les  fonctions  de  maître  d'école, 
pour  l'instruction  et  l'éducation  de  nos  enfants.  » 
Le  même  compte-rendu  mentionne  une  concession 
de  30  acres  de  terrain  accordée  au  maître  d'école, 
et,  un  peu  plus  tard,  nous  voyons  une  étendue  de 
terrain  d'une  valeur  plus  grande  encore  consacrée 
«  à  l'entretien  de  l'école  gratuite  de  la  ville  ».  «  A 
partir  de  ce  moment,  dit  Horace  Mann,  ces  fils 
d'or  s'entremêlent  en  grand  nombre  au  tissu  de 
tous  les  actes  publics  de  Boston.  »  —  Deux  cent 
quarante  ans  plus  tard,  en  1876,  année  du  cente- 
naire de  l'indépendance  américaine,  les  dépenses 
de  la  municipalité  de  Boston  pour  les  écoles  gra- 
tuites s'élevaient  à  2  millions  de  dollars. 

D'autres  villes  de  la  colonie  naissante  s'occupè- 
rent aussi  de  fonder  des  écoles  ;  mais  sans  doute 
on  s'aperçut  bientôt  que  l'action  volontaire  des 
parents  et  des  municipalités  ne  suffisait  pas  pour 
assurer  une  instruction  convenable  à  la  jeunesse 
tout  entière;  car,  en  1642,  la  Cour  générale  (As- 
semblée législative)  de  la  colonie  enjoignit,  par  un 
Act  public,  aux  autorités  municipales  de  veiller  à 
ce  que  tout  enfant  de  leurs  communes  respectives 
reçût  l'enseignement  jugé  nécessaire  à  tous  les 
citoyens.  Voici  le  texte  de  la  partie  essentielle 
de  ce  remarquable  document  : 

«  Attendu  que  la  bonne  éducation  des  enfants  est 
singulièrementavantageuseetprofitable  àtoutEtat, 
et  que  beaucoup  de  parents  et  de  maîtres  sont  trop 


indulgents  et  négligent  leur  devoir  sur  ce  point; 

»  Il  est  ordonné  par  cette  Cour  de  sa  propre 
autorité,  que  les  hommes  choisis  {selectmen)  pour 
l'administration  des  intérêts  moraux  dans  chaque 
commune  tiendront,  chacun  dans  le  territoire  ou 
quartier  qu'il  habite,  un  œil  vigilant  fixé  sur  leurs 
frères  et  voisins,  afin  de  s'assurer  tout  d'abord 
qu'aucun  d'eux  ne  se  rend  coupable  dans  sa  fa- 
mille d'une  telle  barbarie  que  de  négliger  de 
donner,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres,  à  leurs 
enfants  et  apprentis,  assez  d'instruction  pour  les 
mettre  en  état  de  lire  parfaitement  la  langue 
anglaise,  et  d'acquérir  la  connaissance  des  lois 
capitales;  et  ce,  sous  peine  de  vingt  shillings 
d'amende  pour  chaque  négligence  semblable.  » 

Le  même  Act  exigeait  que  l'instruction  reli- 
gieuse fût  donnée  à  tous  les  enfants,  et  que  «  tous 
parents  et  maîtres  apprissent  à  leurs  enfants  et 
apprentis  quelque  honnête  et  légale  profession, 
travail  ou  occupation,  soit  dans  l'agriculture,  ou 
dans  tout  autre  métier  profitable  à  eux-mêmes  et 
à  l'Etat,  s'ils  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  les 
instruire  des  sciences  qui  les  rendraient  aptes  à 
de  plus  hautes  fonctions.  »  Il  ordonnait  plus 
loin  aux  selectmen  et  aux  magistrats  d'enlever 
les  enfants  et  les  apprentis  à  la  garde  des  parents 
et  des  maîtres  «  qui,  après  admonestation,  con- 
tinueraient à  négliger  leurs  devoirs  quant  aux 
points  mentionnés  ci-dessus»,  et  de  les  mettre  en 
apprentissage  chez  des  maîtres  qu'ils  jugeraient 
capables  et  dignes  de  confiance  :  les  garçons  jus- 
qu'à l'âge  de  21   ans,  et  les   filles  jusqu'à  18. 

Ainsi  cette  première  loi  sur  l'éducation  pro- 
mulguée sur  le  continent  américain  formulait  le 
principe  de  l'enseignement  obligatoire  :  intellec- 
tuel, religieux  et  industriel. 

Quoique  la  loi  de  1642  ne  créât  pas  directe- 
ment des  écoles,  elle  eut  indubitablement  pour 
effet  d'encourager  les  communes  à  les  fonder  et  à 
les  soutenir;  car,  dans  le  journal  du  gouverneur 
Winthrop,  à  la  date  de  1645,  nous  trouvons  ce  qui 
suit  :  «  Plusieurs  écoles  gratuites  furent  établies, 
comme  à  Roxbury  (aujourd'hui  faubourg  de  Bos- 
ton), pour  l'entretien  desquelles  chaque  habitant 
greva  quelque  maison  ou  pièce  de  terre  d'une 
rente  perpétuelle,  et  à  Boston,  où  l'on  vota  un  sa- 
laire de  50  livres  pour  le  maître,  avec  une  maison, 
et  30  livres  pour  un  sous-maître,  qui  devait  aussi 
enseigner  à  lire,  à  écrire  et  à  compter.  Les  enfants 
des  Indiens  devaient  être  instruits  gratuitement; 
les  frais  devaient  être  payés  au  moyen  de  contri- 
butions annuelles,  soit  volontaires,  soit  exigées  à 
titre  d'impôt  de  ceux  qui  les  refuseraient,  etc.  Cette 
ordonnance  fut  confirmée  par  la  Cour  générale. 
D'autres  villes  suivirent  cet  exemple,  et  pourvu- 
rent aux  dépenses  par  divers  moyens.  » 

C'est  là  le  premier  témoignage  écrit  de  la  per- 
ception d'un  impôt  pour  l'entretien  d'une  école 
publique  et  gratuite.  Il  paraît,  en  effet,  que  la 
ville  de  Boston  s'attribua  le  droit  de  taxer  les 
habitants  pour  cet  objet,  droit  qui  fut  ratifié  par 
la  législature.  Telle  semble  avoir  été  l'origine 
du  système  d'impôts  au  profit  des  écoles  publi- 
ques, maintenant  mis  en  pratique  sur  tout  le 
territoire  des  Etats-Unis. 

11  est  néanmoins  probable  que  quelques  com- 
munes de  la  colonie  négligèrent  d'entretenir  vo- 
lontairement une  école,  de  façon  que  les  parents 
qui  auraient  été  disposés  à  faire  donner  à  leurs 
enfants  l'instruction  exigée  par  Y  Act  de  1642  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  Voilà 
pourquoi  une  loi  fut  votée  en  1647,  «  à  l'effet,  dit 
le  préambule,  que  la  science,  avec  l'aide  du  Sei- 
gneur, ne  reste  pas  ensevelie  dans  la  tombe  de 
nos  ancêtres.  »  Cette  loi  rendait  obligatoire  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  écoles  par  les  com- 
munes :  toute  commune  contenant  50  familles  de- 
vait nommer  un  maître,  «  pour  enseigner  la  lecture 
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et  l'écriture  à  tous  les  enfants  qui  loi  seraient  en- 
voyés ;  »  toute  commune  contenant  100  familles  de- 
vait fonder  une  grammar  school,  dont  le  maître 
fût  «  capable  de  préparer  les  jeunes  gens  pour 
l'université.  »  La  peine  attachée  à  la  non-exécution 
des  dispositions  de  cet  Act  était  une  amende  de  5 
livres  par  an,  qui  fut  à  diverses  reprises  considéra- 
blement augmentée,  pour  répondre  à  la  richesse 
croissante  des  communes.  Le  prêduitde  toutes  les 
amendes  était  affecté  aux  dépenses  des  écoles. 

Cet  Act,  qui  pourvoyait  h  l'établissement  et  à 
l'entretien  des  écoles  par  les  communes,  et  celui 
de  1642,  qui  déclarait  les  parents  et  les  maîtres 
responsables  de  l'instruction  de  leurs  enfants 
et  apprentis,  ont  servi  de  base  au  système  d'écoles 
gratuites  en  vigueur  dans  les  Etats-Unis  ;  la  gram- 
mar school,  instituée  dès  lors  comme  une  partie 
essentielle  du  système  scolaire,  a  été  le  premier 
modèle  des  fiigh  schools  gratuites  de  l'époque  con- 
temporaine. Ces  écoles  d'un  degré  supérieur, 
ainsi  que  l'Université  établie  dès  1636  à  Cambridge 
par  la  législature  coloniale,  et  qui  prit  bientôt 
après  le  nom  de  son  premier  bienfaiteur,  Harvard, 
contribuèrent  puissamment  au  succès  des  écoles 
élémentaires,  en  leur  fournissant  des  maîtres  in- 
struits. 

La  colonie  de  Connecticut  promulgua  bientôt, 
elle  aussi,  des  lois  scolaires,  et  dans  les  mêmes 
termes  que  ceux  des  Acts  du  Massachusetts, 
cités  plus  haut.  La  colonie  de  Newhaven  eut  aussi 
le  mérite  de  s'occuper  de  très  bonne  heure  de 
l'organisation  des  écoles  publiques.  Les  colonies 
du  New-Hampshire  et  du  Maine  étant  restées 
longtemps  soumises  à  la  juridiction  du  Massachu- 
setts, obéissaient  aux  mômes  lois  scolaires.  Les 
Pilgrims  qui  avaient  fondé  Plymouth  en  1620  n'in- 
troduisirent chez  eux  les  écoles  gratuites  qu'en 
1670. 

Dans  aucune  des  autres  colonies  primitives 
qui  appartiennent  de  nos  jours  aux  Etats-Unis, 
nous  ne  trouvons,  avant  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, quelque  trace  d'une  intervention  active  du 
gouvernement  en  faveur  de  l'instruction.  En 
1760,  le  gouverneur  de  la  Virginie  se  vantait 
même  de  n'avoir  point  d'écoles  gratuites  dans  la 
colonie,  et  il  n'en  lut  point  créé  durant  les  cent 
années  qui  suivirent.  Les  établissements  hollandais 
de  New-York  eurent  de  bonne  heure  des  écoles, 
mais  c'étaient  des  écoles  ecclésiastiques  dirigées 
par  le  clergé.  Dans  le  Maryland,  ce  fut  seulement 
lors  de  l'érection  de  cette  colonie  en  Etat,  en 
1777,  qu'on  s'occupa  de  l'institution  des  écoles 
publiques  élémentaires.  L'histoire  de  la  colonie 
de  New-Jersey  n'offre  aucune  trace  d'une  législa- 
tion générale  rclativo  aux  écoles;  celles  qui  y 
existaient  appartenaient  au  clergé  et  dépendaient 
des  églises  ;  il  en  était  de  même  dans  la  Pen- 
sylvanie  et  le  Delavvare.  Dans  la  Caroline  du 
Nord,  les  autorités  provinciales  décourageaient, 
par  politique,  toute  tentative  en  faveur  de  l'in- 
struction publique  qui  se  produisait  en  dehors 
de  l'Eglise  anglicane,  à  ce  point  qu'il  était  dé- 
fendu d'établir  des  imprimeries.  La  législature 
coloniale  de  la  Caroline  du  Sud  accordait,  jusqu'à 
un  certain  point,  sa  protection  aux  écoles  fondées 
sous  les  auspices  de  l'église  dominante  —  l'Eglise 
anglicane  — ,  mais  ne  songeait  pas  à  pourvoir  à 
l'établissement  d'écoles  publiques.  Dans  la  Géor- 
gie, fondée  beaucoup  plus  tard  que  les  autres 
colonies  primitives,  les  seules  ressources  affec- 
tées à  l'éducation  du  peuple,  antérieurement 
à  la  Révolution,  étaient  des  fondations  religieuses  et 
charitables.  Ainsi  donc,  en  dehors  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  il  n'avait  rien  été  fait  d'important,  avant 
la  guerre  de  l'indépendance,  pour  assurer  l'exis- 
tence d'écoles  publiques  gratuites. 

Durant  la  période  coloniale,  l'instruction  des 
femmes  était  comparativement  négligée;  les  filles 


cultivaient  bien  moins  assidûment  la  science  que 
les  travaux  du  ménage,  et  ne  recevaient  guère 
d'autre  éducation  que  celle  de  la  famille.  A  quel- 
ques exceptions  près,  ni  les  écoles  primaires,  ni 
les  établissements  d'ordre  supérieur  n'étaient 
organisés  pour  les  recevoir. 

L'éducation  spéciale,  par  laquelle  on  réussit  de 
nos  jours  à  adoucir  l'infortune  des  aveugles,  des 
sourds-muets,  des  idiots,  était  inconnue  :  on 
n'imaginait  même  pas  qu'elle  fût  possible. 

A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas  de  fonctionnaires 
spéciaux  chargés  de  surveiller  et  de  diriger  les  éco- 
les ;  ces  devoirs  incombaient  aux  autorités  civiles. 
Toutefois,  les  pasteurs  avaient  l'habitude,  surtout 
à  l'occasion  des  solennités  publiques,  de  visiter 
les  écoles  et  de  faire  subir  aux  élèves  un  exa- 
men sur  le  catéchisme.  Dans  le  Massachusetts, 
il  n'était  pas  permis  à  un  ecclésiastique  de  cumu- 
ler les  fonctions  de  pasteur  et  d'instituteur;  le 
directeur  d'une  tjrnmmar  school  devait  posséder 
un  certificat  d'aptitude,  délivré  par  le  pasteur  de 
la  commune  et  ceux  des  deux  communes  les  plus 
proches,  ou  au  moins  par  deux  d'entre  eux.  Nul  ne 
pouvait  tenir  une  école  pour  enseigner  «la  lecture, 
l'écriture  ou  toute  autre  science  »,  s'il  n'était  «  de 
conduite  bonne  et  régulière  »,  et  s'il  n'avait  ob- 
tenu «  la  permission  et  l'approbation  des  selectmen 
de  la  commune  où  était  située  cette  école.  » 

L'organisation  des  écoles  était  très  simple  : 
l'école  élémentaire,  comme  la  grammar  school, 
recevait  presque  invariablement  les  élèves  de  tout 
âge  appartenant  à  la  commune  ou  aux  environs;  ceux- 
ci  étaient  rassemblés  dans  une  môme  classe,  et 
instruits  par  un  même  maître.  Aucun  règlement 
ne  prescrivait  un  cours  d'études  régulier,  ni  des 
conditions  fixes  d'admission.  Les  livres  en  usage 
dans  les  écoles  élémentaires  étaient  la  Bible,  le 
Nouveau-Testament,  le  Psautier  et  un  catéchisme  : 
il  n'eût  pas  été  possible  de  s'en  procurer  d'autres. 

Période  des  Fondations  (1776-1826).  —  Ledemi- 
siècle  qui  suivit  immédiatement  la  Révolution  est 
caractérisé  par  des  efforts  plus  ou  moins  heureux 
pour  établir  un  système  national  d'écoles  publiques 
dans  tous  les  Etats  où  elles  n'existaient  pas  en- 
core, c'est-à-dire  dans  tous,  sauf  le  Massachusetts, 
le  Connecticut  et  le  New-Hampshire.  On  s'in- 
quiéta peu  des  théories  pédagogiques  ou  des  dé- 
tails de  l'administration  scolaire  :  la  question 
préalable  et  essentielle  qui  se  posait  dans  chaque 
Etat,  était  celle  de  décider  si  l'on  créerait  un  ensei- 
gnement public;  jusqu'à  ce  que  ce  point  fût  ré- 
glé, il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  divers 
projets  d'organisation,  d'entretien  et  de  direction 
des  écoles.  L'histoire  de  l'enseignement  dans  cette 
période  est  donc  presque  uniquement  celle  des 
progrès  que  firent  les  divers  Etats  (dont  le  nom- 
bre, durant  cet  intervalle,  s'éleva  peu  à  peu  jus- 
qu'à 24),  en  reconnaissant,  par  un  acte  législatif 
ou  constitutionnel,  le  grand  principe  qui  forme  la 
base  du  système  scolaire  américain,  c'est-à-dire 
le  droit  et  le  devoir  pour  l'Etat  de  faire  instruire 
les  enfants  aux  frais  des  contribuables. 

Le  mouvement  dans  ce  sens  fut  lent.  Il  ren- 
contra de  nombreux  obstacles,  dont  les  principaux 
furent  le  fanatisme  sectaire,  et  l'ignorance  de  la 
masse,  que  son  défaut  d'éducation  empêchait  de 
comprendre  l'utilité  de  l'instruction;  cependant 
deux  circonstances  y  aidèrent  puissamment  : 

1°  L'esprit  national,  qu'avait  développé  l'union 
des  efforts  pendant  la  terrible  lutte  pour  l'indé- 
pendance. Jusque-là,  il  avait  existé  une  antipathie 
marquée,  sinon  entre  les  diverses  colonies  indi- 
viduellement, du  moins  entre  des  groupes  de  co- 
lonies, par  suite  des  différences  de  race,  de  reli- 
gion et  d'institutions  politiques.  Celles  de  la 
Nouvelle-Angleterre  étaient  presque  exclusive- 
ment anglaises,  tandis  que  la  population  des  colo- 
nies du   centre   offrait  un  singulier  mélange  des 
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nationalités  les  plus  variées.  La  Nouvelle-Angle- 
terre n'était  peuplée  que  de  puritains  ;  au  centre 
dominaient  les  quakers  et  les  luthériens  ;  dans 
le  sud  régnait  sans  partage  l'Eglise  anglicane. 
Aux  sentiments  d'hostilité  provenant  de  la  race  et 
de  la  religion  s'ajoutaient  les  différences  de  fran- 
chises et  d'institutions  politiques.  Les  gouverne- 
ments de  la  Nouvelle-Angleterre,  établis  par  char- 
tes, formaient  un  contraste  marqué  avec  le  gou- 
vernement des  propriétaires  dans  le  Maryland,  la 
Pensylvanie  et  le  Delaware,  comme  avec  les  gou- 
vernements provinciaux  du  sud.  Les  coutumes  et 
aptitudes  politiques  qui  en  résultaient  différaient 
grandement,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
nière dont  s'exerçait  l'autorité,  et  le  mode  de 
perception  des  impôts.  De  là  une  forte  répu- 
gnance, parmi  les  colonies  de  chaque  catégorie, 
à  adopter  les  institutions  et  les  pratiques  en  vi- 
gueur chez  les  autres.  Mais  la  réunion  de  toutes 
les  forces  militaires  et  civiles,  qui  eut  pour  résul- 
tat la  conquête  de  l'indépendance  et  la  fondation 
de  l'Union,  contribua  à  déraciner  les  antago* 
nismes  et  les  préjugés  de  sectes,  ainsi  qu'à  dé- 
velopper la  fraternité,  le  respect  mutuel,  et  le 
«  noble  et  doux  esprit  national.  »  Ce  fut  cette  fu- 
sion des  sentiments  et  des  intérêts  particuliers 
dans  la  nouvelle  vie  nationale,  qui  fraya  la  voie 
à  l'adoption  par  chaque  Etat  des  institutions  et  des 
procédés  dont  les  autres  s'étaient  bien  trouvés. 

2°  La  conviction  qui  s'imposa  aux  fondateurs 
patriotes  et  éclairés  de  la  République,  de  la  né- 
cessité de  répandre  dans  toute  la  population  la 
culture  intellectuelle,  seul  moyen  d'assurer  aux 
libertés  publiques  une  existence  durable. 

La  Caroline  du  Nord  donna  l'exemple  de  cette 
sollicitude  pour  l'éducation  populaire,  en  inscri- 
vant dans  sa  constitution  de  1776  qu'il  «  sera 
fondé  par  la  législature  une  ou  plusieurs  écoles, 
pour  y  donner  l'instruction  convenable  à  la  jeu- 
nesse ;  les  maîtres  recevant,  sur  les  fonds  publics, 
des  traitements  suffisants  pour  qu'ils  puissent 
n'exiger  qu'une  faible  rémunération  ;  et  que  toutes 
les  connaissances  utiles  seront  cultivées  dans  une 
ou  plusieurs  universités.  »  Mais,  comme  ces  dis- 
positions n'étaient  pas  fondées  sur  une  pratique  déjà 
existante  et  familière  à  la  population,  il  s'écoula  près 
d'un  demi-siècle  avant  qu'elles  donnassent  nais- 
sance à  une  organisation  générale  d'écoles  gratuites. 

Le  second  Etat  qui  fit  mention  de  l'enseigne- 
ment public  dans  sa  constitution  fut  le  Massa- 
chusetts. Le  chapitre  relatif  à  cet  objet  (consti- 
tution de  1780)  est  d'une  importance  considérable 
dans  l'histoire  de  l'enseignement  en  Amérique, 
autant  par  l'élévation  de  vues  dont  il  témoigne, 
que  par  l'influence  qu'il  exerça  même  au-delà  des 
limites  de  l'Etat.  Le  premier  article,  consacré  à 
l'Université  de  Harvard  à  Cambridge,  commence 
par  le  préambule  suivant,  où  sont  exposées  les 
opinions  des  puritains  républicains  de  cette  épo- 
que, touchant  les  rapports  de  l'Etat  avec  l'ensei- 
gnement supérieur  :  «  Attendu  que  nos  sages  et 
pieux  ancêtres  ont  jeté,  dès  l'an  1G36,  les  fonde- 
ments de  l'Université  de  Harvard,  dans  laquelle, 
par  la  grâce  de  Dieu,  beaucoup  de  personnes  ont 
été  instruites  dans  les  arts  et  les  sciences  qui  les 
ont  préparées  aux  emplois  publics,  tant  de  l'Eglise 
que  de  l'Etat  ;  attendu  que  l'encouragement  des 
arts  et  des  sciences  et  de  la  bonne  littérature 
tend  à  la  gloire  de  Dieu,  à  l'avantage  de  la  reli- 
gion chrétienne,  et  au  grand  profit  de  cet  Etat  et  de 
tous  les  autres  Etats-Unis  de  l'Amérique,  etc.  » 

Le  second  article,  qui  traite  des  intérêts  géné- 
raux de  1'e.nseignement,  ne  saurait  être  omis 
dans  un  aperçu,  si  sommaire  qu'il  soit,  de  l'his- 
toire de  l'instruction  publique  en  Amérique.  Il 
est  dû  à  la  plume  de  John  Adams,  le  deuxième 
président  des  Etats-Unis.  Bien  des  années  après, 
en  énumérant  les  influences  qui  le  poussèrent  à 


l'écrire»  fl  plaçait  en  premier  lieu  l'effet  produit 
sur  son  esprit  par  les  sociétés  et  les  collections 
scientifiques  de  Paris  : 

«  La  diffusion  générale  parmi  le  peuple,  dit  cet 
article,  delà  raison  et  de  la  science,  aussi  bien  que 
de  la  vertu,  étant  nécessaire  à  la  conservation  de 
ses  droits  et  de  ses  libertés,  et  ne  pouvant  s'effec- 
tuer que  par  la  multiplication,  dans  toutes  les 
parties  du  pays  et  dans  toutes  les  classes  de  la 
population,  des  moyens  de  s'instruire,  la  législa- 
ture et  les  magistrats  regarderont  comme  un  de- 
voir, pendant  toute  la  durée  future  de  cette  Pie- 
publique,  de  protéger  la  littérature  et  les  sciences, 
et  tous  les  établissements  qui  leur  sont  consa- 
crés, en  particulier  l'Université  de  Cambridge, 
les  écoles  publiques  et  les  grammat-  schools  des 
communes  ;  d'encourager  les  sociétés  particulières 
et  les  institutions  publiques,  au  moyen  d'immuni- 
tés et  de  récompenses  ayant  pour  but  les  progrès 
de  l'agriculture,  des  arts,  des  sciences,  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  manufactures,  ainsi 
que  de  l'histoire  naturelle  de  ce  pays;  de  favo- 
riser et  d'inculquer  les  préceptes  de  l'humanité,  de 
la  bonté,  de  la  charité  publique  et  privée,  du  travail 
et  de  la  sobriété,  de  la  probité  et  de  l'exactitude 
en  toute  affaire,  de  la  sincérité,  de  la  bienveil- 
lance, en  un  mot,  de  tous  les  sentiments  généreux 
et  de  toutes  les  vertus  sociales.  » 

Ce  bel  exposé  des  devoirs  du  nouvel  Etat,  qui 
inaugurait  sa  constitution  en  y  faisant  une  place 
aux  intérêts  de  l'éducation  et  de  la  science,  fut 
adopté  par  la  Convention  du  Massachusetts  à 
l'unanimité  et  sans  amendement  ;  détail  intéres- 
sant, en  ce  qu'il  témoigne  d'un  esprit  libéral  et 
éclairé,  fruit  du  système  d'enseignement  public 
qui  avait  été  en  vigueur  dans  l'Etat  depuis  plus 
d'un  siècle.  Mais  si  cet  esprit  fut  en  grande  partie 
le  produit  des  lois  scolaires  antérieures,  il  fut 
aussi  la  source  abondante  d'actes  législatifs  pour 
l'avancement  de  l'instruction.  Depuis  cent  ans, 
cet  article  constitutionnel  a  graduellement  fait 
pénétrer  et  affermi  dans  l'opinion  du  pays  tout 
entier  l'idée  des  devoirs  de  l'Etat  par  rapport  à 
l'éducation  du  peuple;  plusieurs  États  l'ont  intro- 
duit textuellement  dans  leur  constitution  ;  dans  plu- 
sieurs autres,  on  en  a  adopté  la  substance,  et  pres- 
que tous  se  sont  approprié  les  considérants  formulés 
dans  le  préambule.  Nous  ne  craignons  pas  dédire 
qu'il  a  reçu  une  influence  marquée  et  durable. 

Antérieurement  à  l'adoption  de  la  constitution 
fédérale,  le  congrès  promulgua  deux  ordonnances 
qui  contiennent  des  dispositions  de  la  plus  haute 
importance.  Par  la  première,  datée  de  1785,  et  rela- 
tive à  «  l'emploi  des  terrains  dans  les  territoires  de 
l'Ouest,  »  la  «section  16  de  chaque  township»,  c'est- 
à-dire  un  des  36  milles  carrés  formant  le  territoire 
du  township,  était  affectée  à  l'entretien  des  écoles 
publiques.  Cette  disposition  fut  confirmée  par  l'or- 
donnance bien  connue  de  1787,  «  sur  le  gouver- 
nement des  territoires  au  nord-ouest  de  l'Ohio  », 
laquelle  étendit  à  un  territoire  immense,  presque 
égal  à  un  empire,  les  bienfaits  de  la  liberté,  en  y 
interdisant  l'esclavage,  en  même  temps  qu'elle  con- 
sacrait le  devoir  de  l'éducation,  déclarant  que  «  la 
religion,  la  morale  et  l'instruction  étant  indispen- 
sables à  un  bon  gouvernement  et  au  bonheur  de 
l'humanité,  les  écoles  et  tous  les  moyens  d'éducation 
devront  constamment  être  encouragés.  »  —  ><  Ces 
actes,  »  a  dit  M.  Eaton,  «  sont  comme  le  pivot  sur 
lequel  tourne  toute  l'histoire  de  notro  pays.  »  Si 
l'esclavage  s'était  introduit  dans  ce  vaste  terri- 
toire, tandis  que  l'éducation  en  eût  été  exclue, 
combien  les  résultats  eussent  été  différents  ! 

Un  Act  de  1848  a  ajouté  à  la  16e  section  une  au- 
tre section  de  chaque  township,  la  36e,  et  cette 
disposition  a  été  appliquée  à  tous  les  Etats  entrés 
dans  l'Union  depuis  cette  époque. 

Quoique  la  constitution  fédérale,  mise  en  vigueur 


ETATS-UNIS 


—  923 


ETATS-UNIS 


en  1789,  n'autorise  pas  expressément  le  gouver- 
nement central  àexercer  une  autorité  sur  les  écoles, 
il  a  toujours  été  entendu  que  le  droit  d'encou- 
rager l'instruction  publique  est  contenu  dans  la 
première  des  clauses  énumérant  les  pouvoirs  du 
Congrès,  celle  qui  lui  donne  le  droit  «  d'établir  des 
impôts,  et  de  pourvoir  à  la  défense  commune  et  au 
bien-être  général  des  Etats-Unis.  >•  Et  la  politique 
dont  se  sont  inspirés  les  rédacteurs  de  l'ordon- 
nance relative  aux  donations  de  terres  publiques 
en  faveur  de  l'instruction  de  tous  les  degrés,  n'a 
pas  cessé  d'être  la  politique  nationale  de  l'Union 
américaine. 

Durant  les  premières  années  de  la  République, 
la  cause  de  l'instruction  populaire  trouva  un  puis 
sant  appui  dans  les  sages  et  sérieuses  déclarations 
faites  en  sa  faveur  par  les  hommes  d'Etat  et,  les 
patriotes  les  plus  haut  placés  et  les  plus  renom- 
més. Washington  lui  prêta  l'autorité  de  son  nom; 
ce  fut  lui  qui,  dans  son  discours  d'adieu  au 
peuple  des  Etats-Unis,  prononça  ces  nobles  paro- 
les, devenues  un  axiome  respecté  presque  à  l'égal 
d'une  loi  :  «  Favorisez,  comme  une  chose  d'une 
importance  capitale,  les  institutions  propres  à 
répandre  partout  l'instruction.  Plus  la  forme  du 
gouvernement  donne  de  puissance  à  l'opinion  pu- 
blique, plus  il  est  essentiel  que  l'opinion  publique 
soit  éclairée.  » 

Le  successeur  de  Washington  au  siège  prési- 
dentiel, John  Adams,  dit  au  peuple  dans  son  dis- 
cours d'inauguration  :  a  La  sagesse  et  la  générosité 
qu'a  montrées  la  législature  en  affectant  des  som- 
mes considérables  aux  dépenses  des  écoles,  des 
académies  et  des  collèges,  font  également  honneur 
à  elle-même  et  à  ses  électeurs  ;  c'est  la  preuve  de 
leur  respect  pour  les  lettres  et  les  sciences,  et  le 
gage  d'un  grand  et  durable  avantage  pour  le  Nord 
et  pour  le  Sud,  pour  l'univers  tout  entier.  Grande 
est  la  vérité  —  grande  est  la  liberté  —  grande  est 
l'humanité  :  elles  doivent  vaincre  et  elles  vain- 
cront. » 

Le  troisième  président,  Thomas  Jefferson,  l'au- 
teur de  la  Déclaration  d'Indépendance,  dont  le 
nom  est  conservé  avec  vénération  dans  tous  les 
cœurs  américains,  a  dit  :  «  Un  système  d'instruc- 
tion générale,  qui  puisse  atteindre  toutes  les 
classes  de  nos  concitoyens,  des  plus  riches  aux 
plus  pauvres,  a  été  la  première  et  sera  la  dernière 
de  mes  préoccupations  comme  homme  public. 
Accordez-le-nous  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
et  vous  recevrez  pour  cet  inestimable  bienfait 
l'expression  de  la  gratitude  de  la  jeunesse,  et  les 
bénédictions  des  vieillards  qui  ne  peuvent  plus 
rendre  d'autres  services  à  leur  pays  que  de  prier 
pour  sa  prospérité  et  de  bénir  les  hommes  qui  y 
contribuent.  » 

Ces  opinions  et  d'autres  semblables,  exprimées 
par  les  pères  de  la  République,  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  stimuler  et  à  diriger  les  efforts  des  di- 
vers Etats  en  faveur  de  l'instruction. 

La  Pensylvanie,  dans  sa  constitution  adoptée 
en  1790,  décréta  ce  qui  suit  :  «  La  législature 
pourvoira  par  une  loi  à  la  création  d'écoles  dans 
tout  l'Etat,  afin  que  les  pauvres  puissent  être 
enseignés  gratuitement;  »  —  et  «  les  arts  et  les 
sciences  seront  cultivés  dans  une  ou  plusieurs 
écoles  supérieures.  »  Quoique  ces  dispositions 
constituassent  un  progrès  réel  sur  ce  qui  s'était 
fait  jusque-là  dans  cet  Etat,  elles  avaient  l'incon- 
vénient d'établir  une  distinction  fâcheuse  entre  les 
personnes  aisées  et  les  pauvres,  les  enfants  de  ces 
derniers  devant  être  instruits  par  charité,  ce  qui 
les  abaissait  à  leurs  propres  yeux,  et  les  exposait 
à  des  humiliations  et  à  des  insultes.  Ce  système, 
qu'on  désigna  par  le  nom  odieux  de  «  système  des 
pauvres  »,  fut  malheureusement  ariopté  aussi 
par  le  New-Jersey,  le  Delaware  et  le  Maryland.et 
par  la  plupart  des  Etats  du  Sud,  qui  n'avaient  pas 


appris    par  expérience  les    avantages  de   bonnes 
écoles  publiques  et  gratuites. 

En  1779,  Jefferson  avait  présenté  à  la  législature 
de  Virginie  un  vaste  projet  d'organisation  géné- 
rale do  l'instruction,  contenu  dans  trois  bills  :  le 
premier  décrétant  la  fondation  d'écoles  primaires 
et  secondaires;  le  second,  celle  d'une  université; 
le  troisième,  celle  d'une  bibliothèque  et  d'un  mu- 
sée d'art  et  de  science.  Aux  termes  du  premier 
bill,  chaque  comté  devait  être  divisé  en  arrondis- 
sements [hundreds  ou  wards)  d'étendue  et  de 
population  convenables  pour  posséder  chacun  une 
école,  où  l'on  enseignerait  la  lecture,  l'écriture  et 
l'arithmétique  usuelle;  l'Etat  tout  entier  devait,  en 
outre,  être  divisé  en  vingt-quatre  districts,  dont 
chacun  serait  pourvu  d'une  école  pour  l'ensei- 
gnement classique,  la  grammaire,  la  géographie 
et  les  branches  supérieures  de  l'arithmétique. 
Les  frais  de  ces  écoles  devaient  être  payés  par 
les  habitants  du  comté,  proportionnellement  au 
montant  des  contributions  acquittées  par  chacun 
d'eux.  Ces  bills  ne  furent  discutés  qu'en  170G  ; 
on  n'adopta  que  la  partie  du  premier  bill  relative 
aux  écoles  élémentaires,  et  en  y  introduisant  des 
amendements  qui  le  rendirent  stérile.  Le  préam- 
bule, écrit  par  la  plume  qui  a  rédigé  la  Déclara- 
tion d'Indépendance,  est  un  des  premiers  et  des 
meilleurs  exposés  de  la  relation  qui  existe  entre 
l'éducation  et  la  liberté.  En  voici  un  passage  : 
«  L'histoire  de  l'humanité  nous  montre  que,  quel- 
que favorable  qu'un  gouvernement  républicain, 
fondé  sur  des  principes  de  liberté,  d'égalité,  d'or- 
dre et  de  justice,  doive  être  à  la  félicité  des  hom- 
mes, on  ne  peut  néanmoins  raisonnablement  en 
espérer  la  stabilité  et  la  durée,  si  l'esprit  des  ci- 
toyens n'est  pas  libéral,  humain,  et  bien  pénétré 
de  l'importance  des  principes  qui  ont  procuré  ces 
bienfaits;  conséquemment,  en  vue  de  jeter  les 
fondements  d'un  système  d'éducation  capable  de 
produire  des  résultats  si  désirables,  »  etc. 

En  1789  eut  lieu  une  révision  très  importante 
des  lois  scolaires  du  Massachusetts,  selon  lesprit 
de  la  constitution  de  1780,  et  à  l'effet  de  répan- 
dre d'une  manière  plus  égale  les  bienfaits  de  l'in- 
struction publique.  Il  fut  décidé  qu'on  enseignerait 
aux  enfants  fréquentant  les  écoles  élémentaires 
«  la  lecture,  l'écriture,  la  langue  anglaise,  l'arithmé- 
tique, l'orthographe  et  les  bonnes  manières.  »  Les 
attributions  de  la  grammar  school  ou  école  clas- 
sique furent  agrandies  et  plus  clairement  définies. 
Il  fut  permis  aux  communes  de  nommer  des  con- 
seils scolaires,  dont  le  premier  fut  formé  à  Boston 
la  même  année.  Les  communes  purent  se  diviser 
en  districts  scolaires,  dont  chacun  devait  avoir  son 
école  administrée  directement  par  lui-même.  Les 
dispositions  principales  de  la  loi  reçurent  pour 
sanction  de  fortes  amendes  imposées  aux  commu- 
nes en  cas  de  non-exécution.  M.  Horace  Mann 
écrivait,  cinquante  ans  plus  tard,  qu'il  considérait 
la  loi  autorisant  les  communes  à  se  diviser  en 
districts  comme  «  la  plus  fâcheuse  qui  eût  jamais 
été  faite  dans  cet  Etat  sur  les  écoles  publiques.  » 
Mais  il  ne  faudrait  pas  attacher  trop  d'importance 
à  cette  expression  de  blâme  ;  l'auteur,  en  effet, 
dans  son  remarquable  commentaire  sur  les  lois 
scolaires  du  Massachusetts,  ne  trouve  presque 
rien  à  reprendre  dans  les  autres  dispositions 
législatives  ;  ses  critiques  portent  plutôt  sur  la 
lenteur  avec  laquelle  les  progrès  se  sont  accom- 
plis, que  sur  la  sagesse  des  mesures  adoptées. 
Lorsqu'on  établit  le  système  des  districts,  on 
avait  en  vue  de  favoriser  les  intérêts  de  la  plus 
petite  circonscription,  du  plus  petit  hameau  ;  et 
l'on  ne  peut  douter  que  ce  système  n'ait  obtenu 
l'approbation  de  la  population  en  général,  puisque 
la  plupart  des  villes  l'adoptèrent  promptement.  Il 
est  probable  qu'il  produisit  quelque  bien  comme 
expédient  temporaire,   mais  bientôt  il  ne  rendit 
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plus  aucun  service,  et  la  marche  du  progrès 
exigea  qu'on  l'abolît,  pour  y  substituer  l'élection 
obligatoire  par  la  commune  d'un  conseil  scolaire 
revêtu  d'obligations  et  de  pouvoirs  plus  éten- 
dus. 

La  loi  dont  nous  parlons  contenait  le  passage 
suivant  sur  l'éducation  morale,  qui  jette  quelque 
lumière  sur  les  vues  et  l'esprit  des  législateurs 
de  ce  temps  :  «  Le  président,  les  professeurs  et 
les  administrateurs  de  l'Université  de  Cambridge 
et  des  divers  collèges,  ainsi  que  tous  les  profes- 
seurs et  maîtres  des  académies,  et  tous  ceux  qui 
instruisent  la  jeunesse,  devront  employer  tous 
leurs  efforts  à  graver  dans  l'esprit  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  confiés  à  leurs  soins  les  préceptes 
de  la  justice  et  de  la  piété,  le  respect  inviolable 
de  la  vérité,  l'amour  de  la  patrie,  l'humanité  et 
la  bienveillance  universelle,  la  sobriété,  l'amour 
du  travail,  l'économie,  la  chasteté,  ia  modération, 
la  tempérance,  et  les  autres  vertus  qui  sont  l'or- 
nement de  la  société  humaine,  et  la  base  sur  la- 
quelle est  fondée  toute  constitution  républicaine; 
ils  devront  s'efforcer  de  faire  comprendre  claire- 
ment à  leurs  élèves,  suivant  que  l'âge  et  la  capa- 
cité de  ceux-ci  le  permettront,  la  tendance  des 
vertus  susdites  à  conserver  et  à  perfectionner  la 
constitution  républicaine,  à  assurer  les  bienfaits 
de  la  liberté  et  à  contribuer  à  leur  propre  bon- 
heur futur  ;  en  môme  temps,  ils  leur  montreront 
les  funestes  effets  des  vices  opposés.  » 

Durant  tout  le  xvme  siècle,  les  écoles  publiques 
du  Connecticut  s'étaient  trouvées  dans  une  condi- 
tion florissante,  eu  égard  au  niveau  général  de 
cette  époque  ;  elles  étaient  entretenues  au  moyen 
d'une  taxe  spéciale,  perçue  en  même  temps  que 
les  autres  impôts.  Afin  de  leur  donner  plus  de 
développement,  on  affecta,  en  17!>5,  à  la  formation 
d'un  fonds  scolaire  perpétuel,  le  produit  de  la 
vente  de  3  millions  d'acres  de  terre  appartenant 
à  l'État,  et  situés  dans  l'Ohio.  Le  Connecticut  fut 
ainsi  le  premier  État  qui  constitua  un  fonds  sco- 
laire important.  Les  revenus  de  ce  fonds  devin- 
rent si  considérables  qu'en  1821  la  législature 
abolit  l'impôt  scolaire,  estimant  que  le  produit  du 
fonds  spécial,  joint  aux  rétributions  payées  par 
les  élèves,  devait  suffire  à  l'entretien  des  écoles. 
Mais  cet  acte  malheureux  produisit  les  résultats 
les  plus  défavorables;  les  écoles  languirent,  du- 
rant plus  de  trente  ans,  faute  de  ressources  suffi- 
santes ;  enfin,  grâce  aux  efforts  énergiques  et  répé- 
tés des  partisans  du  progrès  de  l'instruction, 
l'impôt  scolaire  fut  rétabli  en  1 854. 

Après  la  guerre  de  la  Révolution,  le  grand  État 
de  New- York  fut  le  premier  à  établir  un  système 
convenable  d'écoles  publiques.  En  1795  fut  votée 
une  loi  consacrant  la  somme  annuelle  de  50  000  dol- 
lars, pendant  cinq  ans,  «  à  l'encouragement  et  à 
l'entretien,  dans  toutes  les  villes  et  communes  de 
cet  État,  d'écoles  où  les  enfants  des  habitants  rési- 
dant dans  l'État  apprendront  la  langue  et  la 
grammaire  anglaise,  l'arithmétique,  les  mathéma- 
tiques, et  toutes  les  autres  connaissances  utiles, 
nécessaires  pour  constituer  une  bonne  éducation.  » 
Cette  somme  fut  répartie  entre  les  communes, 
dont  chacune  dut  s'imposer  d'une  somme  égale 
à  la  moitié  de  ce  qu'elle  aurait  reçu  de  l'État,  et 
l'appliquer  au  môme  objet.  Des  mesures  furent 
prises  pour  l'organisation  et  la  surveillance  des 
écoles,  et  le  systàme  fonctionna  avec  succès.  Mais 
la  subvention  de  l'État  ayant  cessé  en  1800,  les 
fonds  manquèrent  aux  écoles,  et  bien  qu'une  partie 
de  celles  qui  étaient  déjà  organisées  subsistassent, 
le  système,  comme  tel,  fut  abandonné.  Douze 
ans  après,  on  en  établit  un  plus  complet  et  plus 
efficace,  lequel,  par  des  améliorations  successives, 
est  parvenu  à  un  haut  degré  d'excellence. 

L'Ohio,  l'Indiana,  et  les  autres  États  formés  des 
territoires  du  Nord-Ouest,  à  mesure  qu'ils  furent 


admis  dans  l'Union,  introduisirent  dans  leurs  lois 
organiques  des  dispositions  consacrant  à  l'entre- 
tien des  écoles  et  des  collèges  publics,  organisés 
sur  le  même  modèle  que  dans  les  États  de  l'Est, 
les  fonds  provenant  des  concessions  de  terrains 
accordées  par  le  Congrès.  Toutefois,  durant  le 
premier  quart  de  ce  siècle,  ces  États  ne  firent 
que  peu  de  progrès  dans  l'établissement  de 
bonnes  écoles. 

Nous  voyons  donc  que  cinquante  ans  après  la 
Déclaration  d'Indépendance  et  le  commencement 
de  l'existence  de  l'Union  comme  nation  libre, 
quelques  États  seulement  possédaient  un  bon 
système  d'écoles,  quoique  dans  tous  on  eût  posé 
quelques  fondements  pour  l'avenir  et  fait  quelques 
essais.  Presque  partout,  l'organisation  était  rudi- 
mentaire,  les  ressources  insuffisantes,  les  maisons 
d'école  défectueuses  ;  les  maîtres  étaient  dépour- 
vus des  qualités  requises,  et  les  mesures  de 
surveillance  tout  à  fait  incomplètes. 

De  même  que  nous  avons  cité  les  préambules 
des  plus  anciennes  lois  scolaires,  afin  de  montrer 
les  intentions  des  législateurs  qui  les  promul- 
guèrent, nous  détacherons,  comme  exprimant 
fidèlement  les  sentiments  caractéristiques  de 
leurs  descendants  à  la  fin  de  la  période  dont  il 
s'agit,  le  passage  suivant  du  discours  prononcé,  en 
commémoration  de  l'anniversaire  du  débarque- 
ment des  Pilgrims,  par  Daniel  Webster,  le  pre- 
mier parmi  lès  hommes  d'État  américains  de  son 
temps  : 

«  A  l'égard  des  écoles  gratuites,  je  crois  que  la 
Nouvelle-Angleterre  a  le  droit  de  revendiquer  un 
mérite  tout  spécial.  Elle  a  la  première  adopté  et 
constamment  soutenu  le  principe,  que  c'est  pour 
le  gouvernement  un  droit  incontestable  et  un  de- 
voir strict  de  pourvoir  à  l'instruction  de  tous  les 
jeunes  gens.  Ce  qui,  dans  d'autres  pays,  est  aban- 
donné au  hasard  ou  à  la  charité,  nous  l'assurons 
par  la  loi.  Nous  estimons  que  tout  homme  doit 
être  taxé,  proportionnellement  à  ses  ressources, 
pour  les  besoins  de  l'instruction  publique,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  considérer  s'il  a  ou  non 
des  enfants  qui  profiteront  de  cette  instruction 
qu'il  paie.  Nous  regardons  ceci  comme  un  système 
de  politique  sage  et  libéral,  qui  assure  la  sécurité 
de  la  propriété  et  de  la  vie,  et  la  tranquillité  de 
la  société.  Nous  cherchons  à  empêcher,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'extension  du  Code  pénal,  en 
inspirant  de  bonne  heure  aux  enfants  un  principe 
salutaire  et  conservateur  de  vertu  civique.  Nous 
nous  efforçons  d'exciter  en  eux  le  sentiment  de 
la  dignité  et  de  former  leur  caractère  en  accrois- 
sant la  capacité  et  en  élargissant  la  sphère  des 
jouissances  intellectuelles.  Par  l'instruction  géné- 
rale, nous  cherchons,  autant  que  possible,  à  puri- 
fier toute  l'atmosphère  morale,  à  faire  prévaloir 
les  bons  sentiments,  et  à  opposer  à  l'immoralité  et 
au  crime  le  courant  puissant  du  sens  moral  et  de 
l'opinion,  aussi  bien  que  les  menaces  de  la  loi  et 
les  censures  de  la  religion.  Nous  espérons  trouver, 
dans  l'empire  du  sentiment  moral  éclairé  et  bien 
dirigé,  une  sécurité  plus  grande  et  plus  haute  que 
celle  que  procure  la  loi;  et  grâce  à  ces  efforts, 
nous  espérons  que  l'on  pourra  toujours,  dans  les 
villages  et  dans  les  fermes  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, jouir  d'un  sommeil  paisible  sans  barricader 
sa  porte.  Sachant  que  notre  gouvernement  repose 
sur  la  volonté  publique,  nous  nous  efforçons,  afin 
de  le  conserver,  d'imprimer  à  cette  volonté  une 
direction  convenable.  Nous  ne  pouvons  certes  pas 
exiger  que  tous  deviennent  des  philosophes  ou 
des  hommes  d'État,  mais  nous  avons  l'espoir, 
sur  lequel  est  fondée  notre  confiance  dans  la 
durée  de  notre  système  gouvernemental,  que,  par 
la  diffusion  universelle  de  l'instruction  et  de  la 
morale,  nos  institutions  politiques  pourront  être 
garanties  aussi    bien  contre    les    attaques  de   la 
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violence  ouverte,  que  contre  la  destruction  lente, 
mais  sûre,  dont  les  menacerait  la  corruption  des 
mœurs.  » 

PÉRIODE   DE  DÉVELOPPEMENT  ET   DE   PROGRÈS 

(1826-1880).  —  Inspection.  —  Dans  la  période 
précédente,  New- York  était  le  seul  Etat  qui 
eût  nommé  un  fonctionnaire  chargé  de  surveiller 
l'exécution  de  la  loi  scolaire  et  d'assister  les  auto- 
rités locales  dans  l'administration  des  écoles.  Ce 
fut  Gédéon  Howley  qui  fut  choisi  pour  ce  poste 
important;  ses  rapports  annuels  à  la  législature 
sur  le  fonctionnement  du  système  d'enseigne- 
ment furent  sans  doute  les  premiers  de  ce  genre 
qui  aient  été  imprimés  aux  Etats-Unis.  Howley 
réunissait  à  un  degré  remarquable  les  qualités 
requises  chez  un  surintendant  des  écoles  publi- 
ques, de  sorte  que  dans  l'espace  de  moins  de 
huit  ans,  grâce  à  ses  efforts  et  a  sa  capacité,  l'a- 
narchie et  la  désorganisation  firent  place  à.  un 
système  homogène  et  régulier,  reposant  sur  des 
bases  solides,  soutenu  par  une  opinion  publique 
éclairée,  et  fortifié  par  l'attachement  de  la  popu- 
lation, qui  le  regardait  comme  la  sauvegarde  de 
l'Etat.  Durant  cette  courte  période,  le  nombre  des 
districts  pourvus  d'écoles  avait  doublé  ;  il  s'éle- 
vait à  6323,  et  celui  des  élèves  entre  cinq  et  quinze 
ans,  qui  les  fréquentaient,  était  monté  de  140  000  à 
304  000. 

Cet  administrateur  fidèle  et  capable  fut  destitué 
en  1821,  pour  des  motifs  purement  politiques,  et 
ses  fonctions  furent  bientôt  après  confiées  au  se- 
crétaire d'Etat.  Ainsi  se  termina  le  premier  essai 
d'une  inspection  gouvernementale  exercée  par  un 
fonctionnaire  spécial.  Mais  l'utilité  incontestable 
de  cette  institution  avait  été  démontrée,  à  la  sa- 
tisfaction des  partisans  éclairés  de  l'éducation 
populaire.  Dès  lors,  l'histoire  du  système  des 
écoles  gratuites  ne  sera  plus,  dans  une  large  me- 
sure, que  l'histoire  des  améliorations  et  des  pro- 
grès^  dus,  directement  ou  indirectement,  à  l'ins- 
pection gouvernementale,  dont  le  principe  fut  peu 
à  peu  généralement  adopté.  Après  New- York, 
l'Ohio  et  le  Massachusetts  organisèrent  presque 
simultanément  l'inspection  scolaire  en  1837.  Le 
premier  de  ces  Etats  choisit  comme  surintendant 
Samuel  Lewis,  auquel  ses  efforts  judicieux  et  dés- 
intéressés ont  valu  la  gloire  d'être  considéré 
comme  le  premier  pionnier  de  l'enseignement 
dans  les  Etats  de  l'Ouest.  Né  au  Massachusetts, 
il  déploya  le  plus  grand  zèle  pour  faire  adopter 
les  idées  avancées  qui  régnaient  dans  sa  patrie, 
relativement  aux  écoles  publiques,  et  en  particu- 
lier ce  principe  que  la  fortune  de  l'Etat  doit  ser- 
vir à  élever  les  enfants  de  l'Etat.  Un  an  après  sa 
nomination,  il  parvint  à  faire  passer  une  loi  qui 
était,  sous  presque  tous  les  rapports,  le  meilleur 
code  scolaire  alors  existant  aux  Etats-Unis.  Néan- 
moins, les  adversaires  du  progrès  de  l'instruction 
populaire  réussirent  à  faire  abolir  la  charge  de 
surintendant  trois  années  seulement  après  sa 
création,  et,  comme  à  New-York,  à  en  transférer 
les  fonctions  au  secrétaire  d'Etat. 

Le  système  d'inspection  adopté  à  cette  époque 
par  le  Massachusetts  y  existe  encore  sous  sa 
forme  primitive.  Il  se  compose  d'un  conseil  d'é- 
ducation (Board  of  Education),  formé  de  dix 
membres,  dont  huit  sont  choisis  par  le  gouver- 
neur, pour  le  terme  de  huit  ans  ;  le  gouverneur 
et  le  lieutenant-gouverneur  sont  membres  d'of- 
fice. Ce  conseil  élit  un  secrétaire  qui  remplit  les 
fonctions  de  surintendant.  Le  premier  secrétaire 
fut  Horace  Mann  ,  jurisconsulte  de  mérite  et 
homme  d'Etat  distingué,  dont  la  brillante  et  utile 
carrière  dans  cette  position  fait  époque  dans 
l'histoire  de  l'enseignement  en  Amérique.  A  la 
nouvelle  de  sa  nomination,  Channing  lui  écrivit  : 
«  J'apprends  que  vous  vous  êtes  consacré  à  la 
cause  de  l'éducation   dans  notre  République;  je 


m'en  réjouis.  Rien  ne  pouvait  me  causer  plus  de 
plaisir,  car  je  souhaite  depuis  longtemps  que 
cette  œuvre  soit  entreprise  par  quelque  personne 
réunissant  vos  qualités.  Vous  ne  sauriez  trouver  un 
poste  plus  honorable  ;  le  gouvernement  n'en  a  pas 
de  plus  noble  à  offrir.  Si  nous  pouvions  diriger 
dans  la  bonne  voie  l'étonnante  énergie  de  ce 
peuple,  nous  verrions  s'accomplir  la  promesse 
de  «  nouveaux  cieux  et  d'une  nouvelle  terre.  » 

La  loi  qui  créait  cette  charge  en  traçait  ainsi  lea 
devoirs  :  «  Le  secrétaire  devra,  sous  la  direction 
du  conseil,  recueillir  des  renseignements  sur  la 
situation  et  l'efficacité  des  écoles  primaires  et 
autres  établissements  destinés  à  l'enseignement 
du  peuple;  il  répandra,  autant  que  cela  lui  sera 
possible,  dans  toutes  les  parties  de  la  République, 
la  connaissance  des  méthodes  les  plus  autorisées 
et  les  plus  efficaces  pour  l'organisation  des  études 
et  l'éducation  de  la  jeunesse,  afin  que  tous  les 
enfants  de  cette  République  dont  l'instruction  est 
confiée  aux  écoles  primaires  y  trouvent  le  meil- 
leur enseignement  qu'il  sera  possible  de  leur 
donner.  »  Les  attributions  du  secrétaire  ont  été, 
à  diverses  reprises,  considérablement  étendues, 
mais  la  principale  consiste  encore,  comme  dans 
l'origine,  à  rassembler  et  à  répandre  tous  les  ren- 
seignements concernant  l'installation,  l'organisa- 
tion, la  tenue  et  l'enseignement  des  écoles,  qui 
peuvent  être  utiles  à  la  population  pour  l'avance- 
ment de  l'instruction  publique.  C'est  plutôt  par 
son  influence  sur  l'opinion  publique,  que  par 
l'exercice  de  son  autorité  dans  l'administration 
des  écoles,  qu'il  est  appelé  à  effectuer  des  amélio- 
rations dans  les  procédés  et  les  résultats  de  l'en- 
seignement. Dès  le  début  de  sa  tâche,  If.  Mann 
chercha  à  obtenir  cette  influence  de  trois  ma- 
nières distinctes  :  1°  par  des  conférences  adres- 
sées à  des  réunions  d'instituteurs  et  d'amis  de 
l'enseignement,  dans  différentes  parties  de  l'Etat  ; 
2°  par  les  rapports  annuels  qu'il  était  tenu  d'adres- 
ser au  conseil  d'éducation,  rapports  qui  étaient 
imprimés  et  répandus  dans  le  public  ;  3°  au  moyen 
d'un  journal  sur  l'éducation,  qu'il  dirigeait  sous 
sa  propre  responsabilité.  En  outre,  il  ne  négligea 
aucune  occasion  de  servir  la  cause  dont  il  s'était 
fait  le  représentant,  soit  par  des  discours  publics, 
soit  par  des  visites  aux  écoles,  soit  par  sa  conver- 
sation qu  sa  correspondance.  Lorsqu'il  parlait,  il 
savait  allier  une  logique  sévère  à  une  éloquence 
passionnée  ;  il  fut  l'orateur  par  excellence  de 
l'instruction  populaire,  à  laquelle  ses  travaux  et 
ses  écrits  ont  donné  une  nouvelle  et  puissante 
impulsion.  Il  élargit  l'horizon  de  l'éducation  natio- 
nale et  la  présenta  sous  un  nouvel  aspect,  en  pla- 
çant le  développement  du  caractère  et  la  culture 
morale  bien  au-dessus  de  l'acquisition  du  savoir. 
II  ennoblit  l'école  populaire  en  demandant  hardi- 
ment que  la  fortune  de  l'Etat  fût  employée  à  faire 
donner  dans  les  écoles,  tant  primaires  que  supé- 
rieures, une  éducation  qui  pût  être  suffisante  pour 
les  plus  riches,  et  qui  fût  gratuitement  offerte  aux 
plus  pauvres.  Durant  son  administration,  l'inspec- 
tion des  écoles  par  l'intermédiaire  des  conseils 
scolaires  communaux  reçut  de  grandes  améliora- 
tions ;  la  division  des  écoles  en  classes  graduées 
(gradin g)  fut  organisée  ;  les  maisons  d'école  qui  tom- 
baient en  ruines  furent  remplacées  presque  partout 
par  des  bâtiments  convenables  ;  des  bibliothèques 
scolaires  furent  fondées  dans  les  districts  ;  des  écoles 
normales  furent  créées  ;  de  meilleures  méthodes 
d'enseignement  et  de  discipline  furent  introdui- 
tes ;  en  un  mot,  le  système  scolaire  fut  complète- 
ment régénéré,  non-seulement  par  l'effet  de  lois 
plus  libérales,  mais  grâce  aux  progrès  de  l'opi- 
nion publique  sur  ce  point.  L'influence  de 
M.  Mann  ne  s'arrêta  pas  aux  limites  de  son  Etat: 
elle  se  fit  sentir  à  l'Union  tout  entière  ;  ses  tra- 
vaux et  ses  écrits  ouvrirent  les  yeux  et  les  cœurs 
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de  la  nation  d'une  manière  inconnue  jusque-là. 
Ses  douze  rapports  annuels  resteront  comme 
un  monument  durable  de  son  zèle  et  de  son  talent. 

L'Etat  de  Connecticut  créa  à  son  tour,  une  an- 
née après  le  Massachusetts,  un  système  analogue 
d'inspection  gouvernementale.  Le  secrétaire  du 
conseil  d'éducation  fut  Henry  Barnard,  dont 
M.  Mann  disait:  «  On  peut  dire  sans  exagération 
que,  si  l'on  désirait  trouver  un  homme  plus  ca- 
pable, il  faudrait  attendre  jusqu'à  la  prochaine 
génération,  car  je  n'en  connais  pas  de  meilleur 
dans  celle-ci.  »  En  effet,  depuis  quarante  ans,  il 
a  fait  plus  que  tout  autre  Américain  pour  la 
cause  de  l'enseignement,  en  répandant  des  en- 
seignements utiles  sur  ce  sujet ,  soit  par  ses 
écrits  et  ses  publications  diverses,  soit  par  ses 
discours.  Sous  sa  direction  intelligente  et  enthou- 
siaste, des  plans  de  réformes  et  d'améliorations 
pareils  à  ceux  qu'avait  conçus  et  appliqués 
M .  Mann  furent  adoptés,  e«,  l'exécution  en  fut 
poussée  avec  énergie.  Mais,  au  bout  de  quatre 
ans,  le  conseil  d'éducation  du  Connecticut  fut 
aboli  par  suite  d'une  réaction  politique,  et  le 
commissaire  du  fonds  des  écoles  dut  remplir 
d'office  les  fonctions  de  surintendant  scolaire.  Dix 
ans  plus  tard,  ces  deux  charges  furent  de  nouveau 
séparées  ;  plus  tard  encore,  on  rétablit  le  conseil 
d'éducation  avec  son  secrétaire. 

Ainsi  se  sont  développés  les  deux  types  exis- 
tants d'inspection  par  l'Etat;  au  Massachusetts 
et  au  Connecticut,  un  conseil  d'éducation  et  un 
secrétaire  ;  dans  l'Etat  de  New-York  et  dans 
l'Ohio,  un  surintendant  nommé  par  la  législature 
ou  par  le  vote  populaire.  Tous  les  autres  Etats 
ont  graduellement  adopté  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  types  ;  néanmoins,  un  assez  grand  nombre 
d'Etats  possèdent  à  la  fois  un  conseil  d'éducation 
et  un  surintendant,  qui  a  naturellement  son  siège 
au  conseil. 

Dans  la  plupart  des  Etats,  on  a  aussi  créé  la 
charge  de  surintendant  de  comté,  laquelle,  servant 
d'intermédiaire  entre  l'inspection  locale  ou  muni- 
cipale et  celle  de  l'Etat,  n'a  pas  été  sans  utilité 
pour  les  écoles,  bien  que,  dans  quelques  Etats, 
elle  soit  trop  dépendante  des  influences  politiques. 
En  outre,  presque  toutes  les  villes  ayant  dix 
mille  habitants  ont  un  surintendant  municipal, 
qui  est  en  général  choisi  parmi  les  membres  du 
corps  enseignant  ;  il  est  élu  par  le  conseil  scolaire 
de  la  ville  et  agit  sous  sa  direction.  C'est  en  grande 
partie  à  l'intervention  active  de  ces  trois  ordres 
do  fonctionnaires  —  surintendants  de  l'Etat,  des 
comtés  et  des  villes  —  que  durant  le  dernier  quart 
de  siècle  des  progrès  marqués  ont  été  accomplis 
dans  l'organisation,  dans  l'administration  et  dans 
l'enseignement  des  écoles  publiques  de  la  plupart 
des  grandes  municipalités  des  divers  Etats. 

Ecoles  normales.  —  C'est  en  1825  qu'il  fut 
question,  pour  la  première  fois,  de  pourvoir  aux 
frais  du  public  à  l'éducation  professionnelle  des 
instituteurs.  A  cette  époque,  et  presque  simulta- 
nément, mais  sans  qu'aucun  d'eux  fût  instruit 
des  vues  et  des  projets  des  deux  autres,  trois 
hommes  placés,  dans  des  Etats  différents,  à  la 
tête  du  mouvement  de  réforme  pédagogique, 
adressèrent  au  public,  par  la  voie  de  la  presse, 
un  appel  en  faveur  de  cette  œuvre  :  c'étaient  Gal- 
laudet  dans  le  Connecticut,  Carter  au  Massachu- 
setts, et  Johnson  en  Pensylvanie.  La  même  année, 
le  gouverneur  Clinton  proposa  à  la  législature  de 
New-York  d'étudier  les  moyens  «  de  former  de 
bons  instituteurs,  »  et  en  1826  il  recommanda 
a  la  création  d'un  séminaire  d'instituteurs.  »  Dès 
lors,  l'importance  d'une  éducation  professionnelle 
pour  les  instituteurs,  et  la  nécessité  de  fonder  des 
établissements  exclusivement  consacrés  à  cet  ob- 
jet, s'imposa  de  plus  en  plus  à  l'attention  des 
hommes  d'Etat  et  des  éducateurs,  jusqu'au  mo- 


ment où  la  question  eut  reçu  une  solution  prati- 
que. Les  quatre  Etats  où  elle  avait  d'abord  été 
soulevée  furent  aussi  ceux  où  elle  mûrit  le  plus 
vite.  La  première  école  normale  d'Etat  établie  en 
Amérique  fut  une  école  d'institutrices  ;  elle  s'ouvrit 
à  Lexington,  au  Massachusetts,  en  1839  ;  quelques 
mois  plus  tard,  dans  le  même  Etat,  furent  inaugu- 
rées deux  autres  écoles  pour  les  deux  sexes.  L'opi- 
rion  publique  avait  été  disposée  à  accueillir  favo- 
rablement cette  innovation,  principalement  par  les 
efforts  de  M.  Charles  Brooks,  pasteur  unitaire, 
lequel,  durant  les  quatre  ou  cinq  années  précé- 
dentes, avait  prononcé  sur  ce  sujet,  dans  diver- 
ses villes  de  l'Etat,  de  nombreux  discours  publics. 
Tel  est  le  maître,  telle  sera  l'école,  disait-il,  et  il 
s'efforçait,  en  conséquence,  de  convaincre  ses 
auditeurs  de  la  nécessité  de  créer  des  écoles 
normales  et  d'autres  institutions  propres  à  dé- 
velopper les  capacités  du  personnel  enseignant 
primaire,  et  à  améliorer  sa  condition  sociale  et 
pécuniaire  :  ;tel  était,  suivant  lui,  le  point  de 
départ  indispensable  de  tous  les  autres  progrès 
dans  le  domaine  de  l'éducation  populaire  ;  il 
citait  à  l'appui  les  expériences  faites  en  Prusse  et 
en  Hollande.  La  loi  réclamée  fut  enfin  votée, 
grâce  à  l'intervention  d'un  citoyen  généreux,  qui 
offrit  une  somme  de  10  000  dollars  pour  l'éduca- 
tion des  instituteurs  et  des  institutrices,  à  la  con- 
dition que  le  gouvernement  en  accorderait  au- 
tant. Les  autres  Etats  furent  plus  lents  à  créer 
chez  eux  ce  moyen  d'élever  le  niveau  des  écoles 
primaires  ;  il  fallut  dix  ans  pour  que  trois  nou- 
velles écoles  normales  s'ajoutassent  à  la  liste 
ci-dessus  :  l'une  à  New-York  en  1844,  la  seconde 
à  Philadelphie  en  1848,  la  troisième  au  Connecti- 
cut en  1849.  Mais,  dans  l'intervalle,  on  avait  eu  à 
New- York  la  fâcheuse  idée  de  rattacher  aux  aca- 
démies des  divisions  d'élèves-maîtres,  lesquelles, 
tout  en  ne  répondant  que  très  imparfaitement  au 
but  qu'on  se  proposait,  formèrent  longtemps  un 
obstacle  à  l'organisation  régulière  des  écoles  nor- 
males. Depuis  une  vingtaine  d'années,  le  nombre 
de  ces  dernières  s'est  accru  avec  plus  de  rapidité. 
Dans  plusieurs  Etats  importants,  toutefois,  il 
n'existe  encore  qu'une  seule  école  normale  pu- 
blique ;  mais  il  n'est  probablement  aucun  État 
qui  ne  possède,  à  cette  heure,  un  ou  plusieurs 
établissements,  soit  publics,  soit  particuliers, 
pour  l'éducation  des  instituteurs. 

Architecture  scolaire.  —  On  ne  conteste  plus 
aujourd'hui  qu'une  chose  indispensable  pour  avoir 
une  bonne  école,  c'est  que  le  bâtiment  scolaire 
réunisse  les  conditions  requises  de  salubrité,  de 
bien-être,  de  commodité  et  de  convenance. 

Il  y  a  cinquante  ans,  l'état  des  maisons  d'école 
en  Amérique  était  des  moins  satisfaisants.  Un 
auteur  compétent  disait  à  ce  sujet  en  1832  : 
«  S'il  nous  fallait  désigner  le  plus  grand  défaut 
des  écoles  de  notre  pays  —  celui  qui  contribue 
le  plus,  directement  ou  indirectement,  à  retarder 
les  progrès  de  l'instruction  publique,  et  qui  ré- 
clame le  plus  promptement  des  réformes  radi- 
cales, —  nous  indiquerions  sans  hésiter  le  manque 
de  maisons  d'école  spacieuses  et  convenables.  » 
Un  autre  écrivain  de  la  même  époque,  non  moins 
autorisé,  a  dit  :  «  A  voir  dans  notre  pays  les  caba- 
nes obscures,  trop  étroites,  d'aspect  misérable, 
et  quelquefois  malpropres  et  répugnantes,  qu'on 
baptiso  du  nom  de  maisons  d'école,  on  dirait  que, 
pour  les  propriétaires  de  ces  locaux,  l'ôcole  repré- 
sente une  espèce  de  mal  nécessaire,  plutôt  qu'un 
lieu  où  les  enfants  devraient  se  rendre  volontaire- 
ment et  joyeusement.  » 

La  plus  ancienne    des    sociétés   pédagogiques 
existant  aux   Etats-Unis,  Y  American   In^titutc  of 
Instruction,  fit  faire  le  premier  pas  dans  la  voie 
des  réformes,  en  offrant  un  prix  au  meilleur  mé- 
moire   relatif  à  la   construction  des  maisons  dé- 
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cole;  ce  prix  fut  décerné  à  William  A.  Alcott,  du 
Connecticut,  lequel  rendit  plus  tard,  par  ses  ou- 
vrages sur  le  môme  sujet,  de  grands  services  à  la 
cause  de  l'enseignement.  Son  mémoire,  où  il  dé- 
crivait dans  le  plus  grand  détail  la  construction  et 
le  mobilier  d'une  école  rurale  modèle,  avec  ses 
dépendances,  fut  imprimé  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires,  et  fait  le  plus  grand  honneur  à 
son  auteur.  Les  instructions  qu'il  renferme  étaient 
de  beaucoup  en  avance  sur  ce  qui  existait  alors,  et 
la  plupart  d'entre  elles  ont  conservé  toute  leur  va- 
leur. Il  fixait  les  dimensions  d'un  bâtiment  pour 
50  élèves  à  40  pieds  de  long  sur  30  de  large  ;  la 
classe  devait  avoir  35  pieds  sur  30,  ce  qui  donnait 
une  surface  d'environ  19  pieds  carrés  par  élève. 
La  partie  la  plus  originale  de  ce  projet  était  peut- 
être  l'arrangement  des  sièges:  chaque  élève  devait 
avoir  son  pupitre  et  son  siège  à  lui  disposés  sur 
huit  rangées  de  sept.  Ce  système  des  pupitres  sé- 
parés, qui  est  maintenant  généralement  considéré 
comme  le  meilleur,  et  a  été  adopté  presque  par- 
tout, a  reçu  sa  première  application  dans  l'école 
de  Quincy  à  Boston,  en  1847.  Les  figures  accom- 
pagnant ce  mémoire,  et  représentant  le  rez-de- 
chaussée  de  la  maison  d'école  type  et  la  forme 
des  pupitres  et  des  chaises,  furent  probablement 
les  premiers  modèles  d'architecture  scolaire  qui 
aient  été  publiés  en  Amérique.  L'association  des 
instituteurs  du  comté  d'Essex,  au  Massachusetts, 
fit  paraître  un  essai  sur  le  même  sujet,  renfer- 
mant, avec  des  conseils  pratiques  sur  l'aménage- 
ment des  écoles,  des  observations  dignes  d'atten- 
tion adressées  aux  maîtres,  touchant  le  devoir  de 
veiller  au  bon  état  des  locaux,  et  de  les  préserver 
de  tous  dégâts. 

En  1838,  M.  Mann  rédigea  un  rapport  spécial  sur 
les  maisons  d'école,  qui  reçut  une  grande  publi- 
cité ;  mais  on  n'y  trouvait  rien  d'important  qui 
n'eût  déjà  été  dit  dans  les  deux  mémoires  indi- 
qués plus  haut.  Ce  rapport,  était  accompagné  de 
figures  représentant  le  type  d'une  école-modèle 
urbaine;  ce  type  offrait  deux  grands  halls  su- 
perposés, garnis  chacun  de  doubles  pupitres,  pour 
200  élèves,  mais  sans  locaux  spéciaux  à  chaque 
classe  ;  plus  tard,  on  le  modifia  en  y  ajoutant  de 
petites  salles  de  récitation,  dans  lesquelles  les  di- 
verses classes  se  rendaient  à  tour  de  rôle  pour 
réciter  leurs  leçons  ;  puis  enfin,  ce  type  fut  aban- 
donné et  remplacé  presque  partout  par  le  modèle 
actuel,  qui  contient  une  salle  de  classe  pour  chaque 
maître. 

Quelques  années  plus  tard  parut  le  volumineux 
ouvrage  de  Henry  Barnard  sur  l'architecture  sco- 
laire, qui  traite  des  négligences  et  des  erreurs 
dans  le  choix  de  l'emplacement,  la  construction  et 
l'ameublement  des  bâtiments  scolaires,  et  des 
principes  à  suivre  en  cette  matière  ;  il  contient 
beaucoup  de  plans  appropriés  aux  écoles  de  tous 
les  degrés,  des  modèles  de  mobilier,  d'utiles  in- 
dications sur  les  systèmes  de  chauffage  et  de 
ventilation.  Selon  l'expression  d'un  éminent  au- 
teur étranger,  a  ce  livre  a  inauguré  un  nouveau 
genre  de  littérature  pédagogique  >»  ;  il  a  grande- 
ment contribué  à  la  révolution  qui  s'est  accomplie 
dans  la  construction,  l'ornementation  et  l'ameu- 
blement des  édifices  scolaires  aux  Etats-Unis.  Plu- 
sieurs Etats  en  achetèrent  un  nombre  considérable 
d'exemplaires  pour  les  distribuer  dans  chaque 
district  scolaire. 

Depuis  l'apparition  de  ce  livre,  plusieurs  surin- 
tendants d'Etat  ont  rédigé  sur  le  môme  sujet  des 
rapports  destinés  au  public  scolaire  de  leur  res- 
sort ;  il  faut  citer,  parmi  ces  écrits,  un  ouvrage 
complet  et  admirable,  intitulé  i  Architecture  sco- 
laire en  Pensylvanie,  publié  en  18.r>5  par  les  soins 
du  gouvernement  de  cet  Etat,  et  rédigé  par  rémi- 
nent surintendant  de  l'instruction  publique,  Tho- 
mas St.  Burrows.  Il  contient  des  règles,  des  plans 


et  des  explications  détaillées  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne l'emplacement,  la  construction,  la  distribu- 
tion, le  chauffage,  la  ventilation  et  l'ameublement 
des  écoles  primaires,  dans  les  districts  ruraux,  les 
villages,  les  bourgs,  et  les  villes  granoos  et  petites. 
C'est  à  cet  excellent  manuel  qu'on  doit  en  grande 
partie  les  milliers  de  belles  maisons  d'école,  bâ- 
ties en  pierre,  en  briques  ou  en  bois,  qui  font 
l'ornement  du  paysage  dans  le  grand  Etat  de  Pen- 
sylvanie. 

Dans  ces  dernières  années,  l'argent  a  été  dé- 
pensé libéralement,  presque  avec  prodigalité, 
pour  élever  des  écoles  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire de  l'Union  ;  néanmoins  il  reste  place  encore 
pour  des  améliorations  relativement  au  mode  de 
chauffage,  d'éclairage  et  de  ventilation.  Ces  sujets 
ont  attiré  récemment  l'attention  des  spécialistes, 
et  nous  pouvons  espérer  que  d'importants  progrès 
sortiront  de  leurs  études. 

Le  double  bâtiment  neuf  affecté  aux  deux 
High  schools  latine  et  anglaise  à  Boston,  est  re- 
marquable par  la  combinaison  des  meilleurs  traits 
empruntés  aux  maisons  d'école  de  la  France,  de 
l'Allemagne  et  de  l'Amérique.  Toutes  les  classes 
ont  la  forme  d'un  carre  long,  l'estrade  du  professeur 
est  placée  à  l'une  des  extrémités  ;  la  lumière  n'ar- 
rive aux  élèves  que  par  la  gauche,  toutes  les  fenê- 
tres se  trouvant  sur  un  des  côtés  longs  de  la  pièce. 

Les  limites  de  cet  article  ne  nous  permettent 
pas  de  faire  l'historique  spécial  du  développement 
de  diverses  autres  parties  du  système  scolaire  ; 
par  exemple,  l'organisation  des  ressources  finan- 
cières ;  la  création  d'écoles  pour  les  aveugles,  les 
sourds-muets,  les  idiots;  les  associations  et  les 
publications  pédagogiques  ;  la  multiplication  et 
l'amélioration  des  livres  classiques  ;  la  fréquenta- 
tion obligatoire  des  écoles  et  les  lois  pour  la  ré- 
pression des  absences  ;  les  bibliothèques  gratuites 
scolaires  et  populaires,  etc. 

II.  Aperçu  du  système  actuel  d'écoles  publiques 
gratuites.  —  A  parler  strictement,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  Etats-Unis  possèdent  un  système  homo- 
gène d'écoles  publiques, puisque  chacun  des  38  Etats 
et  des  10  Territoires  a  son  organisation  particulière 
placée  sous  l'autorité  absolue  du  gouvernement  de 
l'Etat  ou  du  Territoire  ;  l'intervention  du  gouver- 
nement fédéral  dans  les  affaires  d'éducation  se 
borne  à  encourager  la  fondation  des  écoles  par  la 
concession  aux  Etats  de  terres  publiques  affectées 
à  cet  objet,  ainsi  qu'à  recueillir  et  à  répandre  des 
renseignements  utiles,  par  l'intermédiaire  du  Bu- 
reau national  d'éducation.  Mais,  si  le  mode  d'or- 
ganisation et  d'administration  dans  les  divers 
Etats  n'est  pas  ideutique,  il  présente  les  mêmes 
caractères  généraux,  le  même  esprit,  il  tend  par- 
tout au  même  but,  et,  à  ce  point  de  vue,  on  peut 
très  justement  parler  du  système  scolaire  des 
Etats-Unis.  Il  faut  se  rappeler,  cependant,  que  les 
Etats  du  Sud  sont,  sous  ce  rapport,  beaucoup 
moins  avancés  que  ceux  du  Nord,  bien  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  aient  fait  depuis  la  guerre  des 
progrès  encourageants.  Nous  devons  insister  aussi 
sur  ce  point,  que  les  subdivisions  de  chaque  Etat, 
comtés,  communes  ou  villes,  considérées  comme 
circonscriptions  administratives,  n'ont,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles,  d'autre  autorité  que  celle 
que  l'Etat  leur  accorde,  ni  d'autres  obligations 
que  celles  que  l'Etat  leur  impose;  l'autonomie 
dont  elles  jouissent  prend  toujours  sa  source  dans 
des  dispositions  constitutionnelles  ou  législatives. 

On  peut  caractériser  de  la  manière  suivante  les 
fonctions  respectives  de  l'Etat  et  des  municipalités 
à  l'égard  des  écoles  publiques  : 

«  L'Etat  établit  le  système  scolaire,  désigne  les 
divers  genres  d'écoles  que  doivent  entretenir  et 
administrer  les  autorités  publiques,  et  parfois  les 
principales  branches  de  l'enseignement  qui  y  scia 
donné  ;  il  décide  en  quelle  façon  les  districts  sco- 
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laires  seront  établis,  subdivisés  ou  réunis  à  d'au- 
tres, et  comment  les  taxes  scolaires  seront  levées 
par  eux  ou  pour  eux;  il  détermine  leur  organisa- 
tion, les  attributions  de  leurs  fonctionnaires,  la 
manière  de  choisir  ces  derniers  et  la  durée  de  leur 
office  ;  il  fixe  l'âge  scolaire  et  les  conditions  de  fré- 
quentation des  écoles  ;  et  dans  certains  cas  il 
prononce  sur  l'emploi  des  fonds  scolaires  prove- 
nant des  subventions  allouées  par  le  gouvernement 
fédéral.  Les  municipalités  organisent  les  dis- 
tricts scolaires  conformément  aux  lois  de  l'Etat, 
élisent  les  fonctionnaires  scolaires,  imposent  et 
perçoivent  les  taxes  dont  le  produit  est  destiné 
aux  écoles.  Les  fonctionnaires  scolaires  locaux 
examinent  et  nomment  les  instituteurs,  et  fixent 
le  chiffre  de  leurs  traitements,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  été  décidé  autrement;  ils  font  construire  les 
maisons  d'écoles,  procurent  ie  matériel  scolaire 
nécessaire,  prescrivent  les  règlements  à  observer 
pour  les  études  et  la  discipline,  et  administrent 
les  écoles.» 

C'est  en  exécution  des  volontés  de  la  législature 
de  chaque  État  que  l'enseignement  est  organisé  dans 
les  écoles  publiques.  L'Etat  commande;  les  corps 
constitués,  dans  chaque  localité,  quel  que  soit  le 
titre  qu'on  leur  donne,  exécutent  ce  commande- 
ment ;  et  la  surveillance  générale  du  système  est 
exercée  par  l'Etat. 

Bureau  national  d'éducation  à  Washington. 
—  Ce  Bureau  a  été  créé  par  un  Act  du  Congrès, 
en  date  du  2  mars  1867.  Ses  attributions  sont 
déterminées  aans  cet  acte  de  la  manière  suivante: 
«  Recueillir  les  faits  et  documents  statistiques  pro- 
pres à  faire  connaître  la  situation  et  les  progrès 
de  l'éducation  dans  les  Etats  et  Territoires  ;  et 
répandre  dans  le  pays  les  informations  relatives  à 
l'organisation  des  écoles  et  aux  méthodes  d'en- 
seignement qui  pourront  aider  le  peuple  des 
Etats-Unis  à  établir  et  à  maintenir  un  bon  sys- 
tème d'écoles,  ou  servir  autrement  à  la  cause  de 
l'éducation.  » 

Le  Bureau  n'est  aucunement  une  agence  admi- 
nistrative; il  n'est  revêtu  d'aucune  autorité  sur  la 
direction  des  écoles  dans  les  divers  Etats.  Son 
action  se  borne  à  recueillir  et  à  publier  des  ren- 
seignements, mais  le  champ  de  ses  recherches 
n'est  pas  limité  :  aussi  les  publications  du  Bureau 
renferment-elles,  à  côté  des  rapports  sur  l'état 
de  l'instruction  publique  aux  Etats-Unis,  de  nom- 
breux et  utiles  détails  sur  les  méthodes  em- 
ployées et  les  résultats  obtenus  à  l'étranger. 
Outre  ses  rapports  annuels,  le  Bureau  fait  pa- 
raître des  écrits  portant  le  titre  général  de 
Circulaires  de  renseignements.  Un  des  résultats 
de  son  activité  a  été  la  formation  d'une  biblio- 
thèque pédagogique  qui  est  peut-être  la  plus 
riche  que  l'on  connaisse.  Les  ouvrages  rassem- 
blés sont,  aussi  promptement  que  le  permettent 
le  temps  et  les  ressources  dont  le  Bureau  dispose, 
reliés,  classés  et  disposés  de  façon  à  faciliter  les 
recherches  qu'on  pourrait  vouloir  entreprendre. 
Le  Bureau  a  créé  un  musée  pédagogique ,  où 
sont  exposés  des  modèles  d'architecture,  de  mo- 
bilier et  de  matériel  scolaire,  ainsi  que  toute 
espèce  d'appareils  et  d'instruments  destinés  à 
l'enseignement. 

Le  Bureau  relève  du  département  fédéral  de 
l'intérieur  ;  il  est  composé  d'un  chef  portant  le 
titre  de  commissaire  de  l'éducation,  nommé  par 
le  président  des  Etats-Unis  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  Sénat,  et  d'un  personnel  de  collabo- 
rateurs et  d'employés  choisis  par  ce  commissaire. 
V  Act  en  vertu  duquel  le  Bureau  a  été  établi 
prescrit  au  commissaire  de  présenter  chaque  année 
au  Congrès  un  rapport  contenant  les  résultats  de 
ses  travaux  et  de  ses  recherches,  ainsi  qu'un  ex- 
posé des  faits  et  des  recommandations  les  plus 
propres,  dans  son  opinion,  à  remplir  le  but  pour 


lequel  le  Bureau  a  été  créé.  Pour  obéir  à  cotte 
règle,  le  premier  commissaire,  M.  Henry  Barnard, 
présenta  un  volumineux  rapport,  rempli  de  détails 
importants  sur  des  sujets  pédagogiques  ;  mais  il 
n'avait  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  réunir 
des  renseignements  permettant  de  présenter  un 
tableau  d'ensemble  de  la  situation  et  les  progrès 
de  l'instruction  dans  tout  le  pays. 

Le  commissaire  actuel,  le  général  John  Eaton, 
qui  occupe  ce  poste  depuis  1870  et  y  a  fait  preuve 
de  beaucoup  d'énergie  et  d'une  grande  sûreté  de 
jugement,  a  fait  paraître  une  série  de  rapports 
annuels  sur  l'enseignement  public  aux  Etats-Unis 
à  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  branches  ;  il  a 
publié,  de  plus,  sous  le  titre  de  Circulaires  de 
renseignements y  de  nombreuses  brochures  traitant 
de  sujets  spéciaux.  La  distribution  de  ces  docu- 
ments, imprimés  aux  frais  du  trésor  public  fédéral, 
se  fait  gratuitement  dans  le  pays  tout  entier,  ainsi 
qu'à  l'étranger. 

Tous  les  amis  de  l'instruction  publique  recon- 
naissent que  le  concours  du  Bureau  d'éducation 
ne  peut  qu'être  extrêmement  utile  au  progrès  de 
l'enseignement  populaire  ;  et  cependant  une  op- 
position systématique,  qui  appréhende  à  tort  de 
le  voir  empiéter  sur  les  «  droits  des  Etats  »  et 
tendre  à  devenir  une  autorité  centrale  en  matière 
d'enseignement,  s'est  manifestée  contre  lui  jus- 
qu'à présent  au  sein  du  Congres  ;  il  en  résulte 
que,  faute  d'une  subvention  suffisante,  il  n'a  pu 
effectuer  encore  tout  le  bien  qu'on  en  peut 
attendre. 

Création  et  organisation  des  écoles.  —  L'Etat, 
après  avoir  désigné  et  établi  les  divers  corps,  mu- 
nicipaux ou  autres,  qui  sont  chargés  de  l'entretien 
et  de  la  direction  des  écoles  situées  sur  son  terri- 
toire, leur  impose  un  minimum  d'obligations  qui 
se  rattachent  à  ces  fonctions. 

Le  plus  souvent,  c'est  à  la  commune  (town) 
qu'est  confiée  la  responsabilité  de  l'instruction 
publique  ;  du  moins,  il  en  est  ainsi  dans  les  Etats 
les  plus  avancés  sous  le  rapport  de  l'enseigne- 
ment, l'expérience  ayant  démontré  que  le  district 
scolaire  (c'est-à-dire  la  fraction  de  la  commune 
dont  la  population  forme  le  ressort  d'une  seule 
école)  constitue  une  subdivision  trop  petite,  tan- 
dis que  le  comté  a  une  étendue  trop  considé- 
rable. Toutefois,  dans  quelques  Etats,  l'unité  ter- 
ritoriale scolaire  est  appelée  district,  même  lors- 
qu'elle embrasse  une  commune  ou  une  ville  tout 
entière.  Les  obligations  essentielles  auxquelles 
sont  assujetties  les  communes  (tow)is)  consistent 
à  établir  et  à  maintenir  en  activité,  durant  six 
mois,  plus  ou  moins,  un  nombre  d'écoles  élé- 
mentaires suffisant  pour  recevoir  tous  les  enfants 
de  la  circonscription  en  âge  de  les  fréquenter  ;  à 
n'employer  que  des  maîtres  pourvus  de  certificats 
d'aptitude  ;  et  à  veiller  à  ce  qu'ils  enseignent  l'or- 
thographe, la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la 
grammaire,  la  géographie  et  l'histoire  des  Etats- 
Unis.  Les  autorités  municipales  sont  tenues,  en 
outre,  de  présenter  au  gouvernement  de  l'Etat  des 
rapports  statistiques  et  administratifs. 

Quelques  Etats  ont  ajouté  au  programme  des 
études,  à  titre  tantôt  obligatoire,  tantôt  facultatif: 
l'algèbre,  la  musique  vocale,  l'agriculture,  la  phy- 
siologie et  l'hygiène  ;  d'autres  laissent  aux  conseils 
scolaires  locaux  la  faculté  de  joindre  aux  branches 
obligatoires  de  l'enseignement  celles  qui  leur 
paraîtront  convenables.  Il  est  probable  aussi  qu'il 
n'existe  nulle  part  de  restrictions  apportées  à 
l'augmentation  éventuelle  du  nombre  des  mois 
formant  l'année  scolaire. 

Ces  mêmes  obligations  sont  aussi  imposées  aux 
villes  {cities),  ainsi  qu'aux  bourgs  et  villages 
constitués  en  municipalités  (incorporated  villages 
and  boroughs).  La  sanction  de  ces  obligations  est 
une  amende  ;  mais  il  est  bien  rare   que   les  me- 
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sures  coercitivcs  deviennent  nécessaires.  Il  arrive 
souvent,  au  contraire,  que  les  communautés  locales 
dépassent  les  bornes  exigées  par  l'Etat  pour  l'or- 
ganisation de  l'instruction  populaire,  et  cela  à  pro- 
portion que  la  richesse  et  l'intelligence  y  sont 
plus  développées.  Les  communes  et  les  villes  ont 
le  droit  de  s'imposer  pour  entretenir  des  écoles 
supérieures  (high  schools)  ;  aussi  en  trouve-t-on 
dans  presque  toutes  les  municipalités  comptant 
plus  de  4  000  habitants.  Au  Massachusetts,  l'éta- 
blissement des  high  schools  est  obligatoire  dans 
toutes  les  communes  contenant  500  familles  ;  on 
y  enseigne  l'histoire  universelle,  la  tenue  des 
livres,  l'arpentage,  la  géométrie,  la  physique,  la 
chimie,  la  botanique,  la  constitution  de  l'Etat  et 
celle  des  Etats-Unis,  et  le  latin.  Dans  les  com- 
munes de  4  000  habitants  et  au-dessus  ,  les 
maîtres  des  high  schools  doivent  être  capables 
d'enseigner,  en  outre,  le  grec  et  le  français,  l'as- 
tronomie, la  géologie,  la  rhétorique,  la  logique, 
la  psychologie,  la  morale  et  l'économie  politique. 
Le  nombre  total  des  high  schools,  dans  l'Etat  de 
Massachusetts,  est  de  212,  dont  43  sont  entrete- 
nues par  des  communes  qui  n'y  sont  pas  as- 
treintes par  la  loi.  Les  municipalités  possédant 
des  high  schools  contiennent  à  peu  près  les  neuf 
dixièmes  de  la  population  totale  de  cet  Etat. 

Les  écoles  rurales  ne  sont  ordinairement  pas 
divisées  en  classes  séparées  ;  les  élèves  de  tout 
âgo  sont  réunis  dans  la  même  salle  et  reçoivent 
l'enseignement  du  même  maître.  Dans  les  villes, 
au  contraire,  les  écoles  sont  divisées  en  classes 
(graded),  de  manière  que  les  élèves  confiés  à 
chaque  maître  soient  à  peu  près  de  même  âge  et 
de  même  force.  Dans  ceux  des  villages  où  le 
nombre  des  maîtres  attachés  à  l'école  varie 
entre  deux  et  cinq  ou  six,  le  système  des 
classes  graduées  est  mis  en  pratique  autant  qu'il 
«st  possible,  mais  le  classement  des  élèves  est 
nécessairement  plus  imparfait  que  dans  les 
villes. 

Les  écoles  des  villes  et  des  villages  restent 
ouvertes  environ  dix  mois  de  l'année,  tandis  que 
celles  des  districts  ruraux  ne  le  sont  guère  plus 
de  six  mois  en  moyenne.  Cet  avantage  et  celui 
de  la  division  en  classes  permettent  évidemment 
aux  premières  d'obtenir  un  degré  d'instruction 
beaucoup  plus  élevé. 

Dans  les  écoles  graduées,  le  cours  d'instruction 
élémentaire  est  généralement  divisé  en  huit  de- 
grés, comprenant  huit  années  d'études,  pour  les 
enfants  de  6  à  14  ans.  Les  trois  ou  quatre  pre- 
miers degrés  s'appellent  classes  primaires  [pri- 
manj  grades),  et  les  autres  classes  de  grammaire 
(grammar  grades)  ;  ces  deux  divisions  sont  sou- 
vent désignées  respectivement  sous  le  nom 
d'écoles  primaires  et  d'écoles  de  grammaire  (pri- 
mary  schools  et  grammar  schools).  Les  classes 
primaires  et  les  classes  de  grammaire  sont  sou- 
vent réunies  dans  le  même  bâtiment,  sous  la  di- 
rection du  même  principal.  Mais,  dans  la  ville  de 
New-York,  même  quand  les  deux  divisions  sont 
réunies  dans  le  même  bâtiment,  chacune  d'elles  a 
un  principal  particulier.  A  Boston,  par  contre, 
quoique  les  locaux  puissent  être  distincts,  un 
seul  principal  dirige  la  division  primaire  et  la 
division  de  grammaire. 

La  durée  des  études  dans  les  high  schools  varie 
de  trois  à  cinq  ans  ;  elle  est  le  plus  souvent  de  trois 
ans.  11  est  de  règle  que  les  élèves  ne  peuvent  y 
être  admis  qu'après  avoir  suivi  avec  fruit  le  cours 
complet  d'enseignement  prescrit  pour  la  grammar 
school. 

Nulle  part  les  écoles  enfantines  [infant  schools) 
ne  font  partie  du  système  d'instruction  publique, 
si  ce  n'est  peut-être  à  Saint-Louis,  où  la  muni- 
cipalité entretient  un  certain  nombre  de  jardins 
d'enfants. 

1re  Partie. 


De  nombreuses  écoles  du  soir,  du  degré  élé- 
mentaire ou  supérieur,  sont  entretenues  aux  frais 
des  contribuables.  Dans  un  Etat  au  moins,  la  loi 
oblige  les  villes  et  communes  de  10  000  habitants 
à  entretenir  des  classes  du  soir  pour  le  dessin  in- 
dustriel. 

Toute  personne  a  le  droit  d'ouvrir  des  écoles 
privées;  l'Etat  n'exerce  sur  ces  établissements 
aucune  surveillance,  et  se  contente  de  leur  de- 
mander chaque  année  un  simple  rapportstatistique. 

Les  divers  Etats  pourvoient  aussi  libéralement 
à  l'établissement  et  à  l'entretien  d'écoles  spéciales 
pour  l'instruction  des  aveugles,  des  sourds-muets 
et  des  idiots. 

Les  écoles  normales,  qui  forment  aujourd'hui  une 
partie  indispensable  du  système  d'enseignement 
public,  se  sont  multipliées  rapidement  dans  les 
dernières  années.  En  1870,  il  y  en  avait  53,  et  en 
1880  le  nombre  s'en  était  élevé  à  220  (100  pu- 
bliques, 114  privées).  Mais  il  existe  entre  les 
Etats  des  différences  sensibles,  quant  aux  sommes 
consacrées  aux  institutions  de  cette  espèce.  L  Etat 
et  la  ville  de  New-York  donnent  ensemble  pour 
cet  objet  231  000  dollars  par  an,  tandis  que  le 
grand  Etat  d'Ohio  ne  donne  absolument  rien, 
quoique  le  système  scolaire  de  cet  Etat  puisse  être 
rangé,  sous  beaucoup  de  rapports,  au  nombre  des 
meilleurs;  plusieurs  des  villes  de  l'Ohio  entretien- 
nent des  écoles  normales  municipales,  et  il  y  existe 
aussi  plusieurs  bonnes  écoles  normales  privées. 

Administration  des  écoles.  —  Comme  il  n'y 
a  pas  deux  Etats  où  le  système  d'administration 
des  écoles  soit  identique,  et  comme  il  serait 
impossible  de  les  décrire  tous,  il  est  néces- 
saire, afin  de  donner  une  idée  générale  de  la 
manière  dont  sont  dirigées  les  affaires  de  l'in- 
struction publique,  de  présenter  au  lecteur,  non 
pas  le  tableau  de  l'une  des  organisations  exis- 
tantes, mais  un  type  comprenant  les  traits  essen- 
tiels des  systèmes  dominants,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  appliqués  dans  le  plus  grand  nombre 
d  Etats  ;  en  un  mot,  un  type  général.  Cela  fait,  il 
ne  sera  pas  difficile  d'indiquer  les  points  caracté- 
ristiques par  lesquels  certains  Etats  s'écartent  de 
ce  type,  selon  que  leur  système  d'organisation  lui 
est  supérieur  ou  inférieur. 

Le  corps  des  fonctionnaires  scolaires  est  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 

1°  Un  surintendant  d'Etat  de  l'instruction  pu- 
blique (State  superintendent  of public  i?is  truc  (ion), 
élu  par  le  peuple  ou  nommé  par  les  autorités  de 
l'État  pour  un  terme  de  quatre  ans  ; 

2°  Un  conseil  d'éducation  de  l'État  (State  Boardof 
Education)  composé  du  gouverneur  de  l'État,  du 
surintendant  d'État,  et  de  trois  des  principaux 
fonctionnaires  civils  de  l'État  ; 

3°  Des  surintendants  de  comté  (county  super- 
intendents)  élus  par  le  peuple  pour  le  terme  de 
deux  ans; 

4°  Dans  chaque  commune  (town),  des  trus- 
tées ou  administrateurs  au  nombre  de  trois,  élus 
par  le  peuple  pour  le  terme  de  trois  ans,  chaque 
année  l'un  des  trustées  en  fonction  sortant  de 
charge  ; 

5°  Dans  chaque  district  (district),  des  directeurs 
(directors)  au  nombre  de  trois,  élus  par  le  peuple 
pour  le  terme  de  trois  ans,  chaque  année  l'un  des 
directeurs  en  fonction  sortant  de  charge; 

6°  Dans  chaque  ville  (city),  un  conseil  d'éduca- 
tion (city  boardof  éducation),  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  érus  par  le  peuple  pour  le  terme 
de  trois  ans,  et  renouvelables  par  tiers  chaque 
année; 

1°  Dans  chaque  ville,  outre  le  conseil  d'éd  ca- 
tion, un  surintendant  [city  superi?itendent)  élu  par 
ce  conseil  pour  le  terme  de  trois  ans. 

Le  mode  d'élection  et  la  durée  du  mandat  des 
personnes  chargées  de  veiller  aux  intérêts  de  re- 
fit 
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ducation  publique,  constituent  sans  contredit  le 
problème  le  plus  important  et  le  plus  difficile  à 
résoudre  que  soulève  aux  États-Unis  la  question 
de  l'enseignement.  Si  l'on  pouvait  arriver  à  faire 
confier  toujours  cet  emploi  aux  hommes  les  plus 
capables,  on  aurait  certainement  assuré  la  réalisa- 
tion de  la  plus  grande  somme  de  progrès  possible, 
et  tel  est  sans  nul  doute  l'idéal  que  doit  se  pro- 
poser tout  gouvernement  en  matière  d'éducaiion. 
Dans  les  tentatives  faites  depuis  un  demi-siècle 
pour  résoudre  ce  problème,  les  États  et  les  munici- 
palités ont  fait  de  nombreuses  expériences,  d'où 
l'on  peut  tirer  deux  leçons  instructives  : 

1»  Il  est  maintenant  évident  à  tous  les  yeux  que 
là  où  les  écoles  ont  été  livrées  exclusivement  à  l'au- 
torité des  districts  scolaires  —  subdivisions  des 
communes  (towns), —  sans  contrôle  ni  direction  de 
la  part  des  autorités  supérieures  de  la  commune, 
du  comté  ou  de  l'État,  c'est-à-dire  là  où  la  décen- 
tralisation a  été  poussée  le  plus  loin,  les  résultats 
ont  été  les  moins  satisfaisants; 

2°  Il  n'est  pas  moins  évident,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  parti- 
culièrement ceux  de  l'ordre  supérieur,  que  ce  sont 
ceux  qui  ont  été  élus  par  le  vote  populaire,  et 
pour  de  courtes  périodes,  qui  ont  rendu  le  moins 
de  services.  Et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord, 
les  fonctionnaires  ainsi  élus  ont  trop  souvent  été 
choisis  sans  qu'on  eût  suffisamment  égard  à  leurs 
aptitudes;  ensuite,  quelque  capables  qu'ils  pus- 
sent être,  la  trop  courte  durée  de  leurs  fonctions 
a  paralysé  en  grande  partie  leurs  efforts.  Du  reste, 
on  ne  peut  nier  qu'aux  États  Unis,  où  règne  sans 
partage  la  démocratie,  et  où  d'autre  part  certaines 
régions  comptent  encore  une  grande  proportion 
d'électeurs  peu  éclairés,  l'excès  de  la  centralisa- 
tion ne  présente  moins  de  dangers  que  lexcès 
contraire. 

La  condition  même  des  choses  rendit  presque 
partout  nécessaire,  lors  du  premier  établisse- 
ment des  écoles,  d'avoir  recours  au  mécanisme 
très  simple  qu'offrait  le  système  de  la  plus  com- 
plète décentralisation.  Dans  les  plus  anciens 
Etats,  ce  fut  la  commune  d'abord,  et  plus  tard  le 
district,  qui  eut  la  direction  des  écoles  ;  dans  les 
Etats  de  formation  récente,  on  s'en  remit  généra- 
lement aux  districts.  Depuis  le  début  de  l'ère 
des  réformes,  la  plupart  des  progrès  accomplis  ont 
été  dus  à  un  accroissement  de  centralisation  dans 
l'administration.  Peut-être  n'existe-t-il  encore  au- 
cun Etat  de  l'Union  où  le  système  soit  suffisamment 
centralisé.  D'autre  part,  si  les  écoles  avaient  à  l'ori- 
gine été  fondées  et  administrées  par  une  autorité 
centrale,  il  est  probable  que  le  procès  de  leur  déve- 
loppement aurait  nécessairement  exigé,  dans  une 
certaine  mesure,  l'application  du  principe  de 
coopération  locale  et  d'autonomie.  L'expérience 
seule  peut  déterminer  suivant  quelle  proportion 
l'autorité  et  la  responsabilité  devraient  être  ré- 
parties, d'après  la  situation  particulière  de  chaque 
Etat.  Quelques  Etats  ont  conservé  le  système  fâ- 
cheux de  l'élection  biennale  du  surintendant  par 
le  suffrage  universel,  ce  qui  ôte  à  ce  fonctionnaire 
toute  possibilité  de  se  rendre  vraiment  utile. 

La  Pensylvanie  nous  paraît  avoir  réussi  à  com- 
biner heureusement  l'action  directe  du  peuple 
avec  celle  de  l'autorité  centrale,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d'élection  des  fonctionnaires, 
que  la  délimitation  de  leurs  devoirs.  Le  surinten- 
dant d'État  est  nommé  par  le  gouverneur  pour 
quatre  ans;  les  surintendants  àe  comté  sont  élus 
pour  trois  ans  par  des  conventions  de  délégués 
représentant  les  conseils  scolaires  communaux 
{town  boards)  de  chaque  comté;  enfin,  les  membres 
de  ces  conseils  scolaires  communaux,  au  nombre 
de  six  pour  chaque  conseil,  sont  élus  par  le  peuple, 
et  restent  en  fonctions  trois  ans,  deux  d'entre  eux 
étant  remplacés  chaque  année.  Cet  Eut  n'a  pas  Ho 


districts  dans  le  sens  où  ce  mot  a  été  employé 
plus  haut;  chaque  commune  (tow?i),  bourg  (6o- 
rough)  ou  ville  [city)  y  forme  un  district  scolaire. 

Si  l'organisation  scolaire  de  la  Pensylvanie  est 
parvenue  à  un  haut  point  de  perfection,  il  faut 
l'attribuer  aux  réformes  dues  à  la  sagesse  et 
à  l'esprit  pratique  du  surintendant  d'État,  M.  J* 
P.  Wickersham.  Voici  comment  ce  fonctionnaire 
parle  de  l'élection  des  conseils  scolaires  commu- 
naux par  le  peuple  dans  son  Manuel  de  lois  et 
décisions  scolaires  :  «  Le  choix  des  conseils  sco- 
laires est  un  des  devoirs  les  plus  importants  qu'un 
citoyen  puisse  être  appelé  à  remplir,  puisqu'il 
constitue  la  délégation  à  d'autres  de  son  autorité 
et  de  ses  droits  paternels,  en  ce  qui  concerne  la 
culture  que  ses  enfants  reçoivent  dans  l'école.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'élire  des  agents  chargés- 
de  lever  des  impôts,  de  louer  ou  de  laire  bâtir  des 
maisons  d'école,  mais  de  choisir  ceux  qui,  par  le 
moyen  des  écoles,  formeront  l'intelligence  et  le 
cœur  de  la  génération  naissante.  Les  citoyens,  et 
comme  pères  et  comme  patriotes,  devraient  donc 
toujours  veiller  à  ce  que  cet  emploi  ne  fût  confié 
qu'à  des  hommes  capables.  Il  faudrait  avoir  égard 
au  passé,  en  réélisant  les  conseillers  qui  se  se- 
raient acquittés  de  leurs  devoirs  fidèlement  et 
consciencieusement;  il  ne  faudrait  pas  moins  avoir 
en  vue  la  question  sérieuse  de  l'avenir,  et  ne 
jamais  permettre  qu'aucune  considération  politique 
ou  autre  servît  de  prétexte  pour  introduire,  dans 
ce  poste  capital,  des  gens  qui  n'en  seraient  pas 
dignes.  » 

Dans  l'ordre  historique,  l'institution  des  surin- 
tendants de  comté  est  d'une  date  postérieure  à 
celle  des  surintendants  d'Etat.  Cet  organe  intermé- 
diaire entre  l'autorité  de  l'Etat  et  l'autorité  muni- 
cipale a  été  d'une  grande  utilité,  et  on  le  regarde 
aujourd'hui  comme  indispensable  au  bon  fonction- 
nement d'un  système  complet  d'administration  sco- 
laire. Touteîois,  on  n'a  pas  su  en  tirer  tous  les  ser- 
vices qu'on  peut  en  attendre  :  lorsque  le  surinten- 
dant de  comté  est  élu  par  le  vote  populaire,  et  que  la 
durée  de  ses  fonctions  est  restreinte  au  terme  de 
deux  ans,  les  résultats  ont  laissé  beaucoup  à  dé- 
sirer. C'est  la  Pensylvanie  qui  présente,  croyons- 
nous,  les  conditions  les  plus  satisfaisantes  sous  ce 
rapport. 

Au  Massachusetts,  le  fonctionnaire  chargé  de 
représenter  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'instruction 
publique  est  nommé  pour  le  conseil  d'éducation 
de  l'Etat,  en  réalité  par  une  période  indétermi- 
née, quoique  chaque  année  il  soit  soumis  pour  la 
forme  à  une  nouvelle  élection.  Ce  poste  n'a  été 
occupé  que  par  quatre  titulaires  en  quarante  ans  : 
aucun  autre  Etat  n'offre  un  pareil  exemple  de  sta- 
bilité dans  l'exercice  de  ces  hautes  fonctions.  Les 
conseils  communaux  d'administration  des  écoles,, 
appelés  comités  scolaires  {school  commit tees),  y 
sont  bien  organisés;  ils  sont  formés,  suivant  les 
besoins  de  la  commune,  de  trois,  six  ou  neuf 
membres  nommés  pour  trois  ans  par  le  peuple. 
Mais  il  reste,  pour  compléter  l'organisation  admi- 
nistrative, à  créer  au  Massachusetts  l'institution 
des  surintendants  de  comté.  Cette  lacune  se  re- 
trouve dans  tous  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre ;  dans  quelques-uns,  cependant,  l'institution 
a  fonctionné  durant  un  certain  temps,  mais  peut- 
être  dans  des  conditions  trop  peu  favorables  pour 
que  cette  tentative  réussît.  Du  reste,  le  besoin  de 
cette  institution  se  fait  moins  sentir  dans  cette 
région  que  dans  d'autres,  vu  la  composition  gé- 
néralement excellente  des  comités  scolaires  mu- 
nicipaux. 

Dans  les  villes  (cities),  les  conseils  scolaires,, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne  et  de  quel- 
ques pouvoirs  qu'ils  soient  revêtus,  sont  ordinaire- 
ment établis  en  vertu  des  dispositions  contenues- 
dans  les  chartes  d'incorporation  de  ces  villes,  ou 
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de  statuts  spéciaux  qui  leur  sont  appliques  d'après 
le  rang  qu'elles  occupent  sous  le  rapport  du  cliiflYe 
de  la  population.  Quelques-unes  des  plus  consi- 
dérables, comme  New-York  et  Philadelphie,  pos- 
sèdent, outre  le  conseil  scolaire  de  la  cité,  des 
comités  de  quartier  correspondant  aux  comités 
des  districts  scolaires  des  comtés. 

Les  conseils  scolaires  des  villes  sont  générale- 
ment élus  par  le  peuple  pour  deux  ou  trois  ans, 
sauf  dans  quelques  grandes  villes  où,  ce  système 
n'ayant  pas  réussi,  on  y  a  substitué  la  nomination 
par  le  maire,  par  les  juges  des  cours  de  justice 
ou  par  le  conseil  municipal.  Le  nombre  des  mem- 
bres des  conseils  scolaires  varie  de  six  à  cin- 
quante. 

Les  surintendants  des  villes  sont  élus  pour  un 
ou  deux  ans,  par  les  conseils  scolaires. 

La  direction  effective  des  écoles  est  tout  entière 
entre  les  mains  des  conseils  scolaires  des  villes  et 
des  communes,  dont  les  pouvoirs  et  les  obliga- 
tions sont  réglés  par  la  loi.  Excepté  dans  les  Etats 
où  les  districts  conservent  un  certain  degré  d'au- 
tonomie, c'est  le  conseil  scolaire  municipal  qui 
loue  ou  fait  construire  les  maisons  d'école,  qui 
choisit  les  maîtres,  prescrit  les  cours  d'études  et 
le  classement  des  élèves,  choisit  les  livres  classi- 
ques et  fait  tous  les  règlements  relatifs  à  l'ad- 
ministration des  écoles.  Le  conseil  d'éducation 
de  l'Etat  n'a  généralement  qu'une  autorité  très 
limitée;  nulle  part  il  n'exerce  un  pouvoir  diri- 
geant; ses  attributions  principales  sont  l'adminis- 
tration des  écoles  normales  de  l'Etat,  ainsi  que 
du  fonds  scolaire  de  l'Etat  ;  il  aide  en  outre 
le  surintendant  d'Etat  de  ses  conseils  et  de  son 
appui. 

En  règle  générale,  les  surintendants  d'Etat,  de 
comtés  ou  de  villes,  ne  sont  investis  que  de  pou- 
voirs très  restreints;  on  leur  demande  d'agir  plu- 
tôt par  leurs  conseils  et  leur  influence  que  par 
leur  autorité.  Ils  exercent,  il  est  vrai,  dans  une 
certaine  limite,  des  fonctions  executives  et  diri- 
geantes; et  il  y  a  une  tendance  à  accroître  leurs 
attributions  sous  ce  rapport.  Les  surintendants 
des  villes  examinent  les  instituteurs,  soit  seuls, 
soit  avec  l'assistance  d'autres  examinateurs;  ils 
inspectent  les  écoles,  veillent  au  choix  des  bonnes 
méthodes,  et  exercent  d'une  façon  générale  les  at- 
tributions que  leur  délèguent  les  conseils  scolai- 
res. Les  surintendants  de  comtés  examinent  éga- 
lement les  instituteurs,  inspectent  les  écoles, 
président  des  assemblées  d'instituteurs,  de  mem- 
bres des  conseils  scolaires  municipaux,  ou  de 
citoyens  en  général,  où  sont  discutées  des  ques- 
tions pédagogiques.  Us  reçoivent  les  rapports 
des  municipalités  qu'ils  transmettent  au  surin- 
tendant d'Etat.  Ce  dernier  a  la  surveillance  des 
actes  des  surintendants  de  comté  ;  dans  quelques 
Etats,  en  Pensylvanie  par  exemple,  il  a  le  droit  de 
les  révoquer  et  de  pourvoir  temporairement  à 
leur  remplacement.  Il  donne  son  avis  aux  admi- 
nistrations locales  pour  l'interprétation  et  l'ap- 
plication des  lois  scolaires,  et  décide  en  dernier 
ressort  lorsqu'il  s'élève  quelque  contestation  au 
sujet  de  leur  exécution.  Il  répartit  et  distribue 
entre  les  comtés  et  les  municipalités  les  sub- 
ventions de  l'Etat  et  le  produit  du  fonds  scolaire. 
Il  est  tenu  de  visiter  quelques-unes  des  écoles  de 
chaque  partie  de  l'Etat,  afin  de  s'assurer  person- 
nellement de  la  situation  et  des  progrès  de  l'orga- 
nisation scolaire  ;  d'assister,  autant  que  possible, 
aux  réunions  d'instituteurs  qui  ont  lieu  dans 
chaque  comté  ;  et  généralement  ces  fonctionnaires 
profitent  de  l'occasion  que  peuvent  leur  offrir  les 
assemblées  populaires  pour  communiquer  direc- 
tement avec  les  citoyens  et  chercher  ainsi  à  agir 
sur  l'opinion  publique.  Mais  c'est  surtout  dans  le 
domaine  de  la  législation  scolaire  que  l'action  des 
surintendants  d'Etat  a  été  efficace  et  profitable  ; 


c'est  à  leurs  efforts  que  l'on  doit  en  grande  partie 
les  améliorations  législatives  réalisées  depuis 
quarante  ans  dans  l'organisation  des  écoles. 

Comme  on  le  comprendra  aisément,  la  condition 
des  écoles  des  villes  est  relativement  beaucoup 
plus  satisfaisante  que  celle  des  écoles  des  campa- 
gnes ;  et  ce  résultat  est  dû  surtout  à  la  surveil- 
lance plus  efficace  exercée  sur  les  écoles  des  villes, 
giàce  au  ministère  des  surintendants.  Depuis  bien 
des  années,  toutes  les  grandes  villes  possèdent 
an  fonctionnaire  de  ce  genre;  il  n'y  a  qu'une 
exception  remarquable,  celle  de  Philadelphie; 
aussi  cette  ville  passe-t-elle  pour  s'être  laissé 
distancer  par  les  autres  sous  le  rapport  du  pro- 
grès scolaire.  Même  les  plus  petites  villes,  celles 
qui  ne  comptent  pas  plus  de  huit  ou  dix  mille  ha- 
bitants, possèdent  généralement  un  surintendant. 
Les  attributions  de  ce  fonctionnaire  varient  beau- 
coup selon  l'importance  de  la  cité.  Dans  les  petites 
villes,  il  s'occupe  ordinairement  de  tous  les  dé- 
tails de  l'administration,  fait"  les  achats  de  com- 
bustible, veille  aux  réparations  des  bâtiments, 
examine  les  candidats  à  l'emploi  d'instituteur, 
visite  les  écoles,  engage  les  instituteurs  et  pré- 
pare leurs  feuilles  d'émargement,  etc.;  mais 
toujours  sous  l'autorité  et  la  direction  du  conseil 
scolaire.  Dans  les  grandes  villes,  ses  fonctions 
ont  un  caractère  plus  général,  les  détails  d'ad- 
ministration étant  confiés  à  d'autres  fonction- 
naires. Dans  certains  cas,  il  a  un  ou  plusieurs 
auxiliaires  ;  à  New-York,  le  nombre  de  ces  der- 
niers est  de  sept. 

De  même  que,  dans  le  domaine  de  l'Etat,  les 
services  du  surintendant  consistent  principalement 
dans  la  direction  qu'il  réussit  à  donner  à  l'action 
législative,  de  même  l'expérience  a  prouvé  que  le 
plus  grand  service  que  puissent  rendre  les  surin- 
tendants des  villes  consiste  à  diriger  dans  la 
bonne  voie  l'action  des  conseils  scolaires. 

L'énumération  des  attributions  des  surinten- 
dants de  la  ville  deWashington  (qui  sont  au  nombre 
de  deux,  l'un  pour  les  écoles  blanches,  l'autre 
pour  les  écoles  de  couleur)  peut  servir  a  donner 
une  idée  générale  de  la  mission  confiée  à  ces 
fonctionnaires.  «  Ils  devront  veiller  à  ce  que  les 
règlements  soient  fidèlement  observés;  donner 
aux  instituteurs  les  conseils,  les  instructions  et 
l'assistance  qui  leur  seront  nécessaires  ;  signaler 
aux  divers  sous-comités,  avec  leurs  observations,les 
instituteurs  qui  se  montreraient  incapables,  négli- 
gents, ou  peu  disposés  à  écouter  leurs  instructions 
ou  à  obéir  aux  règles  établies  par  le  conseil  ;  ils 
pourront  aussi,  quand  ils  le  jugeront  utile,  et 
avec  le  consentement  du  comité  des  réunions,  con- 
voquer des  réunions  d'instituteurs  destinées  à  fa- 
voriser les  progrès  et  l'instruction  de  ces  derniers; 
mais  ces  réunions  ne  pourront  pas  avoir  lieu  plus 
de  trois  fois  en  quatre  semaines.  Us  veilleront  à 
ce  que  les  instituteurs  soient  munis  des  registres 
et  des  formulaires  adoptés  par  le  conseil,  et  à 
ce  que  ces  registres  soient  tenus  soigneusement; 
et,  sous  la  direction  du  comité  du  rapport  annuel, 
ils  auront  la  garde  de  tous  les  registres  et  rapports 
présentés  au  conseil,  et  rempliront  les  fonctions 
de  bibliothécaires.  Au  mois  d'août  de  chaque  an- 
née, ils  rendront  compte  au  conseil  de  la  condi- 
tion, des  progrès  et  de  la  statistique  des  écoles,  et 
ils  recommanderont  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos 
les  mesures  qui  leur  paraîtront  convenables.  Ils 
auront  au  même  titre  que  les  instituteurs  le  droit 
de  renvoyer  les  élèves.  Ils  tiendront  un  registre 
des  noms  et  des  adresses  de  tous  les  candidats  à 
l'emploi  d'instituteur,  en  y  ajoutant  tous  les 
renseignements  qu'ils  posséderont  au  sujet  des 
aptitudes  de  ces  candidats,  et  ce  registre  sera  tou- 
jours ouvert  à  l'inspection  des  membres  du  con- 
seil. » 

On  trouve  fréquemment  mentionnées,  parmi  les 
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devoirs  d'un  surintendant,  les  deux  obligations 
importantes  qui  suivent: 

1°  11  doit  s'appliquer  à  l'étude  du  système 
scolaire  et  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  l'in- 
struction et  de  la  discipline  dans  d'autres  loca- 
lités, afin  d'être  en  état  de  suggérer  des  mesures 
utiles  au  progrès  des  écoles  publiques  de  la  ville; 

2°  Il  doit  rechercher  le  nombre  et  la  condition 
des  enfants  de  la  ville  qui  ne  profitent  pas  des 
avantages  offerts  par  les  écoles  publiques  ;  il  s'ef- 
forcera de  connaître  les  raisons  de  cette  négli- 
gence et  d'y  porter  remède. 

Rapports.  —  Comme  les  progrès  de  l'instruction 
aux  Etats-Unis  dépendent  de  l'opinion  publique, 
on  a  donné  un  développement  considérable  aux 
moyens  propres  à  instruire  et  à  éclairer  la  popu- 
lation sur  cette  matière.  Les  conseils  scolaires  et 
les  surintendants  des  communes,  des  villes,  des 
comtés  et  des  Etats,  sont  tenus  de  rédiger  des 
rapports  annuels  détaillés;  quelques  surinten- 
dants de  villes  doivent  en  outre  présenter  des  rap- 
ports trimestriels  ou  semestriels.  Tous  ces  rap- 
ports, qui  renferment  non  seulement  des  rensei- 
gnements de  statistique,  mais  des  faits,  des 
discussions  et  des  suggestions  sur  tous  les  sujets 
qui  touchent  aux  intérêts  des  écoles,  sont  impri- 
més à  grand  nombre  et  distribués  gratuitement. 
C'est  plutôt  dans  ces  rapports  officiels  (dont  beau- 
coup sont  très  étendus)  que  dans  des  livres  pu- 
bliés par  le  commerce,  qu'il  faut  chercher  ce  qui 
a  été  écrit  jusqu'ici  de  plus  important  aux  Etats- 
Unis  sur  les  questions  pédagogiques.  Au  Massa- 
chusetts, on  exige  des  conseils  scolaires  des  com- 
munes et  des  villes  un  rapport  annuel  sur  la 
condition  des  écoles,  imprimé  dans  une  forme 
déterminée.  Voici  le  texte  de  la  disposition  légale 
relative  à  cette  obligation  :  o  Le  conseil  scolaire 
local  (school  committee)  fera  chaque  année  un 
rapport  détaillé  sur  la  condition  des  diverses  éco- 
les publiques,  lequel  contiendra  telles  informa- 
tions et  suggestions  que  le  conseil  jugera  néces- 
saires ou  utiles  aux  intérêts  de  ces  écoles.  Le 
conseil  fera  imprimer  ledit  rapport  pour  l'usage 
des  habitants,  en  une  brochure  in-8°,  du  même 
format  que  les  rapports  annuels  du  conseil  d'é- 
ducation de  l'Etat  {State  Board  of  Education)  ; 
il  en  enverra  deux  exemplaires  au  secrétaire  de 
ce  conseil  (fonctionnaire  qui  remplit  au  Massa- 
chusetts les  fonctions  de  surintendant  d'Etat),  le 
dernier  jour  d'avril  au  plus  tard,  et  en  déposera 
un  autre  exemplaire  au  secrétariat  de  la  ville  ou 
de  la  commune.  »  L'Etat  compte  326  communes 
(towns)  et  18  villes  (cities);  les  rapports  émanant 
de  ces  344  municipalités  en  une  seule  année  for- 
ment, reliés  ensemble,  douze  volumes  d'environ 
500  pages  chacun.  M.  Mann,  parlant  il  y  a  trente 
ans  des  rapports  scolaires  municipaux  de  cet 
Etat,  après  avoir  décrit  la  manière  dont  les  mem- 
bres des  conseils  s'instruisent  des  intérêts  des 
écoles  qui  leur  sont  confiées,  ajoute  :  «  C'est  après 
avoir  recueilli  ces  informations  qu'un  conseil  con- 
sciencieux se  réunit  pour  délibérer  sur  le  rapport 
qu'il  doit  présenter  et  en  préparer  la  rédaction. 
Il  distribue  des  louanges  ou  des  censures  person- 
nelles ;  il  indique  les  défauts  et  les  améliorations 
possibles  des  méthodes  et  des  systèmes  ;  il  rend 
compte  des  résultats  des  expériences  tentées, 
qu'elles  aient  réussi  ou  non  ;  il  propose  des  chan- 
gements ou  donne  son  avis  motivé  pour  le  maintien 
des  usages  existants;  en  un  mot,  s'étant  formé 
une  opinion  par  le  moyen  de  l'expérience,  de  l'ob- 
servation et  de  l'étude,  il  s'efforce  de  faire  passer 
cette  opinion  de  la  théorie  dans  la  pratique.  Un 
mérite  essentiel  de  la  plupart  de  ces  rapports,  et 
qui  doit  être  signalé,  c'est  qu'ils  ontéloquemment 
mis  en  relief  les  grands  et  permanents  intérêts 
liés  à  la  question  des  écoles  publiques:  non  pas 
qu'on  y  trouve  de  brillantes  déclamations  ni  des  ar- 


tifices de  rhétorique;  mais  ils  ont  fait  pénétrer  par 
un  effort  soutenu  dans  l'esprit  du  public  les  hautes 
pensées  qui  se  rattachent  à  ce  grand  sujet,  de 
sorte  que  beaucoup  de  citoyens  qui  autrefois  con- 
sidéraient notre  système  scolaire  comme  une  in- 
stitution inutile  ou  même  oppressive,  en  sont 
venus  aie  regarder  comme  la  seule  sauvegarde  do 
la  liberté,  de  l'ordre  et  de  la  loi.  Dans  la  mesure 
où  une  société  a  su  apprécier  l'importance  des  éco- 
les, cette  société  elle-même  s'est  élevée  à  un  degré 
supérieur  de  civilisation.  »  Ce  grand  éducateur 
travailla  surtout  à  développer  l'action  des  conseils 
scolaires  municipaux,  parce  qu'il  comptait  unique- 
ment sur  leur  concours  pour  l'administration  et 
l'inspection  des  écoles.  Il  ne  paraît  pas  avoir  eu 
le  pressentiment  des  résultats  que  pouvait  pro- 
duire l'institution  des  surintendants  de  comté, 
qui  alors  existait  à  peine  ;  c'est  pourtant  grâce  à 
ce  nouvel  organe  que  s'est  effectuée  depuis,  sur 
d'autres  points  de  l'Union,  et  surtout  dans  les 
Etats  les  plus  récents,  une  grande  portion  des 
progrès  que  M.  Mann  attendait  de  l'action  des 
conseils  scolaires  municipaux  du  Massachusetts. 

Ce  sont  ces  fonctionnaires  locaux,  tant  des  com- 
munes que  des  comtés,  qui  réunissent  la  plus 
grande  partie  des  matériaux  grâce  auxquels  les 
surintendants  d'Etat  peuvent  rédiger  leurs  rap- 
ports annuels,  en  y  ajoutant,  bien  entendu,  leurs 
propres  suggestions  et  leurs  commentaires.  Ces 
rapports  généraux  sont  ensuite  distribués  aux 
fonctionnaires  locaux,  leur  fournissant  en  retour 
des  matériaux  pour  leurs  rapports  ultérieurs.  C'est 
ainsi  que  «  la  lumière  émanant  de  chaque  com- 
mune est  concentrée  sur  un  foyer,  lequel  en  ren- 
voie toute  la  clarté  à  chacun  des  points  qui  en 
avaient  fourni,  dans  le  principe,  les  rayons  sépa- 
rés. » 

Instruction  gratuite.  —  L'instruction  est  abso- 
lument gratuite  dans  les  écoles  publiques  de  tout 
degré  et  de  tout  genre,  et  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union.  Nous  avons  vu  de  quelle  manière,  à  quelle 
époque  déjà  ancienne,  et  avec  quels  résultats  fut 
donné  l'exemple  d'établir  par  la  loi  un  système 
régulier  d'écoles  publiques  gratuites.  Mais  ce 
principe,  qui  est  devenu  le  trait  caractéristique  de 
l'organisation  scolaire  en  Amérique,  ne  fut  pas 
promptement  adopté  partout;  il  eut  à  lutter  con- 
tre des  obstacles  formidables:  les  préjugés  aristo- 
cratiques, les  intérêts  des  sectes,  toujours  oppo- 
sées à  l'intervention  financière  de  l'Etat  en  faveur 
des  écoles  publiques,  l'égoisme  à  courte  vue  des 
capitalistes,  l'ignorance  des  classes  mêmes  aux- 
quelles cette  réforme  devait  être  le  plus  profi- 
table, et  les  opinions  erronées  de  beaucoup  de  par- 
tisans sincères  de  l'éducation  populaire.  Voilà 
pourquoi  plusieurs  Etats  introduisirent  dans  leur 
système  la  rétribution  scolaire  [school  fee  ou  rate 
MU).  Les  expériences  faites,  dans  des  circon- 
stances très  diverses,  ont  prouvé  que  cet  expédient 
était  une  erreur  regrettable;  il  a  été  totalement 
aboli,  grâce  aux  progrès  qu'a  faits  sur  la  question 
de  l'instruction  l'opinion  du  public  (c'est-à-dire 
de  la  grande  masse  des  électeurs),  qui  a  peu  à 
peu  reconnu  et  adopté  le  grand  principe  de  la 
démocratie  républicaine  :  «  que  le  droit  indiscu- 
table et  le  devoir  impérieux  de  l'Etat  est  de  pour- 
voir à  l'instruction  gratuite  de  tous  les  jeunes 
gens,  et  que  chacun,  à  cet  effet,  doit  être  imposé 
proportionnellement  à  sa  fortune,  qu'il  ait  ou  non 
des  enfants  à  faire  instruire  dans  les  écoles  pour 
lesquelles  il  paie.  » 

Les  adversaires  de  l'instruction  gratuite,  battus 
sur  le  terrain  de  l'enseignement  élémentaire,  es- 
saient de  maintenir  au  moins  leurs  positions  sur  le 
terrain  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur, 
et  prétendent  que  le  devoir  de  l'Etat  ne  s'étend 
pas  à  ces  deux  ordres  d'enseignement.  Mais  le  dé- 
veloppement rapide  du  système  des  liiqh  schools 
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gratuites,  par  l'action  volontaire  de  la  population 
dans  chaque  démocratie  locale,  ne  semble  pas  in- 
diquer une  tendance  à  rétrograder  sur  ce  point. 
Les  high  schools  gratuites  sont  une  institution 
éminemment  démocratique,  et  la  libéralité  avec 
laquelle  elles  sont  entretenues  est  proportionnelle 
(comme  c'est  le  cas  pour  les  écoles  élémentaires) 
aux  ressources  et  à  l'intelligence  des  diverses  lo- 
calités. 

Le  rate  bill  ou  la  rétribution  scolaire  exis- 
tait encore  dans  quelques  Etats  il  y  a  dix  ou 
douze  ans;  New-York  et  le  Gonnecticut  furent 
parmi  les  derniers  à  l'abolir.  Dans  le  second 
de  ces  Etats,  qui  n'a  qu'une  population  relative- 
ment peu  nombreuse,  il  fut  constaté  que  la  faible 
rétribution  exigée  des  élèves  avait  retenu  loin  des 
écoles  11  000  enfants.  A  New-York,  le  rate  bill 
fut  aboli  en  1867;  on  estime  à  22  000  enfants 
pour  la  première  année,  50  000  pour  la  deuxième, 
et  78  000  pour  la  troisième,  l'augmentation  du 
nombre  d'élèves  que  produisit  cette  mesure  :  le 
montant  moyen  annuel  de  la  rétribution  perçue 
avait  été  de  2  dollars  75  cents  par  élève.  En  Cali- 
fornie, la  même  mesure,  adoptée  presque  en 
même  temps,  donna  des  résultats  identiques. 
L'expérience  a  donc  complètement  démontré  l'ac- 
cord qui  existe  entre  la  théorie  et  la  pratique  du 
système  de  la  gratuité. 

Entretien  des  écoles.  —  Les  ressources  des 
écoles,  dans  les  divers  États,  peuvent  être  clas- 
sées en  trois  catégories  : 

1°  Fonds  scolaire  de  l'Etat,  dont  le  revenu  est 
affecté  à  l'encouragement  ou  à  l'entretien  des 
écoles  publiques  ; 

2°  Impôt  d'Etat,  levé  sur  les  contribuables  de 
l'Etat,  en  vertu  d'une  décision  de  la  légis- 
lature; 

3°  Taxes  locales,  levées  sur  les  contribuables 
municipaux,  soit  en  vertu  d'un  vote  direct  de  la 
population,  soit  en  vertu  d'une  décision  des  re- 
présentants de  cette  population,  tels  que  les  con- 
seils municipaux. 

La  proportion  dans  laquelle  ces  trois  sources 
de  revenus  contribuent  à  l'entretien  des  écoles 
n'est  pas  la  même  pour  tous  les  Etats  ;  dans 
quelques-uns,  le  fonds  scolaire  est  considérable, 
tandis  que  dans  d'autres  il  est  presque  insigni- 
fiant :  celui  de  l'Indiana  s'élève  à  9  millions  de 
dollars,  produisant  un  revenu  de  600  000  dollars  ; 
celui  du  Maine  est  à  peine  de  500  000  dollars, 
et  le  revenu,  de  24  000  dollars.  Dans  l'Etat  de 
New-York,  la  somme  annuelle  prélevée  sur  le 
produit  de  l'impôt  d'Etat  est  d'environ  3  millions 
de  dollars,  tandis  que  d'autres  Etats  ne  deman- 
dent rien  à  l'impôt  pour  cet  objet.  En  Pensylva- 
nie,  le  produit  des  taxes  locales  s'élève  à  8  mil- 
lions de  dollars  par  an  ;  au  Mississipi,  elles  n'exis- 
tent pas. 

L'histoire  dos  revenus  scolaires  nous  fait  con- 
stater une  tendance  à,  combiner  ces  trois  catégo- 
ries de  recettes,  mais  non  pas  suivant  un  rapport 
déterminé.  On  semble  pourtant  être  à  peu  près 
partout  d'accord  pour  considérer  les  taxes  locales 
comme  devant  constituer  la  source  principale  des 
revenus  scolaires  ;  ce  qui  ne  dispense  pas  l'Etat 
d'y  ajouter,  soit  sous  la  forme  du  produit  d'un 
fonds  scolaire  permanent,  soit  en  ayant  recours  à 
l'impôt,  une  forte  subvention,  destinée  à  égaliser 
les  charges  et  les  bienfaits  de  l'instruction  publi- 
que, à  encourager  et  a  stimuler  les  sacrifices  que 
s'imposent  les  diverses  communes,  et  à  assurer 
l'accomplissement  exact  des  prescriptions  des  lois 
scolaires. 

11  existe  en  général  des  fonds  permanents, 
dont  le  revenu  est  employé  pour  les  besoins  des 
écoles,  le  capital  demeurant  intact.  La  plupart  de 
ces  fonds  proviennent  de  dons  nationaux  en  terres 
ou  en  argent,  et  de  subsides  accordés  de  temps  à 


autre  par  le3  législatures  des  Etats.  Nous  avons 
déjà  indiqué  l'origine  des  dons  de  terrains  faits 
par  le  Congrès.  Voici  un  sommaire  du  montant  des 
diverses  subventions  fédérales  en  faveur  de  l'in- 
struction publique  : 

I.  Dons  de  terrains. 

Aères. 
16e  et  36*  sections  de  chaque  townshép,   af- 
fectées  aux    écoles  primaires 67.9*3.f'14 

Terres  affectées  aux   séminaires 1.0*2.880 

Ecoles  d'agriculture,  d'arts  et  métiers 9.600.000 

Dons  spéciaux 51.651 

Dons   pour  les   améliorations  intérieures    (in- 
ternai improvement) 3 .  000 .  000 

Pour  les  écoles  primaires  et  supérieures  du 

Tennessee  <Act  d'avril  1806) 200.000 

Terres  marécageuses  ou  inondées 13.784.710 

Pour  les  écoles  indiennes  dans  le  Mississipi.  34.5*0 

Total 95. 737. 715 

II.  Bons  en  argent. 

Dollar* 

Tantièmes    sur  le   revenu    net    des    terres 

pu  bliques 1 .  764. 439,34 

Excédents  de  revenu,  Act  de  1836 28.101.644,91 

E  :oles  d'affranchis 3.711. 225,47 

Pour  les  bibliothèques  et  diverses  publica- 
tions   3.326.497,70 

Ecoles  indiennes    (en   dehors  des   sommes 

accordées  en  vertu  des  traités) 561.027,15 

Ecole  militaire  fédérale  à  West-Point 6. SOI  .482,73 

Ecole  navale  fédérale  à  Annapolis 3.5IS  *8".63 

Total 47.785.197,93 

Le  total  du  capital  des  fonds  scolaires  perma- 
nents dans  l'ensemble  des  Etats  qui  ont  fourni 
des  renseignements  à  ce  sujet  au  Bureau  d'édu- 
cation de  Washington  s'élève  à  1 1 9, 1 84,029  dollars. 
Mais  le  produit  de  ces  fonds  ne  constitue  qu'une 
minime  fraction  des  dépenses  totales  faites  pour 
les  écoles  ;  les  subventions  dont  le  montant  est 
demandé  à  l'impôt  y  entrent  pour  une  bien  plus 
grande  proportion,  pour  un  quart  à  peu  près,  le 
reste  provenant  des  taxes  locales.  On  a  calculé 
qu'en  18S0,  les  dépenses  faites  pour  les  écoles  pu- 
bliques dans  les  36  Etats  et  les  10  Territoires 
montaient  ensemble  à  la  somme  de  80,732,838 
dollars. 

Fréquentation  des  écoles.  —  Vu  le  manque  d'u- 
niformité dans  la  statistique  des  écoles  pour  les 
divers  Etats,  il  n'est  pas  facile  de  déterminer 
exactement  deux  points  fort  importants  :  le  chiffre 
de  la  population  d'âge  scolaire,  et  celui  de  la  fré- 
quentation des  écoles.  Dans  quelques  Etats,  l'âge 
scolaire  s'étend  de  4  à  21  ans,  et.  dans  presque 
tous,  la  période  scolaire  s'étend  sur  un  laps  de 
temps  beaucoup  plus  long  que  celui  qui  est  jugé, 
dans  la  plupart  des  pays,  suffisant  pour  l'instruc- 
tion élémentaire.  En  comparant  entre  eux  les  Etats 
et  Territoires,  nous  trouvons  que,  dans  huit  d'en- 
tre eux,  l'âge  scolaire  commence  a  4  ans  ;  dans 
dix-neuf,  à  5  ans;  dans  vingt,  à  G  ans;  dans 
deux,  a  7  ans,  et  dans  un  seul,  â  10  ans.  Il  se 
termine,  dans  vingt-cinq  d'entre  eux,  à  21  ans  ; 
dans  dix,  à  20  ans;  dans  huit,  à  18  ans  ; 
dans  deux,  à  17  ans;  dans  trois,  à  16  ans;  et 
dans  deux,  à  15  ans.  Le  recensement  de  la  popu- 
lation scolaire  dans  les  divers  Etats  est  fondé  sur 
les  données  ci-dessus.  D'après  un  calcul  du  Bu- 
reau d'Education,  cette  population  était  en  1880, 
pour  les  38  Etats,  de  15,127,405  enfants,  dont 
0,680,403  sont  inscrits  sur  les  registres  des  éco- 
les publiques.  Dans  les  Territoires,  la  popula- 
tion scolaire  est  de  175,457  enfants,  et  le  nombre 
des  élèves  inscrits  est  de  101,118.  Total:  pour  la 
population  scolaire,  10,302,862,  et  pour  les  élèves 
inscrits,  9,781,521;  différence:  5,5*21,341.  Bien 
que  ce  soit  trop  exiger  peut-être  que  de  s'atten- 
dre à  voir  tous  les  enfants  fréquenter  l'école  jus- 
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qu'à  16  ans,  cependant,  considérant  que  le  chiffre 
de  la  fréquentation  moyenne  doit  être  bien  infé- 
rieur au  nombre  des  inscriptions,  et  que  la  durée 
moyenne  de  l'année  scolaire  n'est  guère  que  de 
quelques  mois,  il  faut  constater  qu'il  reste  beau- 
coup à  faire  pour  obtenir  une  fréquentation  suf- 
fisante. Toutefois,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'une 
très  petite  proportion  seulement  de  la  population 
blanche  indigène  reste  privée  du  bienfait  de 
l'instruction  élémentaire  ;  en  revanche,  parmi  les 
gens  de  couleur  et  les  immigrants  étrangers,  la 
proportion  des  enfants  qui  grandissent  sans  rece- 
voir d'instruction  est  considérable.  Si  dans  quel- 
ques parties  de  l'Union  la  fréquentation  des 
écoles  est  satisfaisante,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  somme  les  absences  et  la  fréquenta- 
tion irrégulière  constituent  un  mal  sérieux,  qui 
réclame  une  prompte  réforme. 

Instruction  obligatoire.  —  Nous  avons  vu  que 
le  plus  ancien  school  act  a  été  une  loi  rendant 
l'instruction  obligatoire.  Les  parents  et  les  maî- 
tres qui  négligeaient  d'instruire  ou  de  faire  in- 
struire leurs  enfants  et  apprentis,  étaient  passibles 
d'une  amende.  Mais  ce  moyen  de  combattre  la 
«  barbarie  »  ne  fut  pas  accueilli  favorablement  en 
dehors  des  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et 
là  même  il  finit  par  tomber  à  l'état  de  lettre 
morte.  Pendant  les  premiers  temps  de  la  période 
de  réveil  et  de  progrès  de  l'instruction  popu- 
laire, à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion,  les 
partisans  de  cette  cause  ne  paraissent  pas  avoir 
songé  à  employer  la  contrainte  comme  moyen 
d'assurer  la  fréquentation  des  écoles;  ils  se  te- 
naient pour  assurés,  semble-t-il,  que  lorsqu'on 
aurait  créé  de  bonnes  écoles,  en  nombre  suffi- 
sant, les  simples  moyens  moraux  y  amèneraient 
toute  la  population  d'âge  scolaire.  Si  telle  était 
leur  confiance,  l'expérience  ne  l'a  pas  justifiée. 
Jamais,  dans  l'histoire  de  l'enseignement,  le 
principe  de  l'instruction  volontaire  n'a  été  mis  à 
l'épreuve  d'une  façon  si  loyale,  si  complète  et  si 
étendue;  l'essai  en  a  été  fait,  sur  la  plus  grande 
échelle  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables, 
pendant  de  longues  périodes  d'années.  Il  ne  serait 
pas  juste  de  dire  que  cet  essai  a  complètement 
échoué  ;  il  a  même  produit  des  résultats  considéra- 
bles, etl'on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  possible,  dans 
des  circonstances  propices,  d'obtenir  ainsi  la  fré- 
quentation des  écoles  par  la  grande  masse  des 
enfants.  Toutefois,  dans  aucune  des  républiques 
américaines  l'emploi  des  seuls  moyens  moraux 
ne  s'est  montré  suffisant  à  assurer  à  toute  la 
jeune  génération  l'instruction  nécessaire.  Aussi 
depuis  longtemps  l'opinion  publique  est-elle  deve- 
nue favorable  à  l'emploi  de  la  coercition  légale.  Très 
peu  de  personnes  aujourd'hui  contestent  ouverte- 
ment le  droit  de  l'Etat  de  rendre  l'instruction  obliga- 
toire. Le  droit  d'imposer  les  citoyens  en  faveur  des 
écoles  publiques  a  pour  corrélatif  le  droit  d'obli- 
ger tous  les  enfants  à  recevoir  l'instruction,  soit 
dans  les  écoles,  soit  ailleurs.  On  n'ose  plus  pré- 
tendre qu'au  nombre  des  droits  inaliénables  d'un 
républicain  figure  celui  d'élever  ses  enfants  dans 
l'ignorance.  Le  chancelier  Kent  a  dit:  «  Le  père 
qui  laisse  son  fils  sans  éducation  fait  tort  à 
la  société  d'un  bon  citoyen,  et  lui  lègue  un  être 
nuisible.  » 

On  essaya  d'abord  de  l'obligation  indirecte.  Dès 
1830,  une  loi  défendit  d'employer  dans  les  manu- 
factures les  enfants  au-dessous  de  15  ans,  qui 
n'auraient  pas  fréquenté  l'école  durant  onze  se- 
maines de  l'année  précédente  ;  on  adopta  ensuite, 
à  diverses  reprises  et  dans  divers  États,  d'autres 
mesures  importantes  et  utiles  en  vue  de  procurer 
à  tous  les  enfants  les  bienfaits  de  l'éducation.  En 
1850,  la  législature  du  Massachusetts  vota  une 
loi  contre  les  absences  {truant  law)  donnant  à 
toute   ville  ou   commune  le  droit  de  «   prendre. 


toutes  les  mesures  jugées  nécessaires  contre  les 
vagabonds  de  profession,  les  enfants  ne  fréquen- 
tant pas  d'école  ou  n'ayant  pas  d'occupation  régu- 
lière et  avouable,  entre  l'âge  de  cinq  et  celui  de 
seize  ans.  »  Les  municipalités  pouvaient  faire  con- 
damner les  délinquants  à  une  amende,  ou  les 
faire  enfermer  pour  deux  ans  dans  une  maison  de 
correction.  La  truant  law  fut  d'abord  adoptée  par 
la  ville  de  Boston  ;  elle  y  fut  mise  en  vigueur 
à  partir  de  1852,  et  a  produit  d'excellents  résul- 
tats ;  quatorze  fonctionnaires  spéciaux,  les  truant 
officers,  sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution. 
A  l'origine,  l'adoption  de  la  truant  law  par  les 
municipalités  était  facultative  ;  cette  disposition  a 
été  abrogée  il  y  a  quelques  années,  et  la  loi  est 
aujourd'hui  obligatoire  dans  toute  l'étendue  de 
l'Etat.  Plusieurs  autres  États  ont  adopté  des  lois 
analogues. 

En  1851,  le  Massachusetts  édicta  une  loi  sur 
l'obligation,  dans  l'esprit  de  l'ancien  Act  colonial 
de  1642;  cette  loi  frappe  d'une  amende  les  parents 
qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'é- 
cole, ou  de  leur  fournir  d'autres  moyens  d'in- 
struction. 

Des  lois  instituant  l'obligation  ont  depuis  été 
votées  par  les  États  suivants  :  Californie,  Connec- 
ticut,  Kansas,  Michigan,  Nevada,  New-Hampshire, 
New-Jersey,  New- York,  Caroline  du  Sud,  Texas 
et  Vermont,  ainsi  que  par  le  district  de  Columbia 
et  le  Territoire  d'Arizona.  L'obligation,  à  l'origine, 
ne  s'étendait  en  général  qu'à  trois  mois  de  fré- 
quentation par  an  ;  cette  période  a  été  fixée  depuis 
à  six  mois,  et,  dans  quelques  États,  à  neuf 
mois. 

Quelques  progrès  ont  été  réalisés  dans  l'exécu- 
tion de  ces  lois,  mais  il  n'existe  probablement 
aucun  État  où  le  principe  de  l'obligation  soit  com- 
plètement appliqué;  le  personnel  administratif 
qui  serait  nécessaire  n'a  pas  encore  été  créé. 
Toutefois,  les  résultats  déjà  obtenus  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  l'adoption  universelle  et 
l'application  effective  de  ce  principe  ne  soient 
une  simple  question  de  temps. 

Personnel  enseignant .  —  D'après  le  rapport  du 
commissaire  de  l'Éducation  pour  1879,  il  y  avait, 
à  cette  époque,  272,6s6  instituteurs  et  institu- 
trices en  fonctions  dans  les  écoles  publiques. 
Quoique  le  nombre  des  élèves  des  écoles  nor- 
males se  soit  accru  depuis  quelque  temps  d'une 
manière  réjouissante,  il  faut  constater  que  parmi 
les  instituteurs  et  les  institutrices  actuellement 
en  activité,  ceux  qui  ont  eu  l'avantage  d'une  pré- 
paration professionnelle  complète  ne  forment 
qu'une  assez  faible  proportion  du  chiffre  total. 
D'autre  part,  le  niveau  général  de  l'instruction, 
dans  le  corps  enseignant  primaire,  paraît  atteindre 
toutefois  un  degré  satisfaisant  ;  la  plupart  de  ses 
membres  ont  passé  par  les  high  schools,  les  aca- 
démies ou  les  collèges  si  abondamment  répandus 
sur  toute  la  surface  du  pays. 

On  remédie  jusqu'à  un  certain  point  au  défaut 
d'une  préparation  spéciale  reçue  à  l'école  normale, 
au  moyen  des  conférences  pédagogiques  (teachers 
institutes)  qui  ont  lieu  dans  la  plupart  des  comtés, 
une  fois  par  an,  et  qui  durent  une  ou  deux  semai- 
nes; on  y  donne  des  directions  pédagogiques  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  en  fonctions,  ainsi 
qu'aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière 
de  l'enseignement. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  examinés 
et  brevetés  par  le  surintendant  de  comté,  agissant 
soit  seul,  soit  avec  l'assistance  d'une  commission 
d'examen  ;  lorsqu'il  n'existe  pas  de  surintendants 
de  comtés,  cette  tâche  incombe  aux  conseils  sco- 
laires municipaux.  Les  brevets  accordés  par  ces 
examinateurs  locaux  n'ont  aussi,  en  général, 
qu'une  valeur  locale  et  temporaire.  Dans  quelques 
Etats,  des  brevets  permanents,  valables  dans  toute 
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l'étendue  de  l'État,  sont  délivrés,  après  un  examen 
passé  devant  une  commission  d'Etat,  sous  la  sanc- 
tion du  surintendant  d'Etat,  qui  a  le  pouvoir  de  les 
annuler. 

La  situation  et  la  capacité  des  instituteurs  sont 
bien  plus  satisfaisantes  dans  les  grandes  villes  et 
dans  les  localités  assez  peuplées  pour  posséder  des 
écoles  graduées,  que  dans  les  districts  ruraux. 
Les  maîtres  des  écoles  graduées  sont  les  seuls  qui 
soient  généralement  occupés  durant  toute  l'année  ; 
dans  les  districts  ruraux,  l'école  n'est  ouverte  que 
pendant  deux  termes  scolaires  par  an,  l'un  en  été, 
l'autre  en  hiver;  l'instituteur  ou  l'institutrice  est 
engagé  pour  un  terme  seulement;  il  est  vrai  que 
l'engagement  est  souvent  renouvelé  pour  plusieurs 
termes  successifs. 

Les  meilleurs  maîtres  se  portent  naturellement 
vers  les  villes  ;  c'est  là  qu'on  trouve  le  plus  grand 
nombre  des  anciens  élèves  des  écoles  normales. 
Jusqu'à  présent,  l'enseignement  ne  constitue  une 
profession  permanente  que  dans  les  grandes  villes 
et  les  communes  pourvues  d'écoles  graduées,  et 
là  môme,  une  faible  proportion  seulement  des 
instituteurs  et  des  institutrices  s'y  consacrent  du- 
rant toute  leur  vie. 

On  peut  conclure  des  faits  qui  précèdent  que 
l'organisation  du  système  scolaire  américain  pré- 
sente encore  deux  grands  défauts  en  ce  qui  con- 
cerne le  corps  enseignant,  savoir  :  le  manque 
d'une  préparation  professionnelle  suffisante  dans 
les  écoles  normales  ;  et  le  manque  de  stabilité  dans 
les  fonctions  de  l'enseignement.  Au  sujet  du  pre- 
mier point,  l'évêque  anglais  Fraser  faisait,  il  y  a 
quinze  ans,  la  remarque  suivante,  dans  son  excel- 
lent rapport  surles  écoles  américaines  :  «  Jusqu'ici, 
les  établissements  destinés  à  former  le  personnel 
enseignant  sont  loin  d'être  organisés  d'une  façon 
aussi  complète  que  d'autres  parties  du  système; 
aussi  ne  peuvent-ils  fournir,  à  beaucoup  près,  un 
nombre  de  maîtres  proportionné  aux  besoins  des 
écoles.  Toutefois,  je  dois  avouer  que  cette  insuffi- 
sance frappe  beaucoup  moins  le  regard  d'un  visi- 
teur qu'elle  ne  le  ferait  en  Angleterre  dans  les 
mômes  circonstances,  et  j'attribue  ce  fait  à  la  re- 
marquable aptitude  naturelle  pour  l'œuvre  de 
l'enseignement,  que  m'ont  semblé  posséder  les 
Américains  en  général,  et  surtout  les  Américaines. 
Ils  ont  certainement  le  don  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  ce  qu'ils  savent  ;  ils  sont  calmes, 
énergiques,  résolus;  ils.  s'entendent  admirable- 
ment à  maintenir  la  discipline,  se  montrant  fer- 
mes sans  sévérité  et  patients  sans  faiblesse  ;  leur 
enseignement  est  animé,  de  nombreux  exemples 
servent  à  élucider  la  leçon  :  une  classe  ne  risque 
pas  de  s'endormir  entre  leurs  mains.  » 

Sans  prétendre  contredire  une  si  haute  auto- 
rité, il  est  permis  de  supposer  que  ce  que 
M.  Fraser  qualifie  d'  «  aptitude  naturelle  »  pourrait 
bien  ôtre  le  résultat  de  la  culture  que  la  plus 
grande  partie  du  personnel  enseignant  primaire 
reçoit,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur. 

Le  nombre  des  institutrices  dépasse  considéra- 
blement celui  des  instituteurs  ;  ce  fait  explique 
en  grande  partie  pourquoi  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement est  suivie  avec  si  peu  de  persévérance, 
attendu  que  les  femmes  l'abandonnent  dès  qu'elles 
se  marient.  On  se  trouve  ainsi  trop  souvent  forcé 
de  confier  la  direction  des  écoles  à  des  personnes 
inexpérimentées,  ou  qui  n'ont  pas  été  préparées 
dans  une  école  normale.  Le  grand  obstacle  qui 
s'oppose  à  ce  que  les  institutrices  acquièrent  l'ex- 
périence nécessaire  est  le  peu  de  durée  de  leurs 
fonctions,  et  c'est  là  en  même  temps  la  raison 
pour  laquelle  elles  ne  s'y  préparent  pas  plus 
sérieusement.  On  commence  à  s'apercevoir  que 
la  grande  prépondérance  de  l'élément  féminin  est 
un  des  côtés  faibles  du  système  scolaire  américain. 


Il  y  a  six  ans,  le  conseil  d'éducation  d'un  État  où 
cette  prépondérance  avait  été  poussée  à  l'extrême 
fit,  dans  son  rapport  annuel,  les  observation! 
suivantes  :  «  Dans  les  dernières  années,  le  con- 
seil et  ses  secrétaires  ont  souvent  approuvé, 
comme  un  pas  dans  la  voie  du  progrès,  la  substi- 
tution des  institutrices  aux  instituteurs  dans  nos 
écoles  ;  mais  le  temps  doit  venir,  s'il  n'est  pas 
déjà  venu,  où  il  sera  nécessaire  d'examiner  sériou 
sèment  si  les  véritables  intérêts  de  l'enseigne- 
ment n'exigent  pas  qu'on  modère  ce  mouvement. 
S'il  est  vrai,  comme  la  plupart  le  reconnaîtront 
sans  doute,  que  les  femmes  possèdent  des  apti- 
tudes supérieures  pour  certains  côtés  de  l'en- 
seignement, n'est-il  pas  également  vra:  "ue  les 
hommes,  à  leur  tour,  possèdent  des  aptitudes 
supérieures  pour  d'autres  côtés  de  l'enseigne- 
ment?» 

Beaucoup  d'éducateurs  eminents  sont  actuelle- 
ment d'avis  qu'il  faudrait  augmenter  la  proportion 
des  instituteurs,  en  particulier  dans  les  écoles 
graduées. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  de  la 
moyenne  des  traitements  mensuels  des  institu- 
teurs et  des  institutrices,  en  187!i,  dans  les  écoles 
publiques  de  dix  Etats  choisis  comme  exemples  : 


Californie 

Illinois 

Iowa 

Massachusetts. . . 

Michigan 

(Viio 

Pensylvanie 

Caroline  du  Sud. 

Virginie 

Wisconsin 


Instituteurs. 

Institutrice: 

dollars 

do'rUr* 

82,13 

66,37 

41,45 

34,18 

31,71 

2û.4o 

67,44 

33,50 

38,69 

23,48 

56,00 

41,00 

33,62 

29,69 

25,54 

23,84 

30,05 

24,73 

37,75 

^5,72 

Ces  chiffres  représentent,  à  peu  de  chose  près, 
la  moitié  des  traitements  moyens  dans  les  plus 
grandes  villes. 

Il  n'existe  rien  de  semblable  aux  pensions  de 
retraite.  Dans  la  plupart  des  localités,  l'institu- 
teur est  soumis  à  une  réélection  annuelle  par  le 
conseil  scolaire.  La  position  précaire  qui  résulte, 
d'un  tel  état  de  choses  tend  indubitablement  à 
amoindrir  la  dignité  des  instituteurs,  et  à  refroi- 
dir leur  zèle  pour  leur  profession.  L'abolition  de 
ce  système  est  une  réforme  qu'il  serait  urgent 
d'opérer. 

Quant  à  la  position  sociale  des  instituteurs  en 
Amérique,  l'évêque  Fraser  dit  (parlant  bien  en- 
tendu de  ceux  qui  occupent  des  postes  perma- 
nents) :  a  Tout  dépend  du  caractère  et  des  quali- 
tés personnelles  de  l'instituteur  :  mais,  en  tant  quo 
sa  profession  peut  être  en  jeu,  il  est  l'égal  de  tous. 
J'ai  été  plusieurs  fois  invité  par  des  instituteurs  à 
aller  les  voir  chez  eux  ;  ils  m'ont  paru  vivre  dans 
une  sorte  de  médiocrité  heureuse  et  distinguée. 
Leurs  moyens  leur  permettent  d'exercer  l'hospi- 
talité d'une  façon  modeste,  mais  cordiale  ;  sou- 
vent ils  se  délassent  de  la  monotonie  de  leur 
travail  quotidien  en  cultivant,  comme  récréation, 
quelque  science  ou  quelque  art  compatible  avec 
leurs  occupations.  En  somme,  leur  position  so- 
ciale se  rapproche  de  celle  qui  suffit  au  bonheur 
de  maint  pasteur  en  Angleterre.  » 

Co-éducation  des  sexes.  —  Par  co-éducation,  nous 
entendons  l'instruction  donnée  aux  élèves  des 
deux  sexes,  non  seulement  d'après  le  même  pro- 
gramme, mais  dans  la  môme  école  et  sur  les 
mômes  bancs.  Cette  disposition,  généralement 
adoptée  dans  les  écoles  publiques  en  Amérique, 
en  constitue  certainement  un  des  traits  les  ['lus 
caractéristiques.  Les  écoles  non  graduées  des  dis- 
tricts ruraux  sont  mixtes,  presque  sans  exception  ; 
il  en  est  de  même  pour  la  grande  majorité  des 
écoles  graduées,  élémentaires  ou  secondaires,  des 
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villages  populeux  et  des  villes.  Dans  quelques- 
unes  des  plus  grandes  villes,  toutefois,  comme 
Baltimore,  Philadelphie, New-York,  Boston,  Louis- 
ville  et  San-Francisco,  les  sexes  sont  le  plus 
souvent  séparés  ;  ils  le  sont  aussi  dans  les  écoles 
privées,  et  dans  les  écoles  confessionnelles, 
notamment  celles  des  catholiques.  Le  système  de 
l'éducation  en  commun  est  appliqué  dans  la  majo- 
rité des  académies  (écoles  secondaires  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  système  d'écoles  publiques)  ; 
il  l'emporte  enfin  dans  beaucoup  des  établisse- 
ments connus  sous  le  nom  de  collèges  et  d'uni- 
versités, bien  qu'un  petit  nombre  seulement 
méritent  des  titres  si  élevés. 

La  question  de  la  co-éducation  des  sexes  a  été 
fort  discutée  aux  États-Unis  depuis  une  trentaine 
d'années  ;  elle  est  encore  pendante.  Pourtant,  on 
convient  généralement  que  la  force  des  circon- 
stances oblige  à  laisser  telles  qu'elles  sont,  c'est-à- 
dire  mixtes,  les  écoles  non  graduées  des  districts 
ruraux  ;  et,  même  lorsque  cette  nécessité  n'existe 
pas,  personne  ne  s'oppose  sérieusement  à  l'appli- 
cation du  système  mixte  dans  les  écoles  publiques 
du  degré  inférieur,  où  les  enfants  ne  dépassent  pas 
l'âge  de  huit  à  neuf  ans.  C'est  au-delà  de  cette 
limite  que  commencent  les  divergences  d'opinion. 

La  discussion  la  plus  animée,  la  plus  longue  et 
la  plus  importante  qui  se  soit  produite  en  Amé- 
rique sur  ce  sujet,  eut  lieu  à  Boston  en  1877.  Une 
pétition  avait  été  adressée  au  School  Board  de 
cette  ville,  à  l'effet  de  procurer  aux  filles  une  in- 
struction classique  propre  à  préparer  pour  les 
collèges  celles  qui  le  désireraient.  Les  partisans 
extrêmes  de  la  co-éducation  des  sexes  deman- 
daient que,  pour  atteindre  ce  but,  on  admît  les 
filles  dans  l'ancienne  école  latine  des  garçons.  Les 
défenseurs  de  l'éducation  séparée  combattaient 
ce  projet,  déclarant  qu'il  était  de  nature  à  faire 
tort  aux  garçons,  tandis  qu'on  n'arriverait  pas 
ainsi  aux  résultats  pratiques  les  plus  utiles  aux 
filles.  Il  s'agissait  là,  évidemment,  d'une  impor- 
tante question  de  principe  :  aussi  fut-elle  sérieu- 
sement et  longuement  débattue  par  les  deux 
partis  devant  le  Comité  des  high  schools.  Ce  fu- 
rent les  adversaires  de  l'éducation  en  commun 
qui  l'emportèrent,  et  l'on  fonda  une  école  latine 
particulière  pour  les  filles.  Au  cours  de  cette 
discussion  fut  établi  le  fait  que  toutes  les  écoles 
secondaires  réellement  supérieures  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  n'étaient  pas  mixtes,  mais  spéciales  à 
un  sexe. 

Les  partisans  de  la  co-éducation  prétendent 
que  le  système  mixte  a  réussi  de  tous  points  dans 
les  collèges  et  les  universités  ;  leurs  adversaires 
disent  au  contraire  que  l'expérience  n'a  pu  encore 
démontrer  d'une  manière  certaine  le  succès  de  ce 
système  dans  ces  établissements;  ils  soutiennent 
que  les  différences  de  tempérament,  de  fonctions 
et  de  destination  existant  entre  les  deux  sexes 
exigent  que  les  garçons  et  les  filles  soient  élevés 
différemment,  et,  par  suite,  séparément.  Les  pre- 
miers répondent  que  l'éducation  ne  doit  pas  être 
adaptée  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe,  mais  à  l'individu  ; 
ils  croient  que  la  prépondérance  de  l'éducation  en 
commun  aux  États-Unis  provient  d'un  état  de  civili- 
sation plus  avancé  que  celui  des  pays  où  Ton 
repousse  ce  système,  tandis  que  leurs  antagonistes 
attribuent  ce  fait  précisément  à  la  cause  opposée. 
'  Ceux-là  affirment  que  la  co-éducation  fait  des  pro- 
grès rapides  dans  les  contrées  de  l'Ancien  Monde  ; 
ceux-ci  déclarent  n'apercevoir  aucun  signe  évident 
de  ces  progrès.  Les  premiers  saluent  l'éducation 
en  commun  comme  un  bienfait  pour  l'humanité, 
et  comme  la  solution  normale  de  la  question  des 
relations  des  deux  sexes,  quant  à  l'éducation  ;  les 
autres  (nous  citons  les  termes  employés  par 
le  Dr  Clarke,  auteur  de  l'ouvrage  Du  sexe  en  édu- 
cation) s'élèvent    contre    «  l'éducation   identique 


des  deux  sexes,  comme  un  crime  envers  Dieu  et 
l'humanité,  contre  lequel  proteste  la  physiologie, 
et  que  l'expérience  fait  déplorer.  » 

Instruction  religieuse.  —  Dans  aucun  État  la 
loi  n'admet  l'instruction  religieuse,  si  l'on  entend 
par  là  l'enseignement  des  dogmes  théologiques  et 
des  doctrines  particulières  d'une  secte  quelcon- 
que. Il  est  universellement  reconnu  que  forcer 
les  contribuables  à  payer  pour  l'instruction  reli- 
gieuse ainsi  comprise  serait  «  une  chose  illégale, 
d'après  toutes  les  constitutions  américaines.  » 
Comme  il  s'agirait  d'une  instruction  «  sectaire  », 
toute  loi  qui  l'exigerait  ou  qui  l'autoriserait  serait 
forcément  inconstitutionnelle.  D'autre  part,  on 
considère  ordinairement  comme  «  non  sectaire  » 
l'enseignement  de  la  doctrine  chrétienne  en  géné- 
ral, par  le  moyen  de  la  lecture  de  la  Bible  «  sans 
notes  ni  commentaires  »,  de  la  récitation  de  l'orai- 
son dominicale,  et  du  chant  de  cantiques  reli- 
gieux ;  et  cet  enseignement,  ordonné  ou  toléré 
dans  la  plupart  des  États,  est  donné  presque  par- 
tout, mais  non  universellement. 

Au  Massachusetts,  les  conseils  scolaires  locaux 
ont  l'obligation  «  d'exiger  la  lecture  quotidienne 
d'une  portion  de  la  Bible  dans  la  version  anglaise 
ordinaire  »,  lecture  qui  peut  être  faite  parle 
maître.  Dans  le  New-Jersey ,  la  loi  interdit 
l'usage,  dans  les  écoles  publiques,  «  de  tout  culte, 
cérémonie  ou  pratique  religieuse,  quelle  qu'elle 
soit,  à  l'exception  de  la  lecture  de  la  Bible,  et  de 
la  récitation  de  l'oraison  dominicale.  » 

Au  Connecticut,  la  décision  relative  à  la  lecture 
de  la  Bible  est  laissée  à  la  discrétion  des  comités 
scolaires  locaux. 

Dans  l'Iowa,  la  loi  «  défend  d'exclure  la  Bible 
des  écoles  publiques  »,  mais  en  stipulant  que 
«  les  élèves  ne  seront  pas  forcés  de  la  lire  con- 
trairement au  désir  de  leurs  parents  ou  tuteurs.  » 

La  loi  de  l'Indiana  dit  que  «  la  Bible  no  sera 
pas  exclue  des  écoles  publiques  de  cet.  État.  » 

Les  lois  scolaires  de  la  plupart  des  États  inter 
disent  l'usage  de  livres  «  sectaires  »  dans  les 
écoles,  et  les  scrupules  des  autorités  scolaires 
sur  ce  point  sont  si  grands  que  les  auteurs  des 
livres  classiques  ont  grand  soin  d'éviter  tous  les 
faits  et  toutes  les  expressions  dans  lesquels  on 
pourrait  voir  une  critique  des  doctrines  d'une 
secte  quelconque.  Un  membre  catholique  d'un 
comité  scolaire  s'opposa  un  jour  à  l'adoption  d'un 
ouvrage  historique,  comme  «  livre  sectaire  »,  parce 
que  le  moyen  âge  y  était  qualifié  d'  «époque  de  té- 
nèbres. » 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dispositions 
légales  sur  ce  point,  la  lecture  de  la  Bible  est  la 
régie  générale  dans  les  écoles  publiques,  mais- 
avec  des  exceptions  importantes  et  croissantes. 
L'  «  Exposé  de  la  théorie  de  l'éducation  aux  États- 
Unis  »,  publié  sous  le  patronage  du  Bureau  d'édu- 
cation, renferme  l'explication  générale  qui  suit  : 
«  L'instruction  religieuse  confessionnelle  n'est  pas 
donnée  dans  les  écoles  publiques,  mais  dans  les 
familles,  et  par  les  diverses  confessions  dans  leurs 
écoles  du  dimanche,  ou  au  moyen  de  classes  spé- 
ciales où  l'on  récite  les  divers  catéchismes,  à  cer- 
tains jours  fixes  de  la  semaine.  Il  arrive  très  fré- 
quemment que  les  classes  commencent  et  se 
terminent  par  la  lecture  de  la  Bible  et  la  prière; 
le  chant  de  cantiques  religieux  par  l'école  entière 
est  d'un  usage  encore  plus  répandu.  » 

Par  «  lecture  de  la  Bible  »,  on  entend  la  lec- 
ture d'une  courte  portion  de  ce  livre,  sans  notes 
ni  commentaires,  faite  par  le  maître,  ou  bien  par 
les  élèves,  si  personne  ne  s'y  oppose.  La  «  prière  » 
signifie  la  récitation  de  l'oraison  dominicale,  par 
le  maître  seul,  ou  par  les  élèves,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'opposition.  Dans  quelques  localités,  en  l'ab- 
sence de  toute  obligation  ou  interdiction  sur  ce 
point,  il  peut  arriver  que  l'instituteur  commence 
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ou  termine  les  leçons  par  une  prière  improvisée . 
Il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  cet  usage  était 
général  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  et  peut-être 
dans  d'autres  parties  du  pays.  Dans  quelques-unes 
des  grandes  villes  de  l'ouest,  il  n'y  a  ni  lecture 
de  la  Bible,  ni  prière,  et  les  écoles  non  seulement 
ne  sont  pas  «  sectaires  »,  mais  sont  absolument 
laïques.  Le  surintendant  des  écoles  de  Saint-Louis 
dit  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  permis  dans 
nos  écoles,  depuis  leur  fondation  en  1838,  la  lec- 
ture de  la  Bible,  et  il  me  semble  que  cette  laïcité 
complète  a  beaucoup  contribué  à  effectuer  le  mé- 
lange parfait  de  toutes  les  confessions  qui  existe 
chez  nous  depuis  si  longtemps.  » 

Depuis  quelques  années,  la  lecture  de  la  Bible 
a  été  interdite  dans  les  écoles  de  Cincinnati.  Un 
vote  récent  du  School  Board  de  New-Haven  a  pro- 
noncé la  même  interdiction  pour  les  écoles  de 
cette  vieille  cité  puritaine.  A  Boston,  on  a  aboli 
le  règlement  qui  prescrivait  la  récitation  de 
l'oraison  dominicale,  mais  la  loi  de  l'Etat  or- 
donne toujours  la  lecture  par  le  maître,  à  l'ouver- 
ture de  la  classe,  d'une  portion  choisie  de  la 
Bible.  A  Philadelphie,  le  règlement  dit  a  qu'on 
devra  lire,  à  l'ouverture  de  la  classe,  au  moins  dix 
versets  de  la  Bible,  sans  notes  ni  commentaires  ; 
on  pourra  aussi  chanter  un  cantique  approprié  à 

circonstance.  » 

A  l'égard  de  la  présence  obligatoire  des  élèves 
durant  la  lecture  de  la  Bible  et  la  prière,  l'usage 
peut  varier,  mais  il  est  assez  rare  que  des  élèves 
se  retirent. 

Telles  sont,  en  substance,  les  lois  et  les  prati- 
ques relatives  à  l'instruction  religieuse.  Mais 
cette  question  n'a  pas  encore  reçu  sa  solution 
définitive  ;  trois  théories  différentes  sur  ce  sujet 
se  partagent  l'opinion  publique  : 

1°  Le  parti  conservateur  religieux  non  catholi- 
que considère  un  enseignement  chrétien  d'un  ca- 
ractère général  comme  ne  constituant  pas  un  ensei- 
gnement «sectaire  »,  et  ne  pouvant  en  conséquence 
soulever  aucune  objection  raisonnable  ;  il  estime 
que  cet  enseignement  doit  être  obligatoire  dans 
les  écoles. 

2°  Les  catholiques  ne  veulent  pas  admettre  cet 
«  enseignement  chrétien  »,  qu'ils  qualifient  de 
sectaire,  et  emploient  ordinairement  leur  in- 
fluence pour  le  faire  abolir  dans  les  endroits  où  il 
existe;  là  où  il  n'existe  pas,  en  revanche, ils  incri- 
minent le  caractère  laïque  de  l'enseignement  des 
écoles.  Un  auteur  catholique  autorisé,  définissant 
récemment  «  l'attitude  de  l'Eglise  à  l'égard  des 
écoles  publiques  »,  a  dit  que  l'Eglise  «  ne  peut 
approuver  un  système  d'éducation  populaire 
qui  ne  cherche  à  faire  connaître  que  les  choses 
terrestres,  en  dehors  de  sa  surveillance  et  de  son 
influence.  »  Une  autre  autorité  du  même  parti 
expose  ainsi  la  théorie  des  écoles  publiques,  telle 
que  la  comprend  un  citoyen  américain  catholi- 
que : 

«  Non  intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires 
religieuses,  à  l'église  ou  à  l'école; 

»  Instruction  obligatoire,  par  le  moyen  d'écoles 
fondées  par  les  parents  à  leurs  frais  et  sous  leur 
surveillance  ; 

»  Liberté  d'enseignement,  c'est-à-dire  pas  de 
monopole  pour  la  profession  d'instituteur.  » 

Ce  programme  semble  n'admettre  aucun  com- 
promis :  en  termes  clairs,  il  demande  l'abolition, 
sans  conditions,  du  système  d'écoles  publiques  et 
gratuites  existant  en  Amérique. 

3°  Les  libéraux  disent  que  l'idéal  que  se  propo- 
saient les  législateurs  américains  était  l'égalité  re- 
ligieuse absolue;  que  l'exercice  du  culte  protes- 
tant dans  les  écoles  publiques,  sous  forme  de  lec- 
ture de  la  Bible  et  de  prières,  porte  atteinte  aux 
droits  des  libéraux,  et  que  l'égalité  ne  sera  éta-  I 
blie  en  cette  matière  que  lorsque  tout  enseigne-  j 


ment  et  tout  service  religieux  auront  disparu  des 
écoles,  qui  deviendront  ainsi  complètement  laïques. 
Alors  seulement  les  catholiques,  les  protestants, 
les  juifs  et  les  libéraux  auront  véritablement  un 
droit  égal  de  faire  enseigner  leur  religion  dans 
les  écoles  :  en  d'autres  termes,  l'école  aura  cessé 
de  donner  un  enseignement  religieux  quelconque. 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  l'histoire  de  cette  ques- 
tion depuis  quarante  ans  nous  montre  une  ten- 
dance constante  et  croissante  vers  la  laïcisation 
complète  des  écoles.  Du  reste,  la  différence  d'opi- 
nion existant  sur  ce  point  entre  la  fraction  libérale 
et  la  fraction  conservatrice  des  citoyens  non  ca- 
tholiques n'est  pas  capitale  ;  les  deux  partis  sont 
d'accord  sur  tous  les  principes  fondamentaux  du 
système  scolaire.  Tous  les  deux  estiment  que  la 
haute  direction  de  l'enseignement  public  appar- 
tient essentiellement  au  gouvernement  ;  que  c'est 
là  un  des  pouvoirs  dont  l'exercice  est  indispensable 
à  la  conservation,  à  l'intégrité  et  à  la  prospérité 
de  la  société;  que  la  culture  générale,  répandue 
chez  tous  les  citoyens  qui  composent  la  républi- 
que, est  essentielle  à  la  perpétuité  de  nos  institu- 
tions libres  ;  et  conséquemment,  que  l'éducation 
nationale  est  un  devoir  national  et  sacré,  et  qu'a- 
bandonner cette  éducation  au  hasard,  à  l'Eglise, 
ou  à  la  charité,  serait  un  crime  envers  la  nation. 
Ils  soutiennent  l'un  et  l'autre  que  l'Etat  doit  four- 
nir l'instruction,  mais  non  l'instruction  dogmati- 
que, et  que  quiconque  désire  cette  dernière  doit 
être  libre  de  se  la  procurer,  mais  à  ses  propres 
frais.  Us  partagent  également  la  croyance  que  le 
système  scolaire  doit  être  fondé  sur  le  principe 
de  l'équité  absolue  et  de  la  justice  impartiale,  et 
ils  s'accordent  parfaitement  pour  déclarer  inad- 
missibles les  prétentions  de  la  conscience  catholi- 
que, qui  se  dit  outragée  et  opprimée  par  tout 
système  d'écoles  publiques  où  la  religion  catholi- 
que n'est  pas  exclusivement  enseignée. 

La  divergence  d'opinions  entre  ces  deux  partis 
est  moins  une  question  de  principe  que  la  ques- 
tion de  l'application  pratique  de  ce  principe. 
Aussi  cette  divergence,  qui  paraît  déjà  sans  im- 
portance à  beaucoup  d'esprits  distingués,  dimi- 
nuera naturellement  sous  la  double  pression  des 
protestations  des  catholiques  contre  l'organisation 
actuelle  des  écoles,  et  de  leurs  réclamations  pour 
obtenir  un  enseignement  séparé  pour  chaque  con- 
fession. 

Associations  pédagogiques.  —  Les  Etats-Unis 
comptent  deux  grandes  associations  nationales  de 
ce  genre  : 

1°  L'Association  nationale  des  instituteurs 
(Natioîial  Teachers'  Association),  qui  fut  organi- 
sée en  1856,  et  comprend  quatre  sections  :  celle 
des  écoles  élémentaires,  celle  des  écoles  norma- 
les, celle  de  l'instruction  supérieure,  et  colle  des 
surintendants.  Elle  tient  des  assemblées  annuelles 
qui  durent  trois  jours  et  réunissent  un  public 
nombreux,  et  elle  publie  chaque  année  un  volume 
de  procès-verbaux  et  d'articles  divers  ; 

2°  L'Institut  américain  d'instruction  {American 
Institute  of  Instruction),  fondé  en  1830.  11  tient 
des  assemblées  annuelles,  ordinairement  de  trois 
jours,  et  a  publié  50  volumes  annuels,  contenant 
des  procès-verbaux  et  des  conférences.  Ses  réu- 
nions, sauf  une  ou  deux  exceptions,  ont  eu  lieu 
dans  la  Nouvelle-Angleterre. 

Presque  chaque  Etat  possède  une  association 
particulière  d'instituteurs,  qui  se  réunit  chaque 
année.  Il  y  a  aussi  des  associations  de  comté  et 
des  sociétés  locales.  La  plus  ancienne  des  asso- 
ciations de  comté  fut  organisée  en  1830,  daas  le 
comté  d'Essex,  au  Massachusetts;  elle  est  encore 
en  pleine  activité. 

Journaux  pédagogiques.  —  Le  journalisme  pé- 
dagogique commença  en  182G.  avec  le  Journal 
d'éducation,  publié  par  le  professeur  W.  Russell, 
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et  qui  a  paru  à  Boston    pendant  treize  ans,  sous 
différents  titres. 

Dans  beaucoup  d'Etats,  on  trouve  des  publica- 
tions mensuelles  sur  l'instruction.  En  Pensylva- 
nie,  un  excellent  journal  de  ce  genre,  édité  par  le 
surintendant  d'Etat,  est  envoyé,  aux  frais  de 
l'Etat,  dans  tous  les  districts  scolaires. 

De  toutes  les  publications  pédagogiques  améri- 
caines, la  plus  importante  de  beaucoup,  à  l'heure 
actuelle,  est  le  Journal  américain  d'éducation 
{American  Journal  of  Education),  édité  et  publié 
par  Henry  Barnard,  et  qui  en  est  à  son  vingt- 
sixième  volume.  [John  D.  Philbrick.] 

ETHNOGRAPHIE,  ETHNOLOGIE.  —  On  trou- 
vera dans  la  IIe  Partie  la  définition  de  ces  deux 
termes.  Les  connaissances  qu'embrassent  l'ethno- 
logie et  l'ethnographie  doivent  être  rattachées,  à 
l'école  primaire,  d'une  part  à  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie,  d'autre  part  à  celui 
de  l'histoire  naturelle.  V.  ces  mots. 

ETIENNE,  —  Etienne  (Jean-Baptiste),  quator- 
zième supérieur  général  de  la  Congrégation  de 
la  Mission  (Lazaristes)  et  de  la  Compagnie  des 
filles  de  la  Charité,  naquit  en  1801  à  Longe- 
ville  près  Metz,  et  mourut  à  Paris  en  1874.  11  fut 
le  restaurateur  de  sa  congrégation,  qui  avait  été 
dispersée  à  la  suite  de  la  Révolution. 

Si  nous  mentionnons  le  nom  de  M.  Etienne  dans 
ce  Dictionnaire,  c'est  à  cause  du  rôle  qu'il  a  joué, 
au  témoignage  de  ses  amis,  dans  une  question 
qui  intéresse  au  plus  haut  point  l'enseignement 
primaire. 

Lorsque  M.  Guizot  soumit  aux  Chambres  le 
projet  qui  est  devenu  la  loi  de  1833,  ce  projet 
contenait  un  article  (article  26)  portant  que  les 
dispositions  de  la  loi,  et  entre  autres  celle  qui  exi- 
geait des  instituteurs  la  possession  du  brevet  de 
capacité,  seraient  aussi  applicables  aux  écoles  de 
filles.  «  On  conçoit,  dit  la  biographie  de  M.  Etienne 
écrite  par  un  prêtre  de  la  Mission  (Paris,  Gaume 
et  C'e,  1881),  la  perturbation  que  cette  mesure 
rigoureuse  devait  causer  dans  les  maisons  d'édu- 
cation dirigées  par  les  filles  de  la  Charité  :  il  était 
évident  que  la  plupart  des  sœurs  ne  pourraient 
ou  ne  voudraient,  pour  les  plus  graves  raisons, 
se  présenter  devant  un  jury  d'examen,  et  que 
leurs  écoles  seraient  nécessairement  fermées. 
Pour  écarter  ce  danger,  M.  Etienne  songea  d'a- 
bord à  s'entendre  avec  les  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, et  à  adresser,  de  concert  avec  eux,  une 
réclamation  au  gouvernement."  Mais  le  supérieur 
général  des  frères  refusant  de  s'associer  à  cette 
démarche  et  préférant  se  soumettre  aux  exigences 
de  la  nouvelle  loi,  M.  Etienne  fut  contraint  d'agir 
isolément  et  résolut  de  s'adresser  à  M.  Guizot, 
dont  il  possédait  l'estime  et  la  bienveillance.  Pre- 
nant donc  occasion  de  quelque  autre  affaire,  il  va 
trouver  le  ministre,  et  celui-ci  lui  ayant  demandé 
incidemment  des  nouvelles  de  la  Compagnie  des 
filles  de  la  Charité,  qu'il  aimait  beaucoup  et  dont 
il  appréciait  singulièrement  les  services  :  «  Les 
filles  de  la  Charité,  répondit  M.  Etienne,  sont 
dans  la  plus  grande  inquiétude,  depuis  qu'elles 
savent  qu'il  est  question  de  fermer  leurs  écoles. 
—  Fermer  leurs  écoles  1  et  pourquoi  cela?  de- 
manda le  ministre  avec  étonnement.  —  Parce  que 
le  récent  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
exige  des  institutrices  un  brevet  de  capacité.  — 
Eh  bien!  est-ce  là  une  difficulté  sérieuse?  La 
plupart  des  sœurs  employées  aux  écoles  sont  très 
capables,  je  le  sais,  et  n'ont  point  à  redouter  un 
échec  devant  le  jury  d'examen.  —  Sans  doute, 
monsieur  le  ministre,  si  elles  se  résignent  à  com- 
paraître devant  le  jury,  mais —  La  loi,  inter- 
rompit M.  Guizot,  doit  être  la  même  pour  tous,  et 
nous  ne  saurions  faire  d'exception  pour  les  reli- 
gieuses. —  Nous  ne  demanderions  pas  non  plus 
d'exception,  reprit  M.   Etienne,  s'il  n'y  avait  là 


pour  les  communautés  religieuses  une  question 
de  vie  ou  de  mort;  mais  nous  sommes  persuadés 
que  cetto  mesure  leur  serait  fatale,  et  nous 
croyons  que  cet  avis  sera  partagé  par  tous  ceux 
qui  connaissent  la  nature  de  l'état  religieux,  les 
vertus  spéciales  qu'il  exige  et  les  habitudes  de  vie 
qu'il  fait  contracter.  » 

Et  là-dessus  M.  Etienne  exposa  longuement  les 
raisons  qui,  selon  lui,  devaient  faire  dispenser  de 
l'examen  les  sœurs  enseignantes.  M.  Guizot, 
ajoute  le  biographe,  fut  très  frappé  des  arguments 
de  M.  Etienne  ;  et  à  quelque  temps  de  là,  le  4  mai, 
l'article  2G  du  projet  de  loi  ayant  été  mis  en  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés,  et  quelques 
membres  en  ayant  demandé  la  suppression,  tan- 
dis que  d'autres  voulaient  seulement  le  modi- 
fier :  «  J'adhère  à  la  suppression  totale  »,  dit  le 
ministre  ;  et  l'article,  mis  aux  voix,  fut  supprimé. 
Trois  ans  plus  tard,  une  ordonnance  royale 
trancha  définitivement  la  question  des  écoles  de 
filles.  Par  cette  ordonnance,  du  23  juin  1836,  l'o- 
bligation du  brevet  de  capacité  était  maintenue 
pour  les  institutrices,  mais  l'article  13  en  dispen- 
sait celles  qui  appartiendraient  à  une  congréga- 
tion religieuse  approuvée,  et  déclarait  qu'elles 
pourraient  être  autorisées  à  tenir  des  écoles  pri- 
maires sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience. 
«  Pour  justifier  cette  exception,  le  ministre,  dans 
son  rapport  au  roi,  invoquait  précisément  les  rai- 
sons que  M.  Etienne  avait  fait  valoir  dans  son,en- 
tretien  avec  M.  Guizot. 

»  Donc,  ajoute  le  biographe  auquel  nous  avons 
emprunté  ces  détails,  si  la  loi  de  1833  et  l'ordon- 
nance de  1836  ont  créé  pour  les  communautés  en- 
seignantes la  situation  favorable  dont  elles  jouis- 
sent encore  aujourd'hui  »  (ces  lignes  ont  été  écrites 
avant  la  loi  du  16  juin  1881  qui  a  fait  rentrer  les 
congréganistes  dans  le  droit  commun),  «  c'est  à 
M.  Etienne  qu'elles  en  sont  redevables.  » 

Nous  avons  cru  qu'il  était  intéressant  de  faire 
la  lumière  sur  ce  point  d'histoire  qui  était  resté 
peu  connu  des  contemporains  ;  il  est  utile  que 
l'on  sache  à  quelle  influence  a  été  due  l'introduc- 
tion dans  notre  législation  scolaire  d'un  privilège 
qui  a  soulevé  pendant  tant  d'années  de  si  justes 
réclamations. 

ÉTOURDERIE.  —  C'est,  nous  disent  les  diction- 
naires, le  fait  de  celui  qui  agit  sans  réflexion. 
L'étourdi  serait  donc,  à  proprement  parler,  une 
personne  mal  munie  de  cette  faculté  de  concen- 
tration, de  repliement,  par  laquelle  l'homme  se 
rend  maître  de  son  activité  intellectuelle,  la  sous- 
trait à  la  mobile  influence  des  impressions,  et  la 
dirige  au  gré  de  sa  volonté.  La  volonté  :  voilà  en 
effet,  si  l'on  y  regarde  de  près,  le  point  faible,  la 
lacune  morale  qui  fait  l'étourderie.  La  pensée  peut 
errer  çà  et  là,  au  hasard  des  impressions  du  de- 
hors ou  des  associations  automatiques  d'idées  :  c'est 
la  volonté  seule  qui  peut  l'arrêter,  la  fixer,  la  re- 
tenir sur  un  sujet  déterminé  :  l'attention,  la  ré- 
flexion est  donc,  avant  tout,  un  acte  de  volonté. 
D'où  il  suit  que  deux  causes  peuvent  concourir  à 
provoquer  l'étourderie  :  l'une,  à  notre  avis  la  pre- 
mière en  importance,  est  la  débilité  du  vouloir  ;  la 
seconde  est  la  vivacité  d'imagination,  qui  donne 
aux  impressions  une  intensité  excessive  et  leur 
permet  d'entraîner  et  de  dominer  à  chaque  instant 
la  pensée. 

Ces  deux  causes  se  trouvent  précisément  réunies 
dans  le  jeune  enfant.  Chez  lui  la  vie  intellectuelle 
est  d'abord  presque  complètement  passive,  flot- 
tant au  gré  des  sensations,  dont  elle  a  commencé 
par  êtro  entièrement  dépendante,  et  d'où  elle  a 
tiré  son  premier  développement.  Il  lui  faut  gra- 
duellement se  dégager  de  cette  anarchie,  pour 
devenir  maîtresse  de  sa  propre  direction  et  entrer 
peu  à  peu  dans  la  liberté.  Mais  cette  conquête  de 
l'indépendance  ne  se  fait  pas  d'un  seul  coup,  et 
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ne  va  pas  sans  difficultés.  Outre  que  la  volonté, 
ayant  eu  peu  d'occasions  d'agir,  n'a  pas  encore 
acquis  une  grande  vigueur,  l'imagination  est,  chez 
l'enfant,  dune  extrême  puissance,  <:t  le  livre  à 
Fern pire  des  impulsions  extérieures.  Aussi  son 
attention  n'a-t-elle  d'abord  rien  de  volontaire  :  elle 
ne  se  produit  que  lorsqu'une  impression  très  vive 
vient  pour  un  instant  dominer  et  suspendre  toutes 
les  autres,  et  occupe  seule  toutes  les  facultés. 
Elle  ne  saurait  être  de  longue  durée,  môme  si  la 
sensation  persistait,  car  ce  délicat  et  jeune  orga- 
nisme cérébral  n'est  encore  capable  que  d'un  effort 
bref,  léger,  non  soutenu.  La  vie  de  l'esprit  est 
donc  chez  lui  d'une  extraordinaire  mobilité,  comme 
celle  môme  du  corps;  elle  va,  court  d'un  objet  à 
l'autre,  sans  s'y  poser  longtemps,  toujours  en  mou- 
vement, toujours  active,  mais  jamais  recueillie, 
concentrée  et  repliée  sur  elle-même,  jamais  réflé- 
chie. C'est  là  ce  que  l'on  pourrait  appeler  l'étour- 
derie  normale  de  l'enfance,  laquelle,  à  cet  âge,  est 
salutaire  et  a  sa  raison  d'être  :  c'est  grâce  à  elle, 
grâce  à  cette  curiosité  légère  et  vagabonde,  que  le 
nouveau  venu  peut  parcourir  rapidement  et  en 
peu  de  temps  les  principaux  détails  du  spectacle 
qui  l'entoure  et  la  longue  échelle  des  perceptions, 
qu'il  se  familiarise  avec  le  monde  extérieur  et  avec 
celui  des  idées,  et  que,  par  là,  il  se  développe  et 
se  rend  susceptible  d'éducation. 

Quelle  que  soit  l'éducation,  dès  qu'elle  com- 
mence, elle  porte  immédiatement  son  effort  sur 
cette  mobilité  de  l'enfant,  pour  la  restreindre, 
l'enchaîner,  la  fixer  par  l'attention.  Outre  le  bé- 
néfice de  l'instruction,  toute  éducation  porte  donc 
ce  fruit  magnifique,  de  développer,  par  la  ré- 
flexion, la  volonté,  c'est-à-dire  de  créer  la  liberté, 
en  enlevant  l'être  humain  à  la  contingence  exté- 
rieure et  en  le  rendant  à  lui-même.  Mais  ce  grand, 
ce  principal  résultat  peut  être  pleinement  atteint, 
ou  laissé  imparfait;  il  peut  tarder  fort  longtemps 
ou  se  réaliser  sûrement  et  vite,  suivant  les  pro- 
cédés employés  et  la  qualité  des  méthodes  sui- 
vies. Grave  problème,  en  vérité,  et  dont  il  est  dif- 
ficile de  parler  brièvement,  car  il  touche  aux  plus 
hautes  questions  pédagogiques.  Eveiller,  retenir, 
fortifier  l'attention  et  la  réflexion  de  l'enfant,  c'est 
presque  le  tout  de  l'éducation. 

Et  d'abord  il  faut,  si  l'on  veut  gagner  du  temps, 
commencer  de  bonne  heure  cette  œuvre  difficile. 
Comment?  Il  est  évident  qu'à  cet  âge  tendre,  on 
ne  peut  espérer  enchaîner  la  mobilité  de  l'enfant 
au  nom  d'un  principe  abstrait:  on  invoquerait  vai- 
nement l'idée  du  devoir,  destituée  de  puissance 
actuelle,  encore  grossière  et  voilée.  Il  vaut  mieux 
s'adresser  au  plaisir  môme  du  petit  élève,  à  ses 
goûts,  mais  à  ses  goûts  les  plus  relevés,  en  fai- 
sant de  l'objet  môme  de  l'étude  un  plaisir  parti- 
culier. C'est,  par  exemple,  en  développant  l'esprit 
d'observation,  en  intéressant  peu  à  peu  l'enfant  à 
la  recherche  des  vérités  les  plus  simples  cachées 
sous  des  phénomènes  très  familiers,  en  lui  ap- 
prenant à  écouter,  à  regarder,  en  lui  faisant  goû- 
ter la  joie  de  la  découverte.  C'est  encore  en  s'ef- 
forçam  de  faire  de  toute  leçon  un  exercice 
attrayant,  portant  en  lui-même  sa  récompense. 
Toutefois,  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  :  nous  ne 
voulons  pas  dire  qu'il  faille  «  instruire  en  amu- 
sant »,  et  déguiser  l'effort  intellectuel  sous  une 
apparence  de  divertissement,  comme  une  drogue 
amère  sous  l'enveloppe  sucrée.  Cet  escamotage 
est  stérile,  en  ce  qu'il  ne  crée  aucune  réelle  fa- 
culté de  contention,  et  de  plus  il  est  dangereux  : 
l'enfant  n'en  est  pas  dupe  longtemps,  et  le  jour 
où  il  Ta  déjoué,  vous  vous  trouvez  désarmé,  dimi- 
nué, ayant  essayé  de  le  tromper  sans  y  réussir. 
La  vie  entière  apprendra  à  l'enfant  que  chaque 
progrès,  intellectuel  et  moral,  doit  être  payé 
d'un  effort;  ce  serait  folie  que  de  commencer 
par  le  persuader  du  contraire.  L'attrait  doit  uni- 


quement consister  dans  le  plaisir  de  l'activité  de 
L'esprit]  s'exerçant  sur  une  besogne  parfaitement 
appropriée  à  ses  forces  actuelles,  et  aboutissant 
sûrement  au  succès:  plaisir  très  vi'  pour  cette 
jeune,  active  et  avide  intelligence  ;  seul  plaisir 
réel,  du  reste,  en  ces  matières,  qui  ne  déçoive 
jamais  l'enfant  et  soit  toujours  nouveau  avec  la 
nouveauté  de  l'étude.  Faire  et  laisser  travailler 
l'esprit,  voilà  le  grand  point.  Partant,  il  faut  faire 
la  part  petite  aux  exercices  de  pure  mémoire,  qui 
sont  un  effort  presque  machinal,  presque  indé- 
pendant de  la  réflexion.  Ce  qu'il  faut  développer, 
c'est  le  raisonnement,  c'est  l'élaboration,  l'asso- 
ciation et  la  comparaison  des  idées,  qui  seules 
font  la  vraie  activité  intellectuelle ,  agréable, 
alerte  et  heureuse  quand  elle  n'est  pas  menée 
jusqu'à  la  fatigue. 

A  vrai  dire,  ce  sont  là  les  principes  qui  doivent 
inspirer  toute  la  pédagogie,  non  dans  les  pre- 
mières années  seulement,  mais  dans  tout  le  cours 
de  l'éducation.  L'objet  des  études  change;  de  simple 
ildevientcomplexe,d'aiséildevientdifficile  etardu. 
De  nouveaux  mobiles  apparaissent;  en  premier 
lieu  le  sentiment  du  devoir,  puis  l'amour-propre, 
l'émulation,  la  curiosité  scientifique,  etc.  Mais  le 
secret  pour  fixer  la  réflexion  reste  le  môme  :  il 
consiste  toujours  à  la  rendre  à  la  fois  le  pius  aisée 
et  le  plus  agréable  possible.  L'un  des  écueils  à 
éviter  est  de  la  surmener.  Les  exercices  intermi- 
nables, où  l'attention  se  lasse,  finissent  par  habi- 
tuer l'élève  à  la  distraction,  à  la  passivité,  à  l'o- 
béissance machinale.  Rebuté,  fatigué,  il  cesse, 
comme  on  dit,  «  d'y  mettre  du  sien  »,  il  se  retire 
de  l'œuvre  commune;  son  corns  seul  assiste  à  la 
leçon;  son  esprit  est  ailleurs,  vagabonde,  perd  le 
pli  de  l'effort,  et  prend  celui  de  la  paresse  dis- 
traite. Un  autre  écueil,  non  moins  redoutable,  est 
la  monotonie:  si  judicieuse  que  soit  une  méthode 
pédagogique,  encore  reste-t-elle  chose  moite  et 
stérile,  si  le  maître  ne  sait  pas  l'animer  de  sa 
propre  vie,  s'il  ignore  l'art  de  donner  à  l'ensei- 
gnement du  mordant,  de  le  dramatiser,  de  varier 
ses  procédés  de  façon  à  toujours  saisir  d'une 
prise  solide  l'intérêt  de  son  jeune  auditoire. 

Un  autre  point,  des  plus  importants,  est  de  ne 
pas  faire  l'éducation  trop  didactique.  Un  grand 
écrivain,  qui  a  beaucoup  connu  et  aimé  les  en- 
fants, Dickens,  décrivant,  dans  un  de  ses  plus  beaux 
ouvrages,  une  classe  d'école  primaire,  compare 
les  malheureux  petits  élèves  à  autant  de  petites 
jarres  rangées  en  longues  files,  et  que  le  maître 
se  dispose  à  remplir  de  faits  jusqu'au  bord.  L'i- 
mage, pour  être  humoristique,  n'en  est  pas  moins 
juste  et  frappante;  l'enfant,  on  l'a  dit  depuis 
longtemps,  n'est  pas  un  vase  à  remplir;  c'est  une 
force  intellectuelle  qu'il  faut  exercer,  aguerrir  et 
développer.  Rien  donc  n'est  plus  nuisible  que  de 
le  condamner  à  la  passivité,  de  l'instruire  par  une 
sorte  de  gavage,  d'intussusception  mécanique,  où 
il  ne  fait  que  recevoir  sans  effort.  Rien  n'est  plus 
propre  à  détruire  tout  attrait,  tout  intérêt  péda- 
gogique, et  par  là  toute  vraie  et  personnelle  par- 
ticipation de  l'enfant  à  l'enseignement,  rien  n'est 
mieux  fait  pour  éloigner  de  l'étude  son  esprit  et 
son  cœur  et  favoriser  sa  dissipation.  Il  faut,  tout  au 
contraire,  lui  laisser,  autant  que  possible,  l'effort 
et  le  plaisir  de  la  conquête  et,  pour  cela,  lui  faire 
trouver  les  choses,  au  lieu  de  les  lui  livrer  tontes 
prêtes.  Cet  effort  constant,  mais  jamais  excessif  et 
toujours  récompensé,  voilà  la  vraie,  la  seule  édu- 
cation de  la  volonté  et  de  la  réflexion,  et,  pour 
ainsi  dire,  le  seul  traitement  de  l'étourderie  na- 
turelle. Toute  autre  méthode  est  inféconde. 

Toutefois  n'exagérons  pas  le  pouvoir  de  l'éduca- 
tion. Il  arrive  parfois  queles  meilleures  méthodes 
restent  sans  action  sur  certaines  natures  incura- 
blement  légères,  incapables  de  concentration,  li- 
vrées au  vent  de  l'impression  comme  une  barque 
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6ans  gouvernail.  Il  n'est  pas  un  professeur  qui 
n'ait,  une  fois  ou  l'autre,  rencontré  sur  sa  route 
un  élève  intelligent,  de  bonne  intention  du  reste, 
mais  en  qui  la  volonté,  sollicitée,  ne  répond  pas  : 
tempérament  singulier,  vraiment  impuissant,  im- 
potens  sui,  qui,  ne  se  possédant  pas,  ne  peut  se 
diriger.  Il  ne  se  lasse  pas  de  retomber  dans  les 
mêmes  fautes  qu'on  lui  a  mille  fois  signalées,  et 
qu'il  connaît  mieux  que  personne  ;  il  a  beau  s'ap- 
pliquer, ses  devoirs  fourmillent  de  fautes  d'ortho- 
graphe, de  contre-sens,  de  barbarismes  ;  il  a  beau 
se  relire,  il  ne  saurait  les  en  balayer,  tant  il  est 
incapable  de  cette  vigoureuse  contention  qui 
discerne,  saisit  et  corrige  les  imperfections  ; 
son  esprit  semble  un  crible  où  rien  ne  reste, 
d'où  tout  enseignement  fuit  et  s'échappe  sans 
cesse.  C'est  de  telles  natures  que  Rousseau  a  pu 
dire  le  mot  terrible  :  «  Des  enfants  étourdis  nais- 
«  sent  les  hommes  vulgaire?  ;  je  ne  connais  pas 
«  d'observation  plus  générale.  »  C'est  qu'en  effet, 
il  n'y  a  pas  de  fécondité  intellectuelle  quand  la 
volonté  est  frappée  d'impuissance;  la  première 
condition  pour  maîtriser  notre  vie  et  lui  imprimer 
notre  marque,  c'est  de  nous  maîtriser  nous-mê- 
me,  et  de  nous  posséder  pleinement  par  la  ré- 
flexion, c'est-à-dire  par  la  volonté. 

Cependant,  avant  de  déclarer  incurables  de  telles 
natures,  il  faut  essayer  de  leur  appliquer  un  trai- 
tement exactement  approprié  à  leur  infirmité  par- 
ticulière ;  traitement  de  longue  durée,  et  difficile, 
qui  exige  une  infinie  patience,  une  grande  fer- 
meté, et  beaucoup  d'art  pour  trouver  le  point 
sensible  et,  en  quelque  sorte,  le  point  attaquablo 
de  ces  esprits  mobiles  et  fuyants  ;  traitement  qui 
doit  du  reste  varier  avec  la  complexion  indivi- 
duelle de  l'enfant  et  avec  celle  du  maître,  et  sur 
lequel  il  n'est  possible  ici  que  de  présenter  quel- 
ques observations  générales. 

L'une  de  ces  indications,  capitale  à  nos  yeux, 
c'est  d'essayer  d'introduire  la  précision  dans  la  pen- 
sée par  l'intermédiaire  du  langage.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'insister  sur  l'étroite  connexion  de  la 
parole  avec  les  idées.  Sans  doute  il  est  possible, 
par  exception,  de  penser  sans  le  secours  du  sym- 
bole verbal  :  le  très  jeune  enfant,  le  sourd-muet, 
le  malade  atteint  d'amnésie  le  prouvent  surabon- 
damment. Mais  enfin,  dès  que  le  langage  existe, 
il  acquiert  une  telle  influence  sur  la  formation  des 
idées,  sur  la  qualité  même  de  la  pensée,  qu'amen- 
der l'un  c'est  amender  l'autre.  De  là  la  nécessité 
d'obtenir  peu  à  peu  de  l'enfant  étourdi  l'habitude 
d'une  langue  précise,  sobre  et  claire  :  exigez  de 
lui  des  descriptions,  des  comptes-rendus  oraux, 
où  vous  forciez  sa  pensée  à  se  chercher  elle-même 
et  à  se  fixer  dans  une  expression  exacte.  Ce  sera, 
dans  les  premiers  temps,  un  exercice  pénible,  où 
votre  volonté  devra  suppléer  la  sienne,  en  rame- 
nant sans  cesse  son  attention  fuyante.  Mais  il  est 
difficile  qu'à  la  longue,  et  à  l'aide  de  l'habitude, 
cet  effort  artificiellement  provoqué  ne  devienne 
pas  spontané  et  ne  fortifie  pas  la  réflexion. 

Cette  première  observation  nous  mène  à  une 
autre  :  Y  aurait-il  plus  de  profit  encore  à  se  ser- 
vir, pour  cette  sorte  d'éducation,  d'un  autre  lan- 
gage, le  plus  exact  de  tous,  le  langage  mathéma- 
tique? L'enfant,  soumis  à  la  gymnastiqne  logique 
des  sciences  «  exactes  »,  ne  prendra-t-il  pas  le  pli 
du  raisonnement  attentif,  serré,  inflexible?  — Oui 
sans  doute,  nous  sommes  prêts  à  le  reconnaître, 
l'étude  des  mathématiques  pourra  être  des  plus 
efficaces  pour  restreindre,  chez  un  tel  enfant,  l'in- 
fluence de  l'imagination  et  pour  l'obliger  à  la 
contention,  pour  l'habituer  à  sortir  de  l'indécis, 
du  vague,  et  à  chercher  un  résultat  toujours  net 
et  bien  défini.  Mais,  à  moins  que  nous  n'ayons 
affaire  à  une  vocation  exceptionnelle,  il  y  aura 
toujours  quelque  chose  d'artificiel  et  de  forcé 
dans  un  tel  moyen  d'éducation.  Ce  ne  sera  jamais 


qu'une  simple  gymnastique.  L'attrait,  ce  ressort 
secret  de  toute  attention  spontanée,  est  absent, 
et  cette  lacune  limite  le  progrès,  le  rend  peu  pro- 
fond, l'empêche  de  modifier  la  nature  intime  de 
l'esprit. 

Selon  nous,  le  vrai,  le  grand  moyen  d'arriver  à 
créer  l'attention  et  la  possession  de  soi,  c'est  d'in- 
téresser l'enfant  à  l'objet  même  de  son  applica- 
tion, c'est  de  trouver  une  étude  qui  le  «  captive  », 
où  il  s'acharne  lui-même,  sous  un  attrait  puissant. 
Or  cette  étude  à  la  fois  attrayante  et  pourtant 
propre  à  doter  l'esprit  d'habitudes  rigoureuses, 
vous  la  trouverez  rarement  dans  les  mathémati- 
ques, sciences  arides  pour  cet  âge,  et  qui  d'ail- 
leurs n'offrent  d'explication  et  d'intérêt  tout  en- 
semble qu'à  celui  qui  est  parvenu  à  leurs  sommets 
les  plus  ardus  ;  vous  la  trouverez  rarement  encore 
dans  le  travail  littéraire,  dont  le  prix  ne  se  révèle 
qu'à  l'esprit  affiné  par  une  longue  culture,  travail 
du  reste  le  plus  pénible  de  tous,  et  le  moins  sûre- 
ment récompensé  par  le  succès.  Il  faut,  nous 
semble-t-il,  la  chercher  plutôt  dans  les  sciences 
naturelles  ou  d'expérimentation.  Là,  l'étude  est  un 
drame,  une  mise  en  scène  perpétuelle,  où  l'ima- 
gination de  l'enfant  trouve  son  compte,  en  même 
temps  que  son  attention  et  sa  faculté  d'observa- 
tion sont  fortement  sollicitées.  L'histoire  natu- 
relle dans  toutes  ses  branches,  la  physique  et 
même  la  chimie,  rendues  le  moins  abstraites  et 
didactiques  que  l'on  pourra,  illustrées  d'expé- 
riences, d'observations,  d'applications,  c'est  dans 
ce  champ  très  vaste  que  l'on  aura  chance  de  trou- 
ver quelque  étude  qui  s'empare  fortement  de  la 
curiosité  de  l'enfant  et  le  provoque  à  une  activité 
attentive,  sérieuse,  réfléchie. 

Disons  plutôt,  pour  être  vrais,  que  c'est  par  la 
réunion  et  l'emploi  simultané  de  ces  moyens  et 
d'autres  analogues  que  l'on  pourra  réformer  cette 
excessive  mobilité  de  l'étourderie.  Cherchez  d'a- 
bord une  prise  par  où  vous  puissiez  vous  emparer 
de  la  curiosité  de  l'enfant  et  fixer  son  attention. 
Apprenez-lui,  en  même  temps,  par  une  discipline 
appropriée,  à  juger  et  à  amender  sa  pensée,  à  en 
arrêter  les  contours,  à  lui  donner  une  forme  pré- 
cise. Peu  à  peu,  à  force  d'art  et  de  longue 
patience,  vous  verrez  naître  et  se  fortifier  la  ré- 
flexion, et  vous  amènerez  cet  esclave  de  l'impres- 
sion à  disposer  librement  de  lui-même  au  gré  de 
sa  volonté.  [Dr  Elie  Pécaut.] 

ÉTRANGERS  AUTORISÉS  A  ENSEIGNER  EX 
FRANCE. —  La  première  condition  pour  exercer  en 
France  des  fonctions  dans  l'enseignement  public, 
c'est  d'être  Français  ou  naturalisé  Français.  Com- 
ment admettre,  en  effet,  que  l'Etat  confie  une  des 
missions  les  plus  importantes  qui  se  puissent  imagi- 
ner, une  de  celles  qui  entraînent  les  plus  lourdes 
responsabilités  et  qui  exigent,  par  conséquent, 
les  garanties  les  plus  complètes  de  savoir,  de  pro- 
bité et  d'honneur,  à  des  personnes  inconnues, 
dont  le  passé  échappe  aisément  aux  investiga- 
tions les  plus  actives,  ou  qui  peuvent  nourrir 
contre  la  France  des  sentiments  de  rivalité  jalouse 
et  peut-être  de  haine?  Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien 
entendu,  d'éducations  privées:  les  familles  sont 
libres  d'appeler  chez  elles  des  étrangers  pour  y 
remplir  la  charge  d'instituteur  ou  d'institutrice  ; 
elles  s'entourent  alors  de  tels  renseignements 
qu'elles  jugent  convenables  et  se  déterminent  à 
leurs  risques  et  périls.  Mais  il  n'en  saurait  être 
de  même  quand  il  s'agit  de  l'enseignement  public 
donné  en  commun  :  l'Etat,  qui  se  substitup,  dans 
une  certaine  mesure,  aux  pères  de  famille,  est 
tenu  de  prendre  ses  garanties,  et  du  moment 
qu'il  ouvre  une  école  publique,  ou  qu'il  autorise 
l'ouverture  d'une  école  libre,  il  doit  s'assurer 
que  celui  qui  doit  la  diriger  remplit  toutes  les 
conditions  requises  d'un  maître  de  l'enfance. 
Cette  doctrine  a  sans  doute  prévalu  depuis  le 
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jour  où  la  France  a  été  dotée  d'un  système  natio- 
nal d'éducation  ;  mais  la  première  fois  que  nous 
la  trouvons  nettement  formulée,  c'est  dans  une 
décision  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  8  novembre  1833.  Interprétant 
1  article  4  de  la  loi  du  28  juin  1833,  cette  assem- 
blé!! décida  que  «  nul  ne  peut  être  instituteur 
public,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français.  » 
Quelques  jours  plus  tard  (12  novembre  1833), 
cette  même  assemblée,  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  capacité  d'un  étranger  à  être  instituteur 
libre,  déclara  que  «  les  étrangers,  non  naturalisés 
Français,  peuvent  être  instituteurs  privés  (lisez 
instituteurs  libres)  en  remplissant  les  conditions 
légales.  »  Ainsi,  dès  cette  époque,  pour  être  in- 
stituteur public,  il  faut  être  Français  ou  naturalisé 
Français  ;  mais,  en  présence  du  silence  de  la  loi, 
la  jurisprudence  établit  une  distinction  entre  l'é- 
tranger qui  veut  remplir  des  fonctions  dans  l'en- 
seignement public,  et  celui  qui  entend  être  in- 
stituteur libre.  Ce  dernier  doit  seulement  remplir 
les  conditions  légales,  c'est-à-dire  les  conditions 
d'âge,  de  capacité  et  de  moralité,  imposées  par  la 
loi  aux  nationaux.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
que  la  législation  actuelle  maintient  cette  distinc- 
tion, mais  en  exigeant  davantage  de  l'instituteur 
libre. 

La  législation  actuelle  est  la  suivante  :  «  Tout 
Français,  âgé  de  21  ans  accomplis,  peut  exercer 
dans  toute  la  France  la  profession  d'instituteur 
public  ou  libre,  si  etc.  »  (Loi  du  15  mars  1850,  ar- 
ticle 25).  L'article  60,  qui  définit  les  conditions 
exigées   pour   l'enseignement  libre,  débute  de  la 

môme   manière:    a    Tout   Français   âgé  de » 

Pieconnaître  expressément  à  «  tout  Français  »  le 
droit  d'enseigner,  c'est  refuser  implicitement  ce 
même  droit  à  tout  étranger.  Mais  autant  il  est 
sage  d'écarter  de  l'enseignement  national  un 
étranger  qui  n'offre  pas  toutes  les  garanties  né- 
cessaires, autant  il  eût  été  excessif  de  le  priver 
absolument  et  dans  tous  les  cas  du  droit  d'ensei- 
gner. C'est  pourquoi  l'article  78  de  la  loi  de 
1850  dit  que  «  les  étrangers  peuvent  être  au- 
torisés à  ouvrir  et  à  diriger  des  établissements 
d'instruction  primaire  aux  conditions  déterminées 
par  un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur.  » 
Ce  règlement  ne  tarda  pas  à  être  publié  :  il  porte 
la  date  du  5  décembre  1850  et  régit  encore  la 
matière. 

Les  conditions  qu'il  impose  aux  étrangers  qui 
se  proposent  d'enseigner  en  France  sont  les  sui-; 
vantes  :  1°  jouir  de  ses  droits  civils;  2°  se  sou- 
mettre aux  mêmes  obligations  que  les  nationaux; 
3°  obtenir  une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  après  avis  du  Conseil 
supérieur  (décret  du  5  décembre  1850,  article  1). 
Cette  simple  é numération  suffit  pour  montrer 
de  quelles  garanties  le  législateur  a  voulu  en- 
tourer le  droit  d'enseigner  accordé  à  des  étran- 
gers. 

On  connaît  les  obligations  imposées  aux  insti- 
tuteurs nationaux  ;  mais  on  connaît  moins  la  pro- 
cédure à  suivre,  soit  pour  être  admis  à  jouir  des 
droits  civils,  soit  pour  obtenir  l'autorisation  mi- 
nistérielle spéciale.  Nous  entrerons  dans  quelques 
explications  sur  ces  deux  points. 

L'étranger  qui  veut  être  admis  à  jouir  des 
droits  civils  en  France,  doit  en  faire  la  demande 
au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Celui-ci  fait  instruire  la  requête  qui  lui  est  adressée 
par  le  préfet  du  département  où  réside  le  pétition- 
naire. Le  préfet  recueille  les  renseignements  qui 
lui  sont  demandés  sous  forme  de  questionnaire 
et  les  transmet  au  ministre  de  la  justice.  Si  ces 
renseignements  très  minutieux  sont  favorables,  le 
ministre  soumet  à  la  signature  du  Président  de  la 
République  un  décret  qu'on  nomme  décret  d'ad- 
mission à  domicile.  Ampliation  de  ce  décret  est 


envoyée  à  l'étranger  qui,  dès  lors,  jouit  de  tous 
les  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Fran- 
çais. 

Muni  de  cette  pièce,  l'étranger  demande  alors 
au  ministre  de  l'instruction  publique  l'autorisation 
d'enseigner  en  France.  Le  ministre  consulte  la 
Conseil  supérieur,  qui  n'accueille  la  demande 
qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  :  1°  du  décret 
d'admission  à  domicile  ;  2°  des  pièces  exigées  par 
l'article  25  de  la  loi  du  15  mars  1850,  si  l'étranger 
se  propose  de  diriger  un  établissement  d'instruction 
primaire  ou  secondaire;  si  le  postulant  demande 
à  exercer  des  fonctions  d'enseignement  on  de 
surveillance  dans  un  établissement  libre,  d'un 
état  faisant  connaître  les  lieux  où  il  a  résidé  et 
les  professions  qu'il  a  remplies  pendant  les  dix 
dernières  années,  le  tout  appuyé  d'attestations 
émanées,  soit  des  autorités  de  son  pays,  soit 
des  autorités  françaises  et  prouvant  la  sincérité 
de  ses  déclarations;  3°  d'un  rapport  motivé  du 
recteur. 

Là  se  bornent  les  exigences  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  libre;  elles  sont  plus 
grandes  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  public. 
L'art  7  du  décret  du  5  décembre  1850  porte,  en 
effet,  que  «  nul  étranger  ne  pourra  être  nommé 
instituteur  communal  ou  instituteur-adjoint  dans 
une  école  publique,  inspecteur  primaire  ou  maître- 
adjoint  dans  une  école  normale  primaire,  s'il  n'a 
obtenu  des  lettres  de  naturalisation.  Il  en  sera  de 
même  pour  toute  fonction  à  titre  définitif  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire.  » 

Ainsi,  pour  exercer  dans  l'enseignement  libre, 
l'admission  à  domicile  suffit  ;  pour  exercer  dans 
l'enseignement  public,  il  faut  avoir  été  naturalisé 
Français.  Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
cette  faveur  sont  longues  et  entourées  de  minu- 
tieuses précautions.  Ces  précautions  sont  énumé- 
rées  dans  la  loi  du  29  juin  1867  et  peuvent  être 
résumées  ainsi  :  L'étranger  qui  demande  la  natu- 
ralisation doit  :  1°  avoir  obtenu  l'admission  à  do- 
micile ;  2°  être  majeur  ;  3°  résider  effectivement 
en  Fiance  depuis  trois  années.  Lorsque  ces  trois 
conditions  concourent,  la  naturalisation  n'est  pas 
encore  acquise  ;  l'étranger  doit,  comme  pour  l'ad- 
mission à  domicile.,  adresser  une  demande  au 
gouvernement  et  se  soumettre  à  une  enquête.  Si 
l'enquête  est  favorable,  le  Conseil  d'Etat  est 
entendu,  et  c'est  alors  seulement  que  les  lettres 
de  naturalisation  peuvent  être  délivrées.  Dans  des 
conditions  exceptionnelles,  lorsque  l'étranger  a 
rendu  d'importants  services  à  la  France,  le  délai 
de  trois  années  peut  être  abrégé  et  réduit  à  une 
année  seulement.  L'étranger  obtient  alors  des 
grandes  lettres  de  naturalisation,  par  opposition 
aux  lettres  ordinaires,  dites  petites  lettres. 

On  peut  se  demander  pourquoi  la  loi  n'impose 
pas  les  mêmes  conditions  aux  étrangers  qui  veu- 
lent être  instituteurs  libres  et  à  ceux  qui  veulent 
être  instituteurs  publics,  et  pourquoi  ces  condi- 
tions sont  plus  rigoureuses  pour  ceux-ci  que  pour 
ceux-là.  Cette  différence  de  traitement,  que  nous 
avons  déjà  relevée  dans  la  jurisprudence  de  1833, 
s'explique  par  les  deux  raisons  suivantes  :  en  pre- 
mier lieu,  1  Etat  dirige  l'enseignement  public, 
tandis  qu'il  ne  fait  que  surveiller  l'enseignement 
libre  ;  il  est  dès  lors  naturel  et  nécessaire  qu'il 
entoure  l'enseignement  donné  en  son  nom  de  ga- 
ranties plus  complètes,  et  la  première  de  ces  ga- 
ranties doit  porter  sur  la  personne  de  l'instituteur; 
en  second  lieu,  l'instituteur  public  est  un  fonc- 
tionnaire ;  à  ce  titre,  il  est  dépositaire  d'une  por- 
tion de  la  puissance  publique;  il  reçoit  un  t*ai- 
tement  de  l'Etat  et  se  crée  des  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite;  ce  mandat  et  ces  droits  ne 
peuvent  êlre  exercés  que  par  un  Français  ou  un 
naturalise  Français.  [E.  Jacoulet.] 

ETUDES  (Plans  d').  —  V.  Programmes. 
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ÉTUDES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES  (Cer- 
tificat d').  —  Nous  avons  donné,  au  mot  Certifient, 
d'études  primaires  (p.  34G),  les  dispositions  qui 
régissaient  l'examen  du  certificat  d'études  primai- 
res au  moment  où  cet  article  a  été  publié.  Depuis 
lors,  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  1G  juin  188o,  a  substitué,  aux 
prescriptions  émanant  des  inspecteurs  d'académie 
et  variant  d'un  département  à  l'autre,  une  régle- 
mentation uniforme.  Nous  résumons  ci-dessous  les 
principales  dispositions  de  cet  arrêté. 

Le  certificat  délivré  à  la  suite  de  l'examen  ré- 
glementé par  l'arrêté  du  16  juin  1880  prend  dé- 
sormais le  nom  de  certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires (par  contre,  l'ancien  certificat  d'études 
primaires  élémentaires,  institué  en  exécution  de  la 
loi  du  19  mal  1874  sur  le  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie,  s'appelle  aujourd'hui  cer- 
tificat d'instruction  primaire  élémentaire  ;  V.  pp. 
349  et  845  du  Dictionnaire). 

Des  commissions  cantonales  sont  nommées  par 
les  recteurs,  sur  la  proposition  des  inspecteurs 
d'académies,  pour  juger  l'aptitude  des  aspirants  et 
des  aspirantes  au  certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires. Ces  commissions  se  réunissent  chaque 
année,  sur  la  convocation  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, soit  au  chef-lieu  de  canton,  soit  dans  une 
commune  centrale  désignée  à  cet  effet.  L'inspec- 
teur primaire  du  ressort  fait  nécessairement  par- 
tie de  ces  commissions.  Chaque  commission  nomme 
son  président,  son  vice-président  et  son  secrétaire. 
(Art.  1er). 

Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  s'il  n'a  au 
moins  douze  ans  au  1er  octobre  de  l'année  de 
l'examen.  (Art.  2). 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  dictée  d'orthographe  de  vingt-cinq  lignes 
au  plus  ;  cette  dictée  peut  servir  d'épreuve  d'écri- 
ture; 

2°  Deux  questions  d'arithmétique  portant  sur 
les  applications  du  calcul  et  du  système  métrique, 
aveesoution  raisonnée  ; 

3°  Une  rédaction  d'un  genre  simple  (récit,  let- 
tres, etc.). 

Les  jeunes  filles  exécuteront,  en  outre,  un  tra- 
vail de  couture  usuelle,  sous  la  surveillance  d'une 
dame  désignée  à  cet  effet.  (Art.  3). 

Le  maximum  des  points  à  attribuer  aux  candi- 
dats pour  chacune  des  quatre  épreuves  communes 
aux  deux  sexes  (dictée,  écriture,  calcul,  rédac- 
tion), ainsi  que  pour  l'épreuve  de  couture,  est 
de  10. 

•     Tout  élève  ayant  fait  plus  de  cinq  fautes  d'or- 
Ithographe  dans  la  dictée  est  éliminé. 

La  nullité  d'une  épreuve  entraîne  l'élimina- 
tion. 

Les  compositions  sont  corrigées,  séance  tenante, 
par  les  membres  de  la  commission. 

Ne  sont  admis  aux  épreuves  orales  que  les  can- 
didats qui  ont  obtenu,  pour  la  première  série  d'é- 
preuves, au  moins  la  moyenne  de  20  points  (gar- 
çons) ou  de  25  points  (filles). 

Les  épreuves  orales  comprennent  : 

La  lecture  expliquée  ; 

L'analyse  d'une  phrase  de  la  lecture  ou  d'une 
phrase  écrite  au  tableau  noir  ; 

Les  éléments  de  l'histoire  el  de  la  géographie  de 
la  France  ; 

Des  questions  d'application  pratique  sur  le  cal 
cul  et  le  système  métrique. 

Les  épreuves  orales  sont  appréciées  de  la  même 
manière  que  les  épreuves  écrites,  c'est-à-dire  au 
moyen  de  chiffres  variant  de  0  à  10.  (Art.  4  et  5). 

Nul  n'est  définitivement  déclaré  apte  à  recevoir 
le  certificat  d'études  s'il  n'a  obtenu  la  moitié  au 
moins  du  total  maximum  des  points  accordés  pour 
les  deux  catégories  d'épreuves,  soit  40  points  pour 
les  garçons,  4j  points  pour  les  filles.  (Art.  6). 


Outre  les  matières  énoncées  ci-dessus,  l'exa- 
men peut  comprendre  :  un  exercice  de  dessin  li- 
néaire et  des  interrogations  sur  l'agriculture.  Il 
sera  fait  mention  sur  le  certificat  des  matières  com- 
plémentaires pour  lesquelles  le  candidat  aura  ob- 
tenu la  note  5.  (Art.  7j. 

Le  procès-verbal  de  l'examen  est  transmis  à 
l'inspecteur  d'académie,  qui,  après  avoir  vérifié  la 
régularité  des  opérations,  délivre,  s'il  y  a  lieu,  le 
certificat  d'études.   (Art.  8). 

Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  sessions, 
l'inspecteur  d'académie  adresse  au  rect'ur  un 
compte-rendu  statistique  des  résultats  obtenus 
dans  son  département.  Le  recteur  adresse  au  mi- 
nistre un  compte-rendu  analogue  pour  tous  les 
départements  de  son  ressort.  (Art.  9). 

ÉTUDES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  (Certi- 
ficat d').  —  L'ancien  certificat  d'études  primaires 
n'étant  plus,  aux  termes  de  la  réglementation  ac- 
tuelle, qu'un  certificat  d'études  primaires  élémen- 
taires, il  était  naturel  qu'on  songeât  à  instituer,  à 
côté  et  au-dessus  de  ce  premier  diplôme,  un  cer- 
tificat d'études  primaires  supérieures.  Quelques 
départements  ont  déjà  pris  l'initiative  dans  ce  do- 
maine. Un  projet  d'arrêté,  en  préparation  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  et  reproduisant 
les  dispositions  en  vigueur  dans  le  département 
de  l'Allier,  détermine  comme  il  suit  les  conditions 
de  l'examen  qu'auraient  à  subir  les  candidats  dé- 
sireux d'obtenir  ce  nouveau  certificat: 

Nul  ne  serait  admis  aux  épreuves  s'il  n'a  au 
moins  quatorze  ans  le  1er  octobre  de  l'année  de 
l'examen. 

Les  épreuves  écrites  comprendraient: 

1°  Une  question  portant  sur  l'application  de  l'a- 
rithmétique et  de  la  géométrie; 

2°  Une  question  sur  les  sciences  physiques  et 
naturelles  avec  leurs  applications  les  plus  usuelles 
à  l'hygiène,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture; 

3°  Une  composition  sur  l'histoire  moderne  et  sur 
la  géographie  générale; 

4°  Une  composition  en  dessin. 

Les  épreuves  orales  seraient  groupées  de  la 
manière  suivante: 

1°  Arithmétique  appliquée  aux  opérations  pra- 
tiques ;  éléments  de  géométrie,  d'algèbre,  d'ar- 
pentage et  de  nivellement  ;  tenue  des  livres  ; 

2°  Notions  élémentaires  de  physique,  chimie, 
histoire  naturelle  avec  leurs  applications  les  plus 
usuelles  à  l'hygiène,  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture de  la  région  ; 

3°  Histoire  de  France  et  notions  d'histoire  gé- 
nérale ;  géographie  générale; 

4°  Langue  française  :  lecture  expliquée  d'un 
auteur  français  en  prose  ou  en  vers;  notions  som- 
maires sur  les  grands  écrivains  de  la  France. 
Instruction  morale  et  civique  ; 

5°  Chant; 

6°  Gymnastique. 

ETUDES  SURVEILLÉES.  —  La  proposition  de- 
loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire, 
présenté  à  la  Chambre  par  M.  Paul  Bert  dans  la 
séance  du  7  lévrier  1882,  contient  une  disposition 
relative  à  l'établissement  facultatif,  dans  les  éco- 
les primaires,  d'études  surveillées  permettant  aux 
élèves  de  préparer  leurs  devoirs  quotidiens 
dans  la  classe  même,  sous  la  direction  d'un  insti- 
tuteur. 

Voici  le  texte  de  l'article  de  la  proposition  de  loi 
qui  concerne  cette  mesure  : 

«  A  la  demande  des  conseils  municipaux,  et 
par  décision  du  Conseil  départemental,  il  pont 
être  établi  dans  les  écoles  publiques  des  études 
surveillées  en  dehors  des  heures  de  classe  ré- 
glementaires. —  Ce  surcroît  de  travail  ne  peut 
être  imposé  à  aucun  maître.  —  Les  maîtres  qui 
s'en  chargeront  recevront  une  indemnité  annuelle, 
dont  le  taux  sera  fixé  par  le  Conseil  départemental. 
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—  L'entretien  de  ces  études  constitue  une  dépense 
facultative,  qui  reste  à  la  charge  de  la  commune.  » 

f'ette  institution  existe  déjà  dans  un  certain 
nombre  de  villes,  en  particulier  dans  les  dépar- 
tements du  midi,  et,  au  rapport  des  inspecteurs 
d'académie  qui  l'ont  vue  fonctionner,  elle  rend  de 
réels  services  à  ceux  des  écoliers  auxquels  la 
maison  paternelle  n'offre  pas  un  milieu  lavorable 
au  travail  intellectuel. 

ÉTUDIANTS.  —  V.  Facultés. 

ETYMOLOGIE.  —  L'étymologie  (du  grec  étymos, 
vrai;  /ogos,  langage,  discours)  est  une  science 
qui  a  pour  objet  la  recherche  de  l'origine  des  mots 
d'une  langue  et  de  leur  véritable  signification. 

Partant  de  leur  forme  actuelle,  elle  remonte  le 
cours  des  âges,  détermine  successivement  les  trans- 
formations que  les  mots  ont  subies,  isole  les  diver- 
ses parties  qui  les  composent,  et  les  ramène  à  leur 
forme  originelle,  fondamentale.  En  môme  temps 
qu'elle  retrouve  ainsi  les  diverses  parties  qui 
constituent  nos  mots  actuels,  elle  reconnaît,  dit 
M.  Littré,  le  sens  de  chacune  de  ces  parties,  et 
nous  permet  de  concevoir  comment  l'esprit  hu- 
main a  procédé  pour  passer  des  significations 
simples  et  primitives  aux  significations  dérivées  et 
complexes. 

La  science  étymologique  se  distingue  de  la 
linguistique  en  ce  que  celle-ci  a  pour  objet 
l'étude  comparative  des  langues  :  la  linguis- 
tique recherche  les  principes  universels  du  lan- 
gage, son  origine,  son  caractère  et  ses  matériaux, 
ses  procédés,  ses  formes,  les  rapports  qui  ratta- 
chent les  divers  idiomes  entre  eux,  et  les  méthodes 
les  plus  logiques  pour  arriver  à  établir  exacte- 
ment leur  classification  et  leur  filiation  ;  l'étymo- 
logie,  elle,  se  restreint  à  l'étude  des  mots  d'une 
langue  particulière. 

«  Selon  le  caractère  des  recherches  dont  on  l'a 
fait  l'objet,  l'étymologie,  dit  M.  Villemain,  est 
une  curiosité  futile,  paradoxale  même,  ou  bien,  au 
contraire,  c'est  une  étude  féconde  qui,  d'un  côté 
tient  à  la  partie  la  plus  obscure  de  l'histoire,  de 
l'autre  à  l'analyse  de  l'esprit  humain,  à  l'invention 
des  langues,  à  la  perfection  de  la  parole.  »  Bien 
plus,  ajoute-t-il,  l'étymologie,  considérée  dans 
toute  son  étendue,  l'étymologie  complète,  analyti- 
que, peut  devenir  l'histoire  de  toutes  les  autres 
langues  pour  arriver  à  celle-là  seule  dont  on 
étudie  les  origines. 

L'étymologie,  en  effet,  est  une  des  sciences  les 
plus  anciennes  et  à  la  fois  une  des  plus  neuves. 
Ceux  qui  les  premiers  s'en  occupèrent,  privés  de 
méthode,  sans  règle  et  sans  expérience,  ne  s'at- 
tachant  qu'au  sens  et  à  la  forme  apparente  des 
mots,  se  laissèrent  aller  aux  conjectures  les  plus 
hasardées,  aux  écarts  les  plus  invraisemblables  de 
l'imagination  et  de  la  fantaisie. 

Sans  essayer  de  faire  l'histoire  complète  de 
l'étymologie,  nous  pouvons  mentionner  les  recher- 
ches de  Platon  dans  le  Cratyte,  de  Ghrysippe  et 
d'Aristote  chez  les  Grecs;  les  travaux  do  Varron, 
de  César,  de  Cicéron,  de  Verrius  Flaccus  et  de 
Festus  chez  les  Romains.  Les  uns  et  les  autres, 
malgré  leur  talent  et  leur  science,  en  l'absence  de 
bases  solides  et  certaines,  privés  de  tout  point 
de  comparaison  avec  les  langues  aryennes  de 
l'Orient,  sœurs  ou  devancières  des  idiomes  grecs 
et  latins,  ne  nous  ont  guère  laissé  que  des  éty- 
mologies  forcées,  dépourvues  de  réalité,  des  hypo- 
thèses fondées  sur  des  ressemblances  fortuites 
ou  des  analogies  sans  fondement. 

L'amour-propre  national  d'ailleurs  était  inter- 
venu dans  ces  questions.  On  voulait  expliquer 
l'origine  de  tous  les  mots  de  sa  langue  sans  re- 
courir à  aucune  autre.  Tibère,  raconte-t-on,  fit 
faire  le  procès  au  mot  emblema  accusé  de  venir 
du  grec,  et  ce   mot.  nous  dit   Suétone,  fut  banni 


du  latin   et  dénationalisé   par    ordre    du    Sénat. 
Le   moyen    âge  négligea  les  études  étymologi- 
ques. 

Boger  Bacon,  cependant,  conçut  l'idée  d'une 
grammaire  comparée.  Il  voulait  que  l'explication 
des  formes  reposât  d'abord  sur  l'historique  des 
langues.  «  Brito,  dit-il,  ose  faire  venir  Ge/ienna 
du  grec  gé,  terre,  et  de  ennos,  profond,  quoique 
Gehenna  soit  un  mot  hébreu  et  ne  puisse  venir  du 
grec.  » 

Avec  la  Renaissance  les  recherches  recommen- 
cèrent. Scali^er  et  Vossius  continuent  au  xvie  siè- 
cle l'école  des  étymologistes  classiques.  Henri 
Estienne  publie  la  «  Précellence  du  langage  fran- 
çais »  et  la  «  Conformité  du  français  avec  le  grec  », 
et  le  président  l'auchetson  «  Trésor  des  recherches 
et  antiquités  gauloises  et  françaises»;  Pasquier 
entreprend  de  déterminer  un  certain  nombre 
d'étymologies  de  notre  langue  ;  mais,  comme  les  an- 
ciens, tous  encore  travaillent  avec  leur  imagination 
plutôt  que  sur  des  données  réelles  et  scientifiques. 

Gilles  Ménage  publie,  en  1650,  son  «  Dictionnaire 
étymologique  de  la  langue  française  »,  qui  eut  une 
très  grande  vogue  et  fut  réimprimé  plusieurs  fois. 
Ménage  était  un  bon  esprit,  consciencieux  et 
instruit.  Son  ouvrage,  revu  et  complété  en  1750, 
et  qui  résume  à  peu  près  toute  la  science  étymo- 
logique du  xviic  siècle,  contient  des  matériaux 
utiles.  On  y  retrouve,  par  exemple,  beaucoup  de 
termes  bas-latins  tirés  des  anciens  documents  de 
la  littérature  française;  l'histoire  d'une  foule  de 
mots,  depuis  les  Croisades  jusqu'au  siècle  de 
Louis  XIV,  y  est  retracée  d'une  façon  intéressante. 
Mais  Ménage  commet  encore  de  nombreuses  er- 
reurs et  s'abandonne  trop  souvent  aux  hasards  de 
son  imagination,  comme  lorsqu'il  rattache  jeûne 
à  jeune,  sous  prétexte  que  la  jeunesse  est  le 
matin  de  la  vie  et  qu'on  est  à  jeun  quand  on  se 
lève. 

Un  progrès  réel,  à  cette  époque,  se  manifeste 
pourtant.  Le  latin,  le  grec,  l'hébreu  sont  en  hon- 
neur. Mais  l'esprit  de  système  reparaît  de  nou- 
veau. La  langue  hébraïque  ayant  été  déclarée  la 
plus  ancienne  de  toutes,  on  ne  veut  plus  chercher 
ailleurs  l'origine  et  l'étymologie  des  autres 
idiomes.  Bogan,  dans  son  «  Homerus  hebraïsans  » 
établit  que  l'hébreu  est  la  clef  de  l'interprétation 
du  grec  d'Homère  ;  Bochart,  dans  son  Fhaleg  et 
son  Chanaan,  explique  de  même  les  idiomes  des 
anciens  par  l'hébreu. 

D'autres  veulent  réduire  toutes  les  langues  de 
l'univers  à  l'ancienne  langue  celtique,  encore  parlée 
en  Bretagne.  Le  P.  Pezron,  dans  ses  «  Antiquités 
de  la  nation  et  de  la  langue  des  Celtes,  IGSO  », 
tente  de  ramener  au  bas-breton  le  grec,  le  latin 
et  l'allemand.  Bullet,  en  175 i,  y  ramène  toutes 
les  langues,  sans  exception. 

Acesécoles  desHéùniïsants  et  des  Celtistes  vient 
s'ajouter,  avec  le  président  de  Brosses  {For/nation 
mécanique  des  langues,  17G5)  et  Court  de  Gébelin 
[Monde  primitif,  1773-1784),  le  camp  des  nali&a- 
listes.  «  Toutes  les  langues,  disent-ils,  exagérant 
et  généralisant  un  principe  exact  au  fond,  sont  nées 
des  besoins  de  l'homme.  La  parole,  et  par  suite 
le  langage,  est  un  résultat  naturel  de  l'organisa- 
tion humaine,  de  l'aptitude,  de  la  prédisposition 
à  parler.  De  là  l'uniformité  primitive  ues  procédés 
à  travers  la  diversité  des  idiomes Tout  ou  pres- 
que tout,  dans  les  langues,  se  ramène  à  V onoma- 
topée. » 

Bien  de  plus  arbitraire  et  souvent  de  plus  ridi- 
cule, dit  M.  Mazure  dans  la  préface  de  son  Dic- 
tionnaire, que  les  étymologies  proposées  alors  par 
Court  de  Gébelin  ;  rien  de  plus  eirange  que  les 
filiations  qu'il  fait  dériver  de  sa  prétendue  langue 
primitive. 

Jusqu'à  la  fin  du  xvmc  siècle,  aucun  résultat  sé- 
rieux, utile,    n'est    encore     acquis.    Les   études 
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étymologiques  sont  tombées  dans  un  juste  discré- 
dit :  les  écrits  que  nous  venons  de  citer  motivent 
toutes  les  critiques  et  méritent  toutes  les  plai- 
santeries dont  ils  ont  été  l'objet. 

«  Souvent  alors,  dit  M.  Brachet,  on  tirait  l'un 
de  l'autre  deux  mots  d'une  forme  tout  à  fait  diffé- 
rente, et  pour  combler  l'abîme  qui  les  séparait, 
on  inventait  des  intermédiaires  fictifs.  »  C'est 
ainsi  que  le  mot  rat  était  tiré  du  latin  mus.  «  On 
avait  dû  dire  d'abord  mus,  puis  muratus,  puis 
ratus,  enfin  rat.  »  De  même  notre  mot  haricot 
venait  sans  plus  de  difficulté  de  faba,  fève.  «  On 
avait  dû  dire  faba,  puis  fabaricus,  puis  fabarico- 
tus,  aricotus,  et  enfin  haricot.  » 

Toutes  ces  divagations  justifient  le  mot  d'un 
plaisant:  «Les  mots  sont  comme  les  cloches;  on 
leur  fait  dire  tout  ce  qu'on  veut,  »  et  cette  épi- 
gramme  du  chevalier  d'Aceilly  n'avait  rien  d'in- 
juste : 

A  Ifana  vient  d'cquus  sans  doute, 

Mais  il  faut  convenir  aussi 

Qu'en  venant  de  là  jusqu'ici 

Il  a  bien  changé  sur  la  route,  n 

Voltaire  ne  pouvait  manquer  d'exercer  sa  verve 
satirique  sur  ces  chercheurs  de  mots  :  «  L'étymo- 
logie,  disait-il,  est  une  science  où  les  voyelles  ne 
sont  rien  et  les  consonnes  fort  peu  de  chose.  » 

«  Il  est  évident,  écrit-il  ailleurs,  que  les  pre- 
miers rois  de  la  Chine  ont  porté  les  noms  des  an- 
ciens rois  d'Egypte,  car  dans  le  nom  de  la  famille 
Yu  on  peut  trouver  les  caractères  qui,  arrangés 
d'une  autre  façon,  forment  le  mot  Menés.  Il  est 
donc  incontestable  que  l'empereur  Yu  prit  son 
nom  de  Menés,  roi  d'Egypte,  et  l'empereur  Ki  est 
évidemment  le  roi  Atoës,  en  changeant  if  en  a  et 
i  en  toës.  » 

Malgré  les  quelques  vérités  découvertes  par  les 
étymologistes  que  nous  avons  cités,  malgré  les 
travaux  consciencieux  de  Ducange,  de  Ménage  et 
de  Roquefort,  l'étymologie  n'était  donc  pas  encore 
une  science  ;  et  Guichard,  par  exemple,  pouvait 
conclure  ia  possibilité  de  l'interversion  indéfinie 
des  lettres  dans  un  mot,  de  ce  fait  que  «  les  Hé- 
breux écrivaient  de  la  droite  à  la  senestre,  tandis 
que  les  Grecs  et  autres  écrivaient  de  la  senestre  à 
la  droite.  » 

Une  méthode  sévère  a  remplacé  aujourd'hui  le 
hasard  des  inspirations  et  la  fantaisie  des  hypo- 
thèses. Des  observations  laborieuses,  l'étude  com- 
parative des  langues  surtout,"  ont  conduit  à  la 
détermination  de  principes  certains,  de  lois  fixes 
et  durables,  qui  président  maintenant  aux  explica- 
tions et  aux  recherches  étymologiques. 

Mais  la  découverte  de  ces  principes  et  de  ces 
lois  ne  remonte  guère  au-delà  du  commence- 
ment du  xixe  siècle.  Ce  n'est  même  qu'après  la 
publication  de  la  Grammaire  des  langues  roma- 
nes par  Frédéric  Diez,  éditée  à  Bonn  eh  1836,  que 
la  philologie  française  s'est  transformée,  et  que 
l'étude  de  notre  langue  est  devenue  une  science 
véritable. 

C'est  par  la  méthode  comparative,  méthode 
employée  surtout  dans  les  sciences  naturelles, 
que  s'est  formée  la  science  étymologique  ac- 
tuelle. 

«  La  science,  dit  M.  Brachet,  se  compose  de 
faits  généraux.  Savoir,  c'est  grouper  les  faits,  c'est 
établir  une  loi.  C'est  dégager  ce  qu'il  y  a  de  gé- 
néral dans  les  données  particulières.  Pour  con- 
traindre ainsi  les  faits  à  nous  livre,  leur  sens 
intime,  il  faut  les  rapprocher,  les  éclairer  les  uns 
par  les  autres,  c'est-à-dire  les  comparer.  »  La 
comparaison  est  donc  le  principal  instrument  de 
la  science  étymologique  ;  elle  a  pour  auxiliaires  la 
phonétique  et  Y  histoire. 

1.  Phonétique.  —  La  phonétique  est  l'ensem- 
ble des  lois  de  transformation  qui  président  au 


changement  des   lettres   dans  le    passage  d'une 
langue  à  l'autre. 

La  connaissance  exacte  des  lois  de  la  phonéti- 
que, des  principes  qui  président  aux  permuta- 
tions des  lettres,  est  le  point  de  départ  de  toute 
étymologie. 

Une  étymologie  n'est  admissible  qu'autant 
qu'elle  rend  compte  de  toutes  les  lettres  du  mot 
qu'elle  prétend  expliquer,  sans  en  omettre  une 
seule  ;  toute  étymologie  qui  suppose  un  change- 
ment de  lettres  doit  avoir  pour  soi  au  moins  un 
exemple  d'un  changement  bien  identique  à  celui 
qu'elle  suppose. 

«  L'étymologie  scientifique,  dit  M.  Bréal,  ne 
consiste  pas  à  indiquer  vaguement  l'affinité  qui 
peut  exister  entre  deux  termes  ;  il  faut  qu'elle  re- 
trouve, lettre  par  lettre,  l'histoire  de  la  formation 
d'un  mot  en  rétablissant  tous  les  intermédiaires 
par  lesquels  il  a  passé.  » 

Il  faudra  montrer,  par  exemple,  que  Yu  de  pu- 
trere (pourrir)  est  devenu  ou,  comme  dans  ours  de 
ursus,  sourd  de  surdus,  tour  de  turris;  que  le  tr 
latin  (putrere,  pourrir)  s'est  changé  en  rr  comme 
dans  larron  de  latronem,  nourrir  de  nutiire, 
nourriture  de  nutritura;  enfin  que  Ye  long  de 
putrere  est  devenu  i  en  français  {pourrir)  :  té- 
moin tenir  de  tenere,  abolir  de  abolere,  avertir 
de  avertere.  «  Arrivé  à  ce  point,  ajoute  M.  Bra- 
chet, le  philologue  n'a  encore  rempli  que  la  moi- 
tié de  sa  tâche  ;  il  a  montré  que  pourrir  correspond 
lettre  pour  lettre  à  putrere  ;  il  lui  reste  à  montrer 
comment  ce  changement  s'est  opéré.  Nous  n'avons 
ici  que  les  deux  anneaux  extrêmes  de  la  chaîne  ; 
il  faut  retrouver  les  anneaux  intermédiaires  qui 
les  relient  l'un  à  l'autre.  Entre  le  français  et  le 
latin,  nous  trouvons  le  bas-latin  d'une  part,  l'an- 
cien français  de  l'autre.  Putrere  n'a  pas  sauté 
brusquement  à  pourrir.  Les  textes  latins  des 
temps  mérovingiens  nous  montrent  que  le  mot  est 
devenu  putrire,  plus  tard  pudrire,  qui  nous  amène 
au  plus  ancien  français  podrir,  auquel  succèdent 
la  forme  porrir  et  postérieurement  le  mot  pour- 
rir. On  voit  ainsi  quelles  modifications  lentes  et 
presque  insensibles  le  mot  latin  a  subies  pour  de- 
venir le  mot  français.  » 

2.  Histoire.  —  Il  est  bien  difficile  de  décrire  les 
éléments  étymologiques  du  français  sans  refaire 
l'histoire  de  la  langue. 

Notre  langue,  l'histoire  nous  l'explique,  est  en 
rapport  naturel  et  direct  avec  le  latin,  importé  en 
Gaule  par  les  soldats  de  César  et  les  colons.  Le 
latin  alors  absorbe  la  langue  indigène,  le  celtique. 
Quatre  siècles  plus  tard,  l'invasion  des  tribus 
germaines  introduit  chez  nous  Vêlement  tudesque ; 
les  Croisades  au  xin*  siècle  viennent  ajouter  à 
notre  vocabulaire  des  mots  orientaux;  au  xvie  siè- 
cle ce  sont  des  mots  italiens  et  espagnols  que  les 
guerres  d'Italie  et  la  Ligue  nous  apportent  ;  au 
xvme  et  au  xixe  nous  empruntons  à  l'allemand  et 
à  Yanglais. 

En  rapport  naturel  et  direct  avec  le  latin  prin- 
cipalement, puis  avec  le  celte  et  le  germain,  le 
français,  par  cette  filiation,  se  rattache  au  sans- 
crit, la  langue  que  parlaient  les  anciens  Hindous, 
cette  mère  ou  cette  sœur  aînée  du  latin  et  du 
grec. 

Rappelons  également  les  deux  voies  distinctes 
par  lesquelles  s'est  formée  la  dérivation  française. 
La  plupart  de  nos  mots  sont  le  produit  d'un  tra- 
vail de  transformation  toute  populaire  et  irréflé- 
chie ;  les  autres,  d'un  travail  d'imitation  savante 
et  raisonnée.  Deux  grandes  couches  de  mots  se 
trouvent  donc  superposées  chez  nous  :  l'une  anté- 
rieure au  xne  siècle,  œuvre  inconsciente  du  peu- 
ple et  formée  d'éléments  latins,  celtes  et  ger- 
mains; l'autre  postérieure  au  xne  siècle,  et  formée 
d'éléments  empruntés  aux  langues  modernes  et 
de    mots    savants    empruntés    aux   langues    an- 


ETYMOLOGIE 


—  943  — 


EURE 


ciennes.   —  V.  dans  la  IIe  Partie  l'article  Fran- 
çaise (Langue),  p.  799. 

L'histoire,  du  reste,  n'est  pas  moins  indispen- 
sable pour  la  compréhension  du  véritable  sens  des 
mots:  «  Le  dictionnaire,  dit  M.  Villemajn,  qui  au 
mot  rival  ajoutera  pour  racine  le  motlatin  rivalis, 
ne  m'apprend  rien,  s'il  ne  m'explique  comment 
les  laboureurs  latins  et  les  jurisconsultes  romains 
appelèrent  rivales  les  deux  riverains  qui  se  par- 
tageaient et  souvent  se  disputaient  un  ruisseau 
(rtvus)  pour  arroser  leurs  prés,  et  comment  ce 
mot  a  pris  de  là  un  sens  moral  éloigné  du  terme 
primitif.  Il  en  est  de  môme  de  presque  tous  les 
mots.  Dire  que  désirer  vient  de  desiderare,  con- 
sidérer de  considerare,  admirer  de  mirari,  c'est 
presque  ne  rien  dire  :  c'est  remplacer  un  chiffre 
par  un  autre  chiffre.  » 

3.  Comparaiso?i.  —  En  même  temps  que  le  fran- 
çais, quatre  autres  idiomes  se  formaient  du  latin 
populaire  :  Yitalien,  le  provençal,  Yespngnol  et  le 
portugais.  Il  est  donc  naturel  de  rechercher  dans 
les  formes  de  ces  langues  romanes,  sœurs  de  la 
nôtre,  la  vérification  de  nos  hypothèses  sur  l'ori- 
gine et  le  sens  des  mots.  «  L'échelle  est  complète, 
par  exemple,  entre  le  français  nourrir  et  le  latin 
nulrire,  quand  on  passe  par  les  trois  degrés  du 
provençal  norrir,  du  catalan  nudrir,  de  l'italien 
nutrire.  » 

A  côté  des  langues  romanes,  comme  éléments 
de  comparaison,  se  trouvent  encore  les  patois.  Les 
patois,  en  effet,  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  cru 
longtemps,  des  formes  incorrectes  du  français 
littéraire  corrompu  par  le  peuple  et  les  paysans  : 
ce  sont  d'anciens  dialectes,  formés  régulièrement 
sous  les  diverses  influences  locales,  et  que  les 
événements  ont  fait  déchoir  ensuite  du  rang  de 
langues  officielles,  mais  dont  l'étude  doit  natu- 
rellement éclairer  les  recherches  des  étymolo- 
gistes.  «  Moule  se  rattache  facilement  à  musculus 
en  passant  par  le  patois  normand  moucle  et  par 
le  languedocien  muscle.  On  comprend  mieux  que 
fresaie  et  prœsaga  soient  le  même  mot  quand  on 
voit  les  formes  presaie  du  patois  poitevin,  bresa- 
gue  du  gascon.  » 

L'étude  de  l'étymologie,  on  le  voit,  présente 
donc  de  réelles  et  sérieuses  difficultés,  qui  pro- 
viennent à  la  fois  de  la  façon  dont  notre  idiome 
s'est  formé,  des  modes  différents  de  prononciation 
en  usage  dans  nos  provinces,  et  des  systèmes 
orthographiques  multiples  usités  jadis  et  corres- 
pondant en  général  aux  variations  de  la  pronon- 
ciation. 

Le  latin  était  une  langue  à  inversions  et  pos- 
sédait une  grande  variété  de  finales  pour  marquer 
les  différents  rapports  des  mots  entre  eux  ;  nous 
avons  supprimé  toutes  ces  inflexions  et  modifié 
considérablement,  par  suite,  la  forme  primitive 
de  termes  identiques  au  fond.  Le  mot  français 
souvent  ne  correspond  pas  non  plus  au  mot  latin 
de  même  signification,  mais  à  un  autre  mot  qui  en 
est  dérivé.  Jour,  par  exemple,  ne  correspond  pas 
au  mot  aftes,  mais  à  l'adjectif  diurnus  qui  en  vient 
et  qui  a  donné  d'abord  l'italien  giorno,  d'où  le 
vieux  français  jor,  lequel  s'est  changé  plus  tard 
en  jour. 

La  connaissance  des  langues  anciennes,  du  latin 
surtout,  les  règles  de  la  phonétique,  Y histoire  et  la 
comparaison,  sont  donc,  on  le  comprend,  d'une 
nécessité  absolue  pour  aborder  avec  chance  de 
succès  les  études  étymologiques. 

«  L'étymologie,  dit  M.  Littré,  —  et  nous  termi- 
nerons par  cette  citation,  —  a  toujours  excité  la 
curiosité.  Il  est,  on  peut  le  dire,  peu  d'esprits  qui 
ne  s'intéressent  à  ce  genre  de  recherches;  et  plus 
d'une  fois  ceux  qui  s'occupent  le  moins  de  l'é- 
tude des  mots  ont  eu  l'occasion  d'invoquer  une 
origine  à.  l'appui  d'une  idée  ou  d'une  explication. 
Cet  intérêt  n'est  ni  vain  ni  de  mauvais  aloi.  Pénétrer 
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dans  l'intimité  des  mots,  c'est  pénétrer  dans  un 
côté  de  l'histoire,  et  de  plus  en  plus  l'histoire  du 
passé  devient  importante  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir.  »  [A.  Lenient.J 

Ouvrages  à,  consulter  :  E.  Littrè,  Histoire  de  la. 
formation  de  la  langue  française,  2  vol.  ;  —  Brachet,  Dic- 
tionnaire étymologique  de  la  langue  française;  —  Brachet, 
Grammaire  française  fondée  sur  l'histoire  de  la  langue  ; 
—  .M;ii-ty-Laveaux',  Grammaire  historique; —  H.  Cocberis, 
Notions  d'étymologie  française. 

EURE  (Département  de  V).  —  Superficie  : 
5  958  kilomètres  carrés.  Population  en  1876  : 
373  629  habitants  (au  lieu  de  394  467  en  1866).  Le 
chiffre  de  la  population,  dans  ce  département,  va 
en  s' abaissant  d'une  manière  continue  :  il  était, 
en  1830,  de  424  248  habitants.  Densité  moyenne  de 
la  population  par  kilomètre  carré  :  63  habitants. 
Cinq  arrondissements,  formant  autant  de  circon- 
scriptions d'inspection  primaire  :  Evreux,  Louviers, 
Pont-Audemer,  Bernay,  les  Andelys;  36  cantons; 
100  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872,  on 
comptait  dans  l'Eure  40  476  enfants  de  6  à  13  ans 
(20  443  garçons,  20  033  filles),  soit  10,7  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876,  on  y  comptait  38  498  enfants  de  6  à 
13  ans  (19  141  garçons,  19  357  filles),  soit  10,3  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

1 .  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789-  — 
Nous  renvoyons  à  l'article  Normandie  pour  les 
indications  générales  relatives  à  l'état  de  l'instruc- 
tion primaire  dans  les  départements  normands  avant 
la  Révolution. 

Nous  croyons  toutefois  que  les  détails  ci-des- 
sous, dont  nous  devons  la  communication  à  l'obli- 
geance de  M.  Beuzeval,  inspecteur  primaire, 
offrent  un  certain  intérêt  et  peuvent  trouver  leur 
place  ici  :  il  s'agit  de  l'histoire  des  «  petites 
écoles  »  d'une  commune  de  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  Saint-Etienne-l'AUier,  pendant  le 
cours  du  xvme  siècle,  d'après  des  documents  au- 
thentiques. 

Un  curé  de  cette  commune,  M.  Robin,  avait 
légué  en  1685  à  sa  paroisse  une  rente  de  150  li- 
vres, sous  la  condition  de  l'employer  à  l'entretien 
d'une  école  de  filles  et  d'une  école  de  garçons  : 
l'institutrice  devait  recevoir  un  traitement  annuel 
de  100  livres,  tandis  que  le  traitement  alloué  à 
l'instituteur  serait  de  50  livres  seulement.  Il  était 
assez  difficile,  même  à  cette  époque,  de  trouver 
un  maître  d'école  qui  voulût  se  contenter  d'un  sa- 
laire aussi  modique;  aussi  voit-on,  de  1697  à 
1716,  les  fonctions  d'instituteur  exercées  par  le 
curé  de  l'endroit,  M.  Couvet.  Un  peu  plus  tard, 
on  engage  un  maître  et  une  maîtresse  au  rabais  : 
Pierre  Fontaine,  maître  d'école,  reçoit  en  1721 
40  livres  pour  un  an  ;  la  maltresse  d'école  touche 
la  môme  année  320  livres  pour  quatre  ans  ;  le  fer- 
mage de  l'école  des  garçons  est  de  10  livres  par 
an,  celui  de  l'école  des  filles  de  12  livres.  En  1729, 
la  maîtresse  reçoit  90  livres  au  lieu  de  80,  «  vu 
la  cherté.  »  En  1731,  le  niveau  des  traitements  se 
relève  :  M.  Auny,  vicaire,  touche  50  livres  pour 
une  année  de  l'école  des  garçons,  et  la  maîtresse 
d'école,  fille  de  la  Providence,  est  désormais  payée 
à  raison  de  100  livres.  —  En  1 744,  une  assemblée 
de  la  paroisse  délibère  sur  m  la  nécessité  de  pour- 
voir à  ce  que  l'école  des  garçons  et  des  filles 
soit  tenue  exactement  par  des  personnes  capa- 
bles »  ;  et  «  vu  que  les  honoraires  portés  au  contrat 
de  feu  M.  Robin  ne  sont  pas  suffisants  pour  l'en- 
tretien du  maître  et  de  la  maîtresse  d'école,  les 
dits  sieurs  curé,  paroissiens  et  habitants,  après 
en  avoir  conféré  entre  eux,  ont  jugé  à  propos,  pour 
le  plus  grand  bien  et  pour  l'avantage  de  ladite 
paroisse,  de  réunir  les  honoraires  du  maître  et 
de  la  maîtresse  d'école  en  une  seule  personne,  et 
ont  autorisé  le   trésorier  en  charge  de  payer    à 
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celui  qui  sera  choisi  pour  tenir  les  écoles  la  somme 
de  150  livres  par  an...  et  d'autant  qu'il  convient 
donner  un  logement  convenable  à  celui  qui  sera 
préposé  pour  tenir  les  écoles,  lesdits  sieurs  curé 
et  paroissiens  lui  ont  accordé  le  lieu  dit  lieu 
Cuisine,  à  ce  destiné,  avec  la  cour,  le  jardin,  et 
tout  ce  qui  en  dépend....  à  la  charge  par  celui 
qui  sera  choisi  de  tenir  exactement  les  écoles 
des  garçons  et  des  filles,  dans  des  lieux  séparés, 
et  de  leur  apprendre  à  lire,  écrire,  et  l'arithmé- 
tique. »  Cette  délibération  ne  fut  pas  exécutée, 
et  dans  les  années  suivantes  on  voit  encore  l'école 
des  filles  tenue  par  une  sœur  de  la  Providence. 
Mais  en  1767,  la  commune  s'avise  d'un  autre 
moyen  pour  améliorer  la  situation  de  l'institu- 
teur :  «  Vu  la  modicité  de  la  fondation  faite  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  d'un  maître  d'école, 
est  convenu  ce  qui  suit  :  Nous,  paroissiens,  pro- 
mettons, pendant  l'espace  de  trois  années,  au 
sieur  Cailly,  indépendamment  des  60  livres,  le 
logement  et  la  cour,  portées  par  la  fondation,  de 
lui  payer  5  sols  par  mois  pour  chacun  de  nos  en- 
fants qui  liront  à  son  école,  et  10  sols  pour  ceux 
qui  apprendront  à  écrire.  »  Ces  conditions  sont  re- 
nouvelées en  1774,  lors  de  l'engagement  d'un 
autre  instituteur  :  les  paroissiens  promettent  de 
lui  payer,  «  pour  chaque  mois,  5  sols  pour  les 
enfants  qui  apprendront  à  lire,  8  sols  lire  et  écrire, 
et  10  sols  lire,  écrire  et  chiffrer.  Il  aura  soin,  en 
plus,  de  faire  sonner  l'angelus  le  matin,  à  midi 
et  le  soir,  pendant  le  courant  de  l'année.  Bien 
entendu  que  les  pauvres  enfants  qui  seront  mis  à 
l'école  par  M.  le  curé  ne  paieront  rien  en  vertu  de 
la  fondation.  »  En  17"6,  date  à  laquelle  s'arrêtent 
nos  renseignements,  les  paroissiens  agréent  le 
sieur  Pierre-Antoine  Bonnet,  «  pour  faire  les 
fonctions  de  recteur  d'école  et  de  clerc  du  trésor, 
pour  lesquelles  ils  lui  accordent  15  livres  par  an 
pour  honoraires,  et  50  livres,  avec  cour,  jardin  et 
bâtiment  de  l'école  des  garçons,  ce  que  ledit 
Bonnet  a  accepté  avec  promesse  de  s'acquitter 
de  tout  scrupuleusement,  avec  zèle  et  édi- 
fication. » 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Le  département  de 
1  Eure,  comme  les  départements  normands  en  gé- 
néral, se  montra  peu  disposé  à  accueillir  les  prin- 
cipes de  la  Révolution,  et  il  ne  semble  pas  que  les 
tentatives  faites  par  la  Convention  pour  y  organi- 
ser les  écoles  primaires  y  aient  produit  des  résul- 
tats sérieux.  Cependant  le  zèle  pour  l'éducation 
populaire  n'avait  pas  fait  défaut  sur  quelques  points 
du  département  ;  témoin,  entre  autres,  la  lettre 
écrite  à  la  Convention,  le  20  septembre  1792,  par 
le  maire  et  les  officiers  municipaux  d'une  com- 
mune rurale,  celle  de  Pitres  par  le  Pont-de-l'Ar- 
che.  «  Vos  commissaires,  lit- on  dans  cette  pièce, 
animés  de  votre  esprit,  nous  ont  invités  en  votre 
nom  à  nommer  dans  notre  commune  un  lecteur 
public  auquel  vous  feriez  passer  les  divers  ouvra- 
ges d'instruction  si  utiles  à  la  classe  villageoise, 
beaucoup  trop  négligée.  Nous  avons  l'honneur  de 
vous  faire  passer  copie  du  procès-verbal  de  son 
élection.  »  Ce  procès- verbal  dit  que  «  sur  41  vo- 
tants, 40  billets  ont  été  en  faveur  de  M.  J.-B. 
François  Malherbe,  prêtre,  vicaire,  et  il  a  été  à  l'ins- 
tant proclamé  lecteur,  ce  qu'il  a  accepté.  »  Dans 
les  vœux  relatifs  à  l'instruction  publique,  émis  en 
l'an  IX  par  les  Conseils  généraux,  on  voit  le  Con- 
seil général  de  l'Eure  se  plaindre  que  «  les  insti- 
tuteurs des  écoles  primaires  laissent  beaucoup  à 
désirer  sur  le  mode  d'enseignement.  Les  écoles 
particulières,  ajoute-t-il,  sont  plus  fréquentées, 
parce  qu'on  n'y  pratique  pas  les  institutions  répu- 
blicaines. » 

Evreux  était  devenu,  en  1796,  le  siège  d'une  école 
centrale  qui  fut  au  nombre  des  meilleures  de 
la  France,  et  qui  s'acquit  une  certaine  renommée. 


Un  pensionnat  y  était  annexé,  et,  aux  termes 
du  règlement,  «  les  élèves  du  pensionnat  de 
l'Ecole  centrale,  qui  auront  remporté  des  prix, 
devaient  parcourir,  pendant  les  vacances,  les  en- 
droits du  département  les  plus  intéressants  par 
leur  situation,  par  l'antiquité  des  monuments 
qu'ils  renferment,  par  les  manufactures  qui  s'y 
trouvent  et  par  le  genre  de  culture  dont  on  s'oc- 
cupe en  ces  endroits.  »  La  relation  du  premier 
voyage  fait  par  ces  jeunes  gens,  durant  les  va- 
cances de  l'an  VIII,  a  été  publiée  en  un  volume 
par  les  soins  du  Conseil  de  l'instruction  de  l'é- 
cole {Voyage  des  élèves  du  pensionnat  de  l'Ecole 
centrale  de  l'Eure  dans  la  partie  occidentale  du 
département,  pendant  les  vacances  de  l'an  Vlll, 
avec  des  observations,  des  notes,  et  plusieurs  gra- 
vures relatives  à  l'histoire  naturelle,  Vagricullure% 
les  arts,  etc.  Evreux,  J.-J.-L.  Ancelle,  imprimeur, 
an  X  ;  1  vol.  in- 12  de  179  pages).  Les  touristes 
étaient  au  nombre  de  dix-sept,  accompagnés  des 
directeurs  du  pensionnat,  d'un  des  professeurs  de 
l'école  et  d'un  membre  du  jury  d'instruction. 
Deux  journées  de  marche  les  conduisirent  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Conteville,  où  ils  éta- 
blirent leur  campement  au  confluent  de  la  Risle 
et  de  la  Seine  :  ils  avaient  emporté  une  tente,  et 
quelques  instruments  destinés  à  des  observations 
scientifiques.  Les  élèves  visitèrent  plusieurs  éta- 
blissements industriels,  et  se  firent  expliquer  les 
procédés  de  fabrication;  ils  recueillirent  des  mi- 
néraux, des  plantes,  des  insectes,  des  animaux 
marins,  pour  le  musée  de  l'école  ;  ils  prirent  des 
notes  sur  les  monuments  historiques  ;  ils  dessinè- 
rent des  sites,  des  objets  d'histoire  naturelle,  firent 
des  observations  barométriques,  etc.  Après  quinze 
jours  employés  à  des  excursions  et  à  des  études 
de  divers  genres,  ils  rentrèrent  à  Evreux,  «  ani- 
més d'un  nouveau  zèle  et  pénétrés  de  reconnais- 
sance »,  et  munis  d'un  certificat  du  maire  de 
Conteville  attestant  que  pendant  leur  séjour  dans 
cette  commune,  les  élèves  de  l'Ecole  centrale 
s'étaient  conduits  «  avec  honneur  et  dignité.  >•  En 
l'an  IX,  un  second  voyage  fut  accompli  dans  les 
mêmes  conditions  et  avec  le  même  succès,  mais  le 
récit  n'en  a  pas  été  publié,  croyons-nous. 

Nombre  des  écoles.  —  Le  tableau  ci -dessous  in- 
dique l'accroissement  des  écoles  primaires,  de- 
puis la  Restauration,  premier  régime  à  partir  duquel 
nous  possédions  des  indications  statistiques  relati- 
ves à  ce  département,  jusqu'à  nos  jours  : 


Écoles  publiques      Écoles  libres       Total 


•  •  • 

460 

•  •  • 

•  .  . 

591 

366 

158 

524 

532 

187 

719 

581 

190 

771 

605 

143 

748 

70 1 

97 

798 

683 

125 

808 

690 

128 

818 

693 

132 

825 

1821.... 

1829 

1834 

1837.... 

1850 

1863 

187G-77. 
1878-79. 
1879-80. 
1880-51. 


En  1837,  sur  un  total  de  719  écoles,  on  comp- 
tait 130  écoles  de  garçons,  166  écoles  de  filles,  et 
423  écoles  mixtes.  En  1876-77,  la  proportion  était  : 
218  écoles  de  garçons,  252  écoles  de  filles,  328 
écoles  mixtes.  En  1879-1880,  les  chiffres  sont 
224  écoles  de  garçons,  262  écoles  de  filles,  et 
332  écoles  mixtes. 

Sur  les  700  communes  du  département,  529  pos- 
sédaient (en  18S1)  au  moins  une  école  primaire; 
131  étaient  réunies  à.  d'autres  communes  ;  40 
étaient  sans  écoles.  Il  existe  81  communes  au-des- 
sus de  500  âmes  n'ayant  pas  d'école  publique  de 
filles,  savoir  13  dans  l'arrondissement  des  Andelys, 
18  dans  celui  de  Bernay,  20  dans  celui  d'Evreux, 
K)  dans  celui  de  Louviers,  20  dans  celui  de  Pont- 
Audemer, 
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Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïgues  et  écoles  congréganistes. 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


de 
01 

garçons 
mixtes 

de  filles 

de  garçons 
ou  mixtes 

de  filles 

1850.... 

528 

82 

4 

157 

711 

1863.... 

496 

67 

26 

159 

748 

1867.... 

500 

71 

31 

161 

763 

1872 

507 

77 

31 

162 

777 

1876-77. 

514 

77 

32 

175 

798 

1878-79. 

323 

81 

29 

175 

808 

1879-80. 

526 

88 

30 

174 

818 

1880-81  . 

528 

98 

30 

169 

825 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves        Élèves  gratuits 


29  183 

Manque 

1837                   — 

36  869 

— 

1840                  —           .... 

34  386 

— 

1850                  —           

36  loi 

H  778 

1863                  — 

39  646 

10  140 

1867                  — 

41  313 

11437 

1872                  — 

43  601 

18  459 

1876-77  (année  scolaire).. 

40  395 

— 

1878-79              — 

41  248 

19  573 

1879-80             — 

41  709 

21  131 

1880-81             — 

42  227 

22  460 

En  1832,  il  y  avait  688  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1876,  il  y  en  avait  1<)78  sur  10  000 
habitants.  En  1880,  il  y  en  a  eu  1116. 

Personnel  enseignant.  —  La  plupart  des  institu- 
teurs sont  laïques;  par  contre  l'élément  congré- 
ganiste  est  dominant  parmi  les  institutrices,  comme 
le  fera  voir  le  tableau  suivant  : 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


talques      congréganistes         laïques        congréganistes 


1837 

1840 

1863 

1S72 

1870-77. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880 


551 
694 
513 
521 
552 
545 
5b  l 
550 


7 
11 
36 
48 
38 
40 
37 
39 


81 

52 

118 

157 
150 
173 
177 
194 


148 
110 
287 
332 
308 
319 
328 
317 


Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  L'inspec- 
teur d'académie  s'exprimait  en  ces  termes,  dans  son 
rapport  de  1881,  au  sujet  des  bâtiments  scolaires  : 
«  Ce  qui  a  été  fait  est  peu  en  comparaison  de  ce 
qui  reste  à  faire,  de  ce  qui  aurait  dû  être  fait. 
Dans  l'arrondissement  des  Andelys,  il  y  a  plus  de 
40  communes  dont  les  écoles  devraient  être  recon- 
struites en  totalité  ou  en  partie.  Sur  205  écoles 
publiques  et  salles  d'asiles  communales  que  pos- 
sède l'arrondissement  d'Evreux,  84  seulement  sont 
installées  d'une  façon  convenable  à  tous  égards, 
121  laissent  plus  ou  moins  à  désirer.  Dans  l'arron- 
dissement de  Louviers,  un  grand  nombre  de  com- 
munes ont  à  l'étude  des  projets  qui  n'aboutissent 
pas;  37  locaux  scolaires,  dans  l'arrondissement  de 
Bernay,  ne  répondent  nullement  à  leur  destina- 
tion. Dans  celui  de  Pont-Audemer,  l'état  matériel 
des  écoles  ne  laisse  pas  moins  à,  désirer. 

»  Le  matériel  d'enseignement,  ajoute  ce  rapport, 
comprend  aujourd'hui  dans  beaucoup  d'écoles  du 
département  les  objets  qu'exige  l'emploi  des  pro- 
cédés intuitifs,  mais  presque  partout  le  mobilier 
proprement  dit  laisse  à  désirer  :  les  tables-bancs 
des  élèves  sont  hors  de  service  ou  si  mal  confec- 
tionnés qu'ils  peuvent  exercer  une  influence  fâ- 
cheuse sur  la  santé  des  enfants.  » 

«  Les  mobiliers  scolaires,  dit  de  son  côté  M.  Les- 
cœur,  inspecteur  général,  dans  son  rapport  de 
1880,  s'améliorent  très  lentement,  et  le  progrès 
n'est  sensible  que  dans  les  centres  de  quelque  im- 


portance. Dans  les  écoles  mixtes,  on  voit  dispa- 
raître sans  regret,  et  l'on  a  bien  raison,  la  cloison 
réglementaire  qui  séparait  les  deux  sexes.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  1  Etat 
à  diverses  communes  de  l'Eure,  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école,  durant  les  cinq 
dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877 

Nombre 
des  écoles. 

10 
17 
35 
S 1 
50 

Subvenir  ru 
de  1  1 

47  500 

1878 

43  400 

119  9*0 

1880 

287  150 

1881 

284  72a 

..         103 

782  725 

Enseignement  ;  méthodes  et  résultats.  —  Le  rap- 
port de  M.  l'inspecteur  général  Lescœur,  que  noua 
venons  de  citer,  contient  des  observations  trèa 
intéressantes  sur  l'état  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  le  département  de  l'Eure;  en  signalant 
les  abus  et  les  lacunes,  il  indique  en  même  tempe 
les  causes  et  le  remède,  Nous  reproduisons  quel- 
ques-uns des  passages  de  ce  document. 

«  L'enseignement  est  peu  prospère  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure.  Gela  tient-il,  comme  quel- 
ques-uns le  prétendent,  au  caractère  même  de  la 
population,  ou  bien  à  un  état  particulier  du  pays, 
où  il  n'y  a  pas  de  familles  nombreuses  et  où  les 
enfants,  très  souvent  uniques,  sont  généralement 
trop  choyés  par  les  parents  ?  Ne  faut-il  pas  plutôt 
en  chercher  la  cause  dans  les  errements  d'une  ad- 
ministration qui  a  pendant  trop  longtemps  né- 
gligé l'instruction  populaire  et  subordonné  l'inté- 
rêt de  l'enseignement  à  des  considérations  d'un 
ordre  étranger  ?  Jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  d'organisa- 
tion pédagogique  uniforme  dans  le  département 
de  l'Eure  ;  les  écoles  rurales  sont  en  général  dis- 
tribuées en  quatre  cours,  et  le  cours  préparatoire 
est  celui  qui  compte  le  plus  d'élèves.  11  n'est  pas 
rare  que  le  cours  supérieur  soit  représenté  par  un 
seul  élève,  quelquefois  par  un  aspirant  à  l'é- 
cole normale  ou  au  brevet,  et  les  soins  qu'on 
donne  à  cet  élève  unique,  destiné  à  faire  honneur 
au  maître  à  un  examen  ou  au  jour  de  l'inspection, 
nuisent  trop  souvent  à  i'ensemble  de  la  classe. 

»  Il  y  a  peu  d'écoles  dans  l'Eure,  même  des 
meilleures,  où  il  ne  reste  un  grand  nombre  d'en- 
fants inoccupés  pendant  la  majeure  partie  de  la 
classe.  Quand  on  fait  observer  aux  maîtres  qu'ils 
ne  doivent  pas  négliger  ainsi  une  partie  de  leurs 
élèves,  ils  disent  que  ces  enfants  ont  lu  et  liront 
encore  au  tableau  avec  les  moniteurs  ;  ils  parais- 
sent croire  qu'en  dehors  de  cela,  on  ne  peut  rien 
leur  demander  que  de  rester  tranquilles;  et,  de 
fait,  ces  enfants  passent  leur  temps  assis  sur  des 
bancs,  les  bras  croisés;  les  petites  filles,  quelque- 
fois, les  mains  jointes  et  les  yeux  fermés. 

»  Il  est  bien  difficile  d'écarter  de  l'école  du  vil- 
lage les  enfants  de  l'âge  de  quatre  ans  et  quelque- 
fois au-dessous;  ils  viennent  en  classe  avec  leur 
frère  ou  leur  sœur,  qui  ne  viendraient  pas  eux- 
mêmes  à  l'école  s'il  fallait  laisser  ces  enfants  à  la 
maison.  D'ailleurs,  si  on  ne  les  prenait  pas,  sur- 
tout dans  les  pays  où  la  concurrence  est  ardente, 
comme  à  Pont-Audemer  par  exemple,  l'école  libre 
rivale  les  accaparerait.  Ajoutons  que  souvent  l'ad- 
ministration locale  le  demande  et  l'exige  ;  la  popu- 
lation prétend  qu'on  ne  paie  pas  un  instituteur 
pour  ne  pas  s'en  servir.  On  se  préoccupe,  dans 
l'Hure  comme  partout  aujourd'hui,  de  la  création 
d'écoles  enfantines.  Mais  pourra-t-on  les  Créer? 
Les  communes  voudront-elles  en  faire  les  frais? 
Je  le  souhaite  plus  que  je  ne  l'espère. 

»  D'ailleurs,  il  y  a  encore  bien  peu  d'écoles  dans 
l'Eure  où  l'emploi  du  temps  soit  réglé  convenable- 
ment et  où  le  cercle  des  matières  a  voir  dans  une 
année  forme  un  tout  complet.  Généralement  ou 
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apprend  dans  le  livre  à  la  suite,  un  certain  temps  ; 
puis  on  repasse  ;  on  ira  jusqu'où  Ton  pourra;  c'est 
une  sorte  de  hasard  qui  décidera  si  le  cours  d'his- 
toire, par  exemple,  sera  conduit  dans  l'année  jus- 
qu'à Charlemagne  ou  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise   Dans  certaines  écoles,  surtout  chez  les 

religieuses,  les  cahiers  d'écriture,  toujours  sans 
date,  en  sont  généralement  à  la  troisième  ou  à  lit 
quatrième  page  ;  on  cherche  à  dissimuler  les 
cahiers  des  devoirs  journaliers,  et  l'on  n'étale  que 
les  cahiers  au  propre.  Quand  on  le  peut,  on 
prend  le  temps  de  disposer  les  choses  que  l'on 
veut  montrer  et  de  faire  disparaître  ce  qui  ne  doit 
pas  être  vu.  Chez  les  frères,  on  fait  attendre  à  la 
porte,  qui  est  toujours  fermée 

»  L'enseignement  dont  j'ai  été  le  moins  satisfait, 
c'est  celui  de  la  géographie.  Généralement  j'ai  eu 
des  réponse*  qui  me  prouvaient  qu'on  ne  s'était 

pas  servi  de  la  carte Parmi  les  autres  matières 

que  la  loi  déclare  obligatoires,  il  y  a  la  gymnas- 
tique :  tout  est  encore  à  faire  dans  l'Eure  pour 
l'organisation  de  cet  enseignement.  J'ai  même  le 
regret  d'avoir  à  signaler  trop  peu  de  communes 
où  le  besoin  en  soit  compris,  et  où  il  pourrait  être 
opportun  d'envoyer  des  collections  d'agrès  et  d'ap- 
pareils dont  on  ne  serait  pas  disposé  à  faire 
usage 

»  J'ai  cru  bon  d'appeler  l'attention  toute  parti- 
culière de  MM.  les  inspecteurs  primaires  sur  deux 
points  :  la  préparation  quotidienne  de  la  classe, 
et  l'usage  des  compositions  hebdomadaires.  Il  n'y 
a  aucun  doute  que  la  préparation  journalière  de 
l'instituteur  est  la  première  condition  de  tout  pro- 
grès dans  une  école Il  en  est  de  même  de 

l'usage  des  compositions  hebdomadaires.  Les  ré- 
sultats très  satisfaisants  que  j'ai  constatés  dans 
deux  départements  du  ressort  académique  de 
Caen  m'autorisaient  à  inviter  MM.  les  inspecteurs 
de  l'Eure  à  exiger,  comme  leurs  collègues  du  Cal- 
vados et  de  la  Seine-Inférieure,  que  dans  toutes 
les  écoles  il  y  ait  pour  toutes  les  divisions,  au 
moins  celles  du  cours  moyen  et  supérieur,  une 
composition  chaque  semaine,  que  le  maître  cor- 
rige, annote  à  l'encre  rouge,  et  conserve  toute 
l'année,  pour  en  présenter  la  collection,  soigneu- 
sement datée  et  classée,  à  l'inspecteur  primaire,  à 
son  passage. 

»  Malgré  les  nombreuses  imperfections  que  je 
viens  de  signaler,  j'ai  la  satisfaction  de  constater 
que  j'ai  été  témoin  d'un  commencement  d'activité 
et  d'un  véritable  réveil  dans  le  département  de 
l'Eure.  » 

Le  certificat  d'études  primaires  a  été  institué 
dans  l'Eure  en  1868.  En  1874,  426  élèves  se  sont 
présentés,  277  ont  été  reçus.  En  1880  il  y  a  eu 
1176  candidats  et  657  admis. 

Les  tableaux  ci-dessous  donnent  les  chiffres  des 
conscrits  et  des  conjoints  lettrés  : 


ANNÉES 


,  1827-29' 

8  919 

1831-35  

16  742 

1841-/(5 

17  388 
17  152 

1846-50  ...'. 

16  611 

1851-55 

15  681 

!  1856-60 

14  356 

, 1861-65  

14  281 

:  1866-68 

7  859 

1 1871-75  

11  556 

|  1876-80 
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CONSCRITS 


Examinés 


Sachant 
moins 
lire 


au 


4  755 
10318 
10496 

10  904 
il  660 
11363 
10732 

11  309 
6  609 
9  837 

10  717 


Combien 
pour  100 


53,3 
61,6 
60,4 
63,9 

/0,2 
72,5 
74,8 
79,2 
84,1 
85,1 
85,6 


BANG 
du 

DEPAR- 
TE}! KIST 


29» 

26e 
32° 
33" 
31° 
31e 
33» 
33» 
34» 
36° 


Homme* 

ernmei 

et 

Femmes. 

77,3 

81,4 

77,1 

81,5 

80,4 

83,6 

83,6 

85,7 

85,» 

87,» 

87,7 

89,8 

Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Hommes 

1854-55 85,6 

1856-60 86,1 

1861-65 86,8 

1866-70 87,7 

1871-75 89,1 

1876-78 91,9 

Ecole  normale  et  cours  normal  .  —  L'école 
normale  d'Evreux,  fondée  en  1832,  comptait  en 
1880  46  élèves-maîtres  ;  l'enseignement  y  est 
donné  par  le  directeur,  quatre  maîtres-adjoints,  et 
cinq  professeurs  externes.  On  se  plaint  que  l'exi- 
guïté du  local  ne  permette  pas  à  cet  établissement 
de  recevoir  un  plus  grand  nombre  d'élèves  ;  il  se- 
rait désirable,  dit  l'inspecteur  d'académie  dans 
son  rapport  de  1881,  que  l'école  fut  installée  dans 
un  bâtiment  dont  les  dimensions  fussent  suffisan- 
tes pour  cent  vingt  élèves  environ. 

L'Eure  ne  possède  pas  encore  d'école  normale 
d'institutrices.  Elle  n'a  qu'un  cours  normal,  aux. 
Andelys,  où  les  élèves-maîtresses  ne  reçoivent 
qu'une  préparation  jugée  insuffisante.  Un  rapport 
d'inspecti«n  générale  signale  à  ce  propos  un  fait 
caractéristique  :  c'est  que  les  élèves  du  cours  nor- 
mal des  Andelys  vont  passer  l'examen  du  brevet 
à  Rouen,  dans  un  département  voisin,  au  lieu  de 
le  passer  à  Evreux,  où  les  juges  ont  la  réputation 
d'être  plus  sévères. 

Le  nombre  total  des  brevets  délivrés  de  1833- 
à  1880  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850   373  brevets  élémentaires,  21  brevets  supérieurs. 
1851-1867   318  brevets  obligatoires,     5  brevets  complets. 
1868-1880    338      —  —  30      —      facultatifs 

ou  complets. 

Institutrices. 

1836-1850      13  brevets  élémentaires,  74  brevets  supérieurs.. 
1851-1867    159  brevets  obligatoires,   10  brevets  complets. 
1868-1880    285       —  —  28       —      facultatifs 

ou  complets. 

Salles  d'asile.  — L'Eure  comptait  5  salles  d'asile 
en  1837,  6  en  1850,  12  en  1863,  13  en  1867  et  31 
en  1877.  Le  nombre  des  élèves  reçus  dans  les  sal- 
les d'asile  était  de  240  en  is37,  de  618  en  1850, 
de  1  381  en  1863,  de  1  485  en  1867  et  de  2  230 
en  1877.  Le  dernier  rapport  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie signalait  pour  1880  un  total  de  25  salles 
d'asile  avec  2  452  élèves  ;  18  d'entre  elles  sont  des 
établissements  communaux  (9  laïques  et  9  congré- 
ganistes),  et  7  sont  des  établissements  libres 
(1  laïque  et  6  congréganistes). 

Cours  d'adultes.  —  Nous  donnons  ci-dessous  la 
statistique  des  cours  d'adultes  à  partir  de  1867  : 


1867 

Nombre  de 

Hommes 
409 

s  cours 

Femmes 
35 
54 
25 
47 
46 

Nombre  de 

Hommes 
9  266 
5  106 

4  422 

5  052 
4  382 

auditeur! 

Femmes 

065 

1869 

357 

565 

1872 

307 

255 

496 
405 

En  1880-81 ,  le  nombre  des  cours  d'adultes  hommes 
était  de  390,  avec  5  054  élèves,  et  celui  des  cours 
d'adultes  femmes  de  57,  avec  652  élèves.  «  MM.  les 
inspecteurs  primaires,  dit  le  dernier  rapport  de 
l'inspecteur  d'académie,  persistent  à  croire  que 
les  services  rendus  par  ces  cours  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  les  sacrifices  qu'ils  exigent  de  l'Etat 
et  la  fatigue  qu'ils  imposent  aux  maîtres.  On  pré- 
voit avec  satisfaction  le  moment  où  leur  suppres- 
sion  sera  la  conséquence  naturelle  de  l'organi- 
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sation    de   l'enseignement    primaire   à   tous  ses 
degrés.  » 

Institutions  auxiliaires.  —  En  1863,  l'Eure 
comptait  5'»  bibliothèques  scolaires  avec  4  067  vo- 
lumes ;  en  1880  le  nombre  des  bibliothèques  s'éle- 
vait a.  301,  et  celui  des  volumes  à  34  654.  Il  ne 
restait  plus,  au  31  décembre  1880,  que  9  écoles 
publiques  à  pourvoir  d'une  bibliothèque. 

Les  bibliothèques  pédagogiques  étaient,  en  1880, 
au  nombre  de  35  avec  3  610  volumes. 

L'Eure  possède  depuis  1872  un  Bulletin  scolaire 
départemental,  qui  parait  tous  les  mois,  et  qui 
reçoit  du  Conseil  général  une  subvention  annuelle 
de  300  francs. 

En  1878,  le  nombre  des  caisses  des  écoles  était 
•de  20;  ce  nombre  n'a  pas  augmenté  depuis. 

La  société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices,  fondée  en  1867,  comptait, 
au  1"  janvier  1880,  315  membres,  et  possédait  à 
•cette  date  un  avoir  de  fr.  10  873,  48  c. 

Le  nombre  des  caisses  d'épargne  scolaires  en 
18s0  était  de  273,  avec  3  038  livrets;  le  montant 
des  sommes  inscrites  à  ces  livrets  s'élevait  à 
•fr.  103  524. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
Dons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  le  chiffre  des 
•dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  dans 
l'Eure  del8ô5  à  1880  : 


1  •  Etat  de  l'Instruction  primaire  avant  1789. 
—  Pour  la  période  antérieure  à  la  Révolution, 
V.  l'article  Orléanais. 

2 .  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles.  — 
Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  l'indi- 
cation du  nombre  des  écoles  primaires,  à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  fut  faite  la  première  statis- 
tique officielle  : 

École»  publiques      Écoles  libre»       Total 


1821... 
1829..., 
1834... 
1837... 
1850... 
1863... 
1876-77 
1880-81. 


.  .  . 

. . , 

357 

.  . . 

. . . 

386 

364 

38 

402 

4i0 

67 

507 

436 

68 

504 

467 

85 

552 

5:i2 

52 

604 

544 

88 

632 

En  1837,  sur  un  total  de  507  écoles,  on  comp- 
tait 84  écoles  de  garçons,  92  écoles  de  filles  et 
331  écoles  mixtes  quant  aux  sexes.  En  187G-77.  la 
proportion  était:  175  écoles  de  garçons,  198  écoles 
de  filles,  231  écoles  mixtes.  En  1880,  les  chiffres 
sont:  184  écoles  de  garçons,  209  écoles  de  filles, 
et  230  écoles  mixtes. 

Sur  les  426  communes  du  département  392  pos- 


sédaient (en  1880)  au  moins  une  école  primaire 
34    étaient   réunies    à  d'autres   communes    ne 


et 


pour 


S 

6 

SUBVENTIONS 

RÉTRIBU- 

S ■- 

o 

TION 

m 

f  ""^* "  ** 

ANNÉES. 

~         Cl 

scolaire 

ia 

du 

de  l'Etat 

A.  PiBT. 

<= 

•i> 

département 

S 

te 

1855 

196  138  10 

137  192 

H 

39  643 

95 

»   »  » 

1856 

215  041  85 

138  223 

17 

39  688 

76 

»   »  » 

1857 

204  756  72 

124  205 

58 

40  137 

09 

»   »   » 

1858 

191  502  10 

122  254  08 

38  129 

o:. 

«   »   » 

198  231  87 

128  656 

14 

38  017 

4: 

4  793  27 

195  327  25 

134  217 

79 

39  129 

58 

5  581  85 

1861 

199  919  85 

139  766 

91 

47  071 

66 

»   »  » 

194745  91 

141  291 

44 

49  293 

95 

»   »  i 

1863 

197  918  73 

152  306 

19 

50  860 

61 

»   »  » 

1864 

197  555  82 

158  812 

12 

52  548 

46 

»   *  » 

(99  601  35 

161  781 

17 

53  396 

93 

u    »   » 

1866 

196  6:5  30 

161  626 

79 

59  533 

95 

))    u    n 

1867 

185  402  30 

168  894 

15 

56  634 

63 

6  803  43 

229  681  95 

220  236 

09 

84  105 

38 

»   »  >* 

1869 

234 120  62 

227  964 

85 

84  801 

61 

»   i>  » 

1870 

209  563  85 

245  000 

94 

96919 

34 

1  331  99 

1871 

199  071  49 

233  498 

63 

108  571 

s:> 

46718  11 

1872 

230  158  36 

243  347 

16 

139  801 

07 

7  704  61 

■ 

1873 

278  613  04 

248  231 

95 

132  261 

23 

1 1  296  49 

1874 

279  002  75 

242  440 

29 

1 25  842 

71 

20  682  02 

1875 

277  119  43 

249  107 

OS 

127  203 

15 

22  020  97 

308  962  12 

263  371 

83 

135  8(9 

49 

21  513  77 

1877 

303  484  23 

281  287 

04 

175  365 

37 

)>   »  » 

18:8 

287  827  31 

295  001 

87 

182  545 

33 

43  139  97 

1879 

269  834  45 

305  299 

03 

181584  03 

68  308  78 

1 

1880.  ,  . , 

257  705  » 

204  468 

15 

85  370 

M 

146  412  14 

l'entretien  d'une  école.  Il  existe  dans  l'Eure-et- 
Loir  37  communes  au-dessus  de  500  âmes  n'ayant 
pas  d'école  publique  de  filles. 

Division  des  écoles  puoliques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques 


Écoles  contrreganistes 


1850 

1863 

1867 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 


de  garçons 
ou  mixtes 

396 
396 
399 
400 
398 
405 
407 
411 


de  filles 

49 
53 
58 
71 
81 
88 
91 
98 


de  garçons 
ou  mixtes 

6 
10 
10 

7 

8 

6 

7 

7 


de  filles 

53 

93 
108 
114 
117 
116 
118 
116 


Total 

504 
552 
575 
592 
604 
615 
623 
632 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


EURE-ET-LOllt  (Département  d').  —  Super- 
ficie: 5,874  kilomètres  carrés.  Population  en 
'1876:  283  075  habitants  (au  lieu  de  290  753  en 
i  1866).  Densité  moyenne  de  la  population  par  kilo- 
'  mètre  carré  :  48.0  habitants.  Quatre  arrondisse- 
ments, formant  autant  de  circonscriptions  d'in- 
t  spection  primaire:  Chartres,  Châteaudun,  Dreux, 
,Nogent-le-Rotrou  ;  24  cantons,  420  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872,  on  comp- 
tait dans  l'Eure-et-Loir  34  290  enfants  de  6  à  13  ans 
;i7  114  garçons,  17  176  filles),    soit  12,1    enfants 
t; d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876,   on   y  comptait  34  059  enfants  de  6  à 
}13  ans  (17  207  garçons,  M  852  filles),  soit  12.0  en- 
^ants  d'âge  scolaire  par  100  habitants. 


Total  des  élèves 

Elè\es  gratuits 

25  179 

Manque. 

1837     —    

31  490 



1840     —    

33  687 



1850     —    

32  602 

9  169 

1863     —    

39  863 

10  301 

1867     —    

40  376 

I0  6W 

1872     —    

41  844 

loi 

1876-77  (année  scolaire).. 

38  160 

» 

1878-79   — 

38  863 

14  907 

1879-80   — 

39  301 

16  033 

18S0  81   — 

39  365 

16  759 

En  1832,  il  y  avait  903  élèves  inscrits  sur 
10  000  habitants;  en  1876,  il  y  en  avait  1,348  sur 
10  000  habitants;  en  1880,  il  y  en  avait 

Persojmel  enseignant  —  Comme  d'ordinaire,  le 
personnel  laïque  domine  dans  les  écoles  de  gar- 
çons, et  le  personnel  congréganiste  dans  les  écoles 
de  filles. 

No?nbre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoint*  et  les  adjointes. 


Instituteurs 

laïques 

eoagréga 

405 

12 

1 S  iO 

377 

15 

433 

39 

1872 

444 

33 

1876-77... 

446 

40 

1878-79... 

459 

29 

1879-80... 

460 

2S 

1880-S1  ... 

4«)7 

28 

institutrices 

«que 

congr^aniJUJ 

57 

- 

43 

95 

108 

2M 

123 

278 

136 

236 

141 

230 

151 

224 

179 

219 
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Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
539  maisons  d'école  que  comptait  le  'département 
dT Eure-et-Loir  en  1880,  489  appartenaient  aux 
communes,  29  étaient  louées,  et  21  étaient  prê- 
tées. Une  centaine  de  ces  bâtiments  étaient  rangés 
dans  la  catégorie  des  «  non  convenables»;  501 
maisons  d'école  étaient  pourvues  d'un  jardin  ou 
d'un  champ  ;  27  d'entre  elles  possédaient  un  gym- 
nase. Une  trentaine  do  maisons  d'école  étaient  en 
construction  en  1880;  et  d'assez  nombreux  projets 
de  construction  étaient  à  l'étude,  ou  soumis  à 
l'autorité  supérieure. 

Quant  au  mobilier  scolaire,  l'inspecteur  d'aca- 
démie constatait  dans  son  dernier  rapport  que, 
dans  les  trois  quarts  des  écoles,  il  est  suffisant 
et  en  bon  état.  Ce  matériel  se  complète  peu  à 
peu. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  d'Eure-et-Loir,  pour  con- 
struction ou  réparation  de  maisons  d'école,  durant 
les  cinq  dernières  années,  est  le  suivant  : 


1877 

Nombre 
des  écoles. 

13 
29 
56 
46 
62 

206 

Subventions 
de  l'Etat. 

38  300 

69  750 
174  600 
258  000 
354  400 

1878 

1880 

Total.... 

895  050 

Enseignement  ;  méthodes  et  résultats.  —  Le 
très  intéressant  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, M.  Desprez,  pour  l'année  scolaire  1879-1880, 
j'exprime  comme  il  suit  à  ce  sujet,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  de  garçons  : 

«.  L'application  exacte  et  consciencieuse  des 
programmes  d'études  adoptés  depuis  1878  pour  le 
département  d'Eure-et-Loir  produit  une  salutaire 
émulation  dans  les  classes  et  fait  naître  des 
progrès  qui  se  marquent  d'une  année  à  l'autre. 

»  Les  programmes  contiennent  tous  les  déve- 
loppements qu'il  était  utile  d'ajouter  aux  matières 
obligatoires:  l'agriculture,  le  dessin,  l'histoire  na- 
turelle, le  chant  et  la  gymnastique. 

»  L'enseignement  moral  et  religieux  est  donné 
conformément  au  règlement... 

»  Dans  beaucoup  d'établissements  aujourd'hui, 
la  lecture  est  raisonnée.  Des  explications  simples, 
précises,  sont  données  non  seulement  sur  le  sens 
des  mots  et  des  phrases,  mais  encore  sur  l'en- 
semble du  morceau  lu,  résumé  par  l'élève,  et 
d'où  le  maître  sait  tirer,  soit  une  leçon  de  morale, 
soit  un  précepte  utile. 

»  L'écriture  s'améliore.  Elle  est  généralement 
plus  soignée,  plus  nette  et  plus  lisible.  Il  y  a  éga- 
lement progrès  sous  le  rapport  de  la  tenue  des 
cahiers. 

»  Les  maîtres  intelligents  et  consciencieux  ne 
font  plus  consister  l'étude  de  la  langue  française 
dans  la  récitation  de  quelques  règles  incomprises  : 
dès  qu'ils  commencent  à  lire,  les  enfants  sont 
exercés  à  distinguer  les  différentes  espèces  de 
mots,  à  en  connaître  le  sens,  à  bien  les  orthogra- 
phier. La  règle  découle  ainsi  de  l'exemple.  On 
habitue  l'élève  à  réfléchir,  on  le  prépare  à  la  com- 
position, qui  ne  consiste  d'abord  qu'à  compléter 
quelques  propositions,  quelques  phrases  courtes, 
et  qui  finit  par  la  rédaction  de  lettres  se  rappor- 
tant aux  relations  ordinaires  do  la  vie.,  de  récits 
d'événements  connus  et  locaux. 

»  L'enseignement  de  l'arithmétique  et  du  sys- 
tème métrique  est  à  peu  près  donné  partout  avec 
succès.  Les  théories  sont  courtes  et  claires  ;  les 
problèmes  sont  multipliés  et  ne  roulent  guère  que 
sur  des  faits  usuels. 

»  Les  mesures  métriques  sont  mises  sous  les 
yeux  des  enfants  dans  un  certain  nombre  d'écoles, 
Us  apprennent  à  les  comparer,   à  se   familiariser 


avec  leurs  usages.  11  serait  vivement  à  désirer  que 
tous  nos  établissements  scolaires  fussent  pourvus 
de  compendiums  métriques. 

»  L'histoire  de  France  est  mieux  enseignée  que 
par  le  passé.  Les  maîtres,  surtout  les  plus  jeu- 
nes, s'essaient  à  faire  apprendre  l'histoire  par  son 
côté  sérieux,  moral  et  pratique.  Ils  s'attachent  à 
développer  les  grands  faits,  tout  en  laissant  dans 
l'ombre  les  détails  secondaires  qui  diminueraient 
l'intérêt  du  récit  et  en  rendraient  la  marche  pe- 
sante. 

»  L'enseignement  de  la  géographie  est  également 
en  progrès.  Le  tracé  des  cartes  au  tableau  noir  in- 
téresse les  élèves  qui  deviennent  habiles  à  les 
tracer  en  assez  peu  de  temps.  Au  tracé  des  cartes, 
on  joint  des  notions  historiques,  industrielles  et 
commerciales,  qui  donnent  de  la  vie  à  cette  bran- 
che des  études  primaires. 

»  L'horticulture  et  l'agriculture,  comme  toutes 
les  autres  matières  facultatives,  ne  sont  l'objet 
d'un  enseignement  régulier  et  suivi  que  dans  les 
écoles  importantes  où,  pour  les  premiers  élèves, 
la  pratique  est  ajoutée  aux  leçons  théoriques. 
Ailleurs,  cet  enseignement,  purement  théorique, 
est  donné  au  moyen  de  dictées,  de  problèmes,  de 
lettres  ayant  trait  à  la  profession  d'agriculteur. 

>>  Le  dessin  linéaire,  le  seul  qui,  dans  les  cam- 
pagnes, puisse  rendre  de  réels  services,  a  été  in- 
troduit depuis  peu  dans  un  grand  nombre  d'éco- 
les. Cette  étude  n'a  pu  produire  encore  les  résultats 
qu'on  doit  en  attendre. 

»  Le  chant  n'est  enseigné  avec  succès  que  dans 
quelques  écoles.  Beaucoup  de  maîtres  ne  se  sen- 
tent pas  l'aptitude  nécessaire  pour  l'ajouter  aux 
matières  obligatoires. 

s>  Les  instituteurs  se  sont  adonnés  résolument 
à  l'enseignement  de  la  gymnastique,  en  suivant 
de  point  en  point  l'ordre  des  exercices  du  manuel 
envoyé  par  le  ministère.  Les  plus  jeunes  maîtres 
sortis  de  l'école  normale,  se  rappelant  facilement 
les  exercices  de  l'école,  ont  réussi  à  faire  faire  des 
progrès  sensibles  à  leurs  élèves;  les  instituteurs 
plus  âgés  se  sont  mis  courageusement  à  cette 
étude  nouvelle  pour  eux  et  obtiennent  de  bons 
résultats. 

i>  Dans  les  écoles  de  filles,  ajoute  l'inspecteur 
d'académie,  la  situation  de  l'enseignement  est 
quelque  peu  inférieure  à  celle  des  garçons.  Un 
certain  nombre  d'institutrices,  principalement  les 
cengréganistes,  n'ont  encore  qu'une  instruction 
et  une  aptitude  pédagogique  insuffisantes.  Les  con- 
férences cantonales  qu'elles  ont  commencé  à  sui- 
vre et  auxquelles  la  plupart  prennent  un  véritable 
intérêt,  ne  pourront  que  contribuer  à  faire  dis- 
paraître progressivement  l'infériorité  que  nous 
signalons.  » 

Le  certificat  d'études  primaires  a  été  introduit 
dans  l'Eure-et-Loir  en  1807.  En  1872,  300  élèves 
s'étaient  présentés,  et  252  avaient  obtenu  le  cer- 
tificat. En  1880,  sur  887  candidats  examinés,  488  ont 
été  déclarés  admissibles  (301  garçons,  187  filles). 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  Il  n'existe 
pas  encore  dans  l'Eure-et-Loir  d'école  donnant 
exclusivement  l'enseignement  primaire  supérieur; 
mais  on  y  comptait,  en  1880,  8  écoles  possédant 
une  section  d'enseignement  primaire  supérieur  : 
sur  ces  8  écoles,  4  sont  des  écoles  publiques  et 
laïques  de  garçons,  1  est  une  école  libre  et  laïque 
de  garçons,  2  sont  des  écoles  libres  et  laïques  de 
filles,  et  1  est  une  école  libre  et  congréganiste  de 
filles. 

Depuis  ce  moment,  une  école  primaire  supé- 
rieure s'est  ouverte  dans  la  petite  ville  de  La 
Loupe.  Des  projets  sont  à  l'étude  en  ce  qui  con- 
cerne les  villes  d'Illiers,  Maintenon,  Bonneyal, 
Auneau,  et  surtout  Chartres,  où  il  est  question 
d'organiser  l'enseignement  primaire  supérieur 
pour  les  filles. 
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Les  tableaux  ci-dessous  donnent  les  chiffres  des 
conscrits  et  des  conjoints  lettres  : 


ANNÉES 

( 

examinés 

:onscrit 

Sachant 

nu   moins 
lire. 

Combien 
pour  100. 

RANG 

du 

DKPAKTK- 
MKNT. 

1827-29 

5  878 
L3  073 
13133 
13  083 
12412 

I  i  143 
11282 

II  890 

6  92* 
11542 
11  370 

3  473 
8519 

8  472 

9  132 
9  375 
9  340 
9  145 

10  129 

6  177 

10  480 

10  527 

59,1 
65,1 
64.6 

70,5 
75,5 
76,9 
81,1 
85,2 
89,2 
90,8 
92,6 

22° 
24- 
27» 
24» 
24a 

25« 
25e 
25e 
26e 
26" 
» 

1831-35 

1836-40 

1841-45 

1846-50 

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-68 

1871-75 

1876-80 

Nombre,  de  conjoints,  sur  100,   ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

1854-55.. 
1856-60.. 
1861-65.. 
1866-70.. 
1871-75.. 
1876-78.. 


Hommes 

84,6 
79,6 
84,1 
86,6 
88,1 
91,3 


Femmes 

Hommes  et  femmes 

71,8 

74,8 

74,4 

77,1 

82.6 

83,4 

84,0 

85,3 

85,4 

86,7 

89,2 

90,3 

Ecoles  normales.  —  L'école  normale  d'institu- 
teurs à  Chartres,  fondée  en  1831,  continue  à  mé- 
riter la  bonne  réputation  qu'elle  s'est  acquise 
depuis  un  demi-siècle.  L'effectif  de  l'année  sco- 
laire 1879-1880  a  été  de  63  élèves-maîtres.  Un 
agrandissement  des  locaux,  rendu  nécessaire  par 
l'augmentation  progressive  du  nombre  des  élèves, 
a  été  récemment  exécuté. 

L'école  normale  d'institutrices,  également  à 
Chartres,  ne  date  que  de  1872.  Elle  comptait,  à  la 
fin  de  1880,  40  élèves.  L'inspection  académique 
rend  le  meilleur  témoignage  à  l'enseignement 
qui  y  est  donné;  mais  l'installation  matérielle  est 
défectueuse  :  les  locaux  sont  insuffisants,  les  bâ- 
t;ments  sont  insalubres  et  en  mauvais  état.  Un 
projet  de  construction  nouvelle  est  à  l'étude. 

Le  nombre  total  des  brevets  délivrés  de  1833  à 
1880  est  le  suivant  : 


Instituteurs. 

1833-1850    243  brevets  élémentaires,  24  brevets  supérieurs. 
1851-1867    453  brevets  obligatoires,    18  brevets  complets. 
1868-1880    307  —  64    —     facultatifs  ou 

complets. 

Institutrices* 

1836-1850      71  brevets  élémentaires.      9  brevets  supérieurs. 
1851-1867    20S  brevets  obligatoires,     26  brevets  complots. 
1868-1880    479  —  91     —    facultatifs  ou 

complets. 

Salles  d'asile.  —  L'Eure  et-Loir  comptait  3  sal- 
les d'asile  en  1837,9  en  1850,  19  en  1863,  17  en 
18(i7,  et  18  en  1877.  Le  nombre  des  élèves  reçus 
dans  les  salles  d'asile  a  été  de  241  en  1837,  de  795 
en  1850,  de  1858  en  1863,  de  2010  en  1867,  et  de 
2254  en  1877.  En  1880,  le  département  possédait 
19  salles  d'asile,  18  publiques  et  1  libre;  3  étaient 
dirigées  par  des  laïques,  et  16  par  des  congréga- 


nistes;  ces  19  établissements  avaient  reçu  2616 
élèves,  dont  150  payants  et  2i66  gratu.'.s.  Un  petit 
nombre  seulement  de  ces  salles  d'asile  sont  conve- 
nablement installées. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des  cours 
d'adultes  h  partir  de  1867  : 


1867 

Nombre 

Hommes 
385 

des  cour» 

Femme» 
37 
22 
45 
38 
47 
52 
68 

Nombre  d 

Hommes 
9  0'<2 
6  473 
6  558 
6410 

6  328 
6413 

7  035 

BS  auditeur 

Femmes 
671 

1869 

3 17 

260 

1872 

1876-77  

360 
3  M 

576 
437 

1878 

367 

oi  >S 

1879 

374 

52; 

381 

753 

L'hiver  de  1880-1881  a  vu  s'ouvrir  dans  le  dépar- 
tement 449  cours  d'adultes,  381  pour  les  hommes, 
avec  7035  élèves,  et  68  pour  les  femmes,  avec 
753  élèves. 

Institutions  auxiliaires.  —  Le  département 
d'Eure-et-Loir  comptait,  en  1863,  88  bibliothèques 
scolaires  avec  6998  volumes;  en  1880,  le  nombre 
des  bibliothèques  s'élevait  à  399,  et  celui  des  volu- 
mes à  43  283. 

Des  bibliothèques  pédagogiques  ont  été  fondées 
en  1878  au  chef-lieu  de  chaque  canton  ;  elles  pos- 
sédaient, à  la  fin  de  1880,  un  chiffre  total  de 
10  716  volumes. 

Le  Bulletin  scolaire  du  département  a  été 
fondé  en  1878;  il  paraît  une  fois  par  mois,  et  re- 
çoit du  Conseil  général  une  subvention  annuelle 
do  1000  francs. 

Des  conférences  cantonales  périodiques,  aux- 
quelles prennent  part  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices, ont  lieu  régulièrement  sur  tous  les 
points  du  département,  et  ces  réunions  produisent 
le  meilleur  effet,  en  entretenant  dans  le  personnel 
enseignant  primaire  la  vie  intellectuelle  et  un 
heureux  esprit  d'émulation  et  de  progrès.  En  18S0, 
sur  l'initiative  de  l'inspecteur  d'académie,  a  eu 
lieu  à  Chartres  un  Congrès  des  instituteurs 
publics  du  département  ;  le  Conseil  général  avait 
voté  à  cet  effet  une  somme  de  6  000  francs,  et  la 
ville  de  Chartres  avait  mis  à  la  disposition  du 
Congrès  la  salle  du  foyer  du  théâtre.  Les  ques- 
tions à  traiter  au  Congrès  avaient  été  préalable- 
ment étudiées  et  discutées  dans  les  conférences 
cantonales.  Le  compta-rendu  des  séances  du  Con- 
grès, qui  ont  duré  cinq  jours,  a  été  publié  aux 
frais  du  département  en  un  volume  in-8,  de 
290  pages,  sous  ce  titre  :  Eure-et-Loir,  Congrès 
pédagogique  de  188'':  Doléances  et  vœux  des 
instituteurs  ;  Chartres  ,  imprimerie  Durand 
frères. 

L'Eure-et-Loir  ne  possède  que  20  caisses  des 
écoles.  Si  cette  institution  n'a  pas  fait  plus  de 
progrès  dans  ce  département,  cela  tient,  dit  le 
rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  à  ce  que 
dans  beaucoup  de  communes ,  le  bureau  de 
bienfaisance  pourvoit  aux  besoins  matériels  des 
enfants  appartenant  aux  familles  nécessiteuses. 

La  société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  a  été  fondée  en  1863. 
Sa  situation  est  florissante  :  elle  comptait,  au 
31  décembre  1880,  un  effectif  de  1  089  membres, 
et  possédait  à  la  même  date  un  capital  de 
fr.  53  304. 

Les  caisses  d'épargne  scolaires  étaient  au  nom- 
bre de  126  en  1880  (94  en  1879),  avec  3  077  livrets 
(2  168  en  1879);  le  montant  des  sommes  déposées 
s'élevait  à  fr.  61  516  (fr.  40  405  en  1879). 

Budaet  de  l'instruction  primaire.  —  Nous  don- 
nons, dans  le  tableau  ci-après,  les  chiffres  des 
dépenses  ordinaires  de  l'instruction  Drimaire  dans 
l'Eure-et-Loir,  de  1855  à  1880: 


ÉVÊGHÉ 


&û       t- 

RÉTRIBU- 

SUBVENTIONS 

TION 

se  a.    ™ 

ANNÉES. 

scolaire 

"  o  .2 

:_-   C   -C 
OS   O   '- 

du 

A  PART. 

«=  e  Jï 

département 

de  l'État. 

1855.... 

169  072  60 

70  326  60 

35  960  77 

•   ■  » 

1856.... 

1 75  744  47 

76  697  57 

35  863  09 

NI» 

1857.... 

189  037  85 

79  391  70 

32  773  25 

H    »    » 

1S58 

188  491  54 

73  846  >« 

31  120  63 

»   »  » 

1859 

222  550  48 

62  212  49 

31  420  04 

»   »   » 

1860 

221  406  49 

62  538  71 

31  506  98 

»   »  >• 

1861.... 

223  861  63 

63  713  77 

32  952  19 

»   »   » 

1 86?,. . .  . 

220  073  71 

78  724  11 

32  383  79 

»   »   » 

1863.... 

233  629  56 

78  797  32 

37  361  80 

»   »   )> 

1864.... 

233  615  55 

87  904  08 

37  926  01 

»   »   » 

1865.... 

240  738  22 

78  321  22 

36  726  92 

»   »   >> 

1866.... 

239  005  53 

78  071  49 

39  647  94 

»   ))   >1 

1867 

232  846  85 

81968  52 

39  636  01 

»   »   » 

1868.... 

270  624  55 

104  509  21 

71  770  64 

132  69 

283  182  55 

108  934  70 

66  318  45 

13  213  68 

1870.... 

250  671  08 

125  861  06 

73  154  64 

27  618  75 

1871.... 

247  144  36 

131795  59 

69  987  54 

52  031  09 

1872 

264  344  33 

132  592  79 

69  796  45 

62  037  42 

1873.... 

263  151  07 

140  660  35 

46  214  35 

87  930  51 

1874.... 

264  485  67 

152  503  83 

52  877  » 

76  573  06 

1875 

267  051  46 

160  089  25 

46  857  78 

81 196  95 

1876 

277  072  57 

180  373  01 

54  098  97 

82  032  47 

1877 

280  708  94 

196  028  46 

78  227  35 

70  568  42 

1878 

275  451  41 

187  536  80 

83  921  50 

113  068  55 

1879.... 

269  548  83 

195  489  06 

83  312  50 

132  574  56 

1880.... 

257  705  » 

204  468  15 

85  370  56 

146  412  14 

EURISTIQUE  (Méthode).  —  Le  mot  euristique, 
peu  accrédité  en  France,  est  souvent  employé 
dans  les  manuels  de  pédagogie  belges  ou  alle- 
mands. Il  signifie  étymologiquement  art  de  la  dé- 
couverte. Il  exprime  donc  la  même  chose  que  le 
mot  inventif.  Il  n'y  a  pas  de  différence,  à  propre- 
ment parler,  entre  la  méthode  inventive  et  la  mé- 
thode euristiqne  :  seulement  euristique  vient  d'un 
mot  grec,  et  inventif  d'un  mot  latin.  Mais  au  fond 
les  deux  méthodes  se  confondent,  et  il  ne  faudrait 
pas  que  la  dualité  des  expressions  fît  croire  à 
une  diversité  réelle  des  méthodes.  Les  pédagogues 
ne  sont  que  trop  portés  à  employer  des  déno- 
minations différentes  pour  désigner  une  seule  et 
même  méthode.  Il  doit  donc  être  bien  entendu 
que  la  méthode  euristique  n'est  pas  autre  chose 
que  la  méthode  inventive,  ou  analytique,  qui,  écar- 
tant les  leçons  didactiques,  conduit  l'élève  à  dé- 
couvrir lui-même,  par  son  effort  personnel,  les 
choses  qu'il  est  capable  de  découvrir. 

[Gabriel  Compayré.] 

ÉVANGILE.  —  V '.  ^Bible. 

ÉVECHÉ  ET  DIOCESE.  —  Ces  deux  mots  sont 
employés  comme  synonymes  dans  le  langage  or- 
dinaire ;  mais  la  jurisprudence  administrative  donne 
à  chacun  d'eux  une  acception  spéciale,  et  il  im- 
porte de  ne  pas  les  confondre.  Le  diocèse  est  tout 
simplement  la  circonscription  dans  les  limites  de 
laquelle  s'exerce  l'autorité  de  l'évêque  ;  Vévêché, 
par  contre,  est  un  établissement  public,  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  possédant  une  dotation 
et  des  revenus  qui  forment  la  mense  épiscopale, 
et  habile  à  acquérir  et  à  recevoir  des  dons  et  legs, 
dans  la  limite  des  attributions  qu''  la  loi  lui  a 
conférées. 

Par  un  avis  du  Conseil  d'État,  du  13  mai  1874, 
la  personnalité  et  la  capacité  civiles  avaient  été 
reconnues  aux  diocèses:  mais  cette  jurisprudence 
nouvelle  n'a  pas  été  maintenue,  et  l'avis  du 
17  mars  1880  l'a  expressément  abrogée,  en  décla- 
rant que  «  le  diocèse  ne  représente  qu'une  divi- 
sion du  territoire  français,  et  n'a  pas  d'existence 
civile.  »  En  conséquence,  les  dons  et  legs  faits  aux 
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diocèses  sont  nuls  de  droit,  le    diocèse  étant  in- 
capable de  posséder  et  d'acquérir. 

Quant  à  Yévêché,  il  ne  peut  recevoir  que  les  dons 
et  legs  destinés  à  la  mense  épiscopale,  c'est-à-dire 
à  la  dotation  du  siège  épiscopal  formant  le  patri- 
moine des  évêques  successifs  et  constituant  une 
sorte  de  complément  de  traitement.  Toute  libéra- 
lité faite  à  un  évêché  pour  une  autre  destination, 
par  exemple  en  faveur  des  pauvres  ou  pour  l'éta- 
blissement ou  l'entretien  d'une  école,  ne  saurait 
être  autorisée,  la  capacité  civile  des  établissements 
ecclésiastiques  étant  restreinte  à  l'objet  à  raison 
duquel  ils  ont  été  institués.  —  V.  Etablissements 
ecclésiastiques  et  Personnalité  civile. 

ÉVENTUEL.  —  V.  Traitement. 

ÉVÊQUE.  —  V.  Archevêque. 

ÉVOLUTION  DE  L'INDIVIDU.  —  Ce  titre  en- 
cyclopédique pourrait  à  la  rigueur  embrasser  tout 
l'ensemble  des  connaissances  biologiques,  en  tant 
qu'il  servirait  à  désigner  tout  ensemble  l'évolution 
physique  de  l'individu,  son  évolution  morale,  et 
même  son  évolution  sociale.  Il  nous  paraît  donc 
nécessaire  de  délimiter  au  préalable  très  exacte- 
ment la  nature  et  l'étendue  de  l'étude  que  nous 
allons  faire. 

Nous  en  écartons  de  propos  délibéré  ce  qui 
touche  à  l'évolution  purement  physique.  On  trou- 
vera, en  maint  endroit  de  cet  ouvrage,  des  arti- 
cles spéciaux  sur  les  diverses  questions  pédago- 
giques afférentes  à  cette  partie  du  développement 
humain.  On  trouvera  d'ailleurs,  à  l'article  Vie 
humaine  (âges),  dans  la  IIe  partie  (Supplément), 
un  tableau  d'ensemble  de  ce  développement.  Nous 
voudrions  nous  occuper  exclusivement  ici  de  l'é- 
volution d'un  seul  des  organes  humains,  le  cer- 
veau, et  présenter  au  lecteur  un  résumé  chrono- 
logique du  développement  des  fonctions  de  cet 
organe  :  fonctions  qui,  en  raison  de  leur  impor- 
tance, valent  sans  doute  qu'on  leur  consacre  une 
étude  spéciale.  Nous  nous  servons  à  dessein  de  ce 
terme  ,  fonctions  cérébrales,  à  l'exclusion  de 
termes  plus  usités,  facultés  intellectuelles,  per- 
sonne morale,  esprit,  âme,  parce  que,  sans  tou 
cher  à  ces  grandes  questions  de  l'existence  ou  de 
la  nature  de  l'âme,  nous  estimons  qu'il  s'agit  ici 
d'une  évolution  analogue  à  celle  des  autres  orga- 
nes et  des  autres  fonctions,  et  qu'il  peut  être  pro- 
fitable à  la  clarté  de  l'étude  de  lui  appliquer  les 
mêmes  procédés  et  le  même  langage  qui  ont  pu 
servir  dans  l'histoire  du  corps  lui-même. 

Nous  commencerons  cet  exposé,  non  à  la  nais- 
sance, moment  déjà  avancé  de  la  vie,  mais  à  l'ap- 
parition même  de  l'organe,  c'est-à-dire  dès  la  vie 
intra-utérine.  Nous  pourrions  le  mener  jusqu'à  la 
destruction  de  l'organe,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
mort.  Mais,  à  partir  du  moment  où  le  développe- 
ment cérébral  cesse  d'être  l'objet  d'une  culture 
méthodique,  où;  en  d'autres  termes,  il  n'est  plus 
soumis  à  l'éducation,  il  cesse  du  même  coup  d'ap- 
partenir au  domaine  pédagogique  et  n'a  plus  à 
nous  occuper.  C'est  donc  à  l'âge  adulte  que  nous 
nous  arrêterons. 

Il  n'échappera  à  personne  que  cette  étude,  si 
importante,  est  d'une  extrême  difficulté.  Pour 
élever  l'enfant,  il  faudrait  d'abord  le  connaître. 
«  L'éducation,  a  dit  H.  Spencer,  ne  pourra  être 
définitivement  systématisée  qne  lorsque  la  science 
sera  en  possession  d'une  psychologie  rationnelle  ». 
Or  la  science  n'en  est  pas  à  ce  point.  Le  secret 
des  opérations  de  l'esprit  ne  se  révèle  qu'à  celui 
qui  se  prend  lui-môme  pour  sujet  d'observation  ; 
il  faudrait  donc  que  l'enfant  lui-même  nous  pût, 
par  miracle,  raconter  le  drame  de  son  développe- 
ment. A  défaut  de  l'observation  directe,  il  ne  nous 
reste  que  celle  du  dehors,  laquelle  est  grossière, 
incertaine,  sujette  à  erreur.  De  ce  que  nous 
voyons  nous  concluons  à  ce  que  nous  ne  voyons 
pas,  et  nous  sommes,  en  conséquence,  réduits  à 
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faire  une  part  trop  grande  aux  conjectures  et  à  la 
divination.  Le  plus  sûr  serait  de  suivre  pas  à  pas 
les  phénomènes  extérieurs  qui  décèlent  le  pro- 
grès intérieur  ,  en  essayant  do  s'abstraire  de 
toute  idée  préconçue  et  de  tout  a  priori  contes- 
table. C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  de  faire 
très  rapidement. 

Les  travaux  spéciaux  sont  rares  ou  incomplets, 
en  raison  même  de  l'obscurité  du  sujet.  L' Emile, 
de  Rousseau,  est  la  plus  féconde  des  sources  aux- 
quelles nous  puissions  renvoyer  le  lecteur  qui 
désirerait  approfondir  ces  difficiles  questions.  Nous 
ne  saurions  trop  recommander,  en  seconde  ligne, 
Y  Education  progressive,  de  Mra'  Neckcr  de  Saus- 
sure, ouvrage  admirable  de  bon  sens,  d'élévation, 
d'ampleur  d'esprit,  d'analyse  délicate,  auquel  il 
n'a  manqué  qu'une  forme  plus  achevée  et  un  plan 
mieux  ordonné  pour  devenir  un  de  nos  classiques 
en  pédagogie.  On  consultera  encore  avec  fruit  les 
travaux  plus  modernes,  et  d'une  inspiration  bien 
différente,  de  Herbert  Spencer,  et  quelques-unes 
des  publications  de  Darwin.  Mais  à  toutes  ces  lec- 
tures il  faudra  joindre,  comme  un  contrôle  indis- 
pensable, l'observation  personnelle  de  l'enfance, 
et,  mieux  encore,  la  pratique  pédagogique. 

I.  Les  fonctions  des  centres  nerveux  commen- 
cent, avons-nous  dit,  dès  la  vie  embryonnaire.  Les 
progrès  de  la  physiologie,  si  faible  que  soit  la 
lueur  qu'ils  projettent  sur  ce  ténébreux  prélude 
de  l'existence,  nous  permettent  d'affirmer  ce  fait. 
Avant  même  que  le  nouvel  être  ait  exécuté,  dans 
le  sein  de  sa  mère,  son  premier  mouvement  de 
locomotion,  il  se  passe  en  lui,  par  cela  seul  qu'il 
vit,  c'est-à-dire  qu'il  se  nourrit  et  se  développe, 
une  quantité  considérable  de  mouvements,  tels 
que  les  mouvements  circulatoires,  du  genre  de 
ceux  que  la  science  dénomme  mouvements  réflexes 
(V.  dans  la  II0  partie  Physiologie  et  Système  nerveux) 
et  qui  présupposent  l'activité  des  centres  nerveux. 
En  lui  existe  déjà  cette  sorte  de  sensibilité  sourde, 
obscure,  nous  dirions  presque  inconsciente  si  une 
sensibilité  inconsciente  n'était,  à  rigoureusement 
parler,  un  non  sens,  qui  est  le  seul  principe  des 
mouvements  organiques  de  la  vie  fœtale,  comme 
elle  présidera  plus  tard  à  tous  ceux  de  la  vie  aé- 
rienne. Toute  vie  suppose  que  l'être  se  sent  vivre, 
sourdement  ou  fortement.  L'être  en  voie  de  for- 
mation est  donc  lui  aussi,  puisqu'il  vit,  travaillé 
de  ces  obscures  et  incessantes  sensations  qui 
donnent  précisément  à  sa  vie  l'impulsion  indis- 
pensable. 

Vers  le  commencement  du  cinquième  mois  ap- 
paraît une  manifestation  plus  éclatante  des  fonc- 
tions cérébrales,  le  mouvement  de  translation  ou 
de  locomotion  :  le  fœtus  se  meut,  heurte  les  pa- 
rois de  sa  prison.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  ici  in- 
tervention de  la  volonté  :  il  ne  s'agit  encore  que 
de  mouvements  simplement  réflexes,  sensations  à 
peine  perçues,  provoquant  automatiquement  les 
mouvements  des  membres.  Toutefois,  à  en  juger 
par  l'analogie  des  mêmes  mouvements  exécutés 
après  la  naissance,  la  sensibilité  est  ici  plus  vive, 
la  perception  moins  confuse.  Il  faut  qu'il  y  ait 
déjà  comme  une  lueur  de  conscience.  A  quoi  com- 
parer ce  que  peut  être,  à  cette  mystérieuse  épo- 
que, la  vie  psychique  de  l'être?  Rien  dans  notre 
expérience  ne  nous  en  peut  donner  une  idée  môme 
éloignée.  L'état  de  rêve,  si  confus  qu'il  puisse 
être,  est  encore  mille  fois  trop  complexe  et  trop 
riche  de  sensations,  pour  servir  de  terme  de  rap- 
prochement. Peut-être  vaudrait-il  mieux  songer 
au  lourd  sommeil  des  animaux  hibernants,  alors 
que  leur  vie  organique  continue  et  que  le  cor- 
veau,  plongé  dans  une  profonde  léthargie,  n'éla- 
bore plus  que  les  sourdes  perceptions  nécessaires 
aux  actes  vitaux.  Sans  aucun  doute,  cette  vie  in- 
définissable ne  reste  pas  stationnaire  :  elle  croit, 
en  vertu  du  progrès  môme  de  l'organe  et  de  l'or- 


'ganisme.  Mais,  les  manifestations  accessibles  à 
nos  sens  restant  les  mêmes,  nous  ne  gavons  rien 
de  ce  rapide  progrès  qui  achemine  l'être  vers 
l'état,  relativement  très  avancé,  de  perfection,  où 
il  nous  apparaît  à  sa  naissance.  Nous  constatons 
seulement  que  les  mouvements  sont  de  plus  on 
plus  étondus  et  fréquents  ;  nous  savons  d'ailleur3 
que  ce  nouvel  organisme  croît  en  indépendance 
vitale,  qu'il  commence  à  séparer  son  existence  de 
celle  de  sa  mère,  se  préparc  à  se  détacher  d'elle 
et  à  vivre  de  sa  vie  propre.  Nous  sommes  amenés 
à  conclure  que  déjà  l'activité  nerveuse  se  perfec- 
tionne, s'enrichit,  que  la  faculté  de  percevoir  et  la 
faculté  correspondante  le  commander  le  mouvement 
deviennent  plus  aisées,  plus  complètes  et  plus 
libres. 

Dès  que  l'on  étudie  la  fonction  cérébrale  telle 
qu'elle  se  manifeste  dans  la  vie  intra-utérine,  il 
n'est  pas  possible  de  passer  sous  silence  le  curieux 
débat  qui  s'est  élevé  dans  ces  dernières  années 
au  sujet  de  l'évolution  de  l'organe  lui-même,  en- 
visagé dans  ses  rapports  avec  les  cerveaux  des  es- 
pèces inférieures. 

On  sait  que  la  caractéristique  principale  du  cer- 
veau humain,  le  point  de  structure  par  où  il  sem- 
ble différer  le  plus  des  cerveaux  des  animaux,  et 
par  où  l'on  a  tenté  d'expliquer  sa  supériorité 
fonctionnelle,  c'est  la  variété  et  la  complication 
des  anfractuosités  de  sa  surface,  c'est  la  richesse 
de  ses  circonvolutions  (V.  dans  la  IIe  Partie  l'ar- 
ticle Système  Nerveux).  Or  le  cerveau  du  fœtus 
ne  présente  pas  d'emblée  cette  structure  spé- 
ciale ;  il  ne  l'acquiert  que  par  degrés  ;  il  com- 
mence par  être  uni  et  lisse  comme  le  cerveau 
d'une  espèce  très  inférieure.  De  là  est  née  cette 
opinion,  soutenue  par  un  grand  iiombre  d'émi- 
nents  observateurs,  tels  queTiedemann  et  Richard 
Wagner,  que  le  cerveau  de  l'homme  reproduit, 
pendant  son  évolution  fœtale,  l'évolution  qu'il  su- 
bit à  travers  la  chaîne  des  espèces,  en  sorte  que 
le  cerveau  du  fœtus  est  tour  à  tour  un  cerveau  de 
poisson,  de  reptile,  de  mammifère,  et  enfin 
d'homme. 

C'est  là  une  vue  générale  que  Gratiolet  a  vio- 
lemment attaquée  et  dont,  à  dire  vrai,  il  n'a  rien 
laissé  subsister.  R  a  montré  que  sous  ces  analo- 
gies superficielles  se  cachaient  des  différences 
fondamentales,  et  il  a  résumé  la  discussion  dans 
cette  proposition  finale  :  «  A  toutes  les  époques 
de  la  vie  fœtale,  l'homme  est  homme  en  puis- 
sance; des  caractèros  définis  le  distinguent,  et 
s'il  est  soumis  aux  lois  générales  qui  dominent 
le  développement  de  tous  les  mammifères,  il  a, 
en  tant  qu'il  est  une  espèce  distincte,  un  rang, 
des  privilèges  et  des  droits  qui  sont  son  partage 
exclusif.  » 

A  son  tour  Gratiolet  se  pressait  trop  de  conclure. 
Des  recherches  toutes  récentes  ont  porté  sur  la 
comparaison  du  cerveau  fœtal,  non  plus  avec  les 
organes  analogues  de  toute  la  série  animale,  mais 
simplement  avec  ceux  des  espèces  les  plus  voisi- 
nes de  l'homme,  et  surtout  avec  ceux  des  singes. 
Le  résultat  est  ici  indiscutable.  La  série  des  éta- 
pes embryonnaires  est  un  fidèle  tableau  des  degrés 
de  développement  du  cerveau  simiesque,  depuis 
les  singes  inférieurs  jusqu'aux  grands  singes 
anthropomorphes,  depuis  le  cerveau  lisse  du 
ouistiti  jusqu'au  cerveau  anfractueux,  sillonné, 
presque  humain  de  l'orang.  Si  donc  il  n'est 
pas  vrai  que,  dans  la  première  période  de  son 
existence,  l'organe  cérébral  de  l'homme  résume 
successivement  les  formes  que  revêt  cet  organe 
dans  l'échelle  des  êtres  en  général,  il  est  vrai  du 
moins  qu'il  retrace  les  formes  qui  se  sont  succé- 
dé dans  l'espèce  la  plus  voisine,  dans  celle  qui 
le  précède  immédiatement.  Observation  du  plus 
haut  intérêt,  en  ce  qu'elle  montre  que  la  na- 
ture n'a  pas  deux  modes  de  développement  et 
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qu'elle  crée  l'individu  par  le  même  progrès,  à 
travers  les  mômes  étapes  qu'elle  a  suivies  pour 
créer  l'espèce. 

II.  L'enfant  est  né.  Tout  d'abord  il  ne  se  mani- 
feste guère  de  changements  à  cette  vie  obscure  et 
imparfaite  du  cerveau.  Les  organes  des  sens,  lar- 
gement ouverts  aux  impressions  du  dehors,  sont 
comme  assaillis  de  sensations  et  n'en  perçoivent 
aucune  :  l'enfant  est  sourd  et  aveugle.  Pourtant, 
dès  le  premier  jour,  apparaît  un  phénomène  nou- 
veau, inexplicable,  et  d'ordre  infiniment  supé- 
rieur :  l'instinct.  L'enfant  a  faim,  crie,  saisit  le 
sein  de  sa  mère  et  tète.  Mouvements  réflexes, 
a-t-on  dit.  En  aucune  façon.  Mouvements  instinc- 
tifs, ce  qui  est  tout  différent,  ce  qui  ne  repose 
plus  sur  la  fatalité  de  l'automatisme  nerveux, 
mais  ce  qui,  tout  au  contraire,  suppose  une  vie  cé- 
rébrale intense,  aurore  d'une  volition  consciente 
et  libre.  Nous  ignorons,  et  rien  ne  saurait  l'expli- 
quer, comment  il  se  fait  que  cet  être,  qui  ne  peut 
ni  voir  ni  entendre  et  ne  sait  pas  raisonner,  placé 
en  face  du  sein  maternel,  s'y  suspend  et  aspire  le 
lait  ;  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  n'y  a  nulle 
relation,  nul  enchaînement  physiologique  et  fatal 
entre  la  sensation  de  la  mamelle  sur  ses  lèvres  et 
les  mouvements  de  succion.  Il  tète  parce  qu'il 
veut  téter,  encore  bien  qu'apparemment  il  ne  sa- 
che pas  pourquoi  il  le  veut. 

A  notre  avis,  l'homme  est  déjà  tout  entier  dans 
ces  premières  et  crépusculaires  lueurs  de  l'intelli- 
gence. La  sensibilité  existe,  plus  riche  sans  doute 
et  plus  forte  déjà  que  les  autres  fonctions  ner- 
veuses. La  volonté,  volonté  emprisonnée  dans 
l'étroit  assujettissement  de  l'instinct,  commence 
à  poindre;  elle  n'est  pas  à  naître,  elle  ne  fera 
que  se  développer,  se  dégageant  chaque  iour 
de  ses  entraves  pour  entrer  plus  pleinement  dans 
la  liberté.  Mais  l'enfant  n'a  pas,  direz-vous,  la  mé- 
moire, ni  le  raisonnement.  Dites  plutôt  qu'il  n'a 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  manifester  ces 
modes  de  l'existence  cérébrale.  De  quoi  se  sou- 
viendrait-il, n'ayant  pas  encore  perçu?  Et  quant 
au  raisonnement,  raisonner  c'est  comparer,  et  pour 
comparer  il  faut  avoir  observé.  La  faculté  d'abs- 
traction et  de  généralisation  elle-même  n'est 
qu'une  forme  de  raisonnement  ou  de  comparai- 
son, puisqu'elle  consiste  à  observer  et  à  concevoir 
les  qualités  communes  à  plusieurs  cas  particu- 
liers. La  pensée,  dans  tous  ses  modes,  n'est  pas 
à  créer  chez  l'enfant,  mais  seulement  à  dévelop- 
per :  elle  est  une  faculté  innée  et  de  race,  et  l'en- 
fant la  possède  complète,  bien  que  rudimentaire 
encore,  par  cela  seul  qu'il  en  possède  l'organe. 
Nous  ne  pouvons  échapper  ici  à  l'autorité  de  l'a- 
nalogie, et  accepter,  pour  l'une  seulement  des 
fonctions,  un  ordre  évolutif  que  nous  ne  retrou- 
vons en  aucun  autre  point  de  l'histoire  organique. 
Les  muscle3  du  nouveau-né  sont  faibles  et  déli- 
cats, partant  sa  puissance  musculaire  est  peu  de 
chose:  telle  qu'elle  est  cependant,  elle  est  déjà 
complète,  comme  l'organe,  et  vous  ne  ferez  que 
la  développer,  sans  y  rien  créer.  Ainsi  en  est-il 
de  la  fonction  cérébrale,  qui  existe  de  toutes  piè- 
ces, quoiqu'inhabile  encore  et  débile,  dès  le  pre- 
mier vagissement  de  l'être. 

Et,  que  l'on  y  prenne  garde,  ceci  n'est  point 
une  conclusion  de  mince  importance.  Elle  pèse, 
au  contraire,  d'un  poids  énorme  sur  tout  l'ensem- 
ble de  la  pédagogie  et,  suivant  qu'on  l'accepte  ou 
qu'on  la  rejette,  on  est  contraint  d'adopté:,  pour 
l'éducation,  deux  marches  bien  différentes  Que  si 
une  longue  expérience  seulement  et  l'infusion  ar- 
tificielle de  notions  nouvelles  doivent  plus  tard 
doter  l'enfant  des  facultés  supérieures,  vous 
aurez  à  attendre  cette  création  pour  commencer 
la  véritable  éducation.  Vous  fonderez,  avec  Rous- 
seau, toute  la  pédagogie  des  premières  années 
sur  l'intérêt,  sur  le  sentiment  de  l'agréable  et  du 


désagréable,  c'est-à-dire  sur  la  sensation,  et  vous 
réserverez  toute  notion  abstraite,  en  particulier 
celle  de  l'obligation  morale.  Vous  n'obligerez  l'en- 
fant que  par  la  crainte  et  par  le  sentiment  d'une 
interdiction  arbitraire,  mais  toute-puissante,  quoi- 
qu'elle ne  dise  pas  ses  raisons.  Au  contraire,  si 
vous  voyez  simplement  dans  l'intelligence  une 
fonction  organique,  complète  d'emblée,  comme 
toutes  les  fonctions,  mais,  comme  elles,  faible  au 
début,  vous  serez  amené  à  faire  aussi  d'emblée  la 
pédagogie  complète,  quitte  à  vous  servir  pour  cela 
de  moyens  et  d'une  langue  exactement  appro- 
priés à  la  débilité  actuelle  de  l'organisme  céré- 
bral ;  vous  ne  supposerez  pas,  pour  un  temps,  à 
l'éducation  des  bases  fausses  et  artificielles,  vous 
réservant  de  la  bouleverser  ensuite  tout  d'un  coup 
pour  la  rétablir  sur  son  vrai  fondement.  Vous  la 
ferez,  au  contraire,  reposer,  dès  le  début,  sur 
cette  idée  que,  le  clavier  cérébral  possédant  nati- 
vement  toutes  ses  touches,  il  faut  apprendre  àl'en- 
fant  à  se  servir  de  toutes,  qu'enfin  vous  avez  déjà 
et  à  la  fois  à  développer  chez  lui  toute  la  personne 
morale,  jugement,  volonté,  moralité,  raison,  sens 
religieux,  etc.  Sachant  d'ailleurs  que,  loin  de 
pouvoir  rien  créer  ,  vous  avez  seulement  à 
aider  une  force  évolutrice  indépendante  de  vous, 
à  favoriser  un  développement  naturel,  vous  res- 
treindrez le  rôle  purement  didactique  de  l'éduca- 
tion pour  faire  surtout  de  celle-ci  la  collaboratrice 
de  la  nature. 

Le  premier  objet  de  l'activité  cérébrale  est  évi- 
demment l'exercice  et  le  perfectionnement  des 
sens.  A  peine  sorti  du  sein  de  sa  mère,  le  nou- 
veau-né ouvre  sur  le  monde  extérieur  cinq  appa- 
reils de  perception,  aussi  parfaits  dès  cette  épo- 
que qu'ils  le  seront  jamais,  mais  qui  n'ont  point 
encore  perçu  et  qui  ont  à  faire  leur  éducation 
fonctionnelle,  parfois  aussi  longue  que  la  durée 
de  la  vie.  D'abord  confuses  et  innombrables, 
aveuglant,  étourdissant  l'enfant,  les  sensations 
bientôt  se  distinguent,  se  démêlent,  se  classent  : 
l'enfant  entend  et  écoute,  voit  et  regarde,  goûte, 
palpe  ;  par  les  sensations  de  lumière  et  de  tact  il 
conçoit  la  forme  ;  en  même  temps  il  apprend  à  dis- 
tinguer les  sons,  etc.  Peut-être,  comme  le  veulent 
quelques  auteurs,  y  aurait-il  profit,  dès  ce  mo- 
ment, à  aider  l'enfant  à  débrouiller  le  chaos  de 
ses  perceptions  en  les  lui  fournissant  selon  une 
échelle  convenablement  disposée.  Cependant  telle 
est  la  variété  des  objets  placés  par  le  hasard  à  la 
portée  du  petit  être,  que  l'artifice  pédagogique  ne 
peut  pas  faire  beaucoup  mieux  que  la  routine  des 
mères  et  des  nourrices  et  que  l'instinct  curieux 
et  investigateur  du  nouveau-né  lui-même. 

En  même  temps  l'enfant  prend  conscience  de 
sa  volonté  et  commence  à  sortir  des  fatalités  in- 
stinctive et  réflexe  ;  il  s'aperçoit  qu'il  pleure,  crie, 
se  meut  à  volonté,  et  il  se  plaît  à  user  de  sa  dé- 
couverte. Révélation  capitale,  car  c'est  l'idée  de 
cause  qui  vient  de  se  montrer  à  lui  ;  il  se  sent  lui- 
même  cause  libre  et  active,  et  ce  sentiment  va 
croître  au  point  de  dominer  pour  jamais  toute  sa 
vie  psychologique.  Le  progrès  du  raisonnement 
se  lie  indissolublement  à  celui  du  vouloir  et  des 
perceptions  ;  et,  en  effet,  ce  petit  animal  manifeste 
l'humanité;  il  associe  les  produits  des  sensations 
antérieures  ;  il  veut  les  retrouver  ou  les  fuir  ;  il 
se  souvient,  désire  ,  craint,  demande,  rai- 
sonne :  raisonnement  bien  faible  sans  doute,  bien 
vague,  que  nul  langage  encore  ne  fixe,  mais  qui 
déjà  est  le  produit  de  l'élaboration  et  de  l'asso- 
ciation des  idées. 

Un  progrès  capital  s'accomplit  alors,  l'enfant 
sourit.  Il  sourit,  c'est-à-dire  il  aime,  il  reconnaît 
l'amour  dans  la  physionomie  de  ceux  qui  l'appro- 
chent, et  le  leur  rend  par  l'expression  de  la  sienne. 
Voilà  la  première  manifestation  des  facultés  mo- 
rales, l'aurore  de  la  moralité  future.  «  L'enfant,  a 
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dit  excellemment  M.  Fouillée,  n'aime  d'abord  sa 
mère  que  par  besoin;  mais  déjà,  avec  son  pre- 
mier sourire,  apparaît  le  premier  don  d'un  amour 
désintéressé,  la  première  grâce  d'une  âme  libre  et 
bonne.  »  Dès  lors  et  pour  toujours,  avant  môme 
d'entendre  la  parole,  l'enfant  est  accessible  à  une 
pénétrante  influence,  celle  de  la  sympathie.  Il  en- 
tend déjà  un  langage  qu'il  entendra  toute  sa  vie, 
soit  qu'il  s'exprime  par  le  jeu  de  la  physionomie 
ou  par  des  paroles,  le  langage  de  l'amour  et  de  la 
désaffection,  ressorts  puissants  du  blâme  et  do 
l'éloge. 

III.  Enfin,  phénomène  le  plus  intéressant  peut- 
être  de  toute  l'évolution  intellectuelle,  vers  le 
commencement  de  la  deuxième  année  l'enfant 
balbutie  ses  premiers  mots.  Nous  ne  pouvons  faire 
ici  qu'indiquer  rapidement  le  mode  d'apparition 
de  ce  phénomène,  dont  l'étude  détaillée  fourni- 
rait de  trop  longs  développements.  Comment  l'en- 
fant parle-t-il?  Et  d'abord,  s'il  faut  en  croire  la 
plupart  des  observateurs,  c'est  presque  toujours 
de  nous  qu'il  apprend  les  mots,  il  en  invente  ra- 
rement un  seul.  Peut-être  cependant  ne  lui  lais- 
sons-nous pas  le  temps  d'en  inventer.  Nous  avons 
connu  un  bébé  qui  se  servait  de  la  syllable  dé, 
pour  exprimer  l'idée  qu'indique  notre  mot  : 
encore  !  Voulait-il  continuer  à  manger  :  dé,  dé, 
répétait-il.  Et  fait  remarquable,  qui  semble  impli- 
quer une  abstraction  naissante,  il  appliquait  cette 
interjection  à  des  choses  fort  différentes,  toujours 
pour  exprimer  la  même  idée.  Jouait-on  du  piano? 
dès  que  l'on  venait  à  suspendre  la  musique,  il 
criait  dé,  dé.  Une  telle  exception,  hâtons-nous  de 
le  dire,  est  fort  rare.  L'onomatopée,  qui  est,  sem- 
blc-t-il,  d'invention  plus  aisée,  n'est  jamais  chez 
l'enfant  que  le  résultat  d'une  leçon  apprise:  par 
exemple  il  ne  désigne  jamais  un  animal  par 
son  cri,  si  on  ne  le  lui  a  préalablement  enseigné. 
S'il  dit  oua,  oua  à  la  vue  d'un  chien,  c'est  nous 
d'abord  qui  lui  en  avons  donné  l'exemple.  Pour  le 
dire  en  passant,  ce  fait  montre  que  l'étude  de 
l'apparition  du  langage  chez  l'enfant  ne  jette  pas 
une  bien  vive  lumière  sur  l'origine  du  langage  dans 
l'espèce  humaine. 

L'enfant  ne  retient  d'abord  et  n'emploie  que 
des  termes  concrets,  parmi  lesquels  les  pre- 
miers, les  plus  concrets,  sont  des  noms  :  il  dit 
d'abord  papa,  maman,  le  nom  de  sa  nourrice,  de 
son  frère.  Le  mot  de  oua  oua,  dans  sa  bouche, 
désigne  non  les  chiens,  mais  un  chien  en  parti- 
culier, il  ne  l'appliquera  pas  plus  à  un  chien  diffé- 
rent du  premier  chien  observé,  qu'il  n'appelera 
papa  un  autre  homme  que  son  père.  Pourtant 
l'abstraction  est  prompte  à  se  montrer.  Elle  ap- 
paraît lorsqu'il  prononce  le  premier  verbe,  mot 
abstrait  s'il  en  fut,  qui,  lorsque  l'enfant  l'emploie 
à  Timpératif,  suppose  que  l'enfant  conçoit  une 
action  au  moment  où  elle  ne  se  faisait  pas. 
Elle  apparaît  mieux  encore  ,  selon  la  pénétrante 
remarque  de  Reid,  le  jour  où  il  se  sert  du  pluriel  : 
j'ai  vu  deux  chiens,  j'ai  deux  sœurs.  11  a  donc 
conçu  la  notion  de  l'espèce,  celle  de  la  qualité 
commune,  séparable  de  l'individu.  Par  quel  mé- 
canisme? Est-ce,  selon  l'explication  de  Locke,  par 
une  simple  succession  d'images  particulières  et  la 
séparation,  la  mise  à  part  des  ressemblances  de 
chacune  de  ces  images  ?  Explication  insuffisante. 
C'est  précisément  cette  faculté  de  mettre  à  part 
des  points  communs  et  de  les  séparer  du  particu- 
lier dont  il  s'agit  de  montrer  l'origine.  Selon  nous 
cette  faculté  est  innée  dans  l'enfant,  du  fait  même 
de  sa  constitution  cérébrale.  Il  la  possède  par  cela 
seul  qu'il  est  né  homme,  non  animal,  et  que  son 
organe  cérébral  est  celui  d'un  homme.  On  objec- 
tera que  ceci  n'explique  rien.  A  la  bonne  heure  : 
mais  c'est  déjà  grand  profit  que  de  reconnaître 
que  toute  explication  qui  prétend  faire  naître 
l'abstraction  du  sein  des  conceptions  concrètes, 


est  fausse,  et  contraire  aux  analogies  organiques. 
Dès  le  commencement  de  la  troisième  année, 
l'enfant  se  sert  aisément  de  toutes  les  parties  du 
discours,  pronoms,  adverbes,  adjectifs,  préposi- 
tions, sans  qu'il  soit  possible  do  concevoir  com- 
ment il  en  a  pu  apprendre  la  signification  et  l'em- 
ploi, comment  surtout  il  en  fait  un  usage  parfai- 
tement judicieux.  Peut-être  l'enfant  détaille-t-il, 
analyse-t-il  bien  moins  que  nous  ne  pensons,  et 
parle-t-il  par  une  sorte  de  synthèse.  Il  a  synthé- 
tiquement  appris  une  phrase  propre  à  telle  occa- 
sion, et  sur  ce  modèle  il  en  construit  une  autre 
propre  pour  tel  autre  cas. 

Cette  supposition  est  d'autant  plus  probable  que 
l'on  voit  aisément  que  l'influence  de  l'imitation 
est  toute  puissante  dans  cet  apprentissage  du 
langage,  celle  de  la  réflexion  infiniment  moindre. 
L'enfant  jouit,  pour  ce  mode  d'intussusception, 
d'une  facilité  prodigieuse,  due  précisément  à  la 
rareté  de  ses  connaissances  :  il  est  comme  une 
table  rase,  où  toute  impression  se  marque  nette 
et  profonde,  ne  se  brouille  point  avec  les  autres, 
reste  distincte.  Et  il  la  perdra  promptement,  cette 
facilité,  dès  que  les  connaissances  et  les  percep- 
tions seront  venues  se  presser,  s'entasser  dans 
son  petit  cerveau,  naguère  vide.  D'où  cette  con- 
clusion :  que  la  pédagogie  doit  profiter  de  cette 
faculté  éphémère  pour  inculquer  à  l'enfant  une 
prononciation  pure  et  correcte,  qu'il  n'acquerrait 
plus  tard  qu'avec  mille  peines.  Et  cette  autre  en- 
core :  qu'à  cet  âge  il  sera  aisé  d'apprendre  à  l'en- 
fant, outre  sa  langue  maternelle,  une  langue 
étrangère,  pourvu  qu'on  la  parle  autour  de  lui. 
Toutefois  n'attendez  pas  merveille  de  cette  édu- 
cution  polyglotte  pour  la  richesse  de  l'entende- 
ment ;  acquise  sans  peine,  elle  développe  peu. 
«  Un  homme  qui  sait  deux  langues  vaut  deux 
hommes  »,  disait  Napoléon.  Un  homme,  à  la 
bonne  heure,  parce  qu'il  apprend  par  réflexion  et 
analyse  :  mais  l'enfant  n'est  pas  plus  riche  d'idées 
pour  les  savoir  désigner,  en  vertu  d'une  pure  imi- 
tation, sous  deux  formes  au  lieu  d'une. 

IV.  Dès  que  par  le  langage  vous  communiquez 
directement  avec  l'enfant,  votre  autorité  sur  lui 
devient  toute  puissante  :  l'enfant  obéit.  Si  on  re- 
cherche les  racines  de  cette  obéissance,  elles  sont 
nombreuses.  L'une  des  plus  profondes  est  la  sym- 
pathie, encore  toute  instinctive,    presque  physi- 
que,  le  besoin  d'être  aimé  et,  pour  cela,   de  ne 
point  «  fâcher  »   ceux   qui  l'entourent.  Mais,  à  y 
bien  regarder,  il  y  a  déjà,   dans   l'obéissance    du 
petit  enfant,  le  rudiment  de  l'obligation  morale. 
S'il  respecte  la   volonté    paternelle   ce  n'est  pas 
seulement  parce  qu'il  se  heurte  à  elle,  selon  le 
mot    de  Tiousseau,    comme    à  un   mur  d'airain, 
inexorable.  C'est  pour  un   ordre  de  motifs  bien 
plus  profonds.    Ce   petit  être,  qui  ne  vit  que  de 
protection  et  qui  le  sent  très  bien,  qui  se  voit  d'une 
part  infiniment  faible,  et  d'autre  part  dirigé  avec 
amour,  a  la  conscience  de  votre  supériorité  et  la 
foi  en  votre  infaillibilité.  Il  se  sent  obligé  envers 
vous,  de  la  même  manière  qu'il  le  sera  plus  tard 
envers  l'ordre  et  le  bien  abstraits,  par  cela  seul 
que  pour  lui  vous  êtes,  par  la  puissance,  par  l'a- 
mour, par  le   savoir   supérieur  et  mystérieux,  la 
représentation  de  l'ordre  et  du  bien.  L'obéissance 
filiale,  embryon  de  la  piété  filiale,  est  ainsi,  selon 
nous,  la  première  éclosion  du  sentiment  religieux. 
S'il  est   vrai,  comme  nous  le  pensons,  que  toute 
religion  naisse  des  limites  mêmes  que  rencontre 
notre  activité,  du   sentiment  de  notre  néant  en 
face    d'une  puissance  inconnue  et  supérieure,  et 
que  le  sentiment  religieux  ne   soit   autre  chose 
que  le  désir   de   pacifier   cette   puissance    et   1h 
joie  confiante  de  se  l'être  conciliée,  l'obéissance 
du  petit  enfant  en  est  la  première  forme.  Il  sent 
à  la  fois  son  néant  et  votre  grandeur  aimante,  et 
une  force  instinctive,    qui  n'a  rien   de  commun 
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avec  l'intérêt  et  qui  n'est  pas  non  plus  la  pure 
sympathie,  le  contraint  à  ne  trouver  de  joie  et 
d'aise  que  dans  l'harmonie  avec  vous.  De  là  une 
grave  conséquence.  Loin  que  vous  fondiez,  avec 
Rousseau  et  ses  disciples,  l'obéissance  sur  la  pure 
expérience  et  sur  l'intérêt  ou  l'agréable,  fondez- 
la  hardiment  sur  sa  base  naturelle,  l'obligation 
morale,  mais  en  la  présentant  sous  la  forme  con- 
crète de  l'obligation  envers  vous.  Seulement, 
gardez  que  nulle  défaillance,  nulle  erreur  ne 
vienne  ébranler  chez  l'enfant  sa  foi  innée  et  pro- 
fonde en  votre  excellence  intellectuelle  et  morale, 
et  sachez  rester  infaillible  à  ses  yeux. 

Le  langage  révèle  maintenant  une  faculté  qui, 
dès  les  premiers  jours,  a  été  prédominante,  mais 
qui  est  maintenant  extraordinairement  active  et 
va  le  rester  quelque  temps  :  l'imagination.  Elle 
est,  chez  l'enfant  de  trois  à  quatre  ans,  vraiment 
prodigieuse.  L'enchantement  que  lui  cause,  non 
plus  le  spectacle  extérieur  seulement,  mais  le  jeu 
même  de  ses  facultés,  la  vivacité  des  impressions, 
et  le  plaisir  de  faire  agir  son  jeune  cerveau,  font 
qu'il  vit  dans  un  perpétuel  travail  imaginatif.  Il 
y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à  son  extrême 
mobilité  physique,  due  au  plaisir  de  faire  jouer 
ses  muscles  :  il  se  plaît  de  même  dans  l'exercice 
incessant  de  son  imagination.  Son  cerveau  est 
comme  un  théâtre  où  il  se  donne  à  lui-même  une 
représentation  perpétuelle.  Un  petit  enfant  de  la 
province  raconte  et  décrit  par  le  menu  un  voyage 
imaginaire  à  Paris,  une  ville  dont  il  a  seulement 
entendu  parler  :  il  y  a  été,  il  y  a  vu  ses  oncles, 
qui  y  sont  réellement,  il  s'est  promené  avec  eux; 
et  il  déroule  un  récit  très  vivant,  dramatique.  Elle 
se  révèle  surtout,  cette  puissance  de  drame,  dans 
le  jeu  :  la  petite  poupée  informe  de  l'enfant  est 
pour  lui  un  personnage,  que  dis-je!  cent  person- 
nages tour  à  tour,  une  dame  en  visite,  un  bébé 
malade,  une  écolière,  etc.  Voilà  un  point  que 
vous  ne  trouvez  jamais  dans  le  jeune  animal  :  seul 
le  petit  chat,  qui  joue  avec  un  peloton,  semble 
mettre  une  fiction  dans  son  amusement,  mais  ce 
n'estlàtrès  probablement  qu'un  exercice  instinctif, 
en  vue  de  la  chasse  aux  souris. 

Il  va  sans  dire  que  l'éducation  doit  se  hâter 
d'utiliser  ce  feu  brillant  de  la  représentation  inté- 
rieure, qui  s'éteindra  promptementpour  ne  laisser 
à  l'enfant  que  la  dose  moyenne  d'imagination 
dévolue  à  la  plupart  des  hommes.  On  s'en  servira 
pour  cultiver  tout  le  reste  du  champ  intellectuel, 
pou.'  glisser,  en  quelque  sorte,  à  l'enfant  les  con- 
nais ances  sous  la  forme  vivante  et  dramatique  ; 
on  s'en  servira  en  particulier,  dans  l'éducation 
morale,  pour  lui  faire  concevoir  et  aimer  le  bien 
ou  le  beau,  sous  la  forme  de  l'action  et  de  l'anec- 
dote, vraie  ou  fictive  (plutôt  vraie  que  fictive).  On 
en  usera  surtout  pour  fortifier,  chez  lui,  le  ressort 
le  plus  puissant  de  l'activité  intellectuelle,  l'admi- 
ration, l'enthousiasme,  pour  le  solliciter  peu  à 
peu,  par  des  transitions  sagement  observées,  à 
donner  son  cœur  à  des  objets  de  plus  en  plus 
élevés  dans  l'échelle  des  connaissances. 

Mais,  si  elle  est  un  précieux  moyen  d'éduca- 
tion, l'imagination  a  par  contre  ses  périls.  En 
voici  un  très  considérable  :  c'est  à  elle,  en  grande 
partie,  qu'est  due  la  facilité  avec  laquelle,  si  l'on 
n'y  met  obstacle,  l'enfant  se  laisse  aller  à  mentir. 
L'extrême  mobilité  de  son  esprit,  le  peu  de  cas 
qu'il  fait  de  la  réalité,  d'ailleurs  la  perpétuelle 
confusion  qui  s'opère  en  lui  entre  le  fictif  ot  le 
réel,  font  qu'il  n'a  guère  la  révélation  du  prix  in- 
trinsèque de  la  vérité.  Cette  révélation,  c'est  de 
vous  seul  qu'il  la  tirera,  et  de  deux  façons;  d'abord 
parce  que,  si  vous  savez  vous  y  prendre,  il  con- 
cevra toujours  la  confiance  en  vous  comme  plus 
agréable  que  la  dissimulation  ;  et  ensuite,  par 
l'exemple  :  ne  lui  cachez  jamais  le  vrai,  même 
désagréable  pour  vous,  et  il  aura    l'intuition  du 


prix  que  vous  attachez  à  la  sincérité.  Un  autre 
péril,  grave  aussi,  à  cet  âge  de  la  quatrième  an- 
née, c'est  la  vanité.  Dans  le  spectacle  qu'il  se 
joue  à  lui-môme,  l'enfant  se  prend  volontiers  pour 
héros  :  de  là  à  jouer  un  rôle  à  nos  .propres  yeux 
et  à  y  prendre  plaisir,  la  pente  est  glissante. 
C'est  pourquoi  il  est  si  dangereux,  à  ce  moment, 
de  fournir  à  l'enfant  des  occasions  de  paraître,  de 
le  louer  en  sa  présence,  de  citer  devant  lui  ses 
gentillesses.  Une  parfaite  simplicité  chez  tous 
ceux  qui  l'entourent  peut  seule  réprimer  chez 
lui  ce  penchant  à  l'extériorité,  résultat  de  l'activité 
de  l'imagination,  non  balancée  encore  par  la  ré- 
flexion. 

A  partir  de  la  cinquième  année,  l'imagination 
s'affaiblit,  perd  ses  couleurs  brillantes  et  son  feu 
irrésistible,  à  mesure  que  se  développe  la  puis- 
sance de  réflexion.  La  réflexion  naît  et  croît  en 
vertu  du  progrès  même  des  années;  les  impres- 
sions s'émoussent  par  l'habitude  :  l'enfant  s'est 
familiarisé  avec  le  spectacle  extérieur  comme 
avec  l'activité  intérieure  ;  l'émerveillement  des 
premiers  jours  a  disparu.  Emporté  moins  violem- 
ment par  le  torrent  des  impressions,  il  reprend 
possession  de  lui-même,  se  sent  maître  de  diriger 
son  attention,  et  il  se  replie  en  son  for  intérieur 
pour  entreprendre  le  travail  de  la  réflexion.  Tou- 
tefois l'éducation  peut  et  doit  aider  puissamment 
à  ce  progrès  naturel,  en  sollicitant  et  retenant 
l'attention  de  l'enfant,  et  en  fournissant  à  son  ac- 
tivité cérébrale  une  besogne  appropriée  à  son 
état  de  faiblesse,  mais  nette  et  définie,  en  parti- 
culier en  l'initiant  déjà,  par  l'observation  conve- 
nablement dirigée,  à  la  recherche  des  causes. 
Sans  fatiguer  jamais  cette  jeune  réflexion,  com- 
mencez, par  des  explications  très  simples,  à  ré- 
véler à  l'enfant  le  pourquoi  des  phénomènes  fami- 
liers, faites-lui  prendre  goût  à  ces  premières  étu- 
des, mêlez-les  à  ses  plaisirs,  à  ses  promenades  ; 
aidez-le  par  l'intérêt  à  sortir  de  la  mobilité  pour 
prendre  pied  dans  le  réel,  et  dressez-le  peu  à 
peu  à  l'effort  et  à  la  concentration  de  l'esprit. 

V.  Dès  ce  moment,  l'instrument  cérébral  jouit 
de  tous  les  modes  d'activité  que  comporte  sa  na- 
ture. Nous  avons  vu  se  développer,  en  vertu  d'un 
travail  à  la  fois  spontané  et  provoqué  par  l'édu- 
cation, la  sensibilité,  le  raisonnement,  l'imagina- 
tion, la  réflexion,  la  conscience.  L'âme  de  l'enfant 
est  complète  :  c'est  une  âme  d'homme.  Il  ne  lui 
reste  plus  qu'à  perfectionner  de  plus  en  plus  son 
activité  fonctionnelle,  et  elle  le  fera  de  deux  fa- 
çons :  premièrement,  par  l'exercice  même  de  ses 
facultés  diverses,  comme  la  force  musculaire 
s'accroît  par  le  travail  ;  et  secondement  par  l'ac- 
quisition des  connaissances,  qui  est  l'instruction 
proprement  dite.  Aussi,  dès  cet  âge,  la  pédagogie 
va-t-elle  se  faire  de  plus  en  plus  didactique. 

Dès  ce  moment  aussi,  l'étude  que  nous  avons 
entreprise  devient  infiniment  plus  difficile  et  plus 
obscure,  parce  que  l'évolution,  jusqu'ici  à  peu  près 
uniforme,  va  devenir  changeante,  et  varier  selon 
le  genre  d'éducation,  selon  la  complexion  indivi- 
duelle, selon  le  sexe,  selon  le  milieu,  selon  la  race. 
Elle  subit  l'action  modificatrice  d'une  foule  de 
forces  diverses,  les  unes  naturelles,  les  autres  ar- 
tificielles, les  unes  personnelles  et  tenant  à  l'indi- 
vidualité de  l'enfant,  les  autres  sociales.  De  cette 
variété  dans  l'évolution  naissent  les  différences 
caractéristiques  des  individus,  des  classes  sociales 
et  des  races.  Le  développement  du  petit  pâtre  des 
champs  n'est  pas  celui  d'un  élève  de  nos  lycées; 
celui  du  petit  Français  n'est  pas  exactement  le 
même  que  celui  de  l'Anglais  ou  de  l'Espagnol  ; 
celui  de  Pascal,  reconstituant  à  l'âge  de  sept  ans 
les  propositions  d'Euclide,  n'est  pas  non  plus  iden- 
tique à  celui  du  premier  venu  d'entre  nous.  Diver- 
sité bienfaisante;  car,  si  elle  fait  de  l'éducation 
une    œuvre    infiniment  complexe   et  ardue,    elle 
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fait  aussi  la  richesse  spirituelle  de  l'humanité,  et, 
en  brisant  le  moule,  jusque-là  uniforme,  des 
esprits,  elle  crée  les  génies  originaux  et  le  conflit 
fécond  des  pensées  diverses. 

Cependant,  s'il  est  désormais  impossible  de 
continuer  à  suivre  pas  à  pas  l'évolution  cérébrale 
et  d'en  faire  une  description  méthodique,  on  peut 
encore  en  marquer  les  phénomènes  principaux 
et,  en  quelque  sorte,  les  grandes  étapes. 

C'est  à  cette  époque,  avons-nous  dit,  que  com- 
mence en  général  l'éducation  didactique;  c'est 
alors  que,  devenant  méthodique  et  suivie,  elle 
prend  une  place  fixe  et  des  heures  déterminées. 
Ici  se  place  l'observation  d'un  fait  notable, 
d'une  grave  infraction  à  la  méthode  naturelle  de 
la  pédagogie.  Lire,  écrire,  compter,  voilà  sur  quoi 
porte  d'emblée  ce  début  de  l'instruction.  C'est-à- 
dire  que  l'on  présente  d'emblée  à  l'enfant  un 
triple  système  de  symboles  logiques,  pures  abs- 
tractions conventionnelles,  premiers  principes, 
comme  on  dit,  que  ce  jeune  esprit  est  parfaite- 
ment inapte  à  comprendre  et  qu'il  ne  peut  s'assi- 
miler que  par  une  opération  de  simple  mémoire. 
Or,  ainsi  que  nous  l'établirons  nettement  plus 
loin,  et  ainsi  qu'on  peut  déjà  l'inférer  de  ce  qui 
précède,  une  telle  marche  répugne  à  l'ordre  na- 
turel, elle  en  est  précisément  le  contraire,  puisque 
cet  ordre,  pour  se  conformer  à  l'évolution  de  l'en- 
fant, devrait  aller  du  concret  à  l'abstrait,  de  l'em- 
pirique au  rationnel,  et  ne  présenter  le  principe 
que  comme  le  résultat,  la  généralisation  des 
exemples  particuliers.  L'enseignement  par  les  rè- 
gles est  condamné  par  la  nature  même,  car  il  ne 
mène  qu'à  une  connaissance  toute  dogmatique, 
non  raisonnée,  de  pure  mémoire  :  il  livre  le  résul- 
tat de  la  recherche  sans  recherche  préalable ,  la 
vérité  générale  sans  qu'elle  ait  été  conquise  ;  mé- 
thode à  la  fois  débilitante  et  inefficace,  qui  ne 
met  point  en  jeu  la  force  intellectuelle,  et  ne  sau- 
rait conduire  à  une  véritable  acquisition  des  con- 
naissances. «  Sçavoir  par  cœur  n'est  point  sça- 
voir,  »  disait  Montaigne. 

Mais  est-il  possible  de  réformer  complètement, 
sur  ce  point,  la  pédagogie  de  l'enfance,  de  pren- 
dre absolument  le  contre-pied  de  la  routine,  et  de 
se  conformer  strictement  aux  indications  que  nous 
fournit  la  psychologie  de  l'enfant? 

Ainsi  posée,  la  question  ne  comporte  évidem- 
ment qu'une  réponse  négative.  Non,  il  n'est  pas 
possible  d'épargner  complètement  à  l'enfant  cette 
pénible  épreuve  où  nous  lui  imposons  un  travail 
au-dessus  de  ses  forces  actuelles,  et  où  nous  le 
forçons  de  suppléer  par  l'aveugle  mémoire  à  la 
faculté  d'abstraction  qu'il  ne  possède  encore  que 
rudimentaire  et  débile.  Nous  ne  pouvons  empê- 
cher que  les  symboles  verbaux  ou  écrits  ne  soient 
l'instrument  indispensable  de  la  culture,  et  que 
la  connaissance  n'en  soit  nécessaire  préalablement 
à  toute  autre.  Il  faut,  coûte  que  coûte,  lui  mettre 
cet  instrument  entre  les  mains,  lui  en  montrer  le 
mécanisme,  lui  en  enseigner  l'usage,  avant  que 
nous  puissions  aller  plus  loin  et  entreprendre  la 
conquête  des  connaissances  successives.  Ainsi, 
quels  que  soient  les  progrès  des  méthodes  et 
leur  adaptation  aux  exigences  de  l'évolution  céré- 
brale, les  débuts  de  l'éducation  resteront  toujours, 
en  quelque  manière,  dogmatique  et  peu  propres 
à  développer  la  raison  de  l'enfant. 

S'il  n'est  pas  permis  de  réaliser  une  réforme 
fondamentale,  il  l'est  du  moins  de  limiter  étroite- 
ment l'infraction,  et  surtout  de  ne  la  point  pro- 
longer au-delà  du  nécessaire.  L'enseignement  de 
la  grammaire,  par  exemple,  celui  de  l'arithmétique, 
celui  de  la  géométrie  en  fournissent  la  preuve.  On 
commence  à  battre  en  brèche  l'habitude  d'ensei- 
gner la  grammaire  avant  la  langue;  on  en  vient 
à  fournir  d'abord  à  l'élève  la  connaissance  des  cas 
particuliers,  pour  l'acheminer  peu  à  peu  au  prin- 


cipe, et  formuler  celui-ci  en  règle.  Ce  principe  même, 
on  s'efforce  de  le  ramener  le  plus  possible  à  une 
forme  simple,  en  rapport  avec  la  somme  des  con- 
naissances déjà  conquises,  en  rapport  avec  la  fai- 
blesse même  de  l'abstraction  enfantine.  Pour  l'a- 
rithmétique, la  tâche  n'est  pas  moins  ardue,  et 
l'on  ne  saurait  se  dissimuler  que  le  calcul  n'est,  à  ce 
premier  moment,  qu'un  système  d'arides  formu- 
les, dont  le  sens  caché,  le  pourquoi  ne  se  révélera 
que  beaucoup  plus  tard  ;  mais  encore  peut-on  y 
mener  l'enfant  par  une  pente  bien  ménagée,  en 
lui  faisant  découvrir  lui-même  la  nécessité  des 
opérations  par  des  exemples  concrets  et  à  sa  por- 
tée, en  les  lui  faisant  exécuter,  non  pas  dans  le 
vide,  comme  des  rites  cabalistiques,  mais  en  vue 
d'un  intérêt  spécial,  compréhensible,  palpable. 
Quant  à  la  géométrie,  il  existe  de  nombreuses 
méthodes  pour  la  faire  concevoir  aux  enfants 
d'une  manière  rationnelle.  Spencer,  dans  son 
remarquable  traité  d'éducation,  en  cite  une  entre 
autres,  celle  de  son  compatriote  M.  Wyse,  dans 
laquelle  l'étude  des  cubes,  puis  des  sphères  initie 
l'enfant,  par  la  pratique,  à  la  conception  du  point, 
de  la  ligne,  de  la  surface,  du  cercle,  des  cour- 
bes. Contrairement  à  la  routine  habituelle,  re- 
lève n'arrive  qu'en  second  lieu  aux  surfaces  pla- 
nes, il  le  fait  en  découpant  lui-même  les  cubes 
ou  les  sphères  en  rectangles,  en  polygones,  en 
disques,  etc.  Enfin  il  ne  commence  à  écrire  la 
géométrie  que  lorsqu'il  sait  la  lire,  «  lorsqu'il  en 
possède  l'alphabet.  » 

Nous  ne  pourrions,  sans  excéder  les  limites  de 
cette  étude,  insister  davantage  sur  le  détail  des 
applications  pédagogiques.  Il  nous  suffit  d'indi- 
quer la  direction  générale  de  la  méthode  et  de 
montrer  qu'elle  doit  se  proposer,  non  de  laisser  à 
l'état  passif  les  facultés  de  l'enfant  et  de  lui  enfon- 
cer les  connaissances  dans  la  mémoire  par  un  pro- 
cédé mécanique,  mais  au  contraire  de  solliciter, 
d'exercer,  d'aguerrir  autant  que  possible  ses  for- 
ces cérébrales,  et  de  lui  faire  conquérir  par  le 
raisonnement  chacun  des  points  dont  se  compose 
la  science.  A  ce  prix,  et  à  ce  prix  seulement,  les 
connaissances  seront  vraiment  et  définitivement 
devenues  sa  propriété  inaliénable,  car  l'enfant  pos- 
sédera le  procédé  même  à  l'aide  duquel  il  peut  les 
retrouver,  si  elles  échappent  à  sa  mémoire,  ou  en 
acquérir  d'analogues. 

Au  point  où  nous  sommes  arrivés  de  cette 
étude,  il  nous  faut,  pour  saisir  un  progrès  mar- 
qué dans  l'évolution,  une  modification  dans  l'état 
cérébral,  embrasser,  non  plus  une  période  de 
quelques  mois,  mais  un  long  espace  de  plusieurs 
années. 

On  peut  dire,  d'une  façon  sommaire,  que  tout  le 
progrès  réalisé  de  cinq  à  dix  ans  consiste  dans  le 
développement  de  la  faculté  de  reflexion,  laquelle 
n'est  autre  chose  que  la  volonté  appliquée  par 
l'être  pensant  à  se  rendre  maître  de  sa  pensée,  à  la 
soustraire  à  la  mobile  influence  des  impressions, 
de  l'imagination,  pour  la  concentrer  et  la  retenir 
sur  un  sujet  déterminé.  Etape  importante  ;  c;r, 
selon  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas  complètement 
franchie,  c'est  la  liberté,  avec  sa  vertu  féconde, 
qui  se  fonde  définitivement  ou  qui  reste  à  l'état  de 
germe  improductif;  c'est  l'homme,  maître  de  soi, 
qui  déjà  apparaît  en  se  débarrassant  de  la  légèreté 
enfantine,  ou  bien  c'est  l'enfant  qui  demeure,  peut- 
être  sans  remède  et  pour  toujours,  le  jouet  impuis- 
sant de  ses  sensations.  On  trouvera,  aux  articles 
Attention,  Réflexion,  Distraction,  Etourderie,  ù'u- 
tilcs  conseils  sur  les  procédés  à  mettre  en  usage 
pour  aider  la  réflexion  à  naître  et  à  croître.  Nous 
nous  dispensons  de  les  répéter  ici.  Nous  nous  bor- 
nons à  poser  ce  principe  :  que  pour  solliciter  la 
réflexion,  il  ne  faut  compter  que  sur  un  mobile 
unique,  l'intérêt  de  l'étude,  c'est-à-dire  le  plaisir 
que  procure   l'activité  cérébrale  aux  prises  avec 
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une  besogne  parfaitement  appropriée  aux  forces 
actuelles  de  l'élève. 

Le  progrès  de  la  réflexion  en  implique  plusieurs 
autres.  L'habitude  croissante  de  la  concentration 
d'esprit  et  du  raisonnement  forme,  en  quelque 
sorte,  l'habileté  de  l'enfant  à  penser,  exactement 
comme  la  longue  pratique  d'un  mouvement  finit 
par  le  rendre  à  la  fois  aisé  et  précis.  Le  jugement, 
c'est-à  dire  la  faculté  de  raisonner  juste,  apparaît 
et  se  développe  avec  une  rapidité  variable.  Ce  ju- 
gement a  sans  doute  des  bornes  encore  bien 
étroites;  comme  il  n'est,  sous  sa  forme  la  plus 
accomplie,  que  le  fait  d'une  intelligence  lucide, 
éclairée  par  une  longue  suite  d'expériences  et  apte 
à  découvrir  les  faces  diverses  des  choses,  il  est 
clair  qu'à  cet  âge  il  est  bien  étroit  et  peu  mûr. 
Aussi  les  opinions  de  l'enfant  se  distinguent-elles 
par  leur  caractère  absolu  et  tranchant  ;  il  ne  con- 
naît point  le  doute,  ce  fruit  de  l'expérience;  il 
généralise  sans  hésiter  et  va  droit  à  l'affirmation, 
à  la  conclusion.  Mais  déjà,  dans  l'étroit  domaine 
de  ses  connaissances,  sa  pensée  opère  en  vertu 
d'une  inflexible  logique  et  manifeste  une  justesse 
remarquable.  Et  à  mesure  que  ce  domaine  s'élar- 
git, le  jugement  prend  aussi  de  l'ampleur  et  de  la 
solidité  ;  il  perd  tous  les  jours  et  insensiblement, 
un  peu  de  sa  hardiesse  aveugle  pour  revêtir  une 
sagesse  plus  compréhensive,  plus  circonspecte  et 
plus  sûre. 

Ce  progrès,  il  faut  l'avouer,  est  ou  doit  être 
l'œuvre  artificielle  de  l'éducation  bien  plus  que  le 
résultat  d'une  force  naturelle  et  spontanée.  La  na- 
ture n'y  participe  qu'en  fournissant  l'instrument, 
c'est-à-dir?  une  intelligence  apte  à  opérer  selon  les 
lois  le  la  logique  humaine.  Mais  c'est  à  l'éduca- 
tion de  fournir  la  matière  de  l'expérience,  d'enri- 
chir l'esprit  de  faits  accumulés,  de  tirer  de  ces 
faits  leur  enseignement,  c'est  à  elle  surtout  d'ou- 
vrir cet  esprit  au  doute,  de  lui  montrer  sans  cesse 
le  fort  et  le  faible  de  ses  opinions,  et  par  là  de 
lui  enseigner  la  défiance  à  l'égard  des  généralisa- 
tions prématurées. 

Le  progrès  de  la  réflexion  implique  le  déclin  de 
plus  en  plus  marqué  de  l'imagination,  déclin  dont 
nous  avons  noté  plus  haut  le  commencement. 
Il  importe  ici  de  signaler  un  péril  auquel  l'éduca- 
tion doit  s'efforcer  de  parer.  Il  est  bon,  sans 
doute,  il  est  même  nécessaire  que  le  feu  ardent 
des  impressions  s'éteigne  pour  laisser  le  champ 
libre  à  l'activité  repliée  et  réfléchie,  et  qu'ainsi 
diminuent  la  légèreté  et  l'étourderie  naturelles. 
Mais  il  serait  à  déplorer  que  ce  progrès  dépassât 
la  juste  limite,  et  allât  jusqu'à  dépouiller  l'enfant 
de  toute  spontanéité  pour  le  laisser  insensible  et 
froid.  Ce  serait  mutiler  son  âme  et  lui  retrancher 
ses  parties  les  plus  nobles,  les  sources  les  plus 
pures  de  la  jouissance  et  les  ressorts  les  plus 
puissants  de  l'activité  morale.  Il  faut  donc  que 
léducation  intervienne  avec  un  art  infini  pour  mo- 
dérer et  régler  ce  changement,  qu'elle  a  elle-même 
provoqué,  et  pour  sauver  une  part  suffisante  des 
facultés  de  représentation,  d'admiration,  d'enthou- 
siasme. Loin  de  les  détruire,  elle  doit  au  contraire 
les  développer  suivant  une  direction  sagement  dé- 
terminée, en  les  mettant  face  à  face  avec  des  objets 
de  plus  en  plus  dignes  d'elles.  Quels  seront  ces 
objets?  D'abord  le  beau  sous  toutes  ses  formes. 
Par  la  musique,  par  le  dessin,  par  la  poésie  se 
développera  le  sentiment  de  l'art.  Le  sentiment  de 
la  nature  est  également  de  ceux  qu'il  faut  soigneu- 
sement cultiver.  Rousseau,  le  premier,  en  a  su 
révéler  toute  l'importance,  et  lui  a  consacré  quel- 
ques-unes de  ses  plus  brillantes  pages,  telles  que 
la  célèbre  description  du  lever  de  soleil.  On  trou- 
vera dans  l'ouvrage  de  Mme  Necker  de  Saus- 
sure [Education  progressive,  livre  V,  rhap.  tu) 
des  remarques  très  pénétrantes  sur  la  culture  de 
cet  ordre  de  sentiments.  Mais  ce  serait  une  grave 


erreur  que  de  n'ouvrir  à  l'imagination  de  l'enfant 
que  le  monde  aérien  et  charmant  des  arts.  Le  vrai 
a,  comme  le  beau,  son  charme  puissant,  et  la  science 
recèle  des  mondes  de  poésie  qu'elle  ouvre  au  sa- 
vant et  qu'elle  cache  à  l'ignorant.  «  Pensez-vous, 
écrit  H.  Spencer  (Education,  chap.  iei)  que  ce  qui 
paraît  au  profane  un  flocon  de  neige,  n'éveille  pas 
de  plus  hautes  idées  chez  celui  qui  a  étudié,  le 
microscope  à  la  main,  les  merveilles  élégantes  et 
variées  des  cristaux  de  neige?  Ou  que  ce  roc  ar- 
rondi, strié  de  crevasses  parallèles,  évoque  autant 
de  poésie  dans  l'esprit  d'un  ignorant  que  dans 
celui  du  géologue  qui  sait  qu'un  glacier  glissa  sur 
ce  roc  il  y  a  un  million  d'années?  »  Ainsi  la  cul- 
ture scientifique,  tout  en  fortifiant  la  réflexion  et  le 
jugement,  sera  éminemment  propre  à  sauvegarder 
et  même  à  développer  chez  l'enfant  l'imagination 
et  l'admiration. 

Cette  culture  de  l'imagination  est  doublement 
importante.  Elle  l'est  d'abord  en  ce  qu'elle  consti- 
tue le  meilleur  moyen  de  développer  la  mémoire, 
car  l'esprit  ne  conserve  les  impressions  qu'en  rai- 
son de  leur  vivacité  :  tout  moyen  mécanique  de 
fixer  les  souvenirs  de  l'enfant  est  impuissant  et 
stérile,  comparé  à  la  méthode  qui  consiste  à  saisir 
son  âme  par  l'attrait  caché  des  choses.  Mais  cette 
éducation  de  la  sensibilité  a  en  outre  son  prix  in- 
trinsèque, prix  incalculable.  Nous  n'avons  pas  à 
insister  sur  ce  point,  suffisamment  développé  ail- 
leurs :  disons  seulement  qu'il  suffit  de  jeter  les 
yeux  autour  de  soi,  pour  voir  quelles  sont,  dans 
l'esprit  public,  les  déplorables  perversions  de 
l'imagination,  et  jusqu'où  va  le  goût  effréné  des 
œuvres  grossières,  violentes,  niaises  ou  obscènes. 
Instruire  l'enfant  à  discerner  et  à  goûter  les  vraies 
manifestations  du  beau  et  du  vrai,  n'est-ce  pas 
l'un  des  principaux  offices  de  l'éducation  ? 

L'évolution  est,  semble-t-il,  moins  marquée  et 
plus  lente  dans  le  domaine  purement  moral.  A 
mesure  que  s'est  développée  la  force  physique  et 
mentale,  et  que  l'enfant  se  sent  libre  et  actif,  il 
cède  à  un  impérieux  besoin  d'indépendance,  qui 
le  porte  aisément  à  méconnaître  notre  autorité  et 
celle  des  notions  morales  qu'il  possède  déjà  ;  il  ne 
supporte  plus  le  frein  qu'avec  impatience.  D'ail- 
leurs cette  première  et  délicate  fleur  de  sympathie 
des  premières  années  s'est  vite  fanée,  pour  faire 
place  à  un  instinct  rude  et  obstiné  d'affranchisse- 
ment, de  revendication  raisonneuse,  qui  parfois 
éclate  avec  franchise,  parfois  sait  user  de  ruse,  de 
subtilité  et  de  dissimulation.  Les  qualités  sociales, 
on  le  sait,  font  très  souvent  défaut  :  l'enfant  est 
insupportablement  timide;  il  fuit  la  société,  parce 
qu'elle  dérange  son  naïf  égoïsme,  et  aussi  parce 
qu'il  redoute  l'opinion  et  le  jugement  d'autrui, 
dont  on  le  menace  sans  cesse.  L'enfant  n'est  pas 
seulement  timide,  il  est  cruel.  N'y  a-t-il,  dans  cette 
cruauté,  que  l'ignorance  du  tort  moral  qu'il  fait  à 
autrui?  11  y  a  autre  chose  sans  doute.  «  Cet  âge 
est  sans  pitié,  a  dit  un  critique  sagace  (E.  Sche- 
rer),  parce  que  Les  cruautés  qu'il  exerce  sur  des 
êtres  faibles  lui  donnent  l'illusion  de  la  force.  Il 
fait  souffrir,  il  peut  donc  quelque  chose,  il  est 
donc  quelque  chose.  Casser  une  aile  à  un  oiseau, 
poursuivre  un  chien  à  coups  de  pierres,  opprimer 
un  camarade  sans  défense  :  autant  de  manières  de 
savourer  sa  supériorité.  » 

Cependant  l'influence  de  l'éducation  est  ici  toute 
puissante  pour  tourner  à  profit  et  à  salut  cette 
force  expansive  de  l'enfant,  pour  lui  révéler  l'at- 
trait de  L'héroïsme,  de  la  générosité,  de  l'accom- 
plissement quart' f  même  du  devoir.  A  moins  que 
l'enfant  n'ait  en  lui-même  quelque  germe  de  per- 
versité, ou  qu'une  première  éducation  mal  enten- 
du»', n'ait  faussé  sa  nature,  il  ne  manquera  pas  de 
se  jeter  avec  impétuosité  du  côté  où  vous  lui  mon- 
trerez la  vraie  grandeur  et  la  vraie  force  :  le  tout 
est  de  les  lui  montrer  sous  une  forme  qui  lui  soit 
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accessible.  Si  d'ailleurs  vous  n'êtes  pas  tombé 
dans  l'erreur  de  Rousseau  ou  dans  quelque  autre 
erreur  analogue,  si  vous  avez  pris  soin  de  placer, 
dès  le  début,  l'obligation  morale  à  la  base  do  l'o- 
béissance, il  vous  sera  aisé  d'initier  graduellement 
l'enfant  à  des  notions  de  plus  en  plus  étendues 
de  moralité.  Sa  logique  étroite,  mais  inflexible,  et 
sa  grande  sincérité  lutteront  avec  vous  contre  lui- 
môme.  Il  suffit  qu'il  voie  clair,  pour  qu'une  force 
instinctive  le  contraigne  à  suivre  la  voie  droite. 
Quant  à  descendre  dans  le  détail  des  moyens,  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  faire.  Aussi  bien  on 
chercherait  peut-être  vainement  à  en  fournir  une 
description  méthodique,  tant  c'est  là  chose  déli- 
cate, toute  personnelle,  qui  varie  avec  la  com- 
plexion  de  l'élève  et  celle  de  l'éducateur,  et  avec  les 
circonstances. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet 
sans  dire  un  mot  du  principe  général  qui  doit, 
selon  nous,  inspirer  la  méthode  morale,  quelle 
qu'elle  puisse  être.  Ce  principe  ne  pouvant  être 
tiré  que  de  la  nature  même  de  l'esprit  de  l'enfant, 
ce  serait  esquiver  une  question  capitale  que  de  ne 
pas  nous  y  arrêter.  Nous  le  ferons  discrètement  ; 
car  il  est  évident  qu'on  se  heurte  ici  à  un  pro- 
blème de  philosophie  générale,  et  que  la  solution 
dépend  de  la  manière  dont  chacun  conçoit  et 
l'homme  et  le  monde.  Nous  avons  déjà,  au  début 
de  cette  étude,  expliqué  notre  pensée  à  cet  égard, 
et  tenté  de  montrer  comment  l'homme  nous  ap- 
paraît, dès  la  première  enfance,  par  nature,  nous 
dirions  volontiers  par  structure,  un  être  moral  : 
partant  de  là  nous  avons  signalé  l'imprudence 
qu'il  y  aurait  à  suivre  les  conseils  de  Rousseau  et 
à  ne  recourir  d'abord,  pour  enchaîner  la  liberté  de 
l'enfant,  qu'aux  mobiles  de  l'agréable  ou  de  l'in- 
térêt. Rousseau,  du  reste,  on  le  sait,  ne  préten- 
dait faire  là  qu'une  œuvre  provisoire.  Beaucoup 
moins  logique  en  cela  que  plusieurs  de  nos  éduca- 
teurs modernes,  il  rétablissait,  le  jour  venu,  la 
morale  sur  le  fondement  de  l'ohligation  envers 
une  loi  supérieure  et  abstraite,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  sur  le  fondement  religieux. 
Mais  les  révolutions  de  la  philosophie  ont  eu  né- 
cessairement leur  contre-coup  dans  l'éducation, 
et  il  était  naturel  que  ceux  qui  bannissent  de  la 
philosophie  la  métaphysique,  la  bannissent  égale- 
ment de  la  pédagogie.  Pour  eux,  toute  l'éducation 
morale  se  réduit  à  enseigner  à  l'enfant  les  consé- 
quences de  ses  fautes  et  à  les  lui  faire  redouter  ; 
il  ne  faut  plus  lui  dire:  ceci  est  mat,  ne  le  faites- 
pas,  mais:  ceci  vous  nuira,  vous  en  pâtirez.  H. 
Spencer  a  formulé  cette  méthode  avec  précision 
et  avec  force,  dans  l'ouvrage  déjà  cité.  Pour  lui, 
l'unique  sanction  de  la  faute  est  dans  ses  résul- 
tats, et  l'éducation  consiste  à  laisser  ces  résultats 
agir  pleinement  sur  l'enfant.  Celui-ci  a-t-il  produit 
quelque  désordre  ?  Qu'on  le  lui  fasse  réparer,  au 
lieu  de  le  laisser  jouer.  A-t-il  été  lent  à  se  prépa- 
rer pour  la  promenade?  Que  l'on  parte  sans  lui  à 
l'heure  fixée.  Et  ainsi  du  reste.  L'enfant  évitera 
la  faute  par  égoisme,  comme  il  fuit  le  feu  après  s'y 
être  brûlé. 

Ce  n'est  pas  à  nous  d'examiner  si  un  tel  sys- 
tème n'est  pas  précisément  la  négation  de  toute 
moralité.  Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur 
l'idée  exprimée  plus  haut:  à  savoir  qu'il  nous  pa- 
raît arbitraire  et  en  contradiction  avec  les  faits 
psychologiques.  Nous  nous  bornons  à  le  déclarer 
simplement  impraticable.  Nous  mettons  au  déli  un 
père  de  famille  d'en  faire  l'application  rigou- 
reuse. C'est  qu'en  effet  si,  pour  l'esprit  du  philo- 
sophe parvenu  aux  plus  hauts  sommets  de  la 
pensée,  la  notion  de  l'utile  se  raffine  et  s'é  ève  au 
point  de  coïncider  à  peu  près  exactement  avec 
celle  du  bien,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  1  i- 
gnorant  en  général,  ni  pour  l'enfant  en  particulier. 
Votre  enfant  franchit  la  haie  du  jardin  ;  il  se  régale 


des  pêches  du  voisin  et  n'est  vu  de  personne.  Où 
sont  ici  les  suites  cuisantes  et  vengeresses  de  U 
faute?  Ces  suites  sont,  pour  lui,  tout  agréables. 
Essaierez-vous  de  lui  révéler,  à  l'aide  de  la  notion 
de  solidarité,  le  danger  du  vol  même  impuni? 
Il  suffit  d'énoncer  cette  tentative  pour  en  montrer 
le  ridicule  :  l'enfant  ne  vous  entendrait  pas.  Ou 
bien  vous  le  surprenez  à  mentir  :  le  châtiment 
naturel,  selon  Spencer,  consistera  à  lui  refuser 
dorénavant  confiance  et  créance.  Singulier  moyen 
d'éducation  que  de  creuser  un  abîme  entre  lui  et 
vous  et  de  vous  enlever  ainsi  toute  prise  sur 
lui! 

Et  cependant,  comme  toute  conception  humaine 
a  sa  part  de  vérité  à  côté  de  ses  erreurs,  tout  n'est 
pas  vain  dans  cette  prétention  de  laisser  agir 
toutes  seules  les  fautes  de  l'enfant.  Il  faut  qu'en 
effet  l'éducation  se  garde  d'être  à  l'excès  sermon- 
neuse, prêcheuse  ;  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'elle  se  borne  à  illuminer  d'une  lumière  supé- 
rieure les  enseignements  des  choses  mêmes. 

VI.  De  dix  à  quatorze  ou  quinze  ans  s'écoule 
une  période  qui  ne  présente  à  notre  observation 
aucun  fait  saillant,  aucune  révolution  nouvelle 
du  caractère  intellectuel  et  moral.  Tous  les  mou- 
vements internes  que  nous  avons  signalés  précé- 
demment ne  font  que  se  prononcer  davantage  et 
s'accélérer,  en  sorte  que  c'est  par  une  insensible 
gradation  que  l'adolescence  se  dégage  peu  à  peu 
de  l'enfance,  prend  forme,  arrête  ses  contours  et 
acquiert  à  nos  yeux  ces  traits  marqués  sous  les- 
quels elle  nous  apparaît  vers  la  quinzième  année. 
La  force  intellectuelle,  envisagée  dans  tous  ses 
modes,  croît  d'une  croissance  régulière  et  conti- 
nue, rapprochant  de  plus  en  plus  l'enfant  du  point 
de  perfection  qui  est  caractéristique  de  son  espèce. 
C'est  la  raison  qui  se  développe,  si  l'on  entend 
par  raison,  avec  Rousseau,  «  un  composé  de  toutes 
les  facultés»,  ou  encore  le  pouvoir  de  comprendre 
et  de  juger  sainement  les  choses  en  se  sous- 
trayant à  l'empire  de  la  passion.  La  raison,  ainsi 
comprise,  ira  se  développant  à  travers  la  vie  toute 
entière,  d'un  progrès  essentiellement  variable, 
selon  les  conditions  extérieures  et  selon  que  l'in- 
dividu saura  comprendre  les  leçons  de  l'expé- 
rience ;  elle  n'atteindra  sa  plénitude  d'impartialité 
sereine  et  froide,  de  sagesse  éprouvée  et  mûre, 
que  dans  les  dernières  années  de  l'existence. 

Toutefois  notre  tâche  n'est  pas  encore  terminée. 
Il  nous  reste  à  exposer  brièvement  la  différence 
que  présente  l'évolution  selon  les  sexes,  et  la  crise 
particulière  qui,  à  l'approche  de  la  quinzième  an- 
née, crée  la  distinction  définitive  des  caractères 
de  l'homme  et  de  la  femme. 

De  tout  temps  la  petite  fille  est  une  petite 
femme  et  présente,  à  un  degré  de  plus  en  plus 
marqué,  dans  sa  manière  d'être,  de  penser,  de 
sentir  et  d'agir  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  fé- 
minisme. Chez  le  petit  garçon,  l'évolution  se  fait 
surtout  dans  le  sens  de  la  force  :  volonté,  initia- 
tive, rudesse,  raison  d'abord  rudimentaire,  puis 
de  plus  en  plus  vigoureuse  et  de  plus  en  plus  dé- 
gagée de  l'influence  du  sentiment,  en  voilà  les 
traits  généraux.  Chez  la  petite  fille,  la  direction 
sembla  être  différente,  et  le  caractère  de  son  être 
physique  se  reflète  dans  ses  facultés  ;  organisme 
d'une  vigueur  musculaire  peu  considérable,  mais 
d'une  exquise  susceptibilité  nerveuse,  la  petite 
fille  paraît  rester  aussi,  dans  l'ordre  intellectuel, 
plus  délicate  que  forte  :  finesse  des  perceptions, 
spontanéité,  intuition,  infirmité  relative  du  rai- 
sonnement, délicatesse,  sensibilité,  douceur,  voilà 
les  différences  qui  ont.  frappé  tous  les  observateurs, 
et  qui  vont  se  marquant  de  plus  en  plus  pour  se 
dessiner  complètement  à  l'époque  de  la  pu- 
berté. 

De  là  résulte  la  nécessité,  non  de  cultiver  ce  que 
chaque  sexe  a   de  saillant,  mais  de  le  compléter 
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par  l'c'cucation,  sans  toutefois  atténuer  la  physio- 
nomie propre.  C'est  au  fond,  semble-t-il,  le  même 
problème  pour  l'éducation  pondérée  de  chaque  sexe 
que  pour  celle  de  chaque  individu  :«  trouver  le  point 
où  le  plus  de  perfection  s'unit  à  la  forme  originale 
la  mieux  prononcée  »  (Mme  Necker  de  Saussure). 
C'est  aujourd'hui  l'opinion  générale  des  pédagogues, 
qu'il  n'y  a  pas  de  domaine  de  l'entendement  hu- 
main qui  ne  puisse,  et  par  conséquent  ne  doive 
être  ouvert  à  la  femme.  Il  .suffit,  pour  s'en  assurer, 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  programme  actuel 
de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  : 
littérature,  histoire,  philosophie,  sciences  exactes 
et  naturelles,  beaux-arts,  rien  n'y  manque.  Cela 
seul  montre  que,  en  matière  pédagogique  du 
moins,  nous  sommes  arrivés  à  la  notion  de  l'éga- 
lité des  sexes.  Egalité,  mais  non  identité  ;  si  les 
objets  de  l'étude  sont  les  mêmes,  il  faudra  de 
toute  nécessité  que  le  mode  d'enseigner  diffère, 
ainsi  que  l'étendue  des  programmes,  et  qu'il  se  plie 
aux  caractères  distinctifs  de  l'esprit  de  la  jeune 
fille.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  le 
détail  de  la  question  :  aussi  bien  est-elle  encore 
fort  obscure,  puisque  jusqu'ici  l'expérience  faisait 
défaut,  et  il  faut  attendre  que  la  pratique  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  l'enseignement  des 
écoles  normales  primaires  l'ait  éclairée  d'une  lu- 
mière nouvelle.  Mais  on  peut  dire  sans  crainte  de 
se  tromper  que  la  pédagogie  se  livrera  à  bien  des 
tâtonnements  avant  d'être  en  possession  d'une 
méthode  certaine  et  complète  pour  l'éducation  fé- 
minine. Un  point,  entre  autres,  qu'elle  ignore  en- 
core, c'est  la  quantité  de  travail  que  la  jeune  fille 
peut  supporter  sans  voir  s'altérer  son  équilibre 
physiologique.  A  en  juger  par  l'expérience  amé- 
ricaine, cette  quantité  est  inférieure  à  celle  que 
l'on  peut  impunément  imposer  au  garçon,  et 
beaucoup  de  jeunes  filles  sortent  des  écoles  mixtes 
affaiblies,  anémiques,  débiles.  Quand  on  songe  au 
rôle  futur  de  la  jeune  écolière  et  aux  fatigues  de 
la  maternité  qui  l'attend,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  regarder  la  question  comme  une  des  plus 
graves. 

Un  fait  remarquable,  qui  semble  résulter  des 
observations  les  plus  récentes,  c'est  que  l'évolu- 
tion cérébrale  de  la  jeune  fille  est  à  la  fois  plus 
rapide  et  se  prolonge  moins  longtemps  que  celle  du 
jeune  garçon.  On  peut  voir  ici  l'application  à  l'or- 
gane cérébral  de  la  loi  qui  régit  toute  l'évolution 
physique  de  la  femme  et  qui  fait  que  cette  évolu- 
tion est  plus  hâtive  et  s'arrête  plus  vite  que  le  dé- 
veloppement physique  de  l'homme. 

Il  semble  en  effet  que  là  où  une  éducation  uni- 
forme a  permis  de  comparer  les  progrès  paral- 
lèles de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  la  jeune  fille  de  six 
à  quatorze  ans  l'emporte  sur  le  jeune  garçon  du 
même  âge,  qu'elle  comprend  plus  vite  et  mieux, 
et  qu'en  somme  elle  lui  est  supérieure.  C'est  ainsi 
qu'elle  prend  plus  rapidement  connaissance  des 
secrets  de  la  langue,  et  manie  celle-ci  avec  plus  de 
souplesse.  Elle  entre  aussi  plus  avant  dans  les  scien- 
ces, et  en  particulier  dans  les  sciences  exactes  :  en 
mathématiques,  on  la  voit  fréquemment,  dans  les 
écoles  mixtes  américaines,  occuper  le  premier  rang. 
Mais  il  faut  observer  qu'à  cet  âge  l'éducation  ne 
porte  point  encore  sur  les  fondements  des  con- 
naissances, qu'elle  n'a  guère  fait  encore  qu'en 
entamer  la  surface,  et  qu'elle  n'exige  pas  cet  har- 
monieux équilibre  des  facultés  supérieures  que 
l'on  appelle  la  raison.  Dès  lors  lien  d'étonnant  à 
ce  que  cette  intelligence  délicate,  qui  devine  plus 
qu'elle  ne  raisonne,  et  dont  la  vue  intuitive  est  d'une 
pénétrante  justesse,  prenne  le  pas  sur  le  garçon, 
plus  vigoureux,  mais  plus  lourd  et  moins  prime- 
sautier. 

Quand  vient  au  contraire,  quelques  années  plus 
tard,  le  moment  de  conquérir  la  vérité  elle-même 
en  son  fond  plus  intime,  le  jeune  homme  se  trouve 


muni  d'un  organe  décidément  plus  puissant.  Mais 
ceci  nous  amène  à  la  crise  finale  qui  termine  l'é- 
volution et  laisse  le  caractère  en  possession  de  sa 
forme  définitive. 

VII.  Cette  crise,  on  le  sait  et  nous  n'y  insistons 
pas,  est  physique  autant  que  morale  et  correspond 
à  un  changement  notable  survenu  dans  l'orga- 
nisme même.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'en  si- 
gnaler ici  les  dangers  tout  particuliers,  d'ailleurs 
bien  connus,  mais  seulement  de  marquer  l'in- 
fluence qu'elle  a  sur  la  constitution  morale.  Au 
surplus,  il  y  a,  dans  ces  dangers,  une  très  large 
part  à  faire  à  l'influence  d'un  état  social  qui  est 
à  bien  des  égards  perturbateur  de  l'ordre  naturel, 
et  souvent  aussi  à  celle  d'une  éducation  mal  di- 
rigée. 

Cette  crise  est  plus  précoce  chez  la  jeune  fille, 
et  on  peut  lui  assigner  une  époque  variable  entre 
treize  et  quinze  ans,  tandis  qu'elle  ne  se  mani- 
feste guère  chez  le  garçon  qu'aux  approches  de  la 
quinzième  ou  de  la  seizième  année.  Mais  elle  s'an- 
nonce, chez  l'un  et  l'autre,  longtemps  à  l'avance 
par  de  singuliers  symptômes  précurseurs,  par  des 
modifications  du  caractère  qui  marquent  ce  que 
l'on  a  appelé  Yâge  ingrat.  C'est  le  moment,  pour 
la  jeune  fille,  des  bouderies  sans  motifs,  du  besoin 
de  solitude,  des  effusions  ridicules,  de  la  sen- 
timentalité déplacée;  et,  chez  le  garçon,  des  bou- 
tades maussades  et  brusques,  des  accès  de  timi- 
dité obstinée  alternant  avec  des  efforts  pour  paraî- 
tre au-dessus  de  son  âge  :  heure  douteuse,  où  la 
nature  hésite  entre  l'enfance  et  l'adolescence, 
entre  un  sexe  et  l'autre,  et  semble  avoir  perdu, 
avec  le  sens  de  sa  vraie  direction,  sa  grâce  primi- 
tive. Il  faut  ajouter  que  l'apparence  physique  est 
bien  pour  quelque  chose  dans  le  caractère  «  in- 
grat »  et  désagréable  de  cette  transition.  Rien 
d'étonnant  à  ce  que  l'enfant,  entraîné  dans  un 
mouvement  de  croissance  qui  a  rompu  l'harmo- 
nieux équilibre  de  ses  proportions,  se  sente  em- 
barrassé de  lui-môme,  et  que  sa  gaucherie  physi- 
que fasse,  pour  ainsi  dire,  sa  gaucherie  morale. 

Le  rôle  de  l'éducation  est  de  réprimer  indirecte- 
ment ces  écarts,  non  par  la  violence,  ni  surtout 
par  la  raillerie,  mais  en  maintenant  l'enfant  dans 
une  atmosphère  de  calme  et  de  simplicité,  en  le 
rappelant  par  un  travail  régulier  à  la  réalité,  à  la 
vue  simple  et  claire  des  choses,  en  l'empêchant 
de  trop  s'observer  et  de  s'abstraire  en  lui-même. 
Les  mois  s'écoulent  et  ces  signes  de  trouble  s'at- 
ténuent, mais  les  différences  des  deux  esprits  vont 
s'accentuant  :  chez  le  garçon  le  goût  de  l'indépen- 
dance, l'esprit  raisonneur,  chez  la  jeune  fille  l'es- 
sor du  sentiment  et  de  l'imagination  apparaissent 
avec  une  intensité  croissante.  Enfin  la  transition 
est  achevée,  la  métamorphose  est  complète  et  les 
contours  de  l'esprit  s'arrêtent  comme  ceux  du 
corps  ;  l'enfant  est  un  adolescent  ;  le  petit  garçon 
est  devenu  un  homme,  la  petite  fille  est  une 
femme. 

Essayons  de  marquer  de  quelques  traits  som- 
maires les  résultats  définitifs  de  l'évolution  tels 
qu'ils  apparaissent  dans  l'un  et  dans  l'autre  sexe. 
De  même  que  nous  n'avons  point  aperçu,  che- 
min faisant,  de  distinction  essentielle  et  foncière, 
mais  seulement  des  éléments  identiques  mélangés 
en  des  proportions  différentes,  de  même  à  présent 
nous  ne  trouvons  chez  l'un  aucun  mode  de  l'acti- 
vité cérébrale  que  l'autre  ne  possède  aussi.  A  l'un 
comme  à  l'autre,  et  à  titre  égal,  appartient  donc 
cette  supériorité  de  la  fonction  intellectuelle  qui 
est  l'attribut  de  l'espèce  et  la  sépare  des  espèces 
inférieures. 

Toutefois  des  différences  dont  nous  ayons  pu 
saisir  les  origines  séparent  ces  deux  intelligences 
égales.  A  l'homme  appartient  une  p^us  grande 
puissance  de  raisonnement  et  de  raison,  c'est-à- 
dire  une  aptitude  plus  grande  à  s'élever  au-dessus 
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de  l'atmosphère,  toujours  quelque  peu  troublée, 
du  sentiment,  pour  conquérir  le  vrai  par  une 
recherche  purement  logique,  par  l'application  des 
lois  rigoureuses  du  raisonnement.  La  femme,  au 
contraire,  jouit  d'une  vue  plus  intuitive,  d'une 
sagacité  tout  à  la  fois  plus  spontanée  et  plus  sub- 
tile. L'un  comprend  par  l'effort  d'une  raison  vigou- 
reuse, l'autre  par  une  perception  juste  et  directe. 
La  prédominance,  chez  la  femme,  de  la  sensibilité 
est  au  fond  de  ces  différences.  Admirablement 
organisée  pour  sentir,  plus  vivement  affectée  que 
l'homme  par  les  plus  délicates  nuances,  elle  devine 
et  voit  mieux  que  lui,  plus  avant  que  lui;  mais  sa 
mobilité  lui  interdit  la  suite  et  la  continuité  de 
1  effort  ;  a  apercevoir  nous  va  mieux  qu'obser- 
ver »,  dit  Mme  de  Rémusat.  Ce  qui  l'attire  et  l'é- 
meut, ce  n'es!  pas  la  pure  mais  froide  lumière 
de  la  vérité  abstraite,  ce  sont  les  rapports  de  cette 
vérité  avec  l'âme  humaine,  ou  plutôt  c'est  toujours 
cette  âme  elle-même.  De  là  vient  que  si  elle  est, 
selon  le  mot  d'un  écrivain  moderne,  un  pauvre 
philosophe,  la  femme  est  un  admirable  psycho- 
logue ;  elle  discerne,  d'un  regard  pénétrant,  ces 
signes  fugitifs  et  légers  qui  révèlent  l'impression 
et  l'émotion  des  autres.  Son  merveilleux  instinct 
lui  fait  lire  au  plus  secret  des  âmes,  en  même 
temps  que  son  ardente  sympathie  lui  fait  partager 
leurs  joies  ou  leurs  douleurs.  «  Son  imagination, 
dit  Mme  Necker  de  Saussure,  la  transporte  ra- 
pidement dans  l'existence  la  plus  étrangère  ; 
elle  comprend  le  petit  enfant  qui  ne  parle  pas  et 
qui  pense  à  peine,  et  devine  le  secret  que  gardent 
les  infortunés.  On  dirait  que  le  ciel  ait  eu  en  pitié 
des  maux  ignorés,  quand  il  lui  a  donné  cette 
pénétration  et  cette  sympathie  si  tendres.  »  Ajou- 
tons que  cette  exquise  délicatesse  de  perception 
et  cette  spontanéité  ont  leurs  périls  ;  elles  ex- 
posent la  femme  à  bien  des  erreurs  et  des  mé- 
comptes, et  lui  rendent  diflicile  la  parfaite  im- 
partialité. La  réflexion,  méthode  plus  lourde  et 
plus  lente,  est  après  tout  plus  fidèle  et  plus  sûre  ; 
ce  n'est  pas  qu'elle  manque  chez  la  femme,  mais 
trop  souvent  elle  suit  le  jugement,  au  lieu  de  le 
précéder,  et  ne  le  confirme  pas  toujours.  «  Une 
partie  de  notre  esprit,  a  dit  finement  l'une  d'elles, 
devrait  s'accoutumer  à  attendre  l'autre.  » 

Ici  se  pose  une  question  capitale.  Quelle  limite 
peut-on  assigner  à  l'action  modificatrice  de  l'é- 
ducation sur  l'esprit  féminin  ?  Il  paraît  incontes- 
table, nous  l'avons  dit,  que,  dans  cet  essor  subit 
de  l'imagination  et  surtout  dans  ce  relâchement 
général  de  l'activité,  qui  caractérisent  la  crise  de 
la  quinzième  année,  la  femme  perd  l'avance  qu'elle 
avait  sur  l'homme.  Mais  est-ce  à  dire  que,  ce  cap 
doublé,  la  raison,  secondée  par  une  éducation 
intelligente,  ne  puisse  garder  chez  elle,  sinon 
l'avance,  au  moins  l'égalité  de  niveau,  relative- 
ment à  l'homme  ?  On  voit  souvent  la  jeune 
fille  de  dix-huit  à  vingt  ans  exceller  dans  les  fortes 
études  de  mathématiques.  Mais  ces  sciences 
tiennent  encore  du  mécanisme,  et  ne  sont  affaire 
que  de  déduction.  En  serait-il  de  même  dans  les 
sciences  expérimentales,  qui  commandent  tant  de 
circonspection,  d'analyse,  un  usage  hardi  et  ce 
pendant  prudent  de  l'nypothèse  ?  En  serait-il  sur- 
tout de  même  pour  l'histoire,  la  philosophie,  où 
les  faits  sont  do  l'ordre  moral,  humain,  consé- 
quemment  si  délicats  en  leurs  combinaisons  et 
si  complexes,  et  demandent,  pour  être  bien  obser- 
vés, un  sens  critique  si  ferme  ?  L'cxpériei:ce 
s  mblerait  répondre  négativement.  A  part  quel- 
ques exceptions  beaucoup  trop  rares  pour  infir- 
mer la  règle,  la  femme  n'a  jamais  fait  preuve  des 
hautes  facultés  spéculatives. On  a  remarqué,  et 
c'est  un  fait  instructif,  que  jusqu'ici,  parmi  les 
thèses,  déjà  fort  nombreuses,  soutenues  par  des 
femmes  en  vue  du  doctoraten médecine,  aucune  n'a 
commandé  l'attention  par  des  vues  générales  ni 
Ve  Partis. 


par  l'esprit  d'investigation  scientifique.  Toutefois 
pour  qui  connaît  la  redoutable  puissance  de  l'hé- 
rédité, l'expérience  actuelle  n'est  rien  moins  que 
probant'-,  et  on  pourrait  arguer  contre  elle  que 
ècles  d'une  culture  nulle  ou  imparfaite  ont 
mené  graduellement  l'esprit  de  la  femme  à  ce 
point  d'infériorité  :  rien  n'assure  qu'une  culture 
intelligente  ne  puisse  l'en  relever  graduellement 
aussi. 

Noua  estimons  que  personne,  à  l'heure  actuelle, 
ne  p  >ut  tenir  la  question  pour  définitivement 
tranchée  ;  il  faut  laisser  une  expérience  nouvelle 
apporter  un  complément  de  lumière.  Mais  il  nous 
paraît  que  l'induction  tirée  des  lois  biologiques 
est  plutôt  favorable  à  une  solution  négative.  Si 
l'organisme  de  la  femme  diffère  autant  de  celui 
de  l'homme,  c'est  que  son  rôle  biologique  est  tout 
autre.  Quelle  que  soit  la  perturbation  que  le  pro- 
grès puisse  introduire  dans  les  fonctions  sociales 
de  la  femme,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'elle  est 
créée  et  organisée  en  vue  de  la  maternité,  ce  qui 
implique  qu'elle  ne  l'est  pas  en  vuo  de  l'action 
physique  ou  intellectuelle.  Si  donc  la  physiologie 
n'a  jamais  montré  que  la  femme  soit  un  être 
d'ordre  inférieur,  elle  établit  du  moins,  par  la 
différence  de  ses  fonctions,  la  différence  de  sa 
nature. 

Sans  doute,  l'éducation  peut  beaucoup  pour 
suppléer  aux  lacunes  de  l'un  et  de  l'autre  esprit, 
pour  développer  chez  l'homme  le  sentiment,  pour 
fortifier  ch  z  la  femme  la  possession  de  soi,  la 
réflexion,  la  raison.  Mais  elle  ne  peut  effacer  leur 
physionomie  propre  et  les  couler,  pour  ainsi  dire, 
dans  le  même  moule.  Si  elle  le  pouvait,  par  mal- 
heur, elle  devrait  se  garder  de  le  faire.  Car  elle 
détruirait  par  cela  même  les  racines  sec;  êtes  de 
Taltrait  d'un  sexe  pour  l'autre  et  de  leur  bonheur 
commun,  qui  toutes  résident  dans  le  déair  de  se 
compléter  l'un  par  l'autre  ;  elle  amortirait  ce 
puissant  instinct  qui  pousse  la  femme  à  mettre 
sa  faiblesse  aimante  sous  la  garde  de  la  force 
calme  et  sereine  de  l'homme,  et  qui  pousse  l'hom- 
me de  son  côté  à  tremper  sa  force  dans  la  ten- 
dresse spontanée  et  clairvoyante  de  la  femme. 

VIII.  Parvenus  au  terme  de  cette  étude,  il  nous 
paraît  utile  d'essayer  d'en  dégager  l'esprit  et 
de  le  fixer  en  quelques   propositions  générales. 

A.  L'évolution  de  la  fonction  cérébrale  suit  la 
même  marche  que  celle  de  toute  autre  fonction  : 
elle  passe,  d'un  état  de  débilité  primitive,  à  une 
vigueur  de  plus  en  plus  grande.  En  conséquence, 
les  objets  de  son  activité  seront  de  plus  en  plus 
ardus  et  difficiles.  L'évolution  se  fera  donc  du 
simple  vers  le  complexe,  du  concret  vero  l'abs- 
trait. Là  pédagogie  devra,  sous  peine  de  stérilité, 
se  plier  à  une  marche  identique.  Elle  présentera 
d'abord  à  l'enfant  les  résultats  de  l'analyse,  les  élé- 
ments décomposés  des  choses,  pour  n'arriver  que 
plus  tard  à  la  recomposition  synthétique.  Comme 
celui  qui  est  encore  au  fond  de  la  vallée  ne  peut 
saisir  d'abord  que  les  détails  du  paysage,  mais,  à 
mesure  qu'il  s'élève  au  flanc  de  la  colline,  commence 
à  voir  se  dessiner  la  configuration  du  pays,  et  enfin, 
parvenu  au  sommet,  étend  sa  vue  sur  tout  l'en- 
semble ;  de  même  il  faut  promener  d'abord  l'en- 
fant a  travers  le  détail  des  choses  ec  ne  l'initier 
que  par  degrés  aux  lois  d'ensemble  et  aux 
principes  généraux.  Ce  sera  l'office  de  l'éduca- 
tion dernière  que  de  lui  révéler,  sous  le  nom  de 
philosophie,  les  liens  secrets  qui  font  des  con- 
naissances diverses  un  tout  cohérent,  et  d'ouvrir 
son  esprit  à  la  synthèse  générale  du  monde  moral 
et  physique. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Condillac,  cette 
marche  de  l'esprit  de  chaque  individu  n'est  autre 
que  la  marche  qu'a  suivie  l'esprit  humain  lui- 
même.  Il  s'en  faut,  sans  doute,  que  cette  idée 
soit  juste  dans  le  détail.  Pour  l'acquisition  du  lan 
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gage  en  particulier,  nous  avons  vu  que  l'enfant 
semble  avoir  perdu  cette  faculté  créatrice  qui  a 
dû  nécessairement  apparaître  à  l'aurore  de  l'hu- 
manité. Il  serait  d'ailleurs  absurde  de  ne  pas 
épargner  à  l'enfant  l'inutile  détour  des  erreurs  et 
dos  préjugés  qui  ont  souvent  retardé  la  marche  en 
avant  de  l'intelligence  humaine.  Mais  le  principe 
est  vrai  au  fond  :  il  faut  que  l'individu  repasse  à 
son  tour  par  le  lent  enfantement  de  la  vérité 
humaine,  s'il  la  veut  posséder  p'einement. 

Une  des  conclusions  auxquelles  conduit  ce 
principe,  et  que  H.  Spencer  a  su  mettre  en  lu- 
mière dans  son  traité  d'éducation,  c'est  «  qu'en 
chaque  branche  de  connaissance,  il  vaut  mieux 
procéder  de  l'empirique  au  rationnel  ».  L'expéri- 
mentation, chose  concrète,  doit  toujours  précéder 
l'énoncé  de  la  loi,  laquelle,  pour  l'élève  comme 
pour  le  savant,  ne  doit  être  que  la  généralisation 
d'expériences  accumulées.  C'est,  en  effet,  le  seul 
moyen  de  s'adresser,  non  à  la  seule  mémoire,  la- 
quelle n'implique  aucune  réelle  persuasion,  mais 
à  la  logique  même  de  l'enfant.  Trop  souvent,  on 
le  sait,  la  marche  suivie  est  inverse:  trop  souvent 
l'éducation  est  toute  dogmatique,  et  consiste  à 
imposer  d'emblée  à  l'élève,  sans  acheminement 
préalable,  de  pures  abstractions  dont  il  ne  saurait 
concevoir  le  pourquoi.  Il  n'y  a  de  véritable  acqui- 
sition intellectuelle  que  celle  qui  repose  sur  un 
enchaînemenr,  rationnel  et  non  sur  la  simple 
mémoire.  Ajoutez  que  cette  marche,  de  l'expé- 
rience vers  la  conclusion  générale,  est  la  seule 
qui  ne  soit  ni  fastidieuse  ni  rebutante,  parce 
qu'elle  est  la  seule  vivante,  dramatique,  la  seule 
aussi  qui  permette  au  maître  de  laisser  agir  li- 
brement l'esprit  de  l'élève,  de  lui  faire  trouver  les 
choses.  Or,  c'est  un  axiome  capital  que  l'intérêt. 
la  joie,  le  goût  de  l'élève  ne  sauraient  naître  que 
de  l'exercice  de  sa  liberté  :  qu'il  cherche,  et  alors 
seulement  il  s'écriera  avec  enthousiasme  :  «  J'ai 
trouvé  1  » 

B.  Un  organe,  à  tout  moment  de  sa  période  évo- 
lutive, peut,  si  son  activité  fonctionnelle  est  en- 
chaînée, s'atrophier  et  subir  ce  que  la  physiolo- 
gie dénomme  un  «  arrêt  de  développement  ».  La 
fonction  cérébrale,  elle  aussi,  a  besoin  d'être  con- 
venablement sollicitée  en  temps  et  lieu,  sous 
peine  de  s'atrophier  et  de  ne  pouvoir  plus  tard 
reprendre  son  mouvement  ascensionnel.  L'expé- 
rience fameuse  du  ce  sauvage  de  l'Aveyron  »  a 
montré  qu'un  enfant  qui  n'a  eu  jusqu'à  douze  ans 
aucune  occasion  de  se  développer,  ne  saurait 
plus,  quoi  qu'on  fasse,  apprendre  à  parler  ni  à 
penser. 

L'oubli  de  cette  loi  est  plus  funeste  qu'on  ne 
pense.  Ainsi,  on  conviendra  aisément  que  de  nos 
jours  l'éducation  s'adresse  trop  exclusivement  à 
l'intelligence  ;  la  volonté  et  la  sensibilité,  négli- 
gées, s'arrêtent  dans  leur  progrès  et  restent  in- 
curablement  débiles.  On  espère  qu'elles  se  déve- 
lopperont «  plus  tard  »,  quand  le  besoin  en  sera 
urgent.  Grave  erreur:  l'arrêt  est  définitif,  l'élan, 
une  fois  épuisé,  ne  saurait  reprendre,  et  l'adoles- 
cent se  trouve,  à  l'âge  des  passions,  mal  armé 
contre  elles,  également  mal  préparé  à  les  ressen- 
tir et  à  les  dominer.  L'éducation  antique  était 
peut-être  à  cet  égard  mieux  pondérée,  plus  équi- 
librée que  la  nôtre.  Il  est  juste  de  reconnaître,  du 
reste,  que  l'état  encore  embryonnaire  des  sciences 
faisait  très  petite  la  part  de  l'instruction  propre- 
ment dite,  et  laissait  ainsi  le  champ  libre  à  l'édu- 
cation morale.  Mais  celle-ci  était  plus  virile,  et, 
en  un  certain  sens,  plus  noble  que  la  nôtre;  elle 
s'appliquait  davantage  à  créer  chez  l'enfant  le 
justum  ac  tenacem  propositi  virum,  le  citoyen 
énergique  et  libre,  supérieur  aux  vicissitudes  de 
la  fortune  parce  qu'il  se  possédait  pleinement;  la 
volonté  surtout  était  spécialement  cultivée,  forti- 
fiée, aguerrie;  et  de  très  bonne  heure  l'enfant  ap- 


prenait à  se  dominer  et  à  souffrir  sans  se  plaindre  : 
de  telle  sorte  que  le  terme  même  de  «  caractère 
antique  »  répond  à  l'idée  d'une  mâle  volonté  et 
d'une  fermeté  à  toute  épreuve.  Il  faut  donc  que 
l'éducation  sollicite  à  la  fois  et  parallèlement  tous 
les  modes  de  l'activité  morale,  sans  en  laisser  un 
seul  en  arrière  :  obligation  difficile,  il  faut  le  re- 
connaître, et  qui  exigerait  du  maître,  outre  une 
connaissance  approfondie  des  facultés  et  des 
moyens  de  les  mettre  en  jeu,  une  sollicitude  de 
tous  les  instants. 

C.  La  fonction    cérébrale,   en   dépit  de  sa  no- 
blesse, n'échappe  pas   à  l'intime   solidarité   qui 
relie  entre  elles   toutes   les  fonctions  organiques 
et  en  fait  un  tout  homogène,  qui  est  la  vie  même. 
Si   donc   les  autres   organes,    mal   assistés   dans 
leur  développement,    viennent  à  languir,  la  vie 
cérébrale  subira   la  loi  commune  et  languira  éga- 
lement. Proposition  en  vérité  banale,  qui  de  tout 
temps  fut  connue  ;  l'antique  adage  mens  sana  in 
corpore  sano  ne   voulait  pas  dire  autre  chose.  Et 
cependant  combien  peu,   de  nos  jours,  l'éducation 
en  tient  compte!    Quel  stupide   mysticisme   ou 
quel  intellectualisme   plus  stupide   encore    pré- 
side   à    notre    façon    d'envisager    le    développe- 
ment de  l'esprit  comme  indépendant  de  la  ma- 
chine vivante,  et  de  le  mener  grand  train,  en  né- 
gligeant, dans  un   mépris  superbe,  ce  que  nous 
appelons  les  «  fonctions  physiques  »  !  Comme  si, 
quelque  idée  que  l'on  se  fasse  de  la  nature  de  la 
pensée,  on  pouvait  méconnaître  que  l'instrument 
intellectuel  est  sujet  aux  infirmités  physiques,  et 
ne  se  peut  passer  d'un   sang  riche,  alimenté  d'air 
pur  et   régénéré   par  l'exercice!  Il  faut  donc  ap- 
prendre  à  fonder  à  la   fois    dans  l'enfant  tout 
l'homme,    corps  et  esprit,   et,  pour  cela,  faire  la 
part  très  large,  dans  l'éducation,  à  la  vie  maté- 
rielle, en  se  persuadant  qu'en  réalité  l'homme  n'a 
d'esprit  qu'autant  que  son  corps  veut  bien  le  lui 
permettre.  Observez  d'ailleurs  qu'un  tel  partage 
entre  l'instruction  et  l'exercice  est   nécessaire  à 
l'intérêt  même   de  l'étude,  la  lassitude  cérébrale 
étant  chose  aussi   réelle  que    celle  des  muscles. 
Si  vous  voulez  tenir  toujours   en  éveil  l'attention 
de  l'élève,  ne  jamais    le  rebuter,  et  éviter  le  ter- 
rible écueil  de  l'ennui,  sachez  d'abord  ne  pas  lui 
surmener  le  cerveau  ;  et  pour  cela  ne  faites  pas 
toujours  peser  l'effort  sur  le  même  organe  ;  faites 
travailler  aussi  ses  muscles,    pour  donner  à  l'es- 
prit le  temps  de   se  détendre,  de    réparer  ses 
forces,  et  vous  le  retrouverez,  aux  leçons,  rafraî- 
chi et  prêt  à  l'effort. 

D.  L'évolution  des  facultés  étant  l'œuvre  d'une 
force  naturelle,  le  pouvoir  de  l'éducation  est  sur- 
tout un  pouvoir  directeur,  nullement  créateur. 
Il  ne  peut  que  développer  ce  qui  déjà  exisie  en 
germe.  Il  a  donc  à  compter  avec  ces  dispositions, 
ces  aptitudes  particulières,  ces  différences  qui 
font  l'individualité,  ou,  suivant  le  terme  physiolo- 
gique, l'idiosyncrasie,  et  il  ne  pourra  les  modifier 
que  dans  une  faible  mesure.  C'est  encore  trop 
peu  dire  :  il  devra  les  respecter,  ne  pouvant  pré- 
tendre façonner  à  son  gré  un  jeune  esprit,  et  le 
réduire  à  un  type  uniforme.  Quiconque  oublie- 
rait ce  point,  et,  traitant  l'enfant  comme  une  ma- 
tière inerte,  prétendrait  le  modeler  comme  le 
sculpteur  fait  la  cire,  ignorerait  ce  qu'est  la  na- 
ture vivante,  et  qu'on  ne  la  dirige  qu'en  feignant 
de  la  suivre.  C'est  le  hasard,  pensait  Helvélius, 
qui  fait  l'homme  de  génie  ou  le  sot.  Le  hasard  de 
la  naissance,  nous  le  voulons  bien,  c'est-à-dire  des 
aptitudes  innées.  Mais  il  se  trompait  grossièrement 
en  pensant  quo  l'éducation,  surprenant  les  pro- 
cédés de  la  nature,  pourrait  changer  ce  hasard  en 
règles  certaines,  et  produire  à  son  gré  des  esprits 
d'élite.  Nous  ne  surprendrons  jamais  le  secret  à 
l'aide  duquel  a  le  hasard  »,  combinant  la  fatalité 
héréditaire  avec  la   liberté  et  l'originalité,   crée 
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les  individus;  et  l'éducation  n'ira  pas  plus  loin 
que  d'aider  la  nature  dans  son  œuvre.  «  Quand 
un  homme  parfait,  disait  Kant,  en  aura  élevé  un 
autre,  on  connaîtra  les  limites  du  pouvoir  de  l'é- 
ducation. »  Autant  dire  qu'on  ne  les  connaîtra  ja- 
mais, ou  plutôt  que,  de  l'imperfection  humaine, 
doit  naître  nécessairement,  dans  l'éducation,  la 
-variété,  chose  de  soi  limitée  et  imparfaite.  Ainsi 
la  loi  fondamentale  de  toute  pédagogie  doit  être 
une  loi  de  liberté  :  il  faut  qu'elle  respecte  les  ca- 
ractères originaux  de  l'esprit  qu'eile  dirige.  L'é- 
ducation, suivant  une  parole  admirable,  ne  veut 
-que  «  nous  rendre  libres  ».         [Dr  Élie  Pécaut.] 

ÉVOLUTIONS  DAMS  LES  CLASSES.  —  V. 
Gymnastique. 

EXAMENS.  —  Pour  le  détail  des  examens  par- 
ticuliers, nous  renvoyons  le  lecteur  aux  articles 
qui  leur  sont  respectivement  affectés  (V.  ci-après). 
"Vous  ne  parlerons  ici  que  des  conditions  générales 
que  doivent  remplir  tous  les  examens. 

Examens  et  programmes  sont  une  des  sortes  de 
plantes  qui  s'acclimatent  le  mieux  sur  le  sol  de  la 
France.  Beaucoup  s'en  plaignent  qui,  l'occasion 
venue,  n'oseraient  prendre  sur  eux  d'y  porter  la 
main.  C'est,  en  effet,  une  institution  qui,  à  côté 
de  maints  inconvénients,  présente  des  avantages 
considérables,  auxquels  un  homme  de  sens  et 
d'expérience  ne  saurait  renoncer.  L'examen,  sous 
les  formes  multiples  qu'il  revêt  chez  nous,  et  avec 
ses  programmes  précis  et  rigoureux,  n'est  peut- 
être  pas  sans  correspondre  à  certaines  disposi- 
tions de  l'esprit  français;  quoi  qu'il  en  soit,  il  ap- 
paraît comme  une  inévitable  nécessité  dans  un 
grand  Etat,  fortement  centralisé,  qui  disposa  d'un 
nombre  infini  d'emplois,  et  dans  une  démocratie 
pleine  de  mouvement  et  d'activité,  mais  non  d'ini- 
tiative individuelle,  où  les  concurrents  se  pressent 
à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  publiques  ou 
privées,  demandant  à  l'Etat,  sinon  une  place,  au 
moins  un  certificat  soit  d'aptitude  spéciale,  soit 
de  bonne  éducation. 

C'est  trop  peu  dire  encore.  L'examen,  en  tout 
pays,  est  une  sanction  officielle,  indispensable  pour 
assurer  les  bonnes  études,  c'est-à-dire  pour  leur 
marquer  le  but  et  pour  obliger  la  jeunesse  à  y 
tendre  d'un  effort  plus  énergique  et  plus  soutenu. 
Maîtres  et  élèves  ont -ils  un  examen  en  perspective, 
les  choses  ne  peuvent  plus  se  passer  en  famille, 
«c'est-à-dire  mollement  et  irrégulièrement,  avec 
toute  sorte  d'égards  pour  les  bonnes  intentions, 
pour  les  tempéraments,  les  indispositions  passa- 
gères, les  rigueurs  de  la  saison,  etc.  ;  chacun  doit 
marcher  d'un  pas  égal  et  s'évertuer  à  rester  en 
ligne  ;  l'application,  chez  les  uns,  devient  plus  sou- 
tenue, l'enseignement,  chez  les  autres,  devient 
plus  serré  et  plus  précis  :  il  faut  aboutir. 

Mais  il  y  a  examen  et  examen,  comme  il  y  a  une 
bonne  et  une  mauvaise  préparation.  Le  bon  exa- 
men est  celui  qui  commande  de  bonnes  études; 
qui,  par  la  nature  et  le  nombre  des  épreuves  qui 
le  constituent,  par  la  manière  dont  ces  épreuves 
sont  conduites  et  appréciées,  provoque  de  loin  la 
plus  intelligente  préparation;  qui  vise  à  constater 
a  la  fois  un  savoir  suffisant  et  de  saines  habitudes 
mentales  acquises  à  1  aide  de  ce  savoir,  qui,  par 
cela  même,  suscite  dans  les  écoles  un  effort  con- 
stant des  élèves  en  vue  d'acquérir  de  telles  habi- 
tudes aussi  bien  qu'un  tel  savoir. 

Si  de  cette  vue  générale  nous  pénétrons  dans 
les  conditions  essentielles  de  l'examen,  nous  di- 
rons qu'il  doit  d'abord  embrasser  un  champ  cir- 
conscrit et  non  illimité  ;  un  champ  que  le  candi- 
dat, selon  son  âge,  son  genre  d'éducation,  le 
temps  d'études  dont  il  dispose,  puisse  explorer  en 
entier,  sans  recourir  à  des  moyens  artificiels  et 
stériles,  sans  avoir  à  s'imposer  dans  les  derniers 
mois  un  excès  de  travail .  llfaut  encore  que  l'examen 
soit  calculé  en  vue  de  la  moyenne  des  esprits;  des 


esprits  bien  faits,  s'entend;  qu'il  y  ait  une  just<*  pro- 
portion entre  les  épreuves  écrites  cUes  épreuves 
orales:  qu'on  juge  des  unes  et  des  autres,  non  pas 
more  judaico,  selon  une  mesure  rigide  et  méca- 
nique, mais  avec  équité,  c'est-à-dire  avec  intelli- 
gence, en  tenant  compte  des  éléments  variés  qui 
entrent  dans  une  appréciation  toujours  délicate  et 
difficile  ;  que  néanmoins  cette  appréciation,  en  s'as- 
souplissant,  ne  se  relâche  pas  au  point  de  devenir 
discrétionnaire,  mais  que  tout  en  ayant  égard  aux 
quantités  morales,  peu  mesurables,  elle  ne  perde 
pas  de  vue  l'instruction  proprement  dite,  ce  qu'avec 
les  meilleures  qualités  d'esprit  et  les  meilleures 
promesses  d'avenir  on  n'est  pas  dispensé  de  sa- 
voir à  l'heure  présente.  Enfin  l'examen  devra  sui- 
vre une  jurisprudence  constante,  et  partout  la 
même,  dans  le  Midi  et  dans  le  Nord  ;  à  la  session 
de  mars  et  à  celle  de  juillet  ;  devant  la  commission 
d'aujourd'hui  et  devant  celle  de  demain. 

Entre  ces  conditions  diverses,  il  en  est  une  qui 
les  domine  toutes  :  celle  qui  concerne  la  part  res- 
pective à  faire  à  l'épreuve  écrite  et  à  l'épreuve 
orale.  Que  les  deux  sortes  d'épreuves  soient  né- 
cessaires, on  ne  saurait  le  mettre  en  doute  : 
elles  se  complètent  et  se  corrigent  l'une  l'autre. 
L'épreuve  écrite,  en  ménageant  au  candidat  le 
temps  de  se  recueillir,  de  recouvrer  sa  liberté 
d'esprit,  lui  permet  de  mettre  au  jour,  non  seule- 
ment son  savoir  concernant  un  point  déterminé, 
mais  sa  culture  générale  et  tout  ce  qu'il  a  de  sé- 
rieuses qualités  d'intelligence  :  style,  plan,  mar- 
che des  développements,  entrée  en  matière  et 
conclusion,  résumés  intermédiaires  et  résumé 
final,  autant  d'indices  des  bonnes  ou  des  mauvai- 
ses dispositions  mentales,  de  la  netteté  ou  de  la 
confusion,  de  l'ordre  dans  les  idées,  bref  de  l'en- 
semble même  de  l'éducation. 

Mais  pour  que  cette  épreuve  soit  équitable  et 
qu'elle  apporte  aux  études  préparatoires  tout  le 
profit  qu'elles  ont  lieu  d'en  attendre,  il  convient 
de  la  constituer  et  de  l'administrer  avec  discerne- 
ment. l°Lessnjets proposés  seronten  rapport  aussi 
exact  que  possible  avec  ce  que  comporte  lâge  et 
le  degré  de  culture  des  aspirants  :  d'ordre  assez 
élevé  pour  exciter  de  loin  les  élèves  de  nos  écoles 
à  penser  un  peu  par  eux-mêmes,  à  s'assimiler  au 
moins  ce  qu'ils  apprennent  et  àne  pas  faire  œuvre 
servile  ;  assez  difficiles  pour  exiger  une  prépa- 
ration de  longue  haleine,  des  études  régulières; 
mais  tels  toutefois  qu'ils  n'embarrassent  pas  un  seul 
élève  laborieux  et  convenablement  doué,  et  sur- 
tout qu'ils  ne  dépassent  pas  la  portée  naturelle 
soit  de  la  réflexion,  soit  de  l'expérience  des  can- 
didats; 2°  Les  épreuves  écrites,  sans  être  multi- 
pliées, seront  pourtant  assez  diverses  pour  per- 
mettre au  jury  de  mesurer  l'instruction  du  candidat 
ou  plutôt  la  qualité  de  son  instruction  et  en  même 
temps  d'aborder  son  esprit  par  différents  côtés. 
Tel  jeune  homme,  tel  enfant  même,  qui  reste  voilé 
à  nos  regards,  si  on  l'observe  par  une  face  du  pro- 
gramme, se  découvre  par  une  autre;  3°  On  ména- 
gera à  chaque  épreuve  un  temps  raisonnable,  et 
pour  le  déterminer  équitablement,  on  se  souvien- 
dra que  le  candidat,  au  moins  dans  les  travaux 
où  il  a  beaucoup  à  tirer  de  son  fonds  et  où  la  ré- 
daction proprement  dite  a  de  l'importance,  doit  en 
réserver  une  notable  partie,  un  quart  environ  ou  un 
cinquième,  à  corriger  son  manuscrit  et  à  le  recopier. 

Les  épreuves  écrites  sont  justement  considérées 
comme  la  partie  principale  de  l'examen.  Si  le 
candidat  les  a  subies  d'une  manière  très  satisfai- 
sante, il  peut  se  tenir  pour  à  peu  près  assuré  du 
succès  final  :  et  la  raison  en  est  simple,  c'est 
qu'il  a  eu  l'occasion  de  se  montrer  lui-même  sous 
son  vrai  jour,  avec  ses  réelles  qualités  naturelles 
ou  acquises.  Mais  souvent  l'épreuve  orale  vient 
apporter  un  supplément  indispensable  de  témoi- 
i  gnages  ;  elle  offre  même  des  éléments  d'apprécia- 
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tion  qui  lui  sont  propres.  Non  seulement  elle 
sert  mieux  que  les  compositions  écrites  à  mesurer 
l'étendue  du  savoir,  puisqu'elle  porte  sur  les  dif- 
férentes branches  et  que  l'examinateur  peut  mul- 
tiplier et  varier  les  questions  ;  mais,  en  donnant 
à  l'aspirant  l'occasion  de  parler,  elle  permet  de 
juger  ce  qu'il  a  de  promptitude  et  de  netteté  dans 
la  conception,  de  suite  dans  les  idées,  et  s'il  a 
tiré  toute  son  instruction  des  livres  exclusivement 
ou  du  commerce  assidu  avec  des  supérieurs  et  des 
égaux. 

C'est  ici  surtout  qu'il  convient  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  abus.  Nos  principaux  examens  de 
l'ordre  primaire,  depuis  le  modeste  et  honorable 
certificat  d'études  jusqu'au  brevet  supérieur  et  au 
certificat  pédagogique,  s'adressant  à  un  nombre 
considérable  de  candidats,  les  jurys  sont  très 
nombreux,  et  par  conséquent  bur  composition  pré- 
sente de  grandes  inégalités.  Raison  de  plus  pour 
l'administration  de  leur  recommander,  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  présidents  naturels,  les  inspec- 
teurs d'académie,  d'observer  avec  un  soin  extrême 
les  conditions  essentielles  d'une  épreuve  orale. 
Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  l'impartialité 
des  juges  :  entre  tous  les  genres  de  mérite  dont 
ros  commissions  ont  fait  preuve,  celui-là  figure 
généralement  en  première  ligne.  Mais  qu'il  s'a- 
gisse de  l'ordre  le  plus  élevé  d'examens  ou  de 
l'ordre  inférieur,  on  sera  d'accord  à  reconnaître  : 

1°  Que  l'épreuve  orale  ne  doit,  pas  être  prolon- 
gée outre  mesure  ;  trois  quarts  d'heure  ou  cin- 
quante minutes,  c'est  tout  ce  qu'il  est  raisonnable 
d'exiger,  en  fait  d'effort  d'attention.  Et  cependant, 
il  ne  faut  pas  la  précipiter  :  l'examinateur  n'aura 
rien  plus  à  cœur  que  d'assurer  au  candidat  sa 
parfaite  liberté  d'esprit,  de  le  «  mettre  à  l'aise  »,  et 
pour  cela  de  lui  laisser  le  temps  de  se  recueillir. 
Au  lieu  de  trois  questions,  que  l'on  se  borne  plutôt 
à  deux  ;  au  lieu  de  deux,  à  une,  pour  que  la  ré- 
ponse n'arrive  pas  toute  fiévreuse  et  improvisée 
au  hasard.  Rien  de  plus  aisé  que  d'ajouter,  pour 
éclairer  notre  jugement,  à  cette  question  unique, 
posée  à  loisir,  écoutée  de  même,  quelques  ques- 
tions bien  déterminées  portant  sur  un  fait,  une 
définition,  un  procédé  de  démonstration,  auxquel- 
les un  candidat  passablement  préparé  puisse  ré- 
pondre sur  le  champ  et  en  deux  mots  ; 

2°  Que  l'interrogation  ne  soit  pas  formaliste  ni 
méticuleuse  ;  qu'elle  ne  soit  m  ne  paraisse  ja- 
mais gratuitement  embarrassante,  encore  moins 
captieuse  ;  qu'elle  ne  propose  donc  pas  des  cas  dif- 
ficiles et  compliqués;  surtout  qu'elle  n'exige  pas 
des  réponses  conformes  à  tel  procédé,  à  telle  mé- 
thode exclusive  ou,  ce  qui  serait  pis  encore,  à  tel 
livre  préféré.  Qu'elle  cherche  simplement  à  consta- 
ter si  l'aspirant  possède  les  choses  essentielles  en 
chaque  branche,  et  si  son  savoir  est  de  bon  aloi. 
Qu'elle  vise  à  travers  le  détail  au  fait  principal, 
à  travers  les  connaissances  particulières  à  la  cul- 
ture générale,  à  l'aptitude  cultivée  ; 

3°  Enfin  qu'il  y  ait  une  juste  proportion  entre 
les  diverses  parties  de  l'épreuve  orale,  quant  au 
temps,  à  la  difficulté  des  questions  posées,  à  l'ap- 
préciation générale.  Il  convient,  par  exemple,  que 
l'examinateur  de  mathématiques  ou  d'histoire  ne  se 
montre  pas  plus  exigeant  que  l'examinateur  de 
français  ou  de  sciences  naturelles,  mais  qu'un 
même  esprit  animant  le  jury,  tous  les  membres 
se  tempèrent  et  se  complètent  l'un  par  l'autre; 
qu'ils  subordonnent  leur  façon  d'interroger  et  de 
juger  à  un  même  dessein  :  à  savoir,  de  fixer  pour 
les  candidats  présents  et  à  venir  un  certain  en- 
semble normal  d'instruction  précise  et  de  bonnes 
habitudes  intellectuelles.  D'où  il  résulte  que 
l'examen  particulier  ne  doit  jamais  être  un  tête- 
à-tête,  mais  qu'il  doit  avoir  pour  témoin  la  com- 
mission entière  ou  du  moins  un  nombre  de  mem- 
bres suffisant  pour  la  représenter. 


Nous  ne  ferons  que  toucher  à  une  question,  qui 
plus  d'une  fois  a  été  soulevée  en  France  et  ailleurs 
à  propos  de  l'enseignement  secondaire,  qui  l'est 
encore  en  ce  moment,  et  qui  s'applique  égale- 
ment à  l'enseignement  primaire.  Les  composi- 
tions faites  au  cours  des  études  dans  les  écoles 
normales  ou  en  d'autres  établissements  reconnus, 
avec  leurs  notes  ou  mentions  garanties  par  les 
directeurs,  vérifiées  au  fur  et  à  mesure  par  les 
inspecteurs,  ne  pourraient-elles  pas  tenir  lieu 
de  l'épreuve  écrite  ordinaire?  Serait-il  même 
possible  d'étendre  le  bénéfice  de  cette  équivalence 
aux  examens  oraux  de  passage,  subis  en  présence 
de  l'école,  devant  le  directeur,  les  professeurs, 
l'inspecteur,  avec  cette  réserve  que  les  élèves  in- 
férieurs à  un  certain  niveau  conserveront  le  droit  et 
l'obligation  de  se  présenter  aux  examens  publics? 
Outre  l'avantage  d'alléger  la  charge  de  plus  en  plus 
lourde  qui  pèse  sur  les  commissions  départemen- 
tales, diminuerait-on  par  là  ce  qu'il  y  a  d'aléatoire 
et  d'artificiel  dans  le  jugement  sommaire  et  unique 
d'un  jury,  qui  n'est  pas  instruit  des  précédents  du 
candidat  et  n'a  pour  le  connaître  et  le  pénétrer 
qu'une  heure  de  tête-à-tête  ?  Ne  serait-ce  pas 
enfin  le  moyen  de  dégager  les  études  régulières 
de  cette  obsession  de  l'examen  officiel  qui  en 
fausse  la  direction  générale,  et  qui  les  réduit,  au 
moins  une  pariie  de  l'année,  à  n'être  qu'un  appa- 
reil de  préparation  au  lieu  d'être  un  appareil 
d'éducation  et  un  ferment  de  vie? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Outre  que  par  cette 
suppression  totale  ou  partielle  du  jugement  pu- 
blic on  blesserait  le  sentiment  d'égalité  si  enra- 
ciné en  France,  on  n'aurait  abouti,  nous  le  crai- 
gnons, qu'à  répartir  le  cauchemar  de  l'examen 
sur  tout  le  temps  des  études  et  à  troubler  grave- 
ment cette  disposition  calme,  sereine,  désintéres- 
sée sans  laquelle  il  n'y  a  pas  plus  d'éducation  intel- 
lectuelle que  d'éducation  morale.  Les  directeurs 
et  les  professeurs,  de  leur  côté,  n'accepteraient  pas 
volontiers  une  sorte  de  privilège  si  propre  à  alté- 
rer leurs  rapports  naturels  de  tutelle  affectueuse 
et  condescendante  avec  leurs  élèves.  Ils  regrette- 
raient d'ailleurs  de  perdre,  avec  l'examen  public, 
obligatoire  pour  tous  dans  toutes  ses  parties,  un 
des  stimulants  de  travail  les  plus  énergiques  et, 
à  tout  prendre,  les  plus  salutaires,  que  les  examens 
et  les  compositions  d'intérieur  ne  suffiraient  pas  à 
suppléer. 

Jurys  d'examen.  —  Le  recrutement  des  jurys- 
offre  peu  de  difficultés  pour  les  degrés  inférieurs 
et  pour  les  grades  supérieurs  de  l'enseignement 
primaire  :  des  instituteurs  assistés  d'un  ou  plu- 
sieurs délégués  cantonaux  sous  la  présidence  de 
l'inspecteur  primaire  offrent  les  garanties  désira- 
bles en  ce  qui  concerne  les  épreuves  du  certificat 
d'études.  Les  inspecteurs  généraux,  assistés  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  d'ins- 
pecteurs primaires  distingués,  de  directeurs  ou 
directrices  d'écoles  normales,  composent  les  com- 
missions des  certificats  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  normales,  à  la  direction,  à. 
l'inspection.  Mais  comment  recruter  les  80  ou 
100  jurys  des  brevets  élémentaire,  supérieur,  pé- 
dagogique, de  façon  à  obtenir  un  examen  compé- 
tent, une  même  règle  d'appréciation,  une  même 
jurisprudence?  Nous  n'essaierons  pas  de  discuter 
ici  les  moyens  qui  ont  été  proposés  ;  un  seul, 
mais  qui  n'est  pas  sans  présenter  à  son  tour  de 
notables  inconvénients  de  tout  genre  et  même  des 
difficultés  d'exécution  à  peu  près  insurmontables, 
mériterait  quelque  attention,  celui  d'appeler  les 
aspirants  et  les  aspirantes  au  chef-lieu  de  l'aca- 
démie devant  un  jury  permanent.  Nous  estimons 
que  le  mieux  est  de  s'en  tenir  à  l'état  actuel  des 
choses,  en  cherchant  à  l'améliorer.  Les  commis- 
sions départementales,  siégeant  sur  les  lieux,  fa- 
milières avec  le  tempérament  du  pays  et  ses  be- 
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«oins,  composées  de  gens  du  métier  et  d'hommes 
du  monde  instruits,  sont  en  quelque  sorte  des 
■commissions  de  famille  ;  elles  ont  rendu  d'im- 
menses services,  et  l'on  aurait  peine  à  mesurer 
tout  ce  qui  s'y  est  dépensé,  sans  espoir  de  rétribu- 
tion honorifique  ou  pécuniaire,  de  bon  vouloir, 
d'intelligence,  de  sens  pratique.  Elles  ont  leurs 
défauts  :  qui  s'en  étonnerait?  Elles  commencent 
à  se  lasser  devant  la  tâche,  qui  d'année  en  année 
s'accroît  au-delà  de  toute  prévision  ;  elles  ont  çà 
■et  là  quelque  peine  à  se  hausser  aux  exigences 
nouvelles  et  à  se  pénétrer  de  l'esprit  des  instruc- 
tions ministérielles.  Mais  que  l'inspecteur  d'aca- 
démie, responsable  devant  l'administration,  en 
•devienne  de  plus  en  plus  le  président  effectif  ;  que 
leurs  membres,  astreints  à  une  assiduité  gênante, 
reçoivent  ou  des  jetons  de  présence  ou  une  in- 
demnité proportionnelle  à  l'importance  des  tra- 
vaux; enfin  que  des  inspecteurs  généraux  par- 
courent rapidement  les  chefs-lieux,  au  temps  de 
la  session,  pour  interpréter  les  circulaires,  re- 
dresser les  écarts,  prendre  note  des  cas  non  pré- 
vus, donner  le  mot  d'ordre  aux  présidents,  en  un 
mot  pour  établir  l'unité  d'esprit  et  de  procédure, 
et  cette  institution  qui  a  pour  elle  ce  rare  mérite 
d'avoir  déjà  vécu  cinquante  ans  et  d'avoir  pris  racine 
dans  nos  mœurs,  continuera  encore  de  servir  utile- 
ment le  pays  et  de  lui  faire  honneur.  N'oublions 
pas  d'ailleurs  que  la  multiplication  des  lycées  ou 
collèges  d'une  part  et  l'éducation  professionnelle 
incomparablement  plus  forte  des  inspecteurs  pri- 
maires de  l'autre,  contribueront  désormais  à 
élever  le  niveau  des  commissions,  non  sans  doute 
en  fait  d'honorabilité  et  de  zèle,  mais  en  fait  de 
compétence  pédagogique.  —  Ajoutons  en  passant 
que  nous  verrions  de  grands  avantages,  et  peu 
d'inconvénients,  à  donner  droit  de  séance  et  d'in- 
terrogation aux  directeurs  et  directrices  d'écoles 
normales,  à  condition,  bien  entendu,  de  les  ré- 
cuser pour  leurs  propres  élèves  :  ils  apporteraient 
dans  les  travaux  du  jury  une  expérience,  un  sen- 
timent du  réel  et  du  possible,  qu'on  ne  saurait 
attendre  d'aucun  autre  membre.  En  tout  cas,  nous 
insisterons  pour  que  les  hommes  du  monde,  les 
délégués  des  corps  administratifs,  continuent 
d'apporter  leur  précieux  concours  :  eux  aussi  ont 
qualité  pour  faire  entendre  une  note  distincte,  la 
note  en  quelque  sorte  laïque,  —  nous  voulons 
dire  «  non  professionnelle  »  —  et  pour  remettre 
sous  les  yeux  du  personnel  enseignant  les  condi- 
tions vraies,  les  nécessités  pratiques  de  l'ensei- 
gnement populaire. 

Echelle  d'appréciation.  —  Nous  ne  dirons  qu'un 
mot  des  moyens  d'évaluer  et  de  formuler  les  mé- 
rites relatifs  des  candidats.  L'usage  des  chiffres 
avait  généralement  prévalu,  et  on  adoptait  l'échelle 
de  20  :  de  si  nombreux  degrés  intermédiaires  ne 
suffisant  pas  à  rassurer  la  conscience  des  exami- 
nateurs, on  recourait  à  des  fractions,  à  des  dixiè- 
mes, à  des  vingtièmes  pour  exprimer  toutes  les 
nuances.  Cet  abus  est  en  train  de  disparaître  ; 
l'appréciation  morale,  discrétionnaire  en  appa- 
rence, en  réalité  plus  souple  et  plus  équitable  que 
les  chiffres,  tend  à  recouvrer  son  droit  et  se  tra- 
duit par  les  notes  bien,  assez  bien,  passable,  mal. 
Peut-être  y  aurait-il  lieu,  pour  être  tout  à  fait 
juste,  de  marquer  une  note  intermédiaire  entre 
le  mal  et  le  passable,  un  très  faible,  par  exem- 
ple, qui  écarterait  les  scrupules  du  juge.  L'échelle 
de  10,  si  l'on  adopte  les  chiffres,  nous  semblerait 
suffisante  :  5  et  6  exprimant  le  passable,  7  et  8 
{'assez  bien,  9  le  bien;  10  le  très  bien;  3  et  4  le 
très  faible;  1  et  2  le  mal.  Quel  que  soit  le  sys- 
tème, ce  qui  importe,  c'est  que  l'examinateur  ne 
se  dérobe  pas  au  devoir  de  prononcer  un  juge- 
ment d'ensemble,  susceptible  d'être  traduit  en 
une  note  morale,  mais  que  l'épreuve  soit  marquée 
à  ses  yeux  d'un  caractère  bien  déterminé  :  bonne, 


assez  bonne,    médiocre,    très    faible,    mauvaise. 

De  tout  ce  qui  précède  on  conclura  sans  doute 
que  l'examen,  selon  qu'il  est  orga.  isé  et  pratiqué, 
influe  puissamment  sur  l'éducation.  Bien  compris 
et  bien  conduit,  il  peut  à  la  longue  corriger  en 
grande  partie  un  système  d'études  vicieux  ou  dé- 
fectueux ;  mal  constitué  ou  mal  administré,  il 
peut  fausser  la  direction  du  meilleur  plan  d'étu- 
des, aggraver  le  vice  des  programmes,  frapper  de 
stérilité  l'intelligence  des  jeunes  gens.  L'institu 
tion  est  nécessaire  :  mais  elle  peut  être  une  ro^lo 
salutaire  ou  une  gêne  étouffante,  une  incitation 
à  la  vie  et  une  cause  de  santé  ou  une  cause  mor- 
bide continue  :  tout  dépend  de  l'esprit  qui  l'anime. 

Comment  se  préparer  aux  examens  T —  Il  n'y  a 
pas  de  question  qui  éveille  plus  d'échos  en  France, 
et  qui  soit,  comme  on  dit  vulgairement,  plus 
palpitante.  Essayons  d'y  faire  une  réponse  utile. 

Notre  premier  conseil,  le  principal,  se  dégage 
clairement,  pensons-nous,  de  ce  qui  a  été  dit.  Il 
n'y  a  pas  de  voie  abrégée  et  commode  qui  con- 
duise au  succès.  Le  vrai  moyen,  le  seul,  c'est  de 
faire  de  bonnes  études,  de  se  prêter  activement  à 
une  bonne  éducation  de  l'esprit,  de  se  munir,  au 
prix  d'efforts  réguliers,  assidus,  prolongés,  de  for- 
tes habitudes  d'ordre,  de  clarté,  de  conséquence, 
de  conception  et  d'expression  nette  et  prompte  ; 
c'est  de  faire  à  loisir  ample  provision  de  faits, 
d'idées,  de  réflexions,  ainsi  que  de  formes  de  lan- 
gage. Autant  dire  que  la  voie  sûre,  la  seule  sure, 
c'est  la  plus  longue. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  l'examen,  par 
cela  seul  qu'il  resserre  en  un  ou  deux  jours  et  en 
quelques  épreuves  sommaires  les  résultats  d'une 
préparation  de  plusieurs  années,  a  quelque  chose 
d'extraordinaire,  on  pourrait  presque  dire  d'arti- 
ficiel, qui  réclame  des  exercices  particuliers  : 
mais  ces  exercices  doivent  être  calculés  de  façon 
à  conspirer  pour  leur  part  à  la  fin  véritable  de 
l'examen,  qui  est  d'assurer  la  bonne  éducation  de 
l'esprit.  De  ce  point  de  vue  nous  donnerons  les 
conseils  qui  suivent  : 

1°  S'exercer,  dans  les  mois  qui  précèdent  l'é- 
preuve, à  resserrer  en  des  résumés  clairs  et  bien 
ordonnés  tout  l'essentiel  des  différents  sujets,  au 
fur  et  à  mesure  qu'on  les  étudie.  Rédiger  ces  ré- 
sumés avec  toutes  les  conditions  matérielles  de 
claire  distribution,  de  bonne  écriture,  etc.,  qui 
peuvent  faciliter  la  révision. 

2°  S'exercer  à  la  composition,  scientifique  ou 
littéraire,  dans  le  temps  prescrit,  mais  sans  négli- 
ger la  pratique  parallèle  des  travaux  composés  à 
loisir,  plusieurs  fois  remaniés  et  refondus. 

3°  S'exercer  à  exposer  oralement  un  Bujet  res- 
treint et  bien  déterminé,  en  cinq  ou  dix  minutes, 
selon  son  importance,  après  avoir  au  préalable 
composé  en  un  quart  d'heure  ou  une  demi-heure 
un  plan  où  l'on  s'attache  à  dire  tout  l'essentiel, 
rien  que  l'essentiel,  et  à  le  ranger  dans  un  ordre 
sévère  et  facile  à  distinguer. 

4°  Pratiquer  assidûment  la  lecture  à  haute  voix, 
en  s'appliquant  à  la  diction  lente  et  nette,  et  à 
une  ponctuation  irréprochable.  Ce  genre  d'exer- 
cice est  inoins  indifférent  qu'on  ne  le  supposerait 
au  succès  de  l'examen  :  il  permet  au  candidat  de 
bien  mettre  en  évidence  tout  ce  qu'il  sait  et  ce 
qu'il  vaut. 

En  voilà  assez  pour  dire  dans  quel  esprit  il 
convient  de  diriger  des  exercices  préparatoires. 
Mais  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  répéter 
une  fois  de  plus  que  toutes  ces  pratiques  ne 
valent  que  par  les  études  régulières,  bien  nour- 
ries, désintéressées. 

Ajouterons-nous  en  finissant  un  conseil,  assu- 
rément plus  aisé  à  donner  qu'à  suivre,  mais  qui 
n'en  a  pas  moins  son  prix?  Apportez  à  l'examen, 
dirons-nous  aux  candidats,  ce  qui  vaut  encore 
plus  que    l'instruction,  un  esprit  reposé,  exempt 
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de  fièvre,  maître  de  ses  ressources.  Disposer  de 
soi-même  au  moment  voulu,  de  tout  soi-même, 
c'est  le  vrai  secret  du  succès  en  toute  chose, 
lu'il  faut  demander  à  la  fois  à  une  bonne  hygiène 
intellectuelle  et  à  une  bonne  hygiène  morale  et 
physique.  [Félix  Pécaut.] 

"  L'enseignement  primaire  comprend  aujourd'hui 
des  examens  de  quatre  ordres  différents.  Ce  sont  : 
1°  les  examens  subis  à  la  sortie  de  l'école  primaire 
élémentaire  et  de  l'école  primaire  supérieure,  ainsi 
que  l'examen  prescrit  pour  les  enfants  qui  reçoi- 
vent l'instruction  dans  la  famille  ;  2°  les  examens 
pour  l'obtention  des  bourses  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  et  des  bourses  de  séjour  à  l'é- 
tranger; 3°  les  examens  pour  l'admission  aux  écoles 
normales  primaires  et  aux  deux  écoles  normales 
primaires  supérieures  de  Saint-Clou d  et  de  Fon- 
tenay-aux-Roses;  4°  les  examens  pour  l'obtention 
des  divers  titres  de  capacité  de  l'enseignement 
primaire. 

Nous  donnons  ci-dessous  rémunération  de  ces 
divers  examens,  avec  l'indication  des  articles  aux- 
quels le  lecteur  doit  se  reporter  pour  trouver  les 
détails  relatifs  au  programme  de  chaque  examen 
et  aux  conditions  exigées  des  candidats  qui  veu- 
lent s'y  présenter. 

I 

1°  Examen  du  certificat  d'instruction  primaire 
élémentaire.  —  Le  certificat  d'instruction  pri- 
maire élémentaire  (appelé  primitivement  certificat 
d'études  primaires  élémentaires)  a  été  institué  en 
exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  les  enfants 
employés  dans  l'industrie  :  il  est  exigé  de  tout 
enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  qui  doit  être 
occupé  à  un  travail  industriel  plus  de  six  heures 
par  jour.  On  trouvera  à  l'article  Certificat  d'études 
primaires  élémentaires  (qui  a  été  publié  lorsque  le 
certificat  dont  nous  parlons  portait  encore  ce  titre), 
ainsi  qu'à  l'article  Enfants  employés  dans  l'indus- 
trie {Travail  des),  les  renseignements  relatifs  à 
l'examen  pour  l'obtention  de  ce  certificat  et  à  la 
forme  en  laquelle  le  certificat  doit  être  libellé. 

2°  Examen  du  certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires. —  Ce  certificat,  institué  sous  le  minis- 
tère de  M.  Duruy,  s'appelait  à  l'origine  certificat 
d'études  primaires;  un  arrêté  en  date  du  1G  juin 
1880  a  changé  son  nom  en  celui  de  certificat  d'é- 
tudes primaires  élémentaires.  Ce  même  arrêté  a 
déterminé  d'une  manière  uniforme,  pour  tous  les 
départements, les  conditions  de  l'examen.  —  V.,pour 
la  réglementation  antérieure  à  1880,  l'article  Cer- 
tificat d'études  primaires,  et  pour  la  réglementa- 
tion en  vigueur  l'article  Etudes  primaires  élé- 
mentaires [Certificat  d'),  qui  donne  le  texte  de 
l'arrêté  du  1G  juin  1880. 

3°  Examen  du  certificat  d'études  primaires  su- 
périeures. —  Cet  examen,  institué  d'abord  à  titre 
d'essai  dans  quelques  départements  seulement,  a 
été  étendu  ensuite  à  toute  la  France  par  le  décret 
du  23  décembre  1882,  et  réglementé  par  un  arrêté 
de  la  même  date.  On  trouvera  le  texte  de  cet  ar- 
rêté au  Supplément,  article  Règlements  organi- 
ques, p.  3077. 

4°  Examen  prescrit  pour  les  enfants  qui  reçoi- 
vent l'instruction  dans  la  famille.  —  Cet  examen, 
institué  en  exécution  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  a  été  réglementé  par  l'arrêté  du 
22  décembre  1882.  —  V.  le  texte  de  cet  arrêté  au 
Supplément,  article  Règlements  organiques,  p.  3077 . 

II 

5°  Examen  pour  l'obtention  des  bourses  d'en- 
seignement primaire  supérieur .  —  Cet  examen  est 
réglementé  par  les  articles  43  à  52  du  décret  du 
18  janvier  1887  et  les  articles  41  à  50  de  l'arrêté 
de  même  date.  — V.  au  Supplément  l'article  Rè- 
glements organiques,  p.  3050  et  3032. 


6°  Examen  pour  l'obtention  des  bourses  de  sé- 
jour à  l'étranger  accordées  aux  élèves  des  écoles 
primaires  supérieures.  —  Cet  examen  est  régle- 
menté par  l'article  54  du  décret  du  18  janvier 
1887  et  les  articles  65  à  67  de  l'arrêté  de  même 
date.  —  V.  au  Supplément,  Règlements  orqaniques 
p.  3051  et  3064.  ' 

7°  Examen  pour  l'obtention  des  bourses  de  sé- 
jour à  l'étranger  accordées  aux  professeurs  d'é- 
cole normale  ou  aux  candidats  pourvus  du  diplôme 
de  professeur,  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  —  Cet  examen  est  réglementé 
par  l'article  97  du  décret  du  18  janvier  1887  et 
l'article  126  de  l'arrêté  de  même  date.  — V.  au  Sup- 
plément, Règlements  organiques,  p.  3053  et  3069. 

III 

8°  Examen  d'admission  aux  écoles  normales 
primaires.  —  Cet  examen  est  réglementé  par  les 
articles  69  à  74  du  décret  du  18  janvier  1887  et 
les  articles  86  à  95  de  l'arrêté  de  même  date.  — 
V.  au  Supplément,  Règlements  organiques,  p.  3052 
et  3066. 

9°  Examen  d'admission  aux  écoles  normales 
primaires  supérieures.  —  L'examen  d'admission  à 
l'école  normale  primaire  supérieure  d'institutrices,. 
à  Fontenay-aux-Roses,  avait  été  réglementé  par  urt 
arrêté  spécial  du  30  décembre  1882,  dont  on  trou- 
vera le  texte  à  l'article  Normales  (Ecoles^,  p.  2071. 
Depuis,  l'arrêté  du  18  janvier  1887  a  édicté  des. 
dispositions  communes  pour  l'examen  d'admission 
aux  deux  écoles  de  Fontenay  et  de  Saint-Cloud 
(articles  113  à  124).  —  V.  au  Supplément,  Règle- 
ments organiques,  p.  3068. 

IV 

Les  titres  de  capacité  de  l'enseignement  pri- 
maire, énumérés  à  l'art.  106  du  décret  du  18  jan- 
vier 1887,  sont  au  nombre  de  treize.  Le  certificat 
d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  maternelles  a. 
été  supprimé  :  le  brevet  élémentaire  en  tient  lieu 
désormais. 

10°  Examen  du  brevet  élémentaire.  —  Nous 
avons  donné  à  l'article  Brevet  les  dispositions  cq 
vigueur  sous  le  régime  de  l'arrêté  du  3  juillet  1866. 
La  réglementation  nouvelle  est  contenue  dans  l'ar- 
ticle 107  du  décret  du  18  janvier  1887  et  les  arti- 
cles 141  à  149  de  l'arrêté  de  même  date.  —  Y.  au 
Supplément,  Règlements  organiques,  p .  305  4  et  3070. 

11°  Examen  du  brevet  supérieur.  —  Nous  avons 
donné  à  l'article  Brevet  les  dispositions  en  vigueur 
sous  le  régime desarrêtésdes  3juilletl8G6  et 26  dé- 
cembre 187 7.  La  réglementation  nouvelle  est  conte- 
nue dans  l'article  107  du  décret  du  18  janvier  1887 
et  les  articles  141  à  144  et  150  à  153  de  l'arrêté  de 
même  date.  —  V.  au  Supplément,  Règlements  or- 
ganiques, p.  3054  et  3070. 

12°  Examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogi- 
que. —  Ce  titre  a  été  institué  par  le  décret  du  4  jan- 
vier 1881.  L'examen  est  réglementé  par  l'art.  108  du 
décret  du  18  janvier  1887  et  les  articles  154  à  164 
de  l'arrêté  de  même  date.  —  V.  au  Supplément, 
Règlements  organiques,  p.  3054  et  3071. 

13°  Examen  du  certifiât  d'aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures.  —  Ce  titre  a  été  institué  par  l'arrêté 
du  5  juin  1880.  On  trouvera,  au  mot  Professeur 
d'école  normale  primaire,  p.  2449,  la  réglementa- 
tion qu'avaient  édictée  les  arrêtés  des  26  décembre. 
1882  et  20  juillet  1883.  La  réglementation  nouvelle 
est  contenue  dans  les  articles  109  et  115  du  décret 
du  18  janvier  1887  et  les  articles  165  à  173  de  l'ar- 
rêté de  même  date.  —  V.  au  Supplément,  Règle- 
ments organiques,  p.  3054  et  3072. 

14°  Examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspec- 
tion des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des  éco- 
les normales.  —  Ce  titre  a  été  institué  par  le  dé- 
cret du  5  juin  1880.  On  trouvera  au  mot  Inspecteurs 
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primaires,  p.  1347,  les  dispositions  qu'avait  édic- 
tées ce  décret.  La  réglementation  nouvelle  est 
contenue  dans  les  articles  110  et  115  du  décret  du 
18  janvier  1887  et  les  articles  174  à  182  de  l'arrêté 
de  même  date  (ces  articles  reproduisent  les  dis- 
positions d'un  arrêté  ministériel  en  date  du  23  dé- 
cembre 1882).  —  V.  au  Supplément,  Règlements 
organiques,  p.  3054  et  3073. 

15°  Examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspec- 
tion des  croies  maternelles.  —  Ce  titre  a  été  in- 
stitué par  le  décret  du  2  août  1881.  On  trouvera  au 
mot  In^ieclrices  des  écoles  maternelles,  p.  1355,  les 
dispositions  qu'avait  édictées  ce  décret.  La  régle- 
mentation nouvelle  est  contenue  dans  les  articles 
111  et  1 15  du  décret  du  18  janvier  1887  et  les  ar- 
ticles 183  à  186  de  l'arrêté  du  même  jour.  — Y.  au 
Supplément,  Hèg lement s  organiques, p.  3054  et  307 3. 

10°  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes.  —  Ce  titre  a  été  institué  par  le 
décret  du  18  janvier  1887.  L'examen  est  régle- 
menté par  les  articles  112  et  1 15  de  ce  décret 
et  les  articles  187  à  193  de  l'arrêté  du  même  jour. 

—  V.  au  Supplément,  Règlements  organiques, 
p.  3054  et  3074. 

17°  Examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel.  — Ce  titre  a  été  insti- 
tué par  l'arrêté  du  20  juillet  1883.  On  trouvera,  à 
l'article  Manuel  {Travail),  p.  1828,  les  dispositions 
édictées  par  cet  arrêté,  abrogé  par  celui  du 
28  juillet  1885.  La  réglementation  nouvelle  est 
contenue  dans  les  articles  113  et  115  du  décret 
du  18  janvier  1887  et  les  articles  19 i  à  199  de 
l'arrêté  de  même  date.  —  V.au  Supplément,  Règle- 
ments organiques,  p.  3054  et  3074. 

18°  Examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement du  dessin.  —  Ce  titre  a  été  institué  par 
le  décret  du  18  janvier  1887.  L'examen  est  régle- 
menté par  les  articles  114  et  115  de  ce  décret 
et  les  articles  200  à  2U8  de  l'arrêté  de  même  date. 

—  V.  au  Supplément,  Règlements  organiques, 
p.  3055  et  3074. 

19°  Examen  du  certificat  d'aptitude  à  V ensei- 
gnement du  chant.  —  Ce  titre  a  été  institué  par 
le  décret  du  18  janvier  1887.  L'examen  est  régle- 
menté par  les  articles  114  et  115  de  ce  décret 
et  les  articles  209  à  214  de  l'arrêté  de  même  date. 

—  V.  au  Supplément,  Règlements  organiques, 
p.  3055  et  3075. 

20°  Examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement de  la  gymnastique.  —  Ce  titre  a  été  in- 
stitué par  le  décret  du  3  février  18G9.  L'examen  est 
réglementé  par  les  articles  114  et  1 15  du  décret  du 
18  janvier  1887  et  les  articles  215  à  221  de  l'arrêté 
de  même  date.  —  V.  au  Supplément,  Règlements 
organique-*,  p.  3055  et  3o7ô. 

21°  Examen  du  certificat  d'nplitude  à  l'ensei- 
gnement élémentaire  des  travaux  de  couture.  — 
Ce  titre  a  été  institué  par  le  décret  du  18  janvier 
1887.  L'examen  est  réglementé  par  les  articles 
114  et  115  de  ce  dt'eret  et  les  articles  222  «à  22G 
do  l'arrêté  de  même  date.  —  V.  au  Supplément, 
Règ'envnts  organiques,  p.  3055  et  307»;. 

22°  Examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement des  exercices  militaires.  —  Ce  titre  a  été 
institué  par  le  décret  du  18  janvier  1887.  L'exa- 
men est  réglementé  par  les  articles  114  et  115  de 
ce  décret  et  les  articles  227  à  231  de  l'arrêté  de 
même  date.  —  V.  au  Supplément,  Règlements 
organiques,  p.  3055  et  3070. 

EXCURSIONS  SCOLAIRES.  —  V.  Promenades 
et  Voyages  scolaires. 

EXEAT.  —  V.  Lettre  d'exeat. 

EXEMPLE.  —  Le  mot  «  exemple  »,  en  latin  exem- 
plum,  est  dérivé  de  eximo,  je  choisis.  On  en  con- 
naît la  signification.  En  pédagogie,  on  se  sert  sou- 
vent du  mot  et  de  la  chose.  Tout  le  monde  sait 
que,  dans  les  écoles,  on  donne  des  exemples 
d'écriture  et  de  dessin  à  copier,  à  imiter. 


Ce  n'est  pas  .«eulcment  en  écriture  et  en  dessin 
que  l'enseignement  a  recours  aux  exemples.  L'or-' 
thograpbe  et  la  grammaire,  l'arithmétique  et 
les  sciences  ne  peuvent  s'enseig  ier  ou  se  démon- 
trer sans  de  nombreux  exemples.  V.n<i  règle  ou 
une  définition  qui  ne  serait  appuyée  d axu  an 
exemple,  manquerait  de  sanction,  d  application. 
La  leçon,  dans  ce  cas,  resterait  sans  vie.  La  gra- 
vure manquerait  au  cadre. 

L'exemple  fait  comprendre  la  règle  et  la  jus- 
tifie. 

On  s'est  demande  s'il  ne  serait  pas  plus  logique 
de  faire  précéder  la  règle  de  l'exemple  au  lieu  de 
la  faire  suivre. 

Puisque  la  règle  résulte  de  l'application  de 
l'exemple,  ne  conviendrait-il  pas  de  la  faire  dé- 
couvrir par  le  procédé  analytique  que  recom- 
mande le  Père  Girard  ? 

Au  lieu  de  la  sèche  récitation  du  mot  à  mot 
d'une  définition,  d'une  rè^le,  il  faudrait,  par  des 
exemples,  faire  préalablement  reconnaître,  con- 
stater l'utilité  de  cette  définition,  de  cette  règle. 

Au  point  de  vue  moral,  les  exemples  ont  une 
importance  plus  grande  encore  que  dans  la  dé- 
monstration d'une  vérité  mathématique  ou  d'une 
règle  grammaticale.  Sénèque  a  dit  avec  raison  : 
«  La  route  des  préceptes  est  longue,  celle  des 
exemples  est  plus  courte  et  plus  sûre.  »  Autre- 
ment dit  :  mieux  vaut  l'exemple  que  la  leçon.       i 

C'est  en  pédagogie  que  les  maîtres  et  les  insti- 
tutrices doivent  toujours  avoir  présente  à  l'esprit 
cette  pensée  de  Locke,  «  que  rien  ne  pénètre  aussi 
doucement  et  aussi  profondément  l'âme  des  en- 
fants que  l'influence  de  l'exemple.  » 

Si  le  maître  a  de  l'ordre,  de  la  tenue,  s'il  est 
soigneux,  ses  élèves,  insensiblement,  sans  qu'ils 
s'en  doutent  eux-mêmes,  seront  portés  à  l'imiter. 
^  Que  l'institutrice  ait  le  culte  de  la  propreté  et  de 
l'ordre,  qu'elle  soit  mise  avec  goût,  mais  simple- 
ment, modestement,  sans  recherche,  que  tous  les 
objets  à  son  usage  soient  toujours  soigneusement 
rangés,  elle  verra  les  petites  filles  la  prendre  pour 
modèle. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  autre 
chose  que  des  moteurs  articulés  chargés  d'ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire  :  ils  doivent  être  des 
exemples  vivants  de  toutes  les  qualités  qu'ils  sont 
chargés  d'inculquer  à  leurs  élèves. 

lis  prêchent  l'exactitude  :  ils  doivent  être  les  pre- 
miers dans  la  classe,  bien  avant  l'arrivée  des  élèves, 
occupés  à  préparer  les  devoirs,  les  exemples. 

Ils  recommandent  l'ordre,  la  tenue,  la  propreté  ; 
ils  sont  tenus  de  donner  l'exemple  de  toutes  ces 
qualités. 

Ils  disent  aux  enfants  d'être  réserves,  convena- 
bles dans  leur  langage,  polis,  respectueux  envers 
tous  :  pour  tout  cela,  il  n'est  point  de  meilleure 
leçon  que  l'exemple. 

L'instituteur,  aux  yeux  des  enfants,  doit  être 
l'homme  idéal,  l'homme  qui  ne  ressemble  pas 
tout  à  fait  aux  autres  hommes,  puisqu'il  doit  être 
en  tout  et  partout  un  homme  d'exemple. 

[E.  Cuissart.] 

EXERCICE.  —  En  langage  de  finances,  on 
donne  le  nom  d'exercice  à  la  période  pendant  la- 
quelle un  budget  peut  être  exécuté.  Le  budget 
indique  les  recettes  et  les  dépenses  à  effectuer 
pour  une  année,  du  1er  janvier  au  31  décembre  ; 
mais  on  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  pro- 
longer au-delà  du  31  décembre  le  délai  pendant 
lequel  il  peut  recevoir  son  exécution,  soit  pour 
le  paiement  des  dépenses  effectuées,  soit  pour 
la  perception  des   contributions  arriérées. 

l'our  le  paiement  des  dépenses  de  l'Etat,  l'exer- 
cice est  clos  le  31  août  de  la  seconde  année.  Pour 
l'exercice  1881,  par  exemple,  l'exercice  est  clos  le 
31  août  1882. 
Un  décret  du  13  décembre  IS&T  a  fixé  l'époque 
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de  la  clôture  de  l'exercice,  en  ce  qui  concerne  le 
budget  départemental,  au  31  mars  pour  l'ordon- 
nancement et  le  mandatement  et  au  30  avril  pour 
les  paiements.  L'ordonnance  du  24  janvier  1843  a 
fixé  ta  date  de  la  clôture  de  l'exercice  communal 
'au  31  mars,  pour  les  recouvrements  et  les  paie- 
ments qui  s'y  rattachent.  [L.  Armagnac] 

EXERCICES  GVMNASTIQUES,  EXERCICES 
MILITAIRES.  —  V.  Gymnastique  et  Militaires 
[Exercices). 

EXERCICES  SCOLAIRES  (oraux  et  écrits).  — 
[Nous  ne  donnons  pas  à  cet  endroit  le  détail  des 
'exercices  afférents  à  toutes  les  branches  de  l'en- 
seignement :  on  le  trouvera  disposé  dans  le  cours 
de  l'ouvrage,  et  particulièrement  dans  un  cer- 
tain nombre  d'articles  de  la  IIe  Partie.  Nous  ne 
'voulons  que  marquer  ici  en  peu  de  mots  l'impor- 
tance des  exercices  en  général,  le  rôle  respectif 
des  exercices  oraux  et  des  exercices  écrits,  avec 
les  caractères  propres  à  chacun  de  ces  deux  genres, 
et  qu'il  convient  de  leur  maintenir. 

Les  exercices,  sur  lesquels  on  insiste  tant  au- 
jourd'hui, ne  sont  pas  une  institution  nouvelle  :  il 
y  en  a  toujours  eu  ;  mais  ils  étaient  conformes  à 
l'esprit  des  méthodes  régnantes.  Quand  toute 
l'éducation,  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre 
intellectuel,  visait  surtout  à  façonner  l'homme  du 
dehors,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  plutôt  qu'à  le 
«  construire  en  dedans  »  et  avec  son  propre  con- 
cours de  plus  en  plus  actif,  il  était  naturel  de  con- 
cevoir et  d'organiser  les  exercices  comme  une 
pratique  extérieure  et  presque  machinale.  Copier 
beaucoup,  faire  d'innombrables  dictées  d'ortho- 
graphe, résoudre  à  outrance  des  problèmes,  mul- 
tiplier les  analyses  grammaticales  et  logiques, 
apprendre  par  cœur  toute  la  grammaire,  etc., 
c'était  l'occupation  à  peu  près  exclusive  de  plu- 
sieurs années:  et  quelles  années!  celles  où  tout 
l'homme  se  dessine  définitivement  dans  ses  prin- 
cipaux traits. 

Tout  ce  travail  n'était  pourtant  pas  sans  raison 
ni  sans  fruit;  outre  qu'il  contribuait  à  procurer  les 
instruments  indispensables  de  toute  instruction, 
il  cultivait  certaines  aptitudes  de  l'esprit,  mais 
dans  le  sens  le  plus  formel,  le  plus  rapproché  du 
simple  mécanisme  :  ainsi  du  raisonnement  et  de 
la  faculté  d'analyse,  qui  se  mouvaient  indéfiniment 
dans  le  cercle  étroit  des  problèmes  d'arithmétique 
ou  de  grammaire. 

Aujourd'hui  que  l'éducation  se  propose  nette- 
ment une  fin  plus  élevée  et  pi  ifs  complète,  à  sa- 
voir de  cultiver  chacune  des  facultés,  au  lieu  de 
fournir  une  simple  provision  de  connaissances,  et, 
à  l'aide  des  diverses  facultés,  d'instituer  l'esprit 
lui-même,  de  l'amener  à  se  posséder  et  à  se  diri- 
ger, de  faire  en  lui  la  lumière,  le  mouvement,  la 
vie,  les  méthodes,  en  visant  ainsi  plus  profond, 
réclament  et  enfantent  d'elles-mêmes  des  exerci- 
ces plus  spirituels,  plus  en  dedans,  plus  variés 
aussi  et  plus  féconds.  On  a  donné  une  importance 
considérable  à  la  parole,  vivante  et  libre,  du  maî- 
tre ;  peut-être  même  la  réaction  contre  l'usage 
du  livre  en  classe  a-t-elle  été  trop  loin  ;  mais  on 
a  raison  de  vouloir  qu'en  arithmétique,  en  his- 
toire, en  morale  même,  le  maître  interprète  à  sa 
façon,  en  son  langage,  selon  qu'il  la  comprend  ou 
la  sent,  la  leçon  du  jour  ;  on  le  détourne  de 
s'en  reposer  sur  le  manuel  ;  tout  doit  passer  par 
son  esprit  et  par  ses  lèvres  avant  d'arriver  à  l'élève. 

Rien  de  mieux  :  mais  plus  on  donne  de  place 
à  l'enseignement  personnel  du  maître,  plus  il  im- 
porte de  le  définir,  de  l'éclaircir,  de  le  fixer  dans 
l'intelligence  de  l'enfant  par  l'exercice,  écrit  ou 
oral.  Cet  exercice,  à  son  tour,  aura  le  même  ca- 
ractère que  l'on  entend  imprimer  à  la  leçon  du 
maître  ;  il  sera  le  moins  mécanique  possible  :  il 
mettra  en  jeu  l'initiative  de  l'élève;  sans  négliger 
le  secours  de  la  mémoire,  ni  l'appui  des  règles 


précises  et  bien  apprises  par  cœur,  il  fera  inces- 
samment appel  à  la  spontanéité  originale  de  l'en- 
fant, à  sa  faculté  de  se  représenter,  de  combiner, 
de  raisonner,  de  juger,  d'aimer,  d'admirer. 
L'instituteur  ne  se  sentira  chaque  jour  en  règle 
avec  lui-même  que  si  la  leçon  orale,  l'interroga- 
tion, la  récitation,  ou  tel  autre  exercice  oral,  ainsi 
que  les  travaux  écrits,  ont  concouru  tous  ensem- 
ble à  augmenter  l'approvisionnement  de  connais- 
sances de  l'enfant  et  à  développer  chez  lui  certai- 
nes qualités,  certaines  forces  intellectuelles  ou 
morales.  Tout  enseignement  qui,  dans  toutes  ses 
parties  et  avec  tous  ses  moyens  auxiliaires,  n'est 
pas  conçu  en  vue  do  cette  haute  fin,  est  infidèle 
au  principe  libéral,  éminemment  naturel,  humain, 
qui  fait  le  trait  distinctif  de  la  pédagogie  moderne. 

M.  Dupanloup  a  dit  quelque  part  :  «  Ce  que  le 
maître  fait  n'est  rien  ;  ce  qu'il  fait  faire  est  tout.  » 
L'assertion  est  excessive  dans  sa  forme  para- 
doxale ;  car  la  personne  du  maître,  ce  qu'il  dit,  ou 
mieux  ce  qu'il  est,  et  qui  se  traduit  dans  son  en- 
seignement et  dans  son  exemple,  c'est  toujours  le 
grand,  l'incomparable  moyen  d'action  ;  mais  au 
fond,  la  pensée  est  vraie  :  l'action  du  maître  ne  se 
définit,  rie  se  confirme,  ne  s'achève  que  par  ce 
qu'il  fait  faire  à  l'élève.  Dogmatiser,  exposer,  en 
seigner,  bien  enseigner,  avec  ordre,  avec  clarté, 
avec  netteté,  avec  précision,  c'est  une  première  qua- 
lité assurément  :  et  combien  difficile  à  acquérir  ! 
Mais  aller,  par  un  questionnement  habile,  cher- 
cher l'esprit  de  l'enfant  au  point  juste  où  il  se 
trouve,  afin  de  l'aborder  plus  sûrement  et  de  ne 
pas  enseigner  dans  le  vide,  l'amener  à  se  débrouil- 
ler lui-même,  à  revêtir  sa  pensée  incertaine  d'une 
expression  de  plus  en  plus  arrêtée,  l'exciter  en- 
suite par  des  travaux  écrits  à  se  rendre  compte 
de  ce  qu'il  a  lu  ou  entendu,  à  le  reproduire,  mais 
à  sa  façon  et  en  des  conditions  variées  qui  l'obli- 
gent à  se  rappeler,  à  comparer,  à  combiner,  en  un 
mot  à  réfléchir  :  c'est  là  que  se  manifeste  le  véri- 
table instituteur  ;  là  qu'il  déploie  toutes  les  res- 
sources variées  de  son  intelligence  et  de  son  zèle. 

Comme  il  usera  du  liv>e  sans  en  abuser,  et  de 
la  leçon  orale  proprement  dite  sans  l'étendre  au 
point  de  suppléer  l'initiative  de  l'enfant,  il  n'aura 
garde  non  plus  de  pousser  à  l'excès  les  exercices 
oraux  de  tout  genre,  qu'il  anime  et  qu'il  dirige 
lui-même.  Ces  exercices  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
fécond  dans  l'enseignement  parce  qu'ils  forment, 
à  vrai  dire,  un  dialogue  entre  le  maître  et  l'élève, 
où  le  maître  apprend  à  mesurer  par  quelle  latitude 
intellectuelle  se  trouve  l'élève,  ce  qu'il  a  compris 
de  la  leçon,  ce  qu'il  en  peut  comprendre  et  à 
l'aide  de  quelles  explications;  où  l'élève,  de  son 
côté,  voit  se  représenter  la  leçon  sous  de  nou- 
veaux aspects  dont  les  uns  répondent  mieux  que 
les  autres  à  son  tour  d'esprit  ou  à  son  degré  de 
culture,  où  il  s'essaie  à  parler,  c'est-à-dire  à  pen- 
ser. Mais  cette  épreuve  même,  outre  qu'elle  est 
insuffisante,  a  son  danger;  danger  d'autant  plus 
grand,  remarquons-le  bien,  que  la  méthode  est 
plus  spirituelle,  c'est-à-dire  vise  plus  profond,  et 
que  le  maître  est  mieux  armé  de  moyens  d'action 
et  plus  ardent  à  les  employer.  Ce  dialogue,  en  se 
prolongeant  ou  en  se  répétant  trop  souvent,  ris- 
que de  devenir  peu  à  peu  une  sorte  de  duel  iné- 
gal entre  une  volonté  forte  et  une  volonté  faible, 
entre  une  intelligence  adulte  et  une  intelligence 
vacillante;  la  pression  exercée  est  excessive;  l'or- 
ganisme cérébral  se  fatigue  d'autant  plus  qu'on 
lui  demande  un  plus  onéreux  effort. 

C'est  à  quoi  ne  pensent  pas  toujours  assez 
nos  meilleurs  maîtres,  et  les  plus  dévoués.  Re- 
commandons-leur de  tempérer,  à  l'école  même, 
la  leçon  et  l'exercice  oral  par  de  petits  devoirs 
écrits.  Ces  travaux  permettent  à  l'élève  de  se 
retrouver  lui-même  en  se  retrouvant  tout  seul  ; 
ils  offrent  à  cause  de   cela  un  double  avantage  : 
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■d'abord  de  procurer  un  instant  de  rémission,  de 
détente,  l'enfant  marche  à  son  pas  et  non  au  pas 
du  maître  ;  ensuite  il  est  amené  par  une  appli- 
cation toute  personnelle,  dont  il  règle  à  son  gré 
et  selon  ses  forces  l'intensité,  à  fixer  nettement 
l'idée,  la  règle,  le  raisonnement,  le  fait,  en  un 
mot  la  leçon  qui  lui  a  été  expliquée.  Cette  seconde 
épreuve  confirme  et  achève  l'épreuve  orale;  elle 
mesure,  en  même  temps  qu'elle  l'assure,  l'effet 
de  l'enseignement  didactique. 

De  tout  ce  qui  précède  il  est  facile  de  tiror  les 
principes  pratiques  d'après  lesquels  doivent  se 
régler  les  exercices  oraux.  Qu'ils  portent  sur 
toutes  les  matières,  tantôt  précédant  la  leçon  du 
maître  en  manière  d'introduction  ou  d'amorce, 
tantôt  la  suivant  pour  l'éclaircir,  la  développer, 
la  résumer,  la  fixer.  Qu'ils  soient  toujours  natu- 
rels; c'est-à-dire,  qu'ils  n'excèdent  pas,  non  plus 
que  la  leçon  même,  la  limite  de  ce  que  l'enfant 
est  en  âge  ou  en  état  de  comprendre  ou  de  sentir; 
qu'ils  ne  forcent  pas,  sous  la  rude  pression  d'un 
maître  peu  judicieux  et  trop  pressé,  le  ressort  cé- 
rébral ;  n'oublions  jamais  que  si  l'élève  est  notre 
interlocuteur, il  n'est  pas  notre  pair;  il  est  un  pu- 
pille, selon  la  belle  expression  anglaise,  et  nous 
sommes  ses  tuteurs;  le  dialogue  que  nous  enga- 
geons avec  lui,  à  propos  de  tout,  doit  servir  à 
l'éducation  de  son  esprit  encore  mineur,  et  non  à 
notre  satisfaction  personnelle. 

C'est  dire  que  l'exercice  oral  doit  être  fréquent, 
mais  assez  court  :  il  lui  faut  un  certain  espace  pour 
se  déployer,  c'est-à-dire  pour  permettre  à  l'insti- 
tuteur d'accoster  la  jeune  intelligence,  et  à  celle-ci 
de  se  produire  au  dehors  ;  mais  au-delà  d'une  li- 
mite qui  varie  selon  les  âges  et  les  sujets  d'étude, 
l'attention,  fortement  sollicitée,  se  lasse,  et  le  tra- 
vail est  perdu.  Pour  la  même  raison  on  aura  soin 
de  varier  les  jxercices,  de  façon  que  l'un  repose 
de  l'autre,  et  que  les  plus  épuisants  ne  se  succè- 
dent pas  de  trop  près;  on  ne  craindra  pas  de  tem- 
pérer discrètement  le  sujet  de  la  leçon  par  des 
questions  étrangères,  nées  des  incidents  mêmes  de 
l'entretien. 

Enfin  on  ne  laissera  pas  au  hasard  ou  à  la  bonne 
inspiration  le  soin  de  décider  du  sujet  des  exerci- 
ces du  jour  ni  de  la  marche  à  suivre  en  chacun 
d'eux.  Qu'il  s'agisse  de  pratique  ou  de  théorie,  de 
grammaire,  d'arithmétique  ou  d'histoire,  de  leçons 
de  choses  ou  de  simple  lecture,  les  exercices  se- 
ront disposés  dans  un  ordre  méthodique.  Us 
seront  donc  prémédités  :  le  maître,  non  con- 
tent de  préparer  sa  leçon  didactique  à  l'avance, 
préparera  avec  un  soin  égal  et  son  interrogation 
et  les  petits  thèmes  d'application  destinés  à  être 
éclaircis  ou  résolus  de  vive  voix  par  les  élèves;  il 
se  marquera  nettement  à  lui-même  le  but  où  il 
veut  conduire  son  petit  auditoire,  les  points  qu'il 
veut  mettre  particulièrement  en  lumière,  l'impres 
sion  qu'il  veut  produire;  il  ne  se  préoccupera  pas 
moins  des  qualités  qu'il  veut  cultiver  de  préfé- 
rence chez  un  élève  en  particulier  ou  chez  tous, 
parce  que  ces  qualités  lui  paraissent  encore  trop 
peu  développées. 

Quant  aux  exercices  écrits  (nous  ne  parlons  pas 
ici  de  l'écriture  ni  des  dictées  d'orthographe),  ceux 
qui  se  font  en  classe  seront  très  courts  :  il  faut 
que  l'élève  ait  le  temps  de  se  ressaisir  du  milieu 
de  la  diversité  des  leçons  et  des  sollicitations 
•extérieures,  et  qu'il  fixe  par  un  effort  personnel 
ce  qu'on  vient  de  lui  apprendre.  Les  devoirs  à 
faire  à  domicile  pourront  être  plus  longs  ou  de- 
mander plus  de  temps  ;  toutefois  le  nombre  en 
sera  très  réduit.  Pour  les  uns"  comme  pour  les 
autres,  l'excès  dans  la  qualité,  c'est-à-dire  dans 
la  nature  ou  le  degré  de  l'effort  imposé  à  l'enfant, 
n'est  pas  moins  condamnable  que  l'excès  dans  la 
quantité.  Peu,  très  peu  de  copies,  d'écritures  : 
mais,  en  n'importe  quel  sujet,  une  écriture  soi- 


gnée, une  copie  propre  et  bien  ordonnée,  une  or- 
thographe correcte. 

On  s'abstiendra  surtout  avec  le  d>  rnier  scrupu'e 
de  proposer  aux  enfants  des  tâches  que  l'on  ne 
puisse  pas  se  promettre  de  bien  corriger.  Il  y  a 
là  une  règle  d'honnêteté,  qui  est  en  môme  temps 
un  moyen  assez  sûr  de  mesurer  à  quelle  limite 
doivent  s'arrêter  nos  exigences  envers  l'enfant. 
Des  devoirs  dont  nous  ne  pouvons  pas  prendre 
sérieusement  connaissance  et  nous  rendre  un 
compte  effectif  et  utile  sont  plus  qu'à  demi- 
stériles:  hâtons-nous  donc,  soit  de  les  restreindre 
quant  à  l'étendue,  soit  de  les  abaisser  d'un  ou 
plusieurs  degrés  quant  à  la  difficulté. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  :  dans  beaucoup 
d'écoles,  conduites  d'ailleurs  par  des  maîtres  pleins 
de  zèle,  les  devoirs  écrits  sont  devenus,  à  lu  suite 
des  nouveaux  enseignements, une  aggravation  de 
charge  pour  les  enfants  ;  les  méthodes,  en  deve- 
nant plus  spirituelles,  ont  don  né  lieu  à  une  méca- 
nique d'un  nouveau  genre,  à  une  routine  perfec- 
tionnée, et  d'autant  plus  fatigante.  L'ancien  abus 
a  cessé  des  copies  scrviles,  des  conjugaisons  ma- 
chinales, des  analyses  grammaticales  ou  logiques  : 
peut-être  même  n'y  a-i-il  plus  assez  de  ces  exer- 
cices. Mais,  en  revanche,  que  de  prétendus  exer- 
cices d'intelligence,  rédactions  historiques,  éty- 
mologiques, littéraires,  où  l'élève  ne  met  rien  de 
son  fonds,  où  il  ne  fait  que  reproduire  à  peu  près 
textuellement  soit  la  leçon,  soit  le  livre,  et  où  le 
maître  n'intervient  par  aucune  correction  allant 
au  vif. 

Ici  se  présente  naturellement  une  question  pra- 
tique fort  importante  :  convient-il  de  mettre  entre 
les  mains  des  élèves  des  manuels  o'exercices,  — 
grammaire,  composition  française,  arithméti- 
que, etc.,  —  où  le  maître  marque  chaque  jour 
une  tâche,  correspondant  à  la  leçon  orale? 

Non,  en  principe  et  dans  la  généralité  des  cas. 
Ce  n'est  pas  que  des  livres  de  ee  genre,  dont 
quelques-uns  sont  composés  avec  beaucoup  d'art, 
n'aient  rendu  en  ces  dernières  années  de  précieux 
services.  A  des  maîtres  peu  familiers  encore  avec 
les  nouvelles  méthodes  ils  ont  apporté  une  direc- 
tion générale,  un  plan,  des  sujets  d'application 
nombreux  et  bien  choisis. 

Mais  l'abus  est  tout  voisin  de  l'usage^En  se  dé- 
chargeant sur  le  manuel  du  soin  de  fournir  le 
thème  d'exercices,  le  maître  s'épargne  une  peine 
qui  aurait  été  pleine  de  profit  pour  lui  et  pour 
l'élève.  L'exercice  écrit,  avons-nous  dit,  doit  cor- 
respondre exactement  à  la  leçon  du  jour  et  au 
degré  de  culture  des  élèves  :  il  n'y  a  pas,  à  parler 
rigoureusement,  d'exercice  qui  convienne  d'une 
manière  absolue,  sur  tel  point  d'enseignement,  à 
toute  classe,  ni  à  toute  école.  Les  exercices  ne 
seront  pas  tout  à  fait  les  mêmes  dans  une  école 
urbaine  et  dans  une  école  rurale,  dans  une  école 
populaire  et  dans  une  école  bourgeoise.  Il  y  a  en 
chaque  école  et  en  chaque  classe  un  tempérament 
particulier  que  le  bon  maître  discerne  d'instinct  et 
qui  lui  sert  de  régulateur  dans  le  choix  des  sujets. 

Un  instituteur  intelligent  et  actif  ne  se  résoudra 
jamais  à  se  mettre  à  la  remorque  d'un  livre  d'exer- 
cices.Il  en  composera  un  lui-même,  au  jour  le  jour, 
à  son  propre  usage  et  à  l'usage  de  sa  famille 
scolaire,  qui  n'est  pas  la  première  famille  venue  ; 
il  s'aidera,  cela  va  sans  dire,  de  l'expérience  jde 
plus  habiles  que  lui,  c'est-à-dire  des  bons  manuels, 
mais  sans  s'y  asservir;  le  thème  d'application 
naîtra  de  la  leçon  du  jour  elle-même,  s'allongeant 
ou  s'abrégeant  selon  le  besoin,  appuyant  sur  tel 
point,  glissant  sur  tel  autre,  b  ajustant  enfin 
comme  un  habit  bien  fait  à  la  taille,  et,  s'il  y  a 
lieu,  aux  difformités  de  cet  être  collectif,  mais 
vivant  et  original,  qui  est  sa  classe. 

11  sauvera  ainsi  les  élèves  de  l'ennui  et  de  la 
stérilité  d'un  travail  presque  toujours  maclina'e 
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où  ils  copient  sans  y  même  penser  ton te  la  partie 
du  thème  qui  ne  demande  pas  de  correction  ni 
d'invention,  cù  ils  se  bornent  pour  le  reste  à 
boucher  le  trou  qu'on  a  laisse  vide  à  leur  inten- 
tion, en  y  appliquant  la  règle,  la  formule  qu'on 
leur  a  enseignée. 

Nous  adopterions  plutôt  le  manuel  comme  un 
instrument  commode  de  révision  orale,  de  récapi 
tulation,  à  l'aide  duquel  le  maître  ferait  appliquer, 
rapidement  et  presque  à  la  course,  des  leçons 
qu'il  juge  à  propos  de  remettre  sous  les  yeux  dei 
élèves  :  dans  ce  cas,  le  livre  a  le  double  avantage 
d'offrir  une  grande  variété  d'exercices  tout  prépa- 
rés et  d'épargner  le  temps  que  réclamerait  la  copie 
des  textes. 

Pour  conclure,  une  règle,  une  seule  pourraittenir 
lieu  de  toutes  les  autres  :  que  les  exercices  oraux 
et  écrits,  quant  au  nombre,  au  choix  du  sujet, 
à  l'étendue  de  la  tâche,  à  la  forme,  ne  dépassent 
pas  le  vrai,  la  nature,  c'est-à-dire  ce  que  les  forces 
physiques  et  morales  de  l'enfant,  son  état  d'es 
prit,  sa  provision  d'expérience  lui  permettent  de 
faire  avec  attrait,  et  que  le  maître  peut  contrôler 
efficacement.  [Félix  Pécaut.] 

EXPERIENCE,  EXPERIMENTALE  (Méthode). 
—  On  sait  quels  services  a  rendus  à  la  science 
la  substitution  de  la  méthode  expérimentale  à  la 
méthode  du  raisonnement  pur  et  de  l'hypothèse 
abstraite. Les  sciences  de  la  nature  n'existent  véri- 
tablement que  depuis  le  jour  où  la  logique  expéri- 
mentale de  Bacon, rompant  avec  les  vieilles  tradi- 
tions du  syllogisme,  a  consacré  une  révolution  que 
quelques  savants  du  xvie  siècle  avaient  déjà  pré- 
parée, depuis  que  les  penseurs  se  sont  décidés  à 
observer,  à  expérimenter  et  à  induire  patiemment 
des  faits  observés  les  lois  qui  les  dominent. 

Désormais  souveraine  dans  le  domaine  des 
sciences  concrètes  et  quand  il  s'agit  de  la  décou- 
verte de  la  vérité,  la  méthode  expérimentale  ne 
peut-elle  pas  être  transportée  dans  la  pédagogie 
et  s'appliquer  à  l'enseignement  des  vérités  qu'elle 
a  servi  à  découvrir?  En  d'autres  termes,  pour  fur- 
mer  et  pour  instruire  l'intelligence  de  l'enfant, 
1  art  de  l'éducation  doit-il  employer  des  procédés 
d'observation  et  d'expérience  analogues  à  ceux 
que  la  science  a  mis  à  profit  pour  s'organiser  elle- 
même  ?^lt  si,  comme  nous  le  pensons,  cela  est 
possible,"  dans  quel  sens  et  dans  quelle  mesure 
faut-il  entendre  et  régler  cette  application  de  la 
méthode  expérimentale  à  la  pédagogie? 

C'est  un  point  intéressant  et  trop  peu  remarqué 
de  l'histoire  des  doctrines  pédagogiques  que  Co- 
ménius,  l'un  des  initiateurs  des  méthodes  nouvel- 
les de  l'éducation,  a  emprunté  à  Bacon  le  principe 
fondamental  de  son  système.  La  pédagogie  de 
Coménius  n'est  que  l'application  stricte  aux  choses 
de  l'enseignement  des  principes  de  la  logique 
baconienne.  Ce  n'est  pas  seulement  le  titre  de  la 
Didaclica  magna,  le  principal  ouvrage  de  Comé- 
nius, qui  rappelle  celui  de  Vlnstauratio  magna, 
nom  que  Bacon  a  donné  à  l'ensemble  de  ses  tra- 
vaux :  ce  sont  les  idées  mêmes,  les  méthodes  qui 
se  ressemblent  et  qui  permettent  de  considérer 
comme  deux  traductions  différentes  d'un  même 
esprit  l'œuvre  du  rénovateur  de  la  logique  scien- 
tifique et  celle  du  fondateur  de  la  pédagogie  mo- 
derne. Bacon  veut  que  le  savant  parte  des  faits 
avant  de  s'élever  à  la  loi  :  Coménius  demande 
que  le  pédagogue  parte  des  exemples  avant  de 
s'élever  à  la  règle.  Pour  arracher  à  la  nature  ses 
secrets,  selon  Bacon,  il  faut  l'observer  patiem- 
ment, la  regarder  faire,  et  se  borner  à  traduire 
en  lois  générales  les  résultats  des  observations  et 
des  expériences  particulières  ;  il  faut  renoncer  à 
la  méthode  ù  priori,  qui  prétend  deviner  les  lois 
du  monde  et  qui  déduit  arbitrairement  des  affir- 
mations hypothétiques  dont  les  faits  démentent 
•a  justesse.  De  même,  selon  Coménius,  pour  dé- 


velopper l'esprit  d'un  enfant  et  le  meubler  des 
connaissances  nécessaires,  il  faut  lui  présenter  des 
faits  dont  il  dégagera  lui-même  la  règle  abstraite  ; 
il  faut  s'abstenir  le  plus  possible  de  la  méthode 
didactique  qui  impose  des  vérités  toutes  faites  à 
des  intelligences  trop  souvent  incapables  de  les 
comprendre  et  de  se  les  assimiler.  Pour  le  péda- 
gogue comme  pour  le  logicien,  il  importe  d'obéir  à 
la  nature,  de  ne  pas  aller  plus  vite  qu'elle,  de  la 
suivre  peu  à  peu  dans  son  développement  continu 
et  progressif.  Conformément  à  ces  principes,  Co- 
ménius demande  que  l'enfant  soit  familiarisé  de 
bonne  heure  avec  les  faits  de  la  vie  quotidienne 
qui  peuvent  le  mettre  sur  la  voie  des  connaissan- 
ces générales  qu'il  doit  acquérir  :  ainsi,  pour  la 
grammaire,  on  aura  soin  d'attendre  qu'il  ait  ap- 
pris la  langue  par  l'usage  avant  de  lui  en  incul- 
quer les  règles  ;  pour  la  géographie,  on  lui  fera 
voir  les  accidents  de  terrain,  les  rivières,  les  mon- 
tagnes de  son  voisinage  avant  de  lui  donner  la 
définition  rigoureuse  des  différentes  notions  géo- 
graphiques. En  d'autres  termes,  l'enfant  observera 
et  expérimentera  avant  toutes  choses  :  il  réflé- 
chira, il  définira,  il  raisonnera  ensuite.  C'est  bien 
là,  si  nous  ne  nous  trompons,  une  application 
rigoureuse  de  la  méthode  expérimentale,  et  d'après 
cela  il  est  permis  de  dire  que  Coménius  est  le  Ba- 
con de  l'éducation. 

Coménius  n'est  pas  le  seul  pédagogue  qui  ait 
emprunté  aux  sciences  la  méthode  expérimentale 
pour  en  faire  un  procédé  pédagogique.  On  peut 
affirmer  que  tous  les  maîtres  de  l'éducation  mo- 
derne ont,  à  des  degrés  divers,  recours  à  l'obser- 
vation et  à  l'expérience.  Certains  novateurs  en 
ont  même  usé  avec  quelque  indiscrétion.  L'abbé 
de  Saint-Pierre  propose  pour  l'éducation  morale 
un  enseignement  tout  à  fait  expérimental.  Il  veut 
qu'on  exerce  les  enfants  à  accomplir  des  actes  de 
vertu,  de  justice  et  de  bienfaisance.  Le  maître,  au 
lieu  de  faire  une  prédication  ennuyeuse  sur  le 
devoir,  s'efforcera  de  mettre  l'enfant  dans  une  si- 
tuation telle  qu'il  ait  à  accomplir  des  actes  con- 
formes à  ce  devoir.  Tout  n'est  pas  mauvais  dan* 
cette  méthode,  qui  n'a  qu'un  défaut,  c'est  d'être 
peu  pratique  dans  la  généralité  des  cas.  Condillac, 
lui  aussi,  abuse  de  la  méthode  expérimentale.  Son 
rêve  est  que  l'enfant,  pour  apprendre  les  sciences 
et  les  arts,  repasse  précisément  par  la  route  que 
les  premiers  hommes  ont  suivie  pour  les  créer. 
Les  sciences  ayant  commencé  par  des  observa- 
tions particulières  dont  on  a  tiré  peu  à  peu  des 
principes  généraux,  il  faut  procéder  de  même 
dans  l'éducation  de  chaque  individu  :  commencer 
par  les  faits  et  conduire  les  jeunes  intelligences 
d'observation  en  observation  jusqu'aux  idées  les 
plus  élevées,  sans  jamais  omettre  d'idée  intermé- 
diaire. Il  est  évident  que  Condillac  tombe  dans 
l'exagération,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  exiger  de  chaque  enfant  qu'il  refasse  à 
nouveau  pour  son  propre  compte  ce  que  l'huma- 
nité a  déjà  fait.  Mais  l'abus  possible  de  la  mé- 
thode expérimentale  ne  doit  pas  en  discréditer 
l'usage  modéré  et  prudent. 

Il  est  facile  de  montrer  que  la  plupart  des  mé- 
thodes mises  en  honneur  par  les  pédagogues  des 
siècles  derniers  ne  sont  que  des  formes  diverses 
de  la  méthode  expérimentale. 

Qu'est-ce,  par  exemple,  que  la  méthode  intui- 
tive, sinon  un  appel  constant  à  l'observation  et  à 
l'expérience  ?Pestalozzi  en  abusait  quand  il  rete- 
nait pendant  des  heures  ses  élèves  devant  une 
vieille  tapisserie  dont  il  leur  faisait  observer  les 
trous  et  les  déchirures,  pour  leur  apprendre  à 
se  représenter  avec  netteté  et  à  dénommer  avec 
précision  les  formes  sensibles  qui  frappaient 
leurs  yeux.  Mais  sans  tomber  dans  l'excès,  il  est 
bon  sans  contredit  de  placer  d'abord  les  choses 
et    non    les   mots    devant    l'esprit    de   reniant. 
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L'intuition  sensible ,  pour  ne  parler  que  de 
celle-là,  qui  présente  et  montre  l'objet  à  con- 
naître, qui  laisse  dans  l'imagination  une  repré- 
sentation précise  et  pour  ainsi  dire  vivante,  est 
un  procédé  évidemment  supérieur  à  l'exercice 
tout  mécanique  qui  consiste  à  apprendre  par  cœur 
les  phrases  d'un  livre. 

On  attacbe  aussi  beaucoup  d'importance  dans 
l'éducation  moderne  à  la  métbode  que  de  noms 
différents  on  appelle  tour  à  tour  méthode  inven- 
tive, méthode  euristique ,  méthode  analytique, 
etc.,  et  qui  revient  toujours  à  faire  découvrir 
par  l'enfant  la  vérité  qu'on  veut  lui  enseigner. 
Eh  bien,  cette  méthode  n'est  évidemment  encore 
qu'un  fragment  détaché  de  la  grande  méthode  ex- 
périmentale. Ici,  en  effet,  on  procède  par  obser- 
vation et  par  induction  :  on  achemine  lentement 
l'esprit  du  détail  à  l'ensemble,  du  particulier  au 
général,  du  fait  à  la  loi,  de  l'exemple  à  la  règle. 
Au  lieu  de  charger  directement  la  mémoire 
d'une  formule  à  apprendre,  on  suggère  à  l'es- 
prit, on  lui  fait  trouver  ce  qu'elle  contient.  A  vrai 
dire,  il  y  a  longtemps  que  la  méthode  expérimen- 
tale est  en  usage  chez  les  pédagogues,  puisque 
Socrate  l'employait  déjà,  lorsque  faisant,  comme 
il  disait,  son  métier  d'accoucheur  desprit,  il 
amenait  ses  interlocuteurs,  par  une  série  de 
questions  habilement  ménagées,  à  reconnaître  et 
à  comprendre  telle  ou  telle  vérité. 

L'introduction  de  la  méthode  expérimentale 
dans  la  pédagogie  pratique  est  donc  depuis  long- 
temps un  fait  accompli.  Mais  il  reste  à  savoir 
dans  quelles  conditions  et  jusqu'à  quelles  limites 
il  convient  d'en  recommander  l'usage  et  d'en  ac- 
cepter les  services. 

Dans  l'éducation  intellectuelle  et  dans  l'ensei- 
gnement proprement  dit,  il  y  a  une  large  part  à 
faire  à  l'expérience  et  à  l'observation.  Sans  doute 
toutes  les  parties  de  l'instruction  ne  s'y  prêtent 
pas  également;  et  il  n'y  a  point  à  rêver,  par 
exemple  ,  un  enseignement  expérimental  de 
l'histoire.  Mais  la  plupart  des  études  nécessaires 
à  l'enfant  s'accommodent  au  contraire  de  la  mé- 
thode en  question.  Prenons  d'abord  l'étude  de  la 
langue  maternelle.  Il  s'agit  que  l'enfant  en  vienne 
le  plus  tôt  possible  à  la  parler  et  à  l'écrire  cor- 
rectement. Faudra-t-il  pour  cela  charger  dès  le 
début  la  mémoire  de  l'enfant  d'un  tas  de  règles 
grammaticales  ?  Evidemment  non.  Ce  qui  vaut 
beaucoup  mieux,  c'est  de  le  familiariser  par  la 
pratique  avec  une  langue  correcte,  où  ces  règles 
sont  observées:  c'est,  quand  il  a  appris  à  écrire, 
de  multiplier  les  exercices  où  il  aura  à  appliquer 
la  règle  déjà  connue;  c'est,  quand  il  sera  un  peu 
plus  avancé  encore,  de  le  mettre  dès  qu'on  pourra 
à  de  petits  travaux  de  composition  et  d'invention 
personnelle.  L'enfant  qui  est  déjà  capable  de 
trouver  par  lui-même  quelques  phrases  et  de  les 
rédiger  par  écrit,  pour  peu  qu'on  surveille  son 
travail  et  que  l'on  corrige  ses  fautes,  apprendra  vite 
à  surmonter  les  difficultés  de  la  langue.  Ces  exer- 
cices seront  autant  de  petites  expérimentations 
qu'il  fera  à  ses  risques  et  ses  périls,  où  il 
échouera  souvent,  mais  d'où  il  retirera,  si  l'on  a 
soin  de  l'avertir  de  ses  erreurs,  une  connaissance 
personnelle  de  la  langue,  plus  vite  et  plus  sûre- 
ment que  par  la  récitation  mécanique  des  règles 
de  la  grammaire.  L'avantage  d'une  pareille  mé- 
thode, c'est  d'abord  que  l'on  sait  mieux  ce  qu'on 
apprend.  Ce  qu'on  gagne  par  soi-même  vaut  tou- 
jours mieux  que  ce  qu'on  reçoit  des  autres.  Le 
produit  du  travail  personnel  est  infiniment  préfé- 
rable aux  aumônes  de  la  charité.  Ce  que  l'enfant 
aura  de  lui-même  découvert,  soit  dans  les  phrases 
qu'on  lui  suggère,  soit  dans  celles  qu'il  aura  in- 
ventées, il  ne  l'oubliera  plus.  Un  autre  avantage, 
c'est  que  l'enfant,  en  même  temps  qu  il  apprend 
ce   qu'il  doit  savoir,  et  qu'il  acquiert  un  certain 


f nombre  de  connaissances  positives,  aura  déve» 
loppé  ses  facultés;  son  intelligence,  son  esprit 
d'observation  et  de  recherche,  :  es  petites  res- 
sources d'invention,  tout  cela  aura  grandi,  tout 
cela  se  sera  fortifié  grâce  à  des  procédés  qui 
ne  mettent  pas  en  action  la  seule  mémoire. 

Il  en  est  de  même  pour  beaucoup  d'autres  par- 
ties du  programme  des  études.  Presque  partout 
la  méthode  expérimentale  peut  être  mise  à  profit, 
et  y  introduire,  sinon  des  procédés  à  proprement 
parler,  du  moins  un  esprit  général  et  des  tendan- 
ces salutaires.  Dans  l'enseignement  du  calcul, 
n'est-il  pas  manifeste  qu'on  a  recours  à  l'expé- 
rience et  à  l'observation,  lorsqu'on  se  sert  dans 
les  salles  d'asile  du  boulier  compteur  ou  des 
moyens  analogues  ?  La  méthode  ancienne  passait 
de  l'abstrait  au  concret  :  la  méthode  expérimen- 
tale, plus  appropriée  au  besoin  de  l'enfant,  suit 
le  mouvement  inverse.  Rousseau  prônait  la  mé- 
thode expérimentale  à  outrance,  quand  il  deman- 
dait qu'Emile  n'apprît  la  géographie  qu'en  voya- 
geant. Il  n'est  pas  question  de  suivre  Rousseau  dans 
ses  chimères  :  mais  l'observation  des  accidents 
naturels,  l'étude  de  la  sphère,  et  même  des  car- 
tes, enfin  la  confection  des  cartes,  sont  autant  de 
procédés  qui  appartiennent  à  l'expérience.  Dans 
l'enseignement  des  sciences  physiques  et  naturelles, 
on  obtiendra  les  meilleurs  résultats  si  on  oblige 
l'enfant  à  prendre  pour  point  de  départ  de  sa  ré- 
flexion les  faits  familiers  et  ordinaires  qu'il  observe 
chaque  jour  autour  de  lui.  Son  intelligence,  en  quel- 
que sorte  amorcée  par  les  exemples  que  la  vie  réelle 
lui  met  sous  les  yeux  aura  moins  de  peine  à  s'engager 
ensuite  dans  la  démonstration  savante  des  lois  et 
des  formules.  Les  leçons  de  choses,  qui  ont  sur- 
tout pour  domaine  la  physique  et  les  sciences 
naturelles,  ne  sont,  avec  leur  présentation  d'ob- 
jets sensibles,  avec  leurs  interrogations  qui  pro- 
voquent le  jugement,  qu'une  forme  pédagogique 
de  la  méthode  expérimentale. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'éducation 
intellectuelle,  c'est  aussi  dans  l'éducation  morale 
que  la  méthode  expérimentale  peut  être  efficace- 
ment employée.  Ici,  il  s'agit  surtout  de  l'âme,  des 
sentiments  et  des  dispositions.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  mettre  des  grands  mots  sur  les  livres  de 
l'enfant  et  dans  sa  mémoire  de  belles  maximes.  Il 
importe  de  faire  naître  et  de  faire  grandir  dans  son 
âme  une  morale  vivante,  qui  se  manifestera  par 
des  désirs  purs,  par  des  volontés  énergiques,  par 
des  actes  conformes  à  la  loi.  Pour  en  arriver  là, 
ce  serait  un  bien  mauvais  moyen  que  de  procéder 
par  leçon  didactique  sur  le  devoir  et  les  différentes 
espèces  de  vertus.  Les  leçons  de  morale  ne  sont 
guère,  plus  efficaces  que  les  sermons.  La  vraie 
méthode  consiste  à  présenter  à  l'enfant  des  faits 
ou  des  récits,  récits  historiques  ou  fictifs,  en  lui 
laissant  le  soin  d'en  dégager  une  idée  morale.  Il 
ne  faut  proposer  à  l'enfant  la  leçon  abstraite  et 
générale  qu'après  lui  en  avoir  fait  découvrir  les 
éléments  dans  les  faits  concrets  d'une  fable  ou 
d'une  histoire.  La  vraie  méthode  consistera  encore 
à  exercer  le  plus  possible  la  volonté  de  l'enfant, 
à  mettre  à  l'épreuve  ses  forces  morales  naissantes, 
à  exercer,  non  seulement  sa  conscience  dans  l'ap- 
préciation des  actes  d'autrui,  mais  son  énergie 
personnelle  dans  l'accomplissement  de  quelques 
actes  dont  on  lui  laissera  l'initiative  et  la  respon- 
sabilité. Que  dans  certains  cas  même  où  sa  mora- 
lité n'est  pas  en  jeu  et  où  il  n'y  a  pas  d'accidents 
graves  à  redouter,  on  lui  permette  de  s'exposer 
à  des  dangers  et  de  courir  le  risque  de  quelques 
mésaventures;  il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela,  et  l'en- 
fant sortira  plus  fort,  plus  énergique  de  ces- 
épreuves  et  de  ces  expérience  s  où  il  aura  appris 
à  ses  dépens  à  se  conduire  et  à  se  gouverner. 

Il  n'est   donc  pas  contestable   que  la  méthode 
expérimentale  a  sa  place  dans  l'enseignement  et 
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<lans  l'éducation  comme  dans  la  recherche  scienti- 
fique. Le  mal  serait  seulement  de  lui  accorder 
une  importance  exclusive,  et  d'oublier  le  rôle  qui 
appartient  ainsi  à  la  méthode  contraire,  à  celle  qui 
donne  des  leçons  directes  et  des  enseignements 
didactiques. 

Ajoutons  que  la  méthode  expérimentale,  si  elle 
intervient  pratiquement  dans  l'enseignement,  a 
contribué  aussi  à  modifier  les  idées  do  la  péda- 
gogie théorique.  Si  l'on  connaît  mieux  aujourd'hui 
qu'autrefois  les  lois  et  les  principes  de  l'éduca- 
tion, c'est  qu'on  s'est  préoccupé  d'observer  les 
enfants,  c'est  qu'on  a  expérimenté  sur  les  diffé- 
rents caractères,  c'est  qu'on  a  tenu  compte  de  la 
diversité  des  natures,  c'est  enfin  qu'on  a  induit 
des  faits  de  la  psychologie  les  règles  de  la  péda- 
gogie au  lieu  de  les  déduire  d'idées  préconçues  et 
de  principes  arbitraires.        [Gabriel  Compayré.J 

EXPERIENCES.  —  L'intruduction  des  notions 
des  sciences  physiques  et  naturelles  dans  les  pro- 
grammes de  renseignement  primaire  à  tous  les  de- 
grés a  été  l'une  dos  innovations  les  plus  heureuses 
accomplies  récemment  en  faveur  de  l'éducation 
populaire. 

On  sera  fort  étonné  plus  tard  qu'il  ait  fallu  tant 
de  temps  chez  nous  pour  réaliser  un  progrès  que 
tout  le  monde  réclamait  et  dont  les  pays  voisins 
nous  avaient  donné  l'exemple. 

Comprend-on  en  effet  qu'un  enfant  qui,  de  six 
à  treize  ans,  a  fréquenté  assidûment  l'école,  ait  été 
systématiquement  maintenu  étranger,  parle  genre 
d'études  qui  lui  est  imposé,  au  monde  matériel  qui 
l'entoure  ?  Comprend-on  que  les  phénomènes  natu- 
rels dont  il  est  journellement  le  témoin  soient  de- 
meurés pour  lui  lettre  morte;  qu'on  ne  lui  ait 
jamais  parlé  qu'indirectement  ou  accidentellement 
des  minéraux,  des  plantes,  des  animaux  avec  les- 
quels il  est  sans  cesse  en  contact  ?  Cependant,  la 
science  de  la  nature  a,  comme  les  autres  sciences, 
une  partie  élémentaire,  accessible  aux  intelligences 
les  moins  cultivées.  Pourquoi  ne  figurait- elle  à 
aucun  titre  dans  le  programme  des  écoles  pri- 
maires ? 

Les  raisons  que  l'on  donnait  pour  justifier  cette 
exclusion,  tout  le  monde  en  connaît  la  valeur;  il 
y  avait,  sans  aucun  doute,  une  difficulté  à  ré- 
soudre ;  mais  était-elle  vraiment  insurmontable? 
Les  maîtres  nous  manquent,  nous  disait-on.  Où 
sont  les  instituteurs  capables  de  donner  des  idées 
justes  aux  enfants  sur  la  physique,  la  chimie  et 
l'histoire  naturelle?  Ce  sont  des  sciences  que  la 
plupart  d'entre  eux  n'ont  point  apprises,  com- 
ment pourraient-il  les  enseigner? 

Il  y  a  là  un  cercle  vicieux  :  si  beaucoup  de 
maîtres  ne  sont  pas  actuellement  en  état  de  suffire 
aux  exigences,  bien  minimes  pourtant,  de  cet  en- 
seignement élémentaire,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas 
mission  de  le  donner,  c'est  qu'il  n'en  était  fait 
aucune  mention  dans  les  matières  du  brevet  de 
capacité.  En  réalité,  il  a  suffi  de  faire  appel  à  leur 
zèle,  de  provoquer,  en  les  encourageant,  les  efforts 
individuels,  pour  qu'aussitôt  de  simples  institu- 
teurs de  campagne,  des  institutrices,  dont  quel- 
ques-unes avaient  déjà  vieilli  dans  renseignement, 
aient  eu  le  courage  de  se  mettre  à  l'œuvre  et  la 
patience  d'acquérir  et  de  s'assimiler  les  connais- 
sances qui  leur  manquaient. 

Dans  les  cours  les  plus  élémentaires,  cette 
forme  d'enseignement  qu'on  a  nommée,  impro- 
prement peut-être,  leçons  de  choses,  s'est  promp- 
tement  acclimatée  chez  nous  au  grand  profit  de 
l'éducation  intellectuelle  des  enfants.  Appliquées, 
dès  le  début,  a  la  vulgarisation  des  notions  histo- 
riques et  de  la  géographie,  les  leçons  de  choses  se 
sont  bien  vite  attaquées  aux  questions  de  scien- 
ces usuelles,  et  elles  sont  devenues  aujourd'hui 
un  exercice  régulier  dans  les  petites  écoles. 

Nous  n'affirmerions  pas,  à  coup  sûr,  que  cette 


sorte  d'entretien  familier  entre  le  maître  et  l'é- 
lève, qui  caractérise  la  leçon  de  choses,  soit  tou- 
jours bien  conçu,  qu'il  soit  mis  partout  à  la  portée 
des  jeunes  intelligences,  qu'il  ne  puisse  ici  ou  la. 
introduire  des  idées  fausses  dans  des  esprits  peu 
formés;  mais  le  point  essentiel  est  acquis:  on  est 
entré  dans  une  voie  nouvelle  qui  ne  peut  man- 
quer d'être  féconde  en  résultats  utiles  ;  le  monde 
de  la  nature  n'est  plus  un  monde  fermé  pour  les 
petits  enfants. 

Une  autre  difficulté  se  présentait.  Pour  parler 
histoire,  littérature,  etc.,  il  suffit  d'avoir  de  bons 
livres  en  sa  possession  et  de  savoir  en  extraire, 
avec  tact  et  mesure,  tout  ce  que  les  enfants  peu- 
vent apprendre  et  s'assimiler.  Pour  l'enseigne- 
ment des  sciences  physiques  et  naturelles,  le  livre 
ne  suffit  plus;  son  emploi  exclusif  est  même 
dangereux.  Le  maître  ne  sera  compris  de  ses 
élèves  qu'autant  qu'il  placera  sous  leurs  yeux 
les  objets  dont  il  leur  parle  ;  s'il  ne  les  possède 
pas  en  nature,  il  devra  en  montrer  les  modèles  ou 
les  dessins  ;  à  défaut  de  dessin,  il  ira  lui-même 
au  tableau  noir  tracer  à  la  craie  leur  forme  géné- 
rale et  leurs  détails  les  plus  essentiels.  Un  ensei- 
gnement scientifique  élémentaire  n'a  de  valeur 
qu'autant  qu'il  se  transforme  en  un  enseignement 
par  /i"S  yeux.  Cette  nécessité  a  été  si  bien  com- 
prise qu'on  voit  aujourd'hui  les  musées  scolaires 
s'organiser  partout  ;  et  ici,  il  n'y  a  ni  grands  ef- 
forts à  faire,  ni  grandes  dépenses  à  prévoir  :  le 
maîire  qui  a  de  la  bonne  volonté  peut  facilement, 
avec  le  concours  de  ses  élèves  et  celui  des  famil- 
les, réunir  en  peu  de  temps  tous  les  éléments  d'un 
musée  scolaire  sinon  complet,  au  moins  suffisant. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  petit  enseignement 
scientifique  représenté  par  la  leçon  de  choses,  la 
difficulté  signalée  plus  haut,  celle  des  collections 
coûteuses  à  acquérir,  des  appareils  délicats  à  se 
procurer,  n'existe  pas  en  réalité. 

Quant  au  cours  supérieur  des  écoles  primaires, 
l'enseignement  donné  doit  y  être  tout  autre.  La  leçon 
de  choses  ne  suffit  plus,  ou  du  moins  elle  doit  se 
transformer.  On  s'adresse  à  des  enfants  de  douze  à 
treize  ans  dont  la  curiosité  a  déjà  été  éveillée,  dont 
l'esprit  d'observation  a  été  mis  enjeu.  La  physi- 
que, la  chimie  et  l'histoire  naturelle  réduites  à  la 
partie  descriptive  ne  satisfont  plus  l'esprit  de  l'au- 
diteur. Le  maître  est  cette  fois  conduit  à  donner 
à  l'élève  des  explications  raisonnées  sur  les  phé- 
nomènes naturels;  et  il  ne  le  peut  avec  succès 
qu'en  recourant  à  un  nouveau  procédé  de  démons- 
tration, en  recourant  aux  expériences. 

Quand  on  se  sert  de  quelques  objets  pris  dans 
le  inusée  scolaire  pour  rendre  la  leçon  plus  inté- 
ressante ou  plus  instructive,  l'enfant  ne  voit  guère 
que  les  caractères  extérieurs  des  corps  qu'on  lui 
présente  ;  mais  s'il  est  un  peu  avancé,  son  esprit 
va  au-delà.  Il  se  demande  si  ces  substances  qu'on 
met  sous  ses  yeux  se  conservent  telles  quelles 
quand  on  les  chauffe,  quand  on  les  met  au  contact 
de  substances  de  nature  différente.  Il  se  demande 
comment  on  peut  séparer  les  éléments  constitutifs 
de  cette  matière  que  le  maître  a  dit  être  composée? 
Comment,  inversement,  on  peut  parvenir  à  la  re- 
constituer à  l'aide  de  ces  mêmes  cléments.  Cette 
lois  le  maître,  s'il  veut  fournir  des  explications, 
ne  sera  compris  par  l'élève  qu'autant  qu'il  aura 
sous  la  main  des  instruments,  des  appareils  qui  lui 
permettront  de  faire  réagir  dans  des  conditions 
déterminées  les  corps  dont  il  s'occupe  ;  il  devra,  en 
un  mot,  avoir  recours  à  de  véritables  expériences. 

Dans  le  cours  élémentaire  des  sciences  physi- 
ques et  naturelles  professé  à  l'école  primaire,  il  y 
a  donc,  selon  nous,  deux  façons  bien  distinctes  de 
procéder.  La  première  s'applique  à  la  division  des 
pctiis  et  des  moyens.  Là  le  musée  scolaire  est 
seul  utilisé  :  il  permet,  d'appeler  l'attention  des  en- 
fants sur  les  corps  qu'ils  voient  tous  les  jours,  sur 
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leur  origine,  leur  extraction,  leur  utilité  dans  la  vie. 
La  leçon  de  choses  ne  comporte  pas  des  explica- 
tions détaillées  et  surtout  complètes.  Quelques 
petites  expériences  y  f-ont  seules  possibles  :  on 
montre  par  exemple  l'effervescence  que  produit  le 
calcaire  quand  on  le  met  en  contact  avec  le  vinai- 
gra ;  l'absence  d'action  de  ce  môme  acide  sur  les 
roches  siliceuses,  etc.  Mais,  quoiqu'il  fasse,  le 
maître  est  oblige  de  recourir,  dans  la  majorité  des 
cas,  à  des  affirmations  qu'il  ne  peut  justifier  ;  l'é- 
lève doit  le  croire  sur  parole.  C'est  le  côté  des- 
criptif qui  domine,  et  ce  genre  d'enseignement 
convient  tout  spécialement  aux  jeunes  enfants  que 
la  légèreté  naturelle  à  leur  âge  rend  peu  propres  à 
suivre  un  long  raisonnement. 

Dans  le  cours  supérieur  de  l'école  primaire  ou 
dans  l'école  primaire  supérieure,  la  méthode  à 
suivre  est  un  peu  différente  ;  ce  sont  de  véritables 
explications  logiquement  déduites  des  faits  connus 
qu'il  faut  donner  à  cet  auditoire  plus  avancé;  et, 
cette  fois,  les  expériences  deviennent  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  théorie  ;  ajoutons  môme  que 
dans  bien  des  cas  elles  doivent  la  précéder. 

Lo  maître  doué  du  sens  pédagogique  attaquera 
toujours  les  questions  par  le  côté  expérimental. 
Quand  l'expérience  aura  été  réalisée  devant  les 
élèves,  il  se  fera  rendre  compte  par  eux  de  ce 
qu'ils  ont  vu,  de  ce  qui  les  a  le  plus  frappés;  il 
appellera  leur  attention  sur  tel  ou  tel  détail  qui 
aurait  pu  leur  échapper.  Dans  quelques  cas,  une 
seconde,  une  troisième  expérience  convenable- 
ment choisies  viendront  compléter  et  expliquer 
ce  que  la  première  pouvait  laisser,  dans  l'esprit, 
d'insuffisant  ou  d'obscur. 

Prenons  un  exemple  :  le  professeur  doit  aujour- 
d'hui parler  à  ses  élèves  de  la  dilatation  des 
corps  par  la  chaleur.  Va-t-il  leur  dire  tout  d'a- 
bord le  sens  précis  des  mots  dilatation,  coefficient 
de  dilatation?  Va-t-il  énoncer,  dès  le  commen- 
cement de  la  leçon,  les  lois  générales  de  ce  phé- 
nomène? Non,  mille  fois  non.  L'élève  qui  entend 
r arl  r  de  tout  cela  pour  la  première  fois  ne  re- 
tiendrait que  des  mots  et  n'aurait  acquis  aucune 
idée  nouvelle  ;  mais,  au  lieu  de  procéder  ainsi, 
exécutez  devant  lui  l'expérience  très  simple  que 
voici:  Une  tige  de  fer  posée  au  fond  d'une  cuve 
rectangulaire  ouverte  par  le  haut  butte  par  l'une 
de  ses  extrémités  contre  un  arrêt  fixe  ;  son  autre 
bout  s'appuie  contre  le  petit  bras  d'un  levier 
coudé  mobile,  dont  le  grand  bras  sert  d'aiguille  et 
se  meut  sur  un  cadran  (c'est  l'appareil  bien 
connu  qu'on  nomme  pyromètre  à  cadran).  Au 
début  de  l'expérience,  l'aiguille  correspond  au  zéro 
du  cadran;  à  ce  moment,  versez  de  l'eau  bouillante 
dans  la  cuve.  Aussitôt  l'aiguille  se  mettra  en  mou- 
vement, indiquant  ainsi  que  l'extrémité  libre  de  la 
tige  de  fer  s'est  déplacée.  Demandez  alors  à  l'en- 
fant quelle  est  la  conclusion  qu'il  tire  do  cette  ex- 
périence. Elle  prouve,  vous  répondra-t-il,  que  le  fer 
s'allonge  quand  on  le  chauffe.  Une  seconde  ques- 
tion se  présentera  naturellement  à  son  esprit  ;  et, 
si  elle  ne  se  présentait  pas,  le  maître  la  ferait  naître 
par  des  remarques  convenablement  choisies.  La 
propriété  d'allongement  par  la  chaleur  est-elle  spé- 
ciale au  fer?  Le  maître  aura  recours  alors  à  une 
seconde  expérience  :  il  substituera  successivement 
dans  le  pyromètre  à  cadran,  à  la  tige  de  fer,  des 
tiges  de  même  longueur  de  cuivre,  d'étain  et  de 
zinc,  et  il  reproduira  chaque  fois,  dans  les  mêmes 
conditions,  l'expérience  que  nous  venons  de  dé- 
crire. L'élève  constatera  alors  deux  faits  nouveaux: 

1°  La  faculté  de  s'allonger  par  la  chaleur  appar- 
tient à  tous  les  métaux  ; 

2°  Toutes  les  autres  conditions  restant  les 
mêmes,  la  grandeur  de  l'allongement  varie  d'un 
métal  à  l'autre;  ainsi  il  est  plus  grand  pour  le  zinc 
que  pour  l'étain,  plus  grand  pour  l'étain  que  pour 
le  cuivre,  pour  le  cuivre  que  pour  le  fer,  etc. 


Demandez  alors  à  l'enfant  s'il  estime  que  la 
question  a  reçu,  par  le  fait  des  précédentes  expé- 
riences, une  solution  complète.  Da.  s  le  cas  où  il 
donnerait  une  réponse  affirmative  trop  prompte, 
vous  l'amènerez  facilement  à  remarquer  qu'il 
reste  encore  un  point  à  élucider.  L'accroissement 
d'un  métal,  quand  on  le  chauffe,  s'est  effectué 
dans  le  sens  de  la  longueur.  Voilà  ce  que  l'expé- 
rience du  pyromètre  à  cadran  a  montré  ;  mais  cet 
accroissement  se  manifcste-t-il  aussi  suivant  les 
autres  dimensions?  Vous  tâcherez  de  lui  faire 
comprendre  qu'étant  donnée  l'homogénéité  par- 
faite de  structure  du  métal,  il  est  probable  que  la 
chaleur  agit  également  dans  tous  les  sens  ;  pour- 
tant une  expérience  complémentaire  ne  sera 
pas  inutile.  Vous  aurez  recours  alors  au  petit  ap- 
pareil connu  partout  sous  le  nom  d'atineau  de 
S'Gravesunde. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  d'exécuter  devant  lui 
une  expérience  nouvelle  pour  prouver  que  lorsque 
le  volume  initial  du  métal  choisi  est  double,  tri- 
ple, etc.,  l'accroissement  total  qu'il  éprouve  pour 
le  même  échauffement  est  aussi  double,  triple,  etc., 
en  d'autres  termes  que  l'accroissement  subi  est 
proportionnel  à  la  longueur  initiale.  L'élève  vous 
croira  facilement  sur  parole,  parce  qu'il  se  rendra 
aisément  compte  de  la  manière  dont  l'expérience 
propre  à  Je  démontrer  aurait  été  conduite. 

En  résumé,  vous  aurez  amené  l'élève  pas  à  pas, 
à  l'aide  d'une  méthode  expérimentale  rigoureuse, 
à  formuler  les  conclusions  suivantes  dont  la  dé- 
monstration ne  laissera  plus  aucun  doute  dans 
son  esprit: 

1*  Les  corps  soumis  à  l'action  de  la  chaleur 
augmentent  de  volume,  se  dilatent. 

Vous  lui  ferez  remarquer  que  ce  dernier  mot  est 
le  mot  technique.  Il  pourra  par  suite  donner  lui- 
même  la  définition  du  mot  dilatation. 

2e  Cette  dilatation  a  lieu  dans  tous  les  sens. 

3°  Elle  est  proportionnelle  au  volume  primitif 
du  corps  et  à  réchauffement  auquel  on  le  soumet. 

4°  La  dilatation  varie  avec  chaque  substance  ;  elle 
atteint  pour  chacune  une  valeur  déterminée  qui 
représente  l'un  de  ses  caractères  distinctifs. 

Ces  principes  bien  établis  et  bien  compris,  il 
sera  facile  au  maître  de  conduire  son  élève  par  le 
raisonnement  à  la  notion  du  coefficient  de  dilata- 
tion d'un  corps  et  à  lui  faire  sentir  l'importance 
de  ce  coefficient  au  point  de  vue  des  applications. 

L'exemple  de  leçon  que  nous  avons  choisi  ne  se 
rapporte  pas  à  un  de  ces  cas  particuliers  qu'on 
peut  appeler  exceptionnels;  la  plupart  des  ques- 
tions de  physique  et  de  chimie  peuvent  être  trai- 
tées de  la  même  façon.  Remarquons  toutefois  que 
ces  expériences  que  nous  venons  de  décrire  et  que 
l'on  peut  nommer  expériences  de  démonstration 
ne  sont  pas  les  seules  à  utiliser  dans  l'enseigne- 
ment. Les  expériences  de  vérification  sont  aussi 
d'un  emploi  fréquent,  et  il  est  souvent  avanta- 
geux d'y  recourir.  Vous  venez  de  faire  une  leçon 
sur  le  principe  d'Archimède  ;  vous  l'avez  établi 
à  l'aide  d'expériences  bien  coordonnées.  Du  prin- 
cipe démontré,  vous  déduisez  par  un  raisonne- 
ment simple  cette  conséquence  immédiate  (ce 
n'est  au  fond  qu'un  autre  énoncé  de  la  même  loi), 
que  le  nombre  qui  exprime  la  perte  de  poids  d'un 
corps  dans  l'eau  exprime  en  môme  temps  son  vo- 
lume en  unités  correspondantes.  C'est  important  à 
vérifier.  Or,  rien  n'est  plus  facile  que  do  réaliser 
une  expérience  qui  prouve  directement  U  vérité 
de  ce  nouvel  énoncé,  et  cela  sans  recourir  à  un 
appareil  compliqué.  Nous  laissons  au  lecteur  le 
soin  de  l'imaginer. 

Telle  est  en  définitive  la  part  importante  qui 
appartient  aux  expériences,  soit  dans  le  cours  su- 
périeur de  l'école  primaire,  soit  à  l'école  primaire 
supérieure,  soit  en  première  et  seconde  année 
d'école  normale.  A  ces  trois  degrés  de  l'enseigne- 
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mont  primaire,  les  expériences  doivent  Cà  un  degré 
variable,  bien  entendu)  servir  do  point  de  dé- 
part et  de  mode  de  démonstration  dans  les  leçons 
qui  se  rapportent  aux  sciences  physiques  et  natu- 
relles. Plus  rarement,  mais  fort  utilement  quel- 
quefois, elles  fourniront  aussi  un  mode  utile  de 
vérification  des  conséquences  que  le  raisonne- 
ment a  permis  de  tirer  des  expériences  fonda- 
mentales. 

A  rencontre  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  on 
ne  manquera  pas  d'objecter  que  pour  exécuter  des 
expériences  il  faut  des  instruments,  et  qu'à  cette 
heure  les  cabinets  de  physique  et  les  laboratoires 
de  chimie  sont  très  peu  répandus  dans  les  éta- 
blissements primaires.  Nous  répondrons,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  difficulté  soulevée  n'existe  nul- 
lement en  ce  qui  concerne  les  écoles  normales. 
Grâce  à  la  générosité  des  pouvoirs  oublies,  elles 
sont  toutes  aujourd'hui  (écoles  normales  de  gar- 
çons, écoles  normales  de  filles)  largement  pourvues 
du  matériel  scientifique  que  réclame  un  bon  ensei- 
gnement. 

D'autre  part,  les  écoles  primaires  supérieures 
qui  se  créent,  en  ce  moment,  ne  recevront  de  sub- 
vention de  l'Etat  qu'à  la  condition  d'avoir  acquis 
tous  les  appareils  et  instruments  de  démonstration 
expérimentale  qu'exige  un  règlement  spécial. 

C'est  une  garantie  sérieuse  que  le  matériel 
scientifique  y  sera  convenablement  représenté. 

L'objection  ne  porte  donc  en  réalité  que  sur  les 
écoles  primaires  proprement  dites.  11  est  en  effet 
impossible  de  songer  à  l'acquisition  d'un  cabinet 
de  physique,  de  collections  d'histoire  naturelle  et 
à  l'installation  d'un  laboratoire  de  chimie  dans 
chaque  école  primaire  urbaine  ou  rurale.  L'énor- 
mité  de  la  dépense  empêchera  longtemps  encore 
d'entrer  dans  cette  voie.  Que  doit-on  faire  alors? 
Tourner  la  difficulté.  On  supplée  au  cabinet  de 
physique  qui  manque  par  l'agencement  simple  et 
peu  coûteux  des  objets  les  plus  usuels.  Un  verre 
à  boire,  une  casserole  de  fer  étamée,  un  verre  de 
lampe,  un  boulon  de  charrette,  etc.,  peuvent  dans 
bien  des  cas  et  avec  un  peu  d'adresse  servir  à  de 
très  bonnes  expériences  de  physique.  Des  indica- 
tions ingénieuses  dans  ce  sens  ont  déjà  été  données 
dans  certaines  publications  périodiques.  Il  y  a 
surtout  à  consulter,  en  cette  matière,  le  livre  de 
M.  René  Leblanc  où  l'on  trouve  la  description  d'un 
cabinet  de  physique  et  d'un  laboratoire  de  chimie 
à  l'usage  d'une  école  primaire.  La  collection  propo- 
sée renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  réaliser  les 
expériences  les  plus  essentielles  :  et  cependant  la 
somme  à  dépenser  ne  dépasse  pas  une  cinquantaine 
de  francs. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  peut  même 
reproduire  devant  un  nombreux  auditoire  d'ex- 
cellentes expériences  sans  appareils  spéciaux;  si 
le  maître  possède  un  peu  le  feu  sacré  et  si  l'in- 
telligence et  l'adresse  des  mains  ne  lui  font  pas 
défaut,  il  devient  constructeur  d'instruments  à  son 
heure  et  constructeur  très  convenable.  Il  y  a 
même  k  ce  propos  une  innovation  très  utile  à 
signaler.  Il  serait  bon  d'habituer,  dès  l'école  nor- 
male, les  élèves-maîtres,  nos  futurs  instituteurs, 
à  construire  eux-mêmes  sous  la  surveillance  de 
leurs  professeurs  les  appareils  dont  ils  se  serviront 
plus  tard  dans  leurs  leçons  de  l'école  primaire. 
€'est  à  l'école  normale  qu'ils  doivent  apprendre  à 
utiliser  les  ustensiles  les  plus  vulgaires,  ceux  que 
l'on  trouve  dans  tous  les  ménages,  en  vue  d'un 
enseignement  expérimental  des  sciences  physiques. 

Nous  indiquerons  enfin  un  dernier  procédé  qui 
peut  rendre  de  grands  services  à  l'enseignement 
populaire  des  sciences.  Nous  voulons  parler  du  pro- 
cédé des  pr ojeci ions.  Il  remplace,  dans  une  certaine 
mesure,  les  expériences  que  la  pénurie  des  moyens 
dont  l'instituteur  dispose  rend  trop  souvent  irréa- 
lisables. Le  maître  trace  à  l'avance  au  crayon  noir 


sur  une  lame  de  verre,  recouverte  d'un  vernis 
convenable,  le  dessin  et  la  coupe  des  appareils 
qu'il  ne  possède  pas,  mais  qu'il  veut  faire  connaî- 
tre à  ses  élèves.  Ce  dessin  et  cette  coupe,  il  a  pu 
les  copier  ou  même  les  calquer  sur  les  figures 
d'un  livre.  La  lame  de  verre,  introduite  ensuite 
dans  cette  sorte  de  lanterne  magique  qu'on 
nomme  l'appareil  à  projection,  fournit,  sur  un 
écran  placé  à  distance,  l'image  agrandie  et  très 
nette  du  dessin  qu'elle  porte.  Toute  une  classe 
peut  ainsi  se  rendre  compte  des  détails  de  l'instru- 
ment nouveau  que  le  maître  décrit  en  même  temps 
qu'il  en  projette  l'image.  L'instrument  ne  fonc- 
tionne pas  évidemment  sous  les  yeux  des  élèves, 
mais  s'il  est  figuré  sur  l'écran  aux  différentes  épo- 
que de  sa  marche  effective,  ceux-ci  comprendront 
facilement  l'expérience  dont  on  eût  voulu  les  ren- 
dre témoins. 

L'appareil  à  projection  est  aujourd'hui  d'un  prix 
très  réduit,  et  la  source  lumineuse  qu'il  utilise 
peut  être  quelconque  :  lampe  à  pétrole,  lampe 
modérateur,  etc.  ;  son  emploi  déjà  fréquent  dans 
les  cours  d'enseignement  supérieur  et  d'enseigne- 
ment secondaire  tend  à  se  généraliser  de  plus  en 
plus.  Nous  le  posséderons  bientôt  dans  un  bon 
nombre  de  nos  établissements  d'instruction  pri- 
maire. [A.  Boutan.J 

EXPOSITIONS  SCOLAIRES.  —  On  a  pu  se 
demander,  et  on  s'est,  en  effet,  demandé  long- 
temps si  l'on  pouvait  et  si  Ton  devait  créer  et  or- 
ganiser des  expositions  scolaires,  comme  on  crée 
et  comme  on  organise  des  expositions  scientifi- 
ques, artistiques  ou  industrielles. 

Il  est  clair  que  pour  les  expositions  de  l'art 
ou  de  l'industrie,  le  fait  matériel  suffit.  Le  tableau 
exposé  vous  donne  la  juste  mesure  de  l'artiste; 
il  n'y  a  même  pas  lieu  d'en  chercher  d'autre.  L'ob- 
jet industriel,  le  meuble,  l'étoffe,  l'outil,  etc.,  vous 
donne  également  la  juste  mesure  du  producteur, 
du  fabricant;  au  besoin,  d'ailleurs,  vous  pouvez 
exposer,  à  côté  de  la  production,  les  instruments 
de  la  production,  l'outillage  de  l'usine,  voire  l'u- 
sine elle-même  et  l'usine  en  action  :  cela  s'est  fait 
bien  des  fois,  au  grand  plaisir  du  public  et  au 
grand  profit  des  connaisseurs.  Il  est  déjà  plus  dif- 
ficile déjuger  d'une  science  par  ce  qui  s'en  révèle 
aux  yeux.  Cependant  le  livre,  l'instrument,  le  pro- 
cédé d'expérimentation  ou  de  vérification  peuvent 
être  encore,  sans  grand  effort,  souvent  avec  une 
merveilleuse  précision,  saisis  et  interprétés  :  ré- 
cemment, par  exemple,  le  public  tout  entier  a 
couru  aux  prodiges  du  phonographe. 

Mais  le  problème  devient  étrangement  compli- 
qué quand  il  s'agit  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  représentation  matérielle  de  l'éducation. 

La  chose  serait  bien  aisée,  s'il  ne  s'agissait  que 
de  représenter  l'école,  au  sens  concret  du  mot,  le 
bâtiment  scolaire  avec  son  mobilier,  son  outillage, 
voire  avec  ses  livres;  mais  dans  l'école  entendue 
au  point  de  vue  véritablement  pédagogique,  les 
deux  expressions  réelles  de  la  production  —  si 
nous  pouvons  employer  ici  cette  assimilation  gros- 
sière — ,  c'est,  d'une  part,  le  producteur  lui-même, 
le  maître,  et  ensuite  l'élève,  le  vrai  produit  sco- 
laire vivant  et  agissant.  Vous  ne  pouvez  songer  à 
exposer  ni  l'un  ni  l'autre,  encore  moins  les  rap- 
ports qui  les  unissent  et  leur  influence  mutuelle. 
L'objet  propre  de  l'école,  et  pourquoi  elle  est  faite, 
ce  en  quoi  et  par  quoi  elle  est  bonne  ou  elle  est 
mauvaise,  1  instruction,  en  un  mot,  et  l'éducation 
prises  sur  le  fait  et  en  exercice,  échappent  à  toute 
exhibition  publique  ;  les  quelques  essais  qu'on  a 
pu  tenter  en  ce  genre,  pour  montrer,  par  exemple, 
la  mise  en  pratique  d'un  procédé  ou  d'une  mé- 
thode particulière,  ne  vous  laissent  voir  que  la 
partie  extérieure  et  superficielle  de  ce  procédé  ou 
de  cette  méthode;  ceux  mêmes  qui  en  usent  le 
savent  bien  et  n'ont  pas  de  prétention  plus  haute. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  contester  cette  insuffisance 
des  expositions  scolaires,  insuffisance  telle,  que 
l'inspection  un  peu  profonde  d'une  école  quelcon- 
que en  apprendra  toujours  beaucoup  plus  à  une 
personne  compétente  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment, sur  les  méthodes  éducatives  en  usage  dans 
un  pays,  que  l'exposition  scolaire  la  plus  com- 
plète et  la  mieux  entendue. 

Toutefois,  s'il  vous  est  impossible  de  demander 
à  une  exposition  scolaire  la  révélation  de  l'œuvre 
môme  de  l'école,  elle  peut  au  moins  vous  en 
mettre  sous  les  yeux  les  instruments  et  les  orga- 
nes, elle  peut  aussi  vous  en  faire,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  apprécier  les  résultats,  et  il  y  a  un  si 
grand  intérêt  à  connaître  tout  ce  qui  de  près  ou 
de  loin  se  rattache  à  l'instruction  et  à  l'éducation 
d'un  peuple,  que  l'on  comprend  sans  peine  qu'à 
côté  des  merveilles  d'une  grande  exposition  scien- 
tifique, artistique  ou  industrielle,  l'attention  des 
visiteurs  accueille  aussi  avec  complaisance  ces 
produits  d'apparence  modeste,  souvent  môme  as- 
sez difticiles  à  comprendre  et  à  apprécier,  mais 
qui  figurent  tant  bien  que  mal  ce  que  l'on  apprend 
aux  enfants  et  comment  on  les  élève.  Le  public 
voit  là,  à  juste  titre,  non  seulement  la  trace  d'ef- 
forts qui  méritent  sympathie  et  encouragement, 
mais  aussi  des  indices  précieux  de  progrès  moral 
et  social,  et  une  sorte  de  critérium  de  civilisation 
et  de  culture  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
venir. Et.  quant  aux  gens  du  métier,  outre  que  les 
expositions  scolaires  sont,  en  général,  pour  eux 
l'occasion  de  réunions  fort  utiles,  elles  leur  four- 
nissent, à  défaut  de  visites  directes  dans  les  éco- 
les, qu'en  général  ils  ne  pourraient  faire,  le  sujet 
d'observations  et  de  comparaisons  intéressantes, 
dont  ils  peuvent  ensuite  profiter  en  les  appro- 
priant à  leur  milieu  et  aux  conditions  où  ils  sont 
placées. 

Une  exposition  scolaire,  pour  répondre  à  ces 
bienveillantes  préoccupations  du  public  et  pour 
servir  aux  études  des  maîtres,  doit  comprendre, 
comme  le  disait  M.  Buisson  à  propos  de  celle  de 
1S78,  quatre  sortes  d'éléments.  D'abord,  ce  qui 
en  représente,  en  quelque  sorte,  la  pâme  officielle, 
comprenant  les  documents  administratifs,  les 
comptes-rendus  statistiques,  etc.  ;  c'est  là  la  part 
des  autorités  dirigeantes  et  aussi  des  associations 
qui  contribuent  à  l'éducation  ou  à  l'enseignement. 
Vient  ensuite  la  section  purement  matérielle,  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  scolaires  et  leur  in- 
stallation :  constructions,  mobilier,  matériel  d'exer- 
cices de  classe,  systèmes  de  ventilation,  de  chauf- 
fage, d'assainissement  ;  dépendances  scolaires  : 
cours,  préaux,  jardins  ;  appareils  de  gymnastique, 
d'exercices  militaires,  etc.,  etc.  C'est  la  partie  la 
plus  facile  à  exposer,  et  non  d'ailleurs  la  moins 
utile.  En  troisième  lieu  doit  figurer  l'outillage  de 
l'enseignement  proprement  dit  :  journaux  scolai- 
res destinés  aux  maîtres  ou  aux  élèves,  livres, 
manuels,  globes,  cartes,  appareils  d'encoura- 
gement de  toute  nature;  moyens  accessoires  et 
indirects  d'instruction  et  d'éducation  ;  bibliothè- 
ques, cercles,  réunions  et  associations  de  jeunes 
gens  représentées  par  des  statuts,  des  bulletins,etc. 
Quatrièmement,  enfin,  les  travaux  de  maîtres  : 
plans  d'études,  emplois  du  temps,  mémoires  sur 
des  questions  pédagogiques,  et  les  travaux  d'élè- 
ves. 

Présentons  tout  de  suite,  sur  ce  dernier  point, 
les  travaux  d'élèves,  quelques  observations.  C'est, 
généralement,  la  partie  la  plus  contestée  des  ex- 
positions scolaires,  à  telles  enseignes  que,  par  des 
scrupules  fort  honorables,  beaucoup  de  maîtres 
croient,  le  cas  échéant,  meilleur  de  s'abstenir,  et 
que  des  administrations  appelées  à  organiser  des 
expositions  de  ce  genre  ne  font  point  figurer  ces 
travaux  sur  les  programmes.  C'est  qu'en  effet  l'idée 
d'exposition  appelle  tout  naturellement  celle  de 


chef-d'œuvre  et  de  concours.  Il  semble  que  l'on  ne 
doive  exposer  que  ce  qu'on  a  de  meilleur,  et  que, 
si  l'on  expose,  c'est  pour  ôtre  class-,  placé  à  un 
rang,  distingué,  si  possible,  et  récompensé  pour 
avoir  mieux  fait  que  le  voisin  ou  que  le  confrère. 
De  là,  cette  autre  idée,  aussi  toute  naturelle,  que 
les  travaux  destinés  à  une  exposition  doivent  être 
spéciaux,  exceptionnels,  préparés  de  longue  main, 
disposés  de  façon  à  les  mieux  faire  valoir,  à 
leur  donner  de  l'œil,  comme  on  dit,  quelquefois 
môme,  je  ne  dirais  pas  intentionnellement  et  frau- 
duleusement falsifiés,  mais  tout  au  moins  mis  en 
relief  avec  une  certaine  complaisance.  Il  est  cer- 
tain que,  s'il  en  était  ainsi,  l'admission  des  travaux 
d'élèves  aux  expositions  scolaires  serait  absolu- 
ment inutile,  sinon  regrettable  et  fâcheuse,  pou- 
vant porter  dommage  aux  maîtres  honnêtes  et 
modestes  et  favoriser  l'indélicatesse  et  la  charla- 
tanerie.  Les  travaux  d'élèves  ne  peuvent  et  ne 
doivent  figurer  dans  une  exposition  scolaire  qu'à 
défaut,  en  quelque  sorte,  des  élèves  eux-mêmes, 
pour  y  représenter,  autant  que  cela  est  possible, 
l'esprit  et  la  marche  de  l'enseignement  :  ce  doit 
ôtre  comme  l'herbier  que  l'on  substituerait  aux 
plantes  et  aux  fleurs.  Donc,  point  de  devoirs  ex- 
traordinaires ni  de  cahiers  visant  à  l'effet  ;  point 
de  spécimens  ambitieux  d'exercices  spéciaux  et 
faits  pour  la  circonstance;  point  non  plus  de  re- 
cueils exclusivement  formés  des  devoirs  des  meil- 
leurs élèves  et  attribués,  au  moins  par  voie  de 
prétention,  à  la  classe  entière;  mais  les  cahiers 
mêmes  de  cette  classe  entière  ou  de  toute  une 
division  pendant  une  période  des  cours,  cahiers 
visés  et  contrôlés  par  le  maître,  comme  il  le  fait 
dans  sa  pratique  habituelle,  portant  d'ailleurs 
l'indication  et  l'âge  des  enfants,  de  la  division  à 
laquelle  ils  appartiennent,  du  nombre  d'élèves  que 
contient  cette  division,  du  temps  pendant  lequel 
ils  ont  suivi  l'école,  de  la  nature  de  celle-ci  et 
de  son  organisation,  du  total  d'élèves  qui  la  com- 
posent, de  la  manière  dont  l'enseignement  y 
est  donné,  soit  par  un  maître,  soit  par  plu- 
sieurs, etc.  ;  des  copies  de  compositions  clas- 
sées depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière;  des 
cahiers  d'honneur,  si  l'on  veut,  mais  dûment  in- 
diqués comme  tels.  Voilà  à  quelles  conditions 
les  travaux  d'élèves  peuvent  former  partie  inté- 
grante, et  dès  lors  extrêmement  importante  et  in- 
téressante, des  expositions  scolaires;  à  quelles 
conditions  les  jurys  d  admission,  les  autorités, 
publiques  ou  privées,  chargées  d'organiser  ces 
expositions,  doivent  les  recevoir  et  les  certifier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  toutes  leurs  lacunes 
et  tous  leurs  inconvénients,  les  expositions  sco- 
laires, depuis  une  vingtaine  d'années  qu'elles  sont 
instituées,  ont  rendu  et  sont  appelées  à  rendre 
encore  de  très  grands  services  à  l'enseignement, 
surtout  à  renseignement  primaire.  Elles  ont  pris, 
suivant  les  circonstances,  des  formes  différentes  : 
il  y  en  a  eu  d'universelles,  ayant  leur  place  mar- 
quée dans  les  grandes  expositions  universelles 
internationales;  H  y  en  a  eu  de  nationales,  com- 
prenant la  généralité  des  écoles  d'un  pays  ;  il  y 
en  a  eu,  chez  nous,  et  probablement  ailleurs,  de 
régionales  et  de  départementales. 

L'exposition  internationale  de  Londres  en  1S62 
a  été  la  première  où  l'on  ait  consacré  une  classe 
spéci.de  aux  objets  relatifs  à  l'enseignement.  Ce 
n'est  pas,  —  comme  le  dit  M.  l'inspecteur  général 
honoraire  Rapet,  dans  un  excellent  Rapport  dont 
nous  ne  faisons  ici  qu'abréger  un  peu  le  texte.  — 
ce  n'est  pas  que  la  pensée  de  rassembler,  pour 
l'offrira  l'examen  du  public,  tout  ce  qui  est 'em- 
ployé d'une  manière  quelconque  dans  l'enseigne- 
ment, fût  une  idée  entièrement  nouvelle.  Déjà,  en 
1854,  une  exposition  de  ce  genre  avait  eu  lieu 
isolément  à  Londres,  et  les  objets  qu'on  y  avait 
réunis  sont  devenus  le  premier  noyau  du  musée 
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d'éducation  qui  forme  aujourd'hui  l'une  des  divi- 
sions du  célèbre  établissement  de  South-Kensing- 
ton.  D'autre  part,  dans  les  expositions  qui  ont  pré- 
cédé celle  de  I8G2,  les  objets  d'enseignement 
avaient  figuré  à  des  titres  divers  :  ainsi  les  livres, 
les  cartes  géographiques,  les  atlas,  les  modèles 
de  dessin,  et  divers  autres  produits  dont  les  écoles 
font  usage,  comme  plumes,  crayons,  papier,  etc. 
Mais  les  livres  étaient  exposés  comme  spécimens 
de  librairie  ou  de  typographie  ;  les  cartes,  les  atlas, 
les  modèles  de  dessin,  comme  spécimens  de  gra- 
vure, et  les  objets  de  matériel  et  d'outillage  sco- 
laires étaient  disséminés  dans  les  différentes  classes 
industrielles  auxquelles  ils  peuvent  se  rattacher, 
et  envisagés,  non  pas  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement, mais  relativement  à  leur  emploi  général. 
Cependant,  dans  l'exposition  universelle  de  Paris 
en  1855,  une  section  de  la  classe  VIII,  la  septième, 
devait  déjà  avoir,  d'après  son  programme,  un  ca- 
ractère nettement  scolaire.  Mais  ce  programme 
ne  reçut  qu'un  très  faible  commencement  d'exécu- 
tion, et  l'on  peut  dire  que  véritablement  les  expo- 
sitions scolaires  ont  eu  pour  premier  modèle  la 
classe  XXIX  de  l'exposition  de  1862,  exclusivement 
consacrée  aux  méthodes  et  au  matériel  de  l'ensei- 
gnement élémentaire,  et  dans  laquelle,  outre 
l'Angleterre  qui  en  avait  pris  l'initiative,  diverses 
nations,  la  France,  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, l'Autriche,  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Russie, 
le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  l'Italie  et  le 
Portugal,  furent  plus  ou  moins  représentées  par 
180  exposants.  Des  rapports,  signés  des  noms  de 
MM.  Flandin,  Rapet,  Dufau,  Jules  Cloquet, 
Daubrée,  Leblanc,  Léon  Say,  Charles  Robert,  le 
général  Morin  et  Tresca,  sur  les  huit  sections  de 
la  classe  XXIX,  forment  une  partie  fort  intéres- 
sante de  l'ensemble  des  rapports  publiés  alors, 
sous  la  direction  de  M  Michel  Chevalier,  par  les 
membres  de  la  section  française  du  jury  interna- 
tional, et  on  y  peut  trouver,  au  point  de  vue  de 
l'historique  de  l'instruction  primaire,  de  très  utiles 
renseignements. 

Mais  ce  n'était  encore  là,  comme  le  dit  M.  Ra- 
pet, qu'un  essai  et  une  pierre  d'attente  pour  l'ave- 
nir. L'exposition  de  1867  reprit,  en  l'élargissant, 
l'idée  ébauchée  à  Londres.  Deux  classes  du 
groupe  X,  qui  comprenait  «  les  objets  exposés  en 
vue  de  fournir  à  la  population  ouvrière  des  cam- 
pagnes et  des  villes  les  moyens  d'améliorer  sa 
condition  physique  et  morale  »,  les  classes  89  et 
90,  furent  exclusivement  consacrées  à  l'enseigne- 
ment populaire,  et  comptèrent,  pour  la  France 
seulement,  plus  de  600  exposants.  A  la  classe  89, 
dit  le  rapport  de  la  commission  impériale,  rédigé 
par  M.  Charles  Robert,  «  fut  attribuée  l'admis- 
sion de  tous  les  travaux  propres  à  concourir  à 
l'éducation  de  l'enfant,  depuis  sa  naissance  jus- 
qu'à l'époque  où  son  intelligence  déjà  développée, 
sa  force  physique  suffisamment  exercée  lui  per- 
mettent soit  de  continuer  des  études  spéciales, 
soit,  d'embrasser  immédiatement  l'apprentissage 
de  la  carrière  qui  doit  pourvoir  à  ses  besoins  ul- 
térieurs. —  A  la  classe  90  échut  l'examen  de  tou- 
tes les  institutions  qui  tendent,  soit  à  réparer  le 
teanps  perdu,  soit  à  perfectionner  l'éducation  déjà 
acquise  dans  les  écoles  primaires,  soit  à  donner  à 
l'adolescent  ou  à  l'adulte  des  connaissances  nou- 
velles, qui  lui  permettent  d'apporter  dans  ses 
œuvres  toute  la  perfection  dont  les  travaux  de 
l'homme  sont  susceptibles.  »  L'exposition  scolaire 
de  1867  comprit  ainsi,  dans  ces  deux  soctions,  qui 
d'ailleurs  se  confondirent  souvent,  l'instruction 
des  enfants  et  celle  des  adultes,  l'enseignement 
professionnel  général  et  l'enseignement  technique, 
ainsi  que  les  moyens  de  diffusion  de  l'enseigne- 
ment par  les  bibliothèques,  tout  ce  qui  peut,  en 
un  mot,  intéresser  d'une  manière  quelconque  l'édu- 
cation primaire,    depuis    les   éléments  jusqu'aux 


degrés  supérieurs.  Cette  exposition  fut  encore 
complétée  par  l'exposition  spéciale  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  lequel,  en  vertu  d'une 
décision  impériale  du  8  novembre  1865,  exposa, 
d'une  part,  les  actes  émanant  de  son  administra- 
tion, des  collections  importantes  provenant  des 
missions  scientifiques,  une  série  de  rapports  pré- 
sentant le  tableau  des  progrès  accomplis  en 
France,  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  pen- 
dant les  vingt  dernières  années,  et,  d'autre  part, 
les  travaux  des  élèves  des  écoles  publiques.  La 
plus  grande  partie  de  ces  travaux  scolaires,  for- 
mant un  ensemble  trop  considérable  pour  pouvoir 
figurer  dans  les  vitrines  du  Champ-de-Mars,  fut 
l'objet  d'une  exposition  à  part,  à  l'hôtel  même  du 
ministère.  M.  Brouard,  alors  inspecteur  primaire 
de  la  Seine,  aidé  d'un  jeune  employé  du  mi- 
nistère, M.  Simonnard,  et  Mme  Pape-Carpantier 
pour  les  travaux  de  jeunes  filles,  donnèrent  leurs 
soins  à  cette  exposition,  qui  reçut  de  nombreuses 
visites  et  fut  très  consciencieusement  et  très  cu- 
rieusement étudiée. 

Au  moment,  en  effet,  où  l'exposition  ouvrait 
ses  portes,  une  souscription,  dont  linitiative  fut 
prise,  dans  les  colonnes  du  Manuel  général  de 
l'instruction  primaire,  par  un  instituteur  libre  de 
Paris,  M.  J.-E.  Jean,  et  dont  le  secrétaire-général 
du  ministère,  M.  Charles  Robert,  présida  le  co- 
mité organisateur,  produisit  une  somme  de  plus 
de  100,000  francs,  et  permit  d'appeler  à  Paris 
3,500  instituteurs.  La  visite  de  l'exposition  du 
ministère,  celle  des  parties  de  l'exposition  du 
Champ-de-Mars  relatives  à  l'enseignement,  où 
les  instituteurs  étaient  conduits  par  une  des  per- 
sonnes qui  avaient  le  plus  contribué  à  l'organiser, 
M.  Pompée;  les  conférences  qui  leur  furent  faites 
à  la  Sorbonne  par  les  maîtres  les  plus  autorisés 
en  matière  d'enseignement  et  d'éducation  ;  surtout 
peut-être  les  témoignages  de  sympathie  et  d'es- 
time que  reçurent,  partout  où  ils  furent  présen- 
tés, les  délégués  de  nos  écoles,  tout  cela  fut 
certainement  pour  beaucoup  dans  ce  mouvement 
en  avant  de  la  pédagogie  française,  qui  a  si  nota- 
blement signalé  le  ministère  de  M.  Duruy. 

Les  expositions  universelles  internationales  qui 
ont  succédé  à  celle  de  1867,  celle  de  Vienne  en 
1873  et  celle  de  Philadelphie  en  1876,  se  confor- 
mèrent, en  les  développant  encore,  aux  précédents 
de  l'exposition  de  Paris,  si  bien  que  non  seule- 
ment l'enseignement  primaire  et  populaire,  mais 
l'enseignement  à  tous  ses  degrés,  y  put  être  re- 
présenté. 

C'est  ainsi  qu'à  l'exposition  de  Vienne ,  le 
XXVIe  groupe,  sous  le  titre  :  Education,  Enseigne- 
ment, Instruction,  embrassait,  d'après  le  pro- 
gramme, les  trois  sections  suivantes  : 

«  A.  —  L'éuucation,  représentée  par  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'éducation  de  l'enfant,  à  son 
développement  physique  et  moral,  depuis  les  pre- 
miers jours  de  son  existence  jusqu'à  son  entrée  h 
l'école  (nourriture  de  l'enfant,  crèches,  jardins 
d'enfants,  jeux  d'enfants,  appareils  de  gymnas- 
tique, etc.). 

»  B.  —  L'enseignement,  représenté  par  de3 
types,  modèles  et  dessins  des  bâtiments  sco- 
laires et  fournitures  d'écoles,  par  le  matériel 
d'enseignement,  par  les  ouvrages  et  les  publica- 
tions périodiques  relatifs  à  l'enseignement  pu- 
blic, par  les  descriptions  et  les  illustrations  des 
méthodes  d'enseignement,  par  l'histoire  et  la  sta- 
tistique des  écoles,  par  leur  organisation  et  leurs 
règlements. 

»  Ecoles  primaires,  y  compris  le  matériel  pour 
renseignement  des  aveugles,  des  sourds-muets  et 
des  idiots. 

»  Ecoles  secondaires  (lycées,  écoles  indus- 
trielles et  professionnelles,  etc.). 

u  Ecoles   des  arts  et  métiers,  écoles  commer- 
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ciales,  écoles  normales  et  centrales,  écoles  des 
ponts  et  chaussées. 

»  Universités. 

»  c.  —  L'instruction  y  dans  son  sens  plus  res- 
treint :  formation  de  l'adulte  par  les  productions 
de  la  littérature,  les  publications  périodiques 
utiles  en  général  ;  par  les  bibliothèques  privées 
et  publiques  ;  par  les  sociétés  et  associations 
-ayant  pour  but  de  compléter  l'instruction  du 
peuple.  » 

C'est,  à  quelques  détails  près,  et  sous  une 
forme  peut-être  tant  soit  peu  démesurée,  le  pro- 
gramme que  nous  tracions  nous- môme  au  com- 
mencement de  cet  article. 

L'exposition  de  Vienne  a  été  surtout,  comme 
cela  était  naturel,  une  exposition  austro-alle- 
mande; cependant,  outre  l'Autriche  et  l'Alle- 
magne, quatorze  Etats  avaient  pris  part  dans  une 
mesure  quelconque  à  l'exposition  du  groupe  XXVI, 
«t  particulièrement  la  France,  la  Suède,  la 
Suisse,  l'Italie,  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portu- 
gal et  les  Etats-Unis.  Le  gouvernement  français  y 
avait  envoyé  comme  délégué  M.  Buisson,  et  s'il 
ne  nous  est  pas  permis  d'apprécier  autrement  ici 
le  Rapport  que  chacun  connaît,  nous  en  pouvons 
dire  au  moins  qu'il  est  le  document  le  plus  com- 
plet que  nous  possédions  sur  l'instruction  pri- 
maire, telle  qu'elle  est  entendue  et  pratiquée 
dans  les  divers  pays  européens. 

A  l'exposition  de  Philadelphie,  où,  naturelle- 
ment aussi,  dominaient  l'élément  américain  et 
anglais,  l'instruction  publique,  et  surtout  l'ins- 
truction primaire,  occupaient  une  grande  et  belle 
place,  comme  il  convenait  d'ailleurs  à  un  pays 
qui  en  a  fait  la  base  de  ses  institutions,  tant 
sociales  que  politiques.  La  France ,  dont  les 
«nvois  scolaires  ont  été  considérables,  avait,  de 
plus,  en  vertu  d'une  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat,  délégué  une  commission 
chargée  d'étudier  à  Philadelphie  l'exposition  sco- 
laire. Cette  commission  était  composée  de  : 
MM.  Buisson,  agrégé  de  l'Université,  ancien  in- 
specteur primaire  de  la  Seine,  ancien  délégué  du 
ministère  do  l'instruction  publique  à  l'exposition 
de  Vienne,  président  ;  Berger,  inspecteur  pri- 
maire de  la  Seine  ;  Laporte,  inspecteur  primaire 
h  Rocheehouart  ;  Olagnier,  instituteur  public  à 
Boulogno-sur-Mer,  en  disponibilité;  Valens,  ins- 
tituteur public  adjoint  à  Paris  ;  Rauber,  institu- 
teur libre  à  Paris,  désigné  au  choix  du  ministre 
par  la  Société  des  instituteurs  et  des  institutrices 
de  la  Seine.  Le  Rapport  présenté  au  ministre 
par  le  président,  au  nom  de  la  commission,  est 
moins  une  analyse  descriptive  de  l'exposition  de 
Philadelphie  qu'une  vaste  enquête  sur  le  sys- 
tème d'instruction  publique  en  usage  aux  Etats- 
Unis  avec  les  observations  et  les  critiques  péda- 
gogiques auxquelles  peut  donner  lieu  ce  sys- 
tème. Sur  ce  point  encore,  on  peut  dire  que 
l'exposition  scolaire  de  Philadelphie  a  été,  comme 
celle  de  Vienne,  l'occasion  d'une  publication  ab- 
solument nouvelle  pour  nous.  En  môme  temps, 
M.  Buisson  publiait,  en  son  nom  personnel, 
un  recueil  de  Devoirs  d'écoliers  américains, 
dont  ont  pu  tirer  grand  profit  les  praticiens  des 
écoles  françaises. 

Les  merveilles  de  l'exposition  de  1S78  sont  en- 
core devant  nos  yeux,  et  l'on  sait  toute  l'impor- 
tance qu'on  y  a  donnée  à  la  représentation  de 
l'instruction  publique.  Obéissant  à  une  idée  qui 
avait  sa  grandeur,  le  comité  organisateur  avait 
voulu  que,  du  côté  français  comme  du  cô:é  des 
nations  étrangères,  la  première  exposition  qui  se 
présenterait  aux  yeux  des  visiteurs  fût  l'exposition 
scolaire.  Dans  la  fameuse  allée  des  Nations,  les 
objets  d'école  occupaient  le  péristyle  de  chaque 
pavillon  national,  et  le  centre  du  palais  de  la  villo 
de  Paris,  qui  formait  lui-même  le  point  central  de 
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l'exposition,  était  consacré  aux  expositions  des 
écoles  primaires  parisiennes.  On  a  pu  dire  ainsi 
que  l'instruction  populaire  était  comme  le  cœur 
même  de  l'exposition.  En  1878  aussi,  comme  en 
IK67,  les  maîtres  des  écoles  ont  été  appelés  à  vi- 
siter et  à-  étudier  l'exposition  universelle,  et  c'est 
le  gouvernement  de  la  République  qui  a  voulu 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  cette  utile  mani- 
festation. Le  24  juin  1878,  une  loi  votée  par  le3 
deux  Chambres  mettait  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique  un  crédit  de  cent 
mille  francs,  «  à  l'effet  de  réunir  à  Paris,  au  mo- 
ment des  vacances  scolaires,  pour  visiter  l'expo- 
sition et  assister  à  des  conférences  pédagogiques, 
le  plus  grand  nombre  possible  d'instituteurs  et 
autres  membres  de  l'enseignement,  »  et  une  com- 
mission ministérielle  répartissait,  d'après  ce  cré- 
dit, le  nombre  des  délégués,  élus  par  leurs  col- 
lègues, que  pouvait  envoyer  chaque  département, 
l'inspecteur  d'académie  devant,  sur  ces  candidats 
élus  dans  des  réunions  cantonales,  choisir  ceux 
que  la  valeur  de  leurs  services,  les  récompenses 
honorifiques  qu'ils  auraient  obtenues,  leur  noto- 
riété et  leurs  garanties  connues  d'aptitude,  dési- 
gneraient particulièrement;  il  était,  en  outre, 
demandé  aux  instituteurs  désignés  «  l'engagement 
moral  de  rédiger  à  leur  retour  un  rapport  som- 
maire sur  les  principales  particularités  de  leurs 
visites  au  point  de  vue  pédagogique  et  sur  les 
conférences  auxquelles  ils  auront  assisté.  »  D'au- 
tre part,  la  commission  obtenait  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  des  billets  d'aller  et  retour  à 
moitié  prix  pour  les  instituteurs  non  délégués 
qui  voulaient  se  rendre  à  Paris  pour  l'exposition 
universelle. 

Par  suite  de  toutes  ces  mesures,  un  nombre 
considérable  d'instituteurs  a  pu  visiter  l'exposition, 
prendre  part  aux  conférences,  voir  de  près  le  grand 
mouvement  d'idées  et  de  choses  dont  l'exposi- 
tion a  été  l'occasion,  et  il  est  certain  que  1S78 
comme  1867  a  été  pour  les  écoles  françaises  une 
véritable  date  de  progrès.  En  elle-même,  d'ail- 
leurs, l'exposition  scolaire  de  1878  méritait,  en- 
core plus  que  ses  devancières ,  l'attention  du 
public  et  des  maîtres.  Sauf  l'Allemagne,  qui 
n'avait  voulu  y  envoyer  que  des  spécimens  d'art, 
toutes  les  nations  civilisés  du  monde,  le  Japon 
compris,  y  étaient  plus  ou  moins  largement  re- 
présentées. Et  même  quelques  nations,  comme 
la  Belgique,  avaient  dû  élever  dans  les  annexes 
du  palais  de  l'exposition  de  vastes  bâtiments 
pour  contenir  leurs  produits  scolaires.  L'expo- 
sition, un  peu  confuse  d'ailleurs,  de  nos  écoles 
françaises,  occupait  à  elle  seule  toute  une  lon- 
gue galerie  qui  dépassait  de  beaucoup  les  salles 
spécialement  consacrées  à  l'exposition  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique.  Ces  produits  sco- 
laires, distingués  et  récompensés  par  le  jury  in- 
ternational comme  partie  intégrante  de  L'exposi- 
tion du  ministère,  ont  été.  en  outre,  de  la  part  du 
ministère  même,  l'objet  de  distinctions  et  de  ré- 
compenses spéciales.  Un  nombre  assez  considé- 
rable des  produits  scolaires,  tant  de  la  France 
que  de  l'étranger,  font  aujourd'hui  partie  du 
Musée  pédagogique  de  l'État,  et  l'on  peut  dire 
que  ce  musée  est  comme  la  suite  directe  et 
le  prolongement  permanent  de  l'exposition  de 
1878. 

11  n'en  est  pas  moins  regrettable  que  notre 
grande  exposition,  moins  heureuse  en  cela  que 
celles  de  Vienne  et  de  Philadelphie,  n'ait  pu  donner 
lieu,  comme  elles,  à  une  publication  officielle 
quelque  peu  considérable  destinée  à  eu  fixer  l'im- 
pression et  à  en  perpétuer  le  souvenir. 

Nous  ne  pouvons  que  mentionner,  pour  ter- 
miner ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  exposi- 
tions internationales,  l'exposition  australienne  de 
Melbourne,  qui    a  eu   lieu  en  1881.  Le  gouver- 
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nement  français  a  délégué,  pour  y  représenter 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  un  insDec- 
teur  général  de  l'enseignement  primaire,  M.  de 
Montmahou. 

Nous  avons  dit  que  les  expositions  scolaires 
peuvent  prendre  la  forme  d'expositions  nationales. 
Elles  ne  se  sont  jamais  présentées  ainsi  dans  notre 
pays;  mais  la  Belgique  a  eu  son  exposition  sco- 
laire nationale,  fort  intéressante,  annexée  à  l'ex- 
position historique  et  industrielle  de  Bruxelles, 
en  1880,  et  c'est  à  cette  occasion  que  pour  la  pre- 
mière fois,  sauf  erreur,  s'est  réuni  un  congrès  in- 
ternational pédagogique. 

Les  expositions  départementales  ou  régionales 
ont  été,  en  France,  la  suite  naturelle  de  l'exposi- 
tion universelle  de  1867.  Elles  se  sont  organisées, 
en  quelque  sorte  spontanément,  à  l'imitation  de 
cette  exposition,  provoquées  en  général  par  l'au- 
torité académique  et  préfectorale  réunies,  en  gé- 
néral aussi  annexées  à  quelque  grande  exhibition 
des  produits  locaux,  expositions  générales  ou 
industrielles,  concours  régionaux,  etc.,  quel- 
quefois encore  servant  de  complément  à  la  distri- 
bution des  récompenses  officielles  décernées  aux 
instituteurs.  Dès  l'année  même  de  l'exposition, 
deux  départements,  le  Cher  et  la  Sarthe,  donnè- 
rent l'exemple,  et  le  26  octobre,  une  circulaire 
de  M.  Duruy,  tout  en  laissant  aux  préfets  l'initia- 
tive de  ces  manifestations,  les  recommandait  à  leur 
attention.  En  1868,  plus  d'un  tiers  des  départe- 
ments eurent  leur  exposition  scolaire,  et  on  put 
constater  partout  l'empressement  des  populations 
à  en  visiter,  à  en  examiner,  à  en  critiquer  les  pro- 
duits. Le  mouvement  continua  en  1869.  Interrompu 
alors  par  les  malheureux  événements  de  notre 
guerre  avec  l'Allemagne,  il  a  repris  depuis  sur  un 
assez  grand  nombre  de  points,  et  chaque  année 
les  Bulletins  départementaux  et  les  journaux  sco- 
laires ont  à  reproduire  l'annonce  de  quelques- 
unes  de  ces  expositions,  auxquelles  viennent  se 
joindre  d'ordinaire  des  conférences  pédagogiques, 
des  réunions  plus  ou  moins  solennelles  et  plus 
ou  moins  générales  d'instituteurs. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  avait  pro- 
posé l'inscription,  au  budget  de  1882,  d'un  crédit 
de  10  000  francs,  qui  eût  permis  au  gouvernement 
de  répondre,  dans  une  certaine  mesure,  aux  de- 
mandes de  subvention  qui  lui  sont  fréquemment 
adressées  en  faveur  des  expositions  scolaires  dé- 
partementales. La  Chambre  des  députés  n'a  pas 
cru  devoir  accorder  le  crédit,  non  qu'elle  fût  en 
aucune  façon  hostile  à  ces  expositions,  mais  parce 
qu'elle  a  jugé  qu'il  fallait  leur  laisser  leur  carac- 
tère départemental,  et  que  leur  principal  mérite 
consistait  justement  dans  l'effort  spontané  et  local, 
sans  appui  demandé  au  budget  de  l'Etat. 

Aux  conditions  que  nous  avons  dites  plus  haut, 
c'est-à-dire  pourvu  qu'on  ne  demande  pas  aux  ex- 
positions sec  laires  plus  qu'elles  ne  peuvent  donner, 
qu'on  n'en  fasse  pas  lamesureet  comme  la  pierre  de 
touche  du  mérite  relatif  des  maîtres  et  des  écoles  ; 
pourvu,  d'autre  part,  qu'elles  ne  se  produisent  que 
de  temps  à  autre,  qu'elles  ne  puissent  être  le 
but  et  la  préoccupation  périodique  et  perpétuelle  de 
l'instituteur,  qu'elles  ne  détournent  point  les 
élèves  de  leur  tâche  quotidienne,  qu'elles  ne  leur 
donnent  point  le  goût  exclusif  de  la  montre  et  de 
l'apparat,  nous  croyons  que  les  expositions  sco- 
laires peuvent  fort  utilement  intéresser  aux 
choses  de  l'école  ceux  qui  sans  elles  ne  les  con- 
naîtraient probablement  pas,  exciter  une  légitime 
émulation,  être  l'objet  enfin  de  sérieuses  études 
tant  au  sujet  du  matériel  scolaire  que  des  procé- 
dés et  de  ses  méthodes.  [Charles  Defodon.] 

Un  décret  du  président  de  la  République,  en 
date  du  10  octobre  1831,  a  décidé  l'ouverture, 
en  1882,  d'une  exposition  de  projets  d'établisse-  j 


ments  scolaires  :  lycées,  écoles  normales,  écoles 
primaires  supérieures  et  professionnelles,  écoles 
primaires  à  une  ou  plusieurs  classes,  écoles  ma- 
ternelles (salles  d'asile).  Les  projets  exposés  de- 
vaient comprendre  des  indications  complètes  en 
ce  qui  touche  :  1°  la  disposition  générale;  2°  le 
mode  de  construction;  3°  la  décoration  intérieure 
et  extérieure;  4° l'ameublement  de  l'édifice  ;  5°  les 
devis  estimatifs  détaillés  avec  précision.  Outre  les 
projets  d'ensemble,  étaient  admis  à  l'exposition  : 
1°  les  projets  de  décoration  générale;  les  projets 
de  décoration  partielle  (plafonds,  préaux,  salles 
de  classe,  d'étude,  de  dessin,  réfectoires)  ;  2°  les 
objets  décoratifs  en  nature  destinés  à  la  constitution 
d'un  petit  musée  d'art  scolaire.  Des  prix  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  41,330  francs  ont  été 
accordés  aux  projets  jugés  les  meilleurs.  L'exposi- 
tion s'est  ouverte  le  1er  juin  1882  au  palais  du 
Trocadéro. 

Bibliographie.  —  1862.  —  Rapports  des  membres  de 
la  section  française  du  jury  international  sur  l'ensemble  de 
l'Exposition  universelle  de  Londres  de  1862,  publiés  sous 
la  direction  de  M.  Michel  Chevalier,  président  de  la  section 
française  du  jury  international  :  t.  VI,  contenant  les  Rap- 
ports sur  la  classe  XXIX  (méthodes  et  matériel  de  l'ensei- 
gnement élémentaire).  1  vol.  in-S15.  Paris,  Napoléon  Chais 
et  Ci0,  1862. 

1867.  —  Catalogue  général  de  l'Exposition  universelle 
de  1867  à  Paris,  publié  par  la  Commission  impériale, 
10e  livraison  :  Objets  spécialement  exposés  en  vue  d'amé- 
liorer la  condition  physique  et  morale  de  la  population 
(Groupe  X.  —  Classes  89  à  95).  1  vol.  in-12.  Paris,  E.  Dentu  ; 
Londres,  J.  M.  Johnson  and  sons,  1867.  —  Rapports  adressés 
à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  par  les 
membres  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  travaux 
d'élèves  et  les  moyens  d'enseignement  exposés  au  Ministère 
et  au  Champ-de-Mars  (Classes  89  et  90).  1  vol.  in-8°. 
Paris,  imprimerie  impériale,  1867. —  Conférences  pédago- 
giques faites  à  la  Sorbonne  aux  instituteurs  primaires 
venus  à  Paris  pour  l'Exposition  universelle  de  1867.  3  vol. 
in-12.  Paris,  Hachette  et  Cio,  1868.  —  L'instruction  popu- 
laire à  l'Exposition  universelle  de  1867;  Rapport  présenté 
à  l'Assemblée  générale  de  la  Société  des  bibliothèques  de 
l'arrondissement  de  Montbéliard  ;  Guide  pour  les  institu- 
teurs délégués  à  Paris.  Broch.  in-8°  de  16  p.  (signée  Pcre- 
grinus.)  Besançon,  imprimerie  Jules  Roblot,  1867.  — Prome- 
nade à  V Exposition  scolaire  de  1867  ;  souvenir  de  la  visite  des 
instituteurs,  par  Ch.  Defodon.  1  vol.  in-12.  Paris,  Hachette 
et  C'°,  1*07  et  1868.  —  Mémoire  des  instituteurs  publics 
de  l'arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer  délégués  à  l'Ex- 
position universelle  de  1867.  1  vol.  gr.  in-8°.  Boulogne-sur- 
Mer,  imprimerie  de  Ch.  Aigre,  1808. 

1873.  —  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  l'Expo- 
sition universelle  de  "Vienne,  par  F.  Buisson,  agrégé  de 
l'Université,  délégué  à  l'Exposition;  ouvrage  publié  sous 
les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  publique.  1  vol. 
in-i°.  Paris,  imprimerie  nationale,  1875. 

1876.  —  Rapport  sur  l'instruction  primaire  à  X Expo- 
sition universelle  de  Philadelphie  en  1876,  présenté  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  au  nom  de  la  commission 
envoyée  par  le  ministère  à  Philadelphie,  par  F.  Buisson, 
président  de  la  commission;  ouvrage  publié  sous  les  aus- 
pices du  ministère  de  l'instruction  publique.  1  vol.  in-4°. 
Paris,  imprimerie  nationale,  1878.  —  Devoirs  d'écoliers 
américains,  recueillis  à  l'Exposition  de  Philadelphie  par 
F.  Buisson  et  traduits  par  A.  Legrand.  1  vol.  in-12.  Paris, 
Hachette  et  Cio,  1877  et  1880. 

1878.  —  Exposition  universelle  de  1878  :  Catalogue  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  t.  III,  2°  fascicule  :  En- 
seignement primaire.  1  vol.  in-12.  Paris,  imprimerie  de  la 
Société  des  publications  périodiques,  1878.  —  Catalogue 
officiel  de  l'Exposition  universelle  de  1878  :  Liste  des  ré- 
compenses. 1  vol.  in-8.  Paris,  imprimerie  nationale,  1878. 
—  Exposition  universelle  de  1878  :  Liste  des  récompenses 
supplémentaires  accordées  par  le  ministère  de  l'instruction 
publique  ù  ses  exposants.  1  fascic.  in-4°.  Paris,  imprimerie 
nationale,  avril  1S70.  —  Conférences  pédagogiques  faites 
aux  instituteurs  délégués  à  l'Exposition  univei'selle  de 
1878.  1  vol.  in-12.  Paris,  Delagravc  et  Hachette,  1878,  plu- 
sieurs*éditions.  —  l'ravaux  d'instituteurs  français,  Devoirs 
d'écoliers  français,  Devoirs  d'écoliers  étrangers,  recueillis 
et  mis  en  ordre  par  MM.  de  Bagnaux,  Berger,  Brouaul, 
Buisson  et  Defodon.  3  vol.  in-12.   Paris,  Hachette   et  C'% 

1879. 

Expositions  scolaires  départementales.  —  Les  Exposi- 
tions   scolaires   d>jpartemc7itales    de   1868,  par   MM.    De- 
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fodon  et  Ferté.  1   vol.  in-12.  Paris,  Hachette  et    O, 

Exposition  dk  projkts  b'tTABLissKMKSTS  scolaiiiks,  1882. 
—  Exposition  des  projet*  et  modèle»  d'établissements  sco- 
laires, juin  1882:  documents  administratifs.  Paris,  impri- 
merie nationale,  1881. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 

PUBLIQUE.  —  «  L'expropriation,  dit  M.  Maurice 
Block,  c'est  la  dépossession,  c'est  la  translation  de 
la  propriété  privée  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration (ou  des  concessionnaires  substitués  à  l'ad- 
ministration) qui  en  a  besoin  pour  l'exécution  d'un 
travail  public...  Elle  doit  être  renfermée  dans  les 
limites  de  l'utilité  publique  légalement  consta- 
tée... Aucune  loi  n'a  défini  Yutilité  publique,  et 
l'on  comprend  qu'une  telle  définition  est  à  peu 
près  impossible...  Mais  si  l'utilité  publique  ne  se 
prête  ni  à  une  définition  légale,  ni  à  un  débat 
juridique,  le  législateur  a  pu  du  moins  régler  les 
formes  dans  lesquelles  elle  doit  être  constatée.  » 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  et  par  certaines  associa- 
tions constituées  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1854 
sur  le  drainage  et  de  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les 
associations  syndicales.  La  déclaration  d'utilité 
publique  a  lieu  soit  au  moyen  d'une  loi,  lorsqu'il 
s'agit  des  grands  travaux  publics  tels  que  routes 
nationales,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  soit  au 
moyen  d'un  décret. 

La  construction  d'une  maison  d'école  est  l'un 
des  cas  qui  peuvent  motiver  un  décret  portant 
déclaration  d'utilité  publique. 

Voici  quelles  sont  les  formalités  à  remplir  en 
vue  d'une  expropriation  ayant  pour  but  la  construc- 
tion d'une  école  communale  (Ordonnance  du 
23  août  1835)  : 

Le  projet  indiquant  le  but  et  le  tracé  des  tra- 
vaux et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses  est 
déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours,  pour  que 
chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance; 
à  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire,  dési- 


gné par  le  préfet,  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  la  déclaration  u'm  habitant 
l'utilité  publique  des  travaux  projetés.  S'il  y  a  des 
déclarations  contraires  au  projet,  ou  si  l'avis  du 
commissaire  lui  est  opposé,  le  eonseil  municipal 
est  appelé  à  en  délibérer.  Les  pièces  sont  adres- 
sées par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  les  transmet 
au  préfet  ;  ce  dernier  les  envoie,  avec  son  avis 
motivé,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour,  sur  le 
rapport  de  celuï-ci,  être  statué  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  sur  la  question  d'utilité  publique 
des  travaux. 

Quand  la  déclaration  d'utilité  publique  a  eu  lieu, 
le  préfet  désigne  les  propriétés  dont  l'acquisition 
est  nécessaire,  le  tribunal  prononce  l'expropria- 
tion, et  un  jury  spécial,  après  avoir  entendu  les 
parties,  fixe  le  taux  de  l'indemnité. 

EXTERNAT.  —  Toutes  les  écoles  primaires  pro- 
prement dites,  communales  ou  libres,  sont  des 
externats,  c'est-à-dire  des  établissements  où  les 
enfants  ne  se  rendent  que  dans  la  journée  pour 
leurs  études,  tout  en  continuant  à  prendre  leurs 
repas  et  à  coucher  dans  leurs  familles. 

On  donne  cependant  plus  particulièrement  le 
nom  d'externat  aux  classes  annexées  à  des  pen- 
sionnats, afin  de  mieux  préciser  la  différence  qui 
sépare  les  deux  parties  d'un  même  établissement. 
Les  externats  sont  tous  soumis  à  la  surveillance  et 
à  l'inspection  des  autorités  instituées  à  cet  effet 
par  la  loi  du  15  mars  1850. 

Toutes  les  écoles  communales  ou  libres  de 
filles,  tenues  soit  par  des  institutrices  laïques,  soit 
par  des  associations  religieuses  non  cloîtrées  ou 
même  cloîtrées,  sont  soumises,  quant  à  l'inspec- 
tion et  à  la  surveillance  de  l'enseignement,  en  ce 
qui  concerne  l'externat,  aux  autorités  scolaires. 
iDécr.  31  décembre  1853,  art.  10.) 

[L.  Armagnac. 1 

La  question  pédagogique  des  avantages  et  des  in- 
convénients respectifs  du  système  de  l'externat  et 
de  celui  de  l'internat  sera  traitée  au  mot  Internat. 
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FABLE.  —  On  connaît  les  pages  de  YEmileoù 
Rousseau  prend  à  partie  si  vivement  les  fables  de 
La  Fontaine  :  en  les  écrivant,  Rousseau  était 
conséquent  avec  lui-même,  il  suivait  sa  pensée  , 
il  plaidait  sa  thèse.  Il  avait  posé  en  principe  que 
son  élève  devait  rester  un  long  temps  sans  rien 
apprendre  ;  or,  il  savait  que  ce  qu'on  fait  appren- 
dre d'abord  aux  enfants,  ce  sont  des  fables,  et  il 
attaquait  les  fables  ;  il  savait  que  les  fables  qu'on 
fait  apprendre  d'ordinaire  sont  celles  de  La  Fon- 
taine, et  il  attaquait  La  Fontaine.  Nous  qui 
sommes  libres  de  tout  système,  voyons  simplement 
les  choses    et  laissons-nous  instruire   par  elles. 

Un  enfant  a  commis  une  faute  ;  il  a  menti. 
Vous  lui  dites:  «  Il  no  faut  pas  mentir».  Vous  ajou- 
tez d'un  ton  grave,  peiné  :  «  Cela  est  vilain,  cela 
est  laid.  »  Et  après?  chercherez-vous  à  lui  dé- 
montrer que  le  mensonge  est  contraire  au  prin- 
cipe de  la  morale  ?  il  ne  vous  comprendrait  pas  ; 
il  ne  vous  écouterait  pas  ;  vous  l'ennuieriez.  Pour 
peu  que  vous  connaissiez  l'enfant,  vous  vous  en 
apercevrez  bien  vite  à  cette  petite  mine  plissée,  à 
cette  immobilité  songeuse  ou  encore  à  ce  besoin 
de  vous  échapper  pour  le  mouvement  et  le  jeu. 
Et  cependant  vous  voudriez  insister,  lui  l'aire 
comprendre  qu'il  ne  vaut  rien  de  mentir,  lui 
mettre  sous  les  yeux  les  fâcheuses  conséquences 
du  mensonge.  Dites  lui  :  «Je  vais  te  raconter  une 
histoire  »,  et  déjà  son  regard  se  tournera  vers 
vous;  ses  traits  se  détendront;  il  sera  prêt  à 
écouter.   Si  vous  savez   vous  y  prendre,  vous  le 


tenez,  il  est  à  vous.  Vous  lui  racontez  qu'un  en 
fant,  un  jour,  par  esprit  de  malice,  pour  déranger 
toute  la  maison,  se  mit  à  crier  Au  feu;  toute  la 
maison,  en  effet,  accourut.  Le  lendemain,  cet  en- 
fant, resté  seul  dans  la  chambre,  s'approche  de  la 
cheminée;  ses  vêtements  s'enflamment  ;  il  crie 
Au  feu!  Nul  ne  s'émeut;  on  croit  encore  qu'il 
ment;  il  meurt  brûlé  dans  d'atroces  souffrances. 
Or,  cela  est  une  fable,  à  prendre  le  mot  dans  son 
sens  étymologique,  c'est-à-dire  un  récit;  j'ajoute 
un  récit  inventé,  comme  nous  entendons  la  fable, 
dans  le  dessein  d'en  faire  sortir  une  leçon. 

Il  arrive  qu'à  la  longue  ces  histoires  où  l'on 
met  toujours  en  scène  des  enfants  ont  quelque 
chose  de  forcé,  qu'on  y  sent  l'artifice  ;  eh  bien, 
élargissez  le  cercle  ;  montrez  à  l'enfant  les 
hommes  en  action  ;  l'enfant  est  destiné  à  devenir 
un  homme  :  alors  ce  ne  sera  plus  un  enfant 
criant  Au  feu!  mais  un  berger  criant  :  Au  loup  ! 
Vous  connaissez  la  fable. 

Ici  vous  m'arrêtez  :  ce  qui  me  répugne,  ni'ob- 
jectez-vous,  c'est  la  fable  telle  qu'on  la  comprend 
d'ordinaire,  qui,  pour  instruire  l'enfant,  com- 
mence par  l'égarer,  mêle  le  vrai  et  le  faux, 
montre  contrairement  au  bon  sens  les  animaux, 
les  plantes  mêmes  parlant.  —Mais  n'avez-vous 
pas  observé  que  cette  facilité  à  mêler  ce  qui  est 
réel  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  à  passer  de  l'un  à 
l'autre,  est  un  des  caractères  propres  de  l'enfant  ? 
Observez-le  dans  toute  sa  conduite,  dans  ses  jeux 
surtout,  où  il  est  le  plus  lui-même  ;  ses  jeux  re- 
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posent  presque  toujours  sur  des  fictions  ;  il  che- 
vauche sur  un  bâton  ;  avec  ce  même  bâton  il  fera 
gravement  l'exercice  ;  ce  sera  son  fusil,  à  moins 
que  ce  ne  soit  son  sabre.  Il  est  professeur  ;  il  a 
une  classe,  des  élèves  dont  chacun  a  son  nom, 
son  caractère  ;  il  y  en  a  de  bons,  il  y  en  a  de 
mauvais  ;  il  les  récompense,  il  les  punit  ;  il  vit 
dans  ce  monde  imaginaire.  Voyez  cette  petite  fille  : 
elle  serre  contre  sa  poitrine  non  pas  une  de  ces 
poupées,  sorte  d'objet  d'art  qui  déjà  peut  faire 
illusion,  mais  je  ne  sais  quel  morceau  de  carton  à 
peine  dégrossi  recouvert  de  je  ne  sais  quel  chif- 
fon ;  cette  chose,  elle  l'habille,  la  déshabille,  la 
couche,  la  lève,  la  dorlotte,  lui  parle,  lui  sourit  ; 
elle  s'y  attache,  elle  l'aime.  Que  des  frères  tur- 
bulents la  lui  ravissent,  s'en  jouent,  la  torturent: 
elle  s'afflige,  elle  soufire.  Lisez  à  ce  propos  des 
pages  charmantes  et  touchantes  d.ms  les  récits 
d'enfance  de  Mmc  Michelet.  Austère  philosophe, 
logicien  à  outrance,  allez-vous,  par  horreur  des  fic- 
tions, au  nom  de  la  vérité,  enlever  à  ma  fille  sa  pou- 
pée? Eh  bien,  laissez-lui  ses  fables,  autres  fictions. 

Que  l'enfant  se  trompe  lui-même,  soit,  me 
direz-vous.  Mais,  étant  son  maître,  je  ne  veux 
pas  être  son  complice  ;  je  ne  veux  pas  le  tromper. 
Et  croyez-vous  d'abord  que  vous  le  trompiez? 
Croyez-vous  qu'il  soit  absolument  dupe  de  ses 
propres  inventions  ?  Au  moment  où  vous  vous  y 
attendez  le  moins,  une  échappée  soudaine,  une 
réflexion,  un  mot  vous  prouvera  qu'il  n'en  est 
rien.  A  côté  de  cette  merveilleuse  puissance 
d'une  imagination  toute  neuve  qui  l'emporte  hors 
du  réel,  il  y  a  un  bon  sens  très  net  qui  l'y  ra- 
mène. La  nature  de  l'enfant  a  de  ces  contradic- 
tions ;  n'y  en  a-t-il  plus  dans  celle  de  l'homme  ? 
Du  reste  l'expérience  est  là,  mon  cher  interlocu- 
teur, pour  vous  rassurer  ;  comme  beaucoup  d'au- 
tres, sans  doute,  à  sept  ans  vous  avez  appris  des 
fables,  vous  vous  y  êtes  plu,  et  vous  n'en  avez 
pas  moins  la  prétention  d'être  aujourd'hui  un  es- 
prit très  dégagé  de  toute  croyance  au  merveilleux. 

Il  semble  que  l'enfant  ait  la  devise  du  sage  : 
ne  s'étonner  de  rien.  Depuis  qu'il  a  ouvert  les 
yeux  à  la  lumière,  il  a  va  tant  de  choses  merveil- 
leuses qu'il  ne  sait  plus  au  juste  ce  que  c'est  que 
le  merveilleux.  Vous  lui  montrez  des  animaux 
parlant  ;  il  vous  laissera  dire,  il  se  laissera  faire, 
si  cela  l'amuse,  et  en  effet  cela  l'amuse.  Ces  ani- 
maux, il  les  connaît  ;  il  a  vécu  près  d'eux,  avec 
eux.  Ce  chat  a  été  son  voisin  pendant  de  longues 
heures  au  coin  du  foyer;  il  sait  que  c'est  un  ma- 
lin :  immobile  dans  sa  bonne  fourrure,  les  yeux 
demi-clos,  il  a  l'air  de  ne  songer  à  rien  ;  mais  non, 
il  médite  de  bons  tours  ;  il  en  pense  plus  qu'il 
n'en  dit.  Ce  chien  a  été  le  compagnon  des  lon- 
gues courses  en  plein  air,  au  bon  soleil  ;  l'enfant 
a  sauté,  a  joué  avec  lui  ;  il  a  partagé  avec  lui  son 
pain  ;  avec  lui  il  a  causé  ;  qui  ne  cause  avec  son 
chien?  et  le  chien  répond  de  sa  vive  physionomie, 
de  tout  son  corps  :  il  a  ses  beaux  yeux  expressifs, 
parlants,  qui  disent  sa  tristesse  ou  sa  joie,  qui 
demandent,  qui  supplient  ou  qui  remercient,  qui 
rient  enfin  et  nous  aiment,  où  nous  lisons  une 
réponse,  une  pensée,  une  âme.  Comment  voulez- 
vous  que  l'enfant  s'étunne  beaucoup  que  ces  ani- 
maux s'entretiennent  entre  eux,  parlent?  Et  ces 
plantes  mêmes  ne  lui  disent-elles  pas  quelque 
chose?  A  coup  sûr  elles  sentent,  elles  souffrent; 
elles  ont  leurs  jours  de  joie  et  leurs  jours  de  tris- 
tesse, ceux  où  elles  penchent  languissamment  la 
tête,  ceux  où  elles  la  relèvent  allègrement.  Elles 
ont  d'ailleurs  leur  caractère  différent;  il  y  a 
l'humble  violette,  qui  se  cache  et  embaume;  il  y  a 
le  fastueux  dahlia  qui  nous  attire  par  ses  écla- 
tantes couleurs,  et  dont  nous  nous  écartons  déçus. 
11  y  a  le  chêne  puissant  qui  croit  résister  à  tous 
les  orages  ;  il  y  a  le  roseau  qui  plie  et  ne  rompt 
pas.    Laissez    l'enfant    s'ébattre,    tant    qu'il    lui 


plaira,  dans  ce  grand  jardin  enchanté  qui  pourtant, 
lui  aussi,  a  ses  misères  et  ses  méchants  ;  laissez-le 
s'y  préparer  à  la  vie;  la  vie  le  prendra  bientôt. 

Rousseau  a  écrit  :  Il  faut  dire  la  vérité  nue  aux 
enfants.  A  ce  compte  on  exigerait  plus  des  en- 
fants que  des  hommes.  La   vérité  nue,  combien 
d'hommes  sont  en  état  de  l'entendre?  à  coup  sûr 
ce  ne  sont  pas  les  puissants.  On  prétend  que  la 
fable   a   été  inventée  pour  la  leur   glisser.  Mais 
hélas  I  en  ceci  nous  sommes  tous  peu  différenis 
des  puissants.  Essayez  de  dire  à  vos  amis  la  vé- 
rité nue,  sans  préparation  et  atténuation  ;  essayez 
même  de  la  dire  à  vos  subordonnés  à  qui  pour- 
tant vous  la  devez  ;  vous  verrez  comment  elle  sera 
reçue.  La  vérité  qui  nous  touche,   qui  vise  nos 
défauts,  qui  est  une  leçon  à  notre  adresse,  est 
difficile  à  entendre   :  il  faut  l'envelopper  pour  la 
faire  passer.  Voyez  l'enfant  (car  c'est  de  lui  avant 
toat  que  nous  nous  occupons  ici)  à  qui  nous  par- 
lons de  ses  travers  ;  comme  il  est  toujours  prêt  à 
rompre  l'entretien  !  comme  il  est  habile  à  en  trou- 
ver l'occasion  !   Non  seulement  la  vérité   est  dif- 
ficile à  entendre  ;  j'ajoute   qu'elle  est  difficile  à 
reconnaître  quand  nos  intérêts,  nos  passions  sont 
enjeu.  Un  enfanta  eu  une  querelle  avec  des  ca- 
marades; il  ne  voit  pas  ses  torts/  en   vain  vous 
vous  efforcez  de  les  lui  faire  comprendre,  de  les 
lui  mettre  sur  les  yeux  ;  il  ne  voit  que  ceux  des 
autres,  et  il  est  de  bonne  foi;  car  il  les  a  sentis 
vivement,  il  en  a  été  blessé.  Laissez  là  cette  af- 
faire ;  transportez-le  loin  d'elle,  dans  un  monde 
tout  autre,  dans  ce  monde  des  bêtes  où  se  plait 
la  fable;  rendu  à  lui-même,  il  jugera  juste  ;  bien- 
tôt la  morale  le  ramènera  brusquement  en  face  de 
cette  vérité  qui  tout  à  l'heure  lui  était  cachée, 
voilée  ;   il   sera  bien  obligé  de  reconnaître  que 
cette   vérité   est  vraie;  car  vraie  pour  d'autres, 
fût-ce  des  bêtes,  elle  doit  l'être  pour  lui. 

Usons  donc  de  la  fable  pour  l'éducation  de  nos 
enfants  ;  elle  fait  sortir  la  vérité  morale  de  l'abs- 
traction, du  vague,  du  général,  elle  l'enferme  dans 
un  fait  particulier,  et  ainsi  la  traduit  et  la  précise, 
l'approche  des  plus  jeunes  esprits  ;  bien  plus,  elle 
l'orne  de  la  grâce  des  détails  du  récit;  elle  nous 
la  rend  aimable,  attrayante. 

Faisons  apprendre  des  fables  à  nos  enfants, 
même  des  fables  de  La  Fontaine.  Avec  celui-ci 
toutefois  il  faut  se  mettre  en  garde  ;  ce  prétendu 
naïf  est  un  raffiné;  il  y  a  de  lui  telles  fables  qui 
risqueraient  fort,  nous  en  convenons,  de  n'être 
pas  comprises  ;  il  y  en  a  d'autres  d'une  expérience 
desenchantée  dont  nous  ne  voudrions  pas  assom- 
brir la  jeunesse  ;  choisissons,  expliquons  ;  com- 
mentons, dégageons  bien  le  vrai  sens,  ne  laissons 
pas  l'élève  conclure  qu'il  devra  être  dur  comme  la 
fourmi.  En  un  mot  prenons  bien  toutes  nos  pré- 
cautions, c'est  notre  affaire  à  nous  autres  maîtres, 
ce  doit  être  notre  souci,  mais,  de  grâce,  ne  pros- 
crivons pas  La  Fontaine. 

Il  y  a  d'ailleurs,  pour  cela,  une  très  sérieuse 
raison  d'enseignement.  Vous  voulez  de  bonne 
heure  habituer  vos  élèves  à  exprimer  leurs  idées, 
à  composer  ;  or  où  trouverez-vous  un  maître  qui 
en  cet  art  soit  supérieur  à  La  Fontaine,  des  mo- 
dèles plus  achevés  et  en  même  temps  plus  à  leur 
portée  que  ces  récits  d'une  étendue  restreinte  qui 
peuvent  être  ci  facilement  embrassés  dans  leur 
ensemble  :  La  Fontaine,  c'est  le  pur  esprit  fran- 
çais, non  pas  seulement  l'esprit  classique  du 
xviie  siècle,  mais  le  libre  esprit  du  xvic  ;  il  re- 
monte même  jusqu'au  plus  haut  de  nos  traditions 
nationales,  jusqu'au  moyen  âge;  c'est  l'esprit 
français,  juste  et  équilibré  avec  sa  claire  vue  des 
hommes  et  des  choses  et  aussi  sa  gaieté,  sa  bonne 
humeur,  sa  malice  railleuse  sans  avoir  l'air  d'y 
toucher.  La  Fontaine,  c'est  la  pure  langue  fran- 
çaise avec  ce  je  ne  sais  quoi  de  vif,  de  court,  de 
pressé  que  nous  sommes    menacés  de  perdre  la 
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force  de  savoir,    de   lire,   d'apprendre,    de  nous  j 
charger  et  de   nous  surcharger.    Aujourd'hui  La  : 
Fontaine  est  encore  dans  toutes  les  mémoires  cul- 
tivées; à  chaque  instant  il   nous  revient  quelque 
chose  de  lui,  une  pensée,  un  tour,  une  expression.  | 
Entendons-nous  un  ambitieux  médire  de  ce  qu'il  i 
a  convoité  et  n'a  pas  obtenu,  et  sommes-nous  deux 
dans  le  secret?  nous   nous  disons  l'un  à  l'autre  : 
Ils  étaient    trop  verts  ;  et   si  nous  ne  le    disons, 
nous  le  pensons  et  nos  regards  en  se  rencontrant  j 
s'avertissent  ;  nous  nous  comprenons  en  La  Fon-  : 
taine.  Et  que   d'autres  exemples  de  ce   genre  on 
pourrait    citer  I    Or  pour  qu'il  en   soit  ainsi  d'un 
auteur,  il    faut   l'avoir  pratiqué   beaucoup   et  de  j 
bonne  heure,  à  cet  âge  où  toutes  les  impressions 
se  gravent  et   restent  à  jamais.  Mais  si,  par  des 
scrupules    exagérés  ou   pour  toute  autre  cause, 
nous  rompions  ce  premier  commerce  de  l'enfant 
avec  La  Fontaine,  soyons  assurés  que  nous  lais- 
serions tomber  et  se  perdre  une  part  importante  de 
notre  patrimoine,  quelque   chose  de  ce  qui  nous 
fait  le  plus  français.  [L.  Anthoine.] 

FABRE  n'OLIVET  (Madame).  —  Epouse  d'un 
littérateur  fort  érudit,  mais  que  ses  extravagances 
ont  rendu  plus  célèbre  que  ses  travaux  philologi- 
ques, Mme  Fabre  d'Olivet  cultiva  de  son  côté 
les  lettres  avec  un  certain  talent.  Séparée  de  son 
mari  et  réduite  à  demander  à  sa  plume  des  moyens 
d'existence,  elle  publia  en  1820  un  petit  ouvrage 
intitulé  :  Conseils  à  mon  amie  sur  l'éducation 
physique  et  morale  des  enfants;  Paris,  1820, 
1  vol.  in-18.  Ce  livre  s'adresse  aux  mères;  il  est 
écrit  par  une  mère  qui  a  élevé  trois  enfants,  et  qui 
raconte  avec  simplicité  les  expériences  qu'elle  a 
faites.  Prenant  l'enfant  à  sa  naissance,  elle  traite 
d'abord  de  l'hygiène  du  nourrisson  ;  les  chapitres 
suivants  sont  consacrés  à  l'éducation  morale  :  on 
y  trouve  def>  observations  pleines  de  sens  sur  l'o- 
béissance, la  vraie  et  la  fausse  pudeur,  la  gour- 
mandise, la  jalousie,  la  sensibilité,  etc.  Disciple 
éclairé  de  Locke  et  de  Rousseau,  Mme  Fabre 
d'Olivet  rappelle  par  plus  d'un  point  miss 
Edgeworth  ;  et  on  trouve  chez  elle  des  pages,  entre 
autres  celles  sur  la  discipline  des  «  conséquences 
naturelles  »,  qui  font  songer  à  Herbert  Spencer. 
A  la  fin  de  son  livre,  l'auteur  annonce  que  dans 
un  autre  écrit  elle  traitera  de  l'instruction  à 
donner  aux  enfants  jusqu'à  l'âge  de  sept  ou  neuf 
ans;  mais  ce  second  ouvrage  n'a  pas  été  publié. 

FABRIQUE.  —  «  On  appelle  fabrique,  dit 
M.  Maurice  Block,  soit  le  corps  ou  la  réunion  des 
personnes  chargées  de  l'administration  tempo- 
relle d'une  église,  soit  l'établissement  public  dont 
les  biens  et  revenus  sont  affectés  à  l'entretien  du 
culte  et  des  édifices  religieux.  » 

Aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
fabriques  sont  chargées  de  veiller  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  des  temples,  d'administrer  les  au- 
mônes et  les  biens,  rentes  et  perceptions  autorisées 
par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  supplémen- 
taires fournies  par  les  communes,  et  générale- 
ment tous  les  fonds  affectés  à  l'exercice  du  culte. 

On  s'est  longtemps  demandé  si  les  fabriques 
pouvaient  fonder  et  entretenir  des  écoles,  et  par 
suite  si  elles  pouvaient  faire,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  des  acquisitions  destinées  à  des  écoles. 

Le  Conseil  d'Etat  s'est  toujours  refusé  à  recon- 
naître aux  fabriques  le  droit  de  recevoir  des  libé- 
ralités destinées  à  la  fondation  ou  à  l'entretien 
d'écoles.  Cependant,  en  1873,  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  introduisit  une  jurisprudence  nouvelle,  en 
décidant  «  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  et 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  que  des  avantages  à  ce  que 
les  établissements  ecclésiastiques  fussent  autori- 
sés à  recueillir,  à  administrer  et  à  employer  les 
libéralités  destinées  à  des  écoles.  »  Mais  cette  ju- 
risprudence n'a  eu  qu'une  existence  éphémère, 
et  le   Conseil    d'Etat  réorganisé  est  revenu  aux 


principes  traditionnels  de  notre  droit  public. 
Voici  le  texte  de  l'avis  des  24  mars  et  13  avril 
1881,  par  lequel  le  Conseil  d'Etat,  ippflé  à  te  pro- 
noncer sur  la  question  de  l'autorisation  d'un  legs 
fait  à  la  fabrique  de  Poudis  (Tarn^,  par  la  demoi- 
selle Bonhoure,  en  vue  de  l'entretien  d'une  école 
congréganiste  de  filles,  a  fixé  définitivement  la  ju- 
risprudence sur  ce  point  : 

i  Considérant  que  les  fabriques,  comme  les 
autres  établissements  publics,  n'ont  été  investies 
de  la  personnalité  civile  qu'en  vue  de  la  mission 
spéciale  qui  leur  a  été  confiée; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  76  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  et  1er  du  décret  du  30  dé-, 
cembre  1809,  que  les  fabriquas  ont  été  établies 
«  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
«  des  temples,  à  l'administration  des  aumônes  »  ; 
.  u  Considérant  qu'aucune  loi  postérieure  n'a  mo- 
difié les  attributions  des  fabriques,  et  ne  leur  a  ac- 
cordé le  droit  de  fonder  ou  d'entretenir  des  écoles  ; 
»  Qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  silence  du  lé- 
gislateur par  ce  motif  que  les  fabriques  pourraient 
être  considérées  comme  représentant  les  intérêts 
religieux  d'un  groupe  d  habitants  et  chargées, 
par  suite,  de  pourvoir  à  la  création  et  à  l'entretien 
d'écoles  confessionnelles;  que,  lorsqu'il  s'agit  des 
attributions  de  personnes  morales,  créées  par  la 
loi,  ce  n'est  pas  dans  le  droit  commun  qu'il  faut 
chercher  les  règles  à  appliquer,  mais  dans  la  loi 
spéciale  qui  les  a  instituées;  qu'il  suit  de  là  que 
ni  les  traditions  historiques  ni  les  considérations 
d'utilité  publique  ne  peuvent  autoriser  à  étendre 
les  attributions  des  fabriques  à  un  service  qui  ne 
leur  a  été  restitué  ni  en  l'an  X,  ni  en  1809  ; 

»  Qu'en  même  temps,  en  effet,  qu'il  ordonnait 
la  vente,  au  profit  de  la  nation,  des  biens  apparte- 
nant aux  fabriques  et  aux  établissements  scolai- 
res, le  législateur  faisait  de  l'instruction  du  peuple 
une  charge  de  l'Etat;  que  cette  obligation,  con- 
stamment respectée,  a  été  maintenue,  notamment 
par  la  loi  du  11  floréal  an  X  et  le  décret  du  17 
mars  1808,  préparés  en  même  temps  que  la  loi  de 
germinal  an  X  et  le  décret  de  décembre  180'>;  — 
que,  dans  ces  circonstances,  la  restitution  aux  fa- 
briques de  services  relatifs  à  l'enseignement  n'au- 
rait pu  se  concilier  avec  l'attribution  exclusive  de 
ces  mêmes  services  à  l'Etat  ou  aux  communes; 

»  Qu'on  ne  saurait  davantage  invoquer  en  faveur 
des  fabriques  le  principe  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement proclamé  par  les  lois  de  la  Révolution  ; 
que  ce  principe  ne  s'appliquait  qu'au  droit  indivi- 
duel des  citoyens  à  enseigner  et  non  au  droit  col- 
lectif ayant  appartenu  aux  corps  supprimés  par  ces 
mêmes  lois;  que  c'est,  en  effet,  par  l'article  17  de 
la  loi  du  15  mars  1850  que  le  droit  de  créer  des 
écoles  libres  a  été  rendu  aux  associations,  mais 
que  ce  droit  n'a  pas  été  étendu  par  la  même  loi 
aux  établissements  ecclésiastiques  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'en  confirmant 
par  son  article  11  la  suppression  de  tous  établis- 
sements ecclésiastiques  autres  que  ceux  dont  elle 
autorisait  la  reconstitution,  la  loi  de  germinal 
an  X  n'a  pu  investir  ces  derniers  d'une  attribu- 
tion générale  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
parce  qu'en  leur  conférant  cette  attribution  géné- 
rale, elle  leur  aurait  fourni  en  même  temps  le 
moyen  de  réorganiser  les  établissements  suppri- 
més et  d'éluder  sa  prohibition  ; 

»  Considérant,  enfin,  que  c'est  au  gouvernement 
en  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'autorisation  réclamée  ;  qu'en  effet,  si  la  capacité 
d'un  établissement  public  pour  recevoir  ou  possé- 
der est  une  question  essentiellement  judiciaire, 
le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  établissements  pu- 
blics, placés  sous  la  tutelle  du  gouvernement,  ne 
franchissent  pas  les  limites  de  leurs  attributions 
soulève  au  contraire  une  question  essentiellement 
administrative,  puisqu'il  s'agit  d'exercer  le  pou- 
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voir  qui  lui  a  été  réservé  par  les  articles  910  et  937 
du  Code  civil, 
»Est  d'avis  : 

»  1°  Que  les  fabriques,  ayant  été  instituées 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  célébration  du 
culte  et  pour  l'administration  des  aumônes,  ne 
sont  aptes  à  recevoir  et  à  posséder  que  dans  les 
limites  de  ces  attributions; 

»  2°  Qu'il  y  a  lieu  de  refuser  à  la  fabrique  de 
Poudis  (Tarn)  l'autorisation  de  recevoir  le  legs  de 
la  demoiselle  Bonhoure  et  d'en  appliquer  les  arré- 
rages à  l'entretien  d'une  école.  » 

V.  en  outre  l'article  Etablissements  ecclésiasti- 
ques. 
FABRIQUE  (Ecoles  de).  —  V.  Manufactures. 
FABRY  (Jean-Baptiste-Germain).  —  Avocat  et 
écrivain  français,  né  en  1770,  mort  en  1821.  Il  pu- 
blia de  1805  à  1812  un  recueil  périodique  intitulé 
Le  Spectateur  français  auxixe  siècle  (12  vol.  in-8), 
avec  la  collaboration  d'écrivains  catholiques  et 
royalistes  tels  que  de  Bonald,  Dussault,  Feletz, 
Geoffroy.  Après  la  chute  de  l'empire,  il  lit  paraî- 
tre divers  pamphlets  anonymes  contre  Napoléon. 
L'ouvrage  qui  lui  vaut  une  mention  dans  ce  Dic- 
tionnaire parut  aussi  sans  nom  d'auteur  ;  c'est  un 
recueil  en  trois  volumes,  sous  ce  titre  un  peu 
long  :  Le  Génie  de  la  Révolution  considéré  dans 
l'éducation,  ou  mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  l'instruction  publique  depuis  1189  jusqu'à  ?ws 
jours  ;  où  l'on  voit  les  efforts  réunis  de  la  législa- 
tion et  de  la  philosophie  du  wme  siècle  pour 
anéantir  le  christianisme.  Les  deux  premiers  volu- 
mes, qui  parurent  en  1817,  renferment,  dit  la  pré- 
face, '<  l'histoire  des  plans  d'éducation  et  d'in- 
struction publique  des  cinq  premières  assemblées, 
depuis  l'assemblée  dite  constituante  jusqu'au  corps 
législatif  et  au  consulat  inclusivement.  »  Le  pre- 
mier volume  contient  une  analyse,  généralement 
inexacte  et  écourtée,  des  débats  qui  eurent  lieu  de 
1789  à  180'2  dans  les  assemblées  délibérantes,  re- 
lativement à  l'organisation  de  l'instruction  publi- 
que. Le  second  volume  est  entièrement  consacré 
à  la  reproduction  d'un  certain  nombre  de  docu- 
ments parlementaires  plus  ou  moins  bien  choisis. 
Le  troisième  volume,  publié  en  1818,  s'occupe  de 
l'Université  impériale,  dont  l'auteur  est  un  détrac- 
teur acharné.  L'ouvrage  de  Fabry  est,  croyons-nous, 
le  premier  essai  qu'on  ait  tenté  d'une  histoire 
de  l'instruction  publique  pendant  la  Révolution  ; 
mais  le  parti  pris  de  l'auteur,  son  absence  de  sens 
critique,  la  pauvreté  de  son  savoir  historique, 
ôtent  à  son  «euvre  toute  valeur. 

FACULTATIVES  (Matières).  —  L'art.  23  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  sans  employer  les  expressions 
de  matières  obligatoires  et  facultatives,  avait  di- 
visé de  fait  les  branches  du  programme  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  deux  catégories  correspon- 
dant à.  ces  deux  qualificatifs.  Cet  article  était  ainsi 
conçu  : 

«  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse, 

La  lecture, 

L'écriture, 

Les  éléments  de  la  langue  française, 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures. 
»  Il  peut  comprendre  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pra- 
tiques ;  .,,,,. 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'his- 
toire naturelle,  applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture, 
l'industrie  et  l'hygiène  ;  r  \ 

L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire  ; 

Le  chant  et  la  gymnastique.  » 
L'art.  48  ajoutait  aux  matières  obligatoires,  polir 
les  écoles  de  filles,  les  travaux  à  l'aiguille. 


La  loi  du  21  juin  1805,  art.  9,  agrandit  le  cadro 
des  matières  facultatives,  en  y  faisant  entrer  le 
dessin  d'ornement,  le  dessin  d'imitation,  les  lan- 
gues vivantes  étrangères,  la  tenue  des  livres,  et 
des  éléments  de  géométrie. 

Enfin  la  loi  du  10  avril  1867,  art.  1G,  retira  de  la 
catégorie  des  matières  simplement  facultatives  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France,  et  les  plaça  au  nombre  des  matières  obli- 
gatoires. 

La  nouvelle  loi  sur  l'obligation,  du  28  mars  1882, 
ne  fait  plus  cette  distinction  entre  les  matières 
obligatoires  et  les  matières  facultatives.  Elle  énu- 
mère, en  son  article  1er,  les  branches  d'enseigne- 
ment qui  composent  le  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire;  et  il  résulte  de  la  forme  même  en 
laquelle  cette  énumération  a  lieu,  que  toutes  ces 
branches  sont  obligatoires  au  même  titre. 

La  législation  française,  en  renonçant  à  donner 
à  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  l'en- 
seignement primaire  un  caractère  facultatif,  n'a 
fait  qu'entrer  dans  la  voie  où  l'avaient  déjà  précé- 
dée plusieurs  législations  étrangères.  Ainsi  en 
Autriche  et  en  Hongrie,  en  Prusse,  en  Saxe,  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  dans  plusieurs  cantons 
suisses,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire  ne  mentionne 
que  des  matières  obligatoires.  Par  contre,  en  Ba- 
vière, en  Wurtemberg,  en  Hollande,  en  Grèce,  etc., 
quelques-unes  des  matières  du  programme  sont 
facultatives.  En  Belgique,  l'art.  5  de  la  loi  du 
1er  juillet  I S79  énumère  les  matières  que  l'ensei- 
gnement primaire  doit  comprendre  nécessaire- 
ment ;  mais  il  ajoute  :  «  Cet  enseignement  peut  re- 
cevoir des  extensions  dans  les  localités  où  elles 
sont  reconnues  possibles  et  utiles.  Un  arrêté  royal 
énumère  les  branches  qui  peuvent  faire  l'objet  de 
ces  extensions  et  détermine  comment  sont  consta- 
tées, dans  chaque  localité,  l'utilité  ou  la  possibi- 
lité de  comprendre  une  ou  plusieurs  de  ces  bran- 
ches dans  le  programme  des  écoles  primaires.  » 

Nous  avons  donné  à  l'article  Enseignement  pri- 
maire, pages  872  et  suivantes,  la  liste  des  ma- 
tières obligatoires  et  facultatives  qui  constituent  le 
programme  de  cet  enseignement  dans  les  divers 
pays  étrangers. 

FACULTES.—  Les  facultés  sont  de  cinq  ordres, 
théologie,  droit,  médecine,  sciences,  et  lettres. 
Elles  donnent  les  connaissances  nécessaires  pour 
l'obtention  des  diplômes  qui  permettent  d'exercer 
un  certain  nombre  de  fonctions  ;  elles  concourent 
au  progrès  de  la  science  et  de  la  haute  culture  in- 
tellectuelle par  les  recherches  et  les  leçons  de 
leurs  professeurs,  par  l'action  que  ces  maîtres 
exercent  sur  des  élèves  d'élite;  enfin  en  vulga- 
risant des  connaissances  d'un  ordre  élevé  par  des 
leçons  qui  s'adressent  au  grand  public. 

La  plupart  des  cours  des  facultés  sont  ouverts  à 
tous  ;  ils  sont  gratuits  ;  même  les  étudiants  qui  les 
suivent  en  vue  d'un  diplôme  spécial  et  pour  s'as- 
surer une  carrière  n'ont  aucun  droit  à  payer  (loi 
du  18  mars  1880).  Des  bourses  de  facultés  ont  été 
créées  récemment.  Elles  permettent  au  jeune 
homme  de  mérite  qui  n'a  pas  de  fortune  de  faire 
des  études  supérieures,  pourvu  qu'il  ait  prouvé 
des  connaissances  suffisantes  et  du  bon  vouloir. 
De  la  sorte,  en  France,  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, depuis  l'école  primaire  jusqu'aux  cours 
les  plus  savants,  en  passant  par  le  collège  et  le 
lycée,  sont  accessibles  à  quiconque  a  la  volonté 
d'en  profiter. 

Les  titres  que  délivrent  les  facultés  sont,  pour  la 
théologie,  le  droit,  les  sciences  et  les  lettres,  le 
baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat  ;  pour  la  méde- 
cine le  grade  d'officier  de  santé  et  le  doctorat.  Les 
grades  en  théologie,  aux  termes^de  plusieurs  décrets 
et  ordonnances,  devraient  être  exigés  des  candidats 
à  un  certain  nombre  de  fonctions  ecclésiastiques  ; 
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cette  règle  est  observée  par  le  clergé  protestant  ; 
elle  ne  l'a  jamais  été  pour  le  clergé  catholique. 
La  cour  de  Rome  n'ayant  pas  jusqu'ici  accordé 
l'investiture  canonique  aux  facultés  catholiques 
qui  dépendent  de  l'Etat,  les  gracies  délivrés  par  ces 
facultés  ont  été  peu  recherchés. 

La  licence  en  droit  est  exigée  pour  lesavocat9  et 
les  magistrats  et  dans  plusieurs  carrières  adminis- 
tratives. Le  doctorat  est  nécessaire  à  tout  candi- 
dat qui  veut  se  présenter  aux  concours  de  l'agré- 
gation, c'est-à-dire  qui  se  destine  à  l'enseigne- 
ment du  droit  dans  les  facultés  de  l'Etat,  mais 
c'est  un  grade  qui  est  recherché,  sans  aucun  pro- 
fit immédiat,  par  les  étudiants  qui  tiennent  à  faire 
constater  qu'ils  ont  des  connaissances  étendues. 

Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  sans  être  doc- 
teur ;  l'officier  de  santé,  qui  n'a  pas  fait  des  études 
médicales  complètes,  n'est  admis  à  soigner  les 
malades  que  dans  une  circonscription  définie;  il 
est  obligé  dans  un  certain  nombre  de  cas  graves 
de  faire  appel  au  docteur  médecin  ;  il  n'a  qu'un 
droit  d'exercice  limité. 

Les  facultés  les  sciences  et  des  lettres  font 
passer  des  examens  du  baccalauréat  qui  consta- 
tent que  les  élèves  des  collèges  et  des  lycées  ont 
fait  des  études  secondaires  régulières.  La  licence 
est  nécessaire  à  quiconque  veut  être  professeur 
dans  l'enseignement  secondaire  ou  se  présenter 
à  l'agrégation  des  lycées.  Nul,  s'il  n'est  agrégé, 
ne  peut  recevoir  le  titre  de  professeur  dans  un 
lycée.  Il  y  a  encore  dans  les  collèges  de»  maîtres 
chargés  de  classes  qui  ne  sont  pas  licenciés.  Les 
pouvoirs  publics  font  de  grands  efforts  pour 
mettre  fin  à  cette  situation  regrettable.  Le  docto- 
rat est  exigé  des  candidats  à  l'enseignement  su- 
périeur. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  facultés  des 
lettres  et  djs  sciences  avaient  surtout  des  audi- 
teurs :  elles  ont  maintenant  des  élèves  nombreux, 
grâce  à  l'institution  des  bourses,  des  maîtres  de 
conférences  qui  font  des  leçons  pratiques,  et  sur- 
tout grâce  au  zèle  des  professeurs  (>ui  ont  trans- 
formé leur  enseignement  de  manière  à  le  rendre 
utile  aux  étudiants  qui  veulent  obtenir  des  grades. 
Toutefois  ces  réformes,  qui  ont  été  excellentes, 
deviendraient  périlleuses  si  le  travail  personnel 
des  maîtres  était  compromis,  si  au-dessus  de  l'in- 
struction qui  permet  de  mériter  des  diplômes,  les 
professeurs  de  faculté  ne  mettaient  pas  toujours  le 
progrès  de  la  science  et  de  la  haute  culture  intel- 
lectuelle. Les  services  qu'ils  rendent  aux  élèves 
réguliers  ne  leur  permettent  pas  non  plus  de  né- 
gliger le  public  qui  est  venu  longtemps  les 
entendre  sans  autre  souci  que  le  plaisir  et  le 
profit  que  donnent  les  choses  de  l'intelligence. 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  sont  des 
facultés,  moins  le  titre  ;  elles  forment  des  phar- 
maciens de  seconde  classe  qui  sont,  dans  cet 
ordre,  ce  que  les  officiers  de  santé  sont  en  méde- 
cine, et  des  pharmaciens  de  première  classe 
qui  ont  le  droit  d'exercer  leur  profession  dans 
toute  la  France. 

Au-dessous  des  facultés  sont  des  écoles  supé- 
rieures de  médecine  et  de  pharmacie  qui  ensei- 
gnent une  partie  de  ces  sciences,  mais  ne  peu- 
vent délivcr  les  diplômes  supérieurs.  Les  écoles 
de  ce  genre  pour  les  lettres  et  les  sciences  ne 
délivrent  aucun  grade,  sauf  à  Alger  où  les  élèves 
peuvent  être  reçus  bacheliers. 

Ces  facultés  et  ces  écoles  sont  une  partie  de 
l'enseignement  supérieur,  qui  comprend  encore 
les  grands  établissements  spéciaux.  Le  Collège  de 
France  a  pour  mission  d'enseigner  la  science  en 
progrès  et  les  nouvelles  découvertes;  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  est  à  la  fois  un  musée  et  une 
grande  école  où  on  étudie  la  botanique,  la  zoolo- 
gie, la  géologie  et  en  général  toutes  les  sciences 
qui  ont  pour  objet  la  nature  ;  l'École  des  chartes 


se  consacre  à  la  science  du  moyen  âge;  I'ÉcjIs 
des  langues  orientales  vivantes,  aux  idiomes  par- 
lés en  Asie,  en  Océanie,  en  Afrique  et  dans  l'Eu- 
rope orientale  ;  l'École  normale  forme  pour  les 
lycées  des  professeurs  qui  peuvent  en 
quand  ils  sont  docteurs,  entrer  dans  les  facuh's. 
Depuis  la  loi  du  12  juillet  1875  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  il  a  été  fondé  quel- 
ques facultés  libres,  en  particulier  à  Lyon,  Lille, 
Angers,  Toulouse.  Elles  sont  dues  à  l'initiative 
privée  et  ne  reçoivent  rien  du  budget  de  L'Etat. 
Elles  doivent  remplir  un  certain  nombre  de  con- 
ditions tant  pour  l'installation  matérielle  'que  penr 
le  nombre  des  professeurs,  et  pour  les  grades  dont 
ils  sont  pourvus.  Leurs  élèves  subissent  leurs 
examens  devant  les  facultés  de  l'Etat. 

Les  pouvoirs  publics  et  les  conseils  municipaux, 
qui  ont  tant  fait  depuis  quelques  années  pour 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  pri- 
maire, n'ont  pas  négligé  les  facultés.  Ils  leur  ont 
accorde  des  dotations  bien  supérieures  à  celles 
qu'elles  avaient  reçues  jusqu'ici  ;  ils  ontentrepris  de 
leur  donner  l'outillage  matériel  et  les  locaux  sans 
lesquels  aucun  progrès  n'est  possible.  Ils  ont  ad- 
mirablement compris  que  les  trois  ordres  d'en- 
seignement sont  unis  par  les  liens  les  plus  étroits, 
qu'ils  ne  peuvent  prospérer  que  par  leur  union, 
parce  qu'ils  vivent  les  uns  des  autres  et  que  tout 
ce  qui  porte  la  moindre  atteinte  à  leur  entière 
solidarité  leur  fait  à  tous  le  plus  grand  mal. 

[A.  Dumont,  de  l'Institut.] 
Il  y  a  en  France  : 
5  Facultés  de  théologie  catholique  :  Paris,   Aix, 
Bordeaux,  Lyon,  Rouen  ;  —  2  facultés  de  théo- 
logie protestante  :  Paris,  faculté  mixte,  luthé- 
rienne etréformée;Montauban,  faculté  réformée; 
13  Facultés  de  droit:  Paris,  Aix,  Bordeaux,  Caen, 
Dijon,    Douai,    Grenoble,    Lyon,    Montpellier, 
Nancy,  Poitiers,  Rennes,  Toulouse  ; 
3    Facultés    de    médecine  :    Paris,    Montpellier, 

Nancy  ; 
3  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  : 
Bordeaux,  Lille,  Lyon  ; 

15  Facultés  des  sciences  et  15  facultés  des  lettres 
dans  les  mêmes  villes  que  les  facultés  de  droit, 
plus  Besançon  et  Clermont; 

3  Ecoles  supérieures  de  pharmacie:  Paris,  Mont- 
pellier, Nancy  ; 

2  Ecoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice  :  Marseille  et  Nantes  ; 

16  Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie ; 

4  Ecoles  des  sciences  et  des  lettres  :  Angers,  Cham- 
béry,  Nantes  et  Rouen  ; 

Enfin,  l'Ecole  supérieure  d'Alger  (droit,  médecine, 

sciences  et  lettres). 

FACULTES  DE  L'AME.  —  Il  n'est  pas  question 
de  dresser  ici  le  tableau  des  facultés  de  l'âme 
chez  l'adulte,  chez  l'homme  fait  (V.  Facultés 
dans  la  IIe  Partie),  ni  même  de  décrire  l'évolu-; 
tion  de  ces  facultés  (V.  Evolution  de  l'individu 
dans  la  Irc  Partie).  Notre  but  est  simplement 
de  considérer  les  facultés  de  l'âme  au  point  de 
vue  pédagogique  et  de  rechercher  comment  l'art 
de  l'éducation  doit  contribuer  à  leur  dévelop- 
pement et  se  servir  d'elles  pour  atteindre  sa  fin. 

Ce  qu'il  faut  tout  d'abord  établir,  c'est  que 
les  facultés  sont  chez  l'enfant  à  l'état  de  germes, 
de  puissances  encore  indistinctes  et  confuses,  et 
qu'elles  ne  se  développent  que  lentement  :  c'est 
ainsi  qu'elles  existent  déjà  toutes  chez  l'enfant, 
à  un  degré  inférieur,  mais  apparent,  et  que,  pour 
ainsi  dire,  entre  l'âme  de  l'enfant  et  l'âme  de  l'a- 
dulte, la  différence  est  plutôt  quantitative  que 
qualitative. 

Le  premier  point  est  facile  à  établir.  Tous  ceux 
qui  ont  observé  l'enfant  savent  que  ses  facultés 
ne   s'organisent  que  peu   à  peu.  Sa  sensibilité 
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naissante  ne  se  manifeste  à  l'origine  que  par  des 
appétits  matériels  :  l'enfant  n'aime  que  les  objets 
qui  lui  procvirent  un  plaisir  sensible  ;  ce  n'est 
pas  sa  nourrice  qu'il  aime,  c'est  le  sein  de  sa 
nourrice,  parce  qu'il  y  trouve  la  satisfaction  de 
son  besoin  de  nutrition  ;  il  aime  tout  ce  qui 
excite  ses  sens,  les  choses  brillantes  et  colorées 
qui  égaient  son  regard,  les  objets  sonores  qui 
frappent  son  ouïe.  Il  faut  beaucoup  de  temps 
pour  que,  se  détachant  de  ces  plaisirs  sensibles,  la 
sympathie  enfantine  échappe  à  l'égoisme  et  se 
porte  réellement  sur  des  personnes.  Il  n'y  a  pas 
de  comparaison  possible  entre  la  sensibilité  de 
l'homme  fait  qui  s'émeut  pour  autrui,  qui  s'at- 
tache a  l'humanité,  à  la  patrie,  et  la  sensibilité 
enfantine  rigoureusement  enfermée  dans  le  cercle 
des  impressions  sensibles  et  égoïstes. 

De  môme  pour  l'intelligence  et  ^es  différentes 
facultés.  C'est  à  tort  que  des  pédagogues  ont  pré- 
tendu retrouver  chez  l'enfant  l'équivalent  de 
toutes  les  formes  de  l'intelligence  adulte.  L'atten- 
tion que  Ton  prête  à  l'enfant  n'est  que  l'ombre  et 
le  fantôme  de  l'attention  véritable.  Tous  les 
exemples  que  l'on  pourrait  invoquer  pour  établir 
que  l'enfant  est  capable  d'attention  ne  résistent 
pas  à  l'analyse.  Dira-t-on  que  le  nourrisson  est 
attentif  parce  qu'il  regarde  fixement  le  sein  de  sa 
nourrice  ?  Mais  ici  l'enfant  est  seulement  l'esclave 
d'un  besoin  impérieux.  Est-il  attentif  quand,  à 
l'âge  de  quelques  mois,  il  suit  du  regard  la  lu- 
mière qui  brille  devant  lui  ?  Mais  il  n'y  a  là  évi- 
demment qu'une  sensation  vive  et  dominante. 
L'est-il  davantage  quand  il  promène  rapidement 
ses  yeux  d'un  objet  à  un  autre  et  qu'il  saisit  tout 
ce  qui  se  passe  autour  de  lui  ?  Mais  il  n'y  a  dans 
ce  cas  que  le  résultat  d'une  grande  mobilité  d'im- 
pression. Or,  l'attention  véritable,  loin  d'être  une 
sensation  exclusive  ou  une  condescendance  de 
l'esprit  aux  impressions  multiples  qui  se  succè- 
dent, l'attention  consiste  à  dominer  les  sensations 
pour  suivre  volontairement  une  pensée  préférée  à 
toutes  les  autres.  Elle  n'est  pas  le  résultat  ou  le 
contre-coup  d'une  excitation  du  dehors  :  elle 
émane  d'un  effort  intérieur,  dontl'enfant  est  inca- 
pable. 

On  a  prétendu  de  même  que  l'enfant  avait  la 
puissance  d'abstraire  et  de  généraliser.  Il  y  a  ce- 
pendant un  grand  écart  entre  la  tendance  à  sai- 
sir les  ressemblances  et  à  noter  les  différences, 
qui  se  manifeste  dès  le  premier  âge,  et  la  fa- 
culté réfléchie  de  manier  des  abstractions  telle 
qu'on  la  voit  se  déployer  chez  le  savant  rompu 
aux  exercices  de  l'esprit.  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
en  général  de  distinction  réelle,  absolue  entre  les 
facultés  psychologiques  que  le  langage  sépare. 
Les  mots  expriment  souvent  de  fines  nuances  plutôt 
que  des  différences  tranchées.  C'est  ainsi  qu'il 
n'y  a  pas,  si  l'on  veut,  de  séparation  radicale 
à  établir  entre  la  pensée  concrète  de  l'enfant  et 
la  pensée  abstraite  de  l'homme  fait:  en  ce  sens 
que  même  la  perception  d'un  objet  individuel 
suppose  un  certain  nombre  d'abstractions  anté- 
rieures, et  que,  d'autre  part,  à  l'abstraction  la  plus 
haute  se  mêlent  quelques  représentations  sen- 
sibles, ne  fût-ce  que  celle  du  mot  qui  l'exprime. 
Mais  les  termes  psychologiques  sont  exacts  cepen- 
dant, en  ce  qu'ils  expriment  sinon  des  catégories 
tout  à  fait  distinctes,  au  moins  des  états  diffé- 
rents de  l'âme.  Ainsi,  quoique  la  pensée  soit 
toujours  plus  ou  moins  mélangée  de  perceptions 
sensibles  et  de  conceptions  abstraites,  si  nous 
nous  représentons  son  développement  suivant 
une  ligne  droite,  il  y  a  une  extrémité  où  le  con- 
cret est  à  son  maximum,  l'abstrait  à  son  mi- 
nimum, et  vice  versa.  Ce  serait  donc  une  erreur 
grave  de  confondre  les  deux  termes  extrêmes 
d'une  même  évolution. 

Le  raisonnement    de   l'enfant   ne  saurait  non 


plus  être  confondu  avec  le  raisonnement  de  l'a- 
dulte. Sans  doute  l'enfant  raisonne,  mais  il  rai- 
sonne à  sa  manière.  De  même  que  tous  les  ali- 
ments ne  vont  pas  à  l'estomac  du  nouveau-né, 
qui  ne  digère  encore  que  le  lait,  de  même  toutes 
les  raisons  ne  sont  pas  propres  à,  l'intelligence  de 
l'enfant.  Il  sent  déjà  le  besoin  de  s'expliquer  le» 
choses,  d'en  chercher  la  cause  et  la  fin,  mais 
pour  ces  explications  il  se  contente  des  premiers 
souvenirs  que  lui  présente  son  imagination. 

11  n'y  a  pas  jusqu'aux  facultés  les  plu3  propres 
à  l'enfant,  la  mémoire,  l'imagination,  qui  ne  se- 
présentent  chez  lui  avec  des  caractères  tout  à  fait 
distincts  et  particuliers.  Les  enfants  ont  une  apti- 
tude remarquable  à  se  rappeler  ce  qu'ils  ont  vu, 
ce  qu'ils  ont  entendu,  mais  ils  sont  en  général 
impuissants  à  localiser  exactement  dans  le- 
temps  les  souvenirs  qui  leur  sont  restés.  La  mé- 
moire suppose  une  appréciation  exacte  de  la 
durée,  dont  l'intelligence  enfantine  est  incapable, 
parce  que  cette  appréciation  exige  une  coordina- 
tion des  souvenirs.  Qui  n'a  entendu  des  enfants 
de  deux  ou  trois  ans  raconter  comme  un  événe- 
ment d'hier  un  fait  dont  ils  ont  été  les  témoins 
plusieurs  mois  auparavant?  Le  bébé  qui  a  dé- 
jeûne il  y  a  deux  ou  trois  heures  à  peine  demande 
déjà  à  dîner,  non  pas  qu'il  ait  faim,  mais  parce 
qu'il  n'a  aucune  notion  précise  du  temps  écoulé» 
Quant  à  l'imagination  enfantine,  elle  a  tous  les 
caractères  d'un  rêve  incohérent,  que  l'attention 
ne  gouverne  pas.  L'enfant  confond  souvent  avec 
la  meilleure  foi  du  monde  de  qu'il  imagine  et  ce 
qu'il  a  réellement  pensé,  comme  l'homme  à  moi- 
tié éveillé  qui  prend  ses  rêves  au  sérieux.  L'asso- 
ciation des  idées  a  aussi,  dans  les  premières  années 
de  la  vie,  sa  physionomie  propre.  Ce  sont  les  in- 
ductions fortuites,  accidentelles  et  superficielles 
qui  dominent  l'imagination  de  l'enfant.  Elles  dé- 
concertent souvent  par  leur  bizarrerie  l'intelli- 
gence de  l'observateur.  Nous  avons  vu  un  bébé  de 
deux  ans  qui,  dans  un  livre  d'histoire  naturelle,  re- 
connaissait et  indiquait  par  leurs  noms  un  grand 
nombre  d'animaux  :  arrivé  à  un  perroquet  très 
colorié,  il  l'appelait  invariablement  maman.  Après 
maintes  expériences,  il  fallut  reconnaître  que  dans 
l'emploi  de  cette  singulière  appellation,  l'enfant 
était  guidé  par  une  association  tout  extérieure 
d'idées  entre  le  perroquet  aux  plumes  de  couleur 
et  les  costumes  brillants,  éclatants  de  sa  mère 
et  des  femmes  en  général.  L'esprit  de  l'enfant,  en 
résumé,  obéit  déjà  aux  grandes  lois  de  la  nature 
intellectuelle,  mais  il  le  fait  avec  moins  de  fer- 
meté et  de  sûreté  que  l'esprit  de  l'adulte,  avec 
des  allures  propres  et  originales. 

Quant  à  la  volonté,  bien  que  le  langage  nous 
parle  d'enfants  volontaires,  elle  n'existe  qu'im- 
parfaitement chez  l'enfant  :  elle  n'existe  même 
pas  du  tout  si  on  entend  par  volonté  la  détermi- 
nation réfléchie  ou  libre.  La  volonté  de  l'enfant 
ne  voit  que  les  manifestations  de  ses  désirs  et  de 
ses  besoins  :  ce  sont  des  impulsions  irrésistibles 
qui  témoignent  de  sa  spontanéité,  mais  qui  n'ont 
rien  à  voir  encore  avec  la  liberté. 

D'autre  part  —  et  c'est  le  second  point  que 
nous  nous  proposons  d'établir  —  les  facultés  hu- 
maines existent  toutes  chez  l'enfant  au  moins  à 
l'état  rudimentaire. 

Prenons  par  exemple  la  généralisation,  qui  passe 
non  sans  raison  pour  être  un  des  points  culmi- 
nants du  développement  intellectuel.  L'enfant  est 
déjà  doué  à  un  haut  degré  de  cette  tendance  gé- 
néralisatrice.  11  suffit  pour  s'en  convaincre  de 
constater  combien  il  est  disposé  à  généraliser  le 
sens  des  mots  qu'il  prend  tout  faits  dans  le  lan- 
gage de  ses  parents  ou  qu'il  fabrique  lui-même. 
Un  psychologue  anglais  a  donné  de  cet  instinct 
généralisaleur  un  exemple  bien  significatif  :  celui 
d'un  enfant  qui  ayant  appris  le  sens  du  mot  an- 
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glais  quacky  «  canard  »,  employait  indifféremment 
ce  mot  pour  designer  l'eau,  tous  les  oiseaux  et 
tous  les  insectes,  enfin  les  pièces  de  monnaie 
elles-mêmes,  parce  que  sur  un  sou  français  il  avait 
aperçu  un  aigle.  Ces  généralisations  indiscrètes 
et  abusives  tiennent  sans  doute  en  premier  lieu 
à  la  pauvreté  du  vocabulaire  enfantin.  L'enfant 
est  comme  un  homme  qui  n'ayant  pas  beaucoup 
de  vaisselle  mangerait  tous  les  mets  de  son  repas 
dans  la  môme  assiette  :  il  fait  entrer  de  force  plu- 
sieurs sens  dans  un  seul  et  môme  mot.  On  trou- 
vera en  grand  nombre  des  exemples  analogues 
dans  les  langues  des  peuples  primitifs  :  ainsi  les 
Romains  appelaient  des  éléphants  des  bœufs  de 
Lucanie.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  rai- 
sons d'économie  qui  dirigent  l'enfant  :  s'il  fait 
voyager  les  mots  d'un  sens  à  un  autre,  c'est  qu'il 
a  réellement  une  merveilleuse  aptitude  à  saisir 
entre  les  choses  des  analogies,  des  rapports  qui 
échappent  même  à  la  finesse  de  l'homme  mûr. 

De  même  l'enfant  a  ses  raisonnements  à  lui, 
raisonnements  instinctifs  si  l'on  veut,  mais  qui 
témoignent  d'une  logique  rigoureuse.  Beaucoup 
des  fautes  contre  la  grammaire  que  commet  l'en- 
fant ne  sont  que  le  résultat  de  cette  tendance  à 
appliquer  partout  des  lois  uniformes.  L'enfant  se 
rappelant  que  rendre  a  pour  participe  rendu  dira 
prendu  de  prendre,  éteindu  de  éteindre.  Je  me 
rappelle  que  j'avais  eu  beaucoup  de  peine  à  ap- 
prendre à  un  enfant  de  trois  ans  que  le  pluriel  de 
cheval  est  chevaux  ;  un  jour  passe  dans  la  rue  un 
escadron  de  dragons  :  «  Papa,  me  cria  l'enfant, 
voilà  des  soldats  à  chevaux.  »  La  logique  puérile 
mettait  la  grammaire  en  déroute. 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  et  de 
démontrer  plus  longuement  que  toutes  les  facul- 
tés donnent  de  bonne  heure  dans  l'âme  de  l'en- 
fant des  indices  de  leur  existence.  Les  actes 
moraux  quels  qu'ils  soient,  avant  d'acquérir  leur 
forme  définitive,  ont  été  depuis  longtemps  es- 
sayés, ébauchés  dans  la  vie  intérieure  de  l'indi- 
vidu :  rien  ne  se  fait  tout  d'un  coup,  par  je  ne  sais 
quel  miracle  de  la  nature.  Les  enfants  pensent 
plus  qu'ils  ne  peuvent  le  dire,  l'expression  leur 
faisant  encore  défaut,  et  ils  sont  plus  près  de  nous 
que  nous  ne  le  croyons.  Mais  en  même  temps  il 
faut  se  garder  de  croire  que  le  travail  du  déve- 
loppement des  facultés  est  tout  fait  dès  la  nais- 
sance. D'après  certains  philosophes  de  notre 
temps,  imbus  des  principes  du  darwinisme, 
l'enfant  n'aurait  rien  à  découvrir  :  il  serait  dès  le 
premier  jour  tout  ce  que  l'ont  fait  le  travail  et 
l'évolution  du  siècle.  Il  n'a  pas  plus  de  peine  à 
devenir  un  homme,  à  mettre  en  jeu  des  facultés 
qui  ne  sont  que  des  puissances  endormies  d'actes 
déjà  réalisés  par  une  série  de  générations,  que 
n'en  trouve  un  bavard  à  répéter  machinalement 
une  histoire  qu'il  a  contée  mille  fois.  Ces  phi- 
losophes oublient  que  malgré  la  transmission 
héréditaire  des  instincts,  tout  est  perpétuellement 
à  refaire,  à  recommencer  pour  chaque  individu 
nouveau,  et  que  la  vie  se  compose  non  d'une  sé- 
rie de  réminiscences  faciles,  mais  d'une  suite 
d'acquisitions  laborieuses  et  de  conquêtes  person- 
nelles. L'hérédité  nous  transmet,  non  une  âme 
toute  faite,  mais  seulement  des  germes  qui  ne  se 
développeront  qu'avec  le  concours  du  temps,  du 
travail  et  de  la  réflexion.  Il  ne  faut  pas,  en  un 
mot,  que  l'évolution  de  l'espèce  nous  cache  et 
nous  dérobe  l'évolution  de  l'individu. 

Cela  dit,  nous  avons  à  nous  demander,  sans 
entrer  dans  le  détail  de  chaque  faculté,  mais  en 
les  considérant  toutes  dans  leurs  caractères  géné- 
raux, comment  l'éducation  peut  et  doit  intervenir 
pour  presser  leur  développement  et  les  faire  pas- 
ser de  l'état  rudimentaire  de  l'enfance  à  l'état 
adulte  de  la  maturité. 

Selon    certains   écrivains,   il    n'y   aurait   qu'à 


laisser  faire  la  nature.  L'éducation  négative,  c'est- 
à-riire  une  éducation  qui  écarte  seulement  les  oc- 
casions de  mal  faire  et  qui  livre  la  nature  à  elle- 
même,  serait,  au  moins  pourles  premières  années, 
l'idéal  de  la  pédagogie.  L'éducation  négative  est, 
dans  le  domaine  de  l'éducation,  ce  qu'est,  en  éco- 
nomie politique,  la  doctrine  du  laisser  faire,  laisser 
passer.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  être 
sérieusement  soutenue.  Un  peu  de  protection,  de 
surveillance,  un  peu  d'action  est  nécessaire.  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'excès  de  ces  pé- 
dagogues qui  substituent  le  livre,  la  leçon,  l'action 
du  maître  enfin  à  la  spontanéité  et  à  l'élan  natu- 
rel des  facultés  :  il  faut  compter  beaucoup  sur  la 
nature,  et  ne  pas  vouloir  se  passer  d'elle.  Mais  il 
convient  aussi  d'aider  au  développement  de  l'âme, 
par  une  intervention  discrète,  par  une  action  ef- 
ficace, et  le  rôle  du  pédagogue  n'est  pas  seulement 
celui  du  témoin  inactif  qui,  les  bras  croisés,  re- 
garde faire  la  nature  ;  c'est  celui  d'un  excitateur 
vigilant,  qui  ne  néglige  rien  pour  provoquer  les 
progrès  de  l'intelligence  et  des  autres  facultés. 

Voyons  dans  quel  sens  s'exercera  cette  action 
de  l'éducation  au  point  de  vue  des  différentes  par» 
ties  de  l'âme.  Pour  l'intelligence,  en  premier  lieu, 
il  est  évident  que  le  pédagogue  doit  proportionner 
exactement  les  méthodes  et  les  procédés  d'ensei- 
gnement aux  changements  qui  se  réalisent  dans 
1  âme  avec  le  progrès  des  années.  Or  le  premier 
caractère  du  développement  intellectuel,  c'est  que 
l'esprit  passe  du  simple  au  complexe.  L'histoire 
des  perceptions  sensibles  met  hors  de  doute  cette 
vérité  dont  on  n'a  pas  fait  sortir,  au  point  de  vue 
de  l'éducation,  toutes  les  conséquences  qu'elle 
renfermait.  Dans  l'étude  du  dessin,  par  exemple, 
pourquoi  demander  d'abord  à  l'enfant  la  représen- 
tation d'une  sensation  complexe  comme  la  forme  et 
la  figure  des  objets?  Pourquoi  ne  pas  l'exercer  d'a- 
bord au  coloris,  à  l'emploi  de  la  couleur,  en  fai- 
sant appel  à  la  sensation  la  plus  simple  de  la  vue? 
—  Une  seconde  loi  de  l'évolution  mentale  est  que 
le  progrès  intellectuel  va  de  l'indéfini  au  défini. 
En  d'autres  termes,  les  premières  perceptions  sont 
vagues,  les  premières  pensées  sont  indécises  et 
confuses.  Il  faut  donc  se  contenter  d'abord,  dans 
l'instruction  de  l'enfant,  de  notions  incomplètes, 
à  condition  qu'on  s'efforce  de  les  rendre  gra- 
duellement plus  claires  et  plus  nettes.  Exiger  de 
l'esprit  de  l'enfant  un  effort  qui  du  premier  coup 
le  mène  à  la  pure  clarté  d'une  conception  absolue 
des  choses,  c'est  méconnaître  les  degrés  insensi- 
bles du  développement  réel,  c'est  brusquer  la  na- 
ture, c'est  supprimer  les  transitions  nécessaires 
qui  acheminent  l'esprit  du  demi-jour  à  la  lu- 
mière complète.  Rousseau  violait  cette  loi  quand  il 
exigeait  qu'Emile,  sans  préparation,  acceptât  d'em-* 
blée  la  révélation  sans  nuage  du  Dieu  de  la  raison» 
Fénelon,  plus  sage  ou  mieux  inspiré,  recommandait, 
au  contraire,  que  pour  habituer  l'esprit  à  l'idée  de  la 
divinité,  on  la  représentât  d'abord  par  des  images 
sensibles,  convaincu  qu'il  était  que  les  plus  soli- 
des croyances  de  la  maturité  sont  faites  des  demi- 
illusions  du  premier  âge.  L'esprit  ne  mûrit  que 
peu  à  peu;  et  il  faut  se  résigner  dans  l'éducation 
à  ces  lenteurs  naturelles  et  inévitables,  si  l'on 
veut  que  l'intelligence  soit,  non  pas  un  amas  in- 
cohérent de  conceptions  mal  digérées,  de  souve- 
nirs plaqués  dans  la  mémoire,  mais  une  pensée 
organisée  et  vivante.  —  Un  troisième  caractère  de 
la  méthode  naturelle,  c'est  qu'elle  passe  du  con- 
cret à  l'abstrait,  de  l'expérimental  au  rationnel. 
Comme  le  dit  excellemment  M.  Herbert  Spencer  : 
«  A  toute  étude  il  faut  comme  préface  et  comme 
introduction  une  série  d'expériences  :  et  c'est 
seulement  après  avoir  accumulé  un  vaste  fonds 
d'observations  qu'on  peut  commencer  à  raisonner.  » 

Telles  sont  les  lois  générales  qui  devront  guider 
l'éducateur  dans  le  développement  des  facultés  in- 
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tellectuelles.  Il  s'adressera  aux  sens  d'abord,  à 
l'intuition  matérielle,  il  ne  s'élèvera  que  peu  à  peu 
aux  conceptions  abstraites  et  aux  vérités  générales. 
Il  n'oubliera  pas  d'ailleurs  ce  précepte  «  qu'il  faut 
enseigner  aux  enfants  le  moins  possible  et  leur  faire 
découvrir  le  plus  possible.  »  Sans  tomber  dans  les 
utopies  de  l'éducation  attrayante,  sans  exclure  de 
l'éducation  ce  qu'il  y  a  de  nécessairement  austère 
et  laborieux  dans  l'œuvre  du  perfectionnement 
individuel,  il  cherchera  cependant  à  rendre  l'in- 
struction agréable  et  aisée.  Enfin  il  se  préoccu- 
pera plutôt  que  son  élève  «  ait  la  tête  bien  faite 
que  bien  pleine  »,  qu'il  soit  une  intelligence  éveil- 
lée, active,  capable  de  jugements  personnels, 
plutôt  qu'une  mémoire  chargée  de  faits  et  encom- 
brée de  formules  apprises. 

Les  facultés  de  la  sensibilité  devront  être  cul- 
tivées par  des  méthodes  analogues.  Vous  ne  de- 
manderez pas  à  l'enfant  d'avoir  au  cœur  le  senti- 
ment de  la  patrie  avant  qu'il  sache  ce  que  c'est 
que  la  patrie,  ni  d'être  capable  de  charité  avant 
qu'il  soit  en  état  d'aimer  les  autres  hommes.  Ici  en- 
core, comme  pour  les  facultés  intellectuelles,  il 
faut  procéder  des  sentiments  plus  simples  aux  plus 
complexes  :  il  faut  étendre  peu  à  peu  l'horizon 
sensible  de  l'enfant,  l'habituer  d'abord  à  aimer  ce 
qui  le  touche  de  plus  près,  exercer  son  affection 
dans  la  famille  et  dans  l'école,  avec  ses  frères  et 
ses  camarades,  avant  de  lui  demander  de  s'élever 
jusqu'à  ces  sentiments  d'un  ordre  supérieur,  la 
bienfaisance,  la  tolérance,  le  patriotisme,  qui  sont 
comme  les  abstractions  de  la  sensibilité. 

La  culture  de  la  volonté  est  certainement  ce 
qu'il  y  a  de  plus  délicat  dans  l'éducation  de 
l'homme.  Comme  le  fait  observer  Mmc  Necker  de 
Saussure  :  «  Il  est  extrêmement  aisé  à  un  institu- 
teur de  diminuer  l'énergie  morale  de  l'enfant. 
L'éducation  presque  entière  tend  malheureuse- 
ment à  ébranler  sa  fermeté,  elle  n'est  le  plus 
souvent,  à  vrai  dire,  qu'un  système  de  moyens 
pour  affaiblir  la  volonté.  »  Il  est  certain,  en  effet, 
que  les  nécessités  de  la  discipline  obligent  les 
maîtres  les  plus  doux  à  réprimer  dans  l'enfant 
tout  acte  d'insubordination,  d'indépendance  même, 
À  dominer,  à  asservir  presque  la  volonté  de  leurs 
élèves.  Le  problème  de  la  discipline  peut  être  ré- 
sumé dans  cette  formule  qui  en  manifeste  bien 
les  difficultés  :  Préparer  à  la  liberté  en  obtenant 
l'obéissance.  C'est  en  effet  à  se  gouverner  lui- 
même  que  l'on  veut  préparer  l-'enfant  qu'on  élève, 
et  cependant  il  faut  en  attendant  lui  imposer  des 
ordres,  le  soumettre  à  l'autorité  de  ses  parents  ou 
de  son  maître.  Il  y  a  moyen  de  concilier  cette 
contradiction  apparente  et  de  tendre  au  but 
final  de  l'éducation,  qui  est  le  gouvernement  de 
soi-même,  sans  compromettre  ce  qui  en  est  le 
but  immédiat,  l'ordre  et  la  discipline.  Pour  cela, 
il  est  bon  d'abord  que  les  ordres  imposés  à  ren- 
iant soient  des  ordres  immuables,  où  il  n'y  ait 
rien  d'arbitraire  ni  de  capricieux,  émanant  non  de 
la  volonté  changeante  d'un  homme,  mais  d'un 
règlement  fixe.  L'obéissance  que  l'enfant  accorde 
à  une  autorité  ainsi  comprise  ressemble  beaucoup 
h  celle  que,  devenu  homme,  il  devra  toujours  con- 
céder à  la  raison  et  à  la  loi  sociale.  La  liberté  n'est 
pas  l'indépendance  capricieuse,  affranchie  de  toute 
règle  ;  elle  est  l'adhésion  réfléchie  de  lavolonté  à  ce 
que  l'intelligence  juge  le  plus  utile  et  le  meilleur. 
On  ne  détourne  donc  pas  l'enfant  de  sa  destina- 
tion future  en  l'astreignant  à  suivre  dos  lois  fixes  : 
la  volonté  n'est  nullement  asservie,  parce  qu'elle 
est  réglée.  Seulement,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas 
transformer  l'autorité  légitime  de  la  discipline  en 
tyrannie  oppressive,  qui  par  ses  ordres  incohé- 
rents et  décousus  déroute  et  déconcerte  l'intelli- 
gence de  l'enfant.  Si  l'on  a  soin  de  n'exiger  de  lui 
que  des  actes  uniformes  et  réguliers,  si  en  môme 
temps  on  lui  laisse  dans  la  mesure  du  possible  et 


pour  les  actes  indifférents  la  faculté  de  se  diriger 
lui-même,  on  aura  à  la  fois  obtenu  son  obéis- 
sance immédiate  et  préparé  sa  liberté  future. 

En  résumé,  l'action  pédagogique  dans  les  fa- 
cultés de  l'âme  doit  se  rapprocher  le  plus  possible 
de  l'ordre  de  la  nature.  Par  là  on  favorisera  l'é- 
volution qui  les  conduit  du  concret  à  l'abstrait, 
de  la  vie  instinctive  à  la  vie  réfléchie  ;  par  là  aussi 
on  donnera  aux  facultés  une  activité  propre,  un 
élan  et  une  énergie  qui  leur  permettront  de 
se  développer  elles-mêmes  de  plus  en  plus  et  de 
tendre  à  la  perfection  pendant  toute  la  vie,  afin 
qu'à  l'éducation  de  l'école  succède  une  éduca- 
tion personnelle,  une  éducation  de  soi-même  qui 
convient  à  tous  les  âges.     [Gabriel  Compayré.] 

FAMILISTÈRE  DE  GUISE.  —  Nous  n'avons  pas 
l'intention  do  faire  ici  l'histoire  ni  la  description 
du  vaste  établissement  créé  à  Guise,  sous  le 
nom  de  familistère,  par  M.  Godin-Lemaire,  l'un 
des  disciples  de  Charles  Fourier  *.  Nous  voulons 
seulement  indiquer  sommairement  de  quelle  façon 
est  organisée,  dans  cette  tentative  de  réalisation 
partielle  du  programme  de  l'école  phalanstérienne, 
l'éducation  des  enfants  des  associés. 

Les  familles  associées  sont  toutes  groupées  dans 
un  vaste  édifice  qui  leur  sert  de  résidence  com- 
mune, et  qu'on  appelle  le  palais  social.  L'école 
est  située  tout  près.  A  l'heure  de  la  classe,  un 
signal  aisément  entendu  par  tous  appelle  les  en- 
fants à  se  réunir  dans  la  cour  couverte  du  palais, 
où  la  plupart  se  sont  déjà  rendus  d'avance.  De 
leurs  balcons,  presque  sans  se  déranger  de  leurs 
occupations  domestiques,  les  parents  peuvent 
assister  au  départ  des  enfants  rangés  en  bon 
ordre,  et  prennent  plaisir  à  regarder  les  évo- 
lutions régulières  de  cette  petite  troupe;  les 
enfants  qui  la  composent,  se  sentant  observés 
par  de  nombreux  spectateurs,  rivalisent  de  pro- 
preté et  de  régularité  ;  d'où  une  émulation  salu- 
taire qui  réagit  sur  les  parents  et  sur  toute  la 
vie  de  la  famille.  Les  deux  départs,  les  deux  re- 
tours de  la  journée  s'effectuent  de  même  ;  les 
enfants,  grands  et  petits,  garçons  et  filles,  s'avan- 
cent en  chantant,  bannières  déployées,  sous  la  sur- 
veillance des  maîtres]  et  des  maîtresses,  au  com- 
mandement des  élèves  gradés.  Point  de  désordre, 
point  de  gaminerie,  point  de  souillure  matérielle 
ou  autre  sur  le  chemin  de  l'école. 

Avant  de  pénétrer  dans  celle-ci,  remarquons 
que  l'école  n'est  pas  le  premier  établissement 
d'éducation  offert  aux  familles  réunies  dans  le 
Palais  social.  Avant  d'être  écoliers,  les  enfants  ont 
été  nourrissons  jusqu'à  24  ou  28  mois,  poupons 
(de  2  à  4  ans),  bambins  (de  4  à  6  ans),  et  ont  reçu 
dès  le  commencement  le  genre  d'éducation  con- 
venant à  leur  âge. 

La  nourricerie  et  le  pouponnât  sont  joints  à  l'é- 
difice principal  par  une  galerie  couverte  qui  facilite 
le  voyage  des  bébés  et  des  parents.  Les  occupa- 
tions y  sont  combinées  de  manière  à  développer 
les  facultés  physiques  et  morales.  Des  soins  ten- 
dres, mais  dont  la  gâterie  est  exclue,  la  vie  avec 
des  enfants  de  même  âge,  accroissent  au  plus  haut 
point  chez  les  petits  enfants  l'instinct  de  la  socia- 
bilité; les  jeux  en  commun,  dont  on  les  habitue 
à  déterminer  eux-mêmes  la  nature,  leur  donnent 
de  l'entrain,  de  l'initiative,  môme  de  l'invention; 
l'usage  des  moniteurs,  déjà  établi  au  pouponnât, 
les  prépare  à  la  vie  organisée  ;  l'enseignement  se 
borne  aux  chants,  à  quelques  notions  apprises  en 
jouant,  nombres,  lettres,  à  des  leçons  de  choses, 
à  des  exercices  corporels. 

Le  bambinat  est  le  vrai  jardin  d'enfants  ;  il  se 
trouve  dans  une  des  salles  de  l'école.  Les  procé- 
dés employés  ne  sont  pas  fondés  sur  des  systèmes 
préconçus;  on  y  combine  le  mieux  possible  les 
usages  des  salles  d'asile  françaises  et  des  jardins 
d'enfants  créés  par  Frœbel  :  exercice  du  corps, 
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•chant,  dessin,  jeux  propres  à  développer  l'habileté 
des  doigts,  leçons  de  choses,  histoires  instruc- 
tives, leçons  de  bonne  camaraderie,  voyages  au 
pouponnât. 

Au  sortir  du  bambinat,  les  garçons  et  les  filles 
des  associés  habitant  le  familistère  deviennent 
élèves  de  l'école.  Le  local  scolaire  est  à  la  fois 
grandiose  et  élégant,  comme  tout  ce  qui  se  rap- 
porte au  palais  social;  les  classes  y  sont  ornées  de 
tableaux,  d'inscriptions  qui  contribuent  à  accroître 
les  connaissances  des  élèves  et  à  rendre  l'in- 
struction agréable.  Le  programme  des  cours  s'est 
toujours  conformé  aux  programmes  officiels,  sauf 
à  donner  aux  branches  autrefois  dites  accessoires 
et  facultatives  l'importance  qu'elles  méritent  réel- 
lement. Les  enfants,  exercés  à  la  gymnastique  dès 
le  pouponnât,  môme  dès  lanourricerie,  continuent 
naturellement  à  la  cultivera  l'école  ;  il  en  est  de 
même  des  divers  genres  de  dessin  ;  enfin  les  mouve- 
ments se  font  toujours  en  chantant,  et  léchant  est 
cultivé  avec  distinction  par  les  enfants  de  tous  les 
âges.  L'étude  élémentaire  des  sciences,  de  l'histoire 
naturelle,  reçoit  beaucoup  d'attention  ;  les  élèves 
du  cours  supérieur  sont  exercés  à  la  lecture  per- 
fectionnée, reçoivent  des  leçons  de  déclamation 
auxquelles  assistent  aussi  les  enfants  de  la  2e  classe. 
Le  familistère  possède  au  centre  des  écoles  un 
théâtre,  où  se  font  les  conférences,  où  se  donnent 
les  leçons  d'ensemble  et  où  de  petites  pièces  sont 
représentées,  des  concerts  donnés  aux  associés 
par  les  élèves  actuels  et  anciens.  Etre  admis  au 
nombre  des  acteurs  et  aclrices  est  la  récompense 
des  meilleurs  élèves.  La  première  classe  reçoit  en 
toutes  choses  un  enseignement  comparable  a,  celui 
des  écoles  primaires  supérieures.  Les  élèves  y  sont 
en  général  d'une  force  remarquable  en  ce  qui  con- 
cerne le  dessin  industriel,  surtout  dans  la  bran- 
che applicable  à  la  grande  industrie  des  associés 
du  familistère,  la  construction  des  fourneaux  'Je 
fonte.  Peut-être  serait-ce  là  le  motif  d'une  critique 
légère.  Sans  doute  les  enfants  doivent  surtout 
devenir  spécialement  habiles  dans  les  détails  de 
l'industrie  qu'ils  auront  à  pratiquer  ;  mais  si  l'on 
n'y  prend  pas  garde,  on  peut  aussi  arriver  à  l'ex- 
clusivisme ;  il  est  bon  que  les  enfants  ne  dé- 
laissent pas  absolument  ce  qui  n'aura  probable- 
ment pas  pour  eux  d'utilité  pratique,  et,  contrai- 
rement à  l'opinion  émise  par  un  partisan  de  la 
spécialisation,  qu'ils  soient  non  seulement  prati- 
ciens, mais  aussi  un  peu  amateurs.  Remarquons, 
clans  le  programme  des  cours,  l'histoire  de  France 
«  surtout  depuis  la  Révolution  française  »  ;  ce  pro- 
gramme a  été  établi  à  une  époque  où  celui  des 
lycées  s'arrêtait  juste  à  ce  point  ou  ne  le  dépas- 
sait que  pour  la  forme  ;  ce  n'est  que  depuis  un 
bien  petit  nombre  d'années  que  l'histoire  contem- 
poraine et  l'étude  des  lois  de  notre  société  ont 
conquis  dans  l'enseignement  officiel  de  tous  les 
degrés  leur  place  légitime,  alors  qu'ils  l'ont  obte- 
nue, dès  la  fondation  du  familistère,  dans  l'école 
de  cette  association. 

Tous  les  ans  ont  lieu  au  familistère  deux  gran- 
des fêtes,  celle  du  travail  et  celle  de  l'enfance. 
Dans  cette  dernière  se  fait  la  distribution  des 
prix  suivant  la  pratique  des  lycées  et  collèges  et 
-d'un  grand  nombre  d'écoles  ;  mais  à  Guise  la  fête 
dure  toute  la  journée  ;  elle  a  lieu  au  théâtre,  et 
dans  les  cours  vitrées  situées  sur  la  place,  de 
près  de  2/3  d'hectare  de  superficie,  autour  de  la- 
quelle sont  construits  le  familistère,  l'école  et  les 
bâtiments  annexes  ;  promenades  avec  bannières, 
chants,  musique,  exercices  gymnastiques,  exhibi- 
tion des  produits  classiques,  tout  vient  ajouter  à 
la  solennité  de  la  fête. 

Malgré  bien  des  difficultés  que  nous  n'avons  pas 
à  décrire,  l'éminent  fondateur  du  familistère, 
M.  Godin,  a  réussi  à  maintenir  l'école  mixte 
quant  aux  sexes  à  tous  les  âges.  Le  succès  per- 


manent de  cette  grande  expérience  est  d'une  im- 
portance capitale  ;  il  est  la  meilleure  réponse  à 
taire  à  ceux  qui,  tout  en  admirant  le  système 
américain,  déclarent  que  nos  mœurs  ne  s  y  prê- 
tent pas. 

En  1881,  les  écoles  du  familistère,  dirigées  par 
deux  instituteurs  et  une  institutrice,  comptaient 
230  élèves  environ.  [Paul  Kobin.j 

FAMILLE.  —  On  n'a  pas  à  traiter  ici  de  la  fa- 
mille en  général,  ni  de  ses  rapports  avec  la  com- 
mune ou  avec  l'Etat,  encore  moins  de  ses  rapports 
avec  l'église.  On  n'a  pas  davantage  à  examiner  par 
où  la  famille  de  nos  jours  diffère  de  la  famille 
d'avant  1789,  quant  à  sa  constitution  légale  et  à 
ses  mœurs.  Nous  écartons  les  questions  de  théorie 
pure  et  d'histoire  :  nous  nous  en  tenons  au  point 
de  vue  pratique  ou  pédagogique,  c'est-à-dire  aux 
rapports  de  la  famille  avec  l'école  ;  avec  l'écolo 
primaire,  bien  entendu.  Quel  concours  l'école  doit- 
elle  demander  aujourd'hui  à  la  famille,  notamment 
à  la  famille  populaire,  dans  l'œuvre  de  l'éduca- 
tion ?  Gomment  obtenir  ce  concours  ;  de  quelle 
manière,  sous  quelles  formes  s'exercera-t-il  ? 

L'école  primaire  borne  aujourd'hui  moins  que 
jamais  son  ambition  à  enseigner  et  à  instruire  ; 
elle  prétend  élever  l'enfant  ou  du  moins  y  con- 
tribuer. L'élever,  c'est-à-dire  le  faire  sortir  tout 
entier,  avec  sa  volonté  et  ses  sentiments  aussi 
bien  qu'avec  son  intelligence,  de  cet  état  incertain 
et  enveloppé  qui  caractérise  les  premières  années 
de  la  vie,  et  le  porter  peu  à  peu  à  cette  hauteur  où 
il  se  sente  avoir  une  raison  d'homme,  une  con- 
science d'homme,  un  cœur  d'homme.  Les  maîtres 
primaires  ne  sont  pas  de  simples  professeurs  :  le 
jour  où,  séduits  par  la  commodité  de  la  fonction 
ainsi  réduite  ou  par  une  puérile  vanité,  ils  se  con- 
tenteraient de  ce  titre,  ils  auraient  abdiqué  leur 
plus  noble  privilège.  Ils  sont,  et  il  dépend  d'eux 
de  le  rester,  des  instituteurs,  au  sens  ample  et 
profond  du  mot;  ils  ont  à  faire  œuvre  d'éducation 
morale  autant  que  d'éducation  intellectuelle;  on 
leur  demande,  et  c'est  un  grand  honneur  pour  eux, 
de  préparer,  en  même  temps  que  des  esprits  bien 
réglés,  des  hommes  de  bien  et  de  bons  citoyens. 
Il  ne  viendra  à  la  pensée  de  personne  que  des 
maîtres  à  qui  l'on  confie  six  heures  par  jour  du- 
rant six  longues  années  des  enfants  âgés  de  six  à 
douze  ans,  puissent  jamais  se  désintéresser  des  par- 
ties supérieures  de  l'éducation. 

Il  ne  faut  pas  que  la  suppression  récente  de 
l'enseignement  religieux  jette  la  moindre  incerti~ 
tude  sur  l'office  d'éducation  morale  que  la  nature 
môme  des  choses  et  l'opinion  publique  attribuent 
à  l'instituteur  et  auquel  il  ne  peut  se  soustraire 
sans  déchoir.  S'il  est  vrai  qu'il  a  été,  non  pas  dé- 
pouillé, mais  soulagé  d'une  obligation  qu'il  n'avait 
à  remplir  que  selon  la  lettre,  c'est-à-dire  d'une 
façon  machinale,  également  injurieuse  à  la  reli- 
gion et  à  la  profession  magistale,  et  qui  jurait  avec 
l'esprit  de  tout  notre  enseignement  primaire,  il 
n'en  est  que  plus  strictement  tenu  de  n'épargner 
aucuns  soins  pour  former  l'enfant  tout  ensemble 
aux  bonnes  habitudes,  aux  bons  sentiments  et  au 
gouvernement  de  soi-même.  On  ne  lui  interdit  pas, 
ce  serait  vouloir  l'impossible,  de  s'inspirer  d'un 
principe  religieux  ou  d'un  principe  philosophique 
dans  les  préceptes  ou  les  exemples  qu'il  donne  : 
ce  qu'on  veut,  c'est  qu'il  n'abuse  pas  de  sa  situa- 
tion privilégiée  pour  enseigner  dans  les  écoles 
publiques  un  credo  philosophique  ou  religieux, 
parce  qu'aucun  credo  semblable  ne  répondrait  à 
un  sentiment  assez  général,  pas  plus  dans  le  per- 
sonnel enseignant  que  dans  les  familles  et  chez 
les  législateurs  eux-mêmes.  On  peut  donc  s'affli- 
ger ou  se  réjouir  de  cette  suppression  :  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'elle  était  inévitable  et  com- 
mandée par  l'état  véritable  des  esprits  dans  notre 
pays.   Une  chose   non  moins  certaine,  c'est   que 
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la  fonction  éducatrice  de  l'instituteur  reste  l'une 
des  plus  hautes  qui  puisse  tenter  l'ambition  d'un 
homme.  Si  en  effet  l'on  considère  qu'il  a  surtout 
affaire  au  peuple,  aux  classes  rurales  et  ouvrières, 
on  verra  qu'il  doit  à  la  fois  civiliser  et  moraliser. 
Cette  rude  argile  qu'on  lui  met  entre  les  mains  pour 
en  faire  un  homme,  il  n'a  pas  seulement  à  l'animer 
de  l'étincelle  de  l'esprit  :  il  faut  qu'avec  un  art  pa- 
tient et  prolongé  il  s'applique  à  en  adoucir  les  an- 
gles et  les  aspérités,  et  à  l'approprier  au  commerce 
social.  Dans  cette  œuvre  double  de  civilisation  et 
d'art  moral,  c'est  lui-même,  si  on  l'ose  dire,  qui 
devrait  être  à  la  fois  l'artiste  inspiré,  l'ouvrier  ha- 
bile et  le  modèle  irréprochable. 

Mais  s'il  comprend  sa  tâche  et  qu'il  la  prenne  à 
cœur,  il  se  convaincra  bientôt  que  l'école  ne  peut 
rien,  —  disons  plutôt,  rien  d'assuré  et  de  durable,  — 
sans  le  concours  de  la  famille.  «  La  meilleure  édu- 
cation sera  toujours  profondément  défectueuse 
par  quelque  endroit,  a  dit  M.  Dupanloup,  si  elle 
se  fait  sans  la  légitime  et  nécessaire  influence  des 
parents.  »  Cela  est  si  vrai  qu'en  toute  rigueur  les 
termes  de  la  question  devraient  être  renversés  : 
ce  n'est  pas  du  concours  prêté  par  la  famille  à 
l'école  qu'il  faudrait  parler,  mais  du  concours 
prêté  par  l'école  à  la  famille,  tant  le  droit  de  la 
famille  est  sacré,  tant  son  rôle  est  primordial,  tant 
son  action  est  profonde,  incessante,  presque  sou- 
veraine. Seulement  il  faut  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont.  La  plupart  des  familles  honnêtes 
exercent  une  influence  irrégulière,  intermittente, 
mêlée  de  beaucoup  de  négligence  ;  elles  comptent 
sur  i'école  pour  en  exercer  une  plus  suivie, 
méthodique,  réglée  par  l'expérience,  en  un  mot 
raisonnable;  et  elles  sont  fondées  à  n'attendre 
pas  moins.  C'est  qu'en  effet  l'éducation  est,  pour 
les  parents,  un  soin  entre  bien  d'autres,  qui  vient 
après  celui  de  gagner  péniblement  le  pain  quoti- 
dien, un  soin  presque  de  luxe,  bien  que  sacré, 
auquel  on  a  peu  de  loisirs  et  peu  d'attention  à 
donner.  Pour  l'instituteur,  au  contraire,  c'est 
l'office  unique  et  professionnel,  auquel  il  doit  tout 
son  temps  et  auquel  un  long  noviciat  a  dû  le 
préparer  :  quoi  d'étonnant  qu'on  se  décharge  en 
grande  partie  sur  lui  du  soin  de  corriger,  d'amen- 
der, de  perfectionner  les  caractères  aussi  bien  que 
les  intelligences? 

On  attend  donc  beaucoup  de  lui;  et  il  doit  ré- 
pondre à  cette  attente.  Mais,  encore  une  fois,  il 
ne  peut  rien  faire,  rien  achever,  rien  consolider 
si  la  famille  ne  lui  vient  pas  en  aide  ou  contrarie 
son  action.  Quels  que  soient  son  zèle  et  son  ta- 
lent, il  pourra  éveiller  chez  l'enfant  les  meilleurs 
sentiments  et  provoquer  de  sa  part  les  meilleures 
résolutions,  mais,  tout  seul,  il  ne  saurait  pénétrer  à 
cette  profondeur  où  se  fondent  les  habitudes  défi- 
nitives. Outre  l'exemple  continuel  du  jour  et  de  la 
nuit,  des  jours  de  fête  et  des  jours  d'œuvre,  que  les 
parents  offrent  à  leurs  enfants,  il  y  a  entre  eux  ce 
que  la  langue  populaire  appelle  si  énergiquement 
les  liens  du  sang,  c'est-à-dire  une  relation  dont 
rien  ne  peut  égaler  l'intimité,  la  puissance,  la  con- 
tinuité, et  qui  emprunte  une  égale  force  et  du  ca- 
ractère propre  à  la  mère  et  du  caractère  paternel. 
C'est  la  famille  enfin,  avec  sa  physionomie  aux 
mille  aspects,  avec  son  histoire  aux  mille  alter- 
natives, mais  toujours  pleine  de  leçons  et  de  force 
éducatrice,  à  la  fois  dans  ses  douceurs  et  ses  ru- 
desses, dans  ses  joies  et  dans  ses  longues  épreu- 
ves partagées  en  commun,  surtout  d?ns  sa  lutte 
incessante  et  âpre  pour  conquérir  le  pain  du  jour 
ou  l'aisance  du  lendemain. 

Quelle  école  prétendrait  suppléer  à  celle-là  ou 
la  reléguer  dans  l'ombre?  Toutes  nos  institutions  pé- 
dagogiques perfectionnées,  quand  on  y  regarde  de 
près,  apparaissent  comme  artificielles  auprès  de 
cette  institution  naturelle  et  digne  de  s'appeler 
vraiment  divine,  s'il  en  est  une  au  monde.  Nous 


osons  cependant  entreprendre  œuvre  d'éduca- 
tion, et  c'est  notre  devoir  :  mais  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  nos  livres  et  nos  préceptes  n'éga- 
leront jamais  la  famille  populaire  pour  imprimer 
aux  enfants  les  qualités  et  les  vertus  cardinales, 
sur  lesquelles  se  fondent  toutes  les  autres  :  le 
sens  pratique  d'abord,  c'est-à-dire  le  sens  des 
réalités  et  des  nécessités  de  la  vie,  avec  la  sim- 
plicité des  habitudes  ;  ensuite,  la  patience  à  souf- 
frir, le  travail  obscur  poursuivi  à  outrance,  l'éco- 
nomie infatigable.  Que  l'école  primaire  prenne 
donc  garde,  avec  ses  perfectionnements  parfois- 
raffinés  d'installation  matérielle  et  même  d'ensei- 
gnement, de  n'aliéner  en  aucune  façon  l'enfant  de 
la  maison  paternelle  ;  qu'elle  craigne,  par  dessus 
tout,  de  porter  atteinte  à  ces  deux  qualités  que 
la  famille  excelle  à  communiquer:  le  goût  des 
mœurs  simples,  et  le  sens  de  la  vie  réelle.  Méri- 
tons que  l'enfant  se  plaise  à  l'école  et  y  profite; 
mais  prenons  un  égal  soin  que  l'école  ne  le  rende 
jamais  étranger  à  la  famille. 

Telle  est  sans  doute  la  théorie  vraie  des  rapports 
entre  la  vie  scolaire  et  la  vie  domestique  :  mal- 
heureusement il  faut  convenir  que  dans  la  pra- 
tique l'école  est  souvent  obligée  par  la  force  des 
choses  à  se  charger  presque  seule  d'une  tâche 
qu'elle  devrait  naturellement  partager  avec  la  fa- 
mille. Qu'il  s'agisse  de  l'office  de  civilisation  et 
de  savoir-vivre  ou  de  l'office  d'éducation  morale 
proprement  dite,  les  parents,  surtout  dans  les 
grandes  villes  industrielles,  où  père  et  mère  tra- 
vaillent hors  du  logis,  où  ce  logis  même  se  réduit 
à  une  ou  deux  chambres,  n'ont  pas  toujours  le 
temps  ni  le  goût  ni  les  moyens  de  s'appliquer  à 
élever  leurs  enfants  :  ils  se  reposenten  très  grande 
partie  de  ce  soin  sur  l'instituteur  et  l'institutrice. 

Ceux-ci,  répétons-le,  ne  doivent  pas  se  dérober 
à  la  responsabilité  aggravée  qui  résulte  pour  eux 
d'un  tel  excès  de  confiance.  Mais  ils  n'auront 
garde  d'oublier  que  leur  action  éducatrice  est  im- 
possible, qu'elle  est  vaine  et  précaire,  s'ils  ne 
réussissent  à  y  associer  la  famille.  Quels  effets 
peuvent-ils  attendre  de  leurs  leçons  d'ordre,  de 
propreté,  de  savoir-vivre,  de  retenue  dans  les 
propos,  comme  aussi  de  justice  et  de  bienveil- 
lance mutuelle,  si,  loin  d'être  confirmées  par  les 
exemples  de  la  maison  paternelle ,  elles  sont 
chaque  jour  effacées  par  des  habitudes  con- 
traires ?  Jamais  un  instituteur,  digne  do  ce  nom, 
ne  prendra  son  parti  de  n'être  point  soutenu  par 
les  parents  ;  il  n'épargnera  rien  pour  les  pénétrer 
de  son  esprit,  les  associer  à  ses  vues,  les  mettre 
enfin  de  son  côté  dans  l'œuvre  commune. 

L'entreprise  est  difficile  partout,  et  particuliè- 
rement dans  certaines  villes  ;  elle  l'est  au  point 
de  paraître  chimérique.  Mais  comment  se  rési- 
gner à  ne  point  l'aborder,  comment  se  consoler 
de  n'y  point  réussir  à  quelque  degré,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  y  a  là  une  condiiion  vitale  de  l'édu- 
cation, et  que  s'en  passer  c'est  risquer  de  bâtir 
dans  le  vide  1  Disons-nous  bien  d'ailleurs  que  le 
cas  est  rarement  aussi  désespéré  qu'il  le  paraît  à 
première  vue  :  il  porte  en  lui,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  des  remèdes  propres  et  comme  des  grâces- 
d'état.  Outre  que  l'instituteur  dévoué  à  ses  élèves 
finit  toujours  par  prendre  de  l'ascendant  sur  la 
famille,  parce  qu'il  aime  gratuitement  et  de  sa  libre 
volonté  les  enfants  que  la  famille  aime  par  in- 
stinct naturel  et  par  une  sorte  de  nécessité,  il  y  a 
encore  un  autre  sentiment,  et  des  plus  énergi- 
ques, sur  lequel  il  peut  faire  fond  en  toute  con- 
fiance. Tous  les  parents,  excepté  ceux  à  qui  de 
trop  ingrates  conditions  d'existence  ou  une  longue 
démoralisation  enlèvent  jusqu'au  plus  vulgaire 
souci  de  leurs  devoirs,  s'efforcent,  soit  par  mobile 
d'affection,  soit  par  mobile  de  vanité, ou  par  l'un  et 
l'autre  tout  ensemble,  de  monter  à  mesure  que  leur 
enfant  monte  en  savoir-vivre  et  en  honnêteté  ;  ils  tra- 
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vaillent  à  se  hausser  à  son  niveau,  ils  se  sentent 
obligés  envers  lui  ;  ils  auraient  honte  qu'en  arri- 
vant de  l'école  il  se  sentît  étranger,  déclasse  au 
milieu  d'eux  ;  ils  modèrent  leur  violence,  ils  met- 
tent de  la  réserve  dans  leurs  propos,  ils  dispo- 
sent mieux  leur  intérieur,  enfin  ils  tâchent  à  se 
civiliser  pour  que  l'enfant  n'ait  pas  à  rougir  de  sa 
famille. 

L'instituteur  sera  rarement  déçu ,  croyons- 
nous,  en  comptant  sur  cette  disposition  natu- 
relle. 11  en  profitera  d'abord  pour  entrer  en 
communication  directe  avec  les  parents.  Il  les  ap- 
pellera auprès  de  lui  à  l'école  pour  leur  parler 
des  enfants,  de  leurs  études,  de  leurs  qualités,  de 
leurs  défauts,  des  habitudes  qu'ils  n'ont  pas  et 
qu'ils  doivent  prendre  ;  ils  viendront  au  premier 
■signe,  si  le  maître  a  su  conquérir  l'autorité  morale 
sur  ses  élèves,  s'il  est  l'objet  de  leur  confiance  et 
de  leur  respect  ;  s'il  a  d'ailleurs  du  tact  et  de  la 
modestie.  Quelques-uns,  toutefois,  plus  négligents 
ou  quelque  peu  sceptiques,  tarderont  peut-être  à  se 
présenter  :  qu'il  aille  les  trouver  chez  eux.  Il  n'aura 
pas  de  peine  l\  leur  montrer  que  l'éducation  de 
leurs  enfants  demande  un  concert  de  vues  et  de 
moyens  pratiques  entre  l'école  et  la  maison  pa- 
ternelle, que  les  mêmes  conseils,  les  mêmes 
exemples,  la  même  manière  de  juger  de  la  valeur 
morale  des  actions,  doivent  être  adoptés  de  part 
et  d'autre:  qu'il  y  a  aussi  des  conditions  exté- 
rieures à  observer,  sans  lesquelles  un  homme  ne 
mérite  pas  de  s'appeler  bien  élevé,  relatives  à  la 
propreté  corporelle,  au  bon  état  des  vêtements, 
à  la  bonne  tenue,  etc. 

A  ces  communications  individuelles,  où  le  maî- 
tre déploiera  tout  ce  qu'il  a  d'honnête  diplo- 
matie, viendront  s'ajouter  des  réunions  générales 
de  parents,  à  l'occasion  des  notes  mensuelles  ou 
trimestrielles,  des  examens,  de  la  visite  des  ma- 
gistrats scolaires,  ou  de  telle  autre  circonstance. 
C'est  là.  que  peut  se  foncier  le  véritable  esprit  de 
l'école  et  de  la  famille,  là  que  s'établit  de  la  ma- 
nière la  plus  solide  la  communauté  de  vues  et  de 
sentiments;  là  que  naît  ou  se  développe  chez  les 
parents  une  sorte  particulière  d'honneur,  et  non 
la  moins  noble,  "ni  la  moins  efficace,  l'honneur 
d'être  de  ceux  qui  comprennent  l'importance  de 
l'éducation,  et  qui  s'y  appliquent  de  propos  déli- 
béré. On  s'applaudira,  on  se  félicitera  pour  ses 
enfants  et  pour  soi-même  d'appartenir  à  l'école,  à 
telle  école, et  de  collaborer  avec  de  bons  instituteurs. 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  de  telles  réu- 
nions ne  valent  que  ce  que  les  maîtres  les  font  va- 
loir ?  Aucun  détail  n'est  indifférent  pour  en  assu- 
rer le  succès;  rien  ne  doit  être  abandonné  au 
hasard  ;  tout  doit  être  prémédité,  préparé  avec 
soin  :  aussi  bien  le  choix  du  jour  et  de  l'heure 
que  celui  des  chants,  des  lectures,  des  récitations, 
des  questions  adressées  aux  élèves,  des  éloges  et 
<les  blâmes  distribués  ;  mais  par  dessustout  l'allocu- 
tion du  maître.  Qu'elle  ne  sorte  pas  du  ton  simple, 
familier,  cordial  ;  mais  en  même  temps  qu'elle  soit 
grave  et  destinée  à  produire  une  impression  sé- 
rieuse. Quant  au  fond,  c'est,  exposée  discrètement, 
l'histoire  intime  de  l'école  durant  la  période  écoulée 
qui  fera  le  thème  principal;  pourquoi  n'y  ajoute- 
rait-on pas  une  biographie,  un  récit  d'histoire  ou 
de  géographie,  une  nouvelle  intéressante?  Un  maî- 
tre intelligentne  sera  pas  embarrassé  de  recueillir, 
autours  de  ses  lectures  privées,  plus  de  notes 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  défrayer  sa  séance  scolaire. 
Si  quelqu'un  était  tenté  de  traiter  de  fantaisies 
ces  projets  d'entrevues  individuelles  et  collecti- 
ves avec  les  parents,  nous  ne  lui  demanderions 
pas  de  nous  proposer  un  moyen  plus  efficace  et 
plus  naturel  à  la  fois,  —  il  n'y  en  a  pas,  —  ni  de 
nous  dire  comment  on  peut  faire  V éducation  à 
deux  sans  concert  préalable  et  continuel.  Nous 
nous  bornerions    plutôt  à  répondre  que  ces  fan- 


taisies-là, on  les  essaie,  on  les  réalise  bien  ou  mal, 
sous  des  formes  diverses,  dans  beaucoup  d'écoles 
laïques  et  contrréganistes.  Nous  signalerions  à  l'é- 
tranger un  institut  professionnel  considérable, 
fondé  par  l'initiative  privée,  l'œuvre  Casanova 
h  Naples,  qui  prend  à  tâche  d'associer,  par 
réunions  périodiques,  les  pères  et  les  mères  à  la 
vie  morale  de  l'école,  et  de  faire  marcher  parallè- 
lement, au  grand  profit  de  l'une  et  de  l'autre,  l'é- 
ducation des  parents  et  celle  des  enfants.  La  voie 
est  donc  ouverte,  et  la  nécessité  d'y  entrer  est 
manifeste  :  que  faut-il  pour  y  avancer?  du  savoir- 
faire  assurément;  mais  surtout  un  vif  sentiment 
des  conditions  essentielles  d  où  dépend  l'éduca- 
tion morale. 

îNous  parlerons  brièvement  d'une  institution 
excellente,  qui  entre  de  plus  en  plus  dans  nos 
mœurs  scolaires,  et  qui  est  bien  propre  à  établir 
des  rapports  réguliers  entre  l'école  et  la  famille  : 
celle  des  carnets  de  notes  hebdomadaire?.  1! 
nous  suffira  de  dire  que  ces  carnets,  comme  tous 
les  bons  moyens  pédagogiques,  ne  valent  que 
par  «  l'esprit  »  que  l'on  y  met;  si  l'on  n'y  tient 
la  main  de  très  près,  ils  deviennent  en  peu 
de  temps  lettre  morte,  un  simple  appareil  mé- 
canique de  chiffres  ou  de  notes  qui  fonctionne 
presque  de  lui-même,  mais  qui  finit  par  ne  rien 
dire  aux  parents,  le  maître  n'y  ayant  mis  de  son 
côté  aucune  pensée,  aucune  observation  actuel 'e 
et  vivante,  ou  plutôt  aucune  sollicitude.  La 
moindre  remarque  précise  a  en  langue  vulgaire  » 
sera  plus  éloquente  que  cette  statistique  pré- 
tendue rigoureuse  de  bons  points  ou  de  places. 
Au  reste,  un  maître  doué  de  quelque  discer- 
nement n'aura  garde,  en  arrivant  dans  une  école, 
d'appliquer  tout  d'une  pièce  un  système  com- 
plet et  compliqué  d'évaluations  qu'il  a  vu  em- 
ployer ou  qu'il  a  employé  lui-même  avec  succès 
dans  d'autres  écoles.  Il  aura  égard  au  degré  de 
culture  intellectuelle  et  morale  des  familles  et  des 
élèves,  ainsi  qu'aux  habitudes  établies  ;  il  ne  se 
demandera  pas  si  tel  procédé  est  bon  en  soi  et  ab- 
solument, mais  s'il  est  bon  en  tel  lieu  et  au  sein 
de  telle  population,  s'il  est  de  nature  à  être  ai- 
sément compris  et  pratiqué.  Souvent  il  se  conten- 
tera d'une  note  morale,  d'une  résidta>det  embras- 
sant toutes  les  parties  de  l'instruction,  et  d'une 
autre  peut-être,  relative  à  la  conduite,  ou  même 
d'une  seule  marquant  la  disposition  générale  de 
l'élève,  son  bon  vouloir  et  ses  progrès  ou  son 
indolence  d'esprit  et  de  caractère. 

N'allons  pas  oublier  de  mentionner  l'un  des  meil- 
leurs moyens  d'agir  sur  les  familles  dans  le  même 
sens  que  l'on  agit  sur  les  élèves  :  celui  des  livres 
de  la  bibliothèque  scolaire  ambulante.  Encore 
un  instrument  dont  le  bon  emploi  assure  le  suc- 
cès, mais  qui  par  lui-même  n'aboutit  à  aucun 
effet  sensible.  Un  bon  livre  prêté  à  l'élève,  c'est 
le  maître,  c'est  l'école  transportée  au  foyer  do- 
mestique. Que  l'instituteur  ait  soin  de  suivre 
quelquefois  ce  livre  dans  sa  destinée  obscure  ; 
qu'il  s'informe  si  l'enfant  l'a  lu  à  haute  voix  ou 
pour  lui  tout  seul,  si  cette  lecture  a  été  goûtée, 
approuvée,  quelles  réflexions  elle  a  suggérées 
dans  le  cercle  domestique  :  voilà  sans  doute  un 
moyen  d'action  très  légitime  et  pour  ainsi  dire 
affectueux,  qui,  outre  son  effet  direct,  a  l'avantage 
de  mettre  en  évidence,  aux  yeux  des  élèves,  la 
communauté  de  vuesetde  sentiments  entre  lécole 
et  la  famille. 

On  pourrait  ajouter,  enfin,  que  les  classas 
d'adultes,  là  où  elles  ont  pris  racine  dans  les 
mœurs  et  où  elles  réunissent  des  personnes  d'un 
certain  âge,  mariées,  pères  ou  mères  de  famille, 
Offriront  au  maître  une  occasion  d'autant  plus 
précieuse  qu'elle  se  renouvelle  fréquemment, 
d'associer  les  parents  à  son  œuvre  d'éducation  et 
de  les  pénétrer  directement  de  son  esprit. 
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Un  mot  encore.  En  commençant  cette  étude, 
nous  avons  osé  proposer  au  maîire  une  haute 
ambition,  celle  d'être  un  instituteur,  au  sens  plein 
de  cette  noble  expression.  Nous  lui  dirions  volon- 
tiers en  finissant  :  Soyons  modestes;  contentons- 
nous  de  peu  en  cette  grande  et  difficile  entreprise  ; 
ne  nous  exagérons  pas  notre  pouvoir.  Nous  ne 
sommes,  pour  parler  la  langue  du  jour,qu'un  fac- 
teur dans  l'éducation  nationale  ;  l'un  des  plus  puis- 
sants, il  est  vrai,  ou  appelé  h  le  devenir;  ne  nous 
flattons  pas  de  suppléer  à  nous  seuls  les  autres 
agents  de  l'éducation  nationale,  s'ils  viennent  à 
faiblir  :  la  famille,  les  religions  constituées,  la 
presse,  la  tribune  politique,  les  mœurs  générales. 
Dans  notre  propre  domaine,  ainsi  restreint  mais 
encore  immense,  et  en  particulierdans  l'établisse- 
ment d'un  concert  actif  et  régulier  entre  l'école 
et  la  famille,  sachons  compter  avec  la  force  des 
traditions  et  des  habitudes  ;  comptons  surtout 
avec  le  temps.  A  chaque  jour  sa  peine.  Rien  ne 
dure  que  ce  qui  est  fondé  à  loisir. 

[Félix  Pécaut.] 

FAMILLE  (La),  titre  commun  à  plusieurs  pu- 
blications périodiques.  —  V.  Périodiques. 

FATIGUE.  — Un  des  faits  physiques  et  moraux 
dont  notre  discipline  routinière  se  préoccupe  le 
moins,  c'est  la  fatigue  d'une  étude  ou  d'une  atten- 
tion prolongée.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  na- 
ture des  enfants  que  de  se  fixer  et  de  s'arrêter 
longtemps  sur  un  même  objet.  Sans  faire  de  con- 
cessions exagérées  à  la  légèreté  de  cet  âge,  le  maî- 
tre intelligent  doit  en  tenir  un  très  grand  compte; 
il  y  est  le  premier  intéressé  :  toutes  les  explica- 
tions qu'il  donne  à  des  esprits  saturés  et  fatigués 
sont  autant  de  bon  grain  semé  sur  la  pierre  ;  au- 
tant en  emportent  le  vent  et  les  oiseaux  du  ciel. 
Quand  le  vase  est  plein,  une  goutte  de  plus  le  fait 
déborder. 

C'est  le  propre  d'un  maître  expérimenté  et  ob- 
servateur de  lire  dans  les  yeux  et  sur  la  physio- 
nomie de  son  auditoire  l'impression  que  fait  son 
enseignement.  Quand  il  voit  les  regards  vagues  et 
errants,  sans  attendre  davantage  il  doit  compren- 
dre qu'il  n'est  plus  entendu  parce  qu'il  n'est  plus 
écouté.  Alors  quelques  interrogations,  un  pro- 
blème dont  il  demande  la  solution  dans  un  temps 
donné,  une  anecdote  *  sont  les  moyens  de  parer  au 
mal  qui  lui  sont  indiqués  par  l'expérience.  S'obs- 
tiner et  prétendre  triompher  de  cette  force  d'i- 
nertie, c'est  folie;  se  fâcher,  gronder  et  punir, 
c'est  sottise.  [Pellissier.] 

FAUQUES  DE  VAUCLUSE  (Madame).  —  Née  à 
Avignon  vers  1720,  et  mise  au  couvent  par  sa  fa- 
mille, Mlle  Fauques  réussit,  après  dix  années  de 
luttes,  à  recouvrer  sa  liberté.  Elle  vint  à  Paris,  et 
s'y  lia  avec  un  seigneur  anglais  qui  l'emmena  à 
Londres  où  il  l'abandonna.  Elle  écrivit  alors  des 
romans  pour  vivre,  et  se  fit  ainsi  une  certaine  répu- 
tation. Lady  Craven  lui  confia  l'éducation  de  ses  en- 
fants. En  1777,  MUe  Fauques,  qui  avait  pris  le  nom 
de  Mrac  Fauques  de  Vaucluse,  publia  des  Dialogues 
moraux  et  amusants,  en  anglais  et  en  français, 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  ;  Londres,  2  vol. 
in-18.  «  L'auteur,  dit-elle  dans  sa  préface,  a  eu  deux 
objets  en  vue  :  le  premier  et  le  principal  est  de 
mettre  la  jeunesse  en  garde  contre  le  danger  des 
passions;  le  second  est  d'aider  ceux  qui  s'appli- 
quent à  apprendre  l'une  ou  l'autre  des  deux  lan- 
gues. »  Elle  se  met  en  scène  dans  ses  dialogues  sous 
le  nom  d'Astrée  ;  les  autres  interlocuteurs  sont  lord 
et  lady  M.,  qui  prennent  les  noms  de  Philémon  et 
de  Baucis,  leur  fils,  qui  choisit  celui  de  Janus,  et 
leurs  filles,  qui  sont  galamment  baptisées  de  ceux 
des  trois  Grâces,  Aglaé,  Euphrosyne  et  Thalie. 
Lîs  dialogues,  au  nombre  de  neuf,  roulent  sur  la 
curiosité,  l'envie,  la  vanité,  l'amour,  l'amitié,  la 
colère,  la  cruauté,  l'avarice,  et  la  paresse;  chacun 
d'eux  sert  de  cadre  à  un  conte  :  ainsi,  au  chapitre 
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la  curiosité,  l'un  des  interlocuteurs  narra 
l'histoire  de  Psyché  ;  au  chapitre  de  l'amour  est 
racontée  celle  de  Cléopâtre.  On  sait  ce  que  valent 
ces  contes  soi-disant  moraux,  comme  les  aimaient 
Marmontel  et  Mme  de  Gertlis  :  ceux  de  Mmc  Fauques 
de  Vaucluse  ne  sont  ni  meilleurs,  ni  pires  que  la 
plupart  des  ouvrages  de  ce  genre;  on  y  retrouve  la 
même  frivolité,  la  même  sentimentalité  fausse. 
L'ouvrage  fut  goûté  des  contemporains,  à  ce  qu'il 
semble,  car  il  eut  une  seconde  édition  en  1784  ; 
mais  nous  doutons  fort  qu'il  ait  moralisé  per- 
sonne. 

FAVARGER.  —  Prosper-Henri-Jules  Favarger, 
né  à  Argenton  (Indre),  le  16  février  1808,  mort  à 
Houilles  (Seine-et-Oise),  le  13  mai  1873,  fut  un  de 
nos  maîtres  d'écriture  les  plus  distingués. 

Son  père,  Isaac-Henri,  Suisse  d'origine  et  pro- 
testant, était  professeur  à  l'école  secondaire  d'Ar- 
genton.  Vers  1817,  il  fut  nommé  instituteur  à 
Paris  et  dirigea  l'école  protestante  de  la  rue  des 
Billettes  :  le  jeune  Favarger  avait  alors  huit  ou 
neuf  ans. 

Doué  d'une  très  belle  écriture,  Favarger  fut  em- 
ployé, dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  dans  une  école 
publique  en  qualité  d'adjoint.  Comme  aujourd'hui, 
les  écoliers  parisiens  se  distinguaient  par  une 
écriture  détestable,  et  leur  jeune  maître  était  dé- 
sespéré de  voir  le  peu  de  résultat  qu'obtenaient 
les  beaux  modèles  qu'il  traçait,  pourtant  bien 
consciencieusement,  au  tableau  noir  et  sur  cha- 
cun des  cahiers  en  particulier. 

Persuadé  qu'une  écriture  défectueuse  n'est  pas 
toujours  le  fait  de  l'indifférence  ou  de  la  mauvaise 
volonté, Favarger  chercha  la  cause  des  nombreux  dé- 
fauts qu'il  remarquait  dans  l'écriture  de  ses  élèves 
et  il  s'ingénia  pour  trouver  les  moyens  de  les  cor- 
riger. Ses  efforts  furent  couronnés  de  succès  :  les 
nombreuses  expérimentations  qui  furent  faites  de 
sa  méthode,  particulièrement  à  l'école  normale 
de  Versailles  en  1852et  18Gi,  ont  établi  <«d'unefaçon 
incontestable  la  métamorphose  complète  par  cette 
méthode  des  écritures,  quel  qu'en  fût  le  genre, 
quels  qu'en  fussent  les  défauts.  »  (Rapport  de  la 
commission  de  1852.) 

En  18o0,  Favarger  fonda  sa  maison  de  la  galerie 
Vivienne,  44.  Il  eut  le  malheur  de  perdre,  cette 
année  même,  son  pèra  qui  laissait  une  veuve  et 
cinq  enfants  sans  aucune  ressource.  A  vingt- 
deux  ans,  Favarger  se  trouvait  donc  chef  de  fa- 
mille; il  n'a  pas  un  seul  instant  failli  à  sa  tâche, 
et  ses  leçons  lui  rapportant  peu  tout  d'abord,  il 
entra  en  1331  comme  expéditionnaire  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Heureusement  l'école  normale 
de  Courbevoie  allait  bientôt  s'ouvrir  :  Favarger  y 
fut  nommé  professeur  d'écriture  ;  il  en  conserva 
le  titre  jusqu'à  sa  mort. 

Là,  Favarger  trouvait  un  vaste  champ  d'expé- 
riences et  d'applications.  Les  résultats  qu'il  ob- 
tint furent  des  plus  remarquables.  Il  forma  non 
seulement  d'habiles  calligraphes,  mais,  ce  qui 
pour  lui  valait  beaucoup  mieux,  d'excellents  maî- 
tres. 

«  Pour  un  professeur  d'écriture,  disait-il,  écrire 
bien  n'est  rien,  l'important  c'est  de  communiquer 
à  ses  élèves  le   talent  qu'on  possède.  »  Le  grand 
mérite  de  Favarger,  c'était,  en  effet,  de  savoir  en- 
seigner à  enseigner. 

La  première  édition  de  sa  méthode  parut  en 
1835.  Cette  méthode  est  assurément  une  des  plus 
complètes  et  des  plus  scientifiques  que  nous  pos- 
sédions. Les  découvertes  récentes  faites  par  les 
hygiénistes  au  sujet  de  la  myopie  et  de  la  scoliose 
battent  quelque  peu  en  brèche,  il  est  vrai,  plu- 
sieurs des  préceptes  qu'elle  contient  sur  la  posi- 
tion du  cahier  et  du  corps,  mais  à  part  ces  modi- 
fications, très  faciles  à  réaliser  d'ailleurs,  les  rè- 
gles de  favarger  sur  le  choix  et  l'exécution  des 
exercices  conservent  toute  leur  valeur. 
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En  outre  des  expérimentations  officielles  qui 
ont  eu  lieu  dans  différentes  écoles  normales  ou 
primaires,  Favarger  a  fait  do  nombreuses  confé- 
rences dans  les  grandes  villes  de  Franco  et  de 
l'étranger  :  à  Bordeaux,  à  Nantes,  au  Havre,  à 
Anvers,  etc.  En  1871,  confiant  sa  maison  de  la 
galerie  Vivienne  au  meilleur  de  ses  élèves, 
M.  Gervais",  devenu  depuis  son  successeur,  il 
enseigna  dans  le  Midi,  à  Nice,  à  Marseille,  à 
Genève;  et  partout  il  obtint  un  grand  succès  et 
forma  des  disciples. 

Favarger  était  un  véritable  apôtre.  L'amour 
de  l'écriture  a  produit  de  ces  enthousiastes. 
Je  me  rappelle  toujours  —  car  j'ai  eu  le  plaisir 
de  connaître  particulièrement  Favarger,  —  les 
Firmes  que  cet  excellent  homme  avait  dans  les 
yeux  lorsque,  me  parlant  des  difficultés  qui  l'em- 
pêchaient d'obtenir  du  ministre  de  l'instruction 
publique  une  mission  qu'il  sollicitait  pour  aller 
régénérer  l'écriture  dans  les  écoles  normales, 
il  s'écriait  :  «  Faudra- t-il  donc  que  je  vende  ma 
méthode  et  le  résultat  de  mes  recherches  à  l'An- 
gleterre ou  à  l'Allemagne  l  »  C'était  avant  la 
guerre  de  1870;  mais,  môme  à  cette  époque, 
l'exclamation  était  purement  oratoire  :  Favarger 
était  aussi  bon  patriote  que  bon  calligraphe. 

La  méthode  Favarger  n'ayant  pas  été  men- 
tionnée dans  l'article  Ecriture  de  la  IIe  Partie, 
je  crois  utile  de  la  faire  connaître  ici,  au  moins 
dans  ce  qu'elle  a  de  particulier,  de  spécial.  J'ac- 
complirai ainsi  un  devoir  de  reconnaissance,  car 
cette  méthode  m'a  rendu  le  plus  grand  des  ser- 
vices, lorsque,  sous)  l'empire  des  règlements  qui 
régissaient  autrefois  les  écoles  normales  primai- 
res, j'ai  dû,  un  beau  jour,  arrivant  de  Melun  à 
Versailles,  me  transformer  instantanément  en  pro- 
fesseur d'écriture.  Grâce  à  Favarger  la  transfor- 
mation fut  aussi  prompte  que  facile. 

Cette  méthode,  il  est  vrai,  était  alors  pour  moi 
une  méthode  surtout  de  correction,  puisque  nos 
élèves-maîtres  arrivaient  naturel. ement  avec  une 
écriture  déjà  formée.  Mais  au  bout  de  quelques 
mois  toutes  ces  écritures  étaient  complètement 
changées.  Des  élôves  môme  dont  la  main  était  agi- 
tée d'un  tremblement  continuel  parvenaient  à 
écrire  aussi  correctement,  aussi  régulièrement 
que  leurs  condisciples.  En  fin  d'année,  tous,  sans 
exception,  obtenaient  le  point  maximum  à  l'exa- 
men du  brevet,  et,  chose  remarquable,  les  écritu- 
res étaient  toutes  identiques  :  il  y  avait  tant  de 
ressemblance  entre  elles,  comme  formes  et  comme 
élégance,  qu'il  m'était,  à  moi-même,  très  diffi- 
cile au  premier  abord  de  les  distinguer  les  unes 
des  autres. 

Nos  élèves-maîtres,  en  propageant  plus  tard 
cette  méthode  dans  leurs  écoles,  ont  prouvé 
qu'elle  est  aussi  bonne  pour  la  formation  que 
pour  la  correction  de  l'écriture. 

Ce  qui  fait  la  valeur  d'une  méthode,  c'est  le  choix 
des  éléments  formateurs,  la  dérivation  et  le  grou- 
pement des  lettres,  la  gradation  des  exercices,  la 
simplicité  des  principes,  la  netteté  et  la  clarté  des 
règles.  (Test,  aussi  le  choix  des  procédés,  les  carac- 
tères de  l'écriture  définitivement  obtenue  ;  c'est 
encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  composition 
des  toxtes  devant  servir  de  modèles. 

A  tous  ces  points  de  vue,  la  méthode  de  Fa- 
varger est  bien  une  véritable  méthode,  dans  le 
sens  exact  et  entier  du  mot. 

Différant  en  cela  des  maîtres  qui  l'ont  précédé 
et  de  la  plupart  do  ceux  qui  exercent  encore  au- 
jourd'hui, Favarger  ne  croit  pas  que  l'écriture 
soit  une  simple  affaire  d'imitation,  il  ne  pense  pas 
qu'il  suffise  de  mettre  de  beaux  modèles  sous  les 
yeux  des  élèves  pour  que  ceux-ci  écrivent  bien. 
Pour  lui,  l'écriture  est  une  science,  qui  a  ses  prin- 
cipes, ses  règles  fixes,  invariables. 

Il  s'est  donc  mis  à  l'étude,  et  après  des  reclier- 


;  ches  consciencieuses  qui  ont  nécessité  chez  lui  quel- 
ques connaissances  anatomiques,  il  est  parvenu  à 
formuler  d'une  façon  très  claire,  très  positive, 
ces  principes  et  ces  règles. 

La  forme  des  lettres  résulte,  en  effet,  de  la  po- 
sition du  corps  et  des  mouvements  des  doigts. 

Pour  la  ronde,  par  exemple,  chacun  sait  qu'on 
éloigne  le  coude  du  corps,  et  l'écriture  est  alors  ver- 
ticale; \>oxirY  anglaise,  on  le  rapproche,  et  l'écriture 
est  inclinée.  Une  simple  modification  dans  la  po- 
sition du  coude  suffit  donc  pour  changer  tout  un 
genre  d'écriture. 

De  môme  le  médius,  en  fléchissant,  a  une  di- 
rection de  droite  à  gauche  favorable  à  l'inclinai- 
son ;  le  pouce  en  a  une  de  gauche  à  droite  qui  lui 
est  contraire.  Que  le  pouce  soit  remonté,  ce  qui 
annule  sa  force,  et  l'écriture,  soumise  seulement 
à  l'action  du  médius,  est  inclinée  comme  l'an- 
glaise. Mais  qu'on  abaisse  un  peu  le  pouce,  il 
oppose  au  médius  une  certaine  résistance  qui  rend 
l'écriture  moins  inclinée.  Que  le  pouce  soit  tout 
à  fait  abaissé,  et  son  action  très  énergique  peux 
amener  l'écriture  à  devenir  verticale  comme  la 
ronde.  Ainsi,  on  le  voit,  une  légère  modification 
dans  la  position  du  pouce  suffit  encore  pour  chan- 
ger tout  un  genre  d'écriture. 

Il  en  est  de  même  des  mouvements,  dont  dépend 
non  seulement  la  rectitude  du  trait,  mais  aussi  le 
plus  ou  moins  de  rapidité  de  l'écriture. 

Favarger  a  donc  donné,  pour  la  position  du 
corps,  du  bras,  de  la  main,  des  doigts  et  de  la 
plume,  ainsi  que  pour  les  mouvements  à  exécuter, 
un  certain  nombre  de  règles  précises,  bien  définies, 
bien  ordonnées,  faciles  à  comprendre  et  toutes 
très  exactement  motivées. 

Enfin,  et  c'est  là  que  Favarger  me  paraît  vrai- 
ment supérieur  à  tous  les  maîtres  d'écriture  que 
j'ai  vus,  chacun  des  exercices  de  sa  méthode  est 
accompagné  de  l'indication  des  défauts  que  peut 
présenter  l'écriture  des  élèves,  des  causes  de  ces 
défauts  et  des  moyens  de  les  corriger. 

L'écriture  est  lourde,  par  exemple?  Cela  vient 
de  ce  que  la  plume  appuie  trop  fortement  sur  le 
papier.  Mais  ce  n'est  pas  la  plume,  si  légère  en 
elle-même,  qui  pèse  autant:  c'est  le  poids  de  la 
main  qui  porte  sur  elle.  Donnez-lui  un  soutien, 
placez  pour  cela  l'annulaire  sous  le  médius,  le 
poids  de  la  main  porte  sur  ce  doigt  et  non  plus 
sur  la  plume  :  l'écriture  à  l'instant  même  devien- 
dra légère  de  lourde  qu'elle  était. 

On  met  souvent  au  bas  de  Ve  la  grosseur  qui 
devrait  se  trouver  au  milieu.  Voici  d'où  vient  ce 
défaut,  qu'on  pourrait  appeler  un  défaut  naturel 
parce  qu'il  dépend  de  la  plume  elle-même.  La 
grosseur  en  écriture  est  produite  par  l'écartement 
des  deux  becs  de  la  plume.  Ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  commence  la  pression  destinée  à  former 
cette  grosseur  qu'elle  peut  être  complète,  mais 
seulement  lorsque  les  becs  de  la  plume  ont  pris 
en  descendant  un  écartement  suffisant.  Il  en  ré- 
sulte que  voulant  placer  la  grosseur  au  milieu  de 
Ye  on  la  descend  trop  bas.  Corrigez  ce  défaut  par 
l'exagération  du  défaut  contraire;  demandez  à  l'é- 
lève qu'il  fasse  la  grosseur  tout  à  fait  en  haut  :  elle 
se  trouvera  naturellement  au  milieu. 

C'est  ainsi  qu'en  faisant  déplacer  le  coude,  avan- 
cer ou  reculer  le  bras,  allonger  le  médius  ou  le 
pouce,  Favarger  corrige  sûrement  et  à  peu  près 
instantanément  des  défauts  devant  lesquels  nos 
maîtres  restent  impuissants,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
fait  de  récriture  une  étude  assez  sérieuse  et  assez 
approfondie. 

Quant  à  l'enseignement  des  formes,  Favarger 
ne  commence  pas,  comme  ses  collègues,  par  exer- 
cer ses  élèves  au  tracé  des  jambages  et  des  bou- 
cles qui  composent  les  lettres  de  notre  alphabet. 
Non,  il  trouve  que  ces  éléments  sont  trop  compli- 
qués ;  il  les  a  décomposés  eux-mêmes  en  plusieurs 
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-éléments  ou  plutôt  en  plusieurs  mouvements 
simples,  droits  et  courbes.  Ce  sont  ces  traits  simples, 
au  nombre  de  7  à  8  et  auxquels  il  a  donné  un 
nom  particulier,  qui  pour  lui  sont  le»  seuls  et  vé- 
ritables éléments  de  l'écriture  ;  c'est  à  leur  ensei- 
gnement qu'il  s'attache  d'abord  d'une  façon  exclu- 
sive. 

Comprenant  l'impossibilité  de  donner  toujours, 
dans  une  classe  nombreuse,  à  chaque  élève  en  par- 
ticulier, les  directions  et  les  soins  qui  lui  sont  né- 
cessaires, Favargor  emploie  dans  ses  leçons  le 
mode  simultané.  Le  modèle  est  tracé  au  tableau 
noir,  et  les  explications  relatives  à  la  pente,  aux 
mouvements  et  à  la  correction  des  défauts  sont 
formulées  de  vive  voix.  La  marche  qu'il  suit  est 
donc  tout  à  fait  conforme  aux  principes  pédagogi- 
ques que  nous  nous  efforçons  de  répandre  au- 
jourd'hui  dans  nos  écoles. 

Désireux  même  de  faciliter  l'enseignement  de 
l'écriture  aux  maîtres  chargés  de  classes  très 
nombreuses,  Favarger  a  apporté,  dans  ses  der- 
nières années,  une  modification  importante  ou 
mieux  un  complément  à  sa  méthode  :  c'est  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  sa  seconde,  manière. 

Les  7  ou  8  mouvements  primordiaux  dont  j'ai 
parlé  tout  à  l'heure,  combinés  entre  eux,  lui  ont 
donné  une  vingtaine  d'éléments  qui  suffisent  à  la 
formation  des  lettres  et  des  mots.  Ces  éléments 
portent  chacun  un  nom  spécial,  et  dès  que  l'élève 
les  connaît,  ce  qui  ne  demande  que  quelques  le- 
çons, Favarger  dicte  l'écriture. 

Ainsi,  sans  avertir  les  élèves  de  la  lettre  qu'il 
veut  leur  faire  tracer,  il  dicte  l'un  après  l'autre  les 
éléments  qui  la  composent;  les  élèves  exécutent 
successivement  les  mouvements  qui  leur  sont  in- 
diqués, et  la  lettre  se  trouve  reproduite  avec  une 
merveilleuse  exactitude.  Des  mots  et  des  phrases 
entières  font  l'objet  d'exercices  semblables. 

J'ai  assisté  à  plusieurs  de  ces  dictées  calligra- 
phiques, faites  aux  élèves  des  écoles  normales  de 
Versailles  et  de  Courbevoie  :  l'ensemble  avec  lequel 
ces  exercices  sont  exécutés,  la  discipline  qu'ils 
amènent  naturellement  dans  la  classe,  sont  des 
plus  remarquables. 

La  position,  sur  laquelle  insiste  toujours 
Favarger,  est  identique  pour  tous  les  élè- 
ves :  jambes,  bras,  mains  et  plumes,  tout  est  ali- 
gné. Les  mouvements  ont  lieu  avec  la  plus  par- 
faite régularité  :  tous,  depuis  celui  que  fait  l'élève 
pour  prendre  sa  plume  jusqu'à  celui  par  lequel  il 
la  dépose  sur  la  table,  ont  lieu  uniformément  et 
simultanément,  à  un  signal  donné  :  c'est  d'une  pré- 
cision aussi  exacte,  aussi  rigoureuse  qu'une  ma- 
nœuvre militaire  au  Champ-de-Mars. 

On  comprend  que  l'élève,  ignorant  le  mot  qu'il 
va  former,  soit  obligé  de  donner  toute  son  atten- 
tion au  trait  qui  lui  est  commandé  ;  son  intelligence 
est  éveillée,  parce  qu'il  cherche  à  deviner  le  ré- 
sultat de  la  combinaison  des  éléments  qu'il  trace  : 
les  dictées  calligraphiques,  en  captivant  l'attention 
•de  l'enfant  et  en  développant,  jusqu'à  un  certain 
point,  son  intelligence,  sont  donc  éminemment 
propres  à  assurer  l'ordre  [et  la  discipline  dans  les 
classes  les  plus  nombreuses. 

Il  ne  faudrait  point  d'ailleurs  se  laisser  influen- 
cer, dans  le  jugement  de  la  méthode  Favarger,  par 
la  vue  des  premiers  exercices.  L'auteur,  ne  s'oc- 
cupant  que  de  la  forme  d'abord  et  voulant  prépa- 
rer les  enfants  à  une  écriture  rapide,  réellement 
expédiée,  a  supprimé  dans  ces  premières  pages 
les  pleins  et  les  rondeurs.  Cette  écriture  prépara- 
toire est  donc  maigre,  anguleuse  et  peu  agréable 
à  l'œil,  mais  les  pointes  disparaissent  bientôt  et 
sans  effort,  par  suite  de  la  tendance  que  nous 
avons  à  arrondir  les  angles  lorsque  nous  écri- 
vons vite;  les  pleins  se  posent  facilement,  et  l'é- 
criture définitive,  sans  cesser  d'être  rapide,  de- 
vient des  plus  régulières  et  des  plus  élégantes. 


En  somme,  nous  n'oserions  peut-être  pas  au- 
jourd'hui renouveler  le  vœu  qu'exprimait  en  ces 
termes  la  commission  de  Versailles  de  1852  : 
Si  l'autorité  supérieure,  disait- elle,  croyait  devoir 
donner  à  la  méthode  de  M.  Favarger  son  approba- 
tion et  en  faire  même  l'objet  de  recommandations 
spéciales  dans  les  écoles,  dans  celles  surtout  où 
se  forment  les  instituteurs,  elle  rendrait  un  véri- 
table service  à  l'enseignement.  Le  temps  a  marché 
depuis  1852,  et  de  nouvelles  théories  se  sont  fait 
jour.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  nos  maîtres  ne  peu- 
vent que  gagner,  ce  nous  semble,  à  lire  et  à  médi- 
ter les  principes  et  les  règles  formulés  par  Favarger 
dans  l'exposé  de  sa  méthode  et  dans  le  recueil  de 
ses  conférences.  p  [A.  Lenient.] 

FÉDÉRATION  GÉNÉRALE  DES  INSTITU- 
TEURS BELGES.  —  Cette  Fédération,  qui  réunit 
aujourd'hui  en  un  seul  faisceau  tous  les  instituteurs 
de  la  Belgique,  est  le  produit  de  la  fusion  entre 
deux  associations  de  langue  différente  :  la  société 
flamande  qui,  sous  le  nom  de  Onderwijzersbond  (Al- 
liance des  instituteurs),  tint  son  premier  congrès 
à  Malines  en  1857;  et  la  société  wallonne,  con- 
stituée en  1867  à  Bruxelles.  Ce  fut  en  1870  que 
les  deux  associations  s'unirent  en  une  seule  sous 
le  nom  de  Fédération  ;  ce  résultat  fut  dû  surtout 
aux  efforts  persévérants  de  M.  Campion,  institu- 
teur et  gérant  du  journal  le  Progrès.  Au  congrès 
de  1871,  qui  eut  lieu  à  Bruxelles,  le  gouverne- 
ment belge  se  fit  représenter  pour  la  première 
fois;  et  depuis  cette  époque,  il  n'a  jamais  man- 
quer d'envoyer  un  délégué  aux  congrès  annuels 
de  la  Fédération.  En  187  2,  au  congrès  de  Liège, 
la  Fédération  comptait  déjà  600  membres  ;  elle  en 
comptait  1000  au  congrès  d'Anvers  (1873),  1300 
au  congrès  de  Namur  (1874),  2000  au  congrès  de 
Bruxelles  (1875).  En  1876,  le  congrès  siégea  à 
Mons,  en  1877  à  Bruges,  en  1879  à  Liège  pour  la 
seconde  fois,  en  1880  à  Bruxelles,  où  les  fêtes  du 
centenaire  lui  donnèrent  un  caractère  spécial.  Le 
congrès  de  1881  a  eu  lieu  à  Anvers  :  5  000  insti- 
tuteurs et  institutrices  y  ont  pris  part. 

Le  règlement  qui  régit  actuellement  la  Fédé- 
ration date  de  1881.  «  Le  but  de  la  Fédération,  y 
est-il,  consiste  à  favoriser  les  intérêts  de  l'ensei- 
gnement, à  augmenter  la  considération  dont  les 
instituteurs  doivent  jouir,  et  à  consolider  la  fra- 
ternité entre  tous  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant. »  Les  membres  habitant  un  même  canton 
forment  un  cercle  cantonal;  la  réunion  des  cercles 
d'une  même  province  forme  une  section  provin- 
ciale. Le  comité  général  de  la  Fédération  se  com- 
pose de  deux  délégués  pour  chaque  province  ;  les 
délégués  des  provinces  flamandes  forment  le  co- 
mité particulier  de  la  section  de  langue  néerlan- 
daise, ceux  des  autres  provinces  le  comité  de  la 
section  de  langue  française.  Il  y  a  en  outre  un 
comité  exécutif,  composé  d'un  président,  d'un  se- 
crétaire et  d'un  trésorier,  auxquels  sont  adjoints 
les  présidents  des  deux  sections  du  comité 
général.  La  cotisation  annuelle  est  de  deux 
francs  au  minimum.  La  Fédération  publie  un 
Bulletin  trimestriel,  qui  est  envoyé  gratuitement 
à  tous  ses  membres.  —  V.  en  outre  Congrès  et 
Sociétés. 

FELBIGER  (Jean-Ignace  de).  —  Prélat  catho- 
lique, réformateur  des  écoles  en  Silésie  et  en  Au- 
triche au  xvme  siècle.  Né  en  1724  à  Gross-Glogau 
(Silésie),  il  étudia  la  théologio  à  Breslau,  entra 
dans  les  ordres,  et  fut  nommé  en  1760  abbé-prélat 
de  Sagan.  Désireux  d'améliorer  l'enseignement 
populaire,  il  voulut  s'enquérir  d'abord  des  meil- 
leures méthodes  :  son  attention  fut  attirée  par  les 
résultats  qu'obtenait  à  Berlin  Hecker*,  le  fonda- 
teur de  la  première  Renlschule,  et  par  l'emploi 
qu'on  faisait  dans  cet  établissement  delà  méthode 
Hàhn  *,  connue  sous  le  nom  de  «  méthode  des  ta- 
bleaux et  des  lettres  »  (Tabellar-  und  Littéral-  Me- 
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tho$e\  Croyant  avoir  trouvé  la  bonne  voie,  il  se 
mit  à  l'œuvre,  fonda  d<s  écoles  nouvelles,  publia 
do3  livres  classiques,  et  s'employa  avec  la  plus 
grande  activité  à  la  réforme  des  écoles  populaires. 
Le  gouvernement  prussien  lui  confia  bientôt  offi- 
ciellement la  mission  de  réorganiser  les  écoles  en 
Silésie  :  le  a  Règlement  pour  les  écoles  catholi- 
ques du  duché  de  Silésie  et  du  comté  de  Glatz  », 
du  3  novembre  1765,  est  son  œuvre.  Ses  idées  pé- 
dagogiques sont  résumées  dans  un  petit  traité 
intitulé  :  «  Qualités,  connaissances  et  aptitudes 
nécessaires  aux  bons  instituteurs,  pour  donner  à 
la  jeunesse  un  enseignement  utile  d'après  le  rè- 
glement publié  eD  Silésie  pour  les  écoles  catholi- 
ques »  {Eigenschaften,  Wissenschaften  und  Bezei- 
gen  rechtschttffener  Schulleute,  um  nach  dem  in 
Scîdesien  fur  die  Rômisch-Katholischen  bekannt 
gemachten  Landschulreglement  der  Jugent  nùtz- 
lichen  Unterricht  zu  geben).  Il  s'y  exprime  en  ces 
termes  :  «  Les  instituteurs  d'autrefois  ne  s'occu- 
paient que  de  la  mémoire,  et  accablaient  les  en- 
fants de  tâches  à  apprendre  par  cœur.  La  nouvelle 
méthode  cherche  au  contraire  :  a)  à  faire  entrer 
dans  la  mémoire,  non  pas  seulement  des  mots, 
mais  des  choses  ;  b)  à  exercer  l'intelligence,  à 
éveiller  la  réflexion  ;  c)  à  expliquer  la  raison  des 
choses  et  à  la  faire  comprendre  ;  d)  à  exercer  les 
élèves  au  moyen  de  demandes  et  de  réponses.  Ja- 
dis on  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  si  ce  qu'on  en- 
seignait dans  les  écoles  à  la  jeunesse  lui  était  réel- 
lement utile.  Aujourd'hui  on  s'efforce  de  ne  rien 
enseigner  que  des  choses  utiles,  et  de  les  ensei- 
gner en  vue  de  la  vie  pratique,  de  façon  à  pré- 
parer des  gens  laborieux,  éclairés  et  moraux. 
Les  anciens  instituteurs  ne  se  demandaient  pas 
quelle  serait  la  méthode  la  plus  prompte  et  la 
meilleure  pour  atteindre  le  but.  Aujourd'hui  on 
cherche  à  rendre  l'étude  agréable  aux  écoliers  et 
le  moins  pénible  qu'il  est  possible  ;  on  est  arrivé  à 
instruire  en  peu  de  temps  et  avec  peu  de  peine 
tous  les  élèves  de  l'école  au  moyen  de  l'enseigne- 
ment simultané  {Zusammen-Ûnterricht).  Autre- 
fois c'était  le  caprice  du  maître  qui  décidait  de 
la  manière  dont  il  voulait  enseigner  et  de  l'ordre 
dans  lequel  les  matières  seraient  traitées.  Aujour- 
d'hui on  a  pris  soin  de  classer,  par  la  méthode  des  ta- 
bleaux, tout  ce  qui  doit  être  enseigné,  dans  un 
ordre  si  clair,  que  les  instituteurs,  s'ils  veulent  s'y 
■conformer,  peuvent  enseigner  à  la  jeunesse  d'une 
façon  méthodique  et  sûre  tout  ce  qu'il  est  né- 
cessaire quelle  apprenne.  »  Malgré  l'imperfection 
de  la  méthode  spéciale  recommandée  par  Felbiger, 
qui  pouvait  aisément  dégénérer  en  un  simple  sys- 
tème de  mnémotechnie  et  d'enseignement  verbal, 
on  voit  que  le  zélé  prélat  avait  le  sentiment  très 
net  des  conditions  générales  de  la  réforme  sco- 
laire. 

Les  succès  de  Felbiger  en  Silésie  firent  connaître 
son  nom,  et  en  1774  Marie-Thérèse,  voulant  réor- 
ganiser l'instruction  publique  dans  ses  Ltats, 
adressa  un  appel  à  l'abbé  de  Sagan.  Celui-ci  se 
rendit  à  Vienne  avec  l'autorisation  de  Frédéric  II, 
et  y  reçut  le  titre  de  directeur  général  des  écoles  des 
Etats  autrichiens.  La  même  année  (6  décembre 
1 774)  parut  le  «  Règlement  scolaire  général  pour 
les  écoles  allemandes  normales  et  élémentaires 
des  Etats  héréditaires  de  l'impératrice  et  reine  » 
{Allgemeine  Schulordnuug  fur  die  deutschen  Nor- 
mal- ,  Haupt-  und  Trivialschulen  in  sâ.nmtlichen 
k.  k.  Erbldndern).  Ce  règlement  rendit  l'instruc- 
tion obligatoire,  fixa  dans  tous  ses  détails  le  plan 
d'études  de  trois  catégories  d'écoles,  la  Trivial- 
scinde  ou  école  primaire  élémentaire,  la  Hanptschule 
ou  école  primaire  supérieure  et  l'école  normale,  et 
prescrivit  l'emploi  de  manuels  d'enseignement 
uniformes  (V.  Autriche,  p.  153).  En  1778,  à  la  suite 
d'une  brouille  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  Fel- 
big«r  reçut  de  Frédéric  II  l'ordre  de  rentrer  dans 
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les  Etats  prussiens  ou  de  renoncer  à  l'abbaye  de 
Sa^an.  Il  opta  pour  ce  dernier  parti,  et  oi.tint  de 
Marie-Thérèse, comme  dédommagem"nt,  le  prieuré 
de  Presbourg  et  une  pension.  Hais  à  l'avènement 
de  Joseph  II,  Felbiger  tomba  en  disgrâce;  il  dut  se 
retirer  à  Presbourg.  où  il  consacra  ses  dernières 
années  à  la  réforme  des  écoles  hongroises.  Il  mou- 
rut en  1788. 

FELINE  (Adrien).  —  Homme  de  lettres  et 
grammairien  français,  Féline  est  surtout  connu 
comme  l'un  des  apôtres  les  plus  décidés  et  les 
plus  radicaux  d'une  réforme  de  l'orthographe. 
Son  œuvre  principale  est  un  Dictionnaire  de 
la  prononciation  de  la  langue  française,  indi- 
quée au  moyen  de  caractères  phonétiques,  pré- 
cédé  d'un  M émoire  sur  la  réforme  de  C  alphabet; 
Paris,  Firmin  Didot  frères,  un  vol.  grand  in-8, 
1851.  Le  mémoire  placé  en  tête  de  cet  ouvrage 
est  une  étude  approfondie  des  conditions  que 
devrait  remplir  un  alphabet  phonétique  adapté 
aux  besoins  de  la  langue  française.  —  V.  Or- 
thographe. 

FELLENBERG.  —  Philippe- Emmanuel  de 
Fellenberg  naquit  à  Berne  le  15  juin  1771.  Il  ap- 
partenait à  l'une  des  familles  patriciennes  de  la 
république.  Son  père  ayant  été  nommé  bailli  dans 
l'Argovie,  alors  pays  sujet  de  Berne,  toute  la  fa- 
mille baillivale  s'installa  au  romantique  château 
de  Wildenstein,  sur  la  rive  gauche  del'Aar,  à  pet 
près  en  face  de  Wildegg.  C'est  au  sein  de  cette 
contrée  pittoresque  et  riche  en  souvenirs  histori- 
ques que  le  jeune  Emmanuel  passa  son  enfance. 
Ses  parents  Jui  laissèrent  goûter  abondamment 
les  joies  et  la  liberté  de  la  vie  champêtre. 

Sa  mère,  hollandaise  d'origine,  arrière-petite- 
fille  de  l'amiral  Tromp,  était  du  nombre  de  ces 
femmes  supérieures  que  l'on  rencontre  générale- 
ment au  berceau  des  hommes  distingués. 

Un  jour  Emmanuel,  alors  âgé  de  huit  ans,  la 
surprit  tout  en  larmes  dans  l'embrasure  d'une 
fenêtre.  Elle  tenait  un  journal  à  la  main;  sur  les 
questions  réitérées  de  son  fils,  .elle  lui  révèle 
enfin  le  secret  de  sa  douleur  :  la  cause  de  la  li- 
berté était  menacée  en  Amérique,  l'armée  répu- 
blicaine du  général  Washington  venait  de  subii 
un  grave  échec  dans  sa  lutte  contre  les  forces 
de  l'Angleterre. 

Une  autre  fois,  l'enfant  visite  avec  elle  le  cou- 
vent de  Kœnigsfelden,  alors  transformé  en  hospice 
d'aliénés,  et,  au  retour,  il  prononce  solennelle- 
ment entre  les  mains  de  sa  mère  le  vœu  de 
s'employer  pendant  toute  sa  vie  au  soulagement 
des  malheureux. 

Le  père  de  Fellenberg  exerça  sur  son  fils  une 
influence  non  moins  libérale.  11  lui  donna  pour 
précepteur  le  jeune  Albert  Rengger,  de  Brougg, 
qui  devint  plus  tard  ministre  de  l'intérieur  de  la 
République  helvétique  fondée  sur  les  ruines  des 
anciennes  oligarchies  cantonales. 

Au  mois  de  mai  178G,  Emmanuel,  n'ayant  encore 
que  quinze  ans,  assistait  à  l'assemblée  générale 
de  la  Société  helvétique  d'utilité  publique  réunie 
à  Olten,  sous  la  présidence  de  son  père.  Celui-ci, 
qu'entouraient  les  hommes  les  plus  distingués  de 
la  Suisso,  adressa  à  son  auditoire  une  allocution 
sur  la  nécessité  d'une  réforme  fondamentale  de 
l'éducation  du  peuple. 

Peu  de  temps  après,  M.  de  Fellenberg  père  fut 
appelé  a  Berne  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
membre  du  Petit  Conseil,  pouvoir  exécutif  de  la 
République.  Comme  Emmanuel  lui  témoignait  sa 
surprise  de  l'air  sombre  et  soucieux  qu'il  le  voyait 
rapporter  d'une  séance  du  Conseil  :  «  Mon  enfant, 
lui  répondit,  le  digne  magistrat,  je  reviens  d'une 
bataille  où  j'ai  combattu  vainement  pour  la  justice 
et  la  vérité,  et  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  me  sou- 
tienne, c'est  l'espoir  que  tu  n'hésiteras  pas  à  mar- 
cher un  jour  sur  mes  traces.  » 
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Vivant  h  Berne  au  milieu  des  jeunes  gens  de  sa 
caste,  Fellenberg  s'étonnait  que  la  plupart  con- 
sumassent leur  temps  au  jeu,  à  la  table,  à  la 
chasse,  à  la  dissipation  élégante  ou  grossière. 
Eux,  de  leur  côté,  tournaient  en  ridicule  ses  ha- 
bitudes studieuses;  mais  rien  ne  put  l'ébranler. 
Il  s'imposa  même,  dans  l'intérêt  de  sa  santé  et  de 
ses  travaux,  la  loi  de  la  frugalité.  Jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie  il  sut  demeurer  indépendant  do  l'opinion, 
de  la  mode,  du  luxe,  de  tous  les  besoins  artificiels, 
sans  jamais  d'autre  part  tomber  dans  l'ascétisme. 

Dès  l'âge  de  seize  ans,  il  quitta  la  maison  pa- 
ternelle pour  apprendre  à  connaître  les  principales 
universités  de  l'Allemagne.  La  philosophie  de 
Kant  exerça  une  influence  prépondérante  sur 
toute  sa  carrière.  A  Tubingue,  le  juriste  Hofacker 
lui  conseilla  d'échanger  l'étude  du  droit  contre 
celle  des  sciences  politiques  et  philosophiques. 
On  n'enseignait  pas  encore  l'économie  sociale. 

Fellenberg  suppléa  aux  lacunes  de  l'éducation 
publique  par  dix  années  de  voyages  qui  dévelop- 
pèrent en  lui  son  goût  inné  pour  l'agronomie. 
Afin  de  se  livrer  avec  d'autant  plus  de  sûreté  à 
ses  observations  sur  la  culture  des  terres  et  sur 
les  conditions  d'existence  des  populations  rurales, 
il  parcourut  à  pied,  le  sac  sur  le  dos,  les  contrées 
les  plus  remarquables  de  îa  Suisse,  du  Tyrol,  de 
l'Allemagne  et  de  la  Hongrie.  Voulant  savoir  par 
expérience  ce  qu'est  la  vie  du  paysan  et  se  fami- 
liariser avec  les  arts  et  métiers  qui  se  rapportent 
à  l'économie  rurale,  il  se  fit  à  plusieurs  reprises 
agréer  comme  ouvrier  volontaire  dans  les  fermes 
et  les  ateliers.  Il  visita  Paris  immédiatement  après 
la  chute  de  Robespierre,  et  entra  en  relations  sui- 
vies avec  Sieyès,  Lakanal  et  l'abbé  Grégoire. 

En  1796,  sans  avoir  encore  de  position  à  Berne,  il 
épousa  Mlle  Marguerite  de  Tscharner,  dont  la  fa- 
mille occupait  le  même  rang  que  la  sienne  dans  la 
hiérarchie  du  patriciat,  c'est-à-dire  le  degré  au- 
quel il  fallait  atteindre  pour  pouvoir  aspirer  à  la 
charge,  d'avoyer  ou  président  de  la  République. 
Pénétré  des  dangers  qui  menaçaient  la  Suisse 
aristocratique  du  côté  de  la  République  française, 
il  tenta  vainement  d'amener  le  gouvernement 
bernois  à  prendre  l'initiative  de  l'affranchissement 
des  pays  sujets  et  à  faire  le  sacrifice  des  privilèges 
qui  entraînaient  le  patriciat  à  sa  ruine.  On  le 
traita  de  révolutionnaire.  Mais  lorsque  la  crise 
éclata,  lorsque,  en  1798,  les  armées  du  Directoire 
envahirent  le  territoire  helvétique,  Fellenberg  fit 
loyalement  son  devoir  de  soldat.  I!  était  officier 
de  chasseurs  dans  les  milices  bernoises.  Tandis 
qu'il  parcourait  l'Entlibouch  pour  organiser  la 
défense  nationale,  il  fut  dénoncé  comme  suspect 
de  connivence  avec  l'ennemi,  et  arrêté  par  les 
paysans  en  armes  ;  toutefois  on  le  relâcha  presque 
aussitôt.  Malgré  quelques  combats  héroïques,  la 
république  de  Berne  et  avec  elle  la  Confédération 
des  XIII  cantons  s'effondrèrent  au  choc  des  sol- 
dats de  l'égalité. 

Fellenberg,  dont  la  tête  avait  été  mise  à  prix 
par  le  commissaire  français  Mengaud,  chercha  son 
salut  dans  la  fuite,  et  réussit  à  gagner  le  Wur- 
temberg. Déjà  il  songeait  à  émigrer  aux  Etats- 
Unis  et  commençait  des  démarches  pour  réaliser 
son  patrimoine,  lorsque  le  retrait  du  décret  de 
proscription  dont  il  était  frappé  lui  permit  de  ren- 
trer à  Berne. 

Après  avoir  rempli  avec  succès  à  Paris  une 
mission  délicate  en  faveur  de  sa  ville  natale,  il 
accepta  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  de 
l'éducation  ;  mais,  découragé  par  l'esprit  réaction- 
naire qui  régnait  au  sein  de  cette  autorité,  il 
donna  sa  démission  et  prit  le  parti  de  tenter  à  ses 
risques  et  périls  la  fondation  d'un  établissement 
d'agriculture  et  d'éducation  combinées,  où  il  fût 
complètement  maître  de  réaliser  ses  projets  de 
réformes. 


Il  s'en  ouvrit  à  son  père,  qui,  d'accord  avec  lui, 
fit  alors  l'acquisition  d'une  grande  propriété  pa- 
tricienne à  deux  lieues  de  Berne,  où  Fellenberg 
se  transporta  vers  la  fin  de  1799.  Il  changea  le 
nom  de  ce  domaine  en  celui  de  Hofwyl,  et  il  est 
maintenant  peu  de  noms  plus  connus  que  celui- 
là. 

A  peine  installé  dans  son  établissement,  Fel- 
lenberg perdit  subitement  son  père,  le  1er  jan- 
vier 1800. 

Cet  événement  l'ayant  mis  en  jouissance  de 
sa  fortune  patrimoniale,  à  laquelle  venait  6'a- 
jouter  la  dot  de  sa  femme,  on  peut  évaluer  à 
plus  d'un  demi-million  les  ressources  financières 
qu'il  eut  à  sa  disposition  au  début  de  son  entre- 
prise. Il  la  poursuivit  courageusement  et  sans 
interruption  pendant  quarante-quatre  ans,  jusqu'à 
sa  mort. 

Il  se  proposait  en  particulier  de  naturaliser  en 
Suisse,  non  sans  quelques  modifications,  les  nou- 
veaux principes  de  science  agronomique  que  le 
médecin  hanovrien  Albert  Thaër  avait  propagés  en 
Allemagne  en  1794;  mais  ce  n'était  là  qu'un  côté, 
et  le  moins  important,  de  la  réforme  dont  les  in- 
stitutions de  Hofwyl  devaient  fournir  à  la  fois  la 
théorie  et  l'exemple.  Il  s'agit,  disait  Fellenberg, 
de  travailler  sur  le  campagnard  lui-même;  le 
paysan  qui  suit  sa  charrue  comme  le  bœuf  la  pré- 
cède, se  perd  dans  l'hébétement.  Il  faut  l'affran- 
chir de  la  glèbe,  l'élever  au  rôle  de  coopérateur 
intelligent  de  la  science  et  lui  ouvrir  la  voie  du 
progrès  illimité.  Le  moyen,  c'est  d'amener 
l'homme  à  se  décharger,  autant  que  possible,  du 
travail  physique  sur  les  animaux  domestiques  et 
sur  les  machines. 

C'est  en  application  de  ce  principe  que  l'une 
des  premières  constructions  de  Fellenberg  à 
Hofwyl  fut  celle  d'une  forge,  à  laquelle  il  ajouta 
bientôt  un  atelier  de  mécanique.  On  y  construisait 
des  instruments  et  des  machines  aratoires  d'après 
des  modèles  venus  d'Angleterre.  Au  reste,  Fel- 
lenberg ne  se  bornait  pas  à  imiter  :  il  fit  des  in- 
ventions qui  trouvèrent  le  chemin  de  l'étranger  et 
qui  portent  aujourd'hui  son  nom. 

Au  bout  de  huit  années  consacrées  à  une  appli- 
cation rationnelle  de  ses  nouveaux  procédés  et  à 
l'exploitation  systématique  de  toutes  les  parties 
de  son  domaine,  Fellenberg  fut  en  mesure  de  dé- 
montrer que  la  propriété  de  Hofwyl  avait  quintu- 
plé de  valeur.  Fort  de  cette  expérience,  il  s'efforça 
de  rendre  également  sensibles  les  conséquences 
morales  que  renfermait  en  germe  sa  réforme  agro- 
nomique :  la  profession  qui  est  le  fondement  de 
l'édifice  social,  disait-il,  doit  être  organisée  de  telle 
manière  qu'elle  puisse  fournir  un  exercice  conti- 
nuel d'attention  et  de  réflexion,  ainsi  que  des 
moyens  d'éducation  qui  agissent  depuis  l'enfance 
jusqu'au  tombeau.  L'agriculture,  à  un  certain 
degré  de  perfection,  est  en  effet  l'occupation  la 
plus  favorable  à  la  santé  physique  non  moins 
qu'au  développement  intellectuel,  moral  et  reli- 
gieux des  nations.  Elevée  à  cette  hauteur,  elle 
devient  en  même  temps  une  profession  si  lucra- 
tive, que  nous  pourrions  en  quelque  sorte  l'em- 
ployer pour  disposer  les  peuples  à  la  vertu,  sans 
autre  appât  que  l'intérêt.  Travaillons  donc  à  faiie 
passer  dans  le  monde  des  faits  la  conception 
d'une  société  qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  ni  dans 
sa  base  agricole,  ni  dans  sa  direction  morale  et 
scientifique. 

Tel  est  le  rêve  dont  s'inspira  le  fondateur  de 
Hofwyl,  et  d'année  en  année  il  en  poursuivit  la 
réalisation  avec  tant  de  sûreté  qu'au  bout  d'un 
quart  de  siècle,  l'œuvre  fut  déjà  jugée  digne,  à 
dire  d'experts,  d'être  proposée  à  l'imitation  de* 
gouvernements  de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde. 
Examinons  rapidement  la  valeur  des  institution* 
dont  elle  se  composait  dans  toute  sa  plénitude. 
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I.  Fellenberg  fonda  en  premier  lieu  une  Ecole 
pratique  d'agriculture  et  de  travail  pour  les  pau- 
vres, afin  de  préparer  des  générations  d'ouvriers 
à.  la  fois  plus  forts  et  plus  adroits,  plus  endurcis 
au  travail  et  plus  disciplinés  dans  toute  leur 
conduite  que  ne  Tétaient  alors  le  commun  des 
journaliers. 

II.  Trois  ans  plus  tard,  en  1807,  il  créa  Ylnsti- 
tut  agronomique  supérieur  pour  l'éducation  scien- 
tifique des  jeunes  gens  destinés  à  prendre  un 
jour  la  direction  de  quelque  exploitation  rurale. 
L'affluence  des  élèves,  la  plupart  étrangers  et 
adultes,  l'obligea  en  1821  à  ne  plus  recevoir 
à  l'Institut  que  des  jeunes  gens  élevés  à 
Hofwyl. 

Presque  tous  les  Instituts  analogues  de  la  Suisse 
€t  de  l'Europe,  notamment  l'Académie  agrono- 
mique wurtembergeoise  de  Hohenheim,  doivent 
leur  origine  h  Fellenberg. 

III.  Il  ouvrit  de  plus  à.  Hofwyl  un  cours  de 
répétition  pour  les  instituteurs  primaires.  La  marche 
du  progrès  dans  l'éducation  des  instituteurs  est 
marquée  par  les  degrés  qui  suivent  :  1)  Institu- 
teurs autodidactes  ;  2)  Instituteurs  élevés  par  des 
ecclésiastiques  ;  3)  Séminaires  pédagogiques  ; 
4)  Ecoles  normales  ;  5)  Ecoles  de  pédagogie  com- 
binées avec  d'autres  établissements  d'éducation 
supérieure.  Un  plan  d'association  que  Fellenberg 
avait  proposé  à  Pestalozzi  donna  au  vénérable  pé- 
dagogue, alors  oblige  de  quitter  le  château  de 
Berthoud,  l'occasion  d'organiser  une  école  nor- 
male à  Mùnchenbuchsee,  dans  le  voisinage  de 
Hofwyl,  et  une  succursale  de  la  môme  institution 
au  château  d'Yverdon.  Tout  le  fardeau  de  l'admi- 
nistration devait  retomber  sur  le  directeur  de 
Hofwyl.  Ce  plan  reçut  un  commencement  d'exé- 
cution ;  mais  bientôt  Pestalozzi  se  sépara  de  Fel- 
lenberg et  se  transporta  dans  la  succursale  d'Yver- 
don avec  ses  élèves  et  ses  sous-maîtres.  L'un  de 
ces  derniers,  Ramsauer.  écrit  dans  ses  mémoires: 
«  Sous  la  direction  de  Fellenberg  on  travaillait 
plus  régulièrement,  on  apprenait  davantage,  mais 
il  nous  manquait  cet  amour  vivifiant  de  Pestalozzi 
qui  nous  avait  rendus  si  heureux  à  Berthoud.  Ce 
qui  prédominait  chez  Pestalozzi,  c'était  le  cœur  ; 
chez  Fellenberg,  c'était  l'intelligence.  » 

Fellenberg  conçut  alors,  et  exécuta  en  1808,  le 
projet  d'ajouter  à  son  propre  institut  un  cours  de 
répétition  de  six  semaines  pour  les  instituteurs 
primaires.  Le  gouvernement  de  Berne,  ayant  pris 
ombrage  de  cette  innovation,  défendit  aux  insti- 
tuteurs du  canton  de  fréquenter  à  l'avenir  les 
cours  de  répétition  de  Hofwyl.  Fellenberg  y  invita 
en  1809  les  instituteurs  d'autres  cantons.  L'un 
•d'eux,  un  Thurgovien  avancé  en  âge,  Thomas 
Wehrli,  sollicita  la  faveur  d'envoyer  son  fils  à  sa 
place,  l'année  suivante,  et  c'est  en  ce  jeune  homme 
<jne  l'institut  de  Hofwyl  fit  la  plus  précieuse  de 
ses  acquisitions. 

IV.  Jean-Jacques  Wehrli  *,  chargé  en  1810  de  la 
direction  de  YEcole  des  pauvres,  qui  complétait 
l'école  d'agriculture  et  de  travail  fondée  en  1804, 
a  été  pendant  un  quart  de  siècle  l'âme  de  cet 
établissement.  Par  l'ordre  exprès  de  Fellenberg, 
l'école  des  pauvres  ne  fut  bientôt  plus  dési- 
gnée que  sous  le  nom  de  son  directeur;  et  ce 
nom  vénéré  de  Wehrli  est  devenu  l'un  des  plus 
touchants  symboles  du  dévouement  héroïque 
et  charitable  pour  les  classes  infimes  ue  la  so- 
ciété. 

V.  Lorsque  les  fils  aînés  de  Fellenberg  furent 
en  âge  de  recevoir  l'instruction  classique,  il  leur 
adjoignit  quelques  jeunes  gens  d'élite,  choisis 
parmi  les  élèves  de  l'institut;  il  les  confia  tous 
ensemble  à  d'excellents  professeurs,  et  c'est  ainsi 
que  se  forma  cette  célèbre  Ecole  supérieure  d'édu- 
cation scientifique,  où  par  la  suite  tant  de  princes 
et  te  grands  seigneurs  ont  appris  à  échanger  les 


habitudes  d'une  existence  oisive  ou  égoïste  contre 
les  jouissances  de  l'esprit,  du  savoir  et  des  affec- 
tions libérales. 

VI.  Cependant  Fellenberg  veut  encore  combler 
la  lacune  qui  subsiste  entre  le  domaine  de  l'in- 
struction primaire  et  celui  de  l'enseignement  su- 
périeur. Ce  qu'il  a  surtout  en  vue  dans  cette 
entreprise,  c'est  de  fournir  aux  enfants  de  la 
classe  bourgeoise  des  ressources  intellectuelles 
propres  à  les  préparer  aux  carrières  industrielles 
ou  commerciales.  Il  organise  à  cet  effet  V Ecole 
moyenne  (Reals<:hule),  sur  laquelle  il  se  proposait 
de  greffer  plus  tard  une  section  d'école  normale 
pour  l'instruction  des  élèves-maîtres.  Ce  dernier 
projet  ne  reçut  qu'un  commencement  d'exécution. 
Après  la  révolution  de  1831,  le  gouvernement 
bernois  ouvrit  à  Mùnchenbuchsee  un  Séminaire 
pédagogique,  institué  par  une  loi  cantonale  dont 
la  rédaction  fut  en  grande  partie  l'œuvre  de  Fel- 
lenberg. 

VII.  Celui-ci  vers  la  môme  époque  s'occupait 
du  relèvement  de  l'éducation  des  filles.  Pour  don- 
ner à  ses  idées  une  forme  concrète,  ii  fonda  en 
1832  une  Institution  pour  jeunes  personnes,  qui 
se  développa,  sous  l'influence  de  Mme  de  Fellen- 
berg et  de  ses  filles,  dans  un  sens  plus  positive- 
ment religieux  que  les  autres  établissements  de 
Hofwyl. 

VIII.  Il  ne  manquait  plus  qu'un  anneau  à  cette 
chaîne,  jusqu'alors  sans  pareille,  d'institutions 
scolaires,  celui  qui  devait  la  relier  directement  à 
la  famille  :  Fellenberg  créa  en  1841  une  Ecole 
enfantine,  et  il  en  prit  lui-même  la  direction.  Il 
avait  alors  soixante  et  dix  ans. 

IX.  Deux  ans  après,  enfin,  il  ajoutait  encore  à 
ses  propriétés  le  domaine  de  la  Rûti,  pour  en 
faire  le  siège  d'une  Ecole  industrielle  ou  profes- 
sionnelle entée  sur  l'agriculture. 

Fellenberg  eût  désiré  que  l'œuvre  de  Hofwyl  lui 
survécût  tout  entière.  Il  redoutait  un  morcelle- 
ment quelconque  de  cet  ensemble  d'institutions 
agricoles  et  scolaires  dont  l'ingénieux  agence- 
ment formait  peut-être  le  principal  mérite.  Tout 
contribuait  à  le  fortifier  dans  les  illusions  qu'il 
nourrissait  sur  la  durée  et  l'immutabilité  de  sa 
conception  pédagogique.  Les  succès  qu'il  avait  ob- 
tenus comme  agronome  brillaient  du  plus  vif 
éclat;  les  comices  de  Hofwyl  jouissaient  d'une  cé- 
lébrité sans  exemple.  C'est  avant  tout  comme  réfor- 
mateur de  l'agriculture  que  Fellenberg  était  de- 
venu l'un  des  hommes  les  plus  éminents  de  la 
première  moitié  de  notre  siècle.  Jamais  novateur 
ne  put  invoquer  plus  victorieusement  le  témoi- 
gnage des  faits  accomplis.  Le  domaine,  qui  ne 
comptait  primitivement  que  220  arpents  de  terre, 
s'était  arrondi  au  point  d'en  mesurer  650.  Autour 
de  l';incien  château,  qui  était  dans  l'origine  la 
seule  demeure  habitable,  s'élevaient  une  vingtaine 
de  constructions  grandes  ou  petites,  abritant  une 
population  de  trois  à  quatre  cents  personnes  en 
moyenne,  qui  trouvaient  sur  place  tout  l'ensem- 
ble de  métiers,  d'industries,  de  ressources  né- 
cessaires à  la  satisfaction  des  divers  besoins  de 
l'existence. 

A  ceux  qui  objectaient  le  génie  administratif, 
l'habileté  tout  exceptionnelle  du  maître,  celui-ci 
répondit  par  la  curieuse  expérience  de  la  ferme 
de  JVlaikircli,  dans  laquelle  onze  petits  paysans, 
sous  la  conduite  d'un  sous-maître  et  rompant 
toutes  relations  avec  Fellenberg,  se  créèrent,  par 
leurs  propres  forces,  au-delà  des  confins  de 
Hofwyl,  de  1816  à  1833,  un  asile,  un  sol  arable, 
une  métairie  et  finalement  une  propriété  de  rap- 
port, digne  d'èlre  proposée  comme  modèle  pour 
la  solution  du  problème  des  colonies  agricoles 
d'enfants  pauvres. 

La  famille  de  Fellenberg  se  composait  de  douze 
enfants,  dont  sept  lui  ont  survécu.  Le  second  de 
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ses  fils,  Frédéric,  le  seul  qui  possédât  jusqu'à  un 
certain  point  les  aptitudes  nécessaires  pour  re- 
prendre la  direction  de  Hofwyl,  mourut  en  Grèce, 
dans  une  mission  scolaire,  en  1833. 

Durant  la  période  de  la  Restauration,  le  fonda- 
teur de  Hofwyl  avait  mis  son  ambition  à  fournir 
en  quelque  sorte  aux  gouvernements  de  l'Europe 
le  modèle  d'une  société  réorganisée  sur  la  base 
de  la  profession  agricole  et  munie  d'écoles  per- 
fectionnées offrant  à  chaque  classe  la  culture 
appropriée  à  sa  position. 

A  cette  époque,  où  Goethe  rêvait  dans  son  ro- 
man de  Wilhelm  Meister  une  transformation  po- 
litique et  sociale  de  l'Allemagne  opérée  par  ses 
princes  et  par  son  aristocratie,  certaines  illusions 
devaient  être  permises  au  patricien  philanthrope 
qui  avait  reçu  à  sa  table  les  monarques  de  la 
Sainte-Alliance.  Il  s'éprit  donc,  pour  un  moment, 
de  l'utopie  d  une  constitution  politique  propre  à 
garantir  la  liberté  des  individus,  la  félicité  des 
familles,  la  prospérité  de  l'Etat  et  la  stabilité  de 
l'ordre  public.  Le  problème  à  résoudre  était  es- 
sentiellement du  domaine  de  l'éducation  :  l'école 
avait  pour  but,  comme  à  Hofwyl,  de  rendre  cha- 
que classe  de  la  société  apte  à  ce  qu'elle  doit  être 
dans  la  position  où  nous  la  trouvons,  et  chaque 
individu  propre  à  remplir  laplace  que  la  Providence 
lui  aura  assignée  par  sa  naissance,  sans  toutefois 
vouloir  fermer  à  un  talent  supérieur  la  carrière 
où  il  pourrait  se  développer  avec  distinction.  Mais 
ce  programme  de  Fellenberg,  déjà  obscur  dans  ses 
traits  généraux,  manque  complètement  de  netteté 
quant  au  détail  des  moyens  d'exécution.  En  gé- 
néral, ce  n'est  point  par  la  plume  que  s'est  dis- 
tingué le  fondateur  de  Hofwyl. 

Il  ne  tarda  pas  toutefois  à  se  détacher  du  régime 
dont  les  chefs  se  montrèrent  si  oublieux  des  pro- 
messes qu'ils  avaient  faites  à  leurs  peuples  et  si 
prompts  à  déchirer  eux-mêmes  les  traités  sur  les- 
quels ils  avaient  fondé  l'ordre  public  et  l'équilibre 
européen.  En  1825,  Fellenberg  entre  dans  le  Grand- 
Conseil  du  canton  de  Berne,  et  pactise  si  bien  avec 
la  révolution  qui  amena  la  bourgeoisie  libérale  aux 
affaires,  qu'il  fit  partie,  en  1831,  de  l'Assemblée 
constituante,  de  la  commission  chargée  d'élaborer 
le  projet  de  constitution,  et,  plus  tard,  de  la  grande 
commission  scolaire  qui  rédigea  le  projet  de  loi 
sur  les  écoles  normales  du  canton  de  Berne. 

Il  rendit  surtout  de  grands  services  lorsqu'il 
s'agit  de  l'organisation  de  la*  principale  de  ces 
écoles,  le  séminaire  pédagogique  de  Munchen- 
buchsee.  En  1833,  le  Grand-Conseil  issu  de  la  nou- 
velle constitution  lui  témoigna  sa  reconnaissance 
en  l'appelant  au  poste  de  Landammann  de  la 
République  (président  du  pouvoir  législatif).  L'a- 
vènement des  classes  moyennes  à  la  direction 
des  affaires  politiques  s'était  généralisée,  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  Suisse,  par  une  série  de 
révolutions  qui  aboutirent  au  régime  de  la  dé- 
mocratie représentative  et,  de  fait,  à  l'omnipo- 
tence du  pouvoir  législatif  concentré  dans  les 
Grands -Conseils  cantonaux. 

Fellenberg  salua  ce  nouvel  ordre  de  choses 
comme  devant  être  particulièrement  propice  à  la 
réalisation  de  ses  vues,  et  il  se  proposa  d'en  lé- 
guer le  type  monumental  à  sa  patrie,  en  cédant 
Hofwyl  au  canton  de  Berne,  à  titre  d'Institut  na- 
tional. Les  conditions  financières  de  l'auteur  du 
projet  de  transaction  étaient  des  plus  généreuses; 
seulement,  il  les  accompagnait  de  demandes  ca- 
tégoriques de  garanties,  quant  au  maintien  des 
divers  établissements  dont  se  composait  l'Institut, 
et  quant-  à  la  direction  éducative  qui  devait  leur 
être  imprimée.  Les  négociations  s'ouvrirent  le 
16  mai  i8:'3  et  aboutirent  à  un  refus,  poliment 
formulé  par  le  Grand-Conseil,  le  14  février  1838. 
Fellenberg  n'avait  pas  eu  tort  de  s'adressera  l'E- 
tat, en  ce  sens    que   son  œuvre  ne    pouvait  être 


continuée  après  lui  comme  œuvre  individuelle. 
Les  génies  créateurs  ont  des  élèves,  des  disci- 
ples, des  apôtres  de  leurs  doctrines,  mais  leur 
œuvre,  comme  telle,  n'a  pas  deux  éditions. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Berne  a  bien  fait, 
de  son  côté,  de  ne  pas  accepter  une  succession 
qui  eût  entravé,  dans  ce  pays,  le  libre  développe- 
ment de  l'instruction  publique;  son  premier  de- 
voir était,  sans  contredit,  de  réserver  l'avenir. 

Hofwyl  offrait,  en  quelque  sorte,  à  titre  d'es- 
sai, des  spécimens  de  toutes  les  institutions 
d'éducation  que  réclamait  le  progrès  des  sciences, 
de  l'industrie  et  de  l'esprit  public.  Mais  les  éta- 
blissements destinés  à  satisfaire  aux  exigences 
toujours  croissantes  de  l'instruction  primaire,  se- 
condaire et  supérieure,  varient  à  l'infini,  soit  au 
point  de  vue  de  l'amélioration  des  programmes  et 
de  l'extension  des  ressources  fondamentales  ou 
auxiliaires,  soit  en  ce  qui  concerne  le  perfection- 
nement de  l'administration.  Il  serait  donc  bien 
oiseux  de  se  livrer  à  des  comparaisons  quelcon- 
ques entre  les  conceptions  de  Fellenberg  et  l'or- 
ganisation des  innombrables  établissements  d'in- 
struction publique  qui  se  sont  fondés,  depuis  le 
temps  des  Fellenberg  et  des  Pestalozzi,  dans  tous 
les  pays  civilisés  et  sous  toutes  sortes  de  dénomi- 
nations. Autre  chose  est  le  principe  même  de  la 
classification  scolaire  adoptée  par  Fellenberg.  Il 
importe  d'en  signaler  le  défaut  capital. 

Diviser  un  cours  d'éducation  en  trois  parties 
d'après  les  inégalités  sociales,  c'est  un  procédé 
peu  scientifique  et  qui  nous  mène  bien  loin  de  la 
pédagogie  de  Pestalozzi.  On  peut,  à  la  vérité,  dis- 
tinguer trois  degrés  dans  l'instruction  publique, 
lesquels  demeurent  également  accessibles  à  tou- 
tes les  classes  de  la  société  ;  mais  il  n'y  a  pas  trois 
sortes  d'éducation  :  une  pour  les  pauvres,  une 
autre  pour  les  gens  à  leur  aise,  et  une  troisième 
pour  les  riches. 

Sur  un  autre  point,  Fellenberg  se  sépare  de 
Pestalozzi  plus  profondément  que  celui-ci  ne  s'en 
doutait. 

Fellenberg  a  voulu  créer,  par  esprit  de  système, 
des  écoles  d'agriculture  pour  les  enfants  pauvres, 
écoles  dont  on  aurait  pu  dire  qu'elles  avaient  pour 
but  de  consolider  dans  la  société  la  classe  des 
pauvres,  en  l'amenant  à  la  fois  au  point  d'abné- 
gation morale  et  au  de^ré  d'instruction  élémentaire 
qu'elle  paraissait  comporter.  Cette  entreprise,  sous 
la  direction  du  maître,  a  complètement  échoué. 
Lorsqu'il  l'eut  confiée  aux  soins  du  jeune  régent 
Wehrli,  celui-ci,  animé  de  l'esprit  de  Pestalozzi, 
comprit  sa  tâche  tout  autrement  que  Fellenberg  et 
y  vit  une  œuvre  de  sauvetage,  à  laquelle  il  se 
donna  tout  entier,  vivant  absolument  dans  les 
mêmes  conditions  d'indigence  que  ses  camarades 
et  enfants  adoptifs,  afin  de  les  élever  d'autant 
plus  sûrement  à  son  propre  niveau  moral.  On  disait 
que  de  toute  la  colonie  de  Hofwyl,  les  enfants  de 
l'école  de  Wehrli  étaient  ceux  dont  on  admirait 
le  plus  le  beau  teint  de  santé,  le  regard  intelligent 
et  l'expression  de  contentement  rayonnant  sur 
leur  visage.  Evidemment  Wehrli  substituait,  à 
l'idée  dune  école  de  pauvres,  le  parfait  modèle 
d'un  asile  destiné  à  recueillir  de  jeunes  vagabonds 
et  des  enfants  abandonnés,  non  pour  les  enrégi- 
menter sous  la  bannière  du  paupérisme,  mais  au 
contraire  pour  les  tirer  de  la  classe  des  deshérités 
et  pour  les  acheminer  sur  la  voie  du  progrès  so- 
cial, en  y  employant  l'héroïque  méthode  de  l'abné- 
gation et  de  l'endurcissement,  développée  et  sou- 
tenue dans  ses  dernières  conséquences  par 
l'exemple  même  du  chef. 

Fellenberg  jouit  jusqu'à  ses  derniers  jours  d'une 
santé  robuste  et  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
intellectuelles.  D'une  haute  stature,  le  regard 
expressif,  le  front  élevé,  il  unissait,  dans  sa  physio- 
nomie la  noblesse  du  type  bernois  à  l'énergie  d'une 
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volonté  puissante  et  à  la  vivacité  d'un  tempéra- 
ment irritable.  On  ne  pouvait  le  voir  sans  ressen- 
tir l'impression  qu'on  se  trouvait  en  présence 
d'une  imposante  personnalité. 

Atteint  d'une  inflammation  de  la  trachée-artère, 
à  l'âge  de  soixante-quatorze  ans,  il  expira  dans 
la  nuit  du  '20  au  21  novembre  1844. 

Comme  l'a  fait  observer  M.  Charles  Berthoud, 
l'un  des  biographes  de  Fcllcnberg,  il  y  a  une  idée 
générale  qui  ressort  de  l'étude  approfondie  des 
institutions  de  Hofvvyl.  C'est  au  point  de  vue  de 
l'Etat  que  les  pensées  de  Fellenbcrg  ont  toute 
leur  valeur  et  tout  leur  intérêt.  L'éminent  phi- 
lanthrope embrassait  d'un  coup  d'oeil  la  société 
entière.  Sa  mémoire  nous  rappelle  que  la  culture 
de  l'homme  ne  peut  porter  tous  ses  fruits  qu'à 
la  condition  de  préparer  en  lui  non  pas  l'individu 
isolé,  mais  l'homme  social,  le  membre  solidaire 
d'un  organisme  vivant.         [Aimé  Humbert.] 

A  consulter  :  Bévue  Suisse,  tome  VIII,  page  500  ;  — 
Galerie  Suisse,  par  Eugène  Secrétan,  tome  II,  p.  192  ;  — 
Bibliothèque  britannique,  novembre  et  décembre  1807.  — « 
Rapports  de  :  Capo  d'l>tria,  1814  ;  —  A.  Renier,  1815; 
—  Jullien,  1817  ;  —  Encyclopédie  Ersch  et  Gruber,   1832. 

FEMME.  —  Ce  n'est  pas  le  rôle  social  de  la 
femme  sous  toutes  ses  faces  et,  dans  toute  son 
étendue  qu'on  se  propose  d'étudier  dans  cet  arti- 
cle (V.  Femmes  dans  la  IIe  Partie);  il  s'agit 
seulement  de  la  femme  considérée  comme  éduca- 
trice. 

Ce  mot  de  femme,  associé  à  celui  d'éducatrice, 
éveille  bien  des  idées  diverses,  évoque  bien  des 
souvenirs  lointains  ou  présents. 

D'abord,  à  ce  nom,  s'offrent  à  notre  pensée  les 
grandes  héroïnes  de  la  maternité  historique  : 
Cornélie  et  les  Gracques;  saint  Augustin  et  sa 
mère,  saint  Basile  et  sa  mère  ;  la  reine  Blanche  et 
saint  Louis  ;  puis,  parmi  les  modernes,  André 
Chénier  et  sa  mère,  Lamartine  et  sa  mère  ;  enfin, 
comme  couronnement  de  ces  illustres  souvenirs, 
cette  opinion  généralement  acceptée  que  les 
grands  hommes  tiennent  presque  tous  de  leur 
mère. 

En  dépit  de  ces  glorieuses  exceptions,  le  mot 
et  la  chose  sont  de  date  récente.  Il  n'y  a  pas  plus 
de  quarante  ans,  peut-être  pas  plus  de  trente, 
que  les  mères  mériient  vraiment  le  nom  d'éduca- 
trices.  Jean-Jacques  Rousseau  n'a  su  faire  d'elles 
que  des  nourrices.  Aujourd'hui,  elles  allaitent 
moins  leurs  enfants,  mais  elles  les  élèvent  plus. 
Elles  ont  conquis  les  dix  ou  douze  premières  an- 
nées de  leurs  fils,  et  toute  la  jeunesse  aussi  bien 
que  toute  l'enfance  de  leurs  filles. 

Ce  progrès  se  lie  à  un  changement  profond 
dans  les  mœurs.  Autrefois,  dans  les  classes  aris- 
tocratiques, dans  les  classes  riches  de  robe  ou  de 
bourgeoisie,  à  qui  était  confiée  l'éducation  des  en- 
fants ?  Pour  les  filles,  aux  gouvernantes,  puis  aux 
couvents,  ou  aux  pensions  de  demoiselles  ;  j'ai 
encore  connu  plusieurs  de  ces  institutions  qui 
étaient  fort  brillantes.  Pour  les  fils,  des  précep- 
teurs, des  abbés,  puis  les  lycées  et  les  écoles. 
Quelle  était  la  part  de  la  mère  dans  ces  éduca- 
tions 1  Elle  n'existait  pas.  Les  mères  pouvaient, 
selon  une  définition  spirituelle,  se  partager  en 
pondeuses,  en  couveuses  et  en  nourrices. 

Aujourd'hui,  les  pensions  de  demoiselles  sont 
tombées;  les  gouvernantes  du  premier  et  du  se- 
cond âge  ont  disparu;  leur  autorité  est  remplacée 
parla  direction  intermittente  et  tempérée  des 
institutrices  à  la  demi-journéo  ;  les  abbés  se  sont 
réfugiés  dans  quelques  familles  de  noblesse,  ou 
de  riche  bourgeoisie  voulant  singer  la  noblesse; 
en  face  des  couvents,  et  concurremment  avec 
les  couvents,  se  sont  élevés  de  toutes  parts 
des  cours  de  toutes  sortes.  Les  professeurs  ont 
pris  la  place  des  précepteurs  ;  or,  qui  a  créé  ce 
changement?  Qui  en  a  profité  ?  Les  mères.  Com- 


ment ?  En  inaugurant  une  fonction  intermédiaire, 
nouvelle,  et  d'une  efficacité  puissante  :  les  nvre» 
sont  devenues  répétitrices.  Voilà  le  fait  capital, 
caractéristique  de  la  famille  mo  ?erne,  voilà  la 
progrès  qui  décerne  aux  mères  le  titre  glorieux 
déducatrices. 

lî'-gardez,  en  effet,  ce  qui  se  passe  dans  les  fa- 
milles de  la  classe  moyenne. 

Prenons  filles  et  garçons  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans,  ot  choisissons  pour  premier  exemple  le  ca- 
téchisme. Qui  conduit  les  enfants  au  catéchisme  ? 
Les  mères.  Qui  prend  des  notes  pendant  l'ins- 
truction de  l'ecclésiastique  ?  Les  mères.  Qui  aide 
les  enfants,  revenus  à  la  maison,  à  rédiger  ces 
notes  ?  Les  mères.  Qui  fait  réciter  les  leçons  aux 
enfants?  Les  mères.  Après  le  catéchisme  ou  avant, 
ou  pendant,  les  jeunes  filles  suivent  des  cours  de 
grammaire,  d  histoire,  de  littérature,  d'arithméti- 
que, de  musique.  Qui  les  conduit  à  ces  cours  ? 
Les  mères.  Qui  joue  le  rôle  de  guides,  de  colla- 
borateurs, de  préparateurs  ?  Les  mères.  Elles 
refont  leur  éducation,  comme  elles  refont  leur  ca- 
téchisme, avec  leurs  filles,  et  pour  leurs  filles. 
Les  conséquences  de  ce  fait  sont  immenses  ;  on  les 
devine  :  union  plus  intime  de  la  mère  et  de  la 
fille;  fusion  de  toutes  leurs  pensées  ;  préserva- 
tion, pour  la  mère,  de  l'ennui,  de  l'oisiveté,  des 
dangers  et  des  dissipations  de  la  vie  mondaine. 
Le  sérieux  entre  dans  son  âme  par  la  tendresse. 
L'amour  maternel  devient  nne  carrière. 

Ce  progrès  admirable  se  borne-t-il  à  l'éducation 
des  filles  ?  Non.  Les  mères  ont  reculé  l'entrée  des 
garçons  dans  les  écoles  publiques,  en  prenant  en 
main  la  direction  de  leurs  dix  ou  douze  premières 
années,  en  s'associant  aux  maîtres  pour  tous  les 
préliminaires  de  l'éducation  sérieuse.  Le  jour  où 
le  garçon  entre  au  lycée  comme  externe,  la  mère 
le  quitte-t-elle  ?  Non.  J'ai  vu  une  foule  d'exemples 
de  mères  apprenant  la  grammaire  latine  et  la  gram- 
maire grecque  pour  pouvoir  présider  utilement  à 
la  récitation  des  leçons  et  à  la  rédaction  des  de- 
voirs. Quand  l'externe  d'un  des  grands  lycées  de 
Paris  rentre  le  soir,  chargé  de  besogne  et  ne  sa- 
chant où  donner  de  la  tête,  qui  le  calme  ?  qui  lui 
fait  mettre  de  l'ordre  dans  son  travail?  qui  aide 
sa  mémoire,  qui  prolonge  la  veillée  avec  lui  jus- 
qu'à ce  que  sa  tâche  soit  achevée?  Sa  mère.  Le 
lendemain  matin,  qui  le  réveille,  qui  assiste  à  son 
départ,  qui  contrôle  la  bonne  tenue  des  cahiers, 
en  même  temps  que  la  bonne  tenue  de  la  per- 
sonne ?  La  mère. 

Cette  merveilleuse  ingérence  maternelle  a  pro- 
duit un  résultat  très  significatif. 

Dans  ma  jeunesse,  au  lycée  Bourbon,  nous, 
internes  dans  les  pensions,  nous  professions  pour 
les  externes  libres  le  plus  souverain  dédain. 
Leur  toilette  et  leur  paresse  étaient  l'objet  de 
toutes  nos  railleries.  Nous  les  appelions  (qu'on 
me  pardonne  ce  mot  d'écoliers)  des  farauds  et  des 
cancres.  On  ne  comptait  pas  un  lauréat  sur  qua- 
rante externes  libres.  Aujourd'hui,  au  lycée  Fon- 
tanes,  ce  sont  les  externes  libres  qui  tiennent  la 
tête  des  classes.  Qui  a  produit  ce  changement  ? 
L'éducation  des  mères.  Leurs  fils  sont  au  premier 
rang,  parce  qu'ils  sont  leurs  élèves,  parce  qu'ils 
arrivent  au  collège  armés  à  la  fois  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  l'instruction  privée.  Ils  sor- 
tent à  la  fois  du  lycée  et  de  la  famille. 

Cet  enseignement  domestique  a  créé  une  se- 
conde éducatrice  toute  nouvelle,  la  sœur.  Frères 
et  sœurs  vivant  toujours  ensemble,  les  sœurs 
exercent  sur  leurs  frères  une  influence  considéra- 
ble, l'influence  du  rayonnement.  C'est  la  nièmc 
action  que  celle  de  la  lumière  sur  nos  organes. 
Rien  de  moins  violent,  et  pourtant  rien  de  plus 
puissant  que  l'action  de  la  lumière!  hé  bien,  la 
présence  de  la  jeune  fille  dans  la  maison  ressemble 
à  la  présence  du  jour  ;  elle  pénètre,  elle  éclaire, 
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elle  assainit,  elle  fortifie.  Combien  de  travers,  de 
défauts  sont  combattus  chez  les  jeunes  gens  par 
la  présence  de  leur  sœur!  Combien  de  délicates- 
ses de  cœur  ne  doivent-ils  pas  à  leur  commerce 
avec  leur  sœur  1  ils  contractent  quelque  chose  de 
sa  pureté.  Qu'ils  soient  les  aînés  ou  les  cadets, 
peu  importe  ;  dans  un  cas,  ils  sont  protégés,  dans 
l'autre,  ils  sont  protecteurs.  Mais  cette  influence 
n'est  pas  moins  salutaire  pour  eux  quand  ils  la 
subissent  que  quand  ils  l'exercent. 

Enfin,  à  côté  ou  plutôt  au-dessus  de  la  sœur, 
apparaît  dans  cette  vie  nouvelle  de  la  famille  une 
troisième  éducatrice,  l'aïeule,  ou  pour  employer  le 
vrai  mot,  la  grand'mère. 

La  grand'mère  joue  un  rôle  très  différent  de  ce- 
lui de  la  mère,  et  qui  le  complète.  Les  meilleu- 
res choses  de  ce  monde  ont  leurs  inconvénients. 
L'éducation  par  les  parents  n'échappe  pas  à  cette 
loi.  Les  parents  éducateurs  ont  un  défaut  réel  et 
inhérent  à  leur  tendresse  môme,  c'est  la  passion 
et  l'impatience  du  succès.  Ils  veulent  que  leurs 
enfants  réussissent  trop  bien,  réussissent  trop 
vite  ;  ils  s'agitent  et  les  agitent  :  ils  font  trop  sou- 
vent de  l'enseignement  quelque  chose  de  fébrile 
qui  retarde  les  progrès  en  voulant  les  hâter.  La 
grand'mère,  calmée  par  l'âge,  et  éclairée  par  la 
pratique  de  la  vie,  tient  plus  compte  du  temps  et 
des  changements  de  temps  dans  le  développement 
intellectuel  et  moral  de  l'enfance  ;  elle  accepte  les 
intermittences,  les  moments  d'arrêt,  les  défaillan- 
ces inexplicables  qui  ne  sont  parfois  que  des 
temps  de  repos  que  prend  la  nature  pour  s'élancer 
plus  haut.  La  mère  a  grand  avantage,  dans  son 
rôle  d'institutrice,  à  écouter  celle  qui  l'a  connue 
enfant,  et  qui  la  rassure  sur  ce  que  deviendra  sa 
fille,  en  lui  rappelant  ce  qu'elle  était  elle-même. 
C'est  ainsi  que  l'heureuse  influence  de  la  grand'- 
mère est  faite  de  patience,  d'expérience,  et  par 
conséquent,  d'espérance. 

Un  dernier  bienfait  de  cette  éducation  mater- 
nelle, c'est  qu'elle  commence  à  sortir  de  la  fa- 
mille pour  entrer  dans  l'instruction  publique. 

Je  ne  parle  pas  de  la  création  des  lycées  déjeunes 
filles,  et  des  écoles  normales  de  Sèvres  et  de  Fonte- 
nay.  Ils  sont  destinés  pourtant  à  réaliser  ce  triple 
progrès  d'ouvrir  aux  femmes  des  classes  moyennes 
une  carrière  nouvelle,  de  créer  des  mères  de  fa- 
mille éducatrices,  et  de  répandre  dans  l'enseigne- 
ment public  l'esprit  de  la  femme;  mais  ces  heu- 
reuses institutions  sont  de  date  trop  récente  pour 
avoir  encore  donné  lieu  à  de  sérieuses  expériences 
pédagogiques. 

Je  parle  d'un  fait  très  important  qui  s'est  pro- 
duit dans  une  école  privée,  l'école  Monge.  Depuis 
quinze  ans,  les  idées  sur  l'éducation  de  l'enfance 
se  sont  profondément  et  très  heureusement  mo- 
difiées. On  commence  à  comprendre  que  la  mar- 
che de  l'enseignement  doit  se  conformer  aux  lois 
mêmes  du  développement  intellectuel  des  enfants. 
Or  dans  quel  ordre  se  produisent  leurs  facultés? 
Sont-ce  les  facultés  d'abstraction  qui  paraissent 
les  premières,  ou  celles  qui  dépendent  des  sens? 
Evidemment  celles  des  sens.  Et  parmi  les  sens, 
quel  est  l'organe  dont  l'extension  domine  tous  les 
autres?  Les  yeux.  L'enfant  est  tout  yeux.  Il  a  une 
puissance  de  regard  incomparable,  nous  sommes 
des  aveugles  à  côté  de  lui.  Entré  avec  votre  fils 
dans  une  chambre,  dans  un  atelier,  dans  un  pa- 
lais, en  sortant,  interrogez-le  :  vous  serez  épou- 
vanté de  ce  qu'il  aura  vu.  D'un  coup  d'œil,  il  aura 
fait  l'inventaire  des  meubles,  des  murailles,  des 
objets  d'art  ou  de  travail.  Tous  les  enfants  sont 
nés  commissaires-priseurs. 

Hé  bien,  partant  de  ce  fait,  le  directeur  de 
l'école  Monge  donne  aux  enfants,  pour  première 
éducation,  l'éducation  des  yeux  et  par  les  yeux. 
Leurs  premières  leçons  portent  sur  les  objets  ex- 
térieurs, sur  les  sciences  d'observation. 


Mais  ici  s'est  rencontrée  une  difficulté  inatten- 
due. Par  qui  faire  donner  ces  leçons  nouvelles  aux 
enfants?  Les  maîtres  ordinaires  n'y  sont  guère' 
propres.  Leurs  habitudes  d'enseignement  s'y  op- 
posent, leur  amour-propre  même  y  fait  obstacle. 
Celui  qui  peut  enseigner  le  latin  et  le  grec,  celui 
qui  s'est  exercé  pendant  vingt  ans  à  la  démonstra- 
tion des  problèmes  grammaticaux  et  philologiques, 
croirait  quelque  peu  déchoir  en  expliquant  l'usage 
et  la  nature  des  objets  matériels.  Il  faut  des  maî- 
tres nouveaux  pour  cette  éducation  nouvelle. 
C'est  alors  que  M.  Godard  s'est  rappelé  qu'une 
femme  ayant  inventé  les  leçons  de  choses,  les 
femmes  seules  pouvaient  donner  des  leçons  de 
choses  ;  il  s'est  dit  que  leur  esprit,  moins  philoso- 
phique que  le  nôtre  et  plus  occupé  des  faits  que 
des  idées,  se  trouvait  appelé  par  cette  disposition 
même  à  cet  enseignement  pratique,  et  il  a  eu  le 
courage,  l'honneur  d'introduire  les  femmes  comme 
professeurs  dans  son  école.  Toutes  les  premières 
classes  leur  sont  confiées,  tous  les  petits  enfants 
sont  entre  leurs  mains.  11  faut  le  dire  hautement, 
ce  progrès  n'est  pas  moins  qu'une  révolution,  la 
plus  heureuse  et  la  plus  féconde  des  révolutions! 
Ouvrir  cette  école  aux  femmes,  c'était  du  même 
coup  y  faire  entrer  un  élément  nouveau  et  tout 
puissant  :  l'affection.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'ac- 
cuse nos  maîtres  universitaires  de  ne  pas  aimer 
leurs  élèves  ;  mille  exemples  me  convaincraient 
d'injustice.  Oui  1  l'Université  est  paternelle,  mais 
elle  n'est  pas  maternelle.  Or,  ce  dont  le  petit  en- 
fant a  le  plus  besoin,  c'est  de  maternité  !  Avec  les 
femmes,  la  famille  pénètre  pour  ainsi  dire  dans 
l'école,  prolonge,  continue  l'influence  des  cares- 
ses, des  tendresses,  des  familiarités  du  foyer  do- 
mestique; avec  elles  enfin  se  réalise  la  belle 
pensée  de  Socrate.  Socrate,  parlant  d'un  de  ses 
élèves  qui  ne  profitait  pas  de  ses  leçons,  disait  : 
«  Que  puis-je  lui  apprendre?  Il  ne  m'aime  pas.  » 
Les  femmes  mêlées  à  l'éducation  de  l'enfant  nous 
permettent  de  dire  :  Que  n'apprendra-t-il  pas 
d'elles?  Il  les  aime. 

[E.  Legouvé,  de  l'Académie  française.] 

FEMMES  (Instruction  des).—  V.  Filles  [Instruc- 
tion primaire  et  secondaire  des). 

FEMMES  DE  SERVICE  DANS  LES  ÉCOLES- 
MATERNELLES  PUBLIQUES.  —  Dans  toute 
école  maternelle  publique  recevant  plus  de  25  en- 
fants, la  directrice  est  assistée  par  une  femme  de 
service  (Décret  du  2  août  1881,  art.  34). 

La  femme  de  service  est  nommée,  dans  chaque 
école  maternelle  publique,  par  la  directrice,  avec 
agrément  du  maire  ;  elle  est  révoquée  dans  la 
même  forme  (Ib  ,  art.  3G).  [L.  Armagnac] 

FÉNELON.  —  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici 
la  vie  de  Fénelon,  sa  carrière  épiscopale,  ses  su:- 
cès  dans  la  chaire  chrétienne,  son  rôle  dans  les 
querelles  théologiques  du  xvne  siècle,  ni  même  à 
faire  valoir  les  mérites  littéraires  d'un  des  plus  ai- 
mables prosateurs  de  notre  pays.  C'est  le  péda- 
gogue seul  qui  nous  préoccupe.  Rappelons  seule- 
ment que  Fénelon  était  né  en  Périgord  le  6  août 
1651,  et  qu'il  mourut  à  Cambrai  la  même  année  que 
Louis  XIV,  en  1715. 

Comme  pédagogue,  Fénelon  a  des  titres  nom- 
breux à  l'attention  de  l'historien.  D'abord  il  a  écrit 
le  beau  traité  de  V Éducation  des  filles,  un  des  ou- 
vrages classiques  de  la  pédagogie  française  ;  puis 
il  a  dirigé,  avec  un  succès  remarquable,  l'éduca- 
tion du  duc  de  Bourgogne,  et  il  a  écrit  à  cette 
occasion  un  certain  nombre  d'ouvrages  didactiques 
et  pour  ainsi  dire  scolaires,  le  Recueil  des  Fables, 
les  Dialogues  des  morts,  sans  oublier  le  Télémaquer 
un  des  livres  les  plus  populaires  et  les  plus  admi- 
rés de  notre  littérature. 

I.  Le  traité  de  l'éducation  des  filles.  —  On 
sait  à  quelle  occasion  Fénelon  composa  ce  livre, 
le  premier  qu'il  ait  écrit  :  c'est  sur  la   prière  et 
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pour  l'usage  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bcau- 
villiers,  qui,  outre  plusieurs  garçons,  avaient 
huit  filles  à  élever,  qu'il  se  mit  à  rédiger  ses  ré- 
flexions sur  l'éducation  des  femmes.  Ajoutons 
que  Fénelon  avait  été  chargé  en  1678,  à  l'âge 
de  vingt-sept  ans,  de  diriger,  en  qualité  de  supé- 
rieur, la  maison  des  Nouvelles  catholiques,  insti- 
tution destinée,  selon  les  idées  d'un  temps  où  se 
préparait  la  triste  révocation  de  l'Édit  de  Nantes, 
à  retenir  ou  môme  à  appeler  un  peu  de  force  dans 
la  foi  catholique  les  jeunes  filles  converties  du 
protestantisme.  Il  est  certain  que  dans  cette  di- 
rection si  délicate,  et  par  quelques  côtés  si  sca- 
breuse, Fénelon  eut  l'occasion  de  réfléchir  aux  rè- 
gles de  l'éducation  des  femmes.  Nous  aimons 
mieux,  nous  l'avouons,  considérer  l'autre  source 
du  traité  :  cette  belle  et  brillante  famille  de  Beau- 
villiers,  qui  à  elle  seule  formait  vraiment  un  pen- 
sionnat, et  dont  Fénelon  devint  comme  le  directeur 
discret  et  le  conseiller  toujours  écouté.  Il  nous 
conviendrait  même  que  Fénelon  n'eût  pas  puisé  le 
reste  de  son  expérience  à  une  source  moins 
pure,  je  veux  dire  à  cette  mission  de  fanatisme, 
dans  laquelle,  comme  supérieur  des  Nouvelles 
catholiques,  il  fut  l'auxiliaire  du  bras  séculier,  le 
complice  des  dragonnades,  et  donna  la  main  aux 
actes  de  violence  qui,  pour  le  prétendu  bien  de  la 
foi,  arrachaient  des  filles  mineures  à  leurs  mères, 
des  femmes  à  leurs  maris.  Fénelon  avait  certaine- 
ment l'âme  douce  et  bonne,  mais  il  était  de  son 
temps  et  de  sa  caste,  et  participait  aux  préjugés 
d'une  cour  où  dominait  l'influence  des  jésuites.  Ce 
serait  une  erreur  de  le  considérer  comme  un  apô- 
tre de  la  tolérance  et  comme  un  précurseur  des 
philosophes  du  xvin*  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  Y  Éducation  des  filles, 
composé  vers  1680,  parut  en  1687,  un  an  après  la 
fondation  de  Saint-Cyr.  C'est  à  dessein  que  nous 
rapprochons  ces  deux  dates.  Mme  de  Maintenon, 
dans  la  direction  de  la  grande  institution  qu'elle 
fonda  avec  tant  d'éclat,  s'est  manifestement  inspi- 
rée des  idées  de  Fénelon.  Des  préceptes  comme 
ceux  que  nous  allons  citer  ont  été  le  mot  d'ordre 
suivi  et  obéi  à  Saint-Cyr  :  «  11  ne  faut  pas  accou- 
tumer les  jeunes  filles  à  parler  beaucoup.  »  —  «  Il 
ne  faut  recourir  à  la  correction  et  à  l'autorité 
que  quand  elles  sont  absolument  nécessaires.  »  — 
«  Il  faut  chercher  tous  les  moyens  de  rendre 
agréables  à  l'enfant  les  choses  que  nous  exigeons 
de  lui.  »  Sur  d'autres  points,  Kénelon  n'est  pas 
d'accord  avec  Mme  de  Maintenon.  Il  a  des  ten- 
dances plus  larges  et  plus  douces.  Ce  n'est  pas 
Mme  de  Maintenon  qui  a  écrit  :  «  Il  faut  autant 
que  possible  exciter  chez  les  jeunes  filles  la  ten- 
dresse du  cœur.  »  —  «  La  curiosité  des  enfants  est 
un  penchant  de  la  nature  qui  va  comme  au-devant 
de  l'instruction  :  ne  manquez  pas  d'en  profiter.  » 

Le  livre  de  Fénelon  est  écrit  avec  la  facilité  un 
peu  molle  qui  est  le  trait  distinctif  de  son  génie. 
L'auteur  se  répète  volontiers  ;  il  reprend  des 
idées  qu'on  aurait  crues  épuisées  ;  il  n'astreint  pas 
sa  verve  aisée  à  un  plan  rigoureux  et  méthodique. 
Nous  essaierons  pourtant  d'analyser  et  de  réduire 
à  ses  points  essentiels  le  riche  contenu  de  l'Édu- 
cation des  fi  lies. 

Dès  le  début,  Fénelon  se  plaint  qu'on  ne  donne 
aux  femmes  que  peu  d'instruction,  que  l'éduca- 
tion des  garçons  soit  la  seulo  dont  on  ait  une  haute 
idée,  et  il  combat  avec  vivacité  les  préjugés  d'où 
naît  cette  différence.  Ces  préjugés  sont  les  sui- 
vants :  l°la  femme  savante  est  vaine  et  précieuse  ; 
'2°  la  femme  est  d'ordinaire  plus  faible  d'esprit  que 
l'homme  ;  3°  la  femme  doit  être  élevée  dans  l'igno- 
rance du  monde.  Fénelon  répond  avec  éloquence 
à  ces  diverses  erreurs.  D'abord  il  n'est  pas  ques- 
tion d'engager  les  femmes  dans  des  études  inutiles 
qui  feraient  d'elles  des  savantes  ridicules  :  il  s'a- 
git seulement  de  leur  apprendre  ce  qui  convient 


à  leur  rôledansla  famille.  En  second  lieu,  plus  elles 
sont  naturellement  faibles,  plus  il  est  néce-saire 
de  les  fortifier.  Enfin  le  monde  n'est  pas  un  fan- 
tôme et  les  femmes  ont  des  dev  irs  à  y  rr-mplir 
qui  ne  sont  guère  moins  considérables  que  eux 
des  hommes.  «  Il  ne  faut  pas  que  la  jeune  fille 
sorte  du  couvent  comme  une  personne  qu'on  au- 
rait nourrie  dans  les  ténèbres  d'une  profonde  ca- 
verne et  qu'on  ferait  passer  tout  à  coup  au  grand 
jour.  »  Fénelon  ajoute  «  que  la  vertu  n'est  pas 
moins  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes  »  : 
ce  qui  est  déjà  dire  que  la  femme,  en  dehors  de  son 
rôle  social  de  fille,  d'épouse  ou  de  mère,  a  sa  des- 
tinée personnelle  et  qu'elle  a  droit  par  conséquent 
à  être  élevée  pour  elle-même. 

Pour  mieux  prouver  encore  l'importance  de  l'é- 
ducation des  femmes,  Fénelon  trace  ensuite  un  ta 
bleau  piquant  des  défauts  qui  résultent  de  l'igno- 
rance où  on  les  laisse  ordinairement  :  l'ennui, 
l'inoccupation,  l'impuissance  à  s'appliquer  aux 
choses  solides  et  sérieuses,  par  suite  la  frivolité, 
la  mollesse,  une  imagination  errante,  une  curiosité 
indiscrète  qui  s'attache  aux  petites  choses,  faute 
d'avoir  été  fixée  sur  de  grands  objets,  la  légèreté 
et  le  bavardage.  Il  reproche  aussi  aux  femmes  la 
langueur  romanesque  de  l'esprit  et  la  manie  de 
faire  les  théologiennes  :  a  Les  femmes  se  mêlent 
trop  souvent  de  décider  sur  la  religion.  » 

Ici  se  termine  la  partie  critique  de  l'œuvre  de 
Fénelon  (chapitres  i  et  n)  ;  dans  les  chapitres  sui- 
vants, l'auteur  expose  ses  vues  personnelles  sur 
l'éducation  et  il  en  examine  les  premiers  prin- 
cipes. 

C'est  l'éducation  du  premier  âge  qui  occupe 
d'abord  Fénelon.  L'enfant  est  plus  capable  de  con- 
naître qu'on  ne  l'imagine,  puisqu'il  apprend  à 
parler.  Les  premières  impressions  sont  de  toutes 
les  plus  importantes,  et  l'éducation  doit  commen- 
cer dès  les  premiers  jours  de  la  vie.  Il  faut  avoir 
grand  soin  du  corps  et  de  la  santé  physique» 
L'essentiel  n'est  pas  d'instruire  l'enfant,  mais  de 
le  préparer  à  l'instruction,  sans  se  presser.  L'âme 
de  l'enfant  n'a  d'ailleurs  de  pente  vers  aucun 
objet.  Les  instincts  naturels  n'ont  pas  besoin 
d'être  combattus  ;  il  s'agit  seulement  de  les  dres- 
ser. Il  ne  faut  pas  avoir  peur  de  l'amour-propre 
et  de  l'émulation  :  les  éloges  ne  sont  pas  défen- 
dus. Les  anciens  élevaient  les  enfants  mieux  que 
ne  font  les  modernes,  parce  qu'ils  leur  laissaient 
plus  de  liberté.  Fénelon  a  bonne  opinion  de  la 
nature  humaine  et  compte  beaucoup  sur  la  spon- 
tanéité de  l'instinct.  Il  faut  d'ailleurs  tenir  compte 
de  la  faiblesse  de  l'enfant  :  «  Son  cerveau  est  comme 
une  bougie  allumée  dans  un  lieu  exposé  au  vent 
et  dont  la  lumière  vacille  toujours.  »  Il  faut  enfin 
se  contenter  «  de  suivre  et  d'aider  la  nature  »,  et 
former  l'enfant  peu  à  peu,  selon  les  occasions,  en 
répondant  à  ses  questions,  en  lui  expliquant  les 
objets  familiers  qui  frappent  ses  sens,  en  profitant 
de  sa  curiosité  naturelle,  en  excitant  son  instinct 
d'imitation,  bien  qu'il  y  ait  «  une  imitation  à 
craindre  » . 

Après  ces  considérations  générales  sur  la  nature 
de  l'enfant  et  la  façon  dont  il  faut  le  dresser,  Fé- 
nelon examine  avec  plus  de  détail  quelques-unes 
des  méthodes  qu'il  juge  les  meilleures  et  les  plus 
utiles.  Nous  en  distinguerons  quatre  : 

1°  Les  instructions  indirectes.  —  Fénelon  re- 
commande d'éviter  le  plus  possible  les  leçons  en 
forme,  l'instruction  pédante  et  didactique.  «  Le 
moins  qu'on  peut  faire  de  leçons  en  forme,  c'est 
le  meilleur.  »  Gardons-nous  de  surcharger  la  mé- 
moire de  l'enfant  d'un  tas  de  connaissances  indi- 
gestes. «  Il  ne  faut  verser  dans  un  réservoir  si  petit 
et  si  précieux  que  des  choses  exquises.  »  Fénelon 
veut  qu'on  insinue  l'instruction  sans  en  avoir  l'air. 
Précurseur  de  Rousseau  sur  ce  point,  il  demande 
qu'on  ait  recours  aux  petits  artifices,  aux  procédés 
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indirects  d'instruction.  Dans  l'éducation  du  duc 
de  Bourgogne,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  il  a  pratiqué,  non  sans  excès,  la  méthode 
des  leçons  imprévues  et  de  l'enseignement  in- 
direct. 

2°  L'instruction  attrayante.  —  Fénelon  veut 
qu'on  agisse  le  moins  possible  «  au  nom  d'une  au- 
torité sèche  et  absolue  ».  Il  faut  persuader  aux 
enfants  que  l'étude  leur  est  utile  et  la  leur  rendre 
agréable.  Le  jeu  doit  être  sans  cesse  mêlé  à  l'in- 
struction. «  Laissez  jouer  un  enfant  :  que  la  sa- 
gesse ne  se  montre  que  par  intervalles  et  avec  un 
visage  gai.  Gardez-vous  de  le  fatiguer  par  une 
exaciitude  indiscrète,  f»  L'âge  des  enfants  fait 
qu'ils  ne  sont  sensibles  qu'au  plaisir  :  il  faut  donc 
leur  rendre  le  travail  attrayant.  Sur  ce  point  Fé- 
nelon va  même  trop  loin  :  il  dispense  l'enfant 
presque  de  tout  effort  et  abuse  de  la  récréation. 
Son  optimisme  aimable  et  un  peu  superficiel  lui 
fait  voir  toutes  choses  en  beau.  Il  semble  avec  lui 
qu'il  n'y  ait  plus  rien  de  pénible,  de  laborieux  dans 
l'éducation.  A  l'entendre  on  pourrait  tout  appren- 
dre en  se  jouant.  Il  pousse  la  complaisance  jus- 
qu'à défendre  qu'on  fasse  répéter  aux  enfants  la 
leçon  qu'ils  ont  entendue  :  cela  pourrait  les  gê- 
ner. 

3°  L'usage  des  histoires.  —  Fénelon  entend  sur- 
tout par  l'a.  les  fables  et  aussi  les  récits  de  l'his- 
toire sainte.  Il  veut  qu'on  en  nourrisse  l'esprit  de 
l'enfant.  Les  méthodes  qu'il  préconise  sont  d'ail- 
leurs excellentes  et  peuvent  être  avantageusement 
appliquées  à  toute  espèce  d'enseignement  histo- 
rique. Il  faut,  dit-il,  animer  les  récits,  faire  parler 
les  personnages,  frapper  l'imagination  des  en- 
fants, sans  oublier  d'exciter  leur  jugement. 

4°  L'éducation  morale  et  religieuse.  —  Contrai- 
rement à  ce  que  pensera  plus  tard  Rousseau,  Fé- 
nelon demande  que  l'on  présente  de  bonne  heure 
aux  enfants  les  vérités  morales  et  religieuses,  et 
cela  sous  des  formes  sensibles,  par  des  images 
empruntées  à  l'expérience.  Il  ne  faut  pas  craindre 
de  leur  parler  de  Dieu  comme  d'un  vieillard  vé- 
nérable, à  barbe  blanche,  etc.  Ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  superstitieux  dans  ces  conceptions  ap- 
propriées à  l'imagination  enfantine  sera  corrigé 
plus  tard  par  la  raison.  Remarquons  d'ailleurs 
que  Fénelon  ne  veut  pas  d'une  religion  outrée. 
Il  craint  toutes  les  exagérations,  même  celles  de 
la  piété.  Ce  qu'il  demande,  c'est  une  dévotion 
mesurée,  un  christianisme  raisonnable.  Il  se  défie 
des  faux  miracles.  «  Accoutumez  les  filles,  dit-il, 
à  n'admettre  pas  légèrement  certaines  histoires, 
sans  autorité,  et  à  ne  s'attacher  pas  à  de  certaines 
dévotions  qu'un  zèle  indiscret  introduit.  »  Mais 
peut-être,  sans  le  vouloir,  Fénelon  prépare-t-ïï  lui- 
même  les  voies  à  la  superstition  qu'il  combat,  lors- 
que, pour  faire  entrer  dans  l'esprit  de  l'enfant  les 
premiers  principes  religieux,  il  leur  présente  Dieu 
sous  des  formes  sensibles  et  leur  parle  d'un  pa- 
radis où  tout  est  or  et  pierreries. 

Les  méthodes,  les  procédés  que  nous  venons 
d'analvser  sont  à  l'adresse  des  garçons,  comme  à 
l'adresse  des  filles.  Dans  toute  la  première  partie 
de  son  ouvrage  (jusqu'au  chapitre  vin  inclusive- 
ment), Fénelon  parle  pour  les  enfants  des  deux 
sexes,  qui  peuvent  également  profiter  de  ses  con- 
seils. Dans  la  deuxième  partie  (du  chapitre  îx  au 
chapitre  xiv),  il  n'est  plus  question  que  des  filles, 
de  leurs  défauts  particuliers,  des  qualités  qui 
leur  conviennent  en  propre,  de  leurs  devoirs  et 
du  genre  d'instruction  dont  elles  ont  besoin  pour 
les  remplir. 

Il  faut  bien  avouer  que,  malgré  l'étendue  de 
son  propre  esprit  et  la  largeur  de  ses  vues.  Fé- 
nelon nourrit  encore  trop  de  préjugés  à  l'endroit 
de  l'instruction  des  femmes.  Il  semble  que  la 
science  ne  soit  pas  faite  pour  elles,  et  qu'elle  ren- 
ferme des  choses  qui  ne  conviennent  pas  à  la  dé- 


licatesse féminine.  «  Retenez  les  jeunes  filles, 
dit-il,  dans  les  bornes  communes,  et  apprenez- 
leur  qu'il  doit  y  avoir  pour  leur  sexe  une  pudeur 
sur  la  science  presque  aussi  délicate  que  celle 
qu'inspire  l'horreur  du  vice.  »  On  ne  s'étonnera 
pas,  après  cela,  que  le  plan  d'études  proposé  par 
Fénelon  soit  tout  à  fait  insuffisant,  et  qu'il  ne 
réponde  pas  à  l'idéal  de  l'éducation  des  femmes 
tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui.  Quand  il 
nous  dit  que  la  jeune  fille  doit  apprendre  à  lire 
et  à  écrire  correctement  (et  notez  qu'il  ne  s'agit 
que  des  jeunes  filles  de  la  noblesse  ou  de  la 
riche  bourgeoisie)  ;  quand  il  ajoute  :  qu'elle  ap- 
prenne aussi  la  grammaire,  on  peut  juger,  à  la 
puérilité  de  ces  prescriptions,  que  Fénelon 
n'exige  pas  grand'  chose  de  la  femme  en  fait  de 
science.  Et  cependant,  tel  qu'il  est,  ce  programme 
d'études  dépassait,  au  temps  de  Fénelon,  les 
usages  reçus  et  constituait  un  véritable  progrès. 
C'était  poser  un  principe  excellent,  dont  il  eût 
fallu  mieux  analyser  les  conséquences,  que  de- 
mander aux  femmes  de  connaître  tout  ce  qu'il  est 
nécessaire  qu'elles  sachent  pour  élever  leurs  en- 
fants. Il  faut  aussi  louer  Fénelon  pour  avoir  re- 
commandé aux  jeunes  filles  la  lecture  des  au- 
teurs profanes.  Lui  qui  s'en  était  nourri,  qui  n'é- 
tait pour  ainsi  dire  qu'un  Grec  devenu  chrétien, 
qui  possédait  assez  Homère  pour  écrire  le  Téléma- 
que,  ne  pouvait,  sans  se  déjuger,  déconseiller  des 
études  d'où  il  avait  tiré  tant  de  plaisir  et  de  pro- 
fit. De  même  il  reconnaît  l'utilité  de  l'histoire, 
ancienne  ou  moderne.  Il  admet  la  poésie  et  l'élo- 
quence, à  condition  qu'on  en  écarte  ce  qui  pour- 
rait être  dangereux  pour  la  pureté  des  mœurs.  Ce 
que  l'on  comprend  moins,  c'est  qu'il  condamne 
aussi  sévèrement  qu'il  le  fait  la  musique,  qui 
donne  lieu  «  à  des  divertissements  empoison- 
nés ». 

En  résumé,  le  plan  d'études  proposé  par  Féne- 
lon aux  jeunes  filles  de  son  temps  témoigne  des 
deux  tendances  contraires  qui  se  partageaient  son 
esprit  :  d'une  part,  la  haute  culture  intellectuelle 
d'un  lettré  passionnément  épris  des  œuvres  de 
l'antiquité  ;  d'autre  part  les  préjugés  d'un  évêque 
catholique  qui  s'effraie  d'un  trop  large  développe- 
ment de  la  pensée.  Sachons  gré  à  Fénelon  d'avoir 
dans  une  certaine  mesure  lutté  contre  ces  préju- 
gés, d'avoir  déclaré  qu'il  voulait  suivre  la  route 
contraire  à  «  celle  de  la  crainte  et  d'une  culture 
superficielle  des  esprits  <>  ;  d'avoir  enfin  écrit  un 
livre  où  respire  un  si  tendre  amour  de  l'enfance, 
un  si  délicat  sentiment  de  sa  faiblesse;  un  livre 
tout  plein  de  douceur  et  de  bonté,  où  une  péda- 
gogie aimable  et  souriante  se  substitue  à  la  péda- 
gogie dure  et  revêche  du  moyen  âge;  u/s  livre  enfin 
dont  on  peut  dire  que  presque  tout  ce  qu'il  con- 
tient est  excellent,  et  qu'il  ne  pèche  que  par  ce 
qui  y  manque. 

IL     L'ÉDUCATION    DU    DUC     DE    BOURGOGNE.     —    Les 

événements  voulurent  que  Fénelon  eût  presque 
tout  de  suite  à  pratiquer,  à  appliquer  lui-même  les 
principes  pédagogiques  qu'il  venait  d'exposer. 
Rien  n'est  intéressant  comme  de  voir  à  l'œuvre 
dans  l'éducation  du  duc  de  Bourgogne  le  théoricien 
du  traité  de  Y  Education  des  filles,  et  aussi  de 
constater  par  les  résultats  à  la  fois  brillants  et 
insuffisants  de  cette  éducation  princière  ce  qu'il  y 
avait  de  bon  et  de  mauvais  dans  la  pédagogie  de 
Fénelon.  Bossuet  avait  dirigé  sans  succès  les  étu- 
des du  Dauphin,  nature  ingrate  et  rebelle.  Fénelon 
fut  plus  heureux  avec  le  duc  de  Bourgogne,  qui 
était  né  «  terrible  »,  selon  l'expression  de  Saint- 
Simon,  mais  qui  sous  des  dehors  violents  et 
hautains  cachait  des  trésors  de  sensibilité  et  d'in- 
telligence. Avec  son  habile  main,  «.  la  plus  habile 
main  en  tout  genre  »,  dit  encore  Saint-Simon,  Fé- 
nelon sut  profiler  des  qualités  et  triompher  des 
défauts  de    son  élève.    L'éducation    du    duc  de 
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Bourgogne,  comme  nous  allons  nous  en  convaincre, 
n'eut  qu'un  tort  :  c'est  qu'elle  réussit  presque. 
trop  bien.  Fénelon  fit  du  jeune  prince  un  homme 
trop  à  son  imago. 

C'est  le  16  août  1689  que  Fénelon  entra  en 
fonctions.  Le  duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  du 
prince,  l'avait  proposé  au  choix  du  roi.  Mm*  de 
Maintenon,  elle  aussi,  appuya  la  proposition.  Féne- 
lon appela  auprès  de  lui  comme  sous-précepteurs 
l'abbé  de  Beaumont  et  l'abbé  Fleury  '  :  ce  dernier 
est  l'auteur  du  livre  remarquable  intitulé  Du  choix 
et  de  la  méthode  des  études. 

Le  prince  avait  alors  sept  ans.  La  difficulté 
fut,  non  de  développer  son  intelligence,  qui  était 
très  vive,  mais  de  calmer,  d'apaiser  la  fougue  de 
son  caractère,  de  dominer  ses  emportements,  de 
le  rendre  souple  et  docile.  Il  eût  été  maladroit 
de  morigéner  lourdement  une  âme  aussi  impé- 
tueuse, de  l'accabler  par  de  pédantesques  ser- 
mons de  morale.  Le  pédagogue  des  instructions 
indirectes  était  l'homme  qui  convenait  pour  une 
semblable  éducation.  Ce  fut  par  des  moyens  dé- 
tournés et  à  force  de  souplesse  que  Fénelon  attei- 
gnit son  but.  Il  imagina  de  composer  des  Fables 
adaptées  à  la  vie  du  jeune  prince,  remplies 
d'allusions  à  ses  défauts  et  à  ses  travers  les 
plus  saillants,  et  qui  lui  apportaient,  sous  le 
voile  d'une  fiction  aimable,  ingénieuse,  des  le- 
çons morales  pleines  d'à-propos.  De  cette  inspi- 
ration heureuse  est  sorti  le  Recueil  des  fables 
composées  pour  V éducation  de  Mgr  le  Duc  de 
Bourgogne.  Quelques-unes  furent  publiées  du 
vivant  de  l'auteur  :  mais  l'édition  complète  ne 
parut  qu'en  I71G.  «  On  pourrait,  dit  le  cardinal 
de  Bausset,  le  biographe  de  Fénelon,  suivre  la 
chronologie  do  la  composition  de  ces  pièces,  en 
les  comparant  au  progrès  que  l'âge  et  l'instruc- 
tion devaient  amener  dans  l'éducation  du  prince.  » 
Les  apologues,  avec  leurs  moralités  même  très 
générales,  ont  toujours  rendu  des  services  à 
l'éducation  des  enfants  :  que  dire  de  fables  dont 
la  morale  concernait  exclusivement  celui  qui  les 
lisait,  écrites  au  jour  le  jour,  pour  remédier  à  un 
défaut  qu'on  venait  de  surprendre  ou  pour  en- 
courager une  vertu  dont  on  avait  saisi  le;  premier 
éveil  ?  Ce  procédé  n'a  qu'un  tort  :  il  exigerait  pour 
chaque  élève  un  maître  tel  que  Fénelon,  assez 
attentif  pour  lire  dans  le  caractère  de  l'enfant,  assez 
inventif  pour  composer  des  récits  appropriés  aux 
circonstances.  Que  d'art  le  précepteur  du  duc  de 
Bourgogne  a  dépensé  dans  ces  agréables  récits 
dont  le  prince  faisait  immédiatement  l'application, 
soit  à  une  faute  commise  la  veille,  soit  à  un  bon 
mouvement  ressenti  le  matin  !  La  fable  du  Fan- 
tasque présentait  au  jeune  duc  le  tableau  de  ses 
emportemen  s  et  lui  apprenait  à  s'en  corriger  ; 
celle  de  Y  Abeille  et  la  Mouche  lui  rappelait  que 
les  qualités  les  plus  éclatantes  ne  servent  de 
rien  sans  la  modération.  Un  jour,  dans  un  accès 
de  colère,  le  prince  s'oublia  jusqu'à  dire  à  son 
précepteur  qui  le  réprimandait  :  Non,  no?i,  Mon- 
sieur !  Je  sais  gui  je  suis  et  qui  vous  êtes  ?  N'est-ce 
pas  pour  répondre  à  cette  explosion  de  fatuité 
princière  que  fut  écrite  la  fable  intitulée  Bacc/tus 
et  le  Faune?  —  «  Comme  Bacchus  ne  pouvait 
souffrir  un  rieur  malin  toujours  prêt  à  se  moquer 
de  ses  expressions,  si  elles  n'étaient  pures  et 
élégantes,  il  lui  dit  d'un  ton  fier  et  important  : 
«  Comment  oses-tu  te  moquer  du  fils  de  Jupi- 
ter ?  »  Le  Faune  répondit  sans  s'émouvoir  :  «  Hé  ! 
comment  le  fils  de  Jupiter  ose-t-il  commettre 
quelque  faute?  »  Quelques  fables,  d'un  ton 
plus  élevé  que  les  autres,  ne  visent  pas  seule- 
ment à  corriger  les  défauts  de  l'enfance  :  elles 
préparent  le  prince  à  l'exercice  du  gouverne- 
ment. Ainsi  la  fable  des  Abeilles  lui  découvrait 
les  beautés  d'un  État  laborieux  et  où  l'ordre 
règne  ;  le  Nil  et  le  Gange  lui  enseignait   l'amour 


du  peuple,  a  la  compassion  pour  l'humanité 
vexée  et  souffrante  ».  Lutin  de  chacune  de  ces 
fables  se  dégageait,  sous  les  dehors  aimables 
d'un  jeu  d'esprit,  une  leçon  sérieuse,  et  plus  d'une 
fois,  en  les  lisant,  le  prince  éprouva,  sans  doute, 
un  saisissement  de  plaisir  ou  de  honte,  selon 
qu'il  se  reconnaissait  lui-même  dans  l'éloge  ou 
dans  le  blâme  adressé  aux  personnages  imagi- 
naires des  Fables. 

Ce  n'est  pas  que  Fénelon,  pour  corriger  l'hu- 
meur violente  du  prince,  ait  pu  toujours  se  con- 
tenter de  la  douce  réprimande  dissimulée  dans 
l'agrément  d'une  fable  :  il-  lui  fallut  souvent  re- 
courir à  des  moyens  plus  énergiques.  Mais  par- 
tout se  retrouve  son  imagination  inventive  et  sa 
tendance  à  employer  des  moyens  indirects. 
Comme  Bousseau,  Fénelon  est  partisan  de  l'arti- 
fice en  éducation  :  il  emploie  les  petites  scènes 
arrangées  à  l'avance,  où  l'enfant  s'instruit  d'autant 
mieux  qu'il  ne  soupçonne  pas  chez  ceux  qui  y 
jouent  un  rôle  le  parti  pris  de  l'instruire.  Faire 
un  sermon  sur  la  colère  à  un  prince  irascible, 
c'eût  été  peine  perdue.  Au  lieu  de  lui  lire  le 
traité  de  Sénèque  sur  ce  sujet,  voici  ce  qu'imagi- 
nait Fénelon.  Un  matin,  il  fait  venir  dans  ses  ap- 
partements un  ouvrier  menuisier,  auquel  il  a  fait 
la  leçon.  Le  prince  passe,  s'arrête  et  considère 
les  outils.  «  Passez  votre  chemiD,  Monseigneur, 
s'écrie  l'ouvrier  qui  se  dresse  de  l'air  le  plus  me- 
naçant, car  je  ne  réponds  pas  de  moi  :  quand  je 
suis  en  fureur,  je  casse  bras  et  jambes  à  ceux 
que  je  rencontre  !  »  On  devine  la  conclusion 
de  l'histoire  et  comment,  par  cette  méthode 
expérimentale,  Fénelon  put  essayer  d'appren- 
dre au  prince  à  se  défier  de  la  colère  et  de  ses 
effets. 

Quand  les  moyens  indirects  ne  suffisaient  pas, 
Fénelon  en  employait  d'autres.  C'est  ainsi  qu'il 
faisait  de  fréquents  appels  à  l'amour-propre  de 
son  élève  :  il  lui  remontrait  ce  qu'il  devait  à  son 
nom,  aux  espérances  de  la  France.  Il  lui  faisait 
signer  des  engagements  d'honneur  de  se  bien 
conduire.  «  Je  promets,  foi  de  prince,  à  M.  l'abbé 
de  Fénelon,  de  lui  obéir,  et  si  j'y  manque,  je  me 
soumets  à  toute  sorte  de  punitions  et  de  dés- 
honneur. Fait  à  Versailles,  ce  29  novembre 
1689.  Signé  :  Louis.  »  D'autres  fois  Fénelon  fai- 
sait appel  à  son  cœur,  et  le  dominait  par  la  ten- 
dresse et  par  la  bonté.  C'est  dans  ces  moments 
d'effusion  que  le  prince  lui  disait  :  «  Je  laisse  der- 
rière la  porte  le  duc  de  Bourgogne  et  je  ne  suis 
plus  avec  vous  que  le  petit  Louis.  »  D'autres  fois 
enfin,  Fénelon  avait  recours  aux  punitions  les 
plus  dures  :  il  le  séquestrait,  il  lui  retirait  ses 
livres,  il  lui  interdisait  toute  conversation. 

C'est  donc  la  variété  des  moyens  qui  fut  le  ca- 
ractère principal  de  cette  éducation  morale. 
Fénelon  savait  être  solennel  ou  tendre  quand 
il  le  fallait,  et  sa  douceur  n'excluait  pas  la  sévé- 
rité. C'est  la  variété  encore  qui  distingua  l'éduca- 
tion littéraire  du  duc  de  Bourgogne.  De  même 
qu'il  avait  appris  la  morale  sous  forme  de  fables, 
il  étudia  l'histoire  sous  forme  de  dialogues.  Les 
Dialogues  des  morts  mettent  en  scène  des 
hommes  de  tout  pays  et  de  toute  condition  : 
Charles-Quint  et  un  moine  de  Saint-Just,  Aristote 
et  Descartes,  Léonard  de  Vinci  et  Poussin,  César 
et  Alexandre.  L'histoire  proprement  dite,  la  litté- 
rature, ia  philosophie,  les  arts  étaient  le  sujet 
de  ces  conversations,  composées,  comme  les 
Fables,,  à  divers  intervalles,  selon  les  progrès  et 
les  besoins  du  duc  de  Bourgogne.  C'étaient  des 
tableaux  attrayants  qui  venaient  de  temps  en 
lemps  s'introduire  dans  les  cadres  de  l'étude  di- 
dactique de  l'histoire  universelle.  Il  ne  faut  les 
prendre  que  pour  ce  qu'ils  veulent  être,  pour  le 
complément  agréable  d'un  enseignement  régulier 
et   suivi.  Ajoutons   d'ailleurs  que  Fénelon  s'est 
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donné  peut-être  beaucoup  de  ma",  pour  un  mince 
résultat.  L'histoire,  pour  plaire  à  l'enfant,  pour 
être  intéressante,  n'a  besoin  que  d'elle-même; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  dans  cet  ensei- 
gnement aux  artifices  du  dialogue,  et  aux  procé- 
dés de  rhétorique  que  Fénelon  a  mis  en  œuvre. 
Racontez  simplement  et  vivement  les  faits,  et  vous 
vous  ferez  écouter;  présentez  les  événements  et 
les  hommes  avec  leurs  couleurs  vraies,  et  vous 
vous  passerez  à  merveille  de  toutes  les  inven- 
tions artificielles,  des  longueurs  et  des  ornements 
où  s'est  complu  Fénelon  en  écrivant  ses  Dialo- 
gues. 

Fénelon  avait  manifestement  trop  peur  d'en- 
nuyer son  élève.  Sa  préoccupation  constante,  c'est 
du  diversifier  l'instruction  :  le  mot  est  de  lui. 
Quand  il  est  obligé  d'en  venir  à  quelque  exercice 
un  peu  épineux,  il  s'efforce  d'y  mettre  le  plus 
d'amusement  possible.  Notre  avis  est  que  Fénelon 
y  en  met  trop  et  que,  s'il  est  bon  de  ne  pas  re- 
buter l'esprit  de  l'enfant  par  des  leçons  trop 
hautes,  trop  ardues,  il  est  mauvais  de  lui  éviter 
toute  peine,  tout  effort,  et  de  puériliser  les  études 
à  force  de  vouloir  les  rendre  faciles  et  attrayantes. 

Génie  aisé,  facile,  formé  par  la  nature,  Fénelon 
n'aime  pas  les  règles,  les  préceptes.  L'absence  de 
pédantisme  est  un  des  caractères  de  sa  pédagogie. 
«  Pour  la  rhétorique,  je  ne  donnerais  point  de 
préceptes  :  il  suffit  de  donner  de  bons  modèles.» 
Pour  la  grammaire,  «  je  ne  lui  donnerais  aucun 
temps,  ou  du  moins,  je  lui  en  donnerais  fort  peu.  » 
Dans  sa  Lettre  à  l'Académie,  il  développe  plus 
amplement  l'idée  de  la  sobriété  nécessaire  en 
fait  de  règles  grammaticales.  «  Ne  donnez  d'abord 
que  les  règles  les  plus  générales  de  la  grammaire; 
les  exceptions  viendront  peu  à  peu.  Le  grand  point 
est  de  mettre  une  personne,  le  plus  tôt  qu'on 
peut,  dans  l'application  sensible  des  règles  par 
l'usage.  Ensuite  cette  personne  prend  plaisir  à 
remarquer  le  détail  des  règles  qu'elle  a  suivies 
d'abord  sans  y  prendre  garde.  » 

L'éducation  littéraire  du  duc  de  Bourgogne 
donna  des  résultats  surprenants.  «Je  n'ai  jamais 
vu  d'enfant,  disait  Fénelon,  entendre  de  si  bonne 
heure  et  avec  tant  de  délicatesse  les  choses  les 
plus  fines  de  la  poésie  et  de  l'éloquence.  » 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'éducation 
morale  et  religieuse  du  jeune  prince.  Ici  Fénelon, 
comme  nous  l'avons  dit,  échoua  pour  avoir  trop 
bien  réussi.  Son  élève  fut  dévot  au  point  de  ne 
pas  vouloir  assister  à  un  bal  donné  par  le  roi, 
parce  que  ce  bal  coïncidait  avec  la  lête  de 
l'Epiphanie.  Il  avait  les  vertus  d'un  moine  :  on 
doutait  qu'il  pût  montrer  celles  d'un  roi.  La  mys- 
ticité de  Fénelon  s'était  communiquée  à  l'âme  du 
duc  de  Bourgogne.  Mais  surtout,  accaparé  par 
un  maître  trop  insinuant  et  trop  enveloppant,  pour 
ainsi  dire,  qui  n'avait  rien  laissé  faire  à  l'initia- 
tive de  l'élève,  qui  l'avait  dispensé  de  tout  effort, 
qui  ne  lui  avait  pas  appris  à  se  gouverner  lui- 
même,  qui  ne  l'avait  pas  habitué  à  compter  sur  ses 
propres  forces,  le  jeune  prince  était  resté  faible  de 
caractère,  indécis  au  milieu  de  ses  perpétuels  scru- 
pules, incapable  de  prendre  un  parti,  manquant 
de  cet  esprit  de  liberté  que  Fénelon  lui-même 
déplorait  après  coup  de  ne  pas  trouver  en  lui  : 
un  autre  Télémaque  enfin  qui  ne  pouvait  se 
passer  de  son  Mentor. 

Rendons  d'ailleurs  à  Fénelon  cette  justice  que, 
dans  sa  correspondance  avec  le  duc  de  Bourgogne, 
une  fois  qu'il  l'eut  quitté,  ce  qui  arriva  en  1G'.)5,  il 
ne  cessa  de  lutter  contre  les  tendances  monasti- 
ques du  prince.  Il  essaya  de  corriger  l'œuvre  qu'il 
avait  faite  lui-même.  Que  de  belles  leçons  de  sa- 
gesse royale,  de  dévouement  aux  hommes,  de 
patriotisme  et  de  philanthropie  (le  mot  est  de 
Fénelon)  ne  lui  donna-t-il  pas  dans  le  Télémaque, 
véritable  traité  d'éducation   morale  et   politique? 


Fénelon  avait  commencé  par  les  fables,  il  avait 
continué  par  les  dialogues,  il  terminait  par  l'é- 
popée :  car  le  Télémaque  est  une  sorte  d'épopée 
en  prose  poétique.  Il  restait  toujours  fidèle  au 
même  système  qui  consistait  à  dissimuler  l'ensei- 
gnement et  la  morale  sous  les  fictions  et  les  fables. 

Le  Télémaque  fut  commencé  selon  toute  pro- 
babilité en  1694  et  achevé  vers  1697  ou  1698. 
11  était  destiné  au  prince;  mais  celui-ci  ne  devait 
le  connaître  et  ne  le  connut  en  effet  qu'après  son 
mariage.  Si  Fénelon  n'a  pas  pratiqué  lui-même 
avec  son  élève  la  méthode  de  l'enseignement  di- 
rect de  la  morale,  on  peut  dire  qu'il  s'est  joliment 
rattrapé  dans  le  Télémaque.  Boileau  disait  déjà  : 
«  Je  souhaiterais  que  M.  de  Cambrai  eût  fait  son 
Mentor  un  peu  moins  prédicateur,  et  que  la  morale 
fût  répandue  dans  son  ouvrage  un  peu  plus  im- 
perceptiblement et  avec  plus  d'art.  »  Un  autre  dé- 
faut du  Télémaque,  mais  qui,  celui-là,  n'est  pas 
imputable  à  Fénelon,  c'est  qu'il  a  beaucoup  vieilli: 
écho  affaibli  des  épopées  d  Homère,  il  ne  nous 
présente  plus  aujourd'hui  que  des  inventions  ro- 
manesques d'un  goût  un  peu  fade,  mêlées  à  des 
prédications  morales  qui  ne  sont  pas  toutes  de 
notre  âge.  11  faut  cependant,  pour  être  équitable, 
juger  le  Télémaque  en  lui-même,  dans  le  cadre  des 
circonstances  où  il  a  été  composé,  et  en  tenant 
compte  des  intentions  de  l'auteur  qui  écrivait,  non 
un  manuel  de  morale  à  l'usage  de  tout  le  monde, 
mais  un  code  de  morale  princière.  C'est  aux  rois 
que  Fénelon  destinait  toutes  ces  belles  pages  qui 
méritent  encore  d'être  lues,  et  où  il  interdisait 
l'excès  du  luxe,  condamnait  l'esprit  de  conquête, 
analysait  les  conséquences  du  pouvoir  absolu,  mau- 
dissait l'ambition  et  la  guerre.  N'oublions  pas  que 
Fénelon,  sur  certains  points  et  particulièrement  en 
politique,  a  dépassé  les  idées  de  son  temps,  et 
que,  en  décrivant  la  république  de  Salente,  il  ne 
proposait  rien  de  moins  à  son  élève  qu'une  réforme 
générale  de  la  monarchie.  On  s'explique,  après 
avoir  lu  le  Télémaque,  que  Louis  XIV  jugeât  l'ar- 
chevêque de  Cambrai  «  l'esprit  le  plus  chiméri- 
que de  son  royaume  ». 

Notons  encore,  à  l'honneur  du  Télémaque,  que 
Fénelon,  quand  il  y  parle  de  l'organisation  de 
l'instruction,  se  montre  partisan  déclaré  de  l'édu- 
cation publique.  «  Les  enfants,  disait-il,  appartien- 
nent moins  à  leurs  parents  qu'à  la  République, 
et  doivent  être  élevés  par  l'État.  Il  faut  établir 
des  écoles  publiques  où  Ton  enseigne  la  crainte 
de  Dieu,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  des 
lois...  » 

En  résumé  Fénelon  a  eu,  comme  pédagogue, 
d'incontestables  qualités,  qui  irapperont  d'autant 
plus  qu'on  les  comparera  avec  les  qualités,  gran- 
des aus>i,  mais  différentes,  d'un  autre  éducateur 
princier  du  xvne  siècle,  je  veux  dire  Bossuet.  Bos- 
suet,  en  pédagogie,  comme  partout,  c'est  la  gran- 
deur ;  Fénelon,  précepteur,  c'est  l'adresse  et  la 
souplesse.  Chez  l'un,  ce  qui  domine,  c'est  l'auto- 
rité, la  hauteur  large  et  sereine  des  vues,  le  ton 
majestueux,  mais  un  peu  froid  ;  chez  l'autre  c'est 
l'habileté  insinuante,  c'est  la  douceur  persuasive, 
la  grâce  même  et  la  tendresse  pénétrante. 

[Gabriel  Compayré.] 

FÉNELON  (Asile  et  société).  —  La  société 
Fénelon,  fondée  en  1844  et  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  par  décret  du  5  fé- 
vrier 185»,  a  créé  à  Vaujours  (Seine-et-Oise)  un 
asile  où  sont  admis  de  300  à  -400  enfants  du  sexe 
masculin,  pauvres,  orphelins  ou  abandonnés,  des 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  Ils 
y  reçoivent  l'instruction  primaire  et  sont  en  outre 
occupés  aux  travaux  des  champs  quelques  heu- 
res par  jour;  puis  ils  sont  placés  en  apprentissage 
sous  la  surveillance  de  l'œuvre.  Le  prix  de  la  pen- 
sion est  dans  la  règle  de  300  francs.  Pendant  de 
,  longues  années,  l'asile  de  Yaujours  a  été  dirigé  par 
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M.  Leguay,  qu'assistaient  trois  instituteurs  laï- 
ques. Depuis  1875,  la  direction  de  l'asile  a  été 
confiée  aux  frères  des  écoles  chrétiennes. 

FENETRES.  —  V.  Eclairage  et  Maisons  d'école. 

FEU  LUS  (Dom  François).  —  Bénédictin  fran- 
çais, né  en  1748  à.  Castelnaudary.  Il  professa  d'a- 
bord les  belles-lettres  et  la  philosophie  dans  divers 
collèges.  Lorsque  éclata  la  Révolution,  il  en 
adopta  les  principes,  tout  en  gardant  ses  convic- 
tions chrétiennes.  Au  moment  où  les  anciens  col- 
lèges se  fermaient  de  toutes  parts,  il  ouvrit  dans 
l'ancienne  abbaye  de  Sorèze  (Tarn)  une  école  qui 
acquit  promptement  une  grande  réputation.  Le 
]<>  juillet  l?9i,  il  présenta  à  l'Assemblée  consti- 
tuante un  Projet  d 'éducation  nationale,  où  l'on 
retrouve  la  plupart  des  aspirations  communes  aux 
réformateurs  de  l'époque,  de  beaux  sentiments, 
une  phraséologie  ampoulée,  et  peu  d'idées  pra- 
tiques. Il  mourut  en  1812,  laissant  la  direction  de 
l'école  de  Sorèze  à  son  frère  Raymond-Domini- 
que Ferlus  ;  celui-ci  fut  obligé  de  l'abandonner 
sous  la  Restauration,  à  la  suite  des  tracasseries 
qu'on  lui  suscita. 

FERMES-ECOLES.  —  La  loi  du  30  juillet  1875 
a  réglé  comme  il  suit  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment élémentaire  de  l'agriculture  dans  les  écoles 
pratiques  d'agriculture  et  dans  les  fermes-écoles  : 

«  Art.  1er.  L'enseignement  élémentaire  pratique 
de  l'agriculture  sera  donné: 

1°  Dans  les  fermes-écoles  créées  en  vertu  delà 
loi  du  3  octobre  1848,  avec  les  modifications  qui  y 
sont  apportées  par  la  présente  loi; 

2°  Dans  les  établissements  d'enseignement  pro- 
fessionnel agricole  qui  prendront  le  nom  d'Ecoles 
pratiques  d'agriculture. 

2.  11  pourra  être  établi  dans  chaque  départe- 
ment, ou  pour  plusieurs  départements  qui  s'en- 
tendront à  cet  effet,  une  école  pratique  d'agricul- 
ture, instituée  sur  une  exploitation  gérée  aux 
risques  et  périls  de  l'exploitant. 

3.  Le  choix  du  domaine  sur  lequel  sera  instituée 
l'école  pratique  d'agriculture  sera  fait  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  après  avoir 
pris  l'avis  du  Conseil  général  ou  des  Conseils  gé- 
néraux intéressés. 

4-  Les  départements  intéressés  à  la  création 
d'écoles  pratiques  d'agriculture  auront  à  s'impo- 
serles  sacrifices  nécessaires  à  l'installation  maté- 
rielle de  ces  établissements. 

5.  La  rétribution  de  tout  le  personnel  dirigeant 
et  enseignant  des  écoles  pratiques  d'agriculture 
et  les  frais  accessoires  de  l'enseignement  seront 
exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat. 

L'Etat  pourra,  en  outre,  intervenir  pour  tout 
ou  partie  des  frais  d'appropriation  des  lieux  et 
d'achat  de  matériel  d'enseignement  dans  les  dé- 
partements dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 

6.  Le  prix  de  la  pension  affectée  aux  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  des  élèves  sera  fixé, 
pour  chaque  école,  parle  ministre  de  l'agriculture. 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  pour- 
ront entretenir  dans  les  écoles  pratiques  d'agricul- 
ture des  élèves  avec  des  bourses  entières  ou  par- 
tielles. 

7.  Le  programme  des  études  sera  réglé  par  le 
ministre,  pour  chaque  école,  suivant  la  spécialité 
culturale  de  la  contrée  et  après  avis  du  comité  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  institué 
comme  il  sera  dit  ci-après.  Il  comportera  le  ma- 
niement des  armes  et  des  exercices  de  tir. 

Ce  programme  pourra  comprendre  l'étude  de  la 
pisciculture. 

8.  Il  y  aura,  pour  chaque  ferme-école  et  pour 
chaque  école  pratique  d'agriculture,  un  comité 
de  surveillance  et  de  perfectionnement. 

Ce  comité  sera  ainsi  composé  : 
l°  L'inspecteur  général  de  l'agriculture  attaché 
&  la  région; 


2°  Un  professeur  de  sciences  attaché  à  un  éta- 
blissement d'instruction  publique  du  département 
ou  de  la  circonscription,  nommé  par  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

3°  Trois  membres  du  Conseil  général  délégués 
par  lui,  chaque  année; 

4*  Deux  membres  nommés  par  le  ministre  et  choi- 
sis parmi  les  notabilités  agricoles  du  département. 

Pour  les  écoles  appartenant  à  plusieurs  dépar- 
tements, le  comité  comprendra,  en  outre,  un 
membre  désigné  par  chaque  Conseil  général  et  un 
membre  choisi  parmi  les  notabilités  agricoles  de 
chacun  des  départements  intéressés. 

9.  Le  comité  veillera  snr  la  direction,  la  disci- 
pline et  l'enseignement  des  fermes-écoles  et  des 
écoles  pratiques  d'agriculture. 

Il  donnera  son  avis  sur  le  programme  des  étu- 
des et  les  conditions  d'admission;  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves,  la  collation  des 
brevets  de  capacité,  et  les  présentations  pour  les 
bourses  et  fractions  de  bourse  auront  lieu  avec 
son  concours  et  sous  sa  surveillance. 

Le  comité  correspondra  directement  avec  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Il 
adressera  chaque  année,  aux  Conseils  généraux 
intéressés,  un  rapport  sur  la  situation  de  l'école. 

10.  L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans 
à  l'enseignement  public,  prévu  par  l'article  79  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  peut  être  réalisé  par  les 
instituteurs  brevetés  et  les  professeurs  de  l'Uni- 
versité dans  les  fermes-écoles  et  dans  les  écoles- 
pratiques  d'agriculture  désignées  h  l'article  1er  de 
la  présente  loi. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce  se  concertera 
avec  celui  de  l'instruction  publique. 

1 1 .  Le  brevet  de  capacité  délivré  à  la  sortie  de  ces 
établissements  donnera  droit,  sans  autre  épreuve, 
au  bénéfice  du  volontariat  d'un  an.  Un  officier  de 
l'armée,  mis  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'agriculture,  fera 
partie  de  la  commission  des  examens  de  sortie. 

Les  élèves  qui  entreront  dans  les  fermes-écoles 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  rece- 
vront de  pécule  ou  prime  de  sortie  que  s'ils  ont 
obtenu  le  brevet  de  capacité.  » 

D'après  l'annuaire  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  pour  1881,  la  France  possède 
actuellement  24  fermes-écoles,  dont  nous  donnons 
ci-dessous  la  liste  : 


Départements. 

Alpes  (Basses-^. 

Ariège. 

Aude. 

t>ouches-du-Rhôue 

Charente-Infér. 

Cher. 

Corrèze. 

Creuse. 

Dordogne. 

Duubs. 

Garonne  (Haute-). 

Gers. 

Gironde. 

Ille-et-Vilaine. 

Isère. 

Loire  (Haute-). 

Lot. 

Lozère. 

Nièvre. 

Orne. 

Sarthe. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Vosges. 


Arrondissements. 

Digne. 

Pamiers. 

Castelnaudary. 

Aix. 

La  Rochelle. 

Saint-Amand. 

Ussel. 

Aubusson. 

Périgueux. 

Besançon. 

Lectoure. 

La  Réole. 

Rennes. 

Grenoble. 

Le  Puy. 

Cahors. 

M  arvejols. 

Château-Chinon. 

Domfront. 

Saint- Calais. 

Civray. 

Limoges. 

Mirecourt. 


Fermes-écoles. 

Paillerols. 

Royat. 

Besplas. 

La  Montaurone, 

Puilboreau. 

Laumoy. 

Les  Plaines. 

La  Villeneuve. 

Lavallade. 

La  Roche. 

Castelnau-les-N'auzes. 

La  Rivière. 

Machorre. 

Les  Trois  Croix. 

La  Bâtie 

Nolhac 

Le  Montât. 

Reeoulettes. 

Saint-Michel. 

Saint-Gautier. 

La   t'illetière. 

Moutlouis. 

Chavaignac. 

Beaufroy. 


Il  faut  y  ajouter  les  écoles  pratiques  d'agri- 
culture, que  la  loi  do  1875  a  instituées  et  qui  sont 
d'un  rang  supérieur  aux  fermes-écoles.  Ces  écoles 
pratiques   sont  actuellement   au  nombre  de   six, 
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savoir  :  Saint-Bon  dans  la  Haute-Marne  (arr.  de 
Cliaumont),  les  Merchines  dans  la  Meuse  (arr.  de 
Bar-lc-Duc),  Saint-Berny  dans  la  Haute-Saône  (arr. 
de  Vesoul),  Mathieu  de  Dombasles  près  Nancy 
Meurthe-et-Moselle),  Ecully  (Rhône),  et  le  Lézar- 
deau  près  Quimperlé  (Finistère) 

FERMETURE  D'ÉCOLE,  DE  PENSIONNAT. 
—  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en 
contravention  aux  articles  25,  26  et  27,  ou  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  28  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une 
amende  de  50  fr.  à  500  fr.  L'école  sera  fermée. 
En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à 
une  amende  de  100  fr.  à  1000  fr.  La  même 
peine  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement 
et  de  100  fr.  à  1,000  fr.  d'amende  sera  prononcée 
contre  celui  qui,  dans  le  cas  d'opposition  formée 
à  l'ouverture  de  son  école,  l'aura  néanmoins 
ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  oppo- 
sition, ou  bien  au  mépris  de  la  décision  du  Con- 
seil départemental  qui  aurait  accueilli  l'opposition 
(L.  du  15  mars  1850,  article  29). 

Tout  chef  à'établis*ement  primaire  ou  secon- 
daire qui  refusera  de  se  soumettre  à  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  15  mars  1850,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondisse- 
ment, et  condamné  à  une  amende  de  100  fr.  à 
1,000  fr.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de 
500  fr.  à  3,000  fr.  Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la 
surveillance  de  l'Etat  a  donné  lieu  à  deux  con- 
damnations dans  l'année,  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement pourra  être  ordonnée  par  le  jugement 
qui  prononcera  la  seconde  condamnation.  Le  pro- 
cès-verbal des  inspecteurs  constatant  le  refus  du 
chef  d'établissement  fera  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (Id.,  article  22).  Les  tribunaux,  ayant 
égard  aux  circonstances  atténuantes,  peuvent,  en 
vertu  de  l'article  80  de  la  loi  du  15  mars,  abaisser 
l'amende  ou  la  durée  de  l'emprisonnement  par 
application  de  l'article  463  du  Code  pénal.  Dans 
tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  la  quotité  de  l'a- 
mende ou  la  durée  de  l'emprisonnement,  fixées 
par  le  tribunal  correctionnel,  l'école,  aux  termes 
des  articles  29  et  66  de  la  loi  du  15  mars,  doit 
être  fermée. 

«  Déjà,  disait  la  circulaire  du  4  février  1851, 
quelques  tribunaux  ont  eu  à  faire  l'application  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  et,  en  prononçant  la  con- 
damnation à  l'amende  encourue  par  les  délin- 
quants, ils  se  sont  abstenus  d'ordonner,  par  le 
même  jugement,  la  fermeture  des  écoles  indû- 
ment ouvertes.  On  a  pensé,  dans  quelques  loca- 
lités, que  ces  jugements  contenaient  une  lacune, 
et  on  m'a  demandé  s'il  y  avait  lieu,  soit  d'en  ap- 
peler, soit  de  faire  fermer  l'école  par  mesure 
administrative.  C'est  ce  dernier  parti  qu'il  faut 
prendre,  c'est  le  seul  que  l'on  puisse  adopter.  Les 
tribunaux  ne  doivent  pas  nécessairement  ordonner 
3a  fermeture  des  écoles  indûment  ouvertes.  Cette 
mesure  de  police  n'est  pas  laissée  à  leur  appré- 
ciation ;  elle  est  formellement  prescrite  par  la  loi. 
Ainsi  donc,  lorsqu'une  contravention  a  été  con- 
statée et  réprimée  par  un  jugement  de  tribunal, 
quelque  indulgent  qu'il  se  soit  montré  dans  l'ap- 
plication de  la  peine,  le  jugement  doit  être  suivi 
de  la  fermeture  de  l'école,  par  mesure  adminis- 
trative, c'est-à-dire  sous  l'autorité  du  préfet, 
par  les  soins  du  maire  de  la  commune  ou  du  com- 
missaire de  police.  » 

Les  pensionnats  primaires  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  (L.  de  1850,  article  53).  Lorsque,  par 
application  des  articles  29,  cité  plus  haut,  30  et  53 
de  la  loi,  un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans 
le    cas   d'être  fermé,    le  préfet  et  le  procureur 


de  la  République  doivent  se  concerter  pour  que 
les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  et 
pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont  les  pa- 
rents ne  résident  pas  dans  la  localité  soient  re- 
cueillis dans  une  maison  convenable.  S'il  se 
présente  une  personne  digne  de  confiance,  le 
préfet  peut  l'autoriser  provisoirement  à  se  char- 
ger, pour  trois  mois  au  plus,  des  élèves  pension- 
naires ou  externes  (Décr.  7  oct.  1850,  art.  6). 

Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi  ^V.  Ouverture  d'école),  aura 
ouvert  un  établissement  d'instruction  secondaire, 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende 
de  100  à  101)0  fr.  L'établissement  sera  fermé 
(la  circulaire  de  1851,  citée  plus  haut,  est  appli- 
cable dans  ce  cas  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
circonstances  atténuantes).  En  cas  de  récidive, 
ou  si  l'établissement  a  été  ouvert  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'opposition,  ou  contrairement  à  la 
décision  du  Conseil  départemental  qui  l'aurait  ac- 
cueillie, le  délinquant  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  un  mois  et  à  une 
amende  de  1,000  à  3,000  fr.         [L.  Armagnac] 

FERULE.  —  V.  Fouet. 

FETES  SCOLAIRES.  —  Les  fêtes  scolaires 
sont,  à  proprement  parler,  celles  qui  se  font  dans 
l'école  et  pour  les  élèves.  De  même  que  l'on  célè- 
bre, dans  les  lycées  et  les  collèges,  la  Saint-Char- 
lemagne,  Charle magne  étant  considéré  comme  le 
fondateur  de  l'Université,  de  même,  dans  beau- 
coup d'écoles  primaires  publiques  et  libres,  on  a 
célébré  la  Saint-Nicolas  ou  la  Sainte-Catherine,  en 
l'honneur  du  saint  et  de  la  sainte  à  qui  l'Eglise  at- 
tribue le  patronage  de  la  jeunesse  des  deux  sexes. 
Ces  fêtes  n'auront  plus  leur  raison  d'être,  au 
moins  dans  les  écoles  publiques,  en  présence 
de  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  déclare  l'école  pu- 
blique non  confessionnelle.  Elles  étaient  d'ailleurs 
extra-réglementaires,  n'étant  pas  comprises  au 
nombre  des  jours  de  congé  extraordinaire  pendant 
lesquels  l'école  doit  être  fermée  (V.  Congé). 

Il  est  encore  d'usage,  dans  beaucoup  d'écoles, 
de  célébrer  la  fête  ou  l'anniversaire  de  la  naissance 
du  maître  ou  de  la  maîtresse.  Venant  d'un  mouve- 
ment spontané  des  élèves,  ces  manifestations  de 
respect  et  d'affection  n'auraient  rien  que  de  légi- 
time et  de  naturel.  Mais  elles  peuvent  très  facile- 
ment tourner  en  abus,  et  l'instituteur  qui  croira 
devoir  les  autoriser  ne  devra  jamais  oublier 
qu'elles  lui  imposent  les  plus  scrupuleuses  pré- 
cautions de  délicatesse  et  de  dignité. 

Celle  des  fêtes  scolaires  qui  est  la  plus  générale 
dans  notre  pays,  bien  que  beaucoup  d'écoles  ru- 
rales, faute  de  ressources,  ne  la  connaissent  point, 
c'est  la  distribution  des  prix  qui  se  fait  à  la  fin 
des  cours.  La  distribution  des  prix  a  été  l'objet 
d'un  article  spécial,  auquel  on  pourra  se  reporter. 
Ajoutons  seulement  que,  quoi  que  l'on  puisse 
penser,  au  point  de  vue  pédagogique,  du  principe 
même  des  récompenses  considérées  comme  le  but 
final  de  l'émulation,  et  remises  aux  enfants  dans 
une  cérémonie  spéciale  et  solennelle,  il  y  aurait 
tout  au  moins  certains  avertissements  à  donner 
aux  maîtres  sur  la  forme  de  ces  cérémonies.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'on  y  a  souvent  introduit 
comme  élément  accessoire,  nous  ne  dirons  pas 
des  exercices  de  récitation,  qui,  étant  donné  l'ob- 
jet de  la  fête,  peuvent  fort  bien  y  trouver  place, 
mais  des  exercices  de  déclamation,  que  l'école  ne 
comporte  pas  ;  on  y  a  introduit  aussi  des  représen- 
tations scéniques,  dont  le  moindre  défaut  est 
d'être  le  plus  souvent  ridicules  ;  qui  demandent, 
dans  tous  les  cas,  de  longs  efforts,  absolument 
inutiles  et  quelquefois,  cela  s'est  vu,  dangereux 
par  leur  succès  même.  A  différentes  reprises,  des 
circulaires  ministérielles  se  sont  élevées  contre 
ces  parodies  théâtrales  que  l'enseignement  secon- 
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daire  ne  connaît  plus  et  qui  ne  peuvent  convenir 
qu'au  cercle  restreint  de  la  famille;  l'autorité  n'a 
fait  en  cela  que  plaider  la  cause  du  bon  sens. 

En  dehors  des  fêtes  scolaires  proprement  dites, 
on  s'est  préoccupé  à  diverses  époques  de  la  parti- 
cipation des  enfants  aux  fêtes  publiques,  locales 
ou  nationales.  Notre  première  révolution  considé- 
rait à  juste  titre  les  fêtes  comme  un  puissant 
moyen  d'éducation  populaire,  et  elle  aurait  voulu 
que  la  nation  entière  y  prît  part.  Le  plan  d'édu- 
cation présenté  à  la  Convention  par  Lakanal,le 
26  juin  171J3  (V.  Coyivention,  p.  532  et  suiv.\ 
instituait  dans  son  dernier  chapitre,  œuvre  de 
Sieyès,  toute  une  série  de  fêtes,  fêtes  de  com- 
mune, fêtes  de  canton,  fêtes  de  district,  fêtes  de 
département,  fêtes  nationales.  Les  enfants  des 
écoles  devaient  assister  à  toutes  ces  fêtes  ;  leur 
place  était  marquée  dans  les  fêtes  nationales  du 
canton  et  de  la  commune,  et  les  grands  prix  des 
écoles  devaient  être  distribués,  en  présence  du 
peuple,  dans  la  fête  de  la  jeunesse,  l'une  des  gran- 
des fêtes  nationales  du  canton.  Plusieurs  fois,  sous 
des  formes  analogues,  l'idée  de  ces  institutions  se 
représente  dans  les  nombreux  projets  de  loi  sur 
l'instruction  publique  qui  ne  cessèrent  de  préoc- 
cuper les  conventionnels,  même  aux  jours  les  plus 
orageux.  On  sait,  d'ailleurs,  quel  rôle  ont  joué,  en 
fait,  les  députations  déjeunes  garçons  et  déjeunes 
filles  dans  les  fédérations  et  dans  toutes  les  ma- 
nifestations patriotiques  de  l'époque  révolution- 
naire. 

Notre  troisième  République,  moins  soucieuse, 
semble-t-il,  des  formes  extérieures,  ne  s'est  ap- 
proprié que  partiellement  ces  traditions.  Nous 
rappellerons  cependant  qu'à  Paris,  en  1880,  la 
fête  nationale  du  14  juillet  a  été  l'occasion  d'une 
«  fête  des  écoles  »  réunissant,  dans  la  grande 
salle  du  Trjcadéro,  six  mille  enfants,  garçons  et 
filles,  délégués  des  écoles  publiques,  pour  enten- 
dre des  morceaux  de  chant  patriotiques,  dont  les 
exécutants  étaient  en  partie  les  enfants  eux-même  s, 
et  assister  à  une  éloquente  conférence  de  M.  Ram- 
baud,  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  sur  la  prise  de  la  Rastille  et  la  grande 
fédération  de  1790. 

Il  est  incontestable  qu'on  ne  saurait  trop  étroi- 
tement rattacher  l'enfance  à  tous  les  grands  évé- 
nements qui  intéressent  le  pays  ;  il  est  incontes- 
table qu'à  ce  titre  l'école,  l'école  publique  doit 
être  représentée  dans  les  fêtes  nationales.  Le 
temps  n'est  pas  loin,  par  exemple,  où  les  batail- 
lons scolaires  vont  s'organiser  :  il  ne  nous  paraî- 
trait pas  malséant  de  voir,  au  jour  que  la  loi  a 
désigné  comme  une  sorte  de  consécration  solen- 
nelle de  nos  institutions,  le  drapeau  de  l'école  et 
le  bataillon  de  l'école  prendre  leur  rang  en  tête  du 
cortège  chargé  de  rendre  honneur  à  l'image  de 
la  patrie. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  manifesta- 
tions frapperont  d'autant  plus  ceux  mêmes  qui  en 
seront  les  acteurs,  qu'elles  seront  plus  rares  et 
pourront  sembler  plus  spontanées  ;  que  l'enfant, 
le  petit  garçon  comme  la  petite  fille,  pourrait  faci- 
lement perdre  à  de  fréquentes  exhibitions  publi- 
ques, qui  ne  manqueraient  pas  de  surexciter  sa 
vanité  ;  que  l'école  a  avant  tout  besoin  de  discré- 
tion et  de  silence  ;  que  ce  qui  s'y  fait,  en  bien 
comme  en  mal,  ne  doit  guère  sortir  du  cercle  des 
intéressés,  c'est-à-dire  des  autorités  scolaires,  des 
maîtres  et  de  la  famille.  Il  ne  faut  point  oublier 
non  plus  que  les  fêtes  d'enfants  doivent  être  faites 
pour  les  enfants,  et  non  pour  ceux  qui  les  regar- 
dent. D'après  cela,  nous  ne  demandons  pour  l'é- 
cole, à  l'exception  des  grandes  manifestations  pa- 
triotiques, lesquelles,  nous  le  répétons,  doivent 
être  fort  rares,  que  des  fêtes  sans  apparat,  où  les 
enfants  restent  entre  eux  et  soient  livrés  à  eux- 
mêmes,  sous  les  yeux  de  ceux  qui  les  dirigent.  Il 


serait  excellent  que  les  enfants  d'une  école,  à  la 
suite  de  la  distribution  des  prix,  là  où  il  y  a  une 
distribution  des  prix  ;  que,  mieux  encore,  les 
élevés  de  toutes  les  écoles  d'un  canton,  après  les 
examens  du  certificat  d'études,  se  réunissent  en 
présence  de  leurs  maîtres  et  de  leurs  parents, 
des  membres  de  ces  commissions  scolaires  qui 
vont  être  établies,  des  délégués  cantonaux,  de 
l'inspecteur  primaire,  etc.  :  qu'il  y  eût  entre  eux 
lutte  de  gymnastique,  lutte  d'exercices  militaires, 
lutte  de  jeux  aussi  et  surtout  ;  que  toute  cette 
population  enfantine  pût  se  mêler  et  se  confondre 
dans  une  bonne  journée  de  récréation  et  de  bonne 
humeur  ;  ce  serait  là,  à  nos  yeux,  la  vraie  fête 
scolaire,  telle  que  les  enfants  la  comprendraient, 
sans  distinction  de  rang  ni  de  clocher,  sans  étalage 
de  prétentions,  ni  de  rivalités,  ni  de  vanité,  lais- 
sant s'épanouir,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bon,  de  sympathique  et  de  généreux  dans  ces  na- 
tures enfantines,  qu'il  suffirait  souvent  de  mettre 
en  quelque  sorte  en  plein  soleil  pour  y  tuer  le 
germe  de  l'égoïsme. 

De  telles  «  fêtes  de  jeunesse  »,  dont  nous  trou- 
verions le  modèle  chez  nos  voisins  de  la  Suisse, 
deviendraient  le  facile  point  de  départ  «  d'asso- 
ciations de  jeunesse  •»,  comme  ils  en  possèdent 
aussi,  associations  qui  se  forment  à  l'école,  mais 
qui  survivent  à  l'école  et  préparent  pour  la  vie, 
entre  concitoyens  d'une  même  commune  ou  d'une 
même  circonscription,  ces  liens  de  fraternité  et 
de  solidarité,  qui  ne  manquent  que  trop  chez 
nous  dans  toutes  les  conditions  sociales. 

[Charles  Defodon.] 
FÈVRE  DU  GDA^D-VAl'X.  —  Ce  personnage, 
né  dans  la  seconde  moitié  du  xvnr3  siècle,  a  pu- 
blié divers  écrits  traitant  d'éducation  et  de  politi- 
que. Nous  ne  savons  de  sa  biographie  que  ce  qu'il 
nous  en  apprend  lui-même  dans  quelques  passages 
de  ses  œuvres.  Au  début  de  la  Révolution,  il  pu- 
blie deux  brochures  intitulées,  l'une  :  Lettre  d'un 
jeune  homme  au  père  de  ses  anciens  élèves,  sur  la 
nature  des  différents  êtres  (27  juin  1789)  ;  l'autre  : 
Lettre  à  madame  la  comtesse  de  ***  sur  l'éducation 
des  jeunes  demoiselles  (Paris,  1789).  Un  peu  plus 
tard  il  présente  à  la  Constituante,  le  20  avril  1791, 
un  plan  d'éducation  :  il  était  alors,  nous  dit— ii, 
simple  ouvrier  employé  aux  travaux  publics.  En 
(ructidor  an  III,  il  offre  de  nouveau  son  plan  à  la 
Convention,  et  le  fait  imprimer  sous  le  titre  de 
l'Emile  réalisé,  ou  Plan  d'éducation  générale  : 
cette  fois,  c'est  sous  le  costume  de  soldat  qu'il  se 
présente  aux  législateurs,  qui  l'admettent  aux 
honneurs  de  la  séance.  L'auteur  de  YEinile  réalise 
est  partisan  de  l'éducation  commune  ':  il  propose 
la  création  dans  ebaque  département  d'un  vaste 
établissement  qui  s'appellerait  le  berceau  de  la 
nation,  et  auquel  serait  attaché  un  corps  de  nour- 
rices ;  l'établissement  se  composerait  d'une  ag- 
glomération de  maisonnettes,  dont  chacune  serait 
destinée  à  huit  nourrissons;  tous  les  enfants  du 
département  y  seraient  internés.  Au  sortir  de  cette 
nourricerie  nationale,  les  élèves  des  deux  sexes 
seraient  admis  dans  les  ateliers  et  dans  les  collè- 
ges construits  à  leur  intention  aux  frais  de  l'Etat. 
Ce  plan  d'éducation  fut  complété  par  une  brochure 
intitulée  Nouvlle  organisation  des  sociétés,  pour 
foire  suite  à  l'Emile  réalisé;  elle  se  compose  de 
deux  discours,  dont  le  premier,  roulant  sur  la  mo- 
rale et  la  religon  naturelle,  «  sera  prononcé  devant 
les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe  sortant,  à  leur 
vingtième  année,  des  collèges  et  des  ateliers  de  la 
nation;  »  le  second  discours,  qui  traite  de  ques- 
tions politiques,  «  est  adressé  aux  puissances  : 
chacune  d'elles  y  prendra  ce  qui  pourra  lui  con- 
venir. »  Fèvre  fit  partie  du  corps  d'occupation  qui 
fut  envoyé  à  Corfou  en  1797  ;  il  y  employa  les  loi- 
sirs que  lui  faisait  la  vie  de  garnison  à  rédiger  un 
[  Plan  de  constitution  ;  our  Corfou.  Rentré  en  France 


FICHTE 


1006  — 


FICHTE 


avec  le  grade  d'officier,  il  réimprima  quelques- 
uns  de  ses  ouvrages,  et  il  paraît  avoir  cru  sincè- 
rement que  le  gouvernement  consulaire  lui  avait 
emprunté,  pour  se  les  approprier,  ses  élucubrations 
politiques  et  éducatives.  La  constitution  de  l'an 
VIII,  dit-il  dans  une  lettre  à  Cazalis  fils,  reproduit 
trait  pour  trait  son  projet  de  constitution  pour  Cor- 
fou  ;  «  ses  petits  et  ses  grands  collèges  se  remar- 
quent avec  surprise  dans  nos  écoles  secondaires 
et  nos  lycées  ;  et  ceux  qu'il  veut  dans  les  grandes 
villes,  dans  nos  écoles  spéciales.  Ses  ateliers  se 
voient  de  même  dans  celui  de  Compiègne  ;  et  ses 
berceaux  non  seulement  dans  celui  de  cette  école, 
mais  dans  la  réforme  étonnante  que  Ton  a  faite 
depuis  quelque  temps  dans  les  maisons  des  en- 
fants trouvés.  » 

Fèvre  a  réuni  tous  ses  écrits  en  un  volume  sous 
le  titre  de  Mélanges,  par  le  citoyen  Fèvre  {du 
Grand-  Vaux),  Paris,  26  nivôse  an  X.  L'exemplaire 
de  la  Bibliothèque  nationale  porte  de  nombreuses 
corrections  de  la  main  de  l'auteur,  et  une  dédi- 
cace manuscrite  à  C empereur  Napoléon,  avec  cette 
note  :  «  L'auteur,  n'ayant  pas  le  moyen  de  donner 
au  public  une  nouvelle  édition  de  ses  opuscules, 
les  a  réunis  et  cousus  ensemble  pour  qu'ils  soient 
déposés  ainsi  à  la  bibliothèque  de  Sa  Majesté,  si 
toutefois  ils  peuvent  y  tenir  une  place.  Fèvke,  offi- 
cier retraité.  » 

FICHTE.  —  Johann-Gottlieb  Fichte,  né  à  Ram- 
menau  en  Lusace  en  17<>2,  est  l'un  des  plus  illus- 
tres représentants  de  la  philosophie  allemande 
moderne.  Après  avoir  étudié  la  théologie,  il  devint 
précepteur  dans  plusieurs  maisons  particulières, 
et  fit  durant  cette  première  période  de  sa  vie  deux 
séjours  à  Zurich,  où  il  apprit  à  connaître  Pesta- 
lozzi,  et  où  il  se  maria  avec  une  nièce  de  Klop- 
stock.  Nommé  en  179't  professeur  de  philosophie  à 
léna,  il  publia  dans  les  années  qui  suivirent  les 
ouvrages  où  sont  exposés  les  principes  de  son  sys- 
tème philosophique:  la  Théorie  delà  science  (  Wis- 
senschafislehre)A3L  Théorie  du  droit  [Rec/itslehre), 
et  la  Théorie  de  la  morale  (Sittenlehre).  Accusé  d'a- 
théisme par  des  contradicteurs  qui  l'avaient  mal 
compris,  il  donna  sa  démission  en  1799,  et  se  ren- 
dit à  Berlin,  où  il  fit  pendant  plusieurs  années  des 
conférences  publiques  et  écrivit  divers  ouvrages. 
Après  la  bataille  d'Iéna  il  se  retira  à  Kônigsberg, 
puis  à  Copenhague.  Mais  dès  1807  il  revint  à 
Berlin,  et  c'est  là  que,  durant  l'hiver  de  1807  à 
1808,  il  prononça  devant  un  nombreux  public  ses 
fameux  Discours  à  la  nation  allemande  [tie- 
den  an  die  deuische  Nation),  qui  eurent  un  grand 
retentissement  dans  toute  l'Allemagne.  Lors  de 
la  création  de  l'université  de  Berlin,  il  y  reçut 
une  chaire  de  philosophie.  Il  mourut  le  27  janvier 
1814. 

Il  ne  saurait  être  question  ici  d'exposer  le  sys- 
tème philosophique  de  Fichte.  Il  suffira  de  rappe- 
ler que  tout  à  la  fois  disciple  de  Kant  et  penseur 
original,  Fichte  a  été  dans  la  philosophie  alle- 
mande le  principal  représentant  de  l'idéalisme.  Ce 
qui  nous  intéresse  en  lui,  c'est  l'application  péda- 
gogique qu'il  a  tenté  de  faire  de  sa  doctrine,  en 
posant,  dans  sa  Théorie  de  la  morale,  dans  ses 
Aphorismes  sur  l'éducation,  et  surtout  dans  ses 
Discours  à  la  nation  allemande,  les  bases  d'une 
réforme  de  l'éducation. 

Fichte  part  du  principe  que  l'homme  n'est  pas 
né  mauvais  et  pécheur,  et  qu'il  a  une  disposition 
naturelle  à  aimer  et  àvouloir  le  bien.  Mais  l'homme 
ne  naît  pas  non  plus  moralement  bon  ;  il  lui  faut, 
pour  arriver  à  la  moralité,  accomplir  sur  lui-même 
un  travail  personnel  qui  est  la  raison  d'être  de  son 
existence  ici-bas.  L'homme  est  donc  perfectible  ; 
et  il  est  possible,  au  moyen  d'une  éducation  bien 
dirigée,  d'opérer  le  relèvement  moral,  non  seule- 
ment de  quelques  individus,  mais  d'une  nation 
entière.  Tel  est  le  noble  objet  que  Fichte  propose 


à  ses  compatriotes  dans  ses  Discours  à  la  nation 
allemande. 

Ces  discours,  qui  n'ont  jamais  été  traduits  en 
français,  sont  au  nombre  de  quatorze. 

Dans  le  premier,  l'auteur  analyse  les  causes  qui 
ont  amené  l'effondrement  de  la  monarchie  prus- 
sienne et  l'asservissement  de  l'Allemagne.  Patriote 
enthousiaste,  mais  clairvoyant,  Fichte  déclare  que 
la  catastrophe  était  inévitable  et  méritée.  Pour- 
tant il  ne  faut  pas  désespérer  de  l'avenir  :  il  existe 
encore  un  moyen,  un  seul,  de  préserver  la  nation 
d'une  déchéance  définitive.  Un  peuple  qui  est  tombé 
sous  la  domination  étrangère  ne  peut  continuer 
à  vivre  comme  nation  et  espérer  de  se  relever  un 
jour  qu'à  la  condition  de  rompre  résolument 
avec  les  traditions  d'un  passé  condamné,  et 
d'inaugurer  un  nouvel  ordre  de  choses.  Il  faut 
pour  cela  que  la  génération  naissante  soit  trans- 
formée moralement  par  un  système  national  d'é- 
ducation. 

Le  second  et  le  troisième  discours  sont  consa- 
crés à  l'exposé  des  principes  qui  doivent  former, 
selon  Fichte,  la  base  de  l'éducation  nouvelle. 
«  L'ancienne  éducation  s'est  contentée  tout  au 
plus  de  donner  des  préceptes  d'ordre  et  de  mora- 
lité ;  mais  ces  exhortations  sont  restées  stériles 
pour  la  vie  réelle,  qui  s'était  constituée  dans  des 
conditions  d'un  ordre  tout  différent  et  sur  les- 
quelles cette  éducation  ne  pouvait  avoir  aucune 
influence.  La  nouvelle  éducation  devra,  tout  au 
contraire,  pouvoir  former  des  élèves  pour  la  vie 
réelle,  d'une  manière  sûre  et  infaillible,  d'après 
des  règles  précises. 

«  Quelqu'un  dira  peut-être,  comme  ceux  qui 
dirigent  l'éducation  actuelle  le  disent  presque  sans 
exception  :  Comment  pourrait-on  exiger  de  l'édu- 
cation autre  chose  que  d'indiquer  à  l'élève  le  bien, 
et  de  l'exhorter  à  le  pratiquer?  Se  conformera-t-il 
oui  ou  non  à  ces  exhortations  ?  c'est  son  affaire  ; 
et  s'il  ne  s'y  conforme  pas,  à  lui  la  faute  :  il  a  sa 
liberté,  que  nulle  éducation  ne  peut  lui  enlever. 
A  cela  je  répondrai,  pour  bien  faire  comprendre 
le  caractère  de  l'éducation  nouvelle  que  je  pro- 
pose :  C'est  précisément  dans  cette  reconnaissance 
de  la  liberté  conservée  par  l'élève  etavec  laquelle  on 
déclare  qu'il  faut  compter,  que  se  trouve  l'erreur 
fondamentale  de  l'éducation  ancienne  et  l'aveu  de 
son  impuissance  et  de  son  néant.  Car  en  avouant 
que,  malgré  tous  ses  soins,  la  volonté  de  l'élève 
reste  libre,  c'est-à-dire  indécise  et  vacillante  entre 
le  bien  et  le  mal,  elle  avoue  qu'elle  ne  peut,  ni  ne 
veut,  ni  ne  désire  former  la  volonté,  et  comme 
celle-ci  est  le  fond  même  de  l'être  humain,  qu'elle 
ne  peut  former  l'homme,  et  qu'elle  tient  une  pa- 
reille entreprise  pour  impossible.  Tout  au  con- 
traire, la  nouvelle  éducation  devra  précisément  se 
proposer  pour  but,  et  réaliser  dans  le  domaine 
où  s'exercera  son  action,  l'anéantissement  de  cette 
liberté  de  vouloir,  et  produire  chez  l'élève  une  né- 
cessité bien  arrêtée  des  résolutions,  avec  l'impos- 
sibilité pour  sa  volonté  de  former  des  résolutions 
contraires  :  de  telle  façon  qu'on  puisse  désormais 
sûrement  compter  sur  cette  volonté  et  se  reposer 
sur  elle.  » 

L'homme  ne  peut  vouloir  que  ce  qu'il  aime.  Il 
s'agit  donc  de  substituer  à  l'amour  de  soi,  qui  ne 
peut  rien  produire  de  bon,  un  autre  amour,  celui 
du  bien  ;  et  cet  amour  désintéressé  du  bien,  l'édu- 
cation nouvelle  a  pour  mission  de  le  développer 
dans  les  cœurs  de  tous  ceux  qui  doivent  former 
la  nation. 

Nous  ne  pouvons  suivre  dans  ses  détails  l'ana- 
lyse un  peu  abstraite  qu'entreprend  Fichte  des  élé- 
ments do  la  connaissance,  ainsi  que  de  la  méthode  à 
employer  pour  donner  à  l'élève  des  notions  justes 
et  pour  l'intéresser  à  ce  qu'il  doit  savoir.  Il  suffira 
de  dire  que  pour  lui  l'activité  personnelle  et  spon- 
tanée de  l'élève  est  le  facteur  essentiel  de  toute 
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éducation.  Le  travail  que  l'élève  doit  accomplir  sur 
lui-même  et  par  sa  propre  énergie  a  pour  but,  avant 
tout,  de  faire  de  lui  un  être  moral  :  il  faut  qu'il  ap- 
prenne à  aimer  le  bien  d'une  inclination  si  irré- 
sistible qu'il  se  trouve  invinciblement  conduit  à 
vouloir  le  réaliser  dans  sa  propre  existence.  Mais 
une  condition  indispensable  pour  la  réussite  de  la 
nouvelle  éducation,  c'est  que  les  élèves  soient  en- 
tièrement séparés  de  la  société  corrompue  qu'ils 
sont  destinés  à  remplacer  un  jour  :  ils  devront 
vivre  dans  un  milieu  spécial,  créé  pour  eux  et  par 
eux,  et  dont  l'organisation  reposera  absolument 
sur  les  règles  de  la  pure  morale.  Après  avoir  vécu 
ainsi,  durant  leur  enfance  et  leur  adolescence, 
comme  membres  d'une  communauté  dont  la  con- 
stitution répondra  à  l'idéal  qu'a  dû  se  former  leur 
amour  spontané  du  bien,  de  l'ordre,  de  la  justice, 
ils  voudront  nécessairement,  lorsque,  leur  éduca- 
tion finie,  ils  seront  livrés  à  eux-mêmes,  réaliser 
dans  la  grande  communauté  nationale  ce  même 
idéal  dont  la  poursuite  sera  devenue  chez  eux  le 
vouloir  de  tous  les  instants  et  la  condition  même 
de  leur  existence. 

De  même  que  la  nouvelle  éducation  doit  les  ini- 
tier à  l'intelligence  de  l'ordre  moral  du  monde, 
elle  les  initiera  à  la  vraie  religion,  à  la  connais- 
sance de  cet  ordre  supra-sensible,  qui  est  éternel- 
lement :  ils  comprendront  que  la  seule  chose  qui 
ait  une  existence  réelle,  c'est  la  vie  spirituelle  de 
la  pensée,  et  que  tout  le  reste  n'est  qu'une  appa- 
rence sans  réalité  positive;  et  ainsi  la  vie  éter- 
nelle et  bienheureuse  commencera  pour  eux,  non 
de  l'autre  côté  du  tombeau,  mais  au  sein  même 
de  l'existence  présente. 

Dans  les  cinq  discours  suivants  (du  4e  au  8e), 
Fichte  descend  des  hauteurs  de  son  idéalisme 
pour  traiter  une  question  qui,  au  moment  où  il 
parlait,  était  pour  ses  auditeurs  le  point  capital 
de  sa  thèse  :  il  se  demande  ce  qui  constitue  le 
caractère  propre  de  la  nation  allemande,  quels 
sont  les  traits  qui  la  distinguent  des  nations  voi- 
sines, et  quelle  est  sa  mission  historique.  Sa  con- 
clusion, c'est  que,  seul  de  tous  les  peuples,  le 
peuple  allemand  peut  réaliser  le  plan  nouveau 
d'éducation,  et  qu'en  le  réalisant  et  en  assurant 
par  là  sa  régénération  et  sa  future  indépen- 
dance, il  se  préparera  les  destinées  les  plus  glo- 
rieuses. 

Le  neuvième  discours  est  consacré  à  l'examen 
de  la  méthode  de  Pestalozzi,  que  Fichte  considère 
comme  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  devra 
être  fondé  l'édifice  de  l'éducation  nationale  alle- 
mande. L'idée  mère  de  cette  méthode  est  qu'il 
existe,  en  dehors  des  systèmes  empiriques  em- 
ployés jusque-là,  un  art  certain  de  l'éducation  ; 
et  que  la  découverte  de  cet  art  doit  permettre, 
suivant  un  mot  de  Gleyre  qui  fut  pour  Pestalozzi 
un  trait  de  lumière,  de  mécaniser  l'éducation, 
c'est-à-dire  d'en  faire  une  méthode  sûre  et  fixe 
donnant  infailliblement  des  résultats  détermines 
d'avance.  Cet  art  a  pour  moyen  d'action  l'intuition, 
c'est-à-dire  une  vue  directe  des  choses  permet- 
tant à  l'élève  d'exercer  librement  son  activité  et 
de  développer  progressivement  et  dans  un  ordre 
régulier  ses  facultés  morales  et  intellectuelles. 
Fichte,  tout  en  déclarant  que  ses  vues  sont  iden- 
tiques, quant  au  principe  fondamental,  à  celles  de 
Pestalozzi,  adresse  à  ce  dernier  certaines  critiques  : 
il  lui  reproche  d'avoir  attribué  une  importance 
exagérée  à  la  prompte  possession  de  la  lecture  et 
de  l'écriture,  comme  si  la  parole  écrite  était  l'indis- 
pensable instrument  de  l'acquisition  des  connais- 
sances ;  Fichte  pense  que  les  exercices  de  lecture  et 
d'écriture  ne  conviennent  pas  au  premier  âge,  parce 
que  l'étude  directe  des  choses  se  trouve  ainsi 
remplacée  par  l'étude  des  signes;  il  n'attribue 
pas  non  plus  à  la  langue  l'importance  que  lui  assi- 
gne Pestalozzi  comme  moyen  de  donner  aux  no- 


tions acquises  la  précision  et  la  clarté  nécessaires. 
Il  fait  aussi  dos  observations  très  justes  sur  !»;s 
procédés  peu  judicieux  recommandés  dans  le 
Livre  des  mères. 

Dans  le  dixième  discours,  Fichte  revient  saf 
l'éducation  morale,  qu'il  fonde  sur  la  tenda  >e 
naturelle  de  l'homme  au  bien.  «  La  croyance  ordi- 
naire que  l'homme  est  do  sa  nature  égoïste,  que 
l'enfant  naît  avec  cet  égoïsme,  et  que  l'éducation 
seule  peut  implanter  en  lui  un  mobile  moral,  se 
fonde  sur  une  observation  très  superficielle  et  est 
complètement  fausse.  Gomme  il  est  impôt 
que  quelque  chose  soit  produit  de  rien,  et  que  le 
développement,  si  prolongé  qu'on  le  suppose, 
d'une  disposition  innée  ne  peut  pas  aboutir  à  trans- 
former cette  disposition  en  son  contraire,  com- 
ment l'éducation  pourrait-elle  jamais  apporter  à 
l'enfant  la  morale,  si  celle-ci  n'existait  pas  en  lui 
dès  l'origine  et  antérieurement  à  toute  éduca- 
tion ?  »  Il  entre  ensuite  dans  quelques  détails 
sur  l'organisation  de  son  plan  d'éducation.  Comme 
il  a  déjà  été  dit,  la  jeunesse,  complètement  isolée 
de  la  société  adulte,  serait  réunie  dans  des  insti- 
tuts sous  la  direction  de  maîtres  soigneusement 
choisis.  Les  deux  sexes  seraient  élevés  en  com- 
mun. «  Une  séparation  des  sexes,  au  moyen  d'in- 
stituts spéciaux  aux  garçons  ou  aux  filles,  irait 
contre  le  but  qu'on  se  propose,  et  empêcherait  la 
réalisation  de  plusieurs  des  résultats  essentiels 
que  doit  obtenir  la  nouvelle  éducation.  Les  objets 
d'enseignement  sont  les  mêmes  pour  les  deux 
sexes;  et  la  différence  qui  existe  dans  les  travaux 
auxquels  ils  doivent  être  occupés  peut  être  facile- 
ment maintenue  lors  même  que  1  éducation  serait 
commune  pour  les  autres  objets.  La  petite  société 
dans  laquelle  les  enfants  se  préparent  à  devenir 
des  hommes  doit,  comme  la  grande  société  des 
adultes  où  ils  entreront  plus  tard,  être  composée 
de  la  réunion  des  deux  sexes:  tous  deux  doivent 
d'abord  avoir  appris  à  reconnaître  et  à  aimer  dans 
l'autre  sexe  la  commune  humanité  ;  il  faut  que  les 
élèves  aient  d'abord  été  les  uns  pour  les  autres 
des  amis  et  des  amies,  avant  que  leur  attention 
soit  dirigée  sur  la  différence  des  sexes  et  qu'ils 
deviennent  des  époux  et  des  épouses. 

«  Un  point  capital  dans  la  nouvelle  éducation 
nationale,  c'est  que  l'instruction  proprement  dite 
et  le  travail  manuel  y  soient  réunis,  que  chaque 
institut  se  suffise  à  lui-même,  ou  du  moins  le  pa- 
raisse aux  yeux  des  élèves,  et  que  chacun  de  ceux- 
ci  ait  conscience  de  travailler  de  toutes  ses  forces  à 
procurer  ce  résultat.  »  Fichte  va  même  jusqu'à 
exiger  que  si  l'institut  se  voit  obligé  de  tirer  du 
dehors  une  partie  de  ce  dont  il  aura  besoin,  les 
élèves  l'ignorent,  ou  que  du  moins  ce  secours  ne 
leur  soit  accordé  qu'à  titre  de  prêt.  En  dehors  de 
1  instruction  proprement  dite,  l'occupation  princi- 
pale des  élèves  consistera  dans  les  travaux  agri- 
coles et  l'exercice  des  principaux  métiers  néces- 
saires à  leur  petite  communauté.  Chacun  travaillera 
de  toutes  ses  forces  pour  la  communauté,  sans 
jamais  compter  avec  elle  ni  revendiquer  pour  lui- 
même  aucun  droit  particulier  de  propriété.  «  Que 
chacun  sache  qu'il  se  doit  tout  entier  à  la  collec- 
tivité, et  qu'il  doit  partager  avec  elle,  selon  les 
cas,  la  misère  ou  l'abondance.  »  C'est  ainsi  que 
Fichte  espère  développer  l'esprit  d'abnégation  et 
de  patriotisme  qui  doit  animer  les  citoyens  du 
futur  Etat  allemand.  — -  «  Le  savant,  lui  aussi, 
devra  passer  comme  les  autres  par  l'éducation  na- 
tionale commune,  et  en  avoir  reçu  complètement 
la  première  partie.  A  celui-là  seul  qui  montrera 
des  aptitudes  spéciales  et  bien  caractérisées,  la 
nouvelle  éducation  nationale  pourra  permettre  de 
suivre  la  carrière  des  hautes  études  :  mais  aussi 
cette  carrière  sera  ouverte,  sans  exception,  à 
tous  ceux  qui  posséderont  ces  aptitudes,  sans  au- 
cune  distinction    de  naissance  ;  car  le  savant  ne 
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deviendra  point  savant  pour  son  propre  avantage, 
et  tout  talent  est  une  propriété  précieuse  de  la 
nation,  dont  elle  ne  doit  pas  être  frustrée.  » 

Dans  son  onzième  discours,  Fichtese  demande 
«  à  qui  incombe  l'exécution  de  ce  plan  d'éduca- 
tion», et  il  répond  nettement  :  A  l'Etat.  Qu'il  ne 
redoute  pas  les  dépenses  que  cette  entreprise  lui 
imposerait  :  les  avances  qu'il  fera  seront  bientôt 
couvertes  au  centuple  par  l'accroissement  de  la 
richesse  nationale,  et  par  la  suppression  de  dé- 
penses devenues  inutiles,  comme  celles  qu'impose 
l'entretien  d'une  armée  permanente.  Qu'il  ne  se 
laisse  pas  effrayer  par  les  résistances  des  familles  : 
tout  comme  l'Etat  a  le  droit  incontesté  de  prendre 
aux  parents  leurs  enfants  pour  en  faire  des  sol- 
dats, il  a  le  droit  de  les  leur  prendre  pour  en  faire 
des  citoyens  par  l'éducation  nationale.  Du  reste, 
la  contrainte  ne  sera  nécessaire  que  pour  la  pre- 
mière génération;  au  besoin  même.,  comme  il  y  a 
des  dispenses  pour  le  service  militaire,  on  accor- 
derait à  certaines  classes  privilégiées  des  dispenses 
pour  l'éducation  :  le  nombre  insignifiant  des  en- 
fants qui  resteraient  ainsi  en  dehors  de  la  réforme 
nationale  ne  pourraient  pas  en  compromettre  le 
succès. 

En  attendant  que  cette  éducation  ait  porté  ses 
fruits  et  produit  une  Allemagne  régénérée,  il  s'a- 
git, ajoute  l'ichte,  d'aviser  aux  moyens  de  conser- 
ver provisoirement  l'existence  de  la  nationalité 
allemande.  Tel  est  le  sujet  des  douzième  et  trei- 
zième discours,  que  nous  nous  abstiendrons  d'ana- 
lyser, le  contenu  en  étant  essentiellement  politi- 
que. 

Enfin,  dans  le  quatorzième  et  dernier  discours. 
Fichte,  résumant  les  idées  qu'il  a  développées, 
adresse  à  ses  auditeurs  et  au  peuple  allemand 
tout  entier  une  adjuration  passionnée.  «  Prenez 
enfin  une  résolution,  prenez-la  tout  de  suite.  Ne 
dites  pas  :  laissez-nous  nous  reposer  encore  un 
peu,  et  dormir  et  rêver,  en  attendant  que  les 
choses  s'améliorent.  Les  choses  ne  s'amélioreront 
pas  toutes  seules.  Celui  qui,  n'ayant  rien  fait  hier, 
lorsque  le  moment  eût  été  plus  opportun,  veut 
encore  ne  rien  faire  aujourd'hui,  saura  encore 
moins  agir  demain.  Tout  retard  ne  fait  qu'aug- 
menter notre  inertie.  Les  motifs  d'agir  ne  seront 
jamais  plus  sérieux  et  plus  pressants.  Celui  que 
notre  situation  actuelle  n'émeut  pas  a  déjà  perdu 
tout  sentiment.  » 

Nous  avons  cru  bien  faire  de  donner  une  idée 
générale  du  contenu  de  ces  Discours,  trop  peu 
connus  en  France.  Il  est  intéressant  de  voir  l'ar- 
dent champion  de  l'indépendance  allemande  se 
rencontrer,  à  son  insu  sans  doute,  avec  les  hom- 
mes de  la  Piévolution  française,  idéalistes  comme 
lui,  et  formuler  un  plan  d'éducation  qui  coïncide 
dans  ses  traits  fondamentaux  avec  ceux  qu'élabo- 
rèrent les  montagnards  de  1793.  Qu'est-ce  au  fond 
que  le  système  éducatif  de  Fichte,  sinon  ce- 
lui que  proposèrent  à  la  Convention  les  Lepelle- 
tier,  les  Robespierre,  les  Romine  ?  Les  mêmes 
idées  sur  la  toute-puissance  de  l'éducation,  sur  le 
droit  de  l'Etat  à  s'emparer  de  la  jeune  génération 
pour  la  jeter  dans  un  moule  d'où  elle  devait  sor- 
tir transformée,  se  retrouvent  chez  ceux-ci  et 
chez  celui-là.  Ajoutons  que  les  uns  et  les  autres, 
quoique  n'ayant  formulé  qu'une  utopie,  n'en  ont 
pas  moins  donné  une  énergique  impulsion  à  l'é- 
ducation populaire  :  leurs  plans,  œuvres  d'esprits 
absolus,  étaient  inexécutables  ;  leurs  doctrines 
philosophiques  ont  été  rectifiées  par  la  science 
expérimentale;  mais  leurs  aspirations  sont  res- 
tées celles  des  sociétés  modernes,  et  les  Discours 
de  Fichte,  en  particulier,  sont  encore  aujourd'hui, 
pour  bon  nombre  de  ses  compatriotes,  comme  un 
levain  qui  fait,  germer  dans  les  cœurs,  avec  l'amour 
désintéressé  du  bien,  la  généreuse  passion  du  pro- 
grès  et  de  l'humanité.  [J.  Guillaume,] 


FICTION.  —  Quelle  place  la  fiction  doit-elle  oc- 
cuper dans  la  pédagogie?  Question  en  apparence 
secondaire,  et  en  réalité  fort  importante,  car  elle 
porte  sur  la  façon  de  cultiver  une  faculté  maî- 
tresse de  l'enfant,  l'imagination,  et  par  là  sur  la 
culture  de  toutes  les  autres  facultés.  Nous  y  ré- 
pondrons en  examinant  la  place  qu'occupe  actuel- 
lement la  fiction  dans  nos  procédés  pédagogiques. 

Cette  place  est  immense  dans  le  premier  âge. 
Nous  avons,  il  est  vrai,  renoncé  au  merveilleux 
des  contes  de  fée.  Mais  que  l'on  ouvre  les  ouvra- 
ges récents  les  mieux  conçus  en  vue  de  cette  toute 
première  éducation,  et  l'on  verra  qu'ils  procèdent 
tous,  à  fort  peu  d'exceptions  près,  par  des  récits 
imaginaires,  les  uns  à  intention  morale,  les  autres 
purement  instructifs.  L'on  y  trouvera,  sous  des 
formes  plus  ou  moins  heureuses,  les  éternelles 
histoires  de  l'étourdi  Paul,  du  méchant  Jacques, 
et  de  la  studieuse  Marie.  La  plupart  du  temps  le 
maître  ou  la  maîtresse  ajoute  encore  aux  «  his- 
toires »  du  livre  des  histoires  de  sa  façon,  plus 
ou  moins  heureusement  appropriées  aux  disposi- 
tions du  petit  auditoire. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  blâmer  sans  réserve 
ce  procédé  narratif.  Certes  il  vaut  cent  fois  mieux 
que  celui  qui  consiste  à  introduire  de  gré  ou  de 
force  les  notions  diverses  dans  la  cervelle  de  l'en- 
fant sous  la  forme  catéchétique,  et  à  le  bourrer  de 
sentences  et  de  connaissances  qu'il  apprend  sans 
les  comprendre.  Tout  procédé  est  salutaire  dès 
qu'il  pénètre  dans  les  jeunes  esprits  encore  fer- 
més, et  qu'il  les  saisit  d'une  prise  solide  :  or  à 
cet  âge  l'imagination  est  la  clef  d'or  qui  ouvre  les 
portes  de  l'intelligence.  Toutefois  il  nous  parait 
qu'il  faut  se  garder  ici  de  deux  dangers  également 
redoutables. 

Le  premier,  c'est  la  banalité.  L'enfant,  même 
tout  jeune,  est  parfois  un  meilleur  juge  littéraire 
qu'on  ne  le  pense  ;  il  est  doué  d'une  pénétration 
vive  dont  il  faut  se  défier,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il 
perce  très  vite  à  jour  le  néant  des  récits  dont  on 
cherche  à  l'amuser.  Faut-il  l'avouer?  Il  nous  est 
plus  d'une  fois  arrivé,  en  lisant  tel  de  ces  petits 
livres  modernes,  de  regretter  les  contes  de  fées, 
proscrits  par  l'impitoyable  logique  de  notre  épo- 
que. Ah  !  les  beaux,  les  splendides  récits  du  bon 
Perrault,  ce  monde  radieux  où.  volaient  les  fées, 
où  courait  le  Chat  botté,  où  la  petite  Cendrillon 
se  cachait!  Nous  ne  savons  s'ils  étaient  de  nature 
à  former,  comme  disait  Voltaire,  «  l'esprit  et  le 
cœur  »,  mais  il  y  avait  là,  en  tout  cas,  dès  les 
jeunes  années,  une  incomparable  école  de  littéra- 
ture. Ce  merveilleux,  qui  berçait  si  doucement 
les  âmes  enfantines,  ne  leur  apprenait  guère  que 
des  notions  très  générales  de  morale  ;  il  ne  conte- 
nait, nous  l'avouons,  nulle  connaissance  d'indus- 
trie, de  géographie  ni  de  civisme.  Mais  peut-être 
n'était-il  pas  inutile,  ne  fût-ce  que  pour  contre- 
balancer l'aride  et  sec  enseignement  de  l'école 
ancienne,  lequel  n'est  oas  si  comolètement  banni 
qu'on  le  pense  de  l'école  moderne.  Est-ce  à  dire 
qu'il  y  faille  revenir?  Non,  sans  doute.  Mais  il 
faudrait  du  moins  ne  le  point  remplacer  par  des 
récits  d'une  platitude  désespérante,  auxquels 
manquent  à  la  fois  l'art,  la  grâce  et  la  poésie,  et 
où  le  maître  ni  l'élève  ne  sauraient  trouver  le 
moindre  intérêt.  Que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  rien 
n'est  si  difficile  que  de  parler  et  surtout  d'é- 
crire pour  les  enfants,  et  rien  ne  serait  détes- 
table comme  de  s'imaginer  que  l'on  peut,  en  rai- 
son de  leur  âge,  leur  donner  une  littérature  au 
rabais,  sans  vie,  sans  force,  sans  couleur.  Le  récit 
instructif  n'est  bon  que  si  la  forme  narrative  est 
autre  chose  qu'une  simple  enveloppe,  un  tour 
différent  donné  tant  bien  que  mal  à  la  leçon.  Il 
faut  que  les  deux  éléments  dont  il  se  compose, 
l'instruction  et  la  fable,  ne  soient  point  separa- 
bles,  ne  fassent  qu'un   tout,  et  que  ce  tout  pal- 
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pite  et  vive  :  condition,  il  faut  le  reconnaître,  dif 
ficile  à  réaliser,  qui  exige  chez  le  professeur  ou 
chez  l'écrivain  des  dons  très  divers  et  un  rare 
équilibre  d'esprit,  une  imagination  vive  et  pour- 
tant maîtresse  d'elle-même,  une  grâce  simple  et 
sérieuse  unie  à  une  grande  richesse  de  connais- 
sances. 

Le  second  péril  que  nous  tenons  à  signaler  est 
l'abus.  Le  récit  purement  fictif  ne  doit  être  qu'un 
pis-aller.  Pour  peu  qu'il  soit  possible  d'emprunter 
la  leçon  anecdotique  au  domaine  des  faits,  soit  à  la 
vie  de  chaque  jour,  soit  à  l'histoire,  chaque  fois, 
en  un  mot,  que  le  drame  pourra  sortir  de  l'ab- 
straction pour  prendre  pied  dans  le  réel,  dans  le 
monde  familier  à  l'enfant,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
abandonner  la  fiction.  Tenez  pour  certain  qu'un 
exemple  de  courage,  emprunté  à  tel  ou  tel  événe- 
ment réel  et  connu  des  élèves,  à  un  incendie,  à  un 
sauvetage,  etc.,  les  saisira  mille  fois  plus  forte- 
ment, se  gravera  plus  durablement  dans  leur  mé- 
moire que  «  l'histoire  du  courageux  Paul  ».  C'est 
un  grand  art,  chez  le  maître,  que  de  savoir  à  pro- 
pos dramatiser  la  réalité  :  ce  n'est  point  l'embellir, 
ce  n'est  point  l'altérer,  c'est  simplement  appren- 
dre de  bonne  heure  à  l'enfant  à  dégager  de  la  vie 
les  instructions  qu'elle  donne  libéralement  à  qui- 
conque sait  l'observer  et  la  comprendre. 

Quand  plus  tard  l'enfant  est  sorti  de  ces  limbes 
de  l'éducation  et  qu'il  aliorde  l'étude  régulière 
des  connaissances,  la  fiction  disparaît  complète- 
ment, en  tant  du  moins  que  méthode  officielle. 
Tout  au  plus  reste-t-elle,  en  dehors  du  cadre  pé- 
dagogique, sous  forme  de  livres  de  délassements 
à  intention  plus  ou  moins  didactique.  Est-ce  un 
mal?  Nullement,  à  notre  avis.  L'esprit  de  l'enfant 
n'est  déjà  plus,  à  cette  époque,  un  terrain  fruste, 
vierge,  inculte,  où  l'on  cherche  à  s'introduire  par 
une  voie  détournée.  Il  a  passé  l'âge  où  il  faut  user 
de  subterfuge  pour  l'allécher  et  le  solliciter  à 
l'étude.  Il  est  déjà,  si  l'éducation  première  a  porté 
ses  fruits,  accessible  à  l'attrait  simple  et  fécond 
de  la  connaissance  même  et,  en  quelque  sorte,  au 
prix  intrinsèque  de  la  vérité.  Dès  lors  la  fiction  a 
fait  son  temps  :  elle  n'a  plus  de  raison  d'être 
comme  moyen  d'instruction. 

Il  y  a,  nous  ne  l'ignorons  pas,  toute  une  catégo- 
rie d'ouvrages,  dont  plusieurs  excellents,  conçus 
justement  en  vue  de  cet  âge  de  huit  à  douze  ans,  et 
dont  la  prétention  est  d'être  à  la  fois  des  œuvres 
attrayantes  d'imagination  et  des  sources  fécondes 
de  connaissance.  Quelques-uns  ont  conquis  à 
leurs  auteurs  une  juste  célébrité.  Hélas!  parmi  les 
innombrables  petits  lecteurs  des  Anglais  au  Pôle- 
Nord,  de  Vingt  mille  lieues  sous  les  mers  ou  des 
Exilés  dans  la  forêt,  nous  en  sommes  encore  à 
chercher  un  seul  enfant  qui  y  ait  puisé  quelque 
réelle  instruction.  Tous  dévorent  ces  beaux  ro- 
mans avec  une  égale  avidité,  et  tous  sont  égale- 
ment habiles  à  éliminer  les  notions  de  science 
pour  mieux  savourer  l'intérêt  romanesque.  Quel 
'lue  soit  l'art  avec  lequel  le  conteur  enveloppe  et 
déguise  la  drogue  amère,  l'enfant  est  plus  habile 
encore  à  ne  pas  même  l'effleurer  de  ses  lèvres  et 
à  ne  déguster  que  le  miel  qui  la  cache.  Pour  tout 
dire,  nous  ne  connaissons  qu'une  exception  uni- 
que, et  c'est  nous  acquitter  envers  l'auteur  d'un 
devoir  de  reconnaissance  que  de  la  citer  ici  :  il 
s'agit  de  La  bouchée  de  pain,  le  chef-d'œuvre, 
nous  allions  dire  le  tour  de  force  de  J.  Macé.  En- 
core ce  chef-d'œuvre  lui-même  ne  réussit-il  à  sai- 
sir que  les  esprits  un  peu  précoces,  d'un  tour  plus 
Bérieux  et  plus  observateur  que  l'ordinaire. 

Mais  voici  que  l'enfance  est  passée  :  c'est  l'édu- 
cation de  l'adolescent  qui  commence.  Quelle  est 
ici  la  part  de  la  fiction?  Dans  l'ordre  de  l'ensei- 
gnement primaire,  qui  nous  occupe  plus  particu- 
lièrement, elle  est  nulle.  Les  connaissances  posi- 
tives, plus  approfondies,  poussées  à  un  plus  grand 
lr«  Partie 


détail,  font  seules  la  matière  de  ce  couronnement 
de  l'œuvre  pédagogique.  L'éducation  achève  une 
évolution  commencée  dès  le  début  :  elle  se  fait  de 
plus  en  plus  pratique,  précise  et  scientifique. 

Pour  notre  part,  nous  n'hésitons  pas  à  voir  là 
une  grave,  une  funeste  lacune.  Certes  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  méconnaissent  ou  dédai- 
gnent le  charme  de  la  science.  Le  monde  des  mys- 
tères naturels  qu'elle  ouvre  à  ceux  qui  la  possè- 
dent est  plein,  nous  le  savons,  d'une  sublime 
poésie,  bien  faite  pour  élargir  les  horizons  inté- 
rieurs et  pour  agir  puissamment  surl'imagination. 
Toutefois,  que  l'on  y  prenne  garde,  ce  charme  ne 
se  révèle  qu'à  ceux  qui  ont  été  assez  avant  pour 
dépasser  les  rudes  et  un  peu  tristes  avenues  de  la 
science  et  pour  pénétrer  au  cœur  même  de  la  na- 
ture ;  comhien  peu  vont  jusque  là  !  Il  y  a  plus.  Ces 
trésors  cachés  ne  sont  accessibles  qu'à  ceux  chez  qui 
une  culture  préalable  ad'abord  éveillé  et  développé 
le  sentiment  du  beau,  qui  ont  déjà  appris  à  le 
chercher,  à  le  connaître,  à  le  goûter  directement. 
La  science  toute  seule,  c'est  du  moins  notre  per- 
suasion, est  impuissante  à  former  une  âme  com- 
plète et  ensuite  à  la  satisfaire  ;  et  par  science,  nous 
entendons  aussi  bien  l'étude  méthodique  de  la 
langue  que  celle  des  connaissances  exactes  ou  na- 
turelles. Quelque  chose  de  plus  est  nécessaire 
pour  susciter  dans  l'âme  l'amour  pur  et  désinté- 
ressé du  beau  et  pour  le  contenter.  Ce  quelque 
chose,  l'art,  sous  toutes  ses  formes,  peut  seul  le 
fournir.  Mais,  parmi  toutes  ces  formes,  pourquoi 
en  négliger  une,  la  plus  noble  peut-être  de  toutes, 
la  fiction  ?  Pourquoi  oublier  que  les  plus  belles  des 
productions  littéraires,  les  plus  grands  des  chefs- 
d'œuvre  dont  le  monde  a  vécu  et  vit  encore,  sont 
des  fictions?  Toute  poésie,  à  bien  peu  d'exceptions 
près,  est  une  fiction.  Et  dans  la  prose  même,  ce 
n'est  pas  l'observation  du  fait  réel,  soit  naturel, 
soit  humain,  qui  a  donné  lieu  aux  créations  les 
plus  sublimes,  c'est  l'imagination.  Que  dis-je  ! 
dans  les  arts  plastiques  eux-mêmes,  les  œuvres 
immortelles  ne  sont  pas  celles  qui  reproduisent 
exactement  la  réalité;  ce  sont  plutôt  celles  qui, 
par  un  mystérieux  symbolisme,  nous  révèlent  les 
divines  fictions  qui  habitaient  l'âme  de  l'artiste. 
De  la  mythologie  antique,  merveilleux  tissu  de 
fables,  les  unes  gracieuses,  les  autres  terribles,  et 
quelques-unes  d'une  grande  portée  philosophique, 
sont  nées  les  plus  belles  des  œuvres  qui  compo- 
sent le  trésor  de  l'humanité. 

Aujourd'hui,  les  mythologies  ont  fait  leur  temps. 
La  poésie  a  déserté  la  vie  journalière  ;  elle  a  cessé 
d'envelopper  l'homme  de  son  invisible  atmosphère 
et  de  le  suivre  à  chacun  de  ses  pas.  Le  savoir  po- 
sitif envahit  peu  à  peu  le  monde,  et  le  féconde  en 
le  dépouillant  de  ses  mystères,  comme  la  charrue 
nivelle  et  enrichit  le  sol  en  faisant  reculer  les  an- 
tiques forêts.  Prenons  garde  qu'en  livrant  l'homme, 
tout  entier  et  sans  contre-poids,  à  ce  mouvement 
qui  nous  emporte,  on  court  le  risque  de  lui  faire 
perdre  le  sens  des  jouissances  les  plus  pures  et 
peut-être  des  plus  hauts  enseignements,  le  sens 
de  ce  qui  ne  se  peut  ni  toucher,  ni  peser,  ni  ana- 
lyser. Sachons,  autant  qu'il  est  en  nous,  écarter 
ce  danger  de  nos  écoles.  Développer  chez  l'enfant 
l'esprit  d'observation  positive  et  exacte,  rien 
de  mieux,  rien  de  plus  indispensable  aujourd'hui. 
Mais  raison  de  plus  pour  cultiver  en  lui  les  fa- 
cultés imaginatives  et  pour  lui  donner  la  connais- 
sance la  moins  imparfaite  possible  des  grandes 
œuvres  d'imagination. 

Si  donc,  à  partir  des  premières  années,  ncus  re- 
fusons à  la  fiction  le  pouvoir  de  servir  utilement  à 
l'instruction  proprement  dite,  nous  lui  accordons 
en  revanche  un  rôle  éducatif  de  premier  ordre. 
Elle  agit  sur  l'âme  de  l'enfant  comme  elle  agit  sur 
la  nôtre,  par  des  ressorts  qui  lui  sont  propres  et 
que  rien  ne  saurait  remplacer.  Elle  le  transporte 
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dans  un  monde  qui,  pour  n'être  pas  vrai,  n'en  est 
pas  moins  réel  et  vivant,  et,  par  la  puissance  du 
drame,  elle  conquiert  son  attention  et  possède  son 
cœur  comme  la  réalité  ne  le  fera  que  bien  rare- 
ment. 

Mais  l'instrument  est  si  puissant,  hâtons-nous 
de  le  dire,  qu'il  ne  le  faut  manier  qu'avec  des  pré- 
cautions infinies.  Le  monde  fictif  que  l'on  ouvre  à 
l'enfant  ne  doit  jamais  être  tel  qu'il  puisse  ébran- 
ler sa  raison  naissante.  Le  fantastique  est  ici  moins 
à  craindre  que  le  grossier  raffinement,  sorte  de 
merveilleux  de  pacotille  ;  car,  tout  en  s'y  délec- 
tant, les  jeunes  esprits  aperçoivent  très  bien  le 
néant  du  premier,  mais  ne  se  peuvent  défier  du 
second.  Mme  Necker  a  dit  avec  justesse  :  «  J'aime 
mieux  la  pantoufle  de  verre  qu'un  brodequin  bien 
lacé  ;  mieux  le  couvre-chef  d'escarboucle  qu'un 
délicieux  chapeau  qui  sied  à  ravir;  mieux,  cent  fois 
mieux  un  char  enlevé  dans  les  aii-s  par  des  dragons, 
qu'un  élégant  tilbury  mené  par  un  charmant  jeune 
homme.  »  Il  va  sans  dire  qu'il  faut  en  outre  pro- 
portionner la  dose  au  tempérament  moral  de  l'en- 
fant, et  par  conséquent  à  son  sexe,  si  l'on  ne  veut 
point  risquer  d'exalter  l'imagination  et  de  faire 
perdre  terre  à  l'esprit. 

Cette  nécessité  d'introduire  dans  l'éducation  l'é- 
lément fictif  a  été  aperçue  de  tout  temps,  et  elle  a 
donné  lieu  à  la  création  d'une  foule  d'ouvrages 
spéciaux.  Mais  c'est  un  fait  digne  de  remarque 
que  les  fictions  conçues  et  rédigées  tout  exprès  en 
vue  du  jeune  âge  n'ont  jamais  exercé  sur  les  âmes 
enfantines  l'immense  influence  qui  appartient  en 
propre  à  quelques  œuvres  destinées  par  leurs  au- 
teurs au  grand  public.  Télémaque,  malgré  la  pureté 
de  sa  langue,  malgré  la  mythologie  entre  ciel  et 
terre,  de  pure  race  grecque,  qui  le  remplit  d'un 
bout  à  l'autre,  Télémaque  ne  sera  jamais,  pour  la 
plupart  des  jeunes  lecteurs,  qu'une  lecture  fort  peu 
attachante.  Beaucoup  d'écrivains,  quelques-uns 
pleins  de  charme  et  de  bonne  grâce,  ont  recom- 
mencé pour  nous  la  tentative  de  Fénelon,  et  nous 
ont  donné  les  romans  de  la  jeunesse.  Sans  parler 
des  contes  admirables  de  Georges  Sand,  d'une  si 
lumineuse  poésie  et  d'une  forme  si  parfaite,  il  y  a 
telle  nouvelle  de  Mme  de  Pressensé  ou  de  P.-J. 
Stahl  qui  semble  réunir  toutes  les  conditions  dési- 
rables. Et  cependant,  au  meilleur  de  ces  romans 
composés  pour  lui,  l'enfant  préférera  toujours  Ro- 
binson  Crusoé,  ce  chef-d'œuvre  immortel  écrit 
par  un  aventurier  douteux,  qui  .était  à  coup  sûr 
fort  loin  de  songer  à  édifier  la  jeunesse. 

Où  donc,  nous  dira-t-on,  prendre  ces  fictions  à 
la  fois  fécondes  et  si  bien  proportionnées  à  la  fai- 
blesse enfantine  ?  —  La  réponse  nous  semble  ai- 
sée. Prenez-les  où  vous  les  prenez  vous-même 
pour  votre  usage,  mais  en  choisissant  avec  dis- 
cernement. Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'œuvre 
de  La  Fontaine,  sur  laquelle  on  trouvera,  à  l'article 
Fable,  tous  les  développements  qu'elle  mérite. 
Mais  nous  ne  voyons  pas,  par  exemple,  que  la 
lecture  des  adieux  d'Hector  et  d'Andromaque 
renferme  aucun  secret  péril,  et  en  revanche,  nous 
voyons  très  bien  que  les  beautés  à  la  fois  simples, 
touchantes,  terribles  de  cette  page  sont  à  la  por- 
tée des  jeunes  esprits  et  ne  peuvent  que  leur 
être  une  salutaire  révélation.  Nous  n'apercevons 
pas  davantage  qu'il  y  ait  imprudence  à  mettre 
dans  les  bibliothèques  scolaires  une  édition  spé- 
ciale de  YOdyssée,  ou  tout  au  moins  un  recueil 
des  principaux  passages,  éclairés  de  commentai- 
res appropriés.  Nous  sommes  persuadés  que  l'en- 
fant retirerait  le  plus  grand  profit  de  l'étude  de 
tel  de  nos  poètes  lyriques  ou  dramatiques,  de 
telle  scène  de  Molière,  de  tel  fragment  de  Cha- 
teaubriand, de  tel  chapitre  de  Swift,  de  Lesage, 
de  Cervantes,  de  Walter  Scott,  qu'il  ne  pourrait 
que  gagner  à  n'être  pas  absolument  étranger  aux 
œuvres  de  Dante,    de    Shakespeare,   de   Goethe, 


de  Lamartine,  de  Victor  Hugo.  Et  la  Bible,  com- 
ment omettre  cette  source  inépuisable  de  mer- 
veilleux, où  l'imagination  anglo-saxonne  se  re- 
trempe sans  cesse  pour  s'y  fortifier?  Connaissez- 
vous  beaucoup  de  légendes  plus  belles  et  plus 
saisissantes  que  le  premier  chapitre  de  la  Genèse, 
beaucoup  de  poèmes  où  le  problème  de  la  desti- 
née humaine  soit  plus  tragiquement  et  plus  ma- 
gnifiquement traité  que  dans  le  livre  de  Job  ?  Et, 
pour  être  bref,  espérez-vous  trouver  jamais  un 
plus  haut  enseignement  moral  enveloppé  d'une 
forme  plus  grande  et  plus  simple,  que  dans  ces 
divines  similitudes  dont  Jésus  aimait  à  entretenir 
ses  disciples  ? 

Faut-il  dire  toute  notre  pensée  ?  C'est  dans 
l'enseignement  primaire,  plus  que  dans  tout  autre, 
que  la  fiction  est  bienfaisante,  indispensable,  et 
doit  trouver  large  place.  Là  où  la  culture  est 
forcément  bornée  au  strict  nécessaire,  ne  vise 
qu'à  l'utile,  au  pratique  et  finit  tôt  pour  faire  place 
à  des  préoccupations  positives,  c'est  là  surtout 
qu'il  importe  de  jeter  un  pur  rayon  de  poésie  qui 
puisse  briller  longtemps,  toujours  s'il  est  possi- 
ble. Pour  l'enfant  des  classes  supérieures,  la  vie 
avec  ses  révélations  naturelles,  les  lectures,  les- 
voyages,  le  théâtre,  la  vue  des  œuvres  d'art,  le 
commerce  des  esprits,  finira  peut-être  par  réparer 
les  erreurs  ou  combler  les  lacunes  de  l'éduca- 
tion. Mais  à  l'élève  de  l'école  primaire,  la  vie  ne 
réserve  le  plus  souvent  qu'une  longue  leçon 
d'expérience  positive,  d'aride  prudence,  de  cal- 
cul terre  à  terre.  La  lumière,  si  elle  l'éclairé,  ne 
saurait  venir  que  de  vous.  Voilà  pourquoi  il  importe 
de  la  lui  donner,  et  la  plus  brillante  possible. 
Aussi  bien  l'âme  humaine  est  ainsi  faite  qu'elle 
ne  se  peut  passer  de  fictions,  ou,  si  vous  aimez 
mieux,  d'un  monde  idéal.  Otez-lui  le  merveilleux 
stupide  et  funeste  de  la  superstition,  rien  de  plus 
sage.  Mais  remplacez-le,  le  mieux  que  vous  le 
pourrez.  Sinon,  de  deux  choses  l'une  :  ou  vous 
réussirez  à  la  dessécher  et  à  tarir  en  elle  la 
source  de  la  poésie  intérieure  —  ou,  ce  qui  sera 
beaucoup  plus  fréquent,  vous  ne  l'aurez  arrachée 
à  un  rêve  que  pour  la  jeter  dans  un  rêve  diffé- 
rent, mais  peut-être  plus  pernicieux  encore.  Qui- 
conque a  réfléchi  à  la  prodigieuse  crédulité  que 
rencontre  l'utopie  socialiste  comprendra  aisé- 
ment notre  pensée.  [Dr  E.  Pécaut.] 

FILLASSIER.  —  J.-J.  Fillassier,  agronome  et 
homme  de  lettres  français,  membre  des  académies 
d'Arras,  de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Marseille,  na- 
quit vers  1736  à  Warwick-Sud,  dans  la  Flandre. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  un  Dictionnaire  his- 
torique d'éducation  (lre  édition,  1771),  une  com- 
pilation didactique  intitulée  Eraste  ou  l'Ami  de  la 
jeunesse  (lre  édition,  1773,  en  collaboration  avec 
un  magistrat  nommé  Rose),  et  un  Dictionnaire  du 
jardinier  français  (1790j.  Fillassier  fut  directeur 
de  la  pépinière  de  Clamart.  Lors  de  la  Révolution, 
il  fut  nommé  procureur-syndic  du  district  de 
Bourg-la-Reine,  puis  élu  député  à  la  Législative. 
A  l'expiration  de  son  mandat,  il  rentra  dans  la  vie 
privée,  et  mourut  à  Clamart  en  1806. 

Le  Dictionnaire  historique  d'éducation,  «  où 
sans  donner  de  préceptes  on  se  propose  d'exercer 
et  d'enrichir  toutes  les  facultés  de  l'âme  et  d  • 
l'esprit,  en  substituant  les  exemples  aux  maximes, 
les  faits  aux  raisonnements,  la  pratique  à  la  théo- 
rie, »  a  été  réimprimé  plusieurs  fois.  C'est  un  re- 
cueil d'anecdotes  historiques  plus  ou  moins  heu- 
reusement choisies,  et  que  l'auteur  a  groupées 
sous  des  étiquettes  telles  que  Abstinence,  Activité, 
Adortdion,  Adresse,  Affabilité,  Affection,  Sagacité, 
Sagesse,  Sang-froid,  Sensibilité,  Sévérité,  Silencey 
Sobriété,  etc.  ;  on  dirait  une  imitation  française 
des  Selectx  e  profanis  scriptoribus  historiée  de 
Heuzet.  L'édition  de  1818,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,   forme  trois   volumes  in-8  ;  la   préface 
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indique  en  ces  termes  le  but  que  s'est  propose 
l'auteur  :  «  Les  modèles  que  nous  ofl'rons  à  nos 
élèves  peuvent,  en  excitant  en  eux  le  noble  désir 
de  les  imiter,  les  prémunir  contre  les  exemples 
dangereux  qui  viennent  de  toutes  parts  attaquer 
leur  faiblesse.  Par  l'heureuse  habitude  qu'ils  con- 
tracteront à  l'école  des  héros  et  des  sages  de  tous 
les  siècles  et  de  tous  les  pays,  ils  apprendront 
sans  peine  à  discerner  le  faux  éclat  dont  se  pare 
le  vice  d'avec  la  gloire  réelle  de  la  vertu.  En 
voyant  marcher,  pour  ainsi  dire,  à  leur  tête,  dans 
les  sentiers  de  l'honneur,  des  rois,  des  princes,  des 
généraux,  des  saints,  un  sublime  enthousiasme 
saisira  leur  âme.  Accoutumés  à  ne  voir  que  des 
traits  frappants  de  magnanimité,  de  sagesse,  de 
bienfaisance,  etc.,  ils  deviendront  magnanimes, 
sages,  bienfaisants,  etc.,  par  émulation,  et  c'est 
le  principal  avantage  qu'ils  puiseront  dans  la  lec- 
ture de  ce  dictionnaire.  »  On  a  publié  des  abrégés 
portatifs  du  Dictionnaire  de  Fillassier  en  18*23 
(Delalain)  et  en  1825  (Thiérot  et  Belin). 

Le  second  ouvrage  de  Fillassier,  Eraste  ou 
VAmi  de  la  jeunesse  (5e  édition,  en  2  volumes 
i 1 1- 1 •> ,  Paris,  1 803),  porte  un  sous-titre  explicatif 
ainsi  conçu  :  «  Entretiens  familiers  dans  lesquels 
on  donne  aux  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
des  notions  suffisantes  sur  la  plupart  des  connais- 
sances humaines,  et  particulièrement  sur  la  logi- 
que ou  la  science  du  raisonnement;  la  doctrine, 
la  morale  et  l'histoire  de  la  religion;  la  mytholo- 
gie ;  la  physique  générale  et  particulière;  la  géo- 
graphie ;  l'histoire  de  France,  etc.  »  Les  interlo- 
cuteurs sont  Eraste,  le  pédagogue,  et  deux  élèves, 
Eugène  et  Eudoxie.  L'ouvrage  n'a  rien  de  cet  agré- 
ment que  Mme  de  Genlis,  par  exemple,  a  su 
jeter  dans  des  compositions  du  môme  genre;  il 
est  platement  et  lourdement  écrit,  absolument 
illisible.  Voici  le  début  du  premier  chapitre  : 
a  Eraste.  Approchez,  mes  chers  enfants  ;  quittez 
cet  air  timide,  et  livrez-vous  avec  confiance  au 
zèle  d'un  ami  qui  veut  consacrer  à  votre  instruc- 
tion les  faibles  lumières  qu'il  a  reçues  du  ciel.  — 
Eugène.  Jamais  nous  n'oublierons,  respectable 
Eraste,  l'importance  du  service  que  vous  daignez 
nous  rendre,  et  notre  reconnaissance  égalera  vos 
bontés.  »  Et  cela  continue  sur  ce  ton.  Notre  pays 
était  alors  si  pauvre  en  livres  élémentaires  que, 
malgré  son  peu  de  valeur,  l'ouvrage  de  Fillassier 
obtint  un  réel  succès;  l'édition  de  1803,  la  cin- 
quième, ne  fut  pas  la  dernière;  on  en  signale 
plusieurs  autres  encore,  en  1818,  en  1821,  et  jus- 
qu'en 1828. 

FILLKS  (Instruction  primaire  et  secondaire  des). 
—  Nous  ne  faisons  pas  entrer  dans  cet  article  des 
considérations  historiques  sur  l'éducation  des 
filles  en  France  au  moyen  âge  et  sous  l'ancien  ré- 
gime. En  effet,  au  point  de  vue  de  l'inslruction 
primaire,  nous  n'aurions  rien  à  ajouter  aux  ren- 
seignements que  le  lecteur  trouvera  tant  dans  les 
articles  spéciaux  consacrés  aux  provinces  et  aux  dé- 
partements que  dans  les  articles  généraux  France  ai 
Instruction  publique.  Il  n'était  pas  question,  avant 
1789, d'une  éducation  nationaleà  laquelle  lesjeunes 
filles  dussent  avoir  part  :  c'était  l'Eglise  qui  se 
chargeait  de  donner  aux  filles  des  paysans,  des 
artisans,  de  la  bourgeoisie,  et  même  de  la  no- 
blesse, l'enseignement  qu'elle  jugeait  approprié  à 
leur  sexe  ;  et  en  dehors  des  exercices  destinés  à 
former  les  élèves  à  la  piété  et  aux  bonnes  mœurs, 
la  tâche  de  l'école  ou  du  couvent  se  bornait  à  faire 
acquérir  aux  futures  mères  de  famille  les  notions 
les  plus  élémentaires  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul.  On  pourrait  citer,  il  est  vrai,  à  partir 
du  xvic  siècle,  quelques  éducations  particulières, 
quelques  fondations  comme  celle  de  Saint-Cyr, 
quelques  livres  comme  ceux  de  Fénelon  et  de 
Rousseau  :  mais  ce  sont  là  des  faits  isolés,  à  propos 
desquels  le  lecteur  pourra  consulter  les  articles 


du  Dictionnaire  qui  s  y  rapportent.  Y.  entre  au- 
tres Erasme,  Vives,  Fenelon,  M"1-  de  Main  tenon, 
Saint-Cyr  (auSupplémont;,  M**  de  Lambert,  Jious- 
seau.  Aussi,  sans  nous  arrêter  à  cotte  période 
de  notre  histoire,  où  nous  ne  pourrions  que  con- 
stater l'absolue  insuffisance  des  programmes  et  des 
moyens  d'enseignement,  nous  restreignons  notre 
étude  à  la  période  moderne,  à  partir  du  moment 
où  la  Révolution  posa  la  question  de  l'éducatioir 
des  filles  comme  l'une  des  moitiés  du  problème 
de  l'éducation  générale  de  la  nation. 

1°  Enseignement   primaire. 

L'histoire  de  l'instruction  primaire  des  filles  en 
France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours  est  résumée 
dans  les  documents  législatifs  où  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  parmi  nous  ont  inscrit 
leur  pensée.  L'impression  qui  résulte  d'un  examen 
attentif  de  ces  documents,  c'est  que,  jusqu'à  l'épo- 
que contemporaine,  l'éducation  des  filles  n'a  pas 
obtenu  dans  les  préoccupations  des  hommes  d'Etat 
la  même  place  que  celle  des  garçons.  Il  semble  que 
trop  souvent  la  question  ne  soit  venue  qu'en  se- 
conde ligne  et  que  parfois  même  elle  ait  été  relé- 
guée dans  un  dédaigneux  oubli  ;  comme  si  l'on  pou  - 
vait  espérer  d'obtenir  une  bonne  éducation  de 
l'enfance  tant  que  les  mères  ne  seront  pas  façon- 
nées elles-mêmes  à  leur  rôle  d'institutrices,  et 
comme  si  ces  deux  termes  de  la  question  :  éduca- 
tion de  la  femme,  éducation  de  l'homme,  n'étaient 
pas,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  dans  la  relation  de 
cause  à  effet. 

Nous  allons  laisser  aux  textes  le  soin  de  parler 
à  notre  place. 

Période  révolutionnaire.  —  L'Assemblée  cons- 
tituante, absorbée  par  ses  grands  travaux  de  réor- 
ganisation sociale  et  politique,  n'eut  pas  le  temps 
de  résoudre  le  problème  de  l'éducation  nationale. 
Elle  en  posa  du  moins  le  principe  en  termes  éle- 
vés et  concis  : 

«  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  pu- 
blique commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'é- 
gard des  parties  d'enseignement  indispensables 
pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport 
combiné  avec  les  divisions  du  royaume.  »  (Consti- 
tution de  1791,  titre  1er). 

En  septembre  de  la  môme  année,  à  la  veille  de 
la  séparation  de  l'Assemblée,  le  comité  de  consti- 
tution, avec  Talleyrand  comme  rapporteur,  pré- 
senta un  projet  de  loi  où  la  question  était  traitée 
dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails.  Huit 
articles,  groupés  sous  le  titre  17,  y  sont  consacrés 
à  l'éducation  des  filles.  En  voici  le  texte  : 

«  Article  1er. —  Les  filles  ne  pourront  être  admi- 
ses aux  écoles  primaires  que  jusqu'à  l'âge  de  huit 
ans. 

»  Art.  2.  —  Après  cet  âge,  l'Assemblée  nationale 
invite  les  pères  et  mères  à  ne  confier  qu'à  eux- 
mêmes  l'éducation  de  leurs  filles  et  leur  rappelle 
que  c'est  leur  premier  devoir. 

»  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  départe- 
ment, au  moyen  de  former  des  établissements  des- 
tinés à  procurer  aux  filles  qui  sortiront  des  écoles 
primaires,  ou  de  la  première  éducation  paternelle, 
la  facilité  d'apprendre  des  métiers  convenables 
à  leur  sexe. 

»  Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  aussi  par  les  départe- 
ments à  l'établissement  d'un  nombre  suffisant  de 
maisons  d'éducation  pour  les  filles  qui  ne  pour- 
ront être  élevées  dans  la  maison  paternelle. 

»  Art.  5.  —  Ces  maisons  seront  dirigées  par  des 
institutrices  nommées  par  les  directoires  des  dépar- 
tements. 

»  Art.  6.  —  Les  départements  prescriront  des 
règles  à  ces  établissements,  veilleront  à  leur  exé- 
cution, pourront  destituer  les  institutrices  dont  la 
conduite  ne  répondrait  pas  à  la  confiance  publique . 
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»  Art.  7.  —  Ils  fixeront  le  prix  des  pensionnats 
et  les  traitements  des  institutrices,  et  les  propor- 
tionneront aux  objets  d'enseignement  qu'elles 
seront  capables  de  professer  pour  leurs  élèves. 

»  Art.  8.  —  Toutes  les  instructions  données  aux 
élèves  dans  les  maisons  d'éducation  publique 
tendront  particulièrement  à  préparer  les  filles  aux 
vertus  de  la  vie  domestique  et  aux  talents  utiles 
dans  le  gouvernement  d'une  famille.  » 

Condorcet  fut  à  l'Assemblée  législative  le  pro- 
moteur d'un  projet  qui  est  resté  fameux,  et  qu'ins- 
pirait un  ardent  amour  de  l'indépendance  et  de 
l'égalité  sociale  (V.  Condorcet,  p.  46H).  Dans  son 
rapport  des  20  et  21  avril  1792,  Condorcet,  il  est 
vrai,  ne  dit  rien  qui  vise  spécialement  l'éducation 
des  filles  ;  mais  on  sait  de  reste  quelles  étaient 
ses  opinions  sur  ce  sujet:  croyant  à  l'égalité  intel- 
lectuelle des  sexes,  il  est  partisan,  non  seulement 
de  la  parité  des  programmes  de  l'enseignement, 
mais  de  renseignement  commun.  Le  projet  de  loi 
annexé  à  son  rapport  prévoit,  dans  les  villages  de 
400  à  1500  habitants,  une  seule  école  primaire, 
avec  un  instituteur;  dans  les  endroits  qui  renfer- 
ment de  1500  à  4000  habitants,  deux  écoles,  un 
instituteur  et  une  institutrice,  ou  bien  une  seule 
école  avec  tin  instituteur  et  une  institutrice  ;  dans 
les  villes  de  4000  à  8000  habitants,  quatre  écoles, 
deux  instituteurs  et  deux  institutrices,  et  ainsi 
de  suite.  L'école  unique  des  villages  de  400  à 
1  500  habitants  devait  être  nécessairement  mixte 
quant  aux  sexes  ;  celles  des  endroits  de  1500  à 
4000  habitants  pouvaient  le  devenir,  si  les  deux 
écoles  étaient  réunies  en  une  seule. 

Les  troubles  civils  qui  mirent  fin  à  la  carrière 
trop  courte  de  la  Législative  ne  permirent  pas  au 
projet  Condorcet  de  se  transformer  en  loi;  il  n'en 
est  pas  moins  resté  comme  un  des  monuments  les 
plus  sérieux  des  idées  de  cette  époque,  et  mérite 
de  ne  pas  tomber  dans  l'oubli. 

Avec  la  Convention  commence  une  ère  nouvelle 
dans  l'histoire  de  l'instruction  publique  en  France. 

On  a  retracé  dans  ce  Dictionnaire  (V.  Conven- 
tion) les  efforts  tentés  par  cette  assemblée  pour 
organiser  l'éducation  nationale.  Dégageons  de  ces 
actes  ceux  qui  se  rapportent  spécialement  à  l'édu- 
cation des  filles. 

Le  décret  du  12  décembre  1792  dispose  «  qu'il 
y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui 
ont  depuis  400  jusqu'à  1  500  habitants.:» 

Voilà  l'origine  légale  des  écoles,  mixtes.  Ce  prin- 
cipe, comme  on  vient  de  le  voir,  était  emprunté 
au  plan  de  Condorcet,  qui  resta  jusqu'à  la  chute 
des  Girondins  l'inspirateur  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  quoiqu'il  eût  cessé  d'en  faire  partie. 

Laissant  de  côté  le  premier  plan  de  Lakanal  (du 
26 juin  1793)  et  celui  de  Lepelletier  (1 3  juillet  1793), 
nous  arrivons  au  plan  présenté  par  Rorarae  en  oc- 
tobre 1793  au  nom  de  la  Commission  des  neuf: 
ce  plan  maintient  l'école  mixte  quant  aux  sexes 
dans  les  communes  de  400  à  1  500  habitants,  mais 
il  prévoit,  comme  le  projet  Condorcet,  dans  les 
communes  plus  considérables,  des  écoles  spé- 
ciales aux  filles,  dirigées  par  des  institutrices.  L'ar- 
ticle 10  du  décret  du  5  brumaire  an  11  détermine 
en  ces  termes  le  programme  de  l'enseignement 
destiné  aux  filles  :  «  Les  filles  s'occupent  des  mêmes 
objets  d'enseignement  et  reçoivent  la  même  édu- 
cation que  les  garçons,  autant  que  leur  sexe  le 
comporte  :  mais  elles  s'exercent  plus  particulière- 
ment à  la  filature,  à  la  couture  et  aux  travaux  do- 
mestiques qui  conviennent  à  leur  sexe.  » 

Le  décret  Bouquier  (du  29  frimaire  an  II),  qui 
remplace  le  plan  de  Romme,  ne  contient  pas  de 
dispositions  spéciales  aux  écoles  des  filles. 

Après  le  9  thermidor,  Lakanal  fait  voter  le  dé- 
cret du  27  brumaire  an  III,  et  c'est  là  que  pour  la 
première  fois  se  trouve  inscrit  le  principe  de  la 
séparation  obligatoire  des  sexes.  L'article  7  de  ce 


décret  dit  :  «  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en 
deux  sections,  l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour 
les  filles;  en  conséquence,  il  y  aura  un  institu- 
teur et  une  institutrice.  »  L'enseignement  donné 
aux  élèves  est  d'ailleurs  le  même  dans  chacune 
des  deux  sections. 

Le  décret  organique  du  3  brumaire  an  IV,  rendu 
sur  le  rapport  de  Daunou,  ne  disait  rien  des 
écoles  des  filles.  Il  fallut  que  dans  la  même  séance 
Lakanal  vînt,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, proposer  un  décret  spécial  sur  ce  sujet 
qu'on  avait  négligé  de  comprendre  dans  le  décret 
organique.  Ce  décret,  en  deux  articles,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  1er.  —  Chaque  école  primaire  sera  divi- 
sée en  deux  sections,  une  pour  les  garçons,  et  une 
pour  les  filles.  En  conséquence,  il  y  aura  un  in- 
stituteur et  uue  institutrice. 

»  Art.  2.  —  Les  filles  apprendront  à  lire,  écrire, 
compter,  les  éléments  de  la  morale  républicaine  ; 
elles  seront  formées  aux  travaux  manuels  des  dif- 
férentes espèces  utiles  et  communes.  » 

Consulat,  Empire  et  Restauration.  —  Le  gou- 
vernement consulaire  et  impérial  s'est  fort  peu 
occupé  de  l'instruction  populaire.  Nous  renvoyons 
au  mot  Consulat  pour  l'analyse  du  projet  Chap- 
tal,  dont  les  dispositions  libérales  furent  repous- 
sées, et  pour  la  partie  de  la  loi  du  11  floréal  an  X 
relative  à  l'enseignement  primaire.  On  ne  sent 
nulle  part  dans  cette  loi  la  préoccupation  spé- 
ciale, l'attentive  sollicitude  que  le  sujet  méritait 
d'inspirer.  Même  silence  dans  le  décret  fameux 
du  17  mars  1808,  constitutif  de  l'Université  im- 
périale :  l'instruction  primaire  figure  à  son  rang 
hiérarchique  à  la  fin  de  l'art.  5,  mais  avec  un 
programme  d'enseignement  très  réduit  : 

«  Les  écoles  appartenant  à  chaque  académie 
seront  placées  dans  l'ordre  suivant  : 

6°  Les  petites  écoles,  écoles  primaires  où 

l'on  apprend  à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  no- 
tions du  calcul.  »> 

Les  articles  107  et  108  du  statut  précité  pres- 
crivent de  sages  mesures  pour  l'établissement  de 
cours  normaux  annexés  aux  lycées  et  collèges,  en 
vue  de  former  de  bons  maîtres  pour  les  écoles 
primaires;  mais  l'institution  est  exclusivement 
réservée  aux  hommes,  et  aucun  secours  de  même 
nature  n'est  offert  aux  institutrices. 

Détournée  de  l'instruction  populaire  par  d'au- 
tres soins,  la  sollicitude  de  Napoléon  se  porte, 
au  contraire,  sur  l'éducation  des  filles  de  ses 
généraux  et  de  ses  légionnaires.  L'établissement 
d'une  maison  de  la  Légion  d'honneui*à  Ecouen 
est  une  conception  qui  lui  appartient  en  propre  ; 
elle  lui  fournit  l'occasion  de  découvrir  toute  sa 
pensée  en  matière  d'éducation  des  femmes. 

Comme  plusieurs  esprits  distingués  de  son 
temps,  Napoléon  jugeait  avec  sévérité  ce  qu'il  ap- 
pelait «  la  faiblesse  du  cerveau  des  femmes,  la  mo- 
bilité de  leurs  idées  ;  »  il  les  considérait  un  peu 
comme  des  êtres  d'une  nature  inférieure  ;  et  comme 
il  bornait  leur  rôle  aux  choses  du  ménage,  en- 
tendu dans  le  sens  le  plus  étroit,  par  une  consé- 
quence logique  il  limitait  leur  instruction  aux 
données  les  plus  élémentaires.  Comment  aurait-il 
restitué  au  programme  des  écoles  populaires  de 
filles  l'histoire  et  la  géographie,  la  littérature,  les 
éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles, 
quand  il  hésitait  à  maintenir  ces  matières  sur  h  s 
programmes  d'études  de  la  maison  d'Ecouen  ou 
n'en  concédait  l'usage  que  d'une  main  avare? 

La  Restauration  n'était  pas  le  gouvernement  le 
plus  propre  à  prendre  en  main  l'œuvre  de  l'édu- 
cation des  filles  ;  toutefois,  il  faut  lui  rendre  cette 
justice  qu'elle  ne  perdit  pas  de  temps  pour  s'oc- 
cuper de  la  question  scolaire.  L'ordonnance  royale 
du  29  février  1816  organisa  les  comités  canto- 
naux, nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  dans 
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quel  esprit.  Cette  ordonnance,  qui  compte  42  arti- 
cles, ne  dit  rien  des  écoles  de  filles  ;  mais  l'art.  22 
maintient  l'interdiction  des  écoles  mixtes  :  «  Les 
garçons  et  les  filles  ne  pourront  jamais  être  réu- 
nis pour  recevoir  l'enseignement.  » 

L'instruction  du  14  juin  1816,  qui  règle  le  mode 
d'examen  pour  le  brevet  de  capacité,  est  égale- 
ment muette  sur  la  question  des  filles  et  ne  pres- 
crit aucune  épreuve  pour  les  travaux  à  l'aiguille. 

Aucun  des  actes  émanés  de  la  Commission  d'ins- 
truction publique,  pendant  les  trois  années  qui 
suivent,  ne  porte  la  trace  d'une  pensée  en  faveur 
de  l'éducation  féminine.  Qu'il  s'agisse  de  créer 
dans  les  académies  des  écoles  modèles  d'en- 
seignement mutuel,  de  distribuer  des  récom- 
penses honorifiques  aux  chefs  d'école,  c'est  tou- 
jours aux  instituteurs  que  songent  exclusivement 
les  pouvoirs  publics.  L'administration  eut  tardive- 
ment conscience  de  cette  lacune,  et  dans  une  in- 
struction du  3  juin  1819,  le  ministre  de  l'intérieur 
(on  sait  que  l'instruction  publique  était  devenue 
une  simple  division  de  ce  ministère)  s'efforça  de 
réparer  le  mal  causé  par  une  si  funeste  omission. 

«  Monsieur  le  préfet,  dit  cette  circulaire,  plus  les 
résultats  obtenus  par  l'application  des  dispositions 
de  cette  ordonnance  (celle  de  1816)  aux  écoles  de 
garçons  ont  été  heureux,  et  plus  on  regrette  que 
celles  de  ces  dispositions  qui  en  étaient  suscepti- 
bles n'aient  point  été  étendues  aux  écoles  de  filles, 
qui,  moins  nombreuses  que  les  premières,  mais 
non  moins  irdéressuntes,  appellent  aussi  la  solli- 
citude de  l'autorité. 


»  Les  trois  objets  qui  doivent  vous  occuper 
sont:  t°  le  choix  des  institutrices;  2°  la  sur- 
veillance des  écoles  ;  3°  l'augmentation  de  leur 
nombre. 

»  La  surveillance  des  institutrices  devant  être 
attribuée  aux  comités  cantonaux,  et  l'ordonnance 
du  29  février  1S16  indiquant  assez  de  quelle  ma- 
nière cette  surveillance  doit  être  exercée,  je  crois 
inutile  de  m'étendre  sur  ce  point. 

»  Vous  savez  également  quels  sont  les  moyens 
à  employer  pour  multiplier  le  nombre  des  écoles 
dans  les  communes  où  il  est  insuffisant.  Je  vais 
donc  m'attacher  surtout  à  vous  guider  dans  le 
choix  des  institutrices,  opération  d'une  grande 
importance,  et  qui  est  confiée  à  vos  soins  im- 
médiats. »  (Suivent  des  prescriptions  relatives  à 
l'examen  du  brevet  de  capacité  et  à  la  nomination 
des  institutrices.  Les  brevets  sont  de  deux  degrés. 
Ceux  du  degré  inférieur  sont  accordés  aux  per- 
sonnes qui  sauront  suffisamment  lire,  écrire  et 
chiffrer  pour  en  donner  des  leçons.  Les  connais- 
sances exigées  des  institutrices  du  degré  supérieur 
seront  les  principes  de  la  religion,  la  lecture,  l'é- 
criture, les  quatre  règles  de  l'arithmétique,  celles 
do  trois  et  de  société,  et  les  éléments  de  la  gram- 
maire.) 

«  Aucune  institutrice  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  recevoir  des  garçons  dans 
son  école.  » 

Dans  cette  même  année  1819,  la  ville  de  Paris, 
l~our  qui  la  sollicitude  envers  ses  écoles  est  d'an- 
tique tradition,  publia  par  l'organe  du  préfet  un 
règlement  spécial  aux  écoles  de  filles  et  applica- 
ble tant  à  la  ville  qu'aux  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine.  Ce  règlement,  en  38  ar- 
ticles, contient  quelques  dispositions  remarqua- 
bles : 

L'art.  11  confie  la  surveillance  et  l'inspection 
des  écoles  de  filles  établies  à  Paris  à  des  dames 
surveillantes. 

L'art.  12  impose  à  ces  inspectrices  l'obligation 
d'adresser  tous  les  trois  mois  un  rapport  aux 
maires  des  arrondissements  pour  être  transmis  au 
préfet  de  la  Seine. 

L'art,  14  charge  les  sous-prélets  et  les  maires 


de  Paris  de  «  dresser  le  tableau  des  fermes  filles 
qui,  ne  recevant  point  chez  leurs  parents  oit  dans 
les  écoles  établies  r instruction  primaire,  sont 
dans  le  cas  d'être  appelées  aux  écoles  publiques 
dont  le  nombre  sera  augmenté  à  cet  effet  partout 
où  il  sera  reconnu  insxif'fisnnt.  » 

Monarchie  de  1830-  —  Nous  sommes  arrivés  à 
la  monarchie  de  juillet  et  à  cette  loi  fameuse  du 

28  juin  1833  qui  a  renouvelé  la  face  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  France.  Plus  d'une  mesure  tran- 
sitoire, plus  d'un  projet  dû  à  l'initiative  parle- 
mentaire s'étaient  produits  entre  l'avènement  du 
gouvernement  nouveau  et  la  discussion  de  la  loi 
de  1833,  mais  cette  dernière  les  a  rejetés  dans 
l'ombre.  Et  pourtant  cette  loi  ne  traite  qu'une 
moitié  de  la  question  :  consacrée  tout  entière  à 
l'organisation  des  écoles  de  garçons,  elle  laisse 
systématiquement  en  dehors  de  son  action  féconde 
les  écoles  de  filles.  Le  nom  de  ces  dernières  n'est 
pas  même  prononcé  :  le  mot  comme  l'idée  fut 
exclus  par  le  législateur.  Ce  ne  fut  ni  la  faute  du 
gouvernement,  qui  avait  introduit  dans  son  projet 
primitif  une  disposition  transitoire  concernant  les 
filles,  ni  celle  de  M.  Cousin,  collaborateur  con- 
vaincu de  M.  Guizot  dans  la  préparation  de  la  loi, 
et  qui  en  fut  le  rapporteur  éloquent  devant  la 
Chambre  haute. 

Donc  ce  fut  pour  les  garçons  seulement  et  non 
pour  les  filles  que  l'article  9  imposa  l'obligation 
légale  de  fonder  et  d'entretenir  une  école  publi- 
que; il  restait  aux  filles  la  ressource  de  l'école 
mixte. 

Ce  fut  pour  les  garçons  et  non  pour  les  filles 
que  l'article  10  constitua  tout  un  réseau  d'écoles 
primaires  supérieures  dans  les  communes  de 
6000  habitants. 

Ce  fut  pour  les  garçons  seulement  que  l'arti- 
cle 11  décida  la  création  d'une  école  normale  par 
département  ;  ce  furent  les  instituteurs  et  non  les 
institutrices  que  l'article  12  tira  d'une  situation 
misérable,  en  leur  assurant  un  logement  commu- 
nal et  un  traitement  fixe. 

Bref,  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  les  écoles  de  filles  se  trouvèrent  soumises 
à  un  régime  d  exception.  Mode  d'administration, 
de  nomination,  de  recrutement  et  de  paiement 
des  institutrices,  tout  resta  pendant  trois  années 
sur  le  pied  où  l'avaient  placé  les  ordonnances  de 
la  Restauration.  Préfets  des  départements,  comités 
locaux,  réclamèrent  vainement  un  régime  commun. 
Des  décisions  réitérées  du  Conseil  royal  (li  jan- 
vier, 26  février,  4  juillet  1 834)  repoussèrent  leurs 
demandes  et  maintinrent  l'application  stricte  de  la 
loi  du  28  juin  1833. 

Toutefois,  dès  le  25  avril  1834,  un  premier  et 
important  progrès  fut  accompli  sur  le  terrain  pé- 
dagogique. Le  Conseil  royal  édicta  un  règlement 
dont  les  sages  dispositions  furent  applicables  aux 
écoles  de  filles  (art.  33)  avec  addition  pour  celles-ci 
des  travaux  à  l'aiguille.  Programmes  d'études 
dans  les  écoles  élémentaires  ;  emploi  du  temps, 
sectionnement  des  élèves,  punitions  et  discipline, 
examens  publics,  etc.,  ce  règlement,  élaboré  avec 
une  intelligente  sollicitude,  prévoyait  tout,  et  in- 
troduisait ainsi  dans  les  écoles  des  deux  sexes 
les  mômes  garanties  d'ordre  et  de  travail. 

Mais  ce  ne  fut  que  le  23  juin  1836,  trois  ans 
presque  jour  pour  jour  après  le  vote  de  la  loi 
organique,  qu'une  ordonnance  royale  dota  les 
écoles  de  filles  d'un  régime  complet.  Voici  le 
texte  des  19  articles  dontdle  se  compose  : 

«  Louis-Philippe,  etc.  : 

»  Vu  les  ordonnances  royales  concernant  les 
écoles  primaires  de  filles  et  notamment  celles  du 

29  février  1816.  3  avril  1830,  13  oct  1891,  8  avril 
1824,  21  avril  1828,  6  janvier  et  14  février  1830; 

»  Vu  la  loi  du  28  juin  1S33  sur  l'instruction  pri- 
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maire,  ensemble  nos  ordonnances  du  16  juillet 
et  du  8  novembre  de  la  même  année  et  du  26  fé- 
vrier 1835; 

»  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  coordonner 
et  de  modifier  sur  certains  points  les  dispositions 
des  anciennes  ordonnances  précitées,  en  se  rap- 
prochant, autant  que  possible,  des  dispositions  de 
la  loi  de  1835; 

»  Le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique 
entendu  ; 

»  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ; 

»  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

»  Tithe  Ier.  —  De  l'instruction  primaire  dans 

LES  ÉCOLES  DE   FILLES    ET  DE    SON    OBJLT. 

»  Art.  1er.  —  L'instruction  primaire  dans  les 
écoles  de  filles  est  élémentaire  ou  supérieure. 

»  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend 
nécessairement  l'instruction  morale  et  religieuse, 
la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  les 
éléments  de  la  langue  française,  le  chant,  les 
travaux  d'aiguille  et  les  éléments  du  dessin 
linéaire. 

»  L'instruction  primaire  supérieure  comprend, 
en  outre,  des  notions  plus  étendues  de  l'arithmé- 
tique et  de  la  langue  française,  les  éléments  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  en  général  et  par- 
ticulièrement de  l'histoire  et  de  la  géographie  de 
la  France. 

»  Art.  2.  —  Dans  les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre 
degré,  sur  l'avis  du  comité  local  et  du  comité  d'ar- 
rondissement, l'instruction  primaire  pourra  rece- 
voir, avec  l'autorisation  du  recteur  de  l'académie, 
les  développements  qui  seront  jugés  convenables 
selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités. 

»  Art.  3.  —  Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
28  juin  1833  sont  applicables  aux  écoles  primaires 
de  filles. 

»  Titre  II.  —  Des  écoles  primaires  privées. 

»  Art.  4.  —  Pour  avoir  le  droit  de  tenir  une 
école  primaire  privée,  il  faudra  avoir  obtenu  : 
1°  un  brevet  de  capacité,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  13  de  la  présente  ordonnance  ;  2°  une  au- 
torisation pour  un  lieu  déterminé. 

»  1°  Du  brevet  de  capacité. 

»  Art.  5.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  brevets  de 
capacité  :  les  uns  pour  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire, les  autres  pour  l'instruction  primaire 
supérieure. 

»  Ces  brevets  seront  délivrés  après  des  épreuves 
soutenues  devant  une  commission  nommée  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  con- 
formément à  un  programme  déterminé  par  le 
Conseil  royal. 

»  Art.  6.  —  Aucune  postulante  ne  sera  admise 
devant  la  commission  d'examen,  si  elle  n'est  âgée 
de  vingt  ans  au  moins.  Elle  sera  tenue  de  présen- 
ter :  1°  son  acte  de  naissance;  si  elle  est  veuve, 
"l'acte  de  décès  de  son  mari  ;  2°  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  sur  l'attestation  de 
trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la 
commune  ou  de  chacune  des  communes  où  elle 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

»  A  Paris,  le  certificat  sera  délivré,  sur  l'attes- 
tation de  trois  notables,  parle  maire  de  l'arrondis- 
sement municipal  ou  de  chacun  des  arrondisse- 
ments municipaux  où  l'impétrante  aura  résidé 
depuis  trois  ans. 

»  2°  De  l'autorisation. 

»  Art.  7.  —  L'autorisation  nécessaire  pour  tenir 
une  école  primaire  de  filles  sera  délivrée  par  le 
Tecteur  de  l'académie. 


»  Cette  autorisation,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'art.  13,  sera  donnée,  après  avis  du  comité  local 
et  du  comité  d'arrondissement,  sur  la  présenta- 
tion du  brevet  de  capacité  et  d'un  certificat  at- 
testant la  bonne  conduite  de  la  postulante  depuis 
l'époque  où  elle  aura  obtenu  le  brevet  de  capacité. 

»  Art.  8.  —  L'autorisation  de  tenir  une  école 
primaire  ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des 
élèves  externes  ;  il  faut,  pour  tenir  pensionnat,  une 
autorisation  spéciale. 

»  Titre  III.  —  Des  écoles  primaires  publiques. 

»  Art.  9.  —  Nulle  école  ne  pourra  prendre  le  titre 
d'école  primaire  communale,  qu'autant  qu'un  lo- 
gement et  un  traitement  convenables  auront  été 
assurés  à  l'institutrice,  soit  par  des  fondations, 
donations  ou  legs  faits  en  faveur  d'établissements 
publics,  soit  par  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal dûment  approuvée. 

»  Art.  10.  —  Lorsque  le  conseil  municipal 
allouera  un  traitement  fixe  suffisant,  la  rétribution 
mensuelle  pourra  être  perçue  au  profit  de  la  com- 
mune, en  compensation  des  sacrifices  qu'elle 
s'impose. 

»  Seront  admises  gratuitement  dans  l'école 
publique  les  élèves  que  le  conseil  municipal  aura 
désignées  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétri- 
bution. 

»  Art.  tl.  —  Les  dispositions  des  articles  2  et 
suivants  de  la  présente  ordonnance,  relatives  au 
brevet  de  capacité  et  à  l'autorisation,  sont  appli- 
cables aux  écoles  primaires  publiques. 

»  Toutefois,  à  l'égard  de  ces  dernières,  le  rec- 
teur devra  se  faire  remettre,  outre  les  pièces 
mentionnées  en  l'article  6,  une  expédition  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  qui  fixera  le  sort 
de  l'institutrice. 

»  Art.  12.  —  Dans  les  lieux  où  il  existera  des 
écoles  communales  distinctes  pour  les  enfants  d^s 
deux  sexes,  il  ne  sera  permis  à  aucun  instituteur 
d'admettre  des  filles,  et  à  aucune  institutrice 
d'admettre  des  garçons. 

«  Titre  IV.  —  Des  écoles  primaires  de  filles  diri- 
gées PAR   DES   CONGRÉGATIONS    RELIGIEUSES. 

»  Art.  13.  —  Les  institutrices  appartenant  à  une 
congrégation  religieuse,  dont  les  statuts,  réguliè- 
rement approuvés,  renfermeraient  l'obligation  de 
se  livrer  à  l'éducation  de  l'enfance,  pourront  être 
autorisées  par  le  recteur  à  tenir  une  école  pri- 
maire élémentaire,  sur  le  vu  de  leur  lettre  d'obé- 
dience et  sur  l'indication,  par  la  supérieure,  de  la 
commune  où  les  sœurs  seront  appelées. 

»  Art.  14.  —  L'autorisation  de  tenir  une  école 
primaire  supérieure  ne  pourra  être  accordée  sans 
que  la  postulante  justifie  d'un  brevet  de  capacité 
du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la  forme  et  aux 
conditions  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

»  Titre  V.  —  Des  autorités  préposées  a  l'instruc- 
tion PRIMAIRE. 

»  Art.  15.  —  Les  comités  locaux  et  les  comités 
d'arrondissement,  établis  en  vertu  de  la  loi 
du  28  juin  1833  et  de  l'ordonnance  du  8  novembre 
de  la  même  année,  exerceront  sur  les  écoles  pri- 
maires de  filles  les  attributions  énoncées  dans  les 
articles  21,  §§  1,  2,  3,  4  et  5  et  23,  §§  1,  2  et  3  de 
ladite  loi. 

»  Art.  16.  —  Les  comités  feront  visiter  les  écoles 
primaires  de  filles  par  des  délégués  pris  parmi 
leurs  membres  ou  par  des  dames  inspectrices. 

»  Art.  17.  —  Lorsque  les  dames  inspectrices  se- 
ront appelées  à  faire  des  rapports  au  comité,  soit 
local,  soit  d'arrondissement,  concernant  les  écoles 
qu'elles  auront  visitées,  elles  assisteront  à  la  séance 
avec  voix  délibérative. 
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»  Art.  18.  —  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  commission  d'instruction  primaire  chargée 
d'examiner  les  personnes  qui  aspireront  aux  bre- 
vets de  capacité. 

»  Les  examens  auront  lieu  publiquement. 

»  Des  dames  inspectrices  pourront  faire  partie 
desdites  commissions. 

»  Ces  commissions  délivreront  des  certificats 
d'aptitude  d'après  lesquels  le  recteur  dû  l'aca- 
démie expédiera  le  brevet  de  capacité  sous  1  auto- 
rité du  ministre. 

»  Dispositions  transitoires. 

»  Art.  19.  —  Les  institutrices  primaires,  com- 
munales ou  privées,  actuellement  établies  en 
vertu  d'autorisations  régulièrement  obtenues, 
pourront  continuer  de  tenir  leurs  écoles  sans  avoir 
besoin  d'aucun  nouveau  titre  ;  elles  devront  seu- 
lement déclarer  leur  intention  au  comité  local 
d'ici  au  1  "septembre,  prochain.  » 

Cette  ordonnance  royale  constitue  un  progrès 
remarquable  sur  la  législation  qui  avait  prévalu  à 
partir  du  décret  du  3  brumaire  an  IV. 

Elle  reconnaît  le  droit  des  filles  de  participer  à 
l'enseignement  primaire  supérieur  (art.  1). 

A  l'égard  du  traitement  des  institutrices,  elle  se 
contente  d'une  demi-mesure.  Il  faut,  pour  que 
l'école  soit  déclarée  communale,  que  le  conseil 
municipal  vote  un  traitement  fixe  suffisant,  mais  le 
chiffre  du  traitement  n'est  pas  déterminé  comme 
pour  les  instituteurs,  et  les  communes  ne  sont 
pas  mises  en  face  de  l'obligation  légale  de  créer 
une  école  spéciale  aux  filles  (art.  9  et  10). 

On  donnait  aux  comités  le  droit  de  faire  visiter 
les  écoles  par  des  dames  inspectrices,  et  on  admet- 
tait la  présence  de  ces  dames  inspectrices  dans  la 
commission  d'examen  pour  les  aspirantes  au  brevet 
de  capacité  (art.  1G  et  18). 

Quant  à  la  lettre  d'obédience  tenant  lieu  de 
brevet  aux  institutrices  congréganistes,  le  privi- 
lège, qui  datait  de  la  Restauration,  en  était  main- 
tenu (art.  13). 

Aucune  obligation  n'était  imposée  aux  départe- 
ments quant  aux  écoles  normales  de  filles,  et  ce- 
pendant telle  était  l'excellence  et  la  nécessité  de 
l'institution  que,  spontanément,  des  écoles  s'éta- 
blirent à  Mézières,  à  Lons-le-Saunier,  Argentan, 
Besançon,  Orléans,  Lyon. 

C'est  sous  le  régime  fixé  par  cette  ordonnance 
<jue  vécurent  les  écoles  de  filles  jusqu'à  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Seconde  République  et  second  Empire.  —  En 
1848,  quand  la  seconde  République  eut  remplacé 
le  gouvernement  de  Juillet,  l'un  de  ses  premiers 
actes  fut  de  supprimer  la  lettre  d'obédience 
(Circul.  ministérielle  du  5  juin  1848),  mais  les 
effets  de  cette  circulaire  turent  abolis  par  deux 
autres  circulaires  dictées  dans  des  intentions 
toutes  différentes,  à  la  date  des  G  novembre  18  48 
et  25  janvier  1849.  Déjà  s'élaborait  la  loi  du  15 
mars  1850. 

Avant  de  nous  en  occuper,  citons  à  l'actif  du 
gouvernement  de  la  seconde  République,  à  l'épo- 
que où  le  portefeuille  de  l'instruction  publique 
était  aux  mains  de  M.  Carnot,  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  ce  ministre  le  1er  juin  1848.  Bien  qu'il 
n'ait  pas  abouti,  ce  projet  mérite  de  fixer  l'at- 
tention. 

L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie prend  place  dans  le  programme  des  écoles 
élémentaires  de  garçons  et  de  filles  (art.  1). 

L'enseignement  est  rendu  obligatoire  pour  les 
enfants  des  deux  sexes  (art.  2). 

La  gratuité  est  établie  dans  les  écoles  de  l'Etat 
(art.  5). 

Toute  commune  dont  la  population  excède 
300  âmes  doit  posséder  au  moins  une  école  publi- 


que. Cet  article  reproduit  la  faute  de  1  article  9  de 
la  loi  de  1 833  :  il  ne  dispose  rien  quant  aux  écoles 
de  filles  (art.  16). 

Dans  les  écoles  mixtes  quant  au  sexe,  les  tra- 
vaux spéciaux  aux  filles  se  font  sous  la  direction 
d'une  dame,  à  laquelle  est  allouée  une  indemn.ié 
annuelle  de  100  fr.  (art.  17). 

Suppression  implicite  de  la  lettre  d'obédience 
(art.  21). 

Les  comités  locaux,  pour  les  affaires  concernant 
les  écoles  de  filles,  s'adjoignent  une  ou  plusieurs 
déléguées  qui  assistent  aux  séances  avec  voix  déli- 
bérative  (art.  21  bis). 

La  commission  d'examen  pour  les  aspirantes  au 
brevet  de  capacité  s'adjoint  deux  examinatrices 
qui  ont  voix  délibérative  (art.  40). 

Mentionnons  encore  un  autre  projet  déposé  par 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Il  reproduit  la  plupart  des  dispositions  du  pro- 
jet Carnot,  mais  il  embrasse  plus  de  choses.  Les 
salles  d'asile,  ce  premier  degré  de  l'école,  les  éco- 
les normales,  qui  en  forment  le  couronnement,  y 
figurent. 

Les  écoles  normales  de  garçons  y  sont  obliga- 
toires pour  le  département;  celles  de  filles  seule- 
ment facultatives  (art.  40,  41). 

L'obligation  d'entretenir  une  école  de  filles  com- 
mence aux  communes  de  800  âmes  de  population 
agglomérée  (art.  2<>). 

Les  écoles  supérieures  de  filles  sont  facultatives, 
celles  de  garçons  sont  obligatoires  dans  les  com- 
munes de  G,000  âmes  et  au-dessus  (art.  36). 

La  lettre  d'obédience  est  supprimée  avec  délai 
de  cinq  ans  pour  les  institutrices  âgées  de  moins  de 
trente  ans,  et  tolérance  complète  pour  les  insti- 
tutrices âgées  de  plus  de  trente  ans  (art.  97). 

Telles  étaient  les  idées  qui  dominaient  dans  les 
rangs  du  parti  libéral  en  1848  et  auxquelles  le 
cours  des  événements  substitua  la  loi  du  15  mai  s 
1850. 

La  loi  de  1850  a  réuni  en  5  articles,  formant  le 
chapitre  V,  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  de  fil- 
les ;  en  voici  le  texte  : 

«  Chap.  V.  —  Des  écoles  de  filles. 

»  Art.  48.  —  L'enseignement  primaire  dans  les 
écoles  de  filles  comprend,  outre  les  matières  de 
l'enseignement  primaire  énoncées  dans  l'art.  23, 
les  travaux  à  l'aiguille. 

»  Art.  49.  —  Les  lettres  d'obédience  tiendront 
lieu  de  brevet  de  capacité  aux  institutrices  appar- 
tenant à  des  congrégations  religieuses  vouées  à 
l'enseignement  et  reconnues  par  l'Etat. 

»  L'examen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  pu- 
bliquement. 

»  Art.  50.  —  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen 
des  institutrices,  à  la  surveillance  et  à  l'inspection 
des  écoles  de  filles,  sera  l'objet  d'un  règlement 
délibéré  en  Conseil  supérieur.  Les  autres  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  relatives  aux  écoles  et 
aux  instituteurs,  sont  applicables  aux  écoles  de 
filles  et  aux  institutrices,  à  l'exception  des  arti- 
cles 38,  39,  40  et  41. 

»  Art.  51.  —  Toute  commune  de  800  âmes  de 
population  et  au-dessus  est  tenue,  si  ses  propres 
ressources  lui  en  fournissent  les  moyens,  d'avoir 
au  moins  une  école  de  filles,  sauf  ce  qui  regarde 
l'art.  5. 

»  Le  Conseil  académique  peut,  en  outre,  obliger 
les  communes  d'une  population  inférieure  à  en- 
tretenir, si  leurs  ressources  ordinaires  le  leur  per- 
mettent, une  école  de  filles;  et  en  cas  de  réunion 
de  plusieurs  communes  pour  l'enseignement  pri- 
maire, il  pourra,  selon  les  circonstances,  décider 
que  l'école  des  garçons  et  l'école  des  filles  seront 
dans  deux  communes  différentes.  Il  prend  l'avis 
du  conseil  municipal. 
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>•  Art.  52.  —  Aucune  école  primaire  publique 
ou  libre  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Conseil 
académique,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes, 
s'il  existe  dans  la  commune  une  école  publique  ou 
libre  de  filles  ». 

Deux  articles  contituent  un  progrès  sérieux  sur  la 
législation  de  1833:  ce  sont  l'article  51,  qui  impose 
à  toute  commune  de  800  âmes  l'obligation  d'avoir 
une  école  de  filles,  «  si  ses  propres  ressources  lui 
en  fournissent  les  moyens  »,  et  l'article  52  qui 
retire  aux  instituteurs  le  droit  de  recevoir  des  en- 
fants des  deux  sexes  s'il  existe  dans  la  commune 
une  école  spéciale  de  filles. 

Malheureusement  l'article  15, par  une  combinai- 
son ingénieuse  avec  l'article  51,  ouvrait  la  porte  à 
une  série  de  concessions  et  de  tolérances  qui  dé- 
truisent en  grande  partie  l'effet  recherché  par  le 
législateur.  Il  fallait  limiter  à  une  période  de 
temps  déterminée  ce  droit  de  tolérance  provi- 
soire créé  par  l'article  15,  et,  passé  cette  période, 
armer  le  législateur  de  tous  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  contraindre  les  communes  les  plus  ré- 
calcitrantes à  la  création  d'écoles  spéciales.  De 
plus  l'addition  malheureuse  des  mots  :  «  Si  ses 
propres  ressources  lui  en  fournissent  les  moyens  », 
paralysait  d'avance  le  mouvement  qu'on  entendait 
favoriser. 

Sur  la  plupart  des  autres  points,  la  loi  de  1850 
imite  les  omissions  regrettables  de  celle  de  1833, 
ou  détruit  des  portions  utiles  de  cette  loi. 

Le  nom  d'enseignement  primaire  supérieur 
n'est  même  pas  prononcé  dans  la  loi,  et  cet  en- 
seignement, si  cher  au  législateur  de  1833,  n'a 
plus  d'existence  légale. 

Le  privilège  de  la  lettre  d'obédience  est  con- 
firmé et  prend,  avec  une  nouvelle  vigueur,  racine 
dans  nos  lois. 

Le  Conseil  départemental  (article  36  §  3)  peut 
dispenser  une  commune  d'entretenir  une  école 
publique  à  condition  qu'elle  pourvoira  à  l'ensei- 
gnement primaire  gratuit  dans  une  école  libre. 
Ue  système  des  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles 
publiques  fut  surtout  préjudiciable  aux  écoles  de 
filles.  Il  favorisa  la  naissance  ou  la  prolongation 
d'un  état  de  choses  bâtard,  absolument  contraire 
au  but  que  devait  se  proposer  le  législateur,  et 
qui  consiste  à  pourvoir  chaque  commune  d'une 
école  publique.  Ajoutez  que  l'inspection,  dans 
cette  catégorie  d'écoles,  ne  s'exerçait  que  d'une 
manière  incomplète  (article  21),  en  sorte  que  la 
commune  et  l'Etat  semblaient  abdiquer  leur  droit 
de  contrôle  dans  un  des  cas  où  c'est  un  devoir  sa- 
cré pour  eux  de  l'exercer,  c'est-à-dire  quand  il 
s'agit  de  ces  élèves  indigents  dont  les  pouvoirs  pu- 
blics ont  la  tutelle. 

On  ne  fut  pas  long  à  reconnaître  l'insuffisance 
de  la  loi  de  1850,  surtout  pour  les  écoles  de 
filles. 

En  1862,  un  projet  de  loi  fut  préparé  par 
M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
soumis  aux  délibérations  du  Conseil  impérial  de 
l'instruction  publique  dans  sa  séance  du  18  dé- 
cembre. 11  visait  spécialement  les  écoles  de  filles. 
Dans  une  note  rédigée  à  l'appui,  le  ministre  met- 
tait le  doigt  sur  une  des  parties  les  plus  défec- 
tueuses de  cette  législation,  qui  exigeait  de  toute 
commune  de  800  âmes  au  moins  une  école  de 
filles,  «mais  seulement  si  ses  propres  ressources  lui 
en  fournissaient  les  moyens  »,  ce  qui  équivalait, 
comme  le  fait  remarquer  le  ministre,  à  détruire 
d'une  main   ce  que  la  loi  avait  édifié  de  l'autre. 

La  note  ministérielle  signale  l'existence  de  près 
de  18000  écoles  mixtes  (exactement  17928).  «  Il 
faut  reconnaître,  disait-elle,  qu'un  instituteur  ne 
peut  initier  les  petites  filles  aux  travaux  à  l'ai- 
guille, qu'il  est  si  désirable  de  leur  rendre  fami- 
lières, surtout  dans  les  campagnes  ;  il  ne  peut  enfin 
les  former   avec  la  délicatesse  nécessaire  à   ces 


vertus  spéciales  aux  femmes  qui  font  les  bonnes 
et  saintes  mères  de  famille.  »  D'autre  part,  par- 
lant des  écoles  mixtes  confiées  à  des  institutrices, 
particulièrement  à  des  institutrices  congréganistes, 
munies  d'une  simple  lettre  d'obédience,  elle  fait 
ressortir  ce  que  cette  combinaison  laisse  à  désirer 
pour  l'éducation  virile  et  professionnelle  des  jeunes 
garçons. 

En  conséquence,  le  ministre  proposait  une  loi 
en  9  articles,  dont  voici  le  texte  : 

«  Article  1er.  —Toute  commune  de  500  âmes  est 
tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  à 
une  commune  voisine,  d'entretenir  une  éccle  com- 
munale de  filles,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  3C 
delà  loi  du  15  mars  1850.  La  réunion  sera  pronon- 
cée Dar  le  Conseil  départemental,  lesconseils  mu- 
nicipaux entendus.  Le  Conseil  général  pourra 
toutefois,  le  Conseil  départemental  entendu,  dis- 
penser de  l'entretien  d'une  école  spéciale  de  filles  : 

»  1°  Les  communes  dont  la  population  est  dis- 
séminée dans  les  petits  hameaux  éloignés  du  chef- 
lieu  et  dans  lesquels  l'école  des  filles  ne  poumit 
réunir  qu'un  trop  petit  nombre  d'enfants; 

»  2°  Celles  qu'il  reconnaîtrait  ne  pouvoir  satis- 
faire aux  prescriptions  de  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi. 

»  Art.  2.  —  Les  écoles  communales  de  filles 
sont  divisées  en  trois  classes,  à  chacune  d'elles 
correspond  un  traitement  fixe  dont  le  minimum 
est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe 600  fr. 

Deuxième  classe 500 

Troisième  classe 400 

»  Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  arrête  tous  les  trois  ans  la  classifica- 
tion des  écoles  communales  de  filles,  sur  la  pro- 
position des  Conseils  généraux,  après  avis  des 
Conseils  départementaux  de  l'instruction  publi- 
que, les  conseils  municipaux  entendus. 

»  Art.  4.  —  Le  traitement  des  institutrices  com- 
munales est  payé  mensuellement  par  le  receveur 
municipal. 

»  Art.  5.  —  Il  est  pourvu  au  traitement  des  in- 
stitutrices communales  et  au  loyer  des  maisons 
d'écoles  dont  les  communes  ne  sont  pas  proprié- 
taires, au  moyen  : 

»  1°  Des  dons  ou  legs  faits,  ayant  pour  objet 
l'instruction  primaire  ; 

»  2°  De  la  rétribution  scolaire,  dont  le  taux  est 
fixé  chaque  année  par  les  Conseils  départementaux, 
sur  la  proposition  des  conseils  municipaux,  et  qui 
est  perçue  pour  le  compte  des  communes; 

»  3°  D'un  prélèvement  voté  par  les  conseils  mu- 
nicipaux sur  leurs  revenus  ordinaires  ; 

»  4°  Du  restant  libre  des  trois  centimes  spé- 
ciaux affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire 
par  la  loi  du  15  mars  1850. 

»  Art.  6.  —  Lorsque  les  ressources  ci-dessus 
énumérées  ne  suffisent  pas  pour  équilibrer,  dans 
les  budgets  municipaux,  les  recettes  et  les  dépen- 
ses des  écoles  communales  de  filles,  la  moitié  du 
déficit  sera  comblée  au  moyen  d'une  imposition 
spéciale  votée  par  les  conseils  municipaux. 

»  11  sera  pourvu  à  l'autre  moitié  du  déficit  par  les 
Conseils  généraux,  soit  au  moyen  d'un  restant  dis- 
ponible des  deux  centimes  spéciaux  qu'ils  sont  au- 
torisés à  voter  par  la  loi  du  15  mars  1850,  soit  au 
moyen  d'une  nouvelle  imposition  spéciale,  qui  ne 
pourra  excéder  deux  centimes,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ces  ressources,  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  sur  le  crédit  qui  sera  annuelle- 
ment porté  à  cet  effet  au  budget  de  l'Etat. 

»  Art.  7.  —  Il  sera  établi  au  moins  une  école 
normale  d'institutrices  par  académie. 

»  Les  départements  du  ressort  académique  qui 
enverront  des  élèves-boursiers  à  l'école  normale 
contribueront  aux  dépenses  générales  de  l'établis 
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sèment  au  prorata  du  nombre  de  leurs  élèves,  soit 
au  moyen  du  restant  disponible  de  leurs  deux 
centimes  spéciaux  votés  en  exécution  de  l'article  40 
de  la  loi  du  12  mars  1850,  soit  à  l'aide  de  leurs 
centimes  facultatifs  ou  de  l'imposition  spéciale 
mentionnée  au  dernier  paragraphe  de  l'article  6. 
»  Art.  8.  —  A  défaut  de  vote  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  Conseils  généraux,  les  impositions 
mentionnées  aux  articles  précédents  seront  éta- 
blies d'office  par  un  décret  impérial,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  15  mars  1850. 

»  Art.  9.  — Les  écoles  mixtes  établies  ou  à  éta- 
blir dans  les  communes  de  200  à  500  âmes  conti- 
nueront d'être  dirigées  par  des  instituteurs. 

»  Les  écoles  mixtes  établies  ou  à  établir  dans  les 
communes  dont  la  population  ne  dépasse  pas 
200  âmes  pourront  être  confiées  à  des  institutrices, 
lesquelles  seront  rétribuées  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus. 

»  Toutefois,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pourra  suivant  les  circonstances,  sur  l'avis 
des  Conseils  départementaux,  autoriser  la  direc- 
tion de  l'école  mixte  par  une  institutrice  dans  les 
communes  dont  la  population  est  au-dessus  de 
200  âmes  et  au-dessous  de  500.  » 

Après  le  texte  du  projet  de  loi,  voici  le  com- 
mentaire extrait  de  la  note  précitée  : 

«  Par  son  article  1er,  il  impose  à  toute  commune 
de  500  âmes  d'avoir  une  école  de  filles  ;  mais  loin 
de  s'en  rapporter  somme  la  loi  de  1850  à  la  géné- 
rosité des  conseils  municipaux,  il  fixe  par  son  ar- 
ticle 2  le  traitement  minimum  qui  doit  être  affecté 
à  chaque  institutrice  ;  il  indique  par  les  articles  5 
et  6  les  sources  auxquelles  il  y  aura  lieu  de  puiser 
pour  l'entretien  de  ces  écoles...  Il  assure  d'abord 
à  l'institutrice  un  minimum  de  traitement  fixe  qui 
lui  sera  régulièrement  payé  tous  les  mois,  et  qui 
pourra  s'élever  si,  l'école  prospérant  sous  sa  di- 
rection, le  Conseil  général  juge  convenable  de  la 
faire  passer  dans  une  classe  supérieure. 

»  L'article  7  du  projet  exige  l'établissement 
d'une  école  normale  d'institutrices  par  académie. 
Il  y  a  en  ce  moment  10  écoles  normales  primaires 
(de  filles),  et  42  cours  normaux,  c'est-à-dire  42 
maisons  d'éducation  particulières  dans  lesquelles 
le  département  et  l'Ktat  paient  la  pension  d'un 
certain  nombre  de  jeunes  filles  qui  se  destinent  à 
l'enseignement. 

»  En  augmentant  le  nombre  des  écoles  de  filles, 
il  importe  de  pourvoir  au  recrutement  de  ces 
écoles... 

»  Le  projet  de  loi,  en  laissant  subsister  quel- 
ques écoles  mixtes,  s'efforce  d'en  atténuer  les  in- 
convénients par  l'introduction  d'une  surveillante, 
etilyalieu  d'espérer  que  les  précautions  qu'il  or- 
donne à  ce  sujet  obtiendront  l'assentiment  du 
Conseil  impérial.  » 

Quelles  influences  firent  échouer  ce  projet,  re- 
marquable pour  son  époque  ?Nous  l'ignorons,  mais 
cinq  années  furent  perdues  pour  l'amélioration  de 
l'instruction  populaire  de  filles. 

Le  successeur  de  M.  Rouland  n'allait  pas  tarder 
à  reprendre  en  mains  la  même  cause. 

Une  enquête  publiée  en  1806  a  constaté  l'état 
des  écoles  après  quatorze  ans  de  fonctionnement 
de  la  loi  de  l»50. 

Prenons  quelques  départements  au  hastrd  ;  celui 
du  Nord,  le  plus  riche  de  France  après  celui  de  la 
Seine,  comptait  33  communes  de  plus  de  800  hab.  dé- 
pourvues d'écoles  de  filles.  La  Seine-Inférieure,  qui 
vient  après  dans  Tordre  de  la  richesse,  comptait 
11  communes  sans  écoles,  et  20  communes  de  800 
habitants  dépourvues  d'écoles  publiques  de  filles. 
A  une  autre  extrémité  do  la  France,  la  Dordogne 
présentait  50  communes,  comprenant  17  000  ha- 
bitants, encore  dépourvues  d'écoles  ;  89  communes 


de  800  âmes  et  au-dessus,  comprenant  90  000  habi- 
tants, n'avaient  pas  satisfait  à  l'obligation  de  créer 
une  école  spéciale  de  filles.  Et  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  la  Dordogne,  qui  signale  ces  résultats, 
en  donne  la  raison  en  des  termes  qui  sont  d'une 
remarquable  précision  : 

«  Les  causes  de  cette  situation  sont  :  1°  En  gé- 
néral, indifférence  des  familles  pour  l'instruction 
primaire  et  spécialement  pour  l'instruction  des 
filles;  2°  calculs  intéressés  :  on  recule  devant  une 
dépense  qui  incombe  tout  entière  à  la  commune 
pour  le  local  et  le  traitement,  puisque  les  centi- 
mes spéciaux  sont  généralement  absorbés  par 
l'entretien  des  écoles  de  garçons;  3°  lacune  dans 
la  loi,  qui  s'en  remet  aux  communes  du  soin  de 
créer  une  école,  si  leurs  ressources  le  leur  per- 
mettent, qui  laisse  l'autorité  sans  action  en  pré- 
sence du  peu  de  zèle  des  populations,  qui  n'a 
rien  fait  pour  organiser  les  écoies  de  filles,  comme 
elle  a  organisé  celle  des  garçons.  » 

Comme  nombre  de  ses  collègues,  l'inspecteur 
de  la  Dordogne  eût  pu  ajouter  deux  traits  au  ta- 
bleau :  l'évincement  dans  tous  les  postes  impor- 
tants de  l'élément  laïque  par  l'élément  congréga- 
niste;  l'abaissement  du  niveau  des  études,  con- 
séquence fatale  de  la  lettre  d'obédience. 

La  loi  du  10  avril  1867  eut  pour  but  de  remédier 
au  mal  constaté  par  l'enquête.  On  peut  dire  que 
chacune  des  dispositions  de  cette  loi  s'appuie  sur 
des  vœux  exprimés  avec  ensemble  et  autorité  par 
la  majorité  des  inspecteurs  d'académie,  préalable- 
ment consultés. 

Le  ministre  intelligent  et  patriote  qui,  dès  cette 
époque,  voulait  doter  son  pays  de  l'instruction 
obligatoire,  peut  être  considéré  comme  le  premier 
promoteur  d'un  sérieux  progrès  dans  les  écoles  de 
filles. 

Voici  les  dispositions  principales  de  cette  loi, 
relativement  au  sujet  dont  nous  nous  occupons  : 
«  Art.  1er.  —  Toute  commune  de  cinq  cents  ha- 
bitants et  au-dessus  est  tenue  d'avoir  au  moins 
une  école  publique  de  filles,  si  elle  n'en  est  pas 
dispensée  par  le  Conseil  départemental  en  vertu 
de  l'article  15  de  la  loi  du  15  mars  18ô0.  » 

Il  faut  regretter  ce  rappel  d'une  disposition  déjà 
critiquée  de  la  loi  de  1850.  Il  fallait  limiter  à  un 
nombre  convenable  d'années  le  régime  de  dis- 
pense et  de  tolérance.  Si,  à  l'heure  qu'il  est,  plu- 
sieurs communes  de  500  hab.  et  plus  sont  encore 
dépourvues  d'écoles  spéciales  de  filles,  on  doit  s'en 
prendre  à  l'article  15  de  la  loi  du  15  mars  1850 
trop  complaisamment  appliqué. 

«  Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  institu- 
teur, une  femme  nommée  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  maire,  est  chargée  de  diriger  les 
travaux  à  l'aiguille  des  filles.  Son  traitement  est 
fixé  par  le  préfet  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental. » 

Disposition  excellente  et  pratique  qui  assurait 
aux  filles,  dans  toutes  les  écoles,  une  suffisante 
éducation  manuelle  et  corrigeait  l'une  des  défec- 
tuosités le  plus  souvent  signalées  des  écoles 
mixtes. 

«  Art.  2.  —  Le  Conseil  départemental  déter- 
mine les  écoles  publiques  de  filles  auxquelles 
d'après  le  nombre  des  élèves  il  doit  être  attaché 
une  institutrice  adjointe.  » 

La  loi  de  1850  n'avait  rien  disposé  quant  aux 
institutrices  adjointes  :  la  loi  du  10  avril  1867  leur 
donne  pour  la  première  fois  une  existence  légale. 
Mais  elle  n'eut  pas  le  soin  de  fixer  avec  précision 
le  nombre  maximum  d'élèves  à  partir  duquel  une 
création  d'emploi  d'adjointe  était  nécessaire,  et 
l'article  2  ne  donna  pas  tous  ses  fruits. 

«  Art.  1G.  —  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France  sont  ajoutés  aux  matières 
obligatoires  de   l'enseignement  primaire.  » 
Cette  mesure  réparatrice  fit  croître  l'enseigne- 
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ment  primaire  en  valeur  morale  et  en  dignité  civi- 
que. Elle  renoua  la  tradition  interrompue  depuis 
les  derniers  décrets  de  la  Convention.  Elle  fut  ap- 
plicable dans  les  écoles  des  deux  sexes. 

«Art.  17.  —  Sont  soumises  à  l'inspection, 
comme  les  écoles  publiques,  les  écoles  libres  qui 
tiennent  lieu  des  écoles  publiques,  aux  termes  du 
§  4  de  l'article  36  de  la  loi  de  1850  ou  qui  reçoi- 
vent une  subvention  de  la  commune,  du  départe- 
ment ou  de  l'Etat.  » 

Il  faut  citer  ici  le  commentaire  du  ministre  dans 
celte  instruction  du  12  mai  1867  qui  est  un  docu- 
ment aussi  remarquable  que  la  loi  elle-même. 
Le  mal  qu'il  s'agissait  de  corriger  affectait  surtout 
tes  écoles  de  filles  : 

«  L'art.  36,  §  4,  de  la  loi  du  15  mars  1850  porte 
ce  qui  suit  : 

«  Le  Conseil  départemental  peut  dispenser  une 
<i  commune  d'entretenir  une  école  publique,  à 
«  condition  qu'elle  pourvoie  à  l'enseignement  pri- 
«  maire  gratuit,  dans  une  école  libre,  de  tous  les 
«  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  d'y 
«  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours  être 
«  retirée.  » 

«Cette  disposition  de  la  loi  était  incomplète.  En 
donnant  à  quelques  écoles  libres  les  avantages 
assurés  aux  écoles  publiques,  et  en  ne  les  sou- 
mettant pas  aux  mêmes  règles,  on  leur  conférait 
un  véritable  privilège,  puisque  l'Etat  renonçait  à 
leur  susciter  la  concurrence  d'une  école  publique, 
et  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  s'assurer  si 
l'enseignement  qui  y  était  donné  aux  enfants  ré- 
pondait réellement  à  leurs  besoins.  Le  même 
article  disait,  il  est  vrai,  que  la  dispense  d'entre- 
tenir une  école  publique  donnée  à  une  commune 
pouvait  toujours  être  retirée;  mais  à  ma  connais- 
sance, il  n'a  jamais  été  usé  d'office  de  cette  faculté, 
même  en  présence  d'abus  qu'il  était  facile  de 
prévoir.  Quelques  instituteurs  ou  institutrices, 
qui  dirigeaient  des  écoles  libres  tenant  lieu  d'é- 
coles publiques,  prétendaient  limiter  le  nombre 
des  élèves  gratuits  qu'ils  devaient  recevoir  ; 
d'autres  voulaient  avoir  le  choix  de  ces  enfants; 
d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  surtout 
parmi  les  écoles  de  filles,  réunissaient  les  enfants 
pauvres  dans  la  partie  la  plus  mal  disposée  de 
leur  local,  et  leur  donnaient  une  instruction  in- 
suffisante, réservant  tous  leurs  soins  pour  les 
élèves  payants.  Ces  écoles,  ordinairement  patron- 
nées par  des  personnes  riches  et  influentes,  et 
appartenant,  pour  la  plupart,  à'des  communautés 
religieuses,  ne  tardaient  pas  à  recevoir  des  dona- 
tions et  des  legs  qui  en  assuraient  l'existence  et 
les  rendaient  complètement  indépendantes.  Au- 
cune chance  de  succès  n'était  ainsi  réservée  à 
l'établissement  d'écoles  publiques,  et  les  commu- 
nes subissaient  avec  résignation  un  état  de 
choses  qui  était  assez  souvent  contraire  aux  inté- 
rêts bien  entendus  de  la  population  comme  aux 
sentiments  de  l'autorité  municipale.  L'art.  17  de 
la  nouvelle  loi,  en  soumettant  les  écoles  à  l'ins- 
pection comme  les  écoles  publiques,  a  donc  fait 
un  acte  de  protection  et  de  justice.  Désormais  on 
pourra  s'assurer  si  l'école  libre,  dont  la  seule 
présence  est  un  obstacle  à  l'existence  d'une  école 
publique,  la  remplace  en  effet,  et  si  elle  satisfait 
complètement  aux  obligations  qu'elle  a  contrac- 
tées. L'inspection  de  ces  écoles  ne  devra  donc 
plus  se  borner  à  constater,  comme  la  loi  l'exige  à 
l'égard  des  écoles  libres,  si  l'enseignement  n'y  est 
pas  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux 
lois  ;  elle  devra  s'assurer  si  tous  les  enfants  y  re- 
çoivent l'instruction  que  leur  offrirait  une  école 
publique  et  si  tous  y  sont  l'objet  des  mêmes  soins. 
Cette  inspection,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  ne 
sera  jamais  tracassière,  et,  tout  en  recommandant 
la  suppression  des  abus  qu'elle  pourrait  rencon- 
trer, elle  n'oubliera  pas  qu'elle  est  en  présence j 


d'écoles  qui  rendent  de  véritables  services,  sur- 
tout dans  les  communes  pauvres,  et  ont  un  droit 
particulier  à  la  protection  de  l'Etat.  » 

Telles  sont  les  dispositions  spécialement  appli- 
cables aux  écoles  de  filles  de  cette  loi  de  1867  qui 
marque  une  époque  dans  l'histoire  de  notre  en- 
seignement primaire.  On  lui  doit  une  améliora- 
tion sensible  du  sort  des  institutrices,  la  création 
par  milliers  d'écoles  de  filles  et  d'écoles  de  ha- 
meaux, dans  les  communes  qui  en  étaient  privées, 
la  réforme  des  abus  qu'avaient  fait  naître  certaines 
dispositions  de  la  législation  antérieure,  l'extension 
de  la  gratuité,  enfin  l'élévation  du  niveau  des 
études  par  suite  de  l'extension  des  programmes, 
sur  un  des  points  qui  doivent  le  plus  tenir  au 
cœur  pour  peu  qu'on  ait  souci  de  faire  pénétrer 
dans  l'âme  des  jeunes  générations  l'amour  éclairé 
de  la  patrie  française. 

Période  contemporaine.  —  Nous  voici  parvenus 
à  la  période  contemporaine.  Des  malheurs  sans 
exemple  et  sans  nom  ont  éclaté  sur  la  France. 
Nous  sommes  au  lendemain  d'une  guerre  désas- 
treuse, suivie  d'un  traité  de  paix  qui  mutile  notre 
territoire,  épuise  le  trésor  public,  contraint  la  na- 
tion aux  plus  cruels  sacrifices.  C'en  est  fait  sans 
doute  des  réformes  scolaires  et  de  la  marche  en 
avant  dans  une  voie  de  progrès  qui  est  aussi  une 
voie  de  dépenses?  L'argent  est  le  nerf  de  l'école 
comme  il  est  celui  de  la  guerre.  En  restera-t-il 
pour  nos  instituteurs  après  que  les  fourgons  prus- 
siens auront  emporté  les  milliards  de  notre  ran- 
çon, après  que  nous  aurons  relevé  nos  forteresses, 
rempli  nos  arsenaux,  réparé  toutes  les  brèches 
faites  à  notre  sûreté?  Eh  bien  oui.  Au  bout  de 
douze  années  qui  nous  séparent  de  ces  misères, 
c'est  un  consolant  tableau  que  celui  des  mesures 
adoptées  depuis  1871  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
maire. Jamais  nation  ne  s'est  plus  fièrement  rele- 
vée sous  le  coup  des  événements  et  ne  s'est  occupée 
d'une  âme  plus  virile  à  réformer  ses  institutions 
scolaires. 

Nous  n'avons  pas,  dans  le  sujet  spécial  que  nous 
traitons,  à  reproduire  tous  les  traits  de  ce  tableau. 
Bornons-nous  à  ce  qui  intéresse  les  écoles  de 
filles.  La  simple  énumération  des  faits  suffit  à  no- 
tre tâche. 

Le  principe  qui  va  dominer  toute  la  législation 
nouvelle  est  celui  dont  s'inspirait  Condorcet,  il  y 
a  quatre-vingt-dix  ans,  moins  toutefois  les  vues  ex- 
cessives et  utopiques  qui  ont  compromis  si  long- 
temps le  sort  de  ses  idées.  Les  enfants  des  deux 
sexes  ont  les  mêmes  droits  àl'instruction  primaire 
élémentaire,  parce  qu'ils  ont  une  intelligence  égale 
et  des  devoirs  équivalents  comme  membres  d'un 
Etat  et  d'une  famille. 

Il  fallait  d'abord  songer  aux  maîtresses,  exiger 
d'elles  des  garanties  de  capacité  égales  à  celles 
que  la  loi  impose  aux  instituteurs. 

La  loi  du  16  juin  1«8 1  abolit  la  lettre  d'obédience, 
étendit  l'obligation  du  diplôme  à  toutes  les  direc- 
trices d'école,  même  aux  adjointes,  et  pour  les 
écoles  composées  de  plusieurs  classes  exigea  de 
la  directrice  un  titre  de  capacité  supérieur. 

A  l'égard  des  écoles  normales  de  filles,  la  loi  du 
9  août  1879  en  rendit  la  création  obligatoire  pour  les 
départements  et  prépara  au  recrutement  du  person- 
nel laïque  une  base  large  et  permanente.  Des  dé- 
crets subséquents  soumirent  les  écoles  normales 
des  deux  sexes  au  même  régime  administratif,  et, 
sauf  les  nuances,  aux  mêmes  programmes  d'ensei- 
gnement. Même  élévation  de  la  source  d'instruc- 
tion, pour  qu'il  y  ait  même  niveau  d'études  et  pa- 
rité de  résultats  dans  les  écoles. 

N'omettons  pas  de  rappeler  les  conférences  pé- 
dagogiques, qui  cessèrent  d'être  le  partage  exclu- 
sif des  instituteurs  (Circul.  du  10  août  1830),  les 
diplômes  des  divers  ordres  proposés  à  l'émulation 
des  maîtresses  d'écoles  normales  ou  d'écoles  pri- 
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maires,  toutes  mesures  qui  achèvent  de  mettre  les 
instituteurs  des  deux  sexes  sur  le  pied  d'une 
complète  égalité  intellectuelle  et  scientifique. 

Tout  cet  ensemble  d'institutions  destinées  à  re- 
nouveler l'instruction  primaire  des  filles  aboutit  à 
la  loi  du  28  mars  1882,  sur  l'obligation,  qui  en  est 
le  couronnement. 

L'article  premier  de  cette  loi  dote  l'instruction 
primaire  élémentaire  du  programme  le  plus  com- 
plet et  le  plus  étendu  que  nos  écoles  aient  jamais 
reçu.  Il  mot  la  France  à  son  vrai  rang  en  la  repla- 
çant à  la  tête  des  nations  studieuses  : 

«  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  civique  ; 

La  lecture  et  l'écriture; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  fran- 
çaise; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la 
France  ;  l'histoire,  particulièrement  celle  de  la 
France,  jusqu'à  nos  jours  ; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'écono- 
mie politique; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques 
et  mathématiques;  leur  application  à  l'hygiène,  à 
l'agriculture,  aux  arts  industriels  ;  travaux  manuels 
et  usage  des  outils  des  principaux  métiers. 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la 
musique  ; 

La  gymnastique  ; 

Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires; 

Pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille. 

L'article  23  de  la  loi  du  13  mars  1850  est 
abrogé.  » 

Des  matières  comprises  dans  ce  programme  et 
déjà  inscrites  dans  la  législation  antérieure,  telles 
que  lecture,  et  écriture,  langue  française,  histoire 
et  géographie  de  la  France,  travaux  à  l'aiguille, 
nous  ne  dirons  qu'une  chose  :  elles  ne  sont  an- 
ciennes que  parce  qu'elles  sont  indispensables.  Il 
ne  faut  pas  que  l'attrait  de  connaissances  nouvelles 
plus  brillantes  leur  fasse  tort.  L'écriture,  par  exem- 
ple, sans  garder  toute  son  importance  d'autrefois, 
ne  devra  pas  tomber  en  discrédit.  On  n'oubliera 
pas  que  nombre  de  jeunes  filles  trouvent  dans  la 
profession  de  caissières  et  de  comptables  une  con- 
dition honorable  et  lucrative  pour  laquelle  une 
bonne  écriture  est  chose  essentielle. 

Le  programme  d'histoiredeFrance,  par  l'addition 
de  ces  mots  «  jusqu'à  nos  jours  »,  comprend  les 
faits  contemporains.  On  a  jugé  que  les  filles,  pas 
plus  que  les  garçons,  ne  devaient  demeurer  étran- 
gères aux  événements  accomplis  sous  leurs  yeux; 
peut-être  a-t-on  voulu  combattre  une  certaine  in- 
différence des  femmes  pour  la  chose  publique  et 
les  intéresser  au  mouvement  politique  et  social 
dont  elles  ne  sont  pas  le  centre,  mais  où.  leur  des- 
tinée n'est  pas  moins  engagée  que  celle  de  l'hom- 
me. Cette  partie  du  programme  demande  à  être 
maniée  avec  prudence  et  discernement.  L'esprit 
de  parti,  les  déclamations  creuses,  les  apprécia- 
tions étroites  et  passionnées  en  seraient  recueil. 
Les  faits  actuels,  c'est  en  quelque  sorte  l'histoire 
en  formation,  qu'on  ne  peut  traiter  delà  même  ma- 
nière que  l'histoire  définitive,  celle  qui  a  subi  l'é- 
preuve du  temps  et  de  la  contradiction.  Eviter  ce 
qui  divise,  rechercher  ce  qui  unit  et  rapproche,, 
telle  sera  la  règle  d'une  institutrice  soucieuse  de 
sa  tâche.  Tout  ce  qui  peut  hâter  l'éclosion  d'un 
avenir  de  paix  et  de  concorde  est  bienvenu  dans 
l'école. 

L'instruction  morale  et  civique  est  un  élément 
nouveau.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  nos  jeunes 
filles,  comme  eût  dit  Napoléon,  «.  des  raison- 
neuses et  des  idéologues.  »  L'enseignement  à  don- 
ner sera  moins  théorique  que  pratique.  Il  suffira 
sans  doute  pour  la  partie  théorique  de  quelques 
notions  élémentaires  sur  la  conscience,  la  liberté 
morale,  la  responsabilité,  le  devoir.  La  tâche  prin- 


cipale consistera  à  faire  discernera  l'enfant  la  na- 
ture et  l'étendue   de  ses  plus  important 
tions,  de  celles  qui  sont  d'application   conc 
dans    les   actes    de    sa  vie  quotidienne,  devoirs 
envers  lui-môme,  envers  ses  proches,  enver 
semblables.  Sur  cette  base  ferme  et  solide 
dront  se  poser,  comme  le  couronnement  de  I 
vre,  les  devoirs  envers  la  patrie,  ce  qui  suppose  i.t 
connaissance  sommaire.de  la  constitution  et  des 
lois.  Comment  exclure  les  femmes  d'un  enseigne- 
ment de  cette  nature,  quand  on   songe  que  c'est 
sur  les  lèvres  de  sa  mère  que  l'enfant  doit  enten- 
dre pour  la  première  fois  les  noms   de  patrie  et 
de  liberté,  que  c'est  d'elle  qu'il  doit  recevoir  1  s 
premières  leçons  de   dévouement  et  d'obéissance 
aux  lois?  Voudrait-  on  que  les  mômes  mots  eussent  u  n 
sens  pour  le  jeune  garçon  et  n'en  eussent  pas  pour 
sa  sœur  qui  fréquente  l'école  voisine? 

L'instruction  morale  et  civique  bien  donnée 
affermira  dans  l'esprit  des  femmes  des  notions 
qui  y  restent  trop  souvent  à  l'état  vague.  Elle 
trempera  leur  coeur  pour  des  luttes  qui  ne  leur 
sont  pas  épargnées. 

A  l'enseignement  de  la  langue  s'ajoutent  pour 
la  première  fois  les  éléments  de  littérature  fran- 
çaise. C'est  dire  que  l'enseignement  ne  devra 
plus  être  purement  grammatical.  Une  part  mo- 
deste, mais  bien  déterminée,  sera  faite  aux  notions 
littéraires.  La  grammaire  est  l'instrument  d'ac- 
quisition d'une  langue.  C'est  le  goût,  c'est  le  sens 
critique  qui  doivent  profiter  de  la  science  acquise. 
A  quoi  bon  un  cours  d'études  de  cinq  années  qu'on 
doit  s'étudier  à  bien  remplir,  si  les  jeunes  fill-  s 
devaient  rester  étrangères  aux  gloires  littéraires  de 
leur  pays,  si  les  noms  de  Corneille,  de  Molière, 
de  Racine,  de  Bossuet,  de  Montesquieu,  de  Vol- 
taire ne  sonnaient  à  leurs  oreilles  que  comme  un 
écho  lointain?  Par  leur  goût  fin  et  précoce,  \  ..r 
leur  imagination  vive,  les  femmes  sont  prédesti- 
nées aux  études  littéraires. 

La  récitation  des  textes  empruntés  aux  grands 
écrivains  nous  paraît  le  complément  naturel  de  cette 
branche  d'études.  Les  femmes  ont,  pour  la  poésie, 
un  goût  spontané  qu'il  ne  faut  pas  laisser  sans 
emploi.  L'important  est  de  bien  choisir  :  Cor- 
neille, Molière,  Piacine,  La  Fontaine  sont  le  pa- 
trimoine de  tous.  Il  ne  manque  pas  dans  leurs 
oeuvres  de  pages  accessibles  à  tout  esprit  cultivé. 
Une  éducation  nationale  ne  se  comprend  pas  sans 
le  concours  de  ces  puissants  génies.  On  ne  com- 
prendrait pas  davantage  l'exclusion  de  nos  lyri- 
ques du  xixe  siècle.  Mais  le  choix  doit  être  sévère  : 
ne  donnons  à  nos  élèves  que  du  bon  ou  de  l'ex- 
cellent. 

Le  législateur  de  1882  n'a  pas  craint  d'inscrire 
dans  le  programme  de  l'école  primaire  quelques 
notions  usuelles  de  droit  et  d'économie  politique. 

Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  ;  cet  axiome  ne 
souffre  pas  d'exception.  Il  ne  faut  donc  pas 
exclure  les  femmes  du  bénéfice  d'un  enseigne- 
ment positif  sur  des  matières  qu'elles  ont  tant 
d'intérêt  à  connaître.  Comme  mères,  comme  épou- 
ses, comme  tutrices,  elles  rencontrent  à  chaque 
pas  sur  leur  chemin  une  législation  dont  elles 
ignorent  le  premier  mot  et  pour  l'interprétation  do 
laquelle  elles  s'en  remettent  forcément  à  des  con- 
seils intéressés  ou  mercenaires.  Et  pourtant  leurs 
démarches  ne  les  engagent  pas  moins  que  nous. 
L'étude  du  droit  réduit  à  ses  éléments  les  plus 
simples,  et,  comme  dit  le  programme,  à  «  des  no- 
tions usuelles  »,  fera  cesser  cette  dépendance. 

Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  plus  général, 
on  peut   dire  que   le   respect  des  lois  n'entrera 
dans  la  masse  profonde   de  la  nation  que  par  l'é- 
cole primaire,  qui  est  l'agent  le  plus  efficace  et  le 
:  plus  actif  de  transmission  d'une  idée. 

Quant  à    l'économie  politique,   sa  cause   n'est 
;  plus  à  plaider.    Un  homme   qui  fait  autorité   en 
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pareille  matière.  M.  Frédéric  Passy,  a  rassemblé 
ici  même  (p.  791  du  Dictionnaire)  tous  les  ar- 
guments favorables  à  cet  enseignement,  en  même 
temps  qu'il  a  indiqué  le  moyen  de  l'approprier  aux 
besoins  d'une  école  primaire. 

«  Tout  peut  être  ramené,  dit-il,  à  un  petit  nom- 
bre de  points,  et  savoir  ce  que  c'est  que  le  tra- 
vail, la  propriété,  le  capital,  le  salaire,  Yéchange, 
la  monnaie,  Y  impôt,  les  machines  t  ce  n'est  pas  déjà 
en  savoir  si  peu,  bien  que  cela  se  puisse  appren- 
dre en  peu  de  leçons.  » 

Qu'y  a-t-il  donc  là  qui  dépasse  les  ressources 
des  maîtres  ou  la  portée  moyenne  de  l'intelligence 
des  enfants  ? 

Et  dira-t-on  que,  bonnes  tout  au  plus  pour  les 
garçons,  ces  leçons  ne  conviennent  pas  aux  fem- 
mes ?  Employées  par  milliers  dans  le  commerce 
et  l'industrie,  les  femmes  ont-elles  donc  moins 
que  nous  intérêt  à  connaître  les  lois  de  la  produc- 
tion, les  relations  du  travail  et  du  capital?  Gomme 
le  dit,  après  Rossi,  M.  Frédéric  Passy,  «  l'objet 
de  la  science  économique,  c'est  notre  vie  de  tous 
les  jours,  ce  sont  les  questions  mêmes  desquelles 

dépend  notre  bien-être ,  ce  sont  à  proprement 

parler  des  questions  de  ménage,  et  le  nom  même 
d'économie  politique  ne  veut  pas  dire  autre 
chose  :  c'est  la  science  du  ménage  social.  » 

Les  notions  des  sciences  physiques  et  naturelles 
ont  passé  du  programme  facultatif  dans  le  pro- 
gramme obligatoire.  Nous  vivons  au  milieu  de 
phénomènes  mal  connus  de  nos  pères  et  dont  la 
science  moderne  a  pénétré  les  causes  ;  l'homme 
sait  de  quoi  est  composé  l'air  qu'il  respire,  com- 
ment se  propage  le  rayon  de  lumière  qui  frappe 
son  œil  ;  nous  sommes  en  commerce  intime  et 
quotidien  avec  la  vapeur  et  l'électricité.  Il  est 
aussi  aisé  d'initier  l'enfant  à  la  connaissance  de 
ces  phénomènes  qu'à  celle  des  nombres  et  du  cal- 
cul. Il  y  acquiert  des  habitudes  d'observation  et 
d'induction  qui  lui  seront  d'un  grand  secours  pen- 
dant toute  sa  carrière. 

Peut  être  l'institutrice  conduira-t-elle  ses  leçons 
un  peu  moins  loin  que  l'instituteur  ;  peut-être 
restera-t-elle  plus  longtemps  que  lui  sur  le  terrain 
des  observations  pratiques,  ou  passera-t-elle  plus 
vite  aux  applications  de  la  science  à  l'agriculture,  à 
l'hygiène,  aux  arts  industriels.  Dans  ces  derniers, 
elle  choisira  ceux  qui  comportent  le  plus  la  col- 
laboration des  femmes,  tels  que  la  typographie,  le 
tissage,  l'impression  des  étoffes,  la  télégraphie 
électrique,  etc. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  l'usage 
«  des  outils  des  principaux  métiers.  »  Combien  de 
femmes  ont  passé  à  coudre  les  trois  quarts  de 
leur  vie  sans  savoir  un  mot  de  la  fabrication  d'une 
aiguille,  d'un  dé,  d'une  paire  de  ciseaux?  Dans 
les  pays  de  filature,  des  milliers  d'ouvrières  gou- 
vernent une  mull-jenny  sans  connaître  un  seul 
des  ressorts  qui  la  meuvent  :  c'est  cette  ignorance 
qu'on  se  propose  de  dissiper. 

Nous  ne  dirons  rien  du  dessin  et  de  la  musi- 
que; ces  arts  sont  trop  évidemment  du  domaine 
de  la  femme  pour  qu'il  y  ait  doute  sur  ce  point  : 
il  suffira  aux  institutrices  de  relire  les  instruc- 
tions qui  accompagnent  le  programme  des  études 
des  écoles  normales.  Elles  y  trouveront  le  conseil 
de  diriger  l'enseignement  du  dessin  dans  le  sens 
artistique,  et  particulièrement  vers  cette  partie  de 
l'art  «  qui  peut  trouver  son  application  dans  la 
vie  des  femmes.  »  Elles  ne  donneront  à  la  science 
«  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'intelligence 
exacte  des  principes  et  des  règles  ».  Le  dessin  d'or- 
nement prendra  le  pas  sur  le  dessin  géométrique, 
plus  utile  pour  les  hommes  ;  ce  sera  mettre  à  profit 
«  les  heureuses  dispositions  qu'on  rencontre  chez 
les  jeunes  tilles  pour  tout  ce  qui  concerne  les  cho- 
ses du  goût  et  répondre  en  même  temps  à  un 
besoin  spécial  de  leur  éducation.  » 


Quant  à  la  gymnastique,  les  raisons  qui  la  re- 
commandent dans  les  écoles  de  garçons  gardent 
toute  leur  valeur  pour  les  écoles  de  filles.  La 
maxime  :  Mens  sana  in  corpore  sano,  est  applica- 
ble aux  deux  sexes.  «  Il  est  inutile  d'ajouter,  dit 
l'instruction  déjà  citée,  que  cet  enseignement  doit 
être  donné  avec  mesure  dans  les  écoles  de  filles, 
et  seulement  autant  qu'il  est  utile  pour  assouplir 
méthodiquement  les  membres,  développer  les  or- 
ganes, procurer  une  fatigue  physique  qui  repose 
de  la  fatigue  intellectuelle.  » 

Nous  laissons  à  qui  de  droit  le  soin  de  parler 
des  travaux  à  l'aiguille.  Cette  branche  d'études 
réclame  plus  de  culture  et  de  développements 
qu'elle  n'en  reçoit  dans  la  plupart  des  écoles. 
L'administration,  qui  a  créé  pour  les  institutrices 
des  cours  de  coupe  et  d'assemblage,  ne  manquera 
pas  d'y  pourvoir. 

En  résumé,  si  l'on  compare  le  programme  du 
28  mars  1882  à  tous  ceux  qui  l'ont  précédé,  on 
trouvera  que  jamais  législation  n'a  prévu  avec  une 
sollicitude  plus  attentive  les  besoins  de  la  femme 
dans  notre  Etat  moderne  ;  jamais  efforts  plus 
grands  n'ont  été  faits  pour  munir  la  jeune  fille, 
dès  l'école  primaire,  des  connaissances  théori- 
ques et  pratiques  qui  lui  sont  nécessaires  soit 
pour  se  diriger  elle-même  avec  sûreté  dans  les 
difficultés  de  la  vie,  soit  pour  donner  efficacement 
le  concours  et  l'assistance  qu'attendent  d'elle  la 
famille  et  la  société. 

2°  Enseignement  primaire  supérieur. 

Il  ne  faut  pas  remonter  au-delà  de  la  législation 
de  1835  pour  trouver  l'origine  d'un  enseignement 
primaire  supérieur  dans  les  écoles  de  filles.  La 
Convention  y  avait  renoncé.  L'Empire  ne  s'en 
occupa  point  ;  quant  à  la  Restauration,  elle  con- 
fina les  institutrices  dans  les  limites  d'un  pro- 
gramme d'examen  moins  étendu  que  celui  des 
instituteurs.  Toutefois  la  force  des  choses  et 
les  besoins  des  familles,  surtout  dans  les  gran- 
des villes,  firent  naître  des  institutions  et  des 
pensions  destinées  à  donner  aux  jeunes  filles  une 
instruction  supérieure  à  celle  que  dispense  l'école 
primaire.  Une  instruction  ministérielle  du  19  juin 
1820  plaça  ces  établissements  sous  la  surveillance 
des  préfets  et  astreignit  les  maîtresses  et  les 
sous-maîtresses  à  des  examens  spéciaux.  La  lec- 
ture du  programme  imposé  démontre  combien 
l'administration  à  cette  époque  exigeait  peu  des 
personnes  chargées  de  la  direction  ou  de  l'ensei- 
gnement dans  ces  écoles  dites  a  du  degré  supé- 
rieur ».  Le  voici. 

«  Les  connaissances  exigées  des  personnes  qui 
se  présenteront  pour  obtenir  le  diplôme  de  mai- 
tresse  de  pension  seront  les  principes  de  la  reli- 
gion, la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire  française 
et  l'arithmétique. 

»  Les  personnes  qui  voudraient  être  sous-maî- 
tresses devront  savoir  lire  et  écrire  correctement, 
et  justifier  qu'elles  sont  en  état  de  montrer  au 
moins  Yune  des  parties  de  l'enseignement  dont 
suit  l'énoncé  :  les  principes  de  la  religion,  la  lec- 
ture, l'écriture,  la  grammaire  française,  l'arithmé- 
tique, l'histoire  ancienne  et  moderne  et  la  géo- 
graphie. » 

Le  privilège  de  la  lettre  d'obédience  tenant  lieu 
de  brevet  était  accordé  aux  institutrices  congré- 
ganistes  dirigeant  des  écoles  du  degré  supérieur, 
non  toutefois  sans  une  restriction  qui  est  à  noter  : 

«  Si,  dans  quelques  cas  particuliers,  le  préfet 
voit  des  inconvénients  à  leur  confier  l'éducation 
des  jeunes  filles,  il  devra  en  référer  au  ministre 
qui  décidera  si  le  diplôme  doit  ou  ne  doit  pas  être 
délivré.  »  (Circulaire  du  19  juin  1820.) 

L'un  des  caractères  les  plus  remarquables  de  la 
loi  du  28  juin  1833  est  sa  sollicitude  pour  rensei- 
gnement primaire  supérieur.  Non  seulement  l'ar- 
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ticle  1"  en  consacre  l'existence  et  en  fixe  le  pro- 
gramme, mais  il  lui  ouvre  une  voie  de  progrès 
constant  par  l'addition  de  ce  paragraphe  :  «  Se- 
lon les  besoins  et  les  ressources  des  localités, 
l'instruction  primaire  pourra  recevoir  les  déve- 
loppements qui  seront  jugés  convenables.  » 

L'ordonnance  du  23  juin  1836  applique  aux  éco- 
les de  filles  les  dispositions  principales  de  la  loi 
de  1833,  relatives  à  l'enseignement  primaire  su- 
périeur. 

«  Art.  1er.  —  L'instruction  primaire  dans  les 
écoles  de  filles  est  élémentaire  ou  supérieure... 
»  L'instruction  primaire  supérieure  comprend, 
en  outre  des  notions  plus  étendues  de  l'arithmé- 
tique et  do  la  langue  française,  les  éléments  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  en  général,  et  par- 
ticulièrement de  l'histoire  et  de  la  géographie  de 
la  France.  » 

On  remarquera  que  ce  programme  est  notable- 
ment moins  riche  que  celui  des  écoles  supérieures 
de  garçons.  Il  y  manque  «  la  géométrie  et  ses  ap- 
plications usuelles,  ainsi  que  les  notions  de  scien- 
ces physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables 
aux  usages  de  la  vie.  » 

Il  est  vrai  que  ces  lacunes  peuvent,  à  la  ri- 
gueur, être  comblées  en  vertu  de  l'article  3  qui 
déclare  que,  avec  l'assentiment  des  autorités  com- 
pétentes, «  l'instruction  primaire  pourra  recevoir 
les  développements  qui  seront  jugés  convenables 
selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités.  » 
Un  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  fut  institué  pour  les  institutrices, 
et  les  directrices  appartenant  aux  congrégations 
ne  purent  diriger  une  école  du  degré  supérieur 
sans  justifier  de  la  possession  de  ce  diplôme 
fart.  5  et  14).  Les  droits  conférés  par  la  lettre 
d'obédience  se  trouvaient  ainsi  limités  aux  écoles 
élémentaires. 

Un  arrêté  du  28  juin  suivant  fixa  le  programme 
d'examen  : 

«  Art.  1er.  —  Pour  le  brevet  de  capacité  du  de- 
gré supérieur  : 

»  1°  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programme 
pour  le  brevet  du  degré  élémentaire; 
»  2°  Exposition  de  la  doctrine  chrétienne  ; 
»  3°  Notions  plus  étendues  d'arithmétique,  de 
langue  et  de  littérature  françaises  ; 

»  4°  Eléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  en 
général,  et  particulièrement  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France. 

»  Art.  2.  —  Si  la  postulante  se  propose  d'ensei- 
gner une  langue  vivante  ou  la  musique  instrumen- 
tale, ou  de  donner  des  notions  élémentaires  de 
physique,  d'histoire  naturelle  ou  de  cosmographie, 
elle  sera  aussi  interrogée  sur  ces  divers  points,  et 
il  sera  fait  mention  particulière  de  cette  partie  de 
l'examen  dans  le  certificat  d'aptitude  qui  lui  sera 
délivré.  » 

Ainsi  les  notions  des  sciences  reprenaient,  par 
cette  voie  détournée,  droit  de  cité  dans  l'enseigne- 
ment supérieur  des  filles  :  on  leur  entrebâillait 
la  porte  après  l'avoir  précédemment  fermée.  Ce 
n'est  pas  dans  ces  conditions  qu'elles  auraient  dû 
y  figurer.  Le  dommage  commis  envers  elles  par 
l'ordonnance  du  "23  juin  1836  n'était  qu'incomplè- 
tement réparé.  En  effet,  un  programme  n'est  pas 
fait  seulement  en  vue  des  examens  et  pour  servir 
de  base  à  l'obtention  d'un  diplôme  ;  il  doit  servir 
de  règle  et  de  niveau  pour  les  études,  et  a  ce  titre 
les  indications  qu'il  fournit  sont  doublement  pré- 
cieuses. On  reprochera  donc  à  i'article  *2  de  ne  pas 
encourager  suffisamment  les  études  scientifiques 
dans  les  écoles  de  filles,  et  d'en  abandonner  le 
sort  à  l'initiative  des  maîtresses,  au  lieu  d'en  im- 
poser l'usage  et  d'en  régler  l'emploi. 

L'article  3  donnait  à  l'examen  une  valeur  péda- 
gogique des  plus  sérieuses  :  outre  la  composition 
écrite  que  cb/"".ue  postulante  devait  rédiger  sur  un 


sujet  donné,  elle  devait  «  faire  une  leçon  orale 
dune  demi  heure  sur  une  des  pariiez  du  pro- 
gramme correspondant  au  degré  du  brevet  qu'elle 
voudra  obtenir.  » 

La  révolution  de  1848  et  la  loi  du  15  mars  1850 
ne  laissèrent  pas  à  la  législation  de  1 8-i6  sur  l'en- 
seignement primaire  supérieur  de  filles  le  temps 
de  porter  ses  fruits. 

Nous  avons  vu  déjà  que  la  loi  de  18.r»0  suppri- 
mait systématiquement  le  nom  d'instruction 
primaire  supérieure.  Elle  inscrivit  au  programme, 
à  titre  de  matières  facultatives  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  prati- 
ques; 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'his- 
toire naturelle,  applicables  aux  usages  delà  vie; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture, 
l'industrie  et  l'hygiène  ; 

L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire; 

Le  chant  et  la  gymnastique  (Art.  23). 

Certes,  il  y  avait  là  matière  à  un  enseignement 
étendu  et  fructueux.  Mais  l'esprit  de  la  loi  était 
peu  favorable  à  la  diffusion  de  1  instruction. 

Loin  de  prendre  en  main  la  direction  de  l'en- 
seignement supérieur  pour  lui  donner  une  vigou- 
reuse impulsion,  l'Etat  se  désintéressait  de  la 
question.  Aucune  obligation  d'aucune  sorte  n'était 
imposée  aux  communes.  On  abandonnait  à  ces 
dernières  l'initiative  du  progrès,  sous  la  réserve 
d'une  autorisation  donnée  par  le  Conseil  départe- 
mental. 

Il  faut  arriver  à  ces  dernières  années  pour  voir 
l'enseignement  primaire  supérieur  reprendre. 
dans  les  écoles  de  garçons  et  de  filles,  le  rang  qu'il 
n'eût  jamais  dû  perdre. 

Le  décret  du  15  janvier  1881  a  assuré  aux  éta- 
blissements publics  d'enseignement  primaire  su- 
périeur les  encouragements  de  l'Etat,  sous  la 
forme  de  bourses,  de  concessions  de  matériel 
d'enseignement,  et  de  subventions  pour  dépenses 
du  personnel.  L'arrêté  du  même  jour  a  déter- 
miné le  programmme  minimum  des  matières 
d'enseignement.  Le  décret  du  2  janvier  1882  a 
institué  des  comités  de  patronage  pour  les  éco- 
les primaires  supérieures;  des  dames  patronnes- 
ses  font  nécessairement  partie  des  comités  insti- 
tués auprès  des  écoles  primaires  supérieures  de 
filles.  Le  décret  du  3  janvier  1882  a  définitive- 
ment organisé  les  «  bourses  nationales  dans  les 
établissements  publics  d'enseignement  primaire 
supérieur  de  garçons  et  de  filles.  »  Les  condi- 
tions des  épreuves  du  concours  pour  l'obtention 
de  ces  bourses,  ainsi  que  le  régime  des  boursiers, 
ont  été  déterminés  par  l'arrêté  du  même  jour. 

3°  Enseignement  secondaire. 

«  L'Etat,  disait  M.  Legouvé  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  l'Etat  paie  une  université  pour  les  hommes, 
des  cours  de  faculté  pour  les  hommes,  une  École 
polytechnique  pour  les  hommes,  des  écoles  des 
arts  et  métiers  pour  les  hommes  !  Et  pour  les 
femmes,  qu'a-t-il  fondé  ?  De9  écoles  primaires. 
Pourquoi  s'arrêter  là?  Pourquoi  n'existe-t-il  pas 
un  enseignement  secondaire  pour  les  femmes  ? 
Pourquoi  les  jeunes  filles  des  classes  moyennes  et 
des  classes  élevées  n'ont-elles  pas  droit  à  la  même 
sollicitude  que  les  jeunes  filles  ouvrières?  il  faut 
des  lycées  d'externes  pour  les  jeunes  filles, 
comme  il  y  a  des  lycées  pour  les  garçons.  » 

Des  lycées  pour  les  filles?  La  pensée  n'est  pas 
nouvelle.  Nous  avons  vu  que  Napoléon  l'avait  réa- 
lisée à  Ecouen  et  qu'il  avait  même  dépassé  la  con- 
ception d>  M.  Legouvé,  puisque  la  maison  d'Ecouen 
était  un  im...*nat.  Mais  Napoléon  avait  limité  sa 
sollicitude  aux  filles  de  ses  légionnaires.  De  plus, 
Ecouen,  constitué  d'après  les  vues  personnelles  de 
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l'empereur,  n'entrait  que  le  moins  possible  dans  mari  et  ses  enfants  lorsqu'ils  sont  malades,  et  sa- 
le domaine  de  la  haute  éducation  intellectuelle,  j  voir  à  cet  égard,  parce  qu'on  le  lui  aurait  incul- 
On  en  jugera  par  la  reproduction   du  document  !  que    de   bonne  heure,  ce  que  les  garde-malades 


ci-dessous,  où  Napoléon  expose  le  programme  d'é- 
tudes qu'il  a  conçu  pour  cet  établissement  : 

«  Qu'apprendra-t-on  aux  demoiselles  qui  seront 
élevées  à  Ecouen?  Il  faut  commencer  par  la  reli- 
gion dans  toute  sa  sévérité.  N'admettez  à  cet 
égard  aucune  modification.  La  religion  est  une 
importante  affaire  dans  une  institution  publique 
de  demoiselles.  Elle  est,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
le  plus  sûr  garant  pour  les  mères  et  les  maris. 
Elevez-nous  des  croyantes  et  non  des  raisonneu- 
ses. La  faiblesse  du  cerveau  des  femmes,  la  mo- 
bilité de  leurs  idées,  leur  destination  dans  l'ordre 


ont  appris  par  l'habitude.  Tout  cela  est  si  simple 
et  si  trivial  que  cela  ne  demande  pas  beaucoup 
de  réflexion. 

»  Quant  à  l'habillement,  il  doit  être  uniforme. 
Il  faut  choisir  des  matières  très  communes  et 
leur  donner  une  forme  agréable.  Je  crois  que, 
sous  ce  rapport,  l'habillement  actuel  des  fem- 
mes ne  laisse  rien  à  désirer.  Bien  entendu,  cepen- 
dant, qu'on  couvrira  les  bras  et  qu'on  adoptera 
les  modifications  qui  conviennent  à  la  pudeur  et 
à  la  santé. 

»  Quant  à  la  nourriture,   elle  ne   saurait  être 


social,  la  nécessité  d'une  constante  et  perpétuelle    trop  simple  :  de  la  soupe,  du  bouilli  et  une  pe- 
résignation  et  d'une  sorte  de  charité  indulgente  et    tite  entrée,  il  ne  faut  rien  de  plus. 


facile,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  que  par  la  reli- 
gion, par  une  religion  charitable  et  douce.  Je  n'ai 
attaché  qu'une  importance  médiocre  aux  institu- 
tions religieuses  de  Fontainebleau  et  je  n'ai  pres- 
crit que  tout  juste  ce  qu'il  fallait  pour  les  lycées. 
C'est  tout  le  contraire  pour  l'institution  d'Ecouen. 
Presque  toute  la  science  qui  y  sera  enseignée  doit 
être  celle  de  l'Evangile.  Je  désire  qu'il  en  sorte 
non  des  femmes  très  agréables,  mais  des  femmes 
vertueuses,  que  leurs  agréments  soient  de  mœurs 
et  de  cœur,  non  desprit  et  d'amusement.  Il  faut 
donc  qu'il  y  ait  à  Ecouen  un  directeur,  homme 
d'esprit,  d'âge  et  de  bonnes  mœurs,  que  les  élèves 
fassent  chaque  jour  des  prières  régulières,  en- 
tendent la  messe  et  reçoivent  des  leçons  sur  le 
catéchisme.  Cette  partie  de  l'éducation  est  celle 
qui  doit  être  la  plus  soignée. 

»  Il  faut  ensuiie  apprendre  aux  élèves  à  chif- 
frer, à  écrire  et  les  principes  de  leur  langue,  afin 
qu'elles  sachent  l'orthographe.  Il  faut  leur  ap- 
prendre un  peu  de  géographie  et  d'histoire,  mais 
bien  se  garder  de  leur  montrer  le  latin  ni  au- 
cune langue  étrangère.  On  peut  enseigner  aux 
plus  âgées  un  peu  de  botanique  et  leur  faire 
un  léger  cours  de  physique  ou  d'histoire  natu- 
relle, et  encore  tout  cela  peut-il  avoir  des  incon-  I 
vénients.  Il  faut  se  borner  en  physique  à  ce  qui 
est  nécesssaire  pour  prévenir  une  crasse  igno- 1 
rance  et  une  stupide  superstition  et  s'en  tenir  aux 
faits,  sans  raisonnements  qui.  tiennent  directe- 
ment ou  indirectement  aux  causes  premières. 

»  On  examinera  sïl  conviendrait  de  donner  à 
celles  qui  sont  parvenues  à  une  certaine  classe 
une  masse  pour  leur  habillement.  Elles  pourraient 
s'accoutumer  à  l'économie,  à  calculer  la  valeur 
des  choses  et  à  compter  avec  elles-mêmes. 

»  Mais,  en  général,  il  faut  les  occuper  toutes, 
pendant  les  trois  quarts  de  la  journée,  à  des  ou- 
vrages manuels  ;  elles  doivent  savoir  faire  des  bas, 
des  chemises,  des  broderies,  enfin  toute  espèce 
d'ouvrages  de  femme. 

»  On  doit  considérer  ces  jeunes  filles  comme 
si  elles  appartenaient  à  des  familles  qui  ont  dans 
nos  provinces  de  quinze  à  dix-huit  cents  livres  de 
rente,  et  ne  devant  apporter  de  dot  à  leurs  maris  pas 
plus  de  douze  ou  quinze  mille  francs,  et  les  trai- 
ter en  conséquence.  On  conçoit  dès  lors  que  le 
travail  manuel  dans  le  ménage  ne  doit  pas  être 
indifférent. 

»  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  possibilité  de  leur 
montrer  un  peu  de  médecine  et  de  pharma- 
cie, du  moins  de  cette  espèce  de  médecine  qui 
est  du  ressort  d'une  garde-malade.  Il  serait  bon 
aussi  qu'elles  sussent  un  peu  de  cette  partie 
de  la  cuisine  qu'on  appelle  l'office.  Je  voudrais 
qu'une  jeune  fille,  sortant  d'Ecouen  pour  se  trou- 
ver à  la  tête  d'un  petit  ménage,  sût  tailler  ses 
robes,  raccommoder  les  vêtements  de  son  mari, 
faire  la  layette  de  ses  enfants,  procurer  des  dou- 
ceurs à  sa  petite  famille  au  moyen  de  la  partie 
d'office    d'un   ménage   de  province,    soigner   son  ] 


»  Je  n'oserais  pas,  comme  à  Fontainebleau, 
prescrire  de  faire  faire  la  cuisine  aux  élèves  : 
j'aurais  trop  de  monde  contre  moi  ;  mais  on  peut 
leur  faire  préparer  leur  dessert  et  ce  qu'on  vou- 
drait leur  donner,  soit  pour  leur  goûter,  soit  pour 
les  jours  de  récréation.  Je  les  dispense  de  la  cui- 
sine, mais  non  pas  de  faire  elles-mêmes  leur  pain. 
L'avantage  de  tout  cela  est  qu'on  les  exerce  à 
tout  ce  qu'elles  peuvent  être  appelées  à  faire  et 
qu'on  trouve  l'emploi  naturel  de  leur  temps  en 
choses  solides  et  utiles. 

»  Si  l'on  me  dit  que  l'établissement  ne  jouira 
pas  d'une  grande  vogue,  je  réponds  que  c'est  ce 
que  je  désire,  parce  que  mon  opinion  est  que,  de 
toutes  les  éducations,  la  meilleure  est  celle  des 
mères,  parce  que  mon  intention  est  principale- 
ment de  venir  au  secours  de  celles  des  jeunes 
filles  qui  ont  perdu  leur  mère  et  dont  les  pa- 
rents sont  pauvres;  qu'enfin,  si  les  membres  de 
la  Légion  d'honneur  qui  sont  riches  dédaignent 
de  mettre  leurs  filles  à  Ecouen,  si  ceux  qui  sont 
pauvres  désirent  qu'elles  y  soient  reçues,  et  si  ces 
jeunes  personnes,  retournant  dans  leurs  provinces, 
y  jouissent  de  la  réputation  de  bonnes  femmes, 
j'ai  complètement  atteint  mon  but,  et  je  suis  as- 
suré que  l'établissement  arrivera  à  la  plus  solide, 
à  la  plus  haute  réputation. 

»  Il  faut  dans  cette  matière  aller  jusqu'auprès 
du  ridicule.  Je  n'élève,  ni  des  marchandes  de 
modes,  ni  des  femmes  de  chambre,  ni  des  fem- 
mes de  charge,  mais  des  femmes  pour  les  ména- 
ges modestes  et  pauvres.  La  mère,  dans  un  mé- 
nage pauvre,  est  la  femme  de  charge  de  la  mai- 
son. » 

Donc  l'Empire  n'a  rien  organisé  de  général 
pour  l'enseignement  secondaire  des  filles.  Les 
gouvernements  qui  suivirent  ne  firent  guère  plus. 
On  dut  à  l'initiative  privée  des  cours  professés 
avec  élévation  et  talent  par  des  maîtres  de  l'U- 
niversité :  ces  cours  firent  la  fortune  de  quelques 
établissements  particuliers  sans  profiter  au  pays 
tout  entier.  Créés  seulement  dans  les  grandes 
villes,  ils  n'eurent  d'influence  que  sur  quelques  fa- 
milles. Les  classes  moyennes  et  les  classes  élevées 
restèrent,  en  ce  qui  concerne  les  filles,  dépourvues 
d'une  éducation  digne  d'elles  et  de  la  nation.  Les 
conséquences,  tout  le  monde  les  connaît  ;  elles 
furent  exposées  avec  autant  de  sagacité  que  d'élo- 
quence par  M.  Jules  Simon,  devant  le  Corps  légis- 
latif, en  1867: 

«  Les  filles,  même  dans  les  pensionnats  les 
plus  élevés,  reçoivent  une  instruction  futile,  in- 
complète, toute  d'arts  d'agrément,  mais  sans  rien 
de  sérieux  et  d'élevé.  Elles  que  la  nature  a  douées 
d'une  intelligence  si  ouverte,  d'un  tact  si  sûr, 
d'une  sensibilité  si  fine  et  si  délicate  ;  qui  sont 
faites  pour  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
dans  les  lettres  et  pour  s'y  plaire,  qui  seraient 
pour  nous  des  compagnes  d'études  si  utiles  et 
si  charmantes,  nous  les  réduisons  à  n'être  que  des 
idoles  parées. 
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»  Nous  ne  poussons  pas  à  faire  des  femmes  des  ré 
volutionnaires,  nous  voulons  en  faire  les  compagnes 
intellectuelles  de  leurs  maris.  Il  n'est  personne 
qui  puisse  nier  que  l'instruction  qu'on  leur  donne 
aujourd'hui  ne  les  propare  pas  à  ce  rôle.  Un 
des  grands  malheurs  de  la  société  actuelle,  c  est 
la  séparation  de  plus  en  plus  considérable  qui 
s'établit  entre  l'homme  et  la  femme,  l'homme 
allant  dans  les  clubs,  se  livrant  aux  exercices 
du  sport,  se  déshabituant  de  la  vie  d'inté- 
rieur, et  la  femme  réduite  à  vivre  avec  d'au- 
tres femmes,  loin  du  cœur  et  de  l'esprit  de  son 
mari.  » 

Ces  paroles  que  l'orateur  de  l'opposition  faisait 
applaudir  du  Corps  législatif  tout  entier,  ne  furent 
pas  perdues  pour  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique qui  soutenait  en  ce  môme  moment  le  pro- 
jet devenu  la  loi  du  10  avril  1867. 

Dès  le  30  octobre  suivant,  une  circulaire  aux  rec- 
teurs posait  nettement  la  question  de  l'enseigne- 
ment secondaire  des  filles  et  présentait  un  plan 
d'organisation  pour  la  France  entière. 

«  Il  reste  une  chose  considérable  à  faire,  disait 
le  ministre  :  il  faudrait  fonder  l'enseignement  se- 
condaire des  filles  qui,  à  vrai  dire,  n'existe  pas  en 
France 

»  Que  de  plaintes  ne  s'élèvent  pas  sur  la  néces- 
sité de  donner  aux  jeunes  filles  une  instruction 
en  rapport  avec  le  rang  qu'elles  occuperont  un 
jour  dans  la  société,  et  avec  celle  que  reçoivent 
leurs  frères  dans  les  écoles  de  l'Etat  et  dans  les 
établissements  libres  !  Les  choses  en  sont  venues  à 
ce  point  que  les  élèves-maîtresses  des  écoles 
normales,  destinées  pour  la  plupart  à  enseigner 
dans  les  campagnes,  ont  une  instruction  plus 
complète  que  beaucoup  de  jeunes  filles  auxquelles 
la  naissance  et  la  fortune  assigneront  une  place 
dans  la  société  la  plus  éclairée  :  le  simple  brevet 
de  capacité  }>our  l'instruction  primaire  est  de- 
venu la  preuve  d'une  éducation  soignée;  les  jeunes 
filles  le  recherchent  dans  les  familles  les  plus 
soucieuses  de  l'instruction,  sans  autre  but  que  de 
constater  qu'elles  se  sont  élevées  au-dessus  du 
niveau  de  l'ignorance  générale 

»  Le  besoin  d'un  enseignement  plus  élevé  est 
si  généralement  reconnu,  l'organisation  que  j'ai 
en  vue,  est  si  simple,  si  peu  coûteuse  et  peut  don- 
ner de  tels  résultats  que  je  n'hésite  pas  à  vous 
charger  d'en  préparer  le  succès. 

»  L'enseignement  secondaire  des  filles  est  et  ne 
peut  être  que  l'enseignement  spécial  qui  vient 
d'être  constitué  pour  les  garçons  par  la  loi  du 
21  juin  18U,S  et  d'où  les  langues  mortes  sont  ex- 
clues. 

»  Cet  enseignement,  caractérisé  par  la  combi- 
naison  d'une  instruction   littéraire  générale,    de 

I  étude  des  langues  vivantes  et  du  dessin,  avec  la 
démonstration  pratique  des  vérités  scientifiques, 
peut,  en  effet,  s'il  est  convenablement  approprié 
à  sa  destination  nouvelle,  devenir  l'enseignement 
classique  des  jeunes  filles  de  quatorze  à  dix-sept 
ou  dix-huit  ans. 

>>  Les  méthodes,  les  programmes  employés  pour 
les  uns  seront  facilement  utilisés  pour  les  autres. 

II  n'y  a  rien  à  créer,  tout  existe;  il  s'agit  seule- 
ment d'en  faire  l'application  aux  études  des  jeu- 
nes filles  avec  les  différences  que  comportent  leurs 
conditions  et  leurs  besoins. 

»  Ainsi  l'enseignement  secondaire  d3s  filles 
formerait  un  ensemble  régulier,  divisé  en  trois 
ou  quatre  années,  chacune  de  six  ou  sept  mois  d'é- 
tudes, avec  une  ou  deux  leçons  par  jour,  des  de- 
voirs remis  par  les  élèves,  corrigés  par  les  maî- 
tres, et  des  compositions  mensuelles. 

»  On  ne  passerait  d'un  cours  à  l'autre  qu'après 
un  examen  sérieux. 

»  Le  cours  complet  aurait  pour  sanction  et  pour 
couronnement  la  délivrance,  par  le  jury  dépar- 


temental académique,  des  diplômes  que  la  loi  du 
21  juin  IxG.^a  institués. 

»  Les  programmes  seraient  arrêtés  et  la  sur- 
veillance des  cours  serait  faite  par  les  membres 
du  conseil  de  perfectionnement  que  la  loi  du 
21  juin  lisGS  a  créé,  et  dont  le  maire  a,  dans  cha- 
que ville,  la  présidence.  Enfin,  les  cours  ne  se- 
raient point  publics  ;  mais  la  jeune  fille  y  serait 
conduite  par  sa  mère,  sa  gouvernante  ou  sa  maî- 
tresse de  pension,  qui  assisteraient  aux  leçons. 

»  Ces  cours  s'adressant  aux  familles  aisées  ou 
riches  seraient  nécessairement  payants  :  15  ou 
20  francs  par  mois. 

»  De  la  somme  ainsi  trouvée,  il  serait  fait  deux 
parts  :  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  forme- 
raient la  rémunération  des  professeurs  ;  le  reste 
serait  mis  en  réserve  pour  former  un  fonds  qui 
servirait  aux  dépenses  du  matériel  et  à  la  créa- 
tion de  bourses  d'externat  en  faveur  des  jeunes 
filles  pauvres  qui  montreraient  une  vocation  déci- 
dée pour  les  hautes  études  et  pourraient  se  pré- 
parer dans  ces  cours  à  donner  elles-mêmes  un 
jour  l'enseignement  secondaire. 

»  Le  local  serait  dans  une  salle  de  l'hôtel  de 
ville  ou  de  quelque  édifice  communal,  car  cet  en- 
seignement devrait  être  établi  sous  le  patronage, 
le  contrôle  et  la  direction  des  autorités  municipa- 
les, c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  les  représentants 
légaux  de  tous  les  pères  de  famille  de  la  cité. 

»  Quant  aux  maîtres  et  aux  moyens  d'enseigne- 
ment, ils  sont  tout  prêts.  Les  membres  de  l'en- 
seignement secondaire,  qui  ont  déjà  la  confiance 
des  familles,  puisque  soixante-dix  mille  enfants 
leur  sont  confiés  dans  les  lycées  et.  les  collèges, 
peut-être  même  quelques  membres  des  facultés, 
n'hésiteraient  pas  à  prêter  leur  concours,  s'il 
était  réclamé,  et,  dans  ce  cas,  je  les  autoriserais 
à  employer  pour  ces  cours  extérieurs  tout  le  ma- 
tériel  scientifique  du  lycée. 

»  Vous  voyez,  monsieur  le  recteur,  qu'il  n'y  au- 
rait besoin,  pour  cette  œuvre  considérable,  ni  de 
bâtir  de  nombreuses  maisons,  ni  de  créer  un  nou- 
veau personnel,  ni  de  constituera  grands  frais  un 
matériel  scientifique  ;  il  suffirait  d'appliquer  le 
principe  qui  a  si  bien  réussi  pour  les  cours  d'a- 
dultes :  le  matériel  et  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment secondaire  seraient  utilisés  deux  fois  :  frères 
et  sœurs  auraient  Tes  mêmes  maîtres. 

»  En  tout  ceci,  monsieur  le  recteur,  nous  n'a- 
vons rien  à  entreprendre  par  nous-mêmes.  C'est 
une  œuvre  de  persuasion  à  poursuivre  auprès  des 
autorités  municipales  et  des  familles.  Qu'elles  le 
veuillent,  et  dans  quelques  semaines,  sans  dé- 
penses ni  de  l'Etat,  ni  du  département,  ni  de  la 
commune,  l'enseignement  supérieur  des  filles 
sera  fondé  dans  les  quatre-vingts  villes  qui  ont 
un  lycée  et  dans  les  deux  cent  soixante  qui  pos- 
sèdent un  collège  :  nos  trois  mille  professeurs 
sont  tous  prêts.  » 

Certes,  ces  vues  étaient  grandes  quant  au  prin- 
cipe, ingénieuses  quanta  l'application.  Créer  d'un 
trait  de  plume  un  vaste  réseau  de  cours,  avec  des 
programmes  tout  prêts,  approuvés  par  les  conseils 
de  l'université,  avec  un  personnel  aussi  compétent 
que  dévoué,  avec  des  locaux,  et  cela  sans  qu'il  en 
coûtât  un  denier  au  budget  de  l'Etat,  c'était  un 
coup  de  maître.  Le  succès  répondit  d'abord  aux 
vœux  du  ministre.  Vingt-quatre  cours  s'organisè- 
rent dès  l'année  18G7,  dont  plusieurs  dans  la  ville 
de  Paris.  Do  ces  derniers  le  plus  important,  celui 
qui  peut  servir  de  type,  prit  le  nom  d'Association 
pour  l'enseignement  secondaire  des  filles  et  reçut 
du  ministre  la  jouissance  d'une  salle  de  cours  à  la 
Sorbonne.  Parmi  les  noms  des  membres  fonda- 
teurs figuraient  ceux  de  MM.  Milne- Edwards, 
membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  faculté  des 
sciences  et  au  Muséum  ;  Paul  Albert,  profes- 
seur de  rhétorique  au   lycée  Chariemague  ;  Paul 
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Bert,  professeur  suppléant  au  Muséum  d'histoire 
naturelle;  Gaston  Boissier,  maître  de  conférences 
à  l'Ecole  normale  et  professeur  au  Collège  de 
France;  Levasseur,  professeur  au  lycée  Napoléon; 
Salicis,  répétiteur  à  l'Ecole  polytechnique  ;  Viollet- 
le-Duc,  inspecteur  général  des  monuments  histo- 
riques ;  Wurtz,  membre  de  l'Institut  ;  Mme  Pape- 
Carpantier,  directrice  du  cours  normal  des  salles 
d'asile,  etc. 

Un  programme  d'études  fut  arrête.  Il  embras- 
sait tiiois  années  et  comprenait  la  littérature,  l'his- 
toire, la  géographie,  l'économie  domestique,  les 
éléments  du  droit  usuel,  les  sciences  naturelles  et 
physiques  et  certaines  notions  des  sciences  ma- 
thématiques, le  dessin  ;  quant  aux  langues  vivantes 
et  à  la  musique,  l'association  annonçait  qu'elle  en 
remettait  l'enseignement  aux  soins  des  familles. 

Les  cours  de  chaque  année  avaient  une  durée  de 
six  mois  (du  Ier  décembre  au  31  mai).  Un  cours  de 
lettres  et  un  cours  de  sciences  se  succédaient  im- 
médiatement pour  épargner  aux  élèves  des  dépla- 
cements trop  réitérés.  Des  devoirs,  des  composi- 
tion, des  examens  étaient  prescrits,  avec  un  carac- 
icre  seulement  facultatif.  Le  diplôme  de  fin 
d  études  de  l'enseignement  secondaire  spécial 
devait  servir  de  sanction  aux  trois  années  de 
cours. 

La  rétribution  à  payer  par  les  familles  était  de 
75  francs  par  trimestre.  Les  mères,  parentes  ou 
institutrices  étaient  admises  à  raison  d'une  per- 
sonne pour  chaque  jeune  fille  inscrite. 

Il  est  resté  de  cet  enseignement  plus  d'une 
trace  durable,  non  seulement  dans  la  mémoire  de 
celles  qui  l'ont  suivi,  mais  dans  l'ordre  des  produc- 
tions scientifiques  et  littéraires.  Un  recueil  spécial 
se  fonda  sous  le  titre  d'Echo  de  la  Sorbonne  et  pu- 
blia les  leçons  les  plus  remarquables,  lesquelles, 
recueillies  plus  tard  en  volumes,  formèrent  le 
noyau  d'une  bibliothèque  à  l'usage  de  l'instruction 
secondaire  des  jeunes  filles. 

L'enseignement  secondaire  des  filles  était  donc 
inauguré  en  pleine  Sorbonne  et  d'une  manière 
digne  de  lui.  Interrompu  par  la  guerre  de  1870,  il 
devait  reprendre  avec  une  vigueur  nouvelle  au 
lendemain  de  nos  désastres. 

Malheureusement  les  cours  de  province  ne  ren- 
contraient pas  semblable  fortune  :  24  cours  fondés 
en  1867,  10  en  1868,  3  en  1869,"  1  en  1870,  soit  en 
tout  38  cours,  se  réduisaient  à  5  en  1879,  et  si 
l'on  ajoute  9  créations  survenues  de  1870  à  1879, 
l'effectif  arrive  à  14  unités. 

L'oeuvre  n'avait  pas  répondu  aux  premières  es- 
pérances qu'elle  avait  fait  naître.  C'était  sans 
doute  une  illusion  généreuse  de  penser  qu'une 
organisation  aussi  complexe  pourrait  se  soutenir 
sans  dotation  au  budget,  sans  personnel  spécial, 
sans  locaux  appropriés,  sans  plan  d'ensemble, 
sans  sanction  législative.  Ajoutons  que  l'esprit 
public  n'était  pas  préparé  et  qu'il  hésitait  entre  des 
sympathies  naturelles  et  des  défiances  suggérées. 

Des  circonstances  bien  autrement  favorables  se 
rencontrèrent  en  1879  :  une  opinion  publique 
émancipée,  des  pouvoirs  publics  bien  disposés,  un 
parlement  qui  n'en  était  plus  à  compter  les  millions 
en  faveur  de  l'instruction  à  tous  les  degrés.  Ce 
sera  l'honneur  de  M.  Camille  Sée  d'avoir  saisi  ce 
moment  favorable,  et  avec  l'ardeur  d'un  homme 
qui  a  foi  dans  son  idée,  d'avoir  pris  l'initiative 
d'une  loi  ayant  pour  objet  la  création  de  lycées  de 
jeunes  filles  au  nom  de  l'Etat,  avec  le  concours  des 
départements  et  des  communes.  A  l'appui  de  son 
projet,  l'honorable  député  déposait  sur  le  bureau 
do  la  Chambre  le  résultat  de  l'enquête  approfondie 
à  laquelle  il  s'était  livré  au  sujet  de  l'enseignement 
secondiire  et  supérieur  des  filles  en  Europe  et 
;iux  Evats-Unis.  Cette  enquête  est  un  document 
des  plus  curieux  et  des  plus  instructifs.  La  loi  du 
21  décembre  1880,  auquel  le  nom  de  son  auteur 


mérite  de  rester  attaché,  a  fait  rentrer  la  France 
dans  les  traditions  de  son  génie  national  et  com- 
blé une  lacune  dans  ses  institutions  scolaires.  En 
voici  le  texte  : 

«  Art.  1er.  —  Il  sera  fondé  par  l'Etat,  avec  le 
concours  des  départements  et  des  communes,  des 
établissements  destinés  à  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles. 

»  Art.  2.  —  Ces  établissements  seront  des  exter- 
nats. 

»  Des  internats  pourront  y  être  annexés  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux  et  après  en- 
tente entre  eux  et  l'Etat.  Us  seront  soumis  au 
même  régime  que  les  collèges  communaux. 

»  Art.  3.  —  Il  sera  fondé  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes,  au  profit  des  internes 
et  des  demi-pensionnaires,  tant  élèves  qu'élèves- 
maîtresses,  des  bourses  dont  le  nombre  sera  dé- 
terminé dans  le  traité  constitutif  qui  interviendra 
entre  le  ministre,  le  département  et  la  commune 
où  sera  créé  l'établissement. 

»  Art.  4.  —  L'enseignement  comprend  : 

1°  L'enseignement  moral  ; 

2°  La  langue  française,  la  lecture  à  haute  voix 
et  au  moins  une  langue  vivante; 

3°  Les  littératures  anciennes  et  modernes  ; 

4°  La  géographie  et  la  cosmographie; 

5°  L'histoire  nationale  et  un  aperçu  de  l'histoire 
générale  ; 

6°  L'arithmétique,  les  éléments  de  la  géométrie, 
de  la  chimie,  de  la  physique  et  de  l'histoire  natu- 
relle ; 

7°  L'hygiène; 

8°  L'économie  domestique  ; 

9°  Les  travaux  à  l'aiguille  ; 

10°  Des  notions  de  droit  usuel. 

11°  Le  dessin  ; 

12°  La  musique  ; 

13°  La  gymnastique. 

»  Art.  ô.  —  L'enseignement  religieux  sera 
donné,  sur  la  demande  des  parents,  par  les  mi- 
nistres des  différents  cultes,  dans  l'intérieur  des 
établissements,  en  dehors  des  heures  des  classes. 

»  Les  ministres  des  différents  cultes  seront 
agréés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

»  Ils  ne  résideront  pas  dans  l'établissement. 

»  Art.  6.  —  Il  pourra  être  annexé  aux  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  un  cours  de  pé- 
dagogie. 

»  Art.  7.  — Aucune  élève  ne  pourra  être  admise 
dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire sans  avoir  subi  un  examen  constatant  qu'elle 
est  en  état  d'en  suivre  les  cours. 

»  Art.  8.  —  Il  sera,  à  la  suite  d'un  examen,  dé 
livré  un  diplôme  aux  jeunes  filles  qui  auront  suivi 
les  cours  des  établissements  publics  d'enseigne- 
ment secondaire. 

»  Art.  9.  —  Chaque  établissement  est  placé 
sous  l'autorité  d'une  directrice. 

»  L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs 
hommes  ou  femmes  munis  de  diplômes  réguliers.  » 

D'après  l'esprit  de  la  loi  (art.  2),  confirmé  très 
nettement  par  l'article  1er  du  décret  du  28  juil- 
let 1881.  le  régime  des  lycées  ou  collèges  de 
jeunes  filles  est  l'externat.  L'Etat  n'accorde  la  fa- 
culté de  créer  un  internat  qu'à  la  demande 
expresse  des  municipalités,  et  sur  un  besoin  con- 
staté. 

Ces  établissements  sont  assimilés  quant  à  la 
dénomination,  au  mode  de  création,  d'entretien, 
d'administration  et  d'inspection,  aux  lycées  et 
collèges  déjeunes  gens. 

Des  bourses  et  fractions  de  bourses  y  sont  fon- 
dées et  entretenues  pour  en  faciliter  l'accès  aux 
jeunes  filles  pauvres  (art.  3.) 

Le  programme  d'enseignement,  tracé  avec  am- 
pleur, comprend  tout  ce  qu'il  est  indispensable 
pour  une  femme  du  monde  de  connaître. 
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Un  décret  du  14  Janvier  1882  et  un  arrêté  mi- 
nistériel de  la  môme  date,  pris  l'un  et  l'autre  sur 
l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, achèvent  l'organisation  pédagogique  des 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  ;  en  voici  le 
texte  : 

1°   DÉCRET. 

«  Art.  1".  —  L'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  comprend  cinq  années  d'études. 

»  11  est  divisé  en  deux  périodes. 

»  La  première  période  est  de  trois  années,  la 
seconde  de  deux  années. 

»  Art.  2.  —  Dans  la  première  période,  les  cours 
sont  tous  obligatoires  ;  dans  la  seconde  période,  un 
certain  nombre  de  cours  sont  obligatoires,  les 
autres  sont  facultulifs. 

»  Art.  3.  —  La  répartition  des  matières  de  l'en- 
seignement sera  fixée  par  un  arrêté  ministériel, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

»  Art.  4.  —  A  la  fin  de  chaque  année  d'études, 
les  élèves  devront  subir  un  examen  pour  passer 
dans  une  classe  supérieure.  Cet  examen  devra  être 
également  subi  par  les  élèves  qui  viendront  du 
dehors. 

»  Art.  5.  —  L'examen  passé  après  la  troisième 
année  permettra  de  conférer  un  «  certificat  d'étu- 
des secondaires  ». 

»  Art.  G.  —  Le  «  diplôme  de  fin  d'études  secon- 
daires »,  institué  par  l'article  8  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1880,  sera  délivré  à  la  suite  d'un  examen 
portant  sur  les  matières  obligatoires  de  l'enseigne- 
ment des  deux  dernières  années  et  sur  celles  des 
matières  facultatives  que  désignera  l'élève. 

»  Le  programme  de  cet  examen  et  celui  de 
l'examen  d'entrée  institué  par  l'article  7  de  la  loi 
précitée  seront  établis  par  arrêtés  ministériels, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  » 

2°  Arrêté. 

«  Art.  1er.  —  Les  matières  de  l'enseignement  se- 
condaire des  jeunes  filles  seront  réparties  comme 
il  suit  dans  les  cinq  années  d'études  : 

PREMIÈRE  PÉRIODE 

lr0  année  (12  à  13  ans,  âge  minimum). 

Langue  et  littérature  françaises 5  heures. 

Langues  vivantes  (anglais  ou  allemand) 3  — 

Histoire  générale  et  nationale.  —  Géographie.  4  — 

Calcul  et  géométrie 2  — 

Histoire  naturelle  :  zoologie  et  botanique 1  — 

Dessin  et  écriture 3  — 

Musique  vocale 2  — 

20  heures. 
2e  année  (13  à  14  ans). 

Langue  et  littérature  françaises 5  heures. 

Langues  vivantes 3  — 

Histoire  générale  et  nationale.  —  Géographie.  4  — 

Ai  ithmétique  et  géométrie  plane 2  — 

Histoire    naturelle:    zoologie,    botanique    et 

géologie 1  — 

Dessin 3  — 

Musique  vocale 2  — 


20  heures. 


3°  année  (14  à  15  ans). 


Morale 1  heure. 

Langue  et  littérature  françaises.  —  Littératures 

anciennes 4  heures. 

Langues  vivautes » 3      — 

Histoire  générale  et  nationale.  —  Géographie.  3      — 

Arithmétique  et  géométrie i       — 

Physique  et  chimie 3      — 

Physiologie,  économie  domestique  et  hygiène.  1       — 

Musique  vocale 1       — 

Dessin 3       — 


DEUXIÈME  PÉRIODE 
4»  année  (15  à  16  ans). 

COURS    OBLIGATOIRES 

Morale i  heure. 

Langue  et  littérature  françaises 4  heures 

Lingues  vivantes.  —  Littératures  étrangères.  3       — 
Histoire   sommaire  de  la  civilisation    jusqu'à 

Cbarlemagnc 2      — 

Cosmographie 1       — 

Physiologie  animale  et  végétale 1       — 

M  heures. 


COURS    FACULTATIFS 


Littératures  anciennes 

Eléments  de  la  langue  latine. 

Mathématiques 

Physique 

Musique  vocale 

Dessin , 


5»  année  (16  à  17  ans). 

COURS    OBLIGATOIRES 

Eléments  de  psychologie  appliquée  à  l'éduca- 
tion   

Langue  et  littérature  françaises.  —  Littératures 
anciennes 

Langues  vivantes.  —  Littératures  étrangères. 

Histoire  de  la  civilisation  de  Charlemagne  à 
nos  jours 

Notions  de  droit  usuel.  —  Economie  domes- 
tique  

Physique  et  chimie 

COURS   FACULTATIFS 


Littératures  anciennes 

Eléments  de  la  langue  latine.... 

Géographie  économique 

Mathématiques 

Physiologie  animale  et  végétale. 

Musique  vocale 

Dessin 


3  heures. 
1  — 
3  — 
1  — 
1  — 
3      — 

12  heures. 


1  heure. 

3  heures. 
3       — 

2  — 

1  — 

2  — 

12  heures. 


2  heures 
1      — 

1  — 

2  — 

2  — 
1       — 

3  — 

12  heures. 


20  heures. 


lre  PARTIE. 


»  Art.  2.  —  La  durée  des  classes  sera  d'une 
heure  :  il  y  aura  deux  classes  le  matin  et  deux  le 
soir,  tous  les  jours  de  la  semaine,  sauf  le  jeudi 
et  le  dimanche. 

»  Trois  fois  par  semaine,  après  la  classe  du  matin, 
travaux  à  l'aiguille  et  gymnastique.  » 

Malgré  l'utile  concours  des  maîtres  de  l'Univer- 
sité, tout  le  monde  sent  que  les  femmes  doivent 
être  élevées  par  des  femmes.  L'art.  9  de  la  loi  dis- 
pose que  les  nouvelles  institutions  déjeunes  filles 
seront  placées  sous  l'autorité  d'une  directrice,  et 
que  l'enseignement  sera  donné  par  des  profes- 
seurs hommes  ou  femmes. 

C'est  à  créer  ces  directrices  et  ces  maîtresses 
qu'on  a  dû  songer  d'abord.  La  loi  du  26  juillet  1881 
y  a  pourvu  par  la  fondation  d'une  école  normale 
d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

De  cette  loi  et  de  l'arrêté  ministériel  du  14  oc- 
tobre suivant  résultent  : 

1°  Que  l'école  normale  a  été  installée  dans  les 
dépendances  de  l'ancienne  manufacture  de  Sèvres. 

2°  Que  le  régime  est  celui  de  1  internat,  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  la  durée  du  cours  de  deux  ans. 

3°  Que  l'admission  des  élèves  a  lieu  au  con- 
cours, entre  concurrentes  âgées  de  moins  de  30  ans, 
et  munies  soit  du  brevet  primaire  supérieur,  soit 
d'un  diplôme  de  bachelier,  soit  du  diplôme  d'étu- 
des secondaires  spéciales. 

4°  Que  les  épreuves  écrites  consistent  en  com- 
positions sur  la  langue  française,  sur  la  littérature 
française,  sur  l'histoire  de  France  et  la  géographie 
générale,  sur  l'arithmétique  et  les  sciences  phy- 
siques. 

G5 
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L'école  normale  de  Sèvres  a  été  confiée  à  des 
mains  aussi  digne*  qu'expérimentées.  De  plus, 
on  a  fait  appel  aux  lumières,  à  l'autorité  d'un 
homme  dès  longtemps  connu  par  ses  sympa- 
thies ardentes  pour  la  cause  de  l'instruction  des 
femmes  :  M.  Legouvé,  qui  réclamait  il  y  a  trente 
ans  des  lycées  de  jeunes  filles,  a  reçu  la  haute 
direction  de  l'établissement.  Les  professeurs  ont 
été  choisis  dans  l'inspection  générale ,  dans  la 
haute  administration,  dans  le  professorat  des 
lycées.  [Hippolyte  Durand.] 

La  population  féminine  d  âge  scolaire  recensée 
en  1876  se  composait  de  2  224  599  filles  de  6  à  13 
ans.  En  1880-1831,  les  écoles  primaires  publiques 
et  libres  ont  reçu  2481024  filles  de  tout  âge; 
mais  si  on  défalque  de  ce  total  les  élèves  au-des- 
sous et  au  dessus  de  l'âge  scolaire,  il  ne  reste 
que  1  963  545  filles  de  6  à  13  ans  inscrites  dans  les 
écoles  primaires  ;  il  faut  y  ajouter  59  194  filles  de 
6  à  7  ans  inscrites  dans  les  salles  d'asile  :  total, 
2  022  739  filles  d'âge  scolaire  fréquentant  une 
école,  en  regard  d'une  population  de  2  224  59!) 
filles  d  âge  scolaire  accusée  par  le  recensement 
de  1876. 

On  comptait,  au  Ier  janvier  1882,  plus  de  100  éco- 
les primaires  supérieures  de  filles,  avec  un  total 
d'élèves  évalué  à  près  de  8000.  Sur  ce  nombre  il 
y  avait  51  boursières. 

Quant  à  renseignement  secondaire  public  des 
filles,  il  était  représenté,  en  1882,  par  1  lycée 
(Montpellier), 3  collèges  (Auxerre,  Grenoble,  Lons- 
le  Saulnier),  et  98  cours  d'instruction  secondaire, 
avec  un  total  de  4  493  élèves.  Etaient  en  con- 
struction ou  à  l'étude,  à  cette  date,  35  lycées,  33 
collèges,  et  9  cours. 

Pour  éviter  des  répétitions,  nous  renvoyons 
aux  articles  spéciaux  consacrés  aux  différents 
pays  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  et 
secondaire  des  filles  dans  les  pays  étrangers.  On 
pourra  consulter  aussi  l'article  Sexes,  qui  traite 
de  la  co-éducation  et  des  écoles  mixtes  quant 
aux  sexes. 

FINISTÈRE  (Département  du\  —  Superficie  : 
6721  kilomètres  carrés.  Population  en  1876  : 
666  106  habitants  (au  lieu  de  662  485  en  1866). 
Densité  moyenne  de  la  population  par  kilomètre 
carré  :  99  habitants.  Cinq  arrondissements  : 
Quimper,  Brest,  Châteaulin,  Morlaix,  Quimperlé; 
les  circonscriptions  d'inspection  primaire  sont 
au  nombre  de  six,  l'arrondissement  de  Château- 
lin  ayant  été  récemment  divisé  en  deux  circons- 
criptions, Châteaulin  et  Carhaix  ;  43  cantons,  289 
communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872,  on  comp- 
tait dans  le  Finistère  93  332  enfants  de  6  à  13  ans 
(47  627  garçons,  45  7<»5  filles),  soit  14,5  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876,  on  y  comptait  98  151  enfants  de  6 
à  13  ans  (49  076  garçons,  49  075  filles),  soit  14,7 
enfants  d'âge  scolaire  par  10)  habitants. 

1.  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  Tous  les  départements  qui  se  sont  formés  de 
l'ancienne  province  de  Bretagne  ayant  été  soumis 
à  la  juridiction  des  mêmes  ducs  ou  des  Etats  de 
Rennes,  on  y  rencontre  les  mêmes  institutions 
scolaires.  Dès  le  xve  siècle  existaient  les  écoles  pa- 
roissiales ou  «  petites  écoles  »,  dirigées  par  le  rec- 
teur ou  curé  ;  mais  il  paraît  qu'elles  étaient  te- 
nues d'une  façon  fort  irrégulière,  car  en  1710  on 
voit  l'évêque  de  Quimper,  dans  un  mandiment,  en- 
courager son  clergé' à  les  rétablir  (V .  Bretagne, 
p.  279).  Les  «  petites  écoles  »  pour  les  filles 
étaient  dirigées  par  des  religieuses,  Augustines, 
Calvairiennes,  Ursulines,  etc.,  qui  avaient  des 
maisons  sut  presque  tous  les  points  du  diocèse,  à 
Quimper,  à  Quimperlé,  à  Carhaix,  à  Landerneau,  \ 
à  Pont-Croix,  à  Morlaix.  Des  sœurs  du  tiers-ordre 
de  Saint-François  ou  de  Saint-Dominique,  vivant  ! 


dans  le  siècle  au  sein  de  leur  famille,  se  char- 
geaient de  l'enseignement  des  filles  là  où  il  n'y 
avait  pas  d<*.  communauté  religieuse.  Il  est  aisé  d'i- 
maginer quel  pouvait  être  le  niveau  de  cet  ensei- 
gnement primaire.  S'il  était  possible  d'avoir  con- 
fiance dans  les  calculs  établissant  le  nombre  des 
époux  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage  au  xvn* 
et  au  xvmc  siècle,  on  pourrait  établir  une  statis- 
tique des  personnes  sachant  écrire,  ou  du  moins 
signer  leur  nom;  mais  les  signatures  relevées  sur 
les  vieux  registres  sont  loin  do  porter  toutes  un 
caractère  d'authenticité  :  elles  sont  le  plus  souvent 
de  la  même  écriture  que  le  texte  de  l'acte  rédigé 
par  le  curé. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  On  sait  les  généreuses 
intentions  des  Assemblées  de  la  Révolution  pour 
l'organisation  de  l'enseignement  populaire.  Les 
troubles  de  cette  orageuse  périodet  l'indifférence 
du  gouvernement  consulaire  et  impérial  pour  cet 
important  objet,  l'insuffisance  et  l'incertitude  des 
règlements  sur  l'instruction  primaire  jusqu'au 
grand  effort  de  1833,  ne  permettent  pas  de  suivre 
d'une  façon  satisfaisante  la  marche  de  l'enseigne- 
ment dans  le  Finistère  depuis  1789.  Nous  devons 
nous  borner  à  des  renseignements  statistiques 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  donnés  pour  les 
autres  départements. 

Nombre  des  écoles.  —  Le  tableau  ci-dessous  in- 
dique l'accroissement  général  du  nombre  des 
écoles  primaires,  depuis  1821,  date  de  la  première 
statistique,  jusqu'à  nos  jours  : 


1821... 

1829... 

1834... 

1837... 

1850..., 

1863..., 

1876-77  . 

1878-79. 

1879-80. 

1880-81. 


En  1837,  sur  un  total  de  323  écoles,  on  comp- 
tait 164  écoles  de  garçons,  126  écoles  de  filles,  et 
33  écoles  mixtes.  En  1876-77  la  proportion  était  : 
241  écoles  de  garçons,  272  écoles  de  filles,  87  éco- 
les mixtes.  En  1881,  les  chiffres  sont  :  260  écoles 
de  garçons,  284  écoles  de  filles  et  78  écoles 
mixtes.* 

Sur  les  289  communes  du  département,  273  pos- 
sédaient (en  1881)  au  moins  une  école  primaire; 
97  étaient  réunies  à  d'autres  communes  pour  le 
service  de  l'enseignement  primaire;  7  n'avaient 
aucune  école.  Il  existait  (en  1881)  110  communes 
de  plus  de  500  habitants  n'ayant  pas  d'école  pu- 
blique de  filles,  savoir  34  dans  l'arrondissement  de 
Quimper,  27  dans  celui  de  Brest,  30  dans  celui  de 
Châteaulin,  17  dans  celui  de  Morlaix,  et  2  dans  ce- 
lui de  Quimperlé. 

Division  des  écoles  publiques  et  lib7*es  en  écoles 
laïques  et  écoles  congrég  ajustes. 


Écoles  publiques 

Écoles  libres 

Total 

#  e 

10S 

... 

•  •  • 

148 

106 

35 

141 

168 

155 

323 

251 

233 

484 

299 

235 

534 

451 

149 

600 

459 

164 

623 

466 

155 

621 

474 

148 

622 

Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


de  garçon*    de  flU 

ou  mixtes 


de  garçons    d    fiu 
ou  uiivles 


Total 


224 

207 

'  17 

36 

484 

224 

193 

42 

75 

53i 

1S67 

2tI0 

192 

46 

92 

550 

1872 

239 

162 

56 

116 

573 

1S76-77.. 

261 

122 

67 

150 

600 

1878-79.. 

257 

143 

71 

152 

623 

1879-80.. 

266 

133 

68 

154 

«21 

1880-81.. 

274 

131 

64 

153 

622 
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Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  det  clercs        Elèves  gratuits 


5  925 

Manque 

1837                 —             .... 

14798 

— 

1840                 —             .... 

17  247 

— 

1850                 —             .... 

25  054 

10  787 

1863                 —            .... 

42  0:21 

15  552 

1867                 — 

45  896 

17  265 

1872                 —             .... 

55  787 

24146 

1876-77  (année  scolaire).. 

60  546 

» 

1878-79           — 

64  021 

32  575 

1879-30           — 

65  200 

34380 

1880-81          — 

68162 

37  275 

Sur  les  68  1G2  élèves  inscrits  en  1881,  il  y  avait 
seulement  5G  1 14  enfants  de  6  à  13  ans  ;  en  y  joi- 
gnant les  enfants  de  6  à  7  ans  reçus  dans  les  salles 
<î'asile,  on  obtient  un  total  de  57  082  enfants  de  6  à 
13  ans,  soit  seulement  58.8  p.  100  de  la  population 
d'âge  scolaire  d'après  le  recensement  de  1876. 

En  1837,  il  y  avait  271  élèves  inscrits  sur  10000 
habitants;  en  1870,  il  y  en  avait  907  sur  10  000 
habitants.  En  1881,  il  y  en  a  eu  1  023. 

Personnel  enseignant.  —  Voici  la  statistique  du 
personnel  enseignant  primaire  à  partir  de  1837  : 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 

Instituteurs 


laïques     congréganistes 


1837 

1840 

1863 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 


181 
205 
246 
263 
290 
3i9 
333 
411 


12 
29 
118 
142 
161 
161 
155 
134 


Institutrices 

ait]  ues 

congrégc 

112 

49 

99 

36 

290 

325 

289 

418 

242 

511 

266 

560 

268 

505 

260 

530 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
474  maisons  d'écoles,  355  seulement  sont  des  pro- 
priétés communales,  les  autres  sont  louées  ou  prê- 
tées. La  plupart  des  écoles  sont  installées  dans 
les  conditions  les  plus  défectueuses;  plus  de 
300  bâtiments  scolaires,  dit  le  dernier  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie,  auraient  besoin  d'être 
reconstruits,  ou  agrandis,  ou  améliorés.  En 
très  grande  majorité,  les  écoles  ne  sont  pas 
chauffées  en  hiver;  beaucoup  n'ont  ni  lieux  d'ai- 
sance, ni  cour,  ni  jardin.  Les  enfants  prennent 
leur  récréation  dans  la  rue  ou  sur  la  route.  Les 
conseils  municipaux  montrent  peu  d'empresse- 
ment à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
les  efforts  de  l'administration  n'ont  pas  abouti  jus- 
qu'ici à  des  résultats  satisfaisants.  En  1880.,  9  mai- 
sons d'école  ont  été  construites;  4  ont  été  ache- 
vées ;  18  ont  été  l'objet  d'appropriations  ou  de  ré- 
parations; 10  sont  en  voie  de  construction;  enfin 
20  projets  sont  a  l'étude  et  ont  été  approuvés  par 
le  Conseil  départemental. 

Le  mobilier  scolaire  est  généralementinsuffisant. 
«  Il  y  a  un  grand  nombre  d'écoles,  dit  le  rapport 
<le  M.  Baudouin,  inspecteur  général  (1880),  où  les 
-enfants  de  la  division  élémentaire  n'ont  que  de 
petits  bancs  et  ne  peuvent  être  admis  à  écrire.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  du  Finistère,  pour  con- 
struction ou  réparation  de  maisons  d'école,  durant 
les  cinq  dernières  années,  est  le  suivant  : 


de  la  langue  bretonne  est  un  grand  obstacle  aux 
progrès  de  l'instruction.  «  Le  breton,  dit  M.  l'in- 
specteur général  Baudouin,  est  pané  dans  tout  le 
Finistère  ;  il  n'v  a  pas  un  seul  ménage  campasnard 
où  l'on  parle  français.  Le  clergé  est  attaché  à  la 
langue  bretonne,  qui,  dit-il,  n'a  jamais  servi  à 
propager  l'erreur.  C'est  en  breton  que  s'enseigne 
le  catéchisme  dans  les  écoles  rurales,  c'est  en 
breton  que  se  font  les  instructions  dans  les  églises. 
Le  français  est,  pour  un  très  grand  nombre  d'éco- 
liers finistériens,  une  langue  étrangère  qu'ils 
n'entendent  parler  qu'en  classe...  L'enseignement 
de  la  langue  française  présente  de  sérieuses  diffi- 
cultés dans  les  écoles  rurales  du  Finistère,  où  la 
plupart  des  enfants  arrivent  à  l'école  sans  savoir 
un  mot  de  français.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  trois 
ou  quatre  années  d'études  que  les  petits  Bretons 
réussissent  à  écrire  convenablement  sous  la  dictée; 
mais  leurs  rédactions  restent  pitoyables.  Quel- 
ques maîtres  obtiennent  de  bons  résultats  au 
moyen  des  exercices  de  traduction  du  breton  en 
français.  » 

C'est  pour  l'arithmétique  que  les  enfants 
des  écoles  du  Finistère  semblent  avoir  le  plus 
d'aptitude,  et  c'est  dans  cette  branche  qu'ils 
réussissent  le  mieux.  Par  contre,  l'histoire  est  la 
matière  la  plus  mal  enseignée  et  celle  pour  la- 
quelle les  élèves  montrent  le  moins  d'intérêt.  La 
géographie  est  en  général  un  peu  mieux  sue.  La 
gymnastique  est  négligée,  ainsi  que  le  chant  et  le 
dessin. 

Le  certificat  d'études  primaires  n'a  été  institué 
dans  le  Finistère  qu'en  1878.  En  1881, 1447  candi- 
dats se  sont  présentés  (904  garçons,  543  filles)  : 
776  ont  été  admis  (434  garçons,  342  filles). 

Les  tableaux  ci-dessous  donnent  les  chiffres  des 
conscrits  et  des  conjoints  lettrés  : 


ANNEES 


1827-29 

14  744 
26  481 
24  948 

26  431 

27  432 

29  411 
87  345 
29413 
10  027 
26  782 

30  657 

1831-35  

1836-40 

1841-45 

1846-50  

1851-55 

1 856-60 

1861-05 

1 866-68 

1871-75  

I  876-80 

CONSCRITS 


Examinés 


Sachant 
moins 
lire 


au 


2  646 
5  830 

7  101 

8  115 

8  596 

9  936 
10  251 
12512 

7  768 
16  359 
20  102 


Combien 
pour  100 


-<  a  £ 


17,9 
22,0 
28,5 
30,9 
31,3 
33,8 
37,5 
42,5 
48,5 
61,1 
65,6 


82» 
81» 
79« 
80« 
81» 
82* 
86» 
80» 
87» 
83» 


Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  m  triage. 

Hommes 


1877. 

1878. 
1879. 
18S0. 

166 1 


Nombre 

Subventions 

des  école» 

de  l'Etat 

18 

55  100  fr. 

16 

53  300 

20 

54150 

20 

120  400 

34 

353  400 

Total 108  636  350  fr. 

Enseignement  ;  méthodes  et  résultats.  —  L'usage 


Années 

1854-55. 
1850-60. 
1861-65. 
1866-70. 
1871-75. 
1876-80. 


29,5 
33,7 
41,7 
42,6 
51,5 
47,5 


Femmes 

Hommes  et  femme» 

16,7 

23,1 

20,5 

27,1 

24,2 

33,0 

25,4 

33,5 

38,9 

45,2 

33,5 

40,8 

Pensionnats  primaires   ou   cameristats.   —    Il 
existe  dans  le  Finistère  un  certain  nombre  de  pen- 
sionnats primaires  annexés  à  des  écoles  publiques 
ou    libres   :    toutefois,  ce  sont  moins  des   pen- 
sionnats   proprement   dits    que    des    cameristats 
comme    on   en  trouve  en    Auvergne  ;  les  élèves 
désignés  sous  le  nom  de  logeurs  ou  chambristes 
fournissent  leur  literie,  leur  nourriture,  leurs  livres 
et  une  caisse  qui  leur  sert  d'armoire  et  de  siège. 
Il  y  a  une  soixantaine    de    ces    cameristats  dans 
le  département  ;  leur  personnel  se  recrute   sur- 
tout parmi    les   élèves    forains,    mais   beaucoup 
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appartiennent  à  la  commune  môme.  Les  familles 
les  confient  à  des  établissements  de  cette  sorte, 
non  pas  tant  pour  leur  épargner  le  retour  quoti- 
dien au  foyer  par  les  mauvais  chemins  et  le 
mauvais  temps,  que  pour  les  mettre  à  même  de 
recevoir,  en  étant  constamment  sous  l'œil  du 
maître,  des  soins  plus  attentifs  et  une  instruction 
plus  étendue. 

«  Chaque  semaine,  dit  un  inspecteur  primaire 
qui  parle  de  visu,  les  familles  envoient  aux  lo- 
geurs des  vêtements,  du  linge,  du  lard,  du  beurre 
et  du  pain  de  seigle;  les  paysans  riches  y  ajou- 
tent des  crêpes  de  sarrazin.  Ces  provisions,  avec 
une  écuelle  de  terre  et  un  couvert  de  fer  battu, 
sont  déposées  dans  le  réfectoire  sur  un  cadre 
fixé  au  plafond  et  courant  au-dessus  des  tables. 
Deux  ou  trois  fois  par  semaine,  on  fait  le  potage 
pour  les  logeurs.  Chaque  élève  remet  alors  à  la 
servante  un  morceau  de  lard,  sur  lequel  il  a  fait 
une  marque  ;  les  plus  défiants  y  piquent  une  fiche 
de  bois  :  le  directeur  fournit  les  légumes,  choux, 
carottes,  navets  et  pommes  de  terre  ;  le  tout  est 
placé  dans  la  même  marmite  avec  quelques  seaux 
d'eau.  Le  potage  cuit,  chaque  élève  reconnaît  son 
bien,  enveloppe  sa  tranche  de  lard  dans  une 
feuille  de  papier  et  la  dépose  sur  le  cadre  aux 
provisions  ;  les  légumes  sont  abandonnés  aux  vo- 
lailles; le  bouillon  sert  à  tremper  des  soupes, 
deux  fois  par  jour,  pendant  cinq  jours  de  la  se- 
maine. Le  directeur  prélève  ordinairement  la 
quantité  de  bouillon  nécessaire  à  sa  famille  et  à 
la  servante.  Le  vendredi  et  le  samedi,  le  potage 
gras  est  remplacé  par  le  potage  aux  poix  ou  aux 
pommes  de  terre,  assaisonné  de  beurre.  Le  déjeu- 
ner et  le  goûter  se  composent  habituellement  de 
pain  et  de  beurre  ou  de  lard  ;  le  dîner  et  le  sou- 
per, d'une  écuellée  de  soupe  avec  un  morceau  de 
pain,  du  lard  ou  du  beurre. 

»  Les  élèves  font  leurs  lits,  balayent  les  dor- 
toirs, coupent  leurs  soupes,  transportent  le  bois 
et  l'eau  nécessaires  pour  la  cuisine,  et  nettoient 
leurs  chaussures  ;  le  travail  de  la  servante  est 
donc  peu  considérable. 

»  Les  dépenses  du  directeur  pour  légumes, 
chauffage  et  éclairage  s'élèvent  à  1  franc  par  élève 
et  par  mois  lorsque  le  nombre  des  logeurs  est  in- 
férieur à  quinze  ;  à  75  centimes,  lorsque  ce  nom- 
bre est  de  quinze  à  vingt-cinq;  et  à  50  centimes, 
lorsqu'il  dépasse  trente.  Les  logeurs  payent  de 
5  à  8  francs  par  mois,  sur  lesquels  les  institu- 
teurs publics  prélèvent  1  fr.  50  c.  de  rétribution 
scolaire  pour  les  communes. 

»  Les  logeurs  se  lèvent  à  5  heures  et  demie 
l'été,  et  à  6  heures  l'hiver;  ils  ont  une  demi-heure 
pour  s'habiller;  ils  vont  ensuite  à  l'étude,  qui 
finit  à  7  heures  et  demie,  moment  où  ils  déjeu- 
nent. A  8  heures,  ils  vont  en  classe  avec  les 
externes;  à  11  heures,  récréation,  puis  dîner.  A 
1  heure,  classe  de  nouveau  ;  à  4  heures,  goûter  ; 
à  4  heures  et  demie  étude  jusqu'à  6  heures  ;  le 
souper  a  lieu  à  6  heures  et  le  coucher  à  7  heures 
et  demie. 

h  Outre  les  deux  études  dont  il  a  été  parlé, 
quelques  directeurs  font  aux  logeurs,  de  7  heures 
à  8  heures  et  demie  du  soir,  un  cours  d'instruc- 
tion élémentaire  auquel  assistent  parfois  deux  ou 
trois  jeunes  gens  du  chef-lieu  de  la  commune  : 
c'est  le  cours  d'adultes. 

»  Le  jeudi  et  le  dimanche,  il  y  a  une  prome- 
nade qui  dure  deux  ou  trois  heures. 

»  Les  logeurs  sont  surveillés  la  nuit  par  le  plus 
sage  d'entre  eux,  lorsque  le  directeur  est  marié 
et  qu'il  n'a  pas  d'adjoint;  pendant  les  récréations, 
ils  jouent  dans  la  cour  ou  dans  le  voisinage,  en- 
tièrement abandonnés  à  eux-mêmes. 

»  Les  «  logeurs  »  sont  généralement  plus  âgés 
que  les  autres  élèves  de  l'école;  ce  sont  pour  la 
plupart  d'anciens  externes   qui  sont  venus  cher- 


cher une  instruction  plus  complète  et  surtout  ta 
pratique  de  la  langue  française.  » 

La  préférence  donnée  par  les  parents  au  sys- 
tème du  caméristat  s'affirme  surtout  à  l'égard  des 
filles.  Les  caméristats  de  filles,  dirigés  par  des 
sœurs,  reçoivent  beaucoup  plus  d'écoles  que  l'ex- 
ternat communal  ;  et  la  plupart  de  ces  pension- 
nats sont  en  réalité  moins  des  écoles  primaires 
que  des  espèces  de  noviciats  destinés  à  recruter 
les  futures  religieuses. 

Ecoles  de  hameau.  —  Beaucoup  de  communes 
du  Finistère  et  des  autres  départements  bretons 
ont  une  population  très  disséminée,  la  superficie 
de  la  commune  embrassant  souvent  un  territoire 
de  6,000  à  8,000  hectares.  Il  en  résulte,  pour  la 
diffusion  de  l'instruction  primaire,  une  difficulté 
particulière  :  l'école  établie  au  bourg  qui  sert  de 
chef-lieu  à  la  commune  n'est  à  la  portée  que  d'un 
petit  nombre  d'enfants,  et  les  autres,  à  cause  de 
la  distance  qui  les  sépare  de  l'école,  restent  privés 
de  tout  moyen  d'enseignement.  «  Le  pays  breton, 
disait  en  1880  M.  Baudouin,  dans  un  rapport  spé- 
cial sur  les  trois  départements  de  la  Bretagne, 
n'est  pas  une  réunion,  un  ensemble  de  villages 
plus  ou  moins  populeux  séparés  par  des  campa- 
gnes cultivées  :  non,  c'est  au  contraire  une  multi- 
tude de  hameaux  isolés,  une  poussière  de  fermet- 
tes semées  sur  toute  la  surface  de  la  péninsule,  à 
des  distances  inégales,  au  milieu  desquelles  émer- 
gent quelques  bourgs,  quelques  centres  adminis- 
tratifs où  la  vie  sociale  s'est  concentrée  avec  plus 
ou  moins  d'activité.  La  somme  faite  des  popula- 
tion de  tous  les  centres,  de  tous  les  bourgs, 
n'est  qu'une  faible  partie  de  la  population  totale, 
puisque  la  population  de  chaque  centre  n'est  elle- 
même  qu'une  faible  partie  de  la  population  de  la 
commune...  Donc,  en  établissant  les  écoles  aux 
bourgs,  on  n'a  travaillé  que  pour  la  minorité,  et 
les  intérêts  de  la  grande  majorité  n'ont  pas  été 
satisfaits.  Aussi  l'intérieur  de  la  Bretagne  est-il 
resté  stationnaire,  indifférent  au  mouvement  sco- 
laire qui  s'est  produit  dans  toute  la  France,  en- 
dormi dans  ses  vieux  préjugés,  encouragé  à  des 
résistances  par  des  influences  occultes  et  puis- 
santes qui  parlent  le  langage  des  anciens  Celtes, 
resté  toujours  cher  aux  vieux  Bretons. 

»  L'école  au  bourg  n'était  qu'un  moyen  insuffi- 
sant de  propagation.  C'était  d'ailleurs  une  mar- 
che souverainement  inique  :  en  laissant  jusqu'ici 
les  populations  rurales  sans  moyens  d'instruction, 
sans  écoles  à  leur  portée,  on  les  a  maintenues 
dans  un  état  inférieur,  et  l'on  a  privé  plus  d'un 
million  et  demi  de  paysans  des  bienfaits  de  la  civi- 
lisation. Puisqu'ils  sont  isolés,  ignorants  et  con- 
damnés au  travail  manuel,  c'est  au  milieu  d'eux, 
par  eux  et  pour  eux,  qu'il  fallait  créer  des  institu- 
tions scolaires  capables  de  les  relever  et  de  les 

amener  à  la  vie   sociale Donc,    mettons-nous 

franchement  à  l'œuvre,  et  parsemons  les  départe- 
ments bretons  d'écoles  de  hameaux.  » 

La  question  de  la  création  d'écoles  de  hameau 
préoccupait  depuis  plusieurs  années  l'administra- 
tion. Dès  1878,  M.  Corentin  Guyho,  député  de 
l'arrondissement  de  Quimperlé,  avait  proposé  à 
M.  Bardoux,  alors  ministre,  l'emploi  de  ce  moyen 
pour  remédier  au  trop  grand  éloignement.  de  l'é- 
cole du  chef-lieu.  «  Ne  serait-il  pas  possible,  de- 
mandait-il, de  faire  diriger  par  un  seul  maître  deux 
ou  môme  trois  écoles  de  hameau,  suivant  les  dis- 
tances et  la  forme  topographique  de  la  commune  ? 
Soit  qu'il  fasse  la  classe  alternativement  un  jour 
dans  une  école,  un  jour  dans  une  autre,  soit  qu'il 
partage  sa  journée  en  deux  classes,  faites  le  matin 
dans  un  hameau,  le  soir  dans  l'autre;  soit  de  toute 
autre  manière,  le  maître  partagerait  son  temps 
entre  les  deux  ou  les  trois  écoles;  chacune  d'elles, 
étant  réduite  à  un  très  petit  nombre  d'élèves,  pour- 
rait se  tenir  bans  inconvénient  dans  un  local  res- 
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treint,  par  conséquent  à  très  bon  compte.  »  Avec  j 
l'assentiment  du  ministre,  un  essai  fut  tenté  dans 
la  commune  de  liaunales,  où  un  instituteur  ambu- 
lant fut  chargé  de  la  direction  de  trois  écoles  de 
hameau.  Le  11  janvier  1879,  à  la  suite  d'un  rapport 
favorable  sur  la  réussite  de  cette  expérience, 
M.  Bardoux  nomma  une  commission  dont  M.  Co- 
rentin  Guyho  reçut  la  présidence,  et  qui  fut  chargée 
d'étudier  les  conditions  pratiques  dans  lesquelles 
un  certain  nombre  d'écoles  de  hameau  pourraient 
être  créées  dans  l'arrondissement  de  Quimperlé. 
Cette  commission  conclut  à  la  création  de  18  éco- 
les de  hameau  ;  et  après  des  négociations  assez  la- 
borieuses avec  les  communes,  et  une  enquête 
faite  surplace  par  un  délégué  spécial  du  ministre, 
celui-ci  donna  son  approbation  à  une  délibération 
du  Conseil  départemental,  en  date  du  8  décem- 
bre 1880,  déclarant  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment de  18  écoles  intermittentes  de  hameau  dans 
l'arrondissement  de  Quimperlé.  Un  décret  du 
25  octobre  1881  mit  la  création  de  ces  écoles  à  la 
charge  de  l'Etat,  en  affectant  à  cette  utile  entre- 
prise une  somme  de  272680  fr.  La  mesure  prise 
en  faveur  de  l'arrondissement  de  Quimperlé  fut 
bientôt  après  étendue  au  département  tout  entier: 
sur  un  rapport  du  préfet  du  Finistère  concluant  à 
la  construction  immédiate  de  50  écoles  de  hameau 
dans  les  arrondissements  de  Quimperlé,  Brest,  Châ- 
teaulin  et  Morlaix,  et  vu  les  devis  évaluant  la  dé- 
pense à  900  000  fr.,  un  nouveau  décret  en  date  du 
14  mars  1882  a  mis  à  la  disposition  du  préfet  une 
somme  de  900000  fr.  pour  être  consacrée  à  la 
construction  de  ces  50  écoles. 

Ecoles  normales.  —  L'école  normale  d'institu- 
teurs de  Quimper  a  été  fondée  en  1873.  Dirigée 
à  l'origine  par  des  congréganistes,  elle  a  été 
laïcisée  en  1880  à  la  suite  d'un  scandale  qui  déter- 
mina la  retraite  des  Frères  ;  elle  se  trouve  actuel- 
lement sous  la  direction  d'un  homme  capable  et 
expérimenté  qui  a  su  donner  à  l'enseignement 
et  à  la  discipline  une  impulsion  nouvelle.  L'école 
ne  peut  contenir  que  39  élèves  ;  aussi  la  ques- 
tion de  son  agrandissement  a-t-elle  été  mise  à  l'é- 
tude. 

Le  département  ne  possède  pas  encore  d'école 
normale  d'institutrices.  Mais  un  emplacement  a 
déjà  été  choisi  pour  la  construction  d'un  édifice 
où  sera  prochainement  installé  cet  établissement; 
et  le  Conseil  général,  dans  sa  session  d'août  1881, 
a  décidé  qu'un  emprunt  de  340  000  fr.  serait  fait 
à  la  caisse  des  écoles  moyennant  le  vote  d'un 
demi-centime  pendant  trente  ans. 

Il  n'existe  pas  non  plus  de  cours  normal  d'insti- 
tutrices. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  jusqu'à 
présent  le  plus  grand  nombre  des  écoles  de  filles 
ont  été  dirigées  par  des  religieuses  ;  il  n'y  a  pas, 
dans  le  département,  moins  de  dix-neuf  congréga- 
tions de  femmes  vouées  à  l'enseignement. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  de  1833  à  1880 
a  été  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850     120  brevets  élémeutaires,     »  brevets  supérieurs 
1851-1867      94  brevets  obligatoires,    4  brevets  complots. 
1867-1880     278  —  61  brevets  facultatifs 

ou  complets. 

Institutrices. 

1836-1850.  158  brevets  élémentaires, 
1851-1867.  398  brevets  obligatoires, 
1867-1880.     854  — 


4  brevets  supérieurs 
1  brevet  complet. 
82  brevets   facultatifs 
ou  complets. 


Ecoles  primaires  supérieures.  —  Il  existe  à 
Quimper  un  vaste  établissement  d'enseignement 
primaire  supérieur,  nommés  les  Likès,  et  tenu 
par  les  frères  des  écoles  chrétienues.  Cet  éta- 
blissement, qui  est  un  internat,  compte  de  700  à 


80^  élèves,  fils  de  paysans  aisés  appartenant  aux 
diverses  communes  dos  arrondissements  de  Quim- 
per, Quimperlé,  Cliâteaulin  ;  ils  y  reçoivent,  à  des 
conditions  exceptionnelles  de  bon  marche,  une 
instruction  spéciale  légèrement  teintée  de  notions 
administratives;  une  fois  rentrés  dans  leurs  com- 
munes, les  anciens  élèves  des  Likêsy  occupent  une 
situation  exceptionnelle  de  lettrés  qui  les  désigne 
forcément  au  choix  de  leurs  concitoyens  comme 
conseillers  municipaux,  adjoints  et  maires  ;  et 
comme  leur  éducation  a  été  faite  par  des  congré- 
ganistes, ils  restent  des  instruments  dociles  entre 
les  mains  d'une  puissance  qui  n'est  point  l'Etat. 
«  C'est  ici,  disait  un  évoque  de  Quimper  en  par- 
lant de  l'école  des  Likès,  que  nous  faisons  les 
maires  de  l'avenir.  » 

Jusqu'à  présent,  aucune  tentative  n'a  été  faite 
pour  créer  une  école  primaire  supérieure  donnant 
à  la  jeunesse  bretonne  une  éducation  laïque  et 
française. 

Salles  d'asile.  —  Le  Finistère  occupait  92  salles 
d'asile  en  1850,  16  en  1863,  21  en  1867,  et  27 
en  1877.  Le  nombre  des  élèves  reçus  dans  les 
salles  d'asile  était  de  4  297  en  18ô0,  de  3  705  en  1863, 
de  4346  en  18(57,  et  de  5  787  en  1817.  Le  dernier  rap- 
port de  l'inspecteur  d'académie  mentionne  pour 
1881  31  salles  d'asile  avec  7  466  élèves;  19  d'entre 
elles  sont  des  établissements  communaux  (4  laï- 
ques, 15  congréganistes)  ;  les  autres,  toutes  congré- 
ganistes, sont  des  établissements  libres. 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des  cours 
d'adultes  à  partir  de  1867  : 

Nombre  des  cours        Nombre  des  auditeurs 

Hommes    Femmes  Hommes       Femmes 

1867 156  28  7  192             561 

1869 149  44  5  084             906 

1872 128  39 

1876-77 82  28  3  381 

1879-80 93  21  3  498     654 

En  1880-1881,  le  nombre  des  auditeurs  des  cours 
d'adultes  a  été  de  4  332  hommes  et  690  femmes. 
Institutions  auxiliaires.  —  En  1863,  le  Finis- 
tère n'avait  que  3  bibliothèques  scolaires  avec  un 
total  de  neuf  volumes.  Le  nombre  de  ces  biblio- 
j  thèques  s'était  élevé  en  138U  à  90;  le  nombre  des 
I  prêts  a  été  de  3  017  à  Brest,  de  2ô52  à  Pont-1'Abbé, 
j  de  372  à  Douarnenez,  de  359  àLampaul-Guimiliau, 
i  de  268  à  Saint-Pierre-Quilbignon,  etc.  «  Ces  chif- 
fres, dit    le  rapport    de  l'inspecteur    d'acad 
prouvent  que  le  goût  de  la  lecture  tend  à  se  ré- 
pandre. Malheureusement  nos   bibliothèques  sco- 
laires ne  se  renouvellent  pas  assez,  faute  d'argent. 
Le  montant  des  dons  et  des  souscriptions  de  toute 
nature  n'a  atteint  que  la  somme   de  559  fr.  2Î  c. 
Tout  dernièrement,  l'Etat  a  donné  à  l'arrondisse- 
ment de  Quimperlé  une  somme  de  30U0  francs, 
destinée  à  la  création  de  bibliothèques  populaires 
circulantes.   Dix  ont  été  créées   aussitôt  et  fonc- 
tionnent avec  régularité;   mais,  quoique  confiées 
aux  soins   des  instituteurs,    elles  ne  nous  parais- 
sent pas  devoir  être  confondues  avec  les  bibliothè- 
ques scolaires.  » 

Le  Finistère  possède  un  Bulletin  scolaire,  créé 
en  1868,  et  qui  reçoit  du  Conseil  général  une  sub- 
vention annuelle  de  400  francs. 

La  société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  a  été  fondée  en  1852. 
Elle  comptait,  au  lor  août  1880,  135  membres  par- 
ticipants et  30  membres  honoraires. 

Les  caisses  d'épargne  scolaires,  de  création  toute 
récente;  n'existent  guère  que  dans  l'arrondissement 
de  Quimperlé,  où  l'on  en  comptait  17  en  iSSO. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  .Nous  don- 
nons, dans  le  tableau  ci-dessous,  le  chiffre  des 
dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  dans 
le  Finistère  de  1855  à  1S80  : 
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RÉTRIBU- 

RESSOURCES 

SUBVENTIONS 

ANNÉES 

TION 

scolaire 

communales 
non  compris 

du 
d^parten 

A  PART 

la  rétribu- 
tion scolaire 

tenl 

de  l'État 

58  325 

» 

85  660  42 

26  772 

58 

»  »   » 

67  813 

40 

79  595  25 

27  656 

« 

»  »   » 

79  757 

25 

78  176  60 

26  976 

70 

»  »   « 

88  454 

30 

77  385  78 

27  566 

II! 

»  »   » 

97  444 

14 

75  021  52 

28  887 

98 

»  »   » 

102  007 

90 

70  440  90 

29  530 

70 

»  »   » 

107811 

» 

78  577  39 

30  487 

05 

»  »   » 

115  542 

85 

76  092  98 

23  928 

24 

n  »   » 

138  452 

» 

79  457  29 

23  187 

33 

»  »   « 

140  007 

75 

79  979  63 

27  958 

80 

»  »   » 

143  910 

5d 

75  921  55 

29  056 

25 

»  »   » 

144160 

75 

76  470  04 

27  677 

59 

»  »   » 

144*65 

70 

80  777  55 

29  522 

25 

»  «   » 

186  520 

40 

85  364  14 

53  591 

16 

s  »   » 

■203  617 

63 

85  497  38 

39  089 

97 

»   »     >: 

176  998 

75 

149  979  08 

43712 

46 

»   »     » 

178  617 

65 

152  139  42 

63  081 

94 

»   »     » 

196  893 

15 

162  494  81 

64  671 

40 

»   »     » 

224  742 

75 

191  608  65 

62  662 

13 

32  537  41 

237  940 

6o 

207  242  81 

59  732 

54 

37  320  11 

248  871 

37 

219  159  02 

61  255 

19 

49  925  41 

265  360 

06 

220  041  16 

83  828 

22 

54  712  34 

268  942 

86 

237  158  80 

95  015 

» 

61486  92 

269  217 

56 

252  515  37 

94  284 

19 

80  854  78 

1879 

252  798 

05 

262  233  76 

95  860 

H 

97  367  72 

254  774 

25 

278  690  62 

99  473 

34 

100  937  24 

FINLANDE.  —  V.  Russie. 

FIOLET  (Sœur  Justine).  —  Institutrice  fran- 
çaise, née  à  Cléty,  près  de  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais),  en  1796,  morte  à  Dohem,  dans  le  même 
département,  en  1876.  Fille  d'un  cultivateur,  elle 
devint  en  1819  institutrice  libre  à  Dohem  sous  le 
nom  de  sœur  Justine  ;  en  1834,  elle  installa  dans 
cette  commune  un  pensionnat,  et  en  1835  elle  se 
munit  du  brevet  de  capacité.  En  1850,  en  vertu 
d'un  accord  avec  le  Conseil  général  du  Pas-de-Ca- 
lais, un  cours  normal  pour  institutrices  fut  ouvert 
dans  le  pensionnat  de  Dohem,  avec  15  élèves- 
boursières.  En  1866,  sœur  Justine,  désirant  assu- 
rer l'avenir  de  l'œuvre  qu'elle  avait  créée,  consti- 
tua, avec  quelques-unes  de  ses  élèves,  une  société 
civile,  dont  elle  obtint  ensuite  l'érection  en  con- 
grégation religieuse  sous  le  nom  de  Filles  du 
Saint  Cœur  de  Marie.  A  sa  mort,  en  1376,  le  pen- 
sionnat de  Dohem,  qu'elle  avait  amené  à  un  haut 
degré  de  prospérité,  comptait  plus  de  deux  cents 
élèves. 

FLANDRE.  —  V.  Nord  {Département  du). 

FLATTICH  (Jean-Frédéric).  —  Pasteur  et  péda- 
gogue allemand,  né  à  Beyhingen  (Wurtemberg) 
le  3  octobre  1713,  mort  à  ftiûnchingen  le  1er  juin 
1797.  Sa  vie  a  embrassé  ainsi  le  xvme  siècle  pres- 
que entier,  et  pourtant  il  est  resté  longtemps  à 
peu  près  inconnu.  C'est  seulement  vers  la  fin  de 
la  première  moitié  du  nôtre  que  la  publication 
de  quelques-uns  de  ses  écrits  a  commencé  à  le 
tirer  de  l'oubli.  Il  descendait  d'une  ancienne  fa- 
mille noble  de  la  Moravie,  que  son  attachement 
aux  idées  de  la  Réforme  avait  portée  à  quitter  son 
pays  natal  pour  venir  se  fixer  dans  la  contrée  ar- 
rosée parle  Neckar.  Mais  elle  avait  perdu  ses  biens 
par  suite  de  cette  émigration,  et  le  père  de  Flat- 
tich  n'avait  qu'un  modeste  emploi  à  peine  suffi- 
sant pour  élever  sa  famille,  lorsqu'il  mourut  en 
1728,  laissant  une  veuve  et  trois  enfants,  dont  le 
jeune  Flattich,  âgé  alors  de  moins  de  quinze  ans. 
J.-Fr.  Flattich  reçut  sa  première  instruction  dans 
l'humble  école  de  son  village  ;  mais  lorsqu'il  dut 
pousser  ses  études  plus  loin,  ses  parents,  ne  pouvant 
le  placer  dans  un  internat,  furent  obligés  de  l'en- 
voyer àl'école  latine  deLudwigsbourg  ;  de  sorte  qu'il 
eut  à  faire  pendant  plusieurs  années  quatre  lieues 
h  pied  chaque  jour  pour  aller  à  l'école  et  en  reve- 


nir, n'ayant  qu'une  maigre  pitance  pour  subsister 
dans  l'intervalle.  L'exercice  et  ce  régime  frugal 
eurent  l'avantage  de  fortifier  sa  constitution  et  de 
l'habituer  de  bonne  heure  à  la  vie  simple  qu'il 
mena  toute  sa  vie. 

Flattich  était  doué  d'heureuses  qualités.  Il  avait 
une  intelligence  facile  qui  lui  permit  d'achever 
en  moins  de  deux  ans  le  cours  complet  des  étu- 
des de  l'école  de  Ludwigsbourg.  Il  la  quitta  en  mai 
1729  pour   entrer,  à  la  grande  joie  de  sa  mère, 
comme  boursier  interne  à  l'école  claustrale  de  Den- 
kendorf.  Il  eut  le  bonheur  de  s'y  trouver  sous  la 
direction  d'un  maître  habile,  Albert  Bengel,  pour 
qui  Flattich  conçut  un  vif  attachement;  ses  leçons 
firent  sur  lui   une   impression    qui    ne    s'effaça 
jamais.  De  Denkendorf,  il  passa,  en  1731,  au  sé- 
minaire protestant  de  Maulbronn.  Enfin,  au  mois 
d'octobre  1733,  il  fut  admis,  encore  en  qualité  de 
boursier,  à  l'université  de  Tubingue,  où,  en  dehors 
des  études  théologii|ues,  but  de  sa  carrière,  il  se 
livra  avec  ardeur  à  l'étude  de  la  philosophie  et  des 
mathématiques.  Animé  dès  sa  jeunesse  d'un  vé- 
ritable goût  pour  l'enseignement,  il  donnait  des 
leçons  de  ces  sciences  à  quelques  étudiants.   Il 
voyait  dans  l'instruction  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  satisfaire  le  penchant  qu'il  eut  jeune 
encore  pour  faire  du  bien  aux  hommes.  Il  ne  re- 
nonça pourtant  pas  aux  fonctions  ecclésiastiques, 
dont  le  goût  lui  avait  été  inspiré  par  sa  mère,, 
qu'il  aima  tendrement  jusqu'à  sa  mort.  Après  sa 
consécration  comme  ministre,  en  1737,  il  fut  vi- 
caire chez  un  oncle,  pasteur  d'une  commune  voi- 
sine de  la  sienne.  Il  y  resta  pendant  cinq  ans,, 
s'exerçant  à  la  fois  au  ministère  pastoral  et  à  l'en- 
seignement. En  1742,  à  l'âge  de  vingt-neuf  ans,  ï\ 
fut  à  son  tour  nommé  pasteur  à  Hohenasperg,  pa- 
roisse très   pauvre,  où  on  le   chargea  en  môme 
temps  des  fonctions  de  prédicateur  ou  aumônier 
de  la  garnison  établie  dans  la  citadelle.  Dans  les 
cinq  ans  qu'il  y  passa,  il  réussit  à  transformer  sa 
paroisse,  dontil  changea  la  population  de  paresseux 
et  de  mendiants  en  une  population  laborieuse  et 
aisée.  Il  fut  appelé  en  1747  à  Metterzimmern,  d'où, 
enfin,  il  fut  promu,  en   1760,  au  poste  de  Mûn- 
chingen,  bourg  plus  important,  où  il  résida  jusqu'à 
sa  mort  arrivée  en  1797.   Flattich  avait,  quand  il 
mourut,  près  de  quatre-vingt-quatre  ans,  dont  cin- 
quante-cinq avaient   été  consacrés  au   ministère 
pastoral  dans  trois  communes  seulement.  Il  s'était 
marié  à  vingt-neuf  ans  ;  il  avait  épousé  une  jeune 
orpheline,  fille  d'un  pasteur  de  village,  dont  la  pau- 
vreté non  moins  que  les   excellentes  qualités  le 
déterminèrent  à  la  choisir  pour  épouse.  Il  était  sûr, 
dit-il,  de  trouver  en  elle  des  goûts  semblables  aux 
siens,  et  des  habitudes  simples  et  modestes  propres 
à  la  préparer  à  la  vie  de  privations  qu'il  entre- 
voyait pour  l'avenir.  Il  ne  fut  pas  trompé  dans  ses 
espérances,   car  elle   le   seconda  d'une    manière 
admirable  dans  tous  ses  travaux.  Elle  mourut  en 
1771,  à  l'âge   de  cinquante-un  ans,   après  l'avoir 
rendu  père  de  quatorze  enfants  dont  six  lui  sur- 
vécurent. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  raconter  en  détail 
cette  longue  vie  de  pasteur.  On  la  résumerait,  du 
reste,  en  un  mot,  en  disant  qu'il  fut  un  pasteur 
modèle.  Le  poète  allemand,  A.  Knapp,  l'a  parfai- 
tement caractérisé  en  l'appelant  un  Salomon  mo- 
derne sous  le  costume  d'un  pasteur  de  village. 
Flattich,  en  effet,  n'en  remplit  pas  seulement  les 
devoirs  avec  un  zèle  et  un  désintéressement  exem- 
plaires, mais  encore  avec  une  rare  intelligence. 
Toujours  en  course  dans  sa  commune,  entrant 
dans  toutes  les  chaumières,  s'entretenant  avec  les 
paysans,  prodiguant  partout  des  encouragements  et 
des  conseils,  et  distribuant  des  secours  sans  jamais 
consulter  sa  bourse,  sa  charité  le  porta  souvent  à 
se  dépouiller  du  nécessaire,  quelquefois  môme  do- 
ses vêtements,  quand  il  n'avait  pas  autre  chose  à 
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donner,  comme  le  fit  plus  tard  Pestalozzi  avec  qui 
il  eut  de  si  nombreux  points  de  ressemblance. 
Pendant  la  grande  misère  qui  affligea  le  pays  du- 
rant la  guerre  de  Sept  ans,  il  alla  plusieurs  fois 
jusqu'à  partager  sa  dernière  bouchée  avec  ceux 
qui   avaient  faim. 

Il  est  plus  difficile  d'apprécier  Flattich  comme 
pédagogue,  quoiqu'il  l'ait  été  toute  sa  vie.  En  effet, 
chez  lui,  de  môme  que  sous  le  pédagogue  appa- 
raissait toujours  le  pasteur,  de  môme  le  pasteur 
l'ut  toujours  doublé  du  pédagogue.  Les  leçons  qu'il 
avait,  commencé  à  donner  à  Tubingue,  il  les  reprit 
pendant  son  vicariat;  plus  tard,  dès  son  entrée 
dans  lacurede  Hohenasperg,il  réunit  chez  lui  quel- 
ques élèves  ;  mais  jamais  il  ne  dirigea  une  école  ou 
i':n  véritable  pensionnat.  Quoique  les  succès  qu'il 
obtenait  lui  fissent  une  réputation  dans  son  voisi- 
nage, il  n'eut  point  l'occasion  d'arriver  à  la  noto- 
riété qu'a  donnée  à  d'autres  illustres  pédagogues 
la  direction  d'un  établissement  monté  sur  une 
plus  grande  échelle.  Il  avait  habituellement  autour 
de  lui  une  vingtaine  de  jeunes  gens  de  tout  âge 
et  de  toute  condition  ;  il  les  gardait  pendant  six, 
huit  et  môme  dix  ans.  Mais,  avec  ce  nombre  res- 
treint d'élèves  arrivés  à  des  points  divers  d'instruc- 
tion, il  n'y  avait  guère  lieu  à  un  enseignement 
commun.  Aussi  n'y  eut-il  jamais  chez  lui  rien  qui 
fût  de  nature  à  frapper  vivement  l'attention  pu- 
blique. 

Le  principe  fondamental  de  sa  direction  avec  ses 
élèves,  de  môme  qu'avec  ses  paroissiens,  était  l'a- 
mour. Ce  n'était  pas  toutefois  chez  lui  un  senti- 
ment purement  instinctif,  c'était  au  contraire  un 
principe  raisonné.  Il  nous  avoue  à  différentes  re- 
prises, avec  une  candeur  qui  l'honore,  qu'il  était 
naturellement  violent  et  emporté.  C'est  la  consé- 
quence des  fautes  que  ce  caractère  lui  fit  commet- 
tre qui  le  conduisit  à  se  réformer  d'une  manière 
complète.  Il  lui  arriva  même  de  tomber  dans  l'er- 
reur contraire.  Sa  bonté  dégénéra  quelquefois  en 
faiblesse,  et  il  crut  un  temps  que  l'amour  pouvait 
suffire  à  tout  et  avec  tous.  Mais  les  élèves,  s'aper- 
cevant  bientôt  de  cette  tendance,  se  laissèrent 
aller  à  leur  malice  naturelle,  et  Flattich  comprit 
qu'avec  l'enfance  comme  avec  les  hommes  il  faut 
savoir  allier  la  tendresse  à  la  fermeté.  Il  avait  re- 
noncé complètement  à  l'usage  de  la  verge,  et  il  en 
détourna  les  autres  ;  non  pas  qu'il  la  crût  toujours 
inutile,  mais  il  s'était  convaincu  qu'il  est  difficile 
de  s'en  servir  à  propos  et  d'en  faire  un  usage 
convenable.  Il  préférait  de  beaucoup,  pour  con- 
duire ses  élèves,  s'adresser  à  leur  raison.  Dans  ses 
entretiens  avec  eux  comme  avec  ses  paroissiens, 
il  avait  sans  cesse  recours  à  des  exemples  ;  il  les 
tirait  fréquemment  de  l'histoire  sainte  dont  sa 
mémoire  lui  rappeiait  les  paroles  avec  un  heureux 
à  propos.  Il  a  môme  composé,  en  1708,  à  ce  sujet, 
un  petit  traité  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer  dans 
l'éducation  des  passages  de  la  Bible:  ce  traité  a 
été  reproduit  dans  ses  œuvres.  Il  variait  aussi  sa 
façon  d'agir  avec  ses  élèves  selon  les  âges  et  les 
caractères,  les  dispositions  ou  les  tempéraments, 
et  aussi  selon  la  condition  des  familles. 

Il  est  encore  plus  difficile  de  dire  quels  furent, 
sous  le  rapport  de  l'enseignement,  les  principes 
de  Flattich.  C'était  un  autodidacte  qui  n'imitait 
personne.  Il  n'a  exposé  aucun  plan  d'études  ni 
d'enseignement;  il  n'en  avait  pas,  pour  ainsi 
dire,  la  nature  de  ses  élèves  et  leur  rombre  très 
limité  ne  lui  ayant  jamais  fait  sentir  le  besoin  de 
s'en  tracer  un.  Il  n'aimait  point,  d'ailleurs,  ces 
plans  systématiques  nécessaires  dans  de  grands 
établissements  où  une  règle  est  indispensable 
pour  guider  un  personnel  nombreux.  Leur  rigueur 
lui  paraissait  peu  en  rapport  avec  les  besoins  de 
l'éducation.  Si  les  intelligences  ne  présentent  pas 
dans  l'ensemble  une  aussi  grande  variété  que  les 
caractères,  il  n'en   trouvait  pas  moins  que   l'in- 


flexibilité des  programmes  s'accorde  peu  avec  la 
d.fl'érence  des  esprits.  C'est  peut-être  pour  cette 
raison,  aussi  bien  que  par  suite  du  défaut  de  temps, 
conséquence  de  ses  occupations  multiples,  que 
Flattich  n'a  composé  aucun  traité  spécial  de  pé- 
dagogie; c'est  la,  aussi  la  cause  de  l'oubli  où  son 
nom  est  resté.  Il  n'a  rédigé,  en  effet,  aucun  de 
ces  livres  de  longue  haleine  qui  offrent  un  système 
complet,  plus  ou  moins  bien  conçu,  mais  tou- 
jours coordonné  de  manière  à  présenter  un  en- 
semble de  vues  et  de  doctrines. 

Flattich  a  cependant  beaucoup  écrit.  Il  résu- 
mait dans  un  journal  le  résultat  de  ses  observa- 
tions quotidiennes.  Il  a  déposé  aussi  dans  divers 
ouvrages  des  réflexions  nombreuses  sur  l'art 
d'élever  la  jeunesse  et  de  donner  l'enseignement, 
Il  n'employait  pas  le  mot  d'instruction  ;  il  préfé- 
rait celui  d'information.  C'est  même  le  nom 
donné  à  son  principal  ouvrage,  publié  sous  le  titre 
de  Amnerkungen  ùber  dus  Informationsv:erk , 
recueil  de  remarques  portant  à  la  fois  sur  l'éduca- 
tion et  l'instruction,  que  Flattich  ne  sépara  jamais 
l'une  de  l'autre.  Pour  lui,  en  effet,  1  instruction 
n'a  point  uniquement  pour  but  de  donner  des 
connaissances;  elle  doit  se  proposer  essentielle- 
ment de  former  l'homme  tout  entier.  Cet  ouvrage, 
ainsi  que  ses  autres  écrits  d'une  moindre  étendue, 
en  ce  composent  point  de  chapitres  se  suivant 
dans  un  ordre  méthodique,  mais  simplement  de 
paragraphes  ou  de  fragments  détachés,  n'ayant 
d'autre  lien  que  leur  voisinage  avec  ceux  qui  se 
rattachent  au  même  sujet.  On  y  trouve  moins  de 
dogmatisme  que  dans  un  livre  plus  systématique, 
et  l'on  s'y  laisse  aller  plus  aisément  aux  charmes 
de  la  lecture.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  on  se  sent 
l'esprit  pénétré  et  le  cœur  vivifié  par  la  pensée 
de  l'auteur,  il  est  plus  difficile  de  saisir  l'ensemble 
de  ses  idées  et  d'en  rendre  compte.  Les  écrivains 
qui  ont  cherché  à  faire  connaître  Flattich  n'ont 
guère  pu  que  rassembler,  en  les  réunissant  sous 
différents  chefs,  les  nombreux  fragments  où  il  a 
déposé  le  résultat  de  ses  observations.  Ledderhose, 
qui  en  a  recueilli  la  plus  grande  partie  dans  Yln- 
formationswerk,  cité  plus  haut,  et  Ehmann,  venu 
après  lui,  et  qui  a  puisé  dans  son  journal,  dans  sa 
correspondance  et  dans  d'autres  écrits,  ont  réuni 
plus  de  1  300  fragments  divers,  les  uns  se  com- 
posant de  deux  ou  trois  lignes  seulement,  tandis 
que  d'autres  ont  trois  ou  quatre  pages.  Dans  ces 
paragraphes  on  rencontre  à  chaque  pas  les  con- 
seils les  plus  sages  sur  presque  toutes  les  bran- 
ches de  l'enseignement,  depuis  la  langue  ma- 
ternelle jusqu'aux  langues  classiques,  depuis 
l'arithmétique  jusqu'à  la  pratique  des  sciences. 
Mais  sur  aucune  de  ces  branches  d'instruction  on 
ne  trouve  un  manuel  suivi  d'enseignement,  propre 
à  guider  un  maître.  Ce  sont  des  avis  qui  vous 
éclairent,  des  idées  qui  rectifient  les  vôtres,  re- 
dressent vos  erreurs  et  même  vous  empêchent 
d'en  commettre,  préviennent  des  écarts  et  vous 
épargnent  des  illusions  souvent  funestes.  Après 
les  avoir  lus,  on  se  sent  à  la  fois  meilleur  et  plus 
fort,  et  en  même  temps  on  a  le  sentiment  qu'on 
est  devenu  plus  apte  à  l'enseignement  et  plus 
capable  de  s'y  livrer  avec  succès.  Aussi  est-il 
vivement  à  regretter  qu'on  n'ait  traduit  aucun  des 
écrits  de  Flattich.  C'eût  été  certainement  une  des 
lectures  les  plus  salutaires  pour  les  maîtres.  Elle 
aurait,  comme  celle  des  écrits  de  Pestalozzi,  que 
le  lecteur  français  n'a  guère  pu  aborder  jusqu'ici 
que  dans  l'original,  une  influence  inappréciable. 
D'ailleurs,  dans  l'enseignement  comme  dans  l'é- 
ducation, Flattich  nous  éclaire  quelquefois  par 
l'aveu  même  de  ses  erreurs.  Ainsi,  dans  sa  ten- 
dance à  rechercher  surtout  les  moyens  de  culti- 
ver l'intelligence,  il  fut  pendant  longtemps  exposé 
à  négliger  la  mémoire.  Il  reconnut  sa  faute,  et 
comprit  qu'il  n'est  aucune  faculté  da  1  Lomme  qui 


FLEURY  (CLAUDE)        —  1032  —        FLEURY  (CLAUDE) 


ne  mérite  des  soins  particuliers.  Il  resta  toujours 
convaincu  que  les  connaissances  doivent  être 
saisies  d'abord  par  l'intelligence;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  nécessaire  de  les  confier  en  même 
temps  à  la  mémoire,  pour  que  celle-ci  puisse  nous 
retracer  les  faits  étudiés,  à  l'instant  précis  où  nous 
en  avons  besoin. 

Il  avait  reconnu  également  par  sa  propre  expé- 
rience que  souvent  l'on  s'égare  en  voulant  donner 
trop  d'explications  sur  un  même  point.  Ainsi,  h 
ses  débuts,  il  entrait  dans  trop  de  détails,  il  insistait 
trop  longtemps  sur  la  même  chose  ;  il  obscurcissait 
sa  pensée  au  lieu  de  l'éclairer.  Moins  de  paroles, 
dit-il  à  ce  sujet  ;  mais  des  paroles  claires,  nettes, 
allant  droit  au  but.  Il  nous  prémunit  également 
à  l'égard  d'un  danger  opposé  et  contre  lequel  on 
vient  fréquemment  se  heurter  dans  l'enseigne- 
ment :  c'est  celui  de  vouloir  s'astreindre  à  ensei- 
gner absolument  un  certain  ensemble  donné  de 
connaissances  dans  un  temps  rigoureusement 
déterminé.  Pressés  par  le  désir  d'arriver  au  but, 
beaucoup  de  maîtres,  pleins  d'ardeur,  enseignent 
avec  trop  de  précipitation;  ils  intruisent  mal  et 
ne  laissent  pas  aux  élèves  le  temps  de  compren- 
dre. Mécontents  de  ne  point  voir  ceux-ci  emboîter 
le  pas  aussi  rapidement  qu'ils  le  voudraient,  il 
leur  arrive  parfois  de  s'impatienter  et  d'effarou- 
cher les  esprits  ;  ils  deviennent  par  là  même 
moins  clairs  et  moins  compréhensibles.  C'est 
précisément  le  défaut  où  les  règlements  moder- 
nes si  étendus  nous  exposent  à  tomber,  parce 
qu'ils  méconnaissent  ce  principe  fondamental 
qu'il  s'agit  moins  de  beaucoup  apprendre  que  de 
bien  étudier.  Flattich,  sous  ce  rapport  encore, 
nous  instruit  par  sa  propre  expérience  autant  que 
par  des  règles  abstraites  et  théoriques.  C'est 
aussi  l'une  des  raisons  qui  nous  font  terminer 
cette  notice  en  exprimant  le  vœu  que  ses  conseils 
puissent  être  mis,  par  une  traduction,  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  de  lecteurs. 

[J.-J.  Rapet.] 
Ouvrages  â  consulter  :  Ledderhose,  Leben  und 
Schriften  des  M. -Johann-Friedrich  Flattich;  1856,  in-8° 
(5e  édit.,  1873)  ;  —  Ehmann,  Pàdngogische  Lebensweisheit 
(tiré  des  papiers  de  Flattich),  1870,  in-8°;  —  Schafer, 
MrJ.-Fr.  Flattich  und  sein  pàdagogisches  System,  1871, 
in-8°  ;  —  L.  Volter,  art.  Flattich  dans  f 'Encyclopédie  de 

SCHMID, 

FLEURY  (Claude).  —  Connu  surtout  par  ses 
travaux  d'histoire  ecclésiastique,  Fleury  mérite 
aussi  l'attention  pour  ses  idées  pédagogiques.  C'é- 
tait un  esprit  distingué  et,  sur"  plusieurs  points, 
en  avance  sur  son  siècle.  Saint-Simon  a  fait  de  lui 
un  portrait  flatteur  :  «  Il  était  respectable  par  sa 
modestie,  par  sa  retraite  au  milieu  de  la  cour, 
par  sa  piété  sincère,  éclairée,  une  douceur  et  un 
caractère  charmant  et  un  désintéressement  peu 
commun.  »  C'est  en  1685  qu'il  publia  son  traité  Bu 
choix  et  de  la  méthode  des  études.  Il  s'était  pré- 
paré à  ce  travail  par  une  longue  expérience  per- 
sonnelle acquise  auprès  des  princes  de  Conti, 
dont  il  avait  été  le  gouverneur.  Ajoutons  qu'en 
1689,  Fénelon,  qui  prisait  fort  son  esprit  et  ses 
qualités,  se  l'adjoignit  comme  sous-précepteur  du 
duc  de  Bourgogne. 

Son  livre  est  à  la  fois  une  critique  très  vive  des 
méthodes  en  usage  et  un  exposé  fort  judicieux 
des  réformes  que  l'auteur  voulait  introduire 
dans  les  études.  C'est  avec  une  sévérité  justifiée 
qu'il  juge  le  moyen  âge  et  la  dialectique  verbale 
alors  en  honneur  :  «  Cette  manière  de  philoso- 
pher sur  les  mots  et  les  phrases,  sans  examiner 
les  choses  en  elles-mêmes,  était  assurément  com- 
mode, dit-il,  pour  se  passer  de  la  connaissance 
des  faits  qui  ne  s'acquiert  que  par  la  lecture...  ;  » 
Fleury  a  le  tort  de  ne  pas  ajouter,  et  par  l'étude 
directe  de  la  nature.  Mais  il  ne  méconnaissait  pas 
cette  source  du  savoir  :  car  il  dit  ailleurs  :  «  Ce 
que  l'on  appelait  au  moyen  âge  étudier  la  physi- 


que, c'était  raisonner  en  l'air,  comme  si  la  nature 
n'eût  plus  été  au  monde  pour  la  consulter  elle- 
même.  » 

Sévère  pour  le  moyen  âge,  Fleury  admire  la 
Renaissance  et  le  beau  mouvement  littéraire  du 
xvie  siècle;  mais  il  critique  encore  avec  justesse 
les  excès  érudits  des  lettrés  de  cette  époque.  «  Il 
y  eut  alors  des  curieux  qui  passèrent  leur  vie  à 
étudier  le  latin  et  le  grec,  et  à  lire  tous  les  au- 
teurs seulement  pour  la  langue...  On  a  cru  que 
se  servir  des  anciens,  c'était  les  savoir  par  cœur, 
parler  des  choses  dont  ils  ont  parlé,  et  redire 
leurs  propres  paroles,  au  lieu  que  pour  les  bien 
imiter,  il  faut  choisir  les  sujets  qui  nous  con- 
viennent, les  traiter  comme  eux  d'une  manière 
solide  et  agréable,  et  les  expliquer  aussi  bien  en 
notre  langue  qu'ils  les  expliquaient  en  la  leur.  » 

Fleury,  qui  a  l'esprit  très  porté  à  la  critique,  n'est 
pas  content  non  plus  des  études  de  son  temps.  îl 
proteste  contre  les  vers  latins,  se  plaint  qu'on  sorte 
du  collège  avec  une  médiocre  connaissance  d<i. 
l'histoire,  et  croit  enfin  à  l'urgence  d'une  réforme. 
Voici  les  trai.ts  principaux  de  celle  qu'il  propose. 

Il  considère  en  premier  lieu  le  but  de  l'éduca- 
tion. Ce  but  est  double  :  «  Il  s'agit  de  faire 
1°  des  hommes  honnêtes  ;  2°  des  hommes  habiles.  » 
En  d'autres  termes,  à  l'éducation  générale  qui  fait 
l'homme,  il  faut  joindre  l'éducation  spéciale, 
professionnelle,  qui  est  l'apprentissage  de  la  vie 
pratique. 

Quels  seront  les  moyens  employés  pour  attein- 
dre ce  but?  Fleury  se  préoccupe  d'abord  des  dis- 
positions de  l'enfant.  Il  s'effraie  de  son  inatten- 
tion, grand  obstacle  à  l'étude  et  au  progrès,  et 
en  analyse  les  causes.  La  principale,  et  l'enfant 
n'en  est  pas  responsable,  c'est  la  mauvaise  mé- 
thode que  l'on  suit  :  on  propose  à  l'enfant  des 
vérités  abstraites,  des  formules  générales^  à  un 
âge  où  il  peut  tout  au  plus  observer  et  saisir  des 
choses  concrètes  et  particulières. 

Le  remède  est  par  conséquent  tout  trouvé  :  il 
faut,  autant  qu'il  est  possible,  ne  présenter  à  l'en- 
fant que  des  objets  sensibles,  «  des  peintures  et 
des  images  ».  Fleury  veut  aussi  qu'on  s'étudie  h 
rendre  l'instruction  attrayante:  mais  il  propose 
pour  cela  des  moyens  un  peu  naïfs  et  un  peu  pué- 
rils. Il  veut  que  les  livres  qu'on  met  entre  les 
mains  de  l'enfant  soient  neufs  et  bien  reliés,  que 
tout  autour  de  lui  soit  souriant  et  gracieux,  que 
le  précepteur  lui-même  ait  un  beau  visage  !  Flat- 
ter et  séduire  les  sens  pour  captiver  peu  à  peu 
l'intelligence,  tel  est  le  principe.  On  voit  que  dès 
le  dix-septième  siècle  les  pédagogues  comprenaient 
l'importance  des  procédés  sensibles. 

Le  but  de  l'éducation  et  les  moyens  de  fixer 
l'attention  une  fois  indiqués,  Fleury  pose  une  au- 
tre question  :  «  A  qui  l'instruction  est-elle  due? 
Faut-il  la  donner  à  tous  ou  la  réserver  à  quelques- 
uns?  »  Fleury  répond  que  tout  le  monde  doit  avoir 
sa  part  d'instruction  :  «.  Il  n'est  pas  juste  que  les 
pauvres,  les  artisans,  les  femmes  qui  ont  de  la 
raison  comme  les  autres  demeurent  sans  instruc- 
tion. »  Mais  Fleury  ne  va  pas  jusqu'au  bout  de  ce 
principe  si  juste;  il  se  contredit  même,  et  il  con- 
clut que  «  les  pauvres  n'ont  besoin  ni  de  savoir 
lire,  ni  de  savoir  écrire.  » 

Fleury  est  mieux  inspiré,  quand  il  établit  la  dis- 
tinction des  études  qui  sont  le  privilège  nécessaire 
d'une  élite,  d'une  partie  seulement  de  la  nation, 
et  de  celles  qui  conviennent  à  tous.  Les  connais- 
sances nécessaires  à  tous  sont  la  morale,  la  logi- 
que, l'hygiène  :  connaître  et  pratiquer  ses  devoirs, 
avoir  lesprit  juste  et  le  raisonnement  droit,  jouir 
d'une  santé  robuste,  voilà  l'idéal  de  tous  les 
hommes.  Seulement  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
Fleury  veuille  que  le  peuple  sache  la  logique,  la 
morale,  l'hygiène,  et  qu'il  n'apprenne  pas  à  lire 
au  peuple. 
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Quant  aux  études  qui  ne  conviennent  pas  à  tous 
les  hommes,  Fleury  les  divise  en  trois  grandes 
classes  :  il  y  a  les  études  nécessaires,  puis  les 
études  utiles,  enfin,  les  études  simplement  curieu- 
ses. Les  études  nécessaires  sont  la  grammaire, 
l'arithmétique,  l'économie,  cVst-à-dire  l'art  d'ad- 
ministrer sa  maison,  la  jurisprudence.  L'énuméra- 
tion  est  un  peu  courte  :  mais  ce  qui  est  plus  cho- 
quant encore,  c'est  de  voir  Fleury  compter  l'his- 
toire, la  physique,  les  langues,  parmi  les  études 
dont  on  peut  se  passer  à  la  rigueur.  Il  faut  recon- 
naître d'ailleurs  qu'il  recommande  de  bonnes  mé- 
thodes pour  l'enseignement  de  l'histoire  :  «  Je  vou- 
drais, dit  il,  que  chacun  sût  mieux  l'histoire  de 
sa  ville  et  de  sa  province  que  de  tout  le  reste.  » 
L'histoire  en  général  doit  être  enseignée  avec  ordre, 
•avec  exactitude,  avec  critique. 

Ce  qu'il  faut  louer  aussi  chez  Fleury,  c'est  qu'il 
désapprouve  l'abus  des  langues  anciennes  et  des 
études  purement  littéraires.  Il  demande  qu'on 
exerce  l'écolier  en  sa  langue,  et  qu'on  lui  fasse 
écrire  d'abord  des  narrations,  des  lettres,  avant 
d'en  venir  à  des  sujets  plus  difficiles.  Il  se  moque 
des  latinistes  de  collège  qui  ne  savent  parler  qu'à 
des  Grecs  et  à  des  Romains,  et  qui  sont  ensuite 
tout  déconcertés  dans  Je  monde,  «  quand  il  leur 
faut  parler  à  des  hommes  qui  portent  des  cha- 
peaux et  des  perruques.  » 

Disons  enfin  que  Fleury  aie  mérite  d'avoir  cher- 
ché une  distribution  logique  des  études  et  déter- 
miné un  ordre  de  succession  des  différentes  par- 
ties de  renseignement.  D'après  lui,  comme  d'a- 
près la  plupart  des  pédagogues,  il  doit  toujours  y 
avoir  plusieurs  études  simultanées,  parce  qu'on  fait 
ainsi  marcher  de  front  le  développement  de  plu- 
sieurs facultés  et  aussi  parce  que  les  enfants  ai- 
ment la  variété  dans  les  leçons.  Dans  son  désir 
d'épargner  à  l'enfant  la  torture  des  formules  abs- 
traites, Fleury  recule  jusqu'à  dix  ans,  ce  qui  est 
peut-être  un  peu  tard,  l'enseignement  de  la  gram- 
maire. [Gabriel  Compayré.] 

FLEURY.  —  Professeur  royal  de  mathémati- 
ques, de  génie  et  d'artillerie,  qui  vivait  vers  le 
milieu  du  xvme  siècle.  Il  a  publié  en  1761  un  pro- 
jet d'école  gratuite  des  sciences  à  établir  dans  les 
capitales  de  toutes  les  provinces  du  royaume.  En 
1764,  il  fit  paraître  un  second  ouvrage  intitulé 
Essai  sur  les  moyens  de  réformer  l'éducation  par- 
ticulière et  générale,  destiné  à  l'instruction  des 
pères  et  mères,  à  celle  des  directeurs  de  collège,  ei 
de  tous  les  éducateurs  ;  Paris,  1  vol.  in- 13,  chez 
Guyllin  et  chez  Duchesne,  libraires.  L'Essai  de 
Fleury  est  un  livre  des  plus  médiocres  ;  mais  on 
y  retrouve  quelques-unes  des  vues  réformatrices* 
qu'ont  exposées  à  la  même  époque  et  avec  bien 
plus  de  talent  les  La  Chalotais,  los  Diderot,  etc. 
Le  passage  suivant  résume  les  idées  de  l'auteur  : 
«  Pour  former  des  hommes  qui  aient  de  la  reli- 
gion, des  mœurs  et  du  savoir,  je  crois  qu'on  ne 
peut  absolument  se  dispenser  d'adopter  les  quatre 
moyens  suivants,  dont  quelques-uns  m'ont  réussi 
plus  d'une  fois  avec  le  plus  grand  succès;  ils 
sont  : 

»  1°  L'éducation  dirigée  par  le  gouvernement  ; 

»  2°  Ne  jamais  abandonner  la  jeunesse  à  elle- 
même  ; 

»  3°  Changer  la  méthode  d'enseigner  la  langue 
latine  ; 

»  4°  Apprendre  aux  enfants  plus  de  mathémati- 
ques, d'histoire,  de  physique  expérimentale,  de 
dessin,  etc.  » 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  intéressant  dans 
le  livre  de  Fleury,  c'est  une  note  qui  nous  apprend 
qu'en  17G4  le  mot  éducateur  était  encore  un  néo- 
logisme pour  l'emploi  duquel  un  écrivain  croyait 
devoir  s'excuser  auprès  du  lecteur:  «  Le  mot  édu- 
cateur, dit  notre  auteur  dans  cette  note,  n'est 
point  encore  reçu  à  l'Académie  française  ;  mais  un 


académicien  célèbre  que  j'ai  consulté  n'a  pu  me 
donner  un  mot  qui  rendît  aussi  parfaitement  mon 
idée.  » 

FLOTTE.  —  V.  Ecoles  élémentaires  des  équi- 
pages de  la  flotte,  p.  778. 

FONCTIONNAIRES.  — -  «  Le  mot  fonctionnaire 
n'a,  ni  dans  le  langage  usuel,  ni  dans  la  langue  de 
la  loi,  une  signification  nettement  définie.  » 
(Block.)  Ce  qu'on  peut  dire  pour  tâcher  de  préci- 
ser l'acception  de  ce  terme  est  résumé  dans  l'ex- 
plication suivante  :  sont  réputés  fonctionnai  s 
ceux  qui  concourent  à  la  gestion  de  la  chose  publi- 
que et  reçoivent  de  ce  chef  un  traitement  pris 
sur  les  deniers  publics,  à  l'exception  toutefois  des 
employés  qui  n'ont  point  par  eux-mêmes  le  droit 
de  prendre  des  décisions  et  qui  n'ont  aucune  res- 
ponsabilité administrative. 

Les  ministres  du  culte,  bien  qu'ils  reçoivent  un 
salaire  de  l'Etat,  n'ont  pas,  d'après  Dalloz,  le  ca- 
ractère de  fonctionnaires  :  «  l'Etat  n'a  pas  de  doc- 
trine religieuse  ;  on  ne  peut  donc  voir  ses  repré- 
sentants et  ses  agents  dans  ceux  qui  exercent  le 
le  ministère  sacerdotal.  »  Par  contre,  les  membres 
du  corps  enseignant  public,  y  compris  les  insti- 
tuteurs primaires,  sont  réputés  fonctionnaires;  et 
la  jurisprudence  a  été  définitivement  fixée  sur  ce 
point  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  en 
date  du  8  février  1873. 

FOiVCTIO.NS  ADMINISTRATIVES.  —  L'arti- 
cle '52  de  la  loi  du  15  mars  1 850  porte  ce  qui  suit  : 
«  Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux 
d'exercer  aucune  fonction  administrative  sans  l'au- 
torisation du  Conseil  départemental 'académique).  » 

En  l'absence- d'une  définition  précise  des  mots 
fonction  administrative,  cette  expression  peut 
donner  lieu  à  des  interprétations  diverses. 

L'emploi  de  secrétaire  de  mairie  a  été,  dès  l'o- 
rigine, considéré  comme  une  des  fonctions  admi- 
nistratives visées  par  l'article  précité.,  et  les  insti- 
tuteurs qui  ont  voulu  l'exercer  ont  été  tenus  de 
solliciter  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil  aca- 
démique ou  départemental. 

En  revanche,  les  emplois  de  chantre,  de  clerc 
paroissial,  ou  de  membre  du  conseil  de  fabrique, 
n'ont  pas  été  regardés,  pendant  les  trente  années 
qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi  de  1850, 
comme  des  fonctions  administratives,  et  un  insti- 
tuteur a  pu  remplir  ces  emplois  sans  avoir  besoin 
d'autorisation.  Mais  la  question  est  envisagée  à 
un  point  de  vue  différent  dans  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  27  décembre  1881,  où  on  lit  :  «  L'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  15  mars  l>v'50  pourrait  être 
interprété  de  manière  à  interdire  aux  instituteurs 
communaux  tout  service  d'église.  » 

Le  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  à  la  date 
du  16  février  1882  par  M.  Jules  Forry,  et  la  pro- 
position de  loi  présentée  le  7  février  1882  par 
M.  Paul  Bert,  modifient  tous  les  deux  l'article  32 
de  la  loi  de  1850.  Le  projet  do  loi  de  M.  Ferry  dit 
à  l'art.  24  : 

«  Toute  profession  commerciale  et  industrielle, 
toute  fonction  administrative,  tout  emploi  rému- 
néré ou  gratuit  étranger  à  l'enseignement,  sont 
interdits  aux  instituteurs  et  institutrices  publics. 
Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  fonctions 
de  secrétaire  de  mairie,  dans  les  communes  dési- 
gnées par  le  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique.  » 

L'art.  24  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul 
Bert  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  interdits  aux  instituteurs  et  institutrices 
de  tout  ordre  :  les  fonctions  administratives,  les 
professions  commerciales  et  industrielles,  les 
emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les  services 
ecclésiastiques.  »  Cet  article  est  la  reproduction 
d'un  texte  déjà  voté  par  la  Chambre  dans  la  séance 
du  28  juillet  1881.  —  V.  Incompatibilités. 
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FONDATIONS.  —  Les  dons  et  legs  institués 
en  faveur  d'un  établissement  public  par  un  acte 
et  à  charge  de  service  sont  désignés  générale- 
ment sous  le  nom  do  fondations. 

Nous  avons,  aux  articles  Donations,  Dons  et 
legs,  Etablissements-  ecclésiastiques,  Ecêché,  Fa- 
brique, etc.,  indiqué  les  conditions  mises  par  la 
loi  et  la  jurisprudence  administrative  à  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  par  les  divers  établissements 
publics. 

Sous  l'ancien  régime,  les  «  petites  écoles  »  ne 
subsistaient  guère  qu'en  vertu  de  fondations  cha- 
ritables qui  assuraient  à  l'instituteur  un  traite- 
ment en  nature  ou  en  espèces,  et  parfois  un 
logement.  La  Révolution,  qui  voulut  faire  de 
l'instruction  primaire  un  service  public  dont  les 
dépenses  seraient  couvertes  par  l'Etat  et  les  com- 
munes, supprima  toutes  les  fondations  créées  en 
faveur  des  écoles,  de  même  qu'elle  avait  fait  ren- 
trer au  domaine  national  les  biens  du  clergé  et 
des  communautés  religieuses.  Mais,  sous  les  régi- 
mes qui  suivirent,  on  revint,  en  théorie  du  moins, 
au  système  des  fondations,  qui  figurèrent  en  pre- 
mière ligne  parmi  les  ressources  du  budget  de 
l'instruction  primaire.  C'est  sur  les  fondations 
charitables  que  le  législateur  de  lh33  et  celui  de 
1850  ont  compté  avant  tout  pour  couvrir  les  dé- 
penses des  écoles  primaires  ;  la  commune  et 
l'Etat  n'interviennent  financièrement  que  si  ces 
fondations  sont  insuffisantes. 

Loi  de  1833,  art.  13  .*  «  A  défaut  de  fondations, 
donation*  ou  legs,  oui  assurent  an  local  et  un 
traitement  conformément  à  l'article  précédent,  le 
conseil  municipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir.  » 

Loi  de  1850,  art.  40  :  «A  défaut  de  fondations, 
dons  ou  legs,  le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  la  commune.  » 

Le  même  système  se  retrouve  encore  dans  la 
proposition  de  loi  présentée  par  M.  Paul  Bert  à  la 
chambre  des  députés  le  7  février  1882.  On  y  lit, 
à  l'article  15  : 

«  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  de  l'en- 
seignement primaire  public  au  moyen  : 

»  1*  Des  dons  et  legs  ; 

»  2°  Des  quatre  centimes  communaux  spéciaux 
à  l'instruction  primaire,  etc.; 

»  3°,Des  quatre  centimes  départementaux,  etc.  ; 

»  4°  Des  fonds  de  subvention  de  l'Etat.  » 

En  1876,  le  revenu  des  fondations  instituées  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  s'est  élevé  en 
France  à  916  516  fr.  8i  c. 

Pays  étrangers.  —  Dans  presque  tous  les  pays 
étrangers,  le  revenu  des  fondations  figure,  comme 
en  France,  au  nombre  des  ressources  prévues 
par  la  loi  pour  l'entretien  des  écoles  primaires. 

En  Prusse,  la  loi  dit  :  «  Lorsqu'il  n'existera 
pas  de  fondations  en  faveur  des  écoles  publiques, 
l'entretien  des  instituteurs  sera  à  la  charge  de 
l'ensemble  des  habitants  de  chaque  localité,  qu'ils 
soient  ou  non  pères  de  famille,  et  sans  distinction 
de  confession.  »  [Allgemeines  Landrecht,  Theil  II, 
tit.  xn.)  —  Le  bureau  central  de  statistique  de 
Berlin  évalue  pour  l'année  1878  à  7577  788  marks 
le  revenu  des  fondations  appartenant  aux  écoles 
primaires  (V<jlksschulen  et  Mittelschulen),  dans  le 
royaume  de  Prusse. 

En  Saxe,  chaque  commune  scolaire  est  tenue 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'écoie  au  moyen 
d'une  caisse  scolaire,  dont  les  ressources  consis- 
tent en  première  ligne  dans  le  revenu  des  fonda- 
tions. (Loi  du  26  avril  1873,  art.  10). 

La  loi  scolaire  autrichienne  dit  :  «  L'entretien 
des  écoles  primaires  incombe  en  première  ligne  à 
la  commune;  les  charges  et  obligations  de  tiers 
ou  de  corporations  au  profit  de  l'école  sont  main- 
tenues. »  (Loi  du  14  mai  1809,  art.  62.) 


La  loi  belge  porte  :  «  A  défaut  de  fondations, 
donations  ou  legs,  qui  assurent  un  local  et  un 
traitement  à  l'instituteur,  le  conseil  communal  y 
pourvoira  au  moyen  d'une  allocation  sur  son  bud- 
get. »  (Loi  du  1er  juillet  1879,  art.  34.) 

En  Espagne,  en  Hollande,  mêmes  disposions  : 
<c  Les  écoles  primaires  sont  à  la  charge  des  com- 
munes respectives,  qui  inscrivent  à  leurs  bud- 
gets municipaux,  comme  dépense  obligatoire,  la 
somme  nécessaire  pour  leur  entretien,  déduction 
faite  du  produit  des  fondations  existantes.  » 
(Loi  espagnole  du  9  septembre  1859,  art.  97.) 
«  Chaque  commune  pourvoit  elle-même  aux  dépen- 
ses de  son  instruction  primaire,  en  tanf  qu'elles 
ne  sont  pas  supportées  par  des  tiers  ou  couvertes 
d'une  autre  manière.  »  ^Loi  hollandaise  du  17  août 
1878,  art.  43.) 

La  loi  italienne  du  13  septembre  1859  (art.  317) 
et  le  règlement  sur  l'instruction  élémentaire  du 
15  septembre  1860  (art.  14)  ne  font  aucune  men- 
tion des  fondations  :  le  produit  de  celles-ci,  s'il 
en  existe,  n'est  pas  distingué  des  autres  reve- 
nus de  la  commune. 

Pour  la  Suisse,  voici  les  dispositions  contenues 
dans  quelques-unes  des  lois  cantonales  actuelle- 
ment en  vigueur  : 

Berne  :  «  Il  est  pourvu  aux  dépenses  scolaires  men- 
tionnées en  l'art.  18  :  1°  par  les  revenus  des  fmds 
d'école  et  des  autres  fondations  faites  au  profit  de 
l'école;  2°  par  les  allocations  éventuelles  des  autres 
fonds  communaux;  3°  par  les  subsides  que  l'Etat 
accorde  conformément  à  la  loi;  4°  par  les  verse- 
ments supplémentaires  de  la  caisse  communale 
ou  de  la  caisse  de  l'arrondissement  scolaire  ; 
5°  par  le  produit  éventuel  des  rétributions  scolai- 
res ;  6°  par  les  dons  et  legs  expressément  affectés 
aux  dépenses  courantes.  »  (Loi  du  1er  mai  1 8"0.) 

Zurich  :  «  Les  dépenses  scolaires  qui  ne  sont 
pas  supportées  par  l'Etat,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  sont  couvertes  par  les  communes  scolaires 
et  par  les  district  d'enseignement  secondaire,  au 
moyen  des  revenus  de  leurs  fonds  scolaires  au 
spéciaux.  Les  déficits  sont  comblés  par  eux  au 
moyen  d'impôts.  »  (Loi  du  21  février  1872,  art.  58.) 

Genève  :  La  loi,  en  mettant  à  la  charge  des 
communes  et  de  l'Etat  l'entretien  des  écoles  pu- 
bliques, ne  prévoit  pas  l'existence  de  fondations 
dont  les  revenus  puissent  couvrir  une  partie  de 
la  dépense.  Mais  elle  contient  la  disposition  sui- 
vante, applicable  aux  établissements  d'instruction 
publique  de  tous  les  degrés  :  «  Pour  chaque  éta- 
blissement d'instruction  publique,  il  pourra  être 
créé  un  fonds  scolaire  particulier,  destiné  à  l'ac- 
quisition des  moyens  d'enseignement,  à  la  créa- 
tion de  bibliothèques  spéciales,  et  en  général  à 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  des  études. 
Ces  fonds  scolaires  pourront  recevoir  des  dons  et 
des  legs.  Ils  seront  gérés,  sous  la  surveillance  de 
l'Etat,  par  des  commissions  dont  un  règlement 
déterminera  la  composition.  »  (Loi  du  19  octobre 
1872,  art.  157) 

Neuchàtel  :  «  Les  frais  résultant  de  la  création 
et  de  l'entretien  des  écoles  primaires  sont  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  communes  et  municipalités, 
et  des  fonds  scolaires  spéciaux,  là  ou  il  en  existe. 
Les  fonds  spéciaux  affectés  à  l'entretien  des  éco- 
les publiques  ne  peuvent  être  détournés  de  leur 
destination.  »  (Loi  du  23  février  1872,  art.  53  et  60.) 
—  Peut-être  l'ordre  dans  lequel  les  divers  facteurs  • 
appelés  à  contribuer  à  l'entretien  des  écoles  pri- 
maires sont  énumérés  par  la  loi  neuchâteloise 
n'est-il  pas  indifférent.  Tandis  que  nous  voyons 
ailleurs  les  fondations  charitables  mentionnées 
presque  toujours  en  première  ligne,  et  que  l'Etat 
n'apparaît  qu'en  dernier  lieu,  comme  s'il  était  le 
moins  intéressé,  ici  la  loi  dit  nettement  que  c'est 
à  l'Etat  d'abord,  à  la  commune  ensuite,  qu'incomba 
le  devoir  de  créer  et  d'entretenir  les  ecotes  pri- 
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maires,  et  les  fonds  scolaires  spéciaux  sont  relé- 
gués au  rang  de  simples  ressources  auxiliaires, 
que  leur  assigne  la  logique. 

En  Angleterre,  V Education  Act  de  1870,  qui  a 
institué  les  School  Boards,  ordonna  que  les  écoles 
fondées  et  administrées  par  ces  comités  scolaires 
seraient  entretenues  au  moyen  d'une  taxe  levée 
sur  les  contribuables  du  ressort  du  School  Board. 
Kn  1873  un  nouvel  Act  a  autorisé  les  School  Boards 
h  accepter  les  dons  et  legs  qui  pourraient  leur 
être  faits  en  vue  de  l'instruction  publique  (art.  13). 
Les  ressources  des  School  Boards  sont  énumérées 
de  la  façon  suivante  dans  un  document  officiel  re- 
latif à  la  comptabilité  de  ces  autorités  scolaires  : 
«  subvention  du  département  d'éducation  ;  produit 
de  la  taxe  levée  sur  les  contribuables;  produit  de 
la  rétribution  scolaire;  revenu  net  des  fonda- 
tions. » 

FONDS  DE  COTISATIONS  MUNICIPALES.  — 
L'établissement  d'un  compte  de  cotisations  muni- 
cipales pour  les  ressources  applicables  au  traite- 
ment des  instituteurs  et  des  institutrices  publics 
ne  date  que  du  1er  janvier  1876. 

Il  a  été  prescrit  par  la  loi  du  19  juillet  1875. 
L'article  8  §  2  de  cette  loi  dispose  en  effet  que  les 
traitements  des  instituteurs  et  institutrices  seront 
mandatés  par  le  préfet  et  acquittés  suivant  le 
mode  établi  en  matière  de  cotisations  municipales. 

Le  recouvrement  des  ressources  qui  doivent 
être  encaissées  par  les  receveurs  généraux  des 
finances  pour  ce  fonds  spécial  a  lieu  en  vertu  des 
articles  604  et  suivants  de  l'instruction  générale 
du  ministère  des  finances. 

Il  est  effectué  d'après  des  arrêtés  du  préfet  de 
chaque  département. 

Ces  arrêtés  sont  au  nombre  de  deux  pour  cha- 
que exercice,  savoir  :  un  arrêté  de  contingents 
provisoires  et  un  arrêté  de  contingents  défi- 
nitifs. La  forme  dans  laquelle  ils  sont  dressés  et 
l'époque  à  laquelle  ils  sont  pris  sont  déterminés 
dans  les  circulaires  du  ministère  de  l'intérieur  en 
date  du  24  novembre  1875,  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  en  date  du  13  août  1877,  et  du 
ministère  des  finances  en  date  du  22  septembre  de 
la  même  année. 

Ces  instructions  fixent  aussi  les  époques  aux- 
quelles est  effectué  le  versement  des  contingents 
municipaux. 

L'arrêté  pour  la  fixation  des  contingents  provi- 
soires est  pris  au  plus  tard  le  10  décembre  de 
l'année  qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice.  L'ar- 
rêté pour  les  contingents  définitifs  doit  être  pris 
le  1er  juin  de  l'année  de  la  clôture  du  même  exer- 
cice. 

D'après  la  circulaire  du  28  mars  1876,  les 
préfets  doivent  transmettre  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  un  état  de  situation  des  fonds 
de  cotisations  municipales  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. 

Les  règles  contenues  dans  le  chapitre  YII 
de  l'instruction  générale  du  ministère  des  finan- 
ces doivent  d'ailleurs  être  appliquées  par  les 
agents  du  trésor  et  par  les  comptables  des  com- 
munes pour  les  cotisations  affectées  au  service 
de  l'instruction  primaire.         [S.  Lebourgeois.] 

FONTAINE    DE     SA1NT-FREVILLE  .     —     Ce 

personnage,  chef  d'une  maison  d'éducation,  pré- 
sident du  comité  de  la  section  du  Roule,  notable 
adjoint,  caporal  volontaire  de  l'armée  parisienne 
et  électeur  de  1791,  a  publié,  à  Paris,  en  1791,  un 
mémoire  in-8°  de  86  pages  dans  lequel  il  trace  un 
projet  d'éducation  nationale.  L'ensemble  de  ce  tra- 
vail n'a  rien  de  remarquable,  les  théories  sont  fort 
contestables,  mais  on  y  trouve  une  critique  très 
curieuse  des  entraves  apportées,  sous  l'ancien 
régime,  à  l'exercice  de  l'enseignement  privé.  C'est 
donc  à  titre  de  document  historique    que  nous 


citerons  les  passages  ci-aprfs  :  «  Dans  Paris,  il 
existe  deux  corps  rivaux,  qui  se  chargent  concur- 
remment de  l'éducation  que  l'on  reçoit  hors  des. 
collèges.  Ces  deux  corj  s,  souvent  en  guerre,  n'ont 
pas  un  règlement  fixé  qui  détermine  la  ligne  de 
démarcation  entre  leurs  droits  et  leurs  prétentions 
respectives  ;  l'une  de  ces  sociétés  d'instituteurs, 
sous  la  dépendance  du  recteur,  n'a  pas  môme  le. 
droit  de  nommer  ses  membres  ;  ils  sont  reçus  sur 
quelques  attestations  de  catholicité,  de  probité, 
de  bonnes  mœurs,  sur  la  présentation  de  leurs 
lettres  de  maîtrise  es  arts  et  après  un  ou  deux  exa- 
mens de  leur  savoir.  Les  membres  de  l'autre  compa- 
gnie sont  admis,  moyennant  troislouis,  parle  grand- 
chantre,  su;-  quelques  attestations  et  sur  la  pré- 
sentation u  une  ou  deux  pages  d'écriture  et  presque 
sans  examen.  Nos  rois  avaient  accordé  à  ces  maî- 
tres privés  quelques  exemptions,  l'intendant  a  tout 

tenté  pour  les  en  frustrer il  a  suscité  aux  uns 

des  procès  pour  les  imposer  à  la  taille,  il  a  réduit 
les  autres  ou  à  tirer  de  force  pour  la  milice  ou  h. 

être  déclarés  fuyards »  Afin  de    donner  une 

idée  plus  complète  des  entraves  apportées  à  la 
liberté  d'enseignement,  que  l'ancienne  France  n'a 
pas  connue,  il  cite  une  anecdote  qui  lui  est  per- 
sonnelle. «  Quand  je  voulus  fonder  une  maison 
d'éducation,  je  me  présentai  au  tribunal  de  l'uni- 
versité. Le  recteur  exigea  de  moi  préalablement 
que  j'eusse  un  établissement  et  des  pensionnaires. 
Je  louai  une  maison,  je  la  meublai,  j'y  rassemblai 
mes  élèves;  on  me  nomma  des  commissaires. 
Durant  le  cours  de  mes  examens,  le  tribunal  du 
grand-chantre,  informé  par  ses  espions,  apprit  que 
j'avais  ouvert  une  pension,  toutefois  sans  inscrip- 
tion. Aussitôt,  sur  une  ordonnance  du  grand- 
chantre,  les  maîtres  en  charge  de  sa  compagnie,, 
assistés  d'un  commissaire  de  police,  d'huissiers  et 
de  recors,  se  transportent  chez  moi,  saisissent  mes 
meubles,  enlèvent  mes  papiers,  mes  livres  et 
m'assignent  à  comparaître  à  leur  tribunal.  Je  cours 
chez  le  recteur,  j'engage  tous  les  membres  de  son 
tribunal  à  intervenir  dans  le  procès  que  me  suscite 
le  grand-chantre.  Ils  me  répondent  froidement 
que  cela  ne  les  regarde  pas.  En  vain  je  leur  repré- 
sente que  je  suis  leur  élève,  qu'ils  m'ont  reçu 
maître  es  arts,  bachelier  en  droit...  je  n'en  obtiens 
rien,  ils  me  refusent  jusqu'à  l'acte  qui  constatait 
que  j'avais  fait  une  supplique.  Au  jour  prescrit,  je- 
me  présente  au  tribunal  du  grand-chantre  ;  on. 
appelle  ma  cause  ;  je  veux  parler,  exposer  mon 
droit,  on  m'impose  le  silence;  sur  les  conclusions 
du  promoteur,  on  me  condamne  à  une  grosse 
amende,  que  le  greffier,  qui  m'estimait,  a  modérée  à 
quatre  louis,  malgré  le  prononcé  du  grand  chantre, 
juge.  Quand  j'ai  eu  payé  les  quatre  louis  d'amende, 
on  m'a  rendu  mes  livres  et  donné  main-levée  de  la 
saisie.  Alors  l'université  m'a  admis  au  rang  de  ses 
maîtres  de  pension  et  son  greffier  m'a  expédié 
mes  lettres.  »  Il  importe  de  remarquer  toutefois 
que  les  chantres  *  et  les  écolâtres  *,  dont  nous 
avons  exposé  ailleurs  les  attributions,  les  exer- 
çaient dans  les  provinces  d'une  manière  plus  équi- 
table :  mais  on  comprend  aussi  pourquoi  le  prin- 
cipe de  la  liberté  fut  universellement  réclamé 
en  1789.  [L.  Maggiolo.] 

FONTANES.  — Louis-Marcelin  de  Fontanes  na- 
quit à  Niort  le  6  mars  1757,  et  mourut  à  Paris  le 
17  mars  1821. 

Après  avoir  fait  ses  études  chez  les  oratoriens 
de  Niort,  Fontanes  vint  à  Paris,  où  les  recomman- 
dations de  ses  anciens  maîtres  et  son  mérite 
personnel  ne  tardèrent  pas  à  le  classer.  Une  de 
ses  premières  relations  fut  Ducis,  à  qui  il  adressa 
en  1778  une  Épitre  où  l'on  pouvait  voir  sans  trop 
de  complaisance  les  indices  d'un  goût  délicat 
joint,  comme  on  disait  alors,  à  une  certaine  sen- 
sibilité. Sa  traduction  en  vers  de  l'Essai  sur 
l'homme  de  Pope  est  de  1783  ;  son  poème  du  Vergep 
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«ou  de  la  Maison  rustique  parut  un  peu  plus  tard, 
et  vers  1788  il  publiait  VEssâïsur  Gastronomie,  puis 
une  nouvelle  Epîlre,  inspirée  par  l'édit  du  28  no- 
vembre 1787,  relative  aux  non  catholiques.  Fon- 
tanes  se  souvint  que  sa  famille, autrefois  protestante, 
avait  été  proscrite  après  la  Révocation,  et  l'hom- 
mage qu'il  rendait  à  Louis  XVI  était  autre  chose 
qu'un  acte  de  courtisan,  c'était  l'action  d'un  ga- 
lant homme.  La  muse  correcte  et  douce,  parfois 
attristée  de  Fontanes,  nous  écarterait  d'ailleurs  de 
notre  sujet,  si  nous  voulions  l;i  suivre;  nous  nous 
arrêterons  donc  à  La  Chartreuse  et  au  Jour  des 
Morts,  en  renvoyant  le  lecteur  à  l'édition  en  2  vo- 
lumes in-8°  publiée  en  1837. 

Au  lendemain  de  1789,  nous  retrouvons  Fon- 
tanes au  Modérateur,  journal  royaliste  dirigé 
par  Suard  et  dont  le  titre  marque  suffisamment 
les  tendances.  Peu  après,  ses  articles  attiraient 
sur  lui  des  poursuites  auxquelles  il  se  déroba  en 
se  réfugiant  à  Lyon.  On  l'y  eût  oublié  sans  doute, 
si  le  spectacle  dont  il  était  témoin  ne  l'avait  con- 
duit à  rédiger  la  pétition  célèbre,  lue  par  les  dé- 
légués lyonnais  à  la  barre  de  la  Convention  et  qui 
sollicitait  le  rappel  de  Collot  d'Herbois.  Fontanes 
dénoncé  tenta  d'abord  de  gagner  la  frontière; 
mais,  la  trouvant  gardée,  il  alla  demander  avec 
sa  femme  un  asile  à  une  amie  qui  habitait  aux 
environs  de  Gonesse. 

Le  9  thermidor  lui  rendit  la  sécurité  ;  et,  en  1 795, 
il  était  nommé  à  l'Institut,  organisé  par  le  décret 
du  25  octobre.  En  même  temps,  il  accepta  une 
chaire  de  belles-lettres  à  l'Ecole  centrale  des  Qua- 
tre-Nations.  11  ne  devait  pas  jouir  longtemps  de  ce 
double  bénéfice;  sa  collaboration  au  Mmio/ial  in- 
quiétait le  Directoire  qui,  à  la  date  du  18  fructi- 
dor, fit  rayer  son  nom  des  registres  de  l'Institut 
et  le  condamna  à  la  transportation.  Fontanes  avait 
des  amis  bien  renseignés,  paraît-il,  car,  pour  la 
seconde  fois,  il  lui  fut  possible  de  prévenir  l'exé- 
cution du  mandat  d'arrêt;  il  passa  en  Angleterre, 
où  il  retrouva  Chateaubriand,  puis  en  Allemagne. 

Le  18  brumaire  lui  permit  de  quitter  Hambourg. 
Il  avait  écrit  au  premier  consul  pour  lui  demander 
justice  ;  celui-ci  ne  se  borna  pas  à  autoriser  sa 
rentrée,  il  le  choisit  pour  prononcer  l'éloge  de 
Washington,  qui  venait  de  mourir.  Les  premières 
relations  de  Bonaparte  et  de  Fontanes  datent  de  là. 
Fontanes,  du  reste,  n'en  avait  point  fini  avec  sa 
carrière  de  journaliste,  et  il  reprit  dans  le  Me/  cure 
la  défense  des  intérêts  qu'il  avait  déjà  représentés 
au  Modérateur  et  au  Mémorial.  Parmi  ses  colla- 
borateurs, i:0us  remarquons  des  noms  significa- 
tifs :  Delille,  La  Harpe  ;  Joubert,  de  Bonald,  Ara- 
broise  Rendu,  que  nous  retrouverons  tous  les  trois 
dans  le  Conseil  de  l'Université  ;  Chateaubriand, 
qui  lisait  à  ses  collègues  de  la  rédaction  les  pre- 
mières épreuves  de  son  Génie  du  Christianisme. 

En  18o4,  Fontanes  entre  au  Corps  législatif  en 
qualité  de  député  des  Deux-Sèvres,  et  il  en  est 
nommé  président  avec  l'agrément  de  l'empereur, 
qui  lui  continuait  le  bon  vouloir  du  premier 
consul,  et  le  mandait  fréquemment  soit  aux  Tui- 
leries, soit  à  Saint-Cloud. 

Il  serait  puéril  de  vouloir  donner  une  date  précise 
aux  premiers  entretiens  de  Napoléon  et  de  Fon- 
tanes sur  le  projet  qui  devait  prendre  corps  dans 
la  loi  du  10  mai  1800.  Certains  faits  nous  permet- 
tent tout  au  moins  d'affirmer  qu'en  1805,  au  plus 
tard,  l'empereur  méditait  un  remaniement  pro- 
fond de  la  loi  du  11  floréal  an  X  (1er  mai  1802), 
qu'il  jugeait  incomplète  et  mal  à  sa  main.  Une  vi- 
site qu'il  avait  faite  à  l'Université  de  Turin  avait 
laissé  dans  son  esprit  une  impression  persistante, 
et  l'on  peut  voir  dans  le  décret  du  18  prairial  an 
XIII  (7  juin  1805),  qui  réorganisa  cette  institution, 
une  sorte  d'essai  de  la  future  Université  impériale. 
Cuvier,  dans  ses  rapports  de  18u9-18l0,  le  dit 
d'ailleurs  formellement.  Ce  que  souhaitait  Napo- 


léon, c'était  le  gouvernement  des  esprits  dans  le 
gouvernement  des  études,  ces  deux  directions 
n'en  faisant  qu'une  et  celle-là  soumise  sans  écart 
à  son  autorité.  Une  question  essentielle  l'arrêtait 
au  seuil  :  à  quels  instruments  aurait-il  recours 
pour  façonner  son  œuvre  et  pour  la  diriger  :  son 
personnel  enseignant  serait-il  ecclésiastique  ou 
laïque  ?  Ce  fut  sur  ce  point  que  portèrent  ses  dé- 
bats avec  Chaptal,  Champagny,  Lebrun,  Portalis 
et  Fontanes.  Il  fut  parlé  d'abord  de  relever  et 
d'étendre,  mais  en  les  soumettant,  les  trois  cor- 
porations de  l'Oratoire,  des  Bénédictins  de  Saint- 
Maur  et  de  la  Doctrine.  Portalis  se  montra  l'ad- 
versaire du  monopole,  et  ses  principes  sont  assez 
connus  pour  qu'on  puisse  pressentir  son  attitude  : 
on  sait  également  les  origines  de  Fontanes  et  ses 
sentiments  :  il  devait  être  favorable  à  ses  anciens 
maîtres  ;  le  monopole  au  surplus  ne  lui  répugnait 
pas,  car  il  le  jugeait  nécessaire  à  la  reconstruc- 
tion d'une  société  trop  violemment  remuée  pour 
qu'elle  n'eût  pas  besoin  d'une  contrainte  même 
excessive  pour  rassembler  ses  membres  épars. 
Chaptal,  lui,  inclinait  pour  les  corporations;  Cham- 
pagny, qui  lui  succéda  au  ministère  de  l'intérieur, 
témoigna  des  défiances  ;  Lebrun  les  partageait. 

Après  les  hésitations  les  plus  laborieuses. 
Napoléon  donna  enfin  son  laissez-passer  à  la  loi 
que  le  Corps  législatif  sanctionna  le  10  mai  180G. 
L'Université  impériale  était  chargée  exclusive- 
ment de  l'enseignement  et  de  l'éducation  publi- 
que. Ses  membres  devaient  contracter  des  obliga- 
tions civiles,  spéciales  et  temporaires.  C'était  le 
triomphe  du  monopole  dont  Portalis  ne  voulait  pas 
et  que  Fontanes  acceptait  comme  une  nécessité 
sociale  ;  c'était  en  même  temps  l'éviction  des  cor- 
porations d'autrefois. 

Il  semble  que  le  maître  impeccable  ne  fut  pas, 
en  cette  rencontre,  parfaitement  assuré  de  l'excel- 
lence de  son  œuvre,  car  le  décret  d'organisation 
ne  fut  promulgué  que  deux  ans  plus  tard,  le 
17  mars  1808.  Le  même  jour  Fontanes  était  nommé 
grand- maître. 

Nous  ne  retiendrons  de  ce  document  que  les 
dispositions  qui  se  rajustent  à  ce  que  nous  avons 
dit,  ou  qui  intéressent  particulièrement  l'enseigne- 
ment primaire. 

L'article  101  paraîtrait  à  première  vue  en  con- 
tradiction avec  la  loi,  et  serait  difficilement  com- 
pris, si  l'on  oubliait  les  discussions  antagonistes 
que  nous  venons  de  rappeler  :  u  A  l'avenir,  est-il 
dit,  les  proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées, 
les  principaux  et  régents  de  collège,  ainsi  que 
les  maîtres  d'études  de  ces  écoles,  seront  as- 
treints au  célibat  et  à  la  vie  commune.  »  Il  n'est 
pas  parlé  des  recteurs,  et  les  professeurs  des 
lycées  sont,  par  exception,  autorisés  à  choisir 
entre  le  mariage  et  le  célibat.  Il  est  clair  que  si 
cette  disposition  singulière  avait  été  mise  en  pra- 
tique, le  personnel  laïque  eût  été  débordé  à  bref 
délai  par  l'élément  ecclésiastique.  Y  avait-il  là 
un  espoir  ingénu  de  conciliation,  ou  plutôt  l'espoir 
d'une  conquête  prochaine?  nous  l'ignorons. 

L'article  109  marque  une  concession  dans  le 
même  sens  :  *<  Les  frères  des  écoles  chrétiennes 
seront  brevetés  et  encouragés  par  le  grand-maître, 
qui  visera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra 
au  serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier 
et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de 
ces  congrégations  pourront  être  membres  de  l'Uni- 
versité. »  Les  réserves  sont  expresses  ;  l'institut 
des  Frères  ne  forme  pas  un  établissement  dis- 
tinct :  il  est  soumis  à  la  loi  commune,  c'est-à-dire 
dépendant  de  l'Université,  et  en  quelque  sorte 
incorporé. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire, 
nous  avons  : 

L'article  5,  qui  place  après  les  facultés,  lycées, 
collèges,  institutions  et   pensions,   c  les   petites 
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écoles,  écoles  primaires,  où  l'on  apprend  à  lire, 
écrire  et  les  premières  notions  du  calcul.  » 

L'article  107  :  «  Il  sera  pris  par  l'Université  des 
mesures  pour  que  l'art  d'enseigner  à  lire,  à 
écrire  et  les  premières  notions  du  calcul  clans 
les  écoles  primaires  ne  soit  exercé  désormais 
que  par  des  maîtres  assez  éclaires  pour  commu- 
niquer facilement  et  sûrement  ces  premières  con- 
naissances nécessaires  à  tous  les  hommes.» 

L'article  108  :  a  A  cet  effet  il  sera  établi  auprès 
de  chaque  académie,  et  dans  l'intérieur  des  col- 
lèges ou  lycées,  une  ou  plusieurs  écoles  norma- 
les destinées  à  former  des  maîtres  pour  les- 
écoles  primaires.  On  y  exposera  les  méthodes 
les  plus  propres  à  perfectionner  Y  art  de  montrer 
à  lire,  à  écrire  et  à  chiffrer.  » 

Ces  derniers  articles  nous  renseignent  sur  la 
somme  d'instruction  que  Napoléon  attribuait  à 
ses  peuples.  Il  voulait  des  sujets  soumis,  des  sol- 
dats ;  et,  comme  on  lo  verra  tout  à  l'heure,  ce 
programme  était  aussi  celui  de  Fontanes. 

Quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  part  du  grand- 
maltre  dans  ces  dispositions,  son  premier  soin  fut 
de  choisir  ses  collaborateurs.  Au  sein  du  Conseil, 
dans  l'inspection  et  dans  la  commission  des  livres, 
nous  revoyons  de  Bonald,  Joubert,  Ambroise 
Rendu,  Philibert  Gucneau  de  Mussy;  et  avec 
eux,  Villaret,  évoque  de  Casai,  de  Bausset,  an- 
cien évêque  d'Aiais  rentré  de  l'émigration,  l'abbé 
Emery,  supérieur  de  Saint-Sulpice,  des  savants 
que  leur  renommée  ne  permettait  pas  de  lais- 
ser à  l'écart,  enfin  quelques  ecclésiastiques,  sans 
autre  titre  que  leur  expérience  éprouvée  et  leur 
piété  solide,  appréciée  de  Fontanes  depuis  long- 
temps. Nous  ne  trouvons  pas  trace  dune  opposi- 
tion de  l'empereur  à  toutes  ces  désignations  ;  bien 
plus,  nous  affirmerons  qu'elles  correspondaient 
à  ses  intentions  catégoriques  et  que  plusieurs 
d'entre  elles  lui  furent  soumises  sur  ses  propres 
indications.  Il  lui  convenait,  en  effet,  d'appeler 
l'Eglise  à  lui;  les  incrédules  de  toute  manière 
étaient  à  ses  yeux  ses  pires  ennemis  ;  il  se  jugeait 
assez  puissant  pour  maîtriser  les  excès  du  zèle  re- 
ligieux; puis  aussi  il  se  persuadait  que  les  mem- 
bres du  clergé  qui  consentaient  à  prêter  leur 
concours  à  l'Université  devenaient  par  ce  seul 
fait  ses  alliés  les  plus  sûrs;  cette  conviction, 
chez  lui,  avait  spécialement  pour  point  de  départ 
l'article  38  du  décret  :  «  Toutes  les  écoles  de  l'Uni- 
versité prendront  pour  base  de  leur  enseigne- 
ment : 

»  1°  Les  préceptes  de  la  religion  catholique. 

»  2°  La  fidélité  à  l'Empereur,  à  la  monarchie 
impériale,  dépositaire  du  bonheur  des  peuples,  et 
à  la  dynastie  napoléonienne,  conservatrice  de  Y  unité 
de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales  pro- 
clamées par  les  constitutions. 

»  3°  L'obéissance  aux  statuts  du  corps  ensei- 
gnant, qui  ont  pour  objet  Yunif 'imité  de  l'in- 
struction et  qui  tendent  à  former,  pour  l'Etat,  des 
citoyens  attachés  à  leur  religion,  à  leur  prince, 
à  leur  patrie  et  à  leur  famille. 

»  4°  Tous  les  professeurs  de  théologie  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'édit 
de  1688,  concernant  les  quatre  propositions  con- 
tenue<  dans  la  déclaration  du  clergé  de  France  de 
adite  année.  » 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'importance 
capitale  que  Napoléon  attachait  à  l'efficacité  de  ce 
dernier  paragraphe,  on  peut  se  reporter  au  dé- 
cret du  25  février  1810  qui  déclare  loi  générale 
de  l'empire  ce  même  édit  de  i6s2  où  se  trouvent 
fixées  les  limites  de  la  puissance  ecclésiastique. 
Ajoutons,  pour  dégager  Fontanes  de  tout  reproche 
de  surprise,  que  Napoléon,  comme  nous  l'apprend 
le  comte  Beugnot  dans  ses  Mémoires,  avait  le 
don  d'ubiquité.  Son  contrôle  sur  l'ensemble  et  sur 
les  détails,  sur  les  choses  et  sur  les  personnes 


était  incessant;  ajoutons  encore  qu'il  se  réserva 
fréquemment  la  présidence  du  Conseil  de  1  Uni- 
versité. 

Napoléon  voulut  que  l'Université  ouvrit  ses 
portes  le  l'r  janvier  1809.  Le  30  du  même  mois, 
le  grand-maître  sollicitait  encore  des  évêques  le 
concours  des  curés,  pour  lui  adresser  des  notes 
détaillées  sur  les  maîtres  d'école  de  leurs  paroisses, 
afin  d'être  mis  à  même  de  leur  conférer  ou  de  leur 
refuser  le  diplôme  (V.  Enquête,  p.  858).  A  vrai 
dire,  on  n'était  prêt  en  aucun  sens,  et  l'Université 
compléta  ses  services  d'année  en  année,  au  jour 
le  jour.  Les  écoles  de  médecine  et  de  droit  créées 
en  1803et  1 804  ne  furent  agrégé -s  que  le4juin  j8l>9  ; 
le  plan  d'études  des  lycées  date  du  19  septembre 
1809;  le  statut  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  est  du  16  février  1810;  le  décret  qui  déter- 
mine le  nombre  des  lycées  et  des  collèges,  qui  les 
distribue  en  classes,  qui  ramène  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  dans  les  villes  et  contraint 
leurs  élèves  à  suivre  les  cours  des  lycées,  qui  fixe 
la  juridiction  de  l'Université  et  sa  discipline,  est 
du  15  novembre  1811. 

Ces  lenteurs,  si  on  se  reporte  au  temps,  ne 
surprendront  personne.  On  avait  une  dotation, 
mais  elle  était  absolument  insuffisante  ;  il  fallait 
trouver  en  même  temps  un  personnel,  des  bâti- 
ments, un  mobilier,  des  instruments,  des  livres,  et 
suffire  atout,  puisqu'on  était  le  monopole.  Si  Na- 
poléon entendait  tout  soumettre  et  faire  observer 
étroitement  les  termes  de  sa  loi,  l'Université,  à 
court  de  ressources,  se  voyait  contrainte  de  se 
montrer  exigeante,  et  elle  poursuivait  avec  acti- 
vité les  institutions  laïques  ou  ecclésiastiques  qui, 
sous  quelque  forme  que  ce  fût,  faisaient  effort 
pour  se  soustraire  à  ses  rétributions  et  à  sa  maî 
trise.  Parmi  tant  d'actes  qui  s'éiendent  jusqu'à 
1814  et  qui  touchent  à  la  comptabilité  des  établis- 
sements, à  leurs  études  et  à  leur  police,  il  est 
malaisé  de  discerner  l'initiative  personnelle  de 
Fontanes.  Son  labeur  est  prouvé,  il  assistait  à  tout, 
il  préparait  les  projets  ;  mais  dans  cette  prépara- 
tion il  n'était  pas  seul,  et  si  les  décrets  de  1808  et 
de  1811  lui  attribuaient  une  autorité  distincte,  cette 
autorité  avait  pour  vis-à-vis  celle  du  Conseil  et  au- 
dessus  d'elle  celle  de  l'empereur,  nous  l'avons  dit, 
partout  présente.  Les  décrets,  délibérés  en  Conseil 
d'Etat,  étaient  contresignés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  les  arrêtés  étaient  l'œuvre  collective 
du  Conseil  de  l'Université  ;  reste  un  certain  nom- 
bre de  circulaires  où  Fontanes  peut  se  montrer  de 
sa  personne,  hors  de  toute  compagnie.  Ce  sont 
ces  circulaires  que  nous  interrogerons  pour  y  trou- 
ver, s'il  se  peut,  la  trace  des  convictions  du  grand- 
maître  en  matière  d'éducation  et  sa  politique. 
Nous  citerons  textuellement. 

«  Dieu  et  l'Empereur,  voilà  les  deux  noms  qu'il 
faut  graver  dans  le  cœur  des  enfants.  C'est  à  cette 
double  pensée  que  doit  se  rapporter  tout  le  sys- 
tème de  l'éducation  nationale.  »(Circ.  du  15  janvier 
1810  aux  recteurs.) 

a  L'Université  n'a  pas  seulement  pour  objet  de 
former  des  orateurs  et  des  savants  ;  avant  tout, 
elle  doit  à  l'empereur  des  sujets  fidèles  et 
dévoués.  La  plus  belle  époque  de  l'histoire  mo- 
derne ne  laisse  rien  à  envier  aux  temps  héroïques 
de  l'antiquité.»  (Cire,  du  4  avril  1811  aux  recteurs 
à  l'occasion  de  la  naissance  du  roi  de  RomeJ 

o  Quelle  que  soit  la  carrière  à  laquelle  se  des- 
tinent les  élèves  confiés  à  nos  soins,  c'est  pour  le 
service  du  prince  et  de  l'État  que  nous  sommes 
chargés  de  les  former.  Tel  est  le  principe,  depuis 
la  première  école  de  campagne   jusqu'à  la   plus 

haute  école  de  thtologie Ainsiï'on  vit  autrefois 

les  pieux  solitaires  de  Port-Royal  se  vouer  exclu- 
sivement à  leurs  devoirs  et  n'employer  les  res- 
sources de  leur  génie  que  pour  étendre  et  enri- 
chir de  plus  en  plus  le  domaine  de   l'instruction 
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publique.  Que  les  fonctionnaires  de  l'Université 
prennent  ces  grands  hommes,  ces  hommes  vertueux 
pour  modèles.  »  (15  avril  1812). 

«  L'étude  de  la  versification  française,  trop 
facile  pour  les  esprits  médiocres,  et  si  difficile 
pour  les  bons  poètes,  n'est  pour  les  écoliers  de  seize 
à  dix-sept  ans  qu'une  dangereuse  distraction  et  un 
tourment  stérile.  Il  convient  de  ne  point  détourner 
les  jeunes  gens  de  leurs  occupations  sérieuses  et 
solides.  »  (18  décembre  1812.  Interdiction  des 
exercices  de  poésie  française  dans  les  lycées  et 
collèges.) 

En  négligeant  ce  dernier  trait,  assez  piquant 
dans  la  bouche  de  Fontanes,  nous  pensons  que 
les  citations  qui  précèdent  peuvent  suffire  à  dé- 
terminer les  sentiments  du  grand-maître  de  l'Uni- 
versité à  l'égard  de  Napoléon,  et  la  direction  de 
ses  idées  en  matière  d'enseignement.  Son  éloge  de 
Port-Royal  a  également  son  prix 

En  1814  cependant,  une  fois  l'Empire  tombé  et 
Louis  XVIII  mis  sur  le  trône  par  les  alliés,  c'est 
•encore  Fontanes  qui  transmet  aux  recteurs  l'or- 
donnance du  roi  du  24  juin  maintenant  provisoire- 
ment l'Université.  «  Les  chefs-d'œuvre  grecs  et 
romains,  dit-il,  sont  dans  les  mains  de  la  jeunesse, 
avec  les  auteurs  du  grand  siècle  de  Louis  XIV,  nos 
maîtres  éternels  dans  l'art  d'exprimer  et  d'écrire.  » 
Puis  après  avoir  parlé  de  la  religion,  il  ajoute  : 
«  Je  vous  ai  souvent  recommandé  cet  objet  impor- 
tant, et  vous  avez  fait  tout  ce  que  permettaient 
les  circonstances.  Il  est  des  époques  où  les  meil- 
leurs motifs  peuvent  être  suspects.  On  ne  peut 
faire  alors  tout  le  bien  qu'on  désire  qu'avec  une 
prudente  réserve.  Aujourd'hui,  rien  ne  s'oppose 
à  l'exercice  public  de  vos  devoirs  ;  le  trône  de 
saint  Louis  est  relevé,  sa  religion  doit  régner  plus 
que  jamais  dans  toutes  les  écoles  de  France.  » 

Le  15  octobre  1814,  à  l'occasion  de  l'ordonnance 
du  5  du  même  mois  qui  permet  l'établissement  à 
la  campagne  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
et  qui  dispense  leurs  élèves  de  suivre  les  cours  des 
lycées,  Fontanes  «  s'applaudit  de  voir  l'autorité 
«  paternelle  du  roi  cotisacrer  des  tempéraments 
«  qu'il  avait  lui-même  apportés  dans  l'exécution 
«  des  mesures  prescrites  par  le  décret  de  1811.  » 

La  dernière  circulaire  connue  de  Fontanes  est 
du  31  janvier  1815.  L'ordonnance  du  17  février 
supprima  l'Université,  institua  le  Conseil  royal,  et 
le  même  jour  une  pension  de  retraite  de  30  O00  fr. 
était  allouée  à  l'ancien  grand-maître. 

Sénateur  et  comte  de  l'empire,  Fontanes  fut 
nommé  pair  et  marquis  par  Louis  XVIII,  après  les 
Cent  jours. 

Classique,  on  vient  de  le  voir,  catholique  de 
Port-Royal  avec  Ambroise  Rendu,  perpétuellement 
royaliste,  tel  nous  apparaît  Fontanes.  Éiait-il 
sincère  dans  son  enthousiasme  pour  Napoléon  ? 
Nous  n'hésitons  pas  un  moment  à  l'affirmer,  et  si 
ses  circulaires  pouvaient  paraître  suspectes,  nous 
en  appellerions,  à  cet  égard,  à  sa  correspondance 
privée  et  à  ceux  de  ses  entretiens  familiers  qui 
nous  ont  été  conservés.  Il  ne  fut  pas  le  seul  à 
être  conquis  ;  beaucoup  d'autres  avec  lui  subirent 
le  charme  et,  tout  compte  fait,  on  peut  le  placer 
parmi  ceux  qui  s'approchèrent  de  l'astre  et  s'in- 
clinèrent le  moins  bas.  En  1814  il  ne  fit  pas 
preuve  d'ingratitude,  à  la  façon  des  politiques  et 
des  hommes  de  guerre  qui  du  jour  au  lendemain 
passèrent  de  l'adoration  servile  à  l'injure;  il  glissa 
dans  son  passé  retrouvé,  pour  lequel  il  avait 
combattu,  il  se  retrouva  chez  lui. 

Comme  poète,  Fontanes  ne  compte  pas;  son 
imagination  a  de  la  grâce,  de  l'honnêteté,  elle  est 
sans  ailes.  Fontanes  orateur  est  correct,  ordonné, 
avec  toutes  les  qualités  du  bien  dire  mais  sans 
qu'on  aperçoive  nulle  part  aucun  de  ces  traits 
qui  saisissent  les  cœurs  ou  qui  frappent  l'esprit 
assez  fortement,  pour  laisser  en  lui  une   impres- 


sion durable.  11  a  pour  lui   le  tact  et  le  bon  sens. 

Un  point  nous  préoccupe  chez  cet  homme  réflé- 
chi, mondain,  qui  surveille  son  geste  et  ses 
paroles  :  comment  rajuster  le  poète  d'avant  1789,  le 
président  du  Corps  législatif,  le  grand-maître  de 
l'Université,  au  journaliste  du  Modérateur  et  du 
Mémorial,  à  l'auteur  delaPét/tiondes  ma/heureux 
Lyonnais?  \\  y  a  là  de  1789  à  1795  une  période  éner- 
gique de  périls,  d'audace,  d'oubli  de  soi  qui  fait 
contraste  avec  les  précautions  toujours  en  éveil  qui 
sont  le  fond  même  du  caractère  et  du  talent  de 
Fontanes. 

Nous  n'avons  pas  tout  dit. 

C'est  quelque  chose,  on  l'avouera,  dans  la  for- 
tune d'un  homme,  que  d'avoir  été  le  conseil 
écouté  de  Chateaubriand,  l'ami  d'un  raffiné  comme 
Joubert,  sans  parler  de  tant  d'autres  esprits  dis- 
tingués qui  furent  les  compagnons  de  Fontanes 
ou  qui  lui  firent  cortège  jusqu'à  la  fin  sans  se 
lasser.  C'est  un  signe  aussi  que  d'avoir  acquis  la 
bienveillance  de  Napoléon  et  de  l'avoir  gardée, 
sans  s'incliner  trop  bas,  et  sans  autre  tricherie 
que  ces  tempéraments  dont  parle  la  circulaire  du 
15  octobre  18 1 4  et  qui  avaient  peut-être  été 
autorisés. 

FORAINS  (Elèves).  —  On  appelle  élèves  fo- 
rains les  élèves  étrangers  à  la  commune  admis  à 
l'école  communale.  La  rétribution  à  payer  par 
ces  élèves  était  versée  à  la  caisse  municipale; 
aussi,  comme  les  non-valeurs  sur  cette  ressource 
fussent  retombées  à  la  charge  de  la  commune,  les 
élèves  forains  ne  pouvaient  être  admis  que  sur 
l'autorisation  spéciale  du  maire  (Cire,  des  21  août 
1S7G  et  16  mai  1877).  La  question  n'a  plus  qu'un 
intérêt  rétrospectif  depuis  le  vote  de  la  loi  établis- 
sant la  gratuité  de  l'enseignement  primaire. 

FORME.  —  Pestalozzi  avait  fait  de  la  forme 
l'un  des  termes  de  sa  triade  pédagogique  :  le 
nombre,  la  forme  et  le  mot,  fondement  de  tout 
son  système  d'éducation  élémentaire.  Laissons-le 
expliquer  lui-même  ses  vues  à  ce  sujet  : 

«  Pendant  longtemps,  dit-il,  mes  idées  sur  les 
éléments  de  l'instruction  éiaient  restées  confuses. 
Je  n'étais  pas  encore  parvenu  à  déterminer  sû- 
rement les  éléments  premiers  qui  devaient  être  le 
point  de  départ  de  la  série  de  mes  vues  sur  l'é- 
ducation, ou  plutôt  de  la  forme  de  développement 
que  la  nature  même  de  l'homme  permettrait  de 
lui  assigner.  Enfin,  la  pensée  me  vint  tout  à  coup 
que  iâ  source  de  nos  connaissances  se  trouve  dans 
le  nombre,  la  forme  et  le  mot,  et  il  me  sembla 
qu'une  lumière  toute  nouvelle  m'éclairait  dans 
mes  recherches  ..  Il  faut  que  l'art  de  l'enseigne- 
ment prenne  pour  règle  invariable  de  son  orga- 
nisation de  s'appuyer  sur  cette  triple  base  et 
d'arriver  à  ce  triple  résultat  : 

»  1°  Apprendre  à  l'enfant  à  se  représenter  cha- 
cun des  objets  qu'on  lui  donne  à  connaître  comme 
une  unité,  c'est-à-dire  comme  séparé  de  ceux 
avec  lesquels  il  paraît  associé  ; 

»  2°  Lui  apprendre  à  distinguer  la  forme  de 
chaque  objet,  c'est-à-dire  ses  dimensions  et  ses 
proportions; 

»  3°  Le  familiariser,  aussitôt  que  possible,  avec 
l'ensemble  des  mots  et  des  noms  de  tous  les  ob- 
jets qui  lui  sont  connus. 

»  Tout  notre  savoir  prend  sa  source  dans  trois 
facultés  élémentaires  : 

»  1°  La  faculté  d'émettre  des  sons,  d'où  vient 
l'aptitude  au  langage  ; 

»  2°  La  faculté  de  perception  indéterminée, 
purement  sensible,  d'où  vient  la  connaissance  de 
toutes  les  formes  ; 

m  3°  La  faculté  de  perception  déterminée,  et 
non  plus  simplement  sensible,  d'où  il  convient 
de  faire  dériver  la  connaissance  de  l'unité  et, 
avec  elle,  l'aptitude  à  compter  et  à  calculer.  » 

L'enseignement  élémentaire  de  la  forme,  tel 
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que  l'entend  Pestalozzi,  comprend  l'art  de  mesu- 
rer, le  dessin,  et  récriture.  Un  manuel  rédigé 
sous  les  yeux  de  Pestalozzi  par  un  de  ses  dis- 
ciples, Buss,  et  intitulé  ABC  de  l'intuition, 
donne  les  règles  méthodiques  de  cet  enseigne- 
ment de  l'art  de  mesurer,  qui  se  résument  ainsi  : 
Prendre  le  carré  pour  unité  de  mesure;  faire 
connaître  à  l'enfant,  d'abord  les  lignes  droites, 
puis  les  lignes  obliques,  les  angles,  les  triangles, 
les  quadrilatères,  le  cercle,  les  ovales,  et  toutes 
leurs  divisions,  en  commençant  par  employer  ces 
différentes  formes  simplement  comme  instru- 
ments de  mesure  ;  le  familiariser  avec  les  rap- 
ports de  leurs  parties  entre  elles  et  leurs  rela- 
tions avec  les  autres  figures  ;  lui  faire  copier 
chacune  de  ces  figures  et  en  désigner  exactement 
les  proportions.  L'élève  doit  arriver  ainsi  peu  à 
peu  à  apprécier  du  premier  coup  d'œil,  et  pour 
ainsi  dire  d'instinct,  tous  les  rapports  de  forme. 
L'étude  du  dessin,  qui  n'est  qu'une  application  de 
l'art  do  mesurer,  vient  ensuite.  Puis,  lorsque 
l'enfant  sait  mesurer  et  dessiner,  il  apprend  à 
écrire.  (Comment  Gertrude  ins'ruit  ses  enfants, 
6e  et  7e  lettres,  traduction  de  M.  le  Dr  Darin). 

Frœbel  fut  conduit  de  son  côté,  par  ses  étu- 
des de  cristallographie,  à  attribuer  une  haute 
importance  aux  formes  géométriques,  auxquelles 
il  attache  même  une  signification  mystique.  Aussi 
les  dons  au  moyen  desquels  il  veut  faire  jouer 
l'enfant  sont-ils,  non  des  jouets  ordinaires,  mais 
des  sphères  et  des  cubes  ;  et  les  exercices  aux- 
quels les  élèves  des  jardins  d'enfants  sont  initiés  et 
qu'ils  exécutent  au  moyen  des  bâtonnets,  des  ban- 
des de  papier,  de  l'ardoise,  du  papier  quadrillé,  ont- 
ils  pour  but,  non  la  reproduction  d'objets  usuels  ou 
d'êtres  animés,  mais  de  combinaisons  de  formes 
géométriques. 

Quelle  que  puisse  être  la  valeur  réelle  de  ces 
conceptions  théoriques,  il  faut  reconnaître  qu'à 
l'école  primaire  il  y  a  avantage  à  familiariser 
les  élèves  avec  les  formes  géométriques  élémen- 
taires et  avec  quelques-unes  de  leurs  propriétés, 
par  la  simple  intuition,  bien  avant  le  moment  où 
il  est  possible  de  présenter  à  leur  intelligence 
des  démonstrations  abstraites.  L'enseignement  de 
la  géométrie  comprendrait  donc  deux  degrés  : 
l'un  élémentaire,  purement  intuitif,  et  qui  s'at- 
tacherait à  faire  observer  les  formes  ;  l'autre  su- 
périeur, plus  scientifique,  où  les  élèves  appren- 
draient la  démonstration  et  l'enchaînement  des 
théorèmes.  L'enseignement  élémentaire  dont 
nous  parlons  porte  en  Allemagne  le  nom  parfai- 
tement approprié  de  Formenlehre,  en  Hollande 
celui  de  Vormleer. 

FORMEY.  —  Jean-Henri-Samuel  de  Formey  na- 
quit à  Berlin  le  31  mai  1711  d'une  famille  de  ré- 
fugiés français.  Pasteur  évangélique  à  Brande- 
bourg à  l'âge  de  vingt  ans,  puis  professeur  d'élo- 
quence et  de  philosophie  au  collège  français  de 
Berlin,  lié  de  bonne  heure  avec  les  personnages 
les  plus  distingués,  il  publia  ou  dirigea  d'impor- 
tantes collections  littéraires,  fonda  le  Journal  de 
Berlin  sous  les  auspices  de  Frédéric  II  (1740), 
devint  directeur  de  la  classe  de  philosophie  de 
l'Académie  de  Berlin,  et  mourut  en  1797  doyen 
de  cette  compagnie.  Il  a  beaucoup  écrit  sur  des 
sujets  d'histoire,  de  philosophie,  de  littérature, 
d'histoire  ecclésiastique,  etc.  Il  fit  la  guerre  aux 
philow/ihes  et  en  particulier  à  Rousseau.  Sa  po- 
lémique contre  Jean-Jacques  en  matière  de  péda- 
gogie donna  naissance  à  deux  ouvrages  par  les- 
quels il  est  surtout  connu  chez  nous. 

C'est  d'abord  VAnti-Emile  (1762,  Berlin),  réfu- 
tation de  YEmile  de  J.-J.  Rousseau  sous  forme 
d'observations  détachées  et  de  remarques  criti- 
ques, suivant  pas  à  pas  l'édition  princeps  de  1  E- 
mite  en  quatre  volumes.  En  1764,  il  donna  son 
Emile  chrétien,  sorte  d'édition  expurgée  et  tron- 


quée de  YEmile,  dans  laquelle  la  profession  de 
foi  du  vicaire  savoyard  est  remplacée  par  un  ex- 
posé de  doctrine  tout  contraire.  Voici  quelques 
détails  sur  Y  Anti-Emile.  11  est  dédié  au  prince 
Ferdinand,  frère  du  roi  de  Prusse,  et  porte  comme 
épigraphe  ces  mots  :  a  Tais-toi,  Jean-Jacques  !  d 
malignement  empruntés  à  une  scène  que  Rous- 
seau raconte  dans  son  Emile .  Négligeons  les 
traits  de  satire  mordante  et  venimeuse  que  For- 
mey prodigue  contre  la  personne  de  Rousseau  : 
«  Toi  qui  condamnes  les  autres,  qui  es-tu  ?  »  — 
<r  Va  chercher  tes  coquins  ailleurs,  coquin  toi- 
même.  »  —  Les  principales  critiques,  non  plus 
personnelles,  mais  réelles,  de  Formey  portent 
sur  les  points  suivants  :  Il  ne  faut  pas  «  choisir, 
ainsi  que  le  veut  Rousseau,  entre  faire  un  homme 
et  faire  un  citoyen  »  ;  —  car  «  la  nature  n'est, 
dit  Formey,  que  l'aptiiude  à  recevoir  les  insti- 
tutions sociales.  »  —  Le  <i  grand  secret  de  l'édu- 
cation, c'est  de  savoir  perdre  du  temps  »,  selon 
Rousseau.  «  En  l'arrêtant  trop  longtemps  dans 
a  ces  avenues  chimériques,  dit  Formey,  vous  fe- 
«  rez  qu'il  ne  sera  plus  bon  à  rien.  »  L'emmail- 
lottement,  proscrit  dans  YEmile,  est  loué  dans 
Y  Anti-Emile.  Rousseau  veut  qu'on  ne  châtie  pas 
les  enfants  avant  qu'ils  «  puissent  connaître  leurs 
fautes,  ou  plutôt  en  commettre  »  ;  Formey  tient, 
au  contraire,  qu'il  faut  détruire  chez  l'enfant 
«  par  rigueur,  en  le  frappant  même,  »  les  mau- 
vais germes  et  les  répugnances  qui  plus  tard  lui 
seraient  préjudiciables.  Il  s'élève  fortement  contre 
l'idée  de  laisser  oisives  le  plus  longtemps  pos-ible 
les  facultés  de  l'enfant  et  de  n'exercer  d'abord  que 
ses  membres  et  ses  sens  ;  plus  encore  contre  l'idée 
de  ne  parler  de  Dieu  à  l'enfant  qu'à  dix-huit  ans. 
Dans  le  ve  livre  de  YEmile  (qui  traite  de  l'édu- 
cation des  filles),  Formey  blâme  Rousseau  d'as- 
sujettir trop  la  personne  morale  de  la  femme, 
d'en  faire  un  être  passif,  surtout  en  ce  qui  regarde 
la  religion.  Les  conclusions  de  Y  Anti-Emile  sont 
d'une  sévérité  outrée  :  YEmile  y  est  donné  pour 
un  ouvrage  entièrement  chimérique,  un  réper- 
toire de  maximes  subversives,  un  «  code  d'arrêts 
flétrissants  pour  le  genre  humain.  »  Formey  ne 
reconnaît  à  Rousseau  que  le  mérite  de  quelques 
observations  justes,  «  mais  qui  ne  sont  pas  neu- 
ves. »  Il  est,  d'ailleurs,  persuadé  que  «  l'éducation 
est  généralement  sur  un  bon  pied.  »  Rousseau, 
dans  une  réédition  de  YEmile  faite  à  Deux-Ponts, 
riposta  par  quelques  notes  ironiques,  où  il  appela 
Formey  un  «  esprit  borné  ».  Ce  jugement  som- 
maire de  Jean-Jacques  sera  confirmé,  croyons- 
nous,  par  ceux  qui  prendront  la  peine  de  feuil- 
leter le  livre  du  pasteur  berlinois. 

[Paul  Souquet.] 
FORTIN  DE  LA  HOGUETTE.  —  Fortin,  sei- 
gneur de  la  Hoguette,  né  en  1582,  suivit  la  car- 
rière des  armes,  où  il  se  signala  par  son  dévoue- 
ment à  la  cause  royale.  Ayant  pris  sa  retraite,  il 
épousa  à  l'âge  de  cinquante-huit  ans  la  sœur  de 
Hardouin  de  Péréfixe,  qui  fut  depuis  archevêque 
de  Paris.  Il  publia  en  1648  un  ouvrage  intitulé 
Testament  ou  Conseils  fidèles  d'un  père  à  ses 
enfants,  où  soîit  contenus  plusieurs  raison- 
nements chrétiens,  moraux  et  politiques.  Il  ex- 
plique en  ces  termes  le  dessein  dans  lequel  il 
a  écrit  son  livre  :  a  Mes  enfants,  ayant  em- 
ployé dans  les  armées  les  meilleures  années  de 
ma  vie  au  service  du  roi,  j'ai  pensé  que  je  ue 
serais  pas  tout  à  fait  oisif  en  ce  même  devoir,  si 
je  donnais  en  ma  retraite  celles  qui  me  restent  à 
votre  instruction,  et  qu'en  faisant  cette  action  d'un 
bon  père,  je  la  ferais  aussi  d'un  bon  sujet.  Pour 
ne  pas  demeurer  court  en  ce  dessein,  me  voyant 
déjà  beaucoup  avancé  en  âge,  et  vous  fort  jeunes, 
j'ai  mis  par  ordre  quelques  enseignements  tou- 
chant votre  éducation,  que  j'ai  réduits  sous  les 
devoirs   de   l'homme    envers   Dieu,   envers   soi- 
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même,  et  envers  autrui,  qui  sont  trois  choses  si 
relatives  au  devoir  du  sujet  envers  le  prince,  qu'il 
est  absolument  impossible  qu'on  puisse  être  bien 
craignant  Dieu,  ni  moralement  bon,  ni  bon  aux 
offices  respectifs  de  la  vie  civile,  qu'on  ne  soit 
pareillement  un  bon  sujet.  »  Le  Testament  de 
Fortin  de  la  Hoguctte  ne  contient  rien  qui  ait  trait 
à  l'éducation  proprement  dite;  les  conseils  mo- 
raux qu'il  donne  à  ses  enfants  sont  ceux  d'un 
vieux  soldat  nourri  dans  les  principes  d'une 
piété  austère. 

FORTOUL.  —  Fortoul  (Hippolyte-Nicolas-Ho- 
noré)  fut  le  premier  des  ministres  de  l'instruc- 
tion publique  du  régime  établi  par  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre  1851.  Né  à  Digne  le  13  août  1811, 
il  fut  élève  du  lycée  de  Lyon,  puis  commença  des 
études  de  droit  qu'une  maladie  grave  l'obligea 
d'interrompre.  Son  goût  d'ailleurs  le  portait  plutôt 
vers  la  critique  d'art  et  vers  les  recherches  archéo- 
logiques et  littéraires.  Diverses  publications, 
entre  autres  un  livre  sur  V  Art  en  Allemagne  (1841), 
attirèrent  l'attention  sur  lui.  Il  fut  nommé  pro- 
fesseur de  littérature  française  à  la  faculté  des 
lettres  de  Toulouse,  et  devint  en  18  i6  doyen  de 
la  faculté  d'Aix. 

Élu  député  en  1849,  il  se  rallia  au  groupe  poli- 
tique qui  s'était  attaché  à  la  fortune  du  prince 
L.  Bonaparte.  Son  empressement,  son  zèle,  la 
promptitude  d'une  intelligence  qui  s'attelait  sans 
effort  aux  tâches  les  plus  diverses,  le  firent  dis- 
tinguer du  président.  Il  occupa  un  moment,  en 
octobre  1851,  les  fonctions  de  ministre  de  la 
marine.  Il  devint  ministre  de  l'instruction 
publique  le  3  décembre  1851.  Il  garda  son  porte- 
feuille jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  7  juillet  1856, 
à  Eins. 

En  décembre  1851,  un  certain  nombre  des  au- 
teurs de  la  loi  du  15  mars  1*50  se  trouvaient  à 
Mazas.  Ce  n'était  plus  l'Eglise  qui  voulait  se 
substituer  à  l'Université  dans  renseignement  : 
c'était  César  qui  voulait  faire  disparaître  de  l'Uni- 
versité toute  velléité  d'indépendance  et  la  rame- 
ner plus  étroitement  encore  qu'en  1808  à  son 
rôle  d'instrument  de  règne.  Sur  ce  point,  le 
considérant  du  décret-loi  du  9  mars  1852  jette 
une  lumière  qui  a  son  prix  :  «  Considérant  qu'en 
attendant  qu'il  soit  pourvu  par  une  loi  à  la  réor- 
ganisation de  renseignement  public,  il  importe 
d'appliquer  des  aujourd'hui  des  principes  propres 
à  rétablir  l'ordre  et  la  hiérarchie  dans  le  corps 

enseignant   » Suivent  les  mesures  que  l'on 

sait  :  le  concours  est  supprimé  dans  les  facultés 
de  droit  (il  avait  été  supprimé  déjà  par  la  Res- 
tauration, puis  rétabli  immédiatement  après),  et 
dans  les  facultés  de  médecine  (auxquelles  il  avait 
été  rendu  en  1830)  ;  —  les  articles  14,  68,  76  de  la 
loi  de  18  )0  sont  abrogés,  c'est-à-dire  que  le  prési- 
dent de  la  République  ou  le  ministre  nomment  et 
révoquent  tout  le  personnel  de  l'enseignement  se- 
condaire et  supérieur,  et  que  même  dans  les  cas 
où  le*  établissements  conservent  un  droit  de  pré- 
sentation, la  volonté  souveraine  peut  défaire  ce 
qu'ont  fait  les  corps  constitués;  —  l'art.  31  de  la 
loi  de  1850,  relatif  à  la  nomination  des  instituteurs, 
est  réduit  à  néant  (V.  la  circulaire  interprétative 
du  3  avril  1852,  et  celle  du  12  mars  de  la  même 
année,  §8);  —  le  Conseil  supérieur  est  nommé 
et  non  plus  élu  ;  la  section  permanente,  dernier 
vestige  du  Conseil  de  l'Université,  disparaît. 

On  se  méprendrait  cependant  si  ci  ne  voyait 
dans  ce  décret  fameux  qu'un  acte  d'hostilité 
contre  l'Université.  Les  rigueurs  et  l'arbitraire 
étaient  réels  ;  mais  ce  même  décret  dépossédait  du 
même  coup  le  Conseil  supérieur  de  1850  de  son 
caractère  le  plus  esseniiel  et  d'une  part  notable 
de  son  autorité,  en  faisant  disparaître  l'élection 
et  en  transférant  au  prince  ou  au  ministre  le  droit 
de  juger  et  de  punir. 


Il  faut  noter  en  outre  qu'à  ce  même  moment  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins,  dans  un  certain 
camp,  que  d'obtenir  la  suppression  de  l'Univer- 
sité. Deux  personnages  considérables,  M.  de  Mon- 
talembert  et  Mgr  Parisis,  assiégeaient  alors 
l'Elysée  ;  on  inclinait  à  leur  céder,  et  tout  au 
moins  on  cherchait  un  expédient.  Le  décret  du 
9  mars  185*2  fut  cet  expédient.  On  amoindrit  cer- 
tainement les  garanties  dont  jouissait  le  personnel 
universitaire,  disons  mieux,  on  les  supprima  : 
mais  au  profit  de  qui  ?  Tout  compte  fait  et  en  allant 
au  fond  des  choses,  le  décret  de  1852  fut  une  at- 
teinte à  la  loi  de  H  50,  atteinte  que  la  loi  du 
14  juin  1854  accentua. 

Si  la  conduite  de  M.  Fortoul  a  été  sévèrement 
jugée,  surtout  par  ceux  qui  voyaient  en  lui  un 
transfuge,  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  tenir 
compte  de  certaines  intentions.  Ce  fut  un  servi- 
teur dévoué  du  pouvoir  absolu  ;  mais  ce  fut  aussi 
un  politique,  qui  eut  en  vue,  à  travers  tout,  moins 
les  intérêts  de  l'Eglise  que  la  reprise  par  l'Etat 
de  son  action  prépondérante.  Il  lui  était  interdit 
de  marcher  directement  à  son  but  ;  il  le  poursui- 
vit à  sa  manière,  par  les  voies  que  l'heure  per- 
mettait. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'en  rapportant 
de  l'Elysée  le  décret  du  9  mars  1852,  M.  Fortoul 
se  félicitait  «   d'avoir  sauvé  l'Université  ». 

Qu'on  n'oublie  pas  que  sous  son  administration 
se  placent  la  proclamation  de  l'empire,  le  mariage 
de  l'empereur,  le  baptême  du  prince  impérial. 
On  avait  besoin  de  l'épiscopat,  on  lui  fit  de  grands 
sacrifices.  Et  néanmoins  la  loi  du  14  juin  1854 
n'est  plus  une  diminution  de  l'Université.  Les 
seize  grands  ressorts  académiques  succèdent  aux 
académies  départementales  ;  on  choisit,  pour  re- 
présenter les  facultés  et  les  lycées  dans  les  con- 
seils académiques,  les  hommes  les  plus  considé- 
rables dont  on  peut  obtenir  l'adhésion  ;  et  en 
plaçant  les  instituteurs  sous  l'autorité  des  préfets 
on  se  propose  tout  à  la  fois  de  les  tenir  sous  sa 
main  et  de  les  abriter.  C'est  toujours  le  môme 
système  :  on  affiche  la  menace,  la  nécessité  d'une 
discipline  plus  étroite  ;  au  fond,  c'est  encore  un 
rassemblement  des  fils  dans  la  main  de  1  Etat, 
qui  ressaisit  ce  que  la  loi  de  1850  avait  livré.  On 
accepte  l'Eglise  comme  alliée,  mais  on  se  défend 
comme  on  peut  d'être  son  sujet. 

Ministre  d'un  gouvernement  établi  par  un  coup 
de  force,  M.  Fortoul  devait  apporter  dans  son 
administration  des  procédés  autoritaires.  Dès  le 
4  décembre  1851,  il  adressait  aux  recteurs  une 
circulaire  où  on  lit  le  passage  suivant  :  «  Vous 
connaissez  les  actes  du  2  décembre  :  je  ne 
doute  pas  de  votre  adhésion  personnelle  à  cette 
grande  mesure  qui,  en  appelant  le  peuple  tout 
entier  à  manifester  solennellement  et  librement 
sa  volonté,  n'a  d'autre  but  que  Rétablir  sur  de* 
bases  inébranlables  Vordre  et  la  République.  » 
Toute  manifestation  «  libre  »  ne  devait  pas  ce- 
pendant être  permise.  Le  16  du  même  mois, 
M.  Thomas,  professeur  à  Versailles,  est  révoqué 
pour  avoir  protesté  contre  les  actes  de  décembre. 
Le  29,  le  cours  de  M.  J.  Simon  à  la  Sorbonne  est 
suspendu.  Le  12  avril  185"?,  MM.  Quinet,  Michelet 
et  Mickiewicz  sont  révoqués.  Le  19  du  même  mois 
M.  l'inspecteur  Anot  de  Maizières  est  révoqué  ; 
le  3  mai  MM.  Villemain  et  Cousin  sont  admis  à  la 
retraite.  Le  décret  dictatorial  du  9  mars  était, 
comme  on  voit,  un  instrument  dont  on  savait  so 
servir. 

Cependant  l'autorité  de  M.  Fortoul  se  signa- 
lait dans  d'autres  directions.  Des  reformes  sco- 
laires profondes  atteignirent  à  la  fois,  et  à  la 
môme  époque,  les  facultés,  les  lycées  et  l'Ecole 
normale  supérieure. 

C'est  d'abord  le  nouveau  plan  d'études  du 
10  avril  185*2,  qui  renferme  entre   autres  innova- 


FORTOUL 


—  1041  — 


FOUET 


tions  le  système  si  décrié  de  la  bifurcation.  Et 
■cependant  M.  Fortoul  avait  vu  juste,  et  nous  n'en 
voulons  pour  preuve  que  les  observations  conte- 
nues dans  son  rapport.  «  Le  système  d'enseigne- 
ment légué  par  l'ancienne  Université,  disait-il,  ne 
répond  plus  aux  exigences  de  la  société  nouvelle... 
on  emprisonne  dans  le  môme  régime  des  enfants 
appelés  à  des  carrières  toutes  différentes...  on 
voit  trop  souvent  les  esprits  les  mieux  disposés 
pour  l'étude  des  sciences  retenus  dans  les  lettres 
sans  but  et  sans  profit.  » 

Le  malheur  est  que  la  séparation  que  Ton  ju- 
geait nécessaire  entre  les  candidats  aux  lettres  et 
aux  facultés  de  droit  et  les  candidats  aux  facultés 
de  médecine,  aux  écoles  spéciales  et  aux  carrières 
de  l'industrie  et  du  commerce,  ne  remédiait  à 
rien,  non  seulement,  comme  on  l'a  dit,  parce 
qu'elle  était  trop  hâtive,  placée  comme  elle  était 
après  la  classe  de  quatrième;  mais  par  dessus 
tout  parce  qu'elle  était  un  expédient  mort-né, 
fondé  sur  trois  choses  également  irréalisables  :  la 
vocation  précoce  des  enfants,  la  volonté  résolue 
•des  pères  de  famille,  l'adhésion  sincère  des  maî- 
tres. D'ailleurs  on  ne  séparait  pas,  on  juxtaposait; 
les  élèves  ne  pouvaient  se  diriger  qu'au  hasard, 
les  professeurs  avaient  leurs  habitudes  prises  et 
leurs  répugnances. 

M.  Fortoul  ne  s'en  tenait  pas  là;  persuadé  que 
«  les  discussions  historiques  et  philosophiques 
conviennent  peu  à.  des  enfants  »  et  qu'elles  ne 
peuvent  produire  «  que  la  vanité  et  le  doute  »,  il 
supprimait  l'agrégation  de  philosophie,  qui  ne  de- 
vait être  rétablie  que  le  %*è  juin  1863  par  M.  Du- 
ruy,  et  réduisait  l'enseignement  philosophique  à 
la  logique,  aussi  bien  pour  la  section  des  lettres 
que  pour  la  section  des  sciences.  Par  ce  moyen, 
on  rassurait  «.  les  alarmes  des  familles  »,  et  on 
préparait  «  de  modestes  professeurs  et  non  des 
rhéteurs  ».  La  politique  s'adaptait  ici  aux  réfor- 
mes scolaires,  et  visait  plus  particulièrement 
l'Ecole  normale  supérieure,  jadis  suspecte  à  la 
Restauration  et  dont  on  se  défiait. 

En  même  temps  le  régime  des  baccalauréats 
était  profondément  modifié,  et  le  baccalauréat 
es  lettres  cessait  d'être  obligatoire  pour  prendre 
inscription  dans  les  facultés  de  médecine  où,  dit 
le  rapport,  «  nos  élèves  n'en  ont  aucun  besoin  ». 
Par  contre  les  étudiants  en  droit  étaient  tenus  de 
se  faire  inscrire  à  deux  cours  de  la  faculté  des 
lettres;  ce  qu'on  n'obtint  pas. 

La  circulaire  du  22  mai  1852  laisse  entrevoir  du 
reste  que  la  révolution  que  l'on  venait  d'opérer 
donnait  lieu  à  de  nombreuses  objections.  Pour 
réaliser  «  le  divorce  »,  pour  conjurer  des  dangers 
qu'on  qualifiait  (ïimaginaires,  on  invitait  le  per- 
sonnel enseignant  à  observer  les  élèves,  à  pénétrer, 
par  une  sorte  de  divination  presque  infaillible, 
dans  les  ténèbres  de  leur  avenir  (sic).  La  circulaire 
du  18  avril  1855  nous  renseigne,  après  trois  ans 
d'épreuve,  sur  les  résultats  obtenus  :  leur  médio- 
crité est  constatée  dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres,  les  «  pratiques  vicieuses  »  persistent,  et 
on  invite  les  recteurs  à  «  combaitre  avec  opiniâ- 
treté les  derniers  restes  des  routines  et  de  la 
grossière  ignorance  d'un  régime  dont  les  inconvé- 
nients devenaient  intolérables.  » 

Ce  décret  du  10  avril  1852,  avec  le  décret  du 
9  mars  1852  et  la  loi  de  1854  sont  les  trois  actes 
principaux  de  l'administration  de  M.  Fortoul  :  on 
sait  ce  qu'il  en  reste. 

Dans  son  éloge  de  M.  Fortoul,  le  maréchal 
Vaillant  ne  limite  pas  à  ces  trois  actes  l'œuvre  de 
son  ancien  collègue.  Il  signale  encore  l'introduc- 
tion de  l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les 
écoles  primaires  (Arrêté  du  3  juillet  1852  en  exé- 
cution de  l'art  23  de  la  loi  de  1850  ;  Circulaire 
du  18  avril  1855;  Rapport  du  16  février  18o6)  ;  l'in- 
stitution des  salles  d'asile  (Décret  du  16  mai  1854; 
lre  Partie. 


les  salles  d'asile  sont  placées  sous  la  protection 
de  l'impératrice  ;  même  date,  formation  d'un  co- 
mité central  de  patronage);  la  création  de  nouvel- 
les facultés,  la  réorganisation  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  l'institution  d'unenouvellesection 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Enfin,  dans  le  domaine  des  cultes,  la  cession  du 
Panthéon  à  l'Eglise  catholique  et  la  réorganisation 
des  cultes  protestants. 

Cette  nomenclature  est  incomplète,  et  en  ce  qui 
touche  spécialement  l'instruction  primaire,  nous 
rappellerons  :  —  1°  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles,  qui  admet  enfin  les  instituteurs 
dans  le  cadre  des  fonctionnaires  ayant  droit  à 
pension.  Il  y  a  là  un  bienfait;  —  2°  le  décret  du 
31  décembre  1853,  qui  institue  les  suppléants 
à  400  et  500  fr.,  réglemente  les  écoles  de  filles, 
prévoit  l'allocation  d'indemnités  supplémentaires 
aux  instituteurs  après  cinq  et  dix  ans  de  service, 
admet  les  institutrices  à  diriger  les  écoles  mixtes, 
et  confère  au  recteur  (préfet)  le  droit  d'arrêter  la 
liste  des  élèves  gratuits  (Cire,  du  31  janvier  1854, 
2  et  28  février  1855)  ;  —  3°  Les  instructions  géné- 
rales du  31  octobre  1854  aux  préfets  et  aux  rec- 
teurs sur  les  attributions  particulières  de  chacun 
de  ces  fonctionnaires.  Si  le  préfet  a  la  solution  des 
questions  «  souvent  politiques,  presque  toujours  ad- 
ministratives, que  soulèvtnt  la  nomination  et  la 
révocation  des  instituteurs  »,  le  recteur  reste  le 
magistrat  spécial  de  l'enseignement.  Il  faut  en 
exclure  le  luxe  et  y  chercher  ['utilité  pratique;  la 
loi  de  1850  l'a  sagement  circonscrit.  Ces  instruc- 
tions furent  communiquées  aux  évêques  le  même 
jour  :  on  réclame  le  concours  de  l'épiscopat  «  pour 
former  des  hommes  honnêtes  et  religieux  en  même 
temps  qu'utiles  et  dévoués  aux  institutions  qui 
ont  garanti  la  sécurité  du  pays...  L'action  du  pou- 
voir civil  a  besoin  d'être  complétée  par  l'action 
féconde  de  l'autorité  religieuse  »  ;  —  4°  le  règle- 
ment pour  l'administration  et  la  comptabilité  in- 
térieure des  écoles  normales  primaires. 

Signalons  encore,  parmi  les  actes  de  M.  For- 
toul, la  réorganisation  de  l'enseignement  du  des- 
sin dans  les  lycées  et  collèges,  et  l'initiative  de 
diverses  publications  telles  que  le  Recueil  des  in- 
scriptions de  la  Gaule  et  de  l' Algérie;  les  Chants 
populaires  de  la  France;  la  Collection  <-e$  vieux 
poètes  français;  le  Catalogue  de  la  bibliothèque 
impériale. 

FOUET,  FÉRULE.  —  La  question  du  fouet  n'a 
plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique,  puisque 
depuis  longtemps  l'emploi  de  cet  instrument  de 
punition  est  sévèrement  condamné  par  la  grande 
majorité  des  pédagogues.  Mais  il  est  curieux  de  re- 
chercher comment  cette  brutale  discipline  a  été 
appliquée  autrefois  et  recommandée  avec  un  luxe 
de  prescriptions  et  de  détails  vraiment  extraordi- 
naire, notamment  dans  les  collèges  des  jésuites 
et  dans  les  écoles  des  frères. 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
le  fouet  ou  les  verges  avec  la  férule.  Les  frères 
des  écoles  chrétiennes,  qui  employaient  les  deux 
au  début,  ne  maintiennent  plus  que  la  férule  dans 
leur  règlement  scolaire  de  1811. 

Le  fouet  était  une  corde  de  cuir  ou  de  chanvre 
fixée  au  bout  d'un  manche.  Il  y  avait  parfois  plu- 
sieurs cordes,  et  pour  que  le  coup  lût  plus  sensi- 
ble on  y  faisait  des  noeuds.  Les  verges,  qui  dans 
l'usage  se  confondaient  avec  le  fouet,  en  dureraient 
pourtant  un  peu  :  c'étaient  des  baguettes  de  bou- 
leau, d'osier,  de  genêt,  etc.,  avec  lesquelles  on 
fouettait. 

Quant  à.  la  férule,  en  voici  la  description 
d'après  la  Conduite  des  écoles  chrétiennes  :  «  La 
férule  est  un  instrument  de  deux  morceaux  de 
cuir  cousus  ensemble  ;  elle  sera  longue  de  dix  ou 
douze  pouces,  y  compris  le  manche  pour  la  tenir  ; 
la  paume  sera  en  ovale  et  aura  deux  pouces  de  dia- 
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mètre  ;  le  dedans  de  la  paume  sera  garni,  afin 
qu'elle  ne  soit  pas  tout  à  l'ait  plate,  mais  en  rond 
par  dehors  »  (Ch.  V.  Art.  i,  sect.  II).  Cette  des- 
cription est  empruntée  à  la  première  édition  de  la 
Conduite:  elle  a  disparu  dans  les  éditions  posté- 
rieures, celle  de  1 8 1 1  notamment  qui  conserve 
encore  l'usage  de  la  férule,  mais  qui  ne  donne 
plus  la  description  de  l'instrument. 

Tant  qu'on  a  cru  nécessaire  d'appliquer  aux  en- 
fants la  discipline  des  châtiments  corporels,  on  a  eu 
recours  aux  instruments  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Les  giffles,  les  calottes,  ne  suffisaient  pas  ; 
il  fallait  pour  que  le  châtiment  fût  plus  sensible 
un  outil  artificiel  de  correction. 

C'est  dans  la  Bible  même  et  dans  les  usages  des 
Hébreux  que  les  partisans  des  châtiments  corpo- 
rels sont  allés  chercher  la  justification  de  ces 
moyens  disciplinaires.  Rollin  qu'l,  dans  le  Traité 
des  études,  n'ose  les  proscrire  absolument,  rappelle 
plusieurs  passages  des  Proverbes  :  «  Celui  qui 
épargne  la  verge,  hait  son  fils  »  (Prov.  13,  24); 
«  La  folie  est  liée  au  cœur  de  l'enfant  et  la  verge 
de  la  discipline  l'en  chassera»  (Prov.  28,  15).  Ce- 
pendant, chez  les  Juifs  eux-mêmes,  des  habitudes 
plus  douces  de  discipline  s'étaient  introduites  dans 
les  siècles  qui  précédèrent  la  venue  du  Christ,  et 
les  Rollin  de  ce  temps-là  disaient  :  «  Les  enfants 
doivent  être  punis  d'une  main  et  caressés  des 
deux.  » 

Les  verges  semblent  avoir  été  peu  en  usage  chez 
les  Grecs;  mais  les  maîtres  romains  en  abusèrent 
souvent,  témoins  Horace  et  son  professeur  Orbilius. 
Au  moyen  âge,  le  fouet  est  à  la  mode  auxve  comme 
au  xive  siècle.  Il  n'y  a  d'autre  différence,  dit  un 
historien,  sinon  que  les  fouets  du  xvc  siècle  sont 
deux  fois  plus  longs  que  ceux  du  xive. 

L'usage  ou  plutôt  l'abus  du  fouet,  car,  pour  les 
choses  mauvaises,  il  y  a  abus  dès  qu'il  y  a  usage, 
avait  cependant  soulevé  des  protestations  dès  le 
xie  siècle.  Un  abbé  causait  avec  saint  Anselme 
des  enfants  confiés  à  ses  soins  :  «  Ils  sont,  lui 
disait-il,  méchants  et  incorrigibles.  Jour  et  nuit 
nous  ne  cessons  de  les  frapper,  et  ils  empirent 
toujours.  »  Anselme  répondit  :  «  Eh  quoi  !  vous  ne 
cessez  de  les  frapper  !  Et  quand  ils  sont  grands, 
que  deviennent-ils?  Idiots  et  stupides.  Voilà  une 
belle  éducation  qui  d'hommes  fait  des  bêtes  !... 
Si  tu  plantais  un  arbre  dans  ton  jardin,  et  si  tu 
l'enfermais  de  toutes  parts,  de  sorte  qu'il  ne  pût 
étendre  ses  rameaux,  quand  tu  le  débarrasserais  au 
bout  de  plusieurs  années,  que  trouverais-tu  ?  Un 
arbre  dont  les  branches  seraient  courbées  et  tor- 
dues, et  ne  serait-ce  pas  ta  faute,  pour  l'avoir 
ainsi  resserré  immodérément?  » 

Au  xvie  siècle  Érasme,  Rabelais,  Montaigne  pro- 
testent uniformément  contre  les  violences  corpo- 
relles ;  mais  ils  ne  sont  pas  écoutés,  et  c'est  pré- 
cisément à  la  fin  de  ce  siècle  que  l'usage  des  verges 
fut  pour  la  première  fois  réglementé  et  systéma- 
tisé dans  les  Regulse  de  la  société  de  Jésus. 

La  discipline  du  fouet  fut,  dès  le  début,  en 
honneur  dans  les  collèges  des  jésuites.  Seulement, 
par  esprit  de  délicatesse  sans  doute,  les  Pères  ne 
maniaient  pas  eux-mêmes  le  fouet.  Ce  soin  était 
officiellement  réservé  à  un  laïque.  Un  correcteur 
spécial,  attaché  à  l'établissement,  mais  qui  ne  fai- 
sait point  partie  de  l'ordre,  était  chargé  d'admi- 
nistrer les  châtiments.  Les  élèves  les  plus  avancés 
on  âge  y  étaient  soumis  comme  les  plus  petits. 
S  ils  regimbaient,  ne  voulant  point  subir  une  cor- 
rection que  l'âge  rendait  plus  particulièrement 
ignominieuse,  on  les  excluait  du  collège.  Ne  fai- 
sons pas  d'ailleurs  retomber  sur  l'institut  des  jé- 
suites l'odieux  d'un  régime  qui  était  alors  consacré 
par  l'usage  général,  et  auquel  les  Anglais  n'ont 
oas  encore  renoncé  de  nos  jours.  En  un  sens,  les 
jésuites  étaient  en  progrès  sur  leur  temps,  puis- 
qu'ils refusaient  d'infliger  de  leurs  mains  les  cor- 


rections physiques.  C'était  presque  les  condam 
ner  :  car  il  ne  saurait  être  conforme  à  la  dignité 
de  l'enfant  de  subir  des  peines  qu'il  n'est  pas  con- 
forme à  la  dignité  du  maître  d'appliquer  lui-même. 
De  pins  ils  recommandaient  de  n'user  des  verges 
qu'avec  discrétion.  Il  est  vrai  cependant  qu'il  n'en 
fut  pas  toujours  ainsi,  et  tout  le  monde  connaît 
l'histoire  que  Saint-Simon  raconte  si  malicieuse- 
ment dans  ses  Mémoires  :  «  Le  fils  aîné  du  mar- 
quis de  Boufflers  avait  quatorze  ans  :  il  était  joli, 
bien  fait,  il  réussissait  à  merveille,  il  promettait 
toutes  choses.  Il  était  pensionnaire  aux  jésuites 
avec  les  deux  fils  d'Argenson.  Je  ne  sais  quelle 
jeunesse  il  y  fit  avec  eux.  Les  pères  voulurent 
montrer  qu'ils  ne  craignaient  et  ne  considéraient 
personne,  et  fouettèrent  le  petit  garçon,  parce 
qu'en  effet  ils  n'avaient  rien  à  craindre  du  maré- 
chal de  Boufflers  ;  mais  ils  se  gardèrent  bien  d'en 
faire  autant  aux  deux  autres,  quoique  également 
coupables,  parce  qu'ils  avaient  à  compter  tous  les 
jours  avec  Argenson,  lieutenant  de  police.  Le  petit 
Boufflers  fut  saisi  d'un  tel  désespoir  qu'il  en 
tomba  malade  le  jour  même.  En  quatre  jours  cela 
fut  fini...  Pour  les  jésuites,  le  cri  universel  fut 
prodigieux,  mais  il  n'en  fut  autre  chose.  » 

C'était  aussi  dans  les  éducations  particulières, 
même  princières,  qu'on  employait  alors  le  fouet. 
Henri  IV  écrivait,  à  la  date  du  14  novembre  1607, 
la  lettre  suivante  à  Mme  de  Montglat,  gouvernante 
de  son  fils,  le  futur  Louis  XIII  :...  «  Je  me  plains 
de  vous  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  mandé  que 
vous  aviez  fouetté  mon  fils  ;  car  je  veux  et  vous 
commande  de  le  fouetter  toutes  les  fois  qu'il  fera 
l'opiniâtre  ou  quelque  chose  de  mal,  sachant  bien 
par  moi-même  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  qui  lui 
fasse  plus  de  profit  que  cela  :  ce  que  je  reconnais 
par  expérience  m' avoir  profité;  car  étant  de  son 
âge,  j'ai  été  fort  fouetté  ».  Louis  XIII  fut  donc 
fouetié,  comme  son  père,  comme  son  fils,  Louis  XIV, 
surtout  comme  son  petit-fils,  le  dauphin,  l'élève 
de  Bossuet.  Louis  XIV,  en  chargeant  le  duc  de 
Montausier  de  diriger  l'éducation  de  son  fils,  lui 
avait  officiellement  transmis  le  droit  de  correc- 
tion. Investi  de  ces  fonctions  par  nomination 
royale,  le  duc  de  Montausier,  homme  dur  et  brus- 
que à  l'excès,  prit  au  sérieux  son  titre  d'exécu- 
teur des  hautes  œuvres  et  usa  largement  de 
son  droit.  Bossuet  assistait  et  laissait  faire. 

En  plein  xviir2  siècle  les  jésuites  n'avaient  pas 
encore  renoncé  à  la  discipline  du  fouet.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  un  pamphlet  publié 
en  1764  sous  ce  titre  :  Mémoires  historiques  sur 
f  Orbilianisme  et  les  corrections  des  jésuites.  On 
se  rappelle  le  grammairien  Orbilius,  le  maître 
d'Horace,  et  la  fâcheuse  réputation  que  lui  a  faite 
dans  ses  vers  le  poète  latin  qui  avait  suivi  ses 
leçons  de  grammaire  et  reçu  ses  coups  de  férule. 
C'est  en  souvenir  de  ce  pédagogue  un  peu  dur, 
plagosus  Orbilius,  Orbilius  le  fouetteur,  que  le 
pamphlétaire  du  xvnr8  siècle  essayait  de  vul- 
gariser le  mot  orbilianisme,  pour  exprimer  l'u- 
sage systématique  des  verges  comme  moyen  de 
correction.  Si  le  mot  n'a  pas  réussi  et  ne  figure 
dans  aucun  de  nos  dictionnaires,  c'est  que  la  chose 
a  disparu  ou  à  peu  près  de  nos  mœurs  ;  mais  il 
convenait  à  merveille,  à  l'époque  où  il  fut  inventé, 
pour  désigner  le  régime  du  fouet,  qui  n'était  nulle 
part  aussi  savamment  appliqué,  aussi  indiscrète- 
ment pratiqué  que  chez  les  jésuites. 

L'auteur  inconnu  du  pamphlet  de  \  Orbilianisme 
entre  dans  une  multitude  de  détails  sur  les 
moyens  employés  dans  les  collèges  de  la  Compa- 
gnie pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  du 
fouet.  Malgré  les  interdictions  formelles  des  Re- 
gu/ce,  les  pères,  en  certains  endroits,  fouettaient 
eux-mêmes  les  garçons.  En  Flandre,  c'était  l'usage 
général,  dans  les  collèges  des  jésuites,  que  le  ré- 
gent se  fit  justice  à  lui-même  à  coups  de  verges» 
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Ailleurs,  c'était  un  correcteur  spécial  attaché  à.  la 
maison,  un  domestique,  un  cuisinier,  un  portier; 
ailleurs,  un  pauvre  artisan  du  voisinage,  auquel 
les  pères  donnaient  tant  par  mois  ou  par  an  pour 
venir  instrumenter  dans  les  classes.  Dans  la  pro- 
vince de  Toulouse,  au  collège  de  Rodez  par  exem- 
ple, on  procédait  autrement.  Les  jésuites  choisis- 
saient un  écolier  bien  planté,  gaillard  solide,  un 
pauvre  diable  du  reste,  qu'ils  nourrissaient,  qu'ils 
élevaient  gratuitement,  à  condition  qu'il  leur  ren- 
dit le  service  de  fouetter  ses  camarades  toutes  les 
fois  que  le  régent  le  lui  ordonnait.  C'était,  on  le 
voit,  sous  une  forme  spéciale,  un  commencement 
d'enseignement  mutuel  1  La  victime  était  attachée 
aux  barreaux  d'une  chaise,  et  l'exécution  avait  lieu 
•m  pleine  classe,  sous  les  yeux  du  régent  et  peut- 
être  aussi  des  camarades.  L'épreuve  était  fort  dure 
et  fort  longue,  si  nous  en  croyons  le  témoignage 
de  notre  pamphlétaire,  témoignage  qui  atout  l'air 
d'être  fondé  sur  le  souvenir  d'une  expérience  per- 
sonnelle. Le  nombre  de  coups,  pour  chaque  cor- 
rection, était  de  soixante-dix  à  quatre-vingts;  on 
n'en  donnait  jamais  m'oins  de  quarante;  quelque- 
lois,  on  allait  jusqu'à  deux  ou  trois  cents.  11  était 
défendu  au  patient  de  crier,  et  ordonné  à  l'exécu- 
teur de  mettre  quelques  secondes  d'intervalle  d'un 
coup  à  l'autre,  afin    qu'ils  fussent  plus  sensibles. 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  combien 
était  immorale,  en  même  temps  que  cruelle,  cette 
discipline,  qui  par  la  main  d'un  camarade,  sous  les 
yeux  des  autres  élèves,  punissait  la  faute,  quel- 
quefois la  plus  légère,  par  des  violences  brutales, 
par  une  expiation  toute  corporelle,  d'où  l'on  sortait 
avec  beaucoup  d'écorchures  et  fort  peu  de  contri- 
tion, plutôt  avec  la  rancune  et  le  ressentiment 
inévitable  en  pareil  cas,  avec  la  rage  d'avoir  subi 
devant  tous  une  peine  déshonorante? 

Il  nous  reste  à  dire  comment  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  ont  eux  aussi  recommandé  et 
pratiqué  les  moyens  corporels  de  discipline. 

Dans  la  Conduite  des  écoles  chrétiennes,  La  Salle, 
le  fondateur  de  l'ordre,  distingue  cinq  sortes  de 
correction  :  1°  les  réprimandes  ;  2°  les  pensums; 
3°  les  pénitences;  4°  les   férules;  5°  les   verges. 

Voici  la  façon  dont  on  se  servira  de  la  férule  : 
«  Lorsque  le  maître  voudra  donner  une  férule  à 
un  écolier,  il  fera  le  signe  ordinaire  pour  avertir 
les  écoliers  ;  ensuite  il  montrera  avec  le  bout  du 
signal  la  sentence  contre  laquelle  l'écolier  aura 
fait  faute  ;  puis  il  lui  fera  signe  de  venir  auprès 
de  soi,  où  étant  arrivé  il  fera  le  signe  de  la  sainte 
croix,  et  étendra  la  main.  On  prendra  garde  que 
la  main  soit  tout  à  fait  étendue  et  bien  ferme,  et 
que  l'écolier  ne  la  retire  pas...  »  Si  l'écolier  fait 
quelque  résistance,  on  aura  recours  aux  verges. 
a  Le  maître  aura  égard,  quand  il  donnera  la  férule, 
que  l'écolier  ne  mette  pas  le  pouce  dans  le  milieu 
de  sa  main  et  qu'il  n'ait  pas  la  main  à  demi  ou- 
verte. »  Puis  la  férule  appliquée,  il  l'obligera  à  se 
croiser  les  bras  et  à-  regagner  sa  place  sans  pleu- 
rer ni  crier.  S'il  pleurait  et  s'il  criait,  il  le  fera  re- 
venir et  lui  donnera  encore  une  férule. 

Tout  est  prévu,  on  le  voit,  dans  cette  réglemen- 
tation systématique,  et  c'est  avec  l'ordre  le  plus 
parfait  que  la  lérule  était  administrée.  Elle  devait 
l'être  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque  l'écolier 
n  a  pas  suivi  la  leçon  ou  a  badiné  ;  2°  lorsqu'il  est 
venu  tard  à  l'école;  3°  lorsqu'il  n'a  pas  obéi  au 
premier  signe  ou  qu'il  a  commis  «  des  fautes  qui 
ne  sont  pas  fort  considérables.   » 

Le  châtiment  par  les  verges  était  réservé  pour 
des  cas  plus  graves  dont  voici  l'énumération,  d'a- 
près le  texte  même  de  la  Conduite  des  écoles  chré- 
tiennes. 

«  On  pourra  se  servir  des  verges  pour  corriger 
les  écoliers  :  1°  pour  n'avoir  pas  voulu  obéir; 
2*  lorsqu'ils  se  font  une  coutume  de  ne  pas  sui- 
vre dans  la  leçon  et  de  ne  pas  étudier  ;  3°  pour 


avoir  fait  des  brouillories  sur  leur  papier  au  lieu 
d'écrire  ;  \"  pour  l'être  battu  dans  I  école  ou  dans 
les  rues  ;  5°  pour  n'avoir  pas  prié  Dieu  dan 
G°  pour  n'avoir  pas  été  modestes  à  la  sainte  m 
et  au  catéchisme  ;  7°  pour  s'être  absenté  de  l'école, 
de  la  messe  ou  du  catéchisme  les  dimanches  et 
fêtes  par  leur  faute. 

»  Ces  corrections  doivent  être  faites  avec  une 
grande  modération  et  présence  d'esprit  ;  il  n'en 
faut  donner  pour  l'ordinaire  que  trois  coups,  et  si 
quelquefois  on  est  obligé  de  passer  ce  nombre,  il 
ne  faudra  pas  aller  au-delà  de  cinq,  sans  un  ordre 
particulier  du  frère  directeur.  »  (Ch.  V,  art.  I, 
sect.  m). 

La  Conduite  des  écoles  chrétiennes  indique  en- 
suite quel  devait  être  le  cérémonial  de  la  correc- 
tion. Le  maître  fait  le  signe  ordinaire  pour  faire 
regarder  les  élèves.  Le  coupable  se  rend  aussitôt 
dans  le  lieu  où  on  a  coutume  de  recevoir  le  châ- 
timent, un  coin  obscur  de  la  classe.  Il  se  tiendra 
de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  être  indécemment 
vu  d'aucun  de  ses  camarades.  Il  se  disposera  de 
lui-même  et  se  mettra  en  posture  «  sans  que  le 
maître  ait  aucunement  besoin  d'y  mettre  la  main.» 
Pendant  ce  temps  le  maître  «  se  disposera  lui 
aussi  intérieurement  à  faire  la  correction  dans  un 
esprit  de  charité  et  dans  une  pure  vue  de  Dieu,  » 
Ensuite  «  il  partira  de  sa  place  posément  et  gra- 
vement. »  Arrivé  sur  le  lieu  du  supplice,  le  maître 
admonestera  l'enfant  ;  puis  «  il  frappera  trois 
coups  à  l'ordinaire.  »  Si  l'écolier  ne  se  tient  pas 
bien,  le  maître  frappera  cinq  coups. 

Telle  était  la  règle  ordinaire;  mais  dans  des  cas 
exceptionnels  et  pour  des  fautes  particulières,  par 
exemple,  pour  avoir  désobéi,  la  correction  avait 
lieu  avec  plus  de  solennité,  non  plus  dans  un  re- 
coin écarté,  mais  en  public  et  au  milieu  de  la  classe. 
Parfois  même  on  promenait  l'écolier  puni  dans 
toutes  les  classes  et  dans  chacune  on  lui  adminis- 
trait la  même  correction. 

Après  quoi,  l'écolier  devait  se  mettre  à  genoux, 
les  bras  croisés,  devant  le  maître,  et  le  remercier 
de  l'avoir  corrigé. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps  sur  cette 
histoire  du  fouet.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  l'archéologie,  et  il  n'est  personne  qui  songe  à 
défendre  des  usages  aussi  ridicules  et  aussi  gros- 
siers. Locke  les  a  jugés  magistralement  quand  il 
a  dit  :  «  La  discipline  du  fouet  est  une  discipline 
servile,  qui  rend  les  caractères  serviles.  » 

[Gabriel   Compayré.] 

FOURCROY.  —  Antoine-François  Fourcroy  na- 
quit à  Paris  le  15  juin  1755,  de  parents  pauvres. 
Il  réussit  néanmoins,  grâce  à  la  générosité  de 
quelques  protecteurs,  à  faire  des  études  scien- 
tifiques, et  fut  reçu  docteur  en  médecine.  La  chi- 
mie l'attirait  particulièrement;  il  devint  l'élève, 
puis  l'aide  du  célèbre  Buquet,  et  en  1784,  à  la 
mort  de  Macquer,  Buffon  le  nomma  à  la  chaire 
de  chimie  du  Jardin  du  roi.  Fourcroy  s'acquit 
promptement  une  grande  réputation  comme  pro- 
fesseur :  il  avait  une  parole  élégante  et  facile,  un 
extérieur  agréable,  et  ses  cours  attirèrent  de- 
nombreux  auditeurs.  Lorsqu'éclata  la  Révolution, 
il  en  embrassa  les  principes,  et  se  signala  parmi 
les  plus  zélés  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses. 
En  1792,  quand  le  gouvernement  fit  appel  à 
la  science  des  chimistes,  et  les  invita  à  fournir  à 
la  Révolution  des  moyens  nouveaux  de  préparer 
la  poudre  qui  manquait  aux  arsenaux,  Fourcroy  se 
consacra  avec  ardeur  à  cette  œuvre  patriotique, 
qui  l'absorba  tout  entier  pendant  près  d'une 
année. 

Il  avait  été  élu  député  suppléant  de  Paris 
à  la  Convention  :  le  14  juillet  1703,  il  fut  ap- 
pelé à,  siéger  parmi  les  représentants  du  peu- 
ple, en  remplacement  de  Marat  assassiné  la 
veille.  La  Convention  discutait  le  plan  de  Lepelle- 
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tier  sur  l'éducation  commune  :  Fourcroy  prononça 
dans  la  séance  du  30  juillet  un  discours  qui  fut 
remarqué  (V.  Convention,  p.  53s),  et  à  la  suite 
duquel  le  nouveau  député  fut  nommé  membre  du 
Comité  d'instruction  publique.  En  cette  qualité, 
il  collabora  au  projet  voté  dans  la  séance  du  15 
septembre  1793,  et  qui  établissait,  au-dessus  des 
écoles  primaires,  trois  autres  degrés  d'instruction  : 
des  écoles  secondaires,  sortes  d'écoles  profes- 
sionnelles où.  devaient  être  enseignées  «  les  con- 
naissances indispensables  aux  artistes  et  ouvriers 
de  tous  les  genres  »  ;  des  instituts,  «  pour  les 
connaissances  ultérieures,  nécessaires  à  ceux  qui 
se  destinent  aux  autres  professions  de  la  so- 
ciété »  ;  et  un  lycée,  espèce  d'université  consacrée 
«  aux  objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  »  Dans 
la  séance  du  lendemain,  Fourcroy,  en  défen- 
dant le  décret  attaqué  par  quelques  représentants, 
revendiqua  pour  lui  personnellement  la  paternité 
du  projet  d  écoles  professionnelles.  «  C'est  moi- 
même,  dit-il,  qui  ai  proposé  l'établissement  d'une 
école  dont  personne  n'avait  présenté  l'idée  et 
dont  je  n'avais  trouvé  le  plan  dans  aucun  écrit.  » 
On  sait  que  malgré  les  efforts  de  Romrne,  de 
Fourcroy,  de  Lakanal,  le  décret  du  15  septembre 
fut  suspendu  :  la  majorité  trouva  qu'il  était  con- 
traire à  l'égalité,  et  se  montra  hostile  à  toute  or- 
ganisation par  l'Etat  d'un  enseignement  supérieur. 

Fourcroy  n'avait  pas  l'entêtement  de  Romme,  le 
«  mulet  d'Auvergne  »  ;  il  ne  s'obstinait  pas  long- 
temps clans  ses  opinions  lorsqu'il  les  voyait  mal 
reçues  du  parti  dominant.  Il  chercha  toujours  à 
se  concilier  la  faveur  des  puissants  du  jour,  et 
l'histoire  de  ses  idées  politiques  n'est  guère  que 
celle  de  ses  palinodies.  Devenu  président  du  ciub 
des  jacobins  le  11  frimaire  (1er  décembre  1793),  il 
entra  docilement  dans  le  courant  d'opinion  d'où 
sortit  le  projet  Bouquier  (V.  Convention,  p.  550;, 
et  le  21  frimaire,  on  l'entend  faire  à  la  Conven- 
tion cette  étonnante  déclaration  :  «  Je  crois  qu'il  y 
aurait  danger  à  établir  des  écoles  publiques  sala- 
riées par  la  nation...  Si  l'on  adoptait  les  plans 
d'instituts  et  de  lycées,  qui  ont  été  tant  de  fois 
reproduits  sous  différentes  formes,  on  aurait  tou- 
jours à  craindre  l'élévation  d'une  espèce  de  sa- 
cerdoce plus  redoutable  peut-être  que  celui  que 
la  raison  du  peuple  vient  de  renverser.  Solder 
tant  de  maîtres,  créer  tant  de  places  inamovibles, 
c'est  reformer  des  espèces  de  canonicats,  c'est 
permettre  enfin  à  des  professeurs  privilégiés  de 
faire  à  leur  gré  des  leçons  froides  que  l'émulation 
ou  le  besoin  de  la  gloire  n'inspire  plus...  Ici, 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  des  établis- 
sements républicains,  la  liberté  est  le  premier  et 
le  plus  sûr  modèle  des  grandes  choses.  Chacun 
doit  avoir  le  droit  de  choisir  pour  professeurs 
ceux  dont  les  lumières,  l'art  de  démontrer,  tout, 
jusqu'au  son  de  voix,  au  geste,  est  le  plus  con- 
forme à  ses  goûts.  Laisser  faire  est  ici  le  grand 
secret  et  la  seule  route  des  succès  les  plus  cer- 
tains ».  Voilà  une  doctrine  qui  sonne  assez  étran- 
gement dans  la  bouche  du  futur  organisateur  de 
l'Université  impériale.  Mais  Fourcroy  portait  alors 
le  bonnet  rouge,  et,  fier  d'être  sorti  du  peuple, 
rappelait  volontiers,  dans  ses  harangues  au  club, 
«  le  sans-culotte  son  père  et  les  sans-culottes  ses 
sœurs  ». 

Après  le  9  thermidor,  une  fois  les  jacobins  vain- 
cus, Fourcroy  passa  dans  les  rangs  des  vainqueurs. 
Eu  septembre  1794,  il  devint  membre  du  Comité 
do  salut  public,  d'où  venaient  de  sortir  Billaud, 
Gollotet  Barère.  Le  2i  septembre  (3  vendémiaire 
an  III),  il  présenta,  au  nom  de  ce  Comité,  un  rap- 
port sur  l'organisation  définitive  de  l'Ecole  poly- 
technique (alors  appelée  l'Ecole  centrale  des  tra- 
vaux publics),  qui  avait  été  fondée  six  mois  aupa- 
ravant, en  pleine  Terreur  (décret  du  21  ventôse 


an  II).  Dans  ce  rapport,  Fourcroy  injuriait  fort  ses 
anciens  amis,  qu'il  représenta  comme  des  «  bar- 
bares »,  dont  le  but  était  «  d'anéantir  les  sciences 
et  les  arts  »  (V.  Convention,  p.  558).  Ce  fut  lui 
également  qui  fit  les  rapports  sur  la  création  de* 
écoles  de  santé  et  sur  celle  des  écoles  de  services 
publics. 

Lorsque  la  Convention  eut  terminé  sa  longue 
session,  Fourcroy  entra  au  Conseil  des  Anciens, 
dont  il  resta  membre  jusqu'en  1798.  Il  prit  peu 
de  part  aux  travaux  de  cette  assemblée  ;  nous 
n'avons  guère  à  mentionner,  durant  cette  pé- 
riode, que  le  discours  prononcé  par  lui  le  11  ger- 
minal an  IV,  concernant  l'impression  des  livres 
élémentaires  (V.  Conseil  des  Anciens,  p.  490). 
Mais  après  le  18  brumaire  commence  pour  Four- 
croy une  carrière  administrative  longue  et  bril- 
lante. Le  premier  consul  l'appelle  au  conseil  d'E- 
tat, section  de  l'intérieur,  où  il  est  spécialement 
chargé  de  la  rédaction  des  règlements  et  des  projets 
de  loi  relatifs  à  l'instruction  publique;  et  il  devient 
bientôt  après  directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique, en  remplacement  deRœderer*.  C'est  lui  qui 
présente  au  Corps  législatif,  en  qualité  d'orateur  du 
gouvernement,  la  loi  organique  du  11  floréal  an  X; 

La  part  faite  à  l'instruction  primaire  dans  la  nou- 
velle loi  était  bien  petite  ;  Fourcroy,  dans  la  discus- 
sion, avait  traité  de  chimère  l'idée  d'établir  dans 
toutes  les  communes  une  école  primaire  gratuite  : 
«  Il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  que  cela 
existe,  avait-il  dit  ;  il  est  hors  de  la  limite  du  pos- 
sible qu'une  pareille  organisation  soit  établie 
chez  un  grand  peuple.  »  En  revanche,  la  loi  fondait 
et  dotait  des  lycées  et  des  écoles  spéciales.  De 
1802  à  1808,  Fourcroy  présida  à  l'organisation  de 
300  collèges  communaux,  de  30  lycées,  de  12  éco- 
les de  droit.  Instrument  docile  des  vues  de  Bona- 
parte, il  déploya  dans  sa  mission  un  zèle  d'autant 
plus  grand  qu'il  avait  à  se  faire  pardonner  son 
jacobinisme  de  1794.  En  1805,  lorsque  le  pape 
alla  visiter  le  Jardin  des  Plantes,  Fourcroy,  en  le 
recevant,  lui  dit  «  qu'il  était  heureux  de  pouvoir 
étaler  à  ses  yeux  les  monuments  de  la  sagesse 
d'un  Dieu  dont  il  était  sur  la  terre  une  image 
fidèle.  »  Chargé,  à  la  même  époque,  par  l'empe- 
reur, de  préparer  les  décrets  relatifs  à  l'établisse- 
ment dd  l'Université,  Fourcroy  se  donna  une 
peine  inouïe  pour  arriver  à  satisfaire  un  maître 
dont  il  ne  pénétra  pas  du  premier  coup  toutes  les 
intentions  :  «  il  recommença  vingt-trois  fois  son 
travail,  »  dit  Cuvier  qui  était  bien  informé.  Et 
lorsque  ce  travail  fut  enfin  agréé,  ce  n'est  pas 
Fourcroy,  c'est  un  autre  que  Napoléon  plaça  à  la 
tête  du  corps  universitaire. 

Quelle  raison  fit  préférer  Fontanes  à  Fourcroy 
comme  grand-maître  de  l'Université?  C'est  que 
tout  le  dévouement  de  ce  dernier  n'avait  pu  faire 
oublier  ses  anciennes  opinions;  on  le  tenait,  mal- 
gré tout,  pour  un  révolutionnaire  mal  repenti  ;  et 
Napoléon,  qui  voulait  se  concilier  l'Eglise,  sentait 
bien  que  Fourcroy  n'inspirerait  pas  une  entière 
confiance.  Fontanes,  au  contraire,  l'ancien  insurgé 
de  Lyon,  l'ancien  proscrit  du  18  fructidor,  mo- 
narchiste convaincu  et  catholique  sincère,  était 
tout  à  la  fois  l'homme  des  évoques  et  celui  de 
l'empereur.  En  outre,  Fourcroy,  chimiste  et  mé- 
decin, inclinait  vers  l'enseignement  réaliste  et 
scientifique;  Fontanes,  simple  littérateur,  ne  con- 
cevait que  l'enseignement  classique  :  le  pro- 
gramme que  Fourcroy  n'eût  exécuté  que  par 
obéissance,  Fontanes  y  adhérait  de  toutes  ses 
convictions.  Voilà  pourquoi  ce  fut  à  l'ami  de  Cha- 
teaubriand et  de  M.  de  Bonald,  non  à  l'ancien  con- 
ventionnel, que  le  décret  du  17  mars  1808  confia 
la  direction  suprême  de  l'institution  exclusive- 
ment chargée  d'enseigner  la  jeunesse  française. 

Fourcroy  ne  se  consola  pas  de  cette  disgrâce. 
«  II  avait,  dit  Cuvier,  la  faiblesse  d'attacher  à  la 
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faveur  plus  de  prix  que  ne  doit  y  en  mettre  un  I 
savant  et  môme  un  véritable  homme  d'Etat.  » 
Quelque  tempS  après,  des  dotations  ayant  été 
accordées  à  presque  tous  les  conseillers  d'Etat,  il 
ne  fut  point  compris  dans  cette  distribution  ;  et 
ce  procédé  acheva  de  l'éclairer  sur  les  sentiments 
du  maître.  Le  chagrin  qu'il  ressentit  de  se  voir 
sacrifié  si  complètement  par  l'homme  dont  il 
s'était  fait  le  complaisant  serviteur  abrégea  ses 
jours  :  il  mourut  d'apoplexie  le  16  décembre  1809, 
à  l"âge  de  cinquante-quatre  ans. 

Comme  chimiste,  Fourcroy  n'a  fait  aucune  dé- 
couverte de  premier  ordre  :  c'était  un  vulgarisa- 
teur plutôt  qu'un  créateur.  Son  principal  ouvrage 
est  une  rédaction  de  ses  cours  :  elle  a  eu  cinq 
édition?,  successivement  augmentées,  et  dont  la 
dernière  porte  le  titre  de  Système  des  connaissan- 
ces chimiques,  et  de  leur  application  aux  phéno- 
mènes de  la  nature  et  de  Tart,  Paris,  Il  vol.  in-8, 
1801.  fJ.  Guillaume.] 

FOURIER  (Pierre).  —  Pierre  Fourier,  le  fonda- 
teur de  la  congrégation  des  religieuses  de  Notre- 
Dame,  le  réformateur  de  l'ordre  des  chanoines 
réguliers  de  Lorraine,  naquit  à  Mirecourt  en  15(>4 
et  mourut  à  Gray  en  1640.  Après  avoir  fait  des 
éludes  de  théologie  à  l'université  de  Pont-à-Mous- 
son,  il  devint  curé  de  Mattaincourt.  Il  travailla  à 
réformer  dans  sa  paroisse  les  mœurs  et  l'éduca- 
tion. Redoutant  les  dangers  que  lui  paraissait 
offrir  le  système  «  d'enseigner  pôle-mêle  les  gar- 
çons avec  les  filles  »,  il  forma  le  projet  d'établir 
«  une  religion  d'hommes  pour  instruire  les  gar- 
çonsetune  religion  defilles pour  enseigner  à  celles 
de  leur  sexe  ».  Il  réussit  à  former  une  association 
de  filles  pieuses,  que  le  pape  Urbain  VIII  approuva 
en  1628  sous  le  titre  de  chanoinesses  régulières  de 
Saint-Augustin  de  la  congrégation  de  Notre-Dame. 
Lui-môme  avait  dans  son  presbytère  une  école  de 
garçons.  En  1621,  le  pape  Grégoire  XV  confia  à 
l'évoque  de  Toul  la  mission  de  réformer  les  cha- 
noines réguliers  ;  et  ce  fut  Pierre  Fourier  que  ce 
prélat  chargea  d'accomplir  cette  tâche  difficile, 
dont  il  s'acquitta  avec  le  plus  grand  zèle.  L'ordre 
réformé  par  lui  reçut  ses  nouveaux  statuts  et 
prononça  ses  vœux  en  16*24  ;  renseignement  était 
placé  au  nombre  des  devoirs  des  nouveaux  cha- 
noines. Fourier  fut  élu  général  de  Tordre  en  1632. 
Lorsque  la  Lorraine  fut  envahie  par  les  troupes 
françaises  en  1634,  Fourier  se  réfugia  avec  les 
siens  en  Franche-Comté,  où  il  mourut.  L'Eglise 
l'a  béatifié  en  1654.  On  a  publié  ses  Lettres,  ainsi 
que  les  Statuts  des  deux  congrégations  qu'il  a  fon- 
dées. 

FOURIER.  —  Charles  Fourier,  né  à  Besançon, 
le  7  avril  17  72,  mort  le  8  octobre  1837,  est  l'in- 
venteur de  la  doctrine  socialiste  connue  sous  le 
nom  de  doctrine  phalanstérienne,  parce  que  le 
phalanstère  était  la  résidence  où  les  phalanges, 
c'est-à-dire  des  groupements  de  près  de  1  800  per- 
sonnes, devaient  vivre  en  pleine  harmonie  con- 
formément à  la  loi  sériaire  et  à  l'attraction  pns- 
sionnctlc.  Les  moralistes,  selon  Fourier,  auraient 
eu  tort  de  nous  prôcher  pendant  des  siècles  que 
les  passions  devaient  être  étouffées  par  la  raison. 
Au  contraire,  elles  doivent  ôtre  regardées  comme 
des  forces  que  Dieu  nous  aurait  données  pour 
nous  pousser  vers  notre  véritable  destinée,  qui 
est  le  bonheur  intégral;  et  Y  association  intégrale 
est  le  milieu  idéal  qui  nous  permettra  de  donner 
satisfaction  à  nos  attractions  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'humanité.  Les  principaux  ouvrages  de 
Fourier  sont,  par  ordre  de  date  :  la  Théorie  des 
quatre  mouvements,  publiée  en  J  808  ;  le  Traité 
de  V association  domestique  et  aqricole  (1822),  son 
livre  le  plus  important,  réimprimé  en  1841  sous  le 
titre  de  Théorie  de  l'unité  universelle  ;  le  Nouveau 
monde  industriel  et  sociétaire  (1829  et  1845);  la 
Fausse  industrie  morcelée  (1835-36). 


Fourier  donne  dans  son  système  une  large 
place  à  l'éducation,  et  ce  sont  uniquement  ses 
idées  pédagogiques  que  nous  avons  à  exposer 
dans  cet  article.  Partant  de  cette  idée  à  p 
que  Dieu  nous  a  donné  l'attraction  comme  une 
boussole  de  direction,  il  a  d'abord  recherché 
quels  étaient  les  goûts  des  enfants,  afin  d'en  tirer, 
en  leur  donnant  satisfaction,  le  plus  grand  nom- 
bre de  bons  effets  possibles.  C'est  ce  que,  dans 
le  style  de  la  philosophie  expérimentale  du  jour, 
on  explique  en  disant  qu'il  faut  toujours  1  a  i  -  s  f  j  r 
la  force  suivre  la  ligne  de  la  moindre  résistance. 
Il  est  curieux  de  constater  en  passant  que 
H.  Spencer  s'est  rencontré  avec  Fourier  sur  une 
foule  de  points,  entre  autres  sur  les  questions 
d'éducation,  quoiqu'il  se  soit  appuyé  sur  des 
principes  tout  à  fait  différents. 

Donc,  puisque  les  petits  outils,  les  «  gimblet- 
tes  »  (chariots,  poupées,  etc.),  les  petits  ate- 
liers plaisent  aux  enfants,  ce  seront  là,  selon 
Fourier,  des  amorces  industrielles  tout  indiquées 
pour  leur  faire  prendre  goût  au  travail  et  provo- 
quer l'éclosion  des  vocations.  Les  panaches,  les 
ornements  gradués  sont  un  appât  pour  eux.  Ils 
ont  la  manie  imitative,  le  penchant  au  furetage, 
l'orgueil  de  croire  avoir  créé  quelque  chose  d'im- 
portant, quand  ils  ont  fait  quelque  rien,  ils  ont 
de  l'émulation,  de  l'esprit  de  corps.  Tant  mieux. 
Cela  servira  à  les  faire  persévérer  et  progresser. 
Ils  ont  de  la  déférence  pour  les  enfants  d'un  de- 
gré supérieur.  Eh  bien,  la  crainte  de  leurs  rail- 
leries, l'espoir  de  leurs  éloges  seront  un  stimu- 
lant précieux  qui  rendront  inutiles  les  gronderies 
du  père  et  de  la  mère,  lesquels  seront  rendus  à 
leur  rôle  naturel  :  celui  de  gâter  les  enfants. 
Ceux-ci  ont  une  préférence  pour  les  travaux  ma- 
nuels :  c'est  que  cette  préférence  est  de  prove- 
nance divine.  C'est  signe  qu'il  faut  développer 
les  organes  physiques  avant  l'intelligence,  et 
d'ailleurs  les  travaux  de  culture  végétale  ou  ani- 
male sont  un  entraînement  à  l'étude  par  la  curio- 
sité qu'ils  excitent.  Ces  enfants  ont  l'espoir  de 
monter  en  grade.  Cela  les  poussera  à  bien  préparer 
leurs  examens  en  matériel  d'abord,  en  spirituel 
ensuite.  Ils  sont  gourmands  ;  ils  raffolent  des 
tripotages  de  la  cuisine.  Tant  mieux  encore.  Voilà 
un  complément  tout  indiqué  de  leurs  travaux  en 
l'agriculture.  C'est  au  goût  et  à  l'odorat  bien  ai- 
guisés qu'il  jugeront  de  la  qualité  de  leurs  pro- 
duits agricoles,  lorsqu'ils  les  auront  apprêtés. 
Quoi  de  plus  favorable  que  la  gastrosophie  pour 
se  former  à  l'art  de  distinguer  les  nuances,  pour 
apprendre  à  bien  sérier  en  classant  les  odeurs  et 
les  saveurs,  enfin  pour  se  faire  avec  les  petits 
camarades  au  mécanisme  des  passions  exaltées, 
rivalisées,  engrenées,  autrement  dit  au  jeu  de  la 
cahaliste,  de  la  papillonne,  et  de  la  composite  ? 

Fourier  voyait  à  ce  mode  d'éducation  un  autre 
avantage  :  celui  d'augmenter  les  bénéfices  de  la 
phalange  par  ce  que  rapporterait  toute  cette  pe- 
tite main  d'oeuvre.  Il  va  jusqu'à  vouloir  justifier 
et  utiliser  certains  défauts,  comme  le  penchant  à 
la  saleté,  sous  le  prétexte  qu'il  faut  favoriser  l'es- 
sor de  la  nature  et  que  le  code  de  l'attraction 
l'emporte  sur  le  code  de  la  raison.  Certainement, 
il  est  bon  de  rendre  le  travail  attrayant,  de  don- 
ner une  libre  expansion  aux  facultés  de  l'enfant. 
La  difficulté  est  de  ne  pas  se  tromper  dans  la 
délimitation  de  ces  goûts  que  Fourier  déclare 
essentiels,  d'origine  divine,  indicateurs  de  sa 
destinée  future  ;  et  s'il  s'agit  de  ces  instincts 
ataviques  que  la  raison  réprouve,  quelque  pro- 
ductivité qu'on  puisse  en  tirer,  on  doit  pour  les 
combattre  réserver  ces  efforts  pénibles  que  cer- 
tains pédagogues  voudraient  maintenir  dans  tou- 
tes les  branches  de  l'éducation,  se  figurant  à  tort 
que  l'effort  qui  est  agréable  cesse  d'être  utile.  Il 
n'y    a    malheureusement  que    trop    d'occasions, 
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même  pour  le  jeune  âge,  de  faire  l'apprentissage 
des  tâches  ingrates  et  répulsives.  A  l'inverse  du 
fameux  Garo  de  la  fable,  à  force  de  trouver  par- 
tout à  louer  des  intentions  divines,  Fourier  s'ap- 
plaudit de  ce  que  les  petits  garçons  soient  tur- 
bulents, mutins,  hargneux,  orduriers,  enclins  à 
tout  fracasser,  etc.  ;  car  cela  lui  forme  un  personnel 
pour  les  petites  hordes,  et  il  trouve  ainsi  un  moyen 
de  pourvoir  à  certains  travaux  répugnants  :  curage 
des  égouts,  service  des  triperies,  etc.  Que  les 
petites  hordes  soient  animées  par  une  sorte  de 
dévouement  chevaleresque  à  affronter  des  fonc- 
tions immondes,  qu'elles  soient  fières  de  consti- 
tuer la  milice  de  Dieu,  qu'elles  soient  actives, 
courageuses,  rien  de  plus  méritoire  ;  mais  pour 
«  mener  au  beau  par  la  route  du  bon  »,  il  n'était 
pas  nécessaire  d'introduire  comme  mobile  l'a- 
mour du  pataugeage.  Les  petites  bandes,  «  qui 
sont  destinées  à  mener  au  bon  par  la  route  du 
beau  »,  ne  prêtent  pas  à  la  même  critique;  car  il 
n'est  jamais  mauvais  de  développer  le  goût  des 
belles  manières  et  des  choses  délicates.  Là  s'en- 
rôleraient les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gens  au 
caractère  tranquille. 

Vu  l'importance  qu'il  lui  accorde,  nous  reve- 
nons sur  ce  que  Fourier  appelle  Y  entraînement 
ascendant.  C'est  le  penchant  qu'a  tout  enfant  à 
imiter  ceux  qui  lui  sont  un  peu  supérieurs  en  âge,  à 
déférer  àtoutes  leurs  impulsions,  à  s'incorporer  avec 
eux  dans  quelque  petite  branche  de  leurs  amuse- 
ments. «  On  a  prétendu,  dit  Fourier,  que  l'insti- 
tuteur naturel  est  le  père  ou  un  instituteur  en- 
doctriné par  le  père  ;  la  nature  opère  en  sens 
contraire,  elle  veut  exclure  le  père  de  l'éduca- 
tion du  fils  par  un  triple  motif: 

»  1°  Le  père  cherche  à  communiquer  ses  goûts  à 
l'enfant,  à  étouffer  l'essor  des  vocations  naturelles 
presque  toujours  différentes  du  père  à  l'enfant.  Or 
tout  le  mécanisme  des  séries  passionnées  serait 
détruit,  si  le  fils  héritait  des  goûts  du  père; 

»  2°  Le  père  incline  à  flatter  et  à  louer  à  l'excès 
le  peu  de  bien  que  fera  l'enfant  ;  celui-ci  au  con- 
traire a  besoin  d'être  critiqué  très  sévèrement  par 
des  groupes  de  collaborateurs  fort  exigeants; 

»  '6°  Le  père  excuse  toutes  les  maladresses,  il  les 
prend  au  besoin  pour  des  perfections  ;  le  père 
entrave  donc  tous  les  progrès  que  doit  opérer  une 
critique  soutenue,  si  elle  est  goûtée  de  l'enfant.  » 

La  nature,  pour  parer  à  tous  ces  vices  de  l'édu- 
cation paternelle,  donne  à  l'enfant  une  répu- 
gnance pour  les  leçons  du  père  et  du  précepteur  ; 
aussi  l'enfant  veut-il  commander  et  non  pas  obéir 
au  père.  Les  chefs  que  l'enfant  se  choisit  sont  tou- 
jours les  enfants  dont  l'âge  est  de  1/3  ou  de  1/4 
supérieur  au  sien. 

«  L'enfant,  dit  encore  Fourier,  sera  suffisamment 
réprimandé  et  raillé  par  ses  pairs.  Les  enfants  ne 
se  font  ni  compliments,  ni  quartier.  Le  marmot 
un  peu  exercé  est  inexorable  pour  les  maladroits. 
D'autre  part  le  poupon  raillé  n'osera  ni  crier  ni 
se  fâcher  avec  des  enfants  plus  âgés  que  lui,  qui 
riraient  de  sa  colère  et  le  renverraient  des  salles.  » 

Fourier,  en  tant  qu'apôtre  de  l'analogie  univer- 
selle, croyant  qu'il  y  a  un  lien  entre  toutes  les 
harmonies  et  ayant  pris  la  gamme  musicale  comme 
le  type  de  toutes  les  séries,  on  ne  sera  pas  étonné 
qu'il  ait  eu  une  prédilection  pour  Y  opéra  comme 
principal  ressort  d'éducation.  C'est  pour  lui  l'as- 
semblage de  tous  les  accords  matériels  mesurés, 
devant  élever  les  enfants  à  «  l'unité  des  manières  » 
et  les  former  indirectement  au  sentiment  des  ac- 
cords moraux  et  spirituels.  Pour  Fourier,  s'ac- 
coutumer'Ji  avoir  l'oreille  juste,  c'est  s'accoutumer 
à  avoir  l'esprit  juste,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  aurait 
raillé  le  maître  de  musique  et  le  maître  de  danse 
de  M.  Jourdain.  Il  est  aisé,  dit  Fourier,  décompter 
dans  l'opéra  une  gamme  complet*)  • 

1°  Chant  ou  voix  humaine  mesurée  ; 


2°  Instruments  ou  son  artificiel  mesure  \ 

3°  Poésie  ou  parole  mesurée  ; 

4°  Geste  ou  expression  mesurée  ; 

5°  Danse  ou  marche  mesurée  ; 

6°  Gymnastique  ou  mouvements  mesurés  ; 

7°  Peinture  ou  ornements  mesurés. 

Pivot:  Mécanisme  mesuré,  exécution  géométri- 
que. 

Fourier  veut  que  les  enfants  harmoniens  figu- 
rent dès  l'âge  le  plus  tendre  dans  la  salle  de  l'o- 
péra, qui  «  sera  aussi  nécessaire  à  une  phalange 
que  ses  charrues  et  ses  troupeaux.  »  —  «  L'en- 
fant au  dessous  de  l'âge  pubère,  dit-il  encore,  n'est 
fortement  enclin  qu'aux  jouissances  des  quatre 
sens  :  goût  et  odorat  qu'il  doit  exercer  par  la  cui- 
sine, vue  et  ouïe  par  l'opéra.  » 

Fourier  divise  les  enfants  en  plusieurs  classes  et 
tribus  d'après  leur  âge.  Il  y  a  d'abord  les  nourris- 
sons, qui  prennent  le  nom  de  poupons  dès  qu'ils 
sont  sevrés.  Quand  ils  peuvent  marcher  et  agir, 
ils  passent  dans  la  classe  des  lutins,  à  vingt  et  on 
mois  à  peu  près.  Ils  sont  alors  conduits  aux  ate- 
liers en  miniature.  A  quatre  ans  les  lutins  de- 
viennent bambins,  et  c'est  à  cet  âge  qu'on  com- 
mence à  différencier  les  sexes.  De  neuf  à  quinze 
ans  les  chérubins,  les  séraphins,  les  lycéens  et  les 
gymnasiens  feront  partie  des  petites  hordes  et  des 
petites  bandes  dont  nous  avons  dit  quelques  mots. 

Fourier  ne  dit  pas  grand' chose  des  études  supé- 
rieures. Il  ne  conduit  guère  l'enfant  que  jusqu'au 
moment  où  par  l'exercice  d'une  foule  de  métiers 
on  a  éveillé  en  lui  le  besoin  d'étayer  la  pratique 
par  la  théorie  et  de  s'adonner  aux  sciences.  Il  veut 
naturellement  qu'on  cherche  à  rendre  celles-ci 
d'une  étude  aisée,  attrayante.  Pour  faciliter  l'en- 
seignement, il  propose  sept  méthodes  à  choisir, 
parmi  lesquelles  figure,  en  première  ligne,  la  mé- 
thode inverse  en  histoire.  C'est  en  effet  celle  qui 
a  le  plus  de  chance  d'amorcer  l'enfant.  Tel  qui 
n'aurait  pas  pris  d'abord  intérêt  aux  faits  et  gestes 
de  Mérovée,  sera  curieux  de  connaître  la  biogra- 
phie de  Napoléon  et  de  remonter  ainsi  d'anneau 
en  anneau  jusqu'au  commencement  de  la  chaîne. 

C'est  l'éducation  de  la  basse  enfance  qui  a  le 
plus  attiré  l'attention  de  Fourier.  Au  bout  de  peu 
de  jours,  dit-il,  l'humeur  et  le  caractère  se  dessi- 
nent assez  chez  les  nouveau-nés  pour  qu'on 
puisse  en  faire  trois  groupes  qu'il  divise  en  tran- 
quilles, mutins  et  braillards  ;  il  les  loge  dans  trois 
salles  séparées  et  assez  distantes  pour  que  les 
cris  des  uns  ne  troublent  pas  les  autres.  A  l'oc- 
casion on  rapproche  ces  enfants  de  caractères  op- 
posés, car  quelquefois  il  suffit  de  mettre  un  pou 
pon  de  bonne  humeur  en  présence  de  celui  qui 
pleure  pour  calmer  ce  dernier.  Lorsque  l'indiscic 
pline  s'adoucit,  il  passe  dans  la  salle  des  mutins, 
puis  de  celle-ci  dans  celle  des  tranquilles.  On  a 
fait  une  objection  à  ces  groupements  de  petits  en- 
fants. On  a  dit  qu'ils  seraient  plus  exposés  aux 
maladies  contagieuses.  De  plus  les  petits  braillards 
ne  s'exciteraient-ils  pas  les  uns  les  autres  à  criail- 
ler ?  Fourier  répond  à  cela  que  les  plus  tapageurs 
cesseront  de  crier  quand  ils  seront  réunis  à  une 
douzaine  de  petits  démons  aussi  méchants  qu'eux. 

On  ne  se  doute  pas  du  grand  nombre  de  talents 
spéciaux  que  Fourier  exige  des  bonnes  du  pha- 
lanstère. Elles  devront  savoir  classer  les  enfants 
par  catégories  de  tempéraments  et  de  caractères. 
Elles  sauront  prévenir  leurs  cris,  prendre  de  nom- 
breuses précautions  pour  raffiner  leurs  sens,  les 
façonner  à  la  dextérité,  prévenir  l'emploi  exclusif 
d'une  main  et  d'un  bras  ;  elles  devront  même  faire 
prendre  l'habitude  de  manier  les  doigts  du  pied 
comme  ceux  de  la  main,  etc.,  etc.  C'est  pourquoi 
Fourier  a  imaginé  pour  elles  aussi  une  foule  d'a- 
morces. Il  faudra  d'ailleurs  moins  de  bonnes 
qu'aujourd'hui,  parce  que  V économie  des  ressorts 
résultera  du  régime  de  l'association.   Par  exem- 
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prit  le  nom  de  fournitures  scolaires  qu'il  porte 
aujourd'hui,  sans  doute  parce  que  les  instruments 
de  travail  qu'il  comprend  sont  fournie  le  plus  sou- 
vent soit  parle  maître  à  certaines  conditions,  soit 
gratuitement  par  les  communes.  Ces  fournitures 
sont  comme  un  supplément  au  mobilier  fixe  :  ta- 
bles, tableaux,  cartes,  etc.,  de  telle  sorte  que  l'en- 
fant peut,  pour  ainsi  dire,  se  présenter  à  l'école 
les  mains  vides.  Elles  diffèrent  du  mobilier  en  ce 
que  celui-ci  est  d'un  usage  général,  demeure  la 
propriété  commune,  sert  à  plusieurs  générations, 
tandis  que  les  menus  objets  mis  à  la  disposition 
de  chaque  enfant  sous  le  nom  de  fournitures  sont 
sa  propriété,  sa  chose,  et  qu'il  peut  dire  :  mon  li- 
vre, mon  cahier,  ma  plume,  ma  règle,  etc. 

Les  fournitures  scolaires  ont  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  pédagogique.  Elles  sont, 
avons-nous  dit  déjà,  la  condition  du  travail  per- 
sonnel à  l'école  ;  elles  sont  aussi  celle  des  exerci- 
ces simultanés,  de  la  marche  régulière  des  classes, 
en  fin  de  compte  du  progrès  des  études.  Sans  li- 
vres, sans  cahiers,  sans  ardoises,  etc.,  quel  pour- 
rait être  le  travail  personnel  de  l'écolier  ?  Son 
livre  est  au  moins  son  répétiteur;  c'est  au  besoin 
un  professeur  muet  dont  on  peut  condamner  l'a- 
bus, mais  non  l'usage.  Son  cahier  borne  momenta- 
nément l'horizon  trop  vaste  où  sa  jeune  imagina- 
tion ne  tarderait  pas  à  s'égarer;  c'est  d'ailleurs 
comme  le  champ  d'expérimentation  sur  lequel  il 
tourne  et  retourne  sa  pensée  pour  lui  donner  un 
corps  et  une  forme  avant  de  la  soumettre  à  son 
précepteur.  De  son  côté,  le  maître,  grâce  aux  ins- 
truments de  travail,  peut  abandonner  de  temps  en 
temps  ses  élèves  à  eux-mêmes,  faire  alterner  les 
exercices  écrits  avec  les  exercices  oraux  ;  grâce  à 
l'uniformité  de  ces  mêmes  instruments,  il  peut 
assigner  tantôt  à  toute  sa  classe,  tantôt  à  un 
groupe  appareillé,  une  tâche  commune  et  des 
exercices  d'ensemble.  Ainsi  l'écolier  intervient 
dans  sa  propre  instruction  et  ses  efforts  se  joi- 
gnent aux  efforts  de  son  maître.  Ainsi  disparais- 
sent en  même  temps  de  l'école  la  fatigue,  la  mo- 
notonie et  les  pertes  de  temps. 

Les  fournitures  scolaires  sont  donc  une  néces- 
sité. Pourtant,   ce  n'est  pas  sans  peine  qu'elles 
se  sont  introduites  en  quantité  suffisante  dans  nos 
écoles.    La  famille    se    montrait    parcimonieuse, 
avare  à  leur  endroit  et,  d'après  une  opinion  qui 
a  longtemps  prédominé,  elles  étaient  exclusive- 
ment à  sa  charge.  Les  lois  d'instruction  primaire 
qui  se  sont  succédé  jusqu'à  nos  jours  portaient 
bien  «  que  toute  commune  était  obligée  de  pourvoir 
à  ce  que  les  enfants  indigents  reçussent  l'instruc- 
tion ^  gratuitement.   »    Mais    les    communes    ne 
voyaient  dans  cette  disposition  que  l'obligation  de 
tenir  la  porte  de  leur  école  plus  ou  moins  grande  ou- 
verte aux  enfants  pauvres;  cela  fait,  elles  se  croyaient 
quittes  à  leur  égard.  Elles  ne  voyaient  pas  ou  affec- 
taient de  ne  pas  voir  que  si  l'instruction  de  ces 
enfants  était  une  fin,  la  fourniture  de  l'outillage 
scolaire  était   un   moyen  ;   que,   logiquement,   la 
première  obligation    entraînait   la    seconde.    Du 
reste,  l'ancien  Conseil  royal  pensait  à  peu  près 
comme  elles  à  cet  égard.  Cela  paraît  résulter  du 
moins  de  cet  avis  du  3  octobre  1834:  «  Le  Conseil, 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'admission 
gratuite  dans  une  école  primaire  communale  dis- 
pense les  parents  de  fournir  les  crayons,  ardoises, 
plumes,  livres,  etc.,  dont  la  dépense  est  évaluée 
à  40  centimes   par   mois  ;   considérant  qu'on   ne 
saurait  laisser  cette  dépense  à  la  charge  des  insti- 
tuteurs communaux,  sans  les  priver  d'une  pattie 
considérable  des  avantages  que  la  loi  a  voulu  leur 
assurer;  est  d'avis,  qu'à  l'exception  des  livres  qui 
peuvent  être  fournis  gratuitement  aux  indigents,  il 
y  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  des  parents  la  four- 
niture des  autres  objets,  tels  que  crayon,  papier, 
plumes,  ardoises,  etc.  » 


pie,  pour  balancer  une  vingtaine  de  berceaux  mus 
a  la  mécanique,  un  seul  enfant  pourra  faire  le 
service,  quand  chez  nous  il  faudrait  occuper  vingt 
femmes.  Les  bonnes  se  relaieront  et  se  reposeront 
souvent.  Elles  se  porteront  vers  les  groupes  aux- 
quels les  assortissent  leurs  caractères,  et  elles  y 
seront  stimulées  à  expérimenter  ou  inventer  en 
rivalité  divers  systèmes  de  perfectionnement.  En- 
fin elles  seront  encouragées  par  de  forts  dividen- 
des, de  grands  honneurs,  les  compliments  des 
mères,  etc. 

Quelques  essais  entrepris  dans  le  sens  phalans- 
térien  ont  été  te ntés  de  nos  jours. 

A  F>y  (Seine-Inférieure),  le  docteur  Jouanne  a 
fondé  une  maison  rurale  sous  le  patronage  d'une 
associai  ion  qui  s'intitule  «  la  Solidarité  univer- 
selle, œuvre  de  colonies  sociétaires,  agricoles  et 
industrielles.  »  Cette  société  prétend  assurer  aux 
enfants  une  instruction  professionnelle  en  rap- 
port avec  les  progrès  des  sciences  et  de  l'indus- 
trie. Une  première  colonie  avec  écoles,  ateliers, 
cultures  et  jardins  d'apprentissage  reçoit,  moyen- 
nant une  modique  pension,  les  enfants  de  cinq  à 
douze  ans.  Un  orphelinat  est  adjoint  à  cette  insti- 
tution purement  laïque. 

Le  familistère  *  de  Guise  (Aisne),  sous  la  direc- 
tion de  M.  Godin-Lemaire,  donne  également  à 
tous  les  enfants  élevés  dans  l'enceinte  de  cette  in- 
téressante institution  philanthropique  et  indus- 
trielle une  éducation  dans  laquelle  sont  appliqués 
en  partie  les  principes  de  Fourier. 

Enfin  en  ce  moment  une  société  des  Orphelinats 
agricoles  d'Algérie  est  en  voie  de  formation.  Le 
premier  établissement  créé  par  elle  est  situé  à 
Saint-Denis  du  Sig.  Les  fouriéristes,  qui  en  sont 
les  principaux  fondateurs,  ont  l'espérance  d'y  voir 
expérimenter  avec  succès  les  théories  du  maître 
sur  l'éducation.  [Jules  Giraud.] 

FOURNITURES  SCOLAIRES.  —  Le  soldat  a  la 
provision  d'armes  et  d'ustensiles  nécessaires  à  sa 
vie  quotidienne  et  à  l'exercice  de  son  métier  ; 
c'est  son  fourniment.  L'écolier  a  un  outillage  sans 
lequel  il  ne  pourrait  se  livrer  au  travail  personnel, 
à  la  pratique  solitaire  et  réfléchie  des  enseigne- 
ments que  son  maître  lui  donne  de  vive  voix.  Cet 
outillage  a  reçu  le  nom  de  fournitures  scolaires.  Il 
comprend  :  les  livres  de  lecture  ou  didactique»,  le 
ou  les  cahiers,  les  plumes,  la  règle,  le  crayon,  l'en- 
crier, l'ardoise,  l'atlas,  les  instruments  de  des- 
sin, etc.  ;  pour  la  jeune  fille,  il  comprend  de  plus 
le  fil,  les  aiguilles,  le  dé,  les  ciseaux,  l'étoffe  qui 
servira  à  l'apprentissage  de  la  couture.  Dans  l'o- 
rigine, il  a  du  être  très  rudimentaire.  Chez  les 
anciens,  il  ne  consistait  probablement  qu'en  un 
style  et  une  tablette  enduite  de  cire.  Dans  le 
moyen  âge,  la  tablette  se  transforma,  au  moins 
pour  l'étudiant  parisien,  en  quelques  feuilles  de 
parchemin  achetées  à  grands  frais  à  la  foire  du 
Landit.  Chez  nous,  il  y  a  quelque  cinquante  ans, 
il  se  réduisait  encore  à  sa  plus  simpleexpression  ; 
un  livre  unique,  un  seul  cahier,  une  plume  d'oie, 
quelquefois  un  encrier,  le  constituaient  tout  en- 
tier. Riche  qui  possédait  en  propre  un  crayon  et 
une  règle  ;  un  canif  et  un  grattoir  étaient  des  ob- 
jets précieux  qui  ne  sortaient  que  par  fraude  de  la 
famille;  un  compas,  un  étui  de  mathématiques, 
un  dictionnaire  portatif  étaient  des  objets  de  luxe, 
rares  dans  les  villes,  absolument  inconnus  dans  les 
campagnes.  De  quoi  s'agissait-il  en  effet  pour  le 
jeune  paysan  d'alors  ?  D  apprendre  à  lire,  ensuite 
à  écrire,  ensuite  à  se  tirer  tellement  quellement 
des  quatre  règles;  le  reste  était  considéré  comme 
du  superflu. 

Mais,  peu  à  peu,  les  programmes  de  l'instruc- 
tion primaire  s'étendirent  ;  l'aisance  vint  et,  comme 
les  vêtements,  comme  la  nourriture,  l'outillage  de 
l'écolier  s'améliora  ;  il  se  compléta  suivant  la  no- 
menclature que  nous  avons  donnée  plus  haut  et 
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Selon  toutes  probabilités,  les  livres,  pour  les- 
quels le  Conseil  fait  une  si  discrète  réserve,  sui- 
vaient le  sort  des  autres  fournitures  :  la  famille 
devait  y  pourvoir. 

Aussi  les  anciens  inspecteurs  primaires  se  rap- 
pellent quelle  était,  sous  l'empire  de  ces  tradi- 
tions, la  pénurie  et  la  bigarrure  des  livres  dans 
les  écoles.  Pour  obvier  aux  graves  inconvénients 
qui  en  résultaient,  M.  Villemereux,  inspecteur 
d'académie  en  résidence  à  Orléans,  imagina,  vers 
185i,  la  combinaison  suivante:  Une  cotisation  de 
10  centimes  s'ajouterait  mensuellement  au  taux  de 
la  rétribution  scolaire  ;  le  produit  de  cette  cotisa- 
tion, augmenté  des  sommes  que  les  communes 
consentiraient  à  voter  «  pour  les  fournitures  aux 
indigents  »,  devait  suffire  à  pourvoir  chaque  école 
des  livres  nécessaires  à  tous  et  des  autres  menus 
objets  nécessaires  aux  indigents.  I!  en  fut  ainsi. 
Au  bout  de  quelques  années,  les  livres,  prêtés 
seulement  aux  élèves  payants  et  gratuits,  abondè- 
rent et  devinrent  la  première  raison  d'être  et  la 
première  ressource  des  bibliothèques  scolaires 
aujourd'hui  si  répandues. 

Restaient  les  grandes  villes  avec  leurs  écoles  en- 
tièrement gratuites  ou  dans  lesquelles  il  était 
fait  une  large  part  à  la  gratuité.  Là  on  ne  peut 
compter  que  sur  la  générosité  des  municipalités. 
Quelques-unes  s'exécutèrent  de  bonne  heure  et 
de  bonne  grâce,  mais  beaucoup  se  refusèrent  à 
la  fourniture  même  partielle  de  l'outillage  sco- 
laire. Au  fond,  la  résistance  venait  peut-être 
moins  d'elles  que  des  maîtres  eux-mêmes.  Ceux-ci 
avaient  vu  plusieurs  arrêts  des  tribunaux  leur 
reconnaître  le  droit  de  vendre  les  fournitures 
classiques  à  leurs  élèves.  Ils  en  usaient  largement: 
on  reprocha  à  plusieurs,  particulièrement  aux 
congréganistes,  d'en  abuser,  de  pousser  à  la  con- 
sommation et  de  réaliser  des  bénéfices  exagérés. 
On  se  crut  obligé  d'afficher  dans  la  classe  un 
tableau  indiquant  les  prix  auxquels  les  divers 
objets  devraient  être  livrés. 

La  ville  de  Paris  paraît  avoir  assuré  de  bonne 
heure  les  fournitures  gratuites  non  à  tous  les 
élèves  de  ses  écoles,  mais  à  ceux  qui  pouvaient 
être  considérés  comme  indigente,  par  exemple  à 
ceux  dont  les  parents  étaient  inscrits  au  bureau 
d  bienfaisance.  Depuis  quelques  années,  elle  a 
pris  une  mesure  encore  plus  libérale:  elle  a  gé- 
néralisé la  gratuité  des  fournitures  scolaires.  Elle 
consacre  annuellement  près  d'un  demi-million  à 
cette  partie  si  intéressante  de  ses  services.  La 
dépense  est  calculée  à  raison  de  4  francs  pour 
les  objets  de  librairie  et  de  papeterie,  et  de 
1  fr.  20  pour  les  ustensiles  de  couture.  Une 
somme  d'environ  20  000  francs  est,  en  outre,  em- 
ployée en  acquisitions  diverses  pour  les  élèves 
des  écoles  maternelles.  Les  cours  d'adultes  seuls 
ne  participent  point  encore  ou  ne  participent 
qu'indirectement  à  ces  avantages.  «  Les  livres 
classiques,  les  appareils  d'enseignement  et  les 
objets  de  papeterie  »  sont  mis  en  adjudication 
pour  une  période  de  trois  années  et  demeurent 
emmagasinés  chez  l'adjudicataire  au  lieu  de  l'être, 
comme  cela  avait  lieu  d'abord,  dans  un  magasin 
spécial.  En  temps  opportun,  les  chefs  d'établisse- 
ment marquent,  sur  des  catalogues  à  ce  destinés, 
les  objets  dont  ils  ont  besoin  pour  le  trimestre  ;  des 
inspecteurs  et  des  inspectrices  du  matériel  contrô- 
lent les  propositions  et  veillent  à  ce  que  les  crédits 
ne  soient  pas  dépassés,  puis,  sur  un  ordie  d'un  bu- 
reau spécial,  l'adjudicataire  fait  la  livraison  deman- 
dée. —  V.  Magasin  scolaire  de  la  ville  de  Paris. 
D'autres  grandes  agglomérations  ont  pris  des 
mesures  analogues  pour  assurer  la  gratuité  soit 
générale,  soit  partielle  des  fournitures  scolaires. 
A  Lyon,  la  somme  portée  à  cet  effet  au  budget 
s'élève  à  85  000  fr.,  soit  5  fr.  par  tête  d'élève. 
Comme  à  Paris,  la   distribution  est  faite  chaque 


trimestre  par  les  soins  d'employés  au  magasin 
scolaire.  Elle  embrasse  tous  les  établissements 
communaux,  moins  les  cours  d'adultes. 

La  ville  de  Lille  a  adopté  l'ancien  régime  de 
gratuité  restreinte,  mais  très  large  néanmoins,  de 
la  ville  de  Paris.  Elle  assure  gratuitement  les  four- 
nitures classiques,  d'abord  aux  enfants  dont  les 
parents  sont  assistés  par  le  bureau  de  bienfaisance 
et  à  ceux  des  fonctionnaires  et  agents  peu  rétri- 
bués, ensuite  aux  élèves  reconnus  nécessiteux 
après  une  enquête  à  la  fois  sûre  et  discrète,  soit 
aux  deux  tiers  de  l'effectif  de  ses  écoles.  La  dé- 
pense, à  raison  de  4  fr.  par  enfant,  s'élève  à 
54  4^0  fr.  Les  adjudications  sont  également  faites 
pour  une  période  triennale.  Les  objets  sont  choisis 
d'après  les  indications  mêmes  des  intéressés, 
c'est-à-dire  des  maîtres  et  maîtresses  réunis  en 
conférence  ;  ils  sont  d'ailleurs  dûment  contrôlés 
et  timbrés  à  leur  entrée  au  magasin.  Dans  les 
autres  grands  centres  du  département  du  Nord, 
les  livres  et  cahiers  sont  fournis  directement  par 
les  instituteurs  qui  sont  ensuite  payés  sur  la  pré- 
sentation de  mémoires. 

Ailleurs,  comme  à  Toulon,  les  caisses  des  éco- 
les prêtent  leur  concours  aux  municipalités,  et 
cela  rentre  bien  dans  le  but  général  de  leur  ins- 
titution. Ce  but,  on  le  sait,  est  «  d'encourager  et 
de  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des  ré- 
compenses et  par  des  secours  aux  élèves  indi- 
gents. »  Or,  quel  meilleur  moyen  de  «  faciliter  et 
d'encourager  la  fréquentation  de  l'école  »  que  de 
fournir  à  l'enfant  pauvre  les  instruments  de  tra- 
vail qui  lui  manquent  peut-être  plus  souvent  en- 
core que  la  nourriture  et  le  vêtement  ?  Nul  doute 
que  les  caisses  des  écoles,  confirmées  et  générali- 
sées par  l'art.  17  de  la  loi  sur  l'obligation,  n'envi- 
sagent désormais  leur  mission  sous  ce  côté  si 
important.  En  le  faisant,  elles  viendront  puissam- 
ment en  aide  à  la  loi;  elles  enlèveront  à  l'absen- 
téisme scolaire  son  dernier  prétexte  et  sa  dernière 
excuse. 

Mais,  pour  que  la  gratuité,  soit  partielle,  sois 
intégrale,  des  fournitures  classiques  produise 
tous  les  résultats  qu'en  est  en  droit  d'en  attendre, 
certaines  conditions  sont  nécessaires.  D'une  part 
il  faut  qu'elles  soient  suffisantes,  d'autre  part  elles 
doivent  être  sagement  administrées.  Rien  n'est 
pénible  comme  de  voir,  dans  une  école  où  l'on  fait 
profession  de  pourvoir  à  l'outillage  scolaire,  les 
cahiers  manquer  avant  la  fin  de  la  période  pour 
laquelle  la  livraison  en  a  été  faite,  les  livres  faire 
défaut  au  point  qu'un  seul  doive  servir  pour  plu- 
sieus  élèves,  des  enfants  être  réduits  à  se  croiser 
les  bras  faute  d'une  plume,  d'un  crayon  ou  d'une 
ardoise.  Lorsque  ces  circonstances  se  présentent, 
on  allègue  volontiers  la  faiblesse  des  crédits  et  la 
parcimonie  forcée  qui  en  résulte.  Mais  ne  pourrait- 
on  pas  s'en  prendre  avec  plus  de  raison,  nous  ne 
dirons  pas  au  gaspillage,  mais  à  l'imprévoyance 
et  à  une  gestion  défectueuse?  Comme  tout  dans 
l'école,  les  fournitures  doivent  être  un  élément 
d'éducation:  leur  maniement  intelligent  et  leur 
emploi  judicieux  sont  de  continuelles  leçons 
d'ordre  et  d'économie,  de  nature  à  former  au  bon 
usago  du  bienfait,  au  respect  de  la  propriété  com- 
mune, à  l'habitude  de  prévoir  les  besoins  du  len- 
demain. Ainsi  l'intérêt  moral  s'accorde  une  fois 
de  plus  avec  l'intérêt  pédagogique. 

[E.  Brouard.] 

FRAIS  DE  TOURNÉE.  —  Ont  seuls  droit  aux 
frais  de  tournée  déterminés  par  les  règlements  :  les 
membres  du  Conseil  supérieur  délégués  par  le 
ministre  pour  une  mission  spéciale  ;  les  inspec- 
teurs généraux;  les  recteurs;  les  membres  des 
conseils  académiques,  délégués  par  le  recteur  en 
vertu  de  l'article  18  de  la  loi  organique;  les  ins- 
pecteurs d'académie  et  les  inspecteurs  de  l'in- 
struction primaire.  (Décr.  29  juill.  1850,  art.  4î.) 
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A  cette  énumération,  il  est  nécessaire  d'ajouter 
les  déléguées  générales  et  les  déléguées  spécia- 
les pour  l'inspection  des  salles  d'asile. 

Les  frais  d'inspection,  de  tournées  et  de  mis- 
sion dos  inspecteurs  généraux,  des  recteurs,  des 
inspecteurs  d'académie,  des  déléguées  générales 
et  spéciales  pour  l'inspection  des  écoles  de  filles 
et.  des  salles  d'asiles,  et  de  tout  fonctionnaire 
chargé  d'une  mission  extraordinaire  ou  d'une  in- 
spection générale,  ont  été  réglés  de  la  manière  sui- 
vante par  l'arrêté  du  2!)  octobre  187  3  : 

1°  Remboursement  des  frais  de  transport,  soit 
par  voie  ferrée,  soit  par  voie  de  terre,  sur  un  état 
des  dépenses  réelles,  certifiées  par  la  personne 
intéressée  ; 

2°  Allocation  d'une  indemnité  par  jour  d'absence, 
savoir  :  "25  francs  pour  les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique,  et  pour  tout  fonctionnaire 
chargé  d'une  mission  extraordinaire  ou  d'une  in- 
spection générale  (l'arrêté  du  21  mars  1882  divise 
le  service  de  l'inspection  générale  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  sept  circonscriptions  perma- 
nentes); 

15  francs  pour  les  recteurs  des  académies; 

15  francs  pour  les  déléguées  générales,  chargées 
de  l'inspection  des  écoles  de  filles  et  des  salles 
d'asile  ; 

10  francs  pour  les  inspecteurs  d'académie  et 
pour  les  déléguées  spéciales  d'académie,  chargées 
de  l'inspection  des  salles  d'asile. 

Les  inspecteurs  généraux  et  autres  fonction- 
naires en  missions  spéciales  à  Versailles  ou  à 
Vanves,  ou  ceux  des  académies  d'Aix  et  de  Douai, 
en  résidence  à  Aix  ou  à  Douai,  se  rendant  à  Mar- 
seille ou  à  Lille,  en  inspection  spéciale,  sans  y 
faire  séjour,  ne  reçoivent,  outre  le  remboursement 
de  leurs  frais  de  transport,  que  la  moitié  des  in- 
demnités ci-dessus  fixées,  selon  l'ordre  de  leurs 
fonctions. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  dénommés  re- 
mettent au  ministre,  à  leur  retour,  un  état,  en 
double  expédition,  de  leurs  frais  de  journées,  in- 
diquant : 

1°  L'itinéraire  détaillé  ;  2°  les  jours  d'absence; 
3°  les  distances  parcourues  ;  4°  la  dépense  réelle 
des  frais  de  transport. 

Au  commencement  de  chaque  tournée,  une 
avance  de  trois  cents  francs  sera  mise,  sur  la  pro- 
position du  recteur  de  l'académie,  à  la  disposi- 
tion de  chaque  dame  déléguée  pour  l'inspection 
des  salles  d'asile. 

Le  solde  des  frais  est  payé  sur  la  production  d'un 
état  en  double  expédition,  visé,  arrêté  et  transmis 
au  ministre  par  le  recteur  de  l'académie  (Arr. 
14  août  1855). 

Inspecteurs  primaires.  —  Une  circulaire  du  28  fé- 
vrier 1802  a  déterminé  de  la  manière  suivante  le 
taux  et  le  mode  de  répartition  des  frais  de  tour- 
née de  ces  fonctionnaires  : 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  ministre 
do  l'instruction  publique  répartit  entre  les  diver- 
ses académies  le  crédit  jugé  nécessaire  pour  les 
frais  de  tournée  des  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire.  (Arr.  14  août  1855,  art.  l«r,j 

Le  recteur,  sur  l'avis  des  inspecteurs  d'acadé- 
mie chargés  de  l'instruction  primaire,  propose  au 
ministre  la  sous-répartition  du  crédit  entre  les 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire  du  ressort. 
Cette  sous-répartition,  faite  proportionnellement 
au  nombre  des  communes  et  des  écoles  dans 
chaque  arrondissement,  en  tenant  compte  des  dif- 
ficultés de  parcours  et  des  autres  nécessités  du 
service,  indique  :  1°  la  somme  affectée  aux  tour- 
nées trimestrielles  ordinaires;  2°  celle  qui  peut 
être  réservée  pour  les  missions  extraordinaires. 
En  aucun  cas,  le  montant  de  cette  réserve  ne  peut 
excéder  le  quart  de  la  somme  affectée  aux  tour- 
nées ordinaires.  (Art.  2.) 


A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  d'aca- 
démie dresse  l'état  des  écoles  que  les  inspecteurs 
primaires  doivent  inspecter  pendant  le  trimestre 
suivant,  conformément  à  l'article  fl  de  l'arrêté 
du  3  janvier  1H51 .   (Art.  4.) 

A  partir  du  Ier  janvier  1880,  la  distinction  en 
tournées  ordinaire»  et  missions  e  i  traordinaires 
établie  par  l'article  1er  de  l'arrêté  du  1er  186v,  au 
point  de  vue  de  l'indemnité  attribuée  aux  inspec- 
teurs primaires  pour  frais  de  tournée,  est  sup- 
primée. 

Cette  indemnité  est  fixée  au  taux  unique  de  10 
francs  par  chaque  jour  consacré  à  l'inspection  des 
écoles. 

Toute  école  qui,  par  suite  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles, n'aurait  pas  reçu  dans  le  cours  de 
l'année  scolaire  la  visite  de  l'inspecteur,  devra 
être  inspectée  au  commencement  de  l'année  sui- 
vante. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
le  préfet  du  département  mettra,  à  titre  d'avance, 
à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  une  somme  égale  aux  doux  tiers  de 
celle  à  laquelle  les  frais  de  sa  tournée  trimes- 
trielle seront  évalués  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie. (Arrêté  du  15  octobre  187'J.) 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'inspecteur  pri- 
maire remet  à  l'inspecteur  d'académie,  en  triplo 
expédition,  l'état  de  ses  frais  de  tournée  dressé 
conformément  à  l'article  8  de  l'arrêté  du  3  jan- 
vier 1851  (Arr.  14  août  1855,  art.  5),  et  de  la  ma- 
nière suivante. 

Cet  état  doit  mentionner  :  1°  Pour  les  tournées 
ordinaires,  les  communes  dans  lesquelles  a  eu 
lieu  l'inspection,  le  nombre  des  écoles  inspectées 
dans  chaque  commune,  en  indiquant  si  ce  eont 
des  écoles  libres  ou  des  écoles  publiques,  le  nom- 
bre de  jours  employés  à  l'inspection;  2°  pour  les 
missions  ou  inspections  extraordinaires,  la  com- 
mune où  l'inspecteur  a  dû  se  rendre,  les  écoles 
qu'il  a  inspectées  ou  l'objet  de  sa  mission,  le 
nombre  de  jours  consacrés  à  ces  inspections  ou 
missions.  (Arr.  3  janv.  1851,  art.  8.) 

L'inspecteur  d'académie  examine  cet  état  de 
frais,  et  après  avoir  fait  les  vérifications  néces- 
saires, il  transmet,  revêtues  de  son  visa,  au  préfet 
du  département,  deux  expéditions  des  états  de 
frais  présentés  par  les  inspecteurs  primaires. 

Le  préfet  mandate  au  nom  de  chaque  inspec- 
teur le  restant  dû  sur  le  montant  de  ces  états, 
déduction  faite  des  avances  allouées  ;  il  joint 
l'une  des  expéditions  de  ces  états  au  bordereau 
détaillé  des  mandats  qu'il  adresse  mensuellement 
au  ministre.  (Arr.  14  août  185$,  art.  6  ) 

Quant  à  ceux  de  ces  fonctionnaires  dont  les 
états  de  frais  n'égaleraient  pas  le  montant  de  l'a- 
vance qui  leur  aura  été  faite,  ils  doivent  reverser 
l'excédent  de  l'avance  restée  sans  emploi.  Il  est 
d'autant  plus  essentiel  que  ces  reversements 
soient  promptement  effectués  que,  d'après  les 
règlements  de  comptabilité,  MM.  les  inspecteurs 
à  qui  des  reversements  auront  été  prescrits  sur 
les  avances  qu'ils  auront  reçues  pour  un  trimes- 
tre précédent  ne  pourront  recevoir  une  avance 
nouvelle  qu'après  avoir  satisfait  à  l'ordre  de  re- 
versement qui  leur  aura  été  notifié.  (Cire.  21 
janv.  1851  )  [L.  Armagnac] 

FRANÇAISE  (LANGUE).  —  V.  Langue  mater- 
nelle. 

FRANCE.  —  On  ne  se  propose  ici  que  de  faire 
un  tableau  général  de  l'histoire  de  l'enseignement 
public  en  France  :  pour  les  détails,  le  lecteur  dovra 
se  reporter  aux  articles  spéciaux  sur  chaque  ma- 
tière. 

I.  —    l  'iiurtcii  régime* 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  en  France  :  1°  des 
académies;  2°  de    grands  établissements  scienti- 
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fiques  et  des  écoles  spéciales,  étrangers  aux  uni- 
versités ;  3° des  universités  ;  4° des  collèges  ;  5°  des 
écoles  primaires,  ou  plutôt,  pour  parler  le  langage 
du  temps,  des  petites  écoles. 

Académies.  —  En  province,  on  comptait  qua- 
rante-sept académies,  dont  une  trentaine  por- 
taient le  titre  de  royales.  En  général  elles  subsis- 
taient de  quelque  fondation.  Elles  n'avaient  aucun 
lien  entre  elles  et  fort  peu  avec  les  académies  de 
Paris  :  une  direction  commune  manquait  à  leurs 
travaux.  Pourtant  les  membres  de  l'Académie 
française  de  Soissons  avaient  droit  de  séance  à 
l'Académie  française  ;  l'Académie  des  sciences  de 
Montpellier  était  censée  ne  faire  qu'un  seul  corps 
avec  l'Académie  des  sciences  de  Paris.  Aux  Acadé- 
mies toulousaines  se  rattachaient  une  école  de 
chirurgie  et  une  école  de  grec  et  d'hébreu. 

Les  Académies  de  Paris  n'étaient  pas  conçues 
et  distribuées  d'après  un  plan  scientifique.  L'Aca- 
démie française,  composée  pour  une  bonne  part  de 
grands  seigneurs  qui  avaient  peu  de  titres  littérai- 
res, était  avant  tout  un  salon  de  bel  esprit.  L'Aca- 
démie royale  de  peinture  et  de  sculpture,  l'Acadé- 
mie royale  d'architecture  comprenaient  la  plupart 
des  artistes  en  renom  :  on  en  faisait  partie  dès  qu'on 
avait  exposé  une  œuvre  approuvée  par  l'académie 
compétente.  L'Académie  des  sciences  et  celle  des 
inscriptions  et  belles-lettres  publiaient  d'utiles 
collections  de  mémoires  et  avaient  une  certaine 
action  sur  le  mouvement  intellectuel  du  pays. 
L'Académie  royale  de  chirurgie  et  la  Société 
royale  de  médecine  répondaient  à  notre  Académie 
de  médecine. 

A  Paris  il  y  avait  dix  sociétés  libres,  parmi  les- 
quelles la  société  Linnéenne  et  le  Lycée  ou 
Athénée,  où  La  Harpe  fit  son  cours  de  littérature. 

Établissements  scientifiques  et  écoles  spéciales. 
—  Le  Collège  de  France,  avec  ses  dix-neuf  chaires, 
maintenait  sa  vieille  réputation  ;  mais  cet  établis- 
sement, fondé  par  François  !•%  en  un  jour  d'ini- 
tiative hardie,  pour  représenter,  en  face  de  la 
Sorbonne,  les  méthodes  nouvelles  et  la  science 
indépendante,  avait  dû  subir,  lui  aussi,  une  cer- 
taine tutelle  de  l'Eglise  :  la  nomination  des  pro- 
fesseurs était  soumise  à  la  signature  du  grand- 
aumônier:  encore  l'arrêt  du  conseil  du  IS  mars 
1633,  qui  avait  institué  cet  ecclésiastique  comme 
«  supérieur  et  recteur  »  des  «  lecteurs  et  profes- 
seurs royaux  »,  avait-il  eu  pour  objet  de  les  sous- 
traire à  une  juridiction  plus  oppressive,  celle  du 
recteur  de  l'Université  de  Paris. 

Le  Jardin  du  Roi  ou  Jardin  des  Plantes,  aug- 
menté déjà  de  collections  zoologiques  et  minéra- 
logiques,  n'était  pas  encore  cette  grande  école  de 
sciences  naturelles  qui  s'appelle  le  Muséum  : 
pourtant  il  avait  eu  pour  intendant  de  1739  à  1788 
Buffon  ;  Vaillant  en  171G  y  avait  démontré  l'exis- 
tence des  deux  sexes  dans  les  plantes  et  le  phéno- 
mène de  fécondation  des  végétaux;  Daubenton, 
Lacépède,  les  de  Jussieu,  Fourcroy,  Brongniart,  La- 
marck  y  professaient;  on  n'y  comptait  encore  que 
trois  chaires,  mais  chacune  avait  un  professeur  ti- 
tulaire, un  démonstrateur  et  parfois  un  sous-dé- 
monstrateur. 

L'Observatoire  n'était  pas  encore  un  établisse- 
ment autonome  :  il  était  «  l'observatoire  de  l'Aca- 
démie. » 

De  même,  l'observatoire  de  Marseille,  fondé  en 
1700,  pour  les  besoins  de  la  marine,  avait  été  at- 
tribué en  1781  à  l'Académie  des  sciences  et  lettres 
de  Marseille. 

Parmi  les  écoles  spéciales  que  l'Etat  entretenait 
pour  le  recrutement  de  ses  services,  on  remar- 
quait sept  écoles  d'artillerie,  trois  écoles  de  ma- 
rine, quatorze  écoles  militaires,  l'école  de  génie 
militaire,  l'école  des  mines  avec  quatre  chaires, 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  deux  écoles  vété- 
rinaires, l'école   des  jeunes  de   langue.  Dans  la 


plupart  de  ces  établissements,  c'étaient  la  faveur  et 
les  titres  nobiliaires  qui  décidaient  de  l'entrée  : 
il  fallait  pour  entrer  à  l'Ecole  militaire  de  Paris 
justifier  de  quatre  degrés  de  noblesse;  toutes  les 
écoles  militaires  étaient  fermées  aux  roturiers. 
L'enseignement  y  était  assez  faible,  h  en  juger 
par  les  Mémoires  de  Vaublanc,  même  à  l'Ecole 
militaire  de  Paris.  Il  n'y  avait  pas  de  classement 
de  sortie  :  les  colonels  des  régiments  venaient 
choisir  à  l'école  les  officiers  qui  leur  conve- 
naient. 

La  maison  de  Saint-  Cyr  ne  s'ouvrait  qu'aux 
filles  de  la  noblesse. 

Plusieurs  écoles  d'accouchement,  des  écoles  de 
chant,  des  écoles  de  dessin,  de  mathématiques  et 
d'hydrographie,  celle  des  jeunes  aveugles,  celle 
des  sourds-muets,  compléteraient  la  liste  des 
écoles  spéciales. 

Universités.  —  Pour  l'enseignement  supérieur, 
il  subsistait  encore  en  1789  vingt-deux  universités. 
C'étaient,  par  ordre  d'ancienneté,  celles  de  Paris, 
Toulouse,  Montpellier,  Reims,  fondées  au  xme  siè- 
cle; celles  d'Orléans,  Perpignan,  Orange,  Angers, 
au  xive  siècle  ;  celles  d'Aix,  Caen,  Poitiers, 
Bordeaux,  Valence,  Nantes,  Bourges, au  xvc  siècle; 
Douai,  Strasbourg,  au  xvie  siècle  ;  Dijon  et  Pau  au 
xvme  siècle.  Celle  de  Grenoble,  fondée  en  1339, 
avait  été  transférée  en  1452  à  Valence  ;  celle  de 
Dôle,  fondée  en  1492,  avait  été  transférée  en  1691 
à  Besançon  ;  celle  de  Pont-à-Mousson,  fondée  en 
1572,  avait  été  transférée  à  Nancy.  Une  vingt-troi- 
sième université,  celle  de  Cahors,  avait  été  sup- 
primée en  1731,  et  réunie  à  Toulouse.  Enfin 
Avignon  était  université  étrangère  et.  dépendait 
du  pape. 

Strasbourg  était  la  seule  université  protestante, 
mais  elle  possédait  une  faculté  de  théologie  catho- 
lique :  dans  toutes  les  autres  universités,  les 
exercices  du  culte  catholique  étaient  obligatoires  ; 
les  réformés  et  les  juifs  en  étaient  exclus. 

Des  vingt-deux  universités  françaises,  bien  peu 
méritaient  encore  ce  nom.  A  l'université  de 
Bourges,  les  jésuites  qui,  vers  le  milieu  du 
xvme  siècle,  occupaient  toutes  les  chaires  de  la  fa- 
culté des  arts,  trafiquaient  des  diplômes,  «  accor- 
daient les  lettres  de  maîtres  es  arts  à  des  aspi- 
rants quelquefois  indignes,  qui,  en  tout  cas, 
n'avaient  subi  aucun  examen,  mais  qui  se  recom- 
mandaient à  d'autres  titres,  spirituels  ou  tempo- 
rels. »  (Compayré,  Histoire  critique  des  doctri- 
nes d'éducation.)  La  faculté  des  arts  de  Bourges 
s'attira  en  1754  du  chancelier  de  Lamoignon  cette 
mercuriale  :  «Messieurs,  il  me  revient  des  plaintes 
que  votre  université  accorde  des  lettres  de  maîtres 
es  arts  à  des  aspirants  qui  n'ont  subi  aucun 
examen  et  quelquefois  même  sans  être  en  état  de 
représenter  aucun  certificat  des  études  faites 
dans  une  université.  C'est  sur  le  fondement  de 
pareils  abus  que  le  roi  se  détermina,  il  y  a  quel- 
ques années,  à  supprimer  l'université  de  Cahors, 
et  je  serais  bien  fâché  que  celle  de  Bourges  s'attirât 
le  même  sort.  »  —  «.  Des  documents  officiels  attes- 
tent que  des  brevets  de  docteur  se  délivraient 
sans  aucun  rapport  personnel  entre  les  juges  et 
les  candidats,  par  correspondance.  Les  facultés  de 
Paris  et  de  Montpellier  étaient  les  seules  où  des 
examens  fussent  imposés  aux  récipiendaires  et  qui 
eussent  conservé  quelque  crédit.  »  A  Paris  même, 
«  la  faculté  de  droit  n'imposait  plus,  depuis  long- 
temps, d'examen  sérieux  à  ceux  qui  se  présentaient 
pour  recevoir  ses  grades.  Ses  diplômes  s'ache- 
taient également.  »  (Vallet  de  Viriville.)  Talley- 
rand  dénoncera  plus  tard  dans  son  rapport  «  la 
facilité  scandaleuse  des  épreuves  »  et  l'émulation 
d'indulgence  qui  s'établissait  entre  les  universités 
pour  retenir  leurs  élèves:  «  Il  suffisait  même  de 
la  seule  existence  d'une  université  étrangère 
(celle  d'Avignon),  à  laquelle  il  était   libre  de  re- 
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courir,  pour  corrompre,  sous  ce  rapport,  l'ensei- 
gnement général.  » 

Les  universités  complètes  comprenaient  les 
quatre  facultés:  théologie,  droit,  médecine,  arts  (ré- 
pondant à  nos  facultés  des  sciences  et  des  lettres). 
Telles  étaient  celles  de  Paris,  Bordeaux,  Bourges, 
Caen,  Douai,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Perpi- 
gnan ,  Poitiers ,  Reims ,  Strasbourg  (avec  deux 
facultés  de  théologie),  Toulouse,  Valence.  Les  uni- 
versités d'Aix,  de  Besançon  n'avaient  que  trois 
facultés  :  théologie,  droit,  médecine.  L'université 
de  Pau  n'en  avait  que  deux  :  théologie  et  droit. 
Les  universités  do  Dijon  et  d'Orléans  n'ensei- 
gnaient que  le  droit. 

Les  facultés  de  théologie,  droit,  médecine  avaient 
des  professeurs  spéciaux,  en  nombre  variable. 
Les  facultés  des  arts  étaient  formées  de  profes- 
seurs empruntés  aux  collèges  de  leur  ressort  ; 
ainsi,  à  Paris,  la  faculté  des  arts  se  composait  de 
vingt  professeurs  appartenant  aux  dix  collèges  de 
plein  exercice  ;  celle  de  Caen,  de  douze  professeurs 
appartenant  à  trois  collèges;  celle  d'Angers,  des 
professeurs  du  collège  d'Angers;  celle  de  Poitiers, 
des  professeurs  du  collège  de  Poitiers.  La  faculté 
des  arts  de  Douai  n'avait  que  quatre  professeurs  ; 
celle  de  Besançon  que  trois,  celle  de  Bordeaux 
que  deux,  tandis  que  Toulouse  en  avait  seize.  Les 
matières  d'enseignement  devaient  être  également 
fort  diverses  :  l'un  des  quatre  professeurs  de 
Douai  était  pour  la  langue  hébraïque. 

Les  universités  françaises  avaient  été  fondées 
soit  par  les  papes,  comme  celle  de  Toulouse  par 
Grégoire  XI,  celle  de  Gahors  par  Jean  XXII  ;  soit 
par  les  rois  de  France,  comme  celles  de  Paris, 
Orléans,  Poitiers;  soit  par  les  anciens  souverains 
de  nos  provinces,  comme  celle  de  Perpignan  par 
Pierre  IV,  roi  d* An!  gon ,  celle  d'Angers  par  LouisXII, 
duc  d'Anjou,  celle  d'Aix  par  Louis  II,  comte  de 
Provence,  celle  de  Caen  par  Henri  IV,  roi  d'An- 
gleterre, celle  de  Douai  par  Philippe  IÎ,  roi  d'Es- 
pagne, celle  de  Pont-à-Mousson  par  Charles  III, 
duc  de  Lorraine.  Presque  toujours  elles  étaient 
nées  d'un  acte  commun  de  la  papauté  et  du  pou- 
voir temporel,  le  pape  leur  conférant  par  bulle  de 
nombreux  avantages  spirituels,  le  souverain  les 
dotant  de  privilèges  ou  de  terres.  Encore  en  1722, 
l'université  de  Dijon  est  fondée  par  lettres  patentes 
de  Louis  XV  et  par  une  bulle  d'Innocent  XIII. 

Jusqu'au  xvne  siècle,  c'était  l'influence  ecclé- 
siastique qui  avait  été  prépondérante;  les  univer- 
sités de  Douai  et  de  Pont-à-Mousson,  au  xvie  siè- 
cle, avaient  été  fondées  presque  uniquement  dans 
le  dessein  d'arrêter  les  progrès  de  l'hérésie.  L'Eglise 
jugeait  de  la  doctrine  des  maîtres  ;  elle  leur  con- 
férait, de  par  l'autorité  apostolique  et  comme  une 
sorte  de  bénédiction,  le  grade  de  licencié  ;  elle 
leur  imposait  un  costume  et  un  genre  de  vie 
presque  ecclésiastique  :  ses  riches  bénéfices  étaient 
la  récompense  la  plus  enviée  de  leurs  succès. 
Au  xvne  siècle,  la  royauté  française  montra  quel- 
que désir  de  reprendre  la  direction  de  cet  en- 
seignement, et  Henri  IV,  inquiet  de  la  déca- 
dence des  études,  peut-être  aussi  en  défiance  des 
doctrines  anarchistes  qu'y  avaient  introduites  les 
jésuites,  entreprit  une  réforme  de  l'Université  de 
Paris.  Alors  parurent,  en  1598,  les  «  lois  et  sta- 
tuts de  1  Université,  faits  et  promulgués  par  l'ordre 
et  la  volonté  du  très  chrétien  et  très  invincible 
roi  de  France  et  de  Navarre,  Henri  IV.  » 

Autrefois,  e'étaientles  papes,  comme  InnocentlII 
et  Urbain  V,  qui  se  préoccupaient  de  la  réforme 
universitaire  :  la  dernière  réforme,  celle  de  1452, 
avait  été  opérée  par  un  légat  du  pape  Nicolas  V,  le 
cardinal  d'Estoutcville.  Sans  doute  la  royauté  avait 
essayé,  à  plusieurs  reprises,  de  faire  valoir  ses 
droits  :  en  1412,  les  lettres  royales  du  28  avril  dé- 
clarent la  cour  du  Parlement  seule  compétente 
pour  connaître  des  affaires  de  l'Université;  en  1402, 


Charles  VII  avait  adjoint  des  commissaires  royaux 
au  légat  d'Estoutcville;  en  1480,  Pierre  Boschet, 
premior  président  du  Parlement  de  Paris,  était 
chargé  par  cette  cour  de  réformer  au  nom  du  roi, 
l'université  d  Orléans.  Mais  le  statut  de  1598  avait 
un  caractère  nouveau,  que  Crevier  a  fort  bien  dé- 
fini : 

«  On  voit  qu'ici,  dit  cet  auteur,  l'autorité  du 
roi  agit  seule  sans  le  concours  du  pape.  C'est 
une  circonstance  remarquable  et  sur  laquelle  il 
n'est  pas  permis  de  passer  légèrement.  Les  an- 
ciennes réformes  avaient  été  faites,  ou  par  les 
papes  eux-mêmes,  ou  par  leurs  légats,  sans  que 
la  puissance  séculière  y  intervînt.  Dans  celle  de 
1  i.J2,  Charles  VII  joignit  ses  commissaires  au 
légat  du  pape,  mais  le  légat  tenait  le  premier 
rang,  et  c'est  lui  qui  parle  dans  les  statuts  et  qui 
ordonne  comme  législateur  avec  le  conseil  des 
commissaires  du  roi,  dont  les  pouvoirs  ne  s'é- 
tendaient qu'à  ce  qui  regarde  les  privilèges  éma- 
nés de  la  puissance  royale.  Depuis  ce  temps,  la 
façon  de  penser  était  changée  ;  la  puissance  sécu- 
lière rentrait  dans  ses  droits  et  les  rois  avaient 
enfin  compris  que  c'était  à  eux  qu'il  appartenait 
de  donner  des  lois  à  une  compagnie  établie  dans 
leur  capitale  et  destinée  à  l'instruction  de  leurs 
sujets.  Depuis  la  réforme  du  cardinal  d'Estoute- 
ville,  nous  ne  voyons  plus  que  l'université  se  soit 
adressée  aux  souverains  pontifes  pour  leur  de- 
mander des  règlements.  C'est  toujours  à  l'auto- 
rité royale  qu'elle  a  recours,  et  récemment,  dans 
les  années  1575  et  lô77,  le  Parlement  avait  rendu 
deux  arrêts  pour  régler  sa  police.  » 

Les  successeurs  de  Henri  IV,  sans  abandonner 
leurs  droits,  ne  les  firent  pas  valoir  avec  la  même 
rigueur.  Soit  que  les  jésuites  parussent  meins 
redoutables,  soit  que  la  cour  subît  leur  influence, 
soit  que  le  succès  croissant  de  leurs  écoles  eût 
amené  la  royauté  à  se  désintéresser  des  études, 
les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'à  l'année  1762, 
qui  vit  la  chute  de  la  célèbre  compagnie. 

Collèges.  —  L'enseignement  secondaire  sous 
l'ancien  régime  était  plus  étroitement  lié  qu'au- 
jourd'hui à  l'enseignement  supérieur.  C'étaient 
les  professeurs  des  collèges  qui  occupaient  les 
chaires  des  facultés  des  arts  ;  c'étaient  leurs  élè- 
ves qui  occupaient  les  chaires  des  collèges  uni- 
versitaires ;  c'étaient  ces  facultés  qui  traçaient  les 
programmes  et  surveillaient  les  études  ;  autour 
de  l'Université  de  Paris  se  pressaient  autrefois 
les  innombrables  collèges  parisiens  :  Notre-Dame 
ou  les  Dix-huit,  les  Bons-enfants,  les  Trésoriers, 
les  Cholets,  Bayeux,  Laon,  Presle,  Narbonne, 
Cornouailles,  Arras,  Tréguier,  Bourgogne,  Tours, 
Hubant  ou  l'Ave-Maria,  Autun,  Cambrai,  Justice, 
Boissy,  Maître-Gervais,  Ainville,  Fortet,  Chanac, 
Saint-Michel,  Reims,  Séez,  le  Mans,  Sainte-Barbe, 
Mignon  ou  Grandmont.  Ces  28  collèges,  qui  n'é- 
taient pas  de  plein  exercice,  c'est-à-dire  n'allaient 
pas  jusqu'à  la  rhétorique,  avaient  été  supprimés 
en  I  7G3  et  réunis  à  l'ancien  collège  de  Clermont 
fondé  en  1560  et  devenu  collège  Louis-le-Grand. 
De  même  les  boursiers  du  collège  de  Boncourt 
avaient  été  réunis  à  ceux  de  Navarre.  Mais  il 
subsistait  encore  en  1780  dix  collèges  de  plein 
exercice  :  Harcourt,  le  plus  ancien,  fondé  eu 
12S0  ;  cardinal  Lemoine,  Navarre,  Montaigu,  Ples- 
sis-Sorbonne,  Lisieux,  la  Marche,  les  Grassins, 
Mazarin  ou  les  Quatre-Nations,  enfin  Louis-le- 
Grand.  (On  avait  aussi  conservé  les  collèges  des 
Ecossais  et  des  Lombards.) 

On  comptait  en  province  552  collèges  dépen- 
dant également  des  universités  :  Total,  5(i4  col- 
lèges, avec  une  population  d'environ  73  000  éco- 
liers, dont  40  000  boursiers. 

A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter,  même  après  la 
fermeture  ou  la  remise  aux  universités  des  nom- 
breux collèges  tenus  par  les  jésuites,    quantité 
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de  collèges  ecclésiastiques,  tenus  par  les  orato- 
riens,  les  doctrinaires,  les  bénédictins,  les  minimes, 
les  lazaristes,  les  josephistes,  etc. 

Dans  les  collèges  universitaires  comme  dans 
ceux  des  congrégations,  les  études  étaient  en 
général  très  faibles.  Louis  XIV,  vers  1675,  avait 
indiqué  avec  un  grand  sens  les  lacunes  du  sys- 
tème d'éducation  :  «  La  manière  dont  la  jeunesse 
est  instruite  dans  les  collèges  de  l'Université 
laisse  à  désirer  :  les  écoliers  y  apprennent  tout 
au  plus  un  peu  de  latin;  mais  ils  ignorent  l'his- 
toire, la  géographie  et  la  plupart  des  sciences  qui 
servent  dans  le  commerce  de  la  vie.  »  Malgré 
quelque  progrès  amené  par  l'introduction  des 
méthodes  de  Port-Royal,  les  vices  signalés  par 
Louis  XIV  ne  firent  que  s'aggraver  :  l'insuffisance 
des  études  scientifiques  était  d'autant  moins 
tolérable  que  les  «  sciences  qui  servent  au  com- 
merce de  la  vie  »  prenaient  au  xvine  siècle  un 
développement  inouï;  il  était  inadmissible  que  la 
langue  française  continuât  à  être  sacrifiée  au  la- 
tin quand  nous  étions  en  possession,  surtout  depuis 
le  grand  siècle,  d'une  puissante  littérature  natio- 
nale; c'est  avec  stupeur  qu'on  entend  Rollin  lui- 
même  déclarer,  dans  son  Traité  des  études,  à  propos 
de  notre  histoire  nationale,  entièrement  sacrifiée 
à  celle  des  Grecs  et  des  Romains,  qu'il  ne  croit 
pas  «  qu'il  soit  possible  de  trouver  du  temps, 
pendant  le  cours  des  classes,  pour  s'appliquer  à 
cette  étude  »  ;  le  dédain  de  la  géographie  n'était 
pas  moins  étrange  à  une  époque  où  les  Cook  et  les 
Lapeyrouse  agrandissaient  le  monde  connu  et  où 
naissaient,  par  delà  l'Atlantique,  des  nations  nou- 
velles; le  célibat  imposé  aux  professeurs  était  un 
contraste  avec  le  progrès  général  en  notre  pays 
de  l'esprit  laïque. 

Dès  17G2,  il  y  eut  une  sérieuse  tentative  de  ré- 
forme Les  Parlements,  après  avoir  obtenu  l'expul- 
sion des  jésuites,  se  mettent  à  l'œuvre  pour  bannir 
des  collèges  universitaires  ce  qui  reste  deux  :  les 
méthodes  surannées.  Déjà,  pendant  la  lutte  contre 
les  jésuites,  un  magistrat,  le  procureur-général 
au  Parlement  de  Rennes,  La  Chalotais*avait  écrit 
son  Essai  d'éducation  nationale,  qui  parut  en 
1763  :  le  titre  même  du  livre  indique  toute  une 
révolution.  Après  la  victoire,  d'autres  magistrats 
éminents,  Guyton*  de  Morveau  à  Dijon,  Montclar 
et  Saissin  à  Grenoble,  Laverdy  et  le  président 
Rolland*à  Paris,  discutent  les  méthodes  et  ébau- 
chant un  nouveau  plan  d'éducation.  Le  président 
Rolland  mérite  une  place  à  part  parmi  ces  réfor- 
mateurs :  le  Compte-rendu  qu'il  présenta,  le 
13  mai  1768,  au  Parlement  de  Paris,  contient  nom- 
bre d'idées  que  la  Révolution  a  reprises  et  que  no- 
tre siècle  a  réalisées.  Il  veut  que  dans  l'enseigne- 
ment «  la  langue  française  marche  d'un  pied  égal 
avec  la  latine  »  ;  il  demande  que  les  actions  de 
nos  rois  et  de  nos  grands  hommes  ne  soient  plus 
ignorées  et  qu'un  professeur  spécial  soit  chargé 
de  l'enseignement  de  l'histoire  ;  il  dégage  les 
sciences,  confondues  dans  l'enseignement  de  la 
philosophie,  et  réclame  des  professeurs  compé- 
tents pour  les  mathématiques  et  pour  la  physi- 
que ;  il  n'entend  pas  que  les  langues  anciennes, 
la  langue  grecque  surtout,  si  négligée  à  cette 
époque,  restent  étrangères  à  la  jeunesse,  mais  il 
cherche  des  méthodes  plus  rationnelles  et  plus 
rapides  pour  les  étudier.  Il  a  signalé  la  plus  con- 
sidérable lacune  de  l'organisation  universitaire: 
l'absence  de  ce  qui  répondrait  à  notre  écrie  nor- 
male supérieure,  et  il  propose  «  une  maison 
d'institution  pour  former  les  maîtres.  »  Il  orga- 
nise une  surveillance  efficace  de  l'Etat  sur  les 
méthodes  et  l'esprit  de  l'enseignement,  et  recom- 
mande de  faire  faire  une  inspection  annuelle  des 
collèges  par  des  visiteurs.  A  défaut  d'un  ministère 
de  l'instruction  publique,  auquel  personne  ne 
songe   encore,  il  établit,  au  siège  du  gouverne- 


ment, un  Bureau  de  correspondance  qui  assurera 
l'harmonie  dans  les  programmes,  la  suite  dans 
les  méthodes,  le  maintien  de  la  discipline  et  de 
la  hiérarchie  :  c'est  à  ce  centre  commun,  à  cet 
organe  nouveau  de  l'unité  nationale,  qu'il  ratta- 
che ces  universités,  dispersées  à  travers  la  France, 
étrangères  les  unes  aux  autres,  toutes  pleines  du 
souvenir  de  leurs  fondateurs  espagnols,  anglais, 
lorrains,  pontificaux,  tout  imbues  de  l'esprit  pro- 
vincial et  particulariste,  qui  semblent  à  peine  se 
douter  qu'elles  aient  des  devoirs  envers  l'Etat 
français  et  la  société  civile. 

C'est  au  milieu  de  ces  essais  pour  une  vaste 
réorganisation  de  l'enseignement  secondaire  en 
France,  au  milieu  de  leurs  luttes  contre  les  assem- 
blées du  clergé  de  1765,  1772,  1775  revendiquant 
pour  l'Eglise  la  direction  exclusive  de  l'enseigne- 
ment, que  la  Révolution  française  vient  sur- 
prendre les  réformateurs  des  Parlements,  les 
hommes  de  la  première  révolution  pédagogique, 
qui  avaient  préludé  par  l'expulsion  des  jésuites 
à  la  création  d'une  grande  université  laïque  et 
française. 

Petites  écoles.  — La  France,  avant  1789,  comp- 
tait un  assez  grand  nombre  de  petites  écoles  : 
c'est  un  fait  bien  établi  aujourd'hui  par  de  récents 
travaux,  notamment  par  ceux  de  M.  Krug-Basse 
sur  l'Alsace,  de  M.  le  pasteur  Schmidt  et  de 
M.  l'abbé  Mathieu  sur  la  Lorraine,  de  M.  Babeau 
sur  l'Aube,  de  M.  Max  Quantin  sur  l'Yonne,  de 
M.  de  Charmasse  sur  le  diocèse  d'Autun,  de 
M.  Fayet  sur  la  Haute-Marne  et  sur  la  Bourgogne, 
de  M.  Garnier  sur  la  Côte-d'Or,  de  M.  Barthélémy 
sur  la  Marne,  de  MM.  Dieudonné  et  de  Resbecq 
sur  le  Nord,  de  M.  de  Beaurepaire  sur  la  Norman- 
die, de  M.  de  Jussieu  sur  la  Savoie,  de  M.  Serurier 
sur  les  Pyrénées-Orientales,  de  MM.  Maggiolo  et 
Allain  sur  l'ensemble  du  territoire.  Toutefois  on 
n'a  pu  arriver,  sauf  pour  un  petit  nombre  de  dé- 
partements, à  une  précision  suffisante  dans  les 
résultats,  et  certaines  conclusions,  qu'on  a  voulu 
en  tirer  hâtivement,  paraissent  excessives. 

«  Les  écoles,  dit  M.  Babeau,  étaient  plus  ré- 
pandues dans  les  régions  de  l'est  et  du  nord  que 
dans  celles  du  centre,  de  l'ouest  et  du  midi.  Il  en 
est  de  même  de  nos  jours.  Les  régions  les  plus 
dépourvues  d'écoles  en  1789  sont  précisément 
celles  où  le  nombre  des  illettrés  est  encore  le  plus 
élevé.  » 

Ainsi,  il  y  avait  des  maîtres  d'école  dans  toutes 
les  paroisses  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté. 
En  Lorraine,  d'après  M.  le  pasteur  Schmidt,  «  pres- 
que toutes  les  paroisses  étaient  pourvues  d'une 
école  primaire,  et  il  s'en  trouvait  même  dans  les 
villages  et  les  hameaux  éloignés  du  chef-lieu  pa- 
roissial.» La  Champagne,  à  l'exception  du  départe- 
ment actuel  des  Ardennes,  était  assez  bien  partagée. 
En  Flandre,  «  de  petites  écoles  étaient  répandues 
partout.»  En  Artois,  «  il  y  a,  écrivait-on  en  1790, 
des  maîtres  dans  tous  les  villages,  excepté  dans  les 
hameaux.  »  En  Normandie,  les  trois  quarts  des 
paroisses,  dès  le  commencement  du  xviii*  siècle, 
étaient  pourvues  d'écoles.  En  Savoie,  «  presque 
toutes  les  paroisses  et  un  grand  nombre  de  ha- 
meaux possédaient  au  moins  une  école.  »  Pour  la 
Bourgogne,  les  témoignages  sont  contradictoires, 
les  uns  affirmant  «  qu'il  y  a  bien  des  villages  qui 
manquent  d'écoles  »,  d'autres  soutenant  «  qu'il  ne 
s'en  trouve  nulle  part.  » 

La  situation  était  beaucoup  moins  bonne  dans 
l'Ile  de  France.  Elle  était  mauvaise  dans  la  Bre- 
tagne, où  «  peu  de  villages  sont  fournis  de  maî- 
tres et  de  maîtresses  ;  »  dans  le  Berry,  où  l'assem- 
blée provinciale  déplorait  l'ignorance  générale  du 
peuple;  dans  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais,  où  la 
proportion  des  signatures  de  mariés  ne  dépassait 
pas,  là  19  p.  100,  ici  23  p.  100  ;  dans  le  Dauphiné, 
le  Languedoc,  la  Provence,    où  l'assemblée  du 
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clergé,  en  1750,  consulte  «  qu'il  y  a  peu  de  pa- 
roisses où  il  y  ait  des  maîtres  et  des  maîtresses 
établis;  »  dans  la  Guyenne,  où  l'on  ne  trouvait  de 
maîtres  que  dans  les  gros  bourgs;  dans  l'Auver- 
gne, la  Marche,  le  Limousin,  où  l'on  n'en  rencon- 
trait pas  un  par  vingt  villages. 

Dans  la  région  du  sud-est,  les  Hautes-Alpes  et 
les  Cévennes  formaient  une  heureuse  exception. 
Les  Hautes-Alpes  fournissaient  même  aux  régions 
Voisines  des  nuées  de  maîtres  d'école  qui,  por- 
tant la  plume  au  chapeau  comme  indice  de  leur 
profession,  allaient  se  louer  dans  les  communes  du 
bas  pays.  Dans  les  montagnes  des  Cévennes,  où  le 
protestantisme  avait  mis  partout  la  Bible  aux 
mains  du  peuple  et  où  le  catholicisme  avait  dû 
pour  le  combattre  faire  également  appel  à  l'in- 
struction, la  proportion  des  paysans  lettrés  était 
fort  considérable  On  pourra  consulter,  pour  les 
détails,  les  articles  spéciaux  consacrés  aux  dépar- 
tements et  aux  anciennes  provinces. 

Si  les  écoles  et  les  instituteurs  paraissent  avoir 
■été  plus  nombreux  dans  l'ancienne  France  qu'on 
ne  l'avait  cru  jusqu'à  présent,  il  faut  d'autre  part, 
pour  éviter  de  tomber  dans  une  illusion  que  cer- 
tains apologistes  de  l'ancien  régime  semblent  vou- 
loir entretenir,  se  rendre  bien  compte  de  ce 
qu'étaient  en  réalité  ces  écoles  et  ces  maîtres. 
Dans  les  provinces  les  plus  éclairées,  les  maisons 
d'école  étaient  souvent  de  pauvres  cabanes  cou- 
vertes en  chaume  ;  ailleurs,  l'école  n'avait  même 
pas  de  local  déterminé,  ou  bien  elle  se  tenait  dans 
une  grange,  dans  un  hangar,  dans  une  cave,  dans 
une  écurie. 

Nulle  part,  il  n'existait  d'écoles  normales  pour 
former  de  bons  maîtres.  Le  premier  venu,  faute 
d'un  autre  gagne-pain,  pouvait  embrasser  cette 
profession  :  en  général  le  candidat  à  ces  fonctions 
passait  un  examen  très  sommaire  devant- une  com- 
mission nommée  par  l'évêque  et  recevait  de  lui 
V approbation,  ou  permission  générale  d'enseigner. 
a  Muni  de  cette  pièce  et  de  tous  les  certificats 
avantageux  qu'il  pouvait  recueillir,  dit  M.  l'abbé 
Mathieu  dans  son  étude  sur  l'Ancien  régime  en 
Lorraine,  il  se  présentait  dans  un  village  où  une 
place  était  vacante,  le  jour  où  on  devait  choisir  le 
titulaire.  Là,  il  chantait,  montrait  son  écriture  et 
tous  ses  autres  talents,  exhibait  ses  recomman- 
dations, et,  s'il  était  agréé,  signait  le  traité  qui 
déterminait  ses  engagements  et  sa  rétribution.  » 
En  Provence,  c'était  dans  des  espèces  de  foire  aux 
instituteurs  que  le  maître  d'école  allait  se  louer. 
Les  maîtres  venus  des  Hautes-Alpes  ne  séjour- 
naient dans  la  plaine  que  pendant  l'hiver  et  re- 
tournaient chez  eux  pour  les  travaux  de  l'été. 
Dans  maints  pays,  on  se  plaint,  en  fait  d'institu- 
teurs ou  d'institutrices,  de  n'avoir  que  des  ambu- 
lants. 

Par  mesure  d'économie,  la  commune  décidait 
parfois  le  pius  lettré  des  habitants,  souvent  même 
le  maire  ou  syndic,  à  se  charger,  moyennant  une 
faible  rétribution,  d'instruire  les  enfants.  Ail- 
leurs, c'était  le  curé  ou  le  vicaire  de  la  paroisse 
qui  assumait  cette  tâche  :  mais  le  curé  avait  bien 
d'autres  soucis;  il  se  bornait  le  plus  souvent,  ou 
bien  à  n'enseigner  que  le  catéchisme,  ou  bien  à 
ne  s'occuper  que  des  enfants  qui  pouvaient  re- 
cruter le  sacerdoce.  En  Corse,  c'étaient  des  moi- 
nes qui  enseignaientà  lire,  plus  rarement  à  écrire, 
et  à  compter  sur  les  grains  de  leu~s  chapelets. 
Des  communautés  s'étaient  formées  pour  l'édu- 
cation du  peuple,  entre  autres  celle  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  qu'on  appelait,  déjà  à  cette 
époque,  les  ignorantins. 

En  Lorraine  le  salaire  d'un  maître  d'école  se 
composait,  dit  M.  l'abbé  Mathieu  :  «  1°  de  ce  que 
lui  rapportait  l'église,  c'est-à-dire  du  casuel,  et, 
dans  beaucoup  de  villages,  d'une  portion  de  dîmes, 
tantôt  celle  du  troisième  laboureur,   tantôt  celle 


d'un  canton,  tantôt  un  preciput  sur  la  totalité  ; 
2"  d'un  traitement  fixe  payé  par  la  communauté, 
soit  en  argent,  soit  en  nature;  3°  des  éc 
fournis  par  les  parents  des  élèv.  s,  soit  vingt  ou 
vingt-cinq  sols  par  an  et  par  tète  ;  soit  un  bichet 
ou  deux  de  blé  ou  d'autres  grains.  Dans  une  partie 
de  la  Lorraine  allemande,  le  traitement  n'allait 
qu'à  neuf  sous  de  France  par  an  et  par  élève  :  mais 
alors  le  maître  allait  manger  à  tour  de  rôle  chez  les 
parents  de  chacun  d'eux.  »  Dans  les  villages  de 
Bourgogne,  le  traitement  variait  de  '40  à  120  livres, 
non  compris  certains  avantages  accessoires.  Quel 
devait  être  le  sort  des  maîtres  dans  les  pays  moins 
instruits! 

Aussi  les  maîtres  d'école  en  étaient-ils  réduits, 
pour  vivre,  à  cumuler  avec  leurs  fonctions  de  l'é- 
glise et  de  l'école,  avec  celles  de  sacristains,  son- 
neurs, horlog  rs,  fossoyeurs,  quelque  autre  mé- 
tier :  ils  se  faisaient  tailleurs,  cordonniers,  maçons, 
ménétriers,  débitants  de  boissons,  installant  par- 
fois le  cabaret  dans  l'école.  Le  maître  de  la  com- 
mune d'Angles,  dans  les  Hautes-Alpes,  s'était  offert 
pour  faire  l'office  de  «  chirurgien  des  barbes  » 
puisqu'il  n'y  en  a  pas  dans  la  commune  :  il  rasera 
chaque  semaine,  le  jour  de  vacances,  et  touchera 
en  tout  200  livres.  Du  reste  ce  cumul  était  d'au- 
tant plus  naturel  que  nombre  d'instituteurs 
étaient  des  artisans  ou  petits  marchands  qui 
avaient  demandé  à  l'évêque  l'autorisation  surtout 
pour  accroître  leurs  ressources. 

Cette  situation  si  misérable  était,  en  outre,  bien 
précaire.  C'était  l'assemblée  des  habitants  de  la 
commune  qui  avait  nommé  l'instituteur  :  elle  avait 
droit  de  le  changer.  En  Lorraine  même,  les  baux 
se  renouvelaient  tous  les  ans,  deux  mois  avant  la 
Saint-Jean-Baptiste.  Pour  obtenir  un  nouveau 
traité,  «ce  sont  des  cabales,  écrit  le  curé  d'Ugny, 
des  flatteries  à  ceux  qui  ont  le  plus  d'autorité  et 
souvent  des  buveries  pour  apaiser  les  mauvais  et 
les  mécontents  ».  —  «  Le  maître  d'école,  dit  un 
autre  témoin,  paie  vin  ou  eau-de-vie  et  se  réconci- 
lie par  là  avec  la  communauté,  et  recommence 
tous  les  ans  sur  nouveaux  frais.  »  Ils  restent  tou- 
jours, disent  les  Doléances  des  instituteurs  de 
Bourgogne,  à  part  dans  la  commune  :  «  ils  sont 
regardés  comme  étrangers  et  non  comme  citoyens 
et  n'ont  point  entrée  aux  assemblées  des  commu- 
nes :  comme  gens  errants  et  sans  aveu,  ils 
n'ont  aucune  voix  délibérative.  »  Et  quelle  dé- 
pendance du  maître  vis-à-vis  des  magistrats  du 
village,  des  riches,  des  gens  influents!  quelle 
soumission  vis-à-vis  du  curé  dont  il  n'est  que 
l'humble  auxiliaire,  presque  le  serviteur,  et  qui,  en 
parlant  de  lui,  dit  :  «  mon  maître  d'école  »  !  Quelle 
crainte  de  l'évèché  qui,  à  la  moindre  plainte  du 
curé,  peut,  avec  Y  autorisation,  retirer  au  maître 
son  pain!  Nulle  protection  à  espérer  de  l'Etat, 
nul  appui  d'autorités  universitaires  qui  n'existent 
pas.  Aussi,  à  quelques  exceptions  près,  comment 
espérer  un  bon  recrutement  pour  une  telle  car- 
rière? 

Le  plus  souvent,  ces  maîtres  d'école  savaient 
fort  mal  ce  qu'ils  enseignaient,  suivaient  les  mé- 
thodes les  plus  routinières  :  on  leur  reprochait  de 
se  borner  à  «  exercer  la  mémoire  et  à  iufliger 
quelques  châtiments  souvent  mal  entendus.  »  Au 
reste,  les  punitions  corporelles  étaient  à  l'ordre 
du  jour  dans  tout  le  système  d'enseignement  :  le 
règlement  de  l'évêque  de  Montpellier,  à  la  fin  ùu 
xviie  siècle,  interdit  les  coups  de  bâton,  les  coups 
de  pied,  les  coups  sur  la  tète,  mais  autorise  la 
férule,  le  fouet  (à  condition  de  ne  pas  déshabiller 
entièrement),  et  aussi  la  punition  qui  consiste  h 
baiser  la  terre.  De  même  le  règlement  des  frères  d  s 
écoles  chrétiennes  défend  également  les  coups  sur 
la  tète,  sur  la  faaro  et  dans  le  dos,  mais  préconise 
la  férulo.  Les  jésuites  dans  leurs  collèges  usaient 
des  mômes  procédés  :  c'est  ce  qu'on  appelait  l'or- 
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bilianisme,  du  nom  d'Orbilius,  qui  n'avait  pas 
épargné  les  coups  au  poète  Horace.  Ils  avaient 
même  un  fouetteur  en  titre,  tantôt  un  domestique, 
tantôt  un  écolier  qui  jouissait  d  une  bourse  en 
échange  de  ce  service  (V.  Fouet). 

L'éducation  des  filles  était  encore  plus  négligée 
que  celle  des  garçons  :  on  ne  le  voit  que  trop  par 
l'écart  énorme  entre  le  nombre  des  signatures  de 
mariés  ou  de  mariées  qu'on  a  pu  recueillir.  En 
Franche-Comté  même,  78,85  0/0  pour  les  signatu- 
res d'hommes,  29.12  o/O  pour  les  signatures  de 
femmes  ;  en  Béarn  7 1,91  et  9,19;  dans  l'Angoumois 
26,65  et  9,02;  dans  le  Nivernais,  13,63  et  5,94. 
Comment  en  serait-il  autrement  :  les  règlements 
des  évoques  semblent  avoir  surtout  pour  objet 
d'empêcher  la  fréquentation  commune  de  l'école 
par  les  garçons  et  les  filles  ;  on  avait  déjà  peine  à 
avoir  une  école  unique,  c'étaient  naturellement 
les  filles  qui  étaient  sacrifiées.  Les  congrégations 
de  femmes  qui  s'étaient  fondées  en  vue  de  les 
instruire  étaient  encore  plus  mal  préparées  à  leur 
tâche  que  les  congrégations  d'hommes  :  les  écoles 
actuelles  de  Béates  dans  la  Haute-Loire,  qu'on  a 
pu  récemment  qualifier  de  simples  garderies, 
donneraient  l'idée  assez  exacte  du  plus  grand 
nombre  des  écoles  congréganistes  de  filles  avant 
1789.  Le  préjugé  populaire,  la  routine  campa- 
gnarde se  joignaient  aux  scrupules  et  aux  cal- 
culs du  clergé  pour  entraver  cet  enseignement. 
Est-ce  que  les  femmes  ont  besoin  d'instruction? 
Une  maîtresse  d'école,  dans  la  Haute-Marne,  se 
défendait  d'enseigner  à  écrire  à  ses  élèves,  «  de 
peur  qu'elles  n'employassent  leur  savoir  à  écrire  à 
leurs  amants.  » 

Les  petites  écoles  ne  se  proposaient  donc  pas 
un  but  bien  relevé  :  les  idées  sur  la  dignité  du 
citoyen ,  sur  l'intérêt  national,  sur  l'honneur  du  pays, 
y  entraient  pour  une  bien  faible  part.  Le  gouver- 
nement ne  s'était  jamais  avisé  que  l'enseignement 
primaire  fût  une  affaire  d'Etat  :  c'était  l'affaire  de 
l'Eglise,  de  l'évêque,  du  curé,  ou  l'affaire  des 
communes  et  des  familles  ;  l'Eglise  se  contentait 
à  bon  compte  pourvu  que  l'enfant  pût  apprendre 
le  catéchisme  ;  la  commune  et  la  famille  recher- 
chaient les  profits  immédiats  que  pouvaient  pro- 
curer les  éléments  de  la  lecture,  de  l'écriture  et 
du  calcul.  L'Etat  seul  aurait  pu  ouvrir  des  écoles 
normales  pour  le  recrutement  des  instituteurs, 
exiger  des  candidats  certaines  garanties,  pres- 
crire des  méthodes,  tracer  des  programmes,  veil- 
ler à  la  salubrité  de  l'école  et  à  la  dignité  du 
maître  :  mais  en  matière  de  petites  écoles,  il  se 
désintéressait  encore  plus  qu'en  matière  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  secondaire. 

On  fait  grand  état  des  ordonnances  de  Louis  XIV 
en  1695  et  en  1 698  et  de  Louis  XV  en  1724  pres- 
crivant l'exacte  fréquentation  des  écoles  et  le  paie- 
ment régulier  du  traitement  des  maîtres.  D'abord, 
la  fréquentation  ne  fut  jamais  obtenue  et  ne  pou- 
vait pas  l'être,  car  il  aurait  fallu  d'abord  établir 
des  écoles  et  des  maîtres  dans  les  communes  qui 
en  manquaient,  et  nous  savons  que  le  chiffre  de 
150  livres  pour  les  maîtres  et  100  livres  pour  les 
maîtresses,  fixé  par  l'ordonnance  de  1698,  fut  bien 
rarement  atteint.  Ensuite  il  suffit  de  regarder  la 
date  de  ces  actes  du  pouvoir  souverain  pour  s'as- 
surer du  but  qu'il  se  proposait  :  les  ordonnances 
de  1695  et  1698  paraissent  au  lendemain  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et,  si  le  gouverne- 
ment royal,  au  milieu  des  préoccupations  qui  l'as- 
siègent à  la  fin  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg 
et  à  la  veille  de  celle  de  la  succession  d'Espagne, 
dans  l'épuisement  des  finances,  dans  la  ruine  et 
la  dépopulation  générale,  s'avise  de  songer  à  l'in- 
struction des  jeunes  Français,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  s'agit  de  compléter  l'œuvre  des  dragon- 
nades. L'école  est  avant  tout  un  moyen  de  con- 
version ;    l'obligation,    un   moyen  d'arracher   les 


enfants  à  leur  famille  et  à  leur  foi.  Ce  qu'on  se 
propose,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1698,  c'est 
d'établir  des  maîtres  «  pour  instruire  tous  les  en- 
fants, et  nommément  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée,  du  catéchisme  et  des  prières  qui 
sont  nécessaires,  pour  les  conduire  à  la  messe  tous 
les  jours  ouvriers,  leur  donner  l'instruction  dont 
ils  ont  besoin  sur  ce  sujet  et  pour  avoir  soin, 
pendant  le  temps  qu'ils  iront  auxdites  écoles,  qu'ils 
assistent  au  service  divin  les  dimanches  et  fêtes, 
comme  aussi  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire 
ceux  qui  en  ont  besoin.  »  L'ordonnance  royale 
ordonne  de  procéder  «  ainsi  qu'il  sera  ordonné 
par  les  archevêques  et  évoques  »,  et  enjoint  aux 
curés  de  veiller  sur  l'enseignement  du  catéchisme. 

L'ordonnance  de  17:4  ne  porte  pas  une  date 
moins  odieuse  :  c'est  l'époque  où  le  duc  de  Bour- 
bon, l'amant  de  Mme  de  Prie,  succède  au  duc  d'Or- 
léans dans  la  charge  de  premier  ministre,  réveille 
le  fanatisme  endormi,  recommence  à  enlever  les 
enfants  des  religionnaires  et  à  traîner  sur  la  claie 
les  cadavres  des  mauvais  convertis. 

Ainsi  les  seules  fois  que  le  pouvoir  royal,  sous 
Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  soit  intervenu  en 
matière  d'enseignement  primaire,  c'est  pour  faire 
œuvre  non  de  progrès,  mais  de  tyrannie,  pour 
tourner  l'école  en  instrument  d'oppression  des 
consciences.  Il  agit  sous  la  pression  d'une  Eglise 
intolérante  et  comme  l'exécuteur  des  plans  arrê- 
tés par  les  jésuites.  Pour  le  reste,  il  s'abstient, 
laisse  les  évêques  réglementer  l'enseignement  et 
distribuer  des  autorisations  en  guise  de  di- 
plômes; il  abandonne  aux  curés  la  surveillance  du 
personnel. 

Et  quel  autre  intérêt  l'Eglise  catholique  aurait- 
elle  pu  avoir  à  établir  le  principe  de  l'obligation 
scolaire?  Pour  emprunter  les  paroles  de  M.  Bréal, 
«  nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'Eglise  catholique 
soit  nécessairement  l'ennemie  de  l'école  ;  mais  on 
peut  affirmer  sans  crainte  d'être  contredit,  et 
l'histoire  au  besoin  est  là  pour  l'attester,  qu'elle 
ne  l'exige,  ni  ne  la  suppose.  » 

Résumé.  —  L'ancienne  royauté,  qui  était  le  re- 
présentant de  la  nation,  qui  était  l'Etat  français, 
n'a  eu  qu'une  action  très  faible  sur  l'enseigne- 
ment. Sa  sollicitude  immédiate  ne  s'exerçait  guère 
que  sur  les  écoles  spéciales  destinées  au  recru- 
tement de  ses  fonctionnaires  et  des  officiers  de 
ses  armées  :  encore  obéissait-elle,  sur  ce  point, 
aux  préjugés  nobiliaires,  et  n'ouvrait-elle  ses 
écoles  militaires  qu'aux  enfants  d'une  seule  caste. 
Parmi  les  grands  établissements  scientifiques,  elle 
administrait  par  son  grand-aumônier  le  Collège 
de  France,  c'est-à-dire  le  «  collège  des  professeurs 
et  lecteurs  royaux  »  ;  elle  administrait  par  un  in- 
tendant le  Jardin  du  Boi.  A  part  une  tentative  de 
Henri  IV,  les  universités  n'avaient  échappé  à  la 
direction  pontificale  que  pour  passer  sous  celle 
des  Parlements.  Les  collèges  étaient  sous  la  tu- 
telle des  universités.  Les  petites  écoles  dépendaient 
des  évêques  pour  la  doctrine,  des  curés  pour  la 
surveillance,  des  communes  pour  la  subsistance. 
Presque  partout,  des  académies  ou  des  corpora- 
tions, surtout  des  congrégations,  tantôt  dominan- 
tes et  impérieuses  comme  celle  des  jésuites,  tantôt 
vouées  à  l'obéissance  passive,  comme  celle  des 
frères,  avaient  pris  la  charge  des  intérêts  né- 
gligés par  l'Etat.  Pas  plus  pour  les  universités 
que  pour  l'enseignement  secondaire  ou  les  pe- 
tites écoles,  il  n'y  avait  trace  d'une  pensée  com- 
mune :  on  voyait  bien  l'Eglise  et  les  Parlements, 
les  moines  et  les  magistrats  se  disputer  la  direc- 
tion ;  mais  où  saisir  une  action  de  l'Etat?  Elle  ne 
se  manifestait  ni  par  l'existence  d'un  budget  de 
l'instruction  publique,  ni  par  la  création  des  éta- 
blissements les  plus  nécessaires  au  bon  recrute- 
ment des  maîtres,  ni  par  la  collation  des  grades, 
ni  par  rien  qui  ressemblât  à  une  inspection  ou  à 
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une  administration  centrale  de  l'enseignement. 
La  royauté  laissait  faire  les  particuliers  et  les  cor- 
porations :  il  semblait  qu'il  n'y  eût  pas  dans  les 
choses  d'enseignement  un  intérêt  d'Etat  ou  que 
cet  intérêt  se  confondît  avec  celui  de  l'Eglise.  La 
Clialotais  semble  être  le  premier  qui  ait  parle 
d'une  éducation  nationale.  Dès  lors,  le  mot  et 
l'idée  ne  périront  plus.  Turgot +  dira  plus  tard  à 
Louis  XVI,  dans  son  mémoire  sur  les  munici- 
palités : 

a  La  première  et  la  plus  importante  de  toutes 
les  institutions  que  je  croirais  nécessaires,  celle 
qui  me  semble  le  plus  propre  à  immortaliser  le 
règne  de  Votre  Majesté,  celle  qui  doit  influer  le 
plus  sur  la  totalité  du  royaume,  serait,  Sire,  la 
formation  d'un  conseil  de  l'instruction  nationale, 
sous  la  direction  duquel  seraient  les  académies, 
les  universités,  les  collèges,  les  petites  écoles.  » 
(Foncin,  Essai  sîiv  le  ministère  de  Turgot.) 

Cette  reprise,  au  nom  de  l'Etat,  au  nom  de  la 
nation,  de  la  direction  de  l'enseignement  pu- 
blic, qui  devait  «  immortaliser  »  le  règne  de 
Louis  XVI,  ce  fut  la  Révolution  qui  l'opéra. 

II.  —  La  Révolution  française. 

Les  États  généraux  et  la  Constituante.  —  Les 
idées  de  La  Clialotais  et  de  Turgot  étaient  deve- 
nues l'opinion  publique.  Les  cahiers  de  1789, 
même  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  récla- 
ment la  réorganisation  sur  un  plan  d'ensemble 
de  l'instruction  publique.  Les  cahiers  du  clergé 
de  Rodez  et  de  Saumur  demandent  «  qu'il  soit 
fait  un  plan  d'éducation  nationale  pour  la  jeu- 
nesse »  ;  ceux  de  Lyon,  que  l'éducation  soit  con- 
fiée «  à  un  corps  enseignant  dont  les  membres  ne 
soient  amovibles  que  pour  cause  de  négligence, 
d'inconduite  ou  d'incapacité  ;  qu'elle  ne  soit  plus 
dirigée  d'après  des  principes  arbitraires,  et  que 
tous  les  instituteurs  publics  soient  tenus  do  se 
conformer  à  un  plan  uniforme  adopté  par  les 
Etats  généraux.  »Les  cahiers  de  la  noblesse  de  Lyon 
insistent  pour  qu'on  imprime  à  l'éducation  des  deux 
sexes  «  un  caractère  national  ».  Ceux  de  Paris  de- 
mandent «  que  l'éducation  publique  soit  perfection- 
née et  étendue  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ». 
Ceux  de  Blois,  «  qu'il  soit  établi  un  conseil  com- 
posé des  gens  de  lettres  les  plus  éclairés  de  la 
capitale  et  des  provinces  et  de  citoyens  des  divers 
ordres,  pour  former  un  plan  d'éducation  nationale 
à  l'usage  de  toutes  les  classes  de  la  société  et 
pour  rédiger  des  traités  élémentaires.  » 

Ainsi  les  idées  qui  se  dégagent  des  cahiers 
de  1789  sont  :  l'organisation  d  un  système  d'édu- 
cation destiné  à  former  des  citoyens;  l'extension 
de  l'enseignement  aux  deux  sexes  et  à  toutes  les 
classes  ;  la  création  d'un  corps  enseignant  fort 
analogue  à,  ce  qu'a  été  plus  tard  l'Université  ;  une 
agence  centrale  présidant  à  l'exécution  du  plan 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

La  suppression  des  dîmes  ecclésiastiques  attei- 
gnit la  plupart  des  établissements  d'instruction  dans 
leurs  revenus  ;  ils  furent  également  frappés  par  la 
suppression  des  octrois  où  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  un  intérêt,  même  par  l'abolition  des  droits 
féodaux  qui  amena  les  seigneurs  à  revenir  sur  d'an- 
ciennes libéralités.  L'enseignement  public  perdait 
en  grande  partie  son  budget  d'ancien  régime,  fondé 
principalement  sur  les  dîmes,  les  fondations  pieu- 
ses, les  privilèges  de  tous  genres  :  la  Constituante 
n'eut  pas  le  temps  de  lui  constituer  son  budget 
moderne.  Les  universités  et  collèges  surtout  eu- 
rent à  souffrir  de  la  réforme  :  les  professeurs  fu- 
rent privés  de  leurs  traitements,  les  boursiers  des 
sommes  destinées  à  leur  entretien.  Le  G  juin  1792, 
la  Législative  se  verra  obligée  de  mettre  200,000  fr. 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  «  poui 
donner  des  secours  aux  professeurs  des  collèges 
et  des  universités  qui  avaient  perdu  leurs  revenus 


par  la  suppression  des  dîmes  et  des  octrois  ».  Le 
personnel  enseignant  subit  une  autre  atteinte 
lorsque  l'Assemblée  décréta  la  constitution  civile 
du  clergé  et  astreignit  au  serment  a  les  agrégés  et 
en  général  tous  les  individus  en  fonction  dans  les 
établissements  d'instruction  publique.  » 

Le  remède  que  réclamaient  les  maux  insépara- 
bles d'une  si  profonde  transformation  sociale  était 
l'objet  des  préoccupations  publiques.  De  nom- 
breux projets  de  réformes  s'élaboraient  dans  l'As- 
semblée et  hors  de  l'Assemblée.  Deux  de  ces  pro- 
jets méritent  surtout  l'attention  :  celui  de  l'ora- 
torien  Paris,  et  les  quatre  discours  trouvés  par 
Cabanis  dans  les  papiers  de  Mirabeau  et  publiés 
après  la  mort  de  celui-ci. 

L'oratorien  Paris  réclamait  l'instruction  obliga- 
toire, l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  pour 
les  indigents,  et  un  traitement  de  1,600  livres  pour 
les  instituteurs. 

Mirabeau* est  un  partisan  décidé  de  l'instruction 
populaire  :  «  Ceux  qui  veulent,  disait-il,  que  le 
paysan  ne  sache  ni  lire  ni  écrire  se  sont  fait  sans 
doute  un  patrimoine  de  son  ignorance  ».  Dans 
l'application,  il  se  montre  bien  plus  timide  que 
Paris.  Il  repousse  le  principe  de  l'instruction  obli- 
gatoire :  «  La  société,  écrivait-il,  ne  peut  exiger 
de  chacun  que  les  sacrifices  nécessaires  au  main- 
tien de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  tous.  r.  Mira- 
beau, sur  ce  point,  rétrogradait  au-delà  de  Luther. 
Comme  si  l'ignorance  du  plus  grand  nombre  ne 
pouvait  pas  mettre  en  péril  la  liberté  commune  ! 
Il  n'est  pas  plus  favorable  au  principe  de  la  gra- 
tuité, estimant  «  que  le  maître  qui  reçoit  un  sa- 
laire est  bien  plus  intéressé  à  perfectionner  sa 
méthode  d'enseignement  et  le  disciple  qui  le  paie 
à  profiter  de  ses  leçons  ».  Il  est  en  opposition 
avec  le  sentiment  public  et  l'intérêt  le  plus  évi- 
dent de  l'enseignement  en  demandant  que  a  les 
universités  ne  forment  plus  de  corps  ;  il  n'existera 
entre  les  différents  collèges  ou  les  différentes 
écoles  que  les  liaisons  qui  doivent  se  former  na- 
turellement entre  les  dépositaires  et  les  propaga- 
teurs des  connaissances  utiles.  »  Oubliant  que 
l'Etat  est  le  plus  intéressé  en  ces  matières,  qu'il 
y  apporte  en  même  temps  les  plus  hautes  garan- 
ties d'impartialité  comme  les  plus  puissants 
moyens  d'action,  il  place  les  universités  et  les 
collèges  sous  la  dépendance  des  administrations 
départementales;  il  fait  nommer  les  maîtres  d'éco- 
les par  les  directoires  de  district  sur  la  présenta- 
tion des  municipalités. 

La  meilleure  partie  du  plan  de  Mirabeau,  c'est 
la  création  d'une  Académie  nationale  embrassant 
toutes  les  Académies  de  Paris  et  de  la  province, 
et  la  fondation  à  Paris  d'une  puissante  école  en- 
cyclopédique qu'il  appelle  le  Lycée.  Son  Académie 
nationale  annonce  l'Institut  de  la  Convention  :  son 
Lycée  n'est  autre  chose  qu'une  grande  univer- 
sité moderne,  plus  complète  et  plus  vivante  que 
nos  anciennes  universités,  assez  analogue  à  ce 
qui  s'est  fait  à  Berlin  au  lendemain  d'Iéna  et  ce 
qui  s'accomplit  à  Paris  sous  nos  yeux. 

Les  projets  de  Paris  et  de  Mirabeau  ne  sont  que 
des  essais  privés  :  le  rapport  de  Talleyrand*à  la 
Constituante,  au  nom  du  comité  de  constitution, 
est  un  acte  officiel.  L'Assemblée  venait  de  voter  la 
loi  constitutionnelle  des  3  et  14  septembre  1791, 
portant  «  qu'il  sera  créé  une  instruction  publique, 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  à  tous  les 
hommes.  » 

Le  projet  de  Talleyrand  comprend  208  arti- 
cles :  comme  l'Assemblée  était  à  la  fin  de  son 
mandat,  il  le  réduisit  à  35  articles,  buzot  pro- 
posa cependant  de  l'ajourner  :  «  Le  mieux  est  de 
ne  rien  faire,  dit- il,  quand  on  n'a  pas  le  temps 
de  bien  faire  »  Talleyrand  iusista  pour  qu'on  votât 
au  moins  le  principe  do  la  loi,  invoquant  le  désar- 
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roi  où  se  trouvaient  partout  les  universités  et  les 
collèges.  L'Assemblée  se  contenta  de  faire  impri- 
mer et  distribuer  le  rapport,  regrettant  «  de  ne 
pas  fonder  les  bases  de  la  régénération  de  l'édu- 
cation »,  et,  le  "26  septembre,  en  renvoya  l'examen 
à  l'Assemblée  future.  La  Législative  arrivait  avec 
d'autres  idées  :  l'œuvre  de  Talleyrand  n'eut  pas 
les  honneurs  d'une  discussion  suivie.  Elle  n'a 
qu'un  intérêt  historique.  Nous  nous  contenterons 
d'en  donner  un  aperçu. 

Le  rapport  de  Talleyrand  s'élève  à  de  hautes 
considérations  philosophiques  et  psychologiques, 
desquelles  il  fait  découler,  avec  une  certaine  af- 
fectation de  rigueur  logique,  tout  son  système  d'é- 
ducation nationale. 

L'organisation  de  l'enseignement  est  calquée 
sur  l'organisation  administrative  :  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton,  les  écoles  primaires  ;  aux  chefs- 
lieux  de  district,  des  écoles  de  dis.rict,  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire;  aux  chefs-lieux 
de  département,  des  écoles  de  département,  des- 
tinées à  former  «  particulièrement  l'adolescence  à 
certains  états  de  la  société  »,  et  qui  se  divisent  en 
écoles  de  théologie,  de  médecine,  de  droit  et  d'art 
militaire  ;  à  Paris,  l'Institut  national,  «  qui  réunit 
tout  et  perfectionne  tout.  » 

Dans  les  écoles  primaires,  on  enseignera  «  les 
principes  de  la  langue  nationale,  soit  parlée,  soit 
écrite  »  ;  les  éléments  de  la  religion  ;  les  principes 
de  la  logique  et  de  la  morale  ;  les  principes  de  la 
constitution;  des  notions  de  géographie,  d'his- 
toire, de  botanique  ;  les  «  exercices  propres  à  déve- 
lopper le  corps  et  à  le  disposer  pour  l'avenir  à 
quelque  travail  mécanique.  » 

Dans  les  écoles  de  district,  on  enseignera  «  une 
théorie  plus  approfondie  de  l'art  d'écrire  ;  »  les  lan- 
gues anciennes  ;  une  langue  vivante  ;  l'histoire  de 
la  religion  et  «  l'exposé  des  titres  d'après  lesquels 
elle  commande  la  croyance  »  ;  le  «  développement 
de  la  morale  dans  ses  applications  privées  et  publi- 
ques »  ;  une  «  exposition  développée  de  la  déclaration 
des  droits  et  de  l'organisation  des  pouvoirs  »  ;  les 
éléments  des  mathématiques,  de  la  physique,  de 
la  chimie;  l'histoire  «  des  peuples  libres,  l'histoire 
de  France,  ou  plutôt  des  Français,  quand  il  en  exis- 
tera une  »  ;  les  «  règles  et  surtout  les  beautés  de 
l'éloquence  et  de  la  poésie  »  ;  les  éléments  de  la 
musique  et  de  la  peinture  ;  la  natation,  l'escrime, 
l'équitation  et  même  la  danse. 

Les  écoles  de  département  comprennent  :  les 
écoles  pour  les  ministres  de  la  religion;  les  écoles 
de  médecine  :  savoir  quatre  collèges  complets  pour 
tout  le  royaume,  avec  faculté  pour  les  corps  ad- 
ministratifs d'établir  des  espèces  d'écoles  secon- 
daires auprès  de  l'hôpital  le  mieux  tenu  du  dé- 
partement ;  les  écoles  de  droit,  à  raison  de  dix  pour 
tout  le  royaume;  les  écoles  militaires,  à  raison 
d'une  pour  chacune  des  vingt-trois  divisions  mi- 
litaires et  de  six  écoles  supérieures  (Lille,  Metz, 
Strasbourg,  Besançon,  Grenoble,  Perpignan). 

Le  couronnement  du  tout,  c'est  ÏInstitut  natio- 
nal, qui  n'est  pas  seulement  une  réunion  d'aca- 
démies, mais  un  vaste  corps  d'enseignement  supé- 
rieur, destiné  à  remplacer,  à  lui  seul,  les  vingt-trois 
universités  de  France  et  d'Avignon.  Il  se  divise  en 
deux  sections,  comprenant  chacune  dix  classes.  La 
section  des  sciences  physiques  et  des  arts  com- 
prend :  1°  mathématiques  et  mécanique  ;  2°  phy- 
sique ;  3°  astronomie;  4°  chimie  et  minéralogie; 
5°  zoologie  et  anatomie;  G0  botanique;  7°  agricul- 
ture ;  8°  médecine,  chirurgie  et  pharmacie  ;  9°  ar- 
chitecture sous  le  rapport  de  la  construction; 
10°  arts  (c'est-à-dire  arts  industriels).  La  section 
des  sciences  philosophiques,  belles-lettres  et 
beaux-arts  comprend  :  1°  morale;  2°  science  du 
gouvernement;  3°  histoire  ancienne  et  antiquités; 
\°  histoire  et  langues  modernes;  5°  grammaire; 
6°  éloquence  et  poésie  ;  7°  peinture  et  sculpture; 


8°  architecture  sous  le  rapport  de  la  décoration  et 
des  beaux-arts  ;  9°  musique  ;  10°  déclamation. 

Tous  les  établissements  scientifiques  se  ratta- 
cheront à  l'Institut,  savoir  :  à  la  classe  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  l'Académie  de  Rome;  aux 
classes  de  botanique  et  d'agriculture,  le  Jardin  des 
plantes  ;  aux  classes  d'histoire  naturelle  et  d'ana- 
tomie,  le  Muséum;  à  la  classe  de  chimie,  l'Ecole 
des  sciences;  aux  différentes  classes,  les  diverses 
collections  et  bibliothèques.  «  Paris  verrait  dans 
ses  murs  le  monument  le  plus  complet  et  le  plus 
magnifique  qui  ait  été  élevé  aux  sciences.  » 

Talleyrand  proclamait  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, condamnait  tout  privilège  et  tout  monopole  : 
il  confiait  la  direction  suprême  de  l'enseignement 
public  à  six  commissaires  nommés  par  le  roi  et 
obligés  à  présenter  un  rapport  annuel.  Cette  ten- 
tative de  centralisation  fut  vivement  critiquée  par 
Camus,  qui  estimait  «  qu'on  mettait  ainsi  l'instruc- 
tion publique  hors  de  la  disposition  de  la  na- 
tion. » 

Quant  aux  principes  qui  dominent  cet  essai 
d'organisation,  nous  allons  essayer  de  les  résu- 
mer. 

L'instruction  doit  exister  pour  tous  :  oc  car  puis- 
qu'elle est  un  des  résultats,  aussi  bien  qu'un  des 
avantages  de  l'association,  on  doit  conclure  qu'elle 
est  un  bien  commun  des  associés  :  nul  ne  peut 
donc  en  être  légitimement  exclu  ;  et  celui  qui  a  le 
moins  de  propriétés  privées  semble  même  avoir 
un  droit  de  plus  pour  participer  à  cette  propriété 
commune.  » 

Talleyrand,  par  un  vice  de  logique,  n'admet  pas 
le  principe  de  l'obligation  :  «  La  nation  offre  à  tous 
le  bienfait  de  l'instruction;  mais  elle  ne  l'impose 
à  personne  ».  Il  respecte  «  les  convenances  éter- 
nelles de  la  nature  qui  mettent  sous  la  sauvegarde 
de  la  tendresse  paternelle  le  bonheur  des  en- 
fants. » 

Il  tient  pour  la  gratuité,  mais  seulement  dans 
l'enseignement  primaire  :  «  La  seule  (instruction) 
que  la  société  doive  avec  la  plus  entière  gratuité 
est  celle  qui  est  essentiellement  commune  à  tous, 
parce  qu'elle  est  nécessaire  à  tous  ». 

Pour  les  autres  branches  de  l'enseignement,  il 
admet  une  sélection  des  capacités  et  la  distribu- 
tion de  bourses  aux  élèves  méritants  :  «  Il  faut, 
dit-il,  que  l'élève  des  écoles  primaires,  qui  a  ma- 
nifesté des  dispositions  précieuses  qui  l'appellent 
à  l'école  supérieure,  y  parvienne  aux  dépens  de 
la  société,  s'il  est  pauvre  ;  que  de  l'école  de  dis- 
trict, lorsqu'il  s'y  distinguera,  il  puisse  s'élever 
sans  obstacle,  et  encore  à  titre  de  récompense,  à 
l'école  plus  savante  du  département,  et  ainsi  de 
degré  en  degré,  et  par  un  choix  toujours  plus  sé- 
vère, jusqu'à  l'Institut  national  ». 

L'ancien  évêque  d'Autun  fait  de  l'enseignement 
religieux  une  matière  obligatoire  de  l'enseigne- 
ment à  ses  deux  premiers  degrés  ;  mais  il  place  au 
même  rang  l'enseignement  civique  :  «  Il  faut,  dit- 
il,  apprendre  à  connaître  la  constitution  ;  il  faut 
que  la  déclaration  des  droits  et  les  principes 
constitutionnels  composent  à  l'avenir  un  nouveau 
catéchisme  pour  l'enfance,  qui  sera  enseigné  jus- 
que dans  les  plus  petites  écoles  du  royaume.  » 

Il  pose  en  principe  la  nécessité  de  l'instruction 
pour  l'un  et  l'autre  sexe  :  «  sur  quel  principe  l'un 
des  deux  pourrait-il  être  déshérité  par  la  société 
protectrice  des  droits  de  tous?  »  Il  ouvre  donc  aux 
filles  l'école  primaire,  mais  seulement  jusqu'à 
l'Age  de  huit  ans  ;  après  cet  âge,  «  l'Assemblée 
nationale  invite  les  pères  et  mères  à  ne  confier 
qu'à  eux-mêmes  l'éducation  de  leurs  filles  et  leur 
rappelle  que  c'est  leur  premier  devoir  »  ;  toute- 
fois, pour  les  jeunes  filles  qui  ne  peuvent  être 
élevées  dans  la  maison  paternelle,  «  chaque  dépar- 
tement devra  s'occuper  d'établir  un  nombre  suf- 
fisant de  maisons  et  d'y  placer  des  institutrices 
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dont  la  vertu  soit  le  parant  de  la  confiance  publi-  | 
que  ».  D'autres  établissements  seront  destinés 
m  h  procurer  aux  filles  qui  sortiront  des  écoles  pri- 
maires ou  de  la  première  éducation  paternelle,  la 
facilité  d'apprendre  des  métiers  convenables  à  leur 
sexe.  » 

En  somme,  le  rapport  de  Talleyrand  ne  donne 
aucune  indication  précise  sur  les  ressources  à 
l'aide  desquelles  on  pourra  construire  des  écoles, 
recruter  les  maîtres,  qu'il  appelle  les  minisires  de 
l'instruction  publique,  assurer  leur  traitement, 
garantir  «  l'aisance  et  le  repos  favorable  »  qu'il 
désire  pour  eux.  Il  se  borne  à  établir  pour  les 
traitements  un  minimum  de  400  livres  et  un  maxi- 
mum de  1000,  et  à  rendre  la  retraite  égale  au 
traitement  après  vingt  ans  de  service.  Il  n'organise 
pas  les  finances  de  l'instruction  publique.  Il  a  mis 
en  lumière  beaucoup  d'idées  saines  et  justes, 
quelques-unesnouvellespour  l'époque,  et  qui  nous 
sont  devenues  familières  aujourd'hui  :  pratique- 
ment il  ne  fondait  pas.  On  peut  lui  reprocher  aussi 
d'avoir  voulu  restreindre  au  nombre  des  cantons 
le  nombre  des  écoles  primaires  publiques;  d'avoir 
centralisé  à  l'excès  l'enseignement  supérieur  en 
ramenant  toute  la  haute  culture  littéraire,  artisti- 
que, scientifique  à  l'Institut  national,  au  foyer  uni- 
que de  Paris. 

La  Législative.  —  La  Législative  devait  avoir 
encore  moins  de  temps  devant  elle  que  la  Con- 
stituante pour  faire  œuvre  durable.  Ei!o  décréta  le 
14  octobre  1701  l'établissement  d'un  Comité  de  l'in- 
struction pubiique  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres et  où  figuraient  Lacépède,  Carnot,  Condorcet, 
Arbogast,  Romme.  Le  20  et  le  21  avril,  Con- 
dorcet*présenta  au  nom  de  ce  comité  un  rapport 
et  un  projet  de  loi  ;  mais  la  déclaration  de 
guerre  à  l'Autriche  occupant  alors  toute  l'atten- 
tion de  i'Asbemblée,  le  travail  de  Condorcet  fut 
seulement  imprimé  et  distribué  ;  il  devait  avoir  à 
peu  près  le  même  sort  que  celui  de  Talleyrand. 

Le  plan  de  Condorcet  établissait  cinq  ordres 
d'enseignement  :  un  de  plus  que  Talleyrand, 
parce  qu'il  distinguait  l'enseignement  primaire 
de  l'enseignement  primaire  supérieur.  Voici  quelle 
était  sa  hiérarchie  d'écoles: 

1°  Les  écoles  primaires^  à  raison  d'une  pour 
chaque  village  de  400  habitants  et  pour  chaque 
hameau  situé  à  plus  de  mille  toises  d'un  village 
de  400  habitants  ; 

2°  Les  écoles  secondaires  (primaires  supérieu- 
res), à  raison  d'une  par  chaque  district  et  pour 
chaque  ville  de  4  000  habitants; 

3°  Les  instituts  (correspondant  à  nos  lycées  et 
collèges),  au  nombre  de  1 10  ;  au  moins  un  par  dé- 
partement ; 

4°  Les  lycées  (correspondant  aux  anciennes 
universités,  aux  facultés  actuelles),  au  nombre  de 
9  pour  toute  la  France  ; 

5°  La  Société  nationale  d^s  sciences  et  des  arts 
(correspondant  à  notre  Institut),  divisée  en  quatre 
sections  :  1°  sciences  mathématiques  et  physi- 
ques ;  2°  schmees  morales  et  politiques;  3°  scien- 
ces appliquées  aux  arts  ;  4°  littérature  et  beaux- 
arts. 

Les  traits  caractéristiques  du  système  de  Con- 
dorcet sont  les  suivants  : 

La  gratuité  à  tous  les  degrés  de  l'instruction  ; 

Une  instruction  presque  identique  pour  les  fil- 
les et  les  garçons  ; 

Dans  l'enseignement  secondaire,  la  prépondé- 
rance décidée  des  études  scientifiques  sur  les 
études  littéraires  ; 

Les  langues  orientales  introduites  dans  le  pro- 
gramme des  neuf  établissements  d'enseignement 
supérieur  ; 

Un  vif  désir  d'assurer  l'indépendance   de   l'in- 
struction vis-à-vis  des  pouvoirs  politiques:  la  no- 
mination des   maîtres  refusée  au  gouvernement  ; 
lre  Partie. 


les  membres  de  la  Société  nationale  se  recrutant 
par  l'élection;  les  professeurs  des  lycées  élus  par 
les  membres  de  la  Société  nationale  ;  ceux  des 
instituts  nommés  par  ceux  des  lycées  ;  quant 
aux  instituteurs  des  écoles  secondaires  et  des 
écoles  primaires,  les  premiers  sont  nommés  par 
la  municipalité,  les  seconds  par  l'assemblée  des 
pères  de  famille  de  la  commune,  mais  sur  une 
liste  d'éligibilité  dressée  par  les  professeurs  des 
instituts  de  l'arrondissement.  L'inspection  est 
exercée  non  par  l'Etat,  mais  par  des  di- 
rectoires formés  dans  la  Soviété  nationale,  dans 
les  li/cées,  dans  les  instituts,  et  inspectant  les  éta- 
blissements inférieurs. 

En  fait  d'actes  législatifs,  on  ne  peut  citer 
qu'un  seul  décret  de  la  Législative  qui  ait  eu 
quelque  action  sur  l'enseignement  ;  une  action 
fâcheuse,  puisqu'il  aggravait  les  inconvénients  de 
la  période  de  transformation.  Ce  fut  le  décret  du 
17  août  1702,  qui  déclarait  «  détruites  et  suppri- 
mées toutes  les  ci  rporations  séculières  ecclésias- 
tiques et  généralement  toutes  les  corporations 
religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes 
et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques.  »  Tous 
les  membres  de  ces  corporations  employés  dans 
l'enseignement  étaient  invités  à  en  continuer 
l'exercice,  mais  seulement  «  à  titre  individuel  et 
jusqu'à  son  organisation  définitive.  »  Les  biens 
formant  la  dotation  de  ces  corporations  devaient 
être  aliénés  ;  mais  on  faisait  exception  pour  les 
bâtiments  et  jardins  des  collèges  encore  en  exer- 
cice. En  attendant  que  le  pouvoir  législatif  pût, 
comme  il  se  le  proposait,  pourvoir  à  l'entretien 
des  maîtres,  dont  le  revenu  était  atteint  par  ces 
aliénations,  beaucoup  de  maîtres  restaient  dans 
l'impossibilité  de  vivre  de  leurs  fonctions  :  ce  fut 
surtout  le  personnel  des  anciens  collèges  qui  eut 
à  souffrir. 

Quant  aux  écoles  primaires,  elles  résistèrent 
mieux,  les  maîtres  continuant  à  subsister  du  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire,  des  subventions  en 
nature,  du  casuel  de  l'église.  Pendant  l'année 
17 y2  et  même  l'année  1793,  rien  ne  fut  changé  à 
la  situation  des  instituteurs  qui  se  rallièrent  au 
culte  assermenté.  Les  communes  continuaient  à 
signer  des  baux  avec  eux  pour  une  ou  plusieurs 
années  ;  ils  s'engageaient,  comme  par  le  passé,  à 
sonner  les  offices,  à  chanter  au  lutrin  et  à  faire  la 
prière,  à  entretenir  en  bon  état  l'église  et  la  sa- 
cristie, à  enseigner  le  catéchisme  aux  enfants, 
môme  à  leur  apprendre  à  servir  la  messe.  Dans 
les  communes  de  la  Haute-Marne,  ils  promet- 
taient par  serment  d'instruire  les  enfants, 
«  principalement  à  la  religion  catholique  qu'ils 
veulent  tous  professer;  de  leur  inspirer  les  senti- 
ments patriotiques  et  républicains;  d'assister  le 
citoyen  curé  dans  toutes  ses  fonctions  des  mes- 
ses, vêpres,  etc.  » 

La  Convention  nationale.  —  Nous  ne  pouvons 
quo  renvoyer,  pour  les  détails,  à  l'article  fort  étendu 
que  le  Dictionnaire  a  consacré  à  la  Convention  : 
nous  nous  contenterons  d'en  donner  ici  un  résumé. 

La  Convention  se  réunit  le  21  septembre  ÎT'.);1  : 
dè>  le  2  octobre,  elle  constitua  un  Comité  d'ins- 
truction publique.  Le  comité  prit  pour  base  le 
travail  de  Condorcet;  dès  le  12  décembre  il  pré- 
sentait son  projet,  qui  comprenait  tout  un  plan 
d'ensemble  :  mais  la  Convention  voulait  courir 
au  plus  pressé  ;  elle  décida  qu'on  s'occuperait 
d'abord  des  écoles  primaires.  C'est  ce  projet  de 
décret  sur  les  écoles  primaires,  en  cinq  titres  et 
51  articles,  qui  fut  discuté  le  18  décembre,  après 
que  la  Convention  eut  entendu  la  lecture  d'un 
rapport  du  girondin  Lanthonas. 

Le  projet  ne  fut  pas  voté,  la  Convention  ayant 
dû  ajourner  la  suite  de  la  discussion  à  cause  de  la 
situation  politique. 

Pendant  cette  première  période,  la  Convention 
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entendit  encore  d'autres  rapports  :  celui  de 
Romme  sur  l'ensemble  du  plan  d'études,  celui  de 
T.abaud  Saint-Etienne  sur  les  fêtes  publiques, 
celui  d'Arbogast  sur  les  livres  élémentaires.  Ban- 
cal avait  présenté,  en  son  nom,  un  projet  nou- 
veau, établissant  seulement  deux  degrés  d'ensei- 
gnement :  des  écoles  primave's  dans  chaque 
commune,  des  écoles  centrales  au  chef-lieu  de 
chaque  département. 

En  fait  de  décrets,  il  y  en  eut  cinq  qui  lurent 
effectivement  votés. 

Le  décret  du  8  mars  1793,  adopté  sur  la  pro- 
position de  Fouché,  règle  «  la  vente  des  biens 
formant  la  dotation  des  collèges  et  autres  éta- 
blissements d'instruction  publique.  »  C'est  par 
erreur  qu'on  a  affirmé  que  ce  décret  consommait 
la  ruine  de  l'Université  :  en  réalité  on  n'aliénait 
que  les  biens  formant  le  revenu  des  collèges, 
l'Etat  devant  se  charger  de  ruppléer  à  l'absence 
de  ce  revenu  par  l'établissement  de  traitements 
fixes  en  faveur  des  professeurs.  La  Convention  in- 
terdisait formellement,  par  l'article  5  du  décret,  la 
vente  de  «  tous  les  bâtiments  servant  ou  pouvant 
servir  «à  l'usage  des  collèges  et  de  tous  autres  éta- 
blissements de  l'instruction  des  deux  sexes  ;  les 
logements  des  instituteurs,  professeurs  et  élèves  ; 
ensemble  les  jardins  et  enclos  y  attenant,  ainsi  que 
ceux  qui,  quoique  séparés,  sont  à  l'usage  des  éta- 
blissements de  l'instruction  publique,  tels  que  les 
jardins  des  plantes,  les  emplacements  pour  la  bo- 
tanique et  l'histoire  naturelle.  »  Elle  enjoignait  aux 
corps  administratifs  de  «  faire  procéder  aux  ré- 
parations urgentes.  »  Ce  décret  n'est  donc  pas  une 
loi  de  destruction,  mais  une  loi  de  conservation. 

Un  décret  du  14  lévrier  avait  fixé  les  traite- 
ments des  professeurs. 

Deux  décrets  du  5  mai  sont  relatifs  aux  bourses 
et  aux  pensions. 

Le  cinquième  décret,  celui  du  30  mai,  statuait 
sur  la  fondation  des  écoles  primaires.  Au  moment  le 
plus  critique  de  la  lutte  entre  la  Montagne  et  la 
Gironde,  il  fut  présenté  par  Barère,  non  plus  au 
nom  du  Comité  d'instruction,  mais  au  nom  du 
Comité  de  salut  public  :  tellement  la  Convention 
voyait  dans  l'enseignement  primaire  une  question 
vitale  et  un  intérêt  public  de  premier  ordre. 
Le  projet  ne  comprenait  que  cinq  articles  et  fut 
voté  sans  discussion.  Il  consacrait  la  répartition 
proposée  par  Condorcet  :  une  école  dans  toutes 
les  communes  qui  ont  plus  de  400  habitants  et 
dans  tous  les  hameaux  qui  en  seront  éloignés  de 
plus  de  mille  toises.  Le  lendemain,  la  journée  du 
31  mai  emportait  la  Gironde. 

Du  31  mai  au  30  octobre,  il  faut  citer  : 

1°  Le  projet  présenté  par  Lakanal  le  26  juin; 
il  n'établissait  plus  qu'une  école  par  1000  ha- 
bitants ;  il  divisait  chaque  école  en  deux  sec- 
tions, celle  des  garçons  avec  un  instituteur,  celle 
des  filles  avec  une  institutrice  ;  il  instituait  au- 
près de  chaque  administration  de  district  un 
bureau  d'inspection  chargé  de  l'inspection  des  éco- 
les et  présentant  les  maîtres  à  la  nomination  du 
district;  il  créait  une  commission  centrale  d'in- 
struction publique  placée  auprès  du  Corps  légis- 
latif et  sous  son  autorité  immédiate;  il  consacrait 
une  fois  de  pluh  la  liberté  de  l'enseignement  et  se 
taisait  sur  le  principe  de  l'obligation.  Il  fut  dé- 
noncé aux  Jacobins  comme  aristocratique  et  écarté 
par  la  Convention. 

2°  le  plan  de  Lepelletier  de  Saint-Fargeau, 
trouvé  après  l'assassinat  de  ce  représentant  dans 
ses  papiers,  mélange  d'utopies  et  d'idées  géné- 
reuses, dont  Robespierre  lui  même  se  fit  le  rap- 
porteur et  qui  fut  voté  avec  quelques  amendements 
le  13  août,  pour  être  ensuite  écarté  le  20  octobre. 

3°  La  pétition  du  département  de  Paris,  du  15  sep- 
tembre 179:?,  dont  la  Convention,  séance  tenante, 
rédigea  en  décret  les  conclusions.  Le  décretportait 


qu'outre  les  écoles  primaires,  il  y  aurait  en  France 
trois  ordres  d'enseignement  :  «  le  premier  pour  les 
connaissances  indispensables  aux  artistes  et  aux 
ouvriers  de  tous  les  genres  ;  le  second,  pour  les 
connaissances  ultérieures,  nécessaires  à  ceux  qui 
se  destinent  aux  autres  professions  ;  et  le  troisième, 
pour  les  objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  » 

La  Convention,  pour  statuer  sur  les  nombreux 
projets  qui  lui  étaient  présentés,  avait  institué,  à 
côté  du  Comité  d'instruction  publique,  une  commis- 
sion d'éducation  et  d'instruction,  composée  d'abord 
de  six  membres,  puis  de  neuf.  Des  délibérations 
de  cette  commission  sortit  un  projet  dont  Romme 
fut  le  rapporteur,  et  qui  aboutit  au  décret  du 
30  vendémiaire  an  II  (21  octobre  1793)  et  aux  dé- 
crets complémentaires  des  5,  7,  9  brumaire  (26, 
28,  30  octobre). 

Le  décret  du  30  vendémiaire  consacrait  le  prin- 
cipe d'une  école  au  moins  par  chaque  commune 
ayant  plus  de  400  habitants  :  un  tableau  détermi- 
nait l'augmentation  de  leur  nombre  en  proportion 
de  la  population. 

Le  programme  de  l'enseignement  que  devaient 
donner  les  «  premières  écoles  »  était  le  plus  com- 
plet, le  plus  rationnel,  parmi  ceux  que  présentent 
les  différents  plans  d'éducation  de  l'époque  révo- 
lutionnaire (V.  Convention,  p.  545). 

Le  décret  du  5  brumaire  statuait  que  le  loge- 
ment des  instituteurs  et  les  bâtiments  des  pre- 
mières écoles  seraient  à  la  charge  de  la  commune  ; 
les  fonctions  d'instituteur  étaient  incompatibles 
avec  le  service  du  culte. 

Le  décret  du  7  brumaire  établissait  une  com- 
mission de  district  chargée  de  statuer  sur  l'em- 
placement des  écoles,  d'examiner  les  candidats 
aux  fonctions  d'instituteurs  et  de  dresser  une 
liste  d'éligibilité  sur  laquelle  l'assemblée  des  pères 
de  famille  de  la  commune  ferait  son  choix.  «  Au- 
cun ci-devant  noble,  aucun  ecclésiastique  et  mi- 
nistre d'un  culte  quelconque  ne  peut  être  membre 
de  la  commission,  ni  être  élu  instituteur  national  ». 
Les  femmes  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  reli- 
gieuses, les  maîtresses  nommées  dans  les  ancien- 
nes écoles  par  des  nobles  ou  des  ecclésiastiques 
étaient  également  exclues.  Le  traitement  minimum 
des  instituteurs  était  fixé  à  1200  livres. 

Le  décret  du  9  brumaire  organisait  la  surveil- 
lance des  écoles  :  elle  en  chargeait  un  magistrat 
des  mœurs  institué  par  cette  même  assemblée 
des  pères  de  familles  qui  élisait  l'instituteur.  Une 
commission  de  district  recevait  les  plaintes, 
prononçait  les  révocations  s'il  y  avait  lieu,  et 
envoyait  tous  les  trois  mois  un  rapport  à  la  Con- 
vention. 

Mais  le  plan  de  Romme  était  à  peine  voté  qu'il 
était  soumis  à  une  révision.  Un  nouveau  plan,  in- 
spiré par  le  parti  robespierriste,  fut  élaboré  par 
Bouquier  ;  la  Convention  en  accepta  la  première 
partie,  et  rendit  le  décret  du  29  frimaire  an  II 
(19  décembre  1793).  Ce  décret  rétablissait  en  prin- 
cipe la  liberté  de  l'enseignement,  singulièrement 
compromise  par  le  décret  du  9  brumaire  ;  il  n'était 
plus  question  des  exclusions  prononcées  contre 
les  prêtres.  On  ne  parlait  plus  d'établir  une  école 
dans  chaque  commune  ;  c'était  affaire  aux  com- 
munes et  aux  instituteurs.  Le  minimum  de  1200 
livres  était  remplacé  par  une  rétribution  propor- 
tionnelle au  nombre  des  élèves  :  par  élève  et  par 
an,  2o  livres  à  l'instituteur,  15  à  l'institutrice. 
Toutefois  la  Convention  garantissait  .S00  livres  aux 
instituteurs  dont  les  petites  communes  éloignées 
de  toute  école  voudraient  prendre  la  charge.  Le 
programme  de  l'école  primaire  était  réduit  à  des 
proportions  plus  modestes  :  lire,  écrire,  compter. 
En  revanche  l'intervention  de  Danton  avait  l'ait 
consacrer,  à  l'article  9,  le  principe  de  l'obligation  : 
«  Les  pères,  mères,  curateurs  ou  tuteurs  qui  ne  se 
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conformeront  pas  aux  dispositions  des  articles 

de  la  présente  section,  seront  dénonces  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et,  si  les  motifs  qui  les 
auraient  empochés  de  se  conformer  à  la  loi  ne 
sont  pas  reconnus  valables,  ils  seront  condamnés 
pour  la  première  fois  à  une  amende  égale  au 
quart  de  leurs  contributions.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  sera  double,  et  les  infracteurs  regardés 
comme  ennemis  de  l'égalité,  et  privés  pendant 
dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  jugement  sera  affiché.  »  Enfin 
l'enseignement  était  gratuit  :  l'instituteur  ne 
pouvait  recevoir  aucune  rétribution  sous  peine 
de  destitution. 

Le  décret  du  29  frimaire  resta  en  vigueur  pen- 
dant toute  la  période  dite  jacobine,  c'est-à-dire 
jusqu'au  9  thermidor.  Il  fut  complété  : 

1°  Par  le  décret  du  4  pluviôse  an  II  (23  janvier 
1794),  rendu  sur  la  proposition  de  Grégoire,  et 
instituant  un  concours  pour  la  rédaction  des 
livres  *  élémentaires  à  introduire  dans  les  éco- 
les; 

2°  Par  le  décret  du  8  pluviôse  (27  janvier)  créant 
des  instituteurs  de  langue  française  dans  toutes 
les  communes  rurales  des  départements  où  l'on 
parlait  les  idiomes  basque,  breton,  flamand,  al- 
lemand, italien  :  ces  instituteurs,  vu  l'impor- 
tance, au  point  de  vue  de  l'unité  nationale,  de  la 
mission  qu'ils  avaient  à  remplir,  recevaient  du  tré- 
sor public  un  traitement  de  1  500  livres. 

Après  la  chute  de  Robespierre,  il  y  eut  une 
réaction  contre  le  décret  de  frimaire:  les  idées  qui 
avaient  présidé  au  projet  présenté  en  juin  1  ld'-\  par 
Lakanal  reprirent  faveur.  Sur  le  rapport  de  ce  der- 
nier, et  malgré  les  réclamations  du  parti  monta- 
gnard, la  Convention  vota  le  décret  du  27  brumaire 
an  II  (17  novembre  1794).  Sur  certains  points,  c'é- 
tait un  pas  en  arrière.  Le  décret  disposait  qu'il  y 
aurait  une  école  primaire  par  mille  habitants;  on 
abandonnait  donc  le  principe  d'une  école  par  cha- 
que commune,  et  l'on  prenait  pour  base  unique  la 
statistique.  On  renonçait  au  principe  de  l'obliga- 
tion :  l'amendement  Lefiot  demandant  «  qu'on 
établit  des  peines  contre  les  parents  qui  n'enver- 
raient pas  leurs  enfants  à  l'école  »  avait  été  re- 
jeté. On  remplaçait  l'obligation  par  un  examen 
que  les  enfants  qui  n'avaient  pas  fréquenté  l'école 
devaient  subir  le  jour  de  la  fête  de  la  jeunesse,  de- 
vant le  peuple  assemblé  :  ceux  qui  ne  prouveraient 
pas  posséder  les  connaissances  nécessaires  à  tous 
ies  citoyens  français  seraient,  jusqu'à  ce  qu'ils 
les  eussent  acquises,  écartés  de  toutes  les  fonc- 
tions publiques. 

En  revanche,  malgré  les  objections  tirées  de 
l'état  des  finances,  on  revenait  à  l'idée,  pour  les 
instituteurs,  d'un  traitement  fixe,  et  non  plus 
basé  sur  le  nombre  des  élèves  ;  on  le  fixait  au 
minimum  de  1  200  livres  pour  les  instituteurs  et 
1  000  livres  pour  les  institutrices.  Les  instituteurs 
redevenaient  les  délégués  directs  de  la  nation. 

On  continuait  à  poser  en  principe  que  les  insti- 
tuteurs et  institutrices  seraient  nommés  par  le 
peuple  :  mais,  provisoirement,  pendant  toute  la 
durée  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  se- 
raient examinés,  élus  et  surveillés  par  un  jury  d'in- 
struction composé  de  trois  membres  désignés  par 
l'administration  du  district  parmi  les  pères  de  fa- 
milles ;  les  nominations  faites  parce  jury  seraient 
soumises  à  l'administration  du  district  ;  en  cas  de 
désaccord  entre  ces  deux  autorités,  c'était  le  Co- 
mité d'instruction  publique  de  la  Convention  qui 
déciderait. 

On  rétablissait  la  distinction  entre  la  section  des 
garçons  et  celle  des  filles  :  dans  chaque  com- 
mune, il  devait  y  avoir  un  instituteur  et  une  in- 
stitutrice. 

Enfin,  la  veille  môme  du  jour  où  la  Convention 
se  séparait,  dans  la  grande  loi  d'ensemble  du  3  bru- 


maire an  IV  (25  octobre  1795],  au  titre  Ier  qui 
traite  des  écoles  primaires,  il  y  a  un  nouveau 
pas  en  arrière,  qui  fut  commandé  peut-être  par 
l'insuffisance  des  finances  et  du  personnel. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  n'accorde  môme 
plus  une  école  pour  mille  habitants  :  elle  dit  qu'il 
sera  établi,  dans  chaque  canton,  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires.  Les  instituteurs  seront  examinés 
par  les  jurys  d'instruction,  présentés  par  les  ad- 
ministrations municipales,  nommés  par  les  admi- 
nistrations de  département,  révoqués  par  les  mê- 
mes administrations,  le  jury  d'instruction  entendu. 
Il  n'est  plus  question  de  traitement  fixe  :  la  Ré- 
publique n'accorde  aux  instituteurs  que  le  loge- 
ment, qui  peut  être  remplacé  par  une  indemnité 
en  argent.  Non  seulement  le  principe  de  l'obli- 
gation, mais  le  principe  môme  de  la  gratuité  est 
abandonné;  «  les  instituteurs  primaires  recevront 
de  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution  an- 
nuelle qui  sera  fixée  par  l'administration  du  dé- 
partement. »  La  vieille  distinction  entre  les  élèves 
payants  et  les  élèves  gratuits,  entre  les  riches  et 
les  pauvres,  reparaissait:  «  L'administration  mu- 
nicipale pourra  exempter  de  cette  rétribution  un 
quart  des  élèves  de  chaque  école  primaire,  pour 
cause  d'indigence.  »  Le  programme  de  l'enseigne- 
ment était  réduit  à  un  minimum  des  plus  mo- 
destes :  «  on  enseignera  à  lire,  à  écrire,  à  calcu- 
ler, et  les  éléments  de  la  morale  républicaine.  » 
Il  n'était  plus  question,  comme  dans  le  projet  de 
Condorcet,  dans  le  décret  Romme,  même  dans  le 
décret  Lakanal,  de  géographie,  de  l'histoire  des 
peuples  libres,  des  éléments  des  sciences,  de  gym- 
nastique, d'exercices  militaires. 

Si  l'on  ajoute  aux  lois  et  décrets  sur  les  écoles 
primaires  les  articles  11  et  12  du  décret  du  11 
brumaire  an  III  (:50  octobre  1794),  qui,  en  même 
temps  qu'il  instituait  l'Ecole  normale  centrale, 
prévoyait  la  création  d'écoles  normales  de  départe- 
ment, on  aura  l'ensemble  de  l'œuvre  accomplie  par 
la  Convention  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire. 

Tandis  que  la  Constituante  et  la  Législative 
avaient  dû  se  borner  à  écouter  des  rapports,  la 
Convention,  au  milieu  des  crises  les  plus  formida- 
bles de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile, 
avait  légiféré.  Ses  décrets  portent  les  traces  de  ses 
divisions  et  l'empreinte  des  partis  qui  ont  suc- 
cessivement dominé  dans  l'Assemblée.  Parmi  ces 
actes,  les  uns  font  du  programme  des  écoles  pri- 
maires une  encyclopédie  élémentaire  et  les  au- 
tres le  rapprochent  du  programme  plus  humble 
des  anciennes  petites  écoles;  les  uns  tendent  à 
s'en  fier,  pour  les  créations  d'écoles,  à  la  liberté, 
à  l'initiative  individuelle,  et  les  autres  à  déter- 
miner rigoureusement  leur  nombre  et  leur  empla- 
cement ;  les  uns,  à  désintéresser  l'administration 
de  la  nomination  des  instituteurs,  et  les  autres  à 
faire  de  ceux-ci  de  véritables  fonctionnaires  ;  les 
uns  proclament  les  principes  de  l'obligation  et  de 
la  gratuité,  et  les  autres  y  renoncent  plus  ou  moin» 
ouvertement.  Dans  toutes  ces  manifestation» 
des  volontés  changeantes  de  la  Convention,  il  y 
a  toujours  une  idée  commune  :  c'est  que  l'instruc- 
tion primaire  est  pour  la  République  la  question 
essentielle;  c'est  qu'elle  est  un  intérêt  national 
de  premier  ordre  et  que  ce  sont  là  des  choses 
d'Etat.  Dans  les  projets  les  plus  modestes,  c'est 
encore  la  République  qui  garantit  à  l'instituteur 
un  minimum  d'aisance;  c'est  la  Convention  elle- 
même  qui,  par  l'organe  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publique,  reste  la  plus  haute  autorité  scolaire 
du  pays  :  c'est  à  la  Convention  que  les  auteurs 
des  livres  destinés  au  concours  doivent  adresser 
leurs  écrits.  Ces  variations  mêmes  prouvent  qu'à 
aucun  moment  l'instruction  populaire  n'a  cessé 
d'être  une  des  préoccupations  dominantes  de  la 
grande  assemblée. 
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Nous  passerons  plus  rapidement  sur  l'œuvre  de 
la  Convention  en  matière  d'enseignement  secon- 
daire et  d'enseignement  supérieur. 

Talleyrand,  sous  la  dénomination  d'écoles  de 
district,  Condorcet,  sous  celle  d'instituts,  Bancal, 
sous  celle  d'écoles  centrales,  avaient  proposé  des 
établissements  destinés  à  remplacer  les  anciens 
collèges  :  c'est  ce  qu'avait  aussi  demandé  la 
pétition  du  département  de  Paris,  le  1*5  septembre 
1793.  Lakanal  reprend  1  idée  et  fait  adopter  le 
décret  du  7  ventôse  an  II  (•>5  février  1795)  sur  les 
Ecoles  centrales.  Le  décret  établit  une  école  cen- 
trale par  300  000  habitants.  Auprès  de  chacune,  il 
y  a  une  bibliothèque,  un  jardin  et  un  cabinet 
d'histoire  naturelle,  un  cabinet  de  physique  expé- 
rimentale, une  collection  de  machines  et  modèles 
pour  les  arts  et  métiers.  Chaque  école  compte 
treize  professeurs  pour  les  cours  suivants  :  ma- 
thématiques; physique  et  chimie  ;  philosophie,  ou 
Î)lutôt  «  méthode  des  sciences  ou  logique  et  ana- 
yse  des  sensations  et  des  idées  »  ;  économie  poli- 
tique et  législation  ;  histoire  philosophique  des 
peuples;  hygiène;  arts  et  métiers;  grammaire  gé- 
nérale; belles-lettres;  langues  anciennes  ;  langues 
vivantes;  dessin.  On  voit  que  les  idées  de  Condorcet 
relativement  à  la  prédominance  des  sciences  sur 
les  lettres  continuent  à  prévaloir.  Des  élèves  dis- 
tingués et  peu  fortunés  recevront  une  pension  an- 
nuelle. Ils  porteront  le  nom  «  d'élèves  de  la  pa- 
trie »  :  ce  sont  les  boursiers  d'aujourd'hui.  Des 
décrets  complémentaires  instituaient  5  écoles  cen- 
trales à  Paris  et  90  en  province. 

La  loi  votée  le  3  brumaire  an  IV,  sur  le  rapport  de 
Daunou,  au  nom  de  la  commission  des  Onze  et  du 
Comité  d'instruction  publique,  réduit  à  une  par  dé- 
partement le  nombre  des  écoles  et  à  dix  le  nombre 
des  professeurs  (les  professeurs  de  philosophie, 
hygiène,  arts  et  métiers  disparaissaient).  L'ensei- 
gnement était  réparti  en  troi3  sections.  Les  pro- 
fesseurs étaient  examinés,  élus  et  surveillés  par  un 
jury  départemental  d'instruction,  composé  de  trois 
membres  nommés  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique, la  nomination  étant  soumise  à  l'adminisira- 
tion  du  département. 

La  plupart  des  écoles  centrales  furent  installées 
dans  les  anciennes  maisons  religieuses.  Ce  n'est 
que  plus  tard,  sous  le  Directoire,  qu'on  put  appré- 
cier les  résultats  de  la  loi.  Le  gouvernement  direc- 
torial négligea  le  soin  de  faire  concorder  les  cours 
des  professeurs,  d'indiquer  des  règles  et  des  mé- 
thodes, de  surveiller  et  de  recruler  le  personnel. 
Il  eut  le  tort  de  tout  abandonner  à  la  direction 
supérieure  des  jurys  d'instruction  et  des  adminis- 
trations départementales.  Sur  la  fin  de  la  Révolu- 
tion,l'ouverture  de  nombreux  établissements  libres, 
où  les  familles  retrouvaient  les  anciennes  méthodes 
perfectionnées  à  l'imitation  des  écoles  centrales, 
firent  à  ces  dernières  une  rude  concurrence.  Mais 
à  Paris,  les  écoles  centrales  du  Panthéon  (depuis 
lycée  .Henri  IV),  de  la  rue  Saint-Antoine  (depuis 
lycée  Charlemagne),  des  Quatre-Nations  (au  palais 
Mazirin);  en  province  celles  de  Besançon,  Mont- 
pellier, Toulouse,  réunirent  de  nombreux  élèves  et 
jetèrent  un  certain  éclat.  La  plupart  des  autres 
végétèrent  :  les  cours  de  dessin  étaient  les  plus 
suivis;  ceux  d'histoire,  de  belles-lettres  et  de 
législation  étaient  les  plus  négligés.  Le  rapport 
de  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur  sous  le  Con- 
sulat, énumère  les  défauts  de  l'institution;  ils 
peuvent  se  ramener  à  un  seul  :  défaut  d'une 
surveillance  vigilante  et  d'une  direction  com- 
mune. 

Au  reste,  déjà  sous  le  Directoire,  les  lacunes  de 
l'organisation  avaient  été  signalées  au  ministre  de 
l'intérieur  de  l'époque,  François  de  Neufchateau, 
par  les  professeurs  de  l'école  centrale  de  l'Indre. 
C'étaient,  d'après  eux,  «  I"  le  défaut  d'uniformité 
de  l'instruction  ;  2°  la  latitude  qu'a   le  professeur 


d'adopter  telle  ou  telle  méthode;  3°  la  liberté  de» 
élèves  dans  le  choix  des  cours.  » 

Les  écoles  centrales  ne  furent  pas  une  tenta- 
tive stérile  :  «  Le  temps  s'est  chargé  de  les  justi- 
fier, dit  M.  Despois,  en  ramenant,  lentement  et 
malgré  bien  des  obstacles,  dans  l'enseignement  des 
lycées,  les  études  diverses  que  les  écoles  centrales 
avaient  eu  le  mérite  d'inaugurer  les  premières  et 
que  la  réaction  consulaire  et  impériale  avait  sup- 
primées. »  [\ .  Ecoles  centrales.) 

La  Convention  n'eut  pas  le  temps  de  préparer 
une  organisation  d'ensemble  pour  l'enseignement 
supérieur.  Elle  ouvrit  deux  écoles  de  droit  à  Paris, 
et  trois  écoles  de  santé  :  à  Paris,  Montpellier  et 
Strasbourg.  Aux  écoles  de  médecine  elle  rattacha 
le  service  des  hôpitaux,  dont  elle  poursuivait 
énergiquement  la  réforme.  Elle  ne  créa  rien 
qui  ressemblât  à  nos  facultés  de  lettres  et  de 
sciences. 

L  honneur  de  la  Convention,  c'est  la  fondation  de 
nos  grandes  écoles  spéciales  et  de  nos  grands  éta- 
blissements scientifiques  et  artistiques:  l'Ecole 
centrale  des  travaux  publics,  qui  est  devenue 
l'Ecole  polytechnique  ;  l'Ecole  des  langues  orien- 
tales ;  le  Bureau  des  longitudes;  la  Bibliothèque 
nationale  ;  les  Archives  nationales  ;  le  musée  du 
Louvre  ;  le  musée  des  monuments  français  (dis- 
persé après  la  Révolution,  mais  dont  l'idée  a  été 
reprise  sous  le  ministère  Ferry);  le  Conservatoire 
national  de  musique  ;  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Elle  a  donné  une  organisation  nouvelle  au  Col- 
lège de  France,  au  Muséum,  à  l'Ecole  des  mines, 
à  l'Ecole  du  génie  (transférée  en  1794  de  Mézières 
à  Metz),  aux  écoles  de  navigation  (origine  de  notre 
Ecole  navale).  Elle  avait  essayé  une  réorganisation 
des  écoles  militaires  par  la  fondation  de  l'Ecole  de 
Mars,  supprimée  cinq  mois  après. 

Le  couronnement  de  tout  le  système  d'études 
fut,  comme  l'avaient  désiré  Mirabeau,  Talleyrand 
et  Condorcet,  l'Institut  national,  qui  était,  suivant 
un  mot  de  l'époque,  comme  l'Encyclopédie  vi- 
vante. 

L'Institut*, créé  par  le  décret  du  3  brumaire 
an  IV,  se  divisait  en  trois  classes  :  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  ;  sciences  morales  et  po- 
litiques ;  littérature  et  beaux-arts. 

Le  Directoire.  —  Pendant  les  quatre  années  du 
gouvernement  directorial,  il  ne  fut  rien  innové 
à  la  législation  de  la  Convention,  fixée  en  dernier 
lieu  par  le  décret  du  3  brumaire  an  IV,  en  ce  qui 
concerne  soit  les  écoles  primaires,  soit  les  écoles 
centrales. 

En  fait  d'actes  législatifs  ou  administratifs  on 
peut  citer  seulement  : 

l°La  loi  du  25  fructidor  an  V  (12  septembre  1797), 
ainsi  conçue  :  «  Jusqu'à  l'organisation  définitive 
du  plan  d'instruction,  il  est  sursis  à  la  vente  de 
tous  les  édifices  connus  sous  le  nom  de  collèges, 
maisons  d'écoles  et  généralement  de  tous  les  bâ- 
timents et  dépendances,  servant  et  ayant  servi  à 
l'enseignement  public  »; 

2°  L'arrêté  du  Directoire*,en  date  du  17  brumaire 
an  VI  (17  novembre  1797),  a  pour  faire  prospérer 
l'instruction  publique  »  :  il  s'agissait  de  suppléer 
à  l'absence  dans  la  loi  de  toute  disposition  coerci- 
tive  pour  la  fréquentation  des  écoles,  en  recourant 
à  des  moyens  indirects  :  ainsi  les  citoyens  non 
mariés  qui  solliciteront  une  fonction  quelconque 
devront  produire  un  certificat  d'études  dans  les 
écoles  centrales  de  la  République  ;  les  citoyens 
pères  de  famille  devront  prouver,  en  outre,  que 
leurs  enfants  fréquentent  les  écoles  nationales;  les 
administrations  enverront  des  rapports  trimestriels 
donnant  la  liste  nominative  des  écoliers,  etc.  ; 

3°  L'arrêté  du  Directoire,  en  date  du  17  pluviôse 
an  VI  (5  février  I  98),  prescrivant  une  surveillance 
spéciale  des  écoles   privées  :  elles  étaient  tenues 
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en  général  par  des  ci-devant,  d'anciens  prêtres, 
d'anciens  maîtres  des  écoles  de  la  monarchie, 
Ht  on  les  soupçonnait  de  donner  un  enseignement 
peu  républicain. 

Notons  enfin  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
François* de  Neufchâteau,  en  date  du  15  vendé- 
miaire an  VII,  qui  constitue  —  le  mot  apparaîtpour 
la  première  fois  dans  notre  histoire  —  un  Conseil 
de  l'instruction  publique.  Ce  Conseil  était  chargé 
«  d'examiner  les  livres*élémentaires  imprimés  eu 
manuscrits,  les  cahiers,  les  livres  des  profes- 
seurs» ;  de  plus  il  devait  être  «  sans  cesseoccupéde 
perfectionner  l'éducation  républicaine  ».  Aussi  le 
ministre  le  consultait-il  en  toute  occasion.  Il  se 
composait  de  dix  membres  :  pour  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  Lagrange  et  Darcet  ; 
pour  les  sciences  morales  et  politiques,  Daunou, 
Garât,  Ginguené,  Destutt  de  Tracy,  Jacquemont, 
Lebreton  ;  «  pour  la  langue  et  le  goût  »,  Domer- 
gue  et  Palissot.  Comme  le  fait  observer  un  récent 
historien,  M.  Albert  Duruy,  ce  Conseil  est  «  l'an- 
cêtre de  notre  Conseil  supérieur.  » 

Les  Conseils'des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  ne 
pouvaient  se  désintéresser  absolument  de  ques- 
tions qui  avaient  si  profondément  passionné  la 
Convention  :  le  sort  de  l'instruction  publique  fut 
à  plusieurs  reprises  l'enjeu  des  partis. 

En  1797,  les  royalistes  avaient  fait,  dans  les  deux 
Conseils,  une  tentative  pour  remettre  en  question 
les  lois  scolaires  de  la  Révolution  :  elle  fut  dé- 
jouée par  la  journée  du  18  fructidor. 

En  179-!,  au  contraire,  un  projet  est  présenté 
aux  Cinq-Cents  par  Heurtaut-Lamerville  en  vue 
d'assurer  un  traitement  fixe  aux  instituteurs. 
Duplantier  demande  l'adoption  des  trois  principes 
suivants  :  «  1°  Nulle  personne,  autre  que  les  in- 
stituteurs nationaux,  ne  pourra  enseigner  les  élé- 
ments de  la  morale;  2°  aucun  établissement  par- 
ticulier d'instruction  ne  pourra  recevoir  de  jeunes 
citoyens  avant  l'âge  de  douze  ans  ;  3°  tous  les 
jeunes  citoyens  sont  tenus  de  fréquenter,  jusqu'à 
cet  âge.  les  écoles  primaires  de  leur  arrondisse- 
ment. »  La  droite  de  l'assemblée  combattait  l'éta- 
blissement d'un  traitement  fixe,  au  nom  des 
finances  de  l'Etat,  et  les  mesures  de  coercition,  au 
nom  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Au  cours 
de  la  discussion,  le  député  Bonnaire  affirma  éner- 
giquement  les  droits  de  l'Etat  et,  demandant  que 
l'Etat  se  chargeât  de  la  dépense,  prononça  ces  pa- 
roles que  l'avenir  devait  malheureusement  réaliser  : 
»  Si  les  communes  paient  les  instituteurs,  il  n'y 
en  aura  pas.  »  Et  en  effet,  quatre  ans  après, 
Fourcroy  viendra  dire  au  Corps  législatif  du  Consu- 
lat :  «  Les  communes  n'ont  pas  pu  payer.  »  Au 
reste  les  projets  libéraux  de  1798  ne  devaient  pas 
aboutir  :  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  y  mit  bon 
ordre. 

III.  —    Le  Consulat,  l'Empire,  la   Restauration. 

La  période  qui  s'étend  du  18  brumaire  à  la  Ré- 
volution de  1830  est,  dans  son  ensemble,  une 
époque  de  réaction  pour  l'enseignement  primaire, 
d'organisation  pour  l'enseignement  secondaire  et 
supérieur. 

Sous  le  Consulat  eut  lieu  l'enquête  ordonnée 
par  une  circulaire  en  date  du  25  ventôse  an  IX 
(16  mars  1801)  par  Chaptal'ministre  de  l'intérieur: 
les  réponses  des  préfets  et  des  Conseils  généraux 
présentent  de  l'état  de  l'instruction  un  tableau  assez 
triste.  Il  est  bon  de  rappeler  que  les  Conseils  géné- 
raux, sous  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  VIII, 
n'étaient  point  élus  et  que  les  idées  du  régime 
précédent  y  étaient  fort  peu  représentées.  Ceux  de 
ces  Conseils  qui  ne  sont  pas  hostiles  au  principe 
même  de  l'instruction  démocratique  attribuent  le 
mauvais  état  des  écoles  à  l'insouciance  des  parents, 
àl'influence  du  clergé,  à  l'insuffisance  du  traitement 


de  l'instituteur,  à  l'absence  de  bons  livres  élémen- 
taires. Le  sentiment  général,  fait  d'hostilité  ou 
de  découragement,  est  assez  bien  exprimé  par 
l'avis  du  Conseil  des  Deux-Sevres  :  a  Abandonner 
les  écoles  à  elles-mêmes,  aux  volontés  des  parents 
et  a  leurs  besoins.  • 

A  la  suite  de  cette  double  enquête,  le  conseiller 
d'État  Fourcroj  *fut  chargé  de  préparer  un  projet 
qui,  discuté  assez  longuement  au  Tribunat,  ac- 
cepté ensuite  sans  modification  par  le  Corps  lé- 
gi>lat  if,  devint  la  loi  du  11  floréal  an  X  (1er  mai 
1802). 

D'après  cette  loi,  l'instruction  devait  être 
donnée:  1°  dans  des  écoles  primaires  établie- 
les  communes;  2°  dans  des  écoles  secondaires 
établies  par  des  communes  ou  tenues  par  des  maî- 
tres particuliers  ;  3"  et  4 »  dans  des  lycées  et  des 
écoles  spéciales  entretenus  aux  frais  du  trésor 
public. 

Les  écoles  secondaires  correspondent  à  nos 
collèges  communaux.  Les  lycées  (le  nom,  pour  la 
première  fois,  a  le  même  sens  qu'aujourd'hui  él 
au  nombre  d'une  trentaine,  peuples  de  600:»  bour- 
siers, dont  2400  choisis  parmi  les  fils  de  militaires 
ou  de  fonctionnaires.  A  mesure  qu'ils  seraient 
organisés,  un  nombre  correspondant  d'écoles  cen- 
trales devaient  être  fermées.  Les  autres  écoles 
centrales,  parmi  les  moins  prospères  ou  les  moins 
bien  situées,  allaient  retomber  au  rang  d'écoles 
secondaires. 

Une  école  primaire  pourra  appartenirà  plusieurs 
c  ramunes  à  la  fois.  Les  instituteurs  seront  ch  -  - 
par  les  maires  et  les  conseils  municipaux.  Les 
sous-préfets  seront  spécialement  chargés  de  l'or- 
ganisation de  ces  écoles  et  rendront  compte  une 
fois  par  mois  aux  préfets. 

Le  traitement  de  l'instituteur  se  composera  : 
1°  du  logement  fourni  par  les  communes  ;  2°  d'une 
rétribution  fournie  par  les  parents  et  déterminée 
par  les  conseils  municipaux.  Le  nombre 
élèves  gratuits  ne  devra  pas  excéder  un  cin- 
quième. 

La  nouvelle  loi  ne  parlait  pas  des  programmes: 
il  eût  été  difficile  de  faire  des  réductions  après  la 
loi  de  brumaire  an  IV. 

Quant  aux  écoles  secondaires,  dont  la  création 
était  abandonnée  aux  communes  et  à  l'initia- 
tive privée,  le  gouvernement  se  bornait  à  prendre 
des  précautions  et  à  accorder  des  encouragements. 
Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans 
l'autorisation  du  gouvernement:  elles  seront  pla- 
cées sous  la  surveillance  et  l'inspection  particu- 
lière des  préfets.  Les  encouragements  accordés 
par  l'Etat  pourront  consister  en  :  concession  du 
local;  bourses  dans  les  lycées  aux  élèves  les  plus 
méritants  de  ces  écoles;  150  0a0  francs  réservés 
sur  le  budget  pour  gratifications  aux  cinquante 
maîtres  qui  auront  le  plus  d'élèves  admis  dans  les 
lycées. 

La  loi  peut  se  résumer  ainsi:  l'instruction  pri- 
maire presque  entièrement  abandonnée  à  la  bonne 
volonté  des  communes  ;  les  écoles  secondaires  ou 
collèges  abandonnés  aux  communes  et  aux  entre- 
prises de  l'industrie  privée  ;  tout  l'effort  de  l'Etat, 
tout  son  budget  annuel  de  7  130  000  franc- 
portant  sur  les  trente  lycées  et  sur  les  écoles 
spéciales. 

Quant  aux  écoles  spéciales,  une  seule  qui  ne 
soit  pas  directement   un   legs  de   la  Convention  : 
C'est    L'Ecole  spéciale    militaire    fondée    en 
à   Fontainebleau,    et  transférée  en    1806   à  Saint- 
Cyr. 

Les  républicains  du  Tribunat,  notamment  Du- 
chesne,  n'avaient  pas  laissé  passer  la  loi  sans  pro- 
tester contre  cette  prodigieuse  abdication  de l'Etat 
en  ce  qui  concernait  l'enseignement  du  peuple, 
contre  le  renoncement  définitif  aux  principes  de  la 
gratuité  et  de  l'obligation.  Le   Tribunat  ne  s'en 
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prononça  pas  moins  par  80  suffrages  contre  9  en 
faveur  du  projet.  Ce  qui  montre  à  quel  point  l'i- 
déal s'était  abaissé  depuis  les  grands  jours  de  la 
Convention,  ce  sont  les  raisons  que  firent  valoir 
devant  le  Corps  législatif  Fourcroy  pour  repousser 
la  gratuité  et  Siméon  pour  repousser  l'obligation. 
Fourcroy  demandait:  «  Quel  est  le  peuple  nom- 
breux où  il  existe  dans  toutes  les  communes  une 
école  gratuite?  Quel  est  le  gouvernement  qui  peut 
soutenir  ou  qui  soutient  ce  fardeau  ?  Si  cela  n'existe 
nulle  part,  excepté  dans  quelques  pays  resserrés 
et  d'une  faible  population, c'est  qu'il  n'est  pas  dans 
la  nature  des  choses  que  cela  existe,  c'est  qu'il  est 
hors  de  la  limite  du  possible  qu'une  pareille  organi- 
sation soit  établie  chez  un  grand  peuple.  »Et  Siméon: 
a  Comment  forcer  les  pères  de  famille  à  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école?  Le  culte  des  lettres  ne  se 
commande  pas  plus  que  celui  de  la  religion.  » 

C'est  encore  sous  le  Consulat  que  l'Institut  na- 
tional est  mutilé,  que  la  section  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  où  siégaient  Volney,  Lakanal, 
Garât,  Cabanis,  Grégoire,  Daunou,  Sieyès,  est 
supprimée,  et  que  les  quatre  académies  de  l'an- 
cien régime    sont  presque,  reconstituées  (1803). 

Mentionnons  sous  le  Consulat  la  création  de 
trois  écoles  supérieures  de  pharmacie  établies,  par 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  à  Paris,  Strasbourg 
et  Montpellier. 

Sous  l'Empire,  le  budget  de  l'instruction  primaire 
se  réduira  à  une  somme  de  4  250  francs,  accordée 
à  qui?  Au  noviciat  des  écoles  chrétiennes.  Les 
maîtres  congréganistes,  que  la  Convention  avait 
si  vivement  désiré  tenir  à  l'écart,  vont  être  l'élé- 
ment prépondérantdu  nouveau  corps  enseignant.  La 
faveur  dont  ils  jouissent  est  bien  le  témoignage 
le  plus  éclatant  du  profond  désintéressement  qui 
va  être  pendant  trente  années  l'attitude  de  l'Etat 
laïque  en  face  des  questions  d'enseignement  po- 
pulaire. Les  statuts  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes sont  approuvés  par  Fontanes,  grand- 
maître  de  l'Université,  le  4  août  1S10.  Avec  les 
congréganistes  reparaissent  les  théories  de  morti- 
fication et  d'humiliation,  l'usage  des  châtiments 
corporels  que  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  avait 
voulu  pour  jamais  bannir  de  l'éducation. 

Sous  l'Empire,  le  fait  qui  domine  toute  l'his- 
toire de  l'instruction  publique,  c'est  la  création 
de  l'Université  impériale.  La  loi  du  10  mai  1806 
décide  qu'il  sera  formé,  sous  le  nom  d'Université 
impériale,  un  corps  chargé  «  exclusi cernent  de  l'en- 
seignement et  de  l'éducation  publique  dans  tout 
l'Empire  ».:  le  principe  du  monopole  est  nette- 
ment posé 

Le  décret  du  17  mars  1808  fixe  l'organisa- 
tion générale  de  l'Université,  et  le  décret  du 
17  septembre  en  formule  le  règlement. 

Aucune  école  ne  peut  être  formée  hors  de 
l'Université  et  sans  l'autorisation  du  grand-maître. 
La  division  en  académies  apparaît  :  elles  sont  en 
nombre  égal  à  celui  des  cours  d'appel  (32,  dont 
27  pour  l'ancienne  France).  Elles  ont  à  leur  tête 
un  recteur  assisté  d'un  ou  plusieurs  inspecteurs 
d  académie,  d'un  secrétaire  d'académie  et  d  un 
conseil  académique,  formé  de  dix  membres  que 
désignait  annuellement  le  grand-maître. 

Le  plan  d'ensemble  comprend  :  1°  les  facultés, 
«  pour  les  sciences  approfondies  et  la  collation  des 
grades  »  ;  2°  le3  lycées  ;  3°  les  collèges  ;  4°  les 
institutions  particulières  dont  l'enseignement  se 
rapproche  de  celui  des  collèges;  5°  les  pensions 
etpensionnats  particuliers  d'un  ordre  moins  élevé  ; 
G°  les  petites  écoles  (c'est  l'ancienne  dénomination 
qui  tend  à  remplacer  lo  mot  révolutionnaire 
d'écoles  primaires). 

Les  instituteurs  primaires  étaient  rattachés  à 
l'Université,  mais  nominalement  ;  ils  continuaient  à 
dépendre  de  la  hiérarchie  administrative  :  maires, 
•ous-préfets,  préfets. 


Sur  un  point,  Napoléon  Ier  a  complété  l'orga- 
nisation donnée  par  la  Convention  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  La  Convention  n'avait  établi  que 
doux  écoles  de  droit  :  Napoléon  porte  ce  chiffre  à 
neuf  pour  l'ancienne  France.  Elles  prirent,  ainsi 
que  les  trois  écoles  supérieures  de  médecine  fon- 
dées par  la  Convention  s  ous  le  nom  d'écoles  de 
santé,  le  titre  de  facultés  et  furent  rattachées  à 
l'Université.  Le  décret  du  17  mars  établit,  en  outre, 
des  facultés  de  sciences  et  de  lettres.  Auprès  de 
chaque  lycée  chef-lieu  d'une  académie,  il  y  aura 
une  faculté  des  deux  ordres  :  la  faculté  des  sciences 
comprendra  trois  ou  quatre  professeurs  empruntés 
au  lycée  ;  la  faculté  des  lettres  comprendra  le  pro- 
fesseur de  belles-lettres  et  deux  autres  profes- 
seurs. Le  proviseur  et  le  censeur  du  lycée  pour- 
ront faire  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  faculté.  A 
Paris,  la  faculté  des  sciences  devait  se  composer  de 
deux  professeurs  du  Collège  de  France,  deux  pro- 
fesseurs du  Muséum,  deux  professeurs  de  l'Ecole 
polytechnique,  deux  professeurs  des  lycées  ;  la 
faculté  des  lettres,  de  trois  professeurs  du  Collège 
de  France  et  de  trois  professeurs  des  lycées.  Un 
des  professeurs  de  chaque  faculté  portera  le  titre 
de  doyen.  A  l'avenir,  les  chaires  vacantes  seront 
données  au  concours  (Statut  du  31  octobre  1809). 
Le  nombre  des  leçons  est  fixé  à  trois  par  se- 
maine. Les  grades  conférés  par  les  facultés 
sont  ceux  de  docteur,  licencié  et  bachelier.  Le 
décret  du  15  novembre  1811  exige  des  candidats 
au  baccalauréat  un  certificat  d'études. 

Les  facultés  de  théologie  furent  créées  par  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  17  mars  :  il  instituait  deux  fa- 
cultés de  théologie  protestante  :  l'une  à  Strasbourg 
pour  la  confession  d'Augsbourg,  l'autre  à  Genève 
pour  la  religion  reformée;  une  troisième  fut  for- 
mée en  1809  à  Montauban  et  prit  la  place  de  celle 
de  Genève  lorsque  Genève  cessa  d'appartenir  à  la 
France.  Il  devait  y  avoir  autant  de  facultés  de 
théologie  catholique  que  d'églises  métropolitaines  : 
le  chiffre  était  donc  de  neuf  pour  l'ancienne  France  ; 
mais  il  n'a  jamais  été  atteint. 

Les  articles  110  à  118  du  décret  du  17  mars 
organisent  l'Ecole  normale  supérieure  sous  le  nom 
de  Pensionnat  normal;  le  régime  était  l'internat; 
les  études  duraient  deux  ans  ;  les  élèves  suivaient 
les  cours  du  Collège  de  France,  de  l'Ecole  poly- 
technique ou  du  Muséum. 

L'agence  centrale  d'intruction  publique  que 
Turgot  avait  rêvé  de  créer  sous  le  nom  de  Con- 
seil de  V instruction  nationale,  que  Condorcet 
avait  voulu  constituer  au  sein  de  la  Société  natio~ 
nale,  que  le  plan  a  aristocratique  »  de  Sieyès,  Dau- 
nou et  Lakanal  avait  érigée  en  Commission  cen- 
trale d'instruction  publique,  qui  avait  été  sous  la 
Convention  son  Comité  d'instruction  publique, 
qui  sous  le  Directoire  fut  le  Conseil  d'instruc- 
tion publique  de  François  de  Neufchâteau,  et 
sous  le  Consulat  le  Bureau  de  l'instructioji  publi- 
que, prend  sous  Napoléon  Ier  sa  forme  défini- 
tive.: c'est  le  Conseil  de  l'Université  présidé  par 
son  grand- maître. 

Les  conventionnels  avaient  voulu  faire  de  l'en- 
seignement une  des  forces  vives  de  la  République 
et  de  la  nation.  Les  écoles  de  l'Université  impé- 
riale prendront  pour  base  de  leur  enseignement  : 
«  1°  les  préceptes  de  la  religion  catholique; 
2°  la  fidélité  à  l'Empereur,  à  la  monarchie  impé- 
riale, dépositaire  du  bonheur  des  peuples,  et  à  la 
dynastie  napoléonienne,  conservatrice  de  la 
France  et  de  toutes  les  idées  libérales  procla- 
mées par  les  constitutions.  »  Le  serment  que  prê- 
tera le  grand-maître  entre  les  mains  de  l'empe- 
reur est  la  consécration  de  ce  principe  :  il  s'agit 
avant  tout  de  faire  «  des  citoyens  attachés  à  leur 
religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie,  à  leurs  pa- 
rents. »  Le  prince  avant  la  patrie. 

L'enseignement  des  lycées  est  en  réaction  con- 
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tre  les  idées  de  Condorcet  sur  la  prédominant 
de  renseignement  scientifique  :  l'enseignement 
des  belles-lettres  et  des  langues  anciennes  recou- 
vre son  ancienne  importance.  Le  régime  intérieur 
de  ces  établissements  est  calqué  sur  celui  de  la 
caserne  :  l'internat,  les  mouvements  d'une  régu- 
larité militaire,  au  son  du  tambour.  Les  vieux 
préjugés  de  couvent  obtiennent  une  satisfaction 
dans  l'obligation  d'observer  le  célibat  imposée  aux 
proviseurs  et  aux  censeurs  des  lycées,  aux  princi- 
paux et  régents  de  collège.  Les  professeurs  agrégés 
appartenaient  à  trois  ordres  :  sciences,  lettres, 
grammaire. 

Et  pourtant,  dans  la  réaction  cléricale  et  nobi- 
liaire qui  suivit  la  réaction  consulaire  et  impé- 
riale, l'Université  se  trouva  être  vraiment  «  la 
conservatrice  de  toutes  les  idées  libérales  procla- 
mées par  les  constitutions». Ce  n'est  pas  par  les  li- 
béraux qu'elle  fut  attaquée  le  plus  vivement  et  le 
plus  souvent.  Quelque  chose  se  réalisa  de  ce  que 
son  fondateur  avait  espéré  pour  elle  :  «  Sa  Majesté, 
porte  une  note  de  1808,  veut  un  corps  qui  soit  à 
l'abri  des  petites  fièvres  de  la  mode,  qui  marche 
toujours  quand  le  gouvernement  sommeille,  dont 
l'administration  et  les  statuts  deviennent  tellement 
nationaux  qu'on  ne  pourra  jamais  se  déterminer 
légèrement  à  y  porter  la  main.  » 

La  Restauration,  après  quelques  hésitations, 
conserva  l'organisation  impériale.  L'ordonnance 
royale  du  17  février  1815  supprima  toutefois  le 
grand-maître,  «  considérant  que  le  régime  d'une 
autorité  unique  et  absolue  était  incompatible  avec 
nos  intentions  paternelles  et  avec  l'esprit  libé- 
ral de  notre  gouvernement  ».  L'autorité  suprême 
de  l'Université  devient  le  Conseil  royal,  composé 
d'un  président  et  de  onze  conseillers  nommés  par 
le  roi,  dont  deux  dans  le  clergé  et  deux  dans  le 
Conseil  d'Etat  ou  dans  les  cours  souveraines.  Pen- 
dant les  Cent  jours,  toute  l'ancienne  organisation 
fut  rétablie.  Au  retour  de  Louis  XVIII,  le  Conseil 
royal  fit  place  à  une  commission  d'instruction 
publique  :  puis  le  Conseil  reparut  en  1820.  Le  pré- 
sident de  la  commission  d'instruction  publique, 
puis  le  président  du  Conseil  royal,  devint  une 
manière  de  ministre.  Le  titre  de  grand-maître  fut 
repris  en  1822  par  Frayssinous*,  évêque  d'Her- 
mopolis  :  il  y  joignit  en  1824  le  titre  de  minis- 
tre des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique.  Son  successeur,  M.  de  Vatimesnir,fut 
«  ministre  de  l'instruction  publique  et  grand- 
maître  de  l'Université  ».  L'instruction  publique 
avait,  enfin  un  chef  à  elle. 

L'Ecole  normale  fut  d'abord  conservée  :  le  cours 
des  éludes  fut  porté  à  trois  ans;  elle  eut  ses  pro- 
fesseurs à  elle  sous  le  nom  de  maîtres  de  confé- 
rences (règlement  de  1815).  Mais  en  1822  une  or- 
donnance royale  la  supprima  pour  la  remplacer  par 
des  écoles  partielles,  établies  dans  les  différentes 
académies.  La  nécessité  obligea  toutefois  Frays- 
sinous  à  revenir  sur  cette  mesure,  et  en  1826  l'E- 
cole normale  fut  reconstituée  sous  le  nom  d'Ecole 
préparatoire,  avec  un  cours  d'études  de  deux  ans 
Elle  ne  devait  reprendre  son  nom  que  sous  la  mo 
narchie  de  Juillet. 

Le  nombre  des  académies  avait  été  réduit  à  dix- 
sepi  par  l'ordonnance  du  17  février  1815.  Sur  les 
facultésnapoléonienncs,  l'ordonnance  du  18  janvier 
1 8 1 G  supprima  trois  facultés  des  sciences  et  dix-sept 
facultés  des  lettres.  Les  facultés  rupprimées 
étaient  remplacées  par  des  commissions  d  examen, 
composées  du  proviseur,  du  censeur,  des  pro- 
fesseurs de  philosophie  et  de  rhétorique  du  collège 
royal.  Le  certificat  d'études  était  maintenu  par 
l'arrêté  du  20  septembre  1818. 

Dans  les  lycées,  iln'y  eutd'autro  changement  que 
l'adoption  du  nom  de  collège  royal,  la  substitution 
du  son  de  la  clocho  à  celui  du  tambour,  et  une  impor- 
tance plus  grande  donnée  aux  exercices  religieux. 


Par  arrêté  du  Conseil  royal  du  12  juillet  1825  fut 
créée  l'agrégation  de  philosophie. 

Le  22  février  1821  fut  constituée  l'Ecole  des  char- 
tes, ce  nécessaire  complément  d'une  fondation 
de  la  Convention,  les  Archives  nationales. 

Dans  l'intervalledes  deux  Restaurations,  Carnot*. 
ministre  de  l'intérieur  des  Cent  Jours,  avait  pré- 
senté à  l'empereur  un  rapport  qui  signalait  la 
situation  déplorable  de  l'enseignement  primaire  : 
«  Il  y  a  en  France,  disait-il,  deux  millions  d'en- 
fants qui  réclament  l'éducation  primaire,  et,  sur 
ces  deux  millions,  les  uns  en  reçoivent  une  très 
imparfaite,  tandis  que  les  autres  en  sont  complè- 
tement privés.  »  L'empereur  rendit  alors  le  dé- 
cret d'avril  1 8 1 5  «  concernant  l'établissement  d'une 
école  d'éducation  primaire  à  Paris  ».  Outre  éta- 
blissement de  cette  école  d'essai,  le  ministre  de 
l'intérieur  devrait  appeler  «  près  de  lui  les  per- 
sonnes qui  méritent  d'être  consultées  sur  les  meil- 
leures méthodes  d'éducation  primaire.  »  L'Empire 
y  avait  songé  trop   tard  pour  mériter  d'aboutir. 

Sous  la  Restauration,  la  méthode  dite  de  Vensei- 
gnement  mutuel  est  en  faveur.  La.  Société  pour  l'in- 
struction élémentaire  se  constitue.  Les  premières 
écoles  normales  d'instituteurs  (après  toutefois  celle 
du  Bas-Rhin  qui  date  de  1811)  se  fondent  dans  le 
Loiret,  la  Moselle,  la  Meurthe,  les  Vosges,  la 
Corse,  la  Côte-d'Or,  la  Seine-Inférieure.  (V.  aux 
mots  Rendu  et  Lezay-Mamésia.) 

L'acte  capital  de  la  Restauration  en  matière 
d'enseignement  primaire,  c'est  l'ordonnance  du 
29  février  1816,  en  41  articles. 

Elle  établit  dans  chaque  canton  un  «  comité  de 
charité  »  pour  surveiller  l'instruction  primaire. 
Le  curé  cantonal,  le  juge  de  paix,  le  principal 
du  collège  (s'il  y  en  a  un)  en  font  nécessairement 
partie.  Son  rôle  est  de  veiller  «  au  maintien  de 
l'ordre,  des  mœurs  et  de  l'enseignement  reli- 
gieux »,  et  de  «  solliciter  »  auprès  du  préfet  et  des 
autres  autorités  les  mesures  nécessaires  pour  l'en- 
tretien des  écoles. 

Chaque  école  a  pour  surveillants  spéciaux  le 
curé  ou  le  desservant  de  la  paroisse  et  le  maire 
de  la  commune.  Le  candidat  aux  fonctions  d'insti- 
tuteur devra  présenter  au  recteur  un  certificat  de 
bonne  conduite  délivré  par  le  curé  et  le  maire  des 
communes  qu'il  a  habitées  :  le  recteur  le  fera 
examiner  et  lui  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  un  brevet 
de  capacité  du  premier,  du  deuxième  ou  du  troi- 
sième degré.  Pour  les  écoles  entretenues  par  les 
communes,  la  présentation  appartient  au  maire  et 
au  curé;  pour  les  écoles  fondées  par  des  particuliers 
ou  des  associations,  la  présentation  appartient 
au  fondateur  :  la  nomination  est  faite  p.ir  le  rec- 
teur, avec  l'agrément  du  préfet  et  sur  l'avis  du 
comité  cantonal.  A  part  le  soin  évident  que 
prend  la  loi  de  subordonner,  de  toutes  manières, 
l'enseignement  au  clergé,  elle  se  borne  à  des  vœux 
platoniques.  L'article  14  dit  que  «  toute  commune 
sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  enfants  qui 
l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire,  à  ce 
que  les  enfants  indigents  la  reçoivent  gratuite- 
ment »  ;  mais  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  les  res- 
sources au  moyen  desquelles  on  pourra  construire 
ou  réparer  les  écoles,  entretenir  les  maîtres,  as- 
surer la  gratuité  des  indigents.  Elle  n'ajoute  rien 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1802  qui  ne  stipulent 
pour  l'instituteur  que  le  logement  et  la  rétribu- 
tion scolaire.  Son  article  32,  qui  reproduit  les 
prohibitions  épiscopales  de  l'ancien  régime  con- 
tre les  écoles  mixtes,  est  plutôt  propre  à  empê- 
cher les  créations  d'écoles.  Le  service  de  l'en- 
seignement reste  livré  aux  caprices  des  contrats 
entre  les  maîtres  et  les  communes,  presque 
toujours  besogneuses  ou  avares.  Il  est  trop  vi- 
sible que  la  Restauration  compte  principale- 
ment, comme  la  monarchie  duxvmc  siècle,  sur  les 
congrégations  religieuses.  Et  en  effet,  elle  multi- 
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plie  les  autorisations  ;  l'Empire  n'avait  autorisé 
qu'une  seule  congrégation,  celle  des  écoles  chré- 
tiennes: la  liste  s'allonge  démesurément  de  1820 
à  1829.  Les  ordonnances  d'autorisation  contien- 
nent une  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  3 
de  l'ordonnance  relative  aux  frères  de  l'instruc- 
tion chrétienne  :  «  Le  brevet  de  capacité  sera  dé- 
livré à  chaque  frère  de  l'instruction  chrétienne 
sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience  qui 
lui  aura  été  délivrée  par  le  supérieur  général  de 
ladite  société.  » 

En  1824,  nouvelle  ordonnance  qui,  laissant  au 
recteur  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  aux 
laïques,  lui  retire  la  faculté  de  donner  l'autorisa- 
tion spéciale  qui  est  nécessaire  pour  exercer  les 
fonctions  d'instituteurs  :  cette  autorisation  sera 
délivrée  à  l'avenir,  pour  les  écoles  libres,  par 
l'évêque  diocésain  ;  pour  les  écoles  communales 
et  établissements  analogues,  p?r  un  comité  spécial 
dont  l'évêque  est  le  président  et  qui  se  compose, 
sur  les  cinq  autres  membres,  de  deux  ecclésias- 
tiques nommés  par  lui.  L'ordonnance  de  1816  ne 
s'applique  plus  qu'aux  écoles  protestantes. 

Quant  au  budget  de  l'Etat  pour  l'instruction 
primaire,  il  s'élève  désormais  à  cinquante  mille 
francs  ! 

Mentionnons  une  tentative  honorable,  mais  tar- 
dive, du  dernier  ministre  de  l'instruction  publique 
de  la  Restauration  :  l'ordonnance  du  14  février 
1830.  M.  de  Guernon-Ranville*essaie  de  préciser 
les  obligations  des  communes  :  frais  de  premier 
établissement  de  l'école,  gratuité  des  indigents, 
traitement  annuel  de  l'instituteur.  En  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  communales,  le  Conseil 
général  du  département  est  mis  en  demeure  d'ac- 
corder un  subside.  L'Etat,  à  son  tour,  intervien- 
dra :  déjà  le  ministre  a  fait  inscrire  au  budget  de 
1830,  au  lieu  de  50  000  francs,  une  somme  de 
300  000.  En  outre,  l'ordonnance  prescrit  la  fon- 
dation d'écoles  modèles  destinées  à  former  des 
instituteurs.  Un  défaut  de  cette  ordonnance  était 
d'abandonner  le  sort  des  instituteurs  à  l'arbitraire 
des  conseils  municipaux  ou  généraux  et  de  n'oser 
même  pas  fixer  un  minimum  de  traitement.  L'au- 
tre défaut,  le  plus  grave,  était  d'arriver  à  la  der- 
nière heure. 

IV.  —  La  Monarchie  de  Juillet. 

La  période  qui  s'étend  de  1830  à  1848  est  ca- 
ractérisée par  des  efforts  sérieux  en  vue  du  déve- 
loppement de  l'instruction  à  tous  ses  degrés. 

La  loi  militaire  du  10  mars  1818  avait  formulé, 
pour  la  première  fois  le  principe  de  la  dispense 
du  service  militaire  pour  les  membres  de  l'instruc- 
tion publique  qui  contracteraient  l'engagement 
de  rester  dix  ans  au  service  de  l'enseignement. 
Cette  disposition  facilitait  le  recrutement  des 
maîtres  et  constituait  un  bienfait  réel. 

Nous  avons  dit  que  l'Ecole  normale  avait  été  trans- 
formée sous  la  Restauration  en  une  simple  école 
préparatoire.  Un  des  premiers  actes  du  gouverne- 
ment de  Juillet  fut  de  lui  rendre  son  ancien  nom.  La 
durée  du  cours  normal  fut  reportée  à  trois  ans.  Un 
concours  annuel  fut  institué  pour  l'admission;  la 
gratuité  n'était  pas  la  règle,  mais  il  suffisait  d'un 
travail  satisfaisant  pour  obtenir  la  promotion  de  la 
demi-bourse  à  la  bourse  entière  ;  le  nombre  des 
maîtres  de  conférences  fut  porté  à  dix-huit.  En  octo- 
bre 184K,  l'École  fut  installée  dans  les  bâtiments  de 
la  rue  d'Ulm  et  le  nombre  des  élèves,  en  1847,  at- 
teignit 1 20-  L'ordonnance  du  6  décembre  1845 
ayant  institué  des  écoles  normales  secondaires 
auprès  des  facultés  pour  le  recrutement  des  ré- 
gents de  collège  et  des  maîtres  d'études,  l'école  de 
la  rue  d'Ulm  prit  le  titre  d'Ecole  normale  su- 
périeure. 

C'est  principalement  sous  le  premier  ministère 


de  Salvandy*  qu'eut  lieu  la  réorganisation  des 
facultés  :  celles  de  droit  et  de  médecine  furent 
dotées  de  chaires  nouvelles  ;  les  trois  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  furent  rattachées  à  1  Univer- 
sité ;  aux  dix-sept  écoles  secondaires  de  médecine 
et  de  pharmacie  qui  existaient  déjà  en  1815 
(Amiens,  Angers,  Arras,  Besançon,  Bordeaux, 
Caen,  Clermont,  Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Marseille, 
Nancy,  Nantes,  Poitiers,  Rennes,  Tours  et  Tou- 
louse) et  qui  reçurent  une  organisation  nouvelle, 
on  en  ajouta  trois  :  Limoges,  Rouen,  Orléans.  Les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  Paris,  la 
première  avec  les  professeurs  Guizot,  Cousin,  Vil- 
lemain,  la  seconde  avec  les  professeurs  Biot,  Thé- 
nard,  Gay-Lussac,  Geoffroy-Saint-Hilaire,  avaient 
jeté  un  si  vif  éclat,  qu'on  décida  de  rétablir  quel- 
ques-unes des  facultés  supprimées  en  province 
par  la  Restauration.  De  18-38  à  1848,  on  restaura 
les  facultés  des  lettres  de  Bordeaux,  Lyon,  Mont- 
pellier, Rennes,  Poitiers,  Aix,  Grenoble,  les  facul- 
tés des  sciences  de  Bordeaux  et  Besançon.  Ces  fa- 
cultés avaient  un  minimum  de  cinq  chaires. 

En  1840,1e  ministre  Cousin*avait  institué  l'agré- 
gation pour  les  lettres  et  les  sciences,  et  admis 
les  agrégés  à  faire  des  cours  libres  à  côté  des 
professeurs  titulaires. 

Au  Collège  de  France  de  nouvelles  chaires  fu- 
rent créées  :  d'économie  politique  pour  J.-B.  Say, 
d'archéologie  pour  Champollion  le  jeune,  d'his- 
toire naturelle  des  corps  organisés  pour  Duver- 
noy,  de  langues  et  littératures  slaves  pour 
Mickiewicz,  de  langues  et  littératures  germaniques 
pour  Philarète  Chasles,  de  langues  et  littératures 
méridionales  pour  Edgar  Quinet,  etc. 

Le  Muséum,  placé  comme  le  Collège  de  France 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  s'augmenta  de  nouveaux  bâtiments,  de 
nouvelles  collections,  de  nouvelles  chaires. 
2  4(j0  000  francs  furent  consacrés  à  l'extension  du 
terrain  du  Muséum  ;  le  '29  juillet  1833  le  roi  Louis- 
Philippe  posait  la  première  pierre  de  la  galerie 
minéralogique.  Le  budget  du  Muséum,  comme 
celui  de  la  Bibliothèque  royale,  était  augmente 
d'un  tiers. 

Par  ordonnance  du  11  septembre  1846  fut  insti- 
tuée l'Ecole  française  d'Athènes  pour  l'étude  de  la 
langue,  de  l'histoire  et  des  antiquités  grecques. 

Enfin  c'est  sous  le  gouvernementde  Juillet,  parle 
ministreGuizot,quefutrétabliel'Académiedesscien« 
ces  morak  s  et  politiques  (l'ancienne  classe  de  l'In- 
stitut, supprimée  par  le  premierConsulen  haine  des 
idéologues),  où  reparurentSieyès,  Merlin  de  Douai, 
Daunou,  Garât,  Lakanal,  Rœderer.  C'est  alors  que 
fut  fondée  la  grande  collection  des  Documents  iné- 
dits pour  servir  à  l'histoire  de  France,  en  même 
temps  que  se  constituait  la  Société  d'histoire  de 
France  et  que  les  sociétés  savantes  de  province 
étaient  rattachées  au  ministère  de  l'instruction 
publique . 

Pour  l'enseignement  secondaire  une  nouvelle 
agrégation,  celle  d'histoire,  justifiée  par  le  déve- 
loppement nouveau  de  cette  science,  fut  détachée 
de  celle  des  lettres  (arrêté  du  17  novembre  1830). 
L'agrégation  des  sciences  se  sectionna  entre  les 
sciences  mathématiques  et  les  sciences  physiques. 
Il  y  avait  maintenant  six  ordres  d'agrégation  pour 
les  lycées  (sans  parler  des  agrégations  d'ensei- 
gnement supérieur). 

Le  nombre  des  collèges  royaux  (lycées)  fut  porté 
de  40  à  54  :  ils  étaient  fréquentés  en  1847  par 
23  209  élèves. 

Le  règne  de  Louis-Philippe  fut  signalé  par  une 
campagne  ardente  entreprise  par  le  parti  catho- 
lique, ayant  à  sa  tête  Montalembort*et  l'abbé 
Lacordaire,  pour  la  liberté  de  l'enseignement  se- 
condaire. Le  principe  en  avait  été  inscrit  dans 
l'article  60  de  la  Charte  de  1830.  On  était  donc 
autorisé  à  courir  sus  au  monopole,  au  certificat 
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d'études,  à  la  surveillance  universitaire  sous  toutes 
ses  formes.  «  Il  y  avait,  dans  ces  attaques,  dit 
avec  raison  Guizot  dans  ses  Mémoires,  beaucoup 
d'injustice  et  quelque  ingratitude.  Le  gouverne- 
ment de  l'Université,  grand-maître  ou  Conseil 
royal,  ministre  ou  président,  avait  toujours  usé 
de  son  pouvoir  avec  une  grande  modération  ;  à  la 
fois  rival  et  maître  des  établissements  particuliers 
d'enseignement  secondaire,  il  les  avait  surveillés 
sans  jalousie  et  sans  rigueur,  les  autorisant  par- 
tout où  ils  offraient  des  chances  de  légitime  suc- 
cès, et  ne  portant  jamais,  sans  de  puissants  motifs, 
atteinte  à  leur  stabilité  ou  à  leur  liberté.  C'était, 
au  milieu  du  despotisme  général  et  d'une  institu- 
tion despotique  elle-même,  une  administration 
juste  et  libérale.» 

Un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment secondaire  fut  présenté  en  1836  par  Gui- 
zot*: il  maintenait  l'Université,  mais  la  soumet- 
tait à  la  libre  concurrence  de  ses  rivaux,  sans 
distinction  ni  exception.  Saint-Marc  Girardin* 
en  fut  le  rapporteur.  La  Chambre  des  députés 
accepta  le  projet,  mais,  plus  défiante  que  le  mi- 
nistre, elle  y  introduisit  un  amendement,  l'arti- 
cle 36,  destiné  à  exclure  les  jésuites  :  cet  article 
exigeait  en  effet  que  tout  chef  d'établissement 
libre  fût  tenu  de  prêter  le  serment  politique  et, 
en  outre,  de  jurer  qu'il  n'appartenait  à  aucune 
association  ou  corporation  non  autorisée.  La  chute 
du  ministère  empêcha  le  projet  de  loi  d'aller  jus- 
qu'à la  Chambre  des  pairs.  En  1841,  un  second 
projet  présenté  par  Villemain*,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  fut  repoussé. 

En  1844,  un  troisième  projet  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  par  Villemain  ;  la  disposi- 
tion relative  aux  congrégations  non  autorisées  y 
était  reproduite  :  elle  fut  admise  par  la  Chambre 
des  pairs  à  1?.  presque  unanimité.  Le  projet,  ren- 
voyé à  la  Chambre  des  députés,  fut  soumis  à  une 
commission  composée  de  Tocqueville,  Salvandy, 
Dupin  aîné,  Rémusat,  Odilon  Barrot,  Saint-Marc 
Girardin,  Thiers.  Elle  fut  l'objet  du  remarquable 
rapport  du  13  juillet  1844,  où  Thiers  établissait 
avec  tant  de  fermeté  les  droits  de  l'Etat,  repous- 
sait les  prétentions  de  l'Eglise  et  l'avertissait 
que,  si  elle  avait  triomphé  de  la  persécution  à 
des  époques  antérieures,  «  elle  ne  triompherait 
pas  de  la  raison  calme,  respectueuse,  mais  in- 
flexible ».  La  loi  fut  rejetée.  Un  quatrième  projet, 
présenté  en  1847  par  de  Salvandy,  n'aboutit  pas, 
et  les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'à  la  loi 
de  1850. 

L'honneur  du  gouvernement  de  Juillet  et  du 
ministère  Guizot  *,c'est  la  loi  du  28  juin  1833,  por- 
tant organisation  de  l'enseignement  primaire. 

Elle  distingue  deux  ordres  d'enseignement  : 
l'instruction  primaire  élémentaire,  comprenant  né- 
cessairement l'instruction  morale  et  religieuse,  la 
lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et 
mesures  ;  l'instruction  primaire  supérieure,  com- 
prenant nécessairement,  en  outre,  les  éléments  de 
la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spécia- 
lement le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  no- 
tions des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  natu- 
relle, applicables  aux  usages  de  la  vie,  le  chant, 
les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de 
la  France. 

Pour  être  instituteur,  il  faut  être  âgé  de  dix-huit 
ans,  produire  un  certificat  de  moralité  délivré  par 
l'autorité  municipale,  et  enfin  être  pourvu  d'un  bre- 
vet de  capacité.  (Le  règlement  du  II)  juillet  1833 
établira  deux  ordres  de  brevets  de  capacité  :  le 
brevet  simple  et  le  brevet  supérieur). 

Pour  assurer  le  bon  recrutement  des  maîtres  et 
maintenir  le  niveau  des  études,  il  est  établi  des 
écoles  normales.  Guizot  disait  dans  un  de  ses 
rapports  :  «  L'instruction  primaire  est  tout    en- 


tière dans  les  écoles  normales  primaires  :  ses 
progrès  se  mesurent  sur  ceux  de  ces  établisse- 
ments. »  Au  reste  les  intentions  du  gouvernement 
pour  la  création  des  écoles  normale-1  avaient  été 
devancée  par  un  certain  nombre  de  départements 
ou  de  municipalités.  Le  Uas-Rhin  avait  son  ôcole 
normale  depuis  1811;  le  Loiret  depuis  1822;  la  Mo- 
selle et  la  Meuse  depuis  1823;  le  Haut-Rhin  et  les 
Vosges  depuis  1828;  la  Corse,  la  Côte- d'Or,  la 
Seine-Inférieure  depuis  1829  ;  le  Cantal  depuis 
I «30;  les  Ardennes,  Eure-et-Loir,  Ille-et-Vilaine, 
l'Isère,  Maine-et-Loire,  Puy-de-Dôme,  Seine-et- 
Oise,  la  Somme,  le  Tarn,  depuis  1831  ;  l'Aisne, 
l'Ardèche,  la  Corrèze,  le  Gard,  la  Manche,  l'Orne, 
les  Basses-Pyrénées,  Vaucluse,  depuis  .1*32.  Les 
écoles  normales  de  l'Aisne,  du  Calvados,  du  Cher, 
de  la  Creuse,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de 
la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire-Inférieure, 
de  la  Lozère,  de  la  Marne,  de  la  Meurthe,  des 
Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  du 
Rhône,  de  Saône-et-Loire,  de  Seine-et-Marne,  de 
Tarn-et-Garonne,  de  la  Mayenne,  de  la  Gironde, 
datent  de  1833.  Comme  le  fait  observer  Guizot 
dans  son  rapport,  «  les  premières  écoles  normales 
ne  sont  point  nées  dans  des  départements  éloignés 
les  uns  des  autres,  mais  elles  se  sont  propagées 
par  voie  de  contact,  à  mesure  qu'une  expérience 
immédiate,  irrécusable,  a  répandu,  de  proche  en 
proche,  la  démonstration  de  leur  utilité.  »  Au 
total,  comme  le  dit  Guizot,  c'étaient  47  écoles 
qui  fonctionnaient  au  moment  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  :  9  seulement  antérieures  à  la  ré- 
volution de  1830;  38  fondées  dans  les  trois  années 
suivantes. 

Les  ordonnances  du  30  août  1842,  contresignées 
par  Villemain,  qui  créaient  les  écoles  normales 
d'institutrices  d'Argentan,  Bagnères-de-Bigorre, 
Besançon,  Lons-le-Saunier,  Nevers,  provoquèrent 
l'établissement  de  toute  une  série  d'écoles  de  ce 
genre  :  celles  du  Loiret,  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Rhône,  des  Ardennes,  du  Bas-Rhin,  de  l'Hé- 
rault suivirent.  Sur  ces  onze  écoles,  celles  de  Ba- 
gnères  et  de  Nevers  ont  été  supprimées  depuis; 
l'annexion  de  l'Alsace  nous  a  fait  perdre  celle  de 
Strasbourg. 

La  loi  de  1833  distinguait,  en  matière  d'instruc- 
tion primaire,  deux  sortes  d'écoles  :  publiques 
ou  communales,  et  privées. 

A  l'instituteur  communal,  il  sera  fourni  :  l°un 
local  pour  son  habitation  et  la  salle  de  classe; 
2°  un  traitement  fixe  dont  le  minimum  est  de  200 
francs  pour  les  écoles  élémentaires  et  de  40  >  pour 
les  écoles  supérieures  ;  3°  une  rétribution  men- 
suelle dont  le  taux  sera  fixé  par  les  conseils 
municipaux,  et  qui  sera  perçue  par  le  percep- 
teur. Sa  vieillesse  est  assurée  par  l'établissement 
d'un  système  de  retraite,  fondé  sur  la  retenue 
d'un  vingtième  de  son  traitement  et  la  création 
d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  pourra 
recevoir  des  dons  et  legs. 

La  loi  n'admet  donc  pas  le  principe  de  la  gra- 
tuité (pas  plus  que  celui  de  l'obligation)  :  mais 
sont  admis  gratuitement  les  élèves  que  les  con- 
seils municipaux  auront  désignés  comme  ne  pou- 
vant payer  aucune  rétribution. 

La  sanction  do  la  loi,  ce  qui  lui  donne  son  carac- 
tère pratique,  ce  qui  la  distingue  de  toutes  les  lois 
postérieures  a  la  Convention,  c'est  que  ses  dispo- 
sitions sont  garanties  par  une  véritable  obligation 
imposée  aux  communes  et  aux  départements,  et 
que  la  loi  s'est  attachée  à  la  rendre  efficace. 

Ainsi  toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle- 
même,  soit  en  se  réunissant  à  uneou  plusieurs  com- 
munes voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école 
primaire  élémentaire:  elle  peut,  en  outre,  être  au- 
torisée à  créer  des  écoles  communales  plus  parti- 
culièrement affectées  à  l'un  des  cultes  reconnu? 
par  l'Etat. 
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Le§  chefs-lieux  de  département  et  les  com- 
munes dont  la  population  excède  C  000  âmes  de- 
vront, en  outre,  avoir  une  école  primaire  supé- 
rieure. 

Tout  département  est  tenu,  soit  par  lui-même, 
soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  départe- 
ments voisins,  d'entretenir  une  école  normale 
primaire. 

L'obligation  imposée  aux  communes  ne  reste  pas 
purement  platonique  comme  dans  l'ordonnance  de 
18 16;  il  sera  pourvu  à  l'établissement,  à  l'entre- 
tien des  écoles  et  au  traitement  de  l'instituteur, 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale  de  3  centi- 
mes additionnels  au  maximum,  qui  sera  votée  par 
le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  d'un  vote  de 
ce  conseil,  établie  par  ordonnance  royale.  En  cas 
d'insuffisance  des  ressources  communales,  le  dé- 
ficit sera  comblé  par  une  imposition  spéciale  votée 
par  le  Conseil  général  du  département,  ou,  à  dé- 
faut d'un  vote  de  ce  conseil,  établie  par  une  ordon- 
nance royale.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
communaux  et  départementaux,  l'Etat  intervient  : 
car  il  y  a  désormais  un  budget  de  l'enseignement 
primaire. 

Voyons  quelles  sont  les  autorités  proposées  à 
cet  enseignement.  Il  n'y  a  pas  alors,  comme 
aujourd'hui,  un  inspecteur  d'académie  par  dépar- 
tement et  un  inspecteur  primaire  au  moins  par  ar- 
rondissement: les  autorités  scolaires  continuent  à 
être  surtout,  non  des  individus,  mais  des  comités, 
des  fonctionnaires  collectifs. 

Il  y  a,  près  de  chaque  école,  un  comité  commu- 
nal de  surveillance  composé  du  maire  ou  adjoint 
président,  du  curé  ou  pasteur,  d'un  ou  plusieurs 
habitants  notables  ;  dans  les  communes  divisées 
entre  plusieurs  cultes,  le  curé  ou  le  plus  ancien 
des  curés,  un  ministre  de  chacun  des  autres  cul- 
tes, désigné  par  son  consistoire,  font  partie  du  co- 
mité. 

Il  est  formé  au  chef-lieu  de  chaque  sous-pré- 
fecture un  comité  d'arrondissement  ;  il  se  com- 
pose :  du  maire  de  chef-lieu  ou  du  plus  ancien  des 
maires  de  la  circonscription,  d'un  juge  de  paix,  d'un 
curé,  d'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes, 
d'un  membre  de  l'enseignement  secondaire  et  d'un 
instituteur  primaire  désignés  par  le  ministre, 
de  trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou 
de  trois  notables  désignés  par  lui  ;  des  membres 
du  Conseil  général  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement.  Le  préfet  préside  de  droit  tous 
les  comités  du  département  et  le  sous-préfet  tous 
ceux  de  l'arrondissement.  Le  procureur  du  roi 
est,  dans  ceux-ci,  membre  de  droit.  Le  comité 
choisit  tous  les  ans  son  président  et  son  secré- 
taire. 

Ces  deux  autorités  étant  ainsi  constituées, 
comment  se  fait  la  nomination  des  instituteurs, 
lorsque  les  candidats  réunissent  d'ailleurs  les  con- 
ditions imposées  par  la  loi?  Le  conseil  municipal, 
après  avoir  pris  l'avis  du  comité  communal,  les 
présente  au  conseil  d'arrondissement  ;  c'est  celui- 
ci  qui  les  nomme  ;  mais  c'est  le  ministre  qui  les 
institue. 

Les  peines  imposées  aux  instituteurs  sont  ap- 
pliquées suivant  une  procédure  analogue  :  le  co- 
mité communal  adresse  une  plainte  au  comité 
d'arrondissement,  ou  bien  celui-ci  agit  d'office  : 
le  comité  d'arrondissement,  après  avoir  appelé  et 
entendu  le  délinquant,  prononce,  suivant  le  cas, 
la  réprimande,  la  suspension  pour  un  mois  ou  la 
révocation.  L'instituteur  frappé  d'une  révocation 
a  une  garantie  :  il  peut  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre en  Conseil  royal  de  l'Université. 

Tels  sont  les  traits  essentiels  de  la  loi  de  1833  : 
la  création  des  écoles  élémentaires,  supérieures, 
normales  assurée  par  l'obligation  imposée  aux 
communes  et  aux  départements,  par  le  vote  des 
impositions  spéciales  et,  au  besoin,  leur  établis- 


sement d'office  par  ordonnance  royale,  enfin  par 
l'intervention  de  l'Etat  et  de  son  budget  ;  le  loge- 
ment, le  traitement  fixe,  la  rétribution  mensuelle 
de  l'instituteur  garantis  par  la  loi  ;  une  retraite  as- 
surée sur  ses  vieux  jours  ;  une  protection  efficace 
auprès  du  Conseil  royal  contre  l'arbitraire  des 
comités  communaux  ou  d'arrondissement;  un  bre- 
vet de  capacité  constatant  la  compétence  et  des 
écoles  normales  assurant  le  recrutement  du  corps  ; 
un  programme  déjà  sérieux  et  assez  complet, 
pour  l'école  élémentaire  comme  pour  l'école  su- 
périeure. 

La  loi  avait  pourtant  ses  lacunes  :  elle  n'orga- 
nisait pas  l'enseignement  des  filles  ;  celles-ci  pou- 
vaient être  admises  dans  les  écoles  de  garçons. 
Elle  repoussait  la  gratuité  et  l'obligation.  L'action 
de  l'Etat  ne  se  faisait  sentir  que  faiblement,  par 
l'intermédiaire  des  conseils  municipaux  et  des 
comités  scolaires.  En  revanche  l'influence  de  l'E- 
glise, généralement  peu  bienfaisante  en  ces  ma- 
tières, était  fortement  établie  parla  prépondérance 
de  l'élément  ecclésiastique  dans  les  comités  lo- 
caux. Toutefois  la  loi  de  1833  consacre,  en  son 
article  3,  une  disposition  libérale  qui  a  disparu 
dans  la  loi  de  1850  :  «  Le  vœu  des  pères  de  famille 
sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne 
la  participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction 
religieuse.  » 

Les  idées  qui  dominaient  l'auteur  de  cette  loi, 
nous  les  connaissons  par  ses  Mémoires.  S'il  re- 
pousse le  principe  de  l'obligation,  c'est  pour  d'as- 
sez faibles  raisons  :  «  Je  remarque,  dit-il,  qu'elle 
n'existe  guère  que  chez  les  peuples  jusqu'ici  peu 
exigeants  en  fait  de  liberté  et  qu'elle  a  pris  nais- 
sance chez  ceux  où,  par  suite  de  la  Réforme  du 
xvie  siècle,  le  pouvoir  civil  est,  dans  les  matières 
religieuses  ou  qui  touchent  de  près  aux  intérêts 
religieux,  le  pouvoir  suprême.  La  fière  suscepti- 
bilité des  peuples  libres  et  la  forte  indépendance 
mutuelle  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spi- 
rituel s'accommoderaient  mal  de  cette  action  coer- 
citive  de  l'Etat  dans  l'intérieur  de  la  famille... 
C'est  le  caractère  et  l'honneur  des  peuples  libres 
de  compter  sur  l'empire  de  la  raison  éclairée,  de 
1  intérêt  bien  entendu  et  de  savoir  en  attendre  les 
effets.  » 

Quant  à  la  gratuité  absolue,  il  déclare  que  «  c'é- 
tait là  le  rêve  de  généreux  esprits  »,  que  la  Révo- 
lution y  a  échoué  et  que  «  l'Etat  doit  offrir 
l'instruction  primaire  à  toutes  les  familles  et  la 
donner  à  celles  qui  ne  peuvent  pas  la  payer,  a 

Il  affirme  que  «  l'action  de  l'Etat  et  de  l'Eglise 
est  indispensable  pour  que  l'instruction  popu- 
laire se  répande  et  s'établisse  solidement  ;  il  faut 
aussi,  pour  que  cette  instruction  soit  vraiment 
bonne  et  socialement  utile,  qu'elle  soit  profon- 
dément religieuse C'est  dire    que,   dans   les 

écoles  primaires,  l'influence  religieuse  doit  être 
habituellement  présente  ;  si  le  prêtre  se  méfie 
ou  s'isole  de  l'instituteur,  si  l'instituteur  se  re- 
garde comme  le  rival  indépendant,  non  comme 
l'auxiliaire  fidèle  du  prêtre,  la  valeur  morale  de 
l'école  est  perdue,  et  elle  est  près  de  devenir  un 
danger.  » 

Il  ajoute  :  «  C'était  sur  l'action  prépondérante 
et  unie  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  que  je  comptais 
pour  fonder  l'instruction  primaire.  Or,  le  fait 
dominant  que  je  rencontrai,  dans  la  Chambre  des 
députés,  comme  dans  le  pays,  c'était  précisément 
un  sentiment  de  méfiance  et  presque  d'hostilité 
contre  l'Eglise  et  l'Etat;  ce  qu'on  redoutait  sur- 
tout dans  les  écoles,  c'était  l'influence  des  prêtres 
et  du  pouvoir  central  ;  ce  qu'on  avait  à  cœur  de 
protéger  d'avance  et  par  la  loi,  c'était  l'action  des 
autorités  municipales  et  l'indépendance  des  insti- 
tuteurs envers  le  clergé.  » 

On  voit  plus  loin,  par  les  Mémoires  mêmes  de 
M.  Guizot,  que  la  défiance  de  l'Etat  était  surtout  le 
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fait  de  l'opposition,  mais  que  le  désir  d'assurer 
l'indépendance  des  instituteurs  envers  le  clergé 
était  le  sentiment  de  la  majorité  môme  des  Cham- 
bres libérales  de  cette  époque. 

Guizot  avoue  que,  s'il  eût  été  libre,  il  n'au- 
rait fait  une  obligation  du  brevet  de  capacité 
qu'aux  instituteurs  laïques,  et  que  pour  les  con- 
gréganistes il  se  serait  contenté  de  la  lettre  d'o- 
bédience. «  Il  n'y  avait,  selon  moi,  dans  cette 
dispense  d'un  nouvel  examen  accordée  aux  mem- 
bres des  associations  religieuses,  que  l'Etat  avait 
formellement  reconnues  et  autorisées  pour  l'édu- 
cation populaire,  rien  que  de  parfaitement  juste 
et  convenable,  et  je  l'aurais  volontiers  écrite  dans 
mon  projet  de  loi;  mais  elle  eût  été  certaine- 
ment repoussée  par  le  public  de  ce  temps  et  par 
les  Chambres.  »  C'est  à  la  suite  d'un  entretien 
avec  Etienne  *,  supérieur  de  la  congrégation  de  la 
Mission  (Lazaristes)  et  de  la  compagnie  des  filles 
de  la  Charité,  qu'il  se  décida  à  dispenser  de  l'obli- 
gation du  brevet  tout  au  moins  les  congréganistes 
femmes. 

Les  intentions  de  l'auteur  de  la  loi  ne  valaient 
donc  pas  la  loi  elle-même;  c'est  au  sentiment 
unanime  du  public  et  des  Chambres  de  ce  temps 
contre  la  domination  du  clergé  que  nous  sommes 
redevables  de  l'article  4  établissant  l'obligation 
égale  pour  tous  des  garanties  de  capacité. 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  le 
ministre  ordonna  une  vaste  enquête  sur  l'état  de 
l'enseignement  primaire  :  4D0  personnes,  pour  la 
plupart  fonctionnaires  de  l'Université,  passèrent 
quatre  mois  à  visiter  33456  écoles.  De  leurs  rap- 
ports, Lorain  tira  les  éléments  de  son  Tableau 
de  l'instruction  primaire  en  France  (Paris,  1837). 
Ce  tableau  est  lamentable  :  on  en  trouvera  une 
analyse  dans  l'Ecole  de  M.  Jules  Simon.  Dans 
beaucoup  de  province,  les  parents,  à  aucun  prix,  ne 
veulent  envoyer  les  enfants  à  l'école  :  gratuite- 
ment, ils  trouvent  que  c'est  encore  trop  cher;  on 
en  signale  qui  refusaient  l'argent  qu'on  leur  of- 
frait, préférant  envoyer  leurs  enfants  garder  les 
oies.  Guizot  put  apprécier  ce  qu'on  pouvait 
attendre  de  ce  qu'il  appelle  «  la  raison  éclairée 
et  l'intérêt  bien  entendu.  »  Il  n'y  avait  en  1832 
que  42092  écoles  primaires  de  toute  catégorie 
(en  1829,  30  796)  ;  7  ou  8000  communes  en 
étaient  absolument  dépourvues  :  les  enfants  y 
vivaient  à  l'état  barbare.  Il  y  avait  des  cantons  où 
l'on  trouvait  une  école  par  13,  par  15,  par  25  com- 
munes. Le  corps  des  instituteurs  était  en- 
combré de  membres  ignorants  ou  indignes  : 
dans  les  Landes,  il  y  en  avait  qui  ne  savaient  ni 
lire,  ni  écrire.  Comme  sous  l'ancien  régime, 
beaucoup  cumulaient  leur  métier  avec  ceux  de 
fermiers,  valets  de  charrue,  cordonniers.  Les 
communes  qui,  ayant  une  école,  possèdent  une 
maison  d'école,  sont  l'exception  :  la  classe  se  fait 
dans  une  salle  de  mairie,  un  corps-de-garde,  un 
cabaret,  une  salle  de  danse,  sous  le  porche  d'une 
église,  dans  une  cave.  Un  instituteur  tient  son 
pourceau  dans  la  salle  d'écoie  qui  est  la  pièce 
unique  de  son  logement. 

Sous  l'action  bienfaisante  de  la  loi  de  1833,  le 
nombre  des  communes  absolument  privées  d'é- 
coles diminue  :  il  est  de  5  667  en  1837,  de  4  l!)7  eu 
1840,  de  2460  en  18i3.  Le  nombre  des  écoles  de 
toute  catégorie  augmente  :  il  était  de  42  092  en 
1832  avec  1  935  624  élèves,  tant  filles  que  garçons. 
Il  s'élève  à  52  779  en  1837;  à  55342  en  1840  ;  à 
59  838  en  1843;  à  63  028  au  1er  janvier  1848,  avec 
3  530  135  élèves. 

Dans  l'espace  de  quatorze  ans,  l'instruction 
primaire  avait  gagné  20  396  écoles  et  1594  511 
élèves. 

D'autres  mesures  vinrent  compléter  l'œuvre  lé- 
gislative de  1833  :  les  statuts  sur  les  écoles  pri- 
maires communales  du  25   avril  1834  disposent, 


article  29  :  «  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être 
frappés  »,  mais  ils  autorisent  «  la  mise  à  genoux 
pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  la  ré- 
création. » 

L'ordonnance  royale  du  26  février  1835  établit 
dans  chaque  département  un  inspecteur  spécial 
de  l'instruction  primaire  :  celle  du  30  décembre 
1842  porte  à  111  le  nombre  de  ces  fonction- 
naires. 

Des  avis  du  Conseil  royal,  du  2  août  1833  et 
du  4  juillet  1834,  décident  que  la  loi  de  1833 
«  n'est  point  applicable  aux  écoles  de  filles,  quant 
à  présent,  et  que  la  législation  antérieure  subsiste 
jusqu'à  nouvel  ordre.  » 

C'est  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  sous  le  mi- 
nistère de  Pelet*(de  la  Lozère),  qui  statue  en- 
fin sur  ces  écoles  et  qui  leur  applique  les  dispo- 
sitions de  la  loi  organique  :  deux  ordres  d'ensei- 
gnement, élémentaire  et  supérieur;  deux  sortes 
de  brevet  de  capacité  pour  les  institutrices  ; 
le  brevet  exigé  des  maîtresses  laïques;  mais  ce 
que  Guizot  n'avait  établi  que  par  prétention 
dans  la  loi  de  1833,  en  faveur  des  maîtresses 
congréganistes,  Pelet,  ministre  de  l'instruction 
publique,  l'établit  formellement  dans  l'ordonnance 
royale  du  23  juin  1836  :  «  Art.  13.  Les  institu- 
trices appartenant  à  une  congrégation  religieuse 
dont  les  statuts,  régulièrement  approuvés,  ren- 
fermeraient l'obligation  de  se  livrer  à  l'éduca- 
tion de  l'enfance,  pourront  être  autorisées  par 
le  recteur  à  tenir  une  école  primaire  élémentaire, 
sur  le  vu  de  leur  lettre  d'obédience  et  sur  l'indi- 
cation, par  la  supérieure,  de  la  commune  où  les 
sœurs  seraient  appelées.»  Ce  privilège  fut  annulé 
le  5  juin  1848,  dans  une  circulaire  du  ministre 
républicain  Carnot. 

Enfin,  dans  les  lieux  où  il  existera  des  écoles 
communales  distinctes  pour  les  deux  sexes,  il  ne 
sera  permis  à  aucun  instituteur  d'admettre  des 
filles,  et  à  aucune  institutrice  d'admettre  des 
garçons. 

Le  10  février  1837,  le  Conseil  royal  édicta  un 
règlement  autorisant  les  instituteurs  d'un  ou  plu- 
sieurs cantons  à  se  réunir  en  conférences  péda- 
gogiques :  il  constatait  que  ces  conférences 
avaient  déjà  produit  des  résultats  «  favorables  au 
progrès  et  à  l'amélioration  de  l'instruction  pri- 
maire. » 

Le  budget  général  de  l'instruction  publique, 
qui  était  en  1829  de  7  292  000  fr.,  s'élève  en  18W 
à  19  262  488  fr.,  dont  2  959  537  fr.  pour  l'enseigne- 
ment primaire. 

Y.  —  La  République  de    1848. 

Le  gouvernement  provisoire  et  l'Assemblée  con- 
stituante. —  Avec  la  République  de  l.Si.s,  mais 
pour  les  premiers  mois  seulement  de  son  existence, 
reparaissent  les  tentatives  hardies,  les  idées  nova- 
trices, les  hautes  ambitions  en  matière  d'ensei- 
gnement. La  Constituante  de  18  is  eut,  comme  la 
Convention,  son  comité  d'instruction  publique. 
M.  Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  du  24  février  au  5  juillet,  attacha  son 
nom  à  plusieurs  mesures  importantes. 

Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du 
8  mars  1S48,  instituait  une  École  d'administration 
qu'il  rattachait  au  Collège  de  France  :  on  y  étu- 
diait l'état  de  la  population,  celui  de  l'agriculture, 
de  l'industrie,  des  travaux  publics,  les  lois  écono- 
miques des  finances  et  du  commerce.  Malheu- 
reusement l'école  fut  supprimée,  dix-huit  mois 
après,  par  la  loi  du  9  août  1849. 

Un  arrêté  du  7  avril  1848  instituait  au  Collège 
de  France  onze  chaires  nouvelles,  destinées  no- 
tamment à  l'enseignement  du  droit  politique  com- 
paré, du  droit  international,  de  l'histoire  et  des 
principes    du    droit   administratif,    des    sciences 
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économiques.  Parmi  les  professeurs  qui  furent 
alors  nommés  figurent  J.  lieynaud,  Lamartine, 
Armand  M&rrast,  Faustin  Hélie,  Garnier- Pages, 
de  Cormenin,  Ledru-Rollin.  Il  est  vrai  qu'on  sup- 
primait cinq  chaires,  qui  furent  rétablies  par 
décret  présidentiel  du  24  décembre  1848  :  la  plu- 
part des  chaires  créées  en  avril  1848  ne  furent 
pas  maintenues. 

Le  dernier  jour  de  son  ministère,  4  juillet  1848, 
M.  Carnot  proposait  à  l'Assemblée  constituante  le 
rétablissement  de  la  gratuité  absolue  à  l'Ecole 
normale.  Après  la  chute  du  ministre,  la  mesure  fut 
votée  par  l'Assemblée,  sur  un  rapport  de  M.  Bour- 
beau,  membre  du  comité  de  l'instruction  publique. 
Par  là  fut  supprimée  une  inégalité  choquante  dans 
la  situation  des  élèves.  M.  Carnot  avait  donné  aux 
élèves  l'uniforme  et  l'épée  :  l'arrêté  du  22  octobre 
1849  leur  rendit  le  costume  civil. 

L'acte  capital  du  ministère  Carnot  fut  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire, 
en  date  du  Ier  juin  1848.  Après  un  long  intervalle, 
les  idées  qui  avaient  triomphé  en  1793  à  la  Con- 
vention reprenaient  faveur. 

La  liberté  de  l'enseignement  était  maintenue  : 
les  écoles  se  distinguaient  en  publiques  et  en 
privées. 

L'article  2  était  ainsi  conçu  :  «  L'enseignement 
primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux 
sexes.  »  Les  articles  26  à  29  établissaient  une 
sanction,  c'est-à-dire  des  peines  contre  les  pères 
ou  les  tuteurs  négligents.  Les  peines  étaient,  pro- 
gressivement :  la  réprimande,  à  la  requête  de  la 
commission  d'examen,  devant  le  juge  de  paix; 
l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie  ;  l'amende  ;  la 
suspension  des  droits  électoraux. 

L'article  3  proclamait  la  gratuité  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  publiques.  C'était  l'imposer 
indirectement  à  la  plupart  des  écoles  privées. 

Dans  l'article  4,  on  affirmait  nettement  l'instruc- 
tion primaire  comme  une  chose  d'Etat  :  «  les 
écoles  primaires  publiques  sont  celles  où  l'ensei- 
gnement est  donné  par  l'Etat.  » 

Le  projet  avait  un  défaut  :  celui  de  ne  pas  con- 
server la  distinction,  si  pratique  et  si  sage,  établie 
par  Guizot  entre  les  écoles  élémentaires  et  les 
écoles  supérieures.  M.  Carnot  revenait  aux  vastes 
programmes  de  la  Révolution  :  la  «  connaissance 
des  devoirs  et  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen »  ;  le  «  développement  des  sentiments  de 
liberté,  d'égalité,  de  fraternité  »  ;  l'hygiène,  les 
exercices  physiques,  le  chant,  etc. 

Bien  que  l'enseignement  fût  désormais  donné 
par  l'Etat,  on  laissait  aux  pouvoirs  locaux  leur 
part  légitime  d'influence.  La  surveillance  des  éco- 
les est  exercée  : 

1°  Par  un  comité  communal  (le  maire,  président; 
des  membres  élus,  moitié  par  le  conseil  munici- 
pal, moitié  par  le  comité  central)  ; 

2°  Par  un  comité  central  placé  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  (le  préfet  ou  le  sous-préfet,  pré- 
sident ;  dix  membres,  moitié  élus  par  le  Conseil 
général,  moitié  nommés  par  le  ministre)  ; 

3°  Par  un  comité  de  perfectionnement  placé  au 
chef-lieu  du  département,  composé  du  préfet,  de 
deux  membres  délégués  du  Conseil  général,  de 
l'inspecteur  supérieur  et  des  inspecteurs  d'arron- 
dissement, du  directeur  de  l'école  normale,  d'un 
délégué  de  chaque  comité  central.  On  voit  que 
l'élément  purement  pédagogique  y  dominait. 
Dans  tous  ces  comités,  il  n'y  a  plus  d'ecclésiasti- 
ques membres  de  droit.  C'en  est  fait  de  la  tutelle 
que  Guizot  avait  tenu  à  réserver  à  lEglise. 

L'institution  des  inspecteurs  primaires,  ces 
organes  essentiels  de  l'action  directrice,  est 
renforcée  :  il  y  aura  au  moins  un  inspecteur  pri- 
maire par  arrondissement.  Ils  visiteront  au  moins 
doux  fois  par  an  les  écoles  de  leur  ressort. 

De   plus,    dans  chaque    académie,  il    devait  y 


avoir  un  inspecteur  supérieur,  spécialement  af- 
fecté à  l'enseignement  primaire,  ayant  rang  d'in- 
specteur d'académie. 

Enfin,  auprès  du  ministre,  quatre  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  primaire. 

Si  le  gouvernements'emparait  résolument.par  ses 
préfets  et  sous-préfets,  comme  présidents  des  comi- 
tés, par  ses  recteurs,  ses  inspecteurs  généraux,  ses 
inspecteurs  supérieurs  t  ses  inspecteurs  primaires, 
de  la  direction  suprême  de  l'enseignement  popu- 
laire, c'était  avec  le  dessein  de  réaliser  un  pro- 
grès considérable  sur  l'état  de  choses  issu  de  la 
loi  de  1833. 

D'abord  on  multipliait  les  écoles  que  la  loi 
de  1833  avait  rendues  obligatoires  pour  les  com- 
munes :  il  devait  y  avoir  au  moins  une  école  pri- 
maire dans  toute  commune,  non  plus  de  cinq 
cents  habitants,  mais  de  trois  cents  ;  toute  école  de 
plus  de  150  élèves  pouvait  être  divisée,  ou  rece- 
voir des  instituteurs  ou  institutrices  adjoints. 

Pourtant  la  loi  autorisait  les  écoles  mixtes,  c'est- 
à-dire  la  fréquentation  de  l'école  par  les  deux 
sexes,  mais  seulement  pour  les  écoles  publiques  : 
elle  l'interdisait  dans  les  écoles  privées. 

Si  l'on  faisait  à  l'instituteur  une  obligation  ab- 
solue du  brevet  de  capacité,  sa  situation  était  en- 
tourée de  garanties  sérieuses.  Il  était  nommé  par 
le  ministre  lui-même,  soit  sur  la  présentation  du 
conseil  municipal  qui  choisissait  sur  une  liste  de 
trois  membres  arrêtée  par  le  comité  central,  soit, 
en  cas  d'abstention  du  conseil  municipal,  sur  la 
présentation  du  recteur.  Les  peines  qu'il  pouvait 
encourir  étaient  :  la  réprimande  simple,  la  répri- 
mande avec  privation  d'une  partie  du  traitement, 
la  révocation.  La  première  peine  ne  pouvait  être 
appliquée  que  par  le  comité  central,  les  autres 
que  par  le  conseil  académique  :  dans  tous  les  cas, 
l'instituteur  avait  droit  d'appel  au  ministre,  sta- 
tuant en  Conseil  supérieur.  Les  maîtres  des  écoles 
primaires  allaient  donc  jouir  des  mêmes  garanties 
que  ceux  de  l'enseignement  supérieur  :  c'était, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'inamovibilité. 

Le  projet  pourvoyait  généreusement  à  leur  trai- 
tement :  le  minimum  était  de  600  francs,  le  maxi- 
mum de  1200;  dans  les  villes  au-dessus  de 
5000  âmes,  l'instituteur  touchait  en  outre  une  in- 
demnité basée  sur  le  chiffre  de  la  population  et  qui 
allait  de  200  à  1800  francs.  Enfin,  il  avait  droit 
à  une  pension  de  retraite. 

L'instituteur  cessait  d'être  le  subalterne  du  prê- 
tre, l'enseignement  religieux  devant  être  donné 
exclusivement  par  les  ministres  du  culte;  il 
n'avait  plus  à  subir  son  inspection  ;  la  loi,  pour 
mieux  assurer  son  indépendance,  lui  interdisait 
d'exercer  d'autres  fonctions  sans  l'autorisation  du 
recteur. 

Les  institutrices,  pour  l'obligation  du  brevet, 
pour  le  mode  de  nomination  et  les  garanties, 
étaient  mises  sur  le  pied  d'égalité  avec  l'insti- 
tuteur :  mais  pour  elles  l'indemnité  attachée  aux 
écoles  urbaines  était  égale  seulement  aux  deux 
tiers  de  l'indemnité  accordée  à  l'instituteur. 

Carnot  avait  compris  que,  pour  établir  l'obliga- 
tion et  la  gratuité,  créer  de  nouvelles  écoles  et 
de  nombreux  emplois  d'adjoints,  organiser  une 
hiérarchie  d'inspecteurs  qui  exerçât  sur  les  écoles 
une  surveillance  efficace,  il  fallait  se  résigner  à 
une  augmentation  considérable  des  dépenses. 
Ces  dépenses,  il  les  prenait  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  il  proposait  de  porter  à  47  360  950  fr.  le  budget 
de  l'enseignement  primaire  que  la  monarchie 
de  Juillet  avait  laissé  à  V 059 537  fr. 

Le  projet  Carnot  fut  renvoyé  à  une  commission, 
et,  six  mois  plus  tard,  le  rapporteur,  M.  Barthélémy 
Saint-Hilairc,  présentait  au  nom  de  celle-ci  un 
projet  nouveau  :  l'instruction  primaire  y  était  di- 
visée en  élémentaire  et  supérieure;  l'instruction 
religieuse  reparaissait  bien  dans   le  programme, 
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mais  elle  était  exclusivement  réservée  aux  minis- 
tres du  culte  et  devait  être  donnée  en  dehors 
des  heures  de  classe  ;  l'instruction  des  filles  re- 
prenait son  autonomie,  et  toute  commune  au-des- 
sus de  800  âmes  était  tenue  d'avoir  au  moins  une 
école  do  filles.  Aux  salles  d'asile  —  institution 
assez  nouvelle,  car  il  n'y  en  avait,  en  1848,  que  1  861 
pour  toute  la  France  —  était  consacré  tout  un 
titre  du  projet  de  loi;  le  principe  de  l'obligation 
était  maintenu;  si  le  principe  de  la  gratuité  était 
abandonné,  il  ne  faut  pas  en  faire  un  reproche  à 
l'auteur  du  projet.  C'était  en  partie  à  cause  des 
dépenses  qu'aurait  entraînées  la  gratuité  absolue 
que  l'Assemblée  n'avait  pas  donné  suite  au  projet 
Carnot. 

Le  projet  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
étant  conçu  précisément  en  vue  d'éviter  une 
charge  jugée  trop  lourde  pour  l'Etat,  cataloguait 
ainsi  les  diverses  ressources  destinées  à  faire  face 
aux  dépenses  de  l'enseignement  primaire  :  l°  legs 
et  donations;  2°  rétribution  scolaire,  mensuelle 
pour  les  salles  d'asile,  annuelle  pour  les  écoles, 
et  dont  les  familles  peu  aisées  étaient  exemptées; 
3°  revenus  ordinaires  des  communes  ;  4°  trois 
centimes  additionnels  votés  par  les  communes  ; 
5°  deux  centimes  additionnels  votés  par  les  dé- 
partements ;  6°  subventions  de  l'Etat. 

L'article  96  autorisait  les  communes,  dont  les 
ressources  seraient  suffisantes  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi,  sans  subvention  du 
département  et  de  l'Etat,  à  établir  dans  leurs 
écoles  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  pri- 
maire à  tous  les  degrés. 

L'obligation  du  brevet  pour  les  instituteurs  et 
les  institutrices  était  maintenue  :  mais  un  délai  de 
cinq  ans  était  accordé  aux  institutrices  pourvues 
de  lettres  d'obédience  et  âgées  de  moins  de  trente 
ans  pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  ;  pour  les 
institutrices  âgées  de  plus  de  trente  ans,  les  lettres 
d'obédience  continueraient  à  tenir  lieu  du  brevet. 

Avant  que  le  projet  de  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire eût  pu  être  présenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  prince  Louis-Napoléon  avait  été  élu  pré- 
sident de  la  République  :  le  20  décembre,  il  confiait 
le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
à  M.  de  Falloux  *,  un  des  chefs  de  l'ultramonta- 
nisme;  c'était  l'instruction  publique  qui  allait  payer 
les  frais  de  l'alliance  conclue  entre  le  prétendant 
et  les  partis  réactionnaires.  Ceux-ci  allaient  former 
la  majorité  dans  la  nouvelle  assemblée,  qui  se 
réunit  sous  le  nom  d'Assemblée  législative,  le  28  mai 
1849.  Nous  ne  pouvons  que  mentionner  le  projet 
présenté  par  M.  Jules  Simon,  au  nom  d'une  nou- 
velle commission  de  l'Assemblée  constituante,  le 
5  février  1849;  d'autres  hommes  allaient  disposer 
des  destinées  de  l'enseignement. 

L'Assemblée  législative.  —  C'est  sous  le  minis- 
tère de  M.    de  Falloux  (du  20  décembre  1848  au 

14  septembre  1849',  que  fut  proposée  c'est  sous 
le  ministère  de  M.  de  Parieu  (du  31  octobre  184!)  au 
2»  janvier   1851)  que  fut  votée  la  célèbre  loi  du 

15  mars  1850.  Elle  ne  se  bornait  pas  à  statuer  sur 
l'enseignement  primaire  :  elle  modifiait  de  fond 
en  comble  toute  l'organisation  universitaire  :  elle 
changeait  le  ressort  des  circonscriptions  universi- 
taires, transformait  les  anciens  comités,  statuait 
sur  les  établissements  secondaires  comme  sur 
les  établissements  primaires,  faisait  tomber  toutes 
les  barrières  opposées  à  l'invasion  des  congréga- 
tions même  non  autorisées. 

On  l'avait  présentée  comme  une  loi  de  li- 
berté ;  elle  devait,  assurait-on,  réaliser  le  vœu 
formulé  par  la  constitution  du  4  novembre 
1848  :  cette  constitution  soi-disant  républicaine 
et  qui  préparait  les  voies  au  pouvoir  personnel 
contient,  en  effet,  un  article  9  ainsi  conçu  :  «  L'en- 
seignement est  libre.  »  Mais  quelle  liberté  pou- 
vaient bien  nous  apporter  les  serviteurs  de  l'Eglise, 


cette  puissance  autoritaire  par  excellence  ?  C'était 
à  un  monopole  de  l'Université  qu  on  prétendait 
s'attaquer  :  en  réalité,  c'était  un  monopole,  celui 
des  congrégations,  qu'on  allait  insti  uer. 

L'instituteur  laïque,  depuis  quelque  temps  déjà, 
était  traité  en  suspect,  en  agent  de  révolution  et 
de  désordre.  La  loi  du  11  janvier  1850  avait  placé 
l'instruction  primaire,  dans  chaque  département, 
sous  la  surveillance  des  préfets.  «  Il  importait, 
si  nous  devons  en  croire  un  inspecteur  général 
de  l'instruction  publique,  M.  Jourdain,  d'arracher 
l'instruction  primaire  aux  influences  corruptrices 
qui  commençaient  à  la  rendre  suspecte  au  pays  et 
qui  menaçaient  de  la  pervertir.  »  (L'est  donc  aux 
préfets  du  prince  Louis-Napoléon  qu'il  appartient 
de  réprimander,  de  suspendre  et  de  révoquer 
les  instituteurs.  Cette  loi  devait  cesser  d'avoir  son 
effet  six  mois  après  sa  promulgation,  mais  elle  fut 
prorogée  ensuitejusqu'au  1er septembre.  D'ailleurs, 
à  la  tutelle  des  préfets  la  loi  du  1 5  mars  1 850  allait 
en  substituer  une  autre  beaucoup  plus  oppres- 
sive. 

Essayons  de  résumer  la  loi  du  15  mars  : 

D'abord,  elle  s'attaque  à  l'organisation  du  Con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  :  elle  y 
fait  entrer  quatre  archevêques  ou  évêques,  élu» 
par  leurs  collègues;  trois  ministres  des  autres 
cultes  reconnus  ;  trois  membres  de  l'enseignement 
libre  nommés  par  le  président  de  la  République  ; 
trois  membres  du  Conseil  d'Etat,  trois  de  la  Cour 
de  cassation,  trois  de  l'Institut  ;  l'Université  n'y  est 
plusreprésentée  que  par  huit  membres  nommés  par 
le  président  de  la  République,  qui  formeront  la 
section  permanente  et  n'auront  aucune  autorité 
sur  l'enseignement  libre. 

Dans  chacune  des  académies,  c'est-à-dire,  comme 
nous  le  verrons,  dans  chaque  département,  il  y  a 
un  Conseil  académique  qui  est  comme  une  réduc- 
tion du  Conseil  supérieur  et  se  recrute  suivant  une 
méthodeanalogue  :  l'évêque  ou  son  délégué, un  prê- 
tre désigné  par  lui,  et  deux  ministres  des  cultes  dis- 
sidents, y  représentent  l'élément  ecclésiastique  ; 
le  préfet  ou  son  délégué,  le  procureur  général  ou  le 
procureur  de  la  République,  un  membre  de  la 
cour  d'appel  ou  du  tribunal,  quatre  membres  élus 
par  le  Conseil  général  y  représentent  ce  qu'on  appe- 
lait alors  les  «  grandes  forces  sociales  »  ;  l'élé- 
ment universitaire  n'y  est  plus  représenté  que  par 
le  recteur,  un  inspecteur  d'académie  ou  un  fonc- 
tionnaire universitaire  désigné  par  lui,  et,  s'il  y  a 
des  facultés  dans  le  département,  par  les  doyens 
des  facultés.  Dans  le  conseil  académique  de  la 
Seine,  outre  l'évêque  ou  son  délégué,  figurent 
trois  ecclésiastiques  désignés  par  lui. 

Dans  chaque  canton  fonctionne  une  délégation 
cantonale  dont  nous  pourrons  apprécier  la  compo- 
sition. 

Non  seulement  les  forces  hostiles  à  l'Université 
se  sont  établies  dans  ses  conseils,  mais  on  a  pris 
à  tâche  de  désorganiser  sa  hiérarchie  administra- 
tive. Les  recteurs  d'autrefois,  au  nombre  de  dix- 
sept  pour  toute  la  France,  semblaient  de  trop  puis- 
sants personnages;  ils  pouvaient  tenir  en  échec 
les  prétentions  épiscopales  :  désormais  il  y  aura 
autant  d'académies  que.  de  départements,  86  rec- 
teurs pour  toute  la  France,  86  personnages  à 
peine  plus  considérables  que  les  inspecteurs  d'a- 
cadémie placés  sous  leurs  ordres.  La  forte  unité 
de  l'Université  de  France  est  brisée  ;  sa  puissance 
humiliée  devant  la  formidable  unité  de  l'organi- 
sation catholique. 

Le  recteur  peut  être  un  étranger,  un  ennemi 
pour  le  corps  enseignant  :  l'article  9  disposa  que 
«  les  recteurs  ne  seront  pas  choisis  uniquement 
parmi  les  membres  de  l'enseignement  public  »>  ; 
s'il  était  revêtu  de  quelqu'un  des  grades  supérieurs 
de  l'enseignement,  il  pourrait,  avoir  des  velléités 
d'indépendance  :  aussi  se  garde-t-on  d'exiger  qu'il 
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soit  docteur  ou  agrégé  ;  on  ne  lui  demande  que 
la  licence  ;  moins  que  cela  môme  :  dix  ans  de  stage 
comme  inspecteur  d'académie,  comme  proviseur, 
censeur,  professeur  des  classes  supérieures  dans 
l'enseignement  public  ou  libre  tiendront  lieu  de 
la  licence.  On  est  encore  moins  exigeant  pour  l'in- 
specteur d'académie.  L'Université  sera  gouvernée 
plus  d'une  fois  par  des  recteurs  ou  des  inspecteurs 
sortis  des  établissements  ecclésiastiques. 

La  loi  s'attaque  ensuite  aux  garanties  dont  était 
encore  entourée  la  situation  du  personnel  ensei- 
gnant. 

L'instituteur  n'a  plus  aucun  recours  contre  une 
décision  du  recteur  qui  le  réprimande,  le  suspend, 
lui  inflige  une  révocation  qui  le  rend  incapable 
d'exercer,  dans  la  commune  qu'il  habite,  même 
les  fonctions  d'instituteur  libre.  C'est  seulement 
lorsqu'il  s'agit  d'une  interdiction  absolue,  qui 
le  rend  incapable  de  tout  enseignement  sur  toute 
la  surface  du  territoire,  qu'il  a  droit  à  être  jugé 
par  le  Conseil  académique,  et,  condamné  par  lui, 
à  interjeter  appel,  dans  le  délai  de  dix  jours,  au 
Conseil  supérieur.  En  cas  d'urgence,  le  maire  de 
la  commune  peut  le  suspendre  provisoirement,  à 
charge  de  rendre  compte  dans  les  deux  jours  au 
recteur. 

Le  professeur  de  l'enseignement  secondaire  n'est 
guère  mieux  partagé  :  le  ministre  peut,  discipli- 
nairement,  c'est-à-dire  arbitrairement,  lui  i/fliger 
la  mutation  pour  un  emploi  inférieur,  la  suspen- 
sion pour  une  année  au  plus,  avec  ou  sans  priva- 
tion totale  ou  partielle  du  traitement.  C'est  seu- 
lement dans  le  cas  de  retrait  d'emploi  que  le 
ministre  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  Conseil 
supérieur  ou  de  la  section  permanente,  et  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  de  la  révocation  que  le  profes- 
seur jouit  du  droit  de  recours  au  Conseil  supérieur. 

Le  professeur  même  de  l'enseignement  supé- 
rieur est  atteint  ;  mais  la  mutation  pour  un  em- 
ploi inférieur  suffit  à  lui  assurer  le  droit  de 
recours  au  Conseil  supérieur. 

Par  contre,  le  maître  de  l'enseignement  libre, 
même  le  simple  instituteur,  jouit  de  toutes  les  ga- 
ranties retirées  aux  maîtres  de  l'enseignement  pu- 
blic. Il  ne  peut  être  poursuivi  que  «  pour  cause  de 
faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'in- 
conduite  ou  d'immoralité  »  ;  il  ne  peut  l'être  que 
«  sur  la  plainte  du  recteur  ou  du  procureur  de  la 
République  »  ;  la  censure,  la  suspension,  l'inter- 
diction à  temps,  l'interdiction  absolue  ne  peuvent 
lui  être  infligées  que  par  dés  juges,  c'est-à-dire 
par  le  Conseil  académique;  s'il  est  condamné  à 
l'interdiction  absolue,  le  recours  au  Conseil  su- 
périeur est  ouvert. 

Ce  n'est  pas  le  professeur  de  collège,  de  lycée 
ou  de  faculté  que  la  loi  a  surtout  en  vue  :  c'est 
l'instituteur  communal;  c'est  contre  lui  qu'elle 
est  surtout  armée  de  rigueur.  Le  préfet  peut  le 
révoquer,  un  simple  maire  de  commune  peut  le 
suspendre;  les  pouvoirs  ecclésiastiques  le  surveil- 
lent de  près.  La  loi  a  institué  dans  chaque  can- 
ton, pour  la  surveillance  des  écoles,  les  délégués 
cantonaux  ;  l'administration  ne  manquera  pas  de 
les  choisir  surtout  parmi  les  ecclésiastiques.  Dans 
le  cas  où  elle  y  manquerait,  la  loi  a  pris  ses  précau- 
tions. L'article  44  dit,  en  effet  :  «  Les  autorités 
locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direc- 
tion morale  de  l'enseignement  primaire  sont,  pour 
chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le 
délégué  du  culte  israélite...  L'entrée  de  l'école 
leur  est  toujours  ouverte.  » 

Comme  l'article  23  a  mis  en  tête  du  programme 
«  l'instruction  morale  et  religieuse  »,  c'est  à  l'in- 
stituteur qu'il  appartient  désormais  d'enseigner 
le  catéchisme  aux  enfants.  La  loi  de  1850  s'est 
bien  gardée  de  reproduire  la  disposition  tutélaire 
de  la  loi  de  1833,  qui  disait  en  son  article  2  : 
«  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  con- 


sulté et  suivi,  en  ce  qui  concerne  la  participation 
de  leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse.  »  En- 
core moins  la  sage  réserve  du  projet  Barthélémy 
Saint-Hilaire  :  «  L'enseignement  du  dogme  est  ex- 
clusivement réservé  aux  ministres  des  différents 
cultes,  et  il  est  donné  en  dehors  des  heures  d'é- 
cole. »  La  loi  de  1850  entend,  au  contraire,  que 
l'école  soit  «  toujours  ouverte  »  au  ministre  des 
cultes. 

L'instituteur  redevient  donc  un  subordonné  du 
prêtre  :  sous  son  œil  vigilant,  il  fait  réciter  le  ca- 
téchisme, prend  soin  de  l'église  et  de  la  sacris- 
tie, car  il  n'est  plus  question  de  lui  interdire  ce 
cumul.  Le  curé,  comme  ministre  du  culto,  a  la 
surveillance  et  la  direction  morale  de  l'école; 
comme  délégué  cantonal,  il  peut  en  avoir  la  sur- 
veillance et  la  direction  pédagogique.  Si  dans  cette 
cohabitation  de  tous  les  jours,  l'instituteur  donne 
sujet  de  plainte  à  son  curé,  le  recteur,  un  simple 
licencié,  souvent  moins  qu'un  licencié,  qui  a  ses 
raisons  pour  redouter  l'évèque,  soutiendra  bien 
rarement  son  subordonné.  Si  l'instituteur  est 
frappé  d'une  interdiction  absolue,  quels  juges 
trouvera-t-il,  en  première  instance,  au  Conseil 
académique,  en  appel,  au  Conseil  supérieur?  Au 
Conseil  académique,  l'évèque  et  l'ecclésiastique 
désigné  par  lui  ;  au  Conseil  supérieur,  les  quatre 
archevêques  ou  évêques  élus  par  tout  l'épiscopat 
de  France. 

Ce  n'est  plus  le  préfet,  ce  n'est  pas  le  recteur 
qui  nomme  l'instituteur  :  c'est  le  conseil  munici- 
pal qui  le  choisit  soit  sur  une  liste  d'admissibilité 
et  d'avancement  dressée  par  le  Conseil  académi- 
que, soit  sur  la  présentation  qui  est  faite  par  les 
supérieurs  des  congrégations.  Si  le  conseil  muni- 
cipal s'abstient,  le  droit  de  nomination  revient  au 
Conseil  académique  (art.  31). 

Les  auteurs  de  la  loi  se  sont  souvenus  du  mot 
de  Guizot,  «  l'instruction  primaire  est  tout  en- 
tière dans  les  écoles  normales  primaires»,  quand 
ils  ont  rédigé  l'article  35  qui  dit  :  «  Les  écoles 
normales  peuvent  être  supprimées  par  le  Conseil 
général  du  département  ;  elles  peuvent  l'être  éga- 
lement par  le  ministre  en  Conseil  supérieur.  »  Si  le 
ministre  éprouve  quelque  honte  à  fermer  une 
école,  le  Conseil  général  peut  s'en  charger.  La  loi 
de  1833  avait  imposé  aux  départements  l'obligation 
d'entretenir  une  école  normale  :  la  loi  de  18oU  leur 
suggère  et  leur  fournit  un  moyen  de  s'en  affran- 
chir. Hâtons-nous  de  constater  que  fort  peu  do 
Conseils  généraux  acceptèrent  ce  présent  perfide, 
cette  offre  ruineuse,  par  laquelle  le  législateur 
venait  tenter  l'esprit  de  routine  ou  de  parcimonie. 
Le  rang  qu'occupent  aujourd'hui  ces  départements 
dans  la  statistique  de  l'instruction  primaire  leur 
fait  assez  expier  cette  défaillance. 

En  même  temps  que  la  loi  suggérait  un  moyen 
de  détruire  les  pépinières  de  l'enseignement  pu- 
blic, elle  affranchissait  les  congrégations  de  toutes 
les  conditions  qui  auraient  pu  entraver  leur 
développement.  Implicitement,.,par  l'article  GO  qui 
accorde  à  tout  Français,  dans  certaines  condi- 
tions déterminées,  le  droit  de  former  un  établis- 
sement d'instruction  secondaire,  la  loi  affranchit 
des  anciennes  prohibitions  les  congrégations  non 
autorisées  :  les  jésuites,  les  dominicains,  les  ma- 
ristes  vont  reparaître  sous  leur  vrai  nom  dans 
leurs  anciens  collèges  ou  dans  de  nouvelles  mai- 
sons. Par  l'article  03  est  supprimé  l'ancien  cer- 
tificat d'éUules  ;  par  l'article  (J6,  les  ministres  du 
culte  recouvrent  le  droit  d'avoir  chez  eux  jusqu'à 
quatre  élèves  ;  par  l'article  70,  l'existence  des  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  est  légalisée  :  elles 
sont  affranchies  de  toute  surveillance  de  l'Uni- 
versité ;  par  l'article  21,  l'inspection  des  écoles 
libres  est  rigoureusement  limitée  :  elle  portera 
seulement  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salu- 
brité; elle  ne  portera  sur  l'enseiguement  que  pour 
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vérifier  «  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à 
la  constitution  et  aux  lois  ». 

La  loi  de  1850  n'exige  aucun  brevet  des  institu- 
teurs-adjoints :  ce  sont  surtout  les  congrégations 
qui  vont  profiter  de  cette  facilité  et,  dans  de  vastes 
écoles,  grouper  autour  d'un  seul  maître  breveté 
ou  simplement  pourvu  du  certificat  de  stage  de 
nombreux  adjoints  sans  brevet  et  sans  certificat. 
La  loi  dispense  du  brevet  quiconque  a  trois  ans 
de  stage  à  un  titre  quelconque,  comme  adjoint 
aussi  bien  que  directeur.  Elle  déclare  formellement 
(article  39)  que  «  les  lettres  d'obédience  tiendront 
lieu  de  brevet  de  capacité  aux  institutrices  appar- 
tenant à  des  congrégations  religieuses  vouées  à 
l'enseignement  et  reconnues  par  l'Etat.  »  Si  des 
religieuses  condescendent  à  passer  l'examen  de 
capacité,  l'article  49  a  soin  de  stipuler  que  «  l'exa- 
men des  institutrices  n'aura  pas  lieu  publique- 
ment ».  Mais  les  maisons  religieuses  n'ont  garde 
de  pousser  les  instituteurs  ou  institutrices  à  subir 
les  épreuves  du  brevet  ;  par  la  lettre  d'obédience, 
elles  les  tiennent  plus  sûrement  sous  leur  dépen- 
dance :  elles  conservent  sur  leurs  sujets  une  auto- 
rité plus  absolue. 

En  certains  points,  assurément,  la  loi  de  1850 
aurait  pu  constituer  un  progrès  :  elle  obligeait 
toute  commune  de  huit  cents  âmes  et  au-dessus 
d'entretenir  une  école  de  filles;  elle  créait  un 
inspecteur  primaire  par  arrondissement  :  elle  éta- 
blissait un  minimum  de  600  francs  pour  le  traite- 
ment (éventuel  compris)  de  l'instituteur;  elle  subs- 
tituait des  caisses  de  retraites  aux  anciennes  cuisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  :  elle  encourageait  les 
cours  d'adultes  et  autres  établissements  analogues. 
Mais  ces  dispositions,  toutes  empruntées  à  l'ancien 
projet  Carnot,  reproduites  généralement  dans  les 
projets  Barthélémy  Saint-IIilaire  et  Jules  Simon, 
peuvent-elles  nous  fermer  les  yeux  sur  le  carac- 
tère politique  de  cette  loi,  sur  les  moyens  vio- 
lents ou  perfides  qu'elle  a  mis  en  œuvre  pour  dis- 
loquer notre  organisation  universitaire,  affranchir 
les  écoles  libres  de  toute  inspection  efficace  de 
l'Etat,  et,  au  contraire,  assujettir  les  écoles  publi- 
ques à  la  surveillance  constante  et  à  la  direction 
impérieuse  du  clergé? 

La  pensée  qui  a  présidé  à  la  savante  construc- 
tion de  cette  loi,  elle  s'est  manifestée  sans  amba- 
ges dans  un  article  de  Y  Ami  de  la  Religion  du 
13  novembre  1849  et  dans  une  brochure  publiée  en 
1850.  Ces  deux  écrits,  qui  reproduisent  les  mêmes 
idées  presque  dans  les  mêmes  termes,  paraissent 
être  l'œuvre  de  l'abbé  Dupanloup.  L'article  a  été 
analysé  dans  Y  Ecole  de  M.  Jules  Simon.  La  bro- 
chure, beaucoup  plus  développée,  a  pour  titre  : 
«  Mémoire  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  l'enseignement  :  ce  mémoire,  soumis  à  N.  T.  S. 
P.  le  Pape,  à  Nosseigneurs  les  Evêques,  n'est  en 
aucune  façon  destiné  à  la  publicité  ».  Nos  récents 
débats  parlementaires  lui  ont  assuré  la  publicité  que 
ne  désiraient  pas  ses  auteurs.  Le  mémoire  a  été  in- 
séré in  extenso  d«ns  le  Journal  général  de  l'in- 
siruction  publique  du  11  septembre  1880  et  tiré 
à  part  par  l'éditeur  Paul  Dupont.  Il  ne  sera  pas 
inutile  d'en  reproduire  quelques  passages  : 

ce  Les  Associatio?is  religieuses,  qui  veulent  se 
consacrer  à  l'enseignement  du  peuple  et  des  pau- 
vres, étaient  prohibées,  entravées,  arrêtées  en 
toutes  manières 

»  Dans  la  loi  nouvelle,  au  contraire,  de  grandes 
facilités  leur  sont  offertes.  Ainsi: 

»  Les  communes  sont  libres  de  choisir  pour 
instituteurs  communaux  des  membres  des  asso- 
ciations religieuses  (Art.  29j. 

»  Les  supérieurs  des  associations  religieuses, 
consacrées  à  l'enseignement  et  reconnues  par 
l'Etat,  exercent  le  droit  de  présentation  et  le 
droit  de  révocation,  a.  l'égard  de  tous  leurs  sujets 
(Art.  29).  J 


»  Les  membres  et  novices  des  mêmes  congréga- 
tions sont  exempts  du  service  militaire  (Art.  31). 

»  Les  lettres  d'obédience  tiennent  lieu  aux  reli- 
gieuses de  brevet  de  capacité  (Art.  5..). 

a  Le  stage  dispense  de  tout  examen  de  capacité 
(Art.  23). 

»  On  le  sait,  Yexamen  de  capacité  avait  les  plus 
graves  inconvénients  pour  l'humilité,  l'obéissance 
et  le  bon  esprit  des  jeunes  gens  appartenant  aux 
congrégations  religieuses.  C'est  pour  obvier  à  ces 
inconvénients  que  le  stage,  si  facile  d'ailleurs  à 
faire  accomplir  par  ces  jeunes  gens,  les  dispense 
de  tout  examen  et  brevet  de  capacité. 

»  Tout  titre,  tout  diplôme,  toute  preuve  légale 
de  capacité  pourra  équivaloir  au  brevet,  et  dis- 
penser de  l'examen  (Art.  23). 

»  Les  écoles  normales,  si  dangereuses,  si  puis- 
santes pour  le  mal,  et  qui  ont  si  déplorablement 
dénaturé  le  caractère  et  la  mission  des  institu- 
teurs primaires,  disparaissent  (Art.  33,  34  et  35,. 

»  Toute  inamovibilité  est  enlevée  à  l'instituteur 
communal  (Art.  27). 

»  Le  comité  local  est  supprimé,  et  l'instituteur 
remis  sous  la  surveillance  immédiate  et  spéciale 
du  curé  dans  chaque  commune,  non  seulement  en 
ce  qui  regarde  la  religion,  mais  aussi  pour  la  di- 
rection morale  de  l'enseignement  primaire 
(Art.  44). 

»  La  funeste  indépendance  de  l'instituteur,  vis- 
à-vis  du  curé,  disparaît  donc  en  même  temps  que 
son  inamovibilité. 

»  C'est  ainsi  que  la  loi  nouvelle,  si  l'unanimité 
des  amis  de  l'ordre  détermine  son  adoption,  d'une 
part  affranchit  la  puissance  du  bien  ;  de  l'autre 
renverse  par  des  coups  décisifs  la  puissance  du 
mal  :  et  par  là  satislait  à  ce  que  réclament  égale- 
ment les  vœux  de  la  religion,  et  les  périls  de  la 
société 

»  On  a  voulu  qu'il  n'y  eût  plus  ni  corporation, 
ni  hiérarchie,  ni  gouvernement  universitaire;  on 
a  voulu  substituer  la  société  elle-même  à  l'Uni- 
versité dans  la  haute  direction  de  l'enseignement  ; 
on  a  voulu  que  le  clergé  apportât  son  concours  à 
cette  grande  œuvre;  et  pour  réaliser  tout  cela: 

»  On  a  dis s ous  l'ancien  conseil  universitaire. 

»  Dans  le  nouveau  coîiseil,  on  n'a  laissé  les  an- 
ciens chefs  de  l'Université  qu'en  une  très  faible 
minorité  (8  sur  26),  entourée,  contenue,  dominée 
par  les  représentants  librement  élus  de  la  magis- 
trature, du  Conseil  d'Etat,  de  l'Institut,  de  l'ensei- 
gnement libre,  de  l'épiscopat 

»  Les  académies  actuelles,  qui  ne  sont  que  les 
agents  passifs  du  conseil  de  l'Université,  qui  ne 
peuvent  qu'obéir  servilement  à  l'impulsion  partie 
de  là,  ont  été  dissoutes,  profondément  boulever- 
sées dans  leur  composition,  dans  leur  ressort,  dans 
leurs  attributions  ;  et  remplacées  dans  chaque  dé- 
partement par  un  conseil  investi  des  fondions  les 
plus  importantes,  et  revêtu  d'une  autorité  morale 
plus  considérable  encore  que  son  autorité  légale 
(Art.  10,  12,  13.  14  et  suiv.ï....  Sur  onze  membres 
dont  il  se  compose,  il  pourra  n'y  en  avoir  qu'un 
seul  appartenant  à  l'enseignement  officiel.  Ce  ne 
sera  plus  l'Université,  ce  ne  sera  plus  môme 
l'Etat,  mais  la  société  tout  entière  qui  y  sera  re- 
présentée, sur  tous  les  points  du  pays,  par  ses 
forces  les  plus  vives. 

»  La  hiérarchie  actuelle  des  recteurs  et  des 
inspecteurs  sera  décentralisée  et  détruite  ;  le^ 
recteurs,  les  inspecteurs  généraux,  les  inspec- 
teurs de  l'académie  seront  désormais  pris  égale- 
ment parmi  les  membres  appartenant  à  l'enseigne- 
ment libre,  et  parmi  ceux  appartenant  à  rensei- 
gnement officiel  (Art.   17,  18,  19) 

»  Il  importe  de  rappeler  en:ore  que  ni  les 
inspecteurs t  ni  le  \anseit  supérieur,  ni  les  Conseils 
académiques  départementaux  n'ont  à  prétendre 
aucune  autorité  ni  d'administration,  ni  de  direc- 
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tion  quelconque  sur  les  institutions  libhes,  et 
qu'ils  ne  peuvent  y  exercer  que  la  surveillance 
d'ordre  public  définie  plus  haut,  restreinte  à  ce 
qui  touche  l'hygiène,  la  moralité  publique,  le 
respect  des  lois,  et  à  laquelle  elles  ne  peuvent  se 
soustraire  sous  la  constitution  qui  nous  régit. 

»  Enfin, le  clergé  intervient: 

»Pour  être,  dans  les  conseils  publics,  le  gar- 
dien de  la  liberté  d'enseignement,  et  le  protecteur 
de  tous  les  établissements  libres  ; 

»Pour  aider,  surtout  en  ce  qui  touche  la  direc- 
tion religieuse  et  morale,  à  la  réforme  de  l'in- 
struction publique  dans  les  établissements  de 
l'Etat. 

»  Ainsi  non  seulement  la  liberté  d'enseignement 
primaire  et  secondaire  est  établie,  aux  conditions 
les  plus  faciles  et  les  plus  simples; 

»  Non  seulement  les  petits  séminaires  sont 
affranchis  ; 

»  Non  seulement  la  corporation  et  l'ancienne 
hiérarchie  universitaire  se  dissolvent  dans  une 
profonde  transformation; 

»  Non  seulement  la  centralisation  gouvernemen- 
tale et  administrative  est  abolie  par  la  création 
des  Conseils  départementaux  ; 

»  Non  seulement  c'est  la  société  elle-même  qui 
se  substitue  à  l'Université,  à  l'Etat,  pour  le  gou- 
vernement et  la  surveillance  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

»  Mais  de  plus  : 

»  C'est  le  clergé  de  France  tout  entier,  repré- 
senté dans  le  Conseil  supérieur  par  les  trois  évê- 
ques,  élus  de  tous  leurs  collègues; 

«  Représenté  dans  les  Conseils  départementaux 
par  les  quatre-vingt-un  évêques  et  par  les  quatre- 
vingt-six  ecclésiastiques  de  leur  choix  ; 

»  Représenté  dans  toutes  les  paroisses  par  les 
quarante  mille  curés  exerçant  sur  l'instruction 
primaire  l'action  la  plus  immédiate,  la  plus  con- 
stante, la  plus  salutaire; 

»  Aidé  d'ailleurs  de  tous  les  ecclésiastiques  e* 
de  tous  les  laïques  fidèles,  qui  entreront  dans 
l'enseignement  libre  autant  qu  ils  le  voudront; 

»  Aidé  aussi  de  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses reconnues  et  non  reconnues  par  l'Etat,  et 
qui  entreront  également,  autant  qu'il  conviendra 
à  leur  zèle,  dans  l'enseignement  primaire  et  se- 
condaire ; 

»  C'est  le  clergé  de  France,  avec  toutes  ses 
forces  les  plus  élevées,  les  plus  libres,  les  plus 
puissantes,  qui  est  invité  par  l'Etat  lui-même,  par 
les  grands  pouvoirs  de  la  nation,  à  venir  au  se- 
cours de  la  société  menacée,  en  demeurant  d'ail- 
leurs dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits.  » 

Tout  ce  mémoire  est  comme  un  chant  de  vic- 
toire :  sur  les  ruines  de  l'ancienne  Université,  ce 
qui  triomphe  ce  n'est  pas  la  liberté,  c'est  l'idée 
ultramontaine.  Le  parti  catholique  espérait  bien 
avoir  enfin  détruit  l'œuvre  des  parlementaires  de 
17G2,  l'œuvre  des  républicains  de  1793,  et  déformé 
l'œuvre  des  libéraux  de  1833. 


VI. 


L#e  coup  d'Etat   et  le  second  Empire. 


Après  le  coup  d'Etat.  —  Dans  le  ministère  qui 
fut  formé,  en  pleine  exécution  du  coup  d'Etat, 
le  3  décembre  1851,  le  portefeuille  de  l'instruction 
publique  fut  remis  à  un  ancien  professeur  et 
doyen  de  faculté,  alors  ministre  de  la  marine, 
Fortoul*,  qui  le  garda  jusqu'au  1er  juillet  1856. 
Tout  ce  ministère  fut  une  période  de  despotisme, 
de  désorganisation  et  de  terreur.  Toutefois  For- 
toul se  distingua  en  un  point  des  ministres  de 
la  réaction  précédente  :  ceux-ci  ,dans  l'exécution 
du  pacte  conclu  entre  le  prétendant  et  le  parti  reli- 
gieux, ont  veillé  surtout  aux  intérêts  ultramon- 
tains;  celui-là,  sans  rompre  ouvertement  avec  les 
anciens  alliés  (ce  qui  ne  l'empêcha  pas,  le  29  dé- 


cembre 1853,  de  fermer  le  collège  des  jésuites  de 
Montaud),  travaille  surtout  à  niveler  devant  l'om- 
nipotence impériale  les  dernières  libertés. 

Le  serment  imposé,  en  1851,  aux  professeurs 
de  tout  ordre,  dépeupla  les  chaires  du  haut  en- 
seignement :  c'est  alors  que  Villemain  et  Cousin 
furent  admis  à  la  retraite  ;  que  Michelet,  Quinet  et 
Mickiewicz  furent  révoqués;  que  les  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  les  Vacherot,  les  Jules  Simon,  les 
Challemel-Lacour,  les  Despois,  les  Barni,  les  Fré- 
déric Morin,  et  bien  d'autres  encore,  furent  exclus 
de  l'enseignement.  Le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  fut  bouleversé;  l'autonomie  des 
grands  établissements  scientifiques  anéantie  ;  les 
professeurs  de  tous  les  ordres  de  l'enseignement 
dépouillés  de  toutes  garanties.  Abordons  l'examen 
du  célèbre  décret-loi  du  9  mars  1852,  qui  était  des- 
tiné à  étendre  sur  l'Université  tout  entière  les 
conséquences  du  coup  d'Etat. 

Le  Conseil  supérieur  se  composait  de  cinq  ar- 
chevêques ou  évêques,  trois  membres  des  cuites 
non  catholiques,  trois  membres  du  Conseil  d'Etat, 
trois  de  la  Cour  de  cassation,  cinq  de  l'Institut, 
deux  de  l'enseignement  libre,  et  de  huit  inspec- 
teurs généraux.  Sauf  une  augmentation  de  l'élé- 
ment ecclésiastique,  la  composition  du  personnel 
n'était  guère  modifiée.  Ce  qui  était  changé,  c'est 
que  les  membres  de  l'épiscopat,  des  églises  dissi- 
dentes, du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de  cassation, 
de  l'Institut,  au  lieu  d'être  élus  par  leurs  pairs, 
étaient  désormais  nommés  et  révoqués  par  le  pré- 
sident (l'empereur),  sur  la  proposition  du  ministre. 
Le  Conseil  supérieur  était  tout  entier  à  la  discré- 
tion du  gouvernement.  Thiers,  Beugnot,  Orfila, 
Flourens,  Dubois,  Cousin  en  furent  exclus. 

De  même,  le  président  de  la  République  (l'em- 
pereur), sur  la  proposition  du  ministre,  nomme 
et  révoque  les  professeurs  des  facultés,  du  Col- 
lège de  France,  du  Muséum,  de  l'Ecole  des  langues 
orientales,  les  membres  du  Bureau  des  longitudes, 
de  l'Observatoire  de  Paris,  de  l'Observatoire  de 
Marseille. 

Pour  les  grands  établissements,  le  décret-loi 
admet,  encore  des  présentations,  tant  par  les 
corps  eux-mêmes,  que  par  les  classes  correspon- 
dantes de  l'Institut  ;  mais  entre  cette  double  pré- 
sentation, le  ministre  reste  libre  :  il  peut  toujours 
présenter  au  président  «  un  candidat  désigné  par 
ses  travaux  ». 

Ce  droit  de  nomination  et  de  révocation  appar- 
tient au  ministre,  a  par  délégation  du  président  », 
pour  les  professeurs  de  l'Ecole  des  chartes,  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie, 
de  l'enseignement  secondaire  public,  pour  les 
membres  des  conseils  académiques  et  départe- 
mentaux, etc. 

Ainsi,  pendant  que  l'obligation  du  serment  dé- 
peuplait nos  grandes  écoles  de  leurs  professeurs  les 
plus  éminents,  la  faculté  donnée  au  ministre  de 
présenter  directement  au  président  permettait  de 
les  repeupler  de  médiocrités  dociles. 

Vis-à-vis  des  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire, le  ministre  peut  prononcer,  «  directe- 
ment et  sans  recours  »,  même  la  peine  la  plus 
grave  :  la  révocation  ;  vis-à-vis  des  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur,  il  peut  prononcer  même 
la  révocation,  pourvu  que  ce  soit  par  un  décret. 
Personne  n'a  plus  le  droit  d'en  appeler  même  à 
ce  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  si 
étroitement  dépendant  du  ministre. 

Vis-à-vis  des  instituteurs,  ce  ne  sont  plus  les 
Conseils  municipaux  qui  sont  investis  du  droit  de 
nomination  :  c'est  le  recteur,  «  les  conseils  munici- 
paux entendus  ».  Ils  sont  révoqués  par  le  recteur 
sans  aucun  recours  possible. 

Ainsi  (pie  le  disait  le  rapport  Fortoul  du  19  sep- 
tembre 1853,  «  le  gouvernement  reprend  les  pou- 
voirs disciplinaires  les  plus  étendus.  »  Les  lentes  for- 
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malités  et  les  fictions  de  l'ancienne  procédure 
disparaissent  ;  la  répression  est  immédiate  à 
tous  les  degrés  et  sous  toutes  les  formes.  » 

Telle  est  l'économie  du  décret-loi  ;  tel  est  l'es- 
prit qui  l'a  dicté  ;  mais  ce  qu'il  faudrait  montrer, 
c'est  cette  administration  inquiète,  tracassière, 
brutale,  qui  se  défie  de  tout  et  qui  touche  à 
tout. 

L'Ecole  normale  est  atteinte  par  le  décret  du 
10  avril  18.S2  :  on  veut  en  bannir  toute  curiosité  et 
tout  esprit  scientifique.  Les  élèves  de  l'école  ne 
pourront  plus  se  présenter  à  la  licence  qu'à  la  fin 
de  la  seconde  année  ;  à  l'agrégation  qu'après  trois 
ans  de  stage  à  la  sortie  de  l'école  et  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  vingr.-cinq  ans.  Les  agréga- 
tions d  enseignement  secondaire,  dont  le  nombre 
avait  été  porté  à  sept  par  l'arrêté  du  11  octobre 
1848,  qui  créait  l'agrégation  des  langues  vivantes, 
sont  réduites  à  deux  :  celle  des  lettres,  celle  des 
sciences.  L'histoire  est  suspecte,  la  philosophie 
est  proscrite  :  elle  est  remplacée  par  la  logique. 
Le  décret  du  10  avril  était  désastreux  pour  la 
prospérité  de  l'Ecole  normale.  Comme  le  constate 
M.  Jourdain,  qui  n'est  pourtant  pas  suspect 
d'une  excessive  sévérité  pour  le  régime  issu  de 
1851,  «  beaucoup  de  vocations  furent  découragées, 
et  le  nombre  des  candidats  qui  se  faisaient  in- 
scrire annuellement  pour  entrer  à  l'école  diminua 
d'une  manière  sensible.  A  l'intérieur  de  l'école, 
on  vit  le  travail  des  élèves  éprouver,  en  seconde 
année,  un  ralentissement  ou  du  moins  une  dévia- 
tion funeste.  Pour  le  plus  grand  nombre,  l'étude 
des  auteurs  grecs  et  latins,  celle  de  la  littérature 
française,  les  compositions  elles-mêmes,  se  trou- 
vèrent réduites  à  une  préparation  étroite  et 
technique  aux  épreuves  de  la  licence.  L'histoire 
et  la  philosophie  étaient  négligées...  Les  choses 
en  vinrent  à  ce  point  que,  plus  d'une  fois,  l'ad- 
ministration, faute  de  sujets,  fut  embarrassée  de 
pourvoir  aux  vacances  survenues  dans  l'enseigne- 
ment historique  et  philosophique  des  lycées  et 
collèges.  » 

Sur  les  professeurs  pesait  une  surveillance 
vexatoire,  une  inquisition  brouillonne,  qui  allait, 
comme  la  circulaire  du  20  mars  1852,  jusqu'à  leur 
interdire  de  laisser  croître  leur  barbe.  La  circu- 
laire du  12  mars  1852  aux  recteurs  leur  pres- 
crit d'user  sans  hésitation  des  prescriptions  de 
l'article  8  du  décret-loi  qui  les  autorise,  en  cas 
d'urgence,  à  suspendre  tout  professeur  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ou  supérieur,  sauf  à  en  réfé- 
rer au  ministre. 

Fortoul  estima  que  le  minimum  de  600  francs  de 
traitement  que  la  loi  de  18Ô0  assurait  aux  insti- 
tuteurs était  bien  onéreux  pour  les  finances.  11 
trouva  un  moyen  ingénieux  d'éluder  cette  obliga- 
tion :  par  le  décret  du  31  décembre  1853,  il  décida 
que  nul  ne  serait  instituteur  communal  s'il 
n'avait  exercé  durant  trois  années  comme  institu- 
teur suppléant  ;  or,  le  traitement  des  suppléants 
n'était  plus  que  de  4  ou  500  francs.  Pour  arrêter 
l'extension  de  la  gratuité,  le  môme  décret  accor- 
dait aux  préfets  le  droit  de  tixer  annuellement, 
pour  chaque  commune,  le  nombre  maximum  des 
élèves  gratuits. 

Bientôt  la  loi  des  14-20  juin  1854,  article  8,  fai- 
sait passer  aux  mains  des  préfets  les  pouvoirs  ar- 
bitraires qui  jusqu'alors  étaient  confiés  aux  rec- 
teurs. M.  Jules  Simon  apprécie  en  ces  termes 
l'innovation  :  «  La  vérité  est  qu'en  substituant  les 
préfets  aux  recteurs  pour  la  direction  des  écoles, 
on  a  sacrifié  l'intérêt  scolaire  à  l'intérêt  politi- 
que   Importe-t-il,   oui  ou  non,   de  mettre  un 

homme  compétent  à  la  tête  de  l'enseignement 
primaire?  qui  oserait  le  nier  ?  Le  préfet  est-il  com- 
pétent? qui  oserait  le  prétendre?  Donc  un  a  sacri- 
fié h;s  écoies  à  la  politique.  » 

La  loi  de  1854  eut  indirectement  un  effet  salu- 
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taire   :    pour  laisser  le   champ  libre   aux  préfets, 
elle    supprimait    les    recteurs    départementaux  ; 
mais  elle  rétablissait  les  dix-sept  re>  tours  des  an- 
ciennes   académies,   et   reconstituait  jusqu'à   un 
certain  point  cette  hiérarchie  universitaire  que  le 
législateur  de  1850  s'applaudissait  d'avoir  détruire. 
Chaque  recteur  avait  sous  ses  ordres,  pour  l'en- 
seignement   supérieur    et    secondaire,    pour    les 
écoles   normales  et  la  partie  purement  pédagogi- 
que   de  l'enseignement  primaire,   un  inspecteur 
d'académie  au  chef-lieu  de  chaque  département  : 
cet  inspecteur  d'académie,  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait le  personnel  de  l'enseignement  primaire, 
était  subordonné  au  préfet;  il  avait  son  bureau  à 
la  préfecture    et   devenait  une    sorte   d'employé 
préfectoral.. Le  recteur,  au  chef-lieu  de  son  aca- 
démie, était  assisté  d'un  conseil  académique  pour 
tout    le   ressort;    au    chef-lieu    du    département, 
sous  la  présidence  du  préfet,  siégeait  un  conseil 
départemental  :  ces  deux  conseils  avaient  à  peu 
près  la  même  composition  que  les  ci-devant  con- 
seils académiques  de  département. 

Le  gouvernement,  en  rétablissant  les  dix-sept 
académies,  était  amené  à  doter  de  facultés  les 
sièges  académiques  qui  en  étaient  encore  dé- 
pourvus :  c'est  ainsi  que,  par  décret  du  22  août 
1854,  étaient  fondées  trois  facultés  des  lettres, 
à  Clermont,  Douai,  Nancy,  et  cinq  facultés  des 
sciences,  à  Clermont,  Lille,  Marseille,  Nancy  et 
Poitiers.  » 

Enfin  le  nom  de  Fortoul  est  resté  attaché  à  une 
réforme  des  programmes  de  l'enseignement  se- 
condaire, dont  le  trait  caractéristique  a  été  la  6i- 
furcation.  Le  décret  du  10  avril  1852  sur  le  plan 
d'études  des  lycées  partageait  les  classes  en  trois 
divisions:  division  élémentaire,  division  de  gram- 
maire, division  supérieure.  Les  élèves  qui  entraient 
dans  la  division  supérieure  étaient  tenus  d'opter 
entre  la  section  des  lettres  et  la  section  des 
sciences.  Un  tel  plan  d'études  avait  l'inconvé- 
nient d'imposer  à  des  enfants  de  treize  ou  qua- 
torze ans  le  choix  prématuré  d'une  carrière,  d'éta- 
blir une  spécialisation  hâtive  et  funeste,  de 
détruire  le  lien  nécessaire  entre  les  études  litté- 
raires et  les  études  scientifiques,  de  mutiler  en 
quelque  sorte  l'intelligence  et  la  culture  et  de  ne 
produire  que  des  éducations  incomplètes.  D'ail- 
leurs, qu'étaient-ce  que  des  études  littéraires, 
presque  réduites  à  l'enseignement  grammatical, 
découronnées  de  l'enseignement  philosophique? 
Qu'étaient-ce  que  des  études  scientifiques,  où  les 
démonstrations  étaient  simplifiées  à  outrance  et 
dont  l'esprit  scientifique  semblait  absent? 

Ministère  Rouland.  —  L'œuvre  entière  de 
Fortoul  était  déjà  condamnée  quand  la  mort  vint 
le  surprendre.  Six  semaines  après  lui  succédait 
Rouland,  qui  gouverna  l'Université  du  13  août  1856 
au  23  juin  18K3. 

A  part  le  décret  du  8  octobre  1857,  que  l'empe- 
reur data  du  camp  de  Châlons  et  qui  dépouilla 
de  ses  prérogatives  l'assemblée  des  professeurs 
du  Collège  de  France  pour  les  transférer  à  l'ad- 
ministrateur, le  ministère  Rouland  marque  une 
période  de  libéralisme  relatif:  le  nouveau  ministre 
s'applique  à  réparer  en  partie  le  mal  qu'avait  fait  à 
renseignement  l'administration  de  son  prédéces- 
seur. 

11  s'efforce  de  relever  l'Ecole  normale,  écra- 
sée par  les  conséquences  du  décret  d'avril  1852: 
successivement,  il  rend  aux  élèves  le  droit  de 
se  présenter  i  la  licence  après  la  première  année, 
à  l'agrégation  après  la  troisième  ;  il  assimile 
les  trois  années  d'école  à  un  stage  de  quatre 
ans;  il  institue  de  nouvelles  conférences  pour 
la  langue  et  la  littérature  française,  l'histoire, 
la  géographie,  les  mathématiques;  il  crée  cinq 
emplois  d'agrégés  préparateurs;  il  agrandit  les 
laboratoires    que    dirigeront   les    Pasteur    et  les 
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Sainte-Claire  Deville  ;  le  budget  de  l'école  est 
porté  de  170  000  francs  à  2s l  000. 

11  rétablit  une  partie  des  agrégations  suppri- 
mées en  1852  :  celle  des  sciences  est  de  nouveau 
dédoublée;  celle  des  lettres  se  subdivise  entre  les 
lettres,  la  grammaire,  l'histoire.  L'agrégation 
de  philosophie  ne  bénéficie  pas  de  ces  réparations, 
car  la  philosophie  est  toujours  la  grande  suspecte, 
et  la  logique  continue  à  usurper  sa  place  dans  les 
programmes  de  nos  lycées. 

Si  le  ministre  ne  peut  rien  pour  l'émancipation 
de  l'instituteur,  du  moins,  par  le  décret  du  20  juil- 
let 1858,  il  accorde  à  tous  les  instituteurs  sup- 
pléants un  traitement  de  500  francs.  Par  le  dé- 
cret du  59  décembre  1860,  il  supprime  cette  déno- 
mination d'instituteurs  suppléants  et  accorde  à 
'  tous  les  instituteurs  un  minimum  de  600  francs. 
Par  le  décret  du  19  avril  1862,  il  porte  à  900  francs 
y  le  revenu  des  maîtres  qui  peuvent  justifier  de 
X  quinze  années  de  bons  services.  Enfin  la  circulaire 
du  26  août  1862  recommandait  aux  préfets  de 
n'opérer  parmi  les  instituteurs  que  les  mutations 
indispensables,  dans  l'intérêt  des  écoles  et  des 
instituteurs  eux-mêmes,  à  moins  qu'il  ne  s'agît 
d'une  mesure  disciplinaire. 

L'arrêté  du  1er  juin  1862  favorise  l'établisse- 
ment dans  les  écoles,  sous  la  garde  de  l'institu- 
teur, de  bibliothèques  scolaires,  destinées  non 
seulement  aux  élèves,  mais  aux  adultes  et  aux 
familles.  Pour  beaucoup  de  communes,  elles  fu- 
rent les  premières  bibliothèques  populaires. 

On  peut  dire  qu'en  des  temps  difficiles  cet 
ancien  procureur  général  à  la  cour  de  Paris,  de- 
venu le  chef  del'Université,  a, comme  les  magistrats 
de  17  02,  bien  mérité  de  l'instruction  publique. 

Ministère  de  M.  Duruy.  —  (Du  23  juin  1863 
au  17  juillet  1869).  M.  Victor  Duruy  sortait  des 
rangs  de  l'Université  pour  en  devenir  le  chef: 
ancien  élève  de  l'Ecole  normale,  il  avait  été  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  de  Reims  et  au  lycée 
Napoléon  (Henri  IV),  maître  de  conférences  à 
l'Ecole  normale,  professeur  à  l'Ecole  polytechni- 
que, inspecteur  de  l'académie  de  Paris,  inspec- 
teur général  de  l'enseignement  secondaire  :  des 
œuvres  de  réelle  valeur  scientifique  (V Histoire  des 
Romains,  ï Histoire  de  la  Grèce  ancienne,  Ylnti-o- 
duclion  générale  à  l'histoire  de  France)  l'avaient 
mis  au  premier  rang  parmi  ses  pairs  ;  un  grand 
nombre  de  livres  élémentaires,  répandus  par 
centaines  de  milliers  dans  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  avaient  fait 
de  lui  le  professeur  le  plus  populaire  dans  la 
jeunesse.  Il  apportait  à  sa  tâche  nouvelle  un  dé- 
vouement à  l'Université  et  une  compétence  pro- 
fessionnelle qu'on  n'avait  pas  revus  depuis  les 
grands  ministres  universitaires  do  la  monarchie 
de  Juillet,  les  Guizot,  les  Villemain  et  les  Cousin. 

Soucieux  de  la  dignité  et  des  garanties  du  corps 
enseignant,  un  de  ses  premiers  actes  fut  le  décret 
du  11  juillet  1X63,  décidant  que  tout  professeur  ti- 
tulaire de  l'enseignement  secondaire  ou  supé- 
rieur, menacé  de  révocation,  aurait  le  droit  de 
présenter  sa  défense,  de  vive  voix  ou  par  écrit, 
devant  un  comité  de  cinq  membres  désignés  par 
le  Conseil  supérieur  et  choisis  dans  son  sein. 

La  philosophie  reçut  une  éclatante  réparation  : 
le  décret  du  29  juin  1863,  qui  date  du  premier 
jour  de  ce  ministère,  rétablit  l'agrégation  de  phi- 
losophie, rendit  à  la  philosophie  dans  l'enseigne- 
ment des  lycées  son  nom  et  ses  anciens  program- 
mes ;  une  chaire  de  philosophie  fut  créée  à  l'Ecole 
normale.  Plus  tard,  par  le  décret  du  27  novembre 
1864,  fut  rétablie  l'agrégation  des  langues  vivantes. 
Le  nombre  des  agrégations  fut  porté  à  huit  par 
le  décret  du  28  mars  186G,  qui  établissait  celle  de 
l'enseignement  spécial. 

Parmi  les  grands  établissements  scientifiques, 
le  Collège  de  France  reçut  deux  chaires  nouvelles 


et  un  cours  complémentaire  ;  le  Muséum  fut  réor- 
ganisé par  le  décret  du  29  décembre  1863  et  ac- 
cru dans  son  personnel  et  ses  collections;  à  l'Ob- 
servatoire, le  nombre  des  astronomes  titulaires  fut 
porté  de  neuf  à  treize.  A  l'Ecole  normale,  le  régime 
intérieur  redevint  plus  libéral  et,  pour  habituer  les 
élives  à  la  pratique  de  la  liberté,  les  surveillants 
furent  supprimés  ;  à  l'Ecole  des  chartes,  l'arrêté 
du  2  février  1866  rendit  la  thèse  obligatoire;  l'Ecole 
des  langues  orientales  fut  réorganisée  par  le  dé- 
cret du  8  novembre  1866. 

La  faculté  de  droit  de  Paris  recouvra  la  chaire 
d'économie  politique  qu'elle  avait  possédée  un  mo- 
ment en  1819;  deux  nouvelles  facultés  de  droit 
furent  créées  a  Nancy  et  Douai  (décrets  des  9  jan- 
vier 1864  et  28  avril  1865).  Alger  fut  doté  d'une 
Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

En  matière  d  enseignement  supérieur,  la  grande 
création  de  M.  Duruy  fut  l'Ecole  pratique  des  hau- 
tes études,  instituée  par  les  deux  décrets  du  31 
juillet  1868.  Les  décrets  étaient  précédés  d'un  rap- 
port où  le  ministre  disait  :  «  Paris  renferme  de 
grands  établissements  auxquels  se  rattachent  les 
noms  de  François  Ier,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  ; 
mais  ces  établissements,  construits  à  un  autre  âge, 
ne  répondent  plus  à  tous  les  besoins  nouveaux.  » 
Les  maîtres  étaient  trop  souvent  dépourvus  des 
instruments  et  des  appareils  réclamés  par  le  pro- 
grès des  .  sciences  ;  leurs  laboratoires  n'étaient 
pas  en  état  d'être  ouverts  aux  étudiants  et  de  de- 
venir des  laboratoires  d'enseignement  et  de  re- 
cherches ;  les  maîtres  n'avaient  en  général  que  des 
auditeurs  de  passage  ;  il  fallait  leur  donner  «  le 
moyen  de  retenir  auprès  de  leurs  chaires  et  dé- 
former des  élèves.  >/  Il  fallait  que  les  facultés  de 
lettres  et  de  sciences  en  province  devinssent  de 
véritables  écoles  normales  secondaires,  des  pépi- 
nières de  professeurs  pour  les  lycées  et  collèges; 
dans  les  cours  scientifiques,  il  fallait  rompre  les 
étudiants  aux  exercices  pratiques  et  aux  expé- 
riences. La  nouvelle  école  était  appelée  à  bénéfi- 
cier de  toutes  les  ressources  qui  existaient  déjà  ou* 
qui  allaient  être  créées,  en  fait  de  maîtres,  de 
laboratoires,  de  collections,  de  bibliothèques,  au 
Collège  de  France,  au  Muséum,  à  la  Sorbonne,  à 
l'École  de  médecine,  à  l'Observatoire.  Elle  aurait 
cependant  ses  directeurs  d'études,  ses  répétiteurs 
spéciaux,  son  budget.  Ouverte  aux  élèves  des  fa- 
cultés, de  l'Ecole  normale,  de  l'Ecole  des  chartes, 
elle  aurait  aussi  ses  étudiants  en  propre.  A  ceux- 
ci  l'Etat  pourrait  accorder  une  indemnité  annuelle- 
d'entretien,  et  plus  tard  des  missions  et  des  bour- 
ses de  voyages.  Les  travaux  des  maîtres  et  des 
élèves  pourraient  être  publiés  avec  le  concours  et 
aux  frais  de  l'Etat.  (De  cette  décision  naquit  la  Bi- 
bliothèque de  l'Ecole  des  hautes  études.)  L'Ecole 
se  divisait  en  quatre  sections:  1°  mathématiques; 
2°  physique  et  chimie;  3°  histoire  naturelle  et 
physiologie;  4°  histoire  et  philologie.  Le  décret 
du  30  janvier  1869  y  ajouta  une  cinquième  sec- 
tion: sciences  économiques.  L'Ecole  pouvait  com- 
prendre des  chaires  et  conférences  annexes  établies 
auprès  des  facultés  de  province. 

En  exécution  des  décrets  de  juillet  1868,  dix- 
neuf  laboratoires  furent  institués  au  Collètie   de 
France,  au  Muséum,  aux  facultés  des  sciences  et 
de  médecine,  à  l'Ecole  normale,  sous  la  direction 
des  Claude  llernard,  des  Sainte-Claire  Deville,  des 
Berthelot,   des  Wiirtz,    des    Milne  Edwards,    des- 
Frémy,  desBalard,  des  Schûtzenberger,  des  Krown- 
Séquard,  dest.harcot,  des  Broca,  des  Vulpian,  des: 
Hébert,  des  Jamin,   des  Paul  Bert,  etc.  ;  quatre- 
autres  à  Caen,  ;\  Montpellier,  à    Marseille.  Des 
conférences  d-1  mathémati  jues  furent  confiées  à. 
MM.  Bertrand,  Briot,  Serret,  Hermite.  Pour  l'his- 
toire et  la  philologie  s'ouvrirent  des  conférences 
de   philologie    grecque   et   latine,    de    philologie' 
comparée,  d'histoire,  d'archéologie  et  d'épigraphie, 
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d'égyptologic,  de  sanscrit,  de  persan,  et  de  lan- 
gues sémitiques,  —  plus  tard  de  langues  romanes, 
celtiques,  hébraïque. 

L'Ecole  des  hautes  études  avait  surtout  pour 
but  de  donner  de  la  vie  ànotre  enseignement  supé- 
rieur, de  rompre  avec  l'usage  exclusif  des  leçons 
destinées  à  des  auditeurs  de  passage,  de  grouper 
autour  des  chaires,  des  conférences  et  des  labora- 
toires un  noyau  de  véritables  étudiants,  d'abaisser 
devant  de  jeunes  savants  les  barrières  élevées 
par  d'anciens  règlements.  Le  but  a  été  atteint  : 
presque  tous  les  établissements  supérieurs  de 
Paris  et  de  la  province  ont  leur  personnel  d'étu- 
diants; l'esprit  et  les  méthodes  de  l'Ecole  des 
hautes  études  ont  pénétré  dans  les  anciens  corps, 
avec  lesquels  son  union  est  devenue  de  plus  en 
plus  intime. 

Vers  1867  le  parti  catholique,  qui  avait  obtenu 
la  liberté  dans  l'enseignement  primaire  par  la  loi 
de  1833  et  dans  l'enseignement  secondaire  par  la 
loi  de  1850,  prit  l'initiative  d'une  campagne  éner- 
gique en  vue  de  l'obtenir  dans  l'enseignement  su- 
périeur. La  question  fut  introduite  par  une  péti- 
tion enregistrée  au  Sénat  le  7  juin  1867  et  où  l'on 
dénonçait  calomnieusement  l'athéisme  et  le  maté- 
rialisme de  l'enseignement  supérieur  de  l'Etat. 
Après  une  vive  discussion,  sur  le  rapport  de  Chaix 
d'Est-Ange,  l'ordre  du  jour  fut  prononcé  (23  mai 
1808). 

M.  Duruy  développa  une  institution  ébauchée 
par  M.  Rouland  :  le  Congres  annuel  des  sociétés 
savantes  à  la  Sorbonne.  Il  s'appliqua,  sans  peser 
sur  leur  liberté,  à  donner  aux  travaux  de  ces  as- 
sociations dispersées  une  direction  commune,  con- 
tribua à  leurs  travaux  par  des  subventions,  encou- 
ragea leurs  succès  par  des  récompenses  publiques. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  prit  une 
part  brillante  à  l'Exposition  universelle  de  1867  : 
sous  les  auspices  du  ministre  fut  publiée  l'inté- 
ressante collection  des  «  Rapports  sur  les  progrès 
des  lettres  et  des  sciences  en  France.  » 

Dans  l'enseignement  secondaire,  M.  Duruy  dé- 
buta par  opérer  une  destruction  nécessaire,  ré- 
clamée par  les  professeurs  et  les  élèves,  les  famil- 
les, l'opinion  publique.  Le  décret  du  2  septembre 
1863  ordonna  que  la  séparation  des  élèves  de  let- 
tres et  de  sciences  n'aurait  lieu  qu'à  la  fin  de  la 
troisième  ;  celui  du  4  décembre  186i  anéantit 
complètement  la  bifurcation  imaginée  par  Fortoul 
et  rétablit  l'unité  des  études.  Tous  les  élèves  fu- 
rent appelés  à  suivre  les  classes  d'humanité  ; 
mais  ces  classes  d'humanité  comportaient  de  sé- 
rieux éléments  des  sciences.  A  l'issue  de  la  philo- 
sophie, une  classe  de  mathématiques  élémentaires 
les  conduisait  au  baccalauréat  es  sciences;  pour 
ceux  qui  désiraient  abréger  les  études  littéraires, 
une  classe  de  mathématiques  préparatoires  servait 
de  préfaco  aux  mathématiques  élémentaires. 

Les  programmes  furent  remaniés  dans  un  esprit 
plus  conforme  aux  exigences  du  siècle  :  le  cours 
de  philosophie  comprenait  une  large  étude  de 
l'histoire  des  philosophies;  les  cours  de  langues  vi- 
vantes durent  commencer  à  partir  de  la  sixième; 
l'histoire  contemporaine  fut  introduite  dans  ren- 
seignement, «  afin,  disait  la  circulaire  minis- 
térielle du  23  septembre  1863,  que  ceux  qui, 
dans  quelques  années,  feront  les  affaires  du  pays, 
sachent  de  quelle  manière  ce  pays  a  jusqu'à  pré- 
sent vécu.  »  —  «  J'ai  toujours  trouvé  à  l'histoire, 
ajoutait  le  ministre,  une  grande  vertu  d'apaise- 
ment... Aussi  suis-je  convaincu  que  l'étude,  faite 
avec  bonne  foi,  des  épreuves  que  nous  avons  su- 
bies depuis  quatre-vingts  ans  est  plutôt  de  nature 
à  apaiser  les  esprits  en  les  éclairant  qu'à  les  irri- 
ter... Respectons  les  hommes  qui  ont,  avant  nous, 
porté  le  poids  du  jour,  pour  que  nous  soyons  res- 
pectés à  notre  tour  malgré  nos  fautes.  » 

M.   Duruy   donna   un    boa  exemple  en  créant, 


pour  éviter  l'excessive  agglomération  des  élèves 
dans  les  grands  lycées,  les  premiers  jj'-t'ti  h/nées, 
situés  à  la  campagne  et  destinés  aix  élevés  plus 
jeunes.  Il  débuta  par  le  lycée  du  Prince  impérial, 
ou  lycée  de  Vanves,  d'abord  simple  annexe  de 
Louis-le-Grand;  les  lycées  de  Bordeaux,  Lyon, 
Marseille,  Montpellier,  ne  tardèrent  pas  à  avoir 
leurs  petits  lycées, 

N'oublions  pas  la  fondation  du  lycée  de  Galata- 
Seraï  à  Constantinople,  destiné  aux  jeunes  Orien- 
taux sans  distinction  de  races  et  de  religions,  et 
qui  devait  accroître  l'influence  française  dans  le 
Levant. 

Une  création  qui  a  depuis  grandement  prospéré 
est  celle  de  Y  enseignement  spécial.  Déjà  le  ministre 
de  Salvandy,  dans  le  statut  du  5  mar?  18i7,  avait 
tracé  un  programme  qui  divisait  les  cours  des  col- 
lèges royaux  en  trois  branches  :  enseignement 
classique,  enseignement  scientifique,  enseigne- 
ment spécial,  ce  dernier  étant  réservé  aux  élèves 
qui  se  destinent  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ce 
plan  reçut  un  commencement  d'exécution  dans 
plusieurs  collèges.  L'article  63  de  la  célèbre  loi  de 
1850  avait  ordonné  l'institution  de  «  jurys  spé- 
ciaux pour  l'enseignement  professionnel  ».  M.  de 
Parieu,  ministre,  en  juin  1850,  avait  même  nommé 
une  commission  qui  devait  présenter  un  plan  d'or- 
ganisation. Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'au 
ministère  Duruy.  Alors  fut  votée  la  loi  du  21  juin 
1865,  «  portant  organisation  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  ». 

Aux  termes  de  cette  loi,  l'enseignement  spécial 
réparti  en  cinq  années  de  cours,  comprenait  : 
l'instruction  morale  et  religieuse;  la  langue  et  la 
littérature  françaises  ;  l'histoire  et  la  géographie  ; 
les  mathématiques  appliquées;  la  physique,  la 
mécanique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  et  leurs 
applications  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  le  des- 
sin linéaire,  la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres. 
Il  pouvait  comprendre,  en  outre  :  une  ou  plusieurs 
langues  vivantes;  des  notions  usuelles  de  législa- 
tion, d'économie  industrielle  et  rurale,  d'hygiène; 
le  dessin  d'ornement  et  d'imitation  ;  la  musique 
vocale  ;  la  gymnastique. 

Dans  les  villes  qui  en  feraient  la  demande,  les 
collèges  communaux  pourraient  être  réorganisés 
en  vue  de  cet  enseignement.  Auprès  de  chaque 
établissement  était  institué  un  conseil  de  perfec- 
tionnement, dans  lequel  entraient  des  commer- 
çants et  des  industriels.  A  la  fin  des  cours,  l'élève 
passait  un  examen  devant  un  jury,  et  pouvait  ob- 
tenir le  diplôme  d'enseignement  spécial. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  M.  Duruy 
installait  dans  l'ancienne  abbaye  de  Gluny  *  une 
école,  normale  d'enseignement  spécial,  et  créait 
pour  les  futurs  professeurs  l'agrégation  d'ensei- 
gnement spécial  ;  enfin  il  faisait  l'essai  de  la  nou- 
velle organisation  dans  un  lycée-modèle  d'ensei- 
gnement spécial  :  celui  de  Mont-de-Marsan. 

Dans  le  discours  qu'il  prononçait,  le  15  octo- 
bre 1866,  à  l'inauguration  du  lycée  de  Mont-de- 
Marsan,  le  ministre  justifiait  eu  ces  termes  son 
innovation  :  «  La  France  compte  dans  ses  lycées 
et  collèges  44  000  élèves  classiques,  qui  assurent 
un  large  recrutement  aux  professions  libérales, 
et,  dans  ses  écoles  primaires,  cinq  millions  d'en- 
fants qui  ne  vont  guère  au-delà  des  connaissances 
élémentaires,  quand  ils  y  arrivent  ;  entre  les  uns 
et  les  autres,  un  abîme,  qu'un  petit  nombre,  doué 
de  facultés  exceptionnelles,  parviennent  seuls  à 
franchir.  Sur  cet  abîme,  il  faut  jeter  un  pont  :  ren- 
seignement spécial  nous  en  donnora  le  moyen  ». 
Il  rappelait  ensuite  que  le  président  Rolland,  vers 
1762,  s'était  préoccupé  de  ce  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui  perdent  leur  temps  dans  les  col- 
lèges à  apprendre  des  choses  qui  leur  seront  inu- 
tiiesdansla  vie,  et  qu'il  avaitdeviné  ces  principes  de 
fertilité  «caches  dans  des  friches»  et  qu'un  meilleur 
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système  d'éducation  ferait  fructifier.  M.  Duruy 
affirmait  que  la  transformation  en  écoles  d'ensei- 
gnement spécial  était  la  seule  voie  de  salut  pour 
un  grand  nombre  de  nos  251  collèges  communaux. 
Il  terminait  par  ces  mots  :  «  L'instruction  ira 
ainsi  au-devant  de  tous  et  de  chacun,  sans  déclas- 
ser forcément  personne,  mais  élevant  tout  le 
monde  dans  sa  condition  :  l'ouvrier  des  champs 
et  de  la  ville  par  l'école  primaire;  l'industriel,  le 
négociant,  et  l'agriculteur  par  le  collège  spécial  ; 
le  magistrat,  le  savant,  le  lettré,  par  le  lycée  clas- 
sique et  nos  écoles  supérieures  ». 

Le  nouvel  enseignement  répondait  si  bien  aux 
besoins  réels  d'un  très  grand  nombre  d'élèves  qui, 
n'ayant  pas  l'ambition  des  hautes  spéculations 
littéraires  ou  scientifiques,  se  destinent  aux  car- 
rières du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agricul- 
ture, il  répondait  si  bien  aux  désirs  des  familles, 
que  presque  aussitôt,  dans  vingt  villes  de  France, 
les  collèges  s'organisaient  sur  le  modèle  de  Mont- 
de-Marsan,  et  que,  depuis  cette  époque,  le  nombre 
des  élèves  d'enseignement  spécial  n'a  cessé  de 
s'accroître.  Il  forme  aujourd'hui,  dans  les  lycées, 
les  deux  cinquièmes  ;  dans  les  collèges,  la  moitié 
de  la  population  scolaire. 

Par  la  circulaire  du  30  octobre  1868,  M.  Duruy 
engageait  les  professeurs  des  facultés  et  des  lycées 
à  prendre  l'initiative  de  cours  publics  qui  seraient 
eomme  les  cours  d'adultes  de  l'enseignement 
secondaire.  C'est  de  ce  moment  que  date,  dans 
toute  la  France,  une  reprise  des  conférences  pu- 
bliques, et  que  partout  se  dressent  des  chaires 
improvisées.  La  Ligue  de  l'enseignement,  que 
venait  de  fonder,  en  1866,  M.  Jean  Macé,  allait 
prendre,  comme  l'Université,  une  part  active  à  ce 
mouvement. 

Par  la  même  circulaire,  le  ministre  essayait 
d'organiser  un  enseignement  secondaire  des  filles. 
«  Que  de  plaintes  ne  s'élèvent  point,  disait-il,  sur 
la  difficulté  de  donner  aux  jeunes  filles  une  in- 
struction en  rapport  avec  le  rang  qu'elles  occupe- 
ront un  jour  dans  la  société  et  avec  celle  que  re- 
çoivent leurs  frères  dans  les  écoles  de  l'Etat  et 
dans  les  établissements  libres  ?  »  Les  familles 
n'hésitent  pas  à  confier  leurs  filles  aux  leçons 
particulières  des  professeurs  de  nos  lycées  et 
collèges.  «  Pourquoi  ne  point  généraliser  ce  qui 
est  resté  jusqu'à  présent  une  sorte  de  privilège? 
Pourquoi  laisser  se  consumer  dans  les  efforts  d'un 
enseignement  individuel  des  forces  vives  et  un 
dévouement  qui  peuvent  être  si  facilement  utilisés 
au  profit  du  grand  nombre  ?  Pourquoi,  enfin,  ne 
pas  constituer  un  véritable  enseignement  secon- 
daire des  filles,  offrant  les  plus  sérieuses  garanties 
et  placé  sous  le  patronage  des  personnes  qui  ont, 
dans  chaque  ville,  une  autorité  et  une  influence 
incontestée?  »  La  base  de  cet  enseignement,  au- 
quel les  langues  anciennes  demeureraient  étran- 
gères, serait  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  :  une  instruction  littéraire  gé- 
nérale, les  langues  vivantes,  l'histoire,  la  géogra- 
phie, les  éléments  des  sciences,  le  dessin,  en 
feraient  les  frais.  L'ensemble  des  cours  se  répar- 
tirait en  trois  ou  quatre  années.  Les  études  au- 
raient pour  couronnement  un  diplôme  analogue  à 
celui  de  l'enseignement  spécial.  La  rétribution 
scolaire,  de  15  ou  20  francs  par  mois,  serait  à  la 
portée  des  fortunes  médiocres. 

Sous  cette  forme  si  modeste,  la  tentative  d'or- 
ganiser l'enseignement  secondaire  des  f'.iles  suscita 
les  colères  du  clergé  et  de  l'épiscopat  (V.  Dupan- 
loup).  Pourtant  des  cours  s'ouvrirent  dans  un 
grand  nombre  de  villes;  ils  se  maintinrent  sur 
plusieurs  points,  môme  après  la  chute  du  minis- 
tre. 

En  matière  d'instruction  primaire,  l'œuvre  capi- 
tale de  M.  Duruy  fut  la  loi  du  10  avril  I8C7.  Ses  dis- 
positions essentielles  se  rapportent  :  1°  aux  écoles 


primaires  de  filles,  dont  elle  est  la  loi  organique, 
comme  la  loi  de  1833  pour  les  écoles  de  garçons; 
2°  à  la  création  d'écoles  de  hameaux  ;  3°  à  la  situa- 
tion des  instituteurs  adjoints;  4°  à  l'extension  de 
la  gratuité  ;  5°  aux  moyens  d'encourager  la  fré- 
quentation des  écoles  ;  6°  aux  cours  d'adultes  ; 
7°  aux  enseignements  nouveaux  à  introduire  dans 
les  programmes. 

1°  La  loi  de  1850  avait  décidé  que  les  commu- 
nes au-dessus  de  800  âmes  seraient  tenues  d'avoir 
au  moins  une  école  de  filles  ;  elle  ne  distinguait 
pas  entre  écoles  publiques  ou  écoles  libres,  et 
elle  ajoutait  :«...si  les  ressources(de  la  commune) 
lui  en  fournissent  les  moyens.  »  La  loi  de  1867 
oblige  à  entretenir  une  école  publique  de  filles 
toute  commune  ayant  5f)0  âmes  et  au-dessus. 
L'instruction  adressée  aux  préfets,  le  12  mai  J867, 
s'attache  à  rendre  inéluctable  cette  prescription. 
Une  commune  ne  peut  être  autorisée  à  remplacer 
une  école  publique  par  une  école  libre,  que  si 
cette  école  libre  se  soumet  à  l'inspection  de  l'Etat 
et  s'engage  à  admettre  gratuitement  les  élèves 
indigents. 

La  nouvelle  loi  décide,  en  outre,  que,  dans  les 
communes  au-dessus  de  500  âmes  qui  n'auront 
qu'une  école  mixte  quant  aux  sexes,  une  femme, 
nommée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire, 
sera  adjointe  à  l'instituteur  et  touchera  un  traite- 
ment, a  charge  d'enseigner  aux  filles  les  travaux 
à  l'aiguille. 

2°  Le  Conseil  départemental  aura  à  fixer  le 
nombre  des  écoles  publiques  de  garçons  ou  de 
filles  à  établir  dans  chaque  commune  ;  il  décidera 
s'il  y  a  lieu  d'établir  une  ou  plusieurs  écoles  de 
hameaux  dirigées  par  des  instituteurs-adjoints  ou 
par  des  adjointes;  dans  ce  cas,  la  commune  est 
tenue  de  fournir  à  ces  maîtres  un  local  convena- 
ble, tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue  de 
l'école,  un  mobilier  et  un  traitement.  Désormais 
l'obligation  scolaire  imposée  aux  communes  allait 
s'étendre  aux  hameaux. 

3°  Les  adjoints  et  adjointes  de  l'école  principale 
ont  droit  également  à  un  logement  et  à  un  traite- 
ment. 

Pour  les  adjoints  des  écoles  de  hameaux  comme 
pour  les  adjoints  de  l'école  principale,  le  préfet 
imposera  d'office  les  communes  qui  ne  voteraient 
pas  les  dépenses  prévues  par  la  loi. 

4°  La  circulaire  du  24  février  186t  avait  invité 
les  préfets  à  ne  pas  s'en  tenir  aux  limitations  im- 
posées parle  décret  Fortoul  du  31  décembre  1853, 
et  à  inscrire  sur  les  listes  de  gratuité  «  tous  les 
enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état  de  payer 
les  mois  d'école  ».  —  «  L'empereur  ne  veut  pjis, 
ajoutait  le  ministre,  qu'un  seul  enfant  reste 
privé  d'instruction  pour  cause  d'indigence  de  sa 
famille.  »  Puis  le  décret  du  28  mars  1866  avait 
rapporté,  purement  et  simplement,  le  décret  For- 
toul qui  servait  de  prétexte  aux  hésitations  de 
certains  préfets  et  d'appui  aux  résistances  de  cer- 
tains conseils  municipaux.  La  suppression  du 
maximum  Fortoul  suffit  pour  amener  dans  les 
écoles  près  de  cent  mille  nouveaux  élèves.  La  loi 
de  1867  va  plus  loin  :  son  article  8  dispose  que 
toute  commune  qui  entend  établir  dans  ses  écoles 
la  gratuité  absolue  doit  commencer  par  voter  une 
imposition  extraordinaire  qui  n'excédera  pas  quatre 
centimes,  désignés  sous  le  nom  de  centimes  facul- 
tatifs; dans  le  cas  où  le  produit  des  ressources 
ordinaires  et  de  ces  centimes  extraordinaires  ne 
suffirait  pas  à  assurer  le  service  de  la  gratuité  ab- 
solue, la  commune  qui  a  donné  cette  marque  de 
bon  vouloir  peut  recevoir  une  subvention  de 
l'Etat. 

Afin  que  les  émoluments  de  l'instituteur  ne 
soient  pas  diminues  par  l'extension  de  la  gratuité 
ou  par  l'établissement  de  la  gratuité  absolue,  la 
partie  éventuelle  de  son   traitement   devra  être 
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évaluée  comme  si  tous  les  élèves  présents  étaient 
des  élèves  payants. 

5°  M.  Duruy  avait  été  ému  de  la  situation  fâ- 
cheuse que  révélait  le  Rapport  à  l'empereur  du 
6  mars  1805  sur  l'instruction  primaire  au  1er  janvier 
18G4-  Ce  rapport  constatait  que  près  du  tiers  de  nos 
conscrits  ne  savaient  pas  lire;  que  36  p.  1()0  des 
conjoints  étaientincapables  de  signer  leur  nom  ;  que 
près  du  cinquième  des  enfants  ayant  l'âge  scolaire 
ne  fréquentaient  pas  l'école;  que,  sur  les  quatre 
autres  cinquièmes,  la  plupart  la  quittaient  trop  tôt 
ou  tu;  paraissaient  que  pendant  la  saison  d'hiver. 
Or,  continuait  le  ministre,  «  puisque  l'on  a  mis 
seize  ans  à  gagner  800  233  élèves  si  irréguliers 
dans  leurs  études  et  si  mal  pourvus  au  sortir 
de  l'école;  puisque  dans  le  même  nombre  d'an- 
nées le  chiffre  des  conscrits  illettrés  n'a  diminué 
que  de  7  1/2  p.  100,  combien  de  temps  ne  fau- 
dra-t-il  pas,  les  difficultés  croissant  avec  le  progrès 
même,  pour  conserver  dans  les  classes  tous  ceux 
qui  refusent  à  présent  d'y  venir  ou  d  y  rester  et 
pour  réduire  le  nombre  des  conscrits  illettrés  au 
nombre  où  il  est  en  Allemagne,  2  à  3  p.  100  ?  » 
Ces  tristes  résultats  que  le  ministre  ne  cherchait 
pas  à  cacher,  qu'il  étalait,  au  contraire  dans  ses 
statistiques  et  ses  cartes  teintées,  amenèrent 
M.  Duruy  à  proposer  à  l'empereur,  en  invoquant 
l'exemple  de  tant  d'autres  nations,  en  s'appuyant 
sur  le  précédent  du  projet  Carnot  et  sur  les  vœux 
formulés  par  onze  Conseils  généraux,  l'établisse- 
ment de  l'obligation  et  de  la  gratuité  absolue.  «  Il 
est  du  devoir  de  l'Etat,  affirmait  le  ministre,  d'as- 
surer à  l'enfant  le  moyen  de  s'instruire  ;  par  suite, 
il  est  de  son  droit  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  que  l'enfant  retenu  dans 
l'ignorance  ne  devienne  un  citoyen  inutile  et  à 
charge  à  ia  communauté.  »  Et,  plus  loin:  «  Il  y  a 
un  intérêt  social  de  premier  ordre  à  mettre  l'in- 
struction primaire  au  nombre  des  grands  services 
publics,  en  assurant,  aux  frais  de  la  communauté 
tout  entière,  la  bonne  distribution  de  l'enseigne- 
ment populaire.  »  L'empereur  écrivit  de  sa  propre 
main  le  mot  approuvé  au  bas  de  ce  rapport  ;  mais, 
par  un  scrupule  du  ministre,  la  pièce  parut  sans 
cette  annotation  à  Y  Officiel:  des  influences  con- 
traires, celles  de  MM.  Rouher,  Vuitry  et  autres 
membres  du  cabinet,  purent  alors  s'exercer  sur 
l'esprit  du  souverain.  Une  note  insérée  ensuite  à 
YOfficiel  déclara  que  le  rapport  ne  contenait  que 
l'opinion  individuelle  d'un  ministre.  On  ne  donna 
pas  suite  au  projet.  Il  eut  du  moins  un  résultat: 
celui  de  réveiller  l'opinion,  de  stimuler  le  zèle  des 
particuliers  et  des  corporations,  de  désarmer  les 
opposants,  qui  purent  craindre  une  mesure  radi- 
cale, d'aplanir  tous  les  obstacles  devant  l'exécution 
de  la  loi  de  1867.  Cotte  loi  ne  pouvait  employer  que 
les  moyens  indirects:  l'article  15  autorisait  les 
conseils  municipaux  à  former,  avec  les  dons,  legs, 
cotisations  et  subventions,  une  caisse  des  écoles. 
L'instruction  aux  préfets,  destinée  à  interpréter 
la  loi,  montre  que  le  ministre  espérait  que  cette 
caisse  municipale  dos  écoles  pourrait  servir  à  en- 
courager la  fréquentation,  en  fournissant  aux  en- 
fants pauvres  des  vêtements,  les  livres,  le  papier, 
en  allouant  môme  des  secours  à  leurs  parents  sous 
la  condition  que  leurs  enfants  donneraient  l'exem- 
ple de  l'assiduité. 

0°  L'article  7  autorisait  le  ministre  â  récom- 
penser par  une  indemnité  annuelle  les  institu- 
teurs et  institutrices  qui  feraient  des  cours  d'a- 
dultes :  aussi  ces  cours  se  multiplièrent-ils  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  et  le  nombre  en  fut 
porté  de  4  294  à  21  686. 

7°  La  circulaire  du  7  octobre  1866  avait  déjà 
appelé  l'attention  des  recteurs  sur  le  perfection- 
nement des  méthodes  d'enseignement.  L'article  16 
de  la  loi  de  1867  ajoute  aux  matières  obligatoires 
de  l'instruction  primaire  les  éléments  de  l'histoire 


et  de  la  géographie.  L'article  0  de  la  loi  de  186S 
sur  l'enseignement  spécial  avait  autorisé  les  in- 
stituteurs primaires  à  comprendre  dans  leur  en- 
seignement le  dessin  d'ornement,  le  dessin  d'imi- 
tation, les  langues  vivantes,  la  tenue  des  livres, 
les  éléments  de  la  géométrie.  D'autres  progrè* 
devaient  être  la  conséquence  des  progrès  qui  s'ac- 
complissaient alors  dans  l'enseignement  des  écoles 
normales. 

Les  salles  d'asile,  qui  en  1850  étaient  au  nom- 
bre de  1  135,  atteignaient  déjà  le  chiffre  de  3  572  et 
recevaient  une  population  de  418  765  enfants. 

Sous  le  ministère  Duruy,  le  nombre  des  écoleg 
normales  s'accrut  de  celle  d'Alger,  fondée  par  dé- 
cret du  4  mars  1865.  Le  décret  du  2  juillet  1866 
sur  l'organisation  des  écoles  normales  abaissait  à 
seize  ans  la  limite  d'âge  pour  l'examen  d'entrée, 
augmentait  le  personnel  des  maîtres,  relevait  leurs 
traitements,  les  autorisait  à  enseigner,  dès  la 
seconde  année,  les  matières  facultatives;  d'autres 
décisions  introduisaient  l'enseignement  de  l'agri- 
culture et  de  l'horticulture,  associaient  ces  écoles 
aux  recherches  météorologiques  dont  l'Observa- 
toire de  Paris  formait  le  centre,  y  développaient 
l'enseignement  de  la  musique,  à  laquelle  on  con- 
sacrait cinq  heures  par  semaine.  Le  décret  du 
11  février  1867  instituait  une  commission,  sous  la 
présidence  des  deux  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  l'agriculture,  à  l'effet  «  d'étudier  et  de 
proposer  les  moyens  nécessaires  pour  développer 
les  connaissances  agricoles  dans  les  écoles  nor- 
males primaires,  dans  les  écoles  primaires  et  dans 
les  salles  d'asile  des  communes  rurales  ». 

Enfin  le  décret  du  3  février  1869,  applicable 
aux  trois  ordres  d'enseignement,  rendait  la  gym- 
nastique obligatoire  daDs  les  lycées,  les  collèges, 
les  écoles  normales  et  les  écoles  primaires  an- 
nexées à  celles-ci.  Il  invitait  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer  sur  les  moyens  de  l'introduire 
dans  les  écoles  primaires  et  leur  assurait  le  con- 
cours de  l'Etat  pour  l'acquisition  des  appareils. 

En  résumé,  sous  le  ministère  de  M.  Duruy, 
de  grandes  réparations,  de  grands  progrès  ont  été 
accomplis  dans  tous  les  ordres  d'enseignement; 
les  lois  de  1865  sur  l'enseignement  spécial,  de 
1867  sur  les  écoles  primaires,  la  fondation  de 
l'Ecole  pratique  des  hautes  études  suffiraient  à  sa 
gloire;  mais  beaucoup  d'idées  ont  été  remuées  par 
lui,  beaucoup  de  réformes  ont  été  ébauchées,  de 
hardies  tentatives  ont  été  faites,  et  si  les  circon- 
stances ne  devaient  pas  permettre  d'aboutir,  ces 
initiatives  n'ont  pas  été  infécondes.  Si  M.  Duruy  n'a 
pu  ni  constituer  l'enseignement  secondaire  des 
filles,  ni  faire  triompher  l'obligation,  ni  la  gratuité, 
c'est  beaucoup  que  d'avoir  essayé  ;  c'est  beaucoup 
que  d'avoir  démasqué  l'ennemi  et  d'avoir  donné 
le  signal  de  la  lutte  contre  l'oppression  ultramon- 
taine.  M.  Duruy  a  eu  l'honneur  de  jalonner  la 
route  qui  a  été  suivie  après  lui.  Son  activité,  con- 
trainte, par  d'innombrables  obstacles,  de  se  ren- 
fermer en  de  certaines  limites,  s'est  exercée 
avec  un  souci  minutieux  sur  toutes  les  parties 
de  l'organisation  universitaire  :  391  circulaires 
ou  instructions  témoignent  du  labeur  incessant 
du  ministre.  Ce  qui  lui  a  manqué  surtout,  c'est 
la  liberté  d'action,  entravée  tour  à  tour  par  les 
influences  qui  se  disputaient  à  la  cour  impériale 
la  prépondérance;  c'est  l'appui  d'assemblées  déci- 
dées à  achever  enfin  l'œuvre  de  la  Révolu- 
tion et  à  croire  qu'en  matière  d'instruction  il  n'y 
a  pas  de  prodigalité.  Pour  ne  citer  qu'un  fait,  le 
budget  de  l'enseignement  primaire,  pendant  le 
ministère  Duruy,  n'a  pu  s'élever  que  de  6  591  060 
à  11  132  811  fr.  :  il  a  été  porté  à  cent  millions  par 
les  assemblées  républicaines. 

Les  derniers  ministères  do  l'Empire  n'offrent 
que  peu  de  mesures  à  relever  :  création  du 
conseil   de  perfectionnement  de  l'Ecole  des  lan- 
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gués  orientales  (8  juin  1870)  ;  création  de  nouveaux 
laboratoires  ou  de  nouvelles  conférences  à  l'Ecole 
des  hautes  études;  loi  du  2G  juillet  1870,  qui 
fixa  à.  700  francs  le  traitement  minimum  des  in- 
stituteurs, etc. 

VU.    —  I.n    République    de    18ÏO. 

Jusqu'à  la  présidence  de  M.  Jules  Grèvy.  —  La 

République,  proclamée  le  4  septembre  1870,  fut 
compromise  au  bout  de  quelques  mois  par  la  re- 
production du  même  phénomène  qui  avait  suivi 
l'avènement  de  la  République  de  1848  :  le  triom- 
phe des  anciens  partis  monarchistes  réunis  en 
faisceau  sous  la  direction  ultramontaine.  Seule- 
ment, après  1848,  ce  triomphe  avait  abouti  au 
coup  d'Etat  et  au  gouvernement  personnel. 
Après  1870,  il  fut  momentané  et  ne  put  empê- 
cher, après  les  réactions  du  24  mai  1873  et  du 
16  mai  1877,  l'établissement  de  la  République  dé- 
finitive. 

L'année  1871  avait  vu  éclore  un  certain  nom- 
bre de  propositions  de  loi  relatives  à  l'enseigne- 
ment primaire  :  mentionnons  les  projets  du  29  août 
(MM.  Vacherot,  Charton,  Bethmont,  Henri  Martin, 
Jules  Ferry,  etc.),  du  6  septembre  (M.  Henri  de 
Lacretelle),  du  15  décembre  (M.  Jules  Simon,  alors 
ministre),  qui  tous  trois  consacraient  le  principe 
de  l'école  obligatoire. 

Ces  projets  furent  abandonnés.  Les  deux  lois 
qui  signalent  les  premières  années  de  la  Républi- 
que sont:  la  loi  du  19  mars  1873  sur  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique;  la  loi  du 
12  juillet  1875,  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

La  loi  sur  le  Conseil  supérieur  était  un  retour  à 
la  loi  de  1850  :  elle  était  libérale,  en  ce  sens 
qu'elle  remettait  en  vigueur  le  principe  de  l'élec- 
tion auquel  le  décret  du  9  mars  1852  avait  substi- 
tué la  nomination  par  le  chef  de  l'Etat,  et  qu'elle 
tendait  à  «  restituer  aux  membres  de  l'enseigne- 
ment public  les  garanties  dont  les  avait  privés 
le  décret  de  1852.  »  Mais  le  législateur  de  1873, 
comme  celui  de  1850,  persistait  à  voir  dans  le 
Conseil  supérieur  non  pas  la  représentation  du 
corps  enseignant,  mais  une  sorte  d'  «  assemblée 
de  la  famille  française»,  où  domineraientles«  gran- 
des influences  sociales»,  où  «  le  clergé,  les  minis- 
tres des  différents  cultes,  le  Conseil  d'Etat,  tous 
les  grands  corps,  en  un  mot,  qui  sont  comme  les 
organes  de  la  vie  morale  d'une"  nation,  avaient 
leur  place  assignée  »  (Rapport  de  M.  le  duc  de 
Broglie).  L'enseignement,  et  plus  spécialement 
l'enseignement  de  l'Etat,  continuait  à  s'y  trouver 
en  minorité.  Cinq  membres  seulement,  élus  par 
leurs  collègues  (Collège  de  France,  facultés  de 
droit,  médecine,  lettres,  sciences),  y  représentaient 
en  pleine  indépendance  l'enseignement  de  l'Etat; 
sept  autres  membres  de  cet  enseignement  y  figu- 
raient également,  mais  nommés  par  le  président 
de  la  République.  Quatre  membres  de  l'ensei- 
gnement libre  étaient  nommés  par  le  Conseil.  En 
revanche,  le  principe  de  l'élection,  si  parcimonieu- 
sement appliqué  aux  membres  du  corps  enseignant 
(cinq  membres  sur  seize,  en  y  comprenant  les 
écoles  libres),  reprenait  tout  son  empire  quand  il 
s'agissait  des  corps  étrangers  à  l'enseignement. 
Au  nouveau  Conseil  supérieur  siégeaient,  tous 
élus  par  leurs  collègues  :  trois  membres  du  Con- 
seil d'Etat,  quatre  archevêques  ou  évêques,  trois 
délégués  des  cultes  dissidents,  deux  me. libres  de 
la  Cour  de  cassation,  cinq  membres  de  l'Institut, 
un  de  l'Académie  de  médecine,  un  de  chacun  des 
conseils  des  arts  et  manufactures,  du  commerce, 
de  l'agriculture  :  total,  vingt  et-un  membres  élus, 
auxquels  il  faut  ajouter  deux  représentants  du  mi- 
nistère de  la  guerre  et  du  ministère  de  la  marine, 
nommés  par  leurs  ministres  respectifs. 


En  résumé,  l'Assemblée  de  1873  et  l'Assemblée 
de  1850  poursuivaient  le  même  dessein.  Pour 
emprunter  les  paroles  de  M.  Chalamet  {voir  son 
rapport  de  187i)),  dans  les  deux  Conseils  supérieurs 
qui  ont  été  créés,  «  à  vingt-trois  ans  de  distance, 
sous  l'influence  dominante  du  même  parti,  avec 
le  même  esprit  d'hostilité  contre  l'Université, 
les  hommes  qui  ont  une  compétence  spéciale 
sont  en  minorité  :  dans  la  proportion  de  deux  sur 
cinq.  L'enseignement  public,  tenu  en  suspicion 
pour  la  direction  de  ses  propres  affaires,  est  réduit 
à  la  proportion  dérisoire  de  deux  sur  sept  ». 

La  section  permanente  de  la  loi  de  1850,  dont 
on  craignait  la  surveillance  sur  l'enseignement 
libre,  no  fut  pas  rétablie  :  l'Assemblée  nationale 
n'admettait  son  rétablissement  qu'à  la  condition 
qu'elle  serait  nommée  par  le  Conseil.  Le  mi- 
nistre, alors  M.  Jules  Simon,  refusa.  Il  essaya  en- 
suite d'y  suppléer  en  établissant,  par  décret  du 
25  mars  1873,  le  Comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public. 

Parmi  les  «  grandes  influences  sociales  »  qui 
allaient  dominer  dans  le  Conseil  supérieur  de  1873, 
celle  de  l'Eglise  gardait  la  première  place  :  outre 
les  quatre  archevêques  et  évêques,  deux  des 
membres  de  l'enseignement  libre,  nommés  par  le 
président  de  la  République,  appartiendront  au 
clergé  catholique. 

La  loi  du  12  juillet  1875,  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  avait  une  bien  autre  portée. 
Il  était  trop  évident  qu'elle  ne  pouvait  profiter 
qu'au  parti  catholique.  Les  libéraux,  qui  n'avaient 
rien  à  reprocher  à  l'enseignement  de  l'Etat,  n'é- 
prouvaient nul  besoin  d'élever  en  face  de  ses  éta- 
blissements des  facultés  ou  des  universités  libres  ; 
celles  de  l'Etat  leur  étaient  largement  ouvertes  ; 
enfin  ils  ne  disposaient  pas  des  immenses  res- 
sources du  clergé  catholique,  de  sa  puissante  or- 
ganisation unitaire,  de  l'énorme  budget  que  lui 
constitue  annuellement  la  piété  ou  la  crédulité  de 
ses  fidèles.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  loi  n'a- 
vait en  vue  que  les  intérêts  d'une  très  puissante 
corporation,  seule  capable  de  créer  des  facultés 
et  de  les  grouper  en  universités,  c'est  que  les 
cours  isolés,  les  seuls  que  les  libéraux  eussent  les 
moyens  ou  le  désir  de  constituer,  ne  bénéficiaient 
pas  de  la  liberté  nouvelle.  L'article  1er  dispose, 
en  effet,  que  «  les  cours  isolés,  dont  la  publicité 
ne  sera  pas  restreinte  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits,  resteront  soumis  aux  prescriptions  des 
lois  sur  les  réunions  publiques.  » 

La  loi  de  1875  constituait  donc,  après  celle  de 
1850  qui,  en  matière  d'enseignement  primaire  et 
secondaire,  avait  abaissé  toutes  les  barrières  et  sup- 
primé toutes  les  garanties  en  faveur  des  membres 
et  des  protégés  du  clergé,  un  nouveau  pas  en 
avant  vers  la  constitution  d'une  vaste  organisa- 
tion, libre  de  nom,  ultramontaine  de  fait,  d'une 
Eglise  enseignante  qui  se  dresserait  en  face  de 
l'Etat,  pour  lui  disputer  la  direction  de  la  jeunesse 
française.  Elle  était  une  éclatante  revanche,  obte- 
nue devant  l'Assemblée  nationale,  de  l'échec 
éprouvé  en  1867  devant  le  Sénat  impérial. 

Les  facultés  et  universités  qui  allaient  se  créer 
à  la  faveur  de  cette  loi  étaient  soustraites  d'a- 
vance à  l'inspection  scolaire  de  l'Etat  :  l'article  7 
concède,  à  la  vérité,  que  «  les  cours  ou  établisse- 
ments libres  d'enseignement  supérieur  seront 
toujours  ouverts  et  accessibles  aux  délégués  du 
ministre  de  l'instruction  publique  »  ;  mais  il 
ajoute  :  «<  La  surveillance  ne  pourra  porter  sur 
l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas 
contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  au  y 
lois.  » 

L'article  8,  en  n'excluant  de  l'enseignement 
libre  que  les  individus  frappés  de  condamnation, 
y  admettait  implicitement  les  membres  des  con- 
grégations non  autorisées  ;   il  achevait  et  corrobo- 
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rait  l'œuvre  de  réhabilitation  commencée  par  la 
loi  de  1850. 

Enfin  la  disposition  la  plus  grave  de  cette  loi 
eïait  celle  qui  retirait  à  l'Etat  le  droit  exclusif  de 
conférer  les  grades.  Pour  les  ('lèves  des  facultés 
libres  qui  refusaient  de  demander  les  grades  de 
licence  et  de  doctorat  aux  facultés  de  l'Etat,  l'ar- 
ticle 14  instituait  un  jury  spécial  ou  jury  mixte 
formé  de  professeurs  ou  agrégés  de  l'Etat  et  de 
professeurs  des  universités  libres  pourvus  du 
diplôme  de  docteur. 

Le  décret  du  16  août  1876  décida  que  les  droits 
afférents  aux  examens  passés  devant  le  jury  mixte 
seraient  partagés  par  moitié  entre  l'Etat  et  l'uni- 
versité libre  qui  aurait  fourni  les  examinateurs. 

Le  parti  catholique,  qui  avait  préparé  et  fait 
voter  la  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supé- 
rieur, se  trouva  naturellement  en  mesure  d'en 
recueillir  immédiatement  le  bénéfice.  A  la  fin  de 
cette  môme  année,  des  facultés  catholiques  de 
droit  étaient  constituées  à  Angers,  Lille,  Lyon, 
Paris  ;  des  facultés  des  lettres  à  Lille  et  à  Paris. 
L'organisation  se  compléta  les  années  suivantes  et, 
à  mesure  que  les  facultés  se  groupaient,  les  éta- 
blissements nouveaux  invoquaient  la  disposition 
de  l'article  5  ainsi  conçu  :  «  Quand  ils  réuniront 
trois  facultés,  ils  pourront  prendre  le  nom  d'uni- 
versités libres.  »  La  constitution  en  universités 
libres  leur  assurait  le  droit  de  fournir  des  mem- 
bres aux  jurys  mixtes. 

Dès  l'année  1877,  il  existait  cinq  établissements 
d'enseignement  catholique,  savoir  quatre  univer- 
sités, celles  de  Lille,  Paris,  Angers,  Lyon,  et  une 
faculté  isolée  :  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 
L'université  de  Lille  était  la  plus  complète  :  elle 
comprenait  les  facultés  de  droit,  médecine, 
sciences,  lettres  et  un  collège  théologique.  Elle 
se  distinguait  entre  toutes  par  l'ampleur  et  la 
bonne  disposition  de  ses  bâtiments,  de  ses  labo- 
ratoires, de  ses  collections,  de  son  service  hospi- 
talier. Les  trois  autres  universités  ne  compre- 
naient que  les  facultés  de  droit,  sciences  et  lettres. 
Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  qui 
exigeait  des  professeurs  le  diplôme  de  docteur, 
le  parti  catholique  fit  appel  aux  amis  dévoués 
qu'il  comptait  dans  les  facultés  de  l'Etat  et  s'at- 
tacha les  transfuges  par  de  sérieux  avantages. 
Dès  187  8  commençaient  à  fonctionner  les  jurys 
mixtes  :  l'université  d'Angers,  conseillée  par  l'é- 
voque Freppel,  prétendait  obliger  les  professeurs 
de  Rennes  à  se  déplacer  pour  venir  à  Angers  for- 
mer le  jury  mixte  ;  celle  de  Paris  se  mettait  en 
instance  pour  obtenir  la  reconnaissance  d'utilité 
publique. 

Mentionnons  une  noble  tentative  pour  créer  un 
enseignement  supérieur  libre,  non  soumis  à 
l'Eglise  :  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  qui 
remplace  en  partie  l'Ecole  d'administration  es- 
sayée en  I8i8  et  supprimée  presque  aussitôt. 
Dans  cet  établissement,  on  enseigne  principale- 
ment l'histoire  diplomatique,  le  droit  constitu- 
tionnel, administratif  et  international,  l'économie 
politique. 

La  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
eut  du  moins  une  conséquence  heureuse  :  l'Etat, 
si  violemment  pris  à  partie  par  les  sectaires,  eut 
à  cœur  de  mettre  son  enseignement  supérieur  en 
état  de  lutter  contre  cette  concurrence  ;  il  pour- 
vut les  facultés  de  chaires  nouvelles,  de  biblio- 
thèques, de  collections,  de  laboratoires,  et  obtint 
du  parlement  un  notable  accroissement  du 
budget. 

Une  autre  obligation  s'imposait  à  lui  :  celle  de 
suppléer  à  la  perte  des  facultés  de  Strasbourg 
auxquelles  la  Prusse  substituait  une  université 
allemande.  La  faculté  de  théologie  protestante  de 
Strasbourg  était,  en  1877,  transférée  à  Paris  et,  en 
1878,  installée  au  boulevard  Arago.  On  créait  deux 


nouvelles  facultés  de  droit  :  à  Bordeaux  en  1871 
et  à  Lyon  en  1875  ;  quatre  nouvelles  facultés  de 
médecine  :  à  Nancy,  en  1872  ;  à  Lillo,  en  1875  ;  à 
Lyon,  en  1877  ;  à  Bordeaux,  en  1878.  Le  person- 
nel des  facultés  de  médecine  de  Nancy  et  Lyon 
était  constitué  en  partie  avec  les  professeurs 
émigrés  de  Strasbourg.  A  Marseille  et  à  Nantes, 
on  fondait  deux  nouvelles  écoles  supérieur  s  de 
médecine  et  de  pharmacie.  Le  décret  du  10  août 
1877  portait  uniformément  à  onze  le  nombre  des 
chaires  dans  toutes  les  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  pharmacie.  A  Bordeaux,  à  Clermont,  à 
Caen,  à  Lyon,  les  bâtiments  des  diverses  facultés 
étaient  agrandis  et  réparés  :  on  rebâtissait  sur 
un  vaste  plan  la  faculté  de  médecine  de  Lille.  A 
Paris,  l'Etat  commençait  avec  la  ville  de  Paris  des 
négociations  pour  la  reconstruction  de  la  Sor- 
bonne  ;  il  signait  avec  elle  des  traités  qui  consa- 
craient six  millions  à  la  reconstruction  de  l'Ecole 
de  médecine,  et  3,200,000  fr.  à  l'installation  de 
l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  sur  les  vastes 
terrains  du  Luxembourg. 

Dans  les  facultés  des  lettres,  les  chaires  de  lit- 
térature ancienne  étaient  dédoublées  à  Bor- 
deaux, Lyon,  Montpellier,  Toulouse  ;  trois  chaires 
de  géographie,  trois  chaires  d'archéologie  étaient 
instituées  à  Bordeaux,  Lyon,  Toulouse;  la  faculté 
de  Paris  était  renforcée  d'une  chaire  de  poésie 
grecque  et  d'une  chaire  d'archéologie.  Dans  les 
facultés  des  sciences,  dix-neuf  chaires  nouvelles  ; 
dans  les  facultés  de  droit,  treize  chaires  nouvelles, 
principalement  pour  la  procédure  civile,  le  droit 
criminel,  l'histoire  du  droit,  l'économie  poli- 
tique. 

En  1874,  on  s'entendait  avec  les  municipalités 
pour  porter  à  105,  dans  toute  la  France,  le  nombre 
des  cours  complémentaires;  en  1875,  on  créait 
36  places  d'agrégés  pour  les  facultés  de  droit  et 
de  médecine;  en  1877,  on  instituait  70  emplois  de 
maîtres  de  conférence  auprès  des  diverses  facul- 
tés et  écoles  supérieures.  Par  tous  les  moyens 
possibles,  on  groupait  autour  des  chaires  un 
noyau  d'étudiants  sérieux  qui  serviraient  ensuite 
à  recruter  notre  enseignement  secondaire  ;  des 
bourses  d'études  étaient  fondées  en  faveur  des  as- 
pirants à  la  licence;  des  bourses  de  voyage,  pour 
les  élèves  qui  désireraient  compléter  leurs  études 
à  l'étranger.  On  convoquait  les  étudiants  des  fa- 
cultés de  droit  à  un  concours  général  annuel. 
L'article  53  de  la  loi  militaire  de  1872  admettait 
au  volontariat  d'un  an  les  bacheliers  ès-sciences 
et  ès-lettres,  et  autorisait  les  étudiants  à  deman- 
der des  sursis  de  service  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans. 

Les  grands  établissements  scientifiques  ont  eu 
leur  part  du  progrès  qui  s'accomplissait  dans  notre 
enseignement  supérieur. 

Le  décret  du  9  février  1850  avait  décidé  que  les 
élèves  nommés  à  l'Ecole  d'Athènes  passeraient  par 
l'Italie  et  y  feraient  un  séjour  de  trois  mois,  pour 
s'y  préparer  aux  études  d'archéologie  ;  le  décret 
du  25  mars  1873  porta  à  un  an  la  durée  de  ce  sé- 
jour et  institua  à  Rome  un  cours  d'archéologie. 
Enfin  le  décret  du  26  novembre  1874  instituait,  à 
côté  de  l'Ecole  des  beaux-arts  fondée  par  Col- 
bert,  l'Ecole  archéologique  ou  Ecole  française  de 
Rome. 

Le  Muséum  était  doté  d'une  deuxième  chaire 
de  botanique  ;  le  Collège  de  France,  de  six  chaires 
nouvelles  (histoire  des  doctrines  économiques, 
histoire  de  la  philosophie  moderne,  philologie  et 
archéologie  assyriennes,  anatomie  générale,  épi- 
graphie  et  antiquités  grecques,  esthétique  et  his- 
toire de  l'art)  ;  l'Ecole  des  hautes  études,  de  six 
laboratoires  et  de  cinq  conférences  ;  l'Ecole  des 
langues  orientales,  de  deux  chaires,  pour  le  russe 
et  l'annamite,  et  de  plusieurs  cours  complémen- 
taires :  cette  école,  après  avoir  longtemps  erré  de 
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la  Bibliothèque  nationale  au  Collège  de  France, 
s'installait  enfin,  rue  de  Lille,  dans  un  local  dé- 
finitif. 

Le  service  des  observatoires  était  réformé  et 
développé  :  par  le  décret  du  24  février  1877,  le 
Bureau  des  longitudes  recevait  un  nouvel  accrois- 
sement de  personnel  ;  par  le  décret  du  14  mai  1878, 
le  Bureau  central  météorologique,  jusqu'alors  sim- 
ple division  de  l'Observatoire  de  Paris,  formait  un 
service  distinct.  L'observatoire  d'astronomie  phy- 
sique de  Meudon,  l'observatoire  météorologique 
de  Montsouris  étaient  fondés.  Les  observatoires 
de  Marseille  et  Toulouse  étaient  réorganisés:  on  en 
fondait  cinq  nouveaux  à  Clermont,  à  Besançon,  à 
Bordeaux,  à  Lyon,  au  Pic  du  Midi.  On  organisait 
des  missions  en  Amérique  et  en  Asie  pour  ob- 
server le  passage  de  Vénus. 

En  1872,  le  laboratoire  de  zoologie  expérimen- 
tale était  installé  à  Boscoff  pour  l'étude  de  la 
faune  océanique. 

Le  décret  du  9  avril  1874  consacrait  une  inno- 
vation importante  pour  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire  :  le  baccalauréat  ès-lettres  était 
scindé  en  deux  examens,  l'un  h  la  fin  de  la  rhé- 
torique, l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie  :  comme 
les  épreuves  portaient  principalement  sur  les 
matières  les  plus  récemment  étudiées,  elles  per- 
daient, beaucoup  de  leur  caractère  aléatoire,  et  se 
transformaient  en  véritables  examens  de  fin 
d'année. 

Les  événements  de  1870  avaient  ramené  l'atten- 
tion du  public  sur  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  lycées  et  collèges  :  en  1874, 
deux  inspecteurs  généraux  furent  institués  pour 
la  surveillance  de  ce  service. 

Dans  l'enseignement  primaire,  de  nouvelles  éco- 
les normales  d'institutrices  s'élevaient  dans  six 
départements. 

La  loi  du  19  juillet  1875,  présentée  par  M.  Wal- 
lon, améliorait  le  traitement  des  maîtres.  Les 
instituteurs  étaient  divisés  en  quatre  classes  à 
900,  1000,  1100,  1200  francs  de  traitement;  les 
institutrices  en  trois  classes,  à  700,  800  et 
900  francs  ;  les  instituteurs-adjoints  chargés  d'une 
école  de  hameau  touchaient  800  francs  ;  les 
institutrices-adjointes,  dans  les  mêmes  conditions, 
650  francs  ;  les  adjoints  attachés  à  l'école  princi- 
pale, 700;  les  adjointes,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, 600.  L'obtention  du  brevet  complet  assurait 
une  augmentation  de  100  francs  aux  maîtres  de 
toute  catégorie  :  ceux  qui  se  trouveraient  placés 
dans  le  premier  huitième  de  la  liste  de  mérite 
dressée  chaque  année  par  le  Conseil  départemen- 
tal auraient  droit,  mais  seulement  pour  l'année 
courante,  à  la  même  prime.  La  moitié  de  cette 
prime  était  accordée  à  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  le  second  huitième.  L'obtention  de  la  mé- 
daille donnait  droit  à  une  allocation  complémen- 
taire de  100  francs.  Pour  subvenir  aux  dépenses 
prévues  par  la  nouvelle  loi,  un  quatrième  cen- 
time était  imposé,  tant  aux  communes  qu'aux 
départements. 

La  plupart  des  députés  républicains  élus  en  1876, 
réélus  en  1877,  avaient  inscrit  dans  leurs  profes- 
sions de  foi  le  principe  de  l'enseignement  primaire 
obligatoire,  gratuit  et  laïque.  Ce  principe  avait  été 
l'objet  des  premières  revendications  de  l'opinion 
au  lendemain  de  nos  désastres,  l'objet  des  premiers 
projets  de  loi  rédigés  par  les  députés  républicains 
en  1871  :  il  restai*,  le  vœu  le  plus  vif  et  le  plus 
constant  de  la  démocratie  nouvelle.  M.  Bardoux, 
ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  premier 
cabinet  républicain  qui  suivit  le  coup  d'Etat  du 
16  mai,  comprenait  cependant  qu'on  ne  pouvait 
rendre  obligatoire  la  fréquentation  de  l'école  que 
lorsqu'on  aurait  assuré  partout  l'existence  d'écoles 
salubres  et  commodes.  Or  l'état  de  notre  matériel 
scolaire  ne  s'était  pas  beaucoup  amélioré  depuis 


dix  ans:  il  y  avait  toujours  nombre  de  communes 
qui  n'avaient  pas  de  maisons  d'école,  ou  qui 
n'avaient  que  des  maisons  insuffisantes,  ou  qui 
ne  disposaient  que  de  maisons  prises  en  location. 
Le  bon  vouloir  des  municipalités  était  presque 
général  ;  mais  il  fallait  lui  venir  en  aide  quand  les 
ressources  locales  étaient  insuffisantes.  C'est  alors 
que  M.  Bardoux  fit  voter  la  loi  du  1er  juin  1878 
qui  constituait  la  caisse  des  écoles  :  cent  vingt 
millions,  repartis  en  cinq  annuités,  étaient  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique :  la  moitié,  c'est-à-dire  soixante  millions, 
devait  être  distribuée  en  subventions  gratuites- 
aux  communes  ;  l'autre  moitié  leur  serait  distribuée 
à  titre  de  prêt  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses :  les  sommes  avancées  seraient  remboursées 
par  les  communes  dans  un  délai  maximum  de 
trente  et  un  ans,  au  moyen  d'un  versement  annuel 
de  cinq  pour  cent,  représentant  à  la  fois  l'intérêt 
et  l'amortissement.  Dès  lors  une  impulsion  inouïe 
allait  être  donnée  aux  constructions,  aux  répara- 
tions de  maisons  d'école,  et  le  moment  où  toute 
excuse  serait  enlevée  aux  communes,  aux  parents 
et  aux  élèves  réfractaires,  où  l'Etat  serait  en  droit 
de  recourir  vis-à-vis  d'eux  aux  mesures  coercitives, 
s'approchait  de  jour  en  jour. 

Les  deux  ministères  de  M.  Jules  Ferry  (depuis 
le  4  février  1879).  —  Après  l'élection  de  M.  Grévy 
à  la  présidence  de  la  République  se  constitua  le 
cabinet  Waddington,  dans  lequel  entra  M.  Jules 
Ferry  comme  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Le  nouveau  chef  de  l'Université 
n'était  pas  pour  elle  un  inconnu:  le  29  août  1871, 
il  avait  présenté,  avec  d'autres  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  un  projet  de  loi  établissant 
l'enseignement  obligatoire  ;  en  1875,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  il  avait  énergiquement  soutenu 
les  droits  de  l'Etat,  en  protestant  contre  la  colla- 
tion des  grades  par  les  jurys  mixtes,  et  les  droits 
des  particuliers,  en  réclamant  la  liberté  des  cours 
isolés. 

Sous  ce  ministère,  les  vœux  longtemps  ajournés 
de  l'opinion  allaient  recevoir  entière  satisfaction  ; 
de  grandes  réparations  et  des  reprises  nécessaires 
allaient  s'accomplir;  à  la  loi  cléricale  de  1875, 
à  la  double  tentative  réactionnaire  do  1873  et  de 
1877,  le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés 
allaient  répondre  en  assurant  l'avenir  de  la  Répu- 
blique par  une  forte  constitution  de  l'éducation 
nationale;  la  revanche  du  16  mai  fut  la  réorgani- 
sation totale  de  notre  système  d'enseignement. 
Dans  une  période  de  trois  années,  onze  grandes 
lois  sont  présentées  et  discutées  dans  les  Chambres, 
plusieurs  au  milieu  des  résistances  les  plus  vives,, 
l'une  d'elles  parmi  les  péripéties  les  plus  drama- 
tiques :  deux  lois  de  finances  complètent  la  loi 
Bardoux  sur  la  caisse  des  écoles  et  en  agrandis- 
sent la  portée  ;  le  budget  de  l'instruction  publique, 
et  surtout  de  l'enseignement  primaire,  s'accroît 
suivant  une  progression  jusqu'alors  inouïe;  d'in- 
nombrables décrets,  arrêtés,  règlements,  circu- 
laires, remanient  tous  les  détails  de  l'organisation 
scolaire,  consacrent  dans  notre  enseignement  les 
progrès  accomplis  par  la  pédagogie  européenne, 
fortifient  le  personnel  et  l'inspection,  assurent  à  la 
liberté  de  conscience  de  nouvelles  garanties,  font 
pénétrer  partout  l'esprit  laïque  et  l'esprit  de  tolé- 
rance; trois  grandes  écoles,  Sèvres,  Fontenay- 
aux-Roses,  Saint-Cloud,  sont  fondées  pour  le  re- 
crutement de  trois  grands  services;  jusqu'au 
fond  des  départements  les  plus  arriérés,  dans  les- 
plus  petits  villages  ou  hameaux,  la  collaboration 
des  conseils  locaux  à  l'œuvre  des  écoles  primaires 
est  obtenue,  ou  forcée. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  ministère , 
M.  Jules  Ferry  présentait  à  la  Chambre  des 
députés   deux  projets  sur    la   réorganisation  des 
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conseils  universitaires  et  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur  :  ils  devinrent  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880,  sur  le  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  et  les  conseils  académiques,  et  la 
loi  du  18  mars  1880  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Le  ministre  partait  de  ce  principe,  que  le  Conseil 
supérieur  des  études  devait  représenter,  avanttout, 
la  tri  3ition,  l'expérience,  la  compétence  pédagogi- 
que :  donc,  il  devait  se  composer  uniquement 
des  hommes  ayant  la  pratique  de  l'enseignement; 
en  conséquence  il  y  avait  lieu  d'en  éliminer, 
non  seulement  les  archevêques,  évoques,  pas- 
teurs, rabbins,  mais  les  magistrats,  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  cassation  ;  le 
ministre  refusait  d'y  admettre,  comme  le  de- 
mandait la  commission  de  la  Chambre,  deux  dé- 
Dutés  et  deux  sénateurs;  il  résista  longtemps  à 
l'introduction  des  cinq  délégués  de  l'Institut.  En 
revanche,  toutes  les  branches  de  l'enseignement, 
tous  les  grands  établissements  d'instruction  de- 
vaient y  être  représentés  par  leurs  délégués  : 
depuis  le  Collège  de  Fiance  jusqu'à  l'Ecole  nor- 
male d'enseignement  spécial  et  à  l'Institut  agro- 
nomique. L'enseignement  secondaire,  et,  chose 
plus  extraordinaire  encore  et  qui  excita  la  risée 
des  sénateurs  de  droite,  les  délégués  des  col- 
lèges communaux  et  de  l'enseignement  primaire 
avaient  leurs  sièges  au  nouveau  Conseil  supé- 
rieur. Le  premier  principe  posé  par  le  ministre, 
c'était  :  la  compétence  seule,  et  toute  la  compé- 
tence. 

Le  deuxième  principe,  c'était  celui  de  l'élec- 
tion :  tous  ces  professeurs,  tous  ces  savants, 
n'avaient  entrée  dans  le  Conseil  que  par  le  choix 
libre  de  leurs  pairs.  Le  projet  ministériel  n'ad- 
mettait de  dérogation  à  la  règle  de  l'élection 
que  pour  neuf  membres  appartenant  ou  à  l'ad- 
ministration ou  à  l'enseignement  public,  et 
pour  les  quatre  représentants  de  l'enseignement 
libre  :  ces  treize  personnes  étaient  nommées  par 
décret. 

La  section  permanente  était  rétablie  :  elle  se 
composait  d'abord  des  neuf  membres  nommés  par 
décret,  et  de  six  autres  désignés  par  le  ministre 
parmi  les  membres  élus  :  au  total  quinze. 

En  résumé,  comme  le  constatait  le  rapport  de 
M.  Chalamet,  «  le  projet  se  distingue  et  se  re- 
commande à  nous  par  trois  caractères  principaux  : 
1°  exclusion  des  ministres  des  cultes  et  de  ceux 
qui  sont  censés  représenter  les  intérêts  sociaux  ; 
2°  représentation  de  tous  les  grands  établisse- 
ments d'instruction  publique  et  en  particulier  des 
trois  degrés  de  l'enseignement  universitaire  ; 
3°  prédominance  du  principe  électif.  » 

La  loi,  telle  qu'elle  fut  votée,  différait  peu  du 
projet  ministériel.  Le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  se  composa  de  59  membres  : 

Le  ministre,  président; 

Cinq  membres  de  l'Institut  ; 

Neuf  conseillers  nommés  par  décret; 

Deux  membres  élus  par  chacun  des  corps  ou 
groupes  suivants  :1e  Collège  de  France,  les  facultés 
de  droit,  les  facultés  de  médecine,  les  facultés  des 
sciences,  les  facultés  des  lettres,  l'Ecole  normale 
supérieure  ; 

Un  membre  élu  par  chacun  des  corps  ou  grou- 
pes suivants  :  le  Muséum,  les  facultés  de  théo- 
logie catholique,  les  facultés  de  théologie  protes- 
tante, les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  l'Ecole 
normale  d'enseignement  spécial,  l'Ecole  des  char- 
tes, l'Ecole  des  langues  orientales,  l'Ecole  poly- 
technique, l'Ecole  des  beaux-arts,  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  l'Ecole  centrale,  l'Institut 
agronomique, 

Huit  agrégés  en  exercice,  un  pour  chacun  des 
ordres  d'agrégation  de  l'enseignement  secondaire  : 
grammaire,  lettres,  philosophie,  histoire,  mathé- 


matiques, sciences  physiques  ou  naturelles,  lan- 
gues vivantes,  enseignement  spécial  ; 

Deux  délégués  des  collèges  communaux,  l'un 
pour  les  sciences,  l'autre  pour  les  lettres  ; 

Six  membres  de  l'enseignement  primaire  élus 
au  scrutin  de  liste  par  les  inspecteurs  généraux 
de  l'enseignement  primaire,  par  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  les  inspec- 
teurs d'académie  des  départements,  les  inspecteurs 
primaires,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
normales  primaires,  la  directrice  de  l'école  Pape- 
Carpantier,  les  inspectrices  générales  et  les  délé- 
guées spéciales  chargées  de  l'inspection  des  salles 
d'asile; 

Quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  nom- 
més par  décret. 

Les  Conseils  académiques,  établis  par  la  loi  de 
1850  et  dont  les  membres,  depuis  le  décret  du 
9  mars  185*.',  étaient  nommés  et  révoqués  par  le 
ministre,  reçurent  une  organisation  analogue  à 
celle  du  Conseil  supérieur.  En  opposition  à  la  loi 
de  1850,  le  ministre  faisait  prévaloir  le  principe 
de  la  compétence  ;en  opposition  au  décret  de  1852, 
il  rétablissait  la  prédominance  du  principe  élec- 
tif. Le  Conseil  académique  comprend,  comme 
membres  non  élus:  le  recteur,  président,  les  in- 
specteurs d'académie  du  ressort,  les  doyens  des 
facultés,  les  directeurs  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie  ou  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  ;  les  directeurs  des  écoles  préparatoires 
des  sciences  et  des  lettres,  un  proviseur  et  un 
principal  des  lycées  et  collèges,  désignés  par  le 
ministre,  deux  membres  choisis  par  le  ministre 
dans  les  Conseils  généraux,  et  deux  dans  les  con- 
seils municipaux  «  qui  concourent  aux  dépenses 
de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  du 
ressort  »  :  le  fait  de  ce  concours  financier  suffit 
pour  expliquer  cette  dérogation  au  principe  de  la 
compétence.  Le  Conseil  académique  comprend 
comme  membres  élus  :  un  professeur  titulaire  de 
chacune  des  facultés  ou  écoles  supérieures,  quatre 
professeurs,  agrégés  ou  docteurs,  des  lycées  du 
ressort,  deux  pour  les  sciences,  deux  pour  les  let- 
tres ;  deux  professeurs,  pourvus  du  grade  de  licen- 
ciés, élus  par  les  professeurs  licenciés  des 
collèges  du  ressort.  Pour  les  affaires  contentieu- 
ses  ou  disciplinaires  intéressant  les  membres  de 
l'enseignement  libre,  deux  membres  de  cet  ensei- 
gnement, nommés  par  le  ministre,  sont  adjoints 
au  Conseil  académique. 

La  loi  ne  statuait  pas  sur  les  Conseils  départe- 
mentaux, qui,  n'ayant  juridiction  que  sur  l'ensei- 
gnement primaire,  doivent  être  organisés  par  la 
loi  relative  à  cet  enseignement. 

Quant  aux  garanties  assurées  par  la  loi  du 
27  février  1880  aux  membres  de  l'enseignement,  la 
plus  importante  était  réglée  par  l'article  14  :  le 
ministre  ne  peut  prononcer  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur  contre  un  professeur  de  rensei- 
gnement secondaire  qu'après  avoir  pris  l'avis  de 
la  section  permanente  ;  contre  un  professeur  de 
l'enseignement  supérieur,  que  sur  l'avis  conforme 
du  Conseil  supérieur;  pour  toute  suspension  de 
traitement  excédant  une  année,  prononcée  par  le 
ministre,  il  y  a  droit  d'appel  au  Conseil  supérieur. 
En  outre,  le  Conseil  supérieur  statue,  en  appel  et 
en  dernier  ressort  :  1"  sur  les  jugements  des  con- 
seils départementaux  prononçant  l'interdiction 
absolue  de  l'enseignement  contre  tout  instituteur 
primaire,  public  ou  libre;  2°  sur  tous  les  juge- 
ments des  Conseils  académiques  en  matière  co:i- 
tentieuse  et  disciplinaire.  Ainsi  le  Conseil  supé- 
rieur statue  à  la  fois  sur  les  décisions  du  ministre 
et  sur  les  jugements  des  conseils  inférieurs.  Quand 
ces  décisions  ou  ces  jugements  prononcent  contre 
les  professeurs  do  l'enseignement  public,  secon- 
daire ou  supérieur,  la  peine  de  la  révocation,  du 
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retrait  d'emploi,  de  la  suspension,  ou  contre  les 
étudiants  la  peine  de  l'exclusion  de  toutes  les 
facultés,  ou  contre  des  membres  de  l'ensei- 
gnement libre  l'interdiction  absolue,  la  décision 
du  Conseil  académique  doit  être  prise  aux  deux 
tiers  des  suffrages.  Ainsi  les  dernières  traces  du 
régime  clérical  de  1850  et  du  régime  dictatorial 
de  1852  sont  anéanties. 

La  loi  du  18  mars  1880  relative  à  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  n'a  pas  moins  d'impor- 
tance. L'article  1er  restitue  à  lEtat  les  prérogati- 
ves dont  l'avait  dépouillé  la  loi  de  1875  :  les  exa- 
mens et  épreuves  pratiques  déterminant  lacollation 
des  grades  de  docteur  ou  licencié,  des  titres  d'of- 
ficiers de  santé,  pharmaciens,  sages-femmes,  her- 
boristes, rve  peuvent  être  subis  que  devant  les 
facultés  ou  les  écoles  de  l'Etat. 

Tous  les  candidats,  sans  distinction  entre  ceux 
des  établissements  libres  ov  des  établissements 
de  l'Etat,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  en  ce 
qui  concerne  les  programmes,  les  conditions  d'âge, 
de  grades,  d'inscriptions,  de  travaux  pratiques,  de 
stage  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  officines,  les 
délais  obligatoires  entre  chaque  examen,  et  les 
droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor  public  (art.  2). 

Les  inscriptions  prises  dans  les  facultés  de  l'E- 
tat sont  gratuites  (art.  3). 

Les  établissements  libres  d'enseignement  supé- 
rieur ne  pourront,  en  aucun  cas,  prendre  le  titre 
d'universités.  Les  certificats  d'études  qu'on  y  ju- 
gera à  propos  de  décerner  aux  élèves  ne  pourront 
prendre  les  titres  de  baccalauréat,  de  licence  ou 
de  doctorat  (art.  4). 

L'ouverture  des  cours  isolés  est  soumise  aux 
formalités  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  de  Î875: 
c'est-à-dire  qu'il  suffira  d'en  faire  la  déclaration 
aux  autorités  universitaires. 

Aucun  établissement  d'enseignement  libre,  au- 
cune association  formée  en  vue  de  l'enseignement 
supérieur  ne  peut  être  reconnue  d'utilité  publi- 
que qu'en  vertu  d'une  loi  (article  6). 

Cette  loi,  qui  consacrait  le  principe  de  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur  et  garantissait  le 
maintien  des  établissements  libres  déjà  formés 
sous  le  nom  de  facultés,  frappait  cependant  le 
parti  catholique  en  ses  visées  les  plus  hautes; 
les  écoles  uliramontaines  étaient  atteintes  dans 
leurs  ambitions  par  la  restitution  à  l'Etat  de  la 
collation  des  grades,  par  l'interdiction  de  pren- 
dre le  titre  d'université,  et  de  délivrer  des  di- 
plômes ;  dans  leurs  ressources  matérielles,  par 
la  gratuité  des  inscriptions  dans  les  facultés  de 
l'Etat  qui  amènera  forcément  la  gratuité  dans  les 
facultés  libres;  dans  leurs  espérances  d'avenir, 
par  la  disposition  qui  réservait  au  législateur  ré- 
publicain la  déclaration  d'utilité  publique. 

Tandis  que  les  facultés  catholiques  perdaient 
ces  privilèges  exorbitants,  les  cours  isolés  acqué- 
raient une  liberté  indispensable  :  ils  étaient  affran- 
chis des  formalités  imposées,  encore  à  cette 
époque,  aux  réunions  publiques. 
"Le  ministre  de  l'instruction  publique  aurait 
désiré  atteindre  plus  directement  ces  congréga- 
tions non  autorisées,  ces  professeurs  de  la  com- 
pagnie de  Jésus,  qui  distribuaient  dans  leurs 
établissements  secondaires  et  qui  commençaient  à 
distribuer  dans  les  facultés  catholiques  un  ensei- 
gnement contraire  aux  idées  modernes,  aux  insti- 
tutions issues  de  1789,  aux  principes  mêmes  sur 
lesquels  repose  la  société  française.  Il  avait 
pour  lui  la  tradition  constante  de  l'a.icienne  mo- 
narchie et  de  tous  les  gouvernements  qui  suivi- 
rent. Los  arrêts  du  Parlement  de  Paris  de  1762 
et  1707,  les  édits  royaux  de  1764  et  1777,  les  lois 
des  13-19  février  1790  et  du  18  août  1792,  l'arti- 
ticle  11  du  Concordat,  l'article  11  des  articles  or- 
ganiques, le  décret-loi  du  3  messidor  an  XII,  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  18  août  1826,  les  arti- 


cles 291  et  292  duCodepénalJaloidulOavril  1834, 
la  pratique  constante  de  la  Restauration,  de  la 
monarchie  de  Juillet,  du  second  empire,  ne  lais- 
saient aucun  doute  sur  la  situation  faite  en  France 
aux  congrégations  non  autorisées  et  notamment  à 
la  compagnie  de  Jésus.  Ces  congrégations  n'a- 
vaient pas  en  France  d'existence  légale  :  elles  res- 
taient à  l'état  d'associations  prohibées.  Leurs  doc- 
trines et  leur  attitude  ne  justifiaient  que  trop  les 
précautions  dont  le  législateur,  à  toutes  les  épo- 
ques, s'était  armé  contre  elles.  Le  ministre  se 
croyait  donc  autorisé,  par  des  précédents  incon- 
testables et  par  une  tradition  ininterrompue,  à  in- 
sérer dans  son  projet  de  loi  le  célèbre  article  7, 
ainsi  conçu  : 

«  Nul  n'est  admis  à  diriger  un  établissement 
d  enseignement  public  ou  privé,  de  quelque  or- 
dre qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il 
appartient  à  une  congrégation  non  autorisée.  » 

Cet  article,  qui  n'était  qu'une  reproduction  de 
l'amendement  introduit  par  la  Chambre  des  dé- 
putés en  18^6  dans  le  projet  Guizot  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  secondaire,  fut  admis  par  la 
Chambre  des  députés  de  1879;  mais,  après  une 
discussion  des  plus  vives,  il  fut  rejeté  par  le  Sé- 
nat en  mars  1880. 

C'est  alors  que  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  16  mars  1880,  à  une  immense  majo- 
rité, vota  cet  ordre  du  jour:  «La  Chambre,  con- 
fiante dans  le  gouvernement  et  comptant  sur  sa 
fermeté  pour  appliquer  les  lois  relatives  aux  con- 
grégations non  autorisées,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

En  conséquence  furent  signés  les  décrets  du 
29  mars  1880  qui  résumaient,  dans  leurs  considé- 
rants, toute  la  législation  antérieure  et  renouaient 
la  tradition  législative  obscurcie  par  une  trop 
longue  tolérance  :  le  premier  de  ces  décrets  en- 
joignait à  la  compagnie  de  Jésus  de  se  dissoudre 
dans  un  délai  de  trois  mois  ;  le  second  enjoignait 
aux  autres  congrégations  non  autorisées  de  se  met- 
tre, dans  le  même  délai,  en  instance  pour  obtenir 
l'autorisation.  Trois  mois  se  passèrent  :  les  jésuites 
ne  songèrent  pas  plus  à  se  dissoudre  que  les  au- 
tres congrégations  à  se  pourvoir  de  la  reconnais- 
sance légale.  Le  gouvernement  estima  qu'il  suf- 
firait de  faire  un  exemple  sur  les  premiers  :  en 
juin  U80,  les  maisons  occupées  par  les  jésuites 
furent  fermées  à  Paris  et  dans  toute  la  France. 
Les  autres  congrégations  dédaignèrent  ce  solennel 
avertissement  ;  après  la  retraite  de  M.  de  Freycinet, 
en  novembre  1880,  M.  Jules  Ferry,  devenu  prési- 
dent du  Conseil,  leur  appliqua  à  toutes  les  disposi- 
tions rigoureuses  des  décrets.  Vainement  les  con- 
grégations dissoutes  essayèrent-elles  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  civils  :  ces  tribunaux  se  dé- 
clarèrent incompétents,  en  une  matière  purement 
administrative,  ou  les  préfets  élevèrent  le  conflit. 
Elles  échouèrent  également  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Quant  aux  établissements  d'instruction 
qui  continuèrent  à  être  dirigés  par  les  membres 
des  congrégations  dissoutes  ou  qui  s'obstinèrent 
à  les  conserver  comme  professeurs,  ils  eurent 
affaire  aux  Conseils  académiques,  et,  en  appel,  au 
nouveau  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que :  les  uns  furent  fermés  par  jugements  de  ces 
tribunaux  universitaires,  les  autres,  après  un  aver- 
tissement sérieux,  accomplirent  eux-mêmes  l'épu- 
ration. Partout,  malgré  les  résistances  matérielles 
ou  les  habiletés  juridiques,  force  resta  à  la  loi. 
L'œuvre  des  parlementaires  de  1762,  l'œuvre  de 
la  Législative  de  1792,  fut  reprise  et  accomplie  : 
l'Etat  moderne  fit  sentir  à  ses  contempteurs  le 
poids  de  sa  puissance. 

En  décembre  1877,  M.  Barodet  et  quarante- 
neuf  autres  députés  avaient  déposé  une  proposition 
de  loi  sur  l'enseignement  primaire  ;  cette  proposi- 
tion, consacrant  le  triple  principe  de  l'obligation* 
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delà  gratuité,  de  la  laïcité  ,  formulait  une  réorga- 
nisation complète  de  l'enseignement  primaire, 
substituait  à  l'autorité  des  préfets  celle  de  direc- 
teurs départementaux,  moditiait  la  composition 
et  les  attributions  des  conseils  départementaux, 
assurait  aux  instituteurs  des  traitements  plus 
élevés  et  de  nouvelles  garanties  en  leur  faveur, 
préparaitl'élimination  du  personnel  congréganiste. 
La  proposition  Barodct,  renvoyée  à  une  commis- 
sion qui  élut  M.  Paul  Bert  pour  son  président, 
aboutit  à  un  rapport  déposé  le  G  décembre  1879 
et  à  un  projet  en  six  titres  et  109  articles. 

M.  Jules  Ferry  estima  qu'un  projet  aussi  étendu 
et  aussi  complexe  aboutirait  difficilement  à  une 
solution,  étant  donné  le  mécanisme  si  compliqué 
de  notre  organisation  parlementaire,  la  courte 
durée  des  sessions  et  l'antagonisme  assez  pro- 
noncé à  cette  époque  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 
Il  jugea  plus  pratique  de  s'attaquer  d'abord  aux 
questions  les  plus  urgentes,  et  substitua  au  pro- 
jet d'ensemble  trois  projets  distincts  qui  de- 
vinrent les  trois  lois  du  16  juin  1881  sur  les  titres 
de  capacité  de  l'enseignement  primaire,  du  16 
juin  1881  sur  la  gratuité,  du  28  mars  1882  sur  l'o- 
bligation. 

La  loi  sur  les  titres  de  capacité  revenait  sur  les 
privilèges  consentis  par  la  monarchie  de  Juillet  en 
faveur  des  institutrices  congréganistes  et  con- 
firmés par  la  loi  de  18â0,  sur  les  immunités  que 
cette  dernière  loi  avait  accordées  aux  directeurs  et 
aux  instituteurs-adjoints  des  congrégations.  Aux 
institutrices  et  instituteurs,  libres  ou  publics,  con- 
gréganistes ou  laïques,  adjoints  ou  titulaires,  la 
loi  Ferry  imposait  une  obligation  uniforme:  le 
brevet  de  capacité.  Elle  abolissait  les  équivalences 
établies  par  la  loi  de  1850;  les  hommes  soucieux 
du  progrès  de  notre  enseignement  primaire  n'ont 
jamais  admis  que  le  diplôme  de  bachelier,  le  titre 
d'ancien  élève  d  une  école  du  gouvernement  ou  de 
ministre  d'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  sup- 
posassent nécessairement  l'aptitude  à  enseigner 
dans  une  école  primaire.  Pour  les  salles  d'asile, 
le  décret  du  21  mars  1850  exigeait  bien  des  direc- 
trices laïques  un  certificat  d'aptitude;  mais  elle 
n'en  exigeait  pas  des  sous-directrices,  et,  pour 
les  directrices  congréganistes,  se  contentait  de  la 
lettre  d'obédience.  La  nouvelle  loi  rendait  obliga- 
toire pour  les  sous-directrices  comme  pour  les  di- 
rectrices, pour  les  congréganistes  comme  pour  les 
laïques,  le  certificat  d'aptitude.  Les  dispositions 
transitoires  étaient,  d'ailleurs,  conçues  dans  un 
grand  esprit  d'équité,  de  ménagement  et  de  res- 
pect pour  les  situations  acquises  :  la  loi  exigeait 
que  les  maîtres  non  pourvus  des  diplômes  requis 
se  présentassent  à  l'examen  dans  le  délai  d'un  an, 
mais  elle  accordait  aux  candidats  malheureux  la 
faculté  de  se  représenter  aux  examens  pendant 
plus  de  trois  ans,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes 
d'octobre  1884.  Quant  aux  maîtres  adjoints  qui  à 
cette  époque  n'auraient  pas  réussi  à  obtenir  le 
brevet,  la  loi,  en  les  excluant  de  l'enseignement, 
usait  encore  d'indulgence  à  leur  égard  :  s'ils 
avaient  contracté  l'engagement  décennal  anté- 
rieurement à  la  promulgation,  ils  conservaient  le 
bénéfice  de  la  dispense  militaire.  La  disposition 
qui  abolissait  les  équivalences  n'avait  pas  d'effet 
rétroactif  pour  les  directeurs  d'écoles  publiques 
ou  libres  en  fonctions  à  la  date  du  l*r  janvier  1881. 
Les  directrices  d'écoles  et  de  salles  d'asile  publi- 
ques ou  libres  qui,  à  la  môme  date,  comptaient 
trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins  de 
service  comme  directrices,  étaient  également  dis- 
pensées de  l'examen.  Môme  dispense  était  accordée 
aux  adjoints  et  adjointes  ayant  à  cette  date  trente- 
cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  de  services,  avec  cette 
réserve  qu'ils  ne  pourraient  être  promus  direc- 
teurs ou  directrices  qu'après  s'être,  dans  l'inter- 
valle, mis  en  règle  avec  la  loi. 


Telle  est  la  loi  que  les  orateurs  de  droite  repré- 
sentèrent comme  un  monument  d'iniquité  et 
d'oppression.  Elle  se  borne  pourtant  a  rétablir 
l'égalité  des  situations,  àexiger  de  tous  les  maîtres 
ce  minimum  de  connaissances  que  suppôt:  le 
brevet  simple.  Elle  est  une  loi  de  liberté  :  car  en 
obligeant  les  congréganistes  à  se  présenter  à 
L'examen,  elle  brisera  la  résistance  des  congréga- 
tions qui,  pour  maintenir  leurs  sujets  dans  une 
plus  étroite  dépendance,  les  détournent  ordinai- 
rement d'affronter  les  épreuves.  Le  brevet  que 
ces  maîtres  vont  enfin  pouvoir  conquérir  relè- 
vera leur  situation  vis-à-vis  de  leurs  supé- 
rieurs. 

La  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuite  supprime 
la  rétribution  scolaire  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires publiques  et  dans  toutes  les  salles  d'asile 
publiques;  elle  supprime  le  prix  de  pension  dans 
les  écoles  normales.  Répondant  au  vœu  le  plus 
légitime  de  notre  démocratie,  elle  ne  se  contente 
plus  d'assurer  la  gratuité  à  tous  les  enfants  dont 
les  parents  ne  pourraient  payer  la  rétribution  sco- 
laire; elle  veut  en  finir  avec  cette  distinction  en 
élèves  gratuits  et  élèves  payants,  qui  dès  le  pre- 
mier âge  divise  les  enfants  en  riches  et  en  pau- 
vres, crée  sur  les  bancs  de  l'école  une  aristocratie 
et  une  plèbe,  oppose  aux  doctrines  d'égalité  une 
prédication  permanente  d'inégalité. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  dans  une  loi,  de  prescrire 
la  gratuité  :  il  faut  l'organiser.  Le  législateur  doit 
être  ici  surtout  un  économiste.  Résumons  les  dis- 
positions financières  de  la  loi. 

Depuis  la  loi  de  1850,  les  revenus  à  l'aide  des- 
quels les  communes  pourvoyaient  à  l'entretien 
de  leurs  écoles  étaient  les  suivants  :  1°  les  dons  et 
legs  ;  2°  un  prélèvement  sur  les  ressources  ordi- 
naires des  communes;  3°  les  quatre  centimes 
spéciaux  créés  par  les  articles  40  de  la  loi  de  1850 
et  7  de  la  loi  du  1!)  juillet  1875  ;  4°  les  quatre  cen- 
times facultatifs  créés  par  l'article  8  de  la  loi  du 
10  avril  It67.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  reve- 
nus, le  département  intervenait  avec  les  quatre 
centimes  spéciaux  créés  par  les  mêmes  lois  ;  et 
enfin,  on  pouvait  recourir  au  budget  de  l'Etat. 

La  nouvelle  loi  rend  absolument  obligatoire 
tant  pour  les  départements  que  pour  les  commu- 
nes l'imposition  de  ces  centimes  spéciaux  :  toute- 
fois les  uns  et  les  autres  peuvent  s'en  exonérer 
en  opérant  sur  leurs  ressources  ordinaires  un 
prélèvement  supplémentaire,  égal  au  produit  de 
ces  centimes. 

En  second  lieu,  le  prélèvement  sur  leurs  res- 
sources ordinaires,  précédemment  imposé  aux 
communes,  est  fixé  désormais  au  cinquième  du 
produit  de  ces  ressources  :  toutefois  sont 
exemptées  de  ce  prélèvement  les  communes  dans 
lesquelles  la  valeur  du  centime  n'atteint  pas 
vingt  francs. 

Ainsi  donc  la  loi,  pour  parer  aux  dépenses  tant 
nouvelles  qu'anciennes  de  l'instruction  primaire, 
établit  trois  espèces  de  ressources  (non  com- 
pris les  dons  et  legs)  :  1°  les  quatre  centimes  com- 
munaux devenus  obligatoires  ;  2°  le  prélèvement 
sur  les  ressources  ordinaires  des  communes  fixé 
désormais  à  un  cinquième  ;  3°  les  quatre  centimes 
départementaux  devenus  obligatoires. 

Le  ministre  avait  d'abord  pensé  à  imposer  aux 
communes  de  nouvelles  charges  :  on  renonça 
bientôt  à  cet  expédient  ;  les  communes  n'eurent 
pas  à  acheter  ce  grand  bienfait  de  la  gratuité 
par  des  impositions  nouvelles  ;  tout  le  surplus  de 
la  dépense  retombe  à  la  charge  de  l'Etat,  et  l'Etat 
accepte  hardiment  l'obligation  d'inscrire  à  son 
budget  une  somme  complémentaire  de  15  millions. 

La  loi  nouvelle  a  modifié  complètement  l'ancien 
budget  de  l'instruction  primaire  et  l'a  replacé  sur 
une  base  plus  logique.  Jusqu'à  la  loi  de  1833  et 
même  jusqu'à  la  loi  de  1881,  les  ressources  de  ce 
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budget  s'échelonnaient  ainsi  :  en  première  ligne, 
les  dons  et  legs  :  il  semblait  que  l'instruction  lût 
d'abord  l'affaire  des  particuliers  généreux,  d'abord 
une  question  de  bienfaisance  et  d'assistance,  comme 
au  temps  où  les  petites  écoles  portaient  souvent  le 
nom  à' écoles  de  charité  ;  en  seconde  ligne  les  re- 
venus des  communes,  déterminés  de  plus  en  plus 
rigoureusement  par  les  lois  de  1833,  de  1850  et  de 
1875  ;  en  troisième  ligne,  les  fonds  départemen- 
taux ;  en  quatrième  ligne,  les  subventions  de 
l'Etat.  Ce  qu'avaient  été  pendant  longtemps  ces 
subventions  de  l'Etat,  on  le  sait  :  le  premier 
empire  avec  ses  4250  francs  pour  le  noviciat  des 
écoles  chrétiennes,  la  Restauration  avec  son  bud- 
get do  50  000  fr.,  la  monarchie  de  Juillet  avec  moins 
de  trois  millions  en  1847,  le  second  empire  qui 
en  1869  n'était  pas  arrivé  à  atteindre  le  chiffre  de 
douze  millions,  marquent  les  étapes  du  chemin 
parcouru.  Insensiblement  on  renonçait  à  cette 
théorie  qu'en  matière  d'enseignement  primaire 
l'Etat  était  moins  intéressé  que  les  particuliers, 
que  les  communes,  que  les  départements,  et  qu'il 
ne  doit  intervenir  qu'après  tout  le  monde  et  à  dé- 
faut de  toute  autre  ressource.  Pourtant  il  subsis- 
tait encore  quelque  chose  de  ce  préjugé  d'autrefois, 
et  les  «  dons  et  legs  »  continuaient  à  figurer  en 
tête  des  ressources  prévues. 

Avec  la  loi  du  16  juin  1881,  avec  les  lois  sur 
la  caisse  des  écoles,  on  peut  dire  qu'une  nouvelle 
théorie  fait  son  apparition.  L'Etat  se  révèle,  sinon 
comme  le  seul  intéressé,  du  moins  comme  le  grand 
intéressé,  comme  la  personne  morale  qui  a  le  plus 
de  devoirs  et  le  plus  de  droits  et  qui  est  disposée 
à  accepter  le  plus  de  charges.  Désormais  les  obli- 
gations des  communes  et  des  départements  sont 
nettement  limitées  :  les  siennes  restent  presque 
illimitées. 

«  Je  dis,  messieurs,  s'écriait  le  ministre  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  13  juil- 
let 1880,  je  dis,  fixant  avec  quelque  précision,  je 
crois,  les  principes  qui  doivent  nous  servir  à  ré- 
soudre le  problème  :  le  devoir  de  l'Etat,  en  matière 
d'enseignement  primaire,  est  absolu;  il  le  doit  à 
tous.  Pourquoi?  Parce  que  ce  devoir  est  mesuré 
par  l'intérêt  social  lui-même,  parce  que  c'est  un 
intérêt  de  premier  ordre,  dans  une  société  comme 
la  nôtre,  dans  une  société  démocratique,  qu'un 
minimum  d'instruction  élémentaire  soit  possédé 
par  tous.  Je  dis:  «  possédé  par  tous,  »  parce  que 
ce  mot  implique  tout  à  la  fois  et  la  gratuité  et 
l'obligation.  » 

On  allait  arriver  à  l'obligation  ;  mais  l'obligation, 
à  son  tour,  sous  peine  de  devenir  un  attentat  a.  la 
liberté  de  conscience,  exigeait,  comme  corollaire, 
le  caractère  laïque,  non  confessionnel,  de  l'école 
primaire.  Aussi,  dans  le  projet  sur  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  parmi  les  nombreuses  ma- 
tières qui  allaient  en  former  le  programme,  le  mi- 
nistre avait-il  omis  «  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse. »  Quand  la  loi  votée  parla  Chambre  arriva 
au  Sénat,  M.  Jules  Simon  reprit  cette  prescription 
de  l'article  23  de  la  loi  de  1850,  mais  en  lui  donnant 
une  forme  nouvelle  :  l'instituteur  devait  ensei- 
gner «  les  devoirs  envers  Dieu  et  la  patrie.  » 
L'amendement  Simon  était  bien  étrange  :  ou  bien 
il  introduisait  à  l'école  primaire  les  spéculations 
philosophiques  sur  l'Etre  suprême,  ou  bien  il  y 
faisait  rentrer  le  catéchisme.  La  loi,  amendée  sur  ce 
point  et  sur  quelques  autres  par  la  majorité  conser- 
vatrice du  Sénat,  ne  pouvait  être  acceptée  par  la 
Chambre  des  députés  :  sur  le  rapport  de  M.  Paul 
Bert,  celle-ci  maintint  purement  et  simplement  son 
ancienne  rédaction.  Dans  l'intervalle  eurent  lieu  de 
nouvelles  élections  ;  un  nouveau  ministère,  celui 
du  14  novembre,  se  forma;  M.  Paul  Bert  y  prit  le 
portefeuille  de  l'instruction  ;  mais  le  cabinet  du 
26  janvier  188:»,  en  ramenant,  dix  semaines  après, 
M.  Jules  Ferry  au  ministère  de  l'instruction  pu- 


blique, lui  assura  l'honneur  d'achever  son  œuvre. 
Le  Sénat,  renouvelé  en  partie  aux  élections  de 
janvier,  accepta  sans  amendement  la  rédaction  de 
la  Chambre:  la  loi  fut  votée  le  23  mars  et  pro- 
mulguée le  28  mars  1882. 

Outre  la  substitution  des  mots  «  l'instruction 
morale  et  civique  »  aux  expressions  de  la  loi  de 
1850  «  l'instruction  morale  et  religieuse  »,  d'au- 
tres dispositions  de  la  loi  nouvelle  avaient  pour 
but  de  maintenir  à  l'école  son  caractère  laïque, 
ou,  si  l'on  veut,  neutre,  non  confessionnel.  L'ar- 
ticle 2  dispose  que  «  les  écoles  primaires  publi- 
ques vaqueront  un  jour  par  semaine,  en  outre  du 
dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de  faire 
donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  l'instruc- 
tion religieuse,  en  dehors  des  édifices  scolaires  ». 
L'article  3  abroge  les  dispositions  des  articles 
18  et  14  de  la  loi  de  1850  «  en  ce  qu'elles  donnent 
aux  ministres  du  culte  un  droit  d'inspection,  de 
surveillance  et  de  direction  dans  les  écoles  pri- 
maires publiques  et  privées  et  dans  les  salles 
d  asile  »,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article  31 
«  qui  donne  aux  consistoires  le  droit  de  présenta- 
tion pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes 
non  catholiques.  » 

Ainsi  l'instituteur  n'a  plus  à  donner  l'instruction 
religieuse,  encore  moins  à  faire  réciter  le  caté- 
chisme; même  les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
donner  l'enseignement  religieux  qu'en  dehors  des 
édifices  scolaires.  L'instituteur  est  affranchi  de 
leur  surveillance  et  de  leur  direction  ;  la  tutelle 
ecclésiastique  qui  depuis  tant  de  siècles  pesait 
sur  lui  a  pris  fin. 

Pour  assurer  la  fréquentation  de  l'école,  la  loi 
emploie  deux  sortes  de  moyens  :  les  encourage- 
ments, les  mesures  de  coercition.  La  caisse  mu- 
nicipale des  écoles,  créée  par  laloiDuruy  de  1 867, 
doit  être  établie  dans  toutes  les  communes  ;  dans 
les  communes  pauvres,  dont  le  centime  ne  vaut 
pas  plus  de  trente  francs,  cette  caisse  pourra  re- 
cevoir une  subvention  de  l'Etat  :  nous  avons  vu  à 
quels  usages  les  fonds  étaient  destinés.  Le  grand 
rouage  de  la  nouvelle  loi,  c'est  la  commission  mu- 
nicipale scolaire  présidée  par  le  maire,  composée 
de  délégués  cantonaux  désignés  par  l'inspecteur 
primaire  et  de  membres  nommés  par  le  conseil 
municipal  :  elle  est  instituée  pour  surveiller  et 
encourager  la  fréquentation  des  écoles.  Le  père,  le 
tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de  l'enfant,  le 
patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  devra,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  rentrée  des  classes,  faire 
savoir  au  maire  de  la  commune  s'il  entend  faire 
donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  famille  ou 
dans  une  école  publique  ou  privée  :  il  indiquera 
l'école.  A  défaut  de  cette  déclaration,  le  jour 
même  de  la  rentrée,  l'enfant  sera  inscrit  d'office  à 
l'école  publique.  Quant  aux  moyens  de  coercition 
contre  les  parents  et  tuteurs,  la  loi  les  a  graduées 
comme  il  suit  :  la  convocation  devant  la  commis- 
sion qui  rappellera  à  l'intéressé  «  le  texte  de  la 
loi  et  lui  expliquera  son  devoir  »  ;  l'affichage  à  la 
porte  de  la  mairie  ;  la  citation  devant  le  juge  de 
paix  qui  appliquera  les  peines  de  police,  c'est-à- 
dire  l'amende  et,  au  besoin,  la  prison.  La  loi  au- 
rait présenté  une  fissure  si  elle  ne  s'était  mise  en- 
garde  contre  les  réfractaires  ou  les  négligents 
qui  se  retrancheraient  derrière  la  déclaration 
qu'ils  entendent  faire  donner  à  l'enfant  l'instruc- 
tion chez  eux.  La  loi  a  donc  institué  des  examens 
annuels  pour  les  enfants  qui  sont  élevés  ou  qui 
sont  censés  être  élevés  dans  la  famille;  le  jury 
d'examen  se  compose,  sous  la  présidence  de 
l'inspecteur  primaire,  d'un  délégué  cantonal  et 
d'une  personne  munie  d'un  diplôme  universitaire 
ou  d'un  brevet  de  capacité  :  tous  deux  sont  dési- 
gnés par  l'inspecteur  d'académie.  Si  l'examen  est 
jugé  insuffisant,  les  parents  sont  mis  en  demeure 
d'envoyer,  dans  les  huit  jours,  l'enfant  à  une  école- 
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publique  ou  privée.  Telle  est  la  loi  que  le  parti  ca- 
tholique a  dénoncée  partout  comme  une  loi  d'a- 
théisme et  de  tyrannie  et  contre  laquelle  on  a  cher- 
ché à  organiser  la  résistance. 

Une  disposition  transitoire,  réclamée  par  l'é- 
quité, permet  d'ajourner  l'application  de  la  loi 
dans  les  communes  où  les  locaux  scolaires  sont 
reconnus  insuffisants. 

Mais  le  nombre  de  ces  communes  déshéritées 
diminue  chaque  jour:  la  loi  du  13  juillet  1880  a 
réduit  le  taux  des  emprunts  contractés  par  les 
communes  à  la  caisse  des  écoles  instituée  par 
M.  Bardoux;  la  loi  du  2  août  1881  a  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  120  nouveaux  millions,  dont 
100  millions  pour  les  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  :  les  plus  humbles  villages  n'ont  plus 
l'excuse  de  leur  pauvreté.  Dans  le  Morbihan,  où  les 
communes  sont  souvent  apathiques  et  où  le  Conseil 
général  est  hostile,  le  ministre  ne  mettait-n  pas 
par  sa  lettre  du  2  mai  1882,  un  million  à  la  dis- 
position du  préfet  pour  la  construction  des  locaux 
scolaires?  «  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire,  ajou- 
tait le  ministre,  qu'une  seule  commune  en  France 
aura  manqué  d'écoles  parce  qu'elle  aurait  manqué 
d'argent.  » 

Enfin,  pour  compléter  l'œuvre  commencée  par 
les  lois  précédentes,  le  ministre  a  déposé  un 
projet  destiné  à  relever  le  traitement  des  insti- 
tuteurs, à  leur  assurer  d'efficaces  garanties,  à 
activer  leur  émancipation,  à  réorganiser  l'ensei- 
gnement primaire.  Ce  projet  diffère  sur  plusieurs 
points  de  celui  qu'a  déposé  l'ancien  ministre  du 
14  novembre,  M.  Paul  Bert.  Dans  le  premier, 
l'instruction  primaire  est  confiée  dans  chaque 
département  à  l'inspecteur  d'académie,  subordonné 
lui-même  au  recteur;  dans  celui  de  M.  Paul  Bert. 
elle  est  confiée  à  un  directeur  départemental  qui 
relève  du  préfet.  Dans  l'un,  les  conséquences  du 
décret  dictatorial  de  18  >4  sont  effacées  et  l'institu- 
teur est  nommé  par  un  chef  universitaire,  le  rec- 
teur, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie ;  dans  l'autre,  la  nomination  et  la  révocation 
sont  maintenues  au  préfet,  mais  avec  certaines 
garanties  pour  l'instituteur.  La  Chambre  aura  à 
se  prononcer  entre  les  deux  projets. 

Parmi  les  grandes  lois  relatives  à  l'enseigne- 
ment primaire,  il  nous  reste  à  énumérer  : 

1°  La  loi  du  16  juin  1879  relative  à  l'enseigne- 
ment départemental  et  communal  de  l'agriculture  : 
elle  est  complétée  par  le  décret  du  9  juin  1880; 

2°  La  loi  du  27  janvier  1880  qui  déclare  l'en- 
seignement de  la  gymnastique  obligatoire  dans 
tous  les  établissements  d'instruction  publique  de 
garçons  dépendant  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes.  —  La  loi  sur  l'obligation,  ar- 
ticle 1er,  a  étendu  aux  jeunes  filles  l'enseignement 
de  la  gymnastique  et  introduit  les  exercices  mi- 
litaires dans  le  programme  destiné  aux  garçons; 
3°  La  loi  du  9  août  1879  qui,  pour  les  écoles 
normales  d'institutrices,  impose  aux  départements 
l'obligation  formulée  déjà,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  normales  d'instituteurs,  par  la  loi  de  1833. 
Elle  dispose  que  «  tout  département  devra  être 
pourvu  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une 
école  normale  d'institutrices  ».  Elle  leur  fixe  un 
délai  de  quatre  ans  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 
Toutefois,  un  décret  du  président  de  la  République, 
rendu  sur  avis  du  Conseil  supérieur,  peut  autoriser 
deux  départements  voisins  à  s'unir  pour  former 
et  entretenir  soit  l'une  de  ces  écoles,  soit  toutes 
deux.  Les  départements  sont  admis  à  emprunter 
à  la  caisse  des  écoles,  dans  les  conditions  si  avan- 
tageuses déterminées  par  la  loi  Bardoux.  Ils  peu- 
vent aussi,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  res- 
sources, recevoir  une  subvention  de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  normales  de 
garçons,  il  n'y  a  plus  que  huit  départements  nui 
n'aient  pas  leur  école  en  propre  :  ceux  de  la  Cha- 


rente, du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  du  Morbihan,  de 
la  Haute-Savoie  se  sont  réunis  à  quelqu'un  des  dé- 
partements voisins.  Ceux  des  Côtes-du-Nord,  de 
l'Oise,  du  Pas-de-Calais  n'out  que  des  cours  nor 
maux. 

Pour  les   écoles  normales  de  filles,  la  loi  nou- 
velle était  beaucoup  plus  nécessaire  :  sur  80  dé- 
partements, il  n'y  en  avait  alors  que  seize  qui  en 
fussent  pourvus.  Parmi  les  écoles  existantes,  huit 
dataient    de    la    monarchie   de  Juillet    et   de     a 
grande  impulsion  que  M.  Villemain  avait  donnée   à 
ce  service  par    l'ordonnance   du    30   août    i8i2. 
Pendant  les  vingt  années  qui   suivirent  la  loi  de 
1850,  le   nombre    des  écoles    normales  d'institu- 
trices ne  s'était  augmenté  que  de  deux  :  celle  de 
la  Corse,  et  celle  de  Rumilly  (Haute-Savoie),  qui 
servait  aussi  pour  la  Savoie.  Dans  les  six  premiè- 
res années  de  la  République,  huit  établissements 
nouveaux  s'ouvrirent  :  les  écoles  d'Eure-et-Loir, 
Isère,  Saône-et-Loire,  Seine,  Yonne,  A  Hier,  Somme, 
et  celle  de  Milianah  pour  l'Algérie.  Depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  9  août  1879,  dix-neuf  écoles 
nouvelles  ont  été  fondées  :  en  sorte  que  l'accrois- 
sement    se    produit,    non    plus    en    progiession 
arithmétique,  mais  en  progression    géométrique. 
Ces  dix-neuf  écoles  sont  celles  du  Puy-de-Dôme, 
Meurthe-et-Moselle,    Seine-Inférieure,    Indre-et- 
Loire,  Aube,  Seine-et-Oise,  fondées  en  1879  ;  Loir- 
et-Cher,  Aude,  Marne,  Côte-d'Or,  Seine-et-Marne, 
Pyrénées-Orientales,  Ardèche,   Drôme,  en    1880; 
Aisne,  Loire,  Cantal,  Vosges,  en  1881  ;  Dordogne, 
en  1882; 

4°  La  loi  du  11  décembre  1880  sur  les  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage,  préparée  par  une  commis- 
sion qui  avait  à  sa  tête  un  ancien  ouvrier,  le  sénateur 
Tolain.  Elle  assure  des  subventions  de  l'Etat,  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  du  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
aux  écoles  communales,  départementales  ou  même 
libres,  fondées  en  vue  de  a  développer  chez  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  ma- 
nuelles la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances 
techniques.  » 

En  matière  d'enseignement  secondaire  : 
5°  La  loi  du  21  décembre  1880  sur  l'enseignement 
secondaire  des  filles.  «  Il  sera  fondé,  dit  l'arti- 
cle 1er,  par  l'Etat,  avec  le  concours  des  départe- 
ments et  des  communes,  des  établissements  des- 
tinés à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles.  »  L'article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Ces  éta- 
blissements seront  des  externats.  »  Le  ministre 
avait,  en  effet,  principalement  à  la  Chambre, 
contre  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Camille  Sée, 
soutenu  le  principe  de  l'externat  et  repoussé 
l'internat,  dont  il  redoutait  pour  l'Etat  les  respon- 
sabilités particulièrement  délicates  en  ce  genre 
d'enseignement.  Pouvtant  la  loi  ajoute  :  «  Des 
internats  pourront  y  être  annexés  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux  et  après  entente  entre 
eux  et  l'Etat.  »  En  ce  cas,  les  établissements  se- 
ront soumis  au  même  régime  que  les  collèges 
communaux  de  garçons.  L'enseignement  moral 
figure  parmi  les  matières  essentielles  du  pro- 
gramme ;  l'enseignement  religieux  est  réservé 
aux  ministres  des  différents  cultes  :  il  se  donnera 
dans  l'établissement,  mais  les  ministres  du  culte 
ne  pourront  pas  y  avoir  leur  domicile.  Cette  loi, 
qui  introduit  en  France  un  enseignement  dont 
jouissaient  depuis  longtemps  la  plupart  des  pays 
européens  et  notamment  la  Russie,  no  passa 
qu'après  une  violente  résistance  des  droites,  sur- 
tout au  Sénat.  En  revanche  l'épiscopat  se  montra 
beaucoup  plus  réservé  qu'en  1867,  à  l'cpoquj  des 
modistes  essais  tentés  par  M.  Duruy. 

L'effet  de  la  loi  se  fit  aussitôt  sentir  et  de  nom- 
breuses villes  entrèrent  en    négociation    avec   le 
ministre.  Rouen,  Auxerre,  Grenoble,  Lons  le-Sau- 
tnier,  Montpellier,  ont  déjà  leurs  lycées  ou  collèges 
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de  jeunes  filles.  Le  Havre,  Bordeaux,  Tournon, 
Abbeville,  Lille,  Roubaix,  Calais,  la  Fère,  Saumur, 
Montauban,  Moissac,  etc.,  sont  en  instance.  Les 
résistances  d'une  partie  du  conseil  municipal  de 
Paris  ont  jusqu'ici  privé  cette  grande  ville  d'éta- 
blissements municipaux  ;  mais  les  négociations 
continuent  et  promettent  une  issue  favorable.  En 
revancbe,  l'initiative  privée  y  a  fondé,  rue  Condé, 
le  collège  Sévigné. 

La  loi  du  26  juillet  1881  compléta  l'œuvre  légis- 
lative, en  décrétant  la  création  d'une  école  nor- 
male spécialement  destinée  à  fournir  des  profes- 
seurs-femmes pour  les  lycées  et  collèges  de  filles. 
En  exécution  de  cette  loi  a  été  fondée  l'école 
normale  secondaire  de  Sèvres. 

En  matière  d'enseignement  supérieur  : 

6° La  loidu20  décembre  1879  créait  àAlger.àcôté 
de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pbarma- 
cie,  trois  écoles  supérieures  pour  le  droit,  les  lettres 
et  les  sciences.  C'était  l'ébauche  d'une  grande 
université  africaine  qui,  par  les  spécialités  que 
comporteraient  ses  programmes,  par  ses  publica- 
tions et  ses  recherches  originales,  par  ses  mis- 
sions à  l'intérieur  du  pays,  devait  accroître  le 
renom  et  la  puissance  morale  de  la  France  dans 
l'ancien  domaine  de  Carthage  et  de  Rome. 

La  loi  du  28  décembre  1880  affecte  une  somme 
de  3  700  000  francs  à  l'isolement  de  la  Bibliothè- 
que nationale,  afin  de  la  mettre  à  l'abri  de  tout 
danger  d'incendie  par  contact. 

Voilà  pour  la  législation,  c'est-à-dire  pour  les 
actes  soumis  aux  délibérations  du  Parlement.  Ces 
lois  ont  été  complétées  par  de  nombreux  décrets 
ou  arrêtés,  discutés  pour  la  plupart  dans  le  nou- 
veau parlement  universitaire  :  le  Conseil  supé- 
rieur. 

Un  traité  passé  avec  la  ville  de  Paris  met  à  la  dis- 
position du  ministre  22  millions,  à  verser  moitié  par 
rla  municipalité,  moitié  par  l'Etat,  pour  la  reconsti- 
tution de  la  Sorbonne.  L'agrandissement  du  Collège 
de  France,  la  reconstruction  de  l'Académie  de 
médecine  sont  décidés.  Deux  chaires  nouvelles 
ont  été  créées  au  Collège  de  France  :  celle  des  re- 
ligions comparées  et  celle  de  celtique.  Dans  les 
facultés  de  Paris  et  de  province,  de  nombreuses 
chaires  furent  dédoublées  et  de  nouvelles  créées. 
Le  nombre  des  maîtres  de  conférences  s'accrut 
de  manière  à  diviser  plus  équitablement  le  travail 
des  examens  et  à  constituer,  auprès  de  chaque 
centre  provincial,  comme  une  succursale  de 
l'Ecole  des  hautes  études  ou  de  l'Ecole  normale 
supérieure.  L'installation  des  conférences  dans  les 
baraquements  provisoires  élevés  autour  de  la  Sor- 
bonne, le  soin  que  l'on  prit  de  les  réserver  exclu- 
sivement aux  étudiants,  d'aménager  les  locaux  en 
vue  de  leurs  travaux,  de  mettre  à  leur  disposition 
immédiate  des  bibliothèques,  changèrent  l'aspect 
de  l'enseignement  dans  les  facultés  de  Paris  :  le 
type  des  séminaires  d'Outre-Rhin  se  faisait  sa 
place  au  soleil,  à  côté  du  type  plus  ancien  des  le- 
çons publiques.  L'arrêté  du  3  juin  1880  ajoutait 
aux  bourses  de  licence  les  bourses  d'agrégation. 
Le  personnel  des  professeurs  était  divisé  en  clas- 
ses, afin  qu'aux  services  plus  anciens  pût  être 
assurée  une  rémunération  plus  élevée.  La  créa- 
tion de  licences  spéciales  pour  1  histoire  et  la 
philosophie,  les  facilités  accordées  aux  aspirants 
répétiteurs,  maîtres-répétiteurs,  maîtres  élémen- 
taires et  auxiliaires,  la  création  à  Paris  des  pro- 
fesseurs délégués  dans  les  classes  élémentaires, 
assuraient  aux  facultés  un  noyau  sérieux  d'étu- 
diants. 

Au  dehors,  de  nombreuses  missions  étaient 
subventionnées  soit  sur  les  fonds  ordinaires  du 
budget,  soit  sur  les  allocations  extraordinaires 
des  Chambres  :  M.  Sarzec  enrichissait  nos  collec- 
tions des  spécimens  d'un  art  inconnu,  l'art  chal- 
déen  ;    l'abbé    Debaize,    sur    la    côte     orientale 


d'Afrique,  le  colonel  Flatters  à  travers  le  Sahara, 
tous  deux  réservés  à  une  mort  tragique,  M.  Revoil 
par  la  côte  des  Cornais,  MM.  Ballay  et  Savorgnan 
de  Brazza  sur  le  Congo,  M.  Soleillet  par  le  haut 
Niger,  essayaient  d'étendre  nos  connaissances  en 
Afrique  en  même  temps  que  notre  influence.  La 
mission  archéologique  du  Caire  aboutissait,  après 
la  mort  de  Mariette-Bey,  à  la  création  de  l'Ecole 
française  du  Caire,  la  troisième  de  nos  grandes 
écoles  archéologiques  à  l'étranger.  D'autres  mis- 
sions étaient  envoyées  en  Tunisie,  dans  le  Tur- 
kestan,  au  Mexique,  aux  Philippines. 

A  l'enseignement  supérieur  on  peut  rattacher 
la  création  de  trois  musées  nouveaux  qui  s'instal- 
lèrent dans  le  nouveau  palais  du  Trocadéro  :  le 
musée  d'ethnographie,  qui  devait  réunir  les 
objets  recueillis  par  les  voyageurs  envoyés  en 
mission  scientifique  ;  le  musée  de  sculpture  com- 
parée, où  devaient  figurer,  principalement  en 
moulages,  les  spécimens  les  plus  importants  de 
l'art  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays; 
le  musée  des  monuments  français,  formé  de  re- 
productions de  statues,  d'ornements,  de  groupes, 
empruntés  aux  édifices  religieux  et  civils  de  l'an- 
cienne France,  et  qui  reprenait  une  heureuse  idée 
de  la  Convention  abandonnée  sous  la  Restaura- 
tion. 

Dans  l'enseignement  secondaire,  la  grande 
œuvre  fut  la  réforme  du  plan  d'études  de  l'en- 
seignement classique,  par  décret  et  arrêté  du 
2  août  1880,  et  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment spécial,  le  30  juillet  1881,  sur  le  rapport 
d'une  commission  qui  avait  pour  président 
M.  Duruy. 

Pour  les  études  classiques,  on  pouvait  s'inspi- 
rer des  exemples  donnés  par  certains  établisse- 
ments libres  d'enseignement  secondaire,  comme 
l'Ecole  Monge  et  l'Ecole  alsacienne  :  désormais 
les  premières  années  de  cours,  ou  division  élé- 
mentaire, sont  réservées  à  l'étude  approfondie 
de  la  langue  française,  aux  langues  vivantes,  aux 
éléments  des  sciences,  en  un  mot  à  un  enseigne- 
ment pratique  qui  doit  faire  suite  aux  leçons  de 
choses  de  l'école  primaire  ;  l'étude  du  latin  ne 
devait  plus  commencer  qu'en  sixième,  celle  du 
grec  en  quatrième  :  les  exercices  de  versification 
ou  de  rédaction  latines,  qui  absorbaient  un  temps 
si  précieux,  cèdent  le  pas  à  l'étude  approfondie 
des  textes  anciens.  Les  classes  sont  ainsi  par- 
tagées en  trois  cycles  :  l'élève  qui  sortira  du  lycée 
après  avoir  suivi  les  cours  de  la  section  élémen- 
taire ou  de  la  section  de  latin  en  emportera  non 
plus  des  formules  de  grammaire,  mais  un  bagage 
de  connaissances  pratiques;  par  contre,  l'élève  qui 
sort  de  l'école  primaire  ou  de  l'école  primaire 
supérieure  pour  entrer  dans  les  classes  des  lycées 
et  collèges  n'éprouvera  aucun  embarras  pour  suivre 
les  études  de  ses  nouveaux  camarades.  L'harmonie 
des  divers  ordres  d'enseignement  est  rétablie. 
Pour  assurer  des  professeurs  compétents  aux  clas- 
ses élémentaires,  où  allait  se  donner  un  ensei- 
gnement nouveau  dans  l'Université,  le  décret  du  8 
janvier  1881  a  institué  un  certificat. 

Pour  l'enseignement  spécial,  les  programmes 
ont  été  étendus  et  améliorés;  les  maîtres  sor- 
tent de  la  situation  inférieure  où  ils  ont  été 
maintenus  jusqu'alors  et  jouissent  de  droits  et 
d'avantages  égaux  à  ceux  de  leurs  collègues  de 
l'enseignement  classique. 

La  loi  du  27  janvier  1880  a  rendu  la  gymnas- 
tique obligatoire  dans  les  lycées  et  collèges  :  afin 
d'assurer  le  recrutement  du  personnel  enseignant, 
leministroa  crééun  diplôme  spécial  de  gymnasti- 
que ;  pour  maintenir  une  direction  commune,  dis- 
cuter les  programmes,  préparer  la  rédaction  des 
livres  élémentaires,  il  a  nommé  la  commission  cen- 
trale de  gymnastique,  auprès  du  minisière  de 
l'instruction  publique. 
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Pour  les  professeurs  de  dessin,  le  décret  du 
i'r  août  1880,  délibéré  en  Conseil  supérieur,  a  in- 
stitué également  deux  certificats  d'aptitude,  cor- 
respondant aux  grades  universitaires  de  l'agré- 
gation et  de  la  licence,  et  qui  donnent  droit  au 
titulariat  soit  dans  les  lycées,  soit  dans  les  col- 
lèges. Le  décret  du  16  septembre  1880  a  fixé,  dans 
les  lycées,  leurs  traitements  à  I  600  et  h  2000  francs 
pour  les  chargés  de  cours  en  province  et  à  Paris, 
à  1800,  2  100,2400,  3000 fr.  pour  les  titulaires  des 
trois  classes  en  province  et  pour  les  titulaires  à 
Paris. 

Les  collèges  communaux  ont  été  l'objet  de  l'at- 
tention particulièrement  bienveillante  des  Cham- 
bres et  du  ministre:  ils  ont  été  dotés,  pour  les 
classes  élémentaires,  du  même  matériel  et  des 
mômes  collections  que  les  lycées;  le  décret  du 
4  janvier  a  partagé  les  professeurs  en  trois  ordres 
comprenant  chacun  trois  classes  personnelles, 
a  relevé  partout  les  traitements  et  a  fixé  à  1500  fr. 
le  minimum. 

Dans  les  lycées,  les  maîtres  auxiliaires  étaient 
souvent  détournés  de  leur  préparation  à  la  licence 
par  les  exigences  du  service  intérieur:  la  circu- 
laire du  25  juin  1880  a  rappelé  aux  recteurs  que  ce 
service  de  surveillance  n'est  qu'accessoire.  Des 
indemnités  ont  été  mises  à  la  disposition  de  ces 
jeunes  maîtres  des  collèges  pour  leur  permettre  de 
se  déplacer  lorsque  la  faculté  auprès  de  laquelle 
ils  sont  inscrits  se  trouve  éloignée  de  leur  résidence. 

Les  professeurs  des  lycées  et  collèges  étaient 
déjà  appelés  par  les  élections  des  membres  du 
Copseil  supérieur  et  des  conseils  académiques  à 
une  sorto  de  vie  publique  universitaire.  La  circu- 
laire du  13  octobre  1881  a  rétabli  les  réunions 
mensuelles  des  professeurs,  que  les  administra- 
tions avaient  laissé  tomber  en  désuétude  :  c'est 
au  corps  même  des  professeurs  qu'est  dévolu  le 
soin  de  diriger  la  marche  des  études,  d'assurer 
l'harmonie  entre  les  enseignements  divers,  de 
surveiller  l'exécution  des  réformes. 

Les  bâtiments  et  le  matériel  de  nos  lycées  et 
collèges  laissaient  encore  à  désirer  :  un  rapport 
de  M.  Gréard  a  signalé  le  fâcheux  état  de  nos 
grands  lycées  parisiens,  l'étroitesse  et  l'incom- 
modité des  locaux;  depuis  près  de  cent  ans, 
malgré  l'énorme  accroissement  scolaire,  le  nombre 
des  établissements  secondaires  de  Paris  ne  s'était 
pas  augmenté  et  la  plupart  n'avaient  reçu  que 
d'insignifiantes  améliorations.  La  loi  de  finances 
du  3  juillet  1880,  qui  transforme  la  caisse  des 
écoles  en  une  «  caisse  des  lycées  nationaux, 
collèges  communaux  et  écoles  primaires  »,  et  qui 
l'enrichit  d'une  nouvelle  dotation ,  a  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  sommes  suffisantes 
pour  opérer  les  améliorations  et  faire  les  créations 
indispensables.  Pour  les  constructions,  restaura- 
tions de  bâtiments,  acquisitions  de  mobilier 
scolaire,  la  loi  accorde  58  200  000  fr.  pour  les  lycées 
et  12  000  000  pour  les  collèges,  le  tout  payable  en 
six  annuités.  Aux  départements  et  aux  communes 
l'Etat  offre  un  emprunt  amortissable  de  50  400  000  fr. 
pour  les  lycées  et  de  15  000  000  pour  les  collèges. 
C'est  près  de  136  millions  de  francs  que  la  libéra- 
lité des  Chambres  a  consacrés,  en  moins  de  six 
ans,  à  la  reforme  de  l'outillage  scolaire.  Aussi  de 
toutes  parts  les  demandes  ont  afflue  au  ministre  : 
les  quatorze  départements  qui  ne  possèdent  pas 
de  lycées,  les  villes  qui  désirent  la  transforma- 
tion de  leurs  collèges  ou  lycées  ont  voté  des  fonds 
avec  empressement.  Dans  la  Seine,  la  première 
pierre  du  lycée  Janson  à  Passy  a  été  posée  en  1881  ; 
les  plans  pour  le  h  cée  Lakanal  à  Sceaux,  pour  ceux 
de  l'avenue  Duquosno  et  de  l'avenue  de  la  Répu- 
blique à  Paris,  pour  les  succursales  de  Louis-le- 
Grand  et  de  Condorcet  ont  été  arrêtés.  En  province 
ont  été  inaugurés  les  lycées  de  Bayonne,  Charle- 
\ille  et  Guéret.  La  création  des  lycées  de  Mont- 


luçon,  Piochefort.  Aix,  Cherbourg,  Chartres,  F<.ixt 
Aurillac,  Quimper,  Oran,  a  été  décidée  ;  celle  des 
lycées  d'Ajaccio,  Turcoing,  Tulle,  Gap,  Alais,  Bé- 
ziers,  Epinal,  Beauvais,  est  à  l'étude.  L'Algérie  a 
été  dotée  d'un  second  lycée,  celui  de  Constauiine. 

Il  était  temps  d'assurer  à  l'enseignement  secon- 
daire cet  accroissement  naturel  ;  car,  en  trois 
ans,  la  population  de  nos  lycées  s'est  accru';  de 
5  841  élèves,  celle  de  nos  collèges  de  2  857  élèves; 
ces  nouveaux  venus  ont  été  enlevés  surtout  aux 
établissements  ecclésiastiques.  Le  Parlement  a 
contribué  à  cette  prospérité  nouvelle  de  nos  écoles 
secondaires  en  augmentant  les  fonds  destinés 
aux  boursiers.  Mais  le  ministre,  par  le  décret  et 
l'arrêté  du  19  et  du  20  janvier  1881,  s'est  imposé 
l'obligation  de  n'accorder  jamais  les  bourses  qu'au 
concours. 

Pour  faire  le  meilleur  emploi  des  fonds  que  la 
caisse  des  écoles  mettait  à  sa  disposition,  le  minis- 
tre avait  institué,  par  arrêté  du  30  mars  1880, 
une  commission  dite  des  bâtiments  scolaires,  com- 
posée d'hommes  de  l'enseignement,  de  médecins  et 
d'architectes,  et  à  laquelle  incombait  la  tâche 
énorme  d'examiner  tous  les  plans  proposés  par 
les  communes  qui  demandaient  des  subventions 
ou  des  emprunts.  Le  1er  juin  1881,  nouvelle  com- 
mission chargée  spécialement  des  questions  d'hy- 
giène :  celle  de  l'éclairage  unilatéral  ou  bilatéral, 
celle  des  moyens  à  employer  pour  prévenir  la 
myopie,  occupèrent  de  nombreuses  séances;  on 
fit  venir  des  spécialistes  célèbres  de  l'étranger. 
Le  17  juin  1880  sortait  des  délibérations  de  ces 
deux  commissions  le  règlement  pour  la  construc- 
tion et  l'ameublement  des  écoles. 

Il  ne  suffisait  pas  que  l'école  fût  vaste,  aérée,  salu- 
bre,  pourvue  d'une  cour  ou  préau,  que  les  tables, 
les  sièges  et  tout  l'ameublement  fût  conçu  pour  la 
plus  grande  commodité  de  l'élève  :  le  ministre  en- 
tendait encore  que  les  murs  en  fussent  égayés 
d'estampes  et  de  peintures,  que  tout  y  impres- 
sionnât heureusement  les  regards  de  l'enfant  et 
pût  contribuer  à  son  éducation  artistique  :  par 
l'arrêté  du  12  mai  1880  fut  créée  la  commission 
pour  la  décoration  des  écoles  ;  c'est  de  ses  délibé- 
rations que  sortit  le  remarquable  rapport  de 
M.  Charles  Bigot.  D'innombrables  concessions 
d'agrès  pour  leurs  gymnases,  de  globes  et  de 
cartes  géographiques  pour  leurs  classes,  de  livres 
de  lecture  pour  leurs  bibliothèques  scolaires  ou 
populaires  furent  accordées  aux  communes. 

Du  1er janvier  1879  au  15  avril  188.',  ilyaeu2â8G 
créations  d'écoles  primaires  et  3  548  créations  d'in- 
stituteurs adjoints:  total  G  134  nouveaux  maîtres. 

Pour  élever  le  niveau  de  l'enseignement  pri- 
maire, il  fallait  relever  celui  des  écoles  normales 
et  de  l'inspection  primaire.  Le  décret  du  5  juin- 
1880  créa  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  pour 
la  direction  des  écoles  normales,  l'enseignement 
dans  ces  écoles  et  l'inspection  primaire.  Le  pro- 
gramme de  l'examen  comprenait  surtout  la  psy- 
chologie, la  morale,  la  pédagogie,  la  législation 
scolaire.  Les  maîtres-adjoints  ou  maîtresses  des 
écoles  normales  qui  obtenaient  ce  certificat 
avaient  droit  au  titre  de  professeur  et  à  une  augmen- 
tation de  traitement.  Comme  préparation  a  cet 
examen  et  aux  fonctions  les  plus  élevées  de  l'en- 
seignement primaire,  furent  créée?  l'école  nor- 
male supérieure  d'instituteurs  à  Saint-Cloud  et 
l'école  normale  supérieure  d'institutrices  à  Fon- 
tenay-aux-Roses. 

Pour  assurer  un  service  efficace  d'inspection, 
les  frais  do  tournées  des  inspecteurs  primaires 
furent  augmentés.  Huit  déléguées  spéciales  re- 
çurent mission  d'inspecter  les  salles  d'asile  qui 
dans  une  partie  de  la  France  laissaient  beaucoup 
a  désirer.  Les  rapports  des  inspecteurs  généraux 
de  l'enseignement  primaire  et  ceux  des  déléguées 
générales  furent  publiés:  leur  ensemble  fournit. 
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un  tableau  intéressant  de  la  situation  de  notre 
enseignement  primaire  ;  on  y  voit  combien  il 
reste  encore  à  faire  après  tout  ce  qui  a  déjà  élé 
fait. 

Pour  habituer  les  instituteurs  à  échanger  leurs 
idées,  à  travailler  ensemble  au  perfectionnement 
de  l'œuvre  commune,  l'institution  des  conférences 
pédagogiques  fut  reprise,  développée  et  devint 
obligatoire  :  des  frais  de  déplacement  purent  être 
accordés  dans  certains  cas  aux  instituteurs.  Réu- 
nis au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence 
de  l'inspecteur  primaire,  auprès  de  la  bibliothè- 
que pédagogique  qui  leur  servait  de  centre,  ils 
discutaient  des  questions  de  pédagogie.  Le  mi- 
nistre leur  confia  la  mission,  jusqu'alors  remplie 
par  une  commission  centrale,  de  choisir  les  livres 
de  classes  qui  seraient  en  usage  dans  l'enseigne- 
ment ou  distribués  en  prix. 

On  essaya  de  donner  une  direction  commune 
à  ces  fédérations  pédagogiques  de  canton  et 
d'inspirer  aux  maîtres  le  sentiment  de  leur  soli- 
darité et  de  leur  force.  En  1880,  à  l'occasion  de  la 
réunion  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne,  les 
inspecteurs  primaires  et  les  directeurs  d'écoles 
normales  avaient  été  appelés  à  Paris  ;  en  1881  ce 
fut  le  tour  de  plusieurs  centaines  d'instituteurs 
élus  dans  chaque  arrondissement  par  leurs  collè- 
gues. Aux  uns  et  aux  autres  le  ministre,  dans  un 
langage  élevé,  rappela  ce  que  le  pays  avait  droit 
d'attendre  d'eux  et  quel  esprit  nouveau  devait 
présider  à  l'enseignement  régénéré. 

Un  centre  permanent,  un  organe  central  de 
l'instruction  primaire  fut  constitué  à  Paris  par  le 
décret  du  13  mai  1879  qui  créait  le  Musée  péda- 
gogique et  la  bibliothèque  centrale  :  le  Musée  pé- 
dagogique offrit  aux  visiteurs  les  meilleurs  spéci- 
mens de  mobiliers  scolaires,  d'instruments  de 
travail,  de  démonstration  ;  la  bibliothèque  con- 
centrait les  livres  et  les  publications  périodiques 
de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  pays.  Pour 
l'enrichir,  un  comité  fut  chargé,  par  arrêté  du 
5  décembre  1879,  de  choisir  les  ouvrages  étran- 
gers qu'il  y  avait  lieu  de  traduire  en  français  ; 
une  circulaire  du  30  mai  1879  fut  adressée  aux 
recteurs  et  aux  préfets  pour  les  inviter  à  recher- 
cher ou  à  signaler  les  livres  ou  manuscrits  dis- 
persés dans  les  bibliothèques  municipales  et  par- 
ticulières et  relatifs  à  l'histoire  de  l'enseignement 
en  France. 

Au  même  ordre  d'idées  se  rattache  la  création 
-de  la  grande  commission  chargée  de  la  recherche 
et  de  la  publication  des  documents  relatifs  à  l'his- 
toire de  l'instruction  publique  sous  la  Révolu- 
tien,  projetée  sous  le  premier  ministère  Ferry  et 
constituée  par  l'arrêté  du  28  novembre  1881,  sous 
le  ministère  de  M.  Paul  Bert. 

En  attendant  le  projet  de  loi  qui  devait  relever 
le  traitement  des  instituteurs,  leurs  intérêts  ma- 
tériels n'étaient  pas  négligés  :  en  1879,  le  ministre 
obtenait  pour  eux  des  compagnies  une  réduction 
du  prix  des  places  sur  les  chemins  de  fer  ;  la  cir- 
culaire du  8  octobre  1880  autorisait  la  nomination 
à  titre  d'adjointe  de  la  femme,  de  la  mère,  de  la 
sœur,  de  la  fille  de  l'instituteur,  quand  elle  était 
pourvue  du  diplôme  requis.  La  circulaire  du 
12  mai  1881  établissait  des  instituteurs  suppléants 
qui  remplaceraient  les  instituteurs  malades  sans 
que  le  traitement  de  ceux-ci  fût  atteint.  La  circu- 
laire du  31  juillet  1881,  relative  aux  élections  lé- 
gislatives, montrait  en  quel  respect  le  ministre  te- 
nait les  droits  politiques  de  l'instituteur  :  il 
n'était  plus  question  de  menaces,  mais  de  garanties, 
de  protection,  pourvu  que  l'instituteur  s'abstint 
dune  propagande  incompatible  avec  ses  fonctions. 

Le  programme  des  écoles  primaires  allait  s'é- 
largissant  et  toujours  au  profit  des  sciences  prati- 
ques et  d  application  immédiate.  Le  décret  du 
9  juin  18b0  ouvrait  un  concours  pour  la  nomina- 


tion de  professeurs  spéciaux  d'agriculture.  On  or- 
ganisait l'enseignement  du  chant.  L'école  primaire 
ne  s'en  tenait  pas  aux  exercices  gymnastiques  : 
elle  préparait  les  élèves  au  régiment  et  facilitait 
aux  pouvoirs  publics  l'abaissement  de  la  durée 
du  service  militaire  ;  le  29  juillet  1881,  une  loi  de 
finances  accordait  au  ministre  de  la  guerre  un  cré- 
dit de  15  millions  de  francs  pour  la  fabrication  des 
fusils  destinés  à  l'enseignement  du  tir,  à  raison 
de  deux  ou  trois  pour  chaque  école  primaire  de 
garçon. 

Le  règlement  scolaire  du  7  juin  1880  devançait 
la  loi  du  28  mars  1882  en  rétablissant  la  disposition 
de  la  loi  de  1833  qui,  en  matière  d'instruction  re- 
ligieuse, prescrivait  de  consulter  le  vœu  des  pères 
de  famille;  il  reprenait  une  des  idées  de  la  Con- 
vention en  disposant  que  le  français  serait  seul 
en  usage  dans  les  écoles. 

En  octobre  1880  se  réunissait  une  commission 
chargée  d'étudier  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  :  le  15  janvier  1881,  dé- 
cret et  arrêté  réglant  les  encouragements  accor- 
dés aux  cours  complémentaires  et  aux  écoles 
d'enseignement  primaire  supérieur,  sous  forme 
de  concessions  de  bourses,  de  subventions  en  ar- 
gent ou  en  matériel  d'enseignement,  de  subven- 
tions au  personnel  ;  l'arrêté  du  20  novembre  1879 
désignant  à  Paris  les  écoles  municipales  ou  libres 
Chaptal,  Turgot,  Colbert,  Lavoisier,  Say,  Ivry, 
pour  recevoir  des  boursiers  de  l'Etat  ;  le  décret 
du  14  juillet  1880  instituant  pour  Paris  ou  pour  la 
province  66  bourses  d'internes,  9  de  demi-pen- 
sion et  49  d'externes. 

Le  décret  du  9  juillet  1881  a  créé  une  école 
modèle  pour  l'enseignement  manuel,  sous  le  nom 
d'Ecole  nationale  d'apprentissage  :  elle  sera  installée 
à  Vierzon. 

Le  ministre,  soucieux  de  faire  partager  les  bien- 
faits de  l'instruction  à  ceux  des  indigènes  algé- 
riens qui  étaient  les  plus  susceptibles  d  assimi- 
lation, envoyait  une  mission  en  1881  dans  les 
montagnes  de  l'Atlas  :  huit  emplacements  d'écoles, 
où  l'on  enseignerait  le  français  et  les  éléments  des 
métiers,  étaient  déterminés  dans  les  quatre  com- 
munes mixtes  de  la  Grande  Kabylie,  comme  pierres 
d'attente  pour  une  plus  vaste  organisation.  On 
faisait  appel  aux  meilleurs  instituteurs  de  France; 
on  créait  pour  eux,  à  Tizi-Ouzou,  un  cours  prépa- 
ratoire de  langue  kabyle  ;  on  leur  assurait  un  traite- 
ment exceptionnel  de  trois  mille  francs.  Partout, 
les  indigènes,  principalementceux  de  race  berbère, 
répondent  avec  empressement  aux  avances  du 
gouvernement. 

En  attendant  la  loi  qui  devait  hâter  la  laïcisa- 
tion du  personnel  enseignant,  la  lettre  du  ministre 
au  préfet  de  la  Seine  en  date  du  27  février  1879, 
les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  9  dé- 
cembre 1879,  la  circulaire  interprétative  aux  pré- 
fets du  20  décembre  1879,  faisaient  jurisprudence  et 
consacraient  le  droit  des  conseils  municipaux  à 
opter  entre  l'enseignement  laïque  et  l'enseigne- 
ment congréganiste  ;  la  loi  sur  les  titres  de  capa- 
cité, qui  abolit  les  lettres  d'obédience,  la  loi  sur 
la  gratuité  qui  dégage  les  communes  de  toute 
préoccupation  financière  dans  cette  option,  la  loi 
militaire  en  préparation  qui  supprimera  tous  les 
privilèges,  assureront  la  rapide  transformation  du 
personnel  au  profit  de  l'élément  laïque. 

Le  budget  de  l'enseignement  primaire,  que  le 
second  empire  avait  laissé  à  moins  de  douze  mil  lions, 
touche  actuellement  (1882)  au  chiffre  de  cent  mil- 
lions (non  compris  la  part  contributive  des  com- 
munes, qui  est  d'environ  quatorze  millions1.  Le 
oudget  total  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux  arts  dépassera  on  1883  cent  cin- 
quante millions  (sans  compter  les  annuités  de  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires), 
chiffre  qui  laisse  loin  derrière  lui   tous  les  desi- 
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derata  de  la  Convention  de  la  seconde  République 
sous  le  ministère  Carnot,  du  second  empire 
sous  le  ministère  libéral  de  M.  Duruy,  et  qui  per- 
met de  comparer  désormais  le  budget  de  la  France 
avec  celui  des  Etats  les  plus  prodigues  en  ma- 
tière d'instruction  nationale. 

Résumé.  —  On  peut  dire  que  toutes  les  grandes 
idées  en  matière  d'instruction  ont  été  entrevues 
par  la  Révolution  et  que  la  plupart  ont  été  par  elle 
formulées  en  lois  et  en  décrets.  L'ancien  régime 
n'a  jamais  eu,  avant  que  Turgot  eût  donné  cette  for- 
mule, la  conception  d'un  grand  ensemble  d'édu- 
cation nationale.  La  royauté  prenait  intérêt  aux  uni- 
versités par  tradition,  l'université  de  Paris  étant 
la  fille  aînée  dos  rois  ;  aux  écoles  spéciales  et  aux 
collèges,  parce  qu'elle  en  sentait  immédiatement 
la  nécessité  ;  des  écoles  primaires  elle  se  désin- 
téressait presque  absolument.  Le  système  social 
de  l'ancien  régime,  c'était  la  superposition  de 
classes  hiérarchisées  :  au  sommet,  les  classes  diri- 
geantes, clergé  ou  noblesse  ;  au  milieu,  le  tiers - 
état  grandissant  qui  commençait  à  fournir  des 
recrues  à  la  noblesse  et  des  serviteurs  à  la 
royauté  ;  tout  au  bas,  la  masse  obscure  du  peuple 
qui  n'avait  d'autre  rôle  dans  la  société  que  de 
nourrir  les  autres  classes.  L'intérêt  qu'un  roi  de 
France  pouvait  porter  à  chacune  de  ces  trois  clas- 
ses donnait  la  mesure  de  l'intérêt  que  lui  inspi- 
raient les  trois  ordres  d'écoles  :  universités  et 
écoles  spéciales;  collèges;  petites  écoles.  N'ayant 
pas  de  l'enseignement  public  une  conception  d'en- 
semble, la  royauté  ne  pouvait  pas  avoir  l'idée 
d'une  administration  centrale  de  l'instruction, 
d'une  inspection  efficace,  d'un  budget. 

La  Révolution,  dont  l'œuvre  fut  de  niveler  les 
classes,  devait  partager  plus  également  ses  sym- 
pathies entre  les  trois  ordres  d'enseignement  : 
elle  conçut  un  vaste  édifice  d'éducation  nationale 
ayant  à  sa  tête  l'Institut,  le  Collège  de  France,  le 
Muséum,  l'Ecole  normale,  l'Ecole  polytechnique, 
les  écoles  de  droit  et  de  médecine,  etc.  ;  au  milieu, 
de  puissantes  écoles  centrales;  en  bas,  les  écoles 
primaires.  Sa  sollicitude  la  plus  constante  fut 
même  pour  l'enseignement  populaire,  car  c'était 
dans  les  masses  populaires  qu'elle  puisait  sa 
force;  c'était  par  elles  et  pour  elles  qu'elle  devait 
briser  les  anciennes  castes.  Elle  vit  dans  l'édu- 
cation nationale  la  garantie  de  l'avenir.  Pour  la 
première  fois,  l'instruction  publique  était  reconnue 
comme  un  grand  service  public.  La  Révolution 
décréta  l'obligation  et  la  gratuité.  Ses  ambitions 
d'éducation  se  manifestèrent  par  de  vastes  pro- 
grammes d'enseignement,  où  l'instruction  pri- 
maire était  conçue,  non  comme  simple  enseigne- 
ment de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul, 
mais  comme  un  enseignement  élémentaire  de 
toutes  les  connaissances  humaines,  comme  une 
préparation  complète  à  l'enseignement  secondaire 
et  supérieur.  Ce  fut  justement  quand  la  Révolu- 
tion passa  aux  mains  des  partis  les  plus  avancés, 
c'est-à-dire  plus  spécialement  issus  du  peuple  et 
décidés  à  gouverner  par  lui,  ce  fut  surtout  au 
temps  de  la  domination  des  Montagnards,  que  les 
idées  en  matière  d'enseignement  populaire  furent 
les  plus  radicales,  les  visées  les  plus  hautes,  les 
libéralités  les  plus  abondantes. 

Quand  ce  grand  élan  tomba,  quand  les  partis 
populaires  épuisés  par  l'effort  môme  disparurent 
de  la  scène,  avec  d'autres  classes  dirigeantes 
d'autres  idées  prirent  faveur. 

L'empire  s'appuyait  surtout  sur  les  militaires  et 
les  fonctionnaires  ;  la  Restauration  sur  l'ancienne 
noblesse  et  une  partie  de  la  bourgeoisie  ;  la  mo- 
narchie de  Juillet,  sur  la  bourgeoisie  :  à  tous  ces 
régimes  il  fallait  avant  tout  un  enseignement  su- 
périeur et  un  enseignement  secondaire  bien  éta- 
blis. Aussi  à  ces  trois  régimes  correspond  une 
période  d'organisation  et  de  progrès  pour  nos 
l*e  Partie. 


écoles  supérieures,  pour  nos  facultés,  nos  lycées, 
nos  collèges,  avec  des  défaillances  prolongées 
dans  les  questions  d'enseignement  populaire.  Le 
peuple  n'avait  pas  de  droits  électoi  inx  sous  l'em- 
pire et  la  Restauration  :  il  n'y  eut  pas  de  budget 
public  pour  ses  écoles.  L'empire  ne  fit  rien,  la 
lîestauration  laissa  faire  le  clergé.  La  monarchie 
de  Juillet,  qui  sentait  sous  le  pays  légal  grandir  le 
pays  réel,  contracta  une  sorte  d'assurance  avec 
l'avenir  en  faisant  la  loi  de  1683. 

La  République  de  1848  ramena  sur  la  scène  le 
puissant  acteur  anonyme,  le  peuple.  La  question 
de  l'instruction  populaire  lut  de  nouveau  à  l'ordre 
du  jour;  mais  les  libéraux  proposèrent,  les  cléri- 
caux disposèrent.  Du  conflit  des  deux  forces  oppo- 
sées sortit,  comme  résultante,  la  loi  de  I8ô0.  Elle 
fit  quelque  chose  pour  l'enseignement  du  peuple, 
mais  ce  fut  à  la  condition  que  cet  enseignement 
serait  subordonné  à  l'Eglise. 

Le  coup  d'Etat  trouva  l'enseignement  populaire 
en  tutelle  :  il  changea  simplement  le  nom  du  tu- 
teur, mit  le  pouvoir  personnel  à  la  place  de  l'Eglise, 
les  préfets  à  la  place  des  conseils  locaux.  Puis, 
lorsque  le  second  empire  essaya  de  laver  sa  tache 
originelle,  lorsqu'il  tenta  de  donner  de  lui-même 
une  formule  scientifique,  il  décida  qu'il  était  un 
gouvernement  de  suffrage  universel  et  qu'il  devait 
se  proposer  l'instruction  universelle  du  peuple.  Ce 
revirement,  il  l'opéra  avec  une  faible  conviction  et 
un  scepticisme  évident.  Il  se  contenta  de  laisser 
faire  un  homme  de  bonne  volonté  et  de  grand 
courage  :  il  le  laissa  faire  à  condition  qu'il  ne  lui 
demanderait  ni  beaucoup  d'argent  pour  les  écoles, 
ni  beaucoup  de  liberté  pour  les  mantes,  ni  beau- 
coup d'indépendance  vis-à-vis  de  l'Eglise.  Il  ne 
lui  accorda  ni  la  gratuité,  par  esprit  d'économie, 
ni  l'obligation,  ni  l'abolition  de  la  tutelle  ecclésias- 
tique, par  esprit  de  conservation. 

Sous  la  République  de  1870  les  choses  restèrent 
d'abord  en  l'état,  la  majorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale étant  plus  désireuse  d'assurer  une  nou- 
velle victoire  à  la  liberté  de  renseignement,  ou 
plutôt  aux  influences  ultramontaines,  que  de  faire 
progresser  l'enseignement  populaire. 

Quand  les  républicains  reprirent  enfin,  en  dé- 
cembre 1877,  la  direction  des  affaires,  les  plans  des 
conventionnels  de  1793,  les  plans  des  républicains 
de  1848  redevinrent  la  base  de  leurs  travaux.  Tout 
ce  qui  avait  été  rêvé  autrefois  on  l'exécuta,  avec 
une  suite  remarquable  dans  les  idées,  une  rigueur 
toute  scientifique  dans  la  méthode,  une  générosité 
sans  exemple  dans  la  dépense.  II  avait  manqué  à  la 
Convention  trois  choses  pour  accomplir  son  œuvre  : 
du  temps,  de  l'argent,  des  hommes.  Le  temps,  on 
le  trouva  entre  deux  batailles  parlementaires,  au 
sortir  de  la  lutte  pour  l'existence.  L'argent,  que 
les  libéraux  de  la  Restauration,  les  bourgeois  de  la 
monarchie  de  Juillet,  les  élus  du  suffrage  uni- 
versel de  l'empire,  dans  des  époques  de  paix  et 
de  prospérité,  avaient  toujours  craint  de  prodiguer, 
les  Chambres  républicaines  surent  le  trouver  sept 
ans  après  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile, 
avec  deux  provinces  de  moins  et  une  capitale  dé- 
vastée, sous  le  fardeau  écrasant  d'impôts  qui  repré- 
sentaient les  contributions  payées  à  l'ennemi, 
quand  tout  danger  d'invasion  n'était  pas  éloigné  et 
qu'il  semblait  qu'on  n'eût  dû  avoir  d'attention  et 
d'argent  que  pour  les  forteresses  et  les  armements. 
Les  hommes,  voilà  ce  que  nulle  volonté  ne  peut 
improviser;  la  République  de  1870,  plus  heureuse 
que  celle  de  1792,  avait  la  fortune  de  recueillir 
le  fruit  de  longs  efforts.  Le  législateur  de  1833, 
même  celui  de  1850,  plus  encore  celui  d^  1S67, 
avaient  travaillé  à  la  constitution  d'un  corps  en- 
seignant. Ce  corps  enseignant  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  meilleures  conditions  ;  avec  ses  médiocres 
traitements,  dans  son  humiliante  dépendance,  il 
avait  pourtant  vécu;  il  avait  traversé  de  mauvais 
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jours,  tourmenté,  décimé,  après  1848,  après  1851, 
après  le  24  mai  et  le  16  mai,  subissant  tour  à  tour 
les  réactions  religieuses  et  les  réactions  politiques. 
Il  ne  s'agissait  que  de  le  relever,  de  l'exercer,  de 
l*encourager  :  ce  fut  l'œuvre  des  dernières  années  : 
l'œuvre  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices, des  écoles  normales  supérieures,  des 
conférences  pédagogiques,  des  réunions  à  la  Sor- 
bonne,  l'œuvre  de  beaucoup  d'efforts  et  de  beau- 
coup de  bonnes  paroles,  en  attendant  que  les  actes 
pussent  suivre  les  paroles.  Tout  cela  on  l'a  fait, 
parce  qu'on  voulait  et  qu'on  devait  le  faire,  parce 
que  la  République  nouvelle  n'a  pas  pour  point 
d'appui,  comme  le  premier  empire,  des  fonction- 
naires tout-puissants  et  des  bulletins  de  bataille  ; 
comme  les  monarchies  parlementaires,  une  oli- 
garchie d'électeurs  censitaires  ;  comme  le  second 
empire,  un  suffi  âge  universel  en  tutelle;  mais 
bien  un  peuple  tout  entier,  un  corps  électoral 
affranchi  de  toutes  lisières,  qu'on  ne  peut  plus 
conduire,  mais  qu'il  faut  instruire  et  éclairer. 

Le  niveau  auquel  s'était  tenue  la  Convention  en 
matière  d'enseignement  populaire,  après  la  grande 
baisse  des  ambitions  et.  des  idées  qui  suivit  l'en- 
thousiasme révolutionnaire,  n'avait  plus  jamais  été 
atteint.  Le  maximum  de  dépression  peut  se  con- 
stater dans  les  années  qui  suivirent  le  coup  d'Etat 
de  Brumaire.  Insensiblement  on  remonta  avec  la 
loi  de  1833,  avec  le  ministère  Duruy,  avec  les 
premiers  élans  de  1870  ;  mais  on  était  encore  bien 
loin  des  sommets.  L'obligation,  la  gratuité,  la 
laïcité,  les  immenses  dépenses  qu'il  (allait  ac- 
cepter, tenaient  en  échec  des  majorités  parle- 
mentaires hostiles  ou  tièdes.  Pourtant  le  moment 
était  venu,  les  réformes  étaient  mûres  :  les  élec- 
tions de  1877  et  la  démission  du  maréchal  Mac- 
Mahon  donnèrent  l'impulsion  définitive.  Coup  sur 
coup  furent  votées  les  lois  de  finance  sur  la  caisse 
des  écoles,  les  lois  sur  les  titres  de  capacité,  sur 
la  gratuité,  sur  l'obligation,  sur  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles. 

Le  gouvernement  actuel  a  eu  l'honneur  de 
mettre  au  nombre  des  questions  jugées  celles  qui, 
depuis  cent  ans,  sont  en  matière  d'éducation 
populaire  le  champ  de  bataille  des  partis.  La  for- 
mule qui,  depuis  bientôt  cent  ans,  reparaît  dans 
les  professions  de  foi  de  tous  les  libéraux,  dans 
le  programme  de  toutes  les  révolutions  ;  la  for- 
mule dont  la  réalisation  fut  le  rêve  irrréalisé 
des  hommes  de  1793  et  de  1848,  elle  est  main- 
tenant passée  dans  le  domaine  des  faits.  Sur  ce 
point,  on  peut  dire  que  la  Révolution  française  est 
achevée.  ' 

«  Le  système  d'enseignement,  dit  avec  raison 
la  République  française  dans  un  article  du  25  mars 
1882,  le  système  d'enseignement  établi  par  les 
lois  dont  le  Sénat  a  voté  la  dernière  et  la  plus 
importante  dans  la  séance  du  23  mars  1 88*2,  est 
sans  comparaison  le  plus  libéral  qui  existe  dans  le 
monde  civilisé;  le  plus  muderne,  le  plus  con- 
forme aux  inspirations  comme  aux  besoins  d'une 
grande  nation  émancipée  du  joug  théologique.  Ni 
la  Suisse,  ni  la  Hollande,  ni  l'Allemagne  protes- 
tante, ni  la  républicaine  Amérique,  n'ont  rien  à 
nous  offrir  qui  puisse  être  comparé  à  notre  en- 
seignement national  primaire.  D'un  seul  bond,  la 
France,  qui  était  en  arrière,  vient  de  se  placer  à  la 
tête  des  peuples.  » 

A  l'étranger  on  rend  à  l'œuvre  accomplie  le 
même  hommage.  Dans  un  récent  discours  aux 
instituteurs  anglais  réunis  à  Sheffield,  M.Mundella 
s'écriait:  a  Je  viens  délire  la  dernière  loi  française 
d'enseignement;  c'est  l'acte  le  plus  grand,  j'allais 
dire  la  loi  la  plus  prodigue,  qu'il  y  ait  jamais  eu 
dans  l'histoire  de  l'éducation,  dans  le  monde 
entier.  » 

Notre  système  d'enseignement  procède  légitime- 
ment des  idées  les  plus  enracinées,  des  instincts 


les  plus  profonds,  des  aspirations  les  plus  hautes 
de  notre  race.  Jl  est  à  l'image  même  de  la  nation  ; 
ce  que  notre  civilisation,  à  travers  tous  les  ob- 
stacles et  parmi  les  éclipses  les  plus  surprenantes, 
a  pu  réaliser  de  progrès  depuis  cent  ans,  on  ne 
saurait  en  trouver  une  plus  exacte  mesure  que 
dans  cette  loi. 

La  passion  de  l'unité  nationale,  elle  s'y  retrouve  ; 
l'enseignement  populaire  y  est  donné  à  la  nation 
tout  entière,  au  nom  de  la  nation  elle-même  ;  de 
cette  unité  nationale,  l'école  primaire  devient 
l'agent  le  plus  énergique  et  la  force  la  plus  vive, 
en  achevant  de  niveler  les  diversités  de  provinces, 
de  races,  d'idiomes,  en  inspirant  à  tous  l'amour 
de  la  France  dans  sa  littérature  et  dans  son  his- 
toire, en  mettant  aux  mains  de  tous  le  fusil  et 
les  éléments  de  la  théorie  militaire.  Tandis  que 
les  écoles  belges  sont  tiraillées  entre  deux  in- 
fluences contraires  ,  tandis  que  celles  de  l'Angle- 
terre sont  livrées  à  la  direction  des  associations 
et  des  sectes,  tandis  que  celles  de  l'Amérique 
s'ouvrent  trop  aisément  aux  préoccupations  de  la 
lutte  entre  les  coteries  politiques,  dans  les  écoles 
publiques  de  France  il  y  a  désormais  un  enseigne- 
ment qui  n'est  ni  religieux,  ni  politique,  qui  est 
uniquement  national.  Il  est  conçu  en  vue  de  rap- 
peler constamment  aux  enfants,  non  ce  qui  peut 
les  diviser,  la  religion,  mais  ce  qui  les  unit,  la 
patrie.  Notre  école  primaire  est,  avant  tout,  une 
grande  école  de  paix  et  de  solidarité. 

Longtemps  soumise  aux  influences  confession- 
nelles, longtemps  subordonnée  à  la  direction  du 
prêtre,  l'école  primaire  française  en  est  désormais 
affranchie  :  plus  radicalement  qu'en  Angleterre, 
où  les  écoles  non  confessionnelles  sont  encore  à 
l'état  d'exception  ;  plus  radicalement  qu'en  Prusse, 
où  l'on  se  souvient  un  peu  trop  que  le  mouve- 
ment scolaire  date  du  protestantisme;  plus  radi- 
calement qu'en  Amérique,  où  l'on  a  admis  un 
minimum  d'instruction  religieuse  qui  puisse  con- 
tenter les  sectes  chrétiennes  les  plus  opposées; 
plus  radicalement  qu'en  Belgique,  où  l'Eg.ise  a  la 
main  sur  une  partie  des  maîtres  et  a  la  possibilité 
de  suspendre  l'interdit  sur  les  autres. 

L'école  française  est  si  absolument  laïque  que 
non  seulement  les  adhérents  de  tous  les  cultes 
reconnus,  mais  que  ceux-là  même  qui  professeraient 
un  culte  non  reconnu  ou  qui  n'en  professent  aucun 
puissent  s'y  rencontrer  :  le  catholique  n'y  trouve 
rien  qui  blesse  sa  foi,  le  libre-penseur  rien  qui 
offense  son  scepticisme.  On  y  a  réalisé  le  problème 
de  la  plus  absolue  tolérance,  celle  qui  n'exclut  le 
respect  d'aucune  conviction.  D'ailleurs,  la  laïci- 
sation de  l'enseignement  en  France  est  le  der- 
nier épisode  d'un  grand  travail  de  laïcisation  qui 
a  commencé  en  France  dès  les  origines  de  notre 
histoire  :  successivement  le  gouvernement,  la  loi 
civile,  la  justice,  la  famille  sont  sorties  de  la  tu- 
telle ecclésiastique;  l'école  en  sort  à  son  tour.  Do 
toutes  nos  institutions,  c'est  l'école  qui  a  été 
émancipée  la  dernière  parce  que  c'est  sur  elle 
qu'ont  porté  les  dernières  résistances  et  les  plus 
désespérées;  mais  c'est  du  plus  profond  de  noire 
conscience  nationale  qu'est  sortie  la  loi  qui  a 
substitué  à  l'enseignement  a  moral  et  religieux  » 
l'enseignement  «  moral  et  civique  ». 

Parmi  les  peuples  quionteu  àseposerlaquestion 
de  l'obligation,  plusieurs  l'ont  résolue  depuis 
longtemps,  mais  sous  une  influence  confession- 
nelle, comme  l'Allemagne  où  l'école  a  été  obli- 
gatoire parce  que  la  Bible  était  le  livre  cbli^e  ; 
c'est  ainsi  qu'en  France  la  royauté,  au  lendemain 
de  la  Révocation ,  avait  essayé  d'imposer  l'école  po  ur 
imposer  aux  jeunes  protestants  le  catéchisme  ca- 
tholique. La  France,  en  1793,  en  1882,  est  peut- 
être  le  seul  pays  qui  ait  établi  l'obligation  non 
sous  la  pression  d'une  Eglise,  mais  malgré  les 
résistances  de  l'Eglise  dominante,  sans  elle  et  près- 
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que  contre  elle;  le  seul  pays  où  l'on  soit  arrivé  à  cette 
solution  pour  des  motifs  purement  rationnels;  où 
l'on  a  pu  opposer,  au  droit  des  parents  à  ne  pas 
instruire  leurs  enfants,  le  droit  des  enfants  à  être 
instruits  ;  où,  tout  en  accordant  au  citoyen  les 
droits  politiques  les  plus  étendus,  la  société  s'est 
crue  autorisée  par  cela  môme  à  lui  imposer  le 
devoir  le  plus  étroit;  où  le  sentiment  de  la  soli- 
darité entre  tous  les  Français,  la  notion  du  pé- 
ril qui  naît  pour  tous  de  l'ignorance  de  quelques- 
uns,  le  point  d'honneur  national  et  la  passion  de 
la  grandeur  commune,  aient  été  les  motifs  dé- 
terminants d'une  si  grande  réforme. 

La  France  est  le  seul  pays  où  l'obligation  ait  été 
inscrite  au  chapitre  des  droits  en  môme  temps  q  u'au 
chapitre  des  devoirs  ;  en  d'autres  pays,  en  Prusse, 
par  exemple,  l'obligation  a  été  considérée  surtout 
comme  une  forme  d'obéissance  ;  et  la  preuve, 
c'est  qu'en  Prusse  la  gratuité  n'existe  pas  néces- 
sairement à  côté  de  l'obligation,  tandis  qu'en 
France  aucun  législateur  n'eût  osé  imposer! ['une 
sans  assurer-  l'autre. 

Et  ce  qui  dans  l'établissement  de  la  gratuité 
est  plus  particulièrement  national,  plus  particu- 
lièrement conforme  aux  instincts  et  au  génie  de 
notre  démocratie,  c'est  que  la  gratuité  n'a  jamais  été 
entendue  par  elle  comme  une  charité  faite  par  des 
particuliers,  par  l'Eglise,  par  les  communes,  par 
l'Etat  ;  notre  démocratie  ne  l'a  jamais  conçue  que 
comme  un  devoir  de  l'Etat  corrélatif  à  un  devoir 
du  citoyen  et  comme  une  application  de  la  grande 
loi  d'égalité.  Quand  môme  tous  les  enfants  de  pa- 
rents indigents  auraient  fini  par  obtenir  la  gra- 
tuité, tant  qu'il  subsistait  une  inégalité  entre 
écoliers,  une  distinction  entre  gratuits  et  payants, 
les  hommes  attachés  à  la  tradition  de  J7U3 
et  de  184s  ne  se  tenaient  pas  pour  satisfaits  :  ce 
qu'ils  réclamaient,  ce  n'était  pas  une  série  de  me- 
sures aboutissant  à  l'extension  de  la  gratuité, 
c'était  l'application  pure  et  simple  d'un  principe. 
Cette  gratuité,  qu'ils  ne  revendiquent  pas  avec  la 
même  énergie  pour  les  autres  ordres  d'enseigne- 
ment, s'ils  l'exigent  dans  l'enseignement  primaire, 
c'est  parce  que  cet  enseignement  doit  être  obli- 
gatoire pour  tous,  et  qu'on  ne  peut  faire  à  per- 
sonne une  obligation  de  l'inégalité. 

Les  trois  ordres  d'enseignement  ne  sont  pas 
des  compartiments  où  les  diverses  classes  de  la 
société  se  trouveraient  parquées.  Comme  l'a- 
vait désiré  la  Révolution,  l'Etat  a  ménagé  à 
l'enfant  du  peuple,  à  l'élève  de  l'école  primaire, 
le  moyen  de  s'élever  aux  degrés  supérieurs. 
C'est  la  raison  d'être  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  fortement  organisé  sous  le  ministère 
actuel,  et  aussi  de  l'enseignement  secondaire 
spécial.  Le  concours  pour  l'obtention  des  bourses 
peut  ouvrir  à  l'écolier  intelligent  et  pauvre  l'ac- 
cès du  collège  et  du  lycée.  De  la  salle  d'asile, 
devenue  l'école  maternelle,  jusqu'à  l'entrée  dans 
les  carrières  professionnelles  on,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  carrière  scientifique,  la  libéralité,  la  pro- 
tection, les  encouragements  de  la  nation  ne  lui 
font  pas  défaut  un  instant.  Ainsi  que  le  constate 
le  rapport  du  ministre  au  président  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  2!)  octobre  1881,  sur  l'organi- 
sation   de     l'enseignement    primaire    supérieur, 

o commençant  plus  tôt  et  finissant  plus  tard, 

l'enseignement  primaire  no  sera  plus  un  accident 
de  courte  durée  dans  la  vie  de  l'homme  de  la- 
beur; il  va  devenir  toute  une  éducation.  Après 
avoir  reçu  l'enfant  dès  le  plus  jeune  âg<\  utilisé 
tous  ses  instants,  éveillé  ses  facultés,  développé 
son  intelligence,  cultivé  son  âme,  il  s'imposera  le 
devoir  de  le  suivre  jusqu'à,  l'entrée  de  la  vie  pra- 
tique. Naguère,  sans  préparation  dans  la  première 
enfance,  sans  caractère  obligatoire  dans  la  pé- 
riode scolaire,  sans  suite  et  sans  consécration  au 
lendemain  de  la  sortie  de  l'école,  l'enseignement 


primaire  ne  menait  à  rien.  Il  mène  à  tout  aujour- 
d'hui par  deux  larges  issues  :  par  le  nouvel  en- 
seignement complémentaire,  par  la  nouvelle  or- 
donnance de  ses  programmes  et  k  bienfait  inces- 
samment accru  des  bourses  de  l'Etat.  » 

Enfin,  le  magnifique  développement  de  l'ensei- 
gnement primaire  a  été  atteint  sans  qu'il  en  coûtât 
rien  aux  études  élevées:  au  contraire,  l'enseigne- 
ment secondaire  ou  supérieur  a  suivi  le  même 
progrès  d'un  pas  égal:  on  consacre  vingt-deux 
millions  à  la  construction  de  la  Sorbonne  en  même 
temps  qu'on  ouvre  des  écoles  primaires  au  fond  du 
Morbihan.  Ici  encore  on  ne  méconnaîtra  pas  l'esprit 
français,  si  bien  équilibré  dans  ses  ambitions,  si 
harmonieux  dans  son  développement,  qui  veut  le 
progrès  des  masses,  non  en  abaissant  le  faîte  de 
l'édifice  social,  mais  en  soulevant  tout  l'édifice  d'un 
même  effort. 

Grâce  aux  lois  récemment  votées,  la  France  non 
seulement  a  atteint  «  d'un  seul  bond  »  le  pre- 
mier rang,  mais  elle  l'a  atteint  par  des  moyens 
à  elle,  conformes  à  son  génie,  dignes  du  pro- 
fond développement  de  civilisation  qui  est  en  elle, 
et  ce  n'est  pas  un  honneur  médiocre  pour  ses 
représentants  au  parlement  et  à  la  tête  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  que  d'avoir  su 
traduire  exactement  sa  pensée  intime  et  réalisé 
en  1882  les  hautes  ambitions  de  1193. 

Bibliographie.  —  Outre  les  collections  du  Journal 
général  de  l'instruction  publique,  du  Bulletin  administratif 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  Circulaires  et 
instructions  officielles,  la  Statistique  de  l'enseignement  su- 
périeur (1878),  celles  de  ['Enseignement  secondaire  (1865  et 
1876),  de  l' Enseignement  primaire  (1829-1877  et  1876-1877), 
consulter  :  —  Gréard,  la  Législation  de  l'enseignement  pri- 
maire en  France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  3  volumes, 
Paris,  de  Mourgues,  1874.  —  Mirais  db  Bbauchabp,  Recueil 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'enseignement  supérieur, 
Paris,  Delalain,  1880.  —  Pichakd,  Nouveau  code  de  l'instruc- 
tion primaire,  Paris,  1882.  —  Charles  Jourdain,  Rapport  sur 
l'organisation  et  les  progrès  de  l'instruction  publique,  1867. 
—  Compayrb,  Histoire  critique  des  doctrines  de  l'éducation 
en  France  depuis  le  seizième  siècle,  Paris,  Hachette.  — 
Paul  Boiteau,  Etat  de  la  France  en  1789,  Paris,  Perrotin, 
1861.  —  Albbrt  Duruy,  V Instruction  publique  et  la  Révo- 
lution, Paris,  Hachette.  1882.  —  Despois,  le  Vandalisme 
révolutionnaire,  Paris,  Germer-Baillière,  1868.  —  Albert 
Babeau,  l'Ecole  de  village  pendant  la  dévolution,  Pari-, 
Didier,  1881.  —  Michel  Bréal,  Quelques  mots  sur  Vins 
truction  publique  en  France,  Paris.  Hachette,  1872;  Excur» 
sions  pédagogiques,  Paris,  Hachette,  1882. 

[Alfred  Rambaud.] 

FRANCHE-COMTÉ.  —  Si  la  Franche-Comté 
est  justement  fière  de  tenir  aujourd'hui  l'un  des 
premiers  rangs  parmi  les  anciennes  provinces 
françaises  au  point  de  vue  de  la  diffusion  de  l'in- 
struction, elle  le  doit  en  grande  partie  à  son  passé. 

Dès  l'époque  romaine  (au  IIIe  siècle),  Besançon, 
métropole  de  la  Séquanie,  avait  des  écoles  fa- 
meuses ;  Ausone,  dans  un  discours  à  Gntien, 
nomme  le  professeur  Julius  Titianus,  dont  l'en- 
seignement avait  brillé  à  Lyon  et  à  Vesontio. 

Au  moyen  âge,  il  fautchereber  l'enseignement 
dans  les  cloîtres,  soit  dans  les  abbayes  célèbres  de 
Saint-Claude  (Jura),  de  Luxeuil  ^Haute-Saône),  du 
vie  au  xie  siècle,  soit  auprès  du  siège  épiscopal  de 
Besançon,  autour  des  cathédrales  de  Saint-Jean  et 
de  Saint-Etienne,  ou  de  leur  annexe  la  collégiale 
de  Sainte-Madeleine.  Au  temps  de  l'archevêque 
Hugues  le  Grand  (103l-10o6),  les  écoles  de  Saint- 
Jean,  contiguës  à  la  demeure  du  prélat,  étaient 
florissantes  ;  on  y  apprenait ,  au  témoignage 
de  Pierre  Damien,  la  philosophie  et  les  Sain- 
tes Ecritures.  Nous  avons  quelques  noms  des  éco- 
lâtres  du  xn*  siècle  :  Ramaldus.  qui  professait 
à  Sainte-Madeleiue  (llll),  Zachario  le  Chrysopo- 
litain  (1134),  auteur  d'écrits  naguère  fort  recher- 
chés. Au  xme  siècle,  les  écoles  de  Saint-Jean  et  de 
Saint-Etienne  sont  réunies,  quittent  les  cloîtres  et 
s'installent  dans   l'hôpital  abandonné  de   Sainte- 
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Brigitte,  sous  la  direction  du  grand-chantre  de  la 
métropole.  Jusqu'à  1465,  parallèlement  aux  écoles 
de  Sainte-Madeleine,  elles  fonctionnent  sous  le 
nom  d'écoles  de  grammaire  et  gardent  à  Besançon 
le  monopole  de  l'enseignement.  (Signalons  comme 
curiosité  la  colonie  juive  de  douze  ménages  éta- 
blie dans  la  même  ville  en  1393  et  comptant  parmi 
ses  membres  Josey  de  Trièves,  maistre  de  leur 
escole.)  Réunis  en  septembre  1465,  de  concert 
entre  ia  ville  et  le  chapitre  métropolitain,  en  un 
corps  d'études  générales,  les  établissements  capi- 
tulaires  quittent  bientôt  la  rue  de  VEcole  pour  se 
fixer  au  centre  de  la  ville,  près  de  l'Orme  de  Cha- 
mars,  sous  la  direction  exclusive  de  la  municipa- 
lité (fin  du  xve  siècle). 

A  côté  de  Besançon,  les  villes  de  moindre  im- 
portance furent  aussi  de  bonne  heure  dotées 
d'un  enseignement.  Dôlo  a  ses  recteurs  d'école 
dès  1250;  en  1400  un  collège  de  grammaire  s'y 
établit  dans  le  vieil  hospice  de  Citeaux.  Salins 
possède  au  xie  siècle  une  maîtrise  à  Saint-Ana- 
tole ;  en  1455  ses  écoles  ecclésiastiques  se  con- 
fondent avec  les  écoles  municipales.  A  Vesoul, 
à  Gray,  à  Arbois,  à  Poligny,  des  écoles  existent 
aux  xme  et  xivc  siècles;  en  1295  on  en  rencon- 
tre une  dans  un  simple  village  du  Jura,  Montfleur 
jeanton  de  Saint-Julien).  Mais  ce  n'est  guère  qu'au 
commencement  du  xvie  siècle,  avec  la  merveilleuse 
invention  de  l'imprimerie  et  la  production  du  li- 
vre à  bon  marché,  que  l'enseignement  se  répand 
dans  les  petites  villes  et  les  bourgs  de  Franche- 
Comté.  Partout,  en  ce  moment  de  prospérité  re- 
naissante, la  culture  intellectuelle  se  développe  ; 
partout  se  constituent  des  collèges  de  grammaire 
diriges  par  des  professeurs  ambulants,  cherchant 
la  fortune  et  la  rencontrant  parfois.  Citons, 
parmi  les  maîtres  dont  le  nom  survit,  Pierre  Ma- 
thieu, qui,  avant  d'être  familier  d'Henri  IV,  fut  maî- 
tre d'école  à  Vercel  (Doubs)  ;  Naudot,  qui  enseigna 
à  Vesoul,  à  Besançon,  à  Lons-le-Saulnier,  et  devint 
principal  d'un  collège  parisien:  Gollut,  professeur 
à  Dôle,  père  des  historiens  de  Franche-Comté.  Tous 
les  régents  de  ces  collèges  sont  d'une  érudition  et 
d'un  mérite  réels,  mais  peu  stables,  ayant  trop  le 
sentiment  de  leur  science,  trop  experts  à  enseigner 
le  grec,  le  latin,  voire  même  l'hébreu,  pour  se  ré- 
signer longtemps  à  apprendre  la  grammaire  et  le 
calcul  à  des  fils  de  bourgeois;  la  plupart  changent 
d'emploi  et  montent  en  charge.  Avec  le  personnel  de 
ces  recteurs  se  renouvelant  rapidement  pendant 
tout  le  xvie  siècle,  et  malgré  de  sages  règlements 
dont  la  Police  du  collège  de  l'impériale  cité  de 
Besançon  (1567)  fait  connaître  le  type  caractéristi- 
que, les  abus  se  multiplient  bientôt.  Cette  déca- 
dence fait  le  succès  de  maîtres  nouveaux  dont  la 
méthode  sévère  et  la  discipline  obtiennent  une 
légitime  popularité.  Les  jésuites  s'emparent  promp- 
tement  des  collèges  à  Dôle  (1582),  à  Besançon 
(1597),  à  Vesoul  (1610-1617),  à  Gray  (1654),  à  Pon- 
tarlier  (1673),  à  Salins  (1676)  ;  les  oratoriens  ont 
des  maisons  à  Poligny,  à  Besançon  ;  les  domini- 
cains ouvrent  un  collège  à  Quingey,  etc.  Bon  nom- 
bre de  petits  collèges  disparaissent  des  simples 
bourgs  après  une  existence  précaire,  faisant  place 
à  de  plus  modestes  écoles. 

A  la  fin  du  xvie  siècle,  l'enseignement,  réservé 
jusqu'alors  au  clergé  d'abord,  puis  aux  bourgeois 
qui  se  destinaient  aux  offices,  commence  à  être 
distribué  au  peuple.  Après  l'enseignement  secon- 
daire ou  supérieur  tel  qu'on  le  compren?it  naguère, 
se  constitue  l'enseignement  primaire  sous  la  vi- 
goureuse impulsion  de  l'autorité  diocésaine.  En 
1559,  l'archevêque  Claude  de  la  Baume  convoque 
les  instituteurs  à  ses  synodes  pour  leur  donner  des 
instructions  sur  l'accomplissement  de  leur  charge. 


De  peur  que  des  coureurs  et  des  vagabonds  n 
s'ingèrent  dans  un  ministère  si  honorable,  il  défen 
à  tout  maître  d'ouvrir  une  école  s'il  n'a  été  institue 


par  le  curé  ou  par  celui  qui  en  a  le  droit  ou  la 
coutume,  et  s'il  ne  prête  serment  de  se  conformer 
aux  statuts  diocésains.  Ferdinand  de  Rye,  en  1588, 
exige  des  maîtres  une  profession  de  foi  ;  en  15«J0, 
il  recommande  la  fréquentation  des  écoles  comme 
la  condition  la  plus  favorable  à  l'instruction  chré- 
tienne; en  1611,  il  demande  que  le  choix  des  maî- 
tres soit  fixé  par  le  suffrage  universel  des  parois- 
siens ;  enfin,  en  1633,  il  rend  obligatoire  pour 
les  paroisses  l'entretien  d'un  instituteur  propre  à 
apprendre  aux  enfants  la  lecture  et  l'écriture  et 
sachant  chanter.  De  1649  à  1700,  les  efforts  do 
Claude  d'Achey  et  des  Grammont  parviennent  à 
rétablir  des  écoles  dans  tout  leur  diocèse,  dépeuplé 
plus  qu'à  moitié  et  ravagé  par  la  guerre  de  Dix- 
Ans  ;  grâce  à  leur  initiative,  appuyée  des  édits 
royaux  de  1695  et  1698,  les  800  paroisses  de  leur 
vaste  ressort  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône  actuels) 
étaient  toutes  pourvues  d'écoles  primaires  au  début 
du  xvme  siècle.  Dans  la  seconde  moitié  du  même 
siècle,  les  écoles  de  filles,  dont  la  nécessité  était 
préconisée  dès  longtemps  par  les  statuts  synodaux, 
furent  créées  dans  toutes  les  localités  populeuses. 
Notons  en  passant  que  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires le  personnel  était  laïque,  sauf  dans  une  di- 
zaine à  peine  d'écoles  de  garçons  tenues  par  dos 
congréganistes  et  dans  les  écoles  de  filles  fondées 
par  les  Ursulines  à  Besançon,  Ornans,  Pontarlier, 
Clerval,  Saint-Hippolyte,  Vesoul,  Gray,  Dôle,  Po- 
ligny et  Salins  (au  xvne  siècle). 

Telles  sont  les  origines  de  l'enseignement  pri- 
maire et  secondaire  en  Franche-Comté;  au-dessus, 
dès  le  xme  siècle,  nous  trouvons  des  traces  d'un 
enseignement  supérieur.  Une  université  créée  à. 
Gray  en  1287  parle  comte  de  Bourgogne  Othon  IV 
n'eut  qu'une  durée  éphémère.  Au  siècle  suivant^ 
l'érection  du  collège  de  Bourgogne  à  Paris,  établi 
pour  des  boursiers  comtois  par  la  reine  Jeanne  de 
Bourgogne,  essaya  de  suppléer  à  sa  disparition. 
Reprise  en  1422  par  le  duc  Philippe  le  Bon,  sur 
l'initiative  intelligente  de  son  conseiller  Robert 
de  Baubigney,  abbé  de  Saint-Paul  de  Besançon,  l'i- 
dée d'Othon  IV  devint,  dès  1423,  un  fait  heureuse- 
ment accompli.  Placée  dans  la  ville  de  Dôle,  capi- 
tale de  la  Franche-Comté,  l'université  compta 
bientôt  cinq  facultés  en  plein  exercice.  Elle  eut 
ses  jours  de  prospérité  et  de  splendeur  où  ses 
élèves  se  comptaient  par  centaines,  suivant  les 
cours  de  maîtres  fameux  tels  que  Cornélius 
Agrippa,  Lulle,  Gattinara,  Straiius,  Chifflet,  etc. 
Elle  eut  ses  jours  de  luttes  avec  Besançon,  qui 
voulut  la  conquérir  de  vive  force,  puis  la  sup- 
planter par  un  établissement  rival  créé  nomina- 
lement en  1565.  Le  xvne  siècle  vit  sa  triste  déca- 
dence :  au  lendemain  de  la  conquête  française  de 
1674,  Louis  XIV  la  transporta  à  Besançon,  où  elle 
n'apporta  que  les  débris  d'une  fortune  ébranlée. 
Seule  sa  faculté  de  droit  reprit  dans  ce  nouvel 
emplacement  un  lustre  et  une  renommée  qu'elle 
dut  aux  Dunod,  aux  béguin,  aux  Courvoisier,  aux 
Grappe.  Quand  la  Révolution  en  ferma  les  portes, 
ce  fut  à  quelques  rares  survivants  de  l'université 
que  l'école  centrale  du  Doubs  dut  ses  succès  etsa 
légitime  réputation. 

On  peut  juger  par  ce  rapide  aperçu  que  le  rang 
distingué  tenu  actuellement  par  la  Franche- 
Comté  au  point  de  vue  de  l'instruction  publique 
est  au  moins  en  partie  le  glorieux  et  légitime  hé- 
ritage de  son  vieil  enseignement  provincial. 

Sources  imprimées  :  Labbcy  de  Billy,  Hist.  de  l'Uni- 
versité de.  Dôle  ei  de  Besançon,  2  vol.  in-4°,  Besançon,  1814- 
1815  ;  —  Beaune  et  d'Arbauniont,  Les  Universités  de 
Franche-Comté,  1  vol;  in-8°,  Dijon,  1870;  —  A.  Estignard, 
La  Faculté  de  droit  de  Besançon,   in-8°,   Besançon,  1867; 

—  S.  Droz,  Histoire  du  collège  de  Besançon,  2  vol.  in-S°, 
1868-1870;  —  J.  Sauzay,  Les  fondateurs  de  ii?istruction 
populaire  en  Franche-Comté,  1876,  Besançon,  J.  Jacquin  ; 

—  Documents  inédits  de  l'Académie  de  Besançon,  t.  VII, 
1876  (Règlement  du  collège  de  Besançon,  1567). 
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Sources  manuscrites  :  Registres  de  délibérations  du 
•chapitre  métropolitain,  1412-1790,  série  B,  Archives  du 
Doubs;  —  Fonds  de  l'Université  de  Dôle  et  de  Besançon 
et  des  collèges, :  série  1),  ib.  ; —  Archives  municipales  des 
vi,lles  de  Franche-Comté;  —  Statuts  synodaux  (Biblioth.  du 
chapitre  de  Besançon).  [J.  Gauthier.] 


FRANCHISES  POSTALES.  —  On  appelle  fran- 
chise postale  l'exemption  de  taxe  attribuée  à  la 
correspondance  des  fonctionnaires  publics  circu- 
lant par  la  poste  et  exclusivement  relative  au  ser- 
vice de  l'Etat. 

La  franchise  résulte,  soit  de  la  qualité  seule  du 
destinataire,  soit  de  la  qualité  seule  de  l'envoyeur, 
soit  enfin  des  qualités  réunies  du  destinataire  et 
de  1  envoyeur. 

La  qualité  du  destinataire  se  connaît  par  le 
simple  énoncé  de  l'adresse.  La  qualité  de  l'en- 
voyeur se  connaît  par  l'énoncé  de  ses  fonctions 
suivi  de  sa  signature  sur  la  suscription  de  la  dé- 
pêche ;  c'est  ce  qui  s'appelle  contre-seing . 

Toute  dépêche  contre-signée  irrégulièrement  est 
soumise  à  la  taxe. 

Les  lettres  et  paquets  relatifs  au  service  de 
l'Etat  s'expédient  de  deux  manières  :  1°  sous 
bandes  ;  2°  par  lettres  fermées.  (Les  instituteurs 
n'ont,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  correspondre 
•en  franchise  par  lettres  fermées.) 

Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  doivent 
être  mis  sous  bandes  ne  peuvent  être  reçus  ni 
expédiés  en  franchise,  lorsque  la  largeur  des 
bandes  excède  le  tiers  de  la  surface  de  ces  let- 
tres ou  paquets  (Ordonn.  du  17  novembre  1844, 
art.  25). 

Le  maximum  du  poids  des  paquets  expédiés  en 
franchise  est  fixé  à  5  kilos.  Les  paquets  de  formu- 
les imprimées  à  l'usage  des  fonctionnaires  publics 
ne  doivent  pas  dépasser  le  poids  de  500  grammes 
(art.  9  et  60  de  l'ordonn.  de  1844). 

Il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  de 
l'administration  d'envoyer  dans  un  paquet  admi- 
nistratif, ou  de  contre-signer,  pour  les  affranchir, 
des  lettres  étrangères  au  service  qui  lui  est  confié. 
La  contravention  à  cet  article  sera  punie  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  27  prairial 
an  IX  (16  juin  1801)  sur  le  transport  des  lettres  en 
fraude.  (La  peine  édictée  est  une  amende  qui  varie 
de  150  à  300  francs.) 

Il  est  également  interdit,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  500  francs,  d'insérer,  dans  les  let- 
tres ou  paquets  circulant  en  franchise,  de  l'or  ou 
de  l'argent,  des  bijoux  ou  autres  effets  précieux, 
des  billets  de  banque  ou  autres  valeurs  payables 
au  porteur  (Loi  du  4  mai  1859  et  arrêté  ministé- 
riel du  6  juillet  de  la  même  année). 

Toute  lettre  adressée  à  une  personne  ayant  la 
franchise,  et  qui  serait  destinée  à  un  tiers,  sera 
immédiatement  envoyée  au  bureau  de  poste  pour 
y  être  taxée  (Décret  du  24  août  1848,  ait.  6 
et  7). 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d'omis- 
sion d'une  seule  des  formalités  prescrites,  les  pré- 
posés des  postes  sont  autorisés  à  taxer  en  totalité 
les  dépêches  ou  à.  exiger  que  celles  de  ces  dépê- 
ches qui  seront  revêtues  d'un  contre-seing  quel- 
conque soient  vérifiées  en  leur  présence  par  les 
fonctionnaires  auxquels  elles  seront  adressées,  ou, 
en  cas  d'empêchement  de  ces  fonctionnaires,  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  (Ordonn.  17  novembre 
1844,  art.  4). 

Les  dépêches  taxées  en  vertu  de  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  17  novembre  1844  ne  peuvent 
pas  être  remises  aux  fonctionnaires  destinataires 
pour  être  ouvertes  par  eux  seuls  ;  leur  déclaration 
sur  le  contenu  est  insuffisante.  L'ouverture  doit 
avoir  lieu  en  présence  du  receveur  des  postes,  en 
son  bureau.  —  Toutefois,  le  receveur  des  postes 
doit  se  borner  à  une  vérification  sommaire,  sans 


prendre  connaissance  de  la  dépêche  in  extenso 
(Décisions  du  ministre  desfinancesdes25juin  1846, 
5  décembre  1853  et  25  janvier  1854). 

Nous  donnons  ci-aprés  pour  pi  is  de  clarté  le 
tableau  complet  des  correspondances  concernant 
le  service  de  l'instruction  publique  autorisées  à 
circuler  en  franchise  entre  les  différents  fonction- 
naires ci- dessous  désignés.  Les  lettres  S.  B.  si- 
gnifient sous-bandes,  les  lettres  L.  F.  signifient 
l>ar  lettres  fermées. 

Archevêques  et  Évêques.  —  S.  B.  :  Dans  la  cir- 
conscription diocésaine,  avec  les  aumôniers  des 
lycées  et  des  collèges,  inspecteurs  d'académie, 
inspecteurs  départementaux  des  enfants  assistés 
et  des  établissements  de  bienfaisance  dans  le 
département  et  les  départements  limitrophes, 
inspecteurs  des  écoles  primaires,  maires,  pré- 
fets ;  —  Dans  le  ressort  académique,  avec  le  rec- 
teur. 

Curés.  —  S.  B.  :  Dans  le  diocèse,  avec  l'arche- 
vêque ou  l'évoque  ;  —  Dans  le  canton,  avec  les 
délégués  cantonaux  et  les  délégués  communaux  ; 

—  Dans  V arrondissement,  avec  le  sous-préfet,  les 
maires  ;  —  Dans  le  département,  avec  l'inspec- 
teur d'académie,  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, le  préfet  :  —  Dans  le  ressort  académique, 
avec  le  recteur. 

Délégués  cantonaux.  —  S.  B.  :  Dans  le  canton, 
avec  les  curés,  délégués  des  consistoires  israé- 
lites,  directrices  des  salles  d'asile  publiques,  insti- 
tuteurs primaires  publics,  institutrices  primaires 
publiques,  maires  ;  —  Dans  la  circonscription  des 
consistoires,  avec  les  pasteurs  des  églises  réfor- 
mées ;  —  Dans  l'arrondissement,  avec  le  sous- 
préfet;  —  Dans  le  département,  avec  le  préfet, 
l'inspecteur  d'académie,  les  inspecteurs  des  éco- 
les primaires;  —  Dans  le  ressort  académique,  avec 
le  recteur. 

Délégués  communaux. —  S.  B.  :  Dans  le  canton, 
avec  les  curés,  délégués  des  consistoires  israé- 
lites,  maires  ;  —  Dans  la  circonscription  des  con- 
sistoires, avec  les  pasteurs  des  Eglises  réformées  ; 

—  Dans  l'arrondissement,   avec  le  sous-préfet  ; 

—  Dans  le  département,  avec  le  préfet,  l'inspec- 
teur d'académie,  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires; —  Dans  le  ressort  académique,  avec  le 
recteur. 

Délégués  du  consistoire  Israélite.  —  S.  B.:  Dayis 
le  canton,  avec  les  délégués  communaux  et  les 
délégués  cantonaux  ;  —  Dans  le  département, 
avec  l'inspecteur  d'académie  ;  —  Dans  le  ressort 
académique,  avec  le  recteur. 

Déléguées  générales  des  sal/es  d'asile  (en  tour- 
née). —  S.  B.  :  Dans  toute  la  France,  avec  les  dé- 
léguées générales  des  salles  d'asile,  les  déléguées 
spéciales,  les  directrices  des  salles  d'asile,  les 
inspecteurs  d'académie,  les  préfets,  les  recteurs 
d'académie;  —  Sous  le  couvert  et  le  contre- seing 
des  préfets  et  des  recteurs  4 'académie,  avec  li-o 
maires,  présidents  des  comités  locaux  de  patro- 
nage. 

Déléguées  spéciales  des  salles  d'asile.  —  S.  B.  : 
Dans  toute  la  France,  avec  les  déléguées  géné- 
rales des  salles  d'asile  en  tournée  ;  —  Dnyis  le 
ressort  académique,  avec  le  recteur,  les  préfets, 
les  inspecteurs  d'académie,  les  directrices  des 
salles  d'asile  ;  —  Dans  le  même  ressort,  avec  les 
maires,  présidents  des  comités  locaux  de  patro- 
nage, sous  le  couvert  et  le  contre-seing  des  rec- 
teurs d'académie  et  des  préfets. 

Directeurs  et  directrices  des  écoles  normale* 
primaires,  — S.  B.:  Dans  toute  la  France,  avec 
les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  nublique 
en  tournée  ;  —  Dans  le  ressort  de  l'école  nor- 
male,  avec  les  préfets,  sous-préfets,  inspecteurs 
d'académie  dans  le  département,  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  maires,  présidents  des  commis- 
sions d'examen  pour  le  brevet  de  capacité,  prési- 
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dents  des  commissions  de  surveillance  ;  —  Dans 
le  ressort  académique,  avec  le  recteur. 

Directrices  des  sa/ les  d'asile  publiques.  —  S. 
M.:  Pans  toute  la  France,  avec  les  déléguées  gé- 
nérales des  salles  d'asile  en  tournée;  —  Dans-  le 
ressort  académique,  avec  le  recteur,  la  déléguée 
impériale  des  salles  d'asile  ;  —Dans  le  département, 
.îvec  l'inspecteur  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires. 

Inspecteurs  d'académie.  —  S.  B.  :  Dans  toute 
la  France,  avec  les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique  en  tournée,  les  déléguées 
générales  des  salles  d'asile  en  tournée,  les  rec- 
teurs d'académie  ;—  Dans  la  circonscription  dio- 
césaine, avec  l'archevêque  ou  l'évêque  ;  —  Dans 
le  ressort  académique,  avec  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, les  membres  du  Conseil  académique,  les 
préfets,  les  procureurs  de  la  République  ;  —  Dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel,  avec  le  premier 
président  de  la  cour,  les  procureurs  généraux  ; 
—  Dans  le  département,  avec  les  censeurs  des 
lycées,  les  chefs  d'établissements  secondaires  li- 
bres, les  curés  desservants,  les  délégués  canto- 
naux, les  délégués  communaux,  les  délégués  des 
consistoires  israélites,  les  directeurs  des  contri- 
butions directes,  les  directeurs  des  écoles  norma- 
les primaires,  les  directeurs  des  écoles  préparatoi- 
res de  médecine  et  de  pharmacie,  les  directeurs 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  directrices 
des  écoles  normales  primaires  de  filles,  les  direc- 
trices des  salles  d'asile  publiques,  les  doyens  des 
facultés,  les  économes  des  lycées,  les  inspecteurs 
des  écoles  primaires,  les  instituteurs  et  les  insti- 
tutrices primaires  publics,  les  juges  de  paix,  les 
maires,  les  maîtres-adjoints  des  écoles  normales 
primaires,  les  pasteurs  des  églises  réformées,  les 
présidents  des  commissions  d'examen  pour  le 
brevet  de  capacité,  les  présidents  des  commis- 
sions de  surveillance  des  écoles  normales,  les 
principaux  de  collège,  les  professeurs  des  facultés, 
les  proviseurs  des  lycées,  les  trésoriers  payeurs 
généraux  des  finances,  les  professeurs  de  collège 
et  les  sous-préfets. 

Inspecteurs  des  écoles  primaires.  — S.  B.  :  Dans 
toute  la  France,  avec  les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique  en  tournée;  —  Dans  la 
circonscription  diocésaine,  avec  l'archevêque  ou 
évêque  ;  —  Dans  le  ressort  académique,  avec  le 
recteur;  —  Dans  le  département,  avec  les  curés, 
les  délégués  cantonaux,  les  délégués  communaux, 
les  desservants,  les  directrices  des  salles  d'asile 
publiques,  les  inspecteurs  d'académie,  les  inspec- 
teurs des  écoles  primaires,  les  instituteurs  pri- 
maires publics,  les  institutrices  primaires  publi- 
ques, les  maires,  les  pasteurs  de  la  confession 
d'Augsbourg,  les  pasteurs  des  églises  réformées, 
les  percepteurs,  le  préfet;  —  les  présidents  des 
commissions  d'examen  pour  le  brevet  de  capa- 
cité, les  présidents  des  commissions  de  surveil- 
lance des  écoles  normales,  les  présidents  des  con- 
sistoires départementaux  du  culte  israélite,  les 
présidents  des  consistoires  des  églises  réformées, 
les  présidents  des  consistoires  locaux  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg;  —  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique, les  rabbins  dépendant  des  consistoires 
israélites,  les  trésoriers  payeurs  généraux  des 
iînances,  les  sous-préfets  ;  —  L.  F.,  avec  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel,  le  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement. 

Inspecteurs  généraux  en  iournée.  —  S.  B.  :  Dans 
toute  la  France,  avec  les  directeurs  des  écoles 
normales  primaires,  les  directrices  des  écoles  nor- 
males primaires  de  filles,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  les 
instituteurs  primaires  publics,  les  institutrices  pri- 
maires publiques,  les  maires,  les  préfets,  les  prin- 
cipaux des  collèges,  les  procureurs  généraux,  les 
procureurs  de  la  République,  les  proviseurs  et  les 


professeurs  des  lycées,  les  recteurs  d'académie, 
les   professeurs    des    collèges   communaux ,    les 
sous-préfets. 
Instituteurs  et  Institutrices  primaires  publics. 

—  S.  B.  :  Dans  toute  la  France,  avec  les  inspec- 
teurs généraux  de  l'instruction  publique  en  tour- 
née ;  —  Dans  le  canton,  avec  les  maires  et  les 
délégués  cantonaux  ;  —  Dans  le  département,  avec 
le  préfet,  l'inspecteur  d'académie  ;  —  Dans  l'ar- 
rondissement, avec  le  sous-préfet,  les  inspecteurs 
des  écoles  primaires;  —  Dans  le  ressort  acadé- 
mique, avec  le  recteur. 

Maires.  —  S.  B.  :  Dans  toute  la  France,  avec 
les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique 
en  tournée.  —  Dans  le  canton,  avec  les  délégués 
cantonaux,  les  délégués  communaux,  les  institu- 
teurs primaires  publics,  les  institutrices  primaires 
publiques,  juges  de  paix,  maires;  —  Dans  l'ar- 
rondissement, avec  les  curés,  le  procureur  de  la 
République,  le  sous-préfet  ;  —  Dans  le  départe- 
ment, avec  le  préfet,  l'inspecteur  d'académie, 
l'inspecteur  départemental  des  enfants  assistés  des 
établissements  de  bienfaisance,  les  inspecteurs 
des  écoles  primaires;  —  Pans  le  ressort  de  l'école 
normale  primaire,  avec  les  directeurs  des  écoles 
normales  primaires,  les  directrices  des  écoles  nor- 
males primaires  de  filles;  —  Dans  la  circonscrip- 
tion des  consistoires,  avec  les  pasteurs  ;  —  Dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel,  avec  le  procureur  gé- 
néral ;  —  Dans  le  ressort  académique,  avec  le 
recteur. 

Maîtres-adjoints  des  écoles  normales  primaires . 

—  S.  B.  :  Dam  le  département,  avec  le  préfet  et 
l'inspecteur  d'académie. 

Membres  du  conseil  académique.  —  S.  B.  : 
Dans  le  département,  avec  le  préfet  ;  —  Dans  le 
ressort  académique,  avec  le  recteur  et  les  inspec- 
teurs d'académie. 

Miniètre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes. 

—  L.  F.  :  Dans  toute  la  France,  avec  les  arche- 
vêques ou  évêques,  les  chefs  des  établissements 
libres  d'instruction  secondaire,  les  curés,  délégués 
cantonaux,  délégués  communaux,  les  déléguées 
générales  et  les  déléguées  spéciales  des  salles 
d'asile,  les  déléguées  près  les  commissions  d'exa- 
men dr-s  salles  d'asile,  les  desservants,  les  direc- 
teurs des  écoles  normales  primaires,  les  direc- 
trices des  écoles  normales  primaires  de  filles,  les 
directeurs  des  écoles  professionnelles,  les  direc- 
trices des  salles  d'asile,  les  frères  des  écoles* 
chrétiennes,  les  inspecteurs  d'académie,  les  in- 
specteurs des  écoles  primaires,  les  inspecteurs  ec- 
clésiastiques des  pensionnats  de  filles,  les  in- 
specteurs généraux  de  l'instruction  publique,  les 
instituteurs  primaires  publics,  les  institutrices 
primaires  publiques,  les  maires,  les  pasteurs  de  la. 
confession  d'Augsbourg,  les  pasteurs  des  églises 
réformées,  les  préfets,  les  présidents  des  consis- 
toires de  la  confession  d'Augsbourg,  des  églises 
réformées  et  du  culte  israélit<j,  les  principaux  des- 
collèges communaux,  les  procureurs  généraux, 
les  procureurs  de  la  République,  les  proviseurs 
et  les  professeurs  des  lycées,  les  rabbins  dépen- 
dant des  consistoires  israélites,  les  trésoriers 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
des  finances,  les  recteurs  d'académie,  les  sous- 
préfets. 

Pasteurs  de  lu  confession  d'Augsbourg.  —  S.  B.r 
Dans  V arrondissement ,  avec  le  sous-préfet  ;  — 
Dans  la  ciremiscription  consistoriale,  avec  les  pré- 
sidents des  consistoires  locaux;  —  Dans  le  dépar- 
tement, avec  le  préfet  et  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires. 

Pasteurs  des  églises  réformées.  —  S.  B.  :  Dans 
la  circonscription  consistoriale:  avec  les  délégués 
cantonaux,  les  délégués  communaux,  les  maires,, 
les  présidents  des  consistoires  ;  —  Da?is  l'ar- 
rondissement ,    avec    le    sous -préfet;    -~    Dans 
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le  département,  avec  le  préfet,  l'inspecteur 
d'académie  et  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires; —  Dans  le  ressort  académique,  avec  le 
re  teur. 

Percepteurs.  —  S.  B.  :  Dans  le  département, 
avec  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  le 
préfet  ;  —  Dans  l'arrondissement,  avec  le  sous- 
préfet. 

Préfet*.  —  S.  B.  :  Dans  toute  la  France,  avec 
les  préfets  de  France  et  d'Algérie,  les  inspecteurs 
généraux  de  l'instruction  publique  en  tournée,  les 
déléguées  générales  des  salles  d'asile  fin  tournée  ; 
—  à  Paris,  avec  le  supérieur  général  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes;  —  Dans  le  département, 
avec  les  curés,  les  délégués  cantonaux,  les  délégués 
communaux,  les  desservants,  l'inspecteur  d'acadé 
mie,  les  inspecteurs  primaires,   les    instituteurs 

E ri  maires  publics,  les  institutrices  primaires  pu- 
liques,  les  juges  de  paix,  les  maires,  les  membres 
du  Conseil  départemental,  les  pasteurs  de  la  con- 
fession d  Augsbourg,  les  pasteurs  des  églises  réfor- 
mées, les  percepteurs,  les  présidents  des  consis- 
toires locaux  de  la  confession  d'Augsbourg,  les 
procureurs  de  la  Bépublique,  les  receveurs  muni- 
cipaux, les  receveurs  particuliers  des  finances,  les 
sous-préfets;  —  Dans  le  département  et  les  dé- 
partements limitrophes,  avec  les  inspecteurs  des 
enfants  assistés  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance ;  —  Dans  la  circonscription  d'inspection  du 
travail  des  tnfants,  avec  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  ;  —  Dan*  le 
rassort  de  V école  normale  primaire,  avec  le  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire,  avec  les  maîtres- 
adjoints  de  l'école  normale,  avec  la  directrice  de 
l'école  normale  de  filles  ;  —  Dans  le  diocèse,  avec 
1  archevêque  ou  l'évêque  ;  —  Dans  la  circonscrip- 
tion consistoriale,  avec  les  présidents  des  consis- 
toires des  églises  réformées;  —  Dans  le  ressort 
académique,  avec  le  recteur,  la  déléguée  spéciale 
des  salles  d'asile,  les  membres  du  Jonseil  acadé- 
mique. 

Présidents  des  commissions  d'examen  pour  le 
brevet  de  capacité.  —  S.  B.  :  Dans  le  ressort  de 
l'icole  normale  primaire,  avec  le  directeur  de  l'é- 
cole normale  primaire,  la  directrice  de  l'école 
normale  primaire  de  filles;  —  Dans  le  départument, 
avec  l'inspecteur  d'académie,  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires.  —  Dans  le  ressort  académique, 
avec  le  recteur. 

Présidents  des  commissions  de  surveillance  des 
écoles  normales  primaires.  —  S.  B.  :  Dans  le  res- 
sort de  V école  normale,  avec  le  directeur  de  l'école 
normale  primaire,  la  directrice  de  l'école  normale 
primaire  de  filles;  —  Dans  le  département,  avec  les 
inspecteurs  d'académie,  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires  ;  —  Dans  le  ressort  académique,  avec 
le  recteur. 

Présidents  des  consistoires  départementaux  du 
culte  Israélite.  —  S.  B.  :  Dans  le  département, 
avec  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  les  rab- 
bins. 

Présidents  des  consistoires  des  églises  réfor- 
mées. —  S.  B.  :  Dans  la  circonscription  consisto- 
riale, avec  les  préfets,  les  pasteurs  ;  —  Da?is  le 
département,  avec  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, 

Présidents  des  consistoires  locaux  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg.  —  S.  B.  :  Dans  ta  circonscrip- 
tion consistoriale,  avec  les  pasteurs;  —  Da?is  le 
département,  avec  le  préfet,  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires. 

Procureurs  généraux.  —  S.  B.  :  Dans  le  ressort 
de  la  cour,  avec  les  archevêques  ou  évoques,  les 
inspecteurs  d'académie,  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires,  les  recteurs  d'académie  ;  —  Duîis  toute 
la  Fiance,  avec  les  inspecteurs  généraux  de  l'in- 
struction publique  en  tournée. 

Procureurs  de  la  République.  —  S.  B.  :  Dans  le 


diocèse,  avec  l'archevêque  ou  l'évêque;  — Dans 
le  département,  avec  l'inspecteur  d'académie, 
les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  les  procu- 
reurs de  la  République  ;  —  Dans  l'arrondisse' 
ment,  avec  les  maires  ;  —  Dans  le  ressort  aca- 
démique, avec  le  recteur;  —  Dans  toutp  la  France, 
avec  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publique    en  tournée. 

Rabbins  dépendant  des  consistoires  israélites. 
—  S.  15.  :  Dans  le  département ,  avec  les  in- 
specteurs des  écoles  primaires,  les  présidents 
des  consistoires  départementaux  du  culte  israé- 
lite. 

Trésoriers  payeurs  généraux  des  finances.  — 
S.  B.  :  Dans  le  département ,  avec  l'inspecteur 
d'académie,  les  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
les  percepteurs,  les  receveurs  particuliers  des 
finances;  —  Dans  le  ressort  académique,  avec  le 
recteur. 

Receveurs  particuliers  des  finances.  —  S.  B.  : 
Dans  le  département,  avec  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires;  —  Dans  l'arrondis* épient,  avecles 
percepteurs,  les  receveurs  municipaux  ;  —  Dans 
le  département,  avec  le  préfet,  le  trésorier  payeur 
général  des  finances  ;  —  Dans  l'arrondissement, 
avec  le  sous-préfet. 

Recteurs  d'académie.  —  S.  B.  :  Dans  le  res- 
sort académique,  avec  les  archevêques  ou  évo- 
ques, les  chefs  des  établissements  secondaires 
libres,  les  curés,  les  délégués  cantonaux,  les 
délégués  communaux,  les  délégués  du  consis- 
toire israélite,  la  déléguée  spéciale  des  salles 
d'asile,  les  desservants,  les  directeurs  des  éco- 
les normales  primaires,  les  directrices  des  éco- 
les normales  primaires  de  filles,  les  directrices 
des  salles  d'asile  publiques,  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  les  instituteurs  primaires  pu- 
blics, les  institutrices  primaires  publiques,  les 
juges  de  paix,  les  maires,  les  maîtres-adjoints 
des  écoles  normales  primaires,  les  membres 
du  Conseil  académique,  les  pasteurs  des  égli- 
ses réformées,  les  préfets,  les  présidents  des 
commissions  de  surveillance  des  écoles  norma- 
les primaires,  les  principaux  des  collèges,  les 
procureurs  de  la  République,  les  proviseurs  et 
professeurs  des  lycées,  les  trésoriers  payeurs  gé- 
néraux des  finances,  les  sous-préfets;  —  Dans- 
■toute  la  France,  avec  les  inspecteurs  d'académie, 
Iles  déléguées  générales  des  salles  d'asile  en  tour- 
née, les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  pu- 
Iblique  en  tournée,  les  recteurs  d'académie  ;  —  à 
Paris,  avec  le  supérieur  général  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes  ;  —  Dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel,  avec  les  premiers  présidents  des  cours 
d'appel. 

L.  F.  :  avec  le  procureur  général  dans  le  res- 
sort de  la  cour. 

Sous-préfets.  —  S.  B.  :  Dans  le  diocèse,  avec 
l'archevêque  ou  l'évêque  ;  —  Dans  l'arrondisse- 
ment ^  avec  les  curés,  les  desservants,  les  dé- 
légués cantonaux,  les  délégués  communaux, 
les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  les  instituteurs  et  institutrices  pri- 
maires publics,  les  juges  de  paix,  les  maires,  les 
pasteurs  de  la  confession  d'Augsbourg,  les  pas- 
teurs des  églises  réformées,  les  percepteurs,  les 
présidents  des  consistoires  de  la  confession 
d'Augsbourg,  le  receveur  particulier  des  finances, 
les  receveurs  municipaux  ;  —  Dans  le  départe- 
ment, avec  le  trésorier  payeur  général  des  finances, 
l'inspecteur  d'académie,  les  inspecteurs  des  éco- 
les primaires,  les  inspecteurs  de>  enfants  assistés  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  le  préfet,  les 
sous-préfets  ;  —  Dans  le  ressort  de  l'école  norm 
mate,  avec  le  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire, la  directrice  de  l'école  normale  primaire 
de  filles;  —  Dans  le  ressort  académique,  avec  le 
recteur  ;   —   Dans  toute  la  Fran  e,  avec   les   in- 
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specteurs  généraux  de  l'instruction  publique  en 
tournée. 

L.  F.  :  Dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel,  avec 
le  procureur  général  ;  —  Dans  l'arrondissement, 
avec  le  procureur  de  la  République. 

Supérieur  général  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes en  résidence  à  Paris .  —  S.  B.  :  Dans  toute 
la  France,  avec  les  recteurs  d'académie,  les 
préfets.  [L.  Armagnac] 

FRANCKE.  —  Auguste-Hermann  Francke,  no- 
vateur audacieux  en  éducation  aussi  bien  qu'en 
religion,  mérite  d'être  placé  dans  la  filiation  la 
plus  directe  du  progrès  pédagogique,  entre  Co- 
ménius  et  Pestalozzi,  qui  lui  demeurent  toutefois 
supérieurs  par  leur  prérogative  d'hommes  de 
génie. 

Francke  naquit  dans  la  ville  libre  hanséatique 
de  Liibeck,  le  22  mars  1663,  quinze  ans  après  la 
conclusion  du  traité  de  Westphalie,  qui  mit  fin  à 
la  guerre  de  Trente  ans.  On  voyait  alors  de 
tous  côtés  en  Allemagne  les  hommes  de  bien 
profiter  du  retour  de  la  paix  pour  réparer  les 
brèches,  réorganiser  ou  créer  des  institutions 
d'instruction  publique,  ranimer  le  courage  des 
populations  décimées,  accablées  de  privations  et 
de  souffrances.  Le  duc  Ernest-le- Pieux*  attirait  à 
Gotha,  sa  résidence,  une  élite  d'hommes  capables 
de  relever,  sous  sa  direction,  le  niveau  moral  de 
son  peuple.  Le  père  de  Francke  fut  appelé  en  1666 
auprès  du  prince  en  qualité  de  conseiller  aulique 
préposé  à  la  justice  ;  mais  il  mourut  déjà  en  1671. 
Dès  ce  moment,  l'éducation  du  jeune  orphelin 
fut  complètement  abandonnée  à  sa  mère  et  à  sa 
sœur  aînée.  L'une  et  l'autre  étaient  également 
animées  d'une  piété  fervente,  affermie  à  l'école 
des  calamités  publiques  et  des  épreuves  domesti- 
ques. Bientôt  la  mère  se  trouva  réduite  à  ses  pro- 
pres forces  :  sa  fille  lui  fut  enlevée  par  une  mort 
précoce.  Francke  n'en  reçut  pas  moins,  à  l'aide  de 
leçons  particulières,  des  soins  si  intelligents, 
qu'à  l'âge  de  treize  ans  il  put  être  admis  dans  la 
classe  supérieure  du  gymnase  de  Gotha  et  qu'il 
subissait  avec  succès,  un  an  plus  tard,  l'examen 
de  maturité  qui  donne  accès  à  l'université  ;  mais 
l'excellente  mère  retint  encore  son  fils  auprès 
d'elle  pendant  deux  années,  qui  furent  surtout 
consacrées,  sous  la  direction  d'un  habile  pré- 
cepteur, à  la  lecture  des  classiques  grecs  et 
latins. 

Les  souvenirs,  les  impressions,  les  traditions 
du  temps  de  la  guerre  se  conservaient  dans  toutes 
les  mémoires.  Au  milieu  des  horreurs  et  des  dé- 
vastations sans  exemple  sous  lesquelles  l'œuvre 
du  siècle  de  la  Renaissance  et  de  la  Réformation 
avait  failli  s'engloutir  dans  une  nouvelle  barbarie, 
beaucoup  de  chefs  de  famille  avaient  appris  à 
élever  par  eux-mêmes  leurs  enfants,  tout  au 
moins  dans  la  religion  et  dans  les  connaissances 
élémentaires  les  plus  indispensables.  La  lecture 
de  la  Bible  en  langue  vulgaire  dans  la  traduction 
de  Luther,  et  celle  de  ÏOrbis  pictus  de  Coménius, 
suppléaient  au  culte  public,  aux  leçons  de  caté- 
chisme et  à  l'enseignement  scolaire. 

Il  advint,  d'un  autre  côté,  qu'à  la  pacification 
générale  Tunique  souci  des  autorités  civiles  et 
ecclésiastiques  fut  de  restaurer  de  toutes  pièces 
l'état  de  choses  d'avant  la  guerre.  L'Eglise  luthé- 
rienne par  conséquent  reparut  dans  l'intégrité  de 
son  imposante  hiérarchie,  de  sa  célèbre  confession 
de  foi  d'Augsbourg,  de  ses  décrets  synodaux,  de 
ses  ordonnances  consistoriales  et  de  ses  règle- 
ments^ de  discipline,  vaste  ensemble  administra- 
tif grâce  auquel  tout  se  trouvait  calculé,  classé, 
dogmatisé  et  définitivement  formulé,  de  manière 
à  ne  plus  rien  laisser  à  faire  au  libre  arbitre,  mais 
à  mettre  d'autant  plus  en  évidence  le  rôle  de 
l'autorité  et  à  maintenir  le  sentiment  religieux 
dans  les  plus  strictes  limites. 


C'est  pourquoi  l'on  n'entendit  pas  sans  éton- 
nement,  dans  le  monde  officiel, l'Ai sacien  Spener*, 
de  Rappolsweiler,  appelé  en  1(566  à  un  poste  de 
prédicateur  à  Francfort  sur  le  Mein,  exprimer  le 
«  pieux  désir  »  d'une  rénovation  de  la  «  théologie 
do  l'école  »,  et  d'une  révision  des  livres  d'édifica- 
tion en  usage,  œuvre  qu'il  voulait  entreprendre 
en  revenant  aux  sources  de  la  foi,  en  étudiant 
tout  de  nouveau  la  Bible  non  seulement  dans  la 
méditation  du  cabinet  de  travail,  mais  aussi  dans 
les  réunions  intimes  d'amis  animés  d'un  même 
sentiment  :  «  Je  connais,  disait-il,  des  étudiants 
en  théologie  qui  ont  passé  dix  ans  à  l'université 
sans  avoir  jamais  eu  l'occasion  de  suivre  un  seul 
cours  d'étude  du  texte  biblique.  » 

Spener  comprenait  que  l'exégèse  a  pour  le  libre 
examen  la  même  valeur  que  l'observation  analyti- 
que en  ce  qui  concerne  les  sciences  positives.  Il 
voulait,  en  outre,  que  la  foi  chrétienne  n'existât 
pas  à  l'état  de  simple  notion  de  l'intelligence, 
mais  qu'elle  devînt  un  élément  de  vie  intérieure 
et  d'activité  pratique.  Il  était  le  premier  à  joindre 
l'exemple  au  précepte,  sans  ostentation,  mais  sans 
crainte  du  ridicule  :  c'est  ainsi  qu'il  s'occupait  en 
personne  de  l'enseignement  des  enfants  dont 
l'instruction  religieuse  lui  était  confiée,  au  lieu 
de  se  décharger  de  ce  soin  sur  des  catéchistes 
subalternes,  selon  la  coutume  abusive  qui  s'était 
introduite  parmi  ses  collègues. 

Tel  est  l'homme  qui  devait  ouvrir  à  Francke  la 
carrière  pastorale  et  pédagogique  que  celui-ci  a 
parcourue  pendant  trente-cinq  années  consécuti- 
ves à    l'université  de  Halle. 

Francke  en  avait  d'abord  passé  douze  à  peu 
près  à  chercher  sa  vocation.  Ses  quatre  premières 
années  d'études  universitaires  à  Erfurt  et  à  Kiel 
ne  sont  pas  autre  chose  que  les  étapes  d'un  cher- 
cheur, avide  de  porter  ses  investigations  tour  à 
tour  sur  la  rhétorique  d'Aristote  et  dans  le  domaine 
de  la  métaphysique  et  de  la  morale,  puis  dans  le 
champ  de  la  physique  et  des  sciences  naturelles. 
Ce  n'est  encore  que  la  curiosité  d'esprit  qui  le 
pousse  vers  la  théologie  ;  mais  tout  à  coup  les 
difficultés  de  la  langue  hébraïque  l'exaspèrent.  Il 
part  et  va  s'installer  à  Hambourg,  auprès  d'un 
savant  orientaliste  sous  la  direction  duquel  il  se 
voue  durant  deux  mois  sans  désemparer  à  l'étude 
exclusive  de  l'hébreu.  Deux  années  qu'il  passa 
ensuite  à  Gotha  et  pendant  lesquelles  il  lut  sept 
fois  d'un  bout  à  l'autre  l'Ancien  Testament  dans 
le  texte  original,  le  rendirent  pour  toute  sa  vie 
aussi  familier  avec  l'hébreu  qu'il  l'était  avec  le 
grec  et  le  latin.  Dans  ses  instants  de  récréation  il 
aimait  à  lire  du  français  et  de  l'anglais. 

En  1684,  admis  à  l'université  de  Leipzig  en  qua- 
lité de  professeur  extraordinaire,  il  y  donna  un 
cours  public  d'interprétation  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament  qui  attira  autour  de  lui  un 
nombreux  auditoire  et  lui  valut  les  félicitations  de 
Spener,  alors  premier  prédicateur  de  la  cour  de 
Dresde. 

Cependant  Francke  était  loin  encore  d'être  par- 
venu à  la  certitude,  quant  à  ses  propres  convic- 
tions religieuses.  Il  nous  révèle,  dans  ses  mémoi- 
res, l'année,  le  jour,  le  lieu,  l'occasion  où  s'opéra 
sa  conversion  :  ce  fut  en  1687,  à  une  époque  où 
il  était  tourmenté  de  doutes  sur  la  valeur  respec- 
tive du  Talmud,  du  Coran  et  de  la  Bible,  et  pen- 
dant une  prière  qu'il  prononça  dans  l'angoisse  de 
son  cœur,  à  la  veille  de  prêcher  un  sermon  sur 
la  foi,  qui  lui  avait  été  demandé  par  le  surinten- 
dant Sandhagen,  à  Lunebourg. 

Aussitôt  après  cet  événement,  il  abandonn 
l'enseignement  universitaire  et  va  fonder  à  Ham- 
bourg une  humble  école  de  petits  enfants.  Il  la 
dirige  pendant  une  année,  se  pénètre  par  ses  pro- 
pres expériences  des  difficultés  que  rencontre 
dans  la  pratique  toute  tentative  de   réforme  de 


FRANCKE 


1097 


FRANCKE 


l'éducation  populaire,  puis  il  remet  sa  tâche  à  un 
instituteur  de  confiance,  passe  deux  mois  à  Dresde 
chez  Spener,  reprend  à  Leipzig  ses  cours  «  philo- 
bibliques »,  comme  il  les  appelait,  et  accepte 
en  1690  la  charge  de  diacre  de  l'église  des  Augus- 
tin» à  Erfurt.  Très  peu  de  temps  après  son  entrée 
en  fonctions,  il  reçoit  un  rescrit  du  prince  élec- 
teur de  Mayence  qui,  sans  enquête  préalable  ni 
explication  quelconque,  lui  signifie  sa  destitution 
comme  entaché  d'hérésie. 

Sur  ces  entrefaites,  Spener  était  devenu  un  haut 
fonctionnaire  ecclésiastique  et  un  personnage  in- 
fluent à  la  cour  de  l'électeur  Frédéric  de  Brande- 
bourg. Il  détermina  ce  prince  à  fonder  une  uni- 
versité spécialement  organisée  en  vue  de  donner 
une  salutaire  impulsion  aux  études  théologiques 
en  général  et  à  l'Eglise  luthérienne  de  Prusse  en 
particulier.  La  petite  ville  de  Halle  fut  désignée 
pour  devenir  le  siège  de  la  nouvelle  institution,  et 
l'on  s'empressa  de  s'assurer  les  services  de  Francke 
en  lui  conférant,  le  21  décembre  1691,  le  titre  de 
professeur  à  la  future  université,  dont  l'inaugura- 
tion ne  se  fit  qu'en  1694,  et  le  poste  de  pasteur 
à  Glaucha,  qui  est  un  faubourg  de  Halle,  à  charge 
d'entrer  en  fondions  le  1er  janvier  1692. 

La  paroisse  de  Francke  se  composait  de  deux 
cents  maisons,  dont  trente-sept  contenaient  des 
brasseries  ou  d'autres  débits  de  boissons,  flanquées 
ça  et  là  de  salles  de  danse.  Le  nouveau  pasteur 
s'installa  dans  la  cure  de  ce  misérable  quartier, 
sans  autre  ressource  pécuniaire,  pour  ses  débuts, 
qu'une  somme  de  vingt  thalers,  don  de  l'un  de 
ses  amis  de  Magdebourg.  L'ecclésiastique  auquel 
il  succédait  avait  été  emprisonné  pour  crime 
d'adultère. 

Bien  que  Francke  vécût  encore  dans  le  célibat, 
il  invita  ses  voisins  à  participer  le  soir  à  son  culte 
domestique.  Cette  innovation  donnant  lieu  à  des 
interprétations  malveillantes,  il  transporta  ce  ser- 
vice de  sa  maison  dans  le  temple  et  il  l'y  célébra 
régulièrement  tous  les  soirs  pendant  une  vingtaine 
d'années.  Mais  rien  n'égala  les  perplexités  dans 
lesquelles  le  plongea  l'aspect  du  paupérisme  qui 
de  génération  en  génération  s'était  enraciné  dans 
sa  paroisse.  Il  ne  put  entreprendre  sérieusement 
de  lutter  contre  le  fléau  que  lorsqu'il  eut  trouvé, 
en  1694,  par  son  mariage  avec  Anne-Madeleine  de 
Wurm,  une  aide  semblable  à  lui  pour  la  persé- 
vérance et  pour  le  dévouement. 

La  population  pauvre  et  paresseuse  de  Glaucha 
avait  coutume  de  venir  le  jeudi  à  la  cure,  et  chaque 
mendiant  recevait  à  la  porte  un  morceau  de  pain. 
Un  certain  jeudi  de  Tannée  de  son  mariage, 
Francke  fit  entrer  chez  lui  tous  les  mendiants  qui 
se  présentèrent,  enfants,  adultes  et  vieillards  ;  il 
les  retint,  les  interrogea,  se  rendit  compte  de  leur 
état  d'ignorance  et  de  dégradation,  termina  par 
une  courte  prière  et,  après  leur  avoir  distribué  le 
morceau  de  pain  traditionnel,  les  invita  à  revenir 
à  heure  fixe,  le  jeudi  suivant.  La  plupart  furent 
exacts  au  rendez-vous;  mais  qu'était-ce  qu'un 
quart  d'heure  par  semaine  pour  les  besoins  d'une 
pareille  population?  Il  aurait  fallu  aux  enfants  des 
leçons  suivies  et  régulières.  Or  leurs  parents 
étaient  trop  pauvres  pour  payer  la  rétribution 
scolaire.  Francke  essaya  de  venir  pécuniairement 
à  leur  secours.  Mais  l'argent  disparaissait  et  les 
enfants  n'allaient  pas  à  l'école,  ou,  s'ils  y  allaient, 
l'influence  scolaire  ne  suffisait  point  à  leur  enlever 
leur  grossièreté  native. 

En  1695,  Francke  tenta  d'éveiller  la  sympathie 
des  membres  sérieux  de  sa  paroisse  en  faveur  des 
écoliers  pauvres  et  plaça  dans  sa  chambre  une  tire- 
lire pour  recevoir  les  dons  qui  leur  seraient  desti- 
nés. Au  bout  de  trois  mois  il  arriva  qu'une  dame 
y  mit  en  une  fois  quatre  thalers  et  seize  gros- 
chen,  ce  qui  fait  à  peu  près  seize  francs.  Lorsque 
Francke  eut  cet  argent  dans  ses  mains  :  «  Voilà, 


dit-il,  un  beau  capital!  Il  faut  lui  faire  rapporter 
quelque  chose  !  »  Le  même  jour  il  acheta  pour 
deux  thalers  de  livres  d'école  et  trouva  un  étu- 
diant pauvre  qui,  moyennant  une  petite  rémuné- 
ration, s'engagea  à  donner  deux  heures  de  leçons 
par  jour  aux  enfants  abandonnés  de  Glaucha.  Les 
petits  mendiants  acceptèrent  avec  joie  les  livre* 
qui  leur  furent  distribués,  mais,  sur  vingt-sept 
élèves,  il  n'en  revint  que  quatre.  Francke  ne 
laissa  désormais  rien  emporter  du  local  des  le- 
çons, qui  n'était  autre  que  l'antichambre  de  son 
cabinet  de  travail.  De  temps  en  temps  il  lui  fallair 
distribuer,  aux  plus  nécessiteux  des  élèves  de- 
meurés fidèles,  des  aumônes  qui  étaient  une  com- 
pensation pour  celles  qu'ils  ne  recevaient  plus 
depuis  qu'ils  avaient  renoncé  à  la  mendicité. 

Cependant  cette  petite  école  se  fit  si  avanta- 
geusement connaître  que,  sur  la  demande  de 
plusieurs  pères  de  famille,  Francke  se  décida  à 
y  recevoir  aussi  des  enfants  de  parents  aisés, 
moyennant  une  modique  rétribution,  équivalant  a 
douze  centimes  par  semaine.  Bientôt  la  recette 
permit  de  porter  à  cinq  heures  par  jour  les  leçons 
du  maître  ;  mais  quand  l'école  eut  atteint  le  nom- 
bre de  soixante  élèves,  il  fallut  la  dédoubler.  On 
loua  les  locaux  nécessaires  dans  une  maison  voisine 
de  la  cure,  et  cette  maison  ayant  été  mise  en  vente, 
Francke  l'acheta,  y  fit  quelques  réparations,  solda 
le  tout  au  moyen  des  dons  de  plus  en  plus  consi- 
dérables qui  lui  arrivaient  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et,  alors  aussi,  il  prit  la  résolution  de  faire 
quelque  chose  de  plus  pour  ses  protégés,  c'est-à- 
dire  d'ouvrir  un  asile  où  des  orphelins  et  des  en- 
fants abandonnés  trouvassent  non  seulement 
l'instruction,  mais  une  vie  de  famille  et  les 
moyens  de  recevoir  une  éducation  complète.  Il 
avait  déjà  recueilli  et  placé  neuf  orphelins  chez 
de  braves  gens  de  sa  paroisse  et  sous  la  surveil- 
lance d'un  étudiant  en  théologie  nommé  Neubauer. 
Divers  incidents  vinrent  encore,  dans  cette  même 
année  1695,  agrandir  son  horizon  et  ajouter  de 
nouveaux  projets  aux  entreprises  qu'il  commen- 
çait à  réaliser.  C'est  ainsi  que,  d'un  côté,  on  lui 
fournit  les  moyens  de  recevoir  gratuitement  à  sa 
table  un  certain  nombre  d'étudiants  pauvres, 
tandis  que,  de  l'autre,  on  le  priait  de  se  charger 
de  la  direction  des  études  de  trois  jeunes  gens 
riches  et  appartenant  à  la  noblesse.  A  cette  der- 
nière proposition,  qui  répondait  à  une  offre  bien- 
veillante de  sa  part,  il  rattacha  la  pensée  de  fonder 
un  établissement  supérieur  d'éducation,  dont  il 
traça  peu  à  peu  le  plan  sous  le  nom  de  Psedago- 
gium. 

Au  mois  de  juin  1696,  Francke  était  propriétaire 
de  deux  maisons,  dans  lesquelles  il  installa  son 
école  de  pauvres  et  cinquante-deux  orphelins.  A 
la  même  époque,  il  donnait  gratuitement  la  pen- 
sion alimentaire  à  quarante-deux  étudiants  pau- 
vres, et  à  la  fin  de  l'année  il  chargeait  son  intel- 
ligent collaborateur  Neubauer  d'aller  étudier  en 
Hollande  les  orphelinats  les  plus  réputés  de  ce 
pays.  Neubauer,  à  son  retour,  n'hésita  pas  à  pro- 
poser la  fondation  d'un  grand  orphelinat  dont  il 
entreprenait  lui-même  de  diriger  la  construction 
et  l'organisation.  Le  24  juillet  1698,  en  effet, 
Fiancke  posa  la  première  pierre  de  l'édifice.  Il 
avait  déjà  cent  orphelins  à  élever  et  cinq  cents 
écoliers  à  diriger  dans  ses  divers  établissements 
d'éducation,  qui  se  développaient  rapidement 
sous  la  puissante  impulsion  de  sa  foi. 

L'histoire  des  Fondations  de  Fra?icke,  pour 
nous  servir  du  terme  consacré  en  Allemagne,  se- 
rait trop  longue  à  poursuivre  par  le  détail  :  il  suf- 
fira de  dire  qu'au  momont  de  sa  mort,  le  8  juin 
1727,  cet  homme  extraordinaire  était  à  la  tète 
d'une  colonie  scolaire  de  sa  création,  dont  la  po- 
pulation comptait  quatre  à  cinq  mille  personnes. 

Le  développement  de  l'œuvre  dans  son  ensem- 
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ble  ne  porte  ni  le  caractère  de  la  préméditation, 
ni  celui  de  la  fantaisie  ou  du  tâtonnement  :  il  a 
quelque  chose  d'une  évolution  organique,  qui  ar- 
rive à  son  heure.  L'école  des  pauvres,  par  la- 
quelle il  avait  débuté  sous  l'inspiration  d'un  pur 
mouvement  de  charité,  était  devenue  au  bout  de 
deux  ans  une  «  école  allemande  >•  composée  de 
quatre  classes  ayant  chacune  un  instituteur.  Avec 
le  temps,  le  nombre  des  classe?  augmenta  et  le 
niveau  social  de  la  population  enfantine  qui  les 
fréquentait  s'éleva  .  à  la  mort  de  Francke,  ces 
«  écoles  allemandes  *  comptaient  1725  élèves  des 
deux  sexes,  dirigés  par  106  instituteurs  et  institu- 
trices. Elles  formaient  la  pépinière  où  s'alimen- 
taient d'autres  institutions,  telles  que  Y  Orphelinat 
(l(;9fi)  et  V Ecole  latine  delà  maison  des  orphelins 
(IG97).  Le  premier  de  ces  établissements  conte- 
nait en  moyenne  une  centaine  d'orphelins  et  au 
moins  trente  orphelines.  Parmi  les  garçons,  un 
peu  plus  de  la  moitié  devenaient  des  artisans  ; 
les  autres,  pour  la  plupart,  étaient  voués  aux  étu- 
des qui  conduisent,  soit  à  la  carrière  ecclésiasti- 
que, soit  à  l'enseignement  public  de  tout  ordre, 
et  ils  arrivaient  au  but,  grâce  aux  abondantes  res- 
sources que  les  fondations  pieuses  de  la  Réforme 
offrent  dans  un  granc  nombre  d'universités  alle- 
mandes aux  étudiants  pauvret  et  laborieux. 

L'école  latine  de  Francke,  fondée  en  faveur  de 
cette  seconde  catégorie  d'orphelins,  ne  tarda  pas, 
comme  l'école  des  pauvres,  ï  perdre  sor.  cachet 
spécial,  pour  devenir  un  grand  collège  latin,  qui  est 
encore  aujourd'hui  en  pleine  prospérité  :  le  Rap- 
port officiel  de  cette  école  pour  l'exercice  1879- 
1880  indique  un  chiffre  de  520  élèves  répartis  en 
douze  classes  Sous  l'administration  de  Francke, 
1  enseignement  des  langues  mortes  fut  non  seule- 
ment respecté,  mais  poussé  avec  vigueui.  toute- 
lois  dans  une  direction  qui  s'écartait  de  la  tradi- 
tion reçue  Celle-ci  n'avait  d'autre  objet  en  vue  que 
la  belle  antiquité  grecque  et  romaine.  Francke 
subordonna  cette  étude  à  celle  deî  <•  saintes  let- 
tres ».  On  vit  plus  tard  ur.  disciple  du  collège  la- 
tin de  Halle,  le  recteui  Mal,  aller  plus  loir  encore 
et  remplacer  systématiquement  dans  son  gymnase 
de  Hersfeld  la  lecture  des  classiques  grecs  par  celle 
du  Nouveau  Testament.  On  ne  peut  d  autre  part 
que  savoir  gré  à  Francke  de  ses  efforts  pour 
l'amélioration  de  l'enseignement  élémentaire,  alors 
très  négligé,  de  la  lecture,  de  l'écriturt  et  du 
calcul  dans  les  écoles  classiques  de  Halle,  ainsi 
que  des  expériences  réitérées  et  partiellement 
fructueuses  qu'il  tenta  pour  introduire  dans  ie 
programme  de  son  collège  latin  certaines  bran- 
ches de  connaissances  que  les  humanistes  d  au- 
trefois ne  trouvaient  jamais  l'occasion  de  cultiver, 
par  exemple  la  géographie,  l'histoire,  les  mathé- 
matiques, la  botanique,  des  notions  d'anatomie; 
il  y  ajoutait,  avec  non  moins  de  bon  sens  pédago- 
gique, des  exercices  de  musique  et  de  dessin. 

De  toutes  les  fondations  de  Francke.  la  plus 
originale  fut  le  Psedagogium,  qu'il  créa  en  1697 
pour  en  faire  un  lycée  destiné  aux  ciasses  supé- 
rieures, une  école-pension  alimentée  d'abonaantes 
ressources  financières,  un  établissement  d'éduca- 
tion d'un  caractère  encyclopédique  et  se  prêtant 
à  toutes  sortes  d'essais,  d'innovations,  d'expérien- 
ces parfois  quelque  peu  fantaisistes  et  coûteuses. 
Son  gendre  Froylinghausen  fut  le  premiei  in- 
specteur du  Pabdagogium  En  1721,  ce  lycée  comp- 
tait 82  élèves  et  70  professeurs,  sous-maîtres  et 
élèves-régents,  jeunes  séminaristes  généralement 
recrutés  dans  la  pension  alimentaire  gratuite,  qui 
se  composait  à  la  même  époque  de  255  étudiants 
et  de  360  écoliets  pauvres.  Ai-isi  chaque  groupe 
scolaire  des  institutions  de  Francke  s'approvision- 
nait, pour  les  besoins  de  son  enseignement  ou  de 
son  administration,  parmi  les  pépinières  de  pen- 
sionnaires de  tout  genre  que  possédait  la  colonie. 


Il  y  avait  jusqu'à  des  asiles  de  femmes,  veuves  ou 
demoiselles  sans  famille  ou  institutrices  en  re- 
traite, où  l'on  trouvait  au  besoin  des  sous-maîtres- 
ses et  des  aides  ménagères.  L'inconvénient  de 
ces  grandes  facilités  administratives,  c'était  les 
changements  fréquents  qui  survenaient  dans  le 
personnel  des  sous-maîtres  et  autres  collabora- 
teurs des  chefs  de  l'institut.  Il  était  rare  qu'un 
étudiant,  par  exemple,  pût  s'engager  pour  plus  de 
trois  ans,  à  moins  de  compromettre  ses  plans  d'a- 
venir :  de  là,  le  manque  d'esprit  de  suite  et  les 
nombreuses  fluctuations  que  l'on  signalait  dans  la 
tenue  des  classes  des  plus  grands  établissements. 

Rier  que  le  noyau  des  élèves  du  Pœdagogium  se 
composât  de  jeunes  gens  voués  aux  carrières  li- 
bérales, on  distinguait  déjà  assez  nettement  entre 
les  études  qui  leur  étaienl  imposées  par  les  exa- 
mens relatifs  à  leur  vocation,  et  l'instruction  que 
réclamaient  leurs  camarades  destinés  soit  au  com- 
merce, soit  g  des  emplois  dans  l'administration, 
ou  h  l'intendance  de  propriétés  rurales,  soit  à 
quelque  profession  artistique  ou  industrielle.  Les 
élèves  de  cette  seconde  catégorie  étaient  libérés 
du  grec  et  de  l'hébreu  ;  mais  le  reste  du  programme 
leui  offrait  d'abondantes  compensations.  Le  Paeda- 
gogiurc  s'engageait  è  donner  une  connaissance  sa- 
tisfaisante de  ia  langue  française  et  à  enseigner 
aussi  complètement  que  possible  l'art  d'écrire  la 
langue  allemande.  Il  ajoutait  a  l'arithmétique  des 
cours  de  géométrie,  de  mathématiques  et  d'astro- 
nomie :  à  la  géographie,  l'histoire  et  la  chronolo- 
gie: à  la  botanique,  l'anatomie  et  les  principes 
fondamentaux  de  la  médecine.  Le  bâtiment  spé- 
cialement construit  et  inauguré  en  1713  à  l'usage 
du  Pasdagogiuir.  avait  la  jouissance  d  un  jardin 
botanique,  et  possédait  parmi  ses  dépendances  un 
musée  d'histoire  naturelle,  un  cabinet  de  physi- 
que, un  laboratoire  de  chimie,  une  salle  de  dis- 
section,, des  écoles  de  dessin,  de  peinture,  de  mo- 
delage, des  ateliers  de  tourneurs  et  de  pdisseurs 
de  verre. 

L'intention  qui  présidait  à  ce  déploiement  de 
ressources  auxiliaires  pour  les  études  techniques, 
recevait  si.  confirmation  dans  les  dispositions  très 
libérales  qui  permettaient,  par  exemple,  aux  élè- 
ves de  suivre,  selon  ie  niveau  de  leurs  connais- 
sances, des  leçons  appartenant  à  des  classes 
scolaires  de  degrés  différents. 

Le  même  esprit  pratique  qui  accordait  une  li- 
berté si  remarquable  pour  l'époque  et  pour  un  tel 
institut,  faisait  régner  d'autre  part  la  discipline 
scolastique  la  plus  rigoureuse  sur  les  élèves  qui 
se  préparaient  à  subir  les  examens  d  admission 
à  l'université.  On  les  parquait  dans  une  classe, 
Va  Selecta,  expressément  créée  à  leur  intention,  et 
du  matir.  au  soir  ces  élèves  d'éiite  étaient  tenus 
en  haleine  sans  trêve  ni  repos,  passant  de  la  lec- 
ture cursive  des  classiques  latins,  tour  a  tour  aux 
spéculations  métaphysiques,  aux  dissertations 
dogmatiques,  au\  savantes  compositions  de  l'an 
oratoire. 

Francke  retrouvait  à  l'université  un  grano  nom- 
bre de  ses  élèves.  Là,  sa  position  de  professeur 
acquérait  d'année  en  année  une  importance  plus 
considérable.  Or  lu;  devait  une  réforme  très  gé- 
nérale et  très  sensible  des  mœurs  de  la  jeunesse 
académique.  Il  étah  devenu  l'àme  de  la  laculté 
de  théologie,,  le  directeui  spirituel  de  ses  audi- 
teurs Il  en  comptait  jusqu'à  un  milliei  i  la  fois 
autoui  de  sa  chaire.  A  peine  fondée,  la  faculté  de 
théologie  de  Halle  prenait  rang  parmi  les  gloires 
ecclésiastiques  de  l'Allemagne.  Elle  a  été  jugé* 
digne,  en  1817,  de  recevoir  l'héritage  de  l'univei- 
sité  de  Wittenberg  illustrée  par  Luther. 

De  divers  côtés  toutefois,  et  principalement  de 
Leipzig,  une  opposition  s'organisait  dans  la  presse 
et  dans  l'Eglise  contre  la  nouvelle  puissance  théo  - 
logique et  scolaire   dont  Halle  était  le  siège.  Oc 
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en  vînt  à  la  signaler  comme  une  secte  religieuse 
dont  Spener  était  le  fondateur  et  Francke  le  pre- 
mier apôtre;  mais  aucun  dogme  particulier  ne  la 
distinguant  de  l'orthodoxie  luthérienne  dominante, 
on  appela  tout  simplement  ses  représentants  des 
pïétistes,  expression  qui  jetait  une  teinte  de  ridi- 
cule sur  l'importance  qu'ils  attachaient  à  la  prati- 
que de  la  vie  chrétienne,  à  l'union  intime  de 
l'exemple  au  précepte.  Ni  Spener,  ni  Francke 
n'ont  en  effet  laissé  de  corps  de  doctrine  qui  leur 
fût  propre;  seulement,  Francke  dans  sa  jeunesse 
semblait  avoir  donné  des  gages  au  quiétisme  en 
traduisant  deux  opuscules  de  Molinos;en  outre, 
la  méthode  de  propagande  qu'il  inculquait  aux 
jeunes  théologiens  n'était  pas  sans  danger  pour 
l'unité  de  l'Eglise  :  on  redoutait  surtout  les  consé- 
quences éventuelles  des  «  heures  de  chant  »  et 
des  «  réunions  d'édification  »  des  piétistes  en  de- 
hors du  culte  public;  enfin,  c'était  une  chose 
grave  que  d'entendre  un  professeur  de  théologie 
émettre  une  maxime  telle  que  celle-ci  :  «  Mieux 
vaut  une  goutte  de  charité  qu'un  océan  de 
science  !  » 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'insister  sur  ce  débat 
ecclésiastique,  qui  se  termina  à  l'avantage  de  la 
secte  nouvelle.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guil- 
laume Ier  la  prit  sous  sa  haute  protection,  et  publia 
en  1729  un  édit  d'après  lequel  aucun  théologien 
luthérien  ne  pouvait  aspirer  à  un  poste  quelcon- 
que au  service  de  l'Etat,  s'il  n'avait  paseé  au  moins 
deux  ans  à  Halle  et  s'il  n'en  rapportait  un  certi- 
ficat attestant  qu'il  se  trouvait  à  son  départ  dans 
les  meilleurs  termes  avec  la  Faculté  de  théologie 
de  cette  université. 

A  dater  de  ce  dénouement,  auquel  Francke  fut 
tout  à  fait  étranger,  puisqu'il  était  mort  deux  ans 
auparavant,  le  piétisme  a  été  officiellement  consti- 
tué dans  l'Allemagne  luthérienne  à  l'état  de  credo 
de  cour  que  l'on  affiche,  que  l'on  abandonne,  que 
l'on  reprend,  selon  les  fluctuations  politiques  des 
gouvernements. 

Comme  toutes  les  individualités  supérieures, 
Francke  échappe  personnellement  aux  classifica- 
tions de  partis  et  de  sectes.  Les  nombreux  orphe- 
linats qui  se  sont  fondés,  à  l'exemple  de  celui  de 
Halle,  sur  une  quantité  de  points  de  l'Allemagne, 
de  la  Suisse,  du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  la 
Norvège,  sont  de  provenance  religieuse  ou  poli- 
tique très  variée.  Nous  retrouvons  Francke  parmi 
les  promoteurs  des  missions  étrangères  d'Allema- 
gne et  de  Danemark,  et  au  premier  rang  des  fon- 
dateurs des  sociétés  bibliques  protestantes.  Il  est 
propriétaire  d'une  librairie  religieuse  qui  compte 
des  succursales  dans  plusieurs  villes  d'Allemagne. 
Il  dirige  lui-même  l'imprimerie-stéréotypie  fondée 
par  le  baron  de  Cannstein,  et  d'où  sont  sortis, 
du  vivant  de  Francke,  un  million  six  cent  mille 
Bibles  et  neuf  cent  mille  Nouveaux  Testaments. 
Ainsi,  dans  toutes  les  directions,  et  nous  sommes 
loin  d'avoir  épuisé  le  sujet,  c'est  par  l'action,  par 
des  œuvres  hardies,  et  non  par  la  polémique  sur 
des  points  de  dogme,  que  se  manifeste  cette  sorte 
d'exubérance  de  vie  qui  caractérise  Francke. 

Dans  le  domaine  de  l'éducation,  son  nom  reste 
attaché  à  une  solution  pratique  de  l'une  des  ques- 
tions qui  ont  le  plus  préoccupé  le  monde  mo- 
derne depuis  la  renaissance  des  lettres,  à  savoir 
l'interminable  querelle  des  humanistes  et  des  réa- 
listes. Ce  n'est  pas  que  les  programme3  mis  à 
l'essai  et  patiemment  améliorés  pendant  nombre 
d'années  dans  les  écoles  de  Francke  doivent  être 
recommandés  comme  définitifs,  mais  tout  ce  qui 
s'est  fait  depuis  confirme  la  justesse  des  prévi- 
sions de  l'auteur.  Il  avait  comme  collègue  parmi 
les  prédicateurs  de  Halle  et  les  professeurs  de 
l'université  Christophe  Semler*,  homme  d'un 
esprit  entreprenant,  mais  manquant  de  sens  pra- 
tique, qui  introduisit  certaines  innovations  dans 


le  programme  d'enseignement  d'une  école  com- 
munale de  pauvres  dont  il  était  l'inspecteur,  et  il 
est  possible  que  son  initiative  ait  stimulé  le  zèle 
de  Francke  ;  mais  ce  fut  douze  ana  seulement 
après  la  mort  de  ce  dernier  que  Semler,  encouragé 
par  l'Académie  des  sciences  de  Berlin,  ouvrit  à 
Halle  le  premier  établissement  d'instruction  pu- 
blique auquel  on  ait  donné  le  nom  d,yEc>le  réale 
ou  Healschule.  La  tentative  fut  malheureuse, 
parce  que  Semler  exagérait  dans  le  sens  des 
études  techniques  le  programme  des  écoles  alle- 
mandes de  Francke.  Cependant  la  brèche  ouverte 
par  celui-ci  devait  solliciter  d'autres  efforts,  l'im- 
pulsion était  donnée,  le  nom  même  de  la  réforme 
à  opérer  venait  d'êtr6  inventé  :  Hecker*,  élève  de 
Francke,  organisa  en  1747  à  Berlin  une  Ecole  réale 
modèle  qui  poussa  aux  dernières  limites  les  ten- 
dances de  Semler.  L'expérience  désastreuse  tentée 
par  Hecker  a  été  la  condamnation  absolue  de 
l'invasion  de  l'utilitarisme  dans  l'école.  Il  a  fallu 
en  revenir  en  Allemagne  au  programme  mieux 
pondéré  des  institutions  de  Francke  qui,  sans 
sacrifier  les  études  classiques,  avait  donné  à  l'en- 
seignement scientifique  la  place  qui  lui  appartient. 
V.   Gymnase  et  Healschule .     [Aimé  Humbert.] 

FRANCOEUR  (Louis-Benjamin).  —  Mathémati- 
cien français,  né  à  Paris  le  6  janvier  1 773,  mort 
dans  cette  ville  le  15  décembre  1849.  Son  père 
était  directeur  de  l'Opéra  et  membre  de  l'Acadé- 
mie de  musique.  A  dix-neuf  ans,  Francœur  était 
entré  dans  l'administration  dirigée  par  son  père, 
en  qualité  de  sous-caissier.  La  Révolution  lui  fit 
perdre  cette  place  ;  il  s'appliqua  alors  à  l'étude 
des  mathématiques,  sous  la  direction  de  Monge, 
et  réussit  à  se  faire  admettre  à  l'Ecole  polytechni- 
que comme  «  chef  de  brigade  ».  En  1798,  il  obtint 
la  place  de  répétiteur  d'analyse.  Puis  il  devint 
successivement  professeur  de  mathématiques  à 
l'Ecole  centrale  de  la  rue  Saint-Antoine  (plus  tard 
le  lycée  Charlemagne),  examinateur  à  l'Ecole  po- 
lytechnique, professeur  à  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  et  publia  divers  ouvrages  de  mathéma- 
tiques et  d'astronomie.  Les  événements  de  1815 
lui  firent  perdre  ses  places  du  lycée  Charlemagne 
et  de  l'Ecole  polytechnique.  Francœur  consacra  à 
la  cause  de  l'instruction  populaire  les  loisirs  forcés 
que  lui  faisait  le  gouvernement  de  la  Restauration. 
Membre  fondateur  de  la  Société  pour  l'enseigne- 
ment élémentaire,  il  en  devint  l'un  des  secrétai- 
res, et  s'appliqua  particulièrement  à  faire  péné- 
trer dans  les  écoles  primaires  l'enseignement  du 
dessin.  11  créa  à  cet  effet  une  méthode  qui  porte 
son  nom,  et  qui  fut  appliquée  pour  la  première 
fois  dans  l'école  fondée  à  Libourne  par  le  duc 
Decazes.  Publiée  en  1819  sous  ce  titre  :  Le  dessin 
linéaire  d'après  la  méthode  de  l'enseignement 
mutuel,  elle  contribua  puissamment  à  vulgariser 
en   France  la  pratique  du  dessin  scolaire. 

Les  passages  ci-dessous  du  rapport  présenté  par 
Francœur  lui-même  à  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire  en  date  du  22  juillet  KS18  feront  con- 
naître les  principes  sur  lesquels  était  fondée  la 
méthode  de  réminent  mathématicien. 

«  Le  bel  art  du  dessin,  dit-il,  se  divise  en  plu- 
sieurs branches  très  étendues  :  mais  on  l'a  limité 
à  la  seule  partie  qui  soit  à  l'usage  du  peuple,  le 
dessin  linéaire. 

»  La  plupart  des  facultés  de  l'homme,  lorsqu  il 
veut  les  exercer,  peuvent  atteindre  à  une  perfection 
dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  juste  idée.  Nosv 
organes  peuvent  être  perfectionnés  jusqu'à  leur 
donner  une  précision  presque  égale  à  celle  qu'on 
obtient  à  l'aide  des  instruments.  C'est  pour  at- 
teindre ce  but  que  plusieurs  membres  de  cette 
Société  ont  été  réunis  pour  préparer  un  travail  sur 
l'art  du  dessin  linéaire,  afin  que  les  principes  de 
l'enseignement  mutuel  fussent  appliqués  à  ce 
genre   d'instruction.    MM.  Mirbel,    de    Lasteyrie, 
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Hachette,  Cloquet  et  moi,  avons  été  chargés  de  ce 
soin;  et  je  dois  vous  rendre  compte  de  la  manière 
dont  nous  avons  rempli  cette  intention,  et  du  ré- 
sultat de  cette  tentative. 

»  Les  bases  dont  nous  sommes  partis  sont  les 
suivantes  : 

»  1°  Des  figures  de  géométrie  ont  été  disposées 
dans  l'ordre  de  la  difficulté  du  tracé,  plutôt  que 
selon  celui  des  théorèmes;  ces  dessins  ont  dû 
servir  de  modèle. 

»  2°  Chaque  figure  se  rapporte  à  un  commande- 
ment inscrit  sur  une  tablette  à  l'usage  des  moni- 
teurs. 

»  3°  Un  travail  préparé  pour  le  maître  est  des- 
tiné à  le  mettre  à  même  d'instruire  les  moniteurs, 
de  lever  les  difficultés  que  le  tracé  présente,  et  de 
lui  faire  comprendre  le  sens  des  divers  comman- 
dements. 

»  4°  Enfin,  selon  le  mode  de  l'enseignement  du 
calcul,  on  ne  suppose  au  maître,  aux  moniteurs, 
ni  aux  élèves,  aucune  connaissance  du  dessin;  et 
cependant  tous,  à  peu  près  aussi  peu  habiles,  de- 
vaient arriver  à  tracer  correctement  toutes  les 
figures  d'ornement  usitées  dans  les  arts,  s'ensei- 
gnant  mutuellement  ce  qu'ils  ne  savent  pas  eux- 
mêmes  ;  et  cela  sans  leçons  spéciales,  sans  pré- 
ceptes, et  par  le  seul  empire  de  l'exemple  et  de 
l'imitation. 

»  11  est  maintenant  facile  de  concevoir  les  pro- 
cédés qui  ont  été  employés. 

»  Les  élèves  dessinent  debout,  sur  un  tableau 
noir,  rangés  comme  dans  les  demi-cercles  de  lec- 
ture ;  ou  bien  assis  sur  les  bancs,  à  leurs  places, 
armés  de  l'ardoise  et  du  crayon. 

»  Dans  le  premier  cas,  ils  tracent  tour  à  tour  la 
figure  désignée  par  le  moniteur  qui  la  montre  sur 
un  tableau  modèle  ;  et  l'élève  qui  a  le  mieux  des- 
siné prend  de  suite  la  place  la  plus  honorable  : 
«tons  le  second  cas,  sous  le  commandement  que 
fait  le  moniteur  en  lisant  sur  une  tablette  les 
phrases  qu'il  juge  à  propos  de  choisir,  l'ardoise  se 
couvre  de  figures,  qui  sont  ensuite  soumises  à  la 
correction.  Tout  se  passe  donc  dans  l'ordre  et 
suivant  la  méthode  accoutumée.  Le  moniteur  est 
dressé  d'avance  à  cet  emploi  par  le  maître,  qui  l'a 
rendu  plus  habile  que  ceux  qu'il  doit  commander. 

»  La  règle  et  le  compas  ne  sont  jamais  que  dans 
les  mains  du  moniteur,  comme  moyen  de  vérifi- 
cation. Une  réglette  divisée  en  centimètres  et  milli- 
mètres, nommée  Iwtsch,  sert  aux  corrections  des 
ardoises.  Un  mètre  divisé  est  le  bâton  de  comman- 
dement, et  sert  à  vérifier  les  figures  tracées  sur 
le  tableau  noir  ;  un  autre  mètre  fixé  en  haut  de 
ce  tableau  sert  à  régler  le  coup  d'œil  :  car  toutes 
les  figures  que  les  élèves  doivent  dessiner  sont 
assujetties  à  avoir  des  dimensions  que  le  moniteur 
fixe  à  sa  volonté. 

•»  Les  apprentis  dessinateurs  sont  partagés  en 
quatre  classes  :  les  plus  faibles  tracent  des  droites, 
des  parallèles,  des  perpendiculaires,  des  trian- 
gles, etc. 

»  Dans  la  seconde  classe,  on  fait  des  cercles, 
des  polygones  réguliers,  et  les  figures  planes  qui 
en  dépendent. 

»  Dans  la  troisième,  on  imite  en  perspective 
quelques  corps  à  trois  dimensions,  tels  que  les 
pyramides,  prismes,  cylindres,  cônes,  sphè- 
res, etc.  ;  il  faut  enfin  que  les  élèves  arrivent  à 
tracer  des  ellipses  et  à  faire  à  très  peu  près  des 
angles  d'un  nombre  de  degrés  donné. 

»  Dans  la  quatrième  classe,  on  dessine  quelques 
traits  d'architecture,  des  vases  et  des  ornements 
de  goût.  » 

Francœur  s'occupa  aussi  de  l'enseignement  du 
chant  (il  était  musicien),  et  ce  fut  sur  son  rap- 
port que  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire 
adopta  la  méthode  de  VVilhem'pour  les  écoles 
mutuelles.    Quand    les  caisses   d'épargne  furent 


fondées  sous  l'inspiration  de  Benjamin  Delessert, 
c'est  encore  lui  qui,  dans  un  rapport  à  la  Société, 
fit  ressortir  les  avantages  qu'en  pouvaient  retirer 
les  instituteurs.  Rien  d'utile  ne  se  faisait  sans 
son  concours.  Il  contribua  à  la  création  des  écoles 
de  Courbevoie,  de  Noisy-le-Grand,  de  Beaumont- 
sur-Oise,  etc. 

Maire  de  Châtillon,  membre  de  la  Société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale,  de  la 
Société  d'agriculture,  des  Académies  de  Saint- 
Pétersbourg,  Lisbonne,  Edimbourg,  Rouen,  Lyon, 
Cambrai,  Toulouse,  etc.,  Francœur  fut  nommé 
en  1842  membre  de  l'Académie  des  sciences. 

Depuis  1824,  il  souffrait  d'une  maladie  du 
larynx,  contre  laquelle  il  lutta  longtemps  sans 
renoncer  au  travail  assidu  qu'il  s'imposait.  Mais  à 
partir  de  1845  sa  santé  devint  tout  à  fait  mau- 
vaise: atteint  d'une  maladie  de  la  moelle  épinière, 
il  perdit  enfin  la  faculté  de  travailler,  et  s'éteignit 
le  15  décembre  1849,  à  l'âge  de  soixante-qua- 
torze ans. 

Parmi  ses  ouvrages  scientifiques,  il  faut  citer  :  le 
Traité  de  mécanique  élémentaire  (1800,  cinq  édi- 
tions) ;  le  Cours  complet  de  mathématiques  pures 
(1809,  quatre  éditions);  les  Eléments  de  statique 
(1810,  deux  éditions);  VUranographie  (1812,  cinq 
éditions)  ;la  Géodésie  (1835,  deux  éditions).  Il  a  en 
outre  collaboré  activement  au  Dictionnaire  techno- 
logique en  trente-deux  volumes,  publié  de  1822 
à  1825,  à  YEncyclopédie  moderne  de  Courtin,  à 
la  Revue  encyclopédique  de  Jullien  de  Paris,  etc. 
On  consultera  utilement  le  Discours  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  Louis-Benjamin  Francœur,  par 
Jomard,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  pour  l'in- 
struction élémentaire,  n°  de  juin-juillet  1851. 

FRANÇOIS  DE  NEUFCHATEAU  (Nicolas- 
Louis).  — Poète,  administrateur,  agronome  et  pé- 
dagogue français,  né  à  Saffais  (Meurthe),le  17  avril 
1750,  mort  à  Paris,  le  10  janvier  1828.  Il  était  fils 
d'un  maître  d'école  de  Saffais.  Le  bailli  d'Alsace, 
D'Hénin-Liétard,  qui  avait  conçu  de  l'affection 
pour  lui,  favorisa  ses  études  en  le  faisant  entrer  au 
collège  de  Neufcliâteau  (Vosges).  Il  prit  le  nom  de 
cette  ville  en  176H.  En  1777,  ce  nom  lui  fut  con- 
firmé par  un  arrêt  du  Parlement  de  Lorraine  ;  il 
l'avait  reçu  de  la  ville  même  en  témoignage  de 
l'estime  qu'il  s'était  attirée  déjà  par  la  précocité 
de  ses  talents.  Cette  précocité  lui  valut  aussi  la 
qualification  de  petit  prodige*  justifiée  par  la  ra- 
pidité avec  laquelle  il  fit  ses  études  et  par  le  goût 
qu'il  manifesta  de  bonne  heure  pour  la  poésie.  Il 
composa  des  vers  dès  l'âge  de  treize  ans,  et  en 
1766,  à  quinze  ans,  il  publia  un  premier  volume 
de  Poésies  fugitives,  réimprimé  l'année  suivante. 
L'Académie  de  Dijon  qui,  quelques  années  aupa- 
ravant, avait  couronné  J.-J.  Rousseau,  lui  ouvrit 
alors  ses  portes,  et  bientôt  après  il  fut  reçu  mem- 
bre des  Académies  de  Lyon,  de  Marseille  et  de 
Nancy.  Voltaire,  âgé  de  soixante-douze  ans,  voulut 
le  voir  en  1777  et  désira  même  se  l'attacher  comme 
secrétaire.  Mais  son  protecteur  le  fit  entrer  à 
Nancy  dans  l'administration,  où  il  devait  passer 
une  grande  partie  de  sa  carrière  et  se  distinguer 
par  les  services  nombreux  qu'il  y  rendit. 

En  1783,  le  maréchal  de  Castries  l'enleva  à  la 
ville  de  Nancy  en  lui  confiant  les  fonctions  de 
procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Saint- 
Domingue.  Il  resta  cinq  ans  dans  cette  colonie. 
Au  retour,  il  fut  assailli  par  une  tempête  qui  mit 
sa  vie  en  danger  et  dans  laquelle  il  perdit  ses 
manuscrits.  C'était  au  commencement  de  1788.  Il 
prit  sa  retraite  et  se  livrait  à  l'agriculture  lors- 
qu'éclata  la  Révolution.  François  de  Neufcliâteau 
fut  chargé  de  rédiger  les  cahiers  du  bailliage  de 
Toul.  L'année  suivante  on  lui  confia  l'organisa- 
tion du  département  des  Vosges.  Député  à  l'As- 
semblée législative,  en  1791,  il  en  fut  nommé 
secrétaire  et  ensuite  président   Elu  membre  de  la 
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Convention .  il  refusa  d'y  siéger,  puis,  désigné  comme 
ministre  de  la  justice  le  16  octobre  1792,  il  n'ac- 
cepta pas.  Il  publia  vers  cette  époque  quelques 
écrits  relatifs  à  l'agriculture  et  composa  deux 
pièces  imitées  de  Goldoni,  dont  l'une,  Paméla,  re- 
présentée en  1793,  obtint  un  grand  succès;  mais 
elle  fut  interdite  huit  jours  après  :  l'auteur  fut 
arrêté  et  incarcéré  à  la  Force,  d'où  il  ne  sortit 
qu'après  les  événements  de  Thermidor. 

Nommé,  sous  le  régime  de  la  constitution  de 
lian  III,  commissaire  du  département  des  Vosges, 
il  se  vit  appelé  subitement  au  ministère  de  l'inté- 
rieur le  1()  juillet  1797.  Il  ne  conserva  que  deux 
mois  ces  fonctions;  mais  ce  temps  lui  suffit  pour 
imprimer  à  l'administration  une  grande  acti- 
vité. Il  quitta  le  ministère  pour  remplacer  Car- 
not  au  Directoire  après  la  journée  du  18  fructidor 
an  V.  Le  sort  l'ayant  désigné  l'année  suivante 
(1798)  comme  directeur  sortant,  il  fut  appelé  de 
nouveau  au  ministère  de  l'intérieur,  où  il  avait  en 
môme  temps  dans  ses  attributions  l'instruction 
publique,  les  arts,  l'agriculture,  le  commerce  et 
L'industrie.  Il  y  resta  un  an,  et  s'y  distingua  par 
d'importantes  créations,  telles  que  la  formation  du 
premier  conseil  d'instruction  publique  ;  l'exposi- 
tion publique  des  produits  de  l'industrie;  la  réor- 
ganisation du  Musée  du  Louvre,  où  il  fit  placer 
dans  les  galeries  des  statues  et  des  tableaux  qui  y 
sont  restés  depuis  ;  le  système  de  navigation  inté- 
rieure; rétablissement  des  pépinières  départe- 
mentales ;  le  défrichement  des  landes  et  l'assai- 
nissement des  marais;  le  dépôt  général  des  cartes 
de  France,  etc.  Deux  points  surtout  attiraient  son 
attention  :  les  progrès  de  l'instruction  publique 
et  ceux  de  l'agriculture.  Le  23  juin  1799,  il  écri- 
vait aux  administrations  centrales  :  «  En  quittant 
le  ministère,  ma  dernière  pensée  est  pour  l'in- 
struction publique.  »  On  a  une  preuve  de  la  prodi- 
gieuse activité  qu'il  déploya  dans  ses  fonctions  de 
ministre  par  une  publication  intitulée  :  Lettres, 
circulaires,  instructions,  programmes,  discours  et 
autres  actes  publics  émanés  du  citoyen  François 
de  Neufchâteau,  pendant  ses  deux  exercices  du 
ministère  de  l'intérieur  (1800,  2  vol.  in-4°). 

Apres  le  18  brumaire,  il  devint  sénateur  et  se 
montra  l'un  des  serviteurs  les  plus  complaisants 
du  nouveau  régime.  Ce  fut  lui  qui,  en  qualité  de 
président  du  Sénat,  remit  le  sceptre  à  Napoléon 
lors  de  la  cérémonie  du  sacre.  En  1808,  il  fut 
nommé  comte  de  l'empire.  Il  avait  été  élu  mem- 
bre de  l'Institut  national  en  1797,  et,  lors  de  la 
Restauration,  à  laquelle  il  se  rallia,  il  fut  compris 
dans  la  réorganisation  de  l'Académie  française. 
L'aménité  de  son  caractère,  sa  modestie  et  ses  ta- 
lents ont  fait  oublier  ses  faiblesses  politiques;  et 
l'on  peut  dire  que  lorsqu'il  mourut,  à  1  âge  de 
soixante-dix-huit  ans,  il  ne  laissa  pas  d'enne- 
mis. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  s'était 
essentiellement  occupé  d'agriculture  ;  il  a  publié 
un  certain  nombre  de  mémoires  sur  des  sujets 
relatifs  aux  questions  agricoles;  l'un  d'eux  est  in- 
titulé :  Essai  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  faire 
entrer  dans  l'instruction  publique  l'enseignement 
de  l'agriculture  (1802,  in-8°). 

Indépendamment  de  ses  nombreux  actes  officiels 
ayant  pour  objet  l'instruction  publique,  François 
de  Neufchâteau  a  composé  différents  écrits  qui 
témoignent  du  zèle  qu'il  montra  toujours  pour 
l'éducation.  C'est  d'abord  une  Anthologie  morale, 
ou  choix  de  quatrains  et  de  distiques  pour  exercer 
la  mémoire,  pour  orner  l'esprit  et  formel'  le  cœur 
des  jeunes  gens  (1784).  Plus  tard,  poursuivant 
l'idée  qui  lui  avait  inspiré  la  rédaction  de  cette 
Anthologie,  il  publia  une  imitation  ou  traduction 
libre  en  vers  français  des  distiques  de  Muret,  sous 
ce  titre  :  L'institution  des  enfants,  ou  Conseils 
d'un  père  à  son  fils,  imités  des  vei'S  que  Muret  a 


écrits  en  latin  pour  l'usage  de  son  neveu,  et  qui 
peuvent  servir  à  tous  les  jeunes  écoliers  (Paris, 
an  VI,  in-8°,  16  p.  avec  le  texte  latin  en  regard).  Les 
distiques  de  notre  savant  compatriote  du  xvje  siè- 
cle, Antoine  Muret,  avaient  été  traduits  dans  tou- 
tes les  langues.  Les  quatrains  de  François  de 
Neufchâteau  furent  aussi  réimprimés  plusieurs 
fois  en  France  et  à  l'étranger;  on  les  traduisit 
également  en  différentes  langues.  En  1808  il  en 
parut  une  édition  accompagnée  de  traductions  en 
allemand,  en  espagnol  et  en  italien  (Paris,  Didot, 
in  8"  .  On  lui  doit  aussi  un  petit  poème  intitulé  la 
Calligraphie,  qui  serait  aujourd'hui  perdu  pour 
le  lecteur  si  M.  Taupier  ne  l'avait  réimprimé  à  la 
suite  de  son   Texte  explicatif  de  la  Calligraphie. 

Mais  son  ouvrage  le  plus  important  est  sa  Mé- 
thode  de  lecture  {an  VII,  Paris,  in-8°,  180  p.).  Il  est  à 
noter  que  c'est  pendant  son  second  passage  au 
ministère  de  l'intérieur  qu'il  composa  et  fit  paraî- 
tre cette  métbode.  L'éiude  qu'il  avait  faite  des 
moyens  d'instruction  élémentaire  l'avait  convaincu 
que  la  cause  des  retards  que  rencontraient  les  pro- 
grès de  l'enseignement  primaire  venait  en  grande 
partie  des  difficultés  dont  on  l'avait  hérissé  et  des 
vices  des  méthodes  en  usage.  Il  considérait,  en 
conséquence,  comme  un  devoir  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  améliorer  les  livres  d'enseignement, 
à  commencer  par  ceux  qui  se  rapportent  à  l'étude 
des  premiers  éléments.  Aussi,  en  publiant  sa  mé- 
thode de  lecture,  il  annonçait  également  une  mé- 
thode d'écriture,  qui  n'a  pas  été  publiée. 

François  de  Neufchâteau  espérait  beaucoup  de  la 
création  des  écoles  centrales  qui,  en  initiant  les 
maîtres  à  la  connaissance  des  bonnes  méthodes, 
pouvaient  conduire  l'enseignement  dans  des  voies 
meilleures.  Elles  lui  paraissaient  un  excellent 
moyen  de  fournir  aux  instituteurs  et  aux  institu- 
trices les  connaissances  qui  leur  manquaient 
pour  asseoir  l'instruction  sur  de  solides  fonde- 
ments. «  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  payer  ma  dette 
à  la  patrie,  lit-on  au  commencement  de  sa  mé- 
thode (p.  VII),  qu'en  m'occupant  sans  cesse  de  ce 
qui  a  rapport  aux  progrès  de  l'instruction.  Je 
m'applaudis  d'avoir  rallumé  l'émulation  parmi  les 
professeurs  des  écoles  centrales;  mais  il  faut  que 
ce  feu  sacré,  ravivé  dans  les  chefs-lieux  de  nos 
départements,  se  répande  de  là  dans  les  cantons 
qui  en  dépendent  et  que  chaque  commune  en  soit 
éclairée  à  son  tour.  C'est  ce  qu'opérerait  l'espèce 
d'école  normale  où  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices viendraient,  aux  frais  de  leurs  communes, 
puiser  auprès  des  professeurs  les  connaissances 
qu'ils  iraient  ensuite  reporter  dans  leurs  écoles 
respectives.  Trois  mois  de  la  saison,  ajoutait-il, 
pourraient  être  employés  à  ces  utiles  exercices,  et 
ce  temps  suffirait  pour  former  des  instituteurs  et 
leur  apprendre  à  enseigner  suivant  des  méthodes 
plus  aisées  et  plus  sûres.  »  11  y  avait  beaucoup 
d'illusion  dans  cet  espoir  ;  on  a  reconnu  depuis 
qu'il  faut  plus  de  temps  pour  former  un  bon  maî- 
tre. Mais  l'application  du  moyen  qu'il  proposait 
n'en  eût   pas  moins  produit  des  rés-ultats  utiles. 

Entre  autres  causes  de  l'insuffisance  des  métho- 
des de  lecture,  il  signalait  celle-ci  qui  n'a  peut- 
être  pas  été  assez  remarquée  :  c'est  qu'elles 
n'avaient  jamais  été  conçues  en  vue  d'un  enseigne- 
ment simultané  ;  elles  ne  s'appliquaient  guère 
qu'à  l'enseignement  individuel,  moyen  qui  rendait 
les  leçons  très  rares  et  très  courtes  pour  chaque 
élève  et  devait  singulièrement  retarder  les  progrès. 
Il  n'a  sans  doute  pas  signalé  aussi  bien  qu'on  l'a 
fait  de  nos  jours  le  mauvais  arrangement  des 
exercices  et  l'ordre  défectueux  dans  lequel  on 
présente  aux  enfants  les  premiers  éléments  de  la 
lecture.  Les  réformes  qu'il  indiquait  étaient  tou- 
tefois assez  nombreuses  pour  introduire  dès  lors 
une  amélioration  considérable  dans  l'enseigne- 
ment, si  la  routine,  toujours  plus  forte  que    les 
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conseils  les  plus  sensés,  n'en  avait  fait  ajourner 
pendant  de  longues  années  l'application. 

Parmi  les  changements  conseillés  par  François 
de  Neufchâteau,  il  faut  noter  sa  proposition  d'en- 
seigner simultanément  la  lecture  et  l'écriture, 
méthode  dont  on  a  voulu  faire  honneur  aux  Alle- 
mands. François  de  Neufchâteau  ne  la  revendique 
môme  pas  pour  lui.  Il  cite  divers  auteurs  français 
qui  avaient  eu  déjà  cette  idée  avant  lui,  sans  comp- 
ter Tertullien  et  saint  Jérôme  qui  l'avaient  émise 
dans  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne.  En 
Allemagne  on  a  attribué  une  partie  des  idées 
de  François  de  Neufchâteau,  relatives  à  l'en- 
seignement de  la  lecture,  à  Olivier*,  un  des  écri- 
vains qui  ont  le  plus  contribué  au  perfectionnement 
des  méthodes  de  lecture  dans  ce  pays.  Mais  la 
méthode  d'Olivier,  avec  laquelle  celle  de  François 
de  Neufchâteau  offre  une  grande  ressemblance, 
n'a  été  publiée  qu'en  1801,  tandis  que  celle  de 
notre  compatriote  avait  paru  dès  1799.  Grâfe  et 
Schumann,  deux  des  principaux  pédagogues  mo- 
dernes allemands,  ont  reconnu  cette  ressemblance. 
Mais  Grâfe  va  plus  loin  dans  la  deuxième  édition 
de  son  livre  :  Die  deutsche  Volksschule  (t.  II, 
p.  258),  publiée  en  1850.  Il  donne  formellement  à 
entendre  que  la  méthode  d'Olivier  peut  bien  n'a- 
voir été  qu'une  application  de  l'idée  qui  sert  de 
fondement  à  celle  de  François  de  Neufchâteau. 
Ajoutons  en  terminant  que  l'ouvrage  de  ce  der- 
nier n'est  point,  comme  le  titre  le  ferait  supposer, 
une  simple  méthode  de  lecture.  C'est  aussi  une 
espèce  de  résumé  historique  où  l'auteur  a  mis  lar- 
gement à  profit  le  livre  de  Gherrier  *  ;  il  se  plaît 
d'ailleurs  à  faire  de  celui-ci  un  éloge  mérité.  A 
ce  double  titre,  la  Méthode  pratique  de  lecture 
de  François  de  Neufchâteau  suffirait  à  elle  seule 
pour  lui  donner  des  droits  à  la  reconnaissance 
des  amis  de  l'instruction  primaire. 

[J.-J.Rapet.] 

FRANKLIN  (Société).  —  Cette  société,  fondée 
au  mois  d'août  1862,  autorisée  par  arrêté  minis- 
tériel du  19  septembre  de  la  même  année,  a  été 
reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du  8  mars 
1879.  Elle  a  obtenu  une  médaille  d'or  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1878. 

La  société  Franklin  a  été  créée  pour  répandre 
en  France  les  bibliothèques  populaires.  Elle  se 
propose  moins  de  faire  par  elle-même  que  de 
provoquer  et  d'aider  l'action  des  autres.  Dans  ce 
but,  elle  facilite,  par  une  série  de  publications, 
l'initiative  des  comités  locaux;  elle  leur  fournit 
tous  les  renseignements  concernant  la  création, 
l'organisation,  l'administration  des  bibliothèques 
populaires;  elle  publie  :  1°  des  instructions  pra- 
tiques pour  la  création  des  bibliothèques;  v°  des 
catalogues  dressés  avec  soin  et  tenus  au  courant 
de  toutes  les  publications  pouvant  leur  convenir. 
Ces  catalogues  comprennent  cinq  séries  : 

1°  Catalogue  populaire  ; 

2°  Catalogue  de  village  ; 

3Q  Catalogue  de  ville  ; 

4°  Catalogue  scolaire  ; 

5°  Catalogue  militaire. 

Elle  fait  paraître  un  bulletin  mensuel  rendant 
compte  des  livres  parus  et  du  mouvement  des 
bibliothèques;  publiant  des  modèles  de  statuts  et 
règlements  ;  traitant  spécialement  des  questions 
qui  les  intéressent;  dressant,  à  l'aide  des  rap- 
ports fournis  par  les  bibliothécaires,  des  statisti- 
ques générales.  Elle  sert  en  outre  d'intermé- 
diaire gratuit  aux  bibliothèques  pcir  l'achat  de 
leurs  livres,  en  les  faisant  profiler  de  remises 
spéciales  obtenues  chez  les  éditeurs  :  elle  leur 
fournit  des  registres  d'inscription  de  prêts,  de 
catalogue  matricule,  de  livre  de  caisse,  des 
étiquettes  pour  la  classification  des  volumes, 
des  conseils  pratiques  pour  l'entretien  des  li- 
vres, à  coller  au  verso  des  reliures.  Elle  se  charge 


de  faire  relier  les  volumes  dont  l'achat  lui  est 
confié  ou  qu'on  lui  envoie  à  cet  effet.  Elle  prend 
à  sa  charge  tous  les  frais  d'emballage. 

La  société  Franklin  s'interdit  toute  action  sur  le 
détail  de  l'administration  ou  de  la  gestion  des 
bibliothèques  avec  lesquelles  elle  est  entrée  en 
rapport  :  elle  met  à  leur  disposition  des  instruc- 
tions générales,  les  résultats  acquis  de  l'expé- 
rience commune;  elle  laisse  à  chaque  comité  lo- 
cal le  soin  de  les  approprier  à  ses  besoins  parti- 
culiers et  à  ses  convenances.  Plus  sévèrement 
encore  s'est-elle  interdit  toute  polémique  politi- 
que, ou  propagande  religieuse  ou  anti-religieuse  : 
elle  travaille  pour  une  seule  cause,  la  diffusion 
de  l'instruction  populaire,  sans  autre  préoccupa- 
tion que  les  règles  éternelles  de  la  morale.  Elle 
s'adresse  à  tous  les  esprits  libéraux. 

A  côté  de  cette  action  générale  et  constante, 
la  société  Franklin  a  pris  l'initiative  de  quelques 
fondations  particulières.  Le  1er  février  1873,  elle 
a  ouvert  pour  les  bibliothèques  de  l'armée  une 
souscription  publique  qui  avait  atteint,  le  20  mars, 
102825  francs.  Elle  a  ouvert  également  une  sou- 
scription en  faveur  des  bibliothèques  des  villages 
alsaciens-lorrains  d'Algérie. 

Si  l'on  fait  le  total  des  livres  fournis  aux  biblio- 
thèques depuis  18G8  jusqu'à  la  fin  du  premier  tri- 
mestre de  1882  par  la  société  Franklin,  on  trouve 
les  chiffres  suivants  : 

Livres  fournis  :  486  000  volumes  représentant 
une  somme  de  1013  108  francs; 

Livres  donnés  :  98900  volumes  représentant 
une  somme  de  14^494  francs. 

La  société  Franklin  envoie  aux  bibliothécaires 
des  questionnaires  imprimés  à  l'aide  desquels 
elle  dresse  des  statistiques.  —  Quels  sont,  par 
exemple,  les  ouvrages  les  plus  lus?  —  Les  ré- 
ponses ne  sont  pas  aussi  nombreuses  ni  surtout 
aussi  méthodiques  qu'on  le  voudrait.  Elles 
permettent  pourtant  de  se  rendre  compte  avec  une 
exactitude  suffisante  des  tendances  et  du  goût 
de  ce  grand  public  ûouveau-né  aux  choses  de  l'es- 
prit. 

Voici  le  résultat  de  l'enquête  de  1882  :  elle  porte 
sur  la  durée  d'un  exercice  (douze  mois),  et  est 
fondée  sur  des  rapports  reçus  de  tous  les  points 
de  la  France. 

Sur  185  824  volumes  lus  par  10  374  lecteurs, 
on  compte  : 

109  085  romans. 
27  584  livres  d'histoire. 
25  382    —     de  géographie  et  voyages. 
20  605    —    d'économie  politique,  agriculture, 

sciences,  industrie. 
3  168     —    de  morale,  pédagogie,  religion. 

Les  romans  forment  donc  à  eux  seuls  bien  plus 
des  3/5,  et  encore  faut-il  tenir  compte  de  ce  fait  qu  ■, 
beaucoup  de  bibliothécaires  font  figurer  les  ou 
vrages  de  Jules  Verne  à  la  colonne  «  Géographie 
et  voyages  »,  alors  que  leur  véritable  place  se- 
rait plutôt  dans  celle  des  romans. 

Le  siège  de  la  société  Franklin  est  à  Paris» 
1,  rue  Christine.  Le  chiffre  de  la  cotisation  est  de 
10  francs  par  an,  ou  200  francs  une  fois  versés.  La 
société  est  actuellement  présidée  par  M  Adolphe 
d'Eichthal;  elle  a  pour  vice-présidents  MM. Edouard 
Charton,  sénateur,  et  H.  Faré:  pour  trésorier, 
M.  H.  Mirabaud  ;  pour  secrétaire  généra',  M.  Char- 
les Robert.  Parmi  les  membres  du  conseil 
d'administration,  on  remarque  MM.  Boussingault, 
Michel  Bréal,  Darniesteter,  de  Comberousse, 
Deltour,  Defodon,  Jean  Dollfus,  Victor  et  Georges 
Duruy,  général  Favé,  J.-B.  Girard,  Jules  Simon, 
E.  Legouvé,  Levier,  Jean  Macé,  Marguerin,  Toul- 
mouche,  de  Pressensé,  Ch.  Sauvestre,  de  Sal- 
vandy,  Jules  Siegfried,  Tranchant,  Tresca,  de 
Varigny  et  E.  Yung.  Le  directeur- gérant  est 
M.  André  Michel. 
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FRAYSSi:V0US.  —  Denis-Luc  Frayssinous  na- 
quit en  176.S  à  la  Vayssière,  dans  le  Rouerguc. 
Son  père  était  avocat  au  Parlement  de  Toulouse. 
Il  étudia  la  théologie  chez  les  sulpiciens,  et  fut 
ordonné  prêtre  en  1789.  Durant  la  Révolution,  il 
se  tint  caché  dans  les  montagnes  de  son  pays  na- 
tal, et  ne  sortit  de  sa  retraite  que  lorsque  Bona- 
parte eut  rouvert  les  églises.  Appelé  à  Paris  par 
l'abbé  Emery,  il  inaugura,  en  1801,  dans  l'église  des 
Carmes,  les  cohérences  apologétiques  qui  ont 
commencé  sa  réputation,  etqu'il  continua  jusqu'en 
1809.  Dans  ces  conférences,  il  s'efforçait  de  dé- 
montrer l'accord  de  la  science  et  de  la  religion  ; 
c'est  ainsi  que,  voulant  réfuter  les  attaques  diri- 
gées contre  les  récits  de  la  Genèse  touchant  la 
création  et  le  déluge,  il  s'autorisait  des  leçons  de 
Cuvier,  à  qui  il  fit  un  jour  ce  compliment  :  «  Quand 
je  parle  de  géologie,  je  vous  cite  comme  un  Père 
de  l'Eglise.  »  Un  moment,  en  1807,  le  gouverne- 
ment impérial  prit  ombrage  du  zèle  trop  exclusi- 
vement catholique  du  conférencier,  et  Fouché 
menaçade  lui  interdire  la  chaire  ;  mais  une  phrase 
heureusement  placée,  dans  la  conférence  qui  sui- 
vit, sur  «  la  main  puissante  qui  avait  miraculeu- 
sement relevé  les  autels  »,  calma  les  susceptibi- 
lités du  maître.  En  1809,  Fontanes,  qui  protégeait 
l'abbé  Frayssinous  et  estimait  son  caractère,  le 
nomma  inspecteur  de  l'académie  de  Paris.  Après 
la  chute  de  l'empire,  lorsque  l'ordonnance  du 
15  août  18 1 5  eut  institué  une  commission  de  l'in- 
struction publique,  à  laquelle  furent  remis  les 
pouvoirs  précédemment  exercés  par  le  grand- 
maître,  Frayssinous  fut  nommé  l'un  des  cinq 
membres  de  cette  commission.  Mais  il  ne  conserva 
ces  fonctions  que  peu  de  temps,  et  se  consacra  de 
nouveau  à  la  prédication.  Ce  fut  à  cette  époque 
qu'il  remporta  ses  plus  brillants  succès  d'orateur  : 
aussi  en  1821  Louis  XV1U  le  nomma-t-il  à  la 
charge  de  grand  aumônier. 

La  Restauration,  qui  avait  d'abord  essayé  de  dé- 
truire l'Université,  songeaitmaintenantà  l'absorber 
à  son  profit.  L'ordonnance  du  1er  novembre  1.V20 
reconstitua  le  conseil  de  l'Université,  et,  le  mois 
suivant,  la  présidence  de  ce  conseil  fut  donnée  à 
M.  de  Corbière.  La  «  congrégation  »  triomphait;  le 
rapport  qui  accompagnait  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1821  fit  savoir  à  la  France  que  désormais  les 
bases  de  l'éducation  seraient  «  la  religion,  la  mo- 
narchie, la  légitimité  et  la  charte.  »  Nombre  de 
prêtres  avaient  été  successivement  introduits  dans 
les  principales  fonctions  de  l'Université;  l'un 
d'eux,  l'abbé  JNicolle  *,  devint  recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris.  Bientôt  la  congrégation  osa  faire  un 
pas  de  plus  :  elle  voulut  que  le  chef  suprême  de 
l'Université  fût  un  prêtre.  Le  1er  juin  1822,  une 
ordonnance  royale,  rétablit  la  charge  de  grand- 
maître,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  y  nomma  «  le  sieur  abbé  Frayssinous,  notre 
premier  aumônier  ».  La  même  année,  l'abbé  Frays- 
sinous était  fait  comte,  grand-officier  de  la  Légion 
d'honneur,  pair  de  France,  evèqne  in  partibus 
d'Hermopolis,  et  devenait  membre  de  l'Académie 
française. 

Le  nouveau  grand-maltre  adressa,  le  17  juin, 
aux  recteurs  une  circulaire  destinée  a  préciser  la 
portée  de  sa  nomination  :  «  Sa  Majesté,  disait-il, 
en  appelant  à  la  tête  de  l'éducation  publique  un 
homme  revêtu  d'un  caractère  sacré,  fait  assez 
connaître  à  la  France  entière  combien  elle  dé- 
sire que  la  jeunesse  de  son  royaume  soit  élevée 
dans  des  sentiments  religieux  et  monarchiques.  Je 
ne  me  suis  pas  abusé  sur  l'étendue  des  obliga- 
tions qui  m  étaient  imposées;  mais,  fort  de  ma 
conscience,  des  lumières  de  ceux  dont  j'ai  l'avan- 
tage d'être  entouré,  comme  de  l'appui  d'un  gou- 
vernement réparateur,  qui  sera  d'autant  plus 
ferme  qu'il  est  plus  sage,  je  ne  cesserai  de  mar- 
cher avec  confiance  vers  le  but  que  je  dois  attein- 


dre, celui  de  rendre  meilleures  les  maisons  d'é- 
ducation qui  sont  bonnes,  et  de  rendre  bonnes 
celles  qui  ne  le  seraient  pas. 

»  Une  grande  autorité  vient  de  m'être  confiée; 
j'en  dois  compte  à  Dieu,  au  roi,  aux  pères  de  fa- 
mille, à  mon  pays,  et  l'on  pourrait  m'accuser  avec 
justice  de  tous  les  abus  qu'il  serait  en  mon  pou- 
voir de  faire  cesser. 

>>  Je  sais  que  mon  administration  doit  être  pa- 
,  ternelle,  et  que  la  force  sans  modération  se  pré- 
j  cipite  et  se  brise  d'elle-même  ;  mais  je  sais  aussi 
que  la  vigilance  est  mon  premier  devoir,  et  que  la 
modération   sans  force  n'est  que  de  la  pusillani- 
mité. 

»  Celui  qui  aurait  le  malheur  de  vivre  sans  re- 
ligion ou  de  ne  pas  être  dévoué  à  la  famille  ré- 
gnante, devrait  bien  sentir  qu'il  lui  manque  quel- 
que chose  pour  être  un  digne  instituteur  de  la 
jeunesse.  Il  est  à  plaindre  ;  même  il  est  coupable  ; 
mais  combien  ne  serait-il  pas  plus  coupable  encore 
s'il  avait  la  faiblesse  de  ne  pas  garder  pour  lui 
seul  ses  mauvaises  opinions?  Je  n'ai  pas  le  droit 
d'interroger  les  consciences  ;  mais  certes  j'ai  bien 
celui  de  surveiller  l'enseignement  et  la  conduite, 
et  où  sont  les  parents,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  sentiments  privés,  qui  n'attendent  de  moi 
une  telle  surveillance  ? 

>'  C'est  surtout  aux  agents  principaux  de  l'Uni- 
versité qu'il  appartient  de  donner  à  l'éducation  pu- 
blique une  direction  salutaire  ;  c'est  aux  chefs  des 
établissements  royaux  et  particuliers,  c'est  à  tous 
les  membres  du  corps  enseignant  de  bien  faire 
comprendre  a  leurs  élèves  que  l'homme  de  lettres 
doit  être  avant  tout  un  homme  de  bien  ;  que  le 
vrai  Français  ne  sépare  jamais  l'amour  de  son  roi 
de  l'amour  de  sa  patrie,  ni  l'obéissance  aux  ma- 
gistrats de  l'attachement  aux  lois  et  aux  institu- 
tions que  le  roi  a  données  à  son  peuple. 

»  Les  maîtres  pourraient-ils  oublier  que  l'en- 
fance et  la  jeunesse  doivent  être  à  leurs  yeux  des 
objets  sacrés  ;  que  le  vrai  moyen  de  leur  donner 
des  habitudes  religieuses,  c'est  d'en  avoir  eux- 
mêmes,  et  qu'ici  l'autorité  sans  l'exemple  demeure 
sans  force?  Et  les  élèves  pourraient-ils  manquer 
de  reconnaissance,  de  docilité,  envers  des  hommes 
qui  se  dévouent  pour  eux  à  la  carrière  très  hono- 
rable, il  est  vrai,  mais  en  même  temps  si  pénible, 
de  l'enseignement?...  » 

Une  autre  circulaire,  adressée  aux  évêques,  les 
invitait  à  se  joindre  au  grand-maître  pour  *  éten- 
dre leur  influence...  tant  sur  les  maisons  princi- 
pales où  les  enfants  des  classes  plus  riches  et  plus 
élevées  reçoivent  une  éducation  digne  du  rang 
qu'ils  doivent  occuper  un  jour,  que  sur  ces  écoles 
modestes  où  l'enfant  de  l'artisan  et  du  pauvre 
trouve  aussi  l'instruction  dont  il  a  besoin.  » 

Le  premier  acte  important  de  l'administration 
de  Frayssinous  fut,  à  la  date  du  6  septembre  1 S *J ? , 
la  suppression  de  l'Ecole  normale  de  Paris,  que 
devaient  remplacer  des  écoles  normales  partielles 
d'académie  instituées  par  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1821.  D'un  autre  côté,  les  évoques  répon- 
daient à  son  appel  ;  de  nouveaux  séminaires  fuient 
créés,  plusieurs  sous  la  direction  des  Pores  de  la 
foi  ou  des  Pères  de  la  miséricorde,  qui  n'étaient 
autres  que  des  jésuites;  dans  les  établissements 
laïques,  on  plaça  des  administrateurs  «  bien  pen- 
sants »  ;  ce  fut,  pour  les  professeurs  comme  pour 
les  élèves,  le  temps  des  communions  publiques  et 
des  billets  de  confession  obligatoires. 

L'instruction  primaire,  sous  le  régime  censitaire 
qui  écartait  du  vote  les  petits  bourgeois,  les  paysans 
et  les  ouvriers,  n'avait  pas,  aux  yeux  des  pouvoirs 
publics,  l'importance  qu'elle  a  aujourd'hui.  On 
sait  qu'elle  était  alors  dotée,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance, du  29  février  1810,  d'une  subvention  bud- 
gétaire de  5 ■•  000  francs.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  1823,  M.  Alexandre  de  Laborde  ayant 
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demandé  le  doublement  de  cette  subvention,  par- 
ticulièrement en  vue  de  favoriser  la  propagation 
de  la  méthode  de  l'enseignement  mutuel,  M.  de 
Corbière,  au  nom  de  l'administration,  fit  échouer 
cette  proposition  à  la  Chambre  des  députés;  il  est 
vrai  qu'il  ne  soutint  pas  non  plus  l'amendement 
d'un  membre  de  la  droite  aux  termes  duquel  les 
50  000  francs  auraient  été  exclusivement  consacrés 
aux  établissements  dirigés  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes,  adversaires  de  l'enseignement  mutuel. 
En  ce  qui  concerne  les  écoles,  tous  les  efforts  des 
évoques  et  du  gouvernement  eurent  pour  objet  la 
substitution  aussi  complète  que  possible  de  l'élé- 
ment congréganiste  à  l'élément  laïque,  par  la 
multiplication  des  associations  religieuses  exis- 
tantes et  par  la  création  d'associations  nouvelles. 
Sans  parler  de  l'appui  donné  à  la  plus  ancienne 
de  ces  associations,  celle  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  ou  des  frères  de  Saint- Yon,  comme  on 
les  appelait  alors,  nous  voyons,  de  i821  à  1826,  huit 
ordonnances  du  roi,  contresignées  par  M.  de  Cor- 
bière, ministre  de  l'intérieur,  autorisant,  dans 
quatorze  départements,  les  frères  de  l'instruction 
chrétienne,  fondés  en  Bretagne  par  l'abbé  J.  M.  de 
Lamennais,  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
de  Strasbourg,  de  Nancy,  de  Valence,  les  frères  de 
Saint-Joseph  dans  le  département  de  la  Somme, 
les  frères  de  l'instruction  chrétienne  du  Saint- 
Esprit  dans  les  cinq  départements  de  l'ouest. 

Ce  n'est  pas  que  Frayssinous,  tout  en  travail- 
lant ainsi  à  changer  complètement  les  conditions 
de  l'enseignement  en  France,  fît  personnellement 
partie  de  la  fameuse  «  congrégation  »,  au  béné- 
fice de  laquelle  se  faisaient  toutes  ces  transfor- 
mations. Relativement  modéré  dans  sa  politique 
monarchique,  etpartisan,  au  moins  en  principe,  des 
libertés  gallicanes,  il  avait  contre  lui  les  «  ultras» 
du  royalisme  et  ceux  du  romanisme  alors  nais- 
sant, au  moins  comme  parti  politique.  C'est  ainsi 
qu'il  s'attira,  à  propos  de  soi-disant  scandales  qui 
se  seraient  passés  dans  des  collèges,  une  lettre 
de  Lamennais,  alors  le  plus  fougueux  champion 
des  doctrines  ultramontaines,  insérée  dans  le  Dra- 
peau blanc  du  22  août  1823.  «  Je  ne  ferai  point 
ici,  disait  l'auteur  futur  des  Paroles  d'un  croyant, 
l'histoire  des  hideuses  institutions  qui  portè- 
rent successivement  le  nom  de  prytanées  et  de 
lycées.  Personne  n'ignore  ce  que  fut  l'éduca- 
tion publique  sous  la  Convention,  le  Directoire  et 
l'Empire.  Le  nouveau  peuple  qu'elle  devait  for- 
mer naquit  dans  le  sang,  près  de  l'échafaud  de 
Louis  XVI  et  des  autels  de  la  déesse  Raison.  En 
détruisant  le  christianisme,  l'anarchie  s'était  flat- 
tée de  créer  des  hommes  libres;  un  despote  vint 
et  ne  trouva  que  des  esclaves.  Le  Christ  seul  af- 
franchit les  peuples,  et  tous  les  siècles  d'incré- 
dulité ont  été  des  siècles  de  servitude.  »  Lamen- 
nais rappelait  ensuite  à  Frayssinous  que  «  tous 
les  Français  attachés  au  trône,  à  la  religion,  à  la 
patrie,  avaient  applaudi  au  choix  qu'on  avait  fait 
de  lui  pour  assurer,  en  réformant  l'éducation  pu- 
blique, le  bonheur,  la  paix  et  l'existence  même  de 
la  société...  Par  quel  enchaînement  de  circonstan- 
ces, continuait-il,  a-t-on  si  peu  fait  encore  pour 
atteindre  ce  but  important?  Quels  obstacles  ar- 
rêtent votre  zèle?  De  qui  dépendent  donc  ces 
changements  qu'il  est  si  pressant  d'opérer?  Quelle 
force  inconnue  vous  lie  les  mains?  IN'a-t-on  voulu 
que  placer  le  désordre  sous  la  protection  d'un 
nom  respecté?  Lorsqu'on  attendait  de  vous  de  si 
grands  biens,  lorsque  vous  pensiez  pouvoir  réali- 
ser toutes  les  espérances,  comment  se  fait-il  que 
vous  ayez  à  gémir  en  secret  de  l'inefficacité  de  vos 
désirs  et  de  l'état  déplorable  de  la  plupart  des  éco- 
les?,.. >»  Et  Lamennais  dénonçait  au  grand-maître 
la  conduite  de  trente  élèves  «  d'un  de  ces  horri- 
bles repaires  du  vice  et  de  l'irréligion  »,  allant 
ensemble  à  la  table   sainte,  gardant  l'hostie  con- 


'  sacrée,  et,  «  par  un  sacrilège  que  les  lois  auraient 
autrefois  puni  »,  en  cachetant  les  lettres  qu'ils 
adressaient  à  leurs  parents.  L'archevêque  de 
Paris,  Mgr  de  Quélen,  désavoua,  par  des  lettres 
publiques  adressées  à  Lamennais  et  à  Frayssinous, 
le  zèle  intempérant  du  journaliste  ultramontain, 
et  le  gérant  du  Drapeau  blanc  fut  condamné  par 
le  tribunal  à  quinze  jours  de  prison  et  150  francs 
d'amende.  On  a  cité  un  mot  de  Frayssinous  au  sujet 
de  cette  affaire  :  a  M.  de  Lamennais  dit  beaucoup 
de  mal  de  l'Université  :  il  ne  connaît  même  pas 
tout.  Mais  comment  remplacer  cette  institution 
qu'il  voudrait  détruire  ?  Que  faire  de  cent  mille 
enfants  »  ?  Tels  étaient  les  sentiments  du  grand- 
maître  de  l'Université  de  France. 

L'année  suivante,  l'ordonnance  du  8  avril  1824, 
qui  décentralisait  de  plus  en  plus  l'instruction  se- 
condaire en  donnant  aux  recteurs  d'académie  la 
nomination  des  professeurs  agrégés,  maîtres  d'é- 
tudes et  régents  de  leur  ressort,  le  grand-maître 
gardant  d'ailleurs  le  droit  d'institution  et  de  révo- 
cation, créait  une  organisation  nouvelle  du  per- 
sonnel de  l'instruction  primaire.  Les  comités 
cantonaux,  auxquels  l'ordonnance  du  29  février 
1816  avait  attribué  la  plus  grande  part  d'influence 
dans  la  nomination  des  instituteurs,  étaient  sup- 
primés, et  les  écoles  étaient  partagées  en  deux 
catégories.  Pour  les  écoles  dotées,  soit  par  les 
communes,  soit  par  les  associations,  et  dans  les- 
quelles seraient  admis  cinquante  élèves  gratuits, 
l'autorisation  d'exercer  était  délivrée  à  l'institu- 
teur par  un  comité  local  que  présidait  l'évêque 
diocésain  ou  l'un  de  ses  délégués,  dont  le  maire  de 
la  commune  faisait  nécessairement  partie,  et  com- 
posé en  outre  de  quatre  notables,  moitié  laïques, 
moitié  ecclésiastiques,  les  premiers  à  la  nomina- 
tion du  préfet,  et  les  seconds  à  la  nomination  de 
l'évêque.  Ce  comité  était  chargé  de  surveiller  ou 
de  faire  surveiller  les  écoles  ;  il  pouvait  révoquer 
l'autorisation  spéciale  des  instituteurs  qui,  pour 
des  fautes  graves,  s'en  seraient  rendus  indignes. 
Le  recteur  de  l'académie  pouvait  aussi,  en  con- 
naissance de  cause,  —  nous  transcrivons  les  ter- 
mes mêmes  de  l'ordonnance,  —  retirer  le  brevet 
de  capacité.  Pour  les  écoles  non  dotées,  l'autorisa- 
tion spéciale  d'exercer  était  délivrée  par  l'évêque 
diocésain,  à  qui  revenait  le  droit  de  surveiller  ou 
de  faire  surveiller  ces  écoles,  jusques  et  y  compris 
la  révocation  du  titulaire,  que  le  recteur,  de  son 
côté,  pouvait  aussi  provoquer,  comme  pour  les 
écoles  dotées.  L'ordonnance  ne  changeait  rien  au 
régime  antérieur  des  écoles  confiées  aux  frères 
de  Saint-Yon  et  autres  congrégations  régulière- 
ment formées.  Ils  pouvaient  être  appelés  par  les 
évêques  diocésains  dans  les  communes  qui  fe- 
raient les  frais  de  leur  établissement.  Il  n'était 
rien  changé  non  plus  à  l'organisation  des  écoles 
protestantes. 

On  comprend  ce  que  pouvait  être  la  liberté  de 
conscience  dans  les  écoles  laïques  ainsi  régle- 
mentées. 

Quelques  mois  plus  tard,  d'ailleurs,  le  président 
du  conseil  des  ministres,  M.  de  Villele,  consacra 
officiellement,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
publique,  cette  association  de  plus  en  plus  intime 
de  l'Eglise  au  gouvernement  de  l'Etat;  l'ordon- 
nance du  26  août  18*24  établit  que  «  les  affaires 
ecclésiastiques  et  l'instruction  publique  seraient 
dirigées  à  l'avenir  par  un  ministre  secrétaire  d'Etat 
qui  prendrait  le  titre  de  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  »,  les  attributions  du  nou- 
veau ministre  comprenant  «  la  présentation  des 
sujets  les  plus  dignes  d'être  promus  aux  archevê- 
chés, évêchés  et  autres  titres  ecclésiastiques  du 
royaume,  les  affaires  concernant  la  religion  catho- 
lique et  l'instruction  publique,  les  dépenses  du 
j  clergé   catholique,    des  édifices   diocésains,    des 
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collèges  royaux  et  de9  bourses  royales  »  ;  les  fa- 
cultés de  théologie  protestantes  restaient  sous  la 
juridiction  spéciale  du  ministère  de  l'intérieur. 
-Une  ordonnance  du  môme  jour  nomma  le  comte 
Frayssinous,  évoque  d'Hermopolis,  pair  de  France 
et  premier  aumônier  du  roi,  «  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique.  •> 

Cette  nomination  fut  un   des  derniers  actes  de 
Louis  XVIII,  qui  mourut  le    10  septembre   lH2't. 
Dans  son  oraison  funèbre,  prononcée  à  Saint-Denis 
le  2.j  octobre  suivant,  l'évoque  d'Hermopolis  trouva 
le  moyen  de  ne  pas  même  prononcer  le  nom  de 
la  Charte  ;  il  parla,  en  revanche,  de  cette  «  sau- 
vage Déclaration   des  droits,  qui    n'était    propre 
qu'à  étouffer   le   sentiment   des  devoirs  et   qu'à 
faire  de  la  France  un  amas  de  ruines  »  ;  il  s'éleva 
contre  «  la  circulation  de  cette  multitude  de  livres 
funestes  qui  portent  dans  les  familles,  avec  les 
mauvaises  doctrines,  la  corruption  qu'elles  justi- 
fient, »  et  contre  les  résultats  «  de  tous  ces  en- 
seignements qu'on  a  tant  de  soin  de  faire  descen- 
dre jusqu'aux  dernières  classes  du  peuple  »  ;  il 
présenta  Louis  XVIII  comme  ayant  fait,  faute  de 
pouvoir  mieux,  la  part  de  l'esprit  de  son  époque. 
«  Louis,  dit-il,  sait   que  si  la  politique,  comme  la 
morale,  a  ses  maximes  inviolables,  leur  applica- 
tion n'a  rien    d'absolu...    Rien  ne   le  fera  fléchir 
devant  ces  doctrines  d'anarchie  qui,  en  déplaçant 
le  pouvoir  pour  le  confier  aux  caprices  de  la  mul- 
titude, mettent  dans  la  société  un  levain  éternel 
de  révolutions  ;  mais  en  même  temps,  dans  ce  qui 
est  commandé  par  l'intérêt  de  tous,  il  compren- 
dra qu'il  doit  plier  devant  la  force  des  choses. 
D'après  la  maxime  d'un  ancien,  il  donnera  à  la 
France  les  institutions  qu'il  la  croit  capable  de 
porter  et  qui  ne  seront  à  ses  yeux  que  le  dévelop- 
pement indispensable  de  celles  qu'il  était  dans  la 
pensée  de  Louis  XVI  de  lui  donner  ;  il  laissera 
au  temps  ce  qui  n'appartient  qu'au  temps,  le  soin 
de  révéler  les  avantages  comme  les  imperfections 
de  son  ouvrage.  » 

En  1825,  dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
sur  les  congrégations  religieuses  de  femmes,  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  ayant  pour  objet  d'investir 
le  roi  du  droit  de  les  autoriser,  droit  jusqu'alors 
réservé    aux    pouvoirs    parlementaires ,    Frayssi- 
nous trouva  encore  devant  lui  l'opposition  de  La- 
mennais, qui  lui  reprocha  dans  une  brochure  de 
vouloir     faire  prononcer    contre    les   religieuses 
•«  une  sorte  de  sentence  de  mort  ».  Dans  un  dis- 
cours, où  il  constatait  que  le  nombre  des  com- 
munautés s'élevait  alors  à  1800  environ,  Frayssi- 
nous   répondit    indirectement    aux    objurgations 
pressantes   de   Lamennais.    «    Laissons    faire    le 
temps,  disait-il,  le  plus  puissant  des  législateurs  ; 
tout  renaît,  tout  se  répare  dans  notre  patrie  ;  tout 
recommence   :   la   magistrature,   la    noblesse,    le 
clergé  ;  pourquoi  voudi\iit-on  qu'il  n'en  fût  pas  de 
même  des  établissements  religieux  ?  A  peine  ils 
reparaissent  depuis  quelques  années  ;  contentons- 
nous  de   concourir  à  leurs  progrès,  et  laissons  à 
ceux  qui  doivent  nous  succéder  le  soin  deXomplé- 
ter  notre  ouvrage.  » 

L'année  suivante,  à  l'occasion  de  la  discussion 
•du  budget  (mai  1826),  Frayssinous  commit  l'im- 
prudence, que  ne  lui  a  jamais  pardonnée  un  cer- 
tain parti,  d'avouer  à  la  Chambre  l'existence  de 
la  «  congrégation  »,  qui  avait  toujours  été  audacieu- 
sement  niée  par  ceux-là  mêmes  qui  en  faisaient 
partie,  et  la  présence  en  France  des  jésuites  :  il 
confessa  que  ces  derniers  dirigeaient  un  certain 
•nombre  de  petits  séminaires.  Cette  déclaration 
du  ministre  fournit  à  l'opposition  libérale  des 
armes  nouvelles  contre  le  gouvernement,  et  ne 
contribua  pas  peu  à  la  chute  du  ministère  Vil- 
lèltt* 

lre  PARTIE. 


Au  commencement  de  1828,  lors  de  l'arivée 
aux  affaires  du  ministère  Martignac,  le  départe- 
ment des  cultes  fut  séparé  de  celui  de  linstruc- 
tion  publique.  Ce  fut  M.  de  Vatirne;nil  qui  devint 
grand-maître  de  l'Université,  tandis  que  Frayssi- 
nous gai  dait  quelque  temps  encore,  dans  le  nou- 
veau cabinet,  le  portefeuille  des  cultes  :  mais 
bientôt  il  dut  se  retirer  définitivement  des  affaires, 
et  fut  remplacé  au  ministère  des  cultes  par 
Mgr  Feutrier,  évêque  de  Beauvais  (3  mars  1828). 

«  Le  sort,  remarque  M.  Guizot  à  propos  de 
Frayssinous  et  de  sa  nomination  aux  fonctions 
de  ministre,  a  des  combinaisons  qui  semblent 
se  moquer  de  la  prévoyance  humaine  :  ce  fut 
sous  un  ministère  regardé,  non  sans  motif, 
comme  hostile  à  l'Université,  et  au  moment  où 
elle  en  redoutait  le  plus  les  coups,  qu'elle  sortit 
de  sa  situation  embarrassée  et  monta  à  son  rang 
dans  l'Etat.  »  (Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  mon  temps,  ch.  xv,  tome  III.)  En  déiinitive,  ce 
fut  à  la  combinaison  tentée  par  M.  de  Villèle,  en 
faveur  de  Frayssinous,  pour  asservir,  par  son 
moyen,  l'Université  au  clergé,  que  l'Université  a 
dû  d'être  reconnue  comme  un  des  grands  services 
administratifs. 

Après  la  révolution  de  juillet,  Frayssinous  vi- 
vait dans  la  retraite,  lorsqu'en  1833  Charles  X  lui 
confia  une  partie  de  l'éducation  du  duc  de  Bor- 
deaux. Il  ne  revint  en  France  qu  en  1838  et  mourut 
à  Saint-Geniez,  le  12  décembre  1841. 

On  a  une  Vie  de  Mgr  Frayssinous,  évêque  d'Her- 
mopolis, par  M.  le  baron  Henrion,  Paris,  Adrien 
Leclère,  in-8  de  868  p.  en  2  tomes. 

[Charles  Defodon.] 
I-RÉDÉRICII,roi  de  Prusse.-  Quoique  les  écoles 
et  universités  n'aient  été  déclarés  en  Prusse  insti- 
tutions de  l'Etat  que  par  le  Code  de  1794  (Allge- 
meines  Landrecht),  promulgué  huit  ans  après  la 
mort  de  Frédéric  le  Grand,  ce  souverain  n'en  doit 
pas  moins  être  regardé  comme  le  véritable  créa- 
teur de  l'établissement  scolaire  prussien,  par  l'im- 
pulsion énergique  qu'il  a  donnée  à  l'éducation  po- 
pulaire, et  par  l'esprit  qu'il  a  fait  pénétrer  dans 
tout  le  système  d'éducation. 

Les  idées  de  Frédéric  II  en  matière  d'éducation 
et  d'instruction  publique  se  trouvent  éparses  dans 
un  certain  nombre  de  ses  écrits,  dont  les  plus 
importants  sont  ["Instruction  au  précepteur  du 
prince  héritier  (1751),  la  Lettre  sur  V éducation 
(1760),  l'Essai  sur  V amour-propre  envisagé  comme 
orincipe  de  morale,  lu  devant  l'Académie  de 
Berlin  (1770),  le  Discours  sur  l'utilité  des  sciences 
et  des  arts  dans  un  Etat  (1772),  et  la  pièce 
intitulée  Schreiben  an  den  Etats-Miuister  von 
Zedlitz  (Lettre  au  ministre  d'Etat  von  Zedlitz, 
1770). -Dans  cette  dernière  Lettre,  Frédéric  pose 
comme  premier  principe  de  l'éducation  la  néces- 
sité d'apprendre  à  l'élève  à  «  raisonner  par  lui- 
même  »  ;  aussi  désire-t-il  voir  la  logique  enseignée 
jusque  dans  les  écoles  des  petites  villes,  pour  que 
chacun  apprenne  à  tirer  des  conséquences  justes 
dans  ses  propres  affaires;  le  premier  paysan  venu 
a  besoin  de  réfléchir  et  de  savoir  raisonner.  Il 
reproche  d'ailleurs  aux  gymnases  prussiens  d'alors 
de  s'occuper  uniquement  de  remplir  la  mémoire 
de  leurs  élèves,  et  de  ne  pas  leur  enseigner  à  pen- 
ser par  eux-mêmes. 

Il  ne  partage  point  l'opinion  de  Rousseau,  si 
répandue  à  cette  époque  parmi  les  pédagogues 
allemands,  que  l'homme  est  naturellement  bon. 
Un  jour,  comme  il  interrogeait  l'esthéticien  Sulzer*. 
qu'il  avait  chargé  de  l'inspection  des  écoles  de  la 
Silésie,  sur  les  résultats  de  sa  mission,  Sulzer 
répondit  que  depuis  qu'on  avait  pris  pour  règle  le 
principe  de  Rousseau,  que  l'homme  est  bon  na- 
turellement, les  choses  commençaient  à  mieux 
aller.  «  Ah,  dit  le  roi,  mon  cher  Sulzer,  vous  ne 
connaissez  pas  assez  cette  maudite  race  à  laquelle 
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nous  appartenons.  »  Dans  sa  Dissertation  sur  les 
raisoiis  d  établir  ou  d'abroger  les  lois,  il  donne  en 
ces  termes  son  opinion  sur  l'homme  et  sa  valeur 
morale  :  «  S'imaginer  que  les  hommes  sont  tous 
des  démons,  et  s'acharner  sur  eux  avec  cruauté, 
c'est  la  vision  d'un  misanthrope  farouche  ;  suppo- 
ser que  tous  les  hommes  sont  des  anges  et  leur 
abandonner  la  bride,  c'est  le  rêve  d'un  capucin 
imbécile;  croire  qu'ils  ne  sont  ni  tous  bons,  ni 
tous  mauvais,  récompenser  les  bonnes  actions  au- 
delà  de  leur  prix,  punir  les  mauvaises  au-dessous 
de  ce  qu'elles  méritent,  avoir  de  l'indulgence  pour 
leurs  faiblesses  et  de  l'humanité  pour  tous,  c'est 
comme  doit  agir  un  homme  raisonnable.   » 

L'étude  des  langues  anciennes  et  des  classiques 
lui  paraît  indispensable.  «  Il  faut  absolument, 
dit-il  dans  la  Lettre  au  ministre  Zedlitz,  que  les 
jeunes  gens  apprennent  le  latin  ;  je  n'en  démords 
pas;  on  doit,  seulement  rechercher  la  méthode  la 
plus  aisée  et  la  meilleure  pour  le  leur  faire  ap- 
prendre facilement;  s'ils  deviennent  plus  tard  des 
commerçants,  ou  se  vouent  à  quelque  autre  car- 
rière, suivant  les  aptitudes  de  leur  génie,  la  con- 
naissance du  latin  ne  leur  en  sera  pas  moins  tou- 
jours utile,  et  il  viendra  bien  un  temps  où  ils 
pourront  s'en  servir.  »  Comme  il  désire  surtout 
qu'on  ne  se  borne  pas  à  étudier  les  auteurs  an- 
ciens au  point  de  vue  des  formes  de  la  langue, 
mais  qu'on  les  lise  à  fond,  pour  se  pénétrer  de 
leur  esprit,  il  recommande  de  les  traduire  en  al- 
lemand. «  Les  auctores  classici,  dit-il,  doivent  tous 
être  traduits  en  allemand,  pour  que  les  jeunes 
gens  se  forment  une  idée  de  ce  qu'ils  sont  réelle- 
ment, sans  quoi  ils  apprendront  bien  les  mots, 
mais  pas  la  chose.  Les  bons  auteurs  doivent  être 
traduits  en  première  ligne  :  ainsi,  parmi  les  Grecs 
et  les  Latins,  Xénophon,  Démosthènes,  Salluste, 
Tacite,  Tite-Live,  et  les  ouvrages  de  Cicéron,  qui 
sont  tous  excellents  ;  de  même  Horace  et  Virgile, 
quand  ce  ne  serait  qu'en  prose.  »  Ailleurs  il  ajuute 
aux  auteurs  ci-dessus  Thucydide,  la  Politique 
d'Aristote,  les  Sentences  d'Epictète  et  de  Marc- 
Aurèlo. 

Il  insiste  pour  que  dans  l'étude  de  l'histoire 
on  s'attache  surtout  à  l'histoire  moderne.  «  Pro- 
prement, dit-il  dans  son  Instruction  pour  l'Aca- 
démie des  nobles,  l'étude  de  l'histoire  ne  doit 
s'étendre  que  depuis  Charles-Quint  jusqu'à  nos 
jours  ;  ces  faits  intéressants  tiennent  à  nos  jours, 
et  il  n'est  pas  permis  à  un  jeune  homme  qui  veut 
entrer  dans  le  monde  d'ignorer  les  événements 
qui  sont  liés  à  la  chaîne  des  affaires  courantes 
de  l'Europe  et  la  forment.  »  L'histoire  de  la  pa- 
trie doit  passer  en  première  ligne  :  «  Qu'un  An- 
glais ne  sache  rien  de  la  vie  des  rois  de  Perse,  ou 
s'embrouille  dans  la  multitude  innombrable  des 
papes  qui  ont  gouverné  l'Eglise,  on  le  lui  pardon- 
nera; mais  on  n'aura  pas  la  même  indulgence 
pour  lui,  s'il  ne  sait  rien  de  l'origine  de  son  Par- 
lement, des  coutumes  de  son  île,  et  des  diverses 
familles  qui  ont  régné  en  Angleterre.  » 

Quant  à  l'enseignement  religieux,  il  veut  le 
renfermer  dans  des  limites  plus  étroites  que  par 
le  passé  :  trois  heures  de  catéchisme  par  se- 
maine doivent  suffire.  Il  craindrait  de  donner 
aux  ministres  du  culte  «  une  influence  presque 
toujours  fâcheuse,  parce  qu'il  est  rare  que  les 
prêtres  ne  soient  pas  ambitieux,  et  que  le  plus 
grand  nombre  des  hommes  est  faible  d'esprit.  » 

L'éducation  des  filles  lui  tient  à  cœur;  il  la 
trouve  beaucoup  trop  négligée.  «  Une  fille,  dit-il 
dans  la  Lettre  sur  l'éducation,  peut  s'amuser  à 
des  ouvrages  de  femme,  à  la  musique,  à  la  danse 
même  ;  mais  surtout  qu'on  s'applique  à  lui  for- 
mer l'esprit,  à  lui  donner  du  goût  pour  les  bons 
ouvrages,  qu'on  exerce  son  jugement,  qu'on  nour- 
risse sa  raison  par  la  lecture  des  choses  solides.  » 
Ailleurs,  parlant  des  femmes,  il  déclare  que  «  leur 


intelligence  ne  le  cède  point  à  celle  de  l'homme, 
et  même  qu'avec  une  éducation  plus  mâle  elles 
l'emporteraient  sur  nous.  » 

Frédéric  fit  ce  qu'il  put  pour  donner,  par  des 
mesures  pratiques,  un  vigoureux  essor  à  l'ins- 
truction publique  en  Prusse.  Au  lendemain  de 
la  guerre  de  Sept  Ans,  à  peine  délivré  des  soucis 
de  cette  longue  lutte,  il  promulgue  le  Règlement 
scolaire  du  12  août  1763  (Generallanrfschulregle- 
ment),  qui  rend  la  fréquentation  de  l'école  obli- 
gatoire pour  tous  les  enfants  de  cinq  à  treize  et 
quatorze  ans,  établit  des  peines  contre  les  pa- 
rents ou  tuteurs  négligents,  et  stipule  que  s'il  y 
a  des  élèves  trop  pauvres  pour  payer  la  rétribu- 
tion scolaire,  la  caisse  communale  devra  payer 
pour  eux.  Nul  instituteur  ne  sera  admis  à  ensei- 
gner, avant  d'avoir  prouvé  sa  capacité  par  un 
examen  subi  devant  l'inspecteur.  Toutes  les  «  éco- 
les borgnes  »  (Winkelschulen),  qu'elles  soient 
tenues  par  des  hommes  ou  des  femmes,  sont  in- 
terdites. Toutefois  les  parents  aisés  peuvent  con- 
tinuer à  faire  donner  à  leurs  enfants  un  enseigne- 
ment privé,  par  un  précepteur. 

Mais  malgré  les  bonnes  intentions  du  roi  pour 
le  développement  de  l'école  populaire,  il  ne  fut 
pas  possible  de  tout  réformer  du  jour  au  lende- 
main ;  on  manquait  d'instituteurs  capables,  et  en 
17" 9  Frédéric,  en  dépit  des  prescriptions  de  son 
Règlement  de  1763,  dut  placer  à  la  tête  d'un  cer- 
tain nombre  d'écoles  de  Silésie  des  militaires  in- 
valides, faute  d'un  personnel  mieux  qualifié  pour 
l'enseignement. 

Son  activité  se  porta  également  sur  l'améliora- 
tion des  écoles  moyennes  et  des  gymnases.  La 
première  Realschule  fut  fondée  sous  son  règne- 
par  Hecker  *  à  Berlin ,  et  Frédéric  l'entoura 
d'une  faveur  spéciale.  Quant  aux  universités,  il 
eût  voulu  voir  leur  enseignement  s'inspirer  d'un 
autre  esprit,  «  car  notre  intention,  dit-il  dans  un 
rescrit  qui  vise  l'université  de  Kônigsberg,  est 
qu'on  n'embrouille  pas  la  tête  des  étudiants  par 
des  subtilités  creuses,  mais  qu'on  les  éclaire  et 
qu'on  les  rende  capables,  par  la  philosophie,  de 
comprendre  et  d'appliquer  des  notions  réelle- 
ment utiles.  »  Dans  une  note  marginale  adressée 
au  ministre  von  Fûrst,  qui  avait  proposé  de  faire 
inspecter  plus  fréquemment  les  universités,  iî 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  faut  qu'en  médecine  elles  s'en 
tiennent  à  la  méthode  de  Boerhave  ;  en  astrono- 
mie, qu'elles  suivent  Newton,  en  philosophie 
Locke,  en  histoire  la  méthode  de  Thomasius. 
Une  inspection  sera  très  utile  si  elle  est  confiée 
à  un  homme  capable.  » 

Les  tendances  et  les  efforts  de  Frédéric  en  ma- 
tière d'instruction  se  résument  dans  ce  passage 
d'une  lettre  qu'il  écrivait  à  d'Alembert  le  6  oc- 
tobre 1772  :  «  Plus  on  avance  en  âge,  et  plus  on 
s'aperçoit  du  tort  que  font  aux  sociétés  les  édu- 
cations négligées  de  la  jeunesse  :  je  m'y  prends 
de  toutes  les  façons  possibles  pour  corriger  cet 
abus.  Je  réforme  les  collèges  ordinaires,  les  uni- 
versités, et  même  les  écoles  de  village  ;  mais  il 
faut  trente  années  pour  en  voir  les  fruits  ;  je  n'en 
jouirai  pas,  mais  je  m'en  consolerai  en  procurant 
à  ma  patrie  cet  avantage  dont  elle  a  manqué.  » 
A  consulter  :  Œuvres  complètes  de  Frédéric  H,  Ber- 
lin, 1846-lbo7.  —  Frédéric  II  philosophe,  par  G.  Risrollot, 
Paris,  Ernest  Thorin.  —  Friedrich  der  Grosse  und  die 
Volkserziehung,  von  Dr  P.-D.  Fischer,  Berlin,  1877. 

FRÉQUENTATION  SCOLAIRE.  —  Il  ne  suffit 
pas  qu'il  y  ait  des  écoles  nombreuses,  saines, 
soigneusement  munies  de  tout  le  mobilier  néces- 
saire à  l'étude.  Ces  bienfaits  seraient  stériles,  si 
les  enfants,  pour  qui  les  pouvoirs  publics  les  ont 
prodigués,  n'en  profitaient  par  une  fréquentation 
assidue.  Dans  la  plus  belle  des  écoles,  dont  les 
élèves  seraient  souvent  absents,  le  meilleur  des 
maîtres  n'obtiendrait  que  de  mauvais  résultats» 
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S'il  revient  sur  ses  pas,  répétant,  au  profit  des 
irréguliers,  les  leçons  non  entendues,  c'est  une 
perte  de  temps,  de  ce  temps  scolaire  dont  il  faut 
être  soigneusement  économe  ;  s'il  ne  le  fait  pas, 
ses  leçons  seront  mal  comprises,  donc  mal  écou- 
tées. Ainsi  l'assiduité  de  la  fréquentation  s'im- 
pose comme  une  nécessité  :  maîtres,  parents, 
élèves,  ont  ici  un  devoir  à  remplir. 

A  cette  assiduité  peuvent  s'opposer  plusieurs 
causes  sur  lesquelles  l'action  de  l'instituteur  est 
nulle  ou  presque  nulle. 

D'abord,  Y  éloignemeitt .  Dans  certaines  régions, 
les  habitations  sont  disséminées  ;  la  route  est 
longue  jusqu'à  l'école;  l'hiver,  elle  n'est  pas  tou- 
jours praticable.  Que  faire  ?  Multiplier  les  éco- 
les ?  Mais  une  école  n'est  pas  vivante,  si  elle  ne 
réunit  au  moins  vingt  ou  trente  enfants.  Ces  pe- 
tites écoles,  presque  désertes,  qui  les  dirigera  ? 
Quel  maître  ira  volontiers  s'enfermer  au  fond 
d'un  hameau  perdu,  dans  cette  pauvre  classe  dont 
l'outillage  scolaire  sera  sans  doute  défectueux  ; 
où,  faute  d'élèves  nombreux,  l'émulation  sera 
absente  ;  où  il  ne  pourrait,  malgré  ses  efforts, 
espérer  les  succès  qui  sont  son  orgueil  légitime 
et  professionnel?  Pour  obvier  à  la  difficulté  qui 
naît  de  l'éloignement,  le  moyen  le  plus  efficace 
serait  peut-être  de  favoriser  autour  de  l'école  com- 
munale l'établissement  de  petits  tutorats,  pen- 
sions ou  demi-pensions,  où,  pendant  la  mauvaise 
saison,  les  enfants  des  hameaux  éloignés  trouve- 
raient économiquement,  parfois  chez  des  amis  de 
leur  famille,  le  vivre  et  le  couvert. 

En  second  lieu,  les  maladies,  surtout  les  mala- 
dies contagieuses  :  il  arrive  souvent  qu'un  maître 
est  forcé  de  fermer  provisoirement  l'école,  alors 
que  des  mesures  hygiéniques,  prises  à  temps, 
auraient  permis  de  ne  pas  recourir  à  cette  extré- 
mité. Le  remède  à  cet  inconvénient  serait  une 
bonne  organisation  de  l'inspection  médicale  : 
organisation  facile,  grâce  au  dévouement  et  au 
nombre  des  médecins  ;  il  suffirait  d'une  réglemen- 
tation assurant  une  indemnité  convenable. 

En  troisième  lieu,  les  travaux  de  l'industrie  et 
les  travaux  des  champs,  auxquels,  par  nécessité 
ou  par  avarice,  les  parents  emploient  fréquem- 
ment les  enfants  d'âge  scolaire.  Contre  les  usur- 
pations intéressées  de  l'industrie,  l'école  n'est  pas 
désarmée;  une  loi  existe,  qui  protège  le  dévelop- 
pement physique  et  intellectuel  de  l'enfant  ;  si 
elle  n'est  pas  encore  assez  utilement  appliquée, 
du  moins  il  n'y  a  pas  là  d'obstacle  insurmonta- 
ble. En  est-il  de  même  pour  les  travaux  des 
champs?  Il  survient  dans  l'année  agricole  des 
travaux  qui  s'imposent,  ne  peuvent  être  ajournés, 
réclament  impérieusement  l'activité  de  toute  la 
famille  ;  et  de  plus,  il  y  a  des  besognes  que  l'en- 
fant peut  faire  aussi  bien  qu'un  adulte,  pour  les- 
quelles sa  journée  vaut  celle  d'un  ouvrier.  Il  y 
aura  là  toujours  des  exigences  respectables,  avec 
lesquelles  il  faudra  compter.  Peut-être  con- 
viendrait-il que  les  vacances  ne  fussent  pas  don- 
nées en  une  fois  et  partout  à  la  même  saison, 
quel  que  soit  le  caractère  agricole  de  la  région  ; 
mais  qu'elles  fussent  divisées  en  deux,  et  répar- 
ties sur  les  semaines  où  les  travaux  des  champs 
réclament  le  travail  des  enfants.  Cette  mesure 
aurait  un  autre  avantage.  On  se  plaint  que  les  fils 
des  cultivateurs  désertent  la  campagne  :  pourquoi 
ne  pas  chercher  à  attacher  de  bonne  heure  l'en- 
fant à  la  terre?  Pourquoi  ne  pas  lui  ménager  l'oc- 
casion de  se  mêler,  de  s'intéresser  à  la  vie  agri- 
cole, d'avoir  son  rôle  dans  ces  grands  travaux 
faits  en  commun  et  qui,  dans  nos  campagnes,  ont 
quelque  chose  de  joyeux  ?  L'enfant  aime  naturel- 
lement à  faire  ce  qu'il  voit  faire  aux  grandes  per- 
sonnes :  il  lui  semble  alors  qu'il  est  un  petit 
homme  ;  il  grandit  à  ses  propres  yeux,  s'il  tra- 
vaille comme  un   adulte.  Dans   les  régions    ma- 


ritimes, dès  neuf  ou  dix  ans,  il  désire,  il  est  fieT 
d'aller  à  la  mer  avec  les  aînés.  Pourquoi,  dans  les- 
régions  agricoles,  ne  pas  l'initier,  dans  l'âge  des 
impressions  vives  et  profondes,  à  ces  travaux  qui 
maintenant  sont  un  plaisir  et  plus  tard  seront  sa 
vie? 

Mais  toutes  ces  mesures  ne  peuvent  être  prises- 
que  par  les  pouvoirs  publics.  Il  y  a  un  moyen 
qui  est  tout  entier  dans  la  main  de  l'instituteur,, 
moyen  plus  efficace  que  tous  les  autres  ensemble 
et  sans  lequel  tous  les  autres  seraient  sans  effet  : 
c'est  l'intérêt  qu'il  saura  mettre  dans  son  ensei- 
gnement, le  caractère  d'utilité  pratique  qu'il  saura 
lui  donner,  et  Construire  des  écoles  n'est  qu'une 
faible  partie  de  la  tâche,  dit  une  instruction  mi- 
nistérielle du  20  août  1857  ;  quand  on  a  rendu- 
l'enseignement  accessible,  il  reste  à  le  rendre 
profitable.  //  importe  que  les  populations  puissent 
toucher  du  doigt  l'utilité  pratique  de  i  instruction. - 
On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  le  tour  vague,, 
abstrait,  purement  théorique  de  l'enseignement 
est  trop  souvent  l'une  des  causes  de  la  désertion, 
des  classes.  Pourquoi,  dans  les  campagnes  parti- 
culièrement, le  chef  de  famille  tiendrait-il  à  ce 
que  les  enfants  fréquentent  régulièrement  l'école, 
si  les  heures  qu'on  y  passe  paraissent  des  heures 
mal  employées;  si  la  dépense  qu'elle  entraine  estr 
à  ses  yeux,  une  dépense  stérile  ?  Il  faut,  à  tout 
prix,  que  les  familles,  les  communes,  le  départe- 
ment, l'Etat  puissent  se  considérer  comme  ample- 
ment  dédommagés,  par  les  résultats,  des  sacrifices 
qu'ils  auront  accomplis.»  Aujourd  nui  encore,  et. 
bien  que  l'enseignement  soit  partout  absolument 
gratuit,  la  réflexion  est  toujours  aussi  juste.  Il 
faut  que  l'enfant  aime  l'école,  qu'il  comprenne- 
bien  que  les  connaiss;  nces  qu'il  y  vient  chercher 
seront  pour  lui  dans  la  vie  ce  que  les  outils  sont 
pour  l'ouvrier;  que  si,  homme  fait,  il  ne  possède 
pas  ce  que  l'on  enseigne  dans  la  classe,  il  sera-, 
parmi  les  autres,  dans  un  état  d'infériorité  et 
d'impuissance.  Il  faut  que  le  père,  que  la  mère 
de  famille,  jour  par  jour,  pour  ainsi  dire,  voient 
s'accroîire  le  savoir  de  l'enfant,  qu'ils  le  voient 
écrivant  mieux,  calculant  plus  sûrement,  pouvant 
rédiger  une  lettre,  sa  mémoire  se  meublant  de 
connaissances  scientifiques  et  pratiques.  Il  faut 
que  les  parents  peu  instruits  comprennent,  par  ce 
qu'ils  voient  faire  à  l'enfant,  l'utilité  de  l'instruc- 
tion. Sentant  eux-mêmes  l'infériorité  à  laquelle 
les  condamne  leur  ignorance,  il  faut  qu'ils  voient 
que  l'enfant,  en  fréquentant  l'école,  échappe  à 
cette  infériorité.  Le  temps  d'un  enfant  de  dix  à 
quatorze  ans  représente  déjà  une  valeur  :  l'école 
enlève  cet  enfant  à  sa  famille  qui  aurait  besoin 
du  travail,  du  salaire  de  ce  petit  ouvrier.  Il  ap- 
partient à  l'instituteur  de  montrer,  par  1  utilité  de 
son  enseignement,  que  cette  mesure  est  utile  et 
juste  ;  que  ce  que  l'élève  acquiert  à  l'école  vaut 
plus  que  ce  que  gagnerait  aux  champs  ou  à  l'ate- 
lier l'ouvrier  de  douze  ans;  que  le  temps  donné  à 
la  classe  est  un  capital  productif,  qui  dans  peu 
d'années  rapportera  plus  qu'il  ne  coûte  mainte- 
nant. «  Je  vois,  par  les  derniers  rapports  de 
MM.  les  inspecteurs  primaires,  dit  encore  la  cir- 
culaire citée  plus  haut,  qu'un  nombre  très  con- 
sidérable d'enfants  s'abstiennent  encore  de  fré- 
quenter les  écoles.  Les  causes  d'un  fait  si  digne 
d'exciter  notre  sollicitude  sont  assurément  très 
complexes:  on  peut  parler  de  l'indifférence  des 
populations  pour  l'instruction,  de  la  pauvreté  des 
familles,  de  la  difficulté  ou  de  la  longueur  des 
chemins  qui,  dans  certaines  localités,  séparent  les 
habitations  de  l'école;  mais,  à  ces  causes,  contre 
lesquelles  le  temps  seul  permettra  à  l'adminis- 
tration de  réagir,  ne  faut-il  pas  ajouter,  pour  une 
large  part,  celle  dont  je  parlais  plus  haut,  le  ca- 
ractère trop  vague  et  trop  théorique  de  /'enseigne- 
ment? Or    on    rendra   l'instruction    pratique   en 
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employant  moins  de  temps  à  enseigner  des  choses 
dénuées  d'intérêt  pour  les  élèves  des  écoles,  et 
en  donnant  plus  de  temps,  au  contraire,  à  l'ensei- 
gnement des  connaissances  usuelles.  » 

Que  les  instituteurs  ne  s'y  trompent  pas  :  c'est 
là,  et  là  seulement,  qu'est  leur  véritable  moyen 
d'action  pour  assurer  la  fréquentation  régulière, 
moyen  plus  efficace  même  que  la  {gratuité  et  l'o- 
bligation.  Ils  les  ont  réclamées  et  ils  ont  bien 
fait  ;  ce  sont  pour  eux,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  deux 
forces  nouvelles.  Il  est  certain  que  la  rétribution 
scolaire,  si  minime  qu'elle  fut,  servait  à  certains 
parents  de  raison  ou  de  prétexte  pour  ne  pas  en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école.  Lorsque  l'on  re- 
marquait, sous  le  régime  de  la  gratuité  partielle, 
que  les  élèves  gratuits  étaient  précisément  les 
plus  irréguliers,  on  voulait  en  conclure  que  la 
gratuité  était  plus  nuisible  qu'utile  à  la  fréquen- 
tation ;  les  parents,  disait-on,  ne  tiennent  pas  à 
une  chose  qui  ne  coûte  rien  et  que  l'on  offre. 
C'était  une  erreur.  Ce  n'est  pas  que  la  gratuité  fît 
dédaigner  l'école  ;  c'est  qu'elle  ne  suffisait  pas 
pour  attirer  les  élèves.  Les  parents,  le  plus  sou- 
vent dénués  d'instruction,  négligeaient  d'envoyer 
leurs  enfants  à  l'instituteur,  parce  qu'ils  ne  voyaient 
pas  ce  que  l'enfant  pouvait  y  gagner.  Ils  ne  l'en- 
voyaient pas  quand  cela  ne  coûtait  rien  :  ils  l'eus- 
sent encore  moins  envoyé  si  cela  eût  coûté  quel- 
que chose.  On  a  remarqué  que  l'enfant  était 
assidu,  du  jour  où  l'on  avait  amené  les  parents  à 
souscrire  un  abonnement  ;  c'est  que  dès  lors,  a-t- 
on dit,  ils  ne  voulaient  pas  que  l'argent  donné  fût 
perdu.  Sans  doute  ;  mais  pour  amener  les  parents 
à  souscrire  un  abonnement,  il  fallait,  au  préalable, 
les  avoir  gagnés  à  la  cause  scolaire,  et  c'est  là 
précisément  qu'était  la  question.  Donc  que  les  in- 
stituteurs comptent  sur  eux-mêmes  et  sur  l'utilité 
manifeste  de  leur  enseignement,  plus  que  sur  la 
gratuité. 

Les  instituteurs  voient  surtout  dans  Y  obligation 
un  moyen  efficace  d'assurer  la  fréquentation  as- 
sidue ;  il  est  en  effet  certain  qu'une  prescription 
légale  ne  peut  que  leur  venir  en  aide.  Mais  ici  en- 
core, n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  se  fasse 
quelque  illusion,  et  que  l'espérance  qu'on  fonde 
sur  la  contrainte  ne  soit  démentie  par  l'expérience? 
Le  maître  a  besoin  du  concours  des  parents;  il  a 
besoin  que  l'enfant  sache  que  ses  parents  pensent 
du  travail  scolaire  ce  qu'en  pense  son  instituteur 
lui-même.  Or,  si  la  famille  est" indifférente  à  ce 
travail  parce  qu'elle  n'en  comprend  pas  les  bien- 
faits, est-ce  l'amende  ou  la  prison  qui  les  lui  fe- 
ront comprendre?  N'est-il  pas  à  craindre  au  con- 
traire que  cette  indifférence  contrariée  ne  se 
change  en  hostilité?  que  les  enfants,  qui  presque 
sans  exception  partageront  les  sentiments  des  pa- 
rents, n'arrivent  à  l'école  comme  à  la  corvée,  y 
apportant  la  mauvaise  humeur,  un  désir  de  mal 
faire,  élèves  qui  dans  la  classe  seront  une  gêne, 
voués  d'avance  aux  punitions  ?  Or,  la  punition  ex- 
trême est  le  renvoi,  qui  pour  eux  serait  une  déli- 
vrance bien  plus  qu'un  châtiment.  Donc,  ici  en- 
core, c'est  aux  maîtres  qu'il  faut  faire  appel  avant 
tout;  ce  sont  eux  qui  peuvent,  mieux  encore 
que  la  loi,  conquérir  les  parents  à  la  cause  sco 
laire  ;  l'assiduité  de  la  fréquentation  sera  toujours 
en  raison  de  leur  activité,  de  leur  mérite,  du  ta- 
lent qu'ils  auront  à  faire  comprendre  aux  enfants 
et  aux  familles  que  l'instruction  est  utile  et  néces- 
saire, qu'elle  est  une  valeur  et  un  bienrait. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  institutions  acces- 
soires que  les  maîtres  pourront  dans  une  certaine 
mesure  contribuer  à  établir,  à  faire  fonctionner, 
et  qui  les  aideront  puissamment  à  assurer  la  fré- 
quentation régulière.  C'est  d'abord  le  concours  de 
personnes  jouissant  d'une  influence  honorable.  Ce 
concours,  on  a  déjà  cherché  à  le  leur  assurer  par 
l'établissement  des  bureaux  scolaires.  «  L'obsta- 


cle que  l'indifférence  des  parents  ou  leur  pauvreté 
oppose  à  la  fréquentation  des  écoles  ne  sera  ja- 
mais complètement  détruit,  dit  une  circulaire 
ministérielle  du  2  avril  1870,  tant  qu'à  côté  de 
l'instituteur,  et  dans  chaque  commune,  ne  se 
produira  pas  l'action  collective  de  ces  associations 
charitables  qui,  sous  le  nom  de  bureaux  scolaires, 
rendent  à  l'étranger  de  si  grands  services  à  l'ensei- 
gnement. Leur  mission  ne  serait  pas  seulement 
de  surveiller  l'école  de  leur  commune,  mais  sur- 
tout d'en  assurer  la  fréquentation.  Avertis  par 
l'instituteur  de  l'absence  ou  de  l'inassiduité  do 
l'enfant,  les  membres  des  bureaux  scolaires  en 
rechercheraient  la  cause  et  exerceraient  auprès 
des  parents  que,  dans  les  communes  rurales,  ils 
connaissent  le  plus  souvent,  une  action  bienfai- 
sante ;  leur  intervention  se  produirait  par  de  sages 
conseils  et  parfois  aussi  par  de  faibles  secours, 
qui  tantôt  seraient  un  encouragement,  tantôt  une 
récompense,  et  dont  une  caisse  des  écoles  leur 
procurerait  la  disposition.  » 

Cette  institution  des  bureaux  scolaires  s'est  peu 
généralisée.  Les  commissions  municipales  sco- 
laires, instituées  par  la  loi  du  28  mars  1882  pour 
surveiller  et  encourager  la  fréquentation  des  éco- 
les, auront  sans  doute  une  action  plus  efficace, 
puisqu'aux  moyens  de  persuasion  elles  pourront 
joindre  les  mesures  de  rigueur  qui  contraignent. 
D'ailleurs  elles  seront  elles-mêmes  puissamment 
aidées  par  l'institution  des  caisses  d'écoles.  Cette 
institution  date  de  1867  ;  mais  c'est  aujourd'hui 
seulement  qu'elle  produira  ses  effets,  grâce  à  la 
décision  qui  vient  d'être  prise  par  l'Etat  de  contri- 
buer à  leur  alimentation.  «  Toute  commune  sub- 
ventionnée pour  l'instruction  primaire,  dit  l'ar- 
rêté du  23  septembre  1881,  qui  créera  une  caisse 
des  écoles,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  13  de  la  loi  du  10  avril  1867,  recevra  en 
faveur  de  cette  caisse,  si  elle  en  fait  la  demande, 
une  allocation  de  l'Etat  qui  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  excéder  300  francs,  mais  qui,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  chiffre,  sera  égale  à  la  somme 
que  la  commune  aura  elle-même  inscrite  chaque 
année,  à  son  budget,  au  profit  de  la  caisse  des 
écoles.  » 

La  création  des  caisses  d'écoles  est  le  complé- 
ment indispensable  de  l'obligation.  Depuis  quel- 
que temps  déjà,  l'école  était  ouverte  gratuite- 
ment à  quiconque  ne  pouvait  payer  la  rétribution 
scolaire  ;  cependant,  beaucoup  d'enfants  n'y  pa- 
raissaient pas  ou  la  fréquentaient  sans  régularité. 
Pourquoi  ?  Si  faible  que  soit  le  travail  ou  le  sa- 
laire de  l'enfant,  les  parents  peuvent  être  trop 
pauvres  pour  s'en  priver;  l'enfant  manque  de  vê- 
tements, n'ose  apporter  ses  haillons  à  l'école  ;  il 
manque  de  livres,  de  papier;  il  ne  peut  suivre 
les  leçons,  faire  les  devoirs.  La  loi  sur  l'instruc- 
tion obligatoire  ne  fera  pas  disparaître  ces  causes 
d'absence  ;  la  caisse  d'école  peut  y  remédier  : 
elle  donnera  des  secours  aux  parents  indigents 
que  l'école  prive  du  travail  de  l'enfant;  elle  don- 
nera des  vêtements  aux  enfants,  s'ils  en  man- 
quent, des  fournitures  scolaires  à  ceux  qui  ne 
pourront  les  payer,  livres,  papiers,  etc.,  les  ou- 
tils de  l'écolier,  sans  lesquels  les  efforts  du  meil- 
leur maître  sont  paralysés  et  sa  bonne  volonté 
impuissante. 

A  ces  actions  bienfaisantes  peut  s'ajouter  celle 
de  l'émulation  ;  que  l'espoir  de  récompenses  pro- 
posées inspire  à  l'enfant  lui-même  le  désir  de  ne 
pas  manquer  la  classe.  Le  bienfait  de  l'instruc- 
tion est  chose  lointaine  :  c'est  une  idée  qui  n'a- 
git guère  que  sur  des  esprits  mûris  par  l'expé- 
rience ;  un  esprit  plus  jeune  se  prend  plus 
vivement  au  désir  d'un  avantage  prochain.  Que 
des  compositions  hebdomadaires  rendent  l'élève 
soucieux  de  ne  pas  compromettre  son  succès  par 
une  absence  d'un  jour  ;  qu'il  y  ait  des  prix,  des 
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récompenses  de  toute  sorte  distribuées  à  la  fin  de 
l'année,  ou  mieux  peut-être  h  la  fin  de  chaque 
trimestre,  de  chaquo  mois  ;  et  que,  dans  la  ré- 
partition de  ces  récompenses,  il  soit  tenu  compte 
de  l'exactitude  et  de  l'assiduité.  Surtout  qu'on 
fasse  usage  des  livrets  scolaires  ou  cahiers  de 
correspondance  entre  l'instituteur  et  les  parents. 
C'est  un  des  moyens  les  plus  puissants  pour  as- 
surer l'émulation,  la  discipline,  l'assiduité.  Ce 
cahier  raconte  en  quelque  sorte  la  vie  scolaire  de 
l'enfant  :  un  élève  peut  être  fier  de  son  livret 
comme  il  peut  en  être  honteux.  Les  parents 
hésiteront  à  inscrire  sur  ce  petit  registre,  qui 
demeure,  une  cause  d'absence  qui  ne  serait  pas 
sérieuse  ;  tel  qui  ferait  de  vive  voix  un  mensonge 
de  complaisance,  hésitera  s'il  faut  donner  à  ce 
mensonge  une  forme  écrite  et  durable.  Les  pa- 
rents trouveront  dans  ce  petit  cahier  la  trace  de 
la  vigilance  quotidienne  du  maître  ;  ils  compren- 
dront mieux,  ils  estimeront  ce  qu'on  fait  pour 
leur  enfant  et  ce  que  vaut  l'école.  Invités  à  con- 
trôler le  travail  des  devoirs  et  des  leçons,  ils 
s'intéresseront  davantage  à  cette  œuvre  où  ils  au- 
ront un  rôle  ;  l'activité  du  maître  ira  éveiller, 
solliciter  la  leur;  ils  seront  plus  soucieux  de  res 
pecter  dans  le  travail  de  l'enfant  la  régularité  qui 
seule  assure  le  progrès. 

Enfin,  que  [l'instituteur  tienne  avec  soin  son 
registre  d'appel,  où  les  moindres  absences,  même 
celles  d'une  demi-journée,  doivent  être  consta- 
tées. Ce  registre  n'est  pas  seulement  un  recueil 
de  matériaux  statistiques  ;  il  peut  aussi  avoir  une 
haute  portée  pédagogique.  «  C'est  qu'il  ne  s'agit 
point  seulement  ici  de  chiffres  quelconques,  dit  à 
ce  sujet  une  circulaire  ministérielle  du  1er  mars 
1877,  il  s'agit  d'enfants  dont  nous  avons  charge, 
d'unités  vivantes,  dont  pas  une  ne  doit  être  né- 
gligée. Ce  chiffre  que  l'instituteur  s'astreint  h 
marquer  pour  une  absence,  c'est  toute  une  leçon 
qu'il  donne  aux  enfants,  aux  familles,  au  pays. 
l)uand  l'administration  dit  à  l'instituteur  qu'il  ne 
doit  pas  laisser  passer  inaperçue  l'absence  d'un 
seul  élève  pendant  un  seul  jour,  elle  dit  par  là 
même  aux  parents  que  cette  absence  n'est  pas  un 
fait  insignifiant;  qu'eux  aussi  doivent  respecter  le 
temps  des  enfants  ;  que,  dans  la  durée  si  réduite 
des  études  primaires,  les  heures,  les  jours  sont 
comptés  ;  que  priver  l'enfant  de  quelques  leçons 
par  mois,  c'est  priver  son  intelligence  de  quelques- 
unes  des  ressources  et  des  chances  du  développe- 
ment dont  elle  avait  strictement  besoin  ;  c'est 
causer  à  cet  enfant  un  préjudice  réel  en  brisant 
pour  lui  la  suite  des  idées,  le  bon  ordre  de  l'en- 
seignement, la  progression  des  exercices;  c'est 
enfin  prendre  sur  son  capital  et  mutiler  cette 
éducation,  qui  n'est  pourtant  que  le  minimum 
de  la  culture  nécessaire  à  l'homme  et  au  citoyen.  » 

Si  l'instituteur  se  pénètre  bien  de  ces  vérités, 
s'il  les  répand  autour  de  lui,  il  aura  fait  plus  que 
la  loi  même  pour  la  régularité  de  la  fréquentation. 
11  faut  qu'il  comprenne,  il  faut  qu'il  fasse  com- 
prendre aux  autres  qu'on  doit  respecter  dans  l'é- 
lève une  personnalité  humaine  qui  grandit,  encore 
indécise  dans  ces  années  d'enfance,  et  qui  sera 
plus  tard  ce  qu'on  la  fait  maintenant.  C'est  pen- 
dant les  années  d'école  que  se  décide  la  question 
si  l'enfant  sera  un  homme  utile  h  lui-même,  aux 
siens,  à.  la  société.  C'est  pourquoi  il  faut  ména- 
ger avec  scrupule,  défendre  avec  énergie,  le  temps 
que  l'enfant  donno  à  la  classe.  Que  les  instituteurs 
prennent  cœur  à  cette  tâche  en  se  disant  que  si 
l'Etat  leur  manifeste  sous  tant  de  formes  sa  vigi- 
lance et  sa  sollicitude,  c'est  qu'il  regarde  atten- 
tivement comment  l'avenir  prochain  de  la  patrie  se 
prépare  dans  les  classes  qu'il  leur  confie,  dans 
Yécole,  naguère  encore  si  humble,  presque  mé- 
prisée, aujourd'hui  populaire  et  respectée. 

fl.  Carré.] 


FRÈRES.  —  On  donn  e  le  nom  de  Frères  a  des 
instituteurs  réunis  en  une  association  religieuse, 
et  généralement  liés  à  leur  règle  par  des  vœux. 

Nous  avons,  à  l'article  Congrégations  religieu- 
ses, indiqué  la  situation  légale  de  ces  associations; 
on  y  trouvera  également  une  statistique  des  con- 
grégations tant  d'hommes  que  de  femmes. 

Nous  consacrons  ci-dessous  des  articles  histori- 
ques aux  plus  importantes  parmi  les  congréga- 
tions enseignantes  d'hommes. 

Quant  à  la  question  de  l'enseignement   congre 
ganiste  en  général,  et  à  l'examen  des  divers   pro 
blêmes  qu'elle  soulève,  nous  renvoyons  le  lecteur 
à  l'article  Laïcité. 

FRÈRES  DE  LA  DOCTRINE  CHRÉTIENNE. 
—  V.  Doctrine  chrétienne  {Frères  de  la). 

FRERES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES  (In- 
stitut des).  —  Congrégation  séculière  laïque  a  dont 
les  membres,  disent  les  statuts,  ne  peuvent 
prétendre  à  l'état  ecclésiastique  ;  mais,  tout  en- 
tiers à  leur  vocation,  vivent  dans  le  silence  et 
dans  la  retraite,  attachés  à  leur  Institut  par  les 
trois  vœux  de  religion,  ainsi  que  par  celii  d'en- 
seigner gratuitement  les  enfants...  en  leur  in- 
culquant les  maximes  chrétiennes  et  leur  don- 
nant l'éducation  qui  leur  convient.  »  Cette 
congrégation  a  été  fondée  en  1684  par  Jean-Bap- 
tiste de  La  Salle*,  docteur  en  théologie,  chanoine 
de  l'église  métropolitaine  de  Reims,  fils  d'un  con- 
seiller au  présidial  de  cette  ville. 

I.  Préliminaires.  —  La  seconde  moitié  du 
xviie  siècle  vit  se  produire  un  mouvement  très 
actif  en  faveur  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
des  classes  pauvres.  Quelques  années  avant  la 
fondation  de  l'Institut  qui  est  l'objet  de  cet  article, 
Mlle  Martel  créait  pour  les  provinces  d'Auver- 
gne, du  Limousin,  du  Forez,  du  Velay,  du  Viva- 
rais,  la  congrégation  des  «  demoiselles  de  l'instruc- 
tion du  Puy  »;  et,  sous  une  autre  latitude,  à 
Avranches,  l'abbé  Fleury  établissait  un  «  sémi- 
naire »  de  '*  sœurs  maîtresses  ».  d'où  les  institu- 
trices, dénommées  a  dames  de  la  Providence  »,  se 
répandirent  en  grand  nombre,  sous  le  patronage 
du  célèbre  Huet,  évêque  d'Avranches,  dans  toute 
la  Normandie,  en  Bretagne,  en  Picardie,  en  Cham- 
pagne et  jusque  dans  certaines  provinces  du  Midi. 

Vers  le  même  temps  Ch.  Démia*,  vice-pro- 
moteur de  l'archevêché  de  Lyon,  adressait  (1666) 
aux  échevins  de  cette  ville  des  remontrances  où  il 
leur  faisait  comprendre  le  devoir  de  créer  «  de 
petites  écoles  pour  l'instruction  des  enfants  du 
pauvre  peuple,  dans  lesquelles,  avec  la  crainte 
de  Dieu  et  les  bonnes  mœurs,  on  leur  apprendrait 
à  lire,  écrire  et  chiffrer,  par  des  maîtres  capa- 
bles de  leur  enseigner  les  choses  qui  les  met- 
traient heureusement  en  état  de  travailler  en  la 
plupart  des  arts  et  professions,  n'y  en  ayant  aucune 
où  ces  premières  connaissances  ne  servent  d'un 
grand  secours  ou  d'acheminement  pour  s'avancer 
dans  les  emplois  les  plus  considérables.  » 

Plusieurs  années  auparavant,  à  Paris,  sous  l'in- 
spiration du  célèbre  fondateur  de  la  communauté 
de  Saint-Sulpice,  M.  Olier,  M.  Bourdoise,  curé  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  avait  écrit  :  «  Pour 
qu'une  école  soit  utile,  il  faut  des  maîtres  qui 
travaillent  à  cet  emploi  en  apôtres  et  non  pas  en 
mercenaires,  comme  si  c'était  un  chétif  métier  ou 
commerce  inventé  pour  avoir  du  pain...  Parce  que 
les  écoles  des  paroisses  sont  pauvres  et  conduites 
par  des  pauvres,  on  s'imagine  que  ce  n'est  rien. 
Cependant  c'est  l'unique  moyen  de  détruire  le 
vice,  d'établir  la  vertu,  et  je  défie  tous  les  hommes 
ensemble  d'en  trouver  un  meilleur.  L'école  est  le 
noviciat  du  christianisme.» 

En  dépit  de  ces  exhortations,  et  malgré  les  in- 
jonctions des  conciles  de  Paris,  d'Angers,  de  Be- 
sançon, de  Narbonne,  d'Aix,  l'insuffisance  des 
écoles   (depuis    les    ruines    accumulées  par    les 
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guerres  du  xvie  siècle),  et  l'indignité  du  plus  grand 
nombre  des  maîtres,  continuaient  à,  provoquer  des 
plaintes  à,  peu  près  universelles;  et,  à  Paris  même, 
le  grand-chantre  Claude  Joly  était  accusé  d'em- 
ployer à  la  direction  des  écoles  «  des  fripiers, 
gargotiers,  perruquiers,  férandiniers,  joueurs  de 
marionnettes  et  laquais.  » 

C'est  à  une  telle  situation  que  voulut  remédier, 
c'est  à  de  tels  besoins  qu'entreprit  de  pourvoir  le 
descendant  d'une  ancienne  et  noble  famille  du 
Béarn,  établie  en  Champagne  sous  Louis  XI,  et 
définitivement  fixée  à  Reims  vers  la  fin  du  xvie  siè- 
cle, Jean-B;iptiste  de  La  Salle,  né  le  30  avril  1651. 
IL  Historique  de  l'Institut.  —  Lorsqu'il  eut 
placé  à  la  tête  de  l'école  créée  par  lui  à  Reims 
(rue  Neuve)  quelques-uns  de  ces  maîtres  modes- 
tes revêtus,  dès  les  premiers  jours,  «  d'une  robe 
en  étoffe  commune  dont  le  devant  doit  être  fermé 
par  des  agrafes  en  fer,  avec  un  rabat  blanc  et  un 
chapeau  à  larges  bords,  »  M.  de  La  Salle  admit 
les  plus  fervents  de  ses  disciples  à  contracter,  pour 
trois  ans,  des  vœux  renouvelables,  et  arrêta,  de 
concert  avec  eux,  quelques  règles  générales  de 
discipline  :  l' Institut  des  trêves  des  écoles  chré- 
tiennes était  fondé. 

Peu  de  temps  après,  les  curés  des  villages  voi- 
sins de  Reims  ayant  demandé  des  maîtres  d'école 
pour  leurs  paroisses,  M.  de  La  Salle  répondit 
qu'il  ne  permettait  pas  à  ses  frères  de  vivre  iso- 
lés, mais  il  ouvrit  immédiatement,  sous  le  nom  de 

'Séminaire  de  maîtres  d'école,  une  maison  où  se- 
raient formés  des  instituteurs  pour  les  districts 
de  campagne.  Il  créait  ainsi  le  type  des  Schullehrer- 
seminarien  de    Silésie  et  de  Saxe,  et  des  Ecoles 

^normal  s  de  France;  dès  1G84  vingt-cinq  jeunes 
hommes  se  formaient,  dans  la  ville  de  Reims,  à 
la  direction  des  écoles  rurales. 

Quand  on  s'enquiert  de  l'origine  des  écoles 
normales,  ce  n'est  donc  pas  au-delà  du  Rhin  que 
l'érudition  française  doit  diriger  ses  recherches  : 
le  réformateur  de  l'enseignement  populaire  en 
Autriche  et  en  Prusse,  Felbiger*,  naquit  trois  ans 
après  la  mort  de  M.  de  La  Salle. 
Parallèlement  au  «  séminaire  »  des  maîtres  d'é- 

'cohvet  en  vue  du  recrutement  de  l'Institut,  fut 

-crée "un  petit  noviciat,  ou  noviciat  préparatoire. 
«  Ces  élèves,  dit  le  vénérable  fondateur  lui-même 
(Mémoire  sur  les  Frères  et  leurs  habits),  admis 
de  quatorze  à  seize  ans,  ont  un  dortoir,  un  réfec- 
toire  et    des  lieux   de  récréation -séparés;  leurs 

•exercices  sont  proportionnés  à  la  portée  pré- 
sente de  leur  esprit.  »  Un  an  après,  une  seconde 

•  école  normale  était  fondée  «  proche  La  Fère  », 
grâce  au  concours  du  duc  de  Mazarin,  «  pour 
en  tirer  comme  d'une   pépinière   le    nombre  des 

'maîtres  d'école  nécessaire  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse,  gouvernée  par  deux  directeurs  ca- 
pables, commis  à  cet  effet  par  ledit  sieur  de  La 

% Salle;  pour  l'entretien  de  la  petite  communauté, 
ledit  seigneur  fait  un  fonds  et  capital  de  trois 
mille  cinq  cents  livres,  pour  chacun  an,  de  rente.  » 
—  Le  duc  fondait  dix-sept  bourses  en  faveur  «  de 
jeunes  hommes  destinés  à  être  instruits  des 
-véritables  maximes  des  pédagogues  chrétiens 
comme  aussi  à  lire,  bien  écrire  et  chiffrer,  chanter, 
pour  pouvoir  aller  instruire  la  jeunesse  dans  les 
paroisses,  bourgs  et  villages  de  son  duché.  » 
Quelques  années  plus  tard,  M.  de  La  Salle,  ap- 

-  pelé  à  Paris,  y  fondait  (1696)  deux  écoles  (rue  des 
Fossés-Monsieur-le-Prince  et  rue  Saint-Placide)  ; 
puis  en  1698  il  y  créait  (rue  de  l'Ourcine)  un 
«séminaire  urbain  *  à  l'usage  des  maîtres  desti- 
nés à  vivre  «  dans  le  monde  ><,  lesquels  demeu- 
raient «  en  ce  séminaire  jusqu'à  ce  qu'ils  soient, 
formés  tant  à  la  piété,  qu'à  tout  ce  qui  est  de 
leur  emploi,  instruits,  nourris  et  blanchis  gratui- 
tement, pour  ensuite  être  placés  dans  quelque 
bourg  ou  ville,  sans  plus  avoir  de  rapports  avec 


notre  communauté,  si  ce  n'est  ceux  de  bien- 
séance. »  L'enseignement,  dans  cette  école  nor- 
male, embrassait  le  catéchisme,  la  lecture,  l'écri- 
ture (comprenant  alors  l'orthographe  et  la  gram- 
maire), l'arithmétique,  le  système  des  poids  et 
mesures,  et  léchant  d'église. 

Ce  programme  de  1698  est  tout  simplement  ce- 
lui qui,  près  d'un  siècle  et  demi  plus  tard,  com- 
posera la  partie  obligatoire  de  l'enseignement  des 
écoles  primaires  dans  la  loi  du  28  juin  1833. 

A  l'école  des  maîtres  laïques  de  la  rue  de  l'Our- 
cine (ou  de  Saint-Hippolyte,  nom  de  la  paroisse) 
fut  annexée  une  «  école  de  charité  »,  où  les  élèves- 
maîtres  s'exerçaient  à  l'enseignement  sous  la  di- 
rection d'un  frère  expérimenté.  Et  ainsi,  toute 
l'organisation  pédagogique  des  séminaires  d'outre- 
Rhin  et  de  nos  écoles  normales  d'instituteurs  était 
fondée. 

En  même  temps  M.  de  La  Salle  établissait  des 
écoles  dominicales  en  faveur  des  apprentis  et  des 
ouvriers  ;  puis,  à  Paris  et  à  Rouen  (à  Saint- Yon, 
quartier  Saint-Sever),  il  inaugurait  le  système  des 
pensionnats,  à  l'usage  des  enfants  destinés  aux  car- 
rières pour  lesquelles  la  connaissance  des  langues 
anciennes  n'était  point  nécessaire.  Dans  le  pro- 
gramme de  ces  pensionnats  figuraient  la  rhétori- 
que, la  géographie,  l'hydrographie,  la  mécanique, 
la  physique;  «  on  enseigne  à  Saint-Yon,  est-il  dit 
dans  un  ancien  Tableau  de  Rouen  (1774),  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  commerce,  la  finance,  le 
militaire,  l'architecture  et  les  mathématiques,  en 
un  mot  tout  ce  qu'un  jeune  homme  peut  appren- 
dre, à  l'exception  du  latin.  » 

Voilà  bien,  comment  ne  pas  le  confesser?  le 
point  de  départ  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, et  le  premier  dessein  de  l'enseignement 
secondaire  spécial. 

Une  autre  école  avait  été  créée  à  Paris,  près 
Saint-Sulpice,  dans  laquelle,  tout  en  recevant 
l'instruction  élémentaire,  les  élèves  s'exerçaient 
aux  différents  métiers.  M.  Duruy,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
technique  (mars  1867),  a  dit  avec  une  sincérité  qui 
l'honore  :  «  C'est  à  l'abbé  de  La  Salle  que  la  France 
est  redevable  de  la  mise  en  pratique  et  de  la  vul- 
garisation de  cet  enseignement  nouveau;.,  de  ce 
premier  essai  sortit  un  enseignement  qui,  s'il  avait 
été  régularisé,  aurait  avancé  d'un  siècle  l'organi- 
sation des  écoles  d'adultes  et  même  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  dont  notre  temps  s'honore 
ajuste  titre.  » 

Vers  cette  époque,  le  premier  président  du  par- 
lement de  Rouen,  M.  de  Pontcarré,  très  frappé 
des  résultats  «  éducatifs  »  conquis  par  le  véné- 
rable fondateur,  obtint  de  lui  qu'il  ouvrît,  à  Saint- 
Yon,  un  établissement  où  seraient  reçus  les  jeunes 
hommes  dont  la  mauvaise  conduite  ou  le  carac- 
tère indiscipliné  rendait  le  maintien  impossible 
soit  dans  l'intérieur  des  familles,  soit  dans  les 
maisons  d'éducation  ordinaires.  De  là  le  pensionnat 
de  force,  où  deux  sections  furent  établies  pour 
correspondre  aux  variétés  de  la  condition  sociale 
des  jeunes  «  libertins  ».  Pour  les  uns,  l'isolement 
cellulaire,  avec  leçons  de  «  rhétorique  et  mathé- 
matiques »  ;  pour  les  autres,  travail  en  commun, 
agricole  et  industriel  :  c'était,  cent  cinquante  ans 
à  l'avance,  le  système  double  de  la  «  colonie  agri- 
cole »  et  de  la  «  maison  paternelle  »  deMettray. 

Quand  il  mourut,  le  7  avril  1719,  M.  de  La  Salle, 
indépendamment  du  grand  noviciat  de  Saint-Yon, 
laissait  1*23  classes,  281  frères  et  9<'00  élèves. 

Six  ans  après,  des  lettres  patentes  consacraient 
l'existence  de  l'Institut,  et,  énumérant  les  services 
rendus,  sous  tant  de  formes  diverses,  par  les 
disciples  du  vénérable  prêtre,  faisant  droit  d'ail- 
leurs aux  instances  du  premier  président  du  par- 
lement de  Normandie,  accordaient  «  aux  expo- 
sants   le  droit  et  la  faculté  de  pouvoir  jouir  et 
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posséder  tous  les  fonds  et  héritages'dont  on  pourra 
leur  l'aire  legs  et  donations  ou  qu'ils  pourront  ac- 
quérir de  leur  chef.  »  (Lettres  patentes  de  1725.) 
Il  était  naturel  que  la  vive  impulsion  donnée  à 
l'instruction  des  classes  pauvres  par  les  disciples 
deM.de  La  Salle  rencontrât  une  très  vive  résistance 
de  la  part  de  l'égoïsme  et  de  la  passion  anti-reli- 
gieuse coalisés.  Cette  élévation  du  niveau  moral 
et  intellectuel    du  peuple,   cet  affranchissement 

Îiolitique  et  social  qui  devait  tôt  ou  tard  en  être 
a  conséquence,  n'étaient  pas  du  goût  de  cette 
portion  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  qui,  au 
xvme  siècle,  oubliait,  dans  les  bras  d'une  philo- 
sophie sensualiste,  les  austères  leçons  d'égalité 
données  par  le  christianisme. 

«■  S'il  entre  un  homme  qui  ait  un  anneau  d'or  et 
un  habit  magnifique,  et  qu'il  entre  aussi  quelque 
pauvre  avec  un  méchant  habit,  et  qu'arrêtant 
votre  regard  sur  celui  qui  est  orgueilleusement 
vôtu  vous  lui  disiez  :  «  Asseyez-vous  ici,  »  et  que 
vous  disiez  au  pauvre  :  «  Tenez-vous  là  debout,  » 
vous  suivez  des  pensées  injustes.  » 

Qui  avait  dit  cela?  ce  n'était  pas  J.-J.  Rousseau, 
c'était  saint  Jacques. 

Cet  effroi  de  toute  une  classe  qui  se  donnait 
pour  l'élite  raffinée  de  la  nation  française,  en  pré- 
sence de  progrès  qui  lui  semblaient  une  menace, 
trouva  une  expression  naïve  dans  les  plaintes  d'un 
parlementaire  qui  étendait,  on  ne  sait  trop  pour 
quelle  cause,  aux  humbles  disciples  de  J.-B.  de 
La  Salle  la  haine  qu'il  poriait  aux  jésuites.  «  Les 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  écrivait  La  Cha- 
lotais  *  dans  son  Essai  d'éducation  nationale,  qu'on 
appelle  ignorantins,  sont  survenus  pour  achever 
de  tout  perdre.  Ils  apprennent  à  lire  et  à  écrire  à 
des  gens  qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'à  dessiner 
et  à  manier  la  lime  et  le  rabot,  mais  qui  ne  le 
veulent  plus  faire.  Ce  sont  les  rivaux  ou  les  suc- 
cesseurs des  jésuites.  Le  bien  de  la  société  de- 
mande que  les  connaissances  du  peuple  ne  s'é- 
tendent pas  plus  loin  que  ses  occupations.  Tout 
homme  qui  voit  au  delà  de  son  triste  métier  ne 
s'en  acquittera  jamais  avec  courage  et  avec  patience. 
Parmi  les  gens  du  peuple,  il  n'est  presque  néces- 
saire de  savoir  lire  et  écrire  qu'à  ceux  qui  vivent 
de  ces  arts,  ou  à  ceux  que  ces  arts  aident  à  vivre.  » 

Et  Voltaire,  à  qui  La  Chalotais  avait  soumis  son 
Essai  en  manuscrit,  s'empressait  de  répondre: 

«  Je  ne  puis  trop  vous  remercier  de  me  donner 
un  avant-goût  de  ce  que  vous  destinez  à  la  France... 
Je  trouve  toutes  vos  vues  utiles.  Je  vous  remercie 
de  proscrire  l'étude  chez  les  laboureurs.  Moi  qui 
cultive  la  terre,  je  vous  présente  requête  pour 
avoir  des  manœuvres  et  non  des  clercs.  Envoyez- 
moi  surtout  des  frères  ignorantins  pour  conduire 
mes  charrues  et  pour  les  atteler.  »  (Lettre  du  28  fé- 
vrier 1763.) 

«  Il  me  paraît  essentiel,  écrivait  encore  le 
même  philosophe,  qu'il  y  ait  des  gueux  ignorants. 
Ce  n'est  pas  le  manœuvre  qu'il  faut  instruire, 
c'est  le  bourgeois.  Quand  la  populace  se  mêle  de 
raisonner,  tout  est  perdu.  »  (1er  août  176G.) 

Cette  explosion  de  mépris  que,  du  haut  de  son 
château  et  de  ses  cent  mille  livres  de  rente, 
Voltaire  jetait  au  pauvre  peuple,  forme  un  étrange 
contraste  avec  les  termes  delà  bulle  par  laquelle 
le  pape  Benoit  XIII,  donnant  à  l'œuvre  de  l'humble 
chanoine  de  Reims  une  approbation  solennelle, 
déplorait  a  les  scandales  qui  naissent  de  l'igno- 
rance, source  de  tous  les  maux  (innamera  quàe  ex 
ignorantià,  omnium  origine  malorum,  proveniunt 
scandala),  surtout  parmi  ceux  qui,  accablés  de  mi- 
sère, ou  pratiquant,  pour  vivre,  les  travaux  ma- 
nuels, sont  privés  de  toute  science.  » 

Des  attaques  inspirées  par  de  mesquines  pas- 
sions trouvèrent  peu  d'écho  au  sein  d'une  société 
restée  foncièrement  chrétienne.  En  dépit  de  bien 
•des  obstacles,  l'œuvre  de  M.  de  La  Salle  prit  de 


rapides  développements.  En  1780,  l'Institut  comp" 
tait  1 1 G  maisons  en  France,  2  à  Rome,  l  à  Fer- 
rare,  I  à  Orvieto,  1  à  Estavayer  en  Suisse,  1  à  la 
Martinique,  en  tout  121.  Ces  maisons  renfer- 
maient environ  800  frères,  et  550  classes  fréquen- 
tées par  36  000  élèves. 

Lorsque  la  loi  du  18  août  1792  eut  supprimé 
les  congrégations  religieuses,  en  déclarant  '<  qu'un 
Etat  vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein 
aucune  corporation,  pas  même  celles  qui,  vouées 
à  l'enseignement  public,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  »,  l'Institut  dut  nécessairement  disparaî- 
tre. En  1793,  la  plupart  de  ses  membres  se 
retirèrent  dans  les  maisons  d'Italie;  d'autres  te 
dispersèrent  à  travers  la  France,  et  enseignè- 
rent dans  des  caves  ou  dans  des  étables.  Un  d'eux, 
le  frère  Martin,  répondit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire d'Avignon  :  «  Je  suis  un  instituteur 
au  service  des  enfants  pauvres.  Si  vos  protesta- 
tions de  fraternité  sont  sincères,  mes  fonctions 
me  justifient  et  vous  commandent  la  gratitude.  » 
Il  n'en  fut  pas  moins  envoyé  à  l'échafaud.  Le 
supérieur  général,  frère  Agathon,  subit  une  dé- 
tention de  dix-huit  mois  ;  le  9  thermidor  le  sauva 
de  la  guillotine. 

Vint  le  jour  où  Chaptal,  ministre  de  l'inté- 
rieur de  1800  à  1803,  faisant  droit  aux  plaintes 
des  Conseils  généraux,  se  préoccupa  du  soin  de 
relever  l'enseignement  de  ses  ruines  ;  l'illustre 
savant  présenta  au  Conseil  d'Etat  un  rapport  et 
projet  de  loi  (brumaire  an  IX)  où  on  lit  : 

«  Avant  la  Révolution,  il  y  avait  presque  par- 
tout des  écoles  primaires.  Les  parents  choisis- 
saient les  maîtres   et  payaient  leurs   salaires 

Dans  les  villes,  les  écoles  primaires  étaient  géné- 
ralement desservies  par  les  Frères  ignorantins, 
admirable  institution  dont  les  membres  ont  con- 
stamment réuni  l'art  d'enseigner  aux  mœurs  les 
plus  sévères.  Tout  cela  a  disparu  sans  doute  ; 
mais  il  est  aisé  de  tout  rétablir  et  d'améliorer.  » 

Mettant  à  profit  ces  dispositions  bienveillantes, 
les  Frères  relevèrent  successivement  les  écoles 
à  Lyon,  à  Saint-Germain  en  Laye,  à  Paris  (Gros- 
Caillou),  à  Villefranche  (Rhône),  à  Soissons,  à 
Valence,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Rethel,    etc. 

La  conclusion  du  Concordat  (26  messidor 
an  IX)  hâta  naturellement  la  réorganisation  de 
l'Institut.  Des  objections  étaient  faites  contre  une 
association  dont  les  membres  se  liaient  par  des 
vœux.  «  Mais,  répondait  le  conseiller  d'Etat  di- 
recteur des  cultes,  Portalis,  le  vœu,  en  soi,  est  indé- 
pendant de  toute  monasticité.  On  a  fait  des  vœux 
avant  qu'il  y  eût  des  monastères  ;  des  citoyens 
ordinaires  font  des  vœux  sans  vivre  dans  un  cloî- 
tre. Ce  qui  caractérisait  l'ancien  vœu  monastique, 
c'est  la  garantie  que  la  loi  donnait  pour  en  assurer 
l'exécution.  Les  lois  ont  fait  tout  ce  qu'elles  peuvent 
et  tout  ce  qu'elles  doivent  pour  la  liberté  humaine, 
lorsqu'elles  ont  annoncé  qu'elles  ne  sanctionneraient 
plus  aucun  vœu.  Elles  n'ont  pas  à  s'inquiéter 
de  ce  qui  n'intéresse  que  la  conscience  ;  il  ne 
lui  appartient  pas  de  forcer  ce  retranchement 
impérissable  de  la  liberté  humaine.  »  Conformé- 
ment à  ces  principes,  Portalis,  dans  un  rapport 
spécial  au  premier  consul  (10  frimaire  an  XII), 
proposa  d'accorder  aux  Frères  l'autorisation  de  se 
reconstituer  «  en  un  point  central  de  réunion  ». 
Ce  point  central  était  la  ville  de  Lyon,  où  il  fut 
entendu  que  le  supérieur  général  de  l'Institut 
devait  résider  à  l'avenir. 

Dans  une  des  séances  du  Conseil  d'Etat  où  se 
discutait  le  décret  constitutif  de  l'Université,  on 
fit  ressortir  les  dangers  qui  pouvaient  naître,  di- 
sait-on, de  l'adoption  des  Frères  par  la  puissance 
publique.  «  Je  ne  conçois  pas,  répondit  Napo- 
léon 1er,  l'espèce  de  fanatisme  dont  quelques 
personnes  sont  animées  contre  les  Frères.  C'est 
un  véritable  préjugé.  Partout   on  demande   leur 
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rétablissement.  Ce  cri  général  démontre  assez 
leur  utilité.  »  (Séance  du  conseil  d'Etat  du  11  mai 
1806.) 

Il  n'y  a  point  à  s'étonner  dès  lors  que  l'article 
qui  suit  ait  été  inséré  (art.  109)  dans  le  décret 
célèbre  qui  organisait  l'Université  de  France 
(17  mars  1808)  : 

«  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  seront 
brevetés  et  encouragés  par  le  grand-maître,  qui 
visera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra  au 
serment,  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supé- 
rieurs de  ces  congrégations  pourront  être  mem- 
bres de  l'Université.  » 

Les  statuts  furent,  en  effet,  visés  par  le  grand- 
maître,  en  Conseil  de  l'Université,  le  22  juin 
1810.  Comme  consécration  de  l'existence  civile 
de  l'Institut,  la  loi  de  1818  accorda  aux  Frères, 
assimilés  aux  membres  de  l'Université  qui  se 
voueraient  pour  dix  années  à  l'enseignement,  la 
dispense  du  service  militaire,  dispense  qui  n'a- 
vait cessé,  en  fait,  d'être  accordée  aux  membres  de 
l'Institut  depuis  1808. 

Telle  est  la  faveur  dont  la  fondation  du  véné- 
rable de  La  Salle  devint  l'objet  qu'en  18l9,ne  pou- 
vant tolérer  que  le  siège  de  l'Institut  fût  définitive- 
ment fixé  hors  de  la  capitale,  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  «  considérant  que  la  ville  de  Paris  doit 
attacher  un  grand  prix  à  posséder  un  établissement 
qui  devra  procurer  de  grands  avantages  pour 
l'instruction  primaire,....  que  le  royaume  entier 
profitera  des  ressources  que  doit  présenter  l'éta- 
blissement central  des  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes et  le  noviciat  qu'ils  se  proposent  de  for- 
mer, »  offrit  d'acquérir  de  l'administration  des  hos- 
pices une  maison  située  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin  (dite  la  maison  Dubois),  afin  de  la  «  con- 
céder à  la  congrégation  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes  pour  en  jouir  tout  le  temps  que  cette 
congrégation  subsistera  dans  ledit  local,  sans  en 
payer  aucuns  loyers,  la  propriété  étant  réservée 
à  la  ville  de  Paris,  mais  pour  ne  rentrer  en  pos- 
session de  ladite  maison  que  dans  le  cas  où  l'établis- 
sement des  Frères  cessera  d'occuper  lesdits  lieux 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.»  (Délibération  du 
27  avril  1819.) 

En  conséquence  une  ordonnance  royale  (2  juin 
1821)  autorisa  le  préfet  à  concéder  aux  Frères, 
«  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  la  maison  du  fau- 
bourg Saint-Martin,  pour  y  former  leur  principal 
établissement  et  leur  noviciat.  ». 

Le  siège  de  la  communauté  subsista  au  fau- 
bourg Saint-Martin  jusqu'en  1847,  époque  à  la- 
quelle l'établissement  ayant  été  exproprié  pour 
faire  place  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, la  ville  de  Paris,  fidèle  au  contrat  qui  la 
liait  vis-à-vis  de  l'Institut,  transféra  la  maison- 
mère  dans  une  propriété  sise  rue  Oudinot  (alors 
rue  Plumet). 

Au  milieu  des  luttes  qu'une  réaction  fougueuse 
provoqua,  sous  la  Restauration,  contre  la  grande 
corporation  enseignante  fondée  en  1808,  la  pas- 
sion politique  tenta  d'entraîner  l'Institut  du  vé- 
nérable de  La  Salle  dans  une  résistance  irréfléchie 
à  l'une  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  fé- 
vrier 181 6.  Satisfaits  de  la  protection  que  leur 
accordait  l'Université,  les  Frères  n'avaient  cessé 
de  se  dérober  à  tout  esprit  d'intrigue  ou  de  par- 
ti. Tout  à  coup  (1818)  le  supérieur  général 
(frère  Gerbaud)  déclare  que  l'Institut  refuse  de 
se  conformer  aux  prescriptions  concernant  les 
examens  et  les  brevets .  Une  main  habile 
venait  d'enlever  les  Frères  à  leurs  pacifiques  la- 
beurs pour  les  enrôler  sous  une  bannière  enne- 
mie. Déjà  l'affairé  était  portée  à  la  tribune  parle- 
mentaire ;  la  guerre  allait  s'ouvrir;  l'issue  en  eût 
été  fatale  et  pour  les  Frères  et  pour  l'ensei- 
gnement. 

Un  homme,  qui,  depuis  1808,  avait  été  pour  les 


Frères,  dans  les  conseils  de  l'Université,  un  puis 
sant  protecteur,  qui  était  d'autant  plus  qualifia 
pour  défendre  l'ordonnance  de  1816,  dans  son  es- 
prit et  dans  son  application,  qu'il  l'avait  élaborée 
avec  ses  deux  amis,  Cuvier.  et  de  Gérando,  M.  le 
conseiller  Ambroise  Rendu,  se  jeta  entre  les  Frères 
et  leurs  dangereux  amis. 

«  Il  y  a  autre  chose,  s'écriait  celui  qui  avait 
été  l'intime  collaborateur  de  M.  de  Fontanes  dans 
la  création  de  l'Université  de  France,  au  fond 
d'une  question  dont  l'apparente  simplicité  con- 
traste avec  la  longue  discussion  à  laquelle  d'il- 
lustres personnages  n'ont  pas  dédaigné  de  pren- 
dre part...  Comme  il  sera  démontré  que  les 
statuts  de  la  congrégation  ne  sont  point  la  raison 
de  résister,  il  faudra  chercher  ailleurs  cette  puis- 
sante raison. 

«...  Nous  voulons  sauver  l'Institut  des  écoles 
chrétiennes  du  péril  certain  où  le  précipiterait  un 
système  dont  on  ne  saurait  avouer  ou  justifier  les 
motifs.  » 

Et  traitant  la  question  dans  ses  détails,  arra- 
chant les  Frères  aux  périls  d'une  solidarité  poli- 
tique, M.  Rendu  montrait  où  se  trouvaient,  pour 
eux,  avec  la  sécurité,  les  conditions  d'une  pros- 
périté durable. 

Si  les  conseils  d'un  ami  assez  dévoué  pour  con- 
tredire et  pour  déplaire  arrachèrent  les  Frères  à 
des  entraînements  périlleux,  il  faut  en  savoir  gré 
à  leur  esprit  de  modération  et  de  sagesse  :  les 
suggestions  passionnées  ne  leur  manquaient  pas. 
Une  transaction  suggérée  par  M.  Rendu  à 
M.  Royer-Collard,  président  de  la  Commission  de 
l'instruction  publique,  satisfit  aux  scrupules  du 
supérieur  de  la  congrégation,  tout  en  maintenant 
le  respect  de  la  loi. 

Au  reste,  l'Institut  n'eut  pas  à  se  repentir  de  sa 
déférence  aux  conseils  d'un  clairvoyant  protec- 
teur. En  1833,  au  moment  où  la  loi  imposa  à  tout 
directeur  d'école  sans  exception  le  brevet  de  ca- 
pacité, il  pouvait  présenter  à  l'administration 
supérieure  de  l'instruction  publique  les  chiffres 
suivants,  pour  la  France  :  369  écoles,  1039  clas- 
ses, 1100  frères,  93  000  élèves.  Dans  Paris  seul, 
les  Frères  dirigeaient  73  classes  où  étaient  admis 
6350  élèves.  A  ces  classes  du  jour  ils  avaient 
joint  des  classes  du  soir  où  se  pressaient  près  de 
1000  ouvriers. 

Telle  était,  dès  lors,  la  somme  des  services  ren- 
dus par  les  Frères  à  la  cause  de  l'éducation  po- 
pulaire, que  l'illustre  auteur  delà  loi  de  1833  crut 
satisfaire  au  vœu  de  la  conscience  publique  eu 
déclarant  son  intention  de  rendre  à  l'Institut  un 
éclatant  hommage  dans  la  personne  de  son  supé- 
rieur général.  Au  moment  même  où  était  discutée 
la  loi  qui  allait  donner  une  impulsion  décisive  à 
l'instruction  primaire,  M.  Guizot  fit  demander  au 
frère  Anaclet  si  les  statuts  de  sa  congrégation 
lui  permettaient  de  recevoir  la  croix  d'honneur. 
Le  supérieur  général  répondit  au  ministre  : 
«...  En  consultant  l'esprit  des  règles  de  notre 
saint  fondateur,  qui  tendent  toutes  à  nous  inspi- 
rer le  renoncement  aux  honneurs  et  aux  distinc- 
tions, nous  croyons  devoir  vous  remercier  hum- 
blement de  l'offre  si  honorable  que  vous  avez 
daigné  nous  faire,  et  vous  prier  d'agréer  nos 
excuses  et  nos  actions  de  grâces  en  môme  temps 
que  notre  refus.  » 

Trente-huit  ans  plus  tard,  au  lendemain  des 
désastres  de  l'invasion  (1871),  l'Académie  fran- 
çaise eut  à  disposer  d'un  prix  exceptionnel  qu'elle 
était  priée,  par  la  grande  ville  américaine  de  Bos- 
ton, de  décerner  à  qui  elle  jugerait  digne  de  cet 
honneur,  pour  services  rendus  pendant  le  siège 
en  présence  de  l'ennemi.  L'Académie  déféra  au 
jugement  de  l'opinion  en  choisissant  la  corpora- 
I  tion  qui,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  avait 
jeté  cinq  cents  infirmiers  sur  les  champs  de  ba- 
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taille,  et  dont  un  des  membres  (le  frère  Ne- 
thelme)  était  tombé  sous  les  balles  prussiennes, 
au  milieu  dos  blessés  du  Bourget.  Cette  fois  le 
supérieur  général  ne  fut  pas  consulté,  et  le  pre- 
mier corps  littéraire  du  monde  put  attacber  à  sa 
manière  «  la  croix  d'honneur  au  drapeau  du  régi- 
ment »  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Retracer  les  progrès  de  l'Institut  en  France  et 
son  extension  dans  les  diverses  parties  du  monde 
à  partir  de  1833,  serait  écrire  la  vie  du  frère  Phi- 
lippe (mort  en  1874).  Il  sera  parlé  dans  un  article 
spécial  de  l'avant-dernier  supérieur  général  des 
frères.  Bornons-nous  à  dire  ici  qu'en  janvier  1880, 
l'Institut  comptait  à  l'étranger  205  maisons  :  en 
Egypte  4,  en  Turquie  4,  en  Tunisie  2,  dans  les 
Tndes  anglaises  7,  en  Chine  2,  à  Madagascar  2,  à 
New-York  23,  à  Baltimore  11,  à  Montréal  30,  en 
Californie  6,  dans  l'Equateur  9  ;  l'Italie  possédait 
22  maisons,  la  Belgique  45,  etc. 

A  cette  même  époque,  les  Frères  avaient  en 
France,  y  compris  les  colonies,  1078  maisons, 
9  809  maîtres  et  284  729  élèves. 

Le  total  général  était  : 

Frères 12  008 

Ecoles 2  157 

Classes 7  767 

Elèves 355  752 

Dans  le  département  de  la  Seine,  seul,  l'Institut 
possédait  î)6  établissements,  avec  des  classes  de 
dessin  industriel,  pour  les  adultes,  telles  que 
celle  de  la  rue  Montgolfier  qui  comptait  900  élè- 
ves, bronziers,  sculpteurs,  ornemanistes,  etc. 

III.  Méthodes  et  direction  pédagogiques.  — 
Dans  ce  vaste  ensemble  d'établissements  scolaires, 
quel  système  pédagogique  avait  prévalu?  Quelles 
méthodes  y  présidaient  à  la  direction  des  esprits? 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration 
tout  était  machine  de  guerre.  A  peine  peut-on 
comprendre  aujourd'hui  que,  transformées  par  la 
baguette  magique  des  partis,  élevées  au  rang  de 
luttes  de  tribune  et  de  presse,  les  querelles  de 
deux  modes  d'enseignement  missent  en  péril  la 
paix  des  écoles  et  y  fissent  pénétrer  le  souffle  en- 
flammé des  haines  politiques. 

Certes  l'enseignement  mutuel1"  et  l'enseignement 
simultané  étaient  fort  innocents  par  eux-mêmes 
des  gros  mots  qu'on  échangeait  en  leur  nom. 
Ils  ne  méritaient  assurément 

Ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité. 

Mais  derrière  renseignement  mutuel  se  cachaient 
l'hostilité  contre  l'influence  religieuse  ou, du  moins, 
les  protestations  de  l'esprit  laïque  contre  les  pro- 
jets menaçants  que  l'opinion  libérale  attribuait  au 
clergé.  Derrière  l'enseignement  simultané,  au 
contraire,  apparaissait  une  association  forte  par 
ses  œuvres  traditionnelles  et  par  l'esprit  de  corps, 
l'association  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

Les  Frères,  en  effet,  n'avaient  jamais  cessé  d'ap- 
pliquer le  mode  simultané  dont  l'abbé  de  La  Salle 
avait  été  le  créateur. 

Rompant  avec  la  routine  invétérée  du  mode  in- 
dividuel, le  seul  connu  dans  les  siècles  précé- 
dents, M.  de  La  Salle  avait  divisé  les  écoles  en 
plusieurs  classes  distinctes,  et  établi,  dans  cha- 
que classe,  trois  divisions  en  rapport  avec  le  pro- 
gramme de  l'enseignement,  le  nombre  et  la  force 
relative  des  élèves,  «  la  division  des  plus  faibles, 
celle  des  médiocres,  et  celle  des  plus  capables.   » 

«  Chaque  ordre  de  leçons,  disait  le  vénérable  no- 
vateur, aura  sa  place  assignée  dans  l'école...  Ce- 
pendant tous  les  écoliers  d'un  môme  ordre  rece- 
vront ensemble  la  leçon.  L'instituteur  veillera  avec 
soin  à  ce  que  tous  soient  attentifs,  et  à  ce  que, 
dans  la  lecture,  par  exemple,  tous  lisent  à  basse 
voix  ce  que  le  lecteur  lira  à  haute  voix.  Il  inter- 
rompra,  de  temps  en    temps,    le    lecteur,  pour 


faire  lire  à  d'autres  quelques  mots,  en  passant, 
pour  les  surprendre  et  s'assurer  qu'ils  suivent 
attentivement,  a  Des  règles  analogues  furent  don- 
nées dans  la  Conduite  des  écoles  pou  l'orthographe, 
l'arithmétique,  le  catéchisme. 

Cependant,  n'était-il  pas  possible,  en  certains 
cas,  et  pour  certaines  matières  d'enseignement, 
de  distinguer  des  parties  où  l'intervention  per- 
sonnelle du  maître  n'était  pas  absolument  et  con- 
stamment nécessaire  ;  où  l'action  directe  de  l'insti- 
tuteur pouvait  être  secondée,  sinon  suppléée,  par 
la  collaboration  judicieuse  d'un  élève  particulière- 
ment capable,  considéré  comme  assistant?  D'après 
ce  principe,  tout  frère  fut  autorisé  à  s'adjoindre, 
en  cas  de  besoin,  un  ou  deux  des  premiers  élèves 
dans  chaque  division  pour  exercer,  envers  leurs  ca- 
marades, la  fonction  de  répétiteur. 

Cette  alliance  préventive  des  procédés  d'ensei- 
gnement simultané  et  de  certaines  pratiques  de  ce 
qu'on  appela  plus  tard  l'enseignement  mutuel; 
ce  rôle  de  surveillance  attribué  à  Yécolier  inspec- 
teur élevé,  par  moments,  en  l'absence  du  frère, 
à  la  dignité  de  maître,  tout  cet  ensemble  ne  con- 
stituait-il pas,  un  siècle  à  l'avance,  la  combinai- 
son efficace  et  rationnelle  qu'après  échange  d'in- 
vectives plus  burlesques  que  meurtrières,  les 
deux  modes  ennemis  devaient  adopter,  de  guerre 
lasse,  sous  le  nom  de  mode  mixte  ?  Et  quand  Bell 
et  Lancaster  présentèrent  avec  fracas  à  l'admira- 
tion de  théoriciens  naïfs  les  procédés  décorés  de 
leurs  noms,  cette  nouveauté,  en  ce  qu'elle  avait 
de  raisonnable,  ne  datait-elle  pas  de  cent  cin- 
quante ans? 

Tel  fut,  dès  l'origine,  le  système  dont  se  trouva 
doté  de  toutes  pièces  l'Institut  des  frères  des  éco- 
les chrétiennes  par  le  génie  pratique  et  le  bon 
sens  inventif  d'un  éminent  réformateur. 

L'Institut  put  se  féliciter  d'être  resté  obstiné- 
ment fidèle  aux  prescriptions  de  M.  de  La  Salle 
lorsqu'en  1836,  rendant  compte  de  ses  études  sur 
l'enseignement  primaire  en  Hollande,  M.  Cousin 
rapporta  ce  jugement  des  autorités  scolaires  d'Ams- 
terdam :  «  Nous  regardons  l'enseignement  mutuel 
comme  une  méthode  absolument  insuffisante.  Ce 
n'est  pas  un  système  fait  pour  des  êtres  moraux 
et  intelligents  ;  et  nous  ne  nous  croyons  pas  le 
droit  de  l'appliquer  à  une  école  de  pauvres  plus 
qu'à  toute  autre  école  »  (p.  63).  Voilà  qui  était  de 
nature  à  refroidir  quelque  peu  l'enthousiasme  des 
pédagogues  improvisés  qui  avaient  célébré  dans 
l'enseignement  mutuel  «  une  méthode  qui  n'exige 
qu'un  surveillant  au  lieu  de  maîtres;  où  le  nom- 
bre des  élèves  n'a  d'autre  limite  que  celles  de 
l'emplacement  ;  où  la  dépense  est  la  dixième  par- 
tie des  frais  habituels,  et  le  temps  le  tiers  de  la 
durée  des  études  ordinaires  ;  où  tous  les  enfants 
arrivent  au  môme  degré  de  savoir;  où  pas  un  mo- 
ment n'est  perdu,  pas  une  punition  corporelle  in- 
fligée; où  l'espoir  des  récompenses  remplace  la 
crainte  de  la  peine,  et  où  la  peine  la  plus  forte 
est  le  blâme  du  public.  »  (Précis  de  l'établisse- 
ment et  des  progrès  de  la  nouvelle  méthode  d'en- 
seignement  élémentaire,  1816.) 

«  11  est  assez  curieux,  continuait  M.  Cousin, 
d'entendre  à  Amsterdam  un  ministre  protestant, 
un  quaker  et  un  philosophe  s'accordant  à  faire 
l'éloge  de  ces  pauvres  Frères  qui  font  tant  de  bien, 
et  qu'un  fanatisme  d'un  nouveau  genre  essaie  en 
vain  de  flétrir  sous  le  nom  do  Frères  ignoran- 
tins.  » 

Dans  son  Tableau  de  l'enseignement  primaire 
de  18o7  à  1817,  M.  Gréard,  de  sa  plume  nette  et 
précise,  a  retracé  la  conversion,  dont  il  fut  le 
promoteur,  des  écoles  mutuelles  de  Paris  en  éco- 
les simultanées.  «  Tandis  que.  dt-il.  aucune  école 
congréganiste,  sauf  deux,  ne  possédait  moins  de 
trois  classes,  quatre-vingts  écoles  laïques  sur  cent 
quatorze  étaient  restées  avec  une  ou  deux  classes 
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Les  partisans  de  renseignement  mutuel  ne  se 
faisaient  plus  guère  illusion.  On  ne  le  défendait 
plus;  mais  on  continuait  à  le  pratiquer.  » 

La  question  ne  pouvait  être  résolue  que  par  la 
transformation  du  régime  même  des  études  ;  c'est 
cette  transformation  qu'accomplit  V organisation 
pédagogique  inaugurée  en   18(>7. 

M.  de  La  Salle  avait  posé  en  principe  :  1°  qu'on 
doit  enseigner  par  raison,  c'est-à-dire  en  faisant 
taire  aux  élèves  une  étude  réfléchie  des  idées  expri- 
mées par  les  mots;  2°  qu'il  faut  les  exercer  à 
chercher  eux-mêmes  et  à  découvrir  les  vérités 
qu'on  veut  leur  faire  acquérir:  3°  comme  consé- 
quence, que  le  maître  doit  avoir  soin  de  beaucoup 
interroger. 

«  Que  le  frère,  dit  l'éminent  éducateur,  se  garde 
d'aider  trop  facilement  les  élèves  à  répondre  aux 
questions  qui  leur  sont  proposées  ;  mais  qu'il  les 
habitue  à  chercher  avec  ardeur  ce  qu'il  sait  qu'ils 
peuvent  trouver  eux-mêmes.  Il  les  persuadera 
qu'ils  retiendront  mieux  les  connaissances  qu'ils 
auront  acquises  par  un  effort  persévérant.  Il  ne  se 
contentera  point  de  leur  donner  l'énoncé  des  ques- 
tions ou  des  problèmes  qu'ils  auront  à  résoudre, 
il  les  obligera  à  en  inventer  d'autres  eux-mêmes, 
selon  leur  capacité.  » 

Et  encore  : 

«  Le  maître  ne  parlera  pas  aux  élèves,  comme 
en  prêchant,  mais  il  les  interrogera  par  plusieurs 
demandes  et  sous-demandes,  afin  de  leur  faire  com- 
prendre ce  qu'il  veut  leur  enseigner.  » 

Sous  le  nom  d'orthographe,  la  Conduite  des  écoles 
comprend  un  cours  très  complexe  embrassant  les 
éléments  de  l'orthographe  proprement  dite,  de  la 
grammaire,  de  la  rédaction  d'actes  civils  et  de  la 
correspondance  commerciale  ;  et  le  réformateur 
fait  cette  recommandation  pratique  :  «  Après  qu'ils 
auront  copié  pendant  quelque  temps  les  modèles 
divers  qu'on  leur  a  expliqués,  le  maître  obligera 
les  élèves  à  composer  et  a  écrire  eux-mêmes  des 
promesses,  des  quittances,  des  marchés  d'ouvriers, 
des  mémoires  d'ouvrages,  de  marchandises  livrées 
ou  reçues,  des  devis,  etc.  ;...  il  leur  fera  aussi 
écrire  ce  qu'ils  auront  retenu  des  cours  qu'on  leur 
aura  faits.  » 

Le  principe  étant  établi  que  les  enfants  doivent 
être  enseignés  par  raison,  il  était  naturel  que 
M.  de  La  Salle  imposât  cette  réforme  primordiale 
de  remplacer  pour  les  élèves  le  livre  écrit  en  une 
langue  qu'ils  ne  comprenaient  pas,  c'est-à-dire  en 
latin,  par  un  livre  écrit  en  français.  Un  usage 
immémorial  prescrivait  le  psautier  latin  dans  les 
écoles  comme  premier  livre  de  lecture,  et  les  soli- 
taires de  Port-Royal  avaient  tenté  vainement  de 
s'en  affranchir.  M.  de  La  Salle  eut  à  triom- 
pher, sous  ce  rapport  comme  sous  mille  autres, 
de  résistances  opiniâtres;  il  y  réussit.  «  La  lecture 
du  français,  écrivait-il,  peut  seule  aider  les 
maîtres  à  développer  l'intelligence  ;  les  ouvrages 
latins  ne  renferment  pour  eux  qu'une  lettre  morte; 
ils  n'ont  à  s'en  servir  que  pour  suivre  les  offices 
de  l'église.  Lorsqu'ils  lisent  en  français,  ils  peuvent, 
au  contraire,  utiliser  leurs  loisirs,  dans  leur  famille, 
par  de  bonnes  et  fructueuses  lectures.  » 

Le  fondateur  de  l'Institut  a  donc  donné  à  l'in- 
struction populaire  sa  langue  naturelle  ;  et  cette 
lutte  prolongée  contre  l'idiome  des  érudits  et  des 
clercs,  au  profit  de  la  langue  nationale,  explique 
cette  prescription  absolue  insérée  dans  les  statuts 
de  l'ordre  : 

«  Les  frères  qui  auront  appris  la  langue  latine 
n'en  feront  aucun  usage  dès  qu'ils  seront  entrés 
dans  la  société.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  frère 
d'enseigner  le  latin  à  qui  que  ce  soit.  » 

C'est  sans  doute  en  raison  de  cette  «  ignorance  » 
voulue  et  systématique  de  la  langue  latine  que  les 
disciples  de  l'abbé  de  La  Salle  ont  été  désignés 
souvent  par  le  nom  de  Frères  ignorantins,  porté 


à  l'origine  par  les  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu. 
A  l'interprétation  que  certains  adversaires  ont 
faite  parfois  de  ce  mot,  les  propugnateurs 
de  la  langue  française  dans  l'école  ont  pu  se 
contenter,  en  tout  temps,  de  répondre  par  un 
sourire. 

C'est  à  la  faveur  de  ces  idées,  et  sous  l'impul- 
sion de  ce  souffle  novateur,  que  l'Institut  de 
M.  de  La  Salle  a  opéré  ses  conquêtes.  Sur  deux 
points  considérables  de  la  science  et  de  l'art  pé- 
dagogiques, il  a  été,  disons-le,  à  la  tête  du  progrès 
moderne  ;  nous  voulons  parler  des  innovations  qu'il 
a  introduites  dans  l'enseignement  du  dessin  et 
dans  celui  de  la  géographie. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  doit  le  dessin,  dans 
les  écoles,  à  cette  méthode  du  frère  Victoris  «  par 
laquelle  les  Frères,  a  écrit  M.  Buisson  dans  son 
Rapport  sur  V Exposition  universelle  de  Vienne, 
sont  arrivés  à  élever  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment, à  en  régulariser  la  marche,  à  en  faire  pro- 
fiter la  masse,  et  non  plus  seulement  l'élite  des 
élèves  ;  »  méthode  qui  expliquait,  aux  yeux  du 
professeur  Langl  (Rapport  officiel  autrichien  sur 
l'enseignement  de  l'art  industriel),  «  la  supé- 
riorité incontestable  des  travaux  d'élèves  exposés 
à  Vienne  par  les  écoles  congréganistes.  » 

Tout  le  monde  sait  aussi  que  c'est  un  membre  de 
l'Institut  des  Frères  qui  a  présenté  et  vu  couronner 
au  Congrès  international  de  géographie  à  Anvers, 
en  1871,  à  l'exposition  de  Vienne,  en  1873,  et  au 
Congrès  international  de  Paris,  en  1875,  la  première 
carte  écrite  en  français  où  l'on  ait  mis  à  la  portée 
de  l'enseignement  primaire  les  procédés  hypso- 
graphiques,  en  même  temps  que  des  notions  pré- 
cises sur  la  géographie  physique,  agricole,  écono- 
mique. Après  M.  Levasseur,  M.  Buisson  a  loué 
l'Institut  «  d'avoir  entrepris  résolument  cette 
transformation  des  méthodes  primaires  »,  et  hau- 
tement applaudi  à  l'hommage  rendu  par  le  jury 
viennois  au  frère  Alexis,  «  à  qui  revient  l'honneur 
d'avoir  le  premier  osé  faire  pénétrer  dans  l'école 
populaire  un  ensemble  de  procédés  rigoureuse- 
ment scientifiques.  »  (Rapport  sur  l'Exposition  de 
1  ienne,  p.  200.) 

Faut-il  s'étonner  que  cet  esprit  d'initiative  har- 
die ait  enfanté  des  œuvres  multiples,  et  qu'il 
vivifie,  en  se  diversifiant  selon  les  temps,  les 
lieux  et  les  besoins,  toujours  fidèle  pourtant  à 
son  origine,  une  foule  de  créations  dont  les  noms 
sont  répétés  chaque  jour  :  hautes  écoles  de  com- 
merce, d'industrie,  d'administration,  de  prépa- 
ration aux  écoles  spéciales,  telles  que  l'éta- 
blissement de  Passy,  le  collège  de  Manhattan  à 
New-York,  la  grande  maison  d'Halifax,  au  Ca- 
nada; pensionnats  d'enseignement  primaire  et 
d'arts  techniques  et  agricole,  comme  la  mai- 
son de  Marseille,  comme  Saint-Nicolas  (à  Vau- 
girard,  Issy  et  Igny)  ;  demi-pensionnats  de  classes 
commerciales,  comme  la  maison  de  la  rue  Saint- 
Antoine  à  Paris,  etc.?  Ces  fondations  sont  des 
types  auxquels  l'étranger  rend  hommage  et  qu'il 
ne  se  lasse  pas  d'étudier  pour  tenter  d'en  repro- 
duire les  traits  essentiels.  Récemment,  des  délé- 
gués du  gouvernement  prussien  et  des  commis- 
saires des  bureaux  de  commerce  anglais  visitaient 
Passy  et  Saint-Nicolas;  et,  après  étude  appro- 
fondie, déclaraient  qu'ils  n'avaient  rien  à  mettre 
en  regard  dans  leurs  pays  respectifs  ;  récem- 
ment encore,  et  à  un  autre  point  de  vue, 
M.  Gabriel  Charmes  écrivait  de  Syrie  au  Journal 
des  Débats  :  «  Les  Frères  des  écoles  chrétien- 
nes sont  nos  pionniers  en  Orient.  Ce  sont  eux 
qui  défrichent  le  terrain  où  notre  civilisation 
poussera.  » 

Cette  activité  do  l'Institut  rend  seule  raison  de 
certains  résultats  spéciaux  qu'il  serait  injuste  de 
méconnaître.  Dans  une  période  de  trente  années, 
de  1848  à  1878,   sur    1 445  bourses  mises  au  con- 
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cours,  pour  les  écoles  d'enseignement  primaire 
supérieur,  par  la  ville  de  Paris,  I  H8  places  ont 
été  données  aux  élèves  des  Frères.  En  1878, 
année  du  dernier  concours  auquel  ceux-ci  ont 
pu  prendre  part ,  sur  339  concurrents  déclarés 
admissibles,  2i?  appartenaient  aux  écoles  de 
l'Institut,  et  sur  les  ;»0  premières  places,  les  Frè- 
res en  obtenaient  34. 

On  a  objecté  aux  Frères  que  ces  résultats  n'é- 
taient point  un  argument  décisif,  parce  que  le 
concours  était  fait  pour  des  élèves  de  choix,  et 
que  probablement,  les  têtes  de  classe  étaient 
façonnées  au  détriment  du  corps.  Les  Frères  ont 
répondu  que  la  constance  du  succès  impliquait 
l'égalité  des  soins  pour  l'ensemble  des  classes  ;  ils 
ont  donné  comme  preuve  les  résultats  des  exa- 
mens pour  le  certificat  d'études. En  effet,  ont-ils 
dit,  chiffres  en  main,  de  1869  à  1877,  la  moyenne 
des  certificats,  pour  les  écoles  laïques,  est  de  5.76; 
elle  est  de  12.72  pour  les  écoles  congréganis- 
tes.  Et  ils  ont  cité  ce  passage  d'un  rapport  de 
M.  Gréard  :  «  Si  le  concours  des  bourses  est  l'é- 
preuve de  Vélite,  l'examen  du  certificat  d'études 
est  l'épreuve  de  la  moyenne.  Ici,  point  de  prépa- 
ration spéciale.  C'est  par  un  progrès  naturel, 
sans  autre  effort  que  celui  d'une  application  de 
chaque  jour,  que  les  élèves  peuvent  arriver  au 
couronnement  de  leurs  études.  »  (Rapport  au 
préfet  de  la  Stine,  25  septembre  1875.) 

L'ensemble  des  faits  ci-dessus  exposés  est  de 
nature  à  justifier  l'attention  que  tous  les  amis  de 
l'éducation  populaire  n'ont  cessé  d'accorder,  — 
défenseurs  ou  adversaires,  —  à  l'Institut  fondé, 
il  y  a  deux  cents  ans,  par  le  pédagogue  illustre 
dont  le  nom  doit  être  placé  en  tête  des  organisa- 
teurs de  l'enseignement  primaire  en  France  et  en 
Europe.  De  tels  succès,  mieux  encore  aujourd'hui 
qu'au  moment  de  l'élaboration  de  la  grande  loi 
de  1833,  ont  leur  explication,  pour  une  large  part, 
dans  ces  observations  du  haut  fonctionnaire  de 
l'Université  qui  fut  chargé  par  M.  Guizot  de  dres- 
ser le  Tableau  de  l'instruction  primaire  dans 
notre  pays  :  retraçant  la  vie  du  frère  des  écoles 
chrétiennes,  M.  Lorain  écrivait,  il  y  a  cinquante 
ans  :  «  Les  dissipations  du  monde,  le  soin  de 
son  avenir,  le  désir  de  la  renommée  ne  lui 
font  nul  souci.  Le  maître  auquel  il  obéit  l'en- 
voie, il  arrive.  Des  lettres  le  rappellent,  il  est 
prêt.  En  tout,  il  accomplit  son  œuvre,  comme 
s'il  avait  à  faire  sa  réputation  et  sa  fortune  ;  et 
cependant,  les  revenus  de  l'école  ne  passent 
même  pas  par  ses  mains,  et  les  plus  brillants 
succès  peuvent-ils  toucher  un  homme  qui  a 
renoncé  à  son  nom  ?  Certes,  frère  Euthyme  ,  ni 
frère  Amphyloque  ne  visent  point  à  la  gloire,  et 
jamais  vœux  plus  humbles  ne  furent  plus  reli- 
gieusement accomplis.  Et  le  novice  qui  veille  aux 
«oins  domestiques  près  de  ses  deux  compagnons, 
là-bas,  à  l'extrémité  de  la  France,  devers  les 
Alpes  ou  les  Pyrénées,  et  le  supérieur  qui  tient 
ici  dans  sa  main  tous  les  fils  de  la  communauté, 
qui  commande  une  milice  organisée  dans  toute  la 
France,  tous  portent  un  manteau  de  même  laine, 
un  chapeau  de  môme  feutre,  et  se  saluent  : 
Mon  frère  »  (p.  80). 

Ouvrages  à  consulter.  —  Conduite  des  écoles  chré- 
tiennes, publiée  en  1720;  édition  de  1863,  avec  une  lettre 
du  frère  Philippe.  —  Avis  aux  Frères  sur  plusieurs  objets 
d'enseignement  (MS).  —  Vie  de  M.  de  La  Salle,  par  le 
P.  Garreau,  2  vol.  in-12°,  1825.  —  Vïe  de  J.-B.  de  Lt 
Salle,  fondateur  de  l'Institut  des  Frères,  par  un  membre  de 
cet  Institut,  2  vol.  in-8°,  1876.  —  Essai  sur  l'instruction 
publique,  et  particulièrement  sur  l'instruction  primaire 
par  M.  le  conseiller  A.  Rendu,  3  vol.  in-8°,  1819.  —  On 
mot  sur  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  par  le  memt, 
1839.  —  L'Institut  des  Frères  et  les  nouvelles  écoles  à  ta 
Lancaster,  lettre  à  M.  le  comte  de  Chabrol,  1817.  —  Ques- 
tion importante,  pi\r  M.  Dubois,  théologal  d'Orléans,  1817. 
—  La   Vérité  sur  l'enseignement  mutuel,  18  21.  —  M.  Am- 


broise  Rendu  et  l'Université  de  France,  par  Fjig.  Rendu, 
in-8°,  1860.  —  Vie  du  Frère  Philippe,  par  Poujoulat,  1375. 

[Eugène  Reuda.] 
FRÈRES    DES    ÉCOLES    CHRÉTIENNES     DU 
FAUBOURG     SAINT- ANTOINE.      —    La    Com- 
munauté  des  Frères   des   écoles   chrétiennes  du 
faubourg  Saint-Antoine  a   été  fondée  en   17 12  par 
j  l'abbé  ïabourin,  curé  de  Sainte  Marguerite,  o  en 
I  vue     du     soulagement    intellectuel    et  religieux 
|  des   enfants    pauvres.  »   L'exemple  de  M.   de  La 
Salle    détermina    cette     création,    dans    laquelle 
'  l'abbé  Tabourin  obéit  à  une  direction  d'idées  par- 
ticulière et  se  rattacha  aux  traditions  de    «  mes- 
sieurs de  Port-Royal  ».    La  Communauté  se  dis- 
tingua par  ce  trait  spécial  qu'aucun  vœu  n'y  était 
prononcé,  «  les  Frères,  disent  les  statuts,  pouvant 
quitter  leur   ministère  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos» ;  ils  étaient  envoyés  «  isolément,  s'il  y  avait 
lieu,  dans  les  paroisses  de  la  ville  et   de  la  cam- 
pagne. » 

Le  système  pédagogique  de  la  Communauté 
reposait  sur  les  mêmes  principes  que  celui  de 
Y  Institut  de  J.-B.  de  La  Salle  : 

Groupement  des  élèves  selon  le  degré  de  leur 
instruction  ; 

Simultanéité  des  services  pour  les  élèves  d'une 
même  mission  ; 
Uniformité  des  livres  et  des  leçons  ; 
Emploi  habituel  et  régulier  des  élèves  les  plus 
instruits,  «  et  qui  savent  le  mieux  se  faire  obéir  », 
pour  seconder  l'instituteur,  sous  les  titres  de 
sous-maîtres,  censeurs,  secrétaires,  conducteurs, 
bibliothécaires,  portiers,  etc.  Le  portier  «  est 
chargé  d'ouvrir  et  de  fermer  la  porte  au  besoin  ; 
de  voir  si  les  mains  des  enfants  entrants  sont  bien 
lavées,  si  leurs  ongles  sont  coupés,  et  leurs  che- 
veux bien  peignés.  » 

Le  but  de  la  Communauté  était  de  former  «  de 
bons  citoyens  et  de  bons  chrétiens,  en  les  instrui- 
sant des  règles  de  la  vie  chrétienne  et  des  de- 
voirs de  la  vie  honnête.  »  Pour  y  parvenir,  c«  les 
maîtres  doivent  s'appliquer  à  étudier  les  inclina- 
tions des  enfants,  à  développer  leur  raison,  à 
former  leur  jugement  et  leurs  mœurs  :  ils  doivent 
les  accoutumer  à  faire  réflexion  sur  eux-mêmes, 
à  comparer  leurs  actions  avec  leurs  devoirs,  à 
écouter  la  vérité  en  rentrant  dans  leur  propre 
cœur,  à  concevoir  le  mépris  du  monde  et  de  ses 
variétés.  »  (Règle  des  écoles,  art.  10.) 

Supprimée  en  1792,  comme  toutes  les  asso- 
ciations enseignantes,  la  Communauté  se  rel-  va 
en  1803.  Portalis  venait  de  provoquer  la  recon- 
stitution des  congrégations  de  femmes  vouées  à 
l'enseignement  et  aux  services  hospitaliers  :  «  il 
est  expédient,  disait-il,  d'autoriser  les  associations 
utiles...:..  C'est  une  chose  admirable,  en  France, 
que  de  voir  naître  et  prospérer  une  foule  d'établis- 
sements qui  n'ont  besoin  que  de  n'être  pas  con- 
trariés. »  (Rapports  au  premier  consul,  du  2  plu- 
viôse an  XII  et  du  13  prairial  an  XIII.)  Profitant 
de  ces  dispositions,  les  Frères  Saint  Antoine  re- 
levèrent à  Paris  17  écoles  et  rouvrirent  leur  mai- 
son mère  rue  Saint-Jacques.  Ce  fut  là  que,  recueil- 
lant les  inspirations  de  Port-Royal  des  Champs, 
le  supérieur  général,  frère  Hureau,  reconstitua 
une  œuvre  qui  ne  reçut  que  peu  de  développe- 
ments ;  les  ressources  de  la  Communauté  se 
bornaient  à  une  part  de  revenus  d'un  fonds  qui, 
légué  par  le  célèbre  Nicole,  avait  été  fidèlement 
transmis  d'héritiers  en  héritiers,  sous  le  nom  de 
boite'  à  Pcnette.  [Eugène  Rendu.] 

FRÈRES  DE  L'INSTRUCTION  CHRETIENNE, 
DUS  DE  LAMENNAIS.  —  Fondée  a  Ploftrmel 
(Morbihan)  par  l'abbé  J.-M.  de  Lamennais,  frère  du 
célèbre  publiciste;  autorisée  le  1er mai  IS'2'2  pour 
les  cinq  départements  ue  l'ancienne  Bretagne,  cette 
congrégation  fut.  pendant  près  de  trente  années, 
l'instrument  le  plus  efficace,  ou  pour  mieux  dire, 
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le  seul  instrument  de  l'éducation  du  peuple  dans 
le  Morbihan,  le  Finistère,  les  Côtes-du  Nord,  l'Ille- 
et-Vilaine,  la  Loire-Inférieure. 

En  1840,  la  maison  principale  comptait  130  frè- 
res y  compris  les  novices,  et  donnait  l'instruction 
professionnelle  en  môme  temps  que  l'enseigne- 
ment primaire  a  de  jeunes  orphelins  ou  enfants 
abandonnés,  répartis  dans  des  ateliers  de  serru- 
rerie, de  charronnage,  de  menuiserie,  de  char- 
bonnerie,  etc.  Les  frères  de  Ploërmel  comptaient 
h  cette  époque,  en  Bretagne,  près  de  200  écoles 
et  un  certain  nombre  d'établissements  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe,  où  ils  instruisaient  les 
esclaves  affranchis. 

Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de 
1833,  M.  Guizot  encouragea  de  tout  son  pouvoir 
une  institution  qui  fournissait  «  les  pionniers 
de  l'enseignement  »  dans  des  postes  «  où  il  n'y  a 
pas  grand'chose  à  envier  à  la  Thébaïde  »;  il  a 
rendu  hommage  dans  ses  Mémoires  (t.  III,  p.  81) 
aux  mérites  du  fondateur,  et  loué  «  son  esprit  sim- 
ple et  cultivé  tout  ensemble,  son  habileté  pratique, 
son  indépendance  envers  son  propre  parti,  sa 
franchise  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  civil.  » 

Bien  qu'autorisés  pour  toute  la  France  par  un 
décret  du  9  mai  1876,  les  Frères  de  Lamennais  ne 
sont  qu'exceptionnellement  sortis  des  frontières 
de  la  province  en  vue  de  laquelle  ils  avaient  été 
institués.  [Eugène  Rendu.] 

FRÈRES  DE  MARIE  (PETITS).  —  L'institut 
des  Petits  Frères  de  Marie  ou  Frères  Maristes, 
fondé  en  1817,  a  des  écoles  dans  quarante  dépar- 
tements. Il  compte  près  de  4000  frères  et  novices, 
et  100  000  élèves  dans  510 établissements  en  France 
et  à  l'étranger.  Il  possède  sept  noviciats  en  France, 
un  en  Ecosse  (à  Dumfries),  un  en  Australie  (à 
Sidney). 

Cet  institut  vient  immédiatement,  comme  impor- 
tance, après  celui  des  Frères  des  écoles  chrétien- 
nes. [Eugène  Rendu.] 

FRÈRES  DE  LA  SAINTE-FAMILLE.  —  Con- 
grégation instituée  en  1835  par  le  frère  Gabriel 
Taborin,  dans  le  diocèse  de  Belley  (Ain),  sous  les 
auspices  de  l'évêque,  Mgr  Devic,  approuvée  par 
un  bref  apostolique  du  28  août  1841,  et  reconnue 
par  décret  du  10  janvier  1874.  L'association  pos- 
sède une  maison  mère,  un  noviciat,  et  55  maisons 
particulières.  Ces  Frères  vont  généralement  deux 
par  deux.  Quand  un  frère  remplit  un  poste  d'insti- 
tuteur isolément,  il  prend  ses  repas  au  presbytère. 

Le  système  pédagogique  suivi  par  la  congré- 
gation de  la  Sainte-Famille  est  celui  de  l'Institut 
des  écoles  chrétiennes.  Le  mode  mixte  est  appli- 
qué dans  presque  toutes  ses  classes.  Son  principal 
établissement  à  Paris  est  l'école-maîtrise  de  la 
Trinité.  [Eugène  Rendu.] 

FRÈRES  DE  SAINT-JOSEPH  DU  MANS.  — 
Autorisée  par  ordonnance  royale  du  23  juin  1823 
pour  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la 
Mayenne,  et  par  une  seconde  ordonnance  (3  avril 
1843)  pour  les  possessions  françaises  d'Afrique, 
cette  association  comptait  à  cette  époque  86  frères 
répartis  entre  39  établissements  et  45  novices. 

Les  Frères  de  Saint-Joseph  se  rendaient  seuls, 
s'il  y  avait  lieu,  dans  les  paroisses  où  ils  étaient 
appelés,  majs  devaient  «  prendre  pension  chez  le 
curé  ou  tout  autre  ecclésiastique  de  l'endroit,  ayant 
soin  de  sortir  de  table  après  avoir  mangé,  sans 
attendre  que  les  autres  aient  fini  et  sans  jamais 
accepter  ni  liqueur,  ni  vin  de  desrert.  » 

Aux  Frères  de  Saint-Joseph  peuvent  être  assimi- 
lées, sou»  le  rapport  du  régime  disciplinaire,  quel- 
ques autres  associations  fondées  à  la  môme  épo- 
que :  Doctrine  chrétienne  de  Nancy  (pour  la 
Meurthe,  la  Meuse  et  les  Vosges;  17  juillet  1822)  ; 
—  Instruction  chrétienne  de  Valence,  à  Saint- 
Paul-Trois-Cliâteaux  (pour  les  Hautes-Alpes,  la 
Drôme,  l'Isère;  11  juin  1823)  ;  —  Instruction  chré- 


tienne du  Saint-Esprit,  à  Saint-Laurent  (pour  la 
Vendée,  la  Vienne,  les  Deux-Sèvres,  Maine-et- 
Loire,  la  Loire-Inférieure  ;  17  septembre  1823)  :  — 
Instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Vivier? 
(Haute-Loire  et  Ardèche  ;  10  mars  1825)  ;  —  du 
Saint-Viateur  (pour  le  Cantal;  10 janvier  1830) ;  — 
et  quelques  autres  moins  connues  (V.  à  l'article 
Congrégations  religieuses  la  liste  des  congréga- 
tions enseignantes  d'hommes  autorisées). 

C'est  de  l'ensemble  de  ces  associations  que 
M.  Villemain  disait  dans  son  Rapport  au  roi  sur 
la  situation  de  l'instruction  primaire  (1840)  : 
«  Leurs  statuts  diffèrent  peu  des  statuts  des  Frè- 
res des  écoles  chrétiennes  :  partout,  ce  sont  les 
mômes  obligations  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
des  enfants,  qui  doit  avoir  un  caractère  essentielle- 
ment religieux.  Mais  les  Frères  de  Saint- Yon  ne 
peuvent  être  moins  de  trois  dans  une  école,  ce  qui 
entraîne  une  dépense  assez  élevée,  et  exige  des 
conditions  de  local  qui  ne  se  trouvent  pas  facile- 
ment remplies  dans  les  communes  rurales.  Les 
autres  associations  ne  se  sont  pas  imposé  la  même 
règle  :  elles  ont  senti  que,  pour  porter  dans  ces 
communes  l'instruction  primaire,  il  fallait  pouvoir, 
s'y  établir  à  peu  de  frais »  L'illustre  grand- 
maître  de  l'Université  poursuivait  :  «  Le  gouver- 
nement s'est  fait  un  devoir  de  soutenir  les  efforts 
de  ces  instituteurs  si  humbles  et  si  dévoués,  qui 
se  renferment  dans  les  limites  de  leur  modeste 
mission;  ils  ont  une  destination  spécialement  utile 
dans  les  communes  pauvres  de  plusieurs  départe- 
ments, où  un  instituteur  marié  et  père  de  famille 
a  souvent  beaucoup  de  peine  à  vivre.  Nous  ne  re- 
doutons pas  dans  d'autres  lieux  les  rivalités,  dont 
parfois  on  s'est  plaint.  Dans  les  villes  importantes, 
il  en  résulte  une  émulation  utile  ;  et  c'est  pres- 
que toujours  à  côté  des  écoles  des  Frères  que  se 
trouvent  les  écoles  de  laïques  le  mieux  tenues,  et 
les  instituteurs  les  plus  zélés  et  les  plus  irré- 
prochables. »  (Rapport,  p.  27.)    [Eugène  Rendu.] 

FRESLON  (Alexandre).  —  Magistrat  et  homme 
politique  français,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pendant  les  dernières  semaines  de  la  prési 
dence  du  général  Cavaignac,  en  1848.  Né  à  La 
Flèche  (Sarthe),  en  1808,  M.  Freslon  fit  son  droit 
à  Paris  et  débuta  comme  avocat  à  Angers.  Eii 
1830,  il  fut  nommé  substitut  du  procureur  du  roi 
dans  cette  ville  ;  mais  deux  ans  après  il  donna 
sa  démission  et  rentra  au  barreau.  Il  se  fit  comme 
avocat  et  journaliste  d'opposition  une  réputation 
qui  lui  valut  en  1848  d'être  élu  représentant  à  la 
Constituante  par  le  département  de  Maine-et- 
Loire.  Le  13  octobre  1848,  Cavaignac  lui  confia  le 
portefeuille  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes, qu'il  garda  jusqu'au  20  décembre  pour  le 
transmettre  à  M.  de  Falloux.  Son  court  passage 
au  ministère  ne  fut  signalé  par  aucune  mesure 
importante.  Sous  la  présidence  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  il  fut  nommé  avocat  général  près  la 
cour  de  cassation.  M.  Freslon  est  mort  en  1867. 

I-'RIEDL/E.NDER.  —  Michel  Friedlaender,  méde- 
cin, né  à  Kônigsberg  en  1709,  vint  s'établir  à  Paris 
où  il  se  lia  avec  plusieurs  personnages  distingués, 
entre  autres  avec  M.  Guizot,  pour  lequel  il  écrivit 
une  série  d'articles  que  publièrent  les  Annales  de 
l'Education.  Ces  articles  furent  réunis  ensuite  en 
un  volume  imprimé  en  1815  chez  Treuttel  et 
Wiirz,  Paris,  in-s,  sous  le  titre  De  l'éducation 
physique  de  V homme. 

L'ouvrage  de  Friedlaender,  quoique  dépassé 
aujourd'hui  à  certains  points  de  vue,  a  conservé 
de  l'intérêt  :  il  résume  d'une  façon  claire  et  mé- 
thodique un  côté  de  la  pensée  de  cette  école  pé- 
dagogique française  du  commencement  du  siècle 
dont  M.  et  Mme  Guizot  furent  les  plus  illustres  re- 
présentants. Nous  reproduisons  ci-dessous  un 
fragment  de  l'introduction,  qui  fait  connaître  le- 
plan  général  du  livre  : 
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«  Pour  faire  concevoir  en  entier  le  fond  de 
mes  idées,  dit  l'auteur,  je  dirai  que  je  me  suis 
représenté  l'homme  en  lutte,  soit  avec  l'imper- 
fection de  ses  dispositions,  soit  avec  les  agents 
physiques  qui  l'entourent,  et  la  société  de  ses 
semblables.  Quels  sont  les  moyens  de  s'opposer 
aux  premiers  inconvénients  et  de  se  garantir  de 
profiter  môme  des  seconds  ?  Gomment  peut-on 
s'exercer  de  manière  à  conserver  son  rang  dans 
le  concours  do  tous  les  talents  qu'a  amenés  avec 
tant  de  difficultés  nouvelles  la  civilisation  des  siè- 
cles ?  La  conservation  de  l'individu,  la  propaga- 
tion de  l'espèce,  le  perfectionnement  des  dispo- 
sitions innées,  indispensables  dans  une  société 
croissante,  sont  les  divers  buts  que  j'ai  eus  sous 
les  yeux,  et  c'est  d'après  ces  vues  que  j'ai  distri- 
bué mes  matériaux. 

»  La  question  préalable  est,  sans  doute,  s'il  est 
possible  de  procréer  des  dispositions  heureuses, 
et  comment  il  faut  favoriser  le  développement  de 
l'enfant  pendant  la  grossesse  de  sa  mère.  S'il  n'y 
a  pas  moyen  de  faire  naître  certaines  dispositions 
à  volonté,  il  sera  du  moins  nécessaire  de  recon- 
naître, dès  la  naissance,  les  imperfections  de  l'in- 
dividu, et  les  changements  qui  s'opèrent  aux 
diverses  époques  de  la  vie ,  pour  modifier 
la  conduite  en  conséquence  ;  c'est  l'objet  des 
deux  premiers  chapitres. 

»  J'ai  tâché  d'exposer  ensuite  la  série  d'agents 
nouveaux  qui  influent  sur  l'enfant  dès  son  entrée 
dans  le  monde,  et  les  difficultés  que  lui  offre  l'é- 
poque de  la  dentition.  Le  lecteur  se  trouvera 
placé  assez  haut  pour  apercevoir  toutes  les  routes 
qui  mènent  à  la  conservation  de  l'individu,  et 
tous  les  moyens  qui  dépendent  tantôt  des  circon- 
stances qui  l'entourent,  et  tantôt  de  son  propre 
développement. 

»  Après  le  sevrage,  l'enfant  est  habitué  peu  à 
peu  au  genre  de  vie  et  aux  exercices  de  l'adulte. 
Je  passe  alors  en  revue  dans  un  chapitre  l'in- 
fluence d'une  nourriture  plus  variée,  plus  compli- 
quée ,  et  dans  un  autre,  l'influence  des  choses 
environnantes,  telles  que  l'air,  les  habitations, 
les  vêtements  et  les  mesures  de  propreté.  Les 
trois  suivants  traitent  de  l'exercice  en  général, 
depuis  le  premier  pas  du  nourrisson  jusqu'aux 
actes  qui  se  rapportent  aux  divers  sens  et  à 
la  parole,  cultivés  pour  une  société  civilisée. 

»  La  puberté  offre  de  nouvelles  difficultés.  Elle 
finit  à  l'époque  où  le  moral  doit  avoir  acquis  assez 
de  force  pour  que  l'individu  puisse  se  maîtriser 
lui-même.  Cette  prééminence,  qui  est  nécessaire- 
ment le  principal  but  de  toute  éducation  dans  une 
grande  société  ,  a  dû  m'engager  à  terminer 
par  l'examen  de  l'influence  de  l'éducation  mo- 
rale et  intellectuelle  sur  l'éducation  physique.  » 

Friedlaender  a  aussi  collaboré  au  Dictionnaire 
des  Sciences  médicales  et  à  la  Revue  encyclopédi- 
que. Il  est  mort  à  Paris  en  182i. 

FRITZ.  —  Théodore  Fritz,  pasteur  à  Stras- 
bourg, a  publié  dans  cette  ville,  en  1841,  un  ou- 
vrage intitulé  Esquisse  d'un  système  complet  d'in- 
struction et  d'éducation  et  de  leur  histoire  , 
3  vol.  in-8.  Ce  livre  est  un  des  premiers  qui 
aient  fait  connaître  à  la  France  les  travaux  des 
pédagogues  allemands  du  premier  quart  de  ce 
siècle,  en  particulier  ceux  de  Niemeyer  ;  c'est 
aussi,  croyons-nous,  le  premier  essai  tenté  chez 
nous  d'une  histoire  universelle  de  la  pédagogie. 
L'auteur  a  soin  de  prévenir  que  son  œuvre  est 
une  simple  compilation  ,  sans  nulle  prétention  à 
l'originalité  ;  mais  c'était,  à  l'époque  où  il  écri- 
vait, une  idée  neuve  que  celle  d'une  compilation 
de  ce  genre.  Les  deux  premiers  volumes,  consa- 
crés à,  l'exposé  d'un  système  d'éducation,  sont  di- 
visés en  cinq  livres,  comme  il  suit  :  I  l'enfance  ; 
II  l'adolescence  ;  III  la  jeunesse  ;  IV  l'âge  mûr  ; 
V   des  moyens   extérieurs  d'éducation.    Le  troi- 


sième volume  contient  l'histoire  de  l'éducation  et 
de  la  pédagogie. 

FROEBEL.  —  Auguste  -  Guillaume  -  Frédéric 
Frcebel,  le  créateur  des  jardùts  dC enfants,  est  né 
le  21  avril  1782  à  Oberweissbach,  dans  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  en  Thuringe; 
il  e^-t  mort  i  Marienthal,  dans  le  grand-duché  de 
Saxe-Meiningen,  le  21  juin  1852. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  le  nom  de  Frce- 
bel jouit  d'une  popularité  toujours  croissante  ; 
ses  admirateurs  voient  en  lui  l'initiateur  d'une 
transformation  radicale  dans  l'éducation  de  la 
première  enfance,  de  laquelle  ils  attendent  la  ré- 
génération do  l'humanité  ;  Michelet  a  parlé,  dans 
un  livre  célèbre,  de  a  l'évangile  de  Frcebel  ».  Et 
cependant  la  personne  de  Frcebel  et  ses  écrits 
sont  restés,  jusqu'à  ce  jour,  presque  inconnus  eti 
France  ;  on  invoque  le  nom  du  réformateur,  on 
emploie  son  matériel  d'enseignement,  sans  bien 
savoir  au  juste  ce  que  sont  ses  doctrines.  Nous 
avons  cru,  en  conséquence,  qu'il  serait  utile  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  un  exposé 
détaillé  de  la  vie  et  des  idées  du  fondateur  des 
jardins  d'enfants,  qui  permît  de  se  former  une 
idée  exacte  de  ce  que  Frcebel  a  pensé,  et  de  se 
rendre  compte  de  la  valeur  réelle  des  innovations 
quil  a  proposées. 


Le  père  de  Frcebel  était  pasteur  de  la  paroisse 
d'Oberweissbach  ;  c'était  un  homme  d'un  carac- 
tère rigide,  que  ses  devoirs  ecclésiastiques  absor- 
baient presque  entièrement  ;  aussi  ne  lui  restait- 
il  que  peu  de  temps  à  consacrer  à  sa  famille  et 
à  l'éducation  de  ses  enfants.  D'autre  part,  Frcebel 
perdit  sa  mère  peu  de  mois  après  sa  naissance  ; 
son  père  se  remaria,  et  la  nouvelle  épouse,  qui 
eut  bientôt  un  fils  à  elle,  ne  montra  qu'indiffé- 
rence et  dureté  à  l'égard  des  enfants  de  la  pre- 
mière femme  de  son  mari.  Heureusement,  Frce- 
bel avait  des  frères  aînés  ;  deux  d'entre  eux  sur- 
tout, Christophe  et  Christian,  devinrent  ses  pro- 
tecteurs ;  leur  affection  put  remplacer  jusqu'à  un 
certain  point  celle  de  la  mère  absente,  et  tempé- 
rer, dans  plus  d'une  occasion,  la  sévérité  pater- 
nelle. Le  pasteur  apprit  lui-même  à  lire  à  son  fils, 
comme  il  l'avait  fait  pour  ses  aînés  ;  mais  trouvant 
que  l'enfant,  d'un  caractère  songeur  et  d'une  in- 
telligence lente,  profitait  peu  de  ses  leçons,  il  ré- 
solut de  l'envoyer  à  l'école.  L'instituteur  de  l'é- 
cole des  garçons  vivait  en  mauvaise  intelligence 
avec  le  pasteur;  il  en  résulta  que  le  jeune  Frcebel 
fut  placé  à  l'école  des  filles,  où  ses  études  consis- 
tèrent surtout  à  apprendre  par  cœur  des  versets 
de  la  Bible  et  des  cantiques.  Il  suivait  aussi  avec 
beaucoup  d'attention  les  services  religieux  du 
dimanche  et  le  culte  domestique  quotidien  célé- 
bré par  son  père.  Dès  ce  moment,  chez  cet  en- 
fant de  six  à  huit  ans,  une  vie  intérieure  d'une 
intensité  remarquable  s'était  éveillée  :  absorbé 
dans  ses  rêveries,  qui  le  faisaient  passer,  aux 
yeux  de  sa  belle-mère,  pour  distrait  et  même  pour 
stupide,  il  cherchait  à  pénétrer  lo  sens  des  dog- 
mes chrétiens,  dont  les  menaces  et  les  promesses 
obsédaient  son  imagination  :  ce  fut  un  événement 
pour  lui  que  le  jour  où  il  crut  avoir  obtenu,  par 
des  raisonnements  qui  le  tranquillisèrent,  la  cer- 
titude qu'il  ne  serait  pas  damné.  Il  a  raconté 
lui-môme  comment  un  sujet  d'une  autre  nature 
fut  longtemps  pour  lui  une  cause  de  préoccupa- 
tions troublantes,  et  comment  un  de  ses  frères, 
Christophe,  qui  était  alors  étudiant  en  théologie, 
vint  à  son  secours  : 

«  Les  devoirs  de  la  vie  conjugale,  dit-il,  les  rela- 
tions des  sexes  étaient  fréquemment  pour  mon  père 
le  texte  d'exhortatio  ns  sévères  et  de  réprimandes. 
La  façon  dont  il  en  parlait  m'amena  à  considérer 
ce  sujet  comme  la   source  d'une  foule  de   maux 
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pour  l'humanité,  et,  dans  mon  innocence  enfan- 
tine, j'éprouvais  un  profond  chagrin  à  penser 
que,  seul  entre  toutes  les  créatures,  l'homme 
avait  été  condamné  à  cette  différence  des  sexes 
qui  lui  rendait  la  pratique  du  bien  si  difficile.  Je 
ne  trouvais  rien  en  moi  ni  hors  de  moi  qui  pût 
me  rendre  l'esprit  satisfait  sur  ce  point,  quelque 
besoin  que  j'éprouvasse  d'échapper  à  ce  sentiment 
pénible  ;  et  comment,  à  mon  âge  et  dans  le  mi- 
lieu où  je  vivais,  la  chose  eût-elle  été  possible  ? 
Heureusement,  mon  frère  Christophe,  qui,  ainsi 
que  tous  mes  frères  aînés,  avait  déjà  quitté  la 
maison  paternelle,  y  revint  passer  ses  vacances  ; 
et,  un  jour  que  je  m'extasiais  devant  les  jolis 
chatons  des  noisetiers,  il  me  fit  observer  que  la 
différence  des  sexes  existait  aussi  chez  les  fleurs. 
Cette  révélation  rendit  le  calme  à  mon  esprit  ;  je 
vis  que  la  circonstance  qui  m'avait  affligé  était 
une  loi  générale  de  la  nature,  h  laquelle  étaient 
assujetties  les  fleurs  elles-mêmes  dans  leur  pai- 
sible et  belle  existence.  A  partir  de  ce  moment, 
la  vie  humaine  et  la  vie  de  la  nature,  la  vie  de 
l'esprit  et  la  vie  des  fleurs,  m'apparurent  comme 
inséparables  ;  mes  chatons  de  noisetiers  avaient 
été  comme  les  anges  qui  m'avaient  ouvert  le 
grand  temple  de  la  nature.  J'avais  trouvé  ce 
dont  j'avais  besoin  :  à  côté  de  l'église,  le  temple 
de  la  nature  ;  à  côté  de  la  vie  humaine  si  agitée 
et  si  pleine  de  discordes,  la  vie  tranquille  et  pai- 
sible des  plantes.  Je  tenais  désormais  le  fil  d'A- 
riane qui  devait  me  guider;  et  aujourd'hui,  après 
avoir  vécu  avec  la  nature  durant  plus  de  trente 
ans,  —  non  sans  des  interruptions  quelquefois 
assez  longues,  —  j'ai  appris  à  voir  dans  celle-ci, 
et  particulièrement  dans  le  règne  végétal,  un 
miroir,  je  dirais  presque  un  symbole  de  la  vie  de 
l'homme  dans  ses  plus  hautes  aspirations  ;  si 
bien  que  je  considère  le  passage  de  l'Ecriture 
sainte  où  il  est  parlé  d'un  arbre  de  la  connais- 
sance du  bien  et  du  mal,  comme  renfermant  une 
signification  des  plus  profondes  pour  qui  sait  la 
comprendre.  La  nature  tout  entière,  môme  le 
monde  des  cristaux  et  des  pierres,  nous  apprend 
à  reconnaître  le  bien  et  le  mal,  mais  nulle  part 
d'une  façon  plus  vivante,  plus  tranquille,  plus 
claire  et  évidente  que  dans  le  monde  des  plantes 
et  des  fleurs.  » 

Cette  page  caractéristique  nous  indique  déjà 
les  tendances  qui,  en  Frœbel,  allaient  s'accentuer 
de  plus  en  plus  et  devenir  un  jour  le  fondement 
de  sa  philosophie  éducative  :  il  cherchera  à  réa- 
liser l'union  complète  de  l'homme  et  de  la  na- 
ture ;  ses  études  et  ses  méditations  affermiront 
toujours  davantage  en  lui  cette  conviction,  que 
l'univers,  dont  l'homme  est  une  partie,  forme  un 
grand  tout  harmonieux  ;  qu'il  n'y  a  pas  en  lui 
dualité  et  opposition,  mais  unité  et  identité  ; 
qu'une  loi  unique  régit  le  monde  physique  et  le 
monde  moral,  la  vie  de  l'homme  comme  celle 
des  végétaux,  des  minéraux,  des  astres  eux-mêmes. 

Mentionnons  encore  un  autre  épisode  de  l'his- 
toire du  développement  de  sa  pensée  durant 
cette  première  période: 

«  Parmi  les  injonctions  que  la  théologie  fait 
aux  fidèles,  dit  Frœbel,  l'une  des  plus  fréquem- 
ment répétées,  c'est  d'imiter  Jésus,  de  vivre 
comme  Jésus,  etc.  Ces  expressions  revenaient 
sans  cesse  dans  la  bouche  de  mon  père.  Lorsqu'on 
présente  à  l'enfant  un  but  accessible  à  son  ima- 
gination, il  ne  connaît  point  de  restrictions  ;  et  ac- 
ceptant sans  réserves  l'idéal  proposé,  il  désire  le 
réaliser  dans  sa  plénitude.  J'avais  conçu  l'idée  de 
la  haute  importance  de  ce  commandement,  mais 
en  même  temps  je  le  trouvais  bien  difficile  à  ac- 
complir ;  la  chose  me  semblait  même  impossible. 
La  contradiction  en  présence  de  laquelle  je 
Ci  oyais  ainsi  me  trouver  m'était  excessivement 
pénible.  Mais  je  finis  par  concevoir  une  pensée 


qui  me  rendit  heureux  :  c'est  que  la  nature  hu- 
maine n'était  pas  par  elle-même  un  obstacle  à  ce 
que  l'homme  put  imiter  Jésus  et  vivre  comme 
lui  ;  et  que  l'homme  pouvait  atteindre  même  à  la 
pureté  d'une  vie  semblable  à  celle  de  Jésus, 
pourvu  qu'il  prît  à  cet  effet  la  bonne  voie.  Cette 
pensée  est  devenue  plus  tard  comme  le  pivot  de 
ma  vie  entière.  » 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, se  figurer  le  jeune  Frœbel  comme  un  en- 
fant sage  et  docile,  exclusivement  occupé  de  pen- 
sées religieuses.  Tout  au  contraire,  sa  conduite 
extérieure,  de  son  propre  aveu,  laissait  beaucoup 
à  désirer  ;  négligé  par  ses  parents,  il  fréquentait 
de  mauvaises  sociétés  ;  et  pour  éviter  les  correc- 
tions sévères  que  lui  attiraient  ses  méfaits  lors- 
qu'ils étaient  découverts,  il  avait  pris  l'habitude 
de  mentir.  Il  se  justifiait  d'ailleurs  à  ses  propres 
yeux,  comme  un  autre  Rousseau,  en  se  persua- 
dant que  si  ses  actes  méritaient  le  blâme,  ses  sen- 
timents du  moins  étaient  purs.  Sa  belle -mère  le 
croyait,  non  sans  quelque  apparence  de  raison, 
foncièrement  mauvais,  et  son  père  n'était  pas  éloi- 
gné de  le  juger  de  même.  Heureusement  pour  lui, 
un  oncle  maternel,  Hoffmann,  pasteur  à  Stadt-Ilm, 
proposa  à  ses  parents  de  se  charger  de  son  éduca- 
tion ;  cette  offre  fut  acceptée,  et  Frœbel,  âgé  de  dix 
ans  jet  demi,  quitta  la  maison  paternelle  pour 
aller  habiter  Stadt-Ilm. 

L'oncle  Hoffmann  était  un  homme  indulgent  et 
doux  ;  l'enfant,  traité  avec  bonté  et  se  sentant  affran- 
chi de  la  contrainte  qui  avait  pesé  sur  lui,  perdit 
l'habitude  de  la  dissimulation  ;  les  jeux  en  pleine 
campagne  fortifièrent  sa  santé,  et  diminuèrent  sa 
gaucherie  et  sa  timidité.  Il  suivit  les  classes  de 
l'école  de  la  ville,  où  il  apprit  le  calcul,  la  géogra- 
phie, un  peu  de  latin.  Il  resta  à  Stadt-Ilm  jus- 
qu'à l'âge  de  quinze  ans. 

Il  fallut  alors  songer  au  choix  d'une  vocation. 
Comme  deux  de  ses  frères  avaient  déjà  été  envoyés 
à  l'université,  ce  qui  avait  imposé  à  la  famille 
d'assez  lourds  sacrifices,  et  que  d'ailleurs  le  jeune 
Frœbel  ne  montrait  aucune  disposition  pour  l'é- 
tude, son  père  résolut  de  lui  donner  une  profes- 
sion bourgeoise,  et  le  plaça  en  apprentissage  chez 
un  forestier  qui  devait  lui  enseigner  la  sylvicul- 
ture, la  géométrie  et  l'arpentage. 

Frœbel  resta  deux  ans  chez  son  patron,  qui  ha- 
bitait Neuhaus,  dans  la  forêt  de  Thuiinge,  et  qui, 
paraît-il,  ne  s'occupa  guère  de  son  élève.  Livré  à 
lui-même,  le  jeune  homme  lut  des  ouvrages  de 
géométrie  et  de  botanique,  collectionna  des  plan- 
tes, et  employa  ses  nombreux  loisirs  à  de  longues 
promenades  dans  les  bois.  Il  avait  déjà  un  goût 
très  vif  pour  la  nature;  toutefois,  dit-il,  «  le  sen- 
timent de  la  vie  intime  du  monde  végétal  ne  s'é- 
tait pas  encore  éveillé  en  moi.  »  Il  y  eut  toujours, 
dans  la  personne  et  les  manières  de  Frœbel,  quel- 
que chose  d'excentrique  et  même  d'un  peu  théâ- 
tral ;  à  ce  moment,  donnant  carrière  à  ses  pre- 
miers besoins  d'indépendance,  il  se  singularisait 
par  son  costume  :  il  portait,  racontent  ceux  qui 
l'ont  connu  alors,  de  hautes  bottes  à  1  écuyère  et 
un  chapeau  tyrolien  surmonté  de  grandes  plumes 
flottantes. 

Les  deux  années  de  l'apprentissage  expirées, 
Frœbel  refusa  de  rester  chez  son  patron,  qui  dési- 
rait le  garder  une  année  de  plus  pour  utiliser  ses 
services.  Ce  refus  irrita  le  forestier;  il  écrivit  au 
père  du  jeune  homme  une  lettre  où  il  se  plaignait 
fort  de  lui  et  de  son  peu  de  zèle  pour  l'étude. 
Rentré  dans  sa  famille  au  mois  de  juillet  1799, 
Frœbel  réussit  à  se  justifier  auprès  de  son  père, 
grâce  à  l'intervention  de  son  frère  le  théologien. 
Sur  ces  entrefaites,  le  père  se  trouva  dans  l'obli- 
gation de  faire  un  envoi  d'argent  à  l'un  de  ses  fils, 
Traugott,  qui  étudiait  la  médecine  à  Iéna.  L'af- 
faire pressait  ;  le  jeune  Frœbel  fut  chargé  d'aller 
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porter  la  somme  en  personne.  Une  fois  à  léna,  il 
reçut  de  son  père  l'autorisation  d'y  rester  jusqu'à 
la  fin  du  semestre  d'été,  et  d'y  suivre  quelques 
cours.  Ce  qu'il  entendit  à  l'université  lui  donna 
l'envie  de  poursuivre  ses  études;  avec  le  consente- 
ment de  son  père  et  de  son  tuteur,  il  réalisa  pen- 
dant les  vacances  le  mince  héritage  qui  lui  ve- 
naitde  sa  mère,  et  retourna  à  léna  pour  y  étudier 
ce  que  les  Allemands  appellent  Cameralia,  c'est- 
à-dire  le  droit  administratif  et  les  branches  qui  s'y 
rapportent.  Il  se  destinait  alors  à  une  carrière  ex- 
clusivement pratique,  soit  celle  d'intendant  ou 
d'économe  de  quelque  grand  domaine,  soit  celle 
de  fonctionnaire  de  l'administration  des  forêts  ou 
des  travaux  publics. 

Immatriculé  comme  étudiant  à  l'université 
d'Iéna  au  commencement  du  semestre  d'hiver 
1799-1800,  Frœbel  y  resta  trois  semestres,  suivant 
dos  cours  de  mathématiques,  de  minéralogie,  de 
physique,  de  chimie,  de  droit  administratif,  de 
sylviculture,  d'architecture.  Malheureusement  des 
embarras  matériels  attristèrent  la  fin  de  cette  pé- 
riode d'études.  Imprévoyant  comme  il  le  fut  tou- 
jours, Frœbel  avait  confié  à  son  frère,  l'étudiant 
en  médecine,  la  plus  forte  partie  de  son  petit  ca- 
pital; celui-ci  le  dissipa,  et  ne  put  le  rembourser 
quand  le  moment  fut  venu.  Inutilement  Frœbel 
s'adressa  à  son  père  et  à  son  tuteur  pour  obtenir 
des  secours  ;  ils  restèrent  inexorables  ;  et  pour- 
suivi par  ses  créanciers,  le  pauvre  étudiant  se  vit, 
dans  l'hiver  de  1801,  incarcéré  comme  insolvable 
dans  la  prison  de  l'université.  11  y  resta  neuf  se- 
maines. Pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  il  dut  si- 
gner l'engagement  de  renoncer  à  toute  prétention 
sur  l'héritage  paternel.  Le  père  alors  se  laissa 
fléchir,  et  paya  les  dettes  de  l'infortuné  prison- 
nier, qui  revint  à  Oberweissbach  au  printemps  de 
1801.  Il  avait  dix-neuf  ans. 

Il  s'agissait  maintenant  de  trouver  quelque  em- 
ploi où  Frœbel  pût,  en  gagnant  sa  vie,  utiliser 
pratiquement  ses  connaissances.  Le  père  se  mit  à 
chercher,  tandis  que  le  jeune  étudiant,  compul- 
sant les  livres  de  la  bibliothèque  paternelle,  s'ef- 
forçait de  combler  les  lacunes  de  son  savoir  très 
incomplet  ;  enfermé  dans  une  chambrette  soli- 
taire, il  prenait  force  notes  et  noircissait  force  pa- 
pier —  tant  de  papier  même  que  le  père,  effrayé 
de  cette  consommation,  fut  sur  le  point  d'y  met- 
tre un  terme  par  un  veto  qui  eût  bien  contrarié 
l'ardent  lecteur.  Cette  fois  encore,  le  frère  Chris- 
tophe, qui  était  devenu  vicaire  dans  un  village 
voisin,  intervint,  et  Frœbel  put  continuer  à  rem- 
plir ses  cahiers. 

Mais  on  venait  de  lui  trouver  une  place  chez  des 
parents  qui  possédaient,  près  de  Hildburghausen, 
un  domaine  régi  par  un  intendant.  Le  jeune  Frœ- 
bel fut  envoyé  comme  aide  auprès  de  ce  dernier, 
afin  de  s'initier  sous  sa  direction  à  la  pratique  de 
l'économie  rurale. 

A  peine  était-il  installé  dans  ses  fonctions  qu'il 
fut  rappelé  auprès  de  son  père.  Celui-ci,  affaibli 
par  l'âge,  avait  dû  subitement  interrompre  sa  lon- 
gue activité:  après  une  maladie  de  quelques  se- 
maines, le  vieux  pasteur  mourut,  au  mois  de  fé- 
vrier 1802. 

Ici  s'ouvre  pour  Frœbel  une  période  nouvelle 
de  son  existence.  Il  est  devenu  indépendant,  il 
va  pouvoir  se  faire  à  lui-môme  sa  destinée.  A  ce 
moment,  rien  ne  l'attire  encore  vers  l'enfance, 
vers  le  problème  de  l'éducation.  Il  ne  songe,  nous 
l'avons  déjà  dit,  qu'à  se  créer  une  carrière  admi- 
nistrative en  rapport  avec  ses  premières  études. 

Dans  les  trois  années  qui  suivent,  nous  le 
voyons  successivement  commis-forestier  {Forst- 
amts-Actuar)  chez  un  fonctionnaire  de  l'évêche 
de  Bamberg;  puis  employé  au  cadastre  bavarois 
dans  les  environs  de  Bamberg,  et  enfin  secrétaire 
particulier  de  M.  de  Dewitz,   grand  propriétaire 


qui  vivait  dans  ses  domaines  à  Gross-Milchow, 
dans  le  duché  de  Mecklembourg-Strélitz.  Toute- 
fois, au  milieu  de  ces  occupations,  l'esprit  médi- 
tatif de  Frœbel  commençait  à  se  tourner  vers 
les  questions  qui  l'avaient  déjà  intéressé  tout  en- 
fant. Il  fit  des  lectures  qui  exercèrent  une  in- 
fluence sérieuse  sur  le  développement  de  fa 
pensée.  Un  de  ses  anciens  camarades  d'uni- 
versité lui  prêta  un  des  premiers  ouvrages  de 
Schelling  ;  «  ce  livre,  que  je  crus  comprendre, 
dit-il,  fit  sur  moi  une  profonde  impression.  »  Il  lut 
aussi  les  écrits  du  mystique  Novalis,  où  il  lui 
sembla  retrouver,  comme  dans  un  miroir,  la 
fidèle  image  do  ses  propres  pensées,  de  ses  sen- 
timents et  de  ses  aspirations  les  plus  intimes.  11 
nous  apprend  encore  que  la  lecture  d'un  livre 
d'Arndt,  Germania  und  Europa,  éveilla  chez  lui 
la  fibre  patriotique,  et  lui  fournit  les  éléments 
d'une  philosophie  de  l'histoire,  dont  le  trait  le  plus 
saillant  paraît  avoir  été,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  l'exagération  du  sentiment  national  poussé 
jusqu'au  a  teutonis.ne  ». 

En  même  temps  l'architecture  l'attirait;  il 
voyait  en  elle  comme  une  sorte  de  représentation 
tangible  des  vérités  mathématiques.  Il  se  procura 
quelques  ouvrages  techniques,  et,  après  les  avoir 
étudiés,  prit  la  résolution  de  devenir  architecte- 
Son  oncle  Hoffmann,  de  Stadt-Ilm,  qui  venait 
de  mourir,  lui  avait  laissé  un  petit  héritage  r 
il  se  trouvait  ainsi  en  possession  de  quelques 
ressources.  Quittant  Mecklembourg  et  M.  de 
Dewitz,  il  se  rendit  à  Francfort-sur-le-Mein  au 
printemps  de  1805  pour  y  étudier  l'architecture. 
Afin  de  marquer  l'importance  qu'avait  à  ses  yeux 
le  choix  d'une  carrière  à  laquelle  il  se  regardait 
comme  définitivement  voué,  il  crut  devoir  chan- 
ger de  prénom  :  des  trois  prénoms  qu'il  avait 
reçus  à  son  baptême,  Auguste-Guillaume-Frédé- 
ric, c'est  celui  d'Auguste  qu'il  avait  porté  jus- 
que-là; il  le  quitta  pour  prendre  désormais  celui 
de  Frédéric. 

Arrivé  à  Francfort,  il  se  plaça  chez  un  archi- 
tecte. Mais  au  bout  de  peu  de  temps,  un  ami  le 
mit  en  relation  avec  le  pédagogue  Gruner,  qui 
dirigeait  une  école-modèle  où  était  appliqué  le 
système  de  Pestalozzi.  Gruner  avait  justement 
besoin  d'un  instituteur;  il  engagea  Frœbel  à 
prendre  la  place  vacante.  «  Mon  ami,  dit  Frœbel, 
me  conseilla  d'accepter,  et  je  commençai  à  me 
sentir  hésitant.  Une  circonstance  extérieure  déter- 
mina ma  résolution  :  je  reçus  la  nouvelle  que 
tous  mes  certificats  s'éiaient  perdus  ;  ils  avaient 
été  envoyés  à  une  personne  qui  s'intéressait  à 
moi,  et  je  n'ai  jamais  pu  savoir  au  juste  comment 
la  chose  arriva.  Je  jugeai  alors  que  la  Providence 
avait  voulu,  par  cet  incident,  m'ôter  la  possibilité 
d'un  retour  en  arrière  ;  j'acceptai  la  proposition 
de  Gruner,  et  je  devins  instituteur  à  l'école- 
modcle  de  Francfort.  »  C'était  en  août  1805. 

Une  fois  de  plus,  il  venait  de  donner  à  son 
activité  une  direction  nouvelle;  une  fois  de  plus, 
il  croyait  être  entré  enfin  dans  la  voie  où  la  des- 
tinée l'appelait. 

Au  bout  de  quelques  jours  ("26  août  1805),  il 
écrit  ce  qui  suit  à  son  frère  Christophe  :  a  C'est 
étonnant  combien  mes  occupations  me  plaisent. 
Dès  la  première  leçon,  il  me  sembla  que  je  n'a- 
vais jamais  fait  autre  chose  et  que  j'étais  né 
pour  cela.  Je  ne  sais  comment  te  marquer  assez 
fortement  ce  qui  se  passait  en  moi  :  je  ne  pou- 
vais plus  me  figurer  que  j'eusse  songé  précédem- 
ment à  suivre  une  autre  carrière  que  celle-ci,  et 
pourtant  je  dois  avouer  que  jamais  l'idée  ne  m'é- 
tait venue  de  me  faire  instituteur.  Lorsque  je 
donne  mes  leçons,  je  me  trouve  —  pour  employer 
mon  expression  h.ibiiuelle  —  comme  dans  mon 
élément.  » 
Ce  que  Gruner  lui  raconta  de  Pestalozzi  inspira  à 
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Frœbcl  le  plus  vif  désir  de  voir  le  grand  éducateur 
à  l'œuvre  au  milieu  des  siens.  Dès  que  le  semes- 
tre d'été  fut  achevé,  il  partit  à  pied  pour  Yverdon. 
Là  il  assista  pendant  quinze  jours  aux  leçons  don- 
nées par  les  divers  maîtres  de  l'institut  pestaloz- 
zien,  s'entretint  avec  Pestalozzi  lui-même  sur  les 
principes  de  sa  méthode,  et  revint  à  Francfort  en 
octobre,  enthousiasmé  de  ce  qu'il  avait  vu,  et  se 
promettant  bien  de  retourner  à  Yverdon  le  plus 
tôt  possible. 

A  l'école-modèle,  Froebel  avait  été  chargé  de 
l'enseignement  du  calcul,  du  dessin,  de  la  géo- 
graphie et  de  l'allemand.  Il  apporta  à,  ses  leçons 
le  plus  grand  zèle,  appliquant  de  son  mieux  la 
méthode  pestalozzienne  ;  et  à  l'examen  de  fin 
d'année,  ses  élèves  obtinrent  des  succès  dont 
Gruner  le  félicita  vivement.  Mais,  quoiqu'il  fût 
lié  avec  l'école-modèle  par  un  contrat  qui  fixait  à 
trois  ans  la  durée  de  son  engagement,  Frœbel,  sen- 
tant le  besoin  de  compléter  son  instruction  par 
de  nouvelles  études,  désirait  reprendre  sa  liberté  : 
en  conséquence,  il  sollicita  la  résiliation  du  con- 
trat, et  l'obtint  sans  trop  de  peine. 

Par  l'intermédiaire  de  l'ami  qui  lui  avait  fait 
connaître  Gruner,  il  avait,  peu  de  temps  après 
son  arrivée  à  Francfort,  été  chargé  de  donner  des 
leçons  particulières  d'allemand  et  de  calcul  aux 
trois  fils  d'un  riche  propriétaire  francfortois, 
M.  de  Holzhausen.  Il  se  trouva  qu'au  moment  où 
Frœbel  quittait  l'école-modèle,  le  précepteur  qui 
jusqu'alors  avait  dirigé  l'éducation  des  jeunes  de 
Holzhausen  vint  à  partir  ;  Frœbel  fut  prié  de  lui 
chercher  un  remplaçant.  Ce  remplaçant  ne  se 
rencontrant  pas,  Frœbel,  qui  s'était  fort  attaché 
aux  trois  enfants,  proposa,  après  une  longue  hé- 
sitation, de  se  charger  lui-même  des  fonctions  de 
précepteur,  et  son  offre  fut  acceptée  avec  recon- 
naissance. Ainsi  il  n'avait  recouvré  son  indépen- 
dance que  pour  s'engager  aussitôt  dans  un  lien 
nouveau. 

Mais  à  peine  est-il  entré  dans  la  famille  de 
Holzhausen  que  ses  hésitations  le  reprennent  :  il 
semble  que  son  caractère  ne  lui  permît  pas  de  sui- 
vre un  projet  avec  quelque  persévérance.  Dans 
une  longue  lettre  à  son  frère  Christophe,  il  lui 
fait  part  d'un  plan  sur  lequel  il  le  consulte  :  il 
s'agissait  de  quitter  Francfort,  d'aller  passer  une 
année  dans  une  université,  puis  une  autre  année 
à  Yverdon  auprès  de  Pestalozzi  ;  après  quoi  il 
eût  voulu  ouvrir  un  institut  d'éducation,  en  s'as- 
sociant  à  cet  effet  avec  son  plus  jeune  frère  Karl. 
Mais  pour  l'exécution  de  ce  plan  il  fallait  contrac- 
ter un  emprunt,  chose  difficile  :  aussi,  après  ré- 
flexion, Frœbel  y  renonça-t-il  de  lui-même.  En 
revanche,  l'année  suivante  (1808),  il  obtint  du 
père  de  ses  élèves  l'autorisation  d'aller  avec  eux 
s'installer  à  Yverdon.  Les  trois  jeunes  gens  de- 
vaient suivre  les  leçons  de  l'institut  Pestalozzi  ; 
quant  à  Frœbel,  il  comptait  profiter  de  la  fré- 
quentation journalière  du  célèbre  pédagogue  pour 
acquérir  tout  ce  qu'il  sentait  lui  manquer  encore. 
«  Il  n'était  pas  de  question,  dit-il,  dont  je  n'espé- 
rasse trouver  la  solution  à  Yverdon.  » 

Frœbel  et  ses  élèves  passèrent  à  Yverdon  deux 
années.  Le  jeune  précepteur  assista  à  toutes  les 
leçons,  et,  dans  ses  nombreux  entretiens  avec 
Pestalozzi,  s'efforça  de  s'assimiler  entièrement  la 
méthode  et  les  principes  de  ce  dernier.  A  en  juger 
d'après  un  rapport  très  étendu,  envoyé  par  lui  d'Y- 
verdon,  en  avril  1809,  à  la  princesse  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt,  il  considérait  alors  la  doctrine 
p  e  stalozienne  comme  la  formule  définitive  de  l'édu- 
cation nouvelle,  et  son  ambition  n'allait  qu'à  s'en 
fairel'apôtre  en  Allemagne,  à  l'imitation  de  Gruner, 
de  Ritter  et  de  quelques  autres.  Plus  tard,  dans 
son  autobiographie  écrite  en  1827,  il  a  affirmé 
avoir  eu  conscience  dès  cette  époque  de  ce  qu'il 
appelle  k  le  manque  d'unité  intérieure   »    dans 


l'œuvre  de  Pestalozzi  et  de  ses  collaborateurs  ;  mais 
il  n'en  ajoute  pas  moins  :  «  Le  temps  que  je  passai 
à  Yverdon  fut  dans  ma  vie  une  époque  décisive.  » 

Le  désir  de  reprendre  les  études  universitaires 
s'était  dô  nouveau  emparé  de  lui.  Lorsqu'il  revint 
à  Francfort  en  1810,  il  eût  voulu  quitter  sur-le- 
champ  la  famille  de  Holzhausen  pour  se  rendre  à 
Gœttingue  ;  mais  il  fut  contraint  de  continuer  ses 
fonctions  de  précepteur  encore  une  année.  «  Ce 
qu'il  y  avait  de  fragmentaire,  de  morcelé  (Zer- 
stûcktes)  dans  tout  ce  qui  m'entourait,  dans  l'in- 
struction et  l'éducation,  m'oppressait  au  plus  haut 
point,  dit-il  ;  aussi  je  me  sentis  véritablement 
heureux  lorsque  je  pus  enfin  quitter  ma  place.  » 

Au  commencement  de  juillet  1811  il  se  fit  im- 
matriculer à  Gœttingue,  au  milieu  du  semestre. 
Il  avait  alors  trente  ans.  Son  désir  était  d'étudier 
l'humanité  dans  ses  manifestations  primitives,  et 
à  cet  effet  il  résolut  d'apprendre  les  langues 
orientales.  Les  traditions  bibliques  dont  son  en- 
fance avait  été  nourrie  lui  faisaient  attacher  une 
importance  spéciale  à  l'hébreu  ;  il  songea  aussi  à 
apprendre  le  sanscrit  et  le  zend  :  «  mais,  dit-il, 
des  personnes  bien  renseignées  m'en  détournè- 
rent en  réassurant  que  ces  langues  ne  me  con- 
duiraient pas  au  but  où  je  visais.  »  Il  se  borna 
donc  à  l'hébreu  et  au  grec.  Il  faut  remarquer  ici 
que  Frœbel  ne  semble  jamais  avoir  eu  l'intelli- 
gence des  lois  réelles  de  la  linguistique  ;  la  seule 
idée  d'avoir  songé  à  retrouver  dans  l'hébreu  une 
sorte  de  langue  mère  suffirait  à  le  prouver.  Nous 
verrons  plus  loin,  par  les  bizarres  interprétations 
qu'il  propose  de  certains  mots  allemands  et  la 
symbolique  puérile  de  ses  étymologies,  combien 
il  était  dépourvu  du  sens  vrai  des  langues  et 
ignorant  de  leur  genèse  historique. 

Dans  l'été  de  1811  parut  la  grande  comète  qui 
préoccupa  si  fort  les  imaginations.  Frœbel,  dont 
l'attention  fut  ainsi  attirée  sur  les  phénomènes 
astronomiques,  conçut  à  cette  occasion  l'idée  de 
ce  qu'il  a  appelé  la  loi  du  sphérique  (das  sphâ- 
rische  Gesetz),  qui  lui  apparut  comme  la  loi  géné- 
rale du  monde  physique  et  du  monde  moral.  Dès 
ce  moment,  l'idée  de  l'unité  universelle,  d'un  lien 
organique  unissant  toutes  choses  et  ramenant 
tout  à  une  même  loi,  s'était  fortement  implantée 
dans  sa  conscience  ;  et  il  crut  trouver  dans  la 
sphère,  comme  symbole  de  l'unité  supérieure, 
une  manifestation  de  cette  loi  divine.  Il  écrivit  à 
cette  époque  un  Traité  du  sphérique,  que  son 
éditeur,  le  Dr  Wichard  Lange,  n'a  pas  cru  devoir 
imprimer  dans  la  collection  des  écrits  de  Frœbel, 
parce  que,  dit-il,  c'est  une  œuvre  de  jeunesse  où 
les  imperfections  sont  trop  nombreuses.  Mais 
dans  ses  Aphorismes,  écrits  dix  ans  plus  tard,  en 
1821,  Frœbel  a  énoncé  en  ces  termes  ses  idées 
sur  ce  sujet  : 

a  Le  sphérique  est  la  manifestation  de  la  diver- 
sité dans  l'unité  et  de  l'unité  dans  la  diversité. 

«  Le  sphérique  est  la  manifestation  de  la  diver- 
sité qui  repose  dans  l'unité  et  qui  s'en  développe, 
et  du  retour  de  toute  diversité  à  l'unité. 

«  Le  sphérique  est  le  général  et  le  particulier, 
l'universel  et  l'individuel,  l'unité  et  la  particula- 
rité à  la  fois.  Il  réunit  la  perfection  et  l'imperfec- 
tion, le  complet  et  l'incomplet. 

«  Pour  qu'un  objet  développe  sa  nature  sphéri- 
que, il  doit  tendre  à  manifester,  et  manifester  en 
effet,  son  être  en  soi  et  par  soi  dans  son  unité, 
dans  sa  particularité  et  dans  sa  diversité. 

«.  Tout  objet  tend  à  cette  triple  manifestation 
de  son  être,  par  laquelle  il  se  détermine  lui-même 
et  devient  véritablement  intelligible. 

«  Ce  n'est  que  par  elle  qu'il  atteint  à  son  vrai 
but  et  à  sa  vraie  dignité  comme  partie  organique 
d'un  tout. 

«  C'est  tout  spécialement  la  destinée  de 
l'homme  que  de  développer,   de  cultiver  (auszu- 
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bil'Ier\  de  manifester  d'abord  sa  propre  nature 
sphérique,  puis  la  nature  de  l'être  sphérique  en 
général. 

»  Travailler  consciemment  au  développement 
de  la  nature  sphérique  d'un  être,  c'est  faire  l'é- 
ducation de  cet  être  (dièses  Wesen  erziehen). 

»  La  loi  du  sphérique  est  la  loi  fondamentale 
de  toute  véritable  éducation  humaine  (Menschen- 
bildunq).  » 

Ces  vues  mystiques  de  Frœbel,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons,  seront  en  effet  le  fondement 
de  sa  doctrine  éducative,  en  ce  qu'elle  a  d'origi- 
nal et  de  personnel. 

Frœbel  resta  à  Gœttingue  jusqu'à  la  fin  du  se- 
mestre d'été  de  1812  ;  un  petit  héritage  que  lui 
laissa  une  tante  vint  lui  procurer  de  nouveau  quel- 
ques ressources  inattendues ,  et,  après  avoir 
passé  les  vacances  d'automne  chez  son  frère 
Christian,  qui  était  directeur  d'une  fabrique  à 
Osterode  dans  le  Harz,  il  se  rendit  à  Berlin  en 
octobre  1812  pour  y  suivre  les  cours  de  l'univer- 
sité de  cette  ville. 

Sur  ces  entrefaites,  les  désastres  de  la  campa- 
gne de  Russie  font  naître  en  Allemagne  l'espoir 
de  secouer  le  joug  de  Napoléon  ;  en  février  1813, 
la  Prusse  se  joint  aux  coalisés,  et  bientôt  retentit 
dans  les  universités  allemandes  l'appel  aux  ar- 
mes. Frœbel  quitte  Berlin  pour  se  joindre  aux 
volontaires  ;  il  se  rend  à  Dresde,  et  s'enrégi- 
mente dans  le  fameux  corps  de  Lûtzow,  que  les 
chansons  patriotiques  de  Kôrner  ont  rendu  si  po- 
pulaire. 

C'est  là  qu'il  fit  la  connaissance  de  deux  étu- 
diants en  théologie,  engagés  comme  lui  au  nom- 
bre des  volontaires,  et  d'une  dizaine  d'années 
plus  jeunes  que  lui  :  Henri  Langethar,né  en  1792 
à  Erfurt,  et  Guillaume  Middendorff*,né  en  1793  à 
Brechten  près  de  Dortmund.  Ces  deux  jeunes 
gens,  avec  lesquels  il  se  lia  d'une  étroite  amitié, 
devaient  devenir  plus  tard  ses  premiers  disciples 
et  ses  dévoués  collaborateurs.  Middendorff  sur- 
tout, qui  resta  jusqu'à  la  tin  l'enthousiaste  et 
fidèle  interprète  de  la  pensée  du  maître,  fut 
pour  Frœbel  le  consolateur  des  mauvais  jours, 
l'adepte  docile  dont  la  foi  ne  faiblit  jamais. 

Les  trois  amis  firent  la  campagne  de  1813  et  1814 
et  assistèrent  à  quelques  combats,  entre  autres  à 
celui  de  Gohrde  (16  septembre  1813).  Leur  corps 
traversa  la  Marche,  le  duché  de  Mecklembourg, 
les  territoires  de  Hambourg  et  de  Brème,  et  arriva 
jusqu'au  Rhin  ;  la  conclusion  de  la  paix  l'empôcha 
d'entrer  en  France.  En  juillet  1814,  les  volontaires 
furent  licenciés,  et  Frœbel  regagna  Berlin. 

«  Je  quittai  l'armée,  dit-il,  avec  un  sentiment 
de  complet  mécontentement.  L'aspiration  intime 
vers  l'unité  et  l'harmonie,  vers  la  paix  intérieure 
était  si  forte  en  moi,  qu'elle  prenait,  à  mon 
insu,  la  forme  de  symboles  visibles.  Au  retour, 
pendant  le  trajet,  je  traversai  mainte  belle  con- 
trée, je  vis  maint  beau  jardin,  toujours  cherchant 
quelque  chose  dont  je  ne  parvenais  pas  à  me 
rendre  compte  à  moi-mêine  ;  et  rien  ne  pouvait 
me  satisfaire.  A  F.,  j'entrai  dans  un  jardin  assez 
grand  et  fort  beau  ;  j'en  contemplai  la  riche  vé- 
gétation, les  fleurs  variées,  mais  aucune  d'elles  ne 
donnait  d'apaisement  à  mon  sentiment  intime. 
Les  passant  en  revue  d'un  coup  d'œil  en  mon 
âme,  je  m'avisai  soudain  que  parmi  elles  il  n'y 
avait  pas  de  lis.  Je  demandai  au  propriétaire  : 
N'avez-vous  pas  de  lis  dans  votre  jardin  ?  Il  me 
répondit  tranquillement  que  non.  Comme  j'expri- 
mais mon  étonnement  à  ce  sujet,  il  ajouta  avec  la 
môme  tranquillité  que  c'était  la  première  fois 
qu'on  lui  faisait  une  semblable  observation.  Mais 
pour  moi,  je  savais  maintenant  ce  qui  manquait  à 
ce  jardin  et  ce  que  je  cherchais.  Comment  mon 
sentiment  intime  aurait-il  pu  se  manifester  à  moi 
d'une  façon  plus  belle?  Tu  cherches,  me  disais 
ire  Partis. 


je,  la  paix  tranquille  du  cœur,  l'harmonie  de  la 
vie,  la  pureté  de  l'âme,  dans  l'image  du  lis,  de 
cette  fleur  paisible,  simple  et  pure.  Le  jardin, 
avec  toutes  ses  beautés  variées,  mais  sans  fleurs 
de  lis,  était  pour  moi  comme  la  vie  agitée 
et  multicolore,  mais  sans  harmonie  et  sans 
unité. 

•»  Le  jour  suivant,  en  me  promenant  dans  la  cam- 
pagne, j'aperçus  dans  un  autre  jardin  des  lis  su- 
perbes en  fleurs.  Grande  fut  ma  joie  ;  mais  ils 
étaient  séparés  de  moi  par  une  haie.  Plus  tard 
toutefois,  ajoute  Frœbel  en  continuant  l'allégorie, 
la  barrière  devait  s'abaisser  ;  mais  jusqu'à  ce  mo- 
ment-là, j'eus  toujours  présents  à  ma  conscience  ce 
symbole  et  cette  aspiration.  Je  dois  encore  noter 
une  circonstance  :  c'est  que  dans  le  jardin  où 
mes  yeux  avaient  cherché  les  lis,  un  enfant  de 
trois  ans  s'était  attaché  à  moi  avec  une  confiance 
toute  particulière,  » 

En  s'engageant  parmi  les  volontaires,  Frœbel 
avait  reçu  la  promesse  d'une  place  d'assistant  au 
Musée  minéralogique  de  Berlin.  A  son  retour 
dans  cette  ville,  il  fut  en  effet  nommé  assistant 
du  professeur  Weiss.  Ses  nouvelles  fonctions  l'o- 
bligeaient à  passer  la  plus  grande  partie  de  son 
temps  au  milieu  des  collections  de  pierres  et  de 
cristaux,  qu'il  était  chargé  de  classer  et  de  sur- 
veiller ;  il  suivait  en  outre  quelques  cours  à  l'u- 
niversité, continuant  ses  études  de  sciences  na- 
turelles, de  linguistique,  de  philosophie. 

Pendant  les  longues  heures  passées  au  Musée 
minéralogique  à  considérer  les  formes  des  cris- 
taux et  à  méditer  sur  les  lois  qui  les  régissent, 
Frœbel,  que  nous  avons  déjà  vu  commenter  si  bi- 
zarrement les  propriétés  de  la  sphère,  se  péné- 
trait de  plus  en  plus  de  l'idée  du  symbolisme 
des  formes  géométriques;  et  là  comme  ailleurs, 
il  s'efforçait  de  tout  ramener  à  une  unité  supé- 
rieure, point  de  départ  et  d'arrivée  des  formes 
secondaires,  o  J'avais  toujours  été  peu  satisfait, 
écrit-il,  de  voir  qu'on  faisait  dériver  ces  formes  de 
formes  originelles  multiples.  Je  m'efforçais  main- 
tenant d'arriver  à  une  démonstration  qui  me  per^ 
mit  d'établir  que  toutes  les  autres  formes  dériven^ 
d'une  forme  supérieure  unique.  »  Nous  avons  dék 
ici  la  conception  qui  présidera  un  jour  au  choi 
des  premiers  dons  du  jardin  d'enfants. 

Dans  les  nombres  aussi,  Frœbel  croyait,  à  l'imi- 
tation des  pythagoriciens  (il  suivit  en  18 15  un  cours 
sur  les  anciennes  philosophies  de  la  Grèce),  décou- 
vrir des  propriétés  mystérieuses,  sur  lesquelles  il 
ne  s'est  pas  expliqué  clairement.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux lettres  de  l'alphabet  qui  ne  devinssent, 
pour  ce  rêveur  égaré  à  la  recherche  de  l'absolu, 
prétexte  à  des  interprétations  mystiques  :  a  Le 
son  :',  dit-il,  représente  l'intérieur  absolu  ou  le 
milieu  ;  le  son  a,  l'extérieur  absolu  ou  la  matière  ; 
le  son  e  la  vie  en  soi,  l'être  ;  le  son  o,  ce  qui  est 
achevé  et  limité  en  soi.  »  Nous  traduisons  litté- 
ralement, sans  essayer  d'expliquer. 

A  ce  moment,  il  avait  conçu  une  ambition  nou- 
velle :  il  songeait  à  se  créer  une  carrière  dans 
l'enseignement  universitaire,  o  Je  croyais  voir  là 
ma  vocation  et  la  véritable  signification  de  ma 
vie  »,  a-t-il  écrit  plus  tard  au  philosophe  Krause 
(1828).  Il  conserva  cette  illusion  quelque  temps  ; 
mais  il  finit  par  s'apercevoir  qu'il  était  trop  insuf- 
fisamment préparé,  par  son  éducation  antérieure, 
pour  pouvoir  jamais  aborder  le  haut  enseignement 
scientifique  ;  en  outre,  le  peu  d'amour  réel  et  dé- 
sintéressé pour  la  science  qu'il  dut  constater  par- 
mi les  étudiants  l'avait  contristé  et  refroidi.  H  re- 
vint à  cette  autre  idée  de  sa  mission  que  lui  avait 
inspirée  l'exemple  de  Pestalozzi.  Renonçant  à  se 
consacrer  à  une  spécialité  scientifique,  il  prit  de 
nouveau  la  résolution,  et  cette  fois  d'une  façon 
définitive,  de  se  vouer  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse en  général.  Vers  cette  époque  (probable- 
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ment  dans  l'élé  de  1816),   il  reçut  l'offre  d'une1 
chaire  de  minéralogie  à  Stockholm  ;  il  la  refusa. 

Il  avait  retrouvé  à  Berlin  ses  amis  Langethal  et 
Middendorff.  Ces  derniers,  tout  en  continuant 
leurs  études  de  théologie,  donnaient,  pour  vivre, 
des  leçons  particulières  ;  ils  avaient  demandé  à 
Frœbel  des  conseils,  et  celui-ci  consacra  deux 
heures  par  semaine  à  les  initier  à  la  méthodique 
de  l'enseignement.  Il  se  préparait  en  eux  des  dis- 
ciples et  des  alliés  sur  le  concours  desquels  il 
pensait  pouvoir  compter  pour  le  moment  où  il 
tenterait  un  essai  de  réalisation  pratique. 

Quand  il  eut  mûri  sa  résolution,  il  remit  au 
professeur  Weiss  sa  démission  d'assistant,  et 
quitta  Berlin  en  octobre  1816,  sans  rien  dire  à  per- 
sonne de  ses  projets.  Il  avait  seulement  annoncé 
à,  ses  deux  amis  qu'il  leur  donnerait  de  ses 
nouvelles  aussitôt  qu'il  aurait  trouvé  ce  qu'il 
cherchait  pour  l'exécution  du  plan  qu'il  avait 
formé. 

II 

Christophe  Frœbel,  ce  frère  qui  avait  été  pour 
l'enfance  de  Frœbel  un  protecteur  et  un  guide, 
était  mort  en  1813.  Il  avait  laissé  une  veuve  et 
trois  jeunes  fils,  Jules,  Karl  et  Théodore,  qui  ha- 
bitaient le  village  de  Griesheim,  à  une  lieue  de 
Stadt-Ilm.  Ce  fut  là  que  se  rendit  Frœbel  en  quit- 
tant Berlin.  Il  avait  reçu  de  sa  belle-sœur,  peu  de 
temps  auparavant,  une  lettre  .où  elle  lui  deman- 
dait des  conseils  pour  l'éducation  de  ses  enfants. 
Frœbel  avait  vu  dans  cette  circonstance  une  indi- 
cation providentielle  :  il  avait  résolu  de  se  charger 
lui-même  de  l'éducation  de  ses  neveux,  et  de  fonder  à 
Griesheim  un  institut  dont  ils  seraient  les  premiers 
élèves.  La  jeune  veuve  accepta  d'autant  plus  vo- 
lontiers cette  proposition,  qu'elle  crut  y  entrevoir 
la  perspective  d'un  second  mariage.  Frœbel  avait 
encore  deux  autres  neveux,  Ferdinand  et  Guil- 
laume, les  fils  de  Christian,  le  manufacturier 
d'Osterode.  Il  réussit  à  déterminer  leur  père  à  les 
lui  confier  aussi,  et  le  13  novembre  1816  Ylnsti- 
tut  général  allemand  d'éducation  était  fondé. 
Langethal  et  Middendorff  furent  aussitôt  invités  à 
venir  apporter  leur  concours  au  développement 
de  l'œuvre  nouvelle,  qui  devait  être  la  manifesta- 
tion vivante  de  l'idée  pédagogique  dont  Frœbel 
se  constituait  désormais  l'apôtre  militant. 

Cette  pédagogie  ne  formait  pas  un  corps  de  doc- 
trines complet  et  bien  coordonné  ;  on  n'y  discer- 
nait pas  de  vues  originales;  à  part  les  concep- 
tions mystiques  que  Frœbel  avait  ajoutées  à  la 
méthode  pestalozzienne,  et  que  nous  retrouverons 
dans  son  ouvrage  capital,  écrit  quelques  années 
plus  tard,  YEducation  de  l'homme.  L'éducation  in- 
tellectuelle, l'éducation  morale  et  l'éducation  phy- 
sique devaient  marcher  de  front  ;  le  maître  devait 
s'efforcer  de  pénétrer  l'individualité  de  chaque 
élève,  et  ensuite  provoquer  le  libre  développe- 
ment de  cette  individualité,  en  l'invitant  à  l'action, 
à  la  création  personnelle  ;  car  l'homme,  fait  à  l'i- 
mage de  Dieu,  est  comme  Dieu  un  être  créateur. 
Nous^verrons  tout  à  l'heure  de  quelle  manière 
étaient  appliqués  ces  principes. 

Middendorff  fut  le  premier  qui  répondit  à  l'appel 
de  Frœbel.  Abandonnant  ses  études  théologi<qucs 
au  printemps  de  1817,  sans  se  laisser  arrêter  par 
les  prières  de  ses  vieux  parents  qui  avaient  rêvé 
de  le  voir  un  jour  pasteur  à  Brechten,  il  vint  s'in- 
staller à  Griesheim,  amenant  avec  lui  le  jeune  frère 
de  Langethal,  qui  fut  le  sixième  él<Nve  de  l'insti- 
tut. Vers  le  môme  temps,  toute  la  colonie  émigra 
de  Griesheim  à  Keilhau,  autre  village  situé  à  une 
lieue  de  Rudolstadt,  et  où  la  veuve  du  pasteur 
venait  d'acheter  une  petite  propriété.  L'installa- 
tion à  Keilhau  fut,  au  début,  des  plus  rustiques  ; 
on  se  logea  comme  on  put  dans  des  bâtiments  à 
demi  ruinés,  en  attendant  que  les  ressources  eus- 


sent permis  d'en  construire  d'autres.  Le  genre  de 
vie  de  Frœbel  et  de  ses  élèves  resta  pendant  assez 
longtemps  celui  des  paysans  du  voisinage;  on  ne 
connaissait  ni  thé,  ni  café,  ni  bière,  on  ne  buvait 
que  de  l'eau  et  du  lait,  on  ne  se  nourrissait  guère 
que  de  pain  et  de  gruau  ;  la  pénurie  était  même  si 
grande,  au  début,  que  plusieurs  fois  la  veuve  du 
pasteur  dut  vendre  de  l'argenterie  pour  qu'on  pût 
acheter  de  quoi  manger. 

En  septembre  1817,  Langethal,  qui  avait  ter- 
miné ses  examens  et  devait  entrer  comme  pré- 
cepteur dans  une  famille  noble  de  Silésie,  vint  à 
Keilhau  pour  reprendre  son  jeune  frère  et  l'em- 
mener avec  lui.  Le  moment  était  décisif.  Frœbel 
tenait  beaucoup  à  attacher  Langethal  à  son  entre- 
prise. Celui-ci  avait  ce  qui  manquait  à  ses  deux 
amis  :  un  extérieur  plein  de  dignité,  qui  prêtait 
autorité  à  sa  parole,  et  une  culture  classique  so- 
lide et  profonde.  Sa  gravité  bienveillante  et  réflé- 
chie faisait  contraste  avec  la  bonhomie  presque 
enfantine  et  la  nature  poétique  de  Middendorff, 
avec  l'humeur  songeuse  et  changeante,  les  ma- 
nières excentriques  de  Frœbel.  On  le  pressa  de 
restera  Keilhau;  et,  pénétré  de  l'importance  de 
l'œuvre  qui  s'y  fondait,  il  consentit,  comme  Mid- 
dendorff, à  renoncer  à  tout  projet  personnel  d'ave- 
nir pour  se  faire  le  collaborateur  de  l'institut  nais- 
sant. Grâce  aux  relations  qu'il  possédait,  de  nou- 
veaux élèves  arrivèrent,  et  le  nombre  de  ceux-ci 
s'éleva  bientôt  à  douze. 

Une  grande  partie  de  la  journée,  à  Keilhau,  était 
consacrée  aux  exercices  physiques,  à  la  gymnasti- 
que proprement  dite,  aux  courses  aventureuses 
dans  les  bois  et  dans  la  montagne;  on  pratiquait, 
à  l'égard  des  élèves,  le  système  «  d'endurcisse- 
ment ».  Les  jeunes  garçons  s'étaient  enthousias- 
més pour  le  moyen  âge,  alors  à  la  mode,  pour  l'an- 
cienne chevalerie  allemande  ;  ils  prenaient  pour 
modèles  les  héros  nationaux  d'autrefois,  dont  ils 
cherchaient  à  pratiquer  les  vertus,  la  frugalité,  la 
simplicité,  la  loyauté,  le  courage.  Les  maîtres 
portaient  le  vieux  costume  national  allemand,  et 
laissaient  croître  leur  chevelure  comme  faisaient 
les  patriotes  de  l'école  d'Arndt  et  de  Jahn  et  les 
étudiants  des  Bursc/ienscha/'ten ;  les  élèves,  qui 
portaient  aussi  les  cheveux  longs,  n'avaient  pour 
vêtement,  été  et  hiver,  qu'une  blouse  et  un  panta- 
lon de  toile.  On  s'efforçait  de  ramener  la  langue 
allemande  à  sa  pureté  primitive  en  proscrivant 
tous  les  mots  d'origine  étrangère.  Les  exercices 
religieux  tenaient  aussi  une  grande  place  dans  le 
programme  de  l'institut  :  matin  et  soir,  maîtres  et 
élèves  célébraient  un  culte  commun,  et  tous  les 
dimanches  ils  se  rendaient  à  l'église  paroissiale. 
Frœbel  resta  toujours  attaché  à  l'Eglise  luthé- 
rienne et  à  ses  formes,  malgré  ce  que  sa  conception 
personnelle  du  christianisme  pouvait  avoir  de  peu 
orthodoxe. 

»  Toute  éducation,  dit-il  dans  ses  Aphorismes, 
pour  porter  des  fruits,  doit  être  fondée  sur  la  re- 
ligion. 

»  Toute  éducation  qui  n'est  pas  fondée  sur  la 
religion  est  stérile. 

»  La  religion  est  le  rapport  actif,  productif  en- 
tre l'homme  et  Dieu. 

»  Quant  à  la  forme,  ce  rapport  peut  être  exprimé 
d'autant  de  manières  différentes  qu'il  y  a  de  mo- 
des de  connaître  Dieu. 

»Dieu  est  le  fond,  l'unité  de  toutes  choses. 

»  Dieu  est  le  créateur  de  toutes  choses,  les 
hommes  sont  les  créatures  de  Dieu. 

»  Dieu  est  le  père  des  hommes,  les  hommes  sont 
les  enfants  de  Dieu. 

»  Comme  créature  et  enfant  de  Dieu,  l'esprit 
humain  est  d'essence  divine  ;  l'unité  de  l'essence 
de  toute  chose,  de  toute  variété,  est  l'esprit  de  son 
créateur,  est  l'esprit  de  Dieu. 

»  La  religion  chrétienne,  la  religion  de  Jésus, 
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suffit  au  rapport  entre  l'homme  et  Dieu  ;  elle  l'ex- 
prime d'une  manière  complète. 

>>  Toute  éducation  qui  ne  se  fonde  pas  sur  la 
religion  chrétienne,  sur  la  religion  de  Jésus,  est 
défectueuse  et  incomplète.  » 

Quant  à  l'enseignement  proprement  dit,  c'était 
dans  ses  traits  généraux  l'application  du  système 
pestalozzien,  ainsi  qu'il  résulte  des  divers  pro- 
grammes et  rapports  que  Frœbel  a  publiés  de 
1820  à  1830.  Et  comme  la  préoccupation  domi- 
nante de  Frœbel  et  de  ses  collaborateurs  était,  non 
de  faire  acquérir  à  leurs  élèves  une  somme  déter- 
minée de  connaissances  positives,  mais  de  susciter 
et  d'encourager  leur  activité  propre  ;  de  faire  ap- 
pel à  l'initiative  personnelle  et  de  provoquer  l'es- 
sor libre  des  facultés,  et  non  d'exiger  de  celles-ci 
un  travail  régulier  et  l'accomplissement  d'une  tâ- 
che bien  déterminée,  il  arriva  que  beaucoup  de 
jeunes  gens  sortirent  de  Keilhau  sans  y  avoir  fait 
un  cours  d'études  systématique  et  complet,  et  que 
la  constatation  des  lacunes  que  présentait  leur 
savoir  jeta  plus  tard  du  discrédit  sur  l'établisse- 
ment. 

Langethal  et  Middendorff  eurent  d'abord  à  faire, 
sous  la  direction  de  Frœbel,  un  apprentissage  de 
la  méthode  :  c'était  durant  les  derniers  mois  de 
1817.  «  Adossés  au  poêle  de  la  salle  commune,  » 
raconte  un  ancien  élève,  «  poêle  qui  ne  chauffait 
guère,  et  qui  fumait  souvent,  ils  écoutaient  en 
silence  les  explications  que  Frœbel  leur  donnait 
en  se  promenant  de  long  en  large.  Les  enfants  en- 
tendaient sans  cesse  revenir  les  mots  d'initiative 
personnelle,  d'intuition,  d'aller  du  connu  à  l'in- 
connu, et  disaie/it  entre  eux  :  «  Ils  apprennent  le 
système.  » 

Nous  avons  dit  que  la  veuve  du  pasteur  avait 
conçu,  lors  de  l'arrivée  de  son  beau-frère,  certai- 
nes espérances  matrimoniales.  Ces  espérances 
ne  devaient  point  se  réaliser.  Frœbel  songeait,  en 
effet,  à  se  donner  une  compagne,  mais  déjà  il  avait 
jeté  les  yeux  sur  une  autre  personne.  .11  avait  ren- 
contré à  Berlin  une  dame  jeune  encore  et  fort 
instruite,  fille  d'un  fonctionnaire  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  et  femme  divorcée  d'un  collè- 
gue de  son  père,  Mme  Wilhelmine  Klepper,  née 
Hoffmeister.  Dans  une  conversation  qu'il  avait  eue 
avec  elle  au  Musée  minéralogique,  cette  dame 
avait  manifesté  vivement  son  adhésion  aux  idées 
de  Frœbel.  Trois  ans  plus  tard,  en  1818,  il  la  de- 
manda en  mariage.  Cette  démarche  amena  une 
rupture  entre  Frœbel  et  sa  belle-sœur  ;  la  veuve 
du  pasteur,  piquée  au  vif,  quitta  Keilhau,  en  lais- 
sant toutefois  ses  trois  fils  dans  l'institut  ;  Frœbel 
dut  racheter  d'elle,  à  un  prix  assez  élevé,  sa  petite 
propriété,  et  le  20septembre  1818  il  épousa  Wilhel- 
mine Hoffmeister.  Il  avait  trente-sjx  ans,  elle  en 
avait  trente-huit.  Elle  amena  avec  elle  à  Keilhau 
une  fille  adoptive,  Ernestine,  qui  devait  plus  tard 
épouser  Langethal. 

Cependant  la  situation  matérielle  .de  l'institut 
était  toujours  fort  précaire.  Frœbel  avait  compté 
sur  la  dot  de  sa  femme  pour  l'améliorer;  [hais 
cette  dot  resta  impayée.  Les  embarras  financiers 
s'accrurent  au  plus  haut  point,  et  l'entreprise  al- 
lait péricliter,  lorsque  Christian  Frœbel  vint  géné- 
reusement au  secours  de  son  frère,  qui  lui  avait 
communiqué  son  enthousiasme  et  sa  foi.  Aban- 
donnant sa  fabrique  d'Osterode,  il  vendit  tout  ce 
qu'il  possédait,  émigra  à  Keilhau  en  18'20  avec  sa 
femme  et  ses  trois  filles,  Alhertine,  Emilie  et  Elise, 
et  mit  son  petit  capital  à  la  disposition  de  l'insti- 
tut. Middendorff  devait  plus  tard  montrer  le  même 
désintéressement  :  à  la  mort  de  son  père,  il  versa 
dans  la  caisse  commune  tout  ce  qu'il  avait  re- 
cueilli do  l'héritage  paternel. 

A  partir  de  ce  moment  commencent  pour  l'insti- 
tut des  jours  plus  prospères.  Des  constructions 
nouvelles  s'élèvent,   nécessitées   par    le   nombre 


croissant  des  pensionnaires.  Frœbel  engage  de 
nouveaux  maîtres,  qui  viennent  s'adjoindre  à  ses 
premiers  collaborateurs;  parmi  eux  il  faut  men- 
tionner Schœnbein,  qui  devait  plus  tard  acquérir 
une  si  grande  réputatiun  comme  chimiste.  En  18*6, 
le  chiffre  des  élèves  atteignait  cinquante-six.  Ce 
fut  cette  année-là  que  Frœbel  publia  son  Educa- 
tion de  l'homme,  et  fonda  une  revue  mensuelle, 
les  Familles  éducatrices  (die  erziehtnden  Fami- 
lien).  Cette  année-là  aussi,  Langethal  et  Midden- 
dorff se  marièrent,  le  premier  avec  la  fille  adoptive 
de  MŒe  Frœbel.  le  second  avec  Albertine  Frœbel, 
fille  aînée  de  Christian. 

Il  est  bien  difficile  de  donner  une  idée  précise 
de  la  doctrine  contenue  dans  YEducation  de 
l'homme.  C'est  un  livre  qui  résiste  à  l'analyse. 
L'ouvrage  de  Frœbel  compte,  dans  l'édition  du 
Dr  Wichard  Lange,  335  pages  in-8.  Originaire- 
ment, ce  long  exposé  des  idées  frœbeliennes  for- 
mait un  seul  morceau,  sans  aucune  division  en 
chapitres  et  paragraphes.  L'éditeur  y  a  introduit 
des  divisions  qui  en  rendent  la  lecture  moins 
pénible  et  permettent  de  s'orienter. 

Les  admirateurs  de  Frœbel  conviennent  qu'on 
ne  trouve  pas  dans  YEducation  de  l'homme  un 
système  proprement  dit,  un  ensemble  de  doctri- 
nes bien  liées  ;  c'est  plutôt,  disent-ils,  un  recueil 
d'aphorismes,  de  pensées  détachées.  Il  nous  sem- 
ble toutefois  qu'on  en  peut  dégager  une  pensée 
maîtresse,  que  nous  formulerons  ainsi  :  Trois  fac- 
teurs doivent  concourir  au  développement  de 
l'être  humain  par  l'éducation  :  la  religion,  les 
sciences  naturelles,  le  langage,  correspondant  à 
ces  trois  termes  qui  résument  l'ensemble  des 
choses  :  Dieu,  la  nature,  et  l'homme. 

Nous  avons  déjà  vu  ce  que  Frœbel  entend  par 
religion.  Quoique  sa  doctrine  religieuse  soit  en 
réalité  fort  éloignée  du  christianisme  orthodoxe, 
et  puisse  être  définie  un  théisme  mystique  incli- 
nant au  panthéisme,  il  persiste  à  l'identifier  avec 
la  religion  de  Jésus.  «  Tout  homme,  dit-il.  pro- 
cède de  Dieu,  subsiste  par  Dieu,  et  vit  en  Dieu, 
et  par  conséquent  doit  s'élever  à  la  religion  de 
Jésus,  à  la  religion  chrétienne.  C'est  pourquoi 
l'école  d«it  avant  tout  enseigner  la  religion  du 
Christ,  la  religion  chrétienne  ;  c'est  pourquoi  elle 
doit  avant  tout  instruire  les  enfants  dans  la  reli- 
gion du  Christ,  dans  la  religion  chrétienne  ;  par- 
tout et  sous  toutes  les  zones,  tel  doit  être  le  pre- 
mier enseignement  de  l'école.  » 

Quant  à  l'étude  de  la  nature,  elle  n'est  point 
pour  Frœbel  ce  qu'elle  a  été  pour  un  Bacon,  pour 
un  Lavoisier,  un  Lamarek,  un  Laplace,  pour  les 
maîtres  de  la  science  contemporaine.  Frœbel  pro- 
cède de  Schelling  et  de  Hegel  ;  il  part  de  l'a  priori 
et  de  l'absolu.  Il  ne  s'agit  pas  d'observer  patiem- 
ment et  sans  parti  pris  les  phénomènes,  pour  en 
induire  les  lois  probables,  quitte  à  modifier  les 
hypothèses  provisoirement  acceptées,  à  mesure 
que  de  nouvelles  observations  viennent  révéler  de 
nouveaux  faits.  Tout  au  contraire,  l'esprit  hu- 
main, par  un  effort  de  génie,  ou  par  une  sorte 
de  vision  en  Dieu,  est  censé  saisir  les  vérités  pre- 
mières; et  une  fois  en  possession  de  ces  principes 
absolus,  il  explique  à  la  fois  Dieu,  l'homme  et  le 
monde  :  les  phénomènes  viendront  se  classer 
symétriquement  dans  un  cadre  tracé  à  l'avance; 
l'observation  n'a  plus  d'autre  missron  que  de 
constater  la  coïncidence  infaillible  des  faits  avec 
les  lois  proclamées  par  la  métaphysique.  «  Seul  un 
chrétien,  dit  Frœbel,  seul  un  homme  dont  l'es- 
prit, la  vie  et  les  aspirations  sont  chrétiens,  peut 
arriver  à  comprendre  réellement  la  nature  et  b.  la 
sentir  d'une  manière  vivante;  un  tel  homme  peut 
seul  être  un  véritable  naturaliste.  Un  homme  ne 
peut  arriver  à  la  vraie  intelligence  de  la  nature 
que  iKms  la  mesure  où  il  est  loi-même  —  con- 
sciemment ou  à  son  insu  —  un  chrétien,  c'est-à- 
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dire  où  il  est  pénétré  de  la  vérité  de  la  force  di- 
vine une,  agissante  et  vivante  en  toutes  choses,  où 
il  est  rempli  de  l'esprit  de  Dieu  un  et  vivant,  qui 
est  en  toutes  choses,  duquel  lui-môme  dépend, 
par  lequel  toute  la  nature  subsiste,  et  par  lequel 
il  est  en  état  de  contempler  cet  esprit  un,  dans  le 
plus  petit  phénomène  et  dans  la  somme  de  tous 
les  phénomènes,  dans  son  essence  et  dans  son 
unité.  »  Il  recommande  aux  maîtres,  aux  parents, 
de  chercher  la  science  non  dans  les  livres,  mais 
dans  la  contemplation  directe  de  la  nature.  «  Fais 
comme  l'enfant,  qui  dans  son  ignorance  s'adresse 
au  père  et  à  la  mère  :  va  demander  des  enseigne- 
ments à  la  mère  nature,  et  au  père,  à  l'esprit  de 
Dieu  dans  la  nature.  Remonte  directement  à  la 
source.  »  Frœbei  n'a  pas  l'air  de  se  douter  qu'il 
existe  une  méthode  sans  l'emploi  de  laquelle  l'ob- 
servation de  la  nature  reste  vaine  et  ne  peut  con- 
duire à  la  découverte  de  la  vérité,  méthode  que 
l'esprit  humain  n'a  réussi  à  constituer  qu'après  de 
longs  efforts  et  qui  est  la  condition  indispensable 
de  la  science  ;  si,  dédaignant  ou  ignorant  l'emploi 
de  cette  méthode,  seul  guide  sûr  pour  l'observa- 
teur, chaque  individu  essayait  de  recommencer  la 
science  pour  son  propre  compte,  confiant  dans 
une  intuition  qui  doit  lui  révéler  les  secrets  de 
l'univers,  chacun  en  resterait  à  l'astrologie,  à  l'al- 
chimie, aux  superstitions  pythagoriciennes.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  Frœbei. 

Nous  savons  déjà  quelle  signification  Frœbei 
donne  aux  mathématiques.  Les  nombres  ne  sont 
pas  pour  lui  de  simples  quantités,  ce  sont  des  en- 
tités métaphysiques.  Les  nombres  gouvernent  les 
formes  et  les  dimensions  des  choses.  C'est  par  la 
connaissance  de  leurs  propriétés  mystérieuses 
qu'on  arrive  à  l'intelligence  des  lois  qui  régissent 
les  manifestations  de  la  force  dans  la  matière. 
Aussi  la  géométrie  et  le  calcul  sont-ils,  à,  ce  point 
de  vue,  le  complément  nécessaire  des  sciences  de 
la  nature  :  eux  seuls  peuvent  en  donner  la  clef. 

Quant  à  la  langue,  qui  constitue  le  dernier 
terme  de  la  triade,  voici  comment  Frœbei  en 
parle  :  «  La  religion  manifeste  l'être  ;  la  nature 
manifeste  l'essence  de  la  force  et  son  action  ;  la 
langue  manifeste  la  vie  comme  telle  et  comme 
un  tout.  »  Non  seulement  le  langage  a  ses  lois  né- 
cessaires; mais  le  choix  des  sons,  des  syllabes, 
des  désinences  par  lesquels  le  langage  représente 
les  idées  et  leurs  rapports,  n'a  rien  d'arbitraire. 
Dans  une  langue  primitive  (Frœbei  regarde  l'al- 
lemand comme  une  langue  primitive,  eine  Urspra- 
che),  «  la  représentation  d'un  certain  objet  ou 
d'une  certaine  idée  exige  nécessairement  l'em- 
ploi de  certains  éléments  de  la  parole,  de  certai- 
nes lettres,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  en  sorte 
que  chaque  mot  est  le  produit  nécessaire  de 
l'union  nécessaire  de  certaines  lettres,  tout 
comme  un  produit  chimique  quelconque  est 
formé  de  l'union  nécessaire  de  certains  éléments 
déterminés...  Les  lettres  ne  sont  donc  pas  des 
choses  mortes,  du  groupement  arbitraire  ou  for- 
tuit desquelles  résultent  les  mots  ;  au  contraire 
elles  îeprésentent  originairement  et  nécessaire- 
ment des  idées  élémentaires  mathématico-physico- 
psychiques;  elles  ont  chacune  leur  contenu,  leur 
signification  propre  ;  et  les  mots  sont  constitués 
par  leur  groupement  nécessaire  et  régulier.  »  Il 
faut  bien  noter  qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  des 
lois  scientifiques  de  la  phonétique,  constatées 
par  la  philologie  moderne  :  Frœbei,  au  lieu  d'abor- 
der ce  terrain  solide,  reste  en  pleine  fantaisie. 
Pour  lui,  la  consonne  m,  par  exemple,  désigne 
l'idée  de  la  matérialité  extérieure,  la  consonne  n 
l'idée  de  la  réalité,  la  consonne  s  l'idée  du  retour 
sur  soi-même,  la  consonne  h  l'idée  de  la  vie  spi- 
rituelle répandue  partout,  et  ainsi  de  suite.  Il 
construit  arbitrairement  des  familles  artificielles 
de  mots,  entre  lesquels  il  établit  les  rapproche- 


ments les  plus  inattendus.  Nous  aurons  plus  loin 
l'occasion  de  donner  quelques  spécimens  de  ces 
étrangetés  linguistiques. 

Cependant  une  nouvelle  période  critique  allait 
commencer  pour  l'institut  de  Keilhau.  Les  gou- 
vernements allemands  étaient  entrés  depuis  plu- 
sieurs années  dans  une  voie  de  réaction;  les 
hommes  qui  avaient  combattu  pour  l'indépen- 
dance nationale  en  1813  et  1814  étaient  devenus 
suspects  ;  toute  tendance  libérale  était  qualifiée 
de  «  doctrine  démagogique».  Or,  YInstitut  géné- 
ral allemand  d'éducation  annonçait,  par  son  titre 
même,  des  aspirations,  alors  proscrites,  vers  l'u- 
nité allemande  ;  ses  chefs  étaient  d'anciens  vo- 
lontaires de  Lûtzow  ;  ils  portaient  et  faisaient 
porter  à  leurs  élèves  un  costume  qui  était  celui 
des  «  démagogues  ».  Ce  fut  en  vain  qu'un  délégué 
du  gouvernement  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  le 
Dr  Zeh,  chargé  en  1825  d'inspecter  l'établisse- 
ment, publia  un  rapport  favorable.  Les  dénon- 
ciations ne  s'arrêtèrent  pas.  En  1826,  la  Prusse  et 
le  Conseil  fédéral  demandèrent  la  fermeture  de 
l'institut  de  Keilhau  :  le  prince  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt  se  refusa  à  prendre  une  mesure  aussi 
rigoureuse,  mais  il  interdit  aux  élèves  le  port  de 
l'ancien  costume  allemand  et  des  cheveux  longs. 
D'autre  part,  une  mésintelligence  fâcheuse  avait 
éclaté  parmi  les  collaborateurs  de  Frœbei  : 
l'un  d'eux,  nommé  Herzog,  s'était  fait  le  chef 
d'une  opposition  sourde  qu'appuyaient  trois  des 
neveux  de  Frœbei,  Jules,  Karl  et  Théodore,  excités 
par  leur  mère.  Ces  trois  jeunes  gens  quittèrent 
l'institut  dès  1824,  brouillés  avec  leur  oncle  ; 
Herzog  lui-même  se  sépara  de  Frœbei,  et  répan- 
dit dans  le  public  des  accusations  dont  la  plu- 
part étaient  calomnieuses,  mais  qui  firent  un  tort 
considérable  à  l'établissement.  Le  nombre  des 
élèves,  qui  avait  dépassé  cinquante  pendant  la 
période  de  prospérité,  diminua  rapidement  ;  et  les 
ressources  tarissant,  les  embarras  financiers  re- 
parurent, plus  menaçants  que  jamais. 

C'est  à  ce  moment  que  se  place  la  liaison  entre 
Frœbei  et  le  philosophe  Krause*.  En  1823,  Krause 
avait  publié  dans  la  revue  Isis  (qui  paraissait 
à  Iéna  sous  la  direction  d'Oken)  un  article 
sur  l'institut  de  Keilhau,  et,  tout  en  donnant  son 
approbation  aux  efforts  tentés  par  Frœbei  pour 
une  réforme  de  l'éducation,  il  avait  blâmé  l'ex- 
pression «  d'éducation  allemande  »  ;  le  cosmopo- 
lite Krause  eût  voulu  la  remplacer  par  celle  «  d'é- 
ducation humaine  ».  Frœbei  n'avait  rien  répondu 
à  l'article  de  Krause;  mais  en  1828,  il  lui  écrivit 
une  longue  lettre  (publiée  dans  ses  œuvres, 
t.  Ier,  pp.  119-149),  qui  témoigne  que  non  seule- 
ment il  avait  lu  les  ouvrages  du  philosophe  de 
Gœttingue,  mais  qu'il  en  adoptait  les  doctrines. 
Tous  les  écrits  de  Frœbei  postérieurs  à  cette  épo- 
que portent  la  trace  manifeste  de  l'influence  de 
Krause  ;  l'auteur  y  emploie  à  chaque  page  la  ter- 
minologie bizarre  créée  par  ce  dernier. 

Aux  vacances  d'automne  de  1828,  Frœbei,  dé- 
sirant faire  la  connaissance  personnelle  de  Krause, 
se  rendit  à  Gœttingue  avec  Middendorff;  il  y  reçut 
l'hospitalité  chez  les  frères  Frankenberg,  dont  l'un, 
Adolphe,  devait  plus  tard  devenir  son  collaborateur. 
Un  témoin  oculaire,  M.  von  Leonhardi,  le  gendre 
et  le  plus  fidèle  disciple  de  Krause,  a  décrit  de 
la  façon  suivante  ces  deux  singuliers  visiteurs  : 
«  Frœbei  et  Middendorff  portaient  encore  l'ancien 
costume  allemand  et  la  longue  chevelure  partagée 
au  milieu  de  la  tête,  ce  qui  les  désignait  à  pre- 
mière vue  comme  des  originaux  ;  leurs  visages 
étaient  fortement  bronzés  par  les  intempéries, 
leurs  manières  d'une  simplicité  toute  rustique; 
ajoutez-y,  chez  Frœbei,  un  type  de  physionomie 
des  plus  étranges,  presque  indien,  de  grandes 
oreilles  écartées,  un  long  nez  pointu,  un  front 
bas  et  de  petits  yeux  ;  et  l'on  comprendra  que, 
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pour  le  vulgaire,  l'impression  que  produisaient 
leurs  personnes  ne  pouvait  pas  être  favorable  : 
on  les  tournait  en  ridicule.  »  Krause  témoigna  à 
Frœbel  la  plus  vive  sympathie,  et  ses  entretiens 
furent  pour  celui-ci  une  source  féconde  de  pen- 
sées nouvelles. 

Notons  ici  un  fait  de  la  plus  haute  importance. 
Krause  était  un  admirateur  de  Coménius  *,  alors 
presque  oublié  en  Allemagne  ;  il  avait,  en  1811, 
publié  un  résumé  de  la  Panegei%sia  du  grand  pen- 
seur tchèque.  Il  attira  sur  Coménius  l'attention 
de  Frœbel  ;  il  lui  signala  entre  autres  l'ouvrage  si 
remarquable  où  le  pédagogue  morave  traite  de 
l'éducation  de  la  première  enfance,  la  Schola 
materni  gremii;  et  c'est  ainsi,  à  ce  que  raconte 
M.  von  Leonhardi,  que  pour  la  première  fois 
Frœbel  fut  amené  à  se  préoccuper  plus  spéciale- 
ment de  ce  sujet  auquel  il  devait  consacrer  un 
jour  toute  son  activité. 

Mais  tandis  que  l'horizon  intellectuel  de  Frœbel 
s'élargissait  ainsi,  et  que  sa  pensée  commençait  à 
entrevoir  de  nouvelles  perspectives,  la  situation 
à  Keilhau  allait  en  empirant.  Les  élèves  étaient 
partis  l'un  après  l'autre;  en  1829,  leur  nombre 
était  tombé  à  cinq.  Le  fardeau  des  dettes  s'aggra- 
vait chaque  jour,  et  les  créanciers  devenaient  plus 
pressants.  Lorsqu'un  de  ceux-ci  était  signalé,  Frœ- 
bel s'esquivait  par  la  porte  de  derrière  et  allait 
se  promener  dans  les  bois;  c'était  Middendorff 
qui  recevait  le  visiteur,  et  qui  d'ordinaire  réus- 
sissait, par  de  bonnes  paroles,  à  lui  faire  prendre 
patience.  Comment  sortir  de  si  cruels  embarras, 
et  sauver  l'institut  de  la  ruine  qui  le  menaçait  ? 
Bans  sa  détresse,  Frœbel,  après  avoir  vu  repous- 
ser par  le  gouvernement  de  Schwarzbourg-Ru- 
dolstadt  des  ouvertures  qu'il  lui  avait  faites,  s'était 
adressé  au  duc  de  Saxe-Meiningen  et  lui  avait  propo- 
sé la  fondation  d'un  vaste  établissement  qui  aurait 
été  rattaché  à  celui  de  Keilhau  :  il  s'agissait  de  créer 
à  Helba,  dans  le  duché  de  Meiningen,  une  sorte 
d'école  professionnelle  destinée  aux  classes  popu- 
laires [Volkserziehungs-Anstalt),  à  laquelle  eût  été 
jointe  une  école  préparatoire  pour  des  orphelins  de 
trois  à  six  ans  (Pflege-  und  Entwicklungs-Anstalt 
fur  Z-Sjûhrigen  Waisen).  Le  duc  deMeiningen  se 
montra  d'abord  favorable  à  ce  projet,  et  Frœbel  ré- 
digea en  mars  1829  un  prospectus  qui  est  imprimé 
dans  ses  œuvres  ;  mais  bientôt  des  influences  hos- 
tiles prirent  le  dessus,  le  gouvernement  ducal  fit 
des  objections ,  et  Frœbel,  découragé,  rompit 
brusquement  les  négociations. 

Il  fallait  cependant  prendre  un  parti  quelconque, 
car  à  Keilhau  la  position  était  devenue  intenable.  Si 
l'on  s'était  heurté  à  l'hostilité  des  gouvernements  et 
à  l'action  fâcheuse  des  préjugés,  il  faut  reconnaître 
aussi  que  le  défaut  d'esprit  pratique  de  Frœbel  et 
de  sa  femme,  le  manque  d'une  bonne  adminis- 
tration, avaient  beaucoup  contribué  à  l'insuccès. 
Mais  c'était  là  ce  que  Frœbel  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  se  confesser  à  lui-même  :  il  accusait  vo- 
lontiers la  destinée,  l'indifférence  publique,  le 
mauvais  vouloir  des  autres  ;  il  ne  songeait  jamais 
à  s'en  prendre  à  sa  propre  incapacité.  «  Frœbel, 
dit  le  Dr  Wichard  Lange,  est  en  cela  tout  l'opposé 
de  Pestalozzi,  toujours  prêt  à  s'accuser  lui-même 
avec  une  si  touchante  humilité.  Frœbel  se  regarde 
comme  infaillible,  et  souvent  sa  confiance  en  lui- 
même  prend  la  forme  d'une  présomption  maladive 
et  touchant  îi  la  folie.  Ce  trait  de  son  caractère 
s'accentua  plus  tard  au  point  que  Langethal  lui- 
même  ne  put  le  supporter  davantage  et  se  sépara 
de  lui.  »  Frœbel  était  resté  en  correspondance  avec 
ses  anciens  amis  de  Francfort,  entre  autres  avec 
la  famille  de  Holzhausen  :  il  leur  écrivit  pour  leur 
faire  part  de  ses  embarras,  de  ses  aspirations,  et  sol- 
liciter leur  appui.  II  reçut  en  réponse  des  témoi- 
gnages de  sympathie  qui  l'encouragèrent  à  faire  le 
voyage  de  Francfort  en  mai  1831.  Dans  cette  ville,  il 


rencontra  le  compositeur  lucernois  Schnydor  de 
Wartensee,  musicien  distingué,  philosophe  et  na- 
turaliste, qui  s'intéressa  à  lui,  et  offrit  de  mettre 
à  la  disposition  de  Frœbel  son  château  de 
Wartensee,  situé  sur  les  bords  du  lac  de  Sempach, 
en  Suisse,  pour  y  fonder  un  nouvel  institut. 
Frœbel  accepta.  Laissant  Keilhau  sous  la  direction 
de  Langethal  et  de  Middendorff,  auxquels  venait 
de  s'adjoindre  un  neveu  de  Middendorff,  Barop, 
qui  épousa  la  même  année  la  seconde  fille  de 
Christian  Frœbel,  Emilie,  il  se  rendit  en  Suisse 
avec  Schnyder,  obtint  du  gouvernement  lucernois 
l'autorisation  nécessaire,  et  en  août  1831  lança 
le  prospectus  du  nouvel  établissement,  qui  devait 
s'appeler  Institut  de  Wartensee  (Wartenseer  Erzie- 
hungsanstalt). 

Aussitôt  que  le  projet  de  Frœbel  fut  connu  en 
Suisse,  les  journaux  du  parti  clérical  dirigèrent 
contre  lui  et  contre  le  gouvernement  libéral  de 
Lucerne  les  plus  vives  attaques  :  on  réédita  les 
calomnies  propagées  antérieurement  par  Hcrzog  ; 
et  malgré  l'appui  que  donnèrent  au  pédagogue 
allemand  la  presse  libérale  et  plusieurs  hommes 
distingués,  comme  les  frères  Edouard  et  Casimir 
Pfyffer  de  Lucerne  et  le  Père  Girard,  il  fut  facile 
de  prévoir  que  l'institut  de  Wartensee  ne  réussi- 
rait pas.  En  effet,  aucun  élève  ne  se  présenta.  En 
attendant,  Frœbel  ouvrit  dans  le  château  une 
école  publique  pour  les  enfants  du  voisinage,  et 
appela  auprès  de  lui  comme  collaborateurs  son 
neveu  Ferdinand  Frœbel,  fils  de  Christian,  puis 
l'intelligent  et  pratique  Barop.  Le  fanatisme  des 
paysans  lucernois,  excité  par  les  prédications  des 
capucins,  voyait  d'un  mauvais  œil  l'entreprise  des 
trois  hérétiques  ;  il  fallut  bientôt  reconnaître  qu'il 
n'y  avait  rien  à  faire  à,  Wartensee.  Mais  quelques 
habitants  d'une  petite  ville  voisine,  Willisau,  dési- 
reux d'assurer  à  leurs  enfants  une  meilleure  édu- 
cation que  celle  de  l'école  communale,  proposèrent 
à  Frœbel  de  venir  s'établir  parmi  eux,  et  obtinrent 
à  cet  effet  du  gouvernement  la  concession  du  châ- 
teau baillival.  Frœbel  accepta  cette  offre,  et  en 
attendant  que  les  négociations  indispensables 
fussent  achevées,  retourna  en  Allemagne,  où  il 
passa  l'hiver  de  1832  à  1833. 

Au  printemps  de  1833,  Ferdinand  Frœbel  et 
Barop  purent  se  transporter  de  Wartensee  à 
Willisau  ;  Frœbel  vint  les  y  rejoindre  avec  sa 
femme,  et  le  2  mai  le  nouvel  établissement  s'ou- 
vrit avec  36  élèves.  Il  eut  aussi  à  lutter  contre  les 
préventions  de  l'esprit  de  parti  :  mais  l'examen 
d'automne,  auquel  assistèrent  les  délégués  des 
gouvernements  de  divers  cantons,  fut  un  triomphe 
pour  Frœbel,  et  assura  momentanément  le  succès 
de  l'institut. 

Barop  désirant  retourner  à  Keilhau,  où  il  avait 
laissé  sa  jeune  femme,  Langethal  vint  le  rempla- 
cer, et  peu  après  Middendorff  aussi  se  rendit  à 
Willisau,  accompagné  d'Elise  Frœbel,  la  dernière 
des  filles  de  Christian.  L'institut  de  Keilhau  de- 
meura donc  confié  aux  mains  du  seul  Barop,  dont 
la  direction  habile  et  prudente  réussit  en  peu 
d'années  à  réparer  les  désastres,  à  payer  les  dettes 
et  à  ramener  la  prospérité. 

La  fortune  semblait  donc  sourire  de  nouveau  à 
Frœbel  et  à  ses  amis.  Un  nouveau  champ  d'ac- 
tivité allait  encore  s'ouvrir  pour  eux.  L'attention 
du  gouvernement  bernois  avait  été  attirée  sur 
l'institut  de  Willisau  :  cinq  élèves-maîtres  y  fu- 
rent envoyés  dès  l'automne  de  1833  pour  s'y 
initier  aux  méthodes  pédagogiques.  L'année  sui- 
vante, Frœbel  fut  invité  à  se  rendre  à  Burgdorf 
pour  y  donner  un  cours  de  quelques  semaines  à 
un  certain  nombre  d'instituteurs  bernois.  Ce  cours 
eut  un  plein  succès.  Le  gouvernement  de  Berne 
décida  alors  de  créer  à  Burgdorf  un  orphelinat, 
et  d'en  confier  la  direction  à  Frœbel.  Dans  l'été  de 
1835,  laissant  à  Willisau  son  neveu  Ferdinand  et 
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l'infatigable  et  dévoué Middendorff,  Frœbel,  accom- 
pagné de  Langethal,  vint  s'installer  à  Burgdorf  : 
on  rendait  désormais  justice  à  ses  aptitudes,  et, 
sous  les  auspices  d'un  gouvernement  éclairé,  il 
allait  se  trouver  placé  à  la  tête  d'un  grand  établis- 
sement public,  dans  la  môme  ville  où  Pestalozzi, 
trente-sept  ans  auparavant,  avait  fait  ses  débuts 
comme  instituteur. 

Il  semblait  donc  qu'il  eût  atteint  l'objet  de  ses 
vœux  :  mais  c'est  précisément  alors  qu'une  idée 
nouvelle  le  saisit,  s'empare  de  lui  tout  entier,  et 
le  pousse  à  abandonner  l'œuvre  commencée  pour 
s'engager  dans  une  voie  inexplorée. 

Nous  avons  dit  comment,  dans  ses  entretiens 
avec  Krause  (mort  en  1832),  il  avait  appris  à  con- 
naître Coménius,  et  comment  la  nécessité  d'une 
éducation  spéciale  de  la  première  enfance  lui  était 
apparue.  A  Burgdorf,  cette  nécessité  se  présenta  à 
son  esprit  avec  une  force  nouvelle,  et  il  se  mit  à 
chercher  des  moyens  pratiques  de  réalisation.  Un 
jour,  en  se  promenant,  il  vit  des  enfants  jouer  à  la 
balle  :  ce  fut  pour  lui  un  trait  de  lumière.  Le  jeu 
est  la  première  manifestation  de  l'activité  de  l'en- 
fant :  la  balle,  dont  la  forme  sphérique  est  le  sym- 
bole de  l'unité,  devait  être  pour  l'enfant  le  premier 
jouet.  De  la  balle,  l'enfant  passerait  au  cube,  pre- 
mier symbole  de  la  diversité  dans  l'unité  ;  puis  à  la 
poupée,  symbole  de  la  vie.  Ainsi,  dans  cet  âge  où 
il  est  important  de  veiller,  aux  premières  impres- 
sions de  l'enfant,  on  pourrait  arriver,  en  présen- 
tant à  l'activité  de  celui-ci  une  série  de  jouets 
méthodiquement  gradués,  à  initier  sa  jeune  âme, 
d'une  façon  inconsciente  encore  et  toute  concrète, 
aux  lois  métaphysiques  qui  régissent  l'univers,  à 
le  mettre  en  communication  avec  la  pensée  divine 
qui  est  au  fond  de  toutes  choses  et  que  sa  propre 
existence  devra  manifester. 

Cette  conception  de  Frœbel  forme  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  et  dernière  phase  de  son 
activité.  Vague  encore  à  ses  débuts,  elle  devait, 
au  cours  des  années,  se  préciser  davantage,  se 
modifier  sur  plusieurs  points  de  détails;  mais  on 
peut  dire  que,  dès  cette  année  1835,  la  base  sur 
laquelle  Frœbel  devait  édifier  tout  son  système 
d'éducation  de  la  première  enfance  était  trouvée. 
Plein  d'enthousiasme  à  la  pensée  qu'il  possédait 
enfin  la  vérité  de  laquelle  allait  sortir  une  huma- 
nité nouvelle  et  un  monde  nouveau,  il  lui  était 
désormais  impossible  de  rester  à  Burgdorf,  où  il 
se  sentait  trop  à  l'étroit  :  il  formait  les  plus  vastes 
projets  et  les  plus  chimériques.  Il  eut  l'idée  un 
moment  d'émigrer  en  Amérique,  afin  d'aller  fon- 
der sur  une  terre  neuve  encore  une  cité  nouvelle, 
où  pourraient  se  réaliser,  avec  son  système  d'é- 
ducation première,  les  utopies  humanitaires  de 
Krause.  Il  exposa  son  plan  dans  un  écrit  bizarre,  le 
plus  extraordinaire  qui  soit  sorti  de  sa  plume,  in- 
titulé Vannée  1836  exige  un  renouvellement  de  la 
vie  {Erneuung  des  Lebens  fordert  das  neue  Jahr 
1836),  et  qu'il  fit  circuler  en  manuscrit  parmi  ses 
amis.  On  y  lit  des  choses  comme  celles-ci  :  «  Le 
mot  mariage  (en  allemand  Ehe)  représente,  par 
ses  deux  voyelles  e-e,  la  vie;  ces  deux  voyelles 
sont  réunies  par  la  consonne  A,  symbolisant  ainsi 
une  double  vie  qu'unit  l'esprit;  de  plus,  les  deux 
moitiés  ainsi  unies  sont  semblables  et  égales  en- 
tre elles  :  E-A-E.  L'homme  et  la  femme,  doués 
par  le  mariage  du  pouvoir  créateur,  deviennent 
semblables  à  Dieu  (Gott)  :  aussi  sont-ils  appelés 
époux  {Gatte),  la  voyelle  a  se  substituant  à  la 
voyelle  o  pour  marquer  une  sorte  d'incarnation  de 
Dieu  dans  le  fini.  »  Et  plus  loin  :  «  Que  signifie 
le  mot  Allemand  (Deutsch)  ?  Il  est  dérivé  du  verbe 
deuten  (signifier,  manifester),  qui  désigne  l'acte 
par  lequel  la  pensée  consciente  est  clairement 
manifestée  au  dehors...  Etre  allemand,  c'est  donc 
s'élever,  comme  individu  et  comme  tout,  par  une 
claire  manifestation  de  soi-même,  à  la  claire  con- 


science de  soi  (Deutsch  sein  heisst  also  sich  selbst 
als  Einzelnes  und  Ganzes,  also  als  Gliedganzes 
durch  klare  Selbstdarstellung  zum  klaren  iSelbst- 
bewusstsein  zu  erheben).  »  Dans  une  lettre  écrite 
par  Frœbel  à  Adolphe  Frankenberg,  le  dernier 
jour  de  l'année  1835,  il  explique  la  raison  pour  la- 
quelle l'année  1836  lui  apparaît  comme  une  année 
fatidique  :  cette  raison,  il  la  trouve  dans  les  chif- 
fres du  millésime.  «  En  additionnant  les  chiffres 
qui  forment  le  nombre  1836,  on  obtient  18;  je  pro- 
nonce 18  en  dialecte  ihuringien  achtsen  =  achtsam 
(attentif)  ;  mais  les  deux  chiffres  composant  18, 
additionnés,  font  9  (neun),  que  je  prononce  neuen 
(renouveler);  à  son  tour,  9=3X3,  c'est-à-dire 
Treu  der  Treu  (ce  jeu  de  mots  exige,  comme  le 
premier,  la  prononciation  thuringienne),  triple  foi 
en  Dieu,  en  la  nature  et  en  l'humanité.  » 

Le  projet  d'émigration  fut  réalisé  par  les  frères 
d'Adolphe  Frankenberg  ;  mais  les  amis  de  Frœbel 
réussirent  à  décider  celui-ci  à  rester  en  Europe. 
Toutefois,  il  était  résolu  à  quitter  Burgdorf;  sa 
femme,  d'ailleurs,  dont  la  santé  était  ébranlée,  dé- 
sirait retourner  en  Allemagne.  Il  laissa  l'orphelinat 
sous  la  direction  de  Langethal,  et,  disant  à  la 
Suisse  un  adieu  définitif,  il  partit  pour  Berlin  en 
juin  1836. 

III 

Une  affaire  toute  privée  retint  Frœbel  à  Berlin 
plusieurs  mois  :  il  s'agissait  de  liquider  la  suc- 
cession de  sa  belle-mère,  Mme  Hoffmeister,  morte 
au  printemps  de  1836.  En  1837,  il  se  rendit  à 
Keilhau  auprès  de  Barop,  en  quête  d'un  emplace- 
ment favorable  pour  la  création  d'une  école  en- 
fantine :  il  choisit  la  petite  ville  de  Blankenburg, 
dans  la  vallée  de  la  Schwarza,  près  de  Rudolstadt. 
Frœbel  appela  tout  simplement  son  établissement 
Anstalt  fur  Kleinkinderpflege  (Institution  pour  les 
petits  enfants),  et  fonda,  pour  la  propagande  de  la 
nouvelle  méthode,  un  journal  hebdomadaire  inti- 
tulé :  Venez,  vivons  pour  nos  enfants  (Kommt,  ' 
lasst  uns  unsern  Kindern  leben).  C'est  dans  ce 
journal  qu'ont  paru  les  premières  explications  que 
Frœbel  ait  formulées  au  sujet  des  jouets  imaginés 
par  lui,  ou  des  dons  (Spielgnben),  comme  il  com- 
mence déjà  à  les  appeler.  Nous  y  voyons  que  la  ' 
balle,  premier  jouet  de  l'enfance,  a  une  haute 
signification  philosophique  :  qui  en  douterait, 
puisque  le  mot  a  BALL  »,  selon  Frœbel,  est  un 
nom  symbolique  formé  avec  des  lettres  emprun-  , 
tées  aux  mots  a  Bild  vom  ALL  »  (c'est-à-dire 
«  image  du  tout  »)  !  Le  deuxième  jouet,  ou 
deuxième  don,  qu'on  placera  entre  les  mains  de 
l'enfant  dans  la  seconde  moitié  de  la  première 
année,  est  composé  de  la  sphère  (Kugel)  et  du 
cube  (Wùrfel);  la  sphère  se  distingue  de  la  balle 
en  ce  que  cette  dernière  était  élastique.  La  sphère 
et  le  cube  sont  en  opposition  entre  eux  :  l'une  re- 
présente le  mouvement,  l'autre  le  repos  ;  l'une  est 
la  diversité  dans  l'unité,  l'autre  l'unité  dans  la 
diversité  ;  l'une  est  à  l'autre  ce  que  le  sentiment 
est  à  l'esprit  :  et  comme  ces  deux  facultés  de 
l'âme  se  montrent  de  bonne  heure  ensemble  chez 
l'enfant,  il  faut  aussi  lui  donner  le  cube  et  la 
sphère  non  séparément,  mais  à  la  fois.  Après  la 
sphère  et  le  cube  venait,  dans  la  première  ébau-  ; 
che  du  système  commencée  à  Burgdorf,  la  pou- 
pée :  mais  Frœbel  a  déjà  modifié  son  plan.  Le 
troisième  don  sera  le  cube  divisé  en  huit  cubes  j 
égaux  ;  il  est  destiné  aux  enfants  de  un  à  trois  ans, 
et  sert  à  leur  montrer  un  tout  qui  se  divise  en 
parties,  et  dont  chaque  partie  reproduit  les  ca- 
ractères du  tout.  Frœbel  rattache  à  l'usage  de  ce 
troisième  jouet  toutes  sortes  de  considérations, 
trop  longues  à  reproduire  ;  et  pour  en  bien 
marquer  l'importance,  il  se  livre  à  un  nouveau 
jeu  de  mots  destiné  à  prouver  que  le  nombre 
huit  (acht)  mérite  tout  particulièrement  Yatten- 
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tion  (Acht).  Le  quatrième  don  est  le  cube  divise 
en  huit  parallclipipèdcs  rectangles  affectant  la 
forme  de  briques  à  bâtir  :  l'enfant,  par  ce  jouet, 
se  voit  mis  en  présence  de  solides  dont  les  trois 
dimensions  ne  sont  plus  égales,  et  il  y  trouve 
des  matériaux  qu'il  pourra  utiliser  pour  de  pe- 
tites constructions.  Enfin  le  cinquième  don  est 
le  cube  divisé  deux  lois  dans  chacune  de  ses  di- 
mensions, c'est-à-dire  partagé  en  vingt-sept  cubes 
égaux  ;  trois  d'entre  ceux-ci  sont  subdivisés  en 
deux  prismes,  et  trois  autres  en  quatre  prismes, 
au  moyen  d'une  section  oblique  simple  ou 
double. 

Frœbel  s'arrêtait  là  pour  le  moment,  estimant 
qu'il  était  inutile  de  pousser  plus  loin  la  division 
du  cube. 

A  ces  premiers  jeux,  qui  constituent  la  partie 
originale  du  système  de  Frœbel,  et  qui  procèdent, 
comme  on  le  voit,  de  sa  conception  particulière 
de  la  nature  et  des  mathématiques,  il  en  a  ajouté 
successivement  d'autres,  les  uns  de  son  inven- 
tion, les  autres  empruntés  à  la  tradition  antérieure. 
Les  enfants  reçoivent  des  tablettes  {Legetâfel- 
chen),  des  bâtonnets  {Stûbchen),  au  moyen  des- 
quels ils  exécutent  des  combinaisons  de  figures 
géométriques;  ils  sont  occupés  au  piquage  du 
papier  quadrillé,  au  tressage  de  bandes  de  papier 
de  couleur,  au  pliage,  au  découpage,  au  dessin, 
au  modelage  ;  ils  exécutent  des  rondes  et  des  jeux 
divers  (Bewegungsspiele),  accompagnés  de  chants 
appropriés.  Pour  la  description  détaillée  do  ces 
jeux  et  de  ces  exercices,  nous  renvoyons  à  l'ar- 
ticle Jardin  d'enfants. 

Les  procédés  de  Frœbel  commençaient  à  attirer 
l'attention.  La  princesse-mère  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt,  la  princesse  Ida  de  Schaumbourg- 
Lippe,  allèrent  visiter  son  école  à  Blankenburg. 
A  Dresde  et  à  Leipzig,  plusieurs  personnes  furent 
gagnées  à  la  cause  frœbelienne  par  Barop  et 
Frankenberg.  En  janvier  1839,  Frœbel  fit  à  Dresde 
une  conférence  à  laquelle  assista  la  reine  de 
Saxe  ;  le  mois  suivant,  il  donna  une  autre  con- 
férence à  Leipzig.  Mais  à  ce  moment  un  deuil 
domestique  vint  interrompre  l'œuvre  de  la  pro- 
pagande :  Mme  Frœbel,  qui,  bien  que  souffrante 
depuis  longtemps,  s'était  consacrée  avec  le  plus 
grand  dévouement  à  la  direction  de  l'école  de 
Blankenburg,  qu'elle  partageait  avec  son  mari, 
mourut  en  mai  1839.  Cette  perte  causa  à  Frœbel 
un  profond  chagrin  ;  bientôt  toutefois  il  chercha 
des  consolations  dans  un  redoublement  d'activité. 
Déjà  on  lui  avait  envoyé  quelques  jeunes  institu- 
teurs, dont  plusieurs  de  Francfort,  avec  prière  de 
les  initier  à  son  système  :  il  organisa  à  cet  effet 
une  sorte  de  cours  normal.  A  la  fin  de  1839,  la 
ville  de  Francfort  vit  s'ouvrir  deux  écoles  enfan- 
tines, dirigées  par  des  maîtres  qui  étaient  allés 
apprendre  la  méthode  frœbelienne  à  Blanken- 
burg. En  1840  reparut,  pour  une  année,  le  jour- 
nal Venez,  vivons  pour  nos  enfants,  dont  la  pu- 
blication avait  été  suspendue  pendant  dix-huit 
mois.  Le  retour  de  Middendorff  apporta  à  Frœbel 
une  collaboration  précieuse  ;  à  la  suite  d'un  revi- 
rement politique  daus  le  canton  de  Lucerne,  la 
direction  de  l'institut  de  Willisau  avait  dû  passer 
en  d'autres  mains  :  Middendorff  revint  à  Keilhau 
reprendre  sa  part  du  travail  commun  (1839). 

L'établissement  de  Frœbel  à  Blankenburg  ne 
portait  à  l'origine,  nous  l'avons  dit,  d'autre  dési- 
gnation que  celle  de  Kleinkinderpflegeanstalt,  com- 
mune alors  à  toutes  les  institutions  de  ce  genre.  Mais 
Frœbel  désirait  baptiser  sa  création  d'un  nom  nou- 
veau ;  longtemps  il  avait  cherché,  sans  rien  trouver 
qui  lui  parût  exprimer  convenablement  sa  pen- 
sée. Un  jour,  en  compagnie  de  Middendorff  et  de 
Barop,  il  se  rendait  de  Keilhau  à  Blankenburg. 
Comme  ils  descendaient  le  sentier  d'où  l'on  dé- 
couvre la  petite  ville  au  milieu  de  sa  riante  vallée, 


Frœbel,  qui  marchait  silencieux  ot  songeur,  s'ar- 
rêta brusquement;  sa  figure  s'illumina,  et  d'une 
voix  qui  fit  résonner  tous  les  échos  de  la  forôt,  il 
s'écria  :  «  Eurêka l  mon  établissement  s'appellera 
Jardin  d'enfants  (Kmdergarten).  »  L'expression, 
naturellement,  devait  s'entendre  au  sens  allégo- 
rique. 

Une  fois  ce  nom  trouvé,  Frœbel  juge  le  moment 
venu  d'adresser  à  la  nation  allemande  une  invita- 
tion solennelle.  Il  veut  transformer  son  humble 
école  de  Blankenburg  en  un  Jardin  d'enfants  al- 
lemand, qui  servira  d'établissement  modèle  ;  au 
jardin  d'enfants  sera  jointe  une  école  normale  où 
se  formeront  des  institutrices  pour  le  premier 
âge,  des  jardinières  d'enfants,  aussi  bien  que 
des  instituteurs.  Il  évalue  à  cent  mille  thalers 
la  somme  nécessaire  pour  cette  double  créa- 
tion :  ce  capital  sera  obtenu  par  l'émission  de 
10,000  actions  à  dix  thalers  chacune,  et  Frœbel 
ne  doute  pas  un  instant  du  succès  immédiat  de 
la  grande  souscription  nationale  à  laquelle  il  con- 
vie ses  compatriotes.  L'appel  aux  souscripteurs 
est  daté  du  1er  mai  1840.  En  attendant,  il  profite 
de  la  fête  du  centenaire  de  Gutenberg  (28  juin 
1840)  pour  intéresser  à  son  œuvre  la  population 
de  Blankenburg,  et  réussit  à  obtenir  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  la  concession  gratuite  d'un 
local.  Mais  là  devait  s'arrêter  son  succès.  La  sous- 
cription échoua  complètement  :  après  trois  ans 
d'efforts,  Frœbel  n'avait  pu  réunir  que  cent  cin- 
quante-cinq actions.  Un  cours  normal  avait  été  ou- 
vert à  Blankenburg  et  avait  attiré  quelques  élè- 
ves ;  mais,  faute  de  ressources,  l'entreprise  n'a- 
vait pu  recevoir  le  développement  espéré.  Barop, 
qui  continuait  à  diriger  l'insfitut  de  Keilhau,  s'é- 
tait prudemment  refusé,  malgré  les  instances  de 
Frœbel,  à  risquer  dans  l'affaire  de  Blankenburg 
des  capitaux  dont  la  perte  probable  eût  amené  la 
ruine  de  l'institut,  que  son  habileté  et  sa  bonne 
administration  avaient  sauvé  d'un  naufrage  immi- 
nent. C'est  aussi  à  cette  époque  que  Langethal, 
qui  était  resté  à  Burgdorf,  se  sépara  du  cercle 
frœbelien  pour  aller  diriger  à  Berne  l'école  supé- 
rieure des  jeunes  filles  (1841)  ;  Frœbel  ne  pardon- 
na jamais  à  son  ancien  collaborateur  cet  acte 
d'indépendance,  qui  constituait  à  ses  yeux  une  vé- 
ritable trahison. 

C'est  au  moment  où  l'établissement  de  Blanken- 
burg luttait  péniblement  contre  des  difficultés  de 
tout  genre  que  parut  (1843)  le  livre  le  plus  popu- 
laire de  Frœbel,  tes  Chants  de  la  mère  {Mutter- 
und  Koselieder  ;  Dichtung  und  Bitder  zur  edlen 
Pflege  des  Kindheitslebens ;  ein  Familienbuch  von 
Friedrich.  Frôbel).  C'était  un  recueil  contenant 
sept  chansons  destinées  à  la  mère  qui  berce  son 
nourrisson  (Koselieder),  et  cinquante  chansons  fi 
gurant  autant  de  jeux  [Spiellieder),  avec  des  des- 
sins, un  texte  explicatif,  et  vingt-quatre  mélodies 
composées  par  Robert  Kohi  ;  les  paroles  des  chan- 
sons étaient  l'œuvre  de  Frœbel  et  de  Middendorff. 
11  sera  parlé  avec  plus  de  détails,  à  l'article  Jar- 
din d'enfants,  de  ce  livre  et  des  diverses  imita- 
tions qui  en  ont  été  faites,  généralement  supé- 
rieures à  l'original,  qui,  sous  le  rapport  de  la 
forme,  de  l'aveu  des  plus  fervents  admirateurs  de 
Frœbel,  laissait  beaucoup  à  désirer. 

A  cette  époque  aussi  une  idée  nouvelle,  celle 
do  la  conciliation  des  contraires  (Vennittelung  der 
Gegensùtze)  —  que  la  dialectique  hégélienne  ex- 
prime par  cette  formule  :  thèse,  antithèse,  syn- 
thèse —  venait  d'être  entrevue  par  Frœbel  comme 
le  complément  nécessaire  de  sa  doctrine  philoso- 
phique. Pour  donner  à  cette  loi  métaphysique  une 
expression  tangible,  il  modifia  le  deuxième  don, 
en  ajoutant  à  la  sphère  et  au  cube  —  représentant 
la  thèse  et  l'antithèse  —  le  cylindre,  qui  participe 
à  la  fois  de  la  nature  du  cube  et  de  celle  de  la 
sphère,  et  qui  en  forme  la  synthèse.  Il  attachait 
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la  plus  grande  importance  à  cette  trouvaille,  dont 
il  se  croyait  l'inventeur.  Dans  l'été  de  1851,  ra- 
conte Mme  de  Marenholtz,  un  visiteur  était  venu 
demander  à  Frœbel,  qui  habitait  alors  Marienthal, 
quelques  explications  sur  sa  méthode;  Frœbel 
s'engagea  dans  une  longue  dissertation  sur  le  fon- 
dement philosophique  de  son  système.  «  Mais,  in- 
terrompit bientôt  l'auditeur  impatienté,  je  la  con- 
nais, votre  loi  de  la  conciliation  des  contraires  : 
elle  est  dans  Hegel.  »  —  «  Je  ne  sais  pas,  répon- 
dit Frœbel  sans  se  déconcerter,  ce  que  Hegel  a  pu 
dire  là-dessus  :  je  n'ai  jamais  eu  le  temps  d'étudier 
sa  philosophie.  Mon  œuvre  est  la  création  origi- 
nale de  ma  propre  pensée.  »  Après  la  mort  de 
Frœbel,  Middendorff  et  Mme  de  Marenholtz,  vou- 
lant élever  sur  la  tombe  de  leur  ami  un  monument 
symbolique  qui  exprimât  l'idée  fondamentale  de 
sa  doctrine,  décidèrent  d'un  commun  accord  d'y 
placer  les  trois  solides  géométriques  du  deuxième 
don,  le  cylindre  mystique  reposant  sur  le  cube  et 
supportant  la  sphère. 

Il  fallut  enfin,  en  1844,  abandonner  l'établisse- 
ment de  Blankenburg,  les  ressources  pécuniaires 
faisant  complètement  défaut.  Frœbel  résolut  alors 
de  parcourir  l'Allemagne  en  missionnaire  pour  y 
faire  connaître  ses  idées.  Accompagné  du  fidèle 
Middendorff,  il  entreprit  dans  l'été  de  1844  un 
premier  voyage  de  propagande,  et  visita  successi- 
vement Francfort,  Heidelberg,  où  vivait  son  ami 
von  Leonhardi,  le  gendre  de  Krause,  Darmstadt, 
Cologne,  Carlsruhe,  Stuttgart.  A  Darmstadt  il  se 
mit  en  relation  avec  le  pédagogue  Fôlsing,  le  pro- 
moteur des  écoles  enfantines  dans  l'Allemagne 
du  sud.  Ils  parurent  d'abord  s'entendre  :  mais 
comme  Frœbel  était  très  absolu  dans  ses  idées, 
et  que  Fôlsing  ne  voulait  pas  admettre  toutes  les 
vues  du  novateur,  la  bonne  harmonie  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  «  Je  ne  pense  pas,  disait  Fôlsing, 
que  l'adoption  du  nom  de  jardin  d'enfants  ni 
l'emploi  de  procédés  spéciaux  pour  occuper  les 
élèves,  puissent  être  considérés  en  eux-mêmes 
comme  des  moyens  d'améliorer  la  condition  des 
écoles  enfantines.  Le  dévouement  et  l'habileté  de 
l'institutrice,  sa  piété,  son  amour  pour  les  enfants, 
voilà  ce  dont  l'école  a  besoin  avant  tout.  »  Fôlsing 
se  sépara  bientôt  complètement  de  Frœbel. 

L'année  suivante,  Frœbel  fit  un  nouveau 
voyage  :  cette  fois  il  visita  la  Saxe.  Il  eut  le  plai- 
sir de  voir  à  Dresde  le  jardin  d'enfants  qu'y  avait 
créé  Adolphe  Frankenberg  (établi  dans  cette  ville 
depuis  quelques  années),  et  que  dirigeait  la  jeune 
épouse  de  celui-ci.  Mais  il  n'obtint  guère  de  résul- 
tats pratiques,  et  le  voyage  de  1846  resta  égale- 
ment stérile.  Découragé,  voyant  que  les  pédago- 
gues de  profession  ne  l'accueillaient  qu'avec  dé- 
fiance, que  les  hommes  de  science  refusaient  de 
le  prendre  au  sérieux,  que  les  pouvoirs  publics 
restaient  indifférents,  Frœbel  résolut  de  s'adresser 
dorénavant  aux  femmes,  et  de  remettre  sa  cause 
entre  leurs  mains.  C'était  d'elles  seules,  et  non 
plus  des  hommes,  qu'il  attendait  un  concours  ac- 
tif. Il  avait  de  nouveau  établi  sa  résidence  habi- 
tuelle à  Keilhau;  pendant  deux  hivers  de  suite 
(1846-1847  et  1847-1848),  il  y  fit  un  cours  méthodi- 
que à  l'usage  des  jeunes  femmes  qui  se  destinaient 
à  l'éducation  des  enfants.  Ses  élèves  ne  furent  pas 
nombreuses  :  mais  elles  accueillaient  avec  une  foi 
respectueuse  et  enthousiaste  la  parole  du  maître. 
Parmi  elles  se  trouvaient  la  fille  de  Middendorff, 
Alwine,  qui  épousa  plus  tard  le  Dr  Wichard 
Lange,  et  Louise  Levin  d'Osterode,  qui  devait  être 
la  seconde  femme  de  Frœbel.  Cet  entourage  fé- 
minin, dans  lequel  Frœbel  vécut  désormais  jus- 
qu'à sa  mort,  exerça  une  influence  marquée  sur 
le  développement  ultérieur  du  système,  au  point 
de  vue  des  exercices  pratiques  :  l'élément  mathé- 
matique fut  relégué  un  peu  à  l'arrière-plan;  les 
constructions  faites    au    moyen   des  cubes,    des 


briques  et  des  prismes  durent  céder  le  pas  aux 
travaux  de  tissage,  de  piquage,  de  découpage, 
aux  jeux  accompagnés  de  chansons,  qui  plaisaient 
davantage  aux  jeunes  institutrices.  Il  arriva  même 
que  quelques-unes  d'entre  elles,  ne  saisissant  pas 
la  véritable  pensée  de  Frœbel,  s'imaginèrent  que 
tout  le  système  des  jardins  d'enfants  consistait 
dans  l'emploi  plus  ou  moins  mécanique  de  cer- 
tains procédés,  dans  l'exécution  de  certains  jeux. 
Frœbel  a  toujours  vivement  protesté  contre  cette 
tendance  :  rien  ne  l'irritait  plus  que  de  voir  ses 
dons  entre  les  mains  de  personnes  qui  en  mé- 
connaissaient le  symbolisme  et  la  portée  philoso- 
phique. 

«  Si  mon  matériel  d'enseignement  possède 
quelque  efficacité,  disait-il,  il  ne  la  doit  pas  à  son 
apparence  extérieure,  qui  n'a  rien  de  saillant  et 
n'offre  aucune  nouveauté.  Il  la  doit  uniquement  à 
la  façon  dont  je  m'en  sers,  c'est-à-dire  à  ma  mé- 
thode et  à  la  loi  philosophique  sur  laquelle  elle 
est  fondée.  La  raison  d'être  démon  système  d'édu- 
cation est  tout  entière  dans  cette  loi;  selon  qu'on 
le  rejette  ou  qu'on  l'admet,  le  système  tombe  ou 
subsiste  avec  elle.  Tout  le  reste  n'est  qu'un  ma- 
tériel sans  aucune  valeur  propre.  » 

Les  mouvements  révolutionnaires  de  1848  sur- 
vinrent brusquement  au  milieu  de  ce  paisible 
labeur  d'enseignement.  L'Allemagne  sembla  s'é- 
veiller à  une  vie  nouvelle.  Frœbel  partagea  un 
moment  les  espérances  qu'avait  fait  naître  cet 
élan  populaire.  Au  mois  de  juin  1848,  il  adressa, 
de  concert  avec  quelques  amis,  un  appel  aux  in- 
stituteurs allemands  pour  les  engager  à  se  réunir  en 
congrès  :  il  voulait  leur  exposer  ses  idées,  et  ne 
doutait  pas  de  les  gagner  à  sa  cause.  En  même 
temps  Middendorff  rédigeait  une  brochure  dé- 
diée au  Parlement  national  de  Francfort,  sous  ce 
titre:  «  Les  jardins  d'enfants,  besoin  du  temps, 
base  d'une  éducation  populaire  unissante.  »  La 
brochure  de  Middendorff  n'attira  pas  l'attention 
publique,  et  ne  fut  l'objet  d'aucun  rapport  au 
Parlement  ;  quant  au  congrès  d'instituteurs,  il  se 
réunit  àRudolstadt  pendant  les  vacances  de  1848  : 
Frœbel  y  rencontra  une  opposition  très  vive, 
mais,  grâce  à  l'intervention  du  pasteur  Habich, 
qui  déclara  que  a  si  la  raison  avait  à  faire  bien 
des  objections  au  système,  le  cœur  devait  sympa- 
thiser avec  le  sentiment  qui  l'avait  inspiré  »,  il 
réussit  toutefois  à  obtenir  le  vote  d'une  réso- 
lution sympathique.  Dans  l'automne  de  cette 
année,  Frœbel  se  rendit  à  Dresde,  où  l'appelait 
un  groupe  d'amis  à  la  tête  desquels  se  trouvaient 
Adolphe  Frankenberg  et  sa  vaillante  épouse  :  il 
donna  dans  cette  ville,  pendant  l'hiver,  une  trH 
pie  série  de  cours  à  la  l'ois  théoriques  et  prati- 
ques, et  obtint  un  assez  grand  nombre  de  nou- 
velles adhésions.  Au  printemps  de  1849,  il  retourna 
à  Keilhau.  Il  semble  qu'il  se  produisit  à  ce  mo- 
ment là  un  certain  refroidissement  entre  Frœbel 
et  ses  amis  de  l'institut,  —  Middendorff  excepté, 
qui  lui  resta  toujours  invariablement  fidèle.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ne  voulant  pas  rester  à  Keilhau,  il 
se  transporta  à  Liebenstein,  dans  le  duché  de  Saxe- 
Meiningen,  pour  y  continuer  ses  cours  à  l'usage 
des  «  jardinières  d'enfants  »  ;  MUe  Levin  l'accom- 
pagnait, et  quelques  élèves  se  réunirent  autour 
d'eux. 

Ici  se  place  un  événement  qui  a  eu  des  consé- 
quences considérables  pour  la  diffusion  de  la  doc- 
trine frœbelienne  :  nous  voulons  parler  de  la  ren- 
contre de  Frœbel  et  de  Mm*  la  baronne  de  Ma- 
renholtz. Mme  de  Marenholtz  s'était  rendue  aux 
eaux  de  Liebenstein  :  on  lui  parla  d'un  «  vieux 
fou  »  qui  faisait  jouer  les  enfants  des  paysans 
du  voisinage.  Ayant  rencontré  ce  «  vieux  fou  » 
dans  une  promenade,  elle  l'aborda,  fut  frappée  de 
sa  conversation,  alla  lui  rendre  visite  dans  la  pe-" 
tite  ferme  où  il  était  installé,  et  devint   bientô 
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un  fervent  disciple  du  pédagogue  thuringien.  Dans 
le  courant  du  môme  été,  Dicsterweg,  l'érainent 
directeur  de  l'école  normale  de  Berlin,  vint  aussi 
à  Liebenstein  afin  d'y  prendre  quelque  repos  ; 
Mœe  de  Marenholtz  lui  parla  de  Frœbel,  et  insista 
pour  le  lui  faire  connaître  personnellement.  Dics- 
terweg avait  des  préventions  contre  Frœbel,  dans 
lequel  il  n'avait  voulu  voir  jusqu'alors  qu'une 
espèce  de  charlatan:  ce  ne  fut  pas  sans  quelque 
répugnance  qu'il  consentit  à  accompagner  Mme  de 
Marenholtz.  «  La  leçon  était  déjà  commencée 
quand  nous  arrivâmes,  raconte  celle-ci,  et  Frœbel, 
au  milieu  de  ses  élèves,  était  si  occupé  du  sujet 
qu'il  développait  avec  sa  chaleur  accoutumée,  qu'il 
ne  fit  aucune  attention  h  notre  entrée  ;  nous  pûmes 
donc,  Diesterweg  et  moi,  pénétrer  dans  la  salle 
sans  être  aperçus.  Ce  fut  avec  un  sourire  légère- 
ment ironique  que  Diesterweg  écouta  d'abord  les 
paroles  de  Frœbel  ;  mais  peu  à  peu  cette  expres- 
sion disparut  pour  faire  place  à  celle  du  plus  vif 
intérêt,  et  enfin  à  une  émotion  qui  se  traduisit 
par  des  larmes  silencieuses.  »  La  candeur  tou- 
chante de  ce  vieillard  qui  ne  vivait  que  pour  une 
idée,  son  accent  d'apôtre  inspiré  avaient  parlé  au 
cœur  du  pédagogue  berlinois  :  Diesterweg  était 
conquis.  Non  pas  qu'il  ait  jamais  accepté  dans 
leur  ensemble  toutes  les  théories  de  Frœbel  :  mais 
il  rendit  justice  à  ce  qu'il  y  avait  d'élevé  et  d'hu- 
main dans  les  aspirations  de  celui-ci,  et  se  déclara 
d'accord  avec  lui  sur  sa  conception  générale  des 
besoins  de  l'enfant  et  du  rôle  de  la  femme  comme 
première  éducatrice.  Lorsque  Mme  de  Marenholtz 
;  et  Diesterweg  quittèrent  Liebenstein  à  la  fin  de  la 
saison,  tous  deux  promirent  de  s'employer  de 
leur  mieux,  à  Berlin  et  ailleurs,  à  faire  connaître 
le  jardin  d'enfants. 

Il  s'était  constitué  à  Hambourg  une  société  de 
dames  (Frauenverein),  qui  avait  pour  programme 
le  relèvement  du  rôle  social  de  la  femme  par 
l'éducation.  L'attention  de  cette  société  fut  attirée 
à  la  fois  sur  les  travaux  de  Frédéric  Frœbel,  et 
sur  un  projet  d'institut  d'enseignement  supérieur 
pour  les  femmes  élaboré  par  un  neveu  de  Frœbel, 
Karl,  qui,  séparé  de  son  oncle  depuis  1824,  occu- 
pait alors  à  Zurich  une  place  de  professeur.  Le 
Frauenverein  adressa  simultanément  un  appel 
aux  deux  Frœbel,  qui  tous  deux  se  rendirent  à 
Hambourg  vers  la  fin  de  1849  pour  y  faire  des  con- 
férences. L'oncle,  étranger  aux  querelles  des  par- 
tis politiques  et  religieux,  n'avait  qu'une  chose 
en  vue  :  faire  connaître  son  système  d'éducation 
du  premier  âge,  en  restant  sur  le  terrain  neutre 
dont  il  ne  s'était  jamais  écarté.  Le  neveu,  au  con- 
traire, affilié  au  parti  de  la  «  Jeune  Allemagne»  et 
champion  de  «  l'émancipation  »  de  la  femme,  pro- 
fessait des  doctrines  politiques  très  radicales  et 
rêvait  la  création  d'une  «  université  féminine  ». 
Les  deux  Frœbel,  naturellement,  ne  purent  s'en- 
tendre, et  se  séparèrent  bientôt  fort  mécontents 
l'un  de  l'autre;  mais  ce  rapprochement  momen- 
tané donna  lieu,  pour  une  partie  du  public,  à  une 
confusion  entre  les  doctrines  de  l'oncle  et  celles 
du  neveu,  qui  allait  avoir  pour  Frédéric  Frœbel 
un  résultat  fâcheux. 

Il  retournai  Liebenstein  au  printemps  de  1850. 
Par  l'intervention  de  Mm*  de  Marenholtz,  il  venait 
d'obtenir  du  duc  de  Saxe-Meiningen  la  concession 
du  petit  château  de  Marienthal,  à  quelque  dis- 
tance de  Liebenstein  :  il  y  transporta  son  établis- 
sement. Quoique  âgé  déjà  de  soixante-nuit  ans,  il 
avait  conservé  tout  le  feu  de  la  jeunesse,  et  se 
plaisait  à  diriger  lui-même  les  jeux  du  jardin 
d'enfants:  il  semblait  qu'une  longue  période 
d'activité  s'ouvrît  encore  devant  lui.  De  tous  les 
points  de  l'Allemagne,  déjeunes  femmes  venaient 
maintenant  suivre  ses  leçons  ;  Diesterweg  lui  en- 
voya sa  propre  fille  comme  élève.  Une  fête  d'en- 
fants organisée  sur  l'Altenstein,  près  de  Marien- 


thal, et  à  laquelle  assistèrent  le  duc  et  H 
duchesse  de  Saxe-Meiningen  (août  18.">0),  eut  un 
grand  retentissement  et  contribua  beaucoup  à 
populariser  son  œuvre.  Un  journal  hebdomadaire, 
Friedrich  Frœbels  Wochenschrift,  publié  sous  la 
direction  de  Wichard  Lange,  le  gendre  de 
Middendorff,  paraissait  depuis  le  commencement 
de  1850,  et  servait  d'organe  à  la  propagande. 
Mm«  de  Marenholtz  s'était  consacrée  tout  entière 
à  la  diffusion  do  l'idée  nouvelle,  et  avait  réussi 
à  y  intéresser  un  certain  nombre  de  personnages 
influents.  En  juillet  1851,  Frœbel,  pour  qui  la 
vie  de  famille  était  un  besoin,  contracta  un  se- 
cond mariage  avec  MUe  Levin.  Tout  marchait 
donc  à  souhait.  Soudain  —  coup  de  foudre  dans 
un  ciel  serein  —  parut,  le  7  août  1851,  un  arrêté 
du  ministre  des  cultes  du  royaume  de  Prusse, 
M.  de  Raumer,  interdisant  la  fondation  de  jardins 
d'enfants  dans  les  Etats  prussiens.  «  Il  résulte, 
disait  le  ministre,  d'une  brochure  intitulée 
Université  pour  les  jeunes  filles  et  jardins  d'en- 
fants, par  Karl  Frœbel,  que  les  jardins  d'enfants 
forment  une  partie  du  système  socialiste  dndit 
Frœbel,  qui  a  pour  but  d'inculquer  l'athéisme  à 
la  jeunesse.  La  création  d'écoles  dirigées  selon  les 
principes  de  Frœbel  ou  des  principes  analogues 
ne  saurait  en  conséquence  être  tolérée.  »  M.  de 
Raumer  avait  confondu  l'oncle  avec  le  neveu. 
Frœbel  et  ses  amis  pensèrent  d'abord  qu'il  serait 
aisé  d'obtenir  la  levée  d'une  interdiction  dont  les 
motifs  reposaient  sur  une  confusion  de  per- 
sonnes. Mais  ce  fut  en  vain  que  les  démarches  les 
plus  pressantes  furent  tentées  à  cet  effet  :  l'auto- 
rité prussienne  ne  pouvait  se  déjuger.  L'arrêté 
d'interdiction  fut  maintenu,  et  il  n'a  été  rapporté 
que  neuf  ans  plus  tard,  en  1860. 

Si  la  Prusse  se  fermait  à  la  propagande  frœbe- 
lienne,  le  reste  de  l'Allemagne  offrait  encore  un 
champ  assez  vaste.  Vivement  affecté  d'abord, 
Frœbel  reprit  courage,  et  se  consacra  avec  une 
nouvelle  ardeur  à  son  enseignement  de  Marienthal. 
Il  passa  l'hiver  de  1851  à  1852  au  milieu  de  ses 
élèves,  qui  l'entouraient  de  la  plus  profonde  véné- 
ration. A  l'occasion  de  son  soixante-dixième  an- 
niversaire, le  21  avril  1852,  une  touchante  fête  de 
famille  fut  organisée.  Mais  peu  après,  une  polé- 
mique qui  s'était  engagée  dans  les  journaux  de 
Hambourg  vint  contrister  le  cœur  du  vieillard  : 
on  mettait  en  question  l'orthodoxie  de  ses  opi- 
nions religieuses,  et  il  se  sentit  vivement  blessé 
d'être  représenté  par  un  certain  parti  comme  un 
adversaire  du  christianisme.  Peu  de  jours  après 
s'ouvrit  à  Gotha  le  congrès  général  des  institu- 
teurs allemands  :  Frœbel  s'y  rendit.  L'approbation 
qu'avait  publiquement  donnée  Diesterweg  aux 
aspirations  du  créateur  des  jardins  d'enfants,  ainsi 
que  l'acte  de  rigueur  dont  celui-ci  venait  d'être 
victime  de  la  part  du  gouvernement  prussien, 
avaient  attiré  sur  Frœbel  la  sympathie  des  es- 
prits libéraux  :  aussi,  à  son  entrée  dans  la  salle 
des  séances,  tous  les  membres  du  congrès  se  le- 
vèrent et  le  saluèrent  d'une  triple  acclamation. 
Ce  fut  sa  dernière  joie.  A  son  retour  à  Marienthal, 
il  tomba  malade  (6  juin),  et  prit  le  lit  pour  ne 
plus  se  relever.  Middendorff  accourut  pour  l'as- 
sister à  ses  derniers  moments.  Frœbel  se  montrait 
préoccupé  des  attaques  dont  son  orthodoxie  reli- 
gieuse avait  été  l'objet  :  o  Je  suis  un  chrétien,  ù 
disait-il  à  ceux  qui  l'entouraient.  Ses  dernières 
paroles  furent  :  «  Dieu  Père,  Fils  et  Saint-Esprit, 
amen.  »  Il  expira  le  21  juin  1852. 

Middendorff  suivit  dix-huit  mois  plus  tard  son 
ami  dans  la  tombe.  Le  vieux  Christian  Frœbel, 
qui  n'avait  pas  quitté  Keilhau  depuis  1820,  y  était 
mort  en  1851.  Quant  à  Langethal,  qu'un  désac- 
cord avait  momentanément  séparé  de  Frœbel,  il 
devait,  après  la  mort  de  celui-ci,  revenir  à  Keil- 
hau pour  y  passer  ses  dernières  années. 
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Mm*  de  Marenholtz,  qui  avait  reçu  pendant 
trois  ans  les  instructions  et  les  confidences  de 
Frœbel,  allait  devenir  après  lui  le  chef  de  l'é- 
cole. C'est  elle  qui,  dans  les  trente  dernières  an- 
nées, a  le  plus  contribué,  par  son  zèle  infatigable, 
à  faire  connaître  les  théories  du  maître  ;  c'est  à 
elle  aussi  que  l'on  doit  ce  qui  a  été  écrit  de  plus 
clair  et  de  plus  complet  sur  la  méthode  éducative 
du  jardin  d'enfants. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  en  Frœbel, 
non  pas  précisément  le  génie,  mais  ce  que  les 
Allemands  appellent  la  «  génialité  »,  c'est-à-dire 
ce  je  ne  sais  quoi  qui  distingue  un  homme  du 
vulgaire  et  fait  de  lui  une  individualité  supérieure, 
un  caractère  original.  En  philosophie,  il  est  vrai, 
Frœbel  s'est  reconnu  le  disciple  de  Krause,  et  a 
subi  en  outre  l'influence  de  Schelling  et  de  Hegel  ; 
en  pédagogie,  il  procède,  pour  tout  ce  que  sa  mé- 
thode offre  d'acceptable  et  d'humainement  vrai, 
de  Coménius  et  de  Pestalozzi  ;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  donné,  aux  idées  qu'il  a  formulées  après 
d'autres,  un  accent  personnel,  et  on  comprend 
qu'il  ait  su  acquérir,  sur  le  groupe  de  disciples 
qui  s'était  réuni  autour  de  lui,  un  empire  presque 
absolu.  Il  a  insisté,  plus  que  nul  autre  ne  l'avait 
fait  avant  lui,  sur  l'importance  du  jeu  comme 
manifestation  de  l'activité  du  petit  enfant  :  il  a 
compris  que  l'enfant,  pour  se  développer,  doit  non 
pas  seulement  regarder  et  écouter,  mais  agir, 
qu'il  y  a  en  lui  un  créateur,  un  ouvrier  qui  de- 
mande à  produire  ;  il  a  voulu  que  ce  besoin  de 
création,  de  mouvement,  de  jeu  productif,  pût  se 
donner  libre  carrière  dans  le  jardin  d'enfants, 
pendant  la  période  qui  précède  l'âge  où  inter- 
viendra la  discipline  scolaire.  C'est  là,  c'est  dans 
cette  intelligence  profonde  de  la  nature  du  petit 
enfant,  que  ceux  qui,  comme  Diesterweg,  fai- 
saient des  réserves  sur  bien  des  points  de  la 
doctrine,  ont  reconnu  le  mérite  spécial  de  Frœ- 
bel. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  fondement 
soi-disant  philosophique  de  son  système  :  les 
citations  que  nous  avons  faites  ont  permis  au 
lecteur  de  l'apprécier,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'entrer  ici  dans  une  discussion  superflue. 
Résignés  désormais  à  nous  contenter  du  relatif, 
nous  n'aspirons  plus  à  la  possession  de  l'absolu  : 
l'âge  de  la  métaphysique  est  passé  sans  retour. 

Quant  à  l'application  pratique  du  système, 
aux  développements  divers  qu'il  a  reçus  tant  en 
Allemagne  que  dans  d'autres  pays,  aux  résultats 
que  l'emploi  des  procédés  frœbeliens  a  donnés 
pour  l'éducation  de  la  première  enfance,  nous 
renvoyons  à  l'article  spécial  où  ce  sujet  sera 
traité  en  détail  (V.  Jardin  d'enfants). 

Nous  nous  contenterons  d'une  seule  observation 
sur  le  principe  même  de  la  méthode. 

L'âme  du  petit  enfant,  dit  Frœbel,  ne  peut,  dans 
la  première  période  de  son  développement,  se 
reconnaître,  se  saisir  elle-même,  que  dans  la  per- 
ception des  formes  les  plus  simples  du  monde  ex- 
térieur, présentées  d'une  façon  concrète.  L'élé- 
mentaire ne  se  retrouve  que  dans  l'élémentaire. 
Ces  images,  ces  symboles  concrets  éveilleront 
dans  l'âme  de  l'enfant  les  germes  des  facultés  cor- 
respondantes. Mais  la  nature  ne  nous  offre  pas  ces 
symboles  sous  leur  forme  élémentaire,  la  seule 
qui  soit  accessible  à  la  simplicité  de  l'âme  enfan- 
tine :  c'est  à  nous  de  savoir  les  extraire  de  l'in- 
finie diversité  des  choses,  c'est  à  nous  de  les 
mettre  en  présence  de  l'enfant.  Ces  formes  élé- 
mentaires lui  rendront  sensible,  dès  ce  moment, 
quoique  d'une  manière  inconsciente  encore,  la  loi 
universelle  qui  régit  à  la  fois  l'âme  humaine  et  la 
nature. 

Mais  ces  formes  élémentaires,  répondrons-nous, 
cette  sphère,  ce  cube,  ce  cylindre,  dont  la  contem- 
plation est  censée  devoir  révéler  à  l'enfant  le  sens 
intime  des  choses,  les  lois  du  monde  physique  et 


du  monde  moral,  ces  formes  sont  des  abstractions. 
Les  solides  géométriques  ont  beau  être  des  objets 
matériels  et  palpables,  ils  n'en  sont  pas  moins  le 
produit  de  la  pensée  abstraite.  Ce  qui  est  vraiment 
naturel,  vraiment  concret,  vraiment  à  la  portée  de 
l'enfant,  ce  sont  les  formes  vivantes,  irrégulières, 
compliquées  des  choses  réelles,  des  animaux  et  des 
végétaux  :  voilà  les  objets  auxquels  la  pensée  nais- 
sante peut  s'intéresser;  les  formesgéométriques,qui 
paraissent  plus  simples,  sont  en  réalité  bien  plus 
difficiles  à  saisir,  précisément  parce  qu'elles  sont 
élémentaires,  c'est-à-dire  abstraites.  La  marche 
de  l'esprit,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'est  pas  ici  du 
simple  au  composé  :  il  part  au  contraire  du  com- 
posé pour  arriver  au  simple,  du  chaos  des  faits 
pour  arriver  à  la  loi,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  va 
du  concret  à  l'abstrait. 

La  science  de  l'éducation  n'est  pas  faite  :  elle 
s'élabore  lentement  à  mesure  que  nos  connais- 
sances en  physiologie,  en  psychologie,  en  socio- 
logie deviennent  plus  étendues  et  plus  certaines. 
Mais  on  peut  affirmer  dès  à  présent  que  les  ma- 
tériaux que  nous  ont  légués  les  divers  inventeurs 
de  systèmes  n'entreront  que  pour  une  faible  par- 
tie dans  la  construction  de  l'édifice  définitif. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  des  écrits  de 
Frœbel,  réunis  par  le  Dr  Wichard  Lange  dans  l'é- 
dition en  3  volumes  in-8,  publiée  à  Berlin  en  1861 
et  1862,  chez  Enslin  : 

Tome  Ier.  — *  Fragments  autobiographiques: 
1°  Extraits  d'un  projet  de  lettre  au  duc  de  Saxe- 
Meiningen  (1827Ï  ;  2°  Extraits  d'une  lettre  à  Krause 
(1828). 

Lettre  à  la  princesse-régente  de  Schwarzbourg~ 
Rudolstadt,  sur  le  système  de  Pestalozzi  (Yverdon, 
1809). 

A  notre  peuple  allemand  (Keilhau,  1820). 

Principes,  but  et  vie  intérieure  de  l'Institut  gé- 
néral allemand  d'éducation  à  Keilhau  (Keilhau, 
1821). 

Aphorismes  (Keilhau,  1821). 

Notice  sur  l'Institut  général  allemand  d'éduca- 
tion à  Keilhau  (Keilhau,  1822). 

Sur  l'éducation  allemande  en  général  et  sur  le 
caractère  allemand  de  l'Institut  de  Keilhau  en 
particulier  (Keilhau,  1822).  —  C'est  cet  écrit  qui 
fit  l'objet  d'une  critique  du  philosophe  Krause 
dans  l'Isis. 

Nouvelle  notice  sur  l'Institut  général  allemand 
d'éducation  à  Keilhau,  avec  un  tableau  des  leçons 
pour  l'année  1823-1824  (Keilhau,  1823). 

Les  fêtes  de  Noël  à  l'Institut  de  Keilhau,  de 
1816  à  1824.  (Le  récit  est  de  Middendorff,  avec  un 
épilogue  ajouté  par  Frœbel  dans  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie.) 

Projet  d'un  établissement  d'éducation  populaire 
à  Helba  près  Meiningen  (Keilhau,  1829). 

Principes  de  l'éducation  de  l'homme  (Keilhau, 
1830).  —  Ce  petit  écrit,  de  23  pages,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  grand  ouvrage  de  Frœbel 
sur  l'Education  de  l'homme,  est  daté  de  cette 
façon  caractéristique  :  «  Ecrit  le  jour  anniversaire 
de  la  bataille  des  peuples  (bataille  de  Leipzig),  jour 
de  tous  les  Allemands,  le  18  septembre  1830.  » 

Prospectus  de  l'institut  de  Wartensee  (août 
1831). 

Plan  d'un  établissement  d'éducation  pour  les 
pauvres,  destiné  au  canton  de  Berne  (Willisau, 
octobre  1833). 

Plan  de  l'école  élémentaire  de  Forphelinat  de 
Burgdorf  (Burgdorf,  mai  1836). 

Tome  II.  —  De  l'éducation  de  l'homme  (Keil- 
hau, 1826). 

Eo-its  divers,  de  moindre  étendue  et  datant  de 
la  même  époque  :  De  l'essence  et  de  la  destination 
de  l'hon,me,  et  de  la  possibilité  de  réaliser  cette 
destination  dans  la  vie;  — Les  fiançailles;  — 
Promenade  au  milieu  de  janvier,    patinage  et 
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?dissades  ;  —  Le  petit  enfant,  ou  l 'importance  de 
a  première  enfance  ;  —  Sur  la  vie  des  enfants  ; 
—  La  connaissance  des  formes  et  des  figures, 
et  sa  signification  supérieure  ;  —  L'enseignement 
de  la  géographie. 

La  nouvelle  année  1836  exige  le  renouvellement 
de  la  vie  (Burgdorf,  1836). 

Tome  III.  (La  plupart  des  morceaux  contenus 
dans  ce  troisième  tome  ont  paru  à  l'origine  dans 
le  journal  Venez,  vivons  pour  nos  enfants,  de  1837 
à  1840.)  —  Réflexions  à  l'occasion  de  la  nouvelle 
année. 

Plan  d'un  établissement  pour  la  culture  du  be- 
soin d'activité  créatrice. 

La  vie  de  l'enfant.  La  première  activité  de  l'en- 
fant. 

La  balle,  premier  jouet  de  l'enfant. 

La  semence  et  V enfant:  comparaison. 

Le  jeu  et  l'enfant. 

La  sphère  et  le  cube  comme  second  jouet  de  l'en- 
fant. 

Premier  aperçu  des  jeux  ou  des  moyens  pour  la 
culture  du  besoin  d'occupation  des  enfants. 

Le  troisième  jeu  de  l'enfant,  et  une  berceuse 
(chanson). 

Le  développement  ultérieur  de  l'enfant  et  la 
suite  du  jeu  de  la  balle. 

Le  quatrième  jeu  de  l'enfant. 

Second  aperçu  des  jeux. 

Le  cinquième  don. 

Les  jeux  de  mouvement. 

Conférence  faite  à  Dresde  en  1839  devant  la 
reine. 

Frédéric  Frœbel,  ses  principes,  son  but,  ses 
moyens  d'éducation,  dans  leurs  rapports  avec  les 
besoins  et  les  aspirations  de  l'époque,  exposés  par 
lui-même. 

Les  jardins  des  enfants  dans  le  jardin  d'en- 
fants. 

Comment  Lina  apprend  à  écrire  et  à  lire. 

Esprit  de  la  méthode  d'éducation  fondée  sur  te 
développement. 

Le  goût  des  enfants  pour  le  dessin. 

Indications  sur  le  pliage  du  papier. 

Les  bâtonnets. 

La  fête  du  28  juin  1840  (fête  de  Gutenberg,  et 
fête  d'inauguration  du  premier  jardin  d'enfants 
allemand) . 

Plan  pour  la  création  d'un  jardin  d'enfants  et 
aperçu  des  frais. 

Appel  pour  la  fondation  de  sociétés  d'éducation, 
et  stututs  d'une  de  ces  sociétés  (Keilhau,  févr.  1845). 


Plan  de  l'établissement  pour  la  formation 
d'institutrices  de  la  première  enfance  (Keilhau, 
octobre  1847). 

L'école  intermédiaire  (Marienthal,  mai  1852). 

Discours  prononcé  à  l'inauguration  du  premier 
jardin  d'enfants  à  Hambourg  (1850). 

La  fête  d'enfants  sur  l'Altenstein  (1850). 

Description  du  matériel  employé  dans  le  jardin 
d'enfants  [fragment  d'une  lettre  écrite  par  Frœbel 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie) . 

Aux  écrits  contenus  dans  ces  trois  volumes,  il 
faut  ajouter  le  recueil  des  Chansons  de  la  mère 
(Mut ter-  und  Koselieder),  publié  àBlankenburg  en 
1843,  et  un  autre  recueil  qui  parut  la  môme  année 
sous  le  titre  de  Cent  chansons  pour  les  jeux  de 
balle  exécutés  dans  le  jardin  d'enfants  de  Blan- 
kenburg  ;  musique  de  R.  Kohi.  —  Une  seconde 
édition  des  Mutter-  und  Koselieder  a  été  donnée 
par  Wichard  Lange,  Berlin,  1866,  Enslin. 

A  consulter.  —  Middbmdorpf  :  Die  Kinder  g  ârten,  ein 
Bedûrfniss  der  Zeit,  Grundlage  einigender  Érziehung  ; 
Blankenburg,  1848  (une  nouvelle  édition  remaniée  a  été 
publiée  à  Hambourg  en  1861  par  Wichard  Lange  sous  ce 
titre  :  Wilhelm  Middendorff  ùber  die  Kindergârten)  ; 
Frôbeîs  Ausgang  ans  dem  Leben,  Liebenstein,  1852;  — 
Christian  Lahgbth.il  (frère  de  H.  Langetbal  et  l'un  des  six 
premiers  élèves  de  l'institut  de  Keilhau  )  :  Keilhau  in  sei- 
nen  Anfângen,  léna,  1867  ;  —  Karl  Froebbl  (l'un  des  fils 
de  Christophe  Frœbel)  :  Hochschulen  fur  Mâdchen  und 
Kindergârten  als  Glieder  ciner  vollstândigen  Bildungs- 
anstalt,  welche  Erziehung,  Familie  und  Unterricht 
der  Schule  verbindet  ;  Hambourg,  1850,  Niemeyer  (c'est 
cette  brochure  qui  provoqua  l'arrêté  d'interdiction  du  mi- 
nistre von  Raumer  contre  les  jardins  d'enfants);  Mitthei- 
lungen  ùber  Friedrich  Frôbel  et  Drei  undankbare  Neffen, 
articles  publiés  dans  la  Kindergartenzeitung ;  —  Wichard 
Largb,  Zum  \erstândnisse  Friedrich  Frôbels,  Hambourg, 
1850,  Hoffmann  und  Campe,  2  livraisons;  —  Dibstbrweg  : 
Friedrich  Frôbel,  article  publié  dans  le  Jahrbuch  fur 
Lehrer  und  Schulfreunde,  année  1851,  Berlin.  D'autres 
articles  de  Diesterweg  sur  Frœbel  se  trouvent  dans  d'au- 
tres volumes  de  cet  annuaire  et  dans  diverses  livraisons 
des  Rheinische  Blâtter  ;  —  M""  de  Markxholtz  :  Gesam- 
melte  Beitrâge  zum  Verstândniss  der  FrôbeVschen  Erzie- 
hungsidee;  2  vol.,  Cassel,  1876  et  1877,  Wigand.  Le 
premier  volume,  qui  porte  le  sous-titre  Erinnerun- 
gen  an  Friedrich  Frôbel,  est  consacré  aux  souvenirs 
personnels  de  Mme  de  Marenholtz  sur  Frœbel  ;  le  second 
volume  contient  huit  études  sur  divers  points  de  la  doc- 
trine frœbelienne  ;  —  Brpno  Harschmarr  :  Friedrich  Frô- 
bel; die  Entwicklung  ssiner  Erziehungsidee  in  seinem  Le- 
ben, nach  authentischen  Quellen  dargestellt,  Eisenach, 
1874,  Bacmeister.  —  Rudolf  Bbrpby  :  Erinnerungen  an 
Friedrich  Frôbel,  Côthen,  1880,  Schettler. 

[J.  Guillaume.] 
FUSIL.  —  V.  Militaires  (Exercices). 
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GALIN  (Pierre).  —  Né  à  Bordeaux  le  16  dé- 
cembre 1786,  mort  à  Paris  le  30  août  1822.  Ses 
Î>arents,  pauvres  artisans,  étaient  hors  d'état  de 
ui  faire  donner  de  l'instruction  :  ce  fut  un  in- 
stituteur de  Bordeaux  qui  l'éleva.  Il  dirigea  d'a- 
bord par  goût  ses  études  vers  les  mathématiques. 
Maître  d'études  dans  un  établissement  d'instruc- 
tion pendant  quelque  temps,  il  obtint  ensuite  au 
lycée  une  place  de  professeur  de  mathématiques 
élémentaires,  puis  enfin  il  fut  nommé  professeur- 
adjoint  à  l'institution  des  sourds-muets  de  Bor- 
deaux. 

Indépendamment  de  ses  travaux  sur  les  ma- 
thématiques, dit  son  biographe  A.  Paris,  il  s'é- 
tait livré  avec  ardeur  à  l'étude  de  tous  les  sys- 
tèmes de  philosophie  anciens  et  modernes,  et  il 
est  aisé  de  voir  dans  ses  écrits  que  les  théories 


nébuleuses  d'outre-Rhin,  ni  même  la  transaction 
de  l'école  écossaise  entre  le  spiritualisme  pur  et 
la  doctrine  de  la  simple  sensation,  n'auraient  pas 
trouvé  en  lui  un  adepte.  11  avait  étudié  et  ap- 
profondi tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  l'éco- 
nomie politique,  et  ses  réflexions  ont  été  consi- 
gnées dans  quelques  fragments  qu'on  a  retrouvés 
après  sa  mort. 

C'est  dans  cet  état  d'esprit,  au  milieu  de  ces 
fortes  études,  qu'il  eut  l'idée,  pour  se  délasser, 
d'apprendre  la  musique  sans  maître  II  essaya 
vainement  de  comprendre  les  traités  élémentaires 
de  musique  qu'il  avait  à  sa  disposition,  et  de 
se  servir  d'un  instrument.  Il  se  mit  alors  à  réflé- 
chir et  à  observer  par  lui-môme.  Considérant  la 
musique  comme  une  langue  qui  doit  avoir  son 
alphabet  et  sa  grammaire,  il  chercha  à  en  dé- 
mêler les  éléments,  et    finit  par  les  trouver  en 
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faisant    l'analyso   des  airs  populaires   qu'il  con- 
naissait. 

Autant  qu'on  en  peut  juger  par  ce  qu'il  en  a 
dit  lui-même  et  par  le  témoignage  de  ses  élèves, 
il  commença  par  séparer  nettement  l'un  de  l'au- 
tre les  deux  éléments  de  la  musique,  Yintona- 
tion  et  le  rythme  ou  la  mesure.  S'occupant  d'a- 
bord de  l'intonation,  il  constata  ce  fait  capital 
que  les  éléments  de  la  musique,  les  lettres  de 
l'alphabet  musical,  ne  sont  pas  les  sons,  mais  les 
intervalles  qui  les  séparent;  et  qu'en  musique, 
comme  partout  ailleurs,  il  n'y  a  rien  d'absolu,  il 
n'y  a  que  des  relations,  des  rapports. 

L'alphabet  de  la  musique,  la  gamme,  est  donc 
formé  d'un  certain  nombre  d'intervalles  à  ap- 
prendre avant  tout. 

En  comparant  entre  elles  des  phrases  musicales, 
Galin  parvint  à  étudier  les  principaux  de  ces 
intervalles,  à  trouver  les  fonctions  désignées  par 
les  mots  tonique,  dominante,  médiante,  sensi- 
ble, etc.,  caractéristiques  de  toute  mélodie  mu- 
sicale. Il  en  tira  par  une  série  de  comparaisons 
et  de  déductions  logiques  toute  une  théorie  de 
la  musique. 

D'autre  part,  en  revenant  sur  le  rythme,  en 
remarquant  dans  toutes  les  mélodies  le  retour 
périodique  d'un  son  plus  intense  ou  tout  au 
moins  plus  accentué  que  les  autres,  il  découvrit 
la  division  des  airs,  au  point  de  vue  de  la  durée, 
en  ce  qu'on  nomme  des  mesures,  et  la  subdivi- 
sion de  celles-ci  en  durées  égales  :  il  en  dé- 
duisit une  théorie  complète  de  la  mesure  ou  du 
rythme. 

Ayant  ainsi  établi  un  corps  de  doctrines  for- 
tement et  logiquement  liées,  il  put  comprendre 
le  langage  si  obscur  des  traités  de  musique  qu'il 
avait  essayé  tout  d'abord  de  prendre  pour  guides  : 
puis  il  songea  naturellement  h  faire  profiter  les 
autres  des  découvertes  qu'il  avait  faites  si  péni- 
blement. Après  avoir  constitué  la  théorie  musi- 
cale, il  chercha  une  méthode  d'enseignement  et  des 
procédés  pédagogiques  :  il  les  trouva  (nous  les 
indiquerons  tout  à  l'heure),  et  se  mit  à  professer 
la  musique,  d'abord  à  Bordeaux. 

C'est  à  ce  moment  de  son  existence  qu'avant 
de  composer  un  traité  de  musique  élémentaire, 
auquel  il  comptait  consacrer  plusieurs  années  et 
qu'une  mort  prématurée  l'empêcha  même  de  com- 
mencer, il  publia  à  Bordeaux,  en  1818,  le  beau 
livre  intitulé  :  Exposition  d'une  nouvelle  méthode 
pour  l'enseignement  de  la  musique. 

Il  vint  ensuite  à  Paris  pour  y  faire  connaître  la 
méthode  d'enseignement  qu'il  avait  créée  de  tou- 
tes pièces,  s'installa  dans  une  maison  de  la  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  et  y  fit  des  cours  qui 
restèrent  longtemps  sans  éclat.  Gomme  tous  les 
inventeurs,  il  avait  beaucoup  d'illusions  sur  la 
propagation  rapide  de  ses  idées,  et  de  plus,  s'il 
avait  beaucoup  de  savoir,  il  manquait  entière- 
ment de  savoir-faire.  Pour  un  disciple  comme 
A.  Paris*,  qui  comprit  pleinement  son  génie, 
respecta  ses  idées,  et  sauva  plus  tard  sa  méthode 
d'un  oubli  au  moins  momentané,  il  trouva  des 
élèves  médiocres,  et  surtout  quelques  plagiaires, 
dont  les  actes  abreuvèrent  d'amertume  le  reste 
de  sa  courte  vie . 

Cependant  son  nom  commençait  à  être  connu  : 
un  journaliste  influent  de  l'époque,  F.  Bodin, 
avait  pris  connaissance  de  sa  méthode  et  en  avait 
fait  des  comptes  rendus  pour  le  Constitutionnel 
et  le  Journal  des  Débats,  lorsque  Galin  fut  dé- 
noncé comme  un  homme  professant  les  opinions 
les  plus  dangereuses  en  politique,  et  les  comptes 
rendus  ne  furent  pas  publiés. 

Atteint  depuis  longtemps  d'une  maladie  orga- 
nique, sa  frêle  constitution  ruinée  par  des  travaux 
incessants,  il  se  vit  contester  même  la  propriété 
de   ses   procédés   d'enseignement   :    le    chagrin 


hâta  les  progrès  de  la  maladie,  et  il  s'éteignit  ainsi 
le  .;0  août  1822  dans  une  obscurité  à  peu  près 
complète. 

Heureusement  pour  sa  mémoire,  l'un  de  ses  élè- 
ves, A.  Paris,  voyant  qu'après  sa  mort  aucun  de 
ses  autres  disciples  ne  songeait  à  continuer  sé- 
rieusement son  œuvre,  reprit  la  méthode  de  Ga- 
lin, la  propagea,  la  compléta  avec  l'aide  de  M.  et 
Mme  E.  Chevé*,  de  sorte  qu'elle  est  actuellement 
connue  et  appliquée  sous  le  nom  de  Méthode 
musicale  Galin-Paris-Chevé, 

Cette  méthode  est  contenue  en  grande  partie 
dans  le  seul  livre  qu'ait  écrit  Galin,  {Exposition 
d'une  nouvelle  méthode  pour  l'enseignement  de 
la  musique. 

Ce  livre,  nous  l'avons  dit,  fut  publié  à  Bor- 
deaux en  1818.  En  1835,  A.  Paris  et  ses  élèves 
firent  à,  Lyon  une  2m0  édition  (la  première  étant 
épuisée),  mais  elle  ne  fut  pas  mise  dans  le  com- 
merce. En  1862,  une  3me  édition  faite  par  E.  Chevé 
fut  publiée  à  la  librairie  sociétaire,  6,  rue  de 
Beaune  :  elle  reproduit  l'édition  originale,  avec 
une  table  alphabétique  et  analytique  des  matiè- 
res, et  une  notice  biographique  sur  P.  Galin  faite 
par  A.  Paris  et  où  nous  avons  puisé  la  plupart 
des  renseignements  et  indications  qui  précèdent. 
Cette  3me  édition  est  la  dernière  qui  ait  été  faite 
jusqu'ici  :  on  la  trouve  dans  toutes  les  librairies 
musicales,  en  particulier  chez  M.  A.  Chevé,  fils 
d'E.  Chevé,  qui  a  continué  la  propagation  de  la 
Méthode  Galin-Paris-Chevé,  36,  rue  Vivienne, 
Paris. 

Il  nous  reste  à  donner  une  analyse  de  ce  livre 
et  de  la  méthode  qu'il  renferme. 

C'est  un  livre  de  pédagogie  et,  à  ce  titre,  il  de- 
vait figurer  dans  ce  Dictionnaire.  Nous  pensons 
même  qu'il  y  doit  occuper  une  place  d'honneur  ; 
car,  à  notre  avis,  c'est  un  véritable  monument  de 
pédagogie. 

Ecrit  dans  un  style  simple  et  sans  aucune  es- 
pèce de  prétention  littéraire,  c'est  un  modèle  de 
logique,  de  netteté  et  de  précision  qui  rappelle  le 
Discours  de  la  méthode  de  Descartes  :  ceux  qui 
voudront  le  lire  avec  attention  ne  trouveront  pas 
la  comparaison  exagérée.  Le  seul  reproche  qu'on 
pourrait  lui  adresser,  c'est  de  manquer  de  divi- 
sions et  de  subdivisions,  ce  qui  en  rend  la  lecture 
un  peu  difficile  :  à  cela  près,  c'est  un  chef-d'œuvre 
d'exposition  scientifique. 

L'idée  même  du  livre  est  définie  par  l'auteur 
dans  les  lignes  suivantes  :  «  J'entends  par  une 
exposition  analytique,  un  livre  tel  qu'un  homme 
de  sens  pût  y  apprendre  la  musique  tout  seul 
s'il  y  était  condamné,  et  que,  tous  nos  musi- 
ciens venant  à  se  perdre  dans  une  nuit,  leur 
art  ne  fût  pas  néanmoins  perdu  pour  le  genre 
humain.  »  Quant  au  mode  d'exposition  adopté, 
il  est  très  simple.  L'auteur  s'adresse  aux  maîtres 
et  non  aux  élèves:  il  indique  les  idées  successi- 
ves qu'il  faut  faire  entrer  d'après  lui  dans  l'esprit 
des  élèves,  les  épreuves  successives  et  variées 
auxquelles  il  faut  les  soumettre  pour  leur  faire 
chercher  et  découvrir  eux-mêmes  les  vérités  qu'on 
veut  leur  enseigner  :  c'est  vraiment  la  méthode 
expérimentale  ou  d'induction  appliquée  pour  la 
première  fois  à  l'enseignement  d'un  art.  A  ce  point 
de  vue,  le  livre  est  vivant  et  présente  un  grand 
intérêt. 

On  y  trouve  exposées  deux  choses  qui  se  com- 
plètent h  merveille  :  une  théorie  de  la  musiqu  e  et 
un  ensemble  de  procédés  d'enseignement. 

La  théorie  est  fondée  sur  les  bases  suivan- 
tes : 

La  musique  est  une  langue  :  les  lettres  de  son 
alphabet  sont  les  intervalles  musicaux,  renfermés 
dans  ce  qu'on  nomme  la  gamme,  ou  plutôt  les 
gammes  ou  modes,  car  il  y  en  a  deux  principaux  : 
le  mode  majeur  et  le  mode  mineur. 
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En  étudiant  d'abord  le  modo  majeur,  on  con- 
state expérimentalement  :  1°  l'égalité  des  secondes 
majeures  :  2°  l'égalité  des  secondes  mineures 
mi-fa,  si-ut.  La  comparaison  des  intervalles  par 
superposition,  le  problème  qui  consiste  à  repro- 
duire les  mûmes  successions  d'intervalles  en  pre- 
nant le  point  de  départ  à  des  hauteurs  différentes, 
conduit  à  la  définition  des  dièses  et  des  bémols, 
à  la  génération  des  divers  tons,  à  la  théorie  des 
modulations  sans  changement  de  mode. 

L'étude  du  mode  mineur  se  fait  par  comparai- 
Bon  avec  celle  du  mode  majeur  ;  puis  on  combine 
les  modulations  par  changement  de  ton  avec  celles 
par  changement  de  mode. 

A  ce  moment  seulement  Galin,  qui  s'est  servi 
pour  son  exposition  simplement  d'une  portée 
muette  et  d'une  baguette  ou  bien  de  signes  très 
simples  tels  que  des  lettres  ouïes  chiffres,  expli- 
que les  principes  de  la  notation  ordinaire  de  la 
musique,  le  mécanisme  des  clefs  nécessité  par 
l'imperfection  des  instruments  à  sons  fixes  com- 
parés à  la  voix  omnitone,  des  notions  sur  le  tem- 
pérament, et  sur  la  théorie  des  instruments. 

La  théorie  ;de  la  mélodie  au  point  de  vue  de 
Yintonation  est  ainsi  complète.  Galin  y  joint 
quelques  notions  sur  les  éléments  de  Yharoionie 
en  les  rattachant  logiquement  à  ce  qui  précède  ; 
mais  il  n'y  a  là,  dans  son  livre,  que  des  indica- 
tions précieuses  sans  doute,  mais  incomplètes, 
qu'E.  Chevé  a  développées  plus  tard  complète- 
ment dans  son  traité  d'harmonie. 

Galin  expose  ensuite  la  théorie  du  rythme  ou 
de  la  mesure.  Elle  est  fondée  sur  les  deux  bases 
suivantes  :  1  °  au  point  de  vue  de  la  mesure  du 
temps  en  musique  il  y  a  trois  idées  à  exprimer  : 
celle  d'un  son  articulé,  celle  d'un  son  prolongé, 
celle  d'un  silence  plus  ou  moins  long;  2°  notre 
oreille  ne  peut  apprécier  avec  quelque  exactitude 
que  la  division  par  2  ou  par  3  d'une  durée  déter- 
minée, de  ce  qu  on  appelle  en  musique  un  temps. 

De  là,  la  division  des  airs  en  mesures  à  2  ou  à 
3  temps  (la  mesure  dite  à  4  temps  n'est  pour 
Galin  qu'une  double  mesure  à  2  temps),  les  divi- 
sions et  subdivisions  des  temps  en  2  ou  en  3  par- 
vies,  ce  qui  engendre  les  quarts,  les  sixièmes,  les 
neuvièmes,  les  douzièmes  de  temps,  et  enfin 
une  classification  complète,  d'une  admirable  sim- 
plicité, de  toutes  les  mesures  possibles  de  la  durée 
en  musique. 

Toutes  ces  théories,  Galin  insiste  avec  raison 
sur  ce  point  à  chaque  instant,  sont  indépendantes 
de  la  nature  des  signes  écrits  à  l'aide  desquels  les 
idées  musicales  sont  représentées.  Pour  Tintona- 
tion,  Galin  indique  indifféremment  l'emploi  des 
mots  ut,  ré,  mi,  fa,  sol,  la,  si,  ou  bien  les  lettres 
cd  e  fg  a  b,  ou  enfin  les  chiffres  1  2 3  4  5  G  7,  pro- 
posés déjà  par  J.-J.  Rousseau:  la  seule  condition 
qui  doive  être,  d'après  lui,  imposée  à  ces  signes, 
c'est  que  chacun  d'eux  représente  une  seule  idée, 
et  toujours  la  môme.  Cependant  il  témoigne  en 
plusieurs  endroits  de  sa  préférence  pour  les  chif- 
fres, notation  qu'il  perfectionna,  en  indiquant  les 
points  au-dessus  et  au-dessous  des  chiffres  pour 
exprimer  les  octaves  supérieures  et  inférieures, 
d'une  manière  beaucoup  plus  complète  et  systé- 
matique que  ne  l'avait  fait  Rousseau,  et  les 
barres  transversales,  en  forme  d'accent  aigu 
pour  les  dièses,  et  d'accent  grave  pour  les  bé- 
mols. 

Pour  les  signes  de  mesure,  Galin  indique,  pour 
représenter  le  son  articulé,  un  signe  quelconque  : 
lettre,  chiffre  ou  point  noir  à  queue  (tel  que  ce 
qu'on  nomme  la  noire  dans  l'écriture  ordinaire  de 
la  musique)  ;  pour  la  prolongation  des  sons  un 
point  noir  sans  queue  ;  pour  les  silences,  un  zéro. 
Pour  les  divisions  des  temps,  il  pose  cette  règle 
absolue  :  réunir  toujours  les  diverses  parties 
d'un  temps  en  groupes  désignés  nettement  à  l'œil 


par  un  trait  horizontal  tracé  au-dessus  des  signes. 
Pour  les  subdivisions  il  emploie  des  traits  sup- 
plémentaires au-dessous  du  trait  indiquant  les 
divisions,  et  indiquant  nettement  eux-mêmes  si 
la  subdivision  est  binaire  ou  ternair»,  ou  mixte. 
L'ensemble  de  ces  règles  et  de  ces  groupements 
de  signes  constitue  ce  que  Galin  a  appelé  le  chro* 
nomériste,  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  puis- 
sants procédés  pédagogiques  qui  aient  jamais  été 
imaginés. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  l'exposé  des  pro- 
cédés d'enseignement  inventés  par  Galin,  à  indi- 
quer comment  il  enseignait  l'intonation  sans 
l'emploi  de  signes  écrits.  Il  employait  à  cet  effet 
un  procédé  auquel  il  donnait  le  nom  de  méloplaste. 
C'était  une  portée  muette  de  5  lignes  noires  avec 
4  interlignes  blancs,  prolongée  en  haut  et  en  bas 
par  2  petites  lignes  noires  supplémentaires  : 
le  tout  était  dessiné  sur  un  tableau.  Armé  d'une 
baguette  à  bout  arrondi,  il  posait  le  bout  de  la  ba- 
guette sur  les  divers  barreaux  blancs  ou  noirs  d^ 
cette  échelle,  et  figurait  ainsi  les  peints  noirs  qui 
représentent  les  notes  sur  les  portées  de  l'écriture 
musicale  ordinaire.  Il  se  servait  ainsi  en  quelque 
sorte  d'une  seule  note  mobile  sur  une  portée  fixe. 
On  conçoit  l'avantage  d'un  pareil  procédé  :  l'élève, 
dit  Galin,  ne  voit  jamais  qu'une  chose  à  la  fois, 
qui  est  la  baguette  sur  tel  barreau;  il  ne  la  voit 
pbus  aux  endroits  qu'elle  a  quittés,  et  il  ne  la 
^5it  pas  encore  à  ceux  où  elle  n'est  pas  arrivée. 
Ainsi  son  attention  est  tout  attirée  vers  un  point 
unique  :  première  condition  d'une  étude  réflé- 
chie. 

«  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  note,  mais  elle  est 
mobile  ;  il  n'y  a  donc  plus  qu'une  clef,  mais  elle 
est  mobile  aussi.  Cette  clef  est  de  convenir,  à 
chaque  leçon,  sur  quel  barreau  l'on  veut  poser 
Vut  tonique,  premier  degré  de  la  gamme  ;  c'est 
d'après  sa  position  que  les  autres  notes  prennent 
rang  sur  l'échelle.  L'heureux  effet  de  cette  habi- 
tude sera  que  l'élève  n'attribue  pas  des  noms 
invariables  à  chaque  barreau,  qu'il  ne  les  dé- 
nomme que  par  leurs  intervalles  respectifs,  et 
que,  par  conséquent,  il  connaisse  toutes  les  clefs, 
sans  qu'il  lui  en  coûte  pour  cela  ni  plus  de  temps 
ni  plus  de  peine.  » 

Nous  avons  tenu  à  faire  cette  citation  en  termi- 
nant, d'abord  parce  qu'elle  explique  nettement 
l'idée  de  Galin,  et  ensuite  parce  qu'elle  donnera 
au  lecteur  une  idée  de  son  style. 

[E.  Mercadier.] 

GALL.  —  Franz-Joseph  Gall,  né  à  ïieffenbronn, 
près  de  Pforzheim,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  le 
9  mars  1758,  est  célèbre  dans  la  science  comme 
le  créateur  de  la  phrénologie.  Il  étudia  la  méde- 
cine à  Strasbourg  et  à  Vienne,  et  commença  à 
l'exercer  dans  cette  dernière  ville.  Mais  ses  pre- 
mières publications  sur  la  crânioscopie  inquiétèrent 
l'opinion  publique  et  la  cour,  et  le  forcèrent  à  quit- 
ter Vienne.  Il  alla  s'établir  à  Berlin,  où  il  ouvrit  un 
cours  de  phrénologie.  Malgré  l'accueil  très  favo- 
rable que  l'on  fit  à  ses  leçons,  on  le  voit,  en  1805, 
quitter  Berlin  et  passer  deux  années  à  parcourir 
l'Allemagne.  Au  cours  de  ses  voyages  il  fit  de 
nombreux  prosélytes  et  gagna  d'illustres  partisans 
à  sa  doctrine  :  il  entassa  surtout  une  énorme 
quantité  d'observations  et  d'expériences  qui  lui 
permirent  de  compléter  son  système  et  d'en  faire 
une  sorte  de  physiologie  philosophique  construite 
de  toutes  pièces.  En  1807  il  alla  se  fixer  à  Paris, 
qui  était  à  cette  époque  le  séjour  des  plus  émi- 
nents  anatomistes  et  un  ardent  foyer  de  contro- 
verse scientifique.  Il  y  compléta  ses  études  eu 
mettant  à  contribution  les  musées  et  les  cabinets 
anatomiques,  les  hôpitaux  et  les  asiles  d'aliénés, 
les  collections  de  statues,  de  portraits  et  de  bus- 
tes. Son  disciple,  SpurzheimM'aidait  dans  ses  re- 
cherches et  dans  la  propagation  de  sa  doctrine.  Il 
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ouvrit  à  l'Athénée  un  cours  public  qui  obtint  la 
plus  grande  vogue  et  mit  à  la  mode  la  cràniosco- 
pie.  Toutefois  ce  succès  restait  borné  au  public 
profane  :  le  monde  scientifique  ne  fit  qu'un  ac- 
cueil très  réservé  à  la  science  nouvelle.  En  1808, 
un  mémoire  rédigé  par  Gall  en  collaboration  avec 
Spurzheim  et  présenté  à  l'Institut,  fut  examiné 
par  une  commission  dont  les  principaux  membres 
étaient  Cuvier,  Pinel,  Portai  et  Sébastien.  Le  rap- 
port, rédigé  par  Cuvier,  ne  daigna  même  pas  abor- 
der la  critique  de  la  phrénologie.  Au  bout  d'une 
dizaine  d'années  l'engouement  décrut,  la  vogue 
abandonna  le  savant  allemand  ;  le  journal  qu'il 
avait  fondé  n'eut  plus  de  lecteurs,  et  les  dernières 
publications  de  Gall  ne  réussirent  pas  à  réveiller 
l'attention. 

Voici,  telles  que  Gall  tes  a  lui-même  résumées, 
les  propositions  fondamentales  de  sa  doctrine 
(Voir  son  Traité  sur  les  fonctions  du  cerveau)  : 

1°  Les  qualités  morales  et  les  facultés  intellec- 
tuelles sont  innées. 

2°  L'exercice  et  la  manifestation  de  ces  facultés 
et  qualités  dépend  de  l'organisation. 

3°  Le  cerveau  est  l'organe  de  tous  les  penchants, 
de  tous  les  sentiments  et  de  toutes  les  facultés. 

4°  Le  cerveau  est  composé  d'autant  d'organes 
particuliers  qu'il  y  a  de  penchants,  de  sentiments, 
de  facultés  qui  diffèrent  essentiellement  entre  eux. 

5°  La  forme  de  la  tête  et  du  crâne,  qui  répète 
dans  la  plupart  des  cas  la  forme  du  cerveau,  sug- 
gère des  moyens  pour  découvrir  les  qualités  et  les 
facultés  fondamentales. 

Il  y  a  deux  choses  dans  la  doctrine  que  résu- 
ment ces  cinq  propositions.  Il  y  a  une  philoso- 
phie, et  il  y  a  une  physiologie  cérébrale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  philosophie,  elle  consiste 
dans  le  plus  pur  matérialisme,  et  la  conséquence 
pratique  qui  en  découle  est  l'irresponsabilité  ab- 
solue. L'homme  est,  sa  vie  durant  et  sans  remède, 
ce  que  l'a  fait  son  organisation  cérébrale  ;  ses 
actes  sont  souverainement  commandés  par  la 
forme  de  sa  cervelle.  Le  voleur  ne  peut  pas  plus 
s'empêcher  de  voler,  ni  l'assassin  de  tuer,  que  le 
juge  ne  peut  s'abstenir  de  condamner  l'un  et  l'au- 
tre. Cette  philosophie,  à  coup  sûr,  n'était  pas  nou- 
velle. Elle  date  du  jour,  bien  lointain,  où  l'homme 
s'est  avisé  qu'il  possède  des  organes,  et  que  sa 
pensée  est  étroitement  assujettie  à  la  constitution 
et  à  la  vie  des  organes.  Née  avant  Gall,  elle  lui 
a  survécu  ;  les  prétendues  découvertes  du  père  de 
la  phrénologie  ne  lui  ont  apporté  aucune  force 
réelle,  pas  plus  que  la  ruine  du  système  de  Gall 
ne  lui  a  rien  enlevé,  aux  yeux  de  ses  partisans,  de 
son  antique  autorité. 

Quant  à  l'élément  proprement  scientifique,  à  la 
physiologie  du  cerveau,  les  recherches  modernes 
n'en  ont  pas  laissé  debout  un  seul  point.  Des  cinq 
propositions,  une  seule,  la  troisième,  n'a  pas  été 
contestée.  Il  est  vrai  qu'elle  n'appartient  pas  à 
Gall.  Tout  le  monde  savait  avant  lui  que  le  cer- 
veau est  l'organe  de  la  pensée  dans  tous  ses  modes. 

Le  point  de  départ  de  Gall,  son  mode  d'enquête, 
tel  qu'il  est  énoncé  dans  la  cinquième  proposition, 
est  faux,  et  cette  erreur  a  entaché  tout  le  système 
d'un  vice  radical.  Il  est  établi  aujourdHmi  que  la 
forme  de  la  surface  extérieure  du  crâne  ne  répond 
pas  à  la  surface  extérieure  du  cerveau.  La  boîte 
osseuse  ne  reproduit  nullement  au  dehors  les 
saillies  ou  les  dépressions  de  la  masse  cérébrale. 
C'était  pourtant  sur  cet  axiome  du  parallélisme 
rigoureux  du  crâne  et  du  cerveau  que  l'aventu- 
reux savant  avait  construit  tout  I  édifice  de  sa 
doctrine,  La  phrénologie  reposait  sur  la  crânio- 
scopie.  Le  procédé  d'investigation  consistait  à  pal- 
per les  crânes,  puis  à  étudier  les  caractères  :  par 
une  étonnante  hardiesse  d'hypothèse,  l'observa- 
teur n'hésitait  pas  a  conclure  de  l'un  a  l'autre. 
Le  sujet  observé  était,  par  exemple,  une  cuisi- 


nière de  Munich,  qui  changeait  de  maîtres  tous 
les  mois  ;  rien  de  moins  mystérieux  que  ce  goût 
pour  le  changement  :  elle  avait  «  la  bosse  des 
localités  »,  la  même  qui  fait  les  explorateurs  et  les 
voyageurs.  Comment  n'être  pas  convaincu,  lorsque 
Gall  ajoute  qu'il  retrouva  cette  bosse  sur  le  front 
«  d'une  demoiselle  qui  se  fit  enlever  par  un  of- 
ficier»? Le  portrait  de  Thomas  à  Kempis  est, 
paraît-il,  remarquable  par  l'exiguité  de  l'occiput; 
or,  si  l'on  considère,  avec  Gall,  que  le  cervelet  est 
l'organe  de  l'amour  physique,  on  n'est  plus  sur- 
pris d'apprendre  qu'un  saint  dont  l'occiput  était 
si  mesquin  «  se  soit  armé  d'un  tison  pour  repous- 
ser les  avances  d'une  jeune  fille  remplie  d'attraits  ». 
L'ingénieux  Allemand  avait  une  manière  à  lui 
d'étudier  les  caractères.  Il  rassemblait  dans  son 
logis  (c'est  lui-même  qui  le  raconte)  des  gens  des 
basses  classes,  des  cochers,  des  portefaix,  etc.  ; 
il  les  faisait  boire  à  outrance,  et,  lorsqu'ils  étaient 
ivres,  il  les  induisait  à  quelque  dispute  et  les 
observait  attentivement.  Après  quoi,  il  ne  man- 
quait pas  de  palper  leurs  têtes  et  d'y  trouver  les 
raisons  suffisantes  des  penchants  que  l'alcool 
avait  si  bien  mis  au  jour. 

On  pourrait,  au  premier  abord,  s'étonner  qu'une 
doctrine  appuyée  sur  des  expériences  qui  ressem- 
blent si  bien  à  des  mystifications,  ait  trouvé  tant 
de  partisans  et  fait,  en  son  temps,  un  bruit  dont 
l'écho  vient  à  peine  de  s'éteindre.  Ce  succès  para- 
doxal tient  à  l'audace  même  du  révélateur,  qui 
offrit  au  monde  un  système  parfaitement  complet 
et  d'une  séduisante  simplicité.  La  carte  du  cer- 
veau fut  plus  minutieusement  dressée  que  celle 
de  l'Europe.  Tous  les  penchants  connus,  et  quel- 
ques autres  encore,  y  trouvèrent  leur  place.  Notre 
langue  s'enrichit  alors  de  maint  vocable  étrange, 
la  combativité,  la  conscienciosité ,  la  destructi- 
vité,  Yamativité,  la  concentrativité,  la  merveil- 
losité,  etc.  Le  progrès  ne  se  bornait  pas  à 
l'étude  du  cerveau  et  à  l'analyse  de  l'esprit.  Il 
s'étendait  à  toutes  choses,  particulièrement  aux 
sciences  sociales,  où  il  introduisait  une  clarté  et 
une  rigueur  admirables.  C'est  ainsi  que  Gall  ap- 
pliquait la  phrénologie  à  l'homme  a  considéré 
comme  objet  d'éducation  et  considéré  comme 
objet  de  punition  ».  Plus  de  tâtonnements,  plus 
de  méprises  possibles.  Pour  ce  qui  est  de  l'édu- 
cation, par  exemple,  des  inspecteurs  primaires, 
d'un  genre  assurément  nouveau,  auraient  visité 
les  écoles,  non  pour  interroger  les  enfants,  mé- 
thode lente  et  infidèle,  mais  pour  palper  les  crâ- 
nes, pour  trier  les  têtes,  négliger  celles  dont  la 
construction  révèle  l'impuissance,  et  désigner  à 
la  sollicitude  de  l'Etat  les  cerveaux  conformés 
pour  le  génie.  D'autre  part  le  magistrat  aurait 
possédé,  dans  la  phrénologie,  une  méthode  d'en- 
quête bien  supérieure  à  la  vieille  routine  judi- 
ciaire. Les  témoins  peuvent  mentir,  ou  se  trom- 
per, ou  se  contredire.  Seules,  les  bosses  du  crâne 
sont  des  témoins  irrécusables,  supérieurs  à  Ter- 
reur et  inaccessibles  à  la  corruption.  Il  suffit  de 
les  interroger  habilement  pour  qu'elles  parlent 
le  plus  clair  langage  et  racontent  à  la  justice 
'  phrénologique  l'histoire  du  prévenu  et  de  son 
crime. 

La  science,  disons-nous,  a  renversé  ce  frêle 
échafaudage,  et  aucune  des  localisations  de  Gall 
n'a  survécu  à  l'examen.  Donnons  deux  exemples. 
Il  est  prouvé  aujourd'hui  que  le  cervelet,  où  le 
fondateur  de  la  phrénologie  avait  localisé  les  pas- 
sions physiques,  est  un  organe  moteur,  dont  le 
rôle  principal  est  de  coordonner  les  mouvements 
de  la  locomotion.  De  même,  il  est  avéré  mainte- 
nant que  la  troisième  circonvolution  frontale  gau- 
che est  le  siège  de  la  faculté  du  langage,  tandis 
que  Gall  plaçait  cette  même  faculté  dans  les  ré- 
gions orbitaires  du  cerveau,  et  ainsi  de  tout  le 
reste. 
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Mais  ici  se  pose  une  question.  Si  les  applica- 
tions étaient  fausses  et  enfantines,  le  principe 
du  moins  ne  reste-t-il  pas  vrai?  Si  la  carte  phré- 
nologique  de  Gall  et  Spurzheim  n'était  qu'une 
mystification,  la  théorie  des  localisations  céré- 
brales n'est-elle  pas  une  vérité  ? 

A  considérer  l'idée  que  le  savant  allemand  se 
faisait  des  localisations,  et  si  l'on  songe  qu'il  n'a 
eu  en  vue  qu'une  topographie  intellectuelle,  une 
détermination  du  siège  des  facultés  morales  du 
cerveau  et  nullement  de  ses  facultés  motrices  ou 
sensitives,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Jus- 
qu'ici toute  prétention  de  ce  genre  a  échoué.  Les 
fonctions  psychiques  se  présentent  à  l'observation 
scientifique  comme  un  tout  indissoluble,  dont  au- 
cune partie  ne  se  peut  isoler  ;  toute  lésion  par- 
tielle du  cerveau,  quand  elle  altère  l'intelligence, 
l'atteint  tout  entière,  dans  toutes  ses  manifesta- 
tions. Une  exception  unique  est  à  signaler.  C'est 
celle  qu'a  révélée  la  belle  découverte  de  Broca, 
qui  a  précisé,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
l'organe  de  la  parole  articulée.  Il  semble  que  la 
faculté  du  langage  puisse  seule  se  séparer  du 
reste  des  fonctions  intellectuelles  ;  elle  peut  s'al- 
térer et  même  disparaître  alors  que  l'intelligence 
reste  intacte.  Il  est  possible  que  l'investigation 
clinique  et  l'expérimentation  amènent  la  science 
à  d'autres  localisations  psychiques  :  il  n'existe  pas 
de  loi  de  la  science  qui  s'y  oppose  à  prioiH,  et 
une  telle  espérance  est,  après  tout,  fort  légitime. 
Il  n'en  reste  pas  moins  incontestable  que  jusqu'ici 
la  seule  conquête  définitive  de  la  phrénologie  est 
la  localisation  du  langage,  et  qu'efle  n'appartient 
pas  à  Gall. 

Mais  si  la  science  n'a  pu  percer  le  mystère  qui 
enveloppe  les  fonctions  morales,  si  elle  ignore 
encore  jusqu'à  leur  siège  exact,  il  en  est  tout  au- 
trement des  fonctions  motrices  du  cerveau.  Ici  la 
théorie  des  localisations  est  sortie  du  domaine  des 
hypothèses  pour  passer  dans  celui  des  certitudes, 
et  même  dans  la  pratique.  Elle  guide  le  trépan  du 
chirurgien,  lorsqu'il  ouvre  un  abcès  du  cerveau 
qui  a  momentanément  aboli  les  mouvements  d'une 
région  déterminée  du  corps.  On  connaît  les  centres 
moteurs  du  membre  inférieur,  des  membres  su- 
périeur et  inférieur  réunis,  du  membre  supérieur 
seul,  des  muscles  de  la  face,  des  muscles  de  la 
respiration.  Des  cartes  cérébrales  modernes  indi- 
quent ces  conquêtes  définitives.  Auprès  des  cartes 
de  Gall,  elles  donnent  un  peu  l'idée  de  la  carte 
africaine  comparée  à  celle  de  l'Europe  :  peu  de 
régions  sont  explorées,  les  indications  sont  rares. 
Elles  manquent  de  cette  superbe  précision,  de 
cette  simplicité  hardie  qui  frappe  le  profane  et 
remue  un  instant  le  public  ignorant.  Mais  ici  du 
moins  rien  n'est  livré  à  la  fantaisie.  Deux  procédés 
d'investigation  ont  concouru  à  ces  découvertes.  Le 
premier  est  l'expérimentation  sur  les  animaux  ;  le 
second  est  l'observation  clinique  des  troubles 
morbides  du  cerveau  humain,  observation  con- 
trôlée par  l'autopsio.  Pas  à  pas,  sans  jamais 
se  laisser  aller  à  l'hypothèse,  la  science  a  lente- 
ment avancé  dans  cette  obscure  exploration,  reve- 
nant fréquemment  sur  chaque  résultat,  le  révisant 
à  la  lumière  delà  pratique.  Ces  recherches  patien- 
tes ont  déjà  porté  leurs  fruits.  Mais  il  est  permis 
d'affirmer  qu'elles  en  porteront  d'autres  plus  nom- 
breux et  plus  magnifiques.  Le  cerveau  humain  est 
aujourd'hui  l'objet  des  explorations  les  plus  atten- 
tives ;  le  monde  savant  a  compris  que  cette  région 
de  l'organisme  avait  à  livrer  les  secrets  les  plus 
intéressants  de  la  physiologie,  et  il  a  entrepris  de 
les  lui  arracher  un  à  un.  Le  microscope  à  la  main, 
les  physiologistes  de  tous  les  pays  examinent  l'or- 
gane  libre  à  fibre  et  en  démêlent  patiemment 
l'inextricable  réseau. 

Quel  que  soit  le  résultat  que  l'avenir  réserve  à 
ces  longs  travaux,  il  est  juste  de  reconnaître  que 


Gall  en  a  été  le  promoteur.  Le  premier  il  porta 
la  main  sur  l'arche  sainte.  Il  tenta  de  démonter 
pièce  à  pièce  les  rouages  de  la  merveilleuse  ma- 
chine. Il  échoua  pour  n'avoir  mis  au  service  de  sa 
conception  qu'une  science  de  fantaisie  et  des  pro- 
cédés puérils.  Mais  il  ouvrit  la  voie  où  marche 
d'un  pas  prudent  et  ferme  la  science  contem- 
poraine. [Elie  Pécaut.] 

GALLAUDET  (Thomas-Hopkinsj.  —  Gallaudet, 
premier  instituteur  des  sourds-muets  aux  Etats- 
Unis,  est  né  à  Philadelphie  en  1787,  et  mort  en 
1851.  Il  descendait  d'une  famille  protestante 
française  qui  avait  émigré  en  Amérique  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  fit  ses  études  à 
Yale  Collège,  aborda  ensuite  le  droit,  rentra  comme 
professeur  à  Yale  Collège  (1808),  puis  entreprit 
la  commission  pour  une  grande  maison  de  com- 
merce de  New-York.  En  1811,  il  se  fit  recevoir 
membre  de  l'église  de  Hartford  (Connecticut),  et 
en  1814  obtint  l'autorisation  de  prêcher.  Ce  fut 
vers  cette  époque  qu'il  s'intéressa  au  triste  sort 
d'une  petite  fille  sourde-muette  et  qu'il  forma 
avec  le  père  de  cette  enfant  le  projet  de  fonder  à 
Hartford  une  institution  pour  les  sourds- muets. 
Un  comité  fut  constitué  pour  réunir  des  souscrip- 
tions, et  Gallaudet  vint  à  Paris  afin  de  s'initier 
à  la  méthode  de  l'abbé  Sicard.  En  juillet  18 10, 
il  retourna  en  Amérique,  emmenant  avec  lui 
Laurent  Clerc,  un  des  meilleurs  professeurs  do 
l'institution  de  Paris;  et  après  deux  ans  d'efforts 
pour  organiser  une  association  permanente,  réu- 
nir des  fonds  et  préparer  des  maîtres,  il  put  ou- 
vrir son  établissement  avec  sept  élèves,  le  15  avril 
1817,  à  Hartford.  Gallaudet  en  resta  directeur 
jusqu'en  1830.  Des  raisons  de  santé  l'obligèrent 
alors  à  résigner  ses  fonctions  ;  mais  il  ne  cessa 
de  s'intéresser  à  l'œuvre  jusqu'à  sa  mort,  et  aida  ' 
toujours  de  ses  conseils  maîtres  et  directeurs. 

Il  s'occupa  aussi  d'éducation  en  général,  et  pu- 
blia plusieurs  ouvrages  pour  l'enseignement  de 
l'enfance,  entre  autres  Le  premier  livre  de  la 
Mère.  Bien  qu'il  reconnût  en  principe  l'avan- 
tage de  l'enseignement  mutuel,  base  du  système 
de  Bell  et  de  Lancaster,  il  combattit  l'idée  qui 
s'était  répandue  en  Amérique,  de  1820  à  1830, 
que  des  moniteurs  jeunes  et  inexpérimentés  pou- 
vaient tenir  complètement  la  place  du  maître.  Il 
fut  aussi  toujours  opposé  à  l'établissement  d'éco- 
les enfantines  telles  qu'elles  étaient  comprises  et 
conduites  alors.  Mais  il  encouragea  la  création 
d'écoles  professionnelles,  et  s'efforça  de  faire  va- 
loir les  avantages  de  l'extension  de  l'éducation 
physique  dans  les  institutions  de  tous  les  degrés. 
Il  démontra  dans  ses  Lettres  d'un  père,  publiées  en 
1828,  la  nécessité  de  fonder  des  écoles  spéciales 
pour  former  des  maîtres  et  des  maîtresses,  et  fit 
même  des  cours  dans  la  première  école  normale 
d'instituteurs  établie  aux  Etats-Unis  en  1 839.  Gallau- 
det prit  aussi  un  grand  intérêt  au  mouvement  qui 
se  fit  en  faveur  des  high  schools  de  1826  à  1840,  et 
fut  un  des  premiers  à  appeler  l'attention  sur  l'é- 
ducation des  femmes  et  surtout  sur  l'avantage  de 
les  employer  dans  l'enseignement. 

Gallaudet  collabora  aux  Annales  de  l'Education 
et  au  Joiirnnl  des  écoles  du  Connecticut,  et  publia 
en  1829  le  Manuel  de  l'instituteur. 

Lorsqu'il  mourut,  il  était  depuis  1838  aumônier 
de  l'hospiee  des  aliénés  du  Connecticut. 

Les  sourds-muets  ses  élèves  lui  ont  érigé  un 
monument  dans  la  cour  de  l'établissement  do 
Hartford. 

GAHAT.  —  V.  au  Supplément. 

GAUD  (Département  du).  —  Superficie  :  5S36 
Kilomètres  carrés.  Population  en  1876  :  428  SOi 
habitants  (au  lieu  de  429741  en  1860).  Densité 
moyenne-do  la  population  par  kilomètre  carré  : 
73  habitants.  Quatre  arrondissements,  formant 
autant  de  circonscriptions  d'inspection  primaire 
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Nîmes,  Alais,  Uzès,  Le  Vigan;  40  cantons,  349 
communes. 

Population  d'âge  scolaire. —  En  1872  on  comp- 
tait dans  le  Gard  46  999  enfants  de  6  à  13  ans 
(24051  garçons,  22  948  filles),  soit  11,2  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  47  948  enfants  de  6  à 
13  ans  ('23854  garçons  et  23644  filles),  soit  11,3  en- 
fants d'âge  scolaire  pour  100  habitants.  A  cette  date 
le  département  du  Gard  se  trouvait  ainsi  au-dessous 
de  la  moyenne  générale,  qui  était  pour  toute  la 
France  de  12,2  enfants  d'âge  scolaire  par  IliO  ha- 
bitants. 

1 .  État  de  l'instruction  publique  avant  1789.  — 
Aussi  loin  qu'on  remonte  dans  notre  histoire  na- 
tionale, dès  les  temps  de  la  domination  romaine, 
on  trouve  sur  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui 
le  département  du  Gard  des  écoles  remarqua- 
bles. 

Un  des  orateurs  les  plus  célèbres  du  Ier  siècle 
de  1ère  chrétienne,  le  maître  de  Quintilien,  Do- 
mitius  Afer,  sortait  de  l'école  de  Nîmes.  On  en- 
seignait dans  cette  école  la  grammaire,  la  philo- 
sophie, on  y  étudiait  les  deux  grandes  langues  du 
temps,  le  grec  et  le  latin. 

Quand  la  société  antique  se  trouva  transformée 
à  la  fois  par  l'avènement  du  christianisme  et  l'in- 
vasion des  barbares,  des  écoles  se  fondèrent  à 
Nîmes  dans  l'esprit  nouveau,  et  il  est  facile  d'en 
suivre  la  succession  à  travers  les  âges.  Au  vu®  siè- 
cle, une  école  monastique  se  rencontre  dans  la 
Valsainte,  au  monastère  de  Saint-Baudile.  Au 
xmc  siècle,  un  document  signale  une  école  capi- 
tulaire,  placée  sous  l'autorité  d'un  chanoine  pré- 
ce  nteur  ou  capiscol,  caput  scholx.  Au  xive  siècle, 
l'école  est  une  véritable  maîtrise,  installée  dans 
les  bâtiments  mêmes  de  l'ôvéché  par  Gaucelme  de 
Deaux.  A  côté  des  écoles  ecclésiastiques  se  trou- 
vaient aussi  des  écoles  municipales  sous  la  direc- 
tion des  consuls.  En  1367  on  voit  un  clerc  des 
écoles  et  un  pédagogue  ou  régent.  Ce  sont  évi- 
demment les  maîtres  placés  à  la  tête  des  écoles 
communales.  Toutes  ces  écoles  paraissent  avoir 
été  de  l'ordre  primaire. 

En  même  temps  existait  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur.  Même  bien  avant  le  xive  siè- 
cle, on  trouve  des  écoles  publiques  de  grammaire 
et  de  philosophie.  Le  droit  civil  et  le  droit  cano- 
nique ont  des  chaires.  Au  xvie  siècle  apparaît  le 
collège  de  Nîmes.  Dès  1536,  les  consuls  avaient 
fait  des  démarches  pour  obtenir  de  François  Ier 
la  création  d'un  collège  et  université  des  arts,  et 
en  1539,  par  des  lettres  datées  de  Fontainebleau, 
ce  monarque  fit  droit  à  leur  demande.  Il  accor- 
dait aux  recteurs,  aux  maîtres,  aux  écoliers,  aux 
bedeaux  et  autres  officiers  et  suppôts  de  cette 
université  les  mêmes  franchises  et  privilèges  que 
ceux  dont  jouissaient  les  universités  de  Paris, 
Poitiers,  Toulouse  et  autres  du  royaume. 

Ce  collège  prit  bientôt  un  grand  accroissement 
et  des  professeurs  distingués  y  furent  appelés.  Il 
eut  la  protection  spéciale  de  François  Ier  et  de  sa 
sœur,  Marguerite  de  Navarre.  Les  troubles  de  re- 
ligion entravèrent  la  prospérité  du  collège,  sans 
pourtant  l'arrêter.  L'influence  de  la  Réforme,  par 
suite  des  événements,  y  devint  prépondérante. 
Parmi  les  chefs  du  collège,  à  la  fin  du  xvie  siècle, 
on  remarque  Jean  de  Serres,  de  Villeneuve  de 
Berg  en  Vivarais,  de  la  même  famille  et  de  la 
même  ville  que  le  fameux  agronome,  Olivier  de 
Serres.  Jean  de  Serres,  ministre  protestant,  écri- 
vain fécond,  reçut  de  Henri  II  le  titre  d'historio- 
graphe de  France.  Il  fut  appelé  en  1578  par  la 
ville  de  Nîmes  pour  être  recteur  et  principal  de 
son  collège  des  arts. 

Au  commencement  du  xvn«  siècle,  après  la  pa- 
cification générale  due  à  Henri  IV  et  consacrée 
pour  le  dehors  par  la  paix  de  Vervins,  pour  l'in- 


térieur par  l'édit  de  Nantes,  on  voit  les  jésuites 
apparaître  à  Nîmes.  Ils  veulent  ouvrir  des  écoles 
publiques,  mais  le  conseil  de  ville  le  leur  défend 
(1609).  En  1632,  sous  Richelieu,  la  chambre  de 
l'édit  de  Castres  ordonne  le  partage  entre  les 
catholiques  et  les  protestants  des  collèges  de 
Castres,  Nîmes  et  Montauban.  Cet  arrêt  reçut 
son  exécution  en  1634,  et  les  jésuites  obtinrent 
la  moitié  du  collège  et  la  régence.  Ce  fut  le 
20  janvier  1634  qu'ils  entrèrent  en  possession; 
ils  finirent  par  rester  seuls.  Quand  au  xvme  siècle 
ils  furent  supprimés,  en  1762,  la  ville  de  Nîmes 
pour  les  remplacer  s'adressa  aux  bénédictins, 
mais  cette  négociation  n'aboutit  pas.  La  ville 
alors  s'adressa  aux  pères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, qui  gardèrent  le  collège  jusqu'à  la  Révo- 
lution. Après  avoir  été  école  centrale,  le  collège 
fut  rétabli  sous  le  nom  de  lycée  par  décret  du  7 
mai  1803.  Il  est  aujourd'hui  lycée  de  2e  classe 
avec  550  élèves. 

La  ville  d'Alais,  la  seconde  du  département  par 
son  importance,  avait  comme  Nîmes,  avant  1789, 
des  établissements  remarquables  d'instruction 
secondaire  ou  primaire.  Dès  1604,  on  trouve  à 
Alais  un  collège  relevant  du  conseil  de  ville.  Ce 
collège  souffre  de  la  concurrence  d'autres  maîtres 
enseignant  par  la  ville.  Le  conseil,  prenant  fait  et 
cause  pour  son  collège,  défend  aux  maîtres  rivaux 
d'enseigner.  Moins  heureux  que  celui  de  Nîmes, 
le  collège  d'Alais  ne  put  traverser  les  époques 
troublées  du  commencement  du  xvn*  siècle.  Il 
disparut.  Le  collège  actuel  date  du  xvme  siècle. 
Il  s'ouvrit  en  1733  sous  le  patronage  des  évêques. 
Mais  il  se  distingua  bientôt  par  une  circonstance 
toute  particulière.  Sous  l'épiscopat  de  M.  de 
Bausset, ,  si  connu  comme  cardinal  et  par  ses  tra- 
vaux sur  Bossuet  et  Fénelon,  le  ministre  de  la 
marine  se  trouva  être  le  maréchal  de  Castries,  qui 
portait  le  titre  de  comte  d'Alais.  Le  ministre, 
pressé  par  le  prélat,  dota  sa  ville  comtale  d'une 
école  de  marine  (1786).  Dans  les  considérants  de 
la  décision  ministérielle  on  déclarait  qu'aucune 
localité  n'était  plus  appropriée  qu'Alais  à  prépa- 
rer au  service  maritime  les  enfants  de  la  région 
méridionale.  L'école  fut  installée  sur  un  grand 
pied.  Elle  a  eu  l'honneur  de  compter  comme  pro- 
fesseur ou  examinateur  l'illustre  Monge.  M.  de 
Villèle,  le  célèbre  ministre  de  la  Restauration,  a 
été  un  de  ses  élèves.  La  Révolution  fit  passer  le 
collège  d'Alais  des  mains  des  ecclésiastiques  b. 
celles  des  laïques.  Il  put  se  maintenir  jusqu'en 
1794.  Sous  le  Directoire,  quand  les  écoles  cen- 
trales furent  organisées,  Alais  se  mit  en  con- 
currence avec  Nîmes  et  faillit  l'emporter.  Le  con- 
seil des  Cinq  Cents  lui  attribua  l'école,  mais  le 
conseil  des  Anciens  la  donna  à  Nîmes.  Le  col- 
lège alors  resta  fermé  et  fut  employé  à  divers  usa- 
ges. L'enseignement  ne  fut  plus  donné  de  1794  à 
1803  que  par  quelques  maîtres  libres.  En  1803, 
une  école  secondaire  communale  fut  installée 
dans  les  bâtiments  du  collège.  Des  démarches 
actives  furent  même  faites,  mais  sans  succès, 
pour  l'érection  d'un  lycée.  A  la  Restauration,  ce 
fut  l'école  de  marine  qu'on  prétendit  rétablir 
(1816),  mais  Angoulême  l'emporta  :  Alais  avait  eu 
l'école  à  cause  du  comte  d'Alais,  Angoulême  l'eut 
à  cause  du  duc  d'Angoulême.  Le  collège  ne  devint 
que  collège  communal.  De  nos  jours,  en  septembre 
1867,  sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  il  a  revêtu 
un  caractère  nouveau  et  particulier  :  il  est  collège 
d'enseignement  secondaire  spécial  et  compte  plus 
de  200  élèves. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire,  il  faut 
signaler  à  Alais,  dès  1707,  des  écoles  chrétiennes. 
Deux  frères  sont  envoyés  cette  année  par  le  fon- 
dateur, l'abbé  de  La  Salle,  qui  lui-même  vint  à, 
Alais  et  y  séjourna  quelque  temps.  Les  frères  sa 
maintinrent  même  jusqu'aux  derniers  jours  de 
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1793.  Ils  furent  alors  remplacés  par  des  institu- 
teurs laïques  auxquels  se  mêlèrent  des  instituteurs 
libres.  En  1820,  sous  la  restauration,  les  écoles 
chrétiennes  furent  rétablies. 

La  ville  de  Bagnols  présente  des  souvenirs  in- 
téressants sur  l'instruction  publique  avant  et  de- 
puis 1789.  Ces  souvenirs  se  rattachent  à  celui  du 
prince  de  Conti,  le  frère  du  grand  Condé  et  de 
Mme  de  Longueville,  si  connue  pour  son  rôle  dans 
la  Fronde.  Dès  1660,  le  prince  de  Conti  autorise 
les  missionnaires  de  Saint-Joseph  ou  joséphites  à 
s'installer  à  Bagnols.  Il  parait  à  Bagnols  alors  une 
sorte  d'école  primaire  dirigée  par  des  carmes.  La 
concurrence  des  joséphites  la  fit  tomber  et  ceux- 
ci,  après  une  longue  prospérité,  purent  en  1781 
bâtir  le  collège  actuel,  édifice  considérable  encore, 
malgré  sa  vétusté.  Ils  l'appelèrent  collège  de 
Conti.  La  Révolution  amena  en  1790  la  dispersion 
des  joséphites.  Le  collège  servit  successivement 
ou  à  la  fois  de  local  pour  les  réunions  politiques, 
de  prison,  d'atelier  pour  la  fabrication  des  sabres 
et  des  piques.  En  1797,  rendu  à  l'instruction,  il 
devint  une  école  primaire  qui  fut  déclarée  secon- 
daire communale  en  1807. En  1819,  l'établissement 
reprit  le  nom  de  collège.  En  1828,  on  voulut  en 
faire  un  séminaire  et  une  seconde  fois  il  fut  fermé. 
Enfin  il  s'est  rouvert  en  1830  et  se  maintient  depuis 
en  qualité  de  collège  communal.  Il  compte  environ 
80  élèves. 

L'histoire  de  l'enseignement  primaire  dans  le 
département  du  Gard  présente  les  mêmes  traits 
que  partout  ailleurs.  Dans  le  passé  on  aperçoit  les 
nombreux  vestiges  d'écoles  laïques  ou  congréga- 
nistes,  et  les  archives  des  communes,  étudiées 
avec  soin,  donnent  lieu  souvent  à  de  très  curieu- 
ses et  très  intéressantes  découvertes.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  dans  l'immense  majorité  des 
villages,  l'instruction  populaire  était  tout  à  fait  en 
souffrance.  II  suffit  de  causer  avec  les  vieillards 
de  la  génération  présente  pour  avoir  l'idée  la  plus 
triste  de  nos  écoles  avant  la  loi  célèbre  de  1833  et 
l'organisation  par  M.  Guizot  de  l'enseignement 
populaire.  A  voir  l'état  où,  après  tant  de  progrès, 
sont  encore  un  trop  grand  nombre  d'entre  elles, 
il  est  trop  aisé  de  juger  ce  qu'elles  devaient  être 
auparavant. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles. 
—  Le  tableau  ci-dessous  indique  l'accroissement 
des  écoles  primaires  depuis  les  dernières  années 
de  l'empire,  mais  surtout  depuis  la  Restauration, 
premier  régime  à  partir  duquel  nous  possédons 
des  statistiques  officielles  relatives  à  ce  départe- 
ment, jusqu'à  nos  jours  : 

Écoles  Écoles  T  ,  . 
publique»  libres  10tal 
i813      d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale 364 

1821       d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité impériale 399 

1829       d'après  la  statistique  offic"0..  395 

1834                  —                —             ..249  222  471 

4837                   —                 —              ..404  296  700 

1850                   —                —             ..502  326  828 

1863                   —                —                        651  268  919 

1876-77             —                —             ..736  170  906 

1878-79             —                —             ..         748  194  942 

1879-80             —                —             ..         752  203  955 

4880-81              —                —             ..754  200  954 

En  1876-77,  les  906  écoles  du  Gard  formaient 
1371  classes;  en  1880-81  les  954  écoles  du  dépar- 
tement forment  ensemble  1  513  classes.  Il  y  a  donc 
entre  les  deux  dates  augmentation  de  48  écoles 
seulement,  mais  de  142  classes,  ce  qui  montre  que 
la  tâche  des  maîtres  a  été  allégée  par  le  dédouble- 
ment d'une  centaine  de  classes  trop  nombreuses. 

En  1837,  sur  un  total  de  700  écoles,  on  comptait 
301  écoles  de  garçons,  162  écoles  mixtes  et  237 
ccoles  spéciales  aux  filles.  En  1876-77,  la  propor- 
lre  Partie. 


tion  était  322  écoles  de  garçons,  205  écoles  mixtes, 
379  écoles  de  filles.  En  1880-81,  les  chiffres  sont  : 
322  écoles  spéciales  aux  garçons,  212  écoles  mix- 
tes, 420  écoles  spéciales  aux  filles. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les  349 
communes  du  département,  342  possédaient  (en 
1881)  au  moins  une  école  primaire  :  2  étaient  réu- 
nies à  d'autres  communes  pour  l'entretien  d'une 
école  :  5  communes  en  étaient  complètement  dé- 
pourvues. Ce  sont  les  communes  de:  Puechredon, 
50  habitants;  Bragassargue,  95  habitants;  Liouc, 
115  habitants  ;  Conqueyrac,  121  habitants  ;  Fressac, 
111  habitants,  toutes  dans  l'arrondissement  du 
Vigan.  11  communes  de  500  habitants  et  au-des- 
sus ne  possédaient  pas  d'écoles  publiques  de  filles, 
savoir  8  dans  l'arrondissement  d'Alais  et  3  dans 
celui  d'Uzès. 

Division  des  écoles  publiques  et  litres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles 

laïques 
de  filles 

Écoles  congréganistes 
de  garçons      def)U 

d7 

garçons 

Total 

Ot 

mixtes 

ou   mixtes 

1850.... 

432 

222 

32 

142 

828 

1803.... 

393 

261 

73 

919 

1867.... 

389 

266 

76 

202 

933 

1872 

389 

248 

94 

210 

941 

1876-77. 

394 

187 

133 

192 

906 

1S78-79. 

408 

204 

129 

201 

942 

1879-80. 

409 

209 

127 

210 

955 

1880-81  . 

417 

215 

117 

205 

954 

Les  417  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes  se 
divisent  en  390  écoles  publiques  et  27  écoles  li- 
bres, les  117  écoles  congréganistes  de  garçons  ou 
mixtes  se  divisent  en  90  écoles  publiques  et  27 
écoles  libres  :  on  voit  par  ces  chiffres  que  les 
congréganistes  n'occupent  guère  que  18  à  19  p.  1U0 
des  écoles  publiques  de  garçons  ou  mixtes.  Mais 
comme  ces  écoles  sont  généralement  situées 
dans  les  localités  les  plus  importantes,  ie  nombre 
de  leurs  élèves,  7  965,  représente  31,6  p.  100  de  la 
population  totale  de  ces  deux  catégories  d'écoles. 
Les  laïques  n'ont  la  majorité  dans  les  écoles  de 
filles  du  Gard  que  grâce  à  l'appoint  que  leur  four- 
nit l'enseignement  libre.  En  effet,  sur  215  écoles 
laïques  de  filles,  il  n'y  en  a  que  131  publiques,  tandis 
qu'on  en  trouve  143  dans  les  205  écoles  congréga- 
nistes. De  même  que  pour  les  écoles  de  garçons 
ou  mixtes,  et  pour  les  mêmes  causes,  la  propor- 
tion des  élèves  des  écoles  de  filles  congréganistes 
dépasse  la  proportion  du  nombre  de  leurs  écoles. 
Les  écoles  de  filles  congréganistes  représentent  52 
p.  100  des  écoles  publiques  de  filles,  le  nombre  de 
leurs  élèves  représente  62  p.  100  de  la  population 
de  ces  écoles. 

Ce  qui  a  nui  beaucoup  jusqu'à  ce  jour  à  la 
prospérité  des  écoles  laïques  dans  le  Gard,  c'est 
leur  division  en  catholiques  et  protestantes.  Là  où 
la  population  aurait  été  suffisante  à  la  prospérité 
d'une  bonne  école  mixte  quant  au  culte,  deux 
écoles  confessionnelles  végètent,  o  II  y  a  toujours 
en  moyenne  trois  écoles  par  commune  »,  dit  l'ins- 
pecteur d'académie  du  Gard  dans  son  rapport  au 
Conseil  général  (session  d'août  1881).  La  loi  du 
28  mars  1882,  en  supprimant  l'enseignement  re- 
ligieux dans  les  écoles  publiques,  modifiera  sans 
doute  cet  état  de  choses,  que  les  états  de  situation 
de  1881  nous  présentent  de  la  façon  suivante: 

Division  des  écoles  sous  le  rapport  des  cultes. 

Arrondissement  de  Nîmes. 

mixtes 
publiq.  :  cathol.  91,  protest.  55,  quant  au  culte  39 
libres  :         —      32,         —    35,  —  » 


Ecoles 


Arrondissement  d'Alais. 


■     ,       (  publiques:   caihol.  124,     protest.  87,    mixt 
tcoles   )  libres:  —        47,  —       31,         — 

7? 


tes 
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Arrondissement   d*l 

publiques:   cathol.  157,     protesl.  23,     mixte*  17 
libres:  —         14,         —        4,        —        » 


Arrondissement  du  Vigan. 

x    ,       {publiques:     catliol.    71,     protest.  40,    mixtes  50 
Ecoles  I  libres1:  -        H,         -       M,        -       * 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  de*  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


1832  'année  civile; 

183?  —         

—         

—         

—         

—         

—         

187  -'"  'année  scolaire 
1878-79       — 

— 
il       — 


Total  des  élèrei 

.       11 

33  917 
'  SI9 

51  370 
.  18 

53  5.5 
5:  l  ' 
51 

13 

54  .    - 


ÉlèTW  sjrataits 

Manque. 


36  579 

37  890 


Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles  pu- 
bliques. Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  juin  1881,  qui  a  fait  la  gratuité  absolue,  le 
nombre  des  élèves  admis  gratuitement  dans  les 
écoles   publiques  était  de  30  911   sur  41,545,  soit 

i  :    c'est  donc  26  0  0  des   élèves  des   écoles 
publiques  qui    se  trouvent   ajoutés  à  la   charge 
du  budget  de  l'instruciion  primaire. 
Les  54  288  élèves  du  département  du  Gard  peu- 

se  subdiviser  en  :  41  545  élèves  des  é;olts 
publiques  et  1*2  743  élèves  des  écoles  libres  ;  en 
2*i     ST  garçons  et  27  lui   filles;  en  26  972  élèves 

;oles  laïques  et  27  316  élèves  des  écoles  con- 
gréganistes ;  en  11  562  élèves  des  écoles  protes- 
tantes et  42  726  élèves  des  écoles  catholiques 
ou  mixtes  quant  aux  cultes  :  en  47  043  élèves  des 
écoles  spéciales  à  l'un  ou  à  l'autre  sexe,  et*  6  345 

s  des  écoles  mixtes.  La  proportion  de  ces 
derniers  pour  les  écoles  publiques  est,  par  rap- 
port au  total  des  élèves,  de  14,7  0/0.  Pour  toute 
la  France,  cette  proportion  est  de  16,9  ( 

Les  élèves  d'âge  sco.aire  (6  à  13  ans)  figurent 
dans  les  54  288  élèves  du  département  du  Gard 
pour  43  9"Û.  D'après  le  recensement  de  187(3,  le 
nombre  des  enfants  de  cet  âge,  pour  le  même 
département,  était  de  47  498,  d'où  une  différence 
de  3  52S  enfants  d'âge  scolaire  entre  les  chiffres 
des  inscriptions  dans  une  école  primaire  et  ceux 
du  recensement.  Mais,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  états  de  situation,  il  y  aurait  un 
nombre  à  peu   près   équivalent  d'enfants  de  cet 

îans  les  salles  d'asile,  et  le  complément  se 
trouverait  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire.  Si  les  chiffres  fournis  sont  exacts,  il 
n'y  aurait,  dans  le  Gard,  aucun  enfant  de  6  k  13 
ans  privé  du  bienfait  de  l'instruction  primaire. 

Quoiqu'il  faille  un  peu  d'optimisme  pour  croire 
à  ces  données,  on  pourra  admettre  qu'elles  ne 
s'éloignent  pas  trop  de  la  vérité,  si  l'on  veut  bien 
faire  un  peu  de  statistique  rétrospective.  Ainsi, 
en  18i9,  il  y  avait  dans  le  Gard  331  élèves  pour 
10  000  habitants;  en  1833,  468;  en  1837,  794; 
en  1840,  026;  en  1850,  940;  en  1876-77,  1  194; 
en  1880-81,   s5   l'on  ajoute  aux  élèves  des  écoles 

nfanta  d'âge  scolaire  inscrits  dans  les  salles 
d'asile  (environ  3  000;,  on  trouve  1  359  élèves 
par  10  000  habitants. 

Personnel   enseignant.  —  Les   instituteurs  laï- 
ques ont  la  majorité  dans  l'enseignement  public. 
Dans  l'enseignement  libre  elle   est  du   côté    des 
-réganistes.  Les  institutrices    congréganistes 
8ont   en   majorité   dans  l'enseignement  public  et 


Enseignement  public. 


Enseignement  libre. 


Hommes 
Femmes 


Femmes 


dans  l'enseignement  libre.  Voici  la  situation  res- 
pective des  deux  catégories  : 

laïque; 69,7  0/0 

eongrég 3 

39,4  0/i> 

con^rci: 60,6  0/0 

Hommes  >  la^ueî £'*  °J° 

I  contre/ 74.»  0,0 

laïques 42,7  0/0 

cougrég 57,3  0/0 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


ImUtalMn 


Inïlitatricej 




1863 

1S72 

n  -" .... 

-  ■  -  



1350-81.... 


laïques 
433 

381 

348 
3ô8 
377 
397 


43 
54 
2-5 
229 
266 
268 
273 
235 


laïques 
192 
234 
321 

322 

. 

3±3 

3^4 

372 


125 
177 
535 
432 
469 
503 
561 
543 


Total 

791 
898 

1490 

1  364 

1462 
1  545 

15*7 


Pour  18S0-81,  ces  nombres  se  subdivisent  com- 
me suit  :  les  3^7  instituteurs  laïques  en  371  pu- 
blics et  26  libres  :  les  2  5  instituteurs  congréga- 
nistes en  161  publics  et  74  libres  ;  les  372  institu- 
trices laïques  en  226  publiques  et  146  libres  ;  les 
543  institutrices  congréganistes  en  347  publiques 
et  196  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques, 
il  n'y  a  plus  qu'un  instituteur  et  quatre  institu- 
trices non  brevetés  ;  dans  le  personnel  congr  - 1- 
niste,  on  en  trouve  encore  388  sur  508,  soit  76,4  0~  0. 
Le  personnel  laïque  des  écoles  libres  est  recruté 
avec  autant  de  soin  que  celui  des  écoles  publi- 
ques: sur  172  membres,  4  seulement  ne  sont  pas 
munis  de  brevets.  Le  personnel  congréganiste 
des  écoles  libres  semble  un  peu  mieux  choisi 
que  celui  des  écoles  publiques,  mais  cependant 
57,4  0,0  de  ses  membres  sont  encore  dépourvus 
de  brevets. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
754  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
du  Gard  en  1881,  451  appartenaient  aux  commu- 
nes ;  33  étaient  prêtées,  265  étaient  louées.  Le 
prix  de  location  de  ces  dernières  s'élevait  à 
41  796  francs.  203  des  maisons  d'école  appartenant 
aux  communes  étaient  l'objet  d'une  demande  de 
réparation  quelconque. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  Gard,  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école,  durant  les  cinq 
dernières  années,  a  été  le  suivant  : 


Nombre  des  écoles         Subrentiont  de  l'ÉUt 


1877. 
1879. 

1551. 


Total... 


7 

4 

29 

60 

80 


180 


23.440  fr. 
(-.450 
219.550 

■550 

- 

1.522.200  fr. 


Certificats  d'étuies  prvnaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  n'a  été  institué  dans  le  Gard 
qu'en  1877  ;  encore,  à  cette  date,  les  garçons  seuls 
s'étaient-ils  présentés,  au  nombre  de  721,  sur  les- 
quels C03  seulement  furent  admis.  Les  filles  se  sont 
présentées  pour  la  première  fois  au  concours  pour  le 
certificat  d'études  primaires  en  1880  :  239  aspirantes 
sur  448  se  sont  fait  admettre.  En  1881,  les  candi- 
dats au  certificat  d'études  primaires  se  sont  pré- 
sentés au  nombre  de  1  050,  dont  691  garçons  et 
359  filles:  472  garçons  et  239  filles,  en  tout  7lu 
l'ont  reçu.  Le  total  des  certificats  obtenus  est 
dans  la  proportion  de  1,31  0/0  des  élève3  de  tou- 
tes les  écoles;  pour  toute  la  France,  cette  pro- 
portion   est    de    1,36   0/0.    Le    département   du 
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Gard  se  trouve  donc,  sous  ce  rapport  un  peu  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale. 

Ecoles  normales.  —  Le  Gard  possède  une  école 
normale  d'instituteurs  fondée  à  Nîmes  en  1832. 
Son  personnel  se  compose  d'un  directeur,  cinq 
maîtres  adjoints,  deux  professeurs  externes  ; 
elle  reçoit  trente-deux  élèves-maîtres.  «  L'école 
normale  des  instituteurs ,  dit  le  rapport  de 
l'inspecteur  d'académie  au  Conseil  général,  a 
maintenu  ses  anciennes  et  honorables  traditions 
de  discipline,  de  travail,  de  succès,  de  concorde. 
Tous  les  élèves  ont  obtenu  à  leur  sortie  le  brevet 
de  capacité  de  second  ordre.  Il  ne  leur  a  manqué, 
pour  conquérir  celui  de  premier  ordre,  qu'une 
plus  grande  connaissance  du  dessin  d'imitation. 
La  création,  dans  l'école,  d'un  emploi  de  profes- 
seur spécial  de  dessin  a  pourvu  à  une  lacune  de- 
puis longtemps  signalée. 

»  Avec  ses  trente-deux  élèves,  l'école  suffit  à 
peine  au  recrutement  du  personnel.  Dans  un  ave- 
nir prochain,  il  y  aura  lieu  assurément  d'en  ré- 
clamer l'augmentation.  » 

Le  département  du  Gard  ne  possède  pas  encore 
d'école  normale  d'institutrices;  il  existe  toutefois 
à  Nîmes  un  cours  normal  d'institutrices  protes- 
tantes, fondé  en  1841,  et  qui,  avant  de  céder  la 
place  à  l'école  normale  que  l'on  crée  en  ce  mo- 
ment, aura  connu  des  jours  prospères.  En  1876-77 
la  statistique  relevait,  pour  ce  cours  normal,  38 
élèves,  dont  3  boursières  de  l'Etat  ;  en  1878-79, 
d'après  le  rapport  d'inspection  générale,  il  était 
ainsi  constitué  :  la  directrice  (Mme  Bourguet),  un 
aumônier,  3  maîtresses  adjointes,  8  professeurs 
auxiliaires  ;  55  élèves,  dont  15  boursières  des  dé- 
partements. Et  M.  l'inspecteur  général  Brouard, 
dans  son  rapport,  disait,  après  avoir  parlé  des  fa- 
cilités de  recrutement  de  l'école  normale  d'insti- 
tuteurs :  a  Le  cours  normal  d'institutrices  protes- 
ïantes  est  encore  dans  des  conditions  plus  heu- 
reuses :  il  compte  en  ce  moment  plus  de  C0  jeu- 
nes filles,  pensionnaires  libres  ou  boursières  des 
départements  du  Gard,  de  la  Lozère  et  du  Tarn.  » 
Malheureusement  il  n'existait  aucune  ressource 
assurée  pour  le  recrutement  des  élèves-maîtresses 
catholiques  :  aussi  le  besoin  d'une  école  normale 
d'institutrices  se  faisait-il  vivement  sentir,  et  le 
Conseil  général,  en  votant  la  création  de  cette 
école ,  a-t-il  donné  satisfaction  à  un  besoin 
réel. 

Brevets  de  capacité.  —  Le  nombre  total  des 
brevets  de  capacué  délivrés  de  1850  à  1881  est  le 
suivant  : 

Instituteurs, 

1850 29  brevets  élémentaires,  »  brevets  supérieurs. 

1851-1867  242  —      obligatoires,    4        —      complets. 

1868-1880  249  —               —           9ô         —            — 

1881 125  —     élémentaires,  26        —      supérieurs. 

Institutrices, 

1850 2t  brevets  élémentaires.  »  brevets  supérieurs. 

1851-1367  371  —      obligatoires,   ■         —     complets. 

186S-1S80  714  —              —          96        —            — 

1881 258  —   élémentaires,  17         —      supérieurs. 

Les  brevets  élémentaires  en  1881  se  sont  ré- 
partis comme  suit  dans  le  Gard  :  sur  124  aspi- 
rants laïques,  82  admis,  soit  66,1  0/0;  sur  130  as- 
pirants congréganistes,  43  ont  été  admis,  soit 
33,1  0/0.  Sur  284  aspirantes  laïques,  200  ont  été 
admises,  soit  70,4  0/0.  Sur  113  aspirantes  congré- 
ganistes, 58  ont  été  admises,  soit  51,3  0/0.  La 
proportion  des  brevetés  par  rapport  aux  candidats 
est,  pour  les  aspirants,  de  49,2  0/0  ;  pour  les  as- 
pirantes, de  15  0/0.  Pour  toute  la  France,  la 
moyenne  est  pour  les  aspirants  de  49,9  0/0,  pour 
les  aspirantes  de  62,2  0/0. 

Salles  d'asile.  —  Le  Gard  comptait  7  salles  d'a- 
sile en  1837  ;   29  en    1850  ;  45  en   1863  ;  50  eu 


1867,  et  58  en  1876-77.  Le  nombre  d'élèves  reçus 
dans  les  salles  d'asile  a  été  de  600  en  1837,  de 
2  410  en  1850,  de  6  414  en  U63,  de  6  L95  en 
1867,  de  19  158  en  1876-77.  Ce  dernier  chiffre, 
quoiqu'il  se  retrouve  dans  tous  'es  tableaux  rela- 
tifs aux  salles  d'asile,  ne  peut  être  qu'erroné.  On 
ne  peut  pas  admettre,  en  effet,  que  de  1867  à 
1877, c'est-à-dire  en  dix  ans, le  nombre  des  salles 
d'asile  s'étant  à  peine  augmenté  d'un  sixième, 
celui  des  élèves  ait  triplé.  Du  reste  les  chiffres 
relevés  en  188-81  sont  beaucoup  plus  dans  la 
mesure  moyenne  des  progrès  constatés  dans  le 
département  du  Gard.  Ils  démontrent  l'évidence 
de  l'erreur  commise  en  1S7G-77.  En  1880-81,  le  dé- 
partement possédait  78  salles  d'asile,  55  publiques 
et  23  libres;  31  étaient  dirigées  par  des  laïques 
et  47  par  des  congréganistes.  Ces  78  établisse- 
ments avaient  reçu  10  842  élèves,  parmi  lesquels 
on  comptait  plus  de  ;j000  enfants  d'âge  scolaire 
(6  ans  et  au  dessus). 

On  lira  avec  intérêt,  croyons-nous,  les  extraits 
suivants  d'un  rapport  adressé  h  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  par  MUc  Loizillon,  déléguée 
à  l'inspection  générale  des  salles  d'asile,  oui  a 
inspecté  en  cette  qualité  les  académies  de  Mont- 
pellier et  de  Bordeaux  en  1881  : 

«  L'intérêt  de  ma  tournée  dans  le  ressort  de 
Montpellier  a  porté  principalement  sur  le  dépar- 
tement du  Gard,  dont  la  bonne  situation,  qui 
tient  à  des  causes  que  je  vous  ai  fait  connaître 
dans  de  précédents  rapports,  s'est  encore  sensi 
blement  améliorée  depuis  l'année  dernière. 

»  Le  mouvement  de  propagation  des  méthodes 
favorables  à  l'éducation  de  la  première  enfance, 
s'est  considérablement  étendu,  et  aujourd'hui  l'u- 
nité de  direction  est  un  fait  accompli  dans  toutes 
les  salles  d'asile. 

»  Le  département  en  possède  78;  dans  69  les  pro- 
cédés sont  les  mêmes,  et  les  exercices  propres  au 
développement  des  forces  physiques  et  des  facul- 
tés intellectuelles  sont  en  vigueur. 

»  Toutes  les  directrices  n'en  tirent  pas  assuré- 
ment encore  un  parti  également  avantageux,  du 
moins  toutes  s'inspirent  des  mêmes  principes  pé- 
dagogiques, et  l'on  peut  espérer  qu'elles  se  rap- 
procheront tous  les  jours  davantage  de  l'idéal 
proposé  à  leurs  efforts. 

»  Un  nombre  plus  grand  de  directrices  ensei- 
gnent l'écriture  en  même  temps  que  la  lecture 
avec  un  égal  succès,  et  elles  ont  introduit  dans 
leur  programme  d'enseignement  des  exercices  de 
langage  très  intelligents,  à  l'aide  desquels  le  rai- 
sonnement des  enfants  est  très  utilement  exercé 
par  la  part  active  qu'ils  prennent  à  ces  exercices 
toujours  variés,  dont  la  forme  intéressante  les  sti- 
mule et  les  captive. 

»  L'enseignement  par  les  leçons  de  choses  s'est 
beaucoup  perfectionné  depuis  un  an,  et  est  devenu 
un  puissant  moyen  d'éducation.  Les  sujets  les 
plus  graves,  présentés  sous  une  forme  accessible, 
peuvent  être  traités  avec  profit  pour  les  enfants  : 
j'ai  entendu  des  leçons  sur  le  travail  et  sur 
Gutenberg,  dont  les  moralités,  pleines  de  senti- 
ment et  habilement  amenées,  étaient  si  saisissan- 
tes qu'elles  laisseront  certainement  des  traces 
profondes  dans  leur  esprit  et  dans  leur  cœur. 

»  Quelques  directrices  ont  obtenu  facilement, 
sous  le  rapport  du  chant  en  parties,  avec  accom- 
pagnement d'harmonium,  des  résultats  vraiment 
merveilleux  qui  m'ont  donné  la  mesure  de  c  • 
qu'il  est  permis  d'attendre  des  enfants  et  de 
des  maîtresses  dans  cette  partie  de  leur  enseigne- 
ment si  intéressante  à  tous  les  points  de  vue. 

»  Enfin  de  nouveaux  moyens  d'action,  en  vue  do 

perfectionner  l'adresse  de  la  main  et  la  justesse 

de   l'œil,   ont  été   expérimentés  dans    quelques 

salles  d'asile,  et  les  enfants  sont  exercés  à   des 

1  travaux  manuels  et  dessins  d'après  Frœbel. 
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»  Les  conséquences  de  cette  innovation  ont  été 
aussi  excellentes  qu'inattendues  pour  les  maîtres- 
ses, convaincues  par  une  tentative  si  bien  réussie 
de  l'infaillible  puissance  d'une  direction  sachant 
mettre  en  œuvre  les  ressources  inépuisables 
qu'offrent  les  enfants  à  qui  sait  les  découvrir. 

»  Leur  mission  d'éducatrices  leur  est  apparue 
sous  un  nouveau  jour;  elles  en  sentent  mieux 
encore  l'importance  et  la  grandeur,  et  y  trouvent 
de  pures  satisfactions  qui  sont  la  juste  récom- 
pense d'un  travail  assidu.  Quelques-unes  la  rem- 
plissent comme  une  sorte  d'apostolat,  avec  autant 
de  dévouement,  de  désintéressement  que  d'intel- 
ligence et  de  talent.  Leur  dévouement  éclairé, 
leur  amour  de  l'étude,  la  prospérité  croissante  de 
leurs  établissements  et  l'estime  générale  dont 
elles  sont  entourées  sont  pour  le  personnel  tout 
entier  des  exemples  précieux  et  des  motifs  d'é- 
mulation dont  les  effets  sont  très  salutaires  et  se 
multiplient  de  jour  en  jour. 

»  L'intelligente  inspectrice  du  Gsrd  s'est  atta- 
chée h  multiplier  et  à  enrichir  les  bibliothèques 
pédagogiques  ;  grâce  à  elle,  il  n'y  a  plus  mainte- 
nant dans  le  Gard  une  directrice  de  salle  d'asile 
qui  n'en  possède  une  et,  qui  mieux  est,  n'en 
sache  tirer  parti  pour  ses  études  spéciales  et  la 
préparation  journalière  des  leçons.  » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  à  partir  de  1863  : 


Nombre  des  cours 

Hommes  Femmes 

1863 22  5 

1867 236  18 

1860 151  13 

l-872 103  10 

1876-77 155  18 

1879-80 175  37 


Nombre  des  auditeurs 


Hommes 
1304 
7  651 
4  649 
3  434 
3  131 
3517 


Femmes 

430 

874 
493 
357 
486 
554 


198  cours  d'adultes  seulement  ont  été  ouverts 
pendant  l'hiver  1880-81,  dans  le  département  du 
Gard,  savoir  :  163  pour  les  hommes  avec  3  053 
élèves  et  35  pour  les  femmes  avec  567  élèves. 

Biblitjthèques  scolaires.  —  Le  département  du 
Gard  comptait,  en  1863,  31  bibliothèques  scolaires 
avec  1555  volumes;  en  1 881,  le  nombre  des  bi- 
bliothèques s'élevait  à  137  et  celui  des  livres  de 
lecture  à  12644.  Ces  bibliothèques  possédaient, 
en  outre,  4  735  livres  scolaires  pour  les  besoins  des 
élèves. 

Après  avoir  constaté  l'accroissement  du  nombre 
des  bibliothèques  et  de  celui  des  livres,  l'inspec- 
teur d'académie,  dans  son  rapport  au  Conseil  géné- 
ral, ajoute  :  «  Cependant,  malgré  les  sacrifices  nom- 
breux que  l'Etat  s'est  imposés,  le  nombre  des 
prêts  pendant  l'année  a  été  moins  élevé  qu'au 
cours  de  l'année  précédente;  la  diminution  con- 
statée est  de  1  246.  Et  pourtant  je  ne  pense  pas  que 
les  populations  aient  moins  lu  que  les  autres 
années.  Le  peu  de  succès  des  bibliothèques  tient 
à  ce  que  la  plupart  des  livres  qu'elles  renferment, 
lus  et  relus,  ne  sont  guère  demandés.  Un  autre, 
c'est  que  les  lecteurs  vont  chercher  ailleurs  qu'à 
l'école  leurs  livres  de  lecture.  On  trouve  presque 
partout,  dans  le  Gard,  des  blibliothèques  annexées 
aux  temples  protestants.  De  plus  ,un  certain  nom- 
bre de  communes  possèdent  des  bibliothèques 
populaires  très  suivies.  » 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Elles  ont  com- 
mencé à  s'installer  dans  le  Gard  vers  1878.  A  cette 
date  le  rapport  d'inspection  générale  en  men- 
tionne deux,  dont  l'une,  déposée  à  l'école  nor- 
male d'instituteurs  de  Nîmes,  paraissait  n'avoir 
pas  encore  servi.  En  1881,  il  en  existait  20  (en 
moyenne  exactement  une  pour  deux  cantons)  ; 
ces  bibliothèques  contenaient  ensemble  2  478  vo- 
lumes. 


Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Les  caisses  d'é- 
pargne   scolaires   étaient   au    nombre  de  1G6  en  ; 
1880  avec  2870  livrets;  le  montant  des  sommes  | 
inscrites  à  ces  livrets  était  de  22793  fr.  15  cent.1 
Au  31  décembre  1881,  les  chiffres  sont  :  191  caisses, 
3989  livrets,  sommes  déposées  78455  fr.  On  voit 
que  cette  institution  fait  de  rapides  progrès  dans 
le  Gard. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices.  —  Cette  société,  fondée 
en  1861,  fonctionne  régulièrement  depuis.  Elle 
distribue  chaque  année,  en  secours  à  ses  adhé- 
rents nécessiteux,  des  sommes  s'élevant  de  500  à 
2  400  fr.  Au  1er  janvier  1880,  elle  comptait  460 
membres  participants  et  avait  un  actif  de  1 1  402  fr. 
50  c.  Au  1er  janvier  1882,  la  situation  de  cette 
société  était  la  suivante  :  sociétaires,  459  ;  actif, 
17  757  fr.  61  c. 

Un  Bulletin  scolaire  bi-m'ensuel,  fondé  en  1874, 
se  publie  à  Nîmes.  Il  reçoit  du  Conseil  général  une 
subvention  annuelle  de  500  fr. 

Instruction  des  conscrits  et  des  conjoints.  —  Le 
tableau  ci-dessous  donne  le  détail  de  l'instruction 
des  conscrits  de  1827  à  1880  : 


ANNÉES 


1827-29. 
1831-35, 
1836-40 
1841-45 
1846-50, 
1851-55 
1856-60 
1861-65, 
1866-68, 
1871-75, 
1876-80 


CONSCRITS 


Examinés 


10  049 
15  380 

15  246 

16  277 
16  206 
16  604 

16  925 

17  847 
10  382 
17  608 
16  677 


Sachant 

au  moins 

lire. 


4  579 

9  136 

9  655 

10616 

11400 

11981 

12  575 

13  964 
8  438 

14  928 
14  609 


Combien 
pour  100. 


45,6 
59,4 
63,3 
65,2 
70,3 
72,2 
74,3 
78,2 
81,3 
84,8 
87,6 


RANG 

du 

DÉPARTE 
MENT. 


39* 

3i« 

29» 
28» 
32» 
32« 
34» 
36' 
40e 
38" 


Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes  Hommes  et  femmei 

1854-55 72,6  43,4  58,» 

1856-60 71,6  43,»  57,3 

1861-65 75,2  47,7  61,4 

1866-70 77,9  59,1  68,5 

1871-75 82,2  67,9  75,» 

1876-78 83,1  71,7  77,4 

En  1854-55  le  Gard  occupait  dans  la  liste  des 
départements  le  38e  rang  pour  l'instruction  des 
conjoints  en  général  ;  en  1876-77,  il  se  trouvait  au 
41e  rang. 

Budget  de  Vinstruction  primaire.  —  Depuis  une 
vingtaine  d'années  le  département  du  Gard  s'est 
imposé  de  grands  sacrifices  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire.  En  1863,  la  moyenne  des  dépenses 
communales  ordinaires  par  tête  d'élève  était  de 
2  fr.  50  c.  pour  ce  département.  La  moyenne  géné- 
rale pour  toute  la  France  était  à  la  même  époque 
de  3  fr.  69  c. 

En  1876,  la  même  dépense  par  élève  atteignait, 
dans  le  Gard,  12  fr.  30  c,  alors  qu'elle  n'était  pour 
toute  la  France  que  de  8  fr.  36  c. 

Enfin,  en  1880,  les  dépenses  communales  ordi- 
naires pour  toute  la  France  s'élèvent  par  tête  dé- 
lève à  9  fr.  12  c,  et  pour  le  Gard  cette  dépense 
atteint  le  chiffre  de  14  fr.  05  c. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-dessous,  les 
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chiffres  dos   dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  le  Gard  de  185.3  à  1881  : 


RETRIBU- 

RESSOURCES 

SUBVENTIONS 

TION 

communales 

ANNÉES 

scolaire 

non  compris 

du 
département 

A   PART 

la  rétribu- 
tion scolaire 

de  l'État 

122  66?  35 

77  333  16 

48  107  05 

4  304  18 

136  04S  18 

120  398  («2 

37  646  59 

»   »  »  1 

132  219  74 

182  855  79 

48  297  » 

4  579  » 

145  479  62 

155  053  72 

46  004  04 

4497  65 

145  191  48 

89  095  29 

43  271  86 

7J97  87 

1860 

156  798  40 

94  118  07 

45  224  42 

1  660  26 

179  368  54 

96  637  62 

41  053  90 

»   »  « 

1862 

196  802  01 

98  693  06 

36  529  99 

»   »  » 

197  927  07 

106  985  15 

41  564  21 

»   »  t. 

199  096  20 

108  974  20 

39  424  30 

»    »   >; 

199  133  25 

107  683  83 

38  501  82 

»    »   » 

192  342  14 

114  226  73 

39 152  83 

»    »   >> 

182  449  60 

197  154  38 

43  232  92 

»    »   « 

173  138  26 

213  846  52 

58  657  87 

»    *   » 

260  025  04 

355  274  76 

89  222  42 

n    ))   >> 

-259  317  34 

(42  685  34 

79  951  21 

6  000  » 

248  234  42 

439  269  71 

74  690  90 

»   »  » 

235  015  12 

455  314  15 

78  613  07 

»   »  » 

230  704  98 

522  1 86  25 

71  844  1 5 

«   »  » 

214212  16 

516  344  48 

47  788  44 

«   *i  » 

1875 

212148  45 

521  771  43 

61  188  9.5 

»   »   a 

218  891  75 

524  932  84 

72  419  04 

«   «   » 

199  056  06 

552  465  15 

101 575  47 

«   »   « 

188  683  49 

580  630  31 

127  987  25 

3  oon  » 

168  985  » 

588  565  » 

96  137  » 

56  317  « 

152  213  85 

583  834  06 

122  240  38 

58  1  69.  48 

»   »  >i 

669  660  10 

121  320  74 

149  975  85 

GARDERIES.  —  On  donne  ce  nom  à  de  pe- 
tites écoles  où  l'on  garde  les  enfants,  dans  le  but 
principal  de  les  prémunir  contre  les  dangers  ma- 
tériels de  la  rue.  Une  circulaire  du  31  octobre 
1854  engage  les  préfets  à  faire  tous  leurs  efforts 
«  pour  que  le  nombre  des  salles  d'asile  soit  pro- 
portionné aux  besoins  des  populations,  et  pour 
que  ces  précieux  établissements  soient  sub- 
stitués peu  à  peu  aux  garderies  où  l'incurie  des 
parents  entasse  trop  souvent  de  pauvres  êtres 
dont  le  corps  s'étiole  en  même  temps  que  leur 
âme  risque  de  se  flétrir.  » 

Les  garderies  ne  sont  point  des  établissements 
reconnus  par  la  loi  ;  le  nombre  en  est  actuelle- 
ment fort  restreint.  Cependant  le  département 
des  Ardennes  à  lui  seul  en  comptait,  en  1876, 
131  qui  avaient  reçu  1  502  garçons  et  1  627  filles. 

[E.  de  Resbecq.] 

GARFIELD.  —  James  Garfield,  président  des 
Etats-Unis,  né  en  1830,  dans  l'Ohio,  mort  le 
19  septembre  1881.  Comme  la  plupart  des  hommes 
politiques  américains,  Garfield  était  un  self-maie 
rnan.  Quatrième  fils  d'une  pauvre  veuve,  à  seize 
ans  il  était  bûcheron,  et  un  peu  plus  tard  batelier 
sur  un  canal.  A  dix-huit  ans,  un  maître  d'école 
lui  suggéra  l'idée  d'entrer  dans  l'enseignement  : 
il  suivit  les  cours  de  l'école  normale  de  Chester, 
tout  en  travaillant  dans  l'atelier  d'un  menuisier 
pour  vivre.  A  vingt  et  un  ans.il  devint  instituteur 
et  dirigea  une  école  primaire,  mais  sans  inter- 
rompre ses  études.  Entré  bientôt  après  comme 
élève  à  Williams  Collège,  il  y  prit  ses  degrés  en 
1856,  avec,  les  meilleures  notes  de  sa  classe.  L'an- 
née suivante,  il  était  nommé  professeur  à  H  ira  m 
Collège,  et  bientôt  après  devenait  principal  de  cet 
établissement.  C'est  alors  que  commence  sa  car- 
rière politique  :  adversaire  de  l'esclavage,  il  ne 
crut  pas  pouvoir  rester  étranger  à  la  grande  lutte 
engagée  alors  sur  cette  question  capitale  ;  il  pro- 
r.onça  de  nombreux  discours  dans  1er  meetings 
anti-esclavagistes  et,  grâce  à  la  popularité  que  lui 
acquit  son  éloquence,  il  fut  élu  en  1859  membre 
du  Sénat  de  l'Ohio.  En  1861,  lorsque  de  toutes 


parts  les  volontaires  accoururent  sous  les  dra- 
peaux de  l'Union  menacée,  Garfield  quitta  le  col- 
lège de  Hiram  pour  se  faire  soieiat,  et  une  cen- 
taine de  ses  élèves  suivirent  soi  exempie.  I!  mon- 
tra des  qualités  militaires  réelles,  fut  nommé  co- 
lonel, et  bientôt  après  fut  promu  au  gracie  de 
major-général.  Après  deux  années  de  service  ac- 
tif, il  fut  élu  par  l'Etat  d'Ohio  représentant  au 
Congrès,  et  conserva  ce  mandat  de  1864  à  1880. 
On  sait  dans  quelles  circonstances  il  fut  aésigné 
comme  successeur  de  M.  Hayes  à  la  présidence 
de  l'Union.  Il  entra  en  fonctions  le  4  mars  1881, 
pour  tomber  le  2  juillet  suivant  sous  la  balle 
d'un  assassin  ,  et  expirer ,  après  une  agonie 
de  plus  de  trois  mois,  au  milieu  du  deuil  univer- 
sel de  ses  compatriotes. 

Comme  membre  du  Congrès,  Garfield,  qui  n'a- 
vait pas  oublié  que  de  vingt  et  un  à  trente  et  un  ans 
son  activité  avait  été  consacrée  tout  entière  à  l'é- 
tude et  à  l'enseignement,  montra  un  vif  intérêt 
pour  la  cause  de  l'éducation.  En  1866,  l'associa- 
tion des  surintendants  d'écoles  avait  adressé  à  la 
Chambre  des  représentants  un  mémoire  expri- 
mant le  désir  qu'il  fût  créé  une  agence  centrale 
de  renseignements  et  de  correspondance,  destinée 
à  relier  entre  elles  les  diverses  administrations 
scolaires  locales.  La  commission  a  laquelle  cette 
pétition  avait  été  renvoyée  choisit  Garfield  pour 
rapporteur,  et  celui-ci,  donnant  au  projet  des  su- 
rintendants une  extension  inattendue,  se  hasarda 
à  proposer  la  création  d'un  ministère  fédéral  de 
l'éducation.  Le  8  juin  1866,  la  Chambre  rejeta, 
par  61  voix  contre  59,  le  bill  Garfield.  Sans  se 
laisser  décourager  par  cet  insuccès,  l'auteur  du 
bill,  qui  n'avait  pu  défendre  lui-même  sa  proposi- 
tion dans  la  séance  du  8  juin,  publia  sous  forme 
de  brochure  le  discours  que  les  circonstances  l'a- 
vaient empêché  de  prononcer  ;  et  ses  arguments 
produisirent  un  tel  revirement  dans  l'opinion  des 
représentants,  que  le  19  juin  la  Chambre,  reve- 
nant sur  son  vote,  adopta  par  80  voix  contre  44  la 
mesure  qu'elle  avait  d'abord  repoussée.  Le  bill 
fut  voté  à  son  tour  par  le  Sénat  l'année  suivante, 
et  reçut  la  sanction  présidentielle.  Mais  à  peine 
le  «  ministère  de  l'éducation,»  avait-il  obtenu  l'ad- 
hésion du  Congrès,  qu'il  fut  violemment  attaque 
avant  même  d'avoir  pu  fonctionner.  Une  ligue  se 
forma  pour  obtenir  le  rappel  de  la  mesure,  qu'on 
déclarait  inconstitutionnelle,  et  cette  fois  les  ef- 
forts de  Garfield  furent  inutiles.  Le  crédit  voté 
pour  le  nouveau  ministère  fut  supprimé  ;  le  mi- 
nistère lui-même  fut  transformé  en  un  simple  bu- 
reau relevant  du  ministère  de  l'intérieur  :  c'est  là 
l'origine  du  Bureau  d'éducation  de  Washington, 
dont  le  chef  porte  le  titre  de  commissaire  de  l'édu- 
cation, et  qui  est  dirigé  actuellement  par  H.  Eaton. 
Dans  le  message  qu'il  adressa  au  Congrès,  le 
4  mars  1881,  en  prenant  possession  de  la  prési- 
dence, Garfield  exprimait  en  termes  éloquents  ses 
vues  sur  l'importance  de  l'éducation  comme  ga- 
rantie indispensable  du  maintien  des  institutions 
républicaines  : 

«  Les  électeurs  américains,  disait-il,  qui  font 
et  défont  les  constitutions,  et  de  la  volonté  des- 
quels dépendent  les  destinées  de  notre  gouver- 
nement, ne  peuvent  transmettre  leur  autorité  su- 
prême à  aucun  autre  successeur  qu'à  la  généra- 
tion future  d'électeurs,  seule  héritière  du  pouvoir 
souverain.  Si  cette  génération,  lorsqu'elle  recevra 
cet  héritage,  est  aveuglée  par  l'ignorance  et  cor- 
rompue par  le  vice,  la  chute  de  la  République  sera 
certaine  et  sans  remède.  Le  dernier  recensement 
a  dej;\  donné  l'alarme,  on  montrant  de  quelle  ef- 
frayante façon  la  marée  montante  de  l'ignorance 
a  gagné  parmi  les  électeurs  et  leurs  enfants.  Pour 
le  Sud,  cette  question  est  d'une  importance  su- 
prême ;  mais  la  responsabilité  de  l'existence  de 
l'esclavage  ne  repose  pas  sur  le  Sud  exclusive- 
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ment.  La  nation  tout  entière  est  responsable  de 
l'extension  du  droit  de  suffrage,  et  elle  a  l'obliga- 
tion spéciale  d'intervenir  pour  éclairer  la  masse 
ignorante  qui  a  été  ajoutée  au  corps  électoral. 
Aussi  bien  pour  le  Nord  que  pour  le  Sud,  il  n'y  a 
qu'un  seul  remède.  Tout  le  pouvoir  constitution- 
nel de  la  nation  et  le  concours  de  toutes  les 
bonnes  volontés  sont  nécessaires  ici  pour  conjurer 
le  péril  par  l'influence  salutaire  de  l'éducation 
universelle.  C'est  le  noble  privilège  et  le  devoir 
sacré  de  la  génération  vivante  que  de  faire  l'édu- 
cation de  celle  qui  doit  lui  succéder,  et  de  la  pré- 
parer, en  cultivant  en  elle  l'intelligence  et  la 
vertu,  à  recevoir  dignement  l'héritage  qui  l'at- 
tend. Dans  cette  œuvre  bienfaisante,  les  ques- 
tions de  race  et  de  parti  doivent  disparaître.  Que 
le  peuple  américain  donne  un  sens  nouveau  à 
cette  parole  divine  :  «  Et  un  petit  enfant  les  con- 
duira »  ;  car  l'heure  est  proche  où  nos  petits  en- 
fants auront  à  leur  tour  à  prendre  en  main  la  di- 
rection des  destinées  de  la  nation.  » 

On  a  publié,  sous  le  titre  de  Words  ofGarfield, 
un  recueil  de  pensées  extraites  des  discours  pro- 
noncés en  diverses  circonstances  par  l'ancien 
principal  de  Hiram  Collège.  Un  grand  nombre 
d'entre  elles  sont  relatives  à  l'éducation  et  à  sa 
nécessité  chez  un  peuple  qui  veut  être  libre  ; 
elles  peuvent  se  résumer  dans  les  deux  citations 
suivantes  :  «  Le  triomphe  de  la  liberté  ne  sera 
assuré  que  lorsque  le  suffrage  de  tous  sera  éclairé.  » 
—  «  Celui  qui  nous  apprendra  à  tirer  le  meilleur 
parti  des  années  de  1  enfance  par  l'éducation  sera 
un  des  plus  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité.  » 

GARONNE  (Département  de  la  HAUTE-).  — Su- 
perficie :  6  290  kil.  carrés.  Population  en  1876: 
471730  hab.  (au  lieu  de  493  777  en  1866).  Popu- 
lation en  1881  :  densité  moyenne  de  la  popula- 
tion par  kilom.  carré  :  76  hab.  Quatre  arrondisse- 
ments formant  6  circonscriptions  d'inspection 
primaire  :  Muret,  Saint-Gaudens  (lrc),  Saint-Gau- 
dens  (2e),  Toulouse  (lre),  Toulouse  (2e),  et  Ville- 
franche  ;  39  cantons,  585  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  la  Haute-Garonne  47  213  enfants  de  6 
à  13  ans  (23  926  garçons,  23  287  filles),  soit  9,86  en- 
fants d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 

En  1876,  on  y  comptait  47  283  enfants  de  6  à 
13  ans  (25  786  garçons,  21  497  filles),  soit  9,90  en- 
fants d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

1  État  de  l'instruction  primaire  .avant  1789.  — 
V.  les  articles  Languedoc  et  Guyenne  et  Gascogne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel. 

Nombre  des  écoles.  —  Le  tableau  ci-dessous  in- 
dique l'accroissement  général  du  nombre  des 
écoles  primaires,  depuis  1813,  date  de  la  première 
statistique,  jusqu'à  nos  jours  : 

Écoles      Écoles 


1813       (d"après  l'almanach  de  l'uni- 
versité impériale) 

1821       (d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale) 

1 829       (d'apr.  la  statistique  ofûc11*) . . 
1834  —  — 

1837  — 

1850  —  _ 

1863  —  — 

1876-77  —  _ 

1878-79  _  _ 

1879-80  _  _ 

1880-81  —  _ 


publiques    libres 


Total 


203 


154 
407 
501 
526 
706 
729 
753 
792 


266 
352 
248  402 
133  540 
320  821 
431  957 
323  1  029 
323  I  052 
329  1  082 
308   1  100 


En  1837,  époque  à  laquelle  fut  fait  le  premier 
recensement  officiel  des  écoles  par  catégories,  on 
comptait  116  écoles  de  garçons,  125  écoles'  de 
filles  et  299  écoles  mixtes,  total  :  540.  En  1876-77, 
la  proportion  était  :  382  écoles  de  garçons,  435  éco- 
les de  filles,  '.'12  écoles  mixtes.  En  1880-1881,  les 
états  de   situation  donnent  :  385  écoles  de  gar- 


çons, 399  écoles  de  filles  et  316  écoles  m/Xtes. 
Sur  les  585  communes  du  département,  539  pos- 
sédaient au  moins  une  école  primaire;  21  étaient 
réunies  à  d'autres  communes  pour  le  service  de 
l'enseignement;  25  n'avaient  aucune  école. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Il  existait  à 
la  même  date  63  communes  de  500  hab.  et  au- 
dessus  non  pourvues  d'une  école  publique  de 
filles,  savoir  :  19  dans  la  circonscription  de  Muret, 
10  dans  celle  de  Saint-Gaudens  (lre);  9  dans  celle 
de  Saint-Gaudens  (2e)  ;  16  dans  l'arrondissement  de 
Toulouse,  et  9  dans  celui  de  Villefranche. 

«  La  question  de  la  création  d'écoles  publiques 
de  filles  dans  les  communes  de  plus  de  500  ha- 
bitants, dit  l'inspecteur  d'académie  dans  son  der- 
nier rapport  sur  l'enseignement  primaire  dans 
le  département  de  la  Haute  Garonne,  auquel  nous 
ferons  d'autres  emprunts,  est  moins  avancée; 
c'est  toujours  de  ce  côté  que  le  département  est 
marqué  d'une  tache  noire.  Il  est  vrai  que  la  liste 
des  communes  qui  ont  négligé  de  se  confor- 
mer à  l'article  1er  de  la  loi  du  20  avril  1867  a 
considérablement  diminué  depuis  deux  ans  grâce 
à  l'énergie  de  M.  le  préfet  et  aux  efforts  sans 
cesse  renouvelés  de  l'inspection  primaire  ou  de 
l'inspection  académique.  Du  1er  mai  1880  au 
1er  mai  1881,  28  écoles  nouvelles,  Il  pendant 
l'année  précédente,  en  tout  39  écoles  publiques 
de  filles  fondées  et  organisées  depuis  deux  ans, 
souvent  sans  le  concours  des  administrations  lo- 
cales, et  quelquefois  malgré  elles,  en  faisant  excep 
tion  toutefois  pour  certaines  municipalités  libé- 
rales..., voilà  tout  ce  qu'il  a  été  possible  défaire.» 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréga?iistes. 


Écoles  la'iques 

de  garons    d    flUes 
ou  mixtes 


Écoles  congréganistes 

£s^s^nueT 

ou  mutes 


1850 

1863 

1*67 

1872 

1876-77.. 
1878-79.. 
1879-80.. 
1880-81.. 


482 
500 
500 
533 
537 
551 
oGl 
617 


270 
271 
257 
258 
245 
236 
248 
207 


18 
43 
44 
SI 
57 
60 
60 
86 


51 

143 
158 
180 
190 
205 
213 
190 


Total 

821 
957 
959 
1  022 
1  029 
1052 
1  082 
1  100 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits da?is  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 

Total  des  élèves        Élèves  gratuiti 
18  047 


1837       —     

25  013 

iuiiii^ue. 

1840       —     .... 

27  190 

— 

1850       —     .... 

35  675 

17  985 

1863       —     .... 

45  677 

19  379 

1867       —     

47  241 

22  250 

1872       —     

56  555 

31  132 

1876-77  (année  scolaire).. 

58  202 

Manque. 

1878-79     — 

58  306 

35  001 

1879-80     — 

58  735 

36012 

1880-81     — 

60  015 

37  788 

Pour  la  gratuité,  il  est  nécessaire  d'établir  une 
distinction  entre  les  élèves  des  écoles  libres  et 
ceux  dos  écoles  publiques.  Au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  16  juin  1881,  qui  a  fait 
la  gratuité  absolue,  le  nombre  des  élèves  admis 
gratuitement  dans  les  écoles  publiques  était  de 
29,291  sur  43,761,  soit  66,9  0/0.  C'est  donc 
33,1  0/0,  c'est-à-dire  un  tiers  des  élèves  des  écoles 
publiques,  qui  se  trouvent  ajoutés  à  la  charge  du 
budget  de  l'instruction  primaire. 

Les  60  015  élèves  des  écoles  primaires  peuvent 
se  décomposer  en  :  43  761  élèves  des  écoles  pu- 
bliques et  16  254  élèves  des  écoles  libres;  en 
30V08  garçons  et  29807  filles;  en  38  346  élèves 
des  écoles  laïques  et  21  669  élèves  des  écoles  con- 
gréganistes ;  en  22  227  élèves  payants  et  37  788 
élèves  gratuits;  en  52  316  élèves  des  écoles  spé- 
ciales à  l'un  ou  à  l'autre  sexe,  et  7  699  élèves  de 
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écoles  mixtes,  soit  17, G  0/0  de  la  population  to- 
tale des  écoles;  enfin  les  enfants  d'âge  scolaire 
(6  à  13  ans)  figurent  dans  le  nombre  total  des 
élèves  pour  45  121,  soit  05,4  0/0  de  la  population 
d'âge  scolaire  qui,  d'après  le  recensement  de  187G, 
est  de  47  283. 

En  1832  il  y  avait  422  élèves  inscrits  sur  10  000 
habitants;  en  1876  il  y  en  avait  1215.  En  1880-81 
il  y  a  1  25G  élèves  inscrits  à  l'école  sur  10  000  ha- 
bitants. 

Personnel  enseignant.  —  Voici  la  statistique  du 
personnel  enseignant  primaire  à  partir  de  1837   : 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices \  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837 

4840 

i8G3 

1872 

1876-77... 
JS78-79... 
1879  80... 

lbSO-81... 


laïques    congréganistes        laïques       congréganistes 


411 
523 
511 

562 
547 
573 
588 
613 


16 
6 
135 
132 
137 
130 
127 
128 


119 
193 
379 
373 
350 
437 
437 
425 


26 
17 
460 
482 
357 
453 
458 
476 


Situation  intellectuelle.  —  «  Le  nombre  des 
bravets  supérieurs,  dit  l'inspecteur  d'académie 
dans  son  rapport  de  188 1 ,  est  un  peu  plus  élevé  que 
l'année  précédente  ;  au  1er  mai  ce  diplôme  était 
possédé  par  83  maîtres  ou  maîtresses  de  l'ensei- 
gnement public,  savoir  :  37  instituteurs  et  16  ins- 
titutrices titulaires,  20  adjoints  et  10  adjointes. 
Le  personnel  laïque  seul  possède  des  brevets  su- 
périeurs ;  il  y  a  quelques-uns  de  ces  brevets  chez 
les  institutrices  congréganistes  libres  ;  mais  il  n'y 
en  a  pas  dans  l'enseignement  congréganiste  public. 

»  Tous  les  adjoints  ou  adjointes  laïques  sont 
pourvus  au  moins  du  brevet  élémentaire  ;  parmi 
les  congréganistes,  il  y  a  47  adjoints  sur  64  et 
16  adjoints  sur  17  qui  en  sont  dépourvus  :  de  plus, 
58  institutrices  sur  75  qui  dirigent  des  écoles  pu- 
bliques exerçaient  en  vertu  d'une   simple  lettre 

d'obédience La  capacité  des  maîtres,  et  ici  je 

ne  parle  plus  que  des  laïques,  serait  suffisante  en 
général,  si  les  connaissances  dont  ils  ont  dû  faire 
preuve  à  l'examen  du  brevet  étaient  entretenues  et 
fortifiées  par  l'étude,  mais  le  travail  personnel,  sauf 
de  trop  rares  exceptions,  continue  à  fairo  défaut. 

»  Pour  ces  études  personnelles,  deux  conditions 
seraient  nécessaires  sans  parler  du  courage  et  de 
l'énergie  :  il  faudrait  du  temps  et  des  livres.  Les 
livres  ne  manquent  plus  aujourd'hui  :  les  biblio- 
thèques pédagogiques  et  les  bibliothèques  scolai- 
res mettent  à  la  portée  de  tous  nos  maîtres  des 
moyens  variés  et  sérieux  d'accroître  leur  instruc- 
tion. Malheureusement  ces  bibliothèques  ne  sont 
pas  encore  fréquentées  par  eux  d'une  manière 
assez  suivie.  Pour  le  plus  grand  nombre,  l'étude 
est  une  innovation  à  laquelle  ils  semblent  ne  se 
résigner  qu'à  regret  ;  ce  sont  des  habitudes  à  créer 
et  qui  ne  se  généraliseront  qu'avec  le  temps 

»  Je  dois  dire  que  quelques  maîtres  ont  com- 
pris cette  nécessité  ;  je  pourrais  citer  plusieurs 
instituteurs  qui,  chargés  d'une  classe  nombreuse, 
ont  eu  le  courage  de  se  préparer  à  compléter  leur 
brevet,  et  y  ont  réussi,  bien  qu'ils  eussent  laissé 
passer  dix  ou  douze  ans  depuis  leur  dernierexamen. 
Un  autre  instituteur,  qui  n'est  pas  ancien  élève 
d'une  école  normale,  et  qui  dirige  une  petite  école 
dans  les  montagnes  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  a  eu  assez  de  volonté  pour  se  préparer  à 
l'examen  entier  du  brevet  supérieur,  et  a  obtenu 
le  diplôme.  Je  souhaite  que  de  tels  exemples  trou- 
vent des  imitateurs.  » 

Maisons  d'école  et  mobiliers  scolaires.  —  Sur 
792  maisons  d'école,  495  seulement  appartiennent 
aux  communes,  les  autres  sont  louées  (258)  ou 
prêtées  (39).   «  Il  y  aurait  beaucoup   à  faire,  dit 


encore  l'inspecteur  d'académie,  pour  donner  à 
chaque  école  ou  salle  d'asile  publique  une  in- 
stallation convenable  ;  ce  qui  a  été  fait  depuis  la 
création  de  la  caisse  des  écoles  n'est  encore  qu'une 
petite  partie  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  M.  le 
préfet  et  MM.  les  sous-préfets  ont  porté  leurs 
efforts  de  ce  côté  ;  MM.  les  inspecteurs  primaires 
n'ont  pas  négligé  non  plus  d'insister  auprès  des 
municipalités.  Aussi  le  département  peut-il  déjà 
compter  quelques  résultats.  Pour  ne  parler  que 
de  ce  qui  s'est  fait  pendant  l'année  du  1er  mai  1^80 
au  1er  mai  1881,  57  projets  de  construction  et  :;9 
projets  d'amélioration  ont  été  présentés  au  con- 
seil départemental  de  l'instruction  publique;  d'au- 
tre part  les  communes  ont  obtenu  de  l'Etat,  pour 
73  écoles,  des  subventions  dont  le  montant  s'élève 
à  376  460  francs.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  de  la  Haute- Garonne,  pour 
construction  ou  réparation  de  maisons  d'école, 
durant  les  cinq  dernières  années,  a  été  le  sui- 
vant : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881 


Total. 


Nombre 

Subventions 

des  écoles 

de  l'Etat 

15 

37  500  £r. 

31 

53  950 

26 

51080 

109 

361 o60 

75 

438  400 

259 

952  290  fr. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  a  été  institué  dans  la  Haute-Ga- 
ronne en  1875.  A  cette  date  les  garçons  seulement 
s'étaient  présentés,  au  nombre  de  229,  sur  lesquels 
155  avaient  été  admis.  C'est  en  1879  que  les 
filles  ont  commencé  à  se  présenter  au  concours  et 
dans  un  seul  arrondissement,  celui  de  Ville- 
franche  :  sur  15  examinées,  12  ont  été  admises. 
En  1880-81,  895  garçons  et  285  filles  se  sont  pré- 
sentés aux  examens  :  562  garçons  et  206  filles  ont 
obtenu  le  certificat. 

a  Encore  une  excellente  institution,  dit  dans 
son  rapport  l'inspecteur  d'académie,  dont  tout 
le  personnel  de  l'enseignement  et  de  l'inspection 
se  félicite  !  Fréquentation  plus  prolongée  et  efforts 
plus  grands  des  élèves,  émulation  des  maîtres,  in- 
térêt plus  grand  des  fam  illes  pour  l'école,  attention 
des  délégués  cantonaux  et  des  personnes  notables 
attirée  sur  les  choses  de  l'enseignement  :  en  voilà 
les  principaux  avantages.  Il  faut  dire  aussi  qu'en 
se  répandant  elle  rendra  meilleur  le  recrutement 
de  nos  écoles  normales.  » 

Instruction  des  conscrits.  —  Le  département  delà 
Haute-Garonne  est  resté  jusqu'à  la  période  quin- 
quennale 1871-1875  au-dessous  de  la  moyenne  géné- 
rale pour  l'instruction  des  conscrits.  Pour  la  période 
1876-1880  il  dépasse  cette  moyenne  de  3,01  p.  100. 
Voici  le  tableau  indiquant  les  résultats  obtenus: 


ANNÉES 


S27-29 

831-35, 

836-40 

S41-45 

846-50 

851-55 

856-60 

861-65, 

866-68 

B71-7S 

876-80 


CONSCRITS 


Examinés 


12  181 

19  036 

18  497 
ly  S77 
10  298 

19  694 
19  443 
10  l  18 
18  321 


Sachant 

au  moins 

lire 


4  321 

9  .NT 7 
î  t  653 

11  ÔJ2 

1.12:7 

12  700 

13  5S5 
7  6t»2 

1521S 


Combien 
pour  100 


RANG 
du 

DKPAR- 

TKMB>"T 


5S« 
54» 

49« 
41» 

55» 
55» 
55» 
55» 
56» 
53» 
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L'instruction  des  conjoints  se  trouve  dans  une 
situation  analogue. 

Nombre  de  conjoints,   sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Années 

Hommes 

Femmes 

Hommes  et  femmes 

55,» 

24,4 

39,8 

66,9 

34,7 

50,8 

63,» 

38,» 

50,5 

1866-70 

70,9 

46.4 

58,6 

66,7 

53,1 

59,9 

75,2 

59,4 

67,3 

Écoles  normales  et  cour  s  normaux.  —  Une  école 
normale  d'instituteurs  a  été  fondée  à  Toulouse  en 
1833.  Elle  contient  actuellement  69  élèves  aux- 
quels l'enseignement  est  donné  par  le  directeur, 
cinq  maîtres  adjoints  et  neuf  professeurs  exter- 
nes. M.  l'inspecteur  général  H.  Le  Bourgeois,  qui 
a  inspecté  en  1881  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, s'exprime  ainsi  au  sujet  de  l'école  normale 
de  Toulouse  :  «  C'est,  sans  contredit,  le  plus  im- 
portant établissement  d'instruction  primaire  de 
l'académie,  et  c'est  un  de  ceux  dont  j'ai  eu  à  dire 
le  plus  de  bien.  L'esprit  en  est  excellent;  le  per- 
sonnel enseignant  a  été  recruté  parmi  les  profes- 
seurs les  plus  distingués  de  la  faculté  des  lettres, 
de  la  faculté  de  droit,  du  lycée...  »  L'école  nor- 
male d'instituteurs  a  obtenu,  en  juillet  1880, 
17  brevets  simples  en  troisième  année  et  9  en  se- 
conde, plus  2  brevets  complets.  En  mars  1881, 
les  10  élèves  restants  de  troisième  année  ont  ob- 
tenu le  brevet  élémentaire. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  possède 
depuis  1871  un  cours  normal  d'institutrices  ins- 
tallé à  Cintegabelle  et  dirigé  par  la  congrégation 
des  filles  de  La  Croix  de  Lavaur.  Cet  établissement 
fournit,  chaque  année,  5  institutrices  au  départe- 
ment. A  la  session  de  juillet  1880,  sur  5  élèves  du 
cours  normal,  4  ont  obtenu  le  brevet  élémentaire 
et  3  d'entre  elles  ont  eu  en  outre  le  brevet  supé- 
ieur;  à  la  session  de  mars  1881,  les  5  élèves  de 
seconde  année  ont  été  admises  au  brevet  élémen- 
taire et  l'élève  restante  de  troisième  année  a  ob- 
tenu les  deux  brevets. 

«  Les  filles  de  la  Croix  ont  rendu,  dit  l'ins- 
pecteur d'académie,  d'utiles  services  au  départe- 
ment, et  les  cinq  institutrices  qui  sortent  chaque 
année  de  cette  communauté  peuvent  compter 
parmi  les  institutrices  les  mieux  préparées  à  l'en- 
seignement. » 

Le  cours  normal  d'institutrices  de  Cintegabelle 
va  être  prochainement  remplacé  par  une  école 
normale  dont  le  Conseil  général  a  voté  la  créa- 
tion dans  sa  séance  du  27  août  1880.  L'emplace- 
ment de  la  nouvelle  école  a  été  choisi  :  elle  aura 
son  siège  à  Toulouse,  quartier  Saint-Cyprien, 
et  les  plans  qui  sont  à  l'étude  comportent  un 
aménagement  suffisant  pour  72  élèves. 

Le  nombre  des  brevets  de  capacité  délivrés  de 
1833  à  1881  a  été  le  suivant  : 


1833-185C. 
1851-1867. 
1868-1878. 


1880. 
1881. 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1878. 


1880 
1881 


Instituteurs. 

364  brevets  élémentaires,    40  brevets  supérieurs. 
504     —     obligatoires,     21       —     complets. 
559      —  —  209       —     facultatifs 

ou  complets. 
32      —  —  25      —  — 

100      —     élémentaires,    23      —      supérieurs. 

Institutrices. 

63  brevets  élémentaires,      6  brevets  supérieurs. 

408 
983 

91 

205 


obligatoires,     55 

'  —  227 


—      élémentaires, 


29 
16 


—  complets, 

—  facultatifs 
ou  complets. 

—  supérieurs. 


Le  nombre  des  candidats  au  brevet  de  capa- 
cité élémentaire,  pour  les  trois  sessions  de  1881, 
a  été  de  : 


Aspirants  laïques  :  155;  admis  86,  soit  55,5  0/0„ 
—         congr.  :      61  ;      —     14,    —    23     0/0. 
Aspirantes  laïques  :  242  ;      —   181,    —    74,8. 
—         congr.:     42;      —     24,    —    57,1. 

Les  aspirants  des  deux  catégories  réunies  ont 
passé  dans  la  proportion  de  46,3  0/0,  et  les  aspi- 
rantes dans  la  proportion  de  72,2  0/0.  La  propor- 
tion des  admis  par  rapport  aux  examinés,  pour 
toute  la  France,  est  de  49,9  0/0  pour  les  aspirants, 
et  de  62,2  0/0  pour  les  aspirantes.  D'où  il  résulte 
que  le  département  de  la  Haute-Garonne  se 
trouve  au-dessus  de  la  moyenne  générale  pour 
les  aspirantes,  mais  reste  au-dessous  pour  les  as- 
pirants. 

Salles  d'asile.  —  La  ville  de  Toulouse  n'a  au- 
cune salle  d'asile  publique  ;  elle  en  possède  14 
libres  recevant  3  218  enfants.  Ce  n'est  pas  beau- 
coup pour  une  population  de  131  642  habitants. 
En  1837,  le  département  en  comptait  5  ;  en  1850, 
15  ;  en  1863,  22;  en  1867,  22,  et  36  en  1877.  Le 
nombre  des  élèves  reçus  dans  les  salles  d'asile 
était  de  602  en  1837,  de  1  193  en  1850,  de  3  510 
en  1863,  de  3,511  en  1867,  et  de  4  756  en  1877. 
Les  états  de  situation  pour  l'année  scolaire 
1880-81  donnent  45  salles  d'asile  avec  5,751  élè- 
ves ;  10  d'entre  elles  sont  des  établissements 
communaux,  tous  congréganistes  ;  les  35  salles 
d'asile  libres  sont  dirigées  :  4  par  des  directrices 
laïques  (elles  reçoivent  106  enfants  seulement), 
et  31  par  des  directrices  congréganistes  recevant 
4  401  élèves. 

«  Le  nombre  des  salles  d'asile  est  fort  insuffi- 
sant, dit  dans  son  rapport  M11'  Baillât,  inspec- 
trice départementale.  Beaucoup  de  communes  où 
la  population  est  assez  agglomérée  pour  qu'une 
salle  d'asile  rendît  de  sérieux  services  en  sont 
encore  privées.  Et  on  peut  dire  que  là  où  il  y  en 
a,  elles  donnent  des  résultats  bien  au-dessous  de 
ceux  qu'on  devrait  obtenir. 

»  Les  causes  en  sont  multiples.  Hors  de  Tou- 
louse, les  locaux  et  le  matériel  sont  plus  ou 
moins  incomplets,  défectueux...  Parfois  ce  sont 
de  vrais  taudis  où  il  n'y  a  aucune  forme  de  salles 
d'asile,  aucun  matériel,  rien  qui  facilite  l'éduca- 
tion du  premier  âge.  Certaines  salles  d'asile 
communales  sont  au  nombre  des  plus  mal  parta- 
gées. A  Toulouse  ,  quelques  locaux  ont  été 
améliorés,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire 
pour  que  tous  soient  satisfaisants. 

»  La  plupart  des  directrices  ont,  pour  l'ensei- 
gnement de  la  lecture,  adopté  la  phonomimie... 
Le  plus  souvent  elles  l'appliquent  mal  et  jus- 
tifient presque  le  reproche  que  l'on  a  fait  à 
cette  méthode  de  former  des  petits  singes. 

»  La  leçon  de  choses  est  faite  rarement  et 
dans  peu  de  salles  d'asile,  et  presque  toujours 
sans  les  objets  nécessaires  à  l'intelligence  de  la 
leçon. 

»  Il  y  a  cependant  quelques  progrès  à  consta- 
ter... Mais,  en  définitive,  les  salles  d'asile  où  l'on 
songe  à  ouvrir  l'intelligence  des  enfants  sont  très 
peu  nombreuses. 

»>  Les  progrès  sont  plus  sensibles  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  des  enfants  et  la  propreté. 
J'ai  cependant  trouva  trois  ou  quatre  fois  des  en- 
fants ayant  les  pieds  nus.  » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des 
cours  d'adultes  depuis  18o3  : 


Nombre  des  cours 


Nombre  des  auditeurs 


Hommes       Femmes        Hommes        Femmes 


1863 

1867 

1869 

1872 

: 

1879-80 267 

1880-81 27: 


30 

26  i 


5 

29 
16 
13 
26 
30 


749 

10  143 

6  561 

5  123 

6  17S 
5  170 
5  835 


79 
3(33 
189 
169 
390 
495 
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Bibliothèque*  scolaires.  —  Le  département  de 
Ja  Haute-Garonne  possédait  au  1er  janvier  1882 
319  bibliothèques  scolaires  contenant  ensemble 
32  068  volumes,  dont  25  177  livres  de  lecture  et 
G  891  livres  scolaires.  Au  1"  janvier  1880,  il 
n'existait  que  180  bibliothèques  et  15  902  livres 
de  lecture  ;  c'est  donc,  dans  un  espace  de  deux 
années,  une  augmentation  de  139  bibliothèques 
et  de  9  275  livres  de  lecture,  que  l'on  doit  aux  li- 
béralités des  conseils  municipaux  et  dans  cer- 
taines communes  aux  souscriptions  des  particu- 
liers. Malheureusement,  toutes  ces  bibliothèques 
ne  sont  pas  également  bien  tenues  et  utilisées, 
et  l'inspection  académique  se  plaint  qu'un  grand 
nombre  de  communes  en  soient  encore  dé- 
pourvues. 

Conférences  et  bibliothèques  pédagogiques.  — 
Les  conférences  pédagogiques  étaient  instituées 
dans  la  Haute-Garonne,  grâce  au  zèle  éclaire  de 
M.  le  recteur  Chappuis,  bien  avant  l'arrêté  du  5 
juin  1880  qui  les  a  rendues  obligatoires  dans  toute 
la  France. 

Voici  en  quels  termes  l'inspecteur  d'académie 
apprécie  les  résultats  de  cette  utile  institution 
dans  le  département  : 

«  Si  la  vie  est  un  peu  plus  intense  qu'autrefois 
dans  nos  écoles,  si  le  progrès  y  est  plus  prompt 
et  plus  général,  si  l'empire  de  la  routine  y  est 
combattu  et  ébranlé,  si  l'amour  de  l'étude  reste 
éveillé  chez  une  partie  de  nos  maîtres,  si  le  per- 
sonnel enseignant  se  connaît  mieux,  se  soutient 
et  se  sent  soutenu,  et  forme  un  véritable  corps, 
c'est  de  ces  conférences  que  ces  mouvements  et 
ces  progrès  sont  sortis.  » 

Comme  auxiliaires  des  conférences,  des  biblio- 
thèques pédagogiques  sont  établies  dans  chaque 
centre  de  réunion.  Fondées  par  les  instituteurs, 
augmentées  par  des  concessions  de  livres  du 
ministère,  elles  étaient,  au  1er  janvier  1882,  au 
nombre  de  33  et  contenaient  6  6G5  volumes. 

Bulletin  départemental.  —  Le  département  de 
la  Haute-Garonne  possède  un  bulletin  départe- 
mental qui  paraît  régulièrement  le  15  de  chaque 
mois  et  qui  est  adressé  gratuitement  à  tous  les  in- 
stituteurs et  aux  délégués  cantonaux.  Il  publie 
des  notes  mensuelles  des  inspecteurs  primaires 
sur  les  principaux  faits  relatifs  à  l'enseignement. 
Toutes  les  améliorations  importantes,  tous  les 
efforts  heureux  sont  ainsi  immédiatement  signalés 
à  l'attention  du  personnel  tout  entier,  ce  qui  ne 
saurait  manquer  de  produire  une  émulation  salu- 
taire. 

Inspection  médicale.  —  «  Une  inspection  médi- 
cale des  écoles  publiques  et  des  salles  d'asile  com- 
munales avait  été  organisée,  dit  le  rapport  d'in- 
spection académique^aumoinsd'une  façonrudimen- 
taire,  en  1880:  elle  a  été  complétée  et  régularisée 
en  1881. Un  règlement,  qui  reproduit  dans  ses  parties 
essentielles  celui  de  l'inspection  médicale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  a  été  arrêté  par  le  préfet 
le  21  mars  1881  ;  depuis  cette  époque  ce  service 
fonctionne  d'une  manière  satisfaisante,  la  plupart 
des  écoles  ont  été  visitées;  des  observations  utiles 
ont  été  faites  par  MM.  les  médecins-inspecteurs 
et  communiquées  aux  maires  et  au  préfet;  des  con- 
seils hygiéniques  ont  été  donnés  aux  enfants  et 
aux  familles  ;  des  précautions  ont  été  recomman- 
dées aux  instituteurs;  enfin  des  améliorations  im- 
portantes ne  sauraient  manquer  de  résulter  de  cette 
innovation,  et  le  département  devra  en  témoigner 
d'autant  plus  de  gratitude  à  MM.  les  médecins- 
inspecteurs,  que  c'est  par  dévouement  à  l'intérêt 
public  et  sans  aucune  rémunération  qu'ils  ont  bien 
voulu  remplir  les  fonctions  que  M.  le  préfet  leur 
a  confiées.  » 

Autres  institutions  auxiliaires.  —  Le  départe- 
ment ne  possède  pas  de  société  de  secours  mu- 
tuels entre  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Un 


projet  de  statuts  a  été  examiné  et  adopte  dans  une 
réunion  d'instituteurs  et  d'institutrices  tenue  en 
1 880,  mais  les  adhésions  ont  été  si  peu  nombreuses 
qu'il  n'a  pas  été  impossible  de  songer  sérieusement 
à  organiser  la  société. 

Les  caisses  d'épargne  scolaires  fonctionnent,  mais 
elles  sont  au-dessous  de  la  moyenne  générale  pour 
la  richesse.  Leur  nombre  est  actuellement  de  236, 
avec  un  encaisse  de  2G877  francs;  2  1G6  élèves 
ont  un  livret. 

Les  caisses  des  écoles  sont  au  nombre  de  7S 
avec  un  encaisse  de  7  647  francs.  L'institution 
n'étant  qu'à  son  début,  on  ne  peut  préjuger  de  son 
avenir. 

Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  peut  être  placé  à 
juste  titre  parmi  ceux  qui  se  sont  imposés,  depuis 
longtemps  déjà,  les  plus  grands  sacrifices  en  fa- 
veur de  l'instruction  primaire. 

En  1863,  la  moyenne  des  dépenses  communales 
ordinaires  pour  toute  la  France  était  de  3  fr.  69  c.  ; 
dans  la  Haute-Garonne,  elle  atteignait  6  fr.  90  c. 
En  1876,  la  même  dépense  était  portée  dans  ce 
département  à  9  fr.  02  c,  dépassant  ainsi  de 
60  centimes  la  moyenne  générale  qui  était  de 
8  fr.  36  c. 

Enfin,  en  1880,  la  moyenne  des  dépenses  com- 
munales ordinaires  est  de  7  fr.  12  c.  par  tête  d'é- 
lève pour  toute  la  France,  et  dans  la  Haute  Ga- 
ronne elle  est  de  9  fr.  74  c.  Nous  donnons  dans  le 
tableau  ci-dessous  les  chiffres  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire  dans  la  Haute- 
Garonne,  de  1855  à  1881  inclusivement: 
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GASCOGNE.  —  V.  Guyenne  et  Gascogne. 

GASSENDI.  —  Pierre  Gassend  (Gassendi  n'est 
qu'une  forme  latine  du  mot)  naqui:  à  Chantersier, 
près  de  Digne,  en  1592.  Il  fit  ses  études  au  collège 
de  cette  ville  et  professa  successivement  la  rhéto- 
rique, la  théologie  et  la  philosophie  à  Digne  et  à 
Aix.  Connu  par  une  thèse  hardie  contre  Aristote 
et  déjà  estimé  comme  savant,  il  fut  pourvu  à  la 
cathédrale  de  Digne  d'un  bénéfice  su;  W  permit 
de  se  consacrer  tout  entier  à  l'étude  et  aux  voya- 
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ges.  Nommé  enfin  lecteur  de  mathématiques  au 
Collège  de  France,  il  y  mit  l'astronomie  en  hon- 
neur. 11  mourut  en  1655. 

De  bonne  heure,  la  tournure  un  peu  sceptique 
de  son  esprit  s'accusa  par  un  goût  fort  vif  pour  le 
livre  de  la  Sagesse,  de  Charron,  le  disciple  de 
Montaigne.  Quand  parut  la  philosophie  de  Des- 
cartes, il  engagea  avec  ce  redoutable  penseur  une 
lutte  d'objections  et  d'argumentations,  où  il  mit 
souvent  de  son  côté  le  bon  sens  et  le  bon  ton  ;  il 
toucha  avec  beaucoup  de  pénétration  quelques- 
uns  des  défauts  du  système  dogmatique  dont  son 
adversaire  était  pour  ainsi  dire  cuirassé.  Il  ré- 
genta, à  titre  de  maître,  un  petit  groupe  de  jeu- 
nes gens  à  la  tête  desquels  était  le  prince  de  Conti, 
et  qui,  outre  Chapelle,  Bachaumont  et  Bernier, 
renferma  sous  l'obscur  nom  de  Poquelin  celui  qui 
devait  être  plus  tard  Molière.  C'est  probablement 
sous  l'inspiration  de  Gassendi  que  Molière  entre- 
prit la  traduction  de  Lucrèce  dont  il  ne  reste 
qu'un  fragment  dans  le  Misanthrope  (act.  II,  se.  v). 
La  grande  préoccupation  de  Gassendi,  tout  dévoué 
aux  sciences  naturelles,  fut  en  effet  de  leur  donner 
l'appui  d'une  philosophie  propre  à  les  favoriser  ; 
et  il  crut  l'avoir  trouvée  dans  la  doctrine  que  Lu- 
crèce avait  chantée,  dans  l'épicurisme.  Il  consacra 
plusieurs  ouvrages  considérables  à  réhabiliter  ce 
grand  système  naturaliste,  en  le  corrigeant,  sur 
les  points  nécessaires,  pour  l'accorder  le  mieux 
possible  avec  la  foi  officielle  du  xvne  siècle. 

Il  n'y  a  pas,  dans  les  œuvres  pourtant  fort  volu- 
mineuses de  Gassendi,  toutes  écrites  en  latin,  de 
passage  qui  traite  expressément  de  la  pédagogie. 
Ilfaut  noter  seulement,  dansson  apologie  d'Epicure, 
les  chapitres  où  il  le  lave  du  reproche  d'avoir  professé 
l'ignorance  et  la  barbarie  pour  lui-même  et  de  les 
avoir  recommandées  aux  autres.  Epicure,  comme 
tous  les  philosophes  trop  exclusivement  possédés 
du  soin  de  systématiser  le  bonheur  de  la  vie  hu- 
maine, avait  admis  la  quantité  de  culture  stricte- 
ment utile  pour  son  dessein,  et  semble  avoir  pros- 
crit le  reste  des  connaissances  comme  des  vanités. 
Gassendi,  bienveillant,  montre  que  cette  doctrine 
n'est  pas  inconciliable  avec  une  étude  bien  enten- 
due des  sciences  et  des  lettres,  et  les  loue  d'après 
son  auteur.  Enfin,  dans  le  lumineux  abrégé  fran- 
çais que  Bernier  nous  a  laissé  de  la  philosophie  de 
son  maître,  on  trouve  (tome  VII,  Morale,  liv.  II, 
chap.  iv)  quelques  considérations  intéressantes 
sur  «  la  prudence  paternelle  et  ses  devoirs  ». 
Le  philosophe  se  plaint  d'abord  qu'on  ne  prête  pas 
assez  d'attention  aux  influences  physiques,  qui  ont 
une  si  grande  action  sur  les  tempéraments.  Pré- 
curseur de  Bousseau,  il  recommande  l'allaitement 
maternel  et  ne  doute  pas  que  «  cette  première 
nourriture  n'ait  de  grandes  suites  dans  le  cours 
de  la  vie,  soit  à  l'égard  de  la  santé  du  corps, 
soit  à  l'égard  de  celle  de  l'esprit  ».  Le  second 
point  est  de  former  les  enfants  aux  bonnes  mœurs  et 
de  les  bien  instruire;  le  troisième,  de  les  destiner 
à  un  certain  genre  de  vie,  en  se  réglant  sur  leur 
condition  dans  le  monde  et  leurs  aptitudes  natu- 
relles. Le  dernier  devoir  des  parents  est  de  les 
admettre  de  bonne  heure  dans  leurs  conseils  ;  en 
même  temps  que  la  vénération  et  le  respect,  il 
faut  qu'un  père  sache  toujours  inspirer  l'amour  à 
ses  enfants,  a  heureux  de  trouver  en  lui  tout 
ensemble  et  le  meilleur  père  et  le  meilleur  ami 
qu'ils  eussent  pu  souhaiter  ». 

Si  fine  et  si  judicieuse  que  soit  cetle  pédagogie, 
on  ne  saurait  la  séparer  du  rôle  philosophique 
joué  par  Gassendi  et  où  se  trouve  sa  véritable 
grandeur,  au  point  de  vue  même  des  doctrines 
d'éducation.  Sa  première  œuvre  est  une  attaque 
contre  cette  scolastique  absurde,  déjà  décriée  par 
Bamus,  et  qui  donnait  en  matière  d'enseignement 
les  résultats  déplorables  flélris  par  Montaigne  et 
bafoués  par  Babelais.  Façonnée  par  la  discipline 


ardemment  catholique  du  moyen  âge,  l'éducatioh 
scolastique  domptait  volontiers  la  chair  par  la 
contrainte  ascétique  et  les  rigueurs  physiques, 
repoussait  la  liberté  de  l'examen,  de  la  raison  et 
de  la  conscience,  et  préparait  plutôt  les  esprits  à 
croire  au  surnaturel  qu'à  voir  et  à  connaître  la  na- 
ture. Gassendi  au  contraire  étudia  constamment  la 
nature  ;  il  fut  l'ami  et  le  consolateur  de  Galilée 
persécuté  ;  il  usa  librement  de  la  raison  dans  la 
science  et  dans  la  critique  ;  sa  tentative  de  réha- 
biliter l'épicurisme,  doctrine  qui  affirme  la  légiti- 
mité de  l'attrait  exercé  sur  l'homme  par  son  plai- 
sir, implique  de  sa  part  une  franche  et  naïve 
acceptation  de  la  nature  humaine.  Par  tous  ces 
points,  il  se  rattache  à  la  Benaissance,  à  ses 
grands  savants  et  à  ses  grands  critiques,  à  ses 
grands  pédagogues  et  en  particulier  à  l'auteur  du 
Gargantua.  C'est  en  quelque  sorte  au  travers  de 
Gassendi  que  se  propage,  sous  une  forme  spécu- 
lative, la  philosophie  naturellement  épicurienne 
de  Babelais,  pour  aller  reprendre  de  nouveau  la 
forme  d'une  pédagogie  libérale  dans  Molière.  La 
noble  doctrine  du  maître  n'est-elle  pour  rien 
dans  les  théories  si  humaines  du  disciple,  dans 
le  jugement  pédagogique  si  ferme  et  si  sensé  de 
l'auteur  des  Précieuses  ridicules,  de  l'Ecole  des 
femmes,  des  Femmes  savantes,  dans  la  conduite 
dAriste  et  dans  l'opinion  de  Clitandre?  Succes- 
seur de  Bacon,  ami  de  Hobbes,  adversaire  do 
Descartes  et  de  la  théorie  des  idées  innées,  peu 
féconde  en  pédagogie  ;  partisan  et  interprète 
distingué  d'une  sage  philosophie  qui  ne  dédaigne 
pas  les  sens,  qui  reconnaît  la  nécessité  et  la  va- 
leur de  l'expérience  et  qui  en  fait  par  conséquent 
la  base  de  l'éducation,  Gassendi  réchauffe  pour 
ainsi  dire  de  son  influence  au  xvne  siècle  cette 
glorieuse  pédagogie  française  qui,  déjà  tout  en 
germes  dans  Babelais,  donne  sa  fleur  dans  Mo- 
lière et  son  fruit  au  xvme  siècle.  Qui  ne  compte- 
rait parmi  les  pédagogues  celui  dont  l'œuvre  est 
Molière?  [Georges  Dumesnil.] 

GAULTIER  (L'abbé).  —  L'abbé  Gaultier  na- 
quit en  Italie,  vers  1746,  de  parents  français  d'ori- 
gine. Il  fut  envoyé  de  bonne  heure  en  France,  et 
y  fit  ses  études,  puis  retourna  en  Italie,  où  il  reçut 
les  ordres  ;  mais  ses  sympathies  l'attiraient  vers 
la  France,  et  il  revint  dans  ce  pays  en  1780  pour 
s'y  fixer  définitivement.  Pourvu  d'un  bénéfice  qui 
lui  assurait  des  ressources  suffisantes,  il  se  con- 
sacra à  l'éducation  des  enfants,  et  conçut  le  plan 
d'une  méthode  nouvelle  destinée  à  rendre  l'étude 
agréable  et  à  permettre  à  ses  élèves  d'acquérir 
l'instruction  en  jouant.  Les  premiers  ouvrages 
dans  lesquels  il  a  exposé  cette  méthode  sont  les 
Leçons  de  grammaire  (1787),  les  Leçons  de  géo- 
graphie par  le  moyen  du  jeu  (1788),  les  Leçons  de 
chronologie  et  d'histoire  (1788),  le  Jeu  raisonna- 
ble et  moral  pour  les  enfants  (1791).  Il  avait  ou- 
vert en  1786  un  cours  gratuit,  auquel  prenaient 
part,  dit  son  biographe  Demoyencourt,  les  enfants 
des  premières  familles  de  la  capitale  dans  l'inti- 
mité desquelles  il  était  reçu.  En  1792,  il  émigra  et 
passa  en  Angleterre,  où  il  retrouva  une  partie  de 
ses  élèves  parisiens,  et  où  il  continua  ses  cours. 
Son  succès  chez  les  Anglais  fut  très  grand,  et  sa 
méthode  reçut  l'approbation  des  universités  d'Ox- 
ford et  de  Cambridge.  En  1801,  il  rentra  en 
France,  où  il  reprit  son  enseignement  et  continua 
la  série  de  ses  publications  :  citons,  entre  autres, 
YExposé  du  cours  complet  des  jeux  instructifs, 
1802;  la  Méthode  pour  apprendre  grammaticale' 
ment  la  langue  latine  sans  connaître  les  règles  de 
la  composition,  1804;  la  Méthode  pour  exercer  les 
jeunes  gens  à  la  composition  française  et  pour 
les  y  préparer  graduellement,  1811;  les  Traits 
caractéristiques  d'ime  mauvaise  éducation,  1812 
^publié  d'abord  à  Londres  en  1796  sous  le  titre 
de  Jeu  de  morale  et  de  politesse).  En  octobre  1824, 
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il  se  rendit  do  nouveau  à  Londres  pour  y  étudier  I 
la  méthode  d'enseignement  mutuel  appliquée 
dans  les  écoles  de  Bell  et  de  Lancaster,  méthode 
qui  avait  plus  d'un  point  de  contact  avec  celle 
qu'il  employait  lui-môme;  frappé  des  résultats 
obtenus  par  le  système  monitorial,  il  songea 
aussitôt  a  en  préparer  l'introduction  dans  les 
écoles  françaises.  Revenu  à  Paris,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  constituée  pendant 
les  Cent-Jours  par  le  ministre  Carnot  pour  tra- 
vailler à  la  réorganisation  de  l'instruction  primaire, 
et  peu  après  il  s'associait  à  MM.  de  Gérando,  de 
Lasteyrie,  de  Laborde,  Jomard,  J.-B.  Say,  de  la 
Rochefoucault-Liancourt,  etc.,  pour  fonder  la  cé- 
lèbre Société  pour  renseignement  élémentaire.  Il 
fit  partie,  avec  Gallois,  Choron,  Butet  et  Jullien, 
du  comité  d'instruction  ou  des  méthodes,  et  se 
consacra  avec  le  plus  grand  zèle  à  la  préparation 
des  tableaux  de  lecture  et  d'arithmétique  ;  il  ouvrit 
chez  lui,  en  novembre  1816,  un  cours  spécial  pour 
les  moniteurs,  où  étaient  enseignées  la  géographie, 
la  grammaire,  la  morale  et  la  géométrie  pratique. 
La  Société  pour  l'instruction  élémentaire  lui 
donna  un  témoignage  éclatant  de  reconnaissance 
en  l'élisant,  en  mars  1818,  aux  fonctions  de  vice- 
président.  Il  mourut  peu  après,  le  19  septembre 
de  cette  même  année. 

Rappelons  brièvement  en  quoi  consistaient  les 
procédés  d'enseignement  inventés  par  l'abbé 
Gaultier  et  désignés  par  lui  sous  le  nom  caracté- 
ristique de  jeux  instructifs. 

L'instituteur  réunit  ses  élèves  autour  d'une 
tablo,  et  distribue  à  chacun  d'eux  un  certain 
nombre  de  jetons,  puis  le  jeu  commence:  chaque 
élève  à  son  tour  doit  répondre  à  l'une  des  ques- 
tions contenues  dans  la  leçon  du  jour  ;  s'il  répond 
bien,  il  gagne  un  jeton;  s'il  se  trompe,  il  perd  un 
jeton  qu'il  paiera  soit  au  maître,  soit  à  l'élève 
qui  aura  rectifié  l'erreur  commise.  A  la  fin  de  la 
partie,  chacun  compte  ses  jetons,  et  celui  qui  en 
a  le  plus  est  proclamé  président,  c'est-à-dire  qu'il 
occupera,  pendant  la  leçon  suivante ,  la  place 
d'honneur  à  la  droite  du  maître.  «  Beaucoup  de 
personnes,  dit  à  ce  sujet  un  admirateur  de  l'abbé 
Gaultier  qui  a  exposé  en  détail  le  mécanisme  de  sa 
méthode  dans  le  Journal  de  la  Société  pour  l'in- 
struction élémentaire  (années  1816  et  1817),  pour- 
raient regarder  avec  indiflérence  l'emploi  des  je- 
tons, comme  une  chose  peu  importante,  comme  un 
enfantillage  ;  elles  se  tromperaient  fortement.  Il 
est  difficile  de  se  figurer,  sans  en  avoir  été  témoin, 
quelle  est  la  puissance  de  ce  léger  mobile,  quelle 
émulation  il  est  capable  de  produire.  Ce  sont  ces 
jetons  qui  donnentsurtout  à  l'étude  la  forme  du  jeu. 
Ce  petit  mouvement  continuel  de  paiement,  d'a- 
mende, d'échange,  amuse  infiniment  les  enfants, 
et  les  captiverait  pendant  un  temps  infini.  Il  ne  faut 
cependant  point  abuser  de  l'empressement  qu'ils 
témoignent  d'abord  pour  prolonger  les  leçons  ;  il 
vaut  beaucoup  mieux  leur  laisser  désirer  de  les 
recommencer.  La  plus  grande  justice,  la  plus 
exacte  impartialité  doivent  surtout  régner  dans  la 
distribution  des  jetons  pendant  la  partie.  Il  faut 
encore  avoir  soin  de  ne  jamais  décourager  un 
enfant  qui  a  peu  de  facilité  ;  si  l'on  voit  qu'il 
perde  beaucoup  de  jetons,  malgré  ses  efforts  pour 
bien  répondre,  et  pour  saisir  les  difficultés, 
trouvez  quelque  moyen  de  lui  en  faire  gagner  : 
rien  n'est  plus  facile.  Dans  tous  les  jeux  possibles, 
celui  qui  perd  constamment,  non  seulement  ne 
trouve  plus  de  plaisir,  mais  finit  par  se  troubler, 
perdre  ses  moyens,  et  jouer  tout  à  fait  mal.  » 

Nous  allons  donner  deux  exemples  pratiques 
de  l'emploi  delà  méthode,  empruntés  à  l'enseigne- 
ment de  la  géographie  et  à  celui  de  l'histoire. 
Nous  nous  servirons,  en  l'abrégeant,  du  résume 
publié  par  le  Journal  de  la  Société  pour  rensei- 
gnement élémentaire. 


Les  leçons  de  géographie  de  l'abbé  Gaultier 
sont  écrites  par  demandes  et  par  réponses,  ainsi  que 
tous  ses  ouvrages  d'éducation.  Comme  les  ques- 
tions sont  plus  ou  moins  difficiles,  et  que  les  ré- 
ponses sont  plus  ou  moins  longues,  l'auteur  a  in- 
diqué à  la  fin  de  chacune  le  nombre  de  jetons  que 
le  maître  doit  donner  à  l'élève  qui  répondra  exac- 
tement. L'instituteur  a  un  sac  rempli  d'étiquettes, 
qui  correspondent  aux  questions  du  livre,  et  por- 
tent chacune  un  numéro.  Après  avoir  mis  dans  le 
sac  toutes  les  étiquettes  relative»  à  la  leçon  sur 
laquelle  les  élèves  doivent  être  exercés,  et  qui 
leur  a  été  expliquée  d'avance,  le  maître  prend 
place  en  haut  de  la  table  autour  de  laquelle  les 
enfants  sont  assis.  Il  déploie  sur  cette  table  la 
carte  de  la  partie  de  la  terre  qui  est  le  sujet  de  la 
leçon,  donne  à  chaque  enfant  un  certain  nombre 
de  jetons  comme  enjeu,  et  la  partie  commence. 
L'instituteur  fait  tirer  au  hasard  une  étiquette  à 
un  des  élèves.  Supposons  que  l'enfant  ait  tiré  l'é- 
tiquette n°  17,  Lisbonne;  le  maître,  en  consultant 
le  livre,  demandera  :  a  Qu'est-ce  que  Lisbonne  ?  » 
L'élève  :  «  C'est  la  capitale  du  Portugal.  »  Le 
maître  :  a  Qu'est-ce  que  le  Portugal  ?  »  L'élève  : 
«  C'est  une  des  seize  contrées  de  l'Europe,  et  une 
des  quatre  au  midi.  »  En  répondant  aux  différentes 
questions  qui  lui  sont  adressées  de  cette  manière, 
l'enfant  doit  montrer  sur  la  carte  tous  les  endroits- 
qu'il  nomme  :  s'il  les  indique  bien  et  qu'il  ré- 
ponde exactement,  il  reçoit  du  maître  le  nombre 
de  jetons  fixé  pour  chaque  réponse.  S'il  se  trompe, 
il  est  corrigé  par  son  voisin  de  droite,  à  qui  il 
paie  un  jeton.  Si  celui-ci  se  trompe  aussi,  il  est 
corrigé  à  son  tour  par  le  suivant,  qui  gagne  deux 
jetons.  Le  troisième,  dans  le  même  cas,  en  gagne 
trois,  et  ainsi  de  suite;  mais  s'il  arrive  qu'aucun 
des  élèves  ne  puisse  rectifier  l'erreur  du  premier, 
le  maître  le  corrige,  et  exige  un  jeton  de  chacun 
des  enfants  à  la  ronde.  Lorsque  le  premier  élève 
a  répondu  à  toutes  les  questions  relatives  à  son 
étiquette,  le  second  en  tire  une  autre,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  ce  que  le  tour  soit  fini  ;  après  quoi 
on  peut  en  recommencer  de  nouveaux,  tant  que  le 
maître  juge  à  propos  de  prolonger  l'exercice. 

Lorsque  de  nouvelles  leçons  ont  été  expliquées 
aux  enfants,  on  ajoute  dans  le  sac,  pour  les  par- 
ties suivantes,  de  nouvelles  étiquettes  qui  y  sont 
relatives,  mais  en  y  laissant  toujours  les  ancien- 
nes; et,  lorsqu'elles  deviennent  trop  nombreuses, 
le  maître  peut  en  faire  le  sujet  de  plusieurs  par- 
ties, en  mettant  dans  un  sac  à  part  toutes  celles 
qui  sont  tirées  par  les  enfants,  après  qu'ils  en  ont 
fait  l'explication.  On  passera  ainsi  successivement 
en  revue,  et  à  plusieurs  reprises,  les  trois  cents 
étiquettes  qui  correspondent  aux  trois  cents  para- 
graphes des  leçons  de  géographie. 

Pour  l'enseignement  de  l'histoire,  l'abbé  Gaul- 
tier emploie  les  vers  techniques,  que  l'élève  ap- 
prend par  cœur,  et  auxquels  le  livre  ajoute  un 
commentaire  par  demandes  et  réponses.  Voici 
des  spécimens  de  ces  vers  techniques  cités  avec 
éloges  par  Demoyencourt,  comme  modèles  du 
genre  : 

SBRVU'»   TCLLIC3. 

Successeur  de  Tarquin,  Servius  Tullius 
Fit  aimer  aux  Romains  son  règne  et  ses  \ertus  ; 
Politique,  il  changea  le  mode  de  suffrage, 
Fit  battre  une  monnaie,  afl'ranchit  l'esclavage. 
Tous  les  cinq  ans  à  Home  il  établit  le  cens, 
Et  fut  assassiné  par  un  de  ses  enfants. 

FRANÇOIS  i". 

Vainqueur  à  Marignan,  prisonnier  à  Pavie, 
En  quinze  cent  François  aux  lettres  rend  la  vie 
Sous  son  règne,  l'tglise,  où  Léon  X  domine, 
De  Luther,  de  Calvin  voit  naître  la  doctrine. 

Lorsque  les  enfants  ont  appris  un  certain  nom- 
bre de  vers   techniques,  et  savent  également  les 
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réponses  aux  diverses  questions  du  livre,  qui 
sont  de  quatre  sortes  comme  on  va  le  voir,  on 
procède  au  jeu  de  l'histoire  de  la  manière  sui- 
vante. La  table  autour  de  laquelle  les  joueurs  se 
placent  doit  être  carrée.  Chacun  des  côtés  a  son 
nom  :  le  premier  est  celui  des  faits  ou  événe- 
ments; le  second,  celui  des  particularités  ou  des 
circonstances  ;  le  troisième,  celui  des  causes,  des 
motifs,  des  occasions;  le  quatrième,  enfin,  s'ap- 
pelle le  côté  des  conséquences  ou  des  effets.  On  a, 
comme  dans  le  jeu  précédent,  un  sac  rempli  d'éti- 
quettes relatives  aux  sujets  déjà  étudiés  par  les 
enfants,  et  des  jetons  qu'on  distribue  aux  joueurs. 
Comme  les  rôles  sont  plus  difficiles  suivant  le 
côté  de  la  table  que  les  joueurs  occupent,  on 
divise  les  élèves  en  quatre  groupes  suivant  leur 
force  respective,  afin  de  placer  les  plus  avancés  du 
côté  qui  exige  le  plus  de  savoir.  Le  jeu  commen- 
çant, supposons  que  l'étiquette  tirée  soit  Clovis. 
Là-dessus,  le  joueur  du  côté  des  faits  récite  les 
vers  suivants  : 

Clovis  vainc  à  Soissons,  fait  vœu  d'être  chrétien, 
Défait  Gombaud,  et  tue  Alaric  arien. 

Le  joueur  du  côté  des  circonstances  répond 
ainsi  aux  questions  suivantes  :  «  D.  Quand  Clovis 
commença-t-il  à  régner?  R.  En  l'année  467  (un 
jeton).  —  D.  Où  Syagrius,  après  avoir  été  défait 
par  Clovis,  se  retira-t-il  ?  R.  Chez  Alaric,  roi  des 
Visigoths  (un  jeton).  —  D.  Comment  Anastase, 
empereur  d'Orient,  reconnut-il  le  mérite  et  la 
valeur  de  Clovis  ?  R.  En  lui  envoyant  une  cou- 
ronne d'or,  et  un  manteau  d'écarlate,  avec  le  titre 
de  patrice  (un  jeton).  —  D.  Comment  ou  jusqu'à 
quel  point  Clovis  a-t-il  été  cruel?  R.  Jusqu'à 
tuer  de  sa  propre  main  un  soldat  pour  le  punir 
d'une  faute  faite  un  an  auparavant  (un  jeton).  » 
C'est  ensuite  le  tour  du  joueur  des  causes  : 
«  D.  Pourquoi  Clovis  fit-il  la  guerre  à  Gondebaud, 
roi  de  Bourgogne,  oncle  de  Clotilde  ?  R.  C'est 
que  Gondebaud  avait  fait  périr  Chilpéric,  père  de 
Clotilde  (un  jeton,  etc.).  —  D.  Par  quel  motif 
Clovis  fut-il  mécontent  d' Alaric,  roi  des  Visigoths  ? 
R.  A  cause  que  ce  roi  avait  voulu  secourir  les 
Bourguignons  et  avait  mal  reçu  son  ambassadeur. 
—  D.  Qu'est-ce  qui  donna  occasion  à  Clovis, 
qui  était  païen,  d'embrasser  la  religion  chré- 
tienne ?  R.  Ce  fut  son  mariage  avec  Clotilde, 
princesse  chrétienne,  de  la  maison  des  rois  de 
Bourgogne,  qui  lui  parlait  "souvent  du  bonheur 
de  servir  le  Dieu  des  chrétiens,  etc.  »  Enfin  vient 
le  tour  du  joueur  du  côté  des  conséquences  : 
«  D.  Quelle  fut  la  conséquence  de  la  victoire  que 
Clovis  remporta  sur  Syagrius  ?  R.  Il  étendit  sa  do- 
mination jusqu'à  Reims  et  à  Troyes,  aux  confins 
du  royaume  de  Bourgogne.  —  D.  Qu'arriva-t-il  de 
ce  que  Clovis  était  devenu  chrétien  ?  R.  Les 
Français,  à  l'exemple  de  leur  roi,  embrassèrent  le 
christianisme,  etc.  » 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  les  lacunes 
et  les  inconvénients  d'un  enseignement  pareil. 
Les  connaissances  que  l'élève  doit  acquérir  se 
réduisent  à  une  aride  nomenclature,  et  on  con- 
çoit que  l'abbé  Gaultier,  désespérant  d'éveiller 
l'intérêt  de  l'enfant  pour  une  semblable  étude, 
ait  cru  devoir  faire  appel  à  un  autre  mo- 
bile, à  l'intérêt  que  font  naître  les  péripéties  du 
jeu.  La  pédagogie  moderne  repousse  ces  expé- 
dients, parce  qu'elle  a  une  autre  conception  de 
la  science  :  elle  veut  enseigner  non  des  mots  et 
des  formules,  mais  des  choses;  ces  choses  sont 
intéressantes  par  elles-mêmes,  et  il  s'agit  seule- 
ment de  les  présenter  à  l'élève  d'une  façon  qui  les 
mette  à  sa  portée.  S'il  est  besoin  d'un  effort  d'as- 
similation et  de  réflexion,  l'élève  le  fera  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'y  inviter  par  un  stratagème, 
mu  simplement  par  le  besoin  de  vaincre  une  diffi- 
culté momentanée  ou  parle  sentiment  du  devoir. 


Si  la  méthode  de  l'abbé  Gaultier,  par  son  es- 
prit, appartient  aux  erreurs  du  passé,  il  est  juste 
toutefois  de  reconnaître  que  certaines  parties  de 
son  enseignement  étaient  en  progrès  sur  son 
époque  :  c'est  ainsi  qu'il  avait  beaucoup  simplifié 
l'analyse  grammaticale  et  l'analyse  logique,  et  qu'il 
avait  appliqué  aux  exercices  de  composition  un 
procédé  qui,  repris  par  Larousse,  a  fait  le  succès 
des  ouvrages  lexicologiques  de  ce  dernier:  il 
donnait  à  l'élève  une  phrase  de  laquelle  ii  avait 
retranché  un  ou  plusieurs  mots  faciles  à  suppléer, 
en  lui  demandant  de  remplir  les  vides.  On  n'ou- 
bliera pas  non  plus  les  services  que  l'abbé  Gaul- 
tier a  rendus  à  la  cause  de  l'éducation  populaire 
par  sa  participation  aux  travaux  de  la  Société 
pour  l'enseignement  élémentaire,  de  1815  à  1818. 

M.  Laurent  de  Jussieu  a  publié,  en  1822,  un  Ex- 
posé analytique  des  méthodes  de  l'abbé  Gaultier. 
Un  groupe  de  disciples,  parmi  lesquels  il  faut 
nommer  Demoyencourt  *,  a  continué,  après  la 
mort  du  maître,  à  se  servir  de  son  système  d'en- 
seignement, et  aujourd'hui  encore  il  existe  à  Pa- 
ris, rue  des  Saints-Pères,  12,  un  cours  donné  par 
les  professeurs  de  la  méthode. 

GAUTHEY.  —  Louis  Gauthey  naquit  à  Grand- 
son,  dans  le  canton  de  Vaud,  en  1795.  11  fit  ses 
premières  études  à  Lausanne,  au  collège,  puis  à 
l'académie,  et  réussit  aussi  bien  dans  les  sciences 
que  dans  les  lettres.  Il  cultiva  toute  sa  vie,  avec 
prédilection,  les  mathématiques  et  surtout  l'as- 
tronomie. Tout  en  poursuivant  ses  études  de 
théologie,  il  donnait  des  cours  de  sciences. 

Un  séjour  de  quelques  années  qu'il  fit  en  An- 
gleterre contribua  beaucoup  à  son  développement 
intellectuel,  et  lui  fit  voir  de  près  le  système  d'in- 
struction primaire  en  vigueur  chez  nos  voisins. 
Il  fut  ensuite  nommé  pasteur  à  Yverdon  ; 
c'est  là  qu'il  fit  la  connaissance  de  PestalozzL 
Gauthey  devint  son  ami,  le  confident  de  ses  joies 
et  trop  souvent  aussi  de  ses  déceptions.  Il  partagea 
toujours  ses  principes  généreux  ;  il  admirait  les 
idées  originales  et  fécondes  du  vénérable  éduca- 
teur, sans  adopter  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'ex- 
clusif ou  d'exagéré  dans  ses  vues. 

L'année  1830  avait  vu  s'opérer  de  grands  chan- 
gements dans  la  constitution  du  canton  de  Vaud. 
Les  nouveaux  magistrats  chargèrent  une  commis- 
sion nommée  par  eux  de  réorganiser  l'enseigne- 
ment populaire.  Gauthey  fut  un  des  promoteurs 
du  réveil  de  l'instruction  ;  il  rédigea  un  mémoire, 
que  l'on  couronna,  sur  la  meilleure  manière  de 
prépare!'  les  futurs  instituteurs.  Bientôt  le  gou- 
vernement le  chargea  de  fonder  lui-même  à  Lau- 
sanne l'école  normale  dont  le  besoin  se  faisait 
impérieusement  sentir.  Gauthey  resta  douze  ans  à 
la  tête  de  l'institution  qu'il  avait  créée,  et  qui 
compta  jusqu'à  cent  élèves  à  la  fois.  Plusieurs  de 
ces  jeunes  gens  devinrent  des  instituteurs  modè- 
les. En  été  avaient  lieu  des  cours  qui  réunis- 
saient les  régents  en  vacances  et  d'autres  externes» 
désireux  de  profiter  des  excellentes  leçons  du  di- 
recteur. Celui-ci  professait  aussi  dans  l'école  nor- 
male de  jeunes  filles,  dirigée  par  Mlle  Cornélie 
Chavannes.  Gauthey  reçut  à  cette  époque  les 
témoignages  les  plus  encourageants  de  la  part  du 
général  Laharpe,  du  Père  Girard,  de  Victor  Cou- 
sin. C'est  alors  aussi  qu'il  publia  les  ouvrages  sui- 
vants :  Des  changements  à  apporter  au  système 
de  l'instruction  primaire  dans  le  canton  de  Vaud; 
De  V éducation  dans  les  écoles  moyennes;  Droits 
et  devoirs  des  citoye?is  ;  Le  livre  du  jeune  citoyen. 
Ce  dernier  écrit  fut  adopté  par  le  conseil  vaudois 
de  l'instruction  publique,  pour  servir  de  base  à 
l'enseignement  civique  dans  les  écoles  primaire*. 

La  révolution  de  1845,  qui  amena  aux  affaires  le 
parti  radical,  obligea  Gauthey  adonner  sa.  démis- 
sion. Mais  il  allait  retrouver  un  nouveau  et  plus 
vaste  champ  poui'  son  activité 
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Depuis  1829,  la  Société  pour  l'encouragement 
de  l'instruction  primaire  parmi  les  protestants 
était  ti  l'œuvre  en  France.  Ses  modestes  débuts 
ne  faisaient  pas  prévoir  l'extension  qu'elle  devait 
prendre  dans  la  suite.  Le  moment  vint,  en  1840, 
où  le  comité  résolut  de  créer  une  école  normale 
protestante,  à  Courbevoie  près  Paris.  On  insista 
beaucoup  auprès  de  Gauthey  pour  lui  faire  ac- 
cepter la  direction  de  l'établissement.  Après 
quelques  hésitations,  il  se  décida  à  quitter  sa 
patrie  et  consentit,  sur  l'avis  de  Victor  Cousin, 
alors  ministre,  a  subir  à  Besançon  le  modeste  exa- 
men d'instituteur  primaire. 

À  partir  de  ce  moment,  et  pendant  dix-huit 
ans,  l'école  normale  de  Courbevoie  fut,  de  la  part 
de  son  directeur,  l'objet  de  la  plus  vive  sollicitude. 
Les  autoritéi  locales  se  montrèrent  toujours 
bienveillantes,  et  les  rapports  des  inspecteurs 
furent  si  favorables  que  le  gouvernement  créa 
bientôt  des  bourses  dans  l'établissement.  Deux 
cent  soixante  jeunes  gens  environ  passèrent  entre 
les  mains  de  Gauthey.  Sur  ce  nombre,  cent  qua- 
tre-vingt-trois devinrent  instituteurs  ou  profes- 
seurs, neuf  embrassèrent  la  carrière  ecclésiasti- 
que, dix-sept  trouvèrent  à  s'employer  honorable- 
ment dans  des  professions  diverses.  La  direction 
de  Gauthey  était  toute  paternelle  ;  sans  permettre 
jamais  que  les  règlements  fussent  enfreints,  il  lais- 
sait à  ses  élèves  la  plus  grande  somme  possible  de 
liberté,  s'efforçant  de  former,  non  des  automates, 
mais  des  hommes  capables  de  se  gouverner  eux- 
mêmes.  11  leur  accordait  une  juste  mesure  de  récréa- 
tions honnêtes  et  de  divertissements  de  bon  aloi. 

Gauthey  s'intéressa  toujours  vivement  à  l'édu- 
cation des  jeunes  filles,  et  s'occupa  activement 
d'un  ensemble  de  cours  fondés  à  Paris  en  1856  et 
destinés  à  fournir  à  un  certain  nombre  de 
jeunes  filles  une  instruction  secondaire  très  com- 
plète. 

C'est  de  1854  à  1856  que  Louis  Gauthey  publia 
le  plus  important  de  ses  écrits  :  De  l'Education, 
ou  Principes  de  pédagogie  chrétienne.  L'éminent 
auteur  appartient  à  l'école  qu'illustra  Port-Royal, 
dont  Rollin  fut  un  des  plus  aimables  représen- 
tants, et  qui  s'est  continuée  de  nos  jours  par 
Mme  Necker  de  Saussure.  Il  se  distingue  moins 
par  un  grand  nombre  d'idées  neuves  que  par  la 
manière  dont  il  a  su  mettre  à  profit  les  travaux 
de  ses  devanciers.  Chez  lui,  rien  d'exclusif  ; 
il  est  complet  plutôt  qu'original,  mais  il  sait 
l'art  de  rajeunir  ce  qui  a  été  dit  avant  lui. 
Comme  Pestalozzi,  il  est  le  tendre  ami  des  en- 
fants ;  il  veut  que  l'école  soit  une  famille,  ayant 
l'instituteur  pour  père  ;  il  exige  le  développement 
harmonique  et  simultané  des  facultés  et  ne 
permet  pas  que  les  aptitudes  naturelles  soient 
contrariées. 

Avec  Niemeyer,  il  demande  qu'on  fortifie  l'en- 
tendement plutôt  que  de  remplir  la  mémoire,  ou, 
pour  employer  le  mot  de  Montaigne,  qu'on 
«  forge  l'âme  de  l'enfant  plutôt  que  de  la  meu- 
bler. »  Mais  les  doctrines  religieuses  du  professeur 
de  Halle  lui  paraissent  insuffisantes,  parce  qu'il 
croit  à  la  réalité  de  la  chute. 

Avec  Mme  Necker,  Gauthey  veut  que  l'éducation 
commence  au  berceau,  et  que  la  mère  en  soit 
chargée  tout  d'abord.  Avec  elle  aussi,  il  réagit 
contre  l'idée  du  travail-amusement,  tout  en  de- 
mandant que  l'étude  soit  rendue  aussi  attrayante 
que  possible. 

A  une  introduction  intéressante  succède  dans 
YEducatioh  une  étude  sur  le  développement  gé- 
néral des  facultés  ;  l'auteur  traite  ensuite  de  l'é- 
ducation physique,  de  1  éducation  intellectuelle, 
de  l'éducation  du  sentiment  et  de  celle  de  la  vo- 
lonté. Le  second  volume  se  termine  par  des  con- 
seils spéciaux,  un  examen  dos  défauts  et  dos  de- 
voirs de  l'enfance,  enlin  une  étude  sur  l'harmonio 


des  facultés  humaines.  Gauthey  croit  à  la  néces- 
sité d'une  régénération  et  n'admet  pas  qu'il  existe 
en  dehors  du  christianisme  une  pédagogie  vrai- 
ment complète. 

Chez  lui,  d'ailleurs,  nulle  étroitesse  ;  il  aime 
les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  et  combat  un 
ascétisme  mal  inspiré  qui  voudrait  retrancher  de 
l'éducation  le  développement  du  sens  esthétique. 
Gauthey,  on  le  conçoit,  est  l'ennemi  de  la  rou- 
tine et  de  la  fausse  émulation  ;  il  veut  qu'on 
mette  en  jeu  dès  le  début  les  mobiles  les  plus 
élevés.  Son  livre,  peu  connu  en  France,  trouva  de 
nombreux  lecteurs  à  l'étranger,  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Russie 
surtout,  et  valut  à  son  auteur  des  distinctions 
flatteuses  ;  on  peut  même  attribuer  à  cet  ouvrage 
une  part  très  réelle  dans  les  réformes  éducatives 
entreprises  chez  certains  peuples. 

Deux  opuscules  de  Gauthey,  le  Délassement 
après  le  travail  et  ta  Vie  dans  les  études,  sont 
d  une  lecture  très  attrayante.  Il  est  difficile  de 
répandre  plus  d'intérêt  sur  une  matière  aussi 
sèche  en  apparence  que  rénumération  des  jeux 
auxquels  peuvent  se  livrer  les  enfants  et  les  jeu- 
nes gens.  Le  tout  est  entremêlé  de  souvenirs  per- 
sonnels qui  donnent  un  grand  charme  à  ces  petits 
tableaux.  Gauthey  a  écrit  aussi  quelques  ouvrages 
spécialement  religieux,  fort  goûtés  du  public  au- 
quel ils  sont  destinés. 

L'homme  excellent  que  nous  avons  essayé  de 
faire  connaître  à  nos  lecteurs  possédait  une  cul- 
ture universelle  :  histoire,  philosophie,  littérature 
ancienne  et  moderne,  théologie,  sciences  naturel- 
les, mathématiques,  tout  lui  était  familier  ;  il  cau- 
sait volontiers  sur  tous  les  sujets,  même  avec  ie 
plus  modeste  interlocuteur.  Il  avait  le  travail  re- 
marquablement facile  ;  son  esprit  ferme  et  positif 
avait  en  même  temps  un  tour  poétique.  Le  deuil 
attrista  ses  dernières  années,  et  cette  vie  utile 
autant  que  modeste  s'éteignit  en  1864.  Il  eut  la 
satisfaction  de  laisser  l'école  normale  de  Courbe- 
voie entre  les  mains  de  son  gendre,  M.  Gaudard, 
qui  était  depuis  longtemps  associé  à  ses  travaux. 

[Mme  w.  Monod.l 

GEDIKE.  — »  V,  au  Supplément. 

GEDOYN.  —  L'abbé  Nicolas  Gédoyn,  né  à 
Orléans,  le  17  juin  1667,  mort  le  6  août  1744  à 
Fontpertuis,  fut  élevé  au  collège  des  jésuites,  où 
il  fit  de  rapides  progrès  et  donna  de  grandes  espé- 
rances à  ses  maîtres,  qui  s'efforcèrent  de  le  garder 
avec  eux,  une  fois  ses  études  terminées.  Malgré 
les  conseils  et  les  supplications  de  sa  famille, 
Nicolas  Gédoyn  entra  au  noviciat  de  l'ordre 
en  1684,  et  ne  quitta  cet  établissement  que  lors- 
qu'il vit  sa  santé  débile  sérieusement  compromise 
par  la  règle  sévère  à  laquelle  il  s'astreignait.  Mais 
s'il  s'éloigna  de  la  maison  dans  laquelle,  disait-i), 
«  il  avait  puisé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bou  en 
lui  »,  il  fut  toujours  de  cœur  avec  les  jésuites  et, 
rentré  dans  le  monde,  défendit  leurs  doctrines  avec 
un  zèle  dont  lui  surent  gré  ses  inspirateurs. 
Admis  chez  Ninon  de  Lenclos,  sa  parente,  il  se 
créa  des  relations  qui  lui  valurent  des  bénéfices 
importants,  entre  autres  l'abbaye  de  Notre-Dame 
de  Beaugency,et  réalisa  une  fortune  assez  notable. 
Il  avait  été  nommé  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  en  1711,  et  en  1719  l'Académie 
française  lui  ouvrit  ses  portes.  On  doit  à  l'abbé 
Gédoyn  une  traduction  de  ùuintilien,  son  auteur 
favori;  une  traduction  de  Pausa?iias,  1731;  des 
Réflexions  sur  le  goût,  et  quelques  opuscules  pu- 
bliés après  sa  mort  en  1745,  sous  le  titre  &  Œuvres 
posthumes,  et  parmi  lesquels  se  trouve  un  traité 
sur  V Education  des  enfajits,  écrit  vers  1750,  et 
dont  nous  allons  faire  une  courte  analyse. 

Gédoyn  manifeste  d'abord  son  étonnement  du 
peu  de  soins  qu'on  donne  à  l'éducation  des  jeunes 
gens  de  son  époque,  et  proteste  contre  l'habitude 
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de  se  conformer  sans  réflexion  aux  usages  généra- 
lement adoptés.  Les  enfants  sont  l'espérance  de 
l'avenir,  la  direction  qu'on  doit  leur  donner  ré- 
clame donc  toute  l'attention  des  parents;  cepen- 
dant, peu  soucieux  sur  ce  point,  «  le  père  n'observe 
pas  que  lui-même  a  passé  neuf  ou  dix  ans  à  n'ap- 
prendre qu'imparfaitement  quatre  mots  de  latin, 
et  que,  par  suite  naturelle,  il  est  demeuré  igno- 
rant toute  sa  vie.  »  Les  écoles  publiques  sont 
certainement  préférables  aux  maisons  particuliè- 
res; mais  trop  souvent  le  père  envoie  son  fils  au 
collège,  parce  que  lui-même  y  est  allé,  et  sans  se 
préoccuper  assez  de  l'emploi  que  l'enfant  fera  de 
son  temps  ni  de  l'éducation  qui  lui  sera  donnée. 
Gédoyn  cite  Quintilien  qui  fait  le  tableau  de  l'é- 
ducation nationale  des  Romains,  «bien  supérieure 
à  la  nôtre  ».  «  Trois  choses,  dit  Gédoyn,  doivent 
concourir  pour  faire  un  honnête  homme  d'un 
enfant:  des  lumières  dans  l'esprit,  des  senti- 
ments vertueux  dans  l'âme,  des  grâces  dans  la 
personne  et  dans  tout  l'extérieur  autant  qu'il 
est  possible.  On  éclaire  son  esprit  par  du  savoir, 
surtout  par  les  connaissances  qui  sont  le  plus 
d'usage  dans  le  commerce  des  honnêtes  gens  ; 
on  tourne  son  âme  à  la  venu  en  lui  inspirant 
des  mœurs  et  par  1  habitude  de  la  vertu  ;  on  ré- 
pand des  grâces  sur  sa  personne  par  le  secours 
de  la  musique,  de  la  danse  et  de  tous  les  exer- 
cices convenables.  »  Le  programme  des  études 
chez  les  Romains  était  bien  ordonné,  ajoute-t-il  : 
tandis  que  nous  consacrons  les  premières  années 
aux  langues  mortes,  les  Romains  les  employaient 
à  l'étude  de  la  langue  nationale,  à  la  grammaire, 
à  l'éloquence,  à  divers  exercices,  à  la  musique  et 
à  des  voyages  destinés  à  achever  la  culture  des 
jeunes  gens.  Leur  éducation  nationale  avait  pour  but 
de  former  des  hommes  «  capables  de  servir  l'Etat  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  ».  Le  même 
sujet  pouvait  remplir  une  grande  variété  de  fonc- 
tions, parce  que  tous  recevaient  la  même  direc- 
tion, qui  commençait  d'ailleurs  dès  la  naissance. 
Chez  nous,  au  contraire,  «  on  prend  pour  nourrice 
une  paysanne,  dont  les  mauvaises  habitudes,  le 
langage,  l'accent,  le  maintien,  les  mœurs  ont  une 
fâcheuse  influence  sur  le  petit  être  confié  à  ses 
soins  et  retardent  son  développement.  »  Comme 
son  livre  s'adresse  aux  familles  aisées,  Gédoyn 
écarte  toute  idée  de  gêne  dans  la  dépense  pour 
la  conduite  de  la  maison,  mais  il  voudrait  que  les 
privilégiés  de  la  fortune,  «  si  prodigues  quand  il 
s'agit  de  leurs  fantaisies,  fussent  moins  économes 
en  ce  qui  concerne  l'éducation  de  leurs  enfants.  » 
L;argent  donné  au  professeur  est  un  capital  placé 
à  gros  intérêts  ;  il  s'agit  seulement  de  le  déposer 
en  mains  sûres,  c'est-à-dire  de  s'adresser  à  un 
homme  sérieux,  qui,  comprenant  l'importance  de 
ses  fonctions,  s'engage  à  donner  une  attention 
constante  à  la  conduite  de  son  élève  et  à  lui  incul- 
quer des  connaissances  qui  le  rendent  capable 
d'être  utile  à  sa  patrie  et  à  lui-même.  Or,  le  latin 
seul  est  insuffisant  pour  obtenir  ce  résultat.  Si 
l'on  veut  élargir  la  sphère  de  l'éducation,  il  faut 
étudier  encore  la  littérature  française,  l'histoire, 
la  géographie,  la  chronologie,  etc. 

«  D'où  vient,  ajoute  notre  auieur,  qu'une  prati- 
que si  peu  raisonnable  est  néanmoins  si  généra- 
lement suivie  dans  nos  écoles  ?  C'est  que  toute 
coutume  ancienne  se  perpétue  par  le  seul  titre  de 
son  ancienneté,  et  que  peu  d'hommes  se  donnent 
la  peine  de  penser  que  ce  qui  était  bon  dans  un 
temps  peut  cesser  de  l'être  dan°  un  autre.  » 
L'abbé  Gédoyn  admettait  donc  les  langues  mortes, 
non  comme  sujet  exclusif  d'études,  mais  comme 
moyen  de  perfectionnement  de  la  littérature  fran- 
çaise, qui  devait  figurer  en  tête  du  programme,  et 
à  laquelle  on  ajouterait  l'histoire  ancienne  et 
moderne,  la  physique  expérimentale  «  par  ma- 
nière   de    divertissement    et    même    de    récom- 


pense, »  etc.,  sans   que  la  durée  des  cours  fût 
augmentée. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  plan  d'éducation 
dont  voici  les  dispositions  principales: 

Ie  De  quatre  à  sept  ans,  l'enfant  apprend  à  lire 
et  à  écrire,  s'exerce  la  mémoire  en  apprenant  par 
cœur  quelques  fables  de  La  Fontaine,  les  commen- 
cements de  l'histoire  de  France,  et  «  étudie  le 
blason  ». 

26  De  sept  à  dix  ans,  on  lui  enseigne  les  prin- 
cipes du  grec,  du  latin,  et  du  français,  et  on  lui 
fait  faire  des  thèmes  pour  s'assurer  qu'il  possède 
ces  principes. 

3°  De  dix  à  seize  ans,  étude  des  trois  langues 
ci-dessus;  l'élève  parcourt  le  dictionnaire,  ap- 
prend les  racines,  les  déclinaisons  et  conjugai- 
sons irrégulières,  et  lutte  avec  ses  camarades  à  qui 
saura  le  plus  grand  nombre  de  mots.  Cet  exercice 
de  mémoire  doit  être  fortifié  par  la  lecture  des 
bons  auteurs  et  les  versions  faites  par  l'élève  com- 
parées à  la  traduction  d'un  écrivain  de  renom. 

Mais,  considérant  que  ce  ne  sont  là  que  les  fon- 
dements de  l'édifice,  l'abbé  Gédoyn  ajoute  «  qu'un 
maître  ne  fait  que  la  moitié  de  ce  qu'on  attend 
de  lui,  s'il  ne  trouve  le  secret  d'embellir  l'imagi- 
nation de  ses  disciples,  de  leur  élever  l'esprit  et 
de  leur  donner  une  certaine  finesse  du  goût  qui, 
de  toutes  les  qualités  de  l'esprit,  est  peut-être  la 
plus  rare.  »  Il  propose  donc  à  cet  effet  d'embellir 
l'imagination  par  la  lecture  des  poèmes  d'Homère  ; 
d'élever  l'esprit  par  les  oraisons  de  Démosthènes, 
les  ouvrages  de  Cicéron,  Virgile,  Corneille,  Racine, 
Bossuet,  etc.  ;  de  donner  la  finesse  du  goût  avec  les 
é pitres  d'Horace,  les  comédies  de  Térence,  de 
Molière,  les  satires  de  Boileau.  A  dix-sept  ans  vien- 
drait la  logique,  qui  servirait  de  couronnement  à 
ces  études  ;  après  quoi,  le  gouverneur  du  jeune 
homme  accompagnerait  celui-ci  dans  des  voyages 
ou  excursions,  l'entretiendrait  dans  le  goût  du 
travail  et  le  préserverait  des  mauvaises  compa- 
gnies. Voici  la  conclusion  de  l'ouvrage  de  l'abbé 
Gédoyn  :  «  C'est  pour  tirer  la  France  de  l'espèce 
d'assoupissement  où  elle  est  plongée,  qu'en  bon 
citoyen  j'ai  jeté  sur  le  papier  ce  qui  m'est  venu 
dans  l'esprit,  touchant  l'éducation  qu'il  convient 
de  donner  à  la  jeunesse,  et  je  n'ai  eu  d'autre 
vue  que  d'être  utile  aune  nation  qui,  lorsqu'elle 
le  voudra  sérieusement,  l'emportera  en  tout  genre 
sur  les  autres.  »  [S.  Maire.] 

GENLIS  (Mmc  de).  —  Stéphanie-Félicité  Du- 
crest  de  Saint-Aubin,  plus  tard  comtesse  de 
Genlis,  naquit  près  d'Autun  en  Bourgogne  le 
25  février  1746.  L'éducation  qu'elle  reçut  fit  d'elle 
une  jeune  fille  romanesque,  disposée  à  se  jeter 
dans  les  aventures  les  plus  extravagantes  :  tout 
enfant,  elle  se  promenait  vêtue  en  amour,  et 
plus  tard  en  habits  d'homme.  Elle  acquit  do 
nombreux  talents  d'agrément  :  elle  dansait  à  ra- 
vir et  jouait  supérieurement  de  la  harpe.  Elle  se 
flattait  de  joindre  à  ces  avantages  des  connaissan- 
ces encyclopédiques  :  elle  composait  des  romans 
et  des  comédies,  pratiquait  la  chirurgie  et  le 
jardinage,  croyait  posséder  les  langues,  l'histoire, 
les  sciences  exactes,  montait  à  cheval,  raisonnait 
philosophie,  religion  et  éducation,  s'entendait  en 
cuisine  et  en  beaux-arts,  et  joignait  à  ce  savoir 
universel  une  pédantesque  manie  de  régenter  et 
d'enseigner  autrui,  qui  se  manifesta  dès  l'âge  de 
six  ans  pour  ne  la  quitter  qu'à  la  mort.  Sa  famille 
s'étant  trouvée  ruinée,  elle  vint  à  Paris  en  l?ôt> 
avec  sa  mère,  vécut  pendant  plusieurs  années 
des  bienfaits  de  quelques  riches  financiers,  et  à 
dix-huit  ans  épousa  le  comte  de  Genlis.  Devenue, 
quelques  années  plus  tard,  dame  d'honneur  de  la 
duchesse  de  Chartres,  elle  fut  chargée  de  l'édu- 
cation des  filles  de  cette  princesse,  et  bientôt 
après  de  celle  des  trois  jeunes  princes  ses  fils,  au 
nombre  desquels   se  trouvait  le  futur  roi  Louis- 


GENL1S  (Mme  DE) 


—  1151  — 


GÉOGRAPHIE 


Philippe.  Ce  fut  à  cette  époque  qu'elle  publia  ses 
premiers  ouvrages,  le  Théâtre  d  éducation  (1770), 
Adèle  et  Théodore  (1782),  les  Veillées  du  château 
(1784).  «  La  manière  dont  elle  conçut  et  dirigea 
l'éducation  des  enfants  d'Orléans,  a  dit  Sainte- 
Beuve,  est  extrêmement  remarquable,  et  dénote 
chez  l'institutrice  un  sens  de  la  réalité  plus  pra- 
tique que  ses  livres  ne  sembleraient  l'indiquer. 
Elle  les  mit  sans  tarder  aux  langues  vivantes,  aux 
connaissances  usuelles,  aux  choses  du  corps  et  de 
l'esprit,  menant  le  tout  concurremment.  Par 
exemple,  l'été  à  Saint-Leu,  chacun  de  ses  élèves 
avait  un  petit  jardin,  qu'ils  cultivaient  eux-mê- 
mes, et  le  jardinier  qui  les  dirigeait  ne  leur  par- 
lait qu'allemand.  Mais  si  l'on  jardinait  en  alle- 
mand, on  dînait  en  anglais,  on  soupait  en  italien; 
le  français  se  parlait  bien  assez  dans  les  interval- 
les. A  la  promenade,  un  pharmacien  botaniste 
suivait  les  jeunes  princes  pour  leur  apprendre 
les  plantes.  Un  Polonais,  dessinateur  habile,  avait 
peint  pour  eux  l'histoire  sainte,  l'histoire  an- 
cienne, celle  de  la  Chine  et  du  Japon  :  tous  ces 
tableaux  d'histoire  composaient  une  «  lanterne 
magique  »  amusante  autant  qu'instructive.  Ne 
pouvant  se  priver  de  son  goût  pour  le  théâtre, 
elle  imagina  de  mettre  en  action  et  de  leur  faire 
jouer  dans  le  jardin,  où  les  décorations  artificiel- 
les se  combinaient  avec  la  nature,  les  principales 
scènes  de  Y  Histoire  des  voyages  de  l'abbé  Prévost, 
et  en  général  toute  sorte  de  sujets  historiques  ou 
mythologiques.  Elle  inventa  également  pour  eux 
toute  une  série  d'exercices  gymnastiques  alors 
inconnus  :  les  exercices  des  poulie*,  des  hottes, 
les  lits  de  lois,  les  souliers  de  plomb.  En  un  mot, 
dans  toute  cette  partie  de  sa  carrière,  elle  se 
montra  ingénieuse,  inventive,  pleine  de  verve  et 
d'à-propos  :  elle  avait  rencontré  vraiment  la  plé- 
nitude de  son  emploi  et  de  son  génie.  » 

L'éducation  des  jeunes  d'Orléans  était  à  peine  ter- 
minée que  la  Révolution  éclata.  Mme  deGenlis  joua 
un  rôle  actif  dans  les  intrigues  nouées  pour  faire 
arriver  au  trône  le  père  de  ses  élèves,  Philippe- 
Egalité;  mais  ayant  quitté  la  France  en  1791,  elle 
se  trouva  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés  et  ne 
put  rentrer.  Son  mari  (connu  alors  sous  le  nom 
de  marquis  de  Sillery)  monta  sur  l'échafaud  le 
même  jour  que  les  Girondins;  quant  à  elle,  elle 
habita  successivement  la  Suisse  et  l'Allemagne, 
jusqu'au  moment  où  Bonaparte  lui  permit  de  re- 
venir en  France  (1801).  Nous  n'avons  pas  à  ra- 
conter ses  interminables  démêlés  avec  la  plupart 
des  gens  de  lettres  de  l'époque,  et  surtout  avec 
ceux  du  parti  philosophique  :  il  suffira  de  rappe- 
ler que  son  ardeur  à  combattre  les  disciples  de 
Voltaire  lui  mérita  le  surnom  de  mère  de  l'Eglise, 
que  lui  donna  M.-J.  Chénier.  En  dépit  des  épi- 
grammes,  la  plume  infatigable  de  Mme  de  Genlis 
continua  pendant  trente  ans  à  entasser  volume 
sur  volume,  romans,  pièces  de  théâtre,  ouvrages 
d'éducation,  mémoires,  pamphlets,  etc.  ;  elle  alla 
jusqu'à  refaire  l'Emile  de  Rousseau  et  le  Siècle  de 
Louis  XIV  de  Voltaire.  Lorsqu'elle  mourut  en 
1830,  plus  qu'octogénaire,  elle  n'avait  pas  publié 
moins  de  quatre-vingts  ouvrages. 

De  tant  d'oeuvres  diverses,  il  n'en  est  pas  une 
qui  ait  mérité  de  lui  survivre.  N'ayant  que  de  la 
facilité,  sans  savoir  sérieux  et  sans  solidité  dans 
la  pensée,  M""  de  Genlis  ne  s'est  jamais  élevée 
au-dessus  du  médiocre.  On  trouve  chez  elle  des 
inventions  bizarres,  de  l'esprit  quelquefois,  le  plus 
souvent  des  redites  banales,  un  babil  frivole  et  un 
commérage  vaniteux.  Outre  les  ouvrages  dont 
nous  avons  mentionné  les  titres,  on  peut  citer 
encore  les  suivants  parmi  ses  publications  relati- 
ves à  l'éducation  :  Discours  sur  la  suppression 
des  couvents  de  religieuses  et  sur  l'éducation  pu- 
blique des  femmes,  1790;  Discourssur  l'éducation 
de  M.  le  dauphin,  1790;  Leçons  d'une  gouvernante 


\  à  ses  élèves,  ou  fragments  d'un  journal  qui  o 
i  été  fuit  pour  l'éducation  des  enfants  de  M.  d'Or- 
J  léans,   1791  ;   Discours  sur  l'éducation   publiqut 
!  du  peuple,   1791  ;  Nouvelle  méthode  d'enseigne- 
j  ment  pour  la  première  enfance  (re  ueil  de  dialo- 
i  gués,  de  contes   et  de  romances;,   1800;    Projet 
d'une  école  rurale  pour  l'éducation  des  filles,  1802; 
'  Les  Dimanches,  ou  Journal   de   la  jeunes*':  (n'a 
paru    que  pendant  un  an),  1816.  Ce   dernier   re- 
cueil a  été  l'objet  d'une  critique  sévère  dans  le  Jour- 
nal de  la  Société  pour  l'enseignement  élémentaire. 
GÉOGRAFHIE.  —  Jusqu'à  une  époque  récente, 
l'enseignement  de  la  géographie  a  été  très  né- 
gligé en  France:  on  le  donnait  peu  et  mal.  11  n'y 
a  pas  lieu   de   rechercher    pour  l'instant  jusqu'à 
quel  point  on  le  donnait  mieux  ou  plus  abondam- 
ment chez  des  peuples  voisins.  Ce  qui  est  certain, 
et  ce  qui    doit  nous   suffire  comme  point  de  dé- 
part, c'est  que  cette  science  était  particulièrement 
maltraitée  dans  notre    enseignement  à  tous  les 
degrés. 

Deux  causes,  l'une  particulière  à  la  France, 
l'autre  plus  générale,  ont  attiré  l'attention  publique 
et  les  efforts  des  pédagogues  sur  la  géographie.  La 
première  cause,souvent  considérée  comme  la  seule, 
c'est  la  guerre  de  1870.  Il  nous  est  resté  de  nos 
désastres,  outre  la  douleur,  un  certain  sentiment 
d'humiliation  :  l'étranger  était  géographiquement 
mieux  préparé  à  envahir  notre  sol  que  nous  à  le 
défendre.  De  là  une  impulsion  subite,  qui,  pour 
avoir  eu  des  résultats  rapides,  n'a  pas  été  moins 
sérieuse  et  moins  durable.  Elle  augmente  plutôt 
que  de  diminuer;  on  n'oubliera  plus  en  France 
qu'il  faut  apprendre  la  géographie  à  tout  prix. 
A  cette  cause  soudaine  de  conversion,  il  faut  en 
ajouter  une  autre  plus  puissante  encore,  sous 
peine  de  mal  comprendre  et  de  mal  réaliser  la  ré- 
forme de  l'enseignement  géographique.  Depuis 
que  l'homme  habite  la  terre,  il  s'était  établi  en- 
tre la  planète  et  lui  des  rapports  de  toute  sorte 
qui  faisaient  partie  de  son  existence  physique  et 
morale.  Ces  rapports  se  sont  brusquement  modi- 
fiés depuis  le  commencement  du  xixe  siècle. 
L'homme  a  acquis  des  moyens  de  locomotion  qui 
ont  fait  de  lui  en  quelque  sorte  un  être  tout  nou- 
veau. Les  parties  lointaines  de  la  terre  sont  de- 
venues proches.  En  même  temps  que  le  corps  de 
l'homme  acquérait,  par  cette  augmentation  de 
motilité,  des  puissances  nouvelles,  sa  pensée,  elle 
aussi,  devenait  infiniment  mobile;  parle  télégra- 
phe, elle  pouvait  voler  instantanément  sur  toute 
la  surface  de  la  terre.  De  là,  des  relations  étroites, 
continuelles,  intimes,  entre  les  différentes  parties 
du  globe  et  entre  les  hommes  qui  les  habitent. 
Nous  savons  ce  matin  ce  qu'on  a  fait  hier  au  soir  à 
New-York.  Bien  plus,  la  pensée  de  l'homme, devenue 
plus  rapide  que  les  vents  ou  les  tempêtes,  a  pu  les 
soumettre  à  l'examen,  les  suivre  du  départ  à  l'ar- 
rivée, calculer  la  vitesse  d'une  onde  à  travers  le 
Pacifique  ou  d'un  cyclone  à  travers  l'Atlantique, 
et  ces  observations  sont  entrées  dans  notre  \ie  de 
tous  les  jours.  Nous  prévoyons  la  pluie  sur 
un  télégramme  de  New- York,  nous  modifions  un 
projet  de  promenade  sur  l'annonce  d'une  tempête 
encore  éloignée  de  500  lieues.  La  terre,  dans 
toutes  ses  parties  connues,  est  comme  étreinte  par 
l'homme,  tandis  qu'il  y  a  cent  ans  l'homme  pou- 
vait vivre  sans  étendre  sa  vue  ou  ses  pensées 
d'existence  au-delà  de  son  horizon  visuel.  Ces 
nouvelles  conditions  de  vie  nous  obligent  à  appren- 
dre la  géographie,  et  surtout  la  géographie  physi- 
que ;  et  cette  obligation  n'existe  pas  seulement 
pour  nous  Français  et  pour  la  géogr.iphie  de 
notre  patrie,  mais  pour  tout  homme  et  pour  la 
géographie  de  la  terre  entière. 

11  y  a  donc  nécessité  à  apprendre  la  géographie, 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point;  mais  une 
question  se  pose  avant  tout  :  Qu'est-ce  que  cetto 
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géographie?  «  C'est  la  description  de  la  terre  », 
répond  la  vieille  et  excellente  définition.  La  des- 
cription de  la  terre,  soit  ;  mais  toutes  les  sciences, 
excepté  l'astronomie,  ont  leur  siège  sur  la  terre, 
et  peuvent  entrer  dans  cette  définition.  Où  nous 
arrêterons-nous?  Voilà  ce  qu'il  faut  tout  d'abord 


examiner. 


I 


L'ancienne  école  géographique  simplifiait  hardi- 
ment la  question.  On  apprenait,  et  on  apprend 
encore  trop  souvent,  une  enfilade  de  noms  groupés 
par  catégories.  «  Il  y  a  6  caps,  dont  voici  les  noms  ; 
il  y  a  12  chaînes  de  montagnes  dont  5  grandes  et 
7  petites;  il  y  a  quatre  points  cardinaux,  il  y  a 
cinq  parties  du  monde  ;  il  y  a  quatre  races  d'hom- 
mes, il  y  a  cinq  océans.  »  Que  sont  ces  monta- 
gnes, comment  se  groupent  ces  hommes,  que 
se  passe-t-il  sur  ces  océans,  quel  est  le  carac- 
tère des  diverses  parties  du  monde?  L'enfant 
l'ignorera,  l'homme  ne  l'apprendra  pas  ensuite  ; 
il  se  hâtera  tout  au  contraire  d'oublier  ce  qu'on 
lui  aura  appris.  C'est  ce  point  de  vue  faux  et 
incomplet  qui  a  fait  renfermer  la  géographie  dans 
l'enseignement  littéraire.  La  géographie  en  soi 
n'existait  pas.  «  Histoire  et  Géographie  w,  disaient 
les  programmes  ;  et  la  géographie  n'était  plus  que  la 
très  humble  servante  de  l'histoire,  chargée  de  dire 
où  s'étaient  passés  les  grands  faits  historiques. 
Les  annales  de  l'humanité  s'étaient  déroulées 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  il  fallait  dès  lors 
appuyer  l'histoire  de  deux  nomenclatures,  la  chro- 
nologie pour  le  temps  et  la  géographie  pour  l'es- 
pace. Du  reste,  ajoutons-le  bien  vite,  cela  n'avait 
pas  lieu  seulement  en  France,  et  l'Allemagne  était 
tombée  exactement  dans  la  même  faute.  Encore 
aujourd'hui,  la  géographie  y  fait  partie  de  l'ensei- 
gnement littéraire.  Tout  autre,  par  opposition, est 
l'école  géographique  moderne,  surtout  en  France. 
Elle  veut  tout  embrasser,  elle  ne  connaît  pas  de 
bornes  ;  tout  est  géographie,  tout  est  lié  avec  tout, 
les  rapports  se  multiplient,  s'enchevêtrent;  la  sta- 
tistique, l'économie  politique,  les  institutions  so- 
ciales, la  production  comparée,  les  budgets,  la  ma- 
gistrature, l'effectif  et  les  grades  de  l'armée,  les 
attributions  des  préfets,  le  jeu  de  la  constitution, 
tout  cela  doit,  aux  termes  des  programmes,  faire 
partie  de  l'enseignement  géographique.  —  Où  est 
la  limite  ?  Que  doit-on  enseigner  ?  Jusqu'où  est-on 
dans  la  géographie  et  à  partir  de  quel  point  n'y 
est-on  plus?  Voilà  la  première -question  qu'il  nous 
faut  essayer  de  résoudre.  Avant  de  parler  des  mé- 
thodes, tâchons  de  savoir  à  quels  objets  ces  mé- 
thodes devront  s'appliquer. 

Et  tout  d'abord,  demandons-nous  à  quels  diffé- 
rents points  de  vue  la  terre  peut  être  considérée. 
Rien  qu'en  posant  cette  seule  question,  nous  en- 
trevoyons déjà  la  réponse.  La  terre  peut  être  con- 
sidérée, soit  en  elle-même  comme  un  organisme 
indépendant,  soit  comme  un  ensemble  de  faits  en 
rapport  avec  d'autres  faits.  Parmi  ces  faits,  les 
uns  sont  des  causes,  par  exemple  la  situation  du 
monde  terrestre,  la  rotation,  la  révolution  annuelle, 
d'où  dépend  l'organisation  même  de  la  planète  ; 
d'autres  sont  le  résultat  de  cette  organisation,  par 
exemple  les  climats,  la  végétation,  l'existence  des 
animaux,  le  développement  de  l'espèce  humaine. 
Voilà  déjà  le  champ  de  la  géographie  qui  se  cir- 
conscrit :  cette  science  devra  décrire  la  terre 
comme  un  organisme  planétaire,  siège  de  phéno- 
mènes et  de  mouvements  divers,  et  parmi  ces 
phénomènes  elle  s'occupera  de  ceux  qui  se  rap- 
portent directement  à  la  conformation  actuelle  du 
globe,  et  de  ceux  qui  mettent  ce  globe  en  rap- 
port avec  le  monde  animé,  avec  l'homme,  som- 
met de  l'échelle  des  êtres.  Nous  partirons  donc 
non  point  de  l'astronomie,  mais  du  point  où  l'as- 
tronomie touche  à  la  surface    terrestre,  c'est-à- 


dire  de  la  cosmographie,  du  soleil,  du  système 
planétaire.  Et  nous  aboutirons,  non  point  à  l'his- 
toire, mais  au  point  où  l'histoire  touche  à  la 
surlace  terrestre,  c'est-à-dire,  à  la  reparution  des 
peuples,  à  l'effet  des  climats,  au  groupement  des 
nations,  au  va-et-vient  des  empires.  Sur  la  route, 
nous  rencontrerons  d'autres  sciences  :  la  géologie, 
qui  nous  dira  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
formée  ta  surface  terrestre  ;  la  météorologie,  qui 
nous  dira  uniquement  comment  l'atmosphère  se 
comporte  avec  cette  surface  ;  la  botanique,  à  la- 
quelle nous  demanderons  simplement  quels  effets 
les  plantes  subissent  des  formes  ou  de  la  nature 
de  cette  même  surface  ;  la  zoologie,  qui  n'aura 
autre  chose  à  nous  dire  que  le  rapport  des  grands 
groupes  animaux  avec  cette  surface.  De  même, 
pour  toutes  choses,  la  géographie  s'arrêtera  au 
point  où  elle  quitterait  la  surface  terrestre  et  com- 
mencerait à  considérer  des  choses  qui  y  sont 
étrangères. 

Le  lieu  d'une  bataille,  le  relief  d'un  massif  ro- 
cheux, l'aire  d'une  végétation  particulière,  l'éten- 
due d'un  climat,  la  densité  d'un  peuple,  cela  sera 
de  la  géographie.  Mais  le  nom  des  généraux  qui 
ont  livré  cette  bataille,  les  caractères  spécifiques 
de  cette  végétation,  les  attributions  ou  les  appoin- 
tements des  fonctionnaires  de  ce  peuple,  ce  ne 
sera  plus  de  la  géographie, 

Il  nous  est  donc  facile  maintenant  de  définir  et 
de  délimiter  la  géographie  ;  c'est  l'étude  de  la 
surface  terrestre,  et  des  rapports  de  cette  surface 
avec  l'univers  ou  avec  les  êtres  qu'elle  porte. 

Pour  que  cette  étude  soit  fructueuse  et  com- 
plète, l'élève  devra  savoir  le  nom  des  accidents 
du  terrain,  des  caps,  des  golfes,  des  peuples,  des 
montagnes,  des  déserts  :  c'est  là  l'objet  de  la  no- 
menclature ;  il  devra  savoir  où  sont  situés,  les 
uns  par  rapport  aux  autres,  les  accidents  de 
terrain  ou  les  peuples  que  ces  noms  désignent  : 
c'est  là  l'objet  de  la  cartographie  ;  il  devra  sur- 
tout savoir  ce  que  sont  ces  pays,  ce  que  sont  ces 
peuples,  en  connaître  la  physionomie  et  la  ma- 
nière d'être  :  c'est  à  ce  prix  seulement  qu'il  fera 
vraiment  de  la  géographie. 

II. 

L'enseignement  de  la  géographie  devra  donc 
comprendre  tout  à  la  fois  :  i*  les  choses,  2*  les 
noms  de  ces  choses,  3°  les  rapports  qui  unissent 
ces  choses.  Avant  tout,  il  faudra  se  préoccuper  de 
savoir  ce  qui  existe;  on  apprendra  ensuite  à  le 
nommer  et  à  le  placer. 

Remarquons  en  passant  que  cette  marche  est 
commune  à  toutes  les  sciences  (et  il  est  bien  en- 
tendu que  la  géographie  n'est  plus  une  annexe  des 
a  lettres  »,  mais  bel  et  bien  une  science).  On 
n'enseigne  pas  la  chimie  en  disant  :  «  Il  y  a  tant  de 
corps  simples,  dont  voici  les  noms  ;  celui-ci  se  com- 
bine de  douze  façons,  celui-là  de  quatorze,  etc.  »  On 
montre  ces  corps  simples  en  action  et  en  combi- 
naison dans  la  nature.  A-t-on  jamais  eu  la  pensée 
d'enseigner  l'histoire  en  disant  :  «  Il  y  a  dans  l'his- 
toire de  France  42  batailles,  17  grandes  et  25  pe- 
tites. Les  grandes  sont...  ;  les  petites  sont...  Il  y 
a  65  grands  hommes,  dont  20  principaux  et  45  secon- 
daires ;  »  suivraient  les  noms.  Non,  on  raconte  l'his- 
toire. Pourquoi  ne  raconte- t-on  pas  la  géographie? 
Essayez  donc  d'enseigner  l'anatomie  par  le  dé- 
nombrement, et  la  nomenclature  des  os,  des  mus- 
cles et  des  nerfs  ?  Vous  n'enseignerez  pas  l'ana- 
tomie, mais  seulement  des  noms  qui  servent  à 
l'anatomie. 

En  aucune  branche  des  connaissances  humai- 
nes, une  telle  méthode  ne  résisterait  un  jour  au 
ridicule.  En  géographie,  elle  persiste.  Elle  per- 
siste même  parfois  sous  la  forme  de  catéchisme, 
par  demandes  et  par  réponses  formulées  à  l'a- 
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varice!  Que  l'habitude  ne  nous  fasse  pas  illusion  ;^ 
cette  forme  d'enseignement  par  addition  de  mots, 
par  enfilade  de    noms   vides,  par  notions  toutes 
faites  et  à  jamais  stériles,  doit  disparaître  en  géo- 
graphie. 

On  se  demande  souvent  pourquoi  la  géogra- 
phie est  désagréable  à  tous  ceux  qui  l'apprennent, 
et  pourquoi,  dès  qu'ils  ne  sont  plus  forcés  de 
l'apprendre,  ils  la  rejettent  comme  l'estomac  re- 
jette une  nourriture  inassimilablo.  L'arithméti- 
que, la  grammaire?  ils  y  mordent.  La  physique  ? 
elle  les  «  amuse  ».  L'histoire?  elle  les  intéresse. 
Quant  à  la  pauvre  géographie,  elle  est,  à  l'una- 
nimité moins  quelques  voix,  déclarée  insupporta- 
ble. Suivons  cependant  les  enfants  en  dehors  de 
l'école,  à  l'heure  où  ils  peuvent  se  délasser  et 
prendre  un  livre  de  lecture.  Est-ce  un  ouvrage  de 
physique  qu'ils  prendront?  Un  livre  d'histoire? 
De  chimie?  De  grammaire?  Non  :  mais  des  voyages 
de  découvertes;  des  descriptions  d  îles  désertes, 
de  climats  lointains,  de  luttes  contre  le  froid  du 
pôle,  contre  le  sable  et  la  sécheresse  du  Sahara; 
dos  «  Hobinsons  »,  c'est-à-dire  l'homme  aux  prises 
avec  la  nature  terrestre,  c'est-à-dire,  en  somme, 
de  la  géographie.  Et  dans  leur  imagination,  pen- 
dant cette  lecture,  surgiront  des  rêves  grandioses, 
des  immensités  sablonneuses,  des  vagues  crou- 
lantes, des  cieux  sillonnés  d'éclairs,  des  savanes 
à  perte  de  vue,  de  longues  avenues  de  palmiers. 
Voici  donc  deux  faits  qui  semblent  inconciliables: 
d'une  part,  la  géographie  est  la  science  qui  ren- 
ferme le  plus  d'éléments  parlant  à  l'imagination, 
d'autre  part,  elle  inspire  un  mortel  ennui  à  ceux 
qui  l'apprennent. 

C'est  tout  simplement  parce  qu'ils  ne  l'appren- 
nent pas  ;  ils  apprennent  à  sa  place  quelque  chose 
de  sec,  de  fragmenté,  de  vide,  comme  l'anatomie 
de  tout  à  l'heure,  qui  consistait  dans  l'énuméra- 
tion  des  os. 

Ce  que  nous  disons  là  n'est  pas  nouveau.  Beau- 
coup l'ont  dit,  et  depuis  1870  principalement  on 
s'occupe  à  y  apporter  un  remède.  On  y  est  par- 
venu dans  une  certaine  mesure,  mais  peut-être 
pas  suffisamment  encore  ;  peut-être  aussi  n'a-t-on 
pas  cherché  le  remède  où  il  se  trouve,  dans  le 
contact  de  la  vie,  de  la  nature  active,  dans  la 
substitution  de  la  géographie  animée  à  la  géo- 
graphie immobile,  du  monde  en  action  au  monde 
en  définitions.  Ouvrez  nos  programmes,  nos  livres 
d'enseignement,  et  voyez  combien  peiite  est  la 
place  faite  à  la  terre  vivante,  à  la  vraie  géographie 
physique,dans  l'enseignement  primaire,  secondaire 
ou  supérieur  !  Pour  ne  nous  occuper  que  du  premier, 
à  peine  l'ensemble  de  la  terre  y  est-il  traité  en  quel- 
ques leçons,  et  pas  une  seule  fois  la  géographie 
physique  n'y  est  considérée  autrement  que  comme 
relative  à  de  purs  accidents  physiques,  à  des 
formes  passives.  Afin  de  mieux  nous  en  rendre 
compte,  prenons  les  programmes  les  plus  au  cou- 
rant du  mouvement  moderne,  ceux  de  la  ville  de 
Paris.  Nous  aurons  du  premier  coup  un  aperçu  de 
ce  qui  se  fait  dans  la  plupart  des  bonnes  écoles 
primaires. 

Ces  programmes,  on  le  sait,  divisent  l'enseigne- 
ment en  trois  cours  annuels.  Ils  débutent  par 
l'excellent  conseil  donné  aux  maîtres  de  faire 
comprendre  aux  élèves  les  matières  de  l'enseigne- 
ment par  la  vue  des  objets  analogues,  tels  qu'ils 
peuvent  les  voir  tous  les  jours. 

La  première  année  est  consacrée  tout  d'abord 
au  dessin  des  cartes,  aux  signes  conventionnels, 
à  l'étude  do  la  mappemonde  et  de  la  France, 
à  l'explication  de  la  nomenclature.  Cette  partie 
du  programme  porte  principalement  sur  les 
formes  et  sur  les  noms.  La  géographie  physique 
proprement  dite  n'y  tient  pas  encore  de  place 
spéciale. 

La  deuxième  année  commence  par  des  notions 
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de  cosmographie   élémentaire  :  axe,  pôles,  méri- 
diens, etc.  Ici,  nous  nous  élevons  de  la  car 
phie  terrestre  à  la  cosmographie,  aux  rapports  de 
la  terre  avec  l'univers. 

La  fin  du  mois  d'octobre  est  consacrée  à  la  «  dis- 
tinction de  la  géographie  physique  et  de  la  géo- 
graphie politique  »,  et  à  l'explication  des  princi- 
paux termes  de  cette  dernière.  Les  termes  de  la 
géographie  physique  ont  déjà  été  éclaireis  dans  la 
première  année.  Les  termes  seulement,  il  est  vrai. 
De  la  chose  en  elle  même,  il  n'est  pas  encore 
question.  Cela  viendra  sans  doute  plus  tard, 
quand  nous  traiterons  des  continents  ou  des  par- 
ties du  monde  autrement  que  pour  les  répartir 
sur  le  globe. 

Nous  y  arrivons  avec  le  mois  de  novembre. 
«  Grandes  divisions  du  globe  :  Asie,  Afrique, 
Amérique,  Océanie.  Description  sommaire  des 
côtes  ;  système  général  des  montagnes  ;  grands 
fleuves.  »  Puis  c'est  fini,  l'élève  n'aura  pas  autre 
chose.  Il  lui  faudra  se  contenter  des  leçons  d'un 
mois,  dans  toute  sa  vie  d'écolier,  pour  l'Asie,  pour 
l'Afrique,  pour  l'Amérique  ou  l'Océanie  physiques: 
Le  programme  du  mois  suivant  lui  en  donnera  la 
géographie  politique:  «  Etats  et  villes  principales, 
établissements  européens,  etc.,  »  et  un  peu  de 
géographie  commerciale,  «  principaux  objets  d'é- 
change avec  l'Europe.  » 

Après  cela,  le  voile  qui  semblait  se  lever  sur 
l'ensemble  du  monde  retombe  définitivement. 
Et  les  déserts,  et  les  caravanes,  et  les  glaces 
polaires,  et  les  forêts  vierges?  l'as  un  mot,  ni  à  ce 
moment  ni  plus  tard. 

Commence-t-on  à  saisir  l'étrange  lacune  de 
notre  enseignement  géographique  ?  Poursuivons 
l'étude  de  ce  programme,  le  meilleur  certaine- 
ment de  tous,  malgré  les  défectuosités  que  nous 
y  constatons. 

En  janvier,  le  cercle  commence  à  se  rétrécir, 
on  revient  à  l'Europe  :  «  Géographie  physique  de 
l'Europe.  Ligne  de  partage  des  eaux,  monta- 
gnes qui  s'y  rattachent;  volcans,  fleuves  et  riviè- 
res principales,  lacs.  Description  sommaire  Ces 
côtes,  mers,  golfes,  détroits,  îles  »,  et  en  fé- 
vrier :  «  Géographie  politique,  Etats  du  nord,  du 
centre,  du  sud  •.  capitales,  langues  principales, 
religions,  gouvernements,  populations.  >»  Nous 
voyons  clairement  ici  ce  que  l'on  entend  par 
géographie  physique  :  c'est  l'énumération,  le  pla 
cernent  et  la  «  description  sommaire  »  des  acci- 
dents du  sol.  Quant  à  ce  qui  se  passe  sur  ce  sol, 
à  son  aspect,  à  son  caractère  spécial  qui  réagit 
sur  le  caractère  de  ses  habitants,  sur  leurs  mœurs, 
sur  leur  vie  entière,  qui  fait  du  Mongol  un  Mon- 
gol, de  l'Anglais  un  Anglais,  de  l'Arabe  un  Arabe, 
il  n'en  est  pas  question.  On  emploiera  tout  le  reste 
des  deux  années  scolaires  à  la  France  :  «  géo- 
graphie physique  et  politique;  tracé  des  fron- 
tières et  des  côtes,  lignes  de  partage  des  eaux, 
canaux,  chemins  de  fer,  anciennes  provinces,  dé- 
partements, divisions  militaires,  évêchés,  cours 
d'appel,  académies;  zones  de  cultures  et  de  pro- 
ductions, grands  centres  d'industrie,  principales 
voies  de  commerce  (voilà  qui  est  excellent), 
notions  sommaires  sur  le  climat  (excellent  en- 
core), tracé  des  frontières,  époque  et  circonstan- 
ces de  la  réunion  des  anciennes  provinces  à  la 
couronne,  concordance  des  départements  et  des 
provinces  historiques,  géographie  agricole,  indus- 
trielle, coloniale,  administrative.  » 

Noua  voici  à  la  fin.  L'enfant  a  terminé  ses  étu- 
des de  géographie.  Il  a  lu  mémoire  meublée  de 
noms,  ce  qui  est  indispensable,  et  bien  garnie 
de  rapports  topo^raphiques  entre  ces  noms,  chose 
non  moins  indispensable  :  mais  cela  sufiit-il  '. 
Il  sait  combien  il  y  a  de  divisions  militaires,  de 
cours  d'appel  et  d'académies  en  France.  Il  sait 
même  où  se  trouve  la  chaîne  appelée  Alpes,  par 
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rapport  à  la  chaîne  appelée  Pyrénées  ;  ce  qu'il 
ignore  encore,  c'est  le  rôle  de  ces  Alpes  et  de 
ces  Pyrénées,  leur  action  sur  le  climat  du  con- 
tinent, leur  beauté  souveraine,  leur  puissante 
influence  sur  la  marche  des  peuples  et  le  cours 
de  l'histoire,  leurs  forêts,  leurs  cascades,  leurs  pâ- 
turages, leurs  habitants,  leurs  glaciers  perdus  dans 
le  ciel  et  d'où  s'écoulent  des  fleuves. 

Il  sait  où  sont  l'Océan  et  la  Méditerranée,  mais 
il  ignore  l'action  de  l'Océan  sur  le  continent  en- 
tier, son  éternel  envoi  de  nuages,  sa  tiédeur  ici, 
ses  blocs  de  glace  ailleurs,  sa  sauvage  houle  qui 
ne  s'endort  jamais,  sa  profondeur  noire,  ses  marées 
qui  tiennent  la  vie  à  distance.  Il  ignore  la  Méditer- 
ranée bleue,  berceau  des  civilisations  occidentales, 
mer  sacrée  pour  toute  la  race  des  hommes,  douce, 
tiède,  scintillante  de  soleil,  avec  ses  villes  blan- 
ches plongeant  leurs  pieds  dans  un  flot  sans  ma- 
rées. Il  ne  sait  pas  et  ne  savra  jamais  pourquoi 
il  y  a  de  grands  ports  sur  les  petits  fleuves  d'An- 
gleterre, et  pourquoi  il  n'y  en  a  pas  sur  les  grands 
fleuves  méditerranéens.  Il  ne  comprendra  pas 
Londres,  il  ne  comprendra  pas  Alexandrie,  il  ne 
comprendra  pas,  ni  aujourd'hui  ni  plus  tard,  l'ar- 
rêt de  la  civilisation  africaine  aux  Pyrénées  et  les 
passages  d'armées  à  travers  les  Alpes.  Il  ne  com- 
prendra pas  pourquoi  la  culture  des  Grecs,  pour- 
quoi le  débordement  des  Huns,  pourquoi  le  déve- 
loppement des  États-Un  is, pourquoi  n'importe  quelle 
chose  dans  n'importe  quel  pays.  Sans  doute  ce  n'est 
pas  aujourd'hui  qu'il  aurait  pu  saisir  complètement 
tous  ces  «  pourquoi  »  ;  mais  il  aurait  fallu  au  moins 
déposer  dans  son  esprit  de  quoi  les  lui  faire  com- 
prendre un  jour.  Cela  n'y  a  pas  été  déposé  et  ne 
s'y  déposera  pas  tout  seul.  Même  au  point 
de  vue  de  l'histoire  (si  la  géographie  ne  devait 
lui  servir  que  pour  l'histoire),  cette  étude  n'é- 
clairera rien  ;  mais  si  elle  a  un  but  par  elle-mê- 
me, c'est  bien  pis,  ce  but  échappe  à  l'élève  ;  il 
sait  beaucoup  de  mots  et  n'en  voit  rien  germer, 
ne  se  doute  pas  même  de  ce  qui  pourrait  bien 
germer.  Mieux  eût  valu  mettre  en  terre  deux  petits 
grains  féconds,  que  toute  cette  masse  déjà  tri- 
turée et  manufacturée. 

III 

Il  y  a  longtemps,  disions-nous,  que  le  mal  est  si- 
gnalé, qu'on  le  reconnaît  et  qu'on  cherche  à  y 
remédier.  Tout  a  été  dit  sur  ce  point  et  nous 
n'avons  pas  la  prétention  d'apporter  aux  pédago- 
gues un  seul  argument  absolument  nouveau. 
Bacon,  puis  Coménius,  puis  Rousseau  et  les  ency- 
clopédistes, puis  Pestalozzi  et  ses  disciples,  n'ont 
cessé  de  prêcher  l'instruction  par  les  faits.  Bous- 
seau  surtout  donna  une  impulsion  féconde,  et  si 
cette  impulsion  a  porté  plus  de  fruits  en  Allema- 
gne qu'on  France,  nous  n'avons  qu'à  nous  efforcer 
de  regagner  le  temps  perdu.  On  s'y  est,  du  reste, 
appliqué  depuis  1870,  et  tous  connaissent  les  ef- 
forts de  M.  Levasseur,  l'ardent  promoteur  des 
études  géographiques,  pour  faire  partir  ces  études 
de  ce  qu'il  considère  comme  leur  base  naturelle. 
Nous  y  reviendrons  un  peu  plus  loin  ;  pour  l'in- 
stant, le  point  sur  lequel  nous  tenons  à  attirer  et 
à  garder  un  moment  encore  l'attention,  c'est  ce 
fait,  qui  nous  paraît  avoir  échappé,  dans  les  der- 
nières révisions  de  programmes,  à  la  plupart  des 
pédagogues  :  la  géographie  proprement  dite,  ou- 
bliée dans  l'enseignement  géographique. 

Chose  étrange,  c'est  sur  une  idée  juste,  évi- 
dente, vieille  de  plusieurs  siècles  déjà,  que  s'est 
greffée  cette  erreur  de  méthode  aujourd'hui  si  ré- 
pandue. Et  cette  idée  juste,  que  nous  trouvons 
chez  tous  les  réformateurs  de  l'enseignement, 
peut  se  résumer  ainsi  :  «  Partir  du  fait  et  non  de 
la  définition  ;  bâtir  sur  des  choses  et  non  sur  des 
mots  ;   transformer  toute    notion  en   une    vision 


claire;  rendre  l'enfant  acteur  dans  sa  propre  édu- 
cation. »  Cela  semble  simple,  évident,  incontesta- 
ble, et  cependant  suivez  le  raisonnement  qui  en 
a  découlé  dans  ces  derniers  temps  :  Pour  partir 
du  fait,  quoi  de  plus  simple  que  de  prendre  d'a- 
bord ce  que  l'enfant  a  sous  ses  mains  ?  Par 
exemple,  le  banc  de  l'école  !  Partons  donc  du  banc 
de  l'école.  Enseignons-lui  à  mesurer  ce  banc,  puis 
la  chambre,  puis  les  objets  voisins  jusqu'aux  li- 
mites de  la  vision,  «  jusqu'aux  bornes  du  départe- 
ment. »  Cela  serait  parfaitement  juste  s'il  s'agis- 
sait de  former  un  arpenteur,  un  géomètre,  mais 
ce  n'est  pas  du  tout  juste  s'il  s'agit  de  donner 
les   premières   notions  de   géographie. 

Un  banc,  une  salle  d'école,  ne  sont  pas  des 
objets  plus  géographiques  qu'une  chaise,  qu'une 
table,  qu'une  assiette.  On  peut  bien  les  considé- 
rer au  point  de  vue  du  lieu,  de  l'orientation,  de 
la  position  relative,  mais  alors,  prenons-y  garde,, 
nous  rencontrons  la  difficulté  déjà  signalée,  nous 
faisons  de  la  géométrie  et  non  de  la  géographie. 

Si  la  géographie  consiste  uniquement  à  compa- 
rer des  mesures,  le  point  de  départ  est  bon  ;  si 
elle  consiste  surtout  à  comparer  des  objets,  le 
point  de  départ  est  mauvais.  Ah  !  le  sens  commun 
du  petit  enfant  ne  s'y  trompera  pas  ;  il  ne  mordra 
pas  à  cette  science  dont  la  première  leçon  le 
force  à  garder  les  yeux  sur  son  banc,  sous  prétexte 
d'étudier  le  vaste  monde  !  Abandonnez  cette  fausse 
géographie  qui  n'en  est  point,  et  enseignez-lui  h 
regarder  l'eau  qui  coule,  la  feuille  qui  descend 
lentement  au  courant,  la  berge  qui  s'affouille,  la 
route  chargée  de  voyageurs  qui  se  rendent  à  la. 
foire  prochaine.  Ou  plutôt,  remontez  à  l'origine  de 
cette  méthode,  et  voyez  combien  on  a  mal  com- 
pris la  pensée  d'où  on  la  fait  procéder.  C'est  dans- 
un  excellent  petit  livre  de  M.  Levasseur  que  nous 
trouvons  les  lignes  suivantes: 

«  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  méthode  (la; 
méthode  de  récitation)  soit  bonne.  Il  vaut  mieux, 
pour  nous  servir  d'une  expression  peu  usitée,. 
raconter  la  géographie  et  la  faire  raconter  à  l'en- 
fant. Mais  la  facilité  qu'il  y  a  pour  le  maître  à- 
suivre  la  voie  routinière  aura  souvent  plus  de 
crédit  que  notre  conseil. 

« Avec  de  très  jeunes  enfants,  le  maître  in- 
diquera à  peine  les  rapports  de  cause  à  effet  qui 
dépassent  ordinairement  le  niveau  d'une  intelli- 
gence naissante;  il  appuiera...  sur  les  descrip- 
tions, et  il  fera  comprendre,  autant  que  possible, 
par  des  images,  par  des  formes  sensibles,  et  cha- 
que fois  qu'il  sera  possible  par  la  vue  des  objets 
mêmes  et  par  des  exemples  familiers,  les  diffé- 
rentes notions  de  la  géographie.  » 

On  ne  saurait  mieux  penser  ni  mieux  dire. 
Poursuivons,  et  nous  allons  voir  combien  l'auteur 
avait  raison  de  se  défier  de  cette  voie  routinière- 
dans  laquelle  marche  depuis  si  longtemps  l'en- 
seignement. 

«  En  leur  disant  (aux  enfants)  que  la  géographie 
est  la  description  de  la  terre,  on  ne  met  dans  leur 
esprit  que  des  mois  vides  de  sens.  Dites-leur,  en 
leur  montrant  la  chose  même  sur  le  tableau  noir 
ou  sur  la  carte  murale  :  Voici  l'école  ;  elle  est 
attenante  à  la  mairie;  l'église  est  là-bas,  sur  la 
place;  au  bout  du  pays,  à  gauche,  est  telle  ferme, 
à  droite  est  le  bois.  La  géographie  a  pour  objet 
de  décrire  ainsi  tous  les  pays.  » 

Rien  n'est  plus  juste,  plus  sensé,  et  plus  lumi- 
neux que  cet  éclaircissement,  à  une  seule  condi- 
tion, c'est  d'en  faire  une  simple  parenthèse  dans 
autre  chose,  et  cette  autre  chose  (ne  le  perdons 
pas  de  vue)  sera  la  géographie.  Il  n'en  arien  été,  la 
routine  a  quitté  le  moins  possible  sa  vieille  direc- 
tion, et  cette  parenthèse  est  devenue  la  base  de  la 
méthode  entière. 

«  L'emploi  de  cette  méthode  doit  s'arrêter  au< 
département,  ajoutait  l'auteur  :  au  delà,  elle  est 
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une  erreur,  parce  qu'elle  n'offre  plus  aucun  in- 
térêt particulier  et  n'a  aucun  effet  pour  des  lieux 
que  l'enfant  n'a  pas  vus  lui-môme...  Cette  mé- 
thode n'est  plus  que  confusion...  D'ailleurs,  après 
les  notions  préliminaires  tirées  de  la  connaissance 
du  département,  et  avant  qu'on  n'entrât  dans  le 
détail  de  la  France,  je  voudrais  que  le  maître,  le 
globe  en  mains,  donnât  en  quelques  leçons  une 
idée  sommaire  de  la  forme  de  la  terre,  de  ses 
océans  et  de  ses  continents.  Il  importe  que  l'élève 
sache  bien  quelle  place  la  France  occupe  en 
Europe,  l'Europe  sur  la  terre,  et  quelle  forme  a 
la  terre.  » 

Que  le  lecteur  qui  nous  a  suivi  jusqu'ici  veuille 
bien  reprendre  le  programme  que  nous  avons 
examiné  en  commençant,  et  il  verra  comment, 
de  ce  début  purement  relatif,  de  ces  rapports 
mis  à  la  base  de  l'enseignement,  est  sorti,  con- 
trairement au  vœu  de  l'auteur  môme  de  la  mé- 
thode, un  enseignement  où  les  choses  n'ont  pas 
trouvé  leur  place.  Sur  l'ancienne  nomenclature, 
on  a  greffé  des  notions  d'emplacement,  et  l'on  a 
cru  avoir  fait  assez  ;  ou  bien,  si  on  ne  l'a  pas  cru, 
on  n'a  pas  vu  assez  clairement  en  quoi  il  fallait 
faire  davantage. 

L'eût-on  vu,  soyons  juste,  il  aurait  été  difficile 
de  le  faire  sans  porter  atteinte  à  cette  routine 
dont  M.  Levasseur  redoutait  si  justement  les 
effets.  Ici,  nous  touchons  à  une  maladie  de  l'en- 
seignement moderne,  maladie  qui  va  s'aggravant 
chaque  jour.  Les  vieilles  méthodes,  se  raccrochant 
à  l'existence,  ne  veulent  rien  lâcher  de  leurs  an- 
ciennes possessions;  les  nouvelles  méthodes,  de 
leur  côté,  réclament  leur  place  au  soleil,  et  se 
superposent  à  ce  qu'elles  devraient  remplacer. 
On  n'enseignait  que  la  nomenclature  ?  Il  faudra 
maintenant  conserver  la  nomenclature  et  y  ajouter 
la  topographie  ;  si  la  géographie  arrive  à  faire  sa 
trouée,  on  voudra  conserver  la  nomenclature  et  la 
topographie  telles  quelles,  et  y  ajouter  la  nou- 
velle-venue. Dans  ces  conditions,  ni  le  temps  ni  la 
puissance  cérébrale  des  enfants  ne  peuvent  suffire 
a  embrasser  le  programme  complet,  d'autant 
moins  que  ce  programme  renferme  en  lui-même 
deux  esprits  contradictoires,  incompatibles.  11  fau- 
drait jeter  virilement  par  dessus  bord  tout  ce  qui 
est  devenu  scorie,  tout  le  bagage  des  mots  qui 
demeureraient  mats  et  qui  jamais  ne  se  relieront 
à  rien,  tous  ces  chapitres  qu'on  voudrait  faire  ab- 
sorber aux  enfants  et  que  pas  un  maître  ne  peut 
savoir  par  cœur,  à  moins  d'y  consacrer  cent  fois  le 
temps  qu'ils  valent!  A  quoi  bon  passer  un  mois 
sur  les  anciennes  provinces,  avec  époques  et  cir- 
constances de  leur  réunion  à  la  couronne?  Ce 
n'est  plus  même  de  la  nomenclature  géographi- 
que, mais  de  l'histoire,  et  de  l'histoire  sans  in- 
térêt pour  l'enfant.  Un  mois  aux  ressorts  du 
département,  aux  divisions  militaires,  mariti- 
mes, ecclésiastiques,  universitaires,  judiciaires, 
financières,  académiques,  etc.,  et  cela  pendant 
deux  ans  de  suite  I  Notions  stériles,  creuses,  mal 
placées  en  un  lieu  qui  ne  leur  convient  pas,  d'une 
utilité  toute  de  convention,  mais  de  nul  profit  réel 
pour  l'intelligence!  Qu'en  peut-il  jamais  sortir,  de 
cos  mots  qui  resteront  mots,  de  ces  conceptions 
artificielles,  enfoncées  par  force  et  sans  explica- 
tion possible  dans  l'esprit  des  élèves?  C'est  dans 
l'instruction  civique  que  ces  détails  administratifs 
pourraient  avoir  leur  place.  Là  on  les  accompa- 
gnerait de  considérations  qui  les  feraient  com- 
prendre. Mais  dans  la  géographie,  que  produiront- 
ils  ?  Aucune  idée  ne  s'y  joindra.  Autant  vaudrait 
faire  apprendre  le  français  par  la  récitation  du 
dictionnaire.  Qu'on  ne  sourie  pas,  qu'on  daigne 
y  réfléchir;  ceci  n'est  pas  une  comparaison  seule- 
ment, c'est,  hélas,  la  simple  réalité. 

o  Les  abeilles  pillottent  de  çà  de  là  les  fleurs, 
dit  Montai:»1)",  mais  elles  en  font  après  du  miel, 


qui  est  tout  leur;  ce  n'est  plus  ni  thym,  ni  mar- 
jolaine. Ainsi,  les  pièces  empruntées  d'autrui, 
l'enfant  les  transformera  et  confondra  pour  en 
faire  un  ouvrage  tout  sien,  a-savoir  :  son  juge- 
ment. » 

a  En  quelque  étude  que  ce  puisse  être,  dit 
Rousseau,  sans  l'idée  des  choses  représentées, 
les  signes  représentants  ne  sont  rien.  On  borne 
pourtant  toujours  l'enfant  à  ces  signes,  sans  ja- 
mais pouvoir  lui  faire  comprendre  aucune  des 
choses  qu'ils  représentent.  En  voulant  lui  appren- 
dre la  description  de  la  terre,  on  ne  lui  apprend 
qu'à  connaître  des  cartes  ;  on  lui  apprend  des 
noms  de  villes,  de  pays,  de  rivières,  qu'il  ne 
conçoit  pas  exister  ailleurs  que  sur  le  papier  où 
on  les  lui  montre.  » 

Si  nous  n'en  sommes  plus  au  même  point  tout 
à  fait,—  grâce  en  partie  à  Rousseau, —  la  géogra- 
phie, comme  nous  le  disions  en  commençant,  s'est 
déplacée  en  avant  dans  une  proportion  que  nul, 
au  temps  de  Rousseau,  ne  pouvait  prévoir.  Il  nous 
faut  donc  compléter  la  pensée  du  grand  pédago- 
gue en  modifiant  l'enseignement  dans  le  sens 
même  des  modifications  de  la  science. 

Un  extrait  d'une  lettre  tout  intime  et  encore 
iqéditc  d'Elisée  Reclus  achèvera  d'éclaircir  et  de 
confirmer  ce  point  de  vue. 

«  Je  me  garde  bien,  dit  Elisée  Reclus,  de  repous- 
ser l'étude  de  l'étroit  milieu  dans  lequel  se  trouve 
l'enfant.  Il  est  bon  qu'il  se  rende  compte  de  tout, 
mais  chaque  chose  de  cet  étroit  milieu  le  trans- 
porte dans  le  monde  infini.  Il  a  son  ardoise  devant 
lui  :  il  est  bon  qu'il  en  connaisse  la  place  et  les 
dimensions,  mais  il  est  bien  plus  important  qu'il 
sache  ce  que  c'est,  et  voilà  que  l'instituteur  parle 
des  carrières  et  des  montagnes  stratifiées,  et  des 
eaux  qui  ont  déposé  les  molécules  terreuses,  et 
des  roches  dont  le  poids  les  a  durcies.  Il  est  assis 
sur  un  banc;  le  banc  a  trois  mètres  de  long,  je 
le  veux  bien,  mais  ce  banc  est  en  chêne,  —  et 
nous  parcourons  en  imagination  les  grandes  fo- 
rêts de  la  Fiance  ;  —  ou  en  sapin,  et  nous  voici 
gravissant  les  montagnes  de  la  Norvège.  Et  que 
de  voyages,  que  d'excursions  dans  l'espace,  que 
de  conversations  amusantes  sur  les  pierres  et  les 
clous  des  maisons,  sur  les  fleurs  du  jardin  et  le 
ruisseau  du  village.  La  géographie  vient  en  même 
temps,  mais  sous  forme  vivante.  »  Et  plus  loin, 
cette  remarque  si  profondément  juste  :  «  L'enfant  9 
la  passion  du  gigantesque,  du  colossal.  Il  en  veut 
à  tout  prix.  Il  voit  une  pierre,  il  veut  s'imaginer 
que  c'est  un  rocher;  une  taupinière,  c'est  une 
montagne  pour  lui.  Quand  nous  lui  disons  d'une 
chose  qu'elle  est  très  grande,  son  imagination  tra- 
vaille sans  cesse  pour  écarter  les  bornes  que  nous 
lui  avons  fixées  d'abord.  Je  me  rappelle  encore  le 
jour  où  mon  grand-père  me  dit  que  le  Sahara 
est  un  désert  où  l'on  peut  marcher  pendant 
des  jours  et  des  jours  sans  trouver  autre  chose 
que  du  sable.  Depuis  qu'il  m'a  donné  cette  pre- 
mière leçon  de  géographie,  je  me  vois  essayant 
sans  cesse  en  imagination  de  «  réaliser  »  cet  es- 
pace sans  bornes, 

Qui  no  finit  jamais  et  toujours  recommence.  » 

Si  Montaigne,  Rousseau  et  Reclus  ont  raison, 
si  les  critiques  que  nous  avons  élevées  au  début 
contre  le  remplacement  des  choses  par  des  rap- 
ports et  des  mots  sont  fondées,  quel  remède  ap- 
porter à  cette  situation  ? 

Nous  hésitons  à  en  formuler  un.  Trop  sou- 
vent une  idée  vraie  est  le  point  de  départ  d'une 
voie  fausse  ;  en  prônant  l'idée  si  juste  des  bas- 
sins de  fleuves,  Ruache  nous  a  valu  pendant 
un  demi-siècle  des  atlas  où  l'orographie  était 
absolument  faussée.  C'est  donc  avec  la  plus 
grande  réserve  que  nous  exprimerons  quelques 
vœux  précis. 
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Nous  essaierions  d'abord  de  fonder  l'enseigne- 
ment sur  les  faits.  Mais  ces  faits  ne  seraient  pas  la 
classe  ou  le  département.  La  classe,  nous  l'avons 
dit,  ne  peut  servir  qu'à  une  explication  de  quel- 
ques minutes,  toute  spontanée  ;  c'est  une  paren- 
thèse aussi  bonne  que  toute  autre,  mais  ce  serait 
un  mauvais  point  de  départ.  D'abord,  l'enfant  n'ai- 
mera sa  classe  que  si,  de  cette  chambre  austère  et 
grise,  sa  pensée  s'envole  vers  les  choses  extérieu- 
res. Si  c'est  de  la  classe  que  vous  lui  faites  voir  le 
ciel,  la  terre  et  la  lumière  graduelle  de  la  science, 
il  transfigurera  cette  classe,  il  y  courra  avec  joie, 
il  sentira  que  là  son  esprit  s'ouvre.  En  classe, 
faites-lui  oublier  la  classe.  C'est  le  seul  moyen  que 
plus  tard  il  se  la  rappelle  avec  plaisir. 

De  plus  (et  ceci  est  aussi  grave,  sinon  davan- 
tage), la  classe  n'est  pas  une  forme  terrestre,  un 
accident  naturel.  Elle  n'est  pas  plane,  elle  n'est 
pas  géographique  le  moins  du  monde.  En  géogra- 
phie, partons  des  faits  géographiques.  De  même, 
le  département  est  un  mauvais  point  de  comparai- 
son. Rien  de  plus  conventionnel  qu'un  département. 
Si  nous  devons  partir  de  ce  que  l'enfant  voit,  qui 
donc  a  vu  un  département  ?  Nous  sommes  en 
pleine  abstraction.  Mieux  vaudrait  partir  du  ciel 
infini,  du  soleil,  de  la  lune,  des  étoiles.  Cela,  au 
moins,  l'enfant  l'a  vu,  ce  n'est  pas  abstrait  pour 
lui,  ce  sont  des  réalités  qui  l'ont  frappé  dès  qu'il 
a  ouvert  les  yeux  à  la  lumière.  Mais  si  nous  avions 
à  choisir  un  début,  nous  en  choisirions  un  plus 
simple  encore,  plus  à  la  portée  de  l'enfant,  plus 
strictement  limité  aux  faits.  Nous  supprimerions 
toute  mesure  de  longueur,  toute  définition  géo- 
métrique, toute  nomenclature  aride  ;  nous  nous 
souviendrions  seulement  de  deux  choses  :  Il  y  a 
une  terre,  qui  porte  des  hommes.  Et  nous  racon- 
terions la  terre  et  les  hommes.  Le  premier  mois 
tout  entier,  deux  mois  peut-être,  seraient  em- 
ployés exclusivement  de  la  sorte  :  rien  que  des  ré- 
cits de  faits,  des  histoires  propres  à  passionner 
l'enfant,  à  jeter  dans  son  esprit  des  semences  fé- 
condes. Et  quelles  histoires?  Mon  Dieu,  celles  qui, 
s'il  les  lisait,  lui  enlèveraient  l'idée  d'aller  dormir. 
Grands  glaçons  pohiires  avec  leurs  ours  blancs, 
déserts  avec  leurs  files  de  chameaux,  tempêtes  dé- 
mâtant les  navires,  Esquimaux  poursuivant  les 
phoques,  forêts  tropicales,  Chinois  aux  mœurs 
étranges,  grands  fleuves  d'Amérique  roulant  des 
forêts  arrachées,  avalanche?  recouvrant  des  villa- 
ges, pays  où  il  ne  pleut  jamais,  pays  où  il  pleut 
toujours,  hautes  montagnes,  plaines  interminables, 
découverte  de  l'Amérique,  éruptions  de  volcans, 
tout  cela  avec  images  ou  projections  ;  des  faits 
palpables  avec  leurs  formes  visibles.  Ces  faits 
pourraient  être  ceux  que  nous  citons,  ou  d'autres 
tout  différents.  Cette  partie  de  l'enseignement 
devrait  venir  du  maître  et  non  des  livres,  c'est 
dire  que  chacun  y  mettrait  sa  personnalité  parti- 
culière. Ce  ne  serait  qu'une  sorte  ^introduc- 
tion à  l'enseignement,  plutôt  qne  le  premier 
chapitre  de  l'enseignement  même.  Mais,  de  toute 
façon,  que  de  noms  appris  en  route!  que  de  no- 
tions justes,  vives,  réelles,  implantées  à  jamais 
dans  ces  esprits  neufs  !  quel  approvisionnement 
d'intérêt  et  de  passion  pour  tout  le  reste  de 
l'étude  à  venir! 

Tous  les  pays  ne  se  ressemblent  pas,  se  dirait 
l'enfant;  il  y  en  a  de  très  chauds,  de  très  froids.  Il 
y  en  a  de  très  brillants  et  de  très  tristes  ;  des  riches, 
des  pauvres;  les  uns  peuplés  et  débordant  sur  le 
reste  de  la  terre,  les  autres  déserts,  affreux,  re- 
poussant les  hommes.  «  Il  y  a,...  IL  y  a,...  »  Yoilà 
quel  devrait  être  le  mot  d'introduction  à  la  géo- 
graphie. «  Il  y  a  des  choses »  —  Et  où  sont  ces 

Choses?  Ah,  voici  le  moment  de  toucher  du  doigt 
1»  réalité.  Sortons  :  nous  allons  apprendre  h  mettre 
c*4ique  chose  à  sa  place.  Voyez  d'abord  l'horizon. 
Qu'y  a-t-il  au  delà?  d'autres  horizons.  Jusqu'où? 


jusqu'à  la  terre  entière.  Et  rentrés  en  classe,  vous 
décrivez  le  globe,  le  globe  immense,  avec  ses  ho- 
rizons de  terre,  d'eau,  l'est  où  le  soleil  se  lève, 
l'ouest  où  il  se  couche,  le  nord,  le  sud,  le  jour, 
l'année.  Voilà  la  grande  porte  par  laquelle  il  faut 
entrer  dans  la  géographie. 

Regardez  maintenant  le  confluent  des  deux  ruis- 
seaux. Voyez-vous  cette  eau  qui  lentement  s'avance  ? 
d'où  vient-elle?  où  va-t-elle  ?  que  tous  le  dessinent 
sur  leur  ardoise,  ce  double  ruisseau,  tous,  tel 
qu'ils  l'auront  vu.  Et  les  enfants  le  dessineront  en 
carte  géographique,  sans  même  y  songer,  parce 
que  cela  est  tout  naturel.  C'est  la  perspective  qui 
est  compliquée,  le  plan  ne  l'est  pas.  Un  cheval  vu 
de  profil,  l'enfant  fera  sa  tête  de  face;  il  la  mettra 
en  plan,  avec  deux  yeux.  La  maison  dont  il  ne  voit 
que  deux  côtés,  il  y  ajoutera  un  troisième  côté,  et 
mettra  ces  trois  faces  en  plan,  normalement  à  lui, 
ignorant  la  perspective.  Voilà  donc  nos  deux  ruis- 
seaux dessinés,  fort  mal,  peu  importe.  Le  maître 
fera  au  tableau  un  dessin  type.  Eh  bien,  dans 
quel  sens  coulait  l'eau?  d'en  haut?  d'en  bas?  — 
Et  voilà  une  leçon  sur  les  eaux  courantes,  du 
glacier  à  l'embouchure.  Le  ruisseau  a  suffi  pour 
que  le  Mississipi  ne  soit  plus  une  abstraction. 
Et  la  pluie,  et  les  nuages,  tout  cela  vient  à  son 
tour.  On  visitera  la  source  voisine;  voilà  le  cercle 
des  eaux  complété.  Il  va  sans  dire  que  nous  n'in- 
diquons pas  là  un  ordre  de  matières,  mais  sim- 
plement un  esprit,  une  façon  de  comprendre  et 
de  donner  l'enseignement. 

Avez-vous  près  de  là  une  butte  ?  Allons  lavoir, 
revenons  en  classe,  et  si  possible  avec  un  peu 
d'argile.  Que  chaque  enfant  sur  son  ardoise  re- 
construise en  pe'it  la  grande  montagne  de  dix 
mètres  de  haut.  Eh  bien,  voilà  toutes  les  monta- 
gnes! Enseignez-leur  les  rochers,  les  neiges,  les 
forêts,  les  torrents,  les  collines:  voilà  une  leçon 
sur  le  relief  du  sol.  Ah,  comme  ils  se  rappelleront 
alors  les  avalanches  de  l'autre  jour!  en  quelques 
leçons  la  cartographie  est  entrée  dans  leur  esprit, 
et  y  est  entrée  avec  les  notions  réelles  qu'elle 
doit  représenter.  Alors,  explication  du  pays  envi- 
ronnant, de  tout  le  bassin  de  la  rivière,  du  monde 
entier!  La  voilà,  cette  boule  énorme,  avec  son 
nord  et  son  sud,  son  équateur  et  ses  pôles,  ses 
zones  froides  et  ses  zones  torrides  1 

Nous  allons  donc  apprendre  maintenant  où  est 
l'Asie,  avec  ses  montagnes  si  hautes  et  ses  pays  si 
froids.  Et  ce  grand  Mississipi?  Et  le  désert  du 
Sahara?  Nous  savions  déjà  des  choses,  nous  en  ap- 
prenons d'autres  tous  les  jours,  la  moitié  de  la 
leçon  continue  à  y  être  consacrée,  mais  nous 
apprenons  aussi  la  place  et  les  noms  de  ces 
choses  :  la  géographie,  la  cartographie,  la  nomen- 
clature. 

Parmi  ces  différents  pays,  il  y  en  a  un,  cher  pour 
nous  entre  tous;  notre  nid,  notre  berceau,  notre 
patrie:  la  voilà  tout  à  l'ouest  de  l'Europe  ;  et  nous 
l'étudions  avec  soin,  avec  amour,  avec  attention 
et  patience,  ce  petit  morceau  de  la  grande  Terre, 
où  se  trouve  tout  ce  que  nous  aimons  et  tout  ce 
qui  nous  aime. 

Combien  de  mois  consacrerait-on  exactement  à 
chaque  matière?  nous  n'en  savons  rien  encore. 
Nous  inclinerions  pour  donner  deux  mois  à  la  géo- 
graphie générale,  et  pour  partager  le  reste  de 
l'année  entre  les  parties  du  monde  et  la  France. 
Le  monde  d'abord,  pour  pouvoir  comprendre  la 
France  ensuite,  et  parce  que  la  terre  est  la  grande 
patrie,  qu'il  faut  connaître  avant  tout,  sous  peine 
de  mal  comprendre  la  petite. 

La  deuxième  année  pourrait  être  consacrée  en 
entier  aux  quatre  parties  du  monde,  avec  une  sé- 
rieuse introduction  de  cosmographie.  Tout  cela 
serait  bien  facile  avec  la  base  expérimentale  de 
l'année  précédente.  La  troisième  année  enfin  serait 
pour  l'Europe  et  la  France,  avec  plus  de  détails 
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proportionnellement  sur  la  France  que  sur  l'Eu- 
rope. 

Nous  dirons  plus  loin  quelques  mots  de  la  pro- 
portion dans  laquelle  nous  voudrions  employer  les 
cartes  ou  les  figures,  le  travail  au  tableau  ou  sur 
le  cahier.  Pour  l'instant,  nous  désirons  ne  donner 
que  des  indications  très  générales.  Sans  doute 
nous  pourrions  essayer  do  tracer  un  ordre  logique. 
Pour  l'étude  physique  du  sol  et  des  eaux,  nous 
partirions  par  exemple  du  sommet  du  sol  émergé, 
de  la  montagne,  pour  descendre  vers  les  plaines, 
vers  les  côtes,  plus  bas  môme  que  la  côte,  jusques 
au  continent  voisin,  par  dessous  la  mer.  Combien 
de  grandes  personnes  qui  n'ont  jamais  songé  aux 
racines  profondes  des  îles?  Une  île,  pour  elles, 
comme  pour  le  langage  môme,  est  un  objet  isolé. 
Il  faut  le  rattacher  à  l'ensemble,  montrer  que  la 
mer  n'est  qu'un  revêtement  de   la  terre. 

Nous  passerions  en  revue  les  points  de  contact 
de  la  surface  marine  et  de  la  terre,  avec  toutes 
les  formes  qui  en  résultent,  golfes,  caps,  îles, 
etc.,  etc. 

Nous  parcourrions  la  mer,  avec  ses  vagues,  ses 
courants,  ses  marées,  ses  glaces,  ses  températures 
diverses,  puis  nous  nous  élèverions  dans  l'atmo- 
sphère avec  les  nuages:  courants  atmosphériques, 
cyclones,  transport  des  vapeurs,  vents  alizés,  mous- 
sons, pluies  et  neiges.  Nous  voici  revenus  au  som- 
met des  montagnes,  d'où  nous  pourrions  redes- 
cendre jusqu'à  l'océan  en  suivant  l'eau  courante, 
avec  les  ruisseaux,  rivières,  lacs,  étangs,  marais, 
les  ileuves  enfin  qui  se  perdent  par  les  estuaires 
ou  les  embouchures  dans  la  mer  d'où  les  vapeurs 
étaient  sorties.  Ainsi  se  lieraient  les  détails  avec 
l'ensemble,  les  notions  particulières  avec  les  con- 
sidérations générales. 

Pour  ces  dernières,  il  nous  paraîtrait  peu  dési- 
rable que  le  maître  les  exposât  avec  tous  leurs 
rapports  souvent  compliqués  de  cause  à  effet.  Ces 
rapports  ne  devraient  être  mentionnés  que  s'ils 
étaient  suffisamment  simples  pour  être  compris 
des  enfants.  Ainsi,  on  exposerait  le  rapport  du 
soleil  et  des  vapeurs,  des  vapeurs  et  de  la  pluie, 
de  la  pluie  et  des  sources,  des  sources  et  des  cours 
d'eau,  parce  que  ce  rapport  est  immédiat  et 
n'exige  pas  de  réflexion;  mais  on  ne  parlerait  pas 
encore  des  rapports  entre  le  climat  de  l'Europe-Asic 
et  la  marche  des  peuples,  parce  que  cela  dépasserait 
la  portée  actuelle  de  l'intelligence  des  élèves.  C'est 
en  cela  qu'il  faut  compter  sur  le  développement 
ultérieur  des  notions  semées  dans  la  mémoire  et 
dans  le  jugement.  Vienne  le  jour  où  deux  idées 
devront  se  réunir  pour  en  créer  une  troisième, 
elles  se  réuniront,  fût-ce  après  dix  ans  ou  vingt  ans, 
et  la  pensée  qu'elles  contenaient  en  germe  naîtra. 

IV 

Après  ces  considérations  générales,  examinons 
en  détail  certains  points  particuliers  de  l'ensei- 
gnement et  voyons  ce  qu'ils  deviendraient  avec  la 
méthode  proposée. 

1°  De  l'emploi  de  la  mémoire,  et  de  l'enseigne- 
ment des  7iorns.  —  On  ne  peut  pas  se  passer  en 
science  d'un  approvisionnement  de  mots,  appris 
comme  mots,  machinalement,  et  conservés  par 
la  mémoire  comme  instruments  pour  le  travail 
ultérieur.  Vouloir  supprimer  de  la  géographie  l'en- 
seignement des  noms  géographiques,  serait  enle- 
ver à  cette  étude  toute  précision,  toute  assiette 
solide.  La  géographie  s'applique  à  des  points,  ces 
points  ont  des  noms,  il  faut  savoir  ces  noms. 
Cette  partie  de  l'enseignement  est  aidée  par  la 
prodigieuse  facilité  des  enfants  à  apprendre  de 
mémoire,  et  par  le  plaisir  qu'ils  y  éprouvent. 

L'enseignement  de  la  nomenclature  géographi- 
que nous  paraît  être  un  des  trois  points  princi- 
paux   de  l'étude   de   la   géographie.    Mais   cette 


nomenclature  doit-elle  être  apprise  par  cœur  ou 
assimilée  par  un  acte  de  la  raison,  comme  faisant 
partie  intégrante  de  l'enseignement  total?  A  n'iire 
avis,  elle  doit  être  apprise  par  cœur,  et  fixée  dans 
la  mémoire  indépendamment  de  toute  antre  opé- 
ration de  l'esprit.  Elle  doit  se  trouver  dans  l'ap- 
provisionnement intellectuel  de  tout  homme 
instruit,  comme  se  trouvent  dans  son  approvision- 
nement les  mouvements  nécessaires  à  la  marche, 
les  mots  nécessaires  au  discours  de  chaque 
instant,  c'est-à-dire  que  ces  mouvements  ou  ces 
mots  doivent  en  cas  de  nécessité  se  produire 
comme  par  un  acte  réflexe. 

11  est  même  impossible  de  meubler  la  mémoire 
géographique  par  un  autre  moyen.  Ceux  qui  vou- 
draient, pour  augmenter  l'attrait  de  la  géographie, 
en  supprimer  la  nomenclaturc'apprise,  ne  tarde- 
raient pas  à  s'apercevoir  du  vague  et  de  l'indéci- 
sion qui  régneraient  dans  leur  enseignement. 
Eclairons  cette  nomenclature  de  notions  propres  à 
joindre  une  idée  à  chaque  mot,  mais  faisons  d'abord 
apprendre  le  mot,  sans  quoi  nous  perdrions  la 
précision  de  l'idée. 

Quelque  simplification  que  nous  apportions  à 
la  nomenclature,  quelque  nombreuses  que  soient 
les  inutilités  dont  nous  la  déchargerons,  elle  res- 
tera toujours  assez  chargée  pour  que  la  mémoire 
qui  devra  se  l'assimiler  ait  besoin  pour  ce  travail 
d'être  laissée  à  elle-même  et  de  développer  toute 
son  activité  sans  être  distraite  du  dehors.  Pour 
ce  travail  mécanique,  les  commentaires  rationnels 
seraient  une  surcharge  plutôt  qu'un  secours.  Ils 
devront  venir  ensuite,  mais  le  travail  consistera 
d'abord  à  graver  dans  le  souvenir  un  cert  in 
nombre  de  sons  dans  un  certain  ordre  préconçu. 
Par  exemple,  s'il  s'agit  d'apprendre  les  noms  des 
départements  français,  la  mémoire  n'interviendra 
d'abord  que  pour  s'assimiler  cette  phrase  :  La 
Gironde,  chef-lieu  Bordeaux  ;  sous-préfectures, 
Lesparre,  Blaye,  Libourne,  La  Héole,  Bazas. 

S'arrêter  là  serait  laisser  des  noms  vides  de  sens 
dans  une  mémoire  qui  n'en  ferait  pas  grand' chose. 
L'élève  devra  (c'est  la  seconde  partie  de  son 
étude)  apprendre  à  les  placer  sur  la  carte,  com- 
pléter son  approvisionnement  intellectuel  par  les 
notions  de  relation,  de  distance,  de  proximité  ou 
d'éloignement.  Les  exercices  au  tableau,  les  voya- 
ges sur  la  carte  lui  seront  là  d'un  grand  secours, 
et  le  raisonnement  pourra  venir  au  secours  de  la 
mémoire.  Enfin,  comme  complément,  le  livre,  ou 
mieux  encore,  le  maître  devra  donner  sur  ces 
noms  et  sur  la  région  où  ils  ont  été  comme  placés 
en  vedette  quelques  renseignements  montrant 
cette  région  avec  son  aspect  physique,  ses  habi- 
tants, le  caractère  propre  de  son  activité  terrestre 
ou  humaine,  les  arbres  ou  les  herbes  qui  couvrent 
son  sol,  les  rivières  qui  la  traversent  et  les  parti- 
cularités de  ces  rivières,  la  contexture  du  sol  avec 
son  relief  général,  etc.  Les  villes  pourront  être 
caractérisées  par  leurs  traits  les  plus  frappants, 
très  sobrement,  afin  que  ces  traits  ne  s'effacent 
pas  trop  rapidement  et  qu'ils  reviennent  facile- 
ment à  la  mémoire  quand  elle  les  évoquera.  Pour 
prendre  un  exemple,  l'élève  qui  aura  appris  ces 
mots:  «  Gironde,  Bordeaux,  2 15,000 habitants,  Les- 
parre, Blaye,  Libourne,  La  Réole,  Bazas  »,  les 
conservera  sous  cette  forme  précise  dans  sa  mé- 
moire, comme  dans  un  dictionnaire.  Mais  ses  sou- 
venirs lui  montreront  en  regard  de  ces  mots  leur 
position  relative,  Lesparre  vers  l'extrémité  de  sa 
langue  de  terre.  Blaye  sur  la  Gironde,  Bordeaux 
autour  du  coude  de  la  Garonne,  Libourne  plus  au 
nord  sur  la  Dordogne,  La  Réole  sur  la  Garonne  à 
l'entrée  du  département  Basas  tout  à  l'écart,  à  la 
lisière  des  Landes.  Enfin,  il  aura  gardé  dans 
son  esprit  l'impression  d'un  département  peu 
accidenté,  couvert  au  nord  de  vignes  et  de  cul- 
tures, au  sud  et  à  l'ouest  de  forêts  et  de  bruyè- 
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res.  Une  ligne  d'étangs  derrière  une  plage  de 
sables  où  la  mer  tonne  sans  cesse,  où  les  na- 
vires n'ont  qu'un  pauvre  abri,  le  bassin  d'Arca- 
chon.  Au  centre  du  département,  à  vingt  lieues 
de  l'embouchure  du  fleuve,  une  très  belle  ville, 
au  bord  du  croissant  formé  par  le  large  courant 
vaseux.  Heaucoup  de  grands  navires,  se  char- 
geant surtout  de  vin,  et  descendant  vers  la  mer 
par  un  fleuve  si  large  qu'on  n'en  voit  pas  tou- 
jours les  deux  bords  à  la  fois.  Dans  les  districts 
de  vignobles,  on  lui  aura  montré  une  population 
remuante,  agglomérée,  active,  fabriquant  des  ton- 
neaux, foulant  le  raisin  à  l'automne.  Dans  le 
pays  de  forêts,  un  peuple  rare,  mélancolique, 
recueillant  la  résine  de  la  grande  pinède,  grim- 
pant aux  arbres  avec  une  échelle  à  un  seul  montant, 
saignant  le  tronc  d'une  longue  saignée  par  où 
coule  la  sève  jusque  dans  le  petit  pot  de  terre 
placé  au  bas  du  tronc. 

Cet  exemple  suffira,  nous  l'espérons,  pour  éclair- 
cir  notre  pensée.  Mais  il  est  évident  que  les  mê- 
mes noms,  les  mêmes  notions  se  présenteront 
plusieurs  fois  et  dans  des  enchaînements  divers. 
Bordeaux,  par  exemple,  sera  cité  avec  ses  chefs- 
lieux  d'arrondissement  dans  la  géographie  dépar- 
tementale ;  mais  il  sera  cité  avec  Toulouse  ou  Agen 
dans  l'étude  du  cours  de  la  Garonne;  il  sera  cité 
avec  Paris,  Lyon,  Marseille,  dans  le  premier  coup 
d'œil  jeté  sur  la  France  ;  et  si  chaque  fois  à  la  sim- 
ple récitation  vient  se  joindre  la  notion  de  lieu  et  la 
notion  de  chose,  la  nomenclature,  base  précise  de 
l'enseignement  géographique,  finira  par  représen- 
ter non  plus  de  simples  mots,  mais  tout  un 
ensemble  d'objets  unis,  entre-croisés,  enchevêtrés 
dans  une  sorte  de  réseau,  dont  les  fils  seront  les 
actions  réciproques  de  toutes  choses  les  unes  sur 
les  autres. 

2°  Des  caries.  —  Indépendamment  des  cartes 
que  l'élève  construit  lui-même,  et  dont  nous  par- 
lerons plus  loin,  on  peut  diviser  la  cartographie 
scolaire  en  deux  grandes  séries,  les  cartes  d'atlas, 
les  cartes  murales. 

Les  premières  sont  faites  pour  être  vues  de  près, 
les  secondes  pour  être  vues  de  loin.  Les  premières 
pour  donner  des  renseignements  détaillés,  les 
secondes  pour  donner  des  aspects  et  des  grandes 
lignes.  Les  premières  pour  répondre  avec  préci- 
sion aux  questions  soulevées  par  le  texte,  les  se- 
condes pour  suggérer  la  découverte  du  détail  par 
la  vue  de  l'ensemble,  pour  poser  les  éléments  du 
problème  plutôt  que  pour  le  résoudre. 

Il  faut  donc  demander  tout  autre  chose  aux 
cartes  murales  et  aux  cartes  d'atlas. 

La  carte  d'atlas  doit  donner  les  noms  avec  plus 
de  détails,  elle  ne  doit  pas  craindre  d'être  plus 
chargée.  Elle  est  faite  pour  être  étudiée  de  près,  à 
tête  reposée,  comme  une  feuille  d'informations.  L'as- 
pect physique  du  pays  qu'elle  représente  devra  y 
être  indiqué  avec  justesse,  mais  avec  sobriété,  et 
sans  jamais  écraser  sous  les  traits  physiques  les 
noms  des  différents  accidents  physiques,  ou  sous 
les  limites  politiques  les  différentes  dénominations 
politiques.  La  carte  d'atlas  devra  être  plutôt  dé- 
licate et  explicite  jusque  dans  les  détails. 

La  carte  murale,  au  contraire,  est  faite  pour  être 
vue  de  loin  et  par  toute  la  classe.  Les  noms  qui 
y  figurent  doivent  être  rares,  sans  quoi  ils  cou- 
vrent le  modelé  physique,  mêlent  des  stries  noi- 
res aux  mouvements  du  terrain  s'ils  sont  assez 
gros,  ou  ne  se  lisent  plus  s'ils  sont  trop  petits.  Le 
but  principal  de  la  carte  murale  est  de  :eprésen- 
ter  le  canevas  purement  physique  sur  lequel  devra 
venir  s'exercer  la  mémoire  ou  la  faculté  de  rai- 
sonnement de  l'élève.  Dès  lors,  les  traits  physiques 
doivent  y  ressortir  d'une  façon  exclusive.  Ils  doi- 
vent y  apparaître  sous  une  forme  simplifiée,  par- 
faitement claire,  guidant  la  mémoire  par  une  sorte 
de  résumé   graphique.  La  carte  murale  doit  être 


belle  d'aspect,  simple  et  hardie  de  contours,  har- 
monieuse de  teintes.  Elle  doit  donner  à  l'enfant 
la  sensation  d'un  fragment  détaché  de  la  surface 
terrestre,  malgré  les  teintes  conventionnelles  et 
enluminures  dont  on  sera  bien  forcé  de  la  colo- 
rier. Considérée  ainsi,  la  carte  murale  d étude  de- 
vrait de  préférence  être  muette;  car  les  noms,  in- 
visiblespourles  élèves  éloignés,  sont  comme  un 
perpétuel  souffleur  pour  l'élève  proche  qui  tra- 
vaille devant  la  carte,  ou  induisent  le  professeur 
à  entrer  dans  des  détails  que  les  élèves  ne  sui- 
vent pas.  Nos  cartes  murales  laissent  en  géné- 
ral à  désirer  soit  par  un  modelé  de  terrain  rude 
et  mal  compris,  soit  par  des  teintes  criardes,  soit 
par  une  surcharge  de  noms  inscrits  en  caractères 
historiés.  Toutefois  le  progrès  est  continuel,  et 
déjà  nous  avons  en  France  de  bonnes  cartes  mu- 
rales. Les  plus  belles  malheureusement  se  sont 
trop  écartées  de  l'idéal  de  simplicité  dont  nous 
venons  de  parler,  certaines  sont  enluminées  avec 
excès  ;  d'autres  présentent  un  luxe  de  détails  et 
de  renseignements  graphiques  ou  statistiques  qui 
exigent  autant  de  lecture  qu'un  volume,  et  qui  ne 
se  voient  plus  à  la  distance  normale  qu'implique 
la  dimension  du  cadre.  Il  y  a  là  confusion  de  deux 
buts  distincts.  Pour  nous  résumer,  nous  dirons 
simplement  qu'une  carte  murale  est  d'autant 
meilleure  qu'elle  sait  présenter  les  mêmes  traits 
physiques  ou  les  mêmes  délimitations  politiques 
avec  plus  de  clarté,  de  vérité  et  de  simplicité. 

Pour  les  cartes  physiques,  soit  d'atlas  soit  mu- 
rales, on  emploie  de  plus  en  plus  l'excellent  pro- 
cédé des  teintes  superposées  correspondant  aux 
différentes  altitudes.  Ce  procédé  a  l'avantage  d'ê- 
tre plus  parlant  que  celui  des  simples  hachures. 
La  hachure  dit  bien  :  «  il  y  a  ici  un  mouvement 
de  terrain  brusque  »,  mais  elle  est  impuissante  à 
faire  sentir  le  relief  général,  le  degré  de  relève- 
ment d'une  contrée  entière  ou  d'un  continent.  Il 
est  difficile,  par  exemple,  de  caractériser  le  relief 
de  l'Asie  avec  quelque  exactitude  par  un  autre 
procédé  que  les  teintes  graduées.  Ajoutons  que  les 
teintes  hypsométriques  rendent  sensible  à  la  fois 
et  par  la  même  gradation  le  mouvement  orogra- 
phique par  massifs  ou  par  chaînes,  et  le  mouve- 
ment hydrographique  par  bassins. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  du  tra- 
vail de  l'élève  devant  la  carte  murale.  Il  faut 
y  ajouter  quelques  détails.  Non  seulement  l'élève 
devra  placer  sur  la  carte  la  leçon  apprise  par 
cœur,  mais  le  maître  devra  lui  faire  combiner 
de  plusieurs  façons  et  dans  plusieurs  sens  les 
notions  déjà  acquises,  lui  faire  faire  des  voya- 
ges non  seulement  topographiques  par  le  pas- 
sage d'un  lieu  à  un  autre,  mais  géographiques 
aussi  par  la  différenciation  des  lieux  où  il  passe 
ou  par  l'application  des  données  physiques  rela- 
tives aux  différents  climats,  aux  diverses  produc- 
tions, aux  populations  ou  aux  industries.  Des 
manuels  convenablement  disposés  rendraient  à 
cei  égard,  aux  maîtres  et  aux  élèves,  les  plus 
utiles  services.  Ces  livres  ne  manqueront  pas 
de  surgir  si  l'enseignement  se  modifie  dans 
le  sens  suggestif  que  nous  avons  essayé  d'in- 
diquer. 

3°  Des  cartes  dessinées  par  l'élève.  —  Depuis 
qu'on  enseigne  la  géographie  presque  exclusive- 
ment par  la  topographie,  il  y  a  abus  de  devoirs 
cartographiques.  On  donne  aux  élèves  à  faire 
chez  eux  des  cartes  qui  leur  demanderaient,  pour 
être  bien  faites,  dix  fois  le  temps  dont  ils  peuvent 
disposer.  Aussi  les  font-ils  mal.  Les  dessins  de 
cartes  donnés  en  devoir  aux  élèves  devraient  tou- 
jours être  :  1°  peu  compliqués  ;  2°  compris  dans 
des  limites  naturelles. 

1°  Peu  compliqués,  parce  que  si  l'élève  a  trop 
de  détails  à  dessiner,  il  est  obligé,  pour  aller 
vite,    de   se   transformer  en  machine  à  copier  et 
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de  ne  pas  arrêter  son  esprit  sur  les  traits 
4ue  son  oeil  et  sa  main  ont  peine  à  tracer  assez 
idpidcment. 

2°  Compris  dans  des  limites  naturelles,  parce 
4ue  les  divisions  physiques  sont  les  seules  véri- 
tables, les  seules  en  harmonie  avec  la  planète. 
Faire  dessiner  à  un  enfant  les  différents  départe- 
ments de  la  France,  c'est  lui  mettre  dans  l'esprit 
des  formes  sans  raison  d'être.  Lui  faire  dessiner 
la  France  appuyée  sur  les  Alpes,  le  Jura,  les 
Vosges,  les  Pyrénées,  les  côtes  maritimes  ;  ou 
bien  l'Afrique,  ou  bien  l'Asie  avec  son  nœud  cen- 
tral et  son  pourtour  déchiqueté  ,  ou  bien  la 
presqu'île  d'Italie,  ou  encore  l'Europe  avec  ses 
subdivisions  politiques,  cela  est  utile  et  juste. 

Rien  de  plus  excellent  que  lo  travail  au  tableau, 
improvisé  devant  le  maître  et  sous  l'œil  de  toute 
la  classe.  Mais  là  encore,  il  faut  rester  simple  et 
ne  pas  demander  à  ce  travail  ce  qu'il  n'est  pas 
destiné  à  donner.  Certains  professeurs  ont  ima- 
giné des  réseaux,  des  polygones,  des  angles  com- 
pliqués dans  lesquels  on  inscrira  la  forme  du  con- 
tinent ou  du  pays  demandé.  Le  moindre  inconvé- 
nient de  ce  système  est  de  substituer  5.  la  forme 
réelle  qui  devrait  rester  inscrite  dans  la  mémoire 
visuelle,  une  forme  artificielle  et  par  conséquent 
fausse.  De  plus,  en  quoi  est-il  plus  facile  de  tra- 
cer un  polygone  que  la  figure  qu'il  doit  contenir? 
Toutes  ces  complications  proviennent  de  scru- 
pules mal  placés.  La  carte  dessinée  au  tableau 
n'est  pas  destinée  à  autre  chose  qu'à  illustrer  la 
physionomie  d'un  pays  et  à  permettre  d'y  placer 
les  points  les  plus  importants.  Qu'importe  dès 
lors  l'exactitude  géométrique  du  pourtour,  exacti- 
tude qui  disparaît  dès  qu'une  autre  projection 
vous  force  à  changer  vos  polygones  ou  vos  an- 
gles ?  Faites  pour  l'Asie  une  ligne  allant  du  cap 
ïcheliouskin  aux  bouches  du  Gange,  une  autre  al- 
lant du  cap  Oriental  à  Suez  ,  vous  aurez  une 
Asie  suffisamment  exacte,  si  vos  deux  lignes  sont 
à  peu  près  justes  comme  longueur  et  orientation. 
Tracez  une  projection  à  larges  mailles  et  logez 
dans  cette  projection  les  grands  traits  de  la  carte. 
Le  travail  au  tableau  doit  être  improvisé  ;  s'il  n'a 
plus  ce  caractère,  il  ne  sert  plus  à  grand' 
chose. 

4°  Des  cartel  en  relief.  —  Il  serait  utile  que 
chaque  école  primaire  possédât  une  carte  en  re- 
lief d'une  r -''jion  bien  accidentée,  à  côté  d'une 
carte  piano  -le  la  même  région.  L'une  et  l'autre 
seraient  sl.-£e  cesse  exposées  à  la  vue  des  élèves 
et  s'expliqueraient  mutuellement.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'on  doive  demander  aux  reliefs  aucun  autre 
genre  de  service.  Ils  n'ont  de  valeur  qu'autant 
que  les  rapports  de  hauteur  à  planimétrie  ne  sont 
pas  sensiblement  faussés,  et  par  conséquent  ils 
ne  peuvent  servir  à  représenter  utilement  que 
des  surfaces  peu  étendues.  Un  fragment  des  Alpes, 
des  côtes  de  Provence,  quelques  formes  caracté- 
ristiques en  relief,  voilà  tout  ce  qui  peut  trouver 
place  dans  renseignement  primaire.  Une  carte  de 
France  en  relief  ne  pourra  apparaître  clairement 
avec  son  modelé  que  si  ce  modelé  est  très  exa- 
géré. Encore  ne  produirait-elle  pas  l'effet  plasti- 
que d'une  bonne  carte  murale. 

Quant  aux  globes  en  relief,  sur  lesquels  les 
montagnes  hérissent  la  surface  d'une  terre  mons- 
trueusement déformée,  ils  devraient  être  sévère- 
ment exclus  de  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion. (V.  Globes.) 

Résumons  en  quelques  mots  les  idées  qui  nous 
ent  guidé  au  cours  de  cette  étude. 

La  géographie  doit  enseigner  non  seulement 
des  noms  ;  non  seulement  des  rapports  de  posi- 
tion ;  mais  encore  des  choses. 

Elle  doit  toujours  faire  marcher  du  même  pas 
la  nomenclature,  la  cartographie,  la  description 
physique. 


Cette  description  physique  ne  sera  juste  que  m 
on  considère  la  terre  et  les  hommes  en  action  ;  la 
terre  par  les  diverses  manifestations  de  forces 
qui  constituent  le  climat,  la  végétation,  l'aspect 
du  sol.  la  physionomie  propre  de  sbaqne  région  ; 
l'homme,  par  les  conditions  de  culture,  d'activité, 
d'agglomération,  qui  font  de  lui  le  principal  agent 
modificateur  de  la  terre. 

La  nomenclature   et  la  cartographie  demeure- 
ront stériles  dans  l'esprit  de  l'enfant,  si  le  maître 
n'y  dépose  en  même  temps  la  compréhension  claire 
i  des  conditions  où  se  trouvent  réciproquement  le 
!  globe  et  l'homme. 

Ces  notions  doivent  être  éclairées  par  la  vue 
directe  des  objets  géographiques  les  plus  propres 
I  à  frapper  l'esprit  de  l'enfant.  C'est  en  partant  de 
j  cette  base  solide  que  les  comparaisons  ou  les  dis- 
semblances pourront  lui  devenir  sensibles,  et  que 
les  détails  se  relieront  à  l'ensemble. 

Il  nous  resterait  à  parler  des  livres,  des  manueli 
destinés  soit  à  l'élève,  soit  au  maître  ;  mais  ce  qui 
!  précède  aura  suffisamment  indiqué  dans  quel  sens 
nous  croyons  qu'ils  devraient  être  conçus.  Du 
reste,  le  livre  est  d'importance  secondaire  dan» 
tout  enseignement.  C'est  le  maître  qui  doit  com- 
muniquer la  vie  à  ce  qu'il  enseigne,  abandonner 
les  vieux  errements  et  marcher  dans  les  voies  nou- 
velles. Sans  maîtres,  les  méthodes  restent  mortes; 
c'est  donc  parles  écoles  normales  que  doit  com- 
mencer toute  réforme  profonde,  comme  celle  qui 
nous  paraît  nécessaire  en  géographie. 

[Fr.  Schrader.] 

Législation.  —  Franck.  —  La  loi  du  15  mars 
1850  avait  rangé  la  géographie  au  nombre  des  ma- 
tières facultatives  de  l'enseignement  primaire.  La 
loi  du  10  avril  1867  a  placé  les  cléments  de  la 
géographie  de  la  France  parmi  les  matières  obli- 
gatoires de  cet  enseignement.  Enfin  la  loi  du 
28  mars  1882  énumère,  au  nombre  des  matières  que 
comprend  l'enseignement  primaire,  «  la  géogra- 
phie, particulièrement  celle  de  la  France.  » 

Le  décret  du  29  juillet  1881  sur  l'organisation 
des  écoles  normales  range  aussi  au  nombre  des 
matières  d'enseignement  dans  ces  écoles,  «  la 
géographie,  particulièrement  celle  de  la  France.  » 

Enfin  le  décret  du  2  août  1881  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  maternelles  (salles  d'asile)  men- 
tionne, parmi  les  matières  d'enseignement,  des 
«  notions  d'histoire  naturelle  et  de  géographie.  » 

Pays  étrangers.  —  L'enseignement  de  la  géo- 
graphie à  l'école  primaire  est  obligatoire  dans 
les  pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Espagne,  Angleterre,  Ecosse,  Hollande, 
Italie,  Portugal,  Russie  (écoles  urbaines),  Norvège, 
Suisse  (excepté  les  cantons  d'Unterwald-Nidwild, 
où  il  est  facultatif,  et  d'Appenzell  Rhodes-Inté- 
rieures, où  il  ne  figure  pas  au  programme  offi- 
ciel), Union  américaine.  Il  faut  observer  toute- 
fois qu'en  Bavière,  la  géographie  est  rangée  au 
nombre  des  branches  simplement  utiles  [gemein- 
nùtzlich),  mais  non  indispensables  {notltwen 
que  dans  lo  Wurtemberg,  elle  ne  forme  qu'une 
des  subdivisions  de  la  rubrique  Realien;  qu'en 
Espagne  et  en  Italie,  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie est  expressément  réservé  au  degré  supérieur  ; 
qu'en  xVngleterre,  la  géographie  ne  figure  sur  le 
programme  officiel  des  examens  pour  les  écoles 
élémentaires  qu  à  partir  du  2e  degré,  et  en  Ecosse 
seulement  à  partir  du  4e  degré.  Par  contre,  la 
Hollande  et  le  Portugal  placent  expressément  la 
géographie  au  nombre  des  matières  obligatoires 
d'enseignement,  déjà  pour  l'instruction  primaire 
élémentaire. 

La  géographie  est  une  branche  simplement  fa- 
cultative en  Danemark,  en  Suède. 

La  géographie  nationale  est  partout  considérée 
comme  devant  avoir  la  place  principale  dans  l'en- 
seignement géographique.  Il  est  même  des  pays 
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on   la   loi   r*sireint   expressément  cet    enseigne- 

:  à  la  géographie  nationale,  comme  eu  Dane- 
mark;  en  Portugal,  le   l*r  degré  d'enseignement 

r-^nd   la   géographie   nationale,  le  Ie  ta 
raie. 
Gl  MLOGB. —  La  géologie,  dont  le  nom  signifie 

alement  science  de  la  ;•  rre.  a  pour  but  d  ©- 
tudierlaconsiitution  actuelle  du  sol.  de  rechercher 
1t>  causes  qui  peuvent  modifier  cette  constitution, 
colles  qui  l'ont  produite,  et  de  refaire  ains 

documents  empruntés  au  globe  lui-même, 
l'histoire  de  sa  formation.  Deux  causes  principa- 
les ont  pris  part  à  cette  formation  :  la  chaleur  et 
l'eau.  Au  début,  l'écorce  terrestre  s'est  trouvée 
formée  par  la  solidification  d'une  masse  que  mainte- 
nait fluide  auparavant  la  haute  température  de  la 
planète.  Il  en  est  résulté  la  formation  déroches  plus 

.ins  nettement  cristallines,  dites  roches  prinii- 
ant.  par  leur  ensemble,  les  terrains 
les  plus  anciens  que  nous  connaissions.  Ces  terrains 
ont  ensuite  subi  en  partie  l'action  deseauiet  fourni 
les  matériaux  des  roches  sédimentaires  qui  s 

sées  lentement  au  fond  des  mers,  des  lacs,  ou 
à  l'embouchure  des  cours  d'eau.  La  connaissance 
des  roches  primitives  doit  donc  servir  de  base  à 
l'étude  de  la  géologie  ;  mais  ces  roches  sont  elles- 
mêmes  composées  de  minéraux  qui  forment  sou- 
vent dans  leur  masse  des  cristaux  isolés  ou  dis- 
groupes plus  ou  moins  volumineux. 
Ces  minéraux  constitutifs  ne  sont  pas  moins 

à  connaître  que  les  roches  elles-mêmes,  n'au- 

plus  qu'on  les  retrouve  non  seulement  dans 
les  roches  primitives,  mais  encore  dans  les  ro- 
ches sédimentaires  qui  en  proviennent,  et  sur 
l'origine  et  le  mode  de  formation  desquelles  ils  peu- 
vent nous  renseigner.  L'étude  des  minéraux  princi- 
paux est  donc  un  préliminaire  obligé  de  celle  des 
roches  et  des  terrains.  Cette  étude  doit  être  néces- 
sairement nu  les  échantillons  mêmes  des 
minéraux  qu'il  s'agit  de  reconnaître  ;  elle  implique 
donc  l'existence  d'une  collection  qui  n'a  pas  besoin 
r.ais  qui  doit  être  composée 
d'échantillons  bien  caractéristiques,  soigneuse- 
ment choisis  et  parfaitement  étique*.  à-dire 
portant  non  seulement  la  mention  de  leur  nom, 
mais  en  c:  ie  leur  provenance.  Dr  s  échantil- 
lons de  quartz,  de  feldspa:h.  de  mica,  d'amphi- 
bole, de  pyrcxène.  d'augite,  forment  la  base  indis- 
pensable d'une  semblable  collection,  à  laquelle 
doit  naturellement  faire  suite  une  collection  des 
roches  dans   lesquelles   ces  minéraux  sont  asso- 

:elles  que  le  granit,  la  pegmatite,  le  gneiss, 
les  porphyres,   etc. 

L-s  collections  relatives  aux  terrains  sédimen- 
taires doivent  comprendre  aussi  les  minéraux  spé- 
ciaux à  ces  terrains  et  les  roches  où  on  les  rencontre  ; 
mais  ici  vient  s'ajouter  un  élément  nouveau  d'une 
haute  importance  :  les  fossiles.  Par 
sédimen.:  .  est  que  l'on  trouve  superposés 

les  uns  aux  au.res  dans  un  ordre  qui  est  toujours  le 
même  quand  on  les  observe  dans  une  certainerégion. 
Cet  ordre  de  succession  indique  l'ordre  même  dans 
lequ-:  rains  ont  été  déposés  par  les  eaux  et 

par  conséquent  leur  âge  relatif.  Or  il  se  trouve  que 
lorsr  ::>uches  qui  se  montrent  dans 

igions  différentes,  on  peut  constater  que  cer- 
taines couches,  séparant  ailleurs  deux  couches 
données,  manquent  ou  sont  remplacées  par  des 
couches   d'un:  .ution  minéralogique  diffé- 

i  c  ruches  sé- 
dimentaires peuvent  se  trouver  totalement  isolées 
des  couches  qui  pourraient  permettre  de  détermi 
ner  leur  âge.  Comment  arriver  dans  ce  cas  à  les 
intercale:  série  à  laquelle  elles  appartien- 

i  y  parvient  au  m  1  êtres 

ts  qu'elles  contiennent.débris  qui  ont  été  en- 
fouis dans  leur  masse  au  moment  où  elles  se  dépo- 
qui  constituent  ce  qu'on  nomme  les  fos- 


siles. Les  géologues  ont  depuis  longtemps  reconnu 
que  ces    :  arient  beaucoup  moins  que  la 

constitution  minéralogique  des  terrains  où  ils  se 
trouvent;  ils  admettent,  ce  qui  est,  en  effet,  a 
probable,  que  deux  couches  de  constitution  miné- 
ralogique différente,  mais  contenant  les  mêmes 
fossiles,  doivent  être  considérées  comme  contem- 
poraines, appartiennent  au  même  niveau  strati- 
graphique  ;  et  de  fait,  dans  une  même  série  de  ter- 
rains, on  observe  que  ces  couches  peuvent  se 
remplacer  mutuellement.  Les  fossiles  sont  donc 
les  documents,  les  médailles  po.u*  ainsi  dire,  grâce 
auxquelles  on  peut  reconnaître  l'âge  d'un  terrain; 
et  parmi  les  fossiles,  les  plus  importants,  comme 
l'ont  montré  Deshayes  d'abord,  Lyell  ensuite,  sont 
les  coquilles.  Une  collection  de  fossiles  doit  donc 
accompagner  forcément  toute  collection  géolo- 
aia  cette  collection  serait  inutile  si  les 
échantillons  qui  contribuent  à  la  former  n'étaient 
rapprochés  des  échantillons  des  roches  où  ils  sont 
contenus,  s'ils  n'étaient  classés,  comme  les  roches, 
d'après  leur  âge  géologique,  si  leur  localité,  leur 
provenance  exacte,  la  couche  stratigraphique  qui 
les  contenait,  n'étaient  soigneusement  indiqués 
sur  les  étiquettes. 

Ainsi,  collection  de  minéraux,  collection  de  ro- 
.  collection  de  raccordées  ensemble 

comme  nous  venons  de  le  dire  :  voilà  la  base  de 
tout  enseignement  relatif  à  la  géologie.  De  ces  col- 
ut  doit  faire  un  usage  constant, 
ne  parler  jamais  des  roches  et  des  fossiles  que  les 
échantillons  à  la  main,  et  ces  échantillons  doivent 
être,  autant  que  possible,  laissés  à  la  disposition 
des  élèves,  qui  ne  sauraient  mieux  faire,  pour  re- 
;;;s-r  1rs  leçons  du  professeur,  que  de  les  avoir 
toujours  sous  les  y  eus  LV.-ce  à  dire  que  ces  col- 
lections doive:  très  étendmes?  En  aucune 
façon.  Il  s'agit  ici  d'un  enseignement  relative- 
ment élémentaire,  s'adressant  à  des  jeunes  gens 
pour  qui  la  géologie  est  demeurée  jusque-là  let- 
tre close.  Leur  mettre  sous  les  yeux  des  échan- 
tillons nombreux  serait  les  troubler  d'abord,  les 
exposer  ensuite  à  se  perdre  dans  l'observation 
d'une  multitude  de  détails  inutiles  pour  le  but  à 
atteindre.  L'école  normale  primaire  ne  doit  pas 
faire  des  géologues,  elle  doit  surtout  ouvrir  l'esprit 
à  des  idées  justes,  préparer  ses  élèves  à  des  lec- 
tures qui  leur  permettent  de  continuer  par  eux- 
mêmes  leur  éducation,  et  appeler  leur  attention 
sur  des  phénomènes  souvent  faciles  à  observer  et 
dont  ils  peuvent  ensuite  tirer  le  plus  grand  parti 
pour  leurs  leçons  ultérieures.  L'essentiel  est  donc 
de  choisir  un  petit  nombre  de  types,  hautement  ca- 
ractéristiques et  qui  permettent  de  faire  > 
nettement  les  traits  généraux  de  chaque  grande 
période  géologique. 

Mai?  Sections  elles-mêmes  ne  sont  pas 

tout.  Si  l'on  peut,  à  l'aide  des  échantillons  qu'on 
y  a  réunis,  caractériser  certains  terrains,  certai- 
nes époques,  les  collections  ne  sauraient  en  au- 
cun cas  montrer  quels  sont  les  rapports  récipro- 
ques des  terrains,  quelle  est  la  physionomie  que 
la  surface  du  sol  emprunte  à  leur  nature 
quelle  est  la  configuration  que  lui  ont  im 
certains  grands  phénomènes  géologiques.  Com- 
ment, dans  une  collection,  mettre  en  évidence 
lification  des  terrains  en  couches  paral- 
lèles, les  accidents  variés  de  cette  stratification, 
redressements,  plissements,  failles,  discordan- 
ces, etc.;  comment  représenter  l'aspect  des 
montagnes  granitiques,  ce  ui  des  contrées  volca- 
niques, ou  encore  comment  faire  comprendre  la 
constitution  des  glaciers  ?  Ici  des  dessins  soigneu- 
sement exécutés,  des  photographies  projet: 
l'aide  d'une  lanterne  magique  quelconque  ou 
examinées  au  stéréoscope,  sont  le  complément 
obligé  de  la  collection  et  de  la  parole  du  maître. 
.1  n'est  pas  de  localité   où  il  ne  soit  possible 
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de  montrer  en  nature  quelques-uns  des  faits  que 
nous  venons  d'énumérer,  ot  dès  lors  s'impose, 
pour  le  professeur,  la  nécessité  des  démonstrations 
sur  place,  des  excursions  dans  lesquelles  il  pourra 
$  chaque  instant  mettre  ses  élèves  face  à  face 
avec  la  nature. 

Ces  excursions  ne  peuvent  produire  partout  les 
mêmes  résultats.  Dans  les  pays  granitiques,  les 
granités,  les  porphyres,  les  gneiss  et  les  miné- 
raux qu'ils  contiennent  ne  donneront  aucune  idée 
de  la  stratification,  ni  des  fossiles  ;  mais  il  est 
hien  rare  que,  dans  l'étendue  d'un  département, 
quelque  lambeau  de  terrain  sédimentaire,  ne 
fût-ce  qu'au  bord  d'une  rivière,  ne  puisse  servir 
à  compléter  l'éducation  des  élèves-maîtres,  et  il 
ne   faudrait   pas  négliger  de  les  y  conduire. 

11  sera  ordinairement  plus  difficile  de  découvrir 
des  terrains  primitifs  au  milieu  des  terrains 
sédimentaires;  en  revanche  quelle  multiplicité 
de  sujets  d'étude  dans  les  couches  successives 
qui  composent  ces  terrains,  et  surtout  dans  les 
\  fossiles  qu'ils  renferment  !  Mais,  dira-t-on,  où  ob- 
server les  terraiîis  sédimentaires  eux-mêmes, 
comment  se  rendre  compte  de  leur  superposition? 
Ici  le  professeur  doit  payer  de  sa  personne  ;  il 
doit,  autant  que  ses  obligations  le  lui  permettent, 
être  au  courant  des  travaux  de  quelque  impor- 
tance qui  nécessitent  l'ouverture  de  tranchées 
plus  ou  moins  profondes  :  c'est  le  long  des  routes 
et  des  chemins  de  fer  en  construction  qu'il 
pourra  surtout  observer  les  terrains  de  sédiment 
en  place  ;  certaines  carrières  lui  rendront  aussi 
les  mêmes  services.  Il  sera  bon  que  les  élèves,  en 
présence  même  de  la  tranchée,  en  dessinent  une 
coupe,  c'est  à-dire  reportent  sur  le  papier,  avec 
leurs  proportions  relatives,  les  assises  qu'ils  ob- 
servent, en  indiquant  leur  constitution  minéralo- 
gique  et  les  fossiles  qu'ils  y  ont  rencontrés.  Ces 
fossiles,  rapportés  à  l'école,  devront  être  déter- 
minés et  étiquetés  ;  les  uns  pourront  être  conser- 
vés par  les  élèves,  à  qui  ils  rappelleront  les  dé- 
tails de  leur  excursion,  contribuant  ainsi  à  fixer 
dans  leur  esprit  quelques  traits  de  la  géologie  de 
leur  pays  ;  les  autres,  que  l'on  aura  autant  que 
possible  préparés  sur  place,  devront  être  ajoutés 
à  la  collection  de  l'école,  qui  finira  ainsi  par  pos- 
séder une  collection  des  plus  instructives  pour  la 
géologie  du  département.  Nous  croyons  d'ailleurs 
qu'il  y  aurait  lieu  de  séparer  à  l'école  cette  col- 
lection locale  de  la  collection  d'enseignement  pro- 
prement dite. 

La  première,  dès  qu'elle  aura  atteint  quelque 
développement,  sera  surtout  consultée  au  retour 
des  excursions  pour  déterminer  les  roches  et  les 
fossiles  recueillis  ;  la  seconde  servira  au  con- 
traire aux  cours  et  aux  études  ordinaires  des  élè- 
ves, et  les  terrains  ainsi  que  les  fossiles  y  de- 
vront être  représentés  suivant  leur  importance 
relative.  Ces  collections,  à  la  confection  desquelles 
les  élèves-maîtres  contribuent,  doivent  être  éta- 
blies avec  soin  sur  le  modèle  adopté  par  l'admi- 
nistration pour  les  collections  d'enseignement  ; 
elles  ont  l'avantage  de  mettre  les  élèves  en 
contact  direct  avec  les  choses  de  la  nature,  de 
les  habituer  à  observer  et  à  étudier  par  eux-mê- 
mes, ce  qui  est  toujours  d'une  grande  importance 
pour  des  hommes  appelés  à  enseigner,  quelque 
modeste  que  soit  leur  sphère. 

Mais  les  excursions  ne  doivent  pas  seulement 
servir  à  familiariser  les  élèves  avec  l'étude  des 
terrains.  Un  préjugé  fort  répandu  consiste  à 
croire  que  les  phénomènes  qui  ont  amené  le 
globe  à  son  état  actuel  sont,  avant  tout,  des  ca- 
taclysmes grandioses  dus  à  des  causes  exception- 
nelles qui  n'entrent  en  action  qu'à  de  longs  inter- 
valles. 11  n'en  est  rien.  Les  causes  qui  ont  fait  de 
la  surface  du  globe  ce  qu'elle  est,  agissent  presque 
toutes  aujourd'hui  ;  c'est  par  une  lente  accumu- 


lation de  leurs  effets,  durant  de  longs  siècles, 
qu'cllesontproduit  les  résultats  étonnants  que  nous 
constatons;  il  est  donc  important  de  les  montrer  à 
l'œuvre,  et  ce  ne  sera  pas  là  la  pa.tie  la  moins 
instructive  de  la  tâche  du  professeur.  Les  érosions 
produites  par  les  plus  modestes  ruisseaux,  les  dé- 
pôts formés  par  les  lacs,  les  étangs,  la  vase  des 
moindres  flaques  d'eau,  avec  les  innombrables  dé- 
bris d'êtres  vivante  qu'elle  contient,  les  dénuda- 
tions  produites  par  le  vent,  les  grandes  pluies,  le 
délitement  des  roches  sous  l'action  de  la  gelée  ou 
de  l'eau,  les  altérations  subies  par  les  végétaux  à 
la  surface  du  sol,  les  traces  de  pas  laissées  par 
les  animaux  sur  le  sable  des  berges,  le  mode  de 
formation  de  la  terre  végétale,  pourront  être 
l'objet  d'observations  des  plus  intéressantes  qui 
laisseront  à  l'élève-maitre  une  idée  exacte  des 
force  de  la  nature,  de  la  façon  dont  elles  agissent 
et  des  résultats  qu'elles  obtiennent.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnels  qu'on  pourra  étudier 
le  mode  de  formation  des  glaciers,  leur  marche 
descendante,  les  stries  caractéristiques  qu'ils 
laissent  sur  les  roches  qui  composent  leur  lit  et 
qu'ils  entraînent  avec  eux  ;  l'étude  des  volcans, 
sera  encore  moins  facile,  mais  l'Auvergne  per- 
mettra cependant  d'étudier  encore  la  constitution 
d'une  contrée  volcanique.  Plus  souvent,  les  éro- 
sions produites  par  la  mer,  les  dépôts  qu'elle 
abandonne,  la  formation  de  la  tourbe  pourront 
être  l'objet  d'observations  qu'il  faudra  bien  se 
garder  de  négliger.  Des  tableaux  devront  suppléer 
à  l'insuffisance  forcée  des  collections  et  des 
excursions  géologiques.  Ainsi  la  géologie  pourra 
être  enseignée  d'une  manière  saisissante  et  les 
leçons  du  maître  laisseront  dans  l'esprit  d'inef- 
façables traces. 

Nous  venons  de  considérer  la  géologie  d'un  point 
de  vue  théorique;  ainsi  comprise,  elle  a  sa  place 
marquée  dans  l'enseignement  de  l'école  normale  ; 
car,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  nos  jeunes  maî- 
tres soient  des  savants,  il  importe  qu'ils  aient  des 
idées  nettes  et  précises  sur  le  monde  qui  les  en- 
toure, sur  les  grands  phénomènes  de  la  nature. 
Ces  idées  ne  peuvent  être  acquises  que  par  l'ob- 
servation des  faits;  il  n'est  pas  indispensable  que 
ces  faits  soient  nombreux;  il  suffit  qu'on  ait  appris 
à  en  bien  observer  quelques-uns. 

Mais  la  géologie  a  ses  -applications  ;  le  sol 
fournit  en  abondance  à  l'industrie  des  matériaux 
précieux  :  la  houille,  le  marbre,  la  chaux,  la 
craie,  le  plâtre,  le  sel  gemme,  la  pierre  à  bâtir, 
la  meulière,  l'argile,  etc.  Tous  ces  matériaux 
doivent  être  représentés  dans  la  collection  d'é- 
tude de  l'école  ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'ils  y 
soient,  mémo  accompagnés  de  l'indication  de 
leur  provenance  et  de  celle  du  gisement  dans 
lequel  on  les  trouve.  Leur  mode  de  formation,  leur 
âge  relatif,  l'importance  do  leurs  gisements,  les 
procédés  divers  d'exploitation  grâce  auxquels  on 
peut  les  livrer  à  l'industrie,  les  usages  auxquels 
celle-ci  les  emploie,  doivent  être  soigneusement 
signalés.  Parmi  ces  produits,  il  en  est  de  particu- 
lièrement importants  :  ce  sont  les  minerais  métal- 
liques dont  un  grand  nombre  se  trouvent  en 
filons  dans  les  terrains  primitifs.  Tout  un  chapitre 
d'application  s'ajoute  donc  à  la  géologie  théorique; 
ce  n'est  ni  le  moins  intéressant,  ni  le  moins  instruc- 
tif. Apprendre  aux  enfants  d'où  viennent  les  ma- 
tières premières  qui  serrent  à  fabriquer  les  pote- 
ries, la  chaux  et  le  plâtre  si  employés  dans  les 
constructions,  les  métaux  dont  l'usage  est  con- 
stant, l'ardoise  qui  couvre  les  maisons,  le  marbre 
qui  orne  les  habitations,  etc.,  est  essentiellement 
dans  le  rôle  de  l'instituteur  primaire,  et  c'est 
la  géologie  qui  mettra  l'élève-maitre  en  état 
de  traiter  tous  ces  sujets  devant  son  jeune  audi- 
toire et  de  faire  ainsi  d'excellentes  leçons  de 
choses. 
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Enfin  il  est  une  question  plus  palpitante  pour 
tous  les  habitants  des  campagnes,  celle  de  l'ori- 
gine et  de  la  constitution  de  la  terre  végétale.  A 
cette  formation  prennent  part,  dans  les  plaines, 
outre  les  débris  de  matières  organiques  qui  lui 
donnent  sa  fertilité,  les  débris  des  roches  qui  for- 
ment la  partie  la  plus  superficielle  du  sous-sol;  à 
ces  débris  s'ajoutent,  dans  les  vallées,  ceux  qui  ont 
été  enlevés  par  les  eaux  au  flanc  des  montagnes 
et  des  collines  et  ont  été  entraînés  par  elles  dans 
les  régions  les  plus  basses  ;  la  constitution  de 
cette  terre  est  donc  variable  d'un  lieu  à  un  autre  ; 
or,  pour  qu'elle  soit  productive,  il  faut  qu'elle 
contienne  environ  la  moitié  de  son  poids  de  sa- 
ble, un  quart  d'argile  et  un  dernier  quart  de  cal- 
cium et  de  matières  organiques.  Ces  diverses 
parties  sont  faciles  à  séparer  par  des  manipula- 
tions très  simples;  on  pourra  donc  donner  des 
preuves  de  la  variabilité  de  la  composition  de  la 
terre  végétale,  faire  quelques  analyses  approxi- 
matives de  diverses  sortes  de  terre  de  la  région, 
montrer  ce  qui  manque  aux  unes,  ce  que  les  autres 
ont  de  trop,  et  faire  ainsi  comprendre  la  nécessité 
de  ces  opérations  de  colmatage,  de  chaulage  et 
autres  aujourd'hui  journellement  pratiquées  en 
agriculture.  La  géologie  devient  ainsi  une  préface 
naturelle  de  l'enseignement  agricole. 

En  résumé,  l'enseignement  de  la  géologie,  dans 
une  école  normale  primaire,  tout  en  demeurant 
élémentaire,  ne  doit  laisser  de  côté  aucune  des 
questions  qui  intéressent  l'agriculture  et  l'indus- 
trie. L'étude  de  la  géographie  physique,  faite  avec 
soin  dans  nos  écoles,  aura  naturellement  prépa- 
ré les  élèves  à  comprendre  l'importance  du  sujet 
que  traite  la  géologie.  Ce  n'est  pas  tout  que  de 
savoir  qu'il  y  a  des  montagnes,  des  vallées  et  des 
plaines  ;  que  ces  montagnes  peuvent  être  des  vol- 
cans, que  le  fond  des  vallées  est  généralement 
occupé  par  des  cours  d'eau,  des  lacs  ou  des 
étangs.  Il  faut  encore  rechercher  comment  se 
sont  formées  les  montagnes,  quelle  est  la  cause 
de  l'activité  des  volcans,  quelle  est  l'origine  des 
vallées,  d'où  viennent  les  fleuves  et  quelles  cir- 
constances peuvent  faire  varierleurregime.il  faut 
examiner  si  les  descriptions  du  sol  que  nous  don- 
nent les  géographes  sont  définitives,  ou  si  elles  ne 
dépeignent  qu'un  état  transitoire,  destiné  à  être 
modifié  ;  l'attention  des  élèves-maîtres  doit  être  ap- 
pelée sur  tous  ces  points.  C'est  alors  qu'intervient 
l'étude  des  modifications  anciennes  que  le  sol  a 
subies,  et  que  s'impose  celle  de  la  constitution 
du  sol;  celle-ci  entraîne  bientôt  une  étude  rapide 
du  mode  de  succession  des  êtres  vivants  sur  la 
terre,  une  étude  des  matériaux  utiles  que  l'homme 
extrait  du  sol,  enfin  une  étude  de  la  terre  végé- 
tale elle-même.  Ces  deux  dernières  parties  du 
cours  ont  une  importance  de  premier  ordre,  le 
professeur  ne  doit  jamais  l'oublier.  Un  tel  ensei- 
gnement donné  oralement  serait  à  peu  près  sans 
valeur.  L'usage  de  collections  bien  composées, 
un  certain  nombre  d'excursions  soigneusement  di- 
rigées, en  sont  le  complément  obligatoire.  On  ne 
sait  bien  que  ce  qu'on  a  vu  par  soi-même. 

Le  décret  du  19  juillet  1881  sur  l'organisation 
des  écoles  normales  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment la  géologie  au  nombre  des  matières  du  pro- 
gramme, mais  il  prescrit  l'enseignement  des 
sciences  naturelles;  et  le  programme  d'études  du 
3  août  1881  consacre  une  heure  par  semaine  en 
lre  année,  et  deux  heures  par  semaire  en  3'  an- 
née, a  l'enseignement  de  la  géologie  combiné  avec 
celui  de  la  botanique.  [Edmond  Perrier."| 

GÉOMÉTRIE.  —  Dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  manière  la  géométrie  doit-elle  être  ensei- 
gnée à  l'école  primaire  et  à  l'école  normale? 
Telle  est  la  question  que  nous  avons  à  examiner 
et  à  laquelle  nous  allons  essayer  de  répondre. 

11  n'est  pas  rare  d'entendre  bégayer  quelques 


notions  de  géométrie  aux  plus  petits  enfants  de 
nos  plus  modestes  écoles,  même  de  nos  écoles 
maternelles  ;  on  leur  fait  apprendre  des  réponses 
à  ces  questions  :  qu'est-ce  qu'une  surface,  un 
volume,  une  ligne  droite,  une  ligne  brisée,  une 
ligne  courbe,  un  angle,  une  perpendiculaire,  des 
parallèles,  un  triangle,  un  carré,  un  cercle,  un 
cube,  une  sphère,  un  cylindre,  un  cône,  etc.?  Et 
nous  choisissons  parmi  les  questions  les  moins 
difficiles,  car  on  leur  parle  aussi  de  quadrilatères  et 
de  parallélogrammes,  de  polygones,  de  pentagones, 
d'hexagones  et  de  décagones,  de  diagonales  et  de 
diamètres,  de  sécantes  et  de  tangentes,  de  cer- 
cles inscrits  et  circonscrits,  de  prismes  et  de  pa- 
rallélipipèdes. 

Or,  il  n'y  a  presque  aucun  de  ces  mots  qui  soit 
de  la  langue  usuelle  et  qui  fasse  partie  du  vocabu- 
laire des  enfants.  Qu'ils  apprennent  h  connaître 
et  surtout  à.  construire  un  triangle,  un  carré,  un 
cercle,  qu'ils  sachent  tracer  des  lignes  droites, 
des  angles  et  des  perpendiculaires,  soit;  mais  il 
faudrait  éviter  deux  abus  dans  ce  premier  ensei- 
gnement :  l'abus  des  termes  techniques  et  l'abus 
des  définitions.  Nous  aimerions  assez  qu'on  lais- 
sât dire  à  un  petit  enfant  qu'une  boule  est  une 
boule  et  non  une  sphère,  qu'un  cercle  est  un 
rond,  qu'un  rectangle  est  un  carré  long,  qu'une 
figure  plane  a  cinq  ou  six  côtés  et  non  qu'elle 
s'appelle  un  pentagone  ou  un  hexagone.  Nous  lui 
ferions  mener  longtemps  des  lignes  droites  dans 
un  polygone,  d'un  sommet  à  un  autre,  sans  nous 
croire  obligés  de  les  lui  faire  nommer  des  diago- 
nales. L'élève,  en  rentrant  chez  lui,  pourra  dire  à 
sa  mère  qu'il  a  couvert  son  ardoise  de  barres  et 
de  ronds  et  que  sa  maîtresse  a  été  très  contente 
de  son  dessin,  et  tous  les  deux  s'entendront;  si, 
au  contraire,  il  vient  conter  qu'il  a  fait  des  poly- 
gones, des  cercles,  des  diagonales,  des  obliques, 
il  éblouira  ses  parents  qui  croiront,  comme  lui, 
qu'il  est  un  petit  savant. 

L'abus  des  définitions  est  plus  dangereux  en- 
core. Le  plus  souvent  les  définitions  que  répètent 
machinalement  les  petits  enfants  sont  ou  fausses, 
ou  inintelligibles  pour  eux.  Dans  aucun  cas  elles 
ne  leur  laissent  une  idée  juste  dans  l'esprit  :  par 
exemple,  ils  confondent  toujours  la  perpendicu- 
laire et  la  verticale,  et  une  oblique  pour  eux  est 
une  ligne  penchée  sur  le  tableau  noir,  ou  sur  leur 
cahier. 

Combien  il  vaudrait  mieux  laisser  là  toutes  les 
définitions,  bonnes  ou  mauvaises,  et  se  borner  h 
montrer  aux  enfants  des  figures  et  des  solides 
dont  on  leur  dirait  le  nom  vulgaire,  dont  on  leur 
ferait  remarquer  les  parties  ou  les  propriétés,  et 
qu'on  leur  ferait  dessiner  sur  le  papier,  sur  l'ar- 
doise ou  sur  le  tableau  noir.  L'enseignement  ici 
doit  être  tout  intuitif,  sans  aucune  démonstration, 
avec  l'objet  lui-même  sous  les  yeux.  Mais  le  maî- 
tre ne  saurait  être  assez  prudent,  s'il  tient  à  don- 
ner des  notions  justes  à  ses  élèves.  Des  enfants 
à  qui  on  montre  exclusivement  des  bûcbettes 
pour  leur  apprendre  la  numération  en  arrivent 
quelquefois,  même  à  l'insu  du  maître,  à  associer 
l'idée  de  bois  à  l'idée  de  nombre.  De  même,  dans 
un  triangle  en  papier,  l'enfant  pourrait  bien  ne 
voir  que  le  papier,  dans  une  sphère  en  bois  que 
le  bois  ;  il  pourrait  même  croire  qu'un  triangle 
est  chose  matérielle  et  que  la  sphère  est  toujours 
solide.  Dans  certains  cas  ses  erreurs  seront  for- 
cées et  inévitables;  par  exemple,  dans  un  angle, 
il  ne  verra  que  les  deux  lignes  qui  le  forment, 
et  l'idée  véritable  de  l'angle  lui  échappera  abso- 
lument. 

Si  donc  on  veut  faire  de  la  géométrie  avec  les  tout 
petits  enfants,  et  nous  estimons  qu'il  en  faut  faire 
très  peu,  on  proscrira  les  définitions  et  on  évitera 
de  parler  de  lignes  et  de  figures  abstraites.  On 
prendra  des  solides  en  bois,  en  terre,  en  carton  ; 
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on  les  mettra  entre  les  mains  des  enfants  ;  puis 
lorsque  ceux-ci  les  auront  bien  vus,  bien  ton- 
chés,  bien  retournés  en  tous  sens,  on  leur  dira 
que  ceci  est  une  ligne,  ceci  un  angle,  ceci  un 
carré,  ceci  un  cercle,  etc.,  et  on  leur  fera  dessi-  ! 
ner  cette  ligne,  cet  angle,  ce  carré,  co  cercle. 

Dans  cet   enseignement   élémentaire   on    peut 
procéder  par  interrogations,  pourvu  qu'on  ne  de-  \ 
mande  aux  enfants  que  ce  qu'ils  ont  pu  appren- 
dre ailleurs,  nu  ce  qu'ils  peuvent  voir  ou  trouver 
eux-mêmes.  Quelle  est  la  longueur  de  ce  côté? 
quelle  est  la  plus   longue  de  ces  deux   lignes? 
quelle  est  la  plus  grande  de  ces  deux  surfaces?  \ 
combien  de  fois  la  longueur  est-elle  plus  grande  . 
que  la  largeur?  etc.,  etc.  Voilà  des  questions  aux-  ' 
quelles  les  enfants  peuvent  répondre  par  intui-  ! 
tion,  par  habitude,  par  réflexion,  et  pour  lesquel- 
les toute  réponse  est  susceptible  d'une  vérification  ! 
immédiate.    Mais    ne    leur    demandez    jamais    : 
qu'est-ce  que  l'arête  d'un  cube?  qu'est-ce  que  la 
hauteur  d'une  pyramide  ?  qu'est-ce  que  la  base  I 
d'an    cône  ?  qu'est-ce    que    la    génératrice   d'un 
cylindre?  ou  bien    :   comment   nomme-t-on  une' 
ligne  droite  qui  coupe  une  circonférence  en  deux  | 
points?  comment  nomme-t-on  deux  cercles  qui  se 
coupent?  et  deux  sphères  qui  se  touebent?  et  un 
polygone  qui  a  quatre  côtés?  et  un  solide  terminé 
par  des  parallélogrammes  ?  L'enfant  ne  dira  rien  ou 
répondra  comme  un  perroquet,  et  il  fera,  si  vous 
voulez  bien  vous  en  assurer  sans  parti   pris,  les 
plus  étranges  méprises.  Gardez-vous  plus  encore, 
une  question  étant  posée  et  la  réponse  ne  venant 
pas,  de  faire  vous-môme  cette  réponse,  à  moitié, 
aux  deux  tiers,  ahx  trois  quarts,  ne  laissant  plus 
à   l'enfant  qu'à  dire  un  mot,  quelquefois  la  fin 
d'un    mot,    pour   terminer   votre   phrase.   Evitez 
aussi  avec  soin  de  poser  la  demande  de  manière 
à  ce  que  l'enfant  n'ait  qu'à  répondre  :  «  oui,  mon- 
sieur »  ou  «  non,  monsieur  »  ;  car,  ou  il  répondra  à 
coup  sûr,  d'après  l'intonation  de  votre  voix,  ou  il 
jouera  mentalement  à  pile  ou  face  pour  le  choix 
de  la  réponse  à  vous  faire. 

Ainsi,  en  résumé,  dans  les  classes  très  élémen- 
taires, il  faut  se  borner  à  montrer  aux  enfants  des 
corps  géométriques  simples,  les  analyser  devant 
eux,  leur  nommer  les  parties  qui  les  constituent, 
les  mesurer  à  la  vue  ou  au  mètre,  et  ne  leur  po- 
ser que  des  questions  qui  mettent  en  éveil  leur 
attention,  leur  intelligence  et  leur  sagacité.  Cet 
enseignement  ne  doit  être  qu'une  leçon  de  choses 
appliquée  comme  toutes  les  autres  à  des  objets 
concrets,  mais  à  des  objets  de  formes  régulières 
et  mesurables. 

Dans  1  école  primaire  élémentaire,  dans  le  cours 
moyen  et  surtout  dans  le  cours  supérieur,  lorsque 
l'élève  atteint  l'âge  de  dix  à  douze  ans  et  appro- 
che du  jour  où  il  quittera  l'école  et  où  il  cher- 
chera à  emporter  son  certificat  d'études  primaires, 
l'enseignement  de  la  géométrie  doit  prendre  un 
caractère  moins  rudimentairo,  et  être  soumis  à 
des  règles  plus  précises  et  plus  nettes.  Les  con- 
naissances géométriques  que  vient  chercher  l'en- 
fant à  l'école  doivent  avoir  pour  lui  des  avantages 
immédiats  :  elles  doivent  d'abord  lui  faciliter 
l'intelligence  du  système  métrique,  puis  lui  don- 
ner les  moyens  d'évaluer  toutes  les  surfaces  et 
tous  les  volumes  qui  se  présentent  dans  les 
usages  de  la  vie,  et  enfin  lui  servir  de  guide  dans 
l'étude  de  sciences  essentiellement  pratiques, 
l'arpentage,  le  levé  des  plans  et  le  dessin  li- 
néaire. 

En  ce  qui  regarde  le  système  métrique,  c'est 
vraiment  par  un  abus  de  mots  et  une  confusion 
d'idées  qu'on  dit  emprunter  à  la  géométrie  les 
notions  nécessaires  à  l'exposition  de  ce  système. 
Les  définitions  du  carré  et  du  cube  appartiennent 
sans  doute  à  la  géométrie,  et  les  droites  parallè- 
les ou  les  plans  parallèles  que  l'on  mène  souvent 


dans  le  mètre  carré  et  dans  le  mètre  cube  pour 
les  décomposer  en  décimètres  carrés  et  en  déci- 
mètres cubes  sont  des  figures  de  géométri •••,  en 
ce  sens  qu'on  les  retrouve  et  qu'on  les  étudia 
dans  cette  science  ;  mais  outre  qu'on  peut  se  pis- 
ser de  ces  lignes  et  de  ces  plans  pour  les  dé- 
monstrations en  question,  que  des  décimètres 
carrés  juxtaposés  et  des  décimètres  cubes  super- 
posés parlent  beaucoup  mieux  aux  yeux  et  ren- 
dent la  décomposition  plus  évidente,  ces  notions 
simples  et  l'emploi  qu'on  en  fait  ne  peuvent 
constituer  un  empiétement  dans  le  domaine  de  la 
géométrie.  Elles  sont  d'ailleurs  contenues  dans 
tous  les  livres  d'arithmétique  où  elles  ne  tiennent 
que  quelques  lignes.  Quant  aux  nombreuses  ap- 
plications du  système  métrique,  ce  sont  de  sim- 
ples opérations  d'arithmétique,  auquel]  s  se 
joignent,  il  est  vrai,  des  procédés  pour  la  mesure 
des  surfaces  et  des  volumes  qui  appartiennent 
réellement  à  la  géométrie. 

Nous  avons  nommé,  en  second  lieu,  ces  éva- 
luations de  surfaces  et  de  volumes  comme  une 
application  immédiate  de  la  géométrie.  C'est  en 
effet  là  un  des  besoins  les  plus  impérieux  de  la 
vie  usuelle  des  champs,  des  ateliers,  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Il  faut  donc  que  tous  les  enfants 
emportent  de  l'école  primaire  ces  connaissances 
pratiques.  FauMl  pour  cela  qu'ils  aient  suivi  un 
cours  régulier  et  méthodique  de  géométrie?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  la  chose  nous  paraît  d'ailleurs 
impraticable  et  inutile.  Elle  est  impraticable  ;  car 
il  faut  bien  longtemps  pour  embrasser  l'ensemble 
de  toutes  les  propositions  nécessaires  à  la  dé- 
monstration rigoureuse  des  plus  simples  formules 
géométriques,  et  il  faut  une  maturité  d'esprit 
qui  ne  se  trouve  qu'à  l'état  d'extrême  exception 
dans  les  enfants  de  dix  à  douze  ans.  La  chose  est 
en  outre  inutile,  car  on  peut  expliquer  rigoureu- 
sement les  premières  et  les  plus  simples  opéra- 
tions, comme  la  mesure  d'un  rectangle,  d'un 
carré,  d'un  parallélogramme,  d'un  triangle,  d'un 
polygone  régulier,  d'un  parallélipipède,  d'un 
cube.  De  ces  mesures  un  esprit  assez  juste  passe 
sans  effort  à  celles  du  cercle,  de  la  pyramide  et 
des  corps  ronds,  et  se  montre  satisfait  de  la  liai- 
son qu'il  entrevoit  entre  les  propositions  et  leurs 
conséquences.  L'important,  sur  ce  point,  est  que 
l'élève  apprenne  d'une  manière  imperturbable 
les  formules  qu'il  doit  appliquer,  qu'il  en  com- 
prenne bien  la  signification  et  qu'il  calcule  à  la 
fois  avec  sûreté  et  avec  rapidité. 

Nous  ajouterons  cependant  que  tous  ces  calculs 
et  tous  ces  exercices  ont  besoin  d'être  constam- 
ment éclairés  par  les  idées  vraies  et  fondamenta- 
les qui  dominent  toute  la  théorie  de  la  mesure 
des  surfaces  et  des  volumes.  Un  élève  qui  com- 
prend bien  la  mesure  du  rectangle  et  celle  du  pa- 
rallélipipède rectangle  acceptera  sur  parole  les  for- 
mules qui  donnent  l'aire  du  cercle  et  le  volume 
de  la  sphère  et  en  comprendra  la  signification. 
On  ne  saurait  donc  assez  insister  sur  les  premiè- 
res notions  des  mesures  des  surfaces  et  des  volu- 
mes. 11  ne  faut  pas  se  bornera  dire,  comme  on  le 
fait  trop  souvent,  que  anx4'  font  30  mètres 
carrés,  et  que5m  x4m  X2m  font  40  mètres  cubes, 
ce  qui  n'a  aucun  sens.  Il  faut  répéter  à  satiété 
aux  enfants  que  dans  une  multiplication,  le  pro- 
duit est  toujours  de  même  nature  que  le  multi- 
plicande et  le  multiplicateur  est  toujours  abstrait, 
en  sorte  que  l'on  ne  peut  multiplier  ô  mètres  par 
4  mètres,  et  qu'on  tout  cas,  si  le  multiplicateur 
était  pris  comme  il  devrait  l'être,  le  produit  repré- 
senterait des  mètres  et  non  des  mètres  carus.  Il 
faut  donc  montrer  à  l'enfant,  sur  uno  figure,  que 
le  rectangle  de  5  mètres  de  base  et  de  4  mètres  de 
hauteur  se  décompose  en  4  tranches  qui  contien- 
nent chacune  5  mètres  carrés,  en  sorte  que  le  rec- 
tangle contient  bien  4  fois  bmi,  c'est-à-dire  20m<i. 
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On  feraic  un  raisonnement  analogue  pour  le  vo- 
lume cubique  dont  les  trois  dimensions  sont  5m, 
i"  et  '2™.  Ce  sont  là  les  seules  démonstrations, 
avec  celles  qui  permettent  de  décomposer  une 
ligure  ou  d'autres  plus  simples  et  déjà  connues, 
que  nous  admettrions  dans  renseignement  de  la 
géométrie  aux  élèves  des  écoles  primaires  élémen- 
taires, en  ce  qui  concerne  les  mesures  des  surfaces 
et  des  volumes. 

Ces  notions  nous  paraissent  également  suffisantes 
pour  l'arpentage  et  le  levé  des  plans  que  l'on  peut 
demander  à  des  enfants  de  dix  à  douze  ans.  Les 
opérations  pratiques  qu'on  leur  fera  faire  ne  com- 
portent pas  pour  eux  la  nécessité  de  démonstra- 
tions plus  rigoureuses. 

Quant  au  dessin  linéaire,  la  justification  des 
procédés  employés  pour  tracer  les  lignes  entraî- 
nerait l'étude  de  la  géométrie  plane  tout  entière, 
et  il  est  à  la  fois  utile  et  possible  de  faire  exécu- 
ter des  dessins  avec  intelligence  à  des  enfants  qui 
ont  la  main  sûre  longtemps  avant  d'avoir  l'esprit 
solide.  Seulement  il  conviendrait  que  les  enfants 
fissent  leur  construction  moins  machinalement  et 
qu'on  leur  expliquât  la  raison  des  choses  intuiti- 
vement. Sans  qu'il  ait  étudié  la  propriété  de  la 
perpendiculaire  élevée  sur  le  milieu  d'une  droite, 
on  peut  dire  à  un  enfant  que  la  construction  pour 
élever  une  ulle  perpendiculaire  revient  à  chercher 
deux  points  dont  chacun  soit  également  éloigné  des 
extrémités  de  la  droite,  que  pour  mener  une  tangente 
à  un  cercle,  il  suffit  de  mener  une  perpendiculaire 
à  l'extrémité  d'un  rayon,  et  que  c'est  cela  qu'il  fait 
dans  la  construction  qu'il  exécute,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  observations  ne  concernent  que  les 
écoles  primaires  dont  les  élèves  ont  pour  unique 
ambition  d'obtenir  le  certificat  d'études  primaires. 
A  ceux-là  nous  ne  tenterons,  à  aucun  degré,  de 
l'aire  un  cours  régulier  de  géométrie.  Une  con- 
stante et  intelligente  pratique  paraît  seule  utile 
et  nécessaire. 

Il  nous  reste  à  considérer  la  question  dans  toute 
sa  généralité,  et  à  tracer  les  limites  de  l'enseigne- 
ment de  la  géométrie  dans  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  ainsi  qu'à  l'école  normale,  et  les 
procédés  pédagogiques  qui  lui  conviennent. 

Lorsqu'un  élève  entre  à  l'école  primaire  supé- 
rieure ou  à  l'école  normale,  il  doit  connaître  tous 
les  procédés  de  la  géométrie  pratique,  quoique 
d'une  façon  à  peu  près  exclusivement  empirique. 
Ce  n'est  donc  pas  à  ce  même  résultat  que  doit  ten- 
dre l'enseignement  de  cette  science  dans  ces  éco- 
les supérieures.  Nous  pensons  qu'ici  la  géométrie 
doit  reprendre  tous  ses  droits,  et  qu'elle  doit  être 
avant  tout  une  école  de  logique  et  de  bon  sens.  Non 
seulement  elle  devra  justifier  toutes  les  connais- 
sances précédemment  acquises,  et  les  étendre 
dans  une  large  mesure,  mais  encore  donner  à  l'es- 
prit des  qualités  générales  d'ordre,  de  netteté,  de 
rigueur  et  de  précision. 

Une  règle  absolue  doit  désormais  présider  à  cet 
enseignement:  c'est  que  rien  ne  soit  laissé  dans 
le  vague,  dans  l'à-peu-près,  et  que  toutes  les  pro- 
positions soit  démontrées  rigoureusement  et  mé- 
thodiquement .  A  cette  condition  absolue  que  l'on 
retrouverait  dans  l'enseignement  secondaire  de  la 
géométrie,  nous  en  ajouterons  une  seconde  non 
moins  impérieuse  à  notre  sens,  et  spéciale  à  l'en- 
seignement primaire,  c'est  qu'il  ne  faut  admettre 
dans  cet  enseignement  que  deux  sortes  de  propo- 
sitions: celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  ap- 
plications pratiques  directes  et  immédiates,  et 
celles  qui  sont  indispensables  à  la  démonstration 
rigoureuse  des  premières.  Tout  le  reste  doit  être 
écarté,  comme  oiseux,  inutile  ou  nuisible. 

Le  premier  de  ces  deux  principes,  à  savoir  la 
rigueur  absolue  dans  les  démonstrations,  sera  fa- 
cilement accepté,  car  il  est  de  l'essence  même  de 
la  géométrie,  dès  que  celle-ci  s'adresse  à  des  es- 


prits sérieux  ou  qui  veulent  le  devenir.  On  sera 
peut-être  porté  à  faire  des  réserves  pour  le  second. 
Plus  on  y  réfléchit  cependant,  et  plus  on  recon- 
naît que  cette  exclusion  de  toutes  les  questions  théo- 
riques pures,  de  toutes  les  curiosités  de  la  science, 
des  problèmes  graphiques  accumulés  par  les  cher- 
cheurs heureux  de  tous  les  siècles,  de  ce  nombre 
infini  de  lieux  géométriques,  ingénieux  ou  bizar- 
res, mais  sans  aucune  valeur,  qui  remplissent  tant 
de  gros  volumes,  est  la  seule  marque  distinctive 
possible  de  l'enseignement  primaire.  Il  n'en  reste 
pas  moins  un  vaste  programme  à  remplir  que  peut 
accroître  à  l'infini  l'inépuisable  champ  des  appli- 
cations pratiques  et  usuelles. 

Ce  principe  admis,  il  sera  facile  d'en  faire  dé- 
couler les  méthodes  et  les  procédés  d'enseigne- 
ment. 

Nous  pensons  d'abord  qu'il  faut  renoncer  à  sui- 
vre servilement  les  auteurs  même  les  plus  re- 
commandables  et  qui  font  le  plus  autorité.  Tous 
leurs  ouvrages  ont  été  composés  dans  des  vues 
différentes,  pour  des  besoins  scolaires  tout  au- 
tres. La  plupart,  parmi  les  meilleurs,  ne  contien- 
nent même  pas  d'exercices  et  de  problèmes,  et 
tous  font  fi  des  applications  purement  numériques, 
les  seules  qui  nous  conviennent.  Nous  n'accepte- 
rons donc  nécessairement  ni  leurs  plans,  ni  leurs 
démonstrations,  et  nous  chercherons  ce  qui  con- 
vient à  nos  élèves,  ce  qui  va  droit  à  notre  but. 

Et  d'abord  nous  tâcherons  de  caractériser  la 
géométrie,  en  la  présentant  comme  une  science 
exclusivement  déductive,  n'ayant  d'autre  base  que 
des  définitions  et  d'autres  ressources  que  celles  de 
l'esprit  humain.  Nous  dirons  que  ces  définitions 
ne  s'appliquent  pas  à  des  objets  réels,  mais  qu'el- 
les représentent  des  idées  abstraites  de  choses 
connues  concrètement.  Il  n'existe  peut-être  dans 
la  nature  ni  triangle,  ni  carré,  ni  cercle,  mais  il  y 
a  des  objets  qui  donnent  l'idée  de  triangle,  de 
carré  et  de  cercle.  Notre  géométrie  ne  s'appuiera 
jamais  sur  la  vue  des  choses  réelles  ;  nous  pros- 
crirons toute  intuition  sensible,  à  l'inverse  de  ce 
que  nous  avions  fait  avec  les  petits  enfants,  et 
même  avec  ceux  du  second  degré.  Mais  une  fois 
nos  conséquences  abstraites  déduites,  nous  mon- 
trerons comment  nous  pouvons  en  tirer  parti  pour 
opérer  sur  des  objets  réels,  dont  les  formes  et  les 
dimensions  rappellent  celles  de  nos  figuresidéales 
et  de  convention. 

Nous  n'ajouterons  pas  que  les  axiomes  servent 
aussi  de  base  à  la  géométrie,  nous  mettant  ainsi 
en  opposition  avec  la  plupart  des  auteurs.  Nous 
pensons  que  les  vérités  décorées  du  nom  d'axio- 
mes ne  sont  ainsi  appelées  que  par  un  abus  de 
mots  qui  est  une  pure  tautologie.  Par  exemple  : 
«  la  partie  est  plus  petite  que  le  tout  »  ne  signi- 
fie pas  autre  chose  que  «  une  partie  est  plus  pe- 
tite que  deux  parties  ou  trois  parties,  »  ou  encore  : 
«  un  est  plus  petit  que  deux,  plus  petit  que  trois.  » 
—  «  Le  tout  est  égal  à  la  somme  de  ses  parties  » 
équivaut  à  «  la  somme  des  parties  est  égale  à  la 
somme  des  parties.  » 

Nous  dirions  simplement  que  l'axiome  est  une 
vérité  évidente,  en  ce  sens  qu'elle  renferme  une 
identité. 

Dans  la  division  que  nous  ferions  des  matières 
du  cours,  nous  placerions  successivement  : 

Dans  ie  premier  livre,  la  ligne  considérée  isolé- 
ment, les  angles  ou  les  figures  formées  par  deux 
droites  qui  se  coupent,  les  parallèles  ou  les  figures 
formées  par  deux  droites  qui  ne  se  coupent  pas, 
les  triangles  ou  les  figures  formées  par  trois  droites 
qui  se  coupent,  et  enfin  les  quadrilatères  ou  les 
figures  formées  par  quatre  droites. 

Cet  ordre  suppose  que  les  démonstrations  des 
théorèmes  sur  les  perpendiculaires,  les  obliques 
et  les  parallèles  se  font  au  moyen  de  la  rotation 
des  figures  sur  elles-mêmes  et  sans  l'intervention 
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Jes  cas  d'égalité  des  triangles.  Nous  pensons  que 
cela  est  préférable,  sans  y  attacher  cependant  une 
importance  capitale. 

Le  second  livre  contiendrait  l'étude  de  la  cir- 
conférence et  la  mesure  dos  angles.  Mais  on  n'at- 
tendrait pas  d'avoir  terminé  ce  livre  pour  faire 
des  exercices  et  des  constructions  se  rapportant 
au  premier  livre.  On  aurait  a-lmis  comme  connus 
les  usages  du  compas  et  les  propriétés  des  arcs  de 
cercle,  et  on  aurait  fait  suivre  chaque  théorème  du 
premier  livre  de  quelque  application  simple. 

Sans  méconnaître  la  valeur  des  démonstrations 
vulgaires  sur  la  mesure  des  angles,  fonde 
la  proportionnalité  entre  les  arcs  et  les  angles, 
sans  ks  proscrire,  nous  chercherons  à  donner 
une  idée  de  la  mesure  des  angles  en  les  consi- 
dérant en  eux-mèm-s,  en  prenant  pour 
d'angle  la  90'  partie  de  l'angle  droit.  Ce  n'est 
qu'en  second  lieu  que  nous  montrerions  la  corré- 
lation qui  existe  entre  la  mesure  des  argles  au 
centre  et  la  mesure  des  arcs  corresp  ndants. 
Nous  aurions  ainsi  le  degré-angle  et  le  degré-arc 
que  l'on  prend  indifféremment  l'un  pour  l'autre. 
Ce  second  livre  donnerait  lieu  à  de  nombreux 
problèmes  graphiques  simples  et  à  des  applica- 
tions numériques. 

Le  troisième  livre  contiendrait  les  lignes  pro- 
portionnelles et  les  figures  semblables,  sans  aucun 
mélange  de  la  théorie  des  aires. 

m  nous  assurerions  2près  chaque  proposition 
que  la  signification  exacte  de  cette  proposi 
été  comprise,  en  faisant  des  applications  graphi- 
ques ou  numériques,  et  nous  ne  voudrions  pas 
qu'un  élève  qui  vient  de  démontrer  la  propriété 
de  la  bi-sectrice  d'un  angle  d'un  triangle  pût  ne 
pas  savoir  dans  quel  rapport  numérique  le  coté 
opposé  est  divisé,  si  les  valeurs  num é 
deux  autres  côtés  étaient  données.  On  expose  les 
élèves  à  commettre  les  erreurs  les  plus  grossiè- 
res, ou  à  rester  muets  devant  un  interrogateur, 
s'ils  n'ont  pas  été  rompus  par  des  exercices 
à  toutes  les  interprétations  des  questions  du  cours. 

Les  polygones  réguliers,  les  aires  des  figures 
planes  et  le  cercle  formeraient  le  quatrième  livre, 
qui  fournirait  une  source  inépuisable  de  problèmes 
numériques. 

Un  cinquième  livre  se  composerait  de  quelques 
notions  simples  sur  les  plans,  ies  angles  dièdres 
et  les  angles  trièdres,  et  de  la  mesure  des  volu- 
mes que  l'on  développerait  avec  soin. 

La  séométrie  proprement  dite  se  terminerait 
par  l'étude  des  trois  corps  ronds. 

On  compléterait  ce   cours  par  des  notions  très 

sommaires   sur  la  résolution  des  1         -     -  par  la 

trigonométrie,  et  par  des  études  à  •  léori- 

ques  et  pratiques  sur  le  levé  des  plans,  l'arpen- 

t  le  nivellement. 

C»  tte  division  du  cours,  cette  table  des  matiè- 
res, môme  avec  les  explications  qui  raccompa- 
gnent, ne  donneraient  qu'une  idée  bien  imparfaite 
de  la  nature  de  cet  enseignement,  si  nous  i 
lions  par  quels  procédés  on  peut  lui  faire  porter 
tous  ses  fruits. 

Lr  d'abord,  si  la  durée  du  cours  devait  être  de 
huit  mois,  par  exemple,  nous  nous  garderions  de 
diviser  le  programme  en  huit  parties  égales  et 
d'en  affecter  un  huitième  à  chaque  mois.  Les  pre- 
miers pas  dans  cette  science  sont  de  beauc  up  les 
plus  difficiles,  et  toutf  marche  en  avant  d 
impossible,  si  on  ne  laisse  pas  un  terrain  solide  der- 
rière soi.  Nous  consacrerions  donc  sans  inquiétude 
deux  mois  au  premier  livre  et  presque  autant  au 
second,  bien  persuadés  que  le  troisième  livre  et 
Jes  suivants  offriraient  d'autant  moins  de  difficultés 
que  les  premiers  auraient  été  mieux  compris; 
!es  derniers  ne  seraient  plus  ensuite  qu'un  jeu 
pour  des  élèves  bien  pénétrés  de  l'esprit  géomé- 
trique. En  général,  il  faut  considérer  les  résultats 


d'an  enseignement  normal  bien  dirigé  comme 
m  non  proportionnellement  au  temps, 
mais  suivant  les  termes  d'une  progression  géo- 
métrique, ce  qui  permet  de  marcher  lentement 
d'abord,  et  très  rapidement  ensuite. 

En  second  lieu,  nous  ne  pensons  pas  que  la 
méthode  expositive  pure  convienne  à  renseigne- 
ment primaire  de  la  géométrie.  Nous  croyons  que 
le  professeur  doit  associer  tous  ses  élev-s  à  ton 
enseigne  m  eo  t.  Il  doit  sans  doute  donner  lui-même 
rinitions,  tracer  le  cadre  de  sa  leçon,  énon- 
cer les  propositions,  mais  tout  le  reste  doit  être 
fait  en  commnn.  Les  élèves  doivent  avoir  nne 
plume  ou  un  crayon  à  la  main,  afin  d'écrire  les 
énoncés,  de  faire  les  figures  et  de  copier  t  us  les 
calculs  faits  par  le  maître  an  tableau.  Mais  hors 
de  la,  il  ne  doit  rien  écrire,  ses  yeux  doivent  tou- 
jours suivre  le  maître  qui  propose  à  toute  la 
d'imaginer,  par  exemple,  quel  genre  de  dé- 
monstration est  applicable  à  la  question,  quelle 
construction  auxiliaire  il  y  a  lieu  de  faire,  quel 
me  on  peut  invoquer,  quei'e  conséquence 
on  est  en  droit  de  tirer,  puis  quelle  liaison  on 
entrevoit  entre  la  proposition  actuelle  et  le- 
cédentes  ou    mèn  ;lvantes.  Au  dés 

hésite  un  peu,  on  n'ose  s'aventurer,  ou  encore  on 
parle  trop  vite,  sans  réflexion,  et  on  commet 
quelq  m  erreur  qui  rend  bientôt  plus  cir- 

conspect; mais  pou  à  peu  la  lumière  se  fait,  un 
courant  électrique  passe  dans  tous  les  esprits, 
toutes  les  facultés  sont  éveillées,  et  les  réponses 
nettes,  précises,  se  pressent  sur  toutes  les  lèvres 
et  se  lisent  dans  tous  les  yeux.  La   :  :  ani- 

mée, vivante  ;  le  temps  s'écoule  rapidement,  on 
voudrait  le  retenir;  on  voit  suspendre  à  regret  la 
leçon,  et  on  attend  la  reprise  avec  joie.  A  ce  mo- 
ment la  cause  de  la  géométrie  est  gagnée. 
on  a  soin  de  faire  des  révisions  fréquentes  et  de 
proportionner  toujours  la  difficulté  des  exercices 
à  la  force  de  la  classe,  on  peut  être  assuré  que 
des  progrès  rapides  et  «oiides  couronner». 
efforts  communs  du  maître  et  des  élevés. 

N  us  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'app 
d'autres  principes  et  d'autres  méthodes  di 
écoles  normales,  même  dans  les  écoles  normales 
supérieures.  Il  suffit  de  leur  donner  plus  d'am- 
pleur, sans  en  changer  le  caractère,  qui  nous  pa- 
rait être  le  caractère  distinctif  de  l'enseignement 
primaire  à  tous  les  des 

Nous  sera-t-il  permi-.  en  terminant,  d'exprimer 
tous  nos  regrets  de  l'oubli  volontaire  qu'on  a  fait 
i  géométrie  dans  renseignement  des  écoles 
normales  d'institutrices  F  On  a  dit  bien  se 
que  la  nature  de  la  femme  ne  se  prête  pas  aux 
études  mathématiques.  Ce  n'est  pas  ici  le  lien 
d'aborder  cette  grave  question  ;  ma>  -  M  vrai 
que  la  femme  juge  et  se  détermine  plutôt  par 
son  cœur  et  son  imagination  que  par  sa  raison, 
que  ce  soit  une  faiblesse  organique  et  cor. 
tionnelle,  que  ce  soit  le  produit  de  l'éducation 
qu'elle  reçoit,  du  milieu  dans  lequel  ell- 

religieuses  dont  elle  est  nourrie  dès  len- 
fance.  que  ce  soit  un  fait  d'hérédité  de  famille  on 
d'atavisme  de  race,  il  semblerait  naturel  de  faire 
l'épreuve  d'un  régime  nonveau,  plus  flatteur 
la  dignité  de  la  femme,  qu'on  associerait  - 
par  une  instruction  et  une  éducation  commune, 
aux  travaux  et  à  la  vie  intellectuelle  de  l'homme 
elle  doit  partager  la  destinée  sur  cette 
terre.  [P.  Leyssenne.] 

Législation.  —  France.  —  La  loi  du  15  mars 
18ôu  ne  parlait  pas  de  géométrie,  m  nent 

«  d'arpeir  nivellement  et   de    dessin   li- 

néaire. »  dans  l'énumération  qu'elle  faisait  des 
.cultatives  du  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire.  La  loi  du  ^8  ma:  emplacé 
cette  formule  par  celle-ci  :  •  les  éléments  des 
sciences    naturelles,    physiques   et    maihe 
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ques.  »  Le  programme  d'études  des  écoles  pri- 
maires, qui  n'est  pas  encore  publié  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  déterminera  d'une  façon  précise  la 
place  qui  doit  être  faite  à  la  géométrie  dans  l'en- 
seignement des  sciences  mathématiques. 

Le  décret  du  29  juillet  1881  sur  l'organisation 
des  écoles  normales  prescrit  l'enseignement  dans 
ces  écoles,  «  de  la  géométrie,  de  l'arpentage  et 
du  nivellement,  »  mais  pour  les  élèves-maîtres 
seulement.  Toutefois  le  programme  des  écoles 
normales  d'institutrices  (3  août  1881),  corrigeant 
dans  une  certaine  mesure  l'omission  signalée  plus 
haut  dans  le  texte  du  décret,  place  aussi  des  no- 
tions de  géométrie  au  nombre  des  matières  étu- 
diées par  les  élèves-maîtresses,  à  la  suite  de  l'arith- 
mctique:  la  mesure  des  surlaces  etcelle  des  volumes 
doivent  y  être  enseignées  en  2*  et  en  3'  année. 

Pays  ÉTRAriGERS.  —  En  Allemagne,  quelques 
États  rangent  la  géométrie  au  nombre  des  bran- 
ches obligatoires  de  l'enseignement  primaire  :  ce 
sont,  les  duchés  de  Bade  et  de  Hesse.  la  Prusse, 
le  royaume  de  Saxe,  Saxe-Weimar.  Dans  le  du- 
ché d'Anhalt,  la  géométrie  n'est  enseignée  que 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  garçons, 
qui  ont  spécialement  en  vue  les  besoins  profes- 
sionnels ;  dans  la  ville  de  Brème,  elle  n'est  ensei- 
gnée qu'aux  garçons.  L'enseignement  en  est  en 
outre  obligatoire  en  Autriche,  en  Hongrie  (pour 
les  garçons),  en  Espagne  (au  degré  supérieur  et 
pour  les  garçons  seulement,  avec  des  notions 
d'arpentage),  en  Hollande,  en  Italie  (au  degré  su- 
périeur et  pour  les  garçons),  en  Portugal  (au  de- 
gré supérieur),  en  Russie  (écoles  urbaines).  En 
Suisse,  elle  ne  figure  dans  les  programmes  de 
l'instruction  primaire  que  pour  les  cantons  de 
Zurich,  Berne,  Glaris,  Fribourg,  Saint-Gall,  Ar- 
govie,  Neuchâtel,  Genève,  Vaud,  Valais  (dans  ces 
deux  derniers,  pour  les  garçons  seulement). 

En  Suède,  l'enseignement  de  la  géométrie  est 
facultatif. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  géométrie 
comme  branche  d'enseignement  à  l'école  pri- 
maire, dans  les  pays  suivants  :  Bavière,  Saxe- 
Gotha,  Wurtemberg,  Danemark,  Angleterre, 
Ecosse,  Norvège,  les  cantons  de  la  Suisse  autres 
que  ceux  mentionnés  ci-dessus,  l'Union  améri- 
caine. 

GÉORAMA.  —  On  appelle  géorama  une  repré- 
sentation en  relief,  sur  une  échelle  plus  ou  moins 
grande,  d'une  partie  ou  de  l'ensemble  de  la  terre. 
Il  ne  faut  toutefois  pas  confondre  le  géorama  avec 
la  carte  en  relief  :  la  carte  en  relief  est  une  véri- 
table carte,  sur  laquelle  on  peut  étudier  sérieuse- 
ment la  topographie  d'un  pays,  tandis  que  le 
géorama,  qui  vise  généralement  à  reproduire  d'une 
façon  pittoresque  l'aspect  physique  du  sol,  des 
cultures,  des  forêts,  des  rivières,  des  lieux  habi- 
tés, etc.,  relève  de  la  fantaisie  plus  que  de  la 
science. 

On  en  pourra  juger  par  la  description  suivante 
d'un  géorama  construit  par  un  instituteur  italien  ; 
nous  la  reproduisons  à  titre  de  curiosité  : 

«  Mon  géorama  consiste  dans  une  table  carrée 
de  2  mètres  13  centimètres,  au  milieu  de  laquelle 
s'élève  une  chaîne  de  montagne  affectant  diverses 
formes  de  manière  à  donner  à  l'élève  l'idée  de  la 
cime,  des  versants  et  des  accidents  divers  du 
terrain.  Deux  de  ces  montagnes  contiennent  un 
vase  de  zinc,  muni  d'un  robinet;  une  autre  mon- 
tagne contient  également  un  vase  de  zinc  de 
forme  conique,  percé  vers  le  haut  et  qui  commu- 
nique avec  un  tube  qui  se  dirige  vers  le  sommet 
des  monts.  Dans  la  partie  antérieure  de  la  chaîne 
et  autour  des  replis  que  forment  les  monts,  le 
terrain  s'incline  et  devient  plaine  jusqu'à  ce  qu'il 
atteigne  un  bassin  de  zinc.  Sur  l'arrière-plan,  on 
observe  une  colline,  un  chalet  et  un  palais  de 
78   cent,  carrés,  à  deux  étages. 


»  Les  robinets  de  zinc  placés  sur  le3  monts 
font  courir  )  eau  dont  ils  sont  remplis  par  deux 
canaux,  aussi  de  zinc,  d'inégale  grandeur,  repré- 
sentant l'un  un  ruisseau,  lautre  une  rivière,  les- 
quels, après  avoir  décrit  plusieurs  circuits  sur  la 
plaine,  vont  se  jeter  dans  le  bassin  qui  figure  la 
mer,  et  dont  les  bords  sont  découpés  de  manière 
à  représenter  un  port,  une  baie,  un  cap,  avec 
une  île  et  une  presqu'île.  Ce  bassin  contient  un 
bateau  mécanique,  un  petit  vapeur  et  un  bâtimeni 
à  voiles.  Le  long  du  littoral  sont  dispersées  un 
certain  nombre  de  demeures  isolées  ou  réunies, 
et  tout  près  du  port  on  voit  une  côte  couverte  de 
petites  maisons  en  bois,  rangées  de  manière  à 
offrir  à  la  vue  de  larges  rues  et  places  de  pierres 
de  taille  - 

»  De  la  ville  partent  deux  voies  de  communica- 
tion, l'une  carrossable,  l'autre  ferrée.  La  première 
est  parcourue  par  diverses  sortes  de  véhicules, 
depuis  le  tombereau  jusqu'à  la  diligence  et  à  l'o- 
pulente berline.  On  y  voit  aussi  des  pierres  mil- 
liaires. 

»  La  seconde  nous  offre  l'aspect  d'un  convoi  en 
marche  sur  les  rails,  avec  les  maisonnettes  des 
garde-voie  et  les  poteaux  télégraphiques.  La  voie 
ferrée  traverse  la  plaine,  passe  sur  un  pont  de  fer 
jeté  sur  la  rivière,  parvient  jusqu'à  la  chaîne  de 
montagnes,  s'introduit  dans  une  galerie  pratiquée 
en  tunnel,  en  sort  tout  à  coup  du  côté  opposé, 
s'arrête  à  une  station  intermédiaire,  traverse  un 
viaduc,  et  arrive  à  un  village  placé  sur  l'arrière- 
plan  de  l'appareil.  Le  vase  conique  de  zinc,  placé 
sur  la  montagne,  contient  une  composition  chi- 
mique qui,  en  faisant  explosion,  imite  le  mieux 
possible  l'éruption  volcanique,  laquelle  se  fait 
jour  par  le  cratère,  en  traversant  le  tube  indiqué 
plus  haut. 

»  Le  palais  est  construit  de  façon  que  lors- 
que, après  avoir  désigné  aux  enfants  toutes  les 
parties  de  l'édifice,  on  en  a  enlevé  les  murs,  on 
se  trouve  en  présence  d'un  palais  de  cristal  lais- 
sant voir  toutes  les  chambres  de  l'intérieur  avec 
tous  les  meubles  correspondants.  Attenant  au 
palais  est  un  jardin  entouré  d'un  mur.  Sur  toute 
la  surface  de  l'appareil,  le  regard  s'arrête  sur  des 
ceps  de  vigne,  des  habitations,  des  animaux  de 
divers  genres,  etc.  On  découvre  bientôt  un  autre 
vase  de  zinc,  représentant  un  lac.  Au-dessus  du 
lac  se  trouve  une  cloche  de  cristal  avec  un 
nouveau  vase  de  zinc,  contenant  un  réfrigérateur. 
A  l'aide  d'une  lampe  à  esprit  de  vin  qui  se  place 
près  du  lac,  on  obtient  une  lente  évaporation  qui 
imite  parfaitement  les  nuages  lorsque,  parvenues 
à  la  surface  du  vase  supérieur  et  le  trouvant  gelé 
par  réfrigération,  les  vapeurs  se  dissolvent  en 
gouttes  d'eau  qui,  retombant  par  leur  propre 
poids  dans  le  lac,  produisent  une  sorte  de  pluie 
artificielle.  » 

En  dépit  des  éloges  qu'un  journal  pédagogique 
a  décernés  à  cette  bizarre  invention,  nous  doutons 
fort  qu'un  éducateur  sérieux  consente  jamais  à 
employer  un  appareil  semblable  dans  son  ensei- 
gnement. 

Quelques  amateurs  d'horticulture  se  sont 
amusés  à  représenter  dans  leur  jardin  les  conti- 
nents et  les  océans  au  moyen  de  carreaux  et  de 
plate-bandes  plus  ou  moins  fantastiquement  dé- 
coupés, hérissés  de  fiches  en  bois  peint  marquant 
la  position  des  villes,  et  rayés  de  petites  haies  de 
buisfiguraut  les  chaînes  de  montagnes.  Nous  avons 
visité  une  de  ces  prétendues  représentations  delà 
terre,  et  nous  en  avons  remporté  l'impression 
qu'on  éprouve  devant  une  plaisanterie  de  mauvais 
goût. 

Tous  ces  procédés  artificiels  vont  à  rencontre 
du  but  que  doit  se  proposer  un  bon  enseignement 
de  la  géographie,  et  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  méthode  intuitive  et  la  leçon  de  choses.  Voulez- 
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vous  familiariser  l'enfant  avec  les  premières  no- 
tions géographiques  ?  conduisez-le  dans  la  cam- 
pagne, et  dites-lui  d'ouvrir  les  yeux  :  le  véritable 
géorama,  c'est  tout  ce  qui  l'entoure. 

GKKANDO  (Marie-Joseph,  baron  de).  —  Né  à 
Lyon  le  i9  février  1772,  mort  à  Paris  le  10  no- 
vembre 1842.  Son  père  était  architecte  de  la  ville; 
on  lui  doit  les  plans  de  l'église  de  la  Charité  et 
de  plusieurs  des  édifices  les  plus  élégants  de  la 
place  Bellecour.  Sa  mère,  distinguée  par  l'esprit, 
l'était  encore  plus  par  les  qualités  du  cœur.  Les 
commencements  de  Marie-Joseph  ne  firent  pas 
d'abord  soupçonner  ce  qu'il  deviendrait  un  jour. 
Cachant  une  pénétration  réfléchie  sous  une  gravité 
précoce,  il  fut  déclaré  peu  intelligent  par  ses  pre- 
miers maîtres,  plus  frappés  de  ce  qui  lui  manquait 
que  des  secrètes  dispositions  qui  promettaient  un 
homme.  Cependant  des  succès  éclatants  dans  les 
études  sérieuses,  chez  les  oratoriens  de  Lyon, 
cassèrent  bientôt  cette  sentence  d'incapacité.  Dès 
l'âge  de  seize  ans,  pendant  une  maladie  dange- 
reuse, il  nous  révèle  la  pensée  dominante  de  sa 
vie  dans  une  prière  qu'il  adressait  à  Dieu,  lui  de- 
mandant de  lui  conserver  une  existence  qu'il  vou- 
lait consacrer  à  faire  le  bien.  Contre  le  vœu  de  ses 
parents,  il  allait  se  rendre  au  séminaire  de  Saint- 
Magloire,  h  Paris,  où  l'un  de  ses  amis  l'attendait, 
quand  il  apprit  que  ce  jeune  homme  venait  de 
périr  dans  les  massacres  de  septembre.  De  sémi- 
nariste qu'il  voulait  être,  il  se  fit  alors  écrivain  à 
vingt  ans,  pour  défendre,  contre  le  parti  révolu- 
tionnaire, les  principes  de  tolérance,  de  liberté 
religieuse  et  civile  auxquels  il  demeura  fidèle 
toute  sa  vie.  Il  entreprit  cette  campagne  avec  un 
de  ses  condisciples  les  plus  distingues,  Camille 
Jordan,  qui  devait  plus  tard  se  signaler  comme 
orateur  et  homme  politique  et  dont  il  resta  tou- 
jours l'ami.  Lorsque  la  ville  de  Lyon  se  souleva 
contre  la  Convention  en  1793,  ils  s'enrôlèrent  l'un 
et  l'autre  dans  la  milice  de  leur  quartier.  Mais 
dans  une  sortie  malheureuse,  de  Gérando  reçoit 
une  balle  à  la  jambe  et  est  fait  prisonnier.  Jeté 
dans  les  cachots  entre  un  aliéné  et  un  assassin,  il 
en  est  tiré  pour  comparaître  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  qui  condamnait  à  mort  tous  les 
insurgés  pris  les  armes  à  la  main.  Cette  seule 
question  était  posée  :  «  L'accusé  a-t-il  été  pris  les 
armes  à  la  main  ?»  A  l'égard  du  jeune  de  Gé- 
rando, la  réponse  n'était  pas  douteuse.  Cepen- 
dant le  brigadier  de  gendarmerie  à  qui  la  garde 
du  prisonnier  avait  été  confiée  s'avança  à  la 
barre,  et,  dans  un  noble  élan  de  compassion,  ré- 
pondit sans  hésiter  :  Non.  Ce  courageux  men- 
songe sauva  M.  de  Gérando,  qui  eut  plus  tard 
l'occasion  de  témoigner  sa  reconnaissance  au 
brave  brigadier. 

Maia  il  n'était  pas  au  bout  de  ses  épreuves. 
Dans  ces  temps  troublés,  l'armée  était  un  asile 
où  l'on  pouvait  servir  son  pays  sans  se  mêler  aux 
luttes  des  partis.  Un  régiment  de  chasseurs  était 
dans  le  voisinage  de  Lyon  ;  de  Gérando  s'y  en- 
rôla. Ainsi,  après  avoir  été,  en  moins  de  deux  ans, 
séminariste  par  goût,  publiciste  par  occasion,  in- 
surgé par  conviction  politique,  le  voilà  chasseur 
de  la  République  par  nécessité.  A  peine  s'était-il 
engagé  qu'il  est  reconnu,  dénoncé,  et  enfin  forcé 
de  gagner  la  Suisse,  où  il  retrouve  son  ami  Ca- 
mille Jordan,  qui  s'y  était  réfugié  après  le  siège 
do  Lyon.  Mais  le  défaut  de  ressources  des  deux 
amis  ne  leur  laissa  pas  même  la  consolation  d'ôtre 
malheureux  ensemble.  Ils  se  séparèrent,  et  cha- 
cun s'en  alla  où  il  pourrait  vivre.  C'est  alors  que 
M.  de  Gérando  partit  pour  Naples,  où  il  entra 
dans  une  maison  de  banque  tenue  par  un  de  ses 
parents.  Là,  occupé  tout  le  jour  à  régler  des 
comptes  et  aligner  des  chiffres,  le  jeune  commis 
ne  s'appartenait  que  la  nuit,  dont  il  donnait  la 
plus  grande  partie  à  l'étude,  ce  Puisque  ma  place, 


disait-il,  me  prend  la  journée,  il  me  faut  bien, 
pendant  la  nuit,  regagner  le  temps  perdu  pour 
mon  instruction.  » 

Cependant,  la  Convention,  en  déposant  son  ora- 
geuse dictature,  avait  proclamé  une  a  nnistie  géné- 
rale qui  permit  à  de  Gérando  et  à  Camille  Jordan  de 
rentrer  dans  leur  patrie.  Ils  revinrent  l'un  et  l'autre 
à  Lyon  qui,  aux  élections  de  l'an  V,  nommi  Ca- 
mille Jordan  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
De  Gérando  suivit  son  ami  à  Paris;  puis,  lors  des 
proscriptions  du  18  fructidor,  il  se  réfugia  avec 
lui  en  Allemagne  où  ils  restèrent  jusqu'en  1798. 
De  retour  en  France,  de  Gérando  reprend  du  ser- 
vice dans  l'armée.  En  l'an  VII,  il  était  chasseur  au 
6e  régiment  en  garnison  à  Colmar,  quand  il  apprit 
que  l'Institut  offrait  en  prix,  depuis  deux  ans, 
cinq  hectogrammes  d'or  à  celui  qui  traiterait  le 
mieux  la  question  suivante  :  «  Déterminer  quelle 
a  été  l'influence  des  signes  sur  la  formation  des 
idées.  »  M.  de  Gérando  était  à  cet  âge  heureux 
qui  donne  le  courage  d'oser  et  le  moyen  de  réus- 
sir. D'ailleurs,  très  instruit  dans  les  diverses  doc- 
trines philosophiques,  il  était  préparé  à  ce  vaste 
et  délicat  problème  par  de  longues  et  sérieuses 
méditations,  que  n'avaient  interrompues  ni  les 
tourments  de  l'exil,  ni  les  travaux  du  commis,  ni 
la  vie  agitée  du  soldat. 

Sans  vouloir  examiner  à  fond  le  travail  de 
M.  de  Gérando,  notons  seulement  deux  points  es- 
sentiels où  il  se  sépare  de  l'école  de  Condillac.  Au 
lieu  d'affirmer,  comme  les  philosophes  ses  con- 
temporains et  ses  juges,  que  penser  c'est  sentiry 
il  déclare  que  penser  est  à  l'âme  ce  qu'agir  est  au 
corps.  11  combat  également  avec  autant  de  force 
que  de  succès  ce  paradoxe  accrédité  de  Condillac 
qui  réduit  toute  science  à  un  système  de  signes 
et  qui  soutient  qu'une  science  bien  étudiée  est 
dans  une  langue  bien  faite.  Il  s'élève  contre  cette 
manière  toute  mécanique  et  extérieure  de  consi- 
dérer les  sciences,  et  il  dit  avec  beaucoup  de  rai- 
son :  «  La  perfection  de  la  langue  ne  produit  pas 
la  perfection  de  la  science;  elle  en  résulte  et  y 
ajoute  le  dernier  trait.  Elle  ne  fait  pas  découvrir 
la  vérité,  mais  elle  la  rend  populaire.  » 

Les  disciples  de  Condillac  couronnèrent  le  mé- 
moire de  son  contradicteur.    De  ce  succès  ines- 
péré date  pour  M.  de  Gérando  une  autre  existence, 
qui  se  partage  entre  la  morale  et  la  philosophie, 
l'administration   et  la  bienfaisance.   Il  avait  non 
seulement  le  goût  du   bien;  il  en  avait  la  voca- 
tion et  même  la  passion.  Sachant  qu'instruire  les 
hommes,  c'est  les  rendre  meilleurs,  il  se  montra 
l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  l'instruction 
des  classes  laborieuses.   Dès    LS02,  il  avait  créé, 
avec  Camille  Jordan,  de  Lasteyrie,  Benjamin  De- 
lessert  et  Mathieu   de   Montmorency,  la    Société 
d'encouragement  pour  l'éducation  industrielle  du 
peuple.  En  1804,  il  remporte  le  prix  proposé  par 
l'Académie   royale  de    Stockholm   sur   ce  sujet  : 
«  Les  deux   méthodes  d'enseignement.  »    Le  ma- 
nuscrit de  M.  de  Gérando  n'a  pas  été  publie.  La 
même  année,  il  avait  été  élu  membre  de  l'Institut, 
et  quelques  mois  plus  tard  appelé  au  poste  im- 
portant de  secrétaire  général  du  ministère  de  l'in- 
térieur, que  dirigeait  M.  de  Champagny  On  sait  qu'à 
cette  époque  l'instruction  publique  faisait  partie 
de  ce   département.   Nommé  en    1808   maître  d 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  il  est  envoyé  en  Italie 
comme  membre  de  la  Junte  d'organisation  de  la 
Toscane,  et  l'année  suivante  il  entre  dans  la  Con- 
sulte   chargée   de    prendre  possession   des    Etats 
romains.  Il  y  exerça  toute  l'autorité  d'un  ministre 
de  l'intérieur,  et  il  en  profita  pour  fonder  une  uni- 
versité dans  la  ville  de  Permise.  De  reiou-  à  Paris 
en  1811,  il  fut  mandé  aux  Tuileries.  Napolé  m  l'in- 
terrogea sur  la  situation  des  Etats  romains.  M.  de 
Gérando    ne   cacha   point  les    fautes   commises. 
Napoléon  rompit  brusquement  l'entretien    et  le 
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pauvre  maître  des  requêtes,  rentré  chez  lui,  s'at- 
tendait à  uno  disgrâce,  quand  dans  la  nuit  un 
message  lui  apporta  sa  nomination  de  conseiller 
d'Etat. 

Au  milieu  d'une  vie  si  agitée  et  si  occupée, 
M.  de  Gérando  ne  cessait  pas  de  penser,  d'étu- 
dier, d'écrire.  Sa  facilité  incomparable  et  ses  ha- 
bitudes laborieuses  suffisaient  à  tout.  La  philo- 
sophie, l'administration,  l'étude  du  droit,  sem- 
blaient l'absorber  tout  entier  ;  et  pourtant,  à  voir 
ce  qu'il  fit  pour  l'éducation  populaire,  on  croirait 
que  les  questions  d'enseignement  avaient  seules 
toutes  ses  préférences.  C'est  surtout  à  partir  do 
1815  qu'il  tourne  de  ce  côté  son  infatigable  acti- 
vité. Frappé  du  peu  de  soin  que  l'empire  avait  pris 
l'amélioration  morale  des  classes  pauvres,  il  réso- 
lut d'en  parler  au  sein  de  la  Société  d'encourage- 
ment dont  il  était  le  secrétaire  général  depuis  sa 
fondation,  et  le  29  mars  1815,  il  fit  un  rapport 
éloquent  sur  les  nouvelles  écoles  pour  les  pauvres. 
La  cause  de  l'instruction  primaire  était  gagnée  ; 
car  ce  rapport  fut  le  signal  et  le  point  de  départ 
d'un  mouvement  plein  de  chaleur  et  de  sympathie 
dont  linfluence  sur  l'esprit  public  se  fit  rapide- 
ment sentir.  Les  membres  de  la  Société  d'encou- 
ragement répondirent  avec  empressement  à  cet 
appel  et  formèrent  sur  le  champ  une  commission 
spéciale,  qui  devint  la  Société*pou>-  V instruction 
élémentaire.  Telle  fut  l'origine  de  cette  patriotique 
association,  qui  devait  tant  contribuer  à  la  diffu- 
sion de  i  enseignement  primaire  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes. 

Qui  pourrait  dire  aujourd'hui  tout  ce  que  M.  de 
Gérando  déploya  d'intelligence  et  d'activité  pour 
faire  prospérer  cette  œuvre  et  intéresser  à  son  dé- 
veloppement tous  ceux  qui  pouvaient  la  servir! 
Le  premier  effet  de  ses  efforts  fut  de  provoquer 
parmi  les  membres  de  la  Société  d'encouragement, 
une  abondante  souscription  en  faveur  de  cette 
institution  naissante,  qui  ne  pouvait  vivre  et  gran- 
dir qu'avec  le  concours  unanime  de  tous  les  amis 
de  l'enfance.  Le  gouvernement  des  Cent  Jours,  ne 
voulant  pas  rester  étranger  à  ce  mouvement, 
créa,  par  le  mémorable  décret  du  27  avril  1815, 
une  commission  chargée  de  donner  son  avis  sur 
les  nouvelles  méthodes,  et  ordonna  l'ouverture  à 
Paris  d'une  école  d'essai,  destinée  à  servir  de  mo- 
dèle pour  tous  les  départements.  Et  comme  con- 
séquence de  cette  mesure,  après  le  second  retour 
des  Bourbons,  un  autre  décret  du  27  juin  1816 
prescrivait  l'établissement  d'une  école-modèle 
d'enseignement  mutuel  dans  le  chef  lieu  de  cha- 
cune des  douze  académies.  Remarquons  qu'à 
cette  époque,  V enseignement  mutuel  devient  l'en- 
seignement officiel,  l'enseignement  de  l'Etat.  Et  il 
faut  bien  avouer  qu'il  rendit  de  véritables  servi- 
ces dans  un  temps  où  l'économie  était  la  pre- 
mière condition  d'existence  de  l'instruction  élé- 
mentaire. Un  ensemble  de  procédés  qui  permet- 
tait de  placer  jusqu'à  cinq  cents  élèves  sous  la 
direction  d'un  seul  maître  n'était  pas  à  dédaigner 
pour  un  gouvernement  qui  attribuait  cinquante 
mille  francs  par  an  aux  écoles  du  pays.  D'ailleurs 
M.  de  Gérando  et  les  hommes  éminents  associés 
à  son  œuvre  ne  rêvaient  rien  de  mieux.  Ils 
avaient  vu,  à  Londres,  la  méthode  lancastrienne 
dans  tout  l'éclat  de  ses  applications,  et  le 
comte  de  Laborde  *  et  plusieurs  de  ses  amis 
avaient  été  frappés  de  ses  merveilleux  résultats. 
De  leur  côté  MM.  de  Lasteyric  *  et  La  Rocheibu- 
cauld-Liancourt*  venaient  de  publier  le  Nouveau 
système  d'éducation,  qui  confirmait  pleinement 
les  observations  de  leurs  illustres  collègues.  Com- 
ment l'enseignement  muttfel  ne  serait-il  pas  de- 
venu celui  de  l'Etat,  quand  il  était  préconisé  et 
surveillé  par  des  hommes  si  haut  placés  par  le 
savoir,  par  la  fortune  ou  parle  rang?  Applaudis- 
sons-nous donc    qu'il    se    soit,  pour   ainsi   dire, 


incarné  dans  une  société  où  se  rencontraient,  il 
est  vrai,  des  hommes  de  tous  les  partis,  mais 
qui  se  retrouvaient  tous  d'accord  sur  ce  point  :  l'a- 
mélioration morale  des  classes  laborieuses.  L'é- 
ducation populaire  était  comme  un  terrain  neutre 
où  venaient  abdiquer  toutes  les  divergences  d'o- 
pinions. 

De  si  louables  dispositions  ne  tardèrent  pas  b 
porter  leurs  fruits.  Après  avoir  établi  une  école 
provisoire  qui  prospérait,  la  jeune  Société  se  pré- 
para à  ouvrir  une  école  modèle  pour  350  élèves  et 
destinée  en  même  temps  à  former  des  maîtres. 
C'était  vers  la  fin  du  mois  d'août  1815.  Le  16  juin 
M.  de  Gérando  avait  prononcé  dans  l'assemblée 
des  souscripteurs  un  savant  discours  sur  la 
grande  affaire  qui  les  réunissait.  Il  définissait  le 
but,  il  posait  les  limites,  il  soumettait  enfin  le 
projet  de  règlement  qu'il  avait  rédigé  lui-même, 
et  le  lendemain,  à  la  première  séance  régulière, 
il  était  nommé  président.  On  se  réunissait  alors 
rue  du  Bac,  dans  le  local  que  la  Société  d'encou- 
ragement avait  généreusement  prêté.  Là,  nous  dit 
M.  Jomard,  un  des  fondateurs,  «  plus  d'une  fois  le 
bruit  de  la  guerre  se  fit  entendre  au  milieu  de  nos 
paisibles  débats,  et  la  voix  du  canon  vint  couvrir 
la  parole  ;  mais  la  délibération  n'en  était  pas  sus- 
pendue ;  elle  continuait  dans  un  calme  majestueux  : 
jeter,  sans  nul  retard,  les  fondements  de  l'édifice, 
telle  était  l'unique  pensée,  l'unique  préoccupation 
de  tous.  » 

M.  de  Gérando  était  l'âme  de  la  société.  Il  as- 
sistait à  toutes  les  réunions  ;  il  dirigeait  la  cor- 
respondance des  secrétaires,  et  tout  en  dictant 
plusieurs  lettres  à  la  fois,  il  en  écrivait  lui-même 
une  foule  d'autres  dirigées  sur  tous  les  points  de 
la  France  et  même  de  l'étranger;  enfin  il 
communiquait  à  tous  l'ardeur  qui  le  dévorait. 
Préfets,  magistrats,  fonctionnaires,  industriels, 
professeurs,  capitalistes,  il  ralliait  tout  le  monde, 
par  ses  instances,  à  la  sainte  cause  de  l'instruction 
du  peuple. 

Mais  si  active  que  fût  cette  propagande,  il  lui 
manquait,  pour  être  véritablement  féconde,  un 
organe  de  publicité,  un  recueil  périodique,  où  se- 
raient consignés  tous  les  actes  et  les  documents 
de  la  Sociéié.  Ce  fut  encore  M.  de  Gérando  qui 
en  montra  la  nécessité  et  qui  en  fit  adopter  le 
principe.  De  là  le  Bulletin,  qui  parut  en  octobre 
1815,  et  qui  compte  aujourd'hui  plus  de  soixante 
ans  d'existence.  Après  cette  innovation,  destinée 
surtout  à  faire  connaître  et  à  répandre  la  métliode 
mutuelle,  une  autre  bien  plus  importante  encore 
s'imposait  également  aux  fondateurs  :  il  s'agissait, 
en  effet,  de  former  des  maîtres  et  de  les  initier 
aux  principes  et  aux  pratiques  du  nouvel  ensei- 
gnement. Dans  une  proposition  pleine  de  déve- 
loppements lumineux,  M.  de  Gérando  établit  d'a- 
bord, comme  conditions  fondamentales  de  l'apti- 
tude professionnelle,  la  moralité  et  la  capacité. 
Tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point  :  il  ne 
restait  plus  qu'à  en  faire  l'application  ;  car,  en 
matière  d'enseignement,  comme  en  toute  autre 
chose,  les  théories  les  plus  généreuses  ne 
comptent  pour  rien ,  tant  qu'elles  demeurent 
à  l'état  d'intentions.  La  création  d'une  classe 
normale  était  indispensable  ,  et  la  Société 
(tait  de  date  trop  récente  pour  en  faire  les 
frais. 

A  cette  époque,  le  département  de  la  Seine 
avait  heureusement  pour  préfet  un  homme  dont 
le  souvenir  ne  doit  pas  être  séparé  de  tout  ce  qui 
se  lit  en  faveur  de  l'éducation  populaire  :  c'était 
le  comte  de  Chabrol  *.  Sa  protection  ne  se  fit  pas 
attendre.  Dès  le  3  novembre  1815,  il  forme  un 
conseil  d'instruction  primaire,  chargé  de  proposer 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  doter  la  ville 
de  Paris  d'écoles  d'enseignement  mutuel  dans 
tous  ses  quartiers,  et  la  banlieue  dans  toutes  les 
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communes  privées  d'écoles.  C'est  ce  môme  conseil 
qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Comité  central  *, 
Presque  tous  les  membres  du  comité  de  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire,  et  M.  de  Gérando  en 
tête,  furent  appelés  à  en  faire  partie,  en  sorte  que 
toutes  les  propositions  faites  dans  les  réunions 
de  la  rue  du  Bac  étaient  à  peu  près  sûres  d'être 
ratifiées  par  le  conseil  d'instruction  primaire, 
qui  se  rassemblait  tous  les  quinze  jours  à  la  pré- 
fecture. On  s'explique  maintenant  combien  dut 
être  bienfaisante  et  décisive  l'action  de  la  Société 
qui  avait  pris  à  tâche  de  répandre  l'instruction  pri- 
maire dans  les  classes  pauvres.  L  infatigable 
M.  de  Gérando  demandait-il  la  création  d'une 
classe  normal*;,  l'établissement  d'un  mode  d'ad- 
mission et  d'examens,  des  règles  pour  l'ouverture 
des  écoles,  des  ressources  pour  aider  à  la  compo- 
sition et  à  la  diffusion  des  bons  livres?  Toutes  ces 
propositions,  discutées,  puis  acceptées  par  le  con- 
seil, étaient  approuvées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  prenaient  force  de  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

C'est  ainsi  que  la  première  école  établie  en  France 
pour  former  des  instituteurs  (après  celle  du  Bas- 
Rhin  toutefois)estdue  à  l'initiative  de  M. de  Gérando, 
qui  en  fui  aussi  le  premier  maître.  Personne  n'était 
mieux  préparé  pour  cet  enseignement,  qui  nous  a 
d'ailleurs  été  conservé  en  partie  dans  le  Cours  nor- 
mal, recueil  de  quinze  entretiens  pour  les  élèves- 
maîtres.  De  tous  les  ouvrages  d'éducation  publiés 
par  M.  de  Gérando,  celui-ci  est  certainement  le  plus 
important  et  le  meilleur;  c'est,  comme  on  l'a  dit, 
le  chef-d'œuvre  de  l'écrivain  dont  chaque  livre  fut 
une  bonne  action.  11  pose  les  limites  de  l'ensei- 
gnement normal  ;  il  en  fixe  la  matière  et  l'es- 
prit ;  il  embrasse,  dans  sa  brièveté  apparente, 
toutes  les  questions  de  morale  et  de  pédagogie 
qui  s'imposent  aux  maîtres  de  la  jeunesse,  et 
bien  qu'on  sente  parfois  la  main  d'un  écrivain 
philosophe,  on  y  retrouve  encore  plus  souvent  la 
pensée  et  les  développements  du  moraliste,  avec 
des  sentiments  d'une  délicatesse  exquise,  des 
vues  élevées  et  des  conseils  d'une  portée  éminem- 
ment pratique.  Rien  de  cet  excellent  livre  n'a 
vieilli,  et  cinq  éditions  successives  ne  font  qu'en 
montrer  l'importance  et  l'opportunité.  Nous  re- 
grettons que  notre  cadre  ne  nous  permette  pas  de 
l'analyser;  mais  il  suffira  de  citer  le  titre  des 
principaux  entretiens  pour  avoir  une  idée  exacte 
du  point  de  vue  de  l'auteur  et  de  son  enseigne- 
ment. Le  1er  entretien  a  pour  objet  la  dignité 
des  fonctions  de  l'instituteur;  le  2e,  les  disposi- 
tions et  les  qualités  qui  lui  sont  nécessaires  ;  le 
3e,  l'éducation  dans  les  écoles  primaires;  le  5e, 
l'éducation  intellectuelle;  le  7  e,  la  méthode;  le 
8e,  V éducation  morale-,  le  IIe,  l'enseignement  des 
devoirs;  le  12e,  la  manière  de  fortifier  le  carac- 
tère des  enfants;  le  14e,  le  travail  et  l'ordre. 

On  pourrait  extraire  de  tous  ces  entretiens  bien 
des  pensées  fortes,  des  préceptes  judicieux,  des 
mots  vraiment  trouvés.  Ainsi,  à  propos  de  l'obéis- 
sance :  «  Obéir  à  la  loi  du  devoir,  c'est  se  com- 
mander à  soi-même.  Les  limites  so?it  des  appuis; 
ce  qui  continit,  fortifie.  L'obéissance  a  sa  fierté, 
comme  son  courage.  »  (9e  entret.,  p.  133).  Quoi 
de  plus  sage  que  ce  conseil  sur  l'emploi  de  l'auto- 
rité :  «  N'usez  jamais  de  l'autorité  mise  en  vos  mains 
que  comme  d'un  dépôt  sacré.  Evitez  la  dureté,  les 
rigueurs  inutiles,  mais  ne  laissez  jamais  rompre 
le  frein  de  la  discipline.  »  (9e  entret.,  p.  1 34.)  Il  y  a 
parfois  dans  ces  recommandations  une  chaleur, 
un  élan  qui  nous  entraîne  :  «  Les  élèves  ont-ils 
failli  V  montrons-leur  le  moyen  de  réparer;  ont-ils 
bien  fait?  aidons-les  à  mieux  faire  encore  :  éveil- 
lons leur  ardeur,  entretenons  leur  courage  !  Que 
le  zèle  d'acquérir,  que  le  désir  de  bien  faire,  allu- 
ment entre  eux  une  généreuse  émnlaiion  !  jamais 
elle  ne  dégénérera  en  jalousie.  Qu'ils  marchent 
lre  Partie* 


I  dans  les  voies  de   l'instruction,  dans  les  voies  du 
j  bien  !  Progrès  !  progrès!  tel  doit  être  le  mot  d'or- 
j  dre,  le  cri  de  rappel  de  notre  famille  adoptive.  » 
I  (IIe  entret.,  p.  178).  Citons  encore  ces  belles  pa- 
roles sur  la  volonté  :  «  La  volonté  Bat  une  sorte 
I  de  royauté  intérieure    et   morale,  mais  glorieuse 
quand  elle  est  consacrée  par  la  vertu.  Oui,  l'homme 
est  son  propre  roi,  mais  à  la  condition  de  savoir 
et  vouloir  se  commander  ;  en  effet,  sa  puissance 
est  dans  la  force  de  son  caractère.  »  (12e  entret., 
p.  179). 

En  mèmetemps  qu'il  inaugurait  si  heureusement 
l'enseignement  normal  des  instituteurs,  M.  de  Gé- 
rando ne  perdait  pas  de  vue  l'éducation  des  filles, 
jusqu'alors  si  négligée,  si  délaissée.  Nous  avons 
sous  les  yeux  son  rapport  sur  les  écoles  de  filles  et 
sur  le  comité  des  dames,  fait  à  l'assemblée  générale 
du  ^3  août  1816.  Commencements  humbles  et  pré- 
caires dont  il  se  réjouit  comme  d'une  conquête  sur 
l'indifférence.  C'est  à  peine  si  nous  comptons  qua- 
tre écoles  ouvertes,  dont  trois  sont  dues  à  la  bien- 
faisance privée  ;  la  quatrième,  établie  à  la  Halle  aux 
Draps,  dans  un  local  cédé  par  le  préfet,  et  de  beau- 
coup la  plus  importante,  peut  recevoir  jusqu'à 
cinq  cents  élèves  ;  les  trois  autres,  installées  rue  du 
Pont-de-Lodi,  rue  des  Billettes  et  rue  du  Coq,  ne 
réunissent  ensemble  guère  plus  de  cent  élèves. 
Les  départements,  en  ce  temps-là,  n'étaient  pas 
mieux  pourvus  que  la  capitale  en  écoles  soumises 
au  mode  mutuel  et  réservées  aux  filles.  M.  de  Gé- 
rando en  compte  quatre  :  la  lre  fondée  par  lui  à 
Nogent-sur-Marne.  dont  il  était  maire  ;  la  2e  à 
Villeneuve-Saint-Georges  ;  la  3e  à  Jouy,  dans  l'é- 
tablissement de  M.  Oberkampf,  et  la  4e  à  Anzin 
pour  les  filles  des  mineurs.  La  France  semblait 
attendre  que  l'impulsion  lui  vînt  de  Paris  comme 
elle  lui  venait  pour  les  écoles  de  garçons.  La  classe 
normale  fournissait  en  effet  des  instituteurs,  et 
même  en  grand  nombre,  car  nous  voyons  qu'elle 
en  préparait  jusqu  à  trois  cents  dans  une  année  ;  \ 
mais  les  écoles  de  filles  n'avaient  pas  cette  res- 
source, et  M.  de  Gérando  en  souffrait  depuis  long- 
temps, quand  il  fut  assez  heureux  pour  rencon- 
trer dans  le  comité  des  dames,  une  femme  d'un 
esprit  supérieur,  M11'  Sauvan  %  qui  voulut  bien  se 
charger  de  former  des  institutrices.  Elle  ouvrit  son 
cours  le  31  mai  1831,  et  le  continua  avec  le  plus 
grand  succès  jusqu'à  sa  mort  (1867).  Le  recrutement 
des  institutrices  était  désormais  assuré. 

En  parlant  de  tous  les  services  rendus  à  l'in- 
struction primaire  par  M.  de  Gérando,  nous  ne  pou- 
vous  oublier  que  c'est  lui  qui  proposa  le  23  juin 
1819  d'introduire  le  chant  dans  les  écoles  de  la 
Société  pour  l'instruction  élémentaire.  Là  encore 
il  fut  merveilleusement  secondé  par  un  homme 
qui  avait  le  génie  de  l'enseignement  musical,  le 
savant  Wilheni  *,  le  fondateur  de  l'Orphéon  et 
l'auteur  de  la  méthode  de  chant  à  l'usage  des 
écoles. 

Mais  la  multiplicité  des  travaux  de  M.  de  Gérando 
nous  réduit  presque  à  ne  faire  que  les  énumérer. 
Rappelons  son  beau  livre  du  Perfectionnement  mo- 
ral (2  vol.,  1824),  qu'il  avait  destiné  à  l'instruction 
de  tout  le  monde.  Dans  cet  ouvrage,  où  la  pensée 
haute  et  pure,  dit  M.  Mignet,  ennoblit  le  style  et 
lui  communique  quelque  chose  de  sa  sérénité  et 
de  son  élévation,  M.  de  Gérando  considère  la  vie 
humaine  comme  une  éducation  perpétuelle  dont 
le  perfectionnement  est  le  but.  Ce  perfectionne- 
ment dont  il  donnait  la  théorie,  il  s'en  imposa 
aussi  la  pratique  dans  toute  sa  vie  ;  car  il  visa  sans 
cosse  à  devenir  meilleur  en  soi  et  plus  utile  aux 
autres.  Membre  de  toutes  les  associations  dans 
lesquelles  il  pouvait  servir  ses  semblables,  depuis 
la  Société  des  établissements  charitables  jusqu'au 
bureau  do  bienfaisance,  depuis  le  Conseil  supé- 
rieur de  santé  jusqu'à  la  société  philanthropique, 
non  seulement  il  coopéra  à  tout  le  bien  qui  s'y 
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aisait,  mais  il  y  ajouta  encore.  Il  fut,  à  Paris,  l'un 
des  fondateurs  de  la  première  caisse  d'épargne, 
et  il  seconda  M.  Denys  Cochin  dans  la  création  de 
la  première  salle  d'asile.  Philosophique  continua- 
teur de  l'abbé  de  l'Epée  et  du  savant  abbé  Sicard, 
M.  de  Gérando  contribua,  par  son  utile  ouvrage 
sur  Y  éducation  des  sourds-muets  de  naissance 
(2  vol.,  1827),  au  perfectionnement  de  l'art  heu- 
reux qui  faisait  rentrer  dans  la  société  ces  infor- 
tunés que  la  nature  en  avait  exclus. 

Ainsi  partagé  entre  tant  d'œuvres  philanthropi- 
ques, M.  de  Gérando  suffisait  à  tout,  et  sa  parole 
abordait  avec  une  égale  compétence  les  questions 
les  plus  différentes.  C'est  ainsi  qu'à  côté  d'un  rap- 
port sur  les  écoles  de  filles,  d'un  compte-rendu 
sur  les  établissements  agricoles  scolaires  de  Hof- 
wyl  (Suisse),  d'un  discours  sur  les  écoles  rurales, 
nous  rencontrons  des  considérations  élevées  sur 
les  associations  charitables,  sur  les  maisons  des- 
tinées aux  aliénés,  aux  femmes  en  couche,  aux 
orphelins  des  deux  sexes,  enfin  aux  jeunes  filles 
séduites,  puis  abandonnées,  pour  lesquelles  il  a 
fondé  un  asile-ouvroir  qui  porte  aujourd'hui  son 
nom  et  que  6on  digne  fils  continue  à  protéger,  à 
secourir.  Sa  sollicitude  s'étendait  à  tout  ce  qui 
souffrait.  Non  content  de  parler  et  d'écrire  en  fa- 
veur des  pauvres,  il  les  visitait  lui-même  dans 
leurs  réduits,  et  chaque  semaine  il  leur  donnait  un 
jour.  Ce  jour-là  les  pauvres  remplissaient  sa  mai- 
son et  sa  rue,  et  il  leur  distribuait  avec  le  pain  qui 
soutient  le  corps  les  bonnes  paroles  qui  relèvent 
l'âme.  Ce  qu'il  faisait,  il  l'enseignait  aux  autres  dans 
le  Visiteur  du  pauvre  (1820)  et  dans  le  livre  de  la 
Bienfaisance  publique  (1839).  Ce  second  ouvrage, 
qui  forme  quatre  volumes,  est  comme  la  couronne 
de  la  vie  de  M.  de  Gérando.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici  de  ses  œuvres  philosophiques, 
dont  la  plus  considérable  est  l'Histoire  comparée 
des  systèmes  de  philosophie.  Publiée  en  3  volumes 
in-8°  (1804),  elle  est  restée  inachevée  de  son  vi- 
vant. Complétée  depuis,  d'après  ses  papiers,  elle 
forme  aujourd'hui  8  volumes. 

Entouré  de  l'estime  publique,  recherché  par  les 
plus  célèbres  sociétés  de  l'Europe,  professeur  à 
l'Ecole  de  droit,  membre  de  deux  sections  de  l'In- 
stitut et  pair  de  France,  M.  de  Gérando  recueillait 
le  prix  de  ses  longs  travaux  et  jouissait  de  sa  re- 
nommée. Il  méditait  encore  le  bien  qu'il  avait  le 
projet  de  faire  et  qu'il  ne  devait  plus  avoir  te 
temps  d'accomplir,  quand  il  s'éteignit  le  10  no- 
vembre 1842,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

[Emile  Gossot.] 

GERDIL  (Le  cardinal).  —  Hyacinthe-Sigismond 
Gerdil  naquit  à  Samoens  en  Savoie,  en  1718.  Fils 
d'un  notaire,  il  fit  ses  études  chez  les  barnabites 
à  Thonon  et  Annecy,  entra  ensuite  dans  cet  ordre 
religieux,  et  prit  ses  grades  à  l'université  de 
Bologne.  Il  professa  à  Macerata,  à  Casai,  à  Turin, 
puis  devint  précepteur  du  petit-fils  de  Charles- 
Emmanuel  III,  depuis  roi  sous  le  nom  de  Charles- 
Emmanuel  IV.  Il  s'acquit  une  grande  réputation 
par  ses  ouvrages  d'apologétique  et  d'érudition,  et 
fut  fait  cardinal  par  Pie  VI  en  1777.  Il  mourut 
en  1802,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Lors  de  la 
publication  de  V Emile  de  Rousseau,  il  fit  paraître 
une  réfutation  des  idées  de  l'écrivain  genevois, 
intitulée  Réflexions  sur  la  théorie  et  la  pratique 
de  r éducation,  contre  les  principes  de  J.-J.  Rous- 
seau, Turin,  1763,  in-8.  Cet  ouvrage  a  été  réim- 
primé dans  le  tome  Ier  des  Œuvres  de  Gerdil 
(Rome,  180G),  sous  le  titre  à.' Anti-Emile.  Des 
nombreux  contradicteurs  de  Rousseau,  Gerdil  est 
le  seul  qui  ait  su,  dans  ses  critiques,  ne  pas  se 
départir  d'une  certaine  modération,  et  qui  aittraité 
son  adversaire  avec  égards  ;  aussi  ce  dernier  a-t-il 
dit  de  lui  :  «  Parmi  tant  de  brochures  imprimées 
contre  ma  personne  et  mes  écrits,  il  n'y  a  que 
celle  du  Père  Gerdil  que  j'aie  eu  la  patience  de 


lire  jusqu'à  la  fin.  Il  est  fâcheux  que  cet  auteur 
estimable  ne  m'ait  pas  compris.  » 

Les  extraits  ci-dessous  de  ['Anti-Emile  de  Gerdil 
feront  voir  que  si  le  savant  barnabite  avait  pu 
mal  comprendre  une  partie  des  idées  qu'il  com- 
battait, il  avait  du  moins  saisi,  mieux  que  la  plu- 
part des  contemporains,  l'immense  portée  de  l'é- 
crit de  Rousseau,  et  pressenti  la  révolution  dont 
YEmile  fut  l'éloquent  manifeste. 

«  M.  Rousseau,  dit  Gerdil  dans  sa  préface,  pro- 
pose dans  Emile  un  nouveau  plan  d'éducation 
intimement  lié  à  son  nouveau  plan  de  législation. 
Le  but  du  Contrat  social  est  le  renversement 
universel  de  l'ordre  civil,  le  but  d'Emile  est  d'y 
préparer  les  esprits  par  une  révolution  totale  dans 
la  façon  de  penser.  Il  y  a  grande  apparence  que 
les  idées]  législatives  de  M.  Rousseau  ne  seront 
jamais  que  des  idées.  Ses  paradoxes  politiques, 
plus  singuliers  que  tous  les  rêves  du  bon  abbé  de 
Saint-Pierre,  sont  plus  faits  pour  étonner  le 
monde  que  pour  l'entraîner.  Mais  si  on  a  tout  lieu 
d'être  tranquille  de  ce  côté-là,  il  paraît  qu'on  a 
quelque  sujet  de  s'alarmer  des  suites  d'une  façon 
de  penser  qui,  sans  conduire  les  esprits  au  but 
où  M.  Rousseau  voudrait  les  amener,  peut  cepen- 
dant les  éloigner  insensiblement  du  terme  où  ils 
doivent  tendre  pour  le  bien  de  l'humanité. 
M.  Rousseau  ne  viendra  pas  à  bout  de  renverser 
de  fond  en  comble  l'état  présent  de  la  société  ; 
mais  il  inspirera  facilement  le  chagrin  et  l'aver- 
sion dont  il  est  animé,  et  que  tous  ses  écrits  res- 
pirent, contre  les  meilleures  institutions  religieu- 
ses et  sociales.  Il  ne  fera  pas  des  sauvages,  mais 
il  fera  de  mauvais  chrétiens  et  de  mauvais  ci- 
toyens. 

»  C'est  surtout  dans  le  premier  volume  d'Emile 
qu'il  s'attache  à  développer  les  principes  qui  ser- 
vent de  base,  et  comme  de  lien  commun,  à  son 
système  de  politique  et  à  sa  théorie  de  l'éduca- 
tion. Il  y  représente  les  institutions  sociales  sous 
l'aspect  le  plus  odieux;  il  établit  pour  maximes 
que  la  condition  de  l'homme  vivant  dans  l'état  de 
nature  est  de  se  suffire  à  soi-même  et  d'être  heu- 
reux ;  que  nous  étions  nés  pour  être  hommes, 
mais  que  les  lois  et  la  société  nous  ont  replongés 
dans  l'enfance  ;  que  la  dépendance  des  hommes, 
qui  en  est  une  suite,  répugne  à  la  nature,  et 
qu'elle  est  l'origine  de  tous  les  vices;  qu'il  n'est 
pas  possible  d'élever  un  homme  pour  lui-même, 
et  pour  les  autres  ;  qu'un  père  même  n'a  pas 
droit  de  commander  à  ses  enfants  ce  qui  ne  leur 
est  bon  à  rien.  De  ces  maximes,  qui  servent  de 
base  au  système  du  Contrat  social^  il  déduit  dans 
ce  même  volume  des  règles  pratiques  pour  la 
conduite  du  premier  âge,  qui  décide  de  tout  le 
cours  de  l'éducation. 

»  C'est  à  l'examen  de  ces  principes  et  de  ces 
règles  qu'on  s'est  attaché  dans  cet  écrit.  En  com- 
battant les  paradoxes  de  M.  Rousseau,  on  a  tâché 
d'établir  la  théorie  et  la  pratique  de  l'éducation 
sur  des  principes  plus  solides,  plus  conformes  à 
l'esprit  du  genre  humain,  à  la  paix  des  familles, 
à  la  tranquillité  des  Etats,  à  l'avantage  commun 

de   l'humanité Si  cet  ouvrage   tombe   jamais 

entre  les  mains  de  M.  Rousseau,  on  ose  le  prier 
de  le  lire;  il  y  verra  ses  sentiments  combattus 
sans  fiel  et  sans  aigreur,  et  peut-être  qu'en  reve- 
nant sur  ses  propres  pensées,  il  aura  lieu  de  s'a- 
percevoir que,  n'étant  pas  d'accord  avec  lui-môme, 
il  faut  qu'il  n'ait  pas  toujours  pensé  juste.  » 

Voici  la  conclusion  du  P.  Gerdil.  Après  avoir 
cité  le  passage  où  Jean-Jacques  s'écrie  :  «  Souve- 
venez-vous  toujours  que  celui  qui  vous  parle  n'est 
ni  un  savant,  ni  un  philosophe,  mais  un  homme 
simple,  ami  de  la  vérité,  sans  parti,  sans  sys- 
tème, »  il  résume  toutes  ses  objections,  sous  une 
forme  ironique,  dans  cette  page  dernière  : 

«  Ce  n'est  point  un  philosophe  que  M.  Rous- 
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«eau,  il  ne  fait  point  de  systèmes  ;  ce  n'est  pas  lui 
qui  est  l'auteur  des  préceptes  qu'il  donne  dans  son 
livre;  c'est  la  nature  elle-même  qui  s'y  dévoile, 
qui  expose  ses  vues,  ses  forces,  ses  besoins. 
L'homme  social  n'est  pas  l'homme  naturel  ;  les 
institutions  sociales  le  dépravent  et  le  dégradent. 
M.  Rousseau  ne  fait  autre  chose  que  le  dégager 
de  ces  liens  étrangers,  pour  le  montrer  tel  qu'il 
est.  Peut-on  se  refuser  aux  cris  de  la  nature  qui 
parle  dans  son  livre  ;  peut-on  lui  refuser  les  secours 
qu'elle  exige?  Voilà  ce  que  l'éloquence  éblouis- 
sante de  M.  Rousseau  a  pu  persuader  à  bien  dos 
gens.  Us  no  s'aperçoivent  pas  que  l'homme  na- 
turel qu'il  leur  montre  est  l'être  le  plus  factice  qui 
ait  jamais  existé  dans  l'imagination  d'aucun  phi- 
losophe. Personne  aujourd'hui  n'a  vu  d'homme 
dégagé  de  toute  institution  sociale,  personne  ne 
peut  dire  ce  que  c'est.  Tout  ce  qu'on  débite  là- 
dessus  n'est  qu'abstraction,  imagination,  pure  rê- 
verie. Cependant,  au  .moyen  de  ces  artificieux 
déguisements,  quelles  funestes  impressions  ne 
fera  pas  le  livre  de  l'auteur  sur  des  esprits  peu 
en  garde  contre  la  séduction  ?  Le  mépris  de  toute 
religion  révélée,  et  du  christianisme  en  particu- 
lier, j'oserais  même  dire  l'oubli  de  la  Divinité,  la 
haine  contre  tous  les  gouvernements  établis,  la 
révolte  contre  toute  autorité  légitime,  un  esprit 
effréné  d'indépendance  et  de  liberté,  l'obéissance 
rayée  du  dictionnaire  des  enfants  ;  une  fausse 
indulgence  à  ne  point  réprimer  les  saillies  de 
leur  liberté  naturelle,  une  fausse  retenue  à  ne 
point  raisonner  avec  eux,  à  ne  cultiver  leur  esprit 
par  aucune  des  études  convenables  à  leur  âge: 
tels  sont  les  fruits  du  nouveau  plan  d'éducation. 
L'auteur  y  a  mêlé  quelques  vérités  utiles  et  lu- 
mineuses, mais  qui  ne  servent  dans  son  livre  qu'à 
mieux  couvrir  le  poison  mortel  qu'il  renferme,  et 
à  le  faire  sucer  avec  plus  d'avidité.  Est-ce  donc 
que  M.  Rousseau  est  le  seul  mortel  à  qui  la  na- 
ture se  soit  dévoilée?  Il  n'est  pas  question,  entre 
lui  et  tous  les  philosophes  qui  l'ont  précédé,  de 
savoir  s'il  a  pu  saisir  quelque  vérité  particu- 
lière, quelque  secret  repli  du  cœur  humain,  quel- 
que conséquence  éloignée  et  de  détail,  qui  avait 
échappé  aux  autres.  Si  M.  Rousseau  a  vu  juste,  lui 
seul  a  tout  vu,  les  autres  n'ont  rien  vu.  Socrate, 
Platon,  Xénophon,  Cicéron,  Sénèque,  Quintilien, 
Plutarque,  Bacon,  Locke,  Bossuet,  Fleury,  Fénelon, 
Nicole,  Rollin,  ces  hommes  si  éclairés  n'ont  rien 
connu  à  la  nature  de  l'homme  et  se  sont  tous 
mépris  dans  leurs  recherches  sur  la  manière  de 
conduire  et  d'élever  la  jeunesse.  M.  Rousseau  ou- 
vre une  nouvelle  carrière.  On  ne  dépravera  plus  les 
hommes  par  des  institutions  arbitraires,  on  ne  les 
avilira  plus  par  les  menaces  importunes  de  la  reli- 
ligion;  on  ne  les  fatiguera  plus  par  des  études  si 
éloignées  de  la  nature.  Un  corps  robuste,  un  esprit 
plein  de  vigueur,  une  aptitude  à  tout  faire,  la 
santé,  le  bonheur,  seront  les  fruits  inestimables 
de  cette  nouvelle  méthode  d'éducation.  Quelles 
•chimères  1  quelles  visions!  » 

Il  y  avait  des  chimères,  certes,  dans  l'Emile  et 
le  Contrat  social,  et  Gerdil  pouvait  à  bon  droit  les 
critiquer.  Mais  en  môme  temps  il  formulait,  sans 
s'en  douter,  le  jugement  de  la  postérité  en  écri- 
vant ces  paroles:  a  M.  Rousseau  ouvre  une  nou- 
velle carrière.  » 

GERS  (département  du).  —  Superficie  6  280,3 
kilomètres  carrés.  Population  en  1876:283  546 
habitants  (au  lieu  de  295  692  en  1866).  Population 
en  1881  :  279,914.  Densité  moyenne  de  la  popu- 
lation par  kiiom.  carré  :  45  habitants.  Cinq  arron- 
dissements formant  cinq  circonscriptions  d'in- 
spection primaire  :  Auch,  Condom,  Lectoure, 
Lombez  et  Mirande  ;  29  cantons,  465  commu- 
nes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1872  on  comp- 
tait dans  le  Gers  29  556  enfants  de  6  à  13  ans 


(15  473  garçons,  14  083  filles),  soit  10.4  enfants 
d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  28  331  enfants  de  6  à 
13  ans  (14  456  garçons  et  13  875  filles),  soit  9,93 
enfants  d'âge  scolaire  pour  100  hab:tants. 

En  1881  on  y  comptait  27  806  enfants  de  6  h 
13  ans  (14  408  garçons,  13  398  filles),  soit  9.9=; 
enfants  d'âge  scolaire  pour  100  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  V.  Guyenne  et  Gascogne. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  (£ école*. 
Le  tableau  ci-dessous  indique  l'accroissement  gé- 
néral du  nombre  des  écoles  primaires  depuis  1813 
jusqu'à  nos  jours  : 


École» 

Écoles 

Total 

publiques 

libres 

1813       d'après  l'almanach  de  1 

uni- 

versité  impériale. . . . 

. . . . 

102 

1821       d'après  l'almanach  de  1 

uni- 

257 

1829      d'après  la  statistique  offic 

iie.  # 

318 

1834                  —                — 

. . 

194 

179 

373 

1837                  —                — 

.  • 

398 

113 

511 

1850                   —                — 

. . 

427 

190 

617 

1863                   —                 — 

. . 

496 

251 

747 

686 
670 
674 
682 

146 
160 
151 
162 

832 

1878-79                             

830 

835 

844 

En  1837,  sur  un  total  de  511  écoles,  on  comptait 
321  écoles  de  garçons,  73  écoles  de  filles  <.-t  117 
écoles  mixtes.  En  1876-1877,  la  proportion  était 
301  écoles  de  garçons,  317  écoles  de  filiez,  21  i 
écoles  mixtes. 

En  1880-1881,  les  chiffres  sont  :  283  écoles 
de  garçons ,  237  écoles  de  filles  et  234  écoiîs 
mixtes. 

Sur  les  465  communes  du  département,  464  pos- 
sédaient (en  1881)  au  moins  une  école  primaire, 
une  seule  commune  n'ayant  pas  d'école. 

Il  existe  19  communes  de  500  habitants  non 
pourvues  d'une  école  publique  de  filles,  savoir  : 
3  dans  l'arrondissement  d'Auch,  4  dans  celui 
de  Condom,  4  dans  celui  de  Lectoure,  3  dans 
celui  de  Lombez,  et  5  dans  l'arrondissement  de 
Mirande. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
.    laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


1850 

1863 

1867 

1872. .... 
1876-77.. 
Î878-79.. 
1879-80.. 


de  garçons 
ou  mixtes 

447 
469 
466 
490 


492 
493 


1880-81..        495 


de  filles 

124 

178 
186 
201 
188 
191 
197 
204 


de  garçons 
ou  mixtes 

5 

18 
17 

22 
26 
24 
23 

22 


de  filles 

41 
82 
104 
121 
129 
123 
122 

lia 


Tôt» 

617 
747 
773 
834 
832 
8o0 
835 
844 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Elèves  gratuit* 

10  072 

Manque. 

1837                 —             .... 

14  808 

— 

1840                 —             .... 

15  206 

— 

1850                 —             .... 

19  403 

4  894 

1863                 —             .... 

26  986 

5  534 

1867                 — 

27  255 

6  654 

1872                —             

30  081 

11212 

1876-77  (année  scolaire).. 

29  932 

Manque. 

1878-79           — 

31378 

10  971 

1879-SO          —                .. 

31646 

13656 

1880-81           — 

32  350 

14732 

Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles  pu- 
bliques. Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  juin  1881,  qui  a  établi  la  gratuité  absolue, 


GERS 


—  UT2  — 


GERS 


le  nombre  des  élèves  admis  gratuitement  dans 
les  écoles  publiques  était  de  12  465  sur  24  449. 
soit  51  p.  100.  C'est  donc  49  p.  100  des  élèves  des 
écoles  publiques  du  Gers  qui  se  trouvent  ajoutés 
à  la  charge  du  budget,  de  l'instruction  publique. 

Les  32  350  élèves  inscrits  en  1S80-81  peuvent 
se  décomposer  en  :  24  449  élèves  des  écoles  publi- 
ques et  7  901  élèves  des  écoles  libres  ;  en  16  484 
garçons  et  15  866  filles  ;  en  22  853  élèves  des  éco- 
les laïques  et  9  497  élèves  des  écoles  congréganis- 
tes  ;  en  26  211  élèves  des  écoles  spéciales  à  l'un 
ou  à  l'autre  sexe,  et  6  139  élèves  des  écoles  mixtes. 
La  proportion  de  ces  derniers  par  rapport  au  total 
des  élèves  est  de  19,3  0/0. 

Les  enfants  d'âge  scolaire  (6  à  13  ans)  figurent 
dans  ce  nombre  de  32  350  élèves  pour  23  799;  les 
salles  d'asiles  en  reçoivent  210  (de  6  à  7  ans).  D'a- 
près la  statistique  de  187  6,  750  enfants  de  6  à  13 
ans  reçoivent  l'instruction  dans  des  établissements 
d'enseignement  secondaire.  En  admettant  que  ce 
dernier  nombre  ait  doublé  pendant  la  période 
quinquennale  écoulée,  le  nombre  maximum  des 
enfants  de  6  à  13  ans  qui  fréquentent  les  écoles  de 
toute  nature  serait  de  25  509.  Il  en  resterait  ainsi 
2  297,  soit  8,3  p.  100,  privés  de  toute  instruc- 
tion. 

En  1832,  il  y  avait  322  élèves  inscrits  sur 
10  000  habitants;  en  1876-77,  il  y  en  avait  1  055 
sur  10  000  habitants.  En  18K0-81,  il  y  en  a  1  156. 

Personnel  enseignant.  —  La  plupart  des  insti- 
tuteurs sont  laïques,  comme  le  fera  voir  le  ta- 
bleau suivant  ;  par  contre,  l'élément  congréganiste 
est  dominant  parmi  les  institutrices,  mais  seule- 
ment dans  les  écoles  libres  : 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


laiques      congréganistes         laïques     congréganistes 


1837 

1840 

1863 

1872...., 
1876-77., 
1878-79.. 
1879-80. . 
1880-81.. 


450 
423 
465 
477 
479 
476 
472 
473 


6 
1 
52 
60 
61 
64 
61 
59 


05 

77 
223 
235 
246 
262 
285 
295 


18 
10 

226 
286 
256 
287 
259 
258 


Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
682  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
du  Gers  à  la  fin  de  l'année  18*1,  490  apparte- 
naient aux  communes,  30  étaient  prêtées,  162 
louées.  Des  490  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes,  352  étaient  l'objet  d'une  demande 
d'amélioration,  ce  qui  laisse  supposer  un  état  gé- 
néral peu  satisfaisant.  Les  frais  de  location  des 
1G2  maisons  louées  s'élevaient  à  24  970  francs. 

«  Les  communes  dont  les  écoles  laissent  à  dési- 
rer, quant  à  l'état  des  bâtiments  ou  du  matériel 
scolaire,  dit  M.  H.  Le  Bourgeois  dans  son  rapport, 
d'inspection  générale,  auquel  nous  ferons  de  nom- 
breux emprunts,  ont  été  invitées  à  prendre  les 
mesures  que  la  situation  nécessite,  et  les  inspec- 
teurs ne  leur  ont  pas  laissé  ignorer  les  avantages 
que  leur  procure,  à  cet  égard,  le  gouvernement 
de  la  République... 

»  Peu  d'écoles  ont  un  mobilier  convenable  ;  on 
n'en  citerait  pas  une  douzaine  pourvues  de  tables 
à  deux  places  et  appropriées  aux  enfants  de  tout 
âge.  C'est  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  quelques  instituteurs  d'élite  qui  ont  fait  les 
frais  d'acquisition  des  cartes  murales  dont  quel- 
ques écoles  sont  ornées.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  du  Gers  pour  construction 
ou  réparation  de  maisons  d'école  durant  les  cinq 
dernières  années  est  le  suivant  : 


1877 

Nombre 
des  écoles 

6 
37 
29 
63 
34 

169~ 

Subventions 
<ie  l'Etat 

£:;  301  fc. 
11 1  •  00 

1878 

1879 

91  oJ0 

1880 

197  225 

1881  .... 

108  860 

531  886  fr. 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  a  été  institué  dans  le  Gers  en 
1877.  A  cette  date,  l'arrondissement  de  Lectoure 
seul  avait  présenté  des  candidats  :  111  garçons  et 
59  filles  ;  77  garçons  et  39  filles  avaient  obtenu  le 
certificat.  L'année  suivante  l'institution  s'était 
étendue  atout  le  département.  En  1881,  422  gar- 
çons et  216  filles,  en  tout  638  candidats,  se  sont 
présentés  aux  examens  ;  320  garçons  et  181  filles, 
en  tout  501,  soit  99  de  plus  que  l'année  précé- 
dente, ont  obtenu  le  certificat.  La  moyenne  des 
diplômés,  par  rapport  aux  inscrits  dans  toutes  les 
écoles,  est  pour  le  Gers  de  1,55  0/0  :  cette  moyenne 
est,  pour  la  France,  de  1,36  0/0. 

«  Les  examens  du  certificat  d'études  primaires 
ont  contribué  à  retenir  les  enfants  dans  les  éco- 
les, et  les  désertions  ont  été  retardées  au  moins 
jusqu'à  l'époque  des  concours.  Les  instituteurs  y 
assistent  ;  ils  trouvent  là  des  éléments  de  compa- 
raison dont  ils  font  leur  profit. 

»  Aux  examens  du  certificat  d'études  sont  venus 
s'ajouter,  cette  année,  des  concours  de  lecture 
qui  ont  été  très  en  faveur.  Le  seul  arrondisse- 
ment de  Condom  a  fourni  300  concurrents.  C'est 
une  innovation  qui  ne  tardera  pas  à  se  généra- 
liser. »  (Rapport  d'inspection  générale,  1*80-81). 

Les  tableaux  ci-dessous  donnent  les  chiffres  des 
conscrits  et  des  conjoints  lettrés  : 


ANNEES 


1827- 
1831- 

1836- 
1841- 
1846- 
1851- 
1856- 
1861- 
1866- 
1871- 
1876- 
1878 
|1879 
1880 


CONSCRITS 


Examinés 


Sachant 

au   moins 

lire 


8  584 
14  338 
12  446 
12  675 
12  233 
12  040 

11  813 

12  102 
6  456 

11  163 
3  831 

1  870 
1932 

2  012 


3  423 
6  638 
6  443 
6  6:h8 

6  892 

7  417 

7  868 

8  984 
5  084 

9  745 
3  673 
1  806 
1856 
1934 


Combien 
pour    lOo 


K 


39,9 
46,4 
51.8 
b2,4 
56,3 
61,6 
66.6 
74,2 
78,6 
87,3 
95,9 
97,9 
96,1 
96,1 


50» 
52e 
50» 
52" 
56e 
53" 
51« 
52» 
46» 
33« 
10' 
4c 

10* 
9° 


La  classe  de  1881,  dans  le  département  du  Gers, 
a  fourni  un  contingent  de  2  079  conscrits;  sur  les 
2  027  dont  on  a  pu  vérifier  l'instruction,  85  seule- 
ment ne  savaient  pas  lire,  soit  4,2  p.  100. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  des  recrues,  le 
département  du  Gers  est  incontestablement  un  de 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  rapides  progrès  pendant 
la  période  1827-1830.  C'est  ce  que  constate  le  rap- 
port adressé  par  M.  l'inspecteur  d'académie  Car- 
basse  à  M.  le  préfet  du  Gers,  à  la  date  du  30  juin 
1880: 

o  L'instruction,  nous  sommes  heureux  de  le 
dire,  fait  des  progrès  ;  chacun  en  apprécie  les 
avantages  et  s'efforce  de  la  faire  donner  à  ses  en- 
fants. Notre  beau  département  a  aujourd'hui  des 
écoles  dans  presque  toutes  les  communes  et  dans 
la  plupart  des  hameaux  :  il  sera  bientôt  très 
difficile  de  rencontrer  un  illettré  dans  nos  vil- 
lages. » 


GERS 


—  1173  — 


GERS 


Nombre  de  conjoints,  sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 


Doramcs  Femmes 

1854-55 61,5  25,7 

1856-60 59,8  37,5 

1861-65 62,6  42,» 

1866-70 69,2  41,3 

1871-75 78,»  57,5 

1876-78 78,»  59,2 


Hommes 

<-t 
Femmes 

43,6 
48,5 
52,3 
56,8 
67,7 
68,6 


Ecoles  normales  et  cours  normaux.  —  L'école 
normale  d'instituteurs  d'Auch,  fondée  en  1833, 
comptait  en  18S2  42  élèves-maîtres  ;  l'enseigne- 
ment y  était  donné  par  le  directeur,  5  maîtres  ad- 
joints et  5  professeurs  externes. 

«  Le  recrutement  des  instituteurs  est  alimenté  par 
cette  école  qui  se  recrute  elle-même,  dit  M.  H.  Le 
Bourgeois  dans  son  rapport  d'inspection  générale, 
soit  parmi  les  jeunes  gens  formant  la  lre  division 
de  l'école    annexe,  soit  dans  les  écoles  primaires. 

»  Les  derniers  concours  ont  fourni  en  moyenne 
cinq  candidats  pour  chaque  place  vacante.  Ce 
nombre  de  concurrents,  sans  avoir  rien  d'excessif, 
aurait  permis  de  faire  des  choix  satisfaisants,  si  le 
jury  d'admission  n'avait  dû  tenir  un  grand  compte 
des  conditions  de  santé  de  beaucoup  d'aspirants 
et  refuser  l'entrée  de  l'école  normale  à  tous  ceux 
qui  paraissaient  ne  pouvoir  exercer  sans  péril  les 
fonctions  d'instituteurs. 

»  La  promotion  de  1880  a  été  très  médiocre, 
les  éliminations  ayant  porté  sur  les  sujets  les  plus 
intéressants  et  les  mieux  préparés.  On  estime  que 
les  médecins  de  l'école  les  ont  jugés  sévèrement, 
la  plupart  d'entre  eux  ayant  été  trouvés  assez  va- 
lides pour  être  admis  dans  les  administrations 
des  postes  et  des  ponts  et  chaussées...  » 

Le  département  du  Gers  ne  possède  ni  école 
normale  d'institutrices  ni  cours  normal  ;  le  recru- 
tement des  institutrices  laïques  s'en  ressent. 

«  L'absence  d'école  normale  d'institutrices,  dit 
encore  M.  Le  Bourgeois,  oblige  l'académie  à  re- 
cruter un  peu  partout  le  personnel  de  ses  écoles 
de  filles,  et  la  diversité  de  provenance  des  maîtresses 
explique  les  différences  qui  existent,  au  point  de 
vue  de  la  valeur  pédagogique,  entre  des  établisse- 
ments paraissant  être  d'ailleurs  dans  des  conditions 
identiques...  Les  bonnes  écoles  se  comptent... 

»  A  côté  de  quelques  maîtresses  de  capacité 
fort  ordinaires,  mais  qui  montrent  du  bon  vouloir 
et  qu'on  utilisera,  j'ai  eu  le  regret  d'en  ren- 
contrer quelques-unes  pour  lesquelles  la  car 
rière  de  l'enseignement  n'a  été  qu'un  pis  aller 
pour  se  soustraire  aux  travaux  des  champs 
ou  aux  exigences  d'une  profession  manuelle... 

»  Le  Conseil  général  ajourne  encore  la  ques- 
tion de  la  création  d'une  école  normale  d'ins- 
titutrices... Le  département  du  Gers  ne  pourra 
se  soustraire  longtemps  aux  obligations  que  la  loi 
impose  à  cet  égard,  mais  l'échéance  est  prochaine 
et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  pris  au  dépourvu.  » 

Brevet  de  capacité.  —  Le  nombre  total  des  bre- 
vets de  capacité  délivrés  tant  aux  aspirants  et 
aspirantes  libres  qu'aux  élèves  des  écoles  norma- 
les, de  1833  à  1881,  a  été  le  suivant  : 


1833-1850. 
1851-1867. 
186S-1880, 


Instituteurs. 

»    brevets  élémentaires, 
257      —      obligatoires, 

286      —  — 


1881. 


101 


élémentaires, 
Institutrices. 


»  brevets  supérieurs. 
19      —      complets. 
34      _      facultatifs 
ou  complets. 

7     —     supérieurs. 


1836-1850. 
1851-1867. 
1868-1880. 


»  brevets  élémentaires, 
140  —  obligatoires, 
336    —  — 


1881. 


»  brevets  supérieurs. 
1      ■•-      complet. 
10      —      facultatifs 
ou  complets. 
113     —      élémentaires,    7      —     supérieurs. 


En  1881  la  moyenne  générale  des  brevetés  par 
rapport  aux  examinés  est  de  49,9  pour  les  aspi- 
rants et  de  6*2,2  pour  les  aspirantes.  Pour  le  Gers 
la  moyenne  est  de  40,3  pour  le^  aspirants  et  de 
50,1  pour  les  aspirantes. 

Salle»  d'asile.  —  Le  Gers  comptait  4  salles  d'a- 
sile en  1850,  11  en  1863,  13  en  1867,  23  en  1877. 
Le  nombre  des  élèves  reçus  dans  les  salles  d'asile 
était  de  '285  en  1850,  de  1  161  en  1863,  de  1  1 88  m 
1867  et  de  2  005  en  1877.  Les  états  de  situation 
pour  l'année  scolaire  1880-81  donnent  24  Balles 
d'asile  avec  1  090  élèves  :  11  d'entre  elles  sont  des 
établissements  communaux,  tous  congréganiM>  ■>, 
et  13  sont  des  établissements  libres  également 
congréganistes.  Le  Gers  ne  possède  actuellement 
aucune  salle  d'asile  laïque. 

Cours  d'adultes.  —  Nous  donnons  ci-dessous  la 
statistique  des  cours  d'adultes  depuis  1803  : 


1863. 

Nombre  de 

Hommes 
19 

1  cours 

Femmes 

1 

» 
20 
41 
34 
59 
57 

Nombre  des 

Hommes 
132 

5  899 

6  371 
4  830 
4  007 
4  874 
4614 

auditeur 

Femmes 
92 

1867 

308 

1869 

367 

"03 

1872  

323 

431 

1879-80 

559 
893 
850 

Institutions  auxiliaires.  —  En  1863,  le  Gers  comp- 
tait 30  bibliothèques  scolaires  avec  735  volumes. 
En  1881,  le  nombre  des  bibliothèques  s'élevait  à 
246  et  celui  des  volumes  à  11  000. 

Les  bibliothèques  pédagogiques  étaient,  en  1881, 
au  nombre  de  30  avec  3  714  volumes. 

Le  Gerspossède,  depuis  l875,unBulletin  scolaire 
départemental  qui  paraît  tous  les  deux  mois,  et 
qui  reçoit  du  Conseil  général  une  subvention  an- 
nuelle de  500  francs. 

«  Ce  minime  crédit  suffit  à,  peine  aux  rares  pu- 
blications du  Bulletin  départemental,  dit  le  rap- 
port d'inspection  générale.  On  n'y  peut  donner, 
faute  de  place,  que  d»s  directions  bien  succintes 
aux  instituteurs  en  dehors  des  mouvements  du 
personnel,  de  la  notification  des  secours  accordés 
aux  communes  et  des  mentions  des  distinctions 
honorifiques.  » 

En  1878,  le  nombre  des  caisses  des  écoles  était 
de  18  avec  un  avoir  total  de  720  francs.  En  1  s 8 1 , 
la  statistique  n'en  relève  plus  qu'une  avec  un 
encaisse  de  50  francs. 

La  Société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices,  créée  en  1850,  fonctionne 
régulièrement.  La  somme  des  secours  distribués 
aux  sociétaires  nécessiteux  va  s 'augmentant  d'une 
année  à  l'autre.  Néanmoins,  et  peut-être  même  à 
cause  de  cela,  la  société  se  développe  et  s'enri- 
chit. Elle  comptait  1 1 1  membres  et  avait  un  encaisse 
de  17  602,94  au  1er  janvier  1879;  elle  compte  au 
Ier  janvier  1882,  143  membres  et  un  encaisse  de 
29  062  francs. 

Les  caisses  d'épargne  scolaires  ont  été  fondées 
dans  le  Gers  en  1  s 7  7 .  A  cette  date  la  statistique 
relève  74  écoles  possédant  une  caisse  d'épargne, 
776  élèves  épargnant,  6»0  élèves  possédant  un 
livret  de  la  grande  caisse  d'épargne,  et  une  somme 
totale  de  6  134  fr.  75  inscrite  à  ces  livrets. 

Cette  institution  ne  s'est  pas  beaucoup  dévelop- 
pée depuis  dans  le  département  :  à  la  date  du 
Ier  janvier  1882  on  ne  trouve  que  100  caisses  d'é- 
pargne, 877  livrets  et  un  encaisse  de  9907  francs. 

L'arrondissement  de  Lectoure  possède  une  so- 
ciété d'encouragement  5,  l'instruction.  Cette  so- 
ciété, autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  2  août 
1879,  est  présidée  par  M.  Druilliet,  adjoint  au 
maire  de  Lectoure. 

«  Depuis  lors,  dit  M.  Le  Bourgeois,  elle  pour- 
suit courageusement  son  œuvre.  Un  concours  ou- 
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▼ert  par  ses  soins  a  permis  de  distribuer  aux  élè- 
ves des  écoles  primaires  de  l'arrondissement  qui 
y  ont  pris  part  des  primes  de  50,  150  et  100  fr. 

»  Les  primes  les  plus  fortes  permettent  aux 
lauréats  de  suivre  les  cours  d'enseignement  spé- 
cial, annexés  au  collège.  Les  primes  de  50  francs 
sont  accordées  à  ceux  qui  achèvent  leurs  études 
à  l'école  primaire  ;  elles  ne  sont  acquises  aux 
candidats  qu'autant  qu'ils  auront  fréquenté  la  classe 
l'année  suivante. 

»  L'association  met,  en  outre,  une  somme  de 
10n  francs  à  la  disposition  de  l'inspecteur  pour  les 
prix  des  concours  de  lecture  récemment  institués. 

»  Les  ressources  de  la  société  se  composent  de 
dons  ,  du  produit  des  cotisations  annuelles 
(2  francs  pour  chaque  membre),  des  loteries,  etc.  » 

Bwfget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  dépar- 
tement du  Gers,  est,  après  la  Seine,  celui  où 
la  dépense  ordinaire  par  tête  d'élève  est  la  plus 
élevée.  Les  communes  n'en  font  pas  seules  les 
frais.  Les  fonds  départementaux  et  surtout  ceux 
de  l'Etat  y  contribuent  pour  une  bonne  part.  En 
1863  la  dépense  ordinaire  par  élève  était  pour  toute 
la  France  de 9  fr.  47  c.  Pour  le  Gers  elle  s'élevait 
à  18  fr.  42  c.  Les  fonds  communaux,  y  compris  la 
rétribution  scolaire,  fournissaient  12  fr.  25  c,  le 
département  1  fr.  78  c.  et  l'Etat  4  fr.  39. 

En  18761a  moyenne  générale  était  de  17  fr.  83  c; 
pour  le  Gers  elle  s'élevait  à  25  fr.  98  c,  sur  les- 
quels l'Etat  payait  9  fr.  36  c.  ;  le  budget  dépar- 
temental fournissait  3  fr.  16  c,  la  rétribution  sco- 
laire et  les  communes  ensemble  13  fr.  46  c. 

En  1881  la  dépense  ordinaire  par  tête  d'élève 
atteint  dans  le  Gers  30  fr.  01  c.  ;  la  commune 
paie  17  fr.  71  c,  le  budget  départemental  fournit 
1  fr.  14  c.f  et  l'Etat  intervient  par  ses  subventions 
pour  10  fr.  16  c.  Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci- 
dessous,  le  chiffre  des  dépenses  de  l'instruction 
primaire  dans  le  département  du  Gers  de  1855  à 
J8S1  : 
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1855 

112  817 

» 

47  332 

32  303 

» 

81981  » 

1856 

115  749 

» 

51496 

>i 

30  834 

« 

82  646  » 

1857.... 

118  853 

50 

43  982 

50 

33  314 

>> 

85  248  » 

1858.-.. 

124  947 

03 

51  877 

07 

36  749 

» 

72  649  » 

1859 

112  949 

53 

62711 

22 

35  431 

» 

68  130  » 

1860.... 

126  152 

88 

66  164 

12 

32  206 

» 

55  979  » 

18G1 

132  695 

04 

72  384 

1)6 

32  761 

a 

56  863  » 

1862 

134  003 

25 

69  828 

75 

31436 

» 

57  745  » 

1863 

156  660 

11 

57810 

89 

31  179 

■ 

76  785  >■ 

1864.... 

154  650 

21 

60  958 

79 

28611 

» 

84  439  » 

1865.... 

144  660 

28 

59  004 

72 

27  418 

V 

89  458  « 

1866 

140  743 

03 

56  961 

95 

28  831 

» 

104  382  » 

1867 

127  977 

26 

61  014  74 

28  443 

11 

119  073  » 

1868 

134  583 

52 

62  408 

24 

54  405 

83 

104  649  26 

186!) 

145  426 

» 

66  462 

75 

49  716 

36 

120  785  83 

1870 

143  997 

23 

96  109 

38 

49  450 

96 

127  373  65 

1871.... 

133  220 

87 

82  195 

34 

52  006 

20 

175  782  84 

1S72 

147912 

70 

66  490 

90 

48  735 

11 

200  878  77 

1873.... 

157  237 

58 

93  845 

69 

49  396 

90 

215  337  97 

1874.... 

158  206 

32 

97  501 

63 

49  312 

53 

223  196  16 

1875.... 

170  621 

01 

106  808 

48 

49  066 

33 

204  415  24 

1876 

176  254 

88 

125  299 

79 

70  792 

60 

209  580  80 

1877 

171  599 

06 

121  815 

52 

72  228 

53 

264  980  09 

1878 

167  071 

71 

122  930 

» 

71  284 

72 

318  104  83 

1879.... 

160  726 

07 

127  851 

46 

69  894 

33 

350  277  43 

!  1880.... 

158  200 

2  2 

125  870 

71 

70  293 

07 

362  175  68 

1881 

68  189  22 

314  763 

82 

52  434  58 

248  390  13 

GERSOIV.  —  Nous  n'avons  à  prendre  que  quel- 
ques points  de  la  vie  et  des  œuvres  de  ce  célèbre 


docteur,  chancelier  de  l'Université  de  Paris  à  la 
fin  du  xive  et  au  commencement  du  xve  siècle, 
l'un  des  auteurs  présumés  du  livre  de  limitation 
de  Jésus-Christ,  l'homme  honnête  et  courageux 
qui,  dans  un  temps  de  grossièreté  et  de  violence, 
n'hésita  pas  à  flétrir  publiquement  l'assassinat  po- 
litique sous  les  yeux  mêmes  de  ceux  qui  l'avaient 
commis. 

Jean  Gerson  était  sorti  du  peuple.  Il  s'appelait 
de  son  nom  Jean  Charlier,  et  ses  parents  étaient 
pauvres  et  occupés  au  travail  des  champs.  Le  nom 
de  Gerson  lui  vint  du  lieu  de  sa  naissance,  près 
de  Réthel.  Né  le  14  décembre  1363,  il  mourut  le 
12  juillet  1429. 

Bien  qu'ayant  reçu  une  éducation  purement 
scolastique,  Gerson  s'éleva  avec  vigueur  contre  les 
excès  de  la  méthode  en  usage  dans  les  écoles 
pendant  tout  le  moyen  âge  ;  il  combattit  l'astro- 
logie et  les  superstitions  mystiques  ;  il  soutint, 
particulièrement  aux  conciles  de  Constance  et 
de  Pise,  l'indépendance  de  l'Église  contre  ce 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  les  prétentions  ul- 
tramontaines,  non  moins  âpre  d'ailleurs  contre 
Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague,  au  supplice  des- 
quels il  contribua,  comme  il  contribua  h  la  dépo- 
sition de  Grégoire  XII  et  de  Benoît  XIII.  En  poli- 
tique, —  ce  fut  l'honneur  de  sa  vie,  —  il  prit  le 
parti  des  faibles  et  des  petits.  Il  signala  à  Cbar- 
les  VI  les  misères  où  les  querelles  de  ses  oncles 
entraînaient  le  pays,  refusant,  malgré  les  mena- 
ces du  duc  d'Orléans,  de  se  rétracter.  Quand  ce 
même  duc  d'Orléans  fut  assassiné  par  le  duc  de 
Bourgogne,  Gerson  prononça  l'oraison  funèbre  de 
la  victime  et  condamna  l'apologie  que  le  cordelier 
Jean  Petit  avait  faite  du  meurtre.  Jean- sans-Peur 
fit  alors  piller  sa  maison,  et  Gerson  dut  se  cacher 
pendant  deux  mois  sous  les  combles  de  Notre- 
Dame.  Après  le  concile  de  Constance,  où  il  avait 
essayé  inutilement  de  faire  prononcer  l'anatbème 
contre  le  crime  de  Jean-sans-Peur,  Gerson,  s'ext- 
lant  volontairement,  se  retira  en  Allemagne  d'où  il 
ne  revint  en  France  qu'en  1419,  après  l'assassi- 
nat du  pont  deMontereau  ;  il  se  rendit  alors  près 
de  son  frère,  qui  était  prieur  du  couvent  des 
Célestins,  à  Lyon,  et  ce  fut  là  qu'il  passa  les  der- 
nières années  de  sa  vie. 

Cet  énergique  lutteur  n'en  avait  pas  moins 
toute  la  tendresse  d'âme  d'un  apôtre.  Il  com- 
posa pour  l'instruction  du  peuple  de  petits  trai- 
tés en  langue  vulgaire  :  l'Art  de  bien  vivre  et 
de  bien  mourir,  YABC  des  simples  gens,  etc.  Il 
prêchait  aussi  en  langue  vulgaire,  s'adressant  de 
préférence  au  pauvre  peuple  ;  il  faisait  le  catéchisme 
aux  petits  enfants.  Il  paraît  que  quelques  personnes 
se  scandalisèrent  de  voir  un  ancien  cbancelier 
de  l'Université  réduit  à  cet  humble  rôle;  le  petit 
écrit  de  Gerson:  Deparvulisad  Chris tum  trahen- 
dis,  «  Qu'il  faut  amener  les  enfants  au  Christ  »,  est 
en  partie  une  réponse  à  ces  critiques.  Gerson  y 
fait  profession  d'une  vive  affection  pour  les  en- 
fants, qu'il  compare  à  de  frêles  plantes,  à  des 
fleurs  qu'il  faut  arroser,  qu'il  faut  protéger  contre 
les  influences  mauvaises.  Il  considère  l'éducation 
première  comme  un  des  éléments  fondamentaux 
de  l'ordre  social  ;  il  veut  que  l'on  commence  par 
les  enfants  la  réformation  de  la  société  et  de 
l'Église,  et  se  plaint  vivement  du  peu  de  soin  que 
les  maîtres  et  les  parents  prenaient  de  l'instruc- 
tion morale  de  l'enfance.  Dans  un  temps  dont  on 
a  pu  dire  qu'en  fait  d'éducation  toute  la  différence 
qu'il  présentait  avec  les  temps  plus  anciens,  c'est 
que  les  fouets  du  xve  siècle  étaient  deux  fois  plus 
longs  que  ceux  du  xive,  Gerson  prêche  à  l'égard 
des  enfants  la  douceur  et  la  patience  ;  il  fait  un 
grand  éloge  des  bons  instituteurs  de  l'enfance,  il 
veut  que  le  maître  s'abaisse  au  niveau  de  ses 
petits  élèves.  Si  l'affection  manque,  à  quoi  servira 
l'instruction,  les  enfants  ue  pouvant  être  ni  con 
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fiants,  ni  volontairement  dociles.  Il  faut  donc  se 
dépouiller  de  l'air  dur  et  hautain,  se  faire  enfant 
avec  les  enfants,  sans  se  prêter,  bien  entendu,  ni 
à  leurs  défauts,  ni  à  leurs  mauvais  penchants.  • 
Ajoutez,  dit  Gcrson,  qu'au  témoignage  de  Sénèque, 
la  nature  est  opiniâtre,  et  qu'on  réussit  mieux  à  la 
diriger  qu'à  la  contraindre.  Un  naturel  d'enfant 
tant  soit  peu  généreux  se  rend  plutôt  aux  cares- 
ses qu'à  la  crainte,  semblable  en  cela  aux  ani- 
maux domestiques  qui,  bien  que  privés  de  raison,  ] 
subissent  la  même  influence. 

u   Venez,  dit-il  en  terminant,   dans  une  sorte 
d'allocution  adressée  aux  enfants  eux-mêmes,  ve- 
nez avec  confiance  ;  le  chemin  est  sans  embûches,  ! 
l'herbe  ne  cache  aucun  serpent.  Nous  nous  com-  j 
muniquerons  mutuellement  nos  richesses  spirituel- 
les, car  je  ne  demande  rien  de  vos  biens  tempo-  I 
rels.  Je  vous  donnerai  l'instruction,  vous  m'accor-  ; 
derez    vos     prières,    ou    plutôt    nous    prierons 
ensemble  pour  notre  salut  commun.  » 

Dans  d'autres  ouvrages  de  Gerson,  on  retrouve 
les  mêmes  préoccupations  au  sujet  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse.  Dans  un  sermon  en  latin  sur 
saint  Louis,  il  demande  que  le  professeur  ait  pour 
ses  élèves  une  tendresse  de  père,  et  lui  inter- 
dit l'usage  des  châtiments  corporels  ;  il  veut  aussi 
qu'il  parle  simplement,  qu'il  ait  recours  à  des  ré- 
cits agréables  et  moraux.  Il  adresse  une  remon- 
trance aux  pouvoirs  publics  au  sujet  de  la  corrup- 
tion de  la  jeunesse  par  les  images  obscènes  et 
autres  moyens  du  même  genre,  et  déplore  qu'on 
expose  la  pureté  de  l'enfance  au  spectacle  de  ces 
images,  qui  se  vendent  les  jours  de  fête  jus- 
qu'aux portes  des  églises;  que  les  servantes,  les 
mères  elles-mêmes  chantent  aux  enfants  des 
chansons  malsaines,  etc.,  etc. 

Il  y  a  certainement  dans  cette  prédilection  tou- 
chante, dans  ce  respect  et  cet  amour  des  enfants, 
la  trace  d'une  inspiration  pédagogique  bien  supé- 
rieure aux  duretés  sinistres  de  toute  l'école  du 
moyen  âge,  et  qui  devance  Montaigne  et  Fénelon. 

On  sait  d'ailleurs,  que,  sur  la  fin  de  sa  vie,  à 
Lyon,  celui  qu'on  appelait  le  Grand  Gerson  se  fit, 
dans  toute  la  rigueur  du  terme,  maître  d'école. 
«  Un  jour,  dit  un  de  ses  biographes,  M.  Prosper 
Faugère,  il  vint  dans  l'église  où  il  avait  coutume 
de  rassembler  les  enfants;  il  en  fit  fermer  les 
portes  et  voulut  leur  parler  sans  témoins;  sa 
voix  était  émue  et  solennelle,  et  son  allocution  fut 
plus  affectueuse  encore  que  d'ordinaire.  Il  la  ter- 
mina en  leur  faisant  répéter  cette  prière  :  «  Mon 
«  Dieu,  mon  créateur,  ayez  pitié  de  votre  pauvre 
«  serviteur  Jean  Gerson.  »  Le  jour  suivant,  le  pè- 
lerin (c'était  le  nom  qu'il  aimait  à  se  donner, 
peregrinus,  ou  encore  advena,  l'étranger,  alum- 
nus  Ckristix  l'élève  du  Christ)  avait  achevé  son 
voyage  en  ce  monde.  » 

Le  souvenir  de  Gerson  maître  d'école  ne  se  per- 
dit pas  à  Lyon.  Charles  Démia*,  dans  son  Règle- 
ment pour  les  écoles  de  la  ville  et  diocèse  de  Lyon, 
à  la  fin  du  xvne  siècle,  y  fait  allusion,  et  nous 
voyons  qu'une  des  dix  écoles  que  la  ville  de  Lyon 
possédait  alors  portait  le  titre  d'école  de  Ger- 
son. 

Le  traité  De  parvulis  ad  Ckristum  trahendis  a 
été  réimprimé  à  Reims  en  1834  (in-32  de  84  pages), 
et  il  en  a  été  donné,  en  1838,  une  traduction  très 
libre  par  Al.  Armand  Hennequin,  inspecteur  de 
l'académie  de  Douai,  sous  ce  titre:  «  De  l'éducation 
morale  et  religieuse  des  enfant*,  traduction  du 
traité  De  parvulis  ad  Cliristum  ducendis,  de  Ger- 
son, chancelier  de  l'Université  de  Paris  et  auteur 
de  l'Imitation  de  J.-C,  précédée  d'une  vie  de  Ger- 
son, et  suivie  de  Seîitences  extraites  de  ses  ou- 
vrages. » 

L'Éloge  de  Gerson,  par  M.  Prosper  Faugère 
(in-8,  1838),  a  été  couronné  en  1837  par  l'Acadé- 
mie française.  [Charles  Defodon.] 


GESTION  ÉCONOMIQUE  DES  ÉCOLES  NOR- 
MALES. —  La  gestion  financière  des  écoles 
normales  est  établie  par  année  et  par  exercice. 
L'état  de  situation  de  la  caisse  et  l'état  de  situa- 
tion du  magasin  fait  connaître  le  nouvement  des 
encaisses  et  celui  des  approvisionnements,  du 
1er  janvier  au  31  décembre.  Le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  du  budget  ou  compte  de  l'cxer- 
rcice  présente  le  résumé  de  toutes  les  opérations 
de  l'exercice,  qui  s'étend  du  1er  janvier  au  31  mai 
de  l'année  suivante  (Décr.  de  juillet  1882,  art.  3 1). 

Toutes  les  dépenses  d'un  exercice,  constatées 
le  31  mai  à  la  clôture  de  cet  exercice,  et  non  ac- 
quittées le  30  juin,  sont  soldées  sur  les  sommes 
reportées  à  l'exercice  suivant  (Id.,  art.  32). 

L'économe  tient  six  registres,  savoir  :  le  livre  à 
souche,  le  journal  de  caisse,  le  sommier,  le  livre 
du  magasin,  le  livre  d'inventaire  général  du  mo- 
bilier, le  registre-matricule  de  l'école.  Tous  ces 
registres  sont  cotés  et  parafés  par  l'inspecteur 
d'académie  ou  par  son  délégué.  Chaque  article  y 
a  son  numéro  d'ordre  et  sa  date  d'inscription.  Il 
ne  peut  y  avoir  aucune  interversion  dans  la  série 
des  numéros  ni  dans  les  dates.  Toute  rature  ou 
surcharge  est  approuvée  par  l'ordonnateur  des 
dépenses.  Le  livre  du  magasin  est  seul  excepté 
de  la  prescription  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  le 
numéro  d'ordre  des  articles.  La  commission  de 
surveillance,  et  particulièrement  l'ordonnateur 
des  dépenses,  vérifient  ces  divers  registres  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  et  y  consi- 
gnent le  résultat  de  leur  vérification. 

La  même  vérification  est  faite  par  l'inspecteur 
d'académie,  le  recteur  et  les  inspecteurs  généraux 
en  tournée  (Id.  art.  33). 

Le  livre  à  souche  ne  comprend  que  le  nombre  de 
feuillets  nécessaires  pour  les  besoins  présumes 
de  l'année.  L'économe  y  inscrit,  en  toutes  lettres 
et  en  chiffres,  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  versées  dans  la 
caisse  de  l'école,  avec  le  numéro  d'ordre,  la  date 
du  jour  et  la  nature  de  la  recette,  il  remplit  en 
même  temps  la  quittance  placée  à  côté  du  talon, 
en  y  reproduisant  les  mêmes  renseignements. 
Cette  quittance  est  immédiatement  détachée  du 
livre  à  souche.  Lorsque  ces  quittances  doivent 
être  timbrées,  cette  formalité  est  remplie  au 
moyen  de  l'apposition  d'un  timbre  mobile  obli- 
téré avec  la  griffe  R.  S.  fournie  par  l'adminis- 
tration des  Finances  (Id.,  art.  34.) 

Le  journal  de  caisse  est  divisé  en  deux  parties, 
placées  en  regard  l'une  de  l'autre  ;  les  recettes  y 
sont  inscrites  sur  le  folio  de  gauche,  les  dépenses 
sur  celui  de  droite.  L'économe  indique  dans  le 
libellé  de  l'enregistrement  la  nature  de  chaque 
recette  et  de  chaque  dépense:  il  en  inscrit  le 
montant  séparément  et  par  article,  en  toutes  let- 
tres et  en  chiffres,  avec  la  date  et  dans  l'ordre  de 
la  recette  et  de  la  dépense. 

Les  articles  du  journal  de  caisse,  pour  la  re- 
cette comme  pour  la  dépense,  forment  deux 
séries  de  numéros  d'ordre  non  interrompues  ;  les 
numéros  des  recettes  et  les  dates  d'inscription 
concordent  avec  ceux  du  livre  à  souche.  Lorsqu'il  y 
a,  au  1er  janvier,  un  reliquat  ou  solde  en  caisse  de 
l'année  précédente,  ce  reliquat  forme  le  premier 
article  de  la  recette  sur  le  journal  de  caisse  ; 
mais  il  n'y  est  pas  donné  de  numéro  d'ordre.  U  est 
inscrit  simplement  sous  la  rubrique  :  solde  en 
caisse  au  31  décembre  18...  (Id.,  art.  35.) 

Le  sommier  présente  le  dépouillement  et  sert 
au  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites 
au  journal  de  caisse.  L'économe  y  inscrit  ces 
recettes  et  ces  dépenses  immédiatement  après  les 
avoir  portées  sur  le  journal  de  caisse.  Chaque  re- 
cette et  chaque  dépense,  libellée  comme  au 
journal,  est  classée  dans  chacun  des  chapitres  du 
budget  auquel  elle  est  afférente,  et  dans  chaque 
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chapitre  à  la  colonne  de  l'exercice  auquel  elle 
appartient.  Les  numéros  et  les  dates  d'inscription 
des  articles  pour  la  recette  et  pour  la  dépense 
concordent  avec  ceux  du  journal  de  caisse.  Les 
recettes  et  les  dépenses  sont  totalisés  pour  chaque 
chapitre  dans  une  colonne  distincte.  Elles  sont 
récapitulées  pour  chaque  exercice  et  ensuite  tota- 
lisées. A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'économe 
additionne  les  sommes  portées  dans  chaque  co^ 
lonne,  en  ayant,  soin  de  comprendre  dans  son 
addition,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  totaux  des  trimes- 
tres antérieurs  (Id.,  art.  36). 

Le  livre  du  magasin  comprend  tous  les  appro- 
visionnements de  l'école.  Les  denrées  achetées 
pour  le  compte  de  l'établissement  y  sont  inscrites 
avec  la  date  de  leur  entrée  dans  le  magasin,  l'in- 
dication de  la  quantité  et  de  la  valeur.  Au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  sont  livrées  à  la  consommation, 
l'économe  en  inscrit  la  sortie  avec  la  date  du 
jour  où  il  fait  la  livraison,  l'indication  de  la  quan- 
tité livrée  et  de  sa  valeur.  Le  registre  est  divisé 
en  comptes  particuliers  selon  la  nature  et  la  des- 
tination des  différentes  provisions.  Un  seul 
compte  général  comprend  les  produits  du  jardin 
et  des  propriétés  de  l'école  consommés  dans  l'éta- 
blissement. Pour  les  consommations  journalières 
du  pain  et  de  la  viande  et  pour  les  achats  au 
comptant,  l'économe  tient  une  main  courante 
d'inscription  quotidienne,  et  en  porte  le  relevé 
sur  le  livre  du  magasin  tous  les  quinze  jours  seu- 
lement, en  indiquant  avec  exactitude  les  entrées 
et  les  sorties.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  il  fait 
la  balance  des  entrées  et  des  sorties  pour  chaque 
compte  du  registre,  et  dresse  un  inventaire  de 
tous  les  approvisionnements  qui  existent  dans  le 
magasin.  Le  détail  des  approvisionnements  en 
magasin  au  31  décembre,  tel  qu'il  résulte  de  l'in- 
ventaire dressé  à  la  fin  du  quatrième  trimestre,  est 
porté  en  tête  de  chacun  des  comptes  particuliers 
du  livre  de  magasin  pour  l'année  suivante  (Id., 
art.  37). 

Le  livre  d'inventaire  général  du  mobilier  pré- 
sente, avec  un  numéro  d'ordre  général,  et  chacune 
à  sa  date,  toutes  les  acquisitions  faites  pour  le 
mobilier  de  l'école,  le  matériel  d'enseignement,  la 
bibliothèque,  le  cabinet  de  physique,  les  ustensi- 
les de  ménage,  etc. 

Les  objets  hors  d'usage,  réformés  avec  l'autori- 
sation du  recteur,  sont  maintenus  sur  le  livre 
d'inventaire;  mais  la  décision  qui  en  autorise  la 
réforme  est  mentionnée  en  regard,  dans  la  co- 
lonne d'observations.  Le  directeur  fait  dresser 
par  les  maîtres  adjoints  qui  le  secondent  deux 
registres  particuliers,  extraits  du  livre  d'inven- 
taire et  contenant,  l'un  le  catalogue  raisonné  et 
la  classification  méthodique  de  tous  les  livres  de 
la  bibliothèque  de  l'école,  l'autre  le  catalogue 
raisonné  de  tous  les  instruments  de  physique, 
chimie,  arpentage,  dessin,  etc.  Un  troisième  cata- 
logue semblable  est  établi,  par  les  soins  d'un  de 
ces  maîtres,  pour  les  livres  classiques  à  l'usage 
journalier  des  élèves.  Chacun  de  ces  catalogues 
particuliers  a  sa  série  spéciale  de  numéros  pour 
chaque  classification  d'objets  ;  une  colonne  de 
renvoi  au  livre  d'inventaire  indique,  en  regard 
de  l'objet,  le  numéro  qu'il  porte  sur  ce  livre.  Ils 
sont  soumis,  comme  les  autres  registres,  au  con- 
trôle des  autorités  qui  ont  mission  d'inspecter 
l'établissement  (Id.,  art.  38). 

Le  registre  matricule  de  l'école  est  destiné  à 
constater  l'entrée  et  la  sortie  des  élèves-maîtres, 
et  les  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  appelés  en 
sortant.  Tous  les  ans,  dans  la  première  quinzainede 
décembre,  le  directeur  adresse  à  l'inspecteur  d'a- 
cadémie un  extrait  certifié  de  ce  registre,  indi- 
quant les  noms  des  anciens  élèves-maîtres  qui 
n'ont  pas  encore  accompli  la  période  décennale  de 
leur  service   dans  l'instruction  publique.  Sur  ie 


vu  de  cette  liste,  l'inspecteur  d'académie  dresse 
un  état  nominatif  des  anciens  élèves- maîtres  qui 
sont  passibles  de  remboursements  aux  termes  de 
l'art.  26  du  décret  du  29  juillet  1881,  et  le  trans- 
met au  préfet  avec  l'indication  de  la  somme  dont 
chacun  d'eux  est  redevable.  Le  préfet  rend  cet  état 
exécutoire  et  l'adresse  au  receveur  général  pour 
qu'il  opère  le  recouvrement  des  sommes  qui  y  sont 
mentionnées  (Id.,  art.  39). 

Tenue  et  vérificatioji  des  écritures,  —  Le  direc- 
teur ordonnateur  des  dépenses  vérifie  et  arrête  la 
caisse  de  l'école  une  fois  par  mois.  Il  inscrit  le 
résultat  de  sa  vérification  sur  le  livre-souche,  le 
journal  de  caisse  et  le  sommier  (Id.,  art.  40). 

Vérification  trimestrielle  de  la  caisse  et  du  ma- 
gasin. —  A  la  fin  de  chaque  trimestre  et  notam- 
ment le  31  décembre  de  chaque  année,  linspecteur 
d'académie,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, son  délégué,  procède,  de  concert  avec  un 
délégué  du  préfet,  et  en  présence  du  directeur  or- 
donnateur des  dépenses  et  de  l'économe,  à  la  vérifi- 
cation trimestrielle  de  la  caisse  etde  la  comptabilité. 
Ils  constatent  d'abord  l'état  de  lacaisse,  puis  se  font 
représenter  le  livre-souche,  le  journal  de  caisse  et 
le  sommier,  et,  après  s'être  assurés  de  la  parfaite 
identité  et  exactitude  des  sommes,  des  dates  et 
des  numéros  d'ordre  qui  y  ont  été  consignés,  ils 
en  arrêtent  les  totaux  et  indiquent  le  résultat  de 
leur  vérification.  Ils  procèdent  ensuite  à  la  véri- 
fication de  l'inventaire  des  approvisionnements 
en  magasin  dressé  par  l'économe,  visé  et  ap- 
prouvé par  l'ordonnateur  des  dépenses,  et  le 
comparent  avec  la  balance  des  entrées  et  des  sor- 
ties, établie  sur  le  livre  du  magasin.  Ils  vérifient 
également  les  quantités  portées  en  balance  sur  le 
livre  du  magasin  avec  les  approvisionnements 
existants.  Le  résultat  de  cette  vérification  est 
constatée  par  la  signature  qu'ils  apposent  au  bas 
de  l'inventaire  dressé  par  l'économe.  Immédia- 
tement après,  ils  dressent  un  procès-verbal  de  la 
vérification  trimestrielle  à  laquelle  ils  ont  pro- 
cédé. Ce  procès-verbal  est  établi  en  double  expé- 
dition, dont  une  reste  déposée  à  l'école  (ld., 
art.  41). 

A  la  suite  de  la  vérification  trimestrielle  de  la 
caisse  et  du  magasin,  le  directeur  adresse  à  1  ins- 
pecteur d'académie,  pour  être  transmise  au  minis- 
tre, l'une  des  deux  expéditions  du  procès-verbal 
ci-dessus  mentionné  et  un  bordereau  récapitulatif 
des  recettes  et  des  dépenses.  Ce  bordereau  est 
visé  par  l'ordonnateur  des  dépenses.  Il  indique 
séparément  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
antérieurement  au  trimestre  et  pendant  le  trimes- 
tre, avec  distinction,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  exer- 
cices auxquels  elles  sont  afférentes.  Il  fait  res- 
sortir le  solde  en  caisse  à  la  fin  du  trimestre,  dont 
l'économe  demeure  comptable.  L'économe  joint 
à  ce  bordereau  l'état  des  créances  et  l'état  des 
dettes  de  l'école  (ld.,  art.  42). 

Placement  des  fonds  disponibles.  —  L'économe 
est  tenu  de  verser  au  Trésor,  à  titre  de  placements 
de  fonds  sans  intérêts,  toutes  les  sommes  qui  sont 
reconnues  par  le  directeur  excéder  les  besoins  de 
l'établissement.  Ce  versement  est  fait  par  sommes 
rondes  de  500  francs,  et  donne  lieu  à  la  délivrance 
par  le  receveur  des  finances  d'autant  de  récépis- 
sés de  500  francs  que  comporte  la  totalité  du  ver- 
sement; ces  récépissés  figurent  dans  l'encaisse  de 
l'économe.  Au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'é- 
cole, les  dépôts  de  fonds  sont  retirés  sur  la  re- 
présentation des  récépissés  au  dos  desquels  le 
directeur  établit  et  signe  un  ordre  de  reirait  de 
fonds.  Cet  encaissement  ne  donne  pas  lieu  à  la 
délivrance  d'une  quittance  a  souche.  L'économe 
se  borne  à  quittancer,  pour  ordre,  les  récépisséi 
rendus  au  Trésor  (ld.,  art.  43). 

Formalités  à  remplir  en  cas  de  changement 
d'économe.  —  En  cas    de  changement    de  l'éco- 
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nome,  l'inspecteur  d'académie  arrête,  en  pré- 
sence du  directeur  et  conjointement  avec  l'ancien 
économe,  ou  son  représentant  légitime,  et  le  nou- 
vel économe,  tous  les  registres  de  comptabilité, 
et  constata  par  un  procès- verbal  que  les  écritures 
sont  au  courant.  Ce  procès-verbal  indique  le  mon- 
tant des  valeurs  trouvées  en  caisse,  celui  des 
créances  et  des  dettes,  la  valeur  et  la  quantité 
■des  approvisionnements  existant  en  maga-in.  Le 
nouvel  économe  prend  ces  objets  en  charge  et 
en  devient  responsable.  Il  est  procédé  de  môme 
pour  la  constatation  et  la  prise  en  charge  du  mo- 
bilier de  l'établissement.  Une  copie  des  procès- 
verbaux  dressés  à  cette  occasion,  certifiée  par  le 
membre  de  la  commission  de  surveillance  délégué, 
est  envoyée  au  recteur  pour  être  transmise  au 
ministre  (Id.,  art.  44). 

Gestion  intérimaire.  —  En  cas  de  maladie,  de 
congé  ou  d'absence  dûment  justifiée,  l'économe  de 
l'école  normale  primaire  peut,  à  titre  exception- 
nel, être  remplacé  par  un  iondé  de  pouvoirs  à  son 
choix,  dûment  agréé  par  le  recteur.  Ce  fondé  de 
pouvoirs  agit  pour  le  compte  et  sous  l'entière  res- 
ponsabilité de  l'économe.  Dans  le  cas  de  décès,  de 
démission  ou  de  révocation  de  l'économe,  le  rec- 
teur nomme  un  gérant  intérimaire  qui  en  remplit 
les  fonctions  jusqu'au  jour  de  l'installation  de  son 
successeur.  Avis  de  cette  nomination  est  donné 
au  trésorier-payeur  général.  La  gestion  du  gérant 
intérimaire,  qui  est  tout  à  fait  distincte  de  celle 
de  l'ancien  ou  du  nouveau  titulaire,  donne  lieu  à 
une  remise  de  service  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent  (Id.,  art.  45). 

Récolement  du  mobilier  et  du  matériel.  — 
Tous  les  ans,  dans  les  cinq  derniers  jours  du 
4"  trimestre,  il  est  procédé,  en  présence  d'un  dé- 
légué du  préfet,  d'un  membre  de  la  commission 
de  surveillance  désigné  par  le  recteur,  du  directeur 
de  l'école  et  de  l'économe,  au  récolement  du  mo- 
bilier et  du  matériel  de  l'établissement.  Le  procès- 
verbal  de  cette  opération  est  adressé  en  double 
expédition  au  préfet,  qui  transmet  une  de  ces 
•expéditions  au  ministre  (Id.,  art.  46). 

Etat  de  situation  de  la  caisse  et  état  de  situa- 
tion du  magasin.  —  Tous  les  ans,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  janvier,  l'économe  soumet  à  la 
commission  de  surveillance,  en  triple  expédition, 
l'état  de  la  situation  de  la  caisse  et  l'état  de  si- 
tuation du  magasin  pour  l'année  précédente. 

Le  président  de  la  commission  adresse  les  trois 
expéditions  de  ces  deux  états  au  recteur  de  l'a- 
cadémie avant  le  20  janvier,  avec  un  extrait  de  la 
délibération  qui  a  été  prise  à  ce  sujet. 

Avant  le  1er  février,  le  recteur  en  envoie  une 
expédition  au  ministre,  et  une  autre  au  préfet, 
avec  ses  observations  personnelles.  La  troisième 
reste  déposée  dans  les  archives  de  l'académie. 
(Id.,  art.  47). 

L'état,  de  situation  de  la  caisse  présente  le  ré- 
sumé de  toutes  les  opérations  de  caisse  de  l'année 
■qui  ont  été  inscrites  au  journal  do  caisse  ;  il  con- 
state les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  au 
31  décembre  de  l'année  précédente,  le  montant 
par  chapitres  de  toutes  les  sommes  reçues  et 
payées  pendant  le  cours  de  l'année,  et  les  valeurs 
restant  en  caisse  à  la  fin  de  l'année.  (Id.,  art.  48); 

L'état  de  situation  du  magasin  présente  le  ré- 
sumé du  mouvement  des  approvisionnements  de 
l'année  qui  ont  été  inscrits  au  livre  du  magasin  ; 
il  constate  la  valeur  totale  des  approvisionnements 
qui  se  trouvaient  en  magasin  au  31  décembre  de 
l'année  précédente,  la  valeur  par  chapitres  des  den- 
rées qui  sont  entrées  dans  le  magasin  et  qui  en 
sont  sorties  pendant  le  cours  de  l'année,  la  valeur 
totale  des  approvisionnements  restant  en  magasin  à 
la  fin  de  l'année.  Les  produits  du  jardin  et  des  pro- 
priétés consommés  en  nature  formentun  article  spé- 
cial de  l'état  de  situation  du  magasin.  (Id.,art.  49). 


Compte  administratif  du  directeur.  —  Tous  les 
ans,  dans  la  premièrequinzainc  dejuin,le  directeur 
de  l'école  normale  primaire  ferme  le  compte  admi- 
nistratif de  l'exercice  qui  vient  de  se  dore  au  '-',\  mai  ; 
ce  compte  est  dressé  en  tripleexpédition.  Il  présente 
le  détail  des  opérations  de  l'exercice  seulement  ; 
il  établit,  parle  relevé  des  états  de  présence,  les 
droits  acquis  au  profit  de  l'école;  il  présente,  par 
chapitre,  les  sommes  à  recouvrer  et  les  sommes 
à  payer,  et,  dans  chaque  ebapitre,  par  année  dis- 
tincte, les  recouvrements  et  les  paiements  effec- 
tués, ainsi  que  les  sommes  restant  à  recouvrer  ou 
à  payer  en  fin  d'exercice.  Les  diverses  opérations 
de  caisse  y  sont  résumées  dans  des  tableaux  ré- 
capitulatifs, dont  le  dernier  présente  la  dépense 
nette  de  l'exercice.  La  balance  de  l'exercice,  eu 
excédent  ou  en  déficit,  est  établie  par  la  comparai- 
son de  la  recette  et  de  la  dépense  nettes. 

Deux  tableaux  complémentaires,  placés  l'un  au 
commencement,  l'autre  à  la  fin  du  compte,  offrent 
le  résumé  général  de  la  situation  financière  de 
l'école  au  31  mai  de  l'année  précédente,  et  au 
31  mai  de  l'année  courante.  Cette  situation  est 
établie  en  actif  et  en  passif.  L'actif  se  compose  : 
1°  de  l'excédent  des  recouvrements  sur  les  paie- 
ments, tant  de  l'exercice  auquel  s'applique  le 
compte  que  des  exercices  antérieurs:  2°  du  mon- 
tant des  créances;  :>°  de  la  valeur  des  approvi- 
sionnements en  magasin;  4°  du  solde  en  caisse. 
Les  capitaux  placés  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  em- 
ployés à  des  acquisitions  et  réparations  extraor- 
dinaires, ne  sont  rappelés  que  pour  mémoire  :  ils 
ne  font  pas  partie  de  l'actif.  Le  passif  se  compose 
du  montant  des  dettes  de  l'école.  (Id.,  art.  50;. 

L'ordonnateur  des  dépenses  soumet  le  compte 
administratif  de  l'exercice  à  l'approbation  de  la 
commission  de  surveillance,  le  30  juin  au  plus 
tard,  et  l'accompagne  d'un  rapport  détaillé  sur  les 
diverses  parties  du  service.  11  constate  dans  ce 
rapport  l'exactitude  et  la  régularité  des  recettes, 
et  fournit  des  explications  sur  les  sommes  restant 
à  recouvrer  et  sur  les  causes  du  relard  dans  le  re- 
couvrement. Il  examine  successivement  les  di- 
verses consommations,  les  compare  avec  celles  de 
l'exercice  précédent;  il  en  explique  les  différences 
et  indique  les  améliorations  introduites  ou  h  in- 
troduire. (Id.,art.  51). 

La  commission  de  surveillance  prend  une  déli- 
bération sur  le  compte  qui  lui  est  soumis  par  le 
directeur  de  l'école.  Le  résultat  de  sa  délibéra- 
tion est  adressé  par  le  président,  le  5  juillet  au 
plus  tard,  au  recteur  de  l'académie,  avec  trois  ex- 
péditions du  compte.  (Id.,  art.  52). 

Le  recteur  transmet,  avant  le  15  juillet,  une  de 
ces  expéditions  au  préfet  et  l'autre  au  ministre  ; 
il  y  joint  ses  observations  personnelles.  ^Id.,  art. 
53). 

Compte  de  l'exercice  présenté  par  l'économe.  — 
Apurement  de  ce  compte.  —  Dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin  de  chaque  année,  l'é- 
conome établit  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses qu'il  a  laites  en  numéraire  pendant  1  année 
précédente,  ainsi  que  le  compte  des  matières. 

Le  compte  en  deniers  embrasse  les  opérations 
des  douze  premiers  mois  de  l'exercice  formant  la 
deuxième  partie  de  la  gestion  expirée,  et  les  opé- 
rations complémentaires  du  même  exercice,  lor- 
mant  la  première  partie  de  la  gestion  suivante; 
il  est  étaLli  dans  la  forme  prescrite,  pour  les  ly- 
cées, par  l'article  T-Vd  du  règlement  du  1  ti  octobre 
18G7  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique;  il  est  accompagné 
des  pièces  justificatives  à  l'appui,  ainsi  que  du 
procès-verbal  de  vérification  delà  caisse  ùu  31  dé- 
cembre. 

Le  compte  en  matières  est  établi  et  justifié  con- 
formément à  l'article  v41   du  même  règlement. 

Les  comptes  de  gestion  des  économes  des  écoles 
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normales,  quel  que  soit  le  chiffre  des  recettes  et 
des  dépenses,  sont  réglés  et  apurés  parlaCourdes 
comptes.  Ils  doivent  lui  parvenir  avant  le  1er  août 
de  la  seconde  année  de  l'exercice.  (Id.,  art.  54). 

GINGUENÉ.  —  V.  au  Supplément. 

GIRARD  (Le  Père).  —  Le  Père  Girard  est  sans 
contredit,  après  Pestalozzi,  le  pédagogue  le  plus 
éminent  qu'ait  produit  la  Suisse  moderne.  Mais  à 
côté  du  pédagogue,  il  y  avait  encore  place  dans 
cet  homme  remarquable  pour  un  réformateur  d'un 
ordre  plus  élevé,  et  son  œuvre,  s'il  lui  eût  été 
donné  de  la  mener  à  bien,  eût  embrassé  toutes 
les  parties  de  la  vie  publique  et  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  la  réconciliation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise, 
de  la  science  et  de  la  foi  sur  la  base  de  la  frater- 
nité humaine  et  de  l'amour  du  Père  céleste,  le 
Père  commun  de  tous  les  hommes. 

Jean  Girard  (il  prit  le  nom  de  Grégoire  en 
entrant  en  religion)  était  né  à  Fribourg  le 
17  décembre  1"(>5.  Des  souvenirs  de  son  en- 
fance, qu'il  a  pris  soin  de  nous  conserver  lui- 
même  en  un  style  piquant  et  original,  nous  ne 
citerons  ici  que  deux  traits  saillants  et  décisifs. 
C'est  d'abord  l'anecdote  de  la  femme  du  Vully, 
petite  contrée  montagneuse  qui  se  mire  dans  les 
flots  bleus  du  lac  de  Morat.  Cette  bonne  paysanne 
était  la  fournisseuse  de  légumes  de  la  maison 
Girard,  et  ne  manquait  jamais  de  mettre  en  ré- 
serve dans  sa  corbeille  quelque  bon  fruit  ou 
quelque  raisin  choisi  pour  le  petit  Jean,  qu'elle 
avait  pris  en  affection  et  qui  la  payait  de  retour. 
La  bonne  femme  était  protestante.  Un  jour,  comme 
le  précepteur  des  enfants  Girard  leur  expliquait 
Je  passage  du  catéchisme  qui  dit  que  «  hors  de 
l'Église  catholique  apostolique  et  romaine  il  n'y 
a  point  de  salut  »,  le  petit  Jean  demanda  si  la 
bonne  femme  du  Vully  serait  aussi  damnée? 
Sur  la  réponse  affirmative  du  précepteur,  Jean 
se  mit  à  fondre  en  larmes.  Mais  la  mère  de 
l'enfant,  femme  aussi  sensée  que  spirituelle,  était 
accourue  à  ses  cris  et  le  rassura  en  ces  termes  : 
a  Jean,  ne  pleure  pas,  ton  précepteur  est  un  âne, 
Dieu  ne  damne  pas  les  bonnes  gens.  » 

L'oracle  avait  parlé.  Jean  Girard  se  le  tint  pour 
dit  ;  il  appelait  plus  tard  cette  façon  de  penser  la 
théologie  de  sa  mère.  Il  resta  fidèle  jusqu'au  der- 
nier soupir  à  cette  théologie.  Mais  cette  fidélité 
même  devait  lui  coûter  cher  et  fut  la  cause  d'une 
partie  des  malheurs  de  sa  vie. 

Le  second  trait  à  noter  dans  la  première  jeu- 
nesse de  Girard,  c'est  son  goût  précoce  pour  l'en- 
seignement. 11  débuta  sous  le  toit  domestique,  où 
il  aidait  sa  mère  à  instruire  ses  frères  et  sœurs, 
faisant  ainsi  de  l'enseignement  mutuel  sans  le 
savoir,  au  milieu  d'une  famille  qui  ne  comptait 
pas  moins  de  quinze  enfants  dont  il  était  le  cin- 
quième. 

A  l'âge  de  seize  ans,  Jean  Girard,  ayant  achevé 
sa  rhétorique  au  collège  des  jésuites  de  Frihourg, 
se  décida,  pour  soulager  ses  parents,  à  embrasser 
l'état  ecclésiastique.  Il  entra  dans  l'ordre  des 
cordeliers  ou  franciscains,  et  porta  dès  lors  toute 
sa  vie  le  froc  noir  ceint  du  cordon  blanc  dont  les 
cordeliers  ont  pris  leur  nom. 

On  lui  fit  faire  son  noviciat  au  couvent  de  son 
ordre  à  Lucerne,  et  là  il  dut  refaire  ses  études; 
car  à  son  grand  chagrin,  après  des  années  consu- 
mées à  apprendre  le  latin  et  le  grec,  il  se  sentait 
hors  d'état  de  comprendre  les  auteurs  classiques. 
"  De  Lucerne  on  l'envoya,  pour  continuer  ses 
études  et  débuter  comme  professeur,  dans  les 
collèges  que  les  cordeliers  dirigeaient  à  Offen- 
bourg,  à  Ueberlingen  sur  le  lac  de  Constance,  et 
enfin  dans  le  cloître  le  plus  important  de  son 
ordre  sur  terre  allemande,  à  Wurzbourg  en  Fran- 
conie,  où  il  demeura  quatre  ans  (1784-1788). 

Ce  séjour  sur  les  bords  du  Mein  eut  sur  les 
sentiments  et  les  principes  du  moine  fribourgeois 


une  influence  décisive.  Le  temps  que  Girard  passa 
à  Wurzbourg  fut  employé  à  faire  ses  études  de 
philosophie,  de  théologie  et  de  droit  ecclésiastique 
h  l'école  même  du  cloître,  dont  les  professeurs 
franciscains  rivalisaient  en  savoir  et  en  éloquence 
avec  ceux  de  l'université.  A  cette  époque  une 
grande  partie  du  clergé  allemand,  à  sa  tête  les  trois 
électeurs  ecclésiastiques  et  l'archevêque  autrichien 
de  Salzbourg,  rêvaient  une  espèce  de  catholicisme 
évangélique  et  national,  mélange  de  gallicanisme 
et  de  jansénisme  et  qui,  sans  se  séparer  de  Rome, 
ne  voulait  pas  en  être  l'esclave.  Le  franciscain 
suisse  avait  adopté  les  maximes  de  ses  confrères, 
et  y  demeura  attaché  toute  sa  vie  comme  à  la 
«  théologie  de  sa  mère  ». 

En  rentrant  à  Fribourg,  en  1789,  il  eut  le  plai- 
sir d'y  trouver  un  ami  de  ses  goûts  studieux  et 
de  ses  principes  religieux  et  philosophiques,  dans 
son  cousin  le  savant  chanoine  et  archidiacre 
Fontaine.  Il  passa  alors  dans  le  cloître  de  sa  ville 
natale  dix  années  consacrées  soit  à  la  prédication, 
soit  aux  fonctions  du  saint  ministère,  soit  à  l'étude 
de  la  philosophie  qu'il  était  chargé  d'enseigner 
aux  religieux  de  son  ordre.  Les  idées  de  Kant 
occupaient  alors  tous  les  esprits  sérieux  en  Alle- 
magne. En  dépit  des  négations  de  sa  Raison  pure , 
auxquelles  Kant  lui-même  avait  pris  soin  d'oppo- 
ser les  affirmations  de  sa  Raison  pratique,  la  doc- 
trine du  philosophe  de  Kônigsberg  parut  à  Girard 
la  plus  sublime  démonstration  du  devoir,  de  la 
conscience  et  de  l'existence  d'un  Être  suprême. 
Mais  les  soupçons  d'une  orthodoxie  ombrageuse, 
déjà  excités  par  le  séjour  du  jeune  moine  en  Al- 
lemagne, trouvaient  un  nouvel  aliment  dans  cet 
enthousiasme  du  cordelier  pour  la  philoso- 
phie kantienne,  bien  que  le  Père  Girard  eût  pris 
la  précaution  d'en  déterminer  lui-même  l'étendue 
et  le  vrai  sens  dans  un  Projet  d'éducation  pour 
toute  VHelvétie  qu'il  composa  en  1798,  en  réponse 
à  un  appel  adressé  à  tous  les  hommes  d'étude  de 
la  Suisse  par  le  ministre  des  arts  et  sciences  de 
la  République  unitaire  récemment  constituée, 
Albert  Stapfer'.Ce  travail,  où  Girard  se  révélait 
comme  penseur  et  comme  pédagogue  national,  se 
faisait  remarquer  encore  par  le  courage  avec  le- 
quel le  vaillant  religieux  défendait  la  religion 
chrétienne,  à  laquelle  la  Révolution  française 
venait  de  porter  de  si  rudes  coups.  Stapfer,  qui 
était  en  train  d'organiser  l'institution  nouvelle  des 
Conseils  d'éducation  dans  tous  les  cantons,  voulut 
avoir  Girard  auprès  de  lui  et  le  fit  nommer  par 
le  Directoire  helvétique  aumônier  du  nouveau 
gouvernement,  alors  fixé  à  Berne. 

Le  cordelier  de  Fribourg  passa  quatre  ans  sur 
les  bords  de  l'Aar  où  par  ses  vertus,  son  dévoue- 
ment, la  simplicité  évangélique  avec  laquelle  il 
organisa  le  culte  dans  le  temple  qu'il  partageait 
avec  les  pasteurs  réformés,  et  les  rapports  bien- 
veillants qu'il  entretint  avec  ces  derniers  et  leur 
digne  chef  le  doyen  Ith,  enthousiaste  comme  lui 
de  Kant  et  de  l'éducation  primaire,  il  se  concilia 
l'estime  de  tous  les  gens  de  bien.  Le  fruit  de  cette 
manière  d'agir  fut  que  le  catholicisme,  proscrit  à 
Berne  depuis  trois  siècles,  y  fut  non  seulement 
respecté  pendant  le  temps  que  dura  le  régime 
unitaire,  mais  que  lorsque  celui-ci  tomba,  le  gouver- 
nement cantonal  de  Berne,  bien  que  rendu  à  son 
indépendance,  consentit  à  l'organisation  défini- 
tive d'une  paroisse  qui  n'était  que  provisoire  et 
qu'on  ne  se  fût  pas  fait  scrupule  de  supprimer  si 
le  premier  curé  eût  été  un  homme  moins  loyal  et 
moins  animé  de  l'esprit  évangélique. 

C'est  pendant  ce  séjour  à  Berne  que  Girard  fit 
la  connaissance  de  Pestalozzi*. dont  il  alla  visiter 
l'école  primaire  à  Burgdorf.  Elle  excita  l'admira- 
tion du  visiteur,  qui  lui-même  avait  aussi  joint  une 
école  à  sa  paroisse  et  était  en  train  de  mettre  la 
dernière  main  à  ses  fondations,   lorsqu'il  se  vit 
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tout  à  coup  rappelé  dans  son  cloître  de  Fri- 
bourg  pour  y  prend™  avec  ses  confrères  la  di- 
rection des  petites  écoles  ou  écoles  primaires 
qui  venait  d'être  confia  à  ces  religieux  par  les 
autorités  municipales  (1804).  Ici  commence  la 
grande  carrière  pédagogique  du  Père  Girard  à 
Fribourg. 

Les  écoles  de  cette  ville  se  trouvaient  depuis 
longtemps  dans  une  situation  déplorable  et  n'é- 
taient fréquentées  que  par  un  petit  nombre  d'en- 
fants de  la  classe  inférieure  de  la  population.  Par 
ses  qualités  personnelles  autant  que  par  son 
expérience,  le  curé  de  Berne  était  mieux  que  tout 
autre  qualifié  pour  relever  l'instruction  populaire 
de  cet  état  de  dégradation.  Doué  de  moins  de  feu, 
d'originalité,  de  poésie  et  de  génie  que  Pestalozzi, 
Girard  possédait  en  revanche  ce  qui  manquait 
au  pédagogue  zuricois,  savoir  le  talent  adminis- 
tratif, le  tact  et  la  mesure  en  toute  chose.  Dévoués 
à  la  même  œuvre  religieuse  et  humanitaire,  ces 
deux  hommes  différaient  aussi  beaucoup  dans 
l'application,  Pestalozzi  demandant  plutôt  à  la 
science  des  nombres  ce  que  Girard  attendait 
avant  tout  de  la  langue,  considérée  par  lui  comme 
l'instrument  le  plus  éducatif,  le  plus  universel  et  le 
plus  approprié  à  une  gymnastique  de  l'esprit. 
Pendant  les  deux  premières  années,  quoiqu'il  fût 
déjà  l'âme  de  la  réforme  scolaire  à  Fribourg,  Gi- 
rard semble  s'effacer  derrière  ses  confrères  plus 
âgés  et  prend  pour  son  lot  les  plus  jeunes  élèves. 
Ce  n'est  qu'insensiblement  que  les  amis  de  l'édu- 
cation et  les  autorités  locales  parviendront  à  lui 
faire  accepter  la  seule  position  qui  lui  convînt  et 
qu'il  remplira  avec  tant  de  succès  et  d'éclat  de 
1807  à  1823,  celle  de  préfet  des  école*  françaises 
de  sa  ville  natale.  Un  des  premiers  soins  de  Gi- 
rard, en  prenant  la  direction  des  écoles,  avait  été 
de  faire  adopter  en  principe  l'instruction  obliga- 
toire ;mais  il  fallut  travailler  ensuite  à  en  procu- 
rer l'application  rigoureuse  au  sein  d'une  popula- 
tion où  le  laisser-aller  avait  pris  la  place  de 
l'amour  du  travail.  «  Le  vulgaire,  disait  à  ce  sujet 
le  préfet  des  écoles  françaises  dans  un  mémoire 
publié  en  1816,  sent  peu  la  nécessité  de  l'instruc- 
tion ;  s'il  la  sent,  c'est  un  sentiment  passager  que 
dissipent  bientôt  les  exigences  de  la  vie.  l'our  la 
multitude,  gui  est  partout  la  même,  l'instruction 
est  un  insigne  bienfait,  mais  il  faut  un  peu  de 
violence  pour  la  lui  faire  accepter.  t> 

Former  un  personnel  convenable,  organiser  plus 
rationnellement  l'administration  scolaire,  compo- 
ser des  manuels  élémentaires,  faire  un  choix  par- 
mi les  méthodes  ;  voilà  ce  qui  préoccupait  sans 
cesse  le  Père  Girard. 

Il  se  vit  bientôt  contraint  de  remplacer  ses  con- 
frères du  cloître  par  des  instituteurs  laïques,  plus 
dociles  à  ses  instructions,  et  pour  lesquels  l'en- 
seignement ne  fût  pas,  comme  pour  les  moines  en 
général,  une  chose  accessoire.  Aussi  l'école  pros- 
pérait à  vue  d'œil  et  commençait  à  attirer  des  en- 
fants de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Un  spectacle  plus  réjouissant  encore  était  celui 
de  la  transformation  morale  accomplie  au  sein 
de  la  jeunesse  fribourgeoise.  Les  habitudes  gros- 
sièresj  les  cris  sauvages,  les  atteintes  à  la  propriété 
et  la  répugnance  pour  l'école  avaient  fait  place  à 
des  manières  convenables,  à  une  joie  décente  et 
à  un  véritable  empressement  à  se  rendre  aux  le- 
çons. Le  secret  de  cette  métamorphose  n'était  pas 
difficile  à  trouver  :  Girard  aimait  les  enfants  et 
les  enfants  l'aimaient. 

Néanmoins,  dès  ses  débuts,  l'école  avait  déjà 
des  détracteurs  ardents,  et  le  Père  Girard  se 
voyait  en  butte  à  des  plaintes  amères,  à  des  tra- 
casseries sans  fin  de  la  part  des  obscurantistes  aux- 
quels les  progrès  de  l'instruction  populaire,  rendue 
obligatoire,  faisait  craindre,  comme  le  disait  l'un 
d'eux,   «  qu'on   ne  trouvât  plus  d'apprentis  pour 


les  états  de  ramoneurs,  d'aiguiseurs,  de  hongreurs 
et  de  taupiers.  » 

Us  signalaient  aussi  comme  dangereux  pour  la 
foi  les  livres  que  le  chef  de  l'école  donnait  en 
prix  à  ses  élèves.  Ces  accusations  et  ces  chicanes 
eussent  dégénéré,  dès  1809,  en  persécution  ouverte 
sans  la  protection  des  membres  les  plus  éclairés 
du  gouvernement,  à  leur  tète  le  comte  Louis 
d'Affry,  qui  fut  deux  fois  landamman  de  la  Suisse. 

En  1809,  la  diète  suisse  réunie  à  Fribourg,  sous 
la  présidence  de  ce  noble  magistrat,  avait  décidé, 
à  la  demande  de  Pestalozzi,  qu'une  enquête  fédé- 
rale serait  faite  sur  l'Institut  d'Yverdon  que  diri- 
geait ce  grand  éducateur,  objet  de  l'enthousiasme 
des  uns  et  de  la  haine  jalouse  des  autres.  Le  Père 
Girard  fut  désigné  avec  l'habile  mathématicien 
Trechsel,  de  Berne,  et  Abel  Mérian,  magistrat  dis- 
tingué de  Bâle,  pour  procéder  à  cette  visite  offi- 
cielle. Cet  examen  eut  lieu  en  novembre  de  la 
même  année  et  dura  plusieurs  jours.  Mais  les 
commissaires  constatèrent  avec  douleur  que  la 
touchante  union  qui  avait  régné  entre  les  profes- 
seurs à  l'école  de  Berthoud  n'existait  plus  à  Yver- 
don,  et  que  le  modèle  d'école  populaire  que  Pesta- 
lozzi avait  eu  en  vue  et  réalisé  en  partie  dans  le 
premier  de  ces  endroits  avait  fait  place  à  une  sorte 
de  Babel  encyclopédique.  Girard,  comme  rappor- 
teur, eut  la  pénible  mission  d'exprimer  ce  juge- 
ment défavorable,  tout  en  cherchant  à  l'atténuer 
le  plus  possible,  surtout  à  l'endroit  du  vénérable 
instituteur,  dont  la  commission  était  unanime  à 
apprécier  le  génie  naturel  et  la  grandeur  d'âme. 
Pestalozzi  lui-même,  dans  les  entretiens  particu- 
liers qu'il  avait  eus  avec  les  commissaires,  ne  fai- 
sait nulle  difficulté  d'avouer  que  ses  collaborateurs, 
Niederer  et  Schmid  surtout,  avaient  gâté  son 
œuvre  par  leurs  aspirations  orgueilleuses  ;  il  n'en 
éprouva  pas  moins  un  chagrin  profond  du  résultat 
de  l'enquête,  qu'il  avait  sollicitée  dans  l'espoir  de 
fermer  la  bouche  à  ses  détracteurs. 

Dans  le  livre  plein  d'attrait  et  paradoxal  à  la  fois 
qu'il  a  intitulé  Nos  fils,  Micheîet  en  a  pris  oc- 
casion de  présenter  Girard  comme  un  instrument 
de  la  réaction  et  un  rival  secret  de  Pestalozzi  sous 
couleur  libérale.  Ce  prétendu  rival  avait  souffert 
de  telles  angoisses  d'esprit  dans  l'élaboration  de 
son  rapport  sur  l'Institut  d'Yverdon,  qu'il  en  tomba 
gravement  malade. 

Ce  rapport  de  Girard  est  le  premier  ouvrage 
pédagogique  de  longue  haleine  qui  soit  sorti  delà 
plume  du  cordelier  fribourgeois,  et  rappelle  sur 
plusieurs  points  les  doctrines  formulées  douze 
ans  auparavant  dans  son  Projet  d'éducation 
pour  tout*  VHelvélie.  Ces  doctrines  n'avaient 
rien  d'absolu  et  offrent  déjà  le  caractère  de  judi- 
cieux discernement  et  de  sagesse  pratique  qui 
formera  le  trait  distinctif  du  Père  Girard  dans 
tous  ses  travaux  relatifs  à  son  école.  Aucune  de 
ces  prétentions  à  la  nouveauté  et  à  l'originalité, 
que  le  rapport  sur  l'Institut  d'Yverdon  signalait 
comme  l'un  des  travers  des  collaborateurs  de 
Pestalozzi,  et  qui  rendaient  ceux-ci  injustes  pour 
tous  les  éducateurs  qui  les  avaient  précédés 
dans  la  voie.  La  pédagogie  française,  en  particulier 
celle  de  Montaigne,  Fénelon,  Rollin,  Leclerc,  Ray- 
mond de  Chambéry,  était  vengée  dos  dédains  de 
la  philosophie  niedérieime.  Parmi  les  devanciers 
de  Pestalozzi,  Girard  n'a  garde  d'oublier  Rousseau 
dont,  comme  tous  ses  contemporains,  le  chef  de 
l'école  d'Yverdon  a  ressenti  l'influence  salutaire 
jusque  dans  ses  erreurs,  comme  dit  très  bien  l'au- 
teur du  rapport.  Mais  en  relevant  des  mérites 
par  trop  méconnus  à  Yverdon,  Girard  ne  sacrifiera 
pas,  à  «  celui  qui  n'a  eu  d'autre  élève  qu'Emile 
et  qui  n'a  fait  qu'un  roman  d'imagination,  »  l'homme 
modeste  et  dévoué  «  qui  aura  la  gloire  d'avoir 
passé  sa  vie  au  milieu  des  enfants,  consacrant  à 
leur  éducation  ses  veilles,  sa  fortune  et  son  cœur.  » 
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Le  rapport  de  Girard,  approuvé  par  ses  deux 
collègues,  fut  soumis  à  la  Diète  réunie  à  Berne, 
qui  en  ordonna  l'impression  à  ses  frais.  Mais  l'ami 
et  le  protecteur  de  Girard,  le  landamman  d'Affry, 
n'était  plus  là  pour  en  féliciter  l'auteur.  Il  s'était 
éteint  subitement,  en  juin  1810,  au  retour  d'une 
mission  qu'il  venait  de  remplir  auprès  de  Napoléon. 
La  santé  du  moine  fribourgeois,  déjà  fortement, 
éprouvée  par  la  maladie,  reçut  une  nouvelle 
atteinte  de  cette  mort,  et  dans  l'appréhension 
qu'elle  lui  donnait  pour  l'avenir,  peu  s'en  fallut 
qu'il  ne  dît  adieu  pour  toujours  à  son  école.  Mais 
les  instances  des  magistrats  et  la  douleur  des 
pères  de  famille,  jointes  au  rétablissement  de  sa 
santé,  changèrentsa résolution.  Alors,  dans  un  élan 
de  générosité,  il  promit  solennellement  à  ses  con- 
citoyens de  vieillir  au  milieu  de  sa  nombreuse 
famille,  c'est-à-dire  des  enfants  de  son  école.  Et 
dès  ce  moment,  sans  hésitation  ni  regret,  et  sans 
se  laisser  rebuter  par  aucun  obstacle  ni  aucune 
persécution,  nous  le  voyons  se  consacrer  tout  en- 
tier à  son  œuvre  jusqu'à  l'heure  où,  dans  une 
sorte  de  tempête  civile,  le  gouvernail  en  sera  vio- 
lemment arraché  de  ses  mains. 

La  renommée  allait  venir  à  son  école  avec  l'in- 
troduction de  l'enseignement  mutuel.  Ce  mode 
d'organisation  scolaire,  dont  Girard,  comme  nous 
l'avons  dit,  avait  fait,  sans  s'en  douter,  l'essai 
sous  le  toit  paternel,  ne  se  présenta  cependant 
pas  naturellement  à  son  esprit,  et  lui  fut  révélé 
—  Girard  le  reconnaît  expressément  dans  ses 
Souvenirs  —  vers  la  fin  de  l'année  ] 815,  par  les 
écrits  des  comtes  de  Lasteyrie  et  de  Laborde, 
deux  membres  de  la  Société  pour  l'enseignement 
élémentaire  qui  venait  de  se  former  à  Paris.  Mais 
pendant  que  la  méthode  mutuelle  pure,  appelée 
lancastrienne,  confiait  toutes  les  leçons  aux  moni- 
teurs, la  méthode  de  Girard  en  faisait  un  ingé- 
nieux et  judicieux  partage  entre  le  maître  et  les 
moniteurs  dans  les  27  classes  dont  se  composait 
son  école,  peuplée  à  cette  époque  de  400  élèves  et 
dirigée  par  cinq  maîtres,  y  compris  le  maître  spé- 
cial de  dessin  (lequel,  par  parenthèse,  appartenait 
à  la  confession  protestante).  Grâce  à  cette  méthode 
ou  plutôt  à  son  éminent  interprète,  l'école  de 
Fribourg  devint  bientôt  la  rivale  de  celle  de  Fel- 
lenberg  à  Hoffwyl  et  de  Pestalozzi  à  Yverdon.  Elle 
vit  à  son  tour  affluer  les  visiteurs  de  tous  les 
points  de  l'Europe,  Anglais,  Italiens,  Russes,  Fran- 
çais, pédagogues,  hommes  d'État,  littérateurs, 
grands  seigneurs.  La  méthode  de  Girard  commen- 
çait aussi  à  se  répandre  dans  les  campagnes  fri- 
bourgeoises,  soustraites  longtemps  à  son  influence 
salutaire  par  l'obscurantisme  traditionnel.  Les  Gi- 
rardines  (on  nommait  ainsi  les  écoles  dirigées 
d'après  son  système)  s'établirent  également  dans 
les  cantons  voisins,  à  Berne,  Lausanne,  Genève, 
Neuchâtel,  Zurich,  etc.  A  Genève,  les  idées  édu- 
catrices  du  Père  Girard  n'eurent  pas  de  plus  fervent 
propagateur  que  le  pasteur  François  Naville,  au- 
teur lui-même  d'un  remarquable  Traité  sur  l'édu- 
cation publique.  Une  amitié  étroite  s'établit  dès  lors 
entre  le  moine  catholique  et  le  ministre  protestant. 

L'établissement  du  Père  Girard  n'embrassait 
dans  le  principe  que  l'enseignement  primaire  ;  il 
y  joignit  bientôt  une  école  secondaire. 

La  réforme  de  l'école  populaire  n'était  d'ailleurs 
aux  yeux  de  Girard  que  la  première  assise  de  l'é- 
difice qu'il  se  proposait  d'élever.  Maisons  d'orphe- 
lins, de  travail,  de  correction,  fabriques  de  bien- 
faisance, entretien  convenable  des  pauvres,  tout 
cela  manquait  aux  Fribourgeois,  ainsi  que  l'indus- 
trie et  l'exercice  des  métiers  qui  avaient  fait  au 
xve  siècle  leur  richesse  et  leur  gloire.  Il  s'agissait 
de  leur  donner  toutes  ces  choses,  et  bien  d'autres 
par  surcroît.  Mais  ne  pouvant  pas  procéder  d'au- 
torité et  par  voie  législative,  Girard  chercha  à 
suppléer  à  la  puissance  qui  lui  faisait  défaut  par 


une  association  qui  s'étendrait  à  tout  le  canton  :  ce 
fut  là  l'origine  de  la  Société  économique,  fondéele 
9  janvier  1813.  Cette  société,  véritable  Institut 
cantonal,  se  composait  de  40  membres  effectifc 
pris  dans  le  chef- lieu  et  de  30  correspondants 
choisis  parmi  les  curés  et  les  notables  des  petites 
villes  et  des  campagnes. 

Un  des  premiers  résultats  de  la  création  nou- 
velle fut  le  rétablissement  du  Conseil  d'éducation 
institué  par  le  régime  helvétique  et  que  l'ortho- 
doxie jalouse  de.  l'évêque  (Mgr  Guisolan)  était  par- 
venue à  faire  supprimer  en  1804.  Mais  le  fonda- 
teur de  la  Société  économique  se  convainquit 
bientôt  que  tous  ses  efforts  et  ceux  de  ses  associés 
resteraient  impuissants  tant  que  l'enseignement 
supérieur  serait  dominé  par  une  scholastique  su- 
rannée et  par  la  casuistique  flétrie  en  termes  si 
énergiques  par  Bossuet.  D'accord  avec  quelques 
amis  intimes  (l'archidiacre  Fontaine,  le  conseiller 
d'Etat  Jean  de  Montenach  et  le  chancelier  Justin 
d'Appenthal),  le  Père  Girard  conçut  le  projetd'une 
université  catholique  à  la  façon  de  celle  qu'il 
avait  vu  prospérer  sur  les  bords  du  Mein  :  c'eût 
été  du  même  coup  réformer  l'enseignement  supé- 
rieur et  déjouer  les  machinations  ourdies  depuis 
longtemps  pour  le  rappel  des  jésuites. 

Un  moment  le  parti  libéral,  vers  lequel  in- 
clinait l'un  des  deux  chefs  de  la  République, 
l'avoyer  Werro,  put  se  croire  à  la  veille  de  réaliser 
ses  vœux  les  plus  chers  et  même  de  placer  la  mi- 
tre épiscopale  sur  la  tête  de  Girard. 

Mais  lorsque  Jean  de  Montenach,  l'un  des  trois 
représentants  de  la  Diète  helvétique  au  congrès 
des  souverains  réunis  à  Vienne  en  1815,  s'en  ouvrit 
dans  cette  capitale  au  cardinal  Consalvi,  premier 
ministre  du  pape  Pie  \'II,  il  lui  fut  répondu  que  la 
chose  n'était  pas  possible,  Girard  étant  depuis 
longtemps  à  l'index  pour  ses  idées  philosophiques 
et  anti-romaines.  Des  motifs  analogues  firent 
échouer  Fontaine,  l'ami  de  Girard  et  de  Monte- 
nach. Le  choix  du  pape  se  porta  sur  un  curé  de 
campagne  nommé  Jenn)%  qui  avait  fait  ses  études 
de  théologie  au  Collège  germanique  à  Rome,  et  dont 
la  candidature  avait  pour  patrons  les  jc-uites, 
quelques  patriciens  dévoués  à  ces  pères,  et  le  nonce 
du  Saint-Siège  en  Suisse,  Testaferrata. 

Le  Père  Girard,  que  l'ambition  d'être  évêque 
n'avait  jamais  tourmenté  et  qui  n'eût  accepté 
cette  haute  position  que  parce  qu'il  y  eût  trouvé 
une  force  de  plus  pour  réaliser  ses  grandes  vues, 
continuait  à  vouer  tous  ses  soins  à  l'école  dont  la 
renommée  allait  encore  grandissant. 

L'année  1817  marque  l'apogée  de  l'école  fri- 
bourgeoise  et  voit  affluer  les  visiteurs.  L'un  d'eux 
était  ce  pasteur  écossais,  le  Dr  Bell,  qu'on  a 
proclamé  à  tort  l'inventeur  de  l'enseignement  mu- 
tuel, mais  auquel  revient  certainement  l'honneur 
de  l'avoir  renouvelé  à  Madras.  A  la  vue  d'une 
école  qui  lui  rappelait  la  sienne,  le  pédagogue 
écossais  se  sentit  saisi  d'un  enthousiasme  exprimé 
d'une  façon  bien  significative  par  ce  vers  de  Sha- 
kespeare, qu'il  appliquait  au  cordelier  fribour- 
geois : 

Holy  franciscanfriar,  brother,  hail! 
Saint  moine  franciscain,  mon  frère,  salut  ! 

On  connaît  le  dédain  de  Pestalozzi  pour  l'ensei- 
gnement mutuel.  Cependant  ce  patriarche  de  l'édu- 
cation populaire,  réconcilié'  avec  son  critique  et 
censeur  de  1809,  visitant  l'école  après  Bell,  ne 
montra  pas  moins  d'admiration  :  «  Votre  Girard, 
disait-il  à  l'archidiacre  Fontaine  qui  l'accompa- 
gnait dans  sa  visite,  opère  des  miracles;  avec  de 
la  boue,  il  fait  do  l'or.  » 

Les  hostilités  dirigées  contre  l'école  et  son  chef 
semblaient  avoir  cessé.  Le  nouvel  évêque,  Mgr 
Jenny,  montrait  de  la  bienveillance  et  un  grand 
intérêt  pour  l'enseignement  mutuel,  dont  il  recom- 
mandait publiquement  l'adoption  dans  les  paroisses 
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rurales.  Mais  en  même  temps,  soucieux  de  l'in- 
fluence prépondérante  de  Girard  et  du  Conseil 
d'éducation,  il  n'en  travaillait  pas  moins  à  la  sour- 
dine, avec  le  nonce  Testaferrata,  au  rétablissement 
des  jésuites  comme  la  meilleure  barrière  à  oppo- 
ser aux  innovations. 

La  question  de  ce  rappel  causa  beaucoup  d'émoi 
dans  le  canton  et  opéra  une  scission  profonde  au 
sein  même  du  gouvernement.  Mais  après  des  dé- 
bats orageux,  le  rappel  fut  voté  par  la  majorité  du 
Grand  Conseil,  le  13  septembre  1818.  Enhardi  par 
l'appui  de  cette  majorité  et  les  louanges  des  ul- 
tras de  la  cour  de  Louis  XVIII,  l'évêque  se  tourna 
tout  à  coup  contre  l'enseignement  mutuel  qu'il 
dénonça  «  comme  une  méthode  funeste  aux  mœurs 
et  à  la  religion.  »  Il  en  obtint  la  suppression  par 
un  nouveau  vote  du  Grand  Conseil,  le  -i  juin  1823,  et 
après  des  discussions  plus  orageuses  encore  que 
celles  qui  avaient  précédé  le  rétablissement  des 
jésuites. 

Satisfait  de  son  triomphe,  l'évêque  consentait  à 
laisser  le  Père  Girard  diriger  l'école  où  l'on  venait  de 
tuer  sa  méthode.  Mais  le  dévouement  du  religieux  à 
l'éducation  populaire  n'allait  pas  jusqu'au  suicide 
de  son  œuvre  et  de  son  honneur,  atteints  du 
même  coup  dans  cette  condamnation. 

11  se  retira  dans  sa  cellule,  non  sans  avoir  fait 
constater  par  une  enquête  publique,  en  présence 
des  pères  de  famille  éplorés  et  des  autorités  com- 
munales qui  lui  étaient  restées  fidèles,  les  résul- 
tats de  cet  enseignement  religieux  qu'on  l'accusait 
d'avoir  trahi  et  auquel  le  chef  du  diocèse  avait  donné 
plusieurs  fois  des  marques  publiques  d'approbation. 

Tous  ces  événements  n'avaient  pu  s'accomplir 
sans  amener  une  agitation  très  vive  et  voisine  de 
la  guerre  civile  au  sein  de  la  population  du  chef- 
lieu,  attachée  au  Père  Girard  comme  à  son  bien- 
faiteur et  à  son  père.  Mais  voyant  son  nom  de- 
venu un  drapeau  de  parti  et  servir  d'aliment  ou  de 
prétexte  au  désordre,  le  Père  Girard  fit  un  nouveau 
sacrifice  à  la  paix.  Il  quitta  son  couvent  de  Fribourg 
pour  se  rendre  à  Lucerne,  dans  celui  où  il  avait 
fait  son  noviciat  aux  jours  heureux  de|sa  jeunesse. 

La  carrière  de  Girard  comme  réformateur  sco- 
laire et  intellectuel  de  sa  terre  natale  était  termi- 
née. Mais  à  Lucerne  s'ouvrait  devant  lui  une  voie 
nouvelle  qui,  pour  être  moins  brillante,  n'en 
était  pas  moins  utile.  Le  gouvernement  de  ce  can- 
ton, plus  indépendant  des  influences  cléricales  que 
celui  de  Fribourg,  parvint  à  lui  faire  accepter  la 
chaire  de  philosophie  au  gymnase  du  chef-lieu, 
avec  un  siège  au  Conseil  d'éducation  et  la  surveil- 
lance de  certaines  écoles.  En  même  temps,  la  So- 
ciété suisse  d'utilité  publique,  l'association  la 
plus  importante  qui  existât  alors  dans  la  Confé- 
dération, réclamait  son  concours.  Girard  écrivit 
pour  le  bulletin  de  cette  association  plusieurs  mé- 
moires marqués  au  coin  d'un  esprit  à  la  fois  élevé, 
incisif  et  entraînant,  où  on  sent  passer  le  souffle 
de  Platon  et  parfois  l'ironie  de  Socrate.  L'un  de 
ces  mémoires,  consacrés  à  mettre  en  relief  les 
avantages  de  la  méthode  mutuelle,  en  signalait 
comme  les  plus  saillants  les  habitudes  d'ordre  et 
d'obéissance  qu'elle  donnait  aux  élèves  avec 
celle  d'un  commandement  équitable  chez  les 
moniteurs.  Dans  un  second  écrit,  composé  en 
allemand,  sous  la  forme  d'un  dialogue  entre  un 
maître  d'école  et  un  ami  de  ce  dernier,  Girard 
cherchait  à  faire  pénétrer  le  besoin  d'instruction 
dans  les  cantons  alpestres  et  conviait  les  monta- 
gnards des  Waldstaetien  à  fonder  ce  que,  dans  son 
pittoresque  langage,  il  appelait  le  Grùtli  de  Vm- 
dépendimce  intellectuelle ,  comme  complément 
naturel  de  l'œuvre  de  l'indépendance  nationale. 
Bien  que  les  préjugés  séculaires  et  l'hostilité  des 
familles  régnantes  s'opposassent  à  une  complète 
réalisation  des  vues  du  moine  libéral  dans  les 
petits  cantons,  son  piquant  dialogue  ne  laissa  pas 


d'avoir  quelque  action  sur  la  partie  la  plus  éclai- 
rée de  la  population  et  excita  le  zèle  de  plusieurs 
hommes  de  bonne  volonté ,  ecclésiastiqu 
laïques.  Les  gouvernements  cantonaux,  catholi- 
ques ou  réformés,  recouraient  à  ses  lamièrea  et  à 
ses  conseils  pour  la  réorganisation  de  leur  .sys- 
tème d'instruction  publique.  Mais  nulle  part  son 
action  n'eut  plus  de  prise  que  sur  cette  jeunesse 
accourue  des  divers  cantons  autour  de  la  chaire 
où  le  pédagogue;  fribourgeois  exposait,  dans  un 
langage  vif  et  lumineux,  les  maximes  de  sa  philo- 
sophie, qui  était  celle  du  bon  sens  et  n'avait  rien 
de  commun  avec  les  abstractions  de  la  nouvelle 
philosophie  allemande. 

Cependant  l'amour  et  le  regret  de  cette  patrie 
fribourgeois<',  pour  laquelle  il  avait  travaillé  tant 
d'années,  poursuivaient  le  digne  cordelier  jusque 
dans  ses  occupations  les  plus  absorbantes.  Ils  lui 
inspiraient,  en  1827,  la  publication  d'un  livre  d'é- 
cole intitulé  Explication  du  plan  de  Fribourg  et 
qui  offre,  sous  un  cadre  restreint  et  dans  un  lan- 
gage simple,  d'une  clarté  pénétrante,  une  admi- 
rable introduction  à  l'étude  de  la  géographie,  de 
l'histoire  et  de  l'instruction  civique. 

Quelques  années  plus  tard,  une  nostalgie  crois- 
sante, jointe  à  son  âge  avancé  (il  avait  soixante- 
neuf  ans),  le  déterminaient  à  rentrer  dans  sa  pa- 
trie pour  s'y  vouer,  dans  la  retraite,  au  grand 
travail  qu'il  méditait  depuis  longtemps  sur  l'en- 
seignement de  la  langue  et  qu'il  croyait  destiné  à 
exercer  une  action  salutaire  sur  la  jeunesse, 
c'est-à-dire  sur  l'avenir  de  l'humanité. 

Toutes  les  instances  des  magistrats  lucernois 
pour  le  retenir  dans  leur  ville  restèrent  inu- 
tiles. En  1K34,  Girard  quitta  Lucerne  et  rentra  dans 
sa  ville  natale  pour  n'en  plus  sortir.  Il  y  vécut 
encore  seize  années  dans  ce  loisir  studieux  qu'il 
avait  rêvé  bien  des  fois  sans  pouvoir  y  atteindre  r 
c'est  la  période  la  plus  paisible  et  la  plus  honorée 
de  sa  vie  ;  elle  ressemble  à  ces  beaux  couchers  de 
de  soleil  qui  suivent  parfois  des  journées  orageu- 
ses. Toutes  les  hostilités  ont  disparu,  l'admiration 
a  gagné  ses  anciens  ennemis  et  les  a  réduits  au 
silence.  Cependant  à  cette  époque  encore  le  désir 
d'être  utile  arrache  plusieurs  fois  le  moine  fran- 
ciscain à  sa  cellule  si  chère.  Tantôt  c'est  pour 
prendre  part  aux  séances  de  la  Société  d'utilité 
publique,  au  nom  de  laquelle  il  visite  les  écoles  nor- 
males de  la  Suisse  romande  ;  tantôt,  c'est  pour  con- 
tribuer à  élucider  une  question  qui  intéresse  à  un 
haut  degré  l'éducation  publique  et  l'humanité  souf- 
frante, la  question  du  crétinisme,  posée  par  la 
Société  suisse  des  sciences  naturelles.  Le  Père 
Girard  fut  appelé  à  présider  le  congrès  de  cette 
Société  qui  s'assembla  à  Fribourg  en  1840,  et 
réunit  une  foule  d'illustrations  :  le  botaniste  de 
Candolle,  le  physicien  de  la  Rive,  le  géologue 
Studer,  le  philanthrope  Fellenberg,  etc. 

A  cette  époque  les  idées  éducatives  du  Père 
Girard  étaient  déjà  répandues  en  Italie  où  elles 
avaient  été  apportées  par  des  prêtres  éclairés  et 
quelques  grands  seigneurs  lettrés,  entr'autres  le 
marquis  Ridolfi  et  Gino  Capponi,  de  Florence. 
Elles  y  trouvèrent  bientôt  d'éloquents  interprè- 
tes, comme  Raphaël  Lambrnschini,  à  Florence 
même,  Enrico  Meyer,  à  Livourne,  Mathilde  Calan- 
drini,  à  Pise,  et  Vitale  Rosi,  en  Ombrie.  Une  revue 
éditée  par  Vieusseux,  à  Florence,  servait  d'organe 
aux  «  girardistes  »  de  la  péninsule. 

Mais  c'est  en  France  que  l'illustre  cordelier 
devait  trouver  l'appréciation  la  plus  éclatante  de 
ses  talents  et  de  ses  services.  Depuis  longtemps 
le  nom  de  Girard  était  en  honneur  à  Paris  au  sein 
des  sociétés  qui  s'occupaient  d'éducation  et  de 
sciences  morales.  Déjà  à  l'époque  de  sa  persécu- 
tion, en  1821,  un  asile  honorable  lui  arait  été  offert 
sur  les  bords  de  la  Seine  par  le  ministre  Cor- 
bière. En  183S,  à  la  suite  d'une  visite  de  M.  Cou- 
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sin,  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
avait  été  décernée  au  Père  Girard.  En  1844,  quand 
parut  à  Paris  son  livre  sur  V Enseignement  régulier 
de  la  tangue  maternelle,  qui  devait  servir  d'in- 
troduction au  Cours  éducatif  et  pratique  destiné 
à  l'enseignement  élémentaire,  l'Académie  fran- 
çaise, sur  le  rapport  de  son  secrétaire  perpétuel 
M.  Villemain,  accorda  à  ce  volume  préliminaire,  qui 
offrait  comme  la  philosophie  de  ce  grand  ouvrage, 
et  une  sorte  de  pédagogie  populaire  et  chrétienne, 
le  prix  Monthyon  de  6  000  francs.  Au  commence- 
ment de  l'année  suivante,  une  distinction  nou- 
velle était  accordée  au  P.  Girard,  nommé  membre 
correspondant  de  l'Institut  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Pendant  ce  temps, 
la  publication  des  volumes  dont  se  compose  la 
partie  pratique  du  Cours  éducatif  de  langue  ma- 
ternelle allait  son  train,  grâce  aux  soins  de  MM.  Ra- 
pet*et  Micher,qui  avaient  bien  voulu  se  charger  de 
l'approprier  aux  écoles  françaises.  Le  dernier  parut 
en  1846,  à  la  veille  de  l'orage  qui  précéda  et  accom- 
pagna la  chute  du  Sonderbund  en  Suisse  et  la  révo- 
lution de  Février  en  France. 

Quoique  la  politique  ne  fût  pas  son  affaire,  le 
Père  Girard  avait  vu  venir  la  tempête  et  avait 
même  essayé  de  la  conjurer  en  arrachant  à  un 
haut  magistrat  de  son  canton,  l'avoyer  Déglise, 
la  promesse  formelle  de  se  prononcer  contre  le 
Sonderbund.  Mais  le  lendemain,  cédant  à  des 
suggestions  d'une  nature  moins  désintéressée,  ce 
haut  magistrat  ne  tint  pas  sa  parole,  et  le  patrioti- 
que vieillard  eut  alors  la  douleur  de  voir  s'abattre  sur 
son  pays  les  désastres  de  1847,  puis  les  proscrip- 
tions et  les  confiscations  dont  le  régime  précédent 
avait  légué  le  triste  exemple  au  radicalisme. 
«  C'est  là  la  justice  des  révolutions,  dont  Dieu 
veuille  préserver  tous  les  peuples  de  la  terre,  » 
disait  le  Père  Girard  dans  sa  réponse  à  ses  admira- 
teurs toscans,  qui  avaient  cru  devoir  le  féliciter  de 
la  chute  du  régime  du  Sonderbund  et  de  l'expul- 
sion des  jésuites. 

Quoique  également  hostile  à  tous  les  extrêmes, 
et  bien  qu'il  lui  eût  été  facile  de  se  retrancher 
derrière  son  grand  âge,  le  Père  Girard  ne  crut  pas 
devoir  refuser  ses  services  au  gouvernement  ra- 
dical dans  l'organisation  de  l'instruction  publique. 
Il  accepta  même  l'honneur  de  présider  la  commis- 
sion chargée  d'élaborer  une  nouvelle  loi  sur  la 
matière.  Mais  il  chercha  en  vain  à  maintenir  le 
collège  et  le  lycée  de  Fribourg  sur  leurs  bases 
traditionnelles,  en  opposition  au  projet  d'école 
cantonale  plus  approprié  aux  circonstances  et  aux 
besoins  du  temps  et  qui  pour  ces  motifs  fut  adopté 
par  le  Grand  Conseil. 

Après  la  publication  du  dernier  volume  de  son 
Cours  de  langue,  que  le  Père  Girard  appelait 
«  l'idéal  de  sa  vie,  le  vœu  de  son  cœur,  sa  dette 
sacrée  envers  la  jeunesse,  »  l'illustre  cordelier  pou- 
vait considérer  sa  carrière  terrestre  comme  termi- 
née et  dire  avec  Siméon  :  «  Seigneur,  laisse  aller  en 
paix  ton  serviteur.  »  Sa  forte  constitution,  quoique 
déjà  ébranlée  par  un  rhumatisme  goutteux  qui 
l'avait  fait  beaucoup  souffrir,  lutta  longtemps 
contre  le  mal  qui  paralysa  ses  membres  pondant 
les  deux  dernières  années  de  sa  vie  et  voila 
même  un  instant  sa  belle  intelligence.  Il  recouvra 
sa  lucidité  au  dernier  moment,  et  reprit  assez 
de  force  pour  réunir  ses  confrères  autour  de  son 
lit  de  douleur  et  prendre  congé  d'eux  par  quel- 
ques paroles  pieuses,  prononcées  dans  cette  lan- 
gue latine  qu'il  avait  toujours  aimée  et  qu'il  écrivait 
avecune concision  et  une  pureté  à  rendrejaloux  les 
latinistes  de  son  ordre  à  Rome.  Il  expira  le  6  mars 
1850,  à  huit  heures  et  demie  du  matin. 

Une  heure  après,  le  Grand  Conseil  fribourgeois, 
qui  était  réuni  ce  jour-là,  décrétait  que  le  Père 
Girard  avaii  bien  mérité  do  la  patrie  et  que  son 
portrait  serait  placé  dans  toutes  les  écoles.  On 


décida  plus  tard  qu'une  statue  lui  serait  élevée  par 
souscription  sur  la  principale  place  de  la  ville. 
Cette  statue,  due  au  ciseau  de  Volmar,  de  Berne, 
a  été  inaugurée  solennellement  le  23  juillet  1860. 

[Alexandre  Daguet.J 

V.  à  l'article  Grammaire  une  appréciation  du 
Cours  éducatif  de  langue  maternelle. 

GIRAUD  (Charles-Joseph-Barthélemy).  —  Juris- 
consulte français,  né  à  Pernes  (Vaucluse)  le  20  fé- 
vrier 1802,  mort  à  Paris  le  13  juillet  1881.  Nommé 
en  1830  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  droit 
d'Aix,  et  en  1835  professeur  titulaire  de  droit  ad- 
ministratif à  la  même  faculté,  il  devint  en  1842 
inspecteur  général  du  droit,  et  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  ;  à  partir 
de  1845,  il  fit  partie  du  Conseil  royal  de  l'Univer- 
sité. En  janvier  1848,  il  avait  accepté  les  fonc- 
tions de  vice-recteur  de  Paris  :  il  donna  sa  démis- 
sion le  25  février,  au  lendemain  de  la  proclamation 
de  la  République.  Lorsque  M.  de  Parieu  quitta 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  ce  fut 
M.  Giraud  qui  lui  succéda  (24  janvier  1 851) .  Il  ne 
garda  son  portefeuille  que  trois  mois  à  peine,  et 
se  retira  le  10  avril  pour  être  remplacé  par 
M.  de  Crouseilhes.  A  la  retraite  de  celui-ci,  il  re- 
devint ministre  (26  octobre),  mais  pour  quelques 
semaines  seulement  :  les  événements  du  2  dé- 
cembre l'obligèrent  à  se  retirer  de  nouveau.  Il 
accepta  toutefois  de  faire  partie  de  la  Commission 
consultative,  au  lendemain  du  coup  d'Etat,  et  fut 
compris  dans  la  première  composition  du  Conseil 
d'Etat.  N'ayant  pu  se  résoudre  à  donner  son  ap. 
probation  à  la  confiscation  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans,  il  quitta  le  Conseil  d'Etat  en  août  1852, 
pour  rentrer  dans  l'enseignement.  Il  occupa  d'a- 
bord une  chaire  de  droit  romain  à  la  faculté  de 
Paris,  qu'il  échangea  quelques  années  plus  tard 
pour  la  chaire  de  droit  des  gens.  Il  fut  nommé  en 
outre  inspcteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur, ordre  des  lettres,  puis  inspecteur  général 
du  droit.  En  mars  1852,  il  avait  été  appelé  par 
M.  Fortoul  à  faire  partie  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  et  il  resta  jusqu'à  sa  mort 
un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  éminents 
de  cette  assemblée.  Voici  en  quels  termes  M.Jules 
Ferry  appréciait  le  rôle  de  M.  Giraud  au  Conseil 
supérieur  depuis  sa  réorganisation  en  1880  : 
«  M.  Giraud  était  un  homme  de  1830  :  c'est  dire 
qu'il  fut  un  libre  esprit,  un  libéral,  un  universi- 
taire. Universitaire,  il  le  fut  en  quelque  sorte  par 
essence.  Sa  vie  s'est  en  réalité  confondue  avec 
l'existence  et  les  vicissitudes  de  l'Université  elle-, 
même  pendant  cinquante  ans.  Quand  la  reconsti- 
tution du  Conseil  supérieur  eut  assuré  l'émanci- 
pation de  ce  grand  corps  et  rendu  l'Université  aux 
universitaires,  M.  Giraud  reconnut  sans  peine  et 
salua  avec  joie  l'Université  d'autrefois,  celle  que 
sa  jeunesse  avait,  de  1830  à  1850,  aimée  et  servie. 
Elu  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, il  vint  siéger  dans  cette  haute  assemblée. 
Vous  savez  quelles  lumières,  quels  trésors  d'ex- 
périence il  y  apporta,  quel  esprit  conciliant  et 
ferme,  aimable  et  solide,  avec  ces  fortes  traditions 
de  légiste  qui  faisaient  de  lui  un  défenseur  élo- 
quent et  convaincu  des  droits  de  l'Etat.  » 

M.  Giraud  a  laissé  de  nombreux  ouvrages  de 
droit,  d'histoire  et  de  littérature. 

G 1RAULT-DU  VIVIER  (Charles-Pierre).—  Gram- 
mairien français,  né  à  Paris  le  13  juillet  1765, 
mort  le  11  mars  1832.  Girault-Duvivier  avait 
exercé  d'abord  la  profession  d'avocat  ;  ruiné  par 
la  Révolution,  il  entra  dans  une  maison  de  ban- 
que, dont  il  devint  l'associé.  Le  soin  de  l'éduca- 
tion de  ses  filles  le  conduisit  à  s'occuper  de 
questions  grammaticales,  et  après  avoir  employé 
plusieurs  années  à  amasser  les  matériaux  néces- 
saires, il  publia  sa  célèbre  Grammaire  des  gram- 
maires, ou  analyse  raisonnée  des  meilleurs  fraités 
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sur  la  grammaire  française:  Paris,  1811,  2  vol. 
in-folio.  Cet  ouvrage  eut  beaucoup  de  succès,  et 
reçut  l'approbation  de  1* Académie,  ainsi  que  le 
Traité  sur  les  participes,  publié  en  1815. 

Girault-Duvivicr  n'est  pas  un  novateur  ;  il 
s'honore  au  contraire  de  rester  fidèle  à  la  tradi- 
tion, o  En  composant  cet  ouvrage,  dit-il  dans  sa 
préface,  je  n'ai  pas  eu  la  présomption  d'établir 
des  principes  nouveaux,  ni  de  vouloir  infirmer  de 
mon  autorité  ceux  qui  ont  été  posés,  soit  par  les 
anciens  grammairiens,  soit  par  les  nombreux  phi- 
lologues modernes  qui  ont  enfanté  et  enfantent 
tous  les  jours  de  nouvelles  méthodes,  de  nouveaux 
systèmes  ;  je  me  suis  renfermé  dans  un  rôle  plus 
modeste:  j'ai  cherché  à  réunir  en  un  seul  corps 
d'ouvrage  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  meilleurs 
grammairiens  et  par  l'Académie,  sur  les  questions 
les  plus  délicates  de  la  langue  française.  J'ai  indi- 
qué avec  une  scrupuleuse  exactitude  les  sources 
où  j'ai  puisé  ;  j'ai  mis  en  parallèle  les  opinions 
des  différents  auteurs,  mais  j'ai  laissé  aux  lecteurs 
le  droit  de  se  ranger  à  tel  ou  tel  avis,  lorsque  la 
question  restait  indécise  ou  que  la  solution  n'en 
était  ni  indiquée  par  l'analogie  ni  donnée  par  l'u- 
sage le  plus  généralement  adopté. 

»  J'ai  cru  devoir  adopter,  ajoute-t-il,  la  marche 
suivie  par  les  anciens  grammairiens,  soit  pour  les 
grandes  divisions  de  la  grammaire  et  de  la 
syntaxe,  soit  pour  les  dénominations  données  aux 
différentes  parties  du  discours,  aux  différents 
temps  des  verbes.  Je  n'ai  point  voulu  créer,  je  n'ai 
point  eu  l'intention  d'être  auteur,  j'ai  donc  dû  me 
servir  des  termes  les  plus  généralement  employés 
et  les  plus  usités.  J'ai  laissé  aux  idéologues  et 
aux  métaphysiciens  le  soin  de  démontrer  ce  qu'ils 
trouvent  de  vicieux  ou  de  faux  dans  les  anciens 
termes,  et  la  gloire  d'en  proposer  de  nouveaux  ; 
j'ai  suivi  les  sentiers  battus  par  les  anciens 
maîtres,  bien  sûr  de  ne  pas  m'égarer  et  de  n'é- 
garer personne  avec  moi  sur  leurs  traces.  » 

La  Grammaire  des  grammaires  n'est  pas  un  li- 
vre qui  puisse  être  utilisé  dans  l'enseignement 
primaire;  mais  elle  demeure  un  répertoire  utile 
à  consulter  pour  la  solution  de  certaines  difficul- 
tés grammaticales. 

GIROD  (de  l'Ain).  —  V.  au  Supplément. 

GIRONDE  (Département  de  la).  —  Le  premier 
département  de  la  France  par  l'étendue  de  sa  su- 
perficie, qui  est  de  9  740  kilomètres  carrés,  et  le 
cinquième  par  sa  population,  qui  était  en  1870 
de  73S  242  habitants.  En  1866  la  population  était 
de  701  855  :  l'accroissement  pendant  la  période 
décennale  1866-1876  a  été  de  3J  387  habitants, 
soit  4,5  0/0. 

Densité  moyenne  de  la  population  par  kilo- 
mètre carré  en  1876  :  75  habitants. 

Six  arrondissements,  formant  six  circonscrip- 
tions d'inspection  primaire  :  l'arrondissement  de 
Bordeaux  est  divisé  en  deux  circonscriptions,  dont 
l'une  comprend  la  ville,  l'autre  la  partie  rurale  ; 
les  arrondissements  de  Bazas,  Libourne  et  la  Béole 
ont  chacun  un  inspecteur,  ceux  de  Blaye  et  Les- 
parre  sont  réunis  en  une  seule  circonscription 
d'inspection  primaire.  Il  y  a  dans  le  département 
48  cantons  et  552  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1812  on  comp- 
tait dans  la  Gironde  75  048  enfants  de  6  à  13  ans 
(35  706  garçons,  30  342  filles),  soit  10,7  enfants 
d'âge  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  77  286  enfants  de  6  à  13 
ans  (39  058  garçons  et  32  228  filles),  soit  10,5  en- 
fants d'âge  scolaire  pour  100  habitants.  A  cette 
date  le  département  de  la  Gironde  se  trouvait, 
ainsi  au-dessous  de  la  moyenne  générale,  qui 
était  pour  toute  la  France  de  12,2  enfants  d'âge 
scolaire  par  100  habitants. 

1.  État  de  l'instruction  primaire  avant  17S0. 
—  V.  Guyenne  et  Gascogne. 


2.  Développement  de  linstruction  primaire 
depuis  1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles. 

—  Le  taDleau  ci-dessous  indique  1  accroissement 
des  écoles  primaires  depuis  les  dernières  années 
de  l'Empire,  mais  surtout  depuis  la  Restauration, 
j  premier  régime  à  partir  duquel  nous  possédions 
:  des  indications  statistiques  officielles  relatives  à  ce 
département,  jusqu'à  nos  jours': 

Écoles  École»  To«.t 
publiques  libres 
18*13       (d'après  l'almanacli  de  l'uni- 
versité impériale) 309 

1821       (d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité rovale) 356 

1829      (d'apr.  la  statistique  ofûc11»)..  453 

1834                  —                —                          93  455  548 

1S37                   —                —                        3o4  526  880 

1850                  —                —             ..495  456  951 

1863                   —                —             ..         737  415  1  152 

1876-77             —                 -             ..840  288  1128 

1878-79             —                —             ..         859  301  1  160 

1879-80             —                —             ..864  309  1173 

1880-81             —                 —             ..         801  331  1192 

On  remarquera  que,  en  1834,  le  nombre  des 
écoles  libres  était  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
des  écoles  publiques,  et  qu'en  1850  les  écoles  pu- 
bliques avaient  à  peine  pris  le  dessus.  Mais  cette 
supériorité  n'existait  que  du  côté  des  écoles  et 
point  du  côté  des  élèves,  car  dès  1834  on  trouvait 
dans  les  écoles  publiques  20  135  élèves  contre 
14  887  dans  les  écoles  libres,  et  en  1850  27  191 
élèves  dans  les  écoles  publiques  et  17  163  seule- 
ment dans  les  écoles  libres. 

En  1837,  sur  un  total  de  880  écoles,  on  comp- 
tait 243  écoles  de  garçons,  312  écoles  mixtes  et 
325  écoles  spéciales  aux  filles.  En  1876-77,  la  pro- 
portion était  414  écoles  de  garçons,  11/  écoles 
mixtes,  603  écoles  de  filles.  En  1880-81,  les  chif- 
fres sont  :  451  écoles  spéciales  aux  garçons,  621 
écoles  spéciales  aux  filles,  et  120  écoles  mixtes. 
L'ensemble  des  écoles  de  garçons  et  mixtes  n'é- 
gale pas  le  nombre  des  écoles  spéciales  aux  filles, 
et  cependant  ces  dernières  n'existent  pas  partout 
où  la  loi  de  1867  les  prescrit,  comme  on  le  verra 
ci-dessous. 

Sur  les  552  communes  du  département,  451  pos- 
sédaient (en  1881)  au  moins  une  école  primaire  ; 
10;)  communes  étaient  réunies  légalement  à  d'au- 
tres communes  pour  l'entretien  d'une  école;  une 
seule  commune  n'en  possédait  pas  (Tizac  de  Gal- 
gon,  arrondissement  de  Libourne,  population  de 
409  habitants). 

Trente-deux  communes  de  500  habitants  et  au- 
dessus  étaient  dépourvues  d'une  école  publique 
de  filles,  savoir  :  4  dans  l'arrondissement  de  Bor- 
deaux, 6  dans  celui  de  Bazas,  7  dans  celui  de 
Lesparre,  5  dans  celui  de  Blaye,  4  dans  celui 
de  la  Réole,  et  6  dans  celui  de  Libourne. 

Division  des  écoles  publiques  et  libi'es  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques  Écoles  congréganistes 


1850 
1863 
1867 

1872 
1876 

1  STS 
1879 
1880 


•77.. 
■79.. 
•80.. 
■81.. 


de  garçons 
ou  mixtes 

513 

442 
453 
455 
463 
479 
4S6 
502 


de  filles 

285 
421 
431 
363 
342 
356 
366 
374 


de  garçons 
ou  mixte* 

16 
43 
53 
55 
62 
64 
69 
56 


de  filles 

137 

246 
267 
250 
261 
261 
2.S2 
•60 


Total 

951 
1  152 
1  204 
1  123 
1  12S 
1  160 
1  173 
1  192 


Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  sur  ce  nom- 
bre relativement  peu  considérable  de  56  écoles 
congréganistes  de  garçons,  14  seulement  sont  des 
établissements  publics,  recevant  1  672  élèves,  soit 
1/20  de  la  population  masculine  des  écoles  pu- 
bliques ;  les  42  autres  sont  des  écoles  libres,  dont 
27  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Bordeaux, 
2  à  celui  de  Bazas,  2  à  celui  de  Blaye,  2  à  celui  de 
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Lesparrc,  3  à  celui  de  la  Réole,  et  6  à  celui  de  Li- 
bourne.  Le  nombre  des  élèves  fréquentant  ces 
écoles  est  de  6  569. 

Les  200  écoles  congréganistes  de  filles  sont,  au 
contraire,  pour  près  de  la  moitié  (117)  des  écoles 
publiques.  Elles  reçoivent  8482  élèves,  soit  1/3 
de  la  population  des  écoles  publiques  de  filles. 
C'est  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux,  surtout 
dans  la  partie  rurale,  que  se  trouvent  le  plus  grand 
nombre  de  ces  écoles  (63  sur  117).  Les  arrondis- 
sements de  Bazas,  Blaye,  Lesparre,  La  Réole  et 
Libourne  en  possèdent  respectivement  :  le  1er  7  ; 
le  2e  8  ;  le  3e  12;  le  4*  12,  et  le  5e  15. 

Les  143  écoles  congréganistes  libres  de  filles, 
dont  64  appartiennent  à  l'arrondissement  de 
Bordeaux,  reçoivent  10  635  élèves,  soit  les  2/3  de 
la  population  des  écoles  libres  de  filles. 

Si  l'on  distingue  entre  les  deux  espèces  d'ensei- 
gnement, on  trouve  que  les  congréganistes  ont 
encore,  pour  les  écoles  publiques  de  garçons,  3  O/o 
des  écoles  et  5,5  0/0  des  élèves;  pour  les  écoles 
publiques  de  filles,  29  0/0  des  écoles  et  33,8  des 
élèves;  pour  les  écoles  libres  de  garçons,  70  0/0 
des  écoles  et  87,5  des  élèves;  pour  les  écoles 
libres  de  filles,  52,8  0/0  des  écoles  et  68,1  0/0  des 
élèves. 

La  situation  réciproque  des  laïques  et  des  con- 
gréganistes, dans  le  département  de  la  Gironde, 
se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Écoles  Élèves 

laïques 90  0/0  79,8  0/0 

congréganistes 10  0/0  20,2  0/0 

laïques 59  0/0  53,5  0/0 

congréganistes 410/0  46,5  0/0 


Garçons 


Filles 


Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gra- 
tuits dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élève» 

Élèves  gratuits 

1832  (année  civ 

15  176 

Manque. 

1837            — 

35  022 

— 

1840            — 

39  170 

— 

1850            — 

17  469 

1863            — 

63  736 

19  099 

1867            — 

69  625 

22  585 

1872             — 

76  022 

31737 

1876-77  (année 

scolaire).. 

79  388 

Manque. 

1878-79       — 

. . 

80  767 

37  556 

1879-80      — 

.  • 

81  740 

39  214 

1880-81       — 

•  • 

82  867 

42  242 

Pour  la  gratuité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  élèves  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles  pu- 
bliques. Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  juin  1881,  qui  a  fait  la  gratuité  absolue,  le 
nombre  des  élèves  admis  gratuitement  dans  les 
écoles  publiques  était  de  32  039  sur  59  310,  soit 
55  0/0. 

Les  82  867  élèves  du  département  de  la  Gironde 
peuvent  se  décomposer  en  :  59  310  élèves  des 
écoles  publiques  et  23  557  élèves  des  écoles  li- 
bres ;  en  41729  garçons  et  41  138  filles;  en 
55  326  élèves  des  écoles  laïques  et  27  541  élèves 
des  écoles  congréganistes  ;  en  77  988  élèves  des 
écoles  spéciales  à  l'un  ou  l'autre  sexe  et  4  819 
élèves  des  écoles  mixtes.  La  proportion  de  ces 
derniers,  pour  les  écoles  publiques,  est,  par  rap- 
port au  total  des  élèves,  de  7,7  0/0  seulement. 
Pour  la  France  entière,  cette  proportion  est  de 
16,9  0/0  ;  dans  quelques  départements  elle  atteint 
40  et  même  47  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  (6  à  13  ans)  figurent  dans 
ce  nombre  de  82  867  pour  70  170.  D'après  le  recen- 
sement de  J876,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge, 
pour  le  département  de  la  Gironde,  était  de  77  v86, 
d'où  il  résulterait  que  7  116  eufants  d'âge  scolaire 
ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  ;  mais  il  convient 
de  déduire  de  ce  nombre  2  245  enfants  de  6  à  13 
ans  inscrits  dans  la  salle  d'asile,  et  ceux  qui  sont 


-inscrits  dans  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire quelconque  (S4l  en  1876-77);  en  admet- 
tant que  ce  dernier  nombre  ait  doublé  pendant  la 
période  quinquennale  qui  vient  de  s'écouler  et 
que  quelques  centaines  d'enfants  reçoivent  l'ins- 
truction dans  leur  famille,  ce  serait  encore  3  000 
enfants  de  6  à  13  ans  qui  resteraient  privés  de 
toute  instruction,  soit  3,6  0/0  de  la  population 
d'âge  scolaire. 

Cependant,  à  titre  d'encouragement,  on  peut,  à- 
côté  des  lacunes  à  combler,  signaler  les  progrès 
accomplis  :  En  1832,  il  y  avait  274  élèves  inscrits 
sur  10  000  habitants  ;  en  1876-77,  il  y  en  avait 
1  077  sur  10  000  habitants;  en  1880-1881,  il  v  en 
a  1  127. 

Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  laïques  ont  la  majorité  dans  l'ensei- 
gnement public;  cette  majorité  appartient  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  congréganistes 
dans  l'enseignement  libre. 

Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices \  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteurs 


Institutrices 


1837..., 
1840..., 
1863..., 
1872..., 
1876-77  , 
1878-79. 
1879-80. 
1880-81 


laiques 
566 
537 
515 
542 
571 
602 
627 
669 


congréganistes 

35 

13 
127 
151 
178 
218 
212 
219 


laiques 
348 
317 
591 
556 
547 
598 
634 
659 


congréganistes 

80 

33 
622 
683 
661 
646 
610 
600 


Pour  1880-81,  ces  nombres  se  subdivisent  comme 
suit  :  les  instituteurs  laïques  en  636  publics  et  33 
libres  ;  les  instituteurs  congréganistes  en  38  publics 
et  181  libres;  les  institutrices  laïques  en  374  pu- 
bliques et  285  libres  ;  les  institutrices  congréga- 
nistes en  218  publiques  et  382  libres. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques, 
il  n'existe  plus  que  8  instituteurs  et  3  institutri- 
ces non  brevetés  ;  dans  le  personnel  congréga- 
niste,  on  en  trouve  encore  205  sur  256,  soit  plus 
de  81  0/0. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  libres,  sur 
28.">  institutrices,  on  en  trouve  42  sans  brevet, 
mais  n'ayant  que  le  titre  d'adjointe  ;  sur  382  ins- 
titutrices congi-éganistes,  57  titulaires  seulement 
sur  139  sont  brevetées  ;  les  autres  exercent  sans 
brevet.  La  proportion  des  brevetés  n'est  guère 
plus  élevée  chez  les  congréganistes  hommes  de 
l'enseignement  libre. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
861  maisons  d'école  que  comptait  le  département 
de  la  Gironde  en  1881,  567  appartenaient  aux  com- 
munes, 253  étaient  louées,  41  prêtées;  208  des 
maisons  d'école  appartenant  aux  communes  étaient 
l'objet  de  demandes  d'améliorations.  Les  frais  de 
location  dos  253  maisons  louées  s'élevaient  à 
86  200  francs. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  rapport 
présenté  par  l'inspecteur  d'académie  de  la  Gironde 
au  Conseil  général  à  la  session  d'août  1S81  : 

«  Le  mouvement  provoqué  par  la  loi  du  1er  juin 
1878  et  que  nous  signalions  l'année  dernière  avec 
satisfaction,  ne  se  ralentit  pas  et  nous  nous  en  fé- 
licitons. Encore  quelques  années  de  cette  mar- 
che progressive  et  il  nous  sera  donné  d'assister  au 
plein  épanouissement  d'une  prospérité  matérielle 
qui  est  le  gage  assuré  d'une  amélioration  corres- 
pondante dans  le  domaine  intellectuel.  Voici  les 
résultais  de  l'année  1880  : 

34  maisons  d'école  construites; 

40  appropriées  ou  réparées  : 

40  projets  en  voie  d'exécution; 
6  mobiliers  renouvelés; 

93        —         améliorés. 
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»  Pour  ces  diverses  dépensas,  il  a  été  payé  les 
sommes  suivantes,  ainsi  répartie!  : 


Part  contributive  des  communes. 

Paît  du  département 

Part  de  l'Etat 


Total, 


323.656  fr. 

4.450 
357.600 

1.185.706  fr. 


»  Les  communes  ont  en  général  compris  la  por- 
tée sociale  de  l'œuvre.  A  la  place  des  maisons  som- 
bres, exiguôs,  mal  éclairées  et  mal  aérées  où  les  en- 
fants s'entassaient  et  s'étiolaient,  nous  voyons  au- 
jourd'hui dans  bon  nombre  de  localités  de  belles 
maisons  blanches  à  l'aspect  riant,  propres,  spa- 
cieuses, dans  lesquelles  les  élèves  se  meuvent  à 
l'aise  et  respirent  à  pleins  poumons  l'air  qui  entre 
abondamment  par  de  larges  croisées.  Parmi  les 
communes  qui  ont  pris  la  tête  du  mouvement  et 
qui  se  sont  imposé  les  plus  lourds  sacrifices,  il  est 
juste  de  signaler  Jan,  Ruch,  Camiran,  Tresse, 
Léognan,  Beliet,  Bourg,  etc.  Il  est  regrettable  que, 
parmi  les  communes  réfractaires  à  ces  progrès 
matériels,  on  rencontre  des  chefs-lieux  de  canton 
importants. 

»  En  revanche  Bordeaux,  qui  sait  que  noblesse 
oblige,  occupe  dignement  sa  place  de  chef-lieu  du 
département  dans  ce  mouvement  de  renaissance 
et  proche  d'exemple  ;  sans  parler  des  grands  pro- 
jets qui  se  montrent  à  l'horizon  et  qui  compléte- 
ront son  réseau  scolaire,  il  nous  suffira  de  dire 
que,  dans  le  courant  de  l'année  1880,  la  ville  de 
Bordeaux,  pour  constructions,  appropriations  de 
maisons  d'école,  entretien  et  renouvellement  de 
mobilier,  a  payé  la  somme  importante  de  332  200  fr. 

»  Malgré  cet  élan  louable  qui  a  transformé  déjà 
une  partie  de  la  situation,  il  reste  beaucoup  à  faire; 
mais  il  ne  faut  désespérer  de  rien.  Les  municipa- 
lités, aujourd'hui  rétives,  céderont  demain  devant 
l'évidence  des  besoins  et  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique.  » 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'État 
à  diverses  communes  de  la  Gironde  pour  construc- 
tion ou  réparation  de  maisons  d'école  durant  les 
cinq  dernières  années  est  le  suivant  : 

Nombre  des  écoles         Subventions  de  l'État 


1877. 

16 
33 
52 
70 
54 

225 

86.000  fr. 

1878. 

132.100 

1879. 

228.100 

1880. 

44i  .200 

1881. 

Totaux... 

379.700 

1. 267.100  fr. 

Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  Nous 
continuons  nos  emprunts  à  l'excellent  rapport  de 
l'inspecteur  d'académie,  où  l'on  trouve  les  inté- 
ressants renseignements  ci-dessous  : 

«  L'année  1880  présente  des  résultats  satisfai- 
sants à  cause  du  caractère  de  plus  en  plus  mé- 
thodique que  prend  l'enseignement.  Le  plan  d'é- 
tude inauguré  en  1879  a  produit  ses  fruits  naturels. 
La  marche  des  études  a  été  mieux  réglée  :  il  y  a 
plus  d'ordre  dans  les  leçons,  plus  de  gradation 
dans  les  devoirs.  Rien  n'a  été  laissé  au  hasard. 
L'inspection  se  préoccupe  d'approprier  le  plan 
d'études  aux  exigences  nouvelles  qui  résultent  de 
l'extension  du  programme. 

»  Le  journal  de  classe,  ainsi  que  nous  l'annon- 
cions Tannée  dernière,  a  été  introduit  dans  toutes 
les  écoles.  Très  réduit  de  volume,  très  simple 
dans  les  dispositions,  il  n'impose  à  l'instituteur  que 
peu  de  travail.  C'est  la  préparation  aussi  concise, 
que  possible  de  la  classe.  Comme  tous  les  autres 
registres  scolaires,  il  est  tenu  régulièrement  et 
avec  soin. 

»  La  lecture  a  été  l'objet  de  soins  particuliers. 

On  s'en  est  occupé   dans  plusieurs   conférences. 

Dans  bien  des  écoles  on  tire  un  excellent  parti  de 

ce  puissant  moyen  de  culture  intellectuelle.  Ex- 

1"  Partie. 


plications,  résumés  oraux,  commentaires  accom- 
pagnent cet  exercice. 

»  L'enseignement  du  français  reste  la  partie  la 
plus  délicate  du  programme;  cependant  1  horizon 
commence  à  s'élargir  :  môme  dan.1  les  écoles  les 
plus  ordinaires,  on  ne  confond  plus  l'enseigne- 
ment machinal  de  l'orthographe  avec  l'étude  de  la 
langue.  La  dictée  ne  règne  plus  en  souveraine.  Le 
devoir  de  style  réclame  sa  part,  qui  s'agrandit  de 
plus  en  plus.  Nous  avons  quelques  bons  devoirs 
de  ce  genre  dans  nos  meilleures  écoles,  mais  le 
progrès  se  fera  lentement  sur  ce  point.  Il  faut  que 
nos  maîtres,  par  la  lecture  assidue  des  meilleurs 
écrivains  de  notre  langue,  acquièrent  le  sens  lit- 
téraire, qui  n'est  autre  chose  que  le  goût  et  qui 
les  guidera  non  seulement  dans  les  corrections, 
mais  encore  dans  le  choix  gradué  des  devoirs. 
Comme  conséquence  nous  voudrions  rencontrer 
plus  souvent  dans  nos  classes,  à  côté  de  ces  livres 
de  lecture  excellents,  sans  doute,  mais  d'un  ca- 
ractère exclusivement  utilitaire,  un  recueil  de 
morceaux  empruntés  à  nos  grand3  acteurs. 

»  Progrès  réels  en  histoire,  même  dans  les  éco- 
les de  filles.  Le  maître  s'essaie  à  exposer  les  le- 
çons, il  fait  des  récits,  l'intérêt  s'éveille.  On  sait 
sortir  des  Mérovingiens. 

»  La  géographie  est  toujours  en  honneur.  Les 
exercices  de  cartographie  au  tableau  noir  se  mul- 
tiplient. 

»  L'arithmétique  est  partout  enseignée  avec  goût. 
Nous  voudrions  plus  de  calcul  mental  dans  les 
petites  classes. 

»  L'enseignement  de  l'agriculture  n'existe  qu'à 
l'état  théorique  dans  un  certain  nombre  d'écoles. 
Encore  les  familles  semblent-elles  se  défier  de 
l'efficacité  de  ces  leçons  qui  ont  une  apparence 
livresque. 

»  Si  le  dessin  est  enseigné  avec  fruit  dans  quel- 
ques-unes de  nos  écoles,  il  faut  en  faire  honneur 
à  l'aptitude  spéciale  des  maîtres  qui  les  dirigent. 
Comme  l'agriculture,  le  dessin  souffre  d'un  péché 
originel  :  il  n'y  a  pas  de  professeur  spécial  à  l'é- 
cole normale. 

«  La  gymnastique,  à  peine  introduite  officielle- 
ment dans  nos  écoles,  enlève  tout  le  monde,  maî- 
tres, élèves,  parents,  municipalités.  Même  réduite 
aux  simples  mouvements  du  corps,  elle  se  prête 
merveilleusement  à  ce  besoin  d'activité  qu'éprou- 
vent les  enfants.  C'est  un  excellent  procédé  de 
discipline  en  môme  temps  qu'une  garantie  de  santé. 

»  Le  programme  obligatoire  est  aujourd'hui  as- 
sez étendu  pour  absorber  le  temps  réglementaire 
de  la  classe.  Cependant  bien  des  maîtres,  suivant 
leurs  goûts  et  leurs  aptitudes,  ont  introduit  dans 
le  programme  particulier  de  leurs  écoles  des  par- 
ties facultatives.  Ils  ont  ainsi  préparé  la  voie  à  la 
réalisation  d'un  projet  qui  date  de  bien  loin...  de 
la  loi  de  1833,  et  que  reprend,  avec  des  modifica- 
tions, le  décret  du  15  janvier  1881:  nous  voulons 
parler  des  écoles  primaires  supérieures.  Nous 
avons  au  chef-lieu  de  département  deux  écoles 
primaires  supérieures  professionnelles  qui  ont 
faitleurs  preuves,  et  auxquelles  M.  l'inspecteur  gé- 
néral Pécaut,  dans  un  rapport  trèsremarqué,  rend 
complète  justice.  Il  faudrait  peu  de  chose  pour 
transforma  quelques-unes  de  nos  écoles  de  Bor- 
deaux en  écoles  primaires  supérieures  ou  plutôt 
en  écoles  primaires  avec  annexe  d'un  cours  com- 
plémentaire supérieur,  comme  on  vient  de  le  faire 
à  Arcachon.  Sans  multiplier  les  écoles  primaires 
supérieures  de  toutes  pièces,  dont  l'entretien  pour- 
rait être  onéreux  aux  communes  ou  à  l'Etat,  nous 
citerions  facilement  une  vingtaine  de  centres  sco- 
laires que  l'on  pourrait  doter  d'un  cours  complé- 
mentaire supérieur  greffé  sur  l'école  primaire. 

»  Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  consacré 
aux  méthodes  et  aux  modifications  qu'ont  pu  su- 
bir les  programmes,  sans  signaler  une  innovation 
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qui  a  produit  les  meilleurs  fruits  dans  les  écoles 
de  Bordeaux.  Nous  avons,  avec  l'agrément  du  Con- 
seil départemental,  placé  une  institutrice  dans 
presque  toutes  nos  écoles  de  garçons  pour  y  diri- 
ger la  petite  classe  et  ménager  plus  délicatement 
la  transition  entre  la  salle  d'asile  et  l'école  pro- 
prement dite.  Cet  essai  a  pleinement  réussi.  Tant 
il  est  vrai  que  pour  les  jeunes  enfants  la  meil- 
leure discipline  est  celle  dont  les  procédés  déri- 
vent des  sentiments  affectueux  du  cœur  ! 

»  Une  autre  innovation  non  moins  utile  et  qui 
mérite  d'être  signalée  est  l'ouverture  d'un  cours  de 
coupe  et  d'assemblage  des  vêtements  qui  a  par- 
faitement réussi. 

»  Ainsi  se  trouve  heureusement  complétée  l'or- 
ganisation des  écoles  de  Bordeaux.  Cette  organi- 
sation présente  un  tout  uni  et  harmonieux,  mais 
nous  désirons,  au  point  de  vue  du  perfectionne- 
ment de  notre  personnel,  que  les  professeurs 
externes  disparaissent  peu  à  peu  de  nos  écoles 
communales  et  que  les  parties  du  programme 
dont  ils  sont  chargés  soient  confiées  aux  institu- 
teurs-adjoints ou  aux  directeurs  eux-mêmes.  Il 
est  bon  que  toutes  les  matières  du  programme 
soient  familières  à  nos  maîtres. 

»  Les  résultats  de  1'eneeignement  sont  en  gé- 
néral moins  marqués  dans  les  écoles  libres  que 
dans  les  écoles  publiques.  Bon  nombre  de  ces 
établissements  végètent  plutôt  qu'ils  ne  vivent, 
la  gratuité  des  écoles  publiques  leur  rendant  la 
concurrence  difficile.  Mais  à  côté  de  ces  écoles 
dont  la  clientèle  est  sensiblement  la  même  que 
celle  des  écoles  communales,  se  trouvent  des  éta- 
blissements avec  pensionnat,  disposant  d'un  assez 
nombreux  personnel  et  préparant  aux  deux  bre- 
vets. On  pourrait  en  citer  à  Bordeaux,  à  Libourne, 
à  Sainte-Foix  et  ailleurs  qui  sont  dans  une  situa- 
tion florissante.  Quelques  maisons  congréganistes 
ne  leur  cèdent  en  rien  pour  le  confort  et  l'instal- 
lation, ni  même  pour  la  solidité  des  études;  une 
ou  deux  de  ces  maisons  se  sont  fait  de  la  prépa- 
ration au  brevet  une  spécialité  lucrative.  Pacti- 
sant avec  l'ennemi,  elles  ont  su  s'assurer  le  con- 
cours de  quelques  professeurs  distingués  de 
l'Université  ;  et  c'est  là  le  secret  d'une  partie  de 
leurs  succès.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  a  été  institué  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  en  1868.  C'est  à  partir  de 
1872  seulement  que  la  statistique  relève  le  nom- 
bre des  candidats  et  des  admis.  A  cette  date, 
172  garçons  s'étaient  présentés  ;  112  avaient 
réussi.  En  1873  les  filles  commencent  à  concourir; 
mais,  sur  48  postulantes,  aucune  n'avait  été  ad- 
mise. En  1874,  419  garçons  et  77  filles  se  sont 
présentés  aux  examens  :  326  garçons  et  56  filles 
ont  obtenu  le  certificat.  Depuis,  l'institution  a 
pris  du  développement:  en  1881  1046  garçons  et 
651  filles  se  sont  présentés,  sur  lesquels  713  gar- 
çons et  471  filles  ont  obtenu  le  certificat.  Le  total 
des  certificats  obtenus  est  dans  la  proportion  de 
1,43  0/0  des  élèves  de  toutes  les  écoles.  Pour 
toute  la  France  cette  proportion  est  de  1,36  0/0.  Le 
département  de  la  Gironde  se  trouve  donc  sous 
ce  rapport  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne  géné- 
rale. 

Ecole  normale.  —  L'école  normale  d'institu- 
teurs de  la  Grande-Sauve,  fondée  en  1833,  compte 
en  1882  107  élèves.  Le  personnel  dirigeant  se 
compose  d'un  directeur,  de  six  maîtres-adjoints, 
et  de  trois  professeurs  externes. 

«  Le  personnel  tel  qu'il  est  aujourd'hui  consti- 
tué, dit  l'inspecteur  d'académie,  a  pu  suffire 
jusqu'ici  à  l'enseignement  général.  Mais  l'applica- 
tion immédiate  des  nouveaux  programmes  ne 
nous  laisse  pas  sans  inquiétude.  Sans  doute,  en 
faisant  appel  au  dévouement  de  nos  maîtres-ad- 
oints,  nous  obtiendrons  de  leur  part  des  eiïorts  à 


la  hauteur  dos  circonstances.  Mais  est-il  prudent 
de  leur  demander  ces  efforts?.... 

»  L'école  normale  n'a  pas  de  professeur  de  des- 
sin. Cette  lacune  a  eu  des  conséquences  graves 
dans  la  session  de  mars  dernier.  C'est  la  cause 
de  l'échec  général  subi  par  d'anciens  élèves  de 
l'école  dans  l'épreuve  du  dessin.  L'importanco 
acquise  par  cette  partie  du  programme  exige  sans 
retard  la  présence  à  l'école  d'un  professeur  spé- 
cial  

»  En  ce  qui  concerne  le  matériel,  des  améliora- 
tions importantes  ont  été  réalisées  grâce  aux  cré- 
dits votés  par  le  Conseil  général  :  nous  citons  en 
particulier  l'installation  des  vestiaires  et  des  lava- 
bos. Une  salle  de  bains  sera  probablement  prête 
pour  la  rentrée.  Le  mobilier  scientifique  qui,  de- 
puis 1875,  a  été  l'objet  d'allocations  successives, 
va  recevoir  son  complément  conforme  au  catalo- 
gue dressé  par  une  commission  spéciale. 

»  Pour  compléter  la  série  des  mesures  desti- 
nées à  pourvoir  au  bien-être  des  élèves-maîtres 
et  à  leurs  besoins  intellectuels,  il  ne  restera  plus 
qu'à  doter  convenablement  la  bibliothèque  de 
l'école,  dont  le  dénuement  actuel  est  vraiment  af- 
fligeant. » 

Cours  normal  d'institutrices.  —  Le  départe- 
ment de  la  Gironde  ne  possède  pas  encore  d'école 
normale  d'institutrices.  Un  cours  normal  subven- 
tionné par  le  département  en  a  tenu  lieu  jusqu'à 
présent.  Voici  en  quels  termes  M.  Félix  Pécaut 
en  parlait  dans  son  rapport  d'inspection  générale 
en  1880  :  «  Les  postulantes  n'étant  pas  nombreu- 
ses, la  commission  ne  peut  pas  élever  très  haut  le 
niveau  de  l'examen  d'admission,  et  si  l'on  joint 
à  cela  que  le  cours  n'embrasse  que  deux  années 
de  cours  au  lieu  de  trois,  qui  forment  le  cycle 
d'études  des  écoles  normales,  on  jugera  des  dif- 
ficultés qui  s'opposent  à  une  forte  éducation  des 
élèves-maîtresses.»  Mais  depuis  1880 l'organisation 
du  cours  normal  d'institutrices  de  la  Gironde  a 
été  développée  et  complétée  de  telle  façon  qu'il 
équivaut  presque  aujourd'hui  à  une  école  nor- 
male. C'est  l'opinion  exprimée  par  l'inspecteur 
d'académie  : 

«  Le  cours  normal  continue  à  mériter  la  bien- 
veillance du  Conseil  général.  Depuis  la  mesure 
sagement  inspirée  qui  a  complété  l'organisation 
de  ce  cours  par  la  création  d'une  troisième  année, 
nous  avons  presque  une  école  normale  moins  le 
bâtiment.  Une  fois  la  question  de  l'école  normale 
de  filles  résolue,  il  suffira  d'étendre  suivant  les 
besoins  les  cadres  du  cours  normal  pour  avoir 
une  école  toute  faite...  Depuis  que  l'administra- 
tion place  régulièrement  à  leur  sortie  les  élèves 
du  cours,  l'opinion  publique  se  préoccupe  davan- 
tage de  cette  institution.  Un  détail  de  statistique 
donne  la  mesure  de  l'intérêt  croissant  qu'elle 
inspire  :  En  1878,  9  aspirantes  s'étaient  présen- 
tées à  l'examen  d'entrée  ;  il  y  en  eut  15  en  1872  ; 
30  en  1880.  Nous  en  avons  plus  de  40  en  1881. 
Rien  n'empêcherait  de  prélever  sur  ce  dernier 
chiffre  une  première  année  de  20  élèves.  » 

Brevets  de  capacité.  —  Le  nombre  des  brevets 
de  capacité  délivrés  aux  instituteurs  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  28  juin  1833  et  aux  institutrices 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin 
1836,  n'est  pas  connu.  Les  renseignements  que 
l'on  possède  sur  ce  département  ne  remontent  pas 
au-delà  de  1*54,  c'est-à-dire  trois  années  après 
l'application  du  régime  établi  par  la  loi  du  15  mars 
1850.  Le  nombre  total  des  brevets  de  capacité 
délivrés  de  1854  à  1881  a  été  le  suivant  : 

Instituteurs, 

1854-1867.    259  brevets  obligatoires,     91  brevets  complets. 
18681880.    4S6      —  —  61       —  — 

ou  facultatif*. 
1881 131      —     élémentaires,      6      —      supérieurs. 
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\ 854-1  867 .    774  brevets  obligatoires,    18  brevets  complets. 
"18GS-lï*80.   i774      —  —  136       —  — 

OU.  facultatifs. 
4881 266     —      élémentaires,  24      —     supérieurs. 

En  1881,  233  aspirants  s'étaient  présentes  pour 
l'obtention  du  brevet  élémentaire  :  131  ont  été 
admis,  soit  5(J  0/0.  Les  aspirantes  s'étaient  pré- 
sentées au  nombre  de  499,  sur  lesquelles  26G  ont 
été  admises,  soit  53  0/0.  La  moyenne  des  admis- 
sions par  rapport  aux  candidats  est,  pour  la 
France  entière,  de  49,9  0/0  pour  les  aspirants  et  de 
$2,2  0/0  pour  les  aspirantes.  Au-dessus  de  la 
moyenne  générale  pour  les  aspirants,  le  départe- 
ment de  la  Gironde  se  trouve  donc  au-dessous 
pour  les  aspirantes. 

Les  congreganistes-hommes  n'ont  pas  eu  aux 
examens  autant  de  succès  que  les  laïques.  Ceux-ci 
ont  fait  admettre  116  de  leurs  candidats  sur  194, 
soit  60  0/0,  tandis  que  les  congréganistes  n'en  ont 
pu  faire  passer  que  15  sur  46,  soit  33  0/0.  Au  con- 
traire les  congréganisles-femmes,  en  petit  nombre 
il  est  vrai,  étaient  mieux  préparées  :  15  aspiran- 
tes sur  22  ont  obtenu  le  brevet,  soit  68  0/0,  tandis 
que  les  aspirantes  laïques  n'ont  passé  que  dans 
la  proportion  de  52,6  0/0  :  251  sur  477. 

Salles  d'asile.  —  La  Gironde  comptait  14  salles 
d'asile  en  1837,  79  en  1863,  87  en  1867,  104  en 
1876-77.  Le  nombre  des  enfants  reçus  dans  les 
«ailes  d'asile  a  été  de  2  411  en  1837,  de  8579  en 
1863,  do  9230  en  1867,  et  de  19979  en  1876-77. 
En  1881  le  département  possédait  112  salles  d'a- 
sile, 49  publiques  et  63  libres;  29  étaient  dirigées 
par  des  laïques  et  83  par  des  congréganistes.  Ces 
112  établissements  avaient  reçu  14  342  élèves, 
parmi  lesquels  figuraient  2  245  enfants  de  6  ans 
Tévolus  et  iu-dessus,  c'est-à-dire  d'âge  scolaire. 

Deux  nouveaux  asiles  publics  créés  à  Bordeaux 
sont  un  perfectionnement  du  genre  et  peuvent 
servir  de  modèle.  «  Grâce  à  une  heureuse  combi- 
naison du  système  Frœbel  et  de  la  méthode  fran- 
çaise, dit  l'inspecteur  d'académie,  les  enfants  exé- 
cutent de  fréquents  mouvements  en  se  livrant  à 
leur  goût  pour  le  dessin  et  les  constructions  géo- 
métriques. Après  une  période  d'exercices  faits  à 
l'aide  des  dons  de  Frœbel,  le  jeune  auditoire 
monte  au  gradin  et  s'y  rassemble  comme  un  vi- 
vant tableau  sous  les  yeux  de  la  personne  qui 
Darle  ou  qui  démontre. 

»  Une  amélioration  très  importante  a  été  appor- 
tée dans  l'organisation  des  salles  d'asiles  de  Bor- 
deaux, celle  du  sectionnement  des  enfants  suivant 
leur  nombre  ou  leur  âge  dans  des  salles  distinc- 
tes. On  a  ainsi  supprimé  ces  agglomérations  con- 
fuses, véritables  troupeaux  d'enfants  sous  la 
garde  d'une  seule  maîtresse,  criant  tous  à  la  fois 
la  même  lettre  au  tableau,  la  montrant  par  habi- 
tude, sans  la  regarder,  chantant  la  lecture,  chan- 
tant la  prière,  victimes  d'un  mécanisme  implacable 
qui  les  transforme  en  poupées  articulées.  » 

Cours  d'adultes.  —  Voici  la  statistique  des  cours 
d'adultes  à  partir  de  1863  : 

Nombre  de»  cours         Nombre  des  auditeurs 

Hommes  le  m  mes  Hommes  rouîmes 

1863 99  »  4718               » 

"1867 314  4  13  421     331 

1869 315  11  130^0     629 

1872 26Î  30  11928  1018 

1870-77 324  81  12  146  2  522 

1879-80 312  111  «722  2  790 

1880-81 303  131  10  422  3  309 

La  ville  de  Bordeaux  possède  trois  cours  d'a- 
■dultes  libres  qui  sont  en  pleine  prospérité  : 
1°  Le  cours  de  la  Société  philomathique,  où  se 


sont  inscrits  I  503  élèves  pendant  l'hiver  1880-81  ; 

2°  Le  cours  des  Amis  de  l'instruction  élémen- 
taire, 538  inscriptions  ; 

3°  Le  cours  de  la  Société  Saint-Nicolas,  320  ins- 
criptions. 

C'est  à  ces  trois  établissements  que  fait  allu- 
sion le  passage  suivant  du  rapport  d'inspection 
académique  :  «  Malgré  l'état  inégal  et  parfois 
languissant  de  cette  institution,  les  cours  d'adultes 
rendent  des  services  dans  le3  campagnes.  Ils  en 
rendent  encore  de  plus  précieux  dans  les  grandes 
villes — c'est  le  cas  pour  Bordeaux  — lorsque  de 
puissantes  associations  philanthropiques  les  orga- 
nisent de  telle  sorte  que  par  la  variété  de  leurs 
programmes  ils  répondent  à  la  diversité  des  be- 
soins. L'administration  ne  songera  pas  à  se  plain- 
dre d'une  concurrence  qui  tourne  au  profit  géné- 
ral. » 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de  la 
Gironde  possédait,  en  1863,  81  bibliothèques  sco- 
laires contenant  ensemble  2  403  livres  de  lecture. 
En  1881  il  en  comptait  349,  contenant  22975  livres 
de  lecture,  plus  8  785  livres  scolaires  pour  le  be- 
soin des  élèves. 

L'institution  des  bibliothèques  scolaires  a  été 
longue  à  se  développer  dans  le  département,  mais 
elle  fait  des  progrès  maintenant.  La  ville  de  Bor- 
deaux en  a  fondé  4  en  1880;  l'administration  en  a 
créé  8  sur  les  fonds  départementaux,  et  quelques 
instituteurs  ont  provoqué  des  souscriptions  en  fa- 
veur des  bibliothèques  déjà  existantes,  dont  les  col- 
lections avaient  besoin  d'être  renouvelées  pour  ra- 
mener à  elles  l'attention  des  lecteurs. 

Bibliothèques  pédagogiques.  —  Elles  ont  été  or- 
ganisées dans  la  Gironde  en  1875.  En  1878  le 
rapport  d'inspection  générale  n'en  relevait  que  7, 
dont  1  à  Bordeaux  (Ville)  et  6  dans  1  arrondisse- 
ment de  Bazas.  En  1882,  on  en  compte  13  dans 
l'arrondissement  de  Bordeaux,  6  dans  celui  de  Ba- 
zas, 6  dans  celui  de  Blaye,  6  dans  celui  de  la  Réole 
et  7  dans  celui  de  Libourne  :  total,  38  bibliothè- 
ques pédagogiques  contenant  ensemble  3967  vo- 
lumes, dont  bon  nombre  ont  été  offerts  par  des 
éditeurs  de  Paris. 

Conférences  cantonales.  —  Ces  conférences, 
complètement  réglementées,  régulièrement  sui- 
vies et  favorisées  d'ailleurs  par  la  création  des  bi- 
bliothèques pédagogiques,  ont  révélé  chez  les 
maîtres  beaucoup  de  dévouement  et  un  grand  dé- 
sir de  s'instruire.  Dans  quelques  arrondissements 
(Blaye,  la  Réole,  Bordeaux  extra-muros),  ces  con- 
férences sont  à  la  fois  théoriques  et  pratiques,  et  se 
terminent  par  un  simulacre  de  classe  faite  par  des 
instituteurs  désignés  d'avance.  On  remarque  avec 
satisfaction  que  la  plus  grande  cordialité  règne 
dans  toutes  ces  réunions. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires  s'est  implantée  dans  la 
Gironde  en  1875.  Au  1er  janvier  1879  on  en  comp- 
tait300avec  6242  livrets  et  une  somme  de  819'JS  IV. 
55  c.  inscrite  sur  ces  livrets.  En  janvier  1SS2  on 
ne  compte  plus  que  247  caisses,  avec  3095  livrets 
pour  une  somme  totale  de  63996  francs.  Cette  in- 
stitution n'a  pas  été  très  bien  comprise  dans  le 
département  de  la  Gironde.  Un  zèle  inconsidéré 
l'a  fait  sortir  de  sa  voie.  L'inspecteur  d'académie 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Les  caisses  d'épargne 
restent  stationnaires  avec  tendance  au  déclin. 
C'est  une  institution  contestée.  Nous  l'avons 
trouvée  complètement  déviée  de  son  but.  Quel- 
ques conseils  à  ce  sujet  insérés  au  Bulletin  sco- 
laire avaient  amené  une  réaction  contre  des  ha- 
bitudes  dégénérées  en  abus.  Cette  amélioration  ne 
s'est  pas  maintenue,  et  nous  constatons  encore  à 
Bordeaux  des  versements  hors  de  proportion  avec 
les  économies  possibles  de  l'élève.  »  On  voit 
là  l'action  de  la  famille  utilisant  l'intermédiaire 
de  l'enfant  pour  placer  ses  petites  économies  sans 
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dérangement,  et  l'institution  ainsi  pratiquée  ne 
répond  nullement  au  but  poursuivi. 

Il  n'y  a  pas  de  caisses  des  écoles  de  la  Gironde. 

Société  de  secours  mutuels.  —  Le  département  de 
la  Gironde  possède  une  Société  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices,  fondée 
en  1865.  Depuis  cette  date  elle  fournit  annuelle- 
ment des  secours  à  ses  adhérents  nécessiteux  pour 
une  somme  qui  varie  de  300  à  2  800  francs.  Au 
1er  janvier  1879  elle  comptait  309  membres  parti- 
cipants, et  le  total  de  son  actif  était  de  28  327  fr. 
53  c.  Au  1er  janvier  1882,  ses  membres  sont  au 
nombre  de  320  et  son  actif  s'élève  à  33404  fr.  68  c. 
Dans  cette  somme  figure  un  versement  de  24673 
francs  à  la  Caisse  de  dépôts  et  consignations,  pour 
fonds  de  retraites  que  la  société  se  propose  de 
servir  aux  plus  âgés  de  ses  membres.  Cette  société 
contribue,  avec  les  conférences  pédagogiques,  à 
entretenir  parmi  les  membres  de  l'enseignement 
des  rapports  de  cordiale  affection. 

Bulletin  scolaire  départemental.  —  Depuis  1878 
l'administration  académique  publie  mensuelle- 
ment un  bulletin  scolaire  qui  est  adressé  gra- 
tuitement à  tous  les  instituteurs  et  institutrices, 
mais  dont  le  prix  d'abonnement  pour  le  public  est 
de  5  francs.  Ce  bulletin  contient  une  partie  offi- 
cielle et  une  partie  non  officielle.  Il  reçoit  du  Con- 
seil général  une  subvention  annuelle  de  150  fr. 

Résultats  de  l'instruction.  —  Les  tableaux  ci- 
dessous  donnent  les  chiffres  des  conscrits  et  des 
conjoints  lettrés  : 


CONSCRITS 


ANNEES 


1827-29.... 
1831-35.... 
1836-40.... 
1841-45.... 
1846-50.... 

1851-55 

1856-60.... 

1861-65 

1866-68 

1871-75.... 
1876-77.... 

1878 

1879 

1880 


Sachant 

Examinés 

au  moins 

lire. 

14  185 

6  269 

22  524 

12  424 

23  882 

13  650 

23  968 

13  888 

23  690 

14  603 

33  094 

14  995 

23  841 

16  372 

24  471 

17  974 

14717 

11500 

25  491 

20  694 

9618 

8  210 

5  003 

4  175 

5  453 

4  6.17 

5  292 

4  624 

Combien 
pour  100. 


44,2 
55,2 
57,2 
57.9 
61,6 
64,9 
68,7 
73,5 
78,1 
81,2 
85,4 
83,4 
84,9 
87,4 


RANG 

du 

DÉPARTE 
MENT. 


42» 
39» 
39* 
44° 
46° 
46e 
44° 
44° 
4S° 
50» 
40° 
57" 
50» 
46° 


Nombre  de  conjoints,  sur  100,  axjant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes  Femmes         Hommes  et  femmes 

1854-55 64,5  43,3  53,8 

1856-60 67,9  48.1  57,9 

1861-65 73,7  57,5  65,6 

1866-70 88,»  82,4  85,2 

1871-75 73,5  57,8  65,7 

1876-77 78,»  60,6  69,3 

1878 79,8  74,4  77,1 

Budget  de  l'enseignement  primaire.  —  Le  dé- 
partement de  la  Gironde  s'est  toujours  tenu  au- 
dessus  de  la  moyenne  générale  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  en  faveur  de  l'instruction  primaire, 
et  cela  au  moyen  de  ses  propres  ressources,  car  il 
y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  dehors  de  la  subvention 
de  74,000  francs  fournie  en  1 806,  la  part  contributive 
de  l'État  a  été  presque  nulle  jusqu'au  moment  où 
la  législation  financière  a  été  changée,  c'est-à-dire 
jusqu'en  1881.  En  1863,  la  moyenne  générale  de 
la  dépense  par  tète  d'élève  était  de  9  fr.  47  c.  pour 
le  département  de  la  Gironde,  elle  était  de  11  fr. 


83  c,  sur  lesquels  le  budget  départemental  fournis- 
sait 1  fr.  15  c.  et  l'Etat  zéro.  En  1870,  la  moyenne 
générale  par  tête  d'élève  était  de  1 7  fr.  83  c.  ;  pour 
le  département  de  la  Gironde  elle  s'élevait  à  2i  fr. 
72  c.  Les  ressources  communales,  y  compris  la 
rétribution  scolaire,  entraient  dans  la  composition 
de  cette  somme  pour  18  fr.  51  c,  le  budget  dé- 
partemental pour  3  fr.  19  c,  et  la  subvention  de 
l'Etat  pour  0  fr.  02  c. 

En  1881  chaque  élève  des  écoles  primaires,  dans 
la  Gironde,  a  coûté  '26  fr.  74  c.  La  dépense  commu- 
nale et  départementale  par  élève  est  à  peu  près 
la  même  qu'en  1876,  et  l'Etat  paie  le  surplus, 
c'est-à-dire  5  fr.  40  c.  par  élève. 

En  1877,  les  dépenses  ordinaires  de  l'enseigne- 
ment primaire  représentaient  1  fr.  83  c.  par  habi- 
tant. Dans  ce  classement,  la  Gironde  occupait  le 
56e  rang.  En  1881  les  mêmes  dépenses  représen- 
tent 2  fr.  16  c.  par  habitant. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  la  Gironde  de  1855  à  1881  : 


ANNEES. 


1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

|  1860 

i  1861 

|  1S62 

|  1863 

|  1864 

11865 

1866, 

1867 

'  1868 

1  1869 

1870, 

1871, 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

)8-;8, 

1879, 
1880, 
1881 


RETRIBU 
TION 

scolaire 


295 
301 
297 
305 
310 
288 
307 
319 
354 
363 
375 
316 
368 
574 
586 
527 
476 
532 
555 
567 
57  3 
589 
612 
589 
603 
588 
315 


719  58 
872  35 
012  60 
729  15 
247  » 
004  » 
464  10 
745  50 
251  50 
544  50 
319  60 
135  35 
686  35 
268  » 
462  18 
215  25 
095  15 
630  05 
534  03 
994  36 
907  95 
480  76 
311  14 
588  90 
611  » 
338  36 
103  58 


on 
M 

— « 

S  .2 

sa  u 
sa  o. 
<s  S 
"  5 

CO    O 

^>       C 
c=S   O 
§   fl 

DO 

M 

«3 

"o 

ca 

c 

o 

.a 

•o 
U 

98  171 

59 

99  5'. 4 

06 

110  939 

29 

106  004  42 

103  042 

37 

132  786 

69 

131  024 

27 

127  561 

45 

107  444 

10 

106  937  45 

117  962 

28 

180  153 

95 

125  249 

88 

128  928 

09 

235  601 

41 

259  266 

37 

280  653 

68 

335  072 

24 

370  451 

29 

426  892 

21 

481  941 

21 

504  963 

99 

519  980  91 

556  485 

31 

541  779 

» 

618  370 

23 

663  090 

10 

SUBVENTIONS 


du 

département 


69  247  80 
57  668  76 
56  051  82 
55  001  93 

53  757  88 

54  508  94 
52  127  23 
52  429  35 
49  628  69 
49  881  02 
52  136  44 
47  038  02 
47  038  02 

130910  58 
119  862  94 
182  773  95 
190  906  69 
181627  62 
198  754  98 
209  731  63 
189  610  99 
188  290  67 
212  392  62 
247  521  53 
272  981  » 
269  511  56 
287  662  66 


de  l'Etat. 


73  946  33 


22  164  10 
16  773  88 
9  178  08 
4  889  81 
1  142  93 
1  321  21 
1677  80 

1  903  44 

2  167  » 
3 194  70 

320  294  89 


GLEIM  (Betty).  —  Educatrice  allemande,  née  à 
Brème  en  178i,  morte  dans  cette  ville  en  1827. 
Elle  était  fille  d'un  négociant,  et  petite-nièce  du 
poète  Gleim.  Ses  goûts  l'attirèrent  de  bonne  heure 
vers  les  questions  d'éducation,  qui  passionnaient  à 
cette  époque  tant  d'esprits  distingués;  en  1805, 
elle  fonda  dans  sa  ville  natale  une  école  de  jeunes 
filles,  qu'elle  dirigea  avec  un  grand  succès  pendant 
dix  ans.  En  1815,  désirant  étendre  ses  connaissan- 
ces pédagogiques  par  des  voyages,  elle  quitta 
Brème  pour  visiter  la  Hollande,  l'Angleterre,  et 
les  bords  du  Rhin.  A  son  retour  elle  rouvrit  son 
école,  et  continua  son  œuvre  d'institutrice  jusqu'à 
sa  mort.  Elle  a  publié  divers  ouvrages,  dont  le  plus 
important,  intitulé  U éducation  et  l'instruction  du 
sexe  féminin  (Erziehung  nnd  Uterricht  des  wei- 
h lichen  Geschlechts,  ein  Buch  fur  Eltern  und 
Erzieher,  1818,  2  vol.  in-12),  est  regardé  en  Alle- 
magne comme  un  écrit  classique.  Lors  de  l'appa- 
rition de  ce  livre,  M.  F.  Guizot  en  analysa  le  pie- 
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mïer  volume  dans  le  tome  IV  de  ses  Annales  de 
l'éducation,  sous  la  forme  d'une  «  Lettre  d'un  mari 
à  sa  femme.  »  Les  jugements  de  M.  Guizot,  qui 
nous  font  connaître  à  la  fois  les  sentiments  du  cri- 
tique et  les  idées  de  Betty  Gleim,  nous  ont  paru 
mériter  d'être  reproduits  : 

«  J'ai  trouvé  dans  ce  livre,  écrit  le  futur  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  de  quoi  vous  intéres- 
ser, et  peu  de  choses  dont  vous  puissiez  vous 
servir.  Les  travaux  des  Allemands  sur  la  partie 
morale  de  l'éducation  sont  rarement  d'une  utilité 
immédiate  ;  on  n'y  rencontre  guère  ces  observations 
qui  peignent  la  nature  prise  sur  le  fait,  et  qui,  en 
faisant  connaître  la  marche  des  idées  et  des  dispo- 
sitions de  l'enfance,  indiquent  celle  qu'il  faut 
suivre  pour  les  diriger.  Les  Allemands  méditent 
beaucoup  et  observent  peu  ;  ils  savent  beaucoup 
de  grandes  vérités,  et  ne  voient  pas  les  petites  : 
aussi,  comme  la  foule  des  petites  vérités  a  bien 
quelque  influence  sur  la  nature  des  grandes,  ils 
ont  rarement  de  celles-ci  une  idée  juste,  nette  et 
précise.  Leurs  combinaisons  sont  fortes,  belles  et 
rigoureuses  ;  mais  ils  oublient  souvent  une  partie 
des  éléments  qui  y  devraient  entrer.  Leurs  mora- 
listes ont  plus  d'esprit  et  de  vertu  que  d'expé- 
rience et  déraison  :  aussi  manquent-ils  quelquefois 
de  cet  aplomb  que  donne  à  la  morale  une  sagesse 
formée  par  l'habitude  du  monde  et  des  affaires; 
il  y  a  dans  leurs  idées  une  sorte  d'innocence  qui 
diminue  leur  autorité  auprès  de  ceux  qui  ont  plus 
d'expérience  du  mal  et  moins  d'amour  pour  le 
bien. 

»  J'espère  que  vous  n'approuverez  pas  ce  que  l'au- 
teur dit  de  la  corruption  innée  de  l'homme  «  qui, 
«  par  sa  nature,  ne  veut  pas  le  bien,  qui  veut  seule- 
«  ment  ce  que  veulent  ses  penchants,  et  qui  a  be- 
«  soin  de  renaître  aune  nature  plus  pure.  »  Que 
signifie  cette  distinction  entre  la  nature  de  l'homme 
et  ses  penchants?  Ce  sont  ses  penchants  qui  font 
sa  nature,  et  s'il  a  en  lui-même  un  penchant  vers 
le  bien  qui  peut,  à  la  faveur  d'une  éducation  ver- 
tueuse, l'emporter  un  jour  sur  tous  les  autres,  il  ne 
naît  pas  corrompu.  J'ai  connu  des  hommes  qui 
certes  ne  méritaient  pas  mon  estime  ;  je  n'en  ai  vu 
aucun  dont  je  ne  pusse  dire  :  dans  telle  ou  telle  si- 
tuation, avec  un  certain  degré  de  soins,  de  pa- 
tience et  de  persévérance,  on  aurait  pu  faire  de 
cet  homme-là  un  homme  de  bien. 

»  Après  avoir  établi  les  bases  d'une  bonne  édu- 
cation (culture  harmonique  des  trois  facultés  prin- 
cipales, connaître,  sentir  et  désirer,  auxquelles  se 
rapportent  le  développement  intellectuel,  le  dé- 
veloppement esthétique,  le  développement  moral 
et  religieux),  l'auteur  applique  aux  femmes  ce 
qu'elle  en  a  dit  en  général.  Sa  principale  idée, 
c'est  que  les  femmes  ayant  en  commun  avec  les 
hommes  tout  ce  qui  constitue  la  nature  humaine, 
l'éducation  des  deux  sexes  doit  avoir  le  même 
but,  le  développement  et  le  perfectionnement  de 
cette  nature.  Examinant  ensuite  les  dispositions, 
la  destination  particulière  aux  femmes,  elle 
affirme  que  rien  de  ce  qui  est  bon  dans  l'éduca- 
tion des  hommes  ne  peut  être  mauvais  dans  celle 
des  femmes,  du  moins  quant  à  ce  qui  concerne 
l'être  intelligent.  Elle  réclame  avec  force  le  droit 
qu'elles  ont  de  n'être  pas  moins  éclairées  que 
nous,  et  passe  en  revue  toutes  les  relations, 
toutes  les  situations  où  peut  se  trouver  une  fem- 
me, pour  prouver  que  ce  genre  d'éducation  n'a 
rien  d'inutile  ni  de  dangereux.  Mme  B.  Gleim  est 
fâchée  qu'on  regarde  le  mariage  comme  la  principale 
destination  des  femmes  :  le  développement  de 
leur  nature  morale  doit  passer,  dit-elle,  avant 
tout  :  c'est  là  leur  première,  leur  vraie  destina- 
tion. Personne,  que  je  sache,  n'a  jamais  contesté 
cela;  je  ne  vois  là  que  des  phrases  dont  le  but  est 
vague  et  le  résultat  nul. 

»  Je  ne  vous  dirai  rien   de  ce  qui  termine  ce 


volume,  sur  tous  les  métiers  qu'une  femme  peut 
faire,  sur  la  nécessité  de  lui  en  faire  appren- 
dre un,  en  cas  d'adversité,  comme  si  l'adv 
ne  les  apprenait  pas  tous;  sur  les  d;j 
d'une  éducation  trop  complaisante,  sur  les  in- 
convénients d'une  éducation  trop  sévère  :  rien 
de  neuf  dans  tout  cela;  l'auteur  ne  connaît  que 
vaguement  les  raisons  mêmes  qui  font  qu'elle 
a  raison  et  ne  se  doute  pas  de  celles  qui  pourraient 
prouver  quelquefois  qu'elle  a  tort  :  elle  n'a  point 
cherché  dans  l'observation  de  la  nature  humaine, 
dans  ce  que  sont  les  enfants,  dans  ce  qu'ils  doi- 
vent devenir,  dans  ce  qu'ils  deviennent  tous  les 
jours,  la  source  de  ses  idées  et  les  motifs  de  ses 
conseils.  Tout  est  d'emprunt  dans  son  livre,  hors 
le  sentiment  moral  et  religieux  qui  y  règne  : 
aussi  le  livre  ne  paraît-il  bon  qu'à  nourrir,  à  for- 
tifier ce  sentiment  chez  les  parents  qui  en  seront 
déjà  pénétrés  :  ceux-là  en  ont-ils  besoin?  » 

Le  second  volume  est  consacré  aux  procédés 
d'enseignement.  Betty  Gleim  est  un  disciple  de 
Pestalozzi,  dont  elle  appliquait  la  méthode  dans 
son  école.  Si  Guizot  a  pu  faire  des  réserves  sur 
certaines  théories  exposées  dans  le  premier  vo- 
lume, nous  croyons  qu'il  aurait  donné  son  appro- 
bation au  lucide  exposé  de  la  méthode  pestaloz- 
zienne  que  contient  la  seconde  partie  de  l'ou- 
vrage. 

Les  autres  publications  de  Betty  Gleim  sont  des 
traités  didactiques  relatifs  à  l'enseignement  de  la 
langue  et  de  la  géographie,  et  un  écrit  de  circons 
tance,  dicté  par  un  élan  de  patriotisme,  intitulé  : 
Ce  que  l'Allemagne  renaissante  est  en  droit  d'at- 
tendre de  ses  femmes  (  Was  hat  das  wiederge- 
borene  Deutsckland  von  sei/ten  Frauen  zu  for- 
dern),  1814. 

GLOBE.  —  Il  sera  toujours  difficile  de  faire  sai- 
sir aux  enfants  la  forme  sphérique  de  la  terre  à 
l'aide  de  cartes  planes.  Les  mappemondes  en  deux 
hémisphères  donnent  l'idée  du  disque,  mais  l'é- 
lève, gêné  par  la  déformation  nécessaire  et  par  le 
fractionnement  de  la  surface,  ne  peut  transformer 
par  la  pensée  cette  surface  en  un  volume,  et  les 
deux  cercles  séparés  en  deux  hémisphères  réunis. 
On  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  disposition 
réelle  de  la  terre  que  sur  une  forme  comparable 
à  celle  de  la  planète.  De  plus  il  est  difficile  ou  im- 
possible au  maître  de  faire  comprendre  la  rotation 
terrestre,  le  jour  et  la  nuit,  les  saisons,  sans  un 
objet  sphérique,  dans  lequel  les  élèves  puissent 
voir  le  globe  terrestre. 

Le  globe  géographique  est  donc  très  utile  dans 
renseignement  primaire.  11  y  est  d'autant  plus 
utile  que  l'élève,  moins  habitué  aux  notions  géo- 
métriques, est  moins  capable  par  cela  même  de 
l'effort  intellectuel  nécessaire  pour  transformer  la 
carte.  Mais  l'emploi  du  globe  doit  se  borner  à  la 
géographie  très  générale  ou  à  la  cosmographie,  les 
cartes  demeurant  spécialement  destinées  à  l'étude 
des  détails.  Quelques  dimensions  qu'on  donne  à  un 
globe,  il  sera  toujours  bien  réduit  à  côté  d'une  carte 
d'Europe  ou  de  France  ;  seules  les  grandes  divisions 
terrestres  y  apparaîtront  clairement.  Cela  sera  sur- 
tout sensible  avec  les  globes  peu  coûteux  dont 
pourront  se  servir  les  écoles  primaires.  Il  ne  fau- 
dra donc  pas  demander  au  globe  autre  chose  que 
la  disposition  d'ensemble,  la  situation  relative,  Les 
surfaces  comparées  des  grandes  divisions  de  la 
terre,  parties  du  monde,  continents,  océans  ;  les 
zones,  les  climats,  les  antipodes,  les  saisons,  l'é 
quateur,  l'écliptiquo,  les  méridiens  et  les  parallè- 
les, s'expliqueront  plus  facilement  au  moyen  du 
globe.  Aller  plus  loin  serait  aller  trop  loin.  Une 
fois  le  globe  compris,  il  doit  céder  la  place  aux 
cartes. 

Un  globe  muet  en  carton  ardoisé,  avec  indica- 
tion de  méridiens  et  de  parallèles,  sur  lequel  on 
peut    tracer   les   lignes    des   continents  ou  dos 
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mers,  rendra  de  vrais  services.  C'est  un  véritable 
tableau  noir  sphôrique  sur  lequel  l'élève  peut  re- 
tracer les  formes  avec  une  bien  plus  grande  jus- 
tesse relative  que  sur  le  tableau  plan. 

Quant  aux  globes  en  relief,  monstrueuses  dé- 
formations du  globe  terreste,  ils  doivent  être  ab- 
solument proscrits  du  matériel  d'enseignement  à 
n'importe  quel  degré.  [Fr.  Schrader.] 

GOBINET  (Charles).  —  Théologien  français,  né 
à  Saint-Quentin  en  1G13,  mort  à  Paris  en  1690. 
Après  avoir  pris  ses  grades  en  Sorbonne,  il  fut 
nommé  principal  du  collège  du  Plessis,  qu'il 
gouverna  pendant  quarante-trois  ans,  jusqu'à  sa 
mort.  Il  a  publié  divers  ouvrages,  dont  les  prin- 
cipaux sont  :  Instruction  de  la  jeunesse  en  la  piété 
chrétienne,  tirée  de  l'Ecriture  sainte  et  des  saints 
Pères,  divisée  en  cinq  parties;  Paris,  1665,  in-12; 
ce  livre  a  eu  de  nombreuses  éditions,  dont  la  der- 
nière est  de  1848  ;  Instruction  chrétienne  pour 
les  jeunes  filles,  Paris,  1682,  in-12;  Instruction 
sur  la  manière  de  bien  étudier,  Paris,  1689,  in-12. 
Dans  ce  dernier  ouvrage,  comme  dans  le  pre- 
mier, Gobinet  s'adresse  à  un  élève  qu'il  appelle 
Théotime.  Il  débute  en  lui  disant  que  «  la  science 
du  salut  est  la  première  et  la  principale  science 
qu'il  faut  étudier;  »  les  autres  études  dont  il 
traite  ensuite  sont  celles  de  la  langue  latine  et  de 
la  grecque,  des  humanités,  de  la  philosophie 
(comprenant  la  logique,  la  morale,  la  physique  et 
la  métaphysique),  de  la  théologie,  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  médecine.  A  ceux  qui  voudront 
apprécier  la  distance  énorme  qui  sépare  l'ensei- 
gnement moderne  de  celui  que  donnaient  les  col- 
lèges du  xvnc  siècle,  il  suffira  de  parcourir  quel- 
ques pages  de  cet  écrit,  tout  imprégné  encore  de 
l'esprit  scolastique  du  moyen  âge. 

GODDET  (Legs).  —  Par  testament  olographe 
en  date  du  10  novembre  1874,  un  généreux  ami  de 
l'enseignement  primaire,  M.  Goddet,  a  légué  au 
ministère  de  l'instruction  publique  une  somme 
de  10  000  francs  destinée  à  être  distribuée  par 
cinquièmes  aux  vingt  instituteurs  laïques  les  plus 
méritants,  dans  le  courant  du  mois  d'août  de  cha- 
cune des  cinq  années  qui  devaient  suivre  le  décès 
du  testateur. 

Des  arrêtés  ministériels  ont  affecté  chaque  cin- 
quième de  la  dite  somme  de  10  000  francs  à 
l'acquisition  de  médailles  d'or  de  100  francs  cha- 
cune qui  ont  été  décernées  : 

En  1878,  aux  auteurs  des  meilleurs  mémoires 
présentés  par  les  instituteurs  des  départements  à 
la  suite  de  leur  voyage  d'études  à  l'Exposition 
universelle  ; 

En  1879,  aux  instituteurs  qui  se  sont  le  plus 
distingués  par  leurs  services  et  les  résultats  de 
leur  enseignement,  d'après  le  succès  de  leurs 
élèves  aux  examens  du  certificat  d'études  pri- 
maires ; 

En  1880,  à  ceux  qui  se  sont  le  plus  particuliè- 
rement fait  remarquer  dans  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  ; 

En  1881,  aux  maîtres  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
succès  dans  la  préparation  des  candidats  aux 
écoles  normales  primaires  pendant  la  période 
de  1870-1880; 

En  1882,  à  ceux  qui  ont  déployé  le  plus  de  zèle 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique et  des  exercices  militaires. 

[Albert  Gresse.] 
GOETHE.  —  Le  grand  poète  allemand  dont 
nous  venons  d'écrire  le  nom  a  semé  dans  ses 
nombreux  ouvrages  beaucoup  de  pensées  remar- 
quables sur  l'éducation;  il  a  même,  dans  sa 
vieillesse,  construit  de  toutes  pièces  un  système 
éducatif  original,  une  sorte  «  d'utopie  pédagogi- 
que »,  qu'on  trouve  exposée  au  second  livre  des 
Années  de  voyage  de  Wilhelm  Meister,  publiées 
en  1821  v 


Chez  Gœthe,  on  le  sait,  le  poète  était  doublé 
d'un  naturaliste  :  il  avait  pressenti  cette  grande 
loi  de  l'évolution,  dont  la  constatation  a  renou- 
velé les  sciences  naturelles  et  toutes  les  connais- 
sances humaines,  et  il  en  avait  donné  la  formule 
à  sa  manière  dans  ses  Métamorphoses  des  plan- 
tes. Aussi  l'éducation,  à  ses  yeux,  ne  peut-elle 
être  qu'un  développement  ;  elle  n'ajoute  rien  au 
fonds  primitif  qui  existe  dans  l'individu,  elle  aide 
seulement  celui-ci  à  tirer  de  ce  fonds  le  meilleur 
parti  possible  ;  le  terme  de  l'évolution  indivi- 
duelle est,  pour  chaque  homme,  la  réalisation 
aussi  complète  que  possible  du  type  général  de 
l'espèce.  Cette  idée  est  exprimée  dans  les  vers 
suivants  ftHermann  et  Dorothée  : 

On  ne  peut  tirer  de  l'homme  que  ce  qu'il  porte  en  lui-même, 
Car  nous  ne  pouvons  pas  former  les  enfants  selon  nos  idées  ; 
Tels  que  Dieu  nous  les  donne,  il  faut  les  recevoir  et  les  aimer, 
Les  élever  de  son  mieux,  et  laisser  faire  chacun. 
Car  celui-ci  a  reçu  certains  dons,  celui-là  en  a  reçu  d'autres  ;. 
Chacun  d'eux  les  fait  valoir,  et  chacun  ne  peut  qu'à  sa  ma- 
Etre  bon  et  heureux.  [nière 

Le  distique  ci-dessous  exprime  d'une  façon  con- 
cise l'idée  de  la  variété  des  caractères  individuels, 
dont  chacun  toutefois  doit  manifester  l'idéal  hu- 
main : 

Que  nul  ne  ressemble  à  autrui,  mais  que  chacun  ressemble 

[au  type  supérieur. 
Comment  y  parvenir?  Que  chaque  individu  soit  accompli  en 

[soi. 

L'action  est  pour  Gœthe  le  grand  moyen  de  dé- 
veloppement ;  elle  est  le  principe  et  la  raison 
d'être  de  l'existence,  elle  est  la  vie  elle-même.  On 
se  rappelle  la  façon  dont  Faust  commente  les  ver- 
sets mystiques  de  saint  Jean  :  l'évangéliste  di? 
sait  :  «  Au  commencement  était  la  parole  »  ;  le 
poète,  nous  livrant  le  secret  de  sa  philosophie, 
répond  :  «  Au  commencement  était  l'action  ». 
Gœthe  fait  à  chaque  instant  l'application  pratique 
de  cette  vérité  :  Agissez,  dit-il,  et  vous  devien- 
drez meilleurs  ;  faites  agir  les  enfants,  et  vous 
corrigerez  en  eux  leurs  défauts  par  l'exercice 
qu'ils  feront  de  leurs  facultés  supérieures,  bien 
mieux  que  par  des  défenses  et  des  réprimandes. 
«  Dans  l'éducation  des  enfants  comme  dans  le 
gouvernement  des  peuples,  rien  n'est  plus  mala- 
droit et  plus  barbare  que  les  défenses,  que  les 
lois  purement  prohibitives  et  restrictives.  L'homme 
est  un  être  naturellement  actif,  et  si  on  sait  lui 
commander,  il  s'empressera  d'exécuter  :  ouvrez 
une  voie  à  son  besoin  d'action,  et  il  vous  suivra. 
L'homme  accomplit  volontiers  ce  qui  est  bon  et 
raisonnable,  pourvu  qu'il  en  ait  la  possibilité  :  il 
fera  le  bien  si  vous  l'y  invitez,  parce  qu'il  a  be- 
soin de  faire  quelque  chose.  »  Et  ailleurs  :  a  II 
ne  faudrait  jamais  interdire  à  un  jeune  homme 
une  occupation  à  laquelle  il  prend  plaisir,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  à  moins  qu'on  n'ait 
une  autre  occupation  à  substituer  à  celle-là.  »  La 
discipline  négative  est  impuissante;  seule  celle 
qui  fera  appel  aux  sentiments  élevés  pour  les  dé- 
velopper et  les  fortifier  par  l'action,  sera  efficace. 
o  Si  nous  prenons  les  hommes  seulement  pour  ce 
qu'ils  sont,  nous  les  rendons  plus  mauvais  ;  trai- 
tons-les comme  s'ils  étaient  ce  qu'ils  devraient  i 
être,  et  nous  les  rapprocherons  du  but  qu'ils  doi- 
vent atteindre.  » 

Gœthe  s'est  élevé  contre  la  tendance,  déjà 
commune  de  son  temps,  à  diminuer  dans  l'édu- 
cation la  part  faite  aux  humanités  au  profit  des 
études  dites  positives  et  pratiques.  «  L'utile  n'est 
qu'une  portion  de  ce  qu'il  importe  de  connaître  ; 
pour  posséder  un  sujet  en  son  entier,  il  faut 
l'étudier  pour  lui-même.  »  Il  est  vrai  que  plus 
tard,  sans  méconnaître  jamais  d'ailleurs  la  néces- 
sité de  l'éducation  générale,  il  a  recommandé  de 
commencer  de  bonne  heure  l'éducation    profes- 


GOETHE 


—  ilL'l  — 


GOETHE 


sionnelle  :  mais  cette  préparation  technique  est 
associée  à  la  plus  largo  culture  humaine. 

Résumons  maintenant  en  quelques  lignes 
v.  l'utopie  pédagogique  »  dont  Goethe  a  tracé  les 
traits  généraux  dans  les  Années  de  voyage  de 
Wilhelm  Meister.  Jl  faut  se  rappeler,  pour  com- 
prendre certaines  bizarreries  de  l'auteur,  qu'au 
moment  où  il  écrivit  ce  livre,  à  l'âge  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  Gœthe  était  déjà  entré  dans  ce 
courant  d'idées  qui  a  donné  naissance  au  second 
Faust;  il  était  arrivé  à  une  nouvelle  conception 
de  l'art  :  l'allégorie,  le  symbolisme  lui  apparais- 
sait désormais  comme  la  l'orme  supérieure  de  la 
poésie.  Nous  aurions  donc  bien  des  réserves  à 
faire,  si  nous  devions  apprécier  les  doctrines  et 
les  procédés  souvent  étranges  que  nous  allons 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ;  mais  nous  nous 
en  tiendrons  à  une  simple  analyse. 

Wilhelm  Meister,  devant  partir  pour  un  long 
voyage,  se  demande  à  qui  il  pourrait,  durant  son 
absence,  confier  son  jeune  fils  Félix.  Il  consulte 
à  ce  sujet  Lénardo,  un  de  ses  amis.  «  Je  ne  vou- 
drais pas  le  mener  avec  moi,  dit  il,  ne  sachant 
où  je  vais,  et  je  ne  puis  m'en  séparer  volontiers, 
car  il  me  semble  qu'un  fils  ne  se  forme  nulle  part 
mieux  que  sous  les  yeux  de  son  père.  —  Nulle- 
ment, répond  Lénardo  :  c'est  là  une  douce  erreur 
paternelle.  Le  père  garde  toujours  une  autorité 
despotique  sur  son  fils,  dont  il  méconnaît  les 
vertus  et  dont  il  chérit  les  défauts...  Dans  ma  der- 
nière entrevue  avec  notre  ami  l'antiquaire,  il  me 
parla  beaucoup  d'une  association  pédagogique, 
qui  no  me  parut  qu'une  sorte  d'utopie;  je  crus 
voir,  sous  une  apparence  de  réalité,  une  suite 
d'idées,  de  conceptions,  de  plans,  enchaînés  en- 
semble, il  est  vrai,  mais  qui  pourraient  difficile- 
ment se  rencontrer  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses.  »  A  la  suite  de  cette  conversation, 
Wilhelm  se  rend  chez  l'antiquaire,  qui  lui  donne 
une  lettre  d'introduction  pour  les  directeurs  de  la 
province  pédagogique  :  c'est  le  nom  donné  au 
territoire  où  l'association  dont  parlait  Lénardo  s'est 
installée  avec  ses  élèves. 

Wilhelm  et  Félix,  ayant  franchi  les  limites  de 
la  «  province  pédagogique  »,  rencontrent  d'abord 
des  jeunes  gens  occupés  aux  préparatifs  de  la 
moisson,  puis  un  inspecteur  auquel  ils  remettent 
leur  lettre  d'introduction  ;  la  suscription  de  cette 
lettre  portait:  Au  Chef  ou  aux  Trois.  L'inspecteur 
les  invite  à  le  suivre.  Sur  leur  chemin,  les  jeunes 
gens  qu'ils  rencontrent  interrompent  leur  travail 
pour  saluer  l'inspecteur,  avec  des  gestes  particu- 
liers, et  différents  suivant  l'âge  des  élèves.  «  Les 
plus  jeunes  se  croisaient  les  bras  sur  la  poitrine, 
et  levaient  les  yeux  au  ciel  avec  l'expression  de  la 
joie;  ceux  d'âge  moyen  tenaient  leurs  bras  der- 
rière le  dos,  et  regardaient  la  terre  en  souriant; 
les  aînés  se  redressaient  avec  un  air  d'assurance, 
les  bras  pondants,  la  tête  tournée  à  droite,  et 
rangés  en  file  les  uns  à  côté  des  autres.  »  Wilhelm 
remarque  aussi  que  les  jeunes  gens  portent  des 
vêtements  très  variés  de  couleur  et  de  coupe.  Il 
demande  à  l'inspecteur  l'explication  de  ces  singu- 
larités; celui-ci  lui  répond  que  ses  chefs  ont  seuls 
le  droit  de  satisfaire  sa  curiosité.  Partout  autour 
d'eux  ils  entendent  des  chants.  «  Tous  les  travaux 
auxquels  les  enfants  étaient  occupés,  ils  les  fai- 
saient en  chantant  ;  les  chants  paraissaient  appro- 
priés à  chaque  travail,  et  toujours  les  mêmes, 
quand  les  circonstances  étaient  pareil'es.  Vers  le 
soir,  ils  rencontrèrent  aussi  des  danseurs,  dont 
les  pas  étaient  animés  et  réglés  par  des  chœurs.  » 
L'inspecteur,  moins  réservé  cette  fois,  dit  à 
Wilhelm  qui  l'interroge  :  o  Chez  nous,  le  chant 
est  le  premier  degré  de  la  culture  morale  ;  tout  le 
reste  s  y  rattache  et  en  est  facilité.  La  plus  simple 
jouissance,  comme  le  plus  simple  enseignement, 
sont  animés  et  inculqués  chez  nous  par  le  chant  : 


même  ce  que  nous  enseignons  de  religion  et  de 
morale,  nous  le  communiquons  pat*  la  voie  du 
chant.  D'autres  avantages  s'y  joignent  aussitôt, 
pour  produire  des  résultats  indépendants  ;  en 
effet,  quand  nous  formons  les  enfai.ts  à  not^r  sur 
un  tableau  les  sons  qu'ils  émettent,  et  à  les  re- 
produire d'après  les  signes  tracés  par  eux,  à  y 
joindre  le  texte,  qu'ils  écrivent  au-dessous  ils 
exercent  à  la  fois  la  main,  l'œil  et  l'oreille,  et  ils 
acquièrent,  plus  vite  qu'on  ne  croirait,  une  bonne 
et  belle  écriture  ;  et  comme  tout  cela  se  fait  et  se 
répète  et  se  copie  en  mesure,  selon  des  temps 
exactement  déterminés,  ils  comprennent,  beaucoup 
plus  vite  que  de  toute  autre  manière,  la  grande 
importance  de  la  géométrie  et  du  calcul.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  choisi  la  musique,  entre 
toutes  choses,  pour  le  principe  de  l'éducation, 
car  elle  mène  à  tout  le  reste  par  des  chemins 
faciles.  » 

Après  avoir  laissé  Félix  au  milieu  de  ses  futurs 
camarades,  Wilhelm  est  conduit  par  le  surveillant 
auprès  du  sanctuaire,  où  résident  le  Chef  et  ses 
collègues,  les  Trois.  Le  Chef  étant  absent,  ce  sont 
les  Trois  qui  reçoivent  le  nouvel  arrivant  et  qui, 
sur  sa  demande,  lui  exposent  les  principes  de  la 
méthode  d'éducation  adoptée  dans  la  o  province 
pédagogique  ». 

Ils  lui  expliquent  d'abord  le  sens  des  diverses 
salutations  prescrites  aux  enfants.  Le  sentiment 
qu'il  importe  le  plus  d'inspirer  àl'homme,  disent- 
ils,  c'est  le  respect.  «  Vous  avez  vu  trois  sortes  de 
gestes,  et  nous  enseignons  trois  sortes  de  respect. 
La  première  est  le  respect  de  ce  qui  est  au-dessus 
de  nous.  Ce  geste,  les  bras  croisés  sur  la  poitrine, 
un  joyeux  regard  dirigé  vers  le  ciel,  est  l'attitude 
que  nous  prescrivons  aux  jeunes  enfants,  et  par  là 
nous  leur  demandons  en  même  temps  de  témoigner 
qu'il  est  là-haut  un  Dieu,  qui  se  reflète  et  se  ma- 
nifeste dans  les  parents,  les  instituteurs  et  les  su- 
périeurs. La  deuxième  espèce  est  le  respect  de  ce 
qui  est  placé  au-dessous  de  nous.  Les  mains 
jointes  et  comme  liées  derrière  le  dos,  les  yeux 
baissés  et  souriant,  disent  que  l'on  doit  jeter  sur  la 
terre  un  regard  serein.  La  terre  procure  des  jouis- 
sances infinies,  mais  aussi  d'immenses  douleurs... 
Mais  nous  délivrons,  le  plus  tôt  possible,  notre 
élève  de  cette  position,  dès  que  nous  sommes  per- 
suadés que  cette  deuxième  leçon  a  exercé  sur  lui 
une  action  suffisante  ;  nous  l'exhortons  alors  à 
prendre  du  courage,  à  se  tourner  vers  ses  camara- 
des et  à  s'unir  avec  eux.  Alors  il  se  tient  debout, 
ferme  et  hardi,  non  pas  en  s'isolant  avec  égoïsme: 
c'est  seulement  en  société  avec  ses  égaux  qu'il  fait 
face  au  monde.  » 

Les  directeurs  abordent  ensuite  la  question  re- 
ligieuse. «  11  y  a,  disent-ils,  trois  religions.  La 
première  est  fondée  sur  le  respect  de  ce  qui  est  au- 
dessus  de  nous  :  nous  l'appelons  ethnique,  c'est  la 
religion  des  peuplesen  général.  La  seconde  sefonde 
sur  notre  respect  pour  ce  qui  est  pareil  à  nous,  et 
nous  l'appelons  philosophique  :  c'est  celle  des 
sages.  La  troisième  est  fondée  sur  le  respect  de 
ce  qui  est  au-dessous  de  nous,  et  nous  l'appelons 
chrétienne,  parce  que  c'est  dans  le  christianisme 
que  se  manifeste  surtout  ce  sentiment  :  c'est  le 
dernier  terme  auquel  l'humanité  pouvait  et  de- 
vait arriver.  —  Laquelle  de  ces  religions  profes- 
sez-vous? demande  Wilhelm.  —  Toutes  les  trois, 
répondent-ils,  car  c'est  proprement  leur  ensemble 
qui  constitue  la  religion  véritable.  » 

Les  Trois  introduisent  ensuite  Wilhelm  dans  le 
sanctuaire,  et  lui  font  voir  une  galerie  décorée  de 
tableaux  dont  les  sujets  sont  tirés  de  l'Ancien  Tes- 
tament, et  symbolisent  la  religion  ethnique;  puis 
une  seconde  galerie,  où  les  sujets,  empruntés  aux 
miracles  et  aux  paraboles  du  Nouveau  Testament, 
symbolisent  la  religion  philosophique.  Wilhelm 
s  étonne  que  cette  dernière  série  s'arrête  à  la  Cène , 
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à  la  séparation  du  maître  et  des  disciples.  Il  de- 
mande où  se  trouve  le  reste  de  l'histoire,  On  lui 
explique  que  les  souffrances  et  la  mort  du  Christ 
forment  le  sujet  des  tableaux  d'une  troisième  ga- 
lerie, qui  n'est  ouverte  qu'une  fois  par  an,  et  dans 
laquelle  ne  sont  admis  que  les  élèves  dont  l'édu- 
cation est  achevée.  «  Cette  troisième  religion,  qui 
naît  du  respect  pour  ce  qui  est  au-dessous  de  nous, 
cette  adoration  de  l'adversité,  de  l'épreuve,  de 
la  souffrance,  nous  ne  la  communiquons  à  chacun 
d'eux  que  comme  un  équipement  à  leur  entrée 
dans  le  monde,  afin  qu'ils  sachent  où  ils  pour- 
ront trouver  ce  recours,  s'ils  doivent  en  éprouver 
le  besoin.  » 

Wilhelm  est  ensuite  congédié,  car  les  étrangers 
ne  sont  pas  admis  à  assister  aux  leçons  que  re- 
çoivent les  élèves  ;  mais  on  l'invite  à  revenir  au 
bout  d'une  année,  pour  assister  à  la  grande  fête 
annuelle.  Avant  son  départ,  l'inspecteur  qui  l'a- 
vait amené  lui  explique  encore  quelques  particu- 
larités. La  plus  grande  punition  qui  puisse  être 
infligée  à  un  élève  consiste  à  lui  interdire  la  salu- 
tation, c'est-à-dire  à  le  déclarer  indigne  de  témoi- 
gner du  respect  ;  ils  font  en  général  leur  possible 
pour  obtenir,  par  leur  bonne  conduite,  d'être  réin- 
tégrés dans  ce  droit  ;  mais  si  l'un  d'eux  s'obstine 
à  ne  témoigner  aucun  repentir,  il  est  renvoyé  à  sa 
famille.  Quant  à  la  variété  dans  la  coupe  et  la 
couleur  de  l'habillement  des  élèves,  elle  provient 
de  co  que  chacun  d'eux  choisit  lui-même  les  for- 
mes et  les  nuances  qu'il  préfère  :  «  c'est  là,  dit 
l'inspecteur,  un  précieux  moyen  pour  apprécier 
l'individualité  de  ces  jeunes  gens,  car  à  la  cou- 
leur nous  jugeons  leur  caractère,  et  à  la  coupe 
leurs  habitudes  ». 

La  seconde  visite  de  Wilhelm  Meister  à  la  «  pro- 
vince pédagogique  »  a  lieu  plusieurs  années  plus 
tard.  Il  y  retrouve  son  fils  dans  la  section  consa- 
crée à  l'élève  des  chevaux  et  à  l'étude  des  langues 
étrangères.  Il  est  charmé  de  voir  qu'à  une  occu- 
pation d'un  caractère  rude  et  violent,  on  associe 
justement  l'étude  la  plus  délicate,  l'exercice  et  la 
culture  des  langues,  et  admire  la  sagesse  des 
hommes  auxquels  il  a  confié  l'éducation  du  jeune 
Félix.  Il  s'enquiert  de  la  répartition  des  étu- 
des entre  les  diverses  sections,  dont  chacune  ha- 
bite un  district  séparé,  et  on  lui  donne  lexplica- 
tion  suivante  :  Plusieurs  districts  sont  consacrés 
à  l'agriculture  et  aux  diverses  branches  qui  s'y 
rattachent;  dans  un  autre  sont  les  musiciens,  aux- 
quels on  enseigne  en  même  temps  à  cultiver  la 
poésie  lyrique  et  la  danse;  dans  un  autre  encore, 
les  artistes  qui  se  livrent  à  la  plastique,  archi- 
tectes, sculpteurs,  peintres;  ils  associent  à  leur 
art  la  poésie  épique  ;  un  autre  district  est  habité 
par  les  mineurs,  etc.  Wilhelm  demande  s'il  n'est 
pas  un  district  où  soit  cultivée  la  poésie  dramati- 
que ;  on  lui  répond  que  le  théâtre  est  rigoureuse- 
ment proscrit  dans  la  «  province  pédagogique  », 
car  il  suppose,  d'une  part,  une  foule  oisive,  peut- 
être  même  une  populace,  et  d'autre  part  des  co- 
médiens dont  les  jongleries  sont  incompatibles 
avec  le  but  sérieux  de  l'éducation.  — On  peut  s'é- 
tonner de  voir  l'auteur  SEgmont  et  dlphiyénie, 
Fancien  directeur  du  théâtre  de  Weimar,  aussi 
sévère  pour  la  poésie  dramatique  ;  il  l'a  senti  lui- 
même,  et  il  ajoute  :  «  Le  rédacteur  de  ces  pages 
se  permettra  d'avouer  qu'il  ne  laisse  point  passer 
sans  quelque  mécontentement  ce  singulierendroit. 
N'a-t-il  pas  aussi  consacré  au  théâtre,  et  de  diver- 
ses manières,  plus  de  temps  et  de  force  qu'il  n'é- 
tait convenable,  et  pourrait-on  bien  lui  persuader 
que  ce  fut  une  erreur  impardonnable,  un  travail 
infructueux  ?  » 

Goethe  fait  ensuite  assister  Wilhelm  à  une  fête 
•  de  mineurs,  puis  interrompt  brusquement  le  récit 
pour  passer  à  un  autre  sujet.  Là  s'arrête  la  des- 
cription de  la  «  province  pédagogique  »  et  de  ses 


institutions.  Nous  ne  sommes  pas  mis  directement 
en  présence  du  Chef,  qui  aurait  pu  nous  révéler 
des  choses  plus  importantes  ;  nous  ne  pénétrons 
pas  dans  la  galerie  réservée  du  sanctuaire,  où  les 
initiés  apprennent  à  connaître  les  mystères  de  la 
religion  chrétienne.  L'utopie  de  Gœthe  garde  le 
caractère  d'un  fragment  inachevé.  L'auteur  se 
borne  à  nous  dire  brièvement,  pour  donner  quel- 
que satisfaction  au  lecteur,  que  Wilhelm  ayant 
obtenu  une  audience  du  Chef,  «  cet  homme  excel- 
lent lui  donna  une  idée  plus  générale  de  l'état 
intérieur  et  des  relations  extérieures,  lui  fit  con- 
naître l'influence  des  divers  districts  les  uns  sur 
les  autres,  lui  expliqua  comment  un  élève  pou- 
vait, après  un  temps  plus  ou  moins  long,  pas- 
ser d'un  district  dans  un  autre.  »  Après  quoi 
Wilhelm  accorde  sa  complète  approbation  au  plan 
qu'on  se  propose  de  suivre  pour  l'éducation  de 
son  fils. 

On  a  disserté  longuement  en  Allemagne  sur  les 
quelques  pages  des  Années  de  voyage  de  Wilhelm 
Meister  que  nous  venons  de  résumer  ;  on  a  cherché 
à  en  préciser  le  sens  et  à  pénétrer  les  intentions  du 
poète.  Nous  avouons,  quant  à  nous,  que  ce  mor- 
ceau ne  nous  paraît  pas  mériter  tant  d'honneur, 
et  que  ce  qui  nous  y  frappe  surtout,  c'est  la  déca- 
dence d'un  grand  esprit  atteint  déjà  de  faiblesse 
sénile  et  brûlant  ses  anciens  dieux.  Nous  préfé- 
rons, et  de  beaucoup,  le  Gœthe  de  l'âge  viril,  ce- 
lui qui  a  écrit  l'admirable  distique  déjà  cité  : 

Gleich  sei  keiner  dem  audern,  doch  gleich  sei  jeder  dem 

[Bôchsten. 
Wie  das  zu  machen  ?  Es  sei  jeder  vollendet  in  sich. 

[J.  Guillaume.] 

GOUT.  —  On  appelle  goût  celui  de  nos  cinq 
sens  qui  nous  fait  percevoir  les  saveurs.  Son  siège 
principal  est  dans  les  muqueuses  qui  tapissent 
la  bouche.  Il  est,  à  cause  de  cela,  en  relations  très 
intimes  avec  l'odorat. 

Le  développement  du  goût  paraît  être  soumis 
aux  lois  qui  règlent  le  jeu  de  toute  la  sensibilité. 
Les  sensations,  répétées  sans  qu'on  y  prenne 
garde,  s'affaiblissent;  surveillées  par  une  intelli- 
gence attentive,  elles  deviennent  au  contraire 
plus  distinctes  et  plus  délicates.  Aussi  le  dégus- 
tateur de  profession  obtient-il,  par  l'exercice,  une 
merveilleuse  finesse  de  goût.  Le  glouton  ne  sait 
plus  ce  qu'il  mange  et  le  gourmet  le  sait  trop. 

Les  meilleures  règles  de  pédagogie  qu'on  puisse 
formuler  à  propos  du  goût,  sont  des  règles  de 
morale,  telles  qu'en  ont  ont  données  les  écrivains 
anciens  et  modernes,  en  recommandant  la  tempé- 
rance, l'usage  des  mets  simples,  hygiéniques,  et 
non  de  ces  nourritures  extraordinaires  et  épicées 
qui  blasent  le  palais  et  altèrent  la  santé.  Les 
Spartiates,  amateurs  du  brouet  noir,  disaient  vo- 
lontiers que  le  meilleur  assaisonnement  des  mets 
était  l'appétit.  Le  maître  qui  aura  inculqué  à  son 
élève  l'habitude  et  l'amour  de  la  sobriété,  aura 
fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  son  goût. 

Rousseau  indique  le  goût  comme  un  des  moyens 
par  lesquels  l'éducateur  peut  agir  sur  l'élève.  Il 
utilise  les  gâteaux  comme  enjeu  d'une  course 
entre  quelques  enfants.  Il  ne  craint  pas  d'exciter 
ainsi  leur  gourmandise.  Il  trouve  naturel  qu'une 
friandise  récompense  un  effort  dont  elle  a  été  le 
but  et  l'occasion.  Dans  une  méthode  d'éducation 
inverse  qui,  au  lieu  d'indulgence  pour  la  nature, 
a  de  la  sévérité  pour  elle,  on  n'a  que  trop  abusé  de 
l'eau  et  du  pain  sec. 

De  même  qu'il  y  a  un  goût  qui  nous  fait  trouver 
les  saveurs  agréables  ou  désagréables,  il  y  a 
comme  un  sens  de  notre  esprit  qui  nous  avertit 
de  la  convenance  ou  de  l'inconvenance  des  paroles 
et  des  actions,  de  la  beauté  ou  de  l'imperfection 
des  objets.  Ce  jugement,  d'ailleurs  révisable,  est 
}  d'abord   indépendant  de  toute   réflexion,   comme 
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la  perception  des  saveurs  elles-mêmes,  comme  le 
plaisir  ou  ie  désagrément  qu'elles  nous  causent. 
Nous  disons  d'une  œuvre  ou  d'une  action  qu'elle 
nous  paraît  belle  ou  laide,  comme  nous  disons 
d'une  saveur  qu'elle  nous  parait  bonne  ou  mau- 
vaise. Il  y  a  donc  un  goût  de  l'esprit,  comme  il  y 
a  dans  le  corps  un  sens  physique  du  goût. 

L'un  et  l'autre  sont  des  facultés  générales  de 
l'homme.  En  matière  de  beauté  comme  dans  l'ap- 
préciation des  saveurs,  tout  le  monde  a  un  goût 
et  chacun  a  son  goût.  Mais  comme  les  goûts  phy- 
siques relèvent  uniquement  de  la  sensibilité,  qui 
est  teute  personnelle,  ils  ne  peuvent  être  discutés  ; 
on  aime  ou  on  n'aime  pas  les  choses,  le  raisonne- 
ment n'y  peut  rien.  En  matière  de  critique,  au 
contraire,  c'est  l'esprit  qui  est  en  jeu  ;  et  toutes 
les  fois  que  l'esprit  porte  un  jugement,  il  y  mêle 
plus  ou  moins  d'éléments  rationnels,  c'est-à-dire 
des  notions  communes  à  tous  les  hommes  raison- 
nables. On  en  peut  donc  raisonner;  on  peut  arri- 
ver à  se  convaincre,  après  examen  comparatif, 
qu'il  y  a  des  goûts  meilleurs  les  uns  que  les  autres, 
qu'il  y  a  un  bon  et  un  mauvais  goût.  En  effet, 
l'existence  d'un  bon  goût  est  si  universellement 
reconnue  par  les  hommes,  que  c'est  de  lui  qu'on 
parle  ordinairement  sous  le  nom  de  goût.  De 
l'homme  de  mauvais  goût,  on  dit  simplement  qu'il 
n'a  pas  de  goût. 

L'homme  de  goût  porte,  sur  la  beauté  ou  l'im- 
perfection, en  un  mot  sur  la  valeur  esthétique 
des  choses,  un  jugement  immédiat  que  l'examen 
ultérieur  ne  fait  que  confirmer.  Et  non  seulement 
sa  sensibilité,  vive  et  de  bon  aloi,  l'avertit  vite  et 
sûrement  des  beautés  qui  ne  laissent  pas  indiffé- 
rent le  commun  des  mortels.  Il  trouve  encore  des 
charmes  à  des  objets  où  d'autres  n'en  voient  pas. 
Il  est  choqué  par  des  défauts  qui  sont  insensibles 
à  d'autres  yeux.  Il  considère  comme  mauvaises  et 
rebutantes  bien  des  choses  que  le  vulgaire  trouve 
au  contraire  plaisantes  et  admirables.  Il  a  donc  à 
un  plus  haut  point  le  goût  naturel  des  autres 
hommes  ;  il  a,  de  plus  qu'eux,  des  délicatesses  de 
perception  qui  leur  sont  étrangères;  enfin  son 
jugement  contredit  et  rectifie  souvent  celui  du 
vulgaire. 

11  y  a  des  beautés  tellement  évidentes  que  tout 
le  monde  les  sent.  De  cet  ordre  sont  les  manifes- 
tations pures  et  simples  de  l'être,  de  la  vie,  de 
la  force,  pourvu  qu'elles  aient  quelque  netteté  et 
quelque  puissance.  Il  n'y  a  pas  besoin  qu'elles 
soient  compliquées.  Un  diamant  est  beau  parce 
qu'il  a  de  l'éclat;  le  soleil  est  splendide  parce 
qu'il  semble  rayonner  la  vie;  une  machine  est 
belle,  soulevant  un  colossal  fardeau  que  la  force 
humaine  ne  pourrait  remuer.  Une  surface  polie, 
une  masse  imposante,  une  passion  vigoureuse, 
bien  d'autres  choses  encore  ont  leur  beauté,  qui 
consiste  uniquement  en  ce  qu'elles  font  sur  nous 
une  impression  simple  et  intense  ;  il  n'est  pas  be- 
soin d'être  homme  de  goût  pour  l'éprouver  :  le 
beau  est  ici  plutôt  ce  qui  frappe  fort  que  ce  qui 
frappe  juste. 

Mais  il  y  a  dans  toute  impression,  même  sim- 
ple, une  justesse  où  le  goût  est  déjà  intéressé. 
Une  note  est  juste  ou  fausse  par  elle-même  ;  on 
peut  et  on  doit  en  dire  tout  autant  d'une  couleur, 
d'un  sentiment.  A  quoi  tient  cette  justesse?  Sans 
doute  à  l'harmonie  des  éléments  indistincts  qui 
composent  au  fond  toutes  nos  sensations,  simples 
en  apparence,  et  qui  y  sont  même  infiniment 
nombreux.  Une  note  se  résout,  à  l'analyse,  en  une 
foule  de  sons  divers,  une  couleur  en  d'autres  cou- 
leurs élémentaires.  L'organe  de  l'homme  de  goût 
doit  être  nécessairement  fait  pour  percevoir  cette 
justesse,  cette  harmonie.  Et  quels  sont  les  ensem- 
bles de  petits  éléments  indistincts  qui  nous  pa- 
raissent, éminemment  entre  tous,  avoir  cette  har- 
monie ?  Il  y  a  ici  des  points  encore  obscurs  et 


qu'il  appartient  à  la  physiologie  d'éclairer.  Ce 
qu'elle  semble  dès  à  présent  nous  apprendre, 
c'est  que  les  sons  et  les  nuances  auxquels  nous 
reconnaissons  l'agrément  et  la  justesse  sont  ceux 
auxquels  la  disposition  normale  dt  nos  organes 
offre,  pour  ainsi  dire,  l'entrée  la  plus  facile. 
L'organe  de  l'homme  de  goût  serait  donc  celui 
dont  la  disposition  intrinsèque  permettrait  le  plus 
facile  accès  aux  éléments  de  sensation  les  mieux 
groupés,  celui  qui  ressemblerait  le  plus  à  une 
serrure  exacte  pour  une  clef  bien  proportionn  ée 
en  soi.  Tout  le  monde  n'a  pas  cette  exactitude  de 
sens.  Il  y  a  dos  gens  qui  ont  l'oreille  fausse;  il  y 
en  a,  qu'on  appelle  daltoniens,  qui  ne  distinguent 
pas  certaines  couleurs  entre  elles.  Il  est  clair 
qu'avec  ceux-là,  il  n'y  a  pas  plus  à  discuter,  même 
à  propos  des  objets  des  deux  sens  esthétiques,  la 
vue  et  l'ouïe,  qu'il  n'y  a  lieu  de  discuter  avec  per- 
sonne de  ses  goûts  en  matière  de  nourriture.  Qui 
vous  assure  que  vous  voyez  les  choses  au  travers 
du  même  prisme  ?  N'avez-vous  pas  souvent  la 
preuve  que  votre  voisin  ne  discerne  point  un  ac- 
cord d'une  cacophonie?  D'autres,  au  contraire, 
nîissent  avec  une  aptitude  extrême  pour  perce- 
voir exactement  la  pureté  des  couleurs  ou  des 
sons.  Pour  ceux-là,  il  résulte  de  leur  perception 
même  un  vif  plaisir  qu'ils  renouvellent  volontiers. 
On  dit  qu'ils  ont  du  goût  pour  la  peinture,  pour 
la  musique. 

Ce  serait  pou  de  s'en  tenir  aux  dons  de  la  na- 
ture, si  généreux  qu'ils  fussent.  Le  goût,  en 
s'exerçant,  ne  tarde  pas  à  percevoir  des  nuances 
nouvelles  et  à  distinguer  une  foule  de  sensations 
et  de  sentiments  délicats,  là  où  il  n'apercevait 
d'abord  qu'un  ensemble  confus.  Il  se  complaît  de 
jour  en  jour  davantage  dans  cette  opération 
exquise,  qui  recrée  pour  ainsi  dire  la  beauté,  en 
la  retrouvant  voilée  là  où  elle  se  cachait  et  en  dé- 
couvre une  à  une  les  perfections  ignorées.  L'ar- 
tiste de  goût  nuance  l'exécution  de  son  morceau 
de  musique,  choisit  entre  mille  les  tons  de  son  ta- 
bleau; l'homme  du  monde  fait  paraître  l'homme  de 
goût  dans  ses  manières  qui  changent  d'un  moment 
à  l'autre  sans  cesser  d'être  jamais  convenables  et 
aisées,  dans  ses  jugements  à  la  fois  justes  et  com- 
plexes. 

Le  goût  résidant  ainsi  pour  une  grande  part 
dans  la  perception  des  nuances,  il  se  développe 
fort  dans  les  sociétés  un  peu  étroites  où  l'obser- 
vation devient  aisément  minutieuse  et  les  senti- 
ments compliqués.  Ainsi  les  écrivains  du  xvne  siè- 
cle, appartenant  au  monde  en  somme  fort  borné 
de  la  cour  et  de  la  ville,  ont  eu  beaucoup  de  goût. 
On  peut  même  dire  qu'ils  ont  eu  le  goût  trop 
étroit,  comme  leur  monde.  Quoi  qu'il  en  soit,  si 
les  germes  du  goût  sont  un  don  naturel  et  pour 
ainsi' dire  organique,  son  perfectionnement  ne 
s'accomplit  que  par  une  sorte  d'éducation,  par  la 
culture  que  l'exemple  et  la  société  des  hommes 
peut  seule  lui  donner.  Produit  par  un  certain 
raffinement  de  l'esprit  policé,  il  ne  peut  apparte- 
nir aux  facultés  basses  de  notre  nature.  Par 
exemple,  au  théâtre,  il  juge  les  beautés  de  Racine 
et  de  Corneille  ;  mais  si  les  apothicaires  dr, 
lade  imaginaire  entrent  en  scène,  la  seringue  à 
la  main,  il  n'a  plus  rien  avoir  là.  Le  spectacle  en 
peut  être  fort  amusant  et  n'alarme  nullement  mon 
goût  ;  mais  il  ne  me  procure  pas  une  satisfaction 
du  goût. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  le  goût  de  percevoir 
les  nuances;  il  veut  qu'elles  soient  harmoniques 
entre  elles.  Cette  harmonie  qui  fait  sans  doute, 
comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  la  pureté 
absolue  des  sensations  simples,  il  veut  H  retrou- 
ver dans  les  rapports  des  sensations  et  des  nuan- 
ces entre  elles.  11  n'est  pas  une  femme  qui  ne 
sache  avec  quel  soin  il  faut  assortir  la  couleur  des 
étoffes  destinées  à  une  même  toilette.  Celles  qui 
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n'ont  point  le  sentiment  des  nuances  s'habillent 
mal.  C'est  ainsi  que  dans  certaines  contrées, 
préoccupées  avant  tout  d'attirer  les  yeux  par  des 
couleurs  voyantes,  elles  se  couvrent  d'un  bario- 
lage qui  ferait  peur  à  une  Française.  Elles  n'ont 
pas  de  goût  et,  comme  dit  énergiquement  l'ex- 
pression consacrée,  les  couleurs  hurlent  de  se 
rencontrer  dans  leur  parure.  Il  y  a  des  toilettes 
artistement  composées  des  nuances  d'une  même 
couleur,  comparables  à  de  véritables  symphonies 
dans  un  même  ton.  Quelquefois  l'effet  de  bon 
goût  est  obtenu  par  une  seule  nuance  ,  sur 
laquelle  une  autre  viendra  donner  sa  note  diffé- 
rente, tranchante  et  pourtant  discrète.  Beaucoup 
de  jeunes  filles  savent  d'instinct  qu'on  obtient 
un  effet  charmant  avec  une  seule  fleur  sur  une 
robe  unie.  Le  goût  exige  donc  l'accord  de  plu- 
sieurs nuances  entre  elles  et  s'accommode  d'un 
contraste  qui  soit  en  somme  harmonieux  lui-mê- 
me et  n'ait  rien  de  discordant. 

Dès  qu'on  force  un  rapprochement,  dès 
qu'on  réunit  dans  une  même  perception  des 
éléments  disparates,  l'ensemble  détonne  et  le 
goût  est  choqué.  Pourquoi  le  fameux  vers  de 
Racine  : 

Brûlé  de  plus  dft  feux  que  je  n'en  allumai, 

est-il  toujours  cité  comme  un  modèle  de  mauvais 
goût?  C'est  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  l'incendie  allumé  par  Pyrrhus  pour  brûler 
Troie,  et  les  «  feux  »  métaphoriques  dont  ce  ga- 
lant personnage  se  dit  embrasé  pour  Androma- 
que.  On  trouve  même  inconvenant  qu'il  compare 
sa  «  flamme  »  amoureuse  à  celle  qui  a  dévoré 
une  grande  ville.  Malheureusement  le  contraste 
criard,  par  cela  même  qu'il  est  criard,  a  plus  de 
chances  d'avoir  l'oreille  d'un  public  dénué  de 
goût.  D'autre  part,  dans  notre  siècle  individua- 
liste, où  tant  de  choses  ont  été  défaites,  tant  de 
préjugés  réduits  en  poudre,  et  où  l'on  s'est  mis  à 
observer  de  si  près  les  moindres  phénomènes  de 
la  nature,  on  a  perdu  un  peu  le  sens  des  ensem- 
bles ;  on  s'est  laissé  toucher  davantage  par  la 
manifestation  de  la  force  ou  de  la  vie,  même 
laide  ;  on  a  une  tendance  à  reconnaître  une  égale 
valeur  à  toute  impression,  d'où  qu'elle  vienne,  et 
à  dédaigner  l'arrangement  pourvu  qu'on  repro- 
duise la  réalité.  La  pureté  du  goût  y  a  certaine- 
ment perdu  quelque  chose.  Mais  c'est  un  petit 
mal  pour  un  grand  bien  ;  car  on  a  élargi  l'art  à  la 
taille  de  la  nature  et  fait  craquer  les  entournures 
trop  étroites  dans  lesquelles  l'ancien  goût  l'é- 
touffait. 

En  résumé,  le  goût  est  un  sens  esthétique  des 
facultés  supérieures  de  notre  nature  physique  et 
morale.  Il  perçoit  la  finesse  des  nuances,  juge 
l'harmonie  des  ensembles  et  des  contrastes  ;  tout 
excès  lui  est  étranger. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  besoin  de  dire  longue- 
ment de  quelle  importance  il  est  pour  un  peuple 
d'avoir  du  goût.  C'est  au  front  de  la  France  un 
des  plus  beaux  fleurons  de  sa  couronne,  comme 
c'en  fut  un  jadis  pour  la  Grèce,  et  qui  lui  a 
donné  l'amour  et  la  vénération  de  toute  l'huma- 
nité. Le  goût  d'un  tel  peuple  ne  se  remarque  pas 
seulement  dans  ses  monuments  et  dans  les  chefs- 
d'œuvre  de  sa  littérature.  Il  entre  avec  lui  dans 
ses  maisons;  il  donne  à  ce  qu'elles  renferment 
d'utile  une  forme  agréable  et  judicieuse  et  il  les 
meuble  de  ces  superfluités  artistique,,  qui  ne  ti- 
rent point  leur  prix  de  la  matière,  mais  de  l'es- 
prit; il  donne  de  la  grâce  aux  femmes,  de  la  po- 
litesse aux  hommes,  il  répand  dans  toute  la 
société  la  fine  fleur  des  sentiments  délicats  et 
justes  ;  et  comme  le  goût  est  en  somme  l'intelli- 
gence retrouvant  sa  loi  d'ordre  et  d'harmonie 
dans  la  sensation,  on  peut  dire  que  le  citoyen  d'un 


tel  pays  a,  partout  autour  de  lui,  de   la  raison 
faite  beauté. 

Y  a-t-il  une  éducation  du  goût?  Comment  en 
pourrait-on  douter?  Si  nous  nous  reportons  aux 
lois  générales  de  la  sensibilité,  énoncées  au  début 
de  cet  article,  et  qui  ne  s'appliquent  pas  moins  à 
la  sensibilité  esthétique  que  physique,  nous  ver- 
rons qu'elle  se  perfectionne  par  l'usage,  quand 
cet  exercice  est  réglé  par  une  intelligence  atten- 
tive. Que  faut-il  donc  faire  pour  développer  le 
goût?  Lui  fournir  les  occasions  de  s'exercer  et 
veiller  à  ce  qu'il  les  saisisse  avec  soin  et  avec  in- 
térêt. Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  appliquer 
ce  principe  aux  perceptions  qui  relèvent  de  l'œil, 
de  l'oreille,  de  l'esprit. 

En  ce  qui  concerne  les  arts  plastiques,  et  spé- 
cialement le  dessin,  le  goût  doit  se  former  par 
l'étude  intelligente,  soigneuse,  naturelle  à  la  fois 
et  méthodique  des  meilleurs  modèles  ;  il  doit 
apprendre,  par  cette  culture  bien  entendue,  à  dis- 
tinguer l'expression,  qui  le  sollicite,  de  l'impres- 
sion qui  ne  s'adresse  qu'aux  sens.  La  multiplica- 
tion des  musées  scolaires,  des  musées  d'art  in- 
dustriel, des  musées  de  moulages  et  autres 
collections,  mis  à  la  portée  de  tous,  même  par 
des  pérégrinations  circulaires,  tout  cela  ne  sem- 
ble pas  superflu  pour  conserver  à  la  France  cette 
primauté  du  goût  qui  ne  lui  procure  pas  seulement 
une  satisfaction  d'amour-propre,  mais  qui  se  ré- 
sout en  des  avantages  si  considérables  pour  son 
commerce  et  pour  son  industrie.  C'est  aussi  une 
chose  excellente  pour  l'éducation  de  l'oreille  que 
les  chansons  de  l'école  et  ces  sociétés  chorales  et 
philharmoniques,  si  heureusement  répandues  au- 
jourd'hui dans  le  pays  et  toutes  piquées  de  l'ai- 
guillon de  la  rivalité. 

Il  nous  resterait  à  parler  de  cette  finesse  dans 
la  perception  des  sentiments  et  des  idées  qui  fait 
l'homme  de  goût.  Nous  n'ignorons  pas  qu'après 
tout,  la  nature,  la  société  et  la  vie  sont  les  gran- 
des écoles  et  les  grands  maîtres  de  ce  goût-là» 
En  fait  de  moyens  artificiels,  il  y  a  les  théâtres 
qui  présentent  aux  hommes  une  analyse  de  leurs 
préjugés  et  de  leurs  passions.  Mais  pour  nous  en 
tenir  à  l'école,  où  le  goût  doit  se  former  par  tous 
les  enseignements  et  beaucoup  par  celui  de  la 
morale,  nous  dirons  qu'aucun  moyen  ne  nous 
semble  conspirer  plus  puissamment  à  ce  but  que 
l'art  de  bien  lire.  Il  a  été  enfin  reconnu  utile, 
comme  les  autres  arts,  longtemps  tenus  à  l'écart, 
eux  aussi,  à  cause  de  leur  titre  d'arts  d'agrément. 
Avoir  du  goût,  c'est  juger;  et  comment  pourrait- 
on  juger,  ci  on  ne  comprend,  si  même  on  ne 
sent  pas?  Pour  bien  lire,  il  faut  sentir  et  com- 
prendre les  mille  nuances  de  la  pensée  humaine. 
Apprendre  à  bien  lire,  c'est  donc  apprendre  à 
avoir  du  goût,  et  par  là,  à  bien  penser. 

[Georges  Dumesnil.] 

GOUVERNEMENT  (Ecoles  du).  —  V.  Ecoles  du 
gouvernement. 

GRADES  UNIVERSITAIRES.  —  Ces  grades 
sont  la  confirmation  des  études  faites  dans  les  fa- 
cultés et  dans  les  classes  supérieures  des  lycées. 
Les  facultés  tiennent  du  décret  organique  de 
l'Université  le  pouvoir  de  certifier  l'aptitude  des 
candidats. 

Les  grades  universitaires  ne  donnent  pas  le  titre 
de  membre  de  l'Université,  mais  ils  sont  néces- 
saires pour  l'obtenir  ;  ils  ouvrent,  en  outre,  l'accès 
des  professions  libérales  les  plus  importantes, 
telles  que  le  barreau,  la  magistrature  et  la  pro- 
fession médicale.  Ils  sont  de  trois  sortes  dans  les 
facultés  de  théologie,  de  droit,  des  sciences  et  des 
lettres,  savoir  :  le  baccalauréat,  la  licence  et  le 
doctorat  ;  dans  chaque  faculté  la  production  du 
baccalauréat  est  nécessaire  pour  se  présenter  à  la 
licence,  et  ce  dernier  grade  est  exigé  pour  le 
doctorat.  Les  facultés  de  médecine  et  los   écoles 
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supérieures  de  pharmacie  ne  délivrent  que  deux 
grades:  ceux  d'officier  de  santé  et  de  docteur  en 
médecine,  ceux  de  pharmacien  de  2e  et  de 
l"  classe. 

Les  certificats  d'aptitude  délivrés  par  les  facul- 
tés à  la  suite  d'examens  et  d'actes  publics  prescrits 
par  les  règlements,  sont  visés  par  le  recteur  de 
l'académie  et  transmis  au  ministre  qui  ratifie  le 
certificat  et  confère,  au  nom  de  la  République, 
le  diplôme  du  grade  correspondant. 

La  loi  prévoit  les  cas  où  le  recteur  et  le  minis- 
tre refusent  le  premier  le  visa,  le  second,  la  ra- 
tification du  certificat  délivré  par  la  faculté. 

[De  Beauchamp.] 

GR-dEFE  (Henri).  —  Pédagogue  allemand,  né  à 
Cuttsiadt  en  180i\  mort  en  1808  à  Brome.  Après 
avoir  étudié  la  théologie  à  Iéna,  il  fut  nommé  rec- 
teur de  la  Bùrgerschule  de  cette  ville  en  1825,  et 
occupa  de  1840  à  1842  une  chaire  de  pédagogie  à 
l'université.  En  1842,  il  devint  directeur  de  la  Bùr- 
gerschule de  Kassel,  puis  (1845)  directeur  de  la 
Realschule .  C'est  durant  cette  période  qu'il  pu- 
blia ses  deux  principaux  ouvrages,  la  Pédagogie 
générale  (Allgemeine  Plidagogik,  Leipzig,  18i.:>, 
2  vol.),  et  Y  Ecole  primaire  allemande  (Die  deut- 
sche  Volksschule  nach  der  Gersammtheit  ihrer 
Verhâltnisse,  Leipzig,  1847).  Sa  participation  aux 
luttes  politiques  qui  suivirent  les  mouvements  ré- 
volutionnaires de  1848  lui  valut  une  année  d'em- 
prisonnement dans  une  forteresse.  Il  se  retira  en- 
suite à  Genève,  où  il  fonda  un  institut  d'éducation. 
En  1855,  il  rentra  en  Allemagne  pour  occuper  les 
fonctions  de  directeur  de  la  Gewerbeschule  de 
Brome,  qu'il  garda  jusqu'à  sa  mort. 

Graefe  se  rattache,  par  ses  principes  pédagogi- 
ques, à  l'école  de  Graser*,  qui  sur  plusieur  points 
est  en  contradiction  avec  la  théorie  pestalozzienne 
de  l'éducation.  Il  rejette,  comme  Graser,  l'éduca- 
tion qui  vise  à  la  culture  générale  de  l'homme 
(allgemeine  Menschenbildung)  :  cette  prétendue 
culture  humaine  universelle  est  pour  lui  un  non- 
sens;  tout  homme  est  citoyen  d'un  pays  déter- 
miné, membre  d'une  société  particulière  dans 
laquelle  il  aura  des  fonctions  spéciales  à  remplir: 
c'est  à  l'accomplissement  de  ces  fonctions  que 
l'éducation  a  pour  mission  de  le  préparer.  Graefe 
fonde  d'ailleurs  l'éducation  sur  une  doctrine  reli- 
gieuse positive  :  «  L'éducation,  dit-il,  doit  enseigner 
aux  hommes  à  vivre  selon  l'esprit  et  les  doctrines 
du  Rédempteur.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  véri- 
table éducation  en  dehors  de  l'éducation  chré- 
tienne. »  L'ouvrage  de  Graefe  sur  l'école  primaire, 
dans  lequel  il  traite  avec  détail  de  toutes  les 
questions  relatives  aux  principes  généraux  d'édu- 
cation et  à  la  méthode  spéciale  qui  convient  à 
l'enseignement  de  chaque  branche,  est  très  estimé 
en  Allemagne.  Karl  Schmidt,  dans  son  Histoire 
de  la  pédagogie,  l'appelle  a  le  livre  le  plus  com- 
plet et  le  plus  recommandable  qui  ait  été  écrit  de 
nos  jours  sur  l'école  primaire  allemande.  » 
M.  Schumann,  directeur  de  l'école  normale  d'Al- 
feld,  en  a  donné,  en  1878,  une  nouvelle  édition  en 
trois  volumes. 

GRAHAM  (Isabelle).  —  Institutrice  écossaise, 
née  en  1742  dans  le  comté  de  Lanark.  Après  la 
mort  de  son  mari,  qui  était  chirurgien  militaire, 
elle  ouvrit  en  1774  une  école  à  Paisley,  puis  à 
Edimbourg  Elle  se  rendit  en  1789  à  New-York, 
où  elle  fonda  un  institut  pour  les  jeunes  filles. 
C'est  à  son  initiative  charitable  qu'est  duc  la  créa- 
tion dans  cette  ville  de  plusieurs  sociétés  de  bien- 
faisance ou  fondations  philanthropiques,  telles  que 
la  société  de  secours  pour  les  veuves  pauvres,  la 
société  de  l'asile  des  orphelins,  la  société  pour  l'en- 
couragement de  l'industrie  dans  les  classes  pauvres, 
l'école  du  dimanche  pour  les  adultes  ignorants,  la 
première  école  de  ce  genre  qui  ait  existé  aux 
Etats-Unis.  Ello  mourut  à  New-York  en  1814.  Ses 


Mémoires  ont  été  publiés  en  181G  par  le  Dr  Ma 
son. 

GRAMMAIRE.  —  D'après  l'étymologie,  la  gram  - 
maire  est  proprement  l'étude  des  lettres  (du  grec 
grammn)  ou  des  mots  écrits;  mais  so..  objet  s'est 
étendu,  et  déjà  Quintilien  la  définissait  «  l'art  de 
parler  et  d'écrire  correctement  ».  C'est  cette  défi- 
nition que  nous  retrouvons  chez  Lhomond  et  dans 
la  plupart  des  grammaires  élémentaires.  Il  en  est 
résulté  qu'on  a  fait  de  la  grammaire,  bien  à  tort 
selon  nous,  le  préliminaire  de  toute  étude  de  la 
langue.  C'était  une  espèce  de  code  promulguant 
au  nom  de  principes  supérieurs  de  logique  les 
lois  du  bon  langage.  Telle  n'était  pas  l'idée  que  s'en 
faisaient  Fénelon,  et,  après  lui,  Hollin.  o  La  gram- 
maire, dit  celui-ci,  n'est  qu'un  recueil  d'observa- 
tions sur  le  langage  :  c'est  un  travail  fort  impor- 
tant et  même  absolument  nécessaire  pour  fixer  les 
règles  d'une  langue,  pour  les  réduire  en  une  mé- 
thode aisée  qui  en  facilite  l'étude,  pour  éclaircir 
les  doutes  et  les  difficultés,  pour  faire  connaître  et 
écarter  les  usages  vicieux,  et  pour  la  conduire 
par  des  réflexions  sensées  et  judicieuses  à  toute  la 
beauté  dont  elle  est  susceptible.  »  Fénelon  ne  vou- 
lait pas  que  la  grammaire  fût  trop  remplie  de  pré- 
ceptes ;  il  demandait  une  méthode  courte  et  fa- 
cile, se  bornant  aux  règles  les  plus  générales,  et 
les  enseignant  surtout  par  un  fréquent  usage.  En 
un  mot,  ces  sages  esprits  faisaient  de  la  grammaire 
une  science  expérimentale  ou  d  observations,  re« 
cueillant  dans  l'étude  des  bons  auteurs  les  règles 
du  langage. 

L'idée  qu'ont  beaucoup  contribué  à  en  répandre 
les  grammairiens  du  xvme  siècle  était  tout  oppo- 
sée. C'était  celle  d'une  science  dogmatique,  fondée 
sur  la  logique  et,  par  suite,  bourrée  de  métaphy- 
sique. Malheureusement,  c'est  ce  dernier  point  de 
vue  qui  a  longtemps  prévalu  dans  l'enseignement 
primaire.  La  grammaire  y  semblait  reposer  sur  des 
principes  aussi  absolus  que  les  mathématiques. 
On  pourrait  dire  avec  Vinet  :  «  Trop  longtemps  la 
grammaire  a  semblé  dire  à  la  langue  ce  mot  que 
prononce  chez  Corneille  un  illustre  factieux  : 

Rome  n'est  plus  dans  Rome,  elle  est  toute  où  je  suis. 

Il  est  temps  que  Rome  soit  replacée  dans  Rome  ; 
il  est  temps  qu'on  s'habitue  à  chercher  la  langue 
dans  sa  pratique  et  dans  ses  monuments.  » 
Comme  le  dit  le  même  critique,  «  les  grammai- 
res sont  à  la  langue  vivante  ce  qu'un  herbier  est 
à  la  nature.  La  plante  est  là,  entière,  authentique 
et  reconnaissable  à  un  certain  point  ;  mais  où  est 
sa  couleur,  son  port,  sa  grâce,  le  souffle  qui  la  ba- 
lançait, le  parfum  qu'elle  abandonnait  au  vent, 
l'eau  qui  répétait  sa  beauté,  tout  cet  ensemble 
d'objets  pour  qui  la  nature  la  faisait  vivre  et  qui 
vivaient  pour  elle?»  (Chresiomathie,  préface). 

Les  études  dont  les  langues  ont  été  l'objet 
depuis  cinquante  ans  ont,  grâce  à  Dieu,  fait  dis- 
paraître chez  la  plupart  des  esprits  cultivés  ce 
respect  outré  des  théories  grammaticales  fon- 
dées sur  une  prétendue  logique,  pour  y  substi- 
tuer l'étude  comparative  des  formes  diverses  du 
langage.  Il  reste  à  faire  que  cette  conception 
modifie  l'enseignement  de  la  langue  dans  les 
écoles  primaires.  Jusqu'ici  la  récitation  des  défi- 
nitions et  des  règles  était  le  préliminaire  essen- 
tiel du  cours  do  langue:  il  fallait  définir  exac- 
tement le  substantif,  le  genre,  le  nombre,  etc., 
avant  de  construire  la  moindre  proposition,  d'é- 
noncer la  plus  simple  idée.  Venaient  ensuite  de 
longs  exercices  copiés,  des  séries  de  noms  dont  la 
plupart  étaient  absolument  inconnus  de  l'élève. 
De  là  on  passait  aux  dictées,  à  de  monotones  con- 
jugaisons et  à  de  fréquentes  analyses  écrites.  Il 
n'était  presque  jamais  question  de  la  construction 
d'une  phrase  même  la  plus  simple,  de  l'emploi  des 
mots  que  l'élève  copiait  ou  écrivait  sous  la  dictée. 
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Par  une  telle  éducation,  l'étude  de  la  langue  ne 
consistait  plus  que  dans  la  récitation  d'une  suite 
de  formules  conventionnelles,  édictées  au  nom  d'on 
ne  sait  quel  principe  absolu.  De  là,  ignorance  com- 
plète des  lois  de  la  construction,  absence  d'aisance 
et  de  naturel,  en  un  mot  une  langue  tourmentée, 
sans  grâce  et  sans  netteté.  D'ailleurs  tout  condui- 
sait à  cet  abus  de  l'étude  fragmentaire  et  étroite 
de  la  langue.  Dans  les  examens  qui  donnaient  le 
titre  de  capacité,  connaître  sa  langue,  c'était  se 
tirer  habilement  d'une  dictée  hérissée  de  partici- 
pes passés,  de  mots  à  double  rôle,  comme  même, 
quelque,  tout;  il  ne  s'agissait  pas  de  lire  une  page 
d'un  classique  avec  intelligence  et  de  l'expliquer 
avec  sûreté,  mais  bien  d'analyser  logiquement  telle 
ou  telle  phrase  chargée  d'incidentes  et  de  galli- 
cismes. 

Tâchons  de  nous  faire  une  autre  idée  de  ce  que 
doit  être  un  enseignement  fructueux,  populaire 
dans  le  bon  sens  du  mot,  de  la  langue  mater- 
nelle. Voyons  pour  cela  comment  nous  acquérons 
l'usage  d'une  langue. 

Nous  commençons  par  apprendre  le  sens  des 
mots  que  nous  entendons  employer  par  autrui. 
Nous  avons  ensuite  à  nous  en  servir  nous-mêmes 
correctement  pour  l'expression  de  nos  pensées  et 
de  nos  sentiments.  Un  peu  plus  tard,  il  nous  faut 
savoir  reconnaître  ces  mots  quand  ils  nous  appa- 
raissent écrits  ou  imprimés,  et  nous  rendre  habi- 
les à  les  écrire  d'une  façon  exacte.  Enfin,  il  ne 
suffit  pas  que  nous  ayons  un  langage  intelligible  et 
correct,  il  importe  encore  que  nous  sachions  plaire 
et  toucher.  Il  nous  semble  que  dans  ces  trois  divi- 
sions: étude  du  sens  des  mots,  orthographe,  syn- 
taxe ou  construction,  se  trouve  la  suite  régulière 
des  exercices  de  langage. 

L'enseignement  de  la  langue  doit  commencer 
nécessairement  avec  les  premières  leçons  de  lecture 
par  l'habitude  de  bien  faire  prononcer  les  mots  et 
de  n'en  laisser  passer  aucun  que  l'élève  ne  com- 
prenne. A  mesure  que  la  lecture  devient  plus 
nette,  la  prononciation  plus  correcte,  il  ne  faut 
pas  se  borner  à  des  mots  isolés,  mais  faire  con- 
struire de  petites  phrases,  en  ayant  soin  que  ces 
phrases  soient  l'expression  de  la  pensée  de  l'élève, 
de  sorte  qu'il  se  les  approprie  et  les  fasse  passer 
dans  son  langage  habituel.  Les  leçons  de  choses 
bien  dirigées  offrent  des  occasions  toutes  natu- 
relles de  provoquer  ces  petites  phrases  et  d'exer- 
cer peu  à  peu  l'enfant  à  se  servir  des  mots  pour 
exprimer  ce  qu'il  sent  et  ce  qu'il  connaît.  Avec  la 
pratique  de  l'écriture  viennent  les  premiers  exer- 
cices d'orthographe  qui  mettront  sous  les  yeux 
de  l'enfant  le  mot  qu'il  sait  déjà  prononcer,  et 
auquel  il  attache  un  sens.  Pas  de  grammaire  jus- 
qu'ici. Il  est  très  facile  d'apprendre  à  l'enfant  à 
séparer  les  mots,  à  reconnaître  ceux  qui  sont  de 
la  même  espèce,  à  appliquer  les  premières  règles 
sur  le  féminin  et  le  pluriel,  sans  l'étude  mot 
à  mot  d'une  grammaire. 

Une  circulaire  ministérielle  du  20  août  1857 
avait  cherché  à  combattre  l'abus  d'un  enseigne- 
ment trop  formellement  grammatical,  trop  atta- 
ché aux  subtilités  et  aux  détails  purement  techni- 
ques. «  Tout  enfant,  y  est-il  dit,  qui  vient  s'asseoir 
sur  les  bancs  d'une  école,  apporte  avec  lui  sans 
en  avoir  conscience  l'usage  des  genres,  des  nom- 
bres, des  conjugaisons.  Qu'y  a-t-il  à  faire  ?  Tout 
simplement  l'amener  à  se  rendre  un  compte  ra- 
tionnel de  ce  qu'il  sait  par  routine,  et  répète  de 
lui-même,  machinalement...  Point  de  ces  éter- 
nels exercices  décorés  du  nom  d'analyses  logiques 
et  bons  seulement  à  faire  prendre  en  dégoût  tout 
ce  qui  tient  à  l'enseignement  de  la  langue  ;  point 
de  fantasmagorie  de  mots  ;  s'il  est  possible  même, 
point  de  grammaire  entre  les  mains  des  élèves.  » 
La  pensée  qui  avait  inspiré  ces  critiques  fut  mal 
comprise  en  général  ;  un  tel  langage,  venant  peu 


de  temps  après  la  loi  de  1850  et  le  plan  d'études 
si  restreint  des  écoles  normales,  fit  croire  que  l'ad- 
ministration voulait  abaisser  l'étude  de  la  langue. 
Nous  nous  souvenons  encore  de  quel  air  con- 
sterné plusieurs  instituteurs  et  institutrices  répé- 
taient ces  mots  :  «  Est-il  possible  !  point  de 
grammaire  entre  les  mains  des  élèves!  »  C'était 
à,  leurs  yeux  demander  que  le  peuple  restât  dans 
l'ignorance. 

Quelques  autres,  toujours  prêts  à  suivre  doci- 
lement les  instructions  venues  de  haut  lieu,  les 
exagérèrent  dans  l'application.  Il  n'y  eut  plus  de 
leçons  de  grammaire  ;  on  ne  vit  plus  qu'une 
chose,  l'orthographe  ,  et  alors  on  fit  force  dictées. 
Tout  passa  en  dictées  :  les  préceptes  d'agricul- 
ture, l'histoire  de  France,  la  géographie,  l'hy- 
giène, etc.  Ces  dictées  étaient  corrigées  machina- 
lement par  une  épellation  monotone  de  tous  les 
mots.  Pour  remplacer  l'étude  des  verbes  et  de 
leurs  terminaisons,  on  fit  faire  de  nombreuses 
conjugaisons  écrites.  En  un  mot,  par  cette  inter- 
prétation étroite  et  trop  littérale  de  la  circulaire, 
l'enseignement  de  la  langue  ne  fit  que  se  maté- 
rialiser davantage.  Tant  il  est  vrai  que  les  meil- 
leurs instructions  ne  sont  profitables  qu'autant 
qu'elles  trouvent  des  esprits  éclairés,  capables  de 
les  comprendre  dans  leur  véritable  sens. 

La  réforme  que  demandait  ajuste  titre  la  circu- 
laire du  20  août  1857  s'inspirait  de  la  pensée  que 
le  Père  Girard  avait  exposée  dans  son  livre  De 
l'enseignement  régulier  de  la  langue  maternelle, 
qui  fut  couronné  par  l'Académie  française  en  1 84  i, 
ouvrage  dans  lequel  il  résumait  la  pratique  de 
plus  de  vingt  années  d'enseignement  à  l'école 
française  de  Fribourg,  sa  ville  natale. 

«  Les  instituteurs,  dit-il,  se  donnent  beaucoup 
de  peine  pour  expliquer  la  métaphysique  gram- 
maticale; mais  l'on  aurait  tort  d'exiger  que  des 
enfants,  tout  habitués  qu'ils  sont  aux  réalités  de 
la  vie,  saisissent  de  semblables  abstractions  et 
des  subtilités  pareilles.  C'est  un  temps  précieux 
qu'on  leur  fait  perdre,  et  qui  pourrait  être  em- 
ployé bien  utilement  à  leur  profit,  même  pour  la 
langue  qu'on  pense  bien  apprendre.....  Nos  gram- 
maires de  mots  (car  il  faut  oser  dire  toute  la  vé- 
rité) sont  la  plaie  de  l'éducation,  tout  en  pensant 
la  servir.  »  (Liv.  I,  chap.  n.) 

Mais  ce  clairvoyant  esprit,  en  repoussant  des 
grammaires  où  l'abstraction  se  confond  avec  les 
détails  oiseux,  les  distinctions  factices,  n'enten- 
dait pas,  comme  le  voulurent  plus  tard  les  réac- 
tionnaires de  1850,  qu'on  revînt  à  Lhomond  et  h 
sa  prétendue  simplicité.  A  cet  égard  sa  pensée 
est  très  nette  et  très  ferme.  «  Si  autrefois  Lho- 
mond et  ses  imitateurs  ont  pu  suffire  dans  les 
écoles  de  l'enfance,  leur  enseignement  est  devenu 
insuffisant  depuis  que  la  société  a  été  si  profon- 
dément et  si  généralement  ébranlée.  L'esprit  qui 
l'anime  aujourd'hui,  les  nouveaux  besoins  qu'elle 
s'est  faits,  les  idées  nouvelles  et  les  nouvelles 
prétentions  qu'elle  a  formées,  qui  la  travaillent 
et  qui  l'inquiètent;  tout  exige  impérieusement 
que  dans  les  écoles  toutes  les  parties  de  l'instruc- 
tion, et  en  premier  lieu  l'enseignement  de  la  lan- 
gue qui  peut  tant  s'il  le  veut,  soient  mis  au  ser- 
vice de  la  culture  intellectuelle,  et  celle-ci  au 
service  de  l'éducation  du  cœur  et  de  la  vie.  » 

Au  livre  suivant  se  trouvent  marquées  les  di- 
verses étapes  de  l'enseignement  grammatical* 
Le  Père  Girard  lui  donne  pour  base  l'usage  même 
de  la  langue  que  l'enfant  apporte  de  la  famille, 
usage  complété  et  rectifié  à  l'école  par  les  exer- 
cices qui  lui  ont  appris  à  lire  et  à  écrire.  Il  s'agit 
d'étendre  sous  tous  les  rapports  cette  première 
connaissance  de  la  langue, d'ajouter  des  mots  au  dic- 
tionnaire de  l'enfantet  de  ne  lesy  introduire  qu'avec 
un  sens  précis.  Le  deuxième  point  est  de  fami- 
liariser les  jeunes  disciples  avec  la  construction 
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des  phrases,  de  leur  faire  comprendre  les  diiïé-  '  complémentaire  qui  ne  pouvait  être  suffisamment 


rentes  idées  exprimées  par  les  combinaisons  va- 
riables des  mots.  Il  faut  montrer  comment  une 
proposition  peut  s'étendre  en  réunissant  autour 
du  verbe,  outre  le  sujet  et  l'objet  de  l'action,  plu- 
sieurs circonstances  prises  du  lieu,  du  temps,  de 
la  manière,  du  but  ou  d'autres  encore.  De  la  pro- 
position complexe,  on  passera  à  la  phrase,  qui  est 
une  combinaison  de  propositions  se  rattachant  à 
une  idée  principale. 

Le  Père  Girard  ne  veut  pas  que  l'on  abuse  des 
exercices  de  conjugaison,  et,  quand  on  les  emploie, 
il  demande  que  ce  soit  progressivement  et  non 
en  jetant  d'un  seul  coup  toutes  les  formes  du 
verbe  sous  les  yeux  des  élèves. 

Il  veut  que  dans  l'enseignement  des  règles,  on 
mette  de  la  sobriété,  qu'on  laisse  à  la  pratique 
déterminer  la  frontière  où  il  convient  de  s'arrêter. 
Entre  diverses  expressions,  il  faut,  dit-il,  adopter 
la  plus  claire,  la  plus  naturelle  et  ne  pas  mettre 
sans  nécessité  la  liberté  aux  fers.  Pour  habituer 
les  élèves  aux  bonnes  expressions  dont  la  forme 
aura  été  relevée,  il  conviendra  de  multiplier  les 
exemples,  de  les  faire  répéter  et  analyser  d'une 
manière  convenable.  «  Souvenons-nous  que  la 
multitude  des  exemples  répétés  et  analysés  est  le 
meilleur  code  de  la  langue,  puisqu'il  fait  passer 
dans  une  pratique  raisonnée  les  règles  que  dans 
une  autre  méthode  il  aurait  sèchement  à  pres- 
crire. » 

Ce  n'est  pas  encore  assez  pour  rendre  tout  à 
fait  pratique  l'enseignement  de  la  langue  mater- 
nelle. Il  le  deviendra  lorsque,  sur  toute  la  ligne, 
l'instituteur  aura  soin  que  les  élèves  inventent  de 
leur  propre  fonds  et  produisent  à  leur  tour  quel- 
que chose  d'analogue  à  la  leçon  qu'ils  reçoivent. 
Ce  ne  sera  d'abord  qu'un  adjectif,  un  nom  ou  un 
verbe,  qu'on  leur  demandera  de  trouver;  plus  tard 
une  proposition  simple,  composée,  complexe,  et 
plus  tard  encore  des  phrases  de  tout  genre,  selon 
qu'elles  se  développeront  dans  la  syntaxe  graduée. 
L'invention  se  fera  tantôt  de  vive  voix,  tantôt  par 
écrit.  Ces  derniers  exercices  devront  être  régu- 
lièrement corrigés,  tant  pour  la  diction  que  pour 
l'orthographe.  Enfin,  tout  sera  mesuré  sur  l'in- 
telligence croissante  des  élèves  et  sur  les  besoins 
qui  les  attendent  dansla  vie.  (Liv.  Il,  ch.  1er,  §  1-3.) 

C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  la  méthode  natu- 
relle, et  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ait 
tant  de  peine  à  triompher  si  l'on  ne  savait  quelle 
est  la  puissance  de  la  routine,  surtout  quand  elle 
s'appuie  sur  l'usage  traditionnel  d'ouvrages  qui  ne 
sont  pas  sans  mérite,  mais  qui  ont  été  conçus 
pour  d'autres  besoins,  et  se  sont  inspirés  des  mé- 
thodes d'enseignement  des  langues  mortes. 

Le  point  essentiel  de  la  réforma  e:st,selon  nous, 
que  l'élève  ne  se  borne  pas  à  recevoir  des  mots, 
à  les  plaquer  dans  sa  mémoire,  mais  qu'il  soit 
exercé  à  s'en  servir,  que  la  composition  entre 
essentiellement  et  à  tous  les  degrés  dans  l'étude 
de  la  langue.  Ce  ne  sera  d'abord  que  l'énoncé  en 
deux  ou  trois  mots  des  faits  qui  frappent  l'élève  : 
le  vent  souffle,  la  poussière  vole,  Voiseau  chante, 
la  fleur  est  flétrie;  puis  chaque  terme  s'accroîtra 
d'un  qualificatif,  d'un  complément,  et  la  phrase 
prendra  de  plus  en  plus  d'extension  :  le  vent  du 
nord  souffle  avec  violence,  une  poussière  épaùse 
vole  sur  le  grand  chemin,  ce  petit  oiseau  chante 
dès  le  matin  sous  mes  fenêtres,  la  fleur  de  mon 
mrdin  est  flétrie  depuis  hier.  Ainsi  vient  à  l'élève 
peu  à  peu  l'idée  du  rôle  des  diverses  espèces  de 
mots,  de  la  place  que  peuvent  occuper  les  divers 
compléments.  Il  est  très  facile,  par  le  développe- 
ment régulier  de  ces  exercices,  de  lui  faire  com- 
prendre comment  l'idée,  au  lieu  de  se  rendre  par 
un  mot,  se  rend  quelquefois  par  une  proposition, 
et  il  ne  verra  dans  les  propositions  dites  incidentes 
ou  subordonnées  qu'une  forme  donnée  à  une  idée  |18 10  il  fut  transféré  à  Bayreuth  avec  le  même 


exprimée  par  un  nom,  par  un  adjectif  ou  par  un 
adverbe. 

Les  exercices  d'analyse,  soit  grammaticale,  soit 
logique,  au  lieu  de  se  faire  par  écrit  sous  une 
forme  qui,  ramenant  souvent  les  mêmes  termes, 
n'intéresse  point  l'élève,  peuvent  être  utilement 
remplacés  par  des  exercices  oraux,  accompagnés 
do  diagrammes  au  tableau  noir,  montrant  les  rap- 
ports des  mots  aussi  bien  que  leurs  flexions 
(V.  Analyse,  p.  78).  Ils  ont  alors  beaucoup  plus  do 
vie  et  permettent  de  mieux  faire  comprendre  les 
lois  de  la  construction. 

Dans  un  tel  enseignement,  l'usage  d'une  gram- 
maire n'a  qu'un  rôle  secondaire  :  ce  qui  doit  do- 
miner, c'est  la  parole  du  maître,  les  explications 
de  textes  bien  choisis;  c'est  le  maître  qui  doit 
d'abord  formuler  les  règles,  et  le  livre  ne  sert 
qu'à  les  donner  aux  élèves  sous  une  forme  plus 
précise  en  même  temps  qu'à  en  former  une  suite 
méthodique.  En  général,  les  grammaires  publiées 
pour  les  élèves  sont  trop  détaillées,  et  elles  ne  se 
sont  pas  encore  affranchies  du  plan  des  gram- 
maires latines.  Les  études  si  remarquables  qui 
ont  été  publiées,  depuis  trente  ans,  sur  la  forma- 
tion de  notre  langue,  devront  nécessairement  faire 
remanier  certains  chapitres  de  nos  grammaires 
les  plus  répandues.  On  ne  conçoit  pas  notam- 
ment qu'il  y  soit  encore  question  d'un  classement 
des  verbes  en  quatre  conjugaisons,  d'une  théorie 
de  la  formation  des  temps  qui  n'est  pas  fondée 
sur  la  réalité  historique,  ni  qu'il  faille  une  si  grande 
abondance  de  règles  sur  les  participes.  Nos  gram- 
mairiens se  complaisent  trop  généralement  à  des 
classifications,  à  des  distinctions  qui  ne  reposent 
sur  rien  d'essentiel.  Les  élèves  sont  mal  préparés 
h  comprendre  les  usages  variés  que  la  langue  fait 
d'un  même  mot,  et  ils  se  montrent  trop  disposés 
à  appliquer  d'une  manière  absolue  des  règles  qui 
ne  sont  bien  souvent  que  l'énoncé  du  fait  le  plus 
ordinaire,  de  l'usage  le  plus  répandu,  mais  aux- 
quelles, quand  il  est  besoin,  la  langue  sait  bien 
déroger.  Nous  croyons  qu'il  serait  possible  de 
beaucoup  diminuer  l'étendue  de  nos  grammaires 
classiques  sans  nuire  à  la  solidité  des  connais- 
sances en  matière  de  langage.  C'est  sur  l'usage, 
et  sur  les  remarques  qu'un  esprit  éveillé  saura 
faire  dans  ses  lectures,  qu'il  faut  compter  surtout 
pour  une  connaissance  solide  des  lois  de  la  lan- 
gue, non  de  ces  lois  arbitraires  qu'il  a  plu  à  cer- 
tains grammairiens  d'édicter,  mais  des  lois  consti- 
tuant le  vrai  génie  de  notre  idiome  national  et 
consacrées  par  l'usage  des  bons  auteurs. 

A.  consulter.  —  Quelques  mots  sur  l'instruction  publi- 
que, par  Michel  Bréal  ;  Paris,  Hachette.  —  Conférence  aux 
instituteurs  sur  l'enseignement  de  la  langue  française,  par 
le  même  ;  Paris,  Hachette.  —  Histoire  de  la  langue  fran- 
çaise, pan-  Littré;  Paris,  Didier.  —  Grammaire  historique 
de  la  langue  française,  par  Brachet  ;  Paris,  Hetzel.  — 
Histoire  de  la  conjugaison  française,  par  Chabaneau  ; 
Paris,  Vieweg.  —  Nouvelle  grammaire  de  la  langue  fran- 
çaise, par  Brachet  ;  Paris,  Hachette.  —  Grammaire  fran- 
çaise, cours  supérieur,  par  Chassang  ;  Paris,  Garnier.  — 
Cours  théorique  et  pratique  de  langue  française,  degré 
supérieur,  par  Berger  ;  Paris,  Delagrave.  —  Grammaire 
comparée  de  la  langue  française,  par  Ayer;  Neuchàtel, 
Delachaux,  et  Paris,  Fischbacher.  [B.  Berger.] 

GRASER  (Jean-Baptiste).  —  Pédagogue  bava- 
rois, né  à  Eltmann  dans  la  Basse-Franconie  en 
1766,  mort  en  1841.  Il  fit  ses  études  à  Wurz- 
bourg  et  à  Bamberg,  obtint  à  vingt  ans  le  titre  de 
docteur  en  philosophie,  et  prit  en  1780  ses  de- 
grés comme  licencié  en  théologie  catholique.  Il 
fut  nommé  bientôt  après  directeur  de  l'institut 
épiscopal  des  pages  à  Salzbourg,  et  en  1S04  de- 
vint professeur  de  théologie  à  Landshut.  L«,  même 
année  le  gouvernement  bavarois  l'appela  aux 
fonctions  d'inspecteur  des  écoles  à  Bamberg;  en 
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titre.  Il  publia  en  1811  son  premier  ouvrage,  in- 
titulé Divinité,  ou  principe  de  la  seule  véritable 
éducation  [Divinitât,  oder  das  Prinzip  der  einzi- 
gen  wahren  Menschenerziehung).  S'inspirant  de 
la  philosophie  de  Schelling,  il  Veut  que  l'homme 
s'élève  par  l'éducation  à  la  «c  divinité  »  de  sa  na- 
ture, c'est-à-dire  que  par  une  vie  identique  à  l'i- 
dée divine,  il  rej  roduise  en  lui  l'image  de  l'être 
divin.  Il  critique  l'enseignement  religieux  tel  que 
le  donne  généralement  l'école.  Cet  enseigne- 
ment, qui  inculque  simplement  à  l'élève  l'idée  d'un 
Etre  tout-puissant,  extérieur  au  monde,  dispensa- 
teur des  récompenses  et  des  châtiments,  et  en- 
vers lequel  il  a  certains  devoirs  à  remplir  pour 
se  concilier  les  faveurs  célestes,  conduit  néces- 
sairement l'homme  à  l'idolâtrie  ou  à  l'irréligion. 
Il  faut  que  l'idée  de  Dieu,  pour  être  efficace,  de- 
vienne vivante  dans  le  cœur  de  l'homme  ;  qu'il 
s'habitue  à  voir  la  divinité  partout,  qu'il  l'associe 
à  toutes  ses  actions,  et  qu'il  comprenne  que  le 
mit  de  sa  propre  existence  est  de  manifester  sans 
cesse  l'action  divine  dans  l'humanité.  Ces  théo- 
ries de  Graser  le  firent  passer  pour  hétérodoxe 
aux  yeux  de  l'Eglise,  et  il  eut  à  plusieurs  repri- 
ses à  lutter  contre  l'hostilité  du  clergé.  En  1817, 
il  publia  le  premier  volume  de  son  grand  ou- 
vrage méthodique,  YEcole  élémentaire  pour  la 
vie  ;  le  second  volume  parut  en  1828,  le  dernier 
en  1834.  Dès  1825  il  avait  été  mis  à  la  retraite,  et 
ses  dernières  années  furent  consacrées  tout  en- 
tières à  l'étude  et  à  sa  famille. 

Graser  reproche  à  la  pédagogie  de  Pestalozzi 
son  manque  d'esprit  pratique,  et  ne  veut  pas  en- 
tendre parler  d'une  «  culture  générale  de  l'hom- 
me »  :  il  faut  à  chacun,  dit-il,  une  éducation  ap- 
propriée à  son  état  futur.  L'éducation  doit  être 
individuelle,  non  générale  ;  le  maître  doit  s'ef- 
forcer de  découvrir  l'aptitude  spéciale  de  chaque 
élève,  aptitude  qui  déterminera  sa  fonction  dans 
la  société  :  l'éducation  a  pour  but  de  développer 
cette  aptitude  spéciale  ;  elle  doit  former,  non  des 
hommes,  dans  le  sens  général  et  trop  vague  de 
ce  mot,  mais  des  individus  propres  à  se  consacrer 
utilement  à  une  branche  particulière  de  l'activité 
humaine.  Il  est  cependant,  en  éducation,  un  do- 
maine qui  constitue  pour  tous  les  hommes  un 
terrain  commun  :  c'est  la  religion  ;  c'est  là  le 
point  eentral  de  toutes  les  éducations  particuliè- 
res ;  quelle  que  soit  la  diversité  de  leur  vocation 
future,  tous  les  hommes  ont  les  mêmes  besoins 
religieux,  ils  doivent  tous  réaliser  dans  leur  vie 
l'idéal  divin.  Mais  cet  idéal,  voit-on  l'homme  le 
réaliser  dans  la  pratique  ?  Non,  car  le  péché  domine 
en  lui,  par  suite  de  la  chute.  Il  faut  donc  que 
l'homme  soit  d'abord  réconcilié  avec  Dieu,  qu'il 
donne  satisfaction  à  la  justice  divine.  Cette  satis- 
faction, qu'il  serait  incapable  de  donner  lui-mê- 
me, c'est  Jésus  qui  l'a  donnée  pour  lui  par  son 
sacrifice.  Donc,  la  foi  en  Jésus-Christ  est  le  fon- 
dement et  îe  but  de  l'éducation. 

Graser  ne  s'est  pas  borné  à  l'essai  théorique 
d'une  philosophie  chrétienne  de  l'éducation  :  il  a 
aussi  fait  faire  à  l'enseignement  scolaire  quelques 
progrès  pratiques.  On  lui  doit  l'introduction  dans 
les  écoles  bavaroises  de  la  méthode  d'écriture- 
lecture  ou  Schreiblese-Methode  (V.  Ecriture-Lec~ 
ture)  ;  mais  il  s'est  trompé  en  admettant  que  la 
forme  des  lettres  était  une  représentation  des  di- 
verses positions  des  lèvres,  de  la  langue  et  des 
dents  dans  la  prononciation.  Ses  observations 
dans  ce  domaine  l'ont  toutefois  conduit  à  recher- 
cher des  perfectionnements  à  la  méthode  d'in- 
struire les  sourds-muets  :  il  a  consigné  ses  idées 
à  ce  sujet  dans  un  ouvrage  intitulé  Le  sourd- 
muet  rendu  à  l'humanité  par  le  sentiment  et  le 
langage  articulé  {Der  durch  Gefùhl  und  Ton- 
sprache  der  Menschheit  wiedergeqebene  ïaub- 
stwrnme,  1829).  Sur  son  initiative,  des  écoles  de] 


sourds-muets  furent  annexées  à  un  certain  nom- 
bre d'écoles  normales  de  la  Bavière. 

Un  monument  a  été  élevé  à  Graser,  dans  la 
ville  de  Bayreuth,  par  les  instituteurs  de  la 
Haute-Franconie. 

GRASSEYEMENT.  —  On  donne  quelquefois  le 
nom  de  grasseyement  à  toutes  les  prononciations 
défectueuses  de  la  lettre  r,  telles  que  :  vive  (mVe), 
méze  (wèRe),  baGve  (iar.Re),  corbeau  {conbeau), 
noui  (noziRiuii)  ;  mais  il  ne  convient  véritablement 
qu'à  la  substitution  du  r  guttural  au  r  palatal.  Le 
grasseyement  nst  donc  une  des  nombreuses  va- 
riétés de  la  blésité*.  Ce  défaut  est  le  résultat  de 
l'imitation  ou  de  la  paresse  des  organes  chez  les 
enfants  en  bas  âge,  quand  la  famille  ni  l'école 
n'ont  pas  eu  le  soin  de  les  reprendre  en  leur  ensei- 
gnant à  parler  correctement. 

Quand  le  grasseyement  est  très  accentué,  comme 
chez  les  Provençaux,  il  est  fort  désagréable,  parce 
que  les  sons  de  la  gorge  sont  toujours  rauques, 
gras  et  d'un  mauvais  effet.  Aussi  les  chanteurs, 
les  orateurs  et  les  comédiens  qui  grasseyent  beau- 
coup sont-ils  fatigants  à  entendre  ;  mais  lorsqu'il 
est  léger,  comme  chez  les  Parisiens,  il  a,  dit-on, 
quelque  chose  de  séduisant  qui  a  porté  certains 
petits-maîtres  à  se  donner,  pour  substituer  un  dé- 
faut aune  bonne  qualité,  des  peines  inouïes  qu'ils 
n'auraient  pas  prises  pour  se  corriger  du  plus 
grand  défaut.  M.  Colombat  distingue  cinq  sorte» 
de  grasseyement  (V.  Prononciation).  [A.  Chervin.J 

GRATUITÉ  DEL'EiVSEtGNEMENT PRIMAIRE. 
—  Conçu  dans  son  sens  étymologique  et  gram- 
matical, le  mot  gratuité  signifie  :  le  caractère 
d'une  chose  qui  est  donnée  sans  qu'en  retour  soit 
exigé  un  prix  représentant  un  échange  ou  un 
paiement. 

Cette  acception  stricte  du  mot  gratuit,  gratuité^ 
ne  saurait  s'appliquer  à  aucun  des  degrés  de 
l'enseignement.  Il  y  a  eu  effet  toujours  quelqu'un, 
ou  individu  ou  collectivité,  qui  subvient  aux  frais 
nécessités  par  l'enseignement. 

Quand  donc  on  parle  du  système  de  la  gratuité 
de  l'enseignement,  on  l'oppose  à  celui  de  la  ré- 
tribution scolaire.  Dans  le  premier  de  ces  systè- 
mes, l'enseignement  est  donné  sans  que  celui  qui 
le  reçoit  ait  à  rétribuer  directement  le  service 
qui  lui  est  rendu  et  qui  est  assuré  par  des  res- 
sources indépendantes.  Le  second  système  au 
contraire  implique  une  rémunération  personnelle 
de  l'enseignement  donné,  rémunération  qui  est  à 
la  charge  de  celui  qui  reçoit  l'enseignement  ou  de 
ses  parents,  tuteurs,  bienfaiteurs,  etc. 

La  gratuité  de  l'enseignement  est  absolue  ou 
partielle.  Absolue,  quand  le  service  est  assuré 
pour  tous  sans  rétribution  personnelle  et  spéciale 
de  celui  qui  en  bénéficie,  pendant  le  temps  qu'il 
en  bénéficie  ;  partielle,  lorsque  cette  rétribu- 
tion est  exigée  de  ceux  qui  sont  considérés 
comme  pouvant  les  fournir,  les  autres  en  étant 
exemptés. 

Ce  préambule  était  indispensable  pour  aider  à 
suivre  avec  intelligence  la  marche,  dans  notre  his- 
toire nationale,  du  principe  de  la  gratuité  et  de 
ses  applications. 

Nous  devons  prévenir  en  outre  que  nous  ne 
parlons  dans  cet  article  que  de  la  gratuité  de  l'en- 
seignement primaire,  oc  La  seule  instruction,  di- 
sait Talleyrand,  que  la  société  doive  avec  la  plus 
entière  gratuité,  est  celle  qui  est  essentiellement 
commune  à  tous,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à 

tous Or  l'instruction  primaire  est  absolument 

et  rigoureusement  commune  à  tous,  puisqu'elle 
doit  comprendre  les  éléments  de  ce  qui  est  indis- 
pensable, quelque  état  que  l'on  embrasse.  » 

Il  est  impossible  d'aborder  l'historique  de  la 
gratuité  dans  l'enseignement  sans  être  frappé  des 
efforts  tentes  dès  le  moyen  âge  par  l'Eglise  catho- 
lique pour  répandre  l'instruction  (Décréulcs  de 
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Grégoire  IX,  tit.  V,  lib.  V;  décrets  des  conci- 
les de  Latran,  1179  et  1215,  etc.),  et  du  peu  de  ré- 
sultats populaires  obtenus  par  elle,  malgré  la 
gratuité  qu'elle  prescrivait.  Pour  s'expliquer  ce 
phénomène,  il  est  bon  de  se  rappeler  que  l'Eglise, 
à  cette  époque  maltresse  de  la  société,  avait  pour 
préoccupation  principale  de  peupler  ses  monas- 
tères et  de  recruter  son  clergé.  Elle  offrait  l'en- 
seignement élémentaire  afin  d'attirer  les  enfants 
et  de  pouvoir  choisir  parmi  ses  élèves  ceux  dont 
elle  ferait  plus  tard  des  prêtres,  et  qu'elle  ache- 
minait bien  vite  vers  les  écoles  de  latin  tenues 
par  les  moines.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  gratuité 
qu'elle  assurait  ne  paraît  pas  avoir  jamais  été  ab- 
solue. Le  concile  de  Latran,  au  xvie  siècle,  se  borne 
à  la  demander  pour  les  pauvres  :  «  Qui  clericos, 
aliosque  scholares  pauperes  grammaticam  gra- 
tis doceat.  »  A  Paris,  les  écoles  relevant  du  chan- 
tre de  Notre-Dame  étaient  payantes  ;  mais  dans 
chaque  paroisse  les  curés  avaient  institué  des  éco- 
les gratuites,  dites  de  charité,  qu'ils  durent  dé- 
fendre contre  ce  dernier,  et  ils  ne  purent  y  rece- 
voir que  des  enfants  notoirement  pauvres. 

Les  divers  travaux  récemment  publiés  sur  cette 
intéressante  question  de  l'enseignement  établis- 
sent qu'avant  1791  les  écoles  de  village  étaient 
payantes.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ou  les 
communes  se  chargaient  de  la  rétribution  des  en- 
fants pauvres.  La  gratuité  n'était  donc  que  par- 
tielle. Aussi,  les  congrégations  nombreuses  fondées 
au  xvne  et  au  xvme  siècles  avec  mission  de  donner 
l'enseignement  gratuit,  ont-elles  toujours  eu  cette 
tendance  d'installer,  à  côté  des  écoles  gratuites 
pour  les  indigents,  des  écoles  plus  élevées  et  plus 
•confortables  pour  les  enfants  qui  fournissaient 
une  rétribution.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
procèdent  généralement  sous  nos  yeux  les  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

En  réalité,  le  principe  qui  a  présidé  en  France 
avant  1789,  c'est-à-dire  sous  l'influence  de  l'Eglise, 
à  la  distribution  de  l'enseignement,  est  celui  de 
la  charité.  Les  écoles  gratuites,  nous  l'avons  vu, 
portaient  même  ce  nom.  Or  ce  principe  est  es- 
sentiellement celui  de  la  distinction  des  classes, 
de  l'inégalité,  et  par  conséquent  le  principe  de  la 
subordination  opposé  à  celui  de  l'égalité,  le  prin- 
cipe du  privilège  opposé  à  celui  du  droit. 

C'est  la  Constituante  qui  a  eu  l'honneur  d'in- 
troduire un  principe  nouveau,  celui  du  droit  et  de 
l'égalité.  Voici  ce  qu'elle  décréta  au  titre  Ier  de  la 
Constitution  de  1791,  Dispositions  fondamentales 
garanties  par  la  Constitution  :  «  Il  sera  créé  et 
organisé  une  instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties 
d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes.  » 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  supprima  la  gratuité 
absolue.  Elle  n'exempta  de  la  rétribution  scolaire 
que  les  enfants  indigents;  cette  exemption  ne 
pouvait  même  excéder  le  quart  des  enfants  reçus 
dans  les  écoles  primaires.  La  loi  du  11  floréal 
an  X  réduisit  cette  exemption  au  cinquième  des 
élèves. 

La  loi  de  1833  (art.  14)  fut  plus  libérale.  La  gra- 
tuité fut  accordée,  dans  les  écoles  élémentaires,  à 
tous  les  enfants  désignés  par  les  conseils  munici- 
paux comme  hors  d'état  de  payer.  Cette  loi  de- 
vait rester  en  vigueur  jusqu'en  1850.  Il  y  eut  ce- 
pendant un  projet  préparé  en  1847  par  M.  de 
Salvandy  et  qui  autorisait  k  les  communes  dont 
les  ressources  disponibles  étaient  suffisantes...  à 
rendre  l'instruction  gratuite,  en  substituant  à  la 
rétribution  scolaire  un  supplément  de  traitement 
fixe  qui  élève  au  moins  le  traitement  au  minimum 
déterminé.  »  En  1848,  M.  Carnot  déposa  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  rendre  l'enseignement  pri- 
maire gratuit  et  obligatoire.  Mais  le  projet  ne  fut 
pas  voté,  et  la  commission  chargéo  de  l'examiner 


repoussa  la  gratuité  et  fut  d'avis  de  s'en  tenir  au 
système  en  vigueur,  a  une  sorte  de  semi-gratuité 
qui  cherche  à  satisfaire  tous  les  justes  besoins,  qui 
donne  au  pauvre  ce  qu'il  ne  peut  payer  et  qui  fait 
contribuer  le  riche  dans  une  équitable  propor- 
tion. » 

L'art.  24  de  la  loi  du  15  mars  1850  assurait  la 
gratuité  à  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  payer  la 
rétribution.  Les  conseils  municipaux  appliquèrent 
si  largement  ce  principe  que  le  chiffre  des  élevés 
gratuits,  qui  n'était  en  1850  que  de  35  p.  0/0, 
s'éleva  en  1852  à  40  p.  0/0.  On  s'inquiéta  de  cette 
tendance  à  fixer  le  plus  bas  possible  le  taux  de  la 
rétribution  et  à  ouvrir  gratuitement  les  portes  de 
l'école  à  presque  tous  les  enfants  du  village.  Pour 
arrêter  ce  mouvement,  on  revint  à  l'esprit  de  la 
loi  de  l'an  X,  et  il  fut  décidé  que  les  préfets  dé- 
termineraient chaque  année  le  nombre  maximum 
des  élèves  gratuits  de  chaque  commune.  C'est 
M.  Duruy  qui,  en  18GG,  abolit  la  règle  du  maxi- 
mum. Mais  bien  qu'il  soit  naturel  d'attribuer  à 
un  intérêt  assez  étroit,  puisqu'il  était  limité  à  la 
commune,  cette  conduite  de  presque  tous  les  con- 
seils municipaux  de  France,  on  est  obligé  du 
moins  de  reconnaître  que  cette  attitude  générale 
marquait  un  progrès  vers  l'application  de  la  gra- 
tuité absolue.  D'ailleurs,  cette  même  loi  de  1850 
avait  ouvert,  inconsciemment  peut-être,  la  porte 
à  l'invasion  de  ce  principe,  oublié  depuis  la  Révo- 
lution, lorsqu'elle  décidait  dans  son  art.  36,  §  3, 
que  «  toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites,  à 
la  condition  d'y  subvenir  sur  ses  propres  res- 
sources. » 

L'impulsion  était  donnée,  et  les  étapes  qui  mar- 
quent la  progression  incessante  du  principe  de  la 
gratuité  se  rapprochent  désormais  de  plus  en  plus. 
En  18U5,  M.  Duruy,  alors  minisire  de  l'instruction 
publique,  présente  à  l'empereur  un  rapport  où  se 
retrouve  la  grande  idée  de  la  Fiévolution  :  a  1°  L'ins- 
truction populaire  est  un  grand  service  public  ; 
2°  ce  service  doit,  comme  tous  ceux  qui  profitent 
à  la  communauté,  être  payé  par  la  communauté 
tout  entière  ;  3°  le  droit  de  suffrage  a  pour  corol- 
laire le  devoir  d'instruction,  et  tout  citoyen  doic 
savoir  lire  comme  il  doit  porter  les  armes  et  payer 
l'impôt.  » 

Si  ces  idées  si  généreuses  et  si  justes  ne  furent 
pas  immédiatement  traduites  en  lois,  du  moins 
elles  ne  restèrent  pas  stériles  et  elles  servirent  à 
précipiter  le  mouvement  dont  elles  étaient  le  ré- 
sultat et  la  preuve.  La  loi  du  10  avril  18o7  facili- 
tait aux  communes  l'entretien  d'écoles  entière- 
ment gratuites  en  les  autorisant  à  y  affecter,  en 
sus  de  leurs  ressources  propres  et  des  centimes 
spéciaux  autorisés  par  la  loi  de  1850,  le  produit 
d'une  imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes 
additionnels  (art.  8)  ;  elle  donnait  en  outre  satis- 
faction aux  réclamations  légitimes  inspirées  par 
la  clause  restrictive  imposée  à  l'établissement  de 
la  gratuité  par  la  loi  de  1850,  et  ce  même  art.  8 
ajoutait  : 

«  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  indiquées 
au  paragraphe  qui  précède,  et  sur  l'avis  du  Con- 
seil départemental,  une  subvention  peut  être 
accordée  à  la  commune  sur  les  fonds*  du  départe- 
ment, et,  à  leur  défaut,  sur  les  fonds  l'Etat,  dans 
les  limites  du  crédit  spécial  porté  annuellement  à 
cet  effet  au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique.  »  Celte  fois  l'introduction  d'une  graïui  é 
complète  de  l'école  primaire  est  rendue  possible 
jusque  dans  les  communes  les  plus  pauvres, 
puisque  eelles-ci  ne  sont  pas  condamnées  à  a  y 
subvenir  sur  leurs  propres  ressources.  » 

Aussi  les  résultats  ne  se  tirent  pas  attendre,  et 
un  si  grand  nombre  de  communes  profitèrent  du 
bénéfice  de  la  loi  que  dès  1870  un  ministre  de 
l'instruction  publique,    M.  Bourbeuu,   croyait  le 
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moment  venu  de  consacrer  par  une  disposition  lé- 
gislative le  principe  désormais  admis  par  l'opinion 
de  la  gratuité  absolue  :  il  prépara  en  consé- 
quence un  projet  de  loi,  qui  fut  arrêté  au  Conseil 
d'Etat. 

On  sait  combien,  après  les  événements  de  1870- 
1871,  la  France  se  préoccupa  des  questions  relati- 
ves à  la  diffusion  de  l'enseignement.  Cet  état  des 
esprits  était  de  nature  à  favoriser  et  à.  provo- 
quer l'établissement  définitif  de  la  gratuité 
absolue.  Il  fallut  dix  ans  encore  cependant  pour 
aboutir  à  ce  résultat,  mais  il  est  juste  de  signaler 
comme  y  acheminant  :  1°  le  projet  des  ministres 
Waddington  et  Bardoux,  d'après  lequel  les  com- 
munes auraient  pu  établir  la  gratuité  en  votant 
un  nombre  de  centimes  additionnels  suffisant 
pour  représenter  une  somme  équivalente  au  pro- 
duit de  la  rétribution  scolaire;  2°  la  loi  de  1875 
sur  le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices 
publics,  qui  est  rendu  personnel  et  indépendant; 
3°  la  loi  du  1er  juin  1878  sur  les  maisons  d'école, 
qui  crée,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une  caisse 
pour  la  construction  des  écoles  dont  elle  impose 
l'obligation  aux  communes. 

Le  mouvement  de  l'opinion  avait  précédé,  ac- 
compagné ou  suivi  la  marche  progressive  de  la 
législation  vers  la  gratuité,  et  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  16  juin  1881,  il  sera  fait  allusion  aux 
millions  de  signatures  qu'avait  obtenus  en  faveur 
de  ce  principe  si  essentiellement  démocratique 
la  Ligue  de  l'enseignement.  D'ailleurs,  sous  l'in- 
fluence de  son  nouveau  gouvernement,  la  France 
s'initia  vite  aux  mœurs  républicaines  et  revint  aux 
traditions  de  1789;  l'exemple  des  pays  qui  l'avaient 
devancée  la  prépara  aussi  à  accueillir  cette  loi 
du  16  juin  1881,  qui  réalisa  enfin  le  vœu  de  la 
Constituante. 

Rien  n'est  plus  instructif  que  la  lecture  des 
discours  prononcés  à  la  Chambre  des  députés  et 
au  Sénat  à  propos  de  la  loi  sur  la  gratuité.  Les 
deux  principes  de  la  charité  et  de  Y  égalité  se 
trouvaient  en  présence.  La  victoire  de  l'idée  dé- 
mocratique et  moderne  pouvait  être  reculée 
encore,  bien  qu'assurée  à  bref  délai.  Heureuse- 
ment il  n'en  fut  rien,  et  désormais  seront  mêlés 
dans  l'école  ces  enfants  qui  doivent  être  mêlés 
sous  les  drapeaux,  selon  l'expression  de  M.  J. 
Ferry.  La  loi  qui  supprimait  la  rétribution  sco- 
laire ne  faisait  d'ailleurs  que  consacrer  et  généra- 
liser un  état  de  choses  qui  s'imposait  de  plus  en 
plus.  Car  les  différentes  mesures  législatives  dont 
nous  avons  énuméré  la  suite' avaient  peu  à  peu 
élevé  à  66  p.  100  le  nombre  relatif  des  enfants 
élevés  gratuitement  dans  nos  écoles  publiques,  et 
abaissé  à  20  p.  100  la  part  représentée  par  la  ré- 
tribution scolaire  dans  le  budget  total  de  l'instruc- 
tion publique. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  loi  du  16  juin  1881 
n'était  pas  seulement  réclamée  par  la  logique  ré- 
publicaine et  par  les  instincts  démocratiques; 
elle  était  préparée  par  nos  traditions  depuis  1789, 
mûrie  par  des  expériences  réitérées  et  progressi- 
ves, et  comme  rédigée  d'avance  dans  les  textes 
des  lois  de  plus  en  plus  libérales  qui  l'avaient 
précédée.  [Alphonse  Martin.] 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  16  juin  1881  : 

«  Loi  établissant  la  gratuité  absolue  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  écoles  publiques. 

»  Art.  1er.  —  Il  ne  sera  plus  perçu  de  rétribution 
scolaire  dans  les  écoles  primaires  publiques,  ni 
dans  les  salles  d'asile  publiques. 

»  Le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales 
est  supprimé. 

»  Art.  2.  —  Les  quatre  centimes  spéciaux  créés 
par  les  articles  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  et 
7  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  pour  le  service  de 
l'instruction  primaire,  sont  obligatoires  pour  les 


communes,  compris  dans   leurs   ressources  ordi- 
naires et  votés  sans  le  concours  des  plus  imposés. 

»  Les  communes  auront  la  iaculté  de  s'exonérer 
do  tout  ou  partie  de  ces  quatre  centimes  en  inscri- 
vant au  budget,  avec  la  même  destination,  une 
somme  égale  au  produit  des  centimes  supprimés, 
somme  qui  pourra  être  prise  soit  sur  le  revenu 
des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion  quelcon- 
que de  leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

»  Art.  3.  —  Les  prélèvements  à  effectuer  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  sur  les  revenus 
ordinaires  des  communes,  en  vertu  de  l'article  40 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  porteront  exclusivement 
sur  les  ressources  ci- après  énumérées  : 

»  1°  Les  revenus  en  argent  des  biens  communaux  ; 

»  2°  La  part  revenant  à  la  commune  sur  l'imposi- 
tion des  chevaux  et  voitures  et  sur  les  permis 
de  chasse  ; 

»  3°  La  taxe  sur  les  chiens; 

»  4°  Le  produit  net  des  taxes  ordinaires  d'octroi  ; 

»  5°  Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  location 
aux  halles,  foires  et  marchés. 

»  Ces  revenus  sont  affectés,  jusqu'à  concurrence 
d'un  cinquième,  aux  dépenses  ordinaires  et  obli- 
gatoires afférentes  à  la  commune  pour  le  service 
de  ses  écoles  primaires  publiques. 

»  Sont  désormais  exemptées  de  tout  prélève- 
ment sur  leurs  revenus  ordinaires  les  communes 
dans  lesquelles  la  valeur  du  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
n'atteint  pas  vingt  francs. 

»  Art.  4.  —  Les  quatre  centimes  spéciaux  éta- 
blis par  les  articles  40  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
14  de  la  loi  du  10  avril  1867,  et  7  de  la  loi  du 
19  juillet  1875,  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  le  service  de  l'instruction 
primaire  ,  sont  obligatoires  pour  les  départe- 
ments. 

»  Toutefois,  les  départements  auront  la  faculté 
de  s'exonérer  de  tout  ou  partie  de  cette  imposi- 
tion, en  inscrivant  à  leur  budget,  avec  la  même 
destination,  une  somme  égale  au  produit  des 
centimes  supprimés,  somme  qui  pourra  être  prise 
soit  sur  le  revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur  une 
portion  quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

»  Art.  5.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
énumérées  aux  articles  2,  3  et  4  de  la  présente 
loi,  les  dépenses  seront  couvertes  par  une  sub- 
vention de  l'Etat. 

»  Art.  6.  —  Le  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices,  titulaires  et  adjoints,  actuelle- 
ment en  exercice,  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
devenir  inférieur  au  plus  élevé  des  traite- 
ments dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

»  Le  taux  de  rétribution  servant  à  déterminer 
le  montant  du  traitement  éventuel,  établi  par 
l'article  9  de  la  loi  du  10  avril  1867,  sera 
fixé,  chaque  année,  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental. 

»  Un  décret  fixera  la  quotité  des  traitements  en 
ce  qui  concerne  les  salles  d'asile  ou  les  classes 
enfantines. 

»  Art.  7.  — ■  Sont  admises  au  nombre  des  éco- 
les primaires  publiques  donnant  lieu  à  une 
dépense  obligatoire  pour  la  commune ,  à  la 
condition  qu'elles  soient  créées  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
10  avril  1867: 

»  1°  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou 
seront  établies  dans  les  communes  de  plus  de 
400  âmes  ; 

»  2°  Les  salles  d'asile  ; 

»  3°  Les  classes  intermédiaires  entre  la  salle 
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d'asile  et  l'école  primaire,  dites  classes  enfanti- 
nes, comprenant  des  enfants  des  deux  sexes  et 
confiées  à  des  institutrices  pourvues  du  brevet 
de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude  à  la  direc- 
tion des  salles  d'asile.  » 

Nous  allons  envisager  les  conséquences  finan- 
cières de  la  loi  du  16  juin  1881  au  point  de  vue 
des  familles,  des  instituteurs,  des  écoles,  des 
communes  et  de  l'Etat. 

1.  La  loi  nouvelle  a  placé  toutes  les  familles 
sur  le  pied  d'égalité.  Celles  qui  acquittaient  la 
rétribution  scolaire  et  pouvaient  peut-être,  tout 
aussi  bien  que  d'autres  plus  favorisées,  prétendre 
à  l'exonération  de  cette  charge,  ont  trouvé  dans 
l'établissement  de  la  gratuité  absolue  un  profit 
matériel  dune  importance  relative.  D'autre  part, 
les  familles  pauvres  ou  peu  aisées  qui  figuraient 
autrefois  sur  les  listes  d'admissions  gratuites  n'ont 
plus  à  redouter  ces  investigations,  ces  enquêtes 
auxquelles  l'administration  devait  quelquefois  re- 
courir pour  ne  pas  étendre  démesurément  les 
listes  d'élèves  gratuits  :  à  leurs  propres  yeux  et 
aux  yeux  des  autres,  ces  familles  se  trouvent  donc 
relevées  ;  chez  elles  disparaît,  en  même  temps, 
cette  prévention  d'ailleurs  nullement  justifiée  que 
les  élèves  payants  étaient,  de  la  part  des  institu- 
teurs, l'objet  de  soins  particuliers  refusés  à  leurs 
•enfants 

2.  Au  point  de  vue  moral,  la  loi  nouvelle  re- 
hausse l'instituteur  aux  yeux  des  familles,  dont 
il  n'a  plus  à  attendre  de  rémunération.  Elle  lui 
donne  plus  d'indépendance,  et  partant  plus  de 
considération.  Dispensé  désormais  d'établir  lui- 
même  un  rôle  de  rétribution  scolaire,  il  est  en 
outre  à  l'abri  de  réclamations  et  de  certaines  dif- 
ficultés. 

Sous  le  rapport  matériel,  la  situation  de  l'insti- 
tuteur est  sauvegardée,  quel  que  soit  le  nombre 
des  élèves  reçus  dans  son  école.  La  loi  du  1b  juin 
1881  a  stipulé,  en  effet  (art.  6),  que  le  traitement 
des  instituteurs,  institutrices,  adjoints  et  adjoin- 
tes ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  au 
plus  élevé  des  traitements  dont  ils  ont  joui  pen- 
dant les  trois  dernières  années  qui  ont  précédé 
son  application.  A  cet  égard,  les  termes  de  la  loi 
ne  permettent  pas  d'introduire  une  exception 
quelconque,  et  il  a  été  reconnu  que  l'on  doit  com- 
prendre dans  le  traitement  garanti  par  l'article  6, 
non  seulement  les  suppléments  de  traitement  qui 
ont  pour  origine  un  excédent  de  rétribution  sco- 
laire, mais  encore  les  suppléments  alloués  facul- 
tativement par  les  communes  lorsqu'ils  avaient 
été  déjà  soumis  à  la  retenue  légale  pour  le  ser- 
vice des  pensions  civiles. 

Par  mesure  transitoire  et  pour  l'année  1882, 
l'arrêté  ministéiiel  du  7  février  a  fixé  toutes  les 
dispositions  relatives  au  traitement  des  institu- 
teurs en  cas  de  déplacement.  Nous  ne  croyons 
pas  devoir  reproduire  in  extenso  les  termes  de 
cet  arrêté,  dont  l'exécution  prendra  fin  le  jour  où 
la  loi  dont  le  projet  a  été  récemment  déposé  par 
le  gouvernement  réglera  d'une  manière  défi- 
nitive le  classement  et  le  traitement  des  institu- 
teurs. 

3.  L'école  ne  peut  que  gagner  incontestable- 
ment à  la  situation  nouvelle  faite  à  l'instituteur, 
c'est-à-dire  à  la  liberté  d'action  que  lui  assure 
le  mode  actuel  de  composition  de  son  trai- 
tement. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  aux  écoles  primai- 
res proprement  dites  que  s'étendent  les  bienfaits 
de  la  loi  du  16  juin  1881. 

En  vertu  de  l'article  7  ont  été  mises  au  nombre 
des  écoles  dont  l'entretien  constitue  une  dépense 
obligatoire,  à  la  condition  qu'elles  soient  créées 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  2  de 
la  loi  du  10  avril  1867  : 

1°  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou 
Ie  Partie. 


seront  établies  dans  les  communes  de   plus  de 
400  âmes  ; 

2"  Les  écoles  maternelles  (salles  d'asile)  ; 

3°  Les  classes  intermédiaires  entre  la  salle  d'a- 
sile et  l'école  primaire,  dites  class.  :s  enfantines, 
comprenant  des  enfants  des  deux  sexes  et  confiées 
à  des  institutrices  pourvues  du  brevet  de  capacité 
ou  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  éco- 
les maternelles  (salles  d'asile). 

La  gratuité  absolue  existe  en  conséquence  dans 
ces  divers  établissements. 

De  plus,  l'enseignement  primaire  supérieur  est 
légalement  réuni  a  l'enseignement  public  et  gra- 
tuit. Les  écoles  d'apprentissage,  c'est  à-dire  les 
établissements  qui  ont  pour  objet  d'associer  à  des 
études  primaires  élémentaires  l'apprentissage  pro- 
fessionnel, sont  entrées,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  décembre  1880,  dans  le  cadre  des  établisse- 
ments qui  bénéficient  des  dispositions  de  la  loi 
du  16  juin  1881. 

Ainsi  le  législateur  a  agrandi  le  système  de  la 
gratuité  absolue  en  l'étendant  aux  écoles  primai- 
res publiques  de  tous  les  degréfc. 

4.  Les  communes  trouvent  dans  la  loi  du 
16  juin  1881  un  avantage  notable.  Elles  n'ont 
plus  à  fournir  pour  l'entretien  des  écoles  gra- 
tuites les  quatre  centimes  extraordinaires  créés 
par  l'article  8  de  la  loi  du  10  avril  1867  :  elles  se 
trouvent  complètement  exonérées  de  cette  im- 
position, que  précédemment  elles  devaient  voter 
pour  devenir  aptes  à  recevoir  une  subvention  de 
l'Etat. 

La  loi  du  16  juin  1881,  par  ses  articles  2  et  3,  a 
nettement  indiqué  les  ressources  que  les  commu- 
nes doivent  appliquer  aux  dépenses  obligatoires 
d'entretien  des  écoles  :  ce  sont  les  quatre  cen- 
times ordinaires  spéciaux  et  le  cinquième  des  re- 
venus ordinaires  énumérés  en  l'article  3  (pour 
1882  elles  ont  été  dispensées  du  prélèvement  de 
ce  cinquième  par  la  loi  de  finances  du  29  juillet 
qui  a  inscrit  à  cet  effet  un  crédit  de  15  millions 
au  budget  de  l'instruction  publique). 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  16  juin 
(art.  2,  §  2)  accorde  aux  communes  une  faculté 
qu'elles  n'avaient  pas  auparavant,  celle  de  pou- 
voir s'exonérer  de  l'imposition  de  quatre  centimes 
en  inscrivant  à  leur  budget,  avec  la  même  des- 
tination, une  somme  égale  au  produit  de  ces  cen- 
times. Cette  somme  peut  être  prise,  soit  sur  le 
produit  des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion 
quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. 

La  part  des  revenus  ordinaires  que  les  com- 
munes devaient  affecter  aux  dépenses  obligatoires 
des  écoles  n'avait  pas  été  fixée  par  la  législa- 
tion ancienne  :  de  là  des  contestations  et  des  dif- 
ficultés nombreuses.  D'un  côté,  les  municipalités 
prétendaient  qu'elles  donnaient  trop  ;  d'autre  part, 
l'administration,  chargée  de  défendre  les  intérêts 
de  l'Etat,  trouvait  qu'elles  ne  contribuaient  pas 
toujours  dans  une  mesure  suffisante,  et  conformé- 
ment à  l'esprit  de  la  loi,  à  l'entretien  de  l'école 
avant  de  recourir  aux  fonds  de  subvention.  La  loi 
du  16  juin  a  mis  un  terme  à  cet  état  de  choses 
fâcheux,  et  résolu  toutes  les  difficultés  à  l'avantage 
des  communes. 

Cette  loi  a  fait  plus  encore  :  les  écoles  spéciales 
\le  filles  des  communes  de  401  à  500  habitants, 
ainsi  que  les  écoles  maternelles,  constituaient  des 
dépenses  à  la  charge  des  communes.  Ces  établis- 
sements ont  été  assimilés  aux  écoles  primaires 
proprement  dites.  Il  en  a  été  de  même  des  écoles 
primaires  supérieures  et  des  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage, ainsi  qu'il  a  été  indiqué  plus  haut. 
De  telle  sorte  qu'en  1882,  après  épuisement  des 
quatre  centimes  spéciaux  ou  d'une  somme  égale 
prélevée  sur  d'autres  ressources,  les  communes 
peuvent  obtenir  le  concours  de  l'Etat  pour  assurer 
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l'existence  de  leurs  établissements  d'instruction 
primaire  des  divers  ordres. 

5.  Les  conséquences  de  la  loi  du  16  juin  1881 
sont,  pour  l'Etat,  une  aggravation  de  charges  très 
considérables.  Mais  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  exposées,  cela  devait  être  nécessaire- 
ment. Pour  assurer  l'application  de  la  loi  nouvelle 
dès  le  1er  juillet  1882,  les  Chambres  ont  voté  un 
crédit  extraordinaire  de  8  145  875  francs  sur 
l'exercice  1881.  Pour  l'année  1882,  elles  ont  inscrit 
au  budget  un  crédit  de  16  millions  de  francs,  des- 
tiné à  remplacer  la  rétribution  scolaire  autrefois 
perçue  sur  les  familles,  et  un  autre  crédit  de  15  mil- 
lions, en  vue  de  dégrever  les  communes  du  prélè- 
vement du  cinquième  sur  les  revenus  ordinaires. 

Au  surplus,  les  chiffres  suivants  donneront  une 
idée  plus  exacte  des  dépenses  qu'entraîne  pour 
l'Etat  l'application  de  la  loi  du  16  juin  1881  : 

En  1881,  la  subvention  de  l'Etat  a  été  de 
31  630  000  francs. 

Pour  1882,  elle  est  évaluée  à  75  200  000  francs, 
sans  compter  les  crédits  extraordinaires,  qui  s'é- 
lèveront à  une  somme  considérable.  [A.  Turlin.] 

Pays  étrangers.  —  L'enseignement  primaire 
public  est  gratuit  en  Italie,  en  Portugal,  en  Nor- 
vège, en  Roumanie,  en  Suisse  ;  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Autriche,  sauf  la  Bohême,  la  Moravie,  la 
Silésie,  le  Tyrol  et  la  ville  de  Laibach  ;  dans  tous  les 
Etats  de  l'Union  américaine,  et  dans  la  plupart  des 
républiques  hispano-américaines . 

En  Danemark,  il  existe  dans  les  villes  des  éco- 
les gratuites  pour  les  pauvres,  avec  le  même  pro- 
gramme que  les  écoles  élémentaires  rurales  ;  et 
à  côté,  des  écoles  primaires  payantes,  à  programme 
plus  développé.  Dans  les  écoles  rurales,  une  lé- 
gère rétribution  scolaire  est  payée  au  profit  de 
l'instituteur. 

En  Prusse,  l'article  25  de  la  constitution  du 
31  janvier  1850,  dernier  alinéa,  dit:  «  L'instruc- 
tion dans  les  écoles  populaires  publiques  est  gra- 
tuite. »  Cotte  disposition  est  toujours  restée  à 
l'état  de  lettre  morte,  sauf  dans  un  certain  nom- 
bre de  villes  qui  ont  institué  la  gratuité  sans  le 
concours  du  gouvernement.  Un  projet  de  loi  pré- 
senté par  celui-ci,  en  date  du  2  novembre  1868,  a 
proposé  formellement  l'abrogation  de  l'alinéa  final 
de  cet  article  25  ;  mais  jusqu'ici  aucune  décision 
n'a  été  prise  à  ce  sujet. 

Dans  tous  les  autres  pays,  l'instruction  pri- 
maire n'est  pas  gratuite  :  une  rétribution  scolaire 
est  exigée  des  élèves;  mais  les  indigents  en  sont 
dispensés  totalement  ou  partiellement;  la  com- 
mune ou  le  fonds  des  pauvres  paient  pour  eux. 

Ajoutons  que  dans  plusieurs  Etats,  bien  que 
l'existence  d'une  rétribution  scolaire  soit  la  règle, 
faculté  a  été  laissée  aux  communes,  comme  en 
Prusse,  de  rendre  leurs  écoles  gratuites.  Tel  est 
le  cas  dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  où  quel- 
ques communes  ne  prélèvent  pas  de  rétribution 
scolaire;  mais  la  loi  stipule,  en  même  temps, 
qu'aussi  longtemps  qu'une  commune  n'exige  pas 
des  élèves  une  rétribution,  elle  n'a  aucun  droit  à 
réclamer  de  l'Etat  une  subvention  pour  compléter 
la  dotation  scolaire  minimum  que  la  loi  lui  ac- 
corde. En  Angleterre,  un  School  Board  peut  dé- 
cider que  telle  école  relevant  de  son  administra- 
tion sera  une  école  gratuite.  En  Hollande,  un 
cinquième  environ  des  communes  ont  établi  chez, 
elles  la  gratuité  de  l'instruction  primaire  ;  mais  elles 
ont  renoncé  par  là  au  droit  de  recevoir  des  subsides 
du  gouvernement.  —  V.  Rétribution  scolaire. 

GRATUITS  (Elèves).  —  La  première  statistique 
officielle  de  l'enseignement  primaire,  celle  de 
1829,  ne  fait  pas  mention  d'élèves  admis  gratui- 
tement dans  les  écoles.  La  statistique  de  1834, 
qui  ne  s'est  occupée  que  des  écoles  de  garçons, 
relève  377,165  élèves  gratuits  sur  un  total  de 
1,654,822,  ce  qui  donne  une  moyenne  générale  de 


22,8  gratuits  sur  Ï00  élèves,  sans  distinction  en*- 
tre  les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des 
écoles  libres. 

Dans  la  statistique  de  1837,  la  ligne  de  démar- 
cation est  nettement  établie  entre  les  élèves 
payants  et  les  élèves  gratuits  des  écoles  publi- 
ques, les  seules  sur  lesquelles  on  possède  à  ce 
sujet  des  renseignements  d'une  réelle  valeur.  Le 
tableau  qui  les  mentionne  est  intitulé  :  Etat 
relatif  au  nombre  des  indigents  qui  reçoivent  gra- 
tuitement V instruction  dans  les  écoles  publiques. 

Ce  nombre  était  alors  de  644  615  sur  2  690  036 
élèves,  soit  31,5  0/0. 

A  cette  époque,  cette  proportion  était  considé- 
rée comme  trop  élevée  pour  les  raisons  suivantes, 
qui  sont  exposées  par  M.  de  Salvandy,  ministre 
de  l'instruction  publique,  dans  son  Rapport  au 
Roi  sur  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
en  1837  : 

«  Beaucoup  de  conseils  municipaux,  oubliant  que 
l'instruction  gratuite  n'est  due  qu'aux  enfants 
pauvres  qui  ne  peuvent  pas  se  la  procurer  à  prix; 
d'argent,  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  éluder 
le  vœu  de  la  loi,  soit  en  désignant  un  trop  grand 
nombre  d'enfants  gratuits,  soit  en  abaissant  au- 
dessous  de  toute  proportion  raisonnable  le  taux 
de  la  rétribution  mensuelle. 

»  Cet  esprit  de  parcimonie  s'est  montré  d'une 
manière  toute  particulière  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire.  Un  conseil  municipal  avait, 
ainsi  que  cela  arrive  si  fréquemment,  fixé  le  taux 
de  la  rétribution  mensuelle  beaucoup  trop  bas,  et 
imposé  à  l'instituteur  un  trop  grand  nombre  d'é- 
lèves gratuits.  L'inspecteur  des  écoles  primaires, 
ayant  connu  cet  abus,  le  signala  au  préfet,  qui 
jugea  convenable  d'adresser  à  ce  sujet  des  obser- 
vations au  maire  de  la  commune.  La  session  des 
conseils  municipaux  s'ouvrait  peu  de  temps  après, 
et,  pour  toute  réponse  à  la  dépêche  du  premier 
administrateur  du  département,  le  conseil  n'hé- 
sita pas  à  inscrire  de  nouveaux  élèves  gratuits 
sur  la  première  liste.  Dans  d'autres  localités,  les 
conseillers  municipaux,  naturellement  choisis 
parmi  les  habitants  les  plus  aisés  des  communes, 
placent  hardiment  leurs  propres  enfants  en  tête 
des  indigents  qui  doivent  être  reçus  gratuitement 
à  l'école. 

»  Sur  2  039  353  enfants  des  deux  sexes  qui  re- 
çoivent l'instruction  primaire  dans  les  écoles  com- 
munales, on  en  compte  644  655  qui  y  participent 
gratuitement,  c'est-à-dire  à  peu  près  un  tiers  du 
nombre  total. 

»  Déjà  mon  prédécesseur,  en  présentant  à 
Votre  Majesté  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire en  1834,  lui  avait  signalé  cette  déplora- 
ble tendance  à  abuser  d'une  disposition  de  la  loi, 
dont  les  effets  n'ont  pas  été  assez  prévus  ;  il 
avait  annoncé  l'intention  d'y  remédier  en  sollici- 
tant de  nouvelles  dispositions  législatives.  Si  le 
temps  et  l'expérience  ne  faisaient  pas  enfin  reve- 
nir les  autorités  municipales  à  des  vues  meil- 
leures, je  n'hésiterais  certainement  pas  à  provo- 
quer la  réforme  de  l'article  14  de  la  loi  du 
28  juin  1833.  Rien  n'est  plus  contraire  au  dévelop- 
pement et  au  progrès  de  l'enseignement  que  l'état 
d'abaissement  où  les  instituteurs  se  trouvent  ré- 
duits par  l'abus  que  font  les  conseils  municipaux 
des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  cet  article. 
Il  résulte  du  relevé  que  j'ai  fait  faire  que  le  taux 
moyen  du  traitement  fixe  des  instituteurs  ne  s'é- 
lève, dans  toute  la  France,  qu'à  256  francs,  et  que 
le  taux  moyen  du  produit  de  la  rétribution  men- 
suelle ne  dépasse  pas  cette  même  somme. 

»  Que  serait-ce  si,  pénétrant  plus  avant  dans 
ces  détails,  on  avait  pu  défalquer  du  taux  moyen 
des  rétributions  mensuelles  calculées  pour  l'an- 
née, les  mois  pendant  lesquels  les  enfants  ne  fré- 
quentent pas  les  écoles,  et  pendant  lesquels,  par 
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conséquent,  il  n'y  a  pas  de  rétributions  mensuelles 
pour  l'instituteur? 

»  Il  y  a  là  une  lacune  réelle  dans  la  loi.  De 
toute  part  de  malheureux  instituteurs  élèvent  la 
voix  et  so  plaignent  de  ne  pouvoir  subvenir  à 
leur  subsistance  avec  les  faibles  émoluments 
qu'ils  retirent  de  leurs  fonctions.  Il  n'est  pas 
juste  que  des  hommes  voués  à  un  ordre 
de  travaux  utiles  et  dignes  d'estime  conti- 
nuent d'être  ainsi  exposés  aux  plus  dures  priva- 
tions. » 

Il  a  paru  intéressant  de  mettre  cette  citation, 
malgré  son  étendue,  sous  les  yeux  du  lecteur,  afin 
qu'il  pût  se  rendre  compte  des  progrès  accom- 
plis en  constatant  la  différence  qui  existe  entre  la 
manière  dont  on  comprenait  l'enseignement  pri- 
maire en  1837  et  celle  dont  on  le  pratique  de  nos 
jours. 

La  statistique  de  1850,  dont  l'exactitude  est  re- 
connue douteuse,  donnait  1  018  316  gratuits  sur 

2  001  619  élèves,  soit  39,1  0/0 

La  statistique  de  1863,  qui  a  été  faite  avec 
beaucoup  de  soin  et  dont  on  peut  considérer  les 
résultats  comme  exacts,  donne  1  312  269  élèves 
gratuits  sur  3  413  830.  La  proportion  des  gratuits 
n'est  plus  que  de  38,4  0/0.  Quatre  ans  plus  tard, 
en  1867,  la  statistique  constatait  un  progrès  de 

3  0/0  dans  la  marche  en  avant  de  la  gratuité.  Sur 
3  537  709  élèves  des  écoles  publiques,  1  463  514 
étaient  admis  gratuitement,  soit  41,4  0/0. 

Une  nouvelle  statistique  dressée  en  1872  fait 
ressortir  les  progrès  dus  à  la  loi  du  10  avril  1867. 
Ce  n'est  plus  l'indigence  que  l'on  secourt,  c'est 
le  principe  de  la  gratuité  qui  s'affirme.  Le  nom- 
bre des  élèves  gratuits  est  maintenant  supérieur 
à  celui  des  payants  :  2  070  235  contre  1  765  756. 
Proportion  des  gratuits  par  rapport  au  total  : 
54  0/0. 

La  statistique  de  1876-1877,  qui  a  été  établie 
avec  un  soin  méticuleux,  fait  ressortir  un  nouveau 
progrès  de  la  gratuité.  Les  élèves  admis  gratuite- 
ment dans  les  écoles  publiques  sont  au  nombre  de 
2  193  047  sur  3  823  348.  La  moyenne  générale  est 
de  57,4  0/0.  Cependant  elle  monte  bien  plus  rapi- 
dement dans  beaucoup  de  départements,  et  elle 
atteint  72,6  dans  le  Rhône,  75  0/0  dans  les  Alpes- 
Maritimes  et  la  Corse,  76  0/0  dans  le  Var, 
78,6  0/0  dans  l'Hérault,  79,9  0/0  dans  la  Lozère, 
92,2  0/0  dans  les  Bouches-du-Rhône,  98,1  0/0  dans 
le  Nord,  et  100  0/0  dans  la  Seine. 

A  partir  de  1876-1877,  la  gratuité  fait  partout 
des  progrès  rapides  et  constants.  D'après  les 
états  de  situation  de  l'année  scolaire  1818-79,  la 
proportion  des  élèves  admis  gratuitement  dans 
les  écoles  publiques  était  de  60  0/0.  Les  états  de 
situation  de  1879-1880  portent  cette  proportion  à 
63  0/0.  Enfin,  à  l'expiration  de  l'année  scolaire 
1880-1881,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  loi  du 
16  juin  1881  proclame  la  gratuité  absolue,  le 
nombre  des  élèves  gratuits,  dans  les  écoles  pu- 
bliques, est  de  2  691  434  sur  4  079  <J68 ,  soit 
6(J  0/0.  C'est  donc  34  0/0,  c'est-à-dire  un  tiers 
seulement  des  élèves  des  écoles  publiques,  qui 
sont  ajoutés  à  la  charge  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  de  l'enseignement  primaire. 

[Ballet-Baz.] 

GREAVES.  —  V.  au  Supplément. 

GRECE  ANCIENNE.  —  Il  eût  été  difficile  de 
résumer  dans  un  article  unique  tout  ce  qui  con- 
cerne l'éducation  chez  les  anciens  Grecs  :  nous 
avons  cru  préférable  de  consacrer  à  cet  important 
sujet  un  certain  nombre  d'articles  séparés.  Le 
lecteur  pourra  consulter  les  articles  Athéniens  et 
Spartiates,  où  nous  donnons  une  esquisse  du  sys- 
tème d'éducation  des  deux  principaux  peuples  de 
la  Grèce  antique  ;  V.  aussi  les  mots  Pythagorisme, 
Socrate,  Platon,  Xénophon,  Aristote,  Plutarque, 
Lucien.  Pour  l'histoire  de  la  littérature  et  des  | 


arts  chez  les   Hellènes,   V.  l'article  Grèce  de  la 
IIe  Partie. 

GRECE  MODERNE.  —  Historique.  —  Pendant 
la  longue  période  qui  s'étend  depuis  la  prise  de 
Constantinople  par  les  Turcs  jusqk  au  commence- 
ment de  notre  siècle,  l'instruction  élémentaire 
existait  à  peine  au  sein  des  populations  grecques, 
surtout  durant  les  deux  premiers  siè  les  de  la  do- 
mination ottomane.  Les  Turcs  avaient  établi  une 
loi  cruelle,  en  vertu  de  laquelle  les  parents  étaient 
obligés  de  payer  aux  conquérants  un  tribut  d'en- 
fants ;  aussi  cachait-on  les  enfants  aux  yeux  des 
tyrans  et  ne  leur  donnait-on  qu'une  instruction 
domestique  des  plus  rudimentaires.  Mais,  en  de- 
hors de  cette  loi,  les  autorités  et  surtout  les  per- 
cepteurs de  la  «  dîme  d'enfants  »  étaient  autori- 
sés à  enlever  tous  les  enfants  chrétiens  qui 
avaient  le  malheur  de  se  trouver  hors  du  toit 
paternel.  De  là,  double  terrorisation  :  les  enfants 
n'allaient  ni  à  l'église  ni  à  l'école;  celle-ci,  faute 
d'élèves,  restait  dans  la  plupart  des  villes  pres- 
que toujours  fermée.  Ailleurs,  c'était  la  nuit,  à 
la  clarté  de  la  lune,  que  les  enfants  fréquentaient 
l'école.  Mais  l'astre  propice  ne  brille  pas  toutes 
les  nuits  ;  et  quelques  chansons  populaires  de  l'é- 
poque ont  conservé  la  trace  des  préoccupations 
des  écoliers  hellènes  obligés  de  se  rendre  en  classe 
à  l'heure  nocturne  :  «  Ma  belle  petite  lune,  veuille 
éclairer  le  chemin  de  l'école  afin  que  j'y  aille  ap- 
prendre les  lettres,  les  lettres  et  les  sciences,  toutes 
choses  divines.  »  Dans  une  autre  chanson,  une 
mère  maudit  les  ravisseurs  d'enfants  :  a  Maudit 
sois-tu,  roi,  et  trois  fois  maudit,  pour  le  mal  que 
tu  as  fait,  pour  le  mal  que  tu  fais.  Tu  envoies,  en 
attirant  les  vieillards,  les  primats  et  les  influents, 
enlever  les  enfants  pour  les  faire  janissaires.  Les 
mères  pleurent  les  enfants  et  les  sœurs  les  frères  ; 
je  pleure  moi  aussi,  et  je  brûle,  et  tant  que  je 
vivrai  je  pleurerai  :  l'an  passé  on  a  enlevé  mon  fils 
et  cette  année  mon  frère.  » 

On  conçoit  facilement,  par  ce  qui  précède,  ce 
que  devait  être  l'instruction  publique  primaire 
des  Grecs  durant  cette  longue  période  de  quatre 
siècles  de  domination  musulmane. 

La  plupart  des  établissement  scolaires  en  Grèce 
étaient  des  écoles  connues  sous  le  nom  d'écoles 
communales  (koina  scholeia),  où  l'on  ne  faisait 
que  des  études  très  élémentaires  :  lecture  dans 
des  ouvrages  ecclésiastiques,  calcul  et  écriture. 
Il  n'y  avait  pas  d'établissements  spéciaux  pour 
l'instruction  primaire,  qui  n'était  pas  encore  dis- 
tincte de  l'enseignement  général  a  cette  époque, 
si  ce  n'est  dans  quelques  villes  seulement  ;  la 
campagne  était  presque  entièrement  dépourvue 
d'écoles,  ou,  s'il  en  existait,  c'était  tantôt  dais 
l'enceinte  sacrée  de  l'église  qu'un  maître,  ou  p  us 
généralement  le  prêtre  de  la  paroisse,  quelque- 
fois même  un  artisan  tel  qu'un  tailleur,  un  cor- 
donnier, entouré  de  nombreux  élèves,  d'après  les 
circonstances  et  les  contrées,  faisait  retentir  les 
voûtes  du  sanctuaire  d'une  lecture  lente  faite  à 
haute  voix  ;  tantôt,  c'était  dans  les  couvents,  si 
nombreux  à  cette  époque,  que  la  jeunesse  hellé- 
nique trouvait  un  asile  assuré.  Quelques  contem- 
porains nous  ont  conservé  le  programme  des 
études  de  ces  écoles.  Mais  il  n'y  avait  pas  de 
classes  séparées,  ni  de  leçons  particulières.  Un 
seul  instituteur  donnait  renseignement  à  tous  les 
enfants.  On  enseignait  alors  :  1°  la  lecture  sur 
les  piîiakidia,  espèces  de  tablettes  sur  lesquel- 
les étaient  écrits  l'alphabet  et  les  premières  le- 
çons d'écriture;  venaient  ensuite  Yuctoeche  deDa- 
mascinos,  le  psautier  de  David,  les  Actes  et  les 
Epîtres  des  apôtres,  le  triodium  et  d'autres  livres 
ecclésiastiques;  2°  l'écriture;  3°  l'arithmétique  ; 
4°  YepUtolarium.  Remarquons  cependant  que  le 
cadre  des  études  n'était  pas  partout  le  même  ;  il 
variait  selon  la  capacité  de  l'instituteur.  En  1673  j 
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La  Guilletière  ou  plutôt  lo  correspondant  de 
M.  Guillet,  en  rendant  compte  d'une  visite  qu'il 
fit  vers  cette  époque  à  une  école  d'Athènes,  nous 
donne  de  précieux  renseignements  sur  une  sorte 
de  méthode  d'enseignement.  «  Nous  trouvâmes, 
dit-il,  une  trentaine  déjeunes  enfants  assis  sur  des 
bancs  et  leur  régent  à  leur  teste,  qui  leur  mon- 
troit  à  lire...  Il  se  leva  et  nous  fit  grande  civilité; 
la  nation  n'en  est  pas  avare  ;  le  janissaire  le  pria 
de  ne  point  interrompre  ses  leçons,  pour  nous 
en  faire  voir  la  méthode,  que  je  trouvai  très  in- 
génieuse. Il  s'en  faut  bien  que  la  nostre  s'en  ap- 
proche, car  le  maistre  pouvait  faire  lire  toute  sa 
classe  à  la  fois,  sans  confusion  et  d'une  manière 
à  tenir  toujours  chaque  écolier  attentif  à  ce  que 
les  autres  lisoient.  Ils  avaient  à  la  main  chacun 
un  livre  semblable,  et  si,  par  exemple,  il  y  avait 
trente  écoliers,  il  ne  leur  donnait  à  lire  que  trente 
mots  d'un  discours  continu,  le  premier  ne  lisant 
que  le  premier  mot,  le  second  que  le  second  et 
ainsi  de  suite.  Et  si  chacun  lisoit  correctement 
son  mot,  il  leur  en  faisoit  lire  encore  trente  ;  mais 
si  quelqu'un  venoit  à  manquer,  il  estoit  inconti- 
nent repris  par  l'écolier  d'après,  qui  estoit  exact 
à  l'observer,  et  celuy-cy  estoit  encore  observé  par 
le  plus  proche,  chacun  se  renvoyant  le  mot  jus- 
qu'à ce  que  les  trente  mots  fussent  lus  ;  de  sorte 
que  les  trente  écoliers  estoient  toujours  en  ha- 
leine prests  à  se  reprendre,  chacun  se  piquant 
d'honneur  d'estre  plus  habile  que  son  compa- 
gnon ;  et  la  leçon  d'un  particulier  devenoit  une 
leçon  commune  où  il  se  mesloit  une  continuelle 
émulation.  Mais,  pour  empêcher  que  chaque  éco- 
lier n'éludast  cet  ordre  en  se  préparant  seulement 
à  son  mot  particulier,  l'ordre  des  places  n'étoit 
pas  fixé  pour  toujours,  et  celuy  qui,  à  une  leçon, 
avoit  été  placé  le  premier,  estoit  mis  dans  un 
rang  différent  à  une  seconde.  Voilà  comment  il  ne 
falloit  qu'une  leçon  pour  toute  une  classe,  quel- 
que nombreuse  qu'elle  fust.  Et  ce  qu'il  y  avoit 
encore  de  commode  pour  le  maistre,  c'est  que  les 
écoliers  n'étoient  pas  obligés  de  venir  tour  à  tour 
lire  auprès  de  luy,  car  chacun  d'eux  étoit  le  pré- 
cepteur de  son  compagnon.  » 

Malgré  la  défectuosité  des  méthodes  et  le  cadre 
restreint  des  connaissances  élémentaires,  les  élè- 
ves étaient  obligés  d'apprendre  quelque  chose. 
Les  punitions  étaient  très  sévères.  Au-dessus  du 
fauteuil  de  l'instituteur  on  voyait  suspendue  la 
férule  (phalangas),  cruel  instrument  de  discipline 
pour  les  étourdis  et  les  paresseux;  on  infligeait  en 
outre  le  piquet  simple  ouaggravé  par  la  génuflexion, 
par  l'obligation  de  tenir  un  poids  plus  ou  moins 
lourd  à  bras  tendus,  le  crachement  sur  la  figure, 
le  noircissement  et  la  bastonnade. 

Lorsqu'en  Europe  et  surtout  en  France  l'instruc- 
tion populaire  fut  améliorée  par  l'introduction  de 
la  méthode  de  Lancaster,  les  Grecs  furent  des  pre- 
miers à  l'introduire  dans  leur  enseignement.  On 
considérait  alors  l'enseignement  mutuel  comme  un 
bienfait  du  ciel  pour  les  écoles  communales  qui 
ne  possédaient  pas  de  ressources  suffisantes.  En 
1817,  Georges  Cléoboulos  de  Philippopoli,  qui 
avait  fait  ses  études  à  Paris,  devint  le  promoteur 
de  l'enseignement  mutuel  chez  les  Grecs.  Il  com- 
posa des  tables  de  lecture,  imprimées  à  Paris,  qui 
attirèrent  l'attention  des  vulgarisateurs  de  ce  mode 
d'enseignement  en  France. 

Deux  écoles  mutuelles,  l'une  de  garçons,  l'autre 
de  filles,  furent  instituées  à  Athènes  en  1818  par 
la  «  Société  des  Philomuses  »;  d' autres  furent 
fondées  à  Délos,  Saint-Pierre,  Patmos,  Syros,  Tri- 
politza,  Nauplie  et  dans  certaines  villes  des  provin- 
ces grecques  de  l'Empire  ottoman.  La  méthode  lan- 
castrienne  fut  introduite  en  1819  dans  les  écoles  des 
Iles  Ioniennes  sous  l'inspection  de  M.  Athanase 
Politis,  ainsi  que  dans  celles  de  Jassy,  de  Bucha- 
rest  et  d'Odessa  et  dans  les  colonies  grecques  de 


l'Europe.  Mais  ces  établissements  étaient  peu 
nombreux;  la  plupart  des  écoles  élémentaires, 
situées  loin  des  grandes  villes  et  n'ayant  à  leur 
tête  qu'un  maître  ignorant,  demeuraient  dans  la 
même  situation. 

Pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  le  gouver- 
nement provisoire  essaya,  malgré  tous  les  malheurs 
qu'il  avait  à  supporter,  d'organiser  systématique- 
mont  l'enseignement  primaire  dans  les  quelques 
provinces  délivrées  du  joug  ottoman  ;  il  s'efforça 
d'abord  d'y  introduire  partout  le  mode  mutuel.  En 

1824,  dans  un  rapport  de  la  commission  instituée 
pour  organiser  l'instruction  publique,  nous  lisons 
ce  qui  suit  :  «  Pour  l'instruction  du  pays  et  son 
bonheur,  trois  degrés  d'enseignement  sont  néces- 
saires :  l'instruction  primaire  et  populaire,  l'in- 
struction secondaire  ou  classique,  et  l'instruction 
supérieure.  Mais  comme  dans  les  temps  malheu- 
reux que  nous  traversons  il  est  impossible  d'éta- 
blir ce  large  plan  d'enseignement,  il  suffit,  pour  le 
présent,  d'organiser  le  premier  degré  et  d'intro- 
duire partout  la  méthode  mutuelle,  qui  est  utile, 
nécessaire  même,  et  qui  se  donne  à  peu  de  frais, 
tant  pour  le  gouvernement  que  pour  l'élève.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  faut  fonder  une  école  normale 
mutuelle  à  Argos,  où  seront  admis  et  instruits  des 
jeunes  gens  capables  de  pouvoir,  après  avoir  com- 
plété leurs  études,  enseigner  dans  les  villages. 
Par  ce  moyen,  l'école  modèle  sera  comme  une 
grande  source  d'où  découleront  les  ruisseaux  d'en- 
seignement mutuel.  »  En  effet,  quelques  villages 
eurent,  tout  de  suite,   des  écoles  mutuelles.  En 

1825,  l'inspecteur  de  l'instruction  publique  nous 
donne  dans  son  rapport  les  détails  suivants  :  «  A 
Athènes  il  y  a  deux  écoles  centrales  de  l'enseigne- 
ment mutuel;  dans  l'île  de  Tinos,  une;  dans  l'île 
d'Andros  il  y  a,  dans  trois  endroits  différents,  trois 
écoles  d'enseignement  mutuel;  il  y  a  une  école 
mutuelle  dans  l'île  de  Patmos  ainsi  que  dans  d'au- 
tres lies  des  Cyclades  et  desSporades.  A  Tripo- 
litza,  à  Astros,  Saint-Pierre,  Vitina,  Dimitzana, 
Stemnitza  et  à  Langadia  il  y  a  également  des  éco- 
les mutuelles,  ainsi  qu'à  Missolonghi.  »  Quelques- 
unes  de  ces  écoles  comptaient  un  grand  nombre 
d'élèves;  mais  elles  manquaient  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'application  de  la  méthode, 
tableaux,  ardoises,  plumes,  crayons  et  modèles 
d'écriture.  La  guerre,  qui  continuait  toujours,  ne 
laissait  pas  à  ces  écoles  le  temps  nécessaire  pour 
se  développer,  ni  à  l'instruction  populaire  celui 
de  se  répandre.  En  1828  le  premier  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.  Soutzos,  déclare  que 
«  tous  ces  projets  de  lois  furent  accueillis  favora- 
blement par  le  corps  législatif  du  gouvernement 
provisoire,  mais  que  rien  de  sérieux  n'a  été  fait  jus- 
qu'à présent.  »  Mais  nous  rencontrons  de  1828 
à  1830  des  mesures  plus  efficaces  prises  par  le 
premier  président  de  la  Grèce,  Jean  Capodistrias 
de  Corfou.  C'est  à  celui-ci  que  sont  dus  l'organi- 
sation et  le  développement  de  l'enseignement  po- 
pulaire pendant  cette  époque  de  transition.  «  On 
essaierait  en  vain,  dit-il,  de  régénérer  un  peuple 
sans  l'éducation  morale  ;  et  l'espoir  de  la  Grèce 
est  dans  l'éducation  des  enfants.  »  Il  considérait 
l'enseignement  primaire  comme  la  base  solide  de 
la  régénération  du  peuple.  M.  Dutrône,  philbel- 
lène  français,  Jean  Cockonis  et  Mustoxidis  sont 
les  trois  hommes  qui  ont  soutenu  par  leur  intel- 
ligence et  leurs  connaissances  les  efforts  de  Ca- 
podistrias. Ainsi,  au  lieu  de  l'école  normale  pri- 
maire qu'on  avait  voulu  fonder  à  Argos,  ils  en  instal- 
lèrent une  à  Egine,  où  était  alors  le  siège  du  gou- 
vernement. Un  philhellène  distingué,  M.  Eynard, 
mita  la  disposition  de  Capodistrias  50  000  francs 
pour  bâtir  cette  école.  On  avait  traduit  le  Manuel 
des  écoles  élémentaires  d'enseignement  mutuel  de 
M.  Sarazin,  professeur  du  cours  spécial  d'ensei- 
gnement mutuel  fondé  par  la  ville  de  Paris. 
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La  sollicitude  et  les  soins  paternels  avec  les-  ! 
quels  le  président  Capodistrias  veillait  au  déve-  i 
loppement  de  l'instruction  primaire  sont  au-des- 
sus de  tout  éloge.  Nous  ne  citerons  ici  que  | 
quelques  lignes  extraites  d'une  circulaire  qu'il 
avait  adressée  aux  instituteurs  de  la  Grèce  le 
21  avril  1829.  «  Parmi  les  écoles  de  l'enseigne- 
ment mutuel  existantes,  écrivait-il,  celles  que 
nous  avons  eu  la  satisfaction  d'inspecter  nous- 
même  ne  nous  laissent  rien  à  désirer.  Il  nous 
tardait  d'en  témoigner  notre  reconnaissance  aux 
citoyens  distingués  qui  ont  contribué  à  leur  orga- 
nisation, aux  maîtres  qui,  au  milieu  des  plus 
grandes  privations,  ont  su  faire  prospérer  ces  éta- 
blissements, et  aux  élèves  qui  nous  donnent  déjà 
la  mesure  de  tout  ce  que  la  patrie  a  droit  d'at- 
tendre d'eux.  »  En  1830,,  Egine,  d'après  l'expression 
de  M.  Bétant,  renfermait  le  noyau  de  tous  les 
établissements  scolaires  de  Grèce. 

Vers  la  même  époque,  un  comité  de  dames  se 
formait  à  Egine  pour  s'occuper  de  l'éducation  des 
jeunes  filles,  qui  avait  été  très  négligée  durant 
toute  la  période  de  la  domination  ottomane. 

Pour  clore  l'historique  de  l'état  de  l'instruction 
primaire  en  Grèce  jusqu'à  la  fondation  du  royaume 
actuel,  nous  ajouterons  qu'à  l'époque  de  l'assassi- 
nat du  président  Capodistrias,  il  n'y  avait  en 
Grèce,  en  1830,  que  71  écoles  primaires  avec 
6721  élèves. 

État  actuel.  —  Le  premier  roi  de  Grèce, 
Othon,  bien  que  fort  jeune,  a  contribué  beaucoup 
à  la  création  d'écoles  sous  l'inspiration  de  la  Ré- 
gence allemande.  En  1834,  il  décréta  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  œuvre  principalement  de 
M.  Meyer,  membre  de  la  Régence.  Cette  loi,  imi- 
tée de  la  loi  française  du  28  juin  1833  et  de  celle 
de  Bavière,  est  encore  en  grande  partie  appliquée 
aujourd'hui.  Elle  comprend  5  titres  et  82  arti- 
cles. Le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  est 
proclamé  sans  aucune  restriction  par  les  articles 
6  et  7,  ainsi  conçus  :  «  Art.  6.  —  Tous  les  enfants 
depuis  cinq  ans  révolus  jusqu'à  douze  ans  révolus, 
qui  habitent  une  commune  ayant  une  école  pri- 
maire, doivent  en  suivre  les  leçons  ;  les  parents 
qui  n'envoient  pas  à  l'école  les  enfants  de  cet  âge 
sont  passibles  d'une  amende  de  10  centimes  à  60 
drachmes  (francs)  pour  chaque  heure  d'absence. 
Pour  les  enfants  qui  s'absentent  pendant  des  se- 
maines ou  des  mois,  la  peine  est  augmentée  pro- 
portionnellement à  la  durée  de  l'absence  et  devient 
effective  à  la  fin  de  leurs  études  primaires.  » 
«  Art.  7.  —  Sont  dispensés  de  l'art.  6  :  1°  les  en- 
fants qui  suivent  les  cours  dans  une  autre  école 
ou  un  pensionnat;  2°  ceux  qui  font  des  études 
suffisantes  chez  un  instituteur  particulier,  les  pa- 
rents devant  donner  des  garanties  convenables  ; 
3°  ceux  qui  sont  considérés  comme  assez  in- 
struits par  une  commission  d'examen.  »  Malheu- 
reusement on  n'a  pas  appliqué  rigoureusement 
ces  dispositions  de  la  loi;  on  peut  môme  dire 
qu'elles  sont  tombées  en  désuétude.  Quant  à  la 
gratuité,  elle  n'est  pas  absolue.  D'après  l'arti- 
cle 24,  le  conseil  municipal  fixe  à  10  centimes  le 
minimum  et  à  50  centimes  le  maximum  de  la 
rétribution  mensuelle  que  doivent  payer  les  pa- 
rents qui  peuvent  le  faire  aisément.  Il  est  vrai,  de 
même,  qu'on  n'applique  pas  toujours  cet  article  ; 
mais  l'opinion  publique  réclame  la  gratuité  entière 
de  l'instruction  primaire,  comme  plus  utile  et  plus 
urgente  que  celle  de  l'instruction  secondaire  et 
supérieure. 

I.  Écoles  primaires.  —  La  loi  de  1834  ne  fait 
aucune  distinction  des  écoles  primaires  en  écoles 
élémentaires  et  en  écoles  supérieures,  ni  en  éco- 
les de  filles  et  écoles  de  garçons,  si  ce  n'est  pour 
les  travaux  de  couture,  de  tricot  et  de  broderie. 
Les  matières  d'enseignement  prévues  par  cette  loi 
sont   le   catéchisme,    les   éléments  de  la   langue 


grecque,  l'écriture,  l'arithmétique,  le  système  lé- 
galdespoidset  mesures,  ledessin  linéaire,  léchant. 
Si!  est  possible,  on  doit  y  ajouter  les  éléments 
de  la  géographie,  de  l'histoire  gr  cque  et  des  no- 
tions de  sciences  naturelles.  Deux  fois  par  se- 
maine auront  lieu  des  exercices  gymnastiques;  de 
plus  l'instituteur  doit  enseigner  pratiquement 
l'agriculture  et  la  viticulture,  et  théoriquement  le 
sylviculture,  la  sériciculture  et  l'apiculture.  Les 
filles  doivent  être  exercées  au  travaux  à  l'aiguille. 

L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  fut 
organisé,  jusqu'en  1842,  d'après  la  méthode  lan- 
castrienne  et  les  principes  énoncés  dans  le  Manuel 
de  M.  Sarazin.  A  partir  de  cette  époque,  quelques 
améliorations  ont  été  réalisées  par  l'adoption 
du  mode  mixte,  combinaison  du  mode  mutuel 
et  du  mode  simultané.  Mais  depuis  1879,  à  la 
suite  d'une  ordonnance  royale  du  3  septembre 
de  cette  année,  on  a  commencé  à  introduire  la 
méthode  simultanée  par  les  soins  des  instituteurs 
sortis  de  l'école  normale  d'Athènes.  On  a  égale- 
ment fondé  dans  plusieurs  communes  des  écoles 
communales  sur  le  plan  l'école-modèle  d'Athènes  ; 
c'est  dans  celles-ci  qu'enseignent  les  maîtres  ré 
cemment  sortis  de  l'école  normale.  On  fait, 
d'ailleurs,  de  louables  efforts  pour  qu'un  plus 
grand  nombre  d'anciens  instituteurs  soient  mis 
à  même  d'enseigner  convenablement  d'après  la 
méthode  simulanée. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  fon- 
dation du  royaume  de  Grèce,  les  écoles  primai- 
res furent  mixtes  pour  les  garçons  et  les  filles  ;  il 
en  est  encore  de  même  aujourd'hui  dans  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  d'écoles  distinctes  pour  les 
filles.  Ce  système  n'avait  attiré  dans  les  écoles 
qu'un  petit  nombre  de  filles.  Une  Association  des 
amis  de  l'instruction,  fondée  en  1836,  a  pris  l'ini- 
tiative de  répandre  l'instruction  des  filles  ;  quel- 
ques écoles  de  filles  ont  été  créées;  le  gouverne- 
ment lui-même  condamna,  en  1852,  le  système 
mixte,  et  prescrivit  aux  préfets  la  fondation  d'éco- 
les de  filles  ;  mais  celles-ci  font  défaut  encore  dans 
plusieurs  communes  par  incurie. 

Les  bâtiments  des  écoles  primaires  sont  con- 
struits à  peu  près  d'après  les  plans  des  écoles 
mutuelles  en  France.  Le  mobilier  scolaire  est 
resté  le  même  sans  aucune  amélioration.  On  voit 
encore  en  face  de  la  chaire  de  l'instituteur  huit 
ou  dixrangées  de  bancs  avec  de  larges  tables. 

II.  Écoles  primaires  libres.  —  Outre  les  écoles 
publiques  de  garçons  et  de  filles,  on  trouve  dans 
presque  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  des 
écoles  de  même  degré  dues  à  l'initiative  privée. 
Dans  ces  écoles  l'enseignement,  les  méthodes, 
les  programmes  sont  ceux  des  autres  établisse- 
ments d'instruction  primaire.  Mais  ces  écoles  doi- 
vent, d'après  l'article  60  de  la  loi  de  1834,  s'ou- 
vrir avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  sous  l'inspection  des  autorités  aux 
mêmes  conditions  que  les  écoles  publiques.  Il  y 
avait,  en  1880,  164  écoles  primaires  libres  de  gar- 
çons et  112  écoles  primaires  libres  de  filles.  Mais 
l'établissement  qui  a  contribué  le  plus  à  l'amélio- 
ration de  l'enseignement  primaire  en  Grèce  est 
l'école  primaire  modèle  fondée  en  1877  à  Athènes 
par  le  Syllogue  pour  la  propagation  des  lettres 
grecques.  C'est  dans  cette  école  modèle,  divisée 
en  six  classes,  qu'on  a  appliqué  avec  fruit  la  mé- 
thode intuitive  et  le  imdo  simultané  d'aprî»  les 
principes  nouveaux  de  la  pédagogie  moderne. 

III.  Ecoles  normales,  —  Les  articles  65  à  69  de 
la  loi  de  1834  traitaient  de  l'organisation  d'une 
école  normale  d'instituteurs  [ditaskalnon),  qui 
fut  ouverte  à  Athènes  en  1834,  aussitôt  après  la 
promulgation  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 
Une  école  mutuelle  modèle  y  fut  annexée.  L'é- 
cole normale  comptait  30  boursiers  du  gouverne- 
ment choisis  dans  les  communes,  ainsi  que  d'au- 
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très  élèves  ;  elle  fut  organisée  en  1835  par  une 
circulaire  spéciale  et  réorganisée  en  185G  avec  de 
légères  modifications.  Bien  que  la  loi  de  1834  in- 
diquât dans  l'article  63  la  nécessité  do  la  fonda- 
tion d'une  école  normale  d'institutrices,  cette  dis- 
position est  restée  inexécutée.  Une  commission, 
toutefois,  fut  instituée  en  1855  pour  examiner  les 
jeunes  filles  qui  aspiraient  à  devenir  institutrices. 
Mais  en  1861  l'établissement  principal  de  l'Asso- 
ciât io?i  des  Amis  de  l'instruction,  sous  le  nom 
à'Arsakio?i,  fut  reconnu  officiellement  par  ordon- 
nance royale  comme  école  normale  d'institutrices. 
Les  études  pédagogiques,  malheureusement,  n'ont 
pas  été  bien  dirigées  :  ni  le  dessin,  ni  la  musique 
n'ont  été  enseignés  comme  il  l'eût  fallu  ;  en  con- 
séquence, ces  deux  écoles  ont  porté  peu  de  fruits. 
Tandis  qu'en  Europe  on  améliorait  continuelle- 
ment les  méthodes,  en  Grèce  tout  restait  dans  le 
môme  état,  qui  s'empirait  de  jour  en  jour. 
L'Assemblée  nationale  de  1863  prononça  par  une 
loi  la  dissolution  de  l'école  normale  d'instituteurs 
et  décréta  sa  réorganisation  sur  un  nouveau  plan 
qui,  néanmoins,  ne  fut  mis  en  pratique  que  treize 
ans  après.  C'est,  en  effet,  en  1878  qu'une  loi  spé- 
ciale sur  l'école  normale  a  mis  fin  à  cette  situa- 
tion fâcheuse.  L'école  normale  d'instituteurs  fut 
rouverte,  sous  de  nouveaux  auspices,  le  24  sep- 
tembre 1878.  Une  école  modèle  y  fut  annexée,  et 
organisée  d'après  le  mode  simultané.  Le  pro- 
gramme de  l'école  normale,  qui  est  divisée  en 
trois  classes,  comprend  les  branches  suivantes  : 
1°  la  religion;  2°  la  pédagogie;  3°  le  grec  ancien  ; 
4°  l'histoire  ;  5°  l'arithmétique  et  la  géométrie  ; 
6°  la  physique,  la  mécanique  et  l'histoire  natu- 
relle ;  7°  la  chimie  ;  8°  des  connaissances  prati- 
ques d'agriculture  et  d'arboriculture  ;  9°  le  dessin 
et  la  calligraphie  ;  10°  la  musique  vocale  et  in- 
strumentale ;  11°  l'hygiène  ;  14°  la  gymnas- 
tique. 

La  distribution  des  leçons  est  fixée  par  une 
ordonnance  royale  datée  du  25  mai  1878.  En 
1880,  au  mois  de  septembre,  une  autre  école 
normale  fut  ouverte,  avec  le  même  programme, 
à  Tripolitza,  et  en  1882  on  prépare  la  création 
d'une  autre  école  à  Larissa.  Les  exercices  prati- 
ques ont  lieu  dans  les  écoles  primaires  modèles 
annexées  aux  écoles  normales. 

Quant  aux  institutrices,  c'est  toujours  l'école 
libre  de  l'Association  des  Amis  de  l'instruction, 
YArsakion,  qui  continue,  ainsi- que  sa  succursale 
à  Corfou,  à  fonctionner  sans  modifications  impor- 
tantes. 

IV.  Institutions  complémentaires.  —  On  ne 
trouve  aucune  trace  ni  dans  la  loi  de  1834,  ni 
dans  celle  de  1878  sur  l'école  normale,  d'institu- 
tions complémentaires  de  l'instruction  primaire 
publique.  Celles-ci  ne  sont  dues  qu'à  l'initiative 
privée.  Ce  sont  d'abord  des  écoles  enfantines 
ou  salles  d'asile.  C'est  en  1867  qu'une  élève 
grecque,  sortant  de  l'école  de  Mme  Pape-Carpan- 
tier,  a  introduit  en  Grèce,  presque  sans  modifi- 
tions,  le  système  français  avec  te  même  pro- 
gramme et  la  même  organisation.  La  première 
école  enfantine,  annexée  à  l'école  normale  des 
institutrices  à  Athènes,  est  devenue  le  modèle 
des  établissements  de  ce  genre.  Nous  trouvons 
aussi,  grâce  encore  à  l'initiative  privée,  des  écoles 
dites  professionnelles  :  tels  sont  l'orphelinat 
Hadji-Costa  peur  les  garçons  et  les  orphelinats 
de  jeunes  filles  à  Athènes,  au  Pirée  e*  à  Zante. 
C'est  également  vers  la  même  époque,  en  1860, 
qu'on  a  commencé,  pour  la  première  fois,  à 
Athènes,  à  établir  des  cours  d'adultes,  des  cours 
d'ouvriers  qui  sont  dus  à  la  «  Société  des  amis 
du  peuple  ».  Enfin,  le  Syllogue  littéraire  d'Athè- 
nes le  «  Parnasse  »,  fondé  en  1866,  entreprit  en 
1872  une  œuvre  philanthropique  aussi  généreuse 
qu'utile   h    la   jeunesse   pauvre  et   ouvrière  :  il 


fonda  des  cours  du  soir  pour  l'éducation  et  l'en- 
seignement des  enfants  malheureux  qui,  aban- 
donnés sur  la  voie  publique,  sont  privés  de  toute 
protection  et  peuvent  devenir  des  êtres  inutiles 
ou  nuisibles  à  la  société. 

V.  Autorités  scolaires.  —  Dans  les  départe- 
ments (nomes)  l'inspection  des  écoles  primaires 
eft  faite  par  le  préfet,  les  sous-préfets  et  par  un 
inspecteur  général.  De  plus,  une  commission  sco- 
laire est  instituée,  tous  les  ans,  à  cet  effet,  dans 
le  chef-lieu  du  département;  elle  se  compose  du 
préfet,  comme  président,  du  président  du  tribu- 
nal civil,  du  procureur,  d'un  prêtre,  d'un  profes- 
seur et  de  deux  ou  quatre  citoyens  élus  par  le 
conseil  départemental.  Dans  les  chefs-lieux  des 
arrondissements  (éparchies),  la  commission  se 
compose  du  sous-préfet,  du  juge  de  paix,  d'un 
professeur  et  de  deux  ou  quatre  citoyens  élus  par 
le  conseil  d'arrondissement.  Dans  les  communes, 
la  commission  se  compose  du  maire,  du  prêtre  et 
de  deux  ou  quatre  citoyens  élus  par  le  conseil  mu- 
nicipal. Ces  commissions  inspectent,  encouragent 
et  dirigent  les  écoles  primaires.  La  commission 
départementale  et  celle  de  l'arrondissement  sont 
obligées  non  seulement  d'inspecter  les  écoles, 
mais  encore  d'en  faire  examiner  la  situation  par 
un  délégué  spécial.  Malheureusement  cette  haute 
et  utile  mission  n'est  pas  remplie  convenablement, 
ni  toujours,  ni  partout  ;  mais  dans  les  derniers 
temps  on  a  nommé  un  inspecteur  général;  en 
1881  on  a  organisé  plus  spécialement  l'inspection 
des  écoles  primaires  par  l'envoi  d'inspecteurs  spé- 
ciaux dans  chaque  province,  qui  font  annuelle- 
ment des  rapports  sur  l'état  de  l'enseigne- 
ment. 

VI.  Personnel  enseignant.  —  Les  instituteurs  et 
institutrices  sont  répartis  en  trois  classes  d'après 
le  grade  qu'ils  reçoivent  en  sortant  de  l'école  nor- 
male. Ceux  de  la  troisième  classe  sont  nommés 
maîtres  dans  les  écoles  élémentaires  des  villages 
et  des  chefs-lieux  des  communes  ;  ceux  de  deuxième 
classe,  dans  les  écoles  primaires  des  chefs-lieux 
d'arrondissement  et,  à  défaut  d'instituteurs  de 
première  classe,  dans  les  écoles  primaires  des 
chefs-lieux  de  département;  enfin,  ceux  de  pre- 
mière classe  dans  les  écoles  des  chefs-lieux  de  dé- 
partement. Autrefois,  d'après  l'art.  16  de  la  loi 
de  1834,  c'était  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que qui  nommait  les  instituteurs  de  la  première 
classe,  tandis  que  les  préfets  nommaient  ceux  de 
la  deuxième  et  de  la  troisième  classe  avec  l'ap- 
probation du  ministre.  Depuis  1861,  c'est  le  mi- 
nistre qui  nomme  tout  le  personnel  enseignant. 

Les  honoraires  des  instituteurs,  d'après  la  loi 
de  1834,  so  composaient  :  1°  d'un  traitement  fixe  ; 
2°  du  logement  fourni  gratuitement  par  la  com- 
mune; 3°  d'une  rétribution  versée  par  les  parents 
en  état  de  payer,  et  déterminée  d'avance  par  les 
conseils  municipaux.  Ainsi  les  instituteurs  des 
écoles  des  chefs-lieux  de  départements  recevaient 
100  drachmes  par  mois;  ceux  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissements, 90  drachmes  ;  ceux  de  la  deuxième 
classe  et  les  maîtres-adjoints  80  dr.  ;  et  enfin  ceux 
de  la  troisième  classe  50  dr.  Mais  ces  derniers, 
dès  l'année  J  856,  reçurent  60  dr.  La  loi  sur  l'é- 
cole normale  de  1878  augmenta  un  peu  le  chilîre 
de  ces  traitements,  qui  sont  aujourd'hui  de 
80  drachmes  pour  les  instituteurs  de  troisième 
classe,  de  100  dr.  pour  ceux  de  deuxième  classe, 
et  de  140  dr.  pour  ceux  de  première  classe.  Font 
(  xception  les  directeurs  des  écoles  primaires  d'A 
thènes,  de  Syra,  de  Patras  et  de  Corfou,  dont  les 
appointements  sont  de  180  dr.  par  mois. 

Le  traitement  des  institutrices  est  en  général 
un  peu  inférieur  à  celui  des  instituteurs. 

VII.  Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Les 
dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  mai- 
sons d'école,  ainsi  que  le  traitement  des  institu- 
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teurs,  sont  à  la  charge  des  communes,  l'Etat  venant  ; 
au  secours  des  plus  pauvres  par  une  subvention 
annuelle  qui  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
200  000  francs.  Au  début  et  jusqu'en  1843,  les 
communes,  par  suite  de  l'activité  du  gouverne- 
ment du  roi  Othon,  payaient  régulièrement  les 
honoraires  des  instituteurs.  Mais,  plus  tard,  la  plu- 
part des  communes  manquèrent  à  cette  obliga- 
tion. Une  loi  spéciale,  en  185(5,  ordonna  à  l'Iitat 
de  payer  d'avance  et  de  recevoir  ensuite  la  con- 
tribution des  communes.  La  mesure  est  bonne, 
mais  il  est  nécessaire  que  la  contribution  des 
communes  soit  portée  à  un  chiffre  plus  élevé  et 
que  le  gouvernement  accorde  une  subvention  plus 
considérable. 

Les  dépenses  scolaires  pour  les  écoles  primai- 
res se  sont  élevées,  en  1879,  à  1  612  000  drachmes, 
dont  190  000  à  la  charge  de  l'Etat  et  1422  000  à 
celle  des  communes. 

VIII.  Population  scolaire.  —  Il  n'existe  pas  de 
statistique  proprement  dite  en  Grèce  sur  cette 
matière.  Il  n'y  a,  à  ce  sujet,  que  des  rapports  gé- 
néraux du  ministre  de  l'instruction  publique  sur 
les  écoles,  rapports  adressés  au  roi  ;  mais  ceux- 
ci  encore  ne  sont  ni  réguliers,  ni  convenablement 
rédigés.  Aussi  les  renseignements  que  la  Grèce  a 
fournis  à  l'Exposition  Universelle  de  1878  sont-ils 
sommaires  et  incomplets.  Voici  le  relevé  de  ces 
renseignements  : 

En  1830  :  population  générale,  700  000  hab.  ; 
nombre  des  écoles  primaires,  71  ;  nombre  des  élè- 
ves, G  721. 

En  1855  :  population,  998  266  hab.  ;  357  écoles 
de  garçons  avec  30  520  élèves,  et  52  écoles  de  filles 
avec  4  753  élèves. 

En  1860  :  population,  1  096  810  hab.  ;  598  écoles 
de  garçons  avec  38  427  élèves,  et  70  écoles  de  filles 
avec  6  803  élèves. 

En  1866  :  population,  1  325  479  hab.;  942  écoles 
de  garçons  avec  44  102  élèves,  et  125  écoles  de  filles 
avec  8  431  élèves. 

En  1869  :  population,  1  325  479  hab.  ;  898  écoles 
de  garçons  avec  43  876  élèves,  et  133  écoles  de 
filles  avec  8  824  élèves. 

En  1873  :  population,  1  437  026  hab.  ;  989  écoles 
de  garçons  avec  63  156  élèves,  138  écoles  de  filles 
avec  11  405  élèves,  et  141  écoles  libres  avec 
3  558  élèves. 

En  1879  :  population,  1  679  775  hab.  ;  1  035  éco- 
les de -garçons  avec  67  108  élèves,  1 37  écoles  de 
filles  avec  12  340  élèves,  276  écoles  libres  avec 
11092  élèves,  6  écoles  professionnelles  avec 
510  élèves,  et  1 1  cours  d'adultes  avec  1  000  élèves. 

En  1870,  d'après  les  renseignements  officiels, 
65  enfants  pour  1  000  habitants  fréquentaient  les 
écoles.  On  comptait  une  école  primaire  pour 
747  habitants.  Plusieurs  communes  avaient  plus 
d'une  école,  et  en  moyenne  il  y  avait  2.79  %» 
écoles  primaires  par  commune.  11  n'en  était  pas 
de  môme  pour  les  écoles  de  filles;  137  communes 
seulement  en  possédaient,  229  en  étaient  privées. 
En  1879,  le  budget  de  l'instruction  primaire  repré- 
sentait ()dr,90  par  habitant  et  21dr,17  pour  cha- 
que élève.  [G.  Chassiotis.] 

A  consulter.  —  L'Instruction  publique  chez  les  Grecs 
depuis  la  prise  de  Constantmople  par  les  Turcs  jusqu'à 
nos  jours,  par  G.   Chassiotis.  Paris,  1831. 

GREFFIER  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  —  Officier 
public  institué  près  le  tribunal  de  paix  pour 
écrire  les  jugements,  en  garder  minute  et  en  dé- 
livrer des  expéditions.  Cette  charge  est  vénale. 
Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commis- 
sairepriseur,  les  greffiers  de  justice  de  paix  sont 
autorisés  à  faire  les  ventes  publiques  de  meubles. 

Le  Conseil  royal  avait  décidé,  le  19  juillet  1836, 
que  les  fonctions  de  greffier  n'étaient  point  in- 
compatibles avec  celles  d'instituteur  communal, 
«  mais  que  le  cumul  ne  doit  être  autorisé  qu'au- 


tant qu'il  s'agirait  d'une  école  communale  et  d'un 
greffe  établis  dans  la  môme  commune.  » 

La  loi  de  1850  n'a  pas  modifié  cet  état  de  cho- 
ses ;  le  Conseil  supérieur,  consulté  de  nouveau,  a 
pensé  que  l'art.  32  ne  s'appliquait  pas  rigoureu- 
sement aux  fonctions  de  notaire  et  de  greffier  de 
justice  de  paix  ;  mais  il  a  également  jugé  qu'à  rai- 
son môme  de  la  nature  de  ces  deux  ordres  de 
fonctions,  les  conseils  départementaux  ne  doivent 
porter  ces  officiers  publics  sur  les  listes  d'ad- 
missibilité qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  en 
tenant  compte  de  la  difficulté  de  concilier  l'exer- 
cice desdites  fonctions  avec  celles  d'instituteur 
communal.  (Cire,  du  24  déc.  1850.)  —  V.  Incom- 
patibilités. V.  aussi  à  l'article  Fonctions  admi- 
nistratives le  texte  des  #articles  des  projets  de  loi 
de  MM.  Paul  Bert  et  Jules  Ferry,  interdisant  toute 
fonction  administrative  aux  instituteurs. 

GRÉGOIRE  (L'abbé).  —  Henri  Grégoire,  ecclé- 
siastique et  homme  politique  français,  est  né  à  Vého, 
près  de  Lunéville,  en  Lorraine,  le  4  décembre 
1750,  et  mort  à  Paris  le  28  avril  1831.  Fils  de  pa- 
rents pauvres,  il  fit  ses  études  chez  les  jésuites  de 
Nancy.  Il  fut  d'abord  professeur  de  belles-lettres 
au  collège  de  Pont-à-Mousson,  puis  devint  curé 
d'Embermesnil.  De  bonne  heure  on  le  vit  mani- 
fester cet  amour  fougueux  de  la  liberté  qui  lui 
inspira  plus  tard  ses  violentes  attaques  contre 
la  monarchie;  mai?  à  ces  principes  démocratiques 
il  joignait  une  foi  religieuse  qui  ne  se  démentit 
jamais  :  le  révolutionnaire  en  lui  fut  toujours  dou- 
blé d'un  prêtre.  11  avait  du  moins  emprunté  à  la 
philosophie  du  xvme  siècle  ."es  principes  de  to- 
lérance :  en  1788  il  publia  un  Essai  jur  la  régé- 
nération des  juifs,  où  il  réclamait  pour  les  israélites 
le  droit  commun.  Elu  député  du  clergé  par  les 
bailliages  de  Lorraine  en  1789,  il  joua  dès  la  pre- 
mière heure  un  rôle  actif  aux  Etats  généraux,  et 
assista  à  la  séance  du  Jeu  de  Paume.  Nous  n'avons 
pas  à  raconter  ici  la  part  qu'il  prit  aux  travaux  de 
la  Constituante  :  rappelons  seulement  que  ce  fut 
lui  qui  fit  placer  le  nom  de  Dieu  dans  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ;  qu'il  prit  en  mains  la 
cause  des  juifs  et  celle  des  gens  de  couleur;  qu'il 
fut  le  premier  ecclésiastique  qui  prêta  serment  à 
la  constitution  civile  du  clergé;  et  qu'après  la 
fuite  du  roi  à  Varennes,  il  demanda  que  Louis  XVI 
fût  mis  en  jugement.  En  vertu  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  les  départements  avaient  été 
appelés  à  élire  chacun  leur  évoque  :  Grégoire  fut 
élu  par  le  département  de  Loir-et-Cher,  et,  lors- 
que la  session  de  la  Constituante  fut  achevée,  il 
se  rendit  à  Blois  pour  occuper  son  siège  épisco- 
pal.  En  1792,  il  fut  élu  député  à  la  Convention, 
et  se  signala  dès  la  première  séance  par  un  dis- 
cours resté  fameux  où  il  réclamait,  avec  Collot- 
d'Herbois,  l'abolition  de  la  royauté.  «  Les  rois, 
s'écria-t-il  dans  ce  style  emphatique  dont  il  se 
servit  toujours,  sont  dans  l'ordre  moral  ce  que  les 
monstres  sont  dans  l'ordre  physique.  Les  cours  sont 
l'atelier  des  crimes  et  la  tanière  des  tyrans.  L'histoire 
des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  »Oa  sait  que, 
se  trouvant  en  mission  en  Savoie  au  moment  du  pro- 
cès du  roi,  il  signa  avec  trois  autres  représentants 
une  lettre  à  la  Convention  où  ses  collègues  et  lui 
annonçaient  voter  pour  la  condamnation  de  Louis 
XVI:  Grégoire  fit  retrancher  les  mots  à  mort  que 
ses  collègues  voulaient  ajouter  au  mot  conlamui- 
tion,  déclarant  que  sa  qualité  de  prêtre  De  lui  per- 
mettait pas  de  verser  le  Bang  :  mais,  comme  le  fait 
observer  M.  H.  Carnot,«  il  n'exprima  jamais  le  plus 
léger  blâme  coutre  ceux  des  conventionnels  qui, 
obéissant  à  d'autres  inspirations,  jugèrent  utile  de 
donner  à  l'Europe  attentive  un  grand  exemple  de 
sévérité  nationale.  »  De  retour  de  sa  mission  en 
mai  1793,  il  se  prononça  contre  les  Girondins,  et 
lors  de  la  réorganisation  du  Comité  d'instruction 
publique  il  fut  appelé  à  en  faire  partie. 
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C'est  sur  le  rôle  que  joua  Grégoire  au  sein  de 
ce  Comité  que  nous  allons  donner  quelques  dé- 
tails. 

En  juillet  1793,  la  Convention  discutait  le  plan 
de  Lepelletier  sur  l'instruction  commune.  Gré- 
goire se  prononça,  dans  la  séance  du  30  juil- 
let, contre  le  système  de  l'internat  gratuit,  qui 
eût  nécessité  une  dépense  qu'il  évaluait  à  300 
millions,  et  exprima  l'opinion  qu'il  était  pré- 
férable, pour  l'éducation  morale  des  enfants,  de 
les  laisser  dans  leurs  familles.  (V.  Convention, 
p.  538). 

Le  8  août,  il  présenta  un  rapport  concluant  à 
la  suppression  des  Académies.  Tout  en  raillant 
l'Académie  française  et  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres  et  en  leur  reprochant  la  servilité 
qu'elles  avaient  toujours  Montrée  envers  les  rois, 
il  rend  hommage  aux  travaux  des  Académies 
vouées  aux  sciences,  qui  ont  «  rendu  des  services 
signalés  à  la  nation»  .Allant  au-devant  d'une  ob- 
jection qu'il  était  facile  de  prévoir,  il  ajoute  :  «  Ne 
craignez  pas  qu'en  les  supprimant,  l'émulation 
s'éteigne  parmi  nous.  Athènes  et  Rome  n'eurent 
pas  de  sociétés  littéraires  légalement  instituées  ; 
il  n'en  est  pas  dans  le  pays  qui  enfanta  Shake- 
speare, Dryden  et  Milton.  Au  surplus,  si  les  mem- 
bres de  ces  académies  sont  animés  d'un  vrai  zèle, 
qui  les  empêche  de  se  convertir  en  sociétés  libres? 
la  loi  leur  assure  cette  faculté;  alors  elles  seront 
infiniment  moins  accessibles  à  l'esprit  de  corps 
que  ces  académies  qui,  revêtues  d'une  forme  lé- 
gale, se  prétendaient  les  dispensatrices  de  la 
gloire.  » 

Le  rapport  se  terminait  par  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  1er.  —  Toutes  les  académies  et  sociétés 
littéraires,  patentées  ou  dotées  par  la  nation,  sont 
supprimées. 

»  Art.  2.  —  L'Académie  des  sciences  demeure 
provisoirement  chargée  des  divers  travaux  qui  lui 
ont  été  renvoyés  par  la  Convention  nationale  ; 
en  conséquence  elle  continuera  à  jouir  des  attri- 
butions annuelles  qui  lui  sont  accordées,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

»  Art.  3.  —  La  Convention  nationale  charge  son 
Comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter 
incessamment  un  plan  d'organisation  d'une  so- 
ciété destinée  à  l'avancement  des  sciences  et 
des  arts. 

»  Art.  4.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réu- 
nir en  sociétés  libres,  pour  contribuer  au  progrès 
des  connaissances  humaines.  » 

Le  premier  article  du  décret  fut  seul  voté. 

Le  28  septembre,  Grégoire  lit  un  rapport  sur  le 
Recueil  des  traits  de  vertus  civiques,  que  le 
Comité  est  chargé  de  rédiger  et  qui  devra  servir 
de  livre  de  lecture  dans  les  écoles  primaires. 

Le  13  du  premier  mois  de  l'an  II  (4  octobre  1793), 
autre  rapport  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agri- 
culture en  France  par  l'établissement  d'une  mai- 
son d'économie  rurale  dans  chaque  département. 
Grégoire  énumère  les  avantages  d'une  pareille 
institution,  qui  serait  destinée  à  des  essais  agro- 
miques.  «  Là,  dit-il  entre  autres,  se  perfection- 
nera la  météorologie,  science  qui  vient  de  naître, 
et  la  seule  propre  à  dissiper  les  innombrables 
préjugés  des  agriculteurs,  qui,  à  la  honte  de  la 
raison,  sont  encore,  pour  la  plupart,  gouver- 
nés par  les  rêveries  astrologiques.  »  Le  projet 
de  décret  qui  accompagnait  ce  rapport  était  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  chaque  département  il  sera  réservé, 
sur  les  biens  nationaux,  un  terrain  dont  le  mini- 
mum sera  de  10  arpents  et  le  maximum  de  20, 
avec  une  maison  attenante  et  les  dépendances 
nécessaires,  pour  former  une  maison  d'économie 
rurale,  qui  sera  consacrée  aux  expériences  pro- 
pres à  accélérer  les  progrès  de  l'agriculture,  la  mul- 


tiplication des  végétaux  et  l'éducation  des  animaux 
domestiques.  » 

Le  16  brumaire,  Grégoire  revient  sur  cette 
question  avec  de  nouveaux  développements,  et 
conclut  ainsi  :  «  Ayons  un  bon  plan  d'éducation, 
un  bon  plan  d'agriculture,  nous  aurons  tout,  car 
malheur  à  tout  peuple  qui  ne  fonderait  pas  sa 
puissance  et  son  bonheur  sur  la  culture  de  son 
sol  et  de  sa  raison.  » 

C'est  dans  la  séance  du  lendemain  que  se  place 
un  incident  bien  connu.  Le  17  brumaire,  Gobel, 
évêque  de  Paris,  accompagné  de  son  clergé,  était 
venu  à  la  Convention  déclarer  qu'il  abdiquait  ses 
fonctions.  L'évêque  de  Blois,  invité  à  suivre 
l'exemple  de  Gobel,  répondit  :  «  Quant  à  moi,  ca- 
tholique par  conviction  et  par  sentiment,  prêtre 
par  choix,  j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être 
évêque  ;  mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous  que  je 
tiens  ma  mission.  J'ai  tâché  de  faire  du  bien  dans 
mon  diocèse,  je  reste  évêque  pour  en  faire  en- 
core. »  Certains  historiens  ont  représenté  cet  acte 
de  Grégoire  comme  un  trait  d'héroïsme  ;  pour  le 
qualifier  ainsi,  il  faut  connaître  bien  mal  la  situa- 
tion des  partis  à  la  fin  de  1793.  Grégoire  ne  cou- 
rait aucun  danger  à  se  déclarer  catholique  et  à 
refuser  d'abjurer  ;  les  meneurs  de  la  Conven- 
tion, Robespierre  et  Danton,  étaient  notoirement 
hostile*  au  mouvement  contre  le  culte  :  le  péril 
était  pour  ceux  qui  attaquaient  la  religion,  non 
pour  ceux  qui  la  défendaient.  La  suite  le  fit  bien 
voir.  Grégoire  put  siéger  à  la  Convention  jusqu'à 
la  fin  en  robe  violette  sans  être  jamais  inquiété, 
tandis  que  Gobel,  Cloots,  Chaumette,  Hébert 
payèrent  bientôt  de  leur  tête  leur  participation  à 
la  manifestation  du  17  brumaire. 

Le  17  frimaire,  Grégoire  lit  un  nouveau  rapport 
sur  le  Recueil  des  belles  actions.  —  V.  Livres  élé- 
mentaires de  la  première  République,  p.  1607. 

C'est  encore  Grégoire  qui  fut  chargé  de  présen- 
ter le  rapport  sur  l'ouverture  d'un  concours  pour 
les  livres  élémentaires  de  la  première  éducation 
(3  pluviôse  an  II).  «  Le  premier  livre  élémentaire, 
dit-il,  doit  embrasser  la  période  qui  s'écoule  de- 
puis le  commencement  de  la  grossesse  jusqu'à 
l'âge  d'environ  six  ans,  époque  à  laquelle  l'enfant 
passera  dans  les  écoles  nationales...  L'ouvrage 
que  l'on  demande  doit  tracer  des  règles  de  con- 
duite pour  le  temps  de  la  grossesse,  des  couches, 
de  l'allaitement  et  du  sevrage  ;  il  doit  parcourir 
toutes  les  phases  de  l'enfance  dans  ce  qui  con- 
cerne la  nourriture,  les  habits,  le  sommeil,  les 
veilles,  l'exercice,  les  accidents,  les  maladies, 
combattre  les  abus  et  leur  substituer  les  métho- 
des les  plus  propres  à  conserver  l'enfant  en  déve- 
loppant sa  croissance  et  ses  forces.  Quant  à  l'é- 
ducation morale,  on  doit  commencer  par  écarter 
deux  erreurs.  La  première  est  de  penser,  avec 
Diderot  et  quelques  autres  écrivains,  que  la  na- 
ture fait  des  méchants....  On  ne  peut  trop  inculquer 
cette  vérité  attestée  par  l'expérience  :  l'homme 
est  en  grande  partie  le  produit  de  son  éducation, 
ou,  comme  l'a  dit  Jean-Jacques,  l'homme  est  bon, 
les  hommes  sont  méchants.  La  seconde  est  de 
croire  qu'avant  l'âge  de  sept  ans,  l'enfant  est  in- 
susreptible  d'être  dirigé  vers  le  bien.  »  Il  passe  plus 
rapidement  sur  les  autres  livres,  qu'il  énumère 
dans  l'ordre  suivant  :  Instruction  pour  les  institu- 
teurs nationaux,  pour  l'éducation  physique  et  mo- 
rale des  enfants  ;  Méthodes  pour  apprendre  à 
lire  et  à  écrire  :  ces  deux  objets  traités  ensemble 
ou  séparément  ;  Notions  sur  la  grammaire  fran- 
çaise ;  Instruction  sur  les  premières  règles  d'a- 
rithmétique et  de  géométrie  pratique  ;  Notions- 
sur  la  géographie  ;  Instructions  sur  les  princi- 
paux phénomènes  et  sur  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature  ;  Instructions  élémentaires 
sur  la  morale  républicaine. 

Le   1er  floréal,  dans  un  rapport  sur  les  biblio- 
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thèques,  Grégoire  se  plaint  de  la  lenteur  des  ad-  i 
ministrations  locales  à  terminer  les  inventaires,  ' 
et  signale  des  détournements  de  livres  précieux  ! 
*aits  par  des   fripons.  «  Dans  un   moment  où  la  ' 
dévolution  se  moralise  et  poursuit  tous  les  crimes, 
ajoute-t-il,   des  dénonciations  civiques  et  le  zèle 
constant  des   sociétés  populaires  nous  mettront 
sans  doute  à  portée  d'atteindre  les  coupables  dans 
tous  les  genres,  et  de  prouver  que  la  responsabi- 
lité   n'est    pas  une  chimère.    »    Il   est  utile  de 
faire  observer  que   ce    rapport  est  antérieur  de 
trois  mois  au  9  thermidor. 

Le  rapport  sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'à- 
néantir  les  patois  et  d'universaliser  l'usage  de  la 
langue  française,  présenté  dans  la  séance  du 
16  prairial  an  II  (4  juin  1794),  offre  un  intérêt 
particulier.  Nous  avons  promis,  à  l'article  Con- 
vention, d'en  donner  ici  quelques  extraits. 

«Il  n'y  a  qu'environ  15  départements  de  l'inté- 
rieur, dit  Grégoire,  où  la  langue  française  soit 
exclusivement  parlée.  Encore  y  éprouve-t-elle  des 
altérations  sensibles,  soit  dans  la  prononciation, 
soit  par  l'emploi  de  termes  impropres  et  suran- 
nés. 

»  Nous  n'avons  plus  de  provinces,  et  nous  avons 
encore  environ  30  patois  qui  en  rappellent  les 
noms. 

»  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  d'en  faire  l'énu- 
mération  :  le  bas-breton,  le  normand,  le  picard,  le 
rouchi  ou  wallon,  le  flamand,  le  champenois,  le 
messin,  le  lorrain,  le  franc-comtois,  le  bourgui- 
gnon, le  bressan,  le  lyonnais,  le  dauphinois,  l'au- 
vergnat, le  poitevin,  le  limousin,  le  picard,  le  pro- 
vençal, le  languedocien,  le  velayen,  le  catalan, 
le  béarnais,  le  basque,  lerouergatet le  gascon;  ce 
dernier  seul  est  parlé  sur  une  surface  de  60  lieues 
en  tout  sens. 

»  Au  nombre  des  patois,  on  doit  placer  encore 
l'italien  de  la  Corse,  des  Alpes-Maritimes,  et 
l'allemand  des  Haut  et  Bas-Rhin,  parce  que  ces 
deux  idiomes  y  sont  très  dégénérés. 

»  On  peut  assurer  sans  exagération  qu'au  moins 
6  millions  de  Français,  surtout  dans  les  campa- 
gnes, ignorent  la  langue  nationale  ;  qu'un  nombre 
égal  esta  peu  près  incapable  de  soutenir  une  con- 
versation suivie  ;  qu'en  dernier  résultat,  le  nombre 
de  ceux  qui  la  parlent  purement  n'excède  pas 
3  millions:  et  probablement  le  nombre  de  ceux 
qui  l'écrivent  correctement  est   encore  moindre. 

»  Ainsi,  avec  30  patois  différents,  nous  sommes 
encore,  pour  le  langage,  la  Tour  de  Babel,  tandis 
que  pour  la  liberté  nous  sommes  l'avant-garde  des 
nations. 

»  Quoiqu'il  y  ait  possibilité  de  diminuer  le 
nombre  des  idiomes  reçus  en  Europe,  l'état  poli- 
tique du  globe  bannit  l'espérance  de  ramener  les 
peuples  à  une  langue  commune.  Cette  conception, 
formée  par  quelques  écrivains,  est  également 
hardie  et  chimérique.  Une  langue  universelle  est 
dans  son  genre  ce  que  la  pierre  philosophale  est 
en  chimie. 

»  Mais  au  moins  on  peut  uniformer  (sic)  le  lan- 
gage d'une  grande  nation,  de  manière  que  tous 
les  citoyens  qui  la  composent  puissent  sans  obsta- 
cle se  communiquer  leurs  pensées.  Cette  entre- 
prise, qui  ne  fut  pleinement  exécutée  chez  aucun 
peuple,  est  digne  du  peuple  français,  qui  centra- 
lise toutes  les  branches  de  l'organisation  sociale, 
et  qui  doit  être  jaloux  de  consacrer  au  plus  tôt, 
dans  une  République  une  et  indivisible,  l'usage 
unique  et  invariable  de  la  langue  de  la  liberté.  » 

Grégoire  parle  longuement  des  obstacles  que 
l'ignorance  de  la  langue  nationale  apporte  à  l'exé- 
cution des  lois,  à  la  diffusion  des  principes  répu- 
blicains. Passant  en  revue  les  objections  qu'on 
peut  lui  faire,  il  commence  par  reconnaître  qu'il 
sera  utile  d'étudier  les  patois  avant  leur  dispa- 
rition, et  d'en  conserver  les  monuments  écrits. 


«  La  connaissance  des  dialectes  peut  jeter  du 
jour  sur  quelques  monuments  du  moyen  âge, 
L'histoire  et  les  langues  se  prêtent  un  secours 
mutuel  pour  juger  les  habitudes  et  le  génie  d'un 
peuple  vertueux  ou  corrompu,  commerçant,  navi- 
gateur ou  agricole.  La  filiation  des  termes  conduit 
à  celle  des  idées;  par  la  comparaison  des  mots  ra- 
dicaux, des  formules  philosophiques  ou  proverbes, 
qui  sont  les  fruits  de  l'expérience,  on  remonte  à 
l'origine  des  nations.  L'histoire  étymologique  des 
langues,  dit  le  célèbre  Sulzer,  serait  la  meilleure 
histoire  des  progrès  de  l'esprit  humain...  Aussi  la 
philosophie,  qui  promène  son  flambeau  dans  toute 
la  sphère  des  connaissances  humaines,  ne  croira 
pas  indigne  d'elle  de  descendre  à  l'examen  des 
patois,  et  dans  ce  moment  favorable  pour  révolu- 
tionner notre  langue,  elle  leur  dérobera  peut-être 
des  expressions  enflammées,  des  termes  naïfs  qui 
nous  manquent.  Presque  tous  les  idiomes  rusti- 
ques ont  des  ouvrages  qui  jouissent  d'une  cer- 
taine réputation.  Déjà  la  commission  des  arts, 
dans  son  instruction,  a  recommandé  de  recueillir 
ces  monuments  imprimés  ou  manuscrits  ;  il  faut 
chercher  des  perles  jusque  dans  le  fumier 
d'Ennius.  » 

Il  examine  encore  l'objection  tirée  de  la  ténacité 
du  peuple  dans  ses  usages,  et  répond  : 

«  Je  crois  avoir  avoir  établi  que  l'unité  d'idiome 
est  une  partie  intégrante  de  la  Révolution,  et  dès 
lors  plus  on  m'opposera  de  difficultés,  plus  on  me 
prouvera  la  nécessité  d'opposer  des  moyens 
pour  les  combattre.  Dût-on  n'obtenir  qu'un  dêmi- 
succès,  mieux  vaudrait  encore  faire  un  peu  de 
bien  que  de  n'en  point  faire.  Mais  répondre  par 
des  faits,  c'est  répondre  péremptoirement,  et  tous 
ceux  qui  ont  médité  sur  la  manière  dont  les  lan- 
gues naissent,  vieillissent  et  meurent,  regarderont 
la  réussite  comme  infaillible.  » 

Grégoire  démontre  d'abord,  en  citant  des  faits, 
que  les  patois  ont  déjà  perdu  du  terrain.  Il  ajoute, 
en  ce  qui  concerne  les  moyens  à  employer  pour 
universaliser  l'usage  de  la  langue  nationale  : 

«  En  général,  dans  nos  bataillons  on  parle  fran- 
çais, et  cette  masse  de  républicains  qui  en  aura 
contracté  l'usage  le  répandra  dans  ses  foyers.  Par 
l'effet  de  la  Révolution,  beaucoup  de  ci-devant 
citadins  iront  cultiver  leurs  terres;  il  y  aura  plus 
d'aisance  dans  les  campagnes;  on  ouvrira  des 
canaux  et  des  routes  ;  on  prendra,  pour  la  première 
fois,  des  mesures  efficaces  pour  améliorer  les 
chemins  vicinaux;  les  fêtes  nationales  donneront 
au  peuple  des  plaisirs  dignes  de  lui  :  l'action  com- 
binée de  ces  opérations  diverses  doit  tourner  au 
profit  de  la  langue  française. 

»  Quelques  moyens  nouveaux,  et  qui  ne  sont 
pas  Pobjet  d'une  loi,  peuvent  encore  accélérer  la 
destruction  des  patois.  » 

Ces  moyens  seraient  entre  autres,  selon  Gré- 
goire :  La  diffusion  dans  les  campagnes  d'opus- 
cules patriotiques,  relatifs  à  la  politique  et  aux 
arts  ;  de  bons  journaux;  des  spectacles;  la  compo- 
sition de  chansons  françaises  :  «  Les  poésies  lyri- 
ques importent  également  à  la  propagation  de  la 
langue  et  du  patriotisme;  ce  moyen  est  d'autant 
plus  efficace,  que  la  construction  symétrique  des 
vers  favorise  la  mémoire  ;  elle  y  place  le  mot  et  la 
chose.  »  Il  voudrait  aller  jusqu  a  faire  de  la  connais- 
sance de  la  langue  nationale  une  condition  préa- 
lable légalement  requise  de  tous  ceux  qui  vou- 
dront contracter  mariage  :  «  Dans  certains  can- 
tons de  la  Suisse,  celui  qui  veut  se  marier  doit 
préalablement  justifier  qu'il  a  son  habit  militaire, 
son  fusil  et  son  sabre.  En  consacrant  chez  nous 
cet  usage,  pourquoi  les  futurs  époux  ne  seraient- 
ils  pas  soumis  à  prouver  qu'ils  savent  lire,  écrire 
et  parler  la  langue  nationale?  » 

Chose  assez  singulière,  Grégoire  ne  semble  pas 
avoir  compté  l'école  au  nombre  des  moyens  pro- 
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près  à  répandre  l'usage  de  la  langue  française.  Il 
n'en  parle  pas  dans  son  rapport. 
Il  termine  par  une  proposition  hardie  : 
«  Je  finirai  ce  discours  en  présentant  l'esquisse 
d'un  projet  vaste  et  dont  l'exécution  est  digne  de 
vous;  c'est  celui  de  révolutionner  notre  langue  : 
j'explique  ma  pensée. 

»  Les  mots  étant  les  liens  de  la  société  étales 
dépositaires  de  toutes  nos  connaissances,  il  s'en- 
suit que  l'imperfection  des  langues  est  une  grande 
source  d'erreurs.  Condillac  voulait  qu'on  ne  pût 
faire  un  raisonnement  faux  sans  faire  un  solé- 
cisme, et  réciproquement  :  c'est  peut-être  exiger 
trop.  Il  serait  impossible  de  ramener  une  langue 
au  plan  de  la  nature,  et  de  l'affranchir  entièrement 
des  caprices  de  l'usage.  Mais  ne  pourrait-on  pas 
au  moins  donner  un  caractère  plus  prononcé,  une 
consistance  plus  décidée  à  notre  syntaxe,  à  notre 
prosodie  ;  faire  à  notre  idiome  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible,  et,  sans  en  altérer  le  fond, 
l'enrichir,  le  simplifier,  en  faciliter  l'étude  aux 
nationaux  et  aux  autres  peuples  ? 

»  Les  rapports  de  l'écriture  à  la  parole  étant 
purement  conventionnels,  la  connaissance  de  l'une 
ne  donne  jamais  celle  de  l'autre  :  toutefois,  il  est 
possible  d'opérer  sur  l'orthographe  des  rectifica- 
tions utiles. 

»  Quiconque  a  lu  Vaugelas,  Bouhours,  Ménage, 
Olivet,  etc.,  a  pu  se  convaincre  que  notre  langue 
est  remplie  d'équivoques  et  d'incertitude.  Il  serait 
également  utile  et  facile  de  la  fixer. 

»  La  physique  et  l'art  social,  en  se  perfection- 
nant, perfectionnent  la  langue  :  il  est  une  foule 
d'expressions  qui,  parla,  ont  acquis  récemment 
une  acception  accessoire  ou  même  entièrement 
différente.  Le  terme  souverain  est  enfin  fixé  à  son 
véritable  sens,  et  je  maintiens  qu'il  serait  utile  de 
faire  une  revue  générale  des  mots,  pour  donner 
de  la  justesse  aux  définitions.  Une  nouvelle  gram- 
maire et  un  nouveau  dictionnaire  français  ne  pa- 
raissent aux  hommes  vulgaires  qu'un  objet  de  lit- 
térature. L'homme  qui  voit  à  grande  distance 
placera  cette  mesure  dans  ses  conceptions  politi- 
ques. Il  faut  qu'on  ne  puisse  apprendre  notre  lan- 
gue sans  pomper  nos  principes. 

»  La  richesse  d'un  idiome  n'est  pas  d'avoir  des 
synonymes;  s'il  y  en  avait  dans  notre  langue,  ce 
seraient  sans  doute  monarchie  et  crime,  ce  se- 
raient république  et  vertu.  La  véritable  abon- 
dance consiste  à  exprimer  toutes  les  pensées,  tous 
les  sentiments  et  leurs  nuances.  Jamais,  sans 
doute,  le  nombre  des  expressions  n'atteindra 
celui  des  affections  et  des  idées  :  c'est  un  malheur 
inévitable  auquel  sont  condamnées  toutes  les 
langues  ;  cependant  on  peut  atténuer  cette  pri- 
vation. 

»  La  plupart  des  idiomes  ont  beaucoup  d'imi- 
tatifs,  d'augmentatifs,  de  diminutifs  et  de  péjo- 
ratifs. Notre  langue  est  une  des  plus  indigentes  à 
cet  égard  ;  son  génie  paraît  y  répugner  :  cepen- 
dant, sans  encourir  le  ridicule  qu'on  répandit  avec 
raison  sur  le  boursouflage  scientifique  de  Baïf, 
Ronsard  et  Jodelle,  on  peut  se  promettre  quelques 
heureuses  acquisitions;  déjà  Pougens  a  fait  une 
ample  moisson  de  privatifs,  dont  la  majeure  par- 
tie sera  probablement  admise. 

»  ...  Pour  compléter  ces  familles  de  mots,  il  est 
encore  d'autres  moyens.  Le  premier  serait  d'em- 
prunter des  idiomes  étrangers  les  termes  qui  nous 
manquent,  et  de  les  adapter  au  nôtre,  sans  toute- 
fois se  livrer  aux  excès  d'un  néologisme  ridicule. 
Les  Anglais  ont  usé  de  la  plus  grande  liberté  à 
cet  égard,  et  de  tous  les  mots  qu'ils  ont  adoptés, 
il  n'en  est  pas  sans  doute  de  mieux  naturalisé  chez 
eux  que  celui  de  perfiaiousness. 

»  Le  second  moyen,  c'est  de  faire  disparaître 
toutes  les  anomalies  résultantes  (sic)  soit  des 
verbes  irréguliers  et  défectifs,  soit  des  exceptions 


aux  règles  générales.  A  l'Institution  des  sourds- 
muets,  les  enfants  qui  apprennent  la  langue  fran- 
çaise ne  peuvent  concevoir  cette  bizarrerie,  qui 
contredit  la  marche  de  la  nature  dont  ils  sont  les 
élèves;  et  c'est  sous  sa  dictée  qu'ils  donnent  à 
chaque  mot  décliné,  conjugué  ou  construit,  toutes 
les  modifications  qui,  suivant  l'analogie  des  choses, 
doivent  en  dériver. 

»  Si  la  Convention  nationale  accueille  les  vues 
que  je  lui  soumets,  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  encouragés  par  son  suffrage,  nous 
ferons  une  invitation  aux  citoyens  qui  ont  appro- 
fondi la  théorie  des  langues,  pour  concourir  à 
perfectionner  la  nôtre,  et  une  invitation  à  tous  les 
citoyens  pour  universaliser  son  usage.  La  nation, 
entièrement  rajeunie  par  vos  soins,  triomphera  de 
tous  les  obstacles,  et  rien  ne  ralentira  le  cours 
d'une  révolution  qui  doit  améliorer  le  sort  de  l'es- 
pèce humaine.  » 

A  la  suite  de  ce  curieux  rapport,  la  Convention 
vota  le  décret  suivant  : 

«  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera 
un  rapport  sur  les  moyens  d'exécution  pour  une 
nouvelle  grammaire  et  un  vocabulaire  nouveau  de 
la  langue  française.  Il  présentera  des  vues  sur  les 
changements  qui  en  faciliteront  l'étude  et  lui 
donneront  le  caractère  qui  convient  à  la  langue  de 
la  liberté.  » 

Ce  décret  n'a  jamais  reçu  d'exécution.  Il  est 
plus  facile,  on  le  sait,  de  changer  la  forme  des 
gouvernements  que  l'orthographe  des  participes. 
Nous  arrivons  à  l'acte  le  plus  connu  de  Gré- 
goire comme  membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, à  ses  fameux  Rapports  sur  le  vandalisnte. 
On  sait  que,  dans  l'emportement  de  sa  haine 
contre  le  régime  féodal  et  monarchique,  le  peuple 
avait,  en  plus  d'un  endroit,  détruit  quelques  édi- 
fices, et  parfois  même  des  œuvres  d'art  dans  les- 
quelles il  ne  voyait  que  des  monuments  de  l'an- 
cienne servitude.  «  En  tout  temps,  a  dit  à  ce 
sujet  M.  H.  Carnot,  l'ignorance  populaire  a  détruit 
sans  scrupule  des  objets  dont  elle  ne  comprenait 
ni  l'importance  historique  ni  la  valeur  artistique. 
La  loi  n'est-elle  pas  encore  aujourd'hui  forcée  de 
protéger  nos  vieux  monuments  les  plus  respecta- 
bles ?  Et  si  des  souvenirs  récents  de  honte,  d'op- 
pression et  d'intolérance  irritèrent  alors  les  fils  des 
vilains  contre  certains  édifices  féodaux  ou  reli- 
gieux, faut-il  s'en  étonner?  »  Les  autorités  révo- 
lutionnaires avaient  d'ailleurs  immédiatement  pris 
des  mesures  pour  mettre  un  terme  à  des  destruc- 
tions inutiles  iet  souvent  regrettables.  La  Consti- 
tuante avait  chargé  une  commission  spéciale  d'as- 
surer la  conservation  des  bibliothèques  et  des 
collections  savantes  qui  avaient  appartenu  aux 
ordres  religieux  supprimés.  Cette  commission  fut 
maintenue  parla  Convention  sous  le  nom  de  com- 
mission des  monuments.  Le  13  avril  1793,  la  Con- 
vention décréta  la  peine  de  deux  années  de  déten- 
tion contre  quiconque  aurait,  par  malveillance, 
détruit  ou  dégradé  des  monuments  de  science  et 
d'arts  ;  ce  décret  fut  renouvelé  le  4  juin  suivant  ; 
en  décembre  de  la  même  année,  c'est-à-dire  en 
pleine  Terreur,  sur  un  rapport  du  Comité  d'ins- 
truction publique,  elle  remplaça  la  commission 
des  monuments,  dont  on  accusait  l'insuffisance, 
par  une  commission  temporaire  des  arts,  dans 
laquelle  on  fit  entrer  les  hommes  spéciaux  les 
plus  compétents  ;  cette  commission  publia,  en  jan- 
vier 1794,  une  instruction  sur  la  manière  d'inven- 
torier et  de  conserver,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  tous  les  objets  qui  peuvent  servir 
aux  arts  et  à  l'enseignement.  Ainsi,  ce  fut  sous  le 
régime  montagnard  que  les  mesures  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  complètes  furent  prises  pour 
protéger  les  monuments,  les  œuvres  d'art  et  les 
bibliothèques  contre  ce  que  Lakanal  avait  appelé 
le  vandalisme.  (Rapport  de  Lakanal,  du   4  juin 
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1793).  On  peut  donc  se  demander  pourquoi  Gré- 
goire, au  lendemain  du  9  thermidor,  revint  tout  à. 
coup  à  la  charge,  et  se  mit  à  dénoncer  le  vanda- 
lisme avec  un  véritable  acharnement?  L'explication 
est  bien  simple.  Los  thermidoriens  faisaient  à  ce 
moment  le  procès  aux  montagnards  :  il  n'était  pas 
d'accusation  absurde  et  calomnieuse  qu'ils  n'in- 
ventassent contre  eux;  on  trouva  à  propos  de  les 
charger  d'un  nouveau  crime,  en  leur  imputant  les 
destructions  et  les  dilapidations  qu'ils  avaient 
cherché  eux-mêmes  à  réprimer.  Les  trois  rapports 
de  Grégoire  sur  le  vandalisme  sont  simplement 
un  pamphlet  contre  les  vaincus  de  Thermidor  : 
disons-le  nettement,  ils  sont  une  mauvaise  ac- 
tion. Pour  satisfaire  ses  rancunes  politiques, 
l'évêque  de  Blois  n'a  pas  hésité  à  se  faire  le  pre- 
mier éditeur  de  cette  légende  du  «  vandalisme 
révolutionnaire  »  dont  se  sont  si  habilement  em- 
parés depuis  les  ennemis  de  la  République. 

«  Les  lois  conservatrices  des  monuments,  dit 
Grégoire  dans  son  premier  rapport  sur  les  des- 
tructions opérées  par  te  vandalisme  et  sur  les 
moyens  de  le  réprimer  (14  fructidor  an  II),  étant 
inexécutées  ou  inefficaces,  nous  avons  cru  devoir 
présenter  à  votre  sollicitude  un  rapport  détaillé 
sur  cet  objet.  La  Convention  nationale  s'empres- 
sera sans  doute  de  faire  retentir  dans  toute  la 
France  le  cri  de  son  indignation,  d'appeler  la  sur- 
veillance des  bons  citoyens  sur  les  monuments 
pour  les  conserver,  et  sur  les  auteurs  et  instiga- 
teurs contre-révolutionnaires  de  ces  délits  (les 
contre-révolutionnaires,  en  style  thermidorien, 
signifient  les  montagnards),  pour  les  traîner  sous 
le  glaive  de  la  lui.  » 

Le  rapporteur  fait  connaître  ensuite  tous  les  faits 
de  «  vandalisme  »  parvenus  à  sa  connaissance,  en 
avouant  d'ailleurs  qu'on  pourra  «  contester  l'au- 
thenticité ou  atténuer  l'importance  de  quelques- 
uns  de  ces  faits;  »  puis  il  cherche  à  démontrer 
que  les  montagnards  favorisaient  ces  destructions, 
qu'elles  étaient  conformes  à  leurs  principes.  Voici 
son  raisonnement  :  «  Dumas  (l'ancien  président 
du  tribunal  révolutionnaire)  disait  qu'il  fallait 
guillotiner  tous  les  hommes  d'esprit.  Chez  Robes- 
pierre on  disait  qu'il  n'en  fallait  plus  qu'un.  Il 
voulait  d'ailleurs,  comme  on  lo  sait,  ravir  aux 
pères,  qui  ont  reçu  leur  mission  de  la  nature,  le 
droit  sacré  d'élever  leurs  enfants.  Ce  qui  dans  Le- 
pelletier  n'était  qu'une  erreur,  était  un  crime 
dans  Robespierre.  »  Il  est  singulier  que  le  fait 
d'avoir  voulu  instituer  l'éducation  commune  soit 
donné  comme  une  preuve  que  Robespierre  voulait 
l'ignorance  du  peuple.  «  Anéantir  tous  les  monu- 
ments qui  honorent  le  génie  français  et  tous  les 
hommes  capables  d'agrandir  l'horizon  des  con- 
naissances ,  continue  Grégoire ,  provoquer  des 
crimes,  puis  faire  le  procès  à  la  Révolution  en  nous 
les  attribuant,  en  un  mot  nous  barbariser,  puis 
crier  aux  nations  étrangères  que  nous  étions  des 
barbares  pires  que  ces  musulmans  qui  marchent 
avec  dédain  sur  les  débris  de  la  majestueuse  anti- 
quité :  telle  était  une  des  branches  du  système 
contre-révolutionnaire.  Dévoiler  ce  plan  conspira- 
teur, c'est  le  déjouer.  Les  citoyens  connaîtront  les 
pièges  tendus  à  leur  loyauté,  ils  signaleront  ces 
émissaires  de  l'étranger  (les  montagnards)  que 
le  char  révolutionnaire  doit  écraser  dans  sa 
courte.  » 

La  conclusion  du  rapport  montre  clairement 
1  intention  qui  l'a  dicté  : 

«  Citoyens,  dit  lévèque  ds  Blois,  il  est  affli- 
geant, sans  doute,  le  tableau  que  nous  avons  tracé 
sous  vos  yeux,  en  vous  parlant  de  monuments 
détruits.  Mais  il  fallait  joindre  cette  nouvelle  sé- 
rie de  crimes  à  tous  les  crimes  de  nos  ennemis 
(les  montagnards  allies  aux  émigrés  et  aux  étran- 
gers) :  fournir  de  tels  matériaux  à  l'histoire,  c'est 
aggraver  le  mépris  et  l'exécration  qui  pèseront  à. 


jamais  sur  eux.  Prouver  qu'ils  ont  voulu  dissoudre 
notre  société  politique  par  l'extinction  de  la  mo- 
rale et  des  lumières,  c'est  nous  rendre  plus  chères 
les  lumières  et  la  morale;  et  d'ailleu.s,  les  partes 
dont  vous  avez  entendu  le  récit  sont  bien  adoucies 
par  l'aspect  des  richesses  immenses  qui  nous  res- 
tent dans  tous  les  genres  d'arts  et  de  sciences.  » 

Le  second  et  le  troisième  rapport  (8  brumaire 
et  24  frimaire  an  III)  sont  remplis  des  mêmes  dé- 
clamations. C'est  dans  le  troisième  rapport  que 
Grégoire  cite  le  prétendu  mot  de  Dumas  à  Lavoi- 
sier,  qu'on  a  tant  répété  depuis:  o  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  chimistes.  » 

M.  Emile  Despois,  dans  un  livre  excellent  (le 
Vandalisme  révolutionnai)^,  1868)  a  fait  justice  de 
ce  tissu  de  calomnies  et  d'erreurs  que  Grégoire  a 
si  malheureusement  contribué  à  répandre.  Il  a 
analysé  en  détail  les  trois  rapports  de  celui-ci,  et 
a  montré  qu'ils  contenaient  nombre  d'exagérations 
et  de  faits  controuvés.  «  Un  premier  point  nous 
frappe  dans  ces  rapports,  dit  M.  Despois  :  c'est 
que  l'on  y  mentionne  beaucoup  plus  d'objets  qui 
ont  failli  être  détruits  et  qui  ont  été  conservés, 
que  d'objets  détruits  réellement.  Le  nombre  de 
ces  derniers  reste  infiniment  trop  grand  encore; 
mais,  quoique  le  rapporteur  tâche  d'être  aussi 
précis  que  possible,  il  se  borne  le  plus  souvent  à 
dire  vaguement  :  des  statues  ont  été  brisées,  des 
toiles  ont  été  déchirées,  sans  qu'on  puisse  savoir 
si  ces  objets  d'art  avaient  une  valeur  bien  sé- 
rieuse. On  n'y  voit  pas  un  seul  chef-d'œuvre,  de 
ceux  du  moins  dont  la  perte  serait  réellement  irré- 
parable. A  côté  de  ces  destructions  constatées,  il 
y  en  a  d'autres  dont  Grégoire  avait  trop  aisément 
accueilli  la  nouvelle,  et  qu'il  est  ensuite  obligé  de 
démentir.  Enfin  des  assertions,  évidemment  faus- 
ses, ne  sont  pas  rectifiées,  quoique  d'une  vérifica- 
tion assez  facile.  Dans  le  troisième  rapport,  par 
exemple,  on  trouve  cette  prodigieuse  assertion  : 
qu'en  fait  d'antiquités,  à  Arles,  tout  est  détruit. 
Les  habitants  d'Arles,  qui  se  vantent  encore  au- 
jourd'hui de  posséder  autant  d'antiquités  que 
toute  autre  ville  de  France,  ont  dû  être  bien  sur- 
pris de  cette  étrange  déclaration.  D'autres  accusa- 
tions portant  sur  les  personnes  sont  tout  aussi 
peu  fondées.  Ainsi,  quand  Grégoire  se  plaint  de 
l'ignorance  de  quelques  administrations  locales, 
il  en  pourrait  donner  une  meilleure  preuve  que 
celle-ci  :  «  Une  administration  nous  annonce  que 
a  la  confection  de  ses  catalogues  bibliographiques 
«  est  retardée,  parce  que  son  commissuire  ne  sait 
«  pas  la  diplomatique.  Cette  anecdote  nous  a  rap- 
«  pelé  Pradon,  qui  s'excusait  d'avoir  transporté 
«  une  ville  d'Asie  en  Afrique,  en  assurant  qu'il 
«  ignorait  la  chronoloqie.  Des  symptômes  d'une 
«  ignorance  tellement  prononcée  font  présumer 
«  l'absence  de  beaucoup  de  notions  usuelles.  » 
Malhemreusement  pour  Grégoire,  c'est  son  pédan- 
tisme  qui  est  ici  de  l'ignorance  :  a  La  diplomati- 
que, dit  le  Dictionnaire  de  l'Académie,  est  l'art  de 
reconnaître  les  diplômes  ou  chartes  authenti- 
ques. » 

Après  la  clôture  de  la  session  de  la  Convention, 
Grégoire  devint  membre  du  Conseil  des  Cinq-Conts. 
Pendant  la  période  directoriale,  il  s'occupa  surtout 
d'atïaiies  ecclésiastiques.  L'Etat,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 334  de  la  constitution  de  l'an  UI,  qui  disait  : 
a  La  République  ne  salarie  aucun  culte,  »  avait 
cessé  de  reconnaître  un  caractère  officiel  à  l'an- 
cienne Eglise  constitutionnelle  ;  il  fallut  toute 
l'énergie  de  Grégoire  pour  conserver  à  cette  Eglise, 
privée  de  son  budget,  quelque  cohésion  et  quel- 
!  que  vie.  Espérant  trouver  en  Bonaparte  \\\\  pro- 
I  tecteur  pour  le  clergé  assermenté,  Grégoire  se 
rallia  au  régime  du  18  brumaire:  il  fut  nommé 
président  du  Corps  législatif  et  peu  après  sénateur. 
Mais  le  premier  consul  jugea  plus  avantageux  de 
traiter  avec  le  pape  ;  et  après  la  signature  du  Con- 
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cordât,  tous  les  anciens  évoques  furent  éliminés 
et  durent  céder  la  place  aux  successeurs  que  leur 
donna  la  cour  de  Rome.  Déçu  dans  ses  espérances, 
Grégoire  vota  au  Sénat  contre  rétablissement  de 
l'empire,  ce  qui  d'ailleurs  ne  l'empêcha  pas  d'accep- 
ter un  peu  plus  tard  le  titre  de  comte.  En  1814,  il 
signa  avec  ses  collègues  l'acte  de  rappel  des  Bour- 
bons ;  mais  le  nouveau  régime  se  montra  sévère 
à  son  égard  :  en  1816,  il  fut  exclus  de  l'Institut, 
dont  il  avait  fait  partie  depuis  sa  fondation,  et  en 
1819  le  département  de  l'Isère  l'ayant  élu  député, 
la  Chambre  refusa  de  l'admettre.  Rendu  ainsi  a 
la  vie  privée,  il  passa  ses  dernières  années  dans 
un  isolement  presque  complet.  A  ses  derniers 
moments,  l'archevêque  de  Paris  défendit  de  lui 
donner  les  sacrements,  parce  qu'il  refusait  de  ré- 
tracter son  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé  :  mais  il  fut  administré  secrètement  par 
l'abbé  Guillon.  Grégoire  déclara  dans  son  testa- 
ment qu'il  mourait  «  bon  catholique  et  bon  ré- 
publicain »,  et  ses  obsèques,  célébrées  à  l'église  de 
l'Abbaye-au-Bois,  servirent  d'occasion  à  une  ma- 
nifestation républicaine.  [J.  Guillaume.] 

GRIGNON  (Ecole  nationale  d'agriculture  de).  — 
La  fondation  de  l'école  de  Grignon  (Seine-et-Oise) 
est  due  à  l'initiative  privée  :  ce  fut  M.  Bella  qui, 
en  1826,  la  créa  avec  le  concours  d'une  société 
d'actionnaires  ;  il  obtint  du  roi  Charles  X  la  con- 
cession d'un  domaine  de  500  hectares,  à  quelques 
kilomètres  de  Versailles,  moyennant  un  fermage 
très  réduit  payable  en  améliorations.  Le  gouverne- 
ment accorda  à  cet  établissement  une  subvention 
annuelle  qui,  primitivement  de  6  000  fr.,  fut  portée 
successivement  à  17  000  et  à  60  000  fr.  En  1848,  en 
exécution  de  la  loi  du  3  octobre,  Grignon  fut  con- 
verti en  une  «  école  régionale  d'agriculture,  » 
relevant  directement  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  En  1852,  les  «  écoles  régionales  », 
au  nombre  de  trois,  devinrent  des  «  écoles  impé- 
riales; »  elles  portent  aujourd'hui  le  nom  d'«é- 
coles  nationales  d'agriculture.  » 

L'enseignement,  à  Grignon  et  dans  les  deux 
autres  écoles  d'agriculture  (Grand-Jouan  et  Mont- 
pellier) dure  deux  ans  et  demi.  Pour  être  admis, 
il  faut  être  âgé  de  dix-sept  ans  et  subir  un  examen 
dont  sont  dispensés  les  porteurs  du  diplôme  de 
bachelier  es  sciences.  Les  élèves  sont  internes  ou 
externes  :  l'école  peut  recevoir  en  outre  des  audi- 
teurs libres,  qui  n'ont  pas  d'examen  à  passer.  Le 
prix  de  la  pension  est  de  1  200  fr.  par  an  pour  les 
internes  (il  n'est  que  de  1  000  fr.  aux  écoles  de 
Grand-Jouan  et  de  Montpellier),  de  200  fr.  pour 
les  externes  et  les  auditeurs  libres.  Des  bourses 
et  des  demi-bourses  d'internat  sont  instituées  par 
l'Etat.  Les  bourses,  au  nombre  de  deux  par  année 
d'études,  sont  réservées  aux  anciens  apprentis 
des  fermes-écoles  *,  et  se  donnent  au  concours  et 
dès  l'entrée  à  l'école.  Les  demi-bourses,  au  nombre 
de  quatre  par  année  d'études,  ne  peuvent  s'obtenir 
qu'au  concours  entre  tous  les  élèves  et  d'après  les 
résultats  des  concours  généraux  semestriels. 

A  la  fin  des  études,  les  élèves  subissent  un 
examen  de  sortie;  ceux  qui  l'ont  f-ubi  avec  succès 
reçoivent  un  diplôme  qui  confère  l'admissibilité 
aux  examens  supérieurs  pour  le  grade  d'ingénieur 
agricole. 

GRIVEL.  —  Guillaume  Grivel,  né  à  Uzerche, 
dans  le  Limousin,  en  1735,  fut  d'abord  avocat 
à  Bordeaux,  et  vint  ensuite  à  Paris  où  il  cultiva  les 
lettres.  Il  a  publié  un  traité  d'éducation  sous  le 
titre  de  Y  Ami  des  jeunes  gens,  Lille,  1764-1706, 
2  vol.  in-12;  et  un  autre  traité  du  même  genre 
intitulé  «  Théorie  de  l'éducation,  ouvrage  utile  aux 
pères  de  familles  et  aux  instituteurs,  dédié  au 
prince  de  Condé,  »  Paris,  1786,  3  vol.  in-12.  C'est 
un  livre  médiocre  et  sans  originalité.  Il  est  aussi 
l'auteur  d'un  roman  bizarre,  «  Ylle  inco?inue  ou 
Mémoires    du    chevalier   de    Gastine,   contenant 


l'histoire  de  la  formation  et  de  la  civilisation  de 
la  société,»  Paris,  1783-1787,6  vol.  in-12; quatre 
éditions.  Lors  de  la  création  des  écoles  centrales, 
il  reçut  une  chaire  de  législation.  Il  est  mort 
à  Paris  en  1810. 

GROSSELIN.  —  Augustin  Grosselin  naquit  à 
Sedan  (Ardennes),  le  14  mai  1800.  Il  commença 
ses  études  au  lycée  de  Liège.  Quand,  à  la  suite  des 
événements  de  1814,  cette  ville  cessa  de  faire  par- 
tie de  la  France,  il  alla  terminer  son  éducation 
au  lycée  de  Douai.  En  1820,  il  vint  à  Paris  pour 
faire  son  droit.  Ses  parents  se  trouvant  dans  une 
position  fort  gênée,  il  donnait  à  quelques  condis- 
ciples des  leçons  de  sténographie  et  des  répéti- 
tions de  droit,  faible  ressource  qui  le  contraignait 
à  la  plus  stricte  économie.  Après  quatre  ans  d'é- 
tudes, il  fut  reçu  avocat,  et  trouva  à  se  placer 
comme  secrétaire  chez  le  baron  Charles  Dupin, 
avec  lequel  il  voyagea  pour  organiser,  dans  les 
principales  villes  des  départements,  des  cours  de 
géométrie  à  l'usage  des  classes  laborieuses.  Au 
bout  d'un  an,  les  appointements  de  Grosselin  ayant 
été  portés  à  2  400  fr.,  il  se  crut  assez  riche  pour 
se  marier.  Il  épousa  une  de  ses  cousines,  qui  ne 
lui  apportait  pour  dot  que  des  goûts  simples,  des 
habitudes  de  travail  et  l'amour  des  vertus  de  la 
famille.  De  cette  union  naquirent  deux  fils  et  deux 
filles. 

En  1828,  le  baron  Charles  Dupin  pouvant  se  pas- 
ser de  secrétaire,  M.  Grosselin  s'associa  avec 
quelques  jeunes  sténographes  pour  recueillir  et 
publier  les  cours  professés  à  la  Sorbonne  et  [au 
Collège  de  France  par  les  professeurs  Etienne 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  Pouillet,  Gay-Lussac,  Gui- 
zot,  Cousin  et  Villemain.  Cette  publication  eut  un 
grand  succès.  M.  Grosselin  fut,  à  la  même  épo- 
que, attaché  au  Moniteur  universel  comme  sté- 
nographe, pour  le  compterrendu  des  séances  de 
la  Chambre  des  députés.  Il  devint  bientôt  sténogra- 
phe-réviseur, position  qu'il  conserva  jusqu'en  1851. 

Père  de  famille,  M.  Grosselin  s'occupa  beau- 
coup de  l'éducation  de  ses  enfants.  Il  trouvait  là 
comme  un  champ  pratique  pour  l'essai  de  ses 
méthodes. 

Pour  l'enseignement  de  la  lecture,  il  avait  in- 
venté une  série  de  petites  images  dont  chacune 
représente  un  seul  objet.  Au-dessous  se  trouve  le 
nom  de  l'objet  en  écriture  usuelle  et  en  écriture 
sténographique.  Dans  l'étude  des  voyelles,  la  pre- 
mière lettre  du  nom  représente  la  voyelle  dont 
l'enfant  doit  apprendre  le  double  signe  ;  dans 
l'étude  des  consonnes,  c'est  sur  la  dernière  lettre 
que  son  attention  est  appelée. 

Pour  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  chronologie, 
il  se  servait  d'images  emblématiques  mobiles,  qui 
se  plaçaient  dans  un  tableau  à  coulisses,  dans 
l'ordre  des  faits  que  les  emblèmes  étaient  desti- 
nés à  rappeler.  Dès  que  l'enfant  connaît  bien  la 
signification  de  ces  emblèmes,  on  met  entre  ses 
mains  un  abrégé  d'histoire,  et  on  lui  donne  pour 
tâche  de  représenter  emblématiquement,  sur  une 
des  coulisses  de  son  tableau,  les  principaux  évé- 
nements, soit  d'un  règne,  soit  d'un  siècle  entier. 
Ces  tableaux  laissent  dans  l'esprit  une  impression 
durable,  et  font  que  l'élève  retient  les  événements 
et  leur  date  autrement  que  par  une  sèche  no- 
menclature. 

En  1836,  M.  Grosselin  publia  un  système  de 
langue  universelle.  Rien  de  plus  ingénieux  que 
ce  système.  L'auteur  a  fait  choix  des  1  500  mots 
qui,  exprimant  les  idées  les  plus  générales,  sont 
les  éléments  essentiels  de  tout  langage.  Il  les  a 
distribués  en  15  tableaux  ;  chaque  mot  y  porte 
son  numéro  de  1  à  1  500.  C'est  ce  numéro  qui  est 
le  mot  lui-même.  Voici  comment  : 

La  numération  arabe  se  compose  de  9  chiffres, 
et,  en  y  comprenant  le  zéro,  de  10.  Sous  chacun 
de  ces  chiffres  dans  leur  ordre  naturel,  on  place 
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une  des  consonnes  fortes  de  notre  langue  :  />,  f, 
m,  t,  s,  ch,  k,  n,  l,  r;  et  sous  ces  consonnes  les 
voyelles  suivantes  :  a,  é,  o,  ou,  eu,  i,  aï,  eï,  oi,  è. 
Chaque  chiffre  correspond  ainsi  à  une  consonne 
€t  à  une  voyelle. 

Chaque  mot  étant  représenté  par  un  nombre, 
les  chiffres  correspondant  aux  consonnes  en  for- 
ment le  corps  invariable.  Les  voyelles,  qui  n'ont 
d'autre  fonciion  que  de  faire  sonner  la  consonne, 
se  suppriment  dans  l'écriture. 

On  voit  les  avantages  de  ce  système  :  les 
1  500  mots-racines,  exprimés  par  des  chiffres  que 
chacun  connaît,  sont  écrits  de  la  môme  manière 
en  tout  pays.  Une  méthode  mnémonique  permet 
d'apprendre  assez  rapidement  la  signification  de 
ces  1 500  mots. 

Les  mots  dérivés  se  forment  au  moyen  de  cer- 
taines terminaisons,  uniquement  exprimées  par 
des  voyelles,  qui  s'ajoutent  aux  mots-racines,  et 
qui  dans  l'écriture  se  placent,  en  petits  chiffres,  à 
la  suite  et  au-dessus  des  mots.  Les  modifications 
de  genre,  de  nombre,  de  personne,  de  temps,  de 
mode,  sont  exprimées  par  d'autres  petits  chiffres- 
voyelles,  qui  se  placent  devant  le  mot,  un  peu 
au-dessus;  en  sorte  que  le  radical  conserve  son 
invariabilité  arithmétique. 

Il  est  dans  la  destinée  d'une  langue  univer- 
selle de  n  être  jamais  sue  que  par  celui  qui 
l'invente.  Mais  nous  engageons  les  personnes  qui 
s'occupent  de  ces  curiosités  scientifiques  à  re- 
chercher la  brochure  de  M.  Grosselin  •.  elles  ver- 
ront que  la  grammaire  complète  et  le  dictionnaire 
complet  de  la  langue  universelle  sont  contenus 
dans  24  pages  d'impression. 

En  1848,  M.  Grosselin  se  rallia  aux  principes  de 
liberté  proclamés  par  la  révolution  de  Février. 
Voulant  contribuer  à  ramener  le  calme  dans  les 
esprits,  après  cette  crise  violente,  il  fit  paraître 
sous  forme  d'affiche  un  journal  hebdomadaire, 
intitulé  Justice  et  charité,  avec  cette  épigraphe  : 
«  La  loi  de  charité  veut  que  chacun  se  dévoue  pour 
le  bonheur  de  tous.  La  loi  de  justice  veut  que  tous 
se  dévouent  pour  le  droit  de  chacun.  » 

Ce  journal  n'eut  que  deux  numéros.  Dans  les 
temps  de  troubles,  les  voix  honnêtes  sont  vite 
étouffées    par  les  clameurs  des  partis  extrêmes. 

En  1851,  à  la  veille  du  coup  d'État,  M.  Grosselin 
publia  sous  ce  titre  :  Cherchez  et  vous  trouverez, 
quelques  essais  de  morale  et  de  politique  popu- 
laires. Il  y  recherche  quelles  sont  les  causes  du 
malaise  social  et  quels  seraient  les  remèdes  à  y 
apporter.  Lamartine  fut  vivement  frappé  de  cet 
opuscule,  et  lui  consacra  un  long  article  dans  le 
Pays,  journal  dont  il  avait  la  direction  politique. 

Lors  du  coup  d'État,  l'Assemblée  nationale  mit 
en  accusation  le  Président  de  la  République  et 
institua  la  haute  cour  de  justice  qui  devait  le 
juger.  Au  moment  où  la  salle  fut  envahie  par  le 
général  Bosquet  et  sa  troupe,  la  minute  de  ce 
décret,  signée  du  président  et  des  secrétaires,  fut 
confiée  à  M.  Grosselin,  qui  la  conserva  pendant 
plusieurs  mois. 

Privé  de  ses  fonctions  de  sténographe-réviseur, 
M.  Grosselin  reporta  toute  son  activité  sur  les 
améliorations  à,  introduire  dans  les  méthodes 
d'enseignement.  Devenu  membre  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société  centrale  d'éducation 
pour  les  sourds-muets,  il  entra  en  relation  avec 
les  professeurs  de  l'Institution  nationale,  et  se 
mit  au  courant  des  procédés  de  l'abbé  de  l'Épée. 
Mais  il  comprit  bientôt  que  la  langue  mimique, 
quand  on  veut  l'apprendre  complètement,  est  aussi 
difficile  que  toute  autre  langue  ;  puis  c'est  une 
sorte  de  langue  étrangère  que  comprennent  seuls 
eeux  qui  y  sont  inities.  Il  chercha  un  moyen  de 
parler  avec  les  doigts,  applicable  à  la  langue 
maternelle,  et  il  inventa  un  alphabet  qu'il  appela 
phonodactylologique. 


Dans  cet  alphabet,  comme  dans  son  système  de 
langue  universelle,  M.  Grosselin  donne  une  valeur 
numérale  à  chacune  des  lettres,  soit  voyelles, 
soit  consonnes,  qu'il  disposait  ainsi  : 

rnnçnnnp.  (faibles  :  6,  v,  m,  dt  z,  j,  g  Wur),  n,  l,  r 
consonnes  (forte3 .  ^  ^  W|  î%  f>  rtj  k>  gn%  iUf  r< 

Voyelles  (fortcs  .  ^  ^  ^  eUf  é>  ye 

On  représente  ces  lettres  en  montrant  le  nom- 
bre de  doigts  auquel  correspond  le  consonne  ou 
la  voyelle.  Chaque  doigt  a  la  valeur  d'une  unité  ; 
le  pouce  vaut  5.  Au  moyen  de  cette  combinaison, 
il  est  facile  de  représenter,  d'une  seule  main,  les 
nombres  do  1  à  9.  De  convention,  le  petit  doigt, 
montré  seul,  représente  le  nombre  10.  On  tourne 
vers  la  personne  à  laquelle  on  parle  le  dedans 
de  la  main  pour  les  consonnes ,  le  dessus  de  la 
main  pour  les  voyelles. 

Ce  langage  lutte  de  vitesse  avec  la  parole,  et 
comme  il  n'a  pas  égard  à  l'orthographe  des  mots, 
il  peut  mettre  les  parents,  même  illettrés,  en 
état  de  commencer  l'éducation  d'un  enfant  sourd- 
muet  dans  sa  langue  maternelle. 

Cette  méthode,  exposée  par  M.  Grosselin  dans 
plusieurs  conférences,  laissa  les  auditeurs  assez 
froids.  On  trouva  le  procédé  ingénieux,  mais  peu 
pratique. 

M.  Grosselin  ne  se  découragea  pas.  C'est  en 
1861  qu'il  apporta  à  son  système  de  parler  la 
langue  française  avec  la  main  le  perfectionne- 
ment qui  en  a  fait  une  méthode  propre  à  être  em- 
ployée aussi  bien  pour  l'instruction  des  enfants 
doués  de  tous  leurs  sens  que  pour  celle  des  enfants 
sourds-muets. 

Cette  méthode,  à  laquelle  il  donna  le  nom  de 
phonornimie  * , qui  peut  se  traduire  par  la.mimique 
du  son,M.  Grosselin  en  fit  l'essai,  d'abord  dans  sa 
famille,  puis  à  l'asile  de  la  rue  Berthollet,  où  elle 
eut  un  plein  succès.  Il  en  fit  aussi  un  essai  dans 
l'asile  annexe  du  Cours  pratique  des  salles  d'asile, 
rue  des  Ursulines  ;  et  là  encore,  la  méthode  réus- 
sit au  gré  de  ses  désirs . 

Désormais  convaincu  de  la  bonté  de  la  méthode 
phonomimique  aussi  bien  pour  l'enseignement  de 
la  lecture  aux  enfants  doués  de  la  parole  que  pour 
l'instruction  adonner  aux  sourds-muets,  AI.  Gros- 
selin se  dévoua  à  la  propager.  Avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  il  la  porta 
dans  plusieurs  écoles  normales  des  départements. 
A  l'Exposition  universelle  de  1867,  il  installa, 
dans  un  pavillon  spécial,  une  véritable  écolo,  fré- 
quentée par  les  enfants  des  exposants  et  par  des 
enfants  qu'on  y  amenait  de  la  salle  d'asile  de 
la  rue  Berthollet.  Là,  pendant  cinq  mois,  on  put 
voir  M.  Grosselin  dirigeant  la  classe,  et  démon- 
trant aux  visiteurs  les  divers  procédés  employés 
par  lui  pour  l'enseignement  de  la  lecture  et  pour 
1  éducation  des  sourds-muets.  Le  jury  lui  décerna 
une  médaille  d'argent. 

En  1866,  M.Gr.jsselin  avait  fondé  la  Société  pour 
l'enseignement  simultané  des  sourds-muets  et  des 
entendants-parlants.  Cette  société,  dont  les  dé- 
buts furent  modestes,  poursuit  son  œuvre  avec 
persévérance.  Au  mois  de  mai  1875,  elle  a  été 
reconnue  établissement  d'utilité  publique. 

M.  Grosselin  s'est  éteint  le  5  janvier  1878,  après 
une  courte  maladie.  [A.  L.  Bourguin.J 

Guatemala.  —  V.  au  Supplément. 

GUERLLN  (l'abbé).  —  Michel-Benjamin  Guerh'n 
naquit  à  l'Isle-d'Albi  (Tarn)  le  2  décembre  1805. 
Après  avoir  fait  de  brillautes  études  au  séminaire 
d'Albi,  il  fut  nommé  aumônier  au  collège  de  Laval, 
où  il  ne  tarda  pas  à  se  distinguer.  Esprit  libéral 
et  élevé,  l'abbé  Guerlin  manifesta  de  bonne  heure 
un  vif  intérêt  pour  les  classes  populaires,  et,  phi- 
losophe généreux,  il  comprit  le  rôle  bienfaisant 
de  l'instituteur  primaire.  Dévoué  sans  restriction 
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à  la  cause  de  l'Université,  M.  Guerlin  pensa  que 
le  meilleur  moyen  de  la  bien  servir  était  de  faire 
pénétrer  dans  le  moindre  village,  avec  des  insti- 
tuteurs bien  préparés,  les  idées  modernes  qu'il 
savait  si  bien  inculquer  à  ses  élèves.  Aussi  fut-il 
heureux  d'obtenir  la  direction  de  l'école  normale 
de  Laval  dès  sa  fondation  et  de  présider,  en 
quelque  sorte,  à  la  création  de  l'enseignement 
primaire  dans  la  Mayenne.  Il  devint,  en  effet,  dès 
ses  débuts,  le  conseiller  le  plus  autorisé  des  insti- 
tuteurs. Sous  l'heureuse  impulsion  de  l'illustre 
auteur  de  la  loi  de  1833,  l'abbé  Guerlin  et  son  ami 
Mazeron,  inspecteur  primaire,  entreprirent  de  re- 
faire l'éducation  professionnelle  des  rares  institu- 
teurs de  l'époque,  et  ils  exercèrent  sur  tous  la 
meilleure  influence.  Le  jeune  directeur  fut  surtout 
remarquable  par  un  rare  bon  sens,  un  esprit  pé- 
nétrant, un  dévouement  absolu  et  un  parfait  dé- 
sintéressement. Il  soutenait,  au  besoin,  de  sa 
bourse  ses  chers  élèves  devenus  ses  enfants  d'adop- 
tion, se  préoccupant  moins  encore  de  leur  propre 
sort  que  du  bien  qu'ils  devaient  faire  à  la  société. 

Durant  les  mauvais  jours  qu'eut  à  traverser 
l'enseignement  laïque  après  1850,  M.  Guerlin  n'a 
jamais  craint  de  critiquer  les  privilèges  inouïs 
autant  qu'injustes  dont  jouissaient  les  congréga- 
nistes.  Il  sut  conserver  sa  fermeté  et  son  indé- 
pendance dans  les  années  de  réaction  pendant 
lesquelles  on  conspirait  tout  haut  pour  la  suppres- 
sion des  écoles  normales. 

Jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  5  avril  1879, 
M.  Guerlin  a  soutenu  le  bon  combat  dans  une 
retraite  méritée  par  quarante-sept  années  d'ensei- 
gnement, dont  quarante  et  une  passées  à  l'école 
normale  de  Laval.  Le  Conseil  général  avait  reconnu 
les  services  de  M.  Guerlin  en  lui  votant,  à  l'una- 
nimité, un  complément  de  pension  de  mille  francs. 
Un  nombreux  cortège,  où  l'on  remarquait  les  prin- 
cipales autorités  de  la  ville  et  du  département  et 
plus  de  deux  cents  instituteurs,  accompagna  cet 
homme  de  bien  à  sa  dernière  demeure.  Ses  an- 
ciens élèves  décidèrent  spontanément  de  lui  élever 
un  monument  comme  témoignage  de  leur  recon- 
naissance. 

M.  l'abbé  Guerlin  était  depuis  longues  années 
déjà  officier  de  l'instruction  publique  et  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur.  [Berson.] 

GUEKNON-RANVILLE  (Martial-Côme-Annibal- 
Perpétue-Magloire,  comte  de).  —  Homme  politique 
français,  né  à  Gaen,  le  2  mai  1787,  mort  dans  son 
château  de  Ranville  le  28  avril  1866.  Il  était  le 
second  fils  d'un  gentilhomme  normand  qui  avait 
servi  dans  les  mousquetaires  de  la  maison  mili- 
taire de  Louis  XVI.  En  1806,  il  s'engagea  dans  les 
vélites  de  la  garde  impériale,  mais  fut  réformé 
pour  cause  de  myopie.  Il  étudia  alors  le  droit,  et 
débuta  avec  succès  au  barreau  de  Gaen.  En  1814, 
il  se  rallia  à  la  cause  des  Bourbons  ;  pendant  les 
Gent-Jours,  il  se  rendit  à  Gand,  et  organisa  une 
compagnie  de  volontaires,  avec  laquelle  il  tenta, 
au  commencement  de  juillet  1815,  une  descente 
sur  les  côtes  de  la  Basse-Normandie.  Cet  acte 
d  attachement  à  la  cause  royale  le  signala  aux  fa- 
veurs du  gouvernement  de  la  Restauration  :  il  fut 
successivement  promu  au  grade  de  capitaine, 
puis  de  chef  de  bataillon  dans  la  légion  du  Calva- 
dos, puis  nommé  président  du  tribunal  de  Bayeux 
(1820),  avocat  général  à  Golmar  (1822),  procureur 
général  à  Limoges  (1823),  puis  à  Grenoble  (1820), 
et  enfin  placé  en  1829  à  la  tête  du  parquet  de 
Lyon.  Le  discours  qu'il  prononça  lors  de  son  in- 
stallation fut  une  véritable  profession  de  foi  politi- 
que, qui  attira  sur  lui  l'attention  de  Charles  X. 
Aussi,  lorsque  se  constitua,  en  novembre  1829, 
le  ministère  Polignac,  M.  de  Guernon-Ranville 
fut  il  appelé  à  en  faire  partie  comme  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que. Ce  ne  fut  pas   sans  hésitation  qu'il  accepta 


d'entrer  au  nombre  des  conseillers  de  la  cou- 
ronne, car  il  savait  combien  ce  poste  allait  être 
périlleux,  et  il  pressentait  les  fautes  que  devait 
commettre  M.  de  Polignac  et  qui  perdirent  la  dy- 
nastie. Il  essaya  du  moins,  dans  le  domaine  qui 
lui  était  réservé,  de  faire  quelque  bien,  et  par- 
vint à  faire  signer  au  roi  l'ordonnance  du  14  fé- 
vrier 1830,  qui,  si  elle  eût  été  exécutée,  aurait 
hâté  de  trois  ans  la  plupart  des  réformes  qu'ac- 
complit la  loi  Guizot. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  complet  de 
cette  célèbre  ordonnance  : 

«  Art.  1.  —  Les  mesures  suivantes  seront  pri- 
ses pour  que  les  communes  du  royaume  soient 
immédiatement  pourvues  de  moyens  suffisants 
d'instruction  primaire. 

»  Art.  2. — Les  écoles  communales  seront  divisées 
en  trois  classes  correspondantes  aux  trois  degrés 
d'enseignement  reconnus  par  l'article  11  de  l'or- 
donnance du  29  février  1816.  Ce  classement  sera 
fait  dans  chaque  département  par  le  préfet,  de 
concert  avec  le  recteur  de  l'académie,  et  présenté 
à  l'approbation  du  Conseil  général  dans  la  session 
annuelle. 

»  Art.  3.  —  Le  Conseil  général  déterminera  le 
minimum  des  émoluments  divisés  en  traitements 
fixes  et  produits  éventuels  de  chacune  des  trois 
classes  d'écoles. 

»  Le  tableau  général  de  classement  des  écoles 
du  département  sera  dressé  en  trois  expéditions, 
dont  l'une  sera  déposée  à  la  préfecture,  la 
seconde  dans  les  archives  de  l'académie,  et  la 
troisième  transmise  à  notre  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

»  Art.  4.  —  Ce  tableau  sera  révisé  annuelle- 
ment dans  les  mêmes  formes.  Les  écoles  qui,  par 
l'effet  de  fondations,  donations  particulières  ou 
vote  nouveau  des  communes,  auraient  acquis  une 
importance  suffisante,  seront  élevées,  s'il  y  a  lieu, 
à  une  classe  supérieure. 

»  Art.  5.  —  Les  conseils  municipaux  de  toutes 
les  communes  du  royaume  délibéreront,  dans  leur 
prochaine  session  ordinaire  du  mois  de  mai,  sur 
le  moyen  de  pourvoir  à  rétablissement  et  à 
l'entretien  des  écoles  primaires  dont  ils  auront 
reconnu  la  nécessité. 

»  Dans  les  cas  où  les  dépenses  ne  pourraient 
être  couvertes  qu'à  l'aide  d'une  imposition  ex- 
traordinaire, elle  sera  votée  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  39  et  suivants  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

»  Art.  6.  —  Les  conseils  municipaux  arrêteront 
dans  cette  délibération  : 

»  1°  Le  montant  des  frais  indispensables  pour 
le  premier  établissement  de  l'école  ; 

»  2°  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à  assurer 
le  sort  de  l'instituteur,  en  ayant  égard  aux  émo- 
luments éventuels  qu'il  pourra  obtenir  des  élèves 
payants; 

»  3°  Le  vote  des  fonds  destinés  aux  frais  d'éta- 
blissement de  l'école,  et  ceux  affectés  au  traitement 
fixe  de  l'instituteur;  ce  traitement  sera  voté  pour 
cinq  ans  ; 

»  4°  La  liste  des  enfants  qui  seront  admis  gra- 
tuitement à  l'école  ; 

»  5°  Enfin  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle 
à  payer  pour  les  enfants  qui  ne  seront  pas  admis 
aux  leçons  gratuites. 

»  Art.  7.  —  Lorsqu'une  commune  n'aura  pas 
les  moyens  d'entretenir  un  instituteur,  elle  pourra 
s'entendre  avec  une  ou  plusieurs  communes  voi- 
sines pour  en  avoir  un  en  commun.  Dans  ce  cas, 
chaque  conseil  municipal  votera  sa  portion  con- 
tributive aux  diverses  dépenses,  conformément  à 
l'article  précédent,  et  dressera  la  liste  des  enfants 
de  la  commune  qui  devront  recevoir  l'instruction 
gratuite. 

»  La  distribution  des  leçons  entre  les   enfanta 
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des  communes  ainsi  associées  sera  réglée  d'un  com- 
mun accord  par  les  maires  respectifs,  et  ce  règle- 
ment sera  soumis  à  l'approbation  du  recteur,  qui 
statuera  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  sur- 
veillance. 

»  Art.  8.  —  Les  préfets  présenteront  aux  Con- 
seils généraux,  dans  leur  prochaine  réunion,  ou- 
tre les  tableaux  énoncés  en  l'article  ci-dessus, 
l'état  des  communes  qui  auront  voté  les  fonds 
suffisants  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  l'instruction  primaire  et  de  celles  qui  n'au- 
ront pu  se  charger  que  d'une  partie  de  ces  mêmes 
dépenses. 

«Art.  9.  —  Vérification  faite  de  ces  états,  le  Con- 
seil général  délibérera  sur  les  secours  qu'il  con- 
viendrait d'accorder  aux  communes  reconnues 
dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs 
écoles,  et  votera  les  sommes  qu'il  jugera  devoir 
allouer  à  cet  effet. 

»  L'état  de  répartition  de  ces  sommes,  arrêté 
par  le  Conseil  général,  sera  transmis  au  recteur 
de  l'académie  et  à  notre  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique. 

»  Art.  10.  —  Outre  les  écoles  primaires  pro- 
prement dites,  il  sera  établi  des  écoles  modèles 
préparatoires  destinées  à  former  des  instituteurs. 

»  Il  y  aura  au  moins  une  de  ces  écoles  par  aca- 
démie. 

»  Les  Conseils  généraux  délibéreront,  dans  leur 
prochaine  session,  sur  l'établissement  et  l'entre- 
tien d'une  de  ces  écoles  dans  le  département 
même,  s'il  y  a  lieu,  ou  sur  la  contribution  du  dé- 
partement aux  dépenses  de  l'école  commune,  qui 
sera,  autant  que  possible,  placée  au  chef-lieu  de 
l'académie. 

»  Les  préfets  se  concerteront  avec  les  recteurs 
pour  préparer  les  propositions  sur  lesquelles  il 
conviendra  d'appeler  à  cet  égard  l'attention  des 
Conseils  généraux. 

»  Art.  11.  —  Chaque  année,  il  sera  porté  au 
budget  de  l'Etat  une  somme  spécialement  destinée 
à  encourager  l'instruction  primaire;  et  pendant 
cinq  ans,  à  partir  du  1er  janvier  1831,  il  sera  pré- 
levé, pour  le  même  objet,  le  vingtième  du  produit 
de  la  rétribution  universitaire  établie  par  les  arti- 
cles 137  du  décret  du  17  mars  1808,  et  25  et  sui- 
vants du  décret  du  17  septembre  1808. 

»  Art.  12.  —  Les  fonds  ainsi  formés  seront  em- 
ployés par  notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique,  d'après  l'avis  de 
notre  Conseil  royal  : 

»  1°  A  donner  des  secours  aux  communes  qui  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  absolue  de  se 
procurer  des  moyens  d'enseignement,  et  princi- 
palement à  fonder  des  écoles  préparatoires; 

»  2°  A  faire  composer,  imprimer  et  distribuer 
des  livres  élémentaires  ; 

»  3°  A  donner  des  encouragements  et  des  récom- 
penses aux  instituteurs  qui  se  seront  distingués 
par  leur  aptitude,  leur  zèle  et  leur  bonne  con- 
duite. 

»  Art.  13.  —  Un  rapport  sur  l'emploi  des  fonds 
sus-énoncés  et  sur  l'état  de  l'instruction  primaire 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  nous  sera  pré- 
senté chaque  année  au  mois  de  janvier,  et  com- 
muniqué aux  Chambres. 

»  Art.  14.  —  Notre  ministre  des  afiaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  nous  pro- 
posera incessamment  un  règlement  général,  pour 
assurer  aux  instituteurs  primaires  communaux, 
au  moyen  de  retenues  sur  leurs  traitements  et 
des  autres  ressources  dont  on  pourra  disposer,  des 
pensious  de  retraite,  lorsque  l'âge  ou  les  infirmi- 
tés les  mettront  dans  la  nécessite  de  renoncer  à 
leurs  fonctions,  après  les  avoir  exercées  un  cer- 
tain nombre  d'années  déterminé. 

»  Art.  15.  —  Notre  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  et  notre 


ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. » 

Les  louables  intentions  dont  cette  ordonnance 
rend  témoignage  furent  paralysées  par  les  événe- 
ments politiques.  Le  conflit  entre  le  ministère  et 
la  Chambre  devint  bientôt  la  seule  préoccupation 
de  tous  les  esprits  ;  et  quand  ce  conflit  fut  arrivé 
à  l'état  aigu,  M.  de  Polignac  en  brusqua  le  dé- 
nouement en  lançant  les  ordonnances  de  juillet. 
Quoiqu'il  eût  fait  au  sein  du  Conseil  la  plus  vive 
opposition  à  ces  mesures  illégales,  M.  de  Guernon- 
Ranville  ne  voulut  pas  avoir  l'air  de  reculer  de- 
vant le  danger,  et  apposa  sa  signature  à  côté  de 
celle  de  ses  collègues  au  bas  des  ordonnances. 
Après  la  défaite  de  son  parti,  l'ex-ministre  de 
l'instruction  publique,  déguisé  en  colporteur,  fut 
arrêté  aux  environs  de  Tours  le  5  août  1830,  con- 
duit à  Paris  et  enfermé  au  donjon  do  Vincennes. 
Il  comparut  devant  la  cour  des  pairs  en  même 
temps  que  ses  collègues,  les  anciens  ministres 
de  Charles  X,  et  fut  condamné  comme  eux  à 
la  détention  perpétuelle.  Après  six  années  pas- 
sées au  fort  de  Ham,  il  fut  gracié,  et  se  retira 
dans  sa  terre  de  Ranville,  où  il  passa  les  trente 
dernières  années  de  sa  vie  dans  une  obscurité  vo- 
lontaire. 

L'académie  de  Caen  a  publié  en  1873  une  œuvre 
posthume  de  M.  de  Guernon-Ranville,  sous  le 
titre  de  Journal  d'un  ministre.  Ce  sont  des  notes 
jetées  quotidiennement  sur  le  papier  au  courant 
de  la  plume  au  sortir  des  séances  du  Conseil,  et 
qui  présentent  un  grand  intérêt. 


GUILLIÉ.  —  Le  Dr  Guillié,  directeur-général  et 
médecin  en  chef  de  l'Institution  des  jeunes  aveu- 
gles de  Paris,  dans  les  premières  années  de  la 
Restauration  (1814-1821),  a  publié  en  1817  un  ou- 
vrage intitulé  Essai  sur  l'instruction  des  aveugles 
ou  exposé  analytique  des  procédés  employés  pour 
les  instruire,  Paris,  1  vol.  in-8.  On  trouve  dans  ce» 
livre  des  renseignements  historiques  intéressants, 
et  un  exposé  de  la  méthode  alors  en  usage  pour 
l'instruction  des  aveugles.  —  V.  Aveugles. 

GUIZOT  (François-Piorre-Guillaume).  —  Né  à 
Nîmes,  le  4  octobre  1787,  mort  au  Val  Richer,  le 
12  septembre  1874;  historien,  homme  d'État, 
membre  de  l'Académie  française,  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  etc. 

«  Il  appartenait,  nous  dit  sa  fille,  M""  Conrad 
de  Witt,  à  une  famille  depuis  longtemps  protes- 
tante et  qui,  dans  les  temps  de  persécution,  avait 
donné  des  pasteurs  au  culte  du  désert.  »  Son 
père,  avocat  distingué,  se  montra  partisan  de  la 
Révolution  quand  elle  donna  le  signal  des  fran- 
chises ;  il  se  prononça  contre  elle,  quand  elle  de- 
vint la  Terreur;  et,  le  8  avril  1794,  il  portait  sa 
tête  sur  l'échafaud. 

En  1799,  M.  Guizot  fut  conduit  à  Genève  par  sa 
mère.  De  très  bonne  heure,  il  se  familiarisa  avec 
les  langues  allemande,  anglaise  et  italienne,  en 
même  temps  qu'il  poursuivait  l'étude  des  littéra- 
tures classiques  et  des  sciences  exactes.  Mais, 
comme  il  était  exigeant  envers  lui-même,  il  reprit 
plus  tard  le  latin  et  le  grec,  quand  il  vint  suivre 
à  Paris  les  cours  de  l'école  de  droit  (1805). 

A  Paris,  il  se  trouva  seul,  séparé  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  femme  vigilante,  aussi  invariable 
dans  sa  foi  que  dans  sa  tendresse,  qui  fut  son 
conseil  et  son  appui  jusqu'au  dernier  jour.  Les- 
ressources  dont  M.  Guizot  pouvait  disposer  étaient 
d'ailleurs  modiques  et,  pendant  plusieurs  années, 
il  lui  fallut,  pour  vivre,  donner  des  leçons,  aux- 
quelles il  joignit  successivement  le  produit  de 
ses  traductions  et  de  ses  essais  littéraires.  Ses 
lettres  à  sa  mère  nous  renseignent  sur  cette  par- 
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tie  de  sa  vie  toute  de  travail,  sans  nulle  trace  de 
détente  ni  d'agrément.  «  Je  possède,  écrit  en  oc- 
tobre 1806  ce  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  une 
chose  qui  sera  peut-être  favorable  à  mes  princi- 
pes, quoique  proscrite  par  le  monde  :  Yentéte- 
■ment.  Je  puis  avoir  tort  ;  mais,  toutes  les  fois  que 
je  crois  avoir  raison,  l'univers  entier  n'a  aucune 
influence  sur  ma  manière  de  penser  et,  pour  la 
changer,  il  faut  me  prouver  que  je  me  trompe, 
ce  qui  me  met  daws  la  nécessité  d'être  toujours 
de  bonne  foi.  »  Il  ajoute  que,  dût-il  passer  pour 
un  orgueilleux,  il  évitera  toute  discussion  avec 
ceux  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  de  son  avis,  car 
«  il  y  a  de  la  mauvaise  foi  à  discuter,  Lorsqu'on  ne 
veut  pas  se  ranger  du  parti  de  ceux  avec  qui  on 
discute.  »  A  peu  de  distance  de  là  l'expérience 
devait  corriger  ces  façons  trop  hautaines.  Il 
importe  d'ailleurs  d'observer  qu'ici  M.  Guizot 
entend  parler  plus  particulièrement  de  ses 
croyances  religieuses,  exposées,  dès  lors,  à  plus 
d'une  contradiction. 

En  18u7,  il  entrait  en  relations  avec  Suard,  di- 
recteur du  Publiciste,  et  avec  l'abbé  Morellet  ;  il 
était  reçu  chez  Mmc  d'Houdetot  et  chez  M™*  de 
Rumford,  veuve  de  Lavoisier.  Dans  ces  salons, 
royalistes  à  bas  bruit,  il  se  voyait  en  présence  des 
derniers  représentants  de  ce  xvm'  siècle,  si  on- 
doyant dans  ses  curiosités,  si  facile  dans  ses 
mœurs,  tout  pénétré  de  scepticisme  et  d'enthou- 
siasme. Quel  vis-à-vis  plus  inquiétant  pour  ce 
disciple  de  Calvin,  pour  cet  élève  de  Kant  et  de 
Herder,  que  ces  amis  de  Voltaire  et  de  Condillac, 
chez  qui  les  formes  et  la  grâce  mondaine  avaient 
tant  d'empire,  entêtés,  eux  aussi,  mais  dans  leur 
imprévoyance  et  leur  mobilité  ? 

Evidemment,  on  éprouva  d'abord  de  part  et 
d'autre  quelque  surprise,  mais  elle  ne  dura  qu'un 
moment.  M.  Guizot,  qui  ne  céda  rien  de  «  ses 
principes  »,  sut  gré  à  ses  nouveaux  amis  de  leur 
indulgence;  et  nous  sommes  autorisés  à  penser 
que  s'il  ne  leur  emprunta  pas  sans  réserve  leurs 
inclinations  politiques,  il  retint  tout  au  moins  de 
ce  milieu  aimable,  ouvert  et  gardé,  sérieux  et 
mondain,  où  persistaient  le  ton,  les  goûts  et  le 
regret  d'un  monde  disparu,  des  impressions  qui 
devaient  exercer,  à  un  moment  donné,  une  in- 
fluence certaine  sur  ses  déterminations. 

Vers  le  même  temps,  c'est-à-dire  en  1807,  il 
rencontrait  pour  la  première  fois  MUe  Pauline  de 
Meulan,  dont  les  directions  affectueuses  devaient 
contribuer  à  l'assouplir.  Le  trait  délicat  qui  les 
rapprocha  est  trop  connu  pour  que  nous  le  rappe- 
lions; leur  mariage  est  du  7  avril  1812.  Entre  ces 
deux  dates,  1807  et  1812,  se  placent  des  années 
laborieuses  pour  elle  et  pour  lui,  avec  des  tra- 
vaux qui  complétèrent  de  jour  en  jour  le  crédit 
de  M.  Guizot  parmi  les  lettrés,  sans  qu'on  y  sur- 
prenne encore  nulle  trace  d'un  engagement  poli- 
tique. 

La  première  manifestation  décisive  de  ses  répu- 
gnances, sinon  de  ses  préférences,  coïncide  avec 
sa  nomination  à  la  chaire  d'histoire  moderne  de 
la  faculté  des  lettres.  Fontanes  lui  fit  entendre,  à 
cette  occasion,  qu'il  se  conformerait  à  l'usage  en 
réservant  dans  sa  leçon  d'ouverture  quelques  pa- 
roles à  l'adresse  de  Napoléon;  M.  Guizot  ré- 
pondit à  cette  insinuation  par  un  refus  (décem- 
bre 1812). 

L'entrée  de  M.  Guizot  à  la  faculté  doit  être 
également  retenue  pour  un  autre  motif;  elle  le 
plaça  dans  le  voisinage  de  Royer-Collard*,qui  fut 
le  chef  de  cette  école  doctrinaire,  plrs  tard  si  fa- 
meuse, et  qui  devait  l'introduire  dans  le  monde 
officiel  en  le  recommandant  en  1814  à  l'abbé  de 
Montesquiou  pour  l'emploi  de  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur, 

Ce  fut  en  cette  qualité  que  M.  Guizot  prit  part 
à  deux  actes  considérables.  En  premier  lieu,  c'est 


la  loi  sur  la  presse  du  23  octobre  1814,  précédée 
de  la  brochure  Quelques  idées  sur  la  liberté  de  la 
presse,  dans  laquelle  M.  Guizot  expose  ses  principes 
sur  ce  sujet  délicat.  Le  silence  imposé  par  l'empire 
est,  suivant  lui,  l'origine  d'une  partie  notable  des 
malheurs  du  pays.  La  vérité  peut  seule  restituer 
à  l'esprit  public  son  énergie  nécessaire  et  à  la  na- 
tion la  confiance.  Il  convient  seulement  de  se 
tracer  des  limites;  car  le  nouveau  gouvernement 
est  d'hier.  La  seconde  mesure  à  laquelle  s'associa 
le  collaborateur  de  l'abbé  de  Montesquiou  est 
l'ordonnance  du  17  février  1815  qui,  sous  couleur 
de  décentralisation,  était  en  fait  l'abolition  de 
l'Université.  Cette  ordonnance  fut  rapportée  le 
15  août  de  la  même  année,  et  plus  tard  M.  Guizot 
reconnut  lui-même  ce  qu'elle  pouvait  renfermer 
de  périls,  en  ouvrant  les  voies  à  des  ambitions 
qui  dès  cette  heure  même  «  cherchaient  habile- 
ment leur  propre  puissance  dans  le  progrès  de  la 
liberté  commune.  » 

Au  lendemain  du  20  mars,  M.  Guizot  reprenait 
son  cours  à  la  faculté  et  il  se  proposait  d'y  atten- 
dre les  événements,  quand  il  y  fut  surpris  par  un 
mandat  dont  les  conséquences  devaient  peser  du 
poids  le  plus  lourd  sur  toute  sa  carrière. 
M.  Royer-Collard,  dont  il  était  l'obligé,  et  ses 
amis  royalistes,  se  persuadaient  que  l'entreprise 
de  Napoléon  serait  suivie  d'une  nouvelle  défaite 
et  d'un  retour  des  Bourbons.  La  première  Res- 
tauration avait  commis  des  fautes  signalées,  et  il 
y  avait  tout  lieu  de  craindre  que  Louis  XVIII,  as- 
siégé en  Belgique  par  les  ultras,  ne  se  laissât  em- 
porter par  eux,  auquel  cas  c'était  la  suppression 
de  tout  contrat  entre  le  souverain  et  le  pays,  l'an- 
cien régime  renaissant,  et  à  bref  délai  la  guerre 
civile.  D  un  autre  côté,  les  royalistes  constitu- 
tionnels étaient  informés  qu'à  Vienne  les  alliés 
hésitaient  entre  ces  deux  partis  :  un  partage  de  la 
France,  ou  la  France  mise  en  tutelle  sous  l'auto- 
rité de  quelque  prince,  français  ou  étranger.  En 
présence  d'un  semblable  dilemme,  on  jugea  né- 
cessaire de  contredire  par  quelque  message  l'in- 
fluence du  comte  d'Artois  et  de  M.  de  Blacas  et 
d'obtenir  contre  eux,  s'il  se  pouvait,  le  maintien 
des  garanties  contenues  dans  la  charte.  M.  Guizot 
fut  désigné  pour  cette  ambassade  ;  le  23  mai  il 
quittait  Paris  ;  le  1er  juin  il  obtenait  à  Gand  une 
audience  du  Hoi  ;  il  rentrait  à  Paris  le  3  juillet, 
après  avoir  été  témoin  du  renvoi  de  M.  de  Blacas 
et  du  rapprochement  de  Louis  XVIII  et  de  Tal- 
leyrand,  dont  le  programme  reproduit,  dans  ses 
passages  les  plus  marquants,  celui  des  doctri- 
naires. 

Une  lettre  de  M.  Guizot  à  sa  femme  datée  de 
Gand,  4  juin,  nous  livre  son  impression  du  mo- 
ment. «  Il  faut  voir  ce  que  je  vois,  écrit-il,  pour 
y  croire.  Jamais  je  n'aurais  imaginé  qu'on  puisse 
être  aveugle  à  ce  point.  On  convient  à  peu  près 
que  les  ministres  ont  été  incapables  -,  mais  à 
quelle  ignorance  ont  tenu  les  fautes,  quelle  nou- 
velle marche  faudra-t-il  suivre,  c'est  ce  dont  on 
ne  s'inquiète  pas.  Dieu  veuille  qu'il  (Talleyrand) 
ait  assez  de  fermeté  et  un  désir  assez  vif  de  sau- 
ver la  France  pour  dire  ce  que  sa  position  lui  per- 
met de  dire.  »  Ces  quelques  mots  nous  font  con- 
naître suffisamment  les  intentions  de  M.  Guizot, 
les  obstacles  auxquels  il  se  heurta  et  le  résultat 
incomplet  d'une  démarche  qui,  pour  être  quali- 
fiée comme  il  convient,  comporterait  un  examen  et 
des  développements  qui  ne  sauraient  entrer  dans, 
le  cadre  de  cet  article.  Bornons-nous  à  rappeler 
que  tandis  que  M.  Guizot  remplissait  sa  mission, 
M.  de  Cormenin  s'engageait  comme  soldat  et  que 
nous  avons  de  lui  ces  paroles  :  o  II  (M.  Guizot) 
avait  alors  plutôt  le  sentiment  libéral  et  j'avais 
plutôt  le  sentiment  national.  »  L'écart  est  là. 

Entré  au  ministère  de  la  justice  comme  secré- 
taire général  de  M.  Barbé-Marbois,  témoin  des 
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■excès  de  la  Chambre  introuvable  et  des  cours  pré- 
vôtalcs,  M.  Guizot  sortait  du  ministère  en  1816, 
pour  être  nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat.  L 'Essai  sur  l'histoire  et  l'état  actuel  de  l'in- 
struction publique  en  France,  la  brochure  qui  a 
pour  titre  Du  gouvernement  représentatif  et  de 
l'état  actuel  de  la  France,  sont  de  cette  époque. 
On  retrouve  dans  ces  publications  la  trace  des 
deux  tendances  qui  seront  le  fond  de  la  politique 
constante  de  M.  Guizot  :  respect  du  gouvernement 
établi  ;  poursuite  du  progrès  dans  la  légalité.  En 
tous  sens,  il  se  prononce  pour  la  liberté,  mais  à 
la  condition  qu'elle  soit  acquise  par  le  développe- 
ment des  intelligences  et  par  le  travail  ;  la  liberté 
■et  l'autorité  ayant  ensemble  tout  à  perdre  aux 
révolutions  et  aux  coups  d'Etat. 

En  1818,  M.  Guizot  était  promu  conseiller  d'E- 
tat; en  1819  il  était  chargé  de  la  direction  des 
affaires  commerciales  et  départementales  au  mi- 
nistère de  l'intérieur;  mais  en  1820  l'assassinat 
du  duc  de  Berry  (13  février)  provoque  la  chute 
du  cabinet  Decazes  ;  Royer-Collard  et  Camille 
Jordan  combattent  la  nouvelle  loi  électorale  à 
la  Chambre  des  députés  ;  MM.  de  Broglie  et  de 
Barante,  à  la  Chambre  des  pairs,  proposent  des 
amendements  ;  M.  Guizot  est  destitué,  portant 
ainsi  la  peine  de  l'attitude  de  ses  amis  et  de  ses 
résistances  personnelles  à  la  réaction  inaugurée 
par  le  second  ministère  du  duc  de  Richelieu. 

C'est  dans  sa  retraite  de  La  Maisonnette,  petite 
propriété  qui  lui  fut  prêtée  par  Mme  de  Condor- 
cet,  que  M.  Guizot  prépara  son  premier  écrit 
d'opposition  :  Du  gouvernement  de  la  France  de- 
puis la  Restauration  et  du  ministère  actuel.  La 
question  débattue  était  celle-ci  :  Laquelle  des  deux 
influences  prévaudra  dans  le  gouvernement,  celle 
des  classes  moyennes  émancipées  par  89,  ou  celle 
des  classes  jadis  privilégiées?  La  Charte  sera-t-elle 
l'accomplissement  légitime  et  sensé  de  la  Révolu- 
tion ou  l'instrument  de  son  châtiment?  —  L'année 
suivante  (1821),  dans  un  nouvel  ouvrage  qui  a  pour 
titre  :  Des  moyens  actuels  de  gouvernement  et 
d'opposition,  il  atténue  ce  que  sa  précédente  pu- 
blication pouvait  avoir  de  trop  agressif,  en  s'effor- 
çant  d'établir  que  le  régime  fondé  par  la  Charte 
contenait  les  seuls  moyens  de  revendication  effi- 
cace que  pussent  désirer  les  amis  du  pouvoir  et  de 
la  liberté.  C'était  le  temps  des  complots  et  des 
sociétés  secrètes,  auxquels  M.  Guizot  entendait  ne 
se  mêler  à  aucun  prix,  bien  que  dans  ses  brochu- 
res :  Des  consvirations  et  de  la  justice  politique  ; 
De  la  peine  de  mort  en  matière  politique,  il  se 
prononce  pour  la  clémence,  en  regrettant  l'action 
excessive  de  la  police  et  Tâpreté  des  poursuites 
(1821-1822). 

Ces  travaux  n'étaient  pas,  il  s'en  faut,  son  uni- 
que occupation  ;  il  avait  encore  une  fois  rouvert 
son  cours  (7  décembre  1820)  en  prenant  pour  su- 
jet :  Y  Histoire  des  ancienne-;  institutions  politiques 
de  l'Europe  chrétienne  et  des  origines  du  gouver- 
nement représentatif.  Son  projet  était  celui-ci  : 
rappeler  sur  le  passé  de  la  France  l'intérêt  et 
le  respect  ;  montrer  les  passages  et  le  lien,  la  ré- 
pétition des  fautes  commises,  la  persistance  légi- 
time dans  un  même  effort.  «  On  ne  fonde  pas, 
a-t-i!  dit,  un  régime  libre  avec  des  préventions 
ignorantes  ni  avec  des  haines.  » 

Le  12  octobre  1822  Frayssinous  suspendait  ce 
cours,  moins  encore  à  cause  des  doctrines  du  pro- 
fesseur qu'en  vue  d'atteindre  l'écrivain  politique 
assez  hardi  pour  conseiller  aux  ministres  la  mo- 
dération. 

Très  heureusement,  M.  Guizot  trouvait  dans  le 
travail  un  perpétuel  refuge.  Cette  fois,  les  lettres 
et  l'histoire  devaient  être  pour  longtemps  son  uni- 
que recours,  puisque  aussi  bien  toute  action  lui 
était  désormais  interdite.  Il  le  comprit,  et  sa 
femme  et  lui,  d'un  ir^mecœur,  avec  le  même  cou- 
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rage,  reprirent  leur  vie  d'autrefois,  parfois  sou- 
cieuse, toujours  discrète  et  étroitement  unie. 
C'est  à  cette  période  féconde,  de  1822  à  1827.  que 
se  rattachent  les  Essais  sur  l'histoire  de  France 
aux*  siècle;  les  deux  premiers  volumes  de  l'His- 
toire de  la  révolution  d'Angleterre,  et  la  publica- 
tion des  premiers  volumes  des  deux  vastes  collec- 
tions de  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  et 
à  l'histoire  de  la  révolution  d'Angleterre,  rassem- 
blés  ou  traduits   sous  la  direction  de  M.  Guizot. 

L'année  1827  fut  marquée  par  un  grand  deuil, 
la  mort  de  madame  Guizot,  arrivée  le  1er  avril,  et 
par  un  événement  politique  décisif,  la  chute  de 
M.  de  Villèle  et  son  remplacement  par  M.  de  Mar- 
tignac  (4  janvier  1828)  qui  restitua  à  M.  Guizot 
sa  place  de  conseiller  d'Etat  et  sa  chaire  à  la  Sor- 
bonne.  Cette  dernière  réparation  surtout  est  pour 
nous  du  plus  haut  intérêt,  car  nous  lui  devons 
deux  œuvres  à  nos  yeux  sans  prix  :  l'Histoire  de  la 
civilisation  en  France,  l'Histoire  de  la  civilisation 
en  Europe, 

Ce  fut  pour  appuyer  le  mouvement  électoral 
qui  produisit  ces  événements  que  furent  fondés 
par  les  amis  de  M.  Guizot  la  Revue  française  dont 
il  prit  la  direction  et  l'association  Aide-toi  le  ciel 
t'aidera,  rendez-vous  public  de  toutes  les  oppo- 
sitions disciplinées  par  un  même  désir  :  déplacer 
la  majorité. 

Mais  il  était  dit  que  le  triomphe  des  royalistes 
constitutionnels  devait  être  de  courte  durée  ;  le 
9  août  1829  M.  de  Polignac  prenait  le  pouvoir,  et 
tout  aussitôt  des  paroles  imprudentes,  l'attitude 
des  familiers  les  plus  intimes  du  château,  présa- 
geaient un  orage  prochain.  M.  Guizot,  nommé 
député  de  Lisieux  le  23  janvier  1830,  signe  l'a- 
dresse des  221  qui,  tout  en  protestant  d'un  respect 
profond  pour  la  couronne,  témoigne  des  défiances 
que  le  nouveau  cabinet  inspire  au  pays.  Le  16  mai, 
la  Chambre  estdissoute  ;  de  nouvelles  élections  ont 
lieu  dans  la  première  quinzaine  de  juillet,  et,  tan- 
dis que  l'opposition  se  prépare  à  renouveler  son 
effort,  Charles  X  signe  les  ordonnances. 

M.  Guizot,  parti  pour  Nîmes  depuis  le  milieu  de 
juin,  ne  rentra  à  Paris  que  le  27  juillet  ;  le  jour 
même  il  rédigeait  avec  MM.  Villemain  et  Dupin 
une  protestation  qui  fut  signée  le  lendemain  par 
63  députés;  le  1er  août  il  était  chargé  du  ministère 
de  l'intérieur;  le  2  novembre  sa  démission  était 
acceptée  en  même  temps  que  celle  de  son  ami  le 
duc  Victor  de  Broglie.  Pendant  son  administra- 
tion et  après  sa  sortie,  son  langage  ne  varie  pas  : 
il  se  prononce  pour  la  résistance,  il  ne  veut  ni 
des  clubs,  ni  des  manifestations  dans  la  rue  ;  on 
demande  la  tète  des  ministres  de  Charles  X  et  il 
la  défend  ;  il  dénonce  les  violences  commises  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois  et  à  l'archevêché,  etc. 
Sa  circulaire  aux  préfets,  du  29  septembre  1S30, 
contient  du  reste  tout  son  programme  :  «  La  li- 
berté dans  l'ordre,  le  progrès  dans  le  repos,  le 
perfectionnement  sans  combat,  voilà  ce  que  la 
France  ne  pouvait  obtenir  du  gouvernement  qui 
n'est  plus;  voilà  ce  qu'elle  espère  du  gouverne- 
ment qu'elle  n'est  donné.  » 

Nommé  ministre  de  l'instruction  publique  le 
11  octobre  1832,  M.  Guizot  devait  signaler  son 
passage  dans  ce  département  par  des  mesures  qui 
demeurent,  avec  ses  travaux  historiques,  l'hon- 
neur durable  de  son  nom.  La  Charte  avait  promis 
la  liberté  de  renseignement  et.  dès  1831,  une 
commission  pré>ulée  par  M.  Barthe*  était  appelée 
à  discuter  les  conditions  de  cette  liberté.  Ses  dé- 
libérations n'ont  pas  été  rendues  publiques,  mais 
nous  pouvons  affirmer  que  la  question  fut  alors 
examinée  sous  toutes  ses  faces  et  que  si  l'on  ne 
conclut  pas,  c'est  que  le  gouvernement  encore 
mal  affermi,  toujours  sous  le  coup  des  émeutes 
et  de  l'insurrection  et,  par  surcroit,  préoccupé 
de  l'usage  que  le  clergé  pourrait  faire  d'un  moyen 
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d'action  qu'il  ajouterait  à  ses  autres  armes  ;  le 
gouvernement,  disons-nous,  jugea  qu'il  était  sage 
de  renvoyer  à  des  temps  moins  troublés  la  solu- 
tion du  problème.  M.  Guizot  prit  à  tâche  de  le 
résoudre,  au  moins  dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion primaire,  par  la  loi  du  28  juin,  qui  institua 
la  liberté,  en  réglant  l'exercice  du  droit  indivi- 
duel, sans  parler  d'ailleurs  des  associations. 

L'obligation,  qu'il  recommanda  en  1871,  après 
nos  désastres,  et  en  présence  du  suffrage  univer- 
sel, il  la  considéra  en  1833  comme  inopportune, 
et  impraticable  par  ce  motif  que  si  elle  peut 
fonctionner  sans  conflit  dans  les  pays  protestants, 
où  le  pouvoir  civil  contient  et  domine  les  minis- 
tres du  culte,  bien  des  luttes  seraient  à  craindre 
dans  les  pays  où  le  pouvoir  temporel  et  le  pou- 
voir spirituel  sont  seulement  juxtaposés  en  vertu 
d'un  contrat.  En  ce  qui  touche  la  gratuité,  il  es- 
tima que  si  l'Etat  avait  le  devoir  de  mettre  l'ins- 
truction élémentaire  à  la  portée  de  tous,  il  n'était 
tenu  de  la  donner  qu'aux  enfants  des  familles  qui 
étaient  dans  l'impossibilité  de  la  payer. 

D'un  autre  côté,  il  pensa  que  l'instruction  du 
premier  degré  ne  devait  pas  être  partout  la  même. 
Toutes  les  communes  furent  donc  invitées  à  fon- 
der des  écoles  élémentaires,  et  les  communes  chefs- 
lieux  de  département  et  celles  dont  la  population 
excédait  6UO0  âmes  durent,  en  outre,  créer  une 
école  primaire  supérieure. 

L'article  108  du  décret  organique  du  17  mars 
1808  avait  décidé  qu'il  serait  établi  à  l'intérieur 
des  collèges  ou  lycées  de  chaque  académie  une 
ou  plusieurs  classes  normales  destinées  à  former 
les  maîtres  des  écoles  primaires.  Avec  le  temps, 
les  villes  et  les  départements,  encouragés  par 
l'Etat,  avaient  fondé  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements spéciaux  ;  M.  Guizot  décida  que  leur 
institution  serait  générale  et  obligatoire.  Enfin, 
en  attendant  que  les  instituteurs  fussent  admis 
au  droit  à  pension,  il  créa  à  leur  intention  des 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance. 

Ces  dispositions,  si  bien  conçues  et  si  libérales 
qu'elles  soient,  ne  sont  pas  à  nos  yeux  le  trait 
le  plus  saillant  de  cette  loi  célèbre.  Ce  qui 
nous  frappe  particulièrement,  c'est  le  dernier 
paragraphe  de  son  article  1er  :  Selon  les  besoins 
et  les  ressources  des  localités,  cette  instruction 
(élémentaire  Ou  supérieure)  pourra  recevoir  les 
développements  qui  seront  jugés  convenables.  » 
C'est  le  principe  de  la  variété  motivée  substitué 
au  principe  abstrait  de  l'uniformité.  Plus  de  pro- 
gramme universel,  plus  de  clôture  infranchissable 
ni  de  distinction  rigide  entre  l'école  et  le  collège; 
un  champ  libre  est  ouvert  à  toutes  les  aptitudes, 
et  chaque  région,  chaque  commune  peut,  en  quel- 
que sorte,  façonner  ses  outils.  Les  circulaires  de 
M.  Guizot  aux  préfets,  aux  recteurs,  aux  inspec- 
teurs primaires  (créés  en  1835)  et  aux  institu- 
teurs, renferment  à  cet  égard,  comme  aussi  au 
Sujet  des  salles  d'asile  et  des  cours  d'adultes,  les 
recommandations  les  plus  explicites  ;  leur  en- 
semble forme  un  code  et  un  traité  d'éducation. 
Au  surplus,  il  ne  fallait  rien  moins  que  ce  grand 
labeur  pour  le  distraire  du  deuil  le  plus  amer  ;  il 
venait  de  perdre  sa  seconde  femme  deux  mois 
après  la  naissance  de  son  second  fils  (11  mars 
1833). 

M.  Guizot  comprit  que  les  réformes  les  plus 
utiles  deviennent  sans  résultat  si  elles  ne  sont 
pas  assidûment  surveillées  ;  il  ne  se  borne  donc 
pas  à  faire  un  appel  direct  au  dévouement  des 
instituteurs,  ce  qui  était  un  fait  sans  précédent  ; 
il  adjoignit  aux  recteurs  des  délégués  spéciaux 
chargés  de  visiter  les  écoles;  il  multiplia  les  con- 
statations et  les  avertissements.  Il  comprit  encore 
qu'un  si  grand  nombre  de  maîtres,  dispersés  jusque 
dans  les  campagnes  les  plus  reculées,  livrés  depuis 
de   longues  années  à  tant  de   hasards,   avaient 


besoin  d'un  guide  pour  leur  indiquer  la  voie.  Il 
créa  le  Manuel  général  de  l'instruction  primaire  % 
écrit  périodique  destiné  à  mettre  les  inslituteurs 
au  courant  des  nouvelles  méthodes  et  des  faits 
scolaires  qui  pouvaient  les  éclairer.  En  même 
temps,  l'indigence  et  la  diversité  des  livres  l'in- 
quiétait à  juste  titre,  et  il  fit  préparer  cinq  ma- 
nuels qui  devaient  servir  de  base  à  l'enseignement 
et  le  régler.  Les  progrès  presque  immédiats  qui 
suivirent  sont  l'indice  le  plus  certain  de  la  con- 
venance de  toutes  ces  réformes.  De  1833  à  1848, 
l'instruction  primaire  acquit  20  936  écoles  nou- 
velles, et  les  établissements  reçurent  en  plus  de 
l'ancienne  fréquentation  1  594  ai  1  élèves. 

D'autre  part,  M.  Guizot  ne  s'arrêta  pas  aux 
objections  qui  s'étaient  produites  en  1831,  et  il  se 
proposa  d'étendre  le  régime  de  la  liberté  à  l'en- 
seignement secondaire.  L'Université  conservait 
ses  lycées  et  ses  collèges  ;  mais  tout  Français 
était  admis  à  ouvrir  des  institutions  du  second 
degré  sous  la  seule  condition  de  justifier  de  sa 
capacité  et  de  sa  moralité  ;  la  question  des  petits 
séminaires  et  des  congrégations  religieuses  étant 
d'ailleurs  réservée.  Ce  projet,  soumis  à  la  Cham- 
bre, fut  l'objet  d'amendements  significatifs  où  se 
montrent  plus  particulièrement  la  trace  persis- 
tante des  anciennes  défiances.  Un  nouveau  mi- 
nistère survint  sur  ces  entrefaites  (15  avril  1837), 
et  l'extension  de  la  liberté  fut  renvoyée  à  un  au- 
tre temps. 

Malgré  cet  échec,  sous  les  trois  ministères  de- 
M.  Guizot  :  du  11  octobre  1832  au  10  novembre 
1834;  du  18  novembre  1834  au  22  janvier  1836; 
du  6  septembre  1836  au  15  avril  1837,  l'instruc- 
tion secondaire  ne  demeura  pas  stationnaire.  Les 
règlements  d'admission  et  les  programmes  de 
l'Ecole  normale  supérieure,  rétablie  en  1830,  fu- 
rent très  heureusement  modifiés,  et  dans  les 
lycées  et  collèges,  l'enseignement  de  la  géographie 
et  de  l'histoire,  notamment,  acquit  une  autorité 
qui  jusqu'alors  lui  avait  fait  défaut. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  le  progrès  se  ma- 
nifesta par  la  création  de  nouvelles  chaires,  parmi 
lesquelles  nous  mentionnerons  la  chaire  de  droit 
constitutionnel  confiée  à  M.  Rossi,  par  la  publi- 
cation des  Documents  inédits  relatifs  à  l'histoire 
de  France,  enfin,  par  l'institution  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes,  qui 
assurait  un  appui  et  donnait  un  centre  d'action 
à  tous  les  hommes  d'études  des  départements. 

M.  Guizot  dit  quelque  part  dans  ses  Mémoires 
que  si  «  l'ambition  a  ses  jours,  le  détachement  a 
aussi  les  siens»;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  ait 
connu  intimement  les  dernières  de  ces  journées. 
11  aimait  le  pouvoir  ;  il  aimait  la  lutte,  «  où  se 
déploient,  c'est  encore  lui  qui  parle,  les  forces  de 
l'esprit  et  du  caractère.  »  Cette  inclination  est 
chez  lui  si  accusée  que  nous  le  retrouvons  sans 
trop  de  surprise,  dès  le  mois  de  mai  1837,  parmi 
les  adversaires  de  M.  Mole,  dont  la  politique  «  in- 
conséquente »,  avait  suivant  lui,  le  tort  «  de  ne 
pas  assurer  à  la  Chambre  une  part  suffisante 
dans  le  gouvernement  ».  De  jour  en  jour,  l'oppo- 
sition de  M.  Guizot  s'accentue,  jusqu'à  ce  point 
qu'en  1839,  il  entre  dans  la  coalition  du  centre 
droit  dirigé  par  M.  Thiers  et  du  centre  gauche 
conduit  par  M.  Odilon  Barrot.  On  donnait  en  même 
temps  la  main,  par  un  glissement  inévitable  aux 
deux  groupes  disciplinés  par  M.  Garnier-Pagès  et 
par  M.  Berryer.  M.  Guizot  affirme,  il  est  vrai,  en 
différents  endroits,  que  le  jeu  du  gouvernement 
parlementaire  consiste  essentiellement  dans  la 
libre  concurrence  des  opinions  et  des  partis  ;  mais 
là  où  il  s'abuse,  c'est  quand  il  se  persuade  que  l'es- 
prit public  et  le  souverain,  quel  que  soit  son  nom, 
ne  doivent  souffrir  aucun  dommage  de  ces  luttes- 
trop  rarement  désintéressées.  «  Le  vice  radical 
des  révolutions,  a-t-il  dit,  c'est  de  méconnaître  et 
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de  tuer  le  respect.  »  Cette  juste  sentence  ne 
s'applique  pas  uniquement  aux  révolutions  ;  elle 
s'étend  au  jeu  des  partis,  quand  il  se  produit  en- 
tre eux  des  ruptures  ou  des  rapprochements  trop 
imprévus  et  trop  fréquents. 

La  coalition  victorieuse  dans  les  élections,  il 
s'agissait  de  se  partager  l'héritage  de  M.  Mole  ;  et 
seulement  alors,  et  comme  toujours,  les  difficultés 
apparurent.  Le  roi  répugnait  à  s'écarter  du  centre 
droit;  la  gauche  ne  voulait  de  M.  Guizot  à  aucun 
prix  ;  une  émeute  de  quelques  heures  vint  très 
heureusement  rompre  tous  les  engagements  pris, 
et  permettre  à  M.  Thiers  de  constituer  son  cabi- 
net. M.  Guizot  désigné  pour  l'ambassade  de 
Londres,  quitta  Paris  le  20  février  1840. 

Cette  ambassade  fut  un  succès  personnel  très 
grand  :  la  reine,  l'aristocratie,  la  cité  firent  en- 
semble à  M.  Guizot  l'accueil  le  plus  empressé; 
mais  en  regard  de  ces  caresses  se  plaça  pour  lui, 
et  surtout  pour  le  cabinet,  le  plus  sensible  mé- 
compte. Les  affaires  d'Orient,  engagées  très  ayant 
par  M.  Thiers,  furent  réglées  sous  les  yeux  de 
notre  ambassadeur  et  à  son  insu,  contrairement  à 
tous  nos  desseins  ;  notre  initiative  devancée  par 
la  diligence  de  lord  Palmerston  fut  matée  de  telle 
sorte  que  la  France,  avec  ses  velléités  guerrières, 
se  trouva  tout  à  coup  dans  l'isolement  le  plus 
complet. 

Rappelé  d'Angleterre  par  le  roi,  M.  Guizot  fut 
immédiatement  chargé  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères  auquel  il  devait  joindre  à  bref  délai  la 
présidence  du  Conseil. 

Le  cabinet  du  20  octobre  1840  est  une  date 
parmi  les  événements  de  notre  histoire  contem- 
poraine, par  sa  durée,  par  la  direction  constante 
qu'il  imprima  pendant  plus  de  sept  ans  à  notre 
politique  intérieure  et  extérieure;  surtout  par  ce 
fait  capital  qu'il  entraîna  dans  sa  chute  la  monar- 
chie de  Juillet.  Durant  cette  longue  période,  les 
sociétés  secrètes  continuent  sans  doute  leur  tra- 
vail ;  mais  les  insurrections  ont  pris  fin  et  nul 
péril  appréciable  ne  menace  le  pouvoir.  La  nation 
travaille  et  s'enrichit  en  se  façonnant  au  négoce  et 
à  l'égoïsme  ;  elle  est  satisfaite,  sinon  reconnais- 
sante. Cependant,  nos  armées  de  terre  et  de  mer 
ne  restent  pas  inactives  et,  si  leur  courage  n'est 
pas  appelé  à  tenter  les  grandes  aventures  d'autre- 
fois, Taiti,  Mogador,  Tanger,  Saint-Jean  d'UUoa, 
Isly,  etc.,  maintiennent  intact  l'honneur  du  dra- 
peau. Si  on  ne  nous  craint  plus,  on  nous  res- 
pecte, et  le  voyage  de  la  reine  d'Angleterre  mani- 
feste à  tous  les  yeux  l'entente  cordiale  des  deux 
pays.  Quelques  ombres  passent  sur  ce  tableau  : 
la  question  du  droit  de  visite,  les  mariages 
espagnols,  l'affaire  des  flétris  de  Belgrave- 
Square,  etc. 

Malgré  tout,  à  travers  tout,  malgré  des  bien- 
faits certains,  à  travers  des  impatiences  qui  ne 
furent  pas  étudiées  d'assez  près,  ou  qu'on  dédai- 
gna, une  môme  question  se  répétait  incessamment, 
celle  de  la  réforme  électorale  De  1831  à  1830 
elle  avait  reparu  onze  fois;  du  20  février  18 il 
au  8  avril  1847,  elle  s'était  représentée  dix  fois 
devant  la  Chambre,  et  toujours  sans  résultat.  Cette 
obstination  correspondait-elle  à  un  besoin  sérieux, 
ou  n'était-elle  pas  plutôt  une  manœuvre  de  parti  ; 
et,  même  en  admettant  qu'il  y  eût  là  un  mouve- 
ment de  quelque  valeur,  l'heure  était-elle  venue 
de  le  suivre?  M.  Guizot,  nous  en  avons  la  preuve, 
n'opposait  pas  à  la  réformo  un  refus  catégorique 
et  absolu;  mais  il  jugea  qu'elle  n'était  ni  néces- 
saire, ni  opportune. 

Il  avait  montré  plus  de  hardiesse  en  1833,  lors- 
qu'après  trois  ans  de  règne,  et  dans  le  feu  de  la 
lutte,  il  avait  proposé  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Il  s'était  montré  plus  audacieux  eue  >re 
quand,  en  183(i,  il  faisait  effort  pour  ubit'nir  la  li- 
berté dans  l'enseignement  secondaire.   Ajoutons 


que  dix-sept  années  s'étaient  écoulées  depuis  la 
loi  du  10  avril  1831  qui  avait  abaissé  de  300  à 
200  fr.  le  cens  électoral  et  le  cens  de  l'éligibilité 
de  I  000  à  500  fr.  Plus  d'un,  parmi  ses  plus  inti- 
mes amis,  pensait  «  qu'il  y  avait  ouelque  chose  à 
faire  »  ;  et  si  le  roi  résistait  lui  aussi,  dans  son 
entourage  les  refus  de  M.  Guizot  étaient  l'objet 
de  critiques  amères  auxquelles  la  reine  elle- m  ;me 
devait  joindre  trop  tard  sa  voix,  si  constamment 
discrète  et  si  respectée. 

Il  serait  injuste  toutefois  d'accuser  sans  réserve 
M.  Guizot.  C  est  avec  intention  que  nous  avons  re- 
produit sa  lettre  de  18i)6  dans  laquelle  il  parle  de 
son  entêtement  et  de  l'orgueil  de  ceux  qu'aucune 
influence  ne  peut  fléchir,  quand  ils  croient  avoir 
raison.  Sans  nul  doute  il  était  malaisé  de  le  con- 
vaincre; sans  nul  doute,  il  s'estime  à  son  prix; 
mais  était-il  seul  engagé  dans  le  débat;  était-il 
entièrement  libre?  Toute  sa  politique  reposait 
sur  le  concours  des  classes  moyennes;  il  voyait 
.en  elles  les  gardiennes  des  principes  de  80,  les 
organes  du  parti  conservateur.  C'était  à  ces  classes 
laborieusement  assemblées,  et  faites  à  sa  main, 
que  le  gouvernement  empruntait  cette  majorité 
parfois  exigeante,  trop  occupée  d'elle-même, 
étroitement  jalouse,  mai»  au  demeurant  facile  à 
redresser  et  qui,  en  mainte  occasion,  l'avait  pro- 
tégé contre  la  révolte.  Entre  elles  et  M.  Guizot 
n'y  avait-il  pas  contrat  passé?  était-il  prudent  de 
le  rompre,  d'abandonner  un  appui  certain  pour 
faire  appel  à  de  nouveaux  instruments  d'un  effet 
inconnu?  On  est  tombé  d'accord,  après  coup, 
qu'une  concession  eût  été  sage,  et  M.  Guizot  re- 
gretta lui-même  d'être  resté  inflexible;  mais  l'évé- 
nement redoutable  était  encore  à  naître,  et  M.  Gui- 
zot persista. 

La  réunion  du  Château-Rouge  du  0  juillet  18i7 
fut  le  premier  symptôme  alarmant  de  cette  agita- 
tion qui  devait  prendre  le  nom  de  campagne  des 
banquets.  L'exemple  donné  par  Paris  se  propagea 
dans  les  départements  ;  ici,  le  nom  du  roi  fut  ac- 
clamé; en  tel  autre  endroit,  les  toasts  proposés 
devinrent  le  signal  de  manifestations  révolution- 
naires, que  l'adresse  au  roi  votée  le  11  février 
1848  qualifia  de  «  passions  ennemies  »  et  «  d'en- 
traînements aveugles  ».  En  même  temps,  M.  Guizot 
déclarait  que  toute  concession,  au  lendemain  des 
provocations  dont  nous  venons  de  parler,  serait 
une  faiblesse,  et  une  grave  imprudence  ;  il  se 
refusait  donc  à  tout  engagement,  quant  à  pré- 
sent. 

Le  gouvernement  ayant  fait  connaître  sa  réso- 
lution d'interdire  les  banquets,  l'opposition,  de 
son  côté,  prit  le  parti  de  poser  la  question  de 
droit.  Un  nouveau  banquet  fut  annoncé  pour  le 
22  février.  D'après  une  convention  des  plus 
bizarres,  passée  entre  MM.  Duvergier  do  Hau- 
ranne,  Léon  de  Malleville  et  Berger,  d'une  part, 
MM.  Vitet  et  de  Morny,  d'autre  part,  de  l'aveu 
du  cabinet,  la  tenue  de  cette  réunion  fut  ré- 
glée d'avance  comme  une  représentation  théâ- 
trale :  à  heure  dite,  un  commissaire  de  police 
devait  verbaliser  et  les  manifestants  s'engageaient 
d 'honneur ^à  se  disperser.  Mais  le  National  et  la 
Réforme  n'acceptèrent  pas  ce  traité  qui  réservait 
le  dernier  mot  à  l'action  judiciaire  ;  la  manifesta- 
tion réformiste  se  transforma  d'après  leur  pro- 
gramme en  un  vaste  rassemblement  en  tète  du- 
quel devait  se  placer  la  garde  nationale.  Le 
gouvernement  comprit  que  s'il  laissait  faire  il 
livrait  tout  et,  le  21,  un  arrêté  du  préfet  de  police 
interdisait  le  banquet. 

On  a  qualifié  la  révolution  de  février  de  «  sur- 
prise »  ;  ceux  qui  en  ont  été  témoins  peuvent 
tout  au  moins  convenir  qu'elle  dépassa  ..outes  les 
visH-s 

SI.  Guiiot  quittait  Paris  le  1er  mars  et  débar- 
quait   à    Douvres    le     3,    pour    se     réfugier     à 


GUIZOT 


—  1220  — 


GUIZOT 


Brompton  où,  un  mois  plus  tard,  il  perdit  sa  mère. 
Son  rôle  d'homme  public  était  fini  ;  mais  il  lui 
restait  ses  enfants  et  le  soin  de  leur  éducation, 
Bes  amis  et  le  travail,  qui  devaient  désormais  oc- 
cuper sa  vie  sans  partage,  ou  peu  s'en  faut.  Les 
séances  de  l'Institut,  dans  les  trois  classes  dont  il 
était  membre,  furent  ses  délassements  après  sa 
rentrée  au  Val  Richer,  en  juillet  1849  ;  il  eut,  en 
outre,  plus  tard,  pour  le  distraire,  sa  prodigieuse 
correspondance,  la  présidence  de  la  Commission 
de  1870  qui  prépara  les  voies  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  les  débats  du  synode  de 
1872  et,  comme  labeur  constant,  l'accumulation 
des  recherches  nécessaires  à  l'achèvement  ou  à 
l'entreprise  de  ses  études  historiques  :  ÏHistoire 
de  la  révolution  d'Angleterre,  V Histoire  de  la  ci- 
vilisation en  France  qu'il  se  proposait  de  pour- 
suivre; Y  Histoire  de  France  racontée  à  ses  petits- 
enfants,  les  huit  volumes  de  ses  Mémoires,  les 
Méditations  sur  la  religion  chrétienne,  etc.  La 
mort  seule  pouvait  suspendre  l'activité  de  ce 
puissant  esprit  ;  encore  ne  le  maîtrisa-t-elle  qu'au 
dernier  moment;  car  jusqu'au  dernier  moment,  il 
continua  de  penser  et  de  vouloir. 

Pour  apprécier  l'homme  chez  M.  Guizot,  nous 
nous  en  tiendrons  au  jugement  qu'en  a  porté 
Timon,  qui  ne  fut  pas  de  ses  amis,  à  beaucoup 
près  :  «  Comme  homme  privé,  dit-il,  il  est  digne 
par  la  haute  honorabilité  de  sa  vie  et  de  ses  sen- 
timents de  l'estime  des  gens  de  bien  »,  et  il 
ajoute  :  «  Il  y  a,  certes,  une  grande  fermeté  dans 
cette  âme.  »  Sa  fermeté  est  en  effet  prouvée  ; 
mais  ses  lettres  familières  nous  montrent  aussi 
une  sensibilité  peu  commune,  soit  qu'il  prenne  sa 
part  des  chagrins  de  ses  amis,  soit  qu'il  les  asso- 
cie à  ses  deuils.  L'accent  de  sa  douleur  ou  de  sa 
pitié  est  aussi  juste  que  profond,  il  est  éloquent  et 
il  est  ému.  Les  deux  femmes  distinguées  qui  por- 
tèrent son  nom  éprouvèrent  pour  lui  une  affection 
que  justifiaient  la  délicatesse  et  l'assiduité  de  ses 
soins  ;  auprès  de  ses  enfants,  il  joint  à  l'expé- 
rience, à  la  pénétration  et  aux  conseils  d'un  maî- 
tre consommé,  la  douceur,  la  grâce  d'un  cœur  qui 
s'abandonne. 

Comme  orateur,  il  ne  peut  être  comparé  à  per- 
sonne et,  pour  le  bien  connaître,  il  faut  l'avoir  en- 
tendu et  l'avoir  vu  ;  car  son  autorité,  et  c'était  là 
le  trait  caractéristique  de  son  talent,  ne  résidait 
pas  uniquement  dans  sa  voix,  ni  dans  la  force 
obstinée  de  son  raisonnement,  elle  se  manifestait 
aussi  dans  son  attitude,  dans  tous  ses  traits,  sur 
son  front,  et  surtout  dans  ses  yeux,  dont  le  regard 
direct  attirait  l'attention  et  d'où  se  dégageaient, 
aux  jours  des  grandes  luttes,  une  flamme  subite 
et  ces  dédains  qu'on  n'a  pas  oubliés.  Ses  adver- 
saires ont  trop  souvent  perdu  de  vue  qu'il  était  de 
Nîmes  et  que  le  doctrinaire  de  convention  mas- 
quait un  tempérament  emprunté  au  midi  le  plus 
ardent.  Son  geste  était  sobre  ;  sa  parole  égale, 
ordonnée,  correcte,  tenace,  très  rarement  imagée, 
en  revanche  nourrie  de  faits  et  d'idées,  autour 
desquels  il  groupait  les  démonstrations  les  plus 
amples,  moins  faites,  semblait-il,  pour  séduire  son 
auditoire,  que  pour  le  soumettre.  En  l'écoutant,  on 
n'était  pas  sous  le  charme,  comme  il  est  dit  pour 
tel  autre  ;  mais  il  était  malaisé  de  n'être  pas  saisi 
et  lié. 

Il  apportait  dans  l'étude  des  affaires  une  promp- 
titude et  une  faculté  d'assimilation  des  plus 
puissantes,  sans  s'arrêter  aux  surfaces,  mais  en 
allant  au  fond.  On  fut  à  même  de  s'en  apercevoir 
au  Conseil  d'Etat,  au  ministère  de  l'intérieur,  en 
1830,  quand  il  réorganisa  le  personnel,  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  aux  affaires  étran- 
gères :  devant  les  Chambres,  qu'il  fût  question  des 
travaux  publics,  des  finances,  de  la  politique  gé- 
nérale ou  de  l'enseignement,  il  était  toujours 
prêt,  également  lucide  et  complet  en  tout  sens. 


Sans  parler  des  œuvres  considérables  de  ses 
dernières  années,  et  n'eût-il  produit  que  VHis- 
toire  de  la  civilisation  en  Europe  et  ÏHistoire  de 
la  civilisation  en  France,  M.  Guizot  aurait  droit 
comme  historien  à  tous  nos  respects.  Pour  se 
faire  une  juste  idée  de  la  valeur  éminente  de  ces 
œuvres,  il  convient  de  se  reporter  au  temps  où 
elles  sont  nées,  de  considérer  l'abondance  des 
renseignements  qu'elles  renferment,  le  style,  la 
nouveauté  de  la  méthode  et  des  aperçus,  la  nou- 
veauté du  but.  S'il  est  vrai  que  le  progrès  réside 
surtout  dans  l'invention,  il  y  a  là  un  progrès  dé- 
cisif, dont  l'étranger  s'est  emparé,  un  exemple 
qu'aujourd'hui  même  nous  devons  tenir  à  hon- 
neur de  suivre. 

Ecoutons  M.  Guizot,  du  reste,  dans  quelques  pas- 
sages qui  contiennent  les  convictions  du  politique 
et  de  l'historien  :  «  J'ai  défendu  tour  à  tour  la 
liberté  contre  le  pouvoir  absolu  et  l'ordre  contre 
l'esprit  révolutionnaire,  deux  grandes  causes  qui, 
à  bien  dire,  n'en  font  qu'une,  car  c'est  leur  sépa- 
ration qui  les  perd  tour  à  tour  l'une  et  l'autre. 
Tant  que  la  liberté  n'aura  pas  hautement  rompu 
avec  l'esprit  révolutionnaire  et  l'ordre  avec  le 
pouvoir  absolu,  la  France  sera  ballottée  de  crise 
en  crise  et  de  mécompte  en  mécompte.  C'est  ici 
vraiment  la  cause  nationale.  »  •—  Puis  encore  : 
«  Parce  qu'elle  est  pleine  d'éléments  nouveaux,  la 
société  française  n'est  pas  nouvelle;  elle  ne  peut 
pas  plus  renier  ce  qu'elle  a  été  jadis,  que  renoncer 
à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  elle  établirait  dans 
son  sein  le  trouble  et  l'abaissement  continus, 
si  elle  demeurait  hostile  à  sa  propre  histoire. 
L'histoire,  c'est  la  nation,  c'est  la  patrie  elle' 
même  à  travers  les  siècles.  »  Enfin  :  «  Je  suis  de 
ceux  que  l'élan  de  89  a  élevés  et  qui  ne  consenti- 
ront pas  à  descendre.  Mais  si  je  ne  tiens  à  l'an- 
cien régime  par  aucun  intérêt,  je  n'ai  jamais  res- 
senti pour  l'ancienne  France  aucune  amertume.  » 

On  pourra  regretter  ensuite  que  M.  Guii-ot,  s'il 
n'aima  pas  la  guerre  ni  les  bâtiments,  ait  aimé  le 
pouvoir  avec  trop  de  passion;  on  pourra  l'accuser 
d'avoir  confondu,  en  plus  d'un  cas,  les  impatien- 
ces de  son  ambition  avec  l'intérêt  des  causes  qu'il 
se  proposait  de  défendre  ;  on  dira  qu'adversaire  de 
l'absolutisme  et  partisan  de  la  liberté,  il  commit 
cette  erreur  de  se  montrer  trop  absolu  et  de  ne 
pas  reconnaître,  à  temps,  qu'en  dehors  de  ces 
classes  moyennes,  telles  qu'il  les  avait  conçues  et 
qui  avaient  toutes  ses  complaisances,  notre  pays 
renfermait  des  capacités  et  des  énergies  dont 
l'heure  d'accession  était  venue.  Mais  de  quel  usage 
pourraient  être  ces  récriminations;  et  nous  dira- 
t-on  à  quel  rnoment  de  notre  histoire  nos  gouver- 
nements ont  jamais  su,  dans  notre  seul  intérêt, 
distinguer  entre  nos  ambitions  raisonnées  et  nos 
désirs  les  plus  irréfléchis? 

Ce  que  nous  ne  saurions  oublier,  quant  à 
nous,  ce  que  nous  joignons  au  souvenir  des 
services  signalés  que  le  lettré,  le  philosophe, 
l'historien  nous  a  rendus,  c'est  ce  dernier  fait 
qu'en  1870-1871,  M.  Guizot,  alors  âgé  de  quatre- 
vingt-trois  ans,  s'associa  de  toute  son  âme  à 
notre  malheur  et  que  ses  adresses,  trop  peu 
connues,  aux  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  à  M.  Gladstone,  renferment  des 
appels  inspirés  par  le  patriotisme  le  plus  clair- 
voyant. 

Aux  ouvrages  de  M.  Guizot  que  nous  avons  cités 
nous  pourrions  ajouter,  sans  être  complet  encore, 
ses  études  sur  les  Heaux-arts,  sur  Corneille^ 
Shakespeare  et  Washington;  la  Démocratie  en 
France  (1849),  l  Eglise  et  la  société  chrétienne  (1 861), 
la  France  et  la  Prusse  responsables  devant  l'Eu- 
rope (1868),  les  Mélanges  bibliographiques  et  lit- 
téraires, les  Mélanges  politiques  et  historiques, 
rassemblés  en  deux  volumes  (1868  et  1860). 

[Armand  du  Mesnil.] 
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GUIZOT  (Mme,  née  Pauline  de  Meulan).  —  Éli- 
sabcth-Charlotte-Paulinc  de  Meulan,  première 
femme  de  François  Guizot,  naquit  à  Paris,  le  2  no- 
vembre 1773,  d'une  famille  considérable  dans  la 
finance.  Son  père,  M.  de  Meulan,  était  receveur 
général  de  la  généralité  de  Paris;  sa  mère,  demoi- 
selle deSaint-Chamans,  descendait  de  vieille  race 
périgourdine.  Elle  grandit  au  milieu  d'une  société 
distinguée,  dont  faisaient  partie  Rulhières,  Con- 
dorcet,  Chamfort,  Suard,  etc.  Dans  son  enfance 
et  malgré  les  soins  d'une  éducation  très  cultivée, 
l'originalité  plus  tard  si  active  de  son  esprit  ne  fut 
pas  prompte  à  se  manifester  ;  elle  apprenait,  elle 
travaillait,  disent  ceux  qui  l'ont  connue,  plutôt 
par  docilité  et  par  amour  de  l'ordre  que  par  goût  : 
une  raison  précoce  dominait  en  elle. 

En  1790,  son  père  mourut,  et  elle  vit  bientôt  sa 
famille  tomber  de  la  fortune  dans  la  gêne.  Ce  fut 
alors,  pendant  le  dur  hiver  de  1794  à  1795,  qu'un 
jour,  en  dessinant,  elle  conçut  le  soupçon,  dit 
M.  de  Rémusat,  a  qu'elle  pourrait  bien  avoir  de 
l'esprit  »,  et  qu'elle  se  décida  à  écrire,  surtout 
pour  soulager  sa  mère,  restée  veuve  avec  cinq  en- 
fants, dans  un  temps  où  chacun  se  suffisait  à 
grand'peine  à  soi-même.  Son  début  fut  un  ro- 
man :  les  Contradictions  ou  ce  qui  peut  en  arriver 
(1799,  in-12);  elle  avait  vingt-six  ans  environ. 
L'année  suivante,  elle  en  publia  un  autre  :  La 
Chapelle  d'Ayton,  imitation  des  romans  anglais 
alors  à  la  mode.  Suard  commençait  vers  cette  épo- 
que à  publier  une  importante  revue  philosophi- 
que et  littéraire,  le  Publiciste.  M11*  de  Meulan 
entra  à  la  rédaction  de  cette  feuille  et,  pendant 
près  de  dix  ans,  elle  y  écrivit  sur  toutes  sortes 
de  sujets,  sur  la  morale,  la  société,  la  littérature, 
les  spectacles,  les  romans,  etc.,  des  articles  fort 
remarquables,  dont  les  premiers  furent  réunis 
sous  le  titre  d'Essais  de  littérature  et  de  morale 
(Paris,  1802,  in-8)  ;  il  s'en  trouve  aussi  beaucoup 
dans  les  Mélanges  de  Suard. 

C'est  dans  le  cours  de  cette  longue  collaboration 
au  Publiciste  qu'eut  lieu  un  incident  souvent  ra- 
conté, et  qui  fut  le  seul  point  romanesque  de  la 
vie  extrêmement  sérieuse  de  MlIe  de  Meulan.  Au 
commencement  de  l'année  1807,  un  chagrin  do- 
mestique, la  mort  du  mari  de  sa  sœur,  avait  gra- 
vement altéré  sa  santé,  et  elle  allait  être  obligée 
d'interrompre  les  feuilletons  du  Publiciste,  lors- 
qu'une lettre  arriva,  offrant  des  articles  qu'on  tâ- 
cherait de  rendre  dignes  d'elle  pendant  tout  le 
temps  de  l'interruption.  Mlle  de  Meulan,  après 
quelque  hésitation,  accepta;  l'intérim  dura  quel- 
que temps,  sans  qu'elle  connût  le  correspondant 
à  qui  elle  avait  affaire  ;  il  ne  se  nomma  à  la  fin 
que  sur  ses  instances  :  c'était  M.  Guizot.  Cinq  ans 
après,  en  avril  1812,  malgré  la  différence  d'âge  de 
M.  Guizot,  plus  jeune  du  quatorze  ans,  un  ma- 
riage l'unissait  à  Mlle  de  Meulan. 

A  partir  de  ce  temps,  une  seconde  époque,  celle 
dans  laquelle  elle  est  plus  connue,  commence 
pour  MroC  Guizot  :  toutes  ses  idées  et  tous  ses 
écrits  se  tournent  à  peu  près  exclusivement  vers 
la  morale  et  l'éducation.  Elle  avait  débuté  dans 
cette  voie,  quelque  temps  même  avant  son  ma- 
riage, par  des  articles,  contes  et  dialogues,  insé- 
rés dans  les  Annales  de  l'éducation,  recueil  fondé 
par  M.  Guizot  en  1811  et  qu'interrompirent  les 
événements  de  1814  (V.  Annales  de  l'éducation). 
En  1812,  l'année  môme  de  son  maiiage,  elle  pu- 
blia un  recueil  de  contes  intitulé  les  Enfants 
(Paris,  2  vol.  in-12).  Elle  reprit  ensuite,  en  1821, 
cette  suite  de  travaux  naturellement  suspendue 
par  l'entrée  de  son  mari  dans  la  vie  politique,  et 
elle  publia  successivement  Raoul  et  Victor,  ou 
l'écolier  (1821),  qui  a  eu  de  nombreuses  éditions; 
les  Nouveaux  Conte*  (2  vol.  in-12,  1823)  ;  V Educa- 
tion domestique  ou  Lettres  de  famille  sur  l'éduca- 
tion (2  vol.  in-8,  182G;  la  sixième  édition,  qui  est 


la  dernière,  est  de  1881,  Paris,  Didier  et  C«',  2  vol 
in-12).  On  a  publié  d'elle  après  sa  mort  :  Une  fa- 
mille (Paris,  1828,2  vol.  in-12),  et  des  Consuls  de 
morale,  ou  Essais  sur  l'homme,  1 1  société,  la  lit- 
térature  (Paris,  1828,  2  vol.  in-8).  Mme  Guizot 
avait  enfin  collaboré  à  plusieurs  des  ouvrages  de 
son  mari  sur  l'histoire  et  la  littérature  anglaises. 

Elle  venait  d'atteindre  sa  cinquante-quatrième 
année,  lorsqu'une  maladie  douloureuse  l'enleva, 
le  1er  août  1827.  Le  matin  de  ce  jour-là,  dit  Sainte- 
Beuve,  «  elle  pria  son  mari  de  lui  faire  quelque 
bonne  lecture  ;  il  lui  lut  une  lettre  de  Fénelon 
pour  une  personne  malade,  et,  l'ayant  finie,  il 
passa  à  un  sermon  de  Bossuet  sur  l'immortalité 
de  l'âme  :  pendant  qu'il  lisait,  elle  expira,  a 

Elle  avait  eu  un  fils  unique,  François-Jean 
Guizot,  ne  le  11  août  1815,  et  qui  mourut  en  1837 
dans  toute  la  fleur  de  la  jeunesse. 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  toute  une  partie  des 
écrits  de  Mme  Guizot  qui  ne  nous  concerne  pas,  et 
qui  est  d'ailleurs  fort  oubliée,  ses  romans  et  les 
extraits  de  ses  articles  du  Publiciste,  bien  que 
Sainte-Beuve  en  cite  des  Pensées  détachées,  qui 
ne  laissent  pas  d'avoir  Leur  prix,  comme  celle-ci, 
par  exemple  :  o  La  gloire  est  le  superflu  de  l'hon- 
neur, et,  comme  toute  autre  espèce  de  superflu, 
celui-là  s'acquiert  souvent  aux  dépens  du  néces- 
saire. »  Nous  n'avons  pas  à  insister  non  plus  sur 
les  livres  de  morale  proprement  dite  de  Mrae  Gui- 
zot, qui  la  font  placer  sans  hésitation  par  Sainte- 
Beuve  «  dans  cette  famille  illustre  et  sérieuse 
des  La  Rochefoucauld,  des  La  Bruyère,  des  Vau- 
venargues  et  des  Duclos.  » 

Ses  livres  pour  les  enfants,  et  particulièrement 
Raoul  et  Victor,  dont  le  succès  a  été  populaire, 
peuvent  être  à  bon  droit  cités  comme  des  modèles 
du  genre.  Ce  sont,  dit  M.  André  {Nos  maîtres,  au- 
jourd'hui,  2e  vol.),  «  des  ouvrages  pleins  de  boa 
sens,  d'une  gaîté  communicative  qui  se  mêle  har- 
monieusement à  des  récits  vifs,  quelquefois  tou- 
chants, sans  cette  fausse  sensibilité  qui  tend  à 
dénaturer  les  caractères.  Une  foule  de  leçons  pra- 
tiques y  sont  données,  auxquelles  l'enfant  se  laisse 
d'autant  plus  pénétrer  qu'il  se  tient  moins  en 
garde  contre  la  prétention  de  l'écrivain  à  l'émou- 
voir et  à  le  sermonner.  A  ces  mérites  se  joint  celui 
d'un  style  simple,  mais  toujours  irréprochable.  » 

Mais  son  œuvre  maîtresse  est  pour  nous  son 
Education  domestique,  trop  peu  lue  peut-être  par 
les  maîtres  et  les  maîtresses  de  nos  écoles. 

Ce  n'est  pas  que  ce  livre  ait  été  absolument  fait 
pour  eux.  Comme  son  titre  l'indique,  c'est  de 
l'éducation  «  domestique  »  que  parle  surtout 
Mme  Guizot;  c'est  à  la  famille  qu'elle  s'adresse,  et 
à  la  famille  de  condition  au  moins  bourgeoise, 
placée  dans  un  milieu  social  relevé  et  quelque  peu 
aristocratique,  à  qui  ne  manquent  ni  l'instruc- 
tion, ni  les  loisirs,  ni  l'aisance  ou  même  la  for- 
tune. Mais  Mm«  Guizot  va  au-delà  et,  on  peut  le 
dire,  au-dessus  de  toutes  ces  distinctions.  Comme 
elle  l'a  écrit  elle-même  dans  la  préface  à'Une  fa- 
mille,  elle  est  persuadée  «  que  la  même  éduca- 
tion morale  peut  et  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
conditions;  que,  sous  l'empire  des  circonstances 
extérieures  les  plus  diverses,  dans  la  mauvaise  et 
dans  la  bonne  fortune,  au  sein  d'une  destinée 
petite  ou  grande,  monotone  ou  agitée,  l'homme 
peut  atteindre,  l'enfant  peut  être  amené  à  un  dé- 
veloppement intérieur  à  peu  près  semblable,  à  la 
même  rectitude,  la  môme  délicatesse,  la  même 
élévation  dans  les  sentiments  et  dans  les  pen- 
sées; que  l'âme  humaine  enfin  porte  en  elle  de 
quoi  suffire  à  toutes  les  chances,  à  toutes  les 
combinaisons  de  la  condition  humaine,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  de  lui  révéler  le  secret  de  ses  forces  et 
de  lui  en  enseigner  l'emploi.  »  C'est,  suivant 
l'expression  de  Sainte-Beuve.  «  cette  idée  plénière 
de  véritable  démocratie   humaine  »,    qui  fait  la 
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grand  mérite  du  livre  de  Mmc  Guizot,  et  qui  le 
rend  de  nature  à  être  utilisé  autre  part  que  dans 
le  monde  même  qu'elle  a  eu  particulièrement 
en  vue. 

En  ce  qui  concerne  sa  forme  extérieure,  YÈdu- 
cation  domestique  n'est  ni  un  roman  sur  l'éduca- 
tion, ni  l'exposé  d'un  système  d'éducation,  bien 
que  le  livre  tienne  à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre. 
«  Former  un  système  d'éducation,  dit  Mme  Guizot 
dans  sa  préface,  n'était  pas  dans  ma  disposition, 
ni,  je  crois,  à  ma  portée  ; ...  je  ne  me  sens  pas  ca- 
pable d'en  concevoir  un  qui  convienne  à  une  œu- 
vre si  vaste.  L'éducation  embrasse  tout  l'homme  ; 
nul  système  n'y  peut  suffire  s'il  ne  répond  à  tou- 
tes les  parties  de  la  destinée  humaine.  Il  ne  m'ap- 
partenait pas  de  tenter  une  telle  entreprise.  Je 
n'ai  prétendu  que  rassembler,  en  un  certain 
nombre  d'essais,  quelques-unes  des  idées  que  m'a 
fait  naître  le  spectacle  de  plusieurs  éducations 
successivement  accomplies  autour  de  moi,  idées 
que  depuis  dix  ans  ont  fort  étendues  mon  expé- 
rience personnelle  et  le  cher  intérêt  qui  en  fait 
l'objet  particulier  de  mon  attention  (Mme  Guizot 
veut  ici  parler  de  l'éducation  de  son  propre  fils). 
En  cherchant  à  les  rendre  de  la  manière  la  plus 
conforme  à  leur  nature,  il  m'a  paru  que,  nées  de 
l'observation,  elles  devaient  se  reproduire,  en  par- 
tie du  moins,  par  des  exemples.  J'ai  donc  supposé 
une  correspondance  entre  des  parents  occupés  de 
leurs  enfants  et  qui  se  communiquent  mutuelle- 
ment, à  l'occasion  des  petits  incidents  de  l'éduca- 
tion, les  réflexions  qu'ils  leur  suggèrent.  »  Un 
père  et  une  mère,  M.  et  Mme  d'Attilly,  dont  les 
deux  petites  filles,  Louise  et  Sophie,  ont  l'une 
cinq  ans  et  l'autre  sept  au  moment  où  débute  le 
livre,  sont  les  principaux  interlocuteurs  de  cette 
conversation  écrite  qu'une  séparation  nécessitée 
par  les  circonstances  prolonge  pendant  neuf  ans, 
et  dans  laquelle  interviennent,  pour  une  plus  ou 
moins  grande  part,  des  parents,  amis  ou  voisins 
qui  ont  également,  les  mamans  surtout,  charge 
de  famille. 

Mme  Guizot  avait  déjà  employé  cette  forme,  sur 
un  plan  plus  restreint,  dans  les  Annales  de  L'édu- 
cation; trois  ou  quatre  lettres  à  peu  près  entières 
et  des  fragments  de  quelques  autres  sont  même 
empruntés  à  la  correspondance  des  Annales. 

Dans  ce  cadre,  comme  elle  le  dit,  Mme  Guizot 
ne  se  pique  pas  de  faire  entrer  toute  l'éducation  ; 
l'éducation  physique  n'y  est  pas-;  l'éducation  in- 
tellectuelle y  est  réduite  à  quelques  vues  ;  c'est 
l'éducation  morale  des  enfants  qui  fait  le  vrai  su- 
jet du  livre.  Et  elle  y  est  traitée  avec  une  délica-  j 
tesse  et  une  largeur  de  principes  et  en  même 
temps  un  souci  de  l'expérience  pratique  qui  en 
font  une  œuvre  hors  ligne.  C'est  l'analyse  très 
fine  et  très  profonde  de  tous  les  éléments  de  l'âme 
de  l'enfant  qui  sert  de  point  de  départ  aux  direc- 
tions morales  que  donne  Mmc  Guizot  ;  elle  les  met 
en  relief  dans  des  traits  pris  sur  le  vif,  dans  des 
anecdotes  frappantes,  qu'elle  interprète  ensuite 
et  qu'elle  ramène  à  des  données  générales  de 
théorie  ou  d'application.  «  Les  actions  des  en- 
fants, dit-elle  par  exemple  dans  la  lettre  qui  com- 
mence l'ouvrage,  nous  trompent  continuellement 
par  leurs  rapports  extérieurs  avec  les  nôtres,  et 
nous  nous  égarons  aussi  souvent  à  chercher  en 
eux,  pour  les  diriger,  des  mobiles  semblables  à 
ceux  dont  nous  uvons  la  conscience  en  nous-mê- 
mes. Louise,  dans  je  ne  sais  quel  transport, 
laisse  là  ses  jeux,  vient  se  jeter  à  mon  cou,  ne 
peut  se  lasser  de  m'embrasser;  il  semble  que 
tout  mon  cœur  de  mère  ne  pourra  suffire  à  ré- 
pondre à  la  vivacité  de  ses  caresses  :  elle  me 
quitte,  et  du  même  mouvement  folâtre  s'en  va 
baiser  sa  poupée  ou  le  bras  de  fauteuil  qu'elle 
rencontre  sur  son  chemin.  Ai-je  en  moi  de  quoi 
m'expliquer  ce  bizarre  assemblage  d'actions   en 


apparence  contradictoires,  ou  faudra-t-il  leur 
chercher  des  motifs  sans  aucun  rapport  avec  mes 
propres  sentiments?  Mon  cœur,  qui  se  fond  de 
tendresse  à  regarder  mes  enfants,  pourra-t-il  se 
résoudre  à  ne  voir,  dans  les  témoignages  de  leur 
amour,  que  l'effet  d'un  besoin  de  mouvement? 
Penserai-je  que  Louise  vient  me  caresser  comme 
elle  saute  et  chante,  uniquement  pour  faire  quel- 
que chose,  sans  aucun  sentiment  spécial  qui  la  dé- 
termine à  l'une  de  ces  actions  plutôt  qu'aux 
autres?  Je  me  tromperais  à  en  juger  tout  à  fait 
ainsi  ;  Louise  m'aime  autant  qu'on  peut  aimer  à 
cinq  ans  Mais  la  tendance  à  se  développer  en  tous 
sens,  à  pousser  pour  ainsi  dire  la  vie  en  dehors, 
produit  chez  les  enfants  un  mouvement  extérieur 
hors  de  proportion  avec  le  motif  intérieur  qui  le 
cause.  Louise  m'embrasse  certainement  plus 
qu'elle  ne  m'aime,  comme  elle  crie  plus  qu'elle 
n'a  de  chagrin  et  rit  plus  qu'elle  ne  s'amuse  ;  et 
en  toute  chose  le  mouvement  d'expansion,  plus 
énergique  que  la  cause  dont  il  émane,  se  pro- 
longe après  qu'elle  a  cessé.  Ainsi  ses  pleurs  con- 
tinuent, bien  que  son  chagrin  soit  passé,  et,  après 
en  avoir  fini  du  besoin  d'affection  qui  l'a  entraînée 
vers  moi,  elle  va  épuiser  ses  caresses  sur  mon 
fauteuil  ou  ma  table.  »  Voilà  le  procédé  dont  use 
Mmc  Guizot  pour  ainsi  dire  à  chaque  page  de.  son 
livre  ;  c'est  cette  netteté  de  coup  d'oeil  aussi  bien 
que  ces  explications  ingénieuses  et  sagaecs  qui 
font  le  grand  charme  de  son  livre. 

Il  serait  difficile  d'analyser  rigoureusement 
toutes  les  observations  au  jour  le  jour  que  con- 
tiennent les  soixante  lettres  de  Y  Education  do- 
mestique. Signalons  en  particulier  les  lettres  sur 
l'obéissance,  où  Mme  Guizot  revendique  énergi- 
quement,  au  bénéfice  de  l'enfant,  le  respect  de  sa 
personnalité,  très  réelle,  et  tresactivement  vivante, 
si  différente  qu'elle  soit  de  la  nôtre  :  «  On  se  croit 
aisément  propriétaire,  là  où  l'on  est  maître,  et  l'é- 
ducation de  nos  enfants  est  tellement  notre  af- 
faire, que  nous  sommes  toujours  prêts  à  la  traiter 
comme  un  de  nos  intérêts  personnels.  »...  «  Il  y 
a  deux  manières  d'élever  un  enfant,  pour  soi  plu- 
tôt que  pour  lui,  en  lui  interdisant  l'exercice  de  sa 
raison  pour  le  soumettre  absolument  à  la  notre, 
ou  en  suivant  dans  notre  enseignement,  moral  ou 
autre,  la  marche  de  notre  raison,  sans  observer 
les  procédés  de  la  sienne.  Dans  le  premier  cas,  on 
oublie  d'élever  l'enfant  pour  en  faire  un  homme  ; 
dans  le  second,  que  l'homme  qu'on  élève  est  en- 
core un  enfant.  »  (Lettre  IV;  voir  aussi,  sur  le 
même  sujet,  la  VIIIe.)  Une  des  plus  belles  séries 
de  lettres  est  celle  où  Mme  Guizot  démontre  les 
principes  de  conscience  et  de  raison  sur  lesquels 
elle  fonde  le  devoir,  réfutant  l'opinion  de  ceux 
qui,  comme  mistress  Hannah  Moore,  croient  qu'il 
faut  regarder  les  enfants  a  non  comme  des  êtres 
innocents  dont  les  petites  faiblesses  nécessitent 
peut-être  quelques  corrections,  mais  comme  des 
êtres  qui  apportent  dans  le  monde  une  nature 
corrompue  et  de  mauvaises  dispositions,  que  l'é- 
ducation doit  avoir  pour  principal  but  de  recti- 
fier. »  (Lettres  XII  et  XIII.)  «  En  ce  point,  notez- 
le,  dit  Sainte-Beuve,  Mme  Guizot  est  fermement 
du  siècle  de  la  philosophie  de  l'expérience,  qui 
examine,  va  jusqu'au  bout  et  ne  se  rend  pas;  elle 
ne  fait  intervenir  aucun  élément  mystérieux  et  ir- 
rationnel dans  l'éducation.  C'est  par  là  qu'il  la 
faut  distinguer  assez  essentiellement  de  Mme  Nec- 
ker  de  Saussure,  cet  autre  auteur  excellent,  et 
avec  laquelle  e|le  s'est  rencontrée  d'ailleurs  sur 
tant  de  détails,  comme  Mme  Necker  elle-même  se 
plaît  à  le  faire  remarquer  en  maint  endroit  de  son 
second  volume.  Elle  tient  une  sorte  de  milieu  en- 
tre Jean-Jacques  et  Mme  Necker,  à  la  fois  prati- 
que comme  Jean-Jacques  ne  l'est  pas,  et  ratio- 
naliste comme  Mmc  Necker  de  Saussure  ne  croit 
pas  qu'il  suffise  de  l'être.  »  On  trouvera  la  même 
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indépendance  et  la  même  hauteur  de  vues  dans 
une  autre  série  de  lettres  qui  terminent  à  peu  près 
l'ouvrage,  et  où  Mme  Guizot  traite  à  fond  la  ques- 
tion si  délicate  de  l'éducation  religieuse  qu'il  faut 
donner  aux  enfants.  Mme  Guizot  veut  que  les  en- 
fants reçoivent  un  enseignement  religeux  ;  mais 
elle  distingue  dans  cet  enseignement  deux  élé- 
ments qui  sont,  suivant  elle,  bien  différents,  l'i- 
dée de  Dieu  et  la  religion.  L'idée  de  Dieu  est  uni- 
verselle, dit-elle,  elle  est  la  môme  pour  tous  les 
hommes,  «  quoique  tous  ne  s'en  soient  pas  rendu 
compte  également  et  de  la  môme  manière,  quoi- 
qu'un grand  nombre  peut-ôtre  n'aient  jamais 
songé  à  résumer  leur  idée  sous  cette  forme  :  //  y 
a  un  Dieu;  et  que  quelques-uns,  après  y  avoir 
songé,  aient  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  Dieu.  »  Quant 
aux  religions,  elles  sont  spéciales  ;  il  y  en  a  plu- 
sieurs, il  y  en  a  même  beaucoup,  et  qui  s'excluent. 
«■  Parlez  beaucoup  de  Dieu  à  vos  enfants,  dit 
Mme  Guizot.  Vous  ne  sauriez  trop  les  en  occuper, 
lorsque  vous  aurez  su  rendre  leur  attention  assez 
sérieuse  pour  que  cette  parole  ne  les  frappe  pas 
comme  un  son  indifférent  ;  mais  que  l'idée  de  Dieu 
soit  pour  leur  esprit  un  ressort  qui  l'étende,  non 
une  chaîne  qui  le  comprime  ;  qu'associée  à  la  va- 
riété de  leurs  pensées,  elle  les  unisse  dans  un 
vaste  ensemble  ;  que  toutes  leurs  actions  en  re- 
çoivent une  empreinte  qui  élèvera  leur  impor- 
tance ;  qu'ils  sachent  sentir  Dieu  dans  les  bons 
mouvements  qui  leur  sont  communs  avec  tous  les 
hommes,  qu'ils  le  reconnaissent  autour  d'eux  dans 
toutes  les  vertus  dont  il  aime  à  recevoir  l'hom- 
mage. Ainsi  formés  à  vivre  en  la  présence  du  Dieu 
de  l'univers,  ils  pourront  recevoir  les  dogmes  dont 
vous  ferez  l'objet  de  leur  foi  comme  un  bienfait 
du  maître  qui  les  approche  plus  intimement  de 
sa  personne,  non  comme  le  gage  exclusif  de  leur 
admission  à  sa  présence  en  ce  monde,  et  ne  s'i- 
magineront pas  que  Dieu  cesse  là  où  se  posent 
les  limites  d'une  croyance.  Ils  verront  dans  les 
pratiques  dont  vous  les  instruirez  à  composer  leur 
culte,  un  moment  de  relâche  aux  soins  de  la  vie, 
un  temps  choisi  pour  s'approcher  de  Dieu  avec 
plus  de  recueillement  et  de  liberté  d'esprit,  et 
recevoir  de  lui  le  renouvellement  des  forces  dont 
nous  avons  besoin  au  milieu  de  la  presse  du 
monde  ;  mais  il  ne  se  feront  pas  des  habitudes  de 
la  piété  un  état  à  part  du  reste  de  la  vie,  ayant 
certaines  fonctions  déterminées  qui  ne  s'étendent 
pas  au-deià  de  l'époque  où  l'on  est  en  exer- 
cice... »  (Lettre  L;  voir,  sur  toute  cette  question, 
les  lettres  de  XLIX  à  LV). 

Cette  citation  nous  paraît  caractériser  dans  sa 
plus  grande  hauteur  l'esprit  général  du  livre  de 
Mme  Guizot.  Ce  livre,  dit  encore  Sainte-Beuve, 
dans  l'excellente  étude  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  «  restera  après  Y  Emile,  marquant  en  cette 
voie  le  progrès  de  la  raison  saine,  modérée  et 
rectifiée  de  nos  temps,  sur  le  génie  hasardeux 
comme  en  politique  la  Démocratie  de  M.  de 
Tocqueville  est  un  progrès  sur  le  Contrat  social. 
Essentiel  à  méditer,  comme  conseil,  dans  toute 
éducation  qui  voudra  préparer  des  hommes  solides 
à  notre  pénible  société  moderne,  ce  livre  renferme 
encore,  en  manière  d'exposition,  les  plus  belles 
pages  morales,  les  plus  sincères  et  les  plus  con- 
vaincues, qu'à  côté  de  quelques  pages  de  M.  Jouf- 
froy,  les  doctrines  du  rationalisme  spiritualiste 
aient  inspirées  à  la  philosophie  de  notre  époque.  » 

fCh.  Defodon.l 

GUTSMUTHS.  —  Jean-Christop!>e-  Frédéric 
Gutsmuths,  éducateur  allemand,  né  à  Quedlinburg 
(Saxe  prussienne),  le  9  août  1759,  mort  à  Schnep- 
fenthal  (Saxe-Gotha),  le  21  mai  1839,  peut  être 
considéré  comme  le  créateur  de  renseignement 
de  la  gymnastique  en  Allemagne.  Il  n'avait  pas 
encore  achevé  ses  études  lorsqu'il  fut  chargé  par 
le  médecin  Ritter  de  surveiller  l'éducation  de  ses 


enfants  ;  il  s'acquitta  de  sa  tâche  d'une  façon  qui 
révélait  en  lui  de  rares  qualités  pédagogiques,  et 
lorsqu'en  1779  il  quitta  sa  ville  natale  pour  aller 
suivre  les  cours  de  l'université  de  Halle,  Ritter 
lui  fit  promettre  de  venir  reprendre  ensuite  ses 
fonctions  de  précepteur.  Gutsmuths  étudia  à 
Halle  la  théologie  et  la  pédagogie,  puis  revint  en 
effet  dans  la  famille  Ritter,  où  il  resta  encore 
plusieurs  années,  jusqu'à  la  mort  du  père  de  ses 
élèves.  Mme  Ritter  lui  ayant  déclaré  alors  que  sa  si- 
tuation de  fortune  ne  lui  permettait  pas  de  con- 
server un  précepteur,  une  circonstance  imprévue 
vint  ouvrir  à  Gutsmuths  une  carrière  nouvelle, 
tout  en  lui  permettant  de  ne  pas  se  séparer  des 
élèves  auxquels  il  s'était  attaché.  Salzmann*  venait 
de  fonder  à  Schnepfenthal  l'institution  qui  devait 
promptement  devenir  si  célèbre,  et  il  avait  an 
nonce  le  dessein  de  recevoir  gratuitement,  à  titre 
de  premier  élève,  un  enfant  bien  doué.  Son  choix 
tomba  sur  le  jeune  Karl  Ritter,  le  futur  réforma- 
teur de  la  science  géographique,  alors  âgé  de  six 
ans,  et  que  son  précepteur  Gutsmuths  amena  à 
Schnepfenthal,  ainsi  que  son  frère  aîné.  Lorsqu'il 
eut  vu  Gutsmuths,  Salzmann  ne  voulut  plus  se  sé- 
parer de  lui  et  lui  offrit  une  place  de  professeur 
dans  son  institut  :  Gutsmuths  accepta  (17S5),  et 
entra  à  Schnepfenthal  pour  n'en  plus  sortir.  Il  fut 
chargé  entre  autres  de  l'enseignement  de  la  géo- 
graphie et  de  celui  de  la  technologie;  mais  c'est 
surtout  comme  professeur  de  gymnastique  qu'il 
s'est  fait  connaître  et  qu'il  a  rendu  de  réels  ser- 
vices. L'école  des  «  philanthropinistes  *  »,  à  la- 
quelle appartenait  Salzmann,  voulait  qu'une  place 
fût  faite  dans  l'éducation  aux  exercices  physiques, 
et  on  avait  déjà  pu  constater  dans  le  P/iilanthro- 
pinum  de  Dessau  les  rudiments  d'un  enseignement 
de  la  gymnastique.  Gutsmuths  eut  le  mérite  de 
développer  ce  qui  n'existait  qu'en  germe  dans 
l'institut  fondé  par  Basedow  *,  et  de  tracer  le  pre- 
mier un  programme  rationnel  qui  constitua  la 
gymnastique  en  une  discipline  spéciale,  ayant  ses 
règles,  ses  principes  scientifiques  et  sa  méthode 
pédagogique.  «  Lorsque  j'arrivai  à  Schnepfemhal 
en  1785,  raconte  Gutsmuths  dans  un  de  ses  ou- 
vrages, Salzmann  me  conduisit  dans  un  joli  endroit 
situé  à  la  lisière  d'un  bois  de  hêtres,  en  me 
disant:  «  Voici  notre  place  de  gymnastique.  <>  Là 
nous  venions  tous  les  jours  nous  récréer  en  exé- 
cutant cinq  exercices  élémentaires.  Ces  exercices, 
qui  ne  formaient  pas  encore  un  système  régu- 
lier, venaient  de  Dessau,  où  Salzmann  avait  sé- 
journé. Basedow  ou  quelque  autre  avait-il  conçu 
la  pensée  de  remettre  en  honneur  l'éducation 
physique  des  Grecs?  Je  l'ignore.  Salzmann  me 
confia  bientôt  la  direction  de  ces  exercices  élémen- 
taires. J'en  connaissais  l'importance.  Co  que  je 
pus.  déterrer  des  décombres  séculaires,  des  restes 
historiques  de  l'antiquité,  ce  que  la  réflexion  et 
parfois  le  hasard  vint  m'offrir,  je  l'essayai  succes- 
sivement dans  nos  gaies  récréations,  le  mettant  à 
l'épreuve.  Ainsi  s'augmentèrent  peu  à  peu  les 
exercices,  et  se  formulèrent  les  règles,  non  sans 
difficulté  parfois.  Ainsi,  après  sept  années  d'essais, 
put  être  publié,  dans  la  première  édition  de  ma 
Gymnastique,  le  premier  travail  nouveau  sur  un 
sujet  presque  oublié  et  sur  lequel  on  ne  possédait 
plus  que  les  indications  de  l'histoire.  »  Ce  fut 
on  179'i  que  parut  la  Gymnastique  de  la  jeunesse 
(Gymnastik  fur  die  fugend)%  dont  Gutsmuths 
donna  une  seconde  édition  en  1 804  ;  une  troisième 
édition  a  paru  après  la  mort  de  l'auteur,  en  lSi7,  à 
Stuttgart.  Ce  livre  a  été  traduit  en  français,  en 
anglais  et  en  danois.  Dans  un  autre  ouvrage  pu- 
blié à  Francfort  en  1817  sous  le  titre  de  ilunuel 
de  gymnastique  pour  le-;  fils  de  la  pairie,  dédié 
aux  princes  et  au  peuple  de  la  Confédération 
germanique  [Turnbuch  fur  die  SÔhne  des  Yater- 
landes,  den  Fiirsten  und  dem  Yolke  des  deutschen 
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fiîindes  çewidmet),  l'auteur  a  traité  son  sujet 
plus  spécialement  au  point  de  vue  militaire  et  pa- 
triotique. On  a  encore  de  Gutsmutlis  deux  autres 
écrits  relatifs  à  la  gymnastique  :  l'un  est  intitulé 
Jeux  pour  exercer  et  récréer  le  corps  et  l'esprit 
de  la  jeunesse  (Spiele  zur  Uebung  und  Erholung 
des  Korpers  und  Geistes  fur  die  Jugend),  1796; 
l'autre  est  un  petit  Catéchisme  de  la  gymnastique 
(Katechismus  der  Tumkunst),  1818. 

Il  faut  mentionner  aussi  d'autres  publications 
où  Gutsmuths  fait  preuve  d'une  excellente  mé- 
thode pédagogique  et  d'un  savoir  très  étendu.  Ce 
sont  un  Manuel  de  géographie  (Handbuch  der 
Géographie)^  Leipzig,  1810;  une  Esquisse  de  la 
description  de  la  terre  (Abriss  der  Erdbeschrei~ 
bung),  Leipzig,  1819,  livre  destiné  aux  élèves,  et 
une  Méthodique  de  la  géographie  {Methodik  der 
Géographie),  Leipzig,  1835,  destinée  aux  maîtres; 
un  traité  de  technologie  intitulé  Récréations  mé- 
caniques pour  les  jeunes  (,ens  et  tes  adultes 
(Mechanische  Nebenbeschaftigungen  fur  Jung  linge 
und  Mariner),  Altenburg,  1801  ;  et  enfin  une  pu- 
blication périodique  qui  parut  durant  vingt  années, 
de  1800  à  1820,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  péda- 
gogique {IHbliothek  fur  Pâdagogik,  Schulwesen 
und  die  gesammte  pàdagogische  Literatur  Deutsch- 
lands). 

Gutsmuths  s'était  marié  en  1797,  et  il  habita 
depuis  cette  époque  une  petite  maison  de  campa- 
gne qu'il  avait  achetée  près  de  Schnepfenthal. 
«  C'est  là  qu'il  fallait  le  voir,  dit  un  biographe,  au 
milieu  de  sa  nombreuse  famille,  qu'il  dirigeait 
avec  une  dignité  de  patriarche  ;  occupé,  aux 
heures  de  loisir,  à  cultiver  ses  fleurs,  à  greffer 
ses  arbres  fruitiers,  à  soigner  ses  abeilles,  ou  bien 
assis  dans  son  atelier  de  tourneur,  et  mêlant  ainsi 
de  diverses  façons  l'utile  et  l'agréable.  Il  allait  deux 
fois  par  jour  à  Schnepfenthal,  le  matin  de  11  heures 
à  midi  pour  la  leçon  de  gymnastique,  l'après- 
midi  de  2  heures  à  4  heures  pour  les  leçons  qu'il 
donnait  en  classe  ;  en  été  il  conduisait  en  outre 
les  élèves  au  bain  de  4  à  5  heures  et  dirigeait  les 
exercices  de  natation.  »  Il  ne  prit  sa  retraite  qu'en 
1837,  après  cinquante-deux  années  d'enseigne- 
ment quotidien,  et  mourut  deux  ans  plus  tard,  à 
l'âge  de  quatre-vingts  ans.  La  plus  tendre  amitié 
n'avait  cessé  de  l'unir  à  son  illustre  élève  Karl 
Ritter,  devenu  professeur  à  l'université  de  Berlin. 
La  Société  pour  l'instruction  élémentaire  de  Paris 
lui  avait  décerné  en  1815  le  titre  d'associé  étran- 
ger. 

GUYENNE  ET  GASCOGNE.  —  Le  système  in- 
génieux d'un  enseignement  régulier  comme  moyen 
de  gouvernement  est  postérieur  à  la  conquête  de 
César.  Remplacer  la  langue  des  vaincus  par  celle 
des  vainqueurs  et  assimiler  ainsi  les  uns  aux 
autres,  étouffer  en  son  germe  toute  résistance 
nationale,  en  un  mot  conquérir  l'homme  après 
avoir  conquis  le  sol,  telle  est  à  partir  d'Auguste 
la  méthode  que  suit  la  politique  romaine.  Subju- 
guée plus  rapidement  encore  par  l'éducation  que 
par  les  armes,  la  Gaule  méridionale  était,  au  me  et 
au  ive  siècles,  si  complètement  romaine  qu'elle 
fournissait  à  Rome  les  grammairiens  et  les  rhé- 
teurs chargés  de  lui  apprendre  sa  propre  langue 
et  de  lui  en  faire  admirer  les  beautés. 

Parmi  les  écoles  fondées  en  Gaule  par  les 
Romains,  il  n'est  que  juste  de  citer  en  première 
ligne  celle  de  Bordeaux  ;  dès  les  premières 
années  du  ive  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  de 
la  naissance  d'Ausone,  elle  contrebalançait  déjà 
la  gloire  de  ses  rivales  qu'elle  n'allait  pas  tarder 
à  éclipser. 

Un  des  plus  anciens  professeurs  bordelais 
dont  on  puisse  citer  le  nom  est  Exupère,  qui 
donna  des  leçons  d'éloquence  à  Toulouse  et  à 
Narbonne.  Il  eut  pour  élèves  les  petits-neveux  de 
l'empereur  Constantin  et  fut  nommé  par  leur  in- 


fluence gouverneur  de  l'Espagne.  Il  était  né  à 
Bordeaux,  comme  Tibérius  Victor  Minervius  qui, 
j  si  l'on  en  croit  Ausone,  son  élève,  fut  l'un  des  plus 
!  grands  orateurs  et  l'un  des  plus  doctes  profes- 
seurs de  cette  ville.  Saint  Jérôme,  dans  ses  Chro- 
niques, dit  qu'il  enseignait  avec  éclat  la  rhétorique 
j  à  Rome  en  359.  Attius  Patera  occupait  la  même 
chaire  à  Bordeaux  à  l'époque  où  Ausone  était 
encore  fort  jeune.  D'après  saint  Jérôme,  il  pro- 
fessait les  belles-lettres  à  Rome  en  339,  avec  le 
plus  grand  succès.  Ausone  le  cite  comme  l'un 
des  plus  remarquables  orateurs  de  son  siècle.  Il 
était  de  Bayeux  et  descendait  d'une  famille  de 
druides;  son  père  était  prêtre  d'Apollon.  Citons- 
encore  Luciolus,  rhéteur  bordelais  qui  fut  d'abord 
le  condisciple,  puis  le  maître  et  enfin  le  collègue 
d'Ausone,  et  Latinus  Alcimus  Alethius,  qui  avait 
écrit  l'histoire  du  règne  de  Julien,  perdue  depuis. 

Decimus  Magnus  Ausonius,  le  plus  célèbre  de 
tous  ces  professeurs,  naquit  à  Bordeaux  vers 
l'an  309,  d'une  famille  éminente  dans  les  annales 
de  la  science  gauloise.  Son  père,  Julius  Ausonius, 
médecin  de  Bazas  établi  à  Bordeaux,  avait  acquis 
une  grande  réputation  par  son  savoir  et  ses  vertus- 
privées.  Ausone  reçut  de  sa  tante,  iEmilia  Dryadia, 
la  première  éducation,  complétée  par  Macrinus  et 
Minervius  au  gymnase  de  Bordeaux,  puis  à 
Toulouse  sous  la  surveillance  d'Arborius  son 
oncle  maternel,  qui  fut  lui-même  un  professeur 
distingué.  Ausone  revint  dans  sa  ville  natale  et 
débuta  dans  l'enseignement  en  ouvrant  une  école 
où  il  se  montra  bientôt  tellement  supérieur,  qu'il 
ne  tarda  pas  à  obtenir  la  chaire  de  rhétorique.  Au 
bout  de  trente  ans  de  professorat,  il  fut  appelé  à 
Trêves  par  l'empereur  Valentinien  qui  le  chargea 
de  l'éducation  de  son  fils  Gratien.  Celui-ci,  par- 
venu tout  jeune  encore  au  trône  impérial,  se 
montra  reconnaissant  envers  son  ancien  profes- 
seur qu'il  nomma  successivement  préfet  de 
l'Illyrie,  de  l'Afrique  et  de  la  Gaule.  Plus  tard 
même,  il  l'éleva  jusqu'au  consulat.  Rassasié 
d'honneurs  et  déjà  vieux,  Ausone  revint  à  Bor- 
deaux. Il  mourut  dans  cette  ville  vers  la  fin  du 
ive  siècle,  dont  il  fut  un  des  poètes  le  plus  juste- 
ment estimés. 

C'est  grâce  à  ses  écrits,  complétés  par  ceux  de 
Sidoine  Apollinaire,  évêque  de  Clermont,  et  par 
les  chroniques  de  saint  Jérôme,  que  nous  pouvons 
nous  faire  une  idée  exacte  du  développement 
extraordinaire  qu'avaient  pris  l'enseignement  et  le 
culte  des  lettres  dans  la  capitale  de  l'Aquitaine. 
Le  plus  remarquable  des  élèves  d'Ausone  est 
Méropius  Pontius  Anicius  Paulinus,  plus  connu 
seus  le  nom  de  Paulin  de  Noie,  né  à  Bordeaux, 
en  355,  d'une  illustre  famille.  Marié  en  Espagne 
à  une  femme  chrétienne,  il  se  fit  baptiser  en  389, 
et  fut  élu  évêque  de  Noie  dans  les  premières  années 
du  ve  siècle.  On  a  de  lui  divers  écrits. 

Aux  professeurs  cités  plus  haut,  nous  pourrions,, 
d'après  Ausone,  Sidoine  Apollinaire  et  saint 
Jérôme,  en  ajouter  beaucoup  d'autres  ;  la  re- 
nommée de  l'école  bordelaise  se  répandit  au  loin, 
les  élèves  accouraient  en  foule.  De  grandes  voies 
stratégiques,  œuvre  du  génie  roma'in,  reliaient 
entre  elles  et  avec  la  capitale  de  l'empire  les  di- 
verses portions  du  territoire  conquis  ;  Bordeaux, 
ville  de  commerce,  était  d'ailleurs  par  ses  galères 
en  rapport  avec  la  Grèce  et  la  Sicile  :  aussi  voyons- 
nous  le  grammairien  Citarius,  attiré  parla  réputa- 
tion des  maîtres  illustres  de  Burdigala,  quitter 
Syracuse  pour  venir  s'établir  dans  la  cité  des 
Bituriges-Vivisques.  Malheureusement,  la  ruine 
de  l'empire  romain  était  commencée  et  le  vieux 
monde  s'écroulait  de  toutes  parts  ;  des  jours 
terribles  se  préparaient  pour  le  midi  de  la  Gaule, 
les  barbares  s'approchaient.  Au  ve  siècle  les 
Vandales,  les  Goths,  les  Alains  se  précipitèrent 
sur  l'Aquitaine  comme  un  torrent  dévastateur. 
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Sous  la  domination  des  Visigoths,  Bordeaux  se 
releva  de  ses  désastres  et  crut  voir  encore  des 
jours  prospères.  Théodoric  et  ses  fils  avaient, 
mal  gré  leur  rudesse  et  leurs  mœurs  sanguinaires, 
certaines  prétentions  à  copier  la  civilisation  ro- 
maine; les  écoles  se  soutinrent  pendant  quelques 
temps  encore.  De  celles  de  Vésone  sortent  «  le  doux 
Anthédion  »,  poète  plein  d'art  et  de  charme,  et 
Paulinus  Pétrocorius  ou  Pétricordius,  qui  mit  en 
vers  la  vie  de  saint  Martin.  Le  nom  d'un  autre  pro- 
fesseur de  cette  époque  est  arrivé  jusqu'à  nous  : 
Lupus,  à  la  fois  rhéteur  et  poète,  que  l'admira- 
tion de  ses  auditeurs  forçait  de  partager  ses  leçons 
entre  Agen  et  Périgucux. 

L'Aquitaine  et  la  Novempopulanie  étaient  depuis 
près  d'un  siècle  au  pouvoir  des  Visigoths,  lorsque 
Clovis  les  attaquant  à  Vouillé,  près  de  Poitiers, 
remporta  sur  eux  une  victoire  complète  à  la  suite 
de  laquelle  les  Franks  occupèrent  tout  le  pays 
compris  entre  la  Loire  et  ia  Garonne.  Bordeaux 
vit  son  gymnase  fermé  et  ses  professeurs  en  fuite. 
Avec  la  génération  suivante  s'éteignit  même  le 
souvenir  des  écoles  de  la  Gaule  méridionale.  L'igno- 
rance et  la  barbarie  régnèrent  partout,  et  le  clergé 
devint  le  suprême  asile  des  lettres  et  des  connais- 
sances humaines. 

C'est  dans  les  églises  d'Auch  (civitas  Ausiorum), 
d'Eauze,  métropole  de  la  Novempopulanie,  dans 
l'abbaye  de  Saint-Lizier  où  enseignait  l'archi- 
prêtre  Faustus  (autistes),  dont  on  a  fait  mal  à 
propos  un  évêque  de  Tarbes;  au  prieuré  de  la 
Réole,  dans  les  abbayes  Saint-Séverin  et  Sainte- 
Croix,  situées  aux  portes  de  Bordeaux,  qu'on 
peut  retrouver  les  traces  d'un  enseignement  sco- 
laire. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  pendant  trois 
siècles  jusqu'à  la  venue  de  Charlemagne,  dont  on 
connaît  les  efforts  pour  relever  l'instruction  dans 
ses  Fitats  :  il  prit  possession  de  l'enseignement 
public  et  mit  tout  en  œuvre  pour  restaurer  les 
lettres  par  le  clergé,  devenu  sous  sa  main  puis- 
sante un  instrument  docile.  Un  de  ses  capitulaires, 
adressé  à  Baugulf,  abbé  de  Fulde,  est  là  pour  en 
témoigner  ;  il  ordonne  la  création  et  le  réouver- 
ture des  écoles  dans  les  églises  métropolitaines 
et  dans  les  couvents. 

Mais  tout  s'écroula  de  nouveau  après  la  mort  du 
grand  législateur;  Eauze  fut  dévastée  par  les  Nor- 
mands, ainsi  que  Bazas,  Lectoure,  Auch,  Condom, 
Aire,  Tarbes,  Bayonne,  Acqs  (Dax),  Oloron  et 
Lescar.  L'abbaye  Sainte-Croix  de  Bordeaux  fut 
incendiée  par  eux.  Deux  ans  après,  en  847,  d'autres 
pirates  conduits  par  le  féroce  Asker  dévastèrent 
de  nouveau  la  capitale  de  l'Aquitaine,  détruisirent 
le  monastère  de  La  Réole  et  ravagèrent  la  Sain- 
tonge  et  le  Périgord. 

Gouverné  au  xe  siècle  par  des  comtes  qui  re- 
connaissaient la  suzeraineté  des  ducs  de  Gasco- 
gne, Bordeaux  ne  recouvra  quelque  importance 
qu'après  le  mariage  d'Aliénor  de  Guyenne  avec 
Henii  Plantagcnet.il  n'est  pas  douteux  que  pen- 
dant la  période  anglaise,  c'est-à-dire  du  xne 
siècle  à  la  seconde  partie  du  xve,  l'instruc- 
tion n'ait  été  cultivée  à  Bordeaux  dans  une  cer- 
taine mesure.  Les  archives  du  château  du  Cros, 
situé  à  quelques  lieues  de  Bordeaux,  dans  la  com- 
mune de  Loupiac,  contiennent  un  document  fort 
curieux  du  15  janvier  1274:  c'est  un  contrat  par 
lequel  Bernard  de  Ségur,  d'après  les  conseils 
«  de  savis  et  prohomes  et  amies  »,  s'engage  à 
payer  annuellement  et  pendant  dix  ans  à  son 
frère  Armand  Bernard  du  Cros,  qualifié  de 
clerc,  la  somme  de  dix  livres  bordelaises  pour 
achever  ses  études,  «  obs  d'aprener  et  d'estudiar 
escolas.  »  Il  est  plus  que  probable  que  les  écoles 
auxquelles  il  est  lait  allusion  dans  ce  précieux  titre 
de  famille  sont  celles  de  Bordeaux,  dont  le  château 
du  Cros  n'est  éloigné  que  de  six  ou  sept  lieues  à 


peine.  Les  savis  en  leys  étaient  les  licenciés  ou 
docteurs  en  droit. 

Nous  avons,  en  effet,  la  preuve  que  l'étude  du 
droit  était  cultivée  à  Bordeaux  pendant  la  période 
anglaise  :  le  Catalogue  des  rôles  gascons  nous 
donne  à  deux  reprises  le  nom  de  Guillaume  de 
Cazes,  l'un  des  professeurs  qui,  en  1312,  y  étaient 
chargés  de  cet  enseignement. 

En  1321,  le  cardinal  Jacquet  d'Ossat,  devenu 
pape  depuis  quelques  années  sous  le  nom  de 
Jean  XXII,  fonde  l'université  de  Cahors,  qui  com- 
prenait quatre  facultés  et  compta  plus  tard  des 
professeurs  illustres,  comme  Béroalde  et  Cujas.  On 
y  accourait  de  tout  le  Quercy  et  même  de  beau- 
coup plus  loin.  Dax,  à  la  même  époque,  avait  son 
école  de  droit. 

Les  lettres  de  ratification  du  traité  de  Bréti- 
gny,  signées  par  Edouard  III,  le  24  octobre  1360, 
portent  que  les  sujets  anglais  ou  français  pour- 
ront étudier  avec  les  mêmes  privilèges  que  par 
le  passé  dans  les  écoles  ou  les  universités  des 
deux  royaumes,  fréquentées  par  des  laïques  et 
quelquefois  par  des  religieux. 

En  1380,  par  exemple,  nous  voyons  le  pape  don- 
ner à  un  bénédictin  de  l'abbaye  Sainte-Croix  de 
Bordeaux,  Pierre  Ayraud,  l'autorisation  de  suivre 
«  en  dehors  de  son  couvent,  dans  une  université,  » 
les  cours  de  lettres  et  de  sciences  avec  la  même 
pension  qu'il  aurait  eue  sur  les  revenus  de  l'ab- 
baye, s'il  avait  continué  d'y  résider. 

S'il  est  douteux  et  fort  peu  probable  qu'il  exis- 
tât un  collège  à  Bordeaux  dans  les  premières  an- 
nées du  xve  siècle,  il  est  au  contraire  très  cer- 
tain qu'il  s'y  trouvait  à  cette  époque  une  école 
municipale  et  laïque,  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres villes  constituées  en  communes.  Dans  une 
assemblée  du  Conseil  des  Trente,  tenue  à  l'Hôtel 
de  Ville,  le  26  mars  1414,  nous  voyons  figurer, 
parmi  les  conseillers  de  la  cité,  Me  Jehan  Andrieu, 
qualifié  de  «  mestre  de  l'escola  ». 

Malheureusement  l'état  de  guerre  continuel  dans 
lequel  était  Bordeaux  ne  permet  pas  de  supposer 
que  les  jurats,  obligés  sans  cesse  de  veiller  à  la 
sûreté  de  la  ville,  pussent  apporter  une  grande 
attention  au  développement  intellectuel  de  la  jeu- 
nesse. L'instruction,  si  peu  développée  à  cette 
époque,  est  encore,  du  moins  en  grande  partie,  en- 
tre les  mains  du  clergé,  et  l'on  ne  voit  pas  que  la 
municipalité  s'en  préoccupe  le  moins  du  monde  ; 
les  registres  de  la  jurade  de  1406  à  1424  n'y  font 
aucune  allusion.  Cependant  il  est  incontestable 
qu'on  cultivait  alors  l'étude  du  droit  et  de  la  mé- 
decine. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1441,  époque 
mémorable  où,  sur  la  demande  expresse  des  jurats 
et  du. grand  sénéchal  de  Guyenne,  fut  fondée  par 
le  pape  Eugène  IV  l'université  de  Bordeaux.  La 
bulle  pontificale,  datée  de  Florence,  est  du  7  mai 
1441.  Le  pieux  archevêque  Pey-Berland  dressa  les 
statuts  de  la  nouvelle  université  conjointement 
avec  Henri-François  de  Cavier,  évoque  de  Bazas, 
conseiller  du  roi  d'Angleterre.  Les  jurats  de  cette 
époque  fondèrent  en  même  temps,  sous  le  nom  de 
Collège  des  Arts  ou  Collège  de  Grammaire,  une 
maison  d'éducation  d'ordre  secondaire  destinée  à 
recevoir  des  élèves  de  toute  la  Guyenne  et  de  la 
Gascogne. 

Il  est  important  de  faire  ressortir  le  caractère 
essentiellement  laïque  de  ces  deux  institutions 
dont  les  jurats  demeurèrent  «  fondateurs  et  pa- 
trons ».  «  Quo  f'actum  est  ut,  litteris  ponti/iciis, 
major  et  jurati  burdigalenses  Academix  patroni 
fuerint  constitua.  »  Cette  idée  de  placer  l'instruc- 
tion publique  sous  le  patronage  des  magistrats 
élus  par  le  peuple  était  essentiellement  démocra- 
tique. Louis  XI  fit  beaucoup  pour  la  nouvelle  in- 
stitution: il  lui  donna  pour  conservateur  le  grand 
sénéchal  de  Guyenne  ou  son  lieutenant  ;  il  décida 
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que  les  «  escholiers  estudiant  en  l'université  de 
Bourdeaux  »  no  pourraient  être  cités  devant  aucune 
courdu  royaume,  mais  seulementau  Palais  de  l'Om- 
brière  (Castrum  Umbrarix),  devant  le  sénéchal. 

A  Montauban,  constitué  depuis  1144  en  com- 
mune indépendante,  les  consuls  de  1476  firent 
ajouter  à  leur  hôtel  de  ville  de  la  rue  de  l'Aiguille 
une  grande  salle  pour  servir  d'école.  Le  Hvre  armé, 
l'un  des  manuscrits  les  plus  précieux  des  archi- 
ves de  cette  ville,  contient  en  langue  gasconne  un 
règlement  fort  curieux  daté  de  1497  et  rédigé  par 
ces  magistrats  municipaux.  On  y  faisait  des  études 
assez  complètes;  on  y  apprenait  la  philosophie  et 
la  langue  latine,  mais  le  grec  n'y  figure  pas.  Les 
religieux  des  couvents  de  la  ville  qui  désiraient 
s'instruire  y  recevaient  une  éducation  gratuite, 
for  amor  de  Dio.  Les  régents  y  étaient  taxés  à 
chaque  mutation  consulaire  et  remplacés  avec  le 
consentement  de  l'évêque. 

Depuis  la  fondation  de  son  université  régio- 
nale et  surtout  depuis  celle  d'un  Parlement 
par  Louis  XI  en  1462,  le  mouvement  intellec- 
tuel h  Bordeaux  avait  acquis  un  développement 
extraordinaire.  Le  vieux  collège  des  arts  étant 
devenu  très  insuffisant,  les  jurats  de  1532  réso- 
lurent de  le  transformer  et  de  constituer  une 
institution  nouvelle  qui  pût  rivaliser  avec  les 
meilleurs  collèges  de  Paris.  L'honneur  de  cette 
idée  revient  à  Jehan  de  Ciret,  clerc-secrétaire  de 
la  Ville,  puis  conseiller  au  Parlement.  L'ouver- 
ture solennelle  de  cette  remarquable  institution, 
l'une  des  meilleures  de  France  au  dire  de  Mon- 
taigne, qui  plus  tard  y  fit  ses  études  ainsi  que 
Scaliger,  eut  lieu  le  24  mai  1533.  Elle  prit  le  nom 
de  Collège  de  Guyenne.  Jehan  de  Tartas,  qui  en  fut 
le  premier  principal,  venait  de  Paris  où  il  avait  eu 
la  direction  du  collège  de  Lisieux.  11  amenait  avec 
lui  vingt  professeurs  détalent,  dont  quelques-uns, 
comme  Charles  de  Sainte  Marthe  et  Mathurin 
Cordier,  étaient  des  hommes  du  plus  grand  mérite. 

Cependant  la  Héformation,  sœur  de  la  Renais 
sance,  avait  fait  depuis  plusieurs  années  son  ap- 
parition en  Guyenne  et  en  Gascogne.  Elle  se 
montre  à  Bordeaux  dès  1523.  Jehan  de  Ciret,  le 
fondateur  du  collège  de  Guyenne,  et  plusieurs 
des  professeurs  de  la  création,  appartenaient  à  la 
religion  nouvelle.  Calvin,  forcé  de  quitter  Poi- 
tiers en  1534,  y  laissa  trois  de  ses  disciples. 
Ceux-ci,  s'étant  assuré  le  concours  de  quelques 
jeunes  gens,  étudiants  ou  autres,  les  envoyèrent 
comme  régents  d'écoles  dans  les  villes  où  ils 
supposaient  qu'ils  trouveraient  accès.  D'autres 
vinrent  de  Suisse  ou  d'Allemagne.  Citons  Phili- 
bert Sarrazin  (1535)  et  Jehan  Bernède  à  Agen  ; 
Nicolas  Charpentier  à  Castelmoron-d'Albret  ;  à 
Sainte-Foy-la-Grande  en  Agenais,  Aymon  de  la 
Voye  ;  Jean  Colassus  à  Bordeaux  ;  à  Tonneins  et 
à  Clairac,  André  Mélanchthon  ;  en  Saintonge,  Ni- 
colas Clinet,  etc.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
périrent  misérablement  sur  les  bûchers  allumés 
par  l'intolérance  et  le  fanatisme. 

A  Montauban,  comme  dans  les  villes  de  l'Age- 
nais,  les  doctrines  nouvelles  furent  d'abord  en- 
seignées dans  les  écoles  publiques.  En  1537,  un 
carme  nommé  Michel  de  Affinibus,  appelé  par  les 
consuls  pour  être  principal  du  collège,  fut  accusé 
d'expliquer  à  ses  élèves  les  épitres  de  saint  Paul 
et  d'enseigner  «  certaines  doctrines  hérétiques  ». 
Jean  de  la  Rongeraye,  professeur  d'éloquence, 
Jean  Carvin  qui  fut  trois  fois  principal,  les  ré- 
gents Charles  de  Bellefleur,  Jean  ue  Manas  et 
Bierre  Bertholier,  subirent  des  accusations  ana- 
logues; mais  ce  ne  fut  qu'en  décembre  1559  que  la 
Réforme  se  produisit  au  grand  jour  dans  l'école 
montalbanaise. 

La  fondation  du  collège  d'Auch  est  au  contraire 
essentiellement  catholique.  Le  cardinal  de  Cler- 
mont-Lodève  était  mort  en  1540,  léguant  aux  pau- 


vres de  la  ville  une  somme  de  500  000  francs.  Son 
successeur,  le  cardinal  de  Tournon,  considérant 
que  sa  province  ecclésiastique  n'avait  aucun  éta- 
blissement considérable  pour  l'enseignement  des 
lettres  et  des  sciences  et  jugeant  d'ailleurs  «  que 
l'ignorance  de  la  jeunesse  est  une  pauvreté  qui 
n'a  point  de  pareille  »,  crut  pouvoir  employer  à  la 
fondation  d'un  collège  dans  la  capitale  de  la  Gasco- 
gne la  plus  grande  partie  de  ce  legs.  Fran- 
çois Ier  l'y  autorisa  par  lettres  patentes  du  7  octo- 
bre 1543.  Des  réclamations  s'étant  produites,  de 
nouvelles  lettres  royales  du  11  mars  1545  ordon- 
nèrent la  prompte  exécution  des  projets  du  car- 
dinal. La  construction  du  collège  fut  alors 
commencée  et  promptement  achevée.  L'un  des 
professeurs  les  plus  remarquables  de  la  nou- 
velle institution  fut  le  poète  Marc- Antoine 
Muret,  qui  fut  plus  tard  appelé  au  collège  de 
Guyenne.  En  1564,  Charles  IX  donna  au  colKjge 
d'Auch  le  droit  de  décerner  des  diplômes  de  ba- 
chelier et  de  maître  ès-arts. 

Le  collège  de  Gimont,  petite  ville  située  à  26  ki- 
lomètres d  Auch,  fut  fondé  cette  même  année  1545. 
La  population  de  cette  contrée  était  fort  pauvre, 
aussi  l'évêque  de  Lombez  et  les  grands  bénéficiers 
du  diocèse  recurent-ils  de  François  Ier  l'ordre  de 
faire  les  frais  du  nouvel  établissement.  Mais  ce 
fut  seulement  en  1567  que  Charles  IX  réussit  à 
faire  exécuter  la  volonté  royale.  La  fondation 
du  collège  de  Mont-de-Marsan  fut  menée  plus  ra- 
pidement (1556);  les  Barnabites  en  eurent  la  di- 
rection. Enfin  le  collège  de  Lectoure  naquit  un 
peu  plus  tard  ;  il  eut  d'abord  des  professeurs  sé- 
culiers. Nogaro,  Vie,  Mirande,  toutes  les  villes 
un  peu  importantes  de  la  Gascogne  eurent  bien- 
tôt des  écoles  où  elles  entretenaient  plusieurs 
maîtres  et  où  l'on  enseignait  même  la  langue  la- 
tine. «  Il  fallait,  dit  un  historien  catholique,  op- 
poser des  lumières  vraies  et  solides  aux  lueurs 
trompeuses  dont  l'hérésie  s'efforçait  d'obscurcir 
la  vérité.  » 

C'est  donc  à  la  Réforme  que  revient  en  grande 
partie  l'honneur  de  ces  fondations.  Basée  sur 
la  lecture  de  la  Bible,  elle  avait  intérêt  à  répan- 
dre l'instruction  ;  aussi  les  premiers  réforma- 
teurs sont-ils  unanimes  à  recommander  la  créa- 
tion d'écoles  du  premier  âge.  Puis,  comme  elle 
manquait  de  pasteurs,  elle  ouvrit  des  collèges 
partout  où  elle  le  put  et  créa  quelques  acadé- 
mies. La  province  de  Saintonge  eut  deux  collèges, 
l'un  à  La  Rochelle,  fondé  vers  1570  et  où  fut  ap- 
pelé Nicolas  de  Grouchi,  l'un  des  plus  illustres 
professeurs  du  collège  de  Guyenne;  l'autre  à  La 
Rochefoucault,  ouvert  en  1583,  et  qui  eut  une  lon- 
gue existence.  La  Basse-Guyenne  possédait  aussi 
deux  collèges  :  celui  de  Bergerac,  qui  essaya, 
mais  en  vain,  de  se  transformer  en  académie,  et 
celui  de  Nérac,  tout  particulièrement  protégé  par 
Jeanne  d'Albret.  En  outre,  le  collège  de  Bordeaux 
compta  pendant  toute  la  durée  du  xvr*  siècle 
un  certain  nombre  de  professeurs  calvinistes. 
Enfin  la  Gascogne  eut  aussi  deux  collèges  à  Cas- 
tres et  à  Montauban.  Ce  dernier,  fondé  par  lettres 
patentes  de  1579,  sur  la  demande  des  consuls  de 
cette  ville,  fut  doté  par  Henri,  roi  de  Navarre, 
d'une  somme  de  200  livres  de  rente.  La  première 
pierre  n'en  fut  posée  que  le  14  octobre  1597. 
Enfin,  conformément  aux  prescriptions  du  synode 
national  tenu  à  Sainte-Foix  en  1578,  six  académies 
protestantes  ou  écoles  de  théologie  furent  insti- 
tuées pour  la  France  et  le  Béarn  :  Montauban, 
Saumur,  Sedan,  Die,  Nîmes  et  Orthez.  La  pre- 
mière, seule,  rentre  dans  le  cadre  de  cet  article. 

Au  dix -huitième  synode  national,  tenu  à.  la  Ro- 
chelle du  1er  mars  au  12  avril  1607,  l'assemblée 
ordonna  de  nouveau  «  d'établir  des  petites  écoles 
ou  collèges  dans  chaque  province  pour  instruire 
les  jeunes  gens  dans  les  bonnes  lettres  avant  de 
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les  envoyer  aux  grandes  académies.  »  Une  somme  ' 
de  cent  crus,  près  de;  2,000  francs  d'aujourd'hui, 
fut  accordée  pour  aider  à  la  fondation  do  chacune 
de  ces  écoles. 

Mais  pendant  que  la  Réformation  accomplis- 
sait son  œuvre  et  commençait  h  s'étendre  au  mi- 
lieu des  plus  cruelles  persécutions,  la  Société  de 
Jésus  avait  pris  naissance.  Détournée  de  son  but 
primitif,  elle  devint  un  corps  politique  tout  en  con- 
servant la  forme  d'un  ordre  religieux.  L'éducation 
de  la  jeunesse  fut  alors  sa  plus  grande  préoc- 
cupation. Dans  ce  but,  les  jésuites  travaillèrent  à 
ruiner  et  à.  détruire  les  écoles  protestantes.  Ils 
mirent  près  d'un  siècle  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Arrivés  à  Bordeaux  en  1571,  et  n'ayant  pu  obte- 
nir la  direction  du  collège  de  Guyenne  qu'ils 
sollicitaient,  ils  fondent  pour  l'amoindrir  une 
institution  rivale,  le  collège  de  la  Madeleine, 
auquel  ils  donnent  dès  le  principe  un  développe- 
ment et  une  importance  extraordinaire.  En  1580, 
ils  obtiennent  enfin  la  direction  du  collège  d'Auch, 
qu'ils  sollicitaient  depuis  longtemps.  En  1633, 
par  suite  de  l'imprévoyance  des  protestants  de 
Montauban,  qui  se  refusèrent  à  faire  construire  h 
leurs  frais  un  édifice  pour  les  écoles  des  jésuites, 
ceux-ci  obtinrent  la  moitié  du  collège,  qu'ils  ne 
tardèrent  pas  à  posséder  en  entier.  De  ces  trois 
villes,  Bordeaux,  Auch  et  Montauban,  ils  rayon- 
naient sur  toute  la  province. 

Au  xvi*  siècle  les  guerres  de  religion  avaient 
été  fatales  pour  le  développement  de  l'instruction 
dont  elles  avaient  arrêté  l'essor  pendant  bien  des 
années  ;  au  xvn«,  de  sérieux  efforts  furent  accom- 
plis pour  y  remédier.  Un  grand  nombre  d'é- 
coles furent  instituées  par  le  clergé  ou  par  les 
municipalités,  en  Guyenne  et  en  Gascogne,  tout 
particulièrement  pour  cette  dernière  contrée  dans 
les  diocèses  d'Auch,  de  Lectoure,  de  Gondom  et 
de  Lombez;  on  en  a  retrouvé  la  trace  dans  les 
paroisses  de  Mauroux  et  Saint-Créac,  de  Montes- 
quiou,  de  Pouylebon,  Riguepeu,  Bassoues, 
Solomiac,  Tournecoupe,Aubiet,  etc.  De  leur  côté, 
les  protestants  avaient  ouvert  beaucoup  de  petites 
écoles  dans  les  communes  qu'ils  occupaient  et 
tout  particulièrement  en  Agenais,  en  Périgord, 
dans  les  vallées  du  Lot  et  de  la  Dordogne.  Elles 
furent  toutes  fermées  en  1685,  à  la  révocation  de 
l'éditde Nantes.  Le  Rouergue  etles Landes  étaient 
les  régions  les  moins  bien  dotées  au  point  de 
vue  de  l'instruction. 

A  partir  de  1G85,  nous  entrons  dans  une  période 
horrible  par  ses  persécutions  prolongées  contre 
de  malheureux  enfants  que  l'on  veut  convertir  à 
toute  force  et  odieuse  par  son  caractère  d'hypo- 
crisie. Les  Filles  de  la  foi,  destinées  à  instruire  et 
à  recevoir  les  nouvelles  converties,  s'étaient  éta- 
blies à  Bordeaux  au  nombre  de  dix  en  1673  ;  on 
leur  adjoignit  les  Filles  de  ï enfant  Jésus,  spéciale- 
ment préposées  à  l'éducation  des  enfants  de  ceux 
qui  avaient  abjuré.  D'autres  villes  de  la  Guyenne 
et  de  la  Gascogne  en  reçurent  également. 

Au  siècle  suivant,  les  jésuites,  parvenus  à  l'apo- 
gée de  leur  puissance,  ont  à  Bordeaux  quatre  éta- 
blissements de  premier  ordre,  sans  parler  du 
collège  de  Guyenne  dont  ils  sont  parvenus  à  se 
rendre  maîtres.  Ils  occupent  et  gouvernent  le  col- 
lège de  Saint-Macaire  fondé  par  eux,  ceux  de  Mon- 
tauban, de  Cahors,  de  Rodez,  d'Auch,  etc. 

Expulsés  en  1763  par  arrêt  des  Parlements  de 
France,  ils  abandonnent  ces  diverses  maisons 
d'éducation  où  ils  sont  remplacés  par  les  pères  de 
la  Mission,  par  les  Oratoriens  ou  par  les  pères 
;  de  la  Doctrine  chrétienne.  En  Guyenne,  presque 
outes  les  villes  de  second  ordre  ont  leur  collège 
communal  :  Cadillac,  Langon,  Saint-Macaire,  Ri- 
bérac,  Blnyo,  Libourne,  Bazas,  etc.  Il  y  a  des  ré- 
gents latinistes  à  Bourg  ;  à  Saint-Emilion,  dont 
l'école  existe  depuis  deux  cents  ans  ;  à  Castelmo- 


ron  ;  à  Gensac,  etc.  Quant  aux  écoh's  primaire,  la 
question  est  encore  fort  controversée,  bien  qu'elle 
nous  semble  très  claire.  Dans  la  généralit/;  de 
Bordeaux,  composée  de  cinq  élections  :  tgen, 
Bordeaux,  Condom,  Périgueux  et  Sarlat,  L'éduca- 
tion d(!S  filles  n'existait  pas,  si  ce  n'est  dans  les 
grands  centres  où  elle  était  confiée  aux  dames  de 
la  foi  et  aux  religieuses  cloîtrées.  Pour  les  gar- 
çons, sur  2178  paroisses,  150  environ,  170  peut- 
être,  étaient  pourvues  d'écoles,  plus  de  2  00)  n'en 
avaient  pas. 

A  Bordeaux,  depuis  1758,  les  jurats  avaient  au- 
torisé l'établissement,  aux  frais  de  la  ville,  do  six 
frères  des  écoles  chrétiennes,  pour  s'occuper  de 
l'éducation  des  enfants.  Ils  se  répandirent  ensuite 
dans  toutes  les  villes  de  la  province.  Bien  qu'en 
1770  on  ait  agité  déj\  la  question  de  les  supprimer 
à  Bordeaux,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'à  l'ori- 
gine et  jusqu'en  1792  ils  rendirent  à  l'instruction 
primaire  de  véritables  services. 

Il  est  facile  de  se  convaincre,  d'après  ce  trop 
rapide  aperçu,  que  par  l'ancienneté  comme  par  la 
valeur  de  ses  titres,  la  province  de  Guyenne  et 
Gascogne  occupe  en  France  un  des  premiers  rangs 
dans  l'histoire  de  l'enseignement. 

Sources  imprimées.  —  Acso:»ii  :  Commemoratio  pro 
fessorum  Burdigalensium,  dans  l'édition  commentée  d'Elia 
Vinet,  Simon  MÏIIanges,  1580.  —  E.  Gaumjecr  :  Histoire 
du  collège  de  Guyenne,  i  toI.  gr.  in-8,  Paris,  1874.  — 
Abbé  Marcellin  et  Gabriel  Rcck  :  Histoire  de  Montauban, 
édition  de  1841,  2  vol.  gr.  in-8.  —  L'Abbé  J.-J.  Monlkzc*  : 
Histoire  de  la  Gascogne  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
6  vol.  in-8,  Auch,  1850.  —  Mary  Lafon  :  Histoire  du 
Midi,  4  vol.  in  8,  Paris,  1842.  —  Ilippolyte  Masson  :  Notice 
historique  sur  le  collage  dAuch,  dans  la  Revue  de  Gasco- 
gne, t.  XIX,  année  1873.  —  P.  Laplagxe-Barris  :  De  l'in- 
struction primaire  dans  nos  contrées  autrefois  et  aujour- 
d'hui; même  volume.  —  R.  Dubord  :  L'Instruction  j.ubli- 
qup.  à  Gimont,  avant  1789;  Revue  de  Gascogne,  t.  XVIII, 
année  1877. 

Sources  manuscrites.  —  Archives  départementales 
de  la  Gironde,  série  G,  Intendance,  portef.  492,  2  632, 
2651,  2687,  etc.;  Idem,  ibid.  série  D,  Instruction  publi- 
que; Idem,  ibid.,  série  G,  Archevêché.  —  Archives  munici- 
pales de  Bordeaux,  série  GG,  cartons  295,  296,  297,  etc. 

[Ernest  Gaullieur.J 

Sur  la  situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  diocèse 
de  Bordeaux  avant  1789,  on  peut  consulter  aussi  les  tra- 
vaux de  M.  l'abbé  Allain,  entre  autres  le  mémoire  publié 
dans  la   Revue  catholique  de  Bordeaux  du  Ier  mai    1882. 

GUYTON  OI<:  MORVEAU.  —  Louis-Bernard 
Guyton  de  Morveau,  magistrat,  homme  politique 
et  chimiste  français,  naquit  à  Dijon  en  1737.  Son 
père  était  professeur  de  droit,  et  le  jeune  Guy- 
ton,  destiné  à  la  magistrature,  fut  pourvu  à  dix- 
huit  ans  de  la  charge  d'avocat  général  au  parle- 
ment de  Dijon,  qu'il  exerça  jusqu  en  1782.  Il 
s'intéressa  de  bonne  heure  aux  lettres  et  aux 
sciences,  et  en  1704,  au  moment  même  où  La  Cha- 
lotais*  venait  d'exposer  au  parlement  de  Bretagne 
ses  idées  sur  une  réforme  générale  de  l'éducation, 
il  présenta  au  parlement  de  Dijon  un  mémoire 
sur  le  môme  sujet.  Cet  ouvrage,  intitulé  Moindre 
sur  l'éducation  publique  avec  le  prospectus  d'un 
collège,  est  inspiré  des  mêmes  principes  que 
celui  de  La  Chalotais  :  il  faut  ajouter  toutefois 
qu'on  n'y  trouve  pas  des  vues  aussi  étendues  et 
aussi  hardies,  et  que  la  réforme  proposée  par 
Guyton  est  moins  profonde  que  celle  dont  l'illustre 
procureur  général  du  parlement  de  Bennes  s'é- 
tait fait  le  promoteur.  Le  plan  général  de  l'ou- 
vrage est  ainsi  exposé  dans  le  préambule  :  «  Ce 
Mémoire  sera  divisé  en  six  paragraphes  ;  dans  le 
premier,  je  considérerai  les  collèges  par  rapport 
aux  mœurs;  dans  le  second,  je  les  considérerai 
par  rapport  à  l'enseignement  ;  j'examinerai  dans 
le  troisième  à  quel  âge  doit  commencer  l'éduca- 
tion publique  ;  le  choix  des  maîtres  remplira  le 
quatrième  ;  je  comprendrai  dans  le  cinquième 
tous    les  objets    particuliers   de  l'enseignement, 
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et  la  méthode  de  les  enseigner;  le  sixième  don- 
nera le  prospectus  d'un  collège  d'après  les  prin- 
cipes que  l'on  aura  vus  dans  cet  ouvrage  ;  la  ma- 
nière d'apprendre  la  religion,  cette  science  des 
mœurs  du  chrétien,  et  la  forme  des  exercices  qui 
en  dépendent,  y  tiendront  la  première  place;  j'es- 
saierai dans  le  surplus  de  tracer  quelques-unes 
des  règles  les  plus  importantes  de  la  discipline 
classique.  » 

On  n'aperçoit  guère  encore,  dans  cette  œuvre 
de  jeunesse  de  Guyton  (il  n'avait  que  vingt-sept 
ans  en  1764),  la  trace  des  doctrines  philosophi- 
ques du  xvuic  siècle,  que  l'auteur  devait  adopter 
plus  tard.  Il  se  range  toutefois,  sur  un  point,  à 
l'avis  de  Rousseau,  et  pense  comme  lui  que 
«  tous  les  hommes  sont  naturellement  bons» .  Les 
vœux  qu'il  exprime  ne  touchent  presque  jamais 
au  fond  même  des  choses  :  ainsi,  il  demande  que 
l'enseignement  de  la  philosophie  se  donne  en 
français  plutôt  qu'en  latin,  et  que  le  style  dogma- 
tique y  soit  substitué  au  style  dialectique  ;  mais 
pour  la  doctrine,  il  s'en  tient  à  celle  qui  avait  régné 
jusqu'alors  dans  les  collèges,  et,  tout  en  faisant 
le  procès  à  la  scolastique,  il  se  montre  imbu 
lui-même  des  préjugés  qu'une  éducation  où  domi- 
nait encore  l'esprit  du  moyen-âge  avait  donnés  à  la 
plupart  de  ses  contemporains.  11  ne  s'occupe  d'ail- 
leurs que  des  collèges,  destinés  à  former  des  lettrés 
et  des  savants,  et  ne  s'intéresse  en  aucune  façon 
à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'instruction  pri- 
maire, à  l'éducation  de  la  masse  de  la  nation. 

Nous  ne  voyons  guère  à  citer  dans  son  livre 
qu'un  passage  intéressant,  celui  qui  est  relatif  à 
l'enseignement  élémentaire  des  langues.  Il  exprime 
des  idées  justes  et  qui  sont  aujourd'hui  univer- 
sellement acceptées  en  théorie,  bien  que  dans  la 
pratique  la  routine  ait  encore  maintenu  une  par- 
tie des  abus  que  signale  Guyton  de  Morveau  : 

«  On  a  défini  la  grammaire  l'art  de  parler,  dit-il; 
mais  si  nous  sommes  forcés  de  reconnaître  que  les 
langues  n'ont  pas  été  faites  par  règles  et  par  art, 
mais  par  accident,  et  par  le  commun  usage  du 
peuple  ;  s'il  est  constant  qu'elle  n'ont  été  chacune 
dans  l'origine  qu'un  amas  de  matériaux  informes, 
entassés  de  toutes  parts,  et  peu  faits  pour  s'ajus- 
ter ensemble  d'une  manière  régulière  ;  s'il  est 
vrai  de  dire  enfin  que  toute  langue  a  été  formée 
longtemps  avant  d'avoir  une  grammaire,  que 
toute  grammaire  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  corps  d'observations  sur  l'usage  d'une 
langue  quelconque,  et  qu'il  est  très  possible, 
très  ordinaire  même  de  parler  avec  élégance  et 
politesse  sans  avoir  aucune  connaissance  de  la 
grammaire,  sans  savoir  ce  que  c'est  que  temps, 
participe,  adverbe  et  préposition  (Locke,  éduca- 
tion des  enfants,  §  193)  :  on  conviendra  sans  peine 
que  la  grammaire  serait  plus  justement  définie 
l'art  de  rendre  raison  du  langage  ;  et  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  définition  sera  qu'il  n'est 
pas  moins  absurde  de  commencer  l'étude  d'une 
langue  par  la  grammaire,  que  de  faire  rendre 
raison  de  ce  que  l'on  ne  connaît  pas. 

»  S'il  y  a  absurdité  dans  cette  pratique  par 
rapport  à  la  marche  des  études,  il  n'y  en  a  pas 
moins  par  rapport  à  l'âge  auquel  on  impose  cetto 
tâche.  Quelle  occupation  pour  des  enfants  que  la 
logique  du  langage,  que  des  règles  qui,  naturel- 
lement isolées  de  tout  objet  sensible,  deviennent 
encore  isolées  de  tout  signe  représentant,  par 
l'application  que  l'on  en  fait  à  des  mots  in- 
connus 1  Quoi  de  plus  froid  pour  l'attention,  de 
plus  rebutant  pour  l'intelligence,  de  plus  pénible 
pour  la  mémoire?...  Devons-nous,  après  cela, 
nous  étonner  de  la  répugnance  que  tous  les  en- 
fants apportent  à  ce  travail  ?  répugnance  que 
l'on  ne  vaincrait  que  rarement,  sans  ce  barbare 
appareil  de  châtiments,  qui  les  met  incessamment 
dans  la  triste  nécessité  d'opter  entre  deux  maux 


le  moindre,  et  dont  l'effet  le  plus  ordinaire  est  de 
les  irriter  par  l'injustice,  ou  de  les  abrutir  par 
l'épouvante,  et  dans  tous  les  cas  de  leur  inspirer 
une  haine  insurmontable  pour  l'étude.  » 

Si  le  livre  de  Guyton  de  Morveau  sur  l'éduca- 
tion n'offre  pas  un  grand  intérêt,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  travaux  scientifiques  par  lesquels  il 
se  signala  bientôt  à  l'attention  publique.  Il  donna 
le  spectacle,  rare  à  cette  époque,  d'un  magistrat 
consacrant  tous  ses  loisirs  à  l'étude  des  sciences, 
particulièrement  de  la  physique  et  de  la  chimie.  On 
lui  doit  la  découverte  du  procédé  de  désinfection  par 
lechlore  (1773).  En  1774,  il  obtint  desÉtats  deBour- 
gogne  la  création  à  Dijon  de  cours  publics  de  chi- 
mie, de  minéralogie  et  de  matière  médicale,  et  il 
occupa  lui-même  la  chaire  de  chimie.  Ses  collègues 
du  parlement  ayant  jugé  qu'il  dérogeait  par  là  à 
la  dignité  de  la  magistrature,  lui  suscitèrent  des 
désagréments  qui  l'engagèrent  enfin  à  se  démettre 
de  sa  charge  d'avocat  général.  Libre  alors  de  se  con- 
sacrer tout  entier  à  son  goût  pour  les  sciences,  il 
travailla  avec  Lavoisier  à  la  création  de  la  nomen- 
clature chimique,  et  publia  un  Dictionnaire  de 
chimie.  Lorsqu'éclata  la  Révolution,  il  en  em- 
brassa les  principes,  fut  élu  député  à  la  Législa- 
tive, puis  à  la  Convention,  où  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  et  devint  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique.  Dans  ce  Comité,  il  fut  au  pre- 
mier rang  de  ceux  qui  s'appliquèrent  à  mettre 
au  service  de  la  patrie  menacée  les  récentes  dé- 
couvertes de  la  science  :  ce  fut  lui  en  particulier 
qui  créa  l'aérostation  militaire;  il  monta  lui-même 
en  ballon  le  jour  de  la  bataille  de  Fleurus  pour 
reconnaître  les  positions  de  l'ennemi.  Il  contribua 
à  la  fondation  de  l'École  polytechnique,  où  il  pro- 
fessa pendant  onze  ans;  devint  membre  de  l'Ins- 
titut en  1796;  et  fut  nommé  administrateur  de  la 
Monnaie,  fonctions  qu'il  garda  jusqu'en  1814.  Na- 
poléon lui  avait  donné  ie  titre  de  baron.  Au  re- 
tour des  Bourbons,  il  ne  fut  pas  compris  sur  la 
liste  de  proscription  où  avaient  été  inscrits  les 
noms  de  ses  collègues  qui  avaient  voté  la  mort 
de  Louis  XVI,  et  il  obtint  même  une  pension  en 
considération  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
science.  Il  mourut  en  1816,  à  l'âge  de  soixante- 
dix-neuf  ans. 

GYMNASE.  —  1.  Les  gymnases  de  l'ancienne 
Grèce.  —  On  appelait  gymnases,  chez  les  anciens 
Grecs,  un  édifice  où  l'on  se  livrait  aux  exercices 
du  corps.  Ce  mot  vient  de  gymnos,  nu,  parce  que 
la  nudité  était  de  rigueur  dans  tous  les  exercices 
de  ce  genre.  A  l'article  Athéniens,  nous  avons 
donné  (p.  137)  la  description  d'un  gymnase  hellé- 
nique :  nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Aujourd'hui,  on  emploie  en  France  le  mot  de 
gymnase  pour  désigner  un  établissement  consacré 
à  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

2.  Les  gymnases  classiques  de  l'Allemagne.  — 
Les  établissements  d'instruction  secondaire  qui 
correspondent  à  nos  lycées  et  collèges  portent 
généralement  le  nom  de  gymnase  en  Allemagne» 
en  Autriche,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Hollande, 
en  Danemark,  en  Grèce.  Ce  nom,  qui  est  em- 
prunté à  l'antiquité  grecque,  fut  adopté  pour  la- 
première  fois  en  1538  à  Strasbourg  par  le  célèbre 
humaniste  Jean  Sturm,  qui  le  donna  à  un  collège 
devenu  fameux  sous  sa  direction  (c'est  le  gymnase 
protestant  de  Strasbourg,  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui). De  là  la  dénomination  se  répandit  au  loin, 
en  même  temps  que  la  Réforme.  Les  gymnases 
allemands,  les  seuls  dont  nous  nous  occuperons, 
sont  essentiellement  consacrés  à  l'enseignement 
classique  :  l'enseignement  scientifique  et  profes- 
sionnel se  donne  dans  les  Realschulen* ,  établisse- 
ments ayant  une  organisation  et  une  direction  dis- 
tinctes. 

Le  gymnase  allemand  se  compose  de  neuf  classes 
dont  nous  faisons  suivre  les  noms  en  commençant 
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par  la  plus  basse  :  sexta,  quinta,  quarta,  unter- 
tertia,  ober-tertia,  unter-secunda,  ober-secunda, 
unter-prima,  ober-prima.  Dès  la  première  année, 
le  latin  est  enseigne.  A  l'entrée  est  placée  une  dou- 
ble barrière  :  une  limit'5  d'âge  et  un  examen.  Le 
gymnase  ne  doit  recevoir  aucun  élève  qui  n'ait 
dix  ans  révolus.  L'examen  d'entrée  porte  sur  les 
matières  de  renseignement  primaire.  Le  maître  de 
chaque  classe  a  d'ailleurs  le  droit  de  renvoyer  à 
toute  époque  de  l'année  l'élève  qui  n'est  pas  en  état 
de  suivre  ses  leçons. 

A  la  tête  du  gymnase  se  trouve  un  directeur 
(Direktor),  nommé  par  le  ministre,  et  assisté, 
pour  toutes  les  décisions  concernant  l'ordonnance 
des  études  et  les  cas  graves  de  discipline,  par  le 
conseil  des  professeurs.  Le  directeur  ne  renonce  pas 
à  l'enseignement,  mais  donne  en  général  de  6  à  12 
heures  de  leçons  par  semaine,  soit  en  prima,  soit 
dans  les  différentes  classes.  Parmi  les  professeurs 
du  gymnase  (lesquels  portent  en  allemand  le  nom 
de  Oberlehrer  ou  de  Lehrer),'\\  faut  distinguer  d'a- 
bord les  ordinarii,  à  qui  est  spécialement  dévolue 
la  haute  main  sur  une  classe.  Ils  ont  une  cer- 
taine autorité  sur  les  autres  maîtres  appelés  à 
donner  des  leçons  dans  cette  classe,  et  ils  sont 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  excès  dans 
le  nombre  des  leçons  et  des  devoirs.  Vordinnrius 
de  la  classe,  par  exemple  de  la  quarta,  n'est  d'ail- 
leurs pas  exclusivement  attaché  à  cette  classe  ;  il 
peut  donner  quelques  heures  de  leçons,  selon  sa 
spécialité,  aux  élèves  de  prima  ou  de  secundo. 
On  obtient  ainsi  une  répartition  du  travail  qui 
est  peut-être  un  peu  compliquée,  mais  qui  pré- 
vient la  monotonie  et  qui  utilise  certaines  voca- 
tions spéciales. 

On  ne  connaît  pas  en  Allemagne  cette  rigou- 
reuse division  qui  fait  que  le  corps  enseignant  se 
partage,  en  France,  en  agrégés  de  grammaire,  des 
lettres,  d'histoire,  de  philosophie.  Chaque  maître 
doit  se  faire  examiner  pour  deux  branches  d'en- 
seignement au  moins,  par  exemple  pour  les  lan- 
gues anciennes  et  pour  l'histoire,  ou  pour  l'his- 
toire et  les  langues  modernes,  ou  pour  l'allemand 
•et   les  sciences  naturelles.  On   obtient  ainsi  un 

{►ersonnel  ayant  plus  de  points  de  contact  et  dont 
es  différents  membres  sont  plus  aptes  à  s'en- 
tr'aider  et  à  se  remplacer  au  besoin.  La  somme 
de  travail  qu'on  demande  à  chaque  professeur  est 
assez  forte  :  elle  peut  aller  jusqu'à  24  et  26  heu- 
res par  semaine. 

Chaque  gymnase  publie  une  fois  par  an  un 
programme  contenant  les  noms  des  élèves,  l'em- 
ploi du  temps,  les  changements  survenus  dans  le 
personnel,  les  sujets  donnés  en  devoirs  dans  les 
hautes  classes.  En  tête  de  ce  programme  figure  un 
mémoire  de  littérature,  de  science  ou  d'érudition 
dû  à  l'un  des  maîtres.  Cet  usage  contribue  à  en- 
tretenir dans  le  personnel  enseignant  le  goût  du 
travail.  Le  gymnase  possède,  en  outre,  une  biblio- 
thèque, dont  un  des  maîtres  possède  la  clef  et 
où  il  est  aisé  de  pénétrer  à  toute  heure.  Beau- 
coup de  ces  bibliothèques,  accrues  par  des  ac- 
quisitions annuelles,  par  des  dons,  par  des  legs, 
montent  à  20000  volumes  et  au  delà.  Une  autre 
occasion  de  travail  sont  les  conférences  de  direc- 
teurs et  de  professeurs,  qui  ont  lieu  dans  chaque 
province,  pondant  les  vacances,  sous  la  prési- 
dence de  la  plus  haute  autorité  scolaire.  Des 
questions  publiées  à  l'avance  sont  discutées  à 
l'intérieur  de  chaque  gymnase,  qui  nomme  en- 
suite des  délégués  pour  le  représenter  à  la  con- 
férence provinciale.  Les  procès-verbaux  de  ces 
discussions  sont  publiés. 

La  durée  des  classes  est  d'une  heure  au 
plus,  de  trois  quarts  d'heure  au  moins.  La 
classe  est  employée  ordinairement  à  une  seule 
et  même  occupation.  Elle  est  suivie  d'un  in- 
tervalle   de   5    à    15   minutes,   temps   de    repos 


qui  est  passé    soit   dans   la   salle,    soit  dans   la 
cour. 

Le  plan  d'études  n'est  pas  exactement  identique 
pour  les  gymnases  des  divers  États  allemands. 
Cependant  les  écarts  ne  vont  pas  très  loin,  et  le 
tableau  des  heures  consacrées  aux  divei  ses  bran- 
ches d'enseignement  dans  les  gymnases  prussiens 
(d'après  le  nouveau  plan  d'études,  du  31  mars  1 882) 
donnera  une  idée  assez  exacte  de  ce  qui  se  passe 
.'i  peu  près  partout  : 

'—     '—    QB    DO    H    H     i    .=     "5 

c  s  c  -  c  -   f  '  5  -jt 

Religion 2     2     2     2     2     -i     2 

Allemand 3     3     2222213 

Latin 88880'*     y     09 

Grec 6     6     7     7T- 

Français 222222     5     4 

Histoire  et  géographie. .     333333434 

Mathématiques 14    4    4     3     3     4    4    3 

Histoire  naturelle 2     2     2    2     2 

Physique 2     2     2     2 

Ecriture 2    2 

Dessin 2     2     2 

Si  l'on  examine  ce  tableau,  l'on  constate  sans 
peine  que  le  latin  et  le  grec  tiennent  la  place 
la  plus  importante.  La  manière  d'étudier  ces  lan- 
gues n'est  pas  tout  à  fait  la  même  que  dans  nos 
lycées  et  collèges.  On  s'attache  à  développer  le 
savoir  philologique  plutôt  que  le  goût  littéraire  ; 
les  exercices  habituels  du  gymnase:  lecture  éten- 
due des  auteurs,  tantôt  approfondie,  tantôt  cur- 
sive;  compositions  latines  et  grecques,  appelées 
exercitia;  devoirs  instantanés,  appelés  extempo- 
ralia;  interrogations,  sont  conçus  en  ce  sens.  A 
côté  des  langues  anciennes,  les  langues  modernes 
et  les  sciences  n'ont  qu'une  importance  secon- 
daire. Cependant,  à  l'examen  final,  les  élèves  des 
gymnases  sont  interrogés  sur  la  géométrie,  l'al- 
gèbre et  la  trigonométrie  rectiligne. 

Cet  examen  final,  qui  porte  le  nom  (XAbiturien- 
ten-Examen  ou  d'examen  pour  le  certificat  de 
maturité,  se  passe  à  l'intérieur  du  gymnase,  de- 
vant les  professeurs  de  la  maison,  sous  la  haute 
surveillance  d'un  délégué  du  gouvernement  qui 
est  armé  d'un  droit  de  veto  et  qui  peut,  s'il  le 
juge  à  propos,  s'opposer  à  l'admission  du  candi- 
dat. Grâce  à  des  examens  de  passage  sévèrement 
pratiqués,  on  ne  laisse  guère  arriver  jusqu'à 
l'examen  final  que  des  élèves  en  état  de  le  subir 
avec  succès  :  aussi  le  nombre  des  candidats  re- 
fusés est-il  relativement  faible.  Cet  examen 
n'ouvre  d'ailleurs  directement  aucune  carrière  :  la 
plupart  des  élèves  qui  le  passent  se  rendent  en- 
suite à  l'université  pour  y  faire  des  études  de 
droit,  de  médecine,  de  sciences,  de  lettres  ou 
de  théologie.  Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  l'in- 
tention de  faire  des  études  savantes  ne  vont  pas 
aux  gymnases,  ou  les  quittent  habituellement 
après  Vunter-secuiida,  dont  le  certificat  donne  droit 
au  volontariat  d'un  an. 

L'internat  est  inconnu  dans  la  plupart  des 
gymnases  allemands  :  les  élèves  du  dehors  se 
logent  dans  des  familles  recommandées  par  le  di- 
recteur. Cependant  il  existe  quelques  gymnases 
où,  en  vertu  d'anciennes  fondations,  on  admet  un 
certain   nombre  d'internes,  la   plupart  boursiers. 

Le  nombre  des  gymnases  en  Allemagno  est, 
d'après  une  statistique  officielle,  en  date  du 
19  avril  1882,  de  385,  savoir  :  248  en  Prusse,  33 
en  Bavière,  14  en  Saxe,  14  en  Wurtemberg,  12 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  7  en  liesse,  0  en 
Mecklembourg-Schwerin,  3  en  Saxe-Wdmar,  3  en 
Mccklembourg-Strelitz,  5  en  Oldenbourg,  5  en 
Brunswick,  2  en  Saxe-Meiningen,  2  en  Saxe-Alten- 
bourg,  2  en  Saxe-Cobourg-Gotha,  4  dans  l'Anhalt, 
12  en  Alsace-Lorraine,  et  les  13  autres  dan*  sept 
petites  principautés  et  dans  les  trois  villes  hanséa- 
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tiques.  On  peut  y  ajouter  43  progymnases,  sorte 
de  gymnases  incomplets,  qui  n'ont  pas  la  série 
entière  des  classes.  On  s'applique  en  général  à  ne 
pas  dépasser  un  nombre  déterminé  d'élèves  à 
l'intérieur  d'une  seule  et  même  maison  :  on  mul- 
tiplie à  cet  effet  les  gymnases  dans  une  seule 
et  même  ville,  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
Ainsi  Breslau,  ville  de  150  000  habitants,  a  5  gym- 
nases, sans  compter  les  Realschulen. 

Pour  être  nommé  professeur  dans  un  gymnase, 
il  faut  avoir  passé  quatre  ans  dans  une  université 
comme  étudiant,  et  avoir  ensuite  subi  l'examen 
d'Etat  (Staats-Examen).  Le  candidat  est  obligé,  en 
outre,  à  un  stage  d'un  an  (Probe-Jahr),  pendant 
lequel  il  est  attaché  provisoirement  à  un  gymnase, 
et  assiste  successivement  aux  classes  de  tous  les 
professeurs.  Dans  certaines  universités  il  existe 
des  séminaires  philologiques,  pédagogiques,  ma- 
thématiques, où  se  forment  plus  spécialement, 
sous  la  direction  d'un  professeur,  les  futurs  maî- 
tres de  la  jeunesse. 

L'éducation  proprement  dite  tient  une  grande 
place  dans  les  leçons  du  gymnase.  On  s'ap- 
plique surtout  à  développer  chez  les  enfants  la 
réflexion  et  l'initiative.  L'éducation  physique  est 
l'objet  de  soins  particuliers.  Des  exercices  de 
gymnastique,  des  excursions  font  partie  du  pro- 
gramme. Le  patriotisme  est  cultivé  surtout  au 
moyen  des  récits  historiques  et  des  fêtes  scolaires. 
On  a  quelquefois  reproché,  non  sans  raison,  à 
cette  éducation,  de  mêler  aux  leçons  de  patriotisme 
des  sentiments  de  haine  pour  les  nations  voisines. 
Les  leçons  de  religion  sont  données  par  les  pro- 
fesseurs du  gymnase  :  clhjs  ont  donné  lieu  au 
reproche  d'intolérance  et  d'hypocrisie. 

Tout  récemment  (plan  d'études  du  31  mars  1882), 
le  gymnase  a  dû  faire,  en  Prusse,  quelques  con- 
cessions à  l'opinion  qui  lui  reproche  de  donner 
trop  de  temps  aux  langues  anciennes;  l'étude  du 
grec  a  été  reculée  d'un  an,  la  part  accordée 
aux  sciences  a  été  élargie.  Entre  le  gymnase 
et  la  Realschule,  il  existe  une  rivalité,  tantôt  ou- 
verte, tantôt  sourde,  qui  a  été  marquée  par  les 
avantages  successifs  remportés  par  cette  dernière. 
Autrefois  les  élèves  des  gymnases  seuls  étaient 
admis  à  l'université  :  aujourd'hui,  pour  certaines 
branches  d'étude,  les  élèves  de  la  Realschule  jouis- 
sent des  mêmes  droits.  [Michel  Bréal.] 

GYMNASTIQUE.  —  L'enseignement  de  la  gym- 
nastique a  pris,  depuis  quelques  années,  une  im- 
portance considérable  et  qu'à  tous  égards  d'ailleurs 
il  méritait  de  prendre;  les- pouvoirs  publics  ont 
compris  la  nécessité  de  faire  marcher  de  front  l'é- 
ducation du  corps  et  celle  de  l'esprit,  toutes  deux 
également  salutaires  pour  le  développement  normal 
de  l'individu,  toutes  deux  concourant  à  établir  dans 
l'être  humain  une  harmonie  aussi  complète  que 
possible,  mens  sana  in  cor  pore  sano.  C'est  là 
une  grande  victoire  remportée  sur  les  procédés 
exclusifs  qui  furent  longtemps  en  usage  dans  les 
écoles  de  notre  pays,  où  le  corps,  «  cette  gue- 
nille »,  se  trouvait  trop  souvent  sacrifié  aux  exi- 
gences des  études  intellectuelles. 

Jour  par  jour,  en  même  temps  que  s'amélio- 
raient nos  méthodes  d'enseignement,  on  a  vu 
l'appareil  pédagogique  se  perfectionner,  et  les 
conquêtes  réalisées  par  les  savants  dans  le  do- 
maine purement  scientifique  se  traduire  dans  le 
domaine  des  faits  par  des  réformes  essentielles. 

Ce  résultat,  nous  y  sommes  arrivés  lentement, 
graduellement  et  scientifiquement  pour  ainsi 
dire,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  accomplis 
par  l'anatomie  et  l'hygiène;  mais  co  n'est  pas  à 
dire  que  de  tous  temps  et  dans  tous  les  pays  l'é- 
ducation physique  ait  été  inconnue  ou  tenue  en 
suspicion.  Nous  avons  perfectionné  les  méthodes 
anciennes,  c'est  évident,  mais  nous  les  imitons 
aussi  par  bien  des  points. 


Jamais  l'enseignement  de  la  gymnastique  ne 
fut  aussi  en  honneur  que  chez  les  Grecs,  si  mer- 
veilleusement organisé  que  chez  les  Athéniens  *  en 
particulier  :  là,  tout  devait  concourir  au  déve- 
loppement de  la  beauté  plastique;  la  forme  hu- 
maine, considérée  comme  la  plus  belle,  était  l'ob- 
jet d'un  culte  et  d'un  soin  incessants  ;  aussi  ne 
faut-il  point  s'étonner  que  ce  soit  celle-là  entre 
toutes  qui  ait  été  choisie  par  les  poètes  et  les 
artistes  pour  la  représentation  de  leurs  divinités; 
—  et  qui  pouvait  mieux  que  la  gymnastique  con- 
server aux  lignes  du  nu  classique  leur  idéale  pu- 
reté? Ces  Athéniens,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
négligé  la  culture  de  l'esprit,  n'avaient  garde  non 
plus  de  négliger  celle  du  corps.  Au  siècle  de  Pé- 
riclès,  alors  qu'Athènes  était  considérée  comme 
l'école  de  la  Grèce,  les  enfants  étaient  voués  aux 
exercices  de  la  palestre.  Des  magistrats,  élus  par 
l'assemblée  du  peuple  delanation,  avaient  pour  mis- 
sion de  surveiller  les  gymnases,  vastes  édifices  com- 
prenant de  grandes  cours  carrées  entourées  de  por- 
tiques et  aux  environs  de  vastes  promenades  plan- 
tées d'arbres.  Les  exercices  consistaient  surtout 
dans  le  maniement  des  haltères,  le  lancement  du 
disque  et  du  javelot,  la  lutte,  le  saut,  la  course. 

Une  fois  incorporés  dans  la  milice  nationale, 
c'est-à-dire  à  peu  près  à  dix-huit  ans,  les  jeunes 
gens  apprenaient  à  conduire  un  char,  à  monter  à 
cheval,  à  manier  leurs  armes  pour  l'offensive  et  la 
défensive;  ils  avaient  des  revues,  des  rondes  de 
nuit,  des  tours  de  garde  et  des  campements  en 
plein  air.  C'est  ainsi  que,  par  l'éducation  physi- 
que, on  en  venait  à  développer  en  eux  peu  à  peu 
et  dans  une  mesure  légitime  l'esprit  militaire 
indispensable   au  développement  du   patriotisme, 

«  Cet  art,  trop  négligé  de  nos  jours,  écrivait 
autrefois  M.  Duruy  dans  son  histoire  de  la  Grèce, 
aida  les  Grecs  à  gagner  leurs  victoires  et  à  sauver, 
avec  leur  indépendance,  la  civilisation  qu'ils  avaient 
fondée.  » 

On  sait  quelle  importance  capitale  les  Spartia- 
tes *  attachaient  aux  exercices  du  corps.  Sur  ce 
point,  comme  dans  les  autres  parties  de  leur  sys- 
tème d'éducation,  ils  tombaient  même  dans  l'exa- 
gération ;  on  ne  trouve  pas  chez  eux  cette  mesure, 
cet  idéal  d'une  culture  harmonique  qui  caractérise 
les  Athéniens. 

Chez  les  Romains,  surtout  dans  les  premiers 
temps,  la  gymnastique  ne  fut  pas  moins  considé- 
rée; mais  ce  peuple  belliqueux  l'estimait  surtout 
en  raison  de  son  utilité  pour  les  travaux  de  la 
guerre.  Et  quand  l'organisation  militaire  eut  at- 
teint sous  les  Césars  son  plus  complet  développe- 
ment, la  gymnastique  proprement  dite  fut  aban- 
donnée aux  athlètes  et  aux  lutteurs  de  profession 
et  pour  ainsi  dire  confinée  dans  les  cirques.  Il  y 
eut  bien  à  Rome  des  lieux  de  réunion,  tels  que 
le  Champ  de  Mars,  où  les  jeunes  gens  et  même 
bon  nombre  d'hommes  faits  allaient  s'exercer 
dans  l'après-midi;  mais  avant  les  empereurs  cet 
art  ne  fut  point  enseigné  dans  les  écoles  publi- 
ques. On  n'y  voyait  plus,  comme  chez  les  Grecs, 
un  moyen  de  perfectionner  la  beauté  physique, 
mais  un  simple  divertissement  et  une  occupation 
pour  les  désoeuvrés. 

Il  suffit,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance 
attachée  par  les  anciens  aux  exercices  du  corps, 
de  voir  les  descriptions  détaillées  qu'ils  nous  en 
ont  laissées  dans  leurs  principaux  poèmes  épiques, 
notamment  dans  ceux  d'Homère,  de  Virgile  et  de 
Lucain. 

Quant  aux  descriptions  analogues  que  l'on 
pourrait  rencontrer  dans  les  épopées  plus  moder- 
nes, telles  que  le  poème  du  Tasse,  il  n'y  faut  voir 
qu'un  parti  pris  d'imitation  classique  et  non  pas 
y  chercher  le  retint  des  mœurs  du  temps.  La 
gymnastique,  en  effet,  n'existait  pas  au  moyen 
âge  ;  tout  se  réduisait  à  l'étude  de  l'escrime,  au 
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maniement  des  armes  offensives  et  défensives, 
à  des  évolutions  militaires  et  à  des  études  stra- 
tégiques plus  ou  moins  bien  comprises.  Point  d'or- 
ganisation générale  d'ailleurs  ;  c'est  plutôt  par 
goût  personnel  et  par  instinct  belliqueux  que  les 
Duguesclin,  les  Bayard,  les  Henri  III  et  les  Henri  IV 
nous  sont  représentés  comme  se  livrant  à  des  exer- 
cices du  corps;  mais  nulle  part  n'apparaît  un  sys- 
tème bien  défini.  L'équitation  seule,  par  suite  de 
l'organisation  même  de  la  chevalerie,  a  pris  une 
importance  à  part  :  on  chevauche,  on  chasse,  on  ba- 
taille. D'ailleurs,  la  chevalerie  ne  fui,  à  proprement 
parler,  qu'une  institution  privilégiée,  puisqu'elle 
était  exclusivement  recrutée  parmi  la  noblesse. 

Avec  la  Renaissance,  la  gymnastique  est  remise 
en  honneur,  au  moins  théoriquement,  dans  les 
écrits  des  humanistes,  admirateurs  de  l'antiquité 
classique.  Les  Italiens  Sadolet  *  et  Hieronymus 
Mercurialis*,  l'Allemand  Camerarius,  la  recomman- 
dent comme  une  branche  nécessaire  de  l'éducation 
de  la  jeunesse.  Chez  nous,  Rabelais  trace,  dans  le 
plan  d'institution  imaginé  par  Ponocrates  pour  son 
élève  Gargantua,  un  véritable  programme  d'exer- 
cices gymnastiques  : 

«  On  luy  attachoyt  ung  cable  en  quelque  haulte 
tour,  pendent  en  terre  :  par  iceluy  avecques  deux 
mains  montoyt,  puis  devaloyt  si  roidement  et  si 
asseurement,  que  plus  ne  pourriez  parmy  un  pré 
bien  éguallé. 

»  On  luy  mettoyt  une  grosse  perche  appoyée  à 
deux  arbres  ;  à  ycelle  se  pendoyt  par  les  mains, 
et  d'ycelle  alloyt  et  venoyt  sans  des  pieds  à  rien 
toucher,  que  à  grande  course  on  ne  l'eust  peu 
aconcepvoir  (rattraper). 

a  Et  pour  gualentir  (fortifier)  les  nerfs,  on  luy 
avoyt  faict  deux  grosses  saulmones  de  plomb  chas- 
cune  du  poy  de  huyt  et  mille  sept  cens  quintaulx, 
lesquelles  il  nommoyt  altères.  Ycelles  prenoyt  de 
terre  en  chascune  main  et  les  eslevôyt  en  l'air  au- 
dessus  de  la  teste  et  les  tenoyt  ainsi  sans  soy  re- 
muer trois  quarts  d'heure  et  dadvantaige,  que 
estoyt  une  force  inimitable.  » 

Mais  arrivons  rapidement  à  des  temps  plus  rap- 
prochés de  nous  ;  la  fin  du  xvme  siècle  et  le  xixe  siè- 
cle doivent  occuper  une  place  capitale  dans  l'his- 
toire de  la  gymnastique  ;  c'est  l'époque  de  la 
renaissance  de  cet  art  :  de  tous  côtés  se  produit 
une  impulsion  bienfaisante  et  féconde  en  faveur 
de  cet  enseignement  qui  va  de  jour  en  jour  se 
propager  et  prendre  dans  les  programmes  péda- 
gogiques le  rang  qui  lui  est  dû. 

Goménius,  Locke  et  Rousseau  avaient  insisté  sur 
l'importance  de  l'éducation  physique.  Les  disci- 
ples de  Rousseau  en  Allemagne,  les  jihiinnthropi- 
nùtes*,  introduisirent  les  exercices  du  corps  dans 
le  plan  d'études  de  leurs  instituts  :  c'est  à  cette 
école  pédagogique  que  se  rattachent  Villaume  , 
qui  traita  de  la  gymnastique  dans  YAltgetneine 
Hevision,  t.  VIII,  et  Gutsmuths*,  qu'on  peut  ap- 
peler le  père  de  la  gymnastique  moderne.  Pesta- 
lozzi*  publia  en  1802  un  ouvrage  sur  Y  Éducation 
du  corps  [Ueber  Kbrperbil'tung  als  Einleitung 
au/  den  Versuch  einer  Elementargymnnstik),  dans 
lequel  il  posa  les  principes  pédagogiques  qui  de- 
vaient diriger  le  nouvel  enseignement.  L'Alle- 
mand Jahn*  voulut  faire  concourir  la  gymnastique 
à  l'émancipation  nationale  de  ses  compatriotes  ; 
les  tendances  politiques  des  sociétés  de  gymnasti- 
que qu'il  avait  fondées  attirèrent  sur  elles  la  per- 
sécution, et  le  gouvernement  prussien  en  vint 
môme  à  les  proscrire  entièrement  (rescrit  du  12 
novembre  I  s  1 9)  ;  mais  l'impulsion  donnée  par 
Jahn  n'en  fut  pas  moins  durable  et  féconde.  Ce 
fut  lui  qui  imposa  à  la  gymnastique  le  nom 
qu'elle  porte  en  Allemagne,  Tumen,  et  qui  in- 
venta les  deux  principaux  «  engins  »  en  usage 
aujourd'hui,  le  reck  et  les  barres  parallèles. 


A  la  môme  époque,  le  Suédois  Ling*  créait 
une  gymnastique  rationnelle  et  médicale,  qui  eut 
un  grand  succès  dans  son  pays,  et  que  certains 
Allemands  opposèrent  à  la  gymnastique  de  Guts- 
muths et  de  Jabn,  traitée  d'empirique.  Une  polé- 
mique assez  vive  a  eu  lieu  en  Allemagne  à  ce 
sujet,  et  deux  hautes  autorités  scientifiques,  Vir- 
chow  et  Dubois-Reymond,  se  sont  prononcées 
contre  le  système  de  Ling. 

Jahn  avait  eu  des  collaborateurs  et  des  disci- 
ples parmi  lesquels  il  faut  mentionner  Eiselen, 
Massmann,  Klumpp.  Mais  c'est  à  Spiess  *  que  re- 
vient le  mérite  d'avoir  réalisé  ce  que  demandait 
Pestalozzi,  une  gymnastique  scolaire.  Les  ouvra- 
ges de  Spiess,  publiés  a  Bàle  à  partir  de  1840, 
sont  devenus  classiques  et  ont  servi  de  fondement 
à  la  méthode  adoptée  aujourd'hui  dans  les  écoles 
de  la  plupart  des  pays  d'Europe. 

En  France,  la  gymnastique  fut  popularisée  par 
l'Espagnol  Amoros  *,  par  Triât,  par  le  colonel 
d'Argy  et  M.  Laisné,  qui  organisèrent  l'école  de 
gymnastique  militaire  de  la  Faisanderie.  Des 
leçons  de  gymnastique  se  donnaient  déjà  dans 
quelques  lycées  et  collèges,  sous  la  Restauration 
et  la  monarchie  de  juillet.  En  1845,  M.  de  Sal- 
vandy  nomma  une  commission  chargée  de  con- 
stater l'état  des  exercices  gymnastiques  dans  les 
lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles  ;  de  re- 
chercher les  causes  qui  avaient  fait  délaisser  ou  né- 
gliger ces  exercices  ;  d'examiner  de  quelle  utilité 
il  pourrait  être  de  remettre  les  exercices  gymnas- 
tiques en  pratique.  Le  travail  de  cette  commission 
n'a  pas  été  publié.  La  loi  du  15  mars  1850 
(art.  "23)  inscrivit  l'enseignement  de  la  gymnasti- 
que au  nombre  des  matières  facultatives  de  l'en- 
seignement primaire.  Le  règlement  du  24  mars 
1851,  relatif  aux  écoles  normales  primaires,  plaça 
la  gymnastique  parmi  les  matières  obligatoires  de 
l'enseignement  dans  ces  écoles.  En  1854,  M.  For- 
toul,  «  considérant  qu'il  importe  de  rechercher  les 
moyens  les  plus  propres  à  développer  les  forces 
physiques  de  la  jeunesse  confiée  aux  lycées,  et  de 
la  mettre  ainsi  en  mesure  d'accomplir  sans  fati- 
gue le  travail  intellectuel  qui  lui  est  demandé,  » 
institua  une  commission  chargée  d'indiquer  les 
exercices  gymnastiques,  militaires,  d'équitation 
et  de  natation  les  plus  propres  à  développer  les 
forces  des  enfants  et  à  leur  assurer  une  bonne 
constitution  physique.  Le  règlement  du  13  mars 
1854,  qui  fut  l'œuvre  de  cette  commission,  déclara 
que  «  la  gymnastique  fait  partie  de  l'enseigne- 
ment des  lycées;  elle  est  l'objet  d'un  enseigne- 
ment régulier  qui  est  donné  aux  frais  de  l'établis- 
ment.  » 

Toutefois  ce  n'est  qu'en  1869,  sous  le  ministère 
de  M.  Duruy,  que  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique fut  organisé  d'une  manière  générale,  par  le 
décret  du  3  février  qui  s'appliquait  à  la  fois  aux 
lycées,  aux  écoles  primaires,  et  aux  écoles  nor- 
males. Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  cet  im- 
portant document  : 

Décret  du  3  février  1869  relatif  à  l'enseigne- 
ment  de   la  gymnastique. 

«  Tithe  Ier.  —  Des  lycées  et  collèges. 

»  Art.  1er.  —  La  gymnastique  fait  partie  de  l'ensei- 
gnement donné  dans  les  lycées  et  collèges  com- 
munaux. Elle  y  est  enseignée,  conformément  au 
programme  n°  2  ci-anne\e,  dans  la  mesure  indi- 
quée pour  chaque  élève  par  le  médecin  de  réta- 
blissement. 

»  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  déter- 
mine le  nombre  d  heures  qui  devront  être  assi- 
gnées par  semaine  à  cet  enseignement;  les  1  çons 
de  g\  nmasiique  ne  sont  pas  prises  sur  le  tt  mps 
de  récréations. 

»  Ait.  v.  —  Un  maître  de  gymnastique  e^t attaché 
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à  chaque  lycée  ou  collège.  Il  est  nommé  par  le  mi- 
nistre. 

»  Art. 3.  —  Les  appareils  de  gymnastique  néces- 
saires aux  exercices  qui  en  comportent  l'emploi, 
conformément  au  programme,  seront  construits 
ou  installés  dans  tous  les  lycées.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  collèges  communaux  dans  la  me- 
sure des  crédits  votés  à  cet  effet  par  le  conseil 
municipal. 

»  Titre  II.  —  Des  écoles  primaires  communales. 

»  Art.  4.  —  Les  conseils  municipaux  délibéreront, 
dans  leur  session  de  mai  1869,  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  organiser  les  exercices  gymnasti- 
ques  appropriés  aux  besoins  des  écoles  primaires 
communales. 

•»  Art.  5.  —  L'enseignement  de  la  gymnastique 
dans  les  écoles  primaires  communales  comprend 
nécessairement  ceux  des  mouvements  et  exercices 
indiqués  au  programme  n°  1  ci-annexé,  qui  ne 
comportent  l'emploi  d'aucun  appareil. 

»  Dans  les  écoles  où  les  appareils  et  agrès  indis- 
pensables ont  pu  être  installés  au  moyen  d'une 
allocation  accordée  par  le  conseil  municipal,  le 
département  ou  l'Etat,  ou  à  l'aide  de  souscriptions 
particulières,  cet  enseignement  comprend  en  tout 
ou  en  partie  les  exercices  qui  comportent,  confor- 
mément audit  programme,  l'emploi  d'appareils 
et  d'agrès. 

»Les  exercices  gymnastiques  sont  dirigés  par 
l'instituteur  ou  par  un  maître  spécial.  Ils  sont 
suivis  par  tous  les  élèves  qui  n'en  ont  pas  été 
dispensés  par  le  maire  sur  le  certificat  d'un  mé- 
decin. 

»  Art.  6. —  Des  secours  pourront  être  accordés  sur 
les  fonds  de  lEtat  aux  communes  qui  feront  éta- 
blir des  appareils  de  gymnastique  pour  leurs 
écoles. 

»  Art.  7.  —  Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, le  Conseil  départemental  fixe  le  nombre 
des  leçons  à  donner  par  semaine  aux  élèves  des 
écoles  primaires,  ainsi  que  les  jours  et  heures  de 
ces  leçons. 

»  Titre  III.  —  Des  écoles  normales  primaires. 

»  Art.  8.  —  L'enseignement  de  la  gymnastique  est 
obligatoire  dans  les  écoles  normales  primaires  et 
dans  les  écoles  primaires  qui  leur  sont  annexées. 
Cet  enseignement  est  donné  conformément  au 
programme  n°  3  ci-annexé  pour  les  écoles  nor- 
males, et  au  programme  n°  1  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  primaires,  sauf  les  dispenses  indivi- 
duelles accordées  par  le  médecin  attaché  à  l'éta- 
blissement. 

»Art.9.  —  Les  appareils  de  gymnastique  néces- 
saires pour  la  complète  exécution  du  programme  n"  3 
seront  établis  dans  toutes  les  écoles  normales 
primaires. 

»  Art.  10.  —  Un  maître  de  gymnastique,  nommé 
par  le  ministre,  est  attaché  à  chaque  école  normale 
primaire. 

»  Le  maître  de  gymnastique  de  l'école  normale 
peut  être  chargé  par  le  recteur  d'enseigner  aux 
instituteurs,  réunis  à  cet  effet  au  chef-lieu  de 
canton,  le  mode  d'exécution  du  programme  à  suivre 
dans  les  écoles  primaires. 

»  Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

»  Art.  11.  —  Une  commission  de  cinq  membres, 
nommée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
est  instituée  au  chef-lieu  de  chacune  des  acadé- 
mies pour  examiner  les  candidats  qui  veulent 
obtenir  un  certificat  spécial  d'aptitude  à  rensei- 
gnement de  la  gymnastique .  Ce  certificat  est  dé- 
livré par  le  ministre  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion. Un  arrêté  du  ministre  détermine  les  formes 
et  les  conditions  de  l'examen. 


»  Art.  12.  —  La  commission  d'examen  instituée 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  en  vertu  do 
l'article  46  de  la  loi  du  15  mars  1850,  pour  juger 
l'aptitude  au  brevet  de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  est  autorisée,  en  ce  qui  touche  les 
épreuves  relatives  à  la  gymnastique,  à  s'adjoindre, 
à  titre  consultatif,  pour  cette  partie  spéciale  de 
l'examen,  une  ou  deux  personnes  ayant  fait  une 
étude  particulière  de  cet  enseignement.  » 

Ce  décret  était  suivi  de  trois  programmes  pour 
l'enseignement  de  la  gymnastique  : 

Le  premier  était  relatif  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  écoles  primaires  de  gar- 
çons. 

Le  second  concernait  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  lycées  et  collèges. 

Le  troisième  était  destiné  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  écoles  normales  primaires. 

Le  9  mars  suivant,  une  circulaire  aux  recteurs 
appelait  leur  attention  sur  le  décret  mentionné 
plus  haut  et  sur  les  programmes  qui  y  étaient 
annexés.  Des  instructions  spéciales  et  très  détail- 
lées leur  étaient  données  sur  les  exercices  relatifs 
au  maniement  de  l'arme  et  à  l'école  du  soldat,  sur 
l'utilité  de  la  gymnastique,  même  dans  les  écoles 
rurales,  sur  le  nombre  et  la  durée  des  leçons, 
sur  la  construction  de  gymnases  couverts  et 
l'installation  du  matériel  fixe,  les  ouvrages  de 
charpente,  poutres,  etc.,  sur  les  appareils  et  agrès 
mobiles  (cordages,  haltères,  barres  à  sphères,  etc.), 
sur  les  fusils,  le  vêtement,  le  choix  des  maîtres 
de  gymnastique,  sur  la  formation  de  la  commis- 
sion de  cinq  membres  devant  être  instituée  au 
chef-lieu  de  l'académie  pour  délivrer  des  certifi- 
cats d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnasti- 
que, sur  l'aptitude  et  l'âge  des  élèves  appelés  aux 
exercices  gymnastiques,  enfin  sur  les  précautions 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  élèves  et 
pour  éviter  les  accidents. 

Du  9  mars  au  17  juillet  1869,  un  certain  nombre 
de  circulaires  et  d'arrêtés  parurent,  qui  réglaient 
les  questions  relatives  à  l'installation  dans  les 
écoles  normales  primaires  et  dans  les  écoles  pri- 
maires du  matériel  nécessaire  pour  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  (9  mars),  aux  achats  d'ap- 
pareils mobiles  et  d'agrès  pour  l'enseignement  de 
la  gymnastique  (21  avril),  aux  précautions  à 
prendre  pour  l'admission  des  élèves  aux  exercices 
et  pour  la  visite  des  appareils  (4  mai),  à  un  rap- 
port d'ensemble  sur  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique dans  les  lycées  et  les  collèges  devant  être 
adressé  tous  les  ans  au  ministre  par  les  recteurs 
de  chaque  académie  (11  mai),  au  traitement  des 
professeurs  de  gymnastique  dans  les  lycées  (15 
mai),  à  l'organisation  de  la  gymnastique  dans  les 
lycées,  collèges  et  écoles  normales  primaires 
(12  juillet),  aux  emplois  de  professeurs  de  gymnas- 
tique à  réserver  aux  anciens  militaires  (17  juillet). 
Tel  est  le  résumé  de  l'œuvre  de  M.  Duruy  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

Sous  la  République,  M.  Jules  Simon,  ministre  de 
1870  à  1873,  s'appliqua  à  compléter  l'organisation 
de  cet  enseignement. 

Le  23  novembre  1871,  il  adressa  aux  recteurs 
une  circulaire  relative  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  établissements  second  aires 
et  primaires,  où  il  est  dit  que  les  prescriptions  du 
décret  du  3  février  1869  doivent  être  strictement 
observées. 

Le  13  décembre  de  la  même  année,  nouvelle 
circulaire  aux  recteurs,  relative  aux  exercices  mi- 
litaires et  aux  leçons  d'équitation  dans  les  lycées 
et  les  collèges. 

L'Assemblée  nationale  avant  inscrit,  au  budget 
de  1872,  un  crédit  de  100  000  francs  pour  secon- 
der le  développement  de  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion primaire,  le  ministre  publie  une  circulaire 
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pour  l'organisation  de  la  gymnastique  dans  les 
écoles  normales  primaires  (17  mai  1872). 

Le  27  septembre  suivant,  nouvelle  circulaire 
relative  à  la  gymnastique,  aux  exercices  militai- 
res, à.  l'équitation,  à  l'escrime  et  à  la  natation. 

Le  2S  octobre,  le  ministre  écrit  aux  recteurs 
pour  régler  les  conditions  d'admission  des  élèves 
de  la  division  supérieure  aux  exercices  militaires  et 
aux  exercices  gyranastiques. 

Le  5  novembre  1872,  le  ministre  prie  les  préfets 
de  lui  faire  savoir  ce  qui  existe  et  ce  qui  fait  dé- 
faut dans  les  gymnases,  et  y  joint  trois  devis 
estimatifs  des  ouvrages  et  fournitures  à  faire  :  l'un 
pour  l'installation  d'un  gymnase  dans  une  école 
normale,  l'autre  pour  l'installation  d'un  gymnase 
dans  une  école  primaire  de  chef-lieu  de  départe- 
ment, d'arrondissement  ou  de  canton,  et  le  troi- 
sième pour  l'installation  d'un  gymnase  dans  une 
école  primaire  de  commune  rurale. 

Enfin,  —  et  ce  fut  le  dernier  acte  du  ministère 
de  M.  Jules  Simon  en  faveur  de  la  gymnastique, 
—  le  9  avril  1873  fut  signé  un  arrêté  concernant  la 
fourniture  des  appareils  et  agrès  pour  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique. 

Nous  n'avons  pas  à  signaler  de  mesures  impor- 
tantes concernant  l'enseignement  de  la  gymnasti- 
que sous  les  ministères  de  MM.  Wallon,  Wadding- 
ton  et  Bardoux. 

Avec  le  ministère  de  M.  Jules  Ferry,  une  nou- 
velle impulsion  est  donnée  à  tout  ce  qui  concerne 
l'éducation  physique. 

Deux  Manuels,  l'un  à  l'usage  des  garçons,  l'au- 
tre à  l'usage  des  filles,  sont  rédigés  par  une  com- 
mission centrale  de  gymnastique,  publiés  aux  frais 
de  l'État,  et  distribués  dans  toutes  les  académies 
en  1880  et  1881. 

Le  27  janvier  1880,  une  loi  rend  l'enseignement 
de  la  gymnastique  obligatoire.  En  voici  lo  texte  : 

Loi  rendant  obligatoire  l'enseignement 
de  la  gymnastique. 

«Art.  1".  — L'enseignement  de  la  gymnastique 
est  obligatoire  dans  tous  les  établissements  d'in- 
struction publique  de  garçons  dépendant  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes. 

«Art.  2.  —  Cet  enseignement  est  donné  dans  les 
conditions  et  suivant  les  programmes  arrêtés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  selon  l'im- 
portance des  établissements. 

»  Art.  3.  —  Un,  rapport  sur  les  résultats  de  la  vé- 
rification faite  au  moins  une  fois  par  an,  par  les 
soins  du  ministre  de  l'instruction  publique,  dans 
tous  les  établissements  auxquels  s'applique  la 
présente  loi,  sera  annexé  au  budget. 

»  Art.  4.  — La  disposition  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
15  mars  1860,  concernant  la  gymnastique  dans  les 
établissements  publics,  est  abrogée. 

»  Art.  5.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de  sa  promulga- 
tion. » 

Afin  de  préparer  le  personnel  enseignant  pri- 
maire à  donner  convenablement  l'en>*eignement 
gymnastique,  des  cours  spéciaux  ont  été  organi- 
sés, par  une  circulaire  du  21  mars  188;',  dans 
toutes  les  écoles  normales,  à  l'usage  des  institu- 
teurs non  encore  familiarisés  avec  cet  enseigne- 
ment. Ces  cours  auront  lieu  pendant  les  vacan- 
ces. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  la  question 
des  exercices  militaires  et  de  la  récente  organisa- 
tion des  bataillons  scolaires.  Cette  question  fera 
l'objet  d'un  article  spécial.  Y.  Militaires  (Exer- 
cices) . 

Pour  terminer,  nous  donnons  le  programme  de 
renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  dans  les  écoles  norma- 
les d'institutrices,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  l'ar- 
rêté du  3  août  1881,  ainsi  que  le  programme  do 
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cet  enseignement  dans  les  écoles  primaires,  qui 
vient  d'être  adopté  (1882)  par  le  Conseil  supérieur  : 

ÉCOLES  NORMALES  D'INSTITUTEURS. 

«  Première  année.  —  Gymnastiqw  sans  appa- 
reils.—  Station  régulière  du  corps.  — Alignements. 

—  Mouvements  de  la  tète,  du  tronc,  des  bras,  des 
jambes.  —  Mouvements  combinés.  —  Courses  au 
pas  gymnastique.  —  Sauts.  —  Equilibres.  —  Na- 
tation. 

»  Exercices  militaires .  —  Ecole  du  soldat  sans 
arme.  —  Formation  de  la  section.  —  Alignements. 

—  Marches. —  Changements  de  direction.  —  Éco- 
le d'intonation. 

»  Deuxième  année.  —  Gymnastique.  —  Exer- 
cices élémentaires  avec  instruments.   —  Haltères. 

—  Bâton.  —  Mils  ou  massues.  —  Sauts  à  la  per- 
che. 

»  Exercices  aux  agrès.  —  Perche  fixe.  —  Échelle 
de  corde.  —  Corde  à  nœuds.  —  Corde  lisse  simple 
et  double.  —  Echelle  de  bois  horizontale,  inclinée, 
verticale  et  orthopédique.  —  Poutre  horizontale 
ou  inclinée  —  Barres  à  suspension.  —  Barres  pa- 
rallèles. —  Anneaux.  —  Trapèze. 

»  Exercices  militaires.  —  Mécanisme  des  mou- 
vements en  ordre  dispersé.  —  Déploiement.  — 
Marches.  —  Ralliement.  —  Rassemblement. 

»  Ecole  du  soldat  avec  l'arme. 

»  Tir.  —  Exercices  préparatoires.  —  Tira  courte 
portée.  —  Ecole  d'intonation. 

»  Troisième  année.  —  Gymnastique.  —  Exerci- 
ces ci-dessus  énumérés.  —  Appareils  fixes  de 
traction. 

»  Exercices  militaires.  —  Ecole  du  soldat  avec 
l'arme.  —  Ecole  de  section.  —  Ecole  d'intonation. 

»  Tir.  —  Etude  du  fusil  modèle  1874.  —  Ap- 
préciation des  distances.  —  Tir  a  courte  portée. 

—  Tir  à  la  cible.  » 

(Trois  heures  par  semaine  sont  consacrées  à 
ces  différents  exercices.) 

écoles  normales  d'institutrices. 

«  Première  année.  —  Gymnastique  sans  appa- 
reils. —  Attitudes  scolaires.  —  Formation  de  la 
section  de  marche.  — Station  régulière  du  corps. 

—  Mouvements  de  la  tête,  du  tronc,  des  bras,  des 
jambes.  —  Mouvements  combinés.  —  Evolutions. 

—  Course  au  pas  gymnastique.  —Sauts.  —  Equi- 
libre. 

»  Deuxième  année.  —  Mêmes  exercices  qu'en 
première  année. 

»  Exercices  aux  agrès.  — Echelles  de  corde.  — 
Echeles  de  bois,  horizontale,  inclinée,  orthopé- 
dique. —  Barres  parallèles. 

»  Troisième  année.  —  Mêmes  exercices  qu'en 
deuxième  année.  » 

(Les  leçons  de  gymnastique  sont  données  pen- 
dant les  récréations.  Chaque  leçon  dure  une  demi- 
heure  au  plus,  à  raison  d'un  total  de  deux  heures 
par  semaine.) 

Dans  le  programme  des  écoles  primaires,  la 
gymnastique,  les  exercices  militaires,  et  les  tra- 
vaux manuels  sont  réunis  sous  le  titre  d'Educa- 
tion physique  et  préparatoire  à  l'éducation  pro- 
fessionnelle.  Nous  détachons  de  ce  chapitre  du 
programme  la  partie  qui  concerne  spécialement 
la  gymnastique  : 

gymnastique  dans  les  écoles  primaires. 

(Suivre  les  Maniels  distincts,  pour  les  garçons 
et  pour  les  filles,  publiés  par  le  ministère.) 

«  Classe  enfantine  (de  5  à  7  ans.  )  —  Jeux,  ron- 
des, mouvements  rythmés,  petits  jeux  de  Mme  Pape- 
Carpantier. 

»  Cours  élémentaire  (de  7  à  9  ans).  —  Exerci- 
ces préparatoires.  —  Mouvements  et  flexions  des 
bras  et  des  jambes .  —  Exercices  des  haltères  et  de 
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la  barre.  —  Sauts.  —  Course  cadencée.  —  Évo- 
lutions. 

»  Cours  moyen  (de  9  à  11  ans).  —  Suite  des  exer- 
cices de  flexion  et  d'extension  des  bras  et  des 
jambes.  —  Exercices  avec  haltères.  —  Exercices 
de  la  barre,  des  anneaux,  de  l'échelle,  de  la  corde 
à  nœuds,  des  barres  à  suspension,  des  barres  pa- 
rallèles fixes,  de  la  poutre  horizontale,  des  per- 
ches, du  trapèze.  —  Evolutions. 

»  Cours  supérieur  (de  11  àl3ans).  —  Suite  des 
mêmes  exercices.  —  Exercices  d'équilibre  sur  un 
pied.  —  Mouvements  des  bras  combinés  avec  la 
marche.  —  Exercices  à  deux  avec  la  barre.  — 
Courses.  —  Sauts.  —  Exercices  de  la  canne  (pour 
les  garçons).  »  [Féry  d'Esclands.] 

PAYS  ÉTRANGERS 

ALLEMAGNE.  —  Bade.  —  L'enseignement  de  la 
gymnastique  est  obligatoire  pour  les  garçons  dans 
les  écoles  primaires  (loi  du  8  mars  186S,  art.  25). 
Le  nombre  d'heures  réservé  à  cet  enseignement 
n'est  pas  déterminé  par  la  loi  ;  le  règlement  sco- 
laire général  du  23  avril  1869  annonçait  qu'une 
instruction  spéciale  relative  à  l'enseignement  de 
la  gymnastique  serait  publiée  par  l'administra- 
tion :  cette  instruction  n'a  pas  encore  vu  le  jour. 

Bavière.  —  Dans  le  programme  de  l'école  pri- 
maire, la  gymnastique  figure  au  nombre  des  objets 
accessoires  d'enseignement  {Nebengegen^tânde). 
L'enseignement  doit  se  donner  sur  la  base  du 
système  de  Spiess. 

La  gymnastique  est  obligatoire  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices. 

Prusse.  —  Aux  termes  du  plan  d'études  du 
15  octobre  1872,  la  gymnastique  est  obligatoire  à 
l'école  primaire  pour  les  garçons.  Deux  heures 
par  semaine  y  sont  consacrées  dans  la  division 
moyenne  et  dans  la  division  supérieure. 

Elle  est  également  obligatoire  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  (2  heures  par  semaine 
pour  chaque  classe),  et  elle  figure  au  nombre  des 
branches  mentionnées  dans  le  programme  d'exa- 
men pour  le  brevet  d'institutrice. 

Saxe  (royaume).  —  La  gymnastique  est  obliga- 
toire à  l'école  primaire,  tant  pour  les  filles  que 
pour  les  garçons  (loi  du  26  avril  1873,  art.  2),  et 
à  l'école  normale  (pour  les  élèves-maîtres, 
3  heures  par  semaine  pendant  les  quatre  premières 
années,  et  2  heures  pendant  les  deux  dernières 
années;  pour  les  élèves-maîtresses,  2  heures  par 
semaine  pendant  les  cinq,  années  du  cours 
d'études). 

Wurtemberg.  —  La  gymnastique  n'est  que  fa- 
cultative à  l'école  primaire.  Toutefois  l'autorité 
scolaire  locale  a  le  droit  de  la  placer  au  nombre 
des  branches  obligatoires. 

AUTHICHE-HONGRIE.  —  Autriche.  —  La  gymnas- 
tique est  obligatoire  à  l'école  primaire,  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles  (loi  du  14  mai  1X69).  On 
consacre  à  son  enseignement  1  heure  par  semaine 
dans  les  écoles  d'une  à  trois  classes,  et  2  heures 
dans  les  classes  supérieures  des  écoles  déplus  de 
trois  classes. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'in- 
stitutrices, la  gymnastique  est  aussi  obligatoire 
(2  heures  par  semaine  en  lrc  et  2e  années,  I  h. 
en  3e  et  4e  années).  Autant  que  possible,  on  doit 
y  ajouter  l'enseignement  de  la  natation. 

Hongrie.  —  A  l'école  primaire,  l'enseignement 
de  la  gymnastique  n'est  donné  qu'aux  garçons;  il 
est  associé  aux  exercices  militaires  (loi  du  5  déc. 
1868,  art.  55  et  64). 

La  gymnastique  est  enseignée  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs,  mais  non  dans  celles 
d'institutrices. 

Belgique.  —  La  loi  du  1er  juillet  1879  a  rendu 
la  gymnastique  obligatoire  tant  à  l'école  primaire 
qu'à  l'école  normale. 


DANEMARK.  —  La  gymnastique  figure  de- 
puis 1814  au  nombre  des  branches  d'enseigne- 
ment obligatoires  pour  les  garçons  à  l'école  pri- 
maire. 

ESPAGNE.  —  L'enseignement  de  la  gymnastique 
n'existe  pas  dans  ce  pays. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE.  —  Bien  que  les 
exercices  du  corps  soient  en  grand  honneur  chez 
les  Anglais,  et  tiennent  une  place  importante  dans 
l'éducation  des  collèges  et  des  universités,  il  n'est 
pas  fait  mention  de  la  gymnastique  dans  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires.  Dans  un  certain 
nombre  d'écoles  normales,  cet  enseignement  est 
donné  aux  élèves-maîtres;  ainsi  dans  l'école  de 
Borough-Road  le  tableau  d'emploi  du  temps  indi- 
que une  demi-heure  de  gymnastique  tous  les 
deux  jours. 

GRÈCE.  —  La  loi  de  1834  ordonne  que  deux  fois  par 
semaine  des  exercices  gymnastiques  auront  lieu 
dans  les  écoles  primaires  ;  mais  cette  disposition 
n'a  guère  été  exécutée.  L'ordonnance  du  25  mai 
1878  sur  les  écoles  normales  place  la  gymnasti- 
que au  nombre  des  matières  d'enseignement  dans 
ces  écoles. 

ITALIE.  —  Une  loi  spéciale,  du  7  juillet  1878,  a 
rendu  obligatoire  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles  secondaires,  normales  et 
primaires,  tant  de  filles  que  de  garçons.  Un  règle- 
ment et  un  programme  pour  cet  enseignement 
ont  été  publiés  le  16  décembre  1878,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  De  Sanctis.  A  l'école  primaire,  la 
leçon  de  gymnastique  doit  être  quotidienne  et 
durer  une  demi- heure.  A  l'école  normale,  les 
deux  premières  années  du  cours  d'études  ont 
2  heures  de  gymnastique  par  semaine,  la  3e  année 
1  heure. 

PAYS-BAS.  —  A  l'école  primaire,  la  gymnastique 
est  simplement  facultative  (loi  du  17  août  1878). 
Dans  les  écoles  normales  du  second  rang,  il  n'y  a 
pas  d'enseignement  de  la  gymnastique;  dans 
celles  du  premier  rang,  les  élèves  ont  2  heures 
de  gymnastique  par  semaine  dans  les  quatre 
classes. 

PORTUGAL.  —  L'enseignement  de  la  gymnastique 
n'existe  pas  dans  ce  pays. 

RUSSIE.  —  La  gymnastique  figure  dans  le  pro- 
gramme des  écoles  urbaines  (31  mai  1872),  ainsi 
que  dans  celui  des  écoles  normales  (1  heure  par 
semaine). 

suède  ET  NORVÈGE.  —  Dans  ces  deux  pays,  la 
gymnastique  est  facultative,  et  associée  autant  que 
possible  au  maniement  des  armes. 

SUISSE.  —  La  gymnastique  fait  partie  des  matières 
obligatoires  d'enseignement  de  l'école  primaire 
dans  onze  cantons  :  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Glaris, 
Zug,  Bâte-Ville,  Saint-Gall,  Argovie,  Tessin,  Neu- 
cliâtel,  Genève.  Dans  quelques-uns  de  ces  cantons 
elle  est  obligatoire  aussi  bien  pour  les  filles  que 
pour  les  garçons  ;  dans  les  autres,  elle  ne  l'est 
que  pour  les  garçons.  Dans  les  quatorze  autres 
cantons,  la  gymna  stique  ne  figure  pas  encore  au 
programme  de  l'enseignement  primaire. 

Dans  les  cantons  qui  ont  des  écoles  normales, 
la  gymnastique  for  me  une  des  branches  d'ensei- 
gnement de  ces  écoles. 

UNION  américaine.  —  La  gymnastique  est  de- 
venue obligatoire  dans  les  écoles  primaires  au 
Massachusetts  depuis  1864  ;  mais  dans  la  plupart 
des  autres  États  de  l'Union  elle  n'est  encore  que 
facultative,  et  souvent  elle  n'existe  pas  du  tout, 
parce  qu'un  très  grand  nombre  d'écoles  sont  diri- 
gées par  des  femmes.  Des  exercices  spéciaux, 
appelés  cuUistkénique*  *,  sont  réservés  aux  jeunes 
filles,  et  sont  pratiqués  dans  la  plupart  des  écoles 
normales  d'institutrices  et  des  higk  schools. 

Nous  donnons  ci-après  quelques  programmes 
empruntés  aux  écoles  normales  de  l'étranger  : 
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AUTRICHE. 

écoles   nonsui.ES  d'instituteurs. 

lrc  année  (2  heures).  —Les  élèves  devront  pos- 
séder d'une  manière  complète  les  matières  com- 
prises dans  le  programme  des  divisions  infé- 
rieurer  et  moyennes  de  l'école  primaire,  con- 
formément au  plan  d'études  officiel  de  la  province. 

Exercices  libres,  exercices  d'ordre,  exercices  aux 
engins,  autant  que  possible  en  commun. 

Jeux  gymnastiques. 

Théorie  générale  du  mouvement. 

2e  année  (2  heures).  —  Les  élèves  devront  pos- 
séder d'une  manière  complète  les  matières  com- 
prises dans  le  programme  des  divisions  supérieures 
de  l'école  primaire,  conformément  au  plan  d'études 
officiel  de  la  province. 

Suite  des  exercices,  progressivement  gradués, 
et  exécutés  généralementen  commun. 

Jeux  gymnastiques. 

Structure  et  mouvement  des  articulations.  Ac- 
tion des  muscles,  caractère  physiologique  du 
mouvement  volontaire,  et  influence  du  mouvement 
sur  les  principaux  organes. 

3e  année  (1  heure).  —  Une  plus  grande  place 
sera  faite  aux  exercices  individuels,  pour  dévelop- 
per les  aptitudes  personnelles.  Exercices  volon- 
taires (Kùvturnen) .  Préliminaires  (  Y  or  lumen).  Aide 
mutuelle. 

Exercices  d'ensemble,  où  le  commandement  sera 
confié  à  un  élève. 

Exercices  spéciaux  aux  écoles  de  filles. 

Notions  sur  le  développement  historique,  la  na- 
ture et  le  rôle  pédagogique  de  la  gymnastique  à 
l'école  primaire. 

4e  année  (1  heure).  —  Méthodologie  de  la  gym- 
nastique, étude  de  la  littérature  spéciale  à  cette 
branche.  Différences  entre  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  écoles  de  garçons  et 
l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles 
de  filles. 

Suite  des  exercices  pratiques  ;  essais  de  distri- 
bution d'exercices  en  séries  et  en  groupes.  La 
construction  des  engins  et  l'installation  des  locaux 
consacrés  à  la  gymnastique. 

Les  élèves  participent  à.  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  l'école  d'application. 

Nota.  —  Les  élèves  qui,  sur  le  vu  d'un  certificat 
du  médecin,  ont  été  dispensés  par  le  directeur  de 
la  participation  aux  exercices  pratiques,  sont  tenus 
d'assister  à  ces  exercices  ainsi  qu'aux  leçons  théo- 
riques. 

ÉCOLES  NORMALES  d'iNSTITCTRICKS. 

Le  programme  est  h  peu  près  le  môme  que  ce- 
lui des  écoles  normales  d'instituteurs,  avec  cette 
différence  que  les  exercices  consistent  surtout  en 
marches,  évolutions,  etc.,  et  visent  à  développer 
la  grâcî  et  la  légèreté  des  mouvements  plutôt  que 
la  vigueur  athlétique  des  muscles. 

BAVIÈRE. 

ÉCOLE    NORMALE    »  INSTITUTRICES    DE    MUNICH. 

Sectio?i  préparatoire. 

1er  cours.  —  Exercices  élémentaires  libres.  — 
l'as  régulier.  Différentes  espèces  de  pas  ordi- 
naires, de  pas  de  course,  de  sauts  sur  un  et  deux 
pieds.  Exercices  préparatoires  du  saut.  For- 
mation et  arrangement  des  colonnes.  Manière  de 
prendre  les  distances;  défilés  en  traçant  des  cour- 
bes diverses.  Groupement  et  séparation  par  paires. 
Conversion. 

Mouvements  des  bras,  des  jambes  et  du  tronc  ; 
combinaisons  cadencées  de  ces  mômes  mou- 
vements. Continuation  du  pas  et  du  saut:  for- 
mation  des    colonnes  en    serpentant.  Figures   : 


roue,  moulin,  étoile.  Jeux  de  course  et  de  balle. 
Jeux  de  rondes. 

Canne  en  fer  :  élever  et  abaisser  la  canne;  por- 
ter la  canne  en  avant  et  en  arrière  ;  mômes  exer- 
cices combinés  avec  les  mouvements  du  tronc  et 
des  jambes. 

Corde  à  sauter.  —  Franchir,  en  sautant,  la  corde 
immobile.  Traverser  la  corde  en  courant.  Traver- 
ser la  corde  en  sautant.  Exercices  avec  deux  cordes. 

Echelle  horizontale.  -  Exercices  divers  de  sus- 
pension. Exercices  combinés  avec  le  mouvement 
des  jambes. 

Deux  perches.  —  Exercices  divers. 

Vincfas.  —  Exercices  au  pa3  ordinaire. 

Barres  parallèles.  —  Exercices  divers. 

2e  cours.  —  Exercices  libres  plus  complets.  — 
Marche  régulière  prolongée.  Combinaisons  du 
pas  de  course,  de  sauts  sur  un  pied  et  sur 
deux  pieds.  Rondes  faciles.  Exercices  prépara- 
toires et  sauts  en  liberté.  Reprise  et  continua- 
tion des  exercices  en  colonnes.  Jeux  de  course  et 
de  balle. 

Exercices  de  la  canne.  —  Maintien  et  manie- 
ment de  la  canne  combinés  avec  le  mouvement  du 
tronc  et  des  jambes.  Jeux  de  canne  combinés  avec 
les  rondes. 

Echelle  horizontale. — Continuation  des  exercices. 

Deux  perches.  —  Continuation  des    exercices. 

Vindas.  —  Exercices  au  pas  accéléré  et  au  pas 
gymnastique. 

Barres  parallèles.  —  Suite  des  exercices. 

3e  cours.  —  Combinaisons  de  mouvements  des 
bras,  du  tronc  et  des  jambes,  formant  des 
exercices  plus  difficiles.  Course  et  saut,  d'un  d<*- 
gré  plus  élevé.  Sauts  en  liberté.  Pas  régulier,  en 
exercice  prolongé.  Combinaisons  diverses  d-s 
exercices  en  colonnes.  Rondes.  Jeux  de  balle  t-t 
de  course. 

Exercices  de  la  canne.  —  Mouvements  de  la 
canne  combinés  avec  la  marche  et  le  saut.  Rondes 
avec  mouvements  de  la  canne. 

Échelle  horizontale.  —  Exercices  divers  de  sus- 
pension. 

Deux  perches.  —  Continuation  des  exercices. 

Vindas.  —Exercices  plus  difficiles  :  pas,  course, 
saut.  Conversions.  Exercices  avec  un  seul  bras. 

Barres  parallèles.  —  Exercices  plus  difficiles. 

Section  norynale. 

L'enseignement  gymnastique  se  borne,  pendant 
les  deux  années  d'études  de  l'école  normal1 
répétition  des  exercices  faits  à  l'école  prép a 
re,  de  telle  sorte  que  le  programme  des  lr<  et  S* 
années  formera  celui  de  la  lre  année  do  l'oc  i\fi 
normale,  et  que  celui  de  la  tfe  année  préparatoire 
sera  repris  à  fond  dans  la  2e  année  de  locale 
normale. 

On  tiendra  la  main  à  l'exécution  irréprochable 
des  différents  mouvements  et  on  habituera  les 
élèves  à  la  dénomination  exacte  des  exercices. 

Elles  devront  connaître  la  succession  méthodi- 
que de  ces  exercices  et  le  commandement  prescrit 
pour  chaque  mouvement. 

En  lre  année,  on  donnera  aux  élèves  un  aperçu 
sur  l'histoire  et  l'utilité  de  la  gymnastique. 

En  2'  année,  on  familiarisera  l'élève  avec  la  mé- 
thode et  avec  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

Observation.  —  Les  élèves  des  deux  divisions  de 
l'école  normale  qui  sont  dispensées  de  la  gym- 
nastique sur  l'attestation  du  médecin,  devront 
néanmoins  assister  aux  exercices  et  prendront 
part  à  l'instruction  théorique. 

ROYAUME  DE  SAXE. 

ÉCOLES    NORMALES    D'INSTITUTEURS. 

6e  et  5e  classes  (3  heures  chacune).  —  L" 
çons  consisteront    essentiellement    en    exer 
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exécutés  en  commun,  afin  d'assurer  aux  élèves  un 
égal  degré  de  développement,  et  de  les  familiari- 
ser pratiquement  avec  la  manière  de  donner  ren- 
seignement. En  outre,  éclaircissements  sur  la 
terminologie  de  la  gymnastique,  la  nature  et  la 
raison  d'être  des  différents  exercices. 

4e  et  3e  classes  (3  heures  chacune).  —  Exerci- 
ces pratiques  ayant  pour  but  de  développer  le  plus 
possible  les  aptitudes  individuelles  de  chaque  élè- 
ve. De  plus,  éclaircissements  théoriques  sur  la 
distribution  des  exercices  en  séries  et  en  grou- 
pes. 

2e  et  l'e  classes  (2  heures  chacune).  —  Suite 
des  exercices  pratiques.  Leçons  d'essai.  De  plus, 
méthodologie  de  l'enseignement  de  la  gymnasti- 
que, notions  accessoires  nécessaires  au  maître 
de  gymnastique  ;  notions  sur  la  littérature  spéciale 
à  cette  branche. 

Nota.  —  Les  élèves  qui,  sur  le  vu  d'un  certifi- 
cat du  médecin,  auront  été  dispensés  de  la  parti- 
cipation aux  exercices,  seront  tenus  néanmoins 
d'assister  aux  leçons. 

ÉCOLES    NORMALBS    l/lNSTl TUTU  1  CES. 

5e  et  4e  classes  (2  heures  chacune).  —  Exercices 
libres,  exercices  d'ordre,  et  exercices  aux  engins, 
généralement  en  commun. 

3e,  2*  et  lre  classes  (2  heures  chacune).  — Les 
élèves  devront  se  familiariser  avec  les  exercices 
qui  peuvent  être  usités  dans  les  écoles  de  filles, 
et  apprendre  à  connaître  les  règles  et  les  métho- 
des de  renseignement  de  la  gymnastique. 

SUISSE. 
CANTON  DE  ZuiUCH. 

ÉCOLE      NORMALE      D'INSTITUTEURS» 

lre  et  2e  classes  (2  heures  chacune).  —  Répéti- 
tion et  développement  des  exercices  de  l'école 
primaire  et  de  l'école  secondaire.  Exercices  de 
canne. 

3e  et  4e  classes  (2  heures  chacune).  —  Exercices 
d'évolution.  Révision  systématique  des  exercices 
libres  et  des  exercices  aux  engins.  Exercices  de 
canne.  Gymnastique  militaire,  d'après  les  pres- 
criptions fédérales. 

ÉCOLE  NORMALE   D'iNSTITUTRICES. 

lre,  2e  et  3e  classes  (2  heures  chacune).  — 
Exercices  libres,  exercices  d'ordre,  exercices  de 
canne.  Marche  et  course.  Combinaison  de  ces 
exercices  dans  des  évolutions  méthodiquement 
graduées.  Exercices  élémentaires  aux  engins. 

4e  classe  (2  heures).  —  Méthodologie  de  l'ensei- 
gnement de  la  gymnastique.  Les  élèves  assiste- 
ront à  des  leçons  et  prendront  part  elles-mêmes 
à  l'enseignement. 

canton  de  Vaud. 

ÉCOLE   NORMALE  D'INSTITUTEURS. 

lre  année  (2  heures).  —  A.  Exercices  d'ordre.  — 
Formation  des  rangs  et  des  sections  ;  conversions 


individuelles  ;  marches  et  courses  sur  un  rang  par 
le  flanc;  changement  de  direction. 

B.  Exercices  libres.  —  a.  De  la  tête  ;  b.  Des 
bras;  c.  Du  corps;  d.  Des  jambes;  position  au 
pas;  sauts  et  sautilles;  écarts;  positions  diverses  ; 
marches. 

C.  Exercices  aux  engins.  —  Exercices  simples 
aux  engins  suivants  :  les  cannes,  la  longue  corde, 
les  mils,  le  sautoir,  le  mât  d'équilibre,  les  échel- 
les horizontales  et  verticales,  les  cordes,  les  per- 
ches, les  barres  parallèles,  les  anneaux,  le  reck. 
et  le  vindas. 

2e  année  (2  heures).  —  Répétition  des  exerci- 
ces de  la  lre  année,  auxquels  on  ajoute  : 

A.  Exercices  d'ordre  :  marches  et  courses  en 
colonne  par  le  flanc;  contremarches. 

B.  Exercices  libres  :  continuation  des  exercices 
de  la  lre  année,  augmentés  et  combinés  diverse- 
ment; courses  de  vitesse  et  de  résistance;  luttes 
diverses. 

G.  Exercices  aux  engins  :  exercices  progressifs 
aux  engins  de  la  lre  année,  auxquels  on  ajoute  : 
les  haltères,  les  poids,  l'échelle  oblique,  le  cheval 
et  les  perches  à  sauter. 

3e  année  (2  heures).  —  Répétition  des  exercices 
des  années  précédentes,  en  ajoutant  : 

A.  Exercices  d'ordre  :  marches  de  front  et  obli- 
ques, conversions,  contremarches. 

B.  Exercices  libres  :  continuation  graduelle. 

G.  Exercices  aux  engins  :  continuation  graduelle 
à  tous  les  engins. 

4e  année  (3  heures).  —  A.  Répétition  des  exer- 
cices des  années  précédentes;  comme  Exercices 
pédagogiques,  les  élèves  servent  de  moniteurs 
pour  la  l'e  année. 

B.  Cours  théorique  (1  heure  en  hiver).  Aperçu 
historique;  méthode  d'enseignement;  valeur  des 
exercices  au  point  de  vue  pédagogique,  hygiéni- 
que, médical  et  militaire,  et  leur  modification  sui- 
vant le  but  à  atteindre;  choix  des  exercices  par 
rapport  aux  âges,  aux  sexes  et  aux  tempéraments 
et  suivant  les  circonstances  de  lieu  et  de  tempé- 
rature; préceptes  hygiéniques  à  suivre  avant, 
pendant  et  après  les  exercices  ;  soins  à  donner  en 
cas  d'accidents  et  moyens  préventifs  ;  choix,  éta- 
blissement et  surveillance  des  engins. 

ÉCOLE  NORMALE   D'iNSTITUTRICES. 

lre  année  (2  heures).  —  Exercices  d'ordre  t 
Conversions  individuelles,  marche  et  course  or- 
dinaires. 

Exercices  libres  :  de  la  tête,  des  bras,  du  corps 
et  des  jambes. 

Exercices  aux  engiîis  :  exercices  simples  aux 
engins  suivants  :  bâtons,  mât  d'équilibre,  échelles, 
anneaux,  sautoir  et  vindas. 

2e  année  (2  heures).  —  Exercices  d'ordre:  Ré- 
pétition des  exercices  de  l'année  précédente. 

Exercices  libres  :  Développements  et  combi- 
naisons des  exercices  du  premier  cours. 

Exercices  aux  engiixs  :  exercices  aux  mêmes 
engins  que  l'année  précédente  et,  en  outre,  aux 
haltères,  aux  mils  et  aux  barres  parallèkc. 


H 


HACHETTE.  —  Louis -Christophe -François 
Hachette,  né  à  Rethel  (Ardennes),  le  5  mai  1800, 
mort  le  31  juillet  1864,  a  été  le  fondateur  de  la 
grande  maison  de  librairie  qui  porte  son  nom,  et 
où  se  publie  ce  Dictionnaire.  Louis  Hachette  ne 
nous  appartient  ici  que  pour  la  part  qu'il  a  prise 
au  grand  mouvement  d'instruction  populaire  qui 


date  des  dernières  années  de  la  Restauration,  sur- 
tout des  premières  années  du  gouvernement  de 
juillet,  et  qui,  malgré  toutes  les  réactions  desti- 
nées à  l'entraver,  ne  s'est  point  arrêté  depuis: 
cette  part  a  été  considérable. 

En   1819,  Louis  Hachette   était  entré  à  l'école 
normale  supérieure,  et  il  no  songeait  guè.e alors 
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à  devenir  libraire,  lorsqu'au  moment  où  il  allait  ter- 
miner avec  succès  ses  études,  l'école  fut  licenciée, 
en  septembre  1822,  pour  des  raisons  de  politique  : 
les  élèves  de  troisième  année  avaient  acclamé,  à  la 
distribution  des  prix  du  concours  général,  le  nom 
libéral  de  Camille  Jordan.  Ce  fut  alors  que  Louis 
Hachette,  après  quelques  essais  dans  l'enseigne- 
ment privé,  acheta,  en  1820,  un  fonds  de  librairie 
classique,  bien  humble  et  bien  peu  fourni,  d'où  de- 
vait sortir  la  grande  librairie.  Dès  le  début,  il  s'était 
donné  cette  devise  :  Sic  quoque  docebo,  «  de  cette 
façon  j'enseignerai  encore  ».  Et,  en  effet,  à  côté 
de  l'industriel,  du  marchand,  comme  il  aimait  à 
se  nommer,  du  marchand  honnête  et  habile,  doué 
du  génie  des  grandes  entreprises,  il  y  eut  toujours 
chez  Louis  Hachette  non  seulement  l'homme  de 
savoir  et  de  goût,  le  scholar  —  c'est  le  nom  que  lui 
donnait  M.  Cuvillier-Fleury,  —  mais  aussi  le  pa- 
triote dévoué  à  l'instruction  et  en  poursuivant  le 
progrès  sous  toutes  les  formes,  particulièrement 
dans  ses  rapports  avec  l'éducation  des  enfants  et 
celle  des  classes  populaires. 

Lorsque  parut  la  loi  du  28  juin  1833,  il  en  com- 
prit toute  la  portée  :  «  En  1834,  a-t-il  écrit  dans 
une  des  trop  rares  brochures  signées  de  son  nom, 
l'instruction  primaire  n'existait  pour  ainsi  dire 
pas  en  France  :  il  n'y  avait  ni  maisons  d'école, 
ni  maîtres,  ni  livres.  Les  maisons  d'école  ne  sor- 
tent pas  de  terre  au  commandement  ;  les  écoles 
normales  ne  s'organisent  pas  en  un  jour.  Les 
livres  seuls  peuvent  se  produire  rapidement.  »  De 
concert  avec  MM.  Firmin  Didot,  Jules  Renouard, 
Pitois-Levrault,  Louis  Hachette  livra  au  gouverne- 
ment, pour  les  préfectures  et  sous-préfectures, 
qui  les  distribuaient  gratuitement  dans  les  éco- 
les, des  masses  considérables  de  livres  élémen- 
taires, dont  plusieurs  étaient  excellents,  et  qui 
sont  longtemps  restés  les  seuls  classiques  de 
l'école. 

Déjà  en  1832,  il  avait,  de  concert  avec  les  mê- 
mes éditeurs,  fondé  le  Manuel  général  de  l'ins- 
truction primaire,  dpstiné,  dans  l'origine,  à  po- 
pulariser ces  nouvelles  méthodes  et  à  enseigner  le 
fonctionnement  aux  instituteurs.  Officielle  dans  les 
premières  années,  cette  publication  s'affranchit, 
lorsque  l'oeuvre  qu'elle  propageait  eut  été  assu- 
rée, de  la  tutelle  administrative,  et,  devenue  la 
propriété  exclusive  de  la  librairie  Hachette,  elle 
conserve  encore  aujourd'hui,  après  cinquante  ans, 
la  trace  des  premiers  efforts  de  son  créateur 
(V.  Manuel  général  de  l'instruction  primaire). 

Lorsque  s'ouvrirent  les  premières  salles  d'asile, 
Louis  Hachette  entreprit,  en  1835,  la  plus  an- 
cienne publication  périodique  destinée  à  l'éduca- 
tion de  la  première  enfance  qui  ait  paru  dans 
notre  pays,  V Ami  de  l'enfance*.  Successivement 
dirigé  par  M.  Cochin,  M.  Eugène  Rendu,  et  Mm*  Pa- 
pe-Carpantier,  Y  Ami  de  l'enfance,  dont  la  publi- 
cation a  été  diverses  fois  interrompue,  vient  de 
reparaître  (octobre  1881),  pour  servir  d'organe  à 
la  méthode  française  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment dans  les  écoles  maternelles. 

Une  autre  publication  périodique,  d'un  carac- 
tère plus  général,  la  Revue  de  l'instruction  publi- 
que en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  avait  été 
créée  par  Louis  Hachette  en  avril  1842,  en  vue  de 
défendre,  dans  une  mesure  libérale,  la  cause  uni- 
versitaire, contre  laquelle  on  préludait  déjà,  à 
cette  époque,  aux  attaques  passionnées  et  in- 
cessantes qui  ont  fini  par  triompher  eu  1850.  Bien 
que  la  Revue  de  l'instruction  publique  ait  eu  spé- 
cialement pour  objet  l'enseignement  secondaire  et 
l'enseignement  supérieur,  souvent  aussi  elle  a  été 
conduite,  par  des  questions  de  méthode  ou  des 
circonstances  de  polémique,  sur  le  terrain  de 
l'école  primaire.  —  V.  Périodiques,  p.  2272. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  éditeur  do 
livres  classiques  et  de  journaux  d'enseignement 


que  Louis  Hachette  a  rendu  service  à  l'instruction 
populaire,  c'est  aussi  et  surtout  peut-être  par  cette 
préoccupation  constante  qui  l'a  porté  toute  sa  vio 
à  rechercher  les  moyens  pratiques  de  répandre  le 
goût  de  la  lecture,  nous  entendons  de  la  lecture 
utile  et  saine,  dans  toutes  les  classes  et  jusqu'aux 
derniers  rangs  de  la  société.  Il  n'est  que  juste  de 
voir  la  marque  de  cette  préoccupation  dans  les 
publications  les  plus  connues  de  sa  librairie  et 
dans  différentes  entreprises  qui  ont  eu,  suivant 
les  occasions,  une  plus  ou  moins  grande  fortune. 

C'est  à  cette  origine,  par  exemple,  qu'il  faut 
rattacher  la  création  de  ces  magnifiques  publica- 
tions illustrées,  comme  le  Tour  du  monde,  comme 
la  série  des  premiers  ouvrages  de  M.  Louis  Fi- 
guier, etc.,  etc.,  évidemment  destinées  aux  ache- 
teurs aisés,  mais  faites  pour  vulgariser,  comme 
on  dit  dans  le  bon  sens  du  mot,  ici  la  géographie, 
là  les  sciences  naturelles.  De  là  encore,  s'adres- 
sant  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens,  dans  des 
conditions  plus  modestes,  la  collection  de  la  bi- 
bliothèque rose  et  celle,  plus  récente,  delà  Biblio- 
thèque des  merveilles.  Les  Bibliothèques  des  che- 
mins de  fer,  qui  sont  devenues  un  marché  général 
de  livres  et  de  journaux,  devaient,  dans  la  pensée 
de  Louis  Hachette,  se  recruter  dans  un  fonds  spé- 
cial, composé  surtout  de  livres  d'instruction  et  de 
récréation.  C'est  dans  la  même  pensée  que  Louis 
Hachette  créait,  en  1855,  de  concert  avec  M.  Ch. 
Lahure,  le  Journal  pour  tous,  publication  illustrée 
hebdomadaire,  puis  bi-hebdomadaire,  à  dix  cen- 
times, qui  s'est  imprimée  à  150  000  exemplaires, 
et  qui  a  été  le  type,  rarement  atteint,  de  tous  les 
journaux  illustrés  dont  le  nombre  s'est  aujour- 
d'hui multiplié  indéfiniment.  C'est  dans  cette  pen- 
sée encore  qu'il  a  créé,  avec  le  même  imprimeur, 
ce  qu'on  a  appelé  les  Classiques  Lahure  àl  fr.  le 
volume,  acquis  depuis  par  la  librairie  Ha- 
chette, la  Bibliothèque  des  meilleurs  romans  étran- 
gers, les  Chefs-d'œuvre  des  littératures  étrangères 
et  les  Chefs-d'œuvre  des  littératures  anciennes, 
etc.,  etc.  Quand  le  gouvernement  commençait  à 
considérer  comme  un  devoir  de  fournir  des  livres 
aux  bibliothèques  populaires  et  aux  bibliothèques 
scolaires,  c'est  par  de  telles  créations  que  Louis 
Hachette  répondait  à  son  initiative.  «  Nous  avons 
souvent  entendu  dire  à  M.  Hachette,  a  écrit 
M.  Louis  Figuier  dans  un  article  nécrologique, 
qu'il  voudrait  parvenir  à  abaisser  le  prix  de  fabri- 
cation des  livres,  à  ce  point  qu'il  fût  permis,  après 
les  avoir  lus,  de  les  jeter  sans  s'en  inquiéter  da- 
vantage. »  En  attendant  qu'on  en  vînt  là,  Louis 
Hachette  cherchait,  et  ce  fut  là,  en  quelque  sorte, 
sa  dernière  pensée,  à  introduire  en  France  sur  de 
grandes  proportions  ce  système  sur  la  circulating 
library  anglaise,  qui  approche  le  livre  du  lecteur 
en  le  dispensant  de  l'acheter,  et  sur  ce  point  en- 
core il  faisait  bien  voir  que  l'entreprise  indus- 
trielle se  rattachait  toujours  chez  lui  à  l'idéal  phi- 
lanthropique ;  c'était,  en  effet,  sous  le  patronage  de 
la  Société  Franklin  qu'il  s'était  placé  pour  la  réa- 
lisation de  cette  œuvre,  au  début  de  laquelle  la 
mort  l'arrêta.  M.  Hachette  avait  accepté  diverses 
fonctions  publiques  gratuites;  il  a  rédigé  des  mé- 
moires et  des  rapports  sur  des  questions  d'assis- 
tance publique,  de  propriété  littéraire,  de  librairie, 
d'organisation  sociale.  En  somme,  peu  de  vies  ont 
été  mieux  remplies  et  consacrées  à  des  travaux 
plus  élevés  et  plus  utiles.  [Ch.  Defodon.] 

II^IIN.  —  Jean-Frédéric  Hâhn,  pédagogue  alle- 
mand, né  à  Bayreuth  en  1710,  fut  un  des  repré- 
sentants de  l'école  piétiste  et  de  l'enseignement 
«  rôal  »  en  Allemagne.  Après  avoir  enseigné  d'a- 
bord dans  une  école  normale,  il  devin:,  de  1753 
à  1759,  inspecteur  de  la  Realschule  fondée  à  Ber- 
lin par  Hecker  \  Il  y  introduisit  une  méthode  do 
son  invention,  la  «  méthode  des  tableaux  et  des 
lettres   »  {Tabsllar-  und   Littéral-  Méthode),    au 
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moyen  de  laquelle  les  parties  essentielles  de  cha- 
que branche  d'études  se  trouvaient  résumées  sous 
une  forme  qui  permettait  de  les  confier  plus 
bellement  à  la  mémoire  de  l'élève.  Les  divisions 
principales  du  sujet  et  les  faits  saillants  qui  s'y 
rattachaient  étaient  disposés  en  tableaux  où  ces 
divisions  et  ces  faits  se  trouvaient  représentés 
seulement  par  la  lettre  initiale  du  mot  destiné  à 
les  rappeler.  Felbiger*  adopta  cette  méthode  et 
l'introduisit  dans  les  écoles  de  Silésie  et  d'Au- 
triche. Hâhn  avait  recours  en  outre,  dans  son 
enseignement,  à  l'intuition  directe  :  de  nom- 
breuses collections,  formant  un  véritable  musée 
technologique,  furent  constitmées  sous  sa  direction. 
—  V.  Realschule. 

HAÏTI.  —  La  république  de  Haïti  comprend  la 
partie  occidentale  de  l'île  de  Haïti  ou  Saint-Do- 
mingue, la  partie  orientale  formant  depuis  1843 
un  autre  Etat  sous  le  nom  de  République*domi- 
nicaine.  Après  de  longues  luttes  contre  les  colons 
français  à  la  fin  du  xviir8  siècle,  les  anciens  es- 
claves nègres  de  Haïti  conquirent  leur  indépen- 
dance et  se  donnèrent  un  gouvernement  qui, 
tantôt  sous  le  nom  de  république,  tantôt  sous 
celui  d'empire,  a  gardé  jusqu'à  nos  jours  le  carac- 
tère d'un  despotisme  militaire.  Après  la  chute  de 
l'empereur  Soulouque  en  1859,  la  forme  républi- 
caine a  été  rétablie  par  le  président  Geffrard.  La 
population  de  la  République  est  d'environ 
600  000  habitants,  dont  la  grande  majorité  appar- 
tient à  la  race  noire;  la  religion  dominante  est  le 
catholicisme;  le  français  est  la  langue  officielle. 

En  1880,  les  cinq  départements  de  la  Républi- 
que haïtienne  comptaient,  d'après  la  statistique 
officielle,  un  total  de  385  écoles  primaires  publi- 
ques et  gratuites,  avec  18  200  élèves  (12  000  gar- 
çons et  6  200  filles).  Ces  écoles  se  divisent  en  éco- 
les rurales,  mixtes  quant  aux  sexes,  au  nombre 
de  505,  et  en  écoles  urbaines  de  garçons  ou  de 
filles,  au  nombre  de  180.  Les  écoles  urbaines  se 
subdivisent  de  la  manière  suivante  :  écoles  laï- 
ques de  garçons,  82;  écoles  congréganistes  de 
garçons,  9  ;  écoles  laïques  de  filles,  82  ;  écoles  con- 
gréganistes de  filles,  7.  Dans  le  nombre  des  éco- 
les laïques  de  garçons  sont  comprises  les  écoles 
primaires  supérieures,  dites  secondaires.  Elles 
existent  dans  les  principales  villes,  et  préparent 
spécialement  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
commerce  ou  à  l'industrie. 

Il  y  a  dans  toutes  les  villes  de  la  République 
des  écoles  primaires  libres,  soit  laïques,  soit  pro- 
testantes. Elles  sont  presque  toutes  subvention- 
nées par  l'Etat;  mais  la  statistique  ci-dessus  n'en 
a  pas  tenu  compte.  Il  existe  aussi  une  centaine 
d'écoles  rurales  libres,  dirigées  par  des  maîtres 
protestants  et  dépendant  des  chapelles  rurales  du 
culte  réformé. 

L'enseignement  secondaire  est  représenté  par 
cinq  lycées  :  ceux  de  Port-au-Prince,  du  Cap- 
Haïtien,  des  Gonaïves,  des  Cayes  et  de  Jacmel,  et 
par  six  écoles  supérieures  de  jeunes  filles.  Il  y  a, 
en  outre,  un  certain  nombre  d'institutions  libres, 
entre  autres  le  collège  Saint-Martial  et  l'Ecole  poly- 
mathique  à  Port-au-Prince. 

L'enseignement  supérieur  comprend  une  Ecole 
de  médecine,  une  Ecole  de  droit,  une  Ecole  de 
pharmacie,  une  Ecole  de  musique,  et  deux  Ecoles 
de  peinture. 

On  peut  évaluer  à  40  00O  élèves  le  chiffre 
total  de  la  population  scolaire  de  la  République  de 
Haïti. 

HALPHEN  (Prix).— M.  Achille-Edmond  Halphen, 
né  en  1825,  mort  en  1856,  juge-suppléant  au  tribu- 
nal de  Versailles  et  secrétaire  du  consistoire  israélite 
de  Paris,  a  légué  par  testament  en  date  du  3  juin  1855 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  «  une 
rente  annuelle  de  500  francs  pour  les  arrérages  de 
la  dite  rente  être  décernés  en  prix  tous  les  ans,  tous 


les  deux  ou  trois  ans,  à  son  choix,  par  l'Académie, 
soit  à  Uautcur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le 
plus  contribué  aux  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire, soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pra- 
tique, par  ses  efforts  ou  son  enseignement  person- 
nel, aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire.  » 

L'Académie  a  décidé  que  la  rente  serait  accu- 
mulée pendant  trois  ans,  pour  former  un  prix 
d'une  valeur  suffisamment  considérable.  Diverses 
circonstances  firent  différer  jusqu'en  1861  le  terme 
du  premier  concours. 

Le  prix  Halphen  a  été  décerné  en  1861  à 
M.  Rapet  *,  «<  l'un  des  hommes  qui  ont  le  mieux 
concouru  aux  progrès  de  l'instruction  primaire, 
soit  comme  directeur  d'école  normale,  soit  comme 
inspecteur,  soit  comme  écrivain.  »  (Rapport  de 
M.  Guizot.) 

En  1864,  ce  prix  a  été  attribué  à  M.  Barrau,  qui 
a  dirigé  pendant  de  longues  années  le  Manuel  gé- 
néral de  l'instruction  primaire,  et  a  publié  divers 
ouvrages  relatifs  à  l'éducation  morale. 

En  1867,  l'Académie  a  porté  son  choix  sur  ma- 
dame Pape-Carpantier  *,  directrice  du  Cours  pra- 
tique d"s  salles  d'asile. 

En  1870,  elle  a  voulu  «  honorer  une  vie  consa- 
crée depuis  cinquante-huit  ans  à  l'enseignement 
de  l'enfance  »,  en  accordant  le  prix  Halphen  à 
M.  Claude-Louis  Michel. 

En  1873,  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Gréard,  alors 
directeur  de  l'enseignement  primaire  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

En  1876,  le  prix  a  été  partagé  entre  M.  Hoffet, 
à  Lyon,  et  M.  Eugène  Rendu,  ancien  inspecteur 
général  de  l'instruction  publique. 

En  1879,  le  titulaire  fut  M.  Marguerin,  l'organisa- 
teur des  écoles  Turgot. 

Enfin,  en  1882,  l'Académie  a  décerné  le  prix 
Halphen  à  M.  Maggiolo,  recteur  honoraire,  connu 
pour  ses  travaux  sur  la  statistique  de  l'instruction 
primaire. 

HAMBOURG.  —  L'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  supérieur  à  Hambourg  remonte 
à  l'introduction  de  la  Réforme  dans  cette  ville.  Ce 
fut  un  ami  et  un  disciple  de  Luther,  Bugenhagen, 
qui  créa  en  1559,  dans  l'ancien  couvent  de  Saint- 
Jean,  le  célèbre  collège  appelé  Johanneum;  la 
même  année  il  transforma  en  école  primaire  pro- 
testante l'ancienne  école  de  Saint-Nicolas,  fondé- 
en  1281.  En  1613  fut  ouvert  le  gymnase  académie 
que  ;  en  1834,  une  Realschule  fut  jointe  au  Johan- 
neum. Jusqu'à  l'époque  contemporaine,  les  écoles 
primaires  de  Hambourg  avaient  subsisté  sans 
qu'aucune  loi  en  réglât  l'organisation  :  ce  n'est 
qu'en  1870  que  le  Sénat  hambourgeois  se  décida 
enfin  à  promulguer  une  loi  sur  l'instruction  (Gesetz 
betreffenddas  tint errichtswesen,  11  novembre  1870). 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  matières  d'ensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires  publiques  son  t 
la  religion,  la  langue  allemande,  la  lecture,  l'écri- 
ture, le  calcul,  la  géométrie  et  l'algèbre,  la  géo- 
graphie, l'histoire,  l'histoire  naturelle,  la  physi- 
que, la  chimie,  l'anglais,  le  dessin,  le  chant,  et  la 
gymnastique.  Le  français  peut  y  être  ajouté  quand 
les  circonstances  le  permettent.  Dans  les  écoles  de 
filles,  ce  programme  reçoit  les  modifications  néces- 
sitées par  la  différence  du  sexe;  l'enseignement 
des  travaux  à  l'aiguilley  est  nécessairement  ajouté. 

L'autorité  scolaire  supérieure  détermine  le  plan 
d'études  et  le  tableau  d'emploi  du  temps.  Les 
livres  classiques  sont  choisis  par  le  personnel  en- 
seignant sous  réserve  de  l'approbation  de  l'auto- 
*rité  supérieure.  L'enseignement  religieux  est 
dans  la  règle  celui  de  la  confession  évangélique 
luthérienne  ;  conformément  à  l'art.  118  de  la  cons- 
titution, des  dispenses  peuvent  être  accordées  par 
les  commissions  scolaires  aux  élèves  d'autres  con- 
fessions. 
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Les  écoles  se  composentde  sept  classes.  Le  chif- 
fre normal  d'élèves  par  classe  est  fixé  à  50.  Quel- 
ques écoles  possèdent  en  outre  des  classes  supé- 
rieures, destinées  aux  élèves  qui  désirent  pousser 
plus  loin  leurs  études. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire,  mais  elle 
n'est  gratuite  que  pour  les  indigents.  L'âge  de  la 
fréquentation  obligatoire  est  de  six  à  quatorze 
ans. 

Une  école  normale  d'instituteurs  a  été  fondée 
en  1872.  Le  cours  d'études  y  dure  trois  ans.  Pour 
la  préparation  des  institutrices,  des  cours  spé- 
ciaux ont  été  institués  à  partir  de  1870. 

Les  directeurs  d'école  reçoivent  un  traitement 
variant  de  3000  à  4400  marks,  avec  le  logement  en 
sus.  Les  autres  instituteurs  sont  partagés  en  deux 
classes,  dont  la  première  touche  un  traitement  de 
2200  à  3350  marks,  la  seconde  un  traitement  de 
1750  à  2500  marks. 

L'autorité  scolaire  supérieure  {Oberschulbe- 
horde)  est  un  comité  formé  de  trois  membres  du 
Sénat,  de  six  membres  élus  par  la  bourgeoisie,  de 
deux  délégués  du  ministère,  d'un  représentant  de 
l'enseignement  classique  et  d'un  représentant  de 
renseignement  scientifique  et  commercial,  nom- 
més par  le  Sénat,  de  l'inspecteur  scolaire  (Schul- 
rath),  du  directeur  de  l'école  normale,  et  de  deux 
députés  du  synode  scolaire.  Cette  autorité  est  char- 
gée de  l'administration  de  la  Gelehrteschule  et  de 
la  Realschule  du  Johanneum,  de  l'école  normale,  de 
l'école  industrielle  {Gewerbeschuh) ,  et  de  toutes  les 
autres  écoles  publiques,  ainsi  que  de  la  surveillance 
des  écoles  privées.  C'est  elle  qui  nomme  les  profes- 
seurs et  instituteurs  de  tous  les  établissements 
d'instruction  publique.  Il  existe  en^  outre,  dans 
chacun  des  six  districts  scolaires  del'Ëtathambour 
geois,  une  commission  scolaire  {S'  h ul commission) 
chargée  de  la  surveillance  des  écoles,  et  qui  dé- 
lègue auprès  de  chaque  école  un  inspecteur  spé- 
cial (Vorstand). 

Le  synode  scolaire  se  compose  des  directeurs  et 
instituteurs  de  toutes  les  écoles  primaires  publi- 
ques, et  des  directeurs  des  écoles  primaires  pri- 
vées. Il  donne  son  préavis  à  l'autorité  scolaire  su- 
périeure sur  les  questions  que  celle-ci  lui  soumet. 

Il  y  a  dans  l'État  de  Hambourg  25  écoles  pri- 
maires avec  224  classes  et  10  745  élèves  (5629  gar- 
çons et  511G  filles).  On  y  compte  en  outre 
87  écoles  privées  avec  10  837  élèves.  Cela  fait  un 
total  de  21  582  enfants  fréquentant  une  école  pri- 
maire, sur  une  population  de  350  000  habitants.  Il 
existe  en  outre  à  Hambourg  8  jardins  d'enfants, 
qui  sont  tous  des  établissements  privés,  et  un  cer- 
tain nombre  de  salles  d'asile  ou   Warteschulen. 

HAMEAU  (Écoles  de).—  Les  écoles  de  hameau 
répondent  à  un  besoin  des  populations  rurales. 
Il  en  existait  un  petit  nombre  sous  le  régime  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  qui  imposait  aux  communes 
l'obligation  d'entretenir  «  une  ou  plusieurs  écoles 
primaires  »  (art.  3(i).  Mais  une  disposition  aussi 
générale  était  insuffisante  pour  amener  les  muni- 
cipalités à  créer  toutes  les  écoles  que  l'étendue  du 
territoire  des  communes  pouvait  rendre  nécessai- 
res. Par  économie  ou  pour  d'autres  raisons  lo- 
cales, il  n'était  pas  donné  satisfaction  au  vœu  des 
populations  éloignées  du  chef-lieu  communal. 
«  Leur  réclamation  ne  trouvait  pas  d'écho  au  sein 
des  conseils  municipaux  pris  souvent  tout  entiers 
dans  la  partie  de  la  commune  qui  n'était  pas  en 
souffrance.  L'administration  avait  beau  leur  rap- 
peler que  la  loi  oblige  les  communes  à  entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  primaires,  ils  restaient 
sourds  à  des  recommandations  qui  n'étaient  ap- 
puyées d'aucune  mesure  coercitive.  »  (Circulaire 
du  12  mai  18ti7.) 

L'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1867  a  mis  un 
terme  à  cette  fâcheuse  situation.  En  vertu  de  cet 
article,  «  le  Conseil  départemental  détermine,  sur 


l'avis  du  conseil  municipal,  le  cas  où,  à  raison  des 
circonstances,  il  peut  être  établi  une  ou  plusieurs 
écoles  de  hameau  dirigées  par  des  adjoints  ou  des 
adjointes  »  (§  4). 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  départemen- 
tal sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'instruction  publique  (§  5). 

Par  son  article  3,  la  loi  du  10  avril  1807  assure 
à  l'instituteur  et  à  l'institutrice  adjointe  dirigeant 
une  école  de  hameau  «  un  local  convenable,  tant 
pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue  de  l'école, 
un  mobilier  de  classe  et  un  traitement.  ■ 

De  plus,  aux  termes  de  l'article  5,  le  traitement 
des  adjoints  et  adjointes  tenant  une  école  de  ha- 
meau était  déterminé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal  et  du  Conseil  départemental. 

La  loi  du  10  juillet  1875  a  remplacé  ces  der- 
nières dispositions  par  une  fixation  précise  :  aux 
termes  de  l'article  1er,  les  traitements  minima  sont 
fiixés: 

Pour  les  instituteurs  adjoints  chargés  d'une 
école  de  hameau  à s  0  fr. 

Pour  les  institutrices  adjointes  à (50  fr. 

Le  §  4  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  18o7 
avait  donné  lieu  à  des  divergences  d'interpréta- 
tion. On  avait,  à  différentes  époques,  discuté  le 
sens  du  terme  école  de  hameau. 

En  l'absence  d'une  définition  précise,  l'adminis- 
tration avait  classé  parmi  les  écoles  de  hameau 
toute  école  située  dans  une  section  de  commune. 
Cette  interprétation,  quelque  logique  qu'elle  fut, 
avait  pour  résultat  de  faire  naître  des  situations 
défavorables  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'en- 
seignement. Les  adjoints  chargés  des  écoles  de 
sections  importantes  demandaient  à  passer  dans 
des  écoles  de  chefs-lieux  communaux,  puisque,  à 
cette  condition, ils  pouvaient  devenir  titulaires,  et 
il  s'ensuivait  des  changements  réitérés  très  pré- 
judiciables aux  études.  C'est  d'après  ces  considéra- 
tions qu'a  été  rendu  le  décret  du  10  octobre  1881, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  — Toute  école  établie  dans  une  section 
de  commune  qui  aura  reçu  pendant  l'année 
25  élèves  de  cinq  à  treize  ans,  sera  considérée 
comme  école  ordinaire,  et  l'instituteur-adjoint  ou 
l'institutrice-adjointe  qui  la  dirigera  sera  élevé  au 
rang  d'instituteur  ou  d'institutrice,  pour  jouir  des 
avantages  attachés  à  ce  titre. 

»  Art.  2.  —  L'école  ainsi  classée  ne  pourra,  en  cas 
de  diminution  de  l'effectif  scolaire,  être  replacée 
au  rang  d'école  de  hameau  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision du  Conseil  départemental.  » 

La  création  des  écoles  de  hameau  est  d'ailleurs 
soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  autres 
écoles  primaires  publiques.  [B.  Turlin.] 

HAMILTOIS  (Elisabeth).  —  Miss  Elisabeth  Ha- 
milton,  née  en  1758,  à  Belfast  en  Irlande,  morte 
à  Harrowgate,  le  23  juillet  181(i,  resta  orpheline 
de  bonne  heure  et  fut  recueillie  par  son  oncle 
qui  lui  fil  donner  une  éducation  sérieuse,  et  lui 
laissa  sa  fortune  en  mourant.  Affranchie  ainsi  der 
soucis  matériels  de  la  vie,  miss  Hamilton  se  con- 
sacra à  l'éducation  de  deux  jeunes  filles  qui  lui 
avaient  été  recommandées,  et  comme  elle  voulais 
s'acquitter  consciencieusement  de  cette  tâche  dif- 
ficile, elle  s'efforça  d'observer  en  ses  élèves  la 
marche  du  développement  des  facultés  humaines 
et  de  rechercher  le  moyen  le  plus  propre  à  le 
favoriser.  Quand  elle  se  crut  assez  sûre  d'elle- 
même  et  qu'elle  eut  réuni  assez  d'arguments  à 
l'appui  de  sa  cause,  elle  résuma  ses  travaux  dans 
un  ouvrage  intitulé  Lettres  sur  les  principes  élé- 
mentaires de  l'Education,  où  elle  exposa  non  pas 
des  règles,  mais  les  principes  sur  lesquels  elle 
fonde  l'éducation.  «  On  s'attache  trop  aux  règles, 
dit-elle,  sans  rechercher  les  motifs  qui  les  ont 
dictées,  et  leur  application,  devenue  mauvaise, 
conduit  souvent  dans   une   fausse  route.  »  Tout, 
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d'ailleurs,  dans  cet  ouvrage,  est  traité  au  point 
de  vue  de  la  morale,  de  la  <«  culture  des  senti- 
ments »,  et  si  l'on  s'y  occupe  de  l'intelligence, 
c'est  pour  la  mettre  au  service  du  cœur.  Le 
christianisme  est  la  base  du  plan  d'éducation  : 
tout  s'y  rapporte,  tout  y  est  subordonné.  La  mo- 
rale et  la  religion  ne  font  qu'un.  Le  guide 
à  suivre  est  l'Ancien  Testament  et  l'Evangile.  Il 
faut  donc  que  l'éducateur  «  s'inspire  de  la  pen- 
sée des  Saintes  Ecritures  »,  et  montre  à  ses 
élèves  la  préférence  qu'il  donne  à  ce  livre,  afin 
que  ceux-ci  «  associent  l'idée  d'excellence  à  l'idée 
de  la  Bible,  longtemps  avant  qu'ils  soient  en 
état  de  la  lire.  »  C'est  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  habituer  les  enfants  à  considérer  avec  res- 
pect tout  ce  qui  a  trait  aux  manifestations  «  du 
Dieu  sage  et  bon  »,  et  à  s'incliner  devant  sa 
volonté  toute-puissante. 

On  leur  mettra  entre  les  mains,  non  un  caté- 
chisme ou  un  abrégé  de  l'histoire  sainte,  mais  la 
Bible  même,  dont  quelques  récits  portent  l'em- 
preinte de  mœurs  «  qui  paraissent  grossières  de 
nos  jours,  mais  que  les  enfants  ne  remarquent 
pas,  lorsque  les  idées  d'indécence  n'auront  pas 
été  fixées  auparavant  dans  leur  esprit.  »  Aidé  de 
ce  livre,  on  s'appliquera  à  combattre  en  eux  les 
dispositions  vaniteuses,  à  les  accoutumer  de 
bonne  heure  à  l'obéissance,  «  afin  qu'ils  se  sou- 
mettent plus  tard  gaîment  aux  contradictions  »,  à 
prévenir  l'affectation  de  sensibilité  en  leur  appre- 
nant à  soulager  promptement,  dans  la  mesure  de 
leurs  forces,  ceux  qui  souffrent,  plutôt  que  de 
s'apitoyer  en  paraissant  tristes.  Voilà  le  but.  Il 
est  exposé  dans  les  préliminaires  de  l'ouvrage. 
Quant  aux  moyens  que  miss  Hamilton  considère 
comme  les  plus  propres  à  assurer  cette  culture 
du  cœur,  ils  s'appuient  sur  la  théorie  de  Yasso- 
ciation  des  idées,  que  l'auteur  développe,  et  pour 
l'intelligence  de  laquelle  elle  donne  deux  exem- 
ples :  le  premier,  montrant  la  sympathie  ou  l'a- 
version que  témoignent  les  enfants  pour  les  per- 
sonnes, les  actions  ou  les  choses,  selon  l'admira- 
tion ou  la  répugnance  qu'on  a  manifestée  devant 
eux;  le  deuxième,  affirmant  ce  penchant  de 
l'homme  à  regarder  comme  étant  la  plus  parfaite 
l'opinion  qu'on  lui  a  inculquée  dans  son  premier 
âge  (qu'il  a  conservée  souvent  sans  s'en  rendre 
compte  et  sans  admettre  qu'il  pût  en  exister 
d'autres  aussi  raisonnables),  ou  la  secte  dans  la- 
quelle il  a  été  élevé.  «  Les  opinions  religieuses  et 
politiques  de  la  plus  grande  partie  des  hommes 
ayant  été  embrassées  sans  beaucoup  d'examen, 
ne  se  conservent  que  parce  qu'elles  ont  été  for- 
tement associées  avec  des  idées  de  convenance, 
d'utilité  ou  de  vérité.  »  Si  donc,  observant  que 
«  tous  nos  désirs  s'associent  avec  les  idées  de 
plaisir,  et  toutes  nos  aversions  avec  celles  de 
douleur  »,  on  veut  que  l'homme  soit  heureux,  on 
s'efforcera  de  rompre  les  associations  fâcheuses 
et  de  provoquer  celles  qui  paraîtront  nécessaires. 
Cependant,  que  cet  amour  de  l'aise  et  du  bien- 
être  n'aille  pas  jusqu'à  l'égoïsme,  «  qui  fait  le 
malheur  domestique,  en  détruisant  toute  bien- 
veillance réciproque  ».  L'éducation  devant  «  sou- 
mettre les  passions,  diriger  les  affections,  et  cul- 
tiver les  facultés  communes  à  toute  la  race  hu- 
maine, »  miss  Hamilton  n'admet  pas  que  les 
classes  pauvres  soient  déshéritées  plus  longtemps 
à  ce  point  de  vue.  En  ce  qui  concerne  l'éducation 
des  femmes,  l'auteur  établit  nettement  l'égalité 
intellectuelle  des  deux  sexes  qui,  dijférant  dans 
les  rôles  attribués  à  chacun  d'eux,  doivent  néces- 
sairement posséder  des  aptitudes  particulières  que 
l'on  s'efforcerait  vainement  d'uniformiser.  Mais 
après  avoir  ainsi  relevé  la  dignité  de  la  femme, 
elle  reproche  à  cette  dernière  d'associer  trop  sou- 
vent des  idées  erronées  d'honneur  et  d'estime 
avec  la  connaissance  de  la  science,  indépendam- 


ment de  la  vertu  morale.  Que  les  hommes  aban- 
donnent ce  préjugé  de  l'infériorité  de  la  femme 
et  lui  reconnaissent  les  qualités  et  les  talents 
réels  qu'elle  possède.  «  Que  la  femme  cesse  de 
réclamer  une  éducation  qui  la  prépare  à  paraître 
sur  le  théâtre  de  la  vie  publique  »,  et  quand 
l'équilibre  sera  rétabli,  les  hommes  auront  plus 
de  mérite  et  la  femme  deviendra  plus  respec- 
table. 

Outre  cet  ouvrage,  qui  a  été  traduit  en  français 
par  L.  Chéron  en  1804,  miss  Hamilton  a  écrit  des 
Lettres  sur  la  formation  du  principe  religieux  et 
moral,  des  Estais  populaires  exposant  1rs  jjrinci- 
pes  essentiellement  liés  à  V entendement  humain^ 
1813,  2  volumes  in-8°,  et  divers  opuscules. 

[S.  Maire.] 
HAMILTON  (James).  —  James  Hamilton,  né  à 
Londres  en  1775,  mort  à  Dublin  le  16  septem- 
bre 1829,  fut  d'abord  négociant  et  étudia  le  fran- 
çais à  Hambourg  sous  la  direction  d'un  émigré  (le 
général  d'Angély)  dont  il  perfectionna  la  méthode, 
à  laquelle  il  devait  donner  son  nom.  Ne  voulant 
faire  cette  étude  qu'au  point  de  vue  commercial 
et  pratique,  il  se  fit  traduire  mot  à  mot  quelques 
contes  ou  anecdotes  qu'il  apprit  par  cœur,  et  ne 
s'occupa  que  plus  tard  de  la  grammaire.  Il  par- 
vint ainsi  à  posséder  un  fond  de  connaissances 
suffisant  pour  traduire  seul  les  auteurs  français 
en  n'ayant  recours  que  rarement  au  dictionnaire, 
et  apprit  ensuite  de  la  même  façon  l'allemand  et 
l'italien.  Jusqu'alors  Hamilton  n'avait  pas  songé  à 
professer.  La  méthode  qu'il  avait  développée  et 
perfectionnée  était  pour  son  propre  usage.  Mais 
des  revers  de  fortune  l'ayant  décidé  à  passer  en 
Amérique,  il  trouva  une  ressource  dans  l'ensei- 
gnement des  langues  :  la  nouveauté  de  sa  mé- 
thode luiattira  de  nombreux  élèves,  dont  le  chiffre 
augmenta  encore  à  mesure  que  les  résultats 
furent  constatés.  En  sept  ou  huit  mois,  les  élèves 
étaient  mis  en  état  de  parier  une  langue.  Après 
avoir  professé  à  New- York  et  à  Philadelphie, 
Hamilton  revint  en  Angleterre  où  il  enseigna  le 
français,  le  latin,  le  grec,  l'allemand,  l'italien,  à 
plusieurs  milliers  de  personnes,  soit  dans  des  le- 
çons particulières,  soit  dans  des  cours  publics,  et 
réalisa  une  fortune  assez  considérable. 

Hamilton,  donnait  à  ses  élèves  l'Évangile  selon 
saint  Jean  dans  la  langue  étudiée,  et  le  leur  tra- 
duisait mot  par  mot  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en 
état  de  répéter  seuls  le  même  exercice.  On  tra- 
vaillait ensuite  de  la  même  manière  sur  d'autres 
parties  du  Nouveau  Testament,  et  l'on  terminait 
le  cours  par  l'étude  de  la  grammaire,  en  insistant 
sur  les  conjugaisons  des  verbes  et  particulière- 
ment des  verbes  irréguliers  d'un  plus  fréquent 
usage.  Les  élèves  devaient  être  alors  assez  forts 
pour  traduire  correctement  à  la  lecture  l'Évangile 
selon  saint  Jean,  ou  tout  autre  livre  biblique. 
Restait  à  les  exercer  sur  d'autres  ouvrages  pour 
augmenter  le  vocabulaire  fort  restreint,  comme 
l'on  sait,  du  Nouveau  Testament  ;  cette  étude  com- 
plémentaire se  faisait  au  moyen  de  rédactions, 
(narrations,  correspondances  commerciales  ou  fa- 
milières, etc.) ,  qui,  jointes  à  de  nombreuses 
lectures,  conduisaient  à  la  connaissance  parfaite 
du  génie  de  la  langue. 

On  a  reproché  à  la  méthode  Hamilton  de  trop 
s'adresser  à  la  mémoire  en  négligeant  la  culture 
de  l'esprit  ;  nous  croyons  ce  défaut  exagéré  par 
lacritique.  L'idée  sur  laquelle  la  méthode  est  fondée 
n'était  pas  nouvelle  ;  d'autres  avant  Hamilton  l'a- 
vaient appliquée  à  l'étude  des  langues  mortes,  et 
la  plupart  des  ouvrages  sérieux  publiés  depuis 
pour  l'étude  des  langues  vivantes  ne  sont  que  des 
perfectionnements  de  cette  même  méthode,  dont 
ils  comblent  une  lacune  regrettable  en  faisant 
apprendre,  dès  le  début  et  simultanément,  la  gram- 
maire et  la  syntaxe.  (S.  Maire.) 
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IIANOVRE.  —  V.  Prusse. 

HARNISCH.    —    Christian-Wilhelm    Harnisch, 

pédagogue  prussien,  né  en  1780,  mort  en  1800,  fit 
des  études  de  théologie  aux  universités  de  Halle 
et  de  Francfort  sur  l'Oder,  se  rendit  ensuite  à  Ber- 
lin où  il  étudia  la  méthode  de  Pcstalozzi  dans  l'é- 
cole modèle  de  Plamann,  devint  en  1812  maître  à 
l'école  normale  de  Breslau,eten  1822  directeur  de 
l'école  normale  de  Weissenfels.  On  lui  offrit  en 
1831  la  direction  de  l'école  normale  de  Berlin, 
qu'il  n'accepta  pas,  et  qui,  sur  son  refus,  fut  con- 
fiée à  Diesterweg*.  En  1842  il  abandonna  l'ensei- 
gnement pour  devenir  pasteur  de  la  paroisse 
d'Elben,  où  il  resta  vingt  ans.  Harnisch  a  publié 
plusieurs  ouvrages  de  pédagogie,  et  a  exercé  une 
certaine  influence  sur  l'instruction  primaire  en 
Prusse  :  il  appartient  à  l'école  évangélique  ortho- 
doxe, et  fait  de  la  conversion  le  but  final  de  l'é- 
ducation. Quant  à  sa  méthode  pédagogique,  elle 
se  résume  dans  cette  formule  :  «  L'éducation 
n'est  rien,  Dieu  est  tout  en  éducation.  »  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  le  Manuel  de  L'enseignement 
primaire  allemand  (Handbuch  fur  das  deutsche 
Volsskchulwesen,l820)  ;  Y  Etat  présent  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  Prusse  (Der  jetzige  Standpunkt 
desg?S'>mmtenpreussischenVolksschulwesen,lsa). 
Il  a  publié  deux  journaux  pédagogiques  qui  ont 
joui  d'une  certaine  autorité,  Der  Schulrath  an  der 
Oder(l8l±182Q)etDerVolksschullehrcr{l82i-l82i). 

HAKTLIB.  —  Samuel  Hartiib  était  le  fils  d'un 
négociant  polonais  et  d'une  mère  anglaise,  et  na- 
quit à  Elbing,  dans  les  premières  années  du 
xviie  siècle.  Il  vint  jeune  en  Angleterre,  où  il  se 
lia  avec  Milton*  et  s'occupa  avec  lui  de  questions 
relatives  au  progrès  des  lettres  et  de  l'instruc- 
tion. Milton  lui  dédia  son  Traité  sur  l'éducation. 
Ce  fut  sur  l'initiative  de  Hartiib  qu'en  164 1  le 
Parlement  anglais  appela  Coménius  *  en  Angle- 
terre, pour  y  travailler  à  la  réforme  des  écoles  de 
ce  pays  :  mais  cette  tentative  n'eut  pas  de  suite. 
Il  s'occupa  aussi  d'agriculture,  et  publia,  en  1651, 
un  ouvrage  intitulé  Propositions  pour  la  création 
dune  école  d'agriculture  (Propositions  for  erec- 
tinga  Collège  ofhusbandry).  On  ignore  la  date 
de  sa  mort. 

HARVARD  et  HARVARD  COLLEGE.  —  John 
Harvard,  ministre  presbytérien,  émigra  en  Améri- 
que sous  le  règne  de  Charles  Ier,  et  mourut  à 
Charlestown  (Massachusetts)  en  1638.  Il  légua  une 
somme  de  700  livres  sterling  et  une  bibliothèque 
comprenant  300  volumes,  pour  la  fondation  d'un 
collège.  En  1639,  la  législature  de  Massachusetts 
décida  qu'un  collège  serait  créé  à  Cambridge,  et 
recevrait  le  nom  de  Harvard  Collège.  Telle  fut 
l'origine  de  la  plus  ancienne  institution  d'ensei- 
gnement supérieur  aux  États-Unis.  Depuis  cette 
époque,  le  collège  Harvard  s'est  développé  dans 
les  plus  vastes  proportions,  et  est  devenu  une  uni- 
versité comprenant,  outre  l'ancien  collège,  une 
école  de  théologie,  une  école  de  droit,  une  école 
de  médecine,  une  école  des  sciences,  une  école 
d'agriculture,  un  observatoire,  un  jardin  botani- 
que, une  bibliothèque,  un  musée  d'archéologie  et 
d'ethnologie  américaines,  et  un  musée  de  zoologie 
comparée. 

HAUY.  —  Valentin  Haiiy,  né  à  Saint-Just,  en 
1745,  mort  à  Paris  en  1822,  est  le  fondateur  de 
l'Institution  des  aveugles.  Il  avait  établi  à  Paris 
une  école  de  calligraphie,  lorsqu'une  circonstance 
fortuite  attira,  en  1784,  son  attention  sur  l'instruc- 
tion des  aveugles  (V.  Aveugles).  Il  publia  en  1780 
une  brochure  dans  laquelle  il  exposait  ses  vues 
sur  ce  sujet,  et  bientôt  après  un  ouvrage  plus 
complet  intitulé  :  Essai  sur  l'éducation  des  aveu- 
gles, a  exposé  de  différents  moyens  vérifiés  par 
l'expérience,  pour  les  mettre  en  état  de  lire,  a  l'aide 
du  tact,  d'imprimer  des  livres  dans  lesquels  ils 
puissent  prendre  des  connaissances  de  langues, 


d'histoire,  de  géographie,  de  musique,  etc.,  d'exé- 
cuter différents  travaux  relatifs  aux  métiers:  »  Pa- 
ris, 1  vol.  in-4.  On  a  raconté  ailleurs  quels  furent 
les  premiers  essais  de  Haûy,  l'approbation  qu'il 
reçut  de  l'Académie  des  sciences,  1  invention  de 
l'impression  en  relief,  la  fondation  do  1  Institut 
national  des  aveugles,  et  les  fortunes  diverses  de 
cet  établissement.  En  l'an  IX,  le  Consulat  ayant 
supprimé  l'Institut  des  aveugles,  Hatiy  fut  mis  à  la 
retraite  avec  une  pension  de 2  000francs.ll  essaya 
alors  de  créer  avec  ses  propres  ressources  un  pen- 
sionnat d'aveugles  :  mais  cette  entreprise  n'eut 
pas  de  succès.  En  1802,  il  fut  appelé  à  Saint-Pé- 
tersbourg pour  concourir  à  la  fondation  d'une 
école  d'aveugles  sous  le  patronage  de  l'impéra- 
trice; de  là  il  se  rendit  à  Berlin,  où  il  essaya 
aussi  de  créer  un  institut  d'aveugles.  Revenu  à 
Paris  en  1808,  il  y  vécut  dans  la  retraite  jusqu'à 
sa  mort  :  lorsque  la  Restauration  réorganisa  l'Ins- 
titution des  jeunes  aveugles  en  1814,  ce  ne  fut  pas 
Haiiy,  ce  fut  le  Dr  Guillié  'qu'elle  plaçaà  la  tête  de 
cet  établissement.  Haiiy  était  plein  de  dévouement 
et  zélé  pour  le  bien,  mais  il  manquait  des  capa- 
cités nécessaires  à  un  bon  administrateur;  ce  dé- 
faut d'esprit  pratique  fut  pour  lui  la  cause  de 
nombreux  déboires. 

Son  frère,  l'abbé  René-Just  Haiiy,  né  en  1743, 
s'illustra  comme  minéralogiste,  occupa  une  chaire 
à  l'Ecole  normale  (1795),  puis  au  Muséum  (1802), 
et  mourut  en  1826. 

HAWAI  (Iles).  —  V.  au  Supplément. 

HECKER.  —  Jean-Jacques  Hecker,  théologien 
et  pédagogue  allemand,  l'un  des  premiers  pro- 
moteurs de  la  Reaischule  *,  naquit  à  Wcrden  en 
1707.  Il  fit  ses  études  à  l'université  de  Halle, 
où  il  put  assister  aux  dernières  leçons  de 
Francke  *  :  c'est  dire  qu'au  point  de  vue  reli- 
gieux il  appartient  h  la  tendance  piétiste.  En 
1729,  il  devint  l'un  des  maîtres  du  Psedagogium 
de  Halle  (V.  Francke,  p.  1099),  placé  alors  sous 
la  direction  de  Freylinghausen  ;  l'influence  de 
Semler  *,  qui  devait  fonder  à  Halle  en  1739  la 
première  Reaischule,  contribua  beaucoup  à  lui 
donner  le  goût  des  études  techniques.  En  1735, 
il  fut  nommé  professeur  et  aumônier  à  l'orpheli- 
nat militaire  de  Potsdam,  et  trois  ans  plus  tard 
le  roi  Frédéric-Guillaume  Ier  le  choisit  comme 
pasteur  de  l'église  de  la  Trinité  à  Berlin.  Il  con- 
serva ces  dernières  fonctions  durant  trente  an- 
nées, et  se  voua  avec  le  plus  grand  zèle  à  l'œuvre 
de  l'éducation  dans  sa  paroisse.  Non  content  de 
fonder  des  écoles  primaires  gratuites,  il  voulut 
créer  une  institution  semblable  à  la  Reaischule  de 
Halle.  La  Reaischule  de  Hecker,  ouverte  en  1 74G_, 
fut  déclarée  établissement  royal  en  174S  et  reçut 
alors  son  organisation  définitive  ;  le  plan  d'études 
comprenait  toutes  les  branches  qui  pouvaient  être 
de  quelque  utilité  dans  la  vie  pratique  :  l'ambi- 
tion de  Hecker  était  de  donner  dans  son  institut 
un  enseignement  technique  universel.  Cependant 
l'étude  de  la  langue  n'était  pas  négligée,  et  la  re- 
ligion occupait  la  première  place  dans  le  pro- 
gramme. Au  nombre  des  professeurs  de  l'établis- 
sement se  trouvait  Hahn  *,  l'auteur  de  la  a  mé- 
thode des  tableaux  »,  dont  les  talents  contribuè- 
rent beaucoup  au  succès  de  l'école.  Sur  le  modèle 
de  la  Reaischule  de  Berlin,  des  établissements  du 
môme  genre  furent  fondés  à  Wittenberg,  à  Star- 
gard,  à  Ziillicliau,  à  Breslau,  à  Erlangen.  Le 
réformateur  des  écoles  de  Silésie  et  d'Autriche. 
Felbiger  *,  vint  à  Berlin  visiter  l'école  de  Hecker, 
à  laquelle  il  emprunta  la  plupart  de  ses  méthodes. 

Frédéric  II  tenait  Hecker  en  grande  estime  ; 
il  le  chargea  en  1762  de  préparer  un  règlement 
général  pour  les  écoles  prussiennes.  Hecker  rédi- 
gea un  projet  qui  fut  adopté  par  l'autorité  supé- 
rieure, mais  que  les  circonstances  empêchèrent 
de  mettre  à  exécution. 
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La  Realschule  fondée  par  Hecker  subsiste  en- 
core aujourd'hui,  avec  un  programme  mieux  ap- 
proprié aux  nécessités  de  l'éducation  moderne 
(V.  Realschule).  Son  créateur  mourut  en  1768,  à 
1  âge  de  soixante  et  un  ans. 

ïiEGEL.  —  Georges-Guillaume-Frédéric  Hegel, 
ne  à  Stuttgart  le  27  août  1780,  mort  à  Berlin  le 
14  novembre  1831,  professa  successivement  la 
philosophie  à  léna,  à  Heidelberg  et  à  Berlin.  Son 
système  philosophique,  une  sorte  de  panthéisme 
idéaliste,  a  obtenu  pendant  longtemps  en  Allema- 
gne une  autorité  sans  parallèle  dans  l'histoire  des 
sciences.  Ce  système  ne  contient  pas  de  théorie 
de  la  pédagogie,  ce  qui  est  d'autant  plus  singulier 
que  Hegel,  dans  les  diverses  positions  qu'il  a  oc- 
cupées, avait  été  amené  à  s'occuper  d'éducation 
d'une  façon  spéciale.  Il  avait  rempli  pendant  six 
ans  l'emploi  de  précepteur,  à  Berne  et  à  Francfort- 
sur-le-Mein  (de  1795  à  1801)  ;  il  fut  plus  tard 
directeur  d'un  gymnase  à  Nuremberg  (1807-1815)  ; 
et  devenu  professeur  de  philosophie  à  Berlin 
(1818),  il  exerça  une  influence  prépondérante  sur 
l'administration  de  l'instruction  publique  en 
Prusse  par  sa  liaison  avec  le  ministre  Altenstein. 
Néanmoins  il  n'a  formulé  nulle  part  ses  idées  sur 
l'éducation  d'une  manière  systématique.  Il  avait 
eu,  comme  Fichte,  l'intention  d'écrire  une  Péda- 
gogie d'Etat  (Staats-Pâdagogik),  mais  il  n'ac- 
complit jamais  ce  dessein.  Les  idées  de  Hegel  sur 
l'éducation  et  l'enseignement  se  trouvent  éparses 
dans  ses  nombreux  ouvrages,  en  particulier  dans 
son  Encyclopédie  des  sciences  (Encyclopwtie  der 
Wissenschaften),  dans  les  Discours  (Gymnasial- 
reden)  qu'il  prononça  comme  recteur  de  gym- 
nase de  1809  à  lsl5  [Œuvres  complètes,  t.  XVI},  et 
dans  les  Rapports  (G  ut  ac  ht  en)  qu'il  rédigea  sur 
diverses  questions  d'instruction  publique  à  la  de- 
mande des  gouvernements  bavarois  et  prussien 
(Œuvres,  t.  XVII).  Quoique  ces  idées  n'aient  pas 
un  caractère  original,  et  qu'elles  soient  même 
parfois  manifestement  erronées,  elles  ont  à  tout  le 
moins,  pour  la  pédagogie,  un  intérêt  historique. 
Nous  essaierons  de  les  résumer  aussi  complète- 
ment que  possible  et  dans  un  ordre  méthodique. 

Dans  sa  Philosophie  du  Droit  (Rechtsphiloso- 
phie),  Hegel  définit  en  ces  termes  le  but  général 
de  l'éducation  :  «  La  pédagogie  est  l'art  de  rendre 
l'homme  moral.  »  Il  y  a  une  moralité  générale  à 
laquelle  peut  seul  s'élever  l'homme  cultivé.  La  na- 
ture humaine  doit  être  complètement  transformée 
par  l'éducation  ;  la  nature  primitive  doit  faire  place 
à  une  nature  Spirituelle.  Conformément  au  principe 
fondamental  de  la  philosophie  hégélienne,  l'idéal 
de  cette  nature  spirituelle  est  absolu  et  invariable, 
et  ne  peut  être  atteint  qu'au  prix  de  l'élimination 
de  toutes  les  particularités  individuelles.  La  mé- 
thode éducative  de  Hegel  se  sépare  ici  des  théo- 
ries modernes,  qui  veulent  précisément  dévelop- 
per le  plus  possible  l'individualité  de  chaque 
élève.  Hegel  expose  son  point  de  vue  d'une  façon 
très  nette  dans  son  second  Discours  :  «  Le  but 
essentiel  de  l'éducation,  dit-il,  est  d'extirper  ces 
fantaisies  personnelles,  ces  idées  et  ces  réflexions 
qui  constituent  le  caractère  propre  de  la  jeu- 
nesse ;  »  et  dans  les  Remarques  sur  l'Encyclopédie 
il  ajoute  :  «  On  ne  doit  pas  estimer  trop  haut  les 
particularités  individuelles  chez  les  hommes;  tout 
au  contraire,  il  faut  regarder  comme  une  parole 
vide  de  sens  cette  affirmation,  que  le  maître 
doit  avoir  grand  soin  de  s'accommoder  à  l'in- 
dividualité de  ses  élèves,  de  l'étudier  et  de  la 
développer.  Il  n'en  a  pas  le  temps.  Les  particu- 
larités individuelles  des  enfants  sont  tolérées 
dans  le  cercle  de  la  famille;  mais  à  l'école  com- 
mence une  existence  ordonnée  d'après  des  règles 
générales  ;  l'école  a  pour  tâche  d'amener  l'esprit 
à  se  dépouiller  de  ses  particularités,  pour  s'éle- 
ver à  la  connaissance  et  au  vouloir  du  général, 


pour  s'assimiler  la  culture  générale  qui  lui  est 
présentée.  » 

C'est  dans  l'intérêt  de  l'État  que  Hegel  désire 
cette  uniformité  de  culture  intellectuelle  ;  mieux 
l'école  réussira  à  donner  à  tous  ses  élèves  les 
mêmes  opinions  et  les  mêmes  aspirations,  et  mieux 
elle  aura  servi  l'intérêt  du  gouvernement.  Pour 
atteindre  ce  but,  le  philosophe  indique  un  moyen 
fort  simple,  mais  assez  bizarre  :  comme  les  élèves 
de  Pythagore,  les  enfants  doivent,  pendant  la 
période  de  leur  éducation,  apprendre  à  se  taire  ; 
il  faut  «  qu'ils  n'aient  ni  ne  manifestent  aucune 
opinion,  aucune  idée  propre.  »  Ce  n'est  pas  sans 
étonnement  qu'on  voit  un  philosophe  écrire  cette 
phrase  :  «  Comme  la  volonté,  la  pensée  doit  com- 
mencer par  l'obéissance.»  [Œuvres,  t.  XVI,  p.  154.) 
Toutefois  l'obéissance  que  Hegel  réclame  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  la  soumission  aveugle  ;  la  pen- 
sée personnelle  n'est  pas  absolument  proscrite,  il 
faut  seulement  lui  poser  des  barrières.  Pour  être 
équitable,  nous  devons  citer  un  autre  passage  où 
Hegel  s'exprime  d'une  façon  un  peu  différente  :«  On 
comprend  de  plus  en  plus,  et  avec  raison,  que  l'é- 
ducation doit  plutôt  servir  à  appuyer  qu'à  com- 
primer le  sentiment  de  la  personnalité  qui  s'é- 
veille, qu'elle  doit  développer  cette  personnalité; 
aussi  la  mode  se  perd-elle,  tant  dans  les  familles 
que  dans  les  instituts  d'éducation,  d'imprimer  à  la 
jeunesse,  en  toutes  choses,  le  sentiment  de  la 
soumission  et  de  la  dépendance  ;  de  la  faire,  même 
dans  les  choses  indifférentes,  obéir  à  une  autre 
volonté  qu'à  la  sienne  propre  ;  d'exiger  d'elle  l'o- 
béissance pour  l'obéissance;  et  d'obtenir  par  la 
sévérité  ce  qu'il  ne  faut  demander  qu'à  l'affection, 
au  respect,  et  au  sentiment  sérieux  de  l'impor- 
tance des  choses.  »  [Œuvres,  t.  XVI,  p.   173.) 

L'obéissance  est  donc  indispensable,  mais  là 
seulement  où  il  est  raisonnable  de  l'exiger. 

La  stricte  discipline  à  laquelle  l'esprit  doit  être 
soumis  est  encore  plus  salutaire  pour  le  corps. 
Hegel  recommande  de  la  façon  la  plus  pressante, 
à  une  époque  où  la  gymnastique  n'était  pas  en- 
core introduite  en  Allemagne,  les  exercices  mili- 
taires à  l'école.  «  Cetenseignement,  dit-il,  est  très 
important  comme  moyen  d'éducation.  Ces  exerci- 
ces, qui  habituent  l'élève  à  saisir  rapidement,  à 
avoir  l'œil  et  l'oreille  ouverts,  à  exécuter  l'ordre 
reçu,  sans  hésitation,  sur  le  champ  et  avec  pré- 
cision, sont  le  moyen  le  plus  efficace  à  employer 
contre  la  paresse  d'esprit  et  la  distraction,  contre 
ce  laisser-aller  qui  laisse  s'écouler  un  temps  plus 
ou  moins  long  avant  que  l'impression  reçue  soit 
transmise  à  l'intelligence.  »  Au  point  de  vue  du 
service  militaire  qui  est  dû  à  la  patrie,  le  manie- 
ment des  armes  associé  à  l'enseignement  scienti- 
fique ne  peut  avoir  qu'un  résultat  favorable  : 
l'homme  de  science,  en  effet,  n'est  que  trop  dis- 
posé à  regarder  cet  ordre  d'occupations  comme 
incompatible  avec  les  travaux  intellectuels.  Pour 
lutter  contre  cette  tendance,  rien  ne  sera  plus 
efficace  que  des  exercices  «  qui  contribuent  plus 
que  toute  autre  chose  à  détruire  la  muraille  que 
notre  imagination  élève  autour  du  cercle  habituel 
de  notre  activité.  » 

A  côté  de  ces  idées  générales  sur  la  méthode 
de  l'éducation  et  de  l'enseignement,  on  rencontre 
dans  les  ouvrages  de  Hegel  diverses  considéra- 
tions sur  tel  ou  tel  point  spécial  relatif  à  l'in- 
struction scolaire.  Partisan  de  l'omnipotence  de 
l'État,  il  regarde  la  surveillance  et  la  protection 
de  l'état  comme  la  condition  nécessaire  du  dé- 
veloppement et  de  la  prospérité  des  écoles  publi- 
ques. L'ordre  naturel  des  choses  veut  que  toutes 
les  institutions  publiques  naissent  d'abord  des 
besoins  éprouvés  par  quelques  particuliers,  et 
des  efforts  de  l'initiative  privée  pour  leur  donner 
satisfaction.  Mais  les  créations  de  l'initiative  pri- 
vée se  montrent   bientôt  insuffisantes  et  défec- 
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tueuses;  en  outre  elles  sont  souvent  exposées  à 
,a  négligence,  à  l'arbitraire  et  aux  abus;  le  gou- 
vernement a  alors  le  devoir  d'intervenir,  et,  lors- 
qu'il s'agit,  comme  pour  les  écoles,  d'une  insti- 
tution qui  intéresse  directement  l'État,  d'en 
assurer  le  bon  fonctionnement  par  une  organisa- 
tion régulière.  C'est  en  particulier  la  mission  de 
l'État  que  de  rendre  obligatoire  la  fréquentation 
des  écoles  élémentaires.  Hegel,  toutefois,  ne  s'est 
pas  beaucoup  préoccupé  de  l'instruction  primaire. 
Les  questions  qu'il  traite  sont  relatives,  d'abord 
au  gymnase  qui  fut  placé  pendant  plusieurs  an- 
nées sous  sa  direction,  puis  à  l'enseignement  su- 
périeur en  général.  L'étude  des  anciens,  et  parti- 
culièrement des  Grecs,  est  à  ses  yeux  la  base  de 
toute  culture  supérieure.  Il  compare  la  Grèce  au 
paradis  de  l'Ancien  Testament  :  l'un  est  le  para- 
dis de  la  nature  animée,  l'autre  le  paradis  de 
l'esprit  humain.  La  littérature  des  Grecs  nous 
offre  les  plus  beaux  modèles  d'une  vertu  pure  et 
brillant  d'un  incontestable  éclat.  Aussi  «  n'est-ce 
pas  assez  qu'une  connaissance  générale,  exté- 
rieure des  anciens  ;  nous  devons  en  quelque 
sorte  élire  domicile  chez  eux,  nous  y  acclimater, 
nous  imprégner  de  leur  atmosphère,  de  leurs  sen- 
timents, et  même,  si  l'on  veut,  de  leurs  erreurs 
et  de  leurs  préjugés.  »  —  «  Je  ne  crois  pas  aller 
trop  loin,  dit-il  ailleurs,  en  disant  que  celui  qui 
n'a  pas  connu  les  ouvrages  des  anciens,  a  vécu 
sans  connaître  la  beauté.  » 

Attachant  un  si  grand  prix  aux  littératures  de 
l'antiquité,  Hegel  devait  naturellement  insister 
beaucoup  sur  l'étude  approfondie  des  langues 
anciennes.  Les  richesses  du  fonds  sont  intime- 
ment liées  à  la  langue  même  ;  une  traduction  en- 
lève à  l'œuvre  littéraire  la  plus  grande  partie  de 
son  attrait.  La  traduction  peut  être  comparée  à 
une  rose  artificielle,  qui  reproduit  la  forme  et  la 
couleur  de  la  fleur  naturelle,  mais  qui  n'en  a  ni  le 
pnrfum  ni  le  charme  propre.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  pour  pouvoir  jouir  des  littératures  an- 
tiques que  les  enfants  doivent  apprendre  les  lan- 
gues mortes.  L'étude  des  langues  et  de  la  gram- 
maire est  par  elle-même  un  instrument  de  haute 
et  noble  culture  intellectuelle.  La  signification 
des  parties  du  discours,  la  construction  logique 
des  phrases,  ne  peuvent  pas  s'étudier  au  moyen 
de  la  langue  maternelle,  parce  que  l'usage  suffit 
pour  habituer  l'enfant  à  faire  un  emploi  correct 
du  langage  qu'il  parle.  C'est  au  moyen  des  langues 
étrangères,  et  surtout  des  langues  anciennes,  que 
la  grammaire  doit  être  apprise.  Les  études  gram- 
maticales sont  la  meilleure  école  pour  exercer  la 
pensée  à  l'abstraction,  et  on  doit  les  considérer 
comme  une  préparation  à  l'étude  de  la  philoso- 
phie. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  là  philo- 
sophie, Hegel  a  exprimé  sa  manière  de  voir  dans 
sa  correspondance  et  dans  ses  Rapports  officiel". 
Aujourd'hui  encore,  dans  les  gymnases  prussiens, 
l'enseignement  philosophique  préparatoire  est 
donné  conformément  aux  principes  indiques  dans 
les  Rapports  de  Hegel.  La  métaphysique,  dit-il, 
doit  être  entièrement  exclue  de  l'enseignement 
scolaire,  ou  être  limitée  a  la  simple  démonstration 
de  l'existence  de  Dieu.  La  préparation  à  l'étude  de 
la  philosophie  doit  consister  en  un  cours  de  deux 
années  comprenant  la  logique  et  la  psychologie 
expérimentale.  Il  est  désirable  que,  dès  la  pre- 
mière enfance,  l'enseignement  soit  dirigé  ae  façon 
à  préparer  l'élève  à  la  pensée  spéculative.  Ce  ré- 
sultat sera  obtenu  par  l'étude  des  langues  an- 
ciennes, qui  peut  être  conduite  de  façon  à  amener 
d'une  façon  inconsciente  les  élèves  à  la  maturité 
de  la  pensée,  mais  surtout  par  l'enseignement  re- 
ligieux. Ce  dernier  enseignement,  selon  Hegel, 
ne  doit  pas  se  donner  sous  la  forme  historique 
ou  critique.  La  condition  indispensable  pour  que 


les  élèves  soient  convenablement  préparés  à  l'étude 
de  la  philosophie,  c'est  qu'un  profond  respect  leur 
ait  été  préalablement  inculqué  pour  les  dogmes 
de  la  religion.  L'enseignement  religierx  doit  com- 
mencer de  très  bonne  heure.  A  l'objection,  qu'un 
enseignement  abstrait  ne  convient  pas  à  l'enfance, 
que  le  concret  doit  précéder  l'abstrait,  Hegel  ré- 
pond de  la  façon  suivante  :  a  II  faut  d'abord  que 
la  jeunesse  perde  en  quelque  sorte  l'ouïe  et  la 
vue,  il  faut  qu'elle  soit  détournée  des  représen- 
tations concrètes  et  ramenée  dans  la  nuit  intérieure 
de  l'âme  :  c'est  surce  terrain  qu'elle  doit  apprendre 
à  voir,  à  retenir  et  à  discerner  les  notions.  Ce  n'est 
qu'en  pensant  des  choses  abstraites  qu'on  apprend 
à  penser  d'une  façon  abstraite.  »  (Lettre  à  Nietham- 
mer,  Œuvres,  t.  XVI,  p.  345.) 

L'école  pédagogique  du  xvme  siècle  prétendait 
qu'il  ne  fallait  parler  à  la  jeunesse  des  règles  et  des 
principes  delà  morale  que  lorsqu'elle  était  en  état 
de  les  comprendre.  C'est  là  une  erreur,  selon  He- 
gel. Peu  d'hommes  sont  en  état  de  scruter  et  de 
comprendre  les  profondeurs  de  la  morale,  et  en- 
core n'y  arrivent-ils  que  vers  la  fin  de  leur  vie. 

On  conçoit  qu'un  philosophe  qui  fait  de  la  reli- 
gion le  principe  de  toute  éducation  et  même  la 
base  de  renseignement,  ait  exercé  sur  le  gouver- 
nement réactionnaire  de  son  époque  une  in- 
fluence qui  l'a  fait  désigner  comme  le  a  philoso- 
phe officiel  du  roi  de  Prusse.  »  Mais  l'autorité  de 
son  système  ne  put  se  maintenir  à  la  longue  ;  et 
ce  qui  a  surtout  contribué  à  la  ruine  de  cette  phi- 
losophie, outre  son  obscurité,  c'est  qu'elle  ne 
contenait  ni  une  science  de  la  morale  ni  un  sys- 
tème de  pédagogie.  Les  idées  de  Hegel  sur  l'édu- 
cation n'en  offrent  pas  moins  un  intérêt  suffisant 
pour  lui  assurer  une  place  parmi  les  penseurs  qui 
se  sont  occupés  de  ce  sujet. 

[Sigmund  Auerbach.] 

HEGIUS.  —  Alexandre  Hegius,  né  à  Heeck  en 
Westphalie,  entre  1420  et  1 443,  élève  de  Thomas 
a  Kempis  *,  fut  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle 
le  directeur  de  la  célèbre  école  de  Deventer  en 
Flandre,  fondée  par  les  hieronymites  *  ou  frères 
de  la  vie  commune.  Après  avoir  dirigé  les  écoles 
à  Bâle  et  à  Emmerich,  il  se  fixa  vers  1470  à  De- 
venter, où  il  compta  au  nombre  de  ses  élèves 
Erasme  *.  Il  fut  parmi  ses  contemporains,  avec 
Agricola  *,  le  principal  représentant  de  l'huma- 
nisme dans  l'Europe  du  Nord.  Il  mourut  en  1498. 
Ses  œuvres  ont  été  publiées  en  latin  à  Deventer 
en  1503. 

IIEIIXICRE.  —  Samuel  Heinicke,  instituteur  de 
sourds-muets,  naquit  à  Nautzschiitz  en  Saxe  en 
1719,  Après  une  jeunesse  assez  aventureuse,  il 
était  devenu  en  1768  instituteur  à  Eggendorf,  près 
de  Hambourg;  là  il  s'occupa  à  instruire  un  sourd- 
muet  au  moyen  d'une  méthode  de  son  invention, 
dont  le  succès  lui  acquit  bientôt  une  grande  ré- 
putation. Sur  l'appel  de  l'électeur  de  Saxe,  il  re- 
vint dans  sa  patrie  et  fonda  à  Leipzig  en  1778  la 
première  institution  de  sourds-muets.  Sa  contro- 
verse avec  l'abbé  de  l'Epée  attira  l'attention  du 
monde  savant  :  l'instituteur  français  préconisait 
le  langage  des  signes,  tandis  que  Heinicke  ensei- 
gnait à  ses  élèves  à  s'exprimer  au  moyen  du  lan- 
gage articulé  (V.  Sourds-muets).  Heinicke  s'oc- 
cupa aussi  d'instruction  primaire  en  général,  et 
contribua  beaucoup  à  1  introduction  dans  les 
écoles  de  la  méthode  phonique  d'épellation  ou 
Lautier-Methode.  Il  mourut  en  1790. 

HELVETIUS.  —  Claude- Adrien  Helvétius,  né  à 
Paris  en  1715,  mort  dans  cette  ville  en  1771,  fut  l'un 
des  philosophes  les  plus  célèbres  du  xvme  siècle. 
11  descendait  d'une  famille  de  médecins,  hollan- 
dais d'origine.  Son  grand-père  vint  en  France  et 
fut  attaché  à  la  personne  de  Louis  XIV,  son  père 
à  celle  de  Louis  XV.  Il  naquit  avec  tous  les  dons 
de  la   beauté,  de  l'esprit  et  de  la   fortune.  Il  se 
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montrait  fort  avide  de  toute  espèce  de  gloire  et 
de  succès.  L'amour  du  plaisir  n'énerva  point  en 
lui  les  meilleurs  ressorts  de  l'âme.  Son  vif  senti- 
ment de  la  justice,  sa  bienfaisance  éclairée  et  dis- 
crète n'ont  rencontré  que  des  admirateurs.  De 
bonne  heure,  il  travailla  à  s'illustrer  dans  les  let- 
tres et  la  philosophie.  Pourvu,  par  la  protection 
de  Marie  Leszczinska,  d'une  place  de  fermier  géné- 
ral, qui  lui  rapportait  300  000  livres  de  rentes,  il 
s'en  démit  huit  ans  après,  pour  se  consacrer  tout 
entier  à  l'étude.  Il  épousa  mademoiselle  de  Li- 
gniville,  qu'il  rendit  parfaitement  heureuse  et  qui 
lui  conserva,  quand  il  fut  mort,  un  culte  pieux. 
En  1758,  il  publia  son  livre  De  l'Esprit,  qui  fit 
scandale.  Les  évoques  menèrent  campagne  con- 
tre lui,  jetant  l'anathème  sur  son  œuvre,  comme 
sur  un  abrégé  de  l'Encyclopédie.  Il  perdit  la  charge 
qu'il  avait  achetée  à  la  cour  ;  son  livre  fut 
condamné  et  brûlé  ;  il  dut  se  rétracter  lui-même 
à  plusieurs  reprises.  Cette  persécution  le  dégoûta 
de  plus  rien  mettre  au  jour  de  son  vivant.  Mais 
il  travailla  dans  le  silence  à  un  ouvrage  intitulé 
De  l 'homme ,  de  ses  facultés  intellectuelles  et  de 
son  éducation,  et  qui  ne  devait  être  publié  qu'a- 
près sa  mort.  Cette  publication  eut  lieu  en  effet 
à  Londres,  en  1774.  L'auteur,  débarrassé  du  souci 
de  voiler  sa  pensée,  nous  la  livre  tout  entière, 
dans  toute  sa  hardiesse  et  dans  toute  sa  vigueur, 
sans  faux-fuyants  de  langage,  sans  détours  d'ar- 
gumentation, sans  ménagements  dans  les  exem- 
ples. 

Le  point  de  départ  de  son  système  philosophi- 
que, comme  il  le  marque  expressément  et  lon- 
guement lui-même  à  différentes  reprises,  est  celui 
de  Locke.  Et  voici  comment  il  résume  la  pensée 
du  philosophe  anglais  :  «  L'esprit  n'est  que  l'as- 
semblage de  nos  idées,  nos  idées  nous  viennent 
par  les  sens.  »  (De  l'Homme,  chap.  Ier,  tome  II, 
p.  438,  édition  de  Londres,  1774.) 

La  philosophie  française,  s'emparant  de  la  pen- 
sée de  Locke,  avec  la  tournure  d'esprit  logique  et 
systématique  qui  est  celle  de  notre  nation,  s'é- 
tait efforcée  de  bonne  heure  d'en  proposer  une 
théorie  à  la  fois  aussi  simple  et  aussi  complète 
que  possible.  Pour  faire  voir  dans  la  sensibilité 
physique  l'origine  de  toutes  nos  facultés,  Condil- 
lac imagina  la  célèbre  hypothèse  de  l'homme- 
statue.  Cet  insensible  simulacre  d'un  homme, 
il  le  douait  du  pouvoir  de  sentir  et  il  montrait 
comment,  la  sensation  une  -fois  donnée,  les  sen- 
timents, les  idées,  la  raison  devaient  suivre,  ani- 
mant la  statue  de  manière  à  en  faire  un  homme 
semblable  à  tous  les  autres.  Donnez-moi  la  ma- 
tière et  le  mouvement,  avait  dit  Descartes,  et  je 
referai  le  monde.  Donnez-moi  la  forme  humaine 
et  la  sensation,  semblait  dire  Condillac,  et  je  re- 
ferai l'homme. 

Le  premier  souci  d'Helvétius  est  précisément 
de  démontrer  que  tout  homme,  à  sa  naissance, 
n'est  en  quelque  sorte  que  la  statue  de  Condillac, 
une  simple  et  pure  réceptivité,  sans  aucune  pré- 
disposition, sans  aucune  aptitude  originelle  ;  dont 
il  est  par  conséquent  impossible  de  prévoir  en 
aucune  façon  l'évolution  future,  ou  plutôt,  dont 
l'évolution  sera  uniquement  déterminée  par  les 
influences  extérieures. 

Si  étrange  que  puisse  paraître  une  pareille 
thèse,  il  importe  de  le  remarquer,  elle  n'était  que 
la  conséquence  nécessaire  de  la  doctrine  de 
Locke.  Si  tout  nous  vient  des  sens  l'esprit  qui 
n'a  point  encore  senti  n'a  encore  aucune  forme  ni 
aucune  direction.  À  vrai  dire,  il  n'existe  même 
pas,  puisqu'il  ne  sera  que  l'assemblage  des  sensa- 
tions. C'est  à  peine  s'il  est  digne  d'être  comparé 
à  une  table  rase,  tabula  rasa,  sur  laquelle  l'expé- 
rience viendra  imprimer  son  cachet,  son  carac- 
tère distinctif.  Depuis  le  xvme  siècle,  devant 
l'évidence    des    inclinations    natives,    devant   la 


différence  irrécusable  des  caractères  indestructi- 
bles qui  distinguent  dès  le  premier  jour  les  indi- 
vidus comme  les  espèces,  la  théorie  sensualiste  a 
dû  reculer.  Elle  reconnaît  enfin  les  aptitudes  ori- 
ginelles, mais  elle  s'en  fait  un  argument.  Si  tous 
les  êtres,  et  en  particulier  les  hommes,  naissent 
avec  une  tendance  marquée  et  même  fatale  à 
suivre  une  évolution  plutôt  qu'une  autre,  c'est 
parce  qu'ils  héritent  de  leurs  ancêtres  une  longue 
suite  d'impressions  et  comme  une  sorte  de  pré- 
formation à  la  fois  physique  et  intellectuelle,  à 
laquelle  ils  ne  sauraient  se  soustraire.  Mais 
toutes  ces  acquisitions  successives,  faites  dans 
la  suite  infinie  des  siècles,  ont  été  passives  et  dues 
en  commençant  à  la  seule  sensibilité,  comme 
celles  de  la  statue  de  Condillac.  C'est  reporter  à 
l'origine  de  l'espèce  ou  même  de  la  vie,  dans  la 
molécule  primitive,  la  table  rase  que  les  sensua- 
listes  du  xvme  siècle  mettaient  dans  chaque  nou- 
veau-né. Mais  ceux-ci  pouvaient-ils  faire  autre- 
ment, quand  les  sciences  naturelles  ne  leur  avaient 
encore  apporté  le  secours  ni  de  la  théorie  de  l'hé- 
rédité, ni  de  celle  de  l'évolution,  qui  y  est  liée  ? 
Helvétius  était  donc  conséquent  avec  son  système 
et  avec  lui-même  en  posant  en  principe  le  fameux 
paradoxe  de  l'égalité  originelle  des  intelligences. 
A  vrai  dire,  c'était  presque  encore  l'égalité  dans 
le  néant. 

La  question  était  de  savoir  si  cette  égalité  pri- 
mordiale et  en  quelque  sorte  négative  des  esprits, 
impliquait  une  égale  aptitude  à  acquérir  des  con- 
naissances positives.  Tout  d'abord,  il  semblerait 
que  non.  Quelle  que  fût  la  rigueur  de  la  doctrine, 
on  était  bien  obligé  de  reconnaître  que  tous  les 
hommes  ne  naissent  pas  avec  une  constitution 
physique,  un  tempérament  identiques.  On  pouvait 
bien  soutenir  qu'ils  étaient  semblables  dans  ce 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  l'esprit.  Mais  ils  diffé- 
raient avec  une  évidence  criante  dans  ce  qu'ils 
avaient  déjà  :  le  corps  et  les  organes,  et  ceux 
mêmes  des  sens.  Helvétius,  qui  est  décidé  à  ne  pas 
tenir  compte  des  dissemblances,  est  obligé  de 
commencer  par  circonscrire  son  champ  d'études 
aux  hommes  «  communément  bien  organisés.  » 
(De  r Esprit,  discours  III,  chap.  xxvn,  p.  440,  et 
passim.)  Encore  est-il  que,  parmi  ceux-là,  la  na- 
ture a  doué  les  uns,  préférablement  aux  autres, 
d'un  peu  plus  de  finesse  de  sens,  d'étendue  de 
mémoire  et  de  capacité  d'attention.  (Ibid.,  discours 
I,  p.  251).  Ne  seront-ils  pas  les  favoris  de  la  for- 
tune, les  heureux  prédestinés  auxquels  elle  a 
donné  d'avance  le  talent  et  le  génie  en  partage  ? 

C'est  ici  qu'éclate  l'étrange  originalité  d'Helvé- 
tius, obstiné  à  retrouver  dans  le  domaine  des  faits 
réels,  chez  les  hommes  diversement  sensibles,  l'i- 
dentité et  l'égalité  qu'il  a  établies  d'abord  entre 
les  esprits  encore  vides  ;  et  cette  identité,  il  veut 
la  retrouver,  alors  que  c'est  précisément,  d'un 
homme  à  l'autre,  une  sensibilité  différente  qui 
doit,  d'après  lui,  remplir  la  capacité  de  l'esprit. 

Il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  finesse 
des  sens  ne  fait  pas  le  génie  et  qu'un  sauvage, 
avec  des  sens  plus  exercés  que  les  nôtres,  n'est 
pas  un  grand  homme. 

Quant  à  la  mémoire,  il  la  fait  dépendre  unique- 
ment de  l'attention  ;  la  capacité  d'attention  se 
trouve  être  ainsi,  en  dernier  ressort,  l'unique  fa- 
culté dans  laquelle  se  résout  la  valeur  et  la  portée 
d'un  esprit.  Il  dirait  volontiers  comme  Buffon  : 
«  Le  génie  n'est  qu'une  longue  patience.  »  Mais 
pour  Buffon,  cartésien  et  idéaliste,  c'est  surtout 
une  patience  qui  déduit,  pour  Helvétius,  sensua- 
liste, c'est  une  patience  qui  induit  en  constatant, 
en  observant,  en  faisant  attention.  (De  l'Esprit, 
discours  II,  chap.  i,  n,  ni  et  iv.) 

A  ce  prix,  qui  n'aurait  pas  de  génie  ?  tout  le 
monde,  en  effet,  peut  en  avoir.  «  La  nature  a  doué 
tous  les  hommes    communément  bien  organisés 
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du  degré  d'attention  nécessaire  pour  s'élever  aux 
plus  hautes  idées.  »  (De  l'Esprit,  discours  III, 
chap.  iv,  p.  217.) Et  pourquoi  donc  tout  le  monde 
n'en  a-t-il  pas  en  effet?  C'est  que  «  l'attention  esi 
une  fatigue  ou  une  peine  à  laquelle  on  se  sous- 
trait toujours,  si  l'on  n'est  animé  d'une  passion 
propre  à  changer  cette  peine  en  plaisir;  qu'ainsi 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  tous  les  hom- 
mes sont,  par  leur  nature,  susceptibles  de  pas- 
sions assez  fortes  pour  les  douer  du  degré  d'at- 
tention auquel  est  attachée  la  supériorité  de 
l'esprit.  »  (Ibid.) 

A  cette  question  nouvelle,  Helvétius  répond  en- 
core intrépidement  :  oui. 

Mais  l'objection  est  toujours  debout  :  si  tout  le 
monde  est  susceptible  de  passions  assez  fortes 
pour  s'élever  par  l'attention  jusqu'au  génie,  com- 
ment se  fait-il  que  si  peu  d'hommes  aient  en 
réalité  ces  passions  et  la  force  d'esprit  qui  doit 
en  résulter  ? 

C'est  que  «  la  force  des  passions  est  toujours 
proportionnée  à  la  force  des  moyens  employés 
pour  les  exciter.  »  Ces  sources  d'excitation  sont 
de  deux  natures  :  d'abord  celles  qui  résultent 
du  hasard  des  circonstances  et  des  positions;  c'est 
la  part  de  l'inassignable  et  de  l'indéterminé,  dif- 
ficile à  éliminer  et  qui  a  toujours  fait  jusqu'ici  d'un 
grand  homme  une  rencontre  heureuse.  D'un  au- 
tre côté,  il  y  a  les  moyens  factices  employés  pour 
exciter  les  passions,  moyens  qui  dépendent  des 
gouvernements  et  qui  constituent  la  science  de  la 
morale  et  de  l'éducation. 

On  le  voit,  d'après  Helvétius,  un  déterminisme 
absolu,  un  mécanisme  complet  règle  la  marche  et 
le  progrès  de  cet  esprit  humain,  présenté  d'abord 
comme  dépourvu  de  toute  spontanéité  propre  et 
native.  11  obéit,  passif,  à  l'attrait  du  plaisir  qui  lui 
est  offert,  uniquement  guidé  par  sa  sensibilité  qui 
l'averiit  de  chercher  ce  plaisir  et  de  fuir  la  dou- 
leur, comme  un  mobile  obéit  à  la  gravitation  et  à 
la  force  centrifuge.  Comment  cet  inerte  élément, 
décoré  du  nom  d'esprit,  peut-il  d'ailleurs  avoir  des 
douleurs  et  des  plaisirs?  en  vertu  de  quelle  pré- 
disposition les  sensations  peuvent-elles  bien  lui 
être  agréables  ou  pénibles,  puisqu'il  n'a  rien 
d'inné?  C'est  ce  qu'Helvélius  n'explique  pas  plus 
que  son  école.  Mais  ce  qu'il  est  facile  d'apercevoir, 
c'est  la  place  énorme,  prépondérante,  excessive  et 
exclusive  qui  est  faite  à  l'éducation  dans  une  telle 
théorie. 

Si  l'esprit  n'est  rien  que  ce  que  les  circons- 
tances le  font,  en  disposant  habilement  ces  cir- 
constances, c'est-à-dire  en  lui  donnant  une  édu- 
cation convenable,  on  peut  en  faire  tout.  C'est  ce 
qu'Hclvétius  affirme  en  effet.  Nous  pourrions  citer 
cent  passages  de  ses  deux  livres  où  cette  thèse  est 
exprimée  avec  un  caractère  aussi  absolu  que  celui 
que  nous  venons  de  lui  donner.  «  L'éducation  peut 
tout  »,  dit-il  dans  son  traité  de  VHomme  (sec- 
tion X,  chap.  i,  p.  37*2.)  «  La  différence  d'esprit 
qu'on  remarque  entre  les  hommes  dépend  des 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent placés  et  de  l'éducation  différente  qu'ils 
reçoivent.»  (De  V  Esprit,  discours  III,  chap.  xxvn, 
p.  440.)  «  La  grande  inégalité  d'esprit  qu'on  aper- 
çoit entre  les  hommes  dépend  de  la  différente 
éducation  qu'ils  reçoivent.  »  (Ibid.,  chap.  xxvi 
et  passim.)  Avec  cette  singulière  faculté  qu'il  a 
de  ne  voir  qu'un  côté  des  choses  et  son  entê- 
tement à,  ne  systématiser  que  par  des  principes 
exclusifs,  Helvétius  va  môme  jusqu'à  prétendre 
contre  Montesquieu,  qu'il  a  toujours  cherché  à 
battre  en  brèche,  et  contre  la  logique  de  la  théorie 
empiriste,  qu'il  ne  faut  tenir  aucun  compte  des 
climats  ni  des  des  circonstances  ph>siques,  que 
tout  s'explique  par  le  moral  (laid.,  ch.xxvu.  p.  4  i0), 
que  la  différence  des  passions  chez  les  peuples 
tient  uniquement  à  la  différence  de  leurs  formes 


de  gouvernement.  (De  t Esprit,  dise.  III,  chap.  xvi- 
xxi,  et  passim.) 

Conséquemment  à  cette  vue,  le  bonheur  et  le 
malheur,  la  vertu  et  la  dépravation  des  peuples 
deviennent  pour  Helvétius  le  résultat  d'une  sorte 
de  mécanique  politique,  législative  et  pédagogique. 
Il  n'a  aucune  idée  de  cette  vérité,  que  les  moeurs 
font  les  lois  plus  que  les  lois  ne  font  les  mœurs, 
et  que  chaque  peuple  et  que  chaque  temps  a  son 
génie  contre  lequel  rien  ne  prévaut.  Une  bonne 
législation  à  laquelle  prépare  une  bonne  éduca- 
tion, le  bonheur  des  peuples  et  le  génie  des  hom- 
mes vont  naître  comme  par  enchantement.  De 
pareilles  utopies  n'ont  pas  été  pour  rien  dans  les 
décrets  de  telle  assemblée  révolutionnaire,  dans 
telle  «  recherche  de  l'absolu  »  poursuivie  à  quel- 
que temps  de  là  par  les  hommes  d'action  de  la 
politique.  Mais  aussi,  on  peut  le  dire  à  la  gloire 
d'Helvétius,  jamais  on  n'avait  présenté,  avec  tant 
de  force  ni  sous  un  aspect  aussi  large,  le  rôle  de 
l'éducation.  Jamais  on  n'avait  montré  avec  plus  de 
perspicacité  et  de  véritable  profondeur  la  liaison, 
déjà  signalée  par  Aristote,  entre  la  forme  du  gou- 
vernement et  la  nature  de  la  pédagogie. 

La  discussion  de  cette  espèce  de  loi  sociologique 
a  inspiré  à  Helvétius  quelques-uns  de  ses  passages 
les  meilleurs,  les  plus  solides  et  les  plus  nou- 
veaux. 11  part  de  l'examen  de  l'éducation,  telle 
qu'il  la  constate  autour  de  lui,  et  ce  qui  le  frappe 
d'abord,  c'est  la  contradiction  des  préceptes  qui 
la  dominent.  Cette  contradiction  est  montrée  par 
des  exemples  piquants,  d'où  il  ressort  que  le  jeune 
homme  ne  devra  dans  la  vie,  ni  se  conduire 
d'après  les  principes  qu'on  lui  aura  iuculqués,  ni 
se  servir  des  connaissances  qu'on  lui  aura  don- 
nées. «  Quiconque  examine  les  idées  dont  on 
charge  la  mémoire  des  jeunes  gens,  et  compare 
leur  éducation  avec  l'état  qu'ils  doivent  remplir, 
la  trouve  aussi  folle  que  l'eût  été  celle  des  Grecs, 
s'ils  n'eussent  donné  qu'un  maître  de  flûte  à  ceux 
qu'ils  envoyaient  aux  jeux  olympiques  y  disputer 
le  prix  de  la  lutte  ou  de  la  course.  »  (De  l'Espritt 
dise.  IV,  ch.  xvn,  p.  6i2). 

Cette  contradiction,  il  en  cherche  et  il  en  trouve 
la  cause  dans  ce  fait  :  «  que  l'instruction  publique 
est  confiée  à  deux  puissances,  dont  les  intérêts 
sont  opposés,  et  dont  les  préceptes  en  consé- 
quence doivent  être  contraires  et  différents.  L  une 
est  la  puissance  spirituelle;  l'autre  est  la  puis- 
sance temporelle.  »  Celle-ci,  cherchant  à  procu- 
rer le  bonheur  des  peuples  ici-bas,  éduquerait  vo- 
lontiers leurs  passions  et  les  dirigerait  à  la  fois 
vers  les  grandeurs  et  vers  les  jouissances  légiti- 
mes de  la  terre.  L'autre  prêche  au  contraire  le  dé- 
tachement du  monde,  le  mépris  de  la  patrie  ter- 
restre, et  tend  à  remplacer  les  passions  par  l'as- 
servissement des  consciences.  (De  ïtiumme, 
section  I,  chap.  ix,  p.  3i).  Il  y  a  donc  là  deux  prin- 
cipes inconciliables.  L'histoire  de  la  pédagogie 
sous  la  Révolution  et  le  spectacle  des  luttes  de 
l'éducation  confessionnelle  avec  l'Éiat  moderne 
laïcisé,  semblent  décerner  ici  à  Helvétius  le  bre- 
vet d'un  penseur  à  la  vue  bien  pénétrante. 

D'après  lui,  la  réunion  des  puissances  tempo- 
relle et  spirituelle  dans  les  mètres  mains  est  in- 
dispensable. (Du  l'Homme,  section  I,  note  46, 
p.  86  )  Elle  doit  se  faire  au  profit  de  magistrats 
éclairés.  (Ibi  /.,  ch.  xv,  p.  59.]  Dès  lors,  il  ne  faut 
plus,  pour  que  tout  soit  parfait,  que  d -ux  choses  : 
que  ces  magistrats  rapportent  tous  les  préceptes 
de  l'éducation  à  un  but  unique,  et  que  ces  magis- 
trats soient  crus. 

Quel  sera  ce  but? ce  sera  le  plus  grand  avantage 
public.  (De  l'Homme,  sect.  I,  ch.  \,  p.  37.)  Et  le 
moyen  d'être  cru,  tout  en  rendant  «  L'éducation 
de  l'homme  indépendai  te  du  hasard  ?  —  N'ensei- 
gner que  le  vrai.  L'<MTeur  se  contredit  toujours, 
la   vérité  jamais.  »  (lùid.,  chap.  x,  p.  37.)  Et  il 
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ajoute  encore  cette  formule  :  «  Remplacer  la  su- 
perstition par  des  principes  simples,  clairs,  con- 
formes à  l'intérêt  général  et  dont  tous  les  citoyens 
puissent  se  former  des  idées  également  justes  et 
précises.  »  (Ibid.) 

La  pensée  féconde  qui  est  ici  celle  d'Helvétius, 
c'est  qu'il  peut  y  avoir  une  organisation  publique 
de  l'enseignement,  dirigeant  les  sentiments  de 
l'enfant  vers  le  dévouement  à  la  société,  l'animant 
de  l'esprit  de  sacrifice,  lui  inspirant  le  patriotisme, 
lui  inculquant  tous  les  principes  de  la  vertu  pu- 
blique et  privée,  et  cela  par  des  préceptes  si  dé- 
montrables et  si  assurés  que  l'homme  fait  n'ait 
jamais  l'occasion  d'en  douter.  Ce  sera  d'ailleurs 
affaire  à  la  constitution  politique  de  continuer 
l'œuvre  commencée  parla  pédagogie,  et  de  ména- 
ger si  bien  le  jeu  des  lois  et  celui  des  passions 
que  l'intérêt  des  individus  soit  toujours  lié  à  l'in- 
térêt général. 

Une  première  partie  du  programme  pédagogique 
d'Helvétius  consiste  donc  dans  l'enseignement  de 
la  morale  ;  et  nous  ne  voyons  pas,  pour  notre  part, 
qu'on  fasse  autre  chose  aujourd'hui  que  de  suivre 
à  cet  égard  un  conseil  qu'il  a  donné  et  de  combler 
une  lacune  qu'il  a  signalée  :  «  La  partie  morale 
de  l'éducation,  c'est  sans  contredit  la  partie  la 
plus  importante  et  la  plus  négligée.  Point  d'écoles 
publiques  où  on  enseigne  la  science  de  la  mo- 
rale. Qu'apprend-on  au  collège  depuis  la  troisième 
jusqu'en  rhétorique?  à  faire  des  vers  latins.  Quel 
temps  y  consacre-ton  à  l'étude  de  ce  qu'on  appelle 
l'éthique  ou  la  morale  ?  à  peine  un  mois.  Faut-il 
s'étonner  ensuite  si  l'on  rencontre  si  peu  d'hommes 
vertueux,  si  peu  instruits  de  leurs  devoirs  envers 
la  société.  »  (De  l'Homme,  sect.  X,  ch.  vi,  p.  389.) 

En  ce  qui  concerne  l'individu  considéré  en  lui- 
même  et  dans  les  services  que  l'éducation  doit  lui 
rendre  avant  son  entrée  dans  la  vie,  Helvétius 
distingue  avec  netteté  un  double  objet  qu'on  doit 
poursuivre.  Le  premier,  c'est  de  «  former  des 
corps  plus  robustes  et  plus  forts.  »  C'est  dire, 
avant  Emerson,  que  l'homme  doit  être  d'abord  un 
bon  animal.  Pour  réussir  à  le  rendre  tel,  «  c'est 
sur  les  Grecs  qu'il  faut  prendre  exemple,  puis- 
qu'ils honoraient  les  exercices  du  corps,  et  que 
ces  exercices  faisaient  même  une  partie  de  leur 
médecine.  »  [De  lEsprit,  dise.  IV,  ch.  xvn,  p.  632.) 

Le  second  point  est  de  former  «  des  esprits  plus 
éclairés.  »  L'auteur  commence  par  «  remarquer 
que  l'on  ne  se  prête  pas  même,  en  ce  genre,  à  la 
réforme  des  abus  les  plus  grossiers  et  les  plus  fa- 
ciles à  corriger.  »  (Ibid.)  Ensuite,  il  demande 
qu'on  fasse  place  à  «  l'étude  raisonnée  de  la  lan- 
gue nationale.  Quoi  de  plus  absurde  que  de  perdre 
huit  ou  dix  ans  à  l'étude  d'une  langue  morte, 
qu'on  oublie  immédiatement  après  la  sortie  des 
classes,  parce  qu'elle  n'est,  dans  le  cours  de  la 
vie,  de  presque  aucun  usage?  En  vain  dirait-on 
que,  si  l'on  retient  si  longtemps  les  jeunes  gens 
dans  les  collèges,  c'est  moins  pour  qu'ils  y  ap- 
prennent le  latin,  que  pour  leur  y  faire  contrac- 
ter l'habitude  du  travail  et  de  l'application.  Mais, 
pour  les  plier  à  cette  habitude,  ne  pourrait-on 
pas  leur  proposer  une  étude  moins  ingrate,  moins 
rebutante  ?  Ne  craint-on  pas  d'éteindre  ou  d'é- 
mousser  en  eux  cette  curiosité  naturelle  qui,  dans 
la  première  jeunesse,  nous  échauffe  du  désir 
d'apprendre?  Combien  ce  désir  ne  se  fortifierait-il 
pas,  si,  dans  l'âge  où  l'on  n'est  point  encore  dis- 
trait par  de  grandes  passions,  l'on  substituait,  à 
l'insipide  étude  des  mots,  celle  de  la  physique, 
de  l'histoire,  des  mathématiques,  de  la  morale,  de 
la  poésie,  etc.?  »  (Ibid.,  p.  033.)  Les  pédagogues 
de  la  Révolution  ne  penseront  pas  autrement, 
quand  ils  proposeront  de  remplacer  l'ancien  fonds 
d'études  de  rhétorique  par  un  programme  scien- 
tifique et  discrètement  encyclopédique. 

D'ailleurs   l'homme    n'est  pas  destiné,  dans  la 


société,  à  vivre  de  connaissances  générales.  Il  lui 
faut  un  état.  En  conséquence,  Helvétius  voudrait 
qu'on  employât  le  temps  de  l'éducation  *»  à  l'é- 
tude des  choses,  et  surtout  des  choses  analogues 
au  poste  qu'on  doit  vraisemblablement  remplir.  » 
[Ibid.,  p.  635.)  Il  y  a  là  le  germe,  déjà  fort  déve- 
loppé, de  ce  qu'on  devait  réaliser  plus  tard  sous 
le  nom  d'instruction  professionnelle. 

Après  avoir  vu  les  grandes  lignes  et  le  triple 
but  du  programme,  qui  est  de  former  l'homme 
moral,  physique  et  intellectuel,  doublé  d'un  spé- 
cialiste habile  dans  son  métier,  descendons  un 
peu  plus  dans  l'examen  de  la  méthode.  Théorique- 
ment, elle  consiste  «à  placer  les  hommes  dans 
une  position  qui  les  force  à  l'acquisition  des  ta- 
lents et  des  vertus  désirées  en  eux.  »  (De  l'Homme, 
sect.  X,  ch.  i,  p.  376.)  Quels  seront  maintenant, 
pour  cela,  les  meilleurs  moyens  pratiques  ? 

Helvétius  donne  de  grands  avantages  à  l'éduca- 
tion publique  sur  la  domestique.  Aveuglé  par 
cette  idée,  juste  sans  doute,  mais  dont  il  fait, 
selon  son  habitude,  un  principe  exclusif,  que  «  le 
bien  public  est  la  suprême  loi  »  (De  l'Homme, 
sect.  X,  ch.  vu,  p.  400),  il  va  jusqu'à  rompre  tout 
lien  entre  l'enfant  et  sa  famille,  rêvant  je  ne  sais 
quelle  éducation  d'un  enfant  de  la  république  de 
Platon  ou  de  Lacédémone,  plus  communiste  et 
plus  phalanstérienne  encore,  comme  si  l'enfant 
ne  devait  pas  être  plus  tard  aussi  bien  l'homme  du 
foyer  que  l'homme  de  la  patrie.  «  Il  faut,  dit-il, 
que,  presque  toujours  absent  de  la  maison  pater- 
nelle, l'enfant  ne  vienne  point,  dans  les  vacances 
et  les  jours  de  congé,  repuiser  de  nouveau  dans 
la  conversation  et  la  conduite  des  gens  du  monde 
les  vices  qu'ont  détruits  en  lui  ses  condisciples. 
En  général,  la  meilleure  éducation  est  celle  où 
l'enfant,  plus  éloigné  de  ses  parents,  mêle  moins 
d'idées  incohérentes  à  celles  qui  doivent  l'occu- 
per dans  le  cours  de  ses  études.  »  (De  V Homme, 
sect.  X,  ch.  il,  p.  379.)  Il  ajoute,  à  cette  première 
raison  de  préférence  pour  l'éducation  en  commun, 
l'énoncé  de  cinq  qualités  qu'il  lui  reconnaît  et  que 
voici:  1°  la  salubrité  du  lieu  où  la  jeunesse  peut 
recevoir  ses  instructions  ;  2°  la  rigidité  de  la 
règle  ;  3°  l'émulation  qu'une  telle  éducation  in- 
spire ;  4°  l'intelligence  des  instituteurs  ;  5°  la  fer- 
meté ou  la  trempe  que  cette  éducation  doit  donner 
aux  corps  et  aux  esprits.  (De  l'Homme,  sect.  X, 
ch.  m,  p.  380).  Est-il  besoin  de  dire  que  plus 
d'une  de  ces  propositions  d'Helvétius  nous  paraît 
sujette  à  des  critiques  que  nous  laissons  à  nos 
lecteurs  le  soin  de  lui  faire  chacun  selon  ses 
vues? 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  procédés 
particuliers  qu'Helvétius  préconise  pour  rensei- 
gnement de  telie  ou  telle  connaissance.  Il  veut 
des  cours  de  législation  comparée,  qui  nous  sem- 
blent bien  abstraits  pour  des  intelligences  de  collé- 
giens. (De  l'Homme,  sect.  X,  note  7).  Pour  faire 
naître  et  pour  exercer  chez  les  enfants  le  senti- 
ment de  la  justice,  il  propose  de  les  constituer  en 
petits  tribunaux  (Ibid.,  note  9,  p.  459).  Si  l'on 
veut  absolument  leur  apprendre  le  latin,  qu'on  le 
leur  enseigne  par  l'usage  (Ibid.,  note  9,  p.  401). 
Enfin  il  esquisse  le  plan  d'un  catéchisme  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  d'instruction  mo- 
rale et  civique  (Ibid.,  sect.  X,  ch.  vu,  p.  3(J0).  Il 
n'a  pas  d'ailleurs  la  prétention  de  donner  sur 
tous  ces  points  le  dernier  mot,  ni  même  d'entrer 
dans  des  détails  complets  (De  l'Esprit,  dise.  IV, 
ch.  xvn,  p.  632),  et  dit,  dans  une  formule  qui 
peut  passer  pour  le  résumé  de  sa  pensée  en  tou- 
tes ces  matières  :  «  Il  ne  s'agit  d'une  part  que  de 
simplifier  les  méthodes  (et  c'est  l'affaire  des  m  li- 
tres) et  de  l'autre  d'augmenter  le  ressort  de  l'ému- 
lation (et  c'est  l'affaire  du  gouvernement;.  »  (De 
l'Homme,  sect.  X,  ch.  vi,  p.  389.) 

Si    nous    récapitulons    les   vues    pédagogique 
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d'Helvétius,  après  avoir  rendu  hommage  à  son 
vif  sentiment  de  l'importance  de  l'éducation,  il 
nous  semble  que  le  point  culminant  de  son  sys- 
tème est  la  liaison  étroite  qu'il  établit  entre  la 
pédagogie  et  la  forme  du  gouvernement.  Il  a,  de 
ce  côté,  une  grande  supériorité  sur  Rousseau. 
Celui-ci,  en  écartant  son  élève  du  monde,  nous 
le  présente  dans  l'état  d'une  abstraction  et  d'une 
sorte  d'entité  tout  imaginaire.  Helvétius  garde  le 
mérite  de  n'avoir  point  séparé  l'individu  de  ses 
semblables  et  de  nous  l'avoir  montré  dans  ses 
relations  nécessaires  avec  la  société,  dans  l'état 
social,  c'est-à-dire  dans  le  véritable  état  de  nature 
pour  l'homme.  Il  nous  a  fait  voir,  avec  une  net- 
teté complète  qu'on  pouvait  à  peine  attendre  à 
cette  époque  et  chez  lui,  comment  il  fallait  que  le 
gouvernement  et  les  principes  mômes  du  droit 
public  fussent  changés,  pour  qu'une  révolution, 
reconnue  nécessaire,  devînt  possible  et  naturelle 
dans  la  pédagogie.  Esprit  un  peu  étroit,  plus 
obstiné  qu'étendu,  sur  ce  point  il  a  rencontré 
juste  et  il  est  allé  loin.  Il  a  prouvé,  en  remon- 
tant jusqu'aux  idées  dernières  de  la  sociologie, 
qu'un  vaste  système  d'éducation,  suscitant  tous 
les  talents,  cultivant  toutes  les  énergies,  encou- 
rageant toutes  les  vertus,  ne  pouvait  prendre 
naissance  sous  aucune  forme  de  despotisme,  re- 
ligieux ou  politique  (De  l'Esprit ,  dise.  IV, 
ch.  xvii  ;  De  L'Homme,  sect.  X,  ch.  vu,  vin,  ix,  x 
et  xi).  De  loin,  il  a  donc  préparé  le  terrain  à  une 
nouvelle  éducation  libérale  et  nationale,  qui  se 
développerait  dans  un  Etat  dégagé  des  principes 
théologiques  et  qui  ferait  tourner  tous  les  efforts 
des  particuliers  à  l'avantage  de  la  patrie. 

Son  paradoxe  de  l'égalité  ou,  pour  mieux  dire, 
de  la  nullité  originelle  des  intelligences,  le  pré- 
serve aussi  de  tomber  dans  quelques  erreurs  aux- 
quelles n'a  pas  échappé  Rousseau.  Il  ne  peut 
admettre,  comme  celui-ci,  que  l'homme  sorte  par- 
fait des  mains  du  Créateur.  «  Nul  individu  ne 
naît  bon,  nul  individu  ne  naît  méchant  »,  dit-il 
expressément  (De  l'Homme,  sect.  V,  ch.  m, 
p.  H),  et  pour  lui,  il  n'en  peut  être  autrement, 
puisque  l'homme  naissant  n'est  à  vrai  dire  rien 
encore.  Une  conséquence  de  ce  principe,  qui  n'en 
est  peut-être  pas  la  meilleure,  c'est  qu'Helvétius 
ne  s'interdit  pas  plus,  en  éducation,  les  châtiments 
que  les  récompenses;  car  tout  lui  est  bon  pour 
rendre  bon  l'homme  qui  ne  l'est  pas  encore. 
D'autre  part,  et  ceci  est  plus  heureux,  il  s'ensuit 
tout  d'abord  que  l'ignorance,  inséparable  du  fa- 
meux état  de  nature  de  Rousseau,  n'est  pas  né- 
cessairement un  bien.  Peut-être  serait-elle,  au 
contraire,  la  compagne  obligée  et  la  source  de 
beaucoup  de  misères  et  de  vices.  «  L'homme  de 
la  nature  >•,  et  Helvétius  le  prouve  contre  le  sen- 
timent de  Rousseau  avec  une  rigueur  que  ne  désa- 
vouerait pas  la  science  moderne,  «  doit  être 
cruel.  »  (Ibid.,  chap.  îv).  D'où  viennent  donc  ;i 
l'humanité  ses  mérites,  ses  qualités,  ses  vertus 
et  son  bonheur?  De  la  civilisation,  de  la  culture 
des  arts  et  des  sciences,  des  lumières,  de  l'édu- 
cation due  à  l'état  social,  en  un  mot  de  tout  ce 
que  Rousseau  a  dénoncé  comme  la  cause  de  la 
corruption  des  mœurs,  de  la  décadence  des  peu- 
ples et  de  la  ruine  des  empires.  Le  paradoxe  d'où 
part  Helvétius  l'amène  à  réfuter  les  paradoxes 
auxquels  Rousseau  aboutit.  (De  l'Homme,  sect.  V, 
ch.  vin,  ix,  x  etxi;  sect.  VI,  ch.  i  et  n.) 

Après  tout,  cotte  thèse  de  l'égalité  des  intelli- 
gences, à  la  prendre  dans  certaines  de  ses  con- 
séquences pratiques,  n'est  sans  doute  pas  aussi 
méprisable  qu'elle  en  a  l'air.  Elle  nous  paraît  être 
même,  jusqu'à  un  certain  point,  la  condition  né- 
cessaire de  l'établissement  d'une  pédagogie  col- 
lective. Du  moment  qu'on  institue  une  éducation 
publique,  commune,  il  faut  bien  supposer  qu'on 
s'adresse  à  des  esprits  à  peu  près  semblables,  sus- 


ceptibles de  saisir  et  de  comprendre  environ  les 
mêmes  choses  et  de  subir,  à  des  degrés  analogues, 
des  influences  et  des  enseignements  Identiques. 
La  thèse  deviendrait  alors  comme  la  formule  ap- 
prochée de  la  vérité,  comme  une  hy^othè^e  com- 
mode, nécessaire  dans  certains  cas,  utile  même 
peut-être  et  capable  de  donner  naissance  à  des 
méthodes  ingénieuses  et  nouvelles.  Peut-être 
faudrait-il  venir  jusqu'à  l'examen  de  la  p< 'da^o^ie 
pratique  d'un  Jacotot'ou  de  quelque  autre  insti- 
tuteur, pour  porter,  sur  le  paradoxe  du  philoso- 
phe, un  jugement  complet  et  tout  à  fait  éclairé. 

Ce  n'est  donc  pas  tant  l'égalité  que  la  nullité 
originelle  des  intelligences,  qui  nous  paraît  être 
le  vice  fondamental  et  intime  de  la  pédagogie 
d'Helvétius.  Tandis  que  l'élève  de  Rousseau,  ani- 
mé des  inclinations  natives  qui  lui  font  suivre  son 
évolution  naturelle,  se  porte  de  lui-même  au-de- 
vant des  acquisitions  de  l'esprit  et  du  cœur, 
l'homme  d'Helvétius,  triste  mannequin  sans  âme, 
attend  de  l'éducation  et  de  la  constitution  politi- 
que les  passions  qui  le  feront  mouvoir,  comme 
autant  de  ficelles.  Tout  se  résout  par  là  dans  l'or- 
ganisation abstraite  de  l'Etat  ;  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  cet  homme,  dénué  de  toute  va- 
leur intrinsèque  et  respectable,  bien  différent  par 
conséquent  de  celui  auquel  la  Révolution  allait 
reconnaître  des  droits  et  décerner  ses  titres  de 
noblesse,  ne  devienne  pas  lui-même,  dans  un  cas 
donné,  un  moyen  de  gouvernement  et  la  proie 
offerte  en  curée  aux  passions  d'autrui.  Il  faut 
reconnaître  que,  d'après  Helvétius,  qui  aimait 
sincèrement  les  hommes,  ce  sort  ne  paraît  pas 
devoir  lui  être  ordinairement  ménagé.  Mais  nous 
n'en  dirons  pas  autant,  malheureusement,  des 
femmes  (Consulter  Damiron,  Mémoire  sur  Helvé- 
tius, à  Paris,  Durand,  1853,  p.  72-73).  Il  semble 
parfois  en  proposer  la  possession  et  la  jouissance 
comme  un  moyen  d'action  et  une  promesse  puis- 
sante dont  pourraient  user  avec  avantage  les  lé- 
gislations ;  et  quand  bien  même  on  admettrait 
qu'Helvétius  suppose  de  leur  part  un  consente- 
ment ou  même  du  plaisir  à  se  livrer  à  ce  singulier 
arrangement,  il  faut  avouer  qu'il  a  une  médiocre 
idée  de  ce  qui  fait  le  charme  de  la  femme  en 
faisant  sa  dignité.  Comment  reconnaître  là  le  mari 
affectueux  dune  femme  distinguée  et  tendre? 
Nulle  part,  dans  ces  deux  gros  livres  qui  ne  ten- 
dent qu'à  un  système  d  éducation,  il  n'est  parlé 
convenablement  de  celle  qui  siérait  aux  compa- 
gnes des  hommes.  Que  nous  voilà  loin  de  Fénelon, 
et  de  Rousseau  lui-même  !  C'est  le  châtiment 
d'une  pédagogie  qui  dissout  la  famille,  que  d'a- 
voir négligé  l'éducation  de  la  femme. 

Qu'on  pardonne  à  Helvétius  ses  erreurs  et  le 
bien  qu'il  n'a  pas  fait  en  faveur  de  celui  qu'il  a 
apporté  ÎMais  en  lui  rendant  grâces  pour  l'impor- 
tance qu'il  a  donnée  à  l'éducation,  n'oublions  pas 
l'excès  dont  il  a  gâté  cette  grande  et  heureuse 
pensée.  Non,  l'éducation  ne  peut  pas  tout.  En  ac- 
cepter la  mission  dans  de  pareils  termes,  ce  se- 
rait assumer  une  responsabilité  que  nous  ne  pou- 
vons ni  ne  devons  porter.  A  force  de  nous  faire  la 
part  belle,  Helvétius  finirait  par  nous  contraindre 
à  la  refuser,  comme  trop  belle  ;  et  nous  ne  serions 
tantôt  plus  ornés,   mais  écrasés  de  notre  charge. 

[Georges  Dumesnil.l 

HÉRAl'LT  (Département  de  l).  —  Superficie, 
6  198  kilomètres  carrés.  Population  en  IS7G  : 
445  053  hab.  (au  lieu  de  427  245  en  ISGo.)  Den- 
sité moyenne  de  la  population  par  kilomètre 
carré  :  VI  habitants.  Quatre  arrondissements  for- 
mant six  circonscriptions  d'inspection  primaire, 
savoir:  Montpellier  (V*),  Montpellier  (2e),  Péze- 
nas,  Béziers,  Lodève  et  Saint-Pons;  36  cantons, 
336  communes. 

Population  d'âge  scolaire.  —  En  1862  on  comp- 
tait dans  l'Hérault  42  21S  enfants  de  6  à,  13  aa 
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(20  941  garçons  et  21277   filles),  soit  9.8  enfants 
d'âue  scolaire  par  100  habitants. 

En  1876  on  y  comptait  48  927  enfants  de  6  à  13  ans 
(24  749  garçons  et  24178  filles),  soit  11  enfants 
d'âge  scolaire  pour  100  habitants.  A  cette  date  le 
département  se  trouvait,  sous  ce  rapport,  au-des- 
sous de  la  moyenne  qui  était,  pour  toute  la 
France,  de  12.2  enfants  d'âge  scolaire  par  100  habi- 
tants. 

1.  Etat  de  l'instruction  primaire  avant  1789. 
—  V.  Languedoc. 

2.  Développement  de  l'instruction  primaire  de- 
puis 1789  et  état  actuel.  —  Nombre  des  écoles.  — 
Le  tableau  ci-dessous  indique  l'accroissement  des 
écoles  primaires  depuis  la  Restauration,  premier 
régime  à  partir  duquel  nous  possédions  des  sta- 
tistiques officielles  relatives  à  ce  département, 
jusqu'à  nos  jours. 


1821 

1829 

1834 

1837 

1850 

1863 

1876-77 

1878-79 

1879-80 

1880-81 


(d'après  l'almanach  de  l'uni- 
versité royale) 

(d'apr.  la  statistique  officlle) . . 


Écoles 

Écoles 

publiques 

libres 

183 

400 

399 

525 

462 

586 

497 

487 

633 

314 

606 

349 

6t8 

367 

627 

353 

Total 

428 
592 
583 
924 
1048 
984 
947 
955 
985 
980 


On  remarquera  que  la  statistique  de  1876-77 
accuse  six  écoles  publiques  de  plus  qu'il  n'en 
existe  en  1880-81.  Cette  anomalie  est  expliquée 
par  une  erreur  de  classement.  Un  certain  not  bre 
d'écoles  libres  subventionnées  avaient  été  classées 
parmi  les  écoles  publiques.  Mais  des  instructions 
plus  précises  données  depuis  ont  fait  cesser  cette 
erreur  d'interprétation  et  à  partir  de  1878-79  les 
classements  ont  été  faits  plus  régulièrement. 

Les  600  (environ)  écoles  publiques  de  1876-77 
comprenaient  815  classes,  soit  215  classes  de  plus 
que  d'écoles.  Les  627  écoles  publiques  de  1880-81 
comprennent  905  classes,  soit  278  classes  de  plus 
que  d'écoles,  ce  qui  montre  que  la  tâche  des 
maîtres  a  été  allégée  par  le  dédoublement  d'une 
soixantaine  de  classes  trop  nombreuses.  Le  dé- 
partement de  l'Hérault  est  un  de  ceux  qui  occu- 
pent la  meilleure  situation  sous  ce  rapport. 
Voici  comment  s'y  répartissent  les  classes  pu- 
bliques : 

Classes  de  50  élèves   et  au-dessous. ..  675,  soit  74,6  0/0 

—  de  plus  de  50  élèves 1,,2,  —  16,8 

—  de  plus  de  60  élèves 52,  —      5,7 

—  de  plus  de  70  élèves 15,  —       1,6 

—  de  plus  de  80  élèves Il,  —      1,2 

Les  moyennes  correspondantes  pour  toute  la 
France  sont,  respectivement:  58.6  0/0,  16.8  0/0, 
11.7  0/0,  6.8  0/0,  0.1  0/0. 

Le  nombre  de  classes  des  écoles  libres  est  in- 
férieur à  ce  qu'il  était  en  1876-77.  A  cette  date  on 
en  comptait  795,  il  n'en  n'existe  plus  en  1881-81 
que  768. 

En  1837,  sur  un  total  de  924  écoles,  on  comptait 
499  écoles  spéciales  aux  garçons,  120  écoles 
mixtes  et  305  écoles  spéciales  aux  filles.  Eu  1876-77 
la  répartition  se  faisait  comme  suit  :  369  écoles  de 
garçons,  113  écoles  mixtes,  465  écoles  spéciales 
aux  filles.  En  1880-81  les  chiflres  ?ont:  358  éco- 
les de  garçons,  194  écoles  mixtes,  428  écoles  spé- 
ciales aux  filles. 

Situation  scolaire  des  communes.  —  Sur  les 
336  communes  du  département,  327  possédaient 
en  1881;  au  moins  une  école  publique;  7  étaient 
réunies  à  d'autres  communes  pour  l'entretien 
d'une  école,  une  n'avait  qu'une  école  libre  subven- 


tionnée pour  tenir  lieu  d'école  publique,  et  une 
(la  commune  de  Poilhes,  arrondissement  de  Bé- 
ziers)  ne  possédait  aucune  école.  —  75  communes 
de  plus  de  500  habitants  ne  possédaient  pas  d'é- 
cole publique  de  filles,  savoir:  29  dans  la  pre- 
mière circonscription  de  Montpellier,  et  5  dans 
la  deuxième  circonscription,  19  dans  la  première 
circonscription  de  Béziers  et  15  dans  celle  de  Pé- 
zenas  ;  3  dans  la  circonscription  de  Lodève  et  4 
dans  celle  de  Saint-Pons. 

Division  des  écoles  publiques  et  libres  en  écoles 
laïques  et  écoles  congréganistes. 


Écoles  laïques 

nf,  EtXÏÏ'  de  filles 
ou  mixtes 

1850 527  379 

1863 433  322 

1867 430  293 

1872 443  279 

1876-77..        431  245 

1878-79..        427  258 

1879-80..        442  272 

1880-81..        441  271 


Écoles  congréganistes 

ÏEE2?  defille» 

ou  mixtes 


37 
41 
36 
51 
51 
49 
52 
52 


105 
188 
207 
225 
220 
221 
219 
216 


Total 

1  048- 
984 
966 
998- 
947 
955 
985 
980 


Les  441  écoles  laïques  de  garçons  ou  mixtes 
se  divisent  en  407  écoles  publiques  et  34  écoles 
libres  ;  les  52  écoles  congréganistes  de  garçons 
ou  mixtes  se  divisent  en  17  écoles  publiques  et 

35  écoles  libres  ;  on  voit  par  ces  chiffres  que  les 
congréganistes  n'ont  plus  guère  que  4  0/0  des 
écoles  publiques  de  garçons.  Mais  comme  ces 
écoles  sont  situées  dans  les  localités  les  plus  im- 
portantes, le  nombre  de  leurs  élèves,  'l  845,  re- 
présente 11.9  0/0  de  la  population  des  écoles  pu» 
bliques  de  garçons  et  mixtes. 

Sur  les  271  écoles  laïques  de  filles,  144  sont 
des  écoles  publiques,  127  des  écoles  libres;  sur 
les  216  écoles  congréganistes  de  filles,  59  seule- 
ment sont  des  écoles  publiques,  157  sont  des 
écoles  libres.  On  voit  par  ces  chiflres  que  les 
écoles  publiques  laïques  de  filles  sont  en  grande 
majorité  dans  l'Hérault  (72.7  0/0).  Cette  majorité 
se  réduit  à  65.7  0/0,  si  l'on  fait  porter  la  compa- 
raison sur  les  élèves  au  lieu  de  la  faire  porter 
sur  les  écoles. 

L'enseignement  libre,  qui  a  une  importance 
considérable  dans  l'Hérault  puisqu'il  représente 

36  0/0  des  écoles  et  37.2  0/0  des  élèves,  est  en 
majeure  partie  aux  mains   de  congréganistes. 

Les  laïques  possèdent  bien  34  écoles  de  gar- 
çons dont  3  mixtes,  contre  33  écoles  de  gar- 
çons dent  3  mixtes  appartenant  aux  congréga- 
nistes, mais  les  élèves  qui  fréquentent  ces  derniè- 
res sont  au  nombre  de  5  269,  tandis  que  ceux  que- 
reçoivent  les  écoles  libres  laïques  de  garçons  ou 
mixtes  ne  sont  qu'au  nombre  de  1153.  Dans  l'en- 
seignement libre,  des  filles,  les  congréganistes  ont 
la  majorité  pour  le  nombre  des  écoles  :  157  sur 
284,  soit  55.3  0/0,  et  pour  le  nombre  des  élèves  : 
11  051  sur  15  031  soit  73.5  0/0. 

Nombre  total  d'élèves,  et  nombre  des  élèves  gratuits 
dans  les  écoles  primaires  de  toute  nature. 


Total  des  élèves 

Élèves  gratuits 

1832 

Manque. 

1837 

—             . . 

32  689 

— 

1840 

— 

33  t50 

— 

1850 

— 

38  682 

15  775 

1863 

— 

49  328 

17  466 

1867 

— 

50  225 

17  937 

1872 

— 

56  590 

30  298 

1876-77 

(année  scolaire) 

56  829 

Manque. 

1878-79 

— 

56  746 

37018 

1879-30 

— 

57  250 

38  742 

1880-81 

— 

57  624 

40  064 

Pour  la  gratuité  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
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tes  crevés  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles  pu- 
bliques. Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  1G  juin  1881  qui  a  établi  la  gratuité  absolue  dans 
les  écoles  publiques,  le  nombre  des  enfants  admis 
gratuitement  dans  ces  écoles  était  de  32  318  sur 
36  207,  soit  89.3  0/0.  C'est  donc  10.7  0/0  seulement 
des  élèves  des  école3  publiques  qui  sont  ajoutés  à 
la  charge  du  budget  de  l'enseignement  primaire. 

Les  élèves  gratuits  des  écoles  libres  sont,  d'après 
des  chiffres  que  les  autorités  scolaires  n'ont  pas  à 
contrôler,  au  nombre  de  7  740  sur  21  417,soit36. 1  0/0. 

Les  57  624  élèves  qui  fréquentent  l«s  diverses 
écoles  du  département  de  l'Hérault  peuvent  se 
subdiviser  en:  3(J  207  élèves  des  écoles  publiques 
et  21  417  élèves  des  écoles  libres  ;  en  28  665  gar- 
dons et  28  959  filles  ;  en  34  261  élèves  des  écoles 
laïques  et  23  363  élèves  des  écoles  congréganistes; 
en  54  108  élèves  des  écoles  spéciales  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre sexe  et  3  516  élèves  des  écoles  mixtes.  La  propor- 
tion de  ces  derniers  pour  les  écoles  publiques  est, 
par  rapport  au  total  des  élèves,  de  8.6  0/0.  Pour 
toute  la  France,  cette  proportion  est  de  16.9  0/0. 

Les  élèves  d'âge  scolaire  (6  à  13  ans)  figurent 
dans  le  chiffre  total  des  élèves  du  départe- 
ment de  l'Hérault  pour  45  680.  D'après  le  recense- 
ment de  1876,  le  nombre  des  enfants  de  cet  âge  pour 
le  même  département  était  de  48  927,  d'où  une  diffé- 
rence de  3  247  enfants  d'âge  scolaire  entre  les  chiffres 
du  recensement  et  celui  des  inscriptions  dans  une 
école  primaire.  Mais  il  convient  de  dire  que,  d'après 
les  états  de  situation  des  salles  d'asile,  ces  établis- 
sements avaient  reçu  en  1880-81  1279  enfants  de 
G  ans  et  au-dessus,  c'est-à-dire  d'âge  scolaire.  D  au- 
tre part  l'enseignement  secondaire  dans  l'Hérault 
recevait,  en  1876-77,  189i  enfants  de  6  à  13  ans. 
On  peut,  sans  crainte  d'exagération,  en  évaluer  ac- 
tuellement le  nombre  à  2000.  Il  paraît  toutefois 
vraisemblable  que  parmi  ces  2000  enfants  de  6  à 
13  ans  il  y  en  ait  un  certain  nombre  d'étrangers  au 
département,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  établi  que, 
sauf  de  rares  exceptions,  la  population  d'âge  sco- 
laire fréquente  les  écoles  dans  l'Hérault  et  que  la  loi 
du  28  mars  1882  n'aura  pas  à  y  exercer  ses  sévérités. 

Les  chiffres  suivants  attestent  d'ailleurs  que  la 
fréquentation  a  fait  de  rapides  progrès  dans 
l'Hérault.  En  1829  il  y  avait  389  élèves  par 
10  000  habitants;  487  en  1833;  913  en  1837; 
926  en  1840;  1  002  en  1850;  1  205  en  186Î;  1275 
en  1876-77.  En  1880-81,  si  l'on  ajoute  aux  élèves 
des  écoles  les  enfants  reçus  dans  les  salles  d'asile 
(11  863),  on  trouve  1  486  élèves  par  10000  habi- 
tants. 

Personnel  enseignant.  —  Le  recrutement  du 
personnel  laisse  encore  à  désirer  dans  l'Hérault, 
et,  pour  assurer  le  service,  il  a  fallu  souvent  re- 
courir à  d'autres  départements  ou  même  donner 
des  emplois  à  des  maîtres  non  brevetés  ;  mais 
grâce  aux  avantages  pécuniaires  qui  sont  mainte- 
nant offerts  aux  maîtres  de  l'enseignement  pri- 
maire, le  nombre  de  candidats  aux  écoles  nor- 
males augmente  d'une  façon  sensible,  et  bientôt 
ces  deux  établissements  fourniront  tous  les  sujets 
dont  on  aura  besoin. 

Les  instituteurs  laïques  ont  la  majorité  dans  l'en- 
seignement public.  Dans  l'enseignement  libre  elle 
est  du  côté  des  congréganistes.  Les  institutrices 
laïques  sont  également  en  majorité  dans  l'enseigne- 
ment public  et  en  minorité  dans  l'enseignement  libre. 
Voici  d'ailleurs  la  situation  respective  exacte  des 
deux  catégories: 


Enseignement  public 


Enseignement  libre. 


Hommes  j 
|  Femmes  J 

Hommes  j 
Femmes  ) 


laïques 88,6  0/0 

Oongrég 11,4  0/0 

laïques 69,2  0/0 

con-reg 30,8  0/0 

laïques 24,7  0/0 

congre^ 75,3  0/0 

laïques 28,10/0 

COUgrég 71,9  0/0 


Nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices,  y  compris 
les  adjoints  et  les  adjointes. 


Instituteur» 


Institutrice» 


1837.... 
1840.... 
18G3.... 
1872.... 
1878-77  . 
1878-79  . 
1879-80  . 
1880-81  . 


laïque» 
622 
542 

482 
485 
493 
507 
544 
557 


congrijgan. 
43 
9 
174 
164 
178 
200 
190 
191 


laïque* 
302 
316 
431 
361 
337 
402 
431 
435 


60 
594 
602 
632 
648 
657 
617 


103S 

1 

1 

1  " 
1     »2 

1 
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Pour  1880-81,  les  nombres  se  subdivisent, 
comme  suit:  les  557  instituteurs  laïques  en  510 
publics  et  41  libres;  les  191  instituteurs  congré- 
ganistes en  66  publics  et  125  libres;  les  435  insti- 
tutrices laïques  en  234  publiques  et  201  libres;  les 
617  institutrices  congréganistes  en  lOi  publiques 
et  513  libres.  On  remarquera  sans  doute  que 
de  1879-80  a  1880-81  l'efffcctif  du  personnel  ensei- 
gnant a  diminué  de  22  unités.  Cette  diminution 
porte  exclusivement  sur  les  institutrices  congréga- 
nistes, qui  ont  abandonné  42  emplois  dans  l'ensei- 
gnement libre  en  en  regagnant  2  seulement  dans 
l'enseignement  public.  11  y  aurait  donc  une  diffé- 
rence d'effectif  de  40  unités,  si  18  emplois  nouveaux 
créés  dans  le3  autres  catégories  ne  réduisaient 
cette  différence  à  22  unités. 

Les  instituteurs  publics  laïques  sont  rarement 
doublés  d'un  adjoint.  Le  nombre  de  ces  derniers 
n'est  que  de  148  pour  365  titulaires;  les  adjoints 
congréganistes  sont,  au  contraire,  au  nombre  de  4'J 
pour  17  titulaires.  Les  institutrices  laïques  sont 
moins  secondées  encore:  51  adjointes  pour  183  ti- 
tulaires. H  y  a  aussi  des  écoles  congréganistes  de 
filles  à  une  seule  classe,  puisqu'il  n'y  a  que  45  ad- 
jointes pour  69  titulaires. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques  libres 
ne  paraissent  pas  avoir,  en  fait  de  personnel,  plus 
que  le  strict  nécessaire,  mais  l'enseignement  libre 
congréganiste  possède  un  effectif  de  personnel  en- 
seignant tel  que  le  nombre  d  élèves  par  maître 
ressort  en  moyenne  à  39  pour  les  hommes  et  a 
22  pour  les  femmes. 

Dans  le  personnel  laïque  des  écoles  publiques 
on  trouve  encore  25  instituteurs  (1  titulaire  ce 
24  ajdoints)  et  9  institutrices  adjointes  non  breve- 
tés. Dans  le  personnel  congréganiste  on  trouve 
36  instituteurs  adjoints  et  8Ù  institutrices  (45  titu- 
laires et  35  adjointes)  non  brevetés.  La  propor- 
tion des  non  brevetés  est,  chez  les  laïques,  de 
4.5  0/0  et  chez  les  congréganistes  de  68.2  0/0. 

Dans  le  personnel  laïque  libre  des  écoles  de 
garçons,  sur  41  membres  on  trouve  encore  7  ad- 
joints non  brevetés  ;  dans  celui  des  écoles  de  fil- 
les, sur  201  institutrices,  on  trouve  une  titulaire 
et  32  adjointes  non  brevetées. 

Dans  le  personnel  congréganiste  des  écoles  li- 
bres de  garçons,  sur  125  membres  il  existe  44  ad- 
joints non  brevetés;  dans  celui  des  écoles  de  tilles, 
sur  513  membres  on  trouve  104  titulaires  et 
283  adjointes  non  brevetées.  La  proportion  totale 
des  non  brevetés  est  de  i6.5  0/>  chez  les  laïques 
des  écoles  libres  et  de  (i7.5  0/0  chez  les  congréga- 
nistes. 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  le  personnel  laïque 
de  l'enseignement  libre  est  moins  bien  choisi  que 
celui  de  l'enseignement  public.  Quant  au  person- 
nel congréganiste,  à  quelques  centièmes  pour 
cent  près,  le  nombre  des  non  brevetés  est  aus^i 
élevé  dans  l'un  que  dans  l'autre. 

Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
627  maisons  d'école  que  possédait  l'Hérault  en 
1880-81,  348  appartenaient  aux  comniut.es,  24 
étaient  prêtées,  255  étaient  louées.  Le  prix  total 
de  location  de  ces  dernières  s'élevait  a  50  000  fr. 
187  des  maisons  d'école  appartenant  aux  conunu- 
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nés,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  étaient  l'objet 
d'une  demande  d'amélioration  quelconque;  pour 
un  grand  nombre  le  mobilier  était  à  renouveler 
ou  à  compléter.  28  municipalités  soucieuses  de 
remédier  à  cette  situation  et  encouragées  par  les 
libéralités  du  département  et  de  l'État  ont  pré- 
senté dans  le  cours  de  l'année  dernière  (1881)  des 
projets  dont  l'exécution  comporte  une  dépense  de 
plus  de  460  000  francs.  Cet  heureux  mouvement 
semble  devoir  se  continuer. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  par  l'Etat 
à  diverses  communes  de  l'Hérault  pour  construc- 
tion ou  réparation  do  maisons  d'école  durant  les 
cinq  dernières  années  est  le  suivant  : 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881 


Totaux. 


Nombre 

Subventions 

des  écoles 

de  l'Etat 

6 

21  OOOtr. 

11 

53  600 

9 

64400 

45 

305  aoo 

SI 

327  580 

122 

771  880  fr. 

Enseignement,  méthodes  et  résultats.  —  On  lit 
à  ce  sujet  dans  le  rapport  adressé  par  l'inspec- 
teur d'académie  au  Conseil  général  (session  d'août 
1881)  :  «  MM.  les  inspecteurs  primaires  témoi- 
gnent du  progrès  des  études  dans  les  écoles  pri- 
maires. Les  meilleures  méthodes  et  les  procédés 
d'enseignement  les  plus  rationnels  et  les  plus 
pratiques,  préconisés  dans  les  conférences  canto- 
nales et  dans  les  journaux  scolaires,  pénètrent 
peu  à  peu  partout;  les  livres  classiques  sont 
mieux  choisis,  les  éditions  plus  attrayantes.  Les 
maîtres  mettent  à  profit  les  ressources  qu'ils  pui- 
sent dans  les  bibliothèques  pédagogiques  ;  le 
journal  de  classe  est  exigé  de  tous,  et  ils  y  lais- 
sent chaque  jour  la  trace  d'une  préparation  mé- 
thodique de  leurs  leçons. 

»  L'instruction  morale  et  civique,  les  éléments 
du  dessin,  la  gymnastique  commencent  à  prendre 
la  place  qui  leur  est  due,  parmi  les  matières  obli- 
gatoires. 

»  Mais  il  serait  à  désirer  que  les  matières  fa- 
cultatives fussent  enseignées  dans  un  plus  grand 
nombre  d'écoles,  au  moins  dans  les  plus  impor- 
tantes, et  que  des  écoles  supérieures  fussent 
créées  dans  tous  les  cantons.  Il  n'en  existe  encore 
qu'une  à  Béziers  ;  elle  est  à  la  fois  supérieure  et 
professionnelle  et  on  s'y  applique  aux  travaux 
manuels.  La  municipalité  de  Cette  a  eu  l'heu- 
reuse idée  d'établir  pour  les 'filles  des  cours  de 
coupe  et  d'assemblage  de  vêtements,  qui  sont 
appelés  à  rendre  les  plus  grands  services.  La 
municipalité  de  Montpellier  a  présenté  un  projet 
pour  la  création  de  ces  cours  dans  les  écoles  de 
filles  et  pour  l'établissement  de  petits  ateliers 
dans  les  écoles  de  garçons.  Une  classe  supérieure 
a  été  ouverte  dans  l'une  des  écoles  de  garçons  de 
cette  ville.  » 

Certificat  d'études  primaires.  —  Le  certificat 
d'études  primaires  a  été  institué  dans  l'Hérault 
en  1877.  A  cette  date,  717  garçons  et  181  filles 
s'étaient  présentés  :  266  garçons  et  93  filles  l'a- 
vaient obtenu.  En  1881,  les  candidats  au  certificat 
d'études  primaires  se  sont  présentés  au  nombre 
de  1233,  dont  775  garçons  et  458  filles:  577  gar- 
çons et  365  filles  ont  obtenu  le  certificat.  La  pro- 
portion des  admises  chez  les  filles  dépasse  79  0/0, 
chez  les  garçons  elle  n'atteint  que  74  0/0.  Le  total 
des  certificats  obtenus  est  dans  la  proportion  de 
1.63  0/0  des  élèves  de  toutes  les  ôcoles.  Pour 
toute  la  France  cette  proportion  est  de  1.36  0/0. 
Le  département  de  l'Hérault  se  trouve  donc,  sous 
ce  rapport,  sensiblement  au-dessus  de  la  moyenne 
générale. 

«  Le  certificat  d'études  primaires,  dit  le  rap- 
port que  nous  avons  déjà  cité,  est  de  plus  en  plus 


recherché,  et  le  nombre  des  candidats  qui  l'ont 
obtenu  aide  à  mesurer  les  progrès  de  l'enseigne- 
ment primaire  »;  mais  il  fait  remarquer  en  môme 
temps  que  les  écoles  des  villes  ont  prélevé  la  plus 
grande  part  de  ce  succès  et  que  le  nombre  est 
encore  beaucoup  trop  restreint  des  écoles  rurales 
qui,  présentent  des  candidats  ou  en  font  recevoir. 

Écoles  normales.  —  Le  département  de  l'Hé- 
rault possède  une  école  normale  d'instituteurs  et 
une  école  normale  d'institutrices.  L'école  nor- 
male d'instituteurs,  fondée  à  Montpellier  en  1833, 
reçoit  60  élèves.  L'instruction  y  est  donnée  par 
le  directeur,  cinq  maîtres-adjoints  et  sept  profes- 
seurs externes. 

«  L'école  normale  d'instituteurs  de  Montpellier, 
dit  M.  Félix  Cadet  dans  son  rapport  d'inspection 
générale  de  1880,  est  un  de  nos  meilleurs  établisse- 
ments. Le  directeur  exerce  sur  les  maîtres-adjoints 
et  sur  les  élèves-maîtres  une  action  efficace.  Il  y 
a  de  la  vie  et  de  l'entrain  dans  cette  école.  Les 
études  y  sont  fortes  et  les  succès  très  marqués. 
14  candidats  présentés  à  l'examen  du  brevet  de 
capacité  ont  tous  été  reçus 

»  L'agrandissement  des  bâtiments  va  permettre  dç 
développer  et  d'améliorer  encore  les  divers  services. 

»  La  création  d'un  nouvel  emploi  de  maître-sur- 
veillant, spécialement  chargé  du  service  du  dor- 
toir, est  un  notable  soulagement  accordé  aux 
maîtres  très  méritants  de  cette  école. 

»  Ce  qui  laisse  encore  à  désirer,  c'est  la  prépa- 
ration des  élèves-maîtres  à  l'école  annexe.  On  ne 
comprend  pas  assez  que  là  est  vraiment  l'école 
normale,  c'est-à-dire  l'apprentissage  professionnel. 
Aussi  arrive-t-il  qu'une  fois  sortis  de  l'école,  tous 
les  élèves  ne  donnent  pas  ce  que  l'on  était  en 
droit  d'attendre  d'eux.  L'initiative  fait  quelquefois 
défaut.  J'ai  trouvé  d'anciens  élèves-maîtres  qui 
n'utilisaient  en  rien,  au  profit  de  leurs  élèves,  les 
leçons  de  gymnastique  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
reçues  à  l'école » 

L'école  normale  d'institutrices,  fondée  à  Mont- 
pellier en  1876,  reçoit  48  élèves-maîtresses.  L'en- 
seignement y  est  donné  par  la  directrice,  6  maî- 
tresses adjointes  et  5  professeurs  externes.  Les 
débuts  n'ont  pas  été  très  florissants.  «  L'école  nor- 
male d'institutrices  était  en  souffrance  depuis 
plusieurs  années,  dit  le  rapport  d'inspection  gé- 
nérale. L'enseignement,  sauf  celui  des  sciences 
naturelles,  y  laissait  beaucoup  à  désirer. 

»  Heureusement  la  direction  vient  d'être  ré- 
cemment changée,  et  déjà  on  peut  constater  une 
sensible  amélioration,  aussi  bien  dans  la  disci- 
pline que  dans  les  études. 

»  L'école  annexe  est  assez  bien  dirigée  et 
donne  quelques  résultats.  Il  y  a  encore  à  y  déve- 
lopper la  préparation  à  l'enseignement.  J'ai 
trouvé  une  ancienne  élève- maîtresse  qui  n'avait 
pas  pensé  à  tirer  parti,  pour  l'éducation  de  ses 
enfants,  des  leçons  de  chant  qui  lui  ont  été  don- 
nées à  l'école...  » 

Brevets  de  capacité.  —  Le  nombre  total  des  bre- 
vets de  capacité  délivrés  dans  le  département  da 
l'Hérault,  de  1833  à  1881,  est  le  suivant  : 

Instituteurs. 

1833-1850.    342  brevets  élémentaires,  40  brevets  supérieurs. 
1851-1867.    444      —      obligatoires,   34     —      complets. 
1868-1880.    387     —  —  191      —     facultatifs 

ou  complets. 
1881 176     —     élémentaires,   21     —     supérieurs» 


Institutrices. 

1836-1850.  274  brevets  élémentaires,    1 2  brevets  supérieurs. 
1851-1867.   615      —      obligatoires,     16      —      complets. 
1868-1880.  707     —  —  147     —      facultatifs 

ou  complets. 
1831 232     —      élémentaires,   14     —     supérieurs. 
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Les  brevets  élémentaires  en  1881  se  sont  répar- 
tis comme  suit  entre  les  divers  aspirants  et  aspi- 
rantes de  l'Hérault  :  sur  225  aspirants  laïques, 
140  admis,  soit  65  0/0;  sur  8*2  aspirants  congré- 
ganistes,  30  admis,  soit  36.6  0/0;  —  sur  305  as- 
pirantes laïques,  204  admises,  soit  G6.9  0/0;  sur 
4"2  aspirantes  congréganistes,  28  admises,  soit 
GG.G  0/0.  La  proportion  des  brevetés  par  rapport 
aux  candidats  en  général  est,  pour  les  aspirants, 
de  57.3  0/0;  pour  les  aspirantes,  de  66.9  0/0. 
Pour  toute  la  France,  la  moyenne  est  de  49.9  0/0 
pour  les  aspirants  et  de  62.2  0/0  pour  les  aspi- 
rantes. On  voit,  par  ces  chiffres,  qu'au  point  de  vue 
du  brevet  de  capacité,  le  département  de  l'Hérault 
se  place  bien  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 

Salles  d'asile.  —  Le  département  de  l'Hérault 
comptait  1  salle  d'asile  en  1837,  30  en  1850,  134 
en  1863,  141  en  1867  et  95  en  1876  77.  Le  nombre 
d'élèves  reçus  dans  les  salles  d'asile  a  été  de 
1270  en  1837,  de  2886  en  1850,  de  8680  en 
1863,  de  9318  en  1867  et  de  10782  en  1870-77. 
En  1880-81,  le  département  possédait  121  salles 
d'asile,  dont  69  publiques  et  5'2  libres. —  48  salles 
d'asile  étaient  dirigées  par  des  laïques,  dont  40  pu- 
bliques et  8  libres  ;  73  salles  d'asile  étaient  diri- 
gées par  des  congréganistes,  dont  29  publiques  et 
44  libres.  Ces  121  salles  d'asile  ont  reçu, 
pendant  Tannée  scolaire  1880-81,  11863  élèves  ré- 
partis comme  suit  : 


Salles  d'asile 


publia.  }laï(iue,s- 


libres. 


Î  laïques., 
congrég. 


4  567 

4  641 

280 

2  375 


9208 


2655 


(h 


863 


232  élèves  seulement  des  salles  d'asile  publiques 
payaient  une  rétribution  mensuelle,  les  autres 
étaient  admis  gratuitement  ;  mais  dans  les  salles  d'a- 
sile libres  5*27  élèves  seulement,  dont  14  laïques  et 
513  congréganistes,  étaient  dispensés  d'une  rétri- 
bution quelconque. 

Cours  d'adultes.  — Voici  la  statistique  des  cours 
d'adultes  à  partir  de  1803  : 


Nombre  des  cours 

Hommes  Femmes 

1863 20  3 

1867 315  4 

1869 321  26 

1872 232  29 

1876-77 216  25 

1879-80 245  60 


Nombre  des  auditeurs 
Hommes      Femmes 


830 
10  463 
8  519 
5  735 
5  628 
5  870 


145 

85 
387 
427 
423 
822 


320  cours  d'adultes  ont  été  ouverts  pendant  l'hiver 
1880-1881  dans  le  département  de  l'Hérault,  sa- 
voir: 25i  pour  les  hommes  avec  5858  élèves,  et 
66  pour  les  femmes  avec  730  élèves. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  département  de 
l'Hérault  comptait  en  1863  19  bibliothèques  sco- 
laires avec 325  volumes;  en  1876-77,  il  y  avait  74 
bibliothèques  contenant  6  451  volumes;  en  1881, 
le  nombre  des  bibliothèques  s'élevait  à  14'2,  et 
celui  des  livres  de  lecture  à  13243.  Ces  bibliothè- 
ques possédaient  en  outre  2379  livres  scolaires 
pour  les  besoins  des  élèves. 

Bibliothèquespédagogiques. —  Le  département  en 
possède  27  :  en  moyenne  deux  pour  trois  cantons  ; 
elles  contiennent  5  9ô5  volumes.  Ces  bibliothèques 
ontété  fondées  grâce  au  bon  vouloir  des  instituteurs 
et  des  institutrices,  secondé  par  les  libéralités  du 
Conseil  général.  Elles  contribuent  puissamment  à 
rendre  fructueuses  les  conférences  pédagogiques, 
qui  ont  été  suivies  avec  exactitude  dans  tous  les 
cantons. 

Musées  scolaires.  —  De  petits  musées  scolaires 
ont  été  créés  dans  un  assez  grand  nombre  d'é- 
coles. Ces  petites  collections  facilitent  les  leçons 
de  choses  et  les  rendent  faciles,  intéressantes  à 
suivre  et  vraiment  utiles. 

Caisse  des  écoles.  ■--  Cette  institution  ne  fonc- 


tionne pas  dans  le  département  ou  plutôt  elle  y 
fonctionne  sous  un  autre  nom.  La  Société  du  sou 
des  écoles  laïques  cherche  à  encourager  la  fré- 
quentation scolaire  par  tous  les  moyens  dont  elle 
dispose. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  — L'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaire  s'est  implantée  dans 
l'Hérault  au  commencement  de  1875.  Au  15  jan- 
vier 1879,  le  nombre  des  élèves  épargnants  était 
de  5414  et  les  sommes  déposées  atteignaient 
53  648  fr.  89  c.  Au  1er  janvier  18821a  situation  est 
la  suivante  :  247  ca'isses  d'épargne,  5767  livrets; 
sommes  en  caisse  :  117  255  francs. 

Société  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs 
et  les  institutrices.  —  (jette  société  fonctionne  ré- 
gulièrement depuis  sa  fondation  en  1809.  Elle  dis- 
tribue chaque  année,  en  secours  à  ses  adhérents 
nécessiteux,  des  sommes  variant  de  700  francs 
à  1800  francs.  Au  Ier  janvier  1880  elle  comptait 
190  membres  participants  et  avait  un  actif  de 
16  847  fr.,  dont  16  100  fr.  étaient  versés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Au  1er  janvier  1882,  le 
nombre  des  membres  n'était  plus  que  de  184,  mais 
l'actif  général  de  la  société  était  monté  à  20  020 
fr.  20  c. 

Bulletin. scolaire.  — C'est  une  publication  men- 
suellede  16pagesgrandin-8°,fondéeen  1876, tenant 
gratuitement  les  instituteurs  et  les  institutrices  au 
courant  de  tout  ce  qui  peut  les  intéresser  et  rece- 
vant, à  cet  effet,  une  subvention  du  Conseil  général. 

Résultats  de  l'instruction.  —  Nous  donnons  ci- 
dessous  les  tableaux  de  l'instruction  des  conscrits 
et  des  conjoints  : 


ANNÉES 

C 

Examinés 

ONSCRIT 

Sachnnt 

au   moins 

lire 

S 

Combien 
pour   100 

H 

V. 

~          7k 

eu 

Mi 

- 

1827-29 

9489 

15  179 
15  5!'6 
15  958 
15  454 

15  176 
14  792 

16  405 
9  571 

14  591 
5  945 

2  969 

3  084 
2  980 

4719 

8  693 

9  215 
10371 
10  782 

10  725 

11  103 

12  425 
7  927 

12913 
5  341 
2  661 
2  783 
2  724 

49.8 
57,3 
59.» 
65,» 
69,8 
70.7 
75.1 

82.8 
8S.5 
89,8 

90.2 
91,4 

35» 
33» 

36* 
21  * 
33* 
34' 
32* 

3S« 
3l»a 
32* 
34"= 
32* 
H 

1831-33 . 

1336-40  

1841-45 

1 1846-50  

1851-55 

1856-60 

1861-65 

1866-68  

1876-77 

j  1878 

]1879 

1880 

Sur  les  2934  conscrits  examinés  de  la  classe  de 
1881,  2  735  savaient  au  moins  lire,  soit  93.2  0/0. 

De  1829  à  1881,  la  proportion  des  conscrits  let- 
trés sachant  au  moins  lire  est  montée  de  49.8  0  0 
à  93.2  0/0,  soit  un  accroissement  total  de  43.  t  0  0 
ou  un  accroissement  annuel  de  83  centièmes.  Pen- 
dant la  même  période,  le  progrès  total  de  l'in- 
struction des  conscrits  a  été,  pour  toute  la  France, 
de  40.8  0/0  et  le  progrès  annuel  de  7S  centièmes, 
bous  ce  rapport  le  département  de  l'Hérault  était 
au  début  et  s'est  maintenu  au-dessus  de  la  moyenne 
générale. 

Nombre  de  conjoi?its,   sur  100,  ayant  signé  leur 
acte  de  mariage. 

Années  Hommes 

1854-59 67,2 

1856-60 70,9 

1861-65 73,3 

1866-70 78,9 

1571-75 81." 

1876-77 83.» 

1878 83,9 


"emnie» 

Hommes  et 

3S.S 

53,3 

40,6 

48,1 

59.3 

53,1 

65.6 

63,8 

68,9 

-  a 

65,7 

74,8 
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Budget  de  l'instruction  primaire.  —  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault  s'est  toujours  tenu  au-dessus 
de  la  moyenne  générale  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  primaire.  En  18(i3  la 
moyenne  de  la  dépense  par  tête  d'élève  était  pour 
toute  la  France  de  9  fr.  47  ;  dans  le  département  de 
l'Hérault  elle  atteignait  13  fr.  02  c.  En  1876  cette 
dépense  montait  à  21  fr.  27  dans  l'Hérault,  et  pour 
la  France  elle  n'était  que  de  17  fr.  83  c.  Il  est  vrai 
qu'à  cette  date  l'Etat  contribuait  pour  1  fr.  01  c. 
à  cette  dépense  ;  mais  la  moyenne  générale  de  la 
subvention  de  l'Etat  était  alors  de  2  fr.  75  c. 
En  1881,  les  dépenses  ordinaires  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  l'Hérault  s'élèvent  à  980  104  fr., 
ce  qui  fait,  une  dépense  moyenne  de  27  fr.  07  c. 
par  tête  d'élève.  Sur  ces  27  fr.  07  c,  20  fr.  76  c. 
sont  fournis  par  les  fonds  communaux,  3  fr.  34  c. 
par  la  subvention  départementale  et  2  fr.  97  c. 
par  la  subvention  de  l'État.  En  1863  la  subvention 
départementale  et  le  montant  des  dépenses  com- 
munales réunies  représentaient  0  fr.  88  c.  par 
habitant;  en  1*77,  1  fr.  65  c.  par  habitant. 

En  1881,  les  dépenses  communales  et  la  subven- 
tion départementale  portent  la  dépense  moyenne 
par  habitant  à  1  fr.  96  c. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci  dessous,  les 
chiffres  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction 
primaire  dans  THérault  de  1855  à  1881: 


oj      ■- 

S   '3 

RÉTRIBU- 

SUBVENT 

TION 

SJ  g  o 

ANNÉES. 

^^— -^. 

scolaire 

Cad        ~-> 

ai    ©  s 

du 

A.    PART. 

«»    -  j 

1   A 

département 

de  l'Élat. 

1855 

107  843 

150  456 

54531 

» 

1856 

118  839 

451515 

48  951 

» 

1857.... 

123  408 

156  053 

41  170 

» 

1858 

120  866 

161  665 

45  133 

D 

1859.... 

123  381 

166  743 

44  930 

» 

1860.... 

118317 

170  183 

46  788 

» 

1861.... 

126  428 

165  445 

47  264 

» 

1862 

131  229* 

169  887 

47  147 

» 

1863.... 

144  385 

159  409 

58  719 

n 

1864.... 

146  580 

161 179 

61463 

» 

1865 

148  300 

159  772 

60  032 

5  367 

1866.... 

166  540 

258  012 

75  484 

6  361 

1867 

119  941 

123  434 

64  658 

» 

;  1868.... 

161  738 

61920 

103  492 

15  792 

162  647 

275  068 

95  260 

15  451 

1870 

160  301 

302  696 

92  705 

» 

1871.... 

152  061 

293  987 

111165 

27  121 

1872.... 

132  302 

359  828 

122  398 

14  955 

1873.... 

132  544 

400  253 

71797 

67  944 

1874.... 

125  704 

377  304 

96  453 

62  000 

1875.... 

133  66!) 

418  663 

94  041 

57  722 

1876 

135  912 

458  786 

107  166 

35  000 

1877.... 

125  916 

497  842 

112  656 

35  000 

1878.... 

114921 

539  140 

143  583 

20  700 

1879.... 

70  078 

606  193 

144  253 

35  000 

1880.... 

61893 

647  125 

130  279 

60  960 

1881.... 

35133 

716  610 

121  065 

107  296 

HERBAUT.  —  L'homme  dont  nous  allons  résu- 
mer brièvement  la  vie  et  les  travaux  est  celui 
qui  a  fait  en  Allemagne  la  première  tentative 
sérieuse  pour  élever  la  pédagogie  au  rang  d'une 
science  exacte,  fondée  sur  une  double  base  spé- 
culative et  expérimentale.  S'il  n'y  a  pas  réussi 
dans  la  mesure  où  lui-même  et  ses  disciples  l'ont 
pensé,  sa  doctrine  n'en  mérite  pas  moins  un  exa- 
men attentif. 

Jean-Frédéric  Herbart,  né  à  Oldenbourg  le 
4  mai  1776,  était  fils  d'un  magistrat.  D'une  préco- 
cité peu  commune,  il  montra  les  plus  heureuses 
dispositions  pour  l'étude,  dispositions  que  secon- 


dèrent les  soins  empressés  d'une  mère  qui  était 
elle-même  une  femme  supérieure.  A  douze  ans  il 
s'occupait  déjà  de  logique  et  de  métaphysique. 
Lorsqu'il  sortit  du  gymnase,  il  prit  pour  sujet  de 
dissertation  un  parallèle  entre  les  idées  de  Cicé- 
ron  et  celles  de  Kant  sur  le  souverain  bien".  Sur  le 
désir  de  son  père,  il  se  rendit  à  Iéna  pour  y 
étudier  le  droit  ;  mais,  pendant  les  trois  ans  qu'il 
passa  à  cette  université,  il  se  consacra  presque 
exclusivement  à  l'étude  de  la  philosophie.  Il  sui- 
vit avec  assiduité  les  leçons  de  Fiente,  dont  il 
n'accepta  pas  toutefois  la  doctrine  sans  réserve. 
Préoccupé  déjà  de  pédagogie,  il  repoussait  la 
théorie  de  la  liberté  transcendante  parce  qu'elle 
ne  pouvait  fournir  le  principe  d'un  système  d'é- 
ducation. En  1797,  ayant  appris  qu'un  de  ses  amis 
cherchait  un  précepteur  pour  les  enfants  do 
M.  de  Steiger,  à  Berne,  il  accepta  cette  place,  bien 
que  les  ressources  de  sa  famille  lui  eussent  per- 
mis d'achever  sans  interruption,  s'il  eût  voulu,  ses 
études  à  l'université. 

Herbart,  qui  avait  accepté  les  fonctions  de  pré- 
cepteur par  choix,  les  remplit  pendant  trois  ans 
avec  le  plus  grand  zèle  :  tous  les  deux  mois,  il 
remettait  au  père  de  ses  élèves  des  rapports 
écrits,  dont  quelques-uns  ont  été  conservés  et 
sont  imprimés  dans  la  collection  de  ses  œuvres. 
On  trouve  déjà  dans  ces  rapports  quelques-unes 
des  opinions  qu'il  défendit  plus  tard  avec  tant 
d'énergie,  celle  par  exemple  que  les  mathémati- 
ques et  la  poésie  sont  les  plus  puissants  moyens 
de  culture  ;  on  le  voit  déjà  placer  la  lecture  de 
l'Odyssée  à  la  base  de  l'enseignement  de  la  lan- 
gue. Par  contre,  il  voudrait  reculer  le  plus  possi- 
ble l'enseignement  religieux.  Les  prières  qu'il 
avait  composées  pour  ses  élèves  montrent  de 
quelle  façon  il  voulait  qu'on  exerçât  les  enfants  à 
réfléchir;  la  prière  du  soir  commence  par  ces 
mots  :  «  Gomment  la  journée  s'est-elle  écoulée? 
A-t-elle  été  bonne?  ou  mauvaise?  ou  bien  a-t-elle 
été  médiocre?  » 

Pendant  son  séjour  en  Suisse,  ses  idées  péda- 
gogiques prirent  une  nouvelle  direction  sous  l'in- 
fluence de  Pestalozzi.  Herbart  fit  la  connaissanc ■-. 
de  Pestalozzi  à  Berne,  et  lui  rendit  visite  en  179') 
dans  son  école  à  Burgdorf.  Pestalozzi  réunit  tes 
élèves,  après  la  classe,  pour  une  leçon  spécial»; 
faite  en  l'honneur  du  visiteur  et  dont  celui-ci 
garda  un  souvenir  ineffaçable.  «  Encore  aujour- 
d'hui, dit-il  dans  un  de  ses  ouvrages,  chaque  fois 
que  je  trace  des  figures  de  géométrie  au  tableau 
noir,  j'en  veux  à  ma  main  de  ne  pouvoir  dessiner 
des  droites  aussi  fermes,  des  perpendiculaires 
aussi  exactes,  des  cercles  aussi  corrects  que  le 
faisaient  ces  enfants  de  six  ans.  »  L'usage  des 
feuillets  de  corne  sur  lesquels  les  lettres  étaient 
gravées,  les  exercices  de  prononciation  en  com- 
mun, et  surtout  les  exercices  d'intuition  et  de 
dessin,  reçurent  sa  complète  approbation.  Ce  que 
Herbart  avait  vu  ou  entendu  à  Burgdorf  l'incita  à 
poursuivre  ses  études  pédagogiques  et  philoso- 
phiques, et  ses  amis,  dont  quelques-uns  s'é- 
taient rendus  comme  lui  en  Suisse,  purent  assis- 
ter bientôt  à  la  construction  définitive  de  son  sys- 
tème. L'un  d'eux  a  écrit  à  ce  propos  :  «  Herbart 
a  trouvé  son  système,  qui  a  eu  pour  père  le  génie 
de  la  pensée,  pour  mère  la  nature,  pour  nourrice 
l'amitié.  »  (Ziller.) 

A  la  fin  de  1799,  Herbart  quitta  sa  place  de 
précepteur  pour  achever  ses  études  et  se  préparer 
au  professorat.  Il  passa  à  Iéna,  à  Halle  où  Nie- 
meyer  tenta  de  le  retenir  pour  l'attacher  à  son 
P&dagogium,  se  rendit  dans  sa  ville  natale,  et  clo 
là  à  Brème,  où  il  fit  un  assez  long  séjour.  Il  y  en- 
seigna quelque  temps  les  mathématiques  dans 
une  école  publique,  et  fit  l'épreuve  de  sa  mé- 
thode pour  l'étude  des  langues  sur  un  jeune 
homme   qu'il  préparait   pour   l'examen  de  matu- 
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rite.  Co  fut  là  qu'il  exposa  pour  la  première  fois 
ses  idées  sur  renseignement  secondaire  dans  un 
mémoire  rédigé  comme  travail  de  concours  en 
vue  de  l'obtention  d'une  chaire.  Ce  mémoire,  in- 
titulé Projet  d'un  plan  pédagogique  d'études,  se 
distingue  entre  autres  par  la  priorité  qui  y  est  ac- 
cordée à  l'enseignement  du  grec  sur  celui  du 
latin.  Herbart,  comme  d'autres  d'ailleurs  l'avaient 
déjà  fait  avant  lui,  Henri  LCstienne,  par  exemple, 
recommande  surtout  la  lecture  d'Homère,  dont 
l'Odyssée  doit  être  mise  entre  les  mains  des  élè- 
ves de  huit  à  dix  ans. 

Il  n'obtint  pas  la  chaire  qu'il  avait  demandée, 
mais  il  continua  à  faire  connaître  ses  doctrines 
par  des  conférences  publiques.  Il  suivait  en  outre 
av<  c  attention  le  développement  de  l'œuvre  de 
Pestalozzi,  dont  l'ouvrage  Comment  Gertrude 
élève  ses  enfants  l'intéressa  vivement.  Il  critiqua 
ce  livre  dans  un  article  destiné  à  une  publication 
périodique  et  qui  a  été  recueilli  dans  ses  œu- 
vres. Pestalozzi  ayant  dédié,  d'une  façon  «  quel- 
que peu  imprudente  »,  son  livre  aux  mères,  Her- 
bart veut  le  leur  expliquer  et  rectifier  sur  quel- 
ques points  les  opinions  de  l'auteur.  Quoiqu'il 
regarde  avec  Pestalozzi  l'intuition  comme  le  meil- 
leur fondement  de  l'enseignement,  il  relève  ce- 
pendant quelques  défauts  dans  la  méthode  pesta- 
lozzicnne.  Il  devait  bientôt,  dans  un  ouvrage  de 
plus  longue  haleine,  spécifier  plus  nettement  les 
points  sur  lesquels  ses  vues  différaient  de  celles 
de  Pestalozzi. 

En  mai  1802,  il  se  rendit  à  Gcettingue  où  il  étu- 
dia les  mathématiques  pendant  un  semestre  ;  il 
obtint  ensuite  le  doctorat,  et  les  thèses  qu'il  sou- 
tint à  cette  occasion  résument  assez  nettement  ses 
idées  sur  l'éducation.  En  voici  le  texte  latin  : 
1°  Ars  pedagogica  non  expoientia  sola  nitUur  ; 
2°  In  liberorum  educatione  matlieseos  et  povseos 
mnxima  vis  est;  '6°  Instdutio  liberorum  a  Graecis 
litferis  incipienda  et  quidem  ab  Homeri  Odyssea 
j'idlo  omnino  prosaico,  minime  autem  chrestoma- 
thico  libro  praemisso. 

Ayant  acquis  le  droit  d'enseigner  comme  pri- 
vat-docent,  Herbart  débuta  par  des  conférences 
sur  la  pédagogie.  Il  fit  bientôt  paraître  son  pre- 
mier grand  ouvrage  sous  ce  titre  :  L'idée  émis? 
par  Pestalozzi  d'un  ABC  de  l'intuition,  examinée  et 
scientifiquement  exécutée  (Pestulozzis  Idée  eines 
ABC  der  Anschnuvng  untersucht  vnd  wissen- 
schaftlich  ausgefùhrt,  1802).  Par  l'intuition,  Pesta- 
lozzi cherchait  à  donner  à  l'enseignement  de  l'a- 
rii  lnnétique  et  de  la  géométrie  une  base  destinée 
surtout  à  la  sphère  étroite  do  l'école  primaire. 
Herbart,  lui,  veut  appliquer  la  méthode  en  vue 
d'un  but  plus  général.  La  plupart  des  hommes  ne 
savent  pas  voir  ;  l'œil  s'attache  aux  couleurs  et 
n'observe  pas  les  formes  des  choses.  Aussi  le  sens 
des  formes  doit-il  être  éveillé  de  très  bonne  heure, 
si  possible  dès  le  berceau.  A  cet  effet  Pestalozzi 
donnait  aux  enfants  un  choix  de  lignes  et  de  figu- 
res qui  se  retrouvent  partout  dans  la  nature  et 
dans  les  objets  usuels,  et  leur  faisait  dessiner  ces 
figures.  C'est  là  ce  qu'il  appelle  l'ABC  de  l'intui- 
tion, auquel  il  donne  pour  base  un  carré  partagé 
en  divisions  régulières.  Dans  son  ouvrage,  Her- 
bart recommande  de  choisir  le  triangle  comme 
forme  fondamentale  pour  l'enseignement  mathé- 
matique, «  qui  est  le  commencement,  le  milieu  et 
la  fin  de  l'enseignement  intuitif.  »  Il  donne  en- 
suite, les  indications  suivantes  pour  le  programme 
de  cet  enseignement  mathématique  :  De  l'âge 
de  huit  ans  à  celui  de  dix,  les  élèves  doivent  rece- 
voir cet  enseignement  en  la  forme  exposée  dans 
l'ABC  do  l'intuition,  c'est-à-dire  essentiellement 
au  moyen  du  dessin  ;  les  élèves  ainsi  préparés 
recevront  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  une  heure 
de  leçon  par  jour,  dans  laquelle  on  leur  ensei- 
gnera   l'arithmétique!  la   géométrie,  la  trigono- 


'  métrie  et  l'algèbre  élémentaire  ;  dans  les  années 
suivantes  l'enseignoment  se  borne  à  des  exer- 
cices et  à  des  répétitions  ;  puis,  de  dix-huit  à  vingt 
ans,  une  heure  de  leçon  par  semaine  est  con- 
sacrée aux  mathématiques  supérieures  et  doit  suf- 
fire à  ceux  qui  ne  font  pas  de  cette  science  une 
étude  spéciale. 

Herbart  eut  la  satisfaction  de  voir  sa  méthode 
accueillie  avec  enthousiasme  par  quelques-uns 
de  ses  auditeurs,  et  appliquée  aussitôt  par  eux 
dans  la  pratique;  elle  fut  aussi  introduite  plus 
tard  avec  succès  au  gymnase  de  Gœttingue. 

Dans  une  seconde  édition  de  son  livre  (1804), 
il  compléta  l'exposé  do  sa  méthode  d'enseigne- 
ment par  un  appendice  intitulé  De  la  représenta- 
tion  esthétique  du  monde  comme  objet  essentiel 
de  l'éducation  [Ueber  die  âslhetische  Darttellung 
der  Welt  als  Un.uptgescliG.ft  der  Erziehung).  Une 
conférence  qu'il  fit  cette  môme  année,  à  l'occasion 
d'un  voyage  à  Brome,  sur  le  point  de  vue  duquel 
doit  être  jugée  la  méthode  de  Pestalozzi,  est  en 
contradiction  sur  quelques  points  avec  se3  opi- 
nions antérieurement  exprimées  :  son  but  est  es- 
j  sentiellement  de  faire  entendre  que  malgré  tout 
son  respect  pour  ce  «  noble  génie  »,  il  regarde 
l'œuvre  de  celui-ci  comme  incomplète. 

Le  succès  de  son  premier  ouvrage  attira  l'atten- 
tion sur  lui  :  l'université  de  Heidelberg  lui  offrit 
une  chaire  de  professeur  ordinaire  ;  il  refusa,  pré- 
férant rester  à  Gœttingue  où  il  devint  professeur 
extraordinaire.  Il  résolut  alors  d'exposer  l'ensem- 
ble de  ses  idées  sur  l'éducation  sous  une  forme 
systématique  dans  un  ouvrage  plus  considérable, 
et  publia  en  1806  sa  Pédagogie  générale  (Allge- 
meine  Padagogik,  aus  dem'Zweck  der  E>ziehung 
abgeleitet).  Nous  analyserons  tout  à  l'heure  les 
idées  contenues  dans  ce  livre,  mais  auparavant 
nous  devons  achever  d'esquisser  la  biographie  de 
notre  auteur. 

Après  la  publication  de  sa  Pédngogie  gènéraler 
Herbart  se  consacra  plus  spécialement  à  la  philo- 
sophie proprement  dite,  et  fit  paraître  dans  les- 
années  suivantes  divers  écrits  philosophiques, 
dont  les  principaux  sont  les  Fondements  de  la 
métaphysique  {Hauptpunkte  der  Metaphysik),  les 
Fondements  de  la  logique  [Hauptpunkte  der 
Logik),  et  la  Philosophie  pratique  générale 
[Allgemeine  practische  Philosophie).  Il  continuait 
toutefois  à  s'occuper  de  pédagogie,  et,  à  côté  de 
son  cours  de  l'université,  il  avait  institué  des 
conférences  régulières  où  des  jeunes  gens  venaient 
sous  sa  direction  discuter  des  questions  d'éduca- 
tion. Ces  conférences  donnèrent  naissance  à  deux 
écrits  que  Herbart  publia  avec  une  préface  :  c'é- 
taient des  Conseils  aux  éducateurs  sur  la  manière 
de  lire  l'Odyssée  avec  les  enfant s,  par  L.-G.  Dissen, 
et  des  Remarques  sur  la  lecture  d'Hérodote  et  de 
l'Ancien  Testament,  par  Fr.  Thiersch  et  Fr. 
Kohlrausch.  Ces  travaux  contribuèrent  à  faire 
accueillir  avec  plus  de  confiance  les  nouvelles 
idées,  et  bientôt  un  certain  nombre  de  philolo- 
gues allemands  adoptèrent  les  vues  de  Herbart. 

En  1808  il  futappelé  à  Kôniiisberg  pour  y  occuper 
la  chaire  où  avait  enseigné  Kant.  11  écrivit  à  cette 
occasion  au  curateur  de  cette  université,  le  minis- 
tre von  Auerswald  :  <*  Au  nombre  de  mes  devoirs 
ti^urc  l'enseignement  de  la  pédagogie,  qui  me 
tient  tout  particulièrement  à  cœur;  mais  ici  la 
théorie  ne  suffit  pas,  il  faut  aussi  des  exercices 
pratiques.  En  outre  je  désire  continuer  la  série 
de  mes  expériences  dans  cette  discipline,  et  il  y 
a  longtemps  déjà  que  j'avais  formé  le  projet  de 
donner  moi-môme  l'enseignement  scolaire  à  un 
petit  nombre  d'enfants,  en  présence  dj  quelques 
jeunes  gens  familiers  avec  ma  théorie  pédagogi- 
que, qui  essaieraient  sous  mes  yeux  de  continuer 
eux-mêmes  l'enseignement  que  j'aurais  commencé. 
Dj  cette  manière  se  formeraient  peu    à  peu  des 
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maîtres  dont  la  méthode  se  perfectionnerait  par 
l'observation  réciproque  et  la  communication  de 
leurs  expériences.  Comme  un  plan  d'étude  n'est 
rien  sans  maîtres,  je  veux  dire  sans  des  maîtres 
pénétrés  de  l'esprit  de  ce  plan  et  rompus  à  la 
pratique  de  la  méthode,  la  petite  école  d'expé- 
riences dont  j'ai  formé  le  projet  serait  peut-être 
la  meilleure  préparation  pour  la  création  future 
d'institutions  plus  générales.  Kant  l'a  dit  :  d'abord 
l'école  d'expériences,  ensuite  l'école  normale.  » 

La  proposition  fut  acceptée.  Hcrbart,  qui  s'é- 
tait marié,  put  installer  dans  sa  maison  un  pen- 
sionnat et  une  école-modèle,  et  reçut  à  cet  effet 
une  subvention  du  gouvernement.  Il  se  chargea 
lui-même  des  leçons  de  mathématiques,  qu'il 
donna  selon  le  programme  de  ses  exercices  intui- 
tifs. Les  leçons  de  langue  étaient  données  par  des 
étudiants  ;  on  faisait  lire  aux  élèves  les  écrivains 
anciens  dans  l'ordre  indiqué  par  Herbart  ;  l'ensei- 
gnement de  la  syntaxe  ne  durait  pas  plus  de 
neuf  mois  en  tout.  Les  élèves  de  l'école-modèle 
devaient  être  conduits  jusqu'à  l'examen  de  matu- 
rité ;  mais,  au  témoignage  de  rapporteurs  impar- 
tiaux, cet  examen  ne  fut  que  très  rarement  subi 
avec  succès  ;  en  général,  les  résultats  de  l'ensei- 
gnement, sauf  pour  les  mathématiques,  furent  loin 
d'être  satisfaisants. 

Herbait  avait  continué  à  produire  dans  le  do- 
maine philosophique;  des  ouvrages  publiés  par 
lui  à  Konigsberg,  nous  ne  ferons  que  mentionner 
la  Métaphysique  générale  {Allgemeine  Metaphysik, 
1828-1829).  Son  attention  s'était  particulièrement 
portée  sur  la  psychologie  mathématique,  dont  il 
se  promettait  beaucoup  pour  la  science  de  l'édu- 
cation. Les  études  qu'il  avait  consacrées  à  cet 
objet,  études  commencées  déjà  en  Suisse,  sont 
résumées  dans  l'ouvrage  intitulé  :  La  psychologie 
restaurée  comme  science  sur  la  base  de  l'expé- 
rience, de  la  métaphysique  et  des  mathématiques 
(Psychologie  als  Wissenschaft  neugegrùndet  auf 
Erfahrung,  Metaphysik  und  Mathèmatik,  1824- 
1825).  Il  fit  paraître  en  outre  durant  cette  période 
un  certain  nombre  de  petits  traités  sur  des  ques- 
tions de  psychologie,  ainsi  que  des  dissertations, 
des  mémoires  et  des  rapports  sur  divers  points 
de  pédagogie. 

Le  grand  mouvement  en  faveur  d'une  éducation 
nationale,  inauguré  par  les  Discours  de  Fichte  *, 
avait  laissé  Herbart  assez  froid.  Il  se  rangea  même 
au  nombre  des  opposants,  et  dans  une  confé- 
rence sur  Y  Education  et  l'intervention  de  l'Etat,  il 
se  prononça  pour  l'éducation  privée.  Il  y  proposa 
un  système  original  pour  l'organisation  de  cette 
dernière.  De  môme  que  chaque  commune  possède 
un  médecin,  elle  devait  posséder,  selon  Herbart, 
un  éducateur  qui  donnerait  aux  parents  des  con- 
sultations dans  les  cas  difficiles,  et  qui  ferait  aux 
familles  des  visites  régulières  :  le  soin  de  la  santé 
intellectuelle  et  morale  des  enfants  lui  serait  confié, 
comme  au  médecin  le  soin  de  la  santé  du  corps. 

En  1818  il  fit  une  autre  conférence  sur  YEcole 
considérée  dans  son  rapport  avec  la  vie  ;  il  y  étu- 
dia en  particulier  le  rapport  entre  l'école  et 
l'Église,  et  se  montra  résolument  opposé  aux  ten- 
dances réactionnaires  du  parti  clérical.  Il  dit  en- 
tre autres  :  a  Pour  que  des  relations  amicales 
existent  entre  l'école  et  l'Église,  il  faut  que  les 
deux  parties  observent  l'une  à  l'égard  de  l'autre 
la  réserve  convenable  ;  personne  ne  doit  chercher 
à  les  unir  trop  étroitement  ou  à  faire  prévaloir 
les  avantages  de  l'une  aux  dépens  de  l'autre  ;  au- 
trement, il  éclatera  des  conflits  qui  conduiront  à 
la  séparation.  »  Ailleurs  il  a  écrit  :  «  L'Église  doit 
être  en  relations  avec  l'école,  mais  elle  ne  doit 
pas  la  dominer.  » 

Le  dernier  ouvrage  important  publié  par  Her- 
bart durant  son  séjour  à  Konigsberg  sont  ses 
Lettres  sur  l'application  de  la  psychologie  à  la 


pédagogie  (Briefe  ùber  die  Anwendung  der  Psy- 
chologie auf  l'adagogik,  1831). 

En  1833  Herbart  quitta  Konigsberg  pour  accep- 
ter de  nouveau  une  chaire  à  Gœttingue.  Il  y  con- 
tinua ses  travaux  pédagogiques  avec  beaucoup  de 
succès.  Sa  considération  toutefois  eut  à  souffrir 
de  l'attitude  qu'il  prit  dans  une  circonstance  mé- 
morable. En  1837,  lorsque  le  roi  de  Hanovre 
Ernest-Auguste  fit  son  coup  d'Etat  en  annulant  la 
constitution,  sept  professeurs  de  l'université  de 
Gœttingue  protestèrent  et  donnèrent  leur  démis- 
sion. Herbart  ne  s'étant  pas  associé  à  la  démarche 
de  ses  collègues,  l'opinion  publique  l'accusa  de 
faiblesse,  et  pendant  un  certain  temps  le  vide  se 
fit  autour  de  sa  chaire.  Il  chercha  à  se  justifier 
dans  un  écrit  intitulé  :  Souvenirs  de  la  catastro- 
phe de  Gœttingue  en  1837  (Zur  Erinnerung  an 
die  Gôttinger  Catastrophe  1837).  Quelques  années 
plus  tard,  il  publia  son  dernier  ouvrage,  intitulé 
Esquisse  de  mes  leçons  de  pédagogie  (Umriss 
pàdagogischer  Vorlesungen),  destiné  à  expliquer 
et  à  compléter  sa  Pédagogie  générale.  Il  mourut 
à  Gœttingue  le  11  août  1841. 

Résumons  maintenant  les  traits  fondamentaux 
du  système  pédagogique  de  Herbart. 

Les  questions  dont  s'occupe  la  pédagogie  sont 
la  possibilité  et  la  nécessité  de  l'éducation,  le 
but  de  celle-ci,  et  les  moyens  qu'elle  doit  em- 
ployer. La  condition  préalable  de  toute  théorie  de 
l'éducation,  c'est  une  conception  de  l'univers  qui 
ne  repose  ni  sur  le  fatalisme,  ni  sur  une  liberté 
illimitée;  en  conséquence,  le  système  de  Spinosa, 
aussi  bien  que  celui  de  Fichte,  sont  inconciliables 
avec  les  exigences  d'une  doctrine  pédagogique. 

La  possibilité  de  l'éducation  résulte  de  la  mal- 
léabilité de  l'âme;  cette  malléabilité  n'est  toute- 
fois pas  absolue,  et  l'éducateur  ne  peut  pas  faire 
de  son  élève  tout  ce  qu'il  veut;  l'individualité 
propre  de  chaque  homme,  les  conditions  du  mi- 
lieu et  les  circonstances  limitent  la  puissance  de 
l'éducation  ;  mais  cette  puissance  n'en  existe  pas 
moins. 

La  nécessité  de  l'éducation  résulte  des  dangers 
auxquels  l'homme  est  exposé  si  l'éducation  ne 
vient  pas  à  son  secours.  Comme  un  faible  roseau 
qui  sert  de  jouet  à  tous  les  vents,  l'homme  dont 
la  volonté  n'aurait  pas  été  formée  serait  voué  à 
une  perte  certaine  au  milieu  des  orages  de  la  vie. 
L'éducation  est  donc  nécessaire;  mais  elle  n'est 
pas,  comme  Rousseau  paraissait  le  penser,  un 
mal  nécessaire.  Elle  ne  deviendrait  un  mal  que  si 
chaque  éducateur  était  enchaîné  à  son  élève 
comme  le  précepteur  d'Emile.  Une  semblable  mé- 
thode ne  pourrait  conduire  qu'à  la  destruction  de 
la  liberté. 

Le  but  de  l'éducation  est  parfaitement  compa- 
tible avec  une  liberté  réelle  de  la  volonté.  L'en- 
fant n'a  point  de  volonté  proprement  dite,  il  n'a 
que  des  impulsions  irréfléchies,  qui  peuvent  de 
différentes  façons,  par  l'éducation,  être  transfor- 
mées en  volonté.  L'éducation  a  pour  mission  de 
veiller  et  d'aider  à  la  formation  de  cette  volonté 
consciente  et  réfléchie.  Mais  ce  but  général  ne 
peut  pas  être  atteint  de  la  même  façon  chez  tous 
les  élevés.  Si  l'on  voulait  essayer  de  proposer  à 
l'activité  des  élèves  un  objet  particulier,  le  même 
pour  tous,  on  s'apercevrait  bientôt  que  la  chose 
est  impossible,  L'intérêt  des  élèves  ne  peut  pas 
être  dirigé  sur  un  objet  unique,  ni  même  exclu- 
sivement sur  la  science,  sur  l'art  ou  la  religion. 
L'éducateur  n'a  pas  le  droit  «  d'entraver  l'activité 
de  l'homme  futur,  et  par  conséquent  de  la  fixer 
sur  un  seul  point.  »  Ce  n'est  pas  pour  la  nature, 
comme  le  veut  Rousseau,  ni  pour  la  société, 
comme  le  demande  Locke,  ni  pour  l'État  ni  pour 
l'humanité  qu'on  doit  élever  l'enfant.  C'est  la  sol- 
licitude pour  l'individu  qui  doit  déterminer  le  but 
de  l'éducation  ;  et  c'est  au  moyen  de  la  muliipli- 
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cité   des    objets  présentés  à  l'élève  que  l'on  ob-  ' 
tiendra  la  meilleure  garantie  pour  le  bonheur  de 
l'homme   futur.  Celui-ci   doit  pouvoir  trouver  un 
intérêt  dans  tous  les  champs  d'activité  où  pour-  ! 
Tont  l'appeler  plus  tard  la  destinée  ou  le  jeu  dea  ' 
circonstances.  Le  véritable  but  de  l'éducation  est  I 
par  conséquent  d'éveiller  chez  l'élève  la  multipli- 
cité d'intérêt  (  Vielseitigkcit  des  Interesses). 

L'éducation  peut  commencer  de  bonne  heure. 
Comme  il  a  déjà  été  dit,  le  sens  de  l'intuition  peut 
être  cultivé  dès  le  berceau.  Des  figures  dont  les 
couleurs  ne  soient  pas  criardes,  des  objets  de  la 
vie  usuelle  aux  formes  simples,  comme  un  oeuf  ou 
une  pomme,  pourraient  être  placés  tous  les  jours 
auprès  du  berceau  afin  que  l'œil  du  nourrisson 
s'arrête  sur  eux  et  apprenne  à  observer  les  for- 
mes. Toutefois  les  premières  années  de  l'enfance 
n'appartiennent  pas  à  la  période  de  l'éducation  ' 
proprement  dite,  que  Herbart  appelle  Zucht  (disci-  ' 
pline);  elles  forment  une  période  préparatoire  où  ! 
l'enfant  est  soumis  au  «  gouvernement  »  {Regie- 
rung).  Ces  deux  notions  de  «  gouvernement  »  et 
de  «  discipline  »,  Regierung  et  Zucht,  qui  jouent 
un  grand  rôle  dans  la  pédagogie  de  Herbart  et  de  ' 
ses  disciples,  doivent  être  soigneusement  distin- 
guées l'une  de  l'autre.  Le  «  gouvernement  »  doit 
simplement  maintenir  l'ordre,  la  «  discipline  » 
doit  former  le  caractère  ;  le  premier  n'a  en  vue 
que  la  protection  des  élèves  eux-mêmes  et  des 
adultes,  et  ne  s'occupe  que  du  présent,  la  se- 
conde travaille  pour  l'avenir.  Aussi  n'emploient- 
ils  pas  les  mômes  moyens.  La  première  règle  du 
«  gouvernement»  consiste  à  occuper  les  enfants. 
«  On  n'a  encore  en  vue  aucun  avantage  relative- 
ment à  la  culture  des  facultés.  Il  s'agit  d'employer 
le  temps,  quand  ce  ne  serait  que  pour  éviter  que 
l'enfant  ne  fasse  du  mal.  »  Les  occupations  peu- 
vent être  soit  choisies  par  les  enfants  eux-mê- 
mes, soit  imposées  par  le  maître.  Elles  réclament 
une  surveillance  attentive,  les  menaces  et  les  châ- 
timents étant  des  moyens  insuffisants  d'assurer 
l'obéissance,  sans  compter  le  tort  qu'ils  font  au 
caractère.  Ce  qui  est  le  plus  nécessaire  pour 
exercer  avec  efficacité  le  «  gouvernement  »,  c'est 
l'autorité  et  l'affection. 

Le  programme  de  l'éducation  proprement  dite, 
ou  de  la  «  discipline  »,  qui  succède  au  «  gouver- 
nement »,  est  tracé  par  les  enseignements  de  la 
morale  et  de  la  psychologie.  Cette  éducation 
comprend  deux  parties  :  elle  doit  donner  à  l'élève 
la  connaissance  [Erkenniniss)  et  lui  inspirer  de 
V intérêt  (Theilnahme),  ce  qui  a  lieu  par  V expé- 
rience {Erfahrung)  et  le  commerce  familier  (Um- 
gang).  L'enseignement  est  donc  indispensable  à 
l'éducation.  Point  d'éducation  sans  enseignement, 
point  d'enseignement  sans  éducation.  C'est  là  la 
thèse  essentielle  de  la  pédagogie  herbartienne. 
L' 'enseignement  doit  donc  obéir  aux  mêmes  prin- 
cipes que  l'éducation  :  c'est  de  ceux-ci  que  se  ti- 
rent les  règles  générales  auxquelles  l'enseigne- 
ment se  conformera.  Pour  que  l'élève  acquière  la 
a  connaissance  »,  l'enseignement  devra  «  mon- 
trer, relier,  apprendre,  philosopher  »  ;  pour  que 
«  l'intérêt  »  s'éveille,  il  faut  que  l'enseignement 
soit  «  intuitif,  continu,  qu'il  élève  l'esprit,  et  qu'il 
se  prenne  aux  réalités.  » 

La  méthode  de  l'enseignement  doit  être  soit 
développante  (entwickelnd),  c'est-à-diro  synthéti- 
que, soit  explicative  (erlâutêrnd),  c'est-à-dire  ana- 
lytique ;  et  selon  la  nature  des  diverses  branches 
d'étude,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  l'une  des  mé- 
thodes de  préférence  à  l'autre.  Quant  à  ce  qui 
concerne  ces  branches  d'études  considérées  spé- 
cialement, nous  avons  déjà  indiqué  la  plupart  des 
vues  qui  constituent  1  originalité  de  Herbart. 
Ajoutons  toutefois  que  la  Pédagogie  générale  et 

Esquisse  des  leçons  de  pédagogie  contiennent 
l'eaucoup    d'aperçus    intéressants,    sur    lesquels 


nous  ne  pouvons  insister  ici.  On  y  trouve  par 
exemple  une  théorie  de  l'attention  développée 
d'une  façon  systématique  ;  et  toutes  les  branches 
du  programme  d'enseignement  y  sont  l'objet  de 
remarques  généralement  judicieuses  et  profitables. 

Mais  il  faut  dire  en  même  temps  que  beaucup 
de  choses  banales  et  vulgaires,  admises  de  tou  le 
monde  et  qui  s'expliquent  d'elles-mêmes,  sont 
exposées  et  développées  longuement  par  Herbart 
avec  un  luxe  de  raisonnements  tout  à  fait  super- 
flu. En  outre,  son  dessein  arrêté  de  faire  entrer 
de  gré  ou  de  force  dans  un  cadre  systématique 
toutes  les  règles  de  la  pédagogie,  jusqu'aux  dé- 
tails les  plus  minutieux,  ne  l'a  pas  toujours  con- 
duit à  d'heureux  résultats,  et  donne  à  plusieurs 
parties  do  son  système  quelque  chose  d'artificiel. 
On  peut  se  demander  d'ailleurs  si  cette  tentative 
était  légitime  ;  car  —  pour  emprunter  à  Herbart 
lui-même  une  de  ses  comparaisons  favorites  — 
pas  plus  que  les  mille  petites  ressources  du  sa- 
voir-faire de  l'opérateur  ne  font  partie  de  la  science 
médicale  proprement  dite,  il  ne  convient  de  faire 
entrer  dans  la  science  pédagogique  et  de  réduire 
en  corps  de  doctrine  les  petits  expédients  qui 
constituent  l'habileté  pratique  do  l'éducateur. 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  la  base  même 
de  son  système,  Herbart  s'est  trompé.  La  tentative 
de  traiter  la  psychologie  comme  une  mécanique 
de  l'esprit,  et  de  mesurer  en  quelque  sorte  au 
moyen  de  formules  mathématiques  la  force  des 
représentations  (Herbart  n'admet  pas  que  l'âme 
possède  des  facultés  innées)  n'a  pas  été  couron- 
née de  succès.  L'insuffisance  du  calcul  mathéma- 
tique, a-t-il  dit  lui-même,  l'a  fait  échouer  sur  cer- 
tains points.  Cela  ne  prouverait  rien  contre  la 
méthode  en  elle-même,  car  môme  chose  arrive 
aussi  dans  la  physique  mathématique.  L'insuccès 
de  la  psychologie  mathématique  tient  à  d'autres 
raisons.  En  mécanique,  les  lois  les  plus  simples 
ont  été  tirées  de  l'expérience,  et  c'est  sur  cette 
base  qu'avec  l'aide  des  mathématiques  on  a  con- 
tinué la  construction  de  l'édifice.  Mais  Herbart  a 
suivi  la  voie  opposée.  Parti  de  concepts  purement 
abstraits,  il  leur  applique  aussitôt  son  procédé 
mathématique  ;  et  lorsqu'il  veut  ensuite  vérifier 
les  résultats  de  son  calcul  à  la  lumière  de  l'expé- 
rience, il  se  trouve  souvent  que  l'expérience  les 
contredit. 

Un  examen  détaillé  des  défauts  delà  psychologie 
de  Herbart  et  des  raisons  qui  devaient  nécessai- 
rement rendre  sa  tentative  infructueuse  nous  con- 
duirait trop  loin.  Si  un  jour  —  grâce  peut-être  aux 
progrès  de  la  physiologie  —  une  psychologie  réel- 
lement exacte  devenait  possible  et  aplanissait  la 
voie  à  la  pédagogie  scientifique,  Herbart  aurait  du 
moins  l'honneur  d'avoir  le  premier  signalé  l'im- 
portance d'une  pareille  entreprise.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ses  œuvres  ont  le  mérite  d'offrir  au  lecteur 
qui  les  étudie  sans  parti  pris  de  nombreux  sujets 
de  réflexion  et  une  riche  moisson  de  pensées  et 
d'observations. 

En  Allemagne,  le  système  pédagogique  de  Her- 
bart est  enseigné  dans  un  grand  nombre  d'écoles 
normales  et  d'universités.  Ses  propositions  relatives 
à  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  n'ont  pas, 
en  revanche,  rencontré  jusqu'ici  un  accueil  favo- 
rable. Les  études  grammaticales  sont  tenues  en  si 
grand  honneur  et  occupent  tant  de  place,  qu'il  ne 
resterait  pas  assez  de  temps  pour  faire  lire  aux 
élèves  des  gymnases  les  classiques  selon  les  pres- 
criptions de  Herbart.  Il  s'est  trouvé  cependant  et 
il  se  trouve  encore  un  certain  nombre  d'hommes 
distingués  qui  ont  adopté  le  système  de  Herbart 
dans  son  ensemble  et  qui  travaillent  à  le  faire 
connaître  et  à  le  développer.  Au  premier  rang  de 
ces  disciples  de  la  philosophie  herbartienne  il  laut 
nommer  Ziller*.  qui  a  fondé  une  école  selon  le 
programme  de  Herbart  et  a  défendu  les  idées  de 
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celui-ci  dans  quelques  ouvrages  :  Waitz"\qui  dans 
sa  Pédaqogie  générale  {Allgemeine  Pddagogik)  a 
continué  et  complété  l'œuvre  du  maître;  et  K.-W. 
Sto.yM'auteur  des  Pâdagogische  Bekenntm'sse.  Fr.- 
Ed.  Beneke*,  bien  qu'ayant  emprunté  à  Herbart 
une  partie  de  sa  doctrine,  s'est  placé  à  un  point 
de  vue  personnel  et  indépendant.     [S.  Auerbach.J 

HERBAULT.  —  V.  au  Supplément. 

HERBIER,  HERBORISATION.  —  Dans  l'arti- 
cle Entomologie,  nous  avons  indiqué  comment, 
à  l'occasion  des  promenades  scolaires*,  pouvaient 
Être  recueillis  et  étudiés  des  insectes  au  moyen 
desquels  les  élèves  formeraient  ensuite,  soit  une 
collection  générale  pour  le  musée  de  l'école,  soit 
de  petites  collections  particulières.  La  même  ob- 
servation s'applique  à  l'herborisation  et  aux  her- 
biers. Soit  au  cours  des  promenades  scolaires  or- 
dinaires, soit  dans  des  promenades  spéciales,  le 
maître  fera  recueillir  par  les  élèves  les  plantes 
qui  auront  le  plus  attiré  leur  attention  :  il  les 
leur  nommera,  et  elles  pourront  ensuite,  en 
classe,  servir  de  texte  à  une  ou  plusieurs  leçons 
intéressantes.  Quelques-uns  des  plus  beaux 
exemplaires  pourront  être  conservés  et  desséches 
pour  l'herbier  de  l'école  ou  pour  les  herbiers 
privés  des  jeunes  collectionneurs.  M.  Georges 
Pouchet,  dans  une  récente  étude  sur  l'enseigne- 
ment élémentaire  de  l'histoire  naturelle,  s'est 
élevé  contre  l'usage  des  collections  faites  par  les 
enfants,  a  Le  simple  rangement  matériel  de  toutes 
ces  choses  délicates,  dit-il,  représente  à  nos  yeux 
un  temps  à  peu  près  inutilement  perdu.  S'il  ne 
s'agit  que  de  donner  à  l'enfant  des  habitudes 
d'ordre  et  de  méthode,  à  quoi  bon  choisir  préci- 
sément des  objets  d'une  conservation  et  d'un  soin 
difficile?  Quant  à  son  instruction  même,  l'enfant 
saura  beaucoup  plus,  s'il  a  une  fois  bien  regardé, 
bien  vu,  bien  décrit  un  hanneton,  un  escargot  ou 
telle  bête  plus  ou  moins  rare  rencontrée  au  cours 
des  promenades  scolaires,  qu'il  n'en  apprendra  à 
mettre  en  file  des  insectes  piqués  ou  en  cahier 
des  plantes  flétries.  N'oublions  pas  que  l'enfant 
ignore  tout  des  classifications  et  qu'on  ne  doit  pas 
en  charger  son  esprit.  Dès  lors,  quel  avantage  de 
collectionner  ce  qu'il  voit  tous  les  jours,  et  de 
conserver  mort  ce  que  nous  voulons  qu'on  lui 
apprenne  à  connaître  vivant,  agissant  ?  »  M.  Pouchet 
a  évidemment  raison  d'une  manière  générale.  Et 
cependant  nous  ne  croyons  pas  que  le  temps  que 
pourra  passer,  en  dehors  des  heures  de  classe, 
un  élève  de  nos  écoles  primaires  à  dessécher  et 
à  coller  des  plantas  pour  son  herbier,  soit  du  temps 
perdu.  Il  ne  faudrait  pas,  sans  doute,  consacrer  à 
une  pareille  occupation  les  heures  qui  doivent 
être  plus  utilement  employées.  Mais  combien 
d'heures  perdues,  le  dimanche  et  le  jeudi,  lorsqu'il 
pleut  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'aller  courir  au 
dehors  ;  combien  d'heures  durant  lesquelles  l'é- 
colier désœuvré  s'ennuie  parce  qu'il  ne  sait  que 
faire  1  II  peut  lire,  dira-t-on  ;  mais  les  livres  ne 
sont  pas  les  seuls  moyens  d'instruction,  et,  pour 
nous,  c'est  avec  satisfaction  que  dans  ces  mo- 
ments-là nous  verrions  un  enfant  se  consacrer  à 
ces  petits  travaux  qui  lui  enseignent  la  dextérité  ma- 
nuelle, l'ordre,  les  soins  minutieux,  tout  en  aug- 
mentant son  petit  bagage  de  connaissances  scien- 
tifiques. Nos  élèves  ne  sont  pas  destinés  à  devenir 
des  botanistes,  et  qui  sait  pourtant  si  une  vocation 
inattendue  ne  se  révélera  pas  chez  l'un  d'eux,  à 
l'occasion  de  la  confection  d'un  herbier?  C'est 
l'abus,  non  l'usage  qu'il  faut  proscrire.  Ajoutons 
qu'il  est  à  désirer  que  les  élèves  des  écoles  nor- 
males se  familiarisent  tous  avec  les  procédés  très 
simples  employés  pour  dessécher  et  conserver  les 
plantes,  afin  de  pouvoir  plus  tard,  lorsqu'ils  seront, 
instituteurs,  diriger  convenablement  les  travaux 
des  écoliers  et  travailler  eux-mêmes  à  enrichir  lo 
musée  de  l'école.  —  V.  Histoire  naturelle. 


HERDER.  —  Joan-Gottfried  Herder  naquit  h 
Mohrungen  (Prusse  orientale),  le  25  août  1744. 
Fils  de  parents  pauvres,  et  destiné  à  l'apprentis- 
sage d'un  métier  manuel,  il  réussit,  en  surmon- 
tant les  plus  grandes  difficultés,  à  acquérir  un 
commencement  d'éducation  classique.  C'était  pen- 
dant la  guerre  de  Sept  Ans.  Un  médecin  militaire 
russe,  de  passage  à  Mohrungen,  le  vit  et  s'inté- 
ressa à  lui.  Il  voulut  l'emmener  à  Saint-Péters- 
bourg pour  étudier  la  médecine  ;  arrivé  à  Konigs- 
berg,  le  jeune  Herder,  qui  avait  pour  la  médecine 
un  éloignement  insurmontable,  trouva  d'autres 
protecteurs  qui  le  firent  entrer  à  l'université,  où 
il  se  voua  à  l'étude  de  la  théologie  et  suivit  les 
leçons  de  Kant.  En  1763,  il  obtint  une  place  de 
professeur  au  gymnase  de  Kônigsberg,  et  l'année 
suivante,  quoiqu'il  eût  à  peine  vingt  ans,  il  fut 
appelé  à  Riga  comme  pasteur  et  comme  profes- 
seur à  la  Domschule.  Ces  fonctions,  qu'il  exerça 
pendant  quatre  ans  avec  le  plus  grand  zèle,  lui 
donnèrent  l'occasion  d'apprendre  à  connaître  les 
défauts  que  présentait  l'organisation  scolaire.  Il 
forma  alors  le  projet  de  visiter  les  meilleures  éco- 
les de  la  France,  de  la  Hollande  et  de  l'Allema- 
gne, et  de  fonder  ensuite,  à  son  retour  à  Riga, 
un  institut  d'éducation.  Ce  voyage  devait  lui  ser- 
vir aussi  à  compléter  ses  propres  études,  spécia- 
lement dans  le  domaine  des  sciences.  «  Il  ne  me 
reste,  écrivait-il,  qu'à  recommencer  une  seconde 
éducation.  Je  m'efforcerai,  en  France,  de  bien 
comprendre  les  Buffon  et  les  Nollet;  d'observer 
partout  les  arts,  la  nature  et  les  hommes,  et  de 
bien  imprimer  en  moi  tout  ce  que  je  verrai,  tout 
ce  dont  j'aurai  joui  ;  d'apprendre  à  connaître 
les  meilleurs  livres,  et,  quand  je  les  aurai  trouvés, 
de  les  faire  servir  à  ma  culture.  » 

Dans  l'été  de  1768,  il  s'embarqua  pour  Nantes. 
Il  résida  quelques  mois  dans  cette  ville,  consi- 
gnant ses  impressions  dans  un  journal  qui  a  été 
plus  tard  publié  par  son  fils.  Ce  journal  de  voyage 
offre  un  grand  intérêt  et  montre  combien  Herder 
fut  vivement  frappé  du  spectacle  nouveau  qu'il 
avait  sous  les  yeux.  «  Celui  qui  ne  connaît  pas  la 
France,  dit-il  dans  une  lettre  à  un  ami,  ne  peut 
connaître  aucun  écrivain  français.  »  Il  apprit  à 
bien  comprendre  et  à  admirer  Rousseau,  dont 
Y  Emile  venait  de  paraître;  il  exprime  l'intention 
d'introduire  en  Allemagne  les  idées  de  ce  philoso- 
phe, et  «  de  faire  d'Emile  l'enfant  national  de  la 
Livonie.  »  De  Nantes  il  se  rendit  à  Paris,  où  il 
connut  personnellement  Diderot,  d'Alembert,  Tho- 
mas, Duclos,  Barthélémy,  Daubenton,  Garnier,  et 
d'autres  hommes  de  lettres  ou  savants.  Dans  ses 
lettres  de  Paris  il  parle  aussi  avec  une  sincère 
gratitude  de  tout  ce  que  lui  a  appris  la  France, 
du  «  trésor  d'expériences  et  d'idées  dont  il  ne 
voudrait  se  dessaisir  à  aucun  prix.  »  Il  quitta 
Paris  pour  accompagner  un  prince  de  Holstein, 
qui  devait  visiter  les  principaux  pays  d'Europe. 
Mais  le  voyage  projeté  manqua,  et  il  ne  resta  que 
peu  de  temps  auprès  du  prince.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  fit  la  connaissance  de  Lessing  et  de 
Basedow  à  Hambourg,  et  celle  de  Goethe  à  Stras- 
bourg. En  1771  il  fut  nommé  conseiller  consisto- 
rial  à  Buckebourg,  par  le  comte  de  Schaumbourg- 
Lippe  :  c'est  là  qu'il  commença  sa  carrière  litté- 
raire, et  ses  écrits  le  placèrent  bientôt  au  premier 
rang  des  écrivains  de  l'Allemagne.  En  1775,  il  fut 
appelé  à  Weimar  sur  la  recommandation  de 
Gœthe  ety  reçut,  avec  le  titre  de  conseiller  consisto- 
rial,  la  mission  d'inspecter  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  du  duché,  et  particulière- 
ment le  gymnase  de  Weimar.  Durant  les  vingt- 
sept  années  de  sa  résidence  dans  cette  ville  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  le  18  décembre  1803,  il  ne 
cessa  pas,  à  côté  de  ses  travaux  littéraires,  de 
consacrer  uno  notable  partie  de  son  temps  et  de 
ses  soins  aux  écoles.    C'est  à  l'activité  qu'il   dé- 
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ploya  dans  ce  domaine    pratique,    aux   réformes 
utiles  qu'il  accomplit,  aux  institutions  dont  il  pro- 
voqua la  création,  que  Herdor  doit  surtout  de  mé- 
riter une  place   dans   l'histoire  de   la    pédagogie 
allemande  ;  car,  bion  qu'il  ait  beaucoup  écrit,  il 
n'a  jamais  publié  d'ouvrage  relatif  à  l'éducation. 
Après  sa  mort,  toutefois,  on  a   imprimé  quelques 
plans  d'études  rédigés  par   lui    et   quelques  dis- 
cours scolaires  qui  contiennent  parfois  des  pen- 
sées originales.  Le  plus  intéressant  de  ces  mor- 
ceaux est  YIdéal  d'une  école  {Idéal  einev  Schule), 
écrit  en   1769,  peu   de  temps  après  le  voyage   de 
France.  Sous  la  forme  d'un  plan  d'études,  Herder 
y  a  traité  les  plus  importantes  questions  d'ensei- 
gnement. L'école  idéale  de  Herder    se   compose 
d'une  école  réale  et  d'une  école  de  langue.  Cha- 
cune d'elles  se  divise  en  plusieurs  classes,  entre 
lesquelles  se  distribuent  les  matières  à  enseigner. 
Ce  qui  le  guide  en  cela,  c'est  la  tendance  d'esprit 
qui  se  manifeste  chez   les  élèves  aux  différentes 
périodes    de  leur  jeunesse.  L'enfant    n'apprend 
qu'à  s'expliquer  toutes  les  choses  qui  l'entourent, 
et  par  la  curiosité,  les  sensations  et  les  sentiments, 
il  jette  les  fondations  de  tout  le  reste;  le  jeune 
garçon  embrasse  autant  qu'il  peut  toutes  les  per- 
spectives et  les  connaissances  de  l'imagination,  et 
le  domaine  de  la  science  se  présente  à  lui  en  ima- 
ges vives  et  claires;  le  jeune  homme  va  au  fond  de 
tout  et  explore,  avec  l'intelligence  et  la  raison,  ce  que 
le  jeune  garçon  n'a  vu  que  d'une  façon  sommaire. 
Les  sens  et  le  sentiment  sont  les»  instruments  dont 
se  sert  le  premier,  le  second  a  recours  à  l'imagi- 
nation, et  le  troisième  a  pour  qualité  principale  la 
raison,  «  qui  est  pour  ainsi  dire  le  sens  du  toucher 
de  l'esprit.  »  Pour  répondre  à  cette  division  tri- 
partite,  l'école  réale  a  trois  classes.  Dans  la  pre- 
mière, destinée  aux  enfants,  l'instruction  a  unique- 
ment pour  but  d'élargir  le  cercle    des   intuitions 
de  l'enfant  et  de  lui   donner   une  idée  plus  nette 
des  choses   qui  l'entourent,  des   objets  de   la  vie 
usuelle.  La  fabrication  du  pain,  du  sucre,  la  pro- 
venance du  thé  et  des  épices   sont  des  matières 
d'enseignement  de  ce  degré  ;  de   même  les    ani- 
maux que  l'enfant   aime,  les   métiers    qu'il   voit 
s'exercer  autour  de  lui.  Mais  on  ne  doit  pas  seu- 
lement enseigner  l'usage  des  objets;  il  faut  en- 
core montrer  leurs  formes  générales,  afin  de  pré- 
parer les  premières    notions  mathématiques.  Du 
reste,  l'enseignement  dans  cette  première  classe 
ne  doit  pas  être  étroitement  limité  ;  il  doit  «  pren- 
dre son  bien  où  il  le  trouve  ><,  c'est-à-dire  partout 
où  se  rencontreront  des  choses  utiles  à  ce  jeune 
âge,  principalement  dans  l'histoire  et  dans  la  géo- 
graphie; de   l'histoiro    sainte,  il  ne  faut  prendre 
que  ce    qui  est  purement  humain.  Pour  bien  ap- 
précier la  valeur  de  ces  prescriptions,  il  ne  faut 
p^s  oublier  que    Herder  écrivait  avant  Pestalozzi. 
Le  cours  de   la   seconde  classe  réale  est  déjà 
plus  scientifique.  Pour  l'enseignement  de  la  phy- 
sique il  faut  une  méthode  rationnelle  et  toute 
intuitive.  L'élève  devra  assister  à  des  expériences 
et  essayer   lui-même  d'en  faire.  Herder  regrette 
vivement  sa  propre  infériorité  dans  ce  domaine; 
mais  il  espère  beaucoup  de  son  futur  voyago  avec 
le  prince  de  Holstein,  pendant  lequel  il  se  pro- 
met   d'apprendro   à  manier   les    instruments   de 
physique.  «  Quand  je  reviendrai,  s'écrie-t-il  plein 
d'enthousiasme,  je   mettrai  tout   en    œuvre  pour 
faire  reconnaître    l'utilité  et  la  nécessité  de  ces 
expériences.  Je   démontrerai  les  résultats  pitoya- 
bles de  l'explication  par  la  parole  et  je  n'aurai  de 
repos  qu'après  avoir  procuré  à  l'école  une  collec- 
tion   d'histoire    naturelle  que   je   lui   léguerai.  » 
L'enseignement  de  la  géographie  doit  tenir  aussi 
beaucoup  de  place  dans  cette  classe.  Mais  ce  ne 
sera  pas  une  sèche  énumération.  «  Un  extrait  bien 
vivant  des  meilleurs  récits  de  voyage,  faits   dans 
le  goût  d'un  voyageur  comme   Rousseau  (Emile, 


4e  partie)  devra  tout  animer.  »  A  cela  viennent  se 
joindre  les  mathématiques  et  l'astronomie,  non 
étudiées  encore  d'une  manière  scientifique,  mais 
exposées  seulement  en  vue  d'augmenter  les  no- 
tions sur  la  forme  et  le  mouvement  des  corps  cé- 
lestes. 

La  troisième  classe  enfin  est  celle  de  l'abstrac- 
tion. C'est  là  que  l'on  exposera  les  différente» 
sciences  avec  plus  de  précision  et  en  touchant 
aux  problèmes  les  plus  difficiles.  Ici  viennent  les 
mathématiques  et  la  physique,  avec  leurs  problè- 
mes de  mécanique,  la  géographie  avec  un  résumé 
de  statistique  pour  chaque  pays,  et  môme  la  logi- 
que et  la  métaphysique  avec  une  histoire  de  la 
philosophie. 

Les  idées  sur  l'école  de  langue  sont  encore  plus 
originales.   Comme    la  plupart    des   pédagogue» 
modernes,  Herder  s'élève  contre   la  trop   grande 
importance  donnée  au  latin  ;  mais  il  attribue  à  la 
langue   française  un  rôle  qu'il  est  probablement 
le    seul    parmi    les  éducateurs   allemands    à    lui 
accorder.  Les  éléments  de  la  grammaire  doivent 
être  appris  dans  la   langue  maternelle;  puis  vient 
immédiatement  l'étude  du  français  :  «  car  c'est  la 
langue  la  plus  répandue  et  la  plus  indispensable 
à  connaître  de  toutes  celles  de  l'Europe  ;  elle  est 
selon  nous  la  plus  cultivée,  le    style,  le  goût   y 
sont  formes  plus  que  partout  ailleurs  et    ont  été 
importés  de  là  dans  les  autres  langues.   Elle  est 
la  plus  facile  et  la  plus  simple,  la  plus   propre  à 
donner  un  avant-goût  de   la  grammaire    philoso- 
phique. C'est  elle  qui  a  le  plus  de  méthode  dans 
les  récits  et  dans  le  raisonnement;  elle  doit  donc 
suivre  immédiatement    la   langue   maternelle    et 
précéder  toutes  les  autres,  même  le  latin.  Je  veux 
que  le  savant  lui-même  possèJe  mieux  le  français 
que  le  latin  ».  Comme  pour  les  classes  réaies,  il 
y  a  aussi  pour  l'enseignement   du   français  trois 
degrés  réglés  sur  l'âge  de  l'élève.  Il  faut  un  pro- 
fesseur de  français  qui  parle,  un  autre  qui  ait  du 
goût,  et  un  troisième  qui  ait  de  la  raison.  Dans  la 
première   classe   l'enseignement   ne  sera   qu'une 
leçon  de  «   babillage.  »  Dans  la   seconde  on  lira 
des  auteurs,  des  poètes  et  des  prosateurs  tels  que 
Voltaire,  Bossuet,  Fénelon,  Rousseau  et  d'autres. 
Dans  la   troisième  classe  vient  un  enseignement 
grammatical  plus  approfondi.  C'est  dans  la  langue 
française  qu'on  peut  le  plus  facilement  apprendre 
la  grammaire  logique,  d'abord  parce  qu'elle    a  de 
bous  ouvrages,  comme  ceux  de  Restaut,  d'Arnauld, 
de  Duclos  et  de  Desmarais,  mais  surtout  parce  que 
le  français  a  sur  les  autres  langues  des  avantages 
qui  sont  tout  justement  propres  à  faciliter  la  cul- 
ture   grammaticale.    «   La  langue    est  régulière, 
philosophique  par  elle-même,  raisonnée,  et  infi  li- 
ment plus  facile  que  l'allemand  et  le  latin.  Elle  a 
en  outre  l'avantage   que   son  génie   occupe  une 
place   intermédiaire  entre  l'allemand  et  le  latin. 
Il  faut  partir  du  français  pour  préparer  l'étude  du 
latin  ;  etc.  »  Le  latin  vient  après  le  français,  puis 
enfin    le  grec,  qui  est,  «  parmi    les  langues   an- 
ciennes, ce   quo    le  français    est    parmi  les    mo- 
dernes. >> 

Ce  plan  d'études  ne  fut  jamais  qu'un  idéal; 
lorsque,  plustard,  en  1783,  le  duc  Charles-Auguste 
do  Weimar  invita  Herdor  à  rédiger  u:i  plan  gé 
néral  pour  la  réorganisation  des  écoles,  il  ne  re- 
prit pas  ses  anciennes  idées,  ou  du  moins  il  les 
modifia  considérablement.  Il  n'avait  p'us  les  opi- 
nions de  sa  jeunesse,  et  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie  on  le  voit  même  partir  en  guerre  avec 
une  grande  vivacité  contre  l'imitation  du  français, 
la«  gallomanie  »  (dans  ses  Lettres  sur  les  progrès 
de  l'humanité).  Peut-être  d'ailleurs  n'a-t-il  pu 
réformer  autant  qu'il  l'eût  voulu,  parce  que  les 
moyens  d'action  lui  faisaient  défaut. 

En  Allemagne,  ies  instituteurs  étaient  à  coite 
époque,     pour    la    plupart,    des    soldats    invali- 
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Tancions  domestiques  ou   des  artisans.    Le 
père  d*;  Herder  lui-ruèmc  avait,  d'abord 
raud  et  d  uite  instituteur  de'filles).    H  :r- 

der,  maltrré  le  peu  de  ressources  dont  il  disposait 
à  W'-imar,  chercha  à  remédier  à  cet  inconvénient 
en  créant  une  école  normale  d'instituteurs.  En 
cela  il  avait  en  vue  les  vrais  besoins  da  peuple. 
«  D'après  lui,  les  maîtres  d'école  ne  devaient 
pas  seulement  travailler  au  développement  intel- 
■1  de  la  jeunesse,  mais  être  pour  leur  com- 
mune de  véritables  instituteurs  de  la  vie  pratique, 
en  enseignant  autour  d'eux  les  connaissances  agri- 
coles, et  •  n  stimulant  autant  que  possible  leur 
entourage  par  leur  propre  exemple.  »  ''Souvenirs 

e  de  Herder).  Il  publia  môme  des  m: 
pour  l'enseignement  primaire  et  réorganisa  les 
l  rurales.  Mais  il  se  consacra  surtout  au  gym- 
nase de  Weimar.  Les  discours  qu'il  y  prononça 
dans  des  circonstances  particulières  et  après  les 
examens  de  fin  d'année  ont  été  imprimés  après 
sa  mort  et  publiés  sous  le  titre  de  Sophnm* 

liue  rédigés  en  vue  d'un  but  particulier, 
ils  renferment  une  abondance  d'idées  d'un  intérêt 
général.  Le  second  discours  traite  des  «  exercices 
scolaires  <>  ;  les  traductions  de  langues  étrangères 
et  les  extraits  tirés  des  meilleurs  auteurs  ont 
une  grande  valeur  pour  former  le  style  et 
pour  élargir  le  cercle  des  idées  ;  mais  pour  le  dé- 
veloppement général,  le  meilleur  exercice  c'est 
l'attention.  Herder  recommande  ici,  comme  une 
chose  indispensable,  de  prendre  des  notes  pen- 
dant l'exposition  faite  par  le  maître.  <«  On  apprend 
ainsi  ce  qu'on  doit  ou  ne  doit  pas  écrire,  on  s'ha- 
bitue à  résumer  en  ses  points  essentiels  un  dis- 
cours quelconque  et  à  le  rendre  sous  sa  forme  la 
plus  concise  et  la  plus  agréable.  C'est  en  écrivant 
qu'on  reconnaît  le  mieux  quel  a  été  le  but  du 
maître  dans  telle  ou  telle  exposition.  En  écrivant 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus  marquant  dans 
ce  que  du.  le  maître,  on  apprend  à  aimer  davantage 
tant  le  maître  que  le  travail  même.  »  Le  b*  discours 
traite  du  but  général  de  l'école,  et  spécialement 
des  gymnases  ;  le  !!•  et  le  22e,  et  quelques  autres 
encore,  s'occupent  du  même  sujet.  Le  discours 
a  sur  l'agrément,  l'utilité  et  la  nécessité  de  la 
géographie  »  peut  être  lu  avec  fruit  encore  au- 
jourd'hui. Herder  y  insiste  particulièrement  sur 
l'étude   de  la  géographie   physique. 

La  valeur  de  ces  discour.i  ne  consiste  pas  seu- 
lement dans  les  idées  nouveUes  qu'ils  renferment. 
On  y  voit  un  inspecteur  passer  en  revue,  dans 
une  forme  excellente,  tous  les  besoins  de  l'école; 
et  sous  ce  rapport  les  discours  de  Herder  offrent 
un  modèle  qui  n'a  pas  été  égalé  depuis. 

L  I  extraits  ci-dessus  suffiront  pour  caractéri- 
ser la  pratique  pédagogique  de  Herder.  Les  idées 
ques  qu'il  a  développées,  dans  son  Lléal  d'une 
école  et  dans  quelques  fragments  {ttègles  pour 
i  igrument  scolaire,  etc.,  vol.  X  des  (Barres), 
n'ont  paseiercé  d'influence,  par  des  motifs  faciles 
à  saisir,  sur  l'organisation  de  l'enseignement  sco- 
laire en  Allemagne.  Si  néanmoins,  dans  les  ma- 
nuels allemands  d'histoire  de  la  pédagogie,  on 
fait  à  Herder  une  place  considérable,  cela  tient 
surtout  au  rang  qu'il  occupe  comme  écrivain 
dans  la  littérature  générale.  Herder  est  un  de 
ces  génies  universels  comme  l'Allemagne  en  a 
compté  plusieurs  au  xviu*  siècle.  Les  p 
les  théologiens,  les  philologues  et  les  éducateurs 
le  réclament  à  l'envi  comme  un  des  leurs;  mais 
on  pourrait  dire  de  lui  ce  que  Lessing  disait  de 
Klopstock,  qu  il  est  «  loué  plutôt  que  lu.  » 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  de    Herder  r  la- 
tifs  à  la  poésie,  aux  arts,    à  l'histoire  et  à  la  phi- 
losophie, nous  citerons  ses  études  sur  les  Chanta 
■    différent*  peuples  (sous  le  titre  de 
Fliegende  Blâtter,    1773,  et  de    V6lker$ttmment 
;  sur  le  Romancero  du  Cid;   sur  la   T 


du  team  'lans  les  arts  fsous  le  titre  de  Krititche 
Wâlder)  ;  son  Histoire  de  la  poésie  des  lléh 
ses  Idées  sur  la  philosophie  de  l'histoire  de 
mandé;  ses  Lettres  sur  le  pr ogres  de  l'human  té; 
et  deux  écrits  consacrés  à  une  critique  des  théo- 
ries de  Kant,  Raison  et  expérience  et  Calligone. 
L'Histoire  de  la  poésie  des  Hébreux  a  été  traduite 
en  français  par  Mme  de  Carlowitz;  Edgar  Qui- 
net  a  donné  en  1827  une  traduction  en  3  volumes 
des  Idées  sur  la  philosophie  de  C histoire  de  l '  u- 
mn.axté.  Pour  une  appréciation  générale  de  l'œu- 
vre de  Herder,  on  peut  consulter  :  Edgar  Qi 
Elude  sur  Herder,  en  tête  de  la  traduction  des 
Idées  sur  la  philosophie  de  l'histoire  de  l'huma" 
nité  (réimprimée  dans  le  tome  II  des  Œuvres 
complètes  de  Quinet)  ;  Henri  Smidt,  Etude  <ur 
Herder  considéré  comme  critique  littéraire, 
Strasbourg,  18'>5.  Sigmund  Auerbach.] 

HÉRÉDITÉ.  —  L'hérédité  est  la  loi  biologique 
en  vertu  de  laquelle  tous  les  êtres  doués  de  vie 
tendent  à  se  répéter  dans  leurs  descendants.  Elle 
est  pour  l'espèce  ce  que  l'identité  personnelle  est 
pour  l'individu.  Par  elle,  au  milieu  des  variations 
incessantes,  il  y  a  un  fond  qui  demeure;  par  elle 
la  nature  se  copie  et  s'imite  incessamment.  Cou- 
sidérée  sous  sa  forme  idéale,  l'hérédité  serait  le 
reproduction  pure  et  simple  du  semblable  par  la 
semblable.  Mais,  comme  nous  le  verrons, 
conception  est  purement  théorique;  car  les  phé- 
nomènes de  la  vie  ne  se  plient  pas  à  cette  régu- 
larité mathématique;  et  à  côté  de  l'hérédir 
conserve,  il  y  a  d'autres  causes,  extérieures  ou  in- 
térieures, qui  déterminent  de  perpétuelles  va- 
riations. 

Le  domaine  de  l'hérédité  est  aussi  étendu  que 
celui  de  la  vie  ;  mais  nous  n'avons  à  le  considérer 
ici  que  dans  un  sens  très  restreint.  Nous  avons  à 
montrer  comment  l'hérédité  peut,  selon  les  cir- 
constances, entraver  l'œuvre  de  l'éducation  ou  y 
concourir,  et  combien  grande  est  sa  puissance. 

La  puissance  de  l'hérédité  est  assez  générale- 
ment admise  ;  mais,  si  l'on  y  regarde  de  près, 
on  verra  que  c'est  une  de  ces  vérités  vagues  qui 
courent  le  monde  et  dont  on  ne  comprend  pas 
toute  la  portée,  parce  que  l'étude  de  cette  ques- 
tion, au  moins  sous  son  aspect  psychologique,  a  été 
très  longtemps  négligée.  Pour  beaucoup  de  gens, 
la  transmission  héréditaire  semble  limitée  aux 
ressemblances  physiques  et  aux  maladies  men- 
tales ;  c'est  là  une  conception  bien  étroite  ;  c'est 
ne  voir  l'hérédité  que  sous  ses  aspects  les  plus 
saillants  et  les  plus  grossiers.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  passer  en  revue  toutes  les  formes  de 
l'activité  intellectuelle  et  morale,  et  de  montrer  que 
partout  l'hérédité  exerce  son  empire. 

I.  Quelques  mots  d'abord  sur  l'hérédité  phy- 
siologique. 

pii  frappe  tout  d'abord  même  les  yeux  les 
moins  attentifs,  c'est  l'hérédité  des  formes,  de  la 
structure  extérieure  du  corps.  Piien  n'est  moins 
rare  que  d'entendre  dire  qu'un  enfant  est  le  por- 
trait de  son  père,  de  sa  mère,  de  ses  grands  pa- 
rents. Il  en  est  de  même  de  la  voix,  de  la  hau- 
teur et  de  la  petitesse  de  la  taille,  des  difformités 
ou  anomalies.  Dans  certaines  familles  la  longévité 
est  héréditaire  ou,  tout  au  contraire,  l'extinction 
précoce  des  facultés  physiques  et  mentales.  On 
peut  citer  comme  exemple  de  ce  dernier  cas  la 
famille  de  Turgot.  Quant  à  l'existence  des  ma- 
ladies héréditaires,  l'observation  en  est  aussi  an- 
cienne que  l'origine  de  la  médecine  :  elle  est  de 
toutes  les  époques,  de  tous  les  lieux,  de  tous  les 
peuples. 

Sans  insister,  arrivons  à  l'hérédité  psycholo- 
gique. 

Les  instincts,  qui  constituent  à  eux  seuls  presque 
toute  la  vie  psychique  d'un  grand  nombre  d'ani- 
maux, sont  rigoureusement  transmis  par  l'hérédité. 
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Un  animal  qui,  par  impossible,  aurait,  avec  l'orga- 
nisme de  son  espèce,  les  instincts  d'une  autre 
espèce,  serait  un  monstre  dans  Tordre  psycholo- 
gique :  l'araignée  ne  peut  sentir  ni  agir  comme 
une  abeille  ;  le  castor  ne  peut  sentir  ni  agir  comme 
un  loup.  Ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  que  dps 
instincts  acquis  sont  transmissibles  par  hérédité; 
en  d'autres  termes,  certaines  dispositions  menta- 
les, acquises  à  des  époques  dont  on  peut  donner 
la  date  approximative,  ont  été  fixées  dans  la  race 
et  ne  se  distinguent  plus  des  instincts  primitifs. 
Ce  point  est  très  important,  puisqu'il  nous  montre 
que  l'hérédité  peut  coopérer  avec  l'éducation  en 
rendant  permanentes  des  qualités  acquises  grâce 
à  cette  dernière. 

Les  particularités  du  goût,  de  l'odorat,  du  tou- 
cher, de  l'ouïe,  de  la  vue,  des  facultés  perceptives 
en  général,  sont  aussi  transmissibles  par  hérédité. 
Certaines  familles  ont  l'oreille  musicale,  d'autres 
sont  rebelles  à  toute  mélodie.  Un  des  exemples  les 
plus  frappants  de  l'influence  héréditaire  sur  le 
sens  de  la  vue,  c'est  le  nombre  toujours  croissant 
des  myopes  chez  les  peuples  livrés  aux  travaux 
intellectuels.  Ce  qui  amène  la  myopie,  c'est  le 
travail  assidu  de  près.  Le  Dr  Cohn  de  Breslau), 
qui  a  examiné  les  yeux  de  10  000  écoliers  ou  étu- 
diants, a  constaté  que,  dans  les  écoles  de  village, 
les  myopes  sont  peu  nombreux;  dans  les  écoles 
urbaines,  le  nombre  s'élève  en  proportion  du  degré 
des  écoles:  écoles  primaires  6.7  pour  100;  écoles 
moyennes,  10.3  ;  écoles  normales,  19.7  ;  gymnases 
et  universités,  26.2  pour  li  0. 

On  constate  aussi  l'hérédité  pour  la  mémoire 
et  les  habitudes,  qui  ne  sont  qu'une  forme  de  la 
mémoire.  Par  exemple,  de  quelles  combinaisons 
multiples  de  conformation  corporelle,  de  disposi- 
tions mentales  et  d'habitudes,  l'écriture  ne  doit- 
elle  pas  dépendre  ?  Cependant  on  constate  sou- 
vent une  grande  ressemblance  entre  l'écriture  du 
père  et  celle  du  fils,  et  on  a  remarqué  que  les 
jeunes  Anglais  apprenant  à  écrire  en  France  ont 
une  tendance  très  nette  à  conserver  la  manière 
anglaise. 

Les  facultés  intellectuelles  sont  aussi  transmis- 
sibles par  hérédité.  Si  l'on  veut  regarder  au- 
tour de  soi,  interroger  sa  propre  expérience,  on 
verra  que  certaines  formes  d'intelligence,  l'esprit 
caustique  ou  rabelaisien,  la  réflexion  ou  l'étour- 
derie,  sont  héréditaires.  Pour  produire  des  exem- 
ples qui  soient  connus  de  tous,  il  faut  les  em- 
prunter à  l'histoire.  Les  familles  de  savants, 
de  poètes,  de  peintres,  de  musiciens  ne  sont  pas 
rares.  Rappelons  seulement  les  Bernouilli,  qui 
comptent  une  dizaine  de  membres  plus  ou  moins 
illustres,  les  Saussure,  les  Cassini,  les  Herschell, 
les  Euler,  les  Candolle,  les  Darwin.  Chez  les 
peintres,  les  Bellini,  les  Carrache,  les  Téniers, 
les  van  Ostade,  les  van  der  Velde,  les  Murillo, 
les  Titien  (neuf  peintres  de  mérite).  Chez  les  mu- 
siciens, les  Mozart,  les  Haydn,  les  Beethoven,  les 
Bach.  Cette  dernière  familie  offre  un  des  plus 
beaux  exemples  connus  d'hérédité.  Elle  a  duré 
près  de  truis  cents  ans  (iôôO-lS4o,  et  a  donné 
naissance  à  une  soixantaine  de  musiciens,  dont  une 
moitié  furent  éminenis.  Comme  les  Bach  contrac- 
tèrent de  nombreux  mariages  avec  des  filles  de 
musiciens,  organistes,  etc.,  ces  unions  si  fréquentes 
ne  peuvent  avoir  été  sans  influence  sur  l'hérédité 
du  talent  musical  :  c'est  un  cas  ra.e  de  bel  0 
voulue  dans  l'espèce  humaine.  En  ce  qui  touche 
aux  hommes  politiques,  aux  grands  capitaines, 
nous  n'en  dirons  rien,  chacun  pouvant  se  rappeler 
facilement  les  Médicis,  les  Guise,  les  Condé,  les 
Lamoignon,  les  Mirabeau,  etc.  Il  est  plus  im- 
portant de  mettre  en  garde  contre  une  faus-e  in- 
terprétation de  l'hérédité  intellectuelle.  On  est 
trop  porté  à  atteudre  de  la  transmission  hérédi- 
taire ce  qu'elle  ne  peut  pas  donner  jious  en  ver- 


rons plus  loin  les  raisons),  —  une  répè- 
te et  sans  métamorphose  chez  l'enfant  de- 
qualités  intellectuelles  des  parents  :  d'un  poète 
un  poète,  d'un  homme  de  guerre  un  homme  d<; 
guerre,  etc.  C'est  poser  le  problème  sous  nm 
forme  tout  idéale.  Tout  ce  qu'on  peut  attendre  d€ 
1  hérédité  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  que  le 
degré  d'intelligence  des  parents  Enflas  sur  celui 
des  enfants,  il  résulte  des  recherches  de  Can- 
dolle que  le  talent  des  mathém:  t  celui  de 
la  musique  sont  les  deux  seules  formes  spéciales 
qui  soient  a-sez  régulièrement  transmissibles 
des  parents  aux  enfants. 

L'hérédité  des  sentiments  et  des  passions  est 
au^i  facile  à  constater.  D'abord  elle  se  traduit 
par  le  caractère,  qui  ré-ulte  surtout  de  notre  ma- 
nière de  sentir;  mais  il  y  a  de  nombreux  exem- 
ples qui  montrent  que  le  penchant  au  jeu,  l'al- 
coolisme, la  gloutonnerie,  1  appétit  sexuel,  la 
tendance  au  vol,  à  l'assassinat  sont  bérédit 
même  quand  l'éducation  est  intervenue  pour  les 
combattre.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  qui 
montrera  dans  tout  son  jour  la  terrible  influence 
de  l'hérédité  :  Une  femme  du  district  de  l'H  o 
supérieur;,  d'une  nature  très  perverse,  échappa, 
il  y  a  environ  soixante-dix  ans,  à  la  corde.  Il  y  a 
d'elle  aujourd'hui  80  descendants  en  ligne  di- 
recte :  un  quart  a  été  frappé  par  la  justice  ;  les 
trois  autres  quarts  se  composent  d'ivrognes,  de 
fous,  d'idiots  et  de  mendiants. 

Ceci  nous  conduit  à  l'hérédité  morbide.  C 
une  des  formes  les  plus  connues,  les  mieux 
blies  de  l'hérédité  psychologique  :  elle  se  rencon- 
tre dans  l'épilepsie,  l'hystérie,  l'hypocondrie,  les 
hallucinations,  la  mélancolie,  la  démence,  etc. 
L'hérédité  du  suicide  mérite  une  mer.tion  parti- 
culière. Il  n'y  a  peut-être  pas  d'affection  morbide 
dont  la  transmission  ait  été  mi^ux  constatée,  et 
les  exemples  aoondent  de  familles  chez  qui  le 
grand-père,  le  fils  (ou  la  fille),  le  p  ?a  la 

petite-fille;  se  sont  suicidés,  et  ordinairement 
au  même  âge,  sans  motifs  suffisants.  Fréquem- 
ment même  le  genre  de  mort  est  de  tradition  dans 
une  famille  ;  les  unes  se  noient,  d'autres  se  pen- 
dent, d'autres  s'étranglent,  d'autres  se  jettent  par 
les  fenêtres.  Lorsque  le  père  et  la  mère 
également  atteints  de  maladie  mentale,  cas  qui 
s  est  présenté  plus  d'une  fois,  il  en  résulte  une 
descendance  déplorable,  qui,  par  suite  d'infé- 
condité ou  de  morts  précoces,  s'éteint  à  la  troi- 
sième, tout  au  moins  à  la  quatrième   génération. 

Les  recherches  les  plus  récentes  et  les  plus  pré- 
cises permettent  de  porter  à  environ  45  pour  100 
la  proportion  des  aliénés  héréditair 

IL  Nous  venons  de  montrer  que  toutes  les  for- 
mes de. l'activité  intellectuelle  et  morale  pe 
être  transmises  par  hérédité.  Toutefois  un  doute 

re  naturellement  :  cette  transmission  es- 
la  règle  ?  Dans  l'ordre  psychologique,   l'hérédité 
est-elle  une  loi? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d'abord  la 
bien  poser,  c'est-à-dire  montrer  comment  elle  se 
décompose. 

1°  Les  caractères  spécifiques,  soit  physiques, 
soit  moraux,  sont-ils  transmis  par  l'hérédité  ?  Oui, 
ils  le  sont  toujours,  chez  l'animal  comme  chez 
l'homme. 

2°  Les  caractères  généraux  qui  constituent  les 
races  ou  \  .aires?  Oui.  ils  le 

S"nt  également:  d  un  nègre  il  ne  naît  pas  un  I 
Et  cela  est  vrai  aussi  non  seulement  des  qu         s 
psychiques  communes  à  tous  les  hommes,  mais 
d'une  forme  particulière  de  constitution  mentale 
^prédominance  de  la  sensibilité  et  de   I 
tien,  tendances  sensuelles,  inaptitude  aux  ab- 
tions.  etc.). 

3°  Les  caractères  purement  individuels  sont- 
ils    héreci.  s    faits    nous    ont    montré 
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qu'au  physique  et  au  moral  ils  le  sont  souvent. 

Ainsi,  en  résumé,  l'hérédité  régit  toujours  ces 
caractères  très  généraux  qui  constituent  l'espèce, 
tc-jijours  ces  caractères  moins  généraux  qui  con- 
stituent la  variété,  souvent  les  caractères  indivi- 
dus. La  conclusion  bien  évidente  qui  ressort 
de  là,  c'est  que  l'hérédité  est  la  loi,  la  non-hérédité 
l'exception. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  exceptions.  Re- 
cherchons maintenant  sous  quelles  formes  géné- 
rales se  fait  la  transmission  héréditaire.  Dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  n'existe  rien 
qui  ressemble  à  des  lois  scientifiques  de  l'hérédité  ; 
on  en  est  réduit  à  quelques  formules  empiriques 
qui  servent  à  classer  les  faits.  Les  voici  : 

1°  Loi  de  l'hérédité  directe  et  immédiate:  «  Les 
parents  ont  une  tendance  à  léguer  à  leurs  enfants 
tous  leurs  caractères  psychiques,  généraux  et  in- 
dividuels, anciens  et  nouvellement  acquis.  »  Cette 
loi,  pour  se  réaliser,  suppose  une  parfaite  égalité 
d'action  du  père  et  de  la  mère  dans  l'acte  de  la 
génération  :  ce  qui  doit  être  extrêmement  rare. 
C'est  à  cette  seule  condition  que  l'enfant  peut  re- 
présenter une  moyenne  physique  et  morale  des 
deux  parents.  Quelquefois  l'égalité  d'action  semble 
consister  en  un  partage  où  l'un  donne  les  formes 
extérieures  et  l'autre  lègue  les  qualités  mentales. 
Le  cas  le  plus  célèbre  est  celui  de  Lislet  Geoffroy, 
ingénieur  à  l'île  de  France.  Fils  d'un  blanc  et 
d'une  négresse  très  bornée,  au  physique  il  était 
complètement  nègre  comme  sa  mère;  sous  le 
rapport  de  l'esprit  il  était  un  blanc  :  il  est  mort 
membre  correspondant  de  l'Académie  des  scien- 
ces. En  fait,  il  y  a  toujours  prépondérance  de 
l'un  des  deux  parents,  en  sorte  que  la  loi  la  plus 
générale  de  l'hérédité  est  la  suivante. 

2°  Loi  de  prépondérance  dans  la  transmission 
des  caractères:  «  L'un  des  deux  parents  peut  avoir 
une  influence  prépondérante  sur  la  constitution 
mentale  de  l'enfant.  »  Il  peut  arriver  ou  bien  que  la 
prépondérance  suive  le  sexe  (du  père  au  fils,  delà 
mère  à  la  fille)  ;  ou  bien  qu'elle  aille  d'un  sexe  au 
sexe  contraire  (du  père  à  la  fille,  de  la  mère  au 
fils).  On  peut  rencontrer  à  chaque  instant  dans  la 
vie  ordinaire  des  exemples  de  ces  deux  cas.  D'a- 
près une  opinion  assez  répandue,  l'hérédité  irait 
le  plus  souvent  d'un  sexe  au  sexe  contraire  :  cette 
opinion  a  été  même  soutenue  par  plusieurs  sa- 
vants, notamment  par  Buffon.  C'est  une  assertion 
d'une  valeur  très  douteuse  ;- en  ce  qui  touche  les 
maladies  mentales  du  moins,  les  recherches  de 
Baillarger  tendent  à  établir  le  contraire  :  il  a  mon- 
tré que  la  folie  se  transmet  plus  fréquemment  du 
père  au  fils  qu'à  la  fille,  de  la  mère  à  la  fille  plus 
fréquemment  qu'au  fils. 

3*  Loi  de  l'hérédité  en  retour  ou  médiate,  ou 
atavisme  :  «  Les  descendants  héritent  souvent  des 
qualités  physiques  et  mentales  propres  à  leurs 
ancêtres  et  leur  ressemblent  sans  ressembler  à 
leurs  propres  parents.  »  —  Cette  hérédité  en  ligne 
directe  est  si  commune  et  si  frappante  qu'elle 
avait  été  remarquée  dès  l'antiquité;  mais  elle  se 
produit  aussi  en  ligne  collatérale  (de  l'oncle  au 
neveu  ou  à  la  nièce,  de  la  tante  à  la  nièce  ou  au 
neveu,  etc.).  Ceci  peut  surprendre  au  premier 
abord.  A  la  réflexion,  on  comprendra  que  si  un 
neveu  ressemble  à  son  oncle,  un  cousin  a  sa  cou- 
sine, c'est  parce  que  tous  deux  tiennent  leur  res- 
semblance d'un  ancêtre  commun  qui  l'a  transmise 
à  des  générations  intermédiaires,  lesquelles  l'ont 
gardée  à  l'état  latent.  Nous  connaissons,  pour  notre 
part,  un  neveu  qui  ressemble  si  bien  à  son  oncle  ma- 
ternel que  tout  le  monde  en  est  frappé.  La  ressem- 
blance est  encore  plus  mentale  que  physique.  Tous 
deux  ont  eu  un  développement  d'esprit  précoce  qui 
s'est  arrêté  vers  quinze  ans.  Depuis,  ils  sonttombés 
dans  une  sorte  d'inertie  qui  les  rend  impropres  à 
tout  travail  suivi.  I'js  ont  tenté  toutes  les  carrières 


sans  se  fixer  à  aucune  :  il  e&t  impossible  d'attri- 
buer ces  ressemblances  à  l'éducation  ou  à  des 
influences  de  famille.  L'oncle  a  passé  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie  en  Algérie  ;  le  neveu  a  vécu 
en  France  dans  une  famille  extrêmement  rangée 
et  laborieuse  ;  enfin  il  est  douteux  qu'ils  aient  passé 
ensemble  plus  de  dix  jours  de  leur  vie.  Ces  res- 
semblances dérivent  d'un  ancêtre  commun  qui  est 
leur  père  et  grand-père. 

D'ailleurs  les  cas  d'atavisme  en  ligne  collatérale 
ne  sont  pas  rares  dans  l'histoire.  Il  suffit  de  rap- 
peler Sénèque  et  son  neveu  Lucain  ;  Pline  l'An- 
cien et  Pline  le  Jeune,  Maurice  de  Nassau  et  son 
neveu  Turenne,  Gustave-Adolphe  et  son  petit-ne- 
veu Charles  XII,  les  deux  Corneille  et  Fontenelle. 
On  en  trouve  plusieurs  exemples  dans  la  famille 
des  Jussieu,  des  Bernoulli,  des  Murillo,  des  Car- 
rache,  etc. 

L'explication  de  l'atavisme,  sous  toutes  ses  for- 
mes, devient  fort  simple,  si  l'on  remarque  que» 
dans  l'hérédité,  la  simple  transmission  et  le  déve- 
loppement sont  deux  propriétés  distinctes,  bien 
qu'elles  agissent  généralement  ensemble.  Les  ca- 
ractères simplement  transmis  restent  à  l'état  la- 
tent pendant  une  ou  plusieurs  générations,  prêts 
à  se  développer  quand  les  conditions  changent. 

4°  Certaines  dispositions  physiques  et  mentales 
d'une  nature  très  nettement  déterminée,  le  plus 
souvent  morbides,  se  manifestent  chez  les  des- 
cendants au  même  âge  que  chez  les  ascendants 
(loi  d'hérédité  aux  époques  correspondantes  de 
la  vie). 

Cette  loi,  moins  générale  que  les  précédentes, 
dont  elle  n'est  à  proprement  parler  que  le  corol- 
laire, mérite  cependant  une  mention  à  part,  parce 
que  nulle  autre  ne  montre  mieux  combien  l'héré- 
dité pèse  sur  nous  de  tout  son  poids,  alors  même 
que  nous  n'en  avons  nulle  conscience  et  nul 
souci.  Cette  hérédité  aux  époques  correspondan- 
tes se  rencontre  fréquemment  dans  l'épilepsie,  la 
surdité,  la  cécité.  Il  y  a  le  cas  d'une  famille  dans 
laquelle  trente-sept  enfants  et  petits-enfants  de- 
vinrent tous  aveugles  entre  dix-sept  et  dix-huit 
ans.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'hérédité  du  suicide 
au  même  âge  est  fréquente.  Il  en  est  de  même  de 
l'aliénation  mentale.  Esquirol  cite  l'exemple  d'une 
famille  dont  tous  les  membres  furent  atteints  de 
folie  à  quarante  ans,  et  l'on  trouve  beaucoup  de 
cas  de  ce  genre  dans  les  écrits  des  aliénistes. 

Notons,  au  point  de  vue  spécial  de  l'éducation, 
que,  dans  certaines  familles,  le  développement  de 
l'esprit  est  précoce  chez  les  enfants,  mais  s'ar- 
rête brusquement.  Chez  d'autres,  au  contraire, 
il  est  tardif,  mais  le  temps  perdu  est  vite  réparé. 

L'étude  des  lois  ne  serait  pas  complète  sans 
celle  des  exceptions.  C'est  une  question  très  com- 
plexe, obscure,  mal  connue,  qui  ne  peut  être 
traitée  ici  avec  les  développements  qu'elle  com- 
porte. Il  faut,  cependant,  montrer  brièvement  que 
le  principe  énoncé  plus  haut  :  «  l'hérédité  est  la 
loi  »,  se  justifie. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  citer  des  cas  où 
les  lois  de  l'hérédité  semblent  violées  :  tout  le 
monde  en  connaît.  Nous  prierons  seulement  le 
lecteur  de  ne  pas  oublier  que  là  même  où  il  y  a  une 
opposition  aussi  complète  que  possible  entre  les 
parents  et  les  enfants,  la  dissemblance  ne  porte 
jamais  que  sur  des  caractères  individuels,  c'est- 
à-dire  sur  une  très  faible  partie  des  caractères 
transmis  par  l'hérédité.  Ceci  posé,  les  exceptions 
à  la  loi  sont  réductibles  à  deux  catégories  :  celles 
qui  résultent  de  l'hérédité  elle-même  ;  celles  qui 
résultent  de  causes  étrangères. 

1°  Exceptions  résultant  de  l'hérédité  elle- 
même.  Il  peut  sembler  paradoxal  de  dire  que 
l'hérédité  se  fait  exception  à  elle-même.  Pour- 
tant rien  de  plus  simple.  Dans  les  espècesi  nfé« 
rieures  (animales  et  végétales),  où  la  génération 
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est  asexuée,  la  transmission  héréditaire  est  infini- 
ment plus  sûre  que  dans  toute  autre.  Mais  dès 
que  la  génération  exige  le  concours  des  sexes,  il 
y  a  deux  hérédités  en  lutte.  Un  peu  do  réflexion 
montre  que  l'action  unique  de  ces  deux  facteurs 
peut  donner  lieu  aux  résultats  les  plus  dissem- 
blables :  moyenne  entre  les  deux  parents,  prépon- 
dérance du  père  à  tous  les  degrés  possibles,  pré- 
>ondérance  de  la  mère  à  tous  les  degrés  possi- 
)les,  naissance  de  qualités  nouvelles  grâce  à  des 
combinaisons  mentales  que  nous  ignorons,  ou 
;râce  à  des  transformations  dont  nous  parlerons 
lans  la  suite. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  parents  transmettent  des 
qualités  qui  sont  restées  chez  eux  à  l'état  lar.ent. 
Chez  les  animaux,  supérieurs,  l'expérience  des 
éleveurs  fixe  à  huit  ou  dix  générations  le  temps 
nécessaire  pour  éliminer  les  chances  de  retour. 
Remarquons  que  dix  générations  (c'est-à-dire  pour 
l'homme  environ  trois  siècles)  représentent 
2048  générateurs  dont  l'influence  plus  ou  moins 
marquée  est  possible.  On  peut  ainsi  entrevoir 
la  complexité  du  problème  et  comprendre  com- 
ment la  plupart  des  exceptions  à  l'hérédité  vien- 
nent de  l'hérédité  elle-même. 

Les  auteurs  qui  ont  le  mieux  étudié  la  ques- 
tion, en  particulier  les  médecins  aliénistes,  ont 
montré  d'ailleurs  que  c'est  mal  comprendre  l'hé- 
rédité que  d'attendre  d'une  génération  à  l'autre 
le  retour  de  phénomènes  identiques.  L'hérédité 
a  ses  transformations,  ses  métamorphosos.  Un 
simple  état  nerveux  des  parents  peut  se  changer 
chez  les  enfants  en  mélancolie,  en  manie,  en  dé- 
générescence plus  grave  encore,  comme  l'idiotie 
et  l'imbéciliité.  La  folie  des  ascendants  peut  de- 
venir chez  les  descendants  :  faiblesse  d'esprit, 
originalité,  violence  du  caractère  et  des  passions, 
dérèglement,  alcoolisme  —  et  inversement. 

On  peut  donc  entrevoir  comment  l'hérédité 
seule,  et  en  éliminant  toute  cause  étrangère,  pa- 
raît se  faire  exception  à  elle-même,  et  comment 
l'immense  majorité  des  exceptions  se  réduit  à 
des  apparences.  Mais  il  y  a  des  exceptions  qui 
viennent  d'ailleurs. 

2°  Exceptions  qui  ne  résultent  pas  de  l'héré- 
dité. Les  causes  dont  le  résultat  immédiat  est  de 
faire  dévier  la  transmission  héréditaire  sont  com- 
prises sous  le  nom  général  de  variabilité.  Ces 
causes  agissent  tantôt  avant  la  naissance,  tantôt 
après  la  naissance. 

Les  premières  sont  les  plus  importantes.  En 
laissant  de  côté  les  histoires  merveilleuses,  on 
ne  peut  guère  douter  que  certaines  dispositions 
mentales  de  l'enfant  dépendent  de  l'état  mo- 
mentané des  parents  à  l'instant  de  la  procréa- 
tion. L'influence  de  l'état  d'ivresse  a  été  particu- 
lièrement constatée  :  l'enfant  engendré  dans  cet 
état  peut  être  épileptique,  aliéné,  obtus,  idiot. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  causes  qui 
peuvent  agir,  soit  pendant  la  vie  embryonnaire, 
soit  après  la  naissance,  parce  qu'elles  sont  uni- 
versellement admises.  Elles  peuvent,  chacune  à 
leur  manière,  modifier  l'hérédité. 

III.  Après  avoir  étudié  les  faits  et  les  lois,  con- 
sidérons maintenant  l'hérédité  dans  ses  rapports 
avec  l'éducation.  Dans  ce  qui  va  suivre,  il  ne 
s'agit  nullement  de  diminuer  l'importance  de 
cette  dernière,  qui  n'est  contestée  par  personne  et 
ici  moins  que  partout  ailleurs;  mais  il  faut  mon- 
trer que  l'hérédité  est  souvent  une  force  antago- 
niste, que  l'éducateur  ne  peut  essayer  de  vaincre 
qu'en  la  traitant  à  la  manière  des  forces  naturel- 
les, c'est-à-dire  en  lui  obéissant.  On  a  trop  oublié 
(surtout  au  siècle  dernier;  l'existence  des  qualités 
intellectuelles  et  morales  antérieures  à  l'éduca- 
tion, qui  les  transforme  quelquefois,  mais  qui  ne 
les  crée  jamais.  Les  adversaires  de  l'hérédité  ont 
eu  le  grand  tort  d'expliquer  par  une  cause  exté- 


rieure, l'éducation,  ce  qui  est  dû  à  une  cause 
intérieure,  le  caractère.  Leur  polémique,  en 
eff<'t,  a  bien  souvent  consisté  à  poser  ce  dilemme 
décisif  à  leurs  yeux  :  Ou  bien  les  parents  ne  res- 
semblent pas  aux  enfants,  et  alors  où  est  la  loi 
d'hérédité?  Ou  bien  les  enfants  ressemblent  mo- 
ralement à  leurs  parents,  et  alors  pourquoi  cher- 
cher une  autre  cause  que  l'éducation  ?  o 
pas  naturel  qu'un  peintre  ou  un  musicien  ap- 
prenne son  art  à  son  fils  ?  qu'un  voleur  d 
ses  enfants  au  vol  ?  qu'un  enfant  né  dans  la  dé- 
bauche se  ressente  de  son  milieu  ? 

Quelques  exemples  bien  choisis  suffisent  pour 
montrer  l'importance  de  l'innéité  (qui  n'est  pour 
une  bonne  part  que  l'hérédité),  et  pour  couper 
court  à  toutes  ces  explications  incomplètes  ti- 
rées de  l'influence  de  l'éducation.  Qu'on  se  rap- 
pelle comment  d'Alembert,  enfant  trouvé,  élevé 
par  la  veuve  d'un  pauvre  vitrier,  sans  ressources, 
sans  conseils,  poursuivi  par  les  railleries  de  sa 
mère  adoptive,  de  ses  camarades,  de  son  maître 
qui  ne  le  comprenait  pas,  n'en  suivit  pas  moins 
sa  voie  sans  se  décourager  et  devint  à  vingt- 
quatre  ans  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
ce  qui  ne  fut  que  le  commencement  de  sa  gloir.3. 
Supposez-le  élevé  par  sa  mère  Mme  de  Tencin, 
admis  de  bonne  heure  dans  les  salons  où  se 
rencontraient  tant  d'hommes  d'esprit,  initié  par 
eux  aux  problèmes  scientifiques  et  philosophi- 
ques, affiné  par  leur  entretien  ;  et  les  adversaires 
de  l'hérédité  ne  manqueraient  pas  de  voir  en  son 
génie  le  produit  de  son  éducation. 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples.  Nous 
croyons  ramener  l'influence  de  l'éducation  à  ses 
justes  limites  en  disant  qu'elle  n'est  vraiment 
efficace  que  sur  les  natures  moyennes.  Supposons 
que  les  divers  degrés  de  l'intelligence  humaine 
soient  échelonnés  de  telle  sorte  qu'ils  forment 
une  ligne  qui  monte  de  l'idiot,  qui  est  à  un  bout, 
au  génie  qui  est  à  l'autre  bout.  L'influence  de 
l'éducation  aux  deux  bouts  de  la  série  est  à  son 
minimum.  Sur  l'idiot,  elle  n'a  presque  aucune 
prise  ;  des  prodiges  de  patience  et  d'adresse 
n'aboutissent  souvent  qu'à  des  résultats  insigni- 
fiants et  éphémères.  A  mesure  qu'on  monte  vers 
les  degrés  moyens,  cette  influence  augmente. 
Elle  atteint  son  maximum  dans  ces  natures 
moyennes  qui,  n'étant  ni  bonnes  ni  mauvaises,  sont 
un  peu  ce  que  le  hasard  les  fait.  Puis,  si  l'on 
s'élève  vers  les  formes  supérieures  de  l'intelli- 
gence, on  la  voit  de  nouveau  décroître  et,  à  me- 
sure qu'elle  s'approche  du  génie,  tendre  vers  son 
minimum. 

L'éducation  est  une  somme  d'habitudes  :  chez 
les  peuples  civilisés,  elle  forme  un  édifice  si  sa- 
vant, si  compliqué,  si  laborieusement  élevé,  qu'on 
reste  étonné  quand  on  l'examine  en  détail. 

Rapprochez  le  sauvage  à  l'état  brut  de  l'homme 
à  l'état  de  culture  accomplie  :  quelle  différence  ! 
c'est  qu'en  réalité  il  y  a  des  milliers  d'années 
qui  les  séparent.  Oui,  beaucoup  de  ces  habitudes 
que  l'éducation  nous  fait  contracter  naturellement 
ont  coûté  à  l'humanité  des  siècles  d'efforts.  11  a 
fallu  fixer  en  nous  le  travail  conservé  et  accumulé 
de  plusieurs  centaines  de  générations.  Il  a  fallu 
des  millions  d'hommes  pour  inventer  et  perfec- 
tionner ces  méthodes  qui  développent  le  corps, 
cultivent  l'esprit,  forment  les  mœurs.  Mais  on  ne 
doit  pas  oublier  que  l'action  extérieure  de  l'édu- 
cation a  été  aidée  par  l'action  intérieure  de  l'hé- 
rédité. Les  races  qui  n'ont  pas  été  façonnées  par 
une  longue  culture  ne  sont  pas  aptes  à  recevoir 
notre  éducation.  Il  y  a  de  nombreux  exemples 
d'enfants  très  intelligents,  choisis  parmi  des  tribus 
sauvages,  transportés  en  Europe,  instruits  comme 
nos  enfants,  devenus  en  apparence  semblables  à 
eux,  et  qui  brusquement  s'enfuient  pour  retourner 
à  leur  sauvagerie  primitive  et  n'en  plus  sortir. 
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Môme  sans  parler  de  ces  cas  extrêmes,  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  des  hommes  que  notre  édu- 
cation savante  recouvre,  mais  n'entame  pas  :  elle 
n'est  qu'un  brillant  vernis  qui,  au  premier  choc, 
tombe  en  écailles,  et  alors  la  vraie  nature,  la 
brute,  apparaît  avec  ses  instincts  sauvages  et  ses 
appétits  débridés  ;  d'un  seul  coup,  elle  brise  tous 
les  liens  dont  la  civilisation  l'avait  enveloppée. 
Car  la  civilisation,  comme  l'a  dit  Carlyle,  «  n'est 
qu'une  enveloppe  sous  laquelle  la  nature  sauvage 
do  l'homme  peut  brûler  à  jamais  d'un  feu  in- 
fernal. » 

N'oublions  jamais  ces  faits,  et  gardons-nous  de 
croire  que  l'éducation  puisse  tout  faire.  Nous  ne 
voulons  d'ailleurs  aucunement  en  diminuer  l'im- 
portance. N'est-ce  pas  elle  qui,  par  des  siècles 
d'efforts,  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes?  D'ail- 
leurs régner  sur  la  moyenne  de  l'humanité  est  en- 
core une  assez  belle  part. 

Quiconque  est  chargé  d'instruire  ne  doit  donc 
jamais  oublier  qu'il  y  a  une  force  avec  laquelle  il 
faut  compter  :  l'hérédité.  Est-elle  avec  lui,  sa 
tâche  est  simplifiée.  Si  elle  est  contre  lui,  il  doit 
essayer  de  la  plier  à  ses  desseins  et  de  la  discipli- 
ner dans  la  mesure  possible,  mais  sans  pouvoir 
toujours  y  réussir.  «  Nous  avons  tous  connu,  dit 
Moreau  (de  Tours)  dans  sa  Psychologie  morbide, 
de  ces  enfants  qui  font  le  désespoir  de  leurs  pa- 
rents et  de  leurs  maîtres  par  leur  indocilité, 
l'emportement  de  leurs  petites  passions,  l'inertie 
ou  la  violence  qu'ils  opposent  à  toute  discipline, 
dont  on  a  toutes  les  peines  du  monde  à  faire  flé- 
chir la  volonté  par  des  punitions  ou  des  récom- 
penses, dont  on  peut  faire  des  hypocrites,  mais 
qui  au  fond  ne  se  corrigent  jamais.  Veut-on 
l'explication  de  ces  irrégularités?  Remontons  à  la 
source;  informons-nous  des  influences  héréditai- 
res sous  lesquelles  ces  enfants  sont  nés,  et  nous 
verrons  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  un 
exemple  de  l'action  de  l'hérédité  à  son  premier 
degré,  impuissante  à  constituer  un  état  complète- 
ment exceptionnel,  quoiqu'il  soit  déjà  morbide.  » 

Les  mesures  que  l'éducateur  doit  prendre  dans 
chaque  cas  particulier  sont  une  question  de  tact 
et  d'habileté  qui  ne  s'enseigne  pas  par  des  pré- 
ceptes généraux.  L'important,  c'est  que  la  puis- 
sance de  l'hérédité  soit  bien  comprise  ;  qu'elle 
soit  une  idée  toujours  présente  à  l'esprit  au  lieu 
de  le  traverser  en  passant  ;  une  de  ces  croyances 
efficaces  qui  déterminent  à  agir.  C'est  ce  qui  nous 
a  engagé  à  montrer  qu'elle-  règne  dans  tout  le 
domaine  intellectuel  et  moral,  en  insistant  sur- 
tout sur  les  faits  et  sur  les  lois,  qui  ne  sont  que 
les  faits  considérés  d'une  autre  manière. 

[Th.  Ribot.] 

HÉROLD  (Ferdinand).  —  Homme  politique 
français,  sénateur,  préfet  de  la  Seine.  Fils  du  cé- 
lèbre compositeur  qui  a  été  l'une  des  gloires  de 
l'école  musicale  française,  il  naquit  aux  Ternes  près 
Paris  en  1828.  Reçu  docteur  en  droit  en  1851,  il 
plaida  comme  avocat  à  la  cour  de  cassation  et  au 
Conseil  d'Etat  dans  un  grand  nombre  d'affaires 
politiques,  dont  plusieurs  eurent  du  retentisse- 
ment, et  devint  l'un  des  chefs  de  l'opposition  répu- 
blicaine sous  l'Empire.  11  joua  un  rôle  important 
pendant  le  siège  de  Paris;  conseiller  municipal 
(1872),  puis  sénateur  de  la  Seine  (1876),  il  soutint 
avec  énergie  la  lutte  légale  qui  aboutit  à  l'éta- 
blissement définitif  de  la  République,  et  fut 
nommé  en  1879  préfet  de  la  Seine. 

C'est  dans  ses  fonctions  de  préfet  qu'Hérold  a 
donné  toute  sa  mesure.  Héritier  des  traditions 
philosophiques  et  politiques  de  notre  siècle,  il  se 
jeta  avec  ardeur  dans  le  mouvement  destiné  à 
assurer  à  l'instruction  populaire  son  autonomie,  et 
poursuivit,  d'accord  avec  le  conseil  municipal  de 
Paris  dont  il  partageait  les  sentiments  en  matière 
religieuse,  la  laïcisation  de  l'enseignement  public. 


11  pensait  que  la  civilisation  moderne  a  pour  de- 
voir de  sauvegarder  les  pauvres,  les  enfants,  les 
malades,  les  mourants  contre  des  habitudes  tra- 
ditionnelles d'oppression.  Sans  prétendre  entra- 
ver en  rien  les  actes  religieux  que  la  conscience 
de  chaque  citoyen  peut  regarder  comme  néces- 
saires, il  convient,  pensait-il,  d'empêcher  qu'on  en 
impose  à  tous  indistinctement  la  pratique  dans 
les  lieux  publics  ;  la  mairie,  l'école,  l'hôpital,  le 
cimetière  doivent  être  affranchis  de  toute  attache 
religieuse  obligatoire,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent 
être  purement  laïques. 

Les  chiffres  ci-dessous  permettront  d'apprécier 
la  mesure  en  laquelle,  avec  le  concours  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  il  avait  accompli  ce  pro- 
gramme en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  : 

Situation  des  établissements  scolaires  communaux 
de  Paris  au  1er  ja?ivier  J87'J  et  au  1er  janvier 
1882. 

1879  1882 


Laïques. 

Cou  gré  g. 

Laïques. 

Congréj. 

Écoles  de  garçons..      97 

53 

138 

1 

—     de  tilles....       94 

58 

147 

5 

—    maternelles.      92 

31 

123 

2 

Total. 


283 


142 


428 


En  1879,  à  l'arrivée  de  Hérold  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  les  sommes  inscrites  au  budget  de 
l'enseignement  primaire  s'élevaient  à  12  305  ddl  fr.  ; 
le  budget  de  1882,  dressé  avant  la  mort  de  Hérold, 
affecte  pour  le  même  ordre  de  dépenses  une  somme 
de  21  453  132  fr. 

Telle    était    l'œuvre    à    laquelle  Hérold  s'était 
voué  et  qu'il  a  poursuivie  et  presque  entièrement 
accomplie   à  Paris  :  ce   sera   l'un  des  traits  les 
plus  marquants  dans  l'histoire  de  notre  époque. 
[M.  Berthelot,  de  l'Institut.] 

HESSE.  — Le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt 
a  une  superficie  de  7  678  kilomètres  carrés,  et 
une  population  d'environ  900  000  habitants.  Ses 
principales  villes  sont  Darmstadt,  la  capitale, 
Mayence,  Offenbach,  Worms,  Giessen.  L'histoire 
de  l'instruction  primaire  dans  ce  petit  Etat,  comme 
dans  les  autres  pays  allemands,  commence  à  la 
Réforme.  Une  décision  du  synode  de  Homberg, 
en  1526,  ordonna  la  création  d'écoles  de  garçons 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages.  Au 
xvne  siècle,  une  ordonnance  sur  le  même  sujet 
porte  que  tout  village  doit  posséder  une  école 
(1653).  En  1724  et  en  1733  parurent  des  ordon- 
nances scolaires  qui  sont  restées  en  vigueur  jus- 
qu'au premier  tiers  de  ce  siècle.  Des  écoles  nor- 
males furent  fondées  à  Bensheim  en  1803  et  à, 
Friedberg  en  1817.  L'édit  scolaire  (Schul-Edict) 
de  1832  réorganisa  l'instruction  publique  dans  le 
grand-duché;  les  écoles  primaires  furent  sous- 
traites à  la  domination  de  l'Eglise,  et  placées  sous 
le  contrôle  d'une  autorité  laïque,  le  Conseil  sco- 
laire supérieur  (Oberschulrath)  ;  il  y  eut  en  outre 
dans  chaque  arrondissement  une  commission 
scolaire  d'arrondissement  (Kreisschulcojyimission), 
et  dans  chaque  commune  un  comité  scolaire  local 
(Ortsschulvor stand);  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment secondaire  était  remise  h  une  Direction  su- 
périeure des  études  (Oberstudiendirection).  Toute- 
fois le  clergé  avait  conservé  une  grande  influence, 
et  à  la  suite  des  événements  de  1848  il  ressaisir, 
complètement  son  ancien  pouvoir  :  le  Conseil 
scolaire  supérieur  fut  supprimé,  les  attributions 
en  furent  transférées  à  la  Direction  supérieure  des 
études  ;  les  ecclésiastiques  devinrent  présidents 
de  droit  des  comités  scolaires  locaux.  Cet  état  de 
choses  a  duré  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  juin  1874,  qui  est  conçue  dans  un  esprit 
libéral  et  qui  a  affranchi  de  nouveau  l'école  pri- 
maire de  la  tutelle  de  l'Eglise.  C'est  cette  loi  qui 
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a  fonde  In  système  scolaire  actuel,  dont  nous 
allons  indiquer  lestraits  principaux. 

C'est  l'école  mixte  quant  aux  cultes  (Simullan- 
schulc)  qui  est  le  type  normal  prévu  par  la  loi  ; 
dans  les  communes  où  il  exi&te  encore  des  écoles 
confessionnelles,  ces  écolca  peuvent  être  transfor- 
mées en  écoles  mixtes  par  un  vote  de  la  majo- 
rité des  électeurs.  L'enseignement  est  réglé  par 
un  plan  d'études  uniformes  pour  tout  le  duché 
(Normal- Lehrplan)  :  au  nombre  des  branches 
obligatoires  figurent,  outre  les  matières  d'ensei- 
gnement habituelles  de  l'école  primaire,  le  dessin 
et  la  gymnastique.  La  fréquentation  de  l'école  est 
obligatoire  de  6  à  14  ans;  en  outre,  toutes  les 
Communes  doivent  posséder  une  école  complé- 
mentaire (Fortbildungsschule)  et  une  école  de 
travail  manuel  pour  les  filles.  Dans  chaque  com- 
mune, l'administration  des  écoles  ost  confiée  à  un 
comité  scolaire  local,  dont  l'instituteur  fait  partie 
de  droit,  et  dont  le  président  est  nommé  par  l'au- 
torité supérieure.  La  surveillance  générale  de 
l'enseignement  s'exerce  au  moyen  de  18  inspec- 
teurs d'arrondissement.  L'autorité  scolaire  supé- 
rieure est  une  des  divisions  du  ministère  de  l'in- 
térieur, avec  un  directeur  pour  l'enseignement 
primaire  et  un  directeur  pour  le  haut  enseigne- 
ment. La  Hesse  possède  trois  écoles  normales 
d'instituteurs,  à  Bensheim ,  à  Friedberg  et  à 
Alzey  :  ces  établissements  sont  mixtes  quant  aux 
cultes.  Le  traitement  des  instituteurs  varie,  selon 
la  population  des  communes  et  le  nombre  des 
années  de  services,  entre  900  et  2200  marks,  sans 
compter  le  logement,  qui  peut  être  remplacé  par 
une  indemnité  de  100  à  450  marks.  Les  institu- 
teurs ont  droit  à  une  pension  de  retraite,  qui  s'é- 
lève à  40  0/0  du  traitement  si  le  retraité  a  moins 
de  dix  années  de  service,  avec  augmentation 
de  1  1/2  0/0  pour  chaque  année  de  service  en 
plus. 

Les  membres  des  congrégations  religieuses  ne 
peuvent  être  admis  à  donner  l'enseignement  ni 
dans  les  écoles  publiques,  ni  dans  les  écoles  pri- 
vées. 

D  après  la  statistique  officielle  de  1881,  la  Hesse 
possédait  983  écoles  primaires,  dont  868  mixtes 
quant  aux  cultes,  56  protestantes,  56  catholiques, 
et  3  israélites.  Sur  ce  total,  il  y  avait  913  écoles 
mixtes  quant  aux  sexes,  41  écoles  mixtes  en  partie 
seulement,  et  29  écoles  réservées  à  un  seul  sexe. 
Sous  le  rapport  des  classes,  on  comptait  581  éco- 
les à  une  classe,  231  à  deux  classes,  82  à  trois 
classes,  42  à  quatre  classes,  et  47  avec  plus  de 
quatre  classes.  Le  personnel  enseignant  se  com- 
posait de  1876  instituteurs  et  de  131  institutrices. 
Le  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  était 
do  150  821  (74  945  garçons  et  75  876  filles),  soit 
161.1  élèves  pour  1000  habitants.  Une  rétribution 
est  encore  exigée  dans  450  classes  scolaires,  tan- 
dis que  les  533  autres  classes  sont  gratuites.  Le 
nombre  des  Fortbildunysschulen  est  de  872  ("770 
à  une  classe,  77  à  deux  classes,  et  25  à  trois  clas- 
ses), avec  22  772  élèves.  Il  y  a  en  outre  14  écoles 
Erimaires  supérieures  {erweiterte  Volksschulen). 
'enseignement  privé  possède  65  écoles. 

L'enseignement  secondaire  est  représenté  par 
6  gymnases  (à  Darmstadt,  Giessen,  Worms, 
Mayence,  Bensheim  et  Bùdingen),  par  10  Real- 
sc/iulen  (à  Darmstadt,  Mayence,  Giessen,  Olïen- 
bach,  Michelstadt,  Bingen,  Alzey,  Biedenkopf, 
Alsfeld,  Friedberg),  et  par  5  écoles  supérieures 
de  jeunes  filles  ou  hôhere  Tôchterschuleu  (a  Darm- 
t-iadt,  Giessen,  Offenbach,  Michelstadt,  Bieden- 
kopf). La  Hesse  n'a  pas  d'université. 

IIEUIUSTIQUE  (Méthode).  —  V.  Euristique 
{Méthode). 

HIXUTAULT-LAMKRVILLE.  —  Jean  -  Marie 
Heurtault  do  Lamerville,  économiste  et  agronome 
français,  naquit  à  Rouen  en  1740.  Il  a  publié  en- 
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tre  autres  un  ouvrage  sur  V Impôt  territorial,  Paris, 
1788,  et  des  observations  S«r  le  partage  des  biens 
communaux,  Paris,  an  VIL  Elu  député  aux  Cinq- 
Cents,  il  fut  membre  de  la  commission  ch 
en  l'an  VII  de  préparer  un  projet  de  réorganisa" 
tion  des  écoles  primaires;  ce  fut  lui  qui,  dan-,  la 
séance  du  22  brumaire,  présenta  le  rapport  de  la 
commission.  On  sait  que  ce  piojet,  discuté  à  plu- 
sieurs reprises,  n'aboutit  pas  (V.  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  p.  493  et  494j.  Heurtault-Lamerville  est 
mort  le  18  décembre  181u,  à  Périsse  (Cher). 

HEl'SINGER.  —  Jean-Henri-Gottli»  b  Heusin- 
eer,  éducateur  allemand,  est  né  à  Rômhild  près  de 
Ifeiningen,  en  176(/.,  et  mort  à  Dresde  en  1837.  Sa 
biographie  n'offre  rien  de  remarquable.  Après 
avoir  étudié  la  philosophie  et  la  pédagogie  à 
Iéna,  il  remplit  d'abord  les  fonctions  de  pré- 
cepteur, fut  ensuite  privat-doemt  à  l'université 
d'Iéna,  professeur  dans  un  institut  à  Eisenach,  se 
fixa  à  Dresde  en  1798,  et,  après  y  avoir  exercé 
quelques  années  l'enseignement  privé,  fut  nommé 
professeur  à  l'École  des  cadets  et  à  l'Académie 
militaire.  Nous  lui  donnons  une  place  dans  ce 
Dictionnaire  à  cause  de  deux  ouvrages  peu  connus 
dont  il  est  l'auteur,  et  qui  ont  exercé  une  in- 
fluence directe,  d'une  part  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  du  travail  manuel  dans  le  célèbre 
institut  de  Schnepfenthal,  fondé  par  Sal/mann  % 
d'autre  part  sur  Frœbel  *  et  sa  doctrine  pédago- 
gique, qui  paraît  leur  être  empruntée  en  pariie. 
Ces  deux  ouvrages  sont  une  brochure  sous  ce 
titre  :  De  l'emploi  du  besoin  qu'ont  les  enfants  de 
s'uccuppr  {Ueber  die  Benutzung  des  bei  Kinderii 
so  thâtigen  Triebes,  beschd/'tigt  zu  sein,  1797),  et 
une  sorte  de  traité  de  pédagogie  intitulé  la  Fa- 
mille Wertheim  {Die  Familie  Wertheim,  1798- 
1799,  Gotha,  chez  Perthes). 

Dans  sa  brochure,  l'auieur  part  de  ce  principe, 
qu'il  démontre  par  de  nombreux  exemples,  que  le 
besoin  d'activité  ou  d'occupation  (Trieo  zum  Han- 
deln)  est  le  plus  puissant  des  mobiles  que  pré- 
sente la  nature  humaine.  «  Et  pourtant,  ajoute-t-il, 
on  ne  voit  pas  que  jamais  l'éducation  ait  cherché,, 
d'une  manière  générale,  à  tirer  parti  de  ce  besoin  ; 
on  pourrait  presque  croire  que  les  nombreuses 
contrariétés  qu'il  procure  aux  maîtres  et  aux  édu- 
cateurs ont  prévenu  ceux-ci  contre  lui  et  les  ont 
empêchés  de  le  prendre  au  sérieux.  On  se  plaint 
en  effet  sans  cesse  de  l'inattention  et  de  la  distrac- 
tion des  enfants  pendant  la  classe,  distraction  qui 
vient  de  ce  que  leurs  esprits  sont  tout  occupés  des 
amusements  qu'ils  ont  laissés  aux  champs  ou  à  la 
maison.  »  Heusinger  voudrait  qu'on  donnât  un  ali- 
ment à  ce  besoin  d'activité.  11  ne  songe  pas  seule- 
raentà  faire  enseigner  aux  enfants  quelques  petits 
travauxindustrielsqui  développeraient  en  eux  l'ha- 
bileté de  la  main  et  les  prépareraient  à  l'appren- 
tissage de  leur  métier  futur;  sa  pensée  est  plus 
philosophique.  Il  demande  une  réforme  complète 
de  la  méthode  routinière  d'éducation,  qui  ne 
connaît  d'autre  instrument  d'acquisition  des  con- 
naissance que  le  livre.  a  Les  enfants,  dit-il,  a. 
partir  de  leur  sixième  année,  sont  instruits 
exclusivement  au  moyen  des  livres.  Quoi  d'éton- 
nant à  ce  qu'ils  deviennent  à  leur  tour  victimes 
de  ce  préjugé  que  les  livres  sont  l'unique  moyen 
d'acquérir  des  connaissances,  et  que  tout  jeune 
homme  qui  sent  le  besoin  d'accroître  son  savoir 
n'ait  pas  d'autre  désir  que  de  posséder  des  livres 
et  de  les  étudier.  L'acquisition  des  connaissances 
par  l'observation  personnelle,  par  les  expériences 
personnelles,  par  le  travail  personnel,  est  une 
chose  que  l'éducation  n'enseigne  pas  aux  enfants, 
ou  à  laquelle  on  n'accorde  pas  le  degré  d'attention 
qu'elle  mérite.  » 

Dans  la  Famille  Wertheim,  Heusinger  trace  un- 
plan  d'études  très  complet,  où  il  donne  au  travail 
manuel  la  première  place,  comme  principal  moyen 
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d'éveiller  l'intérêt.  Avant  de  recevoir  un  enseigne- 
ment systématique  de  la  géométrie  et  de  la  phy- 
sique, par  exemple,  les  enfants  ont  appris  depuis 
longtemps  à  dessiner  des  cercles,  des  carrés,  des 
cubes,  des  prismes,  des  cylindres,  à  confection- 
ner des  solides  avec  du  carton,  du  bois  ou  du 
fer-blanc  ;  ils  ont  fabriqué  aussi  des  leviers,  des 
roues,  des  poulies,  des  manivelles,  et  en  ont 
appris  l'usage  ;  l'enseignement  théorique  est  au- 
tant que  possible  rattaché  aux  expériences  déjà 
faites  et  aux  connaissances  déjà  acquises  par  ce 
moyen.  Le  premier  enseignement  de  l'histoire 
naturelle  se  compose  de  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui des  leçons  de  choses  :  on  doit  parler  aux 
enfants  des  objets  ou  des  matériaux  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains  durant  leur  travail  ;  par  exem- 
ple, à  des  fillettes  qui  apprennent  à  tricoter  et  à 
ooudre,  on  parlera  de  la  laine,  du  coton,  du 
fer,  etc.  Les  premières  notions  de  géographie 
sont  rattachées  aussi  à  ces  leçons  :  à  propos  du 
coton,  les  élèves  apprendront  dans  quel  pays  il 
croît;  à  l'occasion  d  une  aiguille  anglaise,  on  leur 
expliquera  où  est  l'Angleterre,  et  comment  les 
aiguilles  qu'on  y  fabrique  sont  transportées  en 
Allemagne,  etc. 

Ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  ce  livre, 
c'est  la  façon  dont  l'auteur  parle  du  jeu  et  de  son 
importance  en  éducation.  On  croirait  entendre 
Frœbel.  «  Durant  les  six  premières  années  de 
l'enfant,  dit-il,  le  jeu  mérite  une  attention  toute 
spéciale.  Le  jeu  est  l'école  de  cet  âge.  Dans  ces  six 
premières  années,  il  se  développe  chez  l'enfant, 
par  le  jeu,  plus  d'idées  peut-être  qu'il  ne  s'en  dé- 
veloppera durant  les  douze  années  suivantes;  et 
il  est  très  essentiel  de  leur  venir  en  aide  à  cet 
effet.  Les  enfants  commencent  à  jouer,  ou,  pour 
mieux  dire,  à  rassembler  des  notions  par  leurs 
propres  expériences,  dès  qu'ils  peuvent  commen- 
cer à  se  servir  de  leurs  bras  et  de  leurs  doigts, 
dès  que  leur  œil  s'est  habitué  à  se  mouvoir  con- 
formément à  leur  volonté.  Qu'on  attire  d'abord 
leur  attention  par  des  objets  aux  couleurs  voyantes  ; 
et  plus  tard,  quand  ils  peuvent  se  servir  de  leurs 
doigts,  qu'on  leur  donne  des  objets  de  formes  et 
de  volumes  semblables,  mais  de  pesanteur  diffé- 
rente, par  exemple  des  boules  en  bois,  en  pierre 
et  en  métal.  Des  boules  de  dimensions  telles  que 
l'enfant  puisse  les  tenir  à  moitié  dans  sa  main  et 
les  soulever,  sont  un  excellent  jouet.  Les  mains  et 
les  doigts  sont  ainsi  exercés  et  développés.  La 
boule  s'échappe  des  doigts  dès  qu'elle  cesse  d'être 
serrée  par  ceux-ci  :  excellent  moyen  de  provoquer 
l'attention  des  enfants.  La  différence  de  pesanteur 
de  ces  diverses  boules  fournira  aussi  l'occasion 
d'exercer  chez  l'enfant  la  faculté  de  comparaison 
et  la  réflexion.  Etc.  »  Les  enfants  d'un  an  et  demi 
■à  deux  ans  aiment  beaucoup  à  jouer  avec  une  boîte 
qu'ils  peuvent  tour  à  tour  ouvrir  et  fermer;  il 
faut  leur  donner  de  petites  boîtes,  de  petites  ar- 
moires, de  petites  commodes  avec  des  tiroirs  : 
«  donnez-leur  en  outre  quelque  chose  à  mettre 
dedans,  et  vous  les  verrez  pendant  des  heures 
s'amuser,  comme  on  dit  habituellement,  ou  plutôt, 
comme  on  devrait  dire  selon  moi,  concevoir  des 
idées  et  les  exécuter.  »  * 

L'espace  restreint  dont  nous  disposons  ne  nous 
permet  pas  de  prolonger  ces  citations,  empruntées 
à  un  remarquable  travail  publié  par  M.  R.  Riss- 
mann  dans  Y Allgemeine  deutsche  Lehrerzeitung. 
Mais  elles  suffiront,  croyons-nous,  pour  faire  appré- 
cier l'intérêt  qu'offrent  les  vues  pédagogiques  de 
Heusinger.  Nous  avons  dit  qu'elles  avaient  exercé 
une  influence  marquée  sur  l'enseignement  donné  à 
l'institut  de  Schnepfenthal.  En  effet,  Blasches, 
qui  était  chargé  à  Schnepfenthal  de  cette  partie  de 
l'enseignement  qu'on  y  appelait  les  «  récréations 
mécaniques  »  (mechanische  Nebenbeschàftigungen), 
nous  apprend  lui-même,  dans  son  ouvrage  intitulé 


Les  ateliers  des  enfants  (Die  Werh*tàtte  der  Kin- 
der), qu'il  avait  beaucoup  emprunté  à  la  bro- 
chure de  Heusinger  publiée  en  1797.  Quant  à 
Frœbel,  il  y  a  une  analogie  frappante  entre  les 
idées  de  Heusinger  sur  le  jeu,  sur  les  occupations 
manuelles  de  l'enfance,  et  celles  que  le  fondateur 
des  jardins  d'enfants  a  exposées  et  mises  en  pra- 
tique, à  Keilhau  d'abord,  et  plus  tard  à  Blanken- 
burg.  Resterait  à  savoir  si  Frœbel  a  connu  les 
ouvrages  de  Heusinger  et  a  pu  s'en  inspirer.  Or 
la  question  est  résolue  affirmativement  :  d'après 
une  communication  de  M.  le  Dr  Georgens  à 
M.  Rissman,  un  exemplaire  de  la  brochure  sur 
Vemploi  du  besoin  qu'ont  les  enfants  de  s'occuper 
se  trouvait  dans  la  bibliothèque  de  Frœbel  :  cet 
exemplaire  porte  les  traces  d'une  fréquente  lec- 
ture, et  les  marges  en  sont  couvertes  d'annota- 
tions de  la  main  de  Frœbel  lui-même. 

[J.  Guillaume  ] 

HIÉRONYMITES.  —  Les  Hiéronymites  ou  Frè- 
res de  la  vie  commune  sont  une  association  reli- 
gieuse fondée  en  Flandre  au  xive  siècle  par 
Gerhard  Groote  (né  à  Deventer  en  1340,  mort  en 
1384).  Cette  association  unissait  des  pratiques  as- 
cétiques à  des  travaux  utiles,  la  copie  des  ma- 
nuscrits et  l'instruction  de  la  jeunesse.  Gerhard 
Groote  ouvrit  à  Deventer  une  école,  où  l'enseigne- 
ment était  donné  gratuitement  aux  pauvres.  Le 
successeur  de  Gerhard,  Florentius  Radevius,  dé- 
veloppa l'institution  :  il  fonda  le  premier  couvent 
de  hiéronymites  à  Windesheim;  il  y  eut  alors  des 
frères  cloîtrés,  formant  le  centre  de  l'association, 
et  autour  d'eux  des  associés  vivant  au  milieu  de 
la  société  laïque,  sans  être  liés  par  des  vœux,  et 
se  consacrant  à  la  prédication  et  à  l'éducation 
des  enfants.  Le  célèbre  mystique  Thomas  *à 
Kempis  appartenait  à  cet  ordre  religieux  :  il 
prononça  ses  vœux  en  1400  au  couvent  de  la 
montagne  de  Ste-Anne  près  de  Zwoll.  De  Deventer, 
les  écoles  des  Frères  de  la  vie  commune  se  ré- 
pandirent dans  la  plupart  des  villes  flamandes  et 
dans  une  partie  de  l'Allemagne  occidentale.  Quel- 
ques-unes de  ces  écoles  acquirent  une  grande  cé- 
lébrité. Celle  de  Deventer  demeura  la  plus  fa- 
meuse, et  arriva  à  son  plus  haut  degré  de  pros- 
périté au  milieu  du  xv'  siècle  sous  la  direction  de 
Hegius  *.  C'est  l'enseignement  des  hiéronymites 
qui  a  formé  plusieurs  des  humanistes  les  plus 
distingués  de  l'époque  de  la  Renaissance,  Agri» 
cola  %  Erasme  *;  leur  école  de  Liège  a  servi  de 
modèle  à  Sturm  *,  le  fondateur  du  gymnase  de 
Strasbourg.  Au  xvie  siècle,  une  partie  des  écoles 
des  hiéronymites  disparut  à  la  suite  de  la  Ré- 
forme ;  ailleurs,  ils  furent  supplantés  par  les 
jésuites. 

HINDOUSTAN.  —  V.  Inde. 

HISPANO-AMÉRICAINES  (Républiques).  —V. 
Républiques  hispano-américaines . 

histoire.  —  Grâce  à  la  loi  qui  retient  les 
enfants  à  l'école  jusqu'à  la  quatorzième  année, 
il  va  être  possible  enfin  d'enseigner  l'histoire 
selon  une  méthode  qui  tienne  compte  de  l'âge 
des  élèves  et  suive  le  progrès  de  leur  force  intel- 
lectuelle. 

Pour  classer  les  conseils  qui  vont  suivre,  on 
supposera  qu'il  y  a  trois  degrés  de  l'enseigne- 
ment historique,  le  premier  pour  les  enfants  de 
sept  à  neuf  ans,  le  second  pour  les  enfants  de  neuf 
à  onze  ans,  le  troisième  pour  les  enfants  de  onze 
à  treize  ans. 

Le  premier  degré.  —  La  première  difficulté  de 
l'enseignement  historique  est  de  faire  entendre 
aux  élèves  que  le  monde  n'a  pas  toujours  été  comme 
ils  le  voient.  Naturellement,  ils  n'ont  aucune  idée 
de  l'âge  ni  des  transformations  de  l'humanité.  Si 
l'on  n'y  prend  garde,  ils  mettront  tous  les  faits  au 
même  plan  :  il  faut  donc  étendre  sous  leurs  yeux 
la  perspective  historique  jusqu'au  point  éloigné  où 
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on  va  les  transporter  tout  à  coup,  pour  les  rame- 
ner ensuite  au  temps  où  ils  vivent. 

Dès  qu'ils  ont  appris  que  leur  pays  s'appelait, 
il  y  a  deux  mille  ans,  la  Gaule.il  convient  d'ajouter 
immédiatement  que  cette  Gaule  n'était  point  pa- 
reille à  notre  France,  et  de  leur  montrer  par  des 
exemples  à  leur  portée  qu'un  pays,  en  un  temps 
bien  moins  long,  peut  changer  du  tout  au  tout.  Ils 
savent  ce  qu'est  un  chemin  de  fer:  dites-leur  qu'il 
n'y  avait  pas  de  chemin  de  fer,  il  y  a  cent  ans  ;  que 
la  plupart  de  ces  routes  qui,  par  milliers,  courent 
aujourd'hui  à  la  surface  de  notre  sol  et  font  com- 
muniquer entre  eux  les  plus  petits  villages,  n'exis- 
taient pas,  et  que  nos  grands-pères,  lorsqu'ils 
allaient,  à  une  lieue  de  la  maison,  faire  visite  à  quel- 
que parent  ou  à  quelque  ami,  s'embourbaient  dans 
les  sentiers  jusqu'au  genou.  Ils  savent  que  la  terre 
vaut  gros  aujourd'hui  :  dites-leur  qu'il  y  a  cent  ans 
une  partie  du  sol  était  en  friche  ou  en  maréca- 
ges. Ils  ont  vu  des  machines  à  vapeur  et  ces  usi- 
nes où  les  ouvriers  travaillent  par  centaines  : 
dites-leur  qu'il  n'y  avait  pas  do  machines  à  vapeur 
ni  d'usines.  Ajoutez,  comme  conséquence  de  tout 
cela,  que  l'on  travaillait  moins  qu'aujourd'hui,  que 
l'on  était  moins  bien  vêtu,  moins  bien  logé,  que  le 
plus  grand  nombre  de  nos  paysans  mangeaient 
du  pain  noir  en  buvant  de  l'eau.  Après  avoir  mon- 
tré que  ces  changements  se  sont  opérés  en  un 
siècle,  dites  qu'en  deux  mille  ans,  il  y  a  vingt  siè- 
cles :  voilà  l'enfant  bien  averti  qu'il  va  être  trans- 
porté dans  un  autre  monde.  Certes,  il  y  aurait  bien 
d'autres  choses  à  mettre  dans  ce  parallèle  entre  le 
passé  et  le  présent  ;  mais  il  faut  se  garder  de  l'am- 
bition de  tout  dire,  de  tout  dire  en  une  fois  surtout. 
Ces  quelques  traits  suffisent  pour  produire  l'effet 
cherché  :  donner  à  l'enfant  une  première  notion 
des  transformations  successives. 

Comment  le  diriger  dans  ce  monde  inconnu 
qu'on  vient  de  lui  faire  entrevoir  ?  On  croit  trop 
facilement  qu'il  ne  sert  à  rien  de  mettre  de  la  suite 
dans  les  choses  pour  parler  à  des  enfants  de  sept 
ans,  et  qu'il  suffit  de  leur  raconter  quelques  faits 
et  des  biographies.  Sans  doute,  on  ne  se  mettra 
pas  en  tête  l'ambition  de  faire  comprendre  à  de 
si  jeunes  esprits  l'enchaînement  des  faits  ;  mais 
pourquoi  ne  pas  montrer  au  moins  cet  enchaîne- 
ment ?  ne  pas  découper  l'histoire  en  périodes?  ne 
pas  mesurer  la  longueur  des  étapes  successives? 
C'est  autant  de  gagné  pour  l'avenir.  Il  serait  déplo- 
rable que  l*on  vînt  à  dédaigner  cette  précieuse 
faculté,  la  mémoire,  qui  reçoit  et  classe  les  maté- 
riaux sur  lesquels  opérera  la  raison  à  son  éveil, 
comme  fait  la  terre  au  printemps  sur  les  semences 
qu'elle  a  détenues  presque  inertes  pendant  le 
sommeil  hivernal.  Montrez  donc,  môme  aux  plus 
petits  enfants,  par  des  faits  et  par  des  dates,  la 
succession  des  temps.  Ne  procédez  pas  par  le 
pêle-mêle.  Tissez  fermement  la  trame  sur  laquelle 
vous  dessinerez  les  grands  faits  et  les  grandes 
figures  de  l'histoire. 

Cette  trame,  c'est  la  chronologie  de  l'histoire  de 
France,  et  la  seconde  leçon  (la  première  étant  la 
comparaison  entre  autrefois  et  aujourd'hui)  doit 
être  un  sommaire  de  cent  lignes,  contenant  la  liste 
des  grandes  périodes  de  l'histoire  de  France,  mar- 
quées par  leurs  dates  extrêmes:  l'enfant  retiendra 
cela  aussi  bien  qu'une  série  de  définitions  de 
grammaire  et  d'arithmétique.  Le  sommaire  appris 
par  cœur,  on  l'introduira  dans  l'étude  des  pé- 
riodes, en  répétant,  au  début  de  chacune,  la  partie 
du  sommaire  général  qui  la  concerne. 

Arrivons,  après  ces  préliminaires,  à  l'enseigne- 
ment proprement  dit.  Au  lieu  de  construire  dès 
à  présent  une  théorie  pédagogique,  nous  voudrions 
indiquer  la  méthode  par  des  exemples  pris  a  des 
moments  différents  de  l'histoire  :  d'abord,  tout  au 
début. 

Le  sommaire   général  aura  dit  :  «  La   France, 
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notre  pays,  s'appelait  la  Gaule,  il  y  a  deux 
mille  ans.  Cinquante  ans  avant  la  naissance 
de  Jésus-Christ,  elle  fut  conquise  par  les  ro- 
mains, qui  l'ont  possédée  jusqu'en  47;>  après 
Jésus-Christ.  C'est  pendant  ce  temj  s-là  que 
Gaulois,  qui  étaient  païens,  se  convertirent  au 
christianisme.  » 

Pour  développer  ce  sommaire,  il  faut  tout  d'abord 
décrire  les  Gaulois.  Les  enfants  savent,  par  ce  qui 
leur  a  été  dit  à  la  première  conversation  sur 
l'histoire,  que  ces  hommes  qui  vivaient,  il  y  a 
tant  et  tant  d'années,  ne  ressemblaient  pas  du  tout 
à  ceux  qu'ils  connaissent.  Donnez  quelques  détails 
sur  la  vie  des  Gaulois,  toute  voisine  encore  de  la  bar- 
barie. Décrivez  les  huttes  sans  fenêtres  et  sans 
cheminées,  la  façon  gloutonne  de  manger  avec  les 
mains,  le  vêtement,  sous  lequel  il  n'y  avait  pas 
de  chemise.  Dès  que  l'enfant  saura  que  les  vitres, 
les  fourchettes  et  les  chemises  n'étaient  pas  in- 
ventées, et  même  qu'elles  ne  l'ont  été  que  beau- 
coup plus  tard,  il  sentira  qu'il  entre  dans  un  autre 
monde.  Ajoutez  l'oisiveté  de  la  vie  barbare,  l'inha- 
bileté au  travail  agricole  et  à  l'industrie,  l'humeur 
belliqueuse  et  les  expéditions  de  guerre.  Les  en- 
fants comprennent  tout  ce  qui  est  bataille  :  si  on 
les  laissait  faire,  ils  passeraient  leur  vie  à  se 
prendre  aux  cheveux  et  à  se  jeter  des  pierres.  Cet 
instinct  naturel  du  recours  à  la  force  les  fait  con- 
temporains des  temps  où  l'homme,  voisin  de  l'état 
de  nature,  n'avait  d'autre  loi  que  celle  du  plus 
fort.  Décrivez-leur  donc  les  armes  et  la  façon  de 
combattre  des  Gaulois.  Campez  devant  eux  un  de 
leurs  ancêtres,  jetant  vêtements  et  bouclier  pour 
combattre  nu,  provoquant  l'ennemi  par  ses  cris, 
s'enivrant  de  son  courage,  mourant  plutôt  que  de 
reculer  d'un  pas,  et,  s'il  n'est  que  blessé,  montrant 
avec  orgueil  le  sang  qui  décore  sa  poitrine.  Dites 
pourtant  que  ce  vaillant  n'était  pas  toujours  un  bon 
soldat,  qu'il  avait  de  l'ardeur,  mais  point  le  calme 
qu'il  faut  dans  les  batailles,  et  que,  si  l'ennemi  lui 
résistait  longtemps,  le  Gaulois  se  lassait  et  lâchait 
prise.  Voilà  des  traits  de  mœurs  qui  peindront  les 
ancêtres.  Les  expéditions  des  Gaulois  seront 
une  matière  à  récits  :  on  choisira  de  préférence  le 
récit  de  l'expédition  du  Capitule,  parce  que  l'en- 
fant y  rencontrera  les  Romains,  qu'il  ne  s'étonnera 
pas  de  revoir  bientôt,  agresseurs  cette  fois  et 
conquérants.  De  la  guerre  des  Gaules,  on  dira 
quelques  mots,  en  jetant  toute  la  lumière  sur  le 
personnage  de  Yercingétorix,  qui  sera  le  sujet 
d'une  biographie  :  car  il  est  un  héros  national,  le 
héros  de  la  résistance  à  l'ennemi. 

La  Gaule  conquise  entre  dans  la  civilisation  ro- 
maine ;  mais  dire  à  un  enfant  que  la  Gaule  passe 
de  la  barbarie  à  la  civilisation,  c'est  lui  dire  de- 
mots.  Faites-lui  comprendre  la  chose  par  de^ 
signes  extérieurs.  Rappelez  votre  description  d 
la  Gaule  primitive,  et  dites  ce  qu'était  une  vill 
romaine,  ou  seulement  qu'il  y  avait  des  villes 
et  de  grandes  villes;  dt  ssinez  ou  montrez  quel- 
ques-uns de  ces  grands  monuments  qui  sub- 
sistent après  dix-huit  cents  ans  sur  notre  sol  : 
parlez  des  routes  indestructibles  bâties  par  ce? 
Romains  ;  opposez  tout  cela  aux  villages,  aux 
huttes,  aux  sentiers  des  Gaulois.  Au  temps  des 
Gaulois,  il  n'y  avait  pas  d'écoles;  ou  n'écrirait 
pas,  on  ne  lisait  pas  ;  au  temps  des  Romains,  il  } 
a  partout  des  écoles  en  Gaule.  L'enfant  com- 
prendra la  différence.  Mais  il  est  à  craindre 
qu'il  ne  se  croie  déjà  dans  les  temps  modernes. 
Dites  alors  un  mot  de  l'esclave,  c'est-à-dire  de 
l'homme  traité  par  l'homme  comme  une  bête  de 
somme.  Dans  un  de  ces  amphithéâtres  splendides 
que  vous  aurez  décrits,  placez  un  combat  d'hom- 
mes contre  des  lions,  ou  bien  un  combat  de  gla 
diateurs.  Montrez,  après  avoir  introduit  le  christia- 
nisme, les  chrétiens  livrés  aux  bêtes  et  terminez 
!  par  le  récit  d'un  martyre. 
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Une  de?  périodes  les  plus  difficiles  est  colle  f)uî 
sera  résumée  au  sommaire  général  à  peu  près 
ainsi  :  «  De  l'avènement  de  Hugues  Capet,  en 
9s7,  à  110',  date  de  l'avènement  de  Louis  le  Gros, 
1  js  rois  ne  sont  guère  puissants  on  l'rance.  Ils  ne 
commandent  que  sur  une  petite  partie  du  pays  : 
le  reste  appartient  à  des  soigneurs  qui  se  font  la 
guerre  entre  eux.  Louis  le  Gros  essaie  de  rétablir 
la  paix  dans  le  royaume  et  d'y  faire  régner  la  jus- 
tien.  » 

Il  est  indispensable  d'expliquer  d'abord  que, 
sous  les  derniers  rois  carlovingiens,  les  ducs  et 
les  comtes,  que  les  rois  avaient  faits  gouverneurs 
des  provinces,  cessèrent  de  leur  obéir  et  devin- 
rent ainsi  comme  des  rois:  la  France  est  alors  divi- 
sée en  comtés  et  duchés,  dont  chacun  est  comme 
une  petite  France;  dans  ces  comtés  et  duchés,  il 
y  a  des  seigneurs  qui  n'obéissent  guère  aux  comtes 
et  aux  ducs,  si  bien  que  chacun  d'eux  est  à  peu 
près  maître  dans  sa  seigneurie  ;  au-dessus  de  tout 
cela,  le  roi,  sans  forces,  et,  au-dessous,  le  peuple, 
sans  protection.  Mais  comment  faire  revivre  cette 
société  si  différente  de  la  nôtre?  Gomme  l'a  fait  un 
maître,  que  nous  avons  entendu  un  jour,  parlant 
devant  une  classe  d'enfants  de  sept  ans,  dans  une 
école  de  Paris.  Nous  reproduisons  ici  le  passage 
d'un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15 
février  1882,  où  nous  avons  raconté  cette  visite  : 

«  J'arrivai  au  moment  où  un  jeune  maître  com- 
mençait une  leçon  sur  la  féodalité.  Il  n'entendait 
pas  son  métier,  car  il  parlait  de  l'hérédité  dos  of- 
fices et  des  bénéfices,  qui  laissait  absolument  in- 
différents les  enfants  de  huit  ans  auxquels  il  s'a- 
dressait. Entre  M.  Berthereau,  le  directeur  de 
l'école  ;  il  interrompt,  et,  s'adressant  à  toute  la 
classe  :  «  Qui  est-ce  qui  a  déjà  vu  ici  un  château 
du  temps  de  la  féodalité  ?  »  Personne  ne  répond. 
Le  maître  s'adressant  alors  à  un  de  ces  jeunes 
habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  :  «  Tu  n'as 
donc  jamais  été  à  Vincennes?  —  bi,  monsieur.  — 
Eh  bien  1  tu  as  vu  un  château  du  temps  de  la  féo- 
dalité. »  Voilà  le  point  de  départ  trouvé  dans  le 
présent.  «  Gomment  est- il  ce  château?  »  Plusieurs 
enfants  répondent  à  la  fois.  Le  maître  en  prend 
un,  le  conduit  au  tableau,  obtient  un  dessin  informe 
qu'il  rectifie.  Il  marque  des  échancrures  dans  la 
muraille.  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  cela?  »  Per- 
sonne ne  le  savait.  Il  définit  le  créneau,  <x  A  quoi 
cela  servait-il?  »  Il  fait  deviner  que  cela  servait  à 
la  défense,  a  Avec  o^uoi  se  battait-on  ?  avec  des 
fusils  ?»  La  majorité  :  «  Non,  monsieur.  —  Avec 
quoi?  »  Un  jeune  savant  crie  du  bout  de  la  classe  : 
a  Avec  des  arcs.  —  Qu'est-ce  qu'un  arc?  »  Dii 
voix  répondent  :  «  Monsieur,  c'est  une  arbalète.  » 
Le  maître  sourit  et  explique  la  différence.  Puis  il 
dit  comme  il  était  difficile  de  prendre  avec  des 
arcs  et  môme  avec  les  machines  du  temps  un  châ- 
teau, dont  les  murailles  étaient  hautes  et  larges, 
et  continuant  :  «  Quand  vous  serez  ouvriers,  bons 
ouvriers,  que  vous  voyagerez  pour  votre  travail  ou 
pour  votre  olaisir,  vous  rencontrerez  des  ruines 
de  châteaux.  »  Il  nomme  Montlhéry  et  autres 
ruines  dans  le  voisinage  de  Paris.  «  Dans  chacun 
d'eux  il  y  avait  un  seigneur.  Que  faisaient  tous 
ces  seigneurs?  »  Toute  la  classe  répond  :  «  Ils  se 
battaient.  »  Alors  le  maître  dépeint  devant  ces 
enfants,  dont  pas  un  ne  perd  une  de  ses  paroles, 
la  guerre  féodale,  mettant  les  chevaliers  en  selle 
et  les  couvrant  de  leurs  armures,  a  Mais  on  ne 
prend  pas  un  château  avec  des  cuirasses  et  des 
lances.  Alors  la  guerre  ne  finissait  f  as.  Et  qui  est- 
ce  qui  souffrait  surtout  de  la  guerre?  Ceux  qui 
n'avaient  pas  de  châteaux,  les  paysans  qui,  dans 
ce  temps-là,  travaillaient  pour  le  seigneur.  C'est 
ïa  chaumière  des  paysans  du  seigneur  voisin  qu'on 
brûlait.  «  Ah!  tu  me  brûles  mes  chaumières,  di- 
sait le  soigneur  attaqué  ;  jo  vais  te  brûler  les  tien- 
nes. »  U  le  faisait,  et  il  brûlait,  non  seulement  les 


chaumières,  mais  encore  les  récoltes.  Et  qu'arrive- 
t-il  quand  on  brûle  les  récoltes?  Il  y  a  la  famine. 
Est-ce  qu'on  peut  vivre  sans  manger?  »  Toute  la 
classe  :  «  Non,  monsieur.  —  Alors,  il  a  bien  fallu 
trouver  un  remède.  »  Le  voilà  qui  parle  de  la 
trêve  de  Dieu;  puis  il  commente  :  «  C'est  une 
singulière  loi,  par  exemple.  Comment!  on  dit  à 
des  brigands  :  «  Restez  tranquilles  du  samedi  soir 
au  mercredi  matin,  mais  le  reste  du  temps,  ne 
vous  gênez  pas,  battez-vous,  brûlez,  pillez,  tuez!  » 
Ils  étaient  donc  fous,  ces  gens-là?  »  Une  voix  : 
«  Bien  sûr.  —  Mais  non,  ils  n'étaient  pas  fous. 
Ecoutez-moi  bien.  Il  y  a  ici  des  paresseux.  Je  fais 
ce  que  je  puis  pour  qu'ils  travaillent  toute  la  se- 
maine; mais  je  serais  à  moitié  content  de  les 
voir  travailler  jusqu'au  mercredi.  L'Eglise  aurait 
bien  voulu  qu'on  ne  se  battît  pas  du  tout  ;  mais, 
comme  elle  ne  pouvait  l'obtenir,  elle  a  essayé  de 
faire  rester  les  seigneurs  tranquilles  une  moitié 
de  la  semaine.  C'était  toujours  cela  de  gagné. 
Mais  l'Eglise  n'a  pas  réussi.  Il  fallait  la  force  con- 
tre la  force,  et  c'est  le  roi  qui  a  mis  tous  ces  gens 
à  la  raison.  »  Alors  le  maître  explique  que  les 
soigneurs  n'étaient  pas  égaux  les  uns  aux  autres, 
qu'il  y  avait  au-dessus  du  maître  de  tel  château 
un  seigneur  plus  puissant  et  plus  élevé,  habitant 
dans  un  autre  château.  Il  donne  une  idée,  pres- 
que juste,  de  l'échelle  féodale,  et,  tout  en  haut, 
il  place  le  roi.  «  Quand  des  gens  se  battent  entre 
eux,  qui  est-ce  qui  les  arrête  ?  »  Réponse  :  «  Les 
sergents  de  ville.  —  Eh  bien,  le  roi  était  un  ser- 
gent de  ville.  Qu'est-ce  qu'on  fait  de  ceux  qui 
ont  battu  et  tué  quelqu'un?  »  Réponse  :  -i  On  les 
juge.  — Eh  bienl  le  roi  était  un  juge.  Est-ce  qu'on 
peut  se  passer  de  gendarmes  et  de  juges?  —  Non, 
monsieur.  —  Eh  bien!  les  anciens  rois  ont  été 
aussi  utiles  à  la  France  que  les  gendarmes  et  les 
juges.  Ils  ont  fait  du  mal  dans  la  suite,  mais  ils 
ont  commencé  par  faire  du  bien.  Qu'est-ce  que  je 
dis  :  aussi  utiles  ?  Bien  plus  ;  car  il  y  avait  alors 
plus  de  brigands  qu'aujourd'hui.  C'étaient  des 
gens  féroces  que  ces  seigneurs,  n'est-ce  pas?  »  La 
classe  :  a  Oui,  monsieur.  —  Et  le  peuple,  mes  en- 
fants, valail-il  mieux?  »  Réponse  unanime,  d'un 
ton  convaincu  :  «  Oui,  monsieur.  —  Eh  bien  !  non, 
mes  enfants.  Quand  ils  étaient  lâchés,  les  gen3  du 
peuple  étaient  des  gens  terribles.  Ils  pillaient,  brû- 
laient, tuaient,  eux  aussi;  ils  tuaient  les  femmes 
et  les  enfants.  Pensez  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  qui 
était  bien,  ni  ce  qui  était  mal.  On  ne  leur  appre- 
nait pas  à  lire.  » 

«  Sur  ce  mot,  qui  n'est  qu'à  moitié  juste,  finit  une 
leçon  qui  avait  duré  à  peine  une  demi-heure.  » 

La  leçon  avait  été  écoutée  avec  une  attention 
profonde.  C'est  que  le  maître  pratiquait  cet  art  dif- 
ficile de  s'adresser  à  tous  à  la  fois,  et  de  stimuler 
l'attention  de  chacun  par  l'émulation  de  faire 
preuve  d'intelligence  et  de  savoir.  C'est  qu'il  sa- 
vait partir  d'un  point  connu  pour  mener  l'enfant 
dans  l'inconnu. 

Contrairement  à  un  préjugé  répandu,  il  est  plus 
difficile  d'enseigner  l'histoire  moderne  que  cette 
vieille  histoire  du  moyen  âge  :  à  mesure  qu'on 
descend  le  cours  des  âges,  le  pittoresque  s'efface 
et  les  vives  couleurs  pâlissent.  Pourtant,  la  mé- 
thode ne  doit  pas  changer. 

Prenons  pour  exemple  la  période  ainsi  résumée 
dans  le  sommaire  général:  «Malheureusement les 
rois  sont  devenus  trop  puissants  ;  Louis  XIV  a 
commis  beaucoup  de  fautes.  Louis  XV  gouverne' 
très  mal.  La  France  cesse  d'aimer  ses  rois,  et  la 
Révolution  éclate  sous  Louis  XVI,  lo  successeur 
de  Louis  XV.  » 

L'enfant  sait  déjà  par  l'histoire  des  périodes  pré* 
cédentes  les  grands  progrès  do  l'autorité  royale, 
ot  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  loi  que  la  volonté  des 
rois  à  laquelle  tout  le  monde  obéit.  On  lui 
dira  quo  le  règne  do  Louis  XIV  a  eu  des  parties 
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bonnes  et  glorieuses,  et,  sans  le  moins  du  monde 
entrer  dans  le  détail  des  faits  militaires,  on  lui 
racontera  quoique  grande  victoire  de  Turenne  et  de 
Condé,  eu  dessinant  à  grands  traits  le  personnage 
de  ces  hommes  de  guerre.  On  parlera  des  grands  rni- 
nistreset  l'on  fera  connaître  par  quelques  anecdotes 
Louvois  et  Golbert.  On  ajoutera  que  le  roi  avait 
trop  d'orgueil,  et  l'on  citera  les  preuves  connues 
de  cet  orgueil  ;  qu'il  aimait  trop  les  dépenses,  et 
l'on  décrira  Versailles,  Marly  et  les  fêtes;  qu'il  ai- 
mait trop  la  guerre,  et  l'on  terminera  par  le  récit 
de  quelque  désastre  et  le  tableau  des  misères  des 
dernières  années. 

Mais,  de  toute  l'histoire,  la  partie  la  plus  diffi- 
cile à  enseigner  sera  certainement  celle  qui  s  ou- 
vre avoc  la  Révolution.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  toucher  un  peu  à  des  questions  d'ordre  social 
et  politique  :  le  tout  est  de  le  faire  si  modeste- 
ment, si  simplement,  avec  tant  de  précautions, 
que  l'enfant  fasse  de  la  politique,  comme  le 
bourgeois  gentilhomme  faisait  de  la  prose,  sans 
le  savoir. 

Notre  sommaire  général  aura  dit  que  la  France, 
devenue  république,  change  ses  anciennes  lois  pour 
s'en  donnerde  meilleures  ;  que  l'Europe  lui  déclare 
la  guerre  et  qu'elle  bat  l'Europe.  Pour  la  guerre, 
rien  de  mieux,  et  la  seule  difriculté  sera  de  faire 
un  choix  entre  tant  d'actions  héroïques  qui  prête- 
ront à  des  récits,  entre  tant  do  grands  personna- 
ges qui  prêteront  à  des  biographies.  Mais  comment 
laire  comprendre  ce  changement  des  lois?  ce 
progrès  vers  l'égalité  et  la  liberté?  Il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  que  de  rechercher  dans  l'esprit  de 
l'enfant  pour  les  rendre  précises  les  notions  vagues 
qu'il  possède  sur  la  société  contemporaine.  Il  y 
voit  des  inégalités,  par  exemple,  des  propriétaires 
et  des  fermiers,  des  maîtres  et  des  serviteurs. 
Apprenez-lui,  s'il  ne  le  sait  pas  encore,  que  le  ser- 
viteur n'est  lié  au  maître  que  par  un  acte  de  sa  vo- 
lonté, et  qu'il  sert  parce  qu'il  a  cru  avantageux  de 
servir;  qu'on  ne  devient  le  fermier  de  quelqu'un 
qu'en  vertu  d'un  contr.it  librement  consenti;  au 
lieu  que,  dans  l'ancienne  société,  il  y  avait  des 
hommes  qui  étaient,  par  naissance,  des  serviteurs, 
et,  par  nécessité,  demeuraient  tels  pendant  toute 
leur  vie.  L'enfant  voit  d'autres  inégalités  :  des 
hommes  qui  commandent,  comme  l'officier  à  ses 
soldats  ;  dites-lui  que  l'officier  acquiert  ce  droit  de 
commander  par  son  mérite,  et  qu'il  le  perdrait 
s'il  en  usait  mal,  au  lieu  que,  sous  l'ancien  régime, 
le  roi,  les  seigneurs  naissaient  avec  ce  droit  et  le 
gardaient  môme  quand  ils  en  usaient  mal.  Ces  com- 
paraisons, bien  développées,  montreront  aux  éco- 
liers le  progrès  social.  Ils  savent  d'ailleurs  que  le 
maître  et  le  serviteur  d'aujourd'hui  obéissent  aux 
mêmes  lois,  sont  également  punis  pour  les  mêmes 
fautes,  ont  les  mômes  devoirs  envers  la  patrie. 
Apprenez-leur  que  les  grands  d'autrefois  échap- 
paient souvent  à  la  sévérité  des  lois  ;  que  plus  on 
était  humble,  moins  on  avait  de  droits  et  plus  on 
avait  de  charges. 

Telle  est  la  méthode  qu'il  faut  suivre,  au  premier 
degré  do  renseignement  de  l'histoiro  :  prendre 
autant  que  possible  son  point  de  départ  dans  le 
présent;  répéter  à  tout  propos  la  comparaison 
entre  autrefois  et  aujourd'hui  ;  peindro  par  des 
signes  extérieurs,  par  dos  récits,  par  des  biogra- 
phies, le  tout  mis  en  son  lieu  chronologique  et 
bien  fondu  dans  une  exposition  simple  et  continue. 

Le  second  degré.  —  Au  second  degré,  le  maître 
fera  revivre  les  souvenirs  dos  deux  premières  un- 
néos  d'enseignement,  en  y  ajoutant  des  notions  et 
des  faits  nouveaux.  Quant  a  la  méthode,  elle  res- 
tera descriptive,  comme  au  premier  degré,  mais 
elle  deviendra  explicative. 

Il  no  suffit  plus  do  racontor  les  faits,  do  dé- 
crire des. personnages,  il  faut  expliquer  Ios  faits  et 
marquer  l'enchaînement  des  choses. 


L'enfant  se  rappeile,  pour  l'avoir  appris  au  pre 
mier  degré,  que  les  Gaulois  ont  été  vaincus  par  le  j 
Romains;  dites-lui  maintenant  pourquoi.  Vous  lui 
avez  fait  voir  les  années  précédentes,  par  des 
signes  extérieurs,  en  quoi  la  Gaule  diffère  de  la 
France;  marquez  maintenant  les  différences  in- 
times et  profondes. 

Pour  cela,  prendre  son  point  de  départ  dans  le 
présent,  comme  toujours.  L'enfant  sait  bien  qu'il 
vit  dans  un  grand  pays,  qui  a  une  grande  capitale, 
appelée  Paris;  que  tous  les  habitants  de  ce  payi 
sont  unis  entre  eux  par  des  liens  étroits  ;  qu'il  y  a 
une  armée  de  la  France,  où  servent  tous  les  Fran- 
çais ;  que  des  Français  ne  doivent  pas  se  battre 
contre  d'autres  Français.  Il  est  aisé  d'opposer  à 
ceito  France  la  Gaule,  qui  n'a  pas  de  capitale,  les 
Gaulois  divisés  en  petits  peuples,  sans  armée  na- 
tionale, guerroyant  les  uns  contre  les  antres,  in- 
capables de  se  réunir  à  temps  contre  l'étranger 
vaincus  à  cause  de  cela,  et,  après  une  guerre  de 
huit  années,  soumis  pour  quatre  siècles  aux  vain- 
queurs. Ces  vainqueurs  romains,  que  l'on  a  dé- 
crits aussi,  au  premier  degré,  par  les  signes 
rieurs,  il  faut  pour  ainsi  dire  les  expliquer.  Pour 
cela  représenter  l'Italie,  divisée  comme  était  îa 
Gaule,  où  les  Romains  vinrent  l'attaquer;  placer 
au  milieu  le  petit  peuple  habitant  la  cité  romaine  ; 
dire  qu'il  se  gouvernait  bien,  faisait  lui-même 
les  lois,  et  y  obéissait,  après  les  avoir  faites  ;  choi- 
sissait lui-môme  ses  chefs,  les  consuls,  et,  après 
les  avoir  choisis,  leur  obéissait.  Donner  les 
exemples  connus  de  la  terrible  discipline  romaine  à 
laquelle  les  pères  sacrifiaient  leurs  fils;  dire  que 
tous  les  Romains  étaient  soldats,  bous  soldats;  qu'ils 
exécutaient  les  ordres,  sans  murmures,  suppor- 
taient les  fatigues,  sans  plaintes,  que  chacun  d'eux 
aimait  sa  patrie  plus  que  lui-même  et  qu'un 
Romain  mourait  aven  joie  pour  Rome.  C'est  ass  jz 
pour  faire  comprendre  que  les  Romains  devinrent 
un  grand  peuple  et  vainquirent  tous  leurs  ennemis. 
Et  le  contraste  entro  Rome  et  la  Gaule  expliquera 
qu'un  si  grand  pays  ait  été  soumis  en  si  peu  d'an- 
nées. 

Au  premier  degré,  l'enfant  a  seulement  appris 
que  la  Gaule  est  restée  romaine  pendant  quatre 
siècles,  et  que  les  Barbares  sont  survenus,  qui 
les  ont  remplacés  en  Gaule.  Au  second  degré, 
vous  lui  montrerez  la  Gaule  dans  l'empire  ro- 
main ;  vous  lui  ferez  montrer  les  limites  de  cet 
empire  sur  la  carte  ;  au  delà  de  ces  limites,  vous 
placerez  les  principaux  peuples  barbares  ;  puis 
vous  direz  d'un  mot  les  causes  de  l'affaiblissement 
do  l'empire  :  Rome  perdant  les  vertus  par  les- 
quelles elle  a  conquis  le  monde,  les  citoyens  ces- 
sant do  faire  les  lois  et  de  porter  les  armes,  lar- 
mée  recrutée  de  mercenaires  et  de  barbares,  les 
folies  du  despotisme  impérial:  la  ruine,  qui  est 
la  conséquence  do  tout  cela. 

Cette  explication  dos  faits  ne  va  point  sans  un 
commentaire  moral.  A  chaque  pas,  le  maître  trou- 
vera des  leçons  à  donner:  il  aura  plaisir  à  le  faire. 

Pour  le  reste  do  l'histoire,  voici  à  grands  traits 
le  tableau  du  cours. 

Faire  voir,  par  des  faits,  par  des  anecdotes 
que  donne  à  foison  Grégoire  do  Tours,  le  des- 
potisme d'un  roi  mérovingien  comme  Chiipéric, 
par  exemple  ;  expliquer  la  décadence  de  la  royauté, 
par  les  guerres  civiles,  comme  celles  do  Wt 
gondo  et  de  iirunehaut,  et  par  les  dons  d'argent,  de 
terres  et  de  privilèges  aux  grands  du  royaume  ;  n  3 
pas  insister  sur  les  détails  de  la  lutte  entre  la 
royauté  et  L'aristocratie  naissante  ;  être  très  sobre 
de  faits  et  de  noms  surtout;  ne  donner 6ous  aucun 
prétexte  une  liste  do  rois  fainéante,  mais  person- 
nifier dans  un  roi  fainéant  quelconque,  innommé 
au  besoin,  la  décadence  do  la  royauté  ;  annon  :er 
qu  j   d'autr  s  vont  v 

vlharlos  Martel,   expliquer  son   œuvre,  l'autorité 
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rétablie,  le  royaume  des  Francs  réuni  sous  une 
main,  la  chrétienté  défendue  à  Poitiers.  Le  père 
est  récompensé  dans  le  fils  :  Pépin  le  Bref  devient 
roi.  Pour  lui,  quelques  mots  suffisent  :  des  Caro- 
lingiens, c'est  Charlemagne  qu'il  importe  le  plus 
de  connaître.  On  a  décrit  à  l'écolier,  au  premier 
degré,  la  personne  de  Charlemagne,  son  visage, 
son  vêtement,  ses  armes,  l'emploi  d'une  de  ses 
journées,  sa  vie  au  palais  d'Aix-la-Chapelle,  l'école 
palatine.  On  l'a  représenté  au  milieu  des  assem- 
blées et  à  la  guerre,  chevauchant  plusieurs  mois 
de  l'année,  sous  le  soleil  d'Espagne  et  d'Italie,  ou 
sous  le  ciel  gris  de  la  Saxe.  On  a  raconté  la  légende 
de  Roland  à  Roncevaux.  Au  second  degré,  après 
avoir  réveillé  ces  souvenirs  par  interrogations,  en 
conversation,  en  parlant  du  grand  Karl  comme  de 
quelqu'un  que  l'on  connaît  de  vieille  date,  expli- 
quer l'admirable  effort  qu'a  fait  pour  gouverner 
cet  empereur  pensant  à  tout,  s'occupant  de  toutes 
choses,  comme  un  père  de  famille  qui  com- 
mande pour  le  bien  et  qui  a  charge  d'âmes. 
Puis,  après  une  brève  introduction  sur  l'état  de 
l'Europe,  sur  la  Gaule  pacifiée,  sur  l'Espagne 
où  sont  encore  les  Arabes,  sur  l'Italie,  où  le 
pape  est  menacé  par  les  Lombards,  sur  l'Allema- 
gne, encore  barbare,  sans  villes,  païenne  et  cou- 
verte de  forêts,  comme  était  la  Gaule  avant  la 
conquête  romaine,  faire,  sans  aucun  souci  des 
détails  ni  de  l'ordre  chronologique,  le  tableau 
de  ces  conquêtes,  et  montrer  la  conclusion  de 
cette  histoire  épique  :  Charlemagne  réunissant 
la  Gaule,  l'Allemagne,  une  partie  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie,  couronné  à  Rome,  et,  après  avoir  en- 
trepris de  faire  régner  dans  le  monde  l'ordre,  la 
justice  et  la  paix,  allant  dormir  du  sommeil  éter- 
nel dans  le  caveau  d'Aix-la-Chapelle,  assis  sur  un 
trône  de  marbre,  une  croix  d'or  au  cou  et  l'évan- 
gile ouvert  devant  lui. 

Au  premier  degré,  on  a  décrit  par  quelques 
traits  l'histoire  de  la  décadence  carolingienne,  ra- 
conté les  guerres  des  fils  de  Louis  le  Débonnaire 
contre  leur  père,  la  mort  lamentable  de  l'empereur, 
les  Normands  qui  arrivent,  Fontanet  et  le  serment 
de  Strasbourg.  Ici  bien  expliquer  qu'il  se  fait  une 
séparation  de  peuples,  et  qu'en  843  a  commencé  la 
vie  distincte  de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie.  Avertir  que  la  date  du  traité  de  Verdun  est 
une  très  grande  date. 

Désormais,  on  s'enferme  dans  l'histoire  de  la 
France.  Au  premier  degré,  on  a  montré  la  féodalité 
par  des  signes  extérieurs  :  le  château  et  le  guerrier 
féodal.  Ce  qu'il  faut  expliquer  ici,  c'est  la  formation, 
au  milieu  du  désordre  général,  de  cette  quantité  de 
groupes  qui  choisissent  ou  subissent  un  maître 
placé  près  d'eux  et  se  taillent  des  patries  de  quel- 
ques lieues  carrées,  dans  la  grande  qu'ils  ne  con- 
naissent plus.  Partout  la  vie  locale:  plus  d'armée 
nationale,  plus  d'assemblées  générales  ;  plus  d'enne- 
mis communs,  tels  qu'étaient  autrefois  le  Lombard 
et  l'Arabe;  l'ennemi,  c'est  le  voisin.  Au-dessus  de 
ce  chaos,  le  roi,  dont  le  pouvoir  n'est  guère  que  le 
souvenir  du  pouvoir  carolingien.  Cette  explication 
de  la  décadence  carolingienne  est  le  propre  pré- 
lude de  notre  véritable  histoire  :  aussi  faut-il 
prendre  garde  de  la  bien  donner. 

On  montrera  ensuite  l'unification  de  la  France 
par  le  progrès  continu  de  l'autorité  royale.  Voilà  des 
mots  abstraits;  aussi  ne  faut-il  pas  les  prononcer. 
Tout  au  plus  viendront-ils  en  conclusion  d'un  long 
exposé  dont  voici  le  sommaire  :  Dire  comme  vivait, 
au  début,  le  roi  capétien,  dans  ses  châte°.uxet  dans 
les  monastères  ;  décrire  sa  cour  primitive,  son  con- 
seil, les  cérémonies  et  les  fêtes,  ses  grands  vas- 
saux ;  mettre,  en  regard  du  roi,  un  Robert  de 
Normandie,  un  Eudes  de  Champagne,  uu  Raymond 
de  Toulouse,  un  Guillaume  d'Aquitaine  ;  entourer 
ceux-ci  de  leurs  vassaux  ;  faire  voir  au-dessous 
des  maîtres  du  monde,  la  masse  de  ceux  qui  pei- 


nent, le  paysan  dans  sa  cabane  et  l'artisan  dans  l'ate- 
lier ;  raconter  leur  vie,  leurs  misères,  leurs  plaisirs 
et  !a  grande  lutte  pour  la  liberté;  suivre  le  progrès 
sans  trêve,  dans  la  mauvaise  comme  dans  la  bonne 
fortune,  du  pouvoir  royal  ;  dire  comment  le  roi  de- 
vint le  juge  de  tous,  après  que  Philippe-Auguste  eut 
jugé  Jean-sans-Terre,  saint  Louis  cassé  en  appel 
un  jugement  de  son  frère  le  comte  d'Anjou  ;  Phi- 
lippe IV  et  Charles  V  confisqué  l'Aquitaine  par 
arrêt  ;  Charles  VII  et  Louis  XI  frappé  les  brigands 
et  châtié  les  rebelles  ;  comment  le  roi  devint  le 
maître  d'une  armée  à  lui  appartenant,  quand  il 
jugea  insuffisant  le  service  de  cette  armée  féodale 
où  le  devoir  de  chacun  des  vassaux  était  réglé 
par  un  contrat  particulier,  si  bien  que  nombre 
d'entre  eux  devaient  au  roi  un  jour  de  service, 
et  encore  dans  les  limites  mêmes  de  leurs  fiefs,  de 
façon  qu'ils  pussent  rentrer  à  la  nuit  tombante  et 
coucher  dans  leur  lit;  ce  que  fut  au  début  l'ar- 
mée royale  où  des  chevaliers  déclassés  se  rencon- 
traient avec  des  soldats  d'aventure,  brigands 
comme  eux,  et  continuant,  après  la  paix  faite, 
le  métier  de  la  guerre  contre  le  paysan,  le  bour- 
geois ou  le  prêtre  ;  pourquoi  il  fallut  tirer  de 
ces  bandes  un  corps  d'élite,  que  l'on  disciplina 
et  qui  devint  l'armée  permanente  ;  comment 
le  roi,  obligé  de  payer  ses  soldats  et  ses  ser- 
viteurs, ajouta  les  finances  publiques  à  ses  re- 
venus de  propriétaire  et  ouvrit  à  ses  collec- 
teurs les  domaines  des  hauts  barons,  en  même 
temps  qu'il  y  introduisait  les  sergents  de  ses  jus- 
tices ;  comment  enfin  la  royauté  trouva,  au  jour 
précis,  pour  ces  fonctions  nouvelles,  des  organes 
nouveaux,  les  cours  et  conseils  de  justice,  de 
finances  et  de  politique,  gardiens  du  trésor  sans 
cesse  accru  des  traditions  monarchiques,  et  qui 
défendirent  l'intégrité  des  attributions  royales  en- 
vers et  contre  tous,  même  contre    le  roi. 

Si  l'on  est  toujours  simple  et  clair,  si  l'on  fait 
comprendre  par  un  fait,  par  une  anecdote,  cha- 
cun des  points  de  l'explication,  si  l'on  s'arrête 
souvent  pour  résumer  et  s'assurer  qu'on  a  été 
compris,  on  pourra  ainsi  apprendre  à  de  tout  jeu- 
nes Français  l'histoire  de  la  France.  Il  faudra 
leur  montrer  aussi  que  la  monarchie  est  devenue 
absolue,  en  faisant  l'unité,  et  que  les  trois  ordres 
de  la  nation  ont  été  vaincus  les  uns  après  les 
autres,  pour  s'être  haïs  mutuellement,  et  pour 
avoir  combattu  tantôt  église  et  tiers-état  contre 
noblesse,  tantôt  noblesse  et  tiers-état  contre 
clergé,  tantôt  noblesse  et  clergé  contre  tiers-état, 
toujours  sous  le  commandement  du  roi,  de  sorte 
que  chacun  des  ordres  a  imité  le  cheval  qui  vou- 
lait se  venger  du  cerf  et  s'est  asservi  par  sa  vic- 
toire. Dès  lors,  il  reste  à  suivre  la  marche  fatale 
d'un  pouvoir  qui  perd  toute  mesure  en  devenant 
absolu,  exploite  le  royaume  à  outrance,  prodigue 
l'argent  et  le  sang  des  sujets,  laisse  tomber  à  des- 
sein l'obscurité  sur  les  vieilles  lois  et  les  vieilles 
coutumes,  et,  ne  sachant  plus  d'où  il  est  venu  ni 
où  il  va,  ne  trouve  rien  à  répondre  quand  la  raison 
publique  enfin  éveillée  lui  demande  des  comptes 
que  la  force  révolutionnaire  finit  par  lui  arracher. 

Encore  une  fois,  il  faudrait  sous  les  mots  mon- 
trer les  faits  et  mettre  en  actions  l'histoire, 
comme  on  fait  pour  la  morale.  On  enseignera 
par  la  même  méthode  l'histoire  des  guerres  et  des 
relations  extérieures,  laissant  tomber  quantité  de 
menus  faits  et  de  noms  de  batailles,  mais  pei- 
gnant la  guerre  avec  ses  aspects  multiples  :  sau- 
vage et  brutale  au  temps  mérovingien  ;  sauvage, 
mais  grande  et  civilisatrice  au  temps  carolingien  ; 
devenue  le  droit  de  chacun  au  temps  féodal,  pour 
n'être  plus  ensuite  qu'un  droit  du  roi.  On  dé- 
crira quelques  combats  bien  choisis;  on  mettra 
aux  prises  les  casques  et  les  turbans,  les  cheva- 
liers de  France  et  les  milices  de  Flandre  et  d'An- 
gleterre. On  fera  comprendre  la  puissance  de  ce 
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^rand  personnage  historique,  le  canon.  On  racon- 
tera l'histoire  du  métier  militaire,  jusqu'au  jour 
où  il  y  a  eu  un  devoir  militaire  et  où  la  guerre, 
de  monarchique  qu'elle  était,  est  devenue  natio- 
nale et  plus  terrible,  car  elle  peut  aujourd'hui  dé- 
cider môme  de  la  vie  d'un  peuple. 

Au  sortir  du  second  degré,  l'enfant  saura  les 
faits  essentiels  de  l'histoire  de  la  France  qui,  pour 
la  seconde  fois,  auront  passé  sous  ses  yeux,  et,  de 
plus,  il  en  comprendra  la  suite  et  l'enchaînement. 

Le  troisième  degré.  —  Dans  les  doux  dernières 
années  d'enseignement  historique,  le  maître  fora 
revoir  une  dernière  fois  l'histoire  de  la  France, 
en  insistant  sur  la  formation  de  la  patrie  française, 
sur  le  développement  des  institutions  et  sur  la 
période  contemporaine.  La  nouveauté  sera  d'en- 
cadrer notre  histoire  de  la  France  dans  celle  du 
monde:  1°  en  esquissante  très  grands  traits,  dans 
une  introduction,  l'histoire  de  J'Orient,  de  la 
Grèce  et  de  Rome  ;  2°  en  plaçant,  après  chaque 
période  de  notre  histoire,  un  résumé  de  celle  des 
orincipaux  peuples. 

En  entreprenant  cette  nouvelle  tâche,  le  maître 
devra  se  dire  que  toute  tentative  d'érudition  ou 
de  développement  aboutirait  au  chaos. 

Commencer  l'histoire  orientale  par  une  des- 
cription de  l'Asie,  très  courte,  destinée  seule- 
ment à  marquer  sur  ce  continent  la  place  des 
peuples  ;  énumérer  les  races  historiques  ;  expli- 
quer en  quelques  minutes  les  caractères  de  la 
civilisation  chinoise,  et  les  causes  de  son  isole- 
ment ;  dire  que  deux  grandes  races  se  partagent 
l'histoire  :  la  race  indo-européenne  et  la  race 
sémitique  ;  décrire  la  civilisation  indienne,  très  so- 
brement, en  caractérisant  cette  vie  étrange  et  en 
montrant  les  monuments  de  cette  civilisation  ; 
donner  un  chapitre  à  Babylone  et  à  Ninive;  un  au- 
tre à  l'Egypte;  un  autre  à  la  Phcnicie;  un  autre 
au  peuple  d'Israël;  dans  chacun,  trois  ou  quatre 
dates,  trois  ou  quatre  noms:  aucune  énumeration 
de  rois  ni  de  dynasties^  arriver  au  plus  vite  à  ce 
confluent  de  l'histoire  d'Orient,  qui  est  l'empire 
des  Perses.  De  toute  cette  première  période,  il  suf- 
fit que  le  jeune  écolier  emporte,  avec  quelques 
noms  et  quelques  dates,  la  notion  de  la  vie  orien- 
tale, de  ce  despotisme  pompeux  et  sacré,  de  ces 
sociétés  à  degrés  fixes,  de  ces  dieux  monstrueux, 
de  ces  monuments  énormes  et  de  ces  grandes  rui- 
nes. Voici  venir  l'Europe  avec  la  Grèce  :  descrip- 
tion physique  de  ce  petit  pays  fait  pour  la  vie,  à 
la  fois  distincte  et  commune,  de  plusieurs  peu- 
ples ;  énumeration  des  principaux  peuples  et  des 
grandes  villes;  idée  générale  de  la  civilisation 
hellénique;  expansion  de  la  race  grecque  par  les 
colonies  :  tout  cela  très  bref,  et,  tout  de  suite, 
Sparte  et  Lycurgue,  Athènes  et  Solon  ;  le  grand 
duel  des  guerres  médiques  et  la  victoire  sur  l'O- 
rient; aussitôt  après  la  victoire,  la  décadence  par 
la  corruption  des  mœurs  et  la  guerre  intestine  du 
Péloponèse;  Philippe,  Alexandre  et  la  conquôte 
de  la  Grèce  et  de  l'Orient.  Sur  la  décomposition 
de  cet  empire,  presque  rien,  si  ce  n'est  ce  qui  est 
capable  de  faire  comprendre  que  divisé,  corrompu 
et  comme  épuisé  dans  chacune  de  ses  parties,  il 
est  voué  à  la  ruine  et  à  la  conquête.  Mais  vous  ne 
quitterez  pas  l'histoire  de  la  Grèce,  sans  avoir  dit 
que  ce  pays  a  trouvé  toutes  les  formes  de  la  vie 
politique  et  pratiqué  la  liberté,  en  cela  supérieur 
à  l'Orient  ;  qu'il  a  connu  toutes  les  formes  de  la 
pensée.  Vous  nommerez  Homère  et  la  poésie  épi- 
que, Eschyle,  Sophocle,  Euripide  et  la  tragédie  ; 
Aristophane  et  la  comédie;  Dômosthène  et  l'élo- 
quence ;  Socrato,  Platon,  Aristote  et  la  philoso- 
phie, en  expliquant  qu'elle  est  une  libre  recher- 
che sur  les  origines  du  monde,  et  sur  la  nature 
de  l'homme.  Vous  parlerez  de  Phidias,  de  Zeuxis 
et  d'Apelles,  et  vous  marquerez  dans  le  monde  la 
place  de  la  civilisation  hellénique,  en  disant  que 


nous,  les  modernes,  nous  avons  imit*  et  nous  imi- 
tons encore,  sans  jamais  les  avoir  surpassés  et  en 
les  égalant  rarement,  ces  grands  maîtres  en  poé- 
sie, en  art  et  en  philosophie,  qui  ont  été  nos  édu- 
cateurs, après  avùr  été  ceux  des  Romains,  ces 
vainqueurs  de  la  Grèce. 

Une  description  encore,  celle  de  l'Italie,  est  le 
préambule  obligé  de  l'histoire  romaine.  On  ne 
«'embarrassera  pas  dans  les  difficiles  questions  d'o- 
rigine. Il  faut  arriver,  après  quelques  mots  sur  les 
rois,  à  la  République  ;  décrire  la  vie  dans  la  fa- 
mille romaine,  sur  le  forum  et  à  l'armée;  définir 
'  le  patricien  et  le  plébéien,  exposer  à  très  grands 
[traits  la  conquôte  de  l'égalité;  énumérer  rapide- 
ment les  grandes  conquêtes;  puis  expliquer,  par 
la  corruption  de  la  constitution  primitive  et  la  dé- 
cadence des  mœurs,  César  et  Auguste. 

Ici  finit  la  troisième  période  de  l'histoire  an- 
térieure. Première  période  :  histoire  des  peuples 
orientaux  aboutissant  à  l'empire  des  Perdes. 
Seconde  période  :  histoire  de  la  Grèce,  qui  ab- 
sorbe l'empire  des  Perses  et  se  déverse  pour  ainsi 
dire  dans  l'histoire  de  Rome.  Troisième  période, 
histoire  de  Rome  jusqu'à  l'empire. 

Ce  qui  précède  est  une  introduction,  au  bout 
de  laquelle  l'élève  retrouvera  l'histoire  de  notre 
pays. 

Dès  lors,  encadrer  l'histoire  de  la  France  dans 
l'histoire  du  monde,  c'est,  après  chacune  de  nos 
périodes,  résumer  en  peu  de  mots  l'histoire  en- 
vironnante. 

Nous  supposons  le  cours  d'histoire  de  France  au 
troisième  degré  divisé  en  cinq  périodes  :  1°  les 
Gaulois  et  les  Francs  ;  2°  la  France  féodale,  des 
premiers  Capétiens  à  Louis  XI  ;  3°  la  France  mo- 
narchique, de  Louis  XI  à  Henri  IV;  4°  la  France 
monarchique,  de  Henri  IV  à  1789  ;5°  la  France  de 
1789  à  1875. 

On  se  gardera  bien  de  mêler  l'histoire  exté- 
rieure h  l'histoire  intérieure  ;  cela  créerait  la 
confusion.  A  la  fin  de  chacune  des  périodes,  on 
placera  le  résumé  de  l'histoire  des  principaux 
peuples,  en  arrêtant  le  regard  sur  ceux  dont  les 
destinées  sont  ou  seront  mêlées  aux  nôtres.  On 
répétera  ce  qu'il  faudra  de  notre  histoire  inté- 
rieure, afin  de  montrer  les  relations  de  la  France 
avec  l'étranger. 

Pour  la  première  période  :  Gaulois  et  Francs, 
qui  va  jusqu'en  i)87,  dire  qu'au  temps  où  la  Gaule, 
l'Espagne,  l'Italie  et  une  petite  partie  des  Iles 
Britanniques  étaient  soumises  à  Rome,  la  Ger- 
manie ou  Allemagne,  la  Scandinavie  et  toute  la 
région  russe  étaient  barbares  et  indépendantes. 
Rappeler  que  de  cette  Germanie  sont  venus  des 
Barbares  qui  se  sont  établis  :  Ostrogoths  et  Lom- 
bards en  Italie,  Wisigoths  dans  la  Gaule  méri- 
dionale et  l'Espagne  ;  Francs  dans  le  nord  de  la 
Gaule  ;  que  les  Francs  Mérovingiens  ont  pris  la 
plus  grande  place  dans  le  monde,  et  qu'ils  ont 
commencé  à  conquérir  l'Allemagne;  mais  que, 
le  royaume  des  Francs  étant  tombé  en  décadence, 
la  Gaule  se  divise  et  l'Allemagne  se  détache,  pé- 
dant que  l'Europe  se  trouve  prise  à  revers  par  les 
Arabes  dont  on  résumera  brièvement  l'histoire  et 
dont  on  décrira  les  mœurs.  Rappeler  la  formation, 
puis  la  décadence  de  l'empire  carolingien,  et.  une 
fois  arrivé  a  la  séparation  des  peuples,  montrer 
comment,  la  France  et  l'Italie  étant  morcelé 
affaiblies  par  ce  morcellement,  l'Allemagne,  où 
commandent  des  princes  puissants,  Henri  etOtton, 
devient  le  pays  le  plus  considérable  de  l'Europe. 
Roi  d'Allemagne,  maître  de  l'Italie,  prétendant 
avoir  des  droits  comme  empereur  au  gouverne- 
ment du  monde,  Otton  est  un  bien  grand  prince, 
si  on  le  compare  à  nos  derniers  rois  carolingiens 
et  aux  premiers  Capétiens. 

En  résumé,  pour  cette  période  :  formation  do 
l'empire  romain;  chute  de  cet  empire;  établisse- 
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ment  de  royaumes  barbares  parmi  lesquels  gran- 
dit celui  des  Francs;  extension,  puis  décadence 
du  royaume  mérovingien;  arrivée  des  Arabes; 
formation  de  l'empire  carolingien,  puis  décadence; 
séparation  des  trois  nations;  grandeur  de  l'Alle- 
magne. Un  mot  encore,  un  seul  pour  dire  que  les 
Iles  Britanniques  ont  été  envahies  par  les  Angles 
et  les  Saxons,  et  que  ces  peuples,  à  peine  entrés 
en  possession,  luttent  contre  les  Danois;  que  de 
la  Scandinavie,  demeurée  païenne,  part  par 
essaims  l'invasion  normande;  que  l'Europe  orien- 
tale demeure  plongée  dans  les  ténèbres. 

Pour  la  seconde  période,  de  987  à  1453,  don- 
nez une  idée  générale  de  ce  qu'est  l'Europe  au 
début:  France  avec  ses  principautés  féodales; 
Espagne  où  de  petits  royaumes  chrétiens  ont 
commencé  la  lutte  contre  les  infidèles;  Anglo- 
Saxons  et  Danois  enfermés  dans  les  Iles  Britan- 
niques :  Allemagne  et  Italie  gouvernées  par  l'em- 
pereur; expliquer  que,  bien  qu'il  y  ait  plusieurs 
royaumes,  les  peuples  ne  sont  pas  en  rivalité  et 
en  lutte  les  uns  contre  les  autres  :  il  n'y  a  pas  de 
guerres  nationales,  comme  il  y  en  aura  plus 
tard  ;  dans  chaque  Etat,  l'Eglise  est  très  puis- 
sante ;  le  chef  de  l'Eglise,  le  pape,  est  partout 
vénéré,  la  foi  très  vive  ;  toute  la  civilisation  du 
temps  est  chrétienne;  les  rois  croient  tenir  leur 
autorité  de  Dieu,  et  sont  membres  de  l'Eglise, 
aussi  bien  que  chefs  d'Etat  ;  l'Europe  forme 
comme  une  grande  communauté  chrétienne,  dont 
les  chefs  sont  l'empereur  et  le  pape.  Expliquez 
ainsi  que,  de  toute  l'Europe,  des  milliers 
d'hommes  soient  partis  pour  la  Croisade,  et  que 
la  Croisade  ait  été  la  grande  action  politique  et 
militaire  dans  cette  période  de  l'histoire  du 
monde.  Enumérez  les  principaux  résultats  des 
Croisades,  et  marquez-en  les  conséquences  pour 
le  développement  des  nations  européennes. 

Faites  voir  ensuite  comment  cette  unité  de  l'Eu- 
rope a  été  détruite  :  par  la  grande  et  terrible 
guerre  intestine  entre  les  deux  chefs  de  la  chré- 
tienté, le  pape  et  l'empereur;  par  la  défaite  de 
l'empereur,  puis  par  le  schisme,  qui  a  mis  le  dé- 
sordre dans  l'Eglise  et  lui  a  fait  perdre  l'autorité 
qu'elle  avait  sur  le  monde. 

Alors  les  deux  pays,  Allemagne  et  Italie,  les 
deux  pouvoirs,  Empire  et  Papauté,  qui  étaient 
au  premier  plan  de  la  scène  historique,  reculent  ; 
deux  grandes  puissances  modernes,  France,  An- 
gleterre, apparaissent.  Elles  sont  aux  prises  de- 
puis le  moment  où  le  duc  de  Normandie  a  con- 
quis l'Angleterre.  L'élève  sait  déjà  l'essentiel  sur 
ces  guerres  :  il  ne  s'agit  que  de  les  résumer, 
mais  il  faut  aussi  lui  présenter  un  tableau  de 
l'histoire  intérieure  de  l'Angleterre,  afin  de  lui 
montrer  comment  se  sont  formées  en  ce  pays  les 
institutions  libres,  pendant  que  la  monarchie 
absolue  s'organisait  en  France. 

Marquez  la  situation  à  la  mort  de  Charles  Vil  : 
la  France  victorieuse,  devenue  le  pays  le  plus 
puissant  de  l'Europe;  l'Angleterre,  vaincue  et 
commençant  la  guerre  civile  des  Deux-Roses; 
l'Allemqgne,  plus  morcelée  en  principautés  de 
toutes  sortes  que  la  France  ne  l'a  jamais  été  ; 
l'Italie  divisée  en  Etats  monarchiques  et  en  Répu- 
bliques; l'empereur  réduit  à  son  titre  ;  le  pape 
n'étant  plus  qu'un  prince  italien  ;  les  divisions  de 
la  chrétienté  ;  si  bien  qu'il  n'y  a  plus  de  Croisades 
et  que  les  peuples  européens,  qui  ont  fait  de 
grandes  guerres  aux  xie,  xne,  xme  siècles  pour 
aller  conquérir  le  tombeau  du  Christ  à  Jérusalem, 
ont  laissé  conquérir  Constantinople  en  1453.  Au 
début  de  la  période,  en  987,  il  y  a  une  commu- 
nauté chrétienne  et  une  sorte  de  politique  géné- 
rale qui  a  pour  devise  :  Tout  pour  le  Christ.  A 
la  fin,  chaque  pays  a  ses  intérêts,  sa  vie  particu- 
lière, et  la  devise  serait  :  Chacun  pour  soi. 

Pour   la  période    qui   s'étend    de   Louis  XI    à 


Henri  IV,  les  grands  faits  qui  doivent  être  expo- 
sés sont  ceux-ci  :  Au  moment  où  la  France,  vic- 
torieuse des  Anglais,  ayant  achevé  son  unifica- 
tion avec  Louis  XI  et  sans  inquiétude  du  côté  de 
l'Angleterre  en  proie  à  la  guerre  civile,  va  répan- 
dre ses  forces  au  dehors,  une  rivale  apparaît. 
Parlez  ici  de  l'unification  de  l'Espagne.  Montrez 
comment  les  deux  pays  au  temps  de  Charles  VIII 
et  de  Louis  XII  se  rencontrent  en  Italie,  qui  de- 
vient le  champ  de  bataille  de  l'Europe.  Expli- 
quez comment  la  France  n'a  pu  tenir  tête  à  l'Es- 
pagne, à  l'Allemagne,  à  l'Angleterre  réunies,  car 
l'Angleterre  redevient  libre,  sous  Henri  VII  et 
Henri  VIII,  après  la  fin  de  la  guerre  civile. 

Interrompre  ce  récit  des  luttes  européennes  à 
l'avènement  de  François  Ier,  pour  raconter  l'his- 
toire de  la  découverte  du  Nouveau  Monde  ;  mon- 
trer le  rôle  des  diverses  puissances  européennes 
dans  les  entreprises  maritimes  ;  le  changement  des 
voies  commerciales  ;  l'importance  prise  par  les 
pays  que  baigne  l'Atlantique  ;  le  développement 
du  commerce  et  de  la  richesse. 

Mais  voici  que  de  grandes  guerres  vont  remplir 
le  xvie  siècle  et  se  prolonger  au  xviie  :  la  for- 
mation de  l'empire  de  Charles-Quint  et  la  Ré- 
forme en  sont  les  causes  principales.  Le  maître 
groupera  les  faits  nouveaux  autour  de  ceux  qui 
sont  déjà  connus.  11  rappellera  comment  s'est 
formé  l'empire  de  Charles-Quint,  et  comparera 
les  forces  de  ce  prince  avec  celles  de  Fran- 
çois Ier.  Il  introduira  la  Réforme  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  dans  les  pays  Scandinaves,  en  di- 
sant les  effets  qu'elle  y  a  produits.  Cela  fait,  il 
marquera  les  deux  camps  qui  se  forment  en 
Europe:  protestants  d'un  côté,  catholiques  de 
l'autre  ;  il  insistera  sur  ces  divisions  de  la  chré- 
tienté, et  placera  en  regard  la  puissance  toujours 
croissante  des  Turcs.  Sur  cet  échiquier,  il  fera 
voir  la  politique  de  la  France,  prenant  ses  alliés 
partout  et  tenant  tête  à  Charles-Quint. 

Bien  marquer  ensuite  l'importance  de  l'abdica- 
tion de  Charles-Quint,  et  de  la  séparation  en  deux 
parties  de  l'empire  de  Habsbourg;  mesurer  ré- 
norme  puissance  qui  reste,  même  après  ce  par- 
tage, à  Philippe  H. 

Cette  abdication  de  Charles-Quint  est  un  grand 
succès  de  la  politique  française;  mais,  sous  les  fils 
d'Henri  II,  la  France,  assaillie  par  les  guerres 
civiles,  s'efface.  Montrer  alors  que  le  grand  rôle 
en  Europe  est  joué  par  deux  personnages,  Elisa- 
beth d'Angleterre  et  Philippe  II.  Suivre  cette  lutte 
au  Nouveau-Monde,  et  insister  sur  ces  débuts  de 
la  puissance  maritime  et  coloniale  de  l'Angleterre. 
Expliquer  la  naissance  d'un  autre  Etat  protestant, 
qui  va  devenir  aussi  une  grande  puissance  mari- 
time, les  Provinces-Unies  ou  la  Hollande,  qui  vient 
de  secouer  le  joug  de  Philippe  IL 

Sous  Henri  IV,  la  France,  réconciliée  avec  elle- 
même  par  son  roi,  sort  des  abîmes.  Mais  le  danger  est 
grand  encore.  Expliquer  l'alliance  qui  se  fait  alors 
entre  l'Autriche  et  l'Espagne  et  cette  sorte  de  re- 
constitution de  l'empire  de  Charles-Quint,  mena- 
çante pour  la  France.  Expliquer  ainsi  les  alliances 
de  Henri  IV, et  l'imminence  d'une  grande  guerre. 

Pour  la  quatrième  période,  qui  va  jusqu'en  1789, 
après  avoir  résumé  à  grands  traits  l'histoire  de  la 
marche  ascendante  de  la  puissance  française,  en 
marquant  les  étapes  :  paix  de  Westphalie,  des  Py- 
rénées, de  Nimègue,  succession  d'Espagne,  appe- 
ler toute  l'attention  des  élèves  sur  ce  double  fait: 
la  décadence,  lente  d'abord,  puis  précipitée  de 
l'Espagne,  dont  il  faut  expliquer  les  causes  et  les 
conséquences;  la  force  et  la  grandeur  croissantes 
de  l'Angleterre,  après  que  la  série  de  ses  révo- 
lutions est  close  et  que  la  monarchie  constitu- 
tionnelle s'établit  définitivement  en  1688. 

Au  xvme  siècle,  suivre  le  progrès  constant  de 
l'Angleterre;  raconter  la   conquête  du  Canada  et 
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celle  de  l'Inde  ;  rattacher  à  cette  histoire  celle  des 
colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  de  leur  forma- 
tion, de  leur  développement,  et  de  leur  guerre 
d'indépendance.  Montrer  qu'au  temps  où  l'An- 
gleterre devient  sans  conteste  la  maîtresse  des 
mers,  deux  grands  Etats  nouveaux  apparaissent 
sur  le  continent  :  la  Prusse,  Etat  militaire,  nais- 
sant et  croissant  au  milieu  de  l'Allemagne  paci- 
fique et  anarchique  ;  la  Russie,  Etat  fabrique  par 
la  volonté  de  quelques  personnes  avec  des  élé- 
ments barbares  et  s'étendant  sur  cette  vaste  région 
vague  qu'il  faudra  décrire.  Expliquer,  en  conclu- 
sion de  cette  période,  qu'au  xvme  siècle  les 
grandes  puissances  du  xvie  et  xvne  siècles  sont, 
ou  bien  en  pleine  et  irrémédiable  décadence, 
comme  l'Espagne;  ou  bien  atteintes  et  réduites, 
comme  l'Autriche,  par  le  progrès  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  et  comme  la  France  par  le  progrès 
simultané  de  l'Angleterre,  qui  lui  enlève  les  mers, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qui  limitent  et  même 
annulent  son  action  sur  le  continent. 

Quant  à  la  dernière  période,  il  est  à  peine  be- 
soin de  dire  quels  faits  réclament  l'attention  du 
maître  :  résumer  la  part  et  le  rôle  des  différents 
Etats  dans  les  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire;  faire  un  tableau  de  l'Europe  en  1815  où 
se  voient  nettement  les  forces  respectives  ;  suivre 
toujours  ce  progrès  indéfini  de  l'Angleterre  :  pro- 
grès des  institutions  libérales,  progrès  de  l'em- 
pire maritime;  raconter  l'unification  de  l'Allema- 
gne par  la  Prusse,  celle  de  l'Italie  par  le  Piémont; 
les  progrès  de  la  Russie  en  Asie,  la  décadence 
continue  de  la  Turquie.  Dépeindre  la  grande 
activité  commerciale  et  industrielle  de  notre  temps  ; 
marquer  lapiut  qu'y  prend  chaque  Etat. 

En  conclus'on,  mesurer  la  place  qu'occupe 
dans  le  mon.de  notre  patrie,  ses  forces  écono- 
miques et  rnlitaires,  son  empiro  colonial,  ses 
espérances,  les  dangers  qu'elle  court  et  les  de- 
voirs qu'imposent  à  ses  enfants  la  catastrophe 
de  1870  et  le  progrès  de  nos  voisins:  Anglais, 
Italiens,  Allemands. 

C'est  ainsi  que  cette  histoire  des  peuples  étran- 
gers se  réduit  à  faire  connaître  les  très  grandes 
vicissitudes  de  l'histoire  du  monde,  en  introdui- 
sant sur  la  scène  les  principaux  peuples,  en  ex- 
pliquant pourquoi  chacun  d'eux  a  eu  son  heure, 
d'où  sont  venus  les  progrès  et  les  décadences. 

L'enseignement  à  l'école  normale-  —  Mais 
n'est-ce  point  une  chimère  que  d'enseigner  à  des 
enfants  tant  de  choses  et  si  difficiles?  Non,  si  l'on 
a  de  bons  maîtres  :  tout  dépend  de  l'école  nor- 
male. Il  est  inutile  de  donner  ici  un  programme  : 
ce  serait  répéter  ce  qui  vient  d'être  dit.  On  ensei- 
gnera donc  selon  les  principes  et  la  méthode  qui 
ont  été  exposés.  Mais  le  devoir  du  professeur 
d'histoire  est  par  dessus  tout  d'apprendre  aux 
élèves-maîtres  la  façon  d'enseigner.  Après  une 
série  de  leçons  où  il  aura  traité  un  sujet,  il  leur 
fera  chercher  les  diverses  manières  de  l'approprier 
à  un  auditoire  d'enfants.  Il  leur  fera  faire  une 
sorte  de  traduction,  ou,  si  l'on  veut,  de  transpo- 
sition de  l'histoire  en  langue  enfantine.  Nul  exer- 
cice pédagogique  no  sera  plus  utile,  surtout  si 
l'on  passe  tout  de  suite  à  l'application»  et  si  un 
élève-maître  va,  de  temps  à  autre,  faire  une  le- 
çon sur  le  môme  sujet  à  chacun  des  trois  degrés 
de  l'enseignement  historique,  devant  les  élèves 
de  l'école  annexe.  Par  ce  procédé  seul,  après  avoir 
ainsi  tâté  l'intelligence  des  enfants,  après  avoir 
discuté  ses  leçons  avec  ses  camarades  sous  la  di- 
rection du  professeur,  l'instituteur  apprendra  à 
graduer  son  enseignement  et  à  le  rendre  intel- 
ligible. 

Le  professeur  d'histoire  ne  laissera  pas  les 
élèves  quitter  l'école  normale  sans  résumer  en 
quelques  leçons  les  conseils  pédagogiques  qu'il 
leur  aura  donnés  au  cours  des  études. 


Surtout  il  leur  dira  qu'à  l'enseignement  histo- 
rique incombe  le  devoir  glorieux  de  faire  aimer  ec 
de  faire  comprendre  la  patrie. 

Le  patriotismea  besoin  d'être  cultivé,  nous  enten- 
dons le  vrai  patriotisme,  très  rare,  hé  as  !  dans  notre 
pays.  Nous  avons  connu  jadis  un  faux  patriotisme, 
celui  de  Français  fiers  de  la  naturelle  beauté  de 
cette  France,  que  la  nature  a  parée  de  tous  ses 
dons,  au  premier  rang  desquels  est  l'intelligence. 
Pour  l'étranger,  qu'ils  ignoraient,  ils  n'avaient 
que  du  mépris.  C'était  une  vanité  frivole  et,  nous 
l'avons  bien  vu,  hélas!  fragile.  Elle  s'est  effondrée 
dans  nos  désastres  :  chez  beaucoup  elle  a  é:é 
remplacée  par  le  mépris  de  soi-même,  l'admira- 
tion de  l'étranger  vainqueur,  la  résignation  aux 
hontes  subies,  la  renonciation  même  à  toute  idée 
de  dignité  nationale.  Ne  regrettons  pas  ce  senti- 
ment misérable,  qui  nous  a  fait  tant  de  mal,  et 
qui  a  laissé,  en    s'évanouissant,    ce  résidu  impur. 

Le  vrai  patriotisme  est  à  la  fois  un  sentiment  et 
la  notion  d'un  devoir.  Or  tous  les  sentiments  sont 
susceptibles  d'une  culture,  et  toute  notion,  d'un 
enseignement.  L'histoire  doit  cultiver  le  senti- 
ment .et  préciser  la  notion.  C'est  pourquoi  le 
maître  rejettera  les  conseils  de  ceux  qui  préten- 
dent réduire  l'enseignement  historique  à  l'étude 
du  dernier  siècle  et  de  l'âge  contemporain.  Il  y 
a  dans  le  passé  le  plus  lointain  une  poésie  qu'il 
faut  verser  dans  les  jeunes  âmes  pour  y  fortifier 
le  sentiment  patriotique.  Faisons-leur  aimer  nos 
ancêtres  gaulois  et  les  forêts  des  druides,  Charles 
Martel  à  Poitiers,  Roland  à  Roncevaux,  Godefroi 
de  Bouillon  à  Jérusalem,  Jeanne  d'Arc,  Bayard, 
tous  nos  héros  du  passé,  même  enveloppés  de 
légendes;  car  c'est  un  malheur  que  nos  légendes 
s'oublient,  que  nous  n'ayons  plus  de  contes  du 
foyer,  et  que,  sur  tous  les  points  de  la  France, 
on  entende,  pour  toute  poésie,  chanter  des  re- 
frains orduriers  et  bêtes,  venus  de  Paris.  Un  pays 
comme  la  France  ne  peut  vivre  sans  poésie.  Et 
puisque  nos  poètes,  même  quand  ils  sont  démo- 
crates, n'écrivent  point  pour  le  peuple  ;  puisque 
la  religiou  ne  sait  plus  avoir  prise  sur  les  âmes; 
puisque  le  paysan  n'est  plus  guère  occupé  que  de 
la  matière  et  passionné  que  pour  des  intérêts, 
cherchons  dans  l'âme  des  enfants  l'étincelle  di- 
vine; animons-la  de  notre  souffle,  et  qu'elle 
échauffe  ces  âmes  réservées  à  de  grands  devoirs. 

Les  devoirs,  il  sera  d'autant  plus  aisé  de  les 
faire  comprendre  que  l'imagination  des  élèves, 
charmée  par  des  peintures  et  par  des  récits,  ren- 
dra leur  raison  enfantine  plus  attentive  et  plus 
docile.  Tout  l'enseignement  du  devoir  patrioti- 
que se  réduit  à  ceci  :  expliquer  que  les  hommes 
oui,  depuis  des  siècles,  vivent  sur  la  terre  de 
France,  ont  fait,  par  l'action  et  par  la  pensée,  une 
certaine  œuvre,  à  laquelle  chaque  génération  a 
travaillé;  qu'un  lien  nous  rattache  à  ceux  qui  ont 
vécu,  à  ceux  qui  vivront  sur  cette  terre;  que  nos 
ancêtres,  c'est  nous  dans  le  passé  ;  que  nos  des- 
cendants, ce  sera  nous  dans  l'avenir.  Il  y  a  donc 
une  œuvre  française,  continue  et  collective  :  cha- 
que génération  y  a  sa  part,  et,  dans  cette  généra- 
tion, tout  individu  a  la  sienne. 

Enseignement  moral  et  patriotique  :  là  doit  abou- 
tir l'enseignement  de  l'histoire  à  l'école  primaire. 
S'il  ne  doit  laisser  dans  la  mémoire  que  des  noms, 
c'est-à-dire  des  mots,  et  des  dates,  c'est-à-dire  des 
chiffres,  autant  vaut  donner  plus  de  temps  à  la 
grammaire  et  à  l'arithmétique,  et  ne  pas  dire  un 
mot  d'histoire.  Rompons  avec  les  habitudes  ac- 
quises et  transmises  ;  n'enseignons  point  l'histoire 
avec  le  calme  qui  sied  à  l'enseignement  de  la 
règle  des  participes.  Il  s'agit  ici  de  la  chair  de 
notre  chair  et  du  sang  de  notre  sang.  Pour  tout 
dire,  si  l'écolier  n'emporte  pas  avec  lui  le  vivant 
souvenir  de  nos  gloires  nationales:  s'il  ne  sait 
pas    que  ses   ancêtres    ont    combattu    sur    milie 
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champs  de  bataille  pour  de  nobles  causes;  s'il 
n'a  point  appris  ce  qu'il  a  coûté  de  sang  et  d'efforts 
pour  faire  l'unité  de  notre  patrie,  et  dégager  en- 
suite du  chaos  de  nos  institutions  vieillies  les  lois 
sacrées  qui  nous  ont  fait  libres;  s'il  ne  devient 
pas  un  citoyen  pénétré  de  ses  devoirs  et  un  sol- 
dat qui  aime  son  drapeau,  l'instituteur  aura  perdu 
son  temps.  Voilà  ce  qu'il  faut  que  dise  aux 
élèves-maîtres  le  professeur  d'histoire  à  l'école 
normale  comme  la  conclusion  de  son  enseigne- 
ment. [Ernest  Lavisse.  | 

LÉGISLATION. 

France.  —  Le  rapport  présenté  à  la  Consti- 
tuante par  Talleyrand  ne  prescrit  d'autre  ensei- 
gnement de  l'histoire,  pour  les  élèves  de  l'école 
primaire,  que  «  des  exemples  d'actions  vertueuses 
qui  les  toucheront  de  plus  près;  avec  le  nom  de 
citoyen  vertueux  on  citera  celui  du  pays  qui  l'a 
vu  naître.  »  L'instituteur  doit  leur  faire  connaître 
en  outre  oc  les  principes  de  la  Constitution.  » 
L'enseignement  historique  proprement  dit  est  ré- 
servé aux  élèves  des  écoles  de  district  :  «  on  of- 
frira à  leur  mémoire  l'histoire  des  peuples  libres, 
Thistoire  de  France ,  ou  plutôt  des  Français, 
quand  il  en  existera  une.  »  Cet  enseignement  doit 
être  distribué  de  la  manière  suivante  entre  les 
trois  cours,  de  deux  années  chacun,  que  compor- 
tent ces  écoles  :  «  Dans  le  cours  de  grammaire, 
on  enseignera  aux  enfants  l'histoire  sacrée,  la 
mythologie.  On  leur  fera  apprendre  par  cœur  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  la  morale 
sera  mise  en  action  par  le  développement  des 
faits  historiques,  par  l'application  des  droits  de 
l'homme.  Dans  le  cours  d'humanités,  les  jeunes 
élèves  étudieront  la  Constitution.  Tous  apprendront 
l'acte  constitutionnel  dans  l'espace  de  deux  ans. 
Ils  étudieront  l'histoire  grecque  et  romaine.  Dans  le 
cours  de  rhétorique  et  logique  réunies,  on  ensei- 
gnera les  époques  principales  de  l'histoire  de 
France.  On  s'attachera  à  faire  connaître  surtout 
les  révolutions  arrivées  dans  le  gouvernement  du 
.peuple  français.  On  fera  comparer  les  principes 
des  gouvernements  anciens  avec  la  Constitution 
française  ;  on  fera  aussi  l'application  des  princi- 
pes de  la  morale  à  la  Constitution,  a 

Condorcet  ne  donne  aucune  place  à  l'histoire, 
ni  dans  les  écoles  primaires,  ni  dans  les  écoles 
secondaires.  Il  se  contente  de  demander  que 
l'instituteur  «  forme  les  jeunes  "gens  aux  vertus 
civiques  et  morales»  ;  dans  les  écoles  secondai- 
res, a  on  donnera  des  développements  sur  les 
points  les  plus  importants  de  la  morale  et  de  la 
science  sociale,  avec  l'explication  des  principales 
lois.  »  Les  études  historiques  ne  figurent  que 
dans  le  programme  des  instituts  :  il  y  aura,  dans 
la  classe  des  «  sciences  morales  et  politiques»,  un 
professeur  «  de  géographie  et  d'histoire  philoso- 
phique des  peuples.  » 

Dans  le  plan  de  Romme,  qui  divise  les  écoles 
nationales  en  trois  degrés,  il  y  a  un  enseigne- 
ment historique  spécial  à  chaque  degré  :  pour  les 
premières  écoles,  «  Traits  et  anecdotes  de  la  Ré- 
volution »  ;  pour  les  secondes  écoles,  «  Notions 
historiques  de  la  Révolution  »  ;  pour  les  troisièmes 
écoles,  «  Histoire  morale,  politique,  industrielle, 
commerciale  des  peuples,  pour  perfectionner  notre 
industrie  et  nos  ressources  par  leurs  arts.  » 
_  La  liste  des  livres  élémentaires  dont  la  rédac- 
tion fut  mise  au  concours  par  le  Comité  d'ins- 
truction publique  ne  contient  pas  de  manuel  his- 
torique. Mais  ce  Comité  avait  entrepris  lui-même 
la  rédaction  d'un  Recueil  des  traits  de  vertu  civi- 
que ou  Recueil  des  belles  actions,  qui  devait  ser- 
vir de  livre  de  lecture  dans  les  écoles  primaires, 
et  qui  fut  publié  sous  la  forme  d'un  journal. 

Le  décret  du  27  brumaire  an  III  prescrit  d'en- 


seigner aux  élèves  des  écoles  primaires  «  les  élé- 
ments de  la  géographie  et  de  l'histoire  des  peu- 
ples libres.  On  fera  apprendre  le  recueil  des  ac- 
tions héroïques  et  des  chants  de  triomphe.  » 

Avec  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  l'histoire  dis- 
paraît du  programme  de  l'école  primaire  pour  n'y 
rentrer  qu'en  1833. 

Il  sera  intéressant  de  citer  à  ce  sujet  l'opinion 
de  Volney,  s'adressant  en  ventôse  an  III  aux 
élèves  de  l'école  normale,  auxquels  il  avait  été 
chargé  de  faire  un  cours  sur  la  science  historique  : 

or  J'ai  déjà  indiqué,  dit-il,  que  sous  aucun  rap- 
port l'étude  de  l'histoire  ne  me  paraissait  conve- 
nir aux  enfants,  parce  que  les  faits  dont  elle  se 
compose  exigent  une  expérience  déjà  acquise  et 
une  maturité  de  jugement  incompatible  avec  leur 
âge;  que  par  conséquent  elle  devait  être  bannie 
des  écoles  primaires,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  la  très  grande  majorité  des  citoyens  y 
est  destinée  aux  métiers  et  aux  arts,  dont  elle 
doit  tirer  sa  subsistance,  et  dont  la  pratique,  ab- 
sorbant tout  son  temps,  lui  fera  oublier  et  lui 
rendra  nécessairement  inutile  toute  notion  pure* 
ment  savante  et  spéculative  :  j'ajoute  qu'obligée 
de  croire  sur  parole  et  sur  autorité  magistrale, 
elle  y  pourrait  contracter  des  erreurs  et  des  pré- 
jugés dont  l'influence  s'étendrait  sur  toute  la  vie. 
Ce  qu'on  peut  se  permettre  d'histoire  avec  les 
enfants,  et  j'étends  ce  nom  à  tous  les  hommes 
simples  et  sans  instruction,  doit  se  réduire  à  la 
morale,  c'est-à-dire  aux  préceptes  de  conduite  à 
leur  usage  ;  et,  parce  que  ces  préceptes,  tirés  des 
faits  et  des  exemples,  deviennent  plus  saillants, 
l'on  peut  se  permettre  d'employer  des  anecdotes 
et  des  récits  d'actions  vertueuses,  surtout  si  l'on 
en  use  sobrement.  » 

Si  nous  passons  à  la  loi  de  1833,  nous  voyons 
que  l'histoire  n'y  figure  pas  encore  parmi  les  ma- 
tières de  l'instruction  primaire  élémentaire, 
mais  seulement  parmi  celles  de  l'instruction  pri- 
maire supérieure,  qui  doit  comprendre  nécessai- 
rement «  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie, et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie de  France.  »  Un  programme  détaillé  pour 
l'enseignement  de  l'histoire  générale  et  de  l'his- 
toire nationale  dans  les  écoles  normales  fut  éla- 
boré en  1838  par  le  Conseil  royal  :  il  laissait  peu 
de  choses  à  désirer,  sauf  que  l'histoire  contempo- 
raine en  était  exclue. 

La  loi  de  1860  n'osa  pas  rayer  complètement 
l'histoire  des  programmes  :  elle  se  contenta  de  la 
reléguer,  ainsi  que  la  géographie,  dans  les  ma- 
tières simplement  facultatives.  La  loi  du  10  avril 
1867,  réparant  cette  mesure  rétrograde,  ordonna 
que  «  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie de  la  France  seraient  ajoutés  aux  matières 
obligatoires  de  l'enseignement  primaire.  »  Enfin, 
la  loi  du  28  mars  1882,  énumérant  les  branches 
d'enseignement  qui  constituent  l'enseignement 
primaire,  y  place  «  l'histoire,  particulièrement 
celle  de  la  France  jusqu'à  nos  jours.  » 

Les  programmes  de  l'enseignement  de  l'histoire 
dans  les  écoles  primaires  publiques  et  dans  les 
écoles  normales  ont  été  fixés  par  les  arrêtés  du 
22  juillet  1882  et  du  3  août  1881.  Nous  les  don- 
nons ci-dessous,  n'ayant  pu  les  donner  à  leur 
place  dans  la  IIe  Partie  : 

Ecoles   primaires. 

CLASSE  EKFANTINE. 

Anecdotes,  récits,  biographies  tirés  de  l'his- 
toire nationale.  Explications  d'images. 

COURS  ÉLÉMENTAIRE. 

Récits  et  entretiens  familiers  sur  les  plus 
grands   personnages   et   les  faits    principaux   de 
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l'histoire   nationale,  jusqu'au  commencement  de  ' 
la  guerre  de  Cent  ans. 

COURS   MOYEN. 

Cours  élémentaire  d'histoire  de  France,  insis- 
tant exclusivement  sur  les  faits  essentiels  depuis 
la  guerre  de  Cent  ans. 

Exemple  de  répartition  trimestrielle. 

1"  trimestre de  1328  à  1610. 

2°         —       de  1610  à  1789. 

3e        —       de  1789  à  nos  jours. 

4*        —       Hevision. 

COURS    SUPÉRIEUR. 

Notions  très  sommaires  d'histoire  générale  pour 
l'antiquité,  l'Egypte,  les  Juifs,  la  Grèce,  Rome  ; 
pour  le  moyen  âge  et  les  temps  modernes,  grands 
événements  étudiés  surtout  dans  leurs  rapports 
avec  l'histoire  de  France. 

Révision  méthodique  de  l'histoire  de  France  ; 
étude  plus  approfondie  de  la  période  moderne. 

Ecoles  normales. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Histoire  de  France. 

1er  trimestre.  —  Depuis  les  origines  jusqu'à 
Henri  IV. 

Ie  trimestre.  —  Depuis  Henri  IV  jusqu'à  la 
•convocation  des  Etats  généraux  de  1789. 

3e  trimestre.  —  De  1789  à  1875. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Éléments  d'histoire  générale. 

l*r  trimestre.  —  (Aperçu   d'histoire  ancienne.) 

—  Monde  connu  des  anciens.  —  Egyptiens,  As- 
syriens et  Babyloniens.  —  Israélites;  Phéniciens 
et  Carthaginois  ;  Perses.  —  Monuments  qui  nous 
sont  restés  de  ces  peuples. 

La  Grèce.  —  Temps  héroïques.  —  Sparte  et 
Athènes.  —  Guerres  médiques.  —  Siècle  de  Pé- 
riclès.  —  Socrate.  —  Epaminondas.  —  Philippe 
do  Macédoine.  —  Conquêtes  d'Alexandre.  —  Ré- 
duction de  la  Grèce  en  province  romaine. 

Rome.  —  Les  rois.  —  République  romaine.  — 
Les  magistratures.  —  Lutte  des  plébéiens  contre 
les  patriciens. 

Conquêtes  des  Romains. 

Les  Gracques.  —  Guerres  civiles.  —  César. 

Auguste  et  ses  successeurs.  —  Les  Antonins. 

Dioclétien.  — Constantin  et  l'Eglise  chrétienne. 

—  Théodose. 

2°  trimestre.  —  (Moyen  âge.)  —  Les  Gaulois 
avant  la  conquête  romaine  et  sous  l'empire  ro- 
main. —  Le  christianisme  en  Gaule. 

Principales  invasions  des  Germains  aux  Ve  et 
vie  siècles.  —  Les  Francs. 

Mahomet.  —  Conquêtes  des  Arabes. 

Charlemagne  :  ses  guerres  et  son  administra- 
tion. 

Traité  de  Verdun.  —  Incursions  des  Normands. 

Le  régime  féodal  en  France  et  en  Europe. 

L'empire  et  la  papauté.  —  Querelle  des  inves- 
titures. 

Les  croisades. 

Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands.  —  ! 
Les  Plantagenets.  —  La  grande  Charte. 

Progrès  des  populations  urbaines  et  rurales;  les 
communes  et  le  pouvoir  royal  en  France.  — 
Louis  VI.  —  Philippe-Auguste.  —  Saint  Louis.  — 
Philippe  le  Bel, 

Guerre  de  Cent  ans.  --  Les  Etats  généraux.  — 
Charles  V  et  Duguesclin.  —  Jeanne  d'Arc.  —  Re- 
constitution de  l'unité  territoriale  de  la  France. 


Progrès  de  l'autorité  royale,  en  France  avec 
Charles  VII  et  Louis  XI,  en  Espagne  avec  Ferdi- 
nand et  Isabelle,  en  Angleterre  ave  les  Tudors. 

L'Allemagne  et  l'Italie  à  la  fin  du  moyen  âge. 

Les  Turcs  en  Europe. 

.'5e  trimestre.  (Temps  modernes.)  —  Les  grandes 
inventions  du  xive  au  xvr*  siècle.  —  Les  décou- 
vertes maritimes.  —  Empire  colonial  des  Portu- 
gais et  des  Espagnols.  —  Les  marins  français. 

La  Renaissance  en  Italie  et  en  France. 

Guerres  d'Italie.  —  Rivalité  de  François  I"  et 
de  Charles-Quint. 

La  Réforme. 

Guerres  de  religion  en  France.  —  Pacification 
de  la  France  sous  Henri  IV. 

Prospérité  de  l'Angleterre  sous  Elisabeth.  — 
Puissance  et  décadence  de  l'Espagne  sous  Phi- 
lippe II. 

TROISIÈME   ANNÉE. 

Éléments  d'histoire  générale.  (Suite.) 

1er  trimestre.  (1G10-1789.)  Guerre  de  Trente 
ans.  —  Gustave-Adolphe,  —  Traités  de  West- 
phalie. 

Richelieu.  —  Mazarin.  —  La  Fronde. 

Louis  XIV  :  son  gouvernement  et  ses  guerres. 

Révolution  de  168*. 

Charles  XII  et  Pierre  le  Grand. 

L'Autriche  et  la  Prusse  au  xvme  siècle. 

Le  gouvernement  parlementaire  en  Angleterre. 

—  Progrès  de  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde  et 
en  Amérique. 

Guerre  de  l'Indépendance  américaine.  —  Les 
États-Unis. 

Démembrement  de  la  Pologne. 

La  France  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI.  —  Les 
philosophes  et  les  économistes.  —  Turgot.  —  Les 
Etats  généraux. 

Découvertes  scientifiques  et  géographiques  au 
xvme  siècle. 

Géographie  politique  de  l'Europe  en  1789. 

2e  trimestre.  (1789-1830.)  —  La  Révolution  fran- 
çaise :  principes,  institutions. 

Coalition  contre  la  République  française.  — 
Traités  de  Bâle,  de  Campo-Formio,  de  Lunéville 
et  d'Amiens. 

Le  18  brumaire.  —  Le  Consulat  :  développement 
de  l'organisation  administrative. 

L'Empire.  —  Lutte  contre  l'Europe.  —  Les  trai- 
tés de  1815. 

La  Sainte-Alliance. 

La  Restauration.  —  La  Charte. 

Guerre  d'Espagne.  —  Guerre  de  l'indépendance 
hellénique.  —  Emancipation  des  colonies  espa- 
gnoles. 

3e  trimestre.  (1830  à  1875,  et  révision).  —  Révo- 
lution de  1830.  —  Fondation  du  royaume  de  Bel- 
gique. —  Soulèvement  de  la  Pologne.  —  Établis- 
sement du  régime  constitutionnel  en  Espagne  et 
en  Portugal.  —  Grandes  réformes  politiques  et 
économiques  en  Angleterre.  —  Progrès  des  Russes 
et  des  Anglais  dans  l'Asie.  —  Conquête  et  coloni- 
sation de  l'Algérie. 

Révolution  de  1848.  —  La  seconde  République. 
Le  suffrage  universel. 

Le  2  décembre.  —  Le  second  Empire. 

Mouvements  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Hon- 
grie. 

La  question  d'Orient  et  la  guerre  de  Crimée. 

Fondation  du  royaume  d'Italie. 

Influence  croissante  de  la  Prusse  en  Allemagne. 

—  Dissolution  de  la  Confédération  germanique. 
États-Unis.  —  Guerre  de  sécession.    Abolition 

de  l'esclavage.   —  Guerre  du  Mexique.  —  Canal 
de  Suez. 

Guerre  de  1870.  —  L'empire  allemand.  Traité  de 
Francfort. 
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Constitution  républicaine  de  1875. 

Géographie  politique  de  l'Europe  en  1875. 

Pays  étrangers.  —  L'histoire  est  rangée  au  nom- 
bre des  matières  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire  dans  tous  les  États  allemands,  sauf  la 
Uavière  et  le  Wurtemberg,  en  Autriche,  en  Hon- 
grie, en  Belgique,  en  Espagne,  en  Angleterre,  en 
Ecosse,  en  Hollande,  en  Italie,  en  Portugal,  en 
Russie,  en  Norvège,  en  Suisse,  aux  États-Unis. 
Dans  ces  divers  pays,  l'histoire  ne  s'enseigne  pas, 
en  général,  dans  les  divisions  inférieures  de  l'é- 
cole ;  elle  est  réservée  au  degré  supérieur.  Tou- 
tefois, ce  n'est  pas  là  une  règle  absolue  :  tandis 
qu'en  Espagne,  en  Italie,  dans  plusieurs  États  de 
l'Union  américaine,  la  loi  exclut  expressément 
renseignement  de  l'histoire  de  l'école  élémen- 
taire, et  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse  elle  ne 
figure  au  programme  d'examens  qu'à  partir  du 
4e  standard,  la  Hollande  prescrit  d'enseigner 
l'histoire  déjà  dans  l'école  élémentaire,  et  le  Por- 
tugal la  compte  au  nombre  des  matières  compo- 
sant le  1er  degré  d'instruction  primaire. 

En  Bavière,  l'histoire  est  rangée  parmi  lesbran- 
cnes  utiles  (gemeinnùtztich),  et  non  parmi  les 
branches  nécessaires  (nothwendig).  Dans  le  Wur- 
temberg, elle  ne  figure  qu'indirectement  au  pro- 
gramme, comme  l'une  des  sections  comprises  sous 
la  rubrique  des  Realien.  Le  Danemark,  la  Grèce, 
la  Suède  n'en  ont  fait  qu'une  branche  faculta- 
tive. 

L'histoire  nationale,  naturellement,  vienttoujours 
en  première  ligne  ;  certains  États  ne  prévoient 
même,  dans  leur  programme  scolaire,  d'autre  en- 
seignement historique  que  celui-là  (Angleterre, 
Belgique,  Danemark,  Grèce,  Italie).  La  loi  portu- 
gaise prescrit  l'enseignement  de  l'histoire  natio- 
nale dans  le  premier  degré  d'instruction,  et  celui 
de  l'histoire  générale  dans  le  second  degré.  La 
loi  autrichienne  trace  le  cadre  de  l'enseignement 
historique  en  ces  termes  :  «  Les  notions  essen- 
tielles de  l'histoire,  en  insistant  particulièrement 
sur  la  patrie  et  sa  constitution.  » 

Partout,  l'histoire  figure  au  nombre  des  ma- 
tières obligatoires  d'enseignement  des  écoles  nor- 
males. 

HISTOIRE  NATURELLE.  —  L'histoire  natu- 
relle est  certainement  de  toutes  les  sciences  celle 
dont  la  place  dans  notre  enseignement  à  tous  les 
degrés  a  été  la  plus  discutée.  Après  avoir  eu  quel- 
que temps  droit  de  cité  dans. l'enseignement  se- 
condaire, elle  fut  presque  entièrement  reléguée 
dans  l'enseignement  supérieur,  où  on  ne  lui  don- 
nait d'ailleurs  qu'une  bien  faible  extension,  puis 
rétablie,  avec  des  développements  peut-être  exces- 
sifs, dans  l'enseignement  secondaire  spécial,  cor- 
respondant dans  une  certaine  mesure  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Actuellement  l'histoire 
naturelle  est  aussi  largement  enseignée  que  pos- 
sible dans  les  facultés  des  sciences  ;  elle  a  pris 
dans  les  lycées  une  importance  que  d'aucuns 
trouvent  trop  considérable;  elle  est  comprise 
enfin  pour  une  large  part  dans  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  à  tous  les  degrés.  Ce 
même  titre  d'histoire  naturelle  est  attribué  dans 
ces  trois  ordres  d'établissement  à  des  enseigne- 
ments qui  ne  sauraient  se  ressembler,  ni  pour- 
suivre le  même  but.  11  faut  bien  reconnaître,  quoi 
qu'on  en  ait,  que  les  sciences  naturelles  ont  au- 
jourd'hui soulevé,  étudié  et  en  partie  résolu  les 
plus  graves  des  problèmes  que  la  philosophie 
osait  naguère  encore  à  peine  envisager.  L'origine 
des  êtres  vivants,  celle  de  l'homme,  la  nature 
des  liens  réciproques  qui  unissent  entre  eux  les 
divers  animaux,  les  divers  végétaux,  sont  scrutés 
avec  passion  par  d'innombrables  chercheurs. 
Non  contente  d'examiner  comme  autrefois  jusque 
dans  ses  moindres  détails  la  structure  des  ani- 
maux et  des  végétaux,  de  décrire  leurs  espèces  et 
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de  les  disposer  suivant  un  ordre  logique,  la 
science  se  demande  quelles  lois  ont  présidé  à 
leur  formation,  de  quels  ancêtres  ils  ont  pu  des- 
cendre, et  ne  trouvant  dans  le  passé  géologique 
rien  qui  leur  ressemble,  est  amenée  pas  à  pas  à 
conclure  que  les  formes  de  ces  ancêtres  se  sont 
graduellement  modifiées  dans  leur  postérité  jus- 
qu'à l'époque  actuelle.  Ces  conclusions  s'étendent 
jusqu'à  l'origine  de  l'homme  lui-même.  L'histoire 
naturelle,  trop  longtemps  considérée  comme  une 
science  de  mots,  considérée  encore  comme  telle 
par  les  hommes  nombreux  qui  se  refusent  à  en 
reconnaître  la  véritable  portée  ou  ne  peuvent  la 
comprendre,  l'histoire  naturelle,  disons-nous,  en 
est  arrivée  à  lutter  corps  à  corps  avec  les  ancien- 
nes philosophies,  elle  leur  a  arraché  une  à  une 
leurs  vieilles  légendes,  et  elle  prépare  maintenant, 
non  sans  avoir  de  rudes  batailles  à  livrer,  la  plus 
profonde  des  révolutions  qui  se  soit  jamais  opérée 
dans  l'ordre  philosophique,  politique  et  religieux. 

Bien  que  ce  travail  s'accomplisse  surtout  dans 
les  hautes  régions  de  la  science  et  qu'il  soit  émi- 
nemment du  domaine  de  l'enseignement  supérieur, 
son  importance  est  trop  grande,  trop  d'esprits  sont 
enclins  à  s'emparer  prématurément  de  ses  résul- 
tats pour  battre  en  brèche  ce  qui  reste  d'institu- 
tions et  de  croyances  longtemps  considérées 
comme  fondamentales,  pour  que  son  influence  ne 
se  fasse  pas  sentir  dans  toute  l'étendue  de 
l'échelle  sociale,  et  cela  seul  explique  que  l'on  so 
soit  préoccupé  de  donner  à  l'histoire  naturelle  une 
place  importante  dans  tous  les  ordres  de  l'ensei- 
gnement. L'enseignement  supérieur  n'a  d'autre 
limite  que  la  science  elle-même  :  à  lui  d'attaquer 
tous  les  problèmes  qu'elle  soulève,  d'enregistrer 
un  à  un  tous  les  efforts  qui  sont  faits  pour  les  ré- 
soudre, de  fomenter  et  d'entretenir  ce  mouvement 
des  idées,  cette  émulation  de  découvertes  qui  sont 
la  condition  du  progrès,  de  montrer  dans  toute 
sa  splendeur  et  toujours  de  plus  haut  l'horizon 
toujours  changeant  et  toujours  grandissant  de  la 
science.  L'enseignement  secondaire  ne  saurait 
avoir  de  telles  ambitions  ;  il  ne  s'adresse  pas 
comme  l'enseignement  supérieur  à  des  esprits 
formés,  aptes  à  juger  par  eux-mêmes  et  souvent 
prêts  à  participer  aux  progrès  scientifiques;  il  doit 
au  contraire  former  les  esprits,  leur  apprendre  à 
juger,  à  raisonner,  à  distinguer,  ce  qui  est  plus 
rare  qu'on  ne  croit,  entre  une  affirmation  et  une 
démonstration  ;  il  doit  faire  des  hommes  ayant 
foi  dans  leur  raison,  capables  de  comprendre  les 
idées  de  leur  temps  et  d'accepter  dans  toute  leur 
étendue  les  conséquences  des  découvertes  nou- 
velles au  lieu  de  lutter  contre  elles  comme  la 
vieille  humanité  l'a  fait  trop  souvent;  il  ne  sau- 
rait y  parvenir  qu'en  se  réservant  tout  entier  pour 
les  conquêtes  définitives  de  la  science  et  en  se 
gardant  soigneusement  de  la  suivre  dans  ses  re- 
connaissances parfois  aventureuses. 

Quel  sera  maintenant  le  rôle  des  sciences  natu- 
relles dans  l'enseignement  primaire?  Ici,  en  rai- 
son du  peu  de  temps  dont  on  dispose  en  général, 
de  l'obligation  de  condenser  dans  un  enseignement 
d'un  petit  nombre  d'années  tout  ce  qu'il  est  iiv- 
dispensable  de  connaître  dans  la  vie  courante,  à 
partir  des  notions  les  plus  élémentaires  de  lec- 
ture et  d'écriture,  on  ne  peut  espérer  réunir  un 
nombre  suffisant  do  faits  pour  qu'ils  puissent 
fournir  une  base  suffisamment  solide  à  des  idées 
générales. 

Même  dans  les  écoles  normales  primaires,  l'en- 
seignement doit  avoir  un  but  plus  immédiat,  plus 
pratique;  il  est  bon  que,  dans  ces  dernières  éco- 
les, cet  enseignement  soit  donné  par  des  hommes 
ayant  une  étendue  de  connaissances  aussi  grande 
que  possible,  ayant  l'esprit  accessible  à  tout  ce 
qui  constitue  la  science,  bien  pénétré  de  ses  mé- 
thodes, et  les  cours  préparatoires  de  Saint-Cloud 


HISTOIRE  NATURELLE    —  1275  —     HISTOIRE  NATURELLE 


rendent  à  cet  égard  d'inappréciables  services; 
mais  le  professeur  aurait  tort  de  se  laisser  aller  à 
substituer  un  enseignement  abstrait  à  l'enseigne- 
ment concret,  portant  essentiellement  sur  des 
faits  que  chacun  puisse  observer,  étudier  en  dé- 
tail ;  le  talent  du  professeur  consistera  dès  lors 
dans  le  parti  qu'il  tirera  du  fait  le  plus  vulgaire 
pour  bien  faire  saisir  les  rapports  des  causes  et 
des  effets,  les  liens  qui  unissent  le  fait  observé  à 
dos  faits  plus  ou  moins  analogues,  et  aussi  pour 
remonlcr  du  cas  particulier  dont  il  aura  fait 
l'étude  aux  lois  générales  auxquelles  il  se  ratta- 
che. C'est  la,  si  l'on  veut,  la  leçon  de  choses 
agrandie  et  développée  ;  dans  l'espèce,  un  petit 
nombre  de  faits  bien  connus  sous  tous  leurs  rap- 
ports, dont  la  nature  intime,  les  causes  et  les 
conséquences  ont  été  bien  apprises,  valent  plus 
pour  i'éducation  de  l'intelligence  que  des  mil- 
lions de  faits  sur  lesquels  elle  glisse,  en  quelque 
sorte,  sans  s'arrêter  à  aucun  d'eux.  Notre  esprit 
ne  garde  bien  que  les  choses  dont  il  connaît  les 
liens. 

Cette  méthode  d'enseignement  n'a  cessé  d'être 
pratiquée  et  recommandée  par  l'un  des  naturalis- 
tes les  plus  éminents  de  l'Angleterre,  Thomas 
Huxley,  et  la  pédagogie  lui  doit,  à  cet  égard,  deux 
livres  qu'on  ne  saurait  se  lasser  de  citer  comme 
des  modèles  :  l'un  a  pour  titre  V Ecrevisse  :  il  in- 
troduit le  lecteur  pas  à  pas  et  tout  à  fait  à  son 
insu  dans  tous  les  secrets  de  l'anatomie  compa- 
rée ;  l'autre  s'appelle  la  Physiogmphie  :  partant  de 
l'étude  du  bassin  d'un  fleuve,  la  Tamise  ou  la  Seine, 
par  exemple,  l'auteur  s'y  s'élève  graduellement, 
sans  cesser  de  s'appuyer  constamment  sur  des  faits 
d'observation  vulgaire,  à  l'explication  de  tous  les 
grands  phénomènes  de  l'univers.  «  J'ai  voulu,  dit 
Huxley  dans  la  préface  du  premier  livre  que  nous 
venons  de  citer,  montrer  comment  l'étude  atten- 
tive de  l'un  des  animaux  les  plus  communs  et  les 
plus  insignifiants  nous  conduit  pas  à  pas  des  no- 
tions les  plus  vulgaires  aux  généralisations  les 
plus  larges,  aux  problèmes  les  plus  difficiles  de  la 
zoologie  et  même  de  la  science  biologique  en  gé- 
néral. »  La  même  idée  est  plus  explicitement  en- 
core exposée  dans  la  préface  de  la  Physiographie. 
«  Dans  mon  sentiment,  dit  l'illustre  savant,  au 
professeur  jaloux  d'amener  son  élève  à  conce- 
voir une  idée  nette  de  l'ordre  répandu  dans  les 
phénomènes  aux  formes  multiples  et  sans  cesse 
ondoyantes  de  la  nature,  le  sens  commun  com- 
mande clairement  de  débuter  par  l'exploitation 
des  faits  familiers  à  l'écolier  et  dont  il  fait  son 
expérience  journalière.  C'est  au  maître  d'élever 
ensuite  le  commençant  du  terrain  solide  d'une 
telle  expérience,  pas  à  pas,  jusqu'à  des  objets 
plus  éloignés  et  jusqu'aux  rapports  plus  difficiles 
à  saisir.  Bref,  j'estime  qu'il  faut,  de  propos  déli- 
béré ,  développer  la  connaissance  de  l'enfant 
comme  s'est  spontanément  développée  celle  de 
l'humanité.  »  Nous  avons  déjà  recommandé  cette 
méthode  dans  l'article  Géologie  de  ce  Diction- 
naire, et  nous  la  considérons  comme  la  vraie  mé- 
thode à  employer  dans  une  école  normale  où  l'é- 
lève arrive  déjà  avec  un  certain  acquis,  où  il  n'est 
admis  que  s'il  a  amassé  un  certain  nombre  de  con- 
naissances dans  lesquelles  il  est  utile  désormais 
d'établir  de  l'ordre,  entre  lesquelles  il  faut  nouer 
des  liens  logiques  pour  les  asseoir  définitivement, 
dont  il  est  indispensable  de  former  un  tout  cohé- 
rent, autour  duquel  il  faudra,  comme  autour  d'un 
solide  édifice,  laisser  un  certain  nombre  de  pier- 
res d'attente  ;  l'édifice  pourra  alors  se  compléter 
de  lui-même  après  la  sortie  de  l'école  :  l'institu- 
teur, confiant  dans  ce  qu'il  sait,  mais  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  sait  pas  tout,  pourra  se  perfection- 
ner dès  lors  comme  de  lui-même. 

Hors  de  l'école  normale,  dans  l'école  primaire 
proprement  dite,  la  méthode   d'enseignement  de- 


vra-t-elîe  être  la  même?  Certes,  mais  il  est  tou- 
jours indispensable  de  procéder  ici  du  connu  à 
l'inconnu  ;  il  faut  toujours  se  servir  des  connais- 
sances acquises  comme  de  pavillons  s<  us  lesquels 
viennent  se  ranger  les  connaissances  analoi'U's 
de  môme  famille  ;  mais  pour  que  cela  soit  possi- 
ble, il  faut  d'abord  avoir  acquis  les  pavillons  qui 
doivent  couvrir  les  conquêtes  nouvelles,  il  faut, 
en  d'autres  termes,  commencer  par  apprendre 
à  connaître  les  faits  entre  lesquels  doivent  plus 
tard  être  établis  des  rapports  ;  ces  faits  doivent 
être  judicieusement  choisis  parmi  ceux  qui  peu- 
vent présenter  le  plus  grand  nombre  de  rapports 
ou  tenir  le  plus  éveillée  la  curiosité  de  l'enfant. 
Voici  à  cet  égard  l'opinion  de  Buffon  :  a  Les  jeu- 
nes gens  doivent  être,  dit-il,  gu:dés  et  conseillés 
à  propos;  il  faut  même  les  encourager  par  ce 
qu'il  y  a  de  plus  piquant  dans  la  science,  en  leur 
faisant  remarquer  les  choses  les  plus  singulières, 
mais  sans  leur  en  donner  d'explications  précises; 
le  mystère  à  cet  âge  excite  la  curiosité,  au  lieu 
que  dans  l'âge  mûr  il  n'inspire  que  le  dégoût. 
Les  enfants  se  lassent  aisément  des  choses  qu'ils 
ont  déjà  vues;  ils  revoient  avec  indifférence,  à 
moins  qu'on  ne  leur  présente  les  mêmes  objets 
sous  d'autres  points  de  vue  ;  et  au  lieu  de  leur 
répéter  simplement  ce  qu'on  leur  a  déjà  dit,  il 
vaut  mieux  y  ajouter  des  circonstances,  même 
étrangères  ou  inutiles  :  on  perd  moins  à  les 
tromper  qu'à  les  dégoûter.  » 

Cela  ne  veut  évidemment  pas  dire  qu'il  faille 
tromper  les  enfants  pour  ne  pas  les  dégoûter,  mais 
buffon  exprime  ainsi  avec  énergie  l'importance 
qu'il  attache  à  ce  qu'on  rende  attrayante  pour  les 
enfants  les  études  qu'on  leur  fait  faire.  C'était 
aussi  l'opinion  de  Montaigne  lorsqu'il  dit  de  l'en- 
fant :  «  Qu'on  luy  mette  en  fantasie  une  hon- 
neste  curiosité  de  s'enquérir  de  toutes  choses  ; 
tout  ce  qu'il  y  aura  de  singulier  autour  de  luy,  il 
le  verra...»  et  lorsqu'il  ajoute,  à  propos  des  classes 
dont  un  ministre  parlait  récemment  de  rendre  les 
murailles  souriantes  :  «  Combien  leurs  classes  se- 
raient plus  décemment  jonchées  de  fleurs  et  de 
feuillées  que  de  tronçons  d'osiers  sanglants  !  J'y 
feroys  pourtraire  la  Joie,  l'Alaigresse  et  Flora,  et 
les  Grâces,  comme  fit  en  son  eschole  le  philoso- 
phe Speusippus.  Où  est  leur  proufit,  que  là  feust 
aussi  leur  esbat  :  on  doibt  ensucrer  les  viandes 
salubres  à  l'enfant,  et  enfieller  celles  qui  luy  sont 
nuisibles.  »  On  sait  que  ces  idées  n'ont  pas  pris 
pied  tout  de  suite  dans  la  pédagogie;  mais  au- 
jourd'hui qu'à  de  rares  exceptions  près  tout  le 
monde  est  de  l'avis  de  Montaigne,  quelle  science 
mieux  que  l'histoire  naturelle  se  prête  à  un  en- 
seignement où  l'ennui  ne  trouve  aucune  place,  où 
l'intérêt  est  sans  cesse  renouvelé  par  l'étude  d'ob- 
jets nouveaux,  où  les  intelligences  les  plus  vives 
comme  les  plus  lentes  peuvent  trouver  matière  à 
s'exercer? 

Appliquons  ces  considérations  générales  à  un 
plan  d'enseignement  de  l'histoire  naturelle  dans 
une  école  primaire.  Cette  histoire  comprend  l'é- 
tude des  animaux,  celle  des  végétaux,  celle  des 
minéraux?  Par  laquelle  commencer?  Evidemment 
par  celle  qui  sollicite  l'intérêt  comme  d'elle-même, 
à  laquelle  les  enfants  s'intéressent  déjà  sans 
qu'on  les  y  ait  conviés,  dont  ils  font  spontané- 
ment, pour  ainsi  dire,  leur  amusement,  par  l'his- 
toire des  animaux.  L'animal,  par  ses  mouvements, 
sa  spontanéité,  ses  facultés  diverses  de  marcher», 
de  voier,  de  manger,  d'attaquer  et  de  se  défendre, 
présente  un  tel  attrait  pour  l'enfant  que  les 
jouets  les  plus  appréciés  par  lui  sont  ceux  qui  sa 
rapprochent  le  plus  de  l'animal,  ceux  qui  remuent. 
Un  tout  petit  enfant  regarde  déjà  avec  étonne- 
ment  et  curiosité  une  chenille  qui  rampe,  un  pa- 
pillon qui  vole.  Vers  cinq  ou  six  ans,  il  est  déjà 
possible  de  diriger  son  attention  sur  les  diverses 
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parties  du  corps  de  ranimai;  on  peut  l'intéresser 
à  la  façon  dont  il  les  emploie  pour  marcher,  voler 
ou  manger,  et  trouver  dans  les  animaux  domesti- 
ques, dans  les  plus  communs  des  animaux  indi- 
gènes :  la  souris,  le  serin,  le  lézard,  la  grenouille, 
le  poisson  rouge,  le  hanneton,  l'écrevisse,  matière 
aux  leçons  de  choses  des  plus  intéressantes.  Plus 
tard  les  plantes  les  plus  vulgaires,  les  minéraux 
les  plus  répandus  pourront  servir  à  de  semblables 
leçons.  Mais  comment  doit  être  faite  une  telle 
leçon  sur  les  animaux  ?  11  y  a  là  deux  écueils  à 
éviter  :  l'un  est  de  décrire  trop  longuement  ce 
que  tout  le  monde  voit  sans  avoir  besoin  d'y  prê- 
ter aucune  attention  ;  l'autre  est  de  dépasser  la 
mesure  de  l'intelligence  de  l'enfant  en  essayant 
de  lui  faire  saisir  les  rapports  au-dessus  de  sa 
portée.  Bien  entendu,  dans  ces  leçons,  les  élèves 
doivent  tous  avoir  sous  les  yeux  les  objets  dont 
il  est  question  ;  le  maître  doit  moins  parler  qu'in- 
terroger habilement,  de  manière  à  conduire 
l'enfant  à  trouver  comme  de  lui-même  ce  qu'on 
désire  lui  montrer.  L'esprit  d'observation,  l'habi- 
tude de  voir  juste  et  rapidement  se  développent 
ainsi  d'une  façon  méthodique  et  sans  aucune  fati- 
gue pour  l'enfant.  Le  rôle  du  maître  aura  dû  être 
surtout  d'exciter  l'attention  de  ses  jeunes  audi- 
teurs en  choisissant  pour  sujet  l'étude  soit  des 
êtres  présentant  quelque  particularité  étonnante 
qu'il  aura  fait  connaître  d'avance  de  façon  à 
frapper  l'esprit,  soit  des  êtres  bien  connus  dont  il 
aura  rappelé  la  manière  de  vivre  ou  les  rapports 
avec  l'homme.  Parmi  les  mammifères,  la  chauve - 
souris  et  le  chien  sont  deux  types  qui  se  prê- 
tent admirablement  à  être  examinés  sous  ces  deux 
points  de  vue.  Plus  tard,  les  insectes  fourniront 
une  mine  inépuisable  à  un  maître  ingénieux,  et 
il  en  sera  de  même  des  plantes,  dont  la  germi- 
nation, la  croissance,  la  floraison,  le  mode  de  nu- 
trition, pourront  déjà  être  bien  saisis  par  des  en- 
fants de  dix  à  douze  ans.  Les  leçons  de  botanique 
conduiront  naturellement  à  se  demander  comment 
est  composé  le  sol  sur  lequel  poussent  les  plantes, 
à  étudier  les  éléments  qui  le  composent  et  les  va- 
riations que  ces  éléments  subissent  dans  les  dif- 
férentes natures  de  sol,  ce  qui  est  toute  une  in- 
troduction à  la  géologie. 

Ainsi,  pour  toutes  les  facultés  intellectuelles, 
pour  l'imagination  elle-même,  on  pourrait  trou- 
ver dans  ces  études  les  éléments  d'une  gymnasti- 
que aussi  complète  que  méthodique. 

Les  enfants  d'une  douzaine  d'années  sont  déjà 
en  état  de  former  de  petites  collections  et  beau- 
coup manifestent  spontanément  ce  goût  pour  une 
foule  d'objets  futiles,  les  armoiries,  les  cachets 
de  lettres,  les  timbres-poste,  etc.  Il  n'y  a  que 
des  avantages  à  engager  les  enfants  à  se  former 
ainsi  de  petites  collections  d'histoire  naturelle. 
Outre  que  la  vue  répétée  des  objets  leur  grave 
dans  l'esprit  les  détails  dont  il  a  été  question  dans 
les  leçons,  souvent  le  rangement  d'un  modeste 
herbier,  d'une  petite  collection  d'insectes  fera 
naître  spontanément  dans  l'esprit  d'un  enfant 
intelligent  des  comparaisons  qui  l'intéresseront 
et  l'engageront  à  pousser  plus  avant  ses  études. 

Mais  la  formation  de  ces  petites  collections  a 
d'autres  avantages,  surtout  dans  les  bourgs  et  les 
petites  villes.  L'enfant  tient  à  honneur  de  les  ac- 
croître le  plus  possible.  Pour  le  faire,  il  fouille  la 
campagne,  cherche,  examine,  observe,  et  tout  cela 
est  autant  de  gagné  par  son  instruction  ;  il  mar- 
che, grimpe,  escalade,  saute,  retourne  les  pierres, 
creuse  le  sol,  et  tout  cela  est  autant  de  gagné 
pour  son  développement  physique.  Rentré  à  la  mai- 
son, il  examine  les  objets  recueillis,  les  détermine, 
les  range  dans  ses  cartons  ou  dans  son  herbier,  et 
tout  cela  est  autant  de  gagné  pour  son  éducation, 
car  il  apprend  ainsi  spontanément  à  mettre  de  l'or- 
dre dans  ses  idées  et  dans  ses  actions,  il  apprend 


la  méthode  qui,  dans  la  vie  d'un  homme,  a  une 
si  grande  importance.  Aucune  étude  n'est  aussi 
propre  à  développer  l'esprit  de  méthode  que  celle 
de  l'histoire  naturelle.  A  cet  égard  un  témoignage 
de  la  plus  haute  valeur  est  celui  de  Guvier,  qui  lut 
mêlé  à  toutes  les  affaires  de  son  temps,  non  seu- 
lement comme  professeur  et  directeur  du  Mu- 
séum, mais  encore  comme  grand-maître  de  l'Uni- 
versité, directeur  des  cultes  non  catholiques, 
membre  et  président  du  conseil  d'État,  ministre 
désigné  de  l'intérieur,  pair  de  France,  etc  :  «  Cette 
habitude  que  l'on  prend  nécessairement,  en  étu- 
diant l'histoire  naturelle,  dit-il,  de  classer  dans  son 
esprit  un  très  grand  nombre  d'idées,  est  l'un  des 
avantages  de  cette  science  dont  on  a  le  moins 
parlé,  et  qui  deviendra  peut-être  le  principal  lors- 
qu'elle aura  été  généralement  introduite  dans 
l'éducation  commune.  On  s'exerce  par  là  à  cette 
partie  de  la  logique  qu'on  appelle  la  méthode,  à 
peu  près  comme  on  s'exerce  par  l'étude  de  la 
géométrie  dans  celle  qu'on  nomme  le  syllogisme, 
par  la  raison  que  l'histoire  naturelle  est  la  science 
qui  exige  les  méthodes  les  plus  précises,  comme 
la  géométrie  celle  qui  demande  les  raisonnements 
les  plus  rigoureux.  Or  cet  art  de  la  méthode, 
une  fois  qu'on  le  possède  bien,  s'applique  avec  un 
avantage  infini  aux  études  les  plus  étrangères  à 
l'histoire  naturelle.  Toute  discussion  qui  suppose 
un  classement  de  faits,  toute  recherche  qui  exige 
une  distribution  de  matières,  se  fait  suivant  les 
mêmes  lois  ;  et  tel  jeune  homme  qui  n'avait  cru 
faire  de  cette  science  qu'un  objet  d'amusement, 
est  surpris  lui-même,  à  l'essai,  de  la  faculté 
qu'elle  lui  a  procurée  à  débrouiller  tous  les  genres 
d'affaires.  » 

Pour  qu'un  tel  résultat  soit  obtenu,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  former  des  collections  très  étendues  ; 
un  jeune  homme  qui  aurait  étudié  par  lui-même 
une  centaine  de  plantes  et  d'insectes  commence- 
rait déjà,  on  peut  en  être  persuadé,  à  être  pénétré 
de  cet  esprit  de  méthode  si  précieux  en  tout. 
Mais  encore  faut-il  que  ses  premiers  pas  soient 
guidés,  et  c'est  ici  qu'apparaît  l'utilité  des  petits 
musées,  qui  tendent  à  se  multiplier  non  seulement 
dans  les  écoles  normales,  mais  encore  dans  les 
écoles  communales  de  quelque  importance.  Ces 
musées,  pour  lesquels  chaque  école  normale  a 
reçu  de  l'administration  d'excellents  modèles, 
entretenus  et  accrus  par  l'instituteur,  sont  pour 
celui-ci  une  source  de  distraction  et  de  jouissances, 
un  élément  de  considération  puisqu'ils  sont  rn 
quelque  sorte  la  preuvo  palpable  de  son  savoir, 
lui  fournissent  la  matière  de  leçons  variées,  lui 
permettent  de  prêcher  d'exemple  et  de  montrer 
ce  que  doit  être  une  collection  qui  puisse  contri- 
buer au  perfectionnement  intellectuel  de  son  au- 
teur. 

Tels  sont  les  résultats  qu'au  point  de  vue  de 
l'éducation  de  l'esprit,  on  peut  légitimement 
espérer  de  l'étude  de  l'histoire  naturelle  ;  ce 
ne  sont  pas  les  seuls,  et  il  en  est  d'autres  qui, 
bien  que  moins  élevés,  ne  doivent  pas  être  dé- 
daignés. 

Dans  nos  campagnes,  l'enseignement  primaire 
est  destiné  à  constituer  longtemps  encore  tout  le 
fonds  d'instruction  de  nos  paysans.  Ceux-ci,  par 
leur  séjour,  par  leurs  occupations  journalières, 
sont  constamment  en  rapport  avec  les  choses  de 
la  nature.  Or,  qui  pourra  nous  dire  l'innombrable 
quantité  de  préjugés  touchant  la  terre  ou  les  êtres 
vivants  qui  encombrent  l'esprit  de  nos  cultiva- 
teurs I  Combien  croient  encore  que  les  mauvaises 
herbes  sont  produites  par  les  «  vapeurs  de  la 
terre  »,  les  pucerons  par  le  brouillard,  et  le 
typhus  ou  la  cachexie  aqueuse  par  les  maléfices 
des  sorciers!  Combien  sont  encore  incapables  de 
distinguer  parmi  les  animaux  les  plus  commnns 
ceux  qui  leur  sont  utiles  et  ceux  qui  sont  nuisi- 


HISTOIRE  NATURELLE     —  1277  —     HISTOIRE  NATURELLE 


blés  à  leurs  récoltes  !  Où  pourra-t-on  redresser 
toutes  ces  erreurs,  combler  toutes  ces  lacunes,  si 
ce  n'est  à  l'école  primaire,  la  seule  que  frér|uente 
d'ordinaire  l'homme  dus  champs?  Par  un  choix  ha- 
bile de  lectures,  par  des  explications  appropriées, 
il  serait  bien  facile  d'apprendre  à  l'enfant  que  tout 
animal,  toute  plante  naissent  d'un  œuf,  d'une 
graine,  produits  par  un  animal  ou  une  plante  sem- 
blable, et  que  si  plus  tard  les  mauvaises  herbes 
et  les  parasites  envahissent  ses  champs,  il  n'aura 
à  s'en  prendre  qu'à  son  incurie.  Que  de  désas- 
tres on  aurait  évités  si  on  avait  pu  faire  compren- 
dre aux  vignerons  et  même  à  certains  propriétaires 
soi-disant  instruits  quelle  était  la  marche  fatale 
de  l'invasion  phylloxérique  et  combien  il  était 
important  de  s'unir  pour  lutter  énergiquement  et 
simultanément  contre  elle  !  Que  de  ruines  ou  de 
malheurs  pourraient  prévenir  quelques  notions 
précises  sur  le  mode  de  communication  des  mala- 
dies dans  les  épizooties  ou  les  épidémies,  et  sur 
les  procédés  à  suivre  pour  éviter  les  contagions 
et  empêcher  les  virus  détendre  au  loin  leur  ac- 
tion délétère  !  L'histoire,  si  bien  connue  mainte- 
nant, des  migrations  des  helminthes  pourrait  être 
faite  en  peu  de  mots,  et  trouverait  dans  la  pra- 
tique journalière  de  l'élevage  des  troupeaux  d'im- 
portantes applications. 

Quant  à  apprendre  aux  cultivateurs  quels  sont 
les  animaux  utiles  et  les  animaux  nuisibles,  on  ne 
peut  songer  à  donner  dans  une  école  primaire 
tous  les  détails  que  comporterait  le  sujet.  Ici  en- 
core, les  collections  conservées  à  l'école  pourront 
être  d'une  grande  utilité  ;  l'élève,  habitué  à  voir 
d'un  côté  les  animaux  nuisibles,  de  l'autre  ceux 
qui  sont  utiles,  reconnaîtra  à  première  vue  les 
formes  qui  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  catégories  quand  il  le3  rencontrera  dans  la 
campagne.  Il  saura  que  les  oiseaux  de  nuit,  les 
crapauds,  les  couleuvres  méritent  mieux  sa  pro- 
tection qu'une  foule  d'êtres  brillants  auxquels  il 
l'accorde  volontiers  ;  il  évitera  de  confondre  dans 
une  même  animosité  les  hérissons  et  les  putois, 
les  musaraignes  et  les  souris,  les  carabes  et  les 
hannetons,  les  araignées  et  les  sauterelles.  Tout 
cela,  nous  le  répétons,  ne  saurait  être  fait  didacti- 
quement,  d'une  façon  absolument  méthodique. 

L'instituteur  n'annoncera  pas  qu'il  va  faire  un 
cours  sur  les  applications  de  l'histoire  naturelle, 
sur  les  animaux  utiles  et  inutiles.  Non,  mais  il 
doit  créer  dans  son  école,  par  le  choix  des  lectu- 
res qu'il  fait  faire,  par  ses  collections,  par  les 
tableaux  dont  il  couvre  les  murs,  une  sorte  d'at- 
mosphère de  notions  saines  et  justes  qui  pénè- 
trent inconsciemment  l'esprit  de  l'enfant  comme 
l'oxygène  de  l'air  pénètre  nos  poumons  sans  que 
nous  respirions  de  propos  délibéré.  Il  ne  fau- 
drait pas  qu'à  l'école  un  seul  regard  de  l'enfant 
fût  perdu  ;  ses  distractions  mêmes  devraient  lui 
profiter,  et  elles  lui  profiteront  s'il  ne  peut  prome- 
ner ses  yeux  autour  de  lui  sans  qu'une  forme 
utile  à  connaître,  une  notion  bonne  à  acquérir  se 
grave  dans  sa  mémoire. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  parler  des  re- 
présentations murales  de  minéraux,  de  plantes 
ou  d'animaux.  Ces  représentations  sont  sans  doute 
fort  utiles,  indispensables  même  quelquefois, 
mais  elles  ne  sauraient  remplacer  les  objets  mêmes 
qu'elles  dépeignent.  Il  en  est  d'abord  dont  l'exac- 
titude laisse  à  désirer  ;  souvent  elles  laissent  le 
champ  ouvert  à  des  interprétations  fausses,  en 
raison  même  de  ce  que  le  dessin  a  nécessairement 
de  conventionnel  ;  en  outre,  elles  ne  reproduisent 
presque  jamais  les  objets  sous  leur  véritable  gran- 
deur et  peuvent  laisser  dans  l'esprit  des  idées  très 
fausses  sur  les  dimensions  vraies  des  êtres  qu'el- 
les représentent.  Alors  môme  que  ces  dimensions 
sont  numériquement  indiquées  sur  le  tableau,  l'en- 
fant  ne  refait  qu'incomplètement  les  réductions 


et  les  grandissements;  ce  qui  lui  reste  en  mé- 
moire, c'est  l'objet  figuré  avec  les  dimensions  de 
l'image.  Tout  cela  n'est  rectifia  que  lorsqu'à  côté 
de  l'image  il  voit  l'objet  lui-même.  L'image  gran- 
die lui  paraît  alors  comme  un  tableau  synoptique 
dans  lequel  il  peut  lire  d'un  coup  les  détails  que 
la  petitesse  de  l'objet  ne  lui  aurait  pas  permis  de 
distinguer. 

Les  collections  et  les  images  murales  exposées 
d'une  façon  permanente,  les  collections  particu- 
lières faites  par  les  élèves,  les  excursions  dans 
la  campagne,  les  visites  aux  musées  quand  cela 
est  possible,  voilà  donc  autant  de  moyens  de  don- 
ner sans  fatigue  pour  l'esprit,  sans  perte  de  temps, 
sans  qu'on  y  pense,  des  connaissances  d'histoire 
naturelle  que  quelques  leçons  suffiront  ensuite  à 
classer.  Buffon  attache  un  grand  prix  à  cet  ensei- 
gnement en  quelque  sorte  inconscient  :  a  En  se 
familiarisant  avec  les  mêmes  objets,  en  les  voyant 
souvent  et,  pour  ainsi  dire,  sans  dessein,  ils  for- 
ment peu  à  peu  des  impressions  durables,  qui  bien- 
tôt se  lient  dans  notre  esprit  par  des  rapports  fixes 
et  invariables Quelque  nécessaire  que  l'atten- 
tion soit  à  tout,  ici  on  peut  s'en  dispenser  d'a- 
bord ;  je  veux  parler  de  cette  attention  scrupu- 
leuse, toujours  utile  lorsqu'on  sait  beaucoup,  et 
souvent  nuisible  à  ceux  qui  commencent  à  s'in- 
struire. » 

Nous  avons  déjà  vu  combien  il  était  facile  d'u- 
tiliser les  lectures  pour  faire  pénétrer  dans  l'es- 
prit des  notions  d'histoire  naturelle;  mais  il  est 
un  enseignement  auquel  celui  de  l'histoire  natu- 
relle doit  être  pour  ainsi  dire  incessamment  mêlé, 
c'est  celui  de  la  géographie.  A  prendre  ce  mot 
dans  son  sens  le  plus  étroit,  celui  de  géographie 
physique,  il  est  impossible  de  ne  pas  mêler  à  tous 
moments  un  peu  de  géologie  à  la  description  de  la 
terre  :  la  distribution  des  terres  et  des  mers,  l'é- 
tude des  dépôts  formés  par  les  eaux,  des  deltas,  des 
dunes,  des  chaînes  de  montagnes,  des  bassins  des 
fleuves,  l'existence  des  volcans,  la  répartition  des 
climats,  tout  cela  ne  peut  être  compris  sans  la 
géologie  et  peut  fournir  l'occasion  de  faire  con  - 
naître  tous  les  éléments  de  cette  science;  mais  la 
terre  une  fois  connue,  il  faut  parler  de  ses  habi- 
tants; des  indications  sur  les  races  humaines  s'im- 
posent alors  d'autant  plus  qu'elles  sont  réclamées 
plus  tard  pour  l'enseignement  de  l'histoire.  Or 
dans  ce  qu'on  lui  dira  des  races  humaines,  ce  qui 
intéressera  surtout  l'enfant,  ce  sont  leurs  mœurs, 
leurs  habitudes,  leurs  occupations.  Il  faudra  bien 
alors  montrer  le  Lapon,  l'Esquimau,  le  Samoyède, 
enveloppé  dans  les  glaces  polaires,  n'ayant  pour 
compagnons  que  le  renne  et  le  chien,  disputant 
les  phoques  à  l'ours  blanc  et  obligé  de  défendre 
ses  conquêtes  contre  les  rapines  du  renard  bleu. 
Parmi  les  habitants  de  la  Sibérie,  de  l'Amérique 
Russe,  du  Canada,  va  se  développer  l'industrie  de 
la  chasse  aux  fourrures  ;  or  l'existence  des  fourru- 
res est  liée  tout  à  la  fois  à  la  rigueur  du  climat  et 
à  la  production  de  la  chaleur  animale.  Il  est  im- 
possible de  se  figurer  l'Hindou  sans  l'éléphant, 
l'éléphant  sans  les  vastes  forêts  de  l'Inde,  et  celles- 
ci  sans  les  hôtes  étranges  ou  redoutables  qui  les 
habitent:  le  tigre,  le  rhinocéros,  les  bu  fies,  les 
serpents  venimeux.  La  grande  famille  malaise  dont 
une  branche  a  peuplé  la  Polynésie  nous  conduit  à 
parler  de  la  singulière  population  animale  des  gran- 
des îles  asiatiques  :  l'orang-outang,  le  tapir,  etc.  ; 
et  l'Australie  paraîtra  bien  plus  étrange  encore 
avec  son  étonnante  faune  de  mammifères  à 
bourse.  On  montrera  Madagascar  et  ses  lému- 
riens, l'Afrique  et  ses  mystérieuses  campagnes 
peuplées  de  lions,  de  panthères,  d'hippopotames, 
de  girafes,  d'antilopes,  d'autruches.  Eu  Eu. ope 
même,  est-il  possible  de  parler  de  la  Hollande 
sans  indiquer  en  même  temps  l'origine  de  sa 
fortune,  la  pèche  du  hareng,  et  celle-ci  ne    c 
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duit-elle  pas  à  parler  des  grandes  pêches  en  gé- 
néral ? 

Par  cela  seul  que  l'homme  ne  peut  s'isoler  du 
monde,  que  l'histoire  naturelle  a  pour  objet  d'étu- 
dier, cette  science  se  mêle  intimement  à  tout  co 
qui  touche  l'homme  lui-môme.  De  là  la  possibilité 
de  renseigner  en  môme  temps  qu'une  foule  d'au- 
tres notions  qu'elle  éclaire  et  qu'elle  complète.  En 
résumé,  dans  les  premières  années  d'école,  des 
leçons  de  choses,  le  soin  de  faire  porter  quelques 
lectures  sur  les  caractères  ou  les  mœurs  des  ani- 
maux, l'utilité  des  plantes  et  des  minéraux,  l'exposi- 
tion de  tableaux  et  de  collections;  plus  tard,  l'his- 
toire naturelle  mêlée  à  la  géographie,  les  animaux 
dépeints  sans  trop  s'inquiéter  des  rapports  qu'ils 
présentent  entre  eux,  mais  en  insistant  sur  leurs 
mœurs,  l'assistance  qu'ils  prêtent  à  l'homme  ou 
les  embarras  qu'ils  lui  créent;  enfin  la  lecture  de 
livres  élémentaires  d'histoire  naturelle,  des  no- 
tions sur  les  principales  foimes  d'animaux  et  de 
végétaux  et  leurs  rapports,  la  démonstration  mé- 
thodique de  la  collection  scolaire,  l'indicaiion  des 
principaux  animaux  indigènes  et  des  espèces  étran- 
gères qui  s'en  rapprochent,  l'excitation  à  former 
de  petites  collections,  des  promenades  et  des  visites 
aux  musées.  Voilà  pour  l'enseignement  de  l'histoire 
naturelle  dans  les  écoles  primaires;  à  l'école  nor- 
male cet  enseignement  doit  être,  bien  entendu, 
régularisé  en  vue  de  former  des  maîtres  capables, 
et  donné  par  des  hommes  ayant  des  notions  éten- 
dues sur  ces  sciences  ;  mais  ici  nous  retombons 
dans  les  méthodes  connues  do  l'enseignement  se- 
condaire ou  supérieur.  [Edmond  Perrier.] 

LÉGISLATION. 

France.  —  L'histoire  naturelle,  à  la  fin  du  siè- 
cle passé,  n'était  encore  qu'une  science  descrip- 
tive, s'adressant  essentiellement  à  la  mémoire  ; 
les  hommes  qui  firent  les  divers  plans  d'instruc- 
tion publique,  pendant  la  Révolution,  ne  pouvaient 
prévoir  le  prodigieux  essor  qu'allait  prendre  cet 
ordre  d'études,  destiné  à  renouveler  notre  con- 
ception de  la  vie  et  de  l'univers  :  ils  donnaient 
encore  la  place  d'honneur  aux  mathématiques  et 
aux  sciences  qui  s'y  rattachent.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  si  l'histoire  naturelle  ne  figure 
guère,  dans  les  programmes  de  l'époque  ré- 
volutionnaire, qu'à  titre  d'auxiliaire  de  l'agricul- 
ture. 

Dans  le  rapport  de  Talleyrand  à  la  Constituante, 
l'histoire  naturelle  n'est  pas  même  mentionnée  : 
le  seul  passage  où  il  y  soit  fait  une  allusion,  bien 
rapide,  a  l'occasion  de  l'instruction  primaire,  est 
celui-ci,  où  le  rapporteur  énumère  les  connaissances 
propres  à  cultiver  la  mémoire  :  «  Il  faut  offrir  à  la 
mémoire  des  enfants  la  partie  des  connaissances 
élémentaires,  6oit  géographiques,  soit  historiques, 
soit  botaniques,  qui  leur  feront  aimer  davantage 
la  patrie  et  chérir  le  lieu  qui  les  a  vus  naître.  » 
Le  programme  des  écoles  primaires,  qui  figure  à 
la  suite  du  rapport,  ne  contient  absolument  rien 
de  relatif  aux  sciences  naturelles,  pas  même  sous 
la  forme  de  notions  utiles  aux  arts  agricoles.  La 
lacune  est  encore  plus  sensible  dans  le  program- 
me des  écoles  do  districts,  où  Talleyrand  veut  faire 
donner  l'enseignement  secondaire  :  il  y  a  un  pro- 
fesseur de  «  mathématiques,  physique  et  élé- 
ments de  chimie  »,  mais  l'histoire  naturelle  n'est 
pas  enseignée,  ou  est  réduite  à  «  quelques  éléments 
de  botanique,  dont  on  pourra  faire  l'application 
pratique  pendant  les  promenades.  » 

Condorcet  fait  la  part  moins  étroite  à  l'his- 
toire naturelle.  Son  programme  pour  les  écoles 
primaires  porto  :  «  On  y  enseignera  les  règles  de 
l'arithmétique,  les  premières  connaissances  mora- 
les, naturelles  et  économiques  nécessaires  aux 
hitbiunts  des  catupaguo».  »  Daus  les  villes,  «  on 


insistera  moins  sur  les  connaissances  relatives  à 
l'agriculture.  »  Dans  le  programme  des  écoles  se- 
condaires (qui  correspondent  aux  écoles  pri- 
maires supérieures  actuelles),  on  lit:  «  On  y  don- 
nera des  leçons  élémentaires  de  mathématiques, 
de  physique  et  d'Iristoire  naturelle,  relatives  aux 
arts,  à  l'agriculture  et  au  commerce.  »  Enfin  dans 
les  instituts,  où  devait  se  donner  renseignement 
secondaire,  il  devait  y  avoir,  outre  le  professeur 
de  physique  et  de  chimie,  un  professeur  spécial 
d'histoire  naturelle  des  trois  règnes. 

Le  plan  proposé  à  la  Convention,  le  26  juin 
1793,  par  Lakanal,  mentionne  la  physique  au  nom- 
bre des  objets  d'enseignement  à  l'école  primaire, 
mais  omet  l'histoire  naturelle.  Par  contre,  le  plan 
de  Romme,  du  29  vendémiaire  an  II,  fait  une  place 
à  l'histoire  naturelle  dans  chacun  des  trois  degrés 
des  écoles  nationales  :  les  premières  écoles  doi- 
vent donner  la  a  première  connaissance  des 
objets  naturels  et  locaux  »  ;  les  secondes  écoles 
donnent  des  o  notions  d'histoire  naturelle  ;  »  les 
troisièmes  écoles  ou  écoles  de  l'adolescence  en- 
seignent «  l'histoire  naturelle  dans  ses  rapporta 
aux  arts  utiles.  » 

Au  nombre  des  livres  élémentaires  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  avait  été  chargé  de 
faire  rédiger  pour  les  écoles  primaires,  figure  un 
manuel  intitulé  o  Instructions  sur  les  principaux 
phénomènes  et  sur  les  productions  les  plus  usuel- 
les de  la  nature  »  (décret  du  4  pluviôse  an  II). 
Le  décret  du  27  brumaire  an  III  se  sert  précisé- 
ment des  mêmes  termes  dans  l'article  où  sont 
énumérées  les  branches  d'enseignement  des  éco- 
les primaires  (chap.  iv,  art.  2). 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  réduisit  l'école 
primaire  à  se  borner  à  enseigner  «  à  lire,  à  écrire, 
à  calculer,  et  les  éléments  de  la  morale  républi- 
caine, »  supprima  d'un  trait  de  plume  tout  ce  qui 
sortait  de  cet  humble  cadre;  mais  dans  l'organisa- 
tion des  écoles  centrales,  elle  décida  qu'il  y  au- 
rait dans  la  première  section  un  professeur  d'his- 
toire naturelle. 

L'arrêté  du  19  frimaire  an  XI,  concernant  l'or- 
ganisaiion  de  l'enseignement  dans  les  lycées, 
porte  que  «  des  notions  d'histoire  naturelle  » 
seront  données  dans  la  sixième  classe  par  le  pro- 
fesseur de  mathématiques. 

Il  faut  arriver  à  la  monarchie  de  juillet  pour 
constater  un  nouveau  pas  en  avant  dans  le  do- 
maine de  l'instruction  primaire.  Les  programmes 
de  l'enseignement  primaire  élémentaire  et  supé- 
rieur, contenus  dans  l'art.  l*r  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  placent  des  a  notions  des  sciences  physi- 
ques et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie  »  au  nombre  des  matières  qui 
font  nécessairement  partie  de  l'instruction  pri- 
maire supérieure.  Déjà  l'ordonnance  du  11  mars 
1831,  instituant  l'école  normale  primaire  de  Paris, 
avait  fait  figurer  dans  le  programme  de  cette 
école  des  «notions  de  physique,  de  chimie  et  d'his- 
toire naturelle.  »  Mais,  chose  assez  singulière  et 
qui  indique  que  l'histoire  naturelle  était  toujours 
considérée  comme  une  branche  accessoire  :  tandis 
que  des  programmes  détaillés  ont  été  élaborés  par 
le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  pour 
l'enseignement,  dans  les  écoles  normales,  do 
l'histoire,  de  la  géographie,  de  l'arithmétique,  de 
la  géométrie,  de  la  chimie,  de  la  physique,  de  la 
mécanique,  de  la  musique,  aucun  programma 
spécial  ne  fut  rédigé  pour  l'histoire  naturelle. 

La  loi  du  15  mars  1850  maintint  dans  le  pro- 
gramme des  écoles  primaires  les  «  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle,  ap- 
plicables aux  usages  de  la  vie  »,  mais  les  rangea 
parmi  los  branches  facultatives.  Les  programmes 
des  écoles  normales  du  31  juillet  18.S1  ne  contien- 
nent néanmoins  pas  de  notions  d'histoire  naturelle. 
La  loi  du  23   mars  1S82  a  placé  définitive^out 
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au  nombre  des  matières  obligatoires  d'enseigne- 
ment h  l'école  primaire  «  les  éléments  des  scien- 
ces naturelles y  physiques  et  mathématiques,  leurs 
applications  à  l'agriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts 
industriels,  >* 

N'ayant  pu  donner,  dans  la  11e  Partie  de  ce 
Dictionnaire,  les  programmes  détaillés  de  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  naturelle  dans  les  écoles 
primaires  et  normales,  qui  n'étaient  pas  encore 
publiés,  nous  les  reproduisons  ci-dessous  : 

Écoles  primaires. 

CLASSE  ENFANTINE. 

Petites  leçons  de  choses,  toujours  avec  les  ob- 
jets sous  les  yeux  et  dans  les  mains  des  enfants. 

Exercices  et  entretiens  familiers  ayant  pour  but 
de  faire  acquérir  aux  enfants  les  premiers  élé- 
ments des  connaissances  usuelles  (distinction 
d'animaux,  de  végétaux,  de  minéraux),  et  surtout 
de  les  amener  à  regarder,  à  observer,  à  comparer, 
à  questionner  et  à  retenir. 

COURS    ÉLÉMENTAIRE. 

Leçons  de  choses  graduées  d'après  un  plan  que 
le  maître  choisira,  mais  qui,  une  fois  adopté,  de- 
vra être  suivi  régulièrement.  L'homme,  les  ani- 
maux, les  végétaux,  les  minéraux. 

Notions  sommaires  sur  la  transformation  des 
matières  premières  en  matières  ouvrées  d'usage 
courant  (aliments,  tissus,  papiers,  bois,  pierres, 
métaux). 

Petites  collections  faites  par  les  élèves,  notam- 
ment au  cours  des  promenades  scolaires. 

COURS  MOYEN. 

Notions  très  élémentaires  de  sciences  natu- 
relles. 

L'homme.  —  Description  sommaire  du  corps 
humain  et  idéo  des  principales  fonctions  de 
la  vie. 

Les  animaux.  —  Notions  des  quatre  embran- 
chements et  de  la  division  des  vertébrés  en  clas- 
ses, à.  l'aide  d'un  animal  pris  comme  type  de  cha- 
que groupe. 

Les  végétaux.  —  Étude,  sur  quelques  types 
choisis,  de3  principaux  organes  de  la  plante  :  no- 
tions des  grandes  divisions  du  règne  végétal,  indi- 
cation de  plantes  utiles  et  nuisibles  (surtout  dans 
les  promenades  scolaires). 

COURS  SUPÉRIEUR. 

Notions  de  sciences  naturelles,  révision  avec  ex- 
tension du  cours  moyen. 

■L'homme.  —  Notions  sur  la  digestion,  la  circu- 
lation, la  respiration,  le  système  nerveux,  les  or- 
ganes des  sens.  Conseils  pratiques  d'hygiène. 

Les  animaux.  —  Grands  traits  de  la  classifica- 
tion. Animaux  utiles  et  nuisibles  à  l'agriculture. 

Les  végétaux.  —  Parties  essentielles  de  la 
plante;  principaux  groupes.  Herborisations. 

Les  minéraux.  —  Notions  sommaires  sur  le  sol, 
les  roches,  les  fossiles,  les  terrains  :  exemples 
tirés  de  la  contrée.  Excursions  et  petites  collec- 
tions. 

Écoles  normales. 

PRKM1BUE    A3KKB 

A.  —  Botanique. 

Notions  élémentaires  d'organographie  et  de  phy- 
siologie végétales.  —  Division  des  végétaux  en 
trois  embranchements  :  les  dicotylédones,  les  mo- 
nocotylédones  et  les  acotylédones. 

Caractères  distinctifs  des  principales  familles 
do  cliaquo  embranchement.  Indication  des  espè- 
ces les  plus  importantes  ou  les  plus  remarquables 


par  leur  organisation  ;  insister  sur  les  végétaux 
qui  sont  utiles  et  sur  ceux  qui  sont  dangereux. 

N.  B.  Les  élèves  feront,  pendant  les  trois  an- 
nées, de  fréquentes  herborisations  sous  la  conduite 
du  professeur. 

B.  —  Géologie. 

Notions  sur  la  constitution  du  globe.  —  Sour- 
ces thermales.  —  Geysers.  —  Tremblement!  da 
terre.  —  Volcans.  —  Origine  des  chaînes  de  mon- 
tagnes. 

Roches  ignées  fondamentales.  —  Roches  strati- 
fiées ou  de  sédiment.  —  Animaux  et  végétaux  fos- 
siles. —  Indication  des  principales  roches  que  l'on 
trouve  à  la  surfa.ee  du  sol  ou  qui  sont  mises  à 
découvert  par  les  travaux  des  carrières,  des  mi- 
nes, des  galeries  souterraines,  etc. 

DELIIÈME     ASNEB 

Zoologie. 

PRÉLIMINAIRES.  —  CORPS  BRUTS  ET  ÊTRES  VIVANTS.  — 
ANIMAIX  ET  VÉGÉTAUX. 

1°  Division    des  animaux  en    embranchements. 

Embranchement  des  Vertébrés.  —  Examen  ra- 
pide des  principaux  appareils  anatoraiques  et 
des  fonctions  de  ces  appareils.  —  Division  en 
classes. 

Caractères  généraux  de  chaque  classe.  —  Di- 
vision en  ordres.  —  Principaux  animaux  do  chaque 
ordre. 

Distribution  géographique  des  vertébrés. 

Embranchement  des  Annelés.  —  Caractères 
généraux.  —  Division  en  classes. 

Etude  sommaire  des  principaux  ordres  de  cha- 
que classe. 

Embranchement  des  Mollusques.  —  Caractères 
généraux.  —  Division  en  classes.  —  Principaux 
animaux  de  ces  classes. 

Embranchement  des  Radiaires.  —  Caractères 
généraux.  —  Division  en  groupes  naturels.  — 
Notions  sur  les  principaux  animaux  de  ces 
groupes. 

Protozoaires.  —  Notions  succinctes  sur  les  in- 
fusoires. 

2°  Anaiomie  et  plnjsiologie  de  l'homme. 

Éléments  anatomiques.  —  Leur  vie  indépen- 
dante. 

Squelette.  —  Structure  et  accroissement  des  os. 
—  Articulations. 

Digestion.  —  Dents  :  leur  structure. 

Tube  digestif.  —  Déglutition. 

Glandes  digestives  et  transformation  des  ali- 
ments. 

Respiration.  —  Organes.  —  Mécanisme;  phé- 
nomènes chimiques.  —  Larynx,  voix. 

Circulation.  —  Sang.  —  Lymphe.  —  Chyle. 

Organes  de  la  circulation.  —  Cœur.  —  Artères, 
veines,  capillaires.  —  Vaisseaux  lymphatiques. 

Absorption.  —  Osmose  et  dialyse. 

Nutrition. 

Sécrétions  et  excrétions.  —  Peau.  —  Reins. 

Mouvomcnts.  —  Musclos,  structure,  contracti- 
lité.  —  Distribution  géuérale  des  muscles.  — 
Marche,  course,  natation. 

Système  nerveux.  —  Cellules  et  fibres  nerveu- 
ses. —  Encéphale  ot  moello  épinlère.  —  Nerfs. 
Nerfs  de  sensibilité,  nerfs  de  mouvement.  —  Sys- 
tème nerveux  du  grand  sympathique. 

Organes  des  sens  et  sensations.  —  Ouïe.  — 
Odorat  et  goût.  —  Toucher.  —  Vision. 

Fonctions  des  centres  nerveux. 

Bilan  organique. 
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(Nota.  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs, 
cette  2*  partie  de  la  zoologie  est  reportée  en 
3e  année.) 

TROISIÈME   ANNÉE 

A.  ' —  Botanique. 

DESCRIPTION,  STRUCTURE    ET    FONCTIONS  DES  ORGANES 
DES    PLANTES. 

1°  Description  et  structure. 

Cellules.  —  Fibres.  —  Vaisseaux,  vaisseaux 
laticifères. 

Racines.  — Structure.  —  Racines  ordinaires  et 
racines  adventices. 

Tige.  —  Structure.  —  Caractère  distinctif  dans 
les  dicotylédones,  monocotylédones  et  acotylédo- 
nes.  —  Rhizomes.  —  Bulbes.  —  Tubercules. 

Feuilles.  —  Structure,  forme.  —  Feuilles  flot- 
tantes, submergées.  —  Transformation  des  feuil- 
les. —  Disposition  des  feuilles  sur  les  tiges.  — 
Stipules. 

Bourgeons.  —  Bourgeons   adventifs,  dormants. 

—  Généralités   sur    les    marcottes,   boutures   et 
greffes . 

Fleurs.  —  Périanthe.  —  Calice,  corolle;  étami- 
nes,  pollen  ;  pistil,  ovules;  nectaire,  nectar. 

Fleurs  unisexuées,  monoïques,  dioïques.  — 
Inflorescences  définies,  indéfinies,  mixtes.  — 
Bractées,  involucres  ;  boutons,  préfloraison. 

2°  Fonctions. 

Fonction  chlorophyllienne.  —  Fixation  du  car- 
bone. 

Nutrition.  —  Absorption.  —  Transpiration, 
exhalation. 

Fécondation.  —  Fécondation  croisée,  hybride. 

Germination. 

Du  mouvement  et  de  la  sensibilité  dans  le 
règne  végétal. 

B.  —  Géologie. 

Phénomènes  géologiques  actuels.  —  Modifica- 
tion continue  du  sol.  —  Dégradation  des  roches 
par  l'action  de  l'eau  et  de  l'air.  —  Dénudation.  — 
Recul  des  falaises.  —  Creusement  des  vallées. — 
Dépôts  de  sable,  de  vase.  —  Formation  des  deltas. 

—  Décomposition  des  roches  granitiques.  —  Argile, 
kaolin. 

Glaciers,  moraines,  blocs  erratiques. 

Dunes. 

Chaleur  interne  propre  de  la  terre. 

Tremblements  de  terre.  —  Volcans. 

Soulèvements  et  affaissements  lents. 

Utilisation  de  ces  données  pour  l'explication  des 
phénomènes  géologiques  anciens. 

Origine  des  terrains  ignés  et  des  terrains  stra- 
tifiés ou  sédimentaires.  —  Terrains  métamorphi- 
oues. 

Modifications  successives  de  ces  terrains  par 
suite  des  tremblements  de  terre  et  des  phénomè- 
nes volcaniques. 

Montagnes;  leurs  âges  relatifs. 

Principales  roches  ignées.  —  Filons. 

Roches  stratifiées  ou  de  sédiment. 

Utilité  des  fossiles  (animaux  et  végétaux)  pour 
caractériser  les  terrains  et  les  étages. 

Division  des  terrains  de  sédiment  en  :  terrains 
primaires  ou  de  transition;  terrains  secondaires; 
terrains  tertiaires  ;  terrains  quaternaires.  —  Sub- 
division de  ces  divers  terrains.  —  Leurs  caractères 
distinctifs.  —  Principaux  fossiles  qu'ils  renfer- 
ment. 

Insister  sur  les  roches  les  plus  importantes  soit 
par  l'étendue  et  l'épaisseur  des  couches  qu'elles 
forment,  soit  par  les  usages  auxquels  elles  servent. 

Etude  de  la  carte  géologique  de  France  dans  ses 


traits   principaux.  —  Histoire  de  la  formation  du 
sol  de  la  France. 

Pays  étrangers.  —  L'histoire  naturelle  a  ac- 
quis aujourd'hui  droit  de  cite  dans  les  écoles  pri- 
maires de  tous  les  pays  civilisés  :  toutefois,  dans 
plusieurs  États,  elle  ne  figure  encore  qu'au  nom- 
bre des  matières  facultatives,  ou  bien  elle  est 
réservée  à  l'enseignement  primaire  supérieur. 

En  Allemagne,  elle  est  rangée  au  nombre  des 
matières  obligatoires,  sous  le  nom  de  Naturbe- 
schreibung  en  Prusse,  de  Naturgeschichte  en  Saxe 
et  dans  le  grand-duché  de  Bade;  elle  forme  en 
Wurtemberg  une  subdivision  des  Realien,  qui 
comprennent  aussi  l'histoire  et  la  géographie.  En 
Bavière,  elle  est  placée  au  nombre  des  branches 
d'enseignement  utiles  (gememnùizlich)y  mais  non 
indispensables  (nothwendig). 

En  Autriche,  le  programme  énumère  au  nom- 
bre des  matières  obligatoires  la  Naturkundey 
c'est-à-dire  une  étude  de  la  nature  comprenant  à 
la  fois  les  éléments  des  sciences  naturelles  et 
ceux  des  sciences  physiques.  Il  en  est  de  même 
en  Hollande  (de  beginselen  van  de  kennis  der  na- 
hiur)  et  en  Suède  (naturkunnighet). 

En  Suisse,  les  programmes  scolaires  de  presque 
tous  les  cantons  mentionnent  l'histoire  naturelle 
comme  l'une  des  branches  obligatoires  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

En  Hongrie,  la  loi  de  1868  porte  qu'à  l'école 
primaire  élémentaire  on  enseignera  «  l'histoire 
naturelle,  en  tenant  compte  du  genre  de  vie  des 
parents  de  la  majorité  des  élèves  et  de  la  région 
qu'ils  habitent  ;  »  à  l'école  primaire  supérieure, 
«  l'histoire  naturelle  et  ses  applications  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie.  » 

En  Belgique,  la  loi  de  1879  place  au  nombre 
des  matières  obligatoires  des  «  notions  élémentai- 
res des  sciences  naturelles.  » 

En  Norvège,  l'enseignement  de  l'histoire  natu- 
relle se  fait  au  moyen  du  livre  de  lecture. 

En  Italie  et  en  Espagne,  les  notions  d'histoire 
naturelle  ne  sont  enseignées  qu'à  l'école  primaire 
supérieure. 

En  Angleterre,  en  Danemark,  en  Grèce,  cet  en- 
seignement est  facultatif.  Le  New  Code  anglais 
de  1882  mentionne  au  nombre  des  spécifie  sub- 
jects,  qui  peuvent  être  étudiés  par  les  élèves  les 
plus  avancés,  la  physiologie  animale  et  la  bota- 
nique. 

Aux  États-Unis,  l'enseignement  de  l'histoire  na- 
turelle, par  des  object  tessons  au  degré  élémen- 
mentaire,  et  ensuite  au  moyen  de  leçons  métho- 
diques, de  collections,  d'images,  est  la  règle 
générale  dans  les  écoles  primaires. 

HISTOIRE  SAINTE.  —  On  désigne  sous  le 
nom  d'Histoire  Sainte  (en  allemand  histoire  bibli- 
que) l'ensemble  des  faits  racontés  dans  la  Bible  et 
plus  particulièrement  l'histoire  du  peuple  d'Israël 
contenue  dans  l'Ancien  Testament. 

Nous  donnerons  d'abord  le  résumé  de  la  légis- 
lation scolaire  des  divers  pays  relativement  à  cet 
enseignement  ;  nous  examinerons  ensuite  les  rai- 
sons pédagogiques  qui  ont  décidé  soit  à  l'admettre 
dans  le  programme  des  écoles,  soit  à  l'en 
exclure. 

I.  —  LÉGISLATION. 

Pays  étrangers.  —  L'histoire  sainte  est  géné- 
ralement considérée  comme  partie  intégrante  de 
l'enseignement  religieux.  Dans  quelques  pays  ce- 
pendant, ia  loi  la  mentionne  comme  une  branche 
spéciale  et  obligatoire  d'enseignement  :  ce  sont 
l'Espagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  la  Norvège, 
et  en  Allemagne  le  duché  d'Anhalt  et  la  ville  de 
Brème. 

Sous  le  rapport  de  l'enseignement  religieux,  et 
par  conséquent  de  l'étude  de  l'histoire  sainte,  on 
peut  diviser  les  Etats  européens  en  trois  catégo- 
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ries  :  1°  pays  où  l'école  publique  est  devenue  en- 
tièrement neutre  ou  laïque,  c'est-à-dire  où  l'en- 
seignement religieux  a  cessé  de  faire  partie  du 
programme  officiel,  ou,  s'il  y  figure  encore,  est 
donné  exclusivement  par  les  ministres  des  cultes  ; 
2°  pays  où  l'école  publique  a  gardé  un  caracière 
strictement  confessionnel;  3°  pays  où  l'école  pu- 
blique est,  non  pas  neutre,  mais  mixte  quant  aux 
cultes,  c'est-à-dire  où  chaque  confession  reçoit  un 
enseignement  religieux  distinct  ;  dans  ces  pays,  à 
côté  do  l'école  mixte  quant  aux  cultes,  on  rencon- 
tre ordinairement  l'école  publique  restée  confes- 
sionnelle, mais  ouverte  aux  adhérents  des  divers 
cultes. 

Les  pays  qui  ont  adopté  le  premier  système, 
celui  de  i'école  neutre  ou  laïque,  sont  l'Autriche, 
la  Belgique  et  la  Hollande. 

En  Autriche,  la  religion  figure  au  programme 
comme  matière  obligatoire  d'enseignement  ;  mais 
l'enseignement  religieux  est  donné  par  les  minis- 
tres des  différents  cultes.  Toutefois,  si  une  com- 
mune ne  possède  pas  d'ecclésiastique  pouvant 
donner  cet  enseignement,  l'instituteur  peut  le 
donner  lui-même  aux  enfants  de  sa  confession.  En 
Belgique  et  en  Hollande,  l'enseignement  religieux 
ne  fait  pas  partie  du  programme  officiel  :  la  loi 
en  laisse  le  soin  aux  familles  et  aux  ministres  des 
différents  cultes. 

Les  pays  où  l'école  est  strictement  confession- 
nelle, et  où  par  conséquent  l'histoire  sainte  est 
enseignée  obligatoirement,  soit  dans  les  leçons  de 
religion,  soit  dans  des  leçons  spéciales,  sont  le 
Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  l'Espagne,  le 
Portugal. 

Les  pays  qui  ont  adopté  le  système  de  l'école 
mixte  quant  aux  cultes,  ou  de  l'école  confession- 
nelle ouverte  aux  élèves  de  toute  confession,  sont 
les  Etats  de  l'empire  allemand,  la  Suisse,  la 
Grèce,  la  Russie.  L'enseignement  de  l'histoire 
sainte  et  de  la  religion  y  est  obligatoire  pour 
chaque  élève,  mais  il  est  donné  pour  chaque  con- 
fession dans  des  leçons  spéciales.  En  Suisse,  toute- 
fois, la  constitution  fédérale  garantissant  la  liberté 
de  conscience  des  élèves,  les  parents  peuvent  dis- 
penser leurs  enfants  de  tout  enseignement  reli- 
gieux; quelques  cantons,  ceux  de  Bâle,  de  Neu- 
châtel,  de  Genève,  ont  fait  disparaître  cet  ensei- 
gnement des  programmes  officiels. 

En  Italie,  la  loi  de  185!)  a  rangé  la  religion  au 
•nombre  des  matières  d'enseignement  de  l'école 
primaire;  mais  à  cette  époque  la  fréquentation  de 
l'école  n'était  pas  obligatoire.  La  loi  du  15  juillet 
1877,  en  établissant  l'obligation,  a  du  môme  coup 
retranché  du  nombre  des  matières  obligatoires  le 
catéchisme  et  l'histoire  sainte. 

En  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  aucune 
subvention  n'est  allouée  en  faveur  d'aucun  ensei- 
gnement religieux  dans  les  écoles  primaires;  les 
écoles  établies  aux  frais  de»  School  Hoards  sont 
undcnominational,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  pas  y 
être  donné  d'enseignement  religieux  ayant  un  ca- 
ractère confessionnel:  mais  la  prière  et  la  lecture 
de  la  Bible  y  sont  en  usage.  Toutefois  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  sainte  proprement  dite  est  gé- 
néralement réservé  aux  écoles  du  dimanche. 

Il  en  est  de  môme  aux  Etats-Unis.  Mais,  dans  ce 
pays,  une  plus  grande  indépendance  étant  laissée 
aux  autorités  scolaires  locales,  On  compte  un  assez 
grand  nombre  de  villes  où  la  lecture  db  la  Bible 
dans  la  classe  a  été  interdite  et  où  par  conséquent 
l'école  est  devenue  entièrement  neutre  :  citons 
entre  autres  Cincinnati,  New-Haven,  et  Saint-Louis. 

France.  —  Aucun  texte  de  loi  n'a  fait  mention 
de  l'histoire  sainte,  mais  tous  les  règlements,  jus- 
qu'à ces  dernières  années,  comprenaient  expres- 
sément l'histoire  sainte  dans  l'instruction  reli- 
gieuse :  l'instruction  du  H  juin  1816  prescrivait 
pour  «  tous  les  instituteurs  indistinctement  la  con- 
lro    Partie. 


naissance  des  préceptes  de  la  religion  »  et,  en 
outre,  pour  ceux  du  premier  degré  seulen.eDt, 
«l'histoire de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament o. 
Les  règlements  du  19  juillet  183;)  et  du  2S  juin 
1836  exigent  «  l'histoire  sainte  »  môme  de->  aspi- 
rants et  des  aspirantes  au  brevet  élémentaire.  Le 
statut  des  écoles  primaires  du  25  avril  1834  dis- 
pose dans  son  article  6,  que  a  pour  les  enfant*  de 
8  à  10  ans,  l'instruction  morale  et  religieuse 
consistera  dans  l'étude  de  l'histoire  sainte,  An- 
cien et  Nouveau  Testament.  »  Le  rôle  attribué 
alors  à  l'histoire  sainte  est  môme  assez  étendu 
pour  donner  lieu  à  cet  avis  du  Conseil  royal  qu'on 
a  souvent  cité:  «  Le  Conseil,  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  premières  notions  de  géogra- 
phie et  d'histoire,  non  mentionnées  dans  la  loi, 
sont  obligatoires  pour  les  candidats  au  brevet 
élémentaire,  est  d'avis  que  ces  notions  sont  obli- 
gatoires, comme  faisant  partie  de  l'instruction  re- 
ligieuse qui  suppose  nécessairement  quelques  con- 
naissances dans  ce  genre.  »  (Avis  du  17  octobre 
1834).  Le  règlement  des  écoles  normales  du  24 
mars  1851  exprime  avec  plus  de  mesure  la  même 
idée  :  «  L'histoire  ancienne,  dit-il,  sera  constam- 
ment rapprochée  des  faits  contemporains  de  l'his- 
toire sainte.  » 

Tous  les  règlements  qui  ont  suivi  la  loi  de 
1 850  ont  répété  et  précisé  les  anciennes  prescrip- 
tions :  l'instruction  religieuse  comprend,  à  titre 
obligatoire  dans*  les  écoles  primaires,  «  les  élé- 
ments d'histoire  sainte  »  (règlement-type  du  17 
août  1851),  et  dans  les  salles  d'asile  «  des  réflexions 
appropriées  aux  récits  de  l'histoire  sainte  »  dé- 
cret du  22  mai  1855).  Des  «  questions  sur  l'his- 
toire sainte  »  sont  mentionnées  à  l'article  15  du 
règlement  du  3  juillet  186G  pour  le  brevet  de  ca- 
pacité, de  même  que  pour  l'admission  aux  écoles 
normales  (arrêté  du  31  décembre  1867). 

C'est  la  loi  du  28  mars  1882  qui,  en  rendant 
l'enseignement  primaire  obligatoire  et  laïque,  a 
fait  disparaître  l'histoire  sainte  de  tous  les  pro- 
grammes des  écoles  publiques,  ou  du  moins  l'a 
fait  rentrer  dans  les  cadres  de  l'histoire  générale. 
On  trouve,  en  effet,  dans  le  programme  des  écoles 
primaires(27  juillet  1882)  pour  le  cours  supérieur, 
des  «  notions  très  sommaires  d'histoire  générale 
comprenant  pour  l'antiquité:  l'Egypte,  les  Juifs,  la 
Grèce,  Borne  »,  et  dans  les  programmes  des  école3 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  (3  août 
1881),  en  deuxième  année,  «  un  aperçu  d'histoire  an- 
cienne: Monde  connu  des  anciens.  Egyptiens,  Assy- 
riens et  Babyloniens,  Israélites,  Phéniciens  et  Car- 
thaginois, Perses.  Monuments  qui  nous  sont  restés 
de  ces  peuples.  » 

II.  —  PÉDAGOGIE. 
Comme  on  a  pu  le  voir  par  le  résumé  ci-dessus 
de  la  législation  scolaire  des  divers  pays,  deux 
opinions  sont  en  présence  relativement  à  la  place 
que  doit  occuper  l'histoire  sainte  dans  l'éducation. 
Partout  où  l'école  primaire  est  confessionnelle, 
l'histoire  sainte  y  figure  à  titre  obligatoire,  étroi- 
tement liée  à  l'instruction  religieuse.  Quand  l'é- 
cole est  neutre,  l'histoire  sainte  disparaît  avec  le 
catéchisme.  On  pourrait  donc  la  traiter  comme 
une  simple  dépendance  de  l'instruction  religieuse 
et  se  dispenser  d'étudier  à  part  la  question  péda- 
gogique des  avantages  et  des  inconvénients  de 
cet  enseignement.  Mais  ce  serait  perdre  de  vue 
un  fait  historique  qui  a  son  importance  dans 
l'histoire  de  1  éducation.  On  ne  peut  pas  oublier 
que  depuis  quinze  cents  ans,  d'un  bout  à  l'autre 
de  notre  monde  chrétien,  c'est  l'histoire  sainte  qui 
a  fourni  presque  tous  les  éléments  de  la  seule  cul- 
ture historique  accessible  au  peuple;  ses  héros  ont 
seuls  peuplé  l'imagination  populaire,  ses  légen- 
des, ses  récits,  ses  drames,  ont  été  pour  des  mil- 
liers et  des  millions  d'hommes  bien  plus  qu'une 
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épopée  nationale,  l'épopée  primitive  du  genre 
humain.  L'enfant, l  ongtemps  avant  de  savoir  lire, 
savait  par  cœur  les  traditions  bibliques  ;  devenu 
homme,  les  mêmes  personnages  dont  la  naïve 
histoire  se  mêlait  pour  lui  au  souvenir  des  pre- 
miers récits  de  sa  mère,  lui  restaient  familiers,  et 
de  toutes  parts  ils  Jui  apparaissaient  de  nouveau 
dans  les  livres  et  dans  les  images,  dans  les  vitraux 
de  la  cathédrale,  dans  les  sculptures  du  porche, 
dans  les  représentations  du  théâtre,  dans  les  fêtes 
de  l'année,  dans  les  allusions  ou  les  proverbes  de 
la  langue  courante. 

Et  ce  n'est  pas  la  moindre  preuve  de  l'influence 
d'une  éducation  systématique  appliquée  avec  con- 
tinuité que  de  voir,  chez  des  peuples  d'ailleurs 
très  différents  les  uns  des  autres,  les  souvenirs 
nationaux,  les  vieilles  légendes  du  sol  natal,  les 
noms  même  qui  avaient  le  plus  vivement  saisi 
l'imagination  publique,  s'effacer  peu  à  peu  et  pâ- 
lir pour  faire  place  à  des  mythes,  à  des  noms  et 
à  des  souvenirs  qui  nous  viennent  d'un  autre 
âge,  d'une  autre  société,  d'une  autre  langue,  d'une 
autre  race.  Charlemagne,  Philippe-Auguste  et 
saint  Louis  sont  plus  loin  de  nous  que  Jacob, 
Moïse  ou  David  ;  jusqu'à  nos  jours,  les  classes 
populaires  ignoraient  absolument  les  plus  grands 
événements  de  leur  propre  passé,  tandis  que  la 
généalogie  des  patriarches,  le  passage  de  la  mer 
liouge,  la  prise  de  Jéricho,  les  mhjacles  de  Josué 
et  les  exploits  de  Samson  étaient  gravés  dans 
toutes  les  mémoires  :  l'histoire  du  peuple  juif 
formait  en  quelque  sorte  le  premier  fonds  du  pa- 
trimoine historique  commun  à  tous  les  chrétiens. 

Quoi  qu'on  pense  théoriquement  de  la  valeur 
de  lhistoire  sainte,  il  est  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte  de  cette  longue  possession  d'état. 
C'est  un  fait  qui  doit  tout  au  moins  nous  mettre 
en  garde  contre  les  jugements  trop  absolus.  Pour 
expliquer  que  tant  de  générations  aient  pu  s'ac- 
commoder de  cet  enseignement,  y  puiser  non  seu- 
lo«a.ent  leurs  notions  générales  sur  l'histoire  de 
l'univers  et  de  l'humanité,  mais  encore  dans  une 
certaine  mesure  les  éléments  de  leur  vie  morale 
et  religieuse,  il  faut  bien  admettre  deux  choses  : 
la  première,  c'est  qu'il  se  dégage  du  fond  de  cette 
histoire,  et  en  quelque  sorte  de  son  sens  général, 
un  ensemble  d'influences  intellectuelles  et  morales 
susceptibles  d'agir  avec  efficacité  sur  l'esprit  hu- 
main, sur  l'âme  de  l'enfant  en  particulier;  la  se- 
conde, c'est  que  cet  enseignement  a  pu  varier 
suivant  les  temps  et  les  besoins,  qu'on  a  su  tour  à 
tour  ajouter  et  retrancher  au  thème  primitif,  le 
modifier  et  l'interpréter  de  manière  à  l'adapter 
à  des  âges  et  à  des  milieux  très  divers.  Si  1  his- 
toire sainte  n'avait  pas  merveilleusement  con- 
couru aux  desseins  de  1  Eglise  pour  le  gouverne- 
ment des  âmes,  si  elle  n'avait  pas  eu  prise  sur 
l'intelligence  et  sur  l'imagination,  si,  par  la  simpli- 
cité de  ses  récits,  par  son  caractère  à  la  fois  en- 
cyclopédique et  populaire,  et  par  quelques-unes 
des  idées  morales  et  des  doctrines  religieuses  qui 
l'inspirent,  elle  n'avait  pas  répondu  à  de  vérita- 
bles besoins  de  l'esprit  et  servi  en  quelque  sorte 
de  cadre  nécessaire  à  l'éducation  chrétienne,  l'u- 
sage d'en  faire  le  complément  du  catéchisme  ne 
se  serait,  pas  perpétué  pendant  des  siècles  dans 
l'universalité  du  monde  chrétien.  Et  cet  usage  n  au- 
rait pas  pu  durer  non  plus  sans  la  liberté  d'allures 
et  l'élasticité  de  formes  qui  ont  permis  à  l'Eglise 
de  faire  et  de  refaire,  pour  ainsi  dire  à  son  gré, 
l'histoire  sainte,  prenant  dans  la  Bible  ce  qui  con- 
venait à  son  plan  dans  un  temps  et  dans  un  lieu 
déterminé,  choisissant  et  proportionnant  toujours 
ses  enseignements  de  manière  qu'ils  répondissent 
aux  effets  qu'elle  voulait  produire,  insistant  à  des- 
sein tamôt  sur  les  prodiges  et  le  merveilleux  où 
se  complaît  l'imagination  d'un  peuple  enfant,  tan- 
tôt sur  les  scènes  les  plus  tragiques  de  la  guerre 


sainte,  infaillible  moyen  d'entretenir  l'esprit  de 
persécution,  tantôt,  au  contraire,  sur  les  légende» 
pieuses  et  touchantes,  mais  en  somme  se  réser- 
vant toujours  le  droit  de  choix  et  de  contrôle,  le 
monopole  de  l'interprétation  et  le  jugement  en 
dernier  ressort  do  tous  les  points  contestés.  Dans 
les  pays  où  le  protestantisme  a  mis  la  Bible  aux 
mains  de  tous,  avec  le  droit  et  le  devoir  de  la 
lire,  l'histoire  sainte  ainsi  entendue,  ce  triage  ar- 
tificiel de  morceaux  propres  à  une  certaine  éduca- 
tion, a  fait  place  à  la  Bible  elle-même  ;  mais  là 
encore  elle  n'a  pu  survivre  et  continuer  à  remplir 
une  place  importante  dans  l'enseignement  qu'à  la 
condition  de  subir  les  arrangements  et  les  adapta- 
tions sans  lesquels  les  textes  sacrés  seraient  sou- 
vent inacceptables  pour  l'enfance  dans  un  pays 
civilisé  et  chrétien. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  générales, 
que  peut- on  dire  de  la  valeur  de  l'histoire  sainte- 
au  point  de  vue  simplement  pédagogique?  En 
d'autres  termes,  quelle  est  son  influence  sur  le  dé- 
veloppement de  l'intelligence  d'une  part,  de  la 
conscience  de  l'autre? 

Le  titre  même  d'histoire  sainte  se  concilie-t-il 
avec  la  notion  que  nous  nous  faisons  de  la  justice 
de  Dieu  et  des  destinées  de  l'humanité?  On  n'a 
pas  à  discuter  ici  la  valeur  théologique  de  cette 
prétention  des  Juifs  d'avoir  été  le  «  peuple  de 
Dieu  »,  choisi  par  une  pure  faveur  de  la  toute 
puissance  divine  pour  être  honoré  à  l'exclusion 
des  autres  d'une  protection  et  d'une  bénédiction 
spéciale.  La  seule  question  qui  nous  touche  est 
de  savoir  si  c'est  là  une  de  ces  idées  qu'on  peut 
admettre  de  nos  jours  sans  inconvénient  dans 
l'éducation  publique  comme  une  sorte  de  notion 
courante  et  de  vérité  familière.  >>fous  ne  le  pen- 
sons pas.  Nous  ne  comprenons  plus  ni  Bos- 
suet  disant  :  «  Assurément,  monseigneur,  on 
ne  peut  rien  concevoir  qui  soit  plus  digne  de 
Dieu  que  de  s'être  choisi  un  peuple  qui  fût 
un  exemple  palpable  de  son  éternelle  providence»  'r 
ni  Calvin  écrivant  plus  énergiquement  encore  : 
«.  Certes,  en  ce  que  Dieu  adopta  jadis  la  se- 
mence d'Abraham,  il  a  rendu  un  assez  clair  té 
moignage  qu'il  n'aimait  pas  également  tout  le 
genre  humain  :  ayant  rejeté  toutes  nations,  il  en 
a  aimé  une  seule,  il  a  restreint  son  amour  spécial 
à  un  petit  nombre,  lequel  il  lui  a  plu  de  choisir 
d'entre  plusieurs.  »  De  telles  assertions  ne  sont 
plus  de  notre  temps,  et  l'Église  même,  pour  les  ré- 
péter aujourd'hui,  est  obligée  de  les  spiritualiser, 
de  leur  assigner  un  sens  mystique  et  allégorique. 
A  l'école,  à  l'école  primaire  surtout,  où  ces  inter- 
prétations subtiles  ne  sont  pas  possibles,  il  ne 
saurait  être  sans  danger  de  donner  à  l'enfant 
comme  une  notion  positive  cette  conception  de 
l'humanité  partagée  en  peuple  élu  et  peuples- 
profanes,  et  de  lui  laisser  ignorer  que  dans  tout 
l'Orient,  chaque  peuple  a  prétendu  être  le  peuple 
saint,  faire  de  son  histoire  l'histoire  sainte  et 
de  son  code  religieux  le  seul  véritable  livre  saint. 
En  admettant  même  qu'on  corrige  à  force  d'ex- 
plications ce  qu'a  d'anti-historique  ce  seul  titre 
d'histoire  sainte,  les  enseignements  qu'on  don- 
nera sous  ce  nom  sont-ils  exempts  de  reproche  au 
point  de  vue  de  l'influence  intellectuelle  et  mo- 
rale qu'ils  doivent  exercer  ?  Nous  ne  le  croyons  pas 
davantage. 

Écartons  d'abord  tout  un  ordre  de  considérations 
qu'il  serait  impossible  autant  qu'inutile  de  déve- 
lopper ici.  Tout  le  monde  convient  —  sauf  peut- 
être  quelques  fanatiques  de  la  Ihble  dont  l'ardeur 
religieuse  explique  seule  l'illusion  —  qu'il  y  a 
dans  la  Bible,  dans  l'Ancien  Testament  surtout,  un 
certain  nombre  de  pages  qu'à  aucun  prix  il  ne 
faut  faire  lire  aux  enfants  et  que  par  conséquent 
l'histoire  sainte  doit  soigneusement  supprimer.  Il 
est  difficile  de   trouver  dans  aucune  littérature-* 


HISTOIRE  SAINTE 


1283—       HISTOIRE   SAINTE 


ancienne  des  histoires  plus  hideuses  et  d'une  plus 
dangereuse  lecture  pour  l'enfance  que   celles  de 
Loth  et  de  ses  filles,  de  Juda  et  de  Thamar,  de  la 
concubine  du   lévite  d'Ephraim,   de  l'adultère  de 
David,  d'Amnon  et  de  sa  sœur,  et  bien  d'autres 
Hâtons-nous  de  dire   que  les  innombrables  petits 
livres  d'histoire  sainte  aujourd'hui  en  usage,  sur- 
tout chez  les  catholiques,  sont  sagement  expurges 
de   la   plupart  de  ces  passages  scabreux,  et  que 
c'est  précisément  pour  en  éviter  la  rencontre  aux 
enfants  que  l'Église  ne  leur  met  pas,  comme  font 
les  protestants,  la  Bible  entière  entre  les  mains. 
Mais,  ce  danger  conjuré,   il  en  reste  un  autre 
qu'il    est   impossible   d'éviter   sans    remanier  de 
fond  en   comble  ou  sans  mutiler  l'histoire  bibli- 
que. C'est  celui  qui  résulte  de  l'idée  essentielle 
et  fondamentale  de  toute  la  littérature  sacrée  des 
Hébreux,  l'idée  de  la  prédilection  divine  qui  jus- 
tifie tout,  de  la  protection  accordée  à  Israël  parce 
qu'il  est  Israël.  Sans  doute  cette  idée  elle-même 
ne  s'est  pas  toujours  traduite  avec  le  même  de- 
gré de  simplicité,  sous  une  forme  aussi  grossière. 
La  Bible  est  un  recueil  national  où  se  sont  dépo- 
sées les  traditions  de  plusieurs  siècles,  et  l'on  y 
peut  suivre  la  trace  du  progrès  des  idées  mora- 
les ;   mais  cette   étude  critique  ne  peut  se  faire 
avec  des  enfants,  et  si  on  leur  raconte  comme  his- 
toire sainte  celle  d'Abraham,  de  Jacob  et  des  au- 
tres ancêtres  du  peuple  de  Dieu,  on  est  obligé  de 
fausser  singulièrement  chez  eux   la  notion    élé- 
mentaire de  la  justice  et  de  la  moralité.  Abraham, 
déjà  honoré  des  promesses  formelles  de  Dieu,  va 
en  Egypte  et,  pour  se  concilier  les  bonnes  grâces 
du  Pharaon,  fait  passer  sa  femme  Sarah  pour  sa 
sœur,   parce  qu'elle  était  fort  belle;  elle  est  en 
effet  «  emmenée,  dit  la  Bible,  dans  la  maison  du 
Pharaon,  lequel  fit  du  bien  à  Abraham  à  cause 
d'elle  »  (Gen.  XII,  10-20).  Mais  l'Éternel  s'indigne 
et  «  il  frappe  de  grandes  plaies  »,  dit  l'auteur  sa- 
cré, non  pas  Abraham,  mais  Pharaon.  La  même 
aventure,  qui  se  passe  de  tout  commentaire,  se 
renouvelle    quelques    chapitres   plus    loin    (Gen. 
ch.  XX),  chez  Abimélec,  et  le  pauvre  roi,  prévenu 
par  un  songe,  n'évite  les   malédictions    divines 
qu'en   comblant  le   patriarche    «  de    brebis,    de 
bœufs   et   d'esclaves  »    :  alors    Abraham,  dit  la 
Bible,  o  pria  Dieu  et  Dieu  guérit  Abimélec  ».  On 
peut  à  la  rigueur  supprimer  encore  cette  page  de 
l'histoire  sainte,  et  c'est  le  parti  qu'ont  pris  plu- 
sieurs auteurs  scolaires.  Mais  comment  suppri- 
mer dans  la  même  vie  d'Abraham  cette  substitu- 
tion de  la   servante  à    la  femme,   souvenir  non 
équivoque  d'un  régime  de  polygamie  auquel  on 
est  obligé  d'accoutumer  l'esprit  de  l'enfant,  rien 
dans  l'histoire  n'indiquant  à  cet  égard  la  réproba- 
tion divine?  Comment  supprimer  ensuite  le  ren- 
voi brutal  d'Agar  et  d'Ismael  ?  comment  raconter 
cette   histoire  à  l'enfant  sans  un   mot  de  blâme 
pour  le  patriarche?  et  si  on  le   blâme,  comment 
expliquer  que  Dieu  l'approuve?  Que  sera-ce  d'un 
bout  a  l'autre  de  l'histoire  de  Jacob  ?  C'est  par  une 
ruse  indigne  qu'il  s'approprie  le  droit  d'aînesse, 
c'est  par  une  fourberie  révoltante  qu'il  trompe 
son  père  presque  aveugle  et  vole  sa  bénédiction, 
c'est   par  une  série  d'autres  fourberies  dont   le 
détail   est  donné  au  complet  dans  la  Bible  qu'il 
s'enrichit  et  qu'il  prospère,  et  jamais  Dieu  ne  lui 
envoie  ni  remords  ni  punitions  :  ce  ne  sont  que 
promesses   et    délivrances   absolument    indépen- 
dantes du  mérite  ou  du  démérite  moral.  Comment 
la  conscience  de  l'enfant  tirera-t-elle  de  ces  récits 
une  leçon  de  moralité  ou  évitera-t-elle  au  moins 
d'en  recevoir  une  impression  contraire?  Le  dan- 
ger   est   si   manifeste  que  Bossuet  lui  même  ne 
croit  pas  pouvoir  exposer  à  son  élève  ce  fait  mé- 
morable de  la  substitution  de  Jacob  à  Esaû,  pour 
ne  parler   que   de  celui-là,  sans  recourir  à  des 
explications  justificatives   :  a  La   préférence  de 


Jacob,  dit-il,  fut  marquée  par  la  solennelle  béné- 
diction qu'il  reçut  d'Isaac  par  surprise  en  appa- 
rence, mais  en  effet  par  une  exp.  osse  disposition 
de  la  sagesse  divine.  Cette  action  prophétique  et 
mystérieuse  avait  été  préparée  par  un  oracle  dès 
le  temps  que  Bebecca,  mère  d'ÉsaQ  et  de  Jacob, 
les  portait  tous  deux  dans  son  sein  ;  car  cette 
pieuse  femme,  troublée  du  combat  qu'elle  sentait 
entre  ses  enfants  dans  ses  entrailles,  consulte 
Dieu  de  qui  elle  reçoit  cette  réponse  :  «  Vous  por- 
»  tez  deux  peuples  dans  votre  sein  et  l'ai  né  sera  as- 
»  sujetti  au  plus  jeune  ».  En  exécution  de  cet  oracle, 
Jacob  avait  r^çu  de  son  frère  la  cession  de  son 
droit  d'aînesse  confirmée  par  serment;  et  Isaac 
en  le  bénissant  ne  fit  que  le  mettre  en  possession 
de  ce  droit,  que  le  ciel  lui-même  lui  avait  donné. 
La  préférence  des  Israélites,  enfants  de  Jacob,  sur 
les  Iduméens,  enfants  d'Esau,  est  prédite  par  cette 
action,  qui  marque  aussi  la  préférence  future  des 
Gentils  nouvellement  appelés  à  l'alliance  par 
Jésus-Christ,  au-dessus  de  l'ancien  peuple.  »  Ne 
suffit-il  pas  de  cet  exemple  pour  montrer  à  quels 
artifices  et  à  quelle  complication  de  raisonnements 
il  faut  recourir  quand  on  veut  éviter,  en  racon- 
tant l'histoire  sainte,  de  blesser  gravement  le  sens 
moral  de  l'enfant? 

Dans  la  période  mosaïque,  l'histoire  sainte  com- 
mence à  se  dégager  de  ces  notions  grossières  sur 
la  divinité  et  sur  son  intervention  au  profit  de  ses 
indignes  favoris,  et  assurément  l'histoire  de  Moïse 
et  de  ses  lois  est  une  de  ces  pages  mémorables  de 
l'histoire  universelle  qui  méritent  de  figurer  dans 
l'enseignement  même  le  plus  élémentaire.  Mais  là 
encore,  que  de  ménagements  à  prendre  pour 
ne  pas  faire  de  l'histoire  sainte  une  histoire  dé- 
moralisante !  Comment  expliquer  ces  tueries, 
ces  massacres  sans  merci,  ces  exécutions  farou- 
ches ordonnées  par  Dieu  lui  môme,  ces  exem- 
ples épouvantables  d'exterminaiion  au  nom  de 
Dieu,  ce  soleil  qui  s'arrête  à  la  demande  de 
Josué  uniquement  pour  permettre  de  prolonger 
le  carnage?  Comment  faire  lire  à  des  enfants  qui 
devront  être  un  jour  soldats,  mais  jamais  bour- 
reaux et  jamais  traîtres,  l'histoire  de  Jahel  a  bénie 
entre  toutes  les  femmes  »  pour  un  odieux  forfait, 
que  célèbre  avec  un  enthousiasme  féroce  la  pro- 
phétesse  Débora?  Plus  tard,  dans  toute  l'histoire 
de  David,  depuis  son  usurpation  jusqu'à  sa  mort, 
que  de  traits  incompatibles  avec  la  notion  même 
de  la  moralité,  et  cependant  couverts  de  l'absolu- 
tion divine!  Qu'on  retrouve  dans  sa  conduite  des 
procédés  et  des  actes  tout  à  fait  analogues  à  ceux 
de  Clovis  ou  de  tout  autre  roi  barbare,  il  n'y  au- 
rait là  rien  d'étonnant  ni  d'inquiétant,  si  l'on  ensei- 
gnait cette  histoire  comme  toutes  les  autres;  mais 
ce  qui  doit  alarmer,  c'est  la  perpétuelle  interven- 
tion de  Dieu,  qui  punit  quelques-uns  de  ces  actes, 
mais  tolère  les  autres,  et  qui,  même  en  les  punis- 
sant, contredit  par  le  choix  des  peines  à  tout  ce 
que  nous  savons  de  sa  justice. 

D'une   manière    générale,   ce  prétendu   peuple 
saint  est  un  peuple  de  l'antiquité  qui  a  sa  gran- 
deur, sa  force,  sa  dignité  sans  doute,  mais  dont 
toute  l'histoire  se  meut  dans  un  milieu  aussi  bar- 
bare et  aussi  loin  de  nos  mœurs  à  certains  égards 
que  tout  le  reste  de  l'histoire  ancienne.  Il  a  falp 
travestir,  ou  plutôt  il  a  fallu  transfigurer  toute  ce' 
histoire  pour  la  mettre  à  la  portée  de  l'ensei' 
ment  chrétien  et  moderne.   Pour  quelques  ^ 
pages  dignes  d'être  conservées  et  transm^g- 
génération  en  génération,  pour  quelques  fc  et 
s'exprime  admirablement  la  grande   ii&'faire 
théiste,    pour    quelques    traditions  ^purimer 
morales  qu'il  importait  de  recueilli»,    ^e  la  rvl. 
violence  à  toute  l'histoire  d'un  r!^  Venti- 
les traces  de  la  grossièreté  d«»  H*1.  .  *.   \e 
desse  des  temps,  accepter  comtraditions  u 
ques  tantôt  des  légendes  et 
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merveilleux  surabonde  comme  dans  tout  l'Orient, 
tantôt  des  explications  plus  ou  moins  artificielles 
tendant  à  faire  excuser  l'inexcusable,  à  faire  ad- 
mettre l'inadmissible,  à  donner  un  cachet  moral 
à  l'immoralité  même. 

D'une  manière  générale,  les  enseignements  que 
l'école  moderne  doit  chercher  dans  l'étude  de 
toute  histoire  sont  ceux  qui  tendent  à  former  l'es- 
prit démocratique,  avec  ses  caractères  distinctifs 
la  liberté  de  conscience,  la  liberté  d'examen,  l'éga- 
lité devant  la  loi,  la  fraternité  humaine:  c'est  pré- 
cisément le  contraire  de  toutes  ces  doctrines 
qu'on  est  assuré  de  trouver  dans  toute  l'antiquité, 
et  plus  qu'ailleurs  peut-être  dans  l'antiquité  juive. 
N'est-ce  pas  en  effet  le  régime  de  la  théocratie 
pure  qui  a  seul  existé  chez  les  Juifs  et  trouvé  son 
expression  la  plus  parfaite  dans  leur  code  civil  et 
religieux?  Et  n'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  un  per- 
pétuel contre-sens  à  nourrir  nos  enfants  de  ces 
exemples,  de  ces  images,  de  ces  récits  faits  pour 
façonner  un  peuple  à  la  forme  de  société  et  de  gou- 
vernement la  plus  opposée  à  celle  qui  nous  régit? 

Que  l'histoire  sainte  occupe  donc  dans  l'enseigne- 
ment religieux  la  place  que  chaque  Eglise  jugera  à 
propos  de  lui  assigner,  qu'elle  y  soit  modifiée,  chris- 
tianisée, spiritualisée  comme  on  l'entendra  :  c'est 
une  question  qui  ne  concerne  que  les  autorités  ec- 
clésiastiques et  qui  n'intéresse  que  l'éducation  con- 
fessionnelle proprement  dite.  Quant  à  l'école  pri- 
maire et  surtout  à  l'école  primaire  publique,l'histoire 
sainte  n'y  est  plus  possible  comme  objet  d'un  en- 
seignement régulier  et  distinct.  L'histoire  des 
Juifs,  partie  importante  de  l'histoire  de  l'humanité, 
aussi  importante  pour  les  peuples  chréti3ns  que 
celle  même  de  Rome  et  de  la  Grèce,  ne  saurait  dis- 
paraître de  nos  programmes;  mais  elle  y  restera 
comme  toute  autre  partie  de  l'histoire,  dépouillée 
de  cette  auréole  qui  en  faisait  comme  un  monde 
à  part,  sujette  à  l'examen  de  la  critique  histo- 
rique, et  tenue  de  se  soumettre  aux  lois  du  bon 
sens  et  à  celles  de  la  conscience. 

HOFFET.  —  J.-G.  Hoffet,  éducateur  français, 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
a  jugé  digne  du  prix  Halphen  *  en  1877,  était  né 
en  1802  et  est  mort  le  22  avril  1877. 

Appartenant  à  une  famille  protestante  originaire 
de  Strasbourg,  il  débuta  dans  la  carrière  de  l'en- 
seignement dès  l'âge  de  seize  ans,  comme  profes- 
seur dans  un  pensionnat;  à  vingt-deux  ans,  il 
professait  au  gymnase  de  Strasbourg,  et  un  peu 
plus  tard,  à  la  fois  professeur  et  ministre  du  Saint- 
Évangile,  il  fut  nommé,  à  Paris,  aumônier  protes- 
tant du  collège  Louis-le-Grand. 

En  1827, il  se  rendit  à  Lyon,  où  il  ouvrit  un  pen- 
sionnat de  jeunes  gens,  qu'il  a  dirigé  vingt-six  ans, 
et  depuis  lors,  cinquante  ans  durant,  il  a  été  acti- 
vement mêlé  à  toutes  les  questions  d'enseignement 
et  d'éducation  populaire  intéressant  la  grande  cité 
lyonnaise. 

C'est  ainsi  que,  pendant  dix-huit  ans,  il  a  exercé 
les  fonctions  de  vice-président  et  de  secrétaire  du 
comité  d'instruction  primaire  de  la  Croix-Rousse, 
et  rendu  de  très  grands  services  aux  élèves  et  aux 
maîtres  dans  ce  quartier  populeux. 

En  1848,  sa  fermeté  et  sa  modération  empêchè- 
rent à  Lyon  des  mesures  qu'il  jugeait  préjudicia- 
bles aux  écoles.  Quoique  protestant,  il  obtint  alors 
du  conseil  municipal  de  ne  pas  supprimer  les  éco- 
les des  Frères. 

Il  a  été  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  d'édu- 
cation de  Lyon,  dont  il  conçut  le  premier  l'idée 
en  1830  et  dont  il  est  resté  membre  jusqu'à  sa 
mort.  C'est  également  dans  une  pensée  d'éduca- 
tion et  de  progrès  social  qu'il  se  fit  l'apôtre  des 
idées  de  protection  pour  les  animaux.  Il  a  été  plu- 
sieurs années  président  de  la  Société  protectrice 
de  Lyon  et  aussi  de  celle  de  Nyon  (canton  de 
Vaud,  Suisse),  où  il  résidait  souvent. 


Fort  versé  dans  la  connaissance  de  la  langue 
allemande,  il  s'en  servit,  pendant  trente  ans,  pour 
des  prédications  gratuites  faites  en  allemand  aux 
ouvriers  alsaciens,  suisses  et  allemands  ne  con- 
naissant pas  le  français.  Pendant  dix  ans,  il 
a  rempli  les  fonctions  de  président  de  la  Société  de 
moralisation  et  de  secours  mutuels  pour  les  ou- 
vriers alsaciens,  suisses  et  allemands  sans  dis- 
tinction de  culte,  société  qu'il  avait  fondée  pour 
empêcher  la  démoralisation  presque  inévitable 
chez  les  ouvriers  qui  arrivent  dans  notre  pays 
sans  en  connaître  la  langue. 

C'est  au  mois  de  mars  1877  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  partagea  le  prix 
Halphen  entre  M.  Hoffet  et  M.  Eugène  Rendu. 
M.  Hoffet  mourut  quelques  semaines  après. 

On  a  de  lui  un  certain  nombre  d'ouvrages  élé- 
mentaires, d'un  caractère  à  la  fois  élevé  et  prati- 
que, dont  plusieurs  ont  été  réimprimés  :  nous  ci- 
terons en  particulier:  Les  parties  du  discours 
mises  à  la  portée  des  enfants,  une  G?*ammaire 
française  et  un  Complément  aux  grammaires 
françaises,  des  Dictées,  des  Exercices  ;  une  Arith- 
métique élémentaire  complète  et  une  Arithméti- 
que élémentaire  pratique,  avec  double  partie  pour 
les  élèves  et  pour  les  maîtres.  M.  Hoffet  a  publié 
dans  le  Manuel  général  de  l'instruction  primaire 
un  assez  grand  nombre  d'études  sur  divers  sujets 
de  pédagogie,  notamment  des  articles  intéressants 
sur  l'instruction  primaire  en  Allemagne  et  dans  la 
Suisse  allemande.  [Ch.  Defodon.] 

HOLBACH  (D').  —  Paul  -Henry  Thiry,  baron 
d'Holbach,  naquit  en  1723  à  Heidelsheim,  dans  le 
Palatinat.  Elevé  à  Paris,  il  y  passa  sa  vie  et  y 
mourut  en  1789.  Il  possédait  une  grande  fortune, 
qu'il  eut  le  mérite  de  mettre  aussi  bien  au  ser- 
vice d'une  bienfaisance  discrète  que  d'une  fas- 
tueuse libéralité.  Sa  maison  devint  le  rendez-vous 
de  tous  les  philosophes  du  temps,  et  on  en  appela 
plaisamment  le  propriétaire,  à  cause  de  ses  dîners, 
le  «  premier  maître  d'hôtel  de  la  philosophie  ».  Il 
donna  de  nombreux  articles  à  YEncyc'opédie  en 
qualité  de  collaborateur  scientifique.  Il  avait  tra- 
duit et  publié  en  français  plusieurs  ouvrages  étran- 
gers qu'il  jugeait  utiles  à  l'avancement  et  à  la 
propagation  des  sciences.  Il  donna  aussi,  mais 
généralement  sous  des  pseudonymes,  des  livres 
de  critique  et  de  philosophie  où  il  attaque  le 
christianisme  avec  une  audace  extrême  et  où  il 
cherche  à  tirer  un  système  social  de  l'athéisme  et 
du  matérialisme  qui  forment  le  fond  de  sa  doctrine. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  opinions  métaphysi- 
ques, où  l'on  pourrait  surprendre  son  dogma- 
tisme en  défaut,  parti,  dans  sa  conception  des 
sciences  morales  et  politiques,  de  cette  idée 
que  l'homme  est  une  partie  du  système  de  la  na- 
ture (c'est  le  titre  de  son  principal  ouvrage),  il 
est  amené  à  penser  qu'il  convient  de  rapprocher 
l'homme  des  lois  et  des  faits  constitutifs  de  ce 
milieu  naturel  dont  l'homme  est  lui-même  une 
partie  intégrante,  et  il  rencontre  ainsi  quelques- 
unes  des  principales  vérités  de  la  pédagogie  mo- 
derne. 

Tout  d'abord,  il  reconnaît  et  marque  fortement 
l'importance  d'une  bonne  éducation  {Morale  uni- 
verselle, Amsterdam,  chez  Marc- Michel  Rey,  édi- 
tion de  1776  sans  nom  d'auteur,  tome  I,  p.  52). 
Il  cite  le  mot  de  Confucius  :  «  Occupe-toi  du  soin 
de  prévenir  les  crimes,  afin  de  t'épargner  le  soin 
de  les  punir.  »  Mais  plus  sage  qu'Helvétius  *,  il 
assigne  en  même  temps  les  limites  de  cette  ac- 
tion pédagogique.  Il  ne  croit  pas  qu'elle  puisse 
tout  sur  les  hommes.  L'expérience  lui  apprend 
trop  visiblement  le  contraire  (p.  53). 

C'est  par  le  corps  que  l'éducation  doit  commen- 
cer. On  n'y  fait  pas  toujours  assez  d'attention, 
pendant  le  bas-âge  des  enfants.  Ceux-ci  ne  nais- 
sent point  tout   bons,    comme  l'a  soutenu  Rous- 
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seau  pour  les  besoins  d'un  système  imaginaire. 
Ils  seraient  plutôt  cruels  [Ibid.,  109).  Aussi  l'édu- 
cation est-elle  «  l'art  de  modifier,  de  façonner  et 
d'instruire  les  enfants  de  manière  à  devenir  des 
hommes  utiles  et  agréables  à  leur  famille,  à 
leur  patrie  et  capables  de  se  procurer  le  bonheur 
à  eux-mêmes.  »  (Ibid.,  p.  53,  chapitre  de  l'Educa- 
tion). 

Pour  atteindre  le  but  qui  lui  est  tracé,  l'éduca- 
tion devrait  être  une  suite  d'expériences  (Ibid., 
p.  69).  Ceci  n'est  pas  moins  vrai  de  l'éducation 
proprement  dite,  qui  est  celle  du  cœur,  que  de 
l'instruction  toute  pure.  C'est  même  par  le  cœur 
que  l'éducation  devrait  toujours  commencer 
(p.  83).  Mais,  pour  y  réussir,  il  faut  renoncer  à  la 
vieille  méthode  tyrannique  et  servile  qui  ne  vit 
que  d'autorité  et  ne  produit  que  des  automates 
(p.  79).  Tout,  au  contraire,  invite  les  bons  insti- 
tuteurs à  tempérer  l'autorité.  S'ils  veulent  en  ten- 
ter l'aventure,  ils  trouveront  que  «  la  raison,  bien 
présentée,  se  fait  entendre  dès  l'âge  le  plus  ten- 
dre, et  qu'elle  est  plus  propre  à  convaincre  que 
des  ordres  non  motivés  qui  ne  font  des  enfants 
que  de  pures  machines...  Les  châtiments  redou- 
blés ne  sont  propres  qu'à  faire  des  âmes  basses, 
des  menteurs  dépourvus  du  sentiment  de  l'hon- 
neur; ils  perdent  tout  leur  effet  quand  ils  de- 
viennent habituels.  »  Il  vaut  mieux  montrer  l'idée 
de  vertu  toujours  jointe  à  celle  de  plaisir  {Ibid., 
p.  50).  Par  ce  moyen,  il  y  a  une  véritable  éduca- 
tion de  la  vertu,  qui  s'apprend  en  quelque  sorte 
expérimentalement,  comme  le  reste  des  connais- 
sances et  des  habitudes  humaines  (p.  73). 

D'Holbach  n'est  point,  comme  Helvétius  et 
d'autres  utopistes  de  son  siècle,  le  partisan  d'une 
éducation  exclusivement  publique,  ni,  comme 
Rousseau,  l'apôtre  d'un  isolement  anti-social.  Il 
ne  poursuit  aucun  absolu.  D'après  lui,  tous  les 
hommes  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  même  édu- 
cation [Ibid.,  p.  107).  Il  voudrait  donc  qu'aucun 
père  ne  perdît  de  vue  ses  enfants  (p.  81).  Chaque 
enfant,  dans  l'esprit  commun  de  la  méthode  indi- 
quée ci-dessus,  recevrait  une  éducation  différente, 
suivant  que  sa  destinée  probable  l'appellerait  à 
être  prince  (t.  II,  p.  35  et  suiv.,  et  t.  III,  p.  87),  haut 
fonctionnaire  de  l'Etat,  noble,  magistrat,  riche, 
prêtre ,  savant  ou  homme  de  lettres  (t.  III, 
p.  87  et  suiv.).  Le  peuple  même  n'est  pas  oublié, 
comme  dans  les  projets  pédagogiques  de  certains 
parlementaires  du  même  siècle,  et  «  serait  sus- 
ceptible de  recevoir  facilement  »,  d'après  d'Hol- 
bach, «.  la  dose  d'instruction  et  de  morale  néces- 
saire à  sa  conduite  »  (t.  I,  p.  108).  Malgré  cette 
large  part  faite  à  l'action  des  particuliers  et  des 
circonstances,  le  philosophe  ne  s'aveugle  pas  sur 
les  résultats  de  l'initiative  individuelle  et  croit  à  la 
nécessité  d'une  intervention  du  pouvoir  central. 
«  Sans  une  réforme  totale,  que  les  gouvernements 
seuls  sont  en  état  d'opérer,  la  jeunesse,  dans  les 
pays  même  les  plus  policés,  sera  longtemps  privée 
d'une  éducation  conforme  aux  vrais  intérêts  de  la 
société.  »  Encore  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'attendre  cette 
réforme  de  la  tyrannie,  qui  «  ne  veut  régner  que 
sur  des  êtres  sans  activité,  sans  élévation,  sans 
force  et  sans  vertus.  C'est  donc,  on  ne  peut  trop 
le  répéter,  d'un  gouvernement  attentif  et  bienfai- 
sant que  les  nations  peuvent  attendre  une  éduca- 
tion légale,  plus  favorable  aux  bonnes  mœurs, 
plus  conforme  au  bien  de  la  société.  »  (Chapitre 
de  l'Education.) 

On  peut  deviner  déjà  que  d'Holbach  n'est  pas 
favorable  à  celle  qui  se  donnait  de  son  temps 
dans  les  collèges,  a  Toujours  guidée  par  la  rou- 
tine, qui  lui  paraît  sacrée,  elle  ne  donne  à  ses 
élèves  que  de  faibles  notions  de  la  nature.  »  Elle 
leur  enseigne  une  physique  peu  rationnelle,  les 
dégoûte  do  la  raison  par  une  logique  hérissée  de 
difficultés  ridicules,  et  leur  propose  l'idéal  moral 


d'un  anachorète,  non  d'un  homme  destiné  à  vivre 
en  société.  Elle  exige  des  enfants  l'étude  abstraite 
d'une  grammaire  inintelligible,  dans  le  but  rare- 
ment atteint  de  leur  apprendre  issez  mal  des  lan- 
gues mortes  fp.  82  et  suiv.). 

Le  vrai  but  de  l'éducation  étant  d'enseigner 
aux  hommes  à  bien  vivre,  c'est-à-dire  en  somme 
la  morale,  «  la  morale  devrait  être  la  pierre  an- 
gulaire de  l'éducation  sociale  ;  elle  doit  se  propo- 
ser de  ramener  tous  les  états  de  la  vie  à  la  rai- 
son, à  l'utilité  générale,  à  la  vertu...  A  quoi  bon 
avoir  appris  tous  les  faits  de  l'histoire  ancienne 
ou  moderne,  si  l'on  ne  sait  en  tirer  des  instruc- 
tions utiles  ?...  Que  la  jeunesse  puise  dans  les 
écrit*  immortels  de  l'antiquité  l'amour  de  la  pa- 
trie, de  la  liberté,  de  la  vertu,  et  non  l'art  futile 
d'orner  des  bagatelles,  de  prêter  au  vice  des  char- 
mes et  d'inventer  des  fictions.  Les  nations,  suffi- 
samment amusées  par  les  jouets  de  leur  enfance, 
demandent  enfin  à  être  instruites,  éclairées. 
La  vérité  n'est-elle  pas  assez  riche  pour  fournir 
un  champ  vaste  aux  recherches  de  l'esprit  ? 
L'homme  social  et  la  nature  ne  font-ils  pas  un 
fonds  que  l'on  ne  peut  jamais  épuiser?...  C'est 
ainsi  que  l'éducation  pourrait  remplir  peu  à  peu 
l'esprit  des  citoyens  de  connaissances  bien  plus 
utiles,  sans  doute,  que  celles  que  l'on  puise  dans 
des  études  souvent  stériles  et  pour  le  cœur  et 
pour  l'esprit...  L'éducation  publique  fait  très  peu 
de  bons  citoyens;  elle  ne  forme  des  hommes  ni 
pour  la  patrie,  ni  pour  les  familles,  ni  même  des 
individus  assez  sages  pour  se  conserver...  Elle  de- 
vrait jeter  les  fondements  de  lharmonie  sociale, 
aussi  nécessaire  au  bonheur  de  la  vie  privée  qu'à 
celui  de  la  vie  publique.  Les  instituteurs  ne  de- 
vraient pas  négliger,  comme  ils  font,  d'enseigner 
à  leurs  élèves  les  devoirs  auxquels  les  engageront 
quelque  jour  la  société  conjugale,  l'état  d'un  père 
et  d'une  mère  de  famille,  les  liaisons  du  sang  qui 
subsistent  entre  des  proches,  les  nœuds  faits  pour 
unir  des  amis,  enfin  les  devoirs  de  maîtres  et  de 
serviteurs.  »  (T.  III,  p.  9"2  et  passim).  D'Holbach 
ajoute  :  «  Si  l'éducation  publique  laisse  parmi 
nous  la  jeunesse  dans  une  ignorance  complète  de 
ce  qu'elle  devrait  savoir,  elle  ne  la  garantit  pas 
de  la  connaissance  des  vices  qu'elle  devrait  à  ja- 
mais ignorer.  Les  collèges,  ces  sanctuaires  desti- 
nés à  conserver  l'innocence  et  la  pureté  du  jeune 
âge,  servent  communément  à  lui  faire  contracter 
des  habitudes  funestes  et  capables  d'influer  sur  le 
bien-être  de  la  vie.  » 

Il  n'est  pas  plus  content  de  l'éducation  des 
filles,  dont  il  parle  longuement.  Il  ne  tombe  pas 
dans  la  faute  grossière  d'en  méconnaître  l'impor- 
tance. «  L'on  ne  peut  aucunement  douter,  dit-il, 
que  la  conduite  des  femmes  n'influe  de  la  façon  la 
plus  marquée  sur  les  mœurs  des  hommes.  Ainsi 
tout  doit  convaincre  qu'une  meilleure  éducation 
donnée  à  la  moitié  la  plus  aimable  du  genre  hu- 
main produirait  un  changement  heureux  dans 
l'autre.  »  Cependant  •  l'éducation  du  sexe  destiné 
à  faire  des  épouses  et  des  mères  semble  avoir  été 
parfaitement  oubliée  dans  presque  toutes  les  na- 
tions. »  La  danse,  la  musique,  l'aiguille,  voilà  à 
peu  près  tout  le  programme  de  leurs  études.  Dès 
leur  enfance,  on  ne  leur  enseigne  que  la  coquet- 
terie ;  on  en  fait  «  des  idoles  destinées  à  se  re- 
paître d'encens  et  à  vivre  dans  une  ignorance 
totale  de  ce  qu'elles  doivent  a  la  patrie.  »  D'Hol- 
bach montre  finement  comment  une  éducation  si 
vide,  compliquée  d'un  inévitable  ennui,  les  amè- 
nera à  mettre  tout  l'intérêt  de  l'existence  dans 
une  fade  galanterie. 

Quant  à  l'éducation  publique  qut  l'on  donne 
aux  jeunes  filles,  elle  «  n'est  pas  de  nature  à  les 
garantir  de  ces  inconvénients.  Pour  se  débarrasser 
d'elles,  lorsqu'elles  les  gênent  dans  leurs  plaisirs, 
des    parents    insensés    les    remettent   entre    les 
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mains  de  quelques  recluses  qui,  totalement  sépa- 
rées du  monde,  n'en  ont  aucune  idée.  Des  per- 
sonnes vouées  au  célibat  sont-elles  donc  faites 
pour  instruire  une  fille  dans  les  devoirs  de  la  vie 
conjugale?  Des  femmes  dépourvues  d'expérience 
pourront-elles  la  prémunir  contre  des  séductions 
et  des  dangers  qu'elles-mêmes  no  doivent  point 
connaître?  Si  elles  leur  donnent  quelques  leçons 
de  morale,  elles  sont  communément  défigurées 
par  des  rêveries  superstitieuses,  et  font  pour  l'or- 
dinaire consister  la  vertu  dans  des  pratiques  mi- 
nutieuses totalement  étrangères  aux  intérêts  de 
la  société.. .  » 

D'Holbach  propose,  comme  remède  à  ces  maux, 
un  programme  qui  ne  diffère  point,  pour  le  but 
essentiel  ni  la  méthode,  de  celui  qu'il  a  tracé  aux 
garçons.  Sans  s'arrêter  au  préjugé  qui  semble 
faire  de  l'ignorance  une  condition  du  charme  des 
femmes  :  «  que  ce  sexe  charmant,  dit-il,  fait  pour 
répandre  tant  d'agréments  et  de  douceur  dans  la 
vie,  ne  craigne  donc  point  de  cultiver  son  es- 
prit ;  des  connaissances  utiles  ne  nuiront  point  à 
ses  grâces.  Qu'il  songe  surtout  à  cultiver  son 
cœur,  que  la  nature  a  rendu  susceptible  des  ver- 
tus les  plus  sociables...  » 

Il  convient  de  rapprocher  de  ces  souhaits  et  de 
ces  conseils  les  vues  de  Gondorcet  sur  l'éducation 
des  filles  et  les  efforts  de  la  France  contempo- 
raine pour  organiser  ^  cet  égard  l'enseignement 
national.  [Georges  Dumesnil.] 

HOLLANDE.  —  V.  Pays-Bas. 

HONDURAS.  —  V.  au  Supplément. 

HONGRIE.  —  Le  royaume  de  Hongrie  est  l'une 
des  deux  moitiés  de  l'empire  austro-hongrois. 
L'Autriche  et  la  Hongrie  sont  unies  dans  la  per- 
sonne de  leur  souverain  commun,  qui  est  en 
même  temps  roi  de  Hongrie  et  empereur  des 
pays  autrichiens. 

I.  Histoire  de  l'instruction  primaire.  —  lre  Pé- 
riode. —  Des  origines  jusqu'au  règne  de  Marie- 
Thérèse.  —  L'instruction,  pendant  plusieurs  siè- 
cles, n'était  point  accessible  aux  enfants  du  peu- 
ple. Les  écoles  où  les  enfants  pouvaient  acquérir 
les  connaissances  élémentaires  appartenaient  , 
comme  dans  les  autres  pays,  au  clergé.  Etienne  Ier 
le  Saint  (1000-1038)  chargea  les  prélats  de  la 
création  d'écoles  d'enseignement  primaire.  Dès 
lors,  c'était  auprès  des  églises  et  des  monas- 
tères que  se  trouvaient  les  écoles  primaires, 
fréquentées  surtout  par  les  enfants  que  l'on  des- 
tinait au  cloître  ou  à  la  carrière  ecclésiastique. 

Toutefois  la  masse  de  la  nation  resta  privée 
d'instruction.  Il  fut  défendu  aux  prêtres  en  1114, 
par  le  synode  d'Esztergom,  d'enseigner  les  en- 
fants du  peuple  {quemeunque  de  civili  populo). 
Tandis  que  l'éducation  du  peuple  était  négligée, 
l'enseignement  supérieur  hongrois  fut  l'objet  de 
l'attention  constante  des  souverains.  Du  xue  au 
xve  siècle,  trois  ou  quatre  universités  furent  fon- 
dées. 

^  On  ignore  l'année  de  la  fondation  (1180?)  et  de 
l'organisation  de  l'université  de  Veszprém,  mais  il 
est  curieux  de  lire,  dans  les  documents  authenti- 
ques, qu'elle  fut  organisée  sur  le  modèle  de  l'u- 
niversité de  Paris  (prout  Parisiis  in  Francia). 
L'université  de  Pécs  (fondée  en  1367  et  florissante 
jusqu'en  1543)  fut  dotée  par  le  pape  Urbain  V  de 
tous  les  privilèges  qu'il  avait  accordés,  deux  ans 
auparavant,  à  l'université  de  Vienne  ;  l'université 
de  Buda,  qui  envoya  six  professeurs  comme  dé- 
putés au  concile  de  Constance  (1514),  et  l'univer- 
sité de  Pozsony,  fondée  par  Mathias  Corvin  (en 
1465?)  sont  autant  de  témoins  que  les  hautes 
études  étaient  soigneusement  cultivées  en  Hon- 
grie durant  le  moyen  âge. 

11  est  un  autre  point  aussi  qu'il  faut  signaler. 
Outre  les  clercs  et  les  réguliers,  il  y  eut  toujours 
beaucoup    de  jeunes    Hongrois,    appartenant    à 


des   familles   aristocratiques,   qui   faisaient  leurs 
études  à  Paris,  à  Cracovie,  h  Bologne. 

Une  époque  nouvelle  commence  avec  la  Ré- 
forme, importée  par  les  Saxons  de  Hongrie  et  de 
Transylvanie,  qui  étaient  en  relations  commercia- 
les avec  l'Allemagne.  Les  protestants  organi- 
saient et  répandaient  leurs  écoles  élémentaires. 
L'Eglise  catholique,  pour  se  défendre  contre  les 
écoles  protestantes,  invoqua  les  jésuites  *  et  les 
piaristes  *.  Elle  eut  même  recours  aux  persécu- 
tions, qui  n'empêchèrent  pas  les  écoles  protes- 
tantes de  se  multiplier.  Les  princes  de  la  Tran- 
sylvanie réformée,  pays  hongrois  indépendant 
des  Habsbourg,  donnèrent  toute  leur  attention  à 
l'enseignement  du  peuple.  Dès  la  première  moitié 
du  xviie  siècle,  Bethlen  Gabor,  prince  de  Tran- 
sylvanie, établit  une  loi  rendant  l'instruction  pri- 
maire obligatoire,  en  ce  sens  qu'elle  portait  qu'on 
ne  pourrait  se  marier  qu'après  avoir  fait  preuve 
d'une  connaissance  suffisante  des  principaux  dog- 
mes chrétiens.  Il  établit  à  grands  frais  l'académie 
de  Fejérvâr,  qui  fut  longtemps  un  centre  de  pro- 
grès social.  Les  protestants  de  la  Transylvanie  et  de 
la  Hongrie  propre,  par  la  lecture  et  l'étude  de  la 
Bible  imposée  aux  fidèles,  ont  rendu  un  immense 
service  en  formant  la  population  au  travail,  à  l'in- 
telligence, à  la  vertu  et  à  la  pensée  indépendante, 
et  en  contribuant  à  la  création  et  à  la  conservation 
de  l'idée  nationale.  Les  puritains  de  Hongrie  et 
de  Transylvanie  comprirent,  bien  avant  les  grandes 
nations  de  l'Europe,  l'importance  sociale  de  l'in- 
struction et  ùqY  élévation  en  masse. 

L'organisation  des  écoles  protestantes  hongroi- 
ses était  très  simple.  L'école  élémentaire  et  l'é- 
cole de  grammaire  recevaient  les  élèves  de  tout 
âge,  rassemblés  dans  une  même  classe  et  in- 
struits par  un  même  maître  {Hector  scholae).  Il 
arrivait,  fréquemment  que  la  même  institution 
comprenait  aux  divers  degrés  presque  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines.  Aucun  rè- 
glement ne  prescrivait  un  cours  d'études  régu- 
lier, ni  des  conditions  fixes  d'admission.  Les 
livres  en  usage  correspondaient  à  cet  état  primitif 
de  l'école.  Il  n'y  a  pas  plus  d'une  centaine  d'an- 
nées qu'en  Transylvanie,  dans  les  meilleures  éco- 
les élémentaires,  les  seuls  livres  scolaires  étaient 
la  Bible,  le  Psautier,  un  Catéchisme  et  le  Do- 
natus. 

Aux  xvie  et  xvne  siècles,  la  Hongrie  a  eu 
quelques  savants  pédagogues,  comme  Paul  Ke- 
resztûri  (1580-1655),  instituteur  des  enfants  du 
prince  G.  Piakôczy  Ier.  Keresztûri  fut  le  Victorin 
de  Feltre  de  la  Hongrie,  tant  par  sa  méthode  ra- 
tionnelle que  par  sa  discipline  humaine.  J.  Apâc- 
zai  Csere  *,  disciple  de  Descartes,  est  l'auteur 
d'une  Logique  et  d'une  Encyclopédie  hongroise. 
Dans  cette  dernière  œuvre,  les  principes  de  Co- 
ménius  ont  été  appliqués  pour  l'enseignement 
comme  pour  l'organisation  des  écoles.  L'auteur 
insiste  en  premier  lieu  sur  l'enseignement  en 
langue  vulgaire  pour  les  villes  comme  pour  les 
villages.  L'enfant  doit  apprendre  à  fond  sa  propre 
langue.  Apâczai,  esprit  religieux  autant  que  pra- 
tique, rattache  la  religion  et  la  morale  à  la  disci- 
pline de  l'école  ;  il  sollicite  le  prince  de  Transyl- 
vanie d'instituer  partout  des  écoles,  sans  lesquel- 
les le  peuple  sera  inondé  par  la  mer  de  l'igno- 
rance. Au  latin,  qui  faisait  le  fond  des  anciennes 
études,  Apâczai  Csere  avait  ajouté  la  langue  ma- 
ternelle, les  sciences  physiques  et  mathématiques, 
et  quelques  branches  des  sciences  morales. 

Pendant  son  séjour  à  Sârospatak  (1650-1654),  le 
grand  pédagogue  morave  Coménius*  a  publié  quel- 
ques-uns de  ses  ouvrages  les  plus  importants.  La  dis- 
cipline scolaire  fut  codifiée  par  lui  dans  ses  Leges 
scholae  bene  erdinatae,  où  il  condamne  l'usage 
ancien  d'employer  des  instituteurs  moins  érudits 
dans  les  classes  inférieures;  il  y  interdit  le  port 
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-d'armes  et  les  bains  (!);  il  condamne  le  vieux  cos- 
tume hongrois,  le  sommeil  de  l'après-dîuer,  etc. 
Il  écrivit  le  Fortius  redivivus  pour  détruire  la 
paresse  des  étudiants.  Dans  sa  Sc/iola  Ludut  h. 
e.  Januae  linguarum  praxis  comica  seu  Ena/clo- 
paedia  viva,  qui  fut  publiée  par  les  professeurs 
de  Patak  en  1656,  le  texte  de  la  Janua  était  dra- 
matisé pour  les  élèves  des  classes  atnalis  et 
janualis.  La  Schola  Ludus  est  une  mise  en  scène 
<ie  son  enseignement  encyclopédique  sous  la 
forme  de  huit  drames  ou  ludi.  Les  rôles  de  ces 
drames  étaient  distribués  parmi  les  étudiants, 
appris  par  cœur  et  récités  en  costume.  Le 
premier  ludus,  par  exemple,  qui  traite  do  la 
•description  des  corps  naturels,  doit  être  repré- 
senté, selon  la  remarque  de  Coménius,  «  en  été, 
au  moyen  de  spécimens  vivants,  parce  qu'en  hiver 
les  arbres,  les  fleurs,  les  fruits,  les  animaux,  etc., 
sont  morts.  »  Le  dernier  traité  publié  en  Hon- 
grie par  Coménius  est  le  Gentis  félicita*  (1G54), 
mémoire  politique  écrit  pour  le  prince  G.  Ra- 
kôczy  II. 

Mentionnons  encore  Paul  Jâszberényi,  qui  se 
rendit  en  Angleterre  en  1057  ou  1658;  il  étudia 
-d'abord  à  Oxford,  puis  établit  à  Londres  une  école 
fréquentée  par  les  jeunes  nobles.  Sa  grammaire  : 
New  Torch  to  tlte  Latin  Tongtte,  fut  publiée  en 
quatre  éditions  à  Oxford  et  à  Londres. 

2e  Période.  —  De  Marie-Thérèse  a  la  Révo- 
lution de  1848.  —  L'organisation  scolaire  com- 
mença avec  le  règne  de  Marie-Thérèse.  Un  mé- 
moire de  l'archevêque  de  Pozsony,  comte  de  Bar- 
kôczy,  en  1763,  fut  le  signal  des  réformes.  Le 
20  septembre  17  73  la  Société  de  Jésus  fut  dis- 
soute par  un  décret  royal.  En  1777  fut  promul- 
guée la  Ratio  eduentionis  totiusque  rei  littemriae 
per  regnum  Hungariae  et  provincias  eidem  an- 
nexas, qui  n'était  que  l'édition  hoogroise  de  la 
loi  scolaire  autrichienne,  YAllgemeine  Schulord- 
nung  de  Felbiger  *.  La  Ratio  substituait  l'ensei- 
gnement simultané  \  l'enseignement  individuel  ; 
elle  organisait  l'inspection  générale  et  locale , 
elle  créait  les  commissions  scolaires  provinciales, 
etc.  Au  sommet  de  l'inspection  et  d«  l'adminis- 
tration générale  fut  placée  la  commission  d'étude 
du  Conseil  de  régence  siégeant  à  Buda.  La  Hon- 
grie (avec  la  Slavonie  et  la  Croatie)  fut  divisée  en 
9  districts  scolaires.  La  Ratio  distinguait  trois 
ordres  d'écoles  nationales  :  l'école  de  village, 
l'école  de  bourg,  et  l'école  de  ville.  On  ensei- 
gnait dans  les  écoles  de  village  :  la  religion,  la 
lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul  ,  et 
ceux  de  l'économie  domestique.  Certains  en- 
fants étudiaient  aussi  la  langue  latine  ou  alle- 
mande. 

Les  branches  obligatoires  pour  les  écoles  de 
ville  étaient  en  outre  :  la  géométrie,  la  physique 
et  le  dessin  linéaire.  Les  livres  d'école  étaient 
fournis  par  une  commission  (commissio  litteraria). 

La  Ratio  voulait  imprimer  à  l'instruction  un 
caractère  national,  mais  elle  commettait  l'erreur 
d'identifier  la  nation  avec  l'Eglise  catholique. 

La  Transylvanie  fut  traitée  comme  une  pro- 
vince séparée.  Il  y  existait  quelques  écoles  pri- 
maires supérieures;  des  livres  allemands  leur 
furent  distribués  par  le  conseil  de  Vienne.  L'in- 
spection gouvernementale  des  écoles,  la  langue 
allemande  des  livres  d'école  furent  autant  de  me- 
sures prises  contre  les  Hongrois  protestants  de 
Transylvanie. 

Le  génie  réformateur  de  Joseph  II,  le  succes- 
seur de  Marie-Thérèse,  est  l'expression  de  l'al- 
liance du  despotisme  et  de  la  philosophie.  Il 
admit  en  principe  la  liberté  de  penser,  mais  il 
imposa  l'usage  exclusif  de  l'allemand  jusque  dans 
les  écoles.  Il  institua  à  Vienne  une  commission 
supérieure  d'enseignement,  de  laquelle  dépendit 
désormais  la  commission  qui  siégeait  à  Bude.  Il 


réduisit  à  quatre  le  nombre  d^s  districts  sco- 
laires (Pozsony,  Kassa,  Nagyvârad  et  Pécs).  Les 
décrets  de  Joseph  II  déclaraient  l'enseignement 
primaire  obligatoire;  mais  la  tentative  d<;  faire 
appliquer  les  mesures  de  la  Ratio  ne  purent 
qu'aigrir  les  esprits  des  protestants. 

La  question  de  l'instruction  primaire  fut  mise 
à  l'ordre  du  jour  à  diverses  reprises;  la  com- 
mission d'enseignement  fit  de  nombreuses  propo- 
tions, qui  furent  ajournées.  Les  différentes  dis- 
positions ne  reçurent  qu'un  communément 
d'exécution.  Le  gouvernement  et  l'Eglise  catho- 
lique se  préoccupèrent  surtout  de  conc 
l'instruction  aux  mains  des  prêtres.  Les  protes- 
tants gémissaient  de  voir  leurs  écoles  sousl'm-pcc- 
torat  des  homines  diocesiani,  et  ne  cessaient  de 
renouveler  leurs  protestations  contre  ces  mesuras 
illégales;  le  décret  de  tolérance  de  17*1  mit  fin 
à  cet  abus.  En  1784  et  1785  furent  créées  des  com- 
missions executives  de  l'instruction  primaire,  des- 
tinées à  devenir  les  agents  de  la  commission  de 
régence  de  Vienne. 

Les  réformes  scolaires  de  Joseph  II  ne  lui  sur- 
vécurent pas,  non  plus  que  ses  autres  institutions. 
Joseph  dut  révoquer  ses  décrets  en  1790,  et 
l'art.  24  de  la  loi  de  la  même  année  (I79C-91), 
votée  par  la  diète  hongroise,  proclama  l'enseigne- 
ment obligatoire  de  la  langue  hongroise  et  ac- 
corda aux  protestants  le  droit  d'établir  des  écoles 
primaires  et  supérieures,  d'avoir  leurs  inspecteurs 
particuliers,  etc.  La  surintendance  des  écoles  pro- 
testantes était  réservée  au  roi  et  était  exercée  par 
le  Conseil  de  régence.  L'Église  protestante  reprit 
avec  beaucoup  de  force  l'initiative  et  fit  élaborer 
trois  ou  quatre  plans  d'études  pour  les  écoles  pri- 
maires. Alors  commença  une  ère  nouvelle.  Le 
développement  de  l'enseignement  populaire  se 
réalisa  par  les  concours  des  diverses  communion* 
et  de  l'État. 

L'expression  de  la  doctrine  catholique  fut  la  Ra~ 
tio  insiitutionis  de  1806,  à  laquelle  les  protestants 
opposèrent  le  Systema  rei  sctiolusticae  (1809). 

De  1812  à  1848,  plusieurs  tentatives  furent 
faites  pour  corriger  les  défauts  de  la  Ratio.  En 
1812  avait  été  achevée  en  Autriche  la  réorganisa- 
tion des  écoles  nationales,  et  le  programme  d'é- 
tudes en  fut  transmis  au  Conseil  supérieur  de 
régence  de  Bude  pour  l'adapter  aux  exigences  de 
la  Hongrie.  Ce  Conseil  approuva  le  chapitre  sur 
l'établissement  des  écoles  normales.  En  1821  fu- 
rent établies  les  trois  premières  écoles  normales. 

En  1842  un  nouveau  mouvement  eut  lieu  en 
faveur  de  l'instruction  du  peuple.  Le  nombre  des 
écoles  normales  fut  augmenté  ;  la  langue  alle- 
mande fut  remplacée  par  le  hongrois  dans  les  éco- 
les primaires  et  normales;  les  maîtres  d'école 
furent  tenus  de  connaître  à  fond  la  langue  hon- 
groise, etc.  Une  section  du  Conseil  présenta  au 
mois  de  juin  1842  un  projet  relatif  à  l'instruction 
primaire.  Ce  projet  fut  modifié  selon  les  désirs  du 
roi  et  aboutit,  après  de  longs  travaux,  au  plan 
d'organisation  de  18*5.  Le  même  plan  fat  intro- 
duit dans  le  royaume  lombard-vénitien  sous  le 
tire  de  Regolamento  et  istruzioni  per  le  scuole 
elementan.  L'âge  scolaire  fut  fixé  de  6  à  12  ans; 
les  évoques  et  les  curés  furent  chargés  de  l'inspec- 
tion des  écoles,  conjointement  avec  les  membres 
des  conseils  municipaux,  avec  les  directe u 
vice-directeurs,  etc  Le  traitement  des  institu- 
teurs fut  fixé  à  150  florins  (375  francs)  dans  les 
villages  et  200  à  250  florins  dans  les  villes. 

3e  Période.  —  De  1S4s  à  1868.— 1848  est  l'année 
de  la  proclamation  de  l'indépendance  hongroise. 
Le  baron  Joseph  Eotvos  fut  le  premier  ministre 
de  l'instruction  publique  dans  le  cabinet  national. 
C'est  par  lui  que  furent  proclamés  les  principes 
suivants  :  l'école  appartient  à  l'État  ;  l'enseigne- 
ment élémentaire  est  Général  et  gratuit,  rétribué 
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par  l'État  et  les  communes;  les  parents  ont 
l'obligation  d'envoyer  à  l'école  leurs  enfants  d'âge 
scolaire  (les  garçons  de  6  à  12  ans  ;  les  filles  de  6 
à  11  ans). 

La  guerre  de  l'indépendance  fit  bientôt  perdre 
de  vue  les  réformes  pédagogiques,  et  la  défaite  de 
la  révolution  empêcha  leur  réalisation.  Puis  vint  la 
réaction  ;  le  royaume  fut  dépecé  en  provinces  autri- 
chiennes. L'année  suivante  (9  oct.    1849)  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  de  Vienne  promulgua 
Y  Organisations- Entwurf,  comme  mesure  obliga- 
toire pour  l'enseignement  secondaire,  et  des  arrê- 
tés impériaux  réglèrent  les  écoles  primaires.  Le 
concordat   de  1852,  oeuvre    du   comte  de  Thun, 
livra  entièrement  l'instruction  publique  aux  mains 
de    l'Église  catholique.  Les   écoles  moyennes  et 
supérieures  furent  réglementées  par  les  arrêtés 
da  ministre  de   l'instruction   publique  de  la  Ge- 
sammt-Monarchie .     L'Entwurf     et     les     plans 
d'études  déclarèrent  la  guene  à  l'élément  hon- 
grois ;  le  gouvernement  imposa  de  nouveau  àl'école 
élémentaire  et  moyenne  l'enseignement  en  lan- 
gue  allemande;   les    livres    d'écoles    protestants 
furent  supprimés.  Le  mot  d'ordre  fut  la  germani- 
sation de  la  Hongrie  et  la  suppression  de  la  langue 
hongroise  même  dans  les  écoles  de  hameau.  En 
1851,   le   budget   accordé   par   le    gouvernement 
autrichien   pour   l'enseignement   primaire  de   la 
Hongrie  s'élevait  à  la  somme  dérisoire  de  69  000 
florins  !  Le  programme  de  l'école  primaire  fut  ré- 
duit aux  proportions  les   plus   modestes   :  lire, 
écrire  et  compter. 

A  partir  de  1859,  les  événements  politiques 
ébranlèrent  la  monarchie  des  Habsbourg.  L'an- 
née 1867  restitua  au  royaume  de  Hongrie  ses 
anciens  droits;  la  nation  hongroise  redevint  maî- 
tresse de  sa  patrie  et  de  ses  destinées.  Le  baron 
Eôtvôs  fut  de  nouveau  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  put  poser  définitivement  les  bases 
d'un  enseignement  national.  Son  projet  sur  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  populaire  est  devenu 
la  loi  du  5  décembre  1868,  antérieure  d'un  an  à  la 
loi  organique  adoptée  pour  la  Cisleithanie. 

II.  Organisation  actuelle  et  données  statisti- 
ques. —  A.  Organisation.  —  Voici  les  principaux 
traits  de  la  loi  scolaire  de  1868. 

I.  Ecoles  primaires.  —  L'enseignement  pri- 
maire est  obligatoire.  L'âge  scolaire  est  de  6  à 
12  ans.  L'école  élémentaire  contient  deux  degrés: 
Yccole  quotidienne,  dont  le  cours  dure  six  années  ; 
et  Vécole  de  répétition,  avec  un-  cours  de  trois  an- 
nées (de  13  à  15  ans). 

Il  y  a  des  écoles  communales,  des  écoles  con- 
fessionnelles, et  des  écoles  privées.  Une  école 
communale  doit  être  instituée  dans  chaque  com- 
mune où  il  y  a  trente  enfants  dont  les  parents  ne 
veulent  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  con- 
fessionnelle locale.  Les  écoles  communales  sont 
entretenues  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  des 
contribuables,  au  moyen  de  l'impôt  scolaire  levé 
par  les  autorités  locales,  ou  d'une  caisse  publique 
'quelconque.  Les  communes  limitrophes,  qui  ne 
sont  pas  distantes  de  plus  d'une  demi-lieue,  peu- 
vent entretenir  une  école  primaire  à  frais  com- 
muns. 

Toute  personne  possédant  un  brevet  ou  autre- 
ment qualifiée  a  le  droit  d'ouvrir  une  école  pri- 
maire. Les  écoles  privées  et  confessionnelles 
sont  entretenues  par  des  dons  ou  des  fonds  parti- 
culiers. L'Etat  exerce  sur  toutes  les  écoles  pri- 
maires une  surveillance  au  moyen  des  inspecteurs 
royaux. 

L'enseignement  primaire  a  pour  but  de  déve- 
lopper les  facultés  intellectuelles  des  enfants,  de 
leur  donner  des  connaissances  utiles  et  de  former 
leur  cœur.  Il  comprend  la  lecture,  l'écriture, 
l'arithmétique  et  le  système  métrique,  la  gram- 
maire hongroise,  l'histoire  et  la  géographie  de  la 


Hongrie,  des  leçons  de  choses,  des  notions  des 
sciences  naturelles,  des  notions  pratiques  de  l'a- 
griculture et  de  l'horticulture,  l'instruction  civi- 
que, le  chant,  la  gymnastique  et  son  application 
aux  exercices  militaires.  Il  comprend  aussi  l'in- 
struction religieuse  :  celle-ci  est  remise  aux  soins 
des  diverses  communions  qui,  à  cette  fin,  peuvent 
disposer  des  locaux  scolaires.  Les  écoles  élémen 
taires  sont  mixtes  quant  aux  sexes. 

Au-dessus  de  l'école  primaire  proprement  dite 
ou  élémentaire,  dont  le  cours  dure  six  années 
(plus  trois  années  d'école  de  répétition  pour  les 
élèves  qui  ne  fréquentent  pas  une  école  supé- 
rieure), la  loi  a  institué,  dans  les  communes  dont 
la  population  atteint  le  chiffre  de  5000  habitants, 
une  école  primaire  supérieure,  comprenant  trois 
années  d'études  pour  les  garçons  et  deux  années 
pour  les  filles;  les  élèves  y  sont  admis  au  sortir 
de  l'école  primaire  élémentaire.  Cette  école  se 
borne  au  développement  des  connaissances  acqui- 
ses à  l'école  primaire,  et  à  l'enseignement  de  cer- 
taines branches  qui  ne  sont  pas  considérées 
comme  rentrant  dans  le  cadre  de  l'instruction 
élémentaire,  comme  par  exemple  le  travail  ma- 
nuel. Dans  les  écoles  primaires  supérieures  les 
sexes  sont  séparés. 

h1  école  bourgeoise  [polgdri  iskola)  est  une  va- 
riété de  l'école  primaire  supérieure,  correspon- 
dant à  ce  qu'on  appelle  en  Autriche  la  Bùr- 
gerschule.  Les  villes  considérables  doivent,  «  si 
leurs  moyens  le  leur  permettent  »,  entretenir  ces 
écoles,  qui  comprennent  un  cours  de  six  années 
dans  les  écoles  de  garçons  et  de  quatre  années 
dans  celles  de  filles.  L'école  bourgeoise  se  ratta- 
che à  la  cinquième  classe  de  l'école  élémentaire. 
La  loi  désigne  sous  le  nom  d'école  bourgeoise  des 
établissements  destinés  à  donner  aux  jeunes  gens 
âgés  ordinairement  de  10  à  15  ans  (qui  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  pas  fréquenter  l'école  moyenne) 
l'enseignement  des  langues  hongroise  et  alle- 
mande (quelquefois  aussi  du  français  ou  du  la- 
tin), de  l'histoire,  des  éléments  des  sciences,  des 
mathématiques,  de  la  technologie,  de  la  compta- 
bilité, du  dessin  et'de  la  gymnastique.  Les  jeunes 
gens  peuvent  embrasser  à  leur  sortie  de  cette 
école  des  professions  dites  réaies  (le  commerce, 
la  banque,  la  poste,  l'agriculture,  l'industrie),  ou 
continuer  leurs  études  spéciales. 

Le  gouvernement  a  en  outre  organisé  pour  les 
filles  âgées  de  12  à  16  ans  quelques  écoles  secon- 
daires, qui  complètent  le  système  d'instruction 
primaire.  Leur  programme  d'études  embrasse  qua- 
tre années  et  comprend  renseignement  religieux 
et  moral,  la  langue  et  la  littérature  hongroise  et 
deux  langues  vivantes  (le  français  et  l'allemand) 
avec  leur  littérature,  la  géographie  nationale  et 
générale,  l'histoire  nationale  et  un  aperçu  de 
l'histoire  générale,  les  mathématiques,  les  scien- 
ces naturelles  et  physiques,  l'hygiène,  l'économie 
domestique,  la  pédagogie  (pour  la  dernière  classe),, 
les  travaux  à  l'aiguille,  le  dessin,  la  musique  vo- 
cale et  la  gymnastique.  Ainsi  le  programme  com- 
prend tout  ce  qu'il  est  indispensable  pour  une 
femme  du  monde  de  connaître. 

L'enseignement  religieux  y  est  donné  par  les 
ministres  des  différents  cultes  dans  l'intérieur 
de  l'établissement,  en  dehors  des  heures  de 
classes. 

Aucune  élève  ne  peut  être  admise  dans  l'éta- 
blissement sans  avoir  subi  un  examen  consta- 
tant qu'elle  est  en  état  d'en  suivre  les  cours. 

L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs 
hommes  ou  femmes  munis  de  diplômes  régu- 
liers. 

Les  matières  d'enseignement  sont  réparties 
de  la  manière  suivante  dans  les  quatre  années 
d'études  de  l'école  secondaire  des  filles  de  Buda- 
pest 
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Langue  et  littérature  hongroise. .  4  fi  6  6 

—  française...  '.i  3  3  3 

—  allemande..  3  3  3  3 

—  anglaise  ...  3  3  3  2 
Histoire  générale  et  nationale. ..  3  3  3  3 

Géographie 2  1  1  » 

Météorologie >»  »  »  2 

Arithmétique  et  géométrie 3  2  2  » 

Histoire    naturelle   :   zoologie    et 

botanique 3  »  »  » 

Physique  et  chimie »  4  4  » 

Economie  domestique  et  hygiène.  »  »  »  5 

Tédagogie »  »  »  2 

Dessin 2  2  2  » 

Musique  vocale 112  2 

Total 17"    "27*    "iâ"      23  h'. 

Deux  à  trois  fois  par  semaine,  après  la  classe  du 
matin,  a  lieu  la  leçon  de  gymnastique. 

La  rétribution  scolaire  est  de  100  florins  (2.S0  fr.) 
par  an.  Cette  école  comptait  en  1880-81  332  élèves. 

Le  chiffre  maximum  d'une  classe  est  fixé  à 
35  élèves.  L'école  secondaire  de  Buda-Pest  a  plu- 
sieurs classes  parallèles. 

2.  Ecoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices. —  Ces  établissements  sont  de  deux  sor- 
tes :  a,  écoles  normales  primaires  ;  6,  écoles  nor- 
males bourgeoises,  pour  le  personnel  enseignant 
des  écoles  bourgeoises  et  primaires  supérieures. 

a)  Le  cours  d'études  de  l'école  normale  pri- 
maire comprend  quatre  années,  avec  le  programme 
suivant  : 

Anthropologie  et  psychologie  appliquée  à  la  pé- 
dagogie ; 

Aperçu  de  l'histoire  des  doctrines  et  des  métho- 
des pédagogiques  ; 

Langue  et  littérature  hongroise  ; 

Langue  allemande; 

Arithmétique  et  géométrie  élémentaire  ; 

Histoire  de  Hongrie  et  histoire  générale  ; 

Géographie  nationale  et  générale  ; 

Histoire  naturelle  ; 

Agriculture  ou  horticulture  ; 

Physique  et  chimie  ; 

Organisation  des  classes  et  des  études  primai- 
res ;  législation  scolaire; 

Dessin  ; 

Musique  vocale  et  instrumentale  ; 

Gymnastique  ; 

Industrie  domestique. 

b)  Les  études  à  l'école  normale  bourgeoise  se 
divisent  en  trois  groupes  :  1°  Langue  et  histoire  ; 
2°  Mathématiques  et  sciences  physiques;  3°  Étu- 
des artistiques  (musique,  dessin,  technologie, 
exercices  industriels).  Sont  en  outre  obligatoires 
pour  tous  les  groupes  :  la  pédagogie  et  les  exer- 
cices pédagogiques. 

Voici  Je  plan  d'études  de  l'école  normale  bour- 
geoise de  Buda-Pest,  dont  le  cours  d'études 
compte  quatre  années  : 

1  II  III      IV 

Religion  et  morale 2  2        2        » 

Tédagogie   et   exercices  pédago- 
giques  3  3        4        5 

Langue  et  littérature  hongroise'..       3  3        2        2 

Langue  allemande 3  3        2        il 

Mathématiques    j  ^thmétique..  3  2  2  2 

1         j  géométrie »  2  1  1 

Histoire 3  4  »  » 

Géographie »  »  2  2 

Histoire  naturelle 2  2  2  » 

Physique  et  chimie »  »  2  3 

Agriculture »  »  »  2 

Théorie  et  pratique  de  la  musique 

vocale  et  instrumentale 4  4  4  2 

Dessin  et  calligraphie 3  2  11 

Gymnastique 2        2        2        1 

"ïi"  "iï  "oT  Tf 


Les  écoles  normales  de  l'Etat  sont  mixtes  quant 
aux  cultes.  Les  écoles  normales  d'instituteurs 
sont  pour  la  plupart  des  externats,  et  elles 
d'institutrices  sont  des  internats.  L'enseignement 
est  gratuit;  les  élèves  reçoivent  dans  les  exter- 
nats de  l'Etat  des  bourses  entières  ou  des  frac- 
tions de  bourses,  en  général  10  florins  (25  francs) 
par  mois.  Dans  les  écoles  normales  confession- 
nelles, l'enseignement  est  aussi  gratuit,  mais  les 
élèves  ne  reçoivent  que  quelques  secours  moins, 
considérables  provenant  en  général  des  fonda- 
tions charitables.  Une  école  normale  de  l'Etat 
possède  d'ordinaire  six  maîtres  :  trois  maîtres  titu- 
laires pour  la  pédagogie,  les  langues,  les  ma- 
thématiques et  les  sciences  naturelles  (c'est  ordi- 
nairement le  maître  de  pédagogie  qui  remplit  les 
fonctions  de  directeur),  un  maître-adjoint  qui  en- 
seigne ordinairement  l'histoire  et  la  géographie, 
un  maître  de  musique  et  un  maître  de  dessin. 
L'un  de  ces  derniers  est  chargé  de  l'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  et  de  l'industrie  domes- 
tique. 

Les  écoles  normales  de  l'Etat  étant  mixtes 
quant  aux  cultes,  trois  ou  quatre  catéchètes,  en 
général  les  ministres  du  culte  de  la  commune  où 
est  située  l'école,  donnent  l'enseignement  reli- 
gieux. A  chaque  école  normale  est  jointe  une 
école  annexe  pour  les  exeicices  pratiques  des 
élèves.  Les  écoles  normales  confessionnelles  doi- 
vent être  organisées  sur  le  modèle  des  écoles 
d'Etat. 

3.  Inspection  et  autorités  scolaires. —  L'inspection 
des  établissements  ci-dessus  énumérés  est  exer- 
cée :  1°  par  les  inspecteurs  royaux,  et  2°  par  les 
conseils  d'école  communaux  ou  confessionnels. 
Les  inspecteurs  royaux  sont  chargés  :  a)  de  sur- 
veiller l'exécution  de  la  loi  scolaire  et  d'assister 
les  autorités  ;  6)  de  visiter  chaque  année  dans 
leurs  districts  tous  les  établissements  destinés  à 
l'enseignement  du  peuple  (écoles  d'Etat,  écoles 
communales,  écoles  confessionnelles  et  écolps 
privées  ;  c)  d'adresser  des  rapports  annuels  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  tur  le  fonction- 
nement du  système  d'enseignement,  sur  l'effica- 
cité des  écoles  primaires;  d)  de  fixer  le  nombre 
des  écoles  publiques  de  garçons  et  de  filles  à  éta- 
blir dans  chaque  commune;  e)  ils  ont  le  droit 
de  fermer  les  écoles  clandestines  ou  non-effica- 
ces; f)  ils  président  le  conseil  de  l'école  normale 
du  district  et  sont  membres  du  conseil  adminis- 
tratif du  comitat. 

Le  conseil  tf'êcole  communal  (islcolaszék),  com- 
posé au  moins  de  9  membres,  est  investi  par  la 
loi  d'attributions  importantes.  Il  choisit  les  maî- 
tres d'école,  et  veille  à  la  moralité  des  établisse- 
ments communaux  d'enseignement  primaire  à  tons 
les  degrés.  Les  diverses  confessions  de  la  com- 
mune sont  représentées  dans  le  conseil  au  moins 
par  un  ecclésiastique.  Les  membres  des  conseils 
d'école  sont  élus  pour  trois  ans  et  sont  indéfini- 
ment rééligiblos. 

En  1871  a  été  créé  le  Conseil   d'Etat  de  n?i- 
struction  publique,  autorité  centrale  dont  une 
lion   a   pour    attributions    spéciales    l'étude    des 
réformes  et  améliorations  à  introduire  dans  l'en- 
seignement primaire. 

_  Le  Conseil,  dans  son  ensemble,  a  des  attribu- 
tions multiples.  11  peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  en  général  sur  toutes  les  affaires  portant  rè- 
glement pour  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  ministre.  Pour  certaines  affaires, 
comme  les  programmes  d'étude  dans  les  écoles 
publiques,  les  règlements  relatifs  aux  examens 
et  au  choix  des  livres  d'école,  il  est  nécessaire- 
ment consulté;  sur  d'autres  affairée,  il  n'est  ap- 
pelé à  délibérer  que  si  le  gouvernement  le  juge 
à  propos.  Le    Conseil    compte  actuellement  28 
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membres  divisés  en  sept  sections.  Ils  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

B.  Statistique.  —  La  superficie  de  la  Hongrie 
est  de  280  380  kilomètres  carrés;  sa  population, 
d'après  le  recensement  de  1K80,  est  de  1H  7*28  022 
habitants,  soit  48  habitants  par  kilomètre  carré.  Le 
royaume  est  divisé  en  73  comitats  et  12  898  com- 
munes. La  population  se  répartit,  d'après  la  na- 
tionalité, de  la  manière  suivante  :  Magyars, 
6  165  088  habitants;  Roumains,  2  323  788  habi- 
tants; Allemands,  1798  373  habitants;  le  reste 
de  la  population  se  compose  de  Slovaques,  de 
Rutlièncs,  de  Serbes  et  de  Croates. 

Sur  les  12  898  communes,  il  y  en  a  2234  qui 
sont  dépourvues  d'écoles.  Dans  ce  nombre  ce- 
pendant il  y  en  a  187G  dont  la  situation  permet 
aux  enfants  de  fréquenter  l'école  d'une  commune 
limitrophe.  Restent  par  conséquent  358  petits  vil- 
lages, pour  la  plupart  dans  les  montagnes,  où  les 
enfants  ne  jouissent  pas  des  avantages  de  l'in- 
struction. 

1.  Population  d'âge  scolaire  et  fréquentation. 
—  Le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  était  en 
186')  de  2  284  741  :  en  1888,  de  2  097  490.  Sur  ce 
total  1  152  IIS  enfants  en  1869  et  1  619.692  en- 
fants en  1880  fréquentaient  l'école  quotidienne 
ou  l'école  de  répétition.  La  moyenne  des  enfants 
de  6  à  12  ans  fréquentant  l'école  quotidienne  a 
été  de  50.42  %  en  1869  et  de  77.21  %  en  1880. 
Les  autres  (23  %>  en  1880)  ont.  été  empochés  par 
suite  de  causes  diverses.  Il  faut  citer,  parmi  ces 
■causes,  d'abord  l'éloignement  dans  certains  villa- 
ges des  montagnes,  où  les  habitations  sont  dissé- 
minées et  où  la  route  est  longue  jusqu'à  l'école. 
En  second  lieu,  la  pauvreté  et  l'avarice  des  pa- 
rents, qui  emploient  leurs  enfants  d'âge  scolaire 
aux  travaux  de  l'industrie  et  des  champs.  En 
troisième  lieu,  les  maladies  contagieuses  qui, 
depuis  cinq  ou  six  ans,  ont  forcé  bon  nombre 
de  conseils  communaux  de  faire  fermer  provisoi- 
rement leurs  écoles.  L'assiduité  des  élèves  des 
-cours  de  répétition  laisse  aussi  beaucoup  à  dési- 
rer, la  moyenne  de  leur  fréquentation  n'étant  que 
de  55  °/0.  La  faute  en  est  aux  parents,  qui  ne 
comprennent  pas  l'importance  de  cet  enseigne- 
ment complémentaire,  et  aussi  à  l'indifférence  et 
à  la  négligence  des  pouvoirs  publics.  Il  y  a  beau- 
coup de  communes  où  les  maîtres  ne  tiennent 
pas  avec  assez  de  soin  les  registres  d'appel. 

La  fréquentation  des  écoles  -est  le  plus  souvent 
interrompue  en  hiver  par  la  mauvaise  saison,  et 
la  durée  moyenne  de  l'année  scolaire  n'est  guère 
que  de  quelques  mois.  Il  y  avait  eu  en  1878 
6  087  915  absences  de  demi-journée  ;  ce  chiffre 
est  allé  en  progressant  :  en  1879  il  y  a  eu 
10  959  953  et  en  1880  H  801  385  absences,  ce  qui 
montre  une  augmentation  de  4  millions  d'absen- 
ces par  an. 

Le  nombre  des  enfants  dépourvus  de  livres  d'é- 
cole était  en  1880  de  186  525.  Sur  203  930  élèves 
ayant  quitté  l'école,  12  298  savaient  seulement 
lire  ;  191  632  savaient  lire  et  écrire. 

La  proportion  des  élèves  fréquentant  l'école 
varie  beaucoup  d'un  comitat  à  l'autre. 

Elle  était  en  1880-81  de 


96-90  p.  100 dans  12  comitats. 

89-80  —     —  21  — 

79-70  —     —  15  — 

09-60  —     —  9  — 

56-53  —     —  6  — 

44      —     —  1  — 

34  —     —  1  — 


Il  est  évident  que  la  fréquentation  effective  est 
loin  d'être  ce  que  la  loi  désire. 

La  fréquentation  se  répartit  entre  les  diverses 
•écoles  comme  il  suit  : 


1869  1879  1880 

Écoles  primaires  quotid.     1  152  111  1  262  507  1  2  56  642 

—  de  répétition »  336475  337  273 

—  primaires   super. 

et  bourgeoises..            »  11457  1199' 

—  privées •  19  840  5  432 

Le  progrès  de  la  fréquentation  n'est  point  satis- 
faisant ;  mais  le  nombre  des  élèves  des  écoles 
privées  diminue  chaque  jour  au  profit  des 
autres. 

Les  1  619  692  élèves  inscrits  se  répartissent 
de  la  manière  suivante  entre  les  diverses  confes- 
sions : 

Catholiques  romains 849  504 

Catholiques  grecs 130  560 

Grecs  orientaux 173  098 

Calvinistes 236  435 

Luthériens 154  998 

Unitaires 6  7Uo 

Israélites 68  392 

Total 1619692 

Voici  la  division  des  élèves  par  nationalités  : 

Magyars 787  587 

Allemands 267  282 

Slovaques 253  942 

Roumains 204  953 

Rufhènes 43  242 

Serbes 36  850 

Croates 28  836 

Total 1619  692" 

2.  Ecoles.  —  Le  nombre  des  écoles  était  : 

en  1869 de  13  798 

1878 15  675 

1879 15  715 

1S80 15  824 

Ce  nombre  s'est  accru  en  dix  ans  de  2  026  éco- 
les (12.80  %)i  soit  en  moyenne  200  par  an. 

Les  écoles  primaires  se  divisent,  d'après  leur 
programme,  en  trois  catégories  : 

Ecoles  élémentaires 15  652 

—  supérieures 71 

—  bourgeoises 101 

Total '  15  824 

Le  progrès  du  nombre  des  écoles  depuis  1877 
est  résumé  dans  le  tableau  suivant  : 

École?    Écoles  primaires      Écoles  _     . 

primaires,      supérieures,     bourgeoises.  lolal. 

1877 15  397  28  61  15  486 

1878 15  538  62  75  16  575 

1879....  15550  71  94  15  715 

1880....  15  652  72  101  15  824 

Division  des  écoles  d'après  leur  nature  : 

Écoles  d'État 479 

—  confessionnelles 13  688 

—  communales 1419 

—  privées 238 

3.  Maisons  d'école  et  mobilier  scolaire.  —  Sur 
les  15  824  maisons  d'école,  14  350  étaient  la  pro- 
priété des  écoles  qui  les  occupaient  ;  1474  étaient 
des  immeubles  en  location.  Les  maisons  d'école 
comprenaient  un  total  de  21  838  salles  de  classe, 
ce  qui  donne  une  proportion  moyenne  de  60  élè- 
ves par  salle  de  classe.  On  comptait  16  091  loge- 
ments d'instituteurs  ;  9006  écoles  avaient  des 
pépinières;  4519  des  jardins  scolaires;  6183  des 
locaux  pour  la  gymnastique.  Les  salles  d'école 
étaient  munies  de  26  0  i6  tableaux  noirs  ;  de 
10  773  collections  pour  l'enseignement  de  l'his- 
toire naturelle;  de  5S82  collections  pour  l'ensei- 
gnement de  la  physique;  de  12  337  globes  ;  de 
32  888  cartes  murales  ;  de  9608  bouliers.  Les  bi- 
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bliothèques  scolaires   et  communales   étaient  au 
nombre  de  4814. 

Dans  les  dix  dernières  années,  un  grand  nom- 
bre de  belles  maison?  d'école,  en  pierre  ou  en 
briques,  ont  été  bâties,  grâce  surtout  à  la  généro- 
sité de  l'État.  On  évalue  à  :*<>()  par  an,  on  moyenne, 
'  le  nombre  des  maisons  d'école  construites  depuis 
18(53.  Les  bâtiments  scolaires  de  la  capitale  et  ceux 
de  quelques  autres  villes  n'ont  à  redouter  la  com- 
paraison avec  ceux  d'aucun  pays  européen.  Il  faut 
avouer  toutefois  que  la  proportion  des  maisons 
d'école  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi,  proportion  qui  s'élève  à  68  0/0 
dans  quelques  comitats,  descend  ailleurs  à  21  0/0. 
Dans  beaucoup  de  villages,  surtout  dans  les  vil- 
lages roumains,  ce  qu'on  appelle  maison  d'école 
est  trop  souvent  une  misérable  hutte,  étroite, 
obscure  et  malpropre,  munie  d'un  mobilier  pri- 
mitif et  ne  possédant  pour  tout  matériel  d'ensei- 
gnement qu'un  psautier.  A  voir  l'état  où,  quatorze 
ans  après  la  loi  de  1868,  se  trouvent  encore  un  si 
grand  nombre  des  écoles  confessionnelles  de  la 
«Hongrie,  on  peut  deviner  ce  qu'elles  ont  dû  être 
à  une  époque  un  peu  plus  éloignée  de  nous. 

4.  Personnel  enseignant.  —  Le  nombre  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  était  en  1869  de  17  192;  en 
1876,  de  20  125  ;  en  1818,  de  21  190;  en  1879,  de 
21  521;  en  1880,  il  s'élevait  à21  664.  L'augmentation 
en  dix  années  a  été  de  3872  (17.87  0/0).  Le  nom- 
bre des  écoles  ne  s'étant  accru  pendant  ce  même 
temps  que  de  12.80  0/0,  l'augmentation  du  nombre 
-des  maîtres  surpasse  celui  des  écoles  de  5  0/0. 

Voici  la  division  des  instituteurs  et  institutri- 
ces selon  leurs  qualifications  : 

Brevetés.  Non  brevetés.  Titulaires.  Adjoints. 

1869 n  d  15  968    18-24 

1876 15443     4  682  17  981  2  144 

1879 16  877     4  544  18  911  2  510 

1880 173o3     4361  18879  2  795 

Le  nombre  des  instituteurs  brevetés  s'élève 
•à  80  0/0.  De  1868  à  1880  plus  de  9000  instituteurs 
et  institutrices  ont  obtenu  des  brevets  de  capacité 
■élémentaires  ou  supérieurs. 

Ce  n'est  point  cependant  une  circonstance  fa- 
vorable que  le  nombre  des  instituteurs  titulaires 
se  soit  abaissé  en  1880. 

Le  fait  que  le  chiffre  des  titulaires  est  plus 
■considérable  que  celui  des  brevetés  vient  de  ce 
que  les  instituteurs  et  institutrices  qui,  à  l'époque 
de  l'adoption  de  la  loi  scolaire,  étaient  déjà  depuis 
un  certain  nombre  d'années  en  fonctions  et 
avaient  fait  preuve  de  capacités  suffisantes,  ont 
été  dispensés  de  la  formalité  du  brevet. 

La  moyenne  des  traitements  était  en  1880  de  268 
"florins  (920  francs)  pour  les  instituteurs.  C'est 
évidemment  un  taux  trop  bas  ;  car  le  minimum 
de  traitement  d'un  instituteur,  selon  la  loi,  est  de 
300  fl.  (750  francs). 

Le  nombre  des  instituteurs  sachant  enseigner 
•en  hongrois  la  lecture  et  l'écriture  s'élevait  à 
17  213;  le  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  donner 
l'enseignement  en  hongrois  était  de  4451. 

L'enseignement  se  donne  en  hongrois  dans 
7342  écoles;  en  roumain  dans  2756;  en  slovaque 
dans  1716;  en  allemand  dans  867;  en  ruthène 
dans  393;  en  serbe  dans  2i5;  en  croate  dans  68; 
il  se  donne  en  deux  langues  (dont  l'une  est  le 
hongrois)  dans  2287  écoles;  en  trois  langues  dans 
'  102  écoles. 

5.  Inspection.  —  Les  écoles  sont  réparties  en  73 
districts  scolaires  dans  chacun  desquels  est  placé 
un  inspecteur  nommé  par  l'État.  Les  districts  sco- 
laires coïncident  le  plus  souvent  avec  les  limites 
des  comitats;  mais  il  y  a  des  exceptions.  Certains 
comitats  ont  deux  inspecteurs  scolaires  ;  ailleurs 
un  seul  inspecteur  doit  surveiller  les  écoles  de 


deux  comitats.  La  capitale  Buda-Pest  forme  à  elle 
seule  un  district  scolaire. 

Pour  l'administration  et  la  surveillance  fies 
écoles,  il  y  a  deux  autres  et  plus  anciens  types 
d'inspection  :  celle  des  confessions,  et  celle  des 
communes,  servant  d'intermédiaire  entre  l'inspec- 
tion locale  et  municipale  et  celle  do  l'État. 

L'inspection  communale  est  exercée  par  les 
conseils  d'école.  Toutefois  les  écoles  communales 
sont  placées  directement  sous  l'autorité  des  in- 
specteurs de  l'État,  qui  ont  le  droit  d'intervenir  au 
besoin  dans  l'administration. 

Les  écoles  confessionnelles  ont  leurs  inspec- 
teurs ecclésiastiques,  mais  elles  relèvent  aussi 
indirectement  de  l'autorité  des  inspecteurs 
royaux.  Si  ceux-ci  ont  des  abus  ou  des  illégalités 
à  signaler,  ou  des  écoles  non  efficaces  à  fermer, 
leur  action  ne  peut  s'exercer  que  par  l'intermé- 
diaire des  autorités  scolaires  confessionnelles 
compétentes,  auxquelles  ils  doivent  en  référer. 
Les  écoles  confessionnelles  ne  reçoivent  aucune 
subvention  de  1  État.  Sous  le  rapport  du  nombre 
des  classes,  des  branches  d'enseignement,  de  la 
disposition  des  bâtiments  scolaires,  elles  sont  te- 
nues de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire. 

6.  budget  scolaire.  — Les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  se  sont  élevées  en  1880  à  la  somme 
totale  de  10  057  149  florins  (25  142  892  francs)  ; 
ce  chiffre  forme  le  13.32  0/0  des  impôts  directs  du 
royaume.  Les  ressources  de  ce  budget  se  décom- 
posent comme  il  suit  :  revenus  des  fonds  et  legs 
scolaires,!  134  576florins;ressourcescommunales, 
3,583,114  florins  (quelques  communes  subven- 
tionnent aussi  des  écoles  confessionnelles);  som- 
mes versées  par  les  paroisses,  2  543  698  fl.  ;  sommes 
versées  par  l'Etat,  <>89  370  fl.;  rétribution  scolaire, 
1  392  327  florins.  La  moyenne  de  la  rétribution 
scolaire  pour  un  élève  est  de  87  kreutzers  (un  peu 
plus  de  2  francs)  par  an.  L'instruction  d'un  élève 
coûte  en  moyenne  6  fl.  40  kr.  (environ  16  francs) 
par  an. 

Les  dépenses  se  répartissent  de  la  façon  sui- 
vante :  pour  les  traitements  du  personnel  ensei- 
gnant, 7  985  948  florins,  (dont  639  366  florins  pour 
les  maîtres  adjoints);  pour  le  matériel  scolaire, 
122  526  florins  ;  pour  éclairage  et  réparations, 
820  052  florins;  pour  fourniture  de  livres  aux  élè- 
ves indigents,  97,861  florins;  pour  différents  pos- 
tes, 1  030  762  florins. 

7.  Ecoles  primaires  supérieures  et  bourgeoises. 
—  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  su- 
périeures et  bourgeoises  s'élevait  à  11,991  (dont 
6337  étaient  des  filles).  Ces  écoles  comptaient 
954  instituteurs  ou  institutrices.  La  plupart  de  ces 
écoles  étaient  entretenues  entièrement  par  l'Etat 
ou  subventionnées  par  lui. 

La  moyenne  des  traitements  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  était  de  508  florins,  dans  les 
écoles  bourgeoises  de  704  florins.  La  moyenne 
des  dépenses  par  élève  était  de  6i  florins  et  demi. 

8.  Ecoles  normales.  —  Le  nombre  des  écoles 
normales  était  en  1869  de  45  (3S  pour  les  institu- 
teurs et  7  pour  les  institutrices)  ;  ce  nombre  s'éle- 
vait en  1880  à  70,  dont  53  pour  les  instituteurs  et 
17  pour  les  institutrices.  24  de  ces  établissements 
sont  des  écoles  de  l'Etat  (18  pour  les  instituteurs 
et  6  pour  les  institutrices).  Les  autres  appartien- 
nent à  diverses  confessions,  savoir  :  23  à  l'Eglise 
catholique  romaine;  8  à  l'Eglise  grecque;  4  à 
l'Eglise  calviniste;  9  à  l'Eglise  luthérienne;  1  à  la 
religion  israôlite  ;  il  y  a  en  outre  1  établissement 
privé. 

L'enseignement  était  donné  dans  ces  écoles  par 
617  maîtres  ou  maîtresses,  dont  270  pour  les  écoles 
de  l'Etat. 

Le  nombre  total  des  élèves  des  écoles  normales 
s'élevait  en   1880   à  4333  (3050  élèves-maîtres  et 
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1283  élèves-maîtresses),  qui  étaient  divisés  en  206 
classes.  Les  écoles  de  l'État  comptaient  1242  élè- 
ves-maîtres et  785  élèves-maîtresses. 

L'entretien  des  70  écoles  normales  coûtait 
725  356  florins,  dont  608  971  florins  pour  les  écoles 
de  l'Etat.  Un  maître  titulaire  reçoit  dans  les  écoles 
normales  de  l'Etat  1100  florins  de  traitement; 
le  directeur  touche  200  florins  en  sus.  Un  élève- 
maître  coûte  en  moyenne  à  l'Etat  258  florins  par 
an.  A  43  écoles  normales  étaient  jointes  des  éco- 
les annexes,  qui  comptaient  4502  élèves  et  108 
maîtres  ou  maîtresses. 

Il  a  été  délivré  à  la  fin  de  l'année  1880-81 
1224  brevets  de  capacité,  846  à  des  instituteurs 
et  378  h.  des  institutrices.  Il  est  à  noter  que  les 
élèves  en  sortant  de  l'école  normale  sont  autori- 
sés à  se  présenter  immédiatement  à  l'examen  pour 
le  brevet  de  capacité. 

L'Etat  remédie  jusqu'à  un  certain  point  au  dé- 
faut d'une  préparation  spéciale  des  instituteurs  de 
différentes  nationalités  pour  la  langue  hongroise 
au  moyen  des  cours  de  langue  hongroise,  qui  ont 
lieu  dans  certains  comitats  une  fois  par  an  et  qui 
durent  4  à  6  semaines.  On  y  donne  des  directions 
pédagogiques  aux  instituteurs  en  fonctions.  Ces 
cours  spéciaux  ont  été  donnés  en  1880  dans 
10  écoles  normales  ;  835  instituteurs  non-hongrois 
les  ont  suivis  avec  une  grande  assiduité. 

Des  cours  spéciaux  de  gymnastique  ont  eu  lieu  dans 
5  localités,  et  ont  été  suivis  par  153  instituteurs; 
la  plupart  de  ceux-ci  ont  obtenu  le  brevet  spécial 
d'aptitude  pour  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique. 

9.  Autres  écoles  se  rattachant  à  l'enseignement 
primaire.  —  «)  Ecoles  enfantines  et  crèches.  — 
La  Hongrie  comptait  278  écoles  enfantines.  Les 
écoles  du  premier  âge  ne  sont  pas  obligatoires, 
mais  le  gouvernement  et  l'opinion  publique  se 
pont  expressément  prononcés  en  faveur  des  jar- 
dins d'enfants.  La  création  des  écoles  enfantines 
remonte,  en  Hongrie,  plus  haut  qu'on  ne  le  croit 
généralement.  C'est  en  Hongrie  que  l'idée  du  jar- 
din d'enfants  a  été  réalisée  pour  la  première  fois  :  le 
zèle  de  la  comtesse  Thérèse  de  Brunswick  *  a  créé  à 
Buda,  dès  1828  (douze  ans  avant  que  Frœbel  ouvrît 
le  jardin  d'enfants  de  Blankenburg),  le  prototype 
de  ces  établissements,  nommé  alors  Jardin  des 
anges  (Angyalkert)  et  aujourd'hui  Ovodâ,  garderie 
de  petits  enfants.  Un  collaborateur  de  la  com- 
tesse de  Brunswick,  Mathias  Kern,  instituteur  al- 
lemand, organisa  plus  tard  à  Vienne,  où  il  avait 
été  appelé  dans  ce  but,  des  garderies  de  petits 
enfants  sur  le  modèle  hongrois.  Bon  nombre  de 
jardins  d'enfants  sont  organisés  aujourd'hui  en 
Hongrie  d'après  le  système  de  Frœbel.  Ces  éta- 
blissements comptaient,  en  1880,  29  782  élèves, 
dont  13  992  garçons  et  15  790  filles;  le  personnel 
enseignant  se  composait  de  419  instituteurs  ou 
institutrices  (dont  237  brevetés).  Les  dépenses  de 
ces  établissements  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
212  656  florins,  y  compris  10  883  florins  provenant 
de  subventions  de  l'Etat.  L'école  normale  de  Buda- 
pest pour  former  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans  les 
jardins  d'enfants,  a  reçu  de  l'Etat  une  subvention 
de  10  000  florins. 

La  première  crèche  a  été  fondée  à  Buda-Pest  en 
1851  par  une  société  ;  il  existe  actuellement  trois 
de  ces  sociétés  dans  la  capitale  et  une  dizaine  d'au- 
tres dans  le  reste  du  pays. 

b)  Ecoles  indîistrie/les  et  agricoles,  —  L'ensei- 
gnement professionnel  est  représenté  par  quel- 
ques établissements.  Il  existe  à  Buda-Pest  et  à 
Kassa  deux  écoles  professionnelles  techniques 
avec  97  élèves  et  16  maîtres.  Les  études  sont  ré- 
parties en  trois  groupes  :  a)  pour  les  architectes, 
6)  pour  les  mécaniciens,  et  c)  pour  les  chimistes. 

Une  dizaine  d'écoles  primaires  supérieures  don- 


nent dans  des  classes  complémentaires  un  ensei- 
gnement industriel  et  agricole  avec  un  succès 
assez  variable.  L'enseignement  pratique  de  l'agri- 
culture et  de  l'horticulture  est  une  des  matières 
obligatoires  dans  les  écoles  normales  et  commu- 
nales. L'enseignement  spécial  agricole  est  re- 
présenté par  une  académie  d'agronomie  (13  pro- 
fesseurs et  205  étudiants),  par  4  écoles  moyennes, 
organisées  et  entretenues  par  l'Etat  (267  élèves)  ; 
6  fermes-écoles  ;  4  écoles  de  viticulture.  —  L'indus- 
trie domestique  a  été  introduite  dans  la  plupart 
des  écoles  normales  de  l'Etat  où  les  élèves-insti-, 
tuteurs  et  institutrices  reçoivent  des  leçons  de  tra- 
vail manuel,  afin  d'être  mieux  en  état  de  diriger 
cet  enseignement  à  l'école  primaire.  —  Une  dou-j 
zaine  d'associations  ont  fondé  et  entretiennent 
27  écoles  de  travail,  où  les  élèves  (au  nombre  de 
975)  apprennent  sous  66  maîtres  à  confectionner 
divers  produits  appartenant  à  l'industrie  domesti-f 
que.  Ces  écoles  ont  reçu  une  subvention  de 
l'Etat  de  40  871  florins.  Des  cours  industriels 
ont  été  donnés  dans  152  écoles,  dont  61  sont 
subventionnées  par  l'Etat,  et  suivis  par  6100, 
élèves. 

Une  centaine  d'écoles  manuelles  d'apprentissage,  i 
annexées  aux  écoles  bourgeoises,  sont  en  voie  de 
création. 

Il  faut  signaler  encore  l'école  nationale  de  des-  ; 
sin,  qui  sert  en  même  temps  d'école  normale  pour  ' 
la  formation  de  maîtres  de  dessin.  L'école  comp- 
tait 100  étudiants  durant  le  semestre  d'hiver  1x80- 
81,  et  94  (dont  8  jeunes  filles)  durant  celui  d'été,  ; 
divisés  en  trois  groupes.  L'âge  des  étudiants  était 
de  16  à  28  ans.  15  élèves  étaient  boursiers  de  l'E- 
tat; 12  d'entre  eux  ont  reçu  le  brevet  d'aptitude 
à  l'enseignement  moyen  et  primaire  du  dessin. 

c)  Ecoles  de  commerce.  —  La  Hongrie  compte 
35  écoles  de  commerce  du  degré  primaire  ;  10  du 
degré  supérieur,  plus  l'académie  de  commerce  de 
Buda-Pest.  Ces  46  écoles  comptaient  3  053  élèves 
et  215  maîtres.  Elles  sont  entretenues  pour  la  plu-: 
part  par  des  communes  et  des  sociétés.  Le  mon-| 
tant  total  des  dépenses  s'élevait  à  113  102  florins, 
dont  12  000  fl.  fournis  par  l'Etat. 

d)  Institutions  pour  les  aveugles  et  les  sowds- , 
muets.  —  Il  existe  à  Buda-Pest  une  institution 
d'aveugles  comptant  83  élèves  (58  garçons  et  ' 
25  filles),  dont  81  étaient  des  pensionnaires  de 
l'établissement  et  2  des  externes.  Les  élèves  sont 
divisés  en  trois  classes.  Le  cours  de  musique  vo- , 
cale  était  suivi  par  72  élèves,  et  celui  de  musique 
instrumentale  (orgue,  piano  et  violon)  par  54.  Le 
but  de  l'institution  est  de  pourvoir  les  aveugles  de 
quelque  métier  utile.  L'institution  des  sourds- 
muets  à  Vâcz  (Waitzen),  fondée  en  1801  par  Fran- 
çois Ier,  a  été  agrandie  en  1877,  et  le  nombre  de» 
classes  a  été  porté  de  6  à  8.  Elle  comptait  en  1881 
98  élèves  (61  garçons  et  37  filles).  Il  y  a  en  outre 
à  Buda-Pest  une  institution  pour  les  sourds-muets 
israélites. 

e)  Orphelinats.  —  A  Balaton-Fured  se  trouve 
un  orphelinat  pour  les  enfants  pauvres  et  aban- 
donnés. Le  personnel  enseignant  se  compose 
d'un  directeur  et  de  trois  maîtres.  Les  élèves,  au 
nombre  de  61,  sont  divisés  en  trois  familles  et  en 
9  classes.  A  l'établissement  est  jointe  une  école 
pratique  de  vignerons,  fréquentée  par  8  pension- 
naires et  par  18  externes.  Les  revenus  de  l'orphe- 
linat se  sont  élevés  à  18  570  fl.,  dont  12  500  florins 
fournis  par  l'Etat. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  ont  fondé  des  or- 
phelinats privés  pour  les  enfants  pauvres. 

10.  Institutions  auxiliaires.  —  Il  existe  à  Buda- 
Pest  un  musée  pédagogique  contenant  une  col- 
lection de  livres  scolaires,  classés  par  pays,  et  une 
collection  de  matériel  d'enseignement.  Le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  édite  une  grande 
quantité  de  livres  classiques;  il  en  a  vendu  en 
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1880  pour  une  somme  de  83  000  florins,  et  en  a 
distribué  gratuitement  pour  une  valeur  de 
9  42»  florins. 

La  caisse  de  retraite  des  instituteurs  primaires 
possède  un  capital  do  2  334  599  florins  ;  elle  a 
payé  en  1880  aux  veuves  et  aux  orphelins  d'insti- 
tuteurs une  somme  de  39  226  florins. 

La  société  de  secours  mutuels  entre  les  institu- 
teurs et  les  institutrices,  nommée  Eotvôs-alap 
(fondation  Eôtvôs),  créée  en  1876,  fonctionne 
régulièrement  et  se  trouve  dans  une  situation 
florissante.  Elle  compte  à  peu  près  4000  mem- 
bres, et  distribue  chaque  année  en  secours  à  ses 
adhérents  nécessiteux  des  sommes  s'élevant  do 
50  à  100  florins,  et  un  grand  nombre  de  bourses 
(de  50  à  200  florins)  pour  les  fils  de  ses  adhérents, 
qui  fréquentent  des  écoles  moyennes  ou  supérieu- 
res. La  société  a  distribué  en  1882  2  500  fl.  en 
bourses  et  500  florins  en  secours.  L'actif  de  la 
fondation  au  1er  janvier  1882  était  de  8  561  fl. 

Les  caisses  d'épargne  scolaires  font  de  rapides 
progrès.  A  la  fin  de  l'année  1880-81,  les  caisses 
étaient  au  nombre  de  425  ;  les  sommes  déposées 
s'élevaient  à  47  000  florins. 

Grâce  à  l'initiative  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  les  sociétés  scolaires  de  districts  (au 
nombre  de  147)  se  sont  réunies  en  une  associa- 
tion générale,  dont  l'organe  est  une  assemblée 
formée  sur  une  base  représentative.  Cette  assem- 
blée s'est  réunie  pour  la  première   fois  en   août 

1881  à  Buda-Pest,pour  discuter  des  questions  péda- 
gogiques et  administratives.  Les  assemblées  auront 
lieu  une  fois  tous  les  deux  ans.  Le  comité  exécu- 
tif de  l'assemblée  est  permanent  et  prépare  les 
questions  pour  la  discussion  générale. 

Le  journalisme  pédagogique  hongrois  date  de 
1841.  La  Hongrie  compte  actuellement  25  jour- 
naux et  revues  traitant  de  questions  pédagogi- 
ques. Il  faut  signaler  le  Journal  des  instituteurs 
(Néptanitôk  Lapja),  hebdomadaire,  fondé  par 
Eôtvôs  en  1868,  édité  à  10  000  exemplaires  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique  et  envoyé 
gratuitement  aux  écoles  primaires. 

Conclusion.  —  Les  détails  que  nous  venons  de 
donner  font  voir  qu'en  matière  d'instruction  pri- 
maire, la  Hongrie  n'a  pas  à  redouter  la  compa- 
raison avec  beaucoup  de  pays  européens.  Le  pro- 
grès est  considérable  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  scolaire  de  1868.  En  quatorze  années,  le 
budget  scolaire  a  triplé.  La  fréquentation  des  éco- 
les s'est  accrue  de  31  0/0  chez  les  Hongrois,  de 
19  0/0  chez  les  Allemands,  de  38  0/0  chez  les 
Roumains,  et  de  51  0/0  chez  les  Serbes.  La  di- 
versité des  confessions  religieuses  est  souvent  un 
grand  obstacle  au  progrès  :  là  où  la  population 
aurait  été  suffisante  à  la  prospérité  d'une  bonne 
école  mixte  quant  aux  cultes,  deux  ou  trois  écoles 
confessionnelles  végètent. 

La  Hongrie  est  un  pays  polyglotte.  L'usage  de 
son  idiome  propre  est  garanti  à  chaque  nationa- 
lité ;  mais  comme  le  hongrois  est  la  langue  de 
l'administration,  à  partir  de  1883  la  langue  hon- 
groise sera  enseignée  dans  toutes  les  écoles 
comme  branche  obligatoire.  [L.  Felméri] 

HONNEUR.  —  Ce  mot  est  compris  de  tout  le 
monde,  et  pourtant  il  n'est  point  aisé  d'en  mar- 
quer nettement  la  signification  complexe. 

Il  implique  un  mélange  do  qualités  diverses, 
mais  qui  toutes  ont  ce  caractère  commui.  do  se 
rattacher  au  sentiment  de  la  dignité  personnelle. 
La  loyauté,  la  droiture  et  le  courage  sont  les  trois 
vertus  cardinales  de  «  l'homme  d'honneur  ».  Mais 
elles  ne  suffisent  point,  à  elles  seules,  à  le  consti- 
tuer. Il  y  faut  ajouter  ce  légitime  orgueil  qui  fait 
que  l'homme  a  conscience  de  son  mérite,  qu'il  le 
prise  à  sa  valeur,  et  qu'il  réclame  d'autrui  la  juste 
estime  qu'il  a  de  lui-même.  Si  l'humilité  est  une 
vertu,  comme  il  n'en  faut  pas  douter,  elle  n'entre 


à  coup  sûr  qu'à  dose  mesurée  dans  la  composition 
de  l'honneur. 

Ainsi  compris,  rien  de  moins  invariable  que  ce 
sentiment.  11  est  un  produit  de  la  société  ;  il  ré- 
sulte des  conditions  d'estime  réciproque  qui  rè- 
glent les  rapports  des  hommes  entre  eux.  La 
considération,  les  convenances,  lesusages,  la  mode, 
les  lois,  les  mœurs,  les  climats,  les  âges  le  modi- 
fient. L'honneur  commande  au  Japonais  de  s'ouvrir 
le  ventre  avec  grâce,  à  la  veuve  hindoue  de  monter 
en  souriant  sur  le  bûcher  funèbre  de  son  époux, 
au  Peau-rouge  d'user  envers  son  ennemi  de  four- 
berie ingénieuse,  d'astucieuse  prudence,  et  de 
garder  dans  les  supplices  une  constance  farouche. 

L'honneur  des  peuples  civilisés  a  varié  selon  les 
époques  et  selon  les  classes  sociales.  Dans  le 
monde  antique,  il  ne  différait  pas  de  ce  que  nous 
appellerions  l'honorabilité.  L'homme  d'honneur, 
c'était  l'honnête  homme,  c'est-à-dire  le  citoyen 
«  vertueux  »  qui  satisfaisait  sans  défaillance  à 
tous  les  devoirs  de  la  vie  publique  et  privée.  Rien 
d'artificiel  ni  de  faux  ne  se  mêlait  encore  à  cette 
conception  profondément  humaine  et  tout  ensem- 
ble profondément  morale  de  la  dignité  personnelle. 
La  notion  de  l'honneur  commença  de  se  modifier 
au  moyen-âge  :  la  chevalerie,  avec  son  idéal  à  la 
fois  héroïque  et  puéril,  y  apporta  je  ne  sais  quoi 
de  plus  brillant,  de  plus  léger  et  d'essentielle- 
ment aristocratique.  On  mit  au  premier  rang  la 
loyauté,  considérée  comme  fidélité  au  roi  ou  au 
suzerain  immédiat.  Les  lois  d'ordre  moral  ne  paru- 
rent plus  suffisantes  :  il  en  fallut  créer  de  nou- 
velles, toutes  de  convention,  qui  composèrent 
«  le  code  de  l'honneur  »,  et  dont  Cervantes,  dans 
son  immortel  pamphlet,  a  fait  ressortir  le  carac- 
tère artificiel  et  chimérique.  De  cette  époque  date 
«  le  point  d'honneur  »,  locution  assurément  singu- 
lière, mais  qui  peint  énergiquement  ce  qu'avait 
d'étroit  et  de  raffiné  cette  conception  du  respect 
de  la  personne  morale.  Il  va  sans  dire  qu'ainsi 
perverti,  dérivé  de  sa  signification  naturelle, 
l'honneur  fut  l'apanage  exclusif  de  la  noblesse. 
L'homme  sans  naissance  put  connaître  la  vertu, 
mais  il  ne  connaissait  pas  l'honneur;  l'opinion  pu- 
blique, strictement  bornée  à  l'opinion  des  classes 
supérieures,  ne  pouvait  ni  honorer  ni  flétrir  le 
vilain  :  elle  l'ignorait.  La  Révolution,  en  brisant 
les  barrières  sociales,  a  fait  tomber  ce  monopole 
dans  le  domaine  public,  et  aujourd'hui  il  n'est 
pas  besoin  d'avoir  des  aïeux  pour  être  et  se  dire 
homme  d'honneur.  Le  mot  et  la  chose  appartien- 
nent à  tous,  et  à  titre  égal,  comme  en  témoigne  le 
langage  courant  :  le  négociant  fait  honneur  à  sa 
signature,  le  médecin  ou  l'avocat  ont  l'honneur 
professionnel,  le  simple  soldat  garde  l'honneur 
de  l'uniforme,  chacun  enfin  peut  donner  sa  parole 
d'honneur.  Il  va  de  soi  que  cette  vulgarisation  n'a 
pas  été  sans  apporter  à  la  notion  de  l'honneur  de 
profondes  modifications.  Au  fond,  elle  n'a  fait  que 
la  ramener  à  son  acception  première  et  naturelle. 
Notre  société  démocratique  est  revenue,  sur  ce 
point  comme  sur  d'autres  encore,  aux  idées  et 
aux  mœurs  de  la  démocratie  antique.  C'est  dire 
que  la  naissance  et  l'esprit  de  caste  n'ont  plus  de 
part  à  la  constitution  de  l'honneur  moderne. 
Lorsque  le  gendre  noble  et  ruiné  de  M  Poirier 
s'écrie  :  «  L'honneur,  c'est  l'honnêteté  du  gontil- 
honime  »,  il  ne  dit  là  qu'une  sottise,  qui  mérite 
la  verte  réponse  de  son  roturier  beau-père.  Des 
esprits  chagrins  ont  pu  douter  que  le  progrès 
fût  bien  réel,  et  se  sont  plaints  qu'en  cessent 
•  l'habiter  exclusivement  les  sommets  de  la  so- 
ciété, cette  fl"ur  exquise  de  l'honneur  ?'était 
quoique  peu  flétrie.  C'est  là  une  erreur  ou  une 
injustice.  Ce  qu'il  a  perdu  en  brillantes  couleurs, 
en  dehors  séduisants,  en  fausse  délicatesse, 
l'honneur  l'a  gagné  en  solidité  et  en  profondeur 
morale.  D'une  vertu  d'aristocrate  il  est  redevenu 
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uno  vertu  humaine.  Il  n'est  de  plus  en  pins,  nous 
l'avons  dit,  qu'un  sentiment  particulier  de  la  di- 
gnité morale,  la  conscience  de  ce  que  l'homme  se 
doit  à  lui-môme,  et  par  conséquent  la  répugnance 
pour  tout  ce  qui  rabaisse  et  ravale  le  caractère,  la 
crainte  de  ce  qui  est  bas,  petit,  mesquin,  la  re- 
cherche de  tout  ce  qui  relève,  ennoblit  et  illustre 
la  personne  morale  et  l'entoure  do  considération. 
Nous  ne  voyons  pas,  en  vérité,  qu'il  y  ait  là  autre 
chose  qu'un  progrès  de  la  conscience  publique. 

A  dire  vrai,  ce  progrès  est  encore  bien  incom- 
plet. Comme  tous  les  sentiments  humains,  et  plus 
que  bien  d'autres,  celui-ci  est  sujet  à  errer.  Une 
conception  parfaite  de  l'honneur  exigerait  un  sens 
toujours  juste  des  vraies  conditions  de  la  noblesse 
spirituelle.  Il  faudrait  pour  cela  que  la  morale 
du  monde  ue  s'écartât  en  aucun  point  de  la  mo- 
rale véritable,  en  sorte  que  le  respect  humain,  la 
crainte  du  ridicule,  l'amour-propre,  la  soumission 
aux  usages,  ne  pussent  conseiller  rien  que  de  con- 
forme aux  principes  de  la  justice.  Cet  idéal  n'est 
pas  encore  près  de  se  réaliser.  La  tradition  che- 
valeresque, par  exemple,  n'est  pas  si  complète- 
ment effacée  de  nos  mœurs  qu'il  n'en  soit  resté 
quelque  chose  de  conventionnel  et  de  faux  dans  la 
façon  dont  bien  des  personnes  comprennent 
l'honneur:  encore  aujourd'hui  trop  de  gens  en  font 
surtout  une  apparence,  et  le  placent,  non  dans  la 
grandeur  morale,  mais  dans  l'observation  pointil- 
leuse et  puérile  de  règles  extérieures.  Le  duel  est 
un  de  ces  legs  déplorables  que  nous  a  faits  le 
moyen  âge,  et  qui  fausse  encore  aujourd'hui  notre 
idée  de  la  dignité  personnelle. 

L'homme  ne  s'honore  pas  seulement  lui-même; 
il  honore  également  tout  ce  qui  lui  tient  de  près, 
tout  ce  qui  fait  partie  de  lui.  Ainsi  naît  l'honneur 
du  nom,  qui  est  le  respect  de  soi  dans  la  personne 
des  ancêtres,  des  parents  et  des  enfants;  ainsi 
naît  surtout  l'honneur  national,  qui  n'est  autre 
chose  que  l'honneur  de  la  grande  famille  à  laquelle 
appartiennent  tous  les  hommes  d'un  même  pnys, 
le  respect  et  l'amour  d'un  patrimoine  commun  de 
gloires.de  désastres,  de  souvenirs  et  d  espérances. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  ne  soit  là  un  sen- 
timent, ou  un  ensemble  de  sentiments  qu'il  im- 
porte de  créer  de  bonne  heure  chez  l'enfant  et  de 
diriger  avec  le  plus  grand  soin.  Mais  il  serait  vain 
de  cherchera  formuler  des  règles  techniques  pour 
la  culture  de  l'honneur.  Il  en  est  de  ce  point  de 
l'éducation  morale  comme  de  tous  les  autres  :  il  ne 
se  peut  isoler  de  l'ensemble  de  l'œuvre  éduca- 
trice;  il  y  est  au  contraire  étroitement  relié.  Il 
dépend,  non  pas  tant  de  l'emploi  de  procédés 
spéciaux,  que  de  l'esprit  même  qui  anime  la  mé- 
thode morale. 

Ces  procédés  existent  cependant,  et  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent  qu'il  ne  les 
faut  compter  pour  rien.  Us  forment  un  appareil 
pédagogique  très  complet.  Les  compositions  ou 
concours,  les  «  places  »  données  publiquement  et 
accompagnées  au  besoin  d'une  parole  discrète 
d'encouragement  ou  de  blâme,  les  bons  points, 
les  tableaux  a  d'honneur  »,  enfin  les  prix  et  leur 
distribution  entourée  de  quelque  solennité,  voilà 
des  moyens  que  Ton  peut  varier  à  l'infini,  et  qui 
vont  bien  à  leur  but,  qui  est  de  provoquer  l'ému- 
lation, de  tirer  au  jour  le  mérite  et  le  démérite, 
de  révéler  à  l'enfant  la  juste  valeur  de  l'un,  la 
honte  attachée  à  l'autre.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il 
se  produit  en  ce  moment  une  vive  réaction  contre 
l'abus  ou  même  contre  l'emploi  de  ces  moyens  : 
tel  établissement  justement  renommé  les  a  pros- 
crits entièrement.  C'est  là,  selon  nous,  méconnaî- 
tre l'efficacité  réelle  de  tels  procédés,  peu  propres 
à  la  haute  éducation  morale,  nous  l'accordons, 
mais  dont  on  ne  se  passe  point  impunément.  L'é- 
cole, c'est  l'apprentissage  de  la  vie,  ou  plutôt 
c'est  déjà  la  vie  en  raccourci.  Dans  l'école  comme 


dans  la  vie,  il  est  un  peu  chimérique  de  trop 
compter  sur  la  force  intrinsèque  de  «  la  vertu  » 
et  sur  l'aptitude  de  celui  qui  la  pratique  à 
trouver  en  elle  seule  sa  récompense.  Il  sera  tou- 
jours plus  sage  de  l'aider  d'abord  de  quelques 
soins  et  même  de  quelques  honneurs,  de  la  trai- 
ter un  peu  à  la  façon  de  ces  plantes  dont  la  ve- 
nue est  délicate  et  qui  sont  quelque  temps  avant 
de  pouvoir  se  passer  de  protection  et  vivre  par 
elles-mêmes.  Le  désintéressement  absolu  est  une 
de  ces  qualités  auxquelles  il  faut  sans  cesse  faire 
appel  sans  jamais  s'y  fier  entièrement,  chez  les 
enfants  aussi  bien  que  chez  les  hommes. 

La  vérité  est  qu'il  convient  de  manier  discrète- 
ment cet  instrument  pédagogique,  de  ne  point 
donner  à  l'enfant  l'habitude  des  hochets,  le  goût 
de  la  récompense  extérieure,  de  lui  enseigner 
plutôt  la  pratique  du  devoir  pour  le  devoir.  L'a- 
bus des  procédés  honorifiques  est  également  fa- 
tal à  l'instruction  et  à  l'éducation. 

Qu'il  nuise  à  l'instruction,  tout  le  monde  l'a- 
perçoit aujourd'hui.  On  sait,  sans  que  nous  insis- 
tions, ce  que  devient  une  classe  qui  ne  travaille 
qu'en  vue  des  compositions,  des  prix  et  des  con- 
cours. Tout  l'effort  du  professeur,  quelle  que  soit  sa 
bonne  volonté,  se  porte  fatalement  sur  la  «  tête  » 
de  la  classe,  laquelle  n'est  que  l'élite,  c'est-à-dire 
la  petite  minorité.  Le  reste  des  élèves  suit  tant 
bien  que  mal,  plutôt  mal  que  bien,  un  travail  dont 
on  les  a  désintéressés.  Les  faibles,  les  petits,  le 
grand  nombre  enfin,  sont  écrasés  dans  la  lutte  ; 
ils  disparaissent  dans  cette  ombre  de  médiocrité 
où  leur  paresse  finit  par  se  plaire  ;  pour  ceux-là, 
ce  qu'ils  ont  pu  avoir  d'honneur,  ils  ne  tardent 
pas  à  le  perdre  entièrement.  Qu'est-ce  donc  lors- 
que ces  désastreuses  pratiques  deviennent  l'applica- 
tion d'un  vaste  système  de  centralisation,  où  le 
triage  se  raréfie  de  degré  en  degré  pour  aboutir 
à  l'épuration  suprême  d'un  concours  général? 

Cette  critique,  nous  ne  l'ignorons  pas,  porte 
surtout  sur  l'enseignement  secondaire.  Nos  éco- 
les primaires  restent  plus  indépendantes,  elles> 
vivent  d'une  vie  plus  individuelle.  Toutefois,  il 
nous  paraît  bon  de  signaler  le  danger  possible. 
L'enseignement  primaire  aurait  tout  à  perdre,  s'il 
s'efforçait  de  faire  passer  de  tels  usages  dans  ses 
mœurs. 

Il  y  perdrait  même,  au  point  de  l'éducation, 
plus  encore  que  n'y  perd  l'enseignement  secon- 
daire. Dans  nos  modestes  écoles,  où  les  «  huma- 
nités »  ne  viennent  pas  ou  viennent  peu  civiliser 
l'animal  rude  et  égoïste  qui  dort  en  tout  homme, 
il  faut  se  garder  plus  qu'ailleurs  de  solliciter  à 
l'excès  l'esprit  de  personnalité,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'esprit  d'initiative.  Il  faut  se  dé- 
fier d'un  appareil  de  récompenses  qui  risque 
d'endurcir  le  caractère,  de  le  porter  à  l'amour  de 
la  lutte,  de  lui  désapprendre  la  mansuétude  et  le 
respect  des  faibles. 

En  somme,  l'arme  est  à  deux  tranchants.  Il 
s'agit  de  la  manier  avec  une  extrême  circon- 
spection, en  se  préoccupant  sans  cesse  de  ne 
blesser  aucun  organe,  aucun  sentiment  vital.  Avec 
ces  réserves,  nous  pensons  que  l'emploi  des  ré- 
compenses est  non  seulement  utile,  mais  néces- 
saire :  il  est  un  apprentissage  précoce  du  classe- 
ment que  la  vie  manque  rarement  de  faire  entre 
les  hommes,  selon  l'ordre  de  mérite,  d'intelli- 
gence ou  de  travail  ;  et,  pour  un  certain  nombre 
d'enfants,  dont  l'esprit  est  plus  positif  et  le  cœur 
moins  généreux,  il  est  le  seul  stimulant  efficace. 

Toutefois,  gardons-nous  de  croire  qu'on  attei- 
gne par  là  a  ces  profondeurs  de  la  conscience  où 
prend  racine  l'honneur  véritable.  On  ne  fait 
qu'une  œuvre  tout  extérieure,  on  ne  rcmuo  que 
la  surface,  on  ne  s'adresse  qu'à  l'amour-propre, 
sinon  à  la  vanité.  C'est  plutôt,  nous  l'avons  dit,  à 
la  méthode  morale  qu'il  faut  demander  les  moyen» 
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de  créer  et  de  développer  l'honneur.  A  y  regarder 
de  près,  tout  se  réduit  à  ces  deux  points  essen- 
tiels :  laisser  à  l'enfant  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible —  le  respecter  entièrement. 

Sans  liberté,  point  de  responsabilité  ;  or,  là 
où  la  responsabilité  fait  défaut,  l'honneur  n'a 
point  de  place.  La  première  condition  pour  atta- 
cher quelque  prix  a  soi-même  et  à  ce  que  l'on 
vaut,  c'est  de  se  sentir  son  maître  et  d'ôtre  res- 
ponsable de  soi.  Si  vous  enfermez  l'enfant,  comme 
il  n'est  que  trop  fréquent,  dans  un  cadre  étroit  et 
rigide,  d'où  il  ne  saurait  sortir,  si  chacune  de  ses 
actions  est  réglementée,  chacun  de  ses  pas  mar- 
qué d'avance,  chaque  désobéissance  réprimée,  s'il 
n'est  point  enfin,  en  quelque  mesure,  son  propre 
maître,  soyez  assuré  que  vous  étouffez  en  lui  le 
germe  même  de  la  dignité;  sous  prétexte  de  dis- 
cipline stricte,  vous  tuez  l'honneur.  Laissez  donc 
à  son  initiative  une  marge  suffisante;  tout  en  le 
surveillant,  en  le  dirigeant,  en  lui  posant  au  be- 
soin des  bornes,  livrez-le  à  lui-même.  Loin  de  le 
tenir  en  défiance  perpétuelle,  donnez-lui,  au  con- 
traire, quelque  tâche  de  confiance,  imposez-lui 
quelque  responsabilité  mesurée  à  son  âge  et  à  son 
tempérament,  livrez-lui  quelquefois  le  soin  de 
surveiller  ou  d'instruire  des  camarades  plus  jeu- 
nes :  vous  aurez  chance  alors  de  le  voir  faire 
appel  à  ses  propres  forces,  puis  en  prendre  con- 
science, enfin  en  avoir  la  fierté.  De  l'exercice  de 
sa  liberté  naîtra  le  sentiment  de  sa  dignité. 

Nous  songeons,  en  écrivant  ces  lignes,  à  l'é' 
norme  différence  qui  sépare,  sur  ces  points  vitaux, 
notre  pratique  pédagogique  de  la  pratique  an- 
glaise ;  nous  pensons  avec  jalousie  à  ces  petits 
Anglais,  dressés  dès  le  jeune  âge  à  l'indépen- 
dance et  à  l'exercice  de  leurs  droits  futurs,  jouis- 
sant dans  les  internats  d'une  somme  de  liberté 
que  nous  jugerions  inouïe,  à  peine  surveillés  dans 
leurs  études,  jamais  dans  leur  jeux,  enfin  toujours 
envisagés  par  leurs  maîtres  comme  de  petits 
hommes,  dont  la  conscience  est  déjà  respectable 
et  qui  doivent  être  assujettis  à  eux-mêmes 
plutôt  qu'à  une  discipline.  Une  telle  méthode  a 
ses  périls.  Elle  a  surtout  ses  difficultés  ;  elle 
exige  du  maître  un  genre  d'activité  que  notre 
confortable  discipline  lui  épargne  aisément.  Mais 
combien  elle  est  plus  «  éducatrice  »  !  Combien 
elle  est  plus  propre  à  créer  les  grandes  qualités 
morales,  et  en  particulier  l'honneur  I 

Notez  que  la  liberté  porte  les  mêmes  fruits  en 
ce  qui  est  de  l'instruction  proprement  dite.  Com- 
ment l'enfant  apprendra-il  à  se  respecter  dans 
son  propre  ouvrage,  s'il  reste  passif,  si  vous  ne 
faites  point  de  lui  votre  collaborateur?  Ici  encore 
le  seul  moyen  de  le  voir,  suivant  l'expression 
banale,  se  piquer  d'honneur,  c'est  de  faire  que 
son  travail  soit  le  plus  personnel  possible,  de  le 
solliciter  à  l'originalité,  c'est-à-dire  à  la  liberté, 
bien  loin  de  prétendre  l'écraser  sous  le  poids  de 
la  routine. 

Si  l'enfant  a  besoin  d'être  libre  pour  apprendre 
le  respect  de  lui-même,  il  est  plus  nécessaire 
encore  qu'il  se  sente  respecté.  Ceci,  nous  semblc- 
t-il,  est  de  première  évidence  et  se  passe  de  com- 
mentaire. Voulez  vous  que  l'enfant  ait  la  reli- 
gion de  sa  parole  ?  N'en  doutez  jamais  légèrement  ; 
tenez-la,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  pour  l'exacte 
expression  de  sa  pensée.  Voulez-vous  lui  appren- 
dre la  droiture?  Commencez  par  lui  témoigner 
une  entière  confiance.  Accordez-lui,  en  toutes 
choses,  l'estime  que  vous  déeirez  qu'il  mérite. 
Gardoz-vous  avec  soin  de  tourner  en  dérision  se3 
erreurs  et  sa  faiblesse  et  de  jamais  lui  témoigner 
du  dédain.  Pour  qu'il  se  prenne  au  sérieux  et  qu'il 
tienne  à  sa  propre  estime,  il  faut  que  la  gravité 
et  le  respect  soient  le  caractère  dominant  de  vos 
relations  avec  lui.  Il  importe  surtout  de  ne  jamais 
le  flétrir  à  ses  propres  yeux  et  d'écarter  tout  ce 


qui  risquerait  d'abaisser  son  caractère,  tout  châ- 
timent dégradant,  tout  encouragement  à  quel- 
que acte  méprisable,  à  la  délation  par  exemple. 
En  un  mot,  honorez  l'enfant  et  il  s'honorera  lui- 
même. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'ici  comme  dans  tout 
le  reste  du  domaine  moral,  l'exemple  du  maître 
est  l'un  des  principaux  instruments  de  l'éduca- 
tion ?  On  est  parfois  porté  à  oublier  de  quel  poids 
énorme  pèse  sur  l'enfant  le  caractère  même  de 
son  instituteur,  et  combien  l'imitation  est  puis- 
sante pour  le  bien  comme  pour  le  mal.  L'enfant 
ne  fait  point  la  distinction  entre  les  actes  et  les 
enseignements,  entre  la  personne  et  les  discours. 
C'est  sur  son  maître  qu'il  tient  les  yeux  attachés, 
et  c'est  en  quelque  sorte  à  travers  lui  qu'il  voit 
et  conçoit  la  chose  enseignée.  Il  faut  donc  que  le 
maître  soit  pour  lui  la  personnification  même  de 
l'honneur;  qu'ii  lui  inspire  un  respect  profond, 
une  estime  absolue,  une  inébranlable  confiance. 
Par  son  exemple,  mieux  que  par  ses  leçons,  il  lui 
révélera  le  haut  prix  de  la  personne  morale  ;  cette 
révélation  est  le  seul  fondement  solide  de  l'hon- 
neur. [Dr  E.  Pécaut.] 

HORLOGERIE  (Ecoles  d').  —  Il  existe  en 
France  trois  écoles  d'horlogerie  :  celle  de  JJesan- 
çon,  celle  de  Cluses  (Savoie)  et  colle  de  Paris. 
Destinées  à  favoriser  le  recrutement  d'une  bran- 
che importante  de  l'industrie  nationale,  ces  éco- 
les présentent  un  des  types  les  plus  intéressants 
d'écoles  professionnelles.  —  V.  Professionnelles 
(Écoles). 

HORTICULTURE.  —  L'horticulture  figure  à 
côté  de  l'agriculture  dans  le  programme  des  éco- 
les normales  et  dans  celui  des  écoles  primares. 
Le  programme  de  la  troisième  année  des  écoles 
normales  d'instituteurs  porte  ce  qui  suit,  sous 
la  rubrique  Horticulture  fruitière,  et  potagère  : 

«  1°  Notions  générales  de  culture.  Emplace- 
ment, préparation  du  sol,  plantation. 

»  2°  Cultures  spéciales  arborescentes.  Vigne, 
pêcher,  cerisier,  prunier,  poirier,  pommier,  ro- 
sier, etc. 

»  3°  De  la  greffe. 

»  4°  Du  jardin  potager. 

»  Le  professeur  insistera  particulièrement  sur 
les  cultures  et  les  variétés  intéressant  la  ré- 
gion. » 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les 
notions  d'horticulture  font  partie  des  cours  d'éco- 
nomie domestique  de  la  deuxième  année,  et  le 
programme  les  résume  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  jardin.  —  Disposition  générale  du  jardin  \. 
allées,  bordures,  murs,  espaliers,  travaux,  et  ou- 
tils de  jardinage. 

»  Le  jardin  fruitier.  —  Principes  généraux  de 
la  culture  des  arbres  fruitiers,  avec  application 
aux  variétés  qui  conviennent  le  mieux  au  pays. 
Maladies  des  arbres  fruitiers.  Destruction  des 
animaux  nuisibles. 

»  Le  jardin  pot<>ger.  —  Variétés,  culture  et  ré- 
colte des  légumes.  Porte-graines,  récolte,  triage 
et  conservation  des  graines.  Culture  forcée  :  cou- 
ches, châssis,  cloches. 

»  Sotio7is  sur  lg  culture  de*  fleur?,  soit  pour 
l'ornement,  soit  pour  la  fabrication  des  par- 
fums. » 

Quant  aux  écoles  primaires,  le  programme  du 
28  juillet  1882  contient  les  indications  suivantes  r 

«  Cours  élémentaire.  —  Premières  notions  dans 
le  jardin  de  l'école. 

»  Cours  moy  ri.  —  (L'enseignement  dans  le 
cours  moyeu  porte  sur  les  premières  notions 
d'agriculture  :  principales  espèces  de  sols,  en- 
grais, instruments  de  culture,  etc.") 

»  Cours  supérieur,  —  Notions  d'horticulture  r 
piiin  ipaux  procédés  de  multiplication  des  végé- 
taux les  plus  utiles  à  la  contrée. 
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»  Notions  d'arboriculture  :  greffes  les  plus  im- 
portantes. » 

Nous  empruntons  au  rapport  présenté  en  1880 
par  M.  Boutan,  inspecteur  général,  de  l'instruc- 
tion publique,  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête des  sciences  physiques  et  naturelles,  quel- 
ques directions  qui  pourront  être  utilement  con- 
sultées pour  l'enseignement  de  l'horticulture  à 
l'école  normale  : 

«  Voici  comment  nous  comprenons  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  horticole  dans  un  établis- 
sement normal.  Le  jardin  de  l'école  aura  toujours 
une  pépinière  d'arbres  fruitiers  et  un  carré  réservé 
à  ce  que  nous  appellerons  l'école  de  botanique; 
les  élèves  grefferont  eux-mêmes,  dès  leur  arrivée 
à  l'école,  sous  la  direction  d'un  jardinier  capable, 
les  sujets  de  la  pépiriière  ;  ils  apprendront  ensuite, 
dans  le  cours  des  trois  années  d'études,  à  diriger, 
à  conduire  les  arbres  du  jardin.  Ils  se  familiari- 
seront avec  les  procédés  de  taille  les  plus  usités; 
et,  sans  grands  efforts  de  mémoire,  ils  arriveront 
bientôt  à  connaître  les  bonnes  espèces  fruitières 
qui  réussissent  le  mieux  dans  la  contrée,  celles 
que,  dans  un  intérêt  général,  il  faut  répandre  et 
propager.  Plus  tard,  quand  l'élève-maître,  devenu 
titulaire  dans  une  commune  rurale,  aura  la  jouis- 
sance d'un  jardin,  il  pourra  venir  prendre  à  l'école 
quelques-uns  des  arbres  qu'il  avait  autrefois 
greffés  et  les  transplantera  dans  son  petit  verger. 
Nous  voulons,  en  un  mot,  arriver  à  ce  résultat, 
que  le  jardin  du  maître  d'école  soit  le  jardin  le 
mieux  tenu  de  la  commune,  qu'il  serve  de  type  et 
d'exemple  dans  le  pays.  Autant  l'habitant  de  nos 
campagnes  est  réfractait* e  à  toute  idée  de  réforme 
et  de  progrès,  quand  on  lui  parle  au  nom  de  la 
théorie  et  de  la  science  pure,  autant  il  devient  imi- 
tateur zélé  et  disciple  soumis  quand  on  joint 
l'exemple  au  précepte,  quand  on  lui  présente  des 
résultats  obtenus,  des  faits  palpables.  Si  l'institu- 
teur obtient  de  beaux  fruits  et  de  bons  légumes 
dans  son  jardin,  tenons  pour  certain  que  les  cul- 
tivateurs du  voisinage  ne  tarderont  pas  à  procéder 
comme  lui,  qu'ils  prendront  ses  conseils,  qu'ils  lui 
demanderont  des  greffes  et  que  bientô  t,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  propaga  nde,  les  bonnes 
pratiques  de  l'arboriculture  se  généraliseront  dans 
la  contrée.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  dépar- 
tements où,  grâce  à  cette  initiative  heureuse  prise 
par  les  instituteurs,  la  richesse  du  pays  s'e  st  ac- 
crue d'année  en  année,  et  où-  l'exportatio  n  de 
beaux  fruits  est  devenue  la  source  de  bénéfices 
consid  érables. 

»  La  petite  école  de  botanique  créée  dans  le 
jardin  fournira,  pendant  toute  la  belle  saison,  au 
professeur  et  aux  élèves-maîtres  les  plantes  vi- 
vantes nécessaires  pour  les  leçons  et  les  travaux 
pratiques. 

»  Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  de  l'ar- 
boriculture s'applique  tout  aussi  bien  à  la  culture 
maraîchère  ;  il  n'est  pas  plus  difficile  de  faire  pro- 
duire à  une  terre  bien  préparée  de  bons  légumes 
que  de  bons  fruits.  C'est  toujours  pendant  son 
séjour  à  l'école  normale  que  le  futur  instituteur 
se  mettra  au  courant  des  traditions  d'une  pratique 
intelligente.  Nous  signalons,  comme  excellent  à 
adopter,  l'usage  suivi  dans  quelques-uns  des  éta- 
blissements que  nous  nous  avons  visités  de  divi- 
ser, pour  le  travail  du  jardin,  les  élèves  en  plu- 
sieurs groupes.  Chaque  groupe,  au  lieu  de  se  livrer 
à  des  travaux  sans  suite,  continue,  ju°qu'à  bonne 
fin,  le  genre  de  culture  qu'il  a  entrepris.  Il  passe 
ensuite  à  une  culture  différente,  et  la  suit  encore 
depuis  le  semis  de  la  plante  jusqu'à  sa  récolte.  En 
agissant  de  cette  façon,  chaque  groupe  a  pu,  à  la 
fin  des  trois  années  d'études,  se  mettre  au  courant 
de  tous  les  procédés  relatifs  à  l'obtention  des  prin- 
cipaux produits  maraîchers. 

»  Une  question  importante  a  été  discutée  au  sein 


de  la  commission  :  Faut-il  demander  au  profes- 
seur d'agriculture  de  considérer  l'horticulture 
proprement  dite  comme  une  annexe  de  son  cours, 
ou  bien  faut-il  confier  l'enseignement  horticole  à 
un  professeur  spécial?  A  l'unanimité,  la  commis- 
sion s'est  prononcée  pour  la  seconde  solution. 
Voici  sa  raison  ;  elle  semble  décisive  :  Plusieurs 
proresseurs  d'agriculture,  très  habiles  d'ailleurs 
comme  agronomes  ou  comme  chimistes,  sont  dans 
l'impossibilité  de  donner  un  bon  enseignement  de 
l'horticulture  ;  ils  ne  l'ont  qu'incomplètement  étu- 
diée, ils  ne  l'ont  jamais  pratiquée.  La  taille  et  la 
conduite  des  arbres  ne  leur  sont  connues  qu'en 
théorie,  la  culture  maraîchère  leur  est  à  peu  près 
étrangère.  Leur  unique  ressource,  si  cet  ensei- 
gnement leur  était  imposé,  serait  de  mettre  un  li- 
vre entre  les  mains  des  élèves  et  de  donner  quel- 
ques explications  sans  portée.  Le  résultat  final, 
inévitable,  serait  celui-ci  :  l'enseignement  horti- 
cole que  nous  voulons  voir  prospérer  dans  les 
écoles  normales  se  trouverait  sacrifié. 

»  Nous  demandons,  en  conséquence,  qu'un  maî- 
tre-jardinier soit  attaché  à  chaque  école  normale  ; 
trente  de  ces  établissements  en  sont  déjà  pour- 
vus. Ce  jardinier  devra  être  capable  de  donner, 
pendant  l'hiver,  quelques  notions  théoriques  de 
taille  et  de  greffe. 

»  Les  leçons,  quoique  faites  en  classe,  seront 
toujours  accompagnées  d'opérations  pratiques 
exécutées  sous  les  yeux  des  élèves,  même  pen- 
dant la  saison  froide.  Le  professeur  aura  recours, 
dans  ce  cas,  à  de  jeunes  arbres  vivants  qu'il  aura 
mis  en  jauge  au  préalable.  Pendant  la  belle  saison, 
les  leçons  seront  toujours  données  au  jardin. 

»  Les  programmes  du  cours  d'horticulture,  tant 
pour  la  partie  théorique  que  pour  la  partie  prati- 
que, devront  être  soumis,  dès  le  commencement 
de  l'année,  au  directeur  qui,  après  les  avoir  ap- 
prouvés, en  surveillera  la  stricte  exécution.  » 

Pays  étrangers.  —  L'horticulture  est  enseignée 
dans  les  écoles  normales  d'un  certain  nombre  de 
pays  étrangers  :  Prusse  (ordonnance  du  15  octo- 
bre 1872,  article  31),  Autriche  (plan  d'études  du 
19  juillet  1870),  plusieurs  cantons  suisses,  Bel- 
gique, Italie,  Grèce,  etc. 

HOSPICES  ET  HOPITAUX.  —  On  désigne  sous 
le  nom  d'hospices  des  établissements  qui  reçoivent 
les  vieillards,  les  infirmes,  les  orphelins,  les  en- 
fants trouvés  ou  abandonnés. 

Les  hôpitaux  sont  particulièrement  destines  à 
soigner  les  malades  indigents. 

Lorsque  le  même  établissement  réunit  les  ca- 
ractères d'hospice  et  d'hôpital,  il  prend  le  nom 
générique  d'hospice. 

Les  hospices  et  hôpitaux,  dûment  autorisés, 
jouissent,  comme  établissements  publics,  de  la 
personnalité  civile;  ils  ont  en  conséquence,  dans 
les  conditions  fixées  par  la  loi  du  7  août  1851  et  le 
décret  du  25  mars  1852,  le  pouvoir  d'acquérir,  de 
posséder,  d'aliéner,  etc.,  par  l'intermédiaire  d'une 
commission  administrative  composée  du  maire  et 
de  six  membres  renouvelables,  dont  deux  élus  par 
le  conseil  municipal  et  les  quatre  autres  nommés 
par  le  préfet. 

Les  écoles  dépendant  des  hospices  sont,  comme 
toute  école  libre,  soumises  à  la  surveillance,  à 
l'inspection  et  aux  dispositions  qui  régissent  les 
écoles  primaires.  C'est  ce  qu'une  circulaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique  a  rappelé,  à  la 
date  du  17  avril  1882,  en  s'appuyant  sur  les 
termes  formels  de  l'article  17  de  l'ordonnance 
royale  du  J 6  juillet  1833  rendue  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  28  juin  1833  ,  sur  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  2  mars  1860, 
et  sur  diverses  décisions  du  Conseil  de  l'instruc- 
tion publique,  notamment  celles  des  26  juillet 
1833,  21  avril  1837,  30  octobre  1838  et  15  juillet 
1854. 
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En  exécution  des  prescriptions  de  l'article  5G 
de  la  loi  du  15  mars  18.r>0,  un  crédit  est  annuel- 
lement porté  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique  pour  encourager  la  fon- 
dation de  classes  dans  les  hôpitaux. 

[Ernest  Cadet.] 

I1RABAN  MAUIV.  —  Moine  allemand,  né  à 
Mayence  en  776.  Il  commença  ses  études  au  mo- 
nastère de  Fulda  et  suivit  ensuite  les  leçons  du 
célèbre  Alcuin*  à  Tours.  Entré  dans  les  ordres,  il 
devint  directeur  de  l'école  du  monastère  de 
Fulda,  qui  fut  bientôt  la  plus  célèbre* de  l'Alle- 
magne :  les  nobles  y  envoyaient  leur  fils  pour 
faire  leur  éducation,  et  les  moines  étrangers  ve- 
naient y  étudier  l'art  de  l'enseignement.  Il  mérita 
ainsi  le  surnom  de  primus  Germanise  prxceptor. 
Hraban  Maur  dirigea  son  école  durant  plus  de 
quarante  ans  ;  devenu  abbé  en  822,  il  ne  cessa 
pas  de  consacrer  à  ses  leçons  une  grande  partie 
de  son  temps.  Louis-le-Germanique  le  nomma  en 
847  archevêque  de  Mayence,  et  c'est  dans  cette 
ville  qu'il  mourut  en  856.  Il  a  laissé  de  nombreux 
ouvrages  dogmatiques,  poétiques  et  scientifiques  ; 
il  s'est  occupé  entre  autres  à  traduire  en  langue 
vulgaire  plusieurs  auteurs  anciens,  afin  de  met- 
tre la  science  à  la  portée  du  grand  nombre.  La 
première  édition  de  ses  œuvres  a  été  publiée  à 
Cologne  en  1626. 

HUMANISTES,  HUMANITES.  —  Les  Romains 
appelèrent  humanité  [humanitas)  l'étude  des  let- 
tres et  des  arts  libéraux,  par  laquelle  l'homme  se 
distingue  de  la  brute  et  s'élève  à  la  véritable  di- 
gnité de  sa  nature  :  Humanitas,  id  est  institutio 
in  bonas  artes,  quas  qui  sinceriter  capiunt  appe- 
tuntque,  hi  sunt  vel  maxime  humanissimi.  Hujus 
enim  scientiae  cura  et  disciplina  ex  universis  ani- 
mantibus  uni  homini  data  est  :  idcircoque  huma- 
nitas appellata  est  (Aulu-Gelle,  xm,  16).  Lors- 
qu'au sortir  du  moyen  âge  les  lettrés  italiens,  à 
l'exemple  de  Pétrarque,  s'éprirent  tout  d'un  coup 
de  la  belle  antiquité,  et  lui  vouèrent  un  culte  en- 
thousiaste, ils  se  donnèrent  à  eux-mêmes  le  nom 
à' humanistes  :  Pétrarque,  Politien,  Marsile  Ficin, 
Paul  Jove,  Aide  Manuce,  le  cardinal  Bembo,  etc., 
du  XIVe  au  xvie  siècle,  furent  les  coryphées  de  ce 
grand  mouvement  intellectuel  qu'on  a  appelé  à 
juste  titre  la  Renaissance  ;  ils  eurent  pour  émules 
en  France  les  Budé,  les  Dolet,  les  Casaubon,  les 
Dorât,  les  Rabelais,  les  Estienne,  les  Scaliger  ;  en 
Allemagne,  les  Agricola,  les  Erasme,  les  Reuch- 
lin,  les  Ulrich  de  Hutten,  les  Mélanchthon,  les 
:  Sturm.  Plus  tard,  on  appela  plus  spécialement 
i  humanités,  dans  les  collèges  classiques,  cette 
portion  des  études  qui  comprend  la  partie  litté- 
raire proprement  dite,  et  qui  va  de  la  troisième 
£  la  philosophie  :  c'est  dans  ce  sens  que  l'on 
dit  encore  aujourd'hui  «  faire  ses  humanités  ». 

En  opposition  h.  la  tendance  exclusivement  lit- 
téraire de  la  plupart  des  humanistes,  il  s'est  pro- 
duit sous  le  nom  de  réalisme,  à  partir  du  xvne  siè- 
cle, un  courant  d'opinion  dont  les  principaux  re- 
présentants furent  à  l'origine  Bacon,  Coménius, 
Gassendi,  Locke,  Francke,  et  les  fondateurs  de  la 
Realschule  en  Allemagne.  La  lutte  entre  les  cham- 
pions de  l'éducation  classique  et  littéraire  et 
ceux  de  l'éducation  scientifique  et  réale  dure  en- 
core de  nos  jours  :  nous  renvoyons  le  lecteur, 
pour  de  plus  amples  développements  sur  cet  inté- 
ressant sujet,  à  l'article  Réalisme  et  Huma- 
nisme. 

HUMEUR.  —  L'étymologie  du  mot  nous  reporte 
aux  théories  de  l'antique  médecine,  qui  attribuait 
aux  liquides  de  l'organisme  un  rôle  prépondérant 
et  mystérieux  dans  la  maladie  ou  dans  la  santé, 
suivant  que  les  humeurs  étaient  «  peccantes  »  ou 
au  contraire  «  louables  ».  Dire  d'une  personne 
qu'elle  est  de  bonne  humeur,  c'est  donc  propre- 
ment faire  l'éloge  de  sa  disposition  physique,  de 
lre  Partie. 


la  quantité  de  son  sang,  de  l'équilibre  de  ses  fonc- 
tions. Il  y  a  toute  une  psychologie,  et  non  de» 
moins  exactes,  dans  cette  extension  au  moral  des 
locutions  physiologiques.  De  tout  t^mps  l'homme  a 
senti  peser  lourdement  sur  la  partie  la  plus  noble 
de  son  être  l'influence  de  sa  vie  physique,  et  le 
langage  courant  a  fortement  traduit  cette  vue  pro- 
fonde de  notre  double  nature  :  avoir  le  cœur  gros 
ou  léger,  n'avoir  pas  d'entrailles,  se  faire  du  bon 
sang,  de  la  bile,  autant  de  façons  familières  d'ex- 
primer un  fait  trop  réel,  à  savoir  la  relation  de  dé- 
pendance qui  unit  le  moral  au  matériel,  l'esprit 
aux  organes,  l'âme  au  corps.  «  Les  personnes,  dit 
Voltaire,  qui  ont  de  l'embonpoint,  les  entrailles 
veloutées,  le  cholédoque  coulant,  le  mouvement 
péristaltique  aisé  et  régulier,  ces  personnes  favo- 
rites de  la  nature  sont  douces,  affables,  gracieu- 
ses, prévenantes,  compatissantes,  officieuses.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  le  jeu  régulier  ou  le  dé- 
traquement de  la  machine  physique  qui  retentit 
dans  notre  humeur.  Nous  dépendons  non  seule- 
ment de  l'atmosphère  intérieure,  mais  encore  de 
celle  qui  nous  environne  :  les  circonstances  exté- 
rieures, l'air,  la  lumière,  le  climat,  la  saison,  ont 
leur  part,  et  non  petite,  dans  nos  dispositions  mo- 
rales. Un  rayon  de  soleil  nous  illumine  en  dedans  ; 
un  nuage  peut  nous  assombrir.  VVordsworth,  l'a- 
mant passionné  de  la  nature,  décrit  en  strophes 
charmantes  l'harmonie  d'un  jour  de  printemps, 
et  il  ajoute  :  «  Nous  devrons  peut-être  à  cette 
journée  notre  humeur  de  toute  l'année  ».  «Ouvrir 
le  matin  sa  fenêtre  à  l'air  pur,  c'est  ouvrir  son 
esprit  à  Minerve  »,  disait  un  philosophe  anglais  : 
gracieuse  pensée,  dont  la  justesse  sera  aisément 
aperçue  de  quiconque  a  coutume  de  se  lever 
matin. 

Ainsi  l'humeur  n'est  point  le  caractère,  puis- 
qu'elle est  essentiellement  mobile  et  qu'elle  ne  fait 
point,  au  même  degré,  partie  constitutive  de  la 
personne.  Tel  caractère  détestable  peut  avoir  ses 
éclaircies  de  gaîté.  L'histoire  nous  dit  que  rien  ne 
mettait  Louis  XI  en  belle  humeur  comme  de  visi- 
ter La  Balue  dans  sa  cage  de  fer.  L'humeur  serait 
donc  la  disposition  passagère  et  superficielle  que 
revêt  notre  esprit  sous  la  double  influence  des 
sensations  internes  et  des  circonstances  du  de- 
hors. 

Est-ce  tout,  et  l'analyse  qui  s'arrêterait  à  cette 
définition  serait-elle  complète?  Nullement.  Le  mo- 
ral, après  tout,  n'est  point  un  esclave  si  résigné 
qu'on  le  veut  bien  dire,  et  l'empire  du  physique 
n'est  pas  si  fatal  que  la  volonté  ne  puisse  rien 
pour  nous  en  affranchir.  Notre  sens  intime  est  là 
pour  en  témoigner.  Nous  sentons  très  bien  que 
nous  ne  sommes  pas  les  jouets  de  la  nature,  à  la 
merci  de  notre  digestion  ou  des  puissances  at- 
mosphériques. Nous  savons  mauvais  gré  à  qui 
nous  fait  un  accueil  maussade,  et  nous  nous  fai- 
sons reproche  à  nous-mêmes  quand  nous  n'avons 
pas  su  dominer  notre  méchante  humeur  ;  c'est 
donc  que  nous  avons  conscience  de  notre  liberté, 
et  par  suite  de  notre  responsabilité.  Oui,  sans 
doute,  la  bonne  humeur  est  le  plus  souvent  faite 
de  la  joie  instinctive  de  vivre,  d'un  certain  opti- 
misme spontané  qui  nous  cache  les  ombres  du  ta- 
bleau et  ne  nous  laisse  apercevoir  que  la  beauté 
des  choses  ou  des  hommes.  Sans  doute  l'entrain, 
la  facilité,  la  gaîté  douce,  sont  autant  de  présomp- 
tions en  faveur  d'une  heureuse  santé  et  de  l'ab- 
sence des  peines  de  tout  genre.  Pourtant,  que 
d'exceptions  à  cette  règle  I  Que  de  fois,  pour 
l'honneur  de  la  nature  humaine,  une  volonté  forte, 
ou,  pour  parler  un  plus  juste  langage,  la  bonne 
volonté  a  su  dompter  les  révoltes  du  corps,  effacer 
du  front  le  pli  de  la  souffrance  ou  de  l'inquiétude, 
et  imprimer  à  la  pensée  et  au  visage  cette  séré- 
nité souriante  et  bienveillante  qui  est  le  paisible 
triomphe  de  l'esprit  sur  la  matière!  Quelle  bonne 
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humeur  charmante  dans  les  derniers  entretiens  de 
Socrate,  et  comme  elle  lo  venge  d'avance  de  la 
mort!  Quel  plus  touchant  témoignage  de  l'inalté- 
rable douceur  de  Spinoza  pauvre  et  malade,  que 
l'amitié  de  son  humble  logeur  !  Pascal  lui-même, 
Pascal  assombri  par  un  mal  terrible  et  par  le  senti- 
ment de  ce  qu'il  y  a  de  tragique  dans  la  destinée 
humaine,  garda  jusqu'au  bout,  envers  sa  sœur,  et 
envers  tous  ceux  qui  l'approchaient,  une  parfaite 
égalité  d'humeur.  Nul  donc  n'est  dispensé,  par  au- 
cune loi  de  physiologie,  du  devoir  de  se  vaincre, 
de  se  pacifier,  de  se  rasséréner,  de  se  faire  doux 
à  autrui  et  à  soi-même.  Si  la  bonne  humeur  n'est 
pas  le  simple  reflet  du  bien-être  physique,  elle 
peut  être  encore  le  fruit  exquis  de  la  victoire  de 
l'âme  :  elle  tient  alors,  en  dernière  analyse,  à  une 
vue  simple  et  vaillante  des  choses,  à  la  confiance 
quand  même  dans  le  bien  fondé  de  la  vie,  dans 
l'ordre  secret  des  choses,  à  une  bonté  à  la  fois 
active  et  paisible.  De  tous  les  états  de  l'âme,  elle 
est  peut-être  celui  qui  peut  le  moins  se  passer 
d'une  haute  et  constante  inspiration,  précisément 
parce  qu'il  est  le  plus  mobile,  le  plus  insaisissa- 
ble et  qu'il  fait  le  tissu  de  la  vie.  Pour  la  possé- 
der, il  n'est  heureusement  pas  indispensable 
d'être  un  grand  philosophe,  comme  Socrate  ou 
Spinoza,  ni  même  un  croyant  chrétien  comme  Pas- 
cal ;  mais  peut-être  ne  va-t-elle  point  sans  cette 
noblesse  moral  t  qui  fait  que  l'homme  sourit  à  la  vie 
parce  qu'il  lui  est  supérieur. 

A  tous  ces  titres  la  bonne  humeur,   la  joie  de 
vivre  est  le  moteur  même  du  travail,  de   l'effort 
intellectuel  ou  moral.  C'est,  en  matière  pédagogi- 
que, le   premier  sentiment  à  communiquer,    et 
c'est,  pour  cela,  le  premier  que  l'on  ait  à  éprouver 
soi-même.  Il  est  évident  que  le  maître,  qu'on  le 
considère  en  professeur  ou  en  éducateur,  ne  fait 
rien  de  bon  qu'à  ce  prix.  Il  lui  sert  de  peu  de  pos- 
séder toutes   les    qualités,   toutes  les   vertus  de 
l'emploi,  s'il  manque  de  celle  qui  donne  à  toutes 
les  autres   leur  puissance    communicative,    leur 
prise  efficace.  C'est  toujours  à  travers  la  personne 
du  maître  que  l'enfant  conçoit  et  aperçoit  la  chose 
enseignée  :  de  quel  attrait  pourra-t-il  être  saisi,  si 
la  science  ou  la  morale  revêt  à  ses  yeux  un  as- 
pect rébarbatif,  une  physionomie  chagrine  ou  seu- 
lement austère?   Où  prendra-t-il  1*  a  entrain  », 
c'est-à-dire    l'activité  joyeuse    et   heureuse,    s'il 
est  glacé  par  une  froide   parole,  rebuté  par  une 
boutade,  assombri  par  une  habituelle  gronderie  ? 
Que  l'on  y  prenne  garde,  la  bonne  humeur,  si 
précieuse,  si  indispensable  à  qui  se  mêle  d'ensei- 
gner, est  chose  moins  commune  qu'on  ne  pourrait 
croire.  Trop  souvent  on  voit  le   maître,   par  un 
souci  exagéré  de  sa  dignité  et  pour  assurer  plus 
fortement  son  empire,  incliner  à  l'excès  vers  la 
réserve,  éviter  à  dessein  tout  abandon  :  sa  justice 
est  impartiale,  mais  froide  et  sévère;  sa  sollicitude, 
très  réelle,  se  cache  avec  soin  sous  des  dehors  de 
rudesse  ou  d'indifférence;  la  bonne  grâce,  cette 
fleur  de  la  bonté,  lui  est  inconnue  ;  il  s'applique 
à  maintenir  entière  la  distance  qui  sépare  de  lui 
l'enfant  ;  il  craindrait,  en  se  rapprochant,  de  s'a- 
baisser.  Regardez  les  petits  visages  qui  l'entou- 
rent :  vous  y  lisez  le  respect,  l'obéissance,  l'ap- 
plication, les  sentiments  les  plus  louables;  mais 
n'y  cherchez  pas  la  bonne  humeur.  Dans  cette  at- 
mosphère glacée,   toutes  ces  petites  plantes  hu- 
maines refusent  de  s'épanouir,  elles  se  replient 
tristement,  en  rêvant  du  grand  air  de  la  récréation. 
On  travaille,  et  beaucoup,  mais  sans  entrain,  par 
ordre,  par  devoir,  pour  contenter  l'austère  Men- 
tor. Comme  on  s'ennuie  l  comme  on  bâille  der- 
rière son  livre!  Quelle  «  scie  »  que  les  leçons! 
Quelle  joie  quand  on  peut  s'en  aller!  —  Résultat 
déplorable.  L'école  ennuyeuse  est  un  fléau  public  : 
elle   tue  prématurément  chez  l'enfant  le   plaisir 
d'apprendre,  la  joie  de  travailler;  elle  déprime  en 


lui,  et  peut-être  pour  toujours,  le  ressort  le  plus 
puissant  de  l'activité  intellectuelle  ou  morale. 
Mieux  vaudrait  presque  l'ignorance. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  enseigner  en  se  jouant, 
semer  la  leçon  de  plaisanteries,  ne  jamais  tenir  le 
sérieux,  tomber  enfin  dans  la  jovialité?  A  Dieu  ne 
plaise!  Nous  sommes  de  ceux  qui  redoutent  extrê- 
mement l'excès  de  familiarité  du  maître  avec 
l'élève  ;  nous  allons  jusqu'à  penser  qu'il  est  bon, 
tout  en  aimant  sincèrement  son  petit  monde, 
d'être  fort  avare  de  témoignages  d'affection,  de 
tendresse;  nous  estimons  que  la  dignité  du  maître 
risquerait  d'y  sombrer.  Mais,  à  égale  distance  de 
l'humeur  morose  et  de  la  jovialité,  ces  deux  extrê- 
mes également  pernicieux,  se  trouve  justement  la 
bonne  humeur.  Un  sourire,  une  parole  gracieuse, 
un  mot  d'encouragement,  la  vivacité  de  la  physio- 
nomie et  du  geste,  je  ne  sais  quel  souffle  de  bonté 
alerte,  gaie  et  pourtant  discrète  et  sobre,  voilà 
qui  n'a  jamais  ruiné  aucune  autorité  et  qui  suffit 
cependant  pour  répandre  la  vie  dans  les  leçons, 
pour  communiquer  aux  enfants  une  excitation 
heureuse,  enfin  pour  illuminer  l'école  d'un  joyeux 
rayon. 

Toutefois,  nous  ne  l'ignorons  pas,  la  meilleure 
humeur  du  maître  vient  parfois  échouer  auprès 
des  élèves  contre  certains  partis  pris  de  bouderie 
obstinée,  de  disposition  revêche  et  maussade.  Tel 
enfant,  à  moins  que  par  aventure  les  petits  évé- 
nements de  sa  vie  ne  se  succèdent  au  gré  de  ses 
désirs,  est  raisonneur,  désagréable,  «  grognon  ». 
Aucun  rayon  ne  l'éclairé,  ne  l'égaie:  aucune  cha- 
leur ne  peut  fondre  sa  glace.  Il  se  revêt  de  sa 
mauvaise  humeur  comme  le  hérisson  de  ses  pi- 
quants, et  l'on  ne  sait,  comme  on  dit,  par  où  le 
prendre.  Etat  à  coup  sûr  anormal  et  bien  fait  pour 
surprendre,  à  cet  âge  où  tout  est  vivacité,  aban- 
don, gaîté  ouverte  et  franche. 

Que  faire  contre  cela?  D'abord  s'assurer  qu'aucun 
trouble  physique  n'est  au  fond  de  ce  trouble  mo- 
ral. L'enfant  maussade  est  très  souvent  un  enfant 
malade,  ou  tout  au  moins  de  petite  santé  ;  il  ne 
faut  jamais  oublier  qu'à  cet  âge  l'instabilité  de  la 
machine  nerveuse  est  extrême,  et  que  la  fragilité 
des  nerfs  peut  rendre  très  difficile  l'équilibre  de 
l'esprit  et  du  caractère.  Il  faut  se  souvenir  aussi 
que  de  treize  à  quinze  ans,  pendant  l'âge  ingrat, 
la  crise  physique  provoque  presque  fatalement 
une  crise  morale,  dont  l'enfant  n'est  qu'à  moitié 
responsable.  Une  patience  inaltérable  unie  à  une 
grande  fermeté,  une  parfaite  simplicité  dans  les 
rapports  du  maître  avec  l'élève,  de  la  sobriété 
dans  les  reproches  comme  dans  les  encourage- 
ments, le  soin  de  laisser  dans  une  large  mesure 
l'enfant  à  lui-même  et  de  ne  point  trop  l'observer 
pour  qu'il  cesse  de  trop  s'observer  à  son  tour, 
voilà  les  moyens  qui,  joints  à  un  traitement  hy- 
giénique approprié,  sont  les  plus  propres  à  réta- 
blir l'équilibre  physique  et  la  paix  de  l'esprit,  à 
ramener,  avec  la  santé  du  corps,  la  joie  et  l'acti- 
vité morales. 

Mais  si  la  cause  ne  réside  point  en  quelque  dé- 
sordre organique,  la  tâche  est  plus  ardue.  La  pa- 
tience, la  bonté,  la  gaîté  même  seront  souvent 
impuissantes  à  désarmer  cette  humeur  vraiment 
méchante.  La  rigueur,  d'autre  part,  risque  de 
l'aggraver  et  de  l'aigrir.  Il  faudra  recourir  à  l'édu- 
cation morale  proprement  dite,  s'efforcer  d'éveiller 
et  de  fortifier  la  volonté  qui  maîtrise  le  caractère, 
et  l'amour  du  bien  qui  l'assouplit  par  la  bonté. 
L'enfant  maussade  n'est  point  heureux  :  le  besoin 
de  l'être,  d'être  aimé,  si  puissant  à  tout  âge,  mais 
à  celui  la  surtout,  sera  pour  le  maître  un  précieux 
auxiliaire  et  lui  ouvrira  le  cœur  de  l'élève. 

En  tout  cas  il  faut  se  persuader  qu'il  n'y  a  d'œu- 
vre  pédagogique  féconde  que  celle  qui,  de  part  et 
d'autre,  est  accomplie  de  bonne  humeur.  Toute 
activité  qui  n'est  point  heureuse  porte  des  fruits 
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amers  ou  malsains.  Après  tout,  dans  l'école  comme 
dans  la  vie,  et  à  tout  âge,  il  faut  prendre  goût  I 
sa  tâche,  douce  ou  rude,  pour  la  bien  faire  :  il  n'y 
a  que  les  malades  de  corps  ou  d'esprit  pour  bou- 
der contre  la  destinée,  pour  la  suivre  en  rechi- 
gnant au  lieu  de  la  maîtriser  avec  vaillance. 

(Dr  E.  Pécaut.] 

HYGIENE  (Enseignement  de  1).  —  Nous  n'a- 
vons pas  dessein  d'insister  ici  sur  l'importance 
capitale  de  cette  science,  qui  est  encore,  on  peut 
le  dire,  inconnue  de  la  plupart  de  nos  conci- 
toyens. A  part  les  rares  privilégiés  qui  doivent  à 
une  forte  éducation  scientifique  de  plus  saines 
notions  sur  l'art  de  gouverner  leur  santé,  per- 
sonne, en  ce  pays  comme  ailleurs,  ne  connaît 
d'autre  guide  que  le  hasard  ou  le  préjugé.  L'idée 
que  le  monde  de  la  vie  est  soumis  à  des  lois 
fixes,  invariables,  que  l'on  peut  connaître  ces  lois 
et  que  l'on  doit  s'y  soumettre,  cette  idée  est  peu 
répandue  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  elle 
ne  l'est  point  du  tout  dans  les  classes  populaires. 
Pour  le  paysan,  pour  l'ouvrier,  ce  qui  touche  à  la 
vie,  à  la  santé,  à  la  maladie,  est  le  domaine  du 
hasard,  le  royaume  du  mystère.  De  là  des  erreurs 
souvent  funestes,  de  stupides  préjugés,  une  né- 
gligence presque  universelle  des  règles  élémen- 
taires de  l'hygiène.  Ici  comme  en  toutes  choses, 
l'ignorance  engendre  fatalement  la  superstition. 
Celui  qui  ne  sait  rien  des  lois  naturelles  est  né- 
cessairement porté  à  tout  admettre,  à  tout  croire, 
même  le  merveilleux,  même  l'absurde.  Il  manque 
de  ce  qui  nous  défend  de  la  superstition  :  la 
croyance  à  l'ordre  des  choses,  la  foi  en  des  lois 
immuables.  Pùen  n'est  plus  répandu,  dans  pres- 
que tous  nos  départements,  que  l'usage  de  con- 
sulter le  rebouteur,  la  somnambule  ou  le  sorcier, 
et  d'appliquer  dévotement  des  formules  magiques 
qui  ne  se  bornent  pas  toujours  à  être  inutiles  ou 
grotesques,  mais  qui  ont  souvent  provoqué  les 
plus  graves  accidents. 

Le  seul  remède  efficace  est  de  répandre  de 
plus  en  plus  la  connaissance  des  lois  naturelles, 
tout  au  moins  en  ce  qu'elles  ont  de  plus  simple, 
de  plus  aisément  accessible.  Voilà  ce  que  de  nos 
jours  l'Etat  a  clairement  compris,  et,  comme  c'est 
avant  tout  par  l'école  primaire  qu'une  si  funeste 
ignorance  peut  être  battue  en  brèche,  c'est  dans 
les  programmes  des  écoles  normales  primaires 
qu'il  a  introduit  récemment  l'enseignement  de 
l'hygiène. 

Certes  ,  les  plus  zélés  partisans  de  l'in- 
troduction des  sciences  naturelles  dans  l'édu- 
cation ne  sauraient  reprocher  à  ce  programme,  de 
n'être  point  suffisamment  étendu.  Le  cours  d'hy- 
giène vient  après  celui  de  physiologie  humaine 
dont  il  est  le  couronnement  et  qui  est  lui-même 
aussi  détaillé  qu'on  le  peut  désirer.  La  base 
scientifique  nécessaire  à  l'acquisition  des  notions 
d'hygiène  est  donc  fortement  établie  au  moment 
où  commence  le  cours  :  physique,  chimie,  mé- 
téorologie ,  zoologie  générale ,  physiologie  de 
l'homme,  rien  n'y  manque.  Dès  lors,  sur  ce  fonde- 
ment solide,  les  auteurs  des  programmes  ont  pu 
appuyer  un  développement  très  complet  de  la 
science  hygiénique,  ainsi  que  l'on  en  peut  juger 
par  le  détail  du  cours,  tel  que  nous  le  donnons 
ici  : 

1°  Hygiène  de  l'individu. 

Aliments.  Boissons.  Vêtements.  —  Habitation  :  choix  de 
l'emplacement,  ventilation,  chauffage,  éclairage.  —  Exer- 
cice et  repos.  —  Veille  et  sommeil.  —  Propreté  du  corps, 
bains.  —  Travaux  intellectuels,  travaux  manuels.  —  Hy- 
giène des  professions. 

2°  Hygiène  publique. 

Hygiène  scolaire.  —  Emplacement  de  l'école.  Sa  con- 
struction. Vestiaire.  Lavabos.  Lieux  d'aisance.  Nettoyage. 
Préaux.  Classes.  Chauffage.  Eclairage.  Influence  du  mode 
d'éclairage  sur  la  vue. 


Hygiène  des  enfants.  Vaccination  et  revaccination.  Con» 
flitions  d'admission  et  de  réadmisaion  apies  BtaJadi 
dispositions  des  enfants.   Notion»  somnuurei  sur  l'hvgieiie 
des  villes  et  des  villages. 

3»  Accidents  et  premiers  soins. 

Hémorrhagie.  Transport  des  blessés.  Insolation.  Brûlu- 
res. Premiers  pansements.  Soins  à  donner  aux  novés  't 
aux  asphyxies.  Mor-nres  suspectes  et  cautérisati 
rage.  Piqûres  simples.  Piqûres  des  serpents,  al  cilli  s 
guêpes,  srorpion*,  diptères  charbonneux.  Nécessité  de 
l'enfouissement  des  cadavres  d'animaux.  Viandes  in<-»> 
lubres. 

empoisonnements  les  plus  fréquents,  premiers  soins, 
contre-poisons.  —  Danger  des  vases  et  tuyaux  de  plomb 
ou  de  cimre.  Régime  et  nrécautions  à  observer  en  cas  d'é- 
pidémie. 

Voilà  l'enseignement  de  l'hygiène  tel  que  le» 
récentes  instructions  administratives  l'ont  établi 
dans  l'école  normale  primaire.  Il  est  évident  qu'il 
est  fait  pour  rassurer  tous  ceux  qui  auraient  pu 
craindre  de  voir  l'éducation  primaire  négliger  r o» 
questions  capitales.  On  ne  peut  douter  que  l'in- 
stituteur sortira  de  ce  cours  amplement  muni  de 
notions  scientifiques,  bien  préparé  à  les  appliquer 
ou  à  les  transmettre. 

Et  pourtant  ce  n'est  pas  sans  faire  quelques  ré- 
serves, sans  concevoir  quelque  inquiétude,  que 
nous  voyons  le  programme  recevoir  une  si  lourde 
surcharge  et  faire  une  telle  place  à  une  science 
que  d'ailleurs  nous  estimons  la  plus  utile  du 
monde.  Nous  nous  demandons  si  c'est  bien  là 
rester  dans  le  sentiment  juste  et  précis  des  né- 
cessités de  l'éducation  primaire,  si  ce  n'est  pas 
peut-être  céder  trop  aisément  à  l'esprit  de  syn- 
thèse scientifique. 

S'il  y  a  jamais  eu  une  science  pratique,  éloignée 
de  la  pure  spéculation,  c'est  assurément  celle  dont 
nous  traitons  ici  :  elle  l'est  surtout  à  considérer 
la  place  qu'elle  doit  tenir  dans  l'éducation  popu- 
laire. Il  s'agit,  nous  le  disions  plus  haut,  de  per- 
cer ces  épaisses  ténèbres  d'ignorance  et  de  rou- 
tine qui  régnent  partout,  à  la  ville  comme  aux 
champs.  Il  s'agit  de  mettre  l'instituteur  en  état  de 
répandre  autour  de  lui  des  idées  saines,  des  no- 
tions précises  et  justes,  en  même  temps  que 
de  mener  à  bien  la  culture  physique  de  l'en- 
fant. 

Pour  cela,  que  lui  faut-il  ?  Deux  choses.  L'une 
essentielle,  dont  l'importance  prime  tout  :  l'esprit 
vraiment  scientifique,  celui  qui  est  fait  d'une 
ferme  croyance  à  l'ordre  naturel  et  de  la  soumis- 
sion à  cet  ordre.  L'autre,  moins  générale  :  l'ac- 
quisition des  notions  de  science  qui  lui  seront 
plus  tard  nécessaires. 

Quant  à  la  première,  elle  résulte  pour  le  futur 
maître  d'école  de  toute  son  éducation,  et  nous  n'y 
insistons  pas.  C'est  la  seconde  condition  seule- 
ment qui  nous  intéresse.  Eh  bien,  il  nous  paraît 
que,  pour  être  remplie,  elle  ne  demandait  point 
que  le  programme  instituât  une  culture  spéciale 
aussi  détaillée,  aussi  étendue.  Nous  pensons  qu'il 
y  eût  eu  plus  de  profit  véritable,  une  plus  sace 
entente  des  vrais  intérêts  de  l'éducation  du  peu 
pie,  à  mieux  approprier  cette  culture  aux  besoins 
et  aux  possibilités  de  l'ordre  primaire,  à  l'éloigner 
davantage  du  type  de  l'enseignement  secondaire 
ou  même  de  l'enseignement  supérieur,  à  lui  taira 
enfin  subir,  qu'on  nous  passe  l'expression,  une 
mise  ou  point  indispensable.  Il  est  évident  que 
notre  critique  porte  tout  autant  sur  le  programme 
de  physiologie  humaine  que  sur  celui  de  l'hy- 
giène, le  premier  n'ayant  évidemment  d'autre  rai- 
son d'être  que  de  préparer  l'élève  à  comprendre 
le  second.  Pour  dire  toute  notre  pensée,  il  nous 
semble  que  le  cours  de  Zoologie  et  (THygiàie  de 
troisième  année  est  à  la  fois  tro[i  vaste  et  trop 
peu  tourné  au  pratique,  et  qu'il  y  eût  eu  grand 
profit  à  le  réduire  au  strict  nécessaire.  Ce  n'est 
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pns  que  l'excès  de  science  soit  un  mal  en  lui- 
même  ;  mais  il  l'est  peut-être  en  ce  qu'il  con- 
traint maîtres  et  élèves  à  parcourir  trop  rapide- 
ment un  champ  si  vaste;  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  craindre  que  d'un  si  beau  pro- 
gramme, l'élève  n'emporte  qu'un  bien  mince  ba- 
gage de  notions  pratiques. 

Si  l'on  a  si  largement  ouvert  à  l'hygiène  l'accès 
de  l'école  normale,  ce  n'est  point  seulement  pour 
bien  pénétrer  le  maître  de  l'importance  de  l'hy- 
giène scolaire,  et  pour  le  mettre  en  mesure  d'as- 
surer le  développement  physique  dé  l'enfant  : 
c'est  encore,  nous  l'avons  dit,  pour  qu'à  son  tour 
il  puisse  transmettre  ces  connaissances  à  ses 
élèves  et  les  répandre  autour  de  lui.  L'enseigne- 
ment de  l'hygiène  à  l'école  normale  a  donc  pour 
corollaire  indispensable  l'enseignement  de  cette 
science  dans  l'école  primaire. 

A  cet  égard  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
trouver  en  défaut  le  récent  programme  des 
études  primaires.  L'hygiène  n'y  est  point  totale- 
ment passée  sous  silence,  mais  elle  y  occupe  une 
place  si  insignifiante  que  l'on  a  quelque  peine  à 
la  découvrir.  C'est  seulement  dans  le  tableau  des 
études  du  cours  supérieur  (de  11  à  13  ans)  que 
nous  voyons,  à  la  suite  de  notions  succinctes  sur 
les  principales  fonctions  de  l'homme,  figurer  cette 
laconique  indication  :  conseils  d'hygiène. 

Il  y  a  là,  selon  nous,  une  lacune  fâcheuse,  et 
qui  s'explique  d'autant  moins  que  le  programme 
des  cours  normaux  est  tel  que  nous  l'avons 
exposé  ci-dessus.  A  quoi  bon  donner  à  ce  der- 
nier une  semblable  richesse,  pour  réduire  celui 
de  l'école  primaire  à  un  minimum  aussi  som- 
maire ?  Pas  n'était  besoin  d'armer  de  toutes  pièces 
le  futur  instituteur,  pour  que  toute  son  œuvre  se 
bornât  à  glisser  à  ses  élèves,  en  manière  de  sim- 
ple hors-d'œuvre,  quelques  «  conseils  d'hygiène  ». 
On  nous  objectera  que  sous  cette  rubrique 
modeste  le  maître  peut  abriter,  s' il  le  veut,  un 
enseignement  assez  étendu,  que  toute  latitude  lui 
est  de  la  sorte  laissée.  Nous  en  convenons  aisé- 
ment; mais  comme  le  programme  des  cours 
moyen  et  supérieur  est  du  reste  fort  complet  pour 
tout  ce  qui  touche  aux  «  éléments  usuels  des 
sciences  naturelles  »,  nous  ne  voyons  pas  claire- 
ment où  le  maître  trouverait  moyen  de  loger  un 
cours  d'hygiène  que  rien  ne  lui  prescrit  de  don- 
ner. 11  eût  été  plus  sage  de  déterminer  explicite- 
ment la  place  réservée  à  l'hygiène,  et,  pour  cela, 
de  lui  en  faire  une.  La  chose  en  valait  la  peine. 
Nous  voyons  sans  doute  avec  plaisir  que  l'enfant 
apprenne  à  connaître  «  les  plantes  utiles  et  nuisi- 
ble »,  ou  qu'il  acquière  des  «  notions  sommaires 
de  minéralogie  »  :  toutefois  il  nous  semble  que 
ce  sont  là  choses  de  minime  importance  en  regard 
des  connaissances  pratiques  à  l'aide  desquelles  il 
apprendrait  à  fortifier  son  corps  et  à  sauvegarder 
sa  santé  et  celle  de  ses  semblables.  Nous  aurions 
désiré  que  les  auteurs  des  programmes,  loin  de 
laisser  le  champ  libre  à  l'initiative  du  maître  ou 
plutôt  de  la  restreindre,  eussent  au  contraire  pris 
soin  de  lui  tracer  sa  voie,  qu'ils  eussent  indiqué 
les  points  importants  à  signaler  aux  élèves,  qu'ils 
eussent,  en  un  mot,  tracé  un  dessin  sommaire, 
mais  complet,  de  l'enseignement  «  primaire  »  de 
l'hygiène. 

Quant  à  nous,  nous  serons  très  nets  sur  cette 
question.  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  munir 
l'enfant  de  connaissances  d'hygiène  oui  soient  en 
rapport  avec  le  reste  de  sa  culture  scientifique.  Il  : 
ne  suffit  pas  de  le  pénétrer  de  l'idée  que  la  vie  a  } 
sos  lois  :  il  faut  encore  lui  apprendre  les  princi-  ! 
pales  de  ces  lois.  Ce  n'est  point  là  éducation  de  ' 
luxe,  raffinement  excessif  de  culture  :  c'est  tout 
au  contraire  tirer  de  l'enseignement  positif  quel-  ' 
ques-unes  des  applications  les  plus  pratiques,  les  ; 
plus   nécessaires.    Nous    voudrions   que,    dès   le  \ 


cours  moyen,  l'enfant  reçût,  sous  forme  au  besoi.i 
catéchétique,  quelques  préceptes  catégoriques 
d'hygiène,  qui  commenceraient  à  lui  ouvrir  l'es- 
prit, et  formeraient  son  premier  bagage.  Nous 
demanderions  qu'ensuite,  dans  le  cours  supérieur, 
il  lui  fût  donné  une  vue  générale  de  cette 
science  ;  ce  tableau  serait  réglé  de  façon  que  les 
indications  pratiques  fussent  nettement  mises  en 
lumière,  et  pussent  frapper  fortement  l'esprit  de 
l'élève.  On  ne  manquerait  pas  d'ajouter,  à  ces  no- 
tions d'hygiène  proprement  dite,  des  instructions 
conçues  sous  une  forme  sobre  et  claire  sur  les 
premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accidents.  En  un 
mot,  le  maître  aurait  à  communiquer  à  ses  élèves 
la  même  instruction  qu'il  a  reçue,  et  à  les  munir, 
non  point  de  quelques  idées  générales,  mais  bien 
d'un  compendium,  soigneusement  composé,  trié  et 
rédigé,  de  connaissances  spéciales, 

A  ce  prix,  et  à  ce  prix  seulement,  on  pourra  se 
flatter  d'avoir  approché  du  but  autant  qu'il  est 
possible,  d'avoir  fait  porter  à  la  réforme  du  pro- 
gramme de  l'école  normale  tout  le  fruit  qu'elle 
peut  donner.  Il  est  excellent  de  munir  l'instituteur 
d'une  forte  éducation  scientifique  et  en  particulier 
de  lui  donner  une  vue  juste,  pénétrante  du  méca- 
nisme de  la  vie.  Toutefois  l'œuvre  reste  incom- 
plète si  l'on  ne  prend  soin  qu'il  ne  soit,  en  der- 
nière analyse,  qu'un  intermédiaire,  et  qu'il 
dispense  à  ses  élèves  les  mêmes  bienfaits  qu'il  a 
reçus.  [Dr  E.  Pécaut.] 

HYGIÈNE  SCOLAIRE.  —  On  sait  quelle  place 
considérable  occupe  de  nos  jours  l'hygiène  sco- 
laire, parmi  les  questions  qui  concernent  l'éduca- 
tion publique.  Les  progrès  des  sciences  de  tout 
ordre  et  ceux  de  la  pédagogie  elle-même,  en  fai- 
sant mieux  connaître  les  conditions  nécessaires  de 
la  santé  physique  et  aussi  celles  de  la  santé  mo- 
rale, ont  peu  à  peu  conduit  l'Etat  à  placer  l'hy- 
giène des  écoliers  au  premier  rang  de  ses 
préoccupations.  C'est  aujourd'hui  un  principe 
universellement  reconnu  que  la  société  ne  doit 
pas  seulement  à  chaque  citoyen  la  première  cul- 
ture de  l'esprit,  mais  encore  celle  du  corps,  et 
que  son  œuvre  n'est  point  complète  si  elle  n'as 
sure  la  santé  de  l'un  et  de  l'autre  et  leur  déve- 
loppement parallèle.  C'est  devenu  une  vérité 
banale  que  l'éducation  de  l'âme  n'a  de  solide  fon- 
dement que  si  elle  s'appuie  sur  l'harmonieux 
équilibre  des  organes,  que  la  débilité  physique 
entraîne  presque  fatalement  celle  de  l'intelligence 
et  de  la  volonté,  qu'il  n'est  point  possible  de  sé- 
parer dans  l'éducation  ce  qui  est  si  étroitement 
entrelacé  dans  la  nature,  et  qu'enfin  la  pédagogie 
véritable  consiste  à  développer  à  la  fois  dans  l'en- 
fant tout  l'homme,  esprit  et  corps.  Une  branche 
nouvelle  de  l'hygiène,  celle  qui  en  détermine 
l'application  aux  écoles,  est  donc  née  de  nos 
jours  :  de  longs  et  patients  travaux  l'ont  dévelop- 
pée, constituée  de  toutes  pièces,  et  continuent  à 
l'enrichir  sans  cesse  ;  et,  sans  vouloir  prétendre 
qu'elle  n'ait  plus  de  progrès  à  réaliser,  on  peut 
dire  qu'elle  a  aujourd'hui  atteint  un  rare  degré  de 
précision. 


Un  pas  si  considérable,  une  telle  révolution 
dans  les  idées  pédagogiques  ne  s'est  point  faite  en 
un  jour  ni  d'un  seul  coup.  Elle  a  eu  son  heure 
d'éclosion,  son  lent  développement,  ses  temps 
d'arrêt,  son  histoire  enfin,  laquelle  a  son  intérêt 
propre,  et  mérite  que  nous  l'esquissions  à  grands 
traits. 

L'antiquité  païenne,  cela  va  de  soi,  n'offre  à  cet 
égard  rien  qui  ressemble  à  une  science  définie, 
et  cela  pour  deux  raisons  :  d'abord  l'ignorance  des 
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lois  de  la  vio  était  alors  presque  absolue,  et,  en 
second  lieu,  l'éducation  publique  n'étant  point 
constituée  sous  la  forme  moderne,  il  ne  pouvait 
être  question  d'bygiène  scolaire  proprement  dite. 
Il  serait  faux  pourtant,  on  le  sait,  de  croire  qu'en 
ces  temps  antiques  on  se  désintéressât  de  la 
santé  et  du  développement  physique  des  enfants  : 
tout  au  contraire,  ce  fut  là  toujours,  dans  la  so- 
ciété grecque  particulièrement,  une  préoccupation 
dominante,  et  qui  s'explique  aisément  si  l'on 
réfléchit  que  la  religion,  foncièrement  naturaliste, 
nullement  sacerdotale,  étrangère  à  tout  ascétisme, 
n'enleva  jamais  au  corps  sa  dignité  véritable,  mais 
tout  au  contraire  était  faite  pour  inspirer  le  res- 
pect et  presque  le  culte  de  la  forme  humaine. 
D'ailleurs  les  limites  singulièrement  étroites  du 
savoir  et  par  suite  de  l'enseignement  laissaient 
le  champ  libre  à  l'éducation  physique.  Aussi  voit- 
on  celle-ci  occuper,  dès  l'enfance,  une  place  qui 
nous  semble  énorme.  Rien  ne  coûtait  aux  citoyens 
de  la  République  pour  la  rendre  efficace,  car  ils 
regardaient  la  débilité  comme  un  malheur  et'  la 
difformité  comme  une  honte;  ils  mettaient  à  dé- 
velopper leur  corps,  à  endurcir  leurs  muscles,  à 
perfectionner  leur  stature,  un  art,  une  science 
dont  nous  n'avons  peut-être  pas  entièrement  re- 
trouvé le  secret.  Des  exercices  savamment  calcu- 
lés développaient  chaque  partie  du  corps;  l'emploi 
fréquent  de  l'eau  froide  et  chaude,  des  frictions 
très  rudes  (pratiquées  parfois  avec  une  sorte 
<Tétrille  en  fer,  le  strigilë),  des  onctions  spéciales, 
fouettaient  la  peau,  vivifiaient  le  sang  et  aidaient 
l'organisme  à  supporter  les  fatigues  de  cette  gym- 
nastique compliquée.  Une  telle  culture  faisait  une 
admirable  race,  élégante,  souple,  robuste  et  saine, 
particulièrement  apte,  en  raison  même  de  sa  per- 
fection physique,  aux  travaux  de  l'esprit,  et  rede- 
vable peut-être  de  sa  sérénité  caractéristique  à 
l'harmonieux  équilibre  des  organes. 

Ces  traditions  excellentes  disparurent  dans  le 
naufrage  des  sociétés  païennes.  A  mesure  que  la 
lumière  du  chistianisme  se  levait  sur  le  monde, 
elle  entourait  la  vie  spirituelle  d'un  incomparable 
éclat  et  reléguait  la  vie  physique  dans  l'obscurité. 
Le  corps,  triste  enveloppe,  ne  valait  pas  la  peine 
qu'on  en  prît  soin.  Bientôt,  avec  le  mélange  de  la 
philosophie  néo-platonicienne,  l'esprit  d'ascétisme 
apparut  et  grandit  jusqu'à  prédominer  dans  la 
nouvelle  religion  :  le  corps,  ce  fut  «  la  chair  » 
souillée  et  corrompue;  on  ne  se  borna  plus  à  le 
négliger,  on  le  traita  en  ennemi  et,  durant  tout 
le  moyen  âge,  on  le  sacrifia  systématiquement. 
L'éducation,  presque  tout  entière  aux  mains  de 
l'Eglise,  s'imprégna  de  cet  esprit  et  se  détourna 
■de  plus  en  plus  de  la  méthode  antique  pour  se 
faire  exclusivement  «  spirituelle  »,  pour  mater  et 
brider  la  nature  sous  une  discipline  méfiante  et 
rigide  :  erreur  funeste,  conception  maladive  des 
choses,  qui  faussaient  l'homme  dans  l'enfant  et 
lui  enseignaient  le  mépris  de  la  moitié  de  lui- 
même. 

Ce  long  carême  prend  fin  à  la  Renaissance.  Le 
monde,  las  de  servitude,  se  retourne  vers  l'anti- 
quité, la  découvre  à  nouveau,  s'y  retrempe  déli- 
cieusement et  y  puise,  avec  la  liberté,  une  seconde 
jeunesse.  Les  droits  de  la  nature,  méconnus 
pendant  quinze  siècles,  sont  de  nouveau  proclamés. 
L'homme  sort  enfin  de  cette  nuit  mystique  du 
moyen  âge,  reprend  pied  dans  le  réel,  et  se  sou- 
vient qu'il  a  un  corps,  auquel  il  doit  son  respect 
et  ses  soins. 

Qu'on  lise,  dans  Rabelais,  le  merveilleux  pro- 
gramme d'études  que  Ponocrates  impose  à  son 
élève,  et  l'on  verra  avec  quelle  ferveur  le  xvie  siè- 
cle revient  à  la  culture  physique.  Equitation, 
escrime,  tir,  course,  saut,  natation,  rames,  jeux  de  ■ 
tout  genre,  nulle  gymnastique  ne  manque  à  Gar- 
gantua, pas  môme  celle  de  la  voix  :   «   Et  pour  | 


se  exercer  le  thorax  et  pulmon,  crioit  comme  tous 
les  diables.  »  Tout  y  est  combiné  de  façon  à  mettre 
le  corps  en  état  de  soutenir  le  p-odigieux  labeur 
imposé  à  l'intelligence. 

A  côté  de  la  verve  exubérante  du  moine-méde- 
cin, voici  la  sagesse,  le  lumineux  bon  sens  de  Mon- 
taigne :  a  Ce  n'est  pas  assez,  dit-il  dans  son 
admirable  chapitre  de  l'Institution  des  enfants, 
ce  n'est  pas  assez  de  lui  roidir  l'âme  ;  il  lui  faut 
aussi  roidir  les  muscles;  elle  est  trop  pressée,  si 
elle  n'est  secondée,  et  a  trop  à  faire  de  fournir 
seule  à  deux  offices.  Je  sçay  combien  ahanne  la 
mienne,  en  compagnie  d'un  corps  si  tendre,  si 
sensible,  et  qui  se  laisse  si  fort  aller  sur  elle.  Et 
aperçoy  souvent  en  ma  leçon  qu'en  leurs  escripts, 
mes  maîtres  font  valoir  pour  magnanimité  et  force 
de  courage,  des  exemples  qui  tiennent  volontiers 
plus  de  l'espessissure  de  la  peau  et  de  la  dureté 
des  os.  »  Et  plus  loin  :  a  Ce  n'est  pas  une  âme,  ce 
n'est  pas  un  corps  qu'on  dresse  ;  c'est  un  homme, 
et  il  n'en  faut  pas  faire  à  deux.  Et,  comme  dict 
Platon,  il  ne  faut  pas  les  dresser  l'un  sans  l'autre, 
mais  les  conduire  également  comme  une  couple 
de  chevaux  attelée  à  même  timon,  » 

Toute  la  pédagogie  tient  dans  ces  quelques  li- 
gnes, et  il  semble  que  rien  ne  puisse  désormais 
obscurcir  une  vue  si  juste,  si  profonde  de  l'édu- 
cation véritable.  Et  pourtantee  n'est  là  qu'un  éclair, 
une  lumière  qui  brille  un  instant,  illumine  le 
monde,  et  s'éteint  aussitôt  pour  le  laisser  retom- 
ber dans  l'ancienne  obscurité.  Le  xvne  siècle  voit 
le  retour  agressif  et  le  triomphe  de  l'esprit  sa- 
cerdotal ;  le  catholicisme,  vainqueur  en  Franco  ce 
la  Réforme,  s'organise  plus  fortement  et  ressaisit 
les  esprits  un  moment  émancipés.  L'éducation 
reste,  entre  ses  mains,  ce  qu'il  l'avait  faite  dès 
l'origine,  mutilée,  incomplète,  artificielle,  systé- 
matiquement hostile  à  la  nature,  écrasant,  rabais- 
sant, déprimant  l'homme  pour  le  sauver  de  lui- 
même.  En  apparence,  pourtant,  l'hygiène  reste 
sauve  ;  une  part  est  faite  à  la  vie  physique.  Les 
Constitutions  des  Jésuites  semblent,  sur  ce  point, 
un  progrès  marqué  sur  le  moyen  âge  :  elles  écar- 
tent les  châtiments  dangereux,  les  mortifications 
nuisibles,  les  travaux  excessifs,  les  veilles  prolon- 
gées ;  elles  prescrivent  des  exercices  fréquents. 
Ce  n'est  là  qu'une  apparence  trompeuse.  La  Com- 
pagnie de  Jésus,  avant  tout  militante,  savait  le 
prix  de  la  santé  pour  le  service  de  Dieu,  et  ne  né- 
gligeait rien  pour  l'assurer  à  ses  élèves.  Mais 
c'est  une  affaire  de  calcul,  d'habile  discipline  re- 
ligieuse. En  réalité  la  dignité  de  la  personne  phy- 
sique n'y  a  rien  gagné,  et  l'esprit  vraiment  «  hu- 
main »  est  absent  de  ses  pratiques.  Port-Royal 
lui-même,  qui  eut  un  sentiment  si  vif  de  l'anti- 
quité et  sut  parfois  y  rajeunir  ses  doctrines  péda- 
gogiques, reste,  en  cette  question  de  la  culture 
physique,  encore  plus  fermé  que  les  Jésuites  à  la 
vue  réelle  des  choses:  les  seules  lueurs  qu'il  pos- 
sède lui  viennent  de  la  tendresse  infinie  que  lui 
inspire  envers  l'enfant  sa  profonde  piété. 

Mais  si  le  généreux  effort  delà  Renaissance  pour 
ramener  l'homme  à  la  nature  semble  ne  porter 
aucun  fruit  dans  la  pratique  de  l'éducation,  il  a 
néanmoins  laissé  dans  la  philosophie  des  traces 
profondes  qui  ne  s'effaceront  plus.  Des  penseurs 
de  tous  les  pays  ont  recueilli  le  précieux  héritage 
qu'ils  transmettront  à  leur  tour  aux  philosophes  du 
xvme  siècle.  Descartes  et  Bacon  sont  d'accord  pour 
fonder  la  pédagogie  sur  l'obéissance  à  la  nature. 
Nalura  non  ttisi  parendo  vincitur.  Mais  c'est 
à  Locke  surtout  que  revient,  au  xvne  siècle,  le 
mérite  d'avoir  mis  en  pleine  lumière  la  nécessité 
de  cultiver  avec  soin  le  corps  de  l'enfant,  et  d'à 
voir  étudié  avec  la  dernière  précision  les  meilleurs 
moyens  d'atteindre  ce  but.  Xon  content  de  re- 
commander avec  énergie  la  danse,  l'escrime,  l'é- 
quitation  et  jusqu'à  la  pratique  d'un  métier  ma- 
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miel,  il  no  craint  pas  de  descendre  aux  menus 
détails  de  l'hygiène.  Les  têtes  de  chapitre  de  la 
première  partie  de  ses  Pensées  sur  l'éducation 
sont,  à  cet  égard,  caractéristiques  :  De  la  santé*  le 
chaud  et  le  froid*  l'air*  les  vêtements*  la  nourri- 
ture, les  repas*  tes  boisso?is,  les  fruits,  le  sommeil* 
la  constipation,  etc.  On  reconnaît  là  cet  esprit 
anglais,  tout  pratique,  qui  se  préoccupe  avant  tout 
de  serrer  de  près  les  faits  et  ne  se  perd  pas  en 
spéculation  théorique.  Sur  ces  points,  comme  sur 
bien  d'autres,  Locke  a  devancé  Rousseau,  et  c'est 
h  lui,  c'est  à  son  plan  d'éducation  rude,  sobre,  vi- 
ril, que  notre  grand  pédagogue  a  emprunté  l'in- 
spiration de  la  plupart  de  ses  vues  sur  le  dévelop- 
pement physique  de  l'enfant. 

Nous  voici  arrivés  au  xvme  siècle  et  à  l'Emile. 
Que  Rousseau  ait  fait  à  ses  devanciers  de  larges 
emprunts,  il  n'en  a  pas  moins  la  gloire  d'avoir,  en 
matière  d'hygiène  pédagogique,  fait  œuvre  de  ré- 
formateur. Le  premier  en  France  il  appliqua  à  ces 
questions  l'esprit  de  détail  et  ce  respect  de  la  na- 
ture dont  le  penseur  anglais  lui  avait  donné 
l'exemple  ;  mais  il  y  ajouta  sa  hardiesse  de  géné- 
ralisation, ses  conceptions  théoriques,  et  cette 
amertume  éloquente  qui  caractérise  son  génie 
littéraire. 

C'est  surtout  dans  l'hygiène  de  la  première  en- 
fance que  Rousseau  montre  le  plus  de  pénétration. 
Tout  le  monde  connaît  ses  boutades  souvent  ingé- 
nieuses,   quelquefois    risibles,   contre    l'abus  du 
maillot,  tout  le  monde  sait  avec  quelle  chaleur  il 
a  plaidé    la   cause   de  l'allaitement  maternel,  au 
point  qu'il  réussit  un  instant  à  le  mettre  à  la  mode 
dans  la  société  la  plus  mondaine.  On  n'ignore  pas 
non  plus  par  quelle  rude  éducation  Emile  est,  dès 
ses  jeunes  années,  endurci  aux  intempéries,  aux 
*  fatigues,  aux  privations  mêmes.  Mais,  passé  l'âge 
de  dix  ans,  l'œuvre  hygiénique  reste  incomplète. 
,  Tout  au  plus  Rousseau  exigera-t-il,  à  l'instar  de 
i  Locke,  que  son  disciple  apprenne  un  métier  ma- 
nuel, celui  de  menuisier. 

Au  fond,  c'est  le  dogme  fondamental  de  Rous- 
seau, c'est  l'idolâtrie  de  la  nature,  qui  a  faussé 
sa  pédagogie  hygiénique,  comme  il  a  faussé  tant 
d'autres  points  de  ses  doctrines.  Sous  cette  for- 
mule spécieuse  se  cachait  la  plus  fausse  des 
conceptions.  La  culture  physique  n'est,  en  effet, 
nullement  une  œuvre  que  la  nature  se  charge 
seule  de  mener  à  bien,  pourvu  seulement  qu'on 
la  laisse  faire.  Elle  est  au  contraire  une  science  et 
un  art,  très  complexes,  et  où  l'intervention  du  gé- 
nie humain  est  à  chaque  instant  nécessaire.  Elle 
ne  se  limite  pas  à  aider  la  nature,  laquelle  est  au 
moins  aussi  souvent  meurtrière  à  l'homme  qu'elle 
lui  est  bienfaisante  ;  elle  doit  la  diriger  toujours,  la 
corriger  souvent,  la  violenter  quelquefois.  Voilà 
ce  que  nous  apercevons  très  bien  aujourd'hui,  et 
ce  que  Rousseau  ne  sut  point  voir. 

La  Révolution  éclate.  Tout  entière  imprégnée 
de  la  philosophie  de  Rousseau,  c'est  de  lui  qu'elle 
s  inspire  dans  son  œuvre  pédagogique.  La  Con- 
vention, qui,  de  toutes  les  assemblées,  est  celle 
qui  s'est  le  plus  préoccupé  d'éducation,  crée  de 
toutes  pièces  l'instruction  primaire,  et  elle  n'a 
garde  d'oublier  l'éducation  physique.  Des  articles 
spéciaux  l'organisent  fortement  :  des  exercices 
gymnastiques,  la  natation,  les  courses  en  forment 
le  premier  degré  ;  elle  est  couronnée  par  l'instruc- 
tion militaire  t  laquelle  préside  un  officier  de 
l'armée.  Toutefois,  si  l'hygiène  de  l'écolier  est 
suffisamment  assurée,  nulle  précaution  n'est  prise 
en  vue  de  l'hygiène  de  l'école;  personne  ne  se 
préoccupe  de  garantir  à  l'enfant  des  bâtiments 
sains,  un  air  pur,  une  ventilation  indispensable, 
un  éclairage  rationnel,  un  mobilier  approprié.  Mais 
celte  lacune  considérable  n'est  nullement  impu- 
table aux  auteurs  de  la  loi  :  elle  tient  à  l'igno- 
rance générale  où  l'on  était  à  cette  époque  à  l'é- 


gard de  ces  questions,  qui  n'ont  été  bien  étudiées 
que  de  nos  jours.  La  Révolution  n'en  a  pas  moin» 
la  gloire  d'avoir  fondé  l'éducation  publique  sur 
les  principes  de  la  pédagogie  la  plus  saine,  la 
plus  humaine,  de  l'avoir  dirigée  vers  un  but  uni- 
que, le  seul  véritable  :  faire  de  l'enfant  un  homme, 
au  sens  complet  du  mot.  Il  ne  restera  plus  qu'à 
perfectionner  son  œuvre  au  fur  et  à  mesure  que  la 
science  en  indiquera  les  lacunes. 

Avec  l'Empire,  et  plus  tard  avec  la  Restauration, 
nouveau  temps  d'arrêt  :  le  silence  se  fait  sur 
la  réforme  pédagogique.  L'Empire  oublie  l'ins- 
truction primaire  ;  la  Restauration  la  rend  à 
l'Eglise. 

La  Révolution  de  1830  et  la  monarchie  de  Juillet 
reviennent  à  l'esprit  démocratique.  L'instruction 
primaire  est  de  nouveau  l'objet  des  préoccupa- 
tions les  plus  constantes,  des  plus  grands  travaux. 
Les  études  des  pédagogues  allemands,  de  Pesta- 
lozzi,  de  Basedow,  de  Jahn  commencent  à  être 
connues,  popularisées  et  appliquées  en  France.  A 
mesure  que  les  progrès  des  sciences  constituent  et 
fixent  les  principales  lois  de  l'hygiène  générale,  on 
applique  ces  lois  à  l'éducation,  et  ainsi  naît  peu  à 
peu  l'hygiène  scolaire.  Dès  le  commencement  du 
second  empire  on  peut  déjà  constater  que  la  plu- 
part des  exigences  hygiéniques,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  d'école,  l'aération,  la  ven- 
tilation, sont  désormais  acquises  à  la  science. 
En  1858,  des  circulaires  ministérielles  invitent  les 
préfets  à  les  faire  observer  scrupuleusement  dans 
toutes  les  communes  qui  voudront  améliorer  leur 
installation  scolaire.  Mais  c'est  maintenant  la  cul- 
ture physique  de  l'enfant  qui  est  relativement  né- 
gligée :  ni  gymnastique,  ni  exercices  physiques, 
ni  manœuvres  militaires  ne  figurent  dans  les  pro- 
grammes ;  rien  n'est  fait  encore  pour  contre-ba- 
lancer,  par  le  mouvement  physique,  l'effet  d'un 
travail  intellectuel  de  plus  en  plus  considérable, 
pour  assurer  le  développement  des  organes,  pour 
donner  aux  enfants  la  force  et  la  souplesse  indis- 
pensables à  la  santé.  C'est  le  3  février  1869  que  la 
loi  marque  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  ré- 
forme, en  introduisant  la  gymnastique  «  dans  les 
lycées  et  collèges  communaux,  ainsi  que  dans  les 
écoles  normales  primaires.  »  On  s'en  tient  dix  ans 
encore  à  ce  progrès  bien  incomplet,  et  ce  n'est  qu'en 
janvier  1880  que  la  République  rend  la  gymnastique 
obligatoire  «  dans  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  de  garçons.  »  Quant  à  la  moitié  fé- 
minine de  la  population  des  écoles,  la  loi  ne  l'a 
point  encore  appelée  à  bénéficier  de  ses  excellentes 
dispositions  :  lacune  fâcheuse,  sur  laquelle  nous 
aurons  à  revenir. 

Voilà,  en  ses  traits  principaux,  l'histoire  de 
l'hygiène  scolaire.  L'enseignement  qui  s'en  dégage 
est  celui-ci  :  la  culture  physique  de  l'enfant  a  tou- 
jours soutenu  les  rapports  les  plus  étroits  avec 
les  idées  philosophiques  ou  religieuses  du  moment. 
Elle  a  été  négligée  ou  faussée  là  où  prévalait  l'es- 
prit d'autorité  et  d'ascétisme;  elle  s'est  relevée 
chaque  fois  que  la  liberté  a  pris  le  dessus.  H  en 
sera  toujours  de  même  :  elle  n'aura  sa  place  lé- 
gitime et  n'atteindra  son  plus  haut  point  de  per- 
fection qu'au  moment  où  la  pédagogie,  délivrée 
des  préjugés,  débarrassée  de  la  scolastique,  se  fera 
le  plus  «  humaine  »  possible  et  sera  la  fidèle  ser- 
vante, non  point  de  cette  nature  de  convention  que 
créèrent  les  rêves  de  Rousseau,  mais  de  la  nature 
réelle  de  l'homme  et  des  choses. 


II 


Quel  est  actuellement  l'état  de  l'hygiène  sco- 
laire? Quelles  en  sont,  sur  chaque  point,  les  pres- 
criptions rigoureuses?  Comment  et  dans   quelles 
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mesures  ces  prescriptions  sont-elles  obéies  en 
France?  Voilà  ce  que  nous  allons  maintenant 
examiner.  Cet  examen  sera  nécessairement  som- 
maire :  plus  détaillé,  il  nous  conduirait  à  exposer 
cette  science  tout  entière,  ce  qui  serait  ici  hors  de 
propos;  et  d'ailleurs  chacun  des  principaux  chapi- 
tres est  traité  à  sa  place  spéciale  dans  le  cours  de 
ce  Dictionnaire.  Nous  aurons  soin,  chemin  faisant, 
d'indiquer  les  divers  articles  auxquels  le  lecteur 
pourra  se  référer  pour  plus  ample  information. 

Notre  étude  se  divise  tout  naturellement  en 
aeux  parties  distinctes  :  nous  étudierons  d'abord 
tout  ce  qui  touche  à  l'école  elle-même,  et  nous 
passerons  à  l'hygiène  de  l'écolier. 

I.  L'école.  —  Il  est  évident  que  l'on  retrouve, 
dans  l'hygiène  de  l'école,  les  mômes  règles  qui 
gouvernent  l'hygiène  de  l'habitation  en  général, 
mais  avec  des  conditions  de  rigueur  exception- 
nelle, qui  résultent  de  la  destination  particulière  de 
l'école. 

Tout  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'ameu- 
blement des  maisons  d'école*  avait  été  réglé  dans 
le  plus  grand  détail  et  conformément  aux  dernières 
données  de  la  science,  par  un  arrêté  ministériel 
du  1?  juin  1880.  Cet  arrêté,  rapporté  deux  ans 
après  parce  que  certaines  de  ses  prescriptions 
avaient  paru  trop  rigoureuses  lorsqu'il  s'agit  de  la 
construction  d'écoles  dans  les  communes  rurales 
ou  dans  les  hameaux,  a  été  remplacé  par  Yln- 
struction  du  28  juillet  1882. 

Emplacement .  —  «  Le  terrain  destiné  à  recevoir 
une  école,  dit  Y Instructio7i  (art.  1er)  doit  être  cen- 
tral, bien  aéré,  facile  et  sûr,  éloigné  de  tout  éta- 
blissement bruyant,  malsain,  ou  dangereux.  »  Si 
ces  règles  excellentes  sont  généralement  aisées  à 
appliquer  pour  les  écoles  rurales,  il  n'en  est  mal- 
heureusement point  de  même  dans  les  villes  pe- 
tites et  grandes,  où  des  raisons  d'économie  im- 
posent parfois  un  choix  peu  hygiénique.  C'est 
surtout  lorsque  l'école  est  bâtie  à  nouveau  qu'il 
importe  d'insister  pour  que  les  raisons  de  salu- 
brité, et  celles-là  seules  à  l'exclusion  des  raisons 
de  convenance,  d'économie,  d'aspect,  etc.,  prési- 
dent au  choix  du  terrain.  On  placera,  si  on  le 
peut,  l'école  dans  une  situation  un  peu  élevée,  de 
façon  qu'elle  domine  l'atmosphère  basse  de  la 
ville.  On  se  prémunira  ainsi  contre  un  des  pires 
ennemis  de  l'école,  l'humidité.  Une  école  humide 
est  un  danger  public  :  les  enfants  qui  séjournent 
'  plusieurs  heures  par  jour  dans  ce  milieu  insalu- 
i  bre  ne  tardent  pas  à  voir  leur  santé  fléchir 
!  (rhumatisme,  maux  d'yeux,  bronchite,  lympha- 
tisme,  phtisie). 

Terrain.  —  On  fuira  les  sols  argileux,  qui,  en 
raison  de  leur  imperméabilité,  conservent  les  eaux 
de  pluie  et  les  dégagent  au  premier  rayon  de 
soleil.  On  recherchera  le  terrain  sablonneux,  ou, 
mieux  encore,  le  sol  calcaire,  le  plus  salubre  de 
tous.  Si  des  raisons  majeures  imposent  le  choix 
d'un  terrain  suspect,  on  devra  l'assainir  par  un 
drainage  méthodique.  On  se  gardera  d'ailleurs, 
en  ce  cas,  d'établir  le  rez-de-chaussée  au  niveau 
du  sol  :  on  relèvera  de  quelques  marches,  et  l'on 
aura  soin  d'aérer  et  de  ventiler  le  sous-sol  à  l'aide 
de  larges  ouvertures,  de  façon  à  séparer  le  sol 
du  plancher  des  classes  par  une  couche  incessam- 
ment renouvelée  d'air  pur. 

Exposition.  —  L'orientation  hygiénique  variant 
avec  les  localités,  l'Instruction  laisse  à  cette  égard 
toute  latitude  aux  communes.  Rechercher  l'expo- 
sition sud  dans  les  pays  froids,  nord  dans  les  pays 
chauds,  sud-est  et  nord- ouest  dans  les  régions 
moyennes,  voilà  les  règles  générales.  Il  importe 
de  se  convaincre  que  l'école,  plus  que  tout  autre 
bâtiment,  a  besoin  de  soleil,  car  les  recherches 
de  la  science  la  plus  récente  ont  établi  que  la 
lumière  exerce  sur  l'être  vivant,  animal  ou  plante, 
une  action  encore  mal  définie,  mais  certaine  et 


considérable.  La  plante  humaine,  dans  sa  jeu- 
nesse surtout,  a  besoin,  pour  s'épanouir  libre- 
ment, d'une  pure  et  abondante  lumière.  D'ail- 
leurs, la  grande  question  de  l'éclairage  scolaire 
suffirait  à  rendre  impérieuse  cette  nécessité  d'une 
orientation  suffisamment  lumineuse. 

Séparation  des  services.  —  «  Dans  les  commu- 
nes où  le  même  bâtiment  contiendra  l'école  et  la 
mairie,  les  deux  services  doivent  être  complète- 
ment séparés.  «  (Art.  4.) 

Construction.  —  «  L'épaisseur  des  murs  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  moindre  de  GB,45  s'ils  sont  con- 
struits en  moellons,  et  de  0m,3ô  s'ils  sont  con- 
struits en  briques.  Les  matériaux  trop  perméables 
seront  exclus.  La  tuile  et  l'ardoise  seront  em- 
ployées pour  la  couverture  de  préférence  au  métal. 
—  Le  sol  du  rez  de-chaussée  sera  exhaussé  de 
0m,60  au-dessua  du  niveau  extérieur.  Si  le  plan- 
cher n'est  pas  établi  sur  caves,  il  sera  posé  sur 
une  plate-forme  en  couche  de  matériaux  imper- 
méables. »  (Art.  5  à  8.)  Il  est  évident  qu'il  ne 
peut  exister  de  plan  unique,  qui  se  puisse  em- 
ployer partout.  Mais  des  plans-modèles  sont  dres- 
sés par  le  ministère,  et  déposés  au  chef-lieu  du 
département,  où  ils  peuvent  être  consultés.  On 
s'efforcera  de  les  plier  aux  exigences  locales  sans 
que  l'hygiène  ait  à  en  souffrir.  Mais  il  est  un 
point  où  il  faut  insister,  c'est  l'obligation  de  don- 
ner aux  bâtiments  des  dimensions  supérieures 
aux  besoins  du  moment.  L'insfruction  exige  une 
superficie  totale  de  10  mètres  par  élève.  C'est 
peu,  si  l'on  réfléchit  que  les  bâtiments  mêmes 
n'occupent  souvent  que  la  moitié  ou  le  tiers  de 
cet  espace  et  que,  d'autre  part,  le  nombre  des 
élèves  peut  s'accroître  rapidement.  C'est  une  dé- 
testable économie  que  de  mesurer  exactement  la 
capacité  de  la  construction  aux  besoins  actuels  de 
la  population.  Jamais  il  ne  s'est  vu  d'école  trop 
vaste,  tandis  qu'il  y  en  a  par  centaines  où  les 
élèves  sont  à  l'étroit.  Que  l'espace  soit  donc  lar- 
gement mesuré.  Pourvu  que  les  salles  soient  vas- 
tes, elles  seront  toujours  aisément  aménagées 
selon  les  règles  de  l'hygiène  :  l'air  y  abondera, 
c'est  l'essentiel,  et  la  population  scolaire  pourra 
s'accroître  sans  risquer  de  longtemps  de  trans- 
former l'école  en  un  laboratoire  de  miasmes. 

Cours  et  préaux.  —  La  cour,  lieu  de  récréation 
des  élèves,  manque  trop  souvent,  surtout  dans 
les  écoles  rurales,  dont  les  enfants  sont  réduits  à 
jouer  sur  le  grand  chemin,  ou  sur  la  place  du 
village.  Trop  souvent  encore  la  cour,  quand  elle 
existe,  est  insuffisante  ou  malsaine  ;  dans  plus 
d'une  grande  ville,  elle  est  fermée  de  hautes  mu- 
raille, ou  dominée  par  les  habitations  voisines. 
V Instruction  fixe  à  5  mètres  par  élève  la  superfi- 
cie de  la  cour  de  récréation.  C'est  trop  peu  pour 
permettre  des  jeux  suffisamment  animés.  Quel- 
ques arbres  y  seront  plantés,  autant  que  possible. 
Le  sol  en  sera  sablé,  et  non  bitumé,  et  sera  in- 
cliné de  façon  à  assurer  le  prompt  écoulement  des 
eaux.  Il  est  de  toute  nécessité  qu'il  s'y  trouve 
une  fontaine  avec  vasque  ou  tout  au  moins  une 
pompe,  fournissant  de  l'eau  potable  et  permettant 
au  maître  d'exiger  des  élèves  une  parfaite  pro- 
preté. —  Dans  les  écoles  mixtes,  la  cour  sera 
divisée  par  une  claire-voie.  (Art.  33  à  35.) 

Sous  le  nom  de  préau  couvert,  l'école  renferme 
généralement  une  pièce  où  les  enfants  prennent 
en  tout  temps  leur  repas  et,  les  jours  de  pluie, 
leur  récréation  :  disposition  déplorable,  qui  ré- 
duit, ces  jours-là,  l'élève  à  jouer  dans  une  atmo- 
sphère viciée  par  des  débris  alimentaires  de  toute 
sorte.  Le  vrai  préau  couvert  devrait  consister  en 
un  simple  hangar,  ouvert  sur  trois  côtés,  adossé, 
par  le  quatrième,  à  l'un  des  murs  du  préau  dé- 
couvert, et  suffisamment  vaste  pour  abriter  les 
élèves.  L'enfant  bien  portant  ne  doit  point  être 
privé  par  la  pluie  du  bénéfice  du  plein  air  :  il 
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suffit  qu'on  le  mette  à  l'abri  de  la  pluie  elle- 
même. 

Gymnase.  —  C'est  justement  sous  ce  hangar 
que  Ton  pourrait  dresser  le  portique  du  gymnase, 
et  placer  les  appareils  et  agrès  de  toute  sorte.  Le 
sol,  au-dessous  des  agrès,  sera  recouvert  d'une 
couche  de  liège  ou  de  sciure  de  bois,  ou  bien  il 
sera  fréquemment  bêché  à  une  profondeur  de 
20  centimètres. 

Vestiaire.  —  Chaque  classe  aura,  autant  que 
possible,  un  vestiaire  spécial.  On  y  établira  des 
porte-manteaux  pour  les  vêtements  et  des  rayons 
pour  les  paniers  et  les  sacs  à  provisions.  —  Dans 
les  écoles  rurales,  le  vestibule  pourra  servir  de 
vestiaire.  (Art.  12.) 

Abords.  —  Toujours  très  bien  tenus,  la  maison 
d'école  devant  être  la  maison  modèle  du  village. 
Deux  choses  nécessaires  :  un  auvent  au-dessus  de 
la  porte,  pour  abriter  de  la  pluie  le  défilé  des 
élèves,  et  des  racloirs  pour  nettoyer  les  chaus- 
sures. 

Cabinets  d'aisance.  —  C'est  certainement,  après 
la  classe,  la  pièce  dont  la  construction  parfaite  et 
le  bon  entretien  importent  le  plus  à  l'hygiène  sco- 
laire. Et  c'est  d'autre  part,  dans  les  deux  tiers  des 
cas,  la  plus  mal  tenue  et  la  plus  mal  construite  :  elle 
n'est,  le  plus  souvent,  qu'un  infect  taudis,  d'une 
saleté  repoussante,  une  source  inépuisable  de 
miasmes  qui  corrompent  en  tout  temps  l'atmo- 
sphère intérieure  et  qui  peuvent  à  certains  mo- 
ments devenir  le  véhicule  des  contagions  meur- 
trières. 

o  Toute  école  devra  être  munie  de  privés  à 
raison  de  deux  cabinets  par  classe  dans  les  éco- 
les de  garçons  et  de  trois  cabinets  par  classe  dans 
les  écoles  de  filles.  Un  cabinet  sera  réservé  pour 
les  maîtres.  »  (Art.  36.) 

«  Les  privés  seront  placés  dans  la  cour  de  façon 
à  être  facilement  surveillés.  »  Cette  surveillance 
doit  être  sanctionnée  au  besoin  par  des  punitions 
sévères  :  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant,  il  faut 
absolument  le  plier  à  mettre  de  la  propreté,  du 
soin,  et  le  respect  de  lui-même,  là  où  la  négli- 
gence peut  compromettre  la  santé  de  tous. 

«  Les  privés  seront  disposés  de  telle  sorte  que 
les  vents  régnants  ne  rejettent  les  gaz  ni  dans  la 
cour,  ni  dans  les  bâtiments. 

o  Les  cases  auront  0m,70  de  largeur  et  lm,10  de 
longueur  environ.  Les  portes  ouvriront  en  dehors 
et  seront  munies  de  tampons  en  caoutchouc  ;  elles 
seront  surélevées  de  0m,20  au-dessus  du  sol  et 
auront  1^,10  de  hauteur.  Le  siège,  en  pierre, 
ciment  ou  fonte,  aura  0m,20  de  hauteur;  il  sera 
incliné  de  toutes  parts  vers  l'orifice.  L'orifice,  de 
forme  oblongue,  aura  environ  0m,20  sur  0m,14;  il 
sera  à  0m,10  du  devant.  La  cuvette  sera  munie  d'un 
appareil  obturateur.  Dans  les  écoles  mixtes,  il  y 
aura  des  privés  distincts  pour  les  garçons  et  pour 
les  filles.  Les  écoles  de  garçons  seront  munies 
d'urinoirs  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des 
privés.  Les  cases  auront  Om,35  de  profondeur  sur 
1m,30  de  hauteur  ;  elles  seront  espacées  de  0m,40. 
Un  service  d'eau  sera  établi  pour  le  nettoyage.  » 
(Art.  38). 

La  commission  d'hygiène  professionnelle  et  de 
médecine  publique  a  adopte,  en  1879,  à  l'unani- 
mité des  conclusions  dont  voici  les  principales  : 

o  Suppression  des  fosses  permanentes,  rem- 
placées par  des  réservoirs  mobiles  enlevés  très 
fréquemment.  —  Ventilation  active  de  la  fosse  et 
des  cabinets.  —  Suppression  absolue  des  sièges 
en  pierres  et  des  ouvertures  dites  à  la  turque.  — 
Adoption  d'un  siège  en  bois,  pouvant  être  lavé  ou 
ciré,  sur  lequel  les  enfants  s'asseoient,  mais  ne 
montent  jamais;  ce  siège  doit  être  muni  d'une 
tablette  placée  à  30  centimètres  au  plus  au-dessus 
du  sol,  ayant  une  forme  ovale  et  à  grand  diamètre 
antéro-postérieur.  A  droite,  à  gauche  et  en  arrière 


de  la  lunette,  un  plan  incliné  en  bois,  en  ciment 
ou  en  carreaux  de  faïence,  empêchera  l'enfant  de 
monter  sur  le  siège.  —  Partout  où  le  water-closet 
est  inapplicable,  adoption  de  Vearth-closet,  c'est- 
à-dire  projection  dans  la  fosse  de  terre  pulvérisée, 
qui  enveloppe  les  matières  et  supprime  les  éma- 
nations. —  Application  du  système  diviseur.  — 
Appareils  à  occlusion  automatique.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  excellentes  dispo- 
sitions ne  conviennent  qu'aux  grandes  écoles  et 
aux  budgets  considérables.  En  somme,  la  moindre 
école  rurale  peut  être  pourvue  de  cabinets  d'ai- 
sance satisfaisant  aux  principales  exigences  de 
l'hygiène.  Ces  exigences  se  réduisent  aux  trois 
suivantes  : 

1°  Installation  de  la  fosse  mobile.  Rien  de  moins 
coûteux  :  un  tonneau  muni  de  deux  anses,  un 
simple  baquet  enterré  dans  une  fosse  exactement 
cimentée,  et  vidé  périodiquement,  suffit  à  cet 
usage. 

2°  Obturation  hermétique  de  la  lunette.  Elle 
s'obtient  à  l'aide  d'une  bonne  cuvette  à  obturation 
automatique,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  15  à 
20  fr.  L'obturation  de  la  lunette  est  le  point  qui 
importe  le  plus  à  l'hygiène  de  l'école.  Chacun 
sait  que  les  gaz  qui  se  dégagent  des  matières  en 
fermentation  sont  délétères,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  accidents  si  fréquents  parmi  les  ouvriers 
vidangeurs.  En  outre,  il  est  aujourd'hui  acquis  à 
la  science  que  beaucoup  de  maladies  infectieuses, 
telles  que  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus,  le  cho- 
léra, etc.,  se  propagent  par  les  déjections.  On  a 
cité  récemment  des  cas  où  une  fosse  mal  vidée 
avait  régénéré,  plusieurs  années  de  suite,  dans  la 
même  habitation,  un  foyer  d'épidémie  typhoïde. 
La  fosse  de  toute  école  est  donc  une  sorte  de  boîte 
de  Pandore,  qui  recèle  des  germes  meurtriers  :  il 
s'agit  d'en  tenir  fermée  la  porte,  sous  peine  de  voir 
la  maison  envahie  par  une  infection  tantôt  silen- 
cieuse et  lente,  tantôt  soudaine  et  terrible. 

3°  Aération  de  la  fosse.  Un  simple  tuyau  de 
poterie,  de  3  à  5  mètres  de  haut,  partant  de  la 
partie  supérieure  de  la  fosse,  suffit  à  appeler  les 
gaz  méphitiques  et  à  les  déverser  dans  les  parties 
supérieures  de  l'atmosphère. 

A  ces  mesures  d'installation,  il  convient  d'a- 
jouter deux  précautions  importantes  :  d'abord  la 
désinfection  fréquente  du  cabinet  (siège,  parois 
et  sol)  à  l'aide  d'une  solution  anti-putride  quel- 
conque, et  ensuite  la  désinfection  non  moins  fré- 
quente de  la  fosse  à  l'aide  de  chlorure  de  chaux, 
de  terre  émiettée,  ou  mieux  d'huile  lourde  de 
houille  (10  centimes  le  litre).  On  évitera  d'y  pro- 
jeter une  trop  grande  quantité  d'eau,  qui  délaie- 
rait les  matières  et  en  accélérerait  la  fermentation 
putride.  L'aération  du  cabinet  par  des  ouver- 
tures opposées  est  de  toute  nécessité. 

Escaliers.  —  Les  escaliers  seront  droits,  jamais 
circulaires.  Les  volées,  de  13  à  16  marches,  se- 
ront séparées  par  un  palier.  Les  marches  au- 
ront au  minimum  lm,35de  largeur,  0m,28de  foulée 
et  au  maximum  0m,16  de  hauteur.  Les  barreaux 
seront  espacés  de  0m,13;  la  main  courante  sera 
garnie  de  boutons  saillants  placés  à  1  mètre  de 
distance  au  plus.  Une  seconde  main  courante  ré- 
gnera le  long  du  mur. 

Classe.  —  C'est  la  partie  essentielle  de  l'école, 
en  vue  de  laquelle  tout  le  reste  existe  ;  c'est  la 
classe  qui  doit  le  plus  préoccuper  l'hygiéniste. 
C'est  là  que  l'enfant  séjournera  de  5  à  8  heures 
par  jour  ;  il  y  doit  trouver  réunies  toutes  les 
conditions  destinées  à  assurer  le  fonctionnement 
normal  de  ses  organes,  c'est-à-dire,  en  particulier, 
un  air  pur  et  salubre,  une  température  convena- 
ble, et  une  lumière,  artificielle  ou  naturelle,  qui 
l'éclairé  sans  le  fatiguer. 

a)  Les  dimensions  de  la  classe  dépendent  évi- 
demment du  nombre  des  élèves.  L'hygiène  voit 
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de  mauvais  œil  que  ce  nombre  dépasse  la  cin- 
quantaine, et  elle  ne  peut  qu'applaudir  à  l'Instruc- 
tion ministérielle  qui  le  limite  à  60.  Mais  que  de 
temps  ne  s'écoulera-t-il  pas  avant  que  cette  dis- 
position bienfaisante  soit  partout  appliquée  !  Com- 
bien de  classes,  dans  nos  grandes  villes,  logent  un 
nombre  excessif  d'élèves,  serrés,  tassés,  manquant 
de  place  et  d'air  pur,  et  cela  au  préjudice  de  leur 
santé,  de  leur  tenue,  et  de  la  santé  du  maître  ! 
L'Instruction  prescrit  une  hauteur  moyenne  de 
4  mètres  et  une  superficie  de  lm,25  par  élève,  ce 
qui  porte  à  environ  5  mètres  cubes  la  quantité 
d'air  allouée  à  chaque  enfant.  Or  on  sait  que  l'hy- 
giène fixe  à  10  mètres  par  heure  la  quantité  d'air 
nécessaire  à  chaque  personne.  Supposé  que  la 
durée  du  temps  de  classe  soit,  en  moyenne,  de 
deux  heures  (et  qu'entre  les  classes  la  salle 
soit  complètement  aérée),  c'est  environ  20  à  25 
mètres  cubes  qu'il  faudrait  fournir  à  l'élève.  Il  est 
donc  de  toute  évidence  qu'une  classe,  même  con- 
struite selon  les  prescriptions  légales  (ce  qui 
n'est  pas  toujours  le  cas),  est  d'une  flagrante  in- 
suffisance, si  elle  ne  dispose  d'une  ventilation 
assez  puissante  pour  renouveler  l'air  4  à  5  fois  en 
une  heure.  La  ventilation  est,  en  matière  d'hy- 
giène scolaire,  un  point  d'une  importance  capi- 
tale :  on  trouvera,  à  cet  égard,  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  à  l'article  Ventilation  (ire  Partie). 
Nuus  dirons  seulement  qu'il  existe  des  modes  de 
ventilation  éminemment  pratiques,  à  la  portée  des 
plus  modestes  budgets,  et  que  l'instituteur  de 
l'école  rurale  peut  aisément  appliquer.  Combien 
il  importe  qu'il  les  connaisse  et  qu'il  les  mette 
en  pratique,  c'est  de  quoi  il  se  rendra  compte  s'il 
songe  à  l'absolue  nécessité  de  fournir  à  l'enfant 
un  aliment  respiratoire  toujours  pur  et  vivifiant. 
Cette  nécessité  est  telle  que  nous  la  regardons 
comme  la  plus  impérieuse  de  toutes  et  qu'au  be- 
soin nous  lui  verrions  presque  sans  crainte  sa- 
crifier toutes  les  autres.  A  la  rigueur,  un  enfant 
se  passe  d'une  température  uniforme,  il  s'accom- 
mode d'une  lumière  mal  distribuée,  de  tables  et 
de  bancs  rustiques.  Il  n'y  a  qu'une  chose  dont  il 
ne  se  passe  jamais  impunément,  c'est  l'air.  De 
l'air  en  abondance  et  parfaitement  pur,  voilà  ce 
qui  fait  la  classe  hygiénique  :  le  reste  est  secon- 
daire. 

b)  Le  chauffage  de  la  classe  a  fait  l'objet  d'un 
article  spécial  (V.  Chauffage,  ire  Partie)  .  Nous 
n'y  insisterons  pas.  Nous  nous  bornerons  à  mettre 
nos  lecteurs  en  défiance  des  modèles  récents  de 
calorifères  dits  économiques,  mais  qui  ne  sont  éco- 
nomiques que  par  l'extrême  faiblesse  du  tirage.  Un 
peu  de  suie  accumulée  dans  le  tuyau,  une  porte 
mal  fermée,  la  plus  légère  inadvertance  suffit  pour 
arrêter  ce  tirage  insensible  et  déterminer  la  vi- 
ciation  funeste  de  l'atmosphère  intérieure.  L'In- 
struction, qui  impose  une  distance  minimum  de 
l™^  entre  le  poêle  et  les  élèves,  ne  nous  paraît 
point  assez  exigeante.  Quand  l'appareil  est  de  di- 
mension considérable,  2  mètres  à  2m,50  sont  à 
peine  suffisants  pour  épargner  à  l'enfant  ces  ef- 
fluves sèches  et  brûlantes,  qui  l'enveloppent,  le 
surexcitent  et  congestionnent  son  cerveau.  —  Un 
ou  plusieurs  thermomètres  détermineront  la  tem- 
pérature :  le  maître  se  rappellera  qu'elle  doit  os- 
ciller entre  12°  et  16°. 

c)  L'éclairage,  soit  naturel,  soit  artificiel  de 
la  classe  méritait  une  étude  à  part.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  l'article  Éclairage  (I*  Partie), 
où  cette  importante  question  est  traitée  avec  tout 
le  développement  désirable.  Nous  attirerons  seu- 
lement, l'attention  sur  les  chiffres  suivants,  relatifs 
à  l'éclairage  au  gaz,  et  qui  sont,  malheureusement, 
trop  peu  connus  : 

Un  bec  de  gaz  absorbe  par  heure  234  litres 
d'oxygène  et  produit  128  litres  d'acide  carbonique, 
c  est-à-dire  qu'il  vicie  cent  mille  litres  d'air! 


Un  seul  bec  de  gaz  suffit  à  élever  de  0°  à  100* 
trente  mille  litres  d'air  par  heure! 

De  ces  chiffres  découle  la  nécessité  d'une  ven- 
tilation assez  puissante  pour  combattre  à  la  fois 
la  viciation  et  réchauffement  de  l'atmosphère  par 
ce  mode  d'éclairage. 

Mobilier  scolaire.  —  On  trouvera  plus  loin 
(V.  Mobilier  scolaire,  Ie  Partie)  une  étude  complète 
de  la  question,  dans  les  détails  de  laquelle  nous 
nous  dispensons  d'entrer  ici.  Nous  nous  bornerons 
à  rappeler  les  deux  principes  fondamentaux  qui 
doivent  présider  à  la  réforme  du  mobilier  :  1°  Rap- 
procher le  banc  de  la  table,  au  point  que  la  verti- 
cale tombant  de  l'arête  antérieure  du  pupitre  ren- 
contre le  bord  du  siège.  2"  Rendre  confortable  et 
reposante  la  position  assise,  d'abord  en  donnant 
au  pupitre  une  inclinaison  variant  de  15  à  18  de- 
grés, en  fournissant  à  l'éiève  un  point  d'appui 
pour  ses  reins  (dossier)  et  un  autre  pour  ses  pieds 
(barre  d'appui),  et  enfin  en  appropriant  exacte- 
ment à  la  taille  des  enfants  les  hauteurs  des  tables- 
bancs. 

C'est  àl'écartemcnt  réciproque  de  la  table  et  du 
banc,  et  d'autre  part  à  la  disproportion  entre  la 
taille  de  l'enfant  et  la  hauteur  du  pupitre,  que 
sont  dues  les  attitudes  vicieuses  des  élèves,  et, 
consécutivement  à  ces  attitudes,  les  déformations 
de  la  colonne  vertébrale  (scoliose)  et  de  l'œil 
(myopie).  L'enfant,  trop  petit  pour  atteindre  aisé- 
ment la  table,  d'ailleurs  assis  sur  un  banc  trop 
éloigné,  est  obligé  de  se  rapprocher  le  plus  pos- 
sible du  pupitre.  Afin  d'éviter  l'obstacle  que  l'arête 
du  pupitre  oppose  au  bras  droit,  le  corps  subit 
une  torsion  vers  la  droite  ;  l'épaule  gauche  s'avance 
et  s'abaisse,  le  coude  gauche  s'étale  sur  la  table  ; 
l'épaule  droite  se  recule  et  s'élève,  portant  le 
coude  droit  au  contact  des  côtes.  La  tête  subit  une 
torsion  semblable  ;  elle  s'abaisse  presque  au  con- 
tact de  la  main  gauche,  l'œil  gauche  n'étant  plus 
qu'à  3  ou  4  centimètres  du  papier  et  les  côtes 
gauches  portant  sur  la  table.  Une  telle  attitude, 
gardée  trois  ou  quatre  heures  par  jour,  dévie  l'é- 
pine dorsale,  élève  l'épaule  droite,  abaisse  et 
avance  la  gauche,  immobilise  les  côtes  gauches, 
et  allonge  le  diamètre  antéro-postérieur  de  l'œil. 
Avec  un  mobilier  rationnel,  des  sièges  suffisam- 
ment rapprochés  du  pupitre  et  bien  appropriés  à 
la  taille  de  l'enfant,  des  dossiers  pour  soutenir  ses 
reins,  des  tabourets  ou  des  barres  pour  appuyer 
ses  pieds,  le  maître  sera  en  droit  d'exiger  sans 
cesse  de  ses  élèves  qu'ils  gardent,  en  écrivant 
ou  en  lisant,  Yattitude  normale,  dont  voici  les 
traits  principaux,  tels  que  les  a  donnés  le  Dr 
Liebreich  : 

«  La  partie  supérieure  du  corps  doit  rester  ver- 
ticale ;  l'épine  dorsale  ne  doit  subir  de  torsion  ni 
à  droite  ni  à  gauche  ;  les  omoplates  doivent  rester 
placées  à  la  même  hauteur;  les  bras,  appliqués 
aux  côtes,  ne  supporteront  jamais  le  poids  du 
corps.  Les  deux  coudes,  de  niveau,  presque  per- 
pendiculaires sous  les  omoplates,  ne  doivent  pas 
être  appuyés  ;  les  mains  et  les  avant-bras  seulement 
reposant  sur  le  pupitre.  Il  faut  que  le  poids  de  la 
tête  soit  bien  équilibré  sur  la  colonne  vertébrale, 
sans  que  jamais  elle  s'incline  en  avant  :  elle  ne 
doit  tourner  sur  son  axe  horizontal  que  juste  assez 
pour  que,  la  face  étant  légèrement  inclinée,  l'an- 
gle formé  parle  rayon  visuel  et  par  le  plan  du  livre 
ne  soit  pas  trop  aigu.  L'instituteur  ne  devra  ja- 
mais oublier  que  c'est  à  ces  conditions  seulement 
que  les  longues  heures  d'immobilité  devant  le  pu- 
pitre peuvent  rester  sans  danger  pour  les  organes- 
de  l'enfant,  et  en  particulier  pour  son  squelette 
encore  flexible,  aisé  à  déformer. 

II.  L'écolier.  —  Nous  venons  de  résumer  aussi 
brièvement  que  possible  quelles  sont  les  conditions 
hygiéniques  auxquelles  doit  satisfaire  ce  mi  lieu  sco- 
laire où  l'enfant  séjourne,  pendant  plusieurs  années,. 
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environ  six  heures  par  jour.  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  examiner  la  façon  dont  l'enfant  lui-môme 
doit  se  mouvoir  et  se  comporter  dans  ce  milieu,  et 
la  direction  qu'il  convient  d'imprimer  à  tous  ses 
actes,  pour  lui  assurer  l'entier  bénéfice  des  condi- 
tions extérieures  ci-dessus  étudiées.  C'est,  à  le 
bien  prendre,  la  partie  de  l'hygiène  scolaire  qu'il 
importe  le  plus  que  le  maître  connaisse  et  prati- 
que ;  elle  est  son  domaine  propre,  et  il  est  seul  à 
en  porter  la  responsabilité.  Dans  les  questions  de 
construction  et  d'aménagement  c'est  tout  au  plus 
s'il  a  voix  consultative  ;  ici,  au  contraire,  tout  repose 
sur  son  initiative,  sa  science  et  son  dévouement. 

1.    Conditions   d'admission.  —  Elles   sont   au 
nombre  de  trois  : 

1°  L'enfant  doit  avoir  six  ans  révolus. 

2°  Il  doit  avoir  été  vacciné. 

3°  Il  ne  doit  être  atteint  d'aucune  maladie  ou 
infirmité  de  nature  à  nuire  à  la  santé  des  autres 
élèves. 
1  La  première  de  ces  conditions  intéresse  plus 
qu'il  ne  semble  l'hygiène  scolaire.  Il  est  évident 
que  s'il  se  trouve,  dans  la  classe,  de  très 
jeunes  enfants,  incapables  de  prendre  part  aux 
travaux  communs  et  réduits  à  assister  immobiles 
et  silencieux  à  des  exercices  qu'ils  ne  comprennent 
pas,  ces  longues  séances  seront  pour  les  pauvres 
petits  une  cause  d'étiolement.  Or,  ceci  arrive  en- 
core dans  les  communes  privées  de  salle  d'asile  : 
là,  l'école  reçoit  les  enfants  au-dessous  de  six  ans. 
Il  importe  qu'en  pareil  cas  l'instituteur  se  garde 
de  mettre  ces  petits  êtres  au  régime  commun.  Il 
devra,  pour  peu  qu'ils  soient  nombreux,  les  réunir 
en  une  petite  division,  qui  sera  traitée,  autant  que 
possible,  à  la  façon  des  élèves  de  salle  d'asile.  S'ils 
sont  en  trop  petit  nombre,  le  maître  se  bornera  à 
leur  octroyer  des  récréations  supplémentaires,  à 
interrompre  fréquemment  leurs  petites  leçons,  enfin 
à  modifier  la  discipline  et  l'enseignement,  de  ma- 
nière à  ne  nuire  ni  à  leur  développement  physi- 
que ni  à  celui  de  leur  intelligence. 

De  la  seconde  condition,  nous  n'hésitons  pas  à 
dire  qu'elle  est  parfaitement  insuffisante,  f.a 
science  admet  aujourd'hui  que  l'influence  préser- 
vatrice du  vaccin  n'a  qu'une  durée  très  limitée,  et 
qu'au  bout  d'un  délai  variant  probablement  entre 
cinq  et  sept  années,  le  vaccin  a  cessé  de  conférer 
à  l'organisme  une  immunité  complète  ou  relative, 
le  vacciné  redevenant  accessible  à  l'invasion  de 
la  variole.  Or,  la  plupart  du  temps,  la  vaccination 
du  nouvel  élève  remonte  à  près  de  six  années, 
puisqu'il  a  été  généralement  vacciné  peu  de 
temps  après  sa  naissance;  c'est  dire  qu'à  son  en- 
trée à  l'école  il  a  déjà  perdu  le  bénéfice  de  l'ino- 
culation ;  il  est  comme  s'il  n'avait  point  été  vac- 
ciné; il  constitue,  en  cas  d'épidémie  variolique,  un 
danger  constant  pour  la  santé  scolaire.  De  là 
l'impérieuse  nécessité  des  revaccinations.  Il  fau- 
drait qu'elles  fussent  inscrites  dans  la  loi,  de 
manière  que  l'enfant  fût  contraint  non  seulement 
de  fournir  la  preuve  d'une  vaccination  récente, 
mais  encore  de  faire  renouveler  l'opération,  au 
cours  de  ses  études,  à  l'époque  présumée  où  ex- 
pire l'immunité  conférée  par  la  précédente,  c'est- 
à-dire  au  bout  de  cinq  ans  environ.  Pour  cela,  le 
certificat  du  médecin  devrait  porter  la  date  de  la 
vaccination  ;  cette  date  devrait  figurer  dans  un  re- 
gistre ad  hoc,  et  chaque  enfant  serait  tenu,  à 
peine  d'expulsion,  de  se  faire  de  nouveau  inoculer 
dès  que  reviendrait  pour  lui  l'époque  précitée.  Le 
même  registre  ferait  foi  pour  les  vaccinations  et 
pour  les  revaccinations.  Ce  n'est  qu'au  prix  de  ces 
dispositions  rigoureuses  que  le  règlement  sera 
vraiment  conforme  aux  données  actuelles  de  la 
science  :  jusque-là  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
qu'il  reste,  sur  ce  point ,  complètement  illu- 
soire. 
L'importance  de  la  troisième  condition  n'échappe 


à  personne  ;  il  est  évident  que  c'est  un  point  ca- 
pital d'hygiène  que  de  veiller  à  n'introduire  au 
sein  de  la  classe  aucun  foyer  de  contagion  :  négli- 
ger ce  point  c'est  ruiner  par  la  base  toute  l'œu- 
vre hygiénique  et  mettre  en  péril  la  population 
scolaire  toute  entière.  Or,  il  faut  bien  l'avouer, 
l'instituteur  est,  en  presque  toutes  les  occasions, 
hors  d'état  de  veiller  à  l'exécution  rigoureuse  de 
cette  prescription.  Sauf  les  cas  où  la  maladie  est 
des  plus  apparentes,  où  l'enfant  tousse,  souffre, 
a  la  fièvre,  est  difforme,  infirme,  etc.,  l'instituteur 
n'est  nullement  compétent;  et,  en  somme,  ces 
cas  seront  toujours  l'exception,  car  il  sera  bien 
rare  que  les  parents  ne  se  soient  pas  aperçus  d'un 
état  morbide  aussi  manifeste,  ou  que,  s'en  étant 
aperçus,  ils  persistent  à  envoyer  l'enfant  à  l'école. 
Au  contraire,  le  cas  le  plus  fréquent  est  celui  où 
la  maladie  a  des  allures  plus  secrètes,  plus  silen- 
cieuses, et  ne  se  révèle  qu'à  l'œil  exercé  du  méde- 
cin. Tels  sont,  par  exemple,  les  débuts  de  toutes 
les  maladies  parasitaires  et  de  la  gale  ou  de  la 
teigne  en  particulier.  Telle  est  trop  souvent  la 
période  d'incubation  des  grandes  maladies  infec- 
tieuses. Il  est  trop  évident  qu'en  ces  circonstan- 
ces, l'instituteur  ne  peut  avoir  la  compétence  né- 
cessaire et  ne  pourra  pas  déjouer  le  péril. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  ?  Une  seule  chose  :  faire  in- 
tervenir le  médecin  là  où  lui  seul  est  apte  à  juger. 
Ceci  nous  amène  à  l'une  des  questions  les  plus 
importantes,  parmi  celles  qui  touchent  à  l'hygiène 
de  l'école,  celle  de  Y  inspection  médicale.  La  sur- 
veillance exercée  par  l'homme  de  l'art  s'impose  de 
plus  en  plus,  à  l'Etat  et  aux  communes,  comme  l'une 
des  premières  mesures  préservatrices  à  organiser. 
Nous  savons  qu'elle  existe  dans  quelques  grandes 
villes,  à  Paris  en  particulier  :  mais  là  même  elle 
est  encore  incomplète  et  n'offre  pas  toutes  les  ga- 
ranties désirables.  Il  faudrait  qu'elle  constituât 
partout  un  service  régulier,  consistant  en  visites 
périodiques,  contrôlées  par  des  registres  et  par 
des  rapports  à  l'appui.  Ce  serait  là  le  seul  moyen 
de  soulager  l'instituteur  d'une  responsabilité  qui 
dépasse  ses  forces,  et  de  lui  permettre  de  s'abriter 
derrière  l'autorité  médicale  pour  réaliser  plus  sû- 
rement les  réformes  nécessaires.  D'ailleurs,  on  le 
voit  aisément,  la  généralisation  d'un  tel  service 
présenterait  un  intérêt  scientifique  de  premier 
ordre  :  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  nous  pourrons 
mener  à  bien  l'étude  des  diverses  réformes  sani- 
taires, que  nous  serons  dispensés  d'avoir  sans  cesse 
recours  aux  documents  étrangers  et  aux  statisti- 
ques allemandes,  américaines,  anglaises,  etc.,  et 
que  nous  connaîtrons  effectivement  nos  écoles  et 
nos  écoliers. 

"2.  Maladies  scolaires.  —  On  trouvera  à  l'article 
Maladies,  IIe  Partie,  d'amples  développements  sur 
ce  point  spécial.  Nous  nous  bornons  à  appeler  l'at- 
tention des  instituteurs  sur  les  réadmissions  des 
élèves  à  la  suite  de  maladies  contagieuses.  Ici 
encore,  c'est  notre  ferme  opinion,  le  règlement  est 
en  défaut,  et  devrait  considérer  le  maître  comme 
incompétent  et  le  médecin  commeleseuljuge.il  se- 
rait d'importance  capitale  que  l'instituteur  fût  en 
droit  d'exiger  de  l'élève  convalescent  un  certificat 
attestant  que  tout  péril  de  contagion  a  disparu  et 
que  le  retour  de  l'enfant  ne  comporte  aucune  me- 
nace pour  la  santé  de  ses  camarades.  Tant  que  cette 
obligation  ne  sera  pas  inscrite  dans  le  règlement, 
on  verra  d'inévitables  erreurs  renouveler,  au  sein 
du  milieu  scolaire,  une  contagion  qu'il  eût  été 
aisé  d'éteindre  sur  place.  En  attendant  une  ré- 
forme si  nécessaire,  le  maître  devra  s'armer  d'une 
extrême  circonspection  ;  il  lui  sera  toujours  aisé, 
avec  quelque  diplomatie,  d'avoir  l'avis  du  méde- 
cin de  la  famille,  ou  tout  au  moins  celui  des  pa- 
rents. S'il  s'agit  d'une  fièvre  éruptive,  qu'il  n'ad- 
mette pas  le  convalescent  avant  que  toute  trace 
d'inflammation  ait  disparu  de  la  peau.  En  cas  de 
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coqueluche,  qu'il  exige  que  la  toux  ait  complète- 
ment cesse.  En  général,  qu'il  ne  reçoive  l'élève 
guéri  que  lorsqu'il  est  déjà,  depuis  plusieurs 
jours,  revenu  à  la  vie  normale,  au  plein  air,  à  ses 
jeux  ordinaires,  qu'il  n'a  plus  ni  fièvre,  ni  pâ- 
leur, ni  faiblesse,  et  qu'il  a  repris  tous  les  dehors 
de  la  santé. 

3.  Propreté.  —  C'est  là  un  point  trop  négligé,  et 
qui  pourtant  intéresse  également  la  salubrité  et  la 
dignité  de  l'école.  Le  maître  devra  procéder  fré- 
quemment à  une  visite  minutieuse  des  enfants, 
examiner  les  mains,  les  oreilles,  le  cou,  la  tôte 
et  jusqu'aux  vêtements.  La  présence,  dans  le 
préau,  d'une  fontaine  à  vasque,  lui  permettra  de  se 
montrer  exigeant,  et  d'obliger  ses  élèves  à  se  laver, 
à  se  nettoyer  avec  soin  avant  de  paraître  devant 
lui.  Il  devra  essayer,  non  point  seulement  d'obte- 
nir cette  propreté  à  l'aide  d'une  sévère  discipline, 
mais  encore  d'en  éveiller  chez  l'enfant  l'amour, 
nous  dirions  volontiers  le  culte  :  il  faut  que  l'en- 
fant sente  que  la  classe  est  un  lieu  de  bonne  com- 
pagnie, où  l'on  n'est  reçu  que  si  l'on  y  apporte 
une  tenue  convenable,  des  habits  propres,  un  air 
de  décence  et  de  dignité. 

4.  Iiepas.  —  C'est  généralement  dans  la  pièce 
dénommée  le  vestiaire  que  les  enfants  des  écoles 
primaires  prennent  leur  repas  de  midi.  Il  serait 
préférable,  selon  nous,  que,  chaque  fois  que  cela 
est  possible,  la  collation  eût  lieu  en  plein  air,  et, 
les  jours  de  pluie,  sous  un  hangar  ouvert,  tel  que 
celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  le  vestiaire, 
pour  peu  que  les  enfants  soient  nombreux,  ne 
tarde  pas  à  receler,  dans  les  fentes  du  plancher, 
dans  les  anfractuosités  des  murailles,  des  débris 
alimentaires  qui,  joints  aux  émanations  des  vête- 
ments, vicient  l'atmosphère  de  la  pièce.  En  tout 
cas,  la  pièce,  quelle  qu'elle  soit ,  où  ont  lieu 
les  repas  des  élèves,  doit  être  tenue  avec  une 
scrupuleuse  propreté,  balayée  et  lavée  souvent, 
amplement  aérée,  et  même  ventilée,  s'il  est  pos- 
sible. 

Dans  les  grandes  écoles,  lorsque  la  population 
scolaire  est  très  considérable,  une  salle  spéciale 
est  nécessaire  :  elle  doit  être  munie  de  tables  et  de 
bancs  et  constituer  un  véritable  réfectoire. 

L'instituteur  ne  se  désintéressera  jamais  com- 
plètement de  la  surveillance  des  repas.  Il  veillera 
à  ce  que  les  enfants  le  prennent  assis  plutôt  que 
debout  ou  en  courant,  et  à  ce  que  les  plus  forts  ne 
prélèvent  rien  sur  la  part  des  petits.  Au  besoin, 
si  le  choix  des  mets  lui  paraît  singulier,  peu 
hygiénique,  mal  approprié  à  la  constitution  de 
l'enfant,  il  en  prendra  note  pour  signaler  la  lacune 
aux  parents,  mais  en  mettant  à  cette  intervention 
toute  la  délicatesse  désirable. 

5.  Récréations .  —  Il  est  bon  que  l'instituteur  ne 
Tenonce  jamais  à  exercer  sur  les  récréations  une 
surveillance  discrète,  et  au  besoin  à  y  intervenir 
de  sa  personne.  De  quel  prix  la  récréation  est 
pour  l'hygiène,  nul  ne  l'ignore  :  il  est  de  toute  né- 
cessité que  les  enfants  l'utilisent  au  profit  de  leurs 
muscles,  qu'ils  courent,  jouent,  s'ébattent  libre- 
ment, sans  toutefois  s'exposer  à  des  accidents  dont 
le  maître  serait  civilement  responsable.  Il  importe 
extrêmement  de  conserver,  dans  l'enseignement 
primaire,  aux  récréations  ce  caractère  de  libre 
épanouissement,  d'expansion  enfantine  et  enjouée 
qu'elles  ont,  hélas  !  perdu  dans  l'enseignement 
secondaire  ;  il  importe,  en  un  mot,  que  les  enfants 
jouent.  Que  l'on  ne  se  figure  pas  pouvoir  impuné- 
ment remplacer  les  jeux  par  des  exercices  gym- 
nastiques:  si  les  muscles  n'y  perdent  rien,  la 
santé  intellectuelle  et  morale  des  enfants  y  perd 
beaucoup;  c'est  supprimer  la  détente  complète 
de  l'esprit,  l'activité  joyeuse  et  reposante  ;  c'est 
tuer  l'enfant  dans  l'écolier.  Nous  n'avons  pas  à 
insister  davantage  sur  ce  point,  qui  sera  déve- 
loppé   ailleurs.   Nous   nous  bornons  à  dire  que 


l'hygiène  voit  de  mauvais  œil  l'envahissement  de 
la  récréation  par  la  gymnastique,  ou  par  l'ensei- 
gnement professionnel,  c'est-à-dire  en  dernière 
analyse  par  des  leçons.  Il  n'y  a  0°.  récréation 
hygiénique  que  celle  qui  se  passe  tout  entière  à 
jouer.  L'enfant  ne  pourrait  que  gagner  à  ce  que 
le  maître,  loin  de  le  gêner  par  une  discipline  trop 
stricte,  se  mêlât  paternellement  à  ses  ébats  pour 
les  diriger.  C'est  là,  on  le  sait,  une  pratique  fami- 
lière aux  écoles  congréganistes,  et  dont  il  serait 
excellent  de  ne  leur  point  laisser  le  monopole. 

A  ce  propos,  nous  répéterons  pour  les  prome- 
nades ce  que  nous  venons  de  dire  des  récréations. 
La  promenade  doit  être,  tout  au  moins  pour  ce 
qui  est  des  écoles  de  grande  ville,  un  moyen  de 
retremper  les  enfants  dans  la  pure  atmosphère 
des  champs,  de  leur  offrir  pour  leurs  jeux  un  es- 
pace plus  large,  plus  riant  et  plus  salubre  que 
leurs  préaux  ordinaires.  Rien  donc  n'est  plus  con- 
traire à  l'hygiène  bien  entendue  que  de  transfor- 
mer la  promenade  en  excursion  scientifique  et  d'en 
faire  une  leçon  déguisée. 

6.  Gymnastique.  —  La  loi  du  3  janvier  1880  a 
rendu  la  gymnastique  obligatoire  «  dans  tous  les 
établissements  d'instruction  publique  de  gar- 
çons ».  Depuis  deux  ans  d'immenses  efforts  ont 
été  faits  pour  faire  passer  cette  grande  et  salutaire 
réforme  du  domaine  administratif  dans  la  prati- 
que, dans  les  mœurs  scolaires.  Elle  est  cependant 
encore  de  trop  fraîche  date,  elle  est  trop  en  de- 
hors de  nos  vieux  préjugés  et  de  notre  longue 
routine  pour  que  l'on  puisse  tenir  la  partie  comme 
définitivement  gagnée.  Il  s'écoulera  encore  bien  du 
temps  avant  que  les  maîtres  regardent  ce  nouveau 
surcroît  de  travail,  non  point  comme  une  beso- 
gne inférieure  et  rebutante,  mais  bien  comme  la 
moitié  de  leur  tâche  pédagogique,  une  moitié  non 
moins  importante  que  l'autre,  avant  qu'ils  en 
viennent  à  l'exécuter  avec  conviction,  avec  plai- 
sir, avant  qu'ils  en  comprennent  le  rôle  capital  et 
sachent  le  faire  comprendre  de  leurs  élèves.  Du 
reste,  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  point  capital  de 
l'hygiène  scolaire,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'é- 
tude spéciale  qui  lui  est  consacrée  (V.  Gymnas- 
tique,  Ir*  Partie). 

7.  Punitions.  —  L'hygiène  est,  sur  ce  point, 
d'accord  avec  la  pédagogie  moderne  :  elle  proscrit 
les  châtiments  matériels,  moyen  primitif,  barbare, 
servile  d'obtenir  l'obéissance.  Elle  n'est  point 
sans  défiance  à  l'égard  des  punitions  écrites,  des 
pensums  ;  elle  ne  les  admet  qu'à  la  condition  qu'ils 
ne  soient  jamais  portés  à  des  dimensions  abru- 
tissantes ;  il  faut  qu'ils  restent  un  châtiment  sans 
aller  jusqu'à  imposer  à  l'enfant  une  privation  dan- 
gereuse de  délassement  et  d'exercice.  Rien  n'est 
plus  dangereux  pour  le  corps  et  l'esprit  d'un  élève 
que  d'être  soumis  à  ce  régime  des  interminables 
pensums  :  sa  pensée  s'y  engourdit  comme  ses 
muscles  ;  mieux  vaudraient  encore  les  coups  et  les 
verges. 

Est-ce  tout,  et  l'hygiène  de  l'écolier  tient-elle 
tout  entière  dans  l'étude  des  conditions  maté- 
rielles de  sa  vie?  Non,  sans  doute,  et,  si  les  maîtres 
ont  puisé  dans  l'enseignement  de  l'école  normale 
le  véritable  esprit  pédagogique,  s'ils  ont,  en  par- 
ticulier, une  vue  profonde  du  mécanisme  intime 
de  la  vie,  ils  savent  que  l'œuvre  hygiénique  reste 
incomplète  et  boiteuse  tant  qu'elle  se  borne  aux 
phénomènes  d'ordre  physique.  Ils  ont  compris  que 
la  vie  n'est  pas  double,  ici  celle  de  l'esprit,  là 
celle  du  corps  ;  qu'au  contraire,  elle  est  une,  que 
toutes  les  parties  en  sont  solidaires,  que,  si  les 
désordres  organiques  ont  leur  contre-coup  sur 
l'intelligence,  c'est  à  charge  de  revanche  ;  qu'en  un 
mot  les  conditions  morales  ont  une  influence  di- 
recte sur  le  développement  physique.  Ce  n'est 
point  seulement  dans  un  air  vivifiant  et  pur  de 
tout   miasme  que  l'enfant   peut  puiser  une   vita- 
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lité  pleine  et  saine  ;  il  a  aussi  besoin,  pour  s'épa- 
nouir librement,  d'une  atmosphère  d'autorité 
calme,  d'équité,  de  bienveillance,  de  bonne  hu- 
meur, de  fermeté  patiente.  Il  y  a,  pour  tout  dire, 
une  hygiène  morale,  sans  laquelle  l'autre  hygiène 
perd  son  prix  véritable  et  reste  comme  suspendue 


dans  le  vide.  De  celle-là,  nous  ne  dirons  rien  ici  : 
elle  n'est  point  de  notre  ressort,  parce  qu'elle 
échappe  à  l'analyse  scientifique  ;  elle  est  affaire 
de  philosophie  intime,  de  sens  pédagogique,  de 
moralité. 

[Dr  E.  Pécaut.l 
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